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IMPRIMERIE  DE  LA  JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE  DALLOZ 


JIBLIOTHECA     ) 

"'tas  Juns 


JURISPRUDENCE  GÉNÉRALE  DÀLLOZ 


CODES  ANNOTÉS 


NOUVEAU  CODE  CIVIL 

ANNOTÉ  ET  EXPLIQUÉ  D'APRÈS  LA  JURISPRUDENCE  ET  LA  DOCTRINE 


PUBLIÉ    SOUS   LA    DIRECTION    DE    MM. 


Gaston  GRIOLET 

Docteur  en  droit. 


Charles   VERGÉ 

Maître  des  Requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État. 


Avec  le  concours  de  M.  St.  de  LANZAC  de  LABORIE,  Docteur  en  droit, 

ET  LA  COLLABORATION  DE  PLUSŒURS  MAGISTRATS  ET  JURISCONSULTES  .^«n»*  ^ 


TOME    QUATRIEME  \ lus*««* 

1RE     PARTIE 


f 


PARIS 

AU    BUREAU    DE    LÀ    JURISPRUDENCE    GÉNÉRALE 

19,     RUE    DE    LILLE,     19 

1905-lâL 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS 


Arg. 

Art. 

Av. 

Bull.  off.  min.  int. 

Bull.  off.  min.  just. 

C.  cass. 

C.  cass.  de  Belgique. 

C.  civ. 

C.  corn. 

C.  for. 

C.  instr.  or. 

C.  pén. 

C.  proe.  civ. 
Ch.  réun.  c. 

Ch.  réun.  r. 

Cire.  min.  fin. 
Cire.  min.  guerre. 
Cire.  min.  int. 
Cire.  min.  just. 
Civ.  c. 

Civ.  r. 

Comp. 

Conf. 

Cons.  d'Et. 
Contr. 
Cr.  c. 

Cr.  r. 

D.  P. 

Décis.  anal. 
Décis.  min. 


Argument. 

Article. 

Avis. 

Bulletin  officiel  du  Ministore  de  l'intérieur. 

Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice. 

Cour  de  cassation. 

Cour  de  cassation  de  Belgique. 

Code  civil. 

Code  de  commerce. 

Code  forestier. 

Code  d'instruction  criminelle. 

Code  pénal. 

Code  de  procédure  civile. 

Arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Cour  de 

cassation  qui  casse. 
Arrêt  des  Chambres  réunies  de  la  Cour  de 

cassation  qui  rejette. 
Circulaire  du  Ministre  des  finances. 
Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre. 
Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur. 
Circulaire  du  Ministre  de  la  justice. 
Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 

cassation  qui  casse. 
Arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de 

cassation  qui  rejette. 
Comparez. 
Conforme. 

Conseil  d'Etat,  arrêt  du  Conseil  d'État. 
Contraire. 
Arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 

de  cassation  qui  casse. 
Arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 

de  cassation  qui  rejette. 
Dalloz,  Recueil  périodique. 
Décision  analogue. 
Décision  ministérielle. 


Décr. 
Délib. 

Ed.  ou  Edit. 
Enr.  ou  Enreg. 
Gaz.  Pal. 
Gaz.  Trib. 
Instr.  min. 
J.  G. 


J.  G.  S. 

L. 

Lett.  pat. 

Obs.  ou  Observ. 

Ord.  ou  Ordonn. 

P. 

Quest.  contr. 

Rec.  Cons.  d'État. 

Rec.  Sirey. 
Req. 

s.  ou  et  s. 

Sén.-cons. 
Sol.  conf. 
Sol.  contr. 
Sol.  impl. 
T. 

Tr.  ou  Trib. 
Trib.  civ. 
Trib.  corn. 
Trib.  corr. 

Tr.  des  conflits. 
V. 


Décret. 

Délibération. 

Edition. 

Enregistrement. 

Gazette  du  Palais. 

Gazette  des  Tribunaux. 

Instruction  ministérielle. 

Jurisprudence  générale,  ou  Répertoire  alpha- 
bétique de  législation,  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  de  MM.  Dalloz. 

Supplément  au  Répertoire  de  MM.  Dalloz. 

Loi. 

Lettres  patentes. 

Observations. 

Ordonnance. 

Page. 

Question  controversée. 

Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux,  etc.,  rédigé  par  F.  Lebon. 

Recueil  périodique  de  Sirey. 

Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la 
Cour  de  cassation. 

Et  suivants.  Exemple  :  13  s.  ou  113  et  s., 
signifie  n°5  13  et  suivants. 

Sénatus-consulte. 

Solution  conforme. 

Solution  contraire. 

Solution  implicite. 

Tome. 

Jugement  d'un  tribunal. 

Jugement  d'un  tribunal,  chambre  civile. 

Jugement  d'un  tribunal  de  commerce. 

Jugement  d'un  tribunal,  chambre  correc- 
tionnelle. 

Tribunal  des  conflits,  décision  de  ce  tribunal. 

Voyez. 


EXEMPLES    DES    RENVOIS   AUX    OUTRAGES    DE   MM.    DALLOZ   CI-DESSUS   CITES    ET   EXPLICATION    DES    ABREVIATIONS 

D.  P.  98.  1.  455.  —  Signifie  Recueil  périodique  de  MM.  Dalloz,  année  1898,  l'e  partie,  page  455. 

D.  P.  1902.  2.  193.  —  Signifie  Recueil  périodique  de  MM.  Dalloz,  année  1902,  2»  partie,  page  193. 

J.  G.  Louage,  429.  —  Signifie  Jurisprudence  générale  de  MM.  Dalloz,  ou  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de 
jurisprudence,  v°  Louage,  n°  429. 

J.  G.  S.  Priv.  et  hyp.,  87.  —  Signifie  Supplément  au  Répertoire  de  MM.  Dalloz,  v°  Privilèges  et  hypothèques ,  n°  87. 

Req.  25  juin  1838,  J.  G.  Vente,  2056-5°,  2029.  —  Signifie  Arrêt  de  rejet  rendu  par  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassa- 
tion à  la  date  du  25  juin  1838,  cité  au  Répertoire  de  MM.  Dalloz,  v°  Vente,  n°  2056-5°,  et  rapporté  au  même  ouvrage,  eodem 
verbo,  en  note  sous  le  n°  2029. 


RENVOIS  AUX  AUTEURS  CITÉS  DANS  LE  TOME  QUATRIEME  DU  PRÉSENT  CODE 


Pour  les  auteurs  et  les  ouvrages  dont  la  liste  suit ,  le  nom  de  l'auteur  est  seul  cité ,  sans  indication  du  titre  de  l'ouvrage  : 


Uehinniurl. 
Touiller. 


DurantoD. 


DaTergier. 


Demolombe. 

Marcude. 

Masse    et    Vergé 
■or  Zachariae. 


Cours  de  Code  civil,  5"  édit.,  3  vol.,  1834. 

Droit  civil  français  suivant  l'ordre  du 
Code,  6e  édit.,  accompagnée  de  notes  par 
Duvergier,  7  vol.  (14  livr.),  1844-1848. 

Cours  de  droit  français,  4°  édit.,  22  vol., 
1844. 

Le  droit  civil  français,  suivant  l'ordre 
du  Code ,  par  Toullier,  continué  et 
terminé  par  J.-B.  Duvergier,  8  vol., 
plus  1  vol.  de  table  (sans  date). 

Cours  de  Code  civil,  31  vol.,  1845-1882. 

Explication  théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  7«  et8«  édit.,  13  vol.,  1873-1889. 

Le  droit  civil  français,  par  Zachariae, 
traduit  de  l'allemand  sur  la  5e  édition , 
annoté  et  rétabli  suivant  l'ordre  du  Code 
poléon,  par  Massé  et  Vergé,  5  vol., 


Aubrj   et  Bai. 


K  "(    1/  1854-1860: 
^-J     \ICour 


.«H 

Si* 

vLVDÛ 


Cours  de  droit  civil  français,  d'après  la 
méthode  de  Zachariae,  3«  édit.,  6  vol., 
1856-1863;  4«  édit..  8  vol.,  1869-1878; 
5e  édit.,  revue  par  MM.  G.  Rau  et  Fal- 
cim&igne,  5  vol.  parus,  1897-190  . 


Déniante  et  Colmet 
de  iaolerre. 


Laurent. 

Bac. 

Bandry-Lacantinerie 

et  Saignât. 
Bandry-Lacantinerie 

et  Wabl. 
Bandry-Lacantinerie 

et  "4%  ahl. 
Baudry-Lacantinerie 

et  Wahl. 

Bandry-Lacantinerie 
et  de  Loynes. 

Baudry-Lacantinerie 
et  TUaier. 


Cours  analytique  du  Code  civil,  continué 
depuis  l'article  980  par  E.  Colmet  de 
Santerre,  2°  édit.,  9  vol.,  1881-1889; 
3«  édit.,  2  vol.  parus,  1895-18%. 

Principes  du  droit  civil  français,  5*  édit., 
33  vol.,  1869-1877. 

Commentaire  théorique  et  pratique  du 
Code  civil,  14  vol.,  1892-1902. 

De  la  vente  et  de  l'échange,  1  vol.,  1900. 

Du  contrat  de  louage,  2  vol.,  1"  édition, 
1898;  2-  édit.,  1900-1901. 

De  la  société,  du  prêt,  du  dépôt,  1  vol., 
1898. 

Des  contrats  aléatoires,  du  mandat,  du 
cautionnement,  de  la  transaction,  1  vol., 
1899. 

Du  nantissement,  des  privilèges  et  hypo- 
thèques et  de  l'expropriation  forcée, 
3  vol.,  1"  édit.,  1895-1896;  2«  édit.,  1899. 

De  la  prescription,  1  vol.,  1895. 


LIVRE  TROISIÈME 


DES    DIFFÉRENTES    MANIÈRES    DONT    ON    ACQUIERT    LA    PROPRIÉTÉ 


TITRE  SIXIEME 

De  la  Vente. 

(Décrété  le  15  vent,  an  12  (6  mars  1804),  et  promulgué  le  25  vent,  an  12  (16  mars  1801). 


r 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  nature  et  de  la  forme  de  la 
Vente. 


) 


Art  1582. 

La  vente  est  une  convention  par  la- 
quelle l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose, 
et  l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authen- 
tique, ou  sous  seing  privé.  —  G.  civ. 
1102  et  s.,  1317  s.,  1322,  1354  s.  —  C. 
com.  109. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Tente ,  p.  39  et  s.,  n"  1 
et  s.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  'i5, 
n"  37  et  s.  —  Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  i-,  p.  48,  n"  73  et  «. 


Sect.  1.  —  Nature    du  contrat   de  vente 
(n»  1). 

§  1.  —  Caractères  de  la  vente  (n°  1). 
§  2.  —  Différences    entre    la    vente    et 
d'autres  contrats  (n°  13). 

Sect.  2.  —  Éléments  constitutifs  du  con- 
trat de  vente  (n°  83). 

Sect.  3.  —  Consentement  (n°  98). 

§  1.  —  Règles  générales  (n°  98). 
§  2.  —  Conditions  nécessaires  à  la  vali- 
dité du  consentement  (n°  122). 
S  3.  —  Vente  par  correspondance^0 170). 
§  4.  —  Vente  par  intermédiaires  (n°  203). 
§  5.  —  Consentement  tacite  (n»  207). 

Sect.  4.  —  Formes  de  la  vente;  rédaction 
d'un  écrit  (n»  219). 

Sect.  5.  —  Preuve   du    contrat   de   vente 
(n»  267). 


Sect.  1".  —  Nature  du  contrat  de  vente. 
§  1".  —  Caractères  de  la  vente. 

1.  —  I.  —  Dans  notre  législation  acluelle, 
la  vente  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties transfère  ou  s'engage  à  transférer  la  pro- 
priétéd'une  chose  moyennant  un  prix  que  l'autre 
s'engage  à  lui  payer.  —  J.  G.  Vente,  1,  40. 

2.  La  rédaction  défectueuse  de  l'art.  1582, 
qui  n'impose  au  vendeur  d'autre  obligation 
que  celle  de  livrer  la  chose,  non  celle  d'en 
transférer  la  propriété,  avait  donné  naissance 
à  une  opinion  d'après  laquelle  le  contrat  de 
vente  aurait,  sous  le  Code  civil  comme  dans 
le  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit,  consisté 
non  pas  à  transférer  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  mais  à  la  faire  avoir  à  l'acheteur  à 
titre  de  propriétaire.  —  Toullier,  t.  14, 
n»»  240  et  s. 

3.  Mais  celte  interprétation  de  l'art.  1582 
est  depuis  longtemps  abandonnée,  et,  d'après 
l'opinion  délinitivement  admise,  les  rédac- 
teurs du  présent  Code,  tout  en  reproduisant 
la  délinition  de  Pothier,  n'ont  point  laissé 
subsister  le  caractère  attribué  dans  l'ancien 
droit  à  la  vente,  qui,  aujourd'hui,  est,  par  sa 
nature  même,  translative  de  propriété.  —  J.  G. 
Vente,  40.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n°  18;  Troplong,  Commentaire  du  titre  de 
la  vente,  t.  1 ,  n°s  4  et  s.;  Duvergier,  t.  1, 
n°>10ets.  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,t.  4,  §349, 
p.  331  ;  Laurent,  t.  24,  n°s  2 1  et  3 ;  Guillouard, 
Traites  de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit. , 
t.  1,  n°  5;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  10;  Hue,  t.  10,  n»  1. 

4.  Et,  en  effet,  le  tribun  Grenier  et  le  tribun 
Faure  ont,  au  cours  des  travaux  préparatoires 
du  Code  civil,  affirmé  l'un  et  laulre,  après 
plusieurs  jurisconsultes  de  l'ancien  droit,  le 
caractère  translatif  de  la  *enle.  —  Argou, 
Institutio7i  au  droit  français,  liv.  III,  ch.  23; 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  liv.  III, 
ch.  4,  sect.  1,  n°  1;  Grenier,  Discours  au  Corps 
législatif,  J.  G.  Vente,  p.  50,  n»  82;  Faure, 
Rapport  au  Tribunal;  Fenet,  Recueil  des 
travaux  préparatoires  du  Code  civil,  t.  14, 
p.  157. 

5.  Toutefois,  l'obligation  de  transférer  la 
propriété  est  seulement  de  la  nature  et  non 
de  l'essence  de  la  vente  :  la  loi  suppose  seu- 
lement que  telle  a  été  l'intention  des  parties 


quand  elles  ne  se  sont  pas  expliquées.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  11. 

6.  Ainsi,  jugé  que  la  transmission  immédiate 
à  l'acquéreur  de  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due n  est  pas  une  condition  essentielle  de  la 
vente.  —  Gand,  28  juin  1S93,  D.  P.  94.  2.  477. 

7.  Les  parties  sont  libres  de  subordonner 
la  transmission  de  la  propriété  à  une  condi- 
tion. —  V.  infrà,  art.  1584,  n°»  7  et  s. 

8.  —  II.  —  La  vente  est  un  contrat  consen- 
suel, car  elle  se  forme  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  contractantes.  —  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n°3;  Duranton,  t.  16,  n°  6. 

9.  Elle  engendre  entre  les  parties  des  obli- 
gations réciproques,  et,  par  suite,  elle  est  un 
contrat  synallagmatique.  —  J.  G.  Vente,  39. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.; 
Duranton,  loc.  cit. 

10.  Elle  est  aussi,  le  plus  souvent  du  moins, 
un  contrat  commutatif,  les  obligations  réci- 
proques des  cocontraclanls  étant  considérées 
comme  l'équivalent  les  unes  des  autres.  — 
J.  G.  Vente,  39.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  et  loc.  cit.;  Duranton,  n0"  6  et  24. 

11.  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  la 
vente  faite  moyennant  une  rente  viagère  ou 
sous  une  réserve  d'usufruit  :  l'équivalent  con- 
siste alors  dans  une  chance  de  gain  ou  de 
perle,  et  l'incertitude  d'appréciation  qui  en  ré- 
sulte donne  au  contrat  un  caractère  plus  ou 
moins  aléatoire.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  4;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  3. 

12.  Les  ventes  sont  mobilières  ou  immobi- 
lières, suivant  que  l'objet  vendu  est,  de  sa 
nature,  mobilier  ou  immobilier  :  la  détermi- 
nation de  cette  qualité  présente  souvent  des 
difficultés.  —  J.  G.  Vente,  57.  —  V.,  notam- 
ment, suprà,  art.  518,  nos  2  et  s.;  infrà, 
art.  2118,  2124,  2125,  2166,  2204,  et  Code 
annoté  de  l'Enregistrement ,  n°»  10243  et  s. 

§  2.  —  Différences  entre  la  vente  et 
d'autres  contrats. 

13.  —  I.  —  La  vente  constitue  un  contrat  disi 
tinct  du  contrat  d'échange.  —  J.  G.  Vente,  43. 

14.  Elle  s'en  différencie,  notamment,  par  la 
fixation  d'un  prix  payable  en  argent.  —  X.  infrà, 
art.  1702,  n°»  1  et  s. 

15.  Mais  on  peut  convenir  qu'une  chose 
sera  cédée  à  la  fois  contre  une  autre  chose  et 


Code  «vu,  annoté.  —  T.  IV. 


2        [C.  CIV.  —  Art.  1582.] 

centre  une  somme  d'argent.  —  J.G.  S.  Vente, 
14;  Échange,  6.  —  V.  les  numéros  suivants. 

16.  D'après  une  première  opinion,  lorsqu'un 
échange  contient  stipulation  d'une  soulte  en 
argent,  il  y  a  vente  jusqu'à  concurrence  de 
la'soulte.  —  J.  G.  Vente,  ii.  —  Eu  ce  sens  : 
TrOPLONG,  op.  cit.,  t.  1,  n°  10;  Commen- 
taire des  titres  de  l'échange  et  du  louage, 
ii»  5.  —  V.  infrà.  art.  1702,  §  2. 

17.  D'après  d'autres  opinions,  la  question 
doit  se  résoudre  par  des  distinctions.  — 
V.  infrà .  art.  1702 ,  §  2. 

18.  Spécialement,  la  cession  d'un  immeuble 
contre  des  choses  mobilières,  facilement  con- 
vertibles en  argent,  conslilue-l-elle  une  vente 
ou  un  échange?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  infrà,  art.  1591 ,  n08  3  et  s. 

19.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'un 
contrat  porte  qu'un  immeubleest  vendu  moyen- 
nant un  prix  fixé  payable  moitié  en  argent,  moi- 
tié en  un  corps  certain  et  déterminé,  de  valeur 
variable  (dans  l'espèce,  un  certain  nombre  d'ac- 
tions de  société),  la  chose  ainsi  promise  ne  cons- 
titue pas  un  prix  de  vente,  bien  que  la  valeur 
en  ait  été  indiquée  au  jour  du  contrat,  mais 
un  objet  donné  en  échange  de  l'immeuble.  — 
Douai,  14  mars  18S2,  D.  P.  82.  2.  237. 

20.  Mais,  dans  celte  espèce,  il  a  été,  sur 
pourvoi,  jugé  en  sens  contraire,  par  la  cour 
de  cassation,  qu'un  contrat  qui  contient  uni- 
quement les  éléments  constitutifs  d'une  vente 
ne  peut,  alors  même  qu'une  partie  du  prix 
doit  être  payée  par  une  valeur  variable,  être 
considéré  comme  un  contrat  mixte  de  vente 
et  d'échange,  mais  comme  une  vente  pure  et 
simple,  dans  laquelle  une  partie  du  prix  est 
pavée  par  une  valeur  variable.  —  Req.  26  févr. 
1883,  D.  P.  83.  1.  453. 

21.  —  II.  —  La  vente  diffère  du  louage  en 
ce  qu'elle  a  pour  effet,  d'une  part,  de  trans- 
férer à  l'acquéreur  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  tandis  que  le  louage  confère  au  pre- 
neur la  jouissance  seulement  de  la  chose  louée, 
et,  d'autre  part,  de  rendre  l'acquéreur  débiteur 
du  prix  dès  le  jour  du  contrat,  sauf  à  ne  le 
payer  qu'aux  termes  convenus,  tandis  que 
l'obligation  pour  le  preneur  de  payer  les  loyers 
ou  fermages  ne  naît  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
sa  jouissance.  —  J.  G.  S.  Vente,  15;  Louage, 
15  et  s. 

22.  La  distinction  entre  la  vente  et  le 
louage  présente  quelque  difficulté,  notamment 
dans  le  genre  de  convention  connu  sous  le 
nom  de  location-vente;  il  est  toutefois  à  re- 
marquer que  les  solutions  différentes  rendues 
à  cet  égard  par  la  jurisprudence,  qui  résultent 
quelquefois  d'une  divergence  d'opinion ,  peu- 
vent aussi,  dans  certains  cas,  s'expliquer  par 
la  différence  des  termes  des  contrats  inter- 
venus entre  les  parties.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

23.  D'après  une  opinion,  la  convention  par 
laquelle  le  propriétaire  d'une  chose,  d'une  ma- 
chine, par  exemple,  remet  cette  chose  à  une 
personne,  à  charge  par  celle-ci  de  payer  an- 
nuellement ou  mensuellement  une  certaine 
somme  à  titre  de  loyer  et  en  stipulant  que  le 
preneur  deviendra  acquéreur  de  la  machine 
après  le  payement  d'un  certain  nombre  d'an- 
nuités,  quelle  que  soit  la  dénomination  que 
les  parties  lui  ont  donnée,  est  une  vente  sans 
aucun  mélange  de  louage.  La  différence  dans 
le  mode  de  payement  ne  change  pas,  en  effet, 
la  nature  du  contrat. — Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  65,  et  Traité  du  contrat  de 
louage,  3e  édit.,  t.  1 ,  n»  12. 

24.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  qua- 
lifié bail,  par  lequel  les  parties  sont  conve- 
nues, l'une  de  livrer  la  chose,  l'autre  de  la 
payer  à  l'aide  de  versements  mensuels,  avec 
stipulation  que  si  le  preneur,  à  la  (in  du  bail, 
a  régulièrement  payé  toutes  les  échéances,  il 
deviendra  de  plein  droit  propriétaire  de  la 
chose,  sans  autre  supplément  de  prix,  cons- 
titue non  une  location  avec  promesse  de  vente 
ou  ave  vente  s'>ns  condition  suspensive,  mais 
une  vente  I  16e  J  une  condition  ré- 
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solutoire.  —  Paris,  3  avr.  1903,  D.  P.  1903. 
fô-779.  —  En  sens  contraire  :  Cr.  c. 
19  juin  1903,  et  Orléans,  26  janv.  1904,  ren- 
dus dans  la  même  espèce ,  et  cités  infrà , 
n°s  30  et  s. 

25.  Par  suite,  la  partie  qui  a  reçu  livraison, 
■uaiit  pas  au  titre  d'un  des  contrats  spé- 

cilies  en  l'art.  408  c.  pén.,  ne  saurait  être  pour- 
suivie pour  abus  de  confiance,  au  cas  où, 
ayant  vendu  la  chose  à  un  tiers,  elle  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  la  représenter.  —  Paris, 
o  avr.  1903,  précité. 

26.  Jugé  aussi  :  ...  que  le  contrat  aux  termes 
duquel  des  marchandises  (dans  l'espèce,  des 
appareils  industriels)  sont  livrées  moyennant 
le  payement  d'une  somme  annuelle,  dont  l'ac- 
quittement, pendant  le  délai  convenu,  doit 
rendre  le  détenteur  propriétaire  des  marchan- 
dises, constitue  une  vente  à  terme,  et  non  un 
louage,  et  ce.  alors  même  que  l'annuité  pécu- 
niaire stipulée  aurait  été  qualifiée  de  loyer  et 
de  redevance.  —  Amiens,  12  mars  1884, 
D.  P.  85.  2.  220,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
16  juin  1885,  D.  P.  86.  1.  237. 

27.  ...  Que  lorsque,  dans  une  convention 
qualifiée  bail  par  les  parties,  il  a  été  stipulé 
qu'après  le  payement  d'un  certain  nombre 
d'annuités,  la  marchandise  fournie  (des  mé- 
tiers dans  l'espèce)  deviendrait  la  propriété 
de  celui  à  qui  elle  a  été  remise,  c'est  à  bon 
droit  que  les  juges  attribuent  à  un  pareil 
arrangement  le  caractère  légal  de  la  vente , 
alors  même  que  le  preneur  de  cette  marchan- 
dise aurait  assumé  certaines  obligations  qui 
d'ordinaire  incombent  plutôt  aux  locataires 
qu'aux  acheteurs.  —  Req.  21  juill.  1897,  D. 
P.  98.  1.  269  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Cotelle. 

28.  Mais  cette  solution  serait  souvent  con- 
traire à  l'intention  des  parties  :  si  elles  ont 
entendu  que  les  annuités  ne  représenteraient 
que  la  jouissance  de  la  chose  jusqu'au  mo- 
ment où  le  preneur  en  deviendrait  acquéreur 
par  le  payement  de  la  dernière  annuité,  il 
faut  reconnaître  qu'il  y  a  tout  à  la  fois  louage 
sous  condition  résolutoire  et  vente  sous  con- 
dition suspensive;  le  preneur  ne  peut,  en 
efet,  prétendre  à  la  propriété  de  la  chose  tant 
que  la  dernière  annuité  n'a  pas  été  payée.  — 
J.  G.  S.  Vente,  16. 

29.  Jugé,  en  ce  second  sens,  que  l'acte 
portant  bail  d'une  machine  à  vapeur  pour  un 
temps  et  moyennant  un  loyer  déterminés, 
avec  la  stipulation,  sous  la  rubrique  «  pro- 
messe de  vente  »,  que  le  preneur  pourrait 
acquérir  cette  machine  pendant  tout  le  cours 
du  bail  moyennant  un  prix  arrêté,  duquel 
devaient  être  déduits  les  loyers  déjà  payés, 
constitue  non  une  vente  mobilière  à  terme, 
passible  du  droit  de  2  pour  100,  mais  un 
louage  accompagné  d'une  vente  conditionnelle 
et  sujet  seulement  au  droit  de  bail  à  20  cent, 
pour' 100.  —  Civ.  c.  22  févr.  1887,  D.  P.  87. 
1.  500. 

30.  Jugé  de  même  :  ...  qil'un  contrat  peut 
être  qualifié  par  les  parties  bail  avec  pro- 
messe de  vente,  alors  même  qu'il  y  aurait 
dans  l'acte  détermination  de  la  valeur  de  la 
chose  livrée  et  fixation  du  taux  de  mensua- 
lités (devant  être  payées  par  le  preneur)  cal- 
culées de  manière  à  parfaire  le  total  de  celte 
valeur.  -  Cr.  c.  19  juin  1903,  D.  P.  1904, 
1"  partie. 

31.  ...  Que  spécialement,  le  contrat  aux 
termes  duquel  le  propriétaire  d'une  chose  la 
loue  à  une  personne  pour  une  période  déter- 
minée moyennant  un  nombre  de  versements 
mensuels  correspondant  au  nombre  de  mois 
compris  dans  cette  période  de  temps,  avec 
stipulation  que  si,  à  la  fin  de  bail,  le  preneur 
a  régulièrement  payé  toutes  les  échéances,  il 
deviendra  propriétaire  de  la  chose  sans  autre 
supplément  de  prix,  constitue,  non  une  vente 
ferme  affectée  d'une  condition  résolutoire. 
mais  :  ...  d'après  une  première  opinion,  un 
Contrat  de  bail  avec  promesse  de  vente.  — 
Cr.  c.  19  juin  1903;  précité! 


32.  ...  Et,  d'après  une  seconde  opinion, 
une  vente  consentie  sous  la  double  condition 
suspensive  du  payement  du  prix  de  celte  vente 
en  un  certain  nombre  de  mensualités,  et  du 
payement  du  prix  de  la  location  ferme  conco- 
mitante à  la  vente  en  autant  de  mensualités, 
de  manière  que  la  location  prenne  fin  au  boni 
du  délai  déterminé,  au  moment  même  où  la 
vente  deviendra  parfaite.  —  Orléans,  26  janv. 
I904J  D.  P.  1904,  2e  partie  (rendu  sur  renvoi 
dans  la  même  all'aire). 

33.  Mais,  dans  l'une  et  dans  l'autre  opi- 
nion, la  propriété  de  la  chose  n'est  transi 

au  preneur  que  lorsqu'il  a  effectué  le  paye- 
ment intégral  des  mensualités  stipulées  pour 
la  durée  du  bail;  et,  jusqu'à  l'arrivée  de  celle 
condition,  le  preneur  est  tenu,  vis-à-vis  de 
son  cocontractant,  des  obligations  du  contrat 
de  louage.  —  Cr.  c.  19  juin  19U3,  précilé.  — 
Orléans,  26  janv.  1904,  précité. 

34.  En  conséquence,  le  l'ait  par  le  preneur 
de  détourner  frauduleusement  la  chose,  au 
cours  de  l'exécution  du  contrat,  constitue  le 
délit  d'abus  de  confiance  par  violation  du  con- 
trai de  louage.  —  Mêmes  arrêts. 

35.  La  vente  de  fruits  diffère  du  louage,  bien 
qu'il  soit  difficile  parfois  de  les  distinguer. 
—  J.  G.  Enregistrement ,  2S43  et  s.;  Vente, 
47.  —  V.  Code  annoté  de  l'Enregistrement , 
n°  10254.  —  V.  aussi  infrà ,  art.  1708- 
1709. 

36.  Il  semble,  du  moins,  qu'il  y  ait  vente 
de  récoltes  et  non  louage  toutes  les  fois  que, 
par  la  convention,  l'une  des  parties  ne  con- 
cède à  l'autre  que  le  droit  de  recueillir  cer- 
tains produits  en  se  réservant  le  surplus;  au 
contraire,  il  y  a  louage  si  le  propriétaire 
donne  par  le  contrat  le  droit  de  jouir  de  tous 
les  produits  de  sa  chose  sans  exception.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  64,  et 
Traité  du  contrat  de  louage,  3°  édit.,  n°  8. 

37.  Ainsi,  il  y  a  une  vente  de  récoltes,  et 
non  un  simple  bail  à  ferme,  dans  un  acte 
notarié  qualifié  vente  et  qui  porte  adjudica- 
tion des  premières  et  secondes  herbes  à  re- 
cueillir sur  un  pré.  —  Req.  9  mai  1892,  D.  P. 
93.  1.  28. 

38.  Mais,  dans  cette  espèce,  les  circons- 
tances, notamment  la  date  de  l'adjudication, 
rapprochée  de  la  fauchaison ,  les  conditions 
imposées  pour  le  prompt  enlèvement  des 
recolles  et  l'absence  de  toute  autre  conces- 
sion de  jouissance  du  pré,  concouraient  à 
donner  à  la  convention  le  caractère  d'une 
vente.  —  J.  G.  S.  Vente,  15. 

39.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  concède  à  une  autre  personne 
le  droit  de  récolter,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  un  produit  particulier  d'un  terrain, 
dont  il  se  réserve  la  jouissance  et  l'usage 
direct,  constitue  une  vente  mobilière  et  non 
un  louage,  alors  même  que  les  parties  au- 
raient qualifié  cetle  convention  de  louage.  — 
Req.  25  janv.  1886,  D.  P.  86.  1.  441. 

40.  Jugé,  spécialement,  que  la  convention 
par  laquelle  :  ...  l'une  des  parties,  propriétaire 
d'une  terre  planlée  de  chênes-lièges,  a  déclaré 
louer  à  l'autre  partie  le  produit  de  l'écorce 
des  chênes- lièges  et  la  coupe  des  chênes 
zéens  existant  sur  cette  terre,  avec  la  stipula- 
tion expresse  qu'elle  se  réserve  la  jouissance 
du  sol,  soit  pour  y  habiter,  soit  pour  le  cul- 
tiver ou  y  faire  paître  ses  troupeaux,  constitue 
une  vente  mobilière,  bien  que  les  parties  l'aient 
qualifiée  de  louage.  —  Même  arrêt. 

41.  ...  Un  propriétaire  concède  la  ferme  de 
l'écorce  des  chênes -lièges,  c'est-à-dire  le 
droit  d'enlever  chaque  année,  moyennant  un 
prix  stipulé,  le  produit  naturel  des  cbènes- 
lièges,  constitue  une  vente  mobilière,  non 
un  contrat  de  louage,  lorsque  le  propriétaire 
s'est  réservé  la  jouissance  et  l'usage  direct 
de  la  terre  et  n'a  concédé  à  l'acquéreur  aucun 
droit    sur  le  sol.   —  Civ.   c.  29  avr. 

D.  P.  96.  1.  414. 

42.  La  cession,  par  le  propriétaire,  du 
droit  temporaire  d'exploiter  une  mine  ou  uue 
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carrière  moyennant  une  redevance  périodique, 
constitue- 1- elle  une  vente  ou  un  louage?  — 
V.  le  numéro  suivant.  —  V.  aussi  tnfrà, 
art.  1708  et  1709.  —  V.  également,  Code 
annote  de  l'Enregistrement ,  n"  10280  et  s., 
et  11281. 

43.  On  admet  généralement  qu'il  faut  con- 
sidérer ce  genre  de  convention,  sous  quelque 
nom  qu'on  le  désigne,  non  comme  un  bail, 
niais  comme  une  vente  d'objets  mobiliers.  — 
Req.  17  janv.    1844,  J.  G.   Enreqistrement , 

-  Req.  23  avr.  1815,  D.  P.  47.  1.  80.  — 
Besançon,  28  févr.  1848,  D.  P.  48.  5.  153.  — 

.">'  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  123.  -  Req. 
23  janv.  1855,  D.  P.  57.  1.  391.  —  En  ce 
sens  :  Lait,  nt,  t.  25,  n»  8.  —  V.  toutefois 
Duvergier,  t.  1,  n°  404;  Guillouard,  Traite 
du  contrai  de  louage,  3e  édit.,  t.  1,  n°  14. 

44.  La  convention  par  laquelle  un  inventeur 
breveté  cède  le  droit  exclusif  d'exploiter  son 
invention  dans  une  région  déterminée,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  et  sous  des  con- 
ditions restrictives,  telles  que  l'interdiction  de 
poursuivre  les  contrefacteurs  ou  de  céder  à 
un  tiers  le  bénéfice  de  la  cession,  est  un 
louage  et  non  une  vente.  —  Orléans,  13  juill. 

ii.  P.  93.  2.  329. 

45.  —  III.  —  La  vente  peut  aussi  se  rap- 
procher d'iin  contrat  de  louage  d'ouvrage.  — 
J.  G.  S.  Vente,  19;  Louage  d'ouvr.  et  d"in- 
dustr. ,  59  et  s. 

46.  Jugé  à  cet  égard  qu'il  n'y  a  pas  seu- 
lement une  obligation  de  faire,  mais  bien  un 
contrat  de  vente,  dans  la  convention  par  la- 
quelle l'une  des  parties  s'engage  à  livrer. 
moyennant  un  prix,  un  immeuble  compose 
d'un  terrain  et  d'une  maison  construite  6ur 
ce  terrain  d'après  des  plans  et  devis  proposés 
par  celte  partie  et  agrées  par  l'autre.  —  J.  G.  S. 
Tente,  19.  —  Paris,  22  déc.  1873.  et,  sur 
pourvoi,  Req.  22  juill.  1874,  D.  P.  75.  1.  303. 

47.  Le  marché  à  forfait  pour  là  construc- 
tion d'un  navire,  alors  que  le  constructeur 
fournit  tout  à  la  fois  son  travail,  son  industrie 
et  la  matière,  constitue  non  un  simple  louage 
d'où -rage,  mais  une  véritable  vente  à  livrer, 
en  sorte  que  celui  qui  s'est  chargé  de  cons- 
truire demeure  propriétaire  du  navire  jus- 
qu'au moment  où  il  a  fait  livraison  à  l'arma- 
teur qui  le  lui  a  commandé.  —  Req.  10  juill. 

•,).  P.  89.  1.  107. 

48.  La  vente  a  également  de  grandes  affi- 
nités avec  le  louage  d'ouvrage  dans  le  cas  où 
une  personne  charge  quelqu'un  de  faire  un 
ouvrage  et  où  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur 
fournit  aussi  la  matière.  Le  contrat,  toutefois, 
contient  alors  tous  les  éléments  constitutifs 
de  la  vente  :  c'est  la  vente  d'une  chose  future, 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  vente.  — 
Rennes,  24 Janv.  1870.  Rec.  de  Sirey,  1870, 
2.  320.  -  Hëq.  22  juill.  1*74,  D.  P.  75.  1. 
303.  -  Gand.  16  janv.  1886,  D.  P.  87.  2. 
157.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire 
des  titres  de  l'échange  et  du  louage,  t.  3, 
n<"  962-968;  Demante  et  Cûlmet  de  San- 
terre,  %*  édit.,  t.  7,  n°  241;  Laurent,  t.  26, 
n4  5;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  66 ,  et  Traite  du  contrat  de  louage.  3e  édit., 
t.  2,  n4772.  —  En  sens  contraire:  Îjuranton, 
t.  17,  n»  250;  Duvergier,  t.  4  n"  335;  Au- 
bry  ETRAU,4«édit.,  t.  4,  §374,  texte  et  note  2, 

49.  —  IV.  —  Là  question  peut  également 
se  présenter  de  savoir  si  telle  convention 
constitue  une  vente  ou  un  mandat.  —  J.  G.  S. 
Vente,  1S.  —  V.  les  numéros  suivants. 

50.  Jugé  a  cet  égard  :  ...  que  la  conven- 
tion par  laquelle  l'un  des  contractants  s'oblige 
envers  l'autre,  au  cas  où  il  6e  rendrait  adju- 
dicataire d'immeubles  mis  en  vente,  à  l'asso- 
cier à  l'adjudication  pour  tous  les  immeubles 

?[u'il  conviendrait  à  celui-ci  de  désigner,  ne 
e  constitue  pas  mandataire  de  ce  dernier  à 
l'effet  d'acheter  pour  son  compte  les  immeubles 
dont  il  s'agit,  mais  présente  les  caractères 
doue  promesse  de  vente  ou  rétrocession.  — 
Réq.  B  janv.  1858,  D.  P.  5S.  1.  457. 


taire  d'un  bois  charge  un  marchand  de  l'ex- 
ploitation d'une  coupe,  à  la  condition  que  le 
produit  de  la  coupe  s'élèvera  à  une  sommé 
déterminée,  garantie  par  celui-ci,  qu'il  n'aura 
pour  rémunération  de  sa  gestion  que  l'excé- 
dent, que  tous  les  frais  de  l'exploitation  res- 
teront a  sa  charge,  et  qu'en  cas  d  inexécution, 
le  prétendu  mandataire  sera  tenu  de  s 
la  résiliation  de  plein  droit  du  traité  et  de 
payer  une  indemnité,  contient,  non  un  man- 
dat, mais  une  vente  dissimulée  sous  la  forme 
d'un  mandat.  —  Bourges,  13  avr.  1875  (sous 
Civ.  r.  29  mai  1876),  D.  P.  76.  1.  361. 

52.  ...  Alors  surtout  que.  par  une  lettre 
postérieure  audit  traité,  le  vendeur  à  demandé 
à  l'acquéreur  d'autoriser  les  sous-acquéreurs 
à  le  régler  personnellement  pour  le  couvrir, 
et  l'a  autorisé  lui-même  a  prendre  son  temps 
pour  la  revente  de  ses  marchandises.  —  Même 
arrêt. 

53.  ...  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se 
fondant,  non  sur  ce  que  les  clauses  du  traité 
seraient,  en  droit,  incompatibles  avec  un  con- 
trat de  mandât,  mais  sur  ce  que  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  manifestaient,  de  la 
part  des  contractants,  là  pensée  de  conclure 
une  vente,  renferme  une  appréciation  qui 
rentre  dans  les  limites  du  pouvoir  souverain 
du  juge  du  fond.  —  Civ.  r.  29  mai  1S76,  pré- 
cité. 

54.  Mais  jucé.  d'autre  part,  que  la  cession, 
par  un  propriétaire  tréfoncier,  de  ses  droits 
aux  redevances  dues  par  le  concessionnaire 
d'une  mine,  ne  constitue  pas  une  vente,  mais 
un  mandat,  si  les  expressions  de  vente,  ces- 
sion et  transport  contenues  dans  cet  acte  son{ 
contredites  par  les  expressions  finales  portant 
autorisation  pour  le  cessionnairë  d'exercer  an 
hom  du  Cédant  toutes  actions  eh  payement 
des  redevances  et  d'agir  comme  s'il  était  lui- 
même  propriétaire,  et  si  l'on  ne  peut  voir  un 
prix  de  vente  dans  le  salaire  dû  pour  le  re- 
couvrement de  ces  redevances. — Paris,  13  févr. 
187&  D.  P.  77.  2.  143. 

55.  —  V.  —  La  licitalion  est  une  vente 
lorsqu'un  tiers  se  rend  adjudicataire;  si  elle 
est  faite  au  profit  d'un  colicitant.  elle  n'est 
plus  considérée  que  comme  un  partage. — Trop- 
long  .  op.  cit.,  t.  1,  n»  12.  —  V.  suprâ.  art.  883, 
n"'  88  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  16S6  et  s. 

56.  —  VI.  —  La  dation  en  payement  pré- 
sente une  grande  analogie  avec  la  vente.  Elle 
produit,  dans  la  plupart  des  cas,  le  même 
effet  et  est  soumise  aux  mêmes  règles.  Le  dé- 
biteur, par  exemple,  qui  s'est  ainsi  libéré,  esi 
soumis  à  la  garantie  en  cas  d'éviction  ;  il  est 
tenu  des  vices  rédbibitoires,  eic.  —  J.  G. 
Vente,  48.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n°  151;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  5, 
n°  67;  Baudry-Lacaktinerie  et  Saignât, 
n»  \9L 

57.  Mais  elle  en  différé  en  ce  que  les  par- 
ties se  proposent,  non  pas  de  donner  nais- 
sance à  une  obligation  nouvelle,  comme  dans 
la  vente,  mais  déteindre  une  obligation  pré- 
existante; d'où  il  suit  que,  tandis  que  dans  la 
vente  tout  pacte  obscur  et  ambigu  s'inter- 
prète contre  le  vendeur  (.art.  1602),  dans  la 
dation  en  payement  lès  doutes  se  résolvent 
en  faveur  du  débiteur,  qui  tient  alors  la  place 
du  vendeur  (art.  1162).  —  J.  G.  Vente,  48. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  7; 
Laurent,  t.  24,  nc  153;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  69;  Baudry-Lacantinerib 
et  Saignât,  toc.  cil. 

58.  Ainsi  encore,  si  une  chose  a  été  ven- 
due, en  compensation  d'une  somme  que  le 
vendeur  croyait  devoir,  mais  qu'il  ne  devait 
pas.  il  a  le  droit  de  répéter,  non  la  chose  elle- 
même,  mais  le  prix;  tandis  que  si  la  chose  a 
été  donnée  en  payement  de  la  prétendue  dette, 
c'est  sur  cette  chose  elle-même  que  doit  por- 
ter la  répétition;  et  celui  qui  l'a  reçue  ne  peut 
la  retenir  contre  la  volonté  de  celui  qni  la  lui 
a  donnée  en  payement,  quand  même  il  o.âi- 
rail  de  lui  en  payer  !é  prix.  —  J.  G.  Vente, 


48.  —  En  ce  sens  :  Potiiier,  tk 
nM  602  et  s.;  Troplong,  op.  cil.,  t.  1 . 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  edit.,  t.  1,  n 
Baudry-Lacanti.nerie  et  Saignât,   toc.  cit. 

59.  De  même,  la  rescision  pour  lésion  ne 
devra  pas  être  autorisée  en  matière  de  dation 
en  payement,  car  c'est  là  une  règle  da- 
tion qui  ne  saurait  être  étendue  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1 ,  n»  69. 

60.  L'acte  par  lequel  l'acheteur  d'effets  mo- 
biliers, non  payés,  en  fait  à  son  vendeur  une 
rétrocession,  par  l'effet  de  laquelle  il  se  trouve 
libéré  envers  ce  dernier,  a  pu  être  cod- 

r  îr  une  interprétation  souveraine  d'intention» 
comme  contenant,  non  une  dation  en  paye- 
ment, mais  une  vente,  avec  compensation  entre 
le  prix  de  cette  vente  et  la  dette  antérieure  du 
vendeur  envers  l'acheteur.  —  Req.  16  avr. 
18  •.  D.P.  60.  1.  281. 

61.  —  VII.  —  Les  donations  réi.i 
toires  ou  avec  chirpes  (V.  supià,  ai' 

n"  10  et  s.,  66  et  s.  "tiennent  de  la  dation  en 
payement  ou  de  la  vente  selon  les  circons- 
tances. —  J.  G.  Vente,  49.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

62.  La  donation  remunératoire,  lorsque  les 
services  rendus  sont  appréciables  en  argent 
et  que  le  prix  peut  être  exi.-é  par  une  action, 
qu'en  outre  la  chose  donnée  n'excède  pas  leur 
valeur,  n'est  qu'une  dation  en  payement.  — 
J.  G.  Vente,  49.  —  En  ce  sens  :  Tboplong, 
op.  cit..  t.  1,  n°  & 

63.  En  ce  qui  concerne  la  donation  avec 
charge,  si  la  charge  est  appréciable  en  ur- 
gent et  qu'elle  égale  la  valeur  de  la  chose 
donnée,  il  y  a  vente.  —  J.  G.  Vente,  49.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  9; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  edit.,  t.  1,  n°  70. 

64.  Ainsi,  lacté  par  lequel  des  parents 
abandonnent  leurs  biens  à  leurs  enfants,  et 
qui  impose  a  ceux-ci  des  charges  équivalant 
à  la  valeur  desdits  biens,  n'est  pas  une  dona- 
tion, mais  une  véritable  vente. —  Req.  21  déc. 
1887,  D.  P.  88.  1.  256. 

65.  De  même,  présente  le  caractère  d'un 
contrat  synallagmatique  à  titre  onéreux,  dis- 
pensé comme  tel  des  formes  solennelles  re- 
quises pour  la  validité  des  donations,  la  vente 
d'un  immeuble  consentie  entre  personnes  ca- 
pables, moyennant  un  prix  qui  n'était  qu'ap- 
parent, mais  en  réalité  pour  services  rendus 
et  à  rendre,  représentant  un  prix  sérieux, 
quoique  mêlé  d'aléa.  —  Req.  10  déc.  1ÏÎ3,  D. 
P.  84;  1.  471. 

66.  Au  contraire,  il  y  a  donation  avec 
charges  ou  donation  onéreuse,  et  non  pas 
vente,  lorsque  lune  des  parties  cède  une  chose 
de  valeur  supérieure  au  prix  qu'elle  en  re- 
çoit, et  la  cède  avec  une  intention  de  libé- 
ralité. Le  contrat  est  alors  soumis,  quant  au 
fond  et  quant  à  la  forme,  aux  règles  des  do- 
nations.—  J.G.  Vente,  49.—  J.G.  is.  eod.  v°,  17. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n»  70. 

67.  L'acte  qui  impose  au  donataire  d'un 
immeuble  la  charge  de  rapporter  à  la  succes- 
sion du  donateur,  dont  il  est  le  successible, 
une  certaine  somme  représentant  la  valeur  de 
l'immeuble  donné,  constitue-t-il  une  vente  ou 
une  donation?  —  V.  suprà,  art.  894,  n»'  27 
et  s. 

68.  —  Vin.  —  La  vente  avec  faculté  de 
rachat  se  rapproche  beaucoup  des  contrats 
d'antichrese  ou  de  nantissement;  c'est  le  ca- 
ractère dominant  du  contrat  qui  doit  en  dé- 
terminer la  qualification.  —  J.  G.  Vente,  52. 

—  V.  infrà.  art.  2085. 

69.  —  IX.  —  La  transaction,  ou  du  moins 
l'acte  qualifié  transaction,  peut,  suivant  les  cir- 
constances, renfermer  une  véritable  vente  et  en 
produire  tous  les  effets  :  il  en  est  ainsi  no- 
tamment si  l'une  des  parties  cède  à  l'autre  un 
bien  dont  la  propriété  n'est  pas  en  litige  pour 
obtenir  la  reconnaissance  des  droits  qu'elle 
prétend  sur  les  biens  litigieux,  ou  si  l'une  des 
parties  cède  a  l'autre  ses  droits  sur  le  bien 
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litigieux  moyennant  une  somme  d'argent.  — 
Guillouaku,  op.  cit.,  Oc  eclit.,  t.   1.  Il"  71. 

70.  —  X.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  liés 
par  les  qualifications  qu'il  plaît  aux  parties  de 
donner  à  leurs  conventions;  il  leur  appar- 
tient, au  contraire,  de  définir  les  contrais 
d'après  leurs  caractères  et  la  commune  inten- 
tion des  contractants.  —  Paris,  3  avr.  1903, 
cité  suprà,  n°  24. 

71.  Jugé  en  ce  sens  qu'il  appartient  aux 
tribunaux,  par  appréciation  des  faits,  des 
termes  de  l'acte  et  de  l'intention  des  parties, 
de  restituer  à  une  convention  son  véritable 
caractère.  —  J.  G.  Vente,  51.  —  Heq.  11  nov. 
1807,  J.  G.  eod.  v°,  51-1».  —  Req.  1"  juin 
1826,  J.  G.  eod.  i",  51-2»  et  53-2°.  -  Req. 
12  mars  1901 ,  D.  P.  1902.  1.  30. 

72.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges 
du  l'ait  :...  de  décider  souverainement,  d'après 
lesénonciations  mêmes  d'un  acte  et  l'ensemble 
des  documents  de  la  cause,  que  cet  acte  cons- 
titue un  prêt  déguisé  sous  la  forme  d'une 
vente  et  ayant  pour  garantie  la  récolte  de  vins 
de  l'emprunteur.  —  Req.  12  mars  1901 ,  pré- 
cité. 

73.  ...  l'e  décider  que,  s'il  est  énoncé  dans 
le  préambule  d'un  traité  que  l'une  des  parties, 
le  vendeur,  reste  propriétaire  de  la  chose  (une 
coupe  de  bois),  cette  énonciation  est  contraire 
à  la  réalité  de  la  convention  et  qu'en  consé- 
quence, malgré  cette  réserve,  le  vendeur  n'a 
aucun  droit  exclusif  à  la  propriété  ni  au  prix 
de  la  chose  vendue  après  la  faillite  de  l'ache- 
teur. —  Civ.  r.  29  mai  1876,  D.  P.  76.  1. 
361. 

74.  De  même  l'arrêt  qui,  par  appréciation 
des  clauses  d'un  acte,  de  la  volonté  des  par- 
ties et  des  faits  et  circonstances,  a  qualifié  cet 
acte  de  partage  d'ascendant,  bien  qu'il  pré- 
sentât tous  les  caractères  d'une  vente,  ne  peut 
tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  Req.  20  juin  1837,  J.  G.  Vente,  51-4»; 
Disp.  entre  vifs,  4509-1».  —  V.  aussi  : 
Req.  23  déc.  1834.  J.  G.  Vente,  51-4°;  Disp. 
entre  vifs,  1311.  —  Civ.  c.  22  mai  1838,  J.  G. 
Vente,  51-5°;  Disp.  entre  vifs,  4474-4°. 

75.  Lorsque  1  acte  par  lequel  un  ascen- 
dant vend  tous  ses  immeubles  à  un  de  ses  des- 
cendants, avec  délégation  à  chacun  de  ses  suc- 
cessibles  d'une  portion  du  prix  égale  à  sa  part 
héréditaire,  a  été  suivi  d'un  second  acte,  à  la 
date  du  lendemain ,  par  lequel  le  même  as- 
cendant fait  à  chacun  de  ses  successibles  do- 
nation de  la  somme  qu'il  lui  a  déléguée  la 
veille,  ces  deux  actes  ont  pu  être  envisagés 
distinctement,  l'un  comme  vente  véritable, 
l'autre  comme  donation,  si  chacun  d'eux  con- 
tient séparément  les  caractères  du  contrat  qui 
lui  est  propre,  et  si,  d'ailleurs,  les  mêmes  par- 
ties n'ont  pas  également  figuré  dans  les  deux. 
—  Req.  4  déc.  1839,  J.  G.  Vente,  51-3». 

76.  Cependant,  si,  dans  une  convention  où 
se  rencontreraient  tous  les  éléments  consti- 
tutifs de  la  vente,  les  juges,  dénaturant  l'es- 
sence du  contrat,  y  voyaient  un  autre  acte, 
leur  décision  sur  ce  point  ne  pourrait  échapper 
à  la  censure  de  la  cour  suprême.  —  J.  G. 
Cassât.,  1609;  Vente,  41. 

77.  Et  il  en  serait  de  même  si,  à  l'inverse, 
les  juges  interprétaient  comme  un  contrat  de 
vente  une  convention  ne  comportant  pas  ce 
caractère.  —  Crim.  c.  19  juin  1903  (sol.  impl.), 
cité  suprà ,  n°*  30  et  s. 

78.  —  XI.  —  La  clause  contenue  dans  un 
acte  sous  seing  privé  qualifié  de  vente,  par 
laquelle  le  vendeur  s'oblige  a  passer  acte  à 
l'acquéreur  ou  à  la  personne  qui  lui  sera  dé- 
signée par  celui-ci,  qui  reste  garant  du  paye- 
ment, est  nulle,  comme  contraire  à  la  loi  qui 
assujettit  toute  transmission  de  propriété  à 
des  droits  de  mutation.  —  Bourges,  6  août 
1842,  sous  Req.  23  août  1843,  J.  G.  Vente,  56 
et  68. 

79.  Sur  les  simulations  par  lesquelles  les 
parties,  en  certains  cas,  pour  s'affranchir  du 
droit  de  mutation,  cherchent  a  déguiser  la 
vente  sous   la  forme  d'un  autre  contrat,  V. 


en  outre  Code  annoté  de   l'Enregistrement, 
h  '  162  et  b. 

80.  A  l'inverse,  on  peut  chercher  à  dissi- 
muler un  autre  contrat  sous  une  vente  appa- 
rente. —  V.  1rs  deux  numéros  suivants. 

81.  Ainsi  parfois,  sous  l'apparence  d'un 
contrat  de  vente,  on  cherche  à  dissimuler  des 
actes  réprouvés  par  la  loi,  par  exemple,  des 
prêts  usuraires  :  de  pareils  contrats  sont  nuls. 
—  J.  G.  Vente ,  54.  —  V.  infrà .  L.  3  sept.  1807, 
art.  1",  Appendice  à  l'art.  1907. 

82.  Notamment,  au  nombre  des  ventes  ap- 
parentes sous  lesquelles  on  peut  chercher  à 
déguiser  un  prêt  usuraire,  il  faut  placer  le 
contrat  pignoratif.  —  J.  G.  Vente,  55.  — V.  in- 
frà, art.  2085. 

Sect.  2.—  Éléments  constitutifs  du  contrat 

DE   VENTE 

83.  Trois  éléments  essentiels  concourent  à 
la  formation  du  contrat  de  vente  :  une  chose, 
un  prix ,  et  le  consentement  des  parties.  — 
J.  G.  Vente,  41.  —  J.  G.  S.,  eod.  u°,  13.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4,  §  349, 
p.  334  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  17;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  6. 

84.  Si  l'un  de  ces  éléments  vient  à  man- 
quer, un  autre  contrat  a  pu  naître,  mais  il  n'y 
a  pas  de  contrat  de  vente,  quelle  que  soit  la 
qualification  donnée  à  la  convention  par  les 
parties.  —  J.  G.  Vente,  41.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

85.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme 
tenant  lieu  d'un  acte  de  vente,  applicable  à  un 
immeuble  déterminé,  l'écrit  qui  ne  parle  que 
d'une  cession,  sans  désignation  de  l'immeuble 
cédé,  sans  fixation  de  prix,  et  sans  la  consta- 
tation du  consentement  des  contractants.  — 
Civ.  c.  30  déc.  1839,  J.  G.  Vente,  ki;Obligat., 
4800-1°. 

86.  Mais  ces  trois  éléments  sont  suffisants,  et 
le  contrat  est  formé  dès  qu'ils  sont  réunis.  La 
loi  n'en  exige  pas  d'autres.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n»  17. 

87.  Il  faut  cependant  ajouter  un  quatrième 
élément,  nécessaire  au  contrat  de  vente  comme 
à  tout  contrat  :  la  capacité  des  contractants. 
Toutefois,  le  défaut  de  capacité  n'empêche  pas 
la  vente  de  se  former;  il  permet  seulement 
d'en  demander  l'annulation  dans  certaines 
conditions  et  sous  certaines  distinctions.  — 
Baldry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  17.  — 
V.  infrà,  n°'  122  et  s.  —  Sur  les  règles  géné- 
rales relatives  au  consentement,  V.  suprà, 
art.  1109  et  s. 

88.  En  outre,  la  vente  peut,  comme  tous  les 
contrats,  être  faite  verbalement  et  n'est  sou- 
mise à  aucune  forme  sacramentelle.  —  V.  in- 
frà, n°>  219  et  s. 

89.  Mais,  de  ce  que  les  éléments  indiqués 
suprà,  n»  83,  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
vente  valable,  il  ne  faut  pas  conclure  que  les 

fiarties  ne  peuvent  subordonner  l'existence  de 
a  vente  à  d'autres  conditions.  —  J.  G.  S. 
Vente,  13.  —  V.  infrà,  n°'  112  et  s. 

90.  Toutefois ,  la  réciproque  n'est  pas  vraie, 
et  de  ce  que  les  trois  éléments  dont  on  vient 
de  parler  viendraient  à  concourir,  il  n'en  ré- 
sulterait pas  nécessairement  un  contrat  de 
vente;  ces  éléments  se  rencontrent  dans  tout 
contrat  commutatif.  —  J.  G.  Vente,  42.  — 
V.  infrà,  art.  1709,  et  Code  annoté  de  l'En- 
registrement, n°*  5%  et  s. 

91.  C'est,  d'ailleurs,  une  question  de  fait 
laissée  à  la  libre  appréciation  des  tribunaux, 
qui  ne  sont  point  tenus  de  s'attacher  à  la  qua- 
lification adoptée  par  les  parties  pour  appré- 
cier la  nature  du  contrat  soumis  à  leur  exa- 
men. —  V.  suprà,  n»'  70  et  s.  —  V.  aussi  les 
trois  numéros  suivants. 

92.  Ainsi,  les  juges  peuvent  déclarer 
qu'une  convention ,  qualifiée  bail  par  les  par- 
ties, constitue  en  réalité  une  vente. —  V.  su- 
prà, n»  27. 

93.  De  môme,  les  juges  peuvent  déclarer 
qu'un  traité  présenté  par  les  parties  comme 


renfermant  un  mandat,  contient  une  vente 
dissimulée  sous  la  rormc  d'un  mandat.  — 
V.  suprà ,  n»a  51  à  53. 

94.  11  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement,  d'après  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  parties,  que 
celles-ci  ont  bien  entendu  faire  un  contrat  de 
vente,  puisqu'elles  ont  été  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix.  —  Req.  13  janv.  1891, 
Pandectes  chronol.,  1891,  1.  240. 

95.  Relativement  aux  choses  qui  peuvent 
être  l'objet  du  contrat  de  vente,  V.  infrà, 
art.  1598. 

96.  Sur  la  détermination  de  la  chose  ven- 
due, V.  suprà,  art.  1129,  texte  et  nos  1  et  s. 

97.  En  ce  qui  concerne  le  prix,  V.  infrà, 
art.  1591. 

Sect.  3.  —  Consentement. 

§  1".  —  Règles  générales. 

98.  —  I.  —  Le  consentement  des  parties 
doit  exister  relativement  à  la  chose,  au  prix 
et  à  la  nature  du  contrat.  —  J.  G.  Vente,  108, 
109.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  40.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rai  ,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  332; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  21.  — 
Sur  le  consentement  en  général  dans  la  ma- 
tière des  obligations,  V.  suprà,  art.  1109. 

99.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  la  chose ,  il 
n'y  aurait  point  vente  si  l'un  comptait  vendre 
une  chose  et  l'autre  en  acheter  une  différente. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cil. 

100.  La  question  de  savoir  si  la  chose  est 
suffisamment  désignée  est  une  question  de  fait 
laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  D.  P. 
99.  2.  310,  note  6-7. 

101.  Ainsi,  aucune  disposition  de  loi  n'exige, 
à  peine  de  nullité,  que,  dans  les  ventes  de  fonds 
de  commerce,  un  inventaire  du  matériel  et  des 
marchandises  soit  annexé  à  l'acte  de  vente.  — 
Alger,  6  juill.  1896,  D.  P.  99.  2.  310. 

102.  En  conséquence,  est  valable  comme 
désignant  suffisamment  la  chose  vendue  la 
vente  dont  l'acte  indique  qu'elle  comprend  en 
bloc  une  pharmacie  connue  sous  le  nom  de  : 
«  Pharmacie  méthode  Raspail,  »  le  matériel, 
l'achalandage  et  les  marchandises  de  celte  phar- 
macie. —  Même  arrêt. 

103.  Jugé  toutefois  que  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  avec  marchandises  et  droit  au 
bail  est  nulle,  si  le  contrat  de  vente  ne  con- 
tient pas  un  état  des  marchandises  propre  à 
faire  connaître  dans  quelle  proportion  elles 
sont  entrées  dans  la  détermination  du  prix.  — 
Paris,  2  mars  1850,  D.  P.  52.  2.  62. 

104.  —  III.  —  Le  consentement  sur  le  prix 
n'existe  pas  lorsque  l'acheteur  compte  acqué- 
rir à  meilleur  marché  qu'on  ne  lui  vend,  ou  le 
vendeur  céder  à  un  prix  plus  fort  que  celui 
qu'on  lui  offre.  —  J.  G.  Vente,  114.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc. 
cit. 

105.  Mais  si  l'acheteur  croit  acheter  plus 
cher  qu'on  ne  lui  vend,  le  contrat  est  valable 
pour  la  somme  fixée  par  le  vendeur.  —  J.  G. 
Vente,  114.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  loc.  cit. 

106.  Le  marchand  qui  met  une  marchan- 
dise en  montre  dans  son  étalage  avec  indi- 
cation d'un  prix  est  réputé  l'offrir  en  vente 
à  toute  personne  qui  consent  a  donner  le  prix 
indiqué,  V.  suprà,  art.  1109,  n»  189. 

107.  Mais  le  marchand  de  nouveautés  qui, 
en  offrant  en  vente  un  tissu  à  un  prix  indiqué, 
a  fait  connaître  son  intention  de  ne  le  vendre 
ni  en  gros,  ni  à  des  intermédiaires,  s'il  se 
trouve,  par  cette  offre,  obligé  de  satisfaire  à 
toute  demande  d'acquisition  de  ce  tissu  en  dé- 
tail ,  a  cependant  le  droit,  en  vertu  des  réserves 
portées  à  la  connaissance  du  public,  de  refu- 
ser la  vente  en  bloc  de  plusieurs  coupes 
de  ce  tissu,  alors  surtout  qu'elle  est  demandée 

Îar  un  commissionnaire.  —  Trib.  civ.  Seine, 
5  juin  1869,  D.  P.  69.3.  55. 

108.  —  IV.  —  Il  faut,  également,  que  les 
parties  soient  d'accord  sur  le  contrat  qu'elles 


Chap.  I".  —  Nature  et  forme  de  la   Vente.      [C.  CIV.  —  Art.  1582] 


entendent  former.  —  J.  G.    Vente,  108.  — 
V.  luprà,  »rt.  1110,  n°»  16  et  suiv.  —  V.  au-*i 
suivante. 

109.  Ainsi,  lorsqu'une  parlie  croit  vendre 
et  l'autre  louer,  il  n'y  a  ni  vente,  ni  louage. 
—  J.  G.  Vente,  lia.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
LacaNTINERTI  et  Saignât,  n»  21,  p.  14. 

110.  D'une  manière  générale,  il  n'y  aura 
pas  vente,  mais  un  contrat  différent,  toutes  les 
foi»  que  les  parties  auront,  sous  l'apparence 
d'une  vente,  fait  une  convention  exclusive  de 
la  volonté  de  vendre  et  d'acheter.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  22. 

111.  il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'un 
des  contractants  achète  à  crédit,  moyennant 
un  prix  élevé,  des  marchandises  qu'il  revend 
immédiatement  au  vendeur  apparent  ou  à  un 
tiers  interposé  moyennant  un  prix  inférieur 

■  omptant.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
saignât,  op.  et  loe.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
4'  Mil.,  t.  4,  §349,  texte  et  note  5,  p.  332. 

112.  —  V.  —  Il  y  a  dans  le  contrat  de  vente 
des  conditions  accessoires,  telles  que,  par 
exemple,  l'époque  du  payement,  ou,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  vente  d'un  immeuble ,  l'entrée  en 
jouissance.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
p.  1.  n»  10;  Bauory-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  23. 

113.  Les  parties  peuvent  ne  pas  s'expliquer 
à  ce  sujet  sans  que,  pour  cela,  la  formation  du 
contrat  soit  empêchée  :  leur  silence  sur  ce 
point  doit  seulement  être  interprété  en  ce  sens 
qu'elles  ont  entendu  régler  ces  clauses  suivant 
les  principes  du  droit  commun.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantlnep.ie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

114.  Ainsi,  il  y  a  vente  parfaite  entre  les 
parties  dès  qu'elles  sont  d'accord  sur  l'objet 
vendu  et  sur  le  prix,  encore  qu'elles  ne  se  soient 
pas  entendues  sur  l'époque  et  le  lieu  de  paye- 
ment du  prix.  —  Req.  1er  déc.  1885,  Rec.  de  Si- 
rey,  1887,  1.  167.  —  En  ce  sens:  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Duvergier,  t.  1,  n»  30. 

115 Ou  sur  l'époque  de  l'entrée  en  jouis- 
sance ou  sur  le  payement  des  intérêts  jusqu'à 
l'époque  fixée  pour  l'exigibilité.  —  En  ce  sens  : 
Autorités  précitées. 

116.  Mais  la  vente  ne  serait  pas  parfaite  si 
les  parties  étaient  entrées  en  pourparlers  sur 
ces  clauses  accessoires,  sans  s'être  mises  d  ac- 
cord à  cet  égard.  —  Baudry-Lacantlnerie 
et  Saignât,  n»  24. 

117.  Il  faut,  lorsque  le  contrat  n'a  pas  été 
conclu  purement  et  simplement,  que  les  par- 
ties soient  également  d'accord  sur  les  condi- 
tions sous  lesquelles  l'une  des  parties  a  déclaré 
vouloir  vendre,  ou  l'autre  vouloir  acheter.  — 
J.  G.  S.  Vente,  13.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau  ,  i«  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  332. 

118.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque,  à  la 
suite  d'an  projet  de  vente  où  l'acquéreur  s'est 
réservé  de  donner  plus  tard  son  acceptation 
par  lettre  missive,  celui-ci  écrit,  en  effet,  qu'il 
accepte,  mais  sous  réserve  expresse  des  modi- 
fications à  faire  donner  à  la  forme  du  contrat 
pour  la  garantie  de  ses  droits  comme  acqué- 
reur ,  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  acceptation 
ait  eu  pour  effet  de  transformer  le  projet  de 
vente  en  contrat  définitif,  encore  qu'il  y  ait 
accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Civ.  c. 
4  févi.  1839,  J.  G.  S.  Enregistrement ,  174-2». 

119.  ...  Que  la  vente,  consentie  par  acte 
sous  seing  privé  à  la  condition  qre  les  parties 
s'entendraient  ultérieurement,  et  lors  de  la 

tion  de  l'acte  authentique  destiné  à  la 
constater,  sur  les  délais  dans  lesquels  le  paye- 
ment du  prix  devrait  être  effectué,  n'est  pas 
parfaite  tant  que  ces  délais  n'ont  pas  été  fixés, 
et  l'acheteur  ne  saurait  être  contraint  à  l'exé- 
cuter faute  par  lui  de  se  mettre  d'accord  avec 
son  vendeur  au  sujet  de  ce  délai.  —  Besancon, 
80  août  1881,  D.  P.  82.  2.  177.  —  V.  le  ren- 
voi indiqué  infrà,  n»  121. 

120.  Jugé  même  que,  dans  les  marchés  où 
l'époque   de  la   livraison   est   une   condition 


importante  du  contrat  et  n'est  pas  réglée  par 
e,  l'accord  qui  s'est  établi  relativement  à 
la  chose  et  au  prix  D'emporté  pas  vente  si  les 
parties  ont  négligé  de  s'expliquer  aur  l'époque 
de  la  livraison  et  n'ont  pu  s'entendre  à  cet 
égard,  lorsque,  plus  lard,  cette  clause  a  été 
discutée  entre  elles.  —  Bordeaux,  17  mai  1870, 
D.  P.  70.  2.  206. 

121.  Sur  le  cas  où  les  parties  ont  subor- 
donné l'existence  de  la  vente  à  la  rédaction 
d'un  écrit  scus  seing  privé  ou  authentique, 
V.  infrà,  n"  234  et  s. 

§2.  —  Conditions  nécessaires  à  la  validité 
du  consentement. 

122.  —  I.  —  Le  consentement,  pour  être 
obligatoire,  doit  émaner  d'une  personne  ca- 
pable et  saine  d'esprit.  —  J.  G.   Vente,  118. 

—  J.  G.  S.  eod.  »»,  41.  —  V.  suprà,  art.  llï.S. 

—  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

123.  Dès  lors,  si  l'une  des  parties,  bien 
que  non  interdite,  se  trouvait  en  état  d'aliéna- 
tion mentale,  ou  bien  encore  si,  au  moment 
où  elle  a  contracté,  elle  »e  trouvait  en  état 
d'ivresse  complète,  le  contrat  serait  nul.  — 
J.  G.  Vente,  118. 

124.  Mais  jugé  qu'une  vente  faite  par  un 
vieillard  de  qua'.re- vingt -deux  ans,  pour  un 
prix  de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur  réelle 
des  biens  vendus ,  n'est  pas  nulle  pour  insanité 
d'esprit  du  vendeur,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  celui-ci  a  agi,  non  sous  l'em- 
pire de  la  folie,  mais  par  animosité  envers  sa 
fille  unique.  —  Lyon,  10  juin  1875,  J.  G.  S. 
Vente.  41. 

125.  —  II.  —  Le  contrat  de  vente  est  nul 
encore  si  le  consentement  a  été  donné  par 
erreur,  s'il  est  le  résultat  de  la  violence  ou 
du  dol.  -  J.  G.  Vente ,  119.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

126.  —  III.  —  L'erreur  est  une  cause  de 
nullité  de  la  convention,  et  spécialement  de  la 
vente,  lorsqu'elle  tombe  sur  la  subitance  même 
de  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  —  J.  G.  S 
Vente,  42.  —  V.  suprà,  art.  1110.  n»'  27  et  s. 

—  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

127.  Jugé  spécialement,  en  matière  de  vente 
d'objets  d'art  :  ...  que  dans  une  vente  d'objets 
d'art  ou  d'antiquités .  entre  amateurs ,  l'authen- 
ticité ou  l'ancienneté  de  la  chose  vendue  est 
substantielle,  et  que  l'erreur  sur  ces  qualités 
vicie  le  contrat;  qu'il  y  a  l'eu  en  conséquence 
d'annuler  la  vente  d'une  épée  considérée  par 
les  deux  parties  comme  ancienne  et  ayant  ap- 
partenu à  un  personnage  historique,  mais  re- 
connue fausse  et  de  fabrication  récente.  — 
Paris.  1"  déc.  1877,  J.  G.  S.  Vente.  42-2». 

128.  ...  Que  lorsque  l'acheteur  a  entendu 
acquérir  un  coffret  ancien ,  fabriqué  sous  le 
règne  de  Louis  XIII,  il  ne  suffit  pas  au  ven- 
deur, pour  remplir  ses  obligations,  de  livrer 
un  coffret  de  fabrication  moderne,  fût-il  de 
style  Louis  XIII;  que  le  contrat  doit  alors  être 
annulé  aux  torts  du  vendeur.  —  Paris,  14  déc. 
1882,  J.  G.  S.  Vente,  42-2».  —  V.  en  outre, 
suprà,  art.  1110,  n»s  51  à  56. 

129.  Jugé  également  qu'il  y  a  lieu  d'annu- 
ler, comme  entachée  d'erreur  sur  la  substance, 
la  cession  d'un  fonds  de  commerce  et  d'un  bail 
dans  laquelle  le  cédant  avait  indiqué  que  le 
prix  du  bail  n'était  que  de  3000  fr.,  alors  qu'en 
réalité  ce  prix  était  de  4000  fr.,  les  juges  du 
fait  ayant  reconnu  que,  si  l'acheteur  avait  été 
éclairé  sur  l'importance  de  l'obligation  qu'il 
assumait  en  acceptant  la  cession  de  bail,  il 
n'aurait  pas  contracté.  —  Req.  4  août  1875, 
J.  G.  S.  Vente,  44. 

130.  Mais  jugé  :  ...  que  celui  qui,  s'étant 
rendu  acquéreur  d'une  propriété  sur  la  foi  des 
annonces  faites  avant  la  vente,  et  qui  a  été 
trompé  non  sur  la  substance  de  l'immeuble  et 
de  ses  dépendances ,  mais  sur  leur  valeur  réelle 
et  sur  leurs  qualités  secondaires  et  accessoires, 
ne  peut  faire  annuler  son  consentement  pour 
cause  d'erreur.  —  Nancy,  15 mai  1869,  J.  G.  S. 
Vente,  45,47-1». 


131.  ...   (jue   lorsqu'une  personne   a 

un  lerrain  pour  y  bâtir  et  s'aperçoit  ensuite 
qu'elle  aura  à  faire  des  travaux  particulier* 
de  consolidation,  elle  ne  peut  prétendre  qu  il 
y  a  eu  de  sa  part  erreur  sur  la  substance  de 
la  chose  vendue.  —  Req.  5  août  1875,  J.  G.  S. 
Vente,  45-2». 

132.  Il  appartient  aux  juges  du  fait,  en  se 
fondant  sur  les  circonstances  de  la  cause,  de 
décider  qu'une  parcelle  de  terrain  a  été  tout 
entière  1  objet  d  une  adjudication,  nonobstant 
l'erreur  matérielle  du  cahier  des  charges  qui 
lui  donnait  nne  contenance  inférieure  à  celle 
portée  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  alors, 
il  ailleurs,  que  cette  indication  manifestement 
erronée  ne  pouvait  faire  naître  de  doute  sur 
ce  qui,  dans  l'intention  respective  des  parties, 
a  fait  l'objet  de  la  vente.  —  Req.  8  nov. 

I).  P.  1900.  1.  71. 

133.  L'ne  erreur  d'évaluation  n'étant  point 
substantielle  dans  le  contrat  de  vente,  ne  peut 
en  entraîner  la  rescision.  —  Req.  13  janv. 
1891 .  Pandectes  françaises,  1891,  1.  246. 

134.  —  IV.  —  L'erreur  sur  la  personne 
du  vendeur  n'est  pas,  en  général,  une  cause 
de  nullité  de  la  vente.  —  J.  G.  S.  Vente,  43. 

—  En  ce  qui  concerne  l'erreur  sur  la  per- 
sonne, V.  suprà,  art.  1110.  n»s  110  et  s., 
et  notamment  en  matière  de  vente,  ibid., 
n»s  137  et  s. 

135.  —  V.  —  Le  consentement  n'existant 
réellement  que  lorsqu'il  est  libre,  la  violer.ee, 
comme  l'erreur,  peut  être  une  cause  de  nul- 
lité d*  la  vente.  — J.  G.  Vente,  130.— J.  G.  S. 
eod.  i",  46.  —  V.  suprà,  art.  1111  et  s. 

136.  —  VI.  —  Le  dol  peut  être  une  cause 
de  nullité  en  matière  de  vente.  —  J.  G.  S. 
Vente,  47.  —  Sur  les  caractères  du  dol,  les 
effets  et  les  moyens  de  le  prouver,  V.  suprà, 
art.  il  16 ,  n»s  1  et  s.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

137.  Jugé,  £  cet  égard,  qu'il  y  a  un  dol  réel 
et  suffisant  pour  faire  annuler  le  contrat  : 
...  dans  le  fait,  par  le  vendeur  d'un  cheval, 
d'avoir  dissimulé  à  l'acheteur  l'existence  d'un 
vice  qui  rendait  l'animal  dangereux,  vice  que 
le  vendeur  connaissait  bien,  ayant  déjà  vendu 
deux  fois  le  même  cheval.  —  Paris ,  16  déc. 
1872,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  17  févr.  1874, 
D.  P.  74.  1.  193. 

138.  ...  Dans  le  fait  d'avoir  surpris  la  con- 
fiance d'une  femme  octogénaire  pour  lui  vendre 
des  titres  dépréciés  en  l'induisant  à  penser 
qu'il  s'agissait  pour  elle  d'un  placement  hvpo- 
thécaire.  —  Req.  13  janv.  1885.  J.  G'.  S. 
Vente,  48. 

139.  ...  En  matière  de  vente  d'immeubles, 
dans  le  fait,  de  la  part  d'une  des  parties, 
d'avoir  attiré  chez  elle  l'autre  partie,  fort 
avancée  en  âge,  et  de  lui  avoir  fait  signer  là. 
loin  de  ses  conseils  habituels,  l'acte  de  vente 
préparé  d'avance,  en  la  laissant  dans  l'igno- 
rance de  ce  qu'elle  signait  et  en  retenant  les 
deux  doubles  de  l'acte.  —  Req.  13  déc.  1875, 

i  D.  P.  76.  1.  176. 

140.  ...  En  cas  de  vente  de  fonds  de 
commerce,  dans  le  fait,  de  la  part  du  ven- 

i  deur,  d'avoir  usurpé  une  fausse  individualité 
\  pour  dissimuler  sa  personnalité  véritable  et 
|  ses  antécédents  judiciaires.  —  Aix,  21  dec. 
1870.  D.  P.  71.  2.  79. 

141.  ...  Ou  d'avoir  trompé  l'acheteur,  en 
énonçrnt,  dans  l'acte  de  vente  d'un  fonds  de 
commerce  cédé  avec  le  bail ,  un  prix  de  bail 
inférieur  au  prix  réel,  et  en  empêchant  l'ache- 
teur de  vérifier  l'importance,  la  clientèle,  les 
ressources  et  les  charges  du  fonds.  —  Req. 
4  août  1875,  J.  G.  S.  Vente,  48,  44.  —  V.  aussi 
supra ,  n»  129. 

142.  L'acte  notarié  destiné  à  remplacer  un 
acte  de  vente  sous  seings  privés  est  valable- 
ment annulé  pour  vice  du  consentement  lors- 
qu'il a  été  le  résultat  d'une  série  de  manœuvres 
dolosives  pratiquées  dans  le  but  d'obtenir  la 
signature  du  vendeur  et  qui  l'ont  déterminée. 

—  Req.  3  mai  1899,  U.  P.  1900.  1.  M. 

143.  Les  juges   du  fond  ont  un  pouvoir 


6        [C.  CIV.  —  Art.  1583)] 

souverain  ù  l'effet  de  dérider  que  le  vice  de 
consentement  résulte  suffisamment  de  ce  que 
l'acquéreur  aurait  isolé  les  vendeurs  de  leurs 

Parents  ou  conseils,  les  aurait  effrayés  sur 
issue  d'un  procès  en  cours  et  trompés  par 
des  affirmations  inexactes  et  mensongères  Je 
nature  à  frapper  leur  esprit  déjà  troublé.  — 
Mi  '-me  an  et. —  Sur  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation iw  tribunal»  en  matière  de  dol, 
Y.  suprà.  ait-  1116,  n°»  98  et  s. 

144.  le  dol,  qui  peut  faire  rescinder  les 
contrats  dont  il  est  la  cause  directe,  peut,  à 
plus  forte  raison,  en  matière  de  vente,  ouvrir 
une  action  en  réduction  do  prit  au  profit  de 
l'acquéreur  qui  a  été  trompé.  —  Amiens, 
ii  fevr.  1-76  (motifs),  sous  Heq.  29  nov.  1876, 
J.  G.  S.  Vente,  49,  -17.  —  V.  suprà,  art.  1304, 
n°»  159  et  s. 

145.  Mais  on  ne  doit  pas  évidemment  assi- 
miler au  dol  ces  recommandations  ou  vante- 
ries  par  lesquelles  un  vendeur  exalte  sa  mar- 
chandise; c'est  à  l'acheteur  à  savoir  s'en  dé- 
fendre.— Rioui.  12  mai  1884,  J.  G.  S.  Vente, 
47.  45-3o. 

146.  Jugé,  1  cet  égard  :  ...  que  des  affiches 
annonçant  la  vente  d'une  propriété,  quelque 

,u'en  puissent  être  les  énonciations, 
ne  sauraient  constituer  des  manœuvres  dolo- 
sives  suffisantes  pour  vicier  le  consentement 
de  l'acquéreur  et  motiver  l'annulation  de  son 
engagement.  —  Nancy ,  15  mai  1869,  J,  G.  S. 
Vente,  47-1°.  —  V.  aussi  suprà,  n"  130. 

147.  ...  Que,  dans  une  affiche  annonçant 
la  vente  d'une  usine  mu"!  par  une  chute  d'eau, 
les  énonciations  fausses  sur  la  force  de  la 
chute  d'eau  ne  constituent  pas  un  dol  de  na- 
ture à  entraîner  la  nullité  de  la  vente  ou  une 
diminution  de  prix,  attendu  que  les  annonces 
ne  peuvent  être  considérées  comme  étant  tou- 
juurs  l'expression  exacte  de  la  vérité  et  que, 
dans  cette  espèce,  si  la  force  de  la  chute  d'eau 
avait  eu  une  importance  décisive  pour  l'ache- 
teur, il  devait  et  pouvait  facilement  la  faire 
mesurer.  —  Amiens,  14  févr.  1876.  et,  sur 
pourvoi,  Req.  29  nov.  1876,  J.  ti.  S. 
Vente,  47.—  V.  aussi  :  Rennes,  21  juill.  1S80, 
sous  Req.  15  juin  1881,  D.  P.  83.  1.  330; 
Orléans,  24  mai  1893,  D.  P.  84.  2.  148. 

148.  Le  fait,  par  un  tiers  qui  s'est  entre- 
mis dans  une  vente  partielle  de  navire,  d'avoir 
exagéré  les  avantages  de  l'opération  proposée, 
pe  constitue  pas  un  dol  de  nature  à  vicier 
l'opération,  surtout  s'il  n'est  pas  démontré 
que  ces  affirmations  aient  déterminé  l'acheteur 
à  contracter.  —  Rennes,  7  juin  187S,  D.  P. 
79.  2.  125. 

149.  —  VII.  —  Le  contrat  doit  encore 
être  annulé,  si  l'une  des  parties  a  employé 
des  moyens  frauduleux,...  soit  pour  éluder 
une  loi'prohibitive.  —  J.  G.  Vente,  134.  — 
V.  supra,  art.  911,  1099,  n°s  24  et  s.  — 
V.  au^i  infrà,  art.  1659,  et  L.  3  sept.  1807, 
art.  1 ,  Appendice  à  l'art.  1907. 

150.  ...  Soit  pour  causer  à  autrui  un  dom- 
mage illégitime.  —  J.  G.  Vente,  129,  134. 

151.  La  fraude  préjudiciable  aux  intérêts 
privés  peut  être  dirigée  soit  contre  l'autre 
partie  contractante,  soit  contre  les  tiers.  — 
J.  G.  Vente,  135. 

152.  Dans  le  premier  cas,  et  lorsqu'elle  a 
pour  but  de  surprendre  son  consentement, 
que,  sans  cela,  l'autre  partie  n'eût  point 
donné,  elle  se  confond  avec  le  dol.  —  J.  G. 
\  ■     t,  135. 

153.  Ainsi,  lorsque  les  actions  représen- 
tant les  bénéfices  éventuels  d'une  société  ont 
été  vendues  à  l'aide  du  dol  et  de  la  fraude, 
les  acheteurs  peuvent  réclamer,  par  voie  de 
revendication,  le  montant  du  prix  qu'ils  ont 
pavé.  —  Req.  15  déc.  1824,  J.  G.  Vente,  135; 
Son   '   .  22  i. 

164.  La  fraude  dirigée  contre  les  tiers  a 
généralement  pour  but  de  soustraire  à  leur 
action  légitime  tout  ou  partie  des  biens  du 
vendeur  :  on  applique,  dans  ce  cas,  l'art. 
lli,7.  -  J.  G.  Vente,  137  et  138.  —  V.  su,,ià, 
ort.  1167. 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

155.  Jugé,  spécialement,  qu'il  y  a  liuu  d'an- 
nuler la  vente  de  ses  biens  qu  un  père  de 
famille  fait  frauduleusement  a  un  tiers  en  vue 
de  déshériter  l'un  de  ses  enfants  au  profit  des 
autres.  —  J.  G.  Vente,  143.  -  J.  G.  S.  eod.  v«, 
61.  -  Req.  20  juill.  1868,  J.  G.  S.  Obliga- 
tions, 32lJ.  —  Toulouse,  1"  déc.  18yi,  D.  P. 

-    77.  -  Conf.  Pau,  8  fevr.  1892,  D.  P. 
93,  2.  214. 

156.  Quant  aux  moyens  à  l'aide  desquels  les 
créanciers  ou  les  héritiers  réservataires  peu- 
vent prouver  qu'une  vente  est  frauduleuse ; 
V.  suprà,  art.  1167,  n°s  229  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  n«  102. 

157.  Un  créancier  hypothécaire  peut  pour- 
suivie la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble 
faite  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits, 
alors  même  qu'il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de 
surenchérir  après  que  la  vente  lui  a  été  noti- 
fiée. —  Y.  suprà,  art.  1167,  n03  261  et  s. 

158.  —  VIII.  —  La  simulation,  lorsqu'elle 
consiste  à  donner  une  vaine  apparence  à  un  con- 
trat qui,  dans  la  commune  intention  des  parties, 
p'avait  aucune  réalité,  implique  la  nullité  de 
l'acte. —  J.  G.  Vente,  138.  —  Sur  les  contrats 
simulés,  V.  suprà,  art.  1167.  nos  389  et  s. 

159.  La  simulation  entraîne  également  nul- 
lité toutes  les  fois  qu'elle  est  destinée  à  mas- 
quer une  spoliation.  —  j.  G.  Vente,  137,  138. 

160.  ...  Ou  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  de 
la  loi.  —  V.  suprà,  art.  1167,  nos  401  et  s. 

161.  Mais  une  vente  peut  être  fictive  et 
simulée  sans  être  frauduleuse  :  elle  peut  ser- 
vir, notamment,  à  cacher  une  libéralité.  — 
J.  G.  S.  Vente,  54. 

162.  Lorsque  la  forme  du  contrat  de  vente 
a  été  employée  pour  dissimuler  une  libéralité 
excédant  la  quotité  disponible,  l'acte  est -il 
nul  dans  son  entier,  ou  la  libéralité  doit-elle 
seulement  être  réduite  dans  les  limites  de 
la  quotité  disponible?  —  V.  suprà,  art.  920, 
o°s  20,  32  et  s, 

163.  Oa  ne  peut  pas  considérer  comme 
fictive,  et  par  suite  on  ne  doit  pas  déclarer 
nulle,  la  vente  passée  entre  un  beau-père  et 
son  gendre,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré 
que,  lors  de  la  vente,  la  valeur  de  l'immeuble 
vendu  présentait  un  excédent  sur  le  prix,  et 
que,  d'autre  part,  l'acquéreur  a  justifié  du 
payement  de  ce  prix  entre  les  mains  des 
créanciers  de  son  vendeur,  après  prélèvement 
des  frais  de  vente.  —  Amiens,  l|  mars  1899, 
D.  P.  1900.  2.  44. 

164.  ...  Et  le  fait,  par  l'acquéreur,  d'avoir 
donné  à  un  des  créanciers  du  vendeur  un 
cautionnement  ne  saurait,  d'ailleurs,  changer 
le  caractère  sérieux  de  l'acte.  —  Même  arrêt. 

165.  La  preuve  de  la  simulation  de  la 
vente  ne  résulte  pas  davantage  :  ...  de  ce  que 
l'objet  de  la  vente  (dans  l'espèce  un  moulin) 
a  été  ensuite  donné  à  bail  au  vendeur,  sans 
qu'un  état  estimatif  du  matériel  du  moulin 
ait  été  dressé,  alors  cependant  que  le  bail 
constatait  le  bon  état  des  appareils  et  l'obli- 
gation pour  le  preneur  de  les  rendre  en  pareil 
état.  —  Même  arrêt. 

166.  ...  Ni  de  l'engagement  moral  pris  par 
l'acquéreur  de  rétrocéder  la  chose  vendue  au 
vendeur,  si  celui-ci  parvenait  a  le  couvrir 
des  avances  et  garanties  qu'il  avait  consenties 
en  sa  faveur.  —  Même  arrêt. 

167.  L'honorabilité  du  notaire  qui  a  prêté 
son  concours  à  la  vente  est  une  preuve  de  la 
sincérité  de  l'acte.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
preuve  de  la  simulation,  V.  en  outre,  suprà, 
art.  1167,  n"  452  et  s. 

168.  Les  créanciers  inscrits,  qui  ont  reçu 
notification  du  contrat  de  vente  et  qui  n'ont 
pas  formé  de  surenchère  dans  les  délais,  ou 
dont  la  surenchère  a  été  déclarée  nulle,  sont- 
ils  encore  recevables  à  attaquer  la  vente,  pour 
cause  de  simulation  ou  de  dol  ou  de  fraude? 
—  V.  infrà,  art.  2186. 

169.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  nul- 
lité de  la  vente,  pour  simulation  ou  comme 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
vendeur,  a  pour  effet  d'entraîner,  vis-a-vis  des 


créanciers  hypothécaires  de  celui  ci ,  la  nul- 
lité des  hypothèques  consenties  par  l'a 
reur,  nonobstant  la  bonne  foi  de  ces  créan- 
ciers, V.  infrà,  art.  2125. 

§  3.  —  Vente  par  correspondance. 

170.  Le  consentement,  en  dehurs  du  cas  où 
il  est  manifesté  verbalement  entre  présents, 
peut,  entre  personnes  éloignées,  être  mani- 
festé par  lettres  missives,  par  télégrammes  ou 
par  téléphone.  —  V.  suprà,  art.  1109,  n°s  106 
et  s.,  116  et  s.,  168  et  s.  —  V.  aussi  les  nu- 
méros suivants.  —  V.  encore  infrà,   n°  270 

171.  Notamment,  en  matière  de  vente,  on 
peut  faire  une  vente  par  lettres  missives, 
pourvu  que  la  correspondance  établisse  le  con- 
sentement précis  et  persévérant  des  deux  par- 
ties.—J.  G.  Vente,  84.  — J.  G.  S.,  eod.  r°,  31. 

172.  En  pareil  cas,  d'après  une  première 
opinion,  l'acceptation  n'est  réelle  et  définitive 
que  lorsque  l'auteur  de  la  lettre  s'en  est  des- 
saisi en  la  mettant  à  la  poste  :  à  partir  de  ce 
moment,  la  lettre  ne  lui  appartient  plus,  1  ex- 
pression de  sa  volonté  est  irrévocable,  et  le 
contrat  est  formé.  —  J.  G.  S.  Vente,  31.  — 
En  ce  sens,  aux  références  indiquées  suprà, 
art.  1109,  n°  107,  udde  :  Guil^ouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  16;  Lyon-'.aen  et  Re- 
nault, Traite'  de  droit  commercial,  t.  3,  n"  27  ; 
Levé,  Code  de  la  vente  commerciale ,  0°  76; 
Hudelot  et  Methan,  Des  obligations ,  n°  151; 
Glasson,  note  sous  Poitiers,  21  janv.  1891,  Q. 
P.  92.  2.  249;  Garsonnet,  Traité  théor.  et 
prat.  de  procédure,  t.  1,  n°  179,  note  1;  Ru- 
ben  de  Couder.  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial,  t.  6,  v»  Vente,  n»  83. 

173.  D'après  une  seconde  opinion,  les  par- 
ties ne  sont  liées  et  le  contrat  ne  devient 
parfait  qu'au  moment  où  l'offrant  connaît  l'ac- 
ceptation par  la  réception  effective  de  la  ré- 
ponse. —  J.  G.  Vente,  88.  —  En  ce  sens, 
aux  références  indiquées  suprà,  art.  1109, 
n°s  113  et  114,  adde  :  Hue,  t.  7,  n»  18;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  35;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n"  23;  Delamarre  et  Le 
Poitvin  ,  Traité  théor.  et  prat.  de  droit  com- 
mercial, t.  1,  n°99;  Alauzet,  Commentaire 
du  Code  de  commerce,  t.  1,  n°  111. 

174.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de 
ventes  commerciales  sur  échantillon,  lorsque 
les  parties  traitent  par  correspondance,  ce 
contrat  n'est  définitivement  formé  que  lorsque 
l'acceptation  définitive  est  parvenue  à  l'expé- 
diteur de  l'échantillon.  —  Besançon,  18  mai 
1893  (motifs),  D.  P.  94.  1.  432. 

175.  Si  deux  lettres  se  croisaient,  l'une 
portant  proposition  de  vendre,  l'autre  portant 
proposition  d'acheter,  et  cela  aux  mêmes  con- 
ditions, le  contrat  se  formerait  par  cette  seule 
concordance  des  propositions,  et  cela  au  mo- 
ment où  la  lettre  qui  arrivera  la  dernière  à 
destination  sera  connue  de  son  destinataire, 
car  c'est  à  ce  moment  que  le  concours  des 
consentements  existera  définitivement.  —  Va- 
léry, Des  contrats  par  correspondance, 
n°  216;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  41. 

176.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  le  lieu  où  le 
contrat  de  vente  par  correspondance  est  ré- 
puté formé,  que,  lorsqu'un  marché  a  lieu  par 
correspondance,  la  promesse  est  réputée  faite 
et  le  contrat  formé,  non  point  au  lieu  où  le 
marché  a  été  proposé  et  d'où  l'offre  est  partie, 
mais  dans  celui  où  celte  offre  a  été  acceptée 
et  d'où  a  été  envoyée  la  lettre  d'acceptation. 
-  Poitiers,  21  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  249.  — 
Lyon,  12  avr.  1892,  D.  P.  93. 2. 324.—  Limoges, 
2  mars  1894,  D.  P.  95.  2.  257. 

177.  La  question  du  lieu  et  du  moment  où 
se  forment  les  contrats  par  correspondance 
peut  être  aussi  considérée  comme  une  simple 
question  de  fait,  abandonnée  a  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond.  —  J.  (j.  S.  Vente, 
32.  —  Req.  6  août  1867,  D.  P.  68.  1.  35.  — 
Req.  1"  déc.  1875,  D.  P.  77.  1.  450. 

178.  En  outre,  le  juge  du  fait,  qui  ne  pour- 
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Mit,  sans  violer  l'art.  1583  du  pi 
déclarer  qn  il  n'y  a  pas  vmir  parfaite,  après 
avoir  constaté  qu'il  y  a  eu  accord  sur  la  cnose 
et  sur  le  prix ,  !  lit  une  appréciation  souveraine 
des  conventions  des  parties,  excluant  l'appli- 
cation de  l'art.  1583,  lorsqu'il  décide  qu'une 
lettre  produite  comme  faisant  preuve  de  l'ac- 
ceptation d'une  proposition  de  vente  indique 
seulement  de  simples  pourparlers  entre  les 
parties.  -  Req.  5  avr.  1875,  D.  P.  75.  1.  463. 

179.  La  question  se  pose  aussi  de  savoir 
dans  quels  cas  et  jusqu'à  quel  moment  peut 
se  produire  la  rétractation  de    l'offre  ou  de 
Million.  —  V.  les  numéros  suivants. 

ISO.  Même  si  l'on  admet  que  le  contrat  est 
formé  à  partir  du  moment  où  l'acceptant  a 
exprimé  son  adhésion  à  l'offre,  on  peut  autori- 
ser la  rétractation  de  l'acceptation  tant  qu'elle 
n'est  pas  parvenue  à  la  connaissance  de  l'au- 
teur de  l'offre,  en  vertu  d'une  condition  réso- 
lutoire conforme  a  l'intention  des  parties.  — 
A.  Girault,  Contrats  par  correspondance, 
n°  94;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  3,  n°  27  in  fine. 

181.  Mais  il  parait  préférable  de  décider 
que,  s'il  peut  être  permis  à  celui  qui  a  fait  les 
offres  de  les  retirer  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
acceptées,  on  ne  saurait  admettre  que  l'auteur 
de  l'acceptation  puisse  la  retirer  tant  qu'elle 
n'est  pas  connue  de  l'auteur  des  offres.  Si  le 
contrat  est  formé  du  moment  où  la  lettre  d'ac- 
ceptation est  partie,  l'expéditeur  de  cette  lettre 
est  lié  au  même  titre  que  l'expéditeur  de  l'offre. 

—  J.  G.  S.  Vente,  n»  34.  —  En  ce  sens  : 
Glasson,  note  sous  Poitiers,  21  janv.  1891, 
D.  P-.  92.  2.  249;  Guillouard,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  1,  n°  15. 

182.  Quant  à  l'offre,  elle  peut,  en  général, 
être  retirée  par  celui  qui  l'a  faite  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  acceptée.  —  J.  G.  S.  Obligations, 
24;  Vente,  n°  35.  —  En  ce  sens  :  Demolombe, 
t.  24,  n»'  63  et  s.;  Laurent,  t.  15,  n°s  468  et 
s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  3, 
n°  15;  Hue,  t.  7,  n"  11  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  343,  texte  et  note  11;  p.  292, 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  11; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  31.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1109,  n°s  119  et  s. 

183.  A  plus  forte  raison,  peut-il  la  rétrac- 
ter tant  qu'elle  n'est  pas  parvenue  à  la  con- 
naissance de  celui  auquel  elle  est  adressée. 

—  Bordeaux,  13  juin  1853,  D.  P.  55.  2.  342. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n"  57; 
Demolombe,  t.  24,  n°  64;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  343,  texte  et  note  13,  p.  292; 
Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1 ,  n»  11; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  31. 

184.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'avis 
de  rétractation  ne  parviendrait  au  destinataire 
qu'après  l'offre  a  lui  faite  :  du  moment  où  la 
rétractation  a  été  expédiée  avant  l'arrivée  de 
l'offre,  les  volontés  n'ont  pas  pu  concourir  et 
le  contrat  ne  s'est  pas  formé.  —  Bordeaux, 
17  janv.  1870,  D.  P.  71.  2.  96. 

185.  La  faculté  de  révocation  qui  appar- 
tient à  celui  qui  a  écrit  la  lettre  d'offre  est 
entravée  par  cette  circonstance  que  la  lettre 
d'offre  contient  l'indication  d'un  délai  dans 
lequel  le  destinataire  pourra  accepter  ou  re- 
fuser: une  telle  offre  oblige  celui  qui  l'a  faite 
à  ne  pas  la  révoquer  pendant  le  délai  qu'il  a 
lui-même   fixé.  —   J.   G.   Obligations,   101. 

—  J.  G.  S.,  Vente,  35.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier, 1. 1,  n»  57;  Demolombe,  t.  24,  n»  65; 
Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  343,  texte  et 
note  12,  p.  292;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  n°  12;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  42;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  15. 

186.  On  a  soutenu,  pourtant,  qiie  si,  no- 
nobstant l'engagement  qu'il  a  pris,  l'auteur  de 
l'offre  la  retire  avant  qu'elle  ait  été  acceptée, 
le  contrat  ne  peut  plus  se  former  :  la  seule 
conséquence ,  pour  l'offrant  de  cette  rétracta- 
tion native,  serait  de  l'astreindre  à.  des  dom- 
mages-intérêts si  l'autre  partie,  ayant  fait  des 
préparatifs  en  vue  de  la  formation  du  marché 


qui   lui    était  proposé,  en   avait  éprouvé   un 
préjudice.  —  Larombièrk,  op.  cit.,  éd.  de 
t.  1,  art.  1101,  n»  14;  Levé,  Code  de  la  vente 
rrciale  ,  n°  57. 

187.  Mais,  d'après  certains  auteurs,  celle 
solution  est  inacceptable,  car  si  l'offrant  avait 
le  droit  de  rétracter  son  offre,  l'exercice  de  ce 
droit  ne  pourrait  l'astreindre  a  des  dommages- 
intérêts.  En  somme,  il  y  a  là  une  promesse 
unilatérale  de  venle  qui  engendre  un  lien  de 
droit  et  non  une  simple  pojl  ici  talion.  —  Guil- 
louard, op.  ci7.,3e  édit.,  t.  1,  n»  12;  Baudry- 
Lacantinkrie  et  Saignât,  n»  42.  —  Sur  tous 
ces  points,  V.  en  outre,  suprà,  art.  1109, 
a"  1 19  et  s. 

188.  Quand  l'auteur  de  l'offre  a  fixé  un 
délai  dans  lequel  elle  doit  être  acceptée,  l'ac- 
ceptation qui  intervient  après  ce  délai  est 
inopérante.  —  V.  suprà,  art.  1109,  n°  82. 

189.  11  en  serait  ainsi  lors  même  que  le 
retard  dans  l'arrivée  de  la  lettre  d'acceptation 
proviendrait  de  circonstances  étrangères  à 
celui  qui  a  accepté,  par  exemple,  si  le  retard 
était  imputable  à  la  faute  de  l'administration 
des  Postes  :  l'offre  ne  devant  durer  qu'un  cer- 
tain temps,  elle  disparaît  par  l'arrivée  du 
terme,  sauf  le  recours  de  l'acceptant  contre 
la  personne  ou  l'Administration  qui  a  été  la 
cause  du  retard.  —  Req.  17  juin  1873,  D.  P.  76. 
5.  313.  —  Lyon ,  27  juin  1867,  D.  P.  67.  2. 
193.  —  V.  aussi  suprà ,  art.  1109 ,  n"  94. 

190.  Jugé  que  l'expiration  du  terme  accor- 
dé pour  l'acceptation  d'une  offre  de  vente  a 
pour  effet  de  délier  l'acheteur  de  celte  offre, 
surtout  si,  après  le  délai,  mais  avant  réception 
de  la  lettre  lui  faisant  connaître  l'acceptation, 
il  a  lui-même  manifesté  par  une  lettre  qu'il 
considérait  les  pourparlers   comme    ro 

—  Bordeaux,  29  janv.  1892,  D.  1' 

191.  Si  l'auteur  de  l'offre  demande  une 
réponse  par  retour  du  courrier  ou  par  télé- 
graphe, cette  demande  implique  que  l'accep- 
tation,  pour  être  valable,  doit  se  produire 
immédiatement.  —  Lyon,  27  juin  1867,  D.  P. 
67.  2.  193.—  Bordeaux,  17janv.  1870,  D.  P.  71. 
2.  96. 

192.  La  limitation  du  délai  pendant  lequel 
l'acceptation  est  possible  peut  résulter  d'un 
usage  commercial.  —  J.  G.  S.  Vente,  35. 

193.  Jugé,  notamment,  que.  d'après  les 
usages  constants  de  la  place  de  Bordeaux,  et 
surtout  à  l'époque  des  vendanges,  où  les  pro- 
priétaires ont  le  plus  grand  intérêt  à  conser- 
ver la  disposition  de  leurs  récoltes  pour  ré- 
pondre aux  offres  qui  leur  sont  faites,  le  dé- 
lai entre  les  propositions  d'achat  faites  aux 
détenteurs  de  vins  et  l'acceptation  de  ces  pro- 
positions ne  doit  pas  dépasser  vingt- quatre 
heures.  —  Bordeaux,  29  janv.  1892,  cité  su- 
prà, n°  190. 

194.  Généralement  même,  en  matière  com- 
merciale, lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  dont 
les  cours  subissent  de  fréquentes  fluctuations, 
l'offre  de  vente  ou  d'achat  faite  par  corres- 
pondance ,  alors  même  qu'elle  ne  porte  l'in- 
dication d'aucun  délai  pour  l'acceptation,  n'en- 
gage pas  son  auteur  au  delà  du  temps  néces- 
saire pour  que  celui  auquel  elle  a  été  adressée 
examine  la  proposition  et  y  réponde.  —  Pa- 
ris, 12  juin  1869,  D.  P.  70.  2.  6,  et,  sur  pour- 
voi,  Req.  28  févr.  1870,  D.  P.  71.  1.  61. 

195.  Si  la  vente  commerciale  faite  par  cor- 
respondance et  par  échantillons  est  en  prin- 
cipe parfaite  par  l'acceptation  de  l'acheteur, 
il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  sou- 
verainement, en  tenant  compte  de  la  nature 
du  marché  et  des  circonstances  de  l'affaire,  si 
cette  acceptation  s'est  produite  dans  le  délai 
moral  nécessaire  à  l'acheteur  pour  examiner 
l'offre  et  y  répondre,  et  de  déclarer  le  cas 
échéant  que  le  contrat  ne  s'est  pas  formé.  — 
Req.  27  juin  1894,  cité  suprà,  art.  1109, 
n»3  95  à  97. 

196.  L'acceptation  n'est  valable  que  si  elle 
concorde  exactement  avec  l'offre.  —  J.  G.  S. 
Vente,  36.  —  V.  suprà,  art.  1109,  n»'  42  et  s. 

197.  Ainsi,  lorsque  la  personne  à  laquelle 


l'offre  a  élé  faite  répond  qu'elle  i 
marchandises  offertes,  mais  à  un  pri» 
rieur  à  celui   auquel  elles  sont   offerw 
doit  considérer,  à  moins  de  circonstanci 
ceplionnelles,   la  personne  qui   a  fait 
comme  déliée  de  son  engagement.  —  I 
17  juin  1873,  D.  Pi  76.  5.  ::i3. 

198.  Mais  l'arrêt  qui  déclare  parfail 
vente  par  correspondance ,  alors  que  la  cor- 
respondance révèle  un  désaccord  entre  les 
parties,  ne  viole  aucune  loi  s'il  constate, 
en  fait,  que  le  vendeur  n'a  pu  se  tromper 
sur  les  intentions  de  l'a  qu'il  n'a  pu 
douter  que  ses  offres  de  vente  étaient  pure- 
ment et  simplement  acceptées, et  qu'il  n'a  pu, 
en  conséquence,  les  rétracter  en  alléguant  une 
simple  erreur  de  rédaction.  —  Civ.  r.  5  déc. 
1876,  D.  P.  77.  1.  179. 

199.  Le  négociant  qui,  par  correspondance, 
offre  à  un  autre  négociant  de  lui  céder  a 

sur  des    marchandises   déterminées   par  leur 
espèce,  leur  qualité,  leur  quantité  et  leur  prix, 
mais  qui  ne  fixe  pas  cette  part,  est  censé  en 
laisser  la  fixation  à  l'arbitrage  de  la  personne 
à  laquelle  l'offre  a  été  faite.  Si  donc  le  cor- 
respondant accepte,  dans  un  bref  délai,  et  fixe 
la  part  qui  lui  est  offerte  à  une  quantité  qui 
ne  présente  aucune  exagération,  l'auteur  de 
l'offre  est  lié  par  le  seul  fait  de  cette  acci 
tion,  sans  nouveau  consentement  de  sa 
et,  par  suite,  il  est  tenu  de  livrer  la  qu 
acceptée.  —  Aix,  26  janv.  1826,  J.  G.  Vente, 
32y. 

200.  Si  celui  qui  a  envoyé  la  lettre  d'offre 
meurt  ou  devient  incapable  de  contracter,  s'il 
est  atteint  de  folie  ou  frappé  d'interdiction  ou 
s'il  tombe  en  faillite,  l'offre  ne  peut  plus  être 
acceptée,  les  deux  volontés  ne  peuvent  plus 
concourir  puisque  l'une  d'elles  n'existe  plus,  et 
par  suite  le  contrat  ne  peut  se  former.  —  V. 
suprà,  art.  1109,  n°s  160  et  s.  —  Aux  réfé- 
rences citées,  adde  :  Duvergier,  t.  1,  n»  55; 
Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1 ,  n"  1':. 

201.  La  solution  doit  être  la  même,  en  prin- 
cipe, du  moins,  en  cas  de  décès  de  la  personne 
à  laquelle  la  lettre  d'ofi're  a  été  envoyée  :  c'est 
avec  une  personne  déterminée  et  non  avec  ses 
héritiers  que  l'offrant  a  entendu  contracter.  — 
V.  suprà.  art.  1109,  n«s  160  et  s. 

202.  Il  n'en  serait  autrement  que  si ,  par 
suite  de  circonstances  particulières,  par  exem- 
ple des  expressions  employées  dans  la  lettre,  ou 
des  rapports  de  celui  qui  a  frit  l'offre  avec  les 
héritiers  présomptifs  de  celui  auquel  il  écrit, 
l'offre  paraissait  devoir  s'étendre  aux  héritiers. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  14. 

§  4.  —  Vente  par  intermédiaires. 

203.  La  vente,  dans  les  ventes  par  inter- 
médiaires, mandataires,  commis -voyageurs, 
commissionnaires  ou  courtiers,  est  réputée 
conclue  au  lieu  même  où  l'intermédiaire  a 
contracté,  s'il  a  agi  en  vertu  d'une  procuration 
expresse  ou  au  moins  incontestée  de  son  pa- 
tron. —  J.  G.  S.  Venle,  38;  Mandat,  47  et  s. 

—  Sur  les  conditions  nécessaires  pour  qu'un 
intermédiaire  puisse  être  considéré  comme 
ayant  reçu  mandat  de  vendre,  V.  infrà, 
art.  1984. 

204.  Si  l'intermédiaire  n'a  traité  que  sous 
réserve  de  la  ratification  de  son  patron.  Il 
vente  ratifiée  par  le  mandant  doit  être  réputée 
faite  au  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  par  le 
mandataire.—  Bordeaux,  8  févr.  }881,  J.  G.  S. 
Vente,   38;   Compétence   commercial? . 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Rénal lt,  op. 
cit.,  t.  3,  n°  29;  Levé,  Code  de  la  renie  com- 
merciale, n°  74.  —  V.  en  outre  infrà,  art. 
1985. 

205.  Il  y  a  vente  de  la  part  d'une  personne, 
s'il  est  constaté  en  fait  que  celte  personne  a 
traité  avec  un  notaire  en  qualité  de  mandataire 
de  l'acheteur,  qu'elle  a  consenti  à  traiter  avec 
ledit  notaire  sans  lui  demander  de  lui  faii  - 
connaître  le  nom  de  son  mandant,  et  qu'ell  ■ 
était  manifestement  indifférente  à  la  person- 
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nalité  de  son  cocontractant  dont  elle  n'avait 
pas  à  supputer  la  solvabilité  par  la  raison  que 
le  payement  était  stipulé  comptant.  —  Civ.  r. 
20  juin  1900,  D.  P.  1900.  1.  451. 

206.  S  il  est  de  principe  que  la  vente  ne 
peut  exister  sans  le  tait  de  deux  contractante, 
le  vendeur  et  l'acquéreur,  ce  principe  n'est 
pas  violé  par  cela  que  le  même  individu  re- 
présenterait les  deux  parties ,  s'il  stipule  en 
deux  qualités  différentes.  —  Toulouse,  5  févr. 
1834,  J.  G.  Vente,  455. 

§  5.  —  Consentement  tacite. 

207.  —  I.  —  L'accord  des  parties  peut 
s'établir  par  un  consentement  tacite,  qui  est 
possible  soit  de  la  part  du  vendeur,  soit  de  la 
part  de  l'acheteur.  —  V.  suprà,  art.  1109, 
n°s  176  et  s. 

208.  —  II.  —  D'une  part,  l'offre  peut  être 
tacite.  —  V.  suprà,  art.  1109,  n°s  187  et  s. 

209.  Notamment  il  en  est  ainsi  de  la  part 
du  négociant  qui  prévient  sa  clientèle  par  des 
affiches,  circulaires,  prospectus,  etc.  —  V.  su- 
prà, art.  lluy,  u°»  188  et  s.  —  V.  aussi  les 
numéros  suivants. 

210.  On  a  soutenu,  toutefois,  que  lorsqu'un 
commerçant  envoie  une  circulaire  portant  in- 
dication des  articles  qu'il  vend  et  du  prix  avec 
offre  de  les  fournir  et  de  les  expédier,  c'est  la 
une  simple  proposition  qui  ne  le  lie  pas.  — 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  124. 

211.  Mais  on  s'accorde  généralement  à  re- 
connaître qu'il  y  a  là  une  olfre  sérieuse  qui  lie 
le  marchand,  du  moins  vis-à-vis  des  per- 
sonnes auxquelles  la  circulaire  a  été  adressée, 
et  que  celui  qui  la  reçoit  n'a  qu'à  l'accepter 
pour  que  le  contrat  prenne  naissance.  —  Glil- 
loi  ard.  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  19;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  48. 

212.  Il  en  est  de  même  pour  les  marchan- 
dises exposées  avec  indication  du  prix  :  bien 
que  l'offre  de  vendre  ne  soit  faite  à  aucun  ache- 
teur déterminé,  mais  au  public  tout  entier, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  le  contrat  pren- 
dra naissance  dès  que  quelqu'un  viendra  dé- 
clarer au  commerçant  qu'il  consent  à  acheter 
la  marchandise  au  prix  demandé,  car,  dès  ce 
moment,  il  y  aura  concours  des  volontés  sur 
la  chose  et  sur  le  prix.  —  Baudry-Lacan- 
tinerib  et  Saignât,  n°  46;  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  le  jugement  cité  suprà ,  art. 
1109,  n»  1S9. 

213.  Toutefois  le  marchand,  dans  ce  cas, 
n'est  lié  que  pour  la  marchandise  revêtue  de 
l'étiquette,  non  pour  d'autres  semblables  qui 
seraient  dans  le  magasin  et  sur  lesquelles  le 
prix  ne  serait  pas  indiqué.  —  Baudry-Lacan- 

T1NER1E   ET    SaIGNAT,    lOC.    cit. 

214.  De  même,  si,  avant  toute  demande 
d'achat,  le  commerçant  enlevait  la  marque  du 

Frix,  il  y  aurait  là  une  rétractation  valable  de 
offre,  et  nul  ne  pourrait  s'en  prévaloir  désor- 
mais. Le  fait  de  laisser  la  marchandise  en 
vente,  sans  indication  du  prix,  ne  suffirait 

Llus  pour  que  le  contrat  se  forme.  —  Baudry- 
acantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

215.  Bien  entendu,  lorsque  l'offre  est  faite 
par  voie  d'expédition  d'une  circulaire  à  des 
personnes  déterminées,  l'expéditeur  ne  s'in- 
terdit pas  pour  cela  de  vendre  à  d'autres  qu'à 
ceux  à  qui  il  a  fait  cet  envoi;  car  il  n'est  tenu 
de  livrer  les  choses  offertes  au  prix  énoncé 
que  dans  les  limites  de  ce  qu'il  a  encore  au 
moment  où  l'acceptation  lui  est  transmise.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  49. 

216.  Si  la  circulaire  limite  la  durée  de 
l'offre  qu'elle  contient,  l'offrant  est  entièrement 
dégagé  dès  que  le  délai  est  expiré;  mais  si  la 
circulaire  est  muette  à  ce  sujet,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  fixer  d'après  les  usages  et 
les  circonstances  la  durée  après  laquelle  on 
ne  pourra  plus  se  prévaloir  de  l'offre  qu'elle 
contient.  —  Baudry-LaCantinerie  et  Sai- 
gnât. n°  53.  —  V.  aussi  suprà,  n"  185  et  s. 

217.  D'ailleurs  celui  qui  a  fait  des  offres 
par  circulaire,  ou  par  annonce,  peut  toujours 


les  rétracter  par  une  circulaire  ou  une  annonce 
contraire  :  la  rétractation  sera  alors  opposable 
.i  Ions  ceux  dont  les  demandes  d'achat  arri- 
veront postérieurement.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n»  55. 

218.  —  III.  —  D'autre  part,  l'acceptation, 
comme  l'offre,  peut  être  tacite.  —  V.  suprà, 
art.  llu'J,  n"»  200  et  s. 

Sect.  4.  —  Formes  de  la  vente  ;  rédaction 
d'un  écrit. 

219.  —  I.  —  La  vente  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  extérieure  essentielle.  —  J.  G. 
Vente,  58. 

220.  Bien  que  l'art.  1382  déclare  que  la 
vente  peut  être  laite  par  acte  authentique  ou 
sous  seiug  privé,  la  loi  n'entend  pas  dire  par 
là  que  la  vente  doive  nécessairement  être  cons- 
tatée par  un  acte  écrit  :  l'accord  des  parties 
sur  la  chose  et  le  prix  suffit  pour  sa  validité. 

—  J.  G.  S.  Vente,  20.  —  Beq.  21  nov.  1898, 
D.  P.  98.  1.  527. 

221.  Ainsi  la  vente  verbale  est  valable; 
l'écriture  n'est  requise  que  pour  la  preuve  de 
la  convention  c.  civ.,  art.  1341).  —  J.  G. 
Vente,  59.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  ti°  18;  Dux'ergier,  t.  1,  n°s  164  et  s.;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
n"  3;  Laurent,  t.  24,  nos  126  et  127;  Aubry 
et  Bau,  4'  édit.,  t.  4,  §  351,  note  1 ,  p.  345; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  7; 
Bai  dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  18. 

222.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  vente  ne  sau- 
rait être  déclarée  nulle  par  cela  seul  qu'elle  ré- 
sulte de  conventions  purement  verbales,  dont 
l'existence  n'est,  d'ailleurs,  nullement  con- 
testée. —  Beq.  21  nov.  1898,  précité. 

223.  La  vente  étant  parfaite  entre  les  par- 
ties quand  elles  sont  d'accord  sur  la  chose  et 
le  prix,  elles  peuvent  donner  à  l'acte  qui  doit 
servir  à  prouver  leurs  conventions  la  forme 
qui  leur  agrée,  et  même  se  dispenser  mu- 
tuellement de  la  garantie  de  tout  écrit;  et, 
quelles  que  soient  d'ailleurs,  au  point  de  vue 
de  sa  force  probante,  les  irrégularités  de  l'acte 
dont  elles  ont  accepté  la  forme,  cet  acte  n'en 
constitue  pas  moins  un  acte  de  vente  valable, 
lorsque  les  parties  reconnaissent  qu'il  exprime 
exactement  leurs  conventions. —  Alger,  10  nov. 
1885.  D.  P.  86.  2.  161. 

224.  Par  exception,  la  vente  d'un  navire 
doit  être  faite  par  écrit.  —  J.  G.  Vente,  64. 

—  En  ce  sens  :  Delamarre  et  Le  Poitvin  , 
op.  cit.,  t.  5,  n"  89;  Bédarride,  Des  achats 
et  ventes,  t.  1 ,  n°  156;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit,  t.  1 ,  n°  7  bis. 

225.  Toutefois  cet  écrit  n'est  exigé  par  l'ar- 
ticle 195  c.  corn,  que  ad  probationem ,  non 
ad  solemnitatem  contractus.  La  vente  d'un 
navire  est  un  contrat  consensuel  qui,  s'il  est 
avoué,  est  obligatoire  pour  les  parties.  Mais 
s'il  est  dénié,  il  ne  peut  être  prouvé  qu'au 
moyen  d'actes  publics  ou  sous  seing  privé  : 
l'art.  195  exclut  les  autres  modes  de  preuve 
admis  pour  prouver  les  ventes  commerciales. 

—  J.  G.  S.  Droit  maritime,  162.  —  En  ce  sens  : 
Dufour,  Droit  maritime,  t.  2,  n°488;  Bois- 
tel,  Cours  de  droit  commercial,  n"  1151; 
Lyon-Caen  et  Benault,  op.  cit.,  n«  1614; 
Desjardins  ,  Traite'  du  droit  commercial 
maritime,  t.  1 ,  n°  72 ;  de  Valroger,  Droit 
maritime,  n°  127;  Baudry-Lacantinerib  et 
Saignât,  n°  19.  —  V.  en  outre  les  renvois 
indiqués  infrà,  art.  1583,  n°  44. 

226.  De  même,  les  brevets  d'invention  ne 
peuvent  être  cédés  que  par  acte  notarié  (L. 
5  juill.  1844,  art.  20).—  J.  G.  Vente,  64;  Bre- 
vet d'inv.,  204  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
1583 ,  n»  43. 

227.  —  II.  —  L'acte  authentique  et  l'acte 
sous  seing  privé  sont  placés  sur  la  même  ligne 
par  l'art.  lo82  :  il  suit  de  là  qu'en  cas  de  con- 
cours entre  deux  acquéreurs  successifs,  l'acte 
authentique  n'est  pas  préféré  à  l'acte  sous 
seing  privé,  pourvu  que  celui-ci  ait  date  cer- 
taine.  —  .1.  G.  Vente,  Yo. 

228.  Mais  si  l'acte  sous  seing  privé  n'a 


pas  date  certaine,  ou  si  la  vente  est  verbale, 
l'acte  authentique  ne  doit-il  pas  être  préféré? 

—  V.  infrà,  art.  1583,  noi  50  et  s. 

229.  Les  simples  particuliers  peuvent,  sans 
recourir  au  ministère  d'un  notaire,  vendre  des 
immeubles  avec  affiches  et  enchères.  —  V. 
suprà,  Appendice  à  l'art.  1317,  L.  25  vent, 
an  11,  art.  1,  n°»  11  et  s.,  t.  3,  p.  315. 

230.  Lorsque  la  vente  est  faite  par  acte  sous 
seing  privé,  cet  acte  est  soumis  à  la  formalité 
du  double  écrit.  —  V.  suprà,  art.  1325,  n°»  125 
et  s.  —  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

231.  Dans  le  cas  où  un  acte  fait  double  est 
reconnu  par  toutes  les  parties  avoir  trait  à  la 
vente  d'un  immeuble,  si  l'acquéreur  est  dans 
l'impossibilité  de  représenter  son  double,  et 
soutient  que  la  vente  est  parfaite,  tandis  qu'au 
contraire  le  vendeur  soutient  que  l'acte  ne  ren- 
ferme qu'un  simple  projet  ou  une  vente  con- 
ditionnelle, c'est  à  l'acquéreur  à  prouver  son 
allégation;  on  ne  peut  obliger  le  vendeur  à 
prouver  que  l'acte  n'était  qu'un  simple  projet, 
encore  qu'il  refuse  de  représenter  son  double. 

—  Beq.  15  févr.  1821,  J.  G.  Obligations,  77; 
Preuve,  26. 

232.  Lorsque  deux  parties,  ayant  un  intérêt 
commun,  figurent  dans  un  contrat  de  vente, 
quel  est  l'effet,  à  l'égard  de  la  validité  de  l'acte, 
du  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties?  — 
V.  suprà,  art.  1322,  nos  42  et  s. 

233.  Belativement  aux  effets  que  produit  la 
vente  sous  seing  privé,  à  l'égard  des  tiers, 
V.  infrà ,  art.  1583 ,  n°s  45  et  s. 

234.  —  III.  — Lorsqu'une  vente  est  conclue 
par  accord  verbal,  mais  que  les  parties  con- 
viennent qu'elle  sera  passée  par  écrit,  la  vente 
est  -  elle  valable ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  réa- 
lisée par  écrit?  —  V.  les  numéros  suivants. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1107,  n"  31  et  s. 

235.  D'après  une  première  opinion,  il  fau- 
drait distinguer  entre  le  cas  où  les  parties, 
après  s'être  mises  d'accord  sur  la  chose  et  le 
prix,  renvoient  à  un  autre  moment  la  rédaction 
d'un  écrit,  et  le  cas  où  elles  rédigent  immé- 
diatement un  écrit  provisoire,  en  convenant 
qu'il  en  sera  fait  un  autre,  authentique  ou  sous 
seing  privé.  —  Demolombe,  t.  24,  n°  36. 

236.  Dans  le  premier  cas,  a-t-on  dit,  on 
doit  présumer  que  les  parties  n'ont  entendu 
être  liées  définitivement  que  lorsque  l'écrit 
sera  rédigé  et  signé;  c'est  à  celle  qui  préten- 
drait que  la  vente  était  définitive  dès  avant  la 
rédaction  de  l'acte  à  le  prouver. — Même  auteur. 

237.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  présumer  que  les  parties  aient 
entendu  subordonner  la  formation  du  contrat 
à  la  rédaction  de  l'acte  définitif,  puisqu'elles 
ont  déjà  pris  soin  de  constater  la  vente  par  un 
acte  provisoire  :  ce  serait  donc  à  celle  qui  pré- 
tendrait que  la  vente  n'était  qu'un  projet  tant 
que  l'acte  définitif  n'en  était  pas  rédigé  à  faire 
la  preuve  de  cette  allégation.  —  Même  auteur. 

238.  D'après  une  seconde  opinion,  cette  dis- 
tinction doit  être  considérée  comme  contraire 
au  principe,  admis  par  le  présent  Code  (art. 
1583),  que  la  vente  est  parfaite  entre  les  par- 
ties dès  qu'elles  sont  convenues  ùa  la  chose 
et  du  prix.  —  J.  G.  Vente,  66  et  s.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  21.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Bau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  343,  note  21,  p.  293;  Laurent, 
t.  24,  nos  126  et  s.;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  l,n"  8  et  s.;  Duvergier,  t.  l,n°  166; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  187. 

239.  D'après  cette  seconde  manière  de  voir, 
la  clause  par  laquelle  les  parties  déclarent  leur 
intention  de  faire  constater  par  écrit  une  con- 
vention purement  verbale,  ou  de  faire  conver- 
tir en  acte  notarié  l'acte  sous  seing  privé  con- 
tenant leur  convention,  ne  fait  pas  dépendre 
la  formation  et  l'efficacité  du  contrat  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités;  cette 
clause  doit  être  considérée,  en  général,  comme 
ayant  uniquement  pour  objet  d'assurer  la 
preuve  de  la  convention  à  laquelle  elle  se  rap- 

fiorte.  — Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  —  En  ce  sens, 
es  autres  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

240.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  seconde 
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opinion,  que  la  vente  immobilière  consentie 
p',..  acte  Sous  seing  privé  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  simple  projet,  ni  comme  sou- 
mise à  une  condition  suspensive,  par  cela  seul 
qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  que  le  prix  sera 
pavé  le  jour  de  la  réalisation  de  la  convention 
Lî  acte  public  :  cette  stipulation  n  empêche 
pas  que  Fa  vente  ne  soit  parfaite.  —  Keq. 
h  mai  1868,  D.  P.  69.  1.  145. 

241.  Mais  il  en  serait  autrement  s  il  résul- 
tait clairement  des  termes  de  la  déclaration  des 
parties,  ou  des  circonstances,  que  les  parties 
Jmt  entendu  n'être  réciproquement  obligées 
qu'après  la  rédaction  et  la  signature  de  leur 
convention  :  dans  ce  cas.  l'accord  verbal  n  est 
qu'un  projet  dont  les  parties  peuvent  se  dédire 
jusqu'à  la  rédaction  de  l'acte.  -  DjrjWOlBB, 
l  1  n»  167;  Aubry  et  Rau  ,  4«  édit.,  t.  4, 
s'  343  texte,  note  21,  p.  293;  Guillouard, 
op.  cil,  3«  édit.,  t.  1,  n"  9;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  186;  Laurent,  t.  24, 
n»  129.  —  Comp.  :  Bourges,  1U  nov.  181», 
sous  Civ.  r.  12  nov.  1821,  J.  G.  Vente    71. 

242  Tant  que  l'écrit  n'est  pas  passé,  le  con- 
trat manque  de  ses  éléments  essentiels,  et  n'étant 
encore  qu'un  simple  projet,  il  s'ensuit  que  c  est 
seulement  du  jour  où  l'acte  aura  été  passé  que 
la  vente  sera  parfaite.  —  J.  G.  Vente,  U\ 
Enregistrement,  1094  et  s.  -  En  ce  sens:  Du- 
vlrgÏer,  t.  1;  Laurent,  t.  24  n»  130;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  9  in  fine; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  188.  — 
Comp.  :  J.  G.  S.  Vente,  24.  . 

243.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  quoique  'écri- 
ture ne  soit  pas  nécessaire  pour  la  validité 
d'une  vente,  cependant  si  les  parties  ont  en- 
tendu subordonner  une  vente  verbale  à  la  ré- 
daction d'un  acte  écrit,  le  contrat  n'est  parfait 
que  par  la  signature  de  cet  acte  par  les  parties 
Contractants.  -  Rennes,  7  juill.  184d,  D.  P. 
51.  2.  182.  .    _  ,  , 

244.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  indispensable 
que  les  parties  aient  indiqué  par  une  clause 
expresse  que  la  validité  de  la  vente  restait  sub- 
ordonnée à  la  rédaction  de  l'acte  définitif;  il 
suffit  que  leur  intention  résulte  virtuellement 
des  circonstances  ou  des  termes  de  l'écrit  pro- 
visoire qu'elles  ont  signé.  —  J.  G.  Vente,  69. 

-  J.  G.  S.  eod.  V>,  23.  — V.  infrà,  n»s  246  et  s. 

245.  Ainsi  qu'on  l'a  indiqué  suprà,  n°239,  les 
mêmes  principes  doivent  être  appliqués  au  cas 
où,  la  vente  ayant  été  convenue  par  acte  sous 
seing  privé,  les  parties  ont  fait  la  réserve  de 
rédiger  leurs  accords  dans  un  acte  authen- 
tique :  la  vente  est  parfaite  ;  les  parties  sont 
présumées  avoir  voulu  seulement  revêtir  leur 
convention  d'une  forme  plus  solennelle,  à 
moins  qui)  n'apparaisse  une  volonté  contraire. 

—  J.  G.  Vente,  67;  Obligat.,  3007.  —  En  ce 
sens  :  Auteurs  cités  suprà,  n°  £38. 

246.  Par  suite,  jugé,  d'une  part  :  ...  que 
l'acte  qualifié  vente,  et  qui  contient  une  clause 
par  laquelle  le  vendeur  s'oblige  à  passer  acte, 
soit  s  l'acheteur,  soit  à  la  personne  indiquée 

5ar  celui-ci,  a  pu,  par  appréciation  souveraine 
e  ses  termes,  être  considéré,  non  comme  un 
simple  projet  de  vente,  mais  comme  une  vente 
consommée,  emportant,  par  suite,  dessaisisse- 
ment de  propriété,  à  l'égard  du  vendeur  du 
jour  de  ce  contrat.  —  Req.  23  août  1843,  J.  G. 
Vente,  &i. 

247. ...  En  conséquence,  le  vendeur  est  bien 
fondé  à  exiger  que,  dans  l'acte  qu'il  s'est  obligé 
de  passer  au  profit  de  la  personne  désignée 
par  son  acquéreur,  le  dessaisissement  de  pro- 
priété soit  exprimé  avoir  existé  à  son  égard, 
non  du  jour  de  ce  dernier  acte,  mais  de  celui 
du  premier  contrat.  —  Même  arrêt. 

248.  ...  Que  la  stipulation,  dans  un  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  qu'il  sera  converti  en 
un  acte  authentique,  n'implique  pas  l'idée  que 
les  parties  ont  entendu  subordonner  la  vente 
à  la  rédaction  de  ce  dernier  acte,  alors  que  le 
titre  sous  seing  privé  est  muet  à  cet  égard.  — 
Rennes,  7  juill.  1845,  D.  P.  51.  2.  182. 

249.  ...  Qu'une  vente  sous  seing  privé,  faite 
»vec  clause  qu'elle  sera  revêtue  de  la  forme 
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authentique  dans  un  certain  délai,  est  valable, 
quoique  I  acte  authentique  n'ait  point  été  di 

alors  surtout  que  les  autres  conventions  dé- 
montrent que  l'intention  des  parties  a  été  de 
faire  partir  l'engagement  de  la  date  même  de 
l'actesousseing  privé.  —  Bourges,  20  août  1841, 
J  G  Vente.  67-1°.  —  Bourges,  17  mai  1842, 
J.  G.  eod.  v,  67-2";  Mandat,  108-1». 

250.  D'autre  part,  les  juges  saisis  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  inexécution 
d'un  contrat  verbal  de  vente  d'un  fonds  de 
commerce  peuvent  rejeter  cette  demande,  s'ils 
constatent,  par  appréciation  de  l'intention  des 
parties  et  des  faits  de  la  cause,  tels  que  le  si- 
lence de  ces  parties  sur  les  époques  de  paye- 
ment du  prix,  le  défa  il  d'inventaire  des 
vendus  et  l'accord  des  contractants  de  passer 
acte  en  l'étude  d'un  notaire,  que  ceux-ci  enten 
daient  subordonner  la  perfection  du  contrat  à 
la  rédaction  d'un  acte  notarié.  —  Besancon, 
27  mai  1882,  et,  sur  pourvoi,  Req.  16  avr.  1883, 
D.  P.  84.  1.  75. 

251.  De  même,  la  stipulation,  dans  une  pro- 
messe réciproque  de  vendre  et  d'acheter,  que 
..  si,  dans  un  délai  fixé,  l'acte  sous  seing  privé 
n'est  pas  converti  en  acte  public  et  le  prix  payé, 
la  vente  sera  comme  non  avenue  et  de  nul 
effet  »,  forme  une  condition  essentielle  de  la 
vente,  de  telle  sorte  que.  après  le  délai  expiré, 
celui  qui  a  promis  d'acheter  ou  son  cession- 
naire  ne  peut  plus  contraindre  celui  qui  a  pro- 
mis de  vendre  à  accomplir  sa  promesse.  — 
Toulouse,  19  août  1806,  J.  G.  Obligat.,  3006. 
252.  Jugé  cependant  que   la  clause  d  un 
acte  de  vente,  portant  que  la  vente  sera  réa- 
lisée par  acte  authentique,  dans  un  certain 
délai    et  que  «  c'est  là  une  condition  essen- 
tielle de  la  vente,  sans  quoi  elle  n'aurait  pas 
eu  lieu  »,  n'est  cependant  pas  conçue  daus 
des  termes  assez  absolus  pour  que  la  vente 
doive  être  déclarée  résolue,  faute  d'avoir  été 
convertie  en   acte  authentique  dans  le  délai 
déterminé;  par  suite,  l'acquéreur  a  pu,  par 
interprétation  de  cette  clause,  être  considéré 
comme  témoignant  suffisamment  de  son  inten- 
tion d'exécuter  la  vente,  et  cette  vente  est  main- 
tenue par  cela  seul  qu'il  en  a  déposé  l'acte  chez 
un  notaire,  même  après  le  délai  convenu  avec 
son  vendeur.  —  Riom,  9  mars  1844,  D.  P.  4a. 
4.  518.  .  .   ,      .    . 

253.  Suivant  une  opinion,  si,  en  règle  géné- 
rale, renonciation  dans  un  acte  de  vente  ver- 
bale ou  sous  seing  privé  qu'il  sera  ultérieure- 
ment converti  en  acte  authentique  n'empêche 
point  la  vente  d'être  parfaite,  lorsque  la  vente 
est  subordonnée  à  celte  condition,  les  effets  du 


contrat  restent  suspendus  jusnu  à  ce  quelle  soit 
réalisés.  -  Req.  24  févr.  1896,  D.  P.  9 


reausc».  —  '«i-  -^  .~... ,  — -  -- 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  iy 
En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  188. 

254.  Celte  clause  rend  la  vente  condition- 
nelle et  la  condition,  dans  ce  cas,  serait  sus- 
pensive, de  telle  sorte  que  la  condition,  se  réali- 
sant, ferait  remonter  au  jour  de  la  vente  verbale 
les  effets  du  contrat,  et  annulerait  tous  les 
droits  réels  concédés  par  le  vendeur  avant 
l'accomplissement  de  la  condition.  —  Trop- 
long,  op.  et  loe.  eU.—V.infrà, art.  1584,  n°19. 

255.  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  convenu, 
dans  un  acte  de  venle  sous  seing  privé,  que 
l'acquéreur  n'entrerait  en  propriété  et  jouis- 
sance des  biens  vendus  quà  compter  du  jour 
de  la  passation  de  l'acte  en  forme  authentique, 
et  que  le  prix  consisterait,  pour  partie,  en  une 
rente  viagère,  payable  par  trimestre,  à  compter 
de  la  même  époque,  si  le  vendeur  vient  à  dé- 
céder avant  la  réalisation  de  la  venle  en  la 
forme  authentique,  l'acquéreur  ne  peut  exiger 
cette  réalisation  des  héritiers  :  l'obligation  de 
rente  viagère  a,  dans  ce  cas,  le  caractère  d'une 
condition  suspensive  dont  le  décès  du  vendeur 
rend  l'accomplissement  impossible.  —  Angers, 
15  révr.  1806,  D.  P.  66.  2.  89.  —  Mais  V. 
observ.,  ibid.,  note. 

256.  Mais,  d'aprèslesparlii=ansdela?cconde 

opinion  indiquée  suprà,  n<"  238  et  s.,  on  ne 


saurait    considérer    une    telle    venle  comme 
conditionnelle,   et,    le   fût-elle,  la  condition 
serait  purement  potestative,  ce  qui  entraînerait 
la  nullité  de  la  convention  (c.  civ.,  art.  i  I 
—  J.  G.    Vente,  72.  -  V.  infrà,  art.  I 
n0'  48  et  s. 

257.  D'un  autre  coté,  il  a  été  jugé  que  la 
stipulation,  lors  d'une  rente,  qu'il  en  sera  ; 
acte  public,  dans  un  délai  déterminé,  forme 
une  condition  résolutoire;  et  la  résolution  do 
contrat,  à  l'expiration  de  ce  délai,  doit  être  pro- 
noncée en  justice.  —  Colmar,  15  janv.  1813, 
J.  G.   Vente,  72,  493. 

258.  —  IV.  —  Lorsque  les  parties  ont 
entendu  contracter  par  écrit  et  non  verbale- 
ment, le  contrat  n'est  parfait  qu'autant  que 
l'acte  écrit  l'est  lui-même. —  Toulouse,  3  déc. 
1806,  J.  G.  Obligat.,  74. 

259.  Ainsi,  lorsque  le  vendeur  n'a  consenti 
à  la  vente  que  sous  la  condition  que  la  femme 
de  l'acquéreur  s'obligerait  au  payement  du  prix 
solidairement  ou  au  inoins  conjointement  avec 
son  mari,  le  vendeur  peut  tenir  la  vente  pour 
non  avenue  si  la  femme  de  l'acquéreur  refuse 
de  la  signer.  —  Paris,  3  févr.  1874,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  22  déc.  1874,  D.  P.  75.  1.  104. 

260.  De  même,  lorsqu'une  vente  a  été  faite 
à  un  mari  et  à  sa  femme  sans  stipulation  de 
solidarité  entre  eux,  le  refus  par  la  femme  de 
souscrire  à  cette  vente  dégage  le  mari  de  toute 
obligation.  —  Besançon,  20  août  1881,  D.  P. 
82.  2.  177.  „    , 

261.  H  faut  décider  également  que  I  acte 
est  nul  si  l'une  des  parlies,  l'un  des  vendeurs 
solidaires,  a  signé,  mais  que  les  autres  ven- 
deurs aient  refusé  de  signer.  —  Toulouse, 
3  déc.  1806,  précité. 

262.  Cependant  la  vente  verbale  ou  sous 
seing  privé,  faite  sous  la  condition  qu'il  en 
sera  passé  acte  authentique,  est  parfaite,  alors 
même  que  l'acte  n'a  pas  été  passé,  si  elle  a 
été  suivie  d'un  commencement  d'exécution  par 
le  payement  d'une  partie  du  prix.  —  J.  G. 

Vente,  70.  ...  _,*  ,    , 

263.  Mais  si  l'écriture  a  élé  déclarée  par 
les  parties  être  une  condition  de  l'existence 
du  contrat,  le  payement  partiel  doit  être  con- 
sidéré seulement  comme  fait  à  titre  d'arrhes; 
en  conséquence,  les  parties  peuvent  reruser 
de  donner  suite  à  leur  projet,  à  la  condition  de 
perdre  les  arrhes ,  conformément  à  l'art.  1590 
du  présent  Code.  —  J.  G.  Vente,  71. 

264.  A  cet  égard,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  les  circonstances,  les  décla- 
rations des  parties,  et  leur  décision  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  J.  G.  Vente, 

"H- 

265.  Ainsi,  lorsque  deux  personnes  sont 

verbalement  convenues  de  vendre  ou  d'ache- 
ter une  chose  moyennant  un  prix  déterminé, 
et  qu'il  a  même  été  payé  un  acompte  sur  le 
prix  ,  l'arrêt  qui ,  appréciant  les  circonstances 
et  lès  explications  données  par  les  parlies, 
décide  que  leur  intention  a  été  de  subordon- 
ner la  vente  à  la  passation  de  l'acte  notarié, 
et  que ,  jusqu'à  ce  moment,  chacune  d'elles  a 
pu  se  dédire,  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  -  Civ.  r.  12  nov.  1821 ,  J.  G. 
Vente,  71. 

266.  —  V.  —  L'obligation  contractée  par 
l'acheteur  d'un  immeuble ,  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  de  passer  ultérieurement  acte 
public  de  la  venle,  est  éteinte  alors  que  1  im- 
meuble a  été,  avant  la  rédaction  de  1  acte  pu- 
blic, saisi  sur  le  vendeur  et  adjugé  à  un  tors. 


DUC,   saisi  oui    te    «tiiuvu,    .-■  »"j-o — 

-  Aix,  6  juill.  1890,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
15  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  576. 

Sect.  5.  -  Preuve  nu  contrat  de  vente. 

267  —  I.  —  La  venle  peut  èlre  constatée 
par  écrit,  et,  en  l'absence  d'un  acte  cent,  tous 
les  moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  civil, 
tels  que  la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas 
où  elle  est  permise,  les  présomption»,  1  oiwti, 
le  serment,  peuvent  être  admis  pour  consta- 
ter une  vente.  -  J.  G.  Vente,  61.  -  J.  G.  S. 


ff 


10      fC.  CIV.  —  Art.  15S3.] 

eod.  »»,  20.  -  V.  suprà,  art.  1317  et  s.,  1341, 
1353,  1354  et  s.,  L3S3  et  s. 

268.  Ainsi,  l'écriture  n'6tant  point  une  con- 
dition essentielle  du  contrat  de  vente  d'un 
immeuble,  il  en  résulte  que  l'existence  d'une 
vente  verbale  d'immeuble  peut  itre  prouvée 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  et  notam- 
ment par  témoins,  s'il  résulte  soit  d'une  exper- 
tise, soit  des  circonstances  de  la  cause,  que  la 
valeur  de  l'immeuble  vendu  est  inférieure  à 
150  fr.  —  Toulouse ,  17  août  1872 ,  D.  P.  72. 
2.  221.  -  V.  suprà,  art.  1341. 

269.  Bien  que  l'acte  sous  seing  privé  nul 
ne  puisse  valoir  comme  preuve  de  la  vente,  la 
convention  des  parties  n'en  reste  pas  moins 
valable,  et  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  autorisés  par  la  loi.  —  J.  G.  Vente, 
82.  —  V.  suprà,  art.  1341. 

270.  Mais,  en  matière  civile,  la  preuve 
d'une  vente  conclue  par  téléphone  ne  peut 
être  faite  par  témoins,  à  moins  qu'il  n'existe 
dans  la  cause  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  déc.  1901, 

- .  P.  1903.  2.  113.  -  V.  la  note  de  M.  Valéry. 

271.  De  même,  la  preuve  d'une  vente  ne 
peut  être  établie  par  les  déclarations  du  man- 
dataire de  l'une  des  parties,  car  elles  n'au- 
raient d'autre  valeur  que  les  attestations  de 
celle-ci.  —  Même  jugement. 

272.  Lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  la  valeur  des  immeubles  vendus,  l'une 
la  fixant  à  une  somme  inférieure  à  150  fr., 
l'autre  à  une  somme  supérieure  ou  indétermi- 
née, les  tribunaux  peuvent- ils  ordonner  une 
expertise  préalable  pour  vérifier  cette  valeur? 

—  V.  suprà ,  art.  1341 ,  n»9  137  et  s. 

273.  —  II.  —  En  matière  commerciale,  la 
vente  peut  être  établie  par  toute  espèce  de 
preuves  ou  de  présomptions.  L'art.  109  c.  corn., 
qui  énumère  les  principaux  moyens  de  preuve 
auxquels  on  peut  recourir,  n'est  pas  limitatif. 

—  J.  G.  Vente,  99  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
39.  —  V.  Code  de  commerce  annote',  art.  109. 

274.  De  plus,  les  restrictions  qui  sont  ap- 
portées par  la  loi  à  l'admission  de  certaines 
preuves  en  matière  civile  ne  sont  pas  appli- 
cables en  matière  de  commerce  :  ainsi,  1  acte 
sous  seing  privé  qui  constate  une  vente  com- 
merciale n'a  pas  besoin  d'être  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct.  —  J.  G.  S.  Vente,  39;  Obliga- 
tions, 1654.  —  V.  suprà,  art.  1325,  nos  109 
et  s. 

275.  Ainsi  encore,  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  pour  établir  l'existence  de  mo- 
difications apportées  verbalement  à  une  vente 
constatée  par  un  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé.  —  J.  G.  S.  Obligations,  2034; 
Vente,  39.  —  Bordeaux,  5  avf.  1894,  D.  P. 
94.  2.  476. 

276.  Jugé  notamment  que  la  facture  ac- 
ceptée a  la  force  probante  d'une  titre  établis- 
sant l'existence  de  la  vente  commerciale  : 
l'acceptation  peut  d'ailleurs  être  tacite,  et 
l'usage  commercial  attache  ce  caractère  au 
silence  gardé  par  l'acheteur  sans  protestations 
après  la  réception  de  la  facture.  —  Bordeaux, 
20  mai  1896.  France  judic,  1897,  p.  85. 

277.  —  III.  —  En  l'absence  d'autres  jus- 
tifications, la  rédaction  d'un  projet  d'acte  de 
vente  dressé  par  un  notaire  ne  saurait  être 
considérée  que  comme  une  mesure  prépara- 
toire et  n'établit  ni  qu'un  accord  définitif  fût 
antérieurement  intervenu  entre  les  parties,  ni 
que  la  signature  de  l'acte  ne  dût  être  qu'une 
formalité  consacrant  par  écrit  des  engagements 

dents.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  déc.  1901, 
précité. 
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Art.  1583. 

Elle  est  parfaite  entre  les  parties, 
et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
été  livrée  ni  le  prix  payé.  —  G.  civ.  711, 
1108  s.,  1138,  1217  et  s.;  1585  s.,  1591, 
1606,  1614,  2182. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  39,  n-  5.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  45,  n*  37.— 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  48,  n'  73. 

division 

Sect.  1.  —  Effets  de  la  vente  entre  les 
parties  (n°  1). 

§  1.  —  Principe  gênerai  (n0  1). 

§  2.  —  Exceptions  au  principe  (n°  27). 

Sect.  2.  —  Effets  de  la  vente  a  l'égard 
des  tiers  (n°  45). 

§  1.  —   Ventes  immobilières  (n°  45). 
§  2.  —   Ventes  mobilières  (n°  59). 


Sect.  1».  —  Effets  de  la  vente  entre  les 
parties. 

§  1er.  —  Principe  général. 

t.  —  l.  —  Dans  l'ancien  droit,  qui  avait 
admis  a  cet  égard  les  principes  du  droit  ro- 
main, la  propriété  ne  pouvait  être  transférée 
que  par  la  tradition:  seulement,  la  tradilion 
réelle  y  avait  été  remplacée  par  une  tradition 
feinte  appelée  dessaisine,  clause  de  conslitut 


ou  de  pn'raire;  le  Code  a  fait  disparaître  ces 
derniers  vestiges  du  matérialisme  légal.  — 
J.  G.  Vente,  157.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  55. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1583,  la  venle  est 
parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  ven- 
deur, dès  que  l'on  est  convenu  de  la  chose  et 
du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été 
livrée,  ni  le  prix  payé.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'article  1583. 

3.  Suivant  un  système,  le  Code  n'aurait 
fait  aucune  innovation  à  l'ancien  droit;  au- 
jourd'hui, comme  autrefois,  la  tradition  aurait 
seule  pour  effet  de  transférer  la  propriété.  — 
V.  suprà,  art.  1582,  n°  2. 

4.  Mais  cette  manière  de  voir  est  absolu- 
ment abandonnée,  et  il  est  admis  aujourd'hui, 
d'une  manière  générale,  que,  sous  la  législa- 
tion actuelle,  le  seul  consentement  est  trans- 
latif de  propriété  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
tradition  réelle  ou  fictive.  —  J.  G.  Vente,  157. 
—  J.  G.  S.  eod.  v,  55.  —  V.  suprà,  art.  1138, 
1605,  1582,  n«  3  et  s. 

5.  Et  il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsque 
la  vente  porte  sur  un  corps  certain.  —  V. suprà 
art.  1138,  n°»  1  et  s.  —  Voir  aussi  infrà,  n»»  7! 
27  et  s. 

6.  Si  l'art.  1605  du  présent  Code  parle  de 
la  remise  des  clefs  d'un  bâtiment,  ou  des  litres 
de  propriété,  pour  opérer  la  délivrance  de  la 
chose  vendue,  il  ne  s'agit  là  que  de  l'exécution 
du  contrat,  et  non  d'une  condition  essentielle 
de  la  vente ,  nécessaire  pour  lui  faire  produire 
ses  effets.  —  J.  G.  Vente,  158.  —  V.  infrà. 
art.  1605.  ' 

7.  Jugé  par  application  de  ces  principes  : 
...  que  la  propriété  d'une  chose  constituant 
un  corps  certain  est  acquise  de  droit  à  l'ache- 
teur, bien  qu'elle  n'ait  point  été  livrée  et  que 
le  prix  n'en  ait  pas  été  payé,  dès  que  les  par- 
ties sont  convenues  de  fa  chose  et  du  prix  — 
Caen,  7  .janv.  1901,  D.  P.  1903.  2.  111. 

8.  ...  Que  la  dation  d'un  immeuble  en  paye- 
ment d'une  créance  constitue  une  vente  par- 
faite, dès  qu'il  y  a  consentement  des  parties, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  délivrance 
des  titres  ait  eu  lieu.  —  Req.  26  juin  1811 , 
J.  G.  Vente,  158. 

9.  ...  Que  la  vente  consentie  moyennant 
un  prix  dont  la  fixation  sera  faite  par  une 
adjudication  publique,  à  laquelle  l'acquéreur 
devra  faire  procéder,  emporte  translation 
immédiate  de  propriété,  alors  même  que  le 
vendeur  aurait  été  constitué  dépositaire  des 
objets  vendus  jusqu'au  jour  de  l'adjudication; 
et  qu'en  conséquence,  si  le  vendeur  détourne 
partie  de  ces  objets,  il  commet  le  délit  d'abus 
de  confiance.  —  Angers,  13  juin  1870,  D.  P. 
74.  5.  535. 

10.  ...  Que  l'acheteur  d'un  titre  au  porteur 
qui  a  chargé  un  mandataire  (un  banquier)  d'en 
faire  l'acquisition  et  lui  a  remis  les  fonds  né- 
cessaires, est  devenu  propriétaire  de  ce  titre, 
lorsque  l'agent  de  change  vendeur  en  a  opéré 
la  livraison  au  mandataire  après  en  avoir  reçu 
le  prix,  et  qu'il  a  le  droit  de  le  revendiquer 
entre  les  mains  de  celui-ci  ou  de  ses  représen- 
tants (dans  l'espèce,  de  la  veuve  du  manda- 
taire, instituée  sa  légataire  universelle).  — 
Req.  14  mai  1888,  D.  P.  89.  1.  257. 

11.  ...  Et  qu'il  importerait  peu  qu'avant  de 
verser  a  l'agent  de  change  le  prix  de  ce  titre, 
la  légataire  universelle  du  mandataire  n'eût 
accepté  la  succession  de  celui-ci  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire  ,  si  l'identité  du  titre  n'est 
point  contestée.  —  Même  arrêt. 

12.  Jugé,  par  suite  :  ...  qu'une  vente  est 
valable  lorsque,  volontairement  consentie  par 
une  personne  capable  de  contracter,  elle  a 
régulièrement  fait  passer  la  propriété  de  la 
chose  vendue  sur  la  tête  de  l'acheteur  qui, 
de  son  côté,  a  bien  réellement  payé  le  prix. 
—  Toulouse,  2  janv.  1SS8,  D.  P.  91.  1.  305. 

13.  ...  Que  l'acheteur  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  peut  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  eu 
accord  sur  le  prix  de  la  chose  vendue  ni,  par 
suite,  demander  la  nullité  de  la  vente,  lors- 
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qu'il  est  établi  qu'il  a  pria  possession  de  la 
chose  vendue,  en  b  payé  le  prix  au  comptant 
et,  enlin,  l'exploite  depuis  plus  d'une  année. 
-  Amiens,  18  mai  1895,  1».  P,  96.  2.  88. 

14.  ...  Kl  qu'il  n'est  pas  davantage  fondé 
après  ce  délai,  et  dans  de  pareilles  conditions,  a 
mettre  en  question  la  validité  de  la  vente  en 

nit  qu'il  avait  droit  à  certains  objets 
mobiliers  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la- 
dlte  vente,  alors  surtout  qu'un  jugement  passé 
en  force  jugée  a  décidé  qu'il  n'avait  point 
droit  à  ces  objets.  —  Même  arrêt. 

15.  De  même,  la  cession  d'une  créance  est 
parfaite  entre  les  parties  par  leur  consente- 
ment lorsqu'elle  est  faite  à  titre  de  vente.  — 
J.  i..  S.    Vente,  716.  —  Bordeaux,  23  l'evr. 

D.  P.  97.  2.  316.  —  En  ce  sens  :  Au- 
brv  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  359  bis,  p.  426; 
De.mante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  7.  n"  135;  Laurent,  t.  24,  n°  483;  Hue, 
Traite'  de  la  cession  des  cr/'ances,  t.  1 . 
n°  244;  Guillouard,  Traitas  de  ta  vente  et  de 
l'fchange.  3'  édit.,  t.  1 ,  n»  52,  t.  2,  n"  703 
et  s.  —  V.  infrà,  art.  1689. 

16.  Entre  les  parties,  la  vente,  grâce  au 
principe  du  transfert  de  la  propriété  par  le 
seul  consentement,  confère  immédiatement  à 
l'acheteur  une  action  réelle.  C'est  là,  il  est 
vrai,  un  avantage  plus  théorique  que  pra- 
tique, car  l'acheteur  pourrait  aussi  bien  se 

mettre  en  possession  de  la  chose  vendue 
par  une  action  personnelle  que  par  l'action  en 
revendication  targ.  c.  civ.  art.  1144).  —  J. 
G.  S.  Vente,  56. 

17.  La  vente  n'emporte  translation  de  pro- 
priété en  faveur  de  l'acheteur  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  ail  accepté  l'objet  vendu  avec  l'inten- 
tion d'en  devenir  propriétaire.  Ainsi,  lorsque 
plusieurs  personnes  ont  acquis  un  immeuble 
avec  la  stipulation  entre  elles  que  les  parts 
des  prémourantes  accroîtront  aux  survivantes, 
de  telle  sorte  que  la  dernière  survivante 
sera  propriétaire  de  tout  l'héritage,  cette 
stipulation,  si  elle  a  été  faite  en  vue  d'arriver 
par  une  voie  détournée  à  la  constitution  d'une 
mainmorte  illicite  au  profit  d'une  corporation 
incapable,  empêche  que  Vanimus  domini  existe 
chez  les  acheteurs,  et,  dès  lors,  aucun  de  ceux- 
ci  n'a  acquis,  même  pour  partie,  la  propriété 
de  l'immeuble.  —  C.  cass.  de  Belgique  10 janv. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  235. 

18.  Si  la  propriété  de  la  chose  vendue  esl 
transmise  à  l'acheteur  par  le  seul  effet  du 
contrat,  elle  n'est  transmise  toutefois  qu'avec 
les  charges  dont  elle  était  grevée  entre  les 
mains  du  vendeur.  —  Sur  ce  point,  V.  infrà, 
art.  1650,  §5,  B 

19.  —  II.  —  L'art.  1583  a  écarté  la  règle  ro- 
maine suivant  laquelle  la  propriété  de  la  chose 
vendue  n'était  acquise  à  l'acheteur  qu'ajjrès  le 
pavement  du  prix.  —  J.  G.  S.  Vente,  55. 

20.  Ainsi  la  clause  par  laquelle  on  sti- 
pule, dans  une  vente,  que  le  prix  sera  payé 
avant  d'entrer  en  possession,  ne  suspend  pas 
la  translation  de  propriété  jusqu'au  payement 
du  prix.  —  Paris,  26  avr.  1870,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  22  juill.  1872,  D.  P.  73.  i.  111. 

21.  Sur  le  cas  où  la  vente  a  été  accompa- 
gnée d'une  stipulation  d'arrhes,  V.  infrà, 
art.  1690. 

22.  —  III.  —  Quant  aux  risques  de  la  chose 
vendue,  ils  passent  en  général  à  l'acquéreur 
par  le  seul  effet  du  contrat,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  du  droit.  —  V.  infrà,  art. 
10'.' i. 

23.  —  IV.  —  En  principe ,  les  règles  de  la 
vente  sont  applicables  aux  ventes  administra- 
tives. —  J.  G.  Vente  administrative,  10.  — 
J.  G.  S.  eod.  v>,  4. 

24.  Ainsi,  la  soumission  faite  pour  la  four- 
niture des  vins  à  un  hospice  constitue,  lors- 
qu'elle a  été  acceptée  en  séance  publique  par 
la  commission  administrative,  une  vente  par- 
faite dont  les  conditions  sont  réglées  par  le 
cahier  des  charges.  —  Req.  30  mars  1898, 
D.  P.  99.  1.  108. 

25.  Et  le  refus  de  l'adjudicalaire  de  signer 


le  procès -verbal  d'adjudication  (sous  le  pré- 
texte d'une  erreur  dans  l'établissement  di 
prix  de  revient)  ne  saurait  annuler  rétroacti- 
vement le  contrat.  —  Même  arrêt. 

26.  De  même,  la  vente  cies  biens  doma- 
niaux, comme  les  ventes  ordinaires,  est  par- 
faite entre  les  parties  et  la  propriété  est  ac- 
quise de  droit  a  l'acheteur,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée  et  le  prix  payé.  — 
V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3, 
v°  Domaine  public,  n«  518. 

§  2.  —  Exceptions  au  principe. 

27.  —  I.  —  Le  principe  que  la  vente  opère 
le  transport  de  la  propriété,  du  moment  où  il 
y  a  consentement  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  n'est  plus  vrai  lorsque  la  vente 
porte  sur  des  choses  indéterminées.  —  Lvon, 
14  août  1850,  D.  P.  51.  2.  178.  -  V.  tuprà, 
art.  1138.  —  V.  encore  infrà,  art.  1584,  n»»  90 
et  s.  —  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

28.  La  vente,  en  effet,  ne  transfère  la  pro- 
priété entre  les  parties  par  le  seul  échange  des 
consentements  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet 
un  corps  certain;  dans  le  cas  contraire,  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  à  une  transmission  de 
propriété  tant  que  la  chose  qu'on  s'est  engagé 
à  livrer  n'est  pas  effectivement  en  mesure 
d'être  livrée  par  le  vendeur  et  reçue  par 
l'acheteur.  —  Civ.  c.  29  mars  et  7  avr.  1886, 
D.  P.  86. 1 .  329.  —V.  suprà,  art.  1108,  n<"  12  et  s. 

29.  —  II.  —  Le  principe  d'après  lequel  la 
propriété  se  transfère  par  l'effet  des  conven- 
tions reçoit  une  seconde  exception ,  au  moins 
dans  une  certaine  opinion,  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  vendues  au  poids,  au  compte  ou 
à  la  mesure.  —  V.  infrà,  art.  15S5,  nos  60  et  s. 

30.  —  III.  —  Ce  principe  général  reçoit  une 
troisième  exception  lorsque  les  parties  con- 
viennent de  suspendre  1  effet  du  contrat.  — 
J.  G.  Vente,  161. 

31.  Ainsi  les  parties  peuvent  stipuler  que 
le  vendeur  s'engage  seulement  à  procurer  à 
l'acheteur  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  11;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  6. 

32.  ...  Ou  encore  que  la  propriété  ne  sera 
transférée  à  l'acheteur  qu'après  un  certain  dé- 
lai, ou  à  l'arrivée  d'une  condition.  —  J.  G. 
Vente,  161.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  58.  —  En  ce 
sens  :  Autorités  précitées. 

33.  Spécialement,  dans  une  vente  compre- 
nant des  immeubles,  la  transmission  de  la 
propriété  peut  être  subordonnée  à  la  condi- 
tion qu'elle  n'aura  lieu  que  par  le  payement 
du  prix  suivi  de  la  transcription.  —  Gand , 
28  juin  1893,  94.  2.  477. 

34.  Et  celui  qui  a  acheté  sous  cette  con- 
dition ne  peut  se  prévaloir  de  la  circonstance 
qu'il  n'a  pas  payé  le  prix  et  est  tombé  en  fail- 
lite pour  demander  la  résolution  de  la  vente, 
et  le  syndic  de  sa  faillite  ne  peut  demander 
la  restitution  de  l'acompte  qui  a  été  payé.  — 
Même  arrêt. 

35.  Une  telle  condition  permet  au  vendeur 
de  revendiquer  la  chose  vendue  et  non  payée, 
si  l'acheteur  tombe  en  faillite.  —  J.  G.  S. 
Faillites  et  banqueroutes,  1310  et  s.;  Vente,  5$. 

36.  Mais  cette  condition  doit  être  claire  et 
formelle.  —  J.  G.  S.  Vente,  58. 

37.  Ainsi,  jugé  que  la  clause  par  laquelle 
il  est  seulement  stipulé  que  l'acheteur  devra 
payer  le  prix  avant  d'entrer  en  possession  n'a 
pas  pour  effet  de  suspendre  la  translation  de 
propriété  jusqu'au  payement  du  priï.  —  Ar- 
rêts cités  suprà,  n°  20. 

38.  De  même,  les  juges  du  fond  ne  déna- 
turent point  le  contrat  qu'ils  ont  à  interpréter 
et  n'excèdent  point,  par  suite,  leur  pouvoir 
souverain  d'appréciation,  lorsque,  après  avoir 
constaté  l'accord  des  parties  sur  la  chose  à 
(ivrer  (dans  l'espèce,  des  appareils  industriels) 
et  sur  le  prix  à  payer,  ils  en  tirent  la  consé- 
quence que  la  vente  était  parfaite  et  non  con- 
ditionnelle, et  qu'elle  a  transféré  à  l'acheteur 


la  propriété  des  objets  fournis.  —  Req.  16juin 
237. 

39.  Il  importerait  peu  que  le  prix  eût  été 
stipulé  sous  la  forme  d'une  annuité  qualifiée 
de  loyer  et  de  redevance,  si  l'acquittement  de 
celle  annuité  pendant  le  délai  convenu  devait 
avoir  pour  effet  de  libérer  complètement  l'ac- 
quéreur. —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  infrà, 
ait.  1591,  n°»  132  et  133. 

40.  Et  l'arrêt  qui  décide  que  la  vente  a  été 
parfaite,  mais  avec  un  terme  pour  le  payement 
du  prix,  écarte  implicitement  la  prétention  du 
vendeur,  de  conserver  jusqu'à  l'époque  de  ce 
payement  la  propriété  des  choses  vendues.  — 
Même  arrêt. 

41.  Les  parties  peuvent  également  conve- 
nir entre  elles  que  la  chose  vendue  (dans  l'es- 
i  des  titres)  sera  conservée  par  le  vendeur 
jusqu'à  complet  payement  ou  même  donnée  par 
lui  en  nantissement  comme  garantie  d'avances 
à  lui  consenties.  —  Civ.  c.  14  janv.  1902, 
D.  P.  1903.  1.  217,  et  la  note  de  M.  Leloir. 

42.  Il  avait  été  jugé,  en  sens  contraire, 
dans  une  espèce  analogue,  par  un  arrêt  dont 
la  théorie  ne  peut,  par  suite,  être  acceptée 
qu'avec  réserve,  que  la  clause  qui,  dans  une 
vente  à  tempérament  de  valeurs  à  lots,  porte 
que  le  vendeur  continuera  à  pouvoir  disposer 
des  litres  pour  les  affecter  au  privilège  de  tiers 
à  qui  il  les  aurait  déposés  en  gage,  ne  fait  pas 
acquérir  à  l'acheteur,  par  rapport  à  ces  litres, 
un  droit  de  propriété  incommutable,  mais  un 
simple  droit  précaire,  et  que  dès  lors  le  con- 
trat ne  revêt  pas  les  caractères  de  la  vente, 
dont  un  des  éléments  essentiels  fait  ainsi  défaut. 
—  Paris.  28  mars  1900,  D.  P.  1903.  2.  153,  et 
la  note  de  M.  G.  L.  —  Sur  la  vente  des  va- 
leurs à  lots,  V.  L.  12  mars  1900,  D.  P.  1900. 
4.  28,  infrà,  Appendice  à  l'art.  1905,  II  Vente 
à  tempérament  de  valeurs  à  lots. 

43.  —  IV.  —  Enfin  le  principe  de  la  trans- 
mission de  la  propriété  par  le  seul  consen- 
tement reçoit  encore  exception  :  ...  en  matière 
de  brevets  d'invention.  —  J.  G.  S.  Vente,  62; 
Brevet  d'invention  ,  176  s.  —  V.  Code  de  com- 
merce annoté.  Appendice,  v°  Brevets  d'in- 
vention, p.  893,  n°«  66  et  s.;  Supplément  au 
même  Code,  n°s  20476  et  s. 

44.  ...  Et  en  matière  de  ventes  de  navires.  — 
J .  G.  S.  Vente ,  62  ;  Droit  maritime ,  168  et  s.  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  195;  Sup- 
plément au  même  Code,  n09  11102  el  s. 


Sect.  2. 


■  Effets  db  la  vente  a  l'égard  des 
tiers 


§  1".  —  Ventes  immobilières. 

45.  —  A  la  tradition  réelle  qui,  dans  l'an- 
cien droit,  était  le  seul  mode  de  transmission 
de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  (J.  G. 
Vente,  162  et  163),  la  loi  du  11  brum.  an  7 
avait  substitué  la  transcription  du  contrat  sur 
les  registres  du  conservateur.  Suivant  l'art.  26 
de  cette  loi,  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété devaient  être  transcrits  pour  pouvoir 
être  opposés  aux  tiers.  —  J.  G.  Vente,  164. 

46.  En  conséquence,  sous  cette  loi,  dans 
le  concours  de  deux  ventes  du  même  bien,  la 
seconde  en  date,  lorsqu'elle  avait  été  trans- 
crite, devait  avoir  la  préférence  sur  la  pre- 
mière non  suivie  de  transcription.  —  Civ.  r. 
3  therm.  an  13,  J.  G.  Vente,  165. 

47.  Le  Code  civil,  en  même  temps  qu'il 
abrogeait  expressément  la  nécessité  de  la  tradi- 
tion, abolit  aussi  d'une  manière  tacite,  au  point 
de  vue  de  la  transmission  de  la  propriété,  la 
formalité  de  la  transcription.  —  J.  G.  Prisil. 
et  h/poth.,  1702;  Vente,  167. 

48.  Et  le  Code  de  procédure  civile  confirma 
ce  système  en  n'accordant  le  droit  de  prendre 
inscription,  sur  l'immeuble  vendu,  qu'aux 
créanciers  ayant  une  hypothèque  antérieure  à 
l'aliénation  (c.  proc.  civ.,  art.  834,  abrogé).  — 
J.  G.  Vente,  167. 

49.  En  conséquence,  sous  l'empire  de  ces 
dispositions,  c'était  la  date  du  contrat  de  vente, 
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et  non  celle  de  la  transcription,  qui  détermi- 
nait lequel,  de  deux  acquéreurs  successifs,  était 
Çropriétaire  de  l'immeuble.  —  Nîmes,  11  juin 
607,  J.  (ï.  Vente,  167-1»,  168,  —  Colraar, 
16  mai  1815.  .1.  (i.  eod.  v.  167-2».  —  Angers, 
11  nov.  1818,  J.  G.  eod.  v°,  167-3». 

50.  Mais  si  le  premier  litre  de  vente  n'avait 
pas  date  certaine,  devait-il  encore  l'emporter 
sur  le  second ?—V.SH/jr,;.  art.  1328,  n»» 207  et  s. 

51.  Le  système  du  Code  civil,  sur  ce  point, 
a  été  réformé  par  la  loi  du  23  mars  1S55,  qui, 
revenant  au  système  de  la  loi  du  11  bruni. 
an  7,  subordonne  toute  transmission  de  pro- 
priété immobilière  à  l'égard  des  tiers  à  la  trans- 
cription, au  bureau  des  hypothèques,  du  con- 
trai translatif  de  propriété  ou  du  jus 

qui  en  tient  lieu. —  J.  G.  Vente.  172.  —  J.  (',.  S. 
eod.  v°,  59.  —  V.  L.  23  mars  1855,  arl.  1  et  s., 
.  Appendice  au  titre  des  Privilèges  et 
Hypothèques. 

52.  Niais  la  loi  du  23  mars  1S55  n'a  rien 
changé  à  l'art.  15S3  en  ce  qui  concerne  les 
parties  entre  elles;  la  vente  est  parfaite  par  le 
seul  consentement  :  ce  n'est  qu'à  l'égard  des 
tiers  que  la  transcription  est  exigée.  —  J.  G. 
Transcript.  h'/polh.,  459.  —  J.  G.  S.  Vente, 
59.  —  Gonf.  :  Req.  29avr.l872,D.P.73. 1.130. 

—  Poitiers,  8  juill.  1878,  D.  P.  79.  2.   36. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  27. 

53.  Ainsi,  à  partir  de  la  vente,  le  vendeur 
est  sans  qualité  pour  agir  en  revendication 
contre  les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble 
aliéné.  —  Poitiers,  8  juill.  1S78,  précité. 

54.  Et  la  demande  qu'il  a  formée  depuis  lors 
doit  être  rejetée  comme  non  recevable,  alors 
même  qu'il  aurait  été  chargé,  par  une  clause 
insérée  au  contrat  de  vente,  de  poursuivre  la 
restitution  de  cet  immeuble.  —  Même  arrêt. 

55.  Il  en  est  ainsi  quand  bien  même  le 
vendeur  aurait  recouvré,  depuis  l'introduction 
de  l'instance,  les  droits  qu'il  avait  cédés  avant 
le  procès.  —  Même  arrêt. 

56.  Peu  importe  que  les  reprises  d'instance 
opérées  depuis  cette  rétrocession  aient  été  ac- 
compagnées d'assignations  tendant  à  obtenir 
l'adjudication  des  conclusions  de  l'exploit  in- 
troductif.  —  Même  arrêt. 

57.  La  transmission  de  la  propriété  des 
droits  immobiliers  à  l'égard  des  tiers,  n'ayant 
lieu  que  par  la  transcription  du  titre  au  bu- 
reau des  hypothèques,  il  en  résulte  qu'entre 
deux  acquéreurs  successifs  de  bonne  foi  du 
même  immeuble,  la  préférence  est  déter- 
minée par  la  date  de  la  transcription  des  actes 
de  vente,  sans  égard  à  la  date  de  ces  actes  eux- 
mêmes.  —  Req.  27  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  342. 

58.  La  fraude  fait  exception  à  toutes  les 
règles,  et,  dans  le  concours  de  deux  ventes,  la 
première  faite  sous  seing  privé  et  non  trans- 
crite, la  seconde  consentie  par  acte  public  et 
transcrite,  les  juges  peuvent,  sur  la  demande 
du  premier  acquéreur,  déclarer  la  seconde 
vente  simulée,  et  accorder  la  préférence  au 
titre  antérieur  en  date,  quoique  non  transcrit. 

—  Req.  17  prair.  an  13,  J.  G.  Vente,  173.  — 
Req.  27  nov.  1893,  précité. 

§  2.  —  Ventes  mobilières. 

59.  —  I.  —  Le  principe  du  transfert  de  la 
propriété  par  le  seul  consentement  reçoit,  en 
matière  de  vente  de  meubles,  comme'en  ma- 
tière de  vente  d'immeubles,  une  dérogation, 
/•lablie  dans  l'intérêt  des  tiers.  —  J.  G.  s' 
Vente,  60. 

60.  Lorsque  le  même  objet  mobilier  a  été 
vendu  à  deux  acheteurs  successifs ,  celui  des 
deux  qui  a  été  mis  en  possession  réelle  est 
préféré  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que 
son  litre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  que 
la  possession  soit  de  bonne  foi.  —  J.  G.  Vente, 
175.  —  J.  G.  S.  eod.  v°.  60.  —V.  suprà,  art.  1141 
texte  et  n»«  1  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1606. 

61.  D'après  une  première  opinion,  on  sou- 
tient, dans  l'interprétation  île  celte  règle,  que 
les  rédacteurs  du  présent  Code  sont  revenus 


à  l'ancien  droit  en  matière  de  vente  mobilière 
et  qu'ils  ont  entendu  exiger  dans  tous  les  cas 
la  tradition  réelle  pour  le  transfert  de  la  pro- 
ues meubles  à  l'égard  des  tiers.  — 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  rente, 
t.  1,  il"  42;  Hureaux,  Revue  de  dr.  franc,  et 
étr.,  1846,  p.  772  et  s.  ;  Hue,  Recueil  de  l'acad. 
de  législ.  de  Toulouse,  t.  12,  p.  286. 

62.  Dans  une  seconde  opinion ,  adoptée  par 
la  majorité  de  la  doctrine,  on  décide  que  la 
vente  des  meubles  est  parfaite  dès  le  jour  du 
contrat',  même  à  l'égard  des  tiers  :  l'art.  1141 
n'est  qu'une  application  de  l'art.  2279,  suivant 
lequel  la  possession  d'un  meuble  vaut  titre. 

—  J.  G.  Vente ,  175.—  J.  G.  S.  eod.  V,  60.  — 
En  ce  sens  :  Marcadé,  t.  5,  art.  1141;  Larom- 
bière,  Traite  theor.  et  prat.  des  obligations, 
édit.  de  1885,  t.  1  art.  1141,  n°  18;  Demo- 
lombe,  t.  24,  n°  469;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  21,  édit.,  t.  5,  n°  57  bis;  Aubry 
et  Rau,4«  édit.,  t.  4,  §349,  texte  et  note  4S, 
p.  342;  Laurent,  t.  lb,  n°8  363  et  s.;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  51;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  16. 

63.  Ainsi,  la  loi,  entre  deux  acquéreurs  suc- 
cessifs ,  donne  la  préférence  à  celui  qui  réu- 
nit cette  double  condition  :  possession  et  bonne 
foi;  mais,  tant  que  l'objet  vendu  reste  entre 
les  mains  du  vendeur,  c'est  l'acquéreur  pre- 
mier en  date  qui  en  est  propriétaire,  et  son 
droit  est  opposable  aux  créanciers  du  vendeur. 

—  J.  G.  Vente.  175.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  60.  — 
En  ce  sens  :  Autorités  citées  au  numéro  pré- 
cédent. 

64.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  conflit 
entre  plusieurs  acquéreurs  successifs  dont  au- 
cun na  reçu  tradition,  c'est  l'acquéreur  qui 
est  le  premier  en  date  qui  doit  l'emporter.  — 
Rennes,  15  nov.  1869,  D.  P.  74.  5.  537. 

65.  De  même,  l'acquéreur  d'objets  mobiliers 
peut  encore,  bien  qu'il  n'en  ail  pas  pris  pos- 
session, les  revendiquer  contre  le  créancier 
qui  les  a  fait  saisir  entre  les  mains  du  ven- 
deur. —  Rennes,  S  août  1839,  D.  P.  45.  1. 
309.  —  Orléans,  8  août  1838,  J.  G.  Vente, 
178.  —   Douai,   26   févr.    1840,  J.  G.   ibid. 

—  Bourges,  25  janv.  1841,  J.  G.  eod.  v°, 
178.  —  Req.  25  juin  1S45,  D.  P.  45.  1.  309. 

—  Douai,  5  févr.  1848,  D.  P.  49.  2.  42.  — 
Dijon,  27  juin  1864,  J.  G.  S.  Vente,  60. 

66.  Mais,  si  l'acquéreur  mis  en  possession 
a  su,  au  moment  de  la  livraison,  que  l'objet 
avait  déjà  été  vendu  à  un  autre,  il  n'est  pas 
de  bonne  foi  et  ne  peut  pas,  par  suite,  se 
prévaloir  de  l'art.  1141  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Vente,  60.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  50.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1141,  n03  15  et  s. 

67.  Toutefois,  d'après  un  auteur,  la  simple 
connaissance  que  le  second  acheteur  aurait 
eue  de  la  première  vente  ne  suffit  pas  pour 
empêcher  le  transfert  de  la  propriété  à  son 
profit.  —  Hue,  t.  7,  n»s  124  et  s. 

68.  Mais  ce  système  s'accorde  mal  avec  le 
texte  de  l'art.  1141  :  pour  que  l'acquéreur  qui 
possède  acquière  la  propriété  au  préjudice  de 
celui  qui  a  acheté  avant  lui,  mais  n'a  pas  été 
mis  en  possession,  cet  article  exige  formelle- 
ment la  bonne  foi.  —  J.  G.  S.  Vente,  60. 

69.  —  II.  —  La  vente  d'une  chose  mobi- 
lière incorporelle,  faite  moyennant  un  crédit 
non  encore  réalisé,  est  parfaite  à  l'égard  des 
tiers  à  dater  du  contrat,  et  non  pas  seulement 
à  compter  de  la  réalisation  du  crédit.  —  Civ. 
r.  29  août  1849,  D.  P.  49.  1.  273. 

70.  —  lit.  —  En  ce  qui  concerne  la  trans- 
mission des  créances  et  autres  droits  incor- 
porels, V.  infrà,  art.  1690. 


Art.  1584. 

La  vente  peut  être  faite  purement  et 
simplement,  ou  sous  une  condition  soit 
suspensive,  soit  résolutoire. 


Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux 
ou  plusieurs  choses  alternatives. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé 
par  les  principes  généraux  des  con- 
ventions. —  C.  civ.  1168s.,  1181  s.,  1221. 

Exposés  des  motifs,  J.  G.  Tenu-,  p.  40,  n'  6. 
—  Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  v\  p.  48,  n'  75. 


—  Vente  conditionnelle  (n°  1). 

—  Principes  généraux  (n»  1). 

—  Vente  sous  condition  suspensive 

(n°  7). 

—  Vente  sous  condition  résolutoire 

(n»  27). 

—  Vente  sous  condition  poteslative 

(n»  48). 

—    Vente    sous    condition    illicite 
(n»  61). 

—  Vente   sous    conditions    diverses 

(n°  71). 

—  Vente  a  terme  (n°  86). 

—  Vente  alternative  (n°  90). 

—  Vente  avec  pacte  de  préférence 

(n°  93). 

—  Déclaration  de  command  (n"  94). 
.    —    Ventes   conditionnelles    en 

usage  dan?  le  commerce  (Ren- 
voi) (n0  122). 


Sect.  1. 

§1. 

§2. 

§3. 

§4. 

§  5. 

§6. 

Sect.  2. 

Sect.  3. 

Sect.  4. 

Sect.  5. 

Sect.    6 

Sect.  1".  —  Vente  conditionnelle. 
§  1er.  —  Principes  généraux. 

1.  Les  modalités  spécifiées  dans  l'art.  1584 
ne  sont  pas  les  seules  qui  puissent  affecter  le 
contrat  de  vente.  —  J.  G.  Vente,  181. 

2.  La  vente  peut  être  subordonnée  à  toutes 
les  conditions  qu'il  plaît  aux  parties  d'y  ad- 
joindre, pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  impos- 
sibles, ni  illicites,  ni  immorales.  C'est  une 
application  du  droit  commun  que  le  principe 
de  la  liberté  des  conventions  suffit  à  justifier. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  141. 

—  V.  suprà,  art.  1168  et  s. 

3.  Le  caractère  conditionnel  d'une  vente 
peut  résulter  des  circonstances,  alors  même 
que  la  condition  n'y  est  pas  formellement 
exprimée.  —  J.  G.  Obligat.,  1166.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  442;  Vente,  66;  Succession,  1341. 

4.  Spécialement  jugé  que  :  ...  quand,  un 
immeuble  étant  mis  en  adjudication,  une 
personne  prend  envers  le  vendeur,  qui  accepte, 
l'engagement  d'enchérir  jusqu'à  une  somme 
déterminée,  cette  convention  constitue  une 
vente  conditionnelle.  —  Req.  1er  mars  1892, 
cité  infrà,  n°  21. 

5.  ...  Que  la  vente  faite  par  un  mari  de  sa 
part  dans  les  immeubles  de  la  communauté 
non  encore  liquidée  est  conditionnelle,  en  ce 
sens  que  ces  immeubles  continuent  à  être 
soumis  aux  éventualités  du  partage  et  affectés 
comme  garantie,  soit  aux  reprises  de  la 
femme,  soit  aux  rapports  dus  à  sa  succes- 
sion par  le  mari  en  qualité  de  légataire.  — 
Besançon,  28  févr.  1872,  D.  P.  72.  2.  127. 

6.  Mais  jugé  que  la  vente  de  biens  appar- 
tenant, par  indivis,  au  vendeur  et  à  un  mi- 
neur, avec  clause  que,  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  loi  concernant  la  vente 
des  biens  de  mineur,  l'immeuble  sera  mis  en 
adjudication  publique,  et  que  l'acquéreur  s'en- 
gagera à  faire  élever  les  enchères:  jusqu'au 
prix  convenu,  sauf  au  vendeur,  au  cas  on  ce 
prix  serait  dépassé,  à  supporter  la  différence, 
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<li.il  être  considérée  comme  parfaite,  au  profit 
,!••  i  ai  heleur,  du  iour  du  contrat,  et  non 
comme  soumise  à  l'événement  de  la  condi- 
tion suspensive  de  la  mise  en  adjudication; 
...  alors,  d'ailleurs,  que  l'entrée  en  jouissance 
n'a  pas  été  ajournée  jusqu'à  la  consommation 
de  celle  adjudication.  —  Req.  20  nov.  1844, 
J.  G.  Vente,  189;  Enregiatr.,  237. 

§  2.  —  Vente  sou»  condition  suspensive. 

7.  —  I.  —  La  vente  peut  être  faite  sous 
condition  suspensive.  —  Sur  la  condition  sus- 
pensive, V.  suprà,  art.  1181. 

8.  Ainsi,  le  contrat  connu  sous  le  nom  de 
location -vente  a  été  considéré,  dans  une  opi- 
nion, comme  constituant  une  vente  sous  con- 
dition suspensive.  —  V.  suprà,  art.  1582,  n°  32. 

9.  Mais  il  faut  bien  distinguer  ce  qui  peut 
être  considéré  comme  une  condition  suspen- 
sive et  les  clauses  du  contrat  qui  n'auraient 
pas  ce  caractère.  —  V.  le  numéro  suivant. 

10.  Ainsi ,  une  vente  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  faite  sous  condition  suspensive, 
lorsque  le  fait  invoqué  comme  condition 
(dans  l'espèce,  l'indication  qu'un  terrain  était 
acheté  par  une  ville  pour  l'édification  d'un 
lycée)  est  simplement  renonciation  de  l'affec- 
tation que  l'immeuble  vendu  devait  recevoir, 
alors  surtout  qu'une  clause  du  contrat  porte 
que  l'acheteur  est  mis  dès  à  présent  en  pos- 
session de  l'immeuble  avec  ses  dépendances, 
et  qu'en  conséquence,  il  peut  jouir  et  dispo- 
ser dudit  immeuble  comme  d'une  chose  lui 
appartenant  en  toute  propriété  —  Aix, 
22  juin  1892,  D.  P.  92.  2.  577. 

11.  —  II.  —  Lorsque  la  vente  est  conclue 
sous  condition  suspensive,  le  contrat  est 
néanmoins  parfait,  en  ce  sens  qu'aucune  des 
parties  ne  peut  s'en  désister  sans  le  consen- 
tement de  l'autre.  —  J.  G.  Vente,  197. 

12.  Mais,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition, 
la  vente  ne  produit  aucune  de  ses  consé- 
quences légales.  —  J.  G.  Vente,  197.  — 
Comp.  :  Req.  24  févr.  1896,  cité  svprà,  art. 
1582,  n»  253.  —  V.  aussi,  sur  le  cas  où  les  par- 
ties ont  convenu  que  la  vente  devra  être  réa- 
lisée par  écrit,  suprà,  art.  1582,  nos  234  et  s. 

13.  Le  vendeur  reste  propriétaire,  et  la 
chose  est  à  ses  risques;  il  peut  même  la  vendre 
à  un  autre;  mais  si  la  condition  vient  à  se 
réaliser,  cette  seconde  vente  est  annulée.  — 
J.  G.  Vente,  197.  —  En  ce  sens  :  Baudhy- 
Lai:anti.nerie  et  Saignât,  n°  142. 

14.  L'acheteur  n'est  point  débiteur  du  prix. 
—  I''\ldhy-LacaNtinehie  et  Saignât,  n°  142. 

15.  Aucune  mutation  n'est  opérée,  et  le 
fisc  ne  peut  réclamer  le  montant  des  droits 
de  mutation  applicables  à  la  convention.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  142. 

16.  Néanmoins,  pendant  que  la  condition 
est  en  suspens,  l'acquéreur,  bien  que  son 
droit  ne  soit  pas  encore  ouvert,  peut  faire  des 
actes  conservatoires  (c.  civ.  art.  1180).  — 
J.  G.  Vente,  198. 

17.  Notamment,  dans  le  cas  où  l'objet 
vendu  est  un  immeuble,  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  pourra  être  faite  valablement, 
avant  que  la  condition  soit  accomplie,  par 
l'acquéreur  qui  voudra  opposer  son  droit  aux 
tiers,  qui,  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition, auraient  acquis  sur  la  chose  vendue 
des  droits  réels  du  chef  du  vendeur.  —  Bau- 
cry-LaCantinerie  et  Saignât,  n0  142. 

18.  Si  la  condition  ne  se  réalise  pas,  le  con- 
trat est  comme  s'iln'avait  jamais  existé.  —  J.  G. 
Vente,  183. 

19.  Au  contraire,  si  la  condition  s'accom- 
plit, elle  rélroagit  au  jour  du  contrat,  le  ven- 
deur est  considéré  comme  avant,  depuis  lors, 
cessé  d'être  propriétaire  de  la  chose  vendue; 
la  propriété  est  réputée  avoir  été  transmise  au 
moment  même  du  contrat  à  l'acheteur,  qui  a 

fu  ainsi  en  disposer  valablement  même  avant 
accomplissement  de  la  condition.  —  J.  G. 
Vente,  1830.  —  J.  G.  S.  Obligations,  451  et  s.  ; 
Vente,  169.  —  V.  suprà,  art.  1179. 


20.  En  outre,  le  vendeur  est  obligé  de  dé- 
livrer la  chose  ayant  fait  l'objet  de  la  vente 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  où 
la  vente  a  été  convenue  et  le  prix  arrêté;  si, 
dans  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  conclu- 
sion du  contrat  et  sa  réalisation,  il  a  détérioré 
la  chose,  l'acheteur  pourra,  soit  demander  la 
résolution  du  contrat,  soit  exiger  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouvait,  avec  des  dommages- 
intérêts.  —  J.  G.  S.  Vente,  69. 

21.  Ainsi,  quand,  un  immeuble  étant  mis  en 
adjudication,  une  personne  ayant  pris  envers 
le  vendeur,  qui  accepte,  l'engagement  d'enché- 
rir jusqu'à  une  somme  déterminée,  —  s'il  s'agit 
d'une  usine  et  s'il  a  été  stipulé  que  cette  usine 
serait  maintenue  en  activité  constante  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  —  l'acquéreur  est  en 
droit  de  reprendre  sa  liberté,  et,  par  suite,  ne 
saurait  être  recherché  par  le  vendeur  à  raison 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  poussé  les  enchères 
jusqu'à  la  somme  dite ,  si ,  au  moment  de  l'ad- 
judication, l'usine  n'était  plus  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait  au  jour  de  la  convention,  et 
alors  surtout  que  la  situation  déplorable  de 
cette  usine  provenait  de  la  faute  du  vendeur, 
qui  l'avait  entièrement  abandonnée  en  donnant 
aux  fonds  qu'il  recevait  pour  la  maintenir  en 
marche  une  autre  destination.  —  Req. 
1"  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  412. 

22.  D'autre  part,  dans  le  cas  prévu  suprà 
n°  19,  le  prix  étant  alors  dû  à  partir  du  jour 
du  contrat,  le  vendeur  a  pu  valablement, 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  faire 
à  un  tiers  la  cession  de  sa  créance  contre 
l'acheteur.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  142. 

23.  Et  la  mutation  de  propriété  étant  aussi 
opérée  du  jour  du  contrat,  le  droit  de  muta- 
tion doit  être  liquidé  et  perçu  d'après  la  loi  en 
vigueur  à  cette  date,  non  d'après  celle  en  vi- 
gueur au  moment  où  la  condition  s'est  accom- 
plie. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  142. 

24.  Si  l'un  des  contractants  meurt  avant 
l'événement  de  la  condition,  il  transmet  à  ses 
héritiers  son  droit  éventuel.  —  J.  G.  Vente, 
197.  —  V.  suprà,  art.  1179,  n°»  19  et  s. 

25.  Si,  pendant  que  la  condition  est  en  sus- 
pens, le  vendeur  tombait  en  faillite,  le  contrat 
n'en  devrait  pas  moins  recevoir  son  exécution, 
dans  le  cas  où  la  condition  viendrait  à  se  réa- 
liser, et  les  syndics  seraient  tenus  de  faire  la 
délivrance.  —  J.  G.  Vente,  197. 

26.  En  cas  de  vente  sous  condition  suspen- 
sive, quel  est,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  l'effet 
du  jugement  rendu  contre  le  vendeur,  avant 
l'accomplissement  de  la  condition?  —  V.  su- 
prà, art.  1351,  n°»  1359  et  s. 


§3. 


Vente  sous  condition  résolutoire. 


27.  —  I.  —  Bi'gles  générales.  —  La  vente 
peut  être  faite  sous  condition  résolutoire.  — 
V.  suprà,  art.  1183,  n°»  5  et  s.  —  V.  aussi  les 
numéros  suivants. 

28.  Il  en  est  ainsi,  soit  lorsque  cette  condi- 
tion est  formellement  exprimée,  soit  lorsqu'il 
résulte  des  conventions  que  l'intention  des  par- 
ties a  été,  non  pas  de  suspendre  le  contrat, 
mais  de  le  considérer  comme  parfait  dès  l'ori- 
gine, sauf  à  le  tenir  pour  non  avenu  si  la  con- 
dition se  réalise.  —  J.  G.  S.  Vente,  68. 

29.  Le  contrat  opère  alors  dès  le  principe  : 
la  propriété  est  transmise  à  l'acheteur  avec 
tous  ses  risques;  le  prix  est  dû  par  lui,  ainsi 
que  l'impôt  de  la  mutation.  —  J.  G.  Vente, 
183.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  ki 
Saignât,  n»  142,  p.  121-122. 

30.  L'acquéreur,  sous  condition  résolu'oire, 
fait  les  fruits  siens,  comme  possesseur  de  bonne 
foi.  —  J.  G.  Vente,  200. 

31.  Si  la  condition  arrive,  la  vente  est  ré- 
solue, elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé  et 
la  propriété  n'avoir  jamais  résidé  sur  la  tête 
de  l'acheteur.  —  J.  G.  Vente,  183.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc. 
cit. 


32.  Ainsi,   les  choses   sont  replacé, 
même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
la  vente,  de  sorte  que  les  droits  que  lac!. 
peut  avoir  transmis  sur  la  chose  depuis  son 
acquisition   sont   anéantis  de  plein  droit.  — 
J.  il.   Vf  nie,  2U0. 

33.  1j  autre  part,  le  vendeur,  n'ayant  pas 
cesse  un  seul  instant  d'être  propriétaire,  a  pu 
valablement  conférer  à  des  tiers  des  droits 
réels  sur  la  chose  vendue  pendant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  entre  la  convention  et  l'accom- 
plissement de  la  condition.  —  Baudry-LaCan- 
tinehie  et  Saignât,  n»  142,  p.  122. 

34.  Quant  au  prix,  il  est  censé  n'avoir  ja- 
mais été  dû  :  s'il  a  été  payé,  il  doit  être  resti- 
tué et  la  cession  que  le  vendeur  en  aurait  con- 
sentie serait  nulle.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit. 

35.  Par  contre,  bien  que  la  mutation  soit 
alors  effacée  rétroactivement,  les  droits  d'en- 
registrement régulièrement  perçus  ne  sont  pas 
restituables,  et  cela  pour  des  raisons  purement 
fiscales  qui  n'affectent  en  rien  le  principe  de 
la  rétroactivité.  —  L.  22  frim.  an  7,  art.  60. 

—  J.  G.  Enregistr.,  2370.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cil. 

36.  L'acquéreur,  qui  a  possédé  pendant  le 
laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  vente 
jusqu'à  l'événement  de  la  condition  résolutoire, 
ne  peut  jamais  opposer  la  prescription  à  son 
vendeur.  —  J.  G.  Vente,  201.  —  V.  supra, 
art.  1183,  n"  20  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  2257. 

37.  La  clause  résolutoire  opère- t-elle  de 
plein  droit?  —  V.  suprà,  art.  1184,  n°»  26  et 
s.,  63  et  s. 

38.  Quant  à  la  condition  résolutoire  tacite, 
V.  supra,  art.  1184,  n°s  1  et  s.,  et  art.  1054  et  s. 

39.  —  II.  —  Cas  de  conditions  résolutoires. 

—  La  vente  de  marchandises  sous  la  con- 
dition qu'elles  seront  acceptées  par  un  liera 
(dans  l'espèce,  par  le  Gouvernement),  peut, 
à  raison  des  circonstances,  être  considérée 
comme  subordonnée  à  une  condition  résolu- 
toire et  non  à  une  condition  suspensive;  en 
conséquence,  les  choses  vendues  sont  aux 
risques  de  l'acheteur  à  partir  de  la  livraison. 

—  Req.  28  juill.  1873,  D.  P.  74.  1.  4  40. 

40.  Jugé  à  cet  égard  que  dans  le  cas  où  il 
résulte  d'une  convention,  souverainement  in- 
terprétée par  les  juges  du  fond,  qu'une  vente 
de  marchandises,  faite  par  un  fournisseur  de 
l'Etat  à  son  successeur,  a  été  consentie  sous 
la  condition  essentielle  que  ces  marchandises 
seraient  acceptées  par  l'Etal  et  que  les  partir  s 
s'en  étaient  exclusivement  rapportées  aux  dé- 
cisions des  commissions  administratives  quant 
à  leur  vérification,  un  arrêt  a  pu  se  fonder  sur 
ces  décisions  pour  prononcer  la  résolution  de 
la  vente,  sans  que  le  vendeur  puisse  lui  repro- 
cher de  s'être  appuyé  sur  une  expertise  laite 
en  dehors  de  toute  forme  légale  et  à  laquelle 
il  n'avait  pas  concouru.  —  Civ.  r.  26  juill.  1881, 
D.  P.  82.  1.  101-102. 

41.  La  condition  insérée  dans  un  contrat  de 
vente  et  d'après  laquelle  «  en  cas  de  non-paye- 
ment du  prix  à  l'époque  stipulée  par  le  contrat, 
le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de  faire  pro- 
noncer la  résolution  de  la  vente  »,  doit  s'inter- 
préter comme  une  condition  résolutoire,  et  non 
comme  une  condition  suspensive.  —  Req. 
7  avr.  1874,  D.  P.  74.  1.  2S9. 

42.  Au  contraire,  lorsqu'une  vente,  faite 
sous  la  condition  que  le  vendeur  recevra  pour 
le  prix  une  rente  viagère  déterminée,  ou  qu'il 
sera  nourri  et  logé  par  l'acquéreur,  contient 
cette  clause  que  la  présente  convention  ne  du- 
rera qu'aussi  longtemps  qu'il  plaira  aux  parties, 
en  sorte  que  chacune  d'elles  pourra  s'en  dé- 
sister en  avertissant  l'autre  six  mois  d'avance 
et  en  lui  payant  600  fr.  de  dommages-intérêts, 
cette  vente  ne  peut  être  réputée  soumise  à  une 
condition  résolutoire.  —  Req.  7  août  1821, 
J.  G.   Vente,  205. 

43.  En  conséquence,  le  vendeur  qui  renonce 
à  cette  dernière  alternative  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  résolution  de  la  vente:  du  moins, 
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l'arrêt  qui  décide  que  la  clause  (indiquée  au 
numéro  précédent)  ne  s'applique  qu'à  I  obliga- 
tion de  la  nourriture  et  de  l'entretien  échappe 
à  la  cassation.  —  Même  arrêt. 

44.  Le  contrat  connu  sous  le  nom  de  loca- 
tion-venle  a  été  considéré,  dans  une  opinion, 
comme  une  vente  sous  condition  résolutoire. 

—  V.  suprà ,  art.  1582 .  n°  24. 

45.  —  III.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été 
affecté  soit  à  litre  d'antichrèse,  soit  à  titre 
d'hypothèque,  à  la  garantie  d'une  dette,  les 
parties  peuvent -elles  valablement  convenir 
que,  faute  de  payement  à  l'échéance,  l'im- 
meuble appartiendra  au  créancier  d'après  l'es- 
timation qui  en  sera  faite?  —  V.  infrà,  art. 
2078,  2088. 

46.  Si  la  dette  est  purement  chirographaire, 
les  parties  peuvent -elles  convenir  qu'à  défaut 
de  pavement,  certain  immeuble  du  débiteur 
appartiendra  au  créancier,  moyennant  un  prix 
déterminé  d'avance?  —  V.  infrà,  art.  ?078, 
2  88. 

47.  La  clause  par  laquelle  le  prêteur  serait 
autorisé  à  faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué, 
sans  observer  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  est  nulle.  —  V.  Code  de  proc.  ci- 
vile annote,  art.  742. 

§  4.  —  Vente  sous  condition  potestative. 

48.  —  I.  —  De  même  que  toute  autre  con- 
vention ,  la  vente  sous  condition  purement 
potestative  est  nulle.  —  J.  G.  Vente,  191.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  70;  —  V.  suprà,  art.  1170 
et  1174. 

49.  Telle  serait  la  vente  opérée  sous  cette 
condition  :  si  l'ac/ie/eurou  le  vendeur  le  veut. 

—  J.  G.  Vente,  191.  —  V.  suprà,  art.  1174, 
n«s  8  et  s. 

50.  De  même,  la  vente  dans  laquelle  le 
vendeur  se  réserve  à  la  fois  l'usufruit  et  le 
droit  de  disposer  des  biens  vendus  jusqu'à  son 
décès  est  nulle.  —  Angers,  10  juin  1857.  et, 
sur  pourvoi,  Ken.  7  avr.  1858,  D.  P.  58. 1.  253. 

51.  Mais  l'obligation  de  l'une  des  parties 
peut  être  subordonnée  à  une  condition  pure- 
ment potestative  de  la  part  de  l'autre;  il  n'y 
a  plus  alors,  à  proprement  parler,  vente,  mais 
promesse  de  vente.  —  J.  G.  S.  Obligat.  437; 
Vente,  71. 

52.  Toutefois,  si  la  partie  à  la  volonté  de 
laquelle  le  contrat  était  soumis  vient  à  décé- 
der ou  à  être  frappée  d'aliénation  mentale 
avant  d'avoir  manifesté  sa  volonté,  la  condi- 
tion devient  par  là  même  irréalisable,  et  la 
vente  est  nulle.  —  J.  G.  S.  Vente,  71. 

53.  Spécialement,  la  nullité  de  la  vente  est 
à  bon  droit  prononcée  lorsque,  le  prix  con- 
sistant en  prestations  viagères,  ces  prestations 
ne  devaient  incomber  à  l'acheteur  que  du  jour 
où  le  vendeur,  auquel  était  laissée,  dans  l'in- 
tervalle, la  jouissance  de  l'immeuble  vendu, 
se  déciderait  à  venir  habiter  avec  lui  et  que 
ledit  vendeur  est  mort  sans  avoir  pris  cette 
décision.  —  Poitiers,  12  juin  1878,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  28  janv.  1879,  D.  P.  80.  1.  54. 

—  Comp.  :  Angers,  15  févr.  1866,  D.  P.  66. 2.  89. 

54.  —  II.  —  La  condition  à  la  fois  casuelle 
et  potestative ,  c'est-à-dire  celle  qui  dépend 
d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir  d'une  par- 
tie de  faire  ou  de  ne  pas  faire  arriver,  est 
valable.  —  J.  G.  Vente,  192.  —  V.  suprà, 
art.  1170,  et  art.  1174,  n»>  5  et  s. 

55.  Ainsi,  l'obligation  prise  par  l'acquéreur 
de  remettre  à  son  vendeur  la  totalité  ou  une 
partie  du  bénéfice  qu'il  ferait ,  dans  le  cas  où 
il  revendrait  l'immeuble  qu'il  a  acheté,  ne 
constitue  pas  une  obligation  potestative  qu'il 
soit  libre  à  cet  acquéreur  de  ne  pas  exécuter; 
c'est  seulement  la  réserve  d'un  délai  indéfini 
pour  choisir  le  moment  favorable  à  la  revente 
et  en  profiter  en  toute  liberté.  —  Nancy, 
25  mai  ls:fë,  j.  Q.  Vente,  192. 

56.  Mais  le  vendeur  primitif  ne  peut  ni 
demander  le  bénéfice  promis  avant  que  la 
maison  ait  été  revendue,  ni  contraindre  l'ac- 
quéreur à  e;>crer  la  revente.  —  Même  arrêt. 
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57.  Pareillement,  la  convention  par  la- 
quelle une  chose  est  déclarée  vendue,  h  ,  à 
telle  époque,  le  vendeur  n'a  pas  payé  la 
somme  qu'il  reconnaît  devoir  à  l'acheteur, 
ne  peut  être  assimilée  à  une  obligation  pure 
et  simple ,  contractée  sous  une  condition  po- 
testative de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  — 
Montpellier,  13  févr.  1828,  J.  G.  Vente ,  195-3». 

58.  —  III.  —  Il  ne  faut  pas,  non  plus,  con- 
fondre avec  la  condition  purement  potesta- 
tive la  stipulation  d'un  terme  dont  la  fixation 
est  laissée  à  la  libre  volonté  de  l'une  des 
parties.  —  J.  G.  Vente,  193.  —  V.  suprà, 
art.  1174,  n0!  14  et  s. 

59.  —  IV.  —  Est  également  valable  la 
vente  dans  laquelle  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties stipule  qu  elle  pourra  résoudre  le  contrat 
dans  un  temps  donné,  si  le  marché  qu'elle  a 
fait  vient  à  lui  déplaire.  —  J.  G.  Vente,  203. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 ,  n°  61. 

60.  Toutefois  quelques  auteurs  estiment 
que  cette  convention  ne  peut  être  valable- 
ment stipulée  pour  une  durée  de  plus  de 
cinq  ans.  C'est  en  effet  le  terme  fixé  pour  la 
faculté  de  rachat,  et  le  paclum  displicentise 
contient  une  clause  identique  à  la  faculté  de 
rachat,  puisqu'il  permet  au  vendeur  de  re- 
prendre sa  chose.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  352,  texte  et  note  4,  p.  359;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  61. 

§  5.  —  Vente  sous  condition  illicite. 

61.  L'art.  1172  du  présent  Code,  aux  termes 
duquel  toute  condition  d'une  chose  impossible 
ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée 
par  la  loi,  est  nulle  et  rend  nulle  la  conven- 
tion qui  en  dépend,  s'applique  à  la  vente 
comme  à  tout  autre  contrat.  —  J.  G.  Vente, 
194.  —  V.  suprà,  art.  1173,  n°s  22  et  s. 

62.  Notamment,  la  défense  d'aliéner  insé- 
rée dans  un  acte  de  vente  et  imposée  comme 
condition  à  l'acheteur  est  nulle  comme  con- 
traire à  l'ordre  public.  —  J.  G.   Vente,  227. 

—  V.  suprà,  art.  900,  n°*  239  et  s.,  et  art.  1172, 
n°  35. 

63.  Cependant,  si  la  condition  de  ne  pas  alié- 
ner est  contraire  au  principe  de  la  libre  dis- 
position des  biens  et  doit  être,  par  consé- 
quent, tenue  pour  illicite,  surtout  quand  elle 
est  imposée  à  perpétuité,  cette  règle  n'est  pas 
sans  exception.  —  J.  G.  S.  Disp.  entre  vifs, 
35  et  s.  ;  Vente ,  74. 

64.  Ainsi  la  jurisprudence  admet  la  vali- 
dité de  la  défense  d'aliéner  dans  les  actes  à 
titre  gratuit,  lorsque  cette  défense  n'est  que 
temporaire  et  qu'elle  repose  sur  un  molif  légi- 
time. —  J.  G.  S.  ibid. 

65.  Et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  pourrait 
être  également  valable  dans  un  acte  à  titre 
onéreux,  spécialement  dans  une  vente,  sous 
les  mêmes  conditions.  —  J.  G.  S.  Vente,  74. 

66.  Une  défense  perpétuelle  d'aliéner  a 
même  été  reconnue  obligatoire  pour  l'acqué- 
reur dans  un  cas  où  cette  défense  avait  été 
imposée  par  une  ville,  lors  de  l'aliénation 
d'un  ancien  cimetière,  en  vue  d'assurer  le 
respect  des  sépultures  qui  s'y  trouvaient.  — 
Trib.  civ.  Baugé,  20  févr.  1867,  J.  G.  S. 
Vente,  74. 

67.  En  vertu  du  principe  que  la  condition 
prohibée  par  la  loi  entraine  la  nullité  de  la 
vente,  on  devrait  aujourd'hui  annuler  la  vente 
d'un  immeuble  qui  serait  consentie  à  une  com- 
mune sous  la  condition  que  l'immeuble  serait 
affecté  par  elle  à  l'établissement  d'une  école 
congréganiste.  —  J.  G.  S.  Vente,  72. 

68.  Au  contraire,  une  vente  ne  saurait  être 
annulée  comme  ayant  une  cause  illicite,  si  la 
cause  dénoncée  a  été  uniquement  la  cause 
impulsive  du  contrat,  et  non  la  cause  des 
obligations  respectivement  contractées  par  les 
parties.  —  Trin.  civ.  Toulouse,  7  mars  1S87, 
et,  sur  appel,  Toulouse,  2  janv.  1888,  D.  P. 
91.  t.  80S,  c!  la  note  de  M.  P.  Dupuicli. 

69.  Spécialement,  lorsqu'une  vente  d'im- 


meuble a  été  sérieuse  et  sincère,  et  qne.  la 
presque  totalité  du  prix  a  été  payée  comptant, 
elle  ne  peut  être  annulée  sous  le  prétexte  que 
l'acquéreur  avait  pu  être  instruit  de  l'inten- 
tion qu'aurait  eue  le  vendeur  de  faire  dispa- 
raître ce  capital  de  sa  succession,  en  le  dis- 
tribuant à  des  personnes  restées  inconnues.  — 
Toulouse,  2  janv.  1888, précité,  et,  sur  pourvoi, 
Req.   1"  juill.  1889    D.  P.  1891.  1.  305-311. 

70.  En  tout  cas,  l'acheteur  ne  peut,  de  ce 
chef,  encourir  une  responsabilité  entraînant  à 
sa  charge  des  dommages -intérêts.  —  Tou- 
louse, 2  janv.  18S8,  précité. 

§  6.  —  Vente  sous  conditions  diverses. 

71.  —  I.  —  Vente  subordonnée  à  des  offres 
meilleures.  —  La  vente  peut  être  faite  sous 
la  condition  que,  dans  un  certain  délai  déter- 
miné par  la  convention,  il  ne  se  présentera 
pas  un  autre  acquéreur  offrant  un  prix  plus 
élevé  ou  des  conditions  plus  avantageuses  nue 
le  premier.  —  J.  G.  Vente,  206.  —  Eu  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1.  n»  59. 

72.  Cette  condition  peut  être  apposée  à  la 
vente,  soit  sous  la  forme  suspensive,  soit 
sous  la  forme  résolutoire.  —  j.  G.  Vente, 
206. 

73.  Pour  que  la  clause  soit  encourue,  il 
faut  et  il  suffit  que  le  second  acheteur  offre 
réellement  de  meilleures  conditions,  ce  qui 
arrivera  soit  qu'il  offre  un  prix  plus  élevé, 
soit  que  les  termes  de  payement  soient  plus 
rapprochés,  le  prix  restant  le  même,  soit  à 
raison  de  telle  ou  telle  charge  imposée  au 
vendeur  par  le  premier  contrat  et  dont  il  est 
dispensé  par  le  second.  —  Guillouard,  op. 
cit..  3e  édit.,  t.  1,  n»  59. 

74.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  les  offres  du  second  acquéreur  con- 
tiennent un  avantage  réel,  les  tribunaux  de- 
vraient être  appelés  à  prononcer.  —  J.  G. 
Vente,  207. 

75.  Il  ne  suffirait  pas  au  premier  acheteur, 
pour  faire  écarter  les  offres  du  second,  de 
soutenir  que  ce  dernier  est  insolvable;  c'est 
au  vendeur  seul  qu'il  appartient  d'apprécier 
le  de?ré  de  confiance  qu'il  croit  devoir  lui 
accorder.  —  J.  G.  Vente,  20S. 

76.  Cependant,  si  ce  second  acquéreur  se 
trouvait  en  état  d'insolvabilité  notoire  et  ab- 
solue, le  premier  serait  fondé  à  prétendre 
qu'il  y  a  fraude.  —  J.  G.  Vente,  208. 

77.  Alors  même  que  les  nouvelles  offres 
seraient  réellement  plus  avantageuses,  le  ven- 
deur est  toujours  libre  de  les  refuser  pour 
s'en  tenir  à  la  première  vente,  et  l'acheteur 
ne  peut  s'en  prévaloir  pour  se  dégager  des 
obligations  par  lui  contractées.  —  J.  G.  Vente, 
209. 

78.  Si  le  vendeur  n'acceptait  les  offres 
qu'après  l'expiration  du  délai,  le  premier  ache- 
teur pourrait  repousser  l'acceptation  comme 
tardive.  —  J.  G.  Vente,  210. 

79.  Si  le  premier  acheteur  désirait  conser- 
ver la  chose  aux  conditions  offertes  par  le 
second ,  il  aurait  droit  à  la  préférence.  — 
J.  G.  Vente,  212.—  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  59. 

80.  —  II.  —  Vente  sous  seing  privé  subor- 
donnée à  la  passation  d'un  acte  authentique. 
—  Lorsqu'une  vente  verbale  ou  par  acte  sous 
seing  privé  a  été  subordonnée,  dans  l'intention 
des  parties,  à  sa  réalisation  par  acte  authen- 
tique, cette  clause  rend -elle  la  vente  condi- 
tionnelle?—  V.  suprà,  art.  1582,  nM  245  et  s. 

81.  —  III.  —  Sur  d'autres  conditions  aux- 
quelles peut  être  subordonnée  la  vente,  V. 
aussi,  suprà,  art.  1583,  n°"  30  et  s. 

82.  —  IV.  —  Stipulations  accessoires.  —  On 
peut  apposer  à  la  vente  certaines  stipulations 
accessoires  que  l'on  désigne  souvent  sous  le 
nom  de  conditions.  Mais  ce  ne  sont  pas  là 
des  conditions  proprement  dites;  bien  que 
leur  inexécution  puisse  entraîner  la  résolution 
de  la  vente,  elles  n'ont  pas  cependant  une  in- 
fluence décisive  sur  l'existence  même  du  con- 
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trat   ellos  peuvent  seulement  eu  modifier  Icb 

effets.  —  J.  G.  Vente,  225.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 

V.  suprà,  iri.  LU 

83.  Au  il'  »  accessoires  qui 

sont  m'  d'être  insérées  dans  la  Tente, 

.1  citer,  nui  1 1  stipulation  d  une 

peine  pour  le  cas  d'inexécution  au  contrai  par 

larlie,  delà  solidarité,  pour  le 

casoù  il  existe  plusieurs  vendeurs  ou  plusieurs 

acheteurs,  la  stipulation  d'un  ternir,  soil  pour 

:e  de  la  chose,  soit  pour  le 
ment  du  prix,  etc.  Dans  tous  ces  cas, 
au\  principes  généraux  des  contrats  el 
gâtions  qu'il  convient  de  se  référer.  —  J.  G. 

64.  Ces  conditions  doivent  toi 
observées  par  la  partie  à  laquelle  elles  ont  été 
qui  s'y  est  soumise.  —  J.  G.  S. 

85.  Ainsi,  la  cession  faite  a  un  tiers  par 
I,.  pr0|  .!    |  de  ,  du  droit  d'ex- 

,,,  fonds  des  matériaux,  est  on- 
iic  de  cet  immeuble 
ell  ;  :,  été  ii.  .  ée  au  cahier  des  charges 
,  et  l'on  opposerait  vain 
la  d'un  droit  purement  mobilier 
qui  ne  saurait  grever  l'immeuble  entre  les 
i  d'un  liers  acquéreur—  (dans  l'espèce, 
l'adjudicataire  ne  pouvait  élever  celle  objec- 
tion, puisqu'il  élait  obligé  de  subir  le  droit 
en  question  par  une  clause  formelle  de  son 
contrat!.  —  J.  G.  S.  Vente,  73.  —  Caen, 
1"  juin  1863,  et,  sur  pourvoi,  Req.  29  nov. 
1864,  D.  P.  65.  1.  296. 

Sect.  2.  —  Vente  a  terme. 

86.  La  vente  peut,  comme  les  autres  con- 
trats, être   faite  à  terme.  —  Sur  le   terme. 

art.  1 185  et  s.  —  Sur  les  marches 
à  terme  de  marchandises  et  d'ell'ets  publics, 
V.  mfrà,  art.  1V65. 

87.  La  vente  passée  par  acte  sous  seing 
privé,  avec  cette  réserve  que  l'acquéreur  n'en- 

oprielé  el  jouissance  de- biens  ven- 
dus qu'à  compter  du  jour  de  la  passation  de 
l'acte  en  forme  authentique  (sur  cette  hypo- 
thèse, V.  supra,  art.  1582,  n°s  250  et  251)  et 
que  le  prix  consistera  pour  partie  en  une 
rente  viagère  payable  par  trimestre  à  compter 
de  la  même  époque,  constitue,  d'après  une 
première  opinion,  une  vente  à  terme;  el  si  le 
vendeur  vient  à  décéder  avant  la  réalisation 
de  la  vente  en  la  forme  authentique,  la  vente, 
malgré  le  décè3  du  vendeur,  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Trib.  civ.  Mayenne,  12  juill. 
1).  P.  66.  2.  89. 

88.  Au  contraire,  d'après  une  seconde  opi- 
nion, celte  vente  est  subordonnée  tacilement 
a  la  condition  de  l'existence  du  vendeur  jus- 
qu'au jour  de  la  passation  de  l'acte  authen- 
tique, et,  celte  condition  ayant  défailli,  la  vente 

Blre  tenue  pour  non  avenue.  —  Angers, 
15  If-vr.  1866,  D.  P.  66.  2.  89. 

89.  Le  vendeur  qui,  au  lieu  de  demander 
la  nullité  d'une  vente  à  terme,  en  demande  la 
résiliation,  fait,  par  la,  un  acte  d'exécution 
volontaire  qui  le  rend  non  recevable  à  oppo- 
ser que  cette  vente  n'était  qu'un  pari.  — 
Montpellier,  29  déc.  1827,  J.  G.   Vente,  228. 

Sect.  3.  —  Vente  alternative. 

90.  La  vente  peut  avoir  pour  objet  deux 
ou  plusieurs  choses  alternatives.  —  V.  suprà, 
art.  1189  et  s. 

91.  Dans  ces  ventes,  jusqu'à  ce  que  l'op- 
tion ait  été  faite  par  le  vendeur  ou  par  l'ache- 
teur, il  n'y  a  point,  à  proprement  parler,  trans- 
lation de  propriété,  puisque  la  chose  transfé- 
rée n'est  point  encore  certaine.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n"  143. — V.  suprà, 
art.  1583,  n»  27. 

92.  Mais  l'oplion  réagira  au  jour  de  la 
convention,  et  le  droit  de  propriété  de  l'ache- 
teur sur  la  chose  sur  laquelle  aura  porté  l'op- 
tion remontera  à  ce  jour.  —  lîajdry-Lacan- 

TINl.lUE    feT    SAIGNAT,    lOC.    cil. 


Sect.  4.  —  Vente  avec  pacte  de  préférence. 

93.  La  clause  connue  sous  le  nom  de  pacte 
de  préférence  peut  être  valablement  insérée 
dans  un  contrat  de  vente.  Elle  consiste 
■erre?  au  vendeur  la  faculté  de  reprendre  la 
chose  par  lui  vendue  de  préférence  à  tout 
autre,  si  l'acquéreur  se  décide  à  la  revendre. 
—  V.  infru,  art.  1589,  sect.  3 


Sect.  5. 


Déclaration  db  command. 


94.  — I.  —  La  déclaration  de  eu. 

une  clause  réservant  àl acquéreur  la  faculté  de 
désigner,  dans  un  certain  délai,  un. 
sonne  tout  à  l'ait  incertaine,  qui  prendra  le 
marché  pour  elle.  —  J.  G.  Vente,  213.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  note  3, 
p.  331;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  172;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  64. 

95.  Le  contrat  se  résume  ainsi  :  l'acheteur 
dilau  vendeur:  «  J'achète  pour  moi  a 

; n ■  i ■  mine  que  je  me  réserve  de  vous  fan  e 
haitre  plus  tard,  pour  laquelle  je  serai 
censé  avoir  traité   et   à  laquelle   vous  serez 
censé  avoir  vendu  directement.  »  —  Baldry- 
Laçantinerie,  toc.  cit. 

96.  La  personne  choisie  par  l'acheteur  pri- 
mitif s'appelle  command,  parce  que  c'est  elle 
qui  est  censé  avoir  donné  la  procuration  et  le 
commandement  d'acheter;  1  acheteur  osten- 
sible s'appelle  commande.  —  Troplong,  op. 
el  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Soi- 
gnât, toc.  cit. 

97.  Le  Code  civil  n'a  point  traité  de  la  dé- 
claration de  command  ;  mais  elle  élait  en  usagé 
dans  notre  ancien  droit,  et  aucune  loi  n'en  a 
abrogé  l'usage,  qui,  au  contraire,  a  été  con- 
firmé et  réglementé  par  plusieurs  lois.  La 
validité  ne  saurait  donc  en  être  douteuse.  — 
J.  G.  Vente,  213  et  s.  —  J.  G.  S.  Enregistr., 
2595  et  s.  —  En  ce  sens:  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n»  173.  —  V.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  '-'S,  s  1  ;  L.  23  avr.  1816,  arl.  16  s.  — 

noté  de  l  Enregistrement,  n0'  114l6ets, 
93.  La  clause  de  command  ne  peut  être 
considérée  comme  une  condition  résolutoire 
apposée  à  la  vente;  la  déclaration  de  com- 
mand ne  résout  pas  la  première  vente,  elle  ne 
fait  que  substituer,  dans  cette  vente,  un  nou- 
vel acquéreur  au  premier.  —  J.  G.  \'ente,  213. 

99.  Jusqu'à  la  déclaration  faite  et  acceptée, 
l'acheteur  ou  commande  est  propriétaire  el 
grevé  de  toutes  les  obligations  de  l'ache- 
teur; mais,  dès  que  la  déclaration  a  été  faite 
par  lui  et  acceptée  par  le  command,  le  premier 
disparait,  et  le  second  est  investi  des  droits 
et  obligations  résultant  de  l'achat  primitif.  — 
J.  G.  Vente,  215.  —  Comp.  :  Req.  27  janv. 
1808,  J.  G.  eod.  V,  215  et  222. 

100.  Ainsi,  suivant  certains  auteurs,  l'eiïet 
de  la  réserve  d'élire  command,  suivie  d'une 
déclaraiion  conforme,  est  de  faire  considérer 
que  l'acheteur  n'a  jamais  été  propriétaire  de 
la  chose  vendue,  qui  a  été  transférée  direc- 
tement du  vendeur  au  command  déclaré  plus 
tard.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  174;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  65.  — 
Comp.  suprà,  n«  98. 

101.  Il  importerait  même  peu  que  la  dé- 
claration de  command  (faite  dans  le  délai  sti- 
pulé) n'eût  été  faile  qu'après  la  prise  de  pos- 
session ,  ou  un  payement  fait  par  le  com- 
mandé. —  Req.  27  janv.  1808,  précité. 

102.  Toutes  les  obligations  que  le  contrat 
mettait  à  la  charge  de  l'acheteur  passent  au 
command,  et  le  commandé  en  est  dégagé  : 
celui-ci  est  censé  n'avoir  jamais  acheté,  et  nul 
ne  peut  de  son  chef  exercer  des  droits  sur  la 
chose  vendue.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  174. 

103.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  déclaration 
de  command  est  un  contrat  sut  generis,  dis- 
tinct tant  du  mandat  que  de  la  stipulation  pour 
autrui,  qui  a  pour  objet  de  faire  rèputer  ac- 
quise du  vendeur  originaire  la  propriété  que 
le  command  lient  en  réalité  du  commandé,  et 
d'éviler  ainsi  qu'elle  ne  soit  grevée  des  charges 


qui  pourraient  l'atteindre  du  chef  du  premier 
acquéreur  et  qu'il  y  ait  lieu  a  de  nouveaux 
droits   d'enregistrement   pour    une    non 

n.  —  Trib.  civ.  Toulouse  5  févr.  1894, 
D.  P.  95.  2.  1  et  la  note  de  M.  Glasson. 

104.  Mais  ces  effets,  ayant  un  caractère 
exceptionnel,  ne  sauraient  comporter  aucune 

u,  et  dès  lors,  au  point  de  vue  des 
obligations  générales  résultant  de  la  conven- 
tion intervenue  entre  le  commandé  et  le  com- 
mand, il  faut  décider  que  le  premier  reste 
tenu  envers  le  second  de  l'obligation  de  s'abs- 
tenir de  tout  acte  qui  aurait  pour  effet  d'évin- 
cer le  command;  d'où  il  résulte  que  le  com- 
mandé ne  peut  pas  valablement  se  porter  sur- 
enchérisseur aux  dépens  du  command.  — 
Même  jugement. 

105.  Dans  une  vente  contenant  réserve  de 
command,  l'acheteur  ne  peut  être  présumé 
avoir  voulu  se  porter  caution  et  obligé  soli- 
daire des  amis  qu'il  élirait  qu'autant  nue  le 
contrai  .Irait  la  clause  formelle.  — 
Req.  27  janv.  1808,  précité. 

106.  Il  :  tu  que,  la  déelar 
faite  el  acceptée,  1  n  as  du  command 
n'ont  aucune  hypothèque  sur  l'immeuble  qui 
a  fait  l'objet  de  la  vente.  —  J.  G.  Vente,  215. 

107.  —  II.  —  La  déclaration  de  command, 
c'est-a-dire  l'acle  par  lequel  l'acheteur  fait 
connaître  la  personne  pour  laquelle  il  a 
traité,  suppose  la  réunion  de  certaines  con- 
ditions. —  V.  notre  Code  annoté  de  l'Enre- 
gistrement, nos  11447  et  s.  —  En  ce  sens: 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  176. 

108.  Il  faut  d'abord,  pour  que  la  déclara- 
tion de  command  puisse  être  faile,  que  la 
faculté  en  ait  été  réservée  dans  le  contrat.  — 
J.  G.  Vente,  218.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  68. 

109.  Autrement  elle  constituerait  une  vente 
nouvelle,  entièrement  distincte  de  la  pre- 
mière ,  et  laissant  subsister  celle-ci  avec  toutes 
ses  conséquences  légales,  et  les  créanciers 
hypothécaires  du  déclarant  auraient  action  sur 
l'immeuble  ainsi  revendu.  —  J.  G.  Vente,  218. 

110.  La  clause  d'un  acte  de  vente  :  «  J'ac- 
quiers pour  moi  et  pour  un  ou  plusieurs 
amis...,  »  doit  être  considérée  comme  une 
réserve  de  la  faculté  d'élire  command  :  il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'acqué- 
reur emploie  la  disjonctive  ou.  —  J.  G. 
Vente,  222. 

111.  De  même,  la  déclaration  faite  par  un 
acquéreur  qu'il  achète  pour  lui,  ses  héritiers, 
un  ou  plusieurs  amis  à  élire  dans  un  délai 
fixé,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
simple  réserve  de  s'adjoindre  un  coacqué- 
reur, mais  bien  comme  une  réserve  de  la 
faculté  d'élire  un  command.  —  Req.  27  janv. 
1808,  J.  G.  Vente,  222. 

112.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

113.  En  second  lieu,  pour  que  la  décla- 
ration de  command  soit  valable,  il  faut  qu'elle 
snit  faite  et  acceptée  dans  le  délai  stipulé.  Ce 
délai  expiré,  elle  serait  inefficace  et  ne  pour- 
rait produire  d'elîet  qu'à  litre  de  vente  nou- 
velle. -  J.  G.  Vente,  220. 

114.  Ce  délai,  au  regard  des  parties,  n'est 
pas  limité  :  il  peut  être  fixé  à  six  mois,  un 
an,  deux  ans.  —  J.  G.  Vente,  219.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  177;  Troplong,  op.  ci'*.,  t.  1,  n°  69. 

115.  Pendant  ce  délai,  l'acquéreur  osten- 
sible peut  faire  tous  actes  de  propriétaire.  — 
J.  G.  Vente,  223. 

116.  Mais  au  point  de  vue  du  fisc,  sous 
peine  d'être  assujettie  au  droit  proportionnel 
de  mutation,  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art. 
68,  §  1,  exige  que  la  déclaration  de  com- 
mand soit  faite  par  acte  public  et  notifiée 
à  l'administration  de  l'Enregistrement  dans 
les  vingt -quatre  heures  de  l'adjudication  ou 
du   contrat  de    vente.   —  J.  G.   Enregistr., 

'Oj'i  et  suiv.;  Vente,  219.  —  En  ce  sens  : 


1G      [C.  CIV.  —  Art.  1585.] 

Baudry-Lacantinerie  ET  Saignât,    ii°s   177 
et  178;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°»  70  et  71. 

117.  En  outre,  la  déclaration  de  command 
et  l'acceptation  de  cette  déclaration  doivent 
l'Ire  pures  et  simples  :  si  le  prix  ou  les  con- 
ditions différaient,  n  quoi  que  ce  soit,  de 
ceux  qui  ont  été  convenus  dans  le  conlnil 
originaire,  ce  serait  une  véritable  revente. 
—  J.  G.  Vente,  221.  —  Comp.  :  Agen,  22  ruai 
1832,  J.  G.  Vente,  221  et  1312-5».  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
p."  170;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  72. 

118.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  ventes 
volontaires  que  la  faculté  d'élire  command 
peut  être  réservée;  elle  peut  l'être  également 
dans  les  licilations,  dans  les  transports  ou 
cessions  de  créances  ou  de  rentes,  et  géné- 
ralement dans  tous  les  actes  auxquels  cette 
clause  peut  s'adapter  utilement.  —  J.  G. 
Vente ,  217. 

119.  Sur  la  transcription  du  contrat  de 
vente  avec  déclaration  de  command,  V.  in- 
frà. Appendice  au  titre  des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques, L.  23-25  mars  1S55,  art.  1. 

120.  Sur  la  déclaration  de  command  en 
matière  de  ventes  domaniales,  V.  Code  des 
lois  admin.  annotées,  t.  3,  V,  v°  Domaine 
de  l'État,  n»  632  et  le  renvoi. 

121.  Sur  la  déclaration  de  command,  en 
matière  d'adjudication  de  coupe  de  bois, 
V.  Code  forestier  annoté,  art.  23,  art.  100, 
n"  66  et  76. 

Sect.  6.  —  Ventes  conditionnelles 
en  usage  dans  le  commerce. 

122.  Sur  ce  point,  v1.  infrà,  art.  1587  et 
1588  et  les  renvois. 


Art.  1585. 

Lorsque  des  marchandises  ne  sont 
pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente 
n'est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les 
choses  vendues  sont  aux  risques  du 
vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais 
l'acheteur  peut  en  demander  ou  la 
délivrance  ou  des  dommages  intérèls, 
s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de 
l'engagement. —  G.  civ.  520  et  s...  4136 
s.,  1142  s.,  1147  s.,  1182,  1302,  1586  s., 
1604  et  s.,  1610  s.  —  C.  corn.,  100. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n*  8.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  49,  n*  74. 


§  1.  —  Distinction  entre  la  vente  en  bloc 
et  la  vente  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure  (n°  1). 

§  2.  —  Effets  de  la  vente  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure  (n°  40). 

§  3.  —  Conditions  de  l'opération  du  pe- 
sage, comptage  ou  mesurage 
(n'°  85). 

§  4.  —  Effets  de  la  vente  en  bloc  (Renvoi) 
(n»  116). 


§  1er.  —  Distinction  entre  la  vente  en  bloc  et 
la  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la  me- 
sure. 

1.  —  I.  —  Les  marchandises  peuvent  être 
vendues  soit  en  bloc,  soit  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure.  —  J.  G.  vente,  265. 
—  J.  G.  S.  eod.  v,  85. 

2.  La  distinction  de  ces  deux  sortes  de 
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ventes  est  souvent  délicate  et  elle  est  très 
importante,  car  leurs  effets  ne  sont  pas  les 
mêmes.  —  V.  infrà,  nos  40  et  s.,  et  art.  1586, 
n™  2  et  s. 

3.  —  II.  —  Il  est  un  premier  point  cer- 
tain, c'est  que  la  vente  est  faite  en  bloc  toutes 
les  fois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  peser,  de 
compter  ou  de  mesurer  pour  arriver  à  la  dé- 
termination, ni  de  la  chose  vendue,  ni  du 
prix  de  la  vente.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  146. 

4.  Ainsi,  il  y  a  vente  en  bloc  lorsqu'on 
vend,  pour  un  prix  déterminé,  une  seule 
chose  prise  en  masse  déterminée,  quant  à  la 
chose  vendue,  sans  indication  de  poids  ou  de 
mesure.  —  V.  les  numéros  suivants. 

5.  Par  exemple,  une  personne  vend  tout  le 
blé  qui  est  dans  son  grenier,  ou  tout  le  vin 
qui  est  dans  son  chai,  pour  telle  somme  dé- 
terminée. —  Troplong,  Commentaire  du  titre 
de  la  vente,  1. 1,  n°92;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  146;  Guillouard,  Traités  de 
la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n°  29; 
Hue,  t.  10,  n»  19. 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  de  l'en- 
tière récolte  de  lièges  provenant  d?s  forêts 
du  vendeur  pour  un  prix  déterminé  est  une 
vente  en  bloc  parfaite,  bien  que  ces  mar- 
chandises n'aient  pas  encore  été  comptées, 
pesées  ou  mesurées.  —  Civ.  r.  25  févr.  1896 
(1»  arrêt),  D.  P.  96.  1.  151. 

7.  Dans  uDe  telle  espèce,  il  n'est  nécessaire 
de  compter,  de  peser  ou  de  mesurer,  ni  pour 
déterminer  la  chose  vendue ,  ni  pour  déter- 
miner le  prix  :  la  chose  est  déterminée,  puis- 
qu'il y  a  vente  de  l'entière  récolte  des  chênes- 
lièges  marchands,  provenant  des  forêts  sises 
dans  un  tènement  désigné  par  le  contrat;  le 
prix  est  également  déterminé,  puisqu'il  est 
fixé  par  le  contrat.  —  D.  P.  96.  1.  151 ,  note 
de  M.  L.  S. 

8.  Il  y  a  également  vente  en  bloc  quand, 
à  une  chose,  considérée  en  masse  et  vendue 
pour  un  seul  prix,  on  ajoute  la  mesure  qu'elle 
est  présumée  contenir.  —  J.  G.  Vente,  270, 
2e  col.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  92. 

9.  Spécialement,  la  vente  est  réputée  faite 
en  bloc,  et  non  au  poids  et  à  l'essai,  lors- 
qu'elle a  été  faite  par  baril  d'une  certaine  con- 
tenance, et  pour  un  prix  déterminé  (dans 
l'espèce,  un  baril  d'azur,  de  lOOkilogr.,  pour 
1000  fr.);  elle  est,  dès  lors,  parfaite,  quoique 
la  marchandise  n'ait  pas  encore  été  pesée  ou 
essayée.  —  Req.  24  août  1830,  J.  G.  Vente, 
271  ;  Compét.  com.,  441.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  92;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  153. 

10.  Il  en  est  de  même,  par  exemple,  lors- 
qu'on vend,  moyennant  tel  prix,  le  tas  de  blé 
qui  est  dans  tel  grenier  et  qui  contient  tant 
d'hectolitres.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  153. 

11.  Dans  ce  cas,  renonciation  de  la  quan- 
tité est  purement  démonstrative,  et  le  seul  effet 
que  pourrait  avoir  cette  indication  serait  d'obli- 
ger le  vendeur,  en  cas  de  déficit,  a  compléter 
la  quantité  indiquée  ou  à  souffrir  une  dimi- 
nution proportionnelle  du  prix.  —  J.  G.  Vente, 
270,  2e  col.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  p.  104  (et  non  126),  note  4;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  153,  p.  133. 

12.  Mais  s'il  se  trouvsit  une  quantité  su- 
périeure, le  vendeur  n'aurait  pas  droit  a  un 
supplément  de  prix.  —  J.  G.  Vente,  272. 

13.  Décidé  aussi  qu'il  y  a  vente  en  bloc 
dans  la  vente  de  lièges  provenant  des  forêts 
du  vendeur,  du  poids  de  1000  quintaux,  pour 
un  prix  déterminé.  —  Civ.  c.  25  févr.  1896 
(2*  arrêt),  D.  P.  96.  1.  151. 

14.  Mais,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
espèce,  le  juge  du  fait  a  pu  le  décider  ainsi 
d'après  l'intention  des  parties,  en  appréciant 
les  clauses  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

15.  Il  y  a  également  vente  en  bloc,  d'après 
certains  auteurs,  lorsqu'il  est  vendu,  moyen- 
nant un  prix  à  forfait,  telle  part  de  la  quantité 


du  blé  renfermé  dans  tel  grenier,  la  moitié, 
le  quart,  etc.  —  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  7  bis,  v  ;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°31;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  153. 

16.  Dans  ce  cas,  le  contrat  entraîne  immé- 
diatement translation  de  propriété  des  objets 
vendus  et  déplacement  des  risques.  L'ache- 
teur devient  immédiatement  copropriétaire  par 
indivis  avec  le  vendeur  dans  la  mesure  de  la 
fraction  qui  lui  a  été  vendue,  et  les  risques 
seront  supportés  proportionnellement  par  l'un 
et  par  l'autre.  —  Mêmes  auteurs. 

17.  —  III.  —  Il  est  un  second  point  cer- 
tain :  il  y  a  vente  au  compte,  au  poids  ou  à 
la  mesure,  et  non  vente  en  bloc,  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  peser,  de  compter  ou  de  me- 
surer pour  déterminer  la  chose  vendue.  — 
J.  G.  S.  Vente,  85. —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  29;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n"  147;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  a"  1  bis, 
m. 

18.  Il  en  est  ainsi  surtout  ...  lorsque  les 
marchandises  vendues  ont  été  désignées  seule- 
ment par  leur  genre,  comme  tant  de  barils 
d'huile  ou  tant  de  balles  de  coton  de  telle 
qualité  ou  de  telle  provenance.  —  J.  G.  S. 
Vente,  85. 

19.  ...  Ou  lorsque  la  vente  a  pour  objet 
un  certain  nombre,  un  certain  poids,  ou  une 
certaine  quantité  de  marchandises  à  prendre 
sur  une  quantité  plus  grande  qui  se  trouve 
dans  un  heu  déterminé,  comme  dix  pièces  de 
vin  à  prendre  dans  le  chargement  de  tel  na- 
vire, cent  hectolitres  de  blé  à  prendre  dans  tel 
grenier.  —  J.  G.  S.  Vente,  85. 

20.  Jugé  aussi  que,  lorsque  des  arbres  d'une 
forêt  ont  été  vendus  au  compte  et  non  en  bloc, 
la  vente  ne  peut  être  considérée  comme  par- 
faite, si,  le  compte  n'ayant  été  fait  qu'approxi- 
mativement,  les  parties  ne  sont  pas  parve- 
nues à  se  mettre  d'accord  sur  le  nombre  des 
arbres  vendus.  —  Nancy,  3  août  1872,  D.  P. 
72.  2.  230. 

21.  La  vente  est  également  faite  à  la  mesure, 
quoique  les  termes  du  contrat  n'expriment 
qu'un  seul  prix;  comme  lorsqu'il  est  dit  qu'on 
vend  dix  mesures  de  blé  pour  500  fr.,  ce  prix 
étant  censé  n'être  que  le  total  des  prix  pour 
lescuels  chaque  mesure  est  vendue.  —  J.  G. 
Vérité,  270. 

22.  —  IV.  —  Faut -il  encore  considérer 
comme  une  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure  celle  où  le  pesage,  le  comptage  ou  le 
mesurage  est  nécessaire,  non  pour  déterminer 
ce  qui  est  vendu,  mais  pour  déterminer  le 
prix?  Ainsi  quand  on  vend,  à  tant  la  mesure, 
tout  le  blé  qui  est  dans  un  grenier  ou  tout  le 
vin  qui  est  dans  une  cave,  sans  énoncer  la 
quantité,  est-ce  une  vente  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure,  ou  est-ce  une  vente  en  bloc? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

23.  D  après  une  première  opinion,  une 
vente  ainsi  faite  est  une  vente  en  bloc  dans 
laquelle  le  prix  seul  est  indéterminé,  tandis 
que  la  chose  est  suffisamment  individualisée 
pour  qu'il  y  ait  transfert  immédiat  de  pro- 
priété. —  Dijon,  13  mai  1867,  D.  P.  70.  5. 
372.  —  Grenoble,  22  mai  1869,  D.  P.  74.  5. 
538.  —  Nimes,  2  janv.  1871,  D.  P.  72.  5.  464. 

—  Alger,  29  mai  1872,  D.  P.  74.  1.  143.  — 
Req.  18  mars  1902,  D.  P.  1902.  1.  190.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  349, 
note  43,  p.  341;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  30;  Levé,  Code  de  ta  vente 
commerciale ,  n°  463. 

24.  Ainsi,  la  vente  qui  porte  sur  la  totalité 
d'une  marchandise  existant  dans  un  lieu  dési- 
gné et  délimité,  et  ainsi  individualisée,  est  une 
vente  en  bloc,  parfaite  aux  termes  de  l'art. 
1586  du  présent  Code,  et  qui  transfère  immé- 
diatement à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  bien  que  les  marchandises  doivent 
être  ultérieurement  pesées,  comptées  ou  me- 
surées pour  la  détermination  du  prix  total 
fixé  par   la    convention    pour   une   unité   de 
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mesnre.  _  Req.  18  mars  1902,  D.  P.  1902. 

25.  Itr-'O  spécialement:  ...  nue  la  vente  par 
un  propriétaire  de  la  totalité  de  sa  récolte  de 
vins  existant  dans  ses  caves,  à  tant  l'hectolitre, 
est  une  vente  en  bloc,  parfaite,  et  transfé- 
rant la  propriété  des  vins  à  l'acheteur,  du  mo- 
ment où  ils  ont  été  goûtés  et  agréés  par  lui, 
bien  que  ces  vins  doivent  rester  déposés  dans 
les  caves  du  vendeur  et  n'être  mesurés  qu'au 

ent  de  leur  sortie.  —  Dijon,  13  déc.  1867, 
D.  P.  70.  5.  372-373. 

26.  ...  Que  la  vente  de  la  totalité  du  vin  con- 
tenu dans  un  lût,  à  tant  l'hectolitre,  est  une 

en  bloc  parfaite  et  transférant  la  pro- 
priété du  vin  à  l'acheteur  du  moment  où  il  a 
été  goûté  et  agréé  par  lui,  quoique  le  mesu- 
rage  ne  doive  avoir  lieu  qu'au  moment  de  la 

—  Grenoble,  22  mai  1869,  D.  P.  7  i.  5.  638. 

27.  ...  Que  la  vente,  a  raison  de  tant  l'hecto- 
litre, du  vin  contenu  dans  des  foudres  n'est 
>as  une  vente  à  la  mesure,  et  qu'elle  est  par- 
aile  du  jour  où  l'acheteur  a  dégusté  le  vin  et 

apposé  sa  marque  sur  les  foudres.  —  Nîmes, 
2  janv.  1871,  D.  P.  72.  5.  464. 

28.  ...  Que  la  vente  d'un  troupeau  de  bœufs, 
à  tant  par  kilogramme  sur  pied,  est  parfaite 
des  le  moment  où  s'est  formé  le  contrat  entre 
les  parties.  —  Alger,  29  mai  1872,  sous  Civ. 
r.  11  févr.  1874,  D.  P.  74.  1.  143. 

29.  Jugé  même  qu'il  y  a  vente  en  bloc 
lorsqu'un  propriétaire,  en  cédant  l'exploitation 
complète  et  exclusive  jusqu'à  entier  épuise- 
ment des  terres  réfractaires  se  trouvant  dans 
sa  propriété,  a  vendu  la  totalité  des  terres 
réfraclaires  existant  dans  le  fonds  désigné  et 
constituant  une  marchandise  spécifiée.  —  Req. 
18  mars  1902,  D.  P.  1902.  1.  190. 

30.  Par  suite,  les  marchandises  sont,  dès 
ce  moment  de  la  vente,  aux  risques  de  l'ache- 
teur qui  doit  supporter  seul  les  risques,  ava- 
ries, altérations,  survenues  entre  la  vente  et 
la  livraison.  —  Dijon,  13  déc.  1867,  précité. 

—  Grenoble,  22  mai  1869,  précité.  —  Nîmes, 
2janv.  1871,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1586,  n°8. 

31.  D'après  une  seconde  opinion,  la  déter- 
mination du  prix  n'est  pas  moins  nécessaire 
que  la  détermination  de  la  chose  à  la  perfec- 
tion du  contrat  :  la  vente  d'une  marchandise 
déterminée,  mais  d'un  poids  ou  d'une  capacité 
indéterminée,  se  trouvant  dans  un  endroit  dé- 
signé, à  un  prix  fixé  à  tant  la  mesure,  est  une 
vente  à  la  mesure,  et  non  une  vente  en  bloc, 
car,  dans  une  telle  vente,  la  détermination  du 
prix  ne  pourra  être  fixée  que  par  le  mesurage 
ultérieur  de  la  chose.  —  J.  G.  Vente,  268-269. 

—  Paris,  29  juin  1869,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
26  avr.  1870,  D.  P.  71.  1.  11.  —  Bordeaux, 
11  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  11.  —  En  ce  sens  : 
Pothier  ,  Traité  de  la  vente ,  n°  308  ;  Mar- 
cadé,  t.  6,  sur  l'art.  1586,  n°  1;  Troplong, 
op.  cit.,  1. 1,  n°  90;  Championnière  et  Rigaud, 
Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement ,  t.  3, 
n°  1865;  Pardessus,  Cours  de  droit  commer- 
cial, t.  1,  n°  292;  Laurent,  t.  24,  n°  139; 
Df.mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
n°  7  bis,  il  ;  Hue,  t.  10,  n°  18;  B au dry-Lacan - 
tinerie  et  Saignât,  n°  148;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial ,  t.  3. 
n»  130. 

32.  Jugé,  en  ce  sens,  que  constituent  une 
vente  au  poids  et  à  la  mesure,  et  non  une 
vente  en  bloc  : ...  la  vente  d'une  quantité  déter- 
minée de  marchandises  se  trouvant  dans  les 
magasins  du  vendeur  à  un  prix  fixé  à  tant  par 
quintal.  —  Req.  26  avr.  1870,  D.  P.  71.  1.  11. 

33.  ...  La  vente  de  coupes  de  bois  détermi- 
nées au  stère  ou  à  la  corde,  à  un  prix  fixé  à 
tant  par  corde.  —  Orléans,  11  août  1880. 
D.  P.  81.  2.  38-39. 

34.  ...  La  vente  par  un  cultivateur,  à  un  fa- 
bricant de  sucre,  des  betteraves  de  sa  récolte 
pour  un  prix  convenu  à  raison  des  1000  kilos, 
lequel  doit  être  déterminé  après  pesage,  déduc- 
tion faite  des  déchets  et  suivant  la  constatation 
du  degré  de  densité.  —  Amiens,  13  août  1891, 
D.  P.  93.  2.  92. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


35.  ...  La  convention  par  laquelle  un  pro- 
pi  i>  i  lircs'engage  à  fournir,  moyennant  un  prix 
à  déterminer  suivant  les  mercuriales,  et  d'après 
le  poids  qui  sera  constaté  lors  de  chaque  livrai- 
son, les  produits  à  récolter  sur  son  fonds  pen- 
dant une  certaine  période.  —  La  Martinique, 
14  mars  1874,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
7  janv.  1880,  D.  P.  80.  1.  129. 

36.  Jugé  aussi  qu'une  vente  de  vins  faite 
d'une  quantité  déterminée  de  bouteilles,  à  tant 
la  bouteille,  avec  obligation  de  prendre  au 
même  prix  le  surplus  de  la  récolte  qui  resterait 
invendu,  doit  être  considérée  comme  une  vente 
faite  à  la  mesure.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888, 
D.  P.  88.  2.  11. 

37.  —  V.  —  Suivant  un  autre  système,  la 
question  de  savoir  dans  quel  cas  il  y  a  vente 
au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  n'est  pas 
une  question  de  droit,  mais  une  question  d'in- 
tention. —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

38.  Dans  ce  système,  il  y  aurait  vente  en 
bloc,  bien  qu'il  soit  question  dans  l'acte  du 
poids,  du  compte  ou  de  la  mesure,  lorsque, 
d'après  l'intention  des  parties,  le  poids,  le 
nombre,  ou  la  mesure  des  choses  vendues  ne 
doit  exercer  aucune  influence  sur  la  quotité  du 
prix  et  qu'il  n'y  a  point  obligation  pour  le  ven- 
deur de  parfaire  le  poids,  le  compte  ou  la  me- 
sure énoncée.  —  Duvergier,  t.  1,  n°  91. 

39.  Mais  ce  système  doit  être  repoussé 
comme  trop  absolu.  — J.  G.  Vente,  270  in  fine. 


§2. 


■  Effets  de  la  vente  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure. 


40.  —  I.  —  Lorsque  la  vente  est  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  le  pesage,  le  comp- 
tage ou  le  mesurage  sont  nécessaires  pour  in- 
dividualiser la  chose  vendue,  et  la  vente  devra 
ne  produire  ses  effets  qu'après  qu'il  aura  été 
procédé  à  cette  opération.  —  J.  G.  S.  Vente,  85. 

41.  —  II.  —  Les  effets  de  la  vente  doivent 
alors  être  envisagés  tout  d'abord  en  ce  qui  con- 
cerne la  question  des  risques  et  le  transfert  de 
la  propriété.  —  V.  les  numéros  suivants. 

42.  —  III.  —  On  est  d'accord  pour  recon- 
naître que,  dans  l'hypothèse  de  la  vente  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  telle  qu'elle 
a  été  déterminée  suprà,  n°  17,  les  risques 
restent  à  la  charge  du  vendeur  tant  que  les 
choses  n'auront  pas  été  comptées,  pesées  ou 
mesurées.  —  J.  G.  S.  Vente.  85.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  349, 
p.  340;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit.,  t.  7,  n°  7  bis,  m;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n05  33  et  s.  ;  Levé,  Code  de 
la  vente  commerciale,  n°  460;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  149. 

43.  Ainsi  jugé  que,  dans  une  vente  faite  à 
la  mesure,  les  risques  demeurent  à  la  charge 
du  vendeur  jusqu'au  mesurage,  et  que,  dès 
lors,  si,  avant  que  celte  opération  ait  eu  lieu, 
les  marchandises  vendues  sont  devenues  im- 
propres à  l'usage  auquel  les  destinait  l'ache- 
teur, ou  si  elles  ont  été  dispersées  ou  détruites, 
le  contrat  doit  nécessairement  être  résolu.  — 
Nancy,  8  févr.  1870,  D.  P.  73.  1.  465. 

44.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente 
d'une  marchandise  déterminée,  mais  d'un  poids 
ou  d'une  capacité  indéterminée,  se  trou- 
vant dans  un  endroit  désigné,  à  un  prix  fixé  à 
tant  la  mesure  ou  l'hectolitre,  dans  l'opinion, 
qui  voit  dans  une  telle  vente  une  vente  au 
poids  ou  à  la  mesure  et  non  une  vente  en  bloc 
(V.  suprà ,  n°  31) ,  les  risques  sont  à  la  charge 
du  vendeur  tant  que  les  marchandises  restent 
dans  ses  magasins  sans  être  ni  pesées  ni  me- 
surées. —  V.  suprà,  les  références  et  arrêts 
cités  n»  31. 

45.  Jugé  en  ce  sens,  par  des  arrêts  qui  ont 
adopté  l'opinion  indiquée  au  numéro  précé- 
dent :  ...  que,  dans  la  vente  d'une  quantité  de 
marchandises  se  trouvant  dans  les  magasins 
du  vendeur  à  un  prix  fixé  à  tant  par  quintal, 
les  marchandises  sont  aux  risques  et  périls  du 
vendeur  tant  qu'elles  restent  dans  ses  maga- 
sins sans  être  ni  comptées,  ni  pesées,  ni  me- 


surées. —  Paris,  29  juin  1869,  el,  sur  pourvoi, 
Req.  26  avr.  1870,  cité  suprà.  n»  32. 

46.  ...  Que,  si  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  atteint  l'objet  de  la  vente  avant 

séc  ou  le  mesurage,  ses  effets  doivent  èlri 
portée  parle  vendeur.  —  Amiens,  13aoùl  , 
cité  suprà,  n°  34. 

47.  ...  Que  spécialement,  dans  une  vente 
faite  à  la  mesure,  lorsque,  d'ailleurs,  l'objet 
vendu  doit  être  façonné  par  le  vendeur,  les 
risques  demeurent  à  la  charge  de  celui-ci  jus- 
qu'au mesurage,  et,  dès  lors,  si  la  marchandise 
vendue  a  subi  une  altération  ou  une  déni 
tion  avant  cette  opération,  l'acheteur  est  fondé 
à  demander  une  réduction  de  prix,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  vice  qui  a  déprécié  la  marchan- 
dise a  été  ignoré  par  les  deux  parties,  et  ce  à 
quelque  moment  que  se  soit  produit  ce  vice.  — 
Orléans,  11  août  1880,  cité  suprà,  n"  33. 

48.  ...  Que,  si  un  cultivateur  vend  à  un  fa- 
bricant de  sucre  les  belteraves  de  sa  récolle 
pour  un  prix  convenu  à  raison  des  1  Ù00  kilos, 
lequel  doit  être  déterminé  après  pesage,  déduc- 
tion faite  des  déchets  et  suivant  la  constatation 
du  degré  de  densité,  la  gelée  survenue  avant 
le  pesage  et  la  vérification  de  la  densité,  qui 
rend  impropre  à  la  fabrication  une  partie  des 
betteraves  vendues,  autorise  l'acheteur  à  comp- 
ter ces  betteraves  au  compte  des  déchets,  en 
déduction  du  poids  réel  sur  lequel  le  prix  de  la 
vente  doit  être  établi.  —  Amiens,  13  août  1891, 
précité. 

49.  ...  Et  qu'il  importe  peu  que,  dans  le  con- 
trat, l'acheteur  ait  pris  l'engagement  d'enlever 
des  terres  du  vendeur  et  de  transporter  dans 
sa  fabrique  une  partie  des  betteraves  qu'il 
achetait  :  les  conséquences  de  la  gelée  qui  a 
atteint  la  partie  des  betteraves  dont  l'acheteur 
devait  faire  l'enlèvement  n'en  doivent  pas 
moins  être  supportées  par  le  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

50.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  une  faute 
personnelle  pouvait  être  imputée  à  l'acheteur, 
par  exemple  si,  un  délai  pour  l'enlèvement  des 
betteraves  ayant  été  stipulé  dans  le  contrat, 
l'acheteur  n'a  fait  procéder  à  cet  enlèvement 
que  postérieurement  à  l'expiration  dudil  délai, 
ce  qui  a  permis  à  la  gelée  d'atteindre  les  belte- 
raves. —  Même  arrêt. 

51.  Toutefois  cette  solution,  quant  aux 
risques,  reste-t-elle  exacle  dans  le  cas  où,  la 
vente  ayant  porté  sur  une  certaine  quantité  de 
marchandises  à  prendre  dans  un  lieu  déter- 
miné, toutes  les  marchandises  qui  se  trouvent 
dans  ce  lieu  viennent  à  périr?  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

52.  D'après  une  première  opinion,  les 
risques,  même  dans  ce  cas,  restent  à  la  charge 
du  vendeur.  — J. G. S.  Ven/e,85.  —  En  ce  sens: 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  149  in 
fine:  Hue,  t.  10,  n'  16. 

53.  Et  cette  solution  n'assimile  pas  la  vente 
dont  il  est  question  suprà,  a"  51,  à  une  vente 
de  genre  dans  laquelle  le  vendeur  devrait  se 
procurer  d'autres  marchandises  pour  rem- 
placer celles  qui  ont  péri.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  toc.  cit. 

54.  D'après  une  seconde  opinion,  le  vendeur 
sera  libéré  de  l'obligation  de  livrer  et  l'ache- 
teur n'en  devra  pas  moins  le  prix.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  33;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
n°  7  bis,  rv. 

55.  Du  reste,  rien  n'empêche  les  parties  de 
convenir  que,  même  avant  le  mesurage.  les 
marchandises  seront  aux  risques  de  l'acheteur. 
—  J.  G.  Vente,  282. 

56.  —  IV.  —  Au  contraire,  si  l'on  est 
d'accord  (sauf  la  divergence  indiquée  suprà , 
n°*  52  à  54)  pour  reconnaître  que,  dans  le 
cas  d'une  vente  au  poids,  au  compte  ou  à 
la  mesure,  les  risques,  jusqu'au  mesurage, 
comptage  ou  pesage,  restent  à  la  charge  du 
vendeur,  il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
savoir  à  quel  moment  s'opérera  la  translation 
de  propriété.  —  V.  les  numéros  suivants. 

57.  Suivant  une  première  opinion,  la  pro- 
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priété  est  transférée  à  l'acheteur  dès  le  mo- 
ment du  contrat  :  si  la  chose  est  aux  risques 
du  vendeur,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  maxime 
res  périt  domino,  mais  en  vertu  de  la  dispo- 
sition spéciale  de  l'art.  1585.  —  Duveruikh, 
t.  1.  n0>  82  et  s.;  Duranton,  t.  lt">.  n°  92; 
Demante  et  Colmet  de  Santerrk,  2''  édit.,  t.  7, 
n°7  bis,  il  ;  Laurent,  t.  24,  n°»  138-139;  Lyon- 
CitN  et  Renault,  Traite  (Je  droit  commer- 
cial, t.  3,  n°  131. 

58.  La  conséquence  de  cette  doctrine  e9t 
que,  si  le  vendeur  tombe  en  faillite  avant  même 
l'opération  du  pesage,  l'acheteur  peut  reven- 
diquer les  marchandises  à  la  charge  de  faire 
effectuer  cette  opération.  —  Duranton,  loc. 
cit.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cit. 

59.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  première 
opinion,  par  un  arrêt  ancien,  que  la  vente  de 
marchandises,  faite  à  tant  la  mesure,  transfère 
!a  propriété  à  l'acheteur,  même  avant  le  me- 
surage.  si  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix,  et  qu'en  conséquence  l'acheteur 
peut  revendiquer  les  marchandises  après  la 
faillite  du  vendeur,  quoique  le  mesurage  n'ait 
pas  encore  été  fait.  —  Civ.  r.  11  nov.  1812, 
J.  G.  Vente,  269. 

60.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion, 
adoptée  par  la  majorité  des  auteurs  et  par  la 
jurisprudence,  jusqu'au  pesage,  au  compte  ou 
au  mesurage,  la  propriété  reste  sur  la  tète  du 
vendeur.  —  J.  G.  Vente ,- 868-269.  —  .'.  G.  S. 
eod.  V,  89.  —  Civ.  c.  24  mars  1860,  D.  P.  60. 
1.  199.  — Nimes,  15  déc.  1871,  et,  sur  pour- 
voi, Civ.  r.  1"  juill.  1874,  D.  P.  76.  1.  473. 

—  Civ.  c.  29  mars  1886,  D.  P.  86.  1.  329.  — 
Civ.  c.  31  déc.  1894  (deux  arrêls),  D.  P.  95. 
1.  409.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  86;  Marcadé,  t.  6,  art.  1585;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  note  41,  p.  341; 
Glillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°s  28 
et  s.;  Baudry-Lacaktinerie  et  Saignât, 
n»  150. 

61.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  vente  ne 
transfère  la  propriété  entre  les  parties  par  le 
seul  échange  des  consentements  qu'autant 
qu'elle  a  pour  objet  un  corps  certain  ;  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  une  transmission  de  propriété  tant  que 
la  chose  qu'on  s'est  engagé  à  livrer  n'est  pas 
effectivement  en  mesure  d'être  livrée  par  le 
vendeur  et  reçue  par  l'acheteur.  —  Civ.  c. 
29  mars  1886,  D.  P.  86.  1.  329.  —  Civ.  c. 
7  avr.  1886,  D.  P.  ibid. 

62.  ...  Que  la  propriété  des  marchandises 
vendues  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure 
n'est  transférée  à  l'acheteur  qu'à  la  suile  de 
la  vérification  contradictoire  qui  en  a  été  faite, 
ou  lorsque,  sorties  des  magasins  du  vendeur, 
elles  ont  été  livrées  au  voiturier  qui  est  ré- 
puté le  représentant  de  l'acheteur.  —  Civ.  c. 
31  déc.  1894  (deux  arrêts),  D.  P.  95.  1.  409. 

—  Dijon,  20  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  145. 

63.  ...  Que,  lorsque  des  marchandises  sont 
Vendues,  non  pas  en  bloc,  mais  au  poids  et  à 
la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite  en  ce 
sens  que  les  choses  vendues  demeurent  la  pro- 
priété du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 

Ëesées  ou  mesurées.  —  Amiens,  13  août  1891, 
l.  P.  93.  2.  92. 

64.  Spécialement,  dans  la  vente  d'une 
cloche  devant  être  fondue,  la  cloche  n'appar- 
tient cas  à  l'acheteur  tant  qu'elle  n'est  pas 
complètement  terminée  et  agréée  par  lui.  — 
Civ.  c.  29  mars  et  7  avr.  1886,  précités. 

65.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  s'engage  à  fournir,  moyennant 
un  prix  à  déterminer  suivant  les  mercuriales, 
et  d  après  le  poids  qui  sera  constaté  lors  de 
chaque  livraison,  les  produits  à  récolter  sur 
son  fonds  pendant  une  certaine  période,  ne 
constitue  pas  une  vente  opérant,  dès  l'époque 
du  contrat,  translation  de  la  propriété  des  ré- 
coltes à  venir;  elle  n'engendre  que  l'obligation 
de  livrer  lesdites  récoltes  à  leurs  échéances, 
la  propriété  n'en  devant  être  transférée  que 
successivement,  au  fur  et  à  mesure  du  pesage 
dunt  elles  seront  l'objet.  —  La  Martinique, 


14  mars  1874.  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  7  janv. 
1880.  D.  P.  80.  1.  129. 

66.  Par  suite,  l'avance  faite  au  propriétaire 
par  l'acquéreur  des  récoltes  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  payement  par  anticipa- 
tion, imputable  jusqu'à  due  concurrence  sur  le 
prix  d'une  année  de  récoltes  à  venir. —  Mêmes 
arrêts. 

67.  Dès  lors,  si  l'immeuble  vient  à  être 
vendu  publiquement,  avant  la  perception  de 
cette  récolte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  la 
somme  avancée  du  montant  du  prix  à  payer 
par  l'adjudicataire,  avec  lequel  doit  se  pour- 
suivre l'exécution  du  marché.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

68.  Et  il  appartient  à  un  créancier  hypo- 
thécaire inscrit  sur  l'immeuble  mis  en  vente 
d'attaquer,  par  la  tierce  opposition,  le  juge- 
ment qui,  sur  la  demande  formée  contre  le 
propriétaire  par  son  cocontractant,  a  ordonné 
que  cette  déduction  serait  stipulée  dans  le 
cahier  des  charges.  —  Mêmes  arrêts. 

69.  Par  suite  du  même  principe,  si  le  ven- 
deur vient  à  tomber  en  faillite  avant  la  livrai- 
son des  marchandises,  celles-ci  forment  un 
des  éléments  de  l'actif.  —  Civ.  c.  31  déc.  1894 
(deux  arrêts),  précités. 

70.  De  même,  si  la  vérification  contradic- 
toire n'a  point  été  exécutée  antérieurement  à 
la  faillite  du  vendeur,  l'acheteur  qui  a  sommé 
le  syndic  d'exécuter  la  vente  est  tenu  de  payer 
les  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  par 
ce  dernier,  alors  même  qu'ayant  accepté,  au 
profit  d'un  tiers  porteur,  les  traites  émises  par 
le  vendeur  avant  sa  faillite,  pour  obtenir  îe 
payement  du  prix,  il  est  obligé  envers  ce  tiers 
au  payement  desdites  traites.  —  Dijon,  20  déc. 
1895,  précité. 

71.  Mais,  dans  cette  seconde  opinion,  on 
admet  néanmoins  que,  si  la  vente  n'a  pas  pour 
effet  de  transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de 
la  marchandise  vendue  tant  qu'elle  n's  point 
été  pesée,  comptée  ou  mesurée,  ce  n'est  point 
là  une  règle  d'ordre  public,  et  les  parties 
peuvent  y  déroger  en  stipulant  que  la  pro- 
priété appartiendra  à  l'acheteur  du  jour  même 
de  la  vente  ;  une  telle  stipulation  n'a  rien 
d'illicite.  —  J.  G.  Vente,  269. 

72.  —  V.  —  Il  appartient  aux  Juges  du  fait 
de  décider  souverainement,  d'après  les  aveux, 
la  correspondance  des  parties  et  les  circons- 
tances de  la  cause,  si  réellement  il  a  été  pro- 
cédé au  pesage,  comptage  ou  mesurage  de 
la  marchandise ,  de  telle  sorte  que ,  par  celte 
opération,  la  marchandise  ait  été  individuali- 
sée en  un  corps  certain  dont  l'acheteur  a  pu 
devenir  propriétaire.  —  Nimes,  15  déc.  1871, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  1er  juill.  1874,  D.  P. 
76.  1.  473.—  Civ.  r.  1"  juill.  1889,  D.  P.  91. 
1.  302. 

73.  Ainsi,  lorsque  la  vente  d'une  certaine 
quantité  de  peaux  en  poils  a  élé  faite  à  la 
double  condition  qu'elles  seraient  comptées  et 
mises  en  mégie  par  le  vendeur,  les  juges  du 
fond  ont  pu  décider,  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits  de  la  cause,  que,  à  rai- 
son de  la  numération  et  de  la  mise  en  mégie 
effectuées  par  le  vendeur  avant  la  cessation 
de  ses  payements ,  la  propriété  desdiles  peaux 
avait  été  transmise  à  l'acheteur,  qui  les  a,  dès 
lors,  revendiquées  à  bon  droit  dans  la  faillite 
du  vendeur.  —  Nimes,  15  déc.  1871,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  1er  juill.  1874,  précités. 

74.  Et  les  juges  du  fond  ont  pu  aussi  refu- 
ser d'admettre  la  revendication  de  l'acheteur 

Four  une  autre  portion  des  peaux  ayant  fait 
objet  du  même  marché,  alors  qu'ils  ont  sou- 
verainement constaté  :  d'une  part,  que  ces 
peaux  n'avaient  pas  été,  avant  la  cessation  des 
payements  du  vendeur,  séparées  des  quantités 
plus  considérables  existant  dans  les  magasins 
de  ce  dernier;  et,  d'autre  part,  que  l'apposi- 
tion, sur  lesdites  peaux,  d'étiquettes  portant 
le  nom  de  l'acheteur,  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidérée comme  une  spcciiication  suffisante  de 
la  marchandise  vendue.  —  Mêmes  arrêts. 

75.  —  VI.  —  Il  peut  se  faire  qu'après  l'opé- 


ration du  pesage,  comptage  ou  mesurage,  la 
marchandise  reste  entre  les  mains  du  vendeur, 
soit  parce  que  l'acheteur  se  trouve  momenta- 
nément empêché  de  l'enlever,  soit  parce  qu'il 
ne  serait  pas  en  mesure  de  payer  le  prix,  ou 
pour  toute  autre  raison;  la  chose  sera  aux 
risques  de  l'acheteur  et  non  aux  risques  du 
vendeur.  —  J.  G.  Vente,  293. 

76.  Ainsi,  la  vente  de  marchandises  est 
parfaite  lorsqu'elles  sont  pesées  et  marquées 
par  l'acheteur,  quoique  le  vendeur  en  reste 
nanti  pour  sûreté  du  payement  du  prix.  — 
Civ.  c.  15  niv.  an  13,  J.  G.  Vente,  273.  — 
Conf.:  Req.  1"  mai  1832,  J.  G.  Faillite,  1240. 

77.  Dans  une  vente  de  récolte  de  vin,  la 
clause  qu'à  partir  du  soutirage  le  déchet  sera 
à  la  charge  de  l'acheteur  s'applique  à  la 
perle  survenue,  après  le  soutirage,  dans  la 
cave  du  vendeur,  par  suite  de  l'éclatement 
d'un  foudre  que  l'acheteur  avait  choisi  lui- 
même  parmi  ceux  laissés  à  sa  disposition  par 
le  vendeur.  —  Montpellier,  10  mai  1879,  D.  P. 
80.  2.  167. 

78.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'on 
considérerait  le  vendeur  comme  un  déposi- 
taire, du  moment  qu'aucune  faute  ne  peut  être 
relevée  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

79.  —  VII.  —  C'est  la  date  de  la  livraison 
et   non  celle  de  la  vente  qui  doit  déterminer 

Îuel  est   le   vendeur  responsable.  —  Paris, 
9  juill.  1890,  D.  P.  92.  2.  257. 

80.  Spécialement  il  en  est  ainsi  lorsque,  la 
vente  ayant  porté  sur  des  titres  indéterminés, 
la  chose  vendue  n'a  ',té  spécifiée  et  individua- 
lisée que  par  la  livraison.  —  Paris,  19  juill. 
1SV0,  précité. 

81.  Il  importe  donc  peu  que  les  titres  n'aient 
pa9  encore  été  amortis  lors  de  la  vente,  s'ils 
l'étaient  lors  de  la  livraison.  —  Même  arrêt. 

82.  —  VIII.  —  Il  est  admis,  en  dehors  de 
la  question  du  transport  des  risques  et  du 
transfert  de  la  propriété,  même  dans  l'opinion 
qui  réserve  la  propriété  au  vendeur  jusqu  au 
pesage,  comptage  ou  mesurage,  que,  à  tous 
les  autres  points  de  vue,  le  contrat  est  parfait 
par  le  seul  consentement  des  parties.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  151. 

83.  Notamment,  le  contrat  fait  naître  des 
obligations  réciproques  à  la  charge  des  par- 
ties :  l'acheteur  peut  demander  la  délivrance 
de  la  chose  vendue  et  il  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts si  le  vendeur  n'exécute  pas  son 
obligation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1604  et  s. 

84.  En  sens  inverse,  et  bien  que  la  loi  ne 
le  dise  pas,  le  vendeur  peut  offrir  la  livraison 
à  l'acheteur,  le  contraindre  à  faire  ou  à  lais- 
ser faire  le  pesage,  le  compte,  ou  le  mesu- 
rage, et  exiger  de  lui  par  tous  les  moyens  le 
payement  du  prix.  —  Baudry-Lacantinerie 
et' Saignât,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1657, 
n"  1  s. 

§  3.  —  Conditions  de  l'opération  du  pesage, 
comptage  ou  mesurage. 

f 

85.  —  I.  —  L'opération  du  comptage,  pe- 
sage ou  mesurage  doit,  en  règle  générale,  être 
faite  contradictoirement,  c'est-à-dire  en  pré- 
sence de  l'une  et  de  l'autre  des  parties  ou  de 
leurs  représentants.  —  J.  G.  Vente,  277.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  91. 

86.  Jugé,  en  conséquence  :  ...  que,  dans 
le  cas  où  les  arbres  d'une  forêt  ont  été  ven- 
dus au  compte  et  non  en  bloc,  la  vente  ne 
peut  être  considérée  comme  parfaite  si,  le 
compte  n'ayant  élé  fait  qu'approximalivement, 
les  parties  ne  sont  pas  parvenues  à  se  mettre 
d'accord  sur  le  nombre  des  arbres  vendus.  — 
Nancy,  3  août  1872,  D.  P.  72.  2.  229. 

87.  ...  Que  l'on  ne  saurait  considérer  comme 
contradictoire  et  opposable  à  l'acheteur  le  pe- 
sage effectué  en  son  absence  par  le  vendeur 
à  la  gare  d'expédition  des  marchandises.  — 
Req.  11  août  1874,  D.  P.  76.  1.  476. 

88.  ...  Qu'un  constat  dressé  par  un  huissier, 
sur  la  demande  du  vendeur,  et  duquel  il  ré- 
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suite  que  les  marchandises  expédiées  pal  le  - 
dit  vendeur  cl  pesant  on  poids  déterminé  ont 
été  comptées  par  l'acheteur  pour  un  poids  in- 
férieur, ne  saurait  avoir  aucune  portée  juri- 
dique ni  aucun  caractère  probant,  s'il  a  été 
fait  en  dehors  de  l'acheteur  et  sans  aucune 
contradiction  de  la  part  de  celui-ci.  —  Trib. 
civ.  lJéronne.  5  juin  1891,  D.  P.  93.  2.  92. 

89.  A  l'inverse,  lorsque  le  prix  des  mar- 
chandises vendues  doit  être  déterminé  par 
leur  densité,  le  règlement  de  la  dénoté  opéré 
par  l'acheteur  en  présence  d'un  représentant 
du  vendeur,  sans  protestation  ni  réserves,  fait 
pleine  foi  à  l'égard  du  vendeur  :  celui-ci  ne 
saurait  être  admis  à  élever  contre  ce  règle- 
ment des  réclamalions  ultérieures,  alors  sur- 
tout que,  le  règlement  une  fois  opéré,  ces  ré- 
clamations ne  pourraient  plus  être  vérifiées 
d'une  façon  utile  et  efficace.  —  Trib.  civ.  Pé- 
ronne,  .'>  juin  1891,  précité. 

90.  En  cas  de  vente  de  denrées  alimen- 
taires à  un  fournisseur  du  Gouvernement, 
l'acceptation  de  ces  marchandises  par  l'ache- 
teur à  leur  arrivée  en  gare  les  met  à  ses  ris- 

i  périls,  alors  même  qu'elles  n'ont  pas 
été  acceptées  par  l'inspecteur  du  Gouverne- 
ment. —  Paris,  20  déc.  1872,  U.  P.  73.  2.  183, 

91.  Peu  importe  que,  du  consentement  des 

fiarties,  les  récépissés  du  chemin  de  fer  et  les 
étires  de  voiture  soient  restés  entre  les  mains 
du  vendeur.  —  Même  arrêt. 

92.  En  conséquence,  l'acheteur  doit  payer 
le  prix  au  vendeur,  alors  même  que  les  mar- 
chandises livrées  ont  été  réquisitionnées  par 
un  pouvoir  insurrectionnel  (la  Commune  de 
Paris).  —  Même  arrêt. 

93.  —  11.  —  Lorsque  l'opération  n'a  pas 
été  faite  en  présence  des  parties,  la  sortie  des 
marchandises  des  magasins  du  vendeur  et  la 
remise  au  voiturier  suit  une  condition  dont 
la  réalisation  est  nécessaire  pour  que  la  pro- 

Priélé  des  marchandises  soit  transférée  à 
acheteur,  et  il  ne  suffirait  pas  que  celles-ci 
eussent  été  individualisées  par  le  vendeur  et 
affectées  par  lui  à  chacune  des  commandes  aux- 
quelles elles  devaient  satisfaire.  —  Civ.  c. 
31  déc.  1894,  D.  P.  95.  1.  409  et  la  note  de 
M.  Thaller. 

94.  En  pratique,  l'acheteur  donne  souvent 
mandat,  soit  au  voiturier  qui  doit  lui  amener 
sa  marchandise,  soit  au  vendeur  lui-meine, 
de  procéder  au  pesage  ou  au  mesurage.  — 
J.  G.  S.  Vente,  93. 

95.  Ce  mandat  peut  même  èlre  lacile.  — 
J.  Q,  S.   Vente,  93. 

96.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
vendues  au  poids,  la  commande  adressée  par 
écrit  à  un  marchand  en  gros,  par  un  marchand 
en  détail  ne  résidant  pas  dans  la  même  ville, 
implique  nécessairement  de  la  part  de  celui- 
ci  un  mandat  conféré  au  vendeur  de  procéder 
par  lui-même  ou,  selon  le  cas,  par  le  voitu- 
rier dont  le  choix  lui  est  laissé,  à  l'opération 
du  pesage  destinée  à  individualiser  la  mar- 
chandise; et,  aussitôt  que  cette  marchandise, 
ainsi  pesée,  est  sorlie  des  mains  du  vendeur 
el  a  été  remise  entre  les  mains  du  voiturier, 
la  vente  est  devenue  parfaile  dans  le  sens  de 
l'art.  1585.  —  Crim.  c.  24  déc.  1875,  D  P. 
76.  1.  91,  el  les  conclusions  de  M.  1  avocat 
général  Desjardins.  —Rouen,  28  janv.  Ii78, 
D.  P.  79.  2.  1U2. 

97.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  déci- 
der, par  interprétation  de  la  convention,  si, 

Îiar  suite  de  la  commande  de  la  marchandise, 
e  vendeur  et  le  voiturier  ont  reçu  mandat 
tacite  d  effectuer  le  pesage,  et  de  tirer  les  con- 
séquences juridiques  d'un  pesage  a.nsi  opéré. 
—  Civ.  r.  I"  juill.  1889,  D.  P.  91.  1.  302. 

98.  —  III.  —  L'une  ou  l'autre  des  parties  peut 
renoncer  au  droit  d'exercer  un  pesage  ou  un 
mesurage  contradictoire.  —  J.  G.  S.  renie,  92. 

99.  Une  telle  renonciation  peut  même  ré- 
sulter d'un  usage  généralement  suivi  dans  le 
lieu  du  contrat.  —  J.  G.  S.  Vente,  92.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n«  152,  p.  132. 


100.  Ainsi,  en  cas  d'achat  de  besliaux  et, 
par  exemple,  de  bœufs,  fait  au  poids  dans  un 
marché  public,  le  ]  isé  à  la 
bascule  du  pesage  pu:  loîe  lieu  va- 
lablement hors  la  présence  de  l'acheteur  et 
fait  foi  contre  ce  dernier,  h  :  .  endeor, 
eu  procédant  ainsi,  n'a  fait  que  se  conformer 
à  l'usage  établi  pour  ce  genre  d 

que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une 
convention  contraire.  —  Montpellier,  30  mai 

et,  sur  pourvoi,   Rcq.   22   janv. 
D.  P.  lis.  1.  16o. 

101.  De  même,  d'après  les  usages  du  com- 
merce maritime,  des  marchandises,  livrables 
sous  vergues  de  navire,  sont  aux  risrjues  de 
l'acheteur  du  moment  qu'elles  ont  été  char- 
gées à  bord  du  navire,  après  avoir  été  mesu- 
rées (si  elles  ont  été  vendues  à  la  mesure), 
sans  qu'il  soit  besoin,  pour  que  la  livraison 
soit  parfaite,  que  le  capitaine  ait  signé  un 
connaissement,  ou  que  la  marchandise  ait 
quille  le  port.  —  Req.  2  août  18  il ,  J.  G. 
Vente,  27  i. 

102.  Et  même,  la  marchandise  vendue  à 
tant  la  mesure  et  stipulée  livrable  sous  ver- 
gues est  réputée  livrée  à  l'acheteur  à  comp- 
ter du  jour  de  l'embarquement ,  et  vo;  l 
ses  risques  et  périls;  on  ne  peut  mettre  les 
avaries  à  la  charge  de  l'expéditeur  qu'en  prou- 
vant qu'elles  provenaient  d'une  cause  anté- 
rieure à  rembarquement  (c.  com.  art.  100 J. 
—  Req.  3  mars  1873.  D.  P.  73.  1.  300  . 

103.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  les 
marchandises  voyagent  sur  un  navire  frété 
par  l'expéditeur,  s'il  a  été  frélé  pour  le  compte 
du  destinataire  et  si  l'embarquement  a  été 
opéré  sous  la  surveillance  du  capitaine  cons- 
titué mandataire  de  l'acheteur.  —  Rouen, 
5  déc.  1S71.  D.  P.  73.  1.300. 

104.  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  vente  à  livrer 
franco  sous  vergues  ne  constitue  pas  une 
vente  sous  condition  suspensive  lorsque,  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la 
cause,  le  juge  du  fond  a  constaté  que  les 
marchandises  avaient  été  chargées  sur  un  na- 
vire spécial  à  l'adresse  de  l'acheleur,  et  que 
celui-ci  en  avait  été  fictivement  saisi  par  la 
remise  des  connaissements  et  de  la  police 
d'assurance.  -  Civ.  r.  22  août  1882,  D.  P.  83. 
1.  2K>.  —  En  ce  qui  concerne  les  ventes  sous 
conditions  suspensives,  V.  suprù,  arl.  1584, 
n"  7  et  s. 

105.  —  IV.  —  La  vente  au  poids  d'une 
marchandise  n'est  parfaite  qu'après  que  cette 
marchandise  a  été  pesée,  bien  qu'elle  ait 
déjà  été  livrée  à  l'acheteur .  si  le  pesage  de- 
vait être  fait  dans  un  aulre  lieu  que  celui  de 
la  livraison.  —  Req.  9  niv.  an  14,  J.  G. 
Vente,  275-1°.  —  Observ.  conf. ,  J.  G.  ibid. 

106.  De  même,  la  vente  des  choses  indé- 
terminées, faile  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  n'est  parfaite  qu'autant  que  le  ven- 
deur prouve  que  la  marchandise  a  élé  comp- 
tée et  vérifiée,  ou  que  l'acheteur  l'a  reçue  ou 

i  acceptée  d'une  manière  quelconque,  encore 
qu'elle  ait  été  transportée  au  lieu  convenu; 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  celle  preuve,  le  vendeur 
n'est  pas  redevable  à  réclamer  le  prix  de 
cette  vente.  —  Rennes,  25  févr.  182b,  J.  G. 
Vente,  275-2°. 

107.  Il  en  serait  autrement  si  la  réception 
des  marchandises  dans  les  magasins  de  1  ache- 
teur pouvait  être  considérée  comme  une  re- 
nonciation, de  la  part  de  celui-ci,  au  pesage 
ou  mesurage.  —  J.  G.  Vente,  2io,  283,  717. 

108.  Ainsi,  lorsque  l'acheteur  a  reçu  la 
marchandise  dans  ses  magasins,  et  a  été  mis 
en  demeure  de  la  vérifier,  si  la  marchandise 
s'est  avariée  dans  ses  magasins,  la  perle  a  pu 
être  légalement  mise  à  sa  charge,  surtout 
lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  mar- 
chandise avait  la  qualité  et  le  poids  convenus; 
l'art.  1585  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  —  Req. 
7  juin  1830,  J.  G.  Vente,  283. 

109.  Lorsqu'un  certain  nombre  de  mesures 
de  grains,  en  dépôt  chez  un  tiers,  ont  été 
vendues,  avec  ordre  remis  S  l'acheteur,  qui 


en  a  payé  le  montant  au  moyen  de  h 
de  se  les  faire  délivrer  à  la  prem 
silion.  s'il  arrive  que  les  Irai  les  ne   ■ 
pas  acquittées,  et  que  les  grains,  quoique  re- 
vendus par  l'acheleur  à  un  liera,  n'aient  pas 
élé  mesurés,  le  vendeur  primitif  est 
en   droit   de    les  retenir  et  de  demander  la 
nullité  de  la  vente,  pour  défaul  de  délivrance. 
—  Nancy,  4  janv.  1827,  J.  G.  Vent*,  276. 

110.  —  V.  —  Le  mesurage  doit  avoir 
lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  convention,  s  il 
en  a  élé  fixé  un.  Si  l'acheleur  ne  se  pp 

fias  dans  ce  délai  pour  procéder  à  l'opération^ 
a  résolution  a  lieu,  de  plein  droit  el 
ilion,  au  profil  du  vendeur,  conf 
ment  à  l'art.  1657  du  présent  Code.  —  .1.  0. 
Vente,  278.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit..  t.  1,  n°  94. 

111.  Dans   le  cas  de    vente  de   récoltes 
dont  le  rendement  doit  èlre  fixé  d'après  leur 
évaluation  à  la  grosse  moisson,  alors  q  . 
sont  encore   sur  pied  et  non  après  leur  en- 

it,  c'esl.  à  tort  que  des  experts  char- 
gés de  l'estimation  de  ces  récoltes  prétendent 
se  baser  sur  des  hallages  postérieurs  an 

sèment  du  vendeur.—  Req.  14 mars  187u, 
D.  P.  72.  5.  463. 

112.  S  il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  par  la 
convention,  le  vendeur  doit  faire  sommation 
à  l'acheteur  de  venir  assister  au  mesurage  et 
prendre  livraison.  —  J.  li.   Vent*, 

113.  Si  1  acheteur  n'obtempère  point  a  la 
sommation,  le  risque,  suivant  une  opinion, 
est  pour  l'acheteur  à  partir  de  la  mise  en  de- 
meure. —  Duranton,  t.  16,  n°  83;  Duver- 
GI3  :t.  t.  1,  n°  95. 

114.  Suivant  une  autre  opinion,  la  mise  en 
demeure  ne  saurait  avoir  pour  effet,  comme 
le  mesurage  effectif,  de  donner  à  la  vente  sa 
perfection;  seulement,  l'acheteur  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient même,  suivant  les  circonstances,  s'éle- 
ver à  la  valeur  des  choses  vendues,  si  elles 
avaient  péri.  —  J.  G.  Vente,  279.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  94;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharle,  t.  4 ,  p.  267. 

115.  En  tout  cas,  lorsque  l'acheteur  n'a 
point  élé  suffisamment  requis,  en  temps 
utile,  d'assister  au  comptage  et  à  la  pesée  de 
foins  qui  lui  avaient  été  vendus,  l'arrêt  qui 
décide  que  l'enlèvement,  par  l'ennemi,  de  ces 
foins,  comptés  et  pesés,  tombe  à  la  charge 
du  vendeur,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi,  et 
par  conséquent  échappe  à  la  cassation.  — 
Civ.  r.  17  vent,  an  11,  J.  G.  Vente,  279. 

§  4.  —  Effets  de  la  vente  en  bloc. 

116.  Sur  les  effets  de  la  vente  en  bloc, 
V.  infrà,  art.  15S6,  n°'  2  et  s. 


Art.  1586. 

Si,  au  contraire,  les  marchandises 
ont  été  vendues  en  bloc,  In  vente  est 
parfaite,  quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées,  comp- 
tées ou  mesurées.  —  C.  civ.  1585, 1587. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  T'ente,  p.  45,  n"  38. 
—  Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eoi.  f,  p.  49,  n'  74. 

1.  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  vente 
en  bloc,  V.  supra,  art.  1585,  n<"  1  à  16  et 
n»  22  et  s. 

2.  Dans  la  vente  en  bloc,  le  contrat  a,  dès 
l'origine,  toute  sa  perfection  et  doil  produire 
immédiatement  tous  ses  effets.  —  J.  G.  Vente, 
267.  —  J.  G.  S.  eod.  t°,  85.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  340; 
Troplong,      Commentaire    du    titre   de  la 

.  t.  1.  n°  !'?;  C.\Li>r.v-LAUANTi.NKRiE  et 
Saignât,  u°  153. 
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3.  Il  en  résulte  en  premier  lieu  que  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  est  transférée  im- 
médiatement à  l'acheteur,  bien  que  les  mar- 
chandises ne  soient  pas  encore  pesées,  comp- 
tées ou  mesurées.  —  J.  G.  vente,  167.  — 
J.  G.  S.  eod.  r\  85.  —  En  ce  sens:  Autori- 
tés précil 

4.  Kl  il  en  est  ainsi,  soit  lorsque  la  vente 
a  été  faite  pour  un  prix  global  déterminé.  — 
V.  les  arrêts  cités  suprà,  art.  1585,  n0,6el  s. 

5.  Soit  (dans  l'opinion  qui  roi!  clans  une 
telle  vente  une  vente  en  bloc)  lorsque  la  chose 
n'est  déterminée  (jue  quant  à  sa  masse,  et  que, 
la  vente  ayant  été  faite  à  tant  la  mesure,  la 
détermination  du  prix  total  ne  pourra  résulter 
que  de  l'opération  ultérieure  du  pi  ige, 
comptage  ou  mesurage.  —  V.  suprà,  art.  iôi*5, 
nM  23  et  s. 

6.  Spécialement,  la  vente  de  la  totalité  des 
terres  réfractaires  se  trouvant  dans  la  pro- 
priélé  du  vendeur  transfère  immédiatement 
à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue. 
—  Req.  18  mais  1902,  D.  P.  1902.  1.  190. 

7.  Jugé  aussi,  par  application  du  principe 
que,  dans  la  vente  en  bloc,  la  propriété  des 
choses  vendues  passe  sur  la  tète  de  l'acqué- 
reur du  jour  du  contrat,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  encore  été  comptées,  pesées  ou  mesu- 
rées, que  la  saisie  des  récoltes  de  lièges, 
opérée,  postérieurement  à  la  vente,  par  un 
créancier  du  vendeur,  est  nulle  comme  por- 
tant sur  la  chose  d'autrui.  —  Civ.  r.  25  févr. 
1896  (deux  arrêts),  D.  P.  96.  1.  151. 

8.  Du  principe  énoncé  suprà,  n°  2,  il  ré- 
sulte également  que  la  chose  vendue  est  aux 
risques  de  l'acheteur  dès  le  moment  du  con- 
trat. —  J.  G.  Vente,  207.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
85.  —  Arrêts  cités  suprà,  art.  15S5,  n°  30.  — 
Auteurs  cités  suprà,  n°  2. 


Art.  1587. 

A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des 
autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il 
n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'ache- 
teur ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 
—  G.  civ.  1585  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n*  8.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v*,  p.  49,  n»  75. 


§  1.  —  Choses  soumises  à  la  dégustation 
(n°  1). 

§  2.  —  Nature  et  effets  de  la  vente  à  la 
dégustation  (n°  9). 

§  3.  —  Lieu  où  doit  se  faire  la  dégusta- 
tion (n°  63). 

§  4.  —  Délai  de  la  dégustation  (n°  70). 

§  5.  —  Preuve  de  la  dégustation  (n°  75). 


§  1er.  —  Choses  soumises  à  la  dégustation. 

1.  Le  principe  d'après  lequel  la  vente  est 
formée  dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix  (V.  suprà,  art.  1582, 
n°  86)  reçoit  exception  à  l'égard  des  choses 
qu'on  est  dans  l'habitude  de  goûter.  —  J.  G. 
Vente,  233.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  75. 

2.  Il  est,  en  effet,  des  choses  pour  l'achat 
desquelles  le  consentement  de  l'acheteur  peut 
être  influencé  par  son  goût  personnel,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  denrées  destinées  à  la  con- 
sommation; pour  ces  choses,  le  législateur 
a  cru  devoir  retarder  le  moment  de  la  con- 
clusion définitive  du  contrat.  —  BAUDRY-LA- 
CANTINERIE ET  SaIGNAT,  n°  154. 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

3.  Il  faut,  en  premier  lieu,  au  nombre  des 
choses  soumises  à  la  dégustation,  ranger  le 
vin  et  l'huile.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art,  i 

4.  Mais  l'art.  1587  classe  dans  la  même 
uie  les  autres  choses  que  l'on  est  dans 
■  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat.  — 

V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  15S7. 

5.  Les  autres  choses  que  l'art.  1587  ne 
nomme  pas,  et  qui  doivent  être  assimilées  au 
vin  et  à  l'huile  quant  à  la  dégustation,  sont 
notamment  les  eaux-de-vie,  le  vinaigre,  le 
beurre;  à  cet  égard,  on  doit  suivre  les  usages 
locaux.  —  J.  G.  Vente,  233. 

6.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  beurre, 
il  a  été  jugé  que  cette  denrée  n'est  pas  une 
marchandise  que  l'on  goûte  avant  d'en  faire 
l'achat  et  qui  ne  devient  parfaite  que  lorsqu'elle 
a  été  agréée  par  l'acheteur,  mais  une  marchan- 
dise qui  se  vend  au  poids  et  dont  la  vente  de- 
vient parfaite  par  le  pesage  soit  par  l'acheteur, 
contradictoirement  avec  le  vendeur,  soit  par 
le  voiturier  chargé  du  transport.  —  Paris, 
29  nov.  1898,  L).  P.  99.  2.  460.  —  Sur  la  vente 
au  pesage,  V.  suprà,  art.  15S5. 

7.  De  même,  en  ce  qui  concerne  l'alcool, 
il  a  été  jugé  que  l'art.  1587  n'est  pas  applicable 
à  la  vente  d'alcools  achetés  par  un  commerçant 
pour  les  besoins  de  son  commerce  sans  con- 
dition expresse  ni  tacite  de  dégustation  ni 
d'agréage  :  une  vente  de  cette  nature,  à  raison 
de  la  convention  des  parties  et  de  la  pratique 
suivie  par  elles,  doit  être  considérée  comme 
parfaite  au  lieu  de  l'expédition.  —  Nîmes, 
11  déc.  1890,  D.  P.  92.  2.  16. 

8.  Toutefois  les  choses  que,  d'après  l'usage, 
on  achète  ordinairement  sans  les  goûter,  peu- 
vent aussi  être  vendues  sous  la  condition  de 
dégustation  ;  mais  il  faut  pour  cela  une  stipu- 
lation expresse.  —  J.  G.  Vente,  237. 

§  2.  —  Nature  et  effets  de  la  vente 
à  la  dégustation. 

9.  —  I.  —  Il  n'y  a  point  de  vente  jusqu'à 
ce  que  l'acheteur  ait  goûté  et  agréé  les  choses 
soumises  à  sa  dégustation.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1587. 

10.  D'après  une  opinion,  cette  expression, 
il  n'y  a  point  de  vente,  prouve  qu'il  n'y  a 
aucune  vente,  pas  même  une  vente  sous  con- 
dition suspensive.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  154;  Guillouard,  Traités 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3°  édit. ,  t.  1, 
n»  36. 

11.  Et,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur,  il 
n'est  pas  plus  lié  que  l'acheteur,  l'art.  15S7  dé- 
clarant qu'i/  n'y  a  pas  de  vente  tant  que  la 
dégustation  n'a  pas  eu  lieu.  —  Bug.net  sur 
Pothier,  Traité  de  la  vente,  n°  370,  note  1. 

12.  Cependant  le  vendeur  est  lié,  en  ce  sens 
qu'il  est  tenu  de  donner  à  l'acheteur  les  moyens 
nécessaires  et  un  délai  suffisant  pour  opérer  la 
dégustation.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  349,  p.  335;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  157;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  40. 

13.  Dans  ce  système,  s'il  n'y  a  point  vente, 
la  translation  de  la  propriété  se  placera  au 
moment  où  l'acheteur  dégustera  et  agréera.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  155; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  36. 

14.  En  conséquence,  si  le  vendeur  tombe 
en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  avant  la 
dégustation,  l'acheteur,  n'étant  pas  devenu  pro- 
priétaire de  la  marchandise  même  sous  condi- 
tion suspensive,  ne  peut  pas  exiger  la  livrai- 
son et  n'a  droit  qu'à  des  dommages-intérêts. 
—  Autorités  précitées. 

15.  D'après  une  seconde  opinion,  en  géné- 
ral, lorsque  la  vente  est  faite  sous  la  condition 
d'une  dégustation  préalable,  la  condition  est 
suspensive.  —  J.  G.  Vente,  245. 

16.  Et,  dans  cette  opinion,  il  y  a  un  contrat 
unilatéral  qui  oblige  le  vendeur  à  livrer  la 
chose,  au  cas  où  elle  serait  agréée.  —  J.  G. 
Vente,  234,  249.  —  J.  G.  S.  Vente,  76.  —  En 


ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  du  litre 
de  la  vente,  t.  1,  n°  102. 

17.  Suivant  cette  opinion,  dans  la  vente  dont 
il  s'agit,  il  y  a  plus  qu'une  promesse  unilaté- 
rale de  vente  de  la  part  du  vendeur,  il  y  a 
aussi,  de  la  part  de  l'acheteur,  promesse  d'ache- 
ter, sous  la  condition  que  la  marchandise  lui 
plaira  quand  il  l'aura  goûtée;  si  l'acheteur  ne 
s'oblige  pas  définitivement  à  acheter,  il  s'oblige 
du  moins  à  goûter.  Il  y  a  donc  bien  réellement 
un  contrat  conditionnel.  —  J.  G.  S.  Vente,  75. 

18.  Jugé  toutefois,  en  matière  de  vente  de 
vin,  que  le  vendeur  peut  se  refuser  à  la  livrai- 
son des  marchandises,  sans  être  tenu  à  des 
dommages-intérêts,  lorsque  le  dépérissement 
de  ces  marchandises,  survenu  sans  sa  faute, 
les  rend  impropres  à  leur  destination.  —  Bor- 
deaux, 11  janv.  1888,  D.  P.  92.  2.  41. 

19.  Il  faut  également  admettre  que,  s'il  ré- 
sultait des  termes  du  contrat,  ou  des  circons- 
tances, que  l'intention  des  parties  a  été,  non 
de  suspendre  la  vente,  mais  de  la  considérer 
comme  parfaite  dès  l'origine,  puis  de  la  ré- 
soudre, dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  trou- 
vée loyale  et  marchande,  cette  clause,  qui 
change  la  condition  suspensive  en  condition 
résolutoire,  devrait  recevoir  son  exécution.  — 
J.  G.  Vente,  245. 

20.  Dans  cette  opinion,  l'acheteur,  quand  il 
agrée  la  marchandise,  doit  être  réputé  proprié- 
taire dès  le  jour  du  contrat. —  J. G.  S.  Ve;i/e.57. 

21.  Et  alors,  l'acheteur  peut,  en  qualité 
de  propriétaire  sous  condition,  exiger  que 
la  marchandise  lui  soit  remise,  même  en  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  du 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  75.  —  En  ce 
sens  :  Déniante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit.,  t.  7,  n°  8  bis,  u;  Ripert,  Essai  sur  la 
vente  commerciale ,  p.  142  et  s.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  3, 
nos  138  et  142;  Levé,  Code  de  la  vente  com- 
merciale, n°  490. 

22.  Toutefois  la  solution  indiquée  suprà, 
n°  20,  suppose  que  la  vente  porte  sur  une  mar- 
chandise déterminée;  si  le  vendeur  avait  seu- 
lement promis  du  vin,  de  l'huile,  in  génère, 
le  transfert  de  la  propriété  n'aurait  lieu  qu'au 
moment  de  la  livraison.  —  J.  G.  S.  Vente,  75. 

23.  Mais  la  question  qui  a  donné  lieu  aux 
deux  opinions  indiquées  suprà,  n°s  10  et  s.,  et 
nos  15  et  s.,  n'a,  au  contraire,  aucune  impor- 
tance quant  aux  risques  qui,  dans  les  deux 
cas,  restent  à  la  charge  du  vendeur.  En  effet, 
s'il  n'y  a  pas  de  vente  du  tout  avant  la  dégus- 
tation, les  risques  incombent  au  vendeur  qui 
est  resté  propriétaire;  si,  au  contraire,  la  vente 
est  subordonnée  à  la  condition  suspensive  que 
les  choses  vendues  soient  goûtées  et  agréées 
par  l'acheteur,  la  propriété  de  celui-ci  remon- 
tera bien,  si  la  condition  est  accomplie,  au  jour 
du  contrat  (art.  1179),  mais  les  risques  seront 
encore  pour  le  vendeur  en  vertu  de  V art.  1182. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  155.  —  V.  aussi  infrà ,  n°  74. 

24.  En  effet,  même  dans  la  seconde  opinion 
indiquée  suprà,  n°  15,  on  admet  que,  si  la  dé- 
gustation doit  être  faite  par  l'acheteur  seul, 
conformément  à  l'art.  1587,  la  perte  est  pour 
le  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  248. 

25.  Jugé  en  ce  sens  que  : ...  quoiqu'en  gé- 
néral la  marchandise,  une  fois  chargée,  voyage 
pour  le  compte  du  destinataire,  cependant,  s'il 
s'agit  de  liquides  ou  autres  choses  que  l'on  est 
dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat, 
la  vente  n'existant  point  tant  que  l'acheteur  ou 
le  destinataire  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées,  il 
s'ensuit  que,  si  ce  dernier  ne  les  a  pas  goûtées, 
ce  n'est  point  à  ses  risques  que  les  marchan- 
dises voyagent,  mais  aux  risques  du  vendeur, 
à  qui  elles  continuent  d'appartenir.  —  Metz, 
20  août  1827,  J.  G.  Vente,  249;  Commiss.,  348. 

26.  ...  Que  la  vente  des  vins  n'étant  parfaite 
que  par  la  dégustation ,  le  vin  voyage  aux 
risques  de  l'expéditeur;  et,  par  suite,  l'ache- 
teur de  vins  expédiés  de  l'étranger  qui  n'a  reçu 
aucune  indication  lui  permettant  de  faire,  à  l'en- 
trée de  la  marchandise  en  France,  les  déclara- 


Ciiap.  I<"\  —  Nature  et  forme  de  la  Vente.      [C.  CIV.  —  Art.  1587.]      21 


i: 


lions  exiges  par  l'administration  des  Contri- 
.  indirectes,  peut  refuser  d'en  prendre 
livraison,  si  ces  vins  sont,  a  l'arrivée,  grevés 
de  droits  et  amendes  à  raison  de  la  déclaration 
inexacte  faite  par  l'expéditeur  sur  les  degrés 
d'alcool  qu'ils  contiennent  —  Limoges, 
18  mai  1881,  D.  P.  84.  2.  111-112. 

27.  Jugé  toutefois  que,  dans  les  ventes  de 
récolles  de  vins,  l'agréage  des  vignobles  équi- 
vaut à  l'agréage  du  vin.—  Nimes,  3  nov.  1900, 
H.  I>.  1903.  1.  174. 

28.  En  conséquence,  dès  l'agréage,  le  vin 
it  la  propriété  de  l'acheteur,  quelle  qu'en 

soit  la  quantité  et  la  qualité,  et  sa  conservation 

de ure,  jusqu'au  jour  de  l'enlèvement,  aux 

a  et  périls  de  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

29.  Lorsque  la  dégustation  doit  être  faite  par 
des  experts  (V.  infrà,  n°»  32,  4-i,  57  et  s.),  il  faut 

uer  :  si  la  dégustation  a  le  caractère  de 
condition  suspensive,  ce  qui  doit  toujours  être 
né,  à  moins  de  preuve  contraire,  c'est 
e   vendeur  qui    supporte    la    perte   (c.   civ. 
art.  1182).  —  J.  G.  Vente,  248. 

30.  Mais,  si  la  condition  est  résolutoire,  la 
perle  est  pour  l'acheteur.  —  J.  G.  Vente,  248. 

31.  Cependant  si,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, la  marchandise  n'avait  péri  qu'en  par- 
tie, et  aue  la  dégustation,  opérée  sur  ce  qui 
reste,  démontrât  qu'elle  n'était  pas  de  la  qua- 

nvenue,  l'acheteur  serait  fondé  à  laisser 
la  totalité  du  marché  pour  le  compte  du  ven- 
deur, qui  se  trouverait  ainsi  supporter  la  perte. 
-  J.  G.  Vente,  248. 

32.  —  II.  —  Lorsque  la  dégustation,  au  lieu 
délie  livrée  à  l'arbitraire  de  l'acheteur,  doit 
être  faite  ou  contrôlée  par  des  experts,  la  vente 
est  parfaite,  bien  que  subordonnée  à  une  con- 
dition, et  l'acheteur  est  lié  aussi  bien  que  le 
vendeur.  —  J.  G.  Vente,  253. 

33.  —  III.  —  L'art.  1587  est  applicable  en 
re  de  ventes  commerciales.  —  Limoges, 

8  mars  1837,  J.  G.  Vente,  240;  Compét.  comm., 
451.  —  Limoges,  15  mars  1838,  J.  G.  Vente, 
240-1».  -  Civ.  r.  5  déc.  1842,  J.  G.  Vente, 
240-2». 

34.  ...  Notamment  à  des  denrées  ou  liquides, 
tels  que  des  vins.  —  Civ.  r.  5  déc.  1842,  pré- 

Cile. 

35.  —  IV.  —  L'existence  de  la  vente  dé- 

Î tendant  de  la  pure  volonté  de  l'acheteur,  il 
ni  suffit  de  déclarer,  après  avoir  goûté  les 
choses,  qu'il  ne  les  agrée  point,  et  dans  ce 
cas  il  n'y  a  pas  à  examiner  s'il  a  ou  n'a  pas 
de  justes  motifs  de  les  refuser.  —  J.  G.  Vente, 
231. 

36.  Spécialement  des  vins,  demandés  par 
un  commerçant,  sans  dégustation  préalable,  et 
expédiés  par  le  vendeur,  ont  pu  être  refusés 
par  le  premier,  sur  le  seul  motif  qu'ils  n'étaient 
pas  de  son  goût;  et  le  jugement  qui  le  décide 
ainsi ,  sans  mention  de  convention  ou  d'usage 
dérogatoire  à  cet  article,  ne  saurait  en  con- 
tenir une  violation.  —  Civ.  r.  5  déc.  1842, 
J.  G.  Vente,  210-2°. 

37.  Au  contraire,  l'art.  1587  ne  doit  pas 
recevoir  d'application  dans  le  cas  où  l'ache- 
teur a  demandé  à  un  marchand  de  vins 
une  pièce  de  vin  de  tel  cru ,  première  qua- 
lité; il  ne  peut  refuser  de  recevoir  le  vin  qui 
lui  est  envoyé ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  de 
son  goût,  si  ce  vin  est  du  cru  et  de  la  qua- 
lité désignés.  —  J.  G.  Vente,  242. 

38.  Il  en  e3t  encore  ainsi  lorsque  l'ache- 
teur demande  à  un  marchand  du  vin  de  tel 
cru,  à  tant  la  pièce;  il  ne  peut  refuser  ce 
vin,  si  les  experts  établissent  qu'il  est  loyal 
et  marchand  et  qu'il  vaut  le  prix  fixé  par  l'ache- 
teur. —  J.  G.   Vente,  243. 

39.  De  même  encore,  lorsque  des  vins  ont 
été  vendus  sur  échantillon  et  qu'à  leur  arri- 
vée l'acheteur  prétend  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
formes à  l'échantillon,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
dégustation;  il  n'y  a  qu'à  vérifier  un  fait,  vé- 
riliinlion  qui  peut  être  faite  par  experts.  — 
J.  •;.    Venir ,  241. 

40.  Pareillement,  lorsque  des  marchandises 
de  la  nature  de  celles  que  l'on  n'achète  qu'après 


les  avoir  goûtées  ont  fait  l'objet  d'un  marché 
à  exécuterpar  livraisons  successives,  l'acheteur 
qui  a  pris  livraison  d'une  première  portion  de 
la  marchandise  est  tenu,  s'il  entend  refuser 
le  solde,  de  justifier  qu'il  n'est  pas  conforme 
aux  conditions  du  marché;  il  ne  peut,  par  sa 
seule  inaction,  arrêter  les  livraisons  restant 
à  faire.  —  Req.  10  avr.  1872,  D.  P.  13.  1.344. 

41.  Par  suite,  après  une  mise  en  demeure 
infructueuse  de  recevoir  la  marchandise,  le 
vendeur  a  le  droit  de  la  faire  revendre  aux 
enchères  publiques,  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

42.  Et  l'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  déclare  ce 
dernier  non  recevable  à  opposer  le  défaut  de 
dégustation  préalable,  parce  qu'il  serait  im- 
putable exclusivement  a  lui-même,  renferme 
une  appréciation  de  faits  souveraine.  —  Même 
arrêt. 

43.  —  V.  —  Mais  y  a-t-il  lieu,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  qu'a  l'acheteur  de  refuser 
les  marchandises  qu'il  ne  trouve  pas  de  son 
goût,  de  distinguer  entre  celles  qu'il  a  achetées 
pour  sa  consommation  personnelle  et  celles 
qu'il  destine  au  commerce  ?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

44.  D'après  une  opinion,  s'il  s'agit  de  denrées 
destinées  au  commerce  et  non  à  la  consom- 
mation personnelle  de  l'acquéreur,  celui-ci  n'a 
pas  le  droit  de  les  refuser  à  son  gré,  et  le 
vendeur  peut  provoquer  une  expertise  pour 
faire  décider  si  elles  sont  acceptables,  c'est-à- 
dire  loyales  et  marchandes.  —  Angers, 
21  janv.  1835,  et,  sur  pourvoi,  Req.  29  mars 
1836,  Bec.  de  Sirey ,  1836.  1.  566.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  101;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  100;  Marcadé,  t.  6,  art.  1587, 
n°  2;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  349,  texte 
et  note  15,  p.  335.  —  Sur  le  droit  de  provo- 
quer une  expertise,  V.  infrà,  n°s  57  et  s. 

45.  Au  contraire,  d'après  une  autre  opinion, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  cette  distinction  que 
rien  n'autorise  dans  le  texte  même  de  l'art. 
1587.  —  Civ.  c.  5  déc.  1842  (motifs),  J.  G. 
Vente,  240-2°.  —  En  ce  sens  :  Merlin,  Ré- 
pertoire, v°  Vente,  §  4,  n°  3;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  8  bis, 
v  ;  Laurent  ,  t.  24 ,  n°  145 ;  Hue ,  t.  10,  n°  21  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  1. 1,  n°  39;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  159. 

46.  —  VI.  —  Si  l'acheteur  refuse  les  den- 
rées qui  lui  ont  été  proposées  par  le  vendeur, 
il  n'a  pas,  en  principe,  le  droit  de  demander 
à  celui-ci  de  lui  en  présenter  d'autres.  Du 
moment  où  l'acheteur  a  le  droit  d'apprécier 
les  marchandises  d'après  son  goût  personnel, 
le  vendeur  ne  peut  être  tenu  de  lui  présenter 
indéfiniment  des  marchandises  qui  pourraient 
être  toujours  refusées;  il  est  dégagé  une  fois 
qu'il  a  présenté  à  la  dégustation  les  denrées 
que  l'acheteur  n'a  pas  agréées.  —  Duvergier, 
t.  1,  n°  104;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  103; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit,,  t.  1 ,  n°  41; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  163. 

47.  De  même,  la  vente  n'étant  pas  parfaite 
tant  que  les  liquides  n'ont  pas  été  agréés  par 
l'acheteur,  celui-ci,  qui  les  a  refusés  sous  le 
prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  conformes  aux 
échantillons,  ne  peut  exiger  que  le  vendeur 
lui  en  livre  d'autres,  et  qu'il  l'indemnise  du 
défaut  actuel  de  livraison.  —  Metz,  20  août 
1827,  J.  G.  Vente,  249;  Commissionn.,  348.  — 
V.  observ.,  J.  G.  Vente,  249. 

48.  Jugé  que  celui  qui  a  acheté  des  vins  de 
tel  cru,  à  prendre  dans  la  cave  du  vendeur, 
sous  la  condition  qu'ils  seraient  dégustés  et 
agréés  par  lui,  ne  peut,  dans  le  cas  où  il  refuse, 
après  dégustation,  d'agréer  ces  vins,  réclamer 
du  vendeur  ni  des  dommages -intérêts  pour 
défaut  de  livraisons  des  vins  convenus,  ni  une 
livraison  d'autres  vins  d'une  qualité  supérieure 
ou  d'un  prix  plus  élevé;  en  pareil  cas,  la  vente 
est  simplement  non  avenue.  —  Bordeaux, 
26  juin  1854,  D.  P.  55.  5.  464. 

49.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  l'ache- 
teur ayant  expressément  renoncé  au  droit  de 
dégustation,  le  vendeur  n'était  tenu  u  livrer 


que  des  denrées  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande :  dans  ce  cas,  cette  qualité  pouvant 
préciée  par  des  experts,  l'acheteur  au- 
rait le  droit,  à  moins  que  les  restrictions  in- 
sérées dans  la  convention  ne  s'y  opposent, 
d'exiger  du  vendeur  que  celui-ci  fasse  une 
livraison  conforme  au  contrat.  — V.lesauteurs 
cités  suprn ,  n°  46. 

50.  —  VII.  —  La  condition  de  dégustation 
est,  en  général,  sous-entendue  dans  les  ventes 
des  vins,  huiles  et  autres  choses  semblables. 
Il  n'est  donc  pas  besoin  qu'elle  soit  stipulée. 

—  J.  G.  Vente,  236. 

51.  Mais  l'acheteur  peut  y  renoncer  exprès- 
si nt  ou  tacitement  :  dans  ce  cas,  la  vente 

est  pure  et  simple.  Seulement,  une  telle  renon- 
ciation ne  doit  pas  être  facilement  supp< 

-  .1 .  G.  Vente ,  236.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  77. — 

numéros  suivants  et  infrà,  n°"  77  et  s. 

52.  La  renonciation  est  expresse  lorsqu'il  a 
été  convenu  que  le  vendeur  livrerait  des  mar- 
chandises loyales  et  marchandes.  L'acheteur 
ne  peut  alors  refuser  les  marchandises  qui 
remplissent  cette  condition.  —  Duranton, 
1. 16,  n°  93;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349, 
texte  et  note  16;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 ,  n°  38;  Baudry-Lacantinekie  et  Sai- 
gnât, n°  160. 

53.  La  renonciation  tacite  s'induit  des  cir- 
constances :  c'est  une  question  de  fait  à  ré- 
soudre en  cas  de  contestation.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n°  38. 

54.  Ainsi,  quand  un  acheteur  habitant  une 
ville  éloignée  écrit  au  vendeur  de  lui  envoyer 
tant  de  tonneaux  de  vin  de  tel  cru,  moyen- 
nant tel  prix,  il  ne  pourra  pas  le  refuser  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  convient  pas  à  son  goût 
personnel,  pourvu  du  reste  que  le  vin  soit  de 
bonne  qualité  dans  la  catégorie  demandée; 
on  ne  peut  pas  admettre  qu'il  ait  été  dans  l'in- 
tention des  parties  de  faire  faire  un  long  tra- 
jet au  vin  et  d'exposer  de  gros  frais  de  trans- 
port si  la  vente  n'était  pas  définitive.  — 
Duranton,  1. 16,  n°  93;  Gullouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°38;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  160. 

55.  De  même,  celui  qui  a  acheté  une  récolte 
sur  pied  est  présumé  avoir  consenti  à  pren- 
dre le  vin  tel  qu'il  sera  :  il  a  tacitement  re- 
noncé à  la  dégustation  et  ne  pourrait  se  plain- 
dre que  des  défauts  de  qualité  provenant  de 
la  faute  démontrée  du  vendeur.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

56.  D'ailleurs,  suivant  la  jurisprudence,  il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  d'après 
les  conventions  des  parties  et  les  ciri 
tances  de  la  cause,  s'il  y  a  eu,  ou  non,  déro- 
gation à  la  condition  de  dégustation.  —  Civ.  r. 
20  nov.  1894,  D.  P.  94.  1.  568. 

57.  De  même,  la  question  de  savoir  si  la 
dégustation  doit  être  faite  par  l'acheteur  seul 
ou  si  elle  peut  être  contrôlée  par  des  experts 
dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les  parties, 
et,  pour  connaître  cette  intention,  il  faut  s  at- 
tacher aux  circonstances.  —  J.  G.  Vente.  239. 

58.  Jugé  que,  en  Gironde,  la  clause  suivant 
laquelle  un  vin  est  vendu  «  droit  de  goût  et 
marchand  •>  signifie,  d'une  part,  que,  en  cas 
de  désaccord  sur  la  recevabilité  du  vin,  il  sera 
procédé  à  sa  vérification  par  des  experts  dé- 
gustateurs qui  reconnaîtront,  au  moment  de 
la  livraison,  s'il  est  conforme  aux  conditions 
du  marché,  et,  d'autre  part,  que  le  vendeur 
n'est  pas  garant  des  défectuosités  ou  mala- 
dies cachées  qui  ne  seraient  révélées  qi 
l'analyse  chimique.  —  Bordeaux,  23  mai  1894, 
D.  P.  95.  2.  76. 

59.  Dans  le  cas  où  la  dégustation  doit  être 
faite  ou  contrôlée  par  des  experts,  si  l'ache- 
teur néglige  de  faire  ou  de  faire  faire  la  dé- 
gustation, le  vendeur  peut,  après  une  som- 
mation restée  sans  effet,  faire  procéder  à  cette 
opération  par  des  experts  désignés  par  le  tri- 
bunal. Et  s'il  est  constaté,  par  ces  experts, 
que  la  marchandise  est  bonne,  loyale  et  mar- 
chande, elle  cesse  d'être  aux  risques  du  ven- 
deur. —  J.  G.  Vente,  202. 


oo 


(C.  CIV.  —  Art.    irïS8.| 


Ï.1V.  TU,  TIT.  VI. 


Vente. 


Il 


60.    Décidé,   d'une  part,   que    l'art.    1581 

îe  reçoit  bod  application  que  dans  les  cas  où 
ie"  conventions  des  parties  et  les  circonstances 
nies  u'v  apportent  pas  de  dérogation, 
ornent. "la  vente,  consentie  par  un  pro- 
ie, de  tous  les   vins  de  son  cru.  avant 
.die,  a  des  prix  et  .à  de:  >s  bien 

nuées,  eu  égard  a  chaque  qua 
.utre.  avec  stipulation  de  l'époque  des 
payements  et  de  la  livraison,  a  pu  être  ré- 
putée une  vente  parfaite  du  jour  du  trai 
I,al  ■  c'est  donc  à  tort  que  l'acheteur 
ciant)refusi  afer  cette  vi 

prétexte  qu'il  n'aurait  pas  dégusté  et  agrée  les 
vins;  il  ne  reste  plus,  en  pareil  cas.  qu  a  faire 
r  par  experts,  s'il  y  a  lieu  la  bonne  fa- 
brication des  vins  et  les  soins  d  entretien  de 
la  part  du  vendeur,  suivant  l'usage  du  cellier. 
—  Heu.  29  mars  1836,  J.  G.  lente,  239. 

61    La  dégustation  et  la  vérification  sont  in- 
troduites en  faveur  de  l'acquéreur,  et  il  di 
de  celui-ci  d'adopter  le  résultat  de  la  Tel 
tion    alors  même  qu'il  en  résulterait  que  la 
chose  vendue  est  défectueuse.  -  Agen  19juin 
1810,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  avr.  1812,  J.  U. 

62.  En  conséquence,  lorsque  1  acheteur, 
avant  déclaré  la  marchandise  défectueuse,  a 
fa'it  procéder  à  une  expertise  dont  le  résultat 
a  confirmé  son  appréciation,  il  peut,  néan- 
moins, s'il  le  juse  convenable,  demander  la 
livraison.  Le  refus  de  la  marchandise  est  pour 
lui.  dans  ce  cas.  une  faculté  et  non  une  obli- 
gation. —  Mêmes  arrèti. 

§  3.  —  Lieu  où  doit  se  faire  la  dégustation. 

63.  Lorsque  rien  n'a  été  convenu  sur  l'en- 
droit où  se  ferait  la  dégustation,  on  doit  suivre 
l'usage  du  lieu  où  îa  vente  a  été  faite.  — 
J.  G.  S.  Vente,  19.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Ral.  4»  èdit..  t.  4,  §  349,  p.  335;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  162  ;  Guillou ard, 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,  n°  40. 

64.  Ainsi,  dans  le  Blayais,  l'usage  existant 
e=t  de  faire  agréer  les  vins  avant  leur  livrai- 
son dans  le  port  de  Blaye.  À  Bordeaux,  les 
marchands  goûtent  et  agréent  le  vin  avant 
de  le  faire  entrer  dans  leurs  magasins.  — 
Usage  rapporté  par  Levé,  Code  de  la  vente 
commerciale ,  n°  471. 

65.  Si  aucun  usage  de  ce  genre  n'existe, 
la  dégustation  doit  se  faire  à  l'endroit  où  a 
lieu  la  livraison.  —  J.  G.  S.  Vente,  7lJ.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  40;  Levé.  op.  cit.,  n°  471. 

66.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  des  mar- 
chandises, telles  que  les  vins,  que  l'on  est 
dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  achat, 
n'étant  parfaite  qu'après  que  l'acheteur  les  a 

es  et  agréées,  c'est,  à  défaut  de  stipula- 
tion contraire,  au  lieu  de  la  livraison  que  doit 
se  faire  la  dégustation,  et  non  au  lieu  où  se 
trouve  la  marchandise  au  moment  de  la  vente. 
—  Besançon  13  janv.  1863.  D.  P.  63.  2.   10. 

67.  Un  a  objecté,  il  est  vrai,  que  si  l'ache- 
teur n'agrée  pas  la  marchandise,  le  vendeur 
l'aura  transportée  inutilement,  peut-être  loin 
de  son  domicile-  —  V.  le  numéro  suivant. 

68.  Jugé,  en  ce  second  sens,  qu'en  matière 
de  vente  de  vins,  la  dégustation  doit  se  faire 
avant  le  déplacement  des  vins,  dans  la  cave 
ou  les  magasins  du  vendeur.  —  Besançon, 
14  juill.  1868,  D.  P.  63.  2.  11. 

69.  Mais  cette  opinion  doit  être  repoussée  : 
lorsque  le  vendeur  a  lieu  de  craindre  que  sa 
marchandise  ne  soit  déplacée  inutilement, 
c'est  à  lui  à  se  prémunir  contre  ce  danger, 
soit  en  stipulant  que  l'agréage  se  fera  à  son 
domicile,  soit  en  envoyant  un  échantillon  à 
l'acheteur;  s'il  n'a  pas  pris  cette  précaution, 
on  peut  lui  opposer  la  règle  que  tout  pacte 
obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur. —  J.  G.  S.   Vente,  79.  —  En  c 

les  auteurs  cités  suprà,  n°  05.  —  Sur  le  prin- 
cipe que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 
terprète contre  le  vendeur,  V.  infrà  ,  art.  10o2. 


g  ;    _  Délai  de  la  dégustation. 

70.  Le  délai  dans  lequel  doit  s'effectuer  la 
dé-'ustation  est  fixé  soit  par  l'usage  local,  soit 

mention.  —  Baldry-Lacantineiue 
ei'  Saignât,  n»  162. 

71.  S  il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  pour  la 

ion.  le  vendeur  peut,  pour  constituer 
l'acheteur  en  demeure,  lui  faire  une  s. m 
tion  portant  que  la  dégustation  sera  faite  Lus 
tel  délai  (un  délai  moralement  suffisant),  sinon 
que  lui,  vendeur,  pourra  vendre  la  chose  à 
un  autre.  —  J.  il.   Vente,  251. 

72.  Mais  il  ne  pourrait  pas  déclarer  a 
l'acheteur  que ,  faute  par  lui  de  faire  la  de- 
gustation  dans  le  délai  fixé,  le  marché  sera 
exécuté  purement  et  simplement,  l'acheteur 
étant  censé,  par  son  silence,  agréer  la  mar- 
chandise. —  J.  G.  Vente.  251. 

73.  Si  un  délai  a  été  fixé,  et  que  la  dégus- 
tation n'ait  pas  été  faite  dans  ce  délai,  le  ven- 
deur est  dégagé  de   toute   obligation   envers 

'.eur.  —  J.  G.  Vente,  252. 

74.  Mais  on  ne  saurait  aller  plus  loin  et 
dire  que.  faute  par  l'acheteur  de  déguster 
dans  le  délai  fixé,  les  risques  passent  sur  sa 
tète.  —  J.  G.  Vente,  252. 

§  5.  —  Preuve  de  la  dégustation. 

75.  La  preuve  par  le  vendeur  que  la  mar- 
chandise a  été  goûtée  et  agréée  dépend  des 
circonstances.  —  J.  G.  Vente,  254. 

76.  Ainsi,  l'apposition  d'un  signe  sur  les 
tonneaux  doit  être  considérée  comme  une 
preuve  de  la  dégustation.  —  J.  G.  Vente,  254. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  104;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n»  103;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  41;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n°  160. 

77.  Lorsque  l'acheteur  a  pris  livraison  de 
la  marchandise,  on  doit  supposer  qu'il  l'a  goû- 
tée et  agréée,  ou  que,  du  moins,  il  a  renoncé 
à  la  dégustation  (V.  suprà.  nos  51  et  s.).  Il  ne 
serait  donc  pas  admis  ultérieurement  à  pré- 
tendre qu'elle  n'est  pas  de  son  goût.  —  J.  G. 
Vente,  255.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n°  160. 

78.  Ainsi,  le  commerçant  qui,  ayant  acheté 
de  la  bière,  l'a  reçue  sans  protestation  ni  ré- 
serve, placée  dans  sa  cave  et  fait  mettre  en 
bouteilles,  ne  peut  se  refuser  au  payement, 
sous  le  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas  loyale 
et  marchande.  —  Dijon,  21  avr.  1865,  D.  P. 
65.  2.  115.  . 

79.  11  n'en  serait  autrement  que  si,  a  rai- 
son du  peu  de  temps  écoulé  entre  la  récep- 
tion des  marchandises  et  la  protestation  de 
l'acquéreur  qui  déclare  ne  pas  les  agréer,  il 
devenait  vraisemblable  qu'il  a  refusé  les  den- 
rées aussitôt  après  les  avoir  goûtées.  —  Req. 
15  avr.  1846,  D.  P.  46.  1.  251. 

Art.  1588. 

La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours 
présumée  laite  sous  une  condition 
suspensive.  —  G.  civ.  1181  s.,  1584. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Vente,  p.  40,  n-  8.  —  Dis- 
cours du  tribun  <J renier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  49 ,  n-  "5. 

division 

Sect.  1.  —  Vente  a  l'essai  (u°  1). 

g  j.  _  Salure  de  la  vente  à  l'essai  (n°  1). 
S  2.  —  Effets    de    la    vente    à    l'essai 

(n"  26). 
§  3.  —  Délai  pendant  lequel  l'essai  doit 

avoir  lieu  (n0  3o). 
§  4. —  Conditions  de  l'essai  (n°  48). 

Sect    2. —  Ventes  en  matière  commerciale 
(Renvoi)  (n»  52). 


Sect.  1™.  —  Vente  a  l'essai. 
§  1er.  _  Sature  de  la  vente  à  l'essai. 

1.  —  I.  —  La  vente  à  l'essai  est  celle  dans 
laquelle  l'acheteur  se  réserve  la  faculté  d'es- 
sayer la  chose  vendue  afin  de  voir  si  elle  lui 
convient.  —  J.  G.  S.  Vente,  80. 

2.  Elle  diffère  de  la  vente  à  la  dégustation 
en  ce  que  la  faculté  pour  l'acheteur  d'essayer 
la  chose,  et  de  la  refuser  si  elle  ne  lui  con- 
vient pas,  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la 
nature  de  la  chose  vendue ,  mais  d'une  stipu- 
lation formelle.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  164. 

3.  Il  est  admis  toutefois  que  la  condition 
d'essai  n'a  pas  toujours  besoin  d'être  expres- 
sément stipulée;  elle  peut  se  déduire  des  cir- 
constances ,  de  l'usage  ou  de  la  nature  de  la 
chose  vendue.  -  J.  G.  S.  Vente,  82  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  100;  Guil- 
louard, Traités  de  la  vente  et  de  l'échange, 
3=  édit.,  t.  1,  n<>  44;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  2»  édit.,  t.  3, 
n°135;  Levé,  Code  de  la  vente  commerciale , 
n»  483. 

4.  On  devra,  à  défaut  de  stipulation  for- 
melle de  la  clause  d'essai,  sous-entendre  cette 
condition  dans  la  vente  des  choses  pour  les- 
quelles l'essai  préalable  est  d'un  usage  cons- 
tant. —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

5.  Jugé  en  ce  sens  que  la  vente  d'un  vête- 
ment sur  mesure  doit  être  considérée  comme 
une  vente  à  l'essai .  faite  sous  condition  sus- 
pensive, quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  de 
recouvrement  du  prix.  —  Paris,  28  (et  non  27) 
mai  1877,  D.  P.  78.  2.  211.  —  En  ce  sem  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  ctf.  ;Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

6.  Mais,  suivant  un  auteur,  il  n'y  a  guère 
que  les  vêtements  auxquels  cette  solution 
puisse  s'appliquer.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  toc.  cit. 

7.  —  II.  —  La  vente  à  l'essai  est  toujours 
présumée  faite  sous  condition  suspensive.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1588. 

8  II  y  a  là  une  innovation  des  rédacteurs 
du  Code.  —  J.  G.  Vente,  256.  -  J.  G.  S. 
eod.  p»,  80.  . 

9.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  vente 
faite  à  l'essai  était  généralement  considérée 
comme  soumise  à  une  condition  résolutoire. 
Il  en  résultait  que,  si  la  chose  venait  à  périr 
avant  l'essai,  la  perte  était  pour  l'acheteur. 
—  J.  G.  Vente,  256.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  80. 

10.  Au  contraire,  par  l'effet  de  la  pré- 
somption de  l'art.  1588,  la  chose  reste  aux 
risques  du  vendeur  tant  que  l'acheteur  ne  1  a 
pas  essayée  et  agréée.  —  J.  G.  S.  Vente,  80. 

11.  Cette  conséquence  sera  le  plus  souvent 
conforme  à  l'intention  des  parties,  car  il 
n'est  pas  présumable  que  l'acheteur  entende 
prendre  à  ses  risques  une  chose  qu'il  n'est 
pas  encore  décidé  à  faire  sienne.  —  J.  G.  S. 
Vente,  80.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n»  103;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit  t.  7,  n°  9  bis;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  43;  Levé,  op.  cit.,  n"  482; 
Bxldry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  lbb. 

12.  Toutefois,  l'art.  1588,  en  déclarant  cette 
condition  suspensive,  n'établit  qu'une  simple 
présomption  :  il  est  toujours  loisible  au  juge 
de  l'écarter,  s'il  lui  parait  que  telle  a  clé 
l'intention  des  contractants.  —  J.  G.  Vente, 
256  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire 
du  titre  de  la  vente,  t.  1,  n»  107;  Duvergier, 
t  1,  n°  99;  Marcadé,  t.  6,  art.  io88,  a"  3; 
Dlranton,  t.  16,  n»  73;  Laurent,  p.  24, 
n°  149;  Guillouard,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1, 
n»  43;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
n»  134;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
u°  166.  .  , 

13.  S'il  résulte  de  la  convention  ou  des 
circonstances  que  les  parties  ont  entendu  que 
l'acheteur  deviendrait  immédiatement  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue,  sauf  à  la  resti- 
tuer après  l'essai ,  si  elle  ne  lui  convient  pas, 
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l'essai,  dans  ce  cas,  forme  une  co> 
résolutoire,  et  la  chose  se  trouve  aux  ri 
de  l'acheteur  dès  le  jour  de  la  vente.  — J.  G.  S. 
Vente,  80.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et 
loe.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  3,  n°  13i;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  166. 

14.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  de  mar- 
chandises sous  la  condition  qu'elles  seront 
acceptées  par  un  tiers  peut,  à  raison  des  cir- 
constances, être  considérée  comme  subor- 
donnée à  une  condition  résolutoire  et  non  à 
une  condition  suspensive;  en  conséquence,  les 
choses  vendues  sont  aux  risques  de  l'aehe- 
leur,  non  pas  a  dater  de  l'acceptation,  mais  à 
partir  de  la  livraison.  —  Req.  28  juill.  1873, 
ij.  P.  74.  I 

15.  —  111.  —  Le  contrat  est  légalement 
formé,   non   pas    du    jour   de   la    livraison, 

seulement  du  jour  de  l'acceptatio:: 
nitive  par  l'acheteur.  —  Poitiers,  28  juin  1873, 
D.  P.  74.  2.  3U. 

16.  —  IV.  —  D'après  une  première  opinion, 
dans  la  vente  à  l'essai,  le  vendeur  seul  est 
obligé;  l'acheteur  ne  l'est  pas.  La  condition 
d'essai  est  purement  potestative  de  la  part  de 
celui-ci.  —  J.  G.  Vente,  257.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  108. 

17.  D'après  une  seconde  opinion,  il  y  a 
une  vente  immédiate  sous  condition  suspen- 
sive :  les  deux  parties  sont  obligées,  l'ache- 
teur comme  le  vendeur;  seulement  l'acheteur 
n'est  obligé  que  sous  la  condition  que  l'essai 
de  la  chose  vendue  réussisse  et  prouve  que 
cette  chose  a  les  qualités  en  vue  desquelles 
11  a  traité.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
n»  42;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  319, 
p.  335. 

18.  Dans  cette  opinion,  on  admet  que  si 
l'acheteur  ne  voulait  pas  faire  cet  essai,  ou 
si,  aprè?  y  avoir  procédé,  il  ne  voulait  pas 
prendre  livraison ,  le  vendeur  pourrait  pro- 
voquer la  nomination  d'experts,  chargés  de 
vérifier  si  la  chose  est  susceptible  de  servir 
à  l'usage  en  vue  duquel  elle  a  été  achetée. 
—  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  loc.  cit. 

19.  D'après  une  troisième  opinion  ,  il  y 
aurait  là  une  question  d'intention  chez  les 
parties  contractantes ,  question  que  le  juge 
devrait,  en  cas  de  contestation,  résoudre  sui- 
vant les  circonstances.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n»  165. 

20.  Ainsi  on  peut  admettre  que  la  faculté 
d'essai  peut  être  plus  ou  moins  étendue  sui- 
vant les  conventions  des  parties.  —  J.  G.  S. 
Vente,  83. 

21.  En  général,  elle  laisse  à  l'acheteur  le 
droit  de  refuser  la  marchandise,  sans  donner 
de  motif  de  son  refus,  si  ce  n'est  qu'elle  ne 
lui  convient  pas.  —  J.  G.  S.  Vente,  83. 

22.  ...  Notamment  dans  le  cas  de  la  vente 
d'un  vêtement  sur  mesure.  —  Paris,  28  mai 
1877,  cité  suprà,  n°  5. 

23.  Ainsi,  le  vendeur  d'une  marchandise 
achetée  à  l'essai  et  expédiée  contre  rembour- 
sement ne  peut  refuser  de  la  reprendre  et  de 
restituer  le  prix  payé  quand  l'acheteur  déclare 
après  essai  que  la  marchandise  est  impropre 
a  l'usage  auquel  il  la  destinait.  —  Même  arrêt, 

24.  Et  il  en  est  de  même  du  voilurier, 
mandataire  de  l'expéditeur  et  entre  les  mains 
duquel  le  prix  de  la  marchandise  avait  été 
versé  par  le  destinataire.  —  Même  arrêt. 

25.  Cependant,  il  peut  arriver  que  l'ache- 
teur se  soit  seulement  réservé  de  vérifier  si 
la  marchandise  a  telle  qualité  spéciale;  il  sera 
tenu  alors  d'accepter  la  marchandise  et  d'en 
payer  le  prix  si  la  qualité  qu'il  avait  en  vue 
existe  réellement.  —  J.  G.  S.  Vente ,  83. 

S  2.  —  Effets  de  la  vente  à  l'essai. 

26.  —  I.  —  La  chose  vendue  sous  la  con- 
dition suspensive  d'essai  peut  être  soit  gardée 
par  l'acheteur,  soit  refusée  par  lui.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

27.  Lorsque,  après  l'essai,  l'acheteur  garde 


la  chose,  la  condition  s'accomplit,  et  son  droit 
de  propriété  remonte  au  jour  du  contrat.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  167. 

28.  Il  résulte  de  là  que  l'acheteur  pourra 
opposer  son  droit  soit  aux  créanciers  du  ven- 
deur qui  auraient  fait  saisir  la  chose  depuis 
la  vente,  soit  a  la  masse  des  créanciers  du 
vendeur  si  celui-ci  était  tombé  en  faillite 
postérieurement  à  la  vente.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

29.  L'acheteur  pourra  donc  mettre  le  sai- 
sissant ou  le  syndic  de  la  faillite  en  demeure 
de  lui  procurer  les  moyens  de  faire  l'essai  pour 
que  la  condition  sous  laquelle  il  est  proprié- 
taire s'accomplisse.  —  Baudry-Lacantinerie 

;nat,  loc.  cit. 

30.  Par  contre,  si.  après  avoir  acheté  sous 
condition  d'essai,  l'acheteur  tombait  en  fail- 
lite et  que  la  chose  fût  agréée  par  les  syi 

le  vendeur  devrait  recevoir  le  prix  intégral. 
—  J.  G.  Vente.  264. 

31.  Si  la  vente  porte  sur  un  immeuble,  par 
exemple  sur  une  maison  que  l'acheteur  se  ré- 
serve le  droit  d'essayer  par  une  habitation  de 
quelques  jours  ou  de  "quelques  mois,  l'acheteur 
devra  faire  transcrire  l'acte  de  vente  sans 
attendre  la  fin  de  l'essai  s'il  veut  pouvoir  oppo- 
ser son  droit  de  propriété  aux  tiers  qui  pour- 
raient acquérir  après  la  vente  des  droits  réels 
du  chef  du  vendeur.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  168. 

32.  —  II.  —  Lorsque  l'acheteur  refuse  après 
l'essai ,  ou  si  l'essai  est  rendu  impossible  par 
la  perte  de  la  chose,  la  condition  venant  à  dé- 
faillir, l'acheteur  est  réputé  n'avoir  jamais  été 
propriétaire  de  la  chose  vendue.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  167. 

33.  A  plus  forte  raison,  la  perte  qui  survien- 
drait en  essayant  la  chose,  et  par  l'elfel 

de  l'essai,  serait  à  la  charge  du  vendeur.  — 
J.  G.  Vente,  262. 

34.  —  III.  —  Pendant  le  temps  de  l'essai, 
lors  du  moins  qu'il  forme  condition  suspensive, 
l'acheteur  n'est  pus  responsable  de  la  force  ma- 
jeure; mais  il  doit  veiller  sur  la  chose  en  bon 
père  de  famille.  —  J.  G.  Vente,  262. 

§  3.  —  Délai  pendant  lequel  l'essai 
doit  avoir  lieu. 

35.  —  I.  —  La  convention  peut  avoir  fixé  un 
délai  pendant  lequel  l'acheteur  devra  essayer 
la  chose.  Le  contrat  peut  aussi  être  muet  à  cet 
égard.  —  V.  les  numéros  suivants. 

36.  —  II.  —  Si  le  temps  de  l'essai  a  été 
limité,  et  que  l'acheteur  le  laisse  écouler  sans 
s'expliquer,  le  traité  s'évanouit,  pour  défaut 
d'accomplissement  de  la  condition.  —  J.  G. 
Vente,  258.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1,  n"  109;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n°  45. 

37.  En  conséquence,  le  vendeur  a  le  droit 
d'exiger  la  restitution  de  la  chose,  et  l'ache- 
teur ne  serait  pas  admis  à  demander  à  la  con- 
server, movennant  le  prix  convenu  (c.  civ., 
art.  1176).'-  J.  G.  Vente,  258.  —  En  ce 
sens  :  Autorités  précitées. 

38.  Le  vendeur  peut  alors  disposer  au  profit 
d'un  autre  des  marchandises  vendues  au  pre- 
mier acquéreur,  si  celui-ci  ne  les  a  pas  reti- 
rées. —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  loc.  cit. 

39.  Le  vendeur  peut  aussi  préférer  l'exé- 
cution du  contrat  et  mettre  l'acheteur  en  de- 
meure de  faire  l'essai  des  choses  vendues.  — 
Duvergier,  t.  1,  n°  103;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

40.  Mais,  en  ce  cas,  les  risques  passent 
du  vendeur  à  l'acquéreur.  —  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit. 

41.  Et  même,  suivant  un  auteur,  le  vendeur 
a  un  droit  plus  absolu,  celui  de  faire  déclarer 
l'acheteur  déchu  du  droit  d'essai  et  acheteur 
définitif,  ce  qui  alors  met  bien  les  risques  à 
sa  charge  et  l'oblige  à  payer  le  prix.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât.  n°  169,  p.  143. 

42.  S'il  résultait  de  la  convention  que,  dans 


l'intention  des  partie»,  la  condition  d'essai  était 
1  expiration    du    délai    fixé  pour 
l'essai  aurait  pour  effet  de  rendre  la  vente  pure 
et  simple.  —  J.  G.  Vente,  2>>1. 

43.  En  matière  commerciale,  celui  qui  laisse 
écouler  le  délai  fixé  dans  la  convention  sans 
faire  connaître  9on  sentiment  est.  d'ordinaire, 
condamné  à  garder  la  marchandise,  soit  par 
forme  de  dommages-intérêts,  soit  par  l'effet  de 
la  présomption  qu'il  l'a  agréée.  —  J.  G.  Vente, 

44.  Lorsque,  au  contraire,  la  durée  de  l'essai 
n'est  pas  fixée,  et  nue  la  condition  est  suspen- 
sive, le  silence  prolongé  de  l'acheteur  peut  être 
considéré  comme  une  approbation  tacite  de  la 
vente.  —  J.  G.  Vente,  259.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  109  in  fine. 

45.  Dans  tous  les  cas,  que  la  condition  soit 
suspensive  ou  résolutoire .  le  vendeur  peut 
faire  fixer  un  délai  par  le  juge.  —  J.  ('•.  I 
259.  —  En  ce  sens  :  Pothier,  Traite  de  la 
vente,  n°  .'"ô;  Duvergier,  t.  1,  n°  103;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  109.  in  fine;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  45;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  169. 

46.  Si  la  condition  d'essai  est  résolutoire, 
ce  délai  ainsi  fixé  par  le  juge  doit  être  court. 
—  J.  G.  Vente.  . 

47.  Le  délai  fixé  par  le  juge  produit  les 
mêmes  effets  que  le  délai  fixé  par  la  conven- 
tion. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n"  169. 

§  4.  —  Conditions  de  l'essai. 

48.  L'acheteur  doit  user  loyalement  de  la 
chose  à  lui  livrée  pour  faire  l'essai  :  il  ne  doit 
ni  l'employer  à  des  usages  extraordinaires,  ni 
en  tirer  aucun  profil,  par  exemple,  en  la  louant  ; 
autrement,  il  serait  censé  l'avoir  agréée,  et  ne 
devrait  plus  être  admis  à  la  rendre.  —  J.  'j. 
Vente,  261.  —  En  ce  sen9  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1.  n»  110. 

49.  D'ailleurs,  la  faculté  d'agréer  la  chose 
donnée  à  l'essai  n'est  pas  personnelle.  —  J.  G. 
Vente,  263.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1.  n°  112. 

50.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ache- 
teur fasse  l'essai  par  lui-même  :  il  peut  en 
charger  telle  personne  à  laquelle  il  reconnaît 
une  compétence  suffisante  et  qui  devient  ainsi 
son  mandataire.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  170. 

51.  De  même,  le  décès  ou  la  faillite  de 
l'acheteur  ne  peuvent  empêcher  son  héritier, 
ou  ses  créanciers,  d'exiger  que  la  vente  ait  son 
effet.  —  J.  G.  Vente,  263.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  112;  Duvergier,  t.  1, 
n°  1U3;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n"  46;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  171. 

Sect.  2.  —  Ventes  en  matière  commerciale. 

52.  Les  achats  et  ventes  de  marchandises, 
en  matière  commerciale,  sont  soumis  aux  règles 
générales  de  la  vente  en  matière  civile.  Il  y  a 
donc  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  principes,  de 
se  reporter  aux  règles  exposées  dans  le  présent 
Code.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  les  achats 
et  ventes  peuvent  constituer  des  actes  de  com- 
merce, V.  Code  de  commerce  annote,  art.  632, 
n05  44  el  s. 

53.  Mais  la  vente  peut  revêtir,  en  matière 
commerciale,  certaines  formes  particulières;  on 
distingue  notamment  : ...  les  ventes  en  dispo- 
nible. —  J.  G.  S.  Vente,  97  à  101. 

54.  ...  Les  ventes  sur  échantillon  ou  sur 
type.  —  J.  G.  S.  Vente ,  n"  102  à  104. 

55.  ...  Les  ventes  à  livrer.  —  J.  G.  S. 
Vente,  105  et  106. 

56.  ...  Spécialement  les  ventes  a  livrer 
franco  sous  vergues,  ou  à  bord  de  tel  navire. 
—  J.  G.  S.  Vente,  107  à  112.  V.  aussi  suprà, 
art.  1585,  n"5  101  et  s. 

57.  ...  Les  ventes  par  filière.  — J.  G.  S. 
Vente,  113  à  123. 


24       (C.  CIV.  —  Art.  1589.] 
Art.  1589. 

La  promesse  de  vente  vaut  vente, 
lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque 
des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  —  G.  civ.  1  179,  1583,  1590  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n"  9.  —  Rap- 
port au  Tribunal.  J.  G.  eod.  r\  p.  45,  n*  39.  —  Dis- 
cours du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
4od.  f,  p.  50,  n-  79. 


—  Promesse  de  vente  non  acceptée, 

OU  POLLICITATION   (il0  1). 

—  Promesse  de  vente  unilatérale 

(n°5). 

—  Principes  généraux  (n°  5). 

—  Validité  de  la  promesse  unilaté- 

rale de  rente  (n°  10). 

—  Effets  de  la  promesse  unilatérale 

de  vente  (n°  31  ). 

—  Étendue  de  l'obligation  du  pro- 

mettant (n°  57). 

—  Durée  de  l'obligation  du  promet- 

tant (n°  74). 

—  Promesse    u  lilatérale    de   vente 

sans    détermination    de    prix 
(n»  98). 

—  Promesse  unilatérale  de  vente  con- 

ditionnelle ou  à  terme  (n°  105). 

—  Formes  de  la  promesse  unilatérale 

de    vente   et   de    l'acceptation 
(n»  116). 

—  Cession  de  la  promesse  unilaté- 

rale de  vente  (n°  134). 


Sect.  1. 

Sect.  2. 

§1- 

§2. 

§3. 

§4. 

§5. 

§6. 

§7. 

§8. 

§9. 


Sect. 
Sect. 


—  Pacte  de  préférence  (n°  139). 

—  Promesse  unilatérale  d'acheter 

(n°  175). 

Sect.  5.  —  Promesse  de  vente  synallagma- 
tique  (n°  194). 

—  Principes  généraux  (n°  194). 

—  Effets  de  la  promesse  synallag- 
matique  (n°  202). 

—  Modalités  pouvant  affecter  la  pro- 
messe sgnaliagmutique  tn°234). 

—  Formes  de  l'acte  contenant  la 
pj-omesse  ;  preuve  de  la  con- 
vention (n°  245). 


Sect.  1M.  —  Promesse  de  vente 

NON  ACCEPTÉE,   OU   POLLICITATION. 

1.  La  promesse,  faite  par  une  personne  à 
une  autre,  de  lui  vendre  telle  chose,  moyen- 
nant tel  prix,  promesse  qui  n'est  ni  acceptée, 
ni  refusée,  constitue  une  simple  pollicitation, 
et  ne  crée  aucun  lien  de  droit,  de  part  ni 
d'autre.  —  J.  G.  Vente,  285  et  286.  —  J  G.  S. 
eod.  t>°,  124.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  333;  Guil- 
louard,  Traités  de  la  vente  et  de  l'échange, 
3«  édit.,  t.  1,  n°  80;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n"  64. 

2.  En  effet,  l'offre  pure  et  simple  ne  lie 
pas  celui  qui  l'a  faite  tant  que  celui  à  qui  elle 
s'adresse  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter. 
—  J.  G.  Vente,  286.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  124. 

3.  Toutefois,  si  la  pollicilation  peut  avoir 
pour  effet  d'obliger  son  auteur,  c'est  à  la 
londition  seulement  que  cette  offre  n'ait 
point  été  expressément  ou  tacitement  refu- 
sée :  le  refus  d'accepter  l'offre  dégage  com- 
plètement celui  dont  elle   émane,   de  telle 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

sorte  que  le  consentement  ne  peut  plus  se 
produire,  et  par  suite  le  contrat  de  vente  ne 
peut  plus  se  former  postérieurement  au  refus 
de  la  partie  à  laquelle  l'offre  a  été  faite  et 
alors  même  que  cette  partie,  se  ravisant, 
viendrait  à  accepter  l'offre  qu'elle  avait  tout 
d'abord  repoussée.  —  Chambéry,  23  mars  1896, 
Pand.  françaises  chron.,  1897,  2.  100. 

4.  Le  juge  du  fait,  qui  ne  pourrait,  sans 
violer  l'art.  1583  du  présent  Code,  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  vente  parfaite,  après  avoir 
constaté  qu'il  y  a  eu  accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  fait  une  appréciation  souveraine  des 
conventions  des  parties  excluant  l'applica- 
tion de  l'art.  1583  lorsqu'il  décide  que  les 
actes  produits  indiquent  seulement  de  simples 
pourparlers  entre  les  parties.  —  Req.  5  avr. 
1875,  D.  P.  75.  1.  463. 

Sect.  2.  —  Promesse  de  vente  unilatérale. 

§  1er.  —  Principes  généraux. 

5.  Lorsque  la  promesse  de  vendre  est  ac- 
ceptée par  celui  à  qui  elle  est  faite,  sans  que, 
toutefois,  ce  dernier  promette  lui-même 
d'acheter,  il  y  a  promesse  unilatérale.  — 
J.  G.  Vente,  285.  —  En  ce  sens  :  Pothier, 
Traité  de  la  vente,  n°  476;  Troplong,  Com- 
mentaire du  titre  de  la  vente,  t.  1 ,  n°  124; 
Duvergiek,  t.  1 ,  n°  121;  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  333;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  1. 1,  n°  80;  Hue,  1. 10,  n"»  26  et  31  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  63. 

6.  Le  mot  accepter  doit  s'entendre  ici  du 
simple  fait  de  s'emparer  de  la  promesse  afin 
de  pouvoir  ultérieurement  s'en  prévaloir,  tout 
en  conservant  soi -môme  sa  liberté  d'action. 

—  J.  G.  Vente ,  289. 

7.  Mais  quelquefois,  dans  les  arrêts,  ce 
mot  accepter  est  employé  pour  exprimer  l'ad- 
hésion donnée  a  la  proposition  contenue  dans 
la  promesse  de  vente;  une  telle  acceptation 
rend  la  promesse  réciproque  et  complète  le 
contrat  synallagmatique.  —  J.  G.  Vente,  289, 

—  V.  infrà ,  n°s  194  et  s. 

8.  D'après  une  opinion,  l'art.  1589  ne  con- 
cerne que  la  promesse  synallagmatique  et 
est  étranger  à  la  promesse  unilatérale  de 
vente.  —  J.  G.  Vente,  285.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  116;  Duran- 
ton,  t.  16,  n°  48;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  349,  p.  333,  note  g;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  63. 

9.  D'après  uns  autre  opinion,  au  contraire, 
l'art.  1589  s'applique  d'une  manière  générale 
à  tous  les  genres  de  promesses  de  vente.  Il 
doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  promesse 
de  vente  vaut  vente  lorsqu'elle  a  été  acceptée, 
lorsque  celui  à  qui  elle  est  faite  a  déclaré 
vouloir  en  profiter,  si  d'ailleurs  les  parties 
sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  — 
J.  G.  S.  Vente,  125. 

§  2.  —  Validité  de  la  promesse  unilatérale 
de  vente. 

10.  La  jurisprudence  a,  pendant  longtemps, 
décidé  que  la  promesse  unilatérale  de  vente 
n'est  qu'une  simple  pollicilation.  —  Req. 
18  juin  1822,  J.  G.  Vente,  291-5».  —  An- 
gers, 27  août  1829,  J.  G.  eod.   V ,  291-6°. 

—  Req.  21  déc.  1846,  D.  P.  47.  1.  19.  — 
Req.  12  juill.  1847  (motifs),  D.  P.  47.  1. 
346-347.  —  Req.  9  août  1848  (motifs),  D.  P. 
48.  1.  185. 

lt.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'acte  par 
lequel  l'adjudicataire  d'un  immeuble  promet 
de  passer  venle  de  la  moitié  de  cet  immeuble 
à  un  tiers  ne  constitue  ni  une  vente,  ni  une 
promesse  de  vente,  s'il  n'est  signé  que  du 
promettant.  —  Req.  17  déc.  1817,  J.  G.  Vente, 
291-4». 

12.  ...  Que  la  promesse  de  vente  ne  peut 
avoir  d'efficacité  qu'autant  qu'elle  est  synal- 
lagmatique; en  conséquence,  si  la  partie  à 
laquelle  la  promesse  a  été  faite  n'a  donné 


de  consentement,  ni  sur  la  chosr,  ni  sur  le 
prix,  mais  a  seulement  eu  la  faculté  de  dé- 
clarer son  intention  de  devenir  acquéreur, 
elle  est  sans  droit  pour  réclamer  plus  tard 
l'exécution  de  la  promesse  de  vente.  —  Req. 
18  juin  1822,  J.  G.  Vente,  291-5». 

13.  ...  Qne  la  promesse,  faite  par  l'acqué- 
reur d'un  bien  national ,  de  céder  ce  bien  a 
un  tiers,  et  spécialement  a  une  commune, 
à  condition  qu'on  lui  remboursera  ses  avances, 
promesse  qui  a  été  faite  par  un  acte  sous 
seing  privé  remis  au  maire  de  la  commune, 
ne  peut  être  considérée,  soit  sous  le  Code, 
soit  sous  la  coutume  de  Paris,  que  comme 
une  simple  proposition,  qui  ne  peut  lier  celui 
qui  l'a  faite  qu'autant  que  l'autre  partie  l'au- 
rait acceptée.  —  Angers,  27  août  1829,  J.  G. 
Vente,  291-6». 

14.  ...  Que  l'acte  sous  seing  privé,  par  le- 
quel une  personne  promet  de  vendre  à  une 
autre  un  immeuble  moyennant  un  prix  déter- 
miné, ne  constitue  qu'une  simple  pollicita- 
lion  qui  peut  être  révoquée  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  acceptée  (c'est-à-dire  tant  que  celui 
à  qui  la  promesse  a  été  faite  n'a  pas  déclaré 
vouloir  en  profiter).  —  Req.  12  juill.  1847 
(motif),  D.  P.  47.  1.  347.  -  Req.  9  août 
1848  (motif),  D.  P.  48.  1.  185. 

15.  Dans  ce  système,  néanmoins,  la  pro- 
messe unilalérale  de  vente  ne  peut  plus  être 
rétractée,  lorsque,  par  Yacceptation  qui  y  a 
été  donnée,  cette  promesse  a  été  convertie 
en  contrat  synallagmatique.  —  Req.  12  juill. 
1847  précité. 

16.  ...  Spécialement,  la  promesse  de  vente 
consentie  à  une  commune  devient  obliga- 
toire après  l'acceptation  qu'en  a  faite  la  com- 
mune par  délibération  d'un  conseil  municipal. 

—  Même  arrêt. 

17.  Mais,  aujourd'hui,  la  validité  d'une 
promesse  unilatérale  de  vente  est  admise  par 
la  jurisprudence  comme  par  la  doctrine.  — 
J.  G.  S.  Vente,  136.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

18.  La  promesse  unilatérale  de  vendre  (qui 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  n'est  qu'une 
simple  pollicitation,  V.  suprà,  n°  1)  devient, 
dès  qu'elle  est  acceptée  (sur  le  sens  du  mot 
accepter,  V.  suprà,  n°*  6  et  7),  obliga- 
toire pour  le  promettant.  —  J.  G.  Vente.  288. 

—  J.  G.  S.  eod.  v>,  125,  126,  127.  —  D.  P. 
47.  1.  19,  note.  —  Paris,  10  mai  1826,  J.  G. 
Vente,  290-3».  —  Nancy,  16  déc.  1836,  J.  G. 
V>»(e,  290-5».  —Amiens,  16  juin  1841,  J.  G. 
eod.  v,  290-7».  —  Trib.  civ.  Seine,  9  févr. 
1847,  D.  P.  47.  2.  22,  et,  sur  appel,  Paris, 
2  juill.  1847,  D.  P.  47.  2.  127.  —  Bordeaux, 
17  août  1848,  D.  P.  49.  2.  46.  —  Aix,  21  déc. 
1S63,  D.  P.  65.  2.  129,  et,  sur  pourvoi  (sol. 
impl.),  Civ.  c.  31  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  69. 

—  Nancy,  15  mai  1869,  J.  G.  S.  Vente, 
47-1°.  —  Req.  22  janv.  1868,  D.  P.  68.  1. 
170.  —  Req.  10  déc.  1883,  D.  P.  84.  1.  134. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  122; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  116;  Demolomde, 
t.  25,  n»  325;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  349,  note  9,  p.  333;  Marcadé,  t.  6,  arl.  15S9, 
n»  1;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit..  t.  7,  n»  10  bis,  iv;  Laurent,  t.  24, 
n»  9;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  81;  Hue,  1. 10,  n°  26;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  63. 

19.  L'offre  de  vendre  faite  à  une  autre  par- 
tie qui  l'accepte,  soit  par  elle,  soit  par  un 
mandataire,  sans  toutefois  s'obliger  elle-même, 
n'est  pas  sans  doute  la  promesse  de  vendre 
qui  transfère  la  propriété,  mais  c'est  un  en- 
gagement qui  est  plus  qu'une  pollicitation, 
qui  constitue  un  contrat  unilatéral,  et,  loin 
d'être  réprouvé  par  la  loi,  il  trouve  sa  défini- 
tion et  sa  force  dans  l'art.  1103.  —  Nancy, 
15  mai  1869,  J.  G.  S.  Vente,  47,  p. 794,  note,  col.  1. 

20.  Dès  lors,  lorsqu'il  réunit  les  quatre 
conditions  essentielles  exprimées  en  l'art. 
1108,  il  oblige  celui  qui  Va  contracté  dan» 
les  limites  qu'il  a  lui-même  assignées  à  son 
engagement.  —  Même  arrêt. 


Chap.  Ier.  —  Nature  et  forme  de  la  Vente.      [C.  CIV.  —  Art.  1589.)      25 


21.  Et  une  promesse  unilatérale  de  vente  est 
valable  et  la  vente  est  parfaite  dos  que  les  par- 
tics  ont  manifesté  leur  accord  sous  quelque 
fui  nie  que  ce  soit.  —  Req.  10  déc.  1883, 
précité. 

22.  Jupe  :  ...  que  la  promesse  de  vente 
faite  par  acte  unilatéral,  avec  acceptation  de 
cette  promesse  par  l'autre  partie,  est  civile- 
ment obligatoire  pour  le  promettant,  encore 
qu'elle  ne  soit  signée  que  par  ce  dernier.  — 
Paris,  10  mai  lsïo,  précité. 

23.  ...  Que  la  promesse  de  vente  pour  un 
prix  déterminé,  consentie  au  profit  d'une 
personne  demeurée  libre  d'acheter  ou  de  ne 
pas  acheter,  est  obligatoire  pour  le  promet- 
tant, et  le  soumet  à  réaliser  la  vente  sur  la 
réquisition  de  l'autre  partie,  et  qu'il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  surtout  où  cette  promesse 
de  vente  et  le  prix  qu'elle  contient  se  réfèrent 
au  bail  du  même  immeuble,  et  en  forment 
une  condition  essentielle.  —  Amiens,  16  juin 
1841  .  précité. 

24.  ...  Que  la  promesse  unilatérale  de  vente 
est  obligatoire  pour  le  prometlant.  quand  elle 

Îiorte  sur  une  chose  déterminée  dont  il  a  fixé 
e  prix,  et  reste  subordonnée  à  l'acceptation 
de  l'acheteur,  aux  conditions  stipulées  dans 
le  délai  imparti  par  la  convention.  —  Riom, 
21  mai  1884,  D.  P.  85.  2.  86. 
25 Spécialement:...  que  l'acte  unilatéral, 

Îiar  lequel  une  partie  promet  à  une  autre  de 
ui  vendre  un  immeuble  pour  un  certain  prix, 
et  ce,  aussitôt  que  cette  autre  partie  aurait 
fait  connaître,  par  écrit,  son  acceptation  de 
ladite  vente  (c'est-à-dire  son  consentement  à 
acheter),  pourvu  qu'elle  le  fasse  dans  un 
délai  déterminé,  est  valable  et  obligatoire. 
—  Bruxelles,  23  mars  1831,  J.  G.  Vente, 
290-4». 

26.  ...  Que  la  promesse  unilatérale,  con- 
tenue dans  un  acte  sous  seing  privé,  par  le- 
quel un  individu  s'est  engagé  à  vendre  un 
immeuble  à  une  commune  moyennant  un  prix 
déterminé,  acte  sous  seing  privé  qui  a  été 
remis  au  maire  de  cette  commune,  est  va- 
lable et  obligatoire.  —  Bourges,  15  juin  1841, 
sous  Req.  12  juill.  1847,  D.  P.  47.  1.  347. 

27.  ...  Que  la  clause  d'un  bail  qui  réserve 
au  preneur  la  faculté  de  se  rendre  acquéreur 
de  l'immeuble  loué,  moyennant  un  prix  con- 
venu, est  obligatoire  pour  le  bailleur,  malgré 
son  caractère  d'engagement  purement  unila- 
téral de  la  part  de  ce  bailleur,  et  quoique  la 
réalisation  de  la  vente  soit  subordonnée  à  la 
volonté  du  preneur.  —  Req.  22  janv.  1868, 
D.  P.  68.  1.  170. 

28.  Mais  la  résolution  du  bail  prononcée 
contre  le  preneur  pour  inexécution  de  ses 
obligations  de  locataire  peut  entraîner  la  ré- 
siliation de  la  promesse  de  vente  stipulée  dans 
le  bail  ainsi  résolu,  lorsqu'il  est  déclaré  en 
fait  qu'elle  n'en  était  pas  indépendante,  et 
qu'elle  en  formait,  au  contraire,  l'une  des 
clauses  et  conditions.  —  Même  arrêt. 

29.  La  promesse  de  vente  qui  réserve  au 
promettant  la  faculté  de  vendre  à  un  autre  en 
cas  de  refus  d'acheter  de  la  part  de  celui  au- 
quel la  promesse  est  faite  et  qui,  d'ailleurs, 
1  accepte  en  principe,  sans  conctracter  aucun 
engagement  réciproque,  constitue  une  obliga- 
tion qui,  pour  être  unilatérale,  n'en  est  pas 
moins  licite,  l'article  1174  du  présent  Code 
prohibant  la  condition  potestative  de  la  part 
de  celui  qui  s'engage  et  non  de  celui  envers 
lequel  on  s'oblige.  —  Paris,  28  mai  1895, 
Pam/ectes  franc,  chrun.,  1896,  2.  87. 

30.  Mais  encore  que  ladite  promesse  ait 
été  faite  sans  fixation  de  délai,  elle  n'est  pas 
indéfinie  dans  la  durée  et  il  appartient  aux 
juges  de  refuser  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite  le 
droit  de  s'en  prévaloir,  lorsqu'il  résulte  pour 
eux  des  circonstances  de  la  cause,  en  parti- 
culier du  long  temps  qu'il  a  laissé  passer  sans 
en  réclamer  l'exécution,  qu'il  a  renoncé  à  son 
bénéfice.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  fixation 
d'un  délai  dans  la  promesse  de  vente,  V. 
infrà,  n0»  7i  cl  s. 

CODB  CIVIL  ÂNNOTâ.  —  T.  IV. 


§  3.  —  Effets  de  la  promesse  unilatérale 
de  vente. 

31.  La  promesse  unilatérale  de  vente  oblige 
le  promettant.  —  V.  suprà,  n°«  18  et  s. 

32.  Mais  quelle  est  ta  nature  de  l'obliga- 
tion du  promettant?— V.  les  numéros  suivants. 

33.  Dans  l'ancien  droit,  la  question  était 
très  controversée.  —  J.  G.  Vente,  287. 

34.  Notamment  on  soutenait  qu'en  cas 
d'inexécution  de  la  promesse  de  vente,  celui 
qui  l'avait  reçue  pouvait  faire  ordonner  par 
jugement  que,  faute  par  l'auleur  de  cette  pro- 
messe de  passer  contrat  de  vente,  le  juge- 
ment vaudrait  pour  contrat.  —  Pothier, 
Traité  de  la  vente,  n°  479. 

35.  Sous  le  présent  Code,  on  a,  dans  une 
première  opinion,  soutenu  que  la  promesse 
unilatérale  de  vendre  était  une  vente  condi- 
tionnelle, parfaite  dès  la  formation  du  con- 
trat, mais  subordonnée  à  la  condition  que 
celui  à  qui  la  promesse  était  faite  en  deman- 
dât l'exécution.  —  Duranton,  t.  16,  n"  53; 
Mouhlon,  De  la  transcription,  t.  1 ,  p.  92  et 
s.;  Larombiere,  Traité  thêor.  et  prat.  des 
obligations,  éd.  de  18S5,  t.  1 ,  art.  1138,  n°  13; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  7,  n°  10  bis,  v;  Hue,  t.  10,  n»  27  et  s. 

36.  Suivant  ce  système,  le  droit  de  pro- 
priété serait  transféré  du  jour  du  contrat,  et 
le  bénéficiaire  pourrait  faire  tomber  les  alié- 
nations consenties  et  les  autres  droits  réels 
constitués  par  le  promettant  depuis  la  pro- 
messe, pourvu  qu'il  ait  rendu  son  droit  oppo- 
sable aux  tiers  par  la  transcription,  s'il  s  agit 
d'un  immeuble.  —  En  ce  sens  :  Autorités 
précitées. 

37.  D'après  une  seconde  opinion,  la  pro- 
messe unilatérale  de  vente  ne  transfert  pa3 
la  propriété,  mais  contient  seulement,  la  pro- 
messe de  la  transférer  à  la  volonté  de  l'autre 
partie  et  constitue  seulement,  à  la  charge  du 
promettant,  une  obligation  défaire  qui,  d'après 
l'art.  1142  du  présent  Code,  doit,  en  cas 
d'inexécution,  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts.  —  Amiens,  24  août  1839,  J.  G. 
Vente,  300.  —  Nancy,  2  mars  1SS9,  J.  G.  S. 
Vente,  127-3°. 

38.  Et,  notamment,  la  promesse  de  vente 
unilatérale,  ayant  pour  objet  un  immeuble, 
ne  peut,  par  suite,  être  opposée  aux  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont  saisi  l'immeuble, 
ni  à  1  adjndicalaire  sur  saisie.  —  Nancy, 
2  mars  1889,  précité. 

39.  Enfin,  d'après  l'opinion  le  plus  généra- 
lement admise  aujourd'hui,  la  promesse  uni- 
latérale de  vente  ne  transfère  pas,  même  con- 
ditionnellement,  la  propriété,  elle  donne  seu- 
lement à  l'encontre  du  promettant  un  droit  de 
créance.  —  J.  G.  Vente,  306.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
138.  —  Amiens,  16  juin  1841,  J.  G.  Vente,  290. 

—  Caen,  9  mars  1866,  J.  G.  S.  Vente,  127,  Rec. 
de  Sirey,  1866.  2.  276.  —  Req.  20  janv.  1862, 
D.  P.  62.  1.  564.  —  Civ.  r.  13  janv.  1869,  sol. 
impl.,  D.  P.  69.  1.  295.  —  Civ.  r.  5  févr.  1873, 
Bec.  de  Sirey,  1873.  1.  178.  —  Req.  10  mars 
1886,  D.  P.  87.  1.  261.  -  Nancy,  2  mars 
1889,  J.  G.  S.  Vente,  127-3».  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  116;  Duvergier, 
1. 1,  n°  123;  Demolombe,  t.  25,  n°  326;  Lau- 
rent, t.  24,  n°  13;  Audry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  349,  note  10,  p.  333-334;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  85;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n°  66. 

40.  Et,  dans  cette  opinion,  le  créancier, 
dès  qu'il  aura  manifesté  la  volonté  d'acheter, 
pourra,  suivant  certaines  distinctions  établies 
par  les  partisans  de  celte  opinion,  mais  qui  ne 
touchent  en  rien  au  principe  commun  admis 
par  eux: ...  soit  contraindre  le  promettant  à  lui 
passer  acte  de  vente  et  à  lui  livrer  la  chose. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouarb, 
op.  et  loc.  cit. 

41.  ...  Soit  faire  constater  judiciairement 
l'existence  de  la  vente  et  en  faire  ordonner 
l'exécution,  le  jugement  tenant  lieu  d'acte.  — 

BAUDRY-LACANTU<ERUtrrSAlQNATlQ066,in/{ne. 


42.  ...  Soit,  suivant  qu'il  le  préférera,  con- 
traindre le  permettant  à  passer  contrat  de 
vente,  ou  faire  ordonner  directement  par  ju- 
gement la  délivrance  de  la  chose.  —  J.  G. 
Vente,  293.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
et  loc.  cit. 

43.  Toutefois,  pour  que  le  promettant  puisse 
être  ainsi  contraint  à  livrer  la  chose,  il  est 
nécessaire  qu'il  ne  l'ait  pas  aliénée  au  profit 
d'un  autre  acheteur  :  s'il  ne  l'avait  plus,  l'exé- 
cution directe  de  son  obligation  serait  impos- 
sible, et  on  ne  pourrait  obtenir  contre  lui 
qu'une  condamnation  à  des  dommages -inté- 
rêts. —  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4,  §  349, 
p.  333;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  67.  —  V.  infrà ,  n»»  62  et  63. 

44.  Tant  que  la  promesse  reste  unilatérale, 
le  bénéficiaire,  n'étant  qu'un  créancier,  n'a 
aucun  droit  réel  opposable  aux  tiers.  —  Req. 
25  juill.  1849,  D.  P.  50. 1.  91.  —  Req.  14  murs 
1860,  D.  P.  60.  1.  163.  —  Req.  20  janv.  1862, 
précité.  —  Caen,  9  mars  1866,  précité.  — 
Nancy,  2  mars  1889,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  67.  — 
V.  aussi  infrà ,  n°»  60  et  s. 

45.  Jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  indiquée 
suprà,  n05  39  et  s.  : ...  que  la  promesse  faite  à 
une  personne  de  lui  vendre  une  maison  pour  le 
cas  où  elle  consentirait  à  l'acheter  à  une  épo- 
que déterminée,  avant  laquelle  la  réalisation 
de  la  vente  ne  pourrait  être  demandée,  ne 
confère  à  cette  personne,  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet,  ni  un  droit  de  propriété,  ni  un 
droit  immobilier,  tant  que  l'époque  fixée  n'est 
point  arrivée.—  Req.  20 janv.  1862,  D.  P.  62. 
1.  364. 

46.  ...  Que,  par  suite,  si  une  semblable  pro- 
messe a  été  faite  dans  un  acte  de  bail  à  un 
preneur,  plus  tard  représenté  par  un  mineur 
en  tutelle,  la  résiliation  de  ce  bail  avant  l'épo- 
que où  le  droit  d'acquérir  l'immeuble  loué 
devait  prendre  naissance  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  aliénation  de  ce  droit 
d'acquisition  que  le  mineur  ne  possédait  pas 
encore,  et  reste,  dès  lors,  un  simple  acte  d'ad- 
ministration rentrant  dans  les  pouvoirs  du 
tuteur.  —  Même  arrêt. 

47.  ...  Que  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  par  laquelle  le  vendeur  s'interdit  de 
vendre  ou  de  louer  à  d'autres  qu'à  l'acquéreur 
du  premier  lot  certains  immeubles  non  encore 
mis  en  vente,  est  une  promesse  unilatérale 
qui  donne  à  l'acquéreur  un  droit  personnel 
contre  le  vendeur,  mais  ne  lui  confère  pas  un 
droit  réel  opposable  aux  tiers,  tant  qu'il  n'a 
pas  déclaré  vouloir  profiter  de  la  promesse. 
—  Caen,  9  mars  1866,  précité. 

48.  Jugé  également,  que  la  promesse  uni- 
latérale de  vente  n'est  translative  de  propriété 
qu'à  partir  du  jour  où  celui  à  qui  elle  a  été 
faite  a  manifesté,  de  son  côté,  l'intention  de 
devenir  propriétaire  de  la  chose  dont  la  vente 
lui  a  été  promise.  —  Alger,  2  nov.  1858,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  14  mars  1860,  D.  P.  60.  1. 
163. 

49.  Et  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'un  bail,  à  son 
expiration,  serait  renouvelé,  jusqu'à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans ,  au  même  prix  et  aux 
mêmes  conditions,  la  jouissance  emphytéo- 
tique n'est  réputée  transmise  au  preneur  qu  à 
l'époque  où  il  a  manifesté,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  sa  volonté  de  continuer  le 
bail.  —  Mêmes  arrêts. 

50.  Et  qu'en  conséquence,  l'ordonnance 
du  1er  oct.  1844,  qui,  en  Algérie,  déclare  nulle 
toute  acquisition  d'immeubles  non  compris 
dans  les  limites  du  territoire  civil  de  la  colo- 
nie, ne  s'applique  pas  à  ce  contrat  d'empby- 
téose,  bien  que,  lors  de  la  promesse,  la  chose 
qui  en  était  l'objet  n'appartint  pas  encore  à  ce 
territoire,  si  elle  s'y  trouvait  réunie  à  l'époque 
où  la  promesse  a  produit  un  effet  translatif 
en  devenant  synallaginatique.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

51.  Jugé  aussi  que,  si  le  promettant  décède 
avant  que  la  condition  soit  accomplie,  un  léga- 
taire à  qui  la  chose  a  été  léguée  antérieure- 


26      [C.  CIV.  -  Art. 
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™™\\  LlJ  de  ven'<-'  'a  recueille  et 

a  seul  droit  au  prix,  lors  de  la  réalisation  ulté- 

D?  P?  50  1  Cçlimo"-  -  Re1-  25  Jui»-  1S«, 
52.  Il  résulte  également,  du  principe  que  la 
promesse  de  vente  n'est  pas  translative  de 
propriété,  que  si,  depuis  la  promesse  de  vente 
la  chose  qu.  en  a  été  l'objet  vient  à  périr  où 
se  détériore,  e  risque  est  pour  le  promettant, 
car  î  est  resté  propriétaire,  et  d'ailleurs  le 
bénéficiaire  est  libre  de  ne  pas  demander 
1  exécution  de  la  promesse.  -  J.  G.  S.  Vente, 

l. f  Aj-7      .".Ce    SeI1S    :    Gt"-LOUARD,    op.  cit., 

3«  éd.t.,  t.  1,  no  85,  p.  104;  Baudry-Lacan- 
KoU\fT  bA,GNAT-  n°  67  in  fine. 

53.  Mais  aussi  l'indemnité  qui  serait  due 
a  raison  de  la  perte  de  la  chose  ne  pourrait 
pas  être  réclamée  par  le  bénéficiaire.  — 
J.  G.  S.  Vente.  129. 

54.  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  a  été  loué 
avec  faculté  pour  le  preneur  d'en  acquérir  là 
propriété,  si  cet  immeuble  vient  à  être  expro- 
prié, le  preneur  ne  peut  invoquer  la  promesse 
de  vente  pour  bénélkier  de  l'indemnité  d'expro- 
priation. —  Montpellier,  29  juin,  1869,  et  sur 
pourvoi,  Req.  15  févr.  1870,  D.  P.  72  1   37* 

55.  Aussi,  la  promesse  unilatérale  n'a-t~- 
elle  pas  besoin,  si  elle  porte  sur  un  immeuble 
d  être  transcrite  tant  que  le  bénéficiaire  n'a 
pas  demande  1  exécution  de  la  promesse,  et  ce 
n  est  qu  à  partir  de  ce  moment  que  la  trans- 
cription pourrait  être  utilement  faite.  -  Lyon 
6  juill.  1883,  D.  P.  85.  2.  259.-  En  ce  sens  •' 

KcRn      iCANTINH:mE  ^  Saignât,  n"  67 
i,£i  /  m'"me  rai?on-  la  Promesse  uni- 

latérale ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du 
droi  proportionnel  de  mutation  -S  G  S 
tente,  128;  Enregistrement,  1100.  —  Civ 
ri3jan;;-  1869'  D-  p-  69.  1.  295.  -  Civ  r 
5  févr.  1873.  D.  P.  73.  1.  178.  -  V  Codé 
annoté  de  l'Enregistrement,  n°>  639  et  s 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


§  4.  —  Étendue  de  l'obligation 
du  promettant. 

.  57'  —  l:  —  ^a  promesse  unilatérale  de  vente 
noe|QPaiS  ranS  allve  de  Propriété  (V.  supra 
n°  39);  la  ranslalior.  de  propriété  se  produit  à 
partir  du  jour  où  celui  à  qui  la  promesse  a 
ete  laite  a  manifesté,  de  son  côté,  Hnlention 
de  devenir  propriétaire  de  la  chose  dont  la 

DP.  60*1  163r°m  6-  ~  Req'  14  mars  186°- 
58.  La  déclaration,  par  celui  à  qui  la 
promesse  a  été  faite,  qu'il  entend  2£ué- 
l\  ™T  faura,t  Produire  un  effet  rétroactif 
et  ne  fait  pas  remonter  la  vente  au  jour  de  là 
promesse  :   ce  cas   ne  peut  être  aXilé  à 

££*  ls  ?n'e  fl  fai'e  «ou.  condition  ius- 
prn-ive.  —  J.  G.  Vente,  306.  —  En  ce  sens  ■ 

cU    t  fi    ,  ,DT-'^G,ER'  *■  l<  n°123;MAR- 

*  édit.  7  f/!3:  AuBRY  »  Rau, 
4    edit.,  t.  4    §  3-»9,  texte  et  note  11,  p.  334- 

Laohbot     t   24,   n»  15;    Baudhy-L?can£ 

nerie  et  Saignât,  t.  16,  n»  67.   -  En  sens 

contraire  :  Duranton,  t.  16    n»  53 

onnn9',llUSSi'  r  bénénei«w  n'a  aucun  droit 
opposable  aux  tiers  pour  tous  les  actes  faits 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  demandé  l'exécution  de 
sa  promesse.  -  V.  suprà.  n»  44eXecullon   de 

te  rfmi?Wement,1'tuteurde  la  Promesse  a 
le  droit  de  louer  la  chose,  tant  que  celui  à 
qui  cette  promesse  a  été  faite  n'a  pas  mani- 
festé la  volonté  d'acquérir.  _  j.  fc.    Vente 

^oTE,n,Ce  sens:  Troplong,  op.  cit     t   1 
n»  122  et  les  autorités  précitées 

61.  Mais,  si  le  bail  avait  été  fait  fraudu- 
leusement en  vue  de  priver  le  futur  acqué- 
reur des  avantages  qui  pourraient  résulter  de 
ia  promesse  de  vente,  il  pourrait  être  annulé 
-Pans     10  mai  1826,  J.  G.    Vente.  305   et 

fionEnïe  sen.s  :  t»°«-ono,  °P-  et  toc.  cit. 

62.  De  même,  tant  que  la  volonté  dache- 
'e/.nMaPas  *'é  exprimé!,  le  promettant  peut 
«aboiement  aliéner  la  chose,  l'hypothéqua 
consentir  des  hypothèques.  -  J.ÏPG    K       ' 


306.  -  J.  G.  S.  eod.  w,  139.  _  En  ce  sens  : 
Doveroibr    t.   1,   n»  123;   Marcadé,   t.  6, 
art.  1589,  n°  3;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4 
§349  texte  et  note  13,  p.  334;  Laurent,  t.  24 
",  lh''  «uillouard,  °P-  «M.,  3«  édit.,  t.  1 
„o  67'   Baudry-Lac*ntinerie  et  Saignat| 

63.  Et  le  bénéficiaire  n'a  que  le  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts.  -  J.  G 
y  ente,  306.  -  J.  G.  S.  eod.  v»,  139.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  op.  et  loc.  cit. 

64.  Mais  il  en  serait  autrement,  et  le  béné- 

miïn?H    1  k  Prom.esse  p-°rrait  demander  la 
nullité  de  1  hypothèque,  si  les  tiers  avaient  eu 
connaissance  de  la  promesse,  et,  par  consé- 
quent, avaient  été  de  mauvaise  foi.  —  J    G 
Vente,  307.    -   J.    G.    S.  eod.  v",  m    - 

et? '  V  yon'  6jui"'  1883>  D-  p-  85-  2  259 
v»  1  Ju?e;,en  ce  sens,  que  la  promesse  de 
ven  e  unilatérale  donne  à  l'acheteur,  bien 
quil  naît  pas  expressément  accepté  la  pro- 
messe, le  droit  de  demander  la  nullité  de  la 
vente  consentie  depuis  par  le  promettant,  en 
fraude  de  sa  promesse,  au  profit  d'une  per- 
sonne qui  en  avait  connaissance.  —  Bordeaux 
17  août  1848,  D.  P.  49.  2.  46.  DorQeaux, 

66.  De  ce  que  la  promesse  unilatérale  de 
u".  1  ne./a"'  KVe.nte  <îu'après  déclaration  de 
la  volonté  d  acheter,  il  suit  qu'il  v  a  lieu  à 
rescision  de  la  vente  lorsque,  d'après  la  va- 
leur de  1  immeuble  au  jour  de  cette  déclara- 
tion le  vendeur  souffre  une  lésion  d'autre 
moitié  encore  que  cette  lésion  n'existât  pas 
nUJDU/0  oa,Po0me?,se'  ~  Paris,  26  août  1847, 
1    185  ~       q"  9  a°Ùt  184S'  D'  P-  4S' 

67.  C'est  aussi  à  partir  de  l'acceptation  de 
la  promesse,  et  non  à  dater  de  cette  promesse, 
que  court  le  délai  de  l'action  en  rescision  - 
Mêmes  arrêts 

68.  Du  même  principe  il  résulte  encore 

^LT  Efrs?nn.e',  qui   est  en  Possession  de 
1  immeuble  dont  la  vente  lui  a  été  promise 
doit  les  intérêts  du  prix  de  son  acquisition' 
non  du  jour  de  l'acceptation  de  la  promesse 
de  vente,  mais  du  jour  où  la  vente  a  été  réa- 
îsee  :  les  jouissances  antérieures  ne  donnent 
!nn'^Dr    MeUxj"  ve"deur,  qu'*  une  restitu- 
tion de  fruits,  à  dire  d'experts.  -J.  G.  Vente 
*■-  Angers,  20  mai  1848,  D.  F.  48  •>  9i 
6_.  Le   bailleur   d'un   immeuble,    et   par 
exemple  une  commune  qui  donne  à  bail  un 
terrain  communal,  ne  peut  poursuivre  en  jus- 
tice 1  annulation  du  bail  qui   a   concédé    au 
preneur  la  faculté  d'acquérir  cet  immeuble  à 
un  prix  déterminé ,  lorsque  le  preneur  a  ex- 
pressément déncncé,  plus  de  dixrans  avant  les 
premières  poursuites  du  bailleur,  son  inten- 
tion de  réaliser   définitivement  cette  acquisi- 
tion. -  Baslia   22  mai  1883,  et,  sur  pourvoi 
Req.  18  mai  1886,  D.  P.  87.  1.  121.  ' 

1,  Z^JT  1L  T  Lors(lue  'e  prix  a  été  fixé  par 
la  promesse,  le  promettant  ne  peut  être  forcé 
de  vendre  pour  un  prix  inférieur,  alors  même 
que  depuis  la  promesse,  la  chose  aurait  di- 
minué de  valeur;  réciproquement,  il  ne  peut 
exiger  un  prix  plus  élevé,  lorsque  la  valeur 
a  augmenté.  -  J.  G.  Vente,  301  -  V  aussi  • 
Ami.ens.'.16  juin  1841,  J.  G.  eod.  d»,  290  -V 
71.  Ainsi,  l'acquéreur  de  domaines  natio- 
naux qui  a  proposé,  dans  une  des  clauses 
de  la  vente,  de  fournir  au  Gouvernement,  au 
prix  de  vente,  tous  les  terrains  nécessaires  à 
1  embellissement  et  à  l'achèvement  d'un  mo- 
nument, est  non  recevable  à  exiger  un  prix 
?mL é'eV,é'  S0US  Iex  Prétexte  que  tes  terrains 

7  «I,.   ?«AU8Tn<ï?lé,,de  valeur'  ~  Cons-  d'Et. 
'evr.  1834,  J.  G.  Vente,  591. 

«•*t,i.* 5,a'3  S''  depuis, la  promesse,  la  chose 
™1  n  ■  ,Cruf-parJa'/.,""on'  'e  promettant  ne  se- 
r.aiipo,lnt  ob.hf*.de  'Ter  raccr»e,  à  moins  que 
1 acheteur  n'offrit  de  lui  en  payer  la  valeur. - 

L  ;,•/    ",tei  m-  7„.En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1     n»  120;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  4,  p.  266. 
73.  Dans  le  cas  de  détérioration,  celui  qui 


nrn^  .1  ,promesse  Pe^  laisser  la  chose  au 
promettant;  mais  il  ne  pourrait  exiger  qu'elle 
lui  fut  vendue  pour  un  prix  inférieur  à  celui 
que  la  promesse  a  fixé.  -  J.  G.  Vente ,  m. 
-En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.   i, 

§  5.  -  Durée  de  l'obligation  du  promettant. 

.  •  ~J:  —  La  promesse  unilatérale  de 
vente  peut  être  faite  pour  un  temps  limité  ou 
sans  limitation  de  durée.  _  J.  G.Vente.SM. 
—  J.  U.  S.  eod.  v",  134. 

75"  ~T II-  ~~  Le  PIus  souvent,  la  promesse  de 
vente  est  accompagnée  de  la  fixation  dZ  délai 
il  expiration  duquel  le  promettant  sera  délié 
de  plein  droit  de  son  engagement  si  celui  à 
qu.  a  Promesse  est  faite  n'y  a  pas  définitive- 
ment adhéré.  -  J.  G.  Vente,  2<J6.  _  J   À    s 

It  r'l13noT,7En^e  S6nS  :  Tro^no,   oj: 
CU.,  t.   1     no  117;   Duvergier,   t.  1,  n»  127- 
Marcadé,  t.  6,  art.  1589,  v,;  Laurent,  t.  24 
no  «V-   ^UILL0UARD.   op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1 
n»  86,    Baudry-Lacantinerie   et  Saignât, 

76.  ...  Sans  qu'il  ait  d'ailleurs  aucune  mise 
en  demeure  à  signifier  au  bénéficiaire.  _ 
J.  G.  Vente,  296.  _  J.  G.  S.  eod.  v,  134  - 
Un  ce  sens:  Autorités  précitées.  -  En  sens 
contraire  :  Duranton,  t.  16,  no  58. 

77.  Ainsi    lorsque  la  promesse'unilatérale 
PiipVnM  i?  elt  faUe  avec  "citation  de  temp 
elle  n  oblige  le  promettant  à  réaliser  l'aliéna 

ion  qu'autant  que  son  offre  a  été  acceptée 
valablement  dans  le  délai  imparti.  -  j™ 

™  '  fm  ~n-Req.-  8  mai  1882>  D-  P-  82.  1  316.' 
mo-,t'j  1  .  na  pas  été  acceptée  valable- 
Z  **lS}e^mp3  utiIe>  <Iuand  la  déclara- 
tion d  achat,  bien  que  formulée  avant  la  date 
fixée  par  le  promettant,  a  été  faite,  au  nom 
dune  société  anonyme,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration sans  pouvoir  à  cet  effet,  et  quand 
1  autorisation  de  l'assemblée  des  actionnaires 
exigée  par  les  statuts  pour  les  acquisitions 
de  cette  nature  n'est  intervenue  qu'après  l'ex- 
piration du  délai.  -  Même  arrêt 

79.  La  clause  d'un  bail  qui  réserve  au  pre- 
neur la    acuité  de  se  rendre  acquéreur   de 
1  immeuble  loué  constitue  une  promesse  de 
vente  limitée  à  la  durée  du   bail.   _  Req 
22  janv.  1868,  D.  P.  68.  1    170  q' 

nm°;  Par,s,li'e-  la  résolution  du  bail  pro- 

ï?"C„M-C°?-lre  le  PFeneur  pour  ^exécutioS  de 
ses  obligations  entraine  la  résiliation  de  la 
promesse  de  vente.  -  Même  arrêt. 
,  f,  i  'e~, ',  TI1'  —  Lorsque  la  promesse  de  vente 
a  été  fane  sans  limitation  de  temps,  elle  ne 
dnJirPaS  .cePend»nt  être  considérée  comme 
indéfinie  dans  sa  durée.  -  J.  G.  Vente,  297 
—  J.  G.  S  eod.  v°,  136.  -  En  ce  sens  ■ 
Gupllouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  8fa: 
qoRYo  ■  ANTINER'E  "  Saignât,  n"  71.  ' 
J?;.!'™'  »n  système,  le  promettant, 
pour  se  dégager,  n'aura  qu'à  faire  une  som- 
mation au  bénéficiaire,  en  fixant  le  délai  dans 
lequel  la  volonté  d'acheter  devra  être  décla- 

t-âS^ïti: i6-  n°  »î  «*«-* 

83.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  la  pro- 
messe unilatérale  de  vente  a  eu  lieu,  sans 
limitation  de  temps,  son  auteur  ne  peu't  s'en 
dégager  qu  après  avoir  mis  celui  à  qui  elle  a 
d*L  1.  6n  .deAmeure  de  l'accepterHdans  un 
délai  déterminé^  -  Bourges,  Ï5  juin  1841, 

tl^4H0?Uivant  un-e  autre  opinion,  le  promet- 
tent devra  recourir  aux  tribunaux  pour  l'aire 
impartir  au  bénéficiaire  de  la  promesse  un 
delà,  pour  déclarer  s'il  veut  en  profiter,  et,  ce 
wl^f^1  s«ra  dégagé.  -  Ath.er  Dell 
n.  '&.  n48U;  g»«aouaiid,  op.  cit.,  3«  édit.! 
n»  70      Baudry-Lacant"«rie  et    Saxgnat, 

il  EEftftr  Baudrï-  l— 
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86  D'après  une  opinion  intermédiaire,  le 
«omettant  pourra  faire  sommation  et  fixer  un 
Sciai:  mais  si  l'autre  partie  juge  ce  dé  ai  trop 
court,  elle  sera  admise  à  faire  valoir  les  rai- 
sons qui  rendent  nécessaire  un  délai  plus 
loug.V  |e«  trU.unaux  pomwnt  accord* 
suivant  les  circonstances.  —  J.  Lt.  vente,  cvi. 
—  J.  G.  S.  eod.  v>.  136.  -  En  ce  sens  .  Du- 

a,  t.  1,  n«  127:  M*»*  «  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  4.  p.  206.  ••1A„„„ 

87  Le  vendeur  d'actions  d  une  société  nou- 
velle avec  promesse  de  rachat  lorsque  le 
cessionnaire  voudra  les  revendre,  est  pré- 
sumé avoir  entendu  donner  a  sa  promesse  la 
dur,e  de  l'émission  des  actions    e    il  en  est 

■  du  jour  où  les  actions  ont  été  ofllciel- 
tenieîit  cotées  à  la  Bourse.  -  .Nîmes,  b  juin 

187i,  1'.  !'•   '-'•  -■  21-  .     ,  ■ 

88  En  pareil  cas ,  il  n  est  pas  nécessaire 
que  le  vendeur  avec  promesse  de  rachat  ait 
mis  le  cessionnaire  en  demeure  d  accepter  la 
réalisation  de  cet  engagement  (c.  civ.  art. 
1146  .  —  Même  arrêt. 

89  La  convention  par  laquelle  1  un  des 
contractants  s'oblige  envers  l'autre,  au  cas  où 
il  se  rendrait  adjudicataire  d'immeubles  mis 
en  vente,  à  l'associer  à  l'adjudication  pour 
tous  les  immeubles  qu'il  conviendrait  à  celui- 
ci  de  désigner,  ne  le  constitue  pas  manda- 
taire de  ce  dernier  à  l'effet  d'acheter,  pour  son 
compte,  les  immeubles  dont  il  s  agit,  mais 
présente  les  caractères  dune  promesse  de 
vente  ou  rétrocession.  —  Req.  b  janv.  lsa^, 
D.  P.  58.  1.  457. 

90  En  conséquence,  le  promettant  peut 
être  considéré  comme  délié  de  son  obligation  : 
1»  lorsque  l'autre  contractant  a  néglige  d  en 
requérir  l'exécution  et  de  faire  la  justification 
de  solvabilité  exigée  de  lui,  malgré  la  som- 
mation oui  lui  a  été  adressée;  2°  lorsque  1  im- 
meuble a  été  revendu  à  un  tiers,  sans  que  ces 
réquisition  et  justification  aient  eu  lieu; 
3»  enfin  lorsque,  même  dans  1  instance  ten- 
dant à  la  nullité  de  la  revente  faite  à  ce  tiers, 
comme  portant  atteinte  à  la  promesse  de  ré- 
trocession, la  partie  envers  laquelle  cette  pr  <- 
messe  a  été  consentie  n'en  a  pas  dav,  a  e 
requis  l'exécution,  avec  offre  d'en  accomplir 
les  conditions.  —  Même  arrct. 

91  On  objecterait  vainement  que  le  pro- 
mettant n'a  pu  être  délié  de  la  promesse  de 
rétrocession  par  lui  faite,  sans  que  la  resolu- 
tion en  ait  été  poursuivie  par  lui  et  prononcée 
par  les  tribunaux,  le  jugement  qui  l.'a  déclare 
a:Tranchi  de  son  engagement  impliquant  la  re- 
solution de  cet  engagement,  en  la  prononçant, 
d'ailleurs,  en  temps  utile,  en  l'absence  de 
conclusions  a  fin  de  réalisation  de  la  conven- 
tion. —  Même  arrêt. 

92  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  les  juges 
eurent  réservé  à  la  partie  qui  a  stipulé  la 
promesse  de  rétrocession  le  droit  d'en  exiger 
la  réalisation,  pour  le  cas  où  la  revente,  faite 
par  l'auteur  de  la  promesse,  ne  serait  point 
sincère,  et  où  les  choses  seraient,  dès  lors, 
demeurées  entières,  la  résolution  d'un  con- 
trat, quand  elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
pouvant  n'être  accordée  que  d'une  manière 
conditionnelle,  —  Même  arrêt. 

93.  iv.  Au  surplus,  on  est  d  accord 

pour  reconnaître  que  si.  depuis  la  promesse, 
H  s'était  écoulé  un  temps  considérable,  on 
pourrait  y  voir  la  preuve  que  les  parties  se 
sont  tacitement  désistées  de  la  convention.  — 
j.  G.  Vente,  298.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  136. 
—  En  ce  sens  :  Pothier,  op.  cit.,  n»  480; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  117;  Duvergier, 
t  1  note  2,  sur  le  n»  127;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  86  infne;  Baudry- 
Lacantinerib  et  Saignât,  n»  iO. 

94.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  sont 
fondés  à  voir  une  renonciation  tacite  au  bé- 
néfice de  cette  promesse  dans  le  silence  ab- 
solu du  créancier  pendant  une  longue  suite 
d'années.  —  Nîmes,  27  déc.  1870,  D.  P.  70. 

2-21.  .    ,     . 

95.  Ainsi,  une  commune  n  est  plus  rece- 


vable  à  demander  l'exécution  de  la  promesse, 
qui  lui  a  été  faile,  de  lui  revendre,  moyen- 

'         .,  i i *     *  —  —  -      enr,  nrC4. 


qui   lui   a    cw    iw"< ,    u>-    ■  «>   .,......— .-, j- 

nant  le  remboursement  des  avances,  son  pres- 
bytère, vendu  nationalement,  lorsqu'elle  a 
laissé  présumer  sa  renonciation  formelle  à 
cette  promesse  par  une  non-exécution  de  près 
de  trente  ans,  et  par  une  acquisition  posté- 
rieure d'une  partie  de  ce  même  presbytère. 
-  Angers,  ti  août  1S29,  J.  G.  Vente,  298, 
291-6». 

96. ...  Et  alors  que  le  vendeur  de  cette  partie 
a  joui  depuis,  sans  aucun  trouble,  de  1  autre 
partie,  sur  laquelle  il  a  fait  des  constructions, 
sans  opposition  ni  réclamation  de  la  part  des 
habitants.  —  Même  arrêt. 

97.  Lorsqu'un  adjudicataire  a  pns  1  enga- 
gement de  rétrocéder  l'immeuble  acquis  à  une 
personne  qui  lui  serait  désignée  par  un  tiers, 
le  tribunal  peut,  par  interprétation  de  1  inten- 
tion des  parties,  décider  que  le  droit  de  de- 
mander l'accomplissement  de  cette  pro 
a  cessé  du  jour  de  la  mort  du  vendeur  pri- 
mitif, si  l'obligation  de  payer  à  ce  dernier  une 
rente  viagère  constituait  une  des  charges  de 
la  rétrocession  promise.  —  Nîmes,  27  déc. 
1870,  D.  P.  72.  2.  21. 

§  6.  —  Promesse  unilatérale  de  vente  sans 
détermination  de  prix. 

98.  La  promesse  unilatérale  de  vente  est- 
elle  valalable  alors  même  qu'elle  a  été  raite 
sans  détermination  de  prix?  -  V.  les  numé- 
ros suivants.  . 

99.  Suivant   un    système,   une   telle  pro- 
messe  serait  valable;  dans  ce  cas,  le  débiteur 
est  censé  s'être  obligé  de  vendre  pour  le  juste 
prix,  qui  sera  réglé  par  experts,  dont  les  par-  | 
lies     conviendront.    —    Pothier,    op.    cit., 

n»  4.i!t 

100.  Suivant  un  arrêt  qui  paraîtrait  se  rat- 
tacher à  ce  système ,  le  contrat  par  lequel  une 
partie  s'oblige  à  vendre,  sans  que  1  autre 
s'oblige  à  acheter,  et  même  sans  fixation  de 
prix,  ne  constitue  pas  une  promesse  de  vente 
équivalant  à  la  vente,  c'est-à-dire  emportant 
translation  de  propriété;  mais  il  renferme  une 
obligation  de  faire,  qui,  en  cas  d  inexécution, 
se  résout  en  dommages -intérêts.  —  Amiens, 
24  août  1839,  J.  G.  Vente,  300.  _ 

101.  D'après  un  second  système,  une  telle 
promesse  ne  peut  produire  un  lien  de  droit. 

-  Rennes.  26  janv.  1876,  D.  P.  77.  2.  107. 

-  Douai,  13  août  1873,  J.  G.  S.  }<£.<*•  ^ 
Office,  41.  -  Orléans,  15  janv.  1S96,  D  P. 
98.  2.  68.  —  En  ce  sens  :  Duvergier  t.  1, 
n»  128;  Troplong.  op.  cil.,}.  1,  n»  118;  Au- 
bry  et  RAU.4<=édit.,t.4.  I  349,  note  6,  p.  332; 
Laurent,  t.  24,  n»  14;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  88;  Baudry-Laca-ntinerje  et 
Saignât,  n»  68. 

102.  Notamment,  la  promesse  de  cé- 
der un  office  ne  lie  pas  les  parties  lorsqu  elle 
a  été  faite  sans  prix  déterminé  et  que  les  con- 
tractants s'en  sont  remis  à  la  chancellerie 
pour  la  fixation  du  prix.  —  Douai,  13  août, 
1S73.  précilé.  —  sur  la  cession  des  offices,  V. 
infrà ,  Appendice  à  l'art.  1598. 

103.  Jugé,  toutefois,  que  la  convention  par 
laquelle  une  société  industrielle  acquiert  le 
droit  de  prélever  à  son  profit  le  tiers  de  la 
production  d'une  autre  société,  sans  prendre 
à  cet  égard  aucune  obligation,  ne  constitue  pas 

I  une  vente,  mais  un  simple  droit  de  préemp- 
I  tion;  qu'en  conséquence,  elle  n'est  pas  nulle 

pour  défaut  de  détermination  du  prix,  quoique 
:  la  société  à  qui  ce  prélèvement  avait  été  ac- 
!  cordé  dût  fixer  elle-même  tous  les  trois  mois, 

dans  les  limites  d'un  maximum  et  d'un  mini- 
■  mum  par  rapport  aux  prix  courants,  le  prix 
!  auquel  elle  prenait  les  produits.  —  Bordeaux, 

22  mai  1889,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  juill. 

1892,  D.  P.  93.  1.390. 

104.  Un  dernier  système  distingue  :  si  le 

I  promettant  n'a  rien  dit  relativement  au  prix, 

I  la   promesse  n'est  point  obligatoire;  mais  il 

I  en  est  autrement  s'il  a  promis  de  vendre  la 


chose  au  prix  courant  des  choses  de  même 
espèce,  ou  pour  le  prix  que  la  chose  sera 
estimée  valoir,  ou  s'il  a  donné  quelque  autre 
indication  équivalente.  —  J.  G.  Vente,  300. 
—  En  ce  sens  :  Marcadé  ,  t.  6 ,  art. 

;-:t  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  20<3, 
nota;  Duranton,  t.  16,  n°  57. 


§  7.  —  Promesse  unilatérale  de  vente  con- 
ditionnelle ou  à  terme. 

105.  La  promesse  de  vente  peut,  comme 
la  vente  elle-même,  être  faite  sous  condition 
ou  à  terme.  —  J.  G.  Vente,  294.  —  J.  G.  S. 
eod.  0»,  131. 

106.  Elle  est  alors  régie,  quant  à  ces  mo- 
dalités, par  les  principes  généraux  sur  la  con- 
dition ou  sur  le  terme  dans  les  contrat-  — 
J.  G.  S.  Vente,  131.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  89.  — 
V.  suprà,  art.  1168  et  s. 

107.  Ainsi,  d'une  part,  une  promesse  de 
vente,  même  acceptée  par  le  futur  acheteur, 
peut  être  soumise  à  une  condition  suspensive, 
et  alors  les  effets  de  la  vente  sont  subor- 
donnés à  la  réalisation  de  cette  condition.  — 
Bourges,  15  juin  1841.  sous  Req.  12  juill.  l-i7. 
D  P:47,  1.  347.  -  Req.  10  déc.  1883,  D.  P. 
84.  1.  134.  ,    , 

108.  Spécialement,  un  individu  peut  s  en- 
gager à  vendre  à  un  autre  un  immeuble  pour 
un  prix  déterminé,  dans  le  cas  où  lui-même 
deviendrait  ultérieurement  acquéreur  de  cet 
immeuble.  —  Bourges.  15  juin  1841,  sous  Req. 
12  juill.  1847,  D.  P.  47.  1.  347. 

109.  Et  le  juge  du  fond  a  un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier,  par  voie  d'interpréta- 
tion, le  sens  et  la  portée  d'une  promesse  de 
vente,  ainsi  que  de  la  condition  à  laquelle  son 
existence  est  subordonnée.  —  Req.  8  mai  1882, 
D.  P.  82.  1.  316. 

110.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  souverainement  si  une  promesse 
de  vente  est  subordonnée  à  une  condition  telle 
que  l'agrément  des  enfants  du  promettant,  et 
si  celte  condition  s'est  réalisée.  —  Civ.  r. 
2  mai  1877,  D.  P.  77.  1.  478. 

111.  De  même,  la  promesse  par  le  bailleur 
de  vendre  la  chose  louée  au  preneur  à  l'expi- 
ration du  bail,  s'il  déclare  à  cette  époque  son 
intention  d'en  faire  l'acquisition  à  un  certain 
prix  pour  l'utilité  de  son  industrie,  peut,  d'après 
l'intention  des  parties,  que  les  juges  du  fond 
interprètent  souverainement,  être  réputée  sou- 
mise à  une  condition  suspensive,  et  l'exécution 
de  celle  promesse  ne  peut  être  utilement  de- 
mandée avant  le  terme  stipule.  — Montpellier, 
29  juin  1869,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  févr.  ISiO, 
D.  P.  72-  1.  372. 

112.  Dès  lors,  une  telle  promesse  laissant 
la  chose  louée  dans  le  patrimoine  du  promet- 
tant jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  il 
s'ensuit,  notamment,  que  dans  le  cas  où,  au 
cours  du  bail,  les  lieux  loués  sont  frappés  d  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  1  in- 
demnité revient  au  bailleur,  qui  n'a  pas  cessé 
d'être  propriétaire,  alors  même  que  le  preneur 
aurait,  par  anticipation,  déclaré  son  intention 
de  se  rendre  acquéreur  aux  conditions  énon- 
cées dans  le  contrat.  —  Mêmes  arrêts. 

113.  La  promesse  de  vente  subordonnée  à 
une  condition  suspensive,  et,  notamment,  à 
l'acceptation,  dans  un  certain  délai,  de  celui  » 
qui  elle  a  été  faite,  laisse  la  chose  dont  la  vente 
l  été  promise  dans  le  patrimoine  du  promet- 
tant jusqu'à  l'événement  de  la  condition.  — 
Req.  25  juill.  1849,  D.  P.  50.  1.  91.  -  Sur 
une  conséquence  de  cette  règle.V. suprà,  n»pl. 

114  D'autre  part,  par  application  du  prin- 
cipe énoncé  suprà,  n»  106.  la  promesse  de  vente 
ne  serait  pas  valable  si  elle  était  faite  sous  une 
condition  purement  potestative  de  la  part  du 
promettant.  -  J.  G.  S.  Vente  131  - 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  A'  édit., 

t.  1 ,  n»  89.  ,  ..  ., 

115  Par  exemple,  si  la  promesse  était 
faite,  en  cas  où  le  propriétaire  de  la  chose  se 


23      [C.  «V.  —  Art.  1589] 

déciderait  à  faire  cette  aliénation.  —  Gre- 
noble, 23  mai  1829,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.9  juill. 
1834,  J.G.Yente, 312.— Comp.  iu/Wl,  n"s  liOeU. 

§8.  —  Formes  de  la  proiyiesse  unilatérale 
de  vente  et  de  l'acceptation. 

116.  —  I.  —  La  promesse  unilatérale  de 
vente  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale. 

—  J.  G.  S.  Vente,  133. 

117.  Les  parties  peuvent  manifester  leur 
accord  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  —  Req. 
lu  doc.  1883,  D.  P.  84.  1.  134. 

118.  Notamment  la  promesse  peut  être 
faite  par  lettre  missive.  —  J.  G.  S.  Vente,  133. 

119.  Le  marchand  qui  met  une  marchandise 
en  montre  dans  son  étalage  avec  indication  d'un 
prix  est  réputé  l'offrir  en  vente  à  toute  personne 
qui  consent  à  donner  le  prix  indiqué  ;  par  suite, 
i  individu  qui  répond  à  celte  offre  en  se  pré- 
sentant comme  acquéreur  devient  immédiate- 
ment propriétaire  de  la  marchandise,  et  le  re- 
fus de  livrer  rend  le  marchand  passible  de 
dommages-intérêts.  —  Trib.  corn.  Seine, 
5  janv.  1869,  D.  P.  69.  3.  14. 

120.  Mais  le  marchand  de  nouveautés  qui, 
en  offrant  en  vente  un  tissu  à  un  prix  indiqué, 
a  fail  connaître  son  intention  de  ne  le  vendre  ni 
en  gros,  ni  à  des  intermédiaires,  s'il  se  trouve, 
par  celle  offre,  obligé  de  satisfaire  à  toute  de- 
mande d'acquisition  de  ce  tissu  en  détail,  est 
cependant  en  droit,  en  vertu  des  réserves  por- 
tées  à  la  connaissance  du  public,  de  refuser  la 
vente  en  bloc  de  plusieurs  coupes  de  ce  tissu, 
alors  surtout  qu'elle  est  demandée  par  un  com- 
missionnaire. —  Trib.  com.  Seine,  15  juin  1809, 
D.  P.  69.  3.  55. 

121.  La  promesse  de  vente  unilatérale  n'em- 
portant obligation  que  de  la  part  de  celui  qui 
la  fait,  il  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'elle  est 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  que  cet  acte 
soit  en  double  original.  —  J.  G.  Vente,  295.  — 
V.  suprà,  art.  1325,  n°s  39  et  s. 

122.  —  IL  —  La  simple  acceptation  d'une 
promesse  de  vente  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
presse. —  J.  G.  Vente,  289. 

123.  Le  plus  souvent,  l'acceptation  s'in- 
duit des  circonstances;  par  exemple,  lorsque 
la  promesse  de  vente  a  été  consignée  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  et  que  cet  acte  a 
été  remis  à  la  personne  à  qui  la  promesse 
est  faite,  en  acceptant  l'acle,  celte  personne 
accepte  implicitement  l'offre  qu'il  contient.  — 
J.  G.  Vente,  289. 

124.  11  en  serait  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son, si  la  promesse  de  vente  se  trouvait  renfer- 
mée dans  un  acte  notarié  intervenu  entre  les 
parties;  l'acceptation  de  la  promesse,  bien  que 
non  exprimée,  résulterait  indubitablement  de 
ce  que  le  bénéficiaire  aurait  été  porté  à  cet 
acte  et  y  aurait  apposé  sa  signature.  —  J.  G. 
Vente,  292. 

125.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme 
nécessaire  pour  lier  le  vendeur  l'acceptation 
expresse  de  l'acquéreur  dans  la  promesse  de 
vente  contenue  dans  un  contrat  notarié,  por- 
tant que,  si  le  promettant  ne  peut  se  libérer, 
dans  le  délai  fixé ,  d'une  somme  à  lui  prêtée, 
et  pour  laquelle  il  accorde  hypothèque  sur  ses 
biens,  il  s'oblige  de  céder  lesdits  biens,  à  titre 
de  vente,  et  à  dire  d'experts,  à  son  prêteur 
stipulant  à  l'acte.  —  Bordeaux,  17  août  1848, 
D.  P.  49.  2.  46. 

126.  De  même,  l'acceptation  d'une  promesse 
unilatérale  de  vente  par  celui  qui  en  est  béné- 
ficiaire résulte  implicitement  mais  nécessaire- 
ment de  la  vente  qu'il  consent  à  un  tiers  de  la 
chose  qui  en  fait  1  objet.  —  Req.  12  déc.  1898, 
D.  P.  99.  1.  276. 

127.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  donne 
ainsi,  en  même  temps,  son  adhésion  à  la  pro- 
messe de  vente  qui  lui  a  été  faite  et  son  con- 
sentement à  la  vente  qu'il  conclut  avec  un  tiers. 

—  Même  arrêt. 

128.  Le  tiers  acquéreur  ne  saurait,  par 
suite,  contester  la  validité  de  la  vente  qui  lui 
a  été  consentie,  en  se  fondant  sur  ce  que  sou 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

vendeur  lui  aurait  vendu  la  chose  d' autrui.  — 
Même  arrêt. 

129.  ...  Et  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  con- 
damné  à  payer  des  dommages -intérêts  à  son 
vendeur  lorsqu'il  se  refuse  à  prêter  son  con- 
cours à  la  réalisation  par-devant  notaires  de 
la  vente  dont  s'agit,  nonobstant  la  clause  de 
son  contrat  qui  l'oblige  à  cette  réalisation.  — 
Même  arrêt. 

130. —  III. —  La  question  desavoirs'il  y  a  eu 
acceptation  tacite  est  une  question  de  fait  que 
les  juges  apprécient  souverainement.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants. 

131.  Ainsi  l'engagement  souscrit  envers 
une  ville  parle  propriétaire  riverain  d'une  voie 
publique,  en  retour  de  l'autorisation  de  bâtir  sur 
la  partie  de  son  terrain  frappée  d'alignement,  de 
céder  ou  de  laisser  démolir  sa  maison,  au  cas  où 
la  démolition  en  deviendrait  nécessaire  pour 
cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  somme 
dès  à  présent  fixée,  ne  constitue  qu'une  simple 
promesse  unilatérale  de  vente  alors,  d'une  part, 
que  la  ville  n'a  concouru  à  l'acte  d'engagement 
que  pour  l'accepter,  sans  prendre  de  son  côté 
l'engagement  d'acquérir.  —  Toulouse,  30  nov. 
1892.  D.  P.  94.  2.  30. 

132.  ...  Et  alors,  d'autre  part,  qu'il  résulte 
de  la  délibération  prise  par  le  conseil  munici- 
pal pour  donner  l'autorisation  de  bâtir,  que  la 
ville  n'a  nullement  entendu  s'engager  à  acqué- 
rir l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

133.  En  conséquence,  l'engagement  de 
vendre,  pris  par  le  propriétaire  envers  la  ville, 
ne  peut  être  opposé  par  celle-ci  à  un  tiers  qui 
s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  sans  que 
cet  engagement  ait  été  porté  à  sa  connaissance. 
—  Même  arrêt. 


§9. 


Cession  de  la  promesse  unilatérale 
de  vente. 


134.  Le  droit  résultant  d'une  promesse  de 
vente  peut,  en  règle  générale,  être  cédé,  comme 
tout  droit  pécuniaire,  à  moins  de  convention 
contraire.  —  J.  G.  S.  Vente,  130,  708.  —  Req. 
7  janv.  1841 ,  J.  G.  Vente,  1089.  —  Civ.  c. 
5  févr.  1889  (sol.  impl.)  D.  P.  89.  1.  2O0.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  12;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  82;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  69;  Hue,  t.  10, 
n°  32.  —  V.  infrà,  art.  1689,  n°s  94  et  s. 

135.  Ainsi  une  promesse  de  vente  est  sus- 
ceptible de  cession,  de  la  part  de  celui  à  qui 
elle  a  été  faite,  alors  même  qu'elle  serait  sub- 
ordonnée à  une  déclaration  à  faire  par  ce 
dernier,  dans  un  certain  délai,  de  sa  volonté 
d'acheter,  et  aurait  ainsi  le  caractère  d'une 
promesse  de  vente  purement  unilatérale.  — 
Civ.  c.  31  janv.  1S66,  D.  P.  66.  1.  69. 

136.  Mais  le  cédant  reste  tenu  directe- 
ment, envers  l'auteur  de  la  promesse,  des  obli- 
gations résultant  de  cette  promesse,  malgré 
toute  stipulation  contraire  entre  lui  et  son  ces- 
sionnaire.  —  Même  arrêt. 

137.  Jugé,  de  même,  que  la  promesse  uni- 
latérale de  vente  est  cessible  de  sa  nature,  sans 
toutefois  que  la  cession  qui  en  est  faite  puisse 
dégager  le  cédant  de  l'obligation  directe  qu'il 
a  contractée  de  payer  le  prix.  —  Riom, 
21  mai,  1884,  D.  P.  85.  2.  86.  —  V.  aussi  in- 
frà. n»»  170  et  171. 

138.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire, 
que  le  droit  résultant  d'une  promesse  unilaté- 
rale de  vente  ne  peut  être  cédé  sans  le  con- 
sentement de  celui  de  qui  elle  émane,  par  ce- 
lui au  profit  de  qui  elle  a  été  faite.  —  Trib. 
civ.  Seine,  9  févr.  1847,  D.  P.  47.  3.  22,  et,  sur 
appel,  Paris,  2  juill.  1847,  D.  P.  47.  2.  127.  — 
Aix,  21  déc.  1863,  D.  P.  65.  2.  129;  ce  der- 
nier arrêt  cassé  par  celui  du  31  janv.  1866, 
cité,  suprà,  n°  135. 

Sect.  3.  —  Pacte  de  préférence. 

139.  —  I.  —  Le  pacte  de  préférence,  qui 
se  rattache  à  la  promesse  unilatérale  de  vendre, 
est  une  convention  par  laquelle  le  propriétaire 


d'une  chose  s'engage,  pour  le  cas  où  il  se  dé- 
ciderait à  aliéner  sa  chose,  à  la  vendre  à  telle 
personne  déterminée  par  préférence  à  toute 
autre,  si  celle-  ci  offre  un  prix  égal.  —  J.  G. 
Fente,  310.  —  J.  G.  S.  eod.  »»,  142.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  71.  —  Sur  la  distinction  entre  le  pacte  de 
préférence  et  la  vente  à  réméré,  Y.  infrà, 
art.  1659,  n°s  1  et  s. 

140.  C'est  une  promesse  de  vente,  sauf  que 
cette  promesse  ne  doit  produire  effet  que  si  le 
propriétaire  se  décide  à  aliéner.  —  J.  G.  S. 
Vente,  142. 

141.  On  a  soutenu  qu'une  telle  promesse 
était  faite  sous  condition  potestative,  et,  par 
suite,  qu'elle  était  nulle  aux  termes  de  l'art. 
117  i  du  présent  Code.  —  V.le  numéro  suivant. 

142.  Ainsi,  jugé  que  si  l'on  devait  voir 
dans  une  pareille  clause  une  promesse  de 
vente,  on  devrait  nécessairement  y  voir  en 
même  temps  une  promesse  subordonnée  à 
une  condition  potestative ,  qui  la  rendrait 
nulle  conformément  à  l'art.  1174.  —  Grenoble, 
23  mai  1829,  et,  sur  pourvoi ,  Civ.  r.  9  juill. 
1834  (sol.  impl.),  J.  G.  Vente,  312. 

143.  Mais  cette  opinion  doit  être  écartée  : 
il  n'y  a  point  là  une  condition  purement  po- 
testative de  la  part  du  promettant,  d'où  résul- 
terait la  nullité  de  la  convention  aux  termes 
de  l'art.  1174  du  présent  Code;  un  proprié- 
taire n'est  pas,  en  effet,  absolument  libre  de 
vendre  ou  de  ne  pas  vendre;  il  peut  être 
amené  à  prendre  l'un  des  deux  partis  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  — 
J.  G.  Vente,  310.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  142.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  71,  p.  47. 

144.  Et  il  faut  tenir  pour  licite  et  valable 
le  pacte  de  préférence  par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  chose  s'engage,  pour  le  cas  où  il 
vendrait  sa  chose,  à  donner  la  préférence  à 
une  personne  déterminée.  —  J.  G.  Vente,  310. 
—  J.  G.  S.  eod.  v»,  142.  —  D.  P.  1903.  2.  41 , 
note  6.  —  Agen,  1"  févr.  1869,  J.  G.  S.  eod. 
»°,  142.  —  Toulouse,  17  mai  1880,  D.  P.  81. 
1.  220.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Saignât,  loc  cit. 

145.  Ainsi,  la  promesse  de  vendre  à  telle 
personne,  par  préférence  à  toutes  autres,  à 
conditions  et  prix  égaux,  oblige  celui  qui  l'a 
faite,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  vendre  à  un 
tiers  sans  mettre  en  demeure  de  s'expliquer 
celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite.  —  Bor- 
deaux, 19  août  1834,  J.  G.  Vente.  310-1». 

146.  Le  pacte  de  préférence  diffère  en  outre 
de  la  promesse  de  vente  ordinaire  en  ce  qu'il 
n'indique  pas  le  prix  auquel  le  promettant 
s'engage  à  vendre  ;  ce  prix  sera  celui  pour 
lequel  le  promettant  trouvera  à  vendre  a  une 
autre  personne  :  il  n'en  est  pas  moins  valable, 
la  fixation  du  prix  devant  résulter  des  offres 
qui  seront  faites  au  vendeur  lorsqu'il  voudra 
aliéner.  —  J.  G.  S.  Vente ,  143.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantineiue  et  Saignât,  n°  73. 

147.  Mais  il  peut  arriver  que  le  pacte  de 
préférence  soit  fait  moyennant  un  prix  déjà 
fixé.  Dans  ce  cas,  la  promesse  n'en  reste  pas 
moins  unilatérale  et  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété, tant  que  celui  à  qui  la  promesse  est 
faite  n'a  point  lui-même  promis  d'acheter.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  73. 

148.  Souvent  le  pacte  de  préférence  est 
conclu  au  profit  de  quelqu'un  qui,  vendant 
une  propriété  et  ne  voulant  pas  la  voir  passer 
à  des  étrangers,  stipule  que  si  l'acheteur  veut 
revendre,  il  s'engage  à  revendre  de  préférence 
à  son  vendeur.  C'est  la  p7-omesse  de  revente, 
ou  pacte  de  préférence  au  profit  du  vendeur, 
qui  ne  diffère  pas  du  pacte  de  préférence  au 
profit  d'une  personne  quelconque.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  71  in  fine; 
Aubry  et  Rau  ,  4«  édit.,  t.  4,  §  353,  texte  et 
note  5,  p.  359.  —  Comp.  infrà,  art.  1659,  §  1. 

149.  —  II.  —  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
pacte  de  préférence,  un  véritable  engagement 
de  la  part  du  promettant.  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 
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150.  Ainsi  la  promesse,  faite  à  un  indi- 
vidu, de  ne  pas  vendre  une  marchandise  à  un 
prix  déterminé  sans  l'avoir  prévenu,  ne  vaut 
i          nte,  et  l'inexécution  d'un  lel  parle  de 

ence  ne  saurait,  à  défaut  de  lien  obliga- 
toire, se  résoudre  en  dommages-intérêts.  — 
Colmar,  3  déc.  1838,  J.  G.  Vente,  302. 

151.  En  effet,  promettre  à  un  individu  de 
l'avertir,  ce  n'est  pas  s'engager  à  lui  vendre. 
—  .1.  G.  Vente,  :!02. 

152.  Le  droit  de  préférence  consenti  par 
un  propriétaire  a  un  tiers,  pour  le  cas  où  il 
viendrait  a  vendre  la  chose,  constitue,  tant 
que  le  titulaire  de  la  promesse  n'a  pas  déclaré 
vouloir  en  user,  une  simple  promesse  unila- 

de  vente,  ne  conférant  au  bénéficiaire 
aucun  droit  réel  jusqu'à  sa  réalisation  :  elle 
ne  lui  donne  qu'une  action  personnelle  contre 
son  propre  acquéreur.  —  J.  G.  S.  Vente,  142, 
623.  —  Agen,  1"  févr.  1869,  J.  G.  S.  Vente, 
142.  —  Limoges,  5  juin  1899,  D.  P.  1903,  2. 
41.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  71. 

153.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
par  laquelle  le  vendeur  stipule  que  l'acheteur, 
au  cas  où  il  voudrait  revendre,  devra  lui  don- 
ner la  préférence  pour  le  prix  qu'il  trouvera 
de  sa  chose,  ne  constitue  pas  un  droit  réel 
autorisant  l'action  en  revendication  contre  le 
nouvel  acquéreur  ;  elle  ne  produit  qu'une  ac- 
tion personnelle  qui  se  résout  en  dommages- 
intérêts  contre  l'acheteur  primitif.  —  Tou- 
louse. 17  mai  1880,  D.  P.  81.  2.  220. 

154.  ...  Que  l'effet  du  pacte  de  préférence 
n'est  certainement  pas  de  rendre  celui  avec 
lequel  la  convention  a  été  passée  propriétaire 
de  la  chose;  si  donc  le  propriétaire  de  cette 
chose  la  vend  à  un  autre,  le  premier  ne  pourra 
attaquer  la  validité  de  cette  vente;  il  a  seule- 
ment une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  310.  —  Toulouse, 
15  juill.  1818,  J.  G.  eod.  v,  310-2». 

155.  ...  Que  l'acquéreur,  sous  pacte  de 
réméré,  auquel  le  contrat  donne  un  droit  de 
préférence ,  pour  le  cas  de  revente  par  le 
vendeur,  après  l'exercice  du  réméré,  ne  peqt 
avoir  une  action  réelle  qui  lui  donne  le  droit 
de  revendiquer  la  chose  ;  il  n'a  qu'une  action 
personnelle,  qui  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts, contre  celui  qui  avait  accordé  le  droit 
de  préférence.  —  Toulouse,  16  nov.  1825, 
J.  G.  Vente,  1448-2». 

156.  ...  De  même,  si  le  vendeur,  tout  en 
se  réservant  la  faculté  de  rachat,  a  pris  l'en- 
gagement, pour  le  cas  où  il  ferait  une  vente 
définitive,  de  donner  la  préférence  à  l'acqué- 
reur, celui-ci  ne  peut  se  prévaloir  du  pacte 
de  préférence  pour  refuser  les  offres  réelles 
qui  lui  sont  faites  par  un  tiers,  exerçant  la 
faculté  de  rachat  au  nom  et  pour  le  compte 
du  vendeur,  sous  prétexte  d'une  convention 
existant  entre  le  vendeur  et  ce  tiers,  et  auto- 
risant ce  dernier,  en  avançant  les  deniers 
pour  l'exercice  du  réméré,  à  conserver  les 
immeubles  rachetés,  à  titre  d'antichrèse,  jus- 

u'a  remboursement  de  ses  avances.  —  Nîmes, 
1  févr.  1819,  J.  G.  Vente,  1449. 

157.  ...  Et  cette  convention  ne  peut  être 
considérée  comme  une  aliénation  donnant  ou- 
verture au  droit  de  préférence.  —  Même  arrêt. 

158.  L'abandon,  fait  par  un  cohéritier  à 
un  de  ses  cohéritiers,  d'un  bien  de  la  suc- 
cession, à  la  charge  que  celui-ci  ne  pourra 
vendre  ce  bien,  sans  donner  la  préférence  à 
celui  qui  le  lui  a  cédé,  ne  donne  pas  le  droit 
à  ce  dernier,  en  cas  de  vente  à  un  étranger, 
de  poursuivre  cet  étranger  en  déguerpisse- 
ment,  mais  donne  ouverture  seulement  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  le 
cohéritier  vendeur  ;  on  ne  peut  voir ,  dans 
cette  convention,  une  clause  de  réméré  qui 
puisse  avoir  son  effet  contre  un  tiers  acqué- 
reur. —  J.  G.  Vente,  14  iS.  —  Colmar,  5  fruct. 
an  13.  J.  G.  eod  V,  1448-1*. 

159.  Toutefois,  d'après  une  autre  opinion, 
le  bénéficiaire  du  pacte  de  préférence  a  un 
véritable  droit  réel  qui  lui  permet  d'évincer 
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le  nouvel  acquéreur  et  de  se  substituer  à  lui. 

—  Larombiere,   Traite'  Ihtor.  et  prat.  de» 

,  édit.  de  1885,  t.  1,  art.  1138, 
n°  i6;  Dkmantk  et  Colmbt  de  Santf.rre, 
2»  édit.,  t.  7,  n»  10  bis,  v;  Mourlon,  Trans- 
cription ,  t.  1 ,  p.  92  et  s. 

160.  Jugé,  en  ce  second  sens,  que  la 
clause  par  laquelle  le  vendeur  stipule  qu'au 
cas  où  l'acheteur  voudrait  r<  ,11  devra 
lui  donner  la  préférence  pour  le  prix  qu'il 
trouvera  de  sa  chose,  produit  non  seulement 
une  action  personnelle  contre  celui  qui  a  con- 
senti un  lel  pacte ,  mais  une  action  réelle 
contre  le  nouvel  acheteur,  qui  peut  être  évin- 
cé, sauf  remboursement  du  prix.  —  Riom, 
30  juin  1843,  D.  P.  45.  2.  58. 

161.  Au  moment  où  le  bénéficiaire  de  la 
promesse  manifeste  son  intention  d'en  exiger 
la  réalisation,  deux  cas  peuvent  se  présenter. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

162.  Ou  bien  le  promettant  ne  s'est  pas  en- 
core dessaisi  de  la  chose,  et  alors  il  se  trouve 
ipso  facto  tenu  d'une  obligation  de  donner, 
obligation  qui  transfère  la  propriété  au  béné- 
ficiaire de  la  promesse.  —  D.  P.  1903.  2.  42, 
note  3-4. 

163.  Ou  bien  le  promettant  a  déjà  aliéné 
la  chose  à  l'insu  de  son  cocontractant ,  et  si 
l'aliénation  a  été  régulière,  elle  s'impose  à  ce 
dernier;  le  titulaire  du  droit  de  préemption 
n'a  d'action  en  ce  cas  que  contre  le  vendeur, 
et  non  contre  le  tiers  acquéreur,  et  cette  ac- 
tion ne  peut  aboutir  qu'à  l'allocation  de  dom- 
mages-intérêts. —  D.  P.  1903.  2.  42,  note 
précitée.  —  V.  suprà,  n»3  62  et  63. 

164.  Mais  si  l'acheteur  a  traité  en  connais- 
sance de  la  promesse  de  préférence  et  sachant 
qu'il  faisait  ainsi  échec  à  sa  réalisation,  il  est 
obligé  vis-à-vis  du  titulaire,  qui  est  en  droit 
d'introduire  contre  lui  l'action  réelle  en  déli- 
vrance de  la  chose,  dérivant  du  contrat,  et  de 
provoquer  l'annulation  de  la  vente  qui  lui  fait 
grief.-  J. G. S.  Vente,  623.  — D.  P.  1903.  2.42, 
note  précitée.  —  Lyon,  6  juill.  1883,  D.  P. 
85.  2.  259.  —  Toulouse,  17  mai  1880,  D.  P. 
81.  2.  220. 

165.  —  III.  —  Le  vendeur  qui  a  connu  la 
revente  et  a  laissé  passer  un  temps  considé- 
rable sans  réclamer  peut ,  à  raison  de  cer- 
tains faits  accomplis  depuis  la  revente,  être 
réputé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  du  pacte 
de  préférence.  —  Toulouse,  17  mai  1880,  précité. 

166.  Mais,  même  dans  la  première  opinion, 
indiquée  suprà,  nos  152  et  s.,  on  admet  que  la 
vente  pourrait  être  annulée,  même  vis-à-vis 
du  tiers  acquéreur,  s'il  avait  connu  l'engage- 
ment du  vendeur;  ce  ne  serait  pas  le  cas  de 
résoudre  l'obligation  du  vendeur  en  une  simple 
indemnité,  aux  termes  de  l'art.  1142.  —  J.  G. 
Vente,  310.  —  Bordeaux,  19  août  1834,  J.  G. 
Vente,  310-3». 

167.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  pacte  de 
préférence  est,  par  exception,  opposable  au  tiers 
acquéreur  s'il  en  a  eu  connaissance,  notam- 
ment par  la  transcription  littérale  dans  son 
propre  contrat,  du  bail  fait  par  le  vendeur  à  un 
tiers  avec  clause  de  préemption,  et  la  mention 
faite  audit  contrat  que  l'acquéreur  serait  sub- 
rogé tant  activement  que  passivement  et  à  ses 
risques  et  périls  aux  droits  et  obligations  ré- 
sultant dudil  bail.  —  Limoges,  5  juin  1899, 
cité  suprà,  n»  152. 

168.  ...  Et  ledit  acquéreur,  dont  la  bonne 
foi  est  alors  douteuse,  est  tenu  de  faire  déli- 
vrance des  immeubles  au  cessionnaire  du  droit 
de  préemption  et  de  réaliser  la  vente,  comme 
substitué  à  son  vendeur,  aux  clauses  et  con- 
ditions visées  dans  le  contrat  contenant  pacte 
de  préférence.  —  Même  arrêt. 

169.  Jugé  de  même,  sur  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  précité  de  Limoges,  que,  bien  que  le 
pacte  de  préférence  ne  confère  qu'un  droit  per- 
sonnel, comme  constituant  une  promesse  uni- 
latérale de  vente,  les  juges  du  fond  peuvent 
annuler  la  vente  faite  au  mépris  dudit  pacte  et 
condamner  le  tiers  acquéreur  à  la  restitution 
de  la  chose,  s'ils  constatent  en  fait  que  ce  tiers 


acquéreur,  subrogé  par  son  litre  aux  droits  et 
ions  résultant  d'un  bail  dont  l'acte  re- 
produit les  clauses,  y  compris  celles  portant 
droit  de  préférence,  a  connu  l'existence  de  ce 
droit  el  l'intention  du  bénéficiaire  d'en  profiter. 
-  Req.  15  avr.  1902,  D.  P.  1903.  1.  38. 

170.  —  IV.  —  Le  droit  de  préférence  con- 
senti par  le  propriétaire  doit  être  réputé  ces- 
sible, h  défaut  d'une  clause  formelle  insérée 
dans  l'acte  en  vue  de  l'attacher  exclusivement 
à  la  personne  du  titulaire.  —  Limoges,  5  juin 
1899,  D.  P.  1903.  2.  41  et  la  note.  —  V.  aussi 
suprà,  n°"  134  et  s. 

171.  Ainsi  le  locataire  auquel  son  bail  con- 
fère un  droit  de  préemption  pour  l'achat  d'im- 
meubles appartenant  au  bailleur  a  pu  céder  ce 
droit  sans  transmettre  son  droit  au  bail,  alors 
qu'entre  ces  deux  droits  les  parties  n'ont  pas 
entendu  établir  d'indivisibilité.  —  Même  arrêt. 

172.  —  V.  —  Si,  au  lieu  d'aliéner  par  voie 
de  vente,  le  promettant  aliénait  par  voie 
d'échange  ou  de  donation,  cette  aliénation  ne 
permettrait  pas  à  celui  à  qui  la  préférence  avait 
été  promise  de  demander  des  dommages-inté- 
rêts. Car  c'est  à  prix  égal  que  la  préférence  a 
été  promise,  ce  qui  suppose  une  aliénation 
moyennant  un  prix.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  72. 

173.  —  VI.  —  Celui  au  profit  duquel  un 
pacte  de  préférence  a  été  stipulé,  à  prix  et  con- 
ditions égaux,  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
dérogeant  aux  conditions,  lorsqu'au  lieu  de 
payer  comptant,  ainsi  que  s'y  était  obligé  le 
tiers  acquéreur,  il  offre  de  payer  après  l'accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires  :  cette 
condition  est  sous-entendue  dans  toute  vente 
d'immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  exprimé 
que,  nonobstant  le3  inscriptions,  l'acquéreur 
payera.  —  Bordeaux,  19  août  1834,  J.  G.  Vente, 
314,  310. 

174.  Le  tiers  acquéreur  qui,  pour  le  cas  où 
le  droit  de  préférence  serait  exercé,  a  consenti 
à  recevoir  de  son  vendeur  les  sommes  qu'il  lui 
a  payées,  s'est,  par  cela  même,  soumis  à  faire 
la  revente  ou  rétrocession  de  la  chose,  et  à 
donner  garantie  à  son  vendeur;  mais  il  a  droit 
à  la  restitution  des  sommes  payées  et  aux  in- 
térêts à  compter  du  payement,  plus  aux  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat  et  aux  intérêts  du 
jour  de  la  condamnation.  —  Même  arrêt. 

Sect  4.  —  Promesse  unilatérale  d'acheter. 

175.  De  même  qu'il  peut  y  avoir  promesse 
unilatérale  de  vendre,  il  peut  y  avoir  aussi  pro- 
messe unilatérale  d'acheter,  sans  que  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prenne  lui-même  aucun 
engagement  de  vendre. —  J.  G.  Vente,  309.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  141. —  En  ce  sens:  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  80  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  76;  Hue,  t.  10, 
n»  26. 

176.  Cette  promesse  est  valable  :  c'est  un 
contrat  unilatéral  soumis  aux  mêmes  principes 
que  la  promesse  unilatérale  de  vente.  —  J.  G. 
Vente,  309.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  141.  —  Nancy, 
15  mai  1869,  cité  suprà,  n»«  19  et  20.  —  Req. 
13  août  1872,  D.  P.  74.  1.  77.  —  Civ.  c.  25  nov. 
1896  (sol.  impl.),  D.  P.  97.  1.  34.  —  En  ce 
sens  :  Autorités  précitées. 

177.  Ainsi,  d'une  part,  celui  qui  a  promis 
d'acheter  est  obligé.  —  V.  les  trois  numéros 
suivants. 

178.  L'offre  d'acheter  faite  à  une  autre  par- 
tie qui  l'accepte,  sans  toutefois  s'obliger  elle- 
même,  est  un  engagement  qui  est  plus  qu'une 
pollicitation  et  qui  constitue  un  contrat  unila- 
téral obligeant,  lorsqu'il  réunit  les  quatre  con- 
ditions exprimées  en  l'art.  1108,  celui  qui  l'a 
contracté  dans  les  limites  qu'il  a  lui-même  assi- 
gnées à  son  engagement.  —  Nancy,  15  mai  1869, 
précité. 

179.  La  promesse  d'achat  dont  il  a  été  ré- 
gulièrement pris  acte  oblige  celui  qui  l'a  faite, 
alors  même  que  la  partie  envers  laquelle  elle 
est  contractée  ne  s'est  point  engagée  à  vendre, 
et  l'auteur  de  la  promesse  est  lié  par  celle-ci 
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sans  pouvoir  la  rétracter. — Civ.  c.  25  nov.  1896, 
précilé. 

180.  Spécialement,  le  bulletin  de  souscrip- 
tion à  une  publication  périodique  oblige  celui 
dont  il  émane  dès  lors  que  celui-ci  l'a  signé 
et  remis  au  placier  voyageant  pour  l'éditeur  de 
la  publication.  —  Même  arrêt. 

181.  Si  celui  qui  a  fait  la  promesse  d'acheter 
refusait  de  l'exécuter,  le  propriétaire  de  la  chose 
aurait  le  droit,  en  lui  otfrant  celte  chose,  de  le 
faire  condamner  à  lui  payer  le  prix.  —  J.  G. 
Vente,  309.  —  En  ce  sens  :  Marcadé,  t.  6, 
art.  1589,  n°  4;  Duvergier,  t.  1 ,  n°  129. 

182.  La  promesse  d'acheter  un  immeuble 
déjà  saisi,  et  même  adjuge  préparatoirement, 
contractée  envers  le  saisi,  est  valable  et  oblige 
l'acheteur  éventuel,  en  cas  d'inexécution,  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  vendeur,  alors 
que  celui-ci  lui  avait  fait  connaître  les  pour- 
suites dont  l'immeuble  était  l'objet.  —  Colmar, 
27janv.  1842,  et,  sur  pourvoi,  Req.  19  juill.  1842, 
J.  G.  Vente, 

183.  Les  juges  du  fait  sont  les  souverains 
appréciateurs  de  la  quotité  des  dommages-in- 
térêts encourus.  —  Req.  19  juill.  1812,  précité. 

184.  Les  dommages -intérêts  peuvent,  en 
cas  pareil,  être  élevés  à  la  différence  existant 
entre  le  prix  convenu  et  celui  obtenu  par  l'ad- 
judication. —  Colmar,  27  janv.  1842,  précité. 

185.  D'autre  part,  celui  qui  a  promis  d'ache- 
ter rsl  seul  obligé;  celui  à  qui  la  promesse  a 
été  faite  ne  l'est  pas  et  il  peut,  sans  s'exposer 
a  des  dommages-intérêts,  vendre  la  chose  à  qui 
bon  lui  semble.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  76. 

186.  Mais  une  convention  de  cette  nature  ne 
confère  à  celui  qui  a  promis  de  devenir  ache- 
teur aucun  droit  réel  sur  la  chose  qu'il  s'agit 
d'acheter,  puisque  le  propriétaire  n'a  pas  pro- 
mis de  la  vendre.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n"  76. 

187.  Toutefois,  lorsque  celui  à  qui  la  pro- 
messe d'achat  a  été  faite  en  demande  l'exécution 
au  promettant,  la  promesse  devient  synallag- 
matique  :  elle  vaut  vente,  et  la  propriété  de  la 
chose,  si  elle  est  certaine  et  déterminée,  est 
immédiatement  transférée  au  promettant,  qui 
devient  responsable  des  risques  et  débiteur  du 
prix.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  76.  —  Sur  la  promesse  synallagmatique, 
V.  in  frà  ,  n03  194  et  s. 

188.  Comme  la  promesse  de  vendre,  la  pro- 
messe d'acheter  peut  être  faite  soit  pour  un  dé- 
lai déterminé,  soit  sans  fixation  de  délai.  — 
Bauury-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  77. 

189.  Dans  le  premier  cas,  le  promettant  est 
dégagé  de  plein  droit  par  l'expiration  du  délai. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

190.  Si  aucun  délai  n'a  été  fixé,  le  promet- 
tant peut  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  fixer, 
conlradictoirement  avec  celui  à  qui  il  a  promis, 
le  délai  pour  lequel  il  est  considéré  comme 
s'étant  engagé.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n"  77.  —  V.,  dans  le  cas  d'une  pro- 
messe de  vendre,  suprà,  n°s  74  et  s.,  les  mêmes 
principes  paraissant  applicables  à  la  promesse 
d'acheter. 

191.  L'inexécution  d'une  promesse  d'achat 
faite  par  correspondance  ne  donne  pas  lieu  à 
des  dommages-intérêts,  lorsque  le  silence  pro- 
longé du  vendeur  et  son  défaut  d'acceptation 
des  conditions  offertes  ont  dû  faire  considérer 
le  projet  de  vente  comme  abandonné.  —  Heq. 
13  août  1872,  D.  P.  74.  1.  77-78. 

192.  La  promesse  d'acheter  peut,  comme  la 
promesse  de  vendre,  être  pure  et  simple  sous 
condition.  —  J.  G.  Vente,  309. 

193.  Elle  est  également  cessible  et  trans- 
missible.  —  V.  infrà,  art.  1689,  n»  96. 

Sect.  5.  —  Promesse  de  ventb 
synallagmatique. 


§i« 


Principes  généraux. 


194.  Lorsque  les  promesses  ont  été  réci- 
proques, c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu,  d'une  part, 


promesse  de  vendre,  et  de  l'autre  promesse 
d'acheter,  non  pas  immédiatement,  mais  dans 
un  certain  délai  ou  sous  une  condition  qui  n'est 
pas  purement  poteslative  pour  l'acheteur,  la 
promesse  est  synallagmatique.  —  J.  G.  Vente, 
285.  —  J;  G.  S.  eod.  v>,  144. 

195.  C'est  à  cette  promesse  que  se  réfère 
l'art.  1589.  —  V.  suprà ,  n»»  8  et  9. 

196.  Il  est  parfois  assez  difficile,  en  pra- 
tique, de  distinguer  si  une  promesse  de  vente 
est  unilatérale  ou  synallagmatique,  et  de  sa- 
voir si  les  deux  parties  ont  entendu  s'engager 
ou  seulement  l'une  d'elles  :  il  en  est  ainsi 
notamment  dans  le  cas  où,  lors  d'un  contrat 
de  bail,  le  bailleur  et  le  preneur  conviennent 
que  le  preneur  pourra  acquérir  la  chose  pen- 
dant la  durée  du  bail,  ou  à  son  expiration 
moyennant  un  prix  déterminé.  —  J.  G.  S. 
Vente,  144. 

197.  Dans  cette  hypothèse,  à  défaut  de 
circonstances  particulières  ou  de  clauses  spé- 
ciales dans  le  bail,  on  doit  considérer  cette 
stipulation  comme  ne  renfermant  qu'une  pro- 
messe unilatérale  de  vente  :  le  bailleur  s'oblige 
à  vendre  son  immeuble  si  le  preneur  désire 
l'acquérir,  mais  le  preneur  ne  contracte  pas 
l'engagement  de  l'acquérir.  — J.  G.  S.  Vente, 
144.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  24; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  1,  n°  87; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  74. 

198.  Il  en  est  ainsi  tant  que  le  preneur 
n'a  pas  demandé  à  acheter  et  la  promesse 
ainsi  faite  ne  transfère  à  celui-ci  aucun  droit 
réel  :  elle  lie  seulement  le  bailleur  pour  toute 
la  durée  du  bail,  et,  s'il  vendait  à  un  autre,  le 
preneur  aurait  droit  à  des  dommages-intérêts. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  toc.  cit. 

199.  Mais,  à  partir  du  moment  où  le  pre- 
neur demande  à  acheter,  la  promesse  devient 
synallagmatique  et  la  vente  est  parfaite  con- 
formément à  l'art.  1589.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

200.  La  cessation  du  bail  pour  une  cause 
quelconque  met  fin  à  l'obligation  du  bailleur; 
n'ayant  fait  la  promesse  que  pour  la  durée 
du  bail,  il  cesse  d'être  obligé  aussi  bien 
quand  le  bail  prend  fin  par  l'expiration  du 
temps  voulu  que  quand  il  finit  par  une  rési- 
liation volontaire  ou  forcée.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

201.  Toutefois,  la  cour  de  cassation,  — 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  deux  co- 
propriétaires d'un  immeuble  dont  l'un  s'était 
engagé  à  céder  sa  part  à  l'autre,  s'il  conve- 
nait à  celui-ci  de  l'acquérir,  moyennant  un 
prix  déterminé  et  tant  que  durerait  le  bail 
consenti  à  ce  second  propriétaire,  —  a  qua- 
lifié de  promesse  de  vente  synallagmatique 
une  convention  ainsi  faite,  bien  que  le  co- 
propriétaire auquel  avait  été  faite  la  promesse 
n'eût  contracté  aucun  engagement  d'ache- 
ter. —  Req.  24  juill.  1860,  D.  P.  60.  1.  456. 

—  V.  infrà,  n°  205. 

§  2.  —  Effets  de  la  promesse 
synallagmatique. 

202.  —  I.  —  La  promesse  synallagma- 
tique de  vente  est  parfaite  et  vaut  vente,  dès 
que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et 
sur  le  prix.  —  J.  G.  Vente,  316.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  145.  —  Req.  26  janv.  1842,  J.  G. 
Vente,  316-2».  —  Req.  26  mars  1884,  D.  P. 
84.  1.  403-404.  —  Chambéry,  31  janv.  1894, 
D.  P.  95.  2.  347. 

203.  ...  Bien  que  la  chose  n'ait  pas  été 
livrée  et  que  le  prix  n'ait  pas  élé  payé.  — 
J.  G.  S.  Vente,  145.  —  Req.  26  mars  1S84, 
précité. 

204.  Par  suite,  elle  est  obligatoire  pour 
chacune  des  parties,  et  elle  ne  peut  être  ré- 
voquée ni  par  l'une  ni  par  l'autre.  —  J.  G. 
Vente,  316.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  145.  — 
Chambéry,  31  janv.  1894,  précité. 

205.  Ainsi,  la  convention  portant  que 
l'une  des  parties  sera  tenue  de  vendre  un  im- 
meuble à   l'autre,   moyennant  un   prix   fixé, 


s'il  convient  à  cette  dernière  de  l'acquérir 
dans  un  délai  déterminé,  et,  par  exemple, 
pendant  la  durée  du  bail  de  cet  immeuUe, 
qui  lui  est  en  même  temps  consenti,  constitua 
une  promesse  de  vente  synallagmatique  va- 
lant vente,  dans  le  sens  de  l'art.  1589,  et  le 
promettant  ne  peut  point,  dès  lors,  la  rétrac- 
ter avant  l'expiration  du  délai  arrêté  entre  les 
parties.  —  Req.  24  juill.  1860,  D.  P.  60.  1.  456. 

206.  La  promesse  synallagmatique  ne  sau- 
rait davantage  élre  révoquée  par  le  manda- 
taire ou  le  créancier  de  l'une  des  parties, 
spécialement  par  le  tiers  qui  a  prêté  à  celle- 
ci  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  la 
vente.  —  Chambéry,  31  janv.  1894,  précité. 

207.  Ainsi,  il  y  s  promesse  de  vente,  dans 
le  sens  de  l'art.  1589,  lorsque  le  maire  d'uue 
commune,  autorisé  par  le  conseil  municipal, 
a  promis  d'acheter  d'un  particulier  une  mai- 
son que  celui-ci  s'est  engagé  à  lui  vendre , 
moyennant  un  prix  convenu,  sous  réserve  de 
l'autorisalion;  cette  vente  est  devenue  par- 
faite par  l'événement  de  cette  approbation,  et 
la  commune  ne  peut  se  refuser  à  réaliser  le 
contrat,  par  le  motif  que  l'ordonnance  auto- 
rise l'acquisition,  avec  destination  d'écoles, 
sans  spécifier  la  nature  des  écoles,  tandis  que 
la  commune  n'avait  entendu  acheter  la  mai- 
son que  dans  le  but  d'établir  des  écoles  com- 
munale et  secondaire.  —  Agen,  22  mai  1S40, 
J.  G.  Vente,  316-3». 

208.  11  y  a  promesse  de  vente,  valant 
venle.  dès  que  les  parlies  se  sont  entendues 
sur  la  chose  et  sur  le  prix ,  lors  même  qu'il  leur 
resterait  à  préciser  les  conditions  accessoires 
du  contrat.  —  Req.  26  janv.  1842,  précité. 

209.  Spécialement,  la  promesse  de  vente 
est  parfaite  dès  que  le  vendeur  a  adressé  à 
l'acheteur  ses  propositions  sur  la  chose  et  le 
prix,  et  que  celui-ci  a  répondu  par  une  accep- 
tation, même  sous  réserve  de  demander  des 
explications,  alors  qu'elles  ne  portent  pas 
sur  les  conditions   essentielles  de   la  vente. 

—  Même  arrêt. 

210.  Mais  la  promesse  de  vente  ne  vaut 
vente  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  eu  accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  cet  accord  doit 
exister  aussi  bien  sur  le  montant  du  prix  que 
sur  les  échéances  fixées  pour  le  payement, 
lorsque  ces  échéances  forment  une  condition 
non  pas  accessoire,  mais  essentielle  du  con- 
trat et  sont  inséparables  de  la  détermination 
du  prix.  —  Orléans,  15  janv.  1896,  D.  P.  98. 2. 6S. 

211.  11  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux 
de  se  substituer  aux  parties  dans  la  fixation 
de  ces  échéances;  mais  ils  peuvent  induire, 
des  circonstances  de  la  cause,  l'existence  d'un 
accord  tacite  des  parties  à  cet  égard  et  le 
sanctionner.  —  Même  arrêt. 

212.  —  II.  —  La  promesse  synallagma- 
tique de  vente  transfère- 1- elle  immédiate- 
ment la  propriété  de  la  chose  vendue?  —  V. 
les  numéros  suivants. 

213.  D'après  un  premier  système,  la  pro- 
messe synallagmatique  de  venle,  qui  ne  doit 
recevoir  son  exécution  que  dans  l'avenir,  ne 
transfère  pas  la  propriété  et  ne  produit  immé- 
diatement que  des  obligations  personnelles  et 
réciproques,  entre  les  parties.  —  Toullier, 
t.  9,  n"  92;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n01  125 
et  s.;  Marcadé,  t.  6,  art.  1589,  n°  4. 

214.  Il  s'ensuit  que,  d'après  cette  opinion, 
l'aliénation  de  l'immeuble,  qui  était  l'objet  de 
la  promesse,  consentie  postérieurement  par 
l'auteur  de  la  promesse,  est  valable,  et  que 
les  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  être  inquiétés. 

—  J.  G.  Vente,  322. 

215.  Et  il  faut  en  dire  autant  des  hypo- 
thèques, servitudes  et  autres  droits  réels  dont 
le  futur  vendeur  pourrait  avoir  grevé  l'im- 
meuble depuis  la  promesse  de  vente.  —  J.  G. 
Venle,  322. 

216.  Seulement,  l'auteur  de  la  promesse 
serait,  dans  tous  ces  cas,  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'autre  partie.  —  J.  G» 
Vente,  322. 

217.  D'après  une  seconde  opinion,  adoptée 
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aujourd'hui  par  la  majorité  des  auteurs  et  la 
jurisprudence,  interprétant  à  la  lettre  la  for- 
mule de  l'art,  tjsj,  la  promesse  synalltgnia- 

tique  de  vente  transfère  immédiatement  la 
ropriété.  —  J.  G.  S.  l'ente,  146.  —  Cham- 
éry,  31  janv.  1894,  D.  P.  93.  2.  347.  -  Alger, 
23  mars  1894,  D.  P.  98,  2.  259.  —  En  ce 
sens  :  DuraMTON,  t.  1(1,  n°  51;  Aubry  et 
Rau,  4e  édil.,  t.  4.  §  349,  texte  et  note  7, 
p.  332-333;  Laromuikiik,  op.  cit.,  éd.  de 
t.  1,  art.  1138,  n»  11;  Laurent,  t.  24,  vfl  21; 
Hue,  t.  lu,  a"  24;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édil.,  t.  1,  n°  77;  Baldry-LaCantimiiuk 
et  Saionat,  n<"  60  el  ■  1. 

218.  Dans  ce  système,  les  aliénations  con- 
B  et  les  droits  réels  constitués  par  le 

islérieurement  à  la  promesse  de 
vente  sont  de  nul  elfet  vis-à-vis  de  l'acheteur 
et  ne  l'obligent  pas.  —  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  i.  §  349,  note  8,  p.  333.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

219.  Ainsi,  un  vendeur  ou  son  mandataire 
ne  saurail  valablement  vendre  à  un  tiers  la 
chose  même  qui  a  fait  l'objet  de  la  promesse. 
—  Chambéry,  31  janv.  lsJi,  précité. 

220.  Celui  qui,  ayant  fait  une  promesse  de 
vente  synallagmalique,  aliène  la  chose  objet 
de  la  promesse,  fait  une  aliénation  de  la  chose 
d'aulrui,  et  le  bénéficiaire  de  la  promesse,  si 
du  moins  il  a  rendu  son  droit  opposable  aux 
tiers,  peut  revendiquer  la  chose  contre  le 
tiers  acquéreur  et  contraindre  celui-ci  au  dé- 
laissement. —  Bau  dry-Lacan  tin  erie  et  Sai- 
gnât ,  n"  75. 

221.  Jugé  de  même  :  ...  que  la  promesse 
de  vente  d'une  coupe  de  bois  consentie  par 
acte  notarié,  sous  l'obligation  de  passer  un 
acte  de  vente  définitif,  dans  un  délai  déter- 
miné, et  après  l'accomplissement  de  certaines 
conditions,  vaut  vente,  même  à  l'égard  des 
tiers,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque 
des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  Bas- 
tia.  -.'S  juin  1819,  D.  P.  49.  2.  124. 

222.  ...  Que  la  promesse  de  vente  par  la- 
quelle les  parties  se  sont  engagées,  l'une  à 
acheter,  l'autre  à  vendre  un  immeuble,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  le  jour  où  cette  pro- 
messe serait  convertie  en  acte  notarié  a  la 
réquisition  de  l'un  ou  de  l'autre  des  intéres- 
sés, vaut  vente  et  par  suite  confère  à  l'ache- 
teur, vis-à-vis  du  vendeur,  la  propriété  de  la 
chose  vendue.  —  Req.  26  mars  1884,  D.  P. 
84.  1.  403. 

223.  ...  Que  la  promesse,  sous  seing  privé, 
de  rétrocéder  un  immeuble,  moyennant  un 
prix,  payable  au  jour  de  la  passation  du  con- 
trat public,  dessaisit  immédiatement  le  pro- 
mettant, en  telle  sorte  que,  les  inscriptions 
postérieures,  prises  de  son  chef,  ne  pouvant 
avoir  aucun  effet  contre  le  rétrocessionnaire, 
à  moins  que  l'immeuble  ne  se  trouvât  grevé 
d'hypothèques  antérieures  à  la  promesse,  ce 

Îrix  sera  exigible  par  le  seul  fait  de  la  rédac- 
ion  de  l'acte  public;  et  cela,  encoVe  qu'une 
décision  judiciaire  irrévocable  ait  autorisé  le 
rétrocessionnaire  à  conserver  son  prix  jus- 
qu'à la  radiation  des  hypothèques,  une  telle 
réserve  ne  pouvant  s'entendre  que  des  hypo- 
thèque? antérieures  à  la  promesse  de  rètro- 
ir.  —  Req.  27  mai  1834,  J.  G.  Vente, 
321. 

224.  Mais  il  faut,  dans  les  espèces  indi- 
quée- aux  trois  numéros  précédents,  se  de- 
mander, dans  chaque  espèce,  si,  d'après  l'in- 
tention des  parties,  il  s'agit  bien  d'une  pro- 
messe synallagmalique  ou,  au  contraire,  d  une 
vente  parfaite  à  tous  les  points  de  vue  et  dans 
laquelle  la  rédaction  d'un  acte  authentique 
n'intervient  que  comme  une  formalité  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  preuve  de  la  conven- 
tion. —  V.  suprà,  art.  1582,  n"  245  et  s. 

225.  D'après  une  troisième  opinion,  il  fau- 
drait, tout  en  adoptant  la  théorie  indiquée  su- 
pi  ■  i.  n°*217  et  s.,  y  apporter  une  restriction  et 
déclarer  que.  si  la  promesse  de  vente  est  faite, 
non  pas  purement  el  simplement  ou  sous  con- 
dition, mais  à  terme,  la  propriété  ne  sera 


transférée  qu'à  l'expiration  du  terme.  —  Du- 
,  t.  1,  a"  12 i  et  125. 

226.  Mais  cette  di-tinction  doit  être  re- 
poussée  :  si  la  promesse  de  vente  est,  aux 
yeux  de  la  loi,  une  obligation  comme  une  autre, 
il  faut  appliquer  ici  les  principes  ordinaires 
sur  les  eilets  du  terme,  qui  ne  suspend  point 
l'engagement  et  en  diffère  seulement  l'exécu- 
tion. —  Lakombiére,  op.  cit.,  éd.   d- 

t.  1,  art.  1138,  n°  12;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  5,  §3-49,  texte  et  note 8,  p.  333;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  l,n°78;  Hue,  t.  10, 
Baudry-Lacantinerie  et  Saionat,  n»  62, 

227.  Par  application  du  principe  posé  su- 
prà, u°  217,  la  promesse  synallagmalique  de 
vente,  étant  translative  de  propriété,  inel  la 
chose  aux  risques  de  l'acheteur,  pour  le  compte 
duquel  la  chose  périt  ou  se  détériore  du  jour 
de  la  promesse.  —  Laurent,  t.  24,  n*  21; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  78; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°*  61 
et  7."):  Hue,  toc.  cit. 

228.  Toutefois,  on  pourrait  admettre  qu'en 
remettant  à  un  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gné l'exécution  de  la  promesse  de  vente, 
les  parties  ont  entendu  laisser  les  risques  à 
la  charge  de  l'ancien  propriétaire,  et  le  juge 
serait,  suivant  les  circonstances,  autorisé  à 
déclarer  que  telle  a  été  l'intention  des  con- 
tractants. —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  349.  p.  333,  note  8;  Hue,  toc.  cit. 

229.  Le  tiers  qui  a  promis  d'acheter  un 
immeuble  moyennant  un  prix  déterminé,  dans 
l'ignorance  que  le  vendeur  n'avait  acquis  lui- 
même  cet  immeuble  qu'à  la  condition  qu'au- 
cune machine  à  vapeur  n'y  serait  installée, 
est  fondé  à  se  prévaloir  de  celte  prohibition, 
constituant  un  vice  caché  qui  lui  avait  été 
celé  et  dont  rien  n'avait  pu  lui  révéler  l'exis- 
tence, pour  refuser  de  réaliser  la  vente.  — 
Rennes,  6  janv.  1893,  D.  P.  94.  2.  lis. 

230.  La  promesse  synallagmatique  étant 
translative  de  propriété,  il  faut  également  dé- 
cider :  ...  que  l'acte  contenant  la  promesse 
synallagmatique  doit  êlre  transcrit  pour  être 
opposable  aux  tiers.  —  Mourlon.  De  ta  trans- 
cription, t.  1,  n°  38;  Baudry-Lacantinerl»  et 
Saignât,  n»  75;  Hue.  t.  10,  n»  25. 

231.  ...  Que  la  promesse  synallagmatique 
donne  lieu,  si  elle  n  est  pas  subordonnée  à  une 
condition  suspensive,  au  payement  immédiat  du 
droit  proportionnel  de  mutation.  —  Baudry- 
Lacantlnerie  et  Saignât,  n°  75.  —  V.  noire 
Code  annote  de  l'Enregistrement,  n03  650  et  s. 

232.  —  III.  —  Si  les  parties  annulent  vo- 
lontairement la  promesse  synallagmatique, 
cette  annulation  constitue  une  véritable  ré- 
trocession, un  nouveau  contrat  de  vente  avec 
tous  les  effets  qui  y  sont  attachés,  et  donnant 
lieu  notamment  à  un  nouveau  droit  de  muta- 
tion. —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  78;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit.;  Hue,  toc.  cit.  —  En  sens  con- 
traire :  J.  G.  Vente,  n°  323;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  134. 

233.  —  IV.  —  Tous  ces  effets  ne  se  pro- 
duisent, d'ailleurs,  que  si  tous  les  éléments 
nécessaires  à  la  perfection  du  contrat  de  vente 
lui-même  sont  réunis  :  la  chose,  le  prix,  le 
consentement.  Si  l'un  de  ces  éléments  fait 
défaut,  si,  par  exemple,  le  prix  n'est  pas 
fixé  et  que  les  parties  n'aient  pas  indiqué 
comment  et  par  qui  il  sera  fixé ,  la  promesse 
sera  nulle,  conformément  à  l'art.  1591.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  79. 

(3.  —  Modalités  pouvant  affecter  la  pro- 
messe synallagmatique. 

234.  La  promesse  de  vente  synallagma- 
tique peut  être,  comme  la  vente  elle-même, 
subordonnée  à  une  condition  suspensive  ou 
résolutoire.  —  J.  G.  Vente,  324.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  132;  Mar- 
cadé,  t.  6,  art.  1569,  n°  6;  Guillouard,  op. 
cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n"  89. 

235.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  d'appré- 


cier souverainement  si  une  promesse  de  vente 
est  subordonnée  à  une  condition  et  si  cette 
condition  s'est  réalisée.  —  Req.  28  juill. 
D.  1'.  74.  1.  440.  —  Req.  il  août  1873,  D.  P. 
74.  1.  255.  —  Civ.  r.  2  mai  1877,  D.  P.  77. 
1.  478. 

236.  La  promesse  peut  aussi  être  à  terme. 
—  J.  G.  Vente,  326.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long  ,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  133. 

237.  Mais  on  peut  convenir,  ou  que  la 
vente  ne  pourra  avoir  lieu  avant  telle  époque, 
ou  qu'elle  ne  pourra  plus  être  exigée  après 
telle  époque.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  clause 
est  légale  et  doit  recevoir  son  exécution.  — 
J.  G.  Vente,  326. 

238.  Dans  le  dernier  cas,  si  les  parties 
laissent  expirer  le  délai  fixé  sans  demander 
l'exécution   de   la  promesse,  cette  pro: 

est  non  avenue,  et  chacun  des  contractants 
est,  de  plein  droit,  libéré  de  son  engagement, 
sans  qu  il  soit  nécessaire  de  faire  de  mise  en 
demeure.  —  J.  G.  Vente,  326.  —  Comp.  :  Du- 
RAMTOM,  t.  16,  n»  58. 

239.  La  promesse  par  le  bailleur  de  vendre 
la  chose  louée  au  preneur  à  l'expiration  du 
bail,  s'il  déclare  à  celle  époque  son  intention 
d'en  faire  l'acquisition  à  un  certain  prix  pour 
l'utilité  de  son  industrie,  peut,  d'après  l'in- 
tention des  parties,  que  les  juges  du  foni 
interprètent  souverainement,  êlre  réputée  sou- 
mise à  une  condition  suspensive,  et  l'exécu- 
tion de  cette  promesse  ne  peut  être  utilement 
demandée  avant  le  terme  stipulé.  —  Req. 
15  fevr.  1870,  D.  P.  72.  1.  372. 

240.  Dès  lors,  une  telle  promesse  laissant 
la  chose  louée  dans  le  patrimoine  du  promet- 
tant jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  il 
s'ensuit,  notamment,  que  dans  le  cas  où,  au 
cours  du  bail,  les  lieux  loués  sont  frappés 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
l'indemnité  revient  au  bailleur,  qui  n'a  pas 
cessé  d'être  propriétaire,  alors  même  que  le 
preneur  aurait,  par  anticipation ,  déclare  sou 
intention  de  se  rendre  acquéreur  aux  condi- 
tions énoncées  dans  le  contrat.  —  Montpel- 
lier, 29  juin  1869,  D.  P.  72.  1.  372. 

241.  Si  la  promesse  synallagmatique  a  été 
faite  sans  limitation  de  temps,  suivant  une 
opinion,  on  doit  suivre  les  mêmes  règles  que 
pour  les  promesses  unilatérales.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  134.  — 
V.  suprà,  n«s  81  et  s. 

242.  D'après  une  seconde  opinion,  si  la 
promesse  synallagmatique  a  été  faite  sans 
limitation  de  temps,  les  parties  sont  liées  ab- 
solument et  indéfiniment;  et,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  la  promesse,  chacune 
d'elles  peut  demander  à  l'autre  l'exécution  de 
cette  promesse.  —  J.  G.  Vente,  327.  —  En  ce 
sens  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1589,  n»  6. 

243.  Mais  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  la  longue  inexécution  du  contrat 
pouvait  faire  reconnaître  que  les  parties  y  ont 
tacitement  renoncé.  —  J.  G.  Vente,  327. 

244.  La  promesse,  faite  par  le  débiteur  à 
son  créancier,  de  lui  vendre,  d'après  une  esti- 
mation d'experts,  les  immeubles  hypothéqués 
à  la  dette,  à  défaut  de  pavement  à  1  échéance, 
tombe-t-elle  sous  la  prohibition  de  l'art.  742 
c.  proc.  civ.?  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  742,  n°»  5  et  6. 

§  4.  —  Formes  de  l'acte  contenant  la  pro- 
messe; preuve  de  la  convention. 

245.  —  I.  —  La  promesse  de  vente  synal- 
lagmatique n'est  obligatoire  entre  les  par- 
ties qu'autant  qu'elle  a  été  agréée  et  que 
l'acte  privé  qui  la  constate  a  été  rédigé  en 
doubles  originaux,  conformément  à  l'art.  132î 
J.  G.  Vente,  317.  —  Civ.  r.  21  dec.  1846, 
D.  P.  47.  1.  19.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  24,  n»  23;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  n»  90.  —  V.  suprà.  art.  1325,  n»  83. 

246.  Ainsi  une  promesse  de  vente,  signée 
du  vendeur  seul,  alors  même  qu'elle  constate 
le  payement  d'un  acompte  sur  le  prix  con- 
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venu,  est  nulle,  en  ce  qu'elle  n'a  point  été 
faite  en  double  écrit,  conformément  à  l'art. 
1325.  —  Riom,  26  mai  1880,  D.  P.  46.  4. 
508. 

247.  Mais  lorsque  la  promesse  de  vente, 
faite  a  une  commune  par  un  acte  sous  seing 
pri\  é  qui  a  été  remis  au  maire,  a  été  convertie 
en  contrat  synallagmatique  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  qui  l'a  acceptée,  la 
promesse,  d'une  part,  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  d'autre  part,  équivalent  au 
double  écrit  dont  l'existence  est  la  condition 
de  validité  de  tout  contrat  synallagmatique. 
—  Rc-q.  1S  juill.  1847.  D.  P.  47.  1.  347. 

248.  —  II.  —  La  preuve  de  la  promesse 
de  vente  peut  être  faite  comme  celle  de  la 
venle  elle-même,  à  laquelle  elle  est  assimilée 
par  la  loi.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit. , 
t.  1.  n»  79. 

249.  La  promesse  de  vente  peut  être  éta- 
blie nolamment  par  simples  lettres  missives, 
constatant,  en  termes  exprès,  l'offre  du  ven- 
deur et  l'acceptation  de  l'acquéreur.  —  V. 
suprà,  art.  1325,  n»  106. 

250.  La  promesse  de  vente  peut  être  prou- 
vée aussi  par  l'aveu  d'une  des  parties;  mais 
cet  aveu  ne  peut  être  divisé.  —  V.  suprà, 
art.  1356. 
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Art.  1590. 

Si  la  promesse  de  vendre  a  été  laite 
avec  des  arrhes,  chacun  des  contrac- 
tants est  maître  de  s'en  départir, 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  per- 
dant, 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  resti- 
tuant le  double.  —  G.  civ.  1589,  1715. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n-  9.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  45,  n*  39.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
toi.  V,  p.  50,  n"  79. 


§  1.  —  Des  arrhes  (n°  1). 

§  2.  —  Remise  d'arrhes  dans  la  promesse 
de  vente  {n°  9). 

§  3.  —  Remise  d'arrhes  dans  des  contrats 
autres  que  la  promesse  de  vente 
(n«  22). 

§  4.  —  Délai  pour  se  dédire  (n°  38). 

§  5.   —  Restitution  des  anhes  (n»  44). 


§  1"\  —  Dm  arrhes. 

1.  Les    arrhes    consistent    soit   dans    une 
somme  d'argent,  aoit  dans  toute  autre  chose 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

mobilière.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât. ti°  79. 

2.  Cette  remise  peut  être  faite  dans  deux 
:,«ns  différents.  —  J.  G.  3.  Vente,  148. 

3.  Les  arrhes  peuvent  avoir  pour  but  de 
marquer  l'accord  des  parties,  de  témoigner  la 
conclusion  du  contrat.  —  J.  G.  S.  Vente,  148. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traités  de  la 
vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n°  21; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  79. 

4.  Cette  espèce  d'arrhes  est  très  usitée  dans 
certaines  parties  de  la  France,  surtout  pour 
les  ventes  d'animaux.  —  J.  G.  S.  Vente.  148. 

5.  Les  arrhes  sont,  dans  ce  cas.  données, 
tantôt  en  sus  du  prix,  —  c'est  alors  le  denier 
à  Dieu,  —  tantôt  à  compte  sur  le  prix.  — 
J.  G.  S.  Vente.  148.  —  V.  infrà .  n°  23. 

6.  Dans  certaines  contrées,  également,  il 
est  d'usage  qu'après  la  conclusion  d'une  vente 
mobilière  ou  immobilière,  l'acheteurpaye  comp- 
tant une  certaine  somme,  désignée,  suivant  les 
localités,  sous  le  nom  d'épingles,  de  pot-de- 
vin ou  de  pièce,  qui  constitue  des  arrhes  at- 
testant que  le  marché  est  définitivement  con- 
clu et  ne  permettant  pas  de  s'en  départir.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  85. 

7.  Dans  une  seconde  acception ,  la  remise 
d'arrhes  spécifie  que  les  parties  n'ont  pas  en- 
tendu se  lier  définitivement,  qu'elles  ont  voulu 
se  réserver  mutuellement  la  faculté  de  se  dé- 
dire ,  celle  qui  a  donné  les  arrhes  en  les  per- 
dant ,  celle  qui  les  a  reçues  en  les  restituant 
au  double.  —  J.  G.  S.  Vente,  149. 

8.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  arrhes 
les  sommes  qui  sont  remises  dans  certains 
cas  par  une  partie  à  l'autre  pour  garantir 
l'exécution  de  la  convention  :  ces  sommes 
sont  des  acomptes  sur  le  prix,  auxquels  l'ar- 
ticle 1590  n'est  pas  applicable.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  86. 

§  2.  —  Remise  d'arrhes  dans  la  promesse  de 
vente. 

9.  —  I.  —  La  promesse  de  vente  est  quel- 
quefois acecompagnée  d'une  remise  d'arrhes. 

—  J.  G.  Vente,  330.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  148. 

10.  Quand  les  parties  ont  indiqué  expres- 
sément ou  tacitement  le  caractère  qu  elles 
entendaient  assigner  aux  arrhes,  leur  volonté 
doit  être  suivie.  —  J.  G.  Vente,  330.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Commentaire  du  titre 
de  la  vente,  t.  1,  n°  135;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  79  p.  53,  et  n°  85. 

11.  Les  tribunaux  doivent  donc  rechercher 
l'intention  des  parties;  ils  peuvent  également 
tenir  compte  de  l'usage  des  lieux  pour  déter- 
miner le  caractère  des  arrhes.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  85;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  22. 

12.  C'est  à  défaut  de  convention  des  par- 
ties, lorsque  leur  intention  est  restée  dou- 
teuse, qu  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1590.  — 
J.  G.  Vente,  330.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  135;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n"  79;  Guillouard,  op.  cit., 
3=  édit.,  t.  1,  n°  22. 

13.  L'art.  15W  attribue  aux  arrhes  le  carac- 
tère avec  lequel  on  les  envisage  dans  la  seconde 
acception  indiquée  supr-à,  n°  7.  —  J.  G.  Vente, 
330.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  ¥  édit., 
t.  4,  §  349,  texte  et  note  37,  p.  339,  et  les 
auteurs  cités  au  numéro  précédent,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  le  texte  de  l'art.  1590. 

14.  Dans  ce  cas,  on  présume  donc  que  les 
arrhes  ont  été  données,  non  pour  attester  la 
formation  définitive  du  contrat,  mais  bien  pour 
réserver  à  chacune  des  parties  la  faculté  de 
s'en  départir  :  l'une  ou  l'autre  pourra  s'en 
dégager  dans  les  conditions  indiquées  par 
l'art.  1690.  —  Mêmes  auteurs,  op.  et  loc.  cit. 

15.  —  II.  —  Lorsque,  dans  un  acte  sous 
seing  privé  non  fait  double,  un  mari  reconnaît 
avoir  reçu  des  arrhes  pour  une  vente  d'im- 
meubles qu'il  a  faite  moyennant  tel  prix , 
payable  à  tels  termes;  qu'il  est,  d'ailleurs, 
constant  que  ces  immeubles  sont  propres  à  la 


femme,  et  que  cette  circonstance  était  con- 
nue des  acquéreurs ,  à  qui  le  mari  s'était 
borné  à  promettre  la  signature  de  sa  femme 
pour  l'acte  de  vente  qui  devait  être  ultérieu- 
ment  passé  devant  notaire,  la  prétendue  vente 
ne  doit  être  considérée  que  comme  un  simple 
projet  dont  chacune  des  parties  pouvait  se 
départir,  ou,  tout  au  plus,  comme  une  pro- 
messe de  vente  avec  arrhes,  dont  son  auteur 
pouvait  se  dégager  en  restituant  le  double.  — 
Bourges,  25  juill.  1840,  J.  G.   Vente.  336. 

16.  —  III.  —  D'après  une  première  opinion, 
lorsqu'une  promesse  de  vente  est  accompa- 
gnée d'une  dation  d'arrhes,  elle  prend  le  ca- 
ractère d'une  vente  sous  condition  résolutoire  : 
le  contrat  est  parfait  et  produit  immédiate- 
ment tous  les  eiïets,  mais  il  sera  résolu  si 
l'une  des  parties  use  du  droit  de  se  dédire. 

—  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  7,  n°  11  bis,  ix  et  x;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  23. 

17.  Par  suite,  la  propriété  de  l'objet  vendu 
sera  transférée  immédiatement,  pendente  con- 
ditione,  à  l'acheteur,  et  les  risques  seront  pour 
lui  et  non  pour  le  vendeur.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

18.  D'après  une  seconde  opinion ,  lorsque 
les  arrhes  sont,  suivant  l'art.  1590,  un  moyen 
de  dédit,  elles  empêchent  les  effets  du  con- 
trat de  se  produire  actuellement  :  le  consen- 
tement des  parties  n'est  pas  donné  définiti- 
vement; chacune  des  parties  9'est  réservé  le 
droit  de  se  départir  de  la  promesse.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n"  80. 

19.  Il  suit  de  là  que,  pendente  conditione, 
la  propriété  n'est  pas  transférée.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

20.  ...  Que  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion n'est  pas  exigible.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

21.  ...  Et  que  les  risques  de  la  chose  restent 
à  la  charge  de  celui  qui  a  promis  de  vendre. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

§  3.  —  Remise  d'arrhes  dans   des  contrats 
autres  que  la  promesse  de  vente. 

22.  L'art.  1590  détermine  le  caractère  des 
arrhes  à  propos  de  la  promesse  de  vente. 
Lorsque  les  arrhes  sont  ajoutées  à  une  vente 

Farfaite,  l'art.  1590  s'applique-t-il,  et  quel  est 
effet  de  la  remise  d'arrhes?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

23.  Suivant  un  premier  système,  les  arrhes 
ajoutées  à  une  vente  parfaite  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  un  acompte  sur  le 
prix,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties 
de  se  désister  du  contrat.  —  De  Maleville, 
Analyse  raisonnée  de  la  discus.  du  Code  civil, 
sur  l'art.  1590;  Toullier,  t.  6,  n»  16;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  363;  Duranton,  t.  16,  n°50; 
Fax-art,  v°  Arrhes,  n°  2.  —  V.  suprà,  n»  5. 

24.  Jugé ,  à  cet  égard ,  que  si  la  venle  d'une 
maison  a  eu  lieu  pour  un  prix  déterminé  et  un 
pot-de-vin,  que  le  vendeur  avoue  avoir  reçu 
de  l'acquéreur,  plus  un  léger  acompte  sur  le 
principal ,  cette  vente  est  parfaite  dès  ce  mo- 
ment, et  il  n'est  plus  permis  d'invoquer  l'art. 
1590,  qui  ne  se  rattache  qu'aux  promesses  de 
vente,  avec  arrhes,  n'ayant  pas  le  caractère 
d'un  contrat  parfait.  —  Orléans,  11  juin  1818, 
J.  G.  Vente,  159.  —  Comp.  :  Colmar,  19  juin 
1S14,  J.  G.  t'6id. 

25.  Seulement,  dans  le  doute  s'il  y  a  eu 
vente  ou  simple  promesse,  dès  qu'il  y  a  eu 
des  arrhes,  on  doit  présumer  plutôt  qu'il  y  a 
eu  simple  promesse.  —  Delvincourt,  loc.  cit. 

26.  D'après  un  second  système,  il  faut, 
d'une  part,  comme  dans  le  système  précé- 
dent, décider  qu'en  cas  de  doute  sur  la  na- 
ture du  contrat,  les  arrhes  font  présumer  une 
promesse  de  vente.  —  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  141. 

27.  D'autre  part,  dans  ce  second  système, 
s'il  est  prouvé  que  la  vente  est  parfaite,  il 
faut  distinguer  :  si  la  vente  est  subordonnée 
à  une   condition  suspensive,  potestative  ou 
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mixte,  les  arrhes  doivent  tire  considérées 
comme  dédit.  —  Troplono  ,  op.  cit.,  t.  1, 
n°'  1  il ,  142. 

28.  Si  la  vente  est  subordonnée  &  une 
condition  résolutoire  poteslative,  les  arrhes 
doivent  encore  être  considérées  comme  un 
dédit  stipulé  par  le  vendeur  pour  le  cas  où 
l'acheteur  n'exécuterait  pas  la  vente;  mais, 
dans  cette  hypothèse,  le  vendeur  ne  pourrait 
renoncer  au  contrat  en  rendant  le  double.  — 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  143. 

29.  Enfin,  si  la  vente  est  pure  et  simple 
(pour  qu'il  y  ait  stipulation  d'arrhes  dans  ce 
cas,  il  faut  supposer  que  l'exécution  de  la 
vente  a  été  différée),  les  arrhes  ne  peuvent 
plus  élre  considérées  comme  dédit;  les  par- 
tics  soiil  liées,  et  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peut 
se  désister  du  contrat.  —  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  144. 

30.  D'après  un  troisième  système,  nulle 
disposition  législative  n'étant  applicable  à  ce 
cas,  il  faut,  dans  chaque  espèce,  rechercher 
quelle  a  été  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes, et  pour  cela  avoir  égard  aux  usages 
locaux,  à  l'importance  des  arrhes  comparée 
au  prix  de  la  chose,  aux  habitudes  des  par- 
ties, enfin  à  l'ensemble  des  circonstances  de 
l'opération.  —  J.  G.  Vente,  335.  —  En  ce 
sens  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1590,  n»  2. 

31.  Enfin,  suivant  une  quatrième  opinion, 
il  faut  attribuer  à  la  stipulation  d'arrhes  les 
mêmes  effets  lorsqu'elle  accompagne  une 
vente  que  dans  une  promesse  de  vente.  — 
Jk  G.  S.  Vente,  149.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier, t.  1,  n"  135;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  349,  note  36  p.  339;  Larom- 
biere,  Traité  theor.  et  prat.  des  obligations, 
éd.  de  1885,  t.  2,  art.  1183,  n»  24;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n»  11  bis, 
m;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  20; 
Hue,  t.  10,  n°  33;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n">  84. 

32.  Ainsi,  dans  cette  opinion,  en  géné- 
ral et  à  moins  qu'une  intention  contraire 
n'apparaisse ,  les  arrhes  accompagnant  une 
vente    sont   le   signe   d'une   convention    qui 

Permet  aux  parties  de  se  départir  de  la  vente, 
une  en  perdant  ce  qu'elle  a  donné,  l'autre 
en  restituant  le  double  de  ce  qu'elle  a  reçu. 
—  Duvergibr  ,  op.  et  loc.  cit. 

33.  Seulement,  pour  les  un»,  dans  une  vente 
avec  promesse  d'arrhes,  la  vente  est  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive;  tout  est 
en  suspens  tant  que  dure  le  droit  de  se  dédire, 
et  la  propriété  n'est  pas  transférée.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  84  in  fine. 

34.  Tandis  que,  pour  les  autres,  les  arrhes 
impriment  à  la  vente  le  caractère  d'un  contrat 
sous  condition  résolutoire;  la  propriété  sera 
transférée  immédiatement  à  l'acheteur,  et  les 
risques  seront  pour  lui.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  23 ;  Demante  et  Coi.met 
de  Santerre,  2'  édit.,  t.  7,  n»  11  bis,  ix. 

35.  Il  faut  étendre  l'application  de  l'art.  1590 
non  seulement  à  la  vente,  mais  aussi  aux  autres 
contrats,  notamment...  au  contrat  de  louage.  — 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  note  36, 
p.  3.'!9;  Hue,  loc.  cit. 

36.  ...  Ou  au  contrat  d'échange.  —  J.  G.  S. 
Vente,  150.  —  Lyon,  2  juill.  1875,  D.  P.  76. 
2.  176.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  84  in  fine. 

37.  Toutefois,  lorsque  l'objet  donné  comme 
arrhes  est  sans  valeur  ou  à  peu  près,  comme 
on  ne  peut  supposer  qu'il  soit  donné  a  titre 
de  dédit ,  on  est  forcément  amené  à  y  voir 
la  preuve  d'un  marché  conclu  et  arrêté.  — 
Duvergier,  t.  1,  n»  137;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  85. 

§  4.  —  Délai  pour  se  dédire. 

38.  La  faculté  pour  chaque  partie  de  se 
dédire  en  perdant  la  valeur  des  arrhes  ne 
peut  durer  indéfiniment.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n»  81;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  n«  24. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


39.  Si  un  délai  a  été  fixé,  la  faculté  de  dé- 
dit ne  peut  être  exercée  que  pendant  ce  délai. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  bAiGNAT,  loc.  cit. 

40.  Ainsi,  lorsque  l'acheteur  de  choses 
mobilières  a  donné  des  arrhes  pour  garantir 
le  retirement  de  ces  choses  dans  un  certain 
délai,  et  qu'il  a  laissé  expirer  ce  délai  sans 
faire  le  retirement,  le  vendeur  a  le  choix,  ou 
de  demander  la  résolution  de  la  vente,  en 
conservant  les  arrhes,  ou  de  contraindre 
l'acheteur  à  son  exécution.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  arrhes  sont  imputées  comme  acompte 
sur  le  prix.  —  J.  G.  Vente,  337. 

41.  Si  aucun  délai  n'a  été  fixé,  le  droit  de 
se  dédire  dure  jusqu'à  l'exécution  de  la  con- 
vention, qui  rend  définitif  le  consentement 
qu'avaient  donné  les  parties  sous  la  réserve 
du  droit  de  se  rétracter.  —  Demante  et  Col- 
met de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  11  6i>, 
viietvm;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n°  24  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  81 . 

42.  Si  une  seule  des  parties  avait  fait  acte 
d'exécution,  celle-là  seule  aurait  renoncé  au 
droit  de  s'en  départir.  L'autre  partie  aurait 
encore  le  choix  ou  de  se  dédire  en  perdant 
les  arrhes,  ou  d'exécuter  la  promesse.—  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  81. 

43.  Si  aucune  des  parties  n'use  de  la  fa- 
culté de  se  dédire  et  si  la  promesse  de  vente 
est  exécutée,  on  suivra,  à  l'égard  des  arrhes, 
les  termes  de  la  convention;  à  défaut  de  con- 
vention, elles  seront  imputées  sur  le  prix,  s'il 
s'agit  d'une  somme  d'argent.  —  J.  G.  Vente, 
n°  333.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n»  140;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  137; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  82. 

§  5.  —  Bestitution  des  arrhes. 

44.  Lorsque  les  arrhes  consistent  en  autre 
chose  qu'une  somme  d'argent,  et  que  l'obli- 
gation principale  n'est  pas  exécutée,  c'est  cette 
chose  qui  doit  être  restituée,  plus  sa  valeur, 
volontairement  reconnue  par  les  parties  ou 
réglée  par  des  experts.  —  J.  G.   Vente,  331. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  138. 

45.  Si  l'exécution  de  la  promesse  de  vente 
devenait  impossible,  soit  par  la  perte  de  la 
chose,  soit  par  quelque  autre  événement  de 
force  majeure,  les  arrhes  devraient  être  resti- 
tuées purement  et  simplement.  —  J.  G.  Vente, 
332.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  137;  Duvergier,  1. 1,  n°  140;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  83. 

46.  Il  en  serait  de  même  si  les  parties  se 
désistaient  de  la  promesse  par  un  mutuel 
consentement.  —  J.  G.  Vente,  332. 

Art.  1591. 

Le  prix  de  la  vente  doit  être  déter- 
miné et  désigné  par  les  parties.  —  C. 
civ.  H29, 1592. 

Exposé  de»  motif»,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n*  7.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v',  p.  46,  n*  45.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  an  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  49,  n'  76. 


§  1.  —  En  quoi   le  prix  doit  consister 
<n»  3). 

§  2.  —  Ce  que  comprend  le  prix  (n»  36). 

§  3.  —  Le  prix  doit  être  sérieux  (n°  43). 

§  4.  —  Le  prix  doit  être  certain  (n»  86). 

§5.  —  Mode  de  payement  du  prix  {n*  126). 


1.  La  stipulation  d'un  prix  est  un  élément 
essentiel  de  tout  contrat  de  vente.  —  J.  G. 
Vente,  338.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  151.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3«  édit.,  t.  1,  n»  92;  Baudry-La- 


cantinerie et  Saignât,  n»  127.  —  V.  suprà, 
art.  1582,  n»  83. 

2.  La  stipulation  d'un  prix  est  nécessaire 
même  pour  la  promesse  de  vente  synall  i 
tique  ou  unilatérale.  — J.  G.  Vente,  30 

338.  —  V.  suprà,  art.  1589,  n»»  101  et  102. 

§  l"r.  —  En  quoi  le  prix  doit  consister. 

3.  —  I.  —  Le  prix  doit  consister  en  argent 
monnayé.  C'est  là,  en  effet,  un  des  traits  carac- 
téristiques de  la  vente.  S'il  consistait  en  toute 
autre  chose,  le  contrat  serait  un  échange,  et 
non  pas  une  vente.  —  J.  G.  Vente,  844.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  151.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  1,  n»'  4,  5  et  147;  Troplong,  Com- 
mentaire du  titre  de  la  vente,  t.  1,  n°  147; 
Laurent,  t.  24,  n°68;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  92;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  3i9,  p.  336;  Hue,  t.  10,  n»  34;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n»  128.  — 
V.  cependant  infrà ,  n»»  19  et  s.  et  129  et  s. 

4.  i  jette  règle  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  1582 et  1702,  le  premier  définissant  la  vente: 
«  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer,  »  cl  le 
second  l'échange  :  «  un  contrat  par  lequel  les 
parties  se  donnent  respectivement  une  chose 
pour  une  autre.  »  —  J.  G.  S.  Vente,  151.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°92;  Baudry-Lacantinerie  etSaignat,^  128. 

5.  Si  donc  le  prix  était  stipulé  en  autre  chose 
qu'en  numéraire,  le  contrat  serait  un  échange 
et  non  une  vente,  bien  que  les  parties  lui  eussent 
donné  cette  dernière  qualification.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  128,  p.  107; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  92. 

6.  Ce  ne  serait  pas  même  un  échange,  si, 
en  retour  de  la  chose,  l'acquéreur  s'engageait, 
non  pas  à  donner  une  autre  chose,  mais  à  faire 
quelque  chose;  ce  serait  le  contrat  innomé  do 
ut  facias,  auquel  les  art.  1593,  1602,  1674,  spé- 
ciaux à  la  vente,  ne  s'appliquent  pas.  —  J.  G. 
Vente,  344. 

7.  Cependant  jugé  que  la  vente  d'un  im- 
meuble, consentie  entre  personnes  capables, 
pour  services  rendus  et  à  rendre  représentant 
un  prix  sérieux,  quoique  mêlé  d'aléa,  constitue 
un  contrat  synallagmatique  à  titre  onéreux.  — 
Req.  10  déc.  1883,  D.  P.  84.  1.  471. 

8.  Mais,  de  toutes  façons,  le  contrat  conser- 
verait le  caractère  d'une  véritable  vente,  si, 
outre  la  somme  convenue  pour  le  prix,  l'ache- 
teur s'engageait,  soit  à  donner  quelque  chose, 
soit  à  faire  quelque  chose,  seulement  à  titre 
de  complément  de  ce  prix.  — J.  G.  Pente,345. — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  153. —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton,  t.  16,  n°  118;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  349,  texte  et  note  25,  p.  336;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  94,  i. 

9.  Il  en  serait  autrement  si  l'importance  de 
la  prestation  excédait  la  valeur  du  prix.  — 
J.  G.  S.  Vente,  153. —  En  ce  sens:DuRANTON, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

10.  Un  contrat  ne  peut  pas,  alors  même 
qu'une  partie  du  prix  doit  être  payée  par 
une  valeur  variable  (des  titres),  être  considéré 
comme  un  contrat  mixte  de  vente  et  d'échange. 

—  Req.  26  févr.  1883,  D.  P.  83.  1.  453.  — 
Contra:  Douai,  14  mars  1882,  D.  P.  82.  2.  237. 

11.  Mais,  dans  le  doute,  le  caractère  de  vente 
doit  être  adopté  de  préférence,  parce  que  la 
vente  est  un  contrat  usuel,  auquel  il  est  natu- 
rel que  les  parties  se  soient  référées  à  moins 
de  dispositions  contraires.  —  J.  G.  Vente,  345. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  118; 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  94,  i. 

12.  Si,  après  la  vente  conclue,  l'acheteur, 
se  trouvant  hors  d'état  de  payer  en  argent  le 
prix  convenu,  donnait  en  payement  une  autre 
chose,  le  contrat  originaire  ne  laisserait  pas 
d'être  une  vente.  —  J.  G.  Vente,  346.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  147; 
Marcadé,  t.  6,  art.  1591  et  1592,  n»  1 . 

13.  —  II.  —  Le  prix,  au  lieu  d'être  un 
capital,  pourrait  consister,  soit  en  une  rente 
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perpél  n  nue  rente  —  J.  G. 

1  5.  —  J.  G,  S,  eod.  v»,  155.  —  Giv. 

ic.  1834,  .1.  6.  Vente, 349;  Rente 
26-2».  —  En  ce  séné  :  Troplong,  od,  cit.,  t.  l, 
n»  148;  Aubry  et  lUr  ,  4«  édit..  t.  4,  S  349, 
p.  336;  Laurent,  t.  24.  n»  69;  Guiixouard, 
op.  cit., 3"  Mit.,  t.  1.  n"  94;  Hue,  t.  10, 
Baudry-LaCaNtinerie  et  Saignât,  n"   128, 

).  108.  —  Eu  sens  contraire  :  Merlin,  Réper- 

oire,  v»  Rente  viagère,  n°  18. 

14.  On  peut,  lorsque  la  convention  porte 
sur  une  chose  susceptible  d'être  vendue  à  prix 
débattu,  stipuler  que  le  prix  sera  paye,  i 

nant  une  rente  amortissable,  par  un  capital  en 
argent  inférieur  à  celui  pour  lequel  celte  rente 
aurait  pu  être  constituée,  si  elle  l'avait  été 
moyennant  un  versement  en  deniers  :  une  telle 
stipulation  ne  peut  être  considérée  comme  usu- 
raire.  —  Caen.  23  mai  1826,  J.  G.  Vente,  349. 

15.  Mais  lorsque,  dans  une  vente,  une  por- 
tion la  moitié)  du  prix  arrêté  entre  les  parties 
a  été  convertie  en  capital  d'une  rente  Viagère 
au  profit  du  vendeur,  la  nullité  de  la  constitu- 
tion de  rente  (prononcée,  par  exemple,  par 
application  de  l'art.  1975  du  présent  Code) 
entraîne  celle  de  la  vente  elle-même,  s'il  est 

ré  par  les  circonstances  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  la  rente  viagère  devait  être 
le  prix  direct  de  la  vente,  et  non  l'objet  d'un 
contrat  distinct  ;  en  conséquence  ,  le  vendeur 
prétendrait  vainement,  en  pareil  cas,  faire 
maintenir  la  vente,  avec  son  prix  primitif,  sous 
le  prétexte  que  la  constitution  de  rente  aurait 
été  le  résultat  d'une  novation.  —  Bordeaux, 
16  août  1852,  D.  P.  56.  2.  18. 

16.  —  III.  —  Le  prix  peul-il  consister  en 
denrées  ou  en  autres  choses  cotées  aux  mer- 
curiales, et  facilement  réalisables  en  argent? 
•—  V.  les  numéros  suivants. 

17.  Suivant  un  système,  la  cession  d'un  im- 
meuble moyennant  une  certaine  quantité  de 
denrées  dont  le  prix  est  fixé  par  les  mercu- 
riales et  qui  ont,  par  conséquent,  un  cours  connu 
est  une  vente  plutôt  qu'un  échange.  —  J.  G. 
Vente,  350.  —  Lyon,  31  janv.  1890,  D.  P.  90. 
2.  327.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  119. 

18.  Suivant  une  autre  opinion,  toute  aliéna- 
tion où  le  prix,  au  lieu  de  consister  en  numé- 
raire, est  directement  fixé  en  denrées,  constitue 
non  une  vente,  mais  un  échange.  —  En  ce  sens: 
Duvergier,  t.  1,  n°  147;  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°93;  Hue,  t.  10,  n»  34; 
B.m;dry-Lacantinerie  et  Saign'at,  n°  128. 

19.  Suivant  un  troisième  système,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  des  denrées  sont  données  pour 
d'autres  denrées,  par  exemple  du  blé  pour  du 
vin,  aucune  de  ces  choses  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  prix  par  rapport  à  l'autre  ;  le 
contrat  est  donc  un  échange.  — J.  G.  Vente.  350. 

—  En  ce  sens  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1591,  n»  1. 

20.  Mais  si  une  maison  est  cédée  pour  une 
certaine  quantité  de  blé,  de  vin,  ou  pour  une 
rente  en  nature,  ces  denrées  sont  un  véritable 
prix,  et  le  contrat  est  une  vente.  —  J.  G.  Vente, 
350.  —  En  ce  sens  :  Marcadé,  loc.  cit. 

21.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  prix  de  vente 
ne  doit  pas  nécessairement  consister  en  une 
somme  d'argent;  il  peut  se  composer  de  toute 
autre  prestation  équivalente.  —  Colmar,  23  juin 
1857,  D.  P.  58.  2.  44. 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  suffit,  pour  donner 
satisfaction  à  la  règle,  que  le  prix  soit  évalué 
en  argent,  sauf  à  être  remplacé  dans  le  contrat 
même  par  une  autre  prestation  due  par  l'acqué- 
reur :  il  y  a  alors  vente  et  dation  en  payement. 

—  J.  G.  S.  Vente,  152.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier,  t.  1,  n°  147.  —  V.  suprà,  n°  12. 

23.  Lorsqu'il  résulte  d'un  contrat  de  vente, 
et  qu'il  n'est  pas,  d'ailleurs,  dénié  que  le  prix 
est  payable,  soit  en  argent,  soit  en  marchan- 
dises, l'arrêt  qui  condamne  l'acquéreur  a  payer 
ce  prix  en  argent  sans  maintenir  dan9  ses 
termes  l'alternative  réservée  à  celui-ci  pour  le 
mode  de  libération,  doit  être  cassé,  de  ce  chef. 

—  Civ.  c.  28  janv.  1846,  J.  G.  Vente,  1121.  853. 

24.  —  IV.  —  L'obligation  pour  un  acheteur, 
pratiquement,  le  ce:    lorfnatre  d'un  immeuble, 
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de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  cédant  pen- 
dant sa  vie,  constilue-t-elle  le  prix  que  la  loi 
.r  former  le  contrat  de  vente?  —  V. 
léros  suivants. 

25.  Suivant  une  première  opinion,  soutenue 
par  la  majorité  des  auteurs,  l'acheteur,  dans 

,rat  de  cette  nature,  ne  s'engage  pas  à 
payer  un  prix  en  argent,  mais  à  remplir  une 
obligation  d'une  nature  spéciale,  aléatoire  et 
impliquant  de  sa  part  une  série  de  faits  incom- 
patibles avec  les  devoirs  ordinaires  d'un  ache- 
teur. Il  n'y  a  pas  là  une  vente;  il  n'y  a  pas  non 
plus  un  échange;  c'est  un  contrat  innomé.  — 
Laurent,  t.  24,  n°  70:  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n"  95;  Hue,  t.  10,  n»  34;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  128. 

26.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  con- 
tractée par  l'acquéreur,  dans  un  acte  de  vente, 
de  loger,  nourrir,  défrayer  le  vendeur  sa  vie 
durant,  à  la  condition  par  celui-ci  de  tra- 
vailler pour  l'acquéreur  sans  recevoir  de  sa- 
laire, ne  peut  être  considérée  comme  un  prix 
déterminé,  dans  les  termes  de  l'art.  1591, 
et  qu'en  conséquence,  la  vente  consentie  a 
de  semblables  conditions  est  nulle.  —  Trib. 
civ.  Gex,  sous  Lyon,  19  déc.  1867,  D.  P. 
69.  2.  30. 

27.  Mais,  dans  une  seconde  opinion,  qui 
réunit  la  majorité  des  décisions  de  jurispru- 
dence ,  on  considère  que  l'obligation  imposée 
à  un  acheteur  de  nourrir  et  entretenir  le  ven- 
deur, constitue  un  prix  véritable,  tel  que 
l'exige  la  loi  pour  former  le  contrat  de  vente. 
—  J.  G.  Vente,  350.  —  Agen,  17  févr.  1830, 
J.  G.  Vente,  350-1°.  —  Nancy,  28  nov.  1833, 
J.  G.  eod.  d°,  350-2».  —  Bordeaux,  7  août 
1849,  D.  P.  50.  5.  462.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  148;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharue,  t.  4,  p.  270,  note  18. 

28.  Spécialement,  l'obligation  que  contracte 
l'acquéreur  d'un  immeuble  de  loger,  nourrir, 
entretenir  et  pourvoir  de  tous  frais  de  mala- 
die son  vendeur,  constitue,  soit  en  raison  de 
ces  charges ,  soit  en  raison  de  l'âge  de  ce 
dernier  (trente -deux  ans),  un  véritable  prix 
de  vente,  en  ce  que,  d'une  part,  ce  prix  n'est 
pas  intérieur  au  revenu  des  biens  cédés,  et 
en  ce  que,  d'autre  part,  il  peut,  en  cas  de 
maladie,  excéder  de  beaucoup  ce  revenu.  — 
Bordeaux,  7  août  1849,  D.  P.  50.  5.  462. 

29.  ...  Peu  importe  qu'il  ait  été  stipulé 
que,  dans  le  cas  où  le  vendeur  cesserait, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  d'habiter  avec 
l'acquéreur,  celui-ci  conserverait  l'immeuble, 
saus  avoir  rien  à  payer  ou  à  fournir  au  ven- 
deur. —  Bordeaux,  7  août  1849,  précité. 

30.  ...  Et  on  doit  aussi  regarder  comme 
n'étant  d'aucune  valeur  l'allégation  que  le 
vendeur  gagnait,  par  son  travail  dans  la  mai- 
son, plus  qu'il  ne  consommait,  s'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  qu'il  ne  se  li\rait  au  travail 
que  par  goût  et  habitude.  —  Même  arrêt. 

31.  Jugé,  de  même,  que  l'obligation,  prise 
par  l'acquéreur,  de  loger,  nourrir  et  entrete- 
nir le  vendeur,  ou  de  lui  payer  un»  rente 
viagère,  est  un  véritable  prix  de  vente,  si 
cette  charge  est  supérieure  aux  revenus  de  la 
chose  vendue.  —  Colmar,  23  juin  1857,  D.  P. 
58.  2.  44. 

32.  Peu  importe  que  cette  obligation  ait 
été  stipulée  au  profit  d'un  tiers.  —  Même  arrêt. 

33.  Tout  au  moins,  l'acte,  renfermant  une 
telle  stipulation,  constituerait  un  contrat  in- 
nomé et  aléatoire,  et  od  ne  saurait  y  voir 
une  libéralité.  —  Même  arrêt. 

34.  Et  un  acte  de  cette  nature  ne  dégéné- 
rerait en  libéralité  qu'autant  que  la  chose 
transmise  serait  d'une  valeur  supérieure  à  la 
charge,  de  telle  sorte  qu'il  fût  certain  que, 
dan9  tous  lés  cas,  l'acquéreur  fût  à  l'abri  de 
toute  perte  et  assuré  même  d'un  bénéfice.  — 
Même  arrêt. 

35.  Jugé  encore  que  la  convention  par  la- 
quelle l'acquéreur  d'un  immeuble  s'engage 
d'une  part  à  nourrir,  garder,  loger  le  ven- 
deur et  a  subvenir  a  tous  ses  besoins,  et 
d'autre  part  à  payer  à  son  décès  une  somme 


fixe  &  ses  héritiers,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  un  contrat  de  rente  viagère; 
3u'en  conséquence,  l'action  en  résolution  pour 
éfaut  de  payement  du  prix  est  reeevuble  si 
l'acquéreur  n'exécute  pas  ses  obligations.  — 
Pau,  11  févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  231. 

§  2.  —  Ce  que  comprend  le  prix. 

36.  Le  prix  de  vente  comprend  tout  ce  qui 
profite  directement  ou  indirectement  au  ven- 
deur, en  imposant  un  sacrifice  à  l'acquéreur. 

—  J.  G.  Vente,  139.  —  Trib.  civ.  Moulins, 
19  mai  1842,  sous  Riom,  22  août  1842,  J.  G. 
Vente,  339;  Surenchère,  200. 

37.  Ainsi  les  sommes  données  a  titre  de 
pot-de-vin,  épingles,  font  partie  du  prix 
quoique  stipulées  à  part.  —  J.  G.  Vente,  339. 

38.  Si,  en  sus  du  prix  au  contrat,  il  a  été 
promis  et  payé  une  certaine  somme  au  ven- 
deur ou  à  un  tiers,  cette  somme  fait  partie  du 
prix.  —  Poitiers,  24  juin  1831,  J.  G.  Vente, 
339;  Privil.  et  hypotk.,  2174. 

39.  Mais  la  somme  payée  par  l'acquéreur 
à  un  tiers  pour  l'engager  à  ne  se  pas  porter 
acquéreur,  ou  à  ne  point  surenchérir,  ne  peut 
être  regardée  comme  faisant  partie  du  prix. 

—  Poitiers,  24  juin  1831,  J.  G.  Vente,  340; 
Privil.  et  kypoth. ,  2174. 

40.  Une  remise  de  dette,  faite  par  l'ache- 
teur d'un  immeuble  à  son  vendeur,  dans  une 
contre-lettre,  a  pu,  par  une  appréciation  sou- 
veraine de  faits  et  d'intention  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation,  être  consi- 
dérée comme  augmentant  le  prix  de  vente,  et, 
dès  lors,  la  somme  à  verser,  en  cas  de  purge, 
entre  les  mains  des  créanciers  inscrits.  — 
Req.  27  nov.  1855,  D.  P.  56.  1.  27.  -  V. 
infrà,  art.  2186. 

41.  La  décision  serait  également  souve- 
raine, si  elle  reposait  sur  une  constatation  de 
faits  de  dol  et  de  fraude.  —  Même  arrêt. 

42.  La  vente,  à  la  Bourse,  d'actions  in- 
dustrielles est  réputée  faite  d'après  la  valeur 
nominale  de  ces  actions,  et,  par  conséquent, 
avec  la  faculté,  pour  l'acquéreur,  de  déduire 
du  prix  de  vente  le  montant  de9  versements 
a  effectuer  et  les  dividendes  précédemment 
payés  par  la  société  débitrice  en  liquidation.  — 
Trib.  corn.  Seine ,  2  oct.  1S49,  D.  P.  50.  3.  47. 

§  3.  —  Le  prix  doit  étrt  sérieux. 

43.  —  I.  —  Le  prix  doit  être  sérieux  en  ce 
sens  qu'il  ne  doit  être  :  ...  ni  simulé.  —  J.  G. 
Vente,  351,  358.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  156.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  149; 
Duranton,  t.  16,  n°  100;  Duverqier,  t.  1, 
n"  148;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  95,  i;  Baudry-Lacantinerib  et  Saignât, 
n»  129.  —  V.  infrà,  n°»  45  et  suiv. 

44.  ...  Ni  dérisoire.  —  J.  G.  Vente,  351. 

—  J.  G.  S.  eod.  v0,  157.  —  En  ce  sens  :  Au- 
torités précitées.  —  V.  infrà,  n°«  58  et  suiv. 

45.  —  II.  —  Le  prix  serait  simulé  si  le 
vendeur  l'avait  stipulé  pour  la  forme  seule- 
ment, et  avec  l'intention  de  ne  pas  l'exiger. 

—  J.  G.  Vente,  351.  —  J.  G.  S.  eod.  v», 
156.  —  En  ce  sens  :  Autorités  précitées. 

46.  ...  Ou  si  le  vendeur  faisait  dans  le 
même  acte  remise  du  prix  à  l'acquéreur.  — 
J.  G.  Vente,  358.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  16,  n°  100;  Baudry-Laoantinerui  et  Sai- 
gnât, n°  129.  —  V.  infrà,  n"  57. 

47.  ...  Ou  s'il  déclarait  avoir  reçu  le  prix 
et  en  donnait  quittance,  bien  qu'en  réalité 
il  n'eût  rien  reçu.  —  J.  G.  Vente,  359.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  100. 

48.  Ainsi,  lorsqu'un  contrat  de  vente  énonce 
que  le  prix  a  été  payé  comptant,  mais  qu'il 
est  constant,  en  fait,  et  par  l'aveu  des  par- 
ties, que  cette  énonciatioa  est  fictive,  et  que 
réellement  rien  n'a  été  payé,  les  juges  ont 
pu  déclarer,  d'après  leurs  lumières  et  leur 
conscience,  que,  nonobstant  les  termes  du 
contrat,  il  n'y  a  pas  eu  de  vente.  —  Civ.  r. 
li  mess,  an  12,  J.  G.  Vente,  359. 
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49.  De  môme,  une  vente  peut  être  consi- 
dérée comme  faite  kuis  prix  -orieux,  lors- 

3uïl  est  constaté  qui  raison  de  la  situation 
e  fortune  de  l'acheteur,  le  payement  du  prix 
stipulé  devait,  dès  le  jour  de  la  vente,  être 
tenu  pour  impossible,  et  que  le  vendeur  n'a 
pu  avoir  l'intention  de  l'exiger.  —  Paris, 
16  juill.  1859,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  juin 
1660,  D.  P.  60.  1 

50.  Et  une  telle  unie,  consentie  par  un 
individu  pourvu  d'an  conseil  Judiciaire,  doit 
être  déclarée  nulle,  quoique  le  prétendu  ven- 
deur ait  été  assisté  par  son  conseil  judiciaire, 
si  celui-ci  avait  un  intérêt  personnel  dans  le 
contrat.  —  Mêmes  arrêtai 

51.  Mais  il  ne  faut  pas,  bien  que  la  solu- 
tion rapportée  aux  deux  numéros  précédents 
doive  être  approuvée,  poser  en  principe  que 

Ivabllilé  Je  I  acheteur  suffi!  pour  prouver 
la  volonté  ches  le  vendeur  de  ne  pas  deman- 
der le  payement  du  prix,  celui-ci  ayant  pu 
avoir  l'espoir  que  l'acheteur  parviendrait  à 
avoir  ou  à  se  procurer  la  somme  néces- 
saire. —    BaUDRY-LaCANTINERIE   ET  S.XlGiNAT, 

n»  I 

52.  De  même  encore,  l'acte  de  vente  par 
lequel  l'obligation  de  l'acheteur  a  été  subor- 
donnée à  une  condition  qu'il  dépendait  du 
vendeur  seul  de  réaliser  par  une  manifesta- 
tion de  sa  volonté,  et  que  son  décès  a  rendue 
fef réalisable,  86t  nul  pour  défaut  de  prix,  et 
la  nullité  de  la  vente  est  à  bon  droit  pronon- 
cée lorsque,  le  prix  consistant  en  prestations 
viagères,  ces  prestations  ne  devaient  incomber 
à  l'acheteur  que  du  jour  où  le  vendeur,  au- 
quel était  laissée  dans  l'intervalle  la  jouissance 
de  l'immeuble  vendu,  se  déciderait  à  venir 
habiter  avec  lui,  si  ledit  vendeur  est  mort 
sans  avoir  pris  celle  décision.  —  Poitiers, 
12  juin  1878,  et,  sur  pourvoi,  Req.  28  janv. 
1879,  D.  P.  80.  1.  51. 

53.  D'autre  part,  un  tel  acte  ne  peut  être 
validé  comme  constituant  une  donation, 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  s'il  n'apparaît  pas  qu'il  soit  inter- 
venu dans  le  but  de  réaliser  une  libéralité.  — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  infrù,  n°  62. 

54.  La  nullité  d'une  vente  peut  être  de- 
mandée et  prononcée  pour  cause  de  simula- 
tion à  la  requête  de  l'héritier  du  prétendu 
vendeur,  lorsque  ce  dernier  établit  par  des 
présomptions  appuyées  d'un  commencement 
de  preuve  par  écritque  l'acte  de  vente,  dressé 
en  vue  de  frustrer  les  créanciers  de  son  au- 
teur, n'avait  jamais  dû  recevoir,  dans  linten- 
tion  commun»!  de  ceux  qui  l'avaient  souscrit, 
et  n'avait  reçu,  en  lait,  aucune  exécution.  — 
Req.  22  janv.  1895,  D.  P.  95.  1.  205. 

55.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  la  question  de  savoir 
si  le  document  invoqué,  comme  contenant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  simu- 
lation, rend  celle-ci  vraisemblable.  —  Même 
arrêt. 

56.  Mais  jugé  que  l'annulation  d'une  créance 
que  le  cessionnaire  faisait  servir  de  compen- 
sation au  prix  convenu,  dans  un  contrat  de 
vente  avec  le  prétendu  débiteur  de  cette 
créance  jugée  simulée,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  la  vente  elle-même,  comme  manquant 
d  un  prix  sérieux;  l'acquéreur  doit  aux  créan- 
ciers du  vendeur  le  prix  qui  servait  de  base 
à  la  compensation.  —  Req.  7  mars  1832, 
J.  C.  Vente,  362. 

57.  D'un  autre  côté,  le  prix  ne  cesserait 
■pas  d'être  sérieux,  parce  que,  depuis  le  con- 
trat, le  vendeur  en  aurait  fait  remise  à  l'ac- 
quéreur; pourvu,  du  moins,  que  cette  remise 
ultérieure  n'eût  pas  été  convenue  entre  les 
parties  dès  le  temps  du  contrat.  —  J,  G.  Vente, 
360.  —  En  ce  Bens  :  Baudry-LaCantineuie 
Bt  Saignât,  n°  129.  —  V.  sriprà,  n»  46. 

58.  —  m.  —  Il  faut  également  que  le  prix 
ne  soit  pas  éétitoire,  c'est-à-dire  hors  de  pro- 
portion avec  la  valeur  de  la  chose.  —  .1.  (1. 
Vente,  352.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
D»  100;   Troplonq,  op.  cit.,    t.  1,    n«  149; 


Guillouard,  op.  cit.,  3e  édil.,  t.  1,  n"  96; 
.y-Lacantini.i.ie  et  Saignât,  n»  129. 

59.  Par  exemple,  si  l'on  vend  une  terre 
considérable  pour  «  un  écu  •.  —  En  ce  sens  : 
Pothier,  Traite  de  la  vente,  n°  19;  Trop- 
lun<;.  op.  cit.,  t.  1,  ir  149. 

60.  Muis  il  ne  faut  pas  confondre  le  prix 
dérisoire  avec  le  prix  vit,  c'est-à-dire  avec  un 
prix  bien  inférieur  à  la  valeur  de  la  chose. 

—  .1.  G.  Vente,  352.  —  En  ce  sens  :  AuBRY 
et  Hau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  note  25,  p.  3.S0; 
Guillouard,  op.  cit.,  3"  édil.,   t.    1,   u»  96; 

BaUDRY-LaCANTINERIE,   n"   130, 

61.  Si  le  prix  n'est  pas  sérieux,  c'est-à-dire 
est  smmlé  ou  dérisoire,  il  n'y  a  point  de  prix 
et,  partant,  point  de  vente.  —  .1.  G.  l'ente, 
358.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  edit., 
t.  4,  §  349,  note  26,  p.  336;  Duhaxton,  t.  16, 
n»  100;  Guillouard,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1, 
n»  96;  Baudry-Lacantineruï  bt  Saignât, 
n«  130. 

62.  Mais  l'acte  peut  être  maintenu  comme 
donation  déguisée,  sauf  l'application  des  règles 
relatives  à  la  capacité  de  donner  et  de  rece- 
voir et  à  la  quotité  disponible.  —  J.  G.  Vente, 
368,  361.  —  Toulouse,  10  janv.  1843,  J.  G. 
Vente,  361-2°. —  En  ce  sens:  Duranton,  t.  16, 
n»  100;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  96;  Baudrï-LaCjuitinerie  et  Saignât, 
n»  130. 

63.  Au  contraire,  lorsque  le  prix  est  vil, 
c'est-à-dire  inférieur  à  la  valeur  de  la  chose, 
soit  parce  que  le  vendeur  s'est  mépris  sur  la 
valeur  de  cette  chose,  soit  parce  qu'il  a  agi 
poussé  par  la  nécessité  de  la  vendre,  il  Y  a 
vente  valable.  —  J.  G.  S.  Vente,  157.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  150; 
Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n'  96; 
Baudry-Lacaktinerie  et  Saignât,  n»  130. 

64.  ...  Sauf  la  rescision  de  la  vente,  lorsque 
la  chose  vendue  est  un  immeuble  et  que  le 
prix  est  inférieur  de  plus  des  sept  douzièmes 
à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu.  — 
J.  G.  S.  Vente,  157.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-LacaNti- 
nekie  et  Saignât,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art. 
1674. 

65.  —  IV.  —  La  distinction  entre  le  prix 
dérisoire  et  le  prix  vil  a  donné  lieu  à  une 
controverse  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un 
immeuble  l'a  vendu  moyennant  une  rente 
viagère  dont  les  arrérages  sont  inférieurs  aux 
revenus  des  biens.  —  V.  les  numéros  suivants. 

66.  D  après  une  première  opinion,  il  y  a, 
dans  un  contrat  de  cette  nature,  un  prix  sé- 
rieux   et  une    vente    valablement  consentie. 

—  Req.  16  avr.  1822,  J.  G.  Rente  viagère, 
7.  —  Req.  1"  avr.  1.-29,  J.  G.  eod.  v°,  73.  - 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  150; 
Rolland  de  Villargues.  Répertoire,  v°  Rente 
viagère,  n»  100;  Marcadb,  t.  6,  art.  1  j'.'i , 
n"  3;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4, 
§  675,  note  24;  Baudry-Laca-ntinerie  et  Sai- 
gnât, n»  131. 

67.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, on  ne  peut  voir  un  prix  réel  de  vente 
dans  la  constitution  au  profit  du  vendeur  d'une 
rente  viagère  dont  les  arrérages  sont  infé- 
rieurs ou  simplement  égaux  au  revenu  de  la 
chose  vendue.  —  J.  G.  S.  Vente,  157.  —  D. 
P.  1900.  1.  489-490,  note.  p.  490.  —  Req. 
2  juill.  1806,  J.  G,  eod.  s",  355-1».  —  Bourges, 
li)  niai  1836,  J.  G.  eod.  i",  3r>5-3».  —  Angers, 
21  févr.  1828,  J.  G.  eod.  »»,  355-5».  —  Orléans, 
24  mai  1831,   J.   G.   Renie   viagère,   72-8». 

—  Req.  28  dec.  1831,  J.  G.  ilrid.  —  Req.  23  juin 
1841,  J.  G.  Vente,  355-7».  —  Douai ,  30  nov. 
1847,  D.  P.  4*.  2.  71.  —  Req.  7  août  1*49, 
D.  P.  49.  1.  245.  —  Douai,  14  juin  1852, 
D.  P.  53.  2.  89.  —  Req.  26  avr.  1893,  D.  P. 
93.  1.  359.  -  Req.  28  oct.  1895,  D.  P.  96.  1. 
36.  -  Req.  15  mai  1899.  D.  P.  99.  1.  312.  - 
En  ce  sens  :  Duranton.  t.  16,  n°  100;  Du- 
Vergier.  t.  1,  n»  148;  Alhi.  .édit., 

349,  texte  et  note  26.  p.  886  ;  Dan  \ 
Colmet  de  Santkiuie,  2e  edit.,  t.  7,  n»  14  6ts, 
m;  Laurent,  t.  24,  n»  £5;  Pasxaud,  Rente 


ci  ilif/ue  de  Itgiêl,  et  dejurupr.,  18*2,  p.  t  is  ; 

infrà, 


Guillouard,  op.  cit.,  'S'  édit.,  t.  ' 
l'intérêt    de    la   distinction,    V. 


Sur 

art.  1674,  sect.  1,  §  3. 

68.  En  elfel ,  l'acquéreur  alors  n'a  rien  à 
débourser,  puisqu'il  lui  suffit  de  remettre  au 
crtil, -rentier,  chaque  année,  l'argent  que  lui 
rapportent  les  biens  vendus.  —  J.  G.  S.  Vente, 
167,  —  En  ce  sens  :  Ouillouard,  op.  et  loo. 
cit. 

69.  Et  la  même  solution  doit  être  appliquée 
non  seulement  à  la  vente  d'immeuble  moyen- 
nant une  rente  viagère,  mais  à  toute  vente 
d  immeubles  pouvant  présenter  des  chances 
aléatoires,  vente  d'un  usufruit  immobilier, 
vente  d'une  nue  propriété,  etc.—  Guillouard, 
op.  rit.,  3«  édit.,  t.  1,  u°  98. 

70.  Jugé  spécialement  :  ...  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  de  considérer  une  vente  con- 
sentie moyennant  certaines  prestations  via- 
gères au  profit  du  vendeur  comme  manquant 
en  réalité  de  prix,  et  par  suite  de  la  déclarer 
nulle,  a'ors  que  le  revenu  de  la  chose  ven- 
due suffit  pour  l'exécution  des  engagements 
contractés  par  l'acheteur,  sans  que  celui-ci 
ait  aucune  chance  de  perte  à  courir,  ni  au- 
cun sacrifice  à  faire  en  délinitivede  ses  propres 
deniers.  —  Req.  2S  oct.  1895,  D.  P.  96.  1.  36. 

71.  ...  Que  l'acte  par  lequel  des  immeubles 
ont  été  aliénés  moyennant  une  rente  dont  les 
arrérages  sont  à  peine  supérieurs  à  la  valeur 
estimative  du  loyer  et  inférieurs  au  revenu 
que  l'acquéreur  élevait  en  retirer  en  cultivant 
lui-même  ces  immeubles,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  vente.  — -  Douai,  12  mars 
1879,  D.  P.  81.  1.  27. 

72.  ...  Alors  surtout  que  le  but  évident  des 
parties  a  été  d'assurer  gratuitement  à  l'acquér 
reur,  frère  du  prétendu  vendeur,  la  propriété 
des  biens  de  celui-ci  après  son  décès  et  de 
conserver  ces  biens  dans  la  famille.  —  Même 
arrêt. 

73.  ...  Que  la  vente  faite  moyennant  une 
rente  viagère  inférieure  soit  au  revenu,  soit 
même  à  l'intérêt  de  la  valeur  vénale  de  la 
chose  vendue,  n'est  pas  seulement  rescindable 
pour  lésion  :  elle  doit  être  annulée  pour  dé- 
faut de  prix.  —  Limoges,  5  mai  1860,  D.  P. 
81.  2.  50. 

74.  Toutefois,  la  vente  consentie  moyen- 
nant une  rente  viagère  inférieure  au  revenu 
des  biens  peut,  tout  en  étartt  déclarée  nulle 
comme  acte  à  titre  onéreux,  être  mainte- 
nue comme  donation  déguisée,  par  appré- 
ciation des  intentions  du  vendeur.  —  Douai, 
14  juin  1852.  D.  P.  53.  2.  89.  —  Douai.  12  mars 
1879,  précité. 

75.  Mais  une  telle  vente  a  été  annulée, 
mêm  comme  donation  déguisée  :  ... 
parce  qu'on  n'y  voyait  pas  de  la  part  du  ven- 
deur apparenl' l'intention  défaire  une  libé- 
ralité- —  Poitiers,  12  juin  1^78,  sous  lie.r. 
28  janv.  1S79,  D.  P.  80.  1.  54. 

76.  ...  Soit,  au  contraire,  parce  que  la  libé- 
ralité y  apparaissait  trop  clairement.  —  Iieq. 
26  avr."  1893,  D.  P.  93.  1.  359. 

77.  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  lorsque, 
comme  prix  d'une  prétendue  vente,  il  a  été 
stipulé  une  renie  viagère  inférieure,  soit  à 
l'intérêt  du  capital  fixé  dans  l'acte  comme  re- 
présentant la  valeur  de  l'immeuble  aliéné,  soit 
aux  revenus  donnés  par  cet  immeuble,  il  n'y 
a  ni  vente,  faute  de  prix  réel,  ni  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, parce  que  la  libéralité  pure  apparaît 
nettement  au  premier  examen;  il  y  a  en  pa- 
reil cas  une  simple  donation  entre  vifs  sou- 
mise aux  règles  ordinaires  des  donations.  — 
Req.  26  avr.  1893,  précité. 

78.  Et  les  juges  du  fait,  en  le  décidant 
ainsi,  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation.  —  Même  arrêt. 

79.  En  fait,  il  semble  bien  que.  quand  l'in- 
tention de  faire  une  libéralité  est  constante  de 
la  part  du  vendeur,  le  contrat  devrait  au  moins 
valoir  comme  donation;  il  suffit,  en  efTel, 
pour  la  validité  d'une  donation  déguisée,  que 


3G      (C.  CIV.  —  Art.  1591] 

la  forme  de  l'acte  sous  lequel  elle  se  couvre 
soit  respectée;  or  la  réalité  du  prix  est  une 
condition  de  fond  et  non  de  forme.  —  J.  G. 
Disposit.  entre  vifs,  462;  Vente,  157. 

80.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
vente  faite  moyennant  une  rente  viagère  in- 
férieure au  revenu  des  biens  vendus  est  res- 
cindable pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
V.  infrà,  art.  1674.  —  V.  aussi  les  deux  numé- 
ros suivants. 

81.  Lorsque  les  arrérages  de  la  rente  via- 
gère, au  lieu  d'être  inférieurs  à  la  valeur  des 
revenus  de  l'immeuble,  dépassent  ce  revenu, 
les  juges,  appréciant  souverainement  les  cir- 
constances de  la  cause,  peuvent,  au  contraire, 
décider  que  la  rente  viagère  présente  un  aléa 
et  constitue  un  prix  réel  de   vente.  —  Req. 

15  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  312. 

82.  Spécialement,  lorsqu'un  vendeur  âgé 
de  soixante-sept  ans  et  paraissant  jouir  d'une 
bonne  santé  vend  des  immeubles  d'une  va- 
leur de  32  000  fr.  moyennant  une  somme  de 

16  000  fr.  plus  une  rente  viagère  de  1  200  fr., 
on  peut  considérer  que  le  prix  ainsi  convenu 
est  un  prix  sérieux  de  vente ,  la  rente  dépas- 
sant de  400  fr.  par  an  le  revenu  au  taux  légal 
de  la  somme  de  16000  fr.,  valeur  restant  due 
des  immeubles  vendus.  —  Même  arrêt. 

83.  —  V.  —  L'annulation  d'un  contrat  de 
vente  prononcée  pour  défaut  de  prix  réel  et 
sérieux  laisse  à  l'acquéreur  le  droit  de  se 
faire,  s'il  y  a  lieu,  indemniser  de  ses  impenses 
par  le  vendeur,  en  vertu  du  principe  que  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d' autrui.  —  Req. 
28  oct.  1895,  D.  P.  96.  1.  36. 

84.  La  vente,  faite  à  vil  prix,  pourrait  être 
annulée,  sur  la  demande  des  créanciers  du 
vendeur,  si  elle  avait  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits.  —  J.  G.  Vente,  363.  —  V.  suprà , 
art.  1167. 

85.  Cette  annulation  peut  être  prononcée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une  exper- 
tise à  l'effet  de  vérifier  si,  comme  l'articule 
l'acquéreur,  à  qui  l'on  impute  d'avoir  cherché 
dans  la  vilelé  du  prix  le  moyen  de  se  faire 
payer  au  détriment  des  autres  créanciers,  les 
biens  ont  été  vendus  à  leur  valeur  vénale.  — 
Amiens,  26  mars  1825,  sous  Req.  14  févr.  1826, 
J.  G,  Vente,  363,  964. 

§  4.  —  Le  prix  doit  être  certain. 

86.  —  I.  —  Le  prix  de  la  vente  doit  être 
certain  — J.  G.  Vente,  364;  Enregistrement, 
2300.  —  J.  G.  S.  Vente ,  158. 

87.  Ainsi,  il  faut  que  le  prix  soit  déter- 
miné ou  déterminable  au  moyen  des  clauses 
du  contrat.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  132. 

88.  Il  n'y  aurait  pas  de  vente,  si  la  fixa- 
tion de  ce  prix  était  abandonnée  a  la  volonté 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants,  ou 
renvoyée  à  une  convention  future.  —  J.  G. 
Vente,  364.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  158. 

89.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'un  contrat,  qui 
peut  être  considéré  comme  un  contrat  de 
vente,  est  nul  lorsque  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  prix  et  que  la  fixation  de 
ce  prix  a  été  laissée  à  l'arbitraire  d'un  des 
contractants.  —  Pau,  9  juill.  1888,  D.  P.  89. 
2.  62. 

90.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vente  lorsqu'il  a  été 
convenu  que  le  prix  serait  ultérieurement 
déterminé  par  l'acheteur  lui-même,  celui-ci 
étant  libre  de  ne  pas  donner  suite  au  con- 
trat, en  omettant  de  fixer  le  prix.  —  Tr.  corr. 
Saint-Sever,  23  mars  1900,  D.  P.  1903.  5. 
779. 

91.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'une  vente 
de  marchandises  au  poids  et  à  la  mesure  a 
été  passée  avec  stipulation  quo  le  prix  serait 
fixé  par  le  vendeur  lui-même,  l'acheteur  ne 
peut  plus  demander  la  nullité  de  la  vente  s'il 
a  pris  livraison  des  marchandises,  et  s'il  ré- 
sulte en  outre  des  circonstances  de  fait  que 
le  prix  demandé  par  le  vendeur,  en  admettant 
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qu'il  soit  élevé,  n'est  pourtant  pas  abusive- 
ment exagéré.  —  Douai,  15  mars  1886,  D.  P. 
88.  2.  37. 

92.  La  vente  serait  valable,  s'il  avait  été 
dit  que  la  vente  est  faite  moyennant  un  prix 
principal   de  tant,   et  que  le  surplus   de  ce 

Sri.x   sera  à  la  disposition  de  l'acheteur.  — 
.  G.  Vente,  365.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  152. 

93.  Une  vente  n'est  pas  nulle,  pour  défaut 
de  désignation  des  sommes  déléguées  sur  le 
prix  et  des  noms  des  créanciers  délégataires. 

—  Civ.  r.  11  germ.  an  5,  J.  G.  Vente,  364 
et  204.  —  V.  infrà,  n"  127. 

94.  A  défaut  de  convention  sur  le  prix ,  il 
ne  pourrait  y  être  suppléé  par  une  estimation 
d'experts  que  du  consentement  des  parties. 

—  Rennes,  3  avr.  1830,  J.  G.  Vente,  394.  — 
Sur  le  cas  où  la  fixation  du  prix  est  laissée  à 
l'arbitrage  d'un  tiers,  V.  infrà,  art.  1592. 

95.  Dans  cette  hypothèse,  la  vente  ne  com- 
mencerait à  exister  que  du  jour  où  les  parties 
auraient  donné  leur  mutuel  consentement  à 
l'estimation.  —  J.  G.  Vente,  394. 

96.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
avec  marchandises  et  droit  au  bail,  est  nulle, 
si  le  contrat  de  vente  ne  contient  pas  un  état 
des  marchandises  propres  à  faire  connaître 
dans  quelle  proportion  elles  sont  entrées  dans 
la  détermination  du  prix.  —  Paris,  2  mars  1850. 
D.  P.  52.  2.  62. 

97.  —  II.  —  Les  parties  peuvent  d'ailleurs 
adopter  tel  mode  de  détermination  du  prix 
qu'elles  jugent  convenable,  pourvu  qu'elles 
soient  liées  l'une  et  l'autre  par  le  mode  de 
détermination  qui  a  été  convenu.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  132. 

98.  Ainsi  le  prix  ne  serait  pas  réputé  in- 
certain par  cela  seul  que  le  chiffre  en  serait 
ignoré  de  l'une  des  parties,  ou  même  de  toutes 
les  deux,  au  moment  du  contrat,  s'il  peut  de- 
venir certain  par  relation  à  une  circonstance 
certaine,  passée,  présente  ou  future,  et  qu'il 
ne  soit  pas  au  pouvoir  de  l'une  des  parties 
de  l'augmenter  ou  de  le  diminuer.  —  J.  G. 
Vente,  368.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n»  106;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  152;  Au- 
bry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  338; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  109; 
Hue,  t.  10,  n»  36;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  132. 

99.  Par  exemple  la  vente  sera  valable,  si 
le  prix  avait  été  fixé  à  tant,  plus  la  moitié  de 
ce  que  l'acheteur  retirera  en  revendant  la 
chose,  soit  qu'il  s'obligeât,  ou  non,  à  la  re- 
vendre. —  J.  G.  Vente,  366.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  16,  n°  107. 

ÎOO.  Jugé  également  que  le  prix  est  suffi- 
samment déterminé,  lorsque  la  vente  est  faite 
par  un  débiteur  à  son  créancier ,  moyennant 
la  somme  et  les  intérêts,  frais  et  loyaux 
coûts  qui  seront  dus  par  le  débiteur  à  telle 
époque,  fixée  pour  le  payement.  —  Montpel- 
lier, 13  févr.  1828,  J.  G.  Vente,  366,  195-3». 

101.  Jugé,  toutefois,  que  la  vente  est  nulle, 
pour  incertitude  du  prix,  encore  bien  que  cette 
incertitude  ne  porte  que  sur  des  éléments  ac- 
cessoires, tels  que  frais  de  débarquement,  etc., 
et  alors  même  que  le  vendeur  a  déjà  reçu  un 
acompte.  —  Douai,  5  déc.  1849,  D.  P.  50.  5. 
463. 

102.  Lorsqu'il  s'agit  de  choses  ayant  un 
cours,  on  peut  les  vendre  au  cours  du  jour 
de  la  vente  ou  de  tel  autre  jour  indiqué.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  109; 
Hue,  t.  10,  n»  36;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  132. 

103.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  négo- 
ciant a  vendu  du  blé  au  cours  du  jour,  les 
mercuriales  doivent  servir  de  base  pour  la 
fixation  du  prix.  —  Bennes ,  28  mai  1833, 
J.  G.  Vente,  370. 

104.  Mais  il  n'est  pas  interdit  de  vendre 
les  choses  au-dessus  des  prix  du  cours.  —  V. 
le  numéro  suivant. 

105.  Ainsi,  il  n'est  pas  interdit  de  vendre 
des  valeurs  à  lots  légalement  autorisées,  en 


accordant  à  l'acheteur  la  faculté  de  se  libérer 
par  acomptes  mensuels  et  en  fixant  le  prix  a 
une  somme  plus  élevée  que  celle  résultant  du 
cours  de  la  bourse;  cette  majorité  est  licite, 
même  si  elle  dépasse  l'intérêt  légal  du  capital 
avancé  par  le  vendeur.  —  Civ.  c.  14  mars 
1894,  D.  P.  94.  1.  477.  —  Trib.  civ.  Trévoux, 
11  janv.  1898,  D.  P.  1903.  1.  215.  —  Aix, 
28  déc.  1898,  D.  P.  1901.  2.  222.  -  Civ.  r. 
30  avr.  1900,  et  Civ.  c.  14  janv.  1902,  D.  P. 
1903.  1.  217,  et  la  note  de  M.  Leloir.  —  V. 
infrà,  n°  132.  —  V.  aussi  infrà,  Appen- 
dice II  à  l'art.  1965. 

106.  La  vente  de  denrées,  taxées  par  l'au- 
torité, n'a  pas  besoin  que  le  prix  y  soit  ex- 

5 rimé  ;   c'est   la  taxe    qui    le    détermine.   — 
.  G.  Vente,  374.  —  En  ce  sens  ;  Duvergier, 
t.  1,  n»  159. 

107.  La  vente,  faite  par  un  particulier,  du 
vin  de  sa  récolte ,  au  prix  que  les  voisins 
vendront  le  leur,  est  valable.  —  J.  G.  Vente, 
373.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  154. 

108.  La  convention  par  laquelle  une  so- 
ciété acquiert  d'une  autre  société  le  droit  de 
prélever  à  son  profit  le  tiers  de  la  production 
de  celle-ci,  sans  prendre  à  cet  égard  aucune 
obligation,  ne  constitue  pas  une  vente,  mais  un 
simple  droit  de  préemption.  —  Req.  12  juill. 
1892,  D.  P.  93.  1.  390. 

109.  En  conséquence,  elle  n'est  pas  nulle 
pour  défaut  de  détermination  du  prix,  quoique 
la  société  à  qui  ce  prélèvement  avait  été  ac- 
cordé dût  fixer  elle-même  tous  les  trois  mois, 
dans  les  limites  d'un  maximum  et  d'un  mini- 
mum,  par  rapport  aux  prix  courants,  le  prix 
auquel  elle  prenait  les  produits.  —  Même 
arrêt. 

110.  On  admet,  par  application  du  prin- 
cipe indiqué  suprà,  n"  98,  que,  lorsqu'un 
immeuble  est  vendu  pour  le  prix  qu'il  a  coûté 
au  vendeur  ou  à  son  père,  le  prix  est  suffi- 
samment certain,  et  la  vente  est  valable.  — 
J.  G.  Vente,  368.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  n»  152;  Duranton,  t.  16,  n»  106. 

111.  Mais  la  vente  serait  nulle,  si  l'im- 
meuble n'avait  rien  coûté  au  vendeur  ou  à 
son  auteur,  s'il  lui  avait  été  donné  ou  légué, 
a  moins  qu'il  n'y  eût  intention  manifestée  de 
faire  une  donation.  —  J.  G.  Vente,  368.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit. 

112.  Le  prix  de  vente  d'un  immeuble  ne 
peut  être  réputé  incertain,  lorsque  ce  prix  est 
subordonné  à  la  contenance  de  l'immeuble, 
clairement  désigné  par  ses  tenants  et  abou- 
tissants. -  Req.  4  juill.  1848,  D.  P.  48.  5.  364. 

113.  L'indication,  dans  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble,  de  la  contenance  de  la  chose  ven- 
due, avec  faculté,  en  cas  de  déficit,  de  réduc- 
tion sur  le  prix  total  de  la  vente  d'une  cer- 
taine somme  par  mesure,  peut,  lorsque  l'ap- 
plication littérale  de  cette  faculté  au  déficit 
constaté  mettrait  à  néant  le  prix  stipulé,  être 
rectifiée  comme  étant  le  résultat  d'une  erreur 
matérielle,  et  les  juges  ont  le  droit  de  subs- 
tituer au  chiffre  exprimé  un  chiffre  différent, 
que  le  rapprochement  du  prix  convenu  et  de 
la  base  de  réduction  adoptée  implique  avoir 
été  dans  la  pensée  des  contractants,  sans  qu'une 
telle  décision,  qui  repose  sur  une  interpréta- 
tion souveraine  de  volonté,  soit  sujette  à  cas- 
sation —  Req.  22  nov.  1865,  D.  P.  66.  1.  108. 

114.  —  III.  —  Une  vente  peut-elle  être  faite 
au  plus  juste  prix,  ou  au  prix  que  la  chose 
vaut  ?  —  V.  les  numéros  suivants. 

115.  D'après  une  première  opinion,  la  vente 
est  valable,  car  les  parties  doivent  être  répu- 
tées avoir  voulu  faire  déterminer  le  prix  par 
des  experts.  —  En  ce  sens  :  Pothier,  Traité 
de  la  vente,  n"  26. 

116.  D'après  une  seconde  opinion,  lors- 
qu'une chose  est  vendue  au  juste  prix  ou 
pour  le  prix  qu'elle  vaut,  une  telle  vente  est 
nulle,  en  ce  qu'elle  ne  contient  ni  détermina- 
tion du  prix,  ni  convention  quant  au  mode  de 
détermination  du  prix.  —  J.  G.  Vente,  394. — 
En  ce  sens:  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  159; 
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Aubry  et  Rau,  4«  «dit. ,  t.  4 ,  §  349,  p.  338; 
Bai  on  y  -  Lacantinerie  et  Saignât,  n°  132. 

117.  Dans  une  troisième  opinion,  il  faut 
distinguer  :  si  les  deux  parties  interprétant 
le  contrat  s'accordent  pour  désigner  des  ex- 
perts, la  vente  doit  être  considérée  comme 
valablement  faite  ab  initio.  —  Guillouard, 
op.  cil.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  110. 

118.  Mais  si  l'une  des  parties  refuse  de 
nommer  des  experts  pour  fixer  le  juste  prix , 
il  n'y  aura  pas  vente.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

119.  On  doit  admettre  également  que  la 
vente  serait  nulle,  s'il  avait  été  dit  qu'elle  est 
faite  moyennant  bon  prix  et  satisfaction.  — 
J.  G.  Vente,  395. 

120.  Toutefois,  une  telle  énonciation  est 
suffisante  pour  les  négociations  et  transports 
de  créances  sur  l'Etat.  —  Civ.  r.  30avr.  1822, 
J.  G.  Vente,  395. 

121.  —  IV.  —  La  vente  faite  moyennant 
le  prix  gui  sera  offert  au  vendeur  est-elle 
valable? 

122.  D'après  une  première  opinion,  il  n'y  a 
pas  de  vente.  —  J.  G.  Vente,  372.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  153;  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  338-339;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  133. 

123.  Et  il  ne  faut  voir  dans  cette  conven- 
tion qu'une  variété  du  pacte  de  préférence.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  133  in 
fine. 

124.  Mais,  suivant  un  second  système,  la 
vente  dans  ce  cas  serait  valable  :  car  il  y  a 
de  part  et  d'autre  un  engagement  actuel,  mais 
subordonné  à  une  condition  :  il  suffit  que  le 
prix  puisse  être  déterminé  pour  que  la  vente 
soit  valable.  —  Duvergier,  1. 1,  n°  160;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  111;  Hue, 
t.  10,  n"  36. 

125.  —  V.  —  En  cas  d'annulation  d'une 
vente  par  défaut  de  stipulation  de  prix,  l'ache- 
teur peut,  s'il  a  disposé  des  marchandises, 
être  condamné  a  en  payer  la  valeur  au  taux  le 

Îlus  élevé  de  leur  cours.  —  Rennes,  3  avr. 
830,  J.  G.  Vente,  398. 

§  5.  —  Mode  de  payement  du  prix. 

126.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix 
soit  stipulé  pavable  au  vendeur  lui-même.  — 
J.  G.  Vente,  3'42. 

127.  Notamment  il  peut,  dans  l'acte  de 
vente,  être  fait  délégation  du  prix  à  des  tiers, 
soit  à  titre  de  payement  d'une  dette  du  ven- 
deur, soit  à  titre  de  libéralité.  —  J.  G.  ibid. 

128.  La  vente,  dont  le  prix  a  été  délégué 
par  le  vendeur  à  des  tiers,  ne  cesse  pas  d'être 
valable,  bien  que  cette  délégation  soit  impar- 
faite par  le  défaut  d'acceptation  des  déléga- 
taires, ou  parce  qu'ils  ne  sont  encore  ni  créan- 
ciers, ni  donataires  du  vendeur.  —  Req.  4  déc. 
1839,  J.  G.  Vente,  342  et  51-4°. 

129.  Bien  que  l'on  ait  dit  stiprà,  n°  3,  que 
le  prix  devait  consister  en  argent  monnayé , 
on  admet  que  le  prix  pourrait  être  payé  en 
papier,  c'est-à-dire  en  effets  de  commerce.  — 
J.  G.  Vente,  347. 

130.  Dans  les  usages  du  commerce,  la 
convention  de  régler  en  papier  doit  être  ac- 
complie en  papier  fait,  c'est-à-dire  en  billets 
souscrits  par  le  contractant,  et  garantis  par 
des  tiers  ;  cette  interprétation  s'applique  sur- 
tout au  cas  où  les  parties  traitent  ensemble 

Sour  la  première  fois.  —  Bourges,  9  avr.  1839, 
.  G.  Vente,  347. 

131.  L'acheteur  peut  également  se  libérer 
par  une  dation  en  payement.  —  V.  suprà , 
n-  12  et  22. 

132.  On  peut  décider  que  le  prix  sera  paya- 
ble par  acomptes  successifs.  —  Civ.  c.  14  mars 
1894,  D.  P.  94.  1.  477.  —  Trib.  civ.  Trévoux 
11  janv.  1898,  D.  P.  1903.  1.  215.  —  Aix, 
28  déc.  1898,  D.  P.  1901.  2.  222.  —  Civ.  r. 
30avr.  1900,  et  Civ.  c.  14  janv.  1902,  D.  P.  1903, 
1.  217,  et  la  note  de  M.  Leloir.  — V.  aussi 
suprà,  n»  105. 


133.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  pour  la 
vente  des  valeurs  de  bourse,  particulièrement 
celle  des  obligations  à  lots.  —  Mêmes  juge- 
ment et  arrêts. 


Art.  1592. 

Il  peut  cependant  être  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut 
ou  ne  peut  taire  l'estimation,  il  n'y  a 
point  de  vente.  —  C.  civ.  18Ô4. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n»  7.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v',  p.  40,  n*  45.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  p.  49, 
n'76. 


Sect.  1.  —  Détermination  du  prix  par  un 
tiers  désigné  (n°  6). 

§  1.  —  Désignation  du  tiers  (n°  6). 

§  2.  —  Caractère  de  la  mission  confiée  au 
tiers  (n°  34). 

§  3.  —  Exécution  par  le  tiers  de  sa  mis- 
sion (n°  41). 

§  4.  —  Effets  de  la  vente  dont  le  prix 
est  laissé  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  (n°  56). 

§  5.  —  Recours  contre  la  décision  du  tiers 
(n"  66). 


Sect.  2. 


Détermination,  par  un  tiers  dé- 
signé, de  l'étendue  ou  de  la 
quotité  de  la  chose  a  livrer 
(n°  79). 


1.  Le  prix  peut  être  fixé  :  soit  par  les  par- 
ties. —  V.  suprà,  art.  1591. 
2. ...  Soit  par  un  tiers.  —  V.  infrà,  nos  6  et  s. 

3.  Mais,  bien  que  le  Code  ne  parle  de  la  dé- 
termination du  prix  que  par  les  parties  ou  par 
un  tiers  désigné,  il  est  loisible  aux  parties  d'in- 
diquer dans  le  contrat  des  moyens  spéciaux  et 
licites  de  parvenir  à  cette  détermination.  — 
J.  G.  Vente,  396. 

4.  Dans  ce  cas,  on  doit  rechercher,  d'après 
les  termes  de  la  convention,  9i  ces  moyens  ont 
les  caractères  et  doivent  produire  les  effets 
d'une  condition  suspensive.  —  J.  G.  Vente,  397. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  162. 

5.  Toutefois,  si  les  moyens  indiqués  par 
l'acte  de  vente  ne  pouvaient,  par  un  événement 
quelconque,  être  employés  ou  étaient  insuffi- 
sants, il  ne  serait  pas  permis  d'y  suppléer,  et 
la  vente  serait  nulle.  —  J.  G.  Vente,  396.  — 
En  ce  sens  :  Portalis,  Exposé  des  motifs, 
J.  G.  Vente,  p.  40,  note,n°7;  Duverguîr,  1. 1. 
n»  151. 

Sect.  I".  —  Détermination  du  prix 
par  un  tiers  désigné. 

§  1".  —  Désignation  du  tiers. 

6.  —  I.  —  Bien  que  l'art.  1592  emploie  les  ex- 
pressions un  tiers,  le  tiers,  on  admet  que  les 
parties  peuvent  désigner  deux  ou  troti  per- 
sonnes pour  faire  l'estimation.  —  J.  G.  Vente, 
377,  384.  —  En  ce  sens  :  Troplong.  Commen- 
taire du  titre  de  la  vente,  t.  1,  n°  155,  note  1, 
p.  209;  Duranton,  1. 16,  n"  114;  Duvergier, 
t.  1,  n»  151;  Marcadé,  t.  6,  art.  1591,  n»  2; 
Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  337; 
Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de  l'é- 
change, 3«  édit.,  1. 1,  n»  99;  Hue,  t.  10,  n°  37; 
Baudry-Lacantinerie   et   Saignât,  n°  134. 

—  En  sens  contraire  :  Grenier,  Discours  au 
Corps  législatif,  J.  G.  Vente,  p.  49,  n»  76. 

7.  Ainsi,  les  parties  peuvent  abandonner  la 


fixation  du  prix  à  deux  arbitres,  et,  en  cas  de 
partage,  à  un  tiers  arbitre  qui  pourra  fixer  le 
prix,  sans  suivre  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  arbitres.  —  J.  G.  Vente,  384.  —  Req. 
18  mai  1814,  J.  G.  Arbitr.,  49,  758. 

8.  Elles  peuvent  nommer  elles-mêmes  ce 
tiers  arbitre  ou  autoriser  les  arbitres  à  le  nom- 
mer. —  J.  G.  Vente,  384. 

9.  —  II.  —  Lorsque  le  prix  est  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers,  il  faut,  en  principe,  que  ce- 
lui-ci soit  désigné  dans  l'acte  de  vente.  —  Tou- 
louse, 5  mars  1827,  J.  G.  Vente,  381-2».  — 
Rennes,  26  janv.  1876,  D.  P.  77.  2.  107.  — 
Bordeaux,  6  févr.  1878,  D.  P.  79.  2.  38.  —  Di- 
jon, 15  févr.  1893,  D.  P.  93.  2.  168. 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  que 
les  parties  chargent  de  fixer  le  prix  soit  dési- 
gné par  ses  nom  et  prénoms  ;  toute  indication 
qui  permet  de  le  reconnaître,  sans  confusion 
possible,  est  suffisante.  —  J.  G.  Vente.  383.  — 
Limoges,  1"  juin  1865,  D.  P.  65.  2.  181. 

11.  En  conséquence,  on  ne  doit  pas  assimi- 
ler à  l'hypothèse  qui  précède  celle  où  les  par- 
ties s'en  sont  remises,  pour  la  fixation  du  prix 
de  vente,  à  l'estimation  qui  serait  faite  par  les 
experts  qui  seront  nommés  dans  un  partage  à 
intervenir,  des  experts  devant  nécessairement, 
dans  ce  cas,  être  nommés  pour  le  partage.  — 
Limoges,  1er  juin  1865,  précité. 

12.  Les  parties  peuvent  également  convenir 
que  l'expert  chargé  de  fixer  le  prix  sera  nommé 
d'office  par  les  tribunaux.  —  J.  G.  S.  Vente, 
161.  —  Toulouse,  5  mars  1827,  J.  G.  Vente, 
331-2°.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4°  édit., 
t.  4,  §349,  p. 337 ;  Guillouard,  op.  cit..  ::■■  édit., 
t.  1 ,  n°  102;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  139;  Hue,  t.  10,  n°  37.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  24,  n°  75. 

13.  Mais,  en  ce  cas,  les  tribunaux  ne  pour- 
raient désigner  les  experts  qu'en  conformité 
de  la  convention  des  parties  :  ainsi  ils  devraient 
en  désigner  le  nombre  convenu  par  les  parties, 
si  celles-ci  s'en  étaient  expliquées.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  139. 

14.  Les  parties  peuvent  aussi,  sans  désigner 
l'expert  dans  le  contrat,  ou  sans  convenir  que 
celui-ci  sera  nommé  d'office  par  le  juge,  se 
borner  à  prendre  l'engagement  de  désigner 
l'expert  ultérieurement,  en  spécifiant  toutefois 
qu'au  cas  où  elles  ne  parviendraient  pas  à  se 
mettre  d'accord,  l'expert  sera  choisi  par  les 
tribunaux.  —  J.  G.  Vente,  380.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  162.  —  Limoges,  4  avr.  1826,  J.  G. 
eod.  v,  381-1°.  —  Toulouse ,  5  mars  1827  (sol. 
impl.),  J.  G.  eod.  v°,  381-2°.  —  Douai,  15  févr. 
1893  (sol.  impl.),  D.  P.  93.  2.  168.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  157;  Du- 
ranton, t.  16,  n°  114;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  349,  note  29,  p.  337. 

15.  Mais  la  vente  est -elle  valable  lorsque 
les  parties  se  sont  bornées  à  prendre  l'enga- 
gement de  désigner  l'expert  ultérieurement, 
sans  spécifier  qu'en  cas  de  désaccord  entre  elles 
sur  le  choix  de  l'expert,  celui-ci  serait  nommé 
par  les  tribunaux? 

16.  Suivant  une  première  opinion,  la  vente 
est  nulle.  — Toulouse,  5  mars  1827,  J.  G.  Vente, 
381-2°.  —  Rennes,  26  janv.  1876,  D.  P.  77.  2. 
107.  -  Bordeaux,  6  févr.  1878,  D.  P.  79.  2. 
38.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  157;  Duranton,  t.  16,  n°  114,  144;  Mar- 
cadé, t.  6,  sur  les  art.  1591  et  1592,  n»  2; 
Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  349,  note  29, 
p.  337. 

17.  Suivant  une  autre  opinion,  la  vente, 
dans  celte  hypothèse,  est  valable,  et,  en  cas  de 
refus  par  l'une  des  parties,  les  arbitres  peuvent 
être  nommés  par  la  justice.  —  Paris,  6  juill. 
1812,  J.  G.  Vente,  382.  —  Montpellier  (motifs), 
13  févr.  1828 ,  J.  G.  ibid. ,  et  195.  —  En  ce 
sens  :  Duverguîr,  t.  1,  n°  i53. 

18.  D'après  une  troisième  opinion,  il  faut 
distinguer.  —  V.  les  numéros  suivants. 

19.  Une  telle  vente  n'est  pas  nulle  de  plein 
droit  :  9i  les  parties  nomment  le»  arbitres, 
comme  elles  s'y  sont  engagées,  la  vente  est 
valable.  —  J.  G.  Ven/e,380;  Transcr.  hypolh.. 


38      |C.  CIV.  —  Art.  1502. 
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-  -  1 1 ,  P  62.  I .  242.  noie.  —  lui  te  sens  : 
Laurent,  t.  24,  n°  76;  Guili.ui  .uiu,  op.  cit., 
3e  édit. .  t.  1.  n°  101;  Baudry-Lacantinerie 
et  Sajou  \r.  u»  138. 

20.  Mais,  si  l'une  des  parties  se  refuse  &  faire 
celle  désignation,  la  vente  est  nulle  et  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  le  pouvoir  de  nommer  l'ex- 
pert. —  J.  G.  Vente,  3a).—  D.  1».  62,  1.  24B, 
note.  —  .1.   G.   3.    Vente,  163.   —  Lii 

4  avr.  ls-.'ci,  .1.  G.  Vente,  :>1-1".  —Dijon, 
15  févr.  1893,  D.  P.  93.  2.  168.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Bai  duy-Lagantinerie  et  Saignât,  loc. 
cit. 

21.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  vente,  faite 
moyennant  un  prix  a  déterminer  par  des  experts 
<me  les  parties  se  réservent  de  nommer,  est 
nulle,  si  l'une  des  parties  refuse  de  l'aire  cette 
nomination.  —  Limoges,  4  avr.  1826,  précité, 

22.  ...  (>ne,  spécialement,  lorsque  les  par- 
lies  ont  stipulé  que,  si  le  vendeur,  avec  faculté 
de  rachat,  n'a  pas  exercé  le  réméré  au  jour 
tixé,  il  y  aura  vente  définitive,  dont  le  prix  sera 
fixé  par  des  experts  qu'elles  se  réservent  de 
nommer,  le  refus  du  vendeur  de  faire  cette 
nomination  entraine  la  nullité  de  la  vente:  on 
prétendrait,  en  vain,  que  la  nomination  doit 
être  l'aile  par  le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

23. ...  Que  le  contrat  doit  être  tenu  pour  non 
existant  et  ne  peut  produire  aucun  effet  juri- 
dique; le  tribunal,  n'ayant  pas  reçu  mission  des 
parties,  ne  saurait,  en  cas  de  désaccord  de 
celles-ci,  choisir  lui-même  le  tiers  arbitre.  — . 
Dijon,  15  févr.  1893,  précité. 

24.  Jugé  de  même,  par  une  décision  que 
l'on  peut  rattacher  à  cette  opinion,  que,  en 
supposant  la  vente  nulle,  faute  de  désignation 
des  arbitres  dans  l'acte  de  vente,  les  parties 
couvrent  cette  nullité,  en  donnant  ultérieure- 
ment à  une  personne  dont  elles  conviennent  le 
pouvoir  de  désigner  lesdjts  arbitres.  —  Heq. 
31  mars  1862,  D.  P.  62.  1.  242-243. 

25.  Mais  la  partie  qui  refuse  de  procéder  à 
la  désignation  de  l'expert  ne  peut-elle  pas  du 
moins  être  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts ? 

26.  D'après  une  première  opinion,  la  partie 
qui  entend  se  prévaloir  de  la  vente  ne  peut 
être  admise  à  réclamer  à  l'autre  des  dommages- 
intérêts.  —  Limoges,  4  avr.  1826,  précité.  — 
Bordeaux,  6  févr.  1878,  D.  P.  79.  2.  38. 

27.  Il  y  a  seulement  lieu  à  restituer  la  somme 
payée  par  l'acquéreur,  laquelle  doit  être  consi- 
dérée comme  un  prêt.  —  Limoges,  4  avr.  1826, 
précité. 

28.  D'après  une  seconde  opinion,  en  conve- 
nant que  la  vente  aurait  lieu  moyennant  un 
prix  qui  serait  fixé  par  expert,  chaque  partie  a 
tien  pris  implicitement  l'engagement  de  se  prê» 
ter  à  la  nomination  d'un  expert  :  c'est  là  une 
obligation  de  faire  qui,  en  cas  d'inexécution, 
doit  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  con- 
formément à  l'art.  1142  du  présent  Code.  — 
J.  G.  Vente.  380.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  163.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  loc.  cit.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  bt  Saignât,  n°  138;  Guil- 
louard, op.  cit.,  36  édit.,  t.  1 ,  n°  101;  Pla- 
biol,  Traité  elém.  de  droit  civil,  2e  édit., 
t.  2    n°  1386. 

29.  D'après  une  troisième  opinion,  il  faut 
bien  admettre  qu'en  principe,  celle  des  par- 
ties qui  entend  se  prévaloir  de  la  vente  ne 
peut  être  admise  à  réclamer  à  l'autre  de» 
dommages-intérêts.  —  Dijon,  15  févr.  1893, 
D.  P.  93.  2.  168.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  10, 
n»  39. 

30.  Mais  si  aucune  action  ne  peut  naître 
directement  de  l'inexécution  du  contrat,  rien 
ne  s'oppos*  à  ce  que  des  dommages -intérêts 
soient  réclamés,  conformément  a  l'art.  1382, 
lorsque  l'une  des  parties  justifie  d'un- dom- 
mage qui  est  résulté  pour  elle  de  l'erreur 
dans  laquelle  elle  a  été  induite  par  la  faute 
ou  la  mauvaise  foi  de  l'autre  partie.  —  Même 
arrêt.  —  Hue,  loc.  cit. 

31.  Ainsi,  l'acheteur  d'un  fonds  de  com- 
merce peut,  quoique  le  prix  de  la  vente  ait 


été  laissa  à  l'arbitrage  d'un  tiers  non  d.i 

s  parties,  réclamer  «les  dommages-inlé- 
rcls  à  son  vendeur ,  si,  trompé  par  les 
rames  el  les  manœuvres  de  celui-ci,  il  s'est 
cru  autorisé  à  liquider  un  fonds  de  commerce 
qu'il  exploitait  auparavant  et  à  annoncer  son 
départ  par  la  voie  de  la  publicité ,  et  a  ainsi, 
par  le  fait  de  son  cocontractant,  souffert  un 
préjudice.  —  Même  arrêt. 

32.  —  III.  —  Le  mandat  donné  à  l'expert 
qu'elles  ont  chargé  de  fixer  le  prix  est  irré- 
vocable, en  ce  sens  du  moins  que  les  pailles 
ne  pourraient  le  retirer  que  d'un  commun 
accord  :  l'une  d'elles  ne  le  pourrait  pas  isolé- 
ment, puisque  le  choix  de  l'expert  a  été  le 
résultat  d'engagements  réciproques.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  136. 

33.  Mais  si  les  parties  étaient  d'accord,  ou 
pour  ne  pas  donner  suite  au  contrat,  ou  pour 
faire  fixer  le  prix  par  une  autre  personne, 
l'expert  précédemment  désigné  ne  pourrait 
pas  le  fixer  malgré  elles,  et  la  fixation  qu'il 
ferait  après  la  convention  portant  retrait  du 
mandat  serait  sans  effet.  —  Baudry-Lacan- 
tinerle  et  Saignât  ,  loc.  cit. 

§  2.  —  Caractère  de  la  mission  confiée 
au  tiers. 

34.  Le  caractère  de  la  mission  confiée  par 
les  parties  au  tiers  chargé  par  elles  de  fixer 
le  prix  de  la  vente  est  controversé.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

35.  D'après  une  première  opinion ,  qui 
s'appuie  sur  les  termes  de  l'art.  1592,  ce  tiers 
doit  être  considéré  comme  un  arbitre  et  non 
comme  un  expert,  car  on  ne  peut  concevoir 
que  la  fixation  du  prix  d'un  objet  vendu  puisse 
être  faite  par  des  experts  qui  ne  seraient 
point  arbitres,  puisque  le  rapport  de  simples 
experts  ne  conduirait  à  aucun  résultat.  — 
Lyon,  24  août  1826,  J.  G.  Vente,  386;  Arbi- 
trage, 86. 

36.  D'après  une  seconde  opinion,  l'opéra- 
tion du  tiers  chargé  de  la  fixation  d'un  prix 
de  vente  ne  constitue  ni  une  sentence  arbi- 
trale, ni  une  expertise.  —  J.  G.   Vente,  386. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  164.  —  Bordeaux,  23  iuillj 
1853,  D.  P.  54.  5.  38.  —  Pau,  24  dôc.  1861, 
D.  P.  62.  5.  336.  —  Nancy,  1"  juill.  1801.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  164-2».—  Nancy,  24  avr.  1884, 
D.  P.  92.  2.  143,  note.  —  Bastia,  1"  févr.  1892, 
D.  P.  92.  1.  143.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

CANTINERIE    ET     SAIGNAT ,     n°     140,     p.     119.     

Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  108. 

37.  Mais  :  ...  d'après  les  uns,  c'est  une 
opération  d'un  caractère  mixte,  tenant  tout  à  \ 
la  fois  de  l'arbitrage  et  de  l'expertise,  et  tran- 
chant souverainement  le  litige.  — J.  G.  Vente, 
386.  —  Pau,  24  déc.  1861,  D.  P.  62.  5.  336. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  154. 

38.  ...  Et,  d'après  les  autres,  on  doit  con-  | 
sidérer  le  tiers  comme  véritable  mandataire 
recevant  la  mission  de  compléter  la  conven- 
tion et  de  réaliser,  par  la  fixation  du  prix,  la 
vente  déjà  consentie.  —  Nancy,  1er  juill.  1864, 
précité.  —  Nancy,  24  avr.  1884,  précité.  — 
Bastia,  1er  févr.  1892,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  nos  134  et 
140.  p.  119. 

39.  D'après  une  troisième  opinion,  les  tiers, 
auxquels  les  parties  ont  confié  la  mission  de 
fixer  un  prix  de  vente,  ne  peuvent  être  assi- 
milés à  des  experts,  obligés  de  suivre  les 
formalités  prescrites  pour  les  expertises,  mais 
plutôt  à  des  arbitres,  amiables  compositeurs. 
-r-  Req.  31  mars  1862,  D.  P.  62.  1.  243. 

40.  Mais,  dans  tous  les  cas,  on  est  d'accord, 
quelque  caractère  que  l'on  altrihue  au  tiers, 
pour  reconnaître  que  son  rapport  n'est  sou- 
mis ni  aux  formalités  de  l'arbitrage  (c.  proc. 
civ.  art.  1003  et  s.),  ni  à  celles  des  expertises 
le.  proe.  civ.  art.  302  et  s.)  —  J.  G.  S.  Vente, 
164.  -  Req.  31  mars  1862,  D.  P.  62.  1.  243. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  77;  Aubry 
bt  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  338;  Baudry- 


Lacantinerie  et  Saignât  ,   n°    140  :    Guil- 
louard, oi>.  cit.,  3«  édit.,  t.  1 ,  n°  108. 

§  3.  —  Execution ,  pur  le  tiers,  de  sa  mission. 
i 

41.  Le  tiers  choisi  par  les  parties  doit 
exécuter  sa  mission  en  suivant  les  formali- 
tés  qui   lui  ont  été  tracées  par   les   parties. 

—  J.  G.  S.  Vente,  164. 

42.  Les  parties  peuvent,  en  nommant  le 
tiers  ou  les  tiers  chargés  de  déterminer  le 
prix,  fixer  un  délai  dans  lequel  leur  décision 
devra  être  rendue.  —  J.  G,  Vente,  384. 

43.  Lorsque  le  tiers  à  la  décision  duquel 
a  été  laissée  la  fixation  du  prix  de  la  vente  ne 
veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il   n'y   a 

foint   de   vente.    —    V.   sitpiâ,   le   texte    de 
art.  1592. 

44.  Et,  dans  ce  cas,  les  parties  ne  peuvent 
en  faire  nommer  un  autre  par  justice,  à  moins 
qu'elles  n'y  soient  autorisées  par  une  clause 
expresse  du  contrat.  —  J.  G.  Vente ,  378.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  156; 
Duvergier,  t.  1,  n°  152;  Aubry  et  Rau, 
4"  édit.,  t.  4,  §  349,  texte  et  note  33,  p.  388, 
Laurent,  t.  24,  n°  75;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  104;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât  ,  n°  137. 

45.  On  ne  saurait  même  échapper  à  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  1592 ,  sous  pré- 
texte que,  l'appréciation  à  faire  n'exigeant  pas 
de  connaissances  spéciales,  l'arbitre  qui  a 
refusé  peut  être  remplacé  par  la  justice.  — 
Pau,  30  nov.  1859,  D.  P.  60.  2.  36. 

46.  Il  en  doit  être  ainsi,  surtout,  lorsque 
les  circonstances  de  la  cause  ne  permettent 
pas  d'admettre  que  le  choix  des  arbitres  ait 
été,  dans  l'intention  des  parties,  une  chose 
indifférente.  —  Même  arrêt. 

47.  Aussi  a-t-il  été  décidé  à  tort  que, 
quoique  l'expert,  désigné  par  les  parties  pour 
la  fixation  du  prix  d'une  vente ,  ait  refusé  de 
faire  celte  fixation,  la  vente  ne  devient  pas 
nulle  pour  cela,  s'il  apparaît  que  l'expert  n'a 
pas  été  choisi  par  un  motif  de  convenance  ou 
de  préférence  particulière;  spécialement,  la 
fixation  du  prix,  lorsqu'elle  a  pour  objet  une 
monture  de  ferme  et  des  récoltes ,  peut  être 
faite  par  tout  cultivateur  probe  et  intelligent. 

—  Paris,  1*  nov.  1S31,  J.  G.  Vente,  378. 

48.  L'art.  1592  doit  être  également  appli- 
qué même  si  le  refus  de  l'expert  est  le  résul- 
tat des  manœuvres  de  l'une  des  parties  :  si 
l'expert  ne  veut  pas  accepter,  cela  suffit  pour 
que  l'art.  1592  soit  textuellement  applicable. 

—  J.  G.  S.  Vente,  160.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  103. 

49.  Mais  les  manœuvres  dolosives  qui  au- 
raient déterminé  le  refus  de  l'expert  pour- 
raient donner  lieu  à  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  —  J.  G.  S.  Vente,  160.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

50.  De  même,  il  n'y  a  pas  de  vente  lorsque, 
la  fixation  du  prix  ayant  été  laissée  à  l'arbi- 
trage d'un  tiers,  cette  fixation  a  été  rendue 
impossible  à  raison  de  la  connaissance  par  ce 
tiers  de  l'origine  frauduleuse  de  la  chose  fai- 
sant l'objet  du  contrat  (dans  l'espèce,  du  plomb 
volé).  —  Tr.  corr.  Saint-Sever,  23  mars  1900, 
D.  P.  1903.  5.  779. 

51.  Il  résulte  également  du  principe  posé 
suprà ,  n°  43,  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  lorsque 
l'un  des  experts,  auquel  on  avait  donné  mis- 
sion de  déterminer  le  prix,  est  mort  avant 
de  l'avoir  fixé.  —  J.  G.  Vente,  376.  —  Req, 
1er  vent,  an  10,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  ; 
Baudry-Lacantinerib  et  Saignât,  n°  137. 

52.  Mais,  à  l'inverse,  lorsque  deux  par» 
ties,  en  contractant  une  vente,  ont  convenu  de 
faire  fixer  le  prix  par  deux  arbitres  amiables 
compositeurs,  le  décès  de  l'une  d'elles  avee 
héritiers  mineurs,  survenant  avant  l'achève- 
ment de  la  mission  des  arbitres,  ne  met  pas 
fin  à  ce  compromis.  —  Rouen,  1"  avr.  1892, 
D.  P.  93.  2.  134. 

53.  Les  parties ,  lorsqu'elles  ont  nommé 
deux  experts,  peuvent  prévoir  le  cas  de  par- 
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Isgc  d'opinion  et  autoriser  ceux-ci  à  nommer 

r  lierai  ou  désigner  elles-mêmes  ce  tiers.  — 
G.  Vente,  384 

54.  Mais  les  deux  experts  ne  pourraient 

fias  choi-ir  un  tiers  pour  les  départager,  si 
es  parties  ne  leur  avaient  pas  donné  ce  pou- 
voir. —  Duvergier,  t.  1,  n»  154;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  texte  et  note  3i, 
p.  338;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
p°  104;  Baudry-LaCantinerie  et  Saignât, 
»=  137. 

55.  Si  les  parties  ont  donné  à  plusieurs 
experts  la  mission  de  fixer  le  prix,  et  que  l'un 
d'eux  ne  veuille  pas  ou  ne  puisse  pas  prendre 
part  à  l'accomplissement  de  celte  mission,  il 
n'v  i  pas  vente,  faute  de  prix  :  les  autres  ex- 
perts ne  pourraient  fixer  le  prix,  puisqu'ils 
n'ont  pas  mission  de  le  faire  seuls.  —  Bau- 

PRY-LaCANTINERIE  ET  SaIGNAT,  n"  137. 

{4.  —  Effets  de  la  vente  dont  le  prix  est 
laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 

56.  La  vente  dont  le  prix  est  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers  est  une  vente  sous  la  con- 
dition suspensive  de  l'estimation  à  Taire,  —r 
J.  G.  Enregislr.,  2302,  2305;  Vente,  392.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  155; 
Duvergier,  t.  1.  n°  162;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit..  t.  4,  §  349.  texte  et  note  32,  p.  33S; 
Laurent,  t.  24.  n°  74;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit..  t.  1,  n°  105;  Baudry-Lacantinerlb 
rr  SaigSat,  n»  135  ;  Planiol,  op.  cit.,  2<  édit., 
t.  2,  n°  1384. 

57.  Si  le  tiers  fait  l'estimation, la  condition 
se  trouve  accomplie  et  son  effet  rétroagit  au 
jour  de  la  vente.  —  J.  G.  Vente,  392.  —  En  ce 
sens  :  Autorités  précitées. — V.  svprà,  art.  1179. 

58.  Il  résulte  du  principe  posé  aux  deux 
numéros  précédents,  et  conformément  aux 
règles  générales  indiquées  svprà,  art.  15*4, 
n01  11  et  s.  :  ...  que  si  la  vente  a  pour  objet 
une  ebose  certaine  et  déterminée,  et  si  l'expert 
fixe  le  prix,  la  propriété  en  est  transférée  à 
l'acheteur  non  pas  seulement  à  dater  du  jour 
de  la  fixation  du  prix,  mais  à  dater  du  jour 
de  la  vente.  —  J.  G.  Vente,  392.  -  En  ce 

:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  135;  Guillouard,  op.  cit..  3"  édit..  t.  1  . 
n°  105;  Planiol,  op.  cit., 2» édit.,  t.  2.  n°  13S4. 

59.  ...  Que,  notamment,  toute  aliénation 
nouvelle,  consentie  par  le  vendeur,  pendeute 
çonditione,  est  résolue  de  plein  droit. — J.G. 
l'en  Je,  392.  —  Montpellier,  13  févr.  1*2*, 
J.  G.  Vente,  392,  195.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  349,  note  32,  p.  338; 

gAUDRY-LACANTTNERTE  et  Saignât  ,   n»   135; 
uillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  105. 

60.  ...  Qu'une  saisie  immobilière,  prati- 
quée sur  le  vendeur  dans  le  même  intervalle, 
est  également  nulle.  —  Req.  6  juill.  1831, 
J.  G.  Vente,  392  et  112. 

61.  Et  si  la  chose  vendue  est  un  immeuble, 
l'acheteur  a  intérêt  à  faire  transcrire  la  vente 
sans  attendre  la  fixation  du  prix,  afin  de  pouT 
voir  l'opposer  aux  personnes  qui  pendente 
çonditione  viendraient  à  acquérir  des  droits 
réels  du  chef  du  vendeur.  —  Baudry-La- 
Can'tinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

62.  Quant  aux  risques,  ils  seront,  confor- 
mément au  principe,  à  la  charge  du  vendeur 
Jusqu'à  l'estimation,  avec  les  distinctions  faites 
par  l'art.  1182.  -  J.  G.  Vente,  388.  -  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  160;  Du- 
vergier, t.  1,  n°  162;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  105;  Baudry-Laca-ntinerie 
et  Saignât,  n°  135  in  fine.  —  V.  suprà , 
art.  1182. 

63.  Si  la  chose  a  seulement  éprouvé  des 
détériorations ,  sans  la  faute  du  vendeur,  ces 
détériorations,  suivant  une  opinion,  doivent 
Mre  pour  le  compte  du  vendeur.  —  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1 ,  n»  160. 

64.  Suivant  une  autre  opinion,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  1182  :  l'acheteur  a  le  choix 
ou  de  résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la 
chosi-  dans  l'état  où  elle  9e  trouv»,  sans  di- 


minution d»  prix.  —  J.  G.  Vente,  389.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier.  t.  1.  n'  162;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édlt„  t.  1,  n"  106. 

65.  Si  la  valeur  de  l'objet  vendu  a  changé 
dans  l'intervalle  qui  s  est  écoulé  entre  la  vente 
et  l'estimation,  c'est  d'après  la  valeur  au  jour 
du  contrat  que  l'estimation  doit  être  faite.  — 
J.  G.  Vente,  387.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
loc.  cit.;  Glillouard,  op.  et  loc.  cit. 

|  5.  —  Recours  contre  la  décision  du  tiers. 

66.  —  I.  —  L'évaluation  du  prii  faite  par 
les  experts  est,  en  principe,  définitive  et  ne 

fieut  pas  être  critiquée  par  les  parties  devant 
es  tribunaux.  —  J.  G.  S.  Vente,  165.  —  Nancy, 
24  avr.  188*,  D.  P.  92.  2.  143,  note.  —  Baîr 
lia,  1"  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  143.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  24,  n"  "S;  Aubry  et 
4«  édit.,  t.  4,  §  349,  texte  et  note  30,  p.  338; 
Baudry-Lacanti.nerie  et  Saignât,  n"  140; 
Glillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  il>7  ; 
Hue.  t.  10,  n°39. 

67.  —  II.  —  Toutefois,  s'il  y  avait  eu, 
dans  la  détermination  du  prix,  erreur  sur  la 
substance,  dol  ou  violence,  cette  vente  pour- 
rait être  annulée  conformément  aux  règles  du 
droit  commun.  —  J.  G.  Vente .  391.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  165.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  1,  n»  157;  Laurent,  t.  24,  n"  78:  Aubry 
et  Rau,  4<=  édit.,  t.  4.  §  349,  p.  337;  Bau- 
dry-Lacantlnerie  et  Saignât,  n»  140,  p.  120; 
Glillouard.  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  107. 

68.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  tiers,  au  lieu 
de  se  déterminer  selon  ses  lumières  et  sa 
ponscience,  a  été  dupe  ou  complice  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  le  juge  pourrait  déclarer 
l'estimation  non  avenue.  —  J.  G.  Vente,  391. 

69.  —  III.  —  La  vente,  lorsqu'elle 

sur  un  immeuble,  peut-elle  être  également 
rescindée  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes? —  V.  les  numéros  suivanls. 

70.  D'après  une  première  opinion,  lorsque 
l'erreur  des  experts  a  occasionné  au  vendeur 
d'un  immeuble  une  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  la  vente  peut  être  rescindée.  — - 
J.  C.  Vente,  391.  —  J.  G.  S.  eod.  »»,  165  et 
659.  —  Bastia.  1"  févr.  1S92,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  16.  n"  116:  Aubry  et 
Rau,  4'edit.,  t.  4,  §353,  texte  et  note  4,  p.  41  i; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  6S4; 
Guillolard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n°  107.  — 
Sur  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  V.  infrà,  art.  1674. 

71.  Suivant  une  seconde  opinion,  la  déci- 
sion de  l'arbitre  est  une  règle  irréfragable 
dont  il  n'est  jamais  permis  de  s'écarter,  même 
quand  la  chose  est  un  immeuble  et  que  le 
vendeur  est  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes. 

—  Bordeaux.  23  juill.  1S53,  D.  P.  56.  5.  480. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
h°  158:  Duvergier,  t.  1,  n°  157. 

72.  Toutefois,  en  admettant  que  le  prix 
d'une  vente,  fixé  par  des  arbitres  ou  experts, 
auxquels  les  contractants  sont  convenus  de 
S'en  rapporter,  pût  être  critiqué  pour  cause 
d'exagération,  il  faudrait,  au  moins,  qu'on 
fournit  des  preuves  manifestes  de  tromperie 
ou  d'erreur  grossière.  —  Toulouse,  25  févr. 
1820.  J.  G.  Vente.  391-3°. 

73.  En  tout  cas,  le  prix  de  vente,  laissé 
par  les  parties  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  est 
irrévocablement  fixé,  à  l'égard  de  l'acheteur, 

far  la  décision  de  l'arbitre;  en  conséquence, 
acheteur  est  non  recevable  dans  sa  demande 
en  nouvelle  expertise,  alors  surtout  que  fexa- 

fération  du  prix  n'est  pas  établie.  —  Bastia, 
avr.  1839,  J.  G.  Vente,  391-1". 

74.  Un  vendeur  de  porcelaines,  qui  a  con- 
senti à  ce  que  le  prix  en  fût  fixé  d'après  le 
choix  et  le  classement  qui  en  seraient  faits  à 
Paris,  dans  les  magasins  d'un  tiers,  même 
intéressé  à  la  vente,  n'est  pas  fondé  à  criti- 
quer le  classement,  lorsque,  postérieurement 
au  marché,  contre  lequel  il  n'avait  point 
jusque-là  réclamé,  il  en  a  conclu  de  nou- 
veaux avec  les  mêmes  personnes,  et  lorsque, 


d'ailleurs,  la  fixation  du  prix  des  ma- 
diaea  ■  été   faite  selon  les  usages  du 
merce.  —  Req.  18  août  1830,  J.   G.   I 
391-  i\ 

75.  —  IV.  —  En  troisième  lien,  la  déci- 
sion du  tiers  arbitre  peut  être  attaquée  pour 
excès  de  pouvoir  si  celui-ci  est  sorti  des  li- 
mites de  son  mandat,  et  annulée  quant  au 
chef  qui  en  est  entaché.  —  J.  G.  S.  Vente, 
166.  —  Req.  14  août  1860,  D.  P.  61.  1.  <  1. 

76.  Spécialement,  en  cas  de  cession  amia- 
ble d'un  terrain  nécessaire  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  avec  désignation  d'ex- 
perts chargés  d'estimer  la  valeur  du  terrain 
cédé  et  la  dépréciation  du  surplus  de  la  pro- 
priété traversée  par  ce  chemin,  les  experts 
qui,  après  l'estimation  dont  ils  ont  élé  char- 
gé-, ajoutent,  sans  y  avoir  été  autorisés,  que 
l'indemnité  due  au  cédant  doit  être  portée  au 
double  du  montant  de  cette  estimation,  com- 
mettent un  excès  de  pouvoir  qui  entraine  la 
nullité  de  ce  chef  de  leur  décision.  —  Même 
arrêt. 

77.  Toutefois,  cette  décision  devant  être 
maintenue  pour  le  surplus,  il  y  a  lieu,  non 
pas  de  considérer  le  prix  comme  n'ayant  pas 
été  fixé  et  d'annuler  la  vente,  mais  d'en  ra- 
mener le  chiffre  à  celui  de  l'estimation  elle- 
même,  sans  tenir  compte  de  la  déclaration 
par  laquelle  les  experts  l'ont  portée  au  double, 
en  dehors  de  leur  mission.  —  Même  arrêt. 

78.  —  V.  —  Dans  le  cas  de  vente  de  ré- 
coltes dont  le  rendement  doit  être  fixé  d'après 
leur  évaluation  à  la  grosse  moisson,  alors 
qu'elles  sont  encore  sur  pied  et  non  après 
leur  enlèvement,  est  nulle  l'évaluation  ■!••* 
experts  basée  sur  des  battages  postérieurs  au 
de-saisissement  du  vendeur.  —  Req.  14  mars 
1870,  D.  P.  72.  5.  463. 

Sect.  2.  —  Détermination,  par  un  tiers 
désigné,  de  l'étendue  ou  db  la  quotité  de 
la  chose  a  livrer. 

79.  A  l'inverse  du  cas  prévu  par  l'art.  1592, 
les  parties  peuvent,  le  prix  de  la  vente  étant 
fixé,  charger  par  le  contrat  un  tiers  de  déter- 
miner la  quotité  et  l'étendue  de  la-  chose  à 
livrer  pour  ce  prix  :  une  telle  convention  est 
valable,  et  la  vente  est  parfaite,  si  le  tiers 
procède  à  l'opération.  —  J.  G.  rente,  393.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier.  t.  1,  n"  155. 

80.  Dans  ce  cas,  il  y  a  désignation  suffi- 
sante de  la  chose  vendue.  —  V.  l'arrêt  cité 
su/- rà,  art.  1129,  n°  16. 

81.  Lorsqu'une  portion  d'immeuble  sans 
désignation  de  contenance  a  été  vendue  pour 
un  prix  déterminé  avec  la  clause  que  cette 
contenance  sera  fixée  par  un  expert  à  désigner 
par  les  parties,  chacune  des  parties  a  le  droit 
de  contraindre  l'autre  à  choisir  l'expert  par 
lequel  sera  faite  l'estimation,  ou  de  le  faire 
nommer  d'office.  —  Montpellier,  13  févr.  1828 
(motifs],  J.  G.  Vente,  195. 

82.  La  vente,  consentie  par  un  débiteur,  de 
tous  ses  immeubles  à  son  créancier,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  lui  est  due,  est 
valable,  bien  que,  nonobstant  la  clause  de 
l'acte  portant  que  le  prix  de  ces  immeubles 
devait  être  déterminé,  dans  le  délai  de  huit 
jours,  par  les  experts  désignés  dans  l'acte, 
celte  estimation  nait  été  faite  qu'après  som- 
mation, et  plus  de  trois  mois  après  l'expira- 
tion de  ce  délai,  alors  que  des  faits  il  résulte 
des  présomptions  de  dol  et  de  fraude.  —  Req. 
20  mai  1812,  J.  G.  Vente,  3S5. 

Art.  1593. 

Les  frais  d'actes  et  autres  acces- 
soires à  la  vente  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur.  —  C.  cit.  1248,  1608,  1630- 
3«-4o,  1646. 

flapport  au  Tribunal ,  }.  G.  Tinte,  p.  46,  n-  48. 
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LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


§  1.  —  Frais  mis  à  la  charge  de  l'ache- 
teur (n°  1). 

§  2.  —  Modifications    qui    peuvent    être 
apportées  à  la  règle  (n°  21). 

§  3.  —  Portée  de  la  régie  (n°  29). 


§  1er.  —  Frais  mis  à  la  charge  de  l'acheteur. 

1.  —  I.  —  La  loi  met  à  la  charge  de  l'ache- 
teur les  frais  d'acte  et  autres  accessoires  de  la 
vente.  —  J.  G.  S.  Vente,  482.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1593. 

2.  —  11.  —  Les  frais  d'actes  sont  les  hono- 
raires des  notaires,  le  prix  du  papier  timbré, 
le  coût  de  l'enregistrement.  —  J.  G.  Vente, 
1099.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  120; 
Troplong  ,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  1,  n»  164;  Marcadé,  t.  6,  art.  1593;  Guil- 
louard, Traites  de  ta  vente  et  de  l'échange, 
3°  édit.,  t.  1,  n"  197,  i;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  189;  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1356. 

3.  Ainsi .  les  droits  d'enregistrement  d'une 
vente  mobilière,  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
doivent  être  supportés  par  l'acquéreur,  et, 
par  suite,  remboursés  par  lui  au  vendeur  qui 
a  dû  en  faire  l'avance.  —  J.  G.  Vente,  224. 

—  Civ.  c.  9  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  349.  — 
V.  Code  annoté  de  l'Enregistrement,  n0»  3934 
et  3935. 

4.  Le  vendeur  qui  a  payé,  pour  le  compte 
de  l'acquéreur,  les  frais  et  loyaux  coûts 
d'une  vente  d'immeubles,  a  droit  aux  intérêts 
de  ces  frais  et  loyaux  coûts,  à  compter  du  jour 
où  il  en  a  fait  l'avance.  —  J.  G.  S.  Vente, 
482.  —  Lyon,  23  mars  1865,  D.  P.  66.  5.  489. 

5.  Mais  si  le  vendeur  a  payé  des  frais  inu- 
tiles, il  ne  peut  les  répéter  contre  l'acheteur. 

—  J.  G.  Vente,  1108.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
oier,  t.  1,  n°  170;  Baudry-Lacantinekie  et 
Saignât,  n°  192. 

6.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  vendeur,  en  sou- 
levant en  justice  une  contestation  sur  laquelle 
il  succombe,  a  rendu  nécessaire  l'enregistre- 
ment de  l'acte,  il  peut  être  condamné  aux  frais 
de  cet  enregistrement,  comme  aux  autres  frais 
du  procès.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinekie et  Saignât,  n°  192;  Guillouard, 
on.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  197,  n.  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  130. 

7.  Spécialement,  lorsque  le  vendeur,  con- 
naissant la  nullité  de  la  vente,  l'a,  néanmoins, 
fait  enregistrer  pour  en  poursuivre  l'exécution, 
il  n'a  pas  droit  au  remboursement  des  frais 
d'enregistrement,  si  la  vente  est,  en  effet,  dé- 
clarée nulle.  —  Req.  20  juin  1827,  J.  G.  Vente, 
1108  et  511.  -  Keq.  9  févr.  1832,  J.  G.  Vente, 
1109;  Enregistr.,  5124. 

8.  De  même,  si  l'acheteur  obtenait  la  ré- 
solution de  la  vente  contre  le  vendeur,  pour 
inexécution  des  obligations  de  celui-ci,  ce  der- 
nier pourrait  être  condamné,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  la  restitution  des  frais  de  la 
vente.  —  Req.  14  nov.  1876,  D.  P.  77.  1.  345. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

9.  Lorsque  le  notaire,  désigné  par  les  par- 
ties pour  conférer  l'authenticité  à  un  contrat 
de  vente  sous  seing  privé,  n'a  pu  instrumen- 
ter, à  raison  de  sa  parenté  avec  l'une  des  par- 
ties ,  les  frais  de  dépôt  de  son  contrat  parmi 
les  minutes  d'un  autre  notaire,  elTectué  par  le 
vendeur  seul,  à  défaut,  par  les  parties,  de  s'en- 
tendre sur  le  choix  du  notaire,  ont  pu  être 
mis  à  la  charge  de  l'acheteur.  —  Civ.  r.  7  janv. 
1846,  L».  P.  46.  1.  14. 

10.  ...  Encore  bien  que  celui-ci  ait,  de  son 
côté,  fait  postérieurement  les  frais  d'un  dépôt 
semblable  dans  l'étude  d'un  autre  notaire.  — 
Même  arrêt. 

11.  —  III.  —  Les  frais  accessoires  auxquels 
la  vente  peut  donner  lieu,  et  qui  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  sont,  notamment,  les 


frais  de  la  transcription  du  contrat,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  vente  d'immeuble  ou  de  droits  réels, 
sujette  à  cette  formalité  (V.  infrà,  art.  2155), 
ceux  de  visite  de  lieux,  d'arpentage,  etc.  — 
J.  G.    Vente,  1099;  Privil.  et  hypoth.,  2193. 

—  J.  G.  S.  Vente,  483.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  164;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  189;  Guillouard,  op. 
cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n»  197,  m. 

12.  Quant  aux  frais  de  purge  des  privi- 
lèges et  des  hypothèques ,  rentrent-ils  dans 
les  frais  que  l'art.  1593  met  à  la  charge  de 
l'acheteur?  —  V.  les  numéros  suivants. 

13.  Dans  une  première  opinion,  les  frais 
de  purge  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur, 
et  non  du  vendeur.  —  Pau,  27  janv.  1855, 
D.  P.  55.  2.  195.  —  Toulouse,  29  nov.  1855, 
D.  P.  56. 2. 39.  -  Grenoble,  7  janv.  1857,  D.  P. 
58.  5.  304.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n°  124;  Marcadé,  t.  6,  art.  1593;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  164;  Duvergier,  t.  1,  n°  169; 
Laurent,  t.  31,  n°  419;  Planiol,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n»  1356. 

14.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  en  l'absence 
de  toute  stipulation  contraire  dans  l'acte  de 
vente.  —  Grenoble,  7  janv.  1857,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Autorités  précitées.  —  V.  infrà, 
n°s  21  et  s. 

15.  Néanmoins,  l'acheteur  peut  être  affran- 
chi des  frais  de  la  purge  au  cas  où  il  aurait 
été  induit  en  erreur  par  le  vendeur,  notam- 
ment dans  le  cas  où  le  vendeur  a  déclaré, 
lors  de  la  vente,  que  l'immeuble  n'était  grevé 
d'aucune  hypothèque  :  si,  par  suite  de  la  dé- 
couverte d'hypothèques  existantes,  l'acheteur 
s'est  vu  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la 
purge,  les  frais  doivent  en  être  mis  à  la  charge 
du  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  1107.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  164. 

16.  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide, 
au  contraire,  que  les  frais  de  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  sont  a  la  charge  du  vendeur, 
même  ceux  qui  concernent  des  créanciers  dé- 
sintéressés, mais  dont  les  inscriptions  n'ont 

Joint  été  radiées.  —  Limoges,  18  déc.  1840, 
.  G.  Vente,  1100.  —Toulouse,  27  févr.  1856, 
D.  P.  57.  2.  13.  —  Civ.  c.  22  avr.  1856,  D.  P. 
56.  1.  210.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
¥  édit.,  t.  4,  §  353,  note  2,  p.  360,  et  t.  3, 
§  293  bis,  texte  et  note  35,  p.  508-509;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  197,  m; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  190; 
Hue,  t.  10,  n»  38. 

17.  Et  il  en  est  ainsi  quoique,  à  raison  du 
nombre  des  créanciers  inscrits,  il  n'y  ait 
pas  lieu  de  recourir  entre  eux  à  la  voie  de 
l'ordre,  pour  la  distribution  du  prix  offert  par 
l'acquéreur.  — -  Civ.  c.  22  avr.  1856,  précité. 

18.  Quant  aux  frais  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales,  la  question  de  savoir  à  qui 
incombent  ces  frais  est  controversée.  —  V. 
infrà,  art.  2123. 

19.  En  tout  cas,  le  coût  de  l'extrait  des 
inscriptions  qui  doit  être  annexé  au  procès- 
verbal  d'ordre,  et  celui  de  la  dénonciation  à 
faire  aux  créanciers  inscrits,  demeurent  à  la 
charge  du  vendeur  (c.  proc.  civ.  art.  774).  — 
J.  G.  Privil.  et  hypoth.,  2194. 

20.  On  peut  ranger  aussi  parmi  les  frais 
accessoires  à  la  vente  les  frais  de  délivrance 
et  d'enlèvement  de  la  chose  vendue,  ainsi  que 
les  droits  ou  impôts  dont  la  chose  vendue  peut 
être  grevée.  —  V.  infrà,  art.  1608. 

§  2.  —  Modifications  qui  peuvent  être  appor- 
tées à  la  règle. 

21.  La  règle  formulée  par  l'art.  1593  peut 
être  modifiée  par  les  conventions  des  parties  : 
celles-ci  peuvent  convenir  que  tout  ou  par- 
tie des  frais  seront  supportés  par  le  vendeur. 

—  J.  G.  Vente,  1103.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  484. 

—  Eu  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n0  164;  Duvergier,  t.  1,  n°  1/0;  Marcadé, 
t.  6,  art.  1593;  Guillouard,  op.  cit..  3e  édit., 
t.  1,  n»  197,  n;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  191. 


22.  On  dit  alors  que  l'acheteur  acquiert 
contrat  en  main,  c'est-à-dire,  de  façon  que 
l'acheteur  ait  en  main  son  contrat  d'acquisi- 
tion ,  sans  avoir  à  payer  autre  chose  que  le 
prix  convenu.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  197,  n  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  191. 

23.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  contrat 
en  mains,  le  vendeur  se  charge  seulement  de 
tous  les  frais  que  peut  nécessiter  la  translation 


de  la  propriété;  quant  aux  frais  de  la  quit- 

de  l'a 
J.  G.  Vente,  1106. 


tance,  ils  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. 


24.  Lorsque,  contrairement  aux  art.  1593 
et  2155,  il  a  été  stipulé,  dans  un  contrat  de 
vente,  que  «  le  coût  du  contrat,  les  frais  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  seront  à  la  charge 
du  vendeur»,  cette  clause,  si  l'acheteur  a 
avancé  les  frais,  ne  lui  donne  aucun  privilège 
pour  se  faire  colloquer  pour  le  montant  des- 
dits frais;  il  a  seulement  un  recours  contre 
son  vendeur  pour  l'exécution  des  conventions 
du  contrat  passé  entre  eux.  —  Paris,  24  août 
1816,  J.  G.  Vente,  1104. 

25.  L'acheteur  peut  être  affranchi  de  cer- 
tains frais  par  suite  d'une  convention  tacite. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

26.  Une  convention  tacite  d'affranchir  l'ache- 
teur de  certains  frais  peut  s'induire  des  cir- 
constances, et,  par  exemple,  de  ce  que,  d'après 
le  contrat,  l'acquéreur  a  dû  croire  que  ces 
frais  n'étaient  pas  nécessaires.  —  J.  G.  Vente, 
1107. 

27.  Quand  le  vendeur  a  déclaré,  dans  le 
contrat  de  vente  d'un  immeuble,  prendre  à  sa 
charge  le  coût  de  l'acte  et  de  la  grosse  à  re- 
mettre à  l'acquéreur,  on  doit  en  conclure  qu'il 
s'est  implicitement  chargé  du  droit  d'enregis- 
trement. —  Orléans,  1"  juin  1821,  J.  G.  Vente, 
1103. 

28.  Mais  la  convention  par  laquelle  le  ven- 
deur s'est  obligé,  envers  l'acheteur,  de  lui  re- 
mettre son  contrat  acquitté  de  tous  droits  d'en- 
registrement, transcription  et  autres,  ne  l'oblige 
pas  à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
purger  les  hypothèques,  et  spécialement  les 
hypothèques  légales.  —  Paris,  30  nov.  1812, 
J.  G.  Vente,  1105. 

§  3.  —  Portée  de  la  règle. 

29.  L'art.  1593,  de  même  que  toutes  les 
conventions  qui  ont  pour  objet  d'en  modifier 
les  dispositions,  n'a  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties. —  J.  G.  Vente,  1109.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  193. 

30.  Vis-à-vis  du  notaire,  le  vendeur  et 
l'acheteur  sont  obligés  solidairement,  soit  pour 
ses  honoraires,  soit  pour  le  remboursement  des 
droits  de  timbre,  enregistrement  ou  autres  dont 
il  a  fait  l'avance,  et  le  notaire  a  une  action  en 
payement  solidaire  contre  l'acheteur  et  contre 
le  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  1109;  Notaire,  527 
et  s.  —  J.  G.  S.  Vente,  486;  Notaire,  224  et 
s.  —  Aix,  29  févr.  1876,  D.  P.  77.  2.  36.  — 
Civ.  c.  30  janv.  1889,  D.  P.  89.  1.  400.  — 
Civ.  c.  23  et  29  oct.  1889,  D.  P.  1890.  1.  390. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  122; 
Duvergier,  t.  1 ,  n°  171;  Marcadé,  t.  6,  sur 
l'art.  1593;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  193;  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1 .  n»  177,  iv. 

31.  Aucun  délai  légal  ne  lui  est  imposé  pour 
l'exercice  de  cette  action,  et  le  vendeur  ne  sau- 
rait imputer  à  faute  au  notaire  de  n'avoir  pas 
poursuivi  en  temps  utile  l'acheteur  ultérieu- 
rement devenu  insolvable.  —  Civ.  c.  23  et 
29  oct.  1889,  D.  P.  90.  1.  390. 

32.  Mais  cette  obligation  solidaire  du  ven- 
deur et  de  l'acheteurau  profit  du  notaire  n'existe 
que  lorsque  la  vente  a  été  constatée  par  acte 
notarié  dressé  par  celui-ci.  Si,  la  vente  ayant 
été  constatée  par  un  acte  sous  signature  privée, 
cet  acte  était  plus  tard  déposé  pour  minute  en 
l'étude  d'un  notaire  par  l'acheteur  seul,  le  no- 
taire, n'ayant  alors  reçu  aucun  mandat  du  ven- 
deur, ne  pourrait  pas  demander  à  celui-ci  le 
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Fayement  des  sommes  qu'il  aurait  avancées  pour 
enregistrement  ou  la  transcription  de  1  acte 
de  vente.  —  Baudry-Lacantineriï  et  Sai- 
gnât. ii°  193. 

33.  Si.  au  contraire,  l'acte  de  vente  était  dé- 
posé par  le  vendeur,  le  notaire  pourrait  agir 
contre  celui-ci  a  raison  du  mandat  et  contre 
l'acheteur  à  raison  de  la  charge  imposée  à  ce 
dernier  par  l'art.  1093.  —  Baudry-Lacanti- 
NF.niE  kt  Saignât,  lue.  cit. 

34.  De  même  que  vis-à-vis  du  notaire,  la 
règle  de  l'art.  1593  n'est  pas  opposable  à  l'ad- 
ministration de  l'Enregistrement,  qui  a  une  ac- 
tion solidaire  contre  chaque  partie.  —  J.  G.  S. 

185. 

35.  L'art.  1593  s'applique-t-il  au  contrat 
d'échange?  —  V.  infrà,  art.  1703. 


CHAPITRE  II 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 


Art.  1594. 

Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'inter- 
dit pas,  peuvent  acheter  ou  vendre.  — 
C.  civ.  128,  450,  537,  4123  s.,  1507  s., 
1554  s.,  1570,  1595  s.,  1860.  —  C.  proc. 
civ.  086  s.  —  C.  com.  443,  447.  —  C.  pén. 
175  s. —  C.  for.  21,101. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n'  10.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  45,  n*  41.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  50,  o'  80. 

1.  —  I.  —  La  capacité  de  contracter  est  la 
règle  générale,  et  l'incapacité  l'exception  :  le 
principe,  c'est  la  liberté  pour  toute  personne 
d'aliéner  les  objets  qui  composent  son  patri- 
moine ou  d'en  acquérir  d'autres.  Il  n'y  a  d'in- 
capables que  ceux  auxquels  un  texte  de  loi 
enlève  formellement  cette  capacité.  —  J.  G. 
Vente,  399.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n"  195;  Guillouard,  Trai- 
tés de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  112.  —  V.  suprà,  art.  1123. 

2.  Il  y  a  une  première  catégorie  d'excep- 
tions; ce  sont  celles  qui  résultent  des  règles 
de  droit  commun  sur  l'incapacité  de  contracter. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  113. 

—  Sur  l'incapacité  de  vendre  et  d'acheter  qui 
atteint  les  femmes  mariées,  les  mineurs  en  tu- 
telle ou  émancipés,  les  interdits,  les  faibles 
d'esprit  et  les  prodigues  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire,  V.  suprà,  art.  1124  et  1125. 

3.  L'incapacité  générale  de  ces  personnes  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elles  jouent  le  rôle 
juridique  de  vendeur  ou  d'acheteur,  à  ce  qu'elles 
puissent  être  liées  par  les  obligations  de  ven- 
deur ou  d'acheteur,  mais  seulement  à  ce  qu'elles 
acceptent  par  elles-mêmes  ou  par  elles  seules 
ce  rôle  et  ces  obligations.  —  Baudry-Lacan- 

T1NER1K  ET  SaIGNAT,   n°   196. 

4.  Une  fois  que  le  contrat  de  vente  a  été 
fait  pour  elles  soit  par  leur  représentant  légal, 
agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  soit  par 
elles-mêmes  avec  les  autorisations  nécessaires, 
elles  sont,  comme  si  elles  avaient  été  capables, 
des  vendeurs  ou  des  acheteurs  avec  tous  les 
droits  et  toutes  les  obligations  attachées  a  ces 
qualités.  —  Baudry-LaCantinerik  et  Sai- 
gnât, toc.  cit. 

5.  H  en  est  de  même  des  personnes  morales, 
Etat,  déparlements,  communes,  établissements 
publics,  qui  ne  peuvent  acheter  ou  vendre  que 

Code  civil  annote.  —  T.  IV. 


par  l'intermédiaire  d'un  représentant  légal  dû- 
ment autorisé,  mais  vis-à-vis  desquelles  le 
contrat  est  parfait  dès  qu'il  a  été  conclu  par 
un  représentant  muni  des  autorisations  néces- 
saires. —  Baudry-Lacantinkrie  et  Saignât, 
n"  197.  —  V.  suprà,  art.  1124,  n°»  141  et  s. 

6.  Indépendamment  des  incapacités  spéciales 
édictées  par  les  art.  1595  et  suivants,  il  en  est 
d'autres  qui  sont  établies  par  différents  textes 
de  lois,  et  notamment  :...  celle  qui  atteint  le 
saisi,  lequel  ne  peut  vendre  les  immeubles  sai- 
sis après  la  transcription  de  la  saisie  ni  s'en 
rendre  adjudicataire.  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  686  et  711. 

7.  ...  Et  celle  d'après  laquelle  il  est  interdit 
aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires  pour 
le  compte  des  personnes  notoirement  insol- 
vables. —  V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  711. 

8.  De  même  encore,  la  loi  pénale  interdit  le 
commerce  des  grains,  farines,  vins  et  boissons 
aux  commandants  des  divisions  militaires,  des 
départements  ou  des  places  et  villes,  aux  pré- 
fets, sous-préfets  dans  l'étendue  des  lieux  où 
ils  ont  le  droit  d'exercer  leur  autorité ,  si  ce 
n'est  lorsqu'il  s'agit  de  denrées  provenant  de 
leurs  propriétés.  —  V.  Code  pénal  annoté, 
art.  176. 

9.  En  dehors  de  ces  incapacités  générales  ou 
spéciales  d'acheter  ou  de  vendre,  il  existe  trois 
ordres  de  prohibitions  qui  sont  contenues  dans 
le  présent  chapitre.  —  V.  infrà,  art.  1595,  1596 
et  1597. 

10.  —  II.  —  On  peut  acheter  et  vendre  par 
mandataire.  —  J.  G.  Vente,  404.  —  V.  suprà, 
art.  1582,  n<"  203  et  s.  et  infrà,  art.  1984, 
1987. 

11.  Les  commis  voyageurs  des  maisons  de 
commerce  sont  des  mandataires  dont  les  opé- 
rations engagent  ceux  qui  les  envoient,  pourvu 
que  ces  opérations  soient  renfermées  dans  les 
limites  du  mandat.  —  V.  infrà,  art.  1987. 


Art  1595. 

Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

1»  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède 
des  biens  à  l'autre,  séparé  judiciaire- 
ment d'avec  lui,  en  payement  de  ses 
droits; 

2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari 
fait  à  sa  femme,  même  non  séparée,  a 
une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi 
de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  de- 
niers à  elle  appartenant,  si  ces  immeu- 
bles ou  deniers  ne  tombent  pas  en 
communauté; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens 
à  son  mari  en  payement  d'une  somme 
qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et 
lorsqu'il  y  a  exclusion  de  commu- 
nauté ; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits 
des  héritiers  des  parties  contrac- 
tantes, s'il  y  a  avantage  Indirect.  — 
C.  civ.  913  s.,  1094  s.,  1098  s.,  1401, 
1433  s.,  4441,  1443  s.,  1496,  1527,  1540. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n*  10.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  r*,  p.  45,  n'  42.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
toi.  »•,  p.  50,  n*  81. 


Sect.  1.  —  Prohibition  de  la  vente  entre 
époux  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Sanction  de  la  prohibition  (n°  18). 

Sect.  3.  —  Exceptions     a    la    prohibition 
(n»  31). 

§  1.  —  Règles  générales  (n°  31). 

§  2.  —  Cas  de  la  séparation  de  biens  ju- 
diciaire (n0  47). 

g  3.  —  Cause  légitime  (n»  74). 

A.  —  Conditions    de    validité    de    la   cession 

(n-  75). 

B.  —  Étendue  de  l'exception  (n"  113). 
C  —  Cas  de  cession  (n1 116). 

D.  —  Effet  de  la  cession  (n'  141). 

§  4.  —  Cas  d'une  dot  promise  en  argent 
(n«  145). 

§  5.  —  Droits  des  héritiers  (n»  153). 


Sect.  lpe.  —  Prohibition  de  la  vente 
entre  époux. 

1.  —  I.  —  La  vente  est,  en  principe,  inter- 
dite entre  époux.  —  J.  G.  S.  Vente,  169.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  201. 

2.  Dans  l'ancien  droit,  tout  contrat  à  titre 
onéreux  était  prohibé  entre  les  époux  pendant 
le  mariage.  —  J.  G.  S.  Vente,  169.  —  En  ce 
sens  :  Pothier,  Traité  des  donations  entre 
mari  et  femme,  n°  78;  Coutume  de  Sorman- 
die,  ch.  15,  art.  410;  Coutume  du  Nivernais, 
ch.  23,  art.  27.  —  Coutume  de  Bourbonnais, 
ch.  10,  art.  226.  —  Dumoulin,  sur  l'art.  256  de 
l'ancienne  Coutume  de  Paris,  n°  5. 

3.  Au  contraire,  sous  le  présent  Code,  on  pa- 
rait admettre  la  validité  des  contrats  à  titre 
onéreux  entre  époux.  —  J.  G.  S.  Vente ,  169. 

—  Req.  4  févr.  1846,  D.  P.  46.  1.  216.  —  Li- 
moges, 30  déc.  1861,  D.  P.  62.  2.  201.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et 
de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n°  145;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  228. 

4.  Par  suite,  l'art.  1595,  qui  interdit  la  vente 
entre  époux,  est  une  dérogation  au  droit  com- 
mun. —  J.  G.  S.  Vente,  169.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  228; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  145.  — 
Sur  une  autre  dérogation  concernant  le  con- 
trat de  société,  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  5,  n"  12  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
n°  17. 

5.  Il  en  résulte  que,  si  la  loi  a  cru  devoir 
ne  permettre  la  vente  aux  époux  que  sous  cer- 
taines conditions,  c'est  là  une  exception  qui, 
comme  toutes  les  exceptions,  ne  doit  pas  élre 
étendue.  —  J.  G.  S.  Vente.  169. 

6.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  vente,  il  ré- 
sulte des  termes  de  l'art.  1595,  qu'entre  époux, 
c'est  la  prohibition  de  vendre  qui  est  la  règle, 
et  la  faculté  qui  est  l'exception,  contrairement 
au  principe  général  en  matière  de  venle  V. 
suprà,  art.  1594,  n°  1  ).  —  J.  G.  Vente.  ,15. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  vente,  t.  1,  n»  178. 

7.  De  là ,  il  suit  que  la  faculté  de  vendre 
entre  époux  ne  peut  être  admise  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'art.  1595.  —  J.  G.  Vente, 
436. 

8.  Par  exemple,  si  la  femme  était  débitrice 
de  son  mari,  pour  causes  antérieures  au  ma- 
riage, elle  ne  pourrait  se  libérer  au  moyen 
d'une  cession  de  biens  personnels,  cette  hy- 
pothèse ne  rentrant  dans  aucune  des  excep- 
tions de  l'art.  1595.  —  J.  G.  Vente,  436. 

9.  Mais  la  prohibition  de  l'art.  1595  ne 
s'applique  qu'à  la  veute  volontaire.  —  Bau- 
dry-Lacantlnerie  et  Saignât,  n»  202. 

10.  Ainsi,  la  prohibition  ne  fait  pas  obs- 
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tacle  à  ce  qu'un  époux  se  rende  adjudicataire 
d'un  immeuble  appartenant  a  l'autre  et  vendu 
sur  la  saUie  des  créanciers  de  celui-ci  :  au- 
cun des  motifs  qui  ont  fait  prohiber  la  vente 
entre  époux  ne  s'applique  ici.  —  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1 ,  n°  178,  note  i;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  148;  Hue,  t.  10, 
n°  40;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  202.  — V.  aussi  Code  de proc.  civile  annoté, 
art.  711. 

11.  On  décide  également  que  l'art.  1595 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  femme  mariée, 
même  non  séparée,  fasse,  en  vertu  de  son 
hypothèque  et  en  vertu  de  l'art.  2185,  une 
surenchère  sur  un  immeuble  vendu  par  son 
mari ,  quoique  l'exercice  de  ce  droit  emporte 
engagement  éventuel  de  se  rendre  adjudica- 
taire. —  Rouen,  7  mars  1892,  D.  P.  93.  2. 
24. 

12.  La  prohibition  ne  s'appliquerait  pas 
non  plus  à  une  vente  consentie  entre  futurs 
époux,  même  dans  l'intervalle  entre  le  con- 
trat de  mariage  et  la  célébration  du  mariage  : 
car  il  n'y  aurait  pas  là  vente  entre  époux,  mais 
vente  entre  deux  personnes  non  mariées  et 
pouvant  se  faire  des  libéralités  irrévocables.  — 
Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4.  §  351,  note  20, 
p.  349;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  203;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  147. 

13.  Mais  il  y  aura  lieu  d'examiner  avec 
soin  si  cette  vente  n'apporte  aucune  modifi- 
cation au  contrat  de  mariage  arrêté  par  les 
futurs  époux  ;  car  dans  le  cas  de  l'affirmative 
la  vente  serait  nulle,  co.Time  constituant  une 
contre-lettre  non  conforme  aux  exigences  de 
l'art.  1396  du  présent  Code.  —  Aubry  et  Rau, 
ioc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  toc.  cit. 

14.  L'art.  1595.  qui  prohibe  les  ventes  entre 
époux,  s'applique  à  la  vente  d'immeubles  si- 
tués en  pays  étranger.  —  Req.  19  avr.  1852, 
D.  P.  52.  1.  245-246. 

15.  —  II.  —  L'art.  1595  ne  concerne  que 
les  époux  entre  eux.   —   J.   G.    Vente,  419. 

16.  Ainsi,  le  mari,  seul  administrateur  des 
biens  de  la  communauté ,  pouvant  les  aliéner 
sans  le  concours  de  sa  femme,  a  le  droit  de 
faire  cette  vente  au  profit  de  ses  enfants  d'un 
premier  lit.  —  J.  G.  ibid.  —  Orléans.  12  août 
1818,  J.  G.  Vente.  419. 

17.  —  III.  —  L'échange  ne  peut  avoir  lieu 
entre  époux  que  dans  les  cas  où  la  vente  elle- 
même  est  autorisée.  —  J.  G.  S.  Vente,  169. 
—  Pau,  5  janv.  1885,  D.  P.  86.  2.  44.  -  V. 
infrà,  n°«  136  et  137,  et  infrà,  art.  1707. 

Sect.  2.  —  Sanction  de  la  prohibition. 

18.  —  I.  —  La  vente  consentie  par  l'un 
des  époux  à  l'autre  en  dehors  des  conditions 
déterminées  par  l'art.  1595  est  nulle.  —  J.  G. 
Vente,  439.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  180.  — 
Bourges,  25  janv.  1871,  D.  P.  71.  2.  172.  — 
Civ.  r.  2  juill.  1873,  D.  P.  73.  1.  464.  — 
Rennes,  24  mars  1877,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
18  févr.  1878,  D.  P.  78.  1.  291.  —  Civ.  c. 
15  juin  1881,  D.  P.  82.  1.  193.  —  Besançon, 
15  juin  1881,  D.  P.  82.  2.  52.  —  Bordeaux, 

15  févr.  1882,  D.  P.  83.  2.  176.  —  Civ.  c. 
11  juill.  1888,  D.  P.  89.  1.  60.  —  Civ.  c. 

16  avr.  1889,  D.  P.  89.  1.  375.  —  Douai, 
20  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  515.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  153;  Marcadé, 
t.  6,  art.  1595;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  351 ,  p.  351  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2»  édit.,  t.  7,  n°  22  bis,  i,  p.  41; 
Laurent,  t.  24,  n°  41;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  165;  Baudry-Lacantini  fue 
et  Saignât,  n»  226;  Planiol,  Traité  élé- 
mentaire de  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2, 
n°  1438. 

19.  Mais  cette  nullité  est  purement  rela- 
tive. _  J.  G.  Vente,  441.  -  J.  G.  S.  eod.  r", 
180.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  351,  p.  351-352;  Demante  et  Coi.met 
di  Santerre,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n»  42 ; 


Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  165; 
Hic,  t.  10,  n°  46;  Baudry-LaCantinerik  kt 
vt,  n0  227;  Planiol,  op.  cit.,  ~"  éJit., 
t.  2,  n"  1439. 

20.  De  ce  que  cette  nullité  est  relative,  il 
s'ensuit  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par 
certaines  personnes.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

21.  Dans  une  première  opinion,  on  admet 
que  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par 
l'époux  vendeur,  ses  héritiers  ou  ses  créan- 
ciers, et  non  par  l'époux  acquéreur  ou  par  des 
ayants  cause.  —  Laurent,  t.  24,  n°  42; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  165; 
Planiol,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n°  1440. 

22.  Dans  une  autre  opinion,  on  décide  qu'il 
faut  également  accorder  l'action  en  nullité  à 
l'époux  acheteur  et  à  ses  ayants  cause.  — 
J.  G.  S.  Vente,  180.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  351,  texte  et  note  20, 
p.  351-352;  Hue,  t.  10,  n°  46;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât  ,  n°  227. 

23.  La  nullité  doit  être  demandée  dans  le 
délai  de  dix  ans  (art.  1304).  —  J.  G.  Vente, 
441.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  180.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  226;  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  1439;  Guu.louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  165. 

24.  ...  A  compter  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, puisque  la  prescription  ne  court  pas 
entre  époux.  —  J.  G.  Vent»,  441.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  180.  —  En  ce  sens  :  Autorités  préci- 
tées ,  loc.  cit.  —  V.  infrà ,  art.  2253. 

25.  En  outre,  cette  nullité,  fondée  sur  l'in- 
capacité des  contractants,  est  susceptible 
d'être  couverte  par  une  ratification  après  la 
dissolution  du  mariage.  —  J.  G.  Vente,  441. 
J.  G.  S.  eod.  v>,  180.  —  En  ce  sens  :  Autori- 
tés précitées,  loc.  cit. 

26.  —  II.  —  Suivant  une  opinion,  dans  le 
cas  où  une  vente  a  été  faite  par  l'un  des  époux 
à  l'autre,  hors  des  cas  où  elle  est  autorisée 
par  l'art.  1595,  cette  vente,  nulle  comme  vente, 
peut  valoir  comme  une  donation  déguisée, 
révocable  aux  termes  de  l'art.  1096,  et  réduc- 
tible si  elle  excède  la  quotité  disponible.  — 
Toullier,  t.  12,  n°  41,  p.  65. 

27.  D'après  un  autre  système,  il  faudrait 
distinguer  :  si'  les  époux  ont  entendu  dissi- 
muler une  donation  sous  l'apparence  d'une 
vente,  cet  acte  est  valable,  mais  révocable  et 
réductible;  mais  s'ils  ont  voulu  faire  une  vé- 
ritable vente,  sans  mélange  de  libéralité, 
s'ils  ont  voulu,  par  une  vente  simulée,  souSt 
traire  les  biens  du  vendeur  à  l'action  des 
créanciers,  la  vente  est  nulle.  —  Troplong, 
op.  rit.,  t.  1,  n»  185:  Duverguîr,  t.  1,  n"8  183 
et  |£4, 

28.  Mais  ces  deux  systèmes  doivent  être 
repoussés  :  si  une  donation  peut  être  dégui- 
sée sous  le  couvert  d'un  autre  contrat,  encore 
faut -il  que  cet  autre  contrat  ne  soit  pas  dé- 
fendu par  la  loi.  —  J.  G.  Vente,  439.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  181.  -^  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  ¥  édit.,  t.  4,  §  351,  note  32,  p.  352; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  6,  n°  22  bis,  i;  Laurent,  t.  24,  n»  41; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  165,  i; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  226; 
Planiol.  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n»  1441. 

29.  —  III.  —  Si  l'acte  de  vente  alléguait 
faussement  l'une  des  causes  légitimes  énon- 
cées en  l'art.  1595,  mais  qu'il  fût  établi  que 
cette  cause  n'existait  pas ,  et  qu'elle  n'a  été 
mise  en  avant  qu'aûn  de  valider  une  vente 
prohibée,  cette  vente  devrait  être  annulée.  — 
J.  G.  Vente,  440.  —  Bordeaux,  15  janv.  1839, 
J.  G.  Vente,  440;  Contr.  de  mar.,  1468. 
—  En  ce  sens:  Marcadé,  t.  6,  art.  1595, 
n°  5. 

30.  —  IV.  —  La  vente  par  acte  sous  seing 
privé,  antérieure  au  mariage,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  date  certaine,  t'ait-elle  foi  contre  les 
héritiers  des  époux,  de  manière  à  rendre  cette 
vente  valide?  —  V.  supra,  art.  1328 ,  n°«  190 
et  s. 


Sect.  3.  —  Exceptions   a  la  prohibition. 
§  1".  —  Règles  générales. 

31.  —  I.  —  L'art.  1595  se  place  successive- 
ment dans  deux  hypothèses:  il  prévoit  d'abord 
le  cas  où  il  y  a  eu  séparation  de  biens  pronon- 
cée entre  les  époux.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  1595-1°.  —  V.  infrà,  n°*  47  et  s.,  et 
aussi  le  numéro  suivant. 

32.  Dans  ce  cas,  la  faculté  de  vendre  est 
réciproque  entre  les  époux;  la  cession  est 
permise  aussi  bien  de  la  part  de  la  femme  que 
de  la  part  du  mari.  —  J.  G.  Vente,  422.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  179; 
Duranton,  t.  16,  n°  148;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  150.  —  V.  infrà,  n»  48. 

33.  Lorsque,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  eu 
séparation  de  biens  prononcée  (art.  1595-2° 
et  3°) ,  il  faut  distinguer  la  cession  de  la  part 
du  mari  et  la  cession  de  la  part  de  la  femme. 

—  J.  G.  Vente ,  424.  —  En  ce  sens  :  Autorités 
précitées. 

34.  De  la  part  du  mari,  la  cession  esl  pos- 
sible toutes  les  fois  qu'elle  a  une  cause  légi- 
time. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1595-2°. 

—  V.  infrà ,  n08  75  et  s. 

35.  De  la  part  de  la  femme,  la  cession  est 
permise  dans  un  seul  cas,  lorsque  la  dot 
promise  en  argent  n'a  pas  été  fournie  au  ma- 
ri. —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1595-3°. 

—  V.  infrà,  n°"  145  et  s. 

36.  ♦->  II.  —  Dans  les  trois  cas  prévus 
par  l'art.  1595,  la  vente  a  pour  cause  une 
obligation  préexistante  de  celui  qui  vend  ;  en 
sorte  qu'elle  est  moins  une  vente  proprement 
dite  qu'une  dation  en  payement.  —  J.  G. 
Vente,  421,  422.  -  Montpellier,  7  juill.  1837, 
sous  Req.  24  juin  1839,  J.  G.  eod.  t>°,  421  > 
426-7°.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  1. 16,  n°  147  ; 
Duvergier,  t.  1,  n°  177;  Guillouard,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  149;  Baudry-LaCanti- 
nerie  et  Saignât,  n°  222. 

37.  De  là  fi  suit,  d'une  part,  que  si  l'époux 
auquel  des  biens  ont  été  cédés  par  son  con- 
joint, dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1595, 
en  était  évincé,  le  cédant  ou  son  héritier  ne 
serait  généralement  tenu  de  payer  que  la 
somme  pour  laquelle  la  cession  a  été  faite  et 
les  loyaux  coûts  du  contrat,  sans  dommages- 
intérêts  ,  à  moins  qu'il  n'eût  agi  de  mauvaise 
foi.  —  J.  G.  Vente,  421.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton, loc.  cit. 

38.  ...  Et,  d'autre  part,  que  si  la  cession 
avait  eu  pour  cause  une  erreur  du  conjoint 
cédant,  et  que  la  dette  n'existât  pas,  il  pour- 
rait répéter,  non  pas  seulement  la  somme 
pour  laquelle  la  cession  aurait  eu  lieu,  mais 
les  biens  cédés  eux-mêmes.  —  J.  G.  Vente, 
421.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  1243,  n"  9  et  s.,  et  15S2,  n°  58. 

39.  La  vente  entre  époux,  dans  les  cas  où 
elle  est  permise,  peut  être  faite  pour  un  prix 
différent  de  la  dette  qu'elle  a  pour  but 
d'éteindre,  du  moins  si  la  vente  est  faite  pour 
un  prix  inférieur  :  alors  l'époux  vendeur  éteint 
seulement  une  partie  de  sa  dette.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  224. 

40.  Mais  si  la  vente  était  faite  pour  un  prix 
supérieur  au  montant  de  la  dette,  en  sorte  que 
l'époux  acheteur  qui  était  d'abord  créancier 
devienne  débiteur  à  son  tour  d'une  partie  du 
prix,  le  contrat  n'aurait  plus  le  caractère  de 
dation  en  payement  qui  lui  est  nécessaire 
pour  rentrer  dans  les  cas  où  elle  est  permise. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

41.  —  III.  —  L'art.  1595,  en  permettant 
les  ventes  entre  époux  dans  certains  cas,  ne 
distingue  pas  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles; à  cet  égard,  il  est  énonciatif  et  non 
limitatif.  —  J.  G.  Vente,  437.  —  J.  G.  S. 
eod.  i'°,  178.—  Req.  9  mars  1837,  J.  G.  eod. 
v°,  437-1°.  —  Paris,  27  mai  1839,  J.  G. 
eod.  v".  437-2°.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  222;  Aubry  et 
Rau.  4«  édit.,  t.  4,  §  351,  texte  et  note  27, 
p.  351, 


Chap. 


n.  _  Qui  p*d  acheter  on  rendre.         [C.  CIV.  -  Art.   1595.1       43 


42  Ainsi,  le  mari,  durant  le  mariage  et 
avant  la  ..paration  de  biens,  peut  vendre  a 
u  femme,  pour  la  remplir  de  ses  n 
soit  des  meubles  à  lui  propre-,  soit  même  du 
mobilier  tombé  dans  la  communauté,  une 
pareille  vente  a  pour  effet  de  transférer  à  la 
Femme  la  propriété,  in  specie,  des  meubles 
vendus,  et  non  pas  seulement  un  droit  de 
créance  de  leur  valeur  à  exercer  à  la  disso- 
lution de  la  communauté.  —  He<i.  9  mars 
1837    précité.—  Paris.  -'7  mu  1*39.  précité. 

43  En  conséquence,  les  créanciers  per- 
sonnels du  mari  ne  peuvent  valablement  sai- 
sir les  meubles  vendus  à  la  femme  par  leur 
débiteur,  à  titre  de  remploi,  alors  surtout 
que  la  femme  a  obtenu  la  séparation  de  biens 
avant  la  saisie.  —  Mêmes  arrêts. 

44  Jugé,  également,  que  la  vente  de 
meubles  dépendant  de  la  communauté,  faite 
par  le  mari  à  la  femme  conformément  à 
fart  1595-2''.  est  valable,  pourvu  quelle  ait 
une  cause  légitime ,  et  alors  même  qu  elle  a 
eu  pour  but  de  soustraire  les  meubles  vendus 
aux  poursuites  d'un  créancier  du  min.  — 
Nancy,  5  nov.  1868,  J.  G.  S.  lente,  1<3; 

45'  Mais  la  vente  d'effets  mobiliers,  faite 
par  un  mari  à  sa  femme ,  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  créanciers  personnels  du  mari,  lorsque 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  s'est  pro- 
duite et  les  circonstances  qui  1  ont  accom- 
pagnée et  suivie,  tendent  a  démontrer  qu  elle 
n'est  que  le  résultat  d'une  simulation  orga- 
nisée par  les  deux  époux  à  l'effet  de  sous- 
traire le  mobilier  qui  en  fait  1  objet i. 1  action 
des  créanciers.—  Nancy,  18  avr.  lSc-5,  D.  P. 
86.  2.  127.  ,  .  ,  .       I 

46    —  IV.  —  Dans  le  cas  où  la  cession 
faite  par  l'un  des  époux  à  l'autre ,  dans  l'une  \ 
des  trois  hvpolhèses  de  l'art.  1595,  contient 
un  avantagé  indirect,  V.  infrà,  n"  153  et  8, 

§  2.  —  Cas  de  la  séparation  de  biens 
judiciaire. 

47.  _  I.  _  Le  premier  cas  où  la  vente 
peut  avoir  lieu  entre  époux,  c'est  celui  où 
l'un  des  époux  cède  à  l'autre,  séparé  judiciai- 
rement, des  biens  en  payement  de  ses  droits. 
_  J.  G.  S.  110.  —  V.  ei-dessus  le  texte  de 
l'art.  1595-1°.  ,       ,. 

48.  Et  cette  première  exception  s  applique 
«ans  distinction  11  la  vente  du  mari  k  la 
femme  et  à  celle  de  la  femme  au  mari.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  205;  Guil- 
louard.  op.  cit.,  3<  édit.,  t.  1,  n°  150;  Pla- 
KioL.  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n"  1**3.  —  V. 
suprà,  a'  32. 

49.  _  il.  _  Deux  conditions  sont  néces- 
saires pour  que  la  cession  ainsi  faite  soit  va- 
lable:... 1°  que  la  séparation  de  biens  soit  pro- 
noncée judiciairement.  —  J.  G.  S.  Vente,  170. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerib  et 
Saignât.  n°  205-206;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit..  t.  1.  n°  151.  . 

50.  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  les 
époux  sont  séparés  de  corps  et  de  biens  ou 
de  biens  seulement.  —  Baudry-Lacantinbrle 
rr  Saignât,  n°  206. 

51.  Mais  il  faut  que  la  séparation  ait  ete 
prononcée  judiciairement  :  la  séparation  de 
biens  contractuelle  n'autoriserait  pas  la  vente 
entre  époux,  lors  même  que  l'un  d'eux  se 
trouverait  débiteur  de  l'autre.  —  Baudry- 
Lacantinerik  et  Saignât,  n°  206. 

5U .  Peu  importe  aussi  le  régime  sous  le- 
quel étaient  mariés  les  époux  entre  lesquels 
la  séparation  a  été  prononcée  :  la  loi  ne  dis- 
tinguant pas.  l'exception  est  applicable  même 
aux  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  si 
après  la  séparation  l'un  d'eux  se  trouvait  dé- 
biteur de  l'autre.  —  Baudry-Lacantinbrie 
bt  Saignât,  loc.  cit. 

53.  ...  2*  Que  l'époux  cédant  soit  réelle- 
ment débiteur  de  son  conjoint.  —  J.  G.  S. 
Vente,  170.  —  En  ce  sens  :  Baodry-Lacan- 
tinf.rie  et  Saignât,  n»  206. 

54.  Du  principe  énoncé  suprà,  n*  S,  il 


résulte   les   conséquences   suivantes.   —  V. 
infrà,  n°>  55  a  64. 

55.  Une  dation  en  payement  faite  au  cours 
de  l'instance  en  séparation  et  avant  le  juge- 
ment ne  serait  pas  valable.  —  Grenoble, 
28  août  1847,  D.  P.  48.  2.  la:.—  Caen,  4  jany. 
1851  li.  P.  r.i.2.  48.—  Bourges,  25 janv.  1S71, 
D.  P.  71.  2.  172.  —  Civ.  r.  2  juill.  1873,  D.  P. 
73  1.  4ôi.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n"  34;   Guillouard,    Traité  du   contrat   de 


mariage,  t.  3,  n"  1172,  et  Traités  de  la  tente 
et  de  l'échange,  3'  édit.,  t.  1,  n"  150;  Bau- 
dry-Laca.ntinerie  et  Saignât,  n"  20 1. 

56.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nulle  la  ces- 
sion d'objets  mobiliers  faite  par  le  mari  a  sa 
femme,  à  compte  sur  ses  reprises,  durant 
l'in-tance  en  séparation  de  biens  :  la  fiction 
de  l'art.  1445  du  présent  Code,  qui  fait  remon- 
ter les  effets  de  la  demande  en  séparation  de 
biens  au  jour  de  la  demande,  est  inapplicable 
aux  ventes  entre  époux.  —  Civ.  r.  2  juill. 
1873,  précité.  . 

57.  La  cession  faite  par  le  mari  à  la  femme 
pendant  l'instance  en  séparation,  ne  libérerait 
le  mari  que  dans  la  mesure  de  la  plus-value 
résultant  pour  la  femme  de  la  dation  en  paye- 
ment par  elle  acceptée.  —  Guillouard,  Traites 
de  la  vente  et  de  l'échange,  t.  i,  n»  loi- 

58.  Jugé  cependant  que  la  cession  peut 
être  faite  avant  le  ju-ement  de  séparation  de 
biens,  sous  la  condition  suspensive  que  la 
séparation  sera  prononcée.  —  Grenoble, 
i«  juin  1865,  D.  P.  65.  2.  181.  -  En  ce  sens  : 
Guillouard,   op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  loi. 

—  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 
|  et  Saignât,  n°  207.  . 

59.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
reprises  de  l'époux  créancier  aient  déjà  ete 
liquidées,  pourvu  que  la  créance  en  payement 
de  laquelle  elle  est  faite  ne  soit  pas  douteuse, 
et  que  d'ailleurs  la  vente  ne  soit  pas  faite 
en  fraude  des  créanciers  de  l'époux  vendeur. 

—  Bourges,   5  mai    1830,  J.   G.   Contr.  de  . 
mar.,  1053-1°.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  | 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  151;  Baudry-La- 
cantinerib  et  Saignât,  n°  208. 

60.  Jugé  que  la  dation  en  payement  faite 
en  vertu  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens  serait  valable  quand  même  elle  serait 
insérée  dans  un  acte  liquidatif  annulable  a 
d'autres  ooints  de  vue.  —  Paris,  20  juin  1894, 
Rec.  de  gfretf,  1094.  2-  232- 

61.  Si  le  jugement  de  séparation  n  avait  , 
pas  été  publié  conformément  à  l'art.  1445,  la  , 
dation  en  payement  faite  à  la  femme  par  le 
mari  ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers 
de  celui-ci.  -  Civ.  c.  19  dec.  1S92,  D.  P,  I 
93.  1.  89.  ,       ,        ....... 

62.  L'existence  4e  la  séparation  judiciaire 
étant  une  condition  indispensable  pour  la  va- 
lidité de  la  vente,  U  en  résulte  que,  si  la 
séparation  était  plus  tard  annulée,  les  ventes 
qui  auraient  été  faites  entre  les  époux  seraient 
nulles  aussi,  ear  la  condition  sous  laquelle 
elles  étaient  permises  ferait  défaut.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  209. 

63.  Celte  nullité  serait  même  opposable 
aux  tiers  à  qui  l'époux  acheteur  aurait  con- 
féré des  droits  sur  la  chose  vendue ,  puisque 
ce  dernier  n'en  aurait  pas  eu  lui-même.  — 
Baudry-Lacantinerie.  loc.  cit. 

64.  Si  la  séparation  de  biens  cessait  par 
la  volonté  des  époux,  conformément  a  1  art. 
1^51  du  présent  Code,  une  vente  entre  les 
époux  ne  serait  plus  possible,  au  moins  en 
vertu  de  cette  première  exception.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  210. 

65  Quant  aux  ventes  faites  durant  la  sé- 
paration.  elles  devraient  être  maintenues, 
puisque,  au  moment  où  elles  ont  été  consen- 
ties les  deux  époux  avaient  la  capacité  néces- 
saire. —  Baudry-Lacantinbrie  et  Saignât, 
loc.  cit.  ,  , 

66  —  III.  —  La  vente  passée  entre  époux 
séparés  de  biens  peut  être  attaquée  par  les 
créanciers  du  vendeur  ai  elle  a  eu  lieu  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  J.  G.  Vente,  423. 


-  J.  G.  S.  eod.  V,  171.  —  Req.  28  nov. 
1855,  D.  P.  56.  1.  319.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard. op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  152.  - 
V.  infrà,  n»  95.  —  V.  aussi  les  numéros  sui- 
vants, et  infra,  n"  157. 

67.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  faite 
entre  époux  séparés ,  qui  a  eu  pour  but ,  non 
pas  d'éteindre  les  droits  de  la  femme  par  la 
cession  des  biens  du  mari,  mais  de  frauder 
les  créanciers  de  celui-ci,  doit  être  annulée 
pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  pour  ce 
oui  excède  la  créance  de  la  femme.  —  Req. 
{8  févr.  1878,  D.  P.  78,  1-  291-  -  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  1,  n°  L>2. 
68  II  faut,  en  outre,  conformément  aux 
principes  généraux,  que  les  créanciers  prou- 
vent que  l'époux  qui  s'est  rendu  acquéreur  a 
été  complice  de  la  fraude.  -  Civ.  c.  22  déc. 
:  i.  P.  81.  1.  150.  -  En  ce  sens  :  Oull- 
toUARD,  op.  cit.,  3'  édit,  t.  1,  n»  1d2.  -  N  . 
suprà,  art.  1167,  n"'  152  et  s. 

69.  Mais  les  créanciers  ne  peuvent  agir 
qu'en  cas  de  fraude  de  leurs  droits;  ils  ne 
pourraient  faire  annuler  la  vente  sous  pré- 
texte que  le  prix  a  été  fixé  au-dessous  de  la 
valeur  de  la  chose.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit..  3'  édit.,  t.  1.  n»  152.  —  %  . 
les  deux  numéros  suivants.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  héritiers,  en  cas  d  insuf- 
fisance de  prix,  V.  infrà,  n"  153  et  s. 

70.  Spécialement,  la  cession  d  objets  mo- 
biliers faite  par  le  mari  à  la  femme,  pour  la 
rembourser  de  ses  reprises  après  la  sépara- 
tion de  biens,  ne  saurait  être  annulée  par  le 
motif  que  les  meubles  cédés  n'auraient  pas  été 
estimés  à  leur  véritable  valeur.  —  uy.  c. 
22  déc.  1880.  précité. 

71.  Et  ce  qui  vient  d'être  indiqué  aux  deux 
numéros  précédents ,  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  mobilières,  devrait  être  applique  aux 
cessions  immobilières,  à  moins  qu  il  n  v  eut 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit,  t.  1,  n"  152. 

72.  La  cession  du  mobilier  du  mari  a  sa 
femme,  séparée  de  biens  judiciairement,  en 
pavement  des  reprises  et  des  droits  matrimo- 
niaux de  celle-ci ,  est  inopposable  et  ne  peut 
préjudicier  au  créancier  du  mari  dont  1  inter- 
vention, pour  la  conservation  de  ses  droits, 
avait  été  admise  antérieurement  dans  1  ins- 
tance de  la  séparation  de  biens  et  de  la  liqui- 
dation des  droits  de  la  femme;  il  en  est  ainsi 
surtout,  lorsqu'il  apparaît  que,  pour  arriver  a 

1  cette  cession,  le  mari  et  la  femme  ont  retardé 

I  le  règlement  de  la  créance  de  l'intervenant. 

_  Angers,  1"  févr.  1350,  D.  P.  50.  2.  28. 

73    _  rV.  —  La  femme  dotale  qui .  après 

!  séparation  de  biens,  a  reçu  de  son  mari  un 

!   domaine  en  payement   de  ses  reprises,  a  la 

charge  de  paver  une  créance  privilégiée    ne 

peut    pour  ce  seul  fait,  demander  la  nullité  de 

Ta  cession,  alors  que,  nonobstant  la  charge 

qui  lui  était  imposée,  la  cession  lui  procurait 

un  avantage.  —  Limoges,  30  déc.  isol,  u.  f. 

62.  2.  201. 


§  3.  —  Cause  légitime. 

74  La  deuxième  exception  à  l'interdiction 
de  la  vente  entre  époux  est  relative  à  la  ces- 
sion faite,  en  dehors  du  cas  de  séparation  de 
biens,  par  le  mari  à  la  femme.  —J.  G.  \enle, 
425.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  172. 

A.  —  Conditions  de  validité  de  la  cession. 

75  —  I.  —  La  vente  par  le  mari  a  la 
femme  (mais  non  par  la  femme  au  mari  )  est 
permise  quand  elle  a  une  cause  légitime 
c'est-à-dire  quand  elle  a  pour  objet  d  acquit- 
ter une  dette  sérieuse  et  sincère  du  mar,  v.- 
à-vis  de  la  femme.  -  J-  G.  lente,  ^-  - 
i.  G.  S.  eod.  «°,  172.  -  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4'  édit,  t.  4,  §  toi,  texte  et  note  22, 
p.  350;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit,  t.  1, 
n°  153;  Baudhy-Lacantineruî  et  Saignât, 
n°  211. 
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LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


76.  Pour  avoir  une  cause  légitime,  la  ces- 
sion faite  par  la  femme  au  mari  suppose  la 
réunion  de  plusieurs  conditions.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

77.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  mari 
soit  débiteur  de  sa  femme  et  que  la  vente 
qu'il  fait  à  celle-ci  ait  pour  but  d'éteindre  sa 
dette.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  214. 

78.  Ainsi,  la  vente  que  le  mari  ferait  a  sa 
femme  pour  lui  procurer  le  placement  d'éco- 
nomies faites  sur  les  revenus  de  ses  biens  pa- 
raphernaux  ou  d'un  prix  qu'elle  aurait  touché 
elle-même  en  vendant  un  bien  paraphernal, 
n'aurait  pas  une  cause  légitime,  car  il  n'exis- 
terait dans  ce  cas  aucune  dette  du  mari  dont 
la  vente  aurait  pour  but  de  le  libérer.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

79.  Le  mari  ne  pourrait  pas  davantage 
vendre  à  sa  femme,  à  la  charge  par  celle-ci 
de  payer  des  dettes  du  mari  à  des  tiers  :  dans 
ce  cas  le  mari  ne  serait  pas  débiteur  de  sa 
femme,  et  la  vente  n'aurait  pas  non  plus  de 
cause  légitime.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

80.  Il  est  nécessaire,  en  second  lieu,  que 
la  dette  du  mari  envers  la  femme  soit  une 
dette  actuelle,  de  telle  sorte  que  la  cession 
ail  le  caractère  d'une  dation  en  payement  pour 
une  dette  liquide  et  non  contestable.  —  Caen, 
4  janv.  1851,  D.  P.  54.  2.  48.  —  Bourges, 
14  mars  1853.  D.  P.  55.  2.  7.  —  Bourges, 
25  janv.  1871,  D.  P.  71.  2.  172,  et,  sur  pour- 
voi. Civ.  r.  2  juill.  1S73,  D.  P.  73.  1.  464.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  215;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  154,  p.  178. 

81.  Ainsi  ta  dot,  sous  le  régime  dotal,  ne 
pouvant  être  restituée  par  le  mari  qu'après  la 
séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  ma- 
riage, la  vente  consentie  par  le  mari  à  sa 
femme  non  séparée,  en  payement  de  sa  dot, 
n'aurait  pas  une  cause  légitime  et  serait  nulle. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  215; 
Aubry  et  Bau,  4e  édit.,  t.  4,  §  351,  texte  et 
note  24.  p.  350. 

82.  De  même,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  dot,  lorsqu'elle  n'est  pas  tombée 
dans  la  communauté,  n'est,  pas  plus  que  sous 
le  régime  dotal,  restituable  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  séparation  de  biens;  la 
vente  consentie  par  le  mari  à  sa  femme  non 
séparée,  en  payement  de  sa  dot,  n'aurait  pas 
une  cause  légitime  et  serait  nulle.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  215. 

83.  Jugé  également  :  ...  qu'une  créance, 
même  sérieuse,  de  la  femme  contre  son  mari, 
mais  éventuelle,  et  qui  doit  rester  incertaine 
jusqu'à  la  liquidation ,  telle  que  celle  qui  ré- 
sulterait de  son  apport  dotal  ou  des  droits 
qui  sont  échus  depuis  le  mariage,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  cause  légitime, 
pouvant  servir  de  fondement  à  la  vente.  — 
Bourges,  14  mars  1853,  précité. 

84.  ...  Que  la  cession  d'un  immeuble,  faite 
par  le  mari  à  sa  femme,  même  mariée  sous 
le  régime  dotal,  en  payement  de  ses  reprises 
non  encore  liquidées,  et  qui  ne  doivent  l'être 
qu'après  la  séparation  de  biens  prononcée, 
n'est  pas  valable,  si  elle  a  été  faite  antérieu- 
rement au  jugement  de  séparation ,  quoique 
postérieurement  à  l'introduction  de  la  de- 
mande. —  Caen,  4  janv.  1851,  précité. 

85.  Sur  un  cas  de  cession  faite  par  le  mari 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  V.  infrà,  n°  98. 

86.  Faut -il,  en  troisième  lieu,  pour  que 
l'art.  1595-2»  soit  applicable,  que  la  créance 
de  la  femme  soit  exigible?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

87.  D'après  un  premier  système,  la  cession 
faite  par  le  mari  à  la  femme,  non  séparée  ju- 
diciairement, est  valable,  encore  que  la 
créance  de  celle-ci  ne  soit  pas  exigible,  c'est- 
à-dire  que  la  femme  ne  puisse  pas  en  poursuivre 
le  remboursement.  —  J.  G.  S.  Vente,  173.  — 
Poitiers,  11  août  1863,  D.  P.  65.  2.  103.  - 


Dijon,  5  août  1874,  D.  P.  77.  5.  459.  -  Cham- 
béry,  -.'l  févr.  1876,  D.  P.  77.  2.  47.  -  Mont- 

Îeilier,  24  mars  1879,  sous  Civ.  c.  15  juin 
881,  D.  P.  82.  1.  193  et  la  note.  —  Nancy, 
18  avr.  1885,  D.  P.  86.  2.  127-128.  -  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  38;  Guillouard, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1 ,  n°  154,  p.  179;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  216;  note 
de  M.  Bufnoir,  Rec.  de  Sirey ,  1883,  1.  473. 
88.  L'art.  1595-2°,  en  effet,  ne  met  qu'une 
condition  à  la  validité  de  la  cession  consentie 
par  le  mari  à  la  femme  non  séparée  :  c'est 
qu'elle  ait  une  cause  légitime,  et  lorsque,  par 
exemple,  le  mari  cède  à  la  femme  un  im- 
meuble en  remploi  de  deniers  à  elle  propres, 
il  se  libère  d'une  dette  certaine,  actuelle,  et 
qu'il  peut  payer  à  ce  moment,  car  le  remploi 
neut  être  fait  pendant  le  mariage,  même  lors- 
qu'il n'est  pas  obligatoire  pour  le  mari.  — 
J.  G.  S.  Vente,  173. 

8S.  Le  mari  peut  avoir  un  intérêt  sérieux 
à  se  libérer  avant  la  dissolution  du  mariage, 
à  empêcher  que  l'ensemble  de  sa  succession 
ne  reste  grevé  des  reprises  de  la  femme.  Il 
est  vrai  que  cette  libération  n'est  pas  toujours 
possible;  sous  le  régime  dotal,  le  mari  ne 
peut  pas  restituer  la  dot  avant  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  séparation  de  biens.  C'est 
pourquoi  l'on  doit  reconnaître  que,  sous  ce 
régime,  aucune  cession  ne  peut  être  faite  par 
le  mari  en  payement  de  la  dot.  —  J.  G.  S. 
Vente,  173. 

90.  Mais,  en  dehors  de  l'hypothèse  indi- 
quée au  numéro  précédent  et  de  celle  indi- 
quée suprà,  n°  82,  toutes  les  fois  que  le  rem- 
ploi peut  avoir  lieu  valablement,  on  ne  voit 
cas  pourquoi  il  serait  défendu  au  mari  de  le 
laire  au  moyen  de  ses  biens  propres  plutôt 
qu'avec  des  biens  acquis  d'un  tiers.  —  J.  G. 
Vente,  173. 

91.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  cession 
que  le  mari  fait  à  sa  femme  non  séparée  de 
biens,  en  remploi  de  biens  propres  aliénés, 
est  valable,  alors  même  que  la  créance  de  la 
femme  contre  le  mari  ne  serait  pas  encore 
exigible.  —  Dijon,  5  août  1874,  D.  P.  77.  5. 
459.  -  Chamb'éry,  21  févr.  1876,  D.  P.  77.  2. 
47.  —  Montpellier,  24  mars  1879,  sous  Civ. 
c,  15  juin  1881,  précité. 

92.  ...  Alors  surtout  que  le  mari  est  en  état 
de  déconfiture.  —  Dijon,  5  août  1874,  pré- 
cité. —  Chambéry,  21  févr.  1876,  précité. 

93.  ...  Que  la  vente,  consentie  par  le  mari 
à  sa  femme  en  remplacement  de  ses  propres 
aliénés,  est  valable,  alors  même  que,  la  sé- 
paration n'ayant  pas  été  judiciairement  pro- 
noncée, les  reprises  de  la  femme  n'ont  pas 
été  liquidées,  si  d'ailleurs  la  créance  est  cer- 
taine. —  Poitiers,  11  août  1863,  D.  P.  65.  2. 103. 

94.  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  1595,  §  2, 
qui  aulorisela  venteentreépoux, lorsque  la  ces- 
sion que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non 
séparée,  a  une  cause  légitime,  est  applicable 
toutes  les  fois  que  la  créance  de  la  femme  (  dans 
l'espèce,  une  créance  résultant  de  l'aliénation 
d'immeubles  à  elle  propres)  a  une  existence 
certaine,  et  cette  disposition  ne  saurait  être 
restreinte  au  .cas  seulement  où  la  créance  est 
devenue  exigible.  —  Nancy,  18  avr.  1885, 
D.  P.  86.  2.  127-128. 

95.  ...  Mais  que  la  vente  d'effets  mobiliers 
faite  dans  ce  cas  par  un  mari  à  sa  femme  ne 
peut  être  opposée  aux  créanciers  personnels 
du  mari,  lorsque  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  s'est  produite,  et  les  circons- 
tances qui  l'ont  accompagnée  et  suivie ,  ten- 
dent à  démontrer  qu'elle  n'est  que  le  résultat 
d'une  simulation  organisée  par  les  deux  époux 
à  l'effet  de  soustraire  le  mobilier  qui  en  fait 
l'objet  à  l'action  des  créanciers.  —  Même 
arrêt. 

96.  D'après  un  autre  système,  au  contraire, 
la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  non 
séparée  judiciairement,  n'a  une  cause  légi- 
time qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  une 
créance  préexistante  et  exigible.  —  Req. 
28  avr.  1855,  D.  P.  56.  1.  319.  -  Bourges, 


25  jtnv,  1871,  D.  P.  71.  2.  172.  -  Civ.  r. 
2  juill.  1873,  D.  P.  73.  1.  464.  —  Civ.  c. 
15  juin  1881,  D.  P.  82.  1.  93.  —  Besançon, 
15  juin  1881,  D.  P.  82.  2.  52.  -  Bordeaux, 

15  févr.  1882,  D.  P.  83.  2.  176.  — Civ.  c.  11  juill. 
1888,  D.  P.  89.  1.  60.  —  Civ.  c.  16  avr.  1889, 
D.  P.  89.  1.  375.  -  Douai,  20  juin  1894,  D.  P. 
95.  2.  515.  —  C.  cass.  de  Belgique,  7  févr. 
1895,  D.  P.  96.  2.  295.  —  Douai,  20  juin  1894, 
D.  P.  95.  2.  515.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  1443. 

97.  Par  suite,  toute  vente  consentie  par  le 
mari  à  la  femme  non  séparée  de  biens ,  soit 
sous  le  régime  dotal,  soit  sous  le  régime  de 
la  communauté,  à  titre  de  remploi  de  la  dot 
ou  de  deniers  propres,  est  nulle,  si  le  remploi 
n'était  que  facultatif  pour  le  mari.  —  Mêmes 
arrêts. 

98.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  que,  lorsque  les  époux  sont  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  est  nulle  la  cession  faite 
par  le  mari  à  la  femme  pour  le  payement  des 
sommes  qu'il  a  touchées  comme  provenant  de 
la  dot  de  la  femme  et  des  successions  à  elle 
échues  pendant  le  mariage,  et  dont  il  a  eu 
l'administration  et  la  jouissance,  bien  qu'elles 
soient  demeurées  propres  à  la  femme.  — 
Bourges,  25  janv.  1871,  précité,  et,  sur  pour- 
voi,  Civ.  r.  2  juill.  1873.  précité. 

99.  ...  Que,  sous  le  régime  dotal,  la  vente 
faite  par  le  mari  à  la  femme,  avant  sépara- 
tion de  biens,  à  titre  de  remploi  des  reprises 
dotales,  est  nulle,  comme  manquant  d'une 
cause  légitime,  à  raison  de  la  non-exigibilité 
de  la  dot.  —  Grenoble,  24  janv.  1826,  J.  G. 
Vente,  426-4°;  Vente  publ.  d'imm.,  1175.  — 
Grenoble,  8  mars  1831,  J.  G.  Vente,  426-4°. 

—  Grenoble,  26  mars  1832,  J.  G.  eod.  v°,  426- 
5°.  —  Req.  24  juin  1839,  J.  G.  eod.  v,  426- 
7°.  —  Grenoble,  10  juill.  1841,  J.  G.  eod.  v, 
426-6°.  —  Baslia,  2  mai  1842,  J.  G.  eod.  »•, 
426-8°.  —  Civ.  r.  28  nov.  1855,  D.  P.  56.  1.  319. 

100.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'aucune  condition 
de  remploi  n'a  été  imposée  au  mari  pour  la  ré- 
ception des  prix  de  vente  et  autres  deniers  do- 
taux. —  Grenoble,  26  mars  1832  et  lOjuill.  1841 , 
précités.  —  Bastia,  2  mai  1842,  précité. 

101.  ...  Et  surtout  si  la  vente  a  été  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  mari.  — 
Civ.  r.  28  nov.  1855,  précité. 

102.  ...  Que  pareillement,  doit  être  déclarée 
nulle  la  vente  du  mobilier  du  mari,  faite  à  la 
femme  sous  prétexte  de  remploi  d'immeubles 
propres  à  celle-ci,  alors  que,  d'après  le  contrat 
de  mariage  des  époux,  stipulant  la  communauté 
réduite  aux  acquêts,  le  remploi  des  propres 
aliénés  de  la  femme  était  purement  facultatif. 

—  Besançon,  15  juin  1881,  D.  P.  82.  2.  52.  — 
Civ.  c.  11  juill.  1888,  D.  P.  89.  1.  60.  —  Civ.  c. 

16  avr.  1889,  D.  P.  89.  1.  375. 

103.  ...  Que  la  vente  d'un  immeuble,  con- 
sentie par  le  mari  a  sa  femme  non  séparée  de 
biens  (et  spécialement  soumise  au  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts) ,  n'a  une 
cause  légitime  que  quand  elle  a  pour  but  le 
remboursement  d'une  créance  exigible.  — 
Douai,  20  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  515. 

104.  ...  Que,  par  suite,  elle  doit  être  décla- 
rée nulle,  lorsqu  elle  intervient  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté  qui  seule  rendra  la 
femme  créancière  du  mari,  au  ca3  où  les  biens 
communs  se  trouveraient  insuffisants  pour  la 
remplir  de  ses  reprises.  —  Même  arrêt. 

105.  Et  que  cette  nullité  peut  être  opposée 
par  un  créancier  du  mari,  s'il  appert  que  la 
vente  a  eu  pour  unique  but  de  faire  échec  à 
ses  droits  de  poursuite.  —  Même  arrêt. 

106.  Dans  le  même  sens,  et  à  l'inverse,  il 
y  a  cause  légitime  de  vente  entre  époux  (dans 
l'espèce,  une  dation  en  payement)  dans  le  sens 
de  l'art.  1595,  §  2,  toutes  les  fois  que  le  mari 
est  débiteur  de  sa  femme  d'une  créance  cer- 
taine et  dont  il  lui  est  loisible  de  se  libérer, 
en  même  temps  qu'il  est  loisible  à  sa  femme 
d'en  exiger  le  payement.  —  Riom,  3  janv.  1888, 
D.  P.  89.  2.  124. 
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107.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  le  mari,  ayant 
aliéné  un  immeuble  dotal,  est  obligé  par  le 
contrat  de  mariage  à  faire  un  remploi  immé- 
diat du  prix.  —  Même  arrêt. 

108.  De  même,  sous  le  régime  dotal,  avec 
société  d'acquiMs,  la  vente  d'immeuble  consentie 
par  le  mari  à  la  femme,  pour  remplir  celle-ci 
d'une  somme  paraphernale  reçue  par  le  mari 
lors  du  mariage,  est  valable,  alors  d'ailleurs 
que  le  contrat  de  mariage  ne  donne  pas  au  mari 
mandat  d'adininislrer  les  paraphernaux.  — 
Bordeaux,  24  mai  1883,  J.  G.  S.  Vente, 
174-1». 

109.  —  II.  —  La  vente  faite  par  le  mari  à 
la  femme  peut  être  valable  alors  même  que  les 
biens  vendus  sont  d'une  valeur  supérieure  à  la 
créance  des  reprises  de  la  femme.  —  J.  G. 
Vente,  431.  —  J.  G.  S.  Contr.  de  mai:,  477; 
Vtnte,  175.  —  Nancy,  25  juill.  18(58,  J.  G.  S. 
Vente,  175;  Contr.  de  mar.,  477. —  En  ce 
sens:  Guillouard,  o/>.  ci7.,3e  édit.,  t.  1,  n°  158. 

110.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  que  la  diffé- 
rence soit  trop  grande,  car  la  vente  n'aurait 

lus  alors  réellement  une  cause  légitime.  — 
G.  S.  Vente,  175.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

111.  Une  créance  paraphernale  ne  peut  au- 
toriser une  vente  entre  époux,  si  elle  ne  s'élève 
qu'à  une  faible  somme  en  proportion  de  la  va- 
leur des  biens  vendus.  —  Req.  24  juin  1839, 
J.  G.  Vente,  431,  426-7». 

112.  Et  l'arrêt  qui  décide  que  cette  créance 
a  une  trop  faible  importance  en  proportion  de 
la  valeur  des  biens  vendus,  et,  par  suite,  annule 
la  vente,  fait  une  appréciation  qui  ne  peut  tom- 
ber sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
—  Même  arrêt. 

B.  —  Étendue  de  l'exception. 


113.  L'art.  1595,  2°,  est  applicable  non  seu- 
lement aux  époux  mariés  sous  le  régime  de 
communauté,  mais  aussi  aux  époux  mariés  sous 
le  régime  dotal.  —  Req.  24  juin  1839  (sol. 
impl.),  J.  G.  Vente,  426-7°.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  156; 
Baiiifiy-Lacantinerie  et  Saignât,  n<>  213. 

114.  Cependant,  jugé,  en  sens  contraire,  que 
le  paragraphe  2  de  l'art.  1595  serait  applicable 
seulement  au  régime  de  communauté,  et  non 
au  régime  dotal. —  Grenoble,  8  mars  1831  et 
26  mars  1832 ,  précités.  —  Bastia,  2  mai  1842, 
J.  G.  Vente,  426-8°. 

115.  L'exception  de  l'art.  1595-2°  s'applique 
aux  meubles  comme  aux  immeubles  du  mari. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  159. 

—  V.  suprà,  n°"  41  et  44. 

C.  —  Cas  de  cession. 

116.  —  I.  —  La  vente,  ou  plutôt  la  dation 
en  payement  parle  mari  à  la  femme,  autori- 
sée par  l'art.  1595-2°  comme  ayant  une  cause 
légitime,  est  permise,  tout  d'abord,  dans  deux 
cas  expressément  énoncés  par  cet  article  :... 
1°  lorsque,  des  biens  propres  de  la  femme  ayant 
été  aliénés  sans  remploi,  le  mari  en  a  reçu  le 
prix  et  s'en  trouve  ainsi  débiteur.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1595-2°. 

117.  ...  Et  lorsque,  le  mari  ayant  reçu  des 
deniers  appartenant  en  propre  à  sa  femme,  il 
est  ainsi  devenu  débiteur  de  celle-ci.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1595-2°. 

118.  ...  A  la  condition,  toutefois,  que  ces 
immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en 
communauté.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1595-2°. 

119.  —  II.  —  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
exemples  :  les  dispositions  de  l'art.  1595,  §  2, 
sont  purement  énonciatives,  et  il  est  permis 
aux  juges  de  trouver  une  cause  légitime  à  la 
cession,  en  dehors  des  deux  cas  exprimés  dans 
la  loi.  —  J.  G.  Vente.  425.  —  J.  G.  S.  Contr. 
de  mar.,  1347.  —  Req.  23  août  1825  (sol. 
impl.),  14,  J.  G.  Vente,  430.  —  Bordeaux, 
1"  déc.  1829,  J.  G.  Vente,  425-1°.  —  Mont- 
pellier, 7  juill.  1837,  sous  Req.  24  juin  1839, 


J.  G.  eod.  i»,  425-1°,  426-7°.  —  Poitiers, 
11  août  1864,  U.  P.  65.  2.  103.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  180;  Duvergier, 
t.  1,  n°  179;  Marcahé,  t.  6,  art.  1595,  n°  2; 
Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  351,  note  23, 
p.  350;  Laurent,  t.  24,  n°37;  Guillouard,  op. 
cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n°  153;  Hue,  t.  10,  n°  42; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  212. 

120.  D'une  manière  générale,  la  cession 
aura  une  cause  légitime  et  sera  valable,  en  de- 
hors des  deux  cas  indiqués  par  l'art.  1595-2°, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'acquitter  une  dette 
sérieuse  et  sincère  du  mari  vis-à-vis  de  la 
femme.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  351, 
p. 350;  Guillouard,  op.  cit., 3e édit.,  t.  l,n°  153. 

121.  Ainsi,  le  mari  pourra  céder  des  bien3 
à  sa  femme  pour  le  remploi  du  prix  des  biens 
paraphernaux  qu'il  aurait  vendus  et  touchés, 
ou  des  créances  paraphernales  qu'il  aurait 
reçues  pour  elle.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n°  153. 

122.  Jugé  dans  le  même  sens  :...  que  l'es- 
prit de  l'art.  1595  a  été  de  ne  proscrire,  entre 
époux,  que  les  ventes  frauduleuses  qui  préju- 
dicient  à  des  tiers;  qu'en  conséquence,  toute 
vente  entre  époux  qui  a  une  cause  légitime  est 
valable.  —  Paris,  21  janv.  1814,  J.  G.  Vente, 
425-3°. 

123.  ...  Que  la  vente  faite  par  un  mari  à 
sa  femme  commune  en  biens  est  valable,  même 
vis-à-vis  d'un  tiers  acquéreur,  encore  qu'elle 
ne  rentre  pas  dans  l'un  et  l'autre  des  deux  cas 
énoncés  en  l'art.  1595,  n°  2,  s'il  a  été  déclaré, 
en  fait,  qu'elle  avait  une  cause  légitime.  — 
Req.  23  août  1825,  J.  G.  Vente,  430. 

124.  ...  Notamment,  si  le  mari  a  cédé  un 
immeuble  à  sa  femme,  à  charge,  par  elle,  de 
pourvoir  seule  à  l'entretien  des  enfants.  —  Req. 
23  août  1825,  J.  G.  Vente,  430. 

125.  ...  Que  la  vente  consentie  par  un  mari 
à  sa  femme,  même  non  séparée,  pour  la  rem- 
plir du  prix  des  biens  paraphernaux  par  lui 
aliénés,  est  valable,  même  contre  les  tiers, 
comme  ayant  une  cause  légitime,  encore  que 
le  mari  ne  fût  pas  obligé  au  remploi  par  son 
contrat  de  mariage.  —  Bordeaux,  1er  déc.  1829, 
J.  G.  Vente,  425-1°. 

126.  Au  contraire,  la  créance  d'une  femme 
sur  son  mari  n'est  pas  une  cause  légitime 
dans  le  sens  de  l'art.  1595,  si  elle  est  pri- 
mée par  des  inscriptions  qui  l'empêchent  de 
venir  en  ordre  utile.  —  Montpellier,  7  juill. 
1837.  sous  Req.  24  juin  1839,  J.  G.  Vente,  427 
et  426-7°. 

127.  Le  mari  qui ,  pour  garantir  sa  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  du  prix  de  ses 
immeubles  dotaux ,  aliénés  avec  son  con- 
cours, mais  dont  l'aliénation  n'avait  été  per- 
mise par  le  contrat  de  mariage  qu'à  la  charge, 
par  lui,  d'en  employer  le  prix  en  d'autres  im- 
meubles, ou  de  consentir,  sur  ses  propres  biens, 
une  affectation  hypothécaire,  acceptée  par  la 
femme,  donne  à  celle-ci,  à  titre  de  remploi 
accepté  par  elle,  des  immeubles  à  lui  appar- 
tenant, mais  sans  exprimer,  dans  l'acte,  que 
c'est  une  vente  qu'il  lui  fait,  doit  être  réputé 
n'avoir  consenti,  sur  ces  biens,  qu'une  hypo- 
thèque, alors  que,  dans  cet  acte,  ne  se  trouvent 
pas  les  indications  qui  se  rencontrent  ordinai- 
rement dans  le  contrat  de  vente.  —  Caen, 
4  janv.  1851,  D.  P.  54.  2.  48-49. 

128.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  notamment, 
dans  le  cas  où  l'on  ne  fait  connaître  dans  un 
tel  acte  ni  la  contenance  des  immeubles,  ni 
leurs  tenants  ou  aboutissants.  —  Même  arrêt. 

129.  ...  Ou  lorsque  la  contenance  de  ces 
immeubles  est  supérieure  à  la  contenance  des 
immeubles  dotaux  aliénés,  et  leur  valeur  beau- 
coup plus  considérable.  —  Même  arrêt. 

130. ...  Ou,  enfin,  lorsque  la  femme  a  acheté, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  d'autres  im- 
meubles, par  un  acte  postérieur,  dans  lequel 
il  est  formellement  exprimé  qu'elle  en  payera 
le  prix,  avec  les  deniers  provenant  de  la  vente 
de  ses  biens  dotaux,  et  que  les  immeubles 
achetés  lui  tiendront  lieu  de  remploi  jusqu'à 
due  concurrence.  —  Même  arrêt. 


131.  On  ne  peut  considérer  non  plus  comme 
vente  entre  époux,  équivalant  à  remploi,  aux 
termes  de  l'art.  1595,  l'affectation  de  deniers 
dotaux  au  payement  d'un  immeuble,  acquis  par 
le  mari,  en  son  nom  personnel,  antérieurenn-nt 
à  la  vente  du  bien  dotal ,  encore  qu'il  ait  été 
stipulé,  lors  de  celte  vente,  que,  moyennant 
le  payement  du  prix  au  vendeur  de  l'immeuble 
acquis  par  le  mari,  la  femme  aurait  son  rem- 

Çloi  sur  cet  immeuble.  —  Bordeaux,  12  janv. 
838,  J.   G.    Vente,   429;    Contr.    de   mar., 
4010-2°. 

132.  —  III.  —  C'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  si  une  cession  est,  ou  non, 
valable  comme  ayant  une  cause  légitime.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  212. 

133.  Pour  apprécier  la  légitimité  de  la 
cause,  les  tribunaux  ont-ils  une  latitude  illi- 
mitée, ou,  pour  être  légitime,  la  cause  de  la 
cession  doit -elle  être  analogue  à  celles  qui 
sont  énoncées  à  l'art.  1595,  §  2,  et  est- il  né- 
cessaire, dès  lors,  qu'il  y  ait  une  obligation 
préexistante  du  mari,  dont  la  cession  ait  pour 
objet  d'opérer  l'extinction?  —  J.  G.  S.  Contr. 
de  mar.,  1347.  —  D.  P.  62.  2.  201,  note  1.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

134.  D'après  l'opinion  dominante,  tes 
doivent,  dans  cette  appréciation,  tenir  compte 
des  indications  qui  leur  sont  fournies  par  le 
législateur  lui-même  dans  les  deux  exemples 
qu'il  prend  comme  point  de  comparaison.  — 
Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  351,  note  23, 
p.  350;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  212. 

135.  Et,  comme  on  l'a  vu  suprà,  n°  120.  il 
est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  obligation  pré- 
existante du  mari,  dont  la  cession  ait  pour 
objet  d'opérer  l'extinction.  —  J.  G.  S.  Contr, 
de  mar.,  1347.  —  D.  P.  62.  2.  201,  note  1. 

136.  Dès  lors,  l'art.  1595-2°  est  inappli- 
cable à  l'échange,  puisque  l'échange,  loin  de 
supposer  une  obligation  préexistante  de  l'une 
des  parties,  repousse  au  contraire  l'idée  d'une 
telle  obligation;  et  ainsi  il  faut  décider  que, 
dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  causu  fégi- 
time  d'échange  entre  époux.  —  Même  note. 

—  V.  aussi  suprà ,  n°  17. 

137.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  la  femme  dotale  qui  s'est  réservé  par  son 
contrat  de  mariage  la  faculté  de  vendre  les 
immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi  en 
autres  immeubles  d'égale  valeur,  et  la  faculté 
d'effectuer  aussi  le  remplacement  de  ses  im- 
meubles vendus  par  l'abandon  de  biens  propres 
appartenant  à  son  mari ,  peut  échanger  ses 
immeubles  avec  ceux  dudit  mari,  alors  d'ail- 
leurs que  les  époux  se  sont  conformés  a  cet 
égard  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  1559 
du  présent  Code.  —  Limoges,  30  déc.  1861, 
D.  P. 62. 2. 201.— Comp.  suprà,  art.  1559.  n°  6i. 

138.  —  IV.  —  Les  juges  du  fait  ont-ils, 
sur  ce  point,  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation? —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

139.  D'après  une  opinion,  il  s'agit  là  d  une 
simple  question  de  fait  qui  rentre  dans  le  pou- 
voir souverain  d'appréciation  des  juges  du 
fait.  —  Req.  23  août  1825,  J.  G.  Vente,  i:4j. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  180;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

140.  D'après  une  seconde  opinion,  qui  pa- 
rait avoir  prévalu,  leur  décision  sur  ce  point 
est  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  J.  G.  Vente,  430.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
176.  —  Req.  24  juin  1839  (sol.  impl.),  J.  G. 
eod.  V.  426-7°.—  Req.  28  nov.  1855,  D.  P. 
56.  1.  319.  —  Civ.  r.  2  juill.  1873,  D.  P.  73. 
1.  464.  —  En  ce  sens:  Duvergier,  t.  1, 
n°  179;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  212;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n«  155. 

D.  —  Effet  de  la  cession. 

141.  La  cession  autorisée  par  l'art.  1595-2° 
ne  produit  effet  que  du  jour  où  elle  est  faite 
et  ne  rétroagit  pas.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n°  160;  Hue,  t.  10,  n»  44. 

142.  Par  suite,  les  hypothèques  légales  ou 


46      [C.  CIV.  —  Art.  1596. j 

judiciaires  qui  grèvent  l'immeuble  du  chef  du 
mari  continueront  de  le  crever  après  la  ces- 
sion qu'il  en  aura  faite  à  la  femme.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

143.  Par  suite,  encore,  l'acte  qui  la  cons- 
tate devra  être  transcrit.  —  Guillouard, op. er 
loc.  cit.  ;  lire,  loc.  cit. 

144.  Enfin  la  cession  don.  era  droit  au 
payement  du  mime  droit  de  mutation  qu'une 
dation  en  payement  ordinaire.  —  Mêmes  auj 
teurs. 

§  4.  —  Cas  d'une  dot  promise  en  argent. 

145.  La  troisième  exception  à  la  prohibi- 
tion de  la  vente  entre  époux  est  établie  en 
faveur  de  la  femme  lorsque,  ayant  promis  une 
dot  en  argent  à  son  mari,  elle  ne  l'a  pas  four- 
nie; elle  peut,  en  ce  cas,  se  libérer  par  une 
dation  en  pavement.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1595-3». 

146.  L'exception  établie  par  le  paragraphe 
3  de  l'art.  1595  est  applicable  toutes  les  fois 
que  les  époux  ne  sont  pas  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  c'est-à-dire  non  pas 
seulement  lorsqu'ils  ont  adopté  le  régime 
dotal,  mais  aussi  lorsqu'ils  se  sont  mariés 
avec  simple  exclusion  de  communauté,  ou 
avec  clause  de  séparation  de  biens.  —  J.  G. 
Vente,  434.  —  J.  U.  S.  eod.  V,  177.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  181;  Du- 
ranton, t.  16,  n°  150;  Dlvergier,  t.  1, 
n°  181;  Aubry  et  Rau,  4e  édit. ,  t.  4,  §  351, 
p.  351;  Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1, 
n°  161;  Laurent,  t.  24,  d°  39;  Hue,  t.  10, 
n°  45;  Baudry-Lacant.nerie  et  Saignât, 
n°  220. 

147.  Mais  la  cession  établie  par  l'art.  1595-3° 
est  interdite  sous  le  régime  de  communauté, 
parce  qu'elle  modifierait  les  conventions  ma- 
trimoniales. —  J.  G.  S.  Vente,  177. 

148.  Même  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  la  femme  qui  au- 
rait promis  de  verser  une  certaine  somme 
dans  la  communauté  ne  pourrait  y  mettre,  au 
lieu  et  place  de  cette  somme,  un  immeuble, 
car  la  communauté  a  droit,  en  vertu  du  con- 
trat de  mariage,  aux  revenus  des  immeubles 
propres;  la  cession  d'un  propre  ne  l'indemni- 
serait pas  complètement  de  la  privation  de  la 
somme  promise.  —  J.  G.  S.  t  ente,  177. 

149.  Cependant,  suivant  une  opinion,  la 
cession  serait  possible  dans  le  cas  de  commu- 
nauté conventionnelle.  —  En  ce  sens  :  De- 
mante  et  Colmet  de  Sakterre,  2e  édit.,  t.  7( 
n°  21  bis,  i,  u,  vi.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

150.  L'exception  de  l'art.  1595-3°  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  la  femme  voudrait  se 
libérer  vis-à-vis  de  son  mari,  non  de  sa  dot, 
mais  d'une  dette  dont  elle  serait  tenue  vis-à- 
vis  de  lui ,  pour  causes  antérieures  au  ma- 
riage et  étrangères  à  la  constitution  dotale, 
par  exemple  pour  le  remboursement  d'un  prêt 
ou  le  payement  d'un  prix  de  vente.  —  Trop- 
long  ,  op.  cit.,  t.  1,  n°  182;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  351,  texte  et  note  26,  p.  351; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  162; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  221. 

151.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  dotal,  l'immeuble,  cédé  par  la  femme 
en  payement  de  la  dot  promise,  n'est  pas 
frappé  de  dotalite  ;  il  devient  la  propriété  du 
mari.  —  J.  G.  Vente,  435.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  16,  n°  150:  Marcadé,  t.  6,  art. 
1595.  n°  3. 

152.  De  même  dans  les  deux  autres  cas 
ceux  où  il  y  a  exclusion  de  communauté  ou 

séparation  de  biens),  l'immeuble  devient  la 
propriété  du  mari.  Ainsi,  ce  que  le  mari  doit 
rendre  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  ce 
n'est  pas  l'immeuble  lui-même,  mais  la 
somme  en  remplacement  de  laquelle  il  a  été 
cédé.  —  J.  G.  Vente,  435. 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

dans  les  trois  hypothèses  de  l'art.  1595,  peut, 
sans  présenter  aucune  fraude,  contenir  néan- 
moins un  avantage  indirect,  en  ce  sens  qu'un 
des  époux  cédera  à  l'autre,  pour  un  prix  équi- 
valent à  sa  dette  envers  celui-ci,  des  biens 
valant  davantage.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n°  163;  Baudry-Lacantinerie 
et  SaigkAt,  n°  225. 

154.  En  ce  cas,  la  vente  n'est  pas  nulle; 
mais  la  loi  réserve  aux  héritiers  de  l'époux 
donateur  le  droit  d'attaquer  cette  libéralité  et 
de  la  faire  réduire  dans  les  limites  de  la  quo- 
tité disponible  par  voie  d'action  en  réduction. 

—  J.  G.  Vente,  438.  —  Req.  11  mai  1S6S,  D.  P. 
68.  1.  456.  —  En  ce  sens  :  TnoPLONG,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  183;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  351,  texte  et  note  29,  p.  351;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  225;  Guillouard, 
op.  cit..  3*  édit.,  t.  1,  n°  163. 

155.  Jugé  en  ce  sens,  qu'en  cas  d'avantage 
indirect,  la  vente  entre  époux  intervenue  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1595  n'est  pas 
nulle,  mais  seulement  sujette  à  réduction  pour 
ce  qui  excède  la  quotité  disponible.  —  Req. 
11  mai  1868,  D.  P.  68.  1.  456. 

156.  Mais  la  disposition  par  laquelle  l'art. 
1595  réserve  les  droits  des  héritiers  des  parties 
contractantes  ne  concerne  que  les  héritiers 
réservataires  de  celles-ci.  —  J.  G.  Vente, 
43S.  —  Req.  11  mai  1868,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  10,  n°  151;  Duvergier, 
t.  1,  n°  185;  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  4, 
§  351,  note  29,  p.  351;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  163;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  225. 

157.  En  conséquence,  cette  disposition  ne 
peut  pas  être  invoquée  par  les  créanciers  de 
l'époux  vendeur,  lesquels  sont  seulement  re- 
cevables,  en  vertu  de  l'art.  1167  du  présent 
Code,  à  attaquer,  en  leur  nom  personnel,  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Civ.  c.  22  déc.  1880,  D.  P.  SI.  1. 
156.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  164.  —  V.  suprà,  n°*  69  et  s. 

158.  Mais  si  une  fraude  est  constatée  soit 
à  la  requête  des  créanciers,  soit  à  celle  des 
héritiers,  la  cession  est  nulle  pour  le  tout  et 
non  pas  seulement  pour  ce  qui  excède  la 
créance  de  la  femme  qui  a  été  réellement 
jugée  :  l'acte,  ayant  pour  cause  la  fraude,  ne 
peut  produire  aucun  effet,  même  partiel.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  1.1,  n°  164. 

—  V.  suprà,  n«  66  et  s. 
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§  5.  -  Droits  des  héritiers.  Ne    peuvent    se     rendre    aUjudiea- 

153.  La  cession  faite  par  1  un  des  époux,  |  taiies,  sous  peine  de  nullité,  ni  par 


eux  -  mêmes ,  ni  par  personnes  inter- 
posées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont 
ils  ont  la  tutelle; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'Us 
sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des 
communes  ou  des  établissements  pu- 
blics confiés  à  leurs  soins; 

Les  officiers  publics,  des  biens  na- 
tionaux dont  les  ventes  se  lont  par 
leur  ministère. —  G.  civ.  450,  911,  1099, 
1991  s.  —  C.  proc.  civ.  7H".  —  C.  pén. 
175.  —  C.  for.  21,  101. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n'  11.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  45,  n"  42 
et  43.  —  Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps 
latif ,  J.  G.  eod.  V,  p.  50,  n-  80. 


1". 


A. 
B. 

§3. 

A. 
B. 

§4. 
§5. 
§6. 


—  Tuteur,  subrogé  tuteur,    co- 
tuteur,  etc.  (n°  1). 

-Tuteur  (n*  1). 

■  Subrogé  tuteur  (n*  19). 

■  Cotuteur,   protuteur,   etc.  (n1  27). 

-  Curateur,  conseil  judiciaire  (n-  31). 

-  Mandataire  (n°  37). 

■  Étendue  de  la  prohibition  (n*  37). 
Limites  de  la  prohibition  (n*  58). 

-  Administrateurs  (n°  65). 

-  Règles  générales  (n1  65). 

■  Administrateurs  atteints  par  la  prohibi- 

tion (n-  76). 

-  Officiers  publics  (n°  101). 

-  Personnes  interposées  (n°  107). 

-  Nullité  des  ventes  faites  en  con- 

travention à  l art .  1596  (n°  118). 


§  1er.  —  Tuteur,  subrogé  tuteur, 
cotuteur,  etc. 

A.  —  Tuteur. 

1.  —  I.  —  Le  tuteur  ne  peut  se  rendre  ac- 
quéreur des  biens  de  celui  dont  il  a  la  tu- 
telle. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1596. 
—  Sur  l'interdiction  pour  le  tuteur  :  ...  de 
prendre  à  ferme  les  biens  du  mineur,  V.  su- 
prà, art.  450,  n°3  200  et  s.;  ...  d'accepter  la 
cession  d'une  créance  ou  d'un  droit  contre  le 
mineur,  V.  suprà,  art.  450.  n°s  206  et  s. 

2.  L'art.  1596,  parlant  du  tuteur  sans  dis- 
tinction, s'applique  au  tuteur  de  l'interdit 
judiciaire  et  légal  aussi  bien  qu'au  tuteur  du 
mineur.  —  Hue,  t.  10,  n°  49;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  235. 

3.  Par  identité  de  situation,  certains  au- 
teurs étendent  la  prohibition  au  père  admi- 
nistrateur légal  des  biens  de  son  enfant  mi- 
neur, qui  a  dans  ses  pouvoirs  d'administrateur 
ceux  de  tuteur.  —  En  ce  sens  :  Demolombe, 
f.  6,  n°  440;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât ,  n°  236.  —  En  sens  contraire  :  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  1,  §  123,  texte  et  note  42, 
p.  507;  Garsonnet,  Traité  de  proc.  civile, 
t.  4,  §  6S5,  p.  202. 

4.  Jugé  également  que  {'ascendant  tuteur 
est.  comme  le  tuteur  ordinaire,  incapable  dé 
se  fendre  adjudicataire  des  biens  de  son  pu- 
pille. -  Riom.  14  juill.  1814,  J.  G.  Vente 
pUbl.  d'imm.,  2TJ88. 

5.  La    prohibition    concernant    le    tuteur 
■.ne  aux  meubles  comme  aux  immeubles; 
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la  toi  ne  distingue  pas.  —  J.  G.  Minorité,  565. 

—  En  ce  sens  :   Baudry-Lacantinerie  et 

•.  i' ,  n"  232. 

6.  Celle  prohibition  s'applique  aussi  bien 
aux  ventes  sur  expropriation  forcée  qu'aux 
ventes  volontaires;  le  texte  de  la  loi  est  gé- 
néral ,  et  le  mot  adjudicataire  indique  qu'il 
embrasse  même  les  ventes  aux  enchères.  — 
J.  G.  S.  Vente,  182.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  351,  note  7,  p.  347; 
Ii;  milombe,  t.  7,  n°»  751  et  suiv.;  Laurent, 
I  24,  n°  44  ;  Guillouard,  Traités  de  la  vente 
et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n°  119,  i; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  232; 
lire,  t.  10,  n»  49. 

7.  —  II.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagé- 
rer la  portée  du  principe,  et  on  ne  saurait 
interdire  au  tuteur  d'acheter  les  biens  du  pu- 
pille lorsqu'il  a  lui-même  sur  ces  biens  des 
droits  préexistants  qu'on  ne  pourrait  équitable- 
iiitiit  l'obliger  à  sacrifier.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât  ,  n°  233. 

8.  Par  suite ,  la  prohibition  pour  le  tuteur  de 
se  rendre  acquéreur  des  biens  de  son  pupille 
reçoit  exception  :  ...  1°  lorsque  le  tuteur  est 
déjà  copropriétaire  par  indivis  des  biens  à 
vendre.  —  Montpellier,  10  juin  1862,  D.  P. 
C3.  2.  30.  -  Pau,  14  août  1866,  D.  P.  67.  2. 
120.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  341.  p.  3i7;  Demolombe,  t.  7,  n°  317; 
Laurent,  t.  24,  n°  45;  Baudry-Lacantinerie 
Et  Saignât,  n°  233;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit. ,  t.  1 ,  n»  120  ;  Planiol  ,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1431. 

9.  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  la  licitation  est  poursuivie  par 
le  tuteur  lui  -  même  et  celui  où  elle  serait 
poursuivie  par  un  autre  copropriétaire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât  ,  n°  233, 
p.  189. 

10.  ...  2°  Lorsque  le  tuteur  est  usufruitier 
des  biens  a  vendre,  ne  fût-ce  que  pour  par- 
tie. —  J.  G.  Vente,  450.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
183.  —  Paris,  12  avr.  1856,  D.  P.  56.  2.  228. 

—  Montpellier,  10  juin  1862,  précité.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  351, 
p.  347;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  121. 

11.  ...  Spécialement,  le  tuteur  qui  est  usu- 
fruitier d'immeubles  échus  par  succession  aux 
mineurs,  et  qui,  à  ce  titre,  doit  être  considéré 
comme  l'un  des  copropriétaires  indivis  de 
ces  immeubles,  a  le  droit  de  s'en  rendre  ad- 
judicataire sur  licitation.  —  Montpellier,  10 
juin  1862,  précité. 

12.  Il  n  est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  de 
faire  nommer  un  tuteur  spécial  aux  mineurs. 

—  Même  arrêt. 

13.  Peu  importe  que  la  vente  ait  pour 
objet,  non  point  seulement  l'usufruit,  mais  la 

fleine   propriété    de    l'immeuble.    —    Paris, 
2  avr.  1856,  précité. 

14.  ...  3°  Lorsque  le  tuteur  est  créancier 
hypothécaire  inscrit  sur  les  immeubles  mis 
en  vente.  —  Toulouse,  4  févr.  1825,  J.  G. 
Minorité,  565.  -  Aix,  27  janv.  1870,  D.  P. 
72.  2.  53.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  347;  Baudry-LaCan- 
tinerie  et  Saignât,  n°  233;  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit. 

15.  Jugé  même  que  l'interdiction  faite  par 
l'art.  1596  au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  de  son  pupille  n'empêche  pas  le  tu- 
teur de  faire  une  surenchère  sur  ces  biens 
après  leur  adjudication.  —  Paris ,  15  juill. 
1886,  D.  P.  87.  2.  109.  -  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantineris  et  Saignât,  n°  234. 

16.  Mais  cette  décision  parait  difficile  à 
concilier  avec  la  règle  de  l'art.  1596  :  la  sur- 
enchère est  une  manière  de  se  porter  adju- 
dicataire, elle  met  l'intérêt  du  tuteur  en  conflit 
avec  celui  du  pupille,  et  c'est  ce  que  la  loi 
n'a  pas  voulu.  —  J.  G.  S.  Vente,  184.  —  En 
ce  sens  :  Biociie,  Dictionnaire  de  procédure, 
V»  Surenchère,  n°  351;  Guillouard,  op.  cil., 
3»  édit.,  t.  1,  n"  122;  Hue,  t.  10,  n°  49\ 

17.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  la  sur- 


enchère, étant  purement  relative,  ne  pourrait 
être  invoquée  que  par  l'incapable  ou  en  son 
nom.  —  Paris,  15  juill.  L88l 

18.  Lorsque  dea  Constructions  appartenant 
à  des  mineurs  ont  été  élevées  sur  fe  ' 
d'autrui,  le  tuteur  peut -il  valablement  se 
rendre  acquéreur  de  ce  terrain  poui 
compte  personnel?  —  Agen,  27  janv.  1880, 
D.  P.  80.  2.  187  (non  résol.).  —  V.  la  note  4, 
sous  cet  arrêt. 

B.  —  Subrogé  tuteur. 

19.  La  prohibition  portée  par  l'art.  1596 
contre  le  tuteur  s'étend -elle  au  subrogé  tu- 
teur? 

20.  D'après  une  première  opinion,  la  prohi- 
bition ,  portée  contre  le  tuteur,  de  se  rendre 
acquéreur  des  biens  du  mineur ,  s'étend  au 
subrogé  tuteur.  —  J.  G.  Minorité,  568;  Vente, 
444.  —  Lyon,  7  déc.  1821,  sous  Civ.  r. 
4  mai  1825,  J.  G.  Minorité,  56K;  OL! 
5033-1».  —  Riom,  25  févr.  1843,  .1.  G.  Vente, 
446.  —  Toulouse,  17  mai  1850,  D.  P.  52.  2. 
62.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,  n°  375; 
Massé  et  Vergé  sur  Zaciiariae,  t.  1,  §  22, 
note  1. 

21.  Dans  un  second  système,  on  décide 
que  la  prohibition  faite  au  tuteur,  de  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  de  son  pupille,  ne 
s'applique  pas  au  subrogé  tuteur.  —  D.  P. 
52.  1.  314,  note.  —  Riom,  4  avr.  1829,  J.  G. 
Vente,  445.  -  Civ.  c.  21  déc.  1852,  D.  P. 
52.  1.  314-315,  et,  sur  renvoi,  Agen,  13  juin 

1853,  D.  P.  53.  2.  183.  —  Grenoble,  4  janv. 

1854,  D.  P.  56.  2.  238.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier,  1. 1,  n°  188  ;  Duranton,  1. 16,  n°  134  ; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  351,  texte  et 
note  12,  p.  348;  Laurent,  t.  24,  n»  46;  Mar- 
cadé,  t.  6,  art.  15%;  Guillouard,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  1,  n»  123;  Hue,  t.  10,  n»  49; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  237. 

22.  Et  même,  cette  prohibition  n'est  point 
applicable  au  subrogé  tuteur  qui,  en  vertu 
d'un  mandat  spécial  du  tuteur,  gère  les  biens 
de  son  pupille.  —  Rouen,  27  avr.  1814,  J.  G. 
Minorité,  568;  Vente,  1687. 

23.  Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  qu'il 
en  fût  autrement,  la  nullité  de  l'adjudication 
des  biens  du  mineur,  tranchée  au  profit  du 
subrogé  tuteur,  serait  purement  relative,  et 
ne  pourrait  plus  être  invoquée  par  le  mineur 
ou  son  tuteur  après  une  revente  sur  folle 
enchère  de  ces  mêmes  biens.  —  Grenoble, 
4  janv.  1854,  précité. 

24.  D'après  un  troisième  système ,  il  fau- 
drait distinguer  entre  la  vente  volontaire  et 
la  vente  forcée  :  la  première  serait  interdite  au 
subrogé  tuteur,  la  seconde  lui  serait  permise. 

—  Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la 
vente,  t.  1,  n°  187;  Delvincourt,  t.  3,  p.  126. 

25.  Mais  cette  distinction  n'est  justifiée  par 
aucun  texte,  et  l'art.  1596,  seul  applicable 
ici ,  ne  permet  pas  de  créer  une  incapacité 
spéciale  d'acheter,  dans  une  situation  qui  n'est 
nullement  identique  à  celle  que  le  législateur 
a  voulu  viser  dans  la  personne  du  tuteur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  237. 

26.  Toutefois,  si  le  subrogé  tuteur  n'est 
pas,  de  par  sa  qualité  même,  incapable  de  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  du  pupille,  il 
le  devient  quand  il  figure  dans  la  procédure 
comme  second  défenseur  de  celui-ci;  pour 
pouvoir  acheter  dans  ce  cas ,  il  faut  qu'il  ait 
été  remplacé  par  un  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantlnerib  et 
Saignât,  loc.  cit. 

C.  —  Cotuteur,  protuteur,  etc. 

27.  Le  cotuteur  est  un  véritable  tuteur; 
On  doit  donc  lui  appliquer  la  prohibition  de 
l'art.  1596.  —  J.  G.  Vente,  448.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  188;  M  arcade, 
t.  6,  art.  1596;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  351,  texte  et  note  11,  p.  317;  Guillouard, 


op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n°  123;  Ihc,  t.  10, 
n»  49;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  2:55.  —  Sur  le  cotuteur,  V.  suprà,  ar'. 

28.  Spécialement,  le  mari,  cotuteur  ■]•  i 
enfants   mineurs  que  sa  femme  a  eus    d'un 

r  lit,  ne  peut  se  rendre  adjudicataire, 
mémo  par  vente  faite  en  justice ,  des   . 
appartenant  a  ceux-ci.  —  Paris,  2X  janv.  1826, 
J.  G.  Vente,  448. 

29.  La  prohibition  s'applique  également  au 
protuteur  et  au  tuteur  officieux,  qui  sont  de 
véritables  tuteurs  ayant,  comme  le  tuteur  or- 
dinaire, l'administration  des  biens  du  pupille. 
—  Aubry  et  Rau,  i"  édit.,  t.  4,  §  351,  p 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  123; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  235.  — 
Sur  le  protuteur,  V.  sujjrà,  art.  417.  —  Sur 
le  tuteur  officieux,  V.  suprà,  art.  361  et  s. 

30.  Malgré  la  règle  qui  interdit  au  tuteur, 
et,  par  suite,  au  cotuteur,  d'acquérir  les 
biens  du  mineur,  le  cotuteur  peut  se  rendre 
adjudicataire  de  l'immeuble  appartenant  par 
indivis  a  son  pupille  et  à  un  tiers,  et  vendu 
sur  licitation,  alors  qu'il  a  une  créance  hyp  >- 
thécaire  inscrite  sur  cet  immeuble.  —  Aix, 
27  janv.  1870,  D.  P.  72.  2.  53.  —  V.  suprà, 
n°  14. 


D.  —  Curateur,  conseil  judiciaire. 

31.  La  prohibition  qui  interdit  au  tuteur 
de  se  rendre  adjudicataire  de  biens  du  mineur 
ne  s'étend  :  ...  ni  au  curateur  du  mineur 
émancipé.  —  J.  G.  S.  Vente,  187.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  135;  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  348;  Laurent, 
t.  24,  n°  46;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  124;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  238.  —  En  sens  contraire  :  Riom, 
25  févr.  1843  (molifsl,  J.  G.  Vente,  446.  — 
Toulouse,  17  mai  1850.  D.  P.  52.  2.  62. 

32.  ...  Ni  au  conseil  judiciaire  donné  au 
prodigue  ou  au  faible  d'esprit.  —  J.  G.  S. 
Vente,  187.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n"  136;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

33.  ...  Ni  au  curateur  au  ventre.  —  J.  G.  S. 
Vente,  186.  —  Civ.  r.  19  avr.  1887,  D.  P. 
87.  1.  490-491.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  lt 
Saignât,  loc.  cit. 

34.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  con- 
seil judiciaire,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que, 
s'il  achète  du  faible  d'esprit  ou  du  prodigue 
sans  s'être  fait  remplacer  par  un  conseil  judi- 
ciaire ad  hoc,  la  vente  sera  nulle,  non  pas 
parce  que  le  conseil  judiciaire  est  incapable 
d'acheter,  mais  parce  que  le  vendeur  n'aura 
pas  été  régulièrement  assisté;  le  conseil  judi- 
ciaire ne  saurait,  en  effet,  y  figurer  à  la  fois 
comme  assistant  le  vendeur  et  comme  ache- 
teur. Il  faut  donc,  pour  que  le  conseil  judi- 
ciaire puisse  acheter,  qu'un  conseil  judiciaire 
ad  hoc  soit  donné  au  prodigue  ou  au  faible 
d'esprit.  —  J.  G.  S.  Vente,  1S7.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  351, 

L34S;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
ACANTINERIE  ET   SaIGNAT,    loC.   Cit. 

35.  De  même,  si  le  mineur  émancipé  pro- 
voquait, avec  l'assistance  de  son  curateur,  la 
vente  en  justice  de  ses  biens,  le  curateur  ne 
pourrait  pas  se  rendre  adjudicataire,  non  parce 
qu'il  est  incapable  d'acheter  les  biens  du  mi- 
neur, mais  parce  qu'il  prendrait  part  à  la 
vente  comme  complément  du  vendeur.  Mais 
il  pourrait  se  rendre  adjudicataire  si  un  cura- 
teur ad  hoc  l'avait  remplacé  pour  assister  le 
mineur  émancipé  dans  la  poursuite  de  la  vente. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc. 
cil. 

36.  Le  curateur  &  un  immeuble  délaissé 
par  le  tiers  détenteur,  et  contre  lequel  la  sai- 
sie est  dirigée,  peut  se  rendre  adjudicataire  de 
cet  immeuble.  —  Riom,  18  mai  1824,  J.  G. 
Vente  pilbl.  d'imm..  1651. 


48      (C.  CIV.  —  Art.  1596] 

§  2.  —  Mandataire. 
A.  —  Étendue  de  la  prohibition. 

37.  Les  mandataires  sont  incapables  de  se 
porter  adjudicataires  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  :  ...  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
vente  faite  aux  enchères  publiques.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  241;  Hue, 
t.  10,  n°  50. 

38.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  vente  con- 
sentie de  gré  à  gré.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Hue,  loc.  cit. 

39.  La  prohibition,  portée  par  l'art.  1596 
contre  le  mandataire,  de  se  rendre  acquéreur 
des  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre,  est  ap- 
plicable au  commissionnaire  chargé  de  vendre 
ou  d'acquérir  des  marchandises  pour  le 
compte  de  son  commettant.  —  Req.  28  oct. 
1903,  D.  P.  1904.  1.  88. 

40.  L'incapacité  ne  s'applique  pas  seule- 
ment au  cas  où  le  mandataire  se  consentirait 
une  vente  à  lui-même;  le  mandataire  qui  au- 
rait pouvoir  de  se  substituer  au  sous-manda- 
taire de  son  choix  ne  pourrait  pas  davantage 
acheter  de  celui-ci,  qui  serait  un  autre  lui- 
même.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

41.  L'incapacité  d'acheter  ne  frappe  pas 
seulement  les  mandataires  conventionnels  : 
elle  s'applique  aussi  à  ceux  qui  ont  mandat 
légal  ou  judiciaire  de  vendre  les  biens  d'au- 
trui.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°243. 

42.  Ainsi  le  curateur  à  succession  vacante 
ne  peut  point  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
de  la  succession,  car  il  n'est  qu'administra- 
teur pour  autrui.  —  J.  G.  Vente,  457.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  191;  Giil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  125;  Hue, 
t.  10,  n°  aO;  Eaudry-Lacantinkrie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

43.  De  même,  Yavoué  chargé  de  poursuivre 
l'adjudication  publique  d'un  immeuble  ne  peut 
se  rendre  adjudicataire  de  cet  immeuble.  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  p.  348-349.  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  711. 

44.  La  même  solution  s'applique  aux  ventes 
des  biens  de  mineurs  et  à  celle  des  biens  des 
successions  bénéficiaires.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  964  et  988. 

45.  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  con- 
vertie en  vente  volontaire  conformément  aux 
art.  743  et  suiv.  c.  proc.  civ.,  le  saisi  devient 
un  véritable  vendeur,  et  son  avoué  devient  un 
mandataire  chargé  de  vendre,  et  ne  peut  se 
porter  adjudicataire  en  son  nom  personnel, 
en  vertu  de  l'art.  1596.  —  Toulouse,  18  juin 
1894,  D.  P.  94.  2.  479. 

46.  D'autre  part,  malgré  la  conversion, 
l'avoué  du  créancier  saisissant  ne  peut  non 
plus  acquérir  l'immeuble  mis  en  vente.  Et  cette 
double  incapacité  persiste  même  en  cas  de 
revente  de  l'immeuble  sur  surenchère,  puis 
sur  folle  enchère.  —  Même  arrêt. 

47.  Par  suite,  lorsqu'à  la  suite  de  plusieurs 
reventes  successives  sur  surenchère,  puis  sur 
folle  enchère,  l'avoué  poursuivant  s'est  porté 
adjudicataire  d'immeuble  saisi  et  que  l'avoué 
du  saisi  a  accepté  l'adjudication  par  déclara- 
lion  de  command,  puis  revendu  l'immeuble  à 
un  tiers,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'adjudication, 
la  déclaration  de  command  et  la  revente.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  la  déclaration  de  com- 
mand, V.  suprà,  art.  1584,  n°>  94  et  s. 

48.  Une  disposition  spéciale  interdit  aux 
huissiers  de  se  rendre  adjudicataires  des  ob- 
jets mobiliers  qu'ils  sont  chargés  de  vendre. 
—  Décr.  14  juin  1813,  art.  3S,  J.  G.  Huissier, 
p.  158,  note. 

49.  Mais  l'huissier  qui  signifie,  en  sa  qua- 
lité d'officier  ministériel,  des  actes  à  la  re- 
quête de  la  personne  qui  poursuit  la  vente, 
et.  spécialement,  à  la  requête  des  créanciers 
d  une  faillite,  n'est  pas  un  mandataire  à  l'effet 
de  vendre    dans  le  sens  de  l'art.   1596,  et, 


LIV.  III,  T1T.  VI.  —  Vente. 

parlant,   incapable   d'acquérir.   —   Bordeaux, 
8  janv.  1S33,  J.  G.   I>n/e,  454. 

50.  La  prohibition  que  prononce  l'art.  1596 
contre  les  mandataires  s'applique-t-elle  aux 
notaires?  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n»  125. 

51.  D'après  une  première  opinion,  on  doit 
considérer  comme  mandataire  chargé  de 
vendre,  et  par  conséquent  incapable  d'acheter, 
non  seulement  le  notaire  en  premier  devant 
lequel  la  vente  a  lieu,  mais  encore  le  notaire 
en  second,  ainsi  que  le  notaire  qui  procéde- 
rait à  une  adjudication  volontaire.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

52.  D'après  une  seconde  opinion,  qui  abou- 
tit à  la  même  solution,  mais  pour  des  raisons 
différentes,  s'il  est  interdit  au  notaire  (ainsi 
qu'au  notaire  en  second1,  devant  lequel  se  fait 
la  vente,  de  se  rendre  acquéreur  de  l'immeuble, 
ce  n'est  pas  à  raison  de  sa  qualité  de  notaire, 
par  application  de  l'incapacité  d'acheler  édic- 
tée contre  les  mandataires,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  ne  peut  pas  faire  d'acte  dans  son 
propre  intérêt,  de  même  que  le  notaire  qui 
procède  à  une  adjudication  volontaire  ne  peut 
pas  se  déclarer  lui-même  adjudicataire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  247. 

53.  Jugé  à  cet  égard,  par  un  arrêt  qui  est 
invoqué  à  l'appui  des  deux  opinions  rappor- 
tées aux  deux  numéros  précédents,  que  doit 
être  déclarée  nulle  l'adjudication  d'un  im- 
meuble prononcée  au  profit  d'un  notaire  qui, 
dans  les  publications  préalables  à  la  vente, 
avait  été  désigné  pour  donner  des  renseigne- 
ments, et  qui  même  était  indiqué,  dans  les 
affiches,  comme  ayant  pouvoir  de  traiter  avant 
l'adjudication  :  ce  notaire  doit  être  considéré 
comme  ayant  reçu  le  mandat  de  donner  tous 
ses  soins  à  la  vente,  et,  dès  lors,  comme  in- 
capable d'acheter  aux  termes  de  l'art.  1596. 
—  Angers,  14  mars  1866,  D.  P.  66.  2.  51. 

54.  En  tout  cas,  un  notaire  peut  acheter  à 
l'amiable,  en  dehors  de  la  vente  aux  enchères 
dont  il  est  chargé,  un  meuble  qu'il  lui  aurait 
été  interdit  de  s'adjuger  dans  le  cours  des  en- 
chères. —  Req.  27  juill.  1875,  D.  P.  76.  1. 
373. 

55.  Celui  qui,  après  s'être  rendu  adjudica- 
taire d'un  immeuble,  a  fait  une  déclaration 
de  command  (sur  la  déclaration  de  command, 
V.  suprà,  art.  1584,  nos  94  et  s.),  ne  peut 
ensuite  se  porter  surenchérisseur  aux  dépens 
du  command.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  5  févr. 
1894.  D.  P.  95.  2.  1  et  la  note  de  M.  Glasson. 

56.  La  disposition  qui  déclare  le  manda- 
taire incapable  d'acquérir  la  chose  dont  il  est 
chargé  de  poursuivre  la  vente  peut  s'appli- 
quer à  la  personne  qu'un  créancier  a  chargée 
de  faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à 
son  débiteur.  —  Liège,  3  déc.  1806,  J.  G. 
Vente,  451. 

57.  Mais  si  des  créanciers  auxquels  leur 
débiteur  a  fait  un  abandon  de  biens,  à  la 
charge  de  les  vendre  pour  le  prix  servir  jus- 
qu'à due  concurrence  à  les  payer,  choisissent 
l'un  d'entre  eux  pour  suivre  les  formalités  né- 
cessaires à  la  validité  de  la  vente,  ce  créan- 
cier peut,  comme  les  autres,  se  rendre  adju- 
dicataire sur  enchères  publiques;  on  ne  sau- 
rait le  considérer  comme  un  mandataire  chargé 
de  vendre,  dans  le  sens  de  l'art.  1596.  — 
Bourges,  22  août  1826,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
20S4-1». 


B.  —  Limites  de  la  prohibition. 

58.  L'incapacité  édictée  par  l'art.  1596, 2«  al., 
contre  les  mandataires  chargés  de  vendre  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  mandataires  qui  ont 
eu  seulement  la  gestion  ou  l'administration 
des  biens  mis  en  vente.  —  J.  G.  S.  Vente, 
188.  —  Angers,  22  août  1861,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  8  déc.  1862,  D.  P.  63.  1.  142.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  351, 
note  14,  p.  348;  Laurent,  t.  24,  n°  47;  Guil- 
louard, op.  cit.,  $'  édit.,  t.  1,  n»  125;  Bau- 


dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  £42;  Hue, 
t.  10,  n»  50. 

59.  Le  mandataire  peut  se  faire  consentir 
une  vente  volontaire  par  son  mandant,  quand 
celui-ci  est  maître  de  ses  droits.  —  J.  G.  S. 
Vente,  188.  —  Req.  27  juill.  1S75,  D.  P.  76. 
1.  373.  —  Bordeaux,  5  avr.  1894,  D.  P.  94. 
'.'.  176. 

60.  L'héritier  bénéficiaire ,  bien  qu'il  soit 
administrateur  des  biens  de  la  succession,  et 
qu'il  poursuive,  à  titre  de  mandataire  des 
créanciers,  la  vente  de  ces  biens,  n'en  agit 
pas  moins  dans  son  intérêt  propre  en  tant  que 
propriétaire  des  biens  de  la  succession,  et 
l'incapacité  de  l'art.  1596  ne  doit  point  l'at- 
teindre. —  J.  G.  Vente,  456.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
191.  —  Limoges,  5  déc.  1833,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  1631.  —  Caen,  23  août  1839,  J.  fi. 
ibid.  —Alger,  16  déc.  1889,  D.  P.  90.2.  116. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  190; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4.  §  351,  note  16, 
p.  349;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  125;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerik 
et  Saignât,  n"  244.  —  Alger,  16  déc.  1889, 
D.  P.  90.  2.  106.  —  En  sens  contraire  : 
Pau,  2  août  1844,  D.  P.  46.  2. 134.  —  V.  suprà, 
art.  806,  n°'  70  et  s. 

61.Demême,les  syndics  d'une  faillite. agis- 
sant dans  la  procédure  d'expropriation  comme 
mandataires  des  créanciers  et  non  du  failli, 
peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de 
celui-ci  dont  la  vente  est  provoquée  par  eux. 

—  J.  G.  Faillite,  1164.  —  Bourges,  1"  juin 
1S13,  J.  G.  Faillite,  1164.  —  Civ.  r.  23  mars 
1836,  J.  G.  ibid.,  et  1159.  —  Orléans,  16  nov. 
1842,  J.  G.  eod.  v",  1164.  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  245;  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  4, 
§686,  p.  204  et  205. 

62.  La  prohibition  faite  au  mandataire  d'ac- 
quérir la  chose  dont  la  vente  lui  est  confiée 
n'a  pas  lieu  d'être  appliquée,  lorsque,  comme 
être  moral,  le  mandataire  a  une  personnalité 
différente  de  celle  de  l'acquéreur.  —  Tou- 
louse, 5  févr.  1834,  J.  G.  Vente,  455. 

63.  Spécialement,  de  ce  qu'un  individu  est 
liquidateur  d'une  ancienne  maison  sociale  et 
associé  collectif  d'une  nouvelle,  la  réunion  de 
ces  deux  qualités  ne  l'empêche  pas  de  vendre 
à  la  société  nouvelle  les  marchandises  appar- 
tenant à  la  société  liquidée.  —  Même  arrêt. 

64.  La  prohibition  de  l'art.  1596  ne  peut 
s'étendre  au  liquidateur  d'une  personne  en  li- 
quidation judiciaire  relativement  aux  créances 
non  litigieuses  qu'il  est  chargé  de  payer,  alors 
d'ailleurs  que  le  liquidateur  a  payé  ces  créances 
de  ses  deniers  en  se  faisant  subroger.  —  Req. 
30  oct.  1895,  Rec.  de  Sirey,  1897.  1.  394. 

§  3.  —  Administrateurs. 
A.  —  Règles  générales. 

65.  Les  administrateurs  des  biens  des  per- 
sonnes morales  publiques  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  de  ces  biens.  —  J.  G.  S.  Vente, 

193.  —  V.  ci -dessus  U  texte  de  l'art.  1596, 
3e  alinéa. 

66.  Cette  prohibition  existait  déjà  dans  l'an- 
cien droit.  —  J.  G.  S.  Vente,  193. 

67.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  vente  de  biens 
communaux  consentie,  sous  l'empire  du  décret 
du  14  déc.  1789,  à  un  membre  du  bureau  mu- 
nicipal délégué  pour  remplir  les  formalités  de 
cette  vente,  est  nulle.  —  Rennes,  22  nov.  1870, 
D.  P.  73.  2.  200. 

68.  Et  que  cette  nullité  peut  être  opposée  à 
la  revendication  de  l'acheteur  par  la  commune 
venderesse,  restée  en  possession  depuis  plus 
de  trente  ans  de  l'immeuble  vendu  et  non  payé. 
—  Même  arrêt. 

69.  Mais  cette  prohibition  ne  concerne  que 
les  administrateurs  proprement  dits  et  non  les 
membres  des  corps  délibérants  qui  peuvent  être 
appelés  à  autoriser  la  vente.  —  J.  G.  S.  Vente, 

194.  —  En  ce  sens  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1596, 
n°  2;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
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n«  126;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  248;  Hue,  t.  10,  n°  M. 

70.  Ainsi  les  conseillera  municipaux  ne  sont 
pas  incapables  d'acheter  des  biens  communaux, 
car  ils  ne  sont  pas  chargea  de:  les  vendre.  — 
J.  G.  S.  Vente,  194.  —  En  ce  sens  :  Autorités 
précitées. 

71.  De  même,  les  conseillers  généraux  ne 
«ont  point  incapables  d'acheter  les  biens  du 
département.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Baignât,  loc  cil. 

72.  Cependant,  si  les  membres  du  conseil 
municipal  veulent  se  porter  adjudicataires,  ils 
doivent  se  garder  de  prendre  part  aux  délibé- 
rations relatives  a  la  vente  des  biens  de  la 
commune.  —  V.  infrà,  n°  86. 

73.  L'incapacité  qui  frappe  l'administrateur 
eel  personnelle  et  ne  cesserait  point  s'il  se 
Faisait  remplacer  pour  effectuer  la  vente.  — 

. ir.ii.  1. 1,  n°  192;  Guillouard,  op.  cit., 
t.,  t.  1,  n°  120;  Baudry-Lacantinerie 
ir  Saignât,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n°  79. 

74.  Mais  l'incapacité  des  administrateurs 
,-ivec  leurs  fonctions.  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET   SAIGNAT,    loc.  Cit. 

75.  Ainsi,  un  ancien  maire  n'est  pas  inca- 
pable d'acheter  les  biens  de  la  commune  qu'il 
a  autrefois  administrée.  —  Baudry-Lacanti- 
kerie  et  Saignât,  n°  248. 

B.  —  Administrateurs  atteints  par  la  prohibition. 

76.  —  I.  —  La  prohibition  de  l'art.  1596-3» 
s'applique  en  premier  lieu  aux  maires.  —  J.  G. 
Vente,  458.  —  V.  les  numéros  suivants  et 
infrà,  n«  100. 

77.  L'incapacité  du  maire  est  absolue,  et  la 
commune,  pour  critiquer  l'adjudication  qui  lui 
a  été  passée,  n'a  qu'à  justifier  de  sa  qualité  et 
du  fait  de  l'acquisition.  —  J.  G.   Vente,  458. 

78.  Par  le  seul  fait  de  l'acquisition,  le  maire 
est  réputé  de  mauvaise  foi,  et,  dès  lors,  est  sou- 
mis à  la  restitution  des  fruits.  —  V.  suprà, 
art.  550,  n»  90. 

79.  Si  le  maire  était  empêché  de  procéder 
a  la  vente,  l'adjoint  ou  le  conseiller  municipal 
qui  le  remplacerait  ne  pourrait  pas  acheter, 
mais  l'incapacité  du  maire  ne  cesserait  pas  pour 
cela.  —  J.  G.  Vente,  458.  —  V.  suprà,  n»  73. 

80.  Mais  la  prohibition  de  l'art.  1596  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  maire  est  posses- 
seur de  biens  communaux  usurpés;  il  peut  s'en 
rendre  acquéreur,  en  remplissant  les  formalités 
exigées  par  l'ordonnance  du  23  juin  1819.—  Av. 
corn,  de  l'int.  du  13  févr.  1833,  J.  G.  Vente, 
459. 

81.  La  qualité  de  maire,  dont  est  revêtu  le 
possesseur  de  biens  communaux,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  la  oncession  puisse  lui  en  être 
faite,  en  vertu  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  et  de 
l'ord.  du  23  juin  1819,  et  aux  conditions  de  ces 
loi  et  ordonnance ,  si  la  possession  est  anté- 
rieure aux  fonctions  municipales.  —  Giv.  c. 
lOjanv.  1843,  J.  G.  Vente,  459. 

82.  En  cas  pareil,  l'adjoint  a  pu  valable- 
ment stipuler  pour  la  commune  dans  l'acte  de 
cette  concession,  bien  que  délégué  par  le  maire 
acheteur  pour  représenter  la  commune.  — 
Même  arrêt. 

83.  Il  est  encore  permis  à  un  maire  de  se 
rendre  adjudicataire,  directement  ou  par  voie 
d'échange,  de  terrains  susceptibles  d'être  cédés 
aux  riverains,  en  exécution  d'un  plan  d'aligne- 
ment, ou  pour  ouverture  ou  redressement  des 
chemins  vicinaux  (L.  21  mai  1836,  art.  19).  — 
Décis.  min.  int.  19  nov.  1841,  J.  G.  Vente, 
460;  Voirie  par  terre,  600. 

84.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  chemins 
ruraux.  —  J.  G.  Voirie  par  terre,  1396. 

85.  —  IL  —  Les  adjoints  sont-ils  incapables, 
comme  les  maires,  ae  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  de  la  commune?  —  V.  les  numéros 
suivants  et  infrà,  n°  100. 

86.  D'après  une  première  opinion ,  les  ad- 
joints ne  sont  pas  frappés  de  la  même  incapa- 
cité que  les  maires,  mais,  néanmoins,  s'ils 
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veulent  se  porter  adjudicataires,  ils  doivent  se 
garder  de  prendre  part  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  relatives  i  la  vente  des  biens. 
—  J.  G.  Vente.  458. 

87.  Et,  dans  le  cas  où  une  commune  croirait 
devoir  critiquer  l'adjudication  passée  à  un  ad- 
joint ou  à  un  autre  membre  du  conseil  muni- 
cipal, elle  ne  le  pourrait  qu'en  invoquant  des 
faits  de  fraude.  —  J.  G.  Vente,  iôs. 

88.  Par  suite,  et  spécialement,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  une  commune  à  demander  la 
nullité  de  l'adjudication  de  ses  biens,  faite  à 
un  adjoint,  sept  années  auparavant,  sous  le  pré- 
texte que  la  loi  interdisait  à  ce  fonctionnaire 
de  les  acquérir.  —  Cons.  d'Et.  30  juill.  1831, 
.1.  G.   Vente,  458. 

89.  D'après  une  seconde  opinion,  les  adjoints 
sont  frappés  par  la  prohibition  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  maires.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n°  248,  p.  200. 

90.  —  III.  —  La  prohibition  de  l'art.  1596-3» 
s'applique  aux  administrateurs  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance,  non  moins  qu'au 
maire  président  des  commissions  administra- 
tives de  ces  établissements.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
infrà,  n»  100. 

91.  Au  contraire,  les  receveurs  municipaux 
peuvent  se  rendre  acquéreurs  des  biens  des 
communes. —  J.  G.  Vente,  462. —  V.  cepen- 
dant infrà,  n»  100. 

92.  —  IV.  —  En  ce  qui  touche  l'interdiction 
aux  membres  du  bureau  des  marguilliers  de  se 
rendre  adjudicataires  des  ventes,  marchés  de 
réparations,  conslructions,  reconstructions  ou 
baux  des  biens  de  la  fabrique ,  V.  Code  des 
lois  admin.  annotées,  t.  2,  I,  v»  Culte,  Décr. 
30  déc.  1809,  art.  61. 

93.  —  V.  —  Le  préfet,  administrateur  des 
biens  du  département,  ne  peut  valablement  s'en 
rendre  acquéreur.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit.  —  V.  aussi  infrà.  n»  102. 

94.  —  VI.  —  La  qualité  de  sous-préfet  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  vendus 
sont  situés  n'est  pas  une  cause  de  nullité  pré- 
vue par  les  règlements  administratifs,  lorsque 
la  vente  n'a  pas  été  faite  par  le  ministère  du- 
dit  sous -préfet.  —  Cons.  d'Et.  17  nov.  1819, 
J.  G.   Vente,  461.    —  V.  aussi  infrà,  n°  102. 

95.  —  VII.  —  Si ,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  la  vente,  et  vu  l'importance  de 
l'objet,  le  sous-préfet,  le  receveur  de  la  com- 
mune ou  des  conseillers  municipaux  devaient 
assister  le  maire,  tous  ceux  qui  assisteraient  le 
maire  devraient  être  considérés,  alors,  comme 
administrateurs  des  biens  de  la  commune,  et, 
à  ce  titre,  déclarés  incapables  d'acheter  les 
communaux  qu'ils  devraient  vendre.  —  J.  Q. 
Vente,  462. 

96.  —  VIII.  —  L'art.  21  c.  for.  déclare  in- 
capables de  prendre  part  aux  ventes  de  coupes 
domaniales,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes interposées,  directement  ou  indirecte- 
ment ,  soit  comme  parties  principales ,  soit 
comme  associés  ou  cautions,  et  cela  à  peine 
de  nullité  de  l'adjudication,  divers  fonction- 
naires ou  agents ,  ainsi  que  leurs  parents  ou 
alliés.  —  V.  Code  forestier  annoté,  art.  21, 
n°"  1  et  s. 

97.  ...  Savoir  :  1»  les  agents  et  gardes  fo- 
restiers de  la  marine,  dans  toute  l'étendue  de 
la  République;  les  fonctionnaires  chargés  de 
présider  ou  de  concourir  aux  ventes,  et  les 
receveurs  du  produit  des  coupes,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  —  V.  Code  forestier  annoté,  n°»  14 
et  s. 

98.  ...  2»  Les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  les  frères  et  beaux -frères,  oncles  et 
neveux  des  agents  et  gardes  forestiers  et  des 
agents  forestiers  de  Ta  marine,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents 
sont  commissionnés.  —  V.  Code  forestier 
annoté,  nos  22  et  s. 

99.  ...  3°  Les  conseillers  de  préfecture,  les 
juges,  officiers  du  ministère  public  et  gref- 
fiers des  tribunaux  de  première  instance,  dans 


tout  l'arrondissement  de  leur  ressort.  —  V. 
Code  fnrestier  annoté,  n°*  27  et  s. 

100.  De  même,  les  maires,  adjoints  et  re- 
ceveurs des  communes,  ainsi  que  les  admi- 
nistideurs  et  receveurs  des  établissements 
publics,  ne  peuvent  prendre  part,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  direc- 
tement ou  indirectement,  soit  comme  parties 
principales,  soit  comme  associés  ou  cautions, 
aux  ventes  des  bois  des  communes  et  établis- 
sements publics  dont  l'administration  leur  est 
confiée.  — V.  Code  forestier  annoté,  art.  lui, 
n°»  1  et  s. 

§  4.  —  Officiers  publics. 

101.  Les  officiers  publics  sont  incapables 
d'acheter  les  biens  nationaux  dont  les  ■• 

se  font  par  leur  ministère.  —  J.  G.  S.  Vente, 
195.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1596 
in  fine. 

102.  Les  officiers  publics  chargés  de  la 
vente  des  biens  nationaux  sont  le* préfets,  ou, 
par  délégation,  le  sous-préfet  de  I  arrondisse- 
ment, ou  le  maire ,  soit  du  chef- lieu  de  can- 
ton, soit  de  la  commune  de  la  situation,  avec 
le  concours  du  directeur  des  domaines  ou  d'un 
préposé  sous  ses  ordres.  —  J.  G.  Vente,  463; 
Dom.  de  l'El.,  125.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n"  249. 

103.  Spécialement,  l'adjudication  de  biens 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  faite 
au  profit  du  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture du  département  dans  lequel  ces  biens 
sont  situés,  est  nulle,  comme  faite  en  contra- 
vention à  l'art.  1596.  —  Cons.  d'Et.  11  avr. 
1810,  J.  G.  Vente.  463. 

104.  D'après  une  opinion,  la  prohibition 
frappe  ces  officiers  publics  personnellement, 
et  alors  même  qu'ils  se  feraient  remplacer  pour 
la  vente.  —  J.  G.  Vente,  463.  —  En  ce  sens  : 
Duvkrgier,  t.  1,  n»  192. 

105.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, cette  incapacité,  à  la  différence  de  celle 
dont  sont  frappés  les  administrateurs,  V.  suprà , 
n°s  73  et  79,  n  atteint  les  officiers  publics  qu'au 
cas  où  ils  participent  eux-même  à  la  vente  : 
s'ils  se  font  remplacer,  ils  deviennent  capa- 
bles d'acquérir.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  128;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  249. 

106.  L'art.  1596  ne  parle  point  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire;  mais  cette  omis- 
sion a  été  réparée  par  le  Code  de  procédure. 
—  V.  notre  Code  de  proc.  civile  annoté,  art. 
711,  n»«  2  et  s. 

§  5.  —  Personnes  interposées. 

107.  Les  personnes  que  l'art.  1596  déclare 
incapables  d'acheter  ne  peuvent  pas  non  plus, 
aux  termes  de  ce  même  article,  acquérir  par 
personnes  interposées.  —  J.  G.  S.  Vente,  198. 

108.  Mais  l'art.  1596  ne  décide  pas  quand 
il  y  a  interposition;  c'est  là  une  question  de 
fait,  et  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
d'après  les  circonstances,  si  un  acquéreur  a 
été  le  prète-nom  d'une  des  personnes  déclarées 
incapables  par  la  loi.  —  J.  G.  Vente,  466; 
Vente  publ.  d'imm..  1652,  2085.  —  J.  G.  S. 
Vente,  198.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n»  193;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  193; 
Aubry  et  Rau  ,  4e  édit. ,  t.  4 ,  §  351 ,  note  17 , 
p.  341;  Laurent,  t.  24,  n»  49;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  130;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  252;  Hue,  t.  10, 
n»  52. 

109.  Et  il  faut  reconnaître  que  les  présomp- 
tions d'interposition  de  personnes  établies  par 
les  art.  911  et  1100  du  présent  Code  ne  sont 

?u  ici  applicables  de  plein  droit.  — J.  G.  Vente, 
66.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  198.  —  Bordeaux , 
21  févr.  1829,  J.  G.  Vente,  466-1°;  Surenchéi-e, 
314.  —  Civ.  r.  4  avr.  1837,  J.  G.  Vente,  466-2»; 
Vente  publ.  d'imm.,  2085.  —  Req.  3  avr.  1S3S, 
J.  G.  Minorité,  567,  176-6».  —  Paris,  10  jura 
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1650,  H.  P.  68.  2.  116.  —  En  ce  sens  :  Auto- 
rites  précitées. 

110.  .inu'è  t-ii  ce  sens  :  ...  qne  l'incapacité 
du  saisi  k  devenir  adjudicataire  des  biens  donl 
il  a  été  exproprié  ne  s  étend  à  ses  enfants  qu'au 
tant  qu'il  y  a  prouve,  du  présomptions  graves, 
précisas  et  concordantes,  qu'ils  sont  per 
Interposées.  —  Bordeaux,  21  févr.  182 

cité. 

111.  ...  Que  l'art.  911  du  présent  Oode  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  vente  publique  d'im- 
meubles, Faite  par  un  pire,  à  litre  de  man- 
dataire; il  est  indispensable,  pour  appliquer 
à  un  tils  qui  se  rend  adjudicataire  d'un  bien 
vendu  par  son  père  la  qualité  de  mandataire, 
de  prouver  que  le  fils  a  agi  pour  et  au  nom 
de  son  père.  —  Bordeaux,  i"  mai  1834,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  4  avr.  1837,  J.  G.  Vente, 
460-2°;  Vente  publ.  d'imm.,  2085. 

112.  ...  Que  le  (ils  d'un  tuteur  qui  se  rend 
adjudicataire  ris  des  mineurs  ne  peut 

re  réputé,  de  plein  droit,  personne  in- 
terposée s  I  i  gard  de  son  père.  —  Heq.  3  avr. 
1838,  J.  G.  Minorité,  567  et  176-6». 

113.  ...  Qu'à  supposer  qu'un  avoué  soit 
Incapable,  en  sa  qualité  déjuge  suppléant  au 
tribunal  devaut  lequel  se  poursuit  une  vente 
sur  saisie  immobilière,  de  se  rendre  person- 
nellement adjudicataire,  il  ne  devrait  pas, 
dans  le  cas  où  il  aurait  surenchéri,  comme 
avoué,  pour  l'une  des  personnes  désignées  en 
l'art.  911  du  présent  Code,  et,  à  plus  forte 
raison,  pour  son  beau-père,  êlre  réputé  avoir 
surenchéri  pour  lui-même  par  sa  personne  in- 
terposée.— Paris,  10  juin  1850,  D.  P.  52.  2. 
116. 

114.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
que,  pour  expliquer  ce  que  l'art.  1596  entend 
par  personnes  interposées,  il  faut  s'aider  de 
l'art.  911  du  présent  Code.  —  Toulouse, 
16  mars  1833,  J.  G.  Vente,  467  et  452-7°. 

115.  ...  Et  qu'en  conséquence,  le  conjoint 
du  mandataire  doit  être  considéré  comme  per- 
sonne interposée  dans  le  sens  de  l'art.  1596. 
—  Même  arrêt. 

116.  Dans  le  cas  où  l'une  des  personnes 
que  l'art.  1596  déclare  incapables  d'acheter 
les  achète  plus  tard  de  celui  qui  s'en  était 
rendu  adjudicataire,  celte  circonstance  n'est 
pas  une  preuve  suffisante  que  l'adjudicataire 
était  une  personne  interposée.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  253. 

117.  Le  chef  d'une  société  de  commerce 
ayant  reçu  d'un  tiers  mandat  de  vendre  des 
marchandises  ne  peut  pas  les  vendre  à  la  so- 
ciété dont  il  est  le  chef.  —  Bordeaux,  19  mars 
1844,  Ilec.  de  Sirey,  1845.  2.  118. 

§  6.  —  Nullité  des  ventes  faites  en  contra- 
vention à  l'an.  1596. 


118.  L'adjudication  faite  au  profit  des  per- 
sonnes incapables  est  nulle,  mais  non  pas  de 
plein  droit;  elle  doit  être  prononcée  par  les 
tribunaux.  —  J.  G.   Vente,  468. 

119.  En  outre,  c'est  une  nullité  relative 
qui  ne  peut  pas  être  opposée  par  celui  qui 
s'est  rendu  [adjudicataire  contrairement  à  la 
loi;  elle  ne  peut  êlre  invoquée  que  par  ceux 
que  la  loi  a  entendu  protéger.  —  J.  G.  Mi- 
norité-, 567;  Vente,  468.  —  J.  G.  S.  Vente, 
199.  —  Orléans,  11  févr.  1841,  J.  G.  Vente, 
468.  —  Grenoble,  4  janv.  1854,  D.  P.  56.  2. 
238.  —  Paris,  15  juif).  1886,  D.  P.  87.  2.  109. 
—  Alger,  11  déc.  1873,  sous  Civ.  r.  20  nov. 
1877,  D.  P.  77.  1.  497.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier,  t.  1,  n°  194;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §351;  p.  349;  Guillouard,  op.  cit., 
3"  édit.,  I.  fi  n°  131;  Hue,  t.  10,  n°  52; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  KO. 

120.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  nullité 
résultant  de  ce  qu'un  individu  a  acquis,  sous 
un  nom  interposé,  un  immeuble  qu'il  était 
chargé  de  vendre  comme  mandataire,  est  re- 
lative, en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  oppo- 
sée que  par  le  mandant,  mais  uou  par  le  prête- 


nom.  -  Bordeaux,  27  févr.  1828,  J.  G.  Vente, 
468. 

121.  ...  VA  que,  dès  lors,  les  juges  peuvent, 
sans  violer  la  règle  que  nul  ne  peut  arguer 
de  simulation  les  acles  qu'il  a  souscrits,  ad- 
mettre la  preuve,  oderte  par  le  mandataire, 
que  le  détenteur  de  l'immeuble  n'est  réelle- 
ment qu'un  prête -nom,  sous  le  nom  duquel 
lui,  mandataire,  a  acquis.  —  Même  arrêt. 

122.  ...  Que  la  nullité  de  l'adjudication 
des  biens  du  mineur  tranchée  au  profit  du 
tuteur  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mi- 
neur ou  par  ses  représentants.  —Grenoble, 
4  janv.  1854,  précité.  —  Paris,  15  juill.  1886, 
précité. 

123.  ...  Que  le  mandant  seul  est  recevable 
à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  vente  faite 
par  le  mandataire  à  une  personne  qui  n'était 
que  le  prête -nom  de  celui-ci.  —  Alger, 
11  déc.  1873,  précité. 

124.  Mais  la  nullité  ne  peut  plus  être  in- 
voquée par  un  mineur  lorsque  celui-ci  a 
renoncé  à  la  succession  d'où  dépendaient 
les  biens  acquis  par  le  tuteur.  —  Orléans , 
11  févr.  1841 ,  précité. 

125.  Cette  nullité,  comme  toute  nullité  re- 
lative, se  prescrit  par  dix  ans  et  peut  être 
couverte  par  une  ratification  expresse  ou  tacite 
de  la  part  de  celui  qui  a  le  droit  de  l'invo- 
quer ou  de  ses  ayants  cause.  —  J.  G.  S. 
Vente,  200.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit. ,  t.  1,  n»  131;  Baidry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  nos  250  et  254.  —  V.  su- 
pra, art.  1304,  n™  216  et  s.,  et  art.  1338. 

126.  Si  l'incapable  a  acheté  par  personne 
interposée,  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la 
découverte  de  la  fraude.  —  J.  G.  S.  Vente, 
200.  —  Civ.  r.  20  nov.  1877,  D.  P.  77.  1.  497. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  254. 

127.  Ainsi,  la  prescription  décennale  de 
l'action  en  nullité  ouverte  au  mandant  contre 
l'acte  par  lequel  le  mandataire  s'est  porté  ac- 
quéreur, par  l'intermédiaire  d'une  personne 
interposée,  d'un  bien  qu'il  était  chargé  de  ven- 
dre, ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  le  mandant 
a  découvert  la  simulation  frauduleuse  com- 
mise à  son  égard.  —  Même  arrêt. 


Art.  1597. 

Les  juges,  leurs  suppléants,  les  ma- 
gistrats remplissant  le  ministère  pu- 
blic, les  greffiers,  huissiers,  avoués, 
défenseurs  officieux  et  notaires,  ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de 
nullité,  et  des  dépens,  dommages  et 
intérêts.  —  C.  civ.  1699.  —  C.  proc.  civ. 
711.  —  C.  for.,  art.  21. 

Exposé  des  mou'fs.  J.  G..  Vente,  p.  40,  n"  12.  — 
Rapport  au  Tribunat,  p.  45.  n-  43.  —  Discours  du  tri- 
bu» Grenier  au  Corps  législatif,  p.  50,  n"  80. 

DIVISION 

§  1.  —  Personnes  soumises  à  la  prohibi- 
tion (n°  1). 

§  2.  —  Droits  et  actions  auxquels  s'ap- 
plique la  prohibition  (n°  9). 

§  3.  —  Limites  territoriales  de  V incapa- 
cité" (n»  39). 

§  4.  —  Nullité  de  la  cession  faite  en  con- 
travention ù  l'art.  1597  (n»  61). 

§  5.  —  Du  pacte  de  quota  litis  (n»  81). 


§1* 


Personnes  soumise*  i  la 

prohibition. 


1.  L'art.  15'J7  s'applique  à  tous  ceux  qui 
sont  appelés  à  juger,  à  quelque  degré  qu'ils 
se  trouvent  placés  ou  à  quelque  ordre  de  la 
hiérarchie  judiciaire  qu'ils  appartiennent.  — 
J.  G.  Vente,  1987.  —  Lyon,  10  juill.  1839, 
J.  G.  Vente,  1988.  —  En  ce  sens  :  Aurry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  quater ,  p.  451- 
452;  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de 
[■■banne,  3°  édit.,  t.  1,  n"  135;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  257 ;  Hue,  1. 10,  n»  54. 

2.  Ainsi  l'incapacité  de  l'art.  1597  atteint 
non  seulement  les  juges  de  première  instance, 
mais  aussi  les  conseillers  à  la  cour  d'appel, 
à  la  cour  de  cassation,  les  juges  de  paix  .  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce  et  aussi  les 
membres  des  tribunaux  administratifs  :  con- 
seillers de  préfecture  et  conseillers  d'Etat.  — 
J.  G.  Vente,  1987  et  1989.—  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente,  p.  1, 
n°  198;  Duvergier,  1. 1,  n»  196  et  les  autorités 
précitées. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix,  l'in- 
capacité doit  s'appliquer  même  lorsqu'ils  siègent 
comme  juges  conciliateurs.  —  J.  G.  S.  Vente , 
868.  —  Lyon,  10  juill.  1839,  J.  G.  Vente,  1988. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  196. 

4.  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire, 
la  prohibition  n'atteint  pas  le  juge  de  paix 
appelé  à  connaître  d'un  litige,  non  comme 
juge,  mais  comme  conciliateur;  dans  ce  cas, 
il  n'est  pas  un  juge  puisqu'il  n'est  pas  ap- 
pelé à  trancher  le  litige.  —  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  359  quater,  note  2,  p.  452; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacan- 
tineiue  et  Saignât,  loc.  cit. 

5.  Quoique  l'art.  1597  ne  cite  pas  spé- 
cialement les  commis  greffiers ,  il  leur  est 
cependant  applicable  ;  ils  sont  compris  dans 
l'expression  greffiers.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât,  loc.  cit. 

6.  Les  défenseurs  officieux  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  1597  sont  les  avocats,  les 
avocats  à  la  cour  de  cassation  et  au  Conseil 
d'Etat  et  les  agréés  près  les  tribunaux  de  com- 
merce. —  J.  G.  Vente,  1986.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier.  t.  1,  n»  197;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  136;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  258;  Hue,  t.  10,  n"  54. 

7.  Ainsi,  les  avocats  ne  peuvent  se  rendre 
cessionnaires  de  droits  litigieux,  dans  le  cas 
de  l'art.  1597.  —  Trib.  civ.  Chàtillon- sur- 
Seine,  30  juill.  1828,  sous  Civ.  c.  29  févr.  1832, 
J.  G.  Vente,  1986;    Afin,  publ.,  96-1». 

8.  Sous  la  même  dénomination  ,  il  faut 
comprendre  aussi  les  personnes  qui ,  sous  le 
nom  de  défenseurs  ou  d'agents  d'affaires, 
font  profession  de  se  présenter  au  nom  des 
plaideurs  devant  des  juridictions  où  le  droit 
de  plaider  n'est  pas  monopolisé,  telles  que 
les  justices  de  paix ,  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  conseils  de  préfecture.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  258. 

§2.  —  Droits  et  actions  auxquels  s'applique 
la  prohibition. 

9.  —  I.  —  Les  expressions  droits  et  ac- 
tions litigieux,  dont  se  sert  l'art.  1597,  ne 
doivent  pas  être  comprises  avec  le  sens  res- 
treint que  leur  donne  l'art.  1700  du  présent 
Code,  elles  doivent  s'entendre,  non  seulement 
des  droits  qui  sont  l'objet  d'un  litige  existant 
déjà,  mais  aussi  de  ceux  qui,  susceptibles  de 
contestation,  peuvent  devenir  l'objet  d'un  pro- 
cès futur.  —  J.  G.  Vente,  1995.  —  J.  G.  S. 
eod.  v.  870.  —  Req.  6  févr.  1834,  J.  G.  eod. 
v°,  2000.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  200;  Duvergier,  t.  1,  n»  199;  Lau- 
rent, t.  24,  n»  58;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  4,  §  359  quater,  texte  et  note  5;  Guil- 
louard, on.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  133;  Huo, 
loc.  cit.,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n"  168. 

10.  Ainsi,  pour  que  des  droits  soient  iili- 


Chap.  II.         Qui -peut  acheter  ou  vendre.  (O.  CIV.  —  Art.   lôî)7.)       fil 


gicu\,  dans  le  sens  de  l'art.  1597,  il  n'esl  pas 
aire  qu'il  y  ait.  a  l'époque  do  la  ces- 
lioo,  procès  ouvert  ou  contestation  sou 
il  suffit  que  1rs  droits  ut  de  nature 

a  donner  lieu  à  un  pro  utesta- 

Uon  -  Req.  11  févr.  1851,  1>.  P.  M.  1-  242, 
-  Comp.  :  Rennes,  11  déc.  1810,  J.  G.  Vente, 
1995-2°.  —  Lyon,  10  juitl.  1839,  J.  G 
v,  1988.  -  Req.  6  soûl  1874,  U.  P.  75.  1. 
Riom,  17  juin  1880  (sol.  impl.),  D.  P. 
81,  j.  :;;.  -  Chambéry,  30  juill.  1894,  D.  P. 
96.  2.  285. 

11.  Spécialement,  est  nulle  la  cession  faite 
à  un  notaire  et  dont  l'objet  principal  consiste 
dans    le    droit   de  poursuivre  le  déguerpisse- 

d'un  immeuble  par  l'acquéreur,  a  défaut 

■mi  m  du  pris,  alors  que  le  deguerpis- 

semcùt  avait  déjà  donné  lieu  à  un  séquestre 

judiciaire  avant  la  cession.  —  J.  G.   Vente, 

8000.  —  Rea.  0  févr.  1834,  précité. 

12.  De  même,  un  avoué  ne  peut  acquérir 
des  droits  qui  ne  sont  qu'un  reliquat  éventuel 

lant  de  la  liquidation  de  comptes  res- 

5.  nient  fournis.  —  Hennés,  27  avr.  1818, 
.  u.  Vente,  1995-3°,  1822- 

13.  Par  cela  seul  que  des  héritiers   sont 
itestation  avec  la  veuve  du  défunt,  rela- 
tivement au\  soustractions  dont  elle  est  ac- 
cusée et  aux  reprises  qu'elle  prétend  exer- 

:a  droits  de  chacun  des  héritiers  sur  les 
«le  la  succession  sont  censés  litigieux, 
dans  le  sens  de  l'art.  1597,  et  ne  peuvent,  dès 
lors,  être  acnuis  par  un  notaire  au  ressort  du 
tribunal  où  est  pendant  le  procès,  alors  sur- 
tout que  c'est  ce  notaire  qui  a  dressé  l'inven- 
taire après  décès,  reçu  la  procuration  donnée 
par  la  veuve  pour  le  partage  et  le  règlement 
de  ses  droits.  —  Poitiers,  13  août  1810,  J.  G. 
Vente,  1999. 

14.  Néanmoins ,  pour  que  la  prohibition 
de  l'art.  1597  soit  applicable,  il  est  néces- 
saire que  le  droit  soit  litigieux  au  moment  de 

sion;  il  ne  suffit  pas  qu'il  donne  lieu 
plus  tard  a  un  procès,  si  rien  ne  le  faisait 
prévoir  quand  la  cession  a  été  faite.  —  Bau- 
drï-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  265. 

15.  Il  ne  faut  tenir  compte  que  des  con- 
testations qui  paraissent  sérieuses;  si  une 
contestation  possible  ou  même  soulevée  au 
moment  de  la  cession  était  évidemment  dénuée 
de  fondement,  elle  ne  rendrait  pas  le  droit 
litigieux.  —  Req.  6  août  1874,  précité.  —  V. 
aussi  infrà ,  n°  35. 

16.  Mais  une  contestation  mal  fondée  ren- 
drait le  droit  litigieux,  si  le  mal  fondé  n'était 
pas  évident.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  204. 

17.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1597  lorsque  aucun  litige 
n'existe  et  n'est  à  prévoir  sur  la  légitimité  ou 
sur  le  chiffre  de  la  créance  cédée  à  un  juge 
ou  a  un  officier  de  justice.  —  Chambéry, 
30  juill.  1894,  D.  P.  96.  2.  285. 

18.  L'objet  du  transport  ne  doit  être  ré- 
puté litigieux  qu'autant  que  la  contestation 
qui  s'élève,  ou  peut  s'élever,  à  son  sujet, 
porte  sur  le  fend  même  du  droit.  —  J.  G. 
Vente,  2001. 

19.  Ainsi,  une  simple  difficulté  sur  la 
mise  à  exécution  du  droit  cédé ,  d'ailleurs 
certain  et  liquide,  par  exemple  une  difficulté 
de  recouvrement,  ne  suffirait  pas  pour  rendre 
le  droit  litigieux,  si  le  droit  lui-même  n'était 

Cas  contesté.  -  J.  G.  S.  Vente,  871.  —  Req. 
Juin  1825,  J.  G.  Vente,  2001-2».  —  Riom, 
17  juin  1880,  D.  P.  81.  2.  39.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1.  n°  201  ;  Aubrv  et 
R..u,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  quuter,  texte  et 
note  6,  p.  453;  Baudry-Lacantinerœ  et  Sai- 
gnât, n°  264;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  134.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  24,  n°  59. 

20.  Et  la  créance  peut  être  valablement 
m  l'e  a  un  notaire. — Riom,  17  juin  1880,  précité. 

21.  ...  Alors  même  que  ce  notaire  s'en 
serai!  rendu  eesMonuaire  par  personnes  in- 
terposées. —  Même  arrêt. 


22.  Ainsi  encore,  la  créance  fondée  sur  des 
titres  et  sentences  n'c>t  pas  litigieuse,  dans  le 
sens  de  l'art.  1597,  alors  qu'il  n'existe  d'autre 
difficulté  que  de  savoir  si  elle  sera  exécutée 
sur  les  débiteurs,  en  qualité  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires; en  conséquent  .  ancfl  a 
pu  être  cédée  à  un  notaire,  sans  que  ce  der- 
nier puisse  être  forcé  de  subroger  le  débi- 
teur à  ses  droits,  eu  recevant  le  prix  de  la 
cession.  —  Req.  12  août  1812,  .1.  G.  Vente, 
2001-1". 

23.  Spécialement,    un    débiteur    saisi    ne 

feut  point  opposer  l'incapacité  resnli 
art.  1597  à  un  notaire,  par  cela  seul  qu'il  a 
acquis  la  créance  en  vertu  de  laquelle  la  sai- 
sie est  faite,  si,  d'ailleurs,  la  créance  n'est 
pas  contestée  en  elle-même.  —  Req.  9  juin 
1825,  J.  G.  Vente,  2001-2°.  -  Riom,  17  juin 
1880,  D.  P.  81.  2.  37. 

24.  De  même,  le  droit  cédé  n'est  pas  liti- 
gieux, lorsque  les  contestations  dont  il  avait 
pu  être  précédemment  l'objet  étaient,  au  mo- 
ment du  transport,  définitivement  jugées.  — 
J.  G.  Vente,  2008. 

25.  Ainsi,  l'huissier  qui  se  rend  cession- 
naire  d'une  rcéance  résultant  d'un  jugement 
par  défaut,  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne 
peut  être  réputé  avoir  acquis  des  droits  litigieux. 

—  Bordeaux,  29  août  1829,  J.  G.  Vente,  8008. 

26.  D  après  une  opinion,  une  créance  dont 
le  rang  seul  est  contesté  n'est  pas  litigieuse. 

-  Bruxelles,  30  janv.  1808,  J.  G.  Vente, 
2001-3°;  Mariane,  939-1°.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1.  n°  134. 

27.  Ainsi  la  créance  dont  la  légitimité  n'est 
pas  contestée,  mais  sur  laquelle  il  y  a  con- 
testation quant  au  droit  de  priorité  et  au  rang 
qu'elle  doit  occuper  dans  un  ordre,  n'est  pas 
litigieuse,  et,  dès  lors,  la  cession  en  peut  être 
faite  à  un  avocat,  quel  que  soit  le  tribunal 

Çrès  duquel  il  exerce.  —  Bruxelles,  30  janv. 
808,  précité. 

28.  D  après  une  autre  opinion,  une  créance 
de  ce  genre  est  litigieuse;  il  y  a  là  une  con- 
testation non  sur  le  droit  tout  entier,  mais  sur 
une  partie  importante  de  ce  droit.  —  Baudry- 
Lacantinep.ie  et  Saignât,  n°  264,  p.  213. 

29.  —  II.  —  L'art.  1597  s'étend  à  tous  les 
droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  personnes 
que  cet  article  désigne  exercent  leurs  fonc- 
tions ;  il  ne  se  restreint  pas  aux  seules 
affaires  dont  ces  personnes  sont  chargées, 
dans  l'ordre  de  leurs  fonctions.  —  J.  G. 
Vente,  1994.  —  V.  aussi  infrà)  n°  39. 

30.  —  III.  —  Au  point  de  vue  de  leur  na- 
ture, les  droits  et  actions  litigieux  que  vise 
l'art.  1597  ne  sont  pas  seulement  les  choses 
incorporelles,  créances,  actions  personnelles 
ou  réelles,  immobilières  ou  mobilières,  ac- 
tions en  revendication;  ces  droits  peuvent 
consister  aussi  en  biens  corporels,  en  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  contestés.  — 
J.  G.  S.  Vente,  872.  —  En  ce  sens  :  Gua- 
louard,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n°  141. 

31.  Ainsi  l'art.  1597  s'applique  non  seulement 
à  la  cession  de  droits  incorporels,  mais  en- 
core à  celle  de  droits  immobiliers,  telle  qu'une 
vente  de  terrain.  —  Req.  21  févr.  1887,  D.  P. 
88.  1.  87. 

32.  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'annuler  la 
promesse  de  vente,  faite  à  un  huissier,  d'un 
immeuble  soumis  à  une  demande  de  licitation 
devant  le  tribunal  près  duquel  cet  huissier 
exerce  ses  fonctions,  lorsque  la  réalisation 
de  ladite  promesse  a  été  subordonnée  par  les 
parties  à  1  issue  d'un  procès  pendant  entre  un 
tiers  et  le  copropriétaire  de  l'immeuble  auquel 
cet  officier  ministériel  a  fait  des  avances  de 
fonds  ad  litem ,  quelle  que  fût  la  nature  du 
litige.  —  Même  arrêt. 

33.  —  IV.  —  L'appréciation  du  caractère 
litigieux  du  droit  cédé  rentre  dans  les  pou- 
voirs souverains  des  juges  du  fait.  —  .1.  G. 
renie,  1997.  —  J.  G.  S.  eod.  w,  «71.  -  Req. 
11  févr.  1851  ,  l>.  P.  51.  1.  842,  —  Reo}. 
6  août  1874,  D.  P.  75.  1.  209.  —  Req.  21  fur. 
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34.  Les  juges  du  fond  doivent  rei  h 

si,  au  moment  de  la  cession,  le  droit 
apparaissait  avec  un  caraotère  de  doute,  d'in- 
nature  à  faire  entrevoir  la  pro- 
babilité d'uni  on  de  la  part  de 
contre  qui   il  est  prétendu,  et  si  i 
été  faite  et  le  prix  convenu  en  raison  d. 
probabilité.  —  Baudry-Lacantiniirie  i 
ON  AT,  tac.  cit. 

35.  Spécialement,  ils  peuvent,  sans 
leur  décision  puisse  être  critiquée  devant  la 
cour  de  cassation,  juger  que   le  droii 

ix,  bien  qu'on  pût  pri 
qu'il  serait  l'objet  d'une  contestation,  s  il  élail 
rs  évident  que  celle  contestation  était 
nenl    dénuée  de   fondement.    —    Req. 
81  révr.  1887,  précité. 

36.  —  V.  —  Les  trois  exceptions  ail 
par  l'art.  1701  à  la  faculté  du  reliai!  lit 


(V.  infrà,  art.  1701)  ne  peuvent  être  éten- 
dues à  la  prohibition  de  l'art.  1597.  —  I.  <i. 
Vente.  2004.  —  En  ce  sens  :  Dura. 
t.  16,  nu»  142  et  538;  Marcaos,  t.  6,  art.  1597, 
n"  2;  AruriY  et  Rai' ,  -V-'  édit.,  t.  -4.  | 
quater,  texte  et  note  12,  p.  iôi:  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit..  t.  1.  n»  142. 

37.  La  cession  est  nulle,  fùl-elle  faite  a 
un  cohéritier,  à  un  créancier  ou  au  po 
seur  de  l'hérilage  litigieux.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n»  112. 

38.  Jugé  à  cet  égard  que  la  session  à  mi 
avoué,  même  pour  lui  procurer  la  libre 
session  de  son  héritage  ou  pour  le  payer  de 
ce  qui  lui  est  dû,  de  droits  litigieux  "de  la 
compétence  du  tribunal  près  duquel  il  et 
n'est  pas  valable;  c'est  à  tort  qu'on  préten- 
drait que  la  prohibition  absolue,  prononcée 
par  l'art.  1597  contre  les  avoués  et  autres 
fonctionnaires  y  dénommés,  cesse  d'exister, 
si  ceux-ci  se  trouvent  dans  un  cas  prévu  par 
l'art.  1701.  —  Nimes,  25  mai  1840,  D.  1".  58.  8. 
263.  —  Rouen,  1"  juill.  1852,  D.  P.  52.  2.  863. 

§3.  —  Limites  territoriales  de  l'incapacité. 

39.  L'incapacité  dont  sont  frappées  les 
personnes  visées  par  l'art.  1597  est  relative 
et  doit  être  limitée  aux  droits  litigieux  qui 
sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  pus 
laquelle  exercent  les  personnes  déol 
incapables.  —  J.  G.  Vente,  1000.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  i,  n°  199;  Au- 
bky  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  i/un/er, 
p.  452;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  137;  Baudry-Lacantinerie  et  Saiunat. 
n°  259;  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit 
civil.  2«  édit.,  t.  2,  n°  1434. 

40.  Mais  l'incapacité  ne  frappe  les  per- 
sonnes lésées  îi  l'art.  1597  que  si  elles  exer- 
çaient au  moment  de  la  cession.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants.  —  V.  toutefois  infrà, 
n°  45. 

41.  Ainsi,  d'une  part,  la  vente  d'un  im- 
meuble litigieux  est  valable,  bien  qu'elle  ait 
eu  lieu  en  faveur  de  l'un  des  membres  de  la 
cour  d'appel  dans  le  ressort  duquel  il  est 
situé,  si,  à  l'époque  de  cette  acquisition,  il 
n'était  pas  encore  de  cette  cour.  —  Réf. 
10  sept.  1806,  J.  G.  Vente,  1993-1°. 

42.  Et,  d'autre  part,  la  prohibition  n'est 
plus  applicable,  lorsqu'à  l'époque  de  la  ces- 
sion le  procès  avait  cessé  d'être  de  la 
pétence  du  tribunal  où   siégeait  le  eesnion- 
naire.  -  Req,  8  janv.  1824,  J.  G.  Vente.  1994. 

43.  Jugé  aussi  que  le  traité  qui  a  modifié 
un  précédent  traité,  contenant  transport  d'un 
droit  litigieux,  est  valable,  encore  que  le  ees- 
sionnaire  soit  devenu  avoué  depuis  le  transport, 
surtout  si,  à  l'époque  où  le  second  traité  est 
intervenu,  il  n'y  avait  plus  de  litige  sur  le 
fond  du  droit.  —  Poitiers,  4  août  1824,  J.  G. 
Vente,  1998-2*. 

44.  Du  principe  posé  suprê,  n°  39,  il  résnlle 
eu  premier  lieu  que  les  membres  de  la  eotif 
de  cassation  et  les  avocats  qui  Mettent  auprès 
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de  celle  juridiction  ne  peuvent  se  rendre 
cessionnaires  de  droits  litigieux  de  nature  à 
être  débattus  devant  un  tribunal  quelconque 
de  la  France  continentale  ou  de»  colonies.  — 
J.  G.  S.  Vente.  867.  —  En  ce  sens  :  Aibri 
et  Rau,  i'  édit..  t.  i.  S  349  quater,  p.  452; 
Laurent,  t.  24,  n°57;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  w  260;  Planiol,  op.  et  l 

45.  Jugé,  à  cel  égard,  que  l'art.  1597,  nui 
frappe  de  nullité  le--  cessions  faites  aux  dé- 
fenseurs officieux  de  droits  litigieux  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressori 
duquel  ils  exercent,  s'applique  ^  la  vente  des 
droits  litigieux  résultant  d'un  procès  intenté 
devant  un  conseil  de  préfecture  lorsqu'elle  a 
clé  consentie  a  un  avocat  qui,  bien  que 
n  étant  inscrit  alors  à  aucun  barreau,  a,  pen- 
dant plusieurs  années,  défendu  ces  mêmes 
droits  devant  diverses  juridictions  en  qualité 
d'avocat  à  la  cour  de  cassation  et  au  conseil 
d'État  et  qui.  depuis  la  cession  de  sa  charge 
jusqu'au  jour  de  la  vente,  n'a  cessé  de  remplir, 
par  ses  conseils,  ses  démarches,  ses  conclu- 
sions et  ses  plaidoiries  devant  le  conseil  de 
préfecture  saisi  de  l'affaire,  la  mission  qu'il 
avait  précédemment  reçue  du  vendeur.  —  Poi- 
tiers,  20  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  201,  et  la  note. 

46.  En  second  lieu,  les  magistrats,  avocats 
et  officiers  ministériels  d'une  cour  d'appel  ne 
peuvent  se  rendre  cessionnaires  de  droits  liti- 
gieux de  la  compétence  de  l'un  des  tribunaux 
ressortissant  à  cette  cour.  —  J.  G.  Vente, 
19.J2.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit.;  Planiol.  op.  et  loc.  cit. 

47.  Mais  la  solution  doit-elle  être  la  même 
s'il  s'agit  d'un  Ktige  qui  doit  être  jugé,  à 
raison  de  sa  valeur,  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  ressortissant  à  cette  cour?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

48.  D'après  une  première  opinion,  il  faut 
déclarer  que,  même  dans  ce  cas.  les  magis- 
trats de  la  cour  sont  incapables  de  se  rendre 
cessionnaires  de  ces  droits,  parce  qu'un 
appel  peut  être  porté,  même  à  tort,  et  c'est 
la  cour  qui  devra  statuer  sur  cet  appel.  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  quater, 
texte  et  note  3,  p.  452:  Laurent,  t.  24, 
n°  57;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  260;  Hue,  t.  10,  n»  54. 

49.  D'après  une  seconde  opinion,  l'art. 
1597  ne  peut  pas  recevoir  une  pareille  exten- 
sion. —  J.  G.  Vente,  1992.  —  En  ce  sens  : 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1597,  n»  1;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  13S. 

50.  En  troisième  lieu,  en  ce  qui  concerne 
les  magistrats  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  s'il  leur  est  interdit  de  se  rendre 
cessionnaires  de  droits  litigieux  de  la  compé- 
tence du  tribunal  auprès  duquel  ils  sont  atta- 
chés, ils  ont  la  faculté  de  se  rendre  cession- 
naires de  droits  litigieux  de  la  compétence 
d'un  autre  tribunal,  alors  même  que  ce  tri- 
bunal ressortirait  à  la  même  cour  d'appel.  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  quater, 
p.  453;  Baudry-Lacantinerik  et  Saignât, 
n°  260;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  137;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

51.  En  ce  qui  concerne  les  greffiers  et  les 
avoues  (de  première  instance  ou  d'appel) ,  les 
droits  litigieux  que  la  loi  leur  interdit  d'ache- 
ter sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  pour 
lesquels  pareille  interdiction  est  faite  aux 
membres  de  la  juridiction  près  de  laquelle 
ils  exercent  leurs  fonctions.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n»  261. 

52.  Ainsi  le  transport  fait  à  un  officier  mi- 
nistériel exerçant  près  d'une  cour  d'appel  est 
nul  si  le  droit  litigieux  est  de  la  compétence 
de  l'un  des  tribunaux  compris  dans  le  ressort 
de  celle  cour.  —  J.  G.  Vente,  1992. 

53.  Décidé  cependant,  au  contraire, ...  qu'un 
avoué  de  première  instance  ne  peut  devenir 
cessionnaire  de  droits  litigieux  soumis  a  un 
tribunal  autre,  mais  du  ressort  de  la  même 
cour  d'appel  que  celui  près  duquel  il  exerce. 
—  Paris,  11  prair.  an  13,  J.  G.  Vente,  1991. 
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—  En  sens  contraire  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1 ,  n»  199. 

54.  ...  Et  que,  dans  ce  cas,  le  procureur 
général  peut,  d'office,  requérir  la  nullité  de 

ssion.  —  Même  arrêt. 

55.  Les  avocats  inscrits  au  barreau  d'un 
tribunal  ou  d'une  cour  d'appel,  bien  qu'ayant 
le  droit  de  plaider  devant  toutes  les  juridic- 
tions autres  que  le  Conseil  d'Etat  et  la  cour 
de  cassation  (Ord.  27  août  1830,  art.  4),  ne 
sont  cependant  incapables  d'acheter  que  les 
droits  litigieux  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction au  barreau  de  laquelle  ils  sont  inscrits. 

—  J.  G.  S.  Vente,  867.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  261,  p.  211. 

56.  Mais  un  avocat  inscrit  hors  du  ressort 
où  il  est  chargé  d'une  cause  ne  peut  davan- 
tage acquérir  les  droits  qu'il  est  ainsi  appelé 
à  défendre  ou  à  combattre,  car  il  se  trouve,  à 
cette  occasion,  exercer  devant  la  cour  ou  le 
tribunal  saisi.  —  J.  G.  S.  Vente,  867. 

57.  Quant  aux  notaires,  la  prohibition  doit 
être  limitée  en  ce  qui  les  concerne  aux  droits 
litigieux  de  la  compétence  du  tribunal  de 
l'arrondissement  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  et  dont  ils  sont  justiciables  au  point 
de  vue  disciplinaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
se  préoccuper  a  ce  point  de  vue  des  distinc- 
tions de  classes  existant  entre  eux  suivant  qu'ils 
instrumentent  dans  un  canton,  dans  un  arron- 
dissement ou  dans  le  ressort  d'une  cour  d'appel. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  261. 

58.  Les  huissiers  étant  tous  immatriculés 
près  d'un  tribunal  de  première  instance,  l'in- 
capacité dont  ils  sont  frappés  ne  porte  que 
sur  les  droits  litigieux  de  la  compétence  de 
ce  tribunal.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n"  261. 

59.  Les  avoués  plaidant,  à  défaut  d'agréés, 
devant  les  juridictions  commerciales  devien- 
nent de  ce  chef  incapables  d'acheter  les  droits 
litigieux  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  devant  lequel  ils  occupent  :  car  ils 
sont  alors  des  défenseurs  officieux  à  l'égal 
des  agréés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  262. 

60.  Il  en  est  de  même  des  avocats  plaidant 
habituellement  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

§  4.  —  Nullité  de  la  cession  faite  en 
contravention  à  l'art.  1597. 

61.  La  ce^ion  d'un  droit  litigieux  faile  à 
une  des  personnes  visées  par  l'art.  1597  est 
nulle.  —  J.  G.  Vente,  2005.  —  J.  G.  S.  eod. 
V.  873. 

62.  Mais  cette  nullité  est -elle  absolue  ou 
relative?  —  V.  les  numéros  suivants. 

63.  D'après  un  premier  système,  l'art.  1597 
est  fondé  sur  des  raisons  d  ordre  public;  dès 
lors,  la  défense  qu'il  prononce  entraine  la  nul- 
lité absolue  de  l'acte  qui  en  contient  la  viola- 
tion (arg.  c.  civ.  art.  1131).  —  J.  G.  Vente, 
2005.  —  J.  G.  S.  eod.  v» ,  873.  —  Rennes, 
27  avr.  1818,  J.  G.  Vente,  2005-2»,  1822.  — 
Riom,  17  juin  18S0  (motifs),  D.  P.  81.  2.  37.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  196; 
Duvergier,  t.  1,  n°  200;  Marcadé,  t.  6,  sur 
l'art.  1597,  m;  Larombière,  Traité  théor.  et 
prat.  des  obligations,  éd.  de  1885,  t.  4,  art. 
1304,  n»  55;  Laurent,  t.  24,  n"  63;  Guil- 
louard. op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  140;  Hue, 
t.  10,  n°  55. 

64.  Par  suite,  cette  nullité  peut  être  invo- 
quée, soit  par  le  débiteur  cédé,  soit  par  le  cé- 
dant, soit  par  le  cessionnaire.  —  J.  G.  Vente, 
2005.  —  En  ce  sens  :  Autorités  précitées. 

65.  ...  Et  même  être  proposée  d'office  par 
le  ministère  public.  —  J.  G.  Vente,  21)05.  — 
En  ce  sens  :  Autorités  précitées. 

66.  Jugé,  dans  ce  système,  que  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  1597  est  absolue  et  peut 
être  invoquée,  notamment,  par  le  tiers  contre 
lequel  le  droit  cédé  devait  être  exercé.  — 
Rennes,  27  avr.  1818,  précité. 


67.  D'après  une  seconde  opinion,  la  nullité 
résultant  de  l'art.  1597  est  purement  relative, 
le  législateur  ayant  eu  simplement  en  vue  la 
prolection  de  l'intérêt  privé  et  non  de  l'ordre 
public.  —  Civ.  c.  29  févr.  1832,  J.  G.  Minis- 
tère public,  96.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  16,  n"  145;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  5, 
§  359  quater,  texte  et  note  9,  p.  453;  Demo- 
lombe  t.  29,  n°  69;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  266. 

68.  Et  la  nullité  ne  peut  être  demandée  que 
par  ceux  que  la  loi  a  entendu  protéger.  —  Au- 
torités précitées. 

69.  Ainsi,  dans  ce  système,  on  est  d'accord 
pour  refuser  l'action  en  nullité  au  cessionnaire 
et  au  ministère  public.  —  Autorités  précitées. 

70.  Mais,  dans  cette  seconde  opinion,  on 
diffère  pour  savoir  quelles  personnes  ont  qua- 
lité pour  demander  la  nullité.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

71.  D'après  les  uns,  la  nullité  de  la  cession 

Eeut  être  proposée  par  le  cédant  et  par  le  dé- 
iteur  cédé.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

72.  D'après  les  autres,  l'action  appartiendrait 
au  cédé  seul  et  devrait  être  refusée  même  au 
cédant.  —  Duranton,  loc.  cit. 

73.  En  tout  cas,  le  droit  litigieux  cédé,  au 
mépris  de  l'art.  1597,  n'en  continue  pas  moins 
de  subsister  :  l'illégalité  de  la  cession  n'éteint 
pas  la  créance.  —  J.  G.  Vente,  2006;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n"  196. 

74.  Lorsque  la  nullité  est  prononcée,  les 
choses  sont  remises  dans  le  même  état  que  si 
la  cession  n'avait  pas  été  faite  :  le  cédant  re- 
prend son  droit  contre  le  cédé,  et  le  cession- 
naire peut  se  faire  rembourser  le  prix  de  la 
cession  s'il  l'a  payé.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  267. 

75.  Mais  le  cessionnaire  supportera  les  dé- 
pens conformément  au  droit  commun  et  pourra 
même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
soit  envers  le  cédant,  soit  envers  le  cédé,  s'il 
est  prouvé  que  l'un  ou  l'autre  a  éprouvé  un 
préjudice.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

76.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  cession- 
naire ait  été,  ou  non,  de  bonne  foi  :  car  la  vente 
est  annulée  non  à  raison  de  la  fraude,  mais  à 
raison  de  l'incapacité  légale  de  l'acquéreur  et 
du  caractère  illicite  de  l'opération.  —  J.  G.  S. 
Vente,  873.  —  Nîmes,  25  mai  1840,  D.  P.  52. 
2.  263.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  359  quater,  texte  et  note  7,  p.  458; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  141. 

77.  Le  débiteur  pourrait,  au  lieu  de  deman- 
der la  nullité  de  la  cession,  user  du  droit  que 
lui  accorde  l'art.  1699  d'exercer  le  retrait  li- 
tigieux. —  J.  G.  Vente,  2007.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier  ,  t.  1 ,  n»  200. 

78.  La  cession  prohibée  par  l'art.  1587  est 
nulle,  alors  même  qu'elle  a  été  dissimulée  au 
moven  d'une  interposition  de  personnes  (arg. 
c.  civ.  art.  15%).  —  J.  G.  Vente,  2008.  —  En 
ce  sens  ;  Duranton,  t.  16,  n°  140;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  202;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit..  t.  1,  n"  144. 

79.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a, 
ou  non.  interposition  de  personnes,  c'est  une 
question  de  fait  laissée  à  la  souveraine  appré- 
ciation des  tribunaux.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n»  144. 

80.  Si  la  cession  a  été  faite  à  deux  per- 
sonnes dont  l'une  seulement  est  incapable,  la 
cession  vaut  à  l'égard  de  celle  qui  n'est  point 
frappée  d'incapacité,  si,  d'ailleurs,  il  y  a  possi- 
bilité de  division  :  l'interposition  ne  se  pré- 
sume pas  de  droit;  il  faudrait  qu'elle  fût  prou- 
vée. —  Poitiers,  18  août  1810,  J.  G.  Vente, 
2009,  1999. 

§  5.  —  Du  pacte  de  quota  litis. 

81.  Le  pacte  de  quota  litis  est  celui  par 
lequel  un  créancier,  dont  le  droit  est  litigieux, 
promet  une  quote-part  de  la  créance  à  une 
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Art.  1598. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu ,  lorsque  des  lois  par- 
ticulières n'en  ont  pas  prohibé  l'alié- 
nation. —  C.  civ.  art.  538,  540,  544, 
4128,  4554,  4600,  2226.—  C.  pén.  314, 
318. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n- 13.  —  Rap- 
port au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  45,  n*  44. 

DIVISION 
§  1.  —  Régies  générales  (n0  3). 
§  2.  —  Choses  du  domaine  public  (n°  11), 
§  3.  —  Fonctions  publiques  (n°  31), 


personne  qui  se  charge  de  lui  en  procurer  le 
payement.  —  J.  G.  Vente,  2010.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinkrik  et  Saignât,  n°  268; 
Guiixoiard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  139. 

82.  D'après  une  première  opinion,  le  pacte 
de  quota  litis  est  nul  à  l'égard  de  tous  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite  (art.  1131  et 
1133).  —  En  ce  sens  :  Ui  vergier,  t.  1,  n»  201  ; 
Demolombe,  t.  24,  n»  378;  Laurent,  t.  24, 
n°  60;  Aubry  et  FUu,  4"  édit.,  t.  4,  §  345, 
note  12,  p.  322-323. 

83.  D'après  une  seconde  opinion,  le  pacte 
de  quota  litis,  licite  en  lui-même,  devient  nul 
lorsqu'il  est  conclu  avec  une  des  personnes 
visées  par  l'art.  1597,  et  cette  nullité  doit  être 
placée  sur  la  même  ligne  que  la  cession  des 
droits  litigieux  prohibée  par  cet  article,  en  ce 
sens  que  le  pacte  est  nul  non  seulement  quand 
il  est  conclu  avec  la  personne  chargée  de  la 
cause,  mais  qu'il  est  également  interdit  à  toutes 
les  personnes  exerçant  les  fonctions  ou  pro- 
fessions énumérées  à  l'art.  1597.  —  J.  G.  Vente, 

2010.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit..  t.  1, 
n»  197;  Marcade,  t.  6,  sur  l'art.  1597,  n°  2; 
Baudry-Lacantinerœ  et  Saignât,  n»  268; 
Guillolard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  139.  — 
V.  aussi  :  Mollot,  Règles  de  la  profession 
d'avocat,  t.  1,  n"  104  et  s.  ;  Cresson  ,  Usages 
et  règles  de  la  profession  d'avocat,  t.  1, 
p.  338  et  s. 

84.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
nion, que  le  pacte  de  quota  litis,  consenti  par 
un  notaire  exerçant  dans  le  ressort  du  tribunal 
appelé  à  connaître  des  actions  auxquelles  peu- 
vent donner  naissance  les  droits  formant  l'ob- 
jet de  la  convention,  peut  être  considéré  comme 
une  cession  de  droits  litigieux  prohibée  par 
l'art.  1597.  —  Nancy,  1er  juin  1840,  J.  G.  Avocat, 
269.  -  Douai,  18  mars  1843,  J.  G.  Vente,  2010.  , 

85.  Et  un  tel  traité  n'est  pas  susceptible  de 
ratification,  tant  que  le  stipulant  conserve  la 
qualité  qui  le  frappe  d'incapacité.  —  Même  arrêt. 

86.  Mais  la  nullité  de  ce  pacte  s'oppose- 
t-elle  à  ce  que  le  cessionnaire  réclame  des 
honoraires  proportionnés  aux  soins  qu'il  a  don- 
nés, aux  démarches  qu'il  a  faites?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

87.  D'après  une  première  opinion,  il  faut  se 
prononcer  pour  l'affirmative.  —  J.  G.  Vente, 

2011.  -  Nancy,  1"  juin  1840,  J.  G.  Vente, 
2011;  Avocat,  269. 

88.  D'après  une  seconde  opinion,  on  peut 
indemniser  le  cessionnaire  de  ses  déboursés, 
mais  on  ne  peut  lui  allouer  des  honoraires  pour 
des  actes  faits  en  vue  d'un  bénéfice  illicite.  — 
Douai,  18  mars  1843,  J.  G.  Vente,  2011,  2010. 


CHAPITRE  III 

Des  Choses  qui  peuvent  être 
vendues. 


§  4.  —  Professions  diverses  (ne  34). 

§  5.  —  Choses  déclarées  inaliénables  par 

la  loi  \n" 

A.  —  Ordre  public  (n"  89). 

B.  —  Intérêt  public  (n-  95). 

C.  —  Sûreté  publique  (n-  1irj). 

D.  —  Santé  publique  (  n-  lui). 

E.  —  Monopoles  (n-  108). 

F.  —  Droits  attachés  à  la  personne  (  n*  112). 

a.  —  Droits    attachés    à    la  personne   en 

vertu  de  la  loi  (n'  115). 

b.  —  Droits  attachés  à  la  pwsonfM  en  vertu 

d'un  contrat  <n*  180). 

■  Actions  non  libérées  ;  promesses  d'ac- 
tions (n- 135). 

Obligations  à  lots  (n"  138). 


G. 
H. 


1.  Les  règles  générales  relatives  aux  choses 
qui  peuvent  être  l'objet  des  contrats  (V.  tupi  i, 
art.  1120  a  1130)  sont  applicables  au  contrat  de 
vente.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  89. 

2.  Les  art.  1598  à  1601  du  présent  Code, 
qui  déterminent  les  choses  qui  peuvent,  ou 
non,  être  vendues,  établissent  des  règles  spé- 
ciales au  contrat  de  vente.  —  BaUDRY-La- 
CANTLNERIE  ET  SAIGNAT,  n°  89. 

§  1er.  —  Régies  générales. 

3.  A  l'égard  des  choses  qui  peuvent  être 
l'objet  d'un  contrat  de  vente,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  capacité  des  personnes ,  la  règle 
générale  c'est  le  droit,  c'est  la  faculté;  la 
prohibition  n'est  que  l'exception  :  pour  con- 
naître quelles  peuvent  être  ces  choses,  il  faut 
donc  examiner ,  non  pas  quelles  choses  peuvent 
être  vendues,  mais  plutôt  quelles  sont  celles 
qui  ne  peuvent  pas  1  être.  —  J.  G.  Vente,  471. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  89,  p.  61. 

4.  D'après  l'art.  1598,  deux  catégories  de 
choses  ne  peuvent  être  vendues  :  1°  celles 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ;  2°  celles 
dont  des  lois  particulières  interdisent  la 
vente.  —  J.  G.  Vente ,  472.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  90.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1598. 

5.  Certaines  choses  sont  exclues  du  com- 
merce par  leur  nature  même,  qui  s'oppose  à 
ce  qu'elles  soient  susceptibles  d'appropriation 
privée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  90.  —  V.  suprà,  art.  714. 

6.  D'autres  sont  mises  hors  du  commerce 
par  la  loi  qui  :  ...  tantôt  les  affecte  à  l'usage 
de  tous.  —  V.  infrà,  u"  11  et  s. 

7.  ...  Tantôt  en  prohibe  la  vente  par  mesure 
d'ordre  public.  —  V.  infrà ,  noi  102  et  s. 

8.  L'inaliénabilité  prononcée  par  la  loi  ne 
suffit  pas  pour  mettre  hors  du  commerce  la 
chose  déclarée  inaliénable;  il  en  est  ainsi, 
notamment,  pour  les  biens  dotaux  ou  pour  la 
vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  90,  p.  63. 

9.  Une  chose  hors  du  commerce  ne  peut 
faire  l'objet  d'un  contrat.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât  ,  n°  91.  —  V.  suprà, 
art.  1128. 

10.  La  vente  d'une  chose  dont  la  loi  inter- 
dit la  vente  sans  la  mettre  hors  du  commerce 
est  nulle  sans  être  inexistante ,  et  est  sus- 
ceptible d'engendrer  des  obligations  dont 
l'inexécution  pourrait  ouvrir  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  Baudry-Lacantinerib 
et  Saignât,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1560, 
n»'  242  et  s.,  et  infrà,  art.  1599. 

§  2.  —  Choses  du  domaine  public. 

11.  —  I.  —  Quant  à  la  détermination  des 
choses  qui  font  partie  du  domaine  public,  et 
qui,  par  suite,  sont  inaliénables,  V.  suprà, 
arl.  538,  540,  541.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1128, 
n°»  9  et  s. 


12.  La  vente  de  ces  choses  est  évidemment 
nulle.    -  J.  G.  S.   Vente,  202.  —  V.  Code 

m/min.  annotées,  t.  3,  V,  v»  Dom. 
publ.,  n"  157  et  s.,  p.  236. 

13.  Mail  si  l'acheteur  était  de  bonne  foi,  il 
peut  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts  ;  et 
si  la  chose  a  cessé  d'appartenir  au  domaine 
public    et  que  l'acheteur  en  ait  été  mis  en 

S  -ion,  le  vendeur  ne  peut  l'évincer.     - 

.  G.  S.  Vente,  S 

14.  Notamment,  si  une  ville  a  vendu  à  un 
particulier  de  bonne  foi  des  terrains  mili- 
i  lires,  qui  étaient  hors  du  commerce  lors  de 
la  vente,  mais  qui  depuis  ont  été  déclassés  et 
ont  été  cédés  par  l'Etal  à  la  ville  venderesse, 
celle-ci  est  non  recevable  à  les  revendiquer 

>  icquéreur.  —  Grenoble,  11  janv. 
D.  P.  66.  '.'.  is. 

15.  Sous  ce  rapport,  le  domaine  public  se 
distingue  du  domaine  de  l'Etal,  dont  les  biens 
sont,  au  contraire,  susceptibles  d'aliénation; 
seulement,  ces  aliénations  sont  soumise-  i 
des  formes  particulières.  —  J.  G.  Dom.  publ., 
43;  Dom.  île  l'Etat,  103  et  s.  —  V.  Code  pré- 
cité, t.  3.  V,  v°  Dom.  île  l'Etat,  Appendice  à 
l'ait.  S,  décr.  22  nov.-l"  déc.  1790,  n"  512 
et  s.,  p.  ïi7  et  s. 

16.  Si  le  Gouvernement  se  dessaisissait,  au 
profit  de  particuliers,  d'un  fonds  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  tout  en  laissant  sub- 
sister son  affectation  à  un  service  public,  il 
n'en  résulterait  aucun  transport  de  propriété 
incommulable.  —  J.  G.  Dom.  publ.,  45. 

17.  Si,  dans  une  vente,  on  avait  compris 
une  portion  de  terrain  dépendant  du  domaine 
public,  la  distraction  de  cette  portion  devrait 
être  ordonnée,  sauf  indemnité  à  l'acquéreur. 
—  J.  G.  Dom.  publ.,  46. 

18.  L'intervention  de  l'administration  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  est  néces- 
saire pour  toute  aliénation  ou  concession  des 
choses  dépendant  du  domaine  public,  quand 
l'aliénation  en  est  permise.  —  J.  G.  Dom, 
publ.,  71.  —  V.  aussi  Code  précité,  eod.  v°, 
n»»  533  et  534,  p.  249. 

19.  —  II.  —  On  ne  peut  prétendre  aucun 
droit  sur  les  dépendances  du  domaine  public 
qu'en  vertu  d'une  concession ,  et  cette  con- 
cession est  toujours  révocable.  —  Rouen, 
16  déc.  1842,  J.  G.  Dom.  publ.,  52-1°  ;  l'res- 
cript.  civ.,  191-2». 

20.  L'acte  par  lequel  le  Gouvernement  au- 
torise des  particuliers  à  établir  des  pêche- 
ries, à  construire  des  usines  et  à  effectuer 
des  prises  d'eau  sur  le  rivage  de  la  mer  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  distraire  du  domaine 
public  quelques-unes  de  ses  dépendances.  — 
J.  G.  Dom.  publ.,  49.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n«  90,  p.  62. 

21.  La  cession  gratuite,  faite  par  une  ad- 
ministration municipale  à  des  particuliers, 
de  la  faculté  de  puiser  quelques  lignes  d'eau 
dans  une  fonlaine  publique,  est  précaire  et 
peut  toujours  être  révoquée,  dès  que  l'autorité 
municipale  reconnaît  la  nécessité  de  la  ces- 
sation de  cette  faculté,  et  sans  que  le  con- 
cessionnaire puisse  exciper  de  sa  possession, 
si  longue  qu'elle  ait  été.  —  J.  G.  Dom.  publ., 
50.  —  Rouen ,  26  avr.  1S37,  J.  G.  eod.  V,  56. 

22.  Jugé,  cependant  (mais  sauf  la  réserve 
des  droits  de  l'Etat),  qu encore  bien  que  les 
rivages  de  la  mer  fassent  partie  du  domaine 
public,  les  établissements  qui  y  sont  formés 
par  concession  du  Gouvernement,  tels  que 
pêcheries,  salines,  etc.,  peuvent  entrer  dans 
le  commerce.  —  Caen,  3  avr.  1824,  J.  G. 
Dom.  publ.,  50;  Biens,  23.  —  V.  au  surplus, 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  V,  v»  Dom. 
publ.,  n°»  202  et  s.,  p.  237. 

23.  —  III.  —  Les  dépendances  du  domaine 
public  ne  conservent  leur  caractère  qu'autant 
que  dure  la  destination  qui  les  affecte  à  l'usage 
de  tous.  L'autorité  publique  peut ,  en  suppri- 
mant cette  destination ,  les  faire  rentrer  dans 
le  domaine  de  l'Etat,  et  les  rendre,  par  là 
même,  susceptibles  d'aliénation.  —  J.  G.  Dom. 
publ.,  91. 


54      fC.  CIV.  —  Art.  1508.] 

24.  Pour  que  l'affectation  au  service  pu- 
blic cesse,  un  acte  exprès  de  l'autorité 
patente  est-il  nécessaire,  ou  suffit-il  du  non- 
pendant  un  certain  laps  de  temps  ?  — 

Y      ./,...  art.  K 

25.  —  IV.  —  Le  droit  accordé  aux  com- 
munes riveraines  de  la  mer,  de  récolter  les 

ii-  leur  territoire,  n'est  pus 

dans  le  pom rce,  el  ne  saurait,  îles  lors, 

devenir  I objet  ni  d'une  convention,   ni  d'une 
talion;  eu  conséquence,  une  commune 
ne   peu!    d'aucune   manière  acquérir   l 
île  lai]  en  dehors  de  -  m  terri- 

toire, —  f.aen,  21  uov.  1851,  D.  P.  5n.  5.  477. 

—  Y.  aussi  suprà.  art.  1128,  n°  10  et  les 
renvois, 

26.  —  V.  —  En  ce  qui  concerne  la  vente 
du  droit  de  chasse,  V.  Appendice  au  Codé 
forestier  annoté,  v°  Chasse,  p.  757,  L.  3  mai 
1844.  ait.  lrr.  n ■-  361  el  s.  —  Y.  aussi  supra, 
art.  686,  n«  125  e    s.,  et  art.  1128,  n°  42. 

27.  VI.  —  En  ce  qui  concerne  l'aliéna- 

timi  du  droit  dépêche,  V.  Appendice  au  Code 

,  v°  Pèche  fluviale,  p.  071, 
L.  15  avr.  !>-".',  n»s  29  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  686,  n°s  125  et  s. 

28.  —  VII.  —  La  concession  d'un  chemin 
de  fer  faite  par  l'Etat  à  un  particulier  ne  peut 

.  défi  pir  le  concessionnaire  à  un  tiers 
qu'avec  le  consentement  du  Gouvernement. 

—  Y'.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3.  IX, 
Voirie,  Chemins  de  fer  et  tramways,  n°s  lOSlu 
et  s.,  p.  1-117.  —  Sur  les  concessions  de  che- 
mins de  fer,  V.  ihid.,  n°s  1029  et  s.,  et  Code 
de  commerce  annoté.  Appendice  aux  sect.  3 
et  4  du  titre  6,  n»*  1  et  s.,  p.  223.  —  V.  aussi 
les  deux  numéros  suivants. 

29.  Et  il  en  est  de  même  pour  les  cessions 
de  concessions  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways.  —  Yr.  Code  des  lois 
admin.  annotées,  lo'c.  cit.,  nos  12331  et  s.; 
12341  et  s. 

30.  Mais  le  concessionnaire  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  a  le  droit  d'en  céder  l'ex- 
ploitation à  une  autre  compagnie,  sous  la  ré- 
serve  de  l'autorisation  du  Gouvernement.  — 
C.iv.  c.  15  mai  1861  (sol.  impl.),  D.  P.  61.  1. 
220. 

§  3.  —  Fondions  publiques. 

31.  Les  fonctions  publiques  sont,  en  prin- 
cipe gêflétfil,  hors  du  commerce  et  ne  peuvent, 
pur  conséquent,  former  l'objet  de  transactions 
privées.  —  J.  G.  Vente,  472.  —  J.  G.  S.  •  od. 
f°,  205.  —  V.  suprà,  art.  1133,  n°»  51  et  8. 

—  Y.  aussi  le  numéro  suivant. 

32.  la  vente  ou  cession  de  la  charge  de 
chancelier  près  d'un  consulat  est  illicite  et 
nulle.  —  Paris,  18  nov.  1837,  J.  G.  Obligat., 
574. 

33.  Toutefois,  le  principe  que  les  fonctions 
publiques  sont  hors  du  commerce  souffre  ex- 
ception a  l'égard  des  offices,  dont  les  titu- 
laires sont  admis  à  présenter  leurs  successeurs. 

—  V.  suprà.  art.  1133.  nos  68  à  70.  —  V.  aussi, 
L.  2S  avr.  l*lo.  art.  91,  infrà,  Appendice  au 
présent  article. 

5  4.  —  Professions  diverses. 

34.  —  I.  —  Les  bureaux  de  tabac  ne  sont 
pas  dans  le  commerce!  ils  ont  le  caractère  de 
commissions,  et  non  celui  d'offices.  —  Orléans, 
25  aofil  1864  (motifs),  D.  P.  61.  5.  S7.  - 
V.  aussi  :  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4, 
v»  Contributions  indirectes,  nos  10536  et  s., 
p,  1529.  —  V.  également  suprà,  art.  1133, 
n°  58. 

35.  Mais,  bien  qu'un  débit  de  tabac  ne  soit 
pas  cessible,  la  gérance  de  ce  débit  peut  être 
valablement  cédée  par  le  titulaire,  à  charge, 
toutefois,  par  les  parties,  de  se  munir  de 
l'agrément  de  la  Régie.  —  Paris ,  6  mars  1 8  Y.< 
D.  P.  4r..  4.  495.  —  Paris,  21  nov.  1853,  D.  P. 
55.  2.  172.  —  Paris,  1"  févr.  1859,  D.  I'  71 
5. 374.  —  V  aussi  Code  précité,  ibid.,  n°»  105S2 
et  s.,  p.  1529. 


LTV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

36.  ...  P  .  lorsque  l'inexécution  du 

traile  d  Dce  est  imputable  au  titulaire, 

passible  de  dommages-intérêts.  —  Paris, 
1845,  précité  — Y.  aussi,  suprà.  art. 
8.  —  V.  également.  Code  des  lois 
admin.  annotées,  t.  4,  V  Contributions  indi- 
rectes.  a<"  li>5i5  et  s.,  p.  1529. 

37.  —  II.—  Les  commissionnaires  au  mont- 
de  -  piété  de  Paris  ne  doivent  pas,  quoiqu'ils 
soient  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine,  être 
considérés  comme  de  véritables  fonctionnaires 
publics;  par  suite,  ils  peuvent  vendre  leur 
clientèle,  avec  le  matériel  de  leur  bureau, 
sauf  le  droit  de  nomination  réservé  à  l'Admi- 
nistration. —  V.  suprà.  art.  112^,  n°  29. 

38.  —  III.  —  Les  facteurs  de  la  Italie  aux 
grains  de  Paris,  nommés  par  l'Administration 
municipale  et  révocables  par  elle,  peuvent 
traiter  valablement  de  leur  démission  et  de  la 
clientèle  attachée  à  leurs  fonctions.  —  Req. 
27  janv,  1852,  D.  P.  52.  1.  219.  —  V.  aussi, 
suprà.  art.  112-*,  n°  2*.  —  V.  également, 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  1,  VIII, 
v»  Commune,  n05  4300  et  s. 

39.  —  IV.  —  Lorsqu'une  profession  ne 
peut  être  exercée  qu'avec  l'autorisation  de 
l'Administration,  certaines  difficultés  peuvent 
s'élever  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  fonds 
de  commerce  où  s'exerce  cette  profession.  — 
J.  G.  S.   Vente.  207. 

40.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  qui  ne  peut  être  ex- 
ploité sans  une  autorisation  administrative, 
est  nulle  lorsque  cette  autorisation  est  refu- 
sée à  l'acquéreur  pour  un  motif  qui  ne  lui 
est  pas  uniquement  personnel.  —  Paris,  28  avr. 
et  3  juin  1875,  D.  P.  77.  2.  119. 

41.  Mais  la  nécessité  d'une  autorisation  a 
été  successivement  supprimée  à  l'égard  des 
professions  qui  y  étaient  assujetties.  —  V.  les 
six  numéros  suivants. 

42.  Ainsi,  d'après  le  décret  du  5  févr.  1810, 
art.  5,  29  et  30,  la  loi  du  21  oct.  1814,  art.  11 
et  12.  le  décret  du  22  mars  1852,  les  profes- 
sions d'imprimeur  et  de  libraire  ne  pouvaient 
être  exercées  qu'en  vertu  d'un  brevet  du  Gou- 
vernement qui,  par  lui-même,  était  incessible. 
—  J.  G.  Vente.  472;  Industrie,  190  et  191; 
Office.  63:  Presse-outrage,  117, 130  et  s.,  202. 

43.  Mais  celte  législation  a  été  définitive- 
ment abrogée  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
29  juill.  1881,  qui  a  déclaré  libres  l'imprime- 
rie et  la  librairie.  —  V.  Code  pénal  anno- 
té. Appendice,  v»  Presse,  L.  29  juill.  1881, 
art.  1,  p.  120;  Supplément  au  même  Code, 
n»'  911S  et  s. 

44.  De  même,  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion préalable  pour  l'ouverture  des  cafés ,  ca- 
barets et  débits  de  boissons  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  17  juill.  1880,  qui  exige  seule- 
ment une  déclaration  des  gérants  ou  proprié- 
taires de  ces  établissements.  —  J.  G.  S.  Vente. 
207.  —  V.  Code  pénal  annoté.  Appendice, 
v°  Débits  de  boissons,  p.  16,  L.  17  juill.  1880, 
n03  1  et  s. 

45.  En  ce  qui  concerne  les  bureaux  de 
placement ,  la  loi  des  14-17  mars  1904,  qui 
distingue  entre  les  bureaux  de  placement 
payants  (art.  1)  et  les  bureaux  de  placement 
gratuits  (art.  2),  maintient  pour  les  premiers 
la  nécessité  de  l'autorisation ,  qui  prend  un 
caractère  essentiellement  révocable,  et  décide, 
à  l'égard  de  ceux-ci,  que  le  bureau  devenu 
vacant  avant  l'arrêté  de  suppression  peut  être 
transmis  ou  cédé  (art.  1,  3e  al.).  —  L.  14- 
17  mars  1904,  D.  P.  1904,  4«  partie. 

46.  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  des  14-17  mars 
1904,  que  la  vente  d'un  bureau  de  placement 
est  nulle  lorsque  l'autorisation  a  été  refusée 
à  l'acquéreur  pour  un  motif  qui  ne  lui  est  pas 
uniquement  personnel.  —  Paris,  28  avr.  1875, 
D.  P.  77.  2.  119. 

47.  Et  il  en  est  ainsi ,  alors  même  qu'il  y 
a  eu  prise  de  possession  provisoire  et  paye- 
ment d'une  partie  du  prix.  —  Paris,  28  avr. 
lv75.  précité. 

48.  —  V.  —  La  vente  d'une  officine  de 


pharmacie  faite  à  un  individu  non  pourvu  du 
diplôme  de  pharmacien  est  viciée  d'une  nullité 
absolue  el  d'ordre  public.  —  J.  G.  S.  Méde- 
cine, 138.  —  Rordeaux,  27  mai  1874,  D.  P. 
75.  5.  30.  -  C.iv.  c.  13  août  1888,  D.  P.  89. 
I.  279.  —  Alger,  6  juill.  1896,  D.  P.  99.  2. 
310.  —  V.  suj.rà.  art.  1128,  n"  37.  —  V.  aussi 
les  numéros  suivants. 

49.  En  effet ,  d'après  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  un  particulier  qui  n'a  pas  le 
diplôme  de  pharmacien  ne  peut  être  régu- 
lièrement propriétaire  d'une  pharmacie,  alors 
même  qu'il  la  ferait  gérer  par  un  individu 
remplissant  les  conditions  légales.  —  J.  G.  S. 
Médecine.  135.  —  Civ.  c.  13  août  188.8, 
précité.  —  Req.  21  juin  1898,  D.  P.  99. 
1.  53. 

50.  Jugé  par  deux  arrêts  anciens,  con- 
formes à  la  jurisprudence  précitée,  que  la 
convention  par  laquelle  un  pharmacien  vend 
son  fonds  à  un  individu  incapable  d'exercer 
cette  profession,  à  raison  de  son  âge,  sous  la 
condition  que,  pendant  un  temps  déterminé, 
la  pharmacie  continuera  à  être  exploitée  sous 
le  nom  du  vendeur,  mais  sans  aucune  garan- 
tie des  accidents  qui  pourraient  résulter  de  la 
gestion,  est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre 
public.  —  Civ.  r.  13  mai  1833,  J.  G.  Méde- 
cine, 18S-3»;  Vente,  1427.  —  Bordeaux, 
18  févr.  1842,  J.  G.  Médecine,  1S8-4". 

51.  Toutefois,  la  vente  sans  réserves  d'une 
pharmacie  de  Paris  à  un  pharmacien  de 
deuxième  classe  par  un  pharmacien  non  en- 
core muni  de  son  diplôme,  mais  autorisé  par 
le  directeur  de  l'École  de  pharmacie,  ne  peut 
être  annulée  ni  comme  contraire  à  la  loi  de 
germinal  an  11,  cette  loi  ne  réglant  que  l'exer- 
cice de  la  pharmacie  et  non  les  droits  à  la 
transmission,  ni  pour  cause  d'erreur,  l'erreur 
alléguée  ne  tombant,  dans  l'espèce,  que  sur 
la  personne  avec  laquelle  l'acheteur  avait 
contracté.  —  Trib.  com.  Seine,  15  oct.  1875, 
D.  P.  76.  5.  34. 

52.  La  loi  autorise  la  veuve  d'un  pharma- 
cien, demeurée  propriétaire  de  la  pharmacie, 
à  tenir  l'officine  ouverte  pendant  une  année 
sous  la  surveillance  et  sous  la  direction  duo 
pharmacien  qui  n'en  a  pas  la  propriété  (Ar- 
rêté du  25  therm.  an  11,  art.  41).  —  Alger, 
6  juill.  1896,  précité. 

53.  Et  il  y  a  parité  de  raisons  pour  faire 
bénéficier  les  héritiers  du  pharmacien  des 
mêmes  avantages  que  ceux  qui  sont  accordés 
à  la  veuve.  —  Même  arrêt. 

54.  Et  même  après  l'expiration  de  l'année 
de  faveur,  la  veuve  ou  les  héritiers,  bien  que 
réduits  à  une  exploitation  irrégulière,  conser- 

,  vent  le  droit  de  vendre  valablement  la  phar- 
'  macie,  aucun  texte  de  loi  ne  consacrant  en  ce 
]  cas  a  leur  détriment  la  perte  de  leur  droit  de 
!  propriété.  —  Même  arrêt. 

55.  D'un  autre  côté,  jugé  que  la  nullité  de 
la  vente  d'une  pharmacie  à  un  individu  ne 
remplissant  pas  les  conditions  pour  exercer 
la  profession  de  pharmacien,  ne  fait  pas  obs- 
tacle au  règlement  des  intérêts  auxquels  les 
rapports  des  parties  ont  donné  lieu.  —  Bor- 
deaux, 27  mai  1874,  D.  P.  75.  5.  30-31. 

56.  Ainsi,  un  élève  en  pharmacie  non  en- 
core muni  d'un  diplôme,  n'étant  pas  apte  à 
gérer  une  officine,  est  fondé  à  poursuivre  l'an- 
nulalion  de  la  vente  à  lui  consentie  d'un  éta- 
blissement de  pharmacie,  et,  comme  consé- 
quence, la  condamnation  du  vendeur  a  la  res- 
titution des  sommes  versées  à  compte  sur  le 
prix.  —  Trib.  com.  Seine,  19  déc.  1861,  D.  P. 
62.  3.  86-87.  —  Lyon,  29  nov.  1894,  D.  P. 
95.  2.  483. 

57.  Jugé  qu'au  contraire,  est  valable  la 
vente  d'un  fonds  d'épicerie-herboristerie  faite 
à  une  personne  non  munie  du  diplôme  d'her- 
boriste, et  que,  par  suite,  le  vendeur  peut 
faire  condamner  l'acheteur  à  prendre  livrai- 
son du  fonds  et  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts  a  raison  du  relard.  —  Paris,  7  avr. 
1873,  D.  P.  73.  2.  175. 

58.  —  VI.  —  La  clientèle  d'un  médecin 


Chap.  III.  —  Choses  qui  peuvent  être  .vendues.     [C.  CIV.  —  Art.  11.08.  | 


peut -plie  faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente? 

—  V.  lea  numéPos  solvants. 

59.  D'après  une  première  opinion,  aujour- 
d'hui abandonnée,  toul  au  moins  par  la  juris- 
prudence, la  clientèle  d'un  médecin  peut  faire 
l'objet  d'un  contrat  de  trente,  sauf  à  en  réduire 
le  prix  s'il  a  été  exagéré.  —  V.  suprà,  art. 

il'-'*.  "•  39. 

60.  D'après  une  seconde  opinion,  qui  parait 
définitivement  adoptée  par  la  jurisprudence, 
la  clientèle  d'un  médecin  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  contrat  de  vente.  —  V.  suprà.  art.  11-J9, 
n°  39,  et,  aux  références  Indiquées,  adde  : 
Paris,  3  août  1894,  D.  P.  96.  2.  31.  —  Trib. 
riv.  Chàteauroux,  2:»  juill.  1898,  D.  P.  99.  2. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
-  llQNAT,  n°  103. 

61.  Mais  la  cession  d'une  clientèle  de  mé- 
declri  consiste,  de  la  part  du  cédant,  a  cesser 

:er  la  médecine  et  1  recommander  son 

lire  à  ses  clients,  et  quand  elle  est 

faite    sots'    cette   forme    on    est   aujourd'hui 

ifd  pour  reconnaître  là  cession  comme 

île.  —  V.  suprà,  art.  liSSj  n°  40,  et,  aux 

références  indiquées,  adde  :  J.  G.  Vente,  473. 

-  J.  0.  S.  eod.  v,  209.  —  D.  P.  46.  3.  62, 

I  ;  50.  2.  193,  note  1.  —  En  ce  sens  : 
lire,  t.  10,  n°  38;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saigna?,  n°  103. 

62.  Ainsi ,  ce  contrat  peut  être  valable 
lorsque  le  médecin  vendeur  s'engage  4  mettre 
lui-même  son  successeur  en  rapport  avec  ses 
cliente,  à  ne  pas  exercer  sa  profession  dans 
un  rayon  déterminé  et  pendant  un  certain 
temps,  ou  à  lui  céder  un  bail.  —  Paris,  25  juin 
1884,  D.  P.  86.  1.  175.  —  En  ce  sens  :  Au- 
torités précitées. 

63.  Jugé  spécialement  :  ...  qde  le  contrat 
par  lequel  un  médecin  s'interdit,  au  profit  d'un 
autre  médecin,  l'exercice  de  la  médecine  dans 
un  rayon  déterminé,  est  valable;  une  telle 
convention  peut  être  considérée  comme  ayant 
pour  unique  but  cette  interdiction,  quoiquelle 
soit  qualifiée  de  cession  de  clientèle,  sans 
qu'une  telle  décision  tombe  sous  le  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  13  mai  1861, 
D.  P.  61.  1.  326. 

64.  ...  Que  l'engagement  d'un  médecin  en- 
vers un  confrère,  moyennant  un  prix,  de  quit- 
ter la  localité  où  il  exerce  sa  profession,  de 
ne  plus  y  revenir  avant  un  certain  délai,  et, 
en  cas  de  retour,  de  ne  s'y  établir  qu'à  une 
certaine  dislance,  enfin,  de  céder  son  bail  et 
son  mobilier,  est  valable...,  en  ce  sens  qu'eu 
cas  d'infraction  de  la  part  du  cédant  à  cette 
convention  que  le  cessionnaire  a  exécutée, 
celui-ci  est  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
inlérêts,  —  Angers,  2S  déc.  1848,  D.  P.  50. 
•>.  198. 

65.  ...Que  la  convention  par  laquelle  un  mé- 
decin s'engage  envers  un  de  ses  confrères, 
moyennant  une  somme  d'argent,  à  le  recom- 
mander à  ses  clients  et  à  se  le  substituer 
auprès  d'eux,  autant  que  cela  dépendra  de  sa 
volonté,  s'interdisant,  en  même  temps,  l'exer- 
cice de  sa  profession  dans  un  certain  rayon, 
est  valable.  —  Paris,  6  mars  1851,  D.  P.  11. 
9,  185. 

66.  ...  Que  si,  en  droit,  on  peut  soutenir 
qu'une   clientèle    de  médecin    n  est  pas  une 

qui  sn il  à  sa  disposition  et  qu'il  puisse 
être  assuré  de  transmettre  intégralement,  on 
doit  néanmoins  tenir  pour  valable  l'acte  par 
lequel  un  médecin  a  déclaré  céder  à  un  autre 
médecin ,  moyennant  une  certaine  somme, 
toute  sa  clientèle  de  médecin  dans  un  rayon 
déterminé ,  en  prenant  l'engagement  de  pré- 
senter son  cessionnaire  a  ses  clients  et  de  ne 
pas  exercer  désormais  la  médecine  dans  le 
iiivon  fixé.  —  Paris,  29  avr.  1865,  J.  G.  S. 
Vente,  209;  Médecine.  25. 

67.  ...  Que  la  convention  par  laquelle  un 
médecin  s'engage  envers  un  de  ses  confrères, 
moyennant  une  somme  d'argent,  a  le  présen- 
ter à  ses  clients  par  voie  de  prospectus  et  a 
se  rendre  avec  lui  pendant  quelques  jours  au 
lieu  on    il   doit   pratiquer,    s'interdisant   en 


en  ice  de  sa  profession  dans 

la  ville  où  re  s'établira,  n'est  pas 

par  elle-même  Contran.  aUx  lois  et  aux 
bonnes  mœurs,  et  doit  être  réputée  valable. 

—  l'uiis,  3  août  1894,  D.  P.  96.  2.  31. 

68.  ...  Que,  de  même,  est  valable  la  con- 
vention par  laquelle  il  vend  à  son  confrère  le 
mobilier  et  le  droit  au  bail  de  la  maison  qu'il 
occupait.  —  Même  arrêt. 

69.  Il  semble  même  qu'on  doive  tenir  pour 
valable  un  contrat  passé  entre  deux  médecins, 
encore  qu'il  soit  qualifié  cession  de  cli< 

nn  tel  contrat,  dans  l'intention  des  parties,  ne 
pouvant  avoir  d'autre  objet  que  la  Convention 
indiquée  suprà,  nos  61  et  s.,  et  dont  la  vali- 
dité est  admise.  —  Heq.  13  mai  1861  ,  pré- 
cité. —  Trib.  civ.  Chàteauroux,  25  juill.  J898, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Aijhiiy  et  Et  au,  foc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  SaIqnat,  loc. 
cit. 

70.  En  outre,  une  telle  convention  cons- 
titue une  obligation  de  faire,  licite,  qui  peut 
être  prise  en  échange  d'un  prix  à  payer;  et 
les  billets  souscrits  en  représentation  de  ce 
prix  sont  valables,  alors  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  ont  pour  cause  ladite  obligation  de 
faire,  et  bien  que  dans  leur  rédaction  on  se 
soit  servi  du  terme  impropre  en  droit,  mais 
usuel,  de  cession  de  clientèle.  —  Trib.  civ. 
Chàteauroux,  25  juill.  1898,  précité. 

71.  Jugé  cependant,  mais  par  une  jurispru- 
dence qui,  considérant  la  nullité  de  la  cession 
d'une  clientèle  de  médecin  comme  absolue, 
est  aujourd'hui  abandonnée,  que  la  cession  de 
bail  faite  accessoirement  à  la  cession  de  clien- 
tèle est  nulle  comme  cette  dernière.  —  Trib. 
Seine  25  févr.  1816,  et.  sur  appel,  Paris,  29  déc. 
1817;  Douai,  30  mars  1846,  cités  suprà. 
art.  112S,  n"  38. 

72.  —  VII.  —  Par  application  des  mêmes 
principes,  il  a  été  jugé  que  la  clientèle  d'un 
architecte  ne  peut  pas  être  mise  en  vente.  — 
Trib.  civ.  Nancy,  19  févr.  1895,  D.  P.  95.  2. 
433. 

73.  Toutefois,  l'architecte  peut  stipuler  un 
certain  prix  comme  rémunération  de  l'enga- 
gement qu'il  prend  de  ne  plus  exercer  sa  pro- 
fession et  de  recommander  et  accréditer  son 
successeur  auprès  de  ses  clients.  —  Même 
jugement. 

74.  —  VIII.  —  Sur  la  cession  de  la  clien- 
tèle d'un  avocat,  V.  suprà,  art.  1128,  n°  41. 

75.  —  IX.  —  Le  portefeuille  de  l'agent 
d'une  compagnie  d'assurances  est -il  dans  le 
commerce  et  peut-il  être  vendu?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

76.  On  admet,  d'une  part,  que  la  vente  d'un 
portefeuille  de  l'agent  d'une  compagnie  d'as- 
surances est  valable  entre  les  parties.  —  J .  G.  S. 
Vente,  210.  —  Besançon,  29  déc.  1875,  D.  P. 
77.  2.  123.  —  Lyon,  12  juill.  1877,  J.  G.  S. 
eod.  t)°,  210.  —  En  ce  sens  :  Ortlieb,  note 
Rec.  de  Sirey,  1878,  2.  65;  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit. ,  t.  1,  n»  173;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n°  104. 

77.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  titre  d'agent 
d'une  compagnie  d'assurance  et  la  clientèle 

!  attachée  à  ce  titre  peuvent  être  valablement 
cédés,  alors  même  que  les  statuts  de  la  com- 
pagnie interdiraient  toute  cession  de  ce  genre. 

—  Besançon,  29  déc.  1875,  précité. 

78.  ...  Mais  que  la  cession  ne  pourrait  va- 
lablement s'appliquer  aux  fonctions  de  syndic 

:  de  faillite  dont  le  cédant  se  trouverait  investi, 
1  une  telle  cession  étant  contraire  à  l'ordre  pu- 
'  blic.  —  Même  arrêt. 

79.  ...  Que  la  vente  du  portefeuille  d'une 
agence  d'assurance  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  le  vendeur  s'est  engagé,  moyennant 
une  certaine  somme,  à  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  amener  la  nomination  de 
l'acquéreur  en  son  remplacement,  et  qu'un  tel 
engagement  est  valable.  —  Besançon,  14  déc. 
1883,  J.  G.  S.  Vente,  210. 

80.  D'autre  part,  la  vente  n'est  pas  oppo- 
sable a  la  compagnie  d'assurances.  —  J.  G.  S. 
Vente,  210.  -  Lyon,  12  juill.  1877,  précité. 
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sens  :  liuu.i.oi  auo,  op.  et  loc.  cit.. 
Lacantinerii:  et  Saignât,  loc.  cit. 

81.  Des  lors,  si  la  compagnie  agrée  le 
slonnaire  et  que  la  nomination  ait  lieu,  celui- 
ci  est  obligé  de  payer  la  somme  promise.  — 
J.   G.   S.    Vente,  210.  —  Besançon,   I. 

précité.  —  En  ce  sens  :  Autorités  pré- 
citées. 

82.  Mais  si  la  compagnie  n'agrée  pas  le 
cessionnaire,  le  contrat  devient  nul.  —  Au- 
torités précitées. 

83.  Jugé  même  que,  si  une  compagnie  d'as- 
surance refuse  sa  sanction  au  traité  de  ces- 
sion d'une  d,  es  et,  après  avoir  ré- 
voqué le  titulaire  de  cette  agence,  nom 

si  place  celui  au  profit  duquel  la  cession  avait 
eu  lieu,  l'agent  ainsi  nommé  n'est  pas  tenu 
de  payer  à  son  prédécesseur  le  prix  convenu 
dans  la  cession.  —  Lyon,  12  juill.  1877,  pré 
cité. 

84.  Toutefois,  le  contrat  serait  valable, 
malgré  le  refus  de  la  compagnie,  dans  l'hy- 
pothèse très  exceptionnelle  où  les  parties  au- 
raient entendu  faire  un  contrat  à  forfait  ri 
elles  seraient  convenues  expressément  que  le 
prix  devrait  être  payé,  bien  que  la  compagnie 
n'acceptât  pas  le  nouvel  agent.  —  Guillouaru, 
op.  et  loc.  cit. 

85.  —  X.  —  Lorsque  la  nomination  du 
gérant  d'une  société  commerciale  appartient 
à  la  société  elle-même,  la  gérance  nesl  pas 
dans  le  commerce  et  ne  peut  être  cédée  par 
celui  qui  en  est  investi.  —  Lyon,  5  févr.  1846, 
D.  1>.  47.  4.  342. 

86.  —  XI.  —  Sur  la  cession  d'un  nom 
ou  d'une  raison  de  commerce,  V.  Code  de 
commerce  annote.  Appendice  I,  Propriété  in- 
dustrielle, L.  28  juill. -4  août  1824,  art.  2, 
n"  12  et  s.,  p.  93S,  Supplément  au  même.  Code, 
n"  21942  et  s. 

87.  —  XII.  —  Une  maison  de  tolérance 
n'est  pas  un  fonds  de  commerce;  c'est  m 
blissement  contraire  aux  mœurs  et  ne  pou- 
vant, dès  lors,  faire  l'objet  d'une  vente  va- 
lable, dont  l'exécution  serait  susceptible  d'être 
poursuivie  en  justice.  —  J.  G.  S.  Vente, 

—  V.  suprà,  art.  1133,  n"  478  a  508,  et  au 
n°495,  adde  le  numéro  suivant. 

88.  La  personne  qui  a  avancé  des  fonds 
destinés  au  payement  du  prix  d'une  maison 
de  tolérance  n'a  pas  d'action  pour  réclamer  la 
restitution  de  ces  fonds,  alors  d'ailleurs  qu'elle 
a  connu  l'emploi  qui  devait  en  être  rail  et 
qu'elle  a  stipulé  un  intérêt  de  8  ponr  100  i 
raison  de  cet  emploi.  —  Paris,  14  janv.  1881, 
J.  G.  S.  Vente,  223. 

§  5.  —  Choses  déclarées  inaliénables 
par  la  loi. 

A.  —  Ordre  public. 

89.  Les  biens  dotaux  sont  frappés  d'ina- 
liéuabilité  pendant  le  mariage;  ils  ne  peuvent 
être  vendus  hors  des  cas  ou,  par  exception, 
la  rente  eu  est  autorisée.  —  V. suprà,  art.  1128, 
n0'  44  et  45,  et  art.  1554  et  s. 

90  La  vente  des  biens  grevés  de  substi- 
tution ,  dans  les  cas  où  les  substitutions  sont 
permises,  n'est  pas  nulle  de  droit;  entre  te 
vendeur  et  l'acheteur  elle  est  valable,  mais  la 
nullité  peut  en  être  demandée  par  celui  qui 
est  appelé  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  subs- 
titution; ainsi,  celle  vente  est  résoluble  plu- 
tôt nue  nulle.  —  V.  suprà,  art.  1053. 

91.  Les  biens  affectes  à  un  majorât  ont  été 
déclarés  inaliénables.  —  V.  suprà,  art.  1128, 
n°  46. 

92.  Sur  la  vente  de  choses  futures,  V.  in- 
frà.  art.  1600. 

93.  Une  loi  du  12  mai  1871  (D.  P.  71.  4. 
52)  a  déclaré  inaliénables,  jusqu'à  leur  retour 
aux  mains  du  propriétaire,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  saisis  ou  soustraits  a 
Parla,  depuis  le  18  mars  1871,  pendant  lu 
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durée  de  la  Commune.   —   J.  G.  S.,  Vente, 
220. 

94.  La  loi  du  29  juill.  1881  a  supprimé  la 
défense  édictée  par  l'art.  27  de  la  loi  du  26  mai 
1819  de  réimprimer,  vendre  ou  distribuer  des 
écrits,  dessins  ou  gravures  frappés  de  con- 
damnations. —  V.  Appendice  au  Code  pé- 
nal annota .  \"  Presse,  p.  225,  L.  29  juill.  1881, 
art.  38,  n°s  S  et  s. 

B.  —  Intérêt  public. 

95.  —  I.  —  La  mise  en  vente,  la  vente  et 
l'achat,  le  transport  et  le  colportage  du  gibier, 
sont  défendus  pendant  le  temps  où  la  chasse 
est  prohibée  L.  .M  niai  1844,  Btrt.  i  .  —  J.  G.  S. 
Vente,  215.  —  V.  Code  forestier  annoté,  Ap- 
pendice, v  Chasse.  n°*  1  et  s.,  p.  7S9  et  s. 

96.  De  iiirinr.  il  est  interdit,  dans  chaque 
département,  de  mettre  en  vente,  de  vendre, 
d'acheter,  de  transporter,  de  colporter,  d'ex- 
porter et  d'importer  les  diverses  espèces  de 
poissons  pendant  le  temps  où  la  vente  en  est 
interdite  en  exécution  de  l'art.  26  de  la  loi  du 
15  avr.  1829.  —  L.  31  mai  1865.  art.  5.  — 
J.  G.  ^.  Vente,  215.  —  V.  Code  précité,  Ap- 
pendice, v"  Pèche  fluviale,  L.  31  mai  1S65, 
art.  5,  n°s  1  et  s.,  p.  725  et  726. 

97.  —  II.  —  La  vente  des  blés  en  vert  est 
autorisée,  depuis  que  l'art.  14  de  la  loi  du 
9  juill.  1S89  a  abrogé  la  loi  du  6  mess,  an  3. 
—  V.  suprà,  art.  1128,  n°*  56  et  57. 

98.  —  III.  —  Les  objets  mobiliers  classés 
conformément  à  la  loi  du  30  mars  1S87.  rela- 
tive à  la  conservation  des  monuments  et  objets 
d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique, 
et  appartenant  à  l'Etat,  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles.  —  J.  G.  S.  Vente,  204.  — 
L.  30  mars  1887,  art.  10,  D.  P.  87.  4.  57. 

99.  Les  objets  classés  appartenant  eux  dé- 
partements, aux  communes,  aux  fabriques  ou 
autres  établissements  publics  ne  peuvent  être 
restaurés,  réparés  ni  aliénés  par  vente,  don 
ou  échange,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  — 
J.  G.  S.  Vente.  204.  —  L.  30  mars  1887,  art.  11. 

100.  L'aliénation  faite  en  violation  de  cette 
prohibition  est  nulle,  et  la  nullité  en  peut  être 
poursuivie  par  le  propriétaire  vendeur  ou  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sans  préjudice  des  dommages-in- 

-  pouvant  être  réclamés  contre  les  parties 
contractantes  et  contre  l'officier  public  qui  au- 
rait prêté  son  concours  à  l'acte  d'aliénation.  — 
J.  G.  S.  Vente,  204,  —  L.  30  mars  1887,  art.  13. 

101.  Les  objets  classés  qui  auraient  été  alié- 
nés irrégulièrement,  perdus  ou  volés,  peuvent 
être  revendiqués  pendant  trois  ans,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  2279  et  2280  du 
présent  Code.  La  revendication  peut  être 
exercée  par  les  propriétaires  et,  a  leur  défaut, 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  —J.  G.  S.  Ven/e,204.—  L.  30  mars 
1887,  art.  13. 

C.  —  Sûreté  publique. 

102.  Sur  le  commerce  des  armes  et  muni- 
tions. V.  suprà,  art.  1128,  n"  54  et  55,  et  aux 
références  indiquées,  adde:  J.  G.  S.  Vente, 216; 
Arme,  19  et  s.;  27  et  s.  —  V.  Code  pénal 
annoté,  p.  447  et  s.  ;  457  et  s.  ;  Supplément  au 
même  Code,  p.  198,  n°»  4756  et  4757. 

D.  —  Santé  publique. 

103.  —  I.  —  La  loi  du  27  mars  1851  punit 
ceux  qui  vendent  ou  mettent  en  vente  des 
substances  alimentaires  ou  médicamenteuses 
qu'ils  savent  être  falsifiées  ou  corrompues.  La 
loi  ordonne  en  outre  la  confiscation  des  mar- 
chandises vendues.  —  J.  G.  S.  \'ente,  214.  — 
V.  Code  pénal  annoté.  Appendice  à  l'art. 
423,  p.  803  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
u°>  6903  et  s. 

104.  La  loi  du  5  mai  1855  (D.  P.  55.  4.  64) 
a  déclaré   applicable  aux  boissons  celle  du 
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27  mars  1851,  et  d'autres  lois,  en  date  du 
14  août  1889  ^D.  P.  89.  4.  110),  du  11  juill. 
1891  (D.  P.  91.  4.  65],  du  24  juill.  1894  (D.  P. 
94.  4.  105),  ont  pour  but  de  prévenir  et  de  ré- 

5 rimer  les  fraudes  dans  la  vente  des  vins.  — 
,  G.  S.  Vente,  214.  —  V.  Code  précité,  p.  841  ; 
Supplément  au  même  Code,  n<"  6y97  et  s. 

105. —  II.  —  La  vente  des  substances  véné- 
neuses, présentant  de  grands  dangers,  est  sou- 
mise à  de  sévères  restrictions.  —  J.  G.  Vente, 
477;  Subst.  vénen.,  25  et  s.  —  V.  suprà, 
art.  1128,  n°  51.  —  V.  aussi  Code  des  lois 
admin.  annotées,  V  Substances  vénéneuses; 
Code  pénal  annoté.  Appendice,  v  Substances 
vénéneuses,  p.  349  et  s.  ;  Supplément  au  même 
Code,  p.  468  et  s. 

106.  —  III. —  La  vente  des  remèdes  secrets 
est  interdite  par  la  loi  du  21  germ.  an  11,  en- 
core en  vigueur.  —  J.  G.  S.  Vente,  213.  — 
V.  Code  pénal  annoté,  Appendice,  v°  Méde- 
cine et  pharmacie  ;  L.  21  germ.  an  11,  art.  32, 
nos  16  et  s.,  p.  81  ;  Supplément  au  même  Code, 
n°s  S873  et  s. 

107.  —  IV.  —  Sur  la  vente  des  animaux 
atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses,  ainsi  que  sur  la  vente  de 
la  chair  des  animaux  morts  d'une  maladie 
quelle  qu'elle  soit,  V.  suprà,  art.  1128,  n°»  52 
et  53;  infrà.  Appendice  à  l'art.  1649.  — 
Y.  aussi  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3, 
V  Agriculture,  Epizootie,  n01  1124  et  s. 

E.  —  Monopoles. 

108.  La  vente  des  choses  dont  l'Etat  s'est 
réservé  le  monopole  est  interdite  à  tous  autres 
qu'aux  agents  ou  aux  concessionnaires  de 
l'Etat  :  la  vente  de  ces  choses  entre  particu- 
liers est  nulle  comme  ayant  un  objet  illicite.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  107. 

109.  Sur  la  vente  des  poudres,  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  v°  Contributions 
indirectes,  t.  4,  p.  1465,  n°»9073  et  s., 9187  et  s. 

110.  Sur  la  vente  des  tabacs,  V.  Code  pré- 
cité, eod.  o«,  t.  4,  p.  1532,  n°s  10622  et  s. 

111.  Sur  la  vente  des  allumettes  chimiques, 
V.  Code  précité,  eod.  v",  t.  4,  p.  1120,  n»»  318 
et  s. 

F.  —  Droits  attachés  à  la  personne. 

112.  Les  droits  qui  sont  attachés  exclusi- 
vement à  la  personne  ne  peuvent  être  cédés. 
—  J.  G.  Vente,  484.  —  J.  G.  S.  eod.  t>»,  221.  — 
Pour  la  détermination  de  ces  droits,  V.  suprà, 
art.  1166. 

113.  Un  droit  peut  être  exclusivement  atta- 
ché à  la  personne  :...  en  vertu  de  la  loi.  — 
J.  G.  S.  Vente,  221.  —  V.  infrà,  n"'  115  et  s. 

114.  ...  Ou  en  vertu  d'un  contrat.  —  J.  G.  S. 
Vente,  221.  —  V.  infrà,  n°s  130  et  s. 

a.  —  Lroils  attachés  à  la  personne  en  vertu 
de  la  loi. 

115.  Parmi  les  droits  attachés  à  la  personne 
en  vertu  de  la  loi,  11  y  en  a  qui  sont  intrans- 
missibles sans  être  incessibles  :  par  exemple, 
l'usufruit,  qui  peut  bien  être  cédé  par  celui  au 
profit  duquel  il  a  été  constitué,  mais  qui.  à  sa 
mort,  ne  se  transmet  pas  à  ses  héritiers.  — 
J.  G.  Vente,  484.  —  V.  suprà,  art.  595,  n0»  77 
et  s. 

116.  Toutefois,  l'usufruit  légal  des  père  et 
mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  ne  peut, 
pas  plus  que  cette  qualité  elle-même,  dépendre 
des  conventions  particulières  et  ne  saurait  être 
valablement  cédé.  —  V.  suprà,  art.  384,  n°  2, 
et  art.  1166,  n°  78. 

117.  Réciproquement,  il  y  a  des  droits  qui 
sont  transmissibles,  et  qui  cependant  sont  in- 
cessibles :  par  exemple,  le  droit  d'exercer  le 
retrait  successoral,  qui  se  transmet  du  cohé- 
ritier décédé  aux  héritiers  qui  lui  succèdent, 
mais  ne  peut  être  cédé  par  ce  cohéritier  à  un 
tiers.  —  V.  suprà,  art.  841,  n°»  61  et  s. 

118.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  sont 


également  incessibles.  —  V.  suprà,  art.  631  et 
634,  et  art.  1166,  n°  70. 

119.  Le  droit  de  l'aine  pâture  est  attaché 
en  partie  à  la  personne  de  l'ayant  droit,  en 
partie  aux  héritages  sur  lesquels  il  porte,  et  la 
cession ,  indépendamment  des  fonds  auxquels 
il  est  attaché ,  en  est  interdite.  —  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  1,  VIII,  v»  Com- 
mune, n°»  944  et  s. 

120.  Une  pension  alimentaire  peut-elle  être 
cédée?  —  V.  suprà,  art.  207,  nos  120  et  s.,  et 
art.  1166,  n°"  71  et  s. 

121.  Les  rentes  allouées  par  la  loi  du 
9  avril  1S98  aux  ouvriers  victimes  d'accidents 
dans  leur  travail,  ou  à  leur  familie,  sont  de  vé- 
ritables pensions  alimentaires  dues  en  vertu  de 
la  loi;  aussi  l'art.  3  de  cette  loi  les  déclare- 
t-il  incessibles  et  insaisissables.  —  V.  infrà. 
Appendice  au  titre  des  Contrats  aléatoires, 
Assurances  terrestres. 

122.  Les  pensions  de  retraite  sont  attachées 
à  la  personne  du  retraité  et  celui-ci  ne  peut  les 
céder.  —  L.  11  et  18  avr.  1831,  et  9  juin  1853, 
art.  26. 

123.  Il  en  est  de  même  ...  des  pensions  de 
réforme.  —  L.  19  mai  1834,  art.  20. 

124.  ...  Des  traitements  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  de  la  rente  viagère  attachée  à  la  Mé- 
daille militaire.  —  Av.  Cons.  d'Et.  23  janv. 
1808;  Décr.  29  févr.  1852,  art.  3. 

125.  Quoique  cela  ne  soit  écrit  dans  aucune 
loi ,  il  est  certain  que  les  distinctions  honori- 
fiques sont  hors  du  commerce  :  elles  sont  atta- 
chées à  la  personne  du  titulaire,  qui  ne  peut  ni 
les  céder  ni  autoriser  une  autre  personne  à 
s'en  servir.  —  Baudry-Lacantinlrie  et  Sai- 
gnât, n"  108. 

126.  Mais  les  médailles  ou  autres  récom- 
penses obtenues  dans  les  expositions  ou  les 
concours  sont  considérées,  par  la  loi  du  30  avril 
1886,  art.  1,  comme  attribuées  non  seulement  a 
celui  qui  en  est  personnellement  titulaire,  mais 
encore  à  la  maison  de  commerce  en  considé- 
ration de  laquelle  elles  ont  été  décernées.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

127.  Par  suite,  le  titulaire  peut,  en  cédant 
sa  maison  de  commerce,  céder  en  même  temps 
l'usage  des  médailles  et  récompenses  par  lui 
obtenues  :  il  n'en  serait  autrement  que  s'il 
s'agissait  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
qui  est  une  distinction  toute  personnelle.  — 
Paris,  29  févr.  1888,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
16  juill.  1889,  D.  P.  91.  1.  61.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  7,  n°  68;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saign  vt,  loc.  cit. 

123.  Les  salaires  des  ouvriers  et  des  gens 
de  service,  quel  qu'en  soit  le  montant,  et  les 
appointements  ou  traitements  des  employés  ou 
commis  et  des  fonctionnaires,  lorsqu'ils  ne  dé- 
passent pas  2000  francs,  ne  peuvent  être  cédés 
que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  sauf  pour 
le  payement  des  dettes  alimentaires  prévues 
par  les  art.  203  et  s.  du  présent  Code.  —  V.  nou- 
veau Code  de  proc.  civile  annoté,  L.  12  janv. 
1895,  art.  2  et  3. 

129.  Pour  les  traitements  plus  élevés, 
aucune  loi  n'a  édicté  l'incessibilité  :  mais 
certains  auteurs  estiment  qu'ils  sont  inces- 
sibles pour  la  quotité  pour  laquelle  ils  sont 
insaisissables.  —  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t.  4,  §  359,  texte  et  note  20,  p.  424.  —  En 
sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât ,  n°  115. 

b. —  Droits  attachés  à  la  personne  en  vertu 
d'un  contrat. 

130.  Les  billets  d'aller  et  retour  que  dé- 
livrent les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
pour  objet  un  droit  attaché  à  la  personne.  — 
Baudry-Lacantlnerie  et  Saignât,  n»  113. 

131.  En  effet,  d'après  une  clause  des  tarifs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  «  le* 
deux  coupons  d'un  billet  d'aller  et  retour  ne 
sont  valables  qu'à  la  condition  d'être  utilisés 
par  la  même  personne  ;  en  conséquence ,  la 
vente  et  l'achat  des  coupons  de  retour  sont 
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interdits  »  :  cette  clause  constitue  la  loi  des 
parties  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
et  le  voyageur  auquel  est  délivré  un  billet 
d'aller  et  retour,  et  un  voyageur  ne  peut  céder 
son  coupon  de  retour.  —  J.  G.  S.  Vente,  221. 
—  En  ce  sens  :  Bai  uin-l, u:\nti.\khie  et  Sai- 
gnât, n°  113.  —  Y.  Supplément  au  Code  de 
commerce  annoté,  n»"  9104  et  9i08|  Code  des 
lois  admin.  annotées,  t.  3,  IX,  Voirie,  Che- 
mins île  fer  et  tramways,  n°*  U883et  s. 

132.  Le  vente  des  billets  de  faveur  déli- 
vrés par  les  directeurs  de  théâtre  avec  men- 
tion que  ce  billet  ne  peut  être  vendu  est  éga- 
lement  nulle.  --  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit.;  Hue,  t.  10,  n°  59. 

133.  Le  concessionnaire  d'un  marché  de 
travaux  publics  ne  peut  pas,  sans  l'agrément 
de  l'État  ou  de  l'établissement  public  concé- 
dant,  céder  à  un  tiers  le  bénéfice  de  son 
traité,  car  dans  le  contrat  de  concession  les 
aptitudes  ou  les  garanties  personnelles  du 
concessionnaire  sont  toujours  prises  en  con- 
sidération.—J.  G.  S.  Vente,  222;  Concession 
administrative,  43. 

134.  Mais  la  concession  exclusive  qu'un 
journal  donne  à  un  tiers  de  certaines  annonces 
à  insérer  en  quatrième  page  ne  constitue  pas, 
au  profit  de  ce  tiers,  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne;  le  tiers  peut  donc 
céder  à  autrui  la  concession  qui  lui  a  été 
faite,  et  le  journal  ne  peut  refuser  les  an- 
nonces que  lui  transmet  le  cessionnaire,  alors 
d'ailleurs  qu'aucune  clause  de  la  convention 
passée  entre  le  tiers  et  le  journal  n'a  interdit 
une  pareille  cession.  —  Lyon,  24  mai  1893, 
D.  P.  94.  2.  401. 

G.  —  Actions  non  libérées  ;  promesses  d'actions. 

135.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne 
sont  négociables  qu'après  le  versement  du 
quart  (L.  24  juill.  1807,  art.  2).  -  V.  Code 
de  commerce  annoté,  Appendice  au  litre  des 
Société»,  p.  84,  L.  24  juill.  1867,  art.  2, 
n°»  1  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
h»»  2089  et  s.  —  V.  aussi  ibid. ,  n°»  1109  et  s. 

136.  L'art.  8  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
sur  les  chemins  de  fer  prohibe  la  négocia- 
tion des  récépissés  de  souscription  ou  pro- 
messes d'actions  de  chemins  de  fer.  —  D.  P. 
45.  3.  162.  —  V.  Supplément  au  Code  de 
commerce  annoté,  n°  2094,  Appendice  au  titre 
des  Sociétés. 

137.  Sur  la  vente  de  promesse  d'actions 
par  des  agents  de  change,  V.  Supplément 
au  Code  de  commerce  annoté,  n°s  1109  et  s., 
2107  et  s.  et  0276. 

H.  —  Obligations  à  lots. 

138.  Peut-on  vendre  la  chance  aux  lots, 
d'une  obligation  à  lot,  sans  en  même  temps 
céder  le  titre? 

139.  D'après  une  opinion  paraissant  au- 
jourd'hui abandonnée  par  la  jurisprudence, 
les  chances  de  lots  attachées  aux  obligations 
d'un  emprunt  d'État  ou  d'une  compagnie  fi- 
nancière ou  industrielle,  constituent  une  va- 
leur distincte  des  obligations  elles-mêmes, 
qui,  détachées  du  titre,  peuvent,  de  parti- 
culier à  particulier,  faire  l'objet  d'une  vente 
valable,  comme  toute  autre  propriété;  ce  qui 
est  interdit,  c'est  seulement  l'offre  et  la  li- 
vraison au  public  de  ces  chances  coupées  ou 
divisées,  opération  qui  constitue  une  véri- 
table loterie.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  avr. 
1866,  D.  P.  66.  3.  110.  —  Trib.  com.  Seine, 
21  sept.  1871,  D.  P.  73.  3.  80. 

140.  Mais  décidé,  dans  l'opinion  définitive- 
ment adoptée  par  la  jurisprudence,  ...  que  la 
cession  des  chances  de  prime  dans  le  tirage  au 
soit  des  obligations  d'une  compagnie  finan- 
cière, telle  que  le  Crédit  foncier,  après  que 
ces  chances  ont  été  détachées  des  obligations 
auxquelles  elles  appartenaient,  est  nulle  comme 
s  ippliquant  à  l'une  des  opérations  définies  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836,  abolitive 
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des  loteries.  —  Rouen,  5  janv.  1866,  D.  P. 
07.  2.  46. 

141.  ...  Que  celui  qui  dénature  le  titre 
d'une  obligation  à  lois  en  séparant  la  chance 
du  tirage  au  sort  de  l'obligation  à  laquelle 
elle  était  attachée,  crée  une  opération  aléa- 
toire lui  appartenant  en  propre,  laquelle,  à 
défaut  d'autorisation  api  I  tre  assi- 
milée à  une  loterie  prohibée.  —  Cr.  r.  14  juin 
1901,  1).  P.  1902.  5.  108. 

142.  ...  Que,  spécialement,  il  en  est  ainsi 
de  celui  qui  donne  la  faculté,  durant  u 

tain  délai,  de  se  porter  acheteur  d'un  ou  plu- 
sieurs titres  à  lots,  désignés  dans  un  borde- 
reau de  vente  à  option ,  moyennant  le  verse- 
ment d'une  rente  de  quelques  francs  dont 
l'abandon  sera  fait  par  l'acheteur  d'option 
s'il  n'a  pas  fait  usage  de  la  faculté  d'achat 
dans  le  délai  fixé.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1133,  n°s  lu7  el  108. — V.  encore 
infrà,  Appendice  à  l'art.  H'65,  II,  Vente  à 
tempérament  de  valeurs  il  lots. 
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Loi   des  28  avril -4  mai  1816, 

Sur  les  finances.  —  (Extrait.) 

Art.  91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  notaires ,  avoués ,  greffiers ,  huissiers , 
agents  de  change,  courtiers,  commissaires- 
priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément 
de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'Us 
réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois. 
Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titu- 
laires destitués. 

H  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur 
l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur  les 
moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants 
cause  desdits  officiers. 

Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs 
ne  déroge  point,  au  surplus,  au  droit  de  Sa 
Majesté  de  réduire  le  nombre  desdits  fonc- 
tionnaires, notamment  celui  des  notaires  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 
sur  le  notariat. 

division 

Sect.  1.  —  Nature  du  droit  de  présenta- 
tion (n°  1). 

Sect.  2.  —  A  quels   offices   s'applique  le 
droit  DE  présentation  (n°  47). 

Sect.  3.  —  Quellespersonnespeuventexer- 

cer  le  droit  de  présentation  : 

titulaires,  héritiers,  ayants 

cause,  créanciers,  etc.  (n°  68). 

§  i.  —  Titulaires  (n°69). 

§  2.  —  Héritiers  (n«  85). 

§  3.  —  Ayants  cause,  créanciers,   etc. 
(n°  109). 

Sect.  4.  —  Cession     a    titre    onéreux    ou 

VENTE  DES  OFFICES   (D°    132). 

§  1.  —  Formes  des  actes  de  cession  d'of- 
fice (n»  133). 

§  2.  —  Capacité  des  parties.  —  Intéri- 
maires (n°  144). 

§  3.  —  Objet   de  la  cession.  —  Recou- 
vrements (n°  162). 

A.  —  Objet  de  la  cession  (  n"  162). 

B.  —    SUpulations    relatives  aux  recouvre- 

ments (  n-  177). 

§  4.  —  Du  prix  (n°  201). 

A.  —  Nécessité  d'un  prix  (  n*  201  ). 

B.  —  Évaluation  du  prix  (n*  213). 

C.  —  En  quoi  le  prix  doit  consister  (n»  244). 
§  5.  —  Obligations  du  cédant  (n°  248). 

A.  —  Démission  du  cédant  et  présentation 
du  cessionnaire  (n*  24b), 


B.  —     Entrée    en   jouissance;    délivrance 

(  n-  2G3>. 

C.  —    Garantie    de    l'objet    de    la 

n-  274). 

D.  —  Action  en  réduction  du  prix  (n*  200). 

a.  —  Règles  générales  (n*  290). 

b.  —  Vices  cachés  (n*  S 

c.  —  Exagération  du  prix  (n*  328). 

§  6.  —  Obligations  du  cessionnaire 
(n»  415). 

A.  —  Démarches  pour  obtenir  la  nomination 

(n-41ùj. 

B.  —  Mode  de  payement  (n*  438). 

a.  —  Payement  du  prix  (n'  438). 

b.  —  Payement  anticipé  (n*  4».l  ;. 

c.  —  Cession  anticipée  du  prix  de  l'of- 

fice (n'  488). 

I.  —  Cession  (lu  prix  postérieur  à  la  cession  do 
l'office  i  n»  4B0  ). 

I!.  —  Oeasion  du  prix  antérieur  a  la  cession  du 
l'ofllce  (  n»  509  ). 

§  7.  —  Indemnité  due  en  cas  de  desti- 
tution d'officier  ministériel  el 
en  cas  de  suppression  d'office 
(n«  513). 

A.  —  Destitution  du  titulaire  (n'  513). 

a.  —  Effets  de  la  destitution  et  cas  où 

une  indemnité  est  due  (n'  513). 

b.  —  Caractère  de  l'indemnité  (n*  538). 

B.  —  Indemnité  due  en  cas  de  suppression 

d'office  ou  de  modification  aux  cir- 
conscriptions territoriales  <  ir  578). 

a.  —  Suppression  d'office  (n'  578). 

I.  —  Conditions  de  la  suppression  d' office  (n»  578). 

II.  —  Indemnité  (n«  594). 

a.   —    Fixation  et    répartition  de   l  indemnité 

(  n<  594  ). 
ft     —  Payement  de  ^indemnité  (n*  629). 
y.   — Privitïge  du  cédant  tur  l'indemnité  (w  937). 

b.  —  Modifications  aux  circonscriptions 

territoriales  (n*  638). 

o.  —  Translation  d'office  (n-  641). 

§  8.  —  Contre-lettres  ou  traités  secrets 
en  matière  d'offices  (n°  653). 

A.  —  Nullité  des  contre -lettres  (n-  653). 

B.  —  Différentes  espèces  de  contre -lettres 

(n-  665). 

a.  —  Augmentation  du  prix  de  l'office 
(n-  665). 

b . —  Prix  éijal  ou  inférieur  à  la  valeur 
réelle  de  l'office  (n-  690). 

c.  —  Absence    du   prix    dans  la    traité 

ostensible  (n*  701). 

d.  —  Dérogation   à   des  clauses  autres 

que   celle    relative   au  prix  de 
l'office  (n-  703). 

e.  —  Contre-lettres  en  matière  de  ventes 

de  charges  d'agents  de   change 
(n-  735). 

C.  —  Preuve   de    l'existence    des    contre- 

lettres  (  n-  739). 

D.  —  Conséquence  de  la  nullité  des  contre- 

lettres  (n*  757). 

a.  —  Répétition  dit  prix  payé  en  vertu 

de  la  contre -lettre  (n*  757). 

b.  —  Imputation  (n*  778). 

c.  —  Intérêts  des   sommes   répétées  (»r 

787). 

d.  —  Solidarité  (n-800). 

e.  —  Effet  des  contre -lettres  à  l'égard 

des  tiers  (n'  803). 
t.  —  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir 
contre    l'action     en    répétition 
(n-  825). 
g,   — '  Demande    reconvcntionnetle    du 
vendeur  en   dommages-intérêts 
(n'&lii). 
h    Prescription  de  l'action  de  répéti- 
tion (n-849). 

j.  —  Effets  des  contre -lettres  au  point 
de  vue  disciplinaire  (n*  853). 
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§9.  —  Résolution    et    nullit 

trats  de  cession  d 'office  (n»  855) . 

Skct.  5.  —  De  la  transmission  des  offices 
a  titre  gratuit  :  donation, 
legs  (n»  862). 

§  1.  —  Donation  (n°  862). 

§  2.  —  Legs  (n°  872). 

Sect.  6.  —  Des  offices  dans  leurs  rapports 
avec  les  droits  de  succession 
et  les  conventions  matrimo- 
NIALES (n°  878). 
§  1.  —  Succession»  (n»  878). 
§  2.  —  Conventions  matrimoniales  (Ren- 
voi) (n°  887). 

Sect.  7.  —  Tribunaux  compétents  pour  sta- 
tuer SUR  LES  DIFFICULTÉS  RE- 
LATIVES AUX  TRAITÉS  DE  CES- 
SION d'offices  (n°  888). 


Sect.  in.  —  Nature  du  droit 

DE  PRÉSENTATION. 

1.  —  I.  —  Les  charges  devinrent  vénales, 
en  France,  à  partir  du  quinzième  siècle  jusqu'à 
la  loi  du  4  août  1789  qui  abolit  la  vénalité  des 
offices.  —  J.  G.  Office,  4  et  s.,  24  et  s. 

2.  .Néanmoins,  bien  que  la  vénalité  des 
oftices  eût  été  abolie,  la  transmission  des 
charges  existait  en  fait  et  le  Gouvernement 
le  tolérait.  —  J.  G.  Office,  34  et  s.,  53. 

3.  Lors  du  budget  de  1816,  on  fut  dans  la 
nécessité  de  faire  l'ace  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires; on  pensa  trouver  une  ressource 
dans  l'augmentation  du  taux  du  cautionne- 
ment des  officiers  publics,  et,  à  titre  de  com- 
pensation, on  concéda  à  un  certain  nombre 
d'entre  eux  le  droit  de  présentation  (L.  28  avr. 
1816,  art.  91).  —  J.  G.  Office,  53.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr. 
1816. 

4.  Le  droit  de  présentation  consacré  par 
la  loi  de  1816  a  été  vivement  discuté  et  a 
donné  lieu  à  plusieurs  délibérations  dans  les 
Chambres  législatives  (J.  G.  Office,  54  à  57); 
il  a  été  consacré  de  nouveau  par  l'Assemblée 
constituante  de  1848.  —  Discuss.  de  l'Assembl. 
nat.,  19  déc.  1S4S,  D.  P.  49.  3.  6.  — V.  aussi 
D.  P.  48.  4.  221,  note  38. 

5.  Ce  droit  de  présentation  confère  au 
titulaire  une  propriété  d'une  nature  particu- 
lière. —  J.  G.  S.  Office,  58. 

6.  Il  consiste  dans  la  faculté,  pour  le  titulaire 
de  l'office,  de  présenter  son  successeur  à  l'agré- 
ment du  chef  de  l'Etat.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816. 

7.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  le  droit  de 
présentation  avec  la  vénalité  des  offices  telle 
qu'elle  existait  avant  d'avoir  été  abolie  par 
les  lois  de  la  Révolution.  —  J.  G.  Office,  54, 
58,  76;  Obligat.,  570. 

8.  Ce  droit,  en  effet,  doit  être  considéré 
comme  ne  conférant  au  titulaire  que  la  faculté 
de  stipuler  du  successeur  présenté  à  la  nomi- 
nation du  Gouvernement  un  prix  de  sa  démis- 
sion, et  comme  ne  conférant  au  successeur  dési- 
gné qu'une  probabilité  de  préférence.  —  J.  G. 
eisd.  v",  loc.  cit. 

9.  Ainsi,  ce  qui  est  dans  le  commerce,  c'est 
seulement  le  droit  de  présentation,  et  nulle- 
ment celui  d'exercer  une  fonction  publique 
uu  quasi-publique.  —  J.  G.  Office,  7b. 

10.  —  II.  —  Le  titulaire  de  l'office  n'en  dis- 
pose pas  avec  une  pleine  et  entière  liberté, 
puisque  la  transmission  qu'il  peut  consentir 
e  t  subordonnée  à  l'agrément  du  chef  de 
l'Etat.  —  J.  G.  S.  Office,  6. 

11.  Et  le  Gouvernement  n'ejt  pas  lié  par 
la  présentation  qui  lui  est  faite.  —  J.  G. 
Office,  139. 

12.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  traité  qui 
intervient  entre  le  titulaire  d'un  office  et  celui 
qui  veut  lui  succéder,  ne  constitue  qu'une 
convention  provisoire  soumise  à  la  condition 


nomination  ultérieure  par  le 
mu  peut  soumettre  cette  no- 
mination aux  conditions  qu'il  juge  utiles.  — 
Clv.  r.  14  tnai  1X51,  D.  P.  51.  1.'  129.  —  Civ.  c. 
26  mai  1851,  I).  P.  51.  1.  132.  —  CiV.  r. 
26  mai  1851  (trois  arrêts),  I).  P.  51.  1.  133  et 
134.  — V.  une  application  spéciale  de  ce  prin- 
cipe, infrà,  nos  432  et  s. 

13.  ...  Que  la  cession  d'un  office  est,  non- 
obstant le  silence  du  contrat  à  cet  égard, 
censée  faite  sous  la  condition  suspensive  que 
l'acheteur  sera  agréé  par  le  Gouvernement. 

—  Nancy,  12  juill.  1831,  J.  G.  Office,  139-1». 

—  Douai,  26  janv.  1S39,  J.  G.  ibid.,  139-1». 

14.  ...  Que  l'obligation  consentie  par  un 
ortîcier  ministériel,  de  résigner  son  office  et 
de  présenter  un  candidat  pour  le  remplacer, 
est  un  véritable  contrat  synallagmatique  ayant 
quelques-uns  des  caractères  de  la  vente,  mais 
différant  néanmoins  de  ce  contrat,  en  ce  qu'il 
ne  peut  recevoir  son  accomplissement  que 
par  ta  volonté  du  Gouvernement,  sur  la  preuve 
de  la  démission  volontaire  du  titulaire  et  la 
présentation  d'un  candidat  apte  à  le  rempla- 
cer. —  Agen,  6  janv.  1836,  J.  G.  Office, 
139-2o. 

15.  ...  Que  le  traité  intervenu  entre  le  no- 
taire et  celui  qui  veut  lui  succéder  ne  cons- 
titue qu'une  convention  provisoire  soumise  a  la 
condition  suspensive  de  la  nomination  ulté- 
rieure par  le  Gouvernement.  —  Trib.  civ. 
Montpellier,  10  janv.  1874,  D.  P.  76.  5.  319. 

16.  ...  Que  tout  traité  portant  cession  d'un 
office  ministériel  est  subordonné  à  une  con- 
dition essentielle,  la  nomination  du  successeur 
par  le  Gouvernement,  et  qu'il  constitue  ainsi 
une  convention  sous  condition  suspensive  qui 
ne  devient  parfaite  qu'après  l'accomplissement 
de  la  condition.  —  Paris,  9  déc.  1892,  D.  P. 
94.  2.  123. 

17.  Il  résulte  des  principes  posés  suprà, 
n»s  10  à  16  : . . .  qu'en  cas  d'inaccomplissement  des 
conditions  auxquelles  le  Gouvernement  a  sou- 
mis la  nomination  du  cessionnaire,  la  conven- 
tion reste  non  avenue  aux  termes  de  l'art.  1176 
du  présent  Code.  —  J.  G.  Office,  153.  —  Ar- 
rêts cités  sziprà,  n°  12. 

18.  ...  Que  de  même  et  spécialement,  en 
cas  de  réduction  du  prix  prescrit  par  la  chan- 
cellerie et  du  décès  du  notaire,  ses  héritiers  ne 
peuvent  pas  être  contraints  de  vendre  l'office 
au  cessionnaire  moyennant  ce  prix  réduit.  — 
Trib.  civ.  Montpellier,  10 janv.  1874,  précité. 

19.  ...  Que  le  contrat  est  résolu  également 
lorsque,  dans  le  cas  où  le  candidat,  après 
avoir  exercé  les  fonctions  d'huissier  dans  un 
canton,  a  vendu  sa  charge  et  s'est  proposé 
d'en  acheter  une  autre  dans  un  canton  voisin 
et  du  ressort  du  même  tribunal,  et  que,  le 
Gouvernement  ayant  mis  comme  condition  à 
sa  nomination  qu'il  obtiendrait  le  consente- 
ment du  successeur  qui  avait  acheté  de  lui, 
celui-ci  a  exigé  une  indemnité,  ce  à  quoi 
le  candidat  n'a  pas  voulu  accéder.  —  Bor- 
deaux, 18  juill.  1840,  J.  G.  Office,  153. 

20.  ...  Mais,  à  l'inverse,  que  si  toute  mo- 
dification apportée  par  le  Gouvernement  au 
traité  de  cession  d'office  en  entraîne  la  nul-  j 
lité  à  raison  de  son  caractère  de  convention  i 
synallagmatique,  ce  traité  reprend  cependant 
toute  sa  valeur  lorsque  les  parties  sont  tom- 
bées d'accord  pour  accepter  cette  modification. 

—  Paris,  9  déc.  1892,  D.  P.  94.  2.  123. 

21.  Il  résulte  enfin  du  même  principe  que 
si  le  Gouvernement  refuse  la  présentation  qui 
lui  est  faite,  et,  si  la  démission  est  retirée,  l'of-  I 
ficier  public  a  le  droit  de  présenter  un  autre 
candidat.  —  J.  G.  Office,  139. 

22.  —  III.  —  De  ce  que  la  loi  autorise  les  j 
conventions   dont    la   démission   du  titulaire  . 
peut  être  l'objet,  il  n'en  résulte  pas  que  l'of- 
fice soit  devenu  une  propriété  privée  suscep- 
tible de  transmission  comme  toute  autre  pro- 
priété. —  J.  G.  Obt  gat.,  570. 

23.  Le  droit  de  présentation,  tout  en  fai- 
sant partie  du  patrimoine  du  titulaire,  n'y 
entre  pas  aux  mêmes  conditions  que  ses  autres 


biens  et  ne  se  transmet  pas,  comme  eux,  a 
tous  9es  successeurs  ou  ayants  cause  indis- 
tinctement, notamment  aux  créanciers.  — 
J.  G.  S.  Offi.e,  6.  —  V.  infrà,  n°>  112  et  s. 

24.  Les  offices  ne  constituent  donc  pas  une 
propriété  ordinaire  dont  les  titulaires  puissent 
disposer  d'une  manière  absolue.  —  Civ.  c. 
8  janv.  1849,  D.  P.  49.  1.  12.  —  Civ.  c.  8  janv. 
1849,  D.  P.49.  1.  14.  —Orléans,  25 janv.  1*;,:,, 
D.  P.  55.  2.  100. 

25.  Même  depuis  la  loi  du  28  avr.  1816, 
les  places  pour  lesquelles  cette  loi  autorise 
les  titulaires  à  présenter  au  Gouvernement 
leurs  successeurs  ne  sont  pas  vénales,  ni  con- 
sêque minent  dans  le  commerce.  —  Pau,  15juil. 
1824,  sous  Req.  8  févr.  1826,  J.  G.  Office,  76 
et  390.  -  Caen,  12  juill.  1827,  J.  G.  eod.  i>», 
76  et  379.  —  Riom,  10  févr.  18i5,  D.  P.  45. 
2.  190.  —  Amiens,  24  avr.  1845,  D.  P.  45.  2. 
107. 

26.  Néanmoins  le  droit  de  présentation 
est  dans  le  commerce  et  partant  aliénable,  en 
ce  sens  que  le  titulaire  qui  cède  son  office 
transmet  en  même  temps  son  droit  de  pré- 
sentation, qui  de  sa  tète  passe  sur  celle  du 
candidat  qu  il  a  présenté  dès  que  celui-ci  a 
été  agréé  par  l'Administration.  —  J.  G.  Of- 
fice, 75. 

27.  —  IV.  —  Depuis  la  loi  du  28  avr.  1810, 
les  conventions  relatives  soit  a  la  démission, 
soit  a  la  transmission  des  offices  désignés  par 
cet  article,  sont  donc  valables.  —  Besançon, 
25  mars  1828,  J.  G.   Obligat.,  569-3»  et  485. 

—  Lyon,  9  févr.  1830;  Obligat.,  569-3»;  Pri- 
vil.  et  hypolh.,  338-4».  —  Req.  16  févr.  1831, 
J.  G.  Privil.  et  hypoth.,  338-4». 

28.  ...  Et  cela,  bien  que  la  loi  particulière 
sur  l'exercice  du  droit  de  présentation  annon- 
cée par  l'art.  91  de  la  loi  de  1816  n'ait  jamais 
été  rendue.  —  J.  G.  Office,  72. 

29.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
attribuant  aux  officiers  ministériels  la  faculté 
de  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du 
chef  de  l'Etat,  autorise,  par  une  conséquence 
naturelle,  les  arrangements  ou  conventions 
nécessaires  pour  l'exercice  de  cette  faculté. 

—  Req.  20  juin  1820,  J.  G.  Obligat.,  569-1». 

30.  Et  une  fois  le  droit  de  présentation  ré- 
gulièrement exercé,  l'acte  intervenu  a  cet 
égard  produit  entre  les  parties  les  rapports 
qui  naissent  du  genre  de  contrat  qu'elles  ont 
passé,  c'est-à-dire  du  mode  d'aliénation,  vente, 
donation,  etc.,  qui  y  a  été  formulé,  en  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  règles 
d'ordre  public  auxquelles  la  transmission  des 
offices  est  assujettie.  —  J.  G.  Office,  58. 

31.  Spécialement,  le  contrat  par  lequel  le 
titulaire  d'un  office  ou  ses  héritiers  s'obligent, 
envers  un  tiers,  moyennant  un  certain  prix, 
k  présenter  ce  tiers  à  l'agrément  du  chef  de 
l'État,  est  valable.  —  Rennes,  10  déc.  1S23, 
J.  G.  Office,  137,  369.  —  Rennes,  24  nov. 

1832,  J.  G.  eod.  v°,  137,  75.  —  Paris,  11  déc. 
1834,  J.  G.  eod.  V,  137,  327. 

32.  De  même,  les  conventions  par  les- 
quelles les  notaires  stipulent,  des  personnes 
qu'ils  sont  autorisés  à  présenter  comme  leurs 
successeurs,  le  prix  de  la  démission  qu'ils 
s'engagent  à  donner,  sont  licites  et  rentrent 
essentiellement  dans  la  classe  des  conventions 
particulières  dans  l'intérêt  privé  des  parties; 
en  conséquence,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'en  connaître.  —  Req.  28  févr.  1828,  J.  G. 
Obligat.,  569-2»;  Compét.  admin.,  163-10°. 

33.  Le  traité  par  lequel  un  notaire  s'est 
engagé  à  donner  sa  démission  en  faveur  d'un 
tiers  qui  doit  lui  être  indiqué,  et  pour  la  pré- 
sentation duquel  11  s'oblige  à  intervenir  per- 
sonnellement, ne  contenant  que  des  stipula- 
tions licites,  ce  notaire,  bien  qu'il  ne  s'en- 
suive pas  qu'il  ait  aliéné  le  droit  à  lui  person- 
nel et  aliénable  de  présenter  son  successeur, 
peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
s'il  ne   l'exécute  pas.  —  Limoges,   17  janv. 

1833,  J.  G.  Obligat.,  569,  Responsab.,  346-4». 

—  V.  infrà,  n»«  69  et  s. 

34.  —  V.   —  Les  officiers   ministériels, 
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libres,  en  exerçant  le  droit  de  présentation, 
,.,ir  entièrement  de  leur   charge, 
„e  peuvent  aliéner  pour  partie  les  droits  qui 
v  sont  attachés.  -  I.  G.  Office,  61.  -  J.  G.  fa. 
iu,  8.  .  , 

35.  Ainsi,  un  officier  ministériel  ne  sau- 
rait s'engager,  sans  que  rengagement  Tut  nul 
o  „ne  contraire  a  f ordre  public,  à  ne  pas 
etercer  ses  fonctions  dans  telle  ou  telle  oca- 
lite  de  son  ressort.  —  Civ.  c.  17  mars  18».*, 
1).  I».  85.  1.  15-2.  ,  ,.  • 

36  Notamment,  serait  nul  1  engagement 
nris  par  un  notaire  envers  son  cessionnaire 
de  ne  pas  instrumenter  dans  le  canton  s  il 
venait  à  être  ultérieurement  nommé  notaire 
ao  ,-hef-lieu  d'arrondissement.  -  Même  arrêt 

37  Serait  .'/dément  nul,  dans  la  même 
hypothèse,  l'engagement  pris  par  un  notaire 
de  partager  avec  son  successeur  les  hono- 
raire» des  actes  qu'il  serait  contraint  de  re- 
cevoir  dans  le  canton  qu'il  quitte  pour  rem- 
plir un  office  au  chef-lieu  de  1  arrondissement. 
—  Même  airrt.  , 

38  Un  officier  public  ne  pourrait  pas  da- 
vantage insérer  dans  un  acte  de  cession  une 
,|ause  qui  aurait  pour  objet  de  restreindre 
l,s  pouvoirs  du  nouveau  titulaire  de  1  office 
quant  à  la  gestion  de  sa  charge.  —  Uv.  c. 
lu  déc.  1878,  D.  P.  79.  1.  8. 

39  Notamment,  le  cessionnaire  dun  office 
ne  saurait  consentir  à  laisser  à  son  prédéces- 
seur la  direction  de  son  étude  et  à  devenir 
ainsi,  en  quelque  sorte,  le  prète-nom  de  1  an- 
cien titulaire.  —  Même  arrêt, 

40  De  même,  la  convention  par  laquelle 
un  officier  ministériel  s'interdit,  au  profit  de 
ses  collègues ,  de  faire  certains  actes  de  son 
ministère,  est  nulle  comme  contraire  à  1  ordre 
publie.  -  Civ.  c.  15  déc.  184d,  D.  P.  46. 1.  23. 

41  Les  commissaires-priseurs  dune  loca- 
lité ne  peuvent  convenir  qu'ils  n'instrumen- 
teront qu'alternativement.  —  Angers,  23  avr. 
1842  JJi.Office,U;Commissaire-prtseur,  50. 

42.  Sur  la  question  de  savoir  si  une  so- 
ciété peut  être  formée  valablement  pour  l'ex- 
ploitation d'un  office,  V.  infrà,  art.  1833. 

43.  _  VI.  —  La  loi  de  1816,  n'ayant  accor- 
dé le  droit  de  présentation  que  comme  com- 
pensation du  supplément  de  cautionnement 
qu'elle  exigeait  des  officiers  ministériels  (V. 
suprà,  n°  3;  ,  il  faut,  pour  profiter  de  ce  droit, 
avoir  versé  le  cautionnement  demandé  par 
cette  loi  de  finance.  -  J.  G.  Office,  73. 

44  Ainsi,  jugé,  avant  la  loi  du  18  juill.  1866 
(V  infrà,  n°  62),  que  les  héritiers  d'un  courtier 
de  marchandises  décédé  sans  avoir  fourni  de 
cautionnement  avaient  perdu  tout  droit  à  la 
propriété  de  la  charge  de  leur  auteur  et  a  sa 
transmission.  —  Bordeaux,  2  juin  1840,  J.  U. 

Office,  73.  ,     _  , 

45  En  conséquence,  si  le  Gouvernement, 
à  la  considération  de  la  veuve  et  des  enfants 
mineurs  de  cet  officier  ministériel,  nommait 
on  successeur  désigné  par  ceux-ci,  et  qui 
sétait  engagé  à  leur  payer  une  certaine 
somme,   cette   somme   devenait  la  propriété 

■  nnelle  de   la  veuve  et  des  enfants.  — 
Môme  arrêt.  ..... 

46.  Par  suite,  elle  était  à  labn  des  pour- 
suites des  créanciers  de  la  succession.  — 
Même  arrêt. 

SECT.   2.    —   A   QUELS   OFFICES    S'APPLIQUE    LE 
DROIT   DE  PRÉSENTATION. 

47.  Lê3  officiers    ministériels   visés   par 


49.  Le  greffier  eu  chef  de  la  Cour  de* 
comptes  n'a  pas  le  droit  de  présenter  un  suc- 
cesseur :  il  est  assimilé  au  secrétaire  général 
du  Conseil  d'Etat,  et  est  nommé  sur  la  pré- 
sentation du  premier  président.  —  J.  G. 
Office, 

50.  La  chancellerie,  même,  avant  le  décret 
du  12  juin  1892  D.  P.  92.  4.  99-100  .  qui  sup- 
prime par  extinction  les  référendaires  au  sceau 
de  France,  ne  leur  a  jamais  reconnu  le  droit 
de  présentation  ;  cependant,  en  fait,  ces  charges 
se  transmettaient  a  prix  d'argent.  —  J.  (J.  Of- 
fice. G8;  Sceaux,  4. 

51.  Le  titre  d'huissier  audiencier  près 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal  ne  peut  être  fob- 
jet  d'un  traité  ni  d'un  prix  vénal.  —  Pan», 
30  mai  1843,  J.  G.  Office,  66  et  167.  —  Rouen, 
7  juill.  1846.  D.  P.  46.  2.  205. 

52.  ...  El  en  cas  de  cession  du  titre,  moyen- 
nant un  prix,  avec  l'office  de  l'huissier  qui 
en  est  investi,  le  cessionnaire,  non  désigné 
comme  huissier  audiencier  est  affranchi  par 
là  du  payement  de  ce  prix;  mais  il  ne  peut 
se  fonder  sur  ce  refus  de  nomination  pour 
réclamer,  en  outre,  une  diminution  sur  le  prix 
de  l'office.  —  Rouen,  7  juill.  1846,  précité. 

53.  L'institution  des  agréés  ne  reposant 
sur  aucun  fondement  légal,  mais  sur  une 
simple  tolérance,  on  s'est  demandé  si  les 
charges  d'agréés  près  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent,  comme  les  offices  de  notaires 
ou  d'avoués,  faire  l'objet  d'une  transmission 
par  vente  ou  autrement.  —  J.  G.  S.  Agréé,  4. 

54.  Les  agréés  près  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  ni  des  fonctionnaires  publics 
ni  des  officiers  ministériels,  mais  de  simples 
mandataires  recommandés  par  le  tribunal  à 
la  confiance  des  justiciables.  —  Bordeaux, 
23  mai  1865,  J.  G.  h.  Agréé,  4.  —  En  ce  sens  : 
Bm.drï-Lacantinerie  bt  Saignât,  n°  1U2. 

55.  Lorqu'ils  cèdent  leur  titre,  ils  ne  font 
autre  chose  que  renoncer  à  la  confiance  habi- 
tuelle du  tribunal  et  ne  transmettent  à  leur 
cessionnaire  aucun  droit  ou  privilège.  — 
J.  G.  S.  Agréé,  4.  h 

56.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  clien- 
tèle attachée  au  cabinet ,  qui ,  à  la  différence 
du  titre  lui-même ,  constitue  une  valeur  incor- 
porelle parfaitement  appréciable  et ,  par  con- 
séquent, transmissible.  —  J.  G.  S.  Agrée,  4. 

57.  Ainsi,  jugé  que,  bien  que  la  loi  ne  re- 
connaisse pas  d'office  d'agréé,  néanmoins  la 
pratique  et  la  clientèle  d'un  agréé  constituent 
des  objets  incorporels  susceptibles  de  trans- 
mission. -  Rouen,  25  juill  1846  D  P  46. 
2. 192,  et,  sur  pourvoi,  Req.  14  dec.  lo-W,  U.  F. 
48.  1.12'.  —  Bordeaux,  23  mai  1865,  J.  G.  S. 
Agréé  4  —  En  ce  sens  :  Nouguier,  Des  tri- 
bunaux de  commerce,  t.  1,  p.  117;  Bioche, 
Dictionnaire  de  procédure,  v°  Agrée,  n°  i; 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, v»  Agréé,  n°  20. 

58.  En  fait,  le  droit  de  présentation,  que  la 
jurisprudence  refuse  aux  agréés,  s'exerce  tou- 
jours dans  la  pratique  :  c'est  le  tribunal  de 
commerce  qui  admet,  d'une  façon  définitive, 
le  successeur  désigné  à  exercer  devant  lui 
f  Règlement  des  agréés   près  le   tribunal  de 


avantagea  résultant  de  la  démission  de 
ces  emplois  peuvent  être  l'objet  d'une  con- 
vention valable,  V.  suprà,  art.  1133. 
62.  Les   courtiers  de  commerce,  dor 


1   pa 
:  le 


l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  sont  :  les 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  cour- 
tiers et  commissaires  priseurs.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816. 

48.  Cette  énumération  est  limitative  :  le 
droit  de  transmission  par  voie  de  présentation 
d'un  successeur  ne  peut  s'appliquer  par  ex- 
tension à  d'autres  officiers  que  ceux  désignés 
par  la  loi  de  1816.  -  J.  G.  Office,  62;  Obli- 
gal.,  574. 


commerce  de  la  Seine  du  21  déc.  1809,  art.  5) 
—  J  G  S.  Agréé,  6.  —  V.  Règlement  pré- 
cité. J.  G.  Agréé.  18,  note 

59.  Toutefois,  ce  mode  de  procéder,  toléré 
dans  la  pratique,  n'a  jamais  été  sanctionné  par 
les  tribunaux  civils  lorsqu'ils  ont  eu  à  en 
apprécier  la  légalité.  —  J.  G.  S.  Agréé,  6. 

60.  Et  comme  les  agréés  ne  sont  pas  sou- 
mis a  la  loi  de  1816,  il  est  admis  par  les  rè- 

I  éléments  pris  a  cet  égard  par  les  tribunaux 
de  commerce  que  l'agréé  qui ,  aux  termes  de 
ces  règlements,  a  encouru  la  peine  de  la  des- 
tllùtion,  n'est  pas  dépouillé  du  droit  de  trans- 
mettre sa  charge.  —  J.  G.  Agréé,  25. 

61.  Du  principe  posé  suprà,  n°  48,  il  ré- 
sulte que  le  droit  de  présentation  n'appartient 
pas  aux  titulaires  de  places  de  finance,  telles 
que  celles  de  percepteur,  de  receveur.  —  J.  G. 
Offi-e,  62.  —  Quant  à  la  question  de  savoir 


privilège  a  été  supprimé  par  la  loi  du  18  juill. 
ut  cessé  de  faire  partie  des  officiers 
ministériels.  —  J.  G.  S.  Office,  5;  Bourse  de 
comm.,  16.  ,     ,„„„ 

63.  Mais  la  loi  du  18  juill.  18C6  a  main- 
tenu les  offices  des  courtiers  maritimes  et  de» 
courtiers -interprètes-conducteurs  de  iv 
qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  1  art.  Jl 
de  la  loi  de  1816.  —  J.  G.  Bourse  de  comm., 
453.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  16,  233. 

64  En  ce  qui  concerne  la  transmission  de-, 
charges  d'agent  de  change,  la  nomination  a 
lieu,  depuis  le  décret  du  1"  oct.  i*o2  (D.  P. 
62.  4.  122),  dans  les  départements  comme  a 
Paris,  sur  la  présentation  de  la  chambre  syn- 
dicale  —  J.  G.  S.  Bourse  d'-  commerce,  14. 

65.  Les  fonctions  de  commis  principal 
d'agent  de  change  ne  peuvent  être  cédées  a 
prix  d  argent.  —  Décr.  13  oct.  1859,  art.  3, 
D.  P.  59.  4.  84. 

66.  Un  débit  de  tabac  n  est  pas  un  office 
et  n'est  pas  non  plu9  cessible.  —  V.  suprà, 
art.  1598    n°  34. 

67.  Mais  la  gérance  d'un  débit  de  tabac  est 
cessible  comme  étant  une  chose  se  trouvant 
dans  le  commerce.  —  V.  suprà,  art.  1598, 
n01  35  et  36. 

Sect.  3.  —  Quelles  personnes  peuvent  exer- 
cer LE  DROIT  DE  PRÉSENTATION  :  TITULAIRE;!, 
HÉRITIERS,  AYANTS  CAUSE,   CREANCIERS. 

68.  Le  droit  de  présentation  ne  peut  être 
exercé  qu'en  cas  de  démission  ou  de  décès  du 
titulaire.  —  J.  G.  Olfice,  76. 

§  1«.  —  Titulaires. 

69  Le  droit  de  présentation  est  purement 
personnel  au  titulaire  et  inaliénable,  en  ce 
sens  que  le  titulaire  d'un  office  ne  peut  céder 
ce  droit  à  un  tiers  pour  l'exercer  en  son  lieu 
et  place,  et  ne  peut  jamais,  en  principe,  être 
contraint  à  donner  sa  démission.  —  J-  G.  Of- 
fice, 74.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  11.  -  ConS. 
d'Et.  30  juin  1876,  D.  P.  76.  3.  97.  -  V.  infra, 
n0'  71  et  114 

70.  Spécialement,  le  droit  de  présentation 
d'un  successeur,  en  matière  d'office,  ne  peut 
être  exercé  par  d'autres  que  par  le  titulaire 
cédant  ou  ses  héritiers;  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  par  des  tiers  et  notamment  par  une 
maison  de  commerce  qui  l'aurait  acquis  du  titu- 
laire. -  Riom,  10  févr.  1845,  D.  P.  45  2.  190. 

71  Toute  convention  qui  pourrait  avoir 
pour  résultat  de  forcer  le  titulaire  à  se  dé- 
mettre de  son  office  doit  rester  sans  effe  ; 
seulement  l'officier  public  qui  a  promis  de 
présenter  tel  successeur  à  tel  moment  déter- 
miné et  qui  manque  à  sa  promesse,  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Limoges, 
17  janv.  1833,  J    G.  Office,  74-1»;  Respons., 

340-4° 

72  Sur  les  droits  des  créanciers  du  titulaire 
d'un  office  ministériel,  V.  infrà,  n»'  110  et  s. 

73.  Le  droit  de  présentation  ne  peut  s  exer- 
cer que  relativement  à  l'office  dont  le  titulaire 
qui  veut  se  démettre  est  investi.  —  J.  u. 

74  Décidé  toutefois  que,  dans  le  cas  de 
création  de  nouveaux  offices  les  titulaires  qui 
voient  augmenter  à  leur  préjudice :  ! >  nombre 
de  leurs  confrères  ont  le  droit  de  présenter 
des  titulaires  pour  les  offices  nouvellement 
créés  -  Ord.  2  août  1839,  relative  aux  cour- 
tiers 'de  Marseille,  J.  G.  Office,  19. 

75.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourdhui 
et  [Administration  refuse  généralement  tout 
dédommagement  aux  officiers  qui  ont  à  souf- 
frir de  l'augmentation  du  nombre  des  offices. 
_  J.  G.  Office,  79;  Solaire,  20. 

76.  Le  cessionnaire  acquiert  le  droit  de  pré- 
sentation du  jour  de  sa  nomination,  a  la  con- 
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dition  qu'il  ait  prèle  serment  dans  les  délais 
fixes  par  la  loi.  ou,  à  défaut,  par  l'Administra- 
tion. —  Décis.  min.  7  déc.  1840.  J.  G.  Office, 
81. 

77.  Mais,  tant  qu'il  n'est  pas  nommé,  le 
cessionnaire  ne  peut  exercer  lui-même  le  droit 
de  présentation.  —  Décis.  min.  just.  1er  mars 
1832;  18  juill.  1*36,  J.  G.  Office,®). 

78.  A  plus  forte  raison  en  serait -il  ainsi, 
s'il  était  refusé  par  l'Administration  :  le  contrat 
de  vente  intervenu  entre  lui  et  le  titulaire  est, 
de  sa  nature,  conditionnel,  et  doit  èlre  consi- 
déré comme  non  avenu  quand  la  nomination 
n'a  pu  avoir  lieu.  —  Douai,  26  janv.  1839, 
J.  G.  Office,  80,  139-1°. 

79.  Dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  pré- 
sentation continue  de  résider  dans  la  personne 
du  titulaire.  —  J.  G.  Office,  80. 

80.  11  est  interdit  d'insérer  dans  les  traités 
de  cession  la  clause  portant  que  le  cessionnaire 
sera  propriétaire  de  l'office  à  partir  du  jour  de 
la  cession  et  pourra  en  disposer  à  son  gré  dès 
celte  époque.  —  Déc.  min.  22  déc.  1S34,  7  déc. 
1840,  J.  G.  Office,  80. 

81.  Le  cessionnaire  d'un  office  de  notaire 
qui  ne  s'est  point  fait  installer  dans  les  deux 
mois  de  sa  nomination  a  ainsi  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  47  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  11 ,  et ,  par  suite ,  n'est  point 
habile  à  présenter  un  successeur  :  dans  ce  cas, 
le  droit  de  présentation  continue  de  résider 
dans  la  personne  du  titulaire  non  remplacé,  et, 
après  son  décès,  passe  à  ses  héritiers.  —  Décis. 
min.  just.  8  juill.  1835,  J.  G.  Office,  SI,  82. 
—  Décis.  min.  just.  28  févr.  1847,  J.  G.  Office, 
81 

82.  Si  le  notaire  nommé  ne  veut  point  se 
faire  installer,  un  décret  peut  rapporter  le  dé- 
cret de  nomination  et  autoriser  le  prédécesseur 
à  continuer  ses  fonctions.  —  Décis.  min.  just. 
31  janv.  1S54,  J.  G.  Office,  81. 

83.  Dans  le  cas  où  le  cédant,  depuis  la  ces- 
sion devenue  inutile,  faute  par  le  successeur 
de  s'être  installé  dans  les  délais  légaux,  est 
tombé  en  faillite  à  la  suite  d'opérations  com- 
merciales, l'Administration  peut  refuser  d'ad- 
mettre la  présentation  faite  par  le  syndic  de 
la  masse  des  créanciers,  sans  qualité  pour  cela, 
et  ordonner,  à  raison  du  scandale  occasionné 
par  la  faillite  du  titulaire,  que  sa  destitution 
soit  poursuivie  devant  le  tribunal.  —  Décis. 
8  juill.  1S35,  J.  G.  Office,  82. 

84.  Sur  les  effets  de  la  destitution,  quant  à 
l'exercice  du  droit  de  présentation,  V.  infrà, 
n°»  513  et  s. 

§  2.  —  Héritiers. 

85.  —  I.  —  Bien  que  l'art.  91  de  la  loi  du 

28  avril  1816  dispose  qu'il  sera  statué  par  une 
loi  particulière  sur  les  moyens  de  faire  jouir 
les  héritiers  et  ayants  cause  des  officiers  mi- 
nistériels, et  que  cette  loi  n'ait  jamais  été  ren- 
due, on  admet  cependant  aujourd'hui  sans  diffi- 
culté que  les  héritiers  et  les  ayants  cause  ont 
le  droit  de  présenter  à  l'agrément  du  chef  de 
l'Etat  le  successeur  de  leur  auteur.  — J.  G.  S. 
Office,  12. 

86.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  accordée 
aux  titulaires  est  reconnue  en  même  temps  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  soit  par  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  soit  par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
soit  enfin  par  deux  ordonnances  royales  de9 

29  mai  et  3  juill.  1816,  qui,  réglant  le  mode  de 
nomination  des  agents  de  change  ou  des 
courtiers,  attribuent  la  même  faculté  aux 
veuves  et  enfants  des  titulaires  qui  décéde- 
raient dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Civ.c.  23 mai  1854,  D.  P.  54. 1.  170.— Comp.  : 
Besançon,  25  mars  1828,  J.  G.  Office,  §5; 
Obliyat.,  485.  —  Décis.  Ch.  des  dép.  10  sept. 
1830,  J.   G.   Office,  85,  137.  —  Cons.  d'Et. 

30  juin  1876,  a  contrario,  D.  P.  73.  3.  97. 

87.  Le  droit  de  présenter  un  successeur  à 
l'agrément  du  chef  de  l'Etat  appartient  à  tous 
les  héritiers  légitimes  du  défunt,  même  dans 


la  ligne  collatérale,  et  non  pas  seulement  aux 
héritiers  directs.  —  J.  G.  Office,  86. 

88.  El  il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des 
offices  d'agents  de  change,  bien  que  les  ordon- 
nances des  29  mai  et  3  juill.  1816  n'accordent 
la  faculté  de  présenter  des  successeurs  qu'à  la 
veuve  et  aux  enfants  de  ces  officiers.  —  J.  G. 
Office.  86. 

89.  Si  l'aspirant  qui  se  propose  de  traiter 
d'un  office  dont  le  titulaire  est  décédé  n'a  pu 
réunir  tous  les  héritiers  de  ce  dernier,  il  suffit 
qu'il  justifie  du  consentement  de  la  majorité 
d'entre  eux.  —  Décis.  garde  des  se. ,  23  mai 
1846,  D.  P.  46.  3.  132. 

90.  Dans  le  cas  où  le  cessionnaire  d'un 
office  est  décédé  après  sa  nomination,  mais  avant 
que  le  délai  de  l'installation  soit  expiré,  et 
avant,  par  conséquent,  que  la  déchéance  soit 
encourue  (V.  suprà,  n°  81),  ses  héritiers  sont 
saisis  du  droit  de  présentation,  de  quelque  peu 
de  durée  que  soit  le  temps  pendant  lequel  il  a 
possédé  le  titre.  —  J.  G.  Office.  91.  —  Comp.  : 
Décis.  min.  just.  14  mars  1840  et  1"  avr.  1854, 
J.  G.  ibid. 

91.  Les  parties  ne  peuvent  insérer  dans  les 
traités  de  cession  d'office  la  clause  que  le  cé- 
dant conservera  la  charge  si  le  cessionnaire 
nommé  décède  avant  son  installation.  —  Décis. 
min.  14  mars  1840;  1"  avril  1854,  J.  G.  Office, 
91. 

92.  Jugé,  cependant,  que  dans  le  cas  où  un 
officier  ministériel  meurt  immédiatement  après 
sa  nomination,  le  vendeur,  qui  n'est  pas  payé 
et  qui  n'a  pas  de  garanties  stipulées  pour  son 
payement,  peut  faire  résilier  le  contrat  et  exer- 
cer le  droit  de  présentation.  —  Trib.  civ.  Seine, 
19  sept.  1829,  J.  G.  Office,  91.  —  Mais  V. 
observ.,  J.  G.  ibid. 

93.  Si  les  héritiers  ne  revendiquaient  pas 
le  bénéfice  de  la  nomination,  le  précédent  ti- 
tulaire, par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  lorsque 
le  cessionnaire  nommé  refuse  de  prêter  ser- 
ment, pourrait  se  faire  maintenir  par  décret 
dans  la  propriété  et  jouissance  de  l'office.  — 
Décis.  min.  31  janv.  1854,  J.  G.  Office,  91. 

94.  —  IL  —  Le  droit  de  présentation  doit 
être  exercé  par  les  héritiers  dans  un  délai  très 
rapproché  du  décès.  —  J.  G.  Office,  88. 

95.  La  détermination  des  délais  pour  les 
héritiers  d'un  notaire  résulte  des  art.  55,  56 
et  57  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  —  J.  G. 
Office,  88. 

96.  Et  si  les  héritiers  ne  s'entendent  pas 
pour  la  présentation  d'un  successeur,  ou  s'ils 
s'obstinent  à  en  présenter  un  qui  ne  soit  pas 
idoine,  le  Gouvernement  remplace  directement 
le  titulaire,  à  la  charge  de  payer  une  indem- 
nité à  la  succession.  —  Décis.  min.  30  oct. 
1841;  30  août  1842,  J.  G.  Office,  88,  92.  — 
J.  G.  S.  eod.  d»,  13.  —  Sur  le  règlement  de 
cette  indemnité,  V.  infrà,  nos  102  et  s. 

97.  Dans  la  pratique,  la  chancellerie  ne 
prend  cette  mesure  extrême  qu'après  une  mise 
en  demeure  que  le  procureur  de  la  République 
adresse  aux  héritiers.  —  J.  G.  Office,  88.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  13. 

98.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  de  bonne 
administration,  qui  n'est  prescrite  par  aucune 
loi  ou  règlement,  et  dont  le  Gouvernement  peut 
se  dispenser,  dès  qu'il  résulte  des  circonstances 
que  les  représentants  du  dernier  titulaire  re- 
noncent à  exercer  le  droit  de  présentation.  — 
J.  G.  S.  Office,  13. 

99.  Ainsi  décidé  qu'il  appartient  au  Gou- 
vernement de  pourvoir  directement  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  titulaire,  lorsque  l'héri- 
tier du  dernier  titulaire  ne  fait  aucune  présen- 
tation. —  Cons.  d'Et.  30  juin  1876,  D.  P.  76. 
3.  97-98. 

100.  Et  que,  dès  lors,  cet  héritier  n'est  pas 
fondé  à  demander  l'annulation  de  la  nomina- 
tion ainsi  faite,  lorsqu'il  a  eu  pleine  connais- 
sance des  mesures  qui  ont  précédé  la  nomi- 
nation, et  que,  pendant  le  laps  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  la  notification  qui  lui  a  été 
faite  du  jugement  prononçant  la  destitution 
jusqu'à  la  nomination,  il  n'a  jamais  manifesté 


l'intention  de  présenter  un  successeur.  — 
Même  arrêt. 

101.  Décidé  aussi  que,  lorsque  l'héritier  d'un 
notaire  décédé  a  présenté  à  l'agrément  du  Gou- 
vernement un  cessionnaire,  que  le  Gouverne- 
ment a  agréé  la  personne  du  candidat,  réduit 
le  prix  de  la  charge  et  invilé  l'héritier  à  accep- 
ter cette  réduction  et  que  celui-ci,  tout  en  con- 
sentant à  la  réduction,  s'est  refusé  à  ratifier 
le  traité  ainsi  modifié,  sans  déduire  les  motifs 
de  son  refus,  un  décret  peut,  sans  violer  les 
dispositions  de  l'art.  91  de  la  loi  du  16  avr. 
1816,  nommer  d'office  ce  candidat.  —  Cons. 
d'Et.  23  juin  1893,  D.  P.  94.  3.  60. 

102.  C'est  à  l'Administration  seule  qu'il 
appartient  de  régler  le  mode  de  payement  de 
l'indemnité  mise  à  la  charge  du  nouveau  titu- 
laire nommé  d'office  par  le  Gouvernement.  — 
Rouen,  17  juill.  1820,  ,1.  G.  Office,  88. 

103.  Mais  si  l'ordonnance  ou  le  décret  de 
nomination  ne  contient  aucune  clause  relative 
à  cette  indemnité,  le  nouveau  titulaire  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  payer  la  valeur  de  l'office 
aux  héritiers  de  son  prédécesseur  avec  les  in- 
térêts au  jour  de  la  demande,  et  les  tribunaux 
peuvent  fixer  cette  indemnité.  —  Rennes, 
23  févr.  1833,  J.  G.  Office,  95. 

104.  De  même,  l'héritier  d'un  notaire  qui 
a  vendu  seulement  les  minutes  et  répertoires 
du  défunt,  mais  a  laissé  disparaître  l'office  en 
ne  présentant  pas  de  successeur,  a  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  aux  notaires  du  même 
ressort  qui  ont  profité  de  cette  suppression, 
spécialement  au  notaire  qui  a  obtenu  de  trans- 
férer son  étude  au  lieu  où  exerçait  son  col- 
lègue décédé,  et  au  notaire  nommé  ultérieu- 
rement par  l'Administration  pour  reporter  à 
son  chiffre  primitif  le  nombre  des  notaires  du 
ressort.  —  Riom,  5  juill.  1851,  D.  P.  52.  2. 
291.  —  Comp.  :  Lett.  min.  27  juill.  1825,  J.  G. 
Office.  96. 

105.  ...  Et  son  action  est  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux.  —  Riom,  5  juill.  1851, 
précité. 

106.  Dans  un  tel  cas,  le  nouveau  titulaire 
nommé  directement  par  l'autorité  administra- 
tive peut  opposer  la  prescription  à  la  demande 
en  indemnité  des  héritiers  de  son  prédéces- 
seur, s'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis 
sa  nomination.  —  Même  arrêt. 

107.  Lorsqu'un  office  de  notaire  est  sup- 
primé après  décès  du  titulaire,  le  candidat  qui 
se  présente  pour  un  office  conservé  dans  le 
canton  peut  y  être  nommé  d'office  au  moyen 
du  double  titre,  mais  en  payant  une  indemnité 
aux  héritiers  du  notaire  décédé.  —  Ord.  roy. 
28  juill.  1837,  J.  G.  Office,  89.  —  V.  infrà, 
nos  594  et  s. 

108.  Dans  le  cas  où  les  héritiers  d'un  offi- 
cier public  négligent  de  présenter  un  succes- 
seur, les  créanciers  du  défunt  peuvent -ils  se 
faire  judiciairement  subroger  dans  leurs  droits? 

—  V.  infrà,  n"  113  et  s. 

§  3.  —  Ayants  cause,  créanciers,  etc. 

109.  —  I.  —  Le  droit  de  présentation  est 
accordé  aussi  aux  ayants  cause  :  il  faut  en- 
tendre par  là  les  donataires  et  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel.  —  J.  G.  Office, 
87.  —  V.  infrà ,  n"  862  et  s. 

110.  —  II.  — En  ce  qui  concerne  les  créan- 
ciers du  titulaire  de  l'office,  on  admettait  au- 
trefois qu'ils  devaient  être  réputés  compris 
dans  le  mot  ayants  cause  de  l'art.  91  de  la  loi 
de  1816.  —  J'.  G.  Office,  94.  —  Sur  les  cas 
dans  lesquels  les  créanciers  doivent  être  con- 
sidérés comme  tiers  ou  comme  ayants  cause, 
V.  suprà,  art.  1328,  n°>  147  et  s. 

111.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers 
d'un  officier  public  décédé  ont  le  droit  de  se 
faire  autoriser  par  justice  à  exercer  le  droit  de 
présentation,  faute  par  les  héritiers  d'en  avoir 
usé  dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  à  cet  effet. 

—  Colmar,  29  mai  1835,  J.  G.  Office,  92.  — 
Paris.  17  nov.  1838,  J.  G.  eod.  i>«,  92.  —  Riom, 
10  févr.  1845,  ».  P.  45.  2.  190.  —  Paris, 
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23  août  1852,  D.  P.  53.  2.  19.  —  Ce  dernier 
arrêt  a  été  cassé  par  celui  du  23  mai  18a  1 .  cité 
infrà.  ri»  113. 

112.  Mais,  depuis,  on  admet,  avec  la  juris- 
prudence qui  s'c9t  fixée  définitivement  en  ce 
sens,  que  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de 
se  substituer  au  titulaire  d'un  office  ou  à  ses 
héritiers  pour  faire  la  présentation  d'un  suc- 
cesseur de  leur  débiteur.  —  J.  G.  S.  Office, 
6,  11. 

113.  Décidé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  que  les  créanciers  d'un  officier  pu- 
blic décédé  ne  sont  pas  ses  ayants  cause  dans 
le  sens  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
et  admissibles  à  ce  titre  à  présenter  un  suc- 
cesseur, même  concurremment  avec  les  héri- 
tiers du  titulaire.  —  Décis.  min.  13  oct.  1843, 
J.  G.  Office.  92.  —  Décis.  8  juill.  1835,  J.  G. 
eod.  t>°,  92,  82.  —  Civ.  c.  23  mai  18C>i,  D.  P. 
54.  1.  170.  —  Comp.  :  J.  G.  Office,  93. 

114.  A  plus  forle  raison,  les  créanciers 
d'un  officier  public  ne  peuvent  jamais  le  con- 
traindre à  donner  sa  démission.  —  Colmar, 
29  mai  1835,  J.  G.  Office,  74-2°,  92. 

115.  Ainsi  le  titulaire  d'un  office  qui  cède 
sa  charge  à  un  de  ses  créanciers  pour  sûreté  de 
sa  créance,  en  s'obligeant  à  donner  sa  démis- 
sion en  faveur  du  candidat  qu'il  lui  désignera, 
ne  peut  être  contraint  à  remplir  son  obliga- 
tion, une  telle  convention  étant  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public;  toutefois,  le  défaut 
d'exécution  de  cette  convention  le  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  Trib.  civ. 
Cambrai,  sous  Douai,  20  janv.  1838,  J.  G. 
Office.  145. 

116.  Dans  ce  cas  encore,  le  tiers  qui  a 
traité  avec  le  créancier  cessionnaire  est  fondé 
à  répéter  le  prix  par  lui  payé,  bien  qu'il  se 
soit  interdit,  dans  l'acte,  toute  répétition,  lors 
même  qu'il  ne  réussirait  pas  à  se  faire  nom- 
mer en  remplacement  du  titulaire.  —  Douai, 
20  janv.  1838,  J.  G.  Office,  145. 

117.  Les  créanciers  du  titulaire  de  l'office 
n'ont  qu'une  action  sur  la  valeur  attribuée  au 
droit  de  présentation  ou  sur  l'indemnité  qui 
le  représente.  —  J.  G.  S.  Office,  6,  14.  — 
Civ.  c.  23  mai  1854,  précité. 

118.  Spécialement,  lorsque,  après  la  mort 
du  titulaire  d'un  office  (d'un  huissier),  ses 
héritiers  négligent  de  présenter  un  succes- 
seur, le  juge  ne  peut  pas  subroger  le  cédant 
de  l'office  non  payé  de  son  prix  à  ce  droit  de 
présentation,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
exercé  dans  un  délai  déterminé.  —  Même 
trrêt. 

119.  Du  reste,  lorsque  l'Administration 
nomme  d'office,  parce  que  les  héritiers  n'exer- 
cent pas  le  droit  de  présentation,  elle  impose 
au  nouveau  titulaire  l'obligation  de  payer,  à 
titre  d'indemnité,  une  certaine  somme  d'argent, 
sur  laquelle  les  créanciers  peuvent  exercer 
leurs  droits.  —  V.  suprà,  n">  96. 

120.  Du  moment  que  les  créanciers  ne 
peuvent  pas  exercer  le  droit  de  présentation, 
il  faut  admettre  également  qu'un  créancier, 
même  privilégié,  ne  peut  critiquer  la  présen- 
tation de  tel  ou  tel  successeur  faite  par  le 
titulaire  d'un  office  ou  ses  héritiers,  non  plus 
que  le  choix  direct  du  Gouvernement  dans  le 
cas  de  destitution  du  titulaire  ou  d'abstention 
de  sa  part  et  de  celle  de  ses  héritiers.  — 
J.  G.  S.  Office,  6,  14. 

121.  Ainsi,  un  créancier,  même  privilégié, 
n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'État 
le  décret  qui  a  nommé  le  successeur  d'un  no- 
taire, en  se  fondant  sur  ce  que  cette  nomina- 
tion n'aurait  pas  été  faite  sur  la  présentation 
de  l'héritier.  —  Cons.  d'Et.  30  juin  1876,  D.  P. 
76.  3.  97-98. 

122.  Toutefois,  lc3  créanciers  cbirogra- 
phaires  ayant  intérêt  à  ce  que  la  nomination 
du  nouveau  titulaire  faite  directement  et  sans 
présentation  de  l'héritier  du  notaire  précédent 
ne  soit  pas  annulée,  ont  qualité  pour  interve- 
nir devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  l'instance 
tendant  à  faire  prononcer  cette  annulation. 
—  Même  arrêt. 


123.  Par  application  du  principe  posé  su- 
prà, n°  113,  on  ne  saurait  reconnaître  aux 
créanciers  le  droit  de  faire  procéder  à  la  saisie 
de  l'office  et  en  provoquer  la  vente  aux  enchères 
publiques.  —  J.  G.  S.  Office,  77.  —  Caen,  12 
juill.  1827,  J.  G.  eod.  v»,  390.  —  Limoges, 
10  nov.  1830,  J.  G.  eod.  v°,  390.  —  Décis.  Oh. 
des  députés,  22  févr.  18i0,  J.  G.  eod.  V,  390, 
55.  —  Amiens,  24  avr.  1845,  D.  P.  45.  2.  107. 

124.  Par  suite,  le  refus,  de  la  part  du  ces- 
sionnaire, d'exécuter  le  contrat  de  cession, 
donne  lieu  contre  lui  a  des  dommages- inté- 
rêts, mais  n'autorise  pas  le  cédant  ou  ses 
héritiers  a  faire  vendre,  même  avec  permis- 
sion de  justice,  cet  office  aux  enchères  pu- 
bliques. —  Amiens,  24  avr.  1845,  D.  P.  45. 
2.  HI7. 

125.  Par  les  mêmes  raisons,  la  remise  des 
minutes  d'un  notaire  ne  peut  se  faire  par  voie 
d'adjudication  aux  enchères.  —  L.  25  vent, 
an  11,  art.  54,  n°  11,  suprà,  t.  3,  p.  376. 

126.  Si  les  offices  ne  peuvent  être  saisis, 
il  en  est  autrement  des  bénéfices  qu'ils  pro- 
duisent; ainsi,  par  exemple,  les  parts  qui, 
dans  certaines  corporations  d'officiers  minis- 
tériels, sont  attribuées  à  chacun  des  membres 
de  la  corporation  sur  les  fonds  versés  dans 
une  caisse  commune,  peuvent  être  saisies- 
arrêtées  entre  les  mains  du  trésorier  chargé 
de  recevoir  ces  fonds.  —  J.  G.  Office,  391. 

127.  Pareillement,  les  frais  dus  à  un  offi- 
cier public  peuvent  être  frappées  de  saisie- 
arrêt.  —  J.  G.  Office,  391. 

128.  Si  les  créanciers  craignent  que  le  dé- 
biteur ne  vende  son  office  à  leur  préjudice, 
ils  peuvent  faire  connaître  leurs  créances  à 
la  chambre  syndicale  et  requérir  que  cette 
chambre,  à  laquelle,  en  cas  de  vente  de  l'of- 
fice, le  traité  est  ordinairement  communiqué, 
interpose  ses  bons  offices  pour  assurer  le 
payement  de  leurs  créances  sur  le  prix  de 
vente.  —  J.  G.  Office,  392.       r 

129.  Cette  opposition  vaut  au  moins  comme 
avertissement  à  la  chambre  syndicale,  pour 
qu'elle  impose  au  successeur  l'obligation 
d'employer  au  payement  de  la  créance  le  prix 
de  la  vente  et  pour  lui  refuser  jusque-là  un 
certificat  d'admission.  —  Bourges,  31  mai  1826, 
J.  G.  Office,  392.  —  Comp.  :  Limoges,  10  nov. 
1830.  J.  G.  Office,  392,  390. 

130.  —  III.  —  Il  faut  reconnaître  à  l'ad- 
ministrateur des  biens  d'un  aliéné  le  droit  de 
céder  l'office  dont  celui-ci  serait  pourvu.  — 
J.  G.  S.  Office,  7. 

131.  Cette  solution,  qui  avait  donné  lieu  à 
des  décisions  de  jurisprudence  en  sens  divers, 
ne  peut  plus  faire  difficulté  depuis  la  loi  du 
27  févr.  1880  qui  reconnaît  au  tuteur  le  droit 
d'aliéner,  avec  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, les  rentes,  actions  et  autres  meubles, 
incorporels  quelconques  appartenant  au  mi- 
neur ou  à  l'interdit  (V.  suprà,  deuxième  Ap- 
pendice au  titre  X  du  Iiv.  I,  L.  27  févr.  1880, 
art.  1,  t.  1,  p.  782),  dont  fait  évidemment 
partie  le  droit  de  présentation,  sans  qu'il  y 
ait  lieu,  pour  ces  meubles,  de  recourir  aux 
enchères.  —  J.  G.  S.  Office,  7;  Aliéné,  113. 

Sect.  4.  —  Cession  a  titre  onéreux 
ou  vente  des  offices. 

132.  La  faculté  de  présenter  un  successeur 
emporte  nécessairement  le  droit  d'attacher 
des  conditions  à  la  cession  de  l'office,  et,  par 
suite,  de  stipuler  un  prix  pour  la  cession  qu'on 
voudrait  en  faire.  —  Rapp.  Ch.  des  députés, 
10  sept.  1830,  J.  G.  Office,  137.  —  suprà, 
n°«  27  et  s. 

§  1".  —  Formes  des  actes  de  cession  d'office. 

133.  Deux  actes  sont  essentiels  pour  la  vali- 
j  dite  de  la  transmission  d'un  office  :  le  traité 

Iet  la  démission  en  faveur  du  cessionnaire.  — 
J.  G.  Office,  195.  —  V.  infrà ,  n°>  162  et  s. 
134.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  démis- 
sion soit  donnée  par  acte  authentique;  l'ad- 


ministration a  même  accepté  des  démissions 
rédigées  dans  la  forme  d'une  lettre.  —  Req. 

8  févr.  1826,  J.  G.  Office,  195,  379. 

135.  Huant  au  traité,  il  doit  être  constaté 
par  écrit  <L.  25  juin  1841,  art.  6).  —  J.  G.  S. 
Office,  40. 

136.  Il  peut  être  fait  par  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé;  dans  ce  dernier  cas, 
l'acte,  étant  synallagmatique,  doit  être  fait  en 
double  original,  conformément  à  l'art.  1325 
du  présent  Code.  —  J.  G.  Office,  193. 

137.  Une  délibération  de  la  chambre  de 
discipline  pourrait,  lorsqu'elle  est  signée  des 
parties  intéressées,  servir  de  preuve  de  la 
convention. 1.  G.  Office,  193. 

138.  Un  acte  sous  seing  privé  portant  ces- 
sion d'un  office  acquiert -il  l'authenticité  par 
la  mention  qui  en  est  faite  dans  l'ordonnance 
dénomination?  —  V.  suprà,  art.  1317,  n°*  111 
et  s. 

139.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  ad- 
missible en  matière  de  cession  d'office,  le 
traité  devant  être  fait  par  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé.  —  J.  G.  Office,  193.  —  J.  G.  S. 
eod.  d">,  40. 

140.  Il  avait  été  jugé  que  la  preuve  testi- 
moniale pourrait  être  admise  s'il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bor- 
deaux, 7  mai  1834,  J.  G.  Office,  193;  Obligat., 
4820-2». 

141.  Mais  il  a  été  jugé,  depuis,  que  la  preuve 
testimoniale  ou  les  présomptions  seraient  inad- 
missibles même  s'il  existait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  pour  établir  l'exislence 
d'un  traité  de  transmission  d'office.  —  Caen, 
1»  juill.  1863,  J.  G.  S.  Office,  40. 

142.  Dans  tous  les  cas,  l'acte  de  cession 
doit  être  enregistré  (L.  25  juin  1841,  J.  G. 
Enreg.,  p.  45).  —  V.  Code  annoté  de  l'Enre- 
gistrement, n°!  10570  et  s. 

143.  Il  y  a  lieu,  pour  l'exercice  du  droit 
de  présentation,  de  produire  certaines  pièces 
à  la  chancellerie.  —  J.  G.  Office,  195  à  197. 

—  V.  aussi  Cire.  min.  28  juin  1849,  D.  P.  49.  3. 
62. 

§  2.  —  Capacité  des  parties.  —  Intérimaires. 

144.  —  I.  —  Une  des  conditions  requises 

four  profiter  d'une  présentation  est  d  avoir 
âge  requis  pour  remplir  les  fonctions  aux- 
quelles le  cessionnaire  est  appelé.  —  J.  G. 
Office,  158.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  30. 

145.  Ainsi,  lorsque  le  traité  a  lieu  avec 
un  candidat  qui  n'a  pas  l'âge  requis  pour  être 
admis,  le  traité  est  nul  si  le  cédant  ignorait 
que  le  candidat  n'eût  pas  l'âge  requis.  —  J.  G. 
Office,  160. 

146.  Toutefois,  si  le  cédant  n'ignorait  pas 
cette  circonstance,  et  surtout  si  le  candidat 
n'était  pas  éloigné  d'atteindre  l'âge  requis,  le 
contrat  serait  valable;  l'exécution  seule  de- 
vrait en  être  retardée.  —  J.  G.  Office.  160, 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  30.  —  D  P.  55.  1.  450, 
note  1-2.  —  V.  suprà,  art.  1126,  n°  46.  — 
V.  toutefois  infrà,  n"  157  et  s. 

147.  Jugé  en  ce  sens  qu'est  licite  le  con- 
trat par  lequel  le  titulaire  d'un  office  minis- 
tériel le  cède  à  l'avance,  pour  un  prix  d'ores 
et  déjà  fixé,  à  un  tiers  qui  ne  remplira  que 
plus  tard  les  conditions  dàge  ou  de  stage  qui 
sont  requises  par  la  loi.  —  Bordeaux,  16  mai 
1867,  J.  G.  S.  Office,  30.—  Riom,  9  juill.  1892, 
D.  P.  94.  2.  164. 

148.  ...  A  la  condition  que  le  terme  n'ait 
rien  d'excessif.  —  Bordeaux,  16  mai  1867,  pré- 
cité. 

149.  Et,  par  suite,  la  stipulation  de  dom- 
mages-intérêts attachée  à  l'inexécution  dudit 
contrat  doit  produire  son  plein  et  entier  effet. 

—  Bordeaux,  16  mai  1867,  précité.  —  Riom, 

9  juill.  1892,  précité. 

150.  Spécialement,  le  traité  par  lequel  un 
notaire  s'engage  à  remettre  son  office  au  fils 
de  son  prédécesseur  alors  que  celui-ci  aurait 
atteint  rage  requis  pour  devenir  titulaire,  et 
se  fait  garantir  un  minimum  de  bénéfice,  n'est 
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pas  contraire  à  la  dignité  du  notariat,  alors 
môme  que  ce  notaire  aurait  maintenu  l'étude 
et  les  minutes  dans  la  maison  de  l'ancien  titu- 
laire sans  y  avoir  lui -même  de  doraici 
Aix.  i  déc.  1840,  .1.  G.  Notaire,  344,  7ï 

151.  Décidé  encore  (ce  qui  suppose  que  la 
convention  est  valable)  que  la  cession  d'un 
office  faite  sous  condition  de  rétrocession  à 
l'un  des  enfants  du  cédant,  avec  stipulation 
d'une  indemnité  pécuniaire  |>'mr  le  cas  »ù  le 
cessionnaire  ne  ferait  pas  cette  rétrocession, 
autorise  le  cessionnaire  à  conserver  l'office 
en  payant  l'indemnité  convenue,  —  Trib.  civ, 
Saint-Gaudens,  30  mars  1846,  D.  P.  -47.  3. 
110 

152.  —  II.  —  Si  l'office  est  échu  à  un 
mineur,  l'aspirant  doit  traiter  avec  le  tuteur 
(c.  civ.  art.  450),  le  conseil  de  famille  doit  être 
consulté  sur  le  traité,  et  sa  délibération  doit 
être  homologuée  par  le  tribunal.  —  J.  G. 
Office,  1%.  —  V,  deuxième  Appendice  au 
titre  X  du  liv.  I.  L.  27  févr.  ^880,  art.  1,  n°  25, 
sttprà,  t.  1,  p.  7V''- 

153.  —  111-  —  Le  Gouvernement,  qui  peut 
refuser  d'agréer  le  candidat  présenté,  peut 
imposer  à  la  présentation,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  cession  d'office  intéressant  un 
mineur,  la  condition  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  y  relative  sera  homologuée, 
s'il  la  juge  utile  a  l'intérêt  public  ou  privé; 
les  dispositions  du  présent  Code  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  application  rigoureuse  à  une  ma- 
tière qu'il  n'a  pu  avoir  en  vue  de  régler, 
puisque  le  droit  de  présentation  n'existait  pas 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  ce  Code.  — 
Nimes,  3  juill.  1850.  D.  P.  51.  2.  110. 

154.  Sur  les  formes  de  la  cession  d'un  of- 
fice par  un  mineur  émancipé,  héritier  du  ti- 
tulaire, V.  suprà,  art.  484,  n°  8. 

155.  —  IV.  —  Dans  le  cas  où  le  cession- 
naire  n'a  pas  l'âge  requis,  les  parties  peuvent 
convenir  que  l'office  sera  géré  par  un  intéri- 
maire chargé  de  transmettre  plus  tard  l'office 
à  ce  cessionnaire.  —  Colmar,  3  janv.  1826, 
J.  G.  Office,  158. 

156.  Les  héritiers  d'un  notaire  décédé  ont 
le  droit  de  choisir  le  notaire  qui  sera  le  gérant 

Îirovisoire  de  l'office  pendant  la  vacance,  et 
e  président  du  tribunal  ne  peut ,  sans  excès 
de  pouvoir,  se  refuser  à  nommer  celui  qu'ils 
ont  choisi,  s'il  présente  d'ailleurs  toutes  les 
garanties  désirables.  —  Bordeaux,  23  juin  1885, 
D.  P.  86.  2.  197-198. 

157.  —  V.  —  Mais  il  a  été  jugé,  dans  ie 
sens  contraire  à  l'opinion  émise  suprà,  n°»  146 
et  s.  :  ...  que  le  traité  portant  cession  d'un 
office,  pour  l'époque  encore  éloignée  où  le 
cessionnaire  réunira  les  conditions  d'aptitude 
nécessaires,  et  moyennant  un  prix  immédia- 
tement fixé,  est  nul;  dès  lors,  la  clause  pénale 
insérée  dans  ce  traité,  afin  d'en  assurer  l'exé- 
cution, est  frappée  de  la  même  nullité;  par 
suite,  le  cessionnaire  qui  n'exécute  pas  un 
tel  traité,  lorsqu'il  est  devenu  apte  à  succé- 
der à  son  cédant,  n'eucourt  pas  les  dom- 
mages-intérêts stipulés  dans  celte  clause  pé- 
nale. —  Orléans,  25  janv.  1855,  D.  P.  55.  2. 
101 ,  et  1.  450. 

158.  ...  Que  la  convention  par  laquelle  un 
individu  qui  avait  acheté  un  office  l'a  cédé  à 
un  autre  particulier,  à  charge  par  celui-ci  de 
donner  sa  démission  en  faveur  d'un  neveu  du 
cédant,  lorsque  ce  neveu  aurait  l'âge  voulu 
par  les  règlements,  est  illicite  et  nulle.  — 
Caen.  20  mars  18»,  D.  P.  50.  2.  184, 

159.  ...  Que,  par  suite,  est  nulle  ausn  la 
rétrocession  ou  revente  faite  par  le  cédant 
(ou  ses  héritiers)  et  son  neveu  du  même  of- 
fice, ainsi  que  l'engagemet  pris  par  eu\  d'ob- 
tenir la  démissiuu  du  titulaire  leur  prète-nom. 
—  Même  arrêt. 

160.  ...  Qu'est  nul,  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  le  traité  par  lequel  le  cession- 
naire d  une  étude  de  notaire  s'engage  envers 
un  tiers  à  gérer  l'étude  pour  le  compte  de  ce 
dernier,  moyennant  un  appoiutenient  annuel. 
jusqu'à  une  époque  déterminée  où  il  la  lui 


rélroeédera.  —  Grenoble,  11  déc.  1891,  D.  P. 
91,  2,  124, 

161.  ...  Que,  de  même,  est  entachée  de 
nullité  la  clause  dudit  traité  par  laquelle  le 

cessionnaire  s'engage  a  rétrocéder  son 
à  un  tiers,  pour  un  prix  dès  lors  fixé, 
et  à  l'époque  où  ce  tiers  remplira  les  condi- 
tions d'âge  et  de  stage  exigées  par  la  loi,  si. 
dans  l'intention  des  parties,  cette  clause  et 
celle  de  gérance  constituent  entre  elles  un 
tout  indivisible  et  si  la  seconde  a  été  la  con- 
dition essentielle  et  déterminante  de  la  pre- 
mière :  la  clause  de  gérance  contraire  à  l'ordre 
public  ne  saurait,  dans  ce  cas,  être  réputée 
non  écrite.  —  Grenoble,  11  déc.  1891,  pré- 
cité. 

§3.  — Objet  de  lacession.  —  Recouvrements. 

A.  —  Objet  de  la  cession. 

162.  La  convention  par  laquelle  un  officier 
ministériel  déclare  céder  son  office,  comprend 
d'abord  l'engagement  pris  par  le  titulaire  de 
donner  sa  démission  :  c'est  là  l'objet,  le  but 
principal  du  traité.  —  J.  G.  Office,  165. 

163.  La  cession  comprend  en  second  lieu 
la  clientèle.  —  J.  G.  Office,  165.  —  Civ.  r. 
20  avr.  1858,  D.  P.  58.  1.  197.  —  Sur  les  obli- 
gations du  cédant  à  l'égard  de  la  clientèle, 
V.  infrà,  nos  277  et  s.  —  V.  aussi  le  numéro 
suivant. 

164.  La  cession  de  la  clientèle,  séparée  du 
titre,  est  valable  lorsqu'elle  est  faite  par  le 
titulaire  à  l'un  de  ses  confrères  en  exercice, 
et  que  le  cédant  l'a  portée  à  la  connaissance 
de  l'autorité  supérieure  qui  l'a  approuvée,  à 
l'occasion,  par  exemple,  de  la  démission  adres- 
sée par  le  cédant  au  Gouvernement ,  avec 
demande  de  nomination  d'un  successeur,  et 
avertissement  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  titre 
nu,  par  suite  de  l'acte  de  disposition  anté- 
rieure de  la  clientèle.  —  Req.  4  mai  1859, 
D.  P.  59.  1.  465. 

165.  Enfin  la  cession  comprend  les  acces- 
soires de  l'office,  c'est-à-dire  les  dossiers,  les 
minutes,  les  répertoires,  les  procès- verbaux, 
les  actes  imparfaits,  les  expéditions,  et  géné- 
ralement toutes  les  pièces  et  notes  concernant 
les  clients.  —  J.  G.  Office,  165. 

166.  En  effet,  la  cession  d'un  office  minis- 
tériel emporte,  en  principe,  cession  de  tous 
les  accessoires  dudit  office.  —  Douai,  10  févr. 
1896,  D.  P.  97.  2.  240. 

167.  Les  registres  exclusivement  relatifs 
à  l'exercice  des  fonctions  de  l'officier  public 
sont,  de  même  que  les  dossiers,  un  accessoire 
de  l'office  et,  à  ce  titre,  virtuellement  compris 
dans  la  cession.  —  J.  G.  S.  Office,  36.  —  Sur 
l'obligation  de  délivrance  au  cessionnaire  des 
dossiers  et  registres,  V.  infrà,  nos  270  et  s.  — 
Sur  le  droit  pour  le  cédant  de  consulter,  posté- 
rieurement à  la  cession,  certains  registres  afin 
de  pouvoir  opérer  ses  recouvrements,  V.  in- 
frà .  n°s  1,88  et  s. 

168.  Ainsi,  l'officier  ministériel,  qui  cède 
son  office  et  se  dépouille  de  sa  qualité,  aban- 
donne à  son  successeur  les  droits  qu'il  pou- 
vait avoir  de  détenir  les  différentes  pièces 
qui,  en  réalité,  sont  la  propriété  de  l'office  et 
sur  lesquelles  il  exerçait  ses  droits  unique- 
ment à  cause  de  la  qualité  qu'il  vient  d'abdi- 
quer. —  Douai,  10  févr.  1896,  D.  P.  97.  2. 
240. 

169.  Et  il  est  ainsi  alors  surtout  que  le 
contrat  de  cession  porte  qu'  «  aussitôt  après 
la  prestation  de  serinent  du  cessionnaire,  le 
cédant  lui  remettra  ses  minutes  et  celles  de 
ses  prédécesseurs,  les  répertoires  où  elles 
sont  portées  et,  généralement,  toutes  les  pièces, 
tous  les  papiers  et  renseignements  étant  dans 
l'étude  ».  —  Même  arrêt. 

170.  Peu  importerait,  d'ailleurs,  que  l'of- 
ficier ministériel  cédant  eût  inscrit  sur  les 
livres  de  l'étude  des  mentions  uniquement 
relatives  à  ses  intérêts  personnels  :  le  fait  par 
le  cédant  d'avoir  mélangé  ses  affaires  pinces 


avec  celles  de  l'office  ne  saurait  modifier  la 
nature  des  livres:  ceux-ci  n'en  restent  pas 
moins  toujours  les  registres  de  l'élude.  — 
Même  arrêt. 

171.  Les  dossiers  qui  se  trouvent  dans  une 
élude  d'avoué,  et  qui  sont  compris  dans  la 
cession,  constituent  un  accessoire  de  la  charge, 
de  nature  à  être  pris  en  considération  pour  la 
détermination  de  la  valeur  de  l'office.  —  Civ. 
c.  13  juill.  1885,  D.  P.  86.  1.  '.V.;:. 

172.  Par  suite,  le  cessionnaire  ne  peut 
renoncer  valablement  au  droit  de  se  les  faire 
remettre,  qui  figurait  dans  les  stipulations  sur 
la  foi  desquelles  l'approbation  9e  la  chancel- 
lerie a  été  obtenue.  —  Même  arrêt. 

173.  Ces  règles  sont  communes  à  Ions  les 
officiers  ministériels.  —  J.  G.  Office,  165.  — 
J.  G.  S.  eod.  e»,  36. 

174.  Et  spécialement,  pour  les  notaires, 
elle  résulte  de  l'art.  55,  L.  25.  vent,  au  11.  — 
J.  G.  S.  Office,  36. 

175.  Toutefois,  le  journal  de  taxe,  le 
grand-livre  de  taxe  et  le  grand-livre  de  caisse, 
qui  constituent  la  comptabilité  personnelle  du 
notaire  avec  ses  clients,  ne  peuvent  pas  être 
réputés  un  accessoire  de  l'étude;  en  consé- 
quence, ils  ne  peuvent  être  réclamés  par  le 
cessionnaire  à  titre  de  dépendance  de  l'office 
cédé.  —  Orléans,  21  juill.  1893,  D,  P.  94.  2. 
342. 

176.  La  cession  d'un  office  doit  porter 
uniquement  sur  la  charge,  les  produits  et  les 
accessoires,  sans  comprendre  le  titre  que  le 
Gouvernement  peut  seul  conférer.  —  Cire, 
min.  just.  28  juin  1849,  D.  P.  49.  3.  62.  — 
Sur  le  principe,  V.  suprà,  a<"  10  et  s. 

B.  —  Stipulations  relatives  aux  recouvrements. 

177.  La  cession  d'un  office  ne  s'applique 
qu'à  l'office,  à  la  clientèle  et  à  la  suite  des 
affaires  du  cédant  (X.  suprà.  nos  162  et  s.l,  et  elle 
ne  comprend  pas  de  plein  droit  les  recouvre- 
ments des  honoraires  dus  par  les  clients.  — 
Civ.  r.  20  avr.  185S,  D.  P.  58.  1.  197. 

178.  D'après  l'art.  59  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  «  le  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le  notaire 
qui  recevra  les  minutes  traiteront  de  gré  à 
gré  des  recouvrements  à  raison  des  actes 
dont  les  honoraires  sont  encore  dus  et  des 
bénéfices  des  expéditions  ■>;  mais,  dans  le  prin- 
cipe, l'Administration  a  toléré  que  les  ven- 
deurs se  réservassent  les  recouvrements, 
à  la  condition  de  donner  pouvoir  à  leur  suc- 
cesseur de  les  opérer.  —  J.  G.  Office,  183. 

179.  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  pratique, 
que  le  notaire  qui,  en  cédant  son  office,  se 
réserve,  par  le  traité,  le  droit  de  se  faire  dé- 
livrer par  son  successeur  toutes  les  expédi- 
tions des  actes  qu'il  a  reçus  pour  en  faire  le 
recouvrement  à  son  profit,  ne  peut  exiger  de 
son  successeur,  devenu  titulaire,  l'exécution 
pure  et  simple  d'une  telle  clause;  le  notaire 
démissionnaire  n'a  pas  plus  qu'un  simple  par- 
ticulier le  droit  de  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance des  actes  retenus  dans  l'étude  par 
lui  cédée,  et,  par  suite,  il  ne  peut  en  obtenir 
des  expéditions  que  sur  autorisation  du  prési- 
dent du  tribunal.  —  Orléans,  12  juin  1839,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  12  janv.  1841,  J.  G.  Office, 
183. 

180.  Plus  tard,  l'Administration,  interpré- 
tant l'art.  59  de  la  loi  de  l'an  11  dans  un  sens 
restrictif,  en  exigea  l'observation  rigoureuse 
et  obligea  les  notaires  qui  cédaient  leurs 
études  à  traiter  de  leurs  recouvrements  avec 
leurs  successeurs.  —  Décis.  min.  just.  5  déc. 
1839,  mentionnée  dans  une  circul.  du  proc. 
gén.  de  Riom  du  10  déc.  1839,  D.  P.  58.  1. 
197 ,  note.  —  Décis.  min.  just.  16  sept. ,  4  et 
6  oct.  1843,  17  et  23  janv.  1844,  J.  G.  Office, 
184. 

181.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  59  de  la 
lui  du  25  vent,  an  tl  s'exprime  d'une  manière 
impérative  :  d'où  il  rail  que  le  traité  pour  les 
recouvrements  est   obligatoire   et  forcé.  — 


Trib.  civ.  Lombez,  18  mars  1842,  D.  P.  46. 
3.  128 

182.  Mais  on  exceptait  de  cette  rèçle  les 
recouvrement*  pour  avances  de  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  :  le  titulaire  ou 
ses  héritiers  pouvaient  retenir  ces  recouvre- 
ments ut  ii^ir  eux-mêmes  contre  les  cl 

—  Trib.  civ.  Lombez,  18  mars  1842,  précité. 

183.  Depuis,  la  pratique  administrative  a 
encore  changé,  et  on  décide  aujourd'hui  que, 
dans  les  cessions  d'offices,  le  vendeur  est  au- 

■  à  se  réserver  les  recouvrements.  — 
Cire.  pror.  gén.  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
21  sept.  1848  D.  P.  48.  3.  114.  —  Cire.  min. 
de  la  just.  3  nov.  1S48,  D.  P.  49.  3.  73.  — 
Paris,  8  juin  1850,  D.  P.  51.  2.  97.  —  Dijon, 
1857 .  D.  P.  58.  2.  36.  —  Orléans,  27 
juin  1877,  D.  1'.  73.  2.  7'.'. 

184.  Il  a  même  été  décidé  que  les  anciens 
titulaires  qui  n'ont  cédé  leurs  recouvrements 
que  parce  qu'ils  y  étaient  contraints  par  l'Ad- 
ministration ancienne,  et  qui,  d'accord  avec 
leurs  successeurs,  désireraient  en  reprendre  la 
propriété,  pourront  en  faire  la  demande.  — 
Cire.  min.  just.  3  nov.  1848,  D.  P.  49.  3.  73. 

185.  La  réserve  des  recouvrements  faite 
par  un  notaire  dans  l'acte  de  cession  de  son 
office,  et  stipulée  en  termes  généraux,  com- 
prend notamment  les  droits  éventuels  et  non 
encore  exigibles  à  percevoir  sur  les  donations 
entre  époux  et  les  testaments,  quelque  long 
que  soit  l'espace  de  temps  pendant  lequel  ces 
droits  peuvent  être  réclamés  par  le  vendeur 
de  l'office.  —  Dijon ,  24  nov.  1857 ,  D.  P.  08. 
2.  36. 

186.  Les  frais,  non  taxés  avant  la  cession, 
sont  compris  dans  les  recouvrements  cédés 
avec  l'office,  bien  que  la  dette  soit  née  anté- 
rieurement. —  Req.  18  avr.  1854,  D.  P.  54. 

1.  216. 

187.  Le  cédant  ne  peut  se  réserver,  pour 
faciliter  la  rentrée  des  recouvrements,  le  droit 
de  s'immiscer  dans  la  gestion  de  son  succes- 
seur et  de  compulser  ses  minutes.  —  Cire, 
min.  just.  28  juin  1849,  précitée. 

188.  Mais  on  admet  que,  lorsque  le  cédant 
s'est  réservé  ses  recouvrements,  il  peut,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  convention  spéciale, 
demander  communication  des  registres  de 
l'office  qu'il  a  abandonné,  si  ceux-ci  doivent 
lui  être  utiles  pour  le  recouvrement  des  dé- 
boursés et  honoraires  qui  peuvent  lui  être 
dus  par  les  clients  de  l'office  cédé.  —  J.  G.  S. 
Office,  37.  —  Orléans,  27  juin  1877,  D.  P.  79. 

2.  79.  —  Lyon,  11  nov.  1881,  D.  P.  82.  2.  237. 

—  Douai,  10  Tévr.  1896,  D.  P.  97.  2.  240. 

189.  ...  Et  il  peut  consulter  ces  registres  : 
...  sans  déplacement,  au  siège  de  l'office.  — 
Orléans,  27  juin  1877,  précité.  —  Orléans, 
13  févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  93. 

190.  ...  Ou  dans  un  dépôt  public,  où  ils 
seraient  momentanément  placés,  spécialement 
au  greffe  du  tribunal  civiL  —  Lyon,  11  nov. 
1881 ,  précité. 

191.  Toutefois,  le  titulaire  cédant  ne  peut 
stipuler  que  son  successeur  lui  remettra  gra- 
tuitement les  grosses  et  expéditions  des  actes 
faits  antérieurement  a  sa  nomination.  —  Décis. 
min.  21  oct.  itôi,  22  janv.  1858,  J.  G.  Office, 
188. 

192.  Il  faut  même,  d'après  la  jurisprudence, 
refuser  aux  officiers  publics  démissionnaires,  et 
spécialement  à  un  notaire,  le  droit  d'exiger  de 
son  successeur,  par  application  de  l'art.  23,  L. 
25  vent,  an  11 ,  la  remise  des  expéditions  et 
grosses  des  actes  reçus  pendant  son  ministère, 
car  le  notaire  démissionnaire  n'est  pas  une 
des  personnes  intéressées  qui,  aux  termes 
de  cet  article,  peuvent  demander  des  expo  li- 
lions  des  actes,  et,  à  son  égard,  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  qu'après  avoir  été  apprécié 
par  le  président  du  tribunal  civil.  —  J.  G.  S. 
Office,  37.—  Poitiers,  4  févr.  1884.  D.  P.  86.  2. 
16,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  17  oct.  1888,  D.  P. 
90.  1.  99.  —  V.  aussi  suprà,  n°  179. 

193.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  rejette 
comme  mal  fondée  la  demande  formée  par  un 
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dommages-intérêts  pour  inexécution  de  la  con- 
vention. —  Douai,  13  août  1873,  précité. 

206.  Ce  prix  peut,  d'ailleurs,  être  laissé  à 
l'arbitrage  d  un  tiers.  —  J.  G.  Office,  198.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  41.  —  V.  suprà,  art. 

207.  Lorsque,  dans  le  traité  de  cessio;. 
office  de  greffier  d'une  justice  de  paix,  les  con- 
tractants ont  déterminé  une  portion  du  prix  't 
laissé  la  fixation  du  surplus  aux  greffiers  de 
trois  autres  cantons  désignés,  ces  greffiers 
doivent  être  considérés,  non  comme  des  experts 
ayant  mission  de  donner  leur  avis,  sauf  le  ju- 
gement du  tribunal,  mais  comme  des  arbitres 
dans  le  sens  de  l'art.  1592  du  présent  Code,  et 
leur  décision  doit  servir  de  base  à  la  condam- 
nation a  intervenir.  —  Bordeaux,  12  mai 
J.  G.  Office,  198.— V.  supra,  art.  1592,  n°»34  et  s. 

208.  Si  les  arbitres  refusaient  de  procéder 
à  l'estimation,  le  contrat  serait  nul.  —  J.  <i. 
Office,  198.  —  V.  suprà,  art.  1592,  n°   13. 

209.  Mais  la  fixation  du  prix  par  le  tiers 
désigné  doit  avoir  lieu  avant  que  le  cession- 
naire  soit  présenté  à  l'agrément  de  la  chan- 
cellerie. —  J.  G.  Office,  198.  —  J.  G.  ri. 
eod.  v",  41. 

210.  DaDS  ce  cas,  on  joint  au  traité  le  pro- 
cès-verbal de  la  décision  des  arbitres,  ou  Lien 
on  consigne  dans  un  traité  supplémentaire  le 
prix  Dxé  par  eux.  —  J.  G.  Office,  198. 

211.  Les  parties  ne  pourraient  donc  s'en 
remettre  à  la  chancellerie  et  la  constituer  ar- 
bitre du  prix  de  la  cession  :  on  ne  saurait 
attribuer  le  caractère  et  l'effet  d'un  contrat  de 
cession  d'office  à  la  convention  intervenue 
entre  le  titulaire  d'un  office  et  celui  qu Y 
senlerait  comme  son  successeur,  alors  qu  elle 
contiendrait  une  clause  de  cette  nature.  — 
Douai.  13  août  1873,  précité. 

212.  D'ailleurs,  la  chancellerie  a  pour  mis- 
sion de  vérifier  si  le  prix  stipulé  pour  la 
sion  de  l'office  est  en  concordance  avec  sa  va- 
leur réelle;  son  intervention  n'a  d'autre  objet 
que  la  protection  du  cessionnaire  contre  des 
exigences  exagérées  et  contre  son  propre  en- 
traînement; et  elle  se  refuserait  à  remplir  un 
rôle  d'arbitre  qui  n'est  pas  dans  ses  attribu- 
tions. —  Douai,  13  août  1873,  précité. 


ancien  notaire  contre  son  successeur  et  tendant 
à  faire  ordonner  que  ee  dernier  sera  tenu  de 
lui  délivrer,  contre  payement  des  déboursés, 
les  expéditions  et  grosses  d'un  certain  nombre 
d'actes  reçus  pendant  son  exercice,  si  mieux 
il  n'aime  opérer,  au  nom  et  pour  le  compte 
de  son  prédécesseur,  les  reL.jinrements  des 
affaires  dont  il  s'agit,  ne  viole  ni  les  régies  de 
la  compétence  ni  les  dispositions  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  aux  termes  duquel 
la  délivrance  des  expéditions  et  grosses  des 
actes  notariés  ne  peut  être  faite  qu'aux  per- 
sonnes intéressées  en  nom  direct.  —  Civ.  r. 
17  oct.  1888,  précité. 

194.  Jugé,  cependant,  que  le  notaire  qui, 
en  traitant  de  son  office,  s'est  réservé  le  droit 
de  se  faire  délivrer  les  expéditions  nécessaires 
à  ses  recouvrements,  n'a  pas  qualité  pour  s'op- 
poser à  ce  que  le  cessionnaire,  en  vendant  lui- 
même  son  office ,  transmette  les  minutes  des 
actes  réservés  à  un  autre  notaire  du  canton. 
—  Kiom,  17  juill.  1843,  J.  G.  Office,  188. 

195.  Malgré  la  pratique  définitivement 
admise  et  indiquée  suprà,  n°  183,  on  admet 

3ue  le  cessionnaire  d'un  office  (d'une  étude 
e  notaire  I  peut  se  charger  de  la  liquidation 
de  la  gestion  de  son  prédécesseur  et  des 
recouvrements  à  opérer  pour  le  compte  de  ce 
dernier.  —  Nancy,  25  mai  1895,  D.  P.  96.  2. 
396. 

196.  Et  le  principe  de  la  gratuité  du  man- 
dat qui  régit,  sauf  convention  contraire,  les 
rapports  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  d'un 
office  ministériel,  s'applique  au  mandat  ainsi 
donné  par  le  cédant  au  cessionnaire.  —  Même 
arrêt. 

197.  Mais  l'officier  ministériel  qui  s'est  ré- 
servé des  recouvrements  ne  peut  imposer  à  son 
successeur  l'obligation  d'en  poursuivie,  en  son 
nom  et  pour  son  compte,  la  réalisation.  — 
Poitiers,  4  févr.  1884,  D.  P.  86.  2.  16,  et;  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  17  oct.  1888,  D.  P.  90.  1.  99. 

198.  En  réservant  ses  recouvrements,  le 
cédant  manifeste  l'intention  d'en  retirer  tout 
le  bénéfice  à  ses  risques  et  périls  et  se  réserve, 
par  conséquent,  le  droit  d'agir  seul.  On  ne  sau- 
rait donc,  à  aucun  point  de  vue,  considérer  le 
successeur  d'un  officier  ministériel  comme 
comptable  des  recouvrements  envers  son  pré- 
décesseur. —  J.  G.  S.  Office,  38. 

199.  La  faculté  reconnue  aux  notaires,  de 
conserver  ou  de  céder  leurs  recouvrements, 
s'étend  à  tous  les  officiers  publics.  —  Cire, 
min.  just.  28  juin  1849,  D.  P.  49.  3.  62. 

200.  Quant  aux  stipulations  relatives  aux 
recouvrements  insérées  dans  une  contre-lettre 
ou  traité  secret,  V.  infrà,  n°  675. 

§  4.  —  Du  prix. 

A.  —  Nécessité  d'un  prix. 

201.  Le  prix  de  l'office,  ou,  pour  parler  plu6 
exactement,  la  somme  qui  doit  être  payée  au 
titulaire  pour  prix  de  sa  démission  et  pour 
l'exercice  de  son  droit  de  présentation,  est,  en 
principe,  fixée  par  les  parties  elles-mêmes.  — 
J.  G.  Office,  198.  —  .T  G.  S.  eod.  »°,  41. 

202.  Le  contrat  de  cession  n'existe,  en  effet, 
par  application  du  principe  général  posé  par 
les  art.  1583  et  1591  du  présent  Code,  qu'au- 
tant que  le  prix  a  été  fixé.  —  J.  G.  S.  Office, 
41.  —  Douai,  13  août  1873,  J.  G.  S.  eod.  e", 
41. 

203.  Le  prix  de  cession  doit  être  fixe  et 
ferme  au  moment  de  la  cession,  et  ne  doit 
jamais  dépendre  d'éventualités.  —  Cire.  min. 
just.  2S  juin  1849,  D.  P.  49.  3.  62.  —  Douai, 
13  août  1873,  précité. 

204.  Les  parties  qui  n'ont  pas  fixé  le  prix 
de  la  cession  ne  sont  donc  pas  liées  et  con- 
servent l'entière  liberté  de  leurs  droits.  — 
J.  G.  S.  Office,  41.  —  Douai,  13  août  1873, 

'  précité. 

205.  Et.  par  suite,  en  ce  cas,  le  cédant  peut 
transmettre  l'office  à  un  tiers  sans  que  le  pre- 
mier cessionnaire  soit  fondé  à  lui  réclamer  des 


B.  —  Evaluation  du  prix. 

213.  —  I.  —  Ni  le  cédant,  ni  le  cession- 
naire, ne  sont  maîtres  de  fixer  à  leur  gré  les 
conditions  et  le  prix  de  la  cession;  ils  ne  font 
a  cet  égard  qu'une  proposition  sur  laquelle  le 
Gouvernement  statue  en  définitive. — J.  G.  S. 
Office,  42.  —  Orléans,  31  mars  1855  (sol. 
impl.),  D.  P.  55.  2.  225.  —  V.  aussi  Rapport 
et  Décis.  Ch.  des  dép.,  22  févr.  1840,  J.  G. 
Office,  200,  55. 

214.  Il  y  a,  pour  l'évaluation  du  prix  des 
charges,  certaines  moyennes  dont  le  minimum 
est  fixé  par  la  chancellerie.  —  V.,  sur  ce  point , 
Décis.  min.  29  nov.  1850,  16  et  30  août  1851, 
J.  G.  Office,  205. 

215.  Sur  le  mode  d'évaluation  des  produits 
de  l'office  cédé,  V.  Cire.  min.  just.  28  juin  1849, 
§  3,  D.  P.  49.  3.  62. 

216.  —  II.  —  Le  prix  d'un  office  doit  être 
modéré,  justifié  par  des  produits  largement  ré- 
munérateurs, réguliers  et  constants.  —  Cire, 
min.  just.  11  mai  18S4,  Bull.  min.  just.  1884, 
p.  96. 

217.  Quand  le  prix  parait  trop  élevé  à  l'Ad- 
ministration, ou  que  le  traité  contient  des  con- 
ditions qui  nuiraient  à  l'indépendance  de  l'offi- 
cier public,  le  ministre  de  la  justice  diminue 
le  prix,  change  les  conditions  imposées  et 
exige  qu'un  nouveau  traité  comprenne  les  nou- 
velles conventions  qu'il  impose.  —  J.  G.  Office, 
200. 

218.  Le  ministre  de  la  justice  prend  l'avis 
des  tribunaux  sur  la  valeur  des  charges  dont 
on  lui  demande  la  transmission;  il  consulte 
aussi  les  chambres  de  discipline  sur  le  prix  des 
offices:  et  il  n'appartient  pas  à  ces  chambres 
de  refuser  de  délibérer  mit  les  avis  qui  leur 
soui  demandes  en  pareille  matière.  —  Décis. 
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min.  6  mai  et  21  juin  1S30,  10  juill.  1841, 
J.  G.  Office,  200;  Solaire,  680,  723. 

219.  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
i'imposer  aux  parties  des  modifications  à  leurs 
conventions;  il  doit  seulement  les  inviter  à 
les  consentir  :  c'est  au  garde  des  sceaux  qu'il 
appartient  de  décider  en  dernier  ressort.  — 
J.  G.  Office.  811. 

220.  L'Administration  a  tracé  des  règles 
pour  la  fixation  du  prix;  mais  on  a  reconnu 
qu'il  était  impossible  de  fixer  une  base  inva- 
riable :  c'est  aux  magistrats  qu'il  appartient 
de  rechercher,  pour  chaque  cession,  les  cir- 
constances de  fait  et  de  droit  qui  peuvent  ser- 
vir à  évaluer  avec  justesse  et  en  parfaite  con- 
naissance de  cause  le  prix  moyennant  lequel 
elle  peut  avoir  lieu.  —  J.  G.  Office,  205. 

221.  —  III.  —  Le  prix  de  l'office  sur  lequel 
porte  le  contrôle  de  la  chancellerie  comprend 
non  seulement  la  valeur  du  titre  même,  mais 
aussi  le  prix  des  choses  qui  sont  l'accessoire 
nécessaire  de  l'office,  comme  les  minutes  dans 
une  étude  de  notaire,  les  dossiers  dans  une 
étude  d'avoué.  —  J.  G.  S.  Office,  42.  —  Sur 
les  accessoires  de  l'office,  V.  suprà,  nos  165  et  s. 

222.  Ces  accessoires  sont  nécessairement 
pris  en  considération  par  la  chancellerie,  de 
sorte  que  le  cessionnaire  ne  pourrait  en  être 
privé  sans  que  les  conditions  du  traité  fussent 
modifiées,  comme  elles  le  seraient  par  une 
contre-lettre  qui  serait  nulle  et  de  nul  effet.  — 
J.  G.  S.  Office,  402.  —  V.  infrà,  n»>  653  et  s. 

223.  Bien  plus,  le  cessionnaire  lui-même 
ne  peut  valablement  renoncer  au  droit  de  se 
les  faire  remettre,  et  eùt-il  fait  cette  renon- 
ciation, il  conserverait  le  droit  de  la  faire  an- 
nuler. —  Civ.  c.  13  juill.  1S85,  D.  P.  86.  1. 
263. 

224.  La  clientèle  d'une  étude  est  encore  un 
des  accessoires  qui,  sauf  certaines  exceptions, 
entre  dans  les  éléments  d'appréciation  que  la 
chancellerie  prend  en  considération.  —  J.  G.  S. 
Office.  43.  —  V.  suprà,  n°  163. 

225.  Mais,  en  règle  générale,  on  ne  doit 
entendre  par  la  clientèle  d'un  office  que  celle 
qui  se  rattache  à  l'exercice  des  fonctions  mi- 
nistérielles elles-mêmes  et  non  les  clientèles, 
en  quelque  sorte  accessoires,  que  le  cédant 
pourrait  avoir  acquises  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions. —  J.  G.  S.  Office,  43. 

226.  Notamment,  la  cession  de  la  clientèle 
d'un  huissier  n'implique  pas  la  renonciation 
du  cédant  à  la  faculté  de  s'occuper  de  gestion 
d'affaires.  —  Rouen,  26  mars  1866,  J.  G.  S. 
Office,  43. 

227.  Et  peu  importerait  que  les  actes  de 
gestion,  étrangers  aux  fonctions  de  l'huissier 
et  que  le  cédant  continuerait  à  faire,  eussent 
été  tarifés  par  une  délibération  de  la  chambre 
des  huissiers,  celte  délibération  étant  illicite 
et  ne  pouvant  être  sanctionnée,  dès  lors,  par 
la  justice.  —  Rouen,  26  mars  1866,  précité. 

228.  C'est  à  la  chancellerie  qu'il  appartient 
d'apprécier  souverainement  la  valeur  des  avan- 
tages accessoires  qui  peuvent  être  attachés  à 
un  office  ministériel,  et  les  parties  n'ont  pas 
le  droit  de  modifier  indirectement  sa  décision 
à  cet  égard.  —  Dijon,  3  avr.  1900,  D.  P.  1902. 
2.  41,  et  la  note  de  M.  Glasson. 

229.  On  ne  saurait,  dès  lors,  admettre  l'ex- 
pertise demandée  par  une  partie  à  l'effet  d'éta- 
blir que  le  prix  de  cession  imposé  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  n'est  pas  en  rapport  avec 
l'ensemble  des  avantages  attachés  à  l'office 
cédé.  —  Dijon,  3  avr.  1900,  précité,  et  la  note 
précitée. 

230.  Mais,  lorsque  des  modifications  au 
traité  de  cession  sont  jugées  nécessaires,  elles 
ne  peuvent  être  imposées  aux  parties,  en  ce 
sens  que,  si  elles  ne  consentent  pas  à  effectuer 
ces  modifications,  le  traité  devient  caduc.  — 
J.  G.  Office,  211.  —  J.  G.  S.  eod.  »»,  44. 

231.  Notamment,  au  cas  de  réduction  du 
prix  prescrite  par  la  chancellerie  et  de  décès 
du  cédant,  ses  héritiers  ne  peuvent  être 
contraints  de  vendre  l'office  au  cessionnaire 
moyennant  ce  prix  réduit.  —  V.  suprà,  n»  18. 


232.  D'un  autre  côté,  le  traité  de  cession 
originaire  subsiste,  bien  que  des  modifications 
aient  été  exigées  par  l'autorité  compétente  et 
aient  nécessité  la  rédaction  d'un  nouvel  acte, 
dès  l'instant  que  ces  modifications  ont  été 
acceptées  par  celle  des  parties  à  laquelle  elles 
ont  été  imposées.  —  J.  G.  S.  Office,  28. 

233.  Aussi,  la  personne  qui  est  intervenue 
comme  caution  du  cessionnaire  d'un  office, 
dans  un  traité  que  l'autorité  supérieure  a  re- 
fusé d'approuver  à  raison  de  l'exagération  du 
prix,  n'est  pas  fondée,  en  cas  de  nomination 
ultérieure,  à  se  prétendre  déliée  de  son  enga- 
gement, bien  qu'elle  soit  restée  étrangère  à  la 
convention  par  laquelle  les  parties  ont  opéré 
la  réduction  exigée.  —  Req.  4  mars  1868, 
D.  P.  68.  1.  263. 

234.  —  IV.  —  Les  états  annuels  des  pro- 
duits d'un  office  de  notaire  d'après  lesquels 
doit  être  apprécié  et  fixé  le  prix  de  cession 
de  cet  office  ne  doivent  comprendre  que  : 
1°  les  honoraires  relatifs  aux  actes  portés  au 
répertoire  pendant  l'année  ;  2°  les  honoraires 
relatifs  à  des  actes  antérieurement  reçus  et 
dont  l'ouverture  a  été  reportée  à  un  événe- 
ment ultérieur,  tel  que  le  décès  d'un  testa- 
teur; 3°  les  honoraires  relatifs  à  la  délivrance 
des  expéditions  et  extraits  des  actes  reçus 
précédemment  et  à  la  délivrance  des  borde- 
reaux d'inscription,  le  tout  conformément  au 
tarif  légal  ou  au  tarif  en  usage  parmi  les  no- 
taires de  l'arrondissement.  —  Bourges,  18  nov. 
1890.  D.  P.  92.  2.  21. 

235.  Mais  il  n'y  a  lieu  d'y  comprendre  ni 
les  déboursés  de  correspondance  ou  autres, 
ni  les  frais  de  voyage  ou  de  nourriture  alloués 
aux  notaires  en  cas  de  transport,  lesquels  sont 
la  représentation  de  leurs  déboursés.  —  Même 
arrêt. 

236.  Jugé,  de  même,  que  les  indemnités 
de  transports,  perçues  par  un  notaire  à  raison 
de  ses  déplacements,  ne  sont  pas  considérées 
comme  des  émoluments;  par  suite,  elles  ne 
doivent  pas  figurer  dans  les  états  de  produits 
dressés  pour  permettre  à  la  chancellerie  de 
fixer  le  prix  de  cession  de  l'office.  —  Orléans, 
21  juill.  1893,  D.  P.  94.  2.  342. 

237.  L'état  des  produits  d'un  office  de  no- 
taire ne  doit  comprendre  que  les  produits  dont 
la  perception  a  été  opérée  ou  qui  peuvent  être 
recouvrés,  et  non  les  honoraires  dont  le  cé- 
dant a  fait  remise,  même  pour  un  motif  légi- 
time. —  Req.  6  févr.  1S94,  D.  P.  94.  1.  285. 

238.  Lorsque  le  cédant  abandonne  à  son 
successeur  les  objets  qui  garnissent  l'étude, 
il  faut  qu'un  prix  spécial  soit  fixé  pour  l'of- 
fice et  un  autre  pour  le  mobilier.  —  J.  G. 
Office,  206. 

239.  Le  produit  des  billets  d'avertisse- 
ment doit  figurer  parmi  les  produits  normaux 
des  greffes  de  justice  de  paix,  au  point  de  vue 
de  la  formation  de  la  moyenne  destinée  à 
servir  de  base  pour  l'évaluation  de  l'office. 
Ce  produit,  du  reste,  n'est  capitalisé  qu'au 
taux  de  18  pour  100.  —  Cire.  min.  just.  31  juill. 
1876,  Bull.  min.  just.  1876,  p.  131. 

240.  Le  versement  d'une  somme  à  titre 
de  pot -de -vin  est  prohibé.  —  J.  G.  Office, 
206. 

241.  —  V.  —  L'acquéreur,  après  décès 
du  titulaire,  d'un  office  dont  le  prix  a  été  ré- 
duit par  l'ordonnance  de  nomination,  n'est 
tenu  de  payer  que  la  somme  fixée  par  la  chan- 
cellerie, et  non  celle  convenue  au  traité  passé 
avec  les  héritiers.  —  Nimes,  30  déc.  1841, 
J.  G.  Office,  201. 

242.  Lorsque,  deux  commissaires-priseurs 
ayant  acheté  une  troisième  étude  pour  dimi- 
nuer la  concurrence,  le  Gouvernement  a 
nommé  d'office  à  cette  étude,  le  prix  peut  être 
fixé  par  les  tribunaux  et  doit  représenter  la 
valeur  de  l'office  à  l'époque  de  la  nomination 
du  nouveau  titulaire;  celui-ci  ne  pourrait 
contraindre  ses  deux  confrères  à  recevoir  seu- 
lement le  remboursement  de  ce  qu'ils  ont 
pavé  pour  l'acquisition  delà  charge.  —Rennes, 
24  nov.  1832,  J.  G.  Office,  90,  75. 


243.  —  VI.  —  Le  prix  de  la  cession  des 
recouvrements,  lorsqu'il  figure  à  l'acte  pro- 
duit, fait-il  partie  du  prix  de  l'office?  —  V.  in- 
frà, nos  675  et  s. 

C.  —  En  quoi  te  prix  doit  consister. 

244.  Le  prix  stipulé  dans  le  traité  doit 
toujours   consister  en  une   somme  d'argent. 

—  J.  G.  Office,  207. 

245.  Ainsi,  un  office  ne  pourrait  être  cédé 
moyennant  une  rente  viagère.  —  Décis.  min. 
6  dec.  1839,  J.  G.  Office,  207. 

246.  ...  Ou  un  immeuble.  —  J.  G.  Office, 
207. 

247.  Mais  il  est  défendu  de  convenir  que 
le  payement  du  prix  aura  lieu  en  espèces  d'or 
et  d'argent  et  non  autrement.  —  Décis.  min. 
21  mai'1849,  29  mai  1858,  J.  G.  Office,  208. 

—  Cire.  28  juin  1849,  §  4,  D.  P.  49.  3.  62. 

§  5.  —  Obligations  du  codant. 

A.  —  Démission  du  cédant  et  présentation 
du  cessionnaire. 

248.  —  I.  —  Le  cédant  est  tenu  de  don- 
ner sa  démission  et  de  présenter  à  l'agré- 
ment du  Gouvernement  la  personne  avec  la- 
quelle il  a  traité.  —  J.  G.  Office,  83,  84. 

249.  Il  ne  peut  prendre,  toutefois,  l'enga- 
gement formel  de  faire  nommer  l'acheteur. 
Dans  la  plupart  des  cas,  du  reste,  cet  enga- 
gement doit  être  interprété  dans  le  sens  de 
la  promesse  d'exercer  en  sa  faveur  le  droit 
de  présentation.  —  J.  G.  Office,  138.  —  Sur  le 
droit  du  Gouvernement,  en  cas  de  démission 
du  titulaire,  V.  infrà,  n°s  582  et  583. 

250.  La  faculté  de  regrès  admise  par  l'an- 
cien droit,  c'est-à-dire  le  droit  pour  le  ven- 
deur de  se  rétracter  en  payant  à  l'acquéreur 
quelques  dommages-intérêts,  qui  se  bornaient 
au  coût  du  contrat  de  vente,  quand  le  rési- 
liement  se  faisait  dans  les  vingt-quatre  heures, 
n'est  plus  admissible.  —  Req.  13  nov.  1823, 
J.  G.  Office,  84. 

251.  L'obligation  du  titulaire  est  une  obli- 
gation de  faire,  dont  l'inexécution  le  rend 
seulement  passible  de  dommages -intérêts.  — 
J.  G.  Office,  145.  —  Décis.  min.  just.  5  mai 
1834,  J.  G.  ibid.  —  Décis.  min.  just.  9  janv. 
1837,  J.  G.  ibid. —  V.  les  numéros  suivants. 

252.  Et,  par  exemple,  si,  après  une  pre- 
mière vente  de  son  office,  le  titulaire  en  fai- 
sait à  une  autre  personne  une  seconde  vente, 
suivie  de  l'obtention  des  provisions  au  profil 
du  second  acheteur,  ce  dernier  traité  serait 
valable,  sauf  les  dommages- intérêts  dus  au 
premier  acheteur.  —  J.  G.  Office,  148. 

253.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent,  sur  le  refus  d'un  officier 
ministériel  de  donner  la  démission  de  son 
office  et  de  présenter  le  candidat  avec  lequel 
il  a  traité,  déclarer  que  leur  jugement  tiendra 
lieu  de  démission  et  de  présentation;  mais  ils 
doivent  condamner  le  titulaire  de  l'office  à 
des  dommages-intérêts.  —  Montpellier,  20  juil. 
1832,  J.  G.  Office,  145-2°.  —  Agen,  6  janv. 
1836,  J.  G.  eod.  v«,  145-2"  et  139.  —  Agen, 
18  avr.  1836,  J.  G.  eod.  u°,  145-2».  -  Trib. 
civ.  Amiens,  12  août  1844,  D.  P.  45.  3.  99. 

254.  ...  Que,  spécialement,  le  refus  par  un 
notaire  d'exécuter  le  traité  par  lequel  il  » 
cédé  son  office  ne  peut  donner  lieu  qu'a  des 
dommages-intérêts.  —  Aix,  5  janv.  1830,  J.  G. 
Office,  145-1». 

255 Que,  de  même,  si  un  notaire,  après 

s'être  obligé  à  présenter  un  tiers  qui  lui  se- 
rait désigné  par  une  autre  personne,  pour  le 
faire  nommer  en  sa  place,  se  refuse  à  faire 
cette  présentation,  et  que  ce  tiers  recoure  en 
dommages-intérêts  contre  cet  autre  individu, 
il  y  a  lieu  de  les  faire  supporter  au  notaire. 
—  Limoges,  17  janv.  1833,  J.  G.  Responsabi- 
lité. 346-4». 

256.  Il  suffit  qu'un  notaire,  après  avoir 
cédé  son  titre,  ait  disparu  presque  immédia- 
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lement,  et  qu'il  sit  été  déclaré  en  faillite  et 
destitué,  sans  avoir  rempli  les  conditions  de 
«on  traité,  en  ce  qu'il  n'a  pas  mis  le  cession- 
naire  à  même  d'obtenir  la  nomination  et  de 
prendre  possession  des  minutes,  pour  que 
celui-ci  soit  en  droit  de  se  considérer  comme 
déchargé  de  ses  engagements,  et  que,  par 
suite,  il  ne  soit  pas  tenu  de  dommages -inté- 
rêts a  raison  de  la  dépréciation  du  titre  vis- 
à-vis  des  créanciers  qui  n'ont  pu  trouver  un 
acquéreur  au  prix  promis  par  lui.  —  Paris, 
26  déc.  1832,  J.  O.  Office,  162. 

257.  La  condamnation  disciplinaire  à  la 
suspension  prononcée  contre  le  titulaire  d'un 
office  est  une  cause  de  résiliation  de  la  ces- 
sion de  cet  office  avec  dommages -intérêts, 
et  si  la  suspension  n'a  été  prononcée  qu'a- 

firès  l'instance  engagée  et  postérieurement  à 
a  décision  des  premiers  juges,  la  demande 
en  résiliation  fondée  sur  ce  fait  ne  peut  être 
considérée  comme  une  demande  nouvelle.  — 
Rouen,  2  juill.  1841,  J.  G.  Office.  163. 

258.  Le  cessionnaire  d'un  office  dont  le 
traité  n'a  pas  été  agréé  par  l'Administration, 
parce  qu'il  renferme  une  clause  que  la  chan- 
cellerie ne  tolère  plus  (la  réserve  du  privi- 
lège du  vendeur  au  profit  du  cédant),  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  des  dommages -intérêts 
contre  le  cédant,  dont  la  persistance  à  main- 
tenir cette  clause  empêche  l'exécution  du 
traité.  —  Poitiers,  1"  juill.  1841,  J.  G.  Office, 
154;  Obligat.,  736. 

259.  D'un  autre  côté,  jugé  que  le  traité 
de  cession  d'un  office,  consenti  par  le  titulaire 
ou  par  un  mandataire  investi  de  ses  pouvoirs, 
peut  être  maintenu  et  son  exécution  ordonnée 
par  justice,  dans  le  cas  même  où  le  titulaire 
déclarerait  retirer  la  démission  donnée,  mais 
non  encore  acceptée,  par  l'Administration,  qui 
d'ailleurs  est  seule  compétente  pour  régler  les 
effets  de  cette  démission.  —  Paris,  14  janv. 
1845,  D.  P.  46.  2.  9. 

260.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  est,  ou  non,  intervenu  un 
traité  entre  les  parties,  les  tribunaux  peuvent 
décider  que,  dans  un  certain  délai,  le  titulaire 
sera  tenu  de  passer  acte  des  conventions  dont 
ils  reconnaissent  l'existence,  et  qu'en  cas  de 
refus,  leur  jugement  tiendra  lieu  dudit  acte. 

—  Bordeaux,  7  mai  1834,  J.  G.  Office,  146. 

261.  —  II.  —  L'obligation  du  cédant  est 
accomplie  lorsqu'il  a  présenté  le  successeur 
avec  lequel  il  a  traité.  —  J.  G.  Office,  139. 

262.  En  effet,  la  cession  d'un  office  est 
censée  faite  sous  la  condition  suspensive  que 
l'acheteur  sera  agréé  par  le  Gouvernement, 
qui,  de  son  côté,  n'est  pas  lié  par  la  présen- 
tation qui  lui  est  faite.  —  J.  G.  Office,  139. 

—  V.  suprà,  n<"  10  et  s. 

B.  —  Entrée  en  jouissance,  délivrance. 

263.  —  I.  —  L'entrée  en  jouissance  com- 
mence seulement  à  partir  de  l'installation.  — 
J.  G.  Office,  83. 

264.  Toute  clause  qui  ferait  commencer  la 
jouissance  de  l'office  avant  la  prestation  de 
serment  est  prohibée  par  l'Administration.  — 
J.  G.  Office,  83. 

265.  La  clause  d'après  laquelle  la  jouis- 
sance commencerait  a  une  époque  postérieure 
à  la  prestation  de  serment  est  également 
interdite.  —  Décis.  min.  24  juill.  1834,  J.  G. 
Office,  83. 

266.  Dans  l'intervalle  de  la  nomination  à 
l'installation,  les  fonctions  sont  remplies  par 
le  cédant.  —  J.  G.  Office,  83. 

267.  Et,  par  suite,  les  produits  de  l'office 
antérieurs  a  l'installation  du  cessionnaire 
appartiennent  au  cédant.  —  J.  G.  Office,  83. 

—  Caen,  26  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  437. 

268.  Mais  le  cessionnaire  d'un  office  (d'une 
étude  d'avoué),  qui  gère  cette  étude  jusqu'à 
sa  prestation  de  serment,  sans  aucun  secours 
de  la  part  du  titulaire,  ni  même  du  clerc  de 
l'étude,  a  droit  à  une  juste  rémunération  de 
son  travail,  lequel  doit  être  apprécié  par  les 
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tribunaux,  eu  égard  à  l'intérêt  qu'il  y  avait 
lui-même  et  au  profit  qu'en  retirait  le  cédant. 

—  Bourges,  30  nov.  1853,  D.  P.  54.  2.  80. 

269.  Jugé  aussi  que  la  clause  par  laquelle 
il  est  stipulé  que  l'acquéreur  de  l'office  profilera 
des  bénéfices  de  l'étude  à  dater  du  jour  de  la 
nomination,  et  que  le  cédant  signera  les  actes 
sans  rétribution  jusqu'à  la  prestation  de  ser- 
ment du  cessionnaire,  ne  contient  qu'un  aban- 
don d'émoluments  qui  ne  saurait  vicier  le  con- 
trat;... et,  qu'en  la  supposant  même  illicite,  il 
n'appartient  pas  à  celui  qui  s'y  est  soumis  de 
préjuger  la  décision  du  garde  des  sceaux,  et  de 
se  prévaloir  de  la  prétendue  nullité  pour  se 
dispenser  de  remplir  les  obligations  par  lui 
contractées.  —  Orléans,  1"  mars  1850,  D.  P. 
50.  2.  73. 

270.  —  II.  —  Le  cessionnaire  d'un  office 
ministériel  a  le  droit  d'exiger,  aussitôt  son 
entrée  en  fonctions,  la  remise  immédiate  et 
effective  des  minutes,  actes,  répertoires,  re- 
gistres et  papiers  quelconques  se  rapportant 
à  l'office,  faisant  pour  ainsi  dire  partie  inté- 
grante de  celui-ci.  —  J.  G.  S.  Office.  33,  Vente, 
270.  —  Bourges,  14  mai  1S50,  D.  P.  54.  2.  80. 

—  Orléans,  27  juin  1877,  D.  P.  79.  2.  79-80.  — 
Lyon,  9  août  1884,  J.  G.  S.,  eod.  v«,  33.  — 
Orléans,  13  févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  93.  —  Douai, 
lOfévr.  1896,  D.  P.  97.  2.  240.  —  En  ce  sens  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  230; 
Baudry-Lacantinerik  et  Saignât,  n»  322. 

—  Comp.  :  Décis.  min.  com.  20  déc.  1861 , 
D.  P.  62.  3.  48;  L.  25  vent,  an  11,  art.  54.  - 
V.  aussi  suprà,  nos  165  et  s. 

271.  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  dossiers  des  affaires  terminées  et  ceux  des 
affaires  courantes.  —  Orléans,  27  juin  1877, 
précité.  —  Lyon,  9  août  1884,  précité.  —  Or- 
léans, 13  févr.  1891,  précité. 

272.  Le  cédant  se  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts s'il  enlève  les  dossiers,  re-, 
gislres,  etc.,  après  le  serment  prêté,  même 
sous  prétexte  qu'ils  lui  sont  nécessaires  pour 
opérer  ses  recouvrements.  —  Bourges,  14  mai 
1850,  D.  P.  54.  2.  80.  —  Sur  la  mesure  dans 
laquelle  le  cédant  a  le  droit  de  consulter  les 
registres  de  l'office  pour  opérer  ses  recouvre- 
ments ,  V.  suprà ,  nos  188  et  s. 

273.  Jugé  aussi  que  la  réserve  que  les  cé- 
dants d'un  office  ont  faite  des  dossiers  rela- 
tifs aux  affaires  non  soldées  ne  les  autorise 
pas  à  conserver  indéfiniment  des  dossiers  ap- 
partenant à  l'étude  cédée  ;  le  juge  peut  les 
condamner  à  en  faire  la  restitution  au  ces- 
sionnaire dans  un  délai  déterminé.  —  Rouen, 
4  févr.  1870,  précité. 

C.  —  Garantie  de  l'objet  de  la  cession. 

274.  —  L'acte  de  cession  d'un  office  oblige 
de  plein  droit  le  cédant,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  stipulation  expresse,  à  ne  rien  faire 
qui  soit  de  nature  à  porter  atteinte  aux  avan- 
tages résultant  de  la  clientèle  par  lui  trans- 
mise au  cessionnaire,  son  successeur.  —  J.  G. 
Office,  164.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  31. 

275.  Ainsi  le  cédant  d'un  office  ministériel 
est  passible  de  dommages -intérêts  envers  le 
cessionnaire  lorsqu'il  manque  soit  à  des  en- 
gagements exprès,  soit  à  des  obligations  ta- 
cites résultant  de  son  traité  de  cession.  — 
Orléans,  13  févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  93. 

276.  Spécialement,  le  cédant  qui  s'est  en- 
gagé à  présenter  son  cessionnaire  comme  son 
successeur  à  ses  clients  ne  peut  pas  lui  refu- 
ser l'accès  des  locaux  où  il  doit  provisoire- 
ment exercer  sa  profession.  —  Même  arrêt. 

277.  Bien  plus,  le  cessionnaire  d'un  office 
a  droit,  même  quand  il  n'y  a  aucune  stipula- 
tion dans  le  traité  à  cet  égard,  aux  bons  pro- 
cédés de  son  cédant,  pour  lui  transmettre, 
autant  qu'il  dépend  de  lui,  la  confiance  de  la 
clientèle  de  l'étude  et  lui  faciliter  l'exercice 
utile  et  honorable  de  la  profession.  — J.  G.  S. 
Office,  31.  —  Bourges,  30 nov.  1853(sol.  iuipl.), 
D.  P.  54.  2.  80. 

278.  Aussi  les  agissements  du  cédant  qui 


sont  de  nature  à  discréditer  le  cessionnaire 
auprès  de  sa  clientèle,  ou  qui  ont  pour  résul- 
tat d'apporter  obstacle  à  l'exercice  de  se*  fonc- 
tions, doivent-ils  être  considérés  comim 
tituant  en  eux-mêmes  une  cause  de  dommages- 
Intérêls.  —  J.  G.  S.  Office,  31. 

279.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  ,orsque  le 
cédant  d'un  office,  à  la  suite  d'une  rupture, 
sans  motif,  avec  son  cessionnaire,  s'est  em- 
paré, sous  prétexte  de  s'en  aider  pour  ses  re- 
couvrements, d'une  grande  quantité  de  dos- 
siers dépendant  de  l'étude,  et  que,  dans  un 
espril  malveillant  contre  son  cessionnaire  et 
avec  le  dessein  de  lui  nuire ,  il  a  remis  ce» 
dossiers  aux  titulaires  d'études  rivales,  il  de- 
vient passible ,  envers  ce  cessionnaire ,  de 
dommages-intérêts,  qu'il  appartient  au  tribu- 
nal d'arbitrer,  suivant  l'étendue  du  préjudice 
causé.  —  Bourges,  30  nov.  1853,  D.  P.  51. 
2.  80. 

280.  ...  Que  le  notaire  démissionnaire  est 
passible  de  dommages -intérêts  envers  son 
cessionnaire,  s'il  a  détourné  la  clientèle  de 
l'étude  qu'il  a  cédée,  soit  en  rédigeant  des 
actes  pour  la  réception  desquels  il  a  employé 
un  autre  notaire,  soit  en  se  livrant,  moyen- 
nant salaire,  à  la  rédaction  d'actes  sous  seing 
privé,  dans  le  lieu  même  de  la  résidence  de 
son  successeur.  —  Trib.  civ.  Savenay,25nov. 
1838,  J.  G.  Office,  104-1°. 

281.  ...  Qu  il  y  a  une  cause  de  dommages- 
intérêts  envers  le  cessionnaire  d'un  office, 
dans  le  fait,  de  la  part  de  la  veuve  et  des  héri- 
tiers d'un  officier  ministériel,  d'avoir  distrait 
de  l'étude  des  minutes  et  des  actes  restés  impar- 
faits, alors  surtout  que,  par  leurs  agissements, 
leur  attitude  et  leurs  propos  malveillants,  ils 
se  seraient  efforcés  de  discréditer  le  cession- 
naire auprès  de  sa  clientèle.  —  Rouen,  4  févr. 
1870,  D.  P.  71.  2.  155. 

282.  ...  Et  il  faut  en  dire  autant  du  fait 
par  le  cédant  de  retenir  des  pièces  apparte- 
nant à  l'étude  et  tout  ou  partie  des  dossiers 
qui  en  dépendent,  avec  refus  de  les  remettre 
au  cessionnaire  à  première  réquisition.  — 
J.  G.  S.  Office,  33. 

283.  ...  Que  le  cédant  d'un  office  ministé- 
riel est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
le  cessionnaire  lorsque ,  par  ses  agissements, 
et,  notamment,  par  sa  persistance  à  retenir 
des  pièces  appartenant  à  l'étude  et  à  entrete- 
nir des  relations  directes  et  personnelles  avec 
la  clientèle  cédée,  il  a  mécontenté  les  clients 
et  les  a  éloignés  de  l'élude.  —  Orléans, 
27  juin  1877,  D.  P.  79.  2.  79-80. 

284.  ...  Que  le  cédant  qui  détourne  de 
l'étude  diverses  affaires  sur  lesquelles  le  ces- 
sionnaire devait  compter,  soit  en  en  tirant 
lui-même  un  profit  personnel  malgré  la  ces- 
sation de  ses  fonctions,  soit  en  en  disposant 
au  profit  des  concurrents  de  son  cessionnaire, 
manque  évidemment  aux  obligations  qui  ré- 
sultent pour  lui  du  traité  de  cession  et  est, 
par  conséquent,  passible  de  dommages -inté- 
rêts. —  Rouen,  16  avr.  1890,  D.  P.  91.  2. 
171. 

285.  ...  Que,  justifie  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  cessionnaire, 
le  fait,  par  un  cédant,  d'avoir  témérairement 
intenté  aux  clients  de  l'étude  des  procès  en 
recouvrement  de  frais  et  honoraires,  d'avoir 
formé  contre  eux  des  demandes  abusives  et 
usé  à  leur  égard  de  procédés  vexatoires,  lors- 
qu'il a  été  constaté  que  ces  procès,  demandes 
et  procédés  ont  été  en  grande  partie  la  cause 
de  l'amoindrissement  de  l'office  cédé.  —  Req. 
11  juin  1891,  D.  P.  91.  1.  193. 

286.  ...  Et  c'est  là,  d'ailleurs,  une  applica- 
tion de  la  règle  consacrée  en  jurisprudence 
que  l'abus  d'un  droit  légitime  constitue  une 
faute,  et  que  tel  est  le  cas  de  celui  qui  recourt 
aux  voies  judiciaires  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  abusivement,  par 
malice  ou  par  esprit  de  vexation.  —  Disserta- 
tion de  M.  Cohendy,  D.  P.  91.  1.  193. 

287.  Des  poursuites  judiciaires  dirigées 
contre  le  cédant  peuvent  même  devenir  une 

9 


66      [C.  CIV.  —  Append.  à  l'Art.  1598.]     LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


cause  de  dommages-intérêts,  si  elles  sonl  mo- 
tivées par  des  fautes  professionnelles  on  HèS 
actes  d  indélicatesse  de  sa  part.  —  .1.  O.  S. 
Office,  35. 

288.  11  on  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
des  poursuites  correctionnelles,  Intentées  3e- 
puis  la  cession  de  l'office,  ont  mis  en  évi- 
dence les  procédés  indélicats  dont  il  usait  vis- 
a-vis de  ses  clients  et  jeté  ainsi  cur  l'office 
un  discrédit  qui  a  dû  contribuer  h  la  diminu- 
tion des  produits.  —  Orléans  ,  -7  juin  1877, 
précité. 

289.  L'Administration  refuse  son  adhésion 
à  toute  clause  du  traité  par  laquelle  les  par- 
lies  conviendraient  que,  dans  le  cas  où  l'of- 
fice viendrait  a  être  supprimé ,  comme  dans 
celui  où ,  par  suite  de  tarifs  nouveaux  ou 
pour  toute  autre  cause,  les  produits  dimi- 
nueraient d;ins  une  proportion  déterminée, 
il  sera  fait  remise  de  pailie  ou  de  la  totalité 
du  prix.  —  J.  G.  Office,  168. 

D.  —  Action  en  réduction  du  prix 

a.  —  RègteS  générale!. 

290.  La  réduction  du  prix  de  la  cession 
d'un  office  peut  être  prononcée  par  les  tribu- 
naux, bien  que  le  prix  ait  été  approuvé  par 
la  chancellerie  lorsque  des  vices  cachés  ,  tels 
que  le  mauvais  état  des  affaires,  ou  des  fautes 
disciplinaires  de  la  part  du  cédant,  viennent  à 
Se  révéler.  -  J.  G.  Office,  287.  -  J.  G.  S. 
eod.  r°,  62.  —  V.  infrà,  n™  297  et  s. 

291.  ...  Ou  encore  lorsqu'on  découvre  une 
exagération  notable  des  p:  oduits  qui  ont  ser- 
vi de  base  au  calcul  du  prix.  —  J.  G.  Office. 
293.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  n°  62.  —  V.  infrà, 
n«»  328  et  s. 

292.  Pendant  longtemps,  les  tribunaux  ont 
appliqué  anx  cessions  d'office  les  règles  du 
contrat  de  vente  et  n'ont  accordé  la  réduc- 
tion de  prix  que  dans  les  cas  où  se  trouvaient 
réunies  toutes  les  conditions  auxquelles  les 
art.  1641  et  suiv.  du  présent  Code  subor- 
donnent l'exercice  de  l'action  en  garantie  des 
défauts  de  la  chose  vendue.  Dans  ce  système, 
le  concessionnaire  ne  pouvait  se  plaindre  que 
des  vices  cachés  ou  des  fraudes  commises 
par  le  cédant.  S'il  avait  eu  les  moyens  de  se 
rendre  compte  des  produits  exacts  de  l'office, 
si  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  la 
valeur  réelle  de  l'étude  vendue  était  peu  con- 
sidérable, on  maintenait  le  traité  dans  son 
intégrité.  —  J.  G.  S.  Office.  62. 

293.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
continue  à  être  exacte  en  ce  qui  concerne  les 
vices  cachés.  —  J.  G.  S.  Office,  64.  —  En  ce 
sens  :  Perriquet,  Traite  tlteor.  et  prat.  de 
la  propr.  et  de  la  transmiss,  des  offices  mi- 
nistériels, n°384,p.  343;Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n°  440;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saig.-sat,  n°  427. 

294.  Dans  cette  hypothèse,  il  est  toujours 
vrai  de  dire  que  l'application  de  l'art.  1641  du 
présent  Code  aux  ventes  d'office  entraine  celle 
de  l'art.  1642,  d'après  lequel  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  l'ache- 
teur a  pu  se  convaincre  lui-même ,  surtout  si 
le  Gouvernement  n'a  pas  été  trompé  sur  le 
véritable  prix  de  l'office.  —  J.  G.  S.  Office, 
64.  —  En  ce  sens  :  Perriquet,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  n0!  309  et  s. 

295.  Au  contraire,  lorsque  la  demande  en 
réduction  du  prix  de  l'office  est  basée  sur 
l'exagération  du  prix,  la  jurisprudence  a  aban- 
donné la  règle  posée  suprà,  n°  292.  —  J.  G.  S. 
Office,  62.  —  V.  infrà,  n"  339  et  s. 

296.  Ainsi,  l'action  en  réduction  pour  vice 
rédhibiloire  et  l'action  en  réduction  pour 
fraude  a  l'Etat  restent  soumises  à  des  diffé- 
rences capitales,  quant  aux  conditions  de  leur 
exercice,  La  première  exige  un  vice  caché  au 
cessionnaire,  la  seconde  une  exagération  de 
prix  en  fraude  du  Gouvernement.  La  première 
ruppose  que  le  cessionnaire  seul  a  élé  trompé; 
la  seconde,  que  l'Etat  a  été  induit  en  erreur. 


Mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  se  conce- 
voir si  la  véritable  situation  des  choses,  révé- 
lée en  temps  utile,  n'a  pas  mis  obstacle  à  la 
conclusion  ou  4  l'approbation  du  traité  et  si, 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas,  au  moment  où 
l'action  est  intentée,  possibilité  d'une  réduc- 
tion de  prix.  —  Pehriquet  ,  op.  cit.,  n°  386, 
p.  343. 

b.  —  Vices  cachés. 


concernant  la  garantie  due  par  le  vendeur,  à 
raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 
est  applicable  aux  ventes  d'offices.  —  J.  G. 
Office,  287:  Vices  rëdhib.,  115.  —  Civ.  r. 
2  août  1817,  D.  P.  47.  1.  316.  —  Paris, 
28  janv.  1848,  D.  P.  48.  2.  20.  —  Lyon, 
2  mai  1850,  D.  P.  50.  2.  115.  —  Bordeaux, 
19  no*.  1850,  D.  P.  51.  2.  159.  —  Heq.  6  déc. 
1852.  D.  P.  53.  1.  118.  -  Paris,  23  déc.  1852, 
D.  P.  53.  2.  195.  —  Nancy,  24  mai  1861, 
D.  P.  61.  2.  160.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  cités 
suprà ,  n°  293. 

298.  Ainsi,  celui  à  qui  le  titulaire  d'une 
élude  de  notaire  a  vendu  Cet  office,  c'est-à- 
dire  le  droit  île  présentation,  ainsi  que  la 
clientèle,  a  droit  de  demander  à  ce  dernier 
une  indemnité  pour  vices  cachés  de  la  chose 
vendue.  —  Caen,  22  juill.  1837,  J.  G.  Vices 
rëdhib.,  115;  Office,  287. 

299.  On  doit  considérer  comme  vices  ca- 
chés autorisant  une  réduction  sur  le  prix  con- 
venu notamment  la  déconfiture  du   vendeur. 

—  Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1830,  J.  G.  Office, 
287-1».  —  Caen,  22  juill.  1837,  J.  G.  eod. 
r".  287-2».  —  Lyon,  2  mai  1850,  D.  P.  50. 
2.  115.  —  Bordeaux,  19  nov.  1850,  D.  P.  51. 
2.  159.  —  Paris,  27  févr.  1852,  D.  P.  52. 
2.  207.  —  Nancy,  24  mai  1861,  D.  P.  61.  2. 
160.  —  Req.  4  nov.   1895,  D.  P.  96.  1.  234. 

—  Civ.  r.  18  janv.  1898,  D.  P.  98.  1.  409.  — 
Req.  9  déc.  1901,  D.  P.  1902.  1.  164. 

300.  ...  Alors  même  qu'on  n'établirait  ni 
le  dol  ni  la  fraude.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  mai 
1830,  précité. 

301.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  conven- 
tions relatives  à  la  transmission  des  offices 
ministériels  étant  soumises  au  contrôle  du 
Gouvernement,  il  en  résulte  que  si  le  prix 
d'un  office  a  été  approuvé  par  le  Gouverne- 
ment dans  l'ignorance  de  la  déconfiture  du 
cédant  et  du  discrédit  qui  en  est  pour  l'office 
la  conséquence  inévitable ,  l'engagement  pris 
par  le  cessionnaire  de  payer  le  prix  fixé  est, 
par  suite  de  l'erreur  ainsi  commise,  entaché 
d'une  nullité  d'ordre  public  qui  autorise  une 
demande  en  réduction  du  prix.  —  Req.  6  févr. 
1894,  D.  P.  94.  1.  285.  —  Req.  4  nov.  1895, 
D.  P.  96.  1.  234.  —  Req.  9  déc.  1901 ,  D.  P. 
1902,  1.  164. 

302.  ...  Que  les  conventions  relatives  à  la 
transmission  des  offices  publics  ou  ministé- 
riels étant,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  prix ,  soumises  au  contrôle  du 
Gouvernement,  par  des  raisons  d'ordre  public, 
il  en  résulte  que  si  ce  prix  a  été  approuvé 
par  le  Gouvernement  dans  l'ignorance  de  la 
déconfiture  du  vendeur  et  du  discrédit  qui  en 
est  la  conséquence  nécessaire,  la  vente  est 
entachée  d'une  nullité  d'ordre  public  qui  au- 
torise l'acquéreur  à  demander  une  réduction 
du  prix.  —  Civ.  r.  18  janv.  1898,  D.  P.  98.  1. 
409  et  la  note  de  M.  Glasson. 

303.  ...  Que,  de  même,  il  y  a  vice  caché  : 
...  dans  le  fait  que  le  cédant  était  en  décon- 
fiture avant  la  cession  et  qu'il  a  pris  la  fuite 
quelques  mois  après  cette  cession ,  lorsqu'il 
en  est  résulté  une  diminution  notable  des  pro- 
duits de  l'office.  —  Nancy,  24  mai  1861,  prê- 
ché. 

304.  ...  Ou  dans  la  circonstance  que  le  ti- 
tulaire était  en  état  de  déconfiture  non  con- 
nue au  moment  de  la  vente;  qu'il  s'était  rendu 
coupable  de  nombreux  abus  de  confiance  en- 
vers ses  clients  ;  qu'il  a  disparu  sans  avoir 
mis  son  successeur  en  rapport  avec  les  clients, 


et  qu'enfin,  par  suile  de  l'apposition  des  scel- 
lés sur  les  dossiers  d'  l'étude,  le  successeur 
s'est  trouvé  hors  d'état  de  poursuivie  les 
affaires  commencées.  —  Caen,  22  juill.  1837, 
précité. 

305.  Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  la 
déconfiture  ou  la  faillite  du  cédant  est  surve- 
nue peu  de  temps  après  l'installation  du  ces- 
sionnaire. —  Lyon,  2  mai  1850.  —  Bordeaux, 
19  nov.  1850.  —  Paris,  27  févr.  1852,  pré- 
cité. 

306.  Il  y  a  également  vice  caché  de  nature 
à  permettre  au  cessionnaire  d'un  office  (dans 
l'espèce,  d'un  office  d'agent  de  change),  de 
demander  la  réduction  du  prix  :  ...  soit  lorsque 
les  affaires  du  cédant  étaient,  au  moment  de 
la  cession,  à  l'insu  de  l'acheteur,  dans  un  état 
tel  que,  peu  après,  il  a  été  déclaré  en  faillite, 
a  pris  la  fuite,  et  a  été  l'objet  d'une  poursuite 

Îour  banqueroute  frauduleuse.  —  Bordeaux, 
2  févr.  1894,  D.  P.  94.  2.  339  et  la  note. 

307.  ...  Soit  lorsque  la  dépréciation  de 
l'office  et  la  diminution  de  ses  produits  ont 
été  causées  par  le  désordre  des  affaires  du 
vendeur  et  ses  abus  de  confiance  commis  en- 
vers ses  clients,  faits  découverts  et  punis  de- 
puis la  cessation  de  ses  fonctions.  —  Paris, 
28  janv.  1848,  D.  P.  48.  2.  20. 

308.  ...  Soit  lorsque  les  condamnations 
correctionnelles  ont  été  prononcées  contre  le 
cédant  après  la  cession,  et  qu'il  y  a  eu  défaut 
de  concours  de  sa  part  pour  la  conservation 
de  la  clientèle.  —  Paris,  27  févr.  1852,  D.  P. 
52.  2.  207. 

309.  —  II.  —  L'application  de  l'art.  1641 
du  présent  Code  aux  ventes  d'office  entraîne 
celle  de  l'art.  1642,  d'après  lequel  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  — 
J.  G.  Office,  2S9. 

310.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  si  le  cession- 
naire, au  moment  où  il  a  traité,  avait  connais- 
sance des  causes  de  dépréciation  de  l'office 
cédé  et  notamment  des  opérations  illicites  qui, 
depuis,  ont,  à  raison  de  faits  d'abus  de  con- 
fiance, entraîné  la  faillite  et  la  condamnation 
du  cédant,  il  ne  peut  en  exciper  pour  deman- 
der la  réduction  du  prix  de  la  cession,  encore 
que  la  dépréciation  éventuelle,  en  considéra- 
tion de  laquelle  ce  prix  a  élé  fixé,  ait  dépassé 
ses  prévisions,  ...  alors  d'ailleurs  que  le  Gou- 
vernement n'a  pas  été  trompé  sur  le  véritable 
produit  de  l'office  et  sur  la  sincérité  du  prix 
de  la  cession.  —  Req.  10  févr.  1863,  D.  P. 
63.  1.  223-224. 

311.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  de 
prix  quand  la  déconfiture  du  cédant  était  de 
notoriété  publique  au  moment  de  la  cession 
et  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  diminution 
ultérieure  des  produits  de  l'office.  —  Req. 
4  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  234. 

312.  ...  Que  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à 
se  plaindre  de  la  diminution  de  valeur  de 
l'office,  causée  par  la  déconfiture  du  vendeur 
survenue  depuis  la  vente,  lorsque  cette  dé- 
confiture a  été  amenée  non  par  des  opéra- 
tions clandestines ,  des  spéculations  ou  des 
faits  de  charge ,  mais  par  de  nombreuses 
dettes  civiles  notoirement  connues  avant  la 
vente,  et  que,  d'après  les  circonstances,  l'ac- 
quéreur doit  être  réputé  n'avoir  pu  ignorer. 
-  Bordeaux,  22  déc.  1852,  J.  G.  Office,  289- 
2«. 

313.  Décidé,  toutefois,  que  de  ce  que  les 
vices  cachés  d'un  office  cédé  auraient  été  con- 
nus en  partie  au  moment  où  le  successeur  a 
poursuivi  sa  nomination  en  remplacement  du 
vendeur,  il  résulte  bien  renonciation  à  la  de- 
mande en  résiliation  de  la  vente,  mais  non  une 
renonciation  à  l'indemnité.  —  Caen,  22  juill. 
1837,  J.  G.  Office,  289,  287. 

314.  —  III.  —  L'action  en  réduction  de 
prix  est  rccevable,  bien  que  le  cessionnaire 
ait  payé  quelques  acomptes  sur  le  prix,  s'il 
restait  nanti  d'une  somme  plus  que  suffisante 
pour  le  •ouvrir.  —  Nancy,  24  mai  1801,  D.  P. 
61.  2.  159. 


Ciiap.  III.  —  Choses  qui  peuvent  être  vendues.     [C.  CtV.  —  Appc-ml.  ù  l'Art.  15!>8  |       t',7 


315.  ...   Et  alors  d'ailleurs  que  les  paye- 

lagnêe  de  réserves.  — 
Trib.  civ.  Fontainebleau,  G  juill.  1S13,  J.  G. 
Office.  288. 

316.  —  IV.  —  La  réduction  du  prix  de 
("office,  pour  vires  cachés,  ordonnée  par  jus- 
tice, est  opposable,  non  seulement  au  cédant, 
mais  même  aux  ayants  droit  de  celui-ci, 
lesquels  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  créance 
dout  la  cause  est  contraire  à  l'ordre  public  et 
qui,  dès  lors,  n'a  pas  d'existence  légale.  — 
Req.  9  déc.  1901,  D.  P.  1002.  t.  164. 

317.  Aiu^i  la  réduction  du  prix  pour  vices 
cachés  est  opposable,  non  seulement  au  ven- 
deur de  l'office,  mais  même  à  celui  auquel  le 

frix  de  vente  a   été   transporté,    et   quoique 
acheteur    de    l'office    l'ait    accepté    comme 
créancier  et  ait  fait  avec  lui  des  accords  nou- 
modifiant  les  dates  et  le  moulant  des 
échéances.  —  Civ.  r.  18  janv.  1898,  D.  P.  98. 
: 

318.  lie  même,  l'action  en  réduction  du 
prix  d'un  office  à  raison  des  défauts  cachés 
est  reœvable  de  la  part  de  l'acquéreur,  bien 
qu'il  ait  accepté  le  transport  du  prix  Tait  à  un 
Bers,  s'il  s'est  borné  à  reconnaître  qu'il  le  con- 
sidérait comme  valablement  signifié,  sans 
prendre  aucun  engagement  personnel  vis-à- 
vis  du  cessionnairc  en  ce  qui  touche  la  nature 
ou  la  quotité  de  la  dette.  —  Nancy,  24  mai 
1861,  D.  P.  61.  2.  159-100. 

319.  De  même  encore,  l'acheteur  d'un  of- 
fice, entre  les  mains  duquel  le  prix,  encore 
dû,  a  été  saisi-arrêté  par  des  créanciers  du 
vendeur,  peut  opposer  à  ceux-ci  une  réduc- 
tion, consentie  par  le  vendeur,  à  raison  de 
Vices  caches  afTeclaut  l'office,  et  découverts 
depuis  la  vente.  —  Civ.  c.  10  janv.  1859, 
D.  P.  59.  1.  34. 

320.  Dans  le  cas  où  le  cessionnaire  de 
l'office  a  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 

tioos  la  somme  en  représentant  le  prix 
total,  le  versement  ainsi  opéré  n'a  pu  faire 
h  gaiement  entrer  la  somme  qui  forme  le 
montant  de  cette  réduction  dans  le  patrimoine 
du  cédant,  ni  la  soumettre  aux  oppositions 
pratiquées  par  les  créanciers  de  celui-ci  :  en 
pareil  cas,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions détient  la  somme  litigieuse  uniquement 
pour  le  compte  du  cessionnaire  de  l'office,  et, 
malgré  les  saisies -arrêts  pratiquées  par  les 
créanciers  du  cédant,  elle  neuf  valablement 
se  libérer  sans  qu'ils  aient  été  appelés  à  l'ins- 
tance en  réduction.  —  Req.  9  déc.  1901 ,  D.  P. 
1902.  1.  164. 

321.  Jugé,  toutefois,  que  la  réduction  de 
prix  accordée  au  cessionnaire  d'un  office, 
pour  cause  de  diminution  de  valeur  de  l'of- 
fice cédé,  survenue  par  suite  de  la  déconfiture 
du  cédant,  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  transportés  à  des  tiers  sur  le  prix 
encore  dû,  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  accepta- 
tion du  cessionnaire  de  l'office,  et  engagement 
personnel  de  sa  part  à  verser,  entre  les  mains 
de  ces  tiers,  les  sommes  qui  ont  fait  l'objet 
de  ceB  transports.  —  Paris,  27  févr.  1852, 
D.  P.  52.  2.  207. 

322.  —  V.  —  L'action  en  réduction  de 
prix  résultant  de  vices  cachés  doit  être  inten- 
tée dans  un  bref  délai,  conformément  à  l'art. 
1648  du  présent  Code.  —  Bordeaux,  19  nov. 
1850,  D.  P.  51.  2.  159. 

323.  Cependant,  l'action  est  recevable 
malgré  le  retard  que  l'acquéreur  peut  avoir 
mis  à  l'exercer,  si  ce  retard  peut  s'expliquer 
par  des  motifs  qui  n'impliquent  pas  une  re- 
nonciation à  son  droit.  —  Nancy,  24  mai  1861 , 
D.  P.  61.  2.  159. 

324.  Notamment,  la  demande  en  diminu- 
tion de  prix  ne  doit  pas  être  repoussée  comme 
tardive,  bien  qu'elle  n'ait  été  introduite  que 
quarante-huit  jours  après  la  prestation  de  ser- 
ment  du   cessionnaire   qui   n'a   eu  lieu  que 

rieureinent  à  la  déclaration  de  faillite, 
alors  que  le  cessionnaire,  avant  d'assigner  le 
syndic,  lui  a  demandé  de  consentir  aimable- 
ment a  une  dimiuuliou  du  prix  et  a  pu  es- 


pérer,  d'autre  part,  que  les  démarches  entre- 
prises par  la  chambre  de  discipline  de  la 
compagnie,  (dans  l'espèce,  la  chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change)  permettraient 
d'éviter  la  banqueroute  et  la  poursuite  crimi- 
nelle qui  sont  brusquement  survenues.  —  Bor- 
deaux. 12  févr.  1894,  H.  P.  94.  -'-  339. 

325.  Mais  si  le  cessionnaire  a  laissé  passer 
plusieurs  années  depuis  les  événements  qui  ont 
amené  la  dépréciation,  il  doit  être  déclaré  non 
recevable  :  il  prétendrait  en  vain  qu'il  doit 
jouir  du  délai  de  dix  ans  accordé  par  l'art. 
1304  du  présent  Code.  —  Bordeaux,  19  nov. 
1850,  précité. 

326.  Dans  le  cas  où  le  contrat  serait  vicié 

Îar  suite  de  manœuvres  frauduleuses ,  l'art. 
304  du  présent  Code  pourrait  être  invoqué. 

—  J.  G.  Office,  295. 

327.  —  VI.  —  Sur  la  demande  en  réduc- 
tion, pour  cause  de  vices  cachés,  de  l'indem- 
nité due  par  le  successeur  d'un  officier  mi- 
nistériel destitué,  V.  infrà,  D0"  538  et  s. 

c.  —  Exagération  du  prix. 

328.  —  Premier  système.  —  Pendant  long- 
temps 11  a  été,  dans  un  premier  système,  ad- 
mis par  la  jurisprudence,  et  on  trouve  encore 
quelques  rares  décisions  en  ce  sens,  que  l'exa- 
gération du  prix  n'est  qu'une  cause  de  réduc- 
tion de  ce  prix  que  sous  les  conditions  des  art. 
1641  et  1643  du  présent  Code,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  du 
cédant  envers  le  cessionnaire,  lequel  n'a  pu  se 
rendre  compte  des  produits  exacts  de  l'office. 

—  J.  G.  S.  Office,  62,  63. 

329.  Jugé ,  dans  ce  premier  système  :  ... 
que,  par  application  de  l'art.  1641  du  présent 
Code,  la  vente  d'un  office  dont  le  prix  a  été 
déterminé  d'après  les  documents  exagérés  du 
vendeur,  donne  ouverture,  au  profit  du  ces- 
sionnaire, à  une  action  en  diminution  de  prix. 

—  Req.  2  avr.  1849,  D.  P.  49.  1.  172. 

330.  ...  Que  l'avoué  qui,  en  traitant  de 
son  office,  a  laissé  ignorer  à  son  successeur 
que  les  affaires  qui  lui  étaient  transmises  par 
un  de  ses  clients  ne  lui  arrivaient  que  gre- 
vées d'un  prélèvement  de  10  fr.  par  chaque 
affaire,  et  de  plus  avec  condition  d'abandon 
de  la  moitié  des  bénéfices  restants,  doit  subir 
une  réduction  dans  le  prix  de  vente  de  son 
office.  —  Aix,  26  juill.  1838,  J.  G.  Office, 
293-1». 

331.  ...  Que  la  cession  d'un  office  de  no- 
taire doit  être  réputée  entachée  d'un  vice 
rédhibitoire ,  lorsque  le  nombre  des  actes  in- 
diqués comme  annuellement  reçus  a  été  ficti- 
vement grossi  au  moyen  d'un  dédoublement , 
pourvu  que  celte  dissimulation  n'ait  pu  être 
facilement  découverte  par  l'examen  des  réper- 
toires. —  Bourses,  27  janv.  1843,  J.  G.  Of- 
fice, 293-2».  — Trib.  civ.  Fontainebleau,  6  juill. 
1843,  J.  G.  eod.  u»,  293-2». 

332.  ...  Que  le  prix  de  vente  d'un  office 
de  notaire,  fixé  d'après  les  produits  indiqués 
au  répertoire,  a  pu  être  réduit,  lorsqu'il  est 
établi  que  ce  répertoire  contient  des  dédou- 
blements d'actes,  des  mentions  de  délivrance 
d'expédition  non  faites  ni  requises,  de  per- 
ception d'honoraires  non  dus,  ou  dus  par  des 
débiteurs  insolvables,  ou  reçus  pour  certaines 
causes  étrangères  à  l'exercice  du  notariat,  des 
inscriptions  d'actes  faits  dans  l'intérêt  du  titu- 
laire vendeur  sous  des  prèle -noms,  etc.,  si 
ces  dissimulations  n'étaient  pas  connues  des 
cessionnaires  au  moment  de  la  cession.  — 
Civ.  r.  2  août  1847,  D.  P.  47.  1.  316. 

333.  ...  Ou  lorsque  cette  exagération  est 
le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses  que  le 
cessionnaire  n'a  pu  connaître  qu'après  sa  mise 
en  possession.  —  Req.  6  déc.  1S52,  D.  P.  53. 
1.  118.  —  Paris,  23  déc.  1852,  D.  P.  53.  2. 
195. 

334.  Au  contraire,  dans  ce  système,  l'exa- 
gération des  produits  d'un  ofnce  n'est  pas 
une  cause  de  réduction  du  prix  de  cession, 
lorsque   le    i  essionnairé  a  eu  à  sa   disposi- 


tion les  documents  propres  à  lin 
naître  l'importance  de  ces  produits.  —  i 
8    J.  G.  Office,  294-1»;   Obi 
.  —  Paris,  1«  mars  1844,  3.  G.  0 
294-1».  -  Paris,  23  déc.  1852,  h.  P.  53.  2. 
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335.  Et  l'action  en  réduction  rie  prix  du 
cessionnaire,  pour  exagération  dans  l'évalua- 
tion des  prodtiils,  doit  lui  être  refusée  lors- 
que aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  n'est  relevé 
à  la  charge  du  cédant,  l'art.  16il  du  présent 
Code  n'autorisant  pas  cette  action.  —  Agen, 
14  août  1887,  .1.  G.  S.  Office,  63. 

336.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  office 
de  notaire  est  non  recevable  à  demander  une 
diminution  de  prix,  en  alléguant  qu'il  a  été 
trompé  sur  le  nombre  des  actes,  le  produit 
de  chacun  d'eux  et  celui  de  l'étude,  si  les  ré- 
pertoires et  registres  lui  oui  été  cotnmuniqués 
pendant  un  temps  suffisant  pour  qu'il  put 
s'éclairer.  —  Hiom .  19  avr.  1847,  D.  P.  47. 
2. 174.  —  Conf.  :  Colmar,  22  août  1860,  J.  G.  S. 
Offivr,  294-3*. 

337.  Le  cessionnaire  qui  a  eu  à  sa  dispo- 
sition les  documents  propres  à  lui  faire  con- 
naître l'importance  véritable  des  produits  de 
l'élude  objecterait  en  vain ,  pour  faire  ad- 
mettre son  action  en  réduction  de  prix ,  que 
son  cédanl  l'aurait  retenu  chez  lui  sous  des 
apparences  de  politesse  et  l'aurait  empêché 
de  se  mettre  en  communication  avec  des  per- 
sonnes qui  auraient  pu  l'éclairer  sur  la  va- 
leur de  l'élude.  —  Bordeaux,  20  mai  1848, 
D.  P.  48.  2.  191. 

338.  De  même,  le  cessionnaire  d'un  office 
de  notaire  ne  peut  demander  la  réduction  du 
prix  convenu  avec  son  prédécesseur  pour  cause 
d'erreur  dan9  l'état  des  recouvrements  à  opé- 
rer, qu'autant  qu'il  aurait  été  dolosivement 
trompé  par  le  cédanl  qui  lui  aurait  fraudu- 
leusement caché  le  montant  réel  desdits  re- 
couvrements, et  l'action  en  réduction  ne  serait 
pas  recevable,  si  l'erreur  du  cessionnaire  était 
imputable  à  sa  seule  négligence,  ce  qui  arri- 
verait notamment  si  ce  cessionnaire,  qui  con- 
naissait l'inexactitude  des  états  de  recouvre- 
ments à  opérer,  n'avait  pas  exigé  de  son  eocon- 
tractant  des  explications  nettes  et  catégoriques, 
et  s'il  s'était  contenté  d'indications  vagues 
permettant  toutes  les  suppositions.  —  Gre- 
noble, 31  juill.  1888,  D.  P.  91.  1.  193,  et  la 
note. 

339.  —  Second  système.  —  I.  —  La  juris- 
prudence, abandonnant  ce  premier  système,  a 
écarté  l'application  de  l'art.  1641  du  prè>ent 
Code  qu'elle  a  considéré  comme  ne  présentant 
pas  une  protection  suffisante  pour  1  acquéreur 
lésé.  Elle  a  dès  lors  décidé,  dans  un  second 
système,  que  la  fixation  du  prix  intéresse 
l  ordre  public  ;  que,  par  suite,  toule  conven- 
tion dans  laquelle  la  valeur  de  l'office  est 
exagérée  peut  être  déférée  à  la  justice,  et 
qu'une  réduction  de  prix  doit  être  accordée 
toutes  les  fois  que  les  produits  de  l'office  ont 
été  surfaits,  lors  même  que  le  cessionnaire  a 
pu  se  procurer  les  documents  propres  &  le 
renseigner  sur  la  situation  véritable  de  son 
prédécesseur.  —  J.  G.  S.  Office,  62.  —  Comp. 
J.  G.  eod.  u»,  303. 

340.  Ainsi,  l'action  en  réduction  pour  cause 
d'exagération  de  prix  est  admise  aujourd'hui 
dans  des  cas  où  l'application  pure  et  simple 
des  art.  1041  et  suiv.  du  présent  C 
permettrait  pas  de  l'exercer,  et  dès  l'Instant 
que  des  déclarations  mensongères  ont  déter- 
miné l'acceptation  par  le  Gouvernement  d'un 
prix  exagéré.  —  J.  G.  S.  Office,  62. 

341.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  cessions 
d'office  étant,  par  des  motifs  d'intérêt  général 
et  d'ordre  public,  soumises  à  une  réglemen- 
tation spéciale,  les  parties  qui  conviennent 
de  la  cession  d'un  office,  nécessairement  des- 
tinée à  être  soumise  à  l'agrément  du  Gouver- 
nement, doivent  être  présumées  s'être  inspi- 
rées des  exigences  et  de  la  réglementation 
de  la  matière,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  prix  de  cesbiou  et  les  éléments  qui  per- 
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mettent  de  le  déterminer.  —  Bourges,  17  févr. 
1899,  D.  P.  99.  2.  438. 

342.  En  conséquence,  le  cessionnaire  d'un 
office  peut  demander  la  diminution  du  prix  con- 
venu avec  son  prédécesseur  et  accepté  par  le 
Gouvernement,  lorsqu'il  prouve  que  ce  prix  e ?l 
supérieur  à  la  valeur  réelle  de  l'office  et  qu'il 
a  été  calculé  sur  des  bases  erronées;  et  cela 
dans  le  cas  mime  où  le  cessionnaire  n'a  pas 
été  dans  l'impossibilité  de  connaître  l'exagé- 
ration des  produits  portés  à  l'état  qui  a  été 
joint  au  traité  et  soumis  à  l'examen  du  Gou- 
vernement, cette  circonstance  ne  pouvant,  de 
même  que  dans  le  cas  d'une  contre -lettre, 
valider  l'engagement  pris  par  le  cessionnaire 
et  faire  obstacle  à  la  répétition  de  ce  qu'il  a 
indûment  pavé  ou  promis  de  payer.  —  J.  G.  S. 
Office,  62.  —  Bourges,  28  janv.  1853,  D.  P. 
53.  2.  1,  et,  sur  pourvoi,  Beq.  13  déc.  1853, 
D.  P.  54.  1.  451.  —  Douai,  1"  déc.  1873, 
J.  G.  S.  eod.  d»,  62.  —  Agen,  23  août  1882, 
D.  P.  83.  2.  208,  et  J.  G.  S.  eod.  v°,  62, 
63.  —  Beq.  7  déc.  1885,  D.  P.  86.  1.  16.  — 
Caen,  11  juill.  18SS,  Jurisprudence  du  nota- 
riat, 1888,  p.  671.  —  Civ.  r.  22  mai  18S9, 
D.  P.  89.  1.  471.  —  Bouen,  16  avr.  1890, 
D.  P.  91.  2.  173.  —  Bourses,  19  nov.  1890, 
D.  P.  92.  2.   21.  —  Beq.  7  janv.  1891,  D.  P. 

91.  1.  262.  —  Beq.  6  févr.  1894,  D.  P.  94.  1. 

-   Beq.  4  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  234. 
-  Req.  24  févr.  1896,  D.  P.  97.  1.  276. 

343.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les 
états  présentés  des  produits  dudit  office  ont 
été  arrêtés  entre  le  cédant  et  lui.  —  Même 
arrêt.  —  Agen,  23  août  1882,  précité. 

344.  Jugé,  dans  le  m*me  sens  :  ...  que  les 
cessions  d'office  constituent  une  vente  d'une 
nature  spéciale  à  laquelle  l'ordre  public  se 
trouve  intéressé;  et  qu'il  en  résulte  que  les  tri- 
bunaux, en  cas  d'exagération  des  produits, 
peuvent  réduire  le  prix  stipulé,  alors  même 
que  l'exagération  aurait  été  connue  du  ces- 
sionnaire. —  Orléans.  13  févr.  1891,  D.  P. 

92.  2.  93.  —  Orléans,  21  juill.  1893,  D.  P.  94. 
2.  342. 

345.  ...  Que  le  fait,  par  le  cédant  d'un  of- 
fice, de  s'être  fait  consentir  un  prix  trop  élevé 
en  présentant  des  états  de  produits  exagérés 
à  dessein,  frappe  le  traité  d'une  nullité  d'or- 
dre public,  encore  bien  que  la  nomination  du 
cessionnaire  ait  été  accordée  par  l'autorité , 
sans  aucune  objection  de  sa  part,  ni  contre  le 
prix,  ni  contre  les  états  de  produits  rédigés 
pour  en  justifier  le  chiffre.  —  Bourges , 
28  janv.  1853,  D.  P.  53.  2.  1,  et,  sur  pourvoi, 
Beq.  13  déc.  1853,  D.  P.  54.  1.  431. 

346.  ...  Que  la  stipulation,  dans  l'acte  de 
cession  d'un  office ,  d'un  prix  supérieur  à  la 
valeur  réelle  de  l'office  cédé,  au  moyen  d'une 
exagération  frauduleuse  de  produits,  est  frap- 
pée, à  l'exemple  des  contre-lettres  renfermant 
un  prix  supplémentaire ,  d'une  nullité  d'ordre 
public  qui  donne  lieu  à  la  répétition  de  l'ex- 
cédent de  prix,  même  de  la  part  du  cession- 
naire qui  a  participé  à  la  fraude  :  on  objecte- 
rait vainement  que  l'action  en  réduction  de 
prix  n'est  ouverte  au  cessionnaire  d'un  office, 
comme  à  tout  autre  acheteur,  que  pour  vice 
caché.  —  Beq.  19  févr.  1856,  D.  P.  56.  1. 
103. 

347.  ...  Que  les  tribunaux  peuvent,  à  la 
suite  de  la  cession  d'une  élude  de  notaire, 
condamner  le  vendeur  à  subir  une  réduction 
sur  la  somme  dont  le  nouveau  titulaire  lui  est 
redevable  en  vertu  du  traité,  quand  ils  cons- 
tatent que  les  déclarations  mensongères  du 
cédant,  relativement  à  l'un  des  éléments  of- 
ficiels d'évaluation  de  la  clientèle  cédée,  ont 
vicié  la  fixation  du  prix  en  trompant  tout  à 
la  fois  le  cessionnaire  et  la  chancellerie.  — 
Beq.  7  déc.  1885,  D.  P.  86.  1.  16. 

348.  ...  Que  lorsque  la  cession  d'un  office 
a  été  approuvée  par  le  Gouvernement,  sur  le 
vu  d'états  de  produits  indiquant  comme  légi- 
times des  honoraires  exagérés ,  le  Gouverne- 
ment est  trompé,  et,  le  traité  de  cession  se 
trouvant  alors  vicié  par  la  faute  ainsi  com- 


mise, le  cessionnaire  est  fondé  à  répéter  ce 
qu'il  a  payé  au  delà  de  la  valeur  véritable  de 
roffice.  —  Beq.  14  févr.  1898,  D.  P.  98.  1. 
120. 

349.  ...  Qu'en  pareille  matière,  il  ne  sau- 
rait suffire,  pour  modifier  le  rapport  de  la 
valeur  de  l'office  et  de  ses  produits,  de  substi- 
tuer à  un  état  vérifié  et  adopté,  tant  par  la 
chancellerie  que  par  les  contractants,  un  état 
différent  dressé  suivant  les  bases  d'un  tarif 
qui  n'avait  rien  de  légal  et  auquel  les  parties 
ont  pu,  sans  fraude,  substituer  un  forfait.  — 
Paris,  20  mai  1897,  D.  P.  98.  2.  229. 

350.  Notamment,  le  cessionnaire  d'un  of- 
fice est  fondé  à  demander  une  réduction  du 
prix  de  cession  :  ...  lorsque  le  cédant  (un  no- 
taire) a  fait  figurer  dans  les  états  un  certain 
nombre  d'actes  reçus  par  lui  au  lieu  et  place 
de  ses  confrères  absents  ou  empêchés,  sans 
prévenir  le  cessionnaire  de  cette  source  acci- 
dentelle et  anormale  des  produits.  —  Agen, 

23  août  1882,  précité. 

351.  ...  Ou  dans  le  cas  où  l'état  des  pro- 
duits, tout  en  étant  exact  par  lui-même,  n'a 
pu  atteindre  le  chiffre  qui  y  est  indiqué  que 
parce  que  le  cédant  a,  depuis  plusieurs  années, 
perçu  "des  honoraires  supérieurs  à  ceux  aux- 
quels il  était  en  droit  de  prétendre.  —  Douai, 

24  mars  1890,  D.  P.  91.  1.  262,  et,  sur  pourvoi, 
Beq.  7  janv.  1891,  D.  P.  91.  1.  262. 

352.  ...  Ou  lorsque  le  Gouvernement  a 
donné  son  agrément  sur  la  production  d'un 
état  de  produits  où  les  honoraires  légitime- 
ment dus  étaient  majorés  ou  avaient  porté 
sur  un  certain  nombre  d'actes  abusivement 
multipliés.  —  Beq.  4  nov.  1895,  D.  P.  96.  1. 
234. 

353.  ...  Ou  lorsque  le  cédant  a  fait  figurer 
sur  son  état  de  produits  des  honoraires  pure- 
ment accidentels,  provenant  d'une  clientèle 
spéciale  et  passagère,  et  des  actes  abusifs, 
comme  ayant  été  dédoublés  sans  nécessité.  — 
Lyon.  1"'  mars  1888,  D.  P.  89.  1.  471. 

'354.  ...  Ou  lorsqu'un  avoué  a  fait  figurer, 
dans  l'état  des  produits  de  son  élude ,  les 
honoraires  particuliers,  les  droits  de  plaidoirie, 
les  droits  de  correspondance  et  les  frais  de 
voyage  qui  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  un  remboursement  à  forfait  des  dé- 
boursés. —  Douai,  1"  déc.  1873,  J.  G.  S.  Of- 
fice, 63,  62. 

355.  ...  Ou  quand,  dans  l'état  des  recou- 
vrements à  opérer  par  le  cédant,  celui-ci  a 
porté  cet  arriéré  à  la  somme  de  17  000  fr.,  et 
a  mensongèrement  affirmé  à  son  cession- 
naire que  l'exploitation  de  la  charge  n'avait 
jamais  exigé  de  sa  part  des  avances  supé- 
rieures à  cette  somme,  alors  que  le  chiîrre 
des  recouvrements,  et,  par  conséquent,  celui 
des  avances  éventuelles,  atteignait  80  000  fr. 
—  Beq.  7  déc.  1885,  D.  P.  86.  1.  16. 

356.  ...  Ou  lorsque,  par  l'indication,  frau- 
duleusement énoncée  dans  l'état  de  produits, 
du  chiffre  total  du  nombre  des  actes  pour  les 
cinq  dernières  années,  et,  en  outre,  par  la 
multiplication  des  numéros,  multiplication 
résultant,  par  exemple,  de  la  tenue  du  réper- 
toire sur  lequel  le  notaire,  pour  une  seule 
adjudication  ou  vente  de  coupe  de  bois,  porte 
autant  de  numéros  qu'il  y  a  de  parcelles  ou 
de  lots,  le  Gouvernement  a  été  induit  en 
erreur  sur  le  nombre  des  actes,  et  nécessai- 
rement, par  suite,  sur  l'importance  des  pro- 
duits. —  Orléans,  31  mars  1855,  D.  P.  55. 
2.  225. 

357.  Le  cédant  ne  peut  échapper  à  la  de- 
mande en  réduction  de  prix  dirigée  contre 
lui .  en  soutenant  que  la  majoration  des  pro- 
duits provient,  pour  plusieurs  des  années 
portées  sur  l'état,  du  fait  de  son  prédécesseur  : 
ce  moyen  est  inopérant,  le  cédant  ne  pouvant 
profiter  d'une  exagération  des  produits  qui 
ont  servi  de  base  à  son  traité,  quelle  que 
soit  l'origine  de  cette  exagération.  —  Orléans, 
13  révr.  1891,  D.  P.  92.  2.  93. 

358.  Peu  importerait  même  que  cette  exa- 
gération eût  été  le  résultat  d'un  concert  frau- 


duleux entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  la 
détermination  du  prix  de  cession  des  offices 
et  les  conditions  sous  lesquelles  ces  cessions 
se  contractent  et  s'opèrent  mettant  en  jeu  un 
intérêt  supérieur  d'ordre  public.  —  J.  G.  S. 
Office,  63.  —  Bouen,  16  avr.  1890,  D.  P.  91. 
2.  171.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  D.  P.  92. 
2.  21. 

359.  Au  contraire,  une  action  en  réduc- 
tion du  prix  d'un  office  de  notaire,  unique- 
ment fondée  sur  une  fraude  envers  l'État  qui 
est  recevable  en  principe,  parce  que  la  fixa- 
tion du  prix  des  offices  intéresse  l'ordre  pu- 
blic, ne  saurait  réussir  que  s'il  est  démontré 
que  l'autorité  supérieure  a  été  réellement 
trompée  sur  les  produits  de  l'étude.  —  Rouen, 
28  mars  1900,  D.  P.  1900.  2.  445. 

360.  Cette  action  doit  être  écartée  dès  lors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  les  états  retranchés 
de  l'état  officiel  par  les  experts  et  le  tribunal 
avaient  été  dissimulés  à  la  chancellerie;  qu'il 
parait  même,  au  contraire,  que  celle-ci  en  a 
eu  connaissance  et  que  c'est  sur  le  vu  de  ces 
états  soumis  à  son  examen  et  à  sa  sanction 
qu'elle  a  fait  subir  une  réduction  au  prix  ori- 
ginaire de  la  cession  de  l'office.  —  Même 
arrêt. 

361.  Tout  au  moins  faudrait-il,  pour  que 
la  réduction  demandée  dans  de  pareilles  con- 
ditions pût  être  obtenue,  que  l'exagération 
des  états  de  produits  fût  à  l'abri  de  toute  con- 
testation, et  que  lesdits  états  comprissent  ma- 
nifestement des  éléments  de  calcul  n'ayant 
rien  de  légal.  —  Même  arrêt. 

362.  A  cet  égard,  les  honoraires,  dont  un 
notaire  a  fait  la  remise  à  son  client  ou  à  un 
de  ses  collègues  pour  le  compte  duquel  il  a 
reçu  des  actes  de  son  ministère,  paraissent 
constituer  des  éléments  qui ,  bien  que  non 
encaissés,  sont  des  produits  légaux  de  l'office. 
—  Même  arrêt. 

363.  Il  en  est  de  même  du  dressé  des 
affiches  de  vente  qui,  même  dans  le  silence 
du  tarif  applicable,  comporte  une  rémunéra- 
tion et  les  honoraires  des  ventes  amiables, 
alors  que  le  même  tarif  les  admet ,  sans 
distinction  entre  ceux  énoncés  au  contrat  et 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  stipulés.  —  Même 
arrêt. 

364.  De  même,  la  demande  en  réduction 
doit  être  repoussée  lorsque  les  griefs  soulevés 
n'atteignent  pas  le  degré  d'une  dissimulation 
dolosive  de  nature  à  modifier  la  valeur  de 
l'office  telle  qu'elle  a  été  soumise  aux  pou- 
voirs publics.  —  Paris,  20  mai  1897,  D.  P. 
98.  2.  229. 

365.  Ainsi,  il  n'y  a  aucune  exagération 
des  produits  de  nature  à  justifier  une  réduc- 
tion du  prix ,  lorsque  le  produit  moyen  d'un 
office  de  notaire,  vérifié  par  expert,  représente 
l'intérêt  du  capital  engagé  au  taux  de  15  pour 
100.  —  Même  arrêt.  —  Agen ,  15  janv.  1889, 
D.  P.  90.  2.  45. 

366.  D'ailleurs,  on  reconnaît  que  la  réalité 
des  perceptions  admises  au  moment  du  traité 
ne  saurait  être  utilement  contestée  après  plu- 
sieurs années  écoulées.  —  Paris,  20  mai  1897, 
précité. 

367.  —  II.  —  Lorsqu'une  demande  en  ré- 
duction de  prix  est  ainsi  formulée  par  le  ces- 
sionnaire de  l'office,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  souverainement  dans 
quelle  mesure  ont  pu  être  exagérés  les  pro- 
duits de  l'office.  —  Civ.  r.  22  mai  1889,  D.  P. 
89.  1.  471.  -  Beq.  14  févr.  1898,  D.  P.  98. 
1.  120. 

368.  ...  Et  de  fixer,  en  conséquence,  le 
chiffre  de  la  réduction  a  opérer  sur  le  prix 
à  payer  par  le  cessionnaire.  —  Civ.  r.  22  mai 
1889,  précité.  —  Req.  14  févr.  1898,  pré- 
cité. 

369.  ...  Alors  même  que  le  prix  serait 
demeuré,  par  rapport  aux  états  majorés,  dans 
les  limites  du  taux  de  capitalisation  admis 
par  la  chancellerie.  —  Req.  14  févr.  1898, 
précité. 

370.  —  III.  —  La  réduction  de  prix  ne 
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peut  être  accordée  qu'aillant  qu'il  est  établi 
que  la  valeur  réelle  de  l'office  est  inférieure 
au  prix  que  le  cessionnaire  s'est  engagé  à  payer. 
-  J.  G.  S.  Office,  65.  -  Keq.  24  avr.  1872, 
D.  P.  72.  1.  409.  -  Rcq.  24  févr.  1896,  D.  P. 
97.  1.  276. 

371.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  les  faits  desquels  le  cessionnaire 
entend  faire  résulter  la  preuve  d'une  majo- 
ration. —  Req.  24  févr.  1896,  D.  P.  97.  1. 
276.  -  Req.  26  mars  1901,  D.  P.  1901.  1. 
271. 

372.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  circon3- 
Uoce  que  le  vendeur  d'un  office  aurait,  dans 

3  lues  cas,  multiplié  abusivement  les  actes 
e  son  ministère,  et  que,  dans  une  affaire,  il 
aurait  instrumenté  a  l'aide  d'un  préte-nom, 
est  insuffisante  pour  servir  de  fondement  à 
une  demande  de  réduction  de  prix,  alors  que, 
les  honoraires  de  ces  actes  étant  écartés  de 
l'état  des  produits  de  l'élude,  le  prix  reste 
encore  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  l'office; 
et  qu'elle  ne  peut  non  plus  motiver  la  de- 
mande de  plus  amples  investigations  en  vue 
de  vérifier  la  sincérité  de  l'état  des  produit» , 
l'intérêt  des  familles  ne  permettant  pas  d'or- 
donner une  mesure  d'instruction  qui  devrait 
comprendre  l'ensemble  de  l'exercice  notarial 
du  vendeur.  —  Montpellier,  16  déc.  1872, 
D.  P.  73.  2.  186. 

373.  ...  Que  le  cessionnaire  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  réduction  du  prix  de 
l'office,  au  cas  où  il  y  a  eu  dans  les  états 
fournis  une  erreur  que  le  cessionnaire,  au- 


quel  tous   les  livres,   papiers   et   documents 

rropres    à   fixer   la  valeur  des   produits   de 
office    ont    été    loyalement    communiqués 


aurait  pu  redresser,  et  que  le  prix  stipulé 
n'est  pas  supérieur  a  la  valeur  réelle  et  vé- 
nale de  l'office.  -  Req.  24  avr.  1872,  D.  P. 
72.  1.  409. 

374.  La  réduction  doit  aussi  être  refusée 
lorsque  les  augmentations  d'honoraires  arti- 
culées sont  insignifiantes,  et  qu'alors  même 
que  le  cessionnaire  les  aurait  connues,  il 
n'aurait  pas  donné  un  prix  moindre  que  celui 
porté  au  traité.  —  Civ.  r.  31  janv.  1853,  D.  P. 
53.  1.  217. 

375.  Dans  les  états  destinés  à  servir  de 
base  a  la  détermination  du  prix  d'un  office, 
le  cédant  a  pu  légitimement  faire  figurer  des 
bénéfices  plus  ou  moins  licites,  mais  accré- 
dités par  l'erreur  commune  et  qu'il  a  toujours 
ostensiblement  perçus;  et,  par  suite,  dans  le 
cas  où,  postérieurement  au  traité,  une  loi  ou 
tout  autre  obstacle  mettraient  le  cessionnaire 
dans  l'impossibilité  de  continuer  a  les  perce- 
voir, il  n'y  aurait  pas  lieu  en  faveur  de  celui- 
ci  à  une  diminution  de  prix.  —  Bourges, 
28  janv.  1853,  D,  P.  53.  2.  1. 

376.  De  même,  il  n'y  aurait  pas  cause  de 
réduction  dans  cette  circonstance  que  le  cé- 
dant aurait  porté  au  livre  des  recettes  la  va- 
leur intégrale  d'honoraires  sur  lesquels  il 
avait  accordé  des  remises.  —  Bordeaux, 
20  mai  1848,  D.  P.  48.  2.  191. 

377.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  à  réduc- 
tion du  prix  de  cession  si  l'état  des  produits 
ayant  été  dressé  avec  sincérité  et  loyauté,  la 
diminution  sur  ces  produits  a  été  la  consé- 
quence de  la  taxe  ultérieurement  faite  par  le 
président  du  tribunal  d'honoraires  dont  le 
chiffre  avait  été  fixé  par  le  président  même 
de  la  chambre  des  notaires.  —  Req.  4  nov. 
1895,  D.  P.  96.  1.  234. 

378.  D'ailleurs,  des  déclarations  fraudu- 
leuses, même  faites  a  la  chancellerie,  ne 
donneraient  pas,  en  pareil  cas,  lieu  à  l'ac- 
tion en  réduction ,  s'il  était  établi  que ,  mal- 
gré ces  déclarations,  le  prix  fixe  n'a  pas  dé- 
passé la  valeur  de  l'office.  —  J.  G.  Office, 
304.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  65. 

379.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  déclara- 
lions  exagérées  et  mensongères  consignées 
dans  les  pièces  produites  à  la  chancellerie 
ne  peuvent  pas  servir  de  base  à  une  demande 
en  réduction  de  prix,  lorsqu'il  est  établi  que, 


malgré  ces  déclarations,  failes  dans  l'unique 
but  d'obtenir  l'approbalion  du  garde  des  sceaux, 
le  prix  fixé  n'était  pas  supérieur  à  la  valeur 
de  l'office,...  et  que,  d'ailleurs,  les  docu- 
ments mensongers  fournis  sur  la  valeur  de 
l'office  étaient  l'œuvre  commune  du  cession- 
naire et  du  cédant.  —  Req.  10  mais  1857, 
D.  P.  57.  1.  214. 

380.  —  IV.  —  Le  cédant  d'un  office  mi- 
nistériel qui  a  trompé  la  chancellerie  par  un 
état  de  produits  sciemment  exagéré  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  débiteur  de 
bonne  foi.  —  Orléans,  17  août  1853,  I>.  ]>. 
53.  2.  194.  -  Orléans,  21  juill.  1893,  D.  P. 
94.  2.  342. 

381.  II  s'ensuit  que,  condamné  à  rendre 
au  cessionnaire  une  partie  du  prix  de  l'office 
payé  par  celui-ci,  il  est  tenu  de  restituer  a 
ce  dernier  aussi  les  intérêts  de  cette  somme, 
qu'il  a  touchés,  et  les  intérêts  de  ces  Intérêts 
à  compter  du  jour  de  chaque  payement,  et 
non  du  jour  de  la  demande.  —  Mêmes  arrêts. 
—  V.  infrà,  n°  787. 

382.  De  même,  en  cas  de  réduction  du 
prix  d'un  office,  les  acomptes  payés  au  cédant 
peuvent  être  imputés  sur  la  portion  retran- 
chée de  ce  prix,  et  doivent,  en  conséquence, 
comme  touchés  indûment  et  de  mauvaise  foi, 
être  restitués  avec  les  intérêts  du  jour  du 
payement.  —  Orléans,  17  août  1853,  précité 
(sol.  impl.). 

383.  En  outre,  le  cédant  doit  être  égale- 
ment tenu  de  rembourser  au  cessionnaire  les 
droits  d'enregistrement  afférents  à  la  somme 
dont  le  traité  de  cession  a  été  réduit.  —  Req. 
7  janv.  1891.  D.  P.  91.  1.  262.  -  Orléans, 
21  juill.  1893,  précité. 

384.  Alors  même  qu'il  a  connu  l'exagéra- 
tion des  produits  qui  ont  servi  de  base  à  la 
fixation  du  prix.  —  Req.  7  janv.  1891,  précité. 

385.  —  V.  —  Par  application  du  principe 
posé  suprà,  nos339et  s.,  à  savoir  que  la  fixation 
du  prix  d'un  office  intéresse  l'ordre  public, 
on  admet  que  l'action  en  réduction  du  prix 
d'un  office  ne  peut  être  l'objet  d'une  transac- 
tion valable  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire; 
on  ne  saurait  en  effet  transiger  sur  les  ma- 
tières qui  intéressent  l'ordre  public.  —  J.  G. 
Office,  299  (et  non  399).  —  J.  G.  S.  Office, 
66. 

386.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  transac- 
tion qui  a  pour  objet  une  réduction  du  prix 
de  cession  d'un  office  est  nulle,  les  parties 
ne  pouvant  valablement  transiger  que  sur  les 
objets  dont  elles  ont  la  libre  disposition.  — 
Req.  6  déc.  1852,  D.  P.  53.  1.  118. 

387.  ...  Surtout  quand  cette  réduction  est 
demandée  pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  — 
Même  arrêt. 

388.  ...  Que,  de  même,  la  demande  en 
réduction  du  prix  d'un  office ,  intéressant 
l'ordre  public,  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
transaction.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  D.  P. 
92.  2.  21.  -  Orléans,  13  févr.  1891,  D.  P. 
92.  2.  93. 

389.  Il  en  résulte  que,  nonobstant  la 
transaction  intervenue,  le  cessionnaire  con- 
serve le  droit  de  porter  son  action  en  réduc- 
tion de  prix  devant  les  tribunaux.  —  Bourges, 
18  nov.  1890,  précité. 

390.  Décidé  toutefois  que  la  nullité  qui 
atteint  les  transactions  sur  l'exécution  des 
traités  secrets,  ayant  pour  objet  de  dissimuler 
au  Gouvernement  le  prix  de  cession  d'un 
office,  ne  s'étend  pas  à  la  transaction  sur  une 
action  en  réduction  du  prix  d'une  telle  ces- 
sion ,  motivée  sur  le  dol  et  la  fraude  à  l'aide 
desquels  le  cédant  aurait  exagéré  les  pro- 
duits de  l'office.  —  Paris,  7  mars  1857,  D.  P. 
57.  2.  100. 

391.  Par  application  du  principe  rappelé 
suprà,  n°  385,  il  faut  également  décider  que 
l'action  en  réduction  de  prix  d'un  office  ne 
peut  être  l'objet  d'une  renonciation  de  la  part 
du  cessionnaire.  —  J.  G.  S.  Office,  66. 

392.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  désiste- 
ment de  l'action  et  la  renonciation  à  former 


désormais  aucune  demande  de  cette  nature 
sont  nuls,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tribunaux  soient  saisis  d'une  nouvelle 
action  en  réduction,  alors  surtout  que  ce  dé- 
sistement et  cette  renonciation  tendraient  à 
soustraire  a  l'examen  de  la  justice  un  contrat 
entaché  d'une  fraude  à  l'aide  de  laquelle  on 
a  réussi  à  tromper  l'autorité  supérieure.  — 
Orléans,  31  mars  1855,  D.  P.  55.  2.  225. 

393.  ...  Et  que  l'action  en  réduction  est 
recevable,  nonobstant  la  ratification  que  le 
cédant  prétendrait  faire  résulter  de  l'exécution 
volontaire,  le  vice  d'un  tel  traité  ne  pouvant 
se  couvrir  même  par  une  ratification  expresse. 
-  Orléans,  17  août  1853,  D.  P.  53.  2.  194. 

394.  De  même,  encore,  le  vendeur  ne 
pourrait  se  protéger  contre  l'action  en  réduc- 
tion en  insérant  la  clause  que  la  cession  est 
faite  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur;  celte 
clause  est  contraire  à  la  loi  et  doit  être  répu- 
tée non  écrite.  —  Lyon,  30  mars  1849,  D.  P. 
4'J.  2.  131.  —  V.  suprà.  n»  213. 

395.  Mais  ce  qui  est  prohibé  par  la  juris- 
prudence ne  parait  être  que  la  renonciation 
au  droit  de  poursuivre  la  réduction  du  prix 
de  l'office.  —  J.  G.  Office,  301. 

396.  Le  cessionnaire  qui ,  par  suite  de 
celte  action,  aurait  fait  réduire  son  prix,  pour- 
rait renoncer  au  bénéfice  du  jugemeut.  —  J.  G. 
Office.  301. 

397.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur 
peut  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  qui, 
sur  sa  demande,  a  réduit  le  prix  de  cession 
stipulé  au  traité  approuvé  par  le  Gouverne- 
ment; une  telle  transaction,  dont  le  résultat 
est  le  maintien  du  traité  ostensible,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  des  principes  prohibi- 
tifs des  traités  secrets.  —  Req.  10  juill.  1849, 
D.  P.  49.  1.  327.  —  V.  infrà,  n»»  825  et  s. 

398.  On  ne  saurait  voir  une  ratification 
dans  le  payement  du  prix  opéré  par  fractions 
et  pendant  un  intervalle  d'environ  quatre  an- 
nées, s'il  n'est  pas  établi  que  le  cessionnaire 
a  connu  le  vice  des  étals  de  produits,  et  s'il  a 
pu,  par  erreur,  attribuer  la  diminution  préten- 
due des  produits  de  l'office  à  l'influence  des 
événements  politiques.  —  Bourges,  28  janv. 
1853,  D.  P.  53.  2.  1,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
13  dée.  1S53,  D.  P.  54.  1.  431. 

399.  —  VI.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal 
déclare  exagéré  le  prix  de  cession  d'un  office 
de  greffier,  il  doit  fixer  de  nouveau  le  prix  que 
devra  le  cessionnaire  à  un  chiffre  représentant 
dix  fois  la  moyenne  du  véritable  rapport  an- 
nuel de  l'office  au  moment  de  la  cession,  d'après 
la  base  d'évaluation  admise  par  la  chancelle- 
rie. —  Bourges,  28  janv.  1853,  D.  P.  53.  2.  1. 

400.  Les  sommes  remises  par  le  cession- 
naire d'un  office  a  son  cédant  à  titre  de  pot- 
de-vin  ou  d'épingles  pour  sa  femme,  forment 
des  parlies  constitutives  du  prix,  et  dès  lors 
il  doit  en  être  tenu  compte  en  cas  de  réduc- 
tion de  ce  prix.  —  Paris,  24  janv.  18C>3,  D.  P. 
63.  2.  100. 

401.  —  VIL  —  L'action  en  réduction,  fon- 
dée soit  sur  ce  que  la  valeur  de  l'office  a  été 
dépréciée  par  la  faillite  du  titulaire,  soit  sur 
ce  que  les  produits  de  l'office  ont  été  exagérés, 
ne  peut  plus  être  admise  lorsque,  après  la  des- 
titution de  ce  titulaire,  une  indemnité  représen- 
tative du  prix  de  l'étude  a  été  fixée  par  le  Gou- 
vernement, et  que  le  successeur  a  été  nommé 
après  avoir  pris  l'engagement  de  paver  l'in- 
demnité. —  J.  G.  Office,  312.  —  Sur  l'indem- 
nité due  en  cas  de  destitution  d'officier  minis- 
tériel, V.  infrà,  nos  513  et  s. 

402.  —  VIII.  —  Il  résulte  enfin,  de  ce  que 
l'action  en  réduction  de  prix  touche  à  l'intérêt 
public,  qu'elle  ne  peut  être  soumise  au  délai  des 
actions  rédhibitoires,  ni  au  délai  de  l'art.  1304 
du  présent  Code.  —  J.  G.  Office,  302. 

403.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'action  en 
diminution  du  prix  n'est  soumise  qu'à  la  pres- 
cription ordinaire  et  non  à  celle  établie  par  les 
art.  1622,  1648  et  1676  du  présent  Code.  — 
Bourges,  28  janv.  1853,  D.  P.  53.  2.  1. 

404.  ...  Que  l'action  eu  réduction  du  prix 
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d'un  office  pour  exagération  îles  produits  bo 

Frescrit  par  trente  ans;  ici  ne  s'applique  pas 
art.  1304  'lu  présent  Code.  —  Coluiar,  22  août 
1860,  .1.  G.  Office,  302-2°. 

405.  —  IX..  —  Le  cessionnaire  d'un  office 
ministériel,  dont  le  prix  de  cession  a  été  fixe 
à  un  chiffre  trop  élevé,  ne  peut  pas  obtenir  île 
son  cédant  des  dommages-mtcn'ts,  outre  une 
ri  .imiion  du  prix  de  cession,  lorsqu'il  ne  jus- 
tifie d'aucun  préjudice  et  que  la  réduction  par 
lui  obtenue  lui  donne  pleine  satisfaction.  — 
Amiens,  4  juin.  1894,  I).  P.  95.  2.  44. 

406.  Mais,  jugé  que  le  cédant  .l 'un  office 
ministériel  est  passible  de  dommages  -intérêts 
envers  le  légionnaire  lorsqu'il  a  i  xagére,  par 
une  accumulation  abusive  des  actes,  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  du 

iix  de  l'élude.  -  Orléans,  27  juin  1^77,  D.  P. 
9.  2.  7  il -su. 

407.  En  tout  cas,  le  cessionnaire  d'un  office 
n'a  droit  a  aucune  indemnité  pour  la  diminu- 
tion survenue  dans  les  produits  de  cet  office 
dans  l'intervalle  du  traité  à  la  nomination, 
lorsque  cette  diminution  lui  est  imputable,  en 
ce  que,  malgré  l'impossibilité  où  se  trouvait  le 
titulaire,  à  raison  de  son  état  de  santé,  de  con- 
server la  clientèle  de  l'office  cédé,  ce  cession- 
naire a  longtemps  négligé  de  poursuivre  sa 
nomination  obtenue  seulement  après  la  perte 
de  la  plus  grande  partie  de  cette  clientèle.  — 
Rouen,  7  juill.  1846,  D.  P.  46.  2.  205. 

408.  La  cession  d'un  office  et  de  la  clien- 
tèle qui  y  est  attachée  ne  soumet  pas  le  cédant 
à  la  garantie  de  la  continuation  de  cette  clien- 
tèle; en  conséquence,  le  cédant  de  l'office  ne 
peut  être  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  cessionnaire  à  raison  d'une  diminution  de 
clientèle  occasionnée,  depuis  la  cession,  par 
des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 
—  Paris,  20  janv.  1855,  D.  P.  55.  2.  204. 

409.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
diminution  de  clientèle  provenait  du  fait  du 
cédant.  —  Même  arrêt,  motifs. 

410.  —  X.  —  Lorsque  l'exagération  des 
produits  de  l'office  est  invoquée  postérieure- 
ment à  la  nomination  du  nouveau  titulaire, 
celui-ci  peut  former  une  demande  en  réduction 
de  prix  (V.  suprà,  n°»  290  et  s.);  mais  cette  exa- 
gération ne  peut  évidemment,  après  la  nomi- 
nation, faire  prononcer  la  nullité  du  traité  de 
cession  :  les  tribunaux  ne  pourraient ,  sans 
excès  de  pouvoirs,  annuler  ce  traité,  alors  qu'il 
a  été  ratifié  par  le  chef  de  l'Etat.  —  J.  G.  S. 
Office,  67. 

411.  Mais  il  semble  bien  que,  lorsque  l'exa- 
gération du  prix  de  l'office  est  invoquée  avant 
la  nomination  du  cessionnaire,  celui-ci  peut 
former  une  demande  en  nullité  du  traité  de 
cession  devant  les  tribunaux,  lesquels  pour- 
raient prononcer  cette  nullité,  sauf  au  cession- 
naire à  faire  en  même  temps,  près  de  la  chan- 
cellerie, les  démarches  propres  à  relarder  ou 
empêcher  sa  nomination.  —  J.  G.  S.  Office, 
67.  —  En  ce  sens  :  Perriquet,  op.  cit.,  p.  335, 
ni»  376  et  377. 

412.  Jugé  que  l'évaluation  exagérée  des 
produits  de  l'office  dans  le  traité  de  cession 
ne  permet  pas  aux  tribunaux  d'annuler  ce 
traité,  mais  seulement  d'en  réduire  le  prix; 
et  encore  les  tribunaux  ne  peuvent-ils  exercer 
ce  pouvoir  que  lorsque  le  prix  a  été  déterminé 
et  la  transmission  de  l'office  opérée  par  un  dé- 
cret du  Gouvernement.  —  Agen,  15  janv.  1889, 
D.  P.  90.  2.  45. 

413.  D'ailleurs,  en  matière  de  cession 
d'office,  l'erreur  portant  sur  le  chiffre  plus  ou 
moins  élevé  des  revenus  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  erreur  tombant  sur  la  subs- 
tance même  de  la  chose  et  entraînant  par  suite 
la  nullité  du  contrat  aux  termes  de  l'art.  1110 
du  présent  Code.  —  Môme  arrêt. 

414.  Celle  erreur  ne  constitue  pas  davan- 
tage un  vice  caché  permettant  au  cessionnaire 
de  demander  la  nullité  de  la  cession,  alors  sur- 
tout que  ce  cessionnaire  a  eu  à  sa  disposition 
tous  les  papiers ,  minutes ,  registres  et  docu- 
ments propres  à  l'éclairer,  et  que  le  cédant  ne 


lui  a  lien  caché  de  ce  qu'il  .n  .ail  intérêt  à  i 
—  Même  arrêt. 


§  6.  —  Obligations  du  cessionnaire. 

A.  —  Démarches  pour  obtenir  la  nomination. 

415.  —  I.  —  Le  cessionnaire  doit  faire  les 
démarchai  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomi- 
nation à  l'office  qui  lui  a  été  cédé;  mais  dans 
le  cas  où  il  ne  fait  pas  ces  démarches,  le  ven- 
deur ne  peut  poursuivre  sur  lui  la  vente  de 
l'office  ou  le  payement  du  prix;  il  ne  peut  que 
l'actionner  en  dommages-intérêts.  —  Douai, 
26  janv.  1839,  J.  G.  Office,  149,  139. 

416.  Le  cessionnaire  d'un  office  qui  omet 
ou  refuse  de  se  faire  nommer  par  le  Gouver- 
nement ne  peut,  tant  que  cette  nomination  n'a 
pas  eu  lieu,  êlre  condamné  a  payer  le  prix  de 
l'office,  bien  que  les  juges  lui  aient  fixé  un 
délai  dans  lequel  il  aurait  à  se  faire  pourvoir 
de  l'office  et  que  ce  délai  soit  expiré  :  seule- 
ment, il  peut  êlre  condamné  à  payer  à  son  cé- 
dant des  dommages-intérêts.  —  Lyon,  5  juill. 
1849,  D.  P.  50.  2.  105. 

417.  ...  Alors  surtout  que,  lors  de  la  con- 
vention, ces  dommages-intérêts,  en  cas  de  re- 
nonciation au  traité,  ont  été  déterminés  entre 
les  parties.  —  Lyon,  22  mars  1850,  D.  P.  50. 
2.  105. 

418.  Le  cessionnaire  d'un  office,  après  dé- 
cès du  titulaire,  qui,  ayant  laissé  écouler  un 
long  intervalle  de  temps  sans  remplir,  suivant 
l'obligation  que  lui  en  imposait  le  traité,  les 
formalités  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomi- 
nation, n'a  pas  été  agréé  par  le  Gouvernement, 
lequel  a  pourvu  à  la  vacance  du  titre,  est  pas- 
sible de  dommages -intérêts  envers  les  héri- 
tiers de  l'ancien  titulaire,  à  raison  de  la  dimi- 
nution de  valeur  que  l'office  a  subie  par  suite 
de  l'état  de  chômage  dans  lequel  il  est  resté 
par  son  fait.  —  Nancy,  10  nov.  1853,  D.  P. 
54.  5.  518. 

419.  Mais,  quant  à  la  dépréciation  résultant 
de  ce  que  ce  cessionnaire  n'a  pas  été  agréé, 
et  consistant  en  ce  que  le  prix  fixé  par  le  garde 
des  sceaux  est  inférieur  h  celui  qui  avait  été 
stipulé  dans  le  traité,  elle  n'engage  pas  la  res- 
ponsabilité de  ce  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

420.  Au  contraire,  l'inexécution  de  l'obli- 
gation, imposée  au  cessionnaire  d'un  office,  de 
demander  sa  nomination  dans  un  délai  fixé  par 
l'acte  de  cession,  ne  le  rend  pas  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  cédant,  si  la  de- 
mande n'avait  pu  être  utilement  formée  dans 
ce  délai,  à  défaut  de  l'une  des  conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  cette  nomination,  par 
exemple,  celle  du  stage,  et  lorsque  l'impossi- 
bilité où  se  trouvait  le  cessionnaire  d'exécuter 
son  engagement  était  connue  du  cédant.  — 
Req.  30  nov.  1863,  D.  P.  64.  1.  34. 

421.  Toutefois  il  en  sérail  autrement  si  le 
fait  qui  met  obstacle  à  la  nomination  du  ces- 
sionnaire avait  été  dissimulé  au  cédant.  — 
J.  G.  Office,  142. 

422.  Ainsi ,  celui  qui  achète  un  office  est 
tenu  du  payement  convenu,  si  la  non-admis- 
sion provient  de  son  fait,  par  exemple  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  le  temps  de  stage  exigé  par 
la  loi,  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  que 
le  marché  serait  résilié  au  cas  de  non-admis- 
sion pour  quelque  cause  que  ce  fût.  —  Rennes, 
1"  févr.  1834,  J.  G.  Office,  142. 

423.  —  II.  —  Le  refus  d'admission  du  can- 
didat présenté  par  le  cédant  constitue  un  cas 
de  force  majeure  entraînant  la  résiliation  du 
contrat,  sans  que  le  cessionnaire  soit  tenu 
d'une  indemnité  envers  le  cédant,  alors  sur- 
tout que  celui-ci  avait  connaissance,  au  mo- 
ment du  traité,  des  faits  d'immoralité  qui  ont 
motivé  le  refus  du  candidat.  —  Angers,  16  déc. 
1840,  J.  G.  Office,  141-1". 

424.  Toutefois,  lorsque  le  cédant  a  saisi  le 
tribunal  d'une  demande  en  indemnité,  à  raison 
de  la  résiliation  du  contrat,  les  juges,  tout  en 
déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  accorder  des 


dommages-intérêts,  doivent  condamner  aux 
dépens  le  cessionnaire  dont  les  méfaits  ont 
causé  la  résiliation  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

425.  La  condition  que  le  candidat  présenté 
pour  un  office  (de  notaire)  sera  agréé  par  le 
Gouvernement  ne  doit  pas  être  réputée  inac- 
complie, et  le  contrat  résolu  par  cela  seul  que 
la  nomination  a  été  simplement  ajournée,  un 
tel  ajournement  ne  pouvant  équivaloir  à  un 
refus,  —  Montpellier,  10  mai  1849,  D.  P.  49. 
2.  160, 

426.  Mais,  à  défaut  par  le  cessionnaire  de 
faire  dans  un  certain  délai  les  démarches  né- 
cessaires auprès  de  l'autorité  pour  être  admis, 
il  peut  être  condamné  d'ores  et  déjà  à  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

427.  Cependant,  un  ajournement  indéfini  ou 
trop  prolongé  pourrait  être  considéré  comme 
un  refus.  —  J.  G.  Office,  156. 

428.  L'exécution  û'un  traité  peut  être  de- 
mandée, alors  même  qu'il  s'est  écoulé  un  long 
délai  depais  la  démission  du  titulaire;  on  ne 
peut  plus  invoquer  la  prescription  d'un  an  qui 
autrefois  suffisait  pour  entraîner  la  péremption 
de  la  procuration  ad  resignandum.  —  J.  G. 
Office,  157. 

429.  —  III.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouver- 
nement met  à  l'admission  du  candidat  une  con- 
dition non  prévue  au  contrat  et  que  le  succes- 
seur désigné  refuse  d'accomplir,  le  contrat  do 
cession  est  résolu,  alors  surtout  que  ce  contrat 
a  été  expressément  subordonné  par  les  parties 
à  la  nomination  par  le  Gouvernement.  —  J.  G. 
Office,  153.  —  V.  suprà,  n°  12,  et  n°»  17  et  s. 

—  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

430.  Lorsque  l'autorité  a  exigé  la  suppres- 
sion d'une  clause  d'un  traité  par  laquelle  les 
parties  étaient  convenues  que  si  la  nomination 
n'était  pas  faite  dans  le  délai  de  deux  mois  la 
résiliation  aurait  lieu  de  plein  droit,  sans  in- 
demnité, le  refus  fait  par  le  cessionnaire  de 
consentir  à  la  suppression  de  cette  clause,  sti- 
pulée principalement  dans  l'intérêt  du  cédant, 
peut  entraîner  contre  lui  une  condamnation  a 
des  dommages-intérêts.  —  Paris,  18  nov.  1843, 
J.  G.  Office,  155. 

431.  —  IV.  —  Si  le  candidat  présenté  dé- 
cède avant  d'être  nommé,  le  traité  passé  avec 
lui  devient  nul,  une  convention  de  ce  genre 
étant,  par  sa  nature,  essentiellement  person- 
nelle. —  J.  G.  Office,  144. 

432.  —  V.  —  Le  Gouvernement  provisoire, 
en  1848,  avait  exigé,  pour  qu'il  fût  donné  suite 
aux  présentations  de  cessionnaires  d'offices 
faites  en  exécution  des  traités  antérieurs  à  la 
révolution  de  Février,  que  les  parties  expri- 
massent leur  intention  de  persister  dans  ces 
traités;  en  conséquence,  les  pièces  furent  ren- 
voyées aux  parquets  pour  être  remises  aux 
parties.  —  Cire.  9  mars  1848,  J.  G.  Office, 
171. 

433.  Par  interprétation  de  cette  circulaire, 
certains  tribunaux,  appliquant  l'art.  1182  du 
présent  Code,  décidèrent  que  les  offices  ayant 
été  dépréciés  soit  par  les  menaces  de  sup- 
pression résultant  de  la  révolution,  soit  à 
cause  des  événements  qui  s'étaient  déroulés, 
les  cessionnaires  n'étaient  pas  tenus  à  l'exé- 
cution des  traités  passés  avant  la  révolution. 

—  Trib.  civ.  Saint- Orner,  29  juin  1848,  D.  P. 
48.  5.  271.  -  Trib.  civ.  Seine,  20  août  1848. 
D.  P.  48.  3.  119.  —  Trib.  civ.  Seine.  31  août 

1848,  D.  P.  48.  3.  119,  et,  sur  appel,  Paris, 
2  févr.  1849,  D.  P.  49.  2.  130.  —  Pouai,  4  août 

1849.  D.  P.  50.  5.  335. 

434.  ...  Et  que  le  cédant  était  tenu  de  res- 
tituer les  acomptes  reçus.  —  Trib.  civ.  Seine, 
20  août  1848,  D.  P.  48.  3-  119.  —  Trib.  civ. 
Seine,  31  août  1848,  D.  P.  48.  3.  119.  —  Trib. 
civ.  Amiens,  29  août  1848,  D.  P.  48.  3.  120. 

—  Paris   2  févr.  1849,  D.  P.  49.  2.  131. 

435.  D'autres  tribunaux,  au  contraire,  dé- 
cidèrent que  la  dépréciation  des  offices,  sur- 
venue par  l'effet  de  la  révolution  de  Février, 
n'autorisait  pas  les  cessionnaires  a  se  désister 
des  traités  présentés  antérieurement  a  la  chan- 
cellerie. -Trib.  civ.  Lyon,  22  aoiU  1848,  D.  P 
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*<!.  3.  120.  —  Trili.  civ.  Çoulommiers,  6  janv. 
D.  P.  49.  2.  130,  note.  —  Lyon,  30  mara 
1849,  D.  P.  49.  2.  131.  —  Montpellier,  10  mai 
1849,D.P.49.2.100:arrêtcasséle20inii  1851  , 
V.  le  numéro  suivant.  —  Orléans,  1"  mai 
D.  P.  50.  2.  73.  -  Lyon.  22  mars  1850,  D.  P. 
5"   2.  105. 

436.  Enfin  d'autres  arrêts,  se  fondant  sur 
Tari.  1178  du  présent  Code,  d'après  lequel  la 
condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est 
le  débiteur  obligé  sous  cette  condition  qui  en 
a  empêché  l'accomplissement,  et  l'interprétant 
en  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas  du  fait  du  débi- 
teur, mais  qu'il  est  nécessaire  aussi  qu'il  y  ait 
faute  de  sa  part,  ont  décidé  que  le  refus  de 
ratifier  les  traités,  motivé  sur  la  circulaire  mi- 
nistérielle, /-tait  légitime;  qu'en  conséquence, 
les  actes  de  cession  étaient  annulés,  puisqu'ils 
étaient  faits  sous  une  condition  suspensive  qui 
ne  s'élaitpoint  accomplie.  —  Colmar,  22  juin 
1848   D.  P.  48.  2.  101,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 

14  mai  1*51 .  D.  P.  51.  1.  129.  -  Trib.  civ. 
Seine,  31  août  1848,  D.  P.  48.  3.  119,  et,  sur 
appel,  Paris,  2  févr.  1*49,  D.  P.  49.  2.  130.  — 
Paris,  20  août  1849,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
26  mai  1851,  D.  P.  51.  1.  133.  —  Civ.  c. 
26  mai  1851,  D.  P.  51.  1.  133.  —  Civ.  r.  26  mai 
1851    deux  autres  arrêts),  D.  P.  51.  1.  134. 

437.  —  VI.  —  Le  cessionnaire  qui  refuse  sa 
ratification  ne  devient  pas  passible,  pour  ce 
fait,  de  dommages-intérêts  envers  son  cédant. 

—  Civ.  r.  14  mai  1851,  D.  P.  51.  1.  129. 

B.  —  Mode  de  payement, 
a.   —    Payement    du   prix. 

438.  —  I.  —  Les  parties  peuvent  stipuler 
des  termes  pour  le  payement  du  prix  d'un 
office.  —  J.  G.  Office,  808. 

439.  La  destitution  du  titulaire  d'un  office 
emporte  contre  lui  déchéance  du  terme  sti- 
pulé en  sa  faveur  pour  le  payement  du  prix 
d'acquisition  de  cet  office.  —  Req.  8  août  1854, 
J.  G.  Office,  285.  —  Req.  21  janv.  1861,  D.  P. 
61.  1.  170. 

440.  ...  Et  ne  fait  pas  cesser  le  service  de 
la  rente  à  laquelle  il  s'est  engagé  vis-à-vis  de 
son  prédécesseur,  lorsque  cette  rente  a  été 
stipulée  payable  jusqu'à  la  suppression  de 
l'emploi.  —Rennes,  13  juill.  1840,  J.  G.  Office, 
285;  Obligat.,  563-3». 

441.  Mais  le  cessionnaire  d'un  office  mi- 
nistériel, moyennant  un  prix  payable  à  terme 
et  sans  qu'aucune  sûreté  spéciale  ait  été  four- 
nie au  cédant,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  du 
terme  pour  avoir  revendu  cet  office  et  trans- 
porté une  partie  du  prix  de  revente  à  un  tiers. 

—  Bourges,  18  nov.  1890,  D.  P.  92.  2.  21. 

442.  —  II.  —  Les  intérêts  du  prix  ne  peuvent 
dépasser  l'intérêt  légal.  —  J.  G.  Office,  203. 

—  V.  infrà,  art.  1907. 

443.  Ils  ne  peuvent  courir  que  du  jour  de 
l'installation,  les  intérêts  ne  pouvant  avoir 
d'autre  point  de  départ  que  le  jour  de  l'entrée 
en  jouissance.  —  Décis.  min.  18  juill.  1840; 

15  juill.  et  28  oct.  1841,  J.  G.  Office,  23,  208. 

444.  Jugé,  toutefois,  que  les  intérêts  du 
prix  d'un  office  d'avoué  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande.  —  Colmar,  26  nov.  1823, 
.1.  T..  Vente,  1147:  Office.  109. 

445.  —  III.  —  Il  est  interdit  d'insérer,  dans 
un  traité  de  cession  d'office,  la  clause  que  le 
cessionnaire  de  l'office  ne  pourrait  se  dispen- 
ser d'en  payer  le  prix,  quand  même  il  ne 
pourrait  en  obtenir  les  provisions.  —  Décis. 
min.  just.  19  oct.  1836,  J.  G.  Office,  143. 

446.  En  tout  cas,  une  telle  stipulation  ne 
peut  s'induire  de  ce  que  le  cessionnaire  se 
serait  engagé  à  faire  a  ses  frais,  risques  et 
périls,  sans  aucune  réserve,  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  faire  agréer  sa  de- 
mande par  le  Gouvernement.  —  Nancy,  12  juill. 
1834.   I.  G.  Office,  143,  139. 

447.  El  si  le  prix  a  été  payé  avant  la  no- 
mination du  cessionnaire,  celui-ci  a  le  droit 
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du  le  répéter.  —  J.  G.  Office,  140.  V.  infrà, 
n°»  461  et  s. 

448.  Le  droit  de  répétition  appartient  aussi 
à  la  caution  solidaire  du  cessionnaire  qui  a 
payé  en  l'acquit  de  celui-ci.  —  Angers,  24  avr. 
i>'i  i,   I.  G.  Office,  140;  Cautionn.,  69. 

449.  —  IV.  —  Lorsque  l'autorité  supé- 
rieure à  laquelle  a  été  soumis  le  traité  por- 
tant cession  d'un  office  ministériel  a  exigé 
certaines  modifications,  la  convention  nou- 
velle qui  a  pour  objet  d'opérer  ces  modifica- 
tions se  rattache  au  traité  primitif,  dont  elle 
assure  l'exécution  dans  toutes  les  autres  dis- 

OSitiODS    qui   restent    maintenues.    —   Iteq. 
mars  1868,  D.  P.  63.  1 

450.  Ainsi,  la  personne  qui  est  intervenue 
comme  caution  du  cessionnaire  d'un  office 
dans  un  traité  que  l'autorité  supérieure  a  re- 
fusé d'approuver  à  raison  de  l'exagération  du 
prix,  n'est  pas  fondée,  en  cas  de  nomination 
ultérieure,  à  se  prétendre  déliée  de  'on  en- 
gagement, bien  qu'elle  soit  restée  étrangère 
à  la  convention  par  laquelle  les  parties  ont 
opéré  la  réduction  exigée.  —  Même  arrêt. 

451.  —  V.  —  Le  cédant  ne  peut  se  ré- 
server un  privilège  sur  l'office  vendu 
privilèges  sont  créés  par  la  loi  et  non  par  les 
conventions.  —  Décis.  min.  li  mars  1840, 
J.  G.  Office,  209.  —  Cire.  proc.  gén.  de  Paris, 
27  sept.  181S,  D.  P.  48.  3.  114.  —  Cire.  min. 
iust.  28  juin  1849,  §  4,  D.  P.  49.  3.  62.  — 
V.  infrà,  art.  2102. 

452.  Il  ne  peut,  non  plus,  se  réserver  l'ac- 
tion résolutoire  à  défaut  de  payement  du  prix, 
ni  faire  une  stipulation  de  rétrocession.  — 
Décis.  min.  21  avr.  1829,  7  juin  1837,  J.  G. 
Office,  209.  —  V.  infrà,  art.  1054,  n»  58. 

453.  Jugé  cependant  que  la  réserve  faite 
par  le  cédant  d'un  office,  »  pour  lui  ou  pour 
ses  héritiers,  •  du  droit  de  rentrer  jusqu'à 
un  temps  déterminé  dans  son  office,  peut, 
alors  même  qu'on  la  considérerait  comme 
personnelle  au  cédant,  devenir,  en  cas  Je  fail- 
lite de  celui-ci,  la  matière  d'une  transaction 
entre  ses  créanciers  et  le  cessionnaire,  et  à 

1  laquelle   il   ne    peut    s'opposer.   —   Amiens, 
;  6  janv.  1842,  D.  P.  45.  2.  41. 

454.  Le  cédant  ne  pourrait  non  plus,  pour 
garantir  le  payement  du  prix ,  stipuler  que 
le  cessionnaire  s'interdit  d'user  du  droit  de 
présentation  avant  le  payement  de  son  prix. 

-  J.  G.  Office,  210. 

455.  ...  Ou  bien  que  s'il  revend  sa  charge, 
il  ne  pourra  rien  toucher  sur  le  prix,  sans 
qu'au  préalable  le  cédant  ait  été  complète- 
ment désintéressé.  —  Décis.  min.  29  janv. 
|839,  14  août  18  iO,  J.  G.  Office,  210. 

456.  ...  Ou  enfin  que  si  le  cessionnaire  en 
revendant  sa  charge  réalise  un  bénéfice,  celte 
plus-value  sera  partagée  entre  lui  et  le  cédant. 

—  Décis.  min.  6  avr.  1840,  J.  G.  Office,  210. 

457.  Mais  la  convention  par  laquelle  le 
cessionnaire  d'un  orfice  ministériel  s'engage 
à  transporter  au  cédant ,  comme  garantie  du 
payement  du  prix  de  l'office,  la  police  d'une 
assurance  sur  la  vie,  contractée  par  lui,  doit 
être  considérée  comme  valable.  —  Orléans, 
21  juill.  1893,  D.  P.  94.  2.  342. 

458.  Le  successeur  désigné  n'est  tenu 
d'exécuter  le  traité  que  si  sa  nomination  à  la 
place  du  titulaire  a  eu  lieu  par  suite  et  en 
conséquence  de  la  démission  donnée.  —  J.  G. 
Office,  151. 

459.  Il  s'ensuit  que.  lorsque,  avant  la  nomi- 
nation du  successeur  désigné,  le  titulaire  a  été 
révoqué,  et  qu'une  ordonnance  l'a  remplacé 
d'office  par  la  personne  même  qu'il  avait  dé- 
signée pour  lui  succéder,  ce  successeur  n'est 
pas  tenu  d'exécuter  le  traité  antérieur;  c'est 
dans  l'ordonnance  qu'il  puise  son  droit  et  ses 
obligations.  —  Paris,  9  févr.  1839,  et,  sur 
pourvoi,  Keq.  17  iuin  1840,  J.  G.  Office,  151. 

460.  Lorsque  le  candidat  présenté  par  le 
titulaire  a  été  nommé,  celui-ci  ne  peut  plus 
demander  la  résolution  du  traité  :  il  n'a  plus 
qu'un  droit  sur  le  prix  de  la  charge.  —  l'a- 
ris,  30  mai  1813.  —  J.  G.  Office,  107. 


li.        Payement  anticipé. 

461.  Une  controverse  s'était  élevée  autre- 
fois en  Jurisprudence  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  cessionnaire  d'un  office  peut  vala- 
blement payer  le  prix  de  la  cession  et  se  libé- 
rer avant  sa  nomination.  —  J.  G.  S.  Office, 
5'.'. 

462.  La  jurisprudence  avait  d'abord  admis 
la  validité  des  payements  faits  sans  fraude 
antérieurement  à  la  prestation  de  serment  du 
nouveau  titulaire.  —  J.  G.  S.  Office,  59. 

463.  Il  avait  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
si  le  traité  de  transmission  d'office  ne  cons- 
titue, entre  les  parties,  qu'une  convention  sous 
condition  suspensive,  cette  convention  de- 
vient définitive  par  l'approbation  postérieure 
du  chef  du  Gouverncnement  et  l'ordonnance 
de  nomination  du  cessionnaire  rétroagissant 
à  la  date  du  traité  d'acquisition  de  l'office, 
valide,  par  suite,  à  rencontre  des  créanciers 
opposants,  les  payements  faits  sans  fraude  par 
l'acquéreur  à  son  vendeur,  antérieurement  à 
l'ordonnance  et  aux  saisies-arrêts  des  créan- 
ciers, et  encore  bien  que  ces  payements  soient 
anticipés.  —  Aix.  Xjan,.  1811,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  8  nov.  1842,  J.  G.  Office,  280-1». 

464.  Mais  l'opinion  opposée,  qui  n'admet 
pas  la  validité  du  payement  anticipé,  et  en 
faveur  de  laquelle  s'étaient  prononcées  plu- 
sieurs décisions  de  justice,  est  définitivement 
adoptée  par  la  jurisprudence,  qui  considère 
toute  convention  dérogeant  sur  ce  point  au 
traité  ostensible  comme  une  contre-lettre  frap- 
pée de  nullité.  —  J.  G.  S.  Office,  59, 

465.  Et  la  jurisprudence,  en  matière  de 
contre-lettres ,  se  refuse  à  faire  aucune  dis- 
tinction entre  celles  qui  dérogent  aux  clauses 
principales  du  traité  et  celles  qui  ont  trait  à 
des  clauses  accessoires  se  rattachant  plus  ou 
moins  à  l'intérêt  privé  des  tiers  ou  des  créan- 
ciers et  à  la  disposition  faite  ou  à  faire  du 
prix  de  l'office.  L'ordre  public  reste,  en  effet, 
intéressé  à  ce  qu'un  officier  public  ne  dispose 
pas  du  prix  de  son  office  de  façon  à  frustrer 
ses  créanciers,  et  à  ce  que  son  successeur 
ne  s'associe  pas  à  de  tels  actes.  —  J.  G.  S. 
Office,  59. 

466.  D'ailleurs  l'Administration  s'était  pro- 
noncée en  ce  sens,  en  décidant  que  le  prix 
doit  être  stipulé  payable  après  la  prestation 
de  serment  au  plus  tôt  :  toute  clause  par  la- 
quelle il  serait  convenu  que  le  prix  de  la  ces- 
sion serait  payé  avant  l'installation  est  rigou- 
reusement prohibée,  alors  même  que  le  cé- 
dant n'aurait  pas  de  créanciers  auxquels  ce 
pavement  pourrait  porter  préjudice.  —  J.  G.  S. 
Office,  59.  —  Décis.  min.  17  août  1833,  lOjanv. 
1810,  8  févr.  1854,  J.  G.  Office.  208.  —  Cire, 
min.  28  juin  1849,  §  4,  D.  P.  49.  3.  62.  —  En 
ce  sens  :  Perriqiet,  op.  cit.,  p.  484,  n"  551. 

467.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'aucune  des 
clauses  et  conditions  contenues  dans  un  traité 
relatif  à  la  cession  d'un  office  ministériel  ne 
peut  être  modifiée  qu'avec  l'approbation  du 
Gouvernement,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  à 
cet  é'„'ai'd  entre  les  conditions  principales  et 
les  clauses  accessoires.  —   Civ.   r.   19  nov. 

1884,  D.  P.  85.  1.  437. 

468.  ...  Qu'en  matière  de  cession  d'office, 
la  nullité  des  stipulations  faites  en  dehors  du 
traité  ostensible,  avant  ou  après  l'approbation 
de  cet  acte  par  le  Gouvernement,  est  d'ordre 
public  et  doit  être  prononcée.  —  Civ.  r.  5  août 

1885,  D.  P.  86.  1.  107. 

469.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  toute  stipula- 
tion occulte  se  rattachant  à  l'intérêt  des  tiers 
et  des  créanciers  des  parties,  notamment  de 
celles  qui  disposent  du  prix  de  l'office.  —  Civ. 
r.  5  août  1885,  précité. 

470.  ...  Qu'en  matière  de  cession  d'office, 
le  prix  ne  peut  être  stipulé  payable  avant  la 
prestation  de  serment  du  cessionnaire.  —  Req. 
X  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  499-500. 

471.  ...  Qu'il  est  de  la  nature  des  traités 
en  matière  de  transmission  d'office  que  le 
prix  stipule  ne  puisse  être  payé  au  cédant  par 


72      [C.  CIV.  —  Append.  à  l'Art.  1598.]     L1V.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


le  cessionnaire  qu'après  l'entrée  en  fonctions 
de  celui-ci;  le  Gouvernement  ne  doit  pas, 
quant  à  la  nomination,  perdre  quelque  chose 
de  son  libre  arbitre  par  l'influence  de  la  si- 
tuation critique  où  un  payement  anticipé  aurait 
pu  pla*er  le  successeur  désigné.  —  Angers, 
12  août  1840,  J.  G.  Office,  278;  Obligat.,  1795. 

472.  ...  Que,  jusqu'à  la  nomination  du  ces- 
sionnaire, la  somme  stipulée  comme  condi- 
tion de  la  démission  ne  peut  être  considérée 
comme  étant  dans  le  commerce.  —  Trib.  civ. 
Seine,  5  avr.  1843,  J.  G.  Office,  278,  279-2». 

—  Hiom,  10  févr.  1845,  D.  P.  45.  2.  190. 

473.  ...  Que,  d'après  le  droit  commun, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  obligation 
contractée  sous  une  condition  suspensive  dé- 
pendant d'un  événement  futur  et  incertain,  le 
pavement  ne  peut  être  effectué  qu'après  l'évé- 
nement.—Trib.  civ.  Marseille,  17  juill.  1840, 
J.  G.  Office,  278,  280. 

474.  il  résulte  du  principe  énoncé  et  déve- 
loppé suprà,  n°s  464  et  s.  :  ...  que  le  payement 
fait  dans  l'intervalle  de  la  cession  d'un  office 
à  la  prestation  de  serment  du  cessionnaire, 
par  dérogation  au  traité  ostensible,  est  radica- 
fement  nul.  —  Même  arrêt.  —  Civ.  r.  19  nov. 
1884,  précité. 

475.  ...  Que  les  payements  faits  dans 
l'intervalle  de  la  cession  a  la  nomination  du 

onnaire,  avec  stipulation  de  délais  pour 
le  versement  du  surplus  du  prix,  par  déro- 
gation au  traité  ostensible  d'après  lequel  la 
totalité  de  ce  prix  était  payable  après  l'ap- 
probation du  traité  par  le  Gouvernement,  sont 
nuls.  —Civ.  c.  2  mars  1864,  D.  P.  64.  1.  155. 

476.  ...  Que,  spécialement,  le  payement 
fait  avant  la  nomination  du  cessionnaire  est 
nul  à  l'égard  des  tiers  créanciers  du  cédant. 

—  Trib.  civ.  Marseille,  17  juill.  1840,  sous 
Req.  8  nov.  1842,  J.  G.  Office,  279-1»,  280. 

—  Angers,  12  août  1840,  J.  G.  Office,  279-1»; 
Obligat.,  1795.  —  Riom,  10  févr.  1S45,  D.  P. 
45.  190. 

477.  ...  Alors  surtout  qu'il  résulte  des  cir- 
constances que  cette  anticipation  a  eu  pour 
motif  de  soustraire  le  prix  à  l'action  des 
créanciers.  —  Angers,  12  août  1840,  précité. 

—  V.  aussi  :  Montpellier,  21  févr.  1895,  D.  P. 
97.  2.  281. 

478.  11  résulte  également  du  même  prin- 
cipe... que  les  créanciers  du  cédant  conservent 
le  droit  de  frapper  de  saisie -arrêt  le  prix  de 
la  cession,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  ni 
les  payements  partiels  ainsi  opérés,  ni  les  dé- 
lais consentis  en  dehors  de  l'acte  de  cession. 

—  Civ.  c.  2  mars  1864,  D.  P.  64.  1.  155. 

479.  ...  Que  le  cessionnaire  d'un  office  ne 
peut  imputer  sur  son  prix ,  à  rencontre  des 
créanciers  du  cédant,  les  payements  qu'il  a 
faits  à  ce  dernier,  bien  qu'ils  soient  antérieurs 
aux  saisies-arrêts  formées  par  les  créanciers, 
si  ces  payements  ont  précédé  la  prestation  de 
serment  du  cessionnaire.  —  Civ.  r.  5  août  1885, 
précité. 

480.  ...  Que  la  nullité  est  de  telle  nature 
que  les  créanciers  du  cédant  peuvent  deman- 
der la  consignation  du  prix  total  de  la  ces- 
sion, préliminaire  obligé  d'une  distribution 
par  contribution,  sans  qu'on  puisse  leur  op- 
poser les  payemenls  ainsi  opérés  avant  la 
prestation  de  serinent  du  cessionnaire,  ni  se 
borner  à  leur  offrir  des  dommages-intérêts 
calculés  sur  le  préjudice  que  ces  payemenls 
leur  ont  causé.  —  Civ.  r.  19  nov.  1884,  précité. 

481.  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  l'action 
en  dommages -intérêts  fondée  sur  l'inexécu- 
tion de  l'engagement,  nul  et  de  nul  effet,  par 
lequel  un  bailleur  de  fonds  s'est  obligé  à 
payer ,  en  l'acquit  du  cessionnaire  dont  il  se 
porte  caution ,  une  partie  du  prix  d'une  étude 
d'huissier  avant  même  la  signature  du  traité 
définitif  de  cession.  —  Req.  8  mars  1887, 
précité. 

482.  Il  faut  enfin  conclure  du  même  prin- 
cipe : ...  que  les  mots  paye  comptant  ne  peuvent 
figurer  dans  le  traité.  —  J.  G.  Office,  208. 

483.  ...  Qu'on  ne  peut  convenir  que   le 


prix  sera  payé  en  billets  à  ordre  ou  autres 
effets  négociables;  la  remise  de  valeurs  cons- 
titue d'ailleurs  un  payement  anticipé.  —  Dé- 
cis.  min.  27  févr.  1830,  22  févr.  1833,  10  avr. 
1843,  J.  G.  Office,  208. 

484.  ...  Ou  qu'il  est  fait  délégation  de  tout 
ou  partie  du  prix  à  un  tiers.  —  Décis.  min. 
6  août  et  19  déc.  1836,  4  et  11  janv.  1842, 
J.  G.  Office,  208.  —  Cire.  28  juin  1849,  §  4, 
D.  P.  49.  3.  62.  —  V.  infrà.  n°>  488  et  s. 

485.  ...  Même  au  profit  d'un  précédent  ven- 
deur ,  bien  qu'il  puisse  prétendre  à  un  privi- 
lège. —Déc.  min.  2  août  1841,  J.  G.  Office,  208. 

486.  L'acte  par  lequel  le  titulaire  d'un  of- 
fice autorise  l'un  de  ses  créanciers  à  recevoir 
la  somme  qu'il  lui  doit,  des  mains  de  son 
successeur  futur,  à  valoir  sur  le  prix  de 
vente  de  son  étude ,  ne  renferme  pas  une 
cession  de  ce  prix  au  profit  du  créancier;  il 
constitue  un  simple  mandat  de  toucher  le 
prix  au  lieu  et  place  du  cédant  de  l'office.  — 
Caen,  27  déc.  1858,  J.  G.  Office,  284. 

487.  Et  la  signification  de  ce  mandat  au 
titulaire  équivaut  à  une  simple  saisie- arrêt. 

—  Même  arrêt. 

c.  —  Cession  anticipée  du  prix  de  l'office. 

488.  Il  faut  distinguer  le  cas  où  la  cession 
du  prix  est  faite  dans  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoule  entre  la  cession  de  l'office  et 
1  investiture  du  cessionnaire.  —  V.  infrà, 
no»  vjo  et  s. 

489.  ...  Et  le  cas  où  la  cession  du  prix  est 
faite  antérieurement  à  la  cession  de  l'office. 

—  V.  infrà,  n°  509. 

I.  —  Cession  du  prix  postérieur  à  la  cession  de  l'office. 

490.  Le  prix  de  cession  d'un  office  minis- 
tériel peut  être  valablement  transporté  par  le 
vendeur  à  l'un  de  ses  créanciers,  postérieu- 
rement à  la  cession  de  l'office,  même  avant 
la  prestation  de  serment  du  cessionnaire.  — 
J.  G.  Office,  283.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  61, 
Vente,  702.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traites  de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit., 
t.  2,  n»  743;  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4, 
note  3,  p.  419;  Hue,  Traite"  de  la  cession  des 
créances,  t.  1,  n"  170. 

491.  La  cession  faite  par  acte  séparé  ne 
peut  être  considérée  ni  comme  un  traité 
secret  frappé  de  nullité ,  ni  comme  une  con- 
tre-lettre, dans  le  sens  de  l'art.  1321  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  Office,  283. 

492.  La  jurisprudence  a,  en  effet,  consi- 
déré le  prix  d'une  cession  d'office  comme  une 
créance  conditionnelle  qui  est  dans  le  com- 
merce, et  dont  le  titulaire  peut  disposer  libre- 
ment ,  avant  comme  après  la  nomination  de 
son  successeur.  —  J.  G.  S.  Office,  61. 

493.  Une  telle  cession  ne  peut  être  assi- 
milée a  une  contre -lettre  dérogeant  à  l'acte 
de  résignation  soumis  au  ministre,  et,  à  ce 
titre,  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public;  la 
contre-lettre  a  pour  but,  comme  son  nom  l'in- 
dique, de  modifier  le  contrat  principal,  d'où 
il  suit  qu'elle  ne  peut  intervenir  qu'entre  les 
mêmes  parties,  seules  capables  de  déroger  à 
leurs  conventions,  et  qu'elle  doit  nécessaire- 
ment renfermer  des  stipulations  ayant  quelques 
rapports  avec  celles  du  contrat  principal.  Or, 
dans  le  cas  de  transport  du  prix  par  le  cédant 
à  un  tiers,  la  convention  n'intervient  pas  entre 
les  mêmes  parties  et  ne  déroge  en  aucune 
façon  à  la  convention  principale  et  ostensible. 

—  J.  G.  S.  Office,  61. 

494.  Ainsi,  le  prix  d'un  office  est  cessible 
de  la  part  du  vendeur,  et  saisissable  par  ses 
créanciers ,  dans  l'intervalle  du  temps  qui 
s'écoule  entre  la  présentation  et  la  nomina- 
tion du  successeur;  cette  nomination  ,  lors- 
qu'elle intervient,  rétroagit  à  l'époque  de  la 
cession  du  prix,  et,  de  conditionnelle  qu'elle 
était,  la  rend  définitive.  —  Civ.  c.  15  janv. 
1845,  D.  P.  45.  1.  93,  et,  sur  renvoi,  Rouen, 
14  mai  1845,  D.  P.  45.  4.  373.  —  Toulouse, 


12  déc.  1845,  D.  P.  46.  2.  46.  -  V.  aussi  : 
Paris,  11  janv.  1851,  D.  P.  51.  2.  64;  Civ. 
c.  21  juin  1864,  D.  P.  64.  1.  385;  Orléans, 
5  mars  1887,  D.  P.  87.  2.  195. 

495.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que  le 
prix  d'un  office  peut  être  donné  en  payement 
dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  cession 
et  l'investiture  du  cessionnaire,  à  un  créan- 
cier du  titulaire ,  et  notamment  à  celui  qui  a 
lui-même  payé  le  prix  de  cet  office  lors  de  la 
cession  faite  à  son  débiteur.  —  Req.  16  janv. 
1849,  D.  P.  49.  1.  35. 

496.  ...  Que  le  cédant  d'un  office  ministé- 
riel peut  valablement  transporter  à  l'un  de 
ses  créanciers  tout  ou  partie  du  prix  de  ces- 
sion même  avant  que  le  Gouvernement  ait 
approuvé  le  traité  de  cession  et  nommé  le 
nouveau  titulaire.  —  Trib.  civ.  Arras,  23  juill. 
1890,  D.  P.  92.  2.  252. 

497.  ...  Que  le  prix  de  cession  d'un  office 
ministériel  peut  être  valablement  transporté 
par  le  vendeur  à  l'un  de  ses  créanciers  même 
avant  la  prestation  de  serment  du  cession- 
naire. —  Trib.  civ.  Blois,  28  juill.  1886,  D.  P. 
87.  2.  195.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  D.  P. 
92.  2.  21. 

498.  ...  Que,  même,  est  valable  la  cession 
du  prix  d'un  office  consentie  antérieurement 
au  décret  qui  supprime  cet  office.  —  Gre- 
noble, 11  mars  1870,  D.  P.  72.  5.  336. 

499.  Il  en  est  ainsi,  alors  bien  que  l'ap- 
probation du  Gouvernement  ne  serait  inter- 
venue qu'avec  une  réduction  de  prix  ,  qui  a 
rendu  nécessaire  la  rédaction  d'un  nouvel  acte 
portant  stipulation  du  prix  réduit.  —  Req. 
11  déc.  1855,  D.  P.  55.  1.  464. 

500.  Jugé  en  conséquence  du  principe  posé 
suprà,  n"  490  :  ...  que  les  tiers  opposants  pos- 
térieurs à  la  cession  du  prix  sont  mal  fondés 
à  la  critiquer  lorsqu'elle  a  été  faite  sans  fraude. 

—  V.  les  arrêts  cités  suprà,  n»  494. 

501.  ...  Que,  lorsque  le  transport  a  été  ré- 
gulièrement signifié  au  nouveau  titulaire  et 
que  d'ailleurs  il  a  été  consenti  sans  fraude,  il 
est  opposable  au  précédent  vendeur  non  payé, 
lequel  ne  peut  plus  former  opposition  ni  exer- 
cer son  privilège  sur  le  montant  des  sommes 
transportées.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  précité. 

502.  ...  Que  le  transport  est  opposable  aux 
autres  créanciers  s'il  a  été  régulièrement  si- 
gnifié et  s'il  a  eu  lieu  sans  fraude.  —  Trib. 
civ.  Arras,  23  juill.  1890,  précité. 

503.  ...  Que  la  cession  du  prix  d'un  office, 
faite  avant  la  nomination  du  successeur  dési- 
gné, est  valable  et  attribue  au  cessionnaire 
un  droit  exclusif  à  la  propriété  de  ce  prix ,  a 
l'encontre  de  saisissants  postérieurs ,  alors 
même  que,  cette  cession  ayant  été  faite  dans 
le  traité  même  de  l'office ,  la  chancellerie  au- 
rait exigé  la  présentation  d'un  nouveau  traité, 
muet  sur  l'attribution  du  prix  de  l'office  :  on 
considérerait  à  tort  ce  transport,  soit  comme 
révoqué  par  le  nouveau  traité,  dans  lequel  il 
n'a  pas  été  maintenu,  soit  comme  constituant 
une  contre -lettre  au  traité  patent,  frappée  à 
ce  titre  de  nullité.  —  Toulouse,  12  déc.  1845, 
D.  P.  46.  2.  46. 

504.  ...  Que  le  décès  du  cédant,  intervenu 
avant  la  nomination  de  son  successeur,  n'a- 
néantit ni  le  traité  de  cession,  ni  le  transport 
du  prix  qu'il   avait  antérieurement  consenti. 

—  Trib.  civ.  Arras,  23  juill.  1890,  précité. 

505.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire  : 
...  que  la  cession  de  la  créance  faite  par  lo 
titulaire  avant  la  nomination  de  son  succes- 
seur est  nulle  et  que,  par  suite,  les  autres 
créanciers  du  titulaire  sont  recevables  à  cri- 
tiquer une  telle  cession  comme  faite  en  fraude 
de  leurs  droits.  —  Paris,  23  déc.  1843,  J.  G. 
Office,  279-2».  —  Riom,  10  févr.  1845,  D.  P. 
45.  2.  190. 

506.  ...  Que  la  cession  du  prix  d'un  office, 
intervenue  après  la  présentation,  mais  avant 
la  nomination  du  successeur  désigné,  ne  pro- 
duit pas  d'effet  translatif  de  propriété,  et  ne  vaut 
que  comme  acte  conservatoire;  qu'il  en  est 
surtout  ainsi  dans  le  cas  où  la  cession,  faite 
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avinl  I»  nomination,  n'a  pa»  été  insérée  dans 
le  traité  soumis  à  la  chancellerie,  et  qu  en 
conséquence,  les  créanciers  opposants  posté- 
rieurs doivent  être  admis  au  partage  du  prix 
in  concours  avec  ce  cessionnaire  et  propor- 
tionnellement à  leurs  créances.  —  Bourges, 
11  déc.  1844,  D.  P.  46.  2.  46. 

507.  Sur  le  cas  où,  au  contraire,  la  ces- 
sion porte  sur  le  prix  supplémentaire  de  1  of- 
fice stipulé  dans  une  contre-lettre,  V.  infrà, 
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508    Dans  le  cas  où  un  officier  ministériel 

a  été  non  pas  destitué  (V.  infrà,  n°  514), 
mais  contraint  de  donner  sa  démission ,  le 
droit  à  l'indemnité  ne  prend  naissance  au  au 
moment  de  la  nomination  du  nouveau  titulaire 
et  par  suite,  est  nulle,  comme  portant  non 
pas  sur  une  chose  éventuelle  ni  conditionnelle, 
mai*  sur  une  chose  inexistante,  la  cession  an- 
de  cette  indemnité,  faite  par  I  officier 
ministériel  contraint  de  démissionner  posté- 
rieurement a  sa  démission,  mais  avant  la  dési- 
gnation de  son  successeur  et  la  fixation  de 
l'indemnité  par  l'autorité.  —  Montpe  lier, 
21  févr.  1895,  D.  P.  97.  1.  281,  et  la  note  de 
M.  Applelon. 

II.  -  Cewion  do  prix  antérieur  à  1»  ceâslou  de  rofflee. 

509.  —  La  valeur  de  l'office  ne  peut  être 
par  le  titulaire  avant  de  se  démettre  de 

ses  fonctions.  Le  droit  de  présentation  ne  naît 
qu'à  celte  époque;  jusque-là  il  n'y  a  pas  de 
prix:  il  n'v  a  donc  rien  à  céder. —  J.  G.  Office, 
,7    284.  —  J.  G.  S.  Vente,  702. 

510.  Ainsi,  le  transport  fait  par  le  titulaire 
à  l'un  de  ses  créanciers,  antérieurement  à  la 
cession  de  l'office,  de  partie  du  prix  à  prove- 
nir de  celle  cession,  est  radicalement  nul.  — 
Caen,  27  déc.  1858,  J.  G.  Office,  284.  -  V. 
aussi  :  Montpellier,  21  févr.  1895,  D.  P.  97. 
2.  281. 

511.  Jugé  cependant  :  ...  que  la  cession 
de  la  finance  de  son  office  faite  par  un  offi- 
cier ministériel,  avant  qu'il  se  démette,  à  sa 
femme .  judiciairement  séparée  de  lui ,  pour 
la  remplir  de  ses  reprises,  est  licite.  —  Bor- 
deaux, 20  mars  1840,  J.  G.  Office,  77;  Contr. 
de  mar, ,  1828. 

512.  ...  Que  le  titulaire  d'un  office  peut 
en  céder  la  valeur  à  un  tiers,  même  avant  de 
s'en  démettre,  à  l'effet  d'investir  ce  tiers  de  la 
propriété  du  prix  de  l'office,  pour  l'époque  où 
il  sera  vendu  :  une  telle  convention  ne  porte 

fias  atteinle  au  droit  de  présentation  du  titu- 
aire.— Toulouse,  2  déc.  1847,  D.  P.  49. 1.  35. 

J  7.  _  Indemnité  due  en  cas  de  destitution 
d'officier  ministériel  et  en  cas  de  suppres- 
sion d'office. 

A.  —  Destitution  du  titulaire. 

a.  —  Effets  de  la  destitution  et  cas 
où  une  indemnité  est  due. 

513.  I.  —  Lorsqu'un  officier  ministé- 
riel ,  se  sentant  coupable  d'une  faute  qui  doit 
entraîner  la  destitution,  s'est  hâté  d'user  du 
droit  de  présentation,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
l'admission  du  successeur  jusqu'à  ce  que  les 
poursuites  soient  mises  à  fin ,  lorsqu'elles 
sont  commencées,  ou  jusqu'à  ce  que  les  offi- 
ciers du  parquet  aient  fait  savoir  qu'il  n'y 
tvait  pas  lieu  d'informer  soit  administrati- 
vement,  soit  judiciairement.  —  Décis.  min. 
iuat.  28  oct.  1834.  J.  G.  Office ,  104.  —  Dé- 
cis. min.  just.  20  nov.  1837,  J.  G.  Office,  104; 
Solaire,  557. 

514.  Dans  le  cai  où  l'officier  ministériel 
est  destitué,  il  est  déchu  de  son  droit  de  pré- 
sentation. -  J.  .G.  0/yîce,  97.  -  J.  G.  S. 
eod.  r»,  15. 

515.  De  ce  que,  par  suite  de  la  destitution, 
le  droit  de  présentation  a  péri ,  il  suit  que  le 
Gouvernement  peut  procéder  librement  à  la 
nomination  du  nouveau  titulaire   de   l'office, 
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sans  être  tenu  de  lui  imposer  le  payement 
d'une  indemnité  quelconque  au  profit  soit  de 
l'officier  destitué ,  soit  de  ses  héritiers  ou 
créanciers.  —  J.  G.  Office,  97.  —  J.  G.  S. 
eod.  r»,  15. 

516.  La  destitution  d'un  officier  ministé- 
riel emportant  déchéance  contre  lui  du  droit 
de  présenter  un  successeur,  la  cession  qu'il  a 
faite  est  nulle  lorsqu'il  a  été  destitué  avant 
la  nomination  de  son  successeur.  —  Riom, 
10  févr.  1845,  D.  P.  45.  2.  190. 

517.  Peu  importe  que  le  traité  ait  été,  ou 
non,  suivi  de  la  présentation  par  l'officier  pu- 
blic destitué ,  cet  acte  ne  confère  aucun  droit 
au  successeur  à  l'égard  du  Gouvernement.  — 
J.  G.  Office,  161. 

518.  Jugé,  toutefois,  que  si  l'officier  mi- 
nistériel destitué  perd  la  faculté  de  présenter 
un  successeur,  il  n'est  pas,  pour  cela,  dé- 
pouillé de  la  finance  ou  du  prix  de  l'office 
qu'il  n'a  plus  le  droit  d'exercer.  —  Lyon ,  24 
janv.  1849,  D.  P.  49.  2.  193. 

519.  Du  reste,  le  Gouvernement  n'use  pas 
d'ordinaire  de  son  droit,  et ,  ayant  égard  aux 
intérêts  des  tiers,  il  impose  au  remplaçant  de 
l'officier  destitué  la  condition  de  consigner  j 
au  profit  de  qui  de  droit  la  somme,  que  l'on 
appelle  indemnité,  à  laquelle  la  valeur  de 
l'élude  est  fixée,  d'après  l'avis  de  la  chambre 
de  discipline  et  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Décis.  min.  just.  16  févr.  1835,  J.  G. 
Office,  97,  98.  —  Décis.  min.  just.  20  nov.  1837, 
J.  G.  eod.  V,  97,  98. 

520.  Mais  dans  le  cas  où  le  décret  de  nomi- 
nation à  la  charge  d'un  officier  public  destitué 
ne  fixe  aucune  indemnité,  et  s'il  ne  résulte 
d'aucun  fait  légal  que  l'intention  du  Gouver- 
nement était  de  nommer  avec  indemnité, 
l'indemnité  n'est  pas  due.  —  J.  G.  Office,  109. 

521.  Toutefois  l'officier  ministériel  destitué 
a  contre  son  successeur  une  action  en  payement 
du  prix  de  l'office  lorsque  ce  n'est  qu'après 
l'estimation  de  cet  office  et  la  soumission 
par  le  candidat  d'en  payer  le  prii,  que  le 
tribunal  a  été  d'avis  de  sa  nomination  :  cetle 
estimation  eût  éle  inutile  s'il  n'avait  rien  eu  à 
payer.  —  Lyon,  1"  mars  183S,  J.  G.  Office,  109. 

522.  —  II.  —  La  révocation  doit  être  mise 
sur  la  même  ligne  que  la  destilution;  elle 
emporte ,  comme  la  destitution ,  déchéance 
du  droit  de  présentation.  —  J.  G.  Office,  112. 

523.  —  111.  —  La  déchéance  résultant 
pour  l'officier  ministériel  de  sa  destitution  ou 
de  sa  révocation  n'est  encourue  qu'en  vertu 
d'une  décision  régulière  et  entourée  de  toutes 
les  formes  légales  qui,  seules,  lui  permettent 
de  produire  elîet.  —  J.  G.  S.  Office,  15. 

524.  Ainsi,  le  jugement  qui  prononce  la 
destitution  d'un  notaire,  étant  soumis  aux 
règles  ordinaires  de  la  procédure  civile,  doit 
nécessairement  être  notifié  au  condamné  à 
peine  de  nullité,  et  la  destitution  ne  peut  avoir 
le  caractère  définitif,  indispensable  pour  faire 
perdre  à  un  notaire  le  droit  de  présentation, 
qu'autant  que  le  jugement  qui  la  prononce 
lui  a  été  notifié  et  n'est  plus  susceptible  d'au- 
cun recours.  —  J.  G.  Notaire,  858.  —  J.  G.  S. 
Office,  15.  —  Sur  la  nécessité  de  la  notifica- 
tion, V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  147. 

525.  Un  notaire  contre  lequel  la  peine  de 
la  destitution  aurait  été  prononcée  ne  serait 
donc  pas  irrecevable  à  présenter  son  succes- 
seur, si  la  présentation  avait  lieu  avant  que 
la  destitution  lui  eut  été  notifiée.  —  J.  G.  S. 
Office,  15. 

526.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  destitution 
d'un  notaire  ne  prive  ni  lui  ni  ses  héritiers 
du  droit  de  présenter  un  successeur,  si  la 
décision  qui  Va  prononcée  ne  lui  a  pas  été 
régulièrement  notifiée  et  s'il  est,  en  consé- 
quence, décédé  integri  status  avant  cette 
signification.  —  Trib.  civ.  Segré,  11  avr. 
1881,  D.  P.  83.  3.  125.  —  V.  infrà,  art.  2102. 

527.  —  IV.  —  Quand  le  maximum  du 
nombre  des  notaires  qui  doivent  fonctionner 
dans  un  canton  est  excédé,  aucune  nomina- 
tion ne  peut  être  faite  en  remplacement  du 


notaire  destitué,  et,  dès  lors,  il  ne  peut  être 
fixé  d'indemnité  en  faveur  de  ce  notaire.  — 
J.  G.  Office,  110. 

528.  Il  peut  cependant  en  demander  une 
aux  autres  notaires  du  canton  qui  profilent 
de  la  suppression  de  son  office,  et  il  a  et» 
décidé  que  l'extinction  de  l'étude  d'un  no- 
taire destitué  aurait  lieu  au  moyen  d'une 
indemnité  payable  à  la  première  mutation 
qui  surviendrait  dans  les  charges  conser- 
vées. —  Délib.  ch.  des  notaires  de  Loches, 
15 juin  1837,  J.  G.  Office,  110,  121. 

529.  Mais  le  ministre  ne  pourrait,  sur  la 
demande  du  notaire  destitué ,  contraindre  les 
titulaires  des  offices  conservés  à  payer  à 
celui-ci  une  indemnité  pour  l'extinction  de 
son  office.  —  Décis.  min.  just.  18  avr.  1836, 
J.  G.  Office,  110. 

530.  —  V.  —  Lorsque  le  notaire  ne  s'est  pas 
rendu  coupable  d'une  faute  pouvant  entraîner 
la  destitution  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  faute 
disciplinaire,  l'officier  ministériel  peut  arrêter 
les  poursuites  en  donnant  sa  démission.  — 
Décis.  min.  just.  17  oct.  1837,  J.  G.  Office, 
10 i:  Solaire,  557. 

531.  De  même,  la  faculté  de  présenter 
un  successeur  n'est  pas  enlevée  au  notaire 
déclaré  démissionnaire  j>ar  l'autorité  ,  pour 
défaut  de  résidence  dan3  le  lieu  qui  lui  avait 
été  fixé,  pourvu  cependant  qu'il  n'ajourne  pas 
indéfiniment  son  remplacement.  —  Cire.  min. 
2  nov.  1835,  J.  G.  Office,  113-2». 

532.  —  VI.  —  L'officier  public  contre  le- 
quel la  peine  disciplinaire  de  la  suspension  a 
été  prononcée  conserve,  même  pendant  la 
durée  de  celte  peine,  la  faculté  de  présenler 
son  successeur.  —  Décis.  min.  21  févr.  1S17  ; 
11  sept.  1837;  6  juin  1838;  20  aoûH840,  J.  G. 
Office.  113-3°. 

533.  Cette  faculté  n'est  pas  enlevée  non 
plus  à  celui  qui  n'a  pas  rétabli  son  caution- 
nement entamé  par  des  condamnations.  — 
Décis.  min.  just.  19  janv.  1837,  J.  G.  Office, 
113-2». 

534.  Lorsque,  après  un  changement  de 
gouvernement,  on  impose  aux  titulaires  en 
exercice  la  prestation  d'un  serment  politique, 
à  peine  d'être  déclarés  démissionna  es,  les 
officiers  ministériels  qui  ont  refusé  de  prêter 
ce  serment  ne  conservent  pas  moins  le  droit 
de  présenter  leurs  successeurs;  mais  si  l'of- 
ficier qui  a  refusé  de  prêter  le  serment  im- 
posé laisse  écouler  le  délai  qui  lui  a  été  dé- 
parti pour  désigner  un  successeur  sans  faire 
cette  désignation,  U  peut  être  remplacé  d'office. 
-  Agen,  23  mai  1836,  J.  G.  Office,  113; 
Serm-nt,  45. 

535.  —  VIL  —  L'officier  ministériel  qui 
accepte  des  fonctions  incompatibles  avec  cellea 
qu'il  exerce  n'est  pas  déchu  du  droit  de  pré- 
sentation. —  Décis.  min.  12  déc.  18C£,  J.  G. 
Office.  114. 

536.  Les  fonctions  de  greffier  de  justice  de 
paix  ne  sont  pas  légalement  incompatibles  avec 
la  profession  d'agent  d'affaires;  dès  lors,  il  est 
loisible  à  un  greffier  de  justice  de  paix  de  céder 
son  office  en  gardant  son  cabinet  d'affaires,  ou 
de  céder  le  cabinet  d'affaires  en  gardant  l'office, 
ou  encore  de  céder  les  deux  choses  pour  deux 
prix  distincts.  —  Caen,  26  nov.  1895,  D.  P. 
96.  2.  437.  —  V.  infrà,  n»  756. 

537.  —  Vin.  —  La  peine  de  la  dégradation, 
civique,  entraînant  la  destitution  ou  l'exclusion 
des  condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois  ou 
offices  publics,  emporte  nécessairement  dé- 
chéance du  droit  de  présentation.  —  J.  G. 
Office,  111. 

b.  —  Caractère  de  Vtndemniti. 

538.  —  I.  —  Le  décret  portant  nomina- 
tion du  successeur  d'un  officier  ministériel 
destitué,  à  la  charge,  par  le  successeur,  de 
payer  une  indemnité  à  qui  de  droit,  constitue 
un  acte  de  haute  administration  émané  du 
pouvoir  exécutif  et  placé  comme  tel  en 
dehors  du  domaine  de  l'aulorité  judiciaire, 
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en   verlu  du  principe  de  la  séparation  de 
pouvoirs.  —  Toulouse,  14  déc.   11853,  U.   P. 
54.  2.  62,  et,  sur  pourvoi,  Req.  5  févr.  1855, 
D.  P.  55.  1.  17.   -  Nancy,   12  mars  1891, 
D.  P.  92.  2.  30. 

539.  En  conséquence,  le  nouveau  titulaire 
ne  peut  pas  demander  devant  les  tribunaux 
la  réduction  de  l'indemnité  fixée  par  ledit 
décret.  -    Mornes  arrêts. 

540.  Notamment,  le  nouveau  titulaire  ne 
peut  pas  demander,  devant  les  tribunaux,  la 
réduction  de  l'indemnité  fixée  par  ce  décret 
pour  vices  cachés,  en  ce  que,  par  exemple, 
la  faillite  de  son  prédécesseur  étant  depuis 
survenue,  l'office  a  éprouvé  une  diminution 
de  valeur.  —  Toulouse,  14  déc.  1853,  précité. 

—  Req.  5  févr.  1855,  précité. 

541.  De  même,  le  décret  qui,  en  cas  de 
révocation  d'un  officier  ministériel,  fixe  l'in- 
demnité mise  à  la  charge  du  successeur, 
constitue  un  acte  de  pure  administration  qui 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse.  —  Cous.  d'Et.  17  févr.  1853, 
D.  P.  53.  3.  33. 

542.  Décidé  cependant,  mais  par  des  arrêts 
antérieurs,  que,  lorsqu'un  officier  ministériel 
ayant  été  révoqué  de  ses  fonctions,  le  succes- 
seur désigné  par  lui  a  néanmoins  été  nommé 
aux  prix  et  conditions  exprimés  dans  le  traité 
de  cession  qu'il  lui  a  consenti,  le  premier 
demeure  garant  de  l'office  vendu;  par  suite, 
si  les  produits  ont  été  exagérés,  si  la  clien- 
tèle n'a  pas  la  valeur  annoncée,  si  les  recou- 
vrements sont  fort  au-dessous  du  chilfre  pour 
lequel  ils  sont  compris  au  traité,  le  prix  de 
cession  doit  être  réduit.  —  Paris,  24  févr. 
1845,  D.  P.  45.  2.  71,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
2  avr.  1849,  D.  P.  49.  1.  172. 

543.  ...  Et  que  cette  réduction,  demandée 
par  le  cessionnaire  lésé,  peut  être  prononcée 
par  les  tribunaux,  sans  qu'ils  soient  réputés 
porter  atteinte  à  l'ordonnance  de  révocation, 
ni  empiéter  sur  les  droits  de  l'Administration. 

—  Paris,  24  févr.  1845,  précité. 

544.  —  II.  —  L'indemnité  que  le  Gouver- 
nement met  à  la  charge  du  remplaçant  d'un 
officier  public  destitué  n'est  pas  le  prix  de  la 
charge,  et,  dès  lors,  elle  n'entre  pas  dans 
les  biens  de  l'officier  destitué.  —  J.  G.  Office, 
9LJ.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  16. 

545.  Cette  indemnité  n'entre  pas  dans  le 
patrimoine  de  l'officier  destitué,  mais  seule- 
ment dans  la  masse  commune  pour  devenir, 
au  même  titre  que  ses  autres  biens,  le  gage 
de  ses  créanciers.  —  J.  G.  S.  Office,  16. 

546.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  Gouver- 
nement supprime,  à  la  suite  de  la  destitution 
du  titulaire,  l'office,  et  mette  l'indemnité  à  la 
charge  des  confrères  de  l'officier,  ou  qu'il 
nomme  un  nouveau  titulaire  auquel  l'indem- 
nité est  imposée ,  peu  importe  au  point  de 
vue  des  droits  des  tiers  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  décret  qui  fixe  l'indemnité  et  qui  en 
prescrit  le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  dans  l'intérêt  de  tous  ayants 
droit,  constitue,  a  leur  profit,  un  litre  inat- 
taquable, qui  leur  donne  une  action  en  jus- 
tice pour  exiger  le  payement  de  l'indemnité. 

—  J.  G.  Office,  103.  —  J.  G.  S.  eod.  u°,  18. 

547.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  destitu- 
tion d'un  officier  ministériel  (dans  l'espèce, 
un  notaire)  a  pour  effet  de  faire  évanouir 
tout  droit,  pour  lui  ou  ses  ayants  dreit,  au 
prix  de  sa  charge  auquel  est  substituée  l'in- 
demnité imposée  par  la  chancellerie  à  celui 

3ui  est  nommé  en  son  lieu  et  place.  —  Bor- 
éaux. 4  juin  1901,  D.  P.  19(12.  2.  479. 

548.  ...  Et  que  cette  indemnité  appartient 
indistinctement  à  tous  les  créanciers  de  l'offi- 
cier ministériel  destitué.  —  Même  arrêt. 

549.  Les  ayants  droit  peuvent  poursuivre 
le  versement  de  l'indemnité  soit  contre  le 
nouveau  titulaire,  soit  contre  ceux  à  la  charge 
de -quels  le  décret  l'a  mise  avec  répartition 
de  fa  part  de  chacun.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Brieuc,  12  mai  1861,  J.  G.  S.  Office,  18. 

550.  Et  1  exigibilité  de  la  somme  arbitrée 


Dix  le  Gouvernement  résulte  suffisamment 
des  dispositions  du  décret  lorsque,  suivant 
l'usage,  il  porte  que,  faute  de  payement  dans 
un  délai  déterminé,  la  somme  produira  inté- 
rêt an  taux  légal.  —  Même  jugement. 

551.  Les  créanciers  auxquels  doit  revenir 
l'indemnité  mise  à  la  charge  du  successeur 
de  l'officier  destitué  ont  également  intérêt  et, 

fiar  conséquent,  qualité  pour  poursuivre  contre 
e  successeur  l'exécution  du  décret  d'institu- 
tion.—Toulouse,  14  déc.  1853,  D.  P.  54.  2.62. 

552.  A  la  différence  de  l'officier  ministé- 
riel destitué,  l'officier  ministériel  contraint 
de  se  démettre  de  ses  fonctions  conserve, 
quoique  déchu  du  droit  de  présentation,  son 
droit  à  l'indemnité  due  par  son  successeur 
dans  l'office  ;  mais  ce  droit  ne  prend  nais- 
sance que  par  la  décision  de  l'autorité  nom- 
mant le  nouveau  titulaire  et  fixant  le  taux  de 
l'indemnité  à  payer  par  lui.  —  Montpellier, 
21  févr.  1895,  D.  P.  97.  2.  281,  et  la  disser- 
tation de  M.  Appleton. 

553.  —  III.  —  Il  résulte  du  principe  énoncé 
suprà,  nos  544  et  545,  que  l'officier  ministé- 
riel destitué  ne  peut  pas  disposer  de  l'indem- 
nité, spécialement,  la  transporter  à  une  partie 
de  ses  créanciers  au  détriment  des  autres.  — 
J.  G.  Office,  99.  -  J.  G.  S.  eod.  t">,  16. 

554.  ...  Et  que  l'indemnité  arbitrée  par  le 
Gouvernement  doit  être  distribuée  entre  tous 
les  créanciers  ,  au  prorata  de  leurs  créances , 
sans  aucune  distinction  ni  privilège.  —  J.  G.  S. 
Office,  17. 

555.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'officier 
ministériel  destitué  ne  peut  valablement  trans- 
porter à  quelques-uns  de  ses  créanciers,  au 
détriment  des  autres,  la  somme  déposée  par 
son  successeur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations en  exécution  de  l'ordonnance  de 
nomination.  —  Trib.  civ.  Rouen,  28  mai  1841, 
J.  G.  Office,  99.  —  Lyon,  18  févr.  1847, 
D.  P.  47.  2.  94.  —  Limoges,  21  mars  1S49, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  8  déc.  1852,  D.  P. 
53.  1.  38. 

556.  ...  Que,  spécialement,  le  cessionnaire 
ne  peut  poursuivre  l'exécution  du  transport 
sur  la  somme  que  le  successeur,  directement 
nommé  par  le  Gouvernement  au  titulaire  des- 
titué, a  été  chargé  de  payer  à  qui  de  droit... 
encore  que  le  choix  du  Gouvernement  se 
serait  porté  sur  le  candidat  que  le  titulaire 
avait  présenté.  —  Lyon,  18  févr.  1847,  pré- 
cité. 

557.  ...  Que  le  titulaire  d'un  office  perd, 
en  cas  de  destitution,  tout  droit  de  propriété 
sur  la  valeur  de  cet  office,  et,  par  suite,  ne 
peut  disposer  de  la  somme  mise  par  le  Gou- 
vernement à  la  charge  de  son  successeur, 
laquelle  ne  constitue  pas  le  prix  de  l'office  ni 
une  propriété  de  l'officier  ministériel  révoqué, 
mais  un  simple  dédommagement  laissé  à  la 
faculté  discrétionnaire  de  l'autorité,  et  que 
celle-ci  abandonne  aux  créanciers  et  autres 
ayants  droit  du  destitué.  —  Angers,  18  juill. 
1855,  D.  P.  56.  2.  32. 

558.  ...  Que  le  jugement  qui  attribue  à 
l'un  des  créanciers  le  montant  total  de  l'in- 
demnité, est  susceptible  de  tierce  opposition 
de  la  part  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été 
appelés.  —  Civ.  r.  8  déc.  1852,  D.  P.  53.  1.  38. 

559.  ...  Et  que  ces  créanciers,  quoiqu'ils 
n'aient  point,  antérieurement  à  la  significa- 
tion du  jugement,  formé  opposition  sur  la 
somme  consignée,  n'ont  encouru  aucune  for- 
clusion ou  déchéance,  si  le  créancier  qui 
s'est  fait  attribuer  l'indemnité  n'avait  point 
provoqué  de  distribution  par  contribution. 
—  Même  arrêt. 

560.  ...  Que  celui  auquel  a  été  consentie 
la  cession  d'une  partie  du  prix  dont  l'officier 
ministériel  destitué  se  trouve  être  encore  dé- 
biteur vis-à-vis  de  son  prédécesseur,  ne  peut 
prétendre  à  un  droit  de  préférence  dans  la  con- 
tribution ouverte  pour  la  distribution  de  celte 
indemnité.  —  Bordeaux,  4  juin  1901,  D.  P. 
1902.  2.  479. 

561.  Les  cessions  faites  par  la  veuve  d'un 


oftieier  ministériel,  à  divers  créanciers  de  smi 
mari,  de  partie  du  prix  restant  dû  par  le  suc- 
cesseur de  celui-ci,  ne  sont  pas  frappées  de 
nullité  en  cas  de  destitution  de  ce  successeur; 
elles  deviennent,  il  est  vrai,  par  ce  fait,  inap- 
plicables, mais  elles  conservent  toute  leur 
validité  comme  reconnaissances  de  dettes  et 
peuvent  toujours  être  opposées  à  la  cédante. 

—  Même  arrêt. 

562.  En  conséquence,  celle-ci  est  mal  fon- 
dée à  prétendre  qu'elle  est  seule  apte  à  re- 
oueillir  et  recevoir,  par  préférence  a  ses  ces- 
sionnaires,  la  somme  qui  lui  a  été  attribuée 
dans  la  distribution  par  contribution  ouverte 
sur  l'indemnité  due  par  l'officier  ministériel 
nommé  en  remplacement  du  titulaire  destitué. 

—  Même  arrêt. 

563.  Non  seulement  l'officier  ministériel 
destitué  ne  peut  transporter  l'indemnité  à  une 
partie  de  ses  créanciers  au  détriment  des 
autres,  mais,  bien  plus,  le  prédécesseur  lui- 
même  de  l'officier  destitué  ne  pourrait  exercer 
son  privilège  sur  cette  indemnité.  —  J.  G.  S. 
Office,  16. 

564.  Dès  l'instant  que  le  privilège  du  ven- 
deur ne  peut  s'exercer,  aucun  autre  privilège 
ne  doit  grever  cette  indemnité,  et,  par  consé- 
quent, le  privilège  du  Trésor  pour  les  frais  de 
justice  mis  à  la  charge  de  l'officier  destitué 
se  trouve  écarté  au  même  titre  que  les  autres. 

—  J,  G.  S.  Office,  17. 

565.  En  effet,  le  privilège  attribué  au  Tré- 
sor par  la  loi  du  5  sept.  1807  ne  s'exerce  sur 
les  biens  du  condamné  qu'après  celui  des 
créanciers  mentionnés  aux  art.  2101  et  2102 
du  présent  Code,  parmi  lesquels  figure  le  ven- 
deur non  payé  de  l'office.  Si  l'on  admet  que  ce 
créancier,  dont  la  demande  parait  spécialement 
favorable,  qui  n'a  entendu  se  dépouiller  de  sa 
chose  qu'autant  que  le  prix  lui  en  serait  payé, 
ne  peut  invoquer  aucun  droit  de  préférence,  il 
est  évident  que  le  Trésor,  qui  ne  vient  qu'après 
lui,  ne  saurait  être  mieux  fondé  dans  sa  pré- 
tention. -  J.  G.  S.  Office,  17. 

566.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  in- 
diquées suprà.  n05  544  et  s.  :...  que  le  transport 
du  prix  d'un  office  fait  sans  fraude,  à  l'un  de 
ses  créanciers,  par  le  cédant,  avant  sa  desti- 
tution et  avant  la  nomination  du  cessionnaire, 
est  valable  à  l'égard  des  autres  créanciers  du 
cédant.  —  Paris,  26  juill.  1843,  J.  G.  Office, 
101;  Saisie -arrêt,  427. 

567.  ...  Que  la  somme  que  le  Gouverne- 
ment oblige  le  successeur  d'un  officier  minis- 
tériel destitué  à  verser  à  la  Caisse  des  dépôts, 
pour  obtenir  sa  nomination,  est  la  propriété 
de  cet  officier  et  non  de  la  masse  de  ses  créan- 
ciers, au  profit  desquels  la  consignation  ne 
crée  aucun  privilège.  —  Lyon,  24  janv.  1849, 
D.  P.  49.  2.  193. 

568.  ...  Que  lorsque  le  Gouvernement  des- 
titue un  officier  ministériel  et  supprime  l'office, 
l'indemnité  qu'il  met  à  la  charge  des  titulaires 
conservés  entre  dans  le  patrimoine  du  titulaire 
destitué,  au  même  titre,  et  avec  les  mêmes 
qualités  actives  et  passives  que  ses  autres 
biens;  et  qu'elle  doit  être  attribuée  aux  créan- 
ciers du  titulaire  suivant  la  nature  de  leurs 
créances  et  les  créances  de  préférence  que  la 
loi  y  attache.  —  Limoges,  6  août  1S88,  D.  P. 
88.  2.  149.  —  V.  obs.  en  note  sous  cet  arrêt. 

569.  ...  Que,  par  suite,  tout  créancier  de 
l'officier  ministériel  destitué  peut  exercer  une 
saisie-arrêt  sur  la  somme  ainsi  déposée,  et  dès 
que,  sur  cetie  saisie,  est  intervenu  un  juge- 
ment de  validité,  les  autres  créanciers  sont 
sans  qualité  pour  former  tierce  opposition  à 
ce  jugement,  en  tant  qu'il  a  affecté  lout  ou 
partie  de  la  somme  au  payement  de  la  créance 
du  saisissant.  —  Lyon,  2»  janv.  I^i'.i,  précité. 

570.  ...  Que  l'indemnité  est  soumise  au  pri- 
vilège général  que  l'art.  2  de  la  loi  du  5  sept. 
1807  accorde  au  Trésor  public  pour  rembour- 
sement des  frais  dont  la  condamnation  a  été 
prononcée  à  son  profit  en  matière  criminelle  : 
on  ne  saurait  assimiler  ce  privilège  à  celui  du 
vendeur  de  l'office  impayé,  lequel  est  anéanti 
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par  la   destitution   du   titulaire.   —   I.i 

S il  1588,  précité.  —  V.  obs.  en  noie  sous 

cet  arrêt. 

571.  —  IV.  —  En  toul  cas,  les  recouvre- 
ments d'un  notaire  constituent  une  propriété 
privée,  distincte  de  celle  de  l'office,  et  ne  sont 
pas  compris  dans  l'indemnité  accordée  à  ce 
notaire  en  cm  'le  destitution.  —  Trib.  civ. 
Lyon.  «  niais  1845.  I).  P.  45.  4.  377.  —  Lyon, 
§8  juin  1843,  D.  P.  46  l.  382.  —  Comp.  : 
Délib.  Cons.  d'Et.  17  mai  1850,  J.  G.  office, 

un. 

572.  Par  suite,  les  créanciers  du  notaire 
sont  fondis  a  exiger  que  le  successeur  leur 
tienne  compte  de  ce»  recouvrements,  en  sus 
de  la  somme  fixée  par  ordonnance  royale.  — 
Lyon,  28  juin  18m,  précité. 

573.  Décidé,  cependant,  que  c'est  au  chef 
de  I  État  seul  en  conseil  d'État  qu'il  appartient 
d'interpréter  l'ordonnance  ou  le  décret  qui  a 
lue  le  prix  de  l'office  d'un  notaire  destitué  et 

Ckjer  si  les  recouvrements  de  l'élude 
doivent  être  compris  dans  ce  prix.  —  Cons. 
d  Kl.  30  août  1845,  J.  G.  Office,  107. 

574.  —  V.  —  Le  décret  qui  fixe  l'indem- 
nité constitue  également  un  titre  pour  l'officier 
destitué,  lorsqu'il  n'exislepas  de  créancier,  fait 
qui  peut  se  rencontrer  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  cet  officier,  solvable  d'ailleurs,  a  encouru 

itulion  à  la  suite  d'une  condamnation 
pour  un  crime  ou  un  délit  étranger  à  l'exer- 
de  sa  profession.  —  J.  G.  Office,  108.  — 
J.  G    S.  eort.  v°,  108. 

575.  Lors  donc  qu'il  n'existe  aucun  créan- 
cier, l'officier  destitué  peut  se  prévaloir  du 
décret  pour  faire  ordonner,  par  le  tribunal,  le 
versement  de  l'indemnité  et  demander  qu'elle 
lui  suit  attribuée  en  totalité,  ou  pour  partie 
dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  totalement 
absorbée  par  les  créances.  — J.  G.  Office,  10S. 
—  .1.  G  S.  eod.  V,  19.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Brieuc,  12  mai  1861,  J.  G.  S.  Office,  19,  18. 

576.  De  même,  si  l'indemnité  que  le  Gou- 
vernement a  mise  &  la  charge  du  remplaçant 
de  l'officier  destitué  est  plus  que  suffisante  pour 
désintéresser  les  créanciers,  le  surplus  doit 
être  remis  à  l'ancien  titulaire.  —  J.  G.  Office, 

577.  —  VI.  —  L'indemnité  que,  dans  le  cas 
de  destitution  du  titulaire,  le  Gouvernement 
met  a  la  charge  du  successeur,  tombe- 1- elle 
dans  la  communauté?  —  V.  suprà,  art.  1401, 
n°>  120  et  s. 


B.  —  Indemnité  due  en  cas  de  suppression  d'office 
ition  aux  circonscriptions  territoriales. 

a.  —  Supprvtsion  d'office. 

I.  —  Condition*  de  U  suppression  d'office. 

578.  Le  droit  de  présentation  concédé  aux 
officiers  ministériels  n'est  pas  un  obstacle  à 
la  faculté  pour  le  Gouvernement,  investi  du 
pouvoir  de  fixer  le  nombre  des  offices,  de  sup- 

5 rimer  ceux  dont  l'inutilité  est  reconnue.  — 
.  "i.  Office,  117.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  22,  24. 

579.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  de 
présenter  un  successeur  accordée  aux  titulaires 
d'offices  n'a  pas  enlevé  au  Gouvernement  le 
droit  de  réduire  le  nombre  des  officiers  mi- 
nistériels. —  Heq.  27  janv.  1879,  D.  P.  79.  1. 
197. 

580  Mais  l'Administration  a  pris  pour  règle 
de  ne  supprimer  les  offices  que  lorsqu'ils  de- 
viennent vacants  par  décès,  démission  ou  des- 
titution des  titulaires.  —  J.  G.  S.  Office,  22, 

581.  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  la 
question  est  réglée  par  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
art.  32,  modifié  par  L.  12-14  août  1902,  qui 
décide  que  les  suppressions  d'office  ne  sont 
effectuées  que  par  mort ,  démission  ou  desti- 
tution, ou  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre 
les  parties  intéressées ,  et  après  avis  de  la 
chambre  de  discipline  et  du  tribunal.  — 
L.  25  vent,  an  11,  art.  32,  modifié  par  L.  12- 
14  août  1902,  D.  P.  1902.  4.  73-7C. 


582.  En  cas  de  démission  du  titulaire  (d'un 
office  de  nu'  dation  d'un 
cesseur,  le  Gouvernement  peut  toujours  refu- 
ser la  nomination  si  la  suppression  du  titre 
est  jugée  nécessaire,  après  avis  de  la  chambre 
de  discipline  et  du  tribunal.  —  Mime  article. 

583.  Le  Gouvernement  est  spécialement 
chargé,  par  la  loi  du  25  veut,  an  11  (art.  31 
L.  25  vent,  an  U,  modifié  par  L.  12-1  i  août 

le  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
ramener  les  offices  de  notaire  au  nombre  fixé 
par  cette  loi.  —  J.  G.  S.  Office,  24. 

584.  Pour  ne  pas  modifier  trop  brusque- 
ment les  habitudes  prises,  comme  aussi  pour 
ne  pas  faire  peser  une  charge  trop  lourde  sur 
les  notaires  dont  les  offices  sont  conservés  et 
qui  doivent  indemniser  les  titulaires  des  offices 
supprimés  (V.  infrù,  n°>  594  et  s.),  le  Gouverne- 
ment ne  pourvoit  le  plus  généralement  qu  à 
une  vacance  sur  deux,  dans  les  cantons  où  des 
suppressions  doivent  être  effectuées.  —  J.  G.  S. 
Office,  24.  —  Cons.  d'Et.  30  mars  187n,  D.  P. 
71.  3.  31. 

585.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité  au  numéro 
précédent,  il  s'agissait  de  l'application  du  décret 
du  1er  déc.  lbtitJ,  sur  l'organisation  du  notariat 
dans  le  ressort  de  la  cour  de  Chambéry,  dont 
les  dispositions,  relatives  à  la  réduction  des 
offices,  sont  analogues  à  celles  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11.  Mais  il  est  évident  que  rien 
n'oblige  le  Gouvernement  à  se  conformer  à 
cette  pratique,  ci  qu'il  lui  serait  loisible  de  s  en 
départir  pour  en  adopter  une  autre,  sans  que 
le  mode  de  procéder  qu'il  adopterait  pût  être 
l'objet  d'un  recours  contentieux.  —  S.  G.  S. 
Office.  24. 

586.  11  est,  de  même,  un  usage  adopté  par 
l'Administration,  au  cas  où  une  vacance  se 
produit  dans  un  office  maintenu,  et  qui  con- 
siste, en  ce  cas,  à  admettre  le  titulaire  d'un 
office  sujet  à  suppression  à  se  rendre  cession- 
naire  de  l'office  vacant,  sauf  à  faire  régler  ulté- 
rieurement 1  indemnité  qui  lui  est  due  pour 
l'office  sujet  a  suppression  qui  se  trouve  alors 
éteint.  Mais  il  n'y  a  là  qu'un  simple  usage  qui 
ne  confère  aucun  droit  au  titulaire  de  ce  der- 
nier office.  Celui-ci  ne  pourrait  pas  exiger  sa 
nomination  à  un  office  devenu  vacant  et  devant 
être  maintenu;  il  ne  pourrait  davantage  se 
plaindre  de  ce  que  le  Gouvernement  nomme- 
rait un  nouveau  titulaire  à  un  office  devant 
être  définitivement  maintenu  et  soutenir,  par 
la  voie  contentieuse,  que  l'un  des  offices  sup- 
pressibles  aurait  dû  être  transféré  dans  la  ré- 
sidence conservée.  —  J.  G.  S.  Office,  25.  — 
Corn*.  :  Cons.  d'Et.  13  juill.  1877,  D.  P.  77. 
3.  107. 

587.  En  ce  qui  concerne  les  études  d'avoué, 
il  a  été  décidé  qu'un  décret  peut  prononcer  la 
suppression  d'une  charge  d'avoué  au  moment 
où  le  titulaire  se  démet  de  sa  fonction  en  fa- 
veur d'un  candidat  qu'il  présente.  —  Cons. 
d'Et.  22  mars  1901,  D.  P.  1902.  3.  64, 

588.  Le  décret  qui  prononce  la  suppression 
d'un  office  peut  être  utilement  déféré  au  con- 
seil d'Etat,  lorsqu'il  n'a  pas  été  rendu  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi.  —  J.  G.  S.  Office, 
23.  —  V.  au  contraire,  infrà,  n°  007,  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  de  l'indemnité. 

589.  Les  intéressés  seraient,  dans  ce  cas, 
recevables  à  se  plaindre  de  ce  qu'aucune  in- 
demnité n'aurait  été  attribuée  au  titulaire  de 
l'office  supprimé,  non  en  raison  de  ce  défaut 
de  fixation  de  l'indemnité,  mais  en  raison  du 
vice  propre  qui  entache  le  décret,  comme  au 
cas,  par  exemple,  où  la  suppression  d'un  office 
de  notaire  aurait  été  prononcée  en  contraven- 
tion de  la  loi  du  25  vent,  an  U.  —  J.  G.  S. 
Office,  23.  —  Cons.  d'El.  22  janv.  1863,  Rec. 
Cons.  d'Etat,  p.  62.  —  Cons.  d'Et.  20  févr. 
1885  (sol.  impl.),  D.  P.  86.  3.  91.  —  En  ce 
sens  :  Peuriquet,  op.  cit.,  p.  543-545. 

590.  Spécialement,  un  officier  ministériel 
est  recevable  à  demander  devant  le  ministre, 
et  ensuite  devant  le  conseil  d'Etat,  une  indem- 
nité à  raison  de  ce  que  son  office  aurait  été 
supprimé  dans  des  conditions  où  la  loi  n'au- 


torisait pas  le  Gouvernement  à  prendre 

mesure.  -   Cons.    d'Et.   20   fevr.    1885 
impl .  ,  précité. 

591.  Jugé  aussi  que  le  ministre  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  refuser  système 
ment  tous  les  candidats  présentés  par  un  offi- 
ciel ministériel  démissionnaire  (dans  l'espèce, 
un  avoué),  à  l'effet  d'arriver  à  la  suppression 
de  l'office  en  obtenant  du  titulaire  une  démis- 
sion pure  et  simple.  —  Cons.  d'Et.  22  mars 
1901,  précité. 

592.  Le  notaire  dont  l'office  doit  être  sup- 
primé a  toujours  la  préférence  sur  le  candidat 
qui  se  présente  pour  être  pourvu  d'une  étudu 
vacante  dans  une  résidence  conservée  du  même 
canton.  — Décis.  min.  17  oct.  1837,  J.  G.  Office, 
135,  104. 

593.  Mais  cette  faculté  lui  est  personnelle 
et  ne  passe  pas  à  son  héritier;  de  telle  sorte 
que  son  fils  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de 
celte  disposition.  —  Décis.  du  garde  des  sceaux, 
29  oct.  1844,  D.  P.  45.  4.  :;- 


II.  —  Indemnité. 
a.  —  Fixation  tt  rtpartiltrm  dt  rtnfiewmilé. 

594.  —  I.  —  La  suppression  des  offices  par 
suite  d'une  réduction  de  leur  nombre  ne  peut 
avoir  le  caractère  de  confiscation  :  le  titulaire 
de  l'office  supprimé  a  droit  à  une  équitable 
indemnité.  —  J.  G.  Office,  118.  —  J.  G.  S. 
eod.  p»,  22. 

595.  ...  A  moins  qu'il  n'ait  été  nommé  gra- 
tuitement :  par  exemple,  lorsqu'un  notaire  a 
été  nommé  gratuitement  dans  un  canton  où  le 
maximum  légal  se  trouvait  dépassé,  on  peut 
iui  refuser  ensuite  non  seulement  l'exercice 
de  la  faculté  de  présentation,  mais  même  tout 
droit  à  une  indemnité  pour  l'extinction  de  son 
titre.  -  Cons.  d  Et.  30  juill.  1847,  D.  P.  48. 
3.  2. 

596.  Cette  indemnité  est  servie  au  titulaire 
démissionnaire,  à  ses  héritiers  en  cas  de  décès, 
ou  à  ses  ayants  droit  en  cas  de  destitution.  — 
J.  G.  S.  Office,  22. 

597.  Dans  les  premières  années  qui  sui- 
virent l'application  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  pour  arriver  à  la  réduction,  l'Ad- 
ministration exigeait  que  le  candidat  fût  pourvu 
de  deux  titres.  —  J.  G.  Office,  120.  —  Lelt. 
garde  des  sceaux,  1er  mai  1832;  Décis.  min. 
2  déc.  1835,  J.  G.  Notaire,  29. 

598.  Et  il  fallait  que  l'un  de  ces  deux  litres 
fût  au  moins  celui  d  un  officier  public  vivant. 
—  Même  lettre  du  1er  mai  1832,  J.  G.  Notaire, 
29. 

599.  Dans  ce  système,  quel  que  fût  le  pré- 
judice qu'eût  causé  au  titulaire  ou  a  ses  héri- 
tiers la  nécessité,  pour  transmettre  sa  charge, 
d'exiger  du  successeur  un  second  titre,  ils  ne 
pouvaient  exercer  de  recours  contre  les  autres 
notaires  du  canton  qui  avaient  profité  de  celte 
consolidation,  sons  prétexte  que  ceux-ci  au- 
raient été  nommés  sur  un  seul  litre.  —  Décis, 
min.  23  avr.  1837,  J.  G.  Office,  121. 

600.  L  Administration  a  changé  de  systèm"  ; 
aujourd'hui,  l'indemnité  qui  doit  être  pa-- 
titulaire  de  l'étude  supprimée  est  misé  à  la 
charge  de  tous  ses  confrères  qui  sont  inléresr 
ses  a  cette  suppression.  —  J.  G.  Offi<e, 
125. 

601.  La  chambre  de  discipline,  le  tribunal 
et  même  la  cour  d'appel,  dans  la  plupart  dis 
cas,  sont  appelés  successivement  à  donner 
leur  avis  sur  le  montant  de  l'indemnité  et  sur 
le  mode  de  répartition  de  cette  indemnité 
entre  les  officiers  ministériels  intéressés.  — 
J.  G.  Office,  128. 

602.  Si  les  officiers  ministériels  qui  doi- 
vent être  chargés  du  payement  acceptent  les 
conditions  de  1  indemnité,  un  décret  ordonne 
la  suppression  de  l'office  et  admet ,  s'il  y  a 
lieu,  1  indemnité  ainsi  fixée.  —  i.  G.  Office, 
128. 

603.  Si  tes  officiers  ministériels  intéressés 
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ont  refusé  de  souscrire  aux  conditions  de  l'in- 
demnité, le  décret  portant  suppression,  après 
mise  en  demeure,  fixe  le  chiffre  de  l'indem- 
nité et  indique  quels  intéressés  devront  la 
payer  et  dans  quelles  proportions.  —  J.  O. 
Office,  128. 

604.  De  même  lorsque,  la  suppression  d'un 
office  étant  prononcée  par  décret  à  la  suite 
d'une  démission  pure  et  simple  du  titulaire,  ou 
après  son  décès,  et  que  ses  Héritiers  n'ont  pas 
usé  de  la  faculté  qui  leur  appartient  de 
traiter  des  conséquences  pécuniaires  de  la 
suppression  de  l'office  avec  les  confrères  de 
leur  auteur,  le  décret  fixe  l'indemnité  et  in- 
dique quels  intéressés  devront  la  payer  et 
dans  quelles  proportions.  —  J.  G.  Office,  128. 

—  J.  G.  S.  eod.  V>,  26. 

605.  Jugé  qu'il  appartient  au  chef  de  l'Etat, 
en  supprimant  un  office  (dans  l'espèce,  un  of- 
fice d'avoué),  de  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité à  payer  au  titulaire  de  l'office  supprimé 
ou  à  ses  ayants  cause  et  de  répartir  la  somme 
à  payer  entre  les  officiers  ministériels  qui  pro- 
fitent de  celle  suppression.  —  Req.  27  janv. 
1879,  D.  P.  79.  1.  197.  —  Cons.  d'Et.  11  juin 
1886,  D.  P.  87.  3.  118.  —  Cons.  d'Etat,  16  mai 
1S90,  D.  P.  91.  5.  369.  —  Cons.  d'Etat,  29  juin 
1894,  D.  P.  95.  3.  62.  —  Cons.  d'Etat,  22  mai 

1896,  D.  P.  97.  3.  47.  —  Cons.  d'Et.  19  févr. 

1897,  D.  P.  98.  3.  78. 

606.  Le  décret  qui  prononce  la  suppres- 
sion de  la  charge  d'un  officier  ministériel, 
dont  la  démission  avait  été  antérieurement 
acceptée  peut ,  lorsqu'un  accord  n'est  pas 
intervenu  entre  cet  officiel  ministériel  et  ceux 
restés  en  fonctions,  fixer  la  valeur  de  l'of- 
fice supprimé,  après  que  l'ancien  titulaire  a 
été  mis  en  mesure  de  fournir  les  renseigne- 
ments propres  à  éclairer  l'Administration  sur 
la  valeur  de  la  charge.  —  Cons.  d'Et.  6  juill. 
1877,  D.  P.  77.  3.  107. 

607.  La  décision  que  le  chef  de  l'Etat 
prend  à  cet  égard  n'est  susceptible  d'aucun 
recours  de  la  part  du  titulaire  dont  l'office 
est  supprimé  ou  de  la  part  des  officiers  mi- 
nistériels chargés  de  payer  l'indemnité,  soit 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  de 
l'indemnité,  soit  en  ce  qui  regarde  la  répar- 
tition qui  est  faite ,  entre  les  officiers  minis- 
tériels qui  profitent  de  la  suppression,  de  la 
somme  à  payer  :  le  décret  du  chef  de  l'Etat 
est  un  acte  d'administration  pure  et  ne  peut , 
à  ce  titre ,  faire  l'objet  d'un  recours  conten- 
tieux. —  J.  G.  Office,  128.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
22,  27.  —  Cons.  d'Et.  13  déc.  1845,  D.  P.  45, 
3.  33.  —  Cons.  d'Et.  27  juin  1873,  D.  P.  74. 
3.  33.  —  Cons.  d'Et.  11  juin  1886,  D.  P.  87. 
3.  118.  —  Req.  27  janv.  1879,  D.  P.  79.  1. 
197.  —  Nancy,  12  mars  1891,  D.  P.  92.  2.  30. 

—  Cons.  d'Et.  16  mai  1890,  D.  P.  91.  5.  369. 

—  Cons.  d'Et.  19  févr.  1897,  D.  P.  98.  3.  78. 

608.  Le  décret  peut  fixer,  pour  cette  ré- 
partition ,  des  bases  autres  que  celles  qui 
avaient  été  arrêtées  dans  une  convention  in- 
tervenue entre  ceux-ci  et  les  ayants  droit  du 
dernier  titulaire  de  l'office  supprimé.  —  Cons. 
d'Et.  22  mai  1896  (sol.  impl.),  D.  P.  97.  3.  47. 

—  Comp.  :  Cons.  d'Et.  30  juill.  1847  (sol.  impl.  ), 
J.  G.  Office,  128. 

609.  Mais  lorsque  la  suppression  d'un  of- 
fice est  prononcée  à  la  suite  de  la  démission 
du  titulaire,  ou  après  son  décès,  que  le  titu- 
laire''ans  le  premier  cas,  ses  héritiers  dans 
le  second,  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  avec 
les  confrères  pour  traiter  des  conséquences 
pécuniaires  de  la  suppression  de  l'office,  le 
Gouvernement  doit-il  mettre  l'intéressé  ou  les 
intéressés  en  mesure  de  fournir  des  rensei- 
gnements propres  à  l'éclairer  sur  la  valeur 
de  l'office ,  et  le  décret  rendu  sans  cette  me- 
sure préalable  serait -il  entaché  d'excès  de 
pouvoirs?  —  V.  les  numéros  suivants. 

610.  On  pourrait,  en  faveur  de  l'affirmative, 
invoquer  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  6  juill. 
1877,  cité  suprà,  n°  C06,  qui  semble  recon- 
naître implicitement  qu'un  décret  fixant  l'in- 
demnilé  de  suppression  serait  entaché  d'ex- 


cès de  pouvoir  si  l'intéressé  n'avait  pas  été 
mis  en  mesure  de  défendre  ses  droits.  Le  con- 
seil d'Etat,  en  effet,  au  lieu  de  déclarer  le 
pourvoi  non  recevable,  alors  qu'il  était  fondé 
sur  ce  que  l'intéressé  n'avait  pas  été  appelé  à 
produire  en  temps  utile  les  documents  pres- 
crits par  la  chancellerie,  a  vérifié  s'il  lui 
avait  été  possible  de  défendre  ses  intérêts.  — 
J.  G.  S.  Office,  26. 

611.  Toutefois,  ce  serait  peut-être  aller 
bien  loin  et  attribuer  une  portée  trop  consi- 
dérable à  l'arrêt  cité  au  numéro  précédent. 
En  effet,  aucun  texte  de  loi  n'impose  au  Gou- 
vernement l'obligation  de  mettre  l'intéressé  en 
mesure  de  faire  connaître  la  valeur  de  la 
charge  supprimée.  Les  règles  qui  doivent 
être  suivies  en  pareil  cas  ne  sont  déterminées 
que  par  des  instructions  de  la  chancellerie 
qui  n'ont  aucun  caractère  légal,  et  dont  l'inob- 
servation ne  saurait  constituer  un  excès  de 
pouvoir  de  la  part  du  président  de  la  Répu- 
blique. —  J.  G.  S.  Office,  26. 

612.  —  IL  —  Les  règles  indiquées  aux  nu- 
méros précédents  sont  applicables  aux  offices 
de  notaire  comme  aux  autres  offices  ministé- 
riels; mais  il  importe  de  rapprocher  de  la  loi 
des  12-14  août  1902,  qui  a  modifié  l'art.  32  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  certaines  décisions 
judiciaires  antérieures  à  cette  loi  et  qui,  spé- 
cialement, sont  intervenues  à  l'égard  des  of- 
fices de  notaire.  —  V.  les  numéros  suivants. 

613.  La  loi  du  12  août  1902  modifie  l'art. 
32  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  notamment 
par  les  dispositions  suivantes  :  l'indemnité 
due  après  suppression  d'un  office ,  en  cas  de 
mort  ou  de  démission,  sera  convenue  entre  les 
intéressés,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement, 
ou  fixée  par  le  décret  prononçant  la  suppres- 
sion, après  avis  de  la  chambre  des  notaires 
ou  du  tribunal.  —  L.  25  vent,  an  11,  art.  32, 
§  3,  modifié  par  L.  12  août  1902,  D.  P.  1902, 
4.  73-77. 

614.  La  répartition  de  cette  indemnité  sera 
faite  par  le  garde  des  sceaux,  sur  la  proposi- 
tion de  la  chambre  des  notaires  de  l'arron- 
dissement auquel  appartient  l'office  suppri- 
mé. —  L.  25  vent,  an  11,  art.  32,  précité, 
§  5,  D.  P.  1902.  4.  73-77. 

615.  Dans  tous  les  cas,  l'indemnité  sera 
mise  à  la  charge  des  notaires  qui  devront 
bénéficier  de  la  suppression ,  quelle  que  soit 
leur  résidence.  —  L.  25  vent,  an  11,  art.  32 
précité,  §  4,  D.  P.  1902.  4.  73-77. 

616.  Il  avait  été,  antérieurement  à  cette 
loi ,  par  des  décisions  qui  conservent  toute 
leur  valeur,  jugé  d'une  façon  constante,  pour 
les  offices  de  notaires,  comme  pour  les  autres 
officiers  ministériels,  que  le  droit  de  suppri- 
mer un  office  est  de  nature  à  entraîner  comme 
conséquence  le  droit,  pour  le  chef  de  l'Etat, 
de  répartir  l'indemnité  due  aux  ayants  droit 
entre  les  notaires  qui  profitent  de  cette  sup- 
pression, et  que  cette  répartition  ne  peut  être 
discutée  par  la  voie  contentieuse.  —  D.  P. 
1903.  3.  14,  note  2-3.  —  Cons.  d'Et.  29  juin 
1894,  D.  P.  95.  3.  62.  —  Cons.  d'Et.  19  févr. 
1897,  D.  P.  98.  3.  78. 

617.  Mais  aucun  texte  de  loi  ni  de  règle- 
ment ne  déterminait  ce  qu'il  faut  entendre 
par  cette  expression  qui  profitent  de  la  sup- 
pression. —  D.  P.  1903.  3.  14,  note  2-3. 

618.  Dans  une  espèce,  les  notaires  rési- 
dant au  chef-lieu  de  l'arrondissement  avaient 
soutenu  que  c'était  a  tort  qu'une  part  de  l'in- 
demnité due  pour  la  suppression  d'un  office 
dans  un  simple  canton  avait  été  mise  à  leur 
charge,  le  canton  constituant  l'unité  notariale; 
le  conseil  d'Etat  avait  rejeté  avec  raison  leur 
prétention:  les  notaires  d'arrondissement  pou- 
vant instrumenter  dans  toutes  les  communes 
du  ressort  ont  à  la  suppression  de  tout  titre 
compris  dans  ce  ressort  un  intérêt  dont  l'ap- 
préciation,  d'après  la  jurisprudence,  rentre 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  chef  de 
l'Etat.  —  D.  P.  1903.  3.  14,  note  2-3. 

619.  Jugé,  dans  cette  espèce,  qu'il  appar- 
tient au  chef  de  l'Etat,  en  supprimant  un  of- 


fice de  notaire,  de  répartir  l'Indemnité  due  au 
titulaire  de  l'office  supprimé  entre  les  officiers 
ministériels  qui  profitent  de  la  suppression , 
et  qu'il  ne  résulte  d'aucun  texte  de  loi  que 
cette  répartition  ne  puisse  être  opérée  qu'en- 
tre les  notaires  du  canton  où  la  suppression 
a  eu  lieu.  —  Cons.  d'Et.  19  févr.  1897,  D.  P. 
98.  3.  78. 

620.  ...  Et  qu'en  conséquence,  les  notaires 
du  chef-lieu  d'arrondissement  ne  sont  pas  re- 
cevables  à  soutenir  que  le  décret  supprimant 
un  office  dans  un  des  cantons  dont  se  com- 
pose l'arrondissement  n'a  pu ,  sans  un  excès 
de  pouvoir,  mettre  à  leur  charge  une  partie 
de  l'indemnité.  —  Même  arrêt. 

621.  Dans  l'instruction  de  cette  affaire ,  le 
ministre  delà  justice  avait  émis  l'avis  que  les 
notaires  des  communes  où  il  n'existe  pas  de 
tribunal  ne  pouvaient  profiter  de  la  suppres- 
sion d'un  office  dans  un  canton  voisin.  — 
Décis.  min.  just.  2  janv.  1888  et  Cire.  1er  mars 
1890,  Journal  des  notaires,  1890,  p.  187. 

622.  Mais  le  ministre,  tout  en  rappelant  la 
règle  suivie  par  son  département,  avait  dé- 
claré qu'il  y  avait  là  une  question  d'appré- 
ciation dont  le  Gouvernement  était  seul  juge, 
et  que  le  conseil  d'Etat  ne  pouvait  être  ap- 
pelé à  contrôler  sa  décision.  —  Même  décis. 
et  même  cire. 

623.  Dans  une  autre  affaire,  après  avoir 
expliqué  les  raisons  de  fait  qui  l'avaient  dé- 
cidé a  déroger  à  la  règle  habituelle,  le  mi- 
nistre avait  maintenu  le  principe  que  le  pour- 
voi formé  devant  le  conseil  d'Etat  n'était  pas 
recevable.  —  D.  P.  1903.  3.  14,  note  2-3. 

624.  Mais  il  a  été  jugé,  dans  cette  affaire, 
«,ue,  si  le  président  de  la  République  tient  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  le  droit  de  fixer,  lors 
de  la  suppression  d'un  office  notarial ,  la  part 
contributive  à  l'indemnité  des  notaires  aux- 
quels la  suppression  peut  profiter,  ce  droit 
ne  pouvait  être  exercé  que  dans  les  limites 
déterminées  par  les  dispositions  qui  ont  fixé 
la  compétence  territoriale  des  notaires.  — 
Cons.  d'Et.  5  août  1901,  D.  P.  1903.  3.  14. 

625.  En  conséquence,  les  notaires  des  com- 
munes autres  que  les  chefs- lieux  de  ressorts 
de  cour  d'appel  ou  d'arrondissement  ne  pou- 
vant instrumenter  que  dans  l'étendue  du  res- 
sort du  tribunal  de  paix,  lors  de  la  suppres- 
sion d'un  office  situé  dans  une  commune  de 
cette  catégorie,  le  décret  ne  peut  mettre  une 
partie  de  l'indemnité  à  la  charge  des  notaires 
résidant  dans  un  autre  département.  —  Même 
arrêt. 

626.  Il  semble  bien  que  ces  expressions  : 
quelle  que  soit  leur  résidence,  du  para- 
graphe 4,  art.  32  nouveau,  L.  25  vent,  an  11 
(V.  suprà,  n°  615)  aient  eu  pour  but  de  rendre 
au  Gouvernement  le  plein  pouvoir  d'apprécia- 
tion que  le  conseil  d'Etat  avait  refusé  de  lui 
reconnaître,  dans  l'espèce  citée  suprà,  n°»624 
et  625.  —  D.  P.  1903.  3.  14,  note  2-3. 

627.  —  III.  —  L'indemnité  n'a  pour  ob- 
jet que  l'extinction  du  titre,  et  n'a  rien  de 
commun  avec  le  prix  des  minutes  et  réper- 
toires, dont  la  remise  doit  être,  aux  termes 
des  art.  54,  56  et  59  de  la  loi  du  25  vent,  an 
11,  l'objet  d'un  arrangement  particulier  avec 
le  notaire  qui  reste  en  exercice  dans  la  loca- 
lité. —  Lettre  min.  30  sept.  1833,  J.  G.  Of- 
fice, 133,  131.  —  Décis.  min.  17  oct.  1837, 
J.  G.  eod.  V,  133,  134.  —  V.  suprà,  n"  221 
et  s.,  et  les  art.  54,  56  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  suprà,  t.  3,  p.  376  et  377. 

628.  Les  minutes  d'un  notaire  ont,  indé- 
pendamment des  recouvrements  et  des  grosses 
et  expéditions,  une  valeur  particulière  dont, 
en  cas  de  suppression  de  l'office,  le  notaire  à 
qui  ces  minutes  sont  remises  doit  tenir  compte 
au  notaire  supprimé  ou  à  ses  héritiers.  —Bor- 
deaux, 21  mars  1859,  D.  P.  61.  5.  329. 

S.  —  Paytmtnt  dt  VMtmnM. 

629.  L'indemnité  pour  suppression  d'office, 
soit  qu'elle  ait  été  fixée  d'office  par  le  décret, 
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«oit  qu'elle  ait  été  déterminée  d'un  commun 
accord  entre  le  titulaire  de  l'office  supprimé 
et  ses  confrères  en  vue  d'obtenir  la  suppres- 
sion de  l'office,  constitue  pour  chacun  d'eux 
une  dette  personnelle.  —  Dijon,  13  nov.  1868, 
J.  G.  S.  Office,  27. 

630.  Celte  indemnité  reste  due  même  par 
le  eoobligé  dont  l'office  vient  a  être  ultérieu- 
rement supprimé.  L'obligation  qu'il  a  con- 
tractée ne  s'étend  ni  ne  passe  aux  coobliges 
qui  restent  en  exercice.  —  Même  arrêt. 

631.  Le  décret  qui,  supprimant  un  office 
d'avoué,  fixe  et  répartit  l'indemnité  à  payer 
par  les  avoués  restant  en  exercice,  constitue 
contre  ceux-ci  un  litre  donl  le  titulaire  de 
l'office  supprimé  ou  ses  ayants  droit  peuvent 

Poursuivre  l'exécution  en  justice.  —  Orléans, 
0  janv.  18<53,  D.  P.  63.  2.  32. 

632.  L'exigibilité  de  la  somme   arbitrée 

Îiar  le  Gouvernement  résulte,  dans  ce  cas,  de 
a  disposition  du  décret  portant  qu'à  défaut 
de  payement  dans  le  mois  de  la  notification 
du  décret,  la  somme  produira  l'intérêt  légal 
à  dater  du  jour  de  cette  notification.  —  Même 
arrêt. 

633.  Lorsque  le  décret  n'a  pas  fixé  de  dé- 
lai pour  le  payement,  l'indemnité  due  par  le 
titulaire  de  l'office  débiteur  n'est  exigible 
qu'au  momeut  de  la  cession  de  la  charge  ou 
du  décès  de  ce  titulaire;  seulement,  les  inté- 
rêts sont  dus  jusqu'à  cette  époque.  —  Limo- 
ges, 2  août  1842,  J.  G.  Office,  132. 

634.  Faute  par  l'officier  ministériel  d'ef- 
fectuer le  payement  de  la  part  de  l'indemnité 
mise  à  sa  charge  au  moment  où  l'indemnité 
devient  exigible,  la  somme  produit  des  intérêts 
légaux  jusqu'au  jour  du  payement.  —  J.  G. 
Office,  131.  —  Limoges,  2  août  1842,  précité. 

635.  Le  défaut,  par  un  officier  public,  de 
payer,  dans  le  délai  imparti  par  le  décret  de 
suppression  d'un  office,  la  portion  d'indemnité 
que  ce  décret  met  à  sa  charge,  ne  constitue 
pas.  à  lui  seul,  une  faute  passible  de  peines 
disciplinaires  (L.  25  vent,  an  11,  art.  53;  Ord. 
4  janv.  1843,  art.  12  et  13).  —  Req.  25  juin 
1889  (deux  arrêts),  D.  P.  89.  1.  225. 

636.  Ainsi,  quand  les  juges  du  fond  cons- 
tatent, en  fait,  que  le  notaire  s'est  abstenu 
d'opérer  le  versement  dont  il  s'agit,  sans  ac- 
compagner son  abstention  de  protestations 
irrévérencieuses,  de  refus  ou  de  résistances 
ayant  la  forme  ou  les  caractères  d'une  insu- 
bordination, et  qu'il  a  agi  sans  mauvais  vou- 
loir préconçu  et  de  bonne  foi ,  croyant  qu'il 
avait  le  droit  d'attaquer  le  décret  devant  le 
conseil  d'Etat,  ils  peuvent  le  renvoyer  des 
fins  de  la  poursuite  disciplinaire  intentée  p*r 
le  ministère  public.  —  Mêmes  arrêts. 

Y.  —  Privillç*  du  codant  «r  l'indemnité. 

637.  Le  privilège  du  cédant  peut-il  s'exer- 
cer sur  l'indemnité  fixée  par  le  Gouvernement 
en  cas  de  suppression  d'un  office  ?  —  V.  t'n- 
frà,  art.  2102. 

b.  —  Modification»  aux  circonscriptions 
territoriales. 

638.  Les  modifications  aux  circonscrip- 
tions territoriales  opérées  par  l'Administration 
n'ouvrent  pas,  en  faveur  des  officiers  publics 
et  ministériels,  le  droit  à  une  indemnité  con- 
tre 1  État.  —  Cons.  d'Et.  13  janv.  1865,  D.  P. 
65.  3.  52. 

639.  Ainsi,  d'une  part,  les  officiers  publics 
ne  peuvent  réclamer,  comme  un  droit,  l'allo- 
cation d'une  indemnité,  lorsque  le  Gouverne- 
ment juge  à  propos  d'augmenter  le  nombre 
des  offices  dans  une  circonscription  déter- 
minée ;  et,  d'autre  part,  ils  n'ont  pas  davantage 
droit  à  une  indemnité  lorsque  le  Gouverne- 
ment vient  à  réduire  l'étendue  de  la  circons- 
cription territoriale  dans  laquelle  ils  instru- 
mentent. —  J.  G.  S.  Office,  21. 

640.  Spécialement,  aucune  indemnité  n'est 
due  à  un  notaire  résidant  dans  un  canton,  au  cas 


où  une  partie  de  ce  canton  est  détachée  et  réu- 
nie à  un  autre  canton.  —  Cons.  d'Et.  19  janv. 
1865,  D.  P.  65.  3.  58. 

c.  —  Translation  d'office. 

641.  —  I.  —  Les  art.  4  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  et  31  de  la  même  loi,  modifié  par  L. 
12 août  1902  I)  1'.  L902.  4.  73-76), en  attribuant 
au  Gouvernement  le  droit  de  fixer  la  rési- 
dence des  notaires  d'après  l'importance  des 
lieux,  la  population  et  le  nombre  des  affaires, 
lui  laissent  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  la  convenance  de  la  translation  d'un 
office.  —  J.  G.  S.  Office,  20. 

642.  Un  notaire  résidant  dans  une  com- 
mune n'est  donc  pas  recevable  à  discuter  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  Gouvernement  à  autoriser  un  antre 
notaire  à  transférer  son  étude  dans  la  même 
commune.  —  Cons.  d'Et.  14  déc.  1883,  D.  P. 
85.  2.  74.  —  V.  aussi  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  1",  IV,  v°  Conseil  d'Etat,  n»  643. 

643.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
glement n'oblige,  d'ailleurs,  le  Gouvernement, 
avant  d'autoriser  la  translation  de  résidence 
d'un  notaire,  à  prendre  l'avis  des  autorités 
compétentes.  —  Même  arrêt. 

644.  Les  notaires  qui  éprouvent  un  préju- 
dice, par  suite  d'un  changement  de  résidence 
d'un  notaire  habitant  le  même  canton,  n'ont 
pas  droit  à  une  indemnité,  aucune  loi  ne  leur 
attribuant  un  pareil  droit.  —  Même  arrêt. 

645.  Et  si  le  Gouvernement,  avant  de 
rendre  le  décret  autorisant  le  changement, 
exige  le  versement  d'une  somme  déterminée 
au  profit  du  notaire  qui  éprouve  préjudice, 
celui-ci  n'est  fondé  ni  à  soutenir  que  cette 
indemnité  aurait  dû  être  réglée  par  le  décret, 
ni  à  en  contester  le  montant  par  la  voie  con- 
tentieuse.  —  Même  arrêt. 

646.  Lorsque  le  Gouvernement,  en  dé- 
crétant la  réduction  du  nombre  des  notaires 
dans  un  canton,  a  désigné  les  résidences  qui 
doivent  être  conservées,  les  notaires  institués 
dans  ces  résidences  sont  définitivement  main- 
tenus. —  Cons.  d'Et.  13  juill.  1877,  D.  P.  77. 
3.  107. 

647.  Par  suite,  il  peut  être  procédé  à 
leur  remplacement  sur  leur  présentation  ou 
sur  celle  de  leurs  héritiers ,  et  la  réduction 
s'opère  par  la  suppression,  lors  de  la  pre- 
mière vacance,  des  offices  existant  dans  les 
localités  où  aucune  résidence  n'a  été  main- 
tenue. —  Même  arrêt. 

648.  Décidé,  spécialement,  que  ce  mode  de 
procéder  devait  être  suivi  pour  la  réduction 
des  notaires  existant  dans  le  comté  de  Nice 
lors  de  la  réunion  de  ce  territoire  à  la  France, 
au  nombre  et  aux  résidences  fixés  par  le  dé- 
cret du  5  déc.  1860.  —  Même  arrêt. 

649.  —  II.  —  Quand  un  notaire  transfère  de 
lui-même  son  étude  dans  un  autre  canton,  il 
peut  être  remplacé  d'office  dans  le  canton  qu'il 
quitte;  mais,  dans  ce  cas,  l'Administration 
oblige  le  successeur  qu'elle  lui  donne  à  lui 
paver  une  indemnité.  —  J.  G.  Office,  115. 

650.  Jugé,  d'autre  part,  qu'un  notaire  qui, 
sans  autorisation  du  Gouvernement,  a  transféré 
son  élude  dans  une  localité  autre  que  celle  qui 
lui  était  assignée,  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire pour  abandon  de  résidence.  —  Cons. 
d'Et.  19  déc.  1890,  D.  P.  92.  3.  68. 

651.  D'ailleurs,  pour  éviter  toute  difficulté, 
dans  le  cas  où  un  notaire  transfère  sa  résidence, 
l'Administration  décide  que  le  notaire  déjà  en 
exercice,  qui  demande  à  être  pourvu  d'un 
office  dans  une  autre  résidence,  ne  peut  obte- 
nir cette  nomination  avant  d'avoir  donné  sa 

!  démission  pure  et  simple  de  l'office  qu'il 
occupe,   ou   d'avoir  traité   lui-même  de  cet 

■  office,  de  manière  qu'on  puisse  en  même  temps 
le  nommer  à  la  résidence  désignée  et  nom- 
mer son  successeur.  —  Décis.  min.  1er  janv. 
1846.  D.  P.  46.  3.  80. 

652.  Lorsqu'un  notaire  a  transféré  son 
étude  dans  un  autre  canton,  et  que  la  succes- 


seur nommé  directement  à  l'étude  abandon- 
née présente  un  candidat  à  celle  charge,  la 
décision  ministérielle  qui  pose,  comme  condi- 
tion de  l'exercice  de  ce  droit,  de  payer  une 
indemnité  au  prédécesseur  avec  lequel  le  titu- 
laire actuel  n'a  jamais  traité,  ne  peut  être 
attaquée  devant  les  tribunaux  civils;  ceux-ci 
sont  incompétents  pour  en  connaître.  —  Trib. 
civ.  Brest,  16  aoûl  1838,  J.  G.  Office,  115. 

J  8.  —  Contre-lettres  ou  traites  secrets  en 
matière  d'offices, 

A.  —  Nullité  des  contre  -  lettres. 

653.  Les  cessions  d'office  ont  eu  souvent 
lieu  avec  un  prix  modéré  et  des  conditions 
convenables,  portés  au  traité  dont  le  minis- 
tère de  la  justice  demande  la  production,  tan- 
dis qu'un  prix  élevé  et  des  conditions  plu» 
onéreuses  figuraient  dans  un  traité  occulte. 

—  .1.  G.  Office,  212. 

654.  Aussi  a-t-il  été  prescrit  aux  procu- 
reurs généraux  de  s'efforcer  d'acquérir  la  cer- 
titude que  les  traités  de  cession  d'office  ne 
sont  pas  modifiés  par  des  clauses  secrètes  ou 

fiar  des  contre -lettres,  et  de  porter  particu- 
ièrement  leurs  investigations  sur  la  fixation 
du  prix,  afin  d'en  prévenir  l'exaarération.  — 
Cire.  min.  just.  28  juin  1849.  D.  P.  49.  3.  62. 

—  Cire.  min.  jost.  11  mai  1884,  Bull.  min. 
just.,  1884,  p.  95. 

655.  Ils  doivent,  notamment,  exiger  dea 
contractants  l'affirmation  expresse  que  les 
conventions  qu'ils  leur  soumettent  sont  sin- 
cères, qu'elles  n'ont  été  précédées  ou  suivies 
d'aucune   contre-lettre  ,  et  les  prévenir  de» 

!  conséquences  rigoureuses  auxquelles  les  ex- 
poserait toute  déclaration  mensongère.  —  Cire. 
11  mai  1884,  précitée. 

656.  Et  lorsque  la  dissimulation  parait 
établie,  les  procureurs  généraux  doivent  pro- 
voquer devant  les  tribunaux  la  destitution 
du  titulaire.  —  Même  circulaire. 

657.  Toutefois,  la  chancellerie  ne  peut  exi- 
ger du  titulaire  et  du  cessionnaire  le  serment 
que  le  prix  porté  au  traité  est  bien  le  prix  véri- 
table. —  Rapport  à  la  Chambre  des  députés, 
22  févr.  1840,  J.  G.  Office,  212,  55.  —  Cire, 
min.  just.  5  févr.  1840,  J.  G.  Office,  212; 
Notaire,  672. 

658.  En  tout  cas,  le  serment  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  mesure  très  excep- 
tionnelle. —  Même  décis.  min.  —  Sur  la  preuve 
de  l'existence  des  contre -lettres,  V.  infrà, 
n°«  739  et  s. 

659.  D'après  une  opinion  qui  avait  d'ailleura 
rallié  peu  de  suffrages  et  qui  est  aujour- 
d'hui complètement  abandonnée,  il  n'aurait  pas 
fallu  considérer  les  contre-lettres  comme  en- 
tachées de  nullité.  —  V.  les  deux  numéro» 
suivants. 

660.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation 
pour  supplément  du  prix  de  cession  d'un  of- 
fice, consentie  en  dehors  du  traité  ostensible, 
est  licite.  —  Grenoble,  16  déc.  1837,  J.  G 
Office,  214.  —  Toulouse,  22  févr.  1840,  J.  G. 
eod.  v,  214. 

661.  Et  qu'en  conséquence,  le  cession- 
naire  qui  a  acquitté  une  somme  en  dehors  du 
prix  stipulé  dans  l'acte  d'acquisition  de  son 
office,  ne  peut  ensuite  demander  qu'il  soit  fait 
imputation  de  cette  somme  sur  feprix  porté 
au  traité.  —  Grenoble,  16  déc.  1837,  précité 

662.  Mais  la  nullité  des  contre-lettres,  os. 
traités  secrets,  est  aujourd'hui  unanimement  re- 
connue.—J.  G.  Office,  215,  216.  — J.  G.  S. 
eod.  V ,  45.  —  V.  les  arrêts  cités  au  numéro 
suivant. 

663.  Il  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  que  le  Gouver- 
nement connaisse  les  conventions  passées 
entre  les  parties,  afin  de  s'assurer  si,  jpit  pur 
l'exagération  du  prix,  soit  par  toute  autre 
cause,  elles  ne  renferment  pas  des  stipulations 
contraires  à  l'ordre  public;  il  suit  de  là  que 
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le  traité  soumis  au  Gouvernement,  ot  qui  a 
motive  sa,  détermination  |  demeure  in. 
blement  ii \ d- .  et  ne  peut,  sans  que  L'intérêt 
public  soit  blessé,  être  altéré  par  aucune 
contre-lettre.  —  Hennés.  '2'.»  aûv.  1839,  J.  G. 
Office,  216.  —  Paris,  16  fevr.  1840,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  7  juill.  1841,  J.  G.  eod.  V,  216. 

—  Rouen.  23  déc.  18-iO,  et.  sur  pourvoi.  Hci. 
1"  déc.  1845,  D.  P.  45.  4.  373.  —  Req.  7  juill. 
1841,  J.  G.  Office,  216,  264-1°.  —  Rennes, 
28  août  1841,  J.  G.  Office,  216,  352-1°.  — 
Rouen,  18  févr.  1842  (sol.  impl.l,  et,  sur  pour- 
voi. Civ.  c.  30  juill.  184'.,  .1.  G.  Office,  216, 
2 il.  —  Req.  7  mars  1842,  J.  G.  Office,  216, 
254.  -  Mets,  14  févr.  1843,  J.  G.  Office,  216. 

—  Paris,  1"  mars  18i4,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
22  juin  1847,  D.  P.  47.  4.  347.  —  Req.  Il  déc. 
1845,  D.  P.  45.  4.  374.  —  Orléans,  11  févr. 
1847,  D.  P.  17.  2.  130.  -  Rouen,  10  mai  1847, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  26  duc.  1818,  D.  P.  49. 
1.  14.  —  Orléans.  31  mars  1855,  D.  P.  55.  2. 
225.  —  Nancy,  12  mai  1864,  D.  P.  64.  2.  176. 

—  Civ.  c.  13  juill.  18*5,  D.  P.  86.  1.  263.  - 
Dijon,  20  janv.  1894,  D.  P.  96.  2.  11.  —  Req. 
18  mars  1895,  D.  P.  95.  1.  346.  —  Dijon, 
3  avr.  1900,  D.  P.  1902.  2.  41. 

664.  La  cession  d'un  office  est  un  contrat 
sui  generis  dans  lequel  l'accord  des  parties 
sur  les  conditions  et  le  prix  de  la  transmis- 
sion n'a  que  la  valeur  d'une  proposition  sou- 
mise à  la  sanction  définitive  du  Gouvernement, 
partie  principale  dans  un  tel  contrat;  il  suit 
de  ce  principe,  par  application  duquel  toute 
force  doit  être  refusée  aux  contre-lettres,  que 
les  tribunaux  peuvent  rigoureusement  pros- 
crire tout  artifice,  qu'il  vienne  du  vendeur 
seul  ou  des  deux  parties,  tendant  à  tromper 
l'autorité  supérieure,  soit  sur  le  nombre  des 
actes,  soit  sur  l'importance  de  leur  produit. 

—  Orléans,  31  mars  1855,  précité. 

B.  —  Différentes  espèces  de  contre  -  lettres, 
a.  —  Augmentation  du  prix  de  l'office. 

665.  —  I.  —  La  contre-lettre  est  nulle 
alors  qu'elle  augmente  le  prix  de  l'office.  — 
J.  G.  S.  Office,  46. 

666.  Jugé  en  ce  sens  que  toute  contre- 
lettre  ayant  pour  objet  d'augmenter  le  prix 
d'un  office  est  frappée  d'une  nullité  radicale. 

—  Dijon,  26  janv.  1894,  D.  P.  96.  2.  11. 

667.  Et  une  telle  contre -lettre  est  nulle, 
quelle  que  soit  la  cause  de  l'augmentation  de 
prix.  —  J.  G.  S.  Office,  46. 

668.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  tout  traité 
secret,  en  matière  de  cession  d'office,  qui  n'est 
qu'un  arrangement  combiné  entre  les  parties 
pour  faire  monter  le  prix  de  cet  office,  à  tout 
événement  et  quelle  que  soit  la  fixation  faite 
par  le  Gouvernement,  à  une  certaine  somme, 
Bai  illicite  et  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Nancy,  12  mai  1864,  D.  P.  64.  2.  176. 

669.  ...  Que  quel  que  soit  le  motif  qui 
a  déterminé  le  cédant  à  exiger  du  ces- 
sionnaire,  pour  la  cession  qui  lui  a  été  faite, 
une  somme  supérieure  à  celle  contenue  au 
traité,  cette  somme  n'en  constitue  pas  moins 
un  supplément  de  prix  dont  il  n'est  pas  permis 
de  tenir  compte.  —  Civ.  c.  13  juill.  1885, 
D.  P.  86.  1.  263. 

670.  Jugé  spécialement  : ...  que  la  promesse 
d'une  somme  supplémentaire,  faite  par  le  ces- 
sionnaire  au  cédant,  constitue  une  augmentation 
du  prix  ostensible  de  l'office,  alors  même  qu'il 
est  affirmé  par  le  juge  du  fait  que  cette  somme 
a  uniquement  représenté,  dans  l'intention  des 

fiarties,  la  compensation  du  temps  pendant 
equel  le  cédant  a  attendu  que  le  cessionnaire 
eût  acquis  les  titres  professionnels  nécessaires 
pour  traiter.  —  Civ.  c.  13  juill.  1885,  précité. 
671. ...  Que  lors  même  qu'il  serait  établi  que 
le  prix  porté  à  la  contre-lettre  n'est  sup 
à  celui  que  présente  le  truite  ostensible  que 
parce  que  cet  excédent  est  une  soulle ,  con- 
dition d'un  échange  avec  un  autre  office,  la 


contre -lettre  n'en  serait  pas  moins  nulle.  — 
Paris.  11  nov.  1839,  .1.  G.  Office,  217. 

672.  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
une  contre -lettre  frappée  de  nullité  la  con- 
vention par  laquelle  le  titulaire  de  l'office 
(dans  l'espèce,  d'un  office  d'huissier)  stipule, 
en  outre  du  prix  porté  au  traité  officiel  sou- 
mis à  la  chancellerie ,  une  somme  déterminée  ; 
il  importe  peu  que  cette  somme  soit  déclarée 
affectée  tant  à  diverses  facultés  mobilières 
laissées  par  le  cédant  qu'à  la  clientèle  des 
protêts.  —  Dijon,  26  janv.  1S94,  D.  P.  96. 
2.  11. 

673.  ...  Que  la  convention  secrète  par  la- 
quelle le  titulaire  d'un  office  de  notaire  vend 
à  son  futur  successeur,  ensemble  et  cumula- 
tivement,  sans  aucune  ventilation,  son  office 
et  sa  maison  d'habitation,  au  prix  fixe  et  in- 
variable de  70000  fr.,  non  compris  les  recou- 
vrements, est  illicite,  et,  par  suite,  nulle  d'une 
nullité  radicale  et  absolue,  en  ce  que,  ne  spé- 
cifiant pas  le  prix  de  vente  de  la  maison  et  le 
réduisant  à  n'être  que  l'écart  ou  la  différence 
entre  le  prix  que  les  parties  assignent  à  l'of- 
fice et  le  même  prix  tel  que  le  fixera  la  chan- 
cellerie, elle  n'est  qu'un  moyen  pour  les  con- 
tractants de  régler  à  leur  gré  le  prix  dudit 
office  en  dehors  du  contrôle  du  Gouverne- 
ment. —  Nancy,  12  mai  1864,  D.  P.  64.  2. 
176. 

674.  ...  Que  le  contrat  de  vente  séparé 
par  lequel  les  parties  ont  ensuite  fixé  le  prix 
de  la  maison  à  20000  fr.,  et  tous  autres  actes 
postérieurs  au  moyen  desquels  elles  essayent 
de  ratifier  le  traité  secret  ou  d'en  assurer 
l'exécution ,  sont  également  frappés  de  la 
même  nullité  radicale  et  absolue.  —  Même 
arrêt. 

675.  ...  Que  la  contre-lettre  par  laquelle 
le  vendeur  se  réserve  les  recouvrements  cé- 
dés dans  le  traité  ostensible  est  nulle  lors- 
qu'elle a  servi  à  dissimuler  le  prix  réel  de 
l'étude.  —  Civ.  c.  2S  mai  1S51,  D.  P.  51. 
1.  165.  —  Conf.  :  Colmar,  22  août  1860,  J.  G. 
Office,  226. 

676.  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  contre- 
lettre  qui  attribue  les  débets  au  vendeur,  sans 
diminution  du  prix  de  l'office,  tandis  que  le 
traité  ostensible  comprend  ces  débets,  avec 
ou  sans  ventilation ,  dans  le  prix  de  l'office. 

—  Orléans,  13  août  1847,  D.  P.  47.  2.  175. 

—  Civ.  c.  8  janv.  1849  (deux  arrêts),  D.  P. 
49.  1.  12  et  14. 

677.  ...  Qu'en  conséquence,  les  tribunaux 
ne  peuvent  maintenir  cette  contre -lettre  et 
réserver  les  débets  au  vendeur,  en  se  bornant 
à  faire  subir  au  prix  de  l'office  une  réduction 
proportionnelle  à  la  valeur  évaluée  ou  présu- 
mée de  ces  débets  :  ils  doivent  annuler  la 
contre -lettre  et  attribuer  à  l'acquéreur  les 
débets  avec  l'office  pour  le  prix  total  déclaré  au 
traité.  —  Mêmes  arrêts.  —  En  sens  contraire  : 
Lyon,  11  févr.  1847,  D.  P.  47.  2.  130,  arrêt 
cassé  par  l'un  des  deux  arrêts  du  8  janv.  1849 
précités. 

678.  ...  Et  que,  dans  le  cas  où  le  vendeur 
aurait  perçu  ces  débets,  il  est  tenu  d'en  rendre 
compte  à  l'acquéreur.  —  Civ.  c.  8  janv.  1849, 
D.  P.  49.  1.  14. 

679.  Bien  plus,  est  nul  ie  traité  secret  por- 
tant rétrocession  au  cédant  des  recouvrements 
moyennant  la  somme  pour  laquelle  ils  figurent 
dans  le  prix  stipulé  au  traité  ostensible,  ce 
qui  diminue  d'autant  le  prix  de  la  cession.  — 
Civ.  c.  22  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  41,  et,  sur 
renvoi,  Amiens,  25  août  1853,  D.  P.  53.  2. 
213.  —  Bordeaux,  10  juin  1853,  D.  P.  55.  2. 
322.  —  Paris,  13  janv.  1862,  D.  P.  62.  2.  41. 

—  Nancy.  12  mai  1864,  D.  P.  64.  2.  176. 

680.  Spécialement,  la  circulaire  du  3  nov. 
1848,  qui  a  reconnu  que  les  recouvrements 
pouvaient  être  le  sujet  de  transactions  volon- 
taires (V.  suprà,  n°  183),  n'a  nullement  validé 
les  contre-lettres  contenant  cession  et  rétro- 
cession des  recouvrements,  contrairement  aux 
stipulation*  du  traité  ostensible,  elle  a  seule- 
ment consenti    '•  ce  que  les  recouvrements, 


cédés  antérieurement,  pussent  être  rétrocédés, 
mais  du  consentement  des  deux  parties  et 
ayeo  l'autorisation  spéciale  du  minislr<\  — 
Bordeaux,  10  juin  18a3  (motifs) ,  D.  P.  55.  2. 
322. 

681.  Dès  lors,  il  doit  être  tenu  compte  au 
cessionnaire  des  recouvrements  opérés  en 
vertu  de  la  rétrocession.  —  Paris ,  13  janv. 
1862,  D.  P.  62.  2.  41. 

682.  Décidé,  au  contraire,  que  la  contre- 
lettre  qui,  par  dérogation  au  traité  ostensible, 
réserve  les  recouvrements  au  cédant,  sans 
qu'il  en  résulte  une  diminution  du  prix  de 
1  office,  doit  produire  ses  effets  entre  les  par- 
ties, alors  d'ailleurs  que  la  contre -lettre  a 
reçu  un  commencement  d'exécution ,  et  que 
le  cessionnaire  a  déclaré  que  son  intention 
n'a  jamais  été  de  s'approprier  ces  recouvre- 
ments, mais  de  les  effectuer  lui-même.  — 
Paris.  8  juin  1850,  D.  P.  51.  2.  97.  —  V,  dans 
le  même  sens,  Paris,  19  janv.  1850,  D.  P.  50. 
5.  337,  arrêt  cassé  par  celui  du  22  févr.  1853 
{suprà,  n°  6791.  —  V.  observ.  conf.,  D.  P.  53. 

1.  41;  64.  2.  176,  notes. 

683.  En  pareil  cas,  l'offre  du  cession- 
naire d'effectuer  les  recouvrements  qui  restent 
à  faire,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  au  ce 
dant,  ne  saurait  être  admise,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  que  le  cédant  ait  employé  pour  les 
opérer  des  moyens  rigoureux  de  nature  à  nuire 
à  l'étude.  —  Paris,  8  juin  1850,  précité. 

684.  Lorsque  la  cession  est  muette  à 
l'égard  des  recouvrements ,  la  convention  sé- 
parée par  laquelle  le  cédant  s'en  réserve  le 
montant  n'a  pas  le  caractère  d'une  conven- 
tion dérogatoire  à  ce  traité ,  et  échappe .  dès 
lors,  à  la  nullité  d'ordre  public  qui  frappe 
les  contre  -  lettres  en  matière  de  cession 
d'office.  -  ttv.  r.  20  avr.  1858,  D.  P.  58.  1. 
197. 

685.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  constaté 
que  les  recouvrements  réservés  ont  été  sans 
influence  sur  le  prix  de  cession  porté  dans  le 
traité  soumis  au  Gouvernement.  —  Même 
arrêt. 

686.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  ordonnance 
qui  nomme  un  officier  ministériel  (un  notaire) 
en  remplacement  du  titulaire  destitué ,  a 
charge  par  le  successeur  de  déposer  à  la 
Caisse  des  consignations  une  certaine  somme 
pour  la  valeur  de  l'office  et  des  recouvre- 
ments, il  intervient  entre  celui-ci  et  son  pré- 
décesseur un  acte  par  lequel  ce  dernier, 
tout  en  acceptant  le  prix  fixé  pour  l'office,  se 
réserve  les  recouvrements,  cet  acte  peut  être 
déclaré  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  été  soumis  à  l'apprécia- 
tion de  l'autorité,  et  qu'il  déroge  à  la  condi- 
tion imposée  au  candidat  nommé.  —  Riom, 
12  juill.  1850,  D.  P.  51.  2.  32. 

687.  Il  est  nul  encore  en  ce  qu'il  n'a  pu 
appartenir  au  notaire  destitué  de  critiquer 
l'estimation  donnée  aux  recouvrements,  après 
qu'il  avait  accepté  la  somme  désignée  pour 
le  prix  de  l'office  et  qui  avait  été  distribuée  à 
ses  créanciers.  —  Même  arrêt.  —  V.  toute- 
fois observ.,  J.  G.  Office,  231. 

688.  —  II.  —  La  clause  pénale  qui  tend  à 
contraindie  le  tiers  contractant  à  l'exécution 
d'une  contre -lettre  ayant  pour  objet  d'aug- 
menter le  prix  est  elle-même  viciée  de  nullité 
radicale.  —  Dijon,  26  janv.  1894,  D.  P.  96. 

2.  11. 

689.  Et  il  importe  peu  que  le  cessionnaire 
se  soit  purement  et  simplement  refusé  à  l'exé- 
cution du  traité,  au  lieu  de  faire  prononcer  la 
réduction  du  prix  par  la  chancellerie  ou  par 
les  tribunaux,  avant  ou  après  l'investiture  : 
la  clause  pénale,  frappée  de  nullité  connue  la 
contre-lettre  elle-même,  ne  peut  en  aucun  cas 
lui  être  opposée.  —  Même  arrêt. 

b.  —  Prix  égal  ou  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  l'office. 

690.  La  nullité  frappe  les  contre -lettres 
alors  même  que  l'excédent  de  prix  stipulé  dans 
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la  contre-lctlre  serait  jugé:  n'avoir  pas  porté 

|j  do  l'office  au  delà  do  9a  valeui 
-  Civ.  c.  5  Janv.  1846,  li-  P.  46,  I.  14.  — 
Paris.  31  janv.  1851,  D.  P.  52.  '2.  38.  —  Bor- 
deaux, 10  Juin  1853,  I).  1'.  55.  8.  322. 

691.  Kl  cela,  encore  bien  que  lus  parties 
tu  sent  de  bonne  foi.  et  que  la  dissimulation 
n'eût  été  faite  que  dans  l'intérêt  cl  sur  la 

onnaire.  —  Paris .  31  janv. 
1851 .  I).  P.  52.  2.  38.  -  V.  aussi  infrà,  n°»  722 
cl  723. 

692.  Spécialement,  les  contre-lettre 
nulles  lors  même  qu'elles  ont  été  rédigées 
dans  rintérôl  du  cessionnàire ;  ainsi,  doit 
être  annulée  la  contre-lettre  qui  réserve  au 
profit  du  cessionnàire  la  faculté  de  faire  vé- 
rifier les  produits  annoncés  de  l'office  par  des 
officiers   ministériels  du  même  ordre,    et    la 

peut  être  opposée  d'office  par  le  mi- 
nistère public.  —  Bourges,  27  janv.  1843,  J.  G. 
Office,  219.  -  Mais  V.  observ.,  D.  P.  53.  1. 
41  .  56.  1.  377,  et  64.  2.  176,  notes. 

693.  Hien  plus,  le  traité  secret  est  nul, 
quoiqu'il  ait  pour  effet,  non  pas  d'augmenter, 
mais    de    diminuer  le  prix  de  la  cession.   — 

c.  22  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  41,  et,  sur 
renvoi,  Amiens,  25  août  1853,  D.  P.  53.  2. 
213. 

694.  Pareillement ,  la  convention  par  la- 
quelle, en  dehors  du  traité  de  cession  d'un 
office,  et  suivant  acte  passé  le  même  jour 
que  ce  traité,  le  cédant  stipule  le  partage 
égal  des  produits  bruts  de  la  charge  pendant 
une  année,  en  retour  de  certains  avantages 
consentis  sans  prix  particulier ,  au  traité 
ostensible  (tels,  par  exemple,  que  l'obligation 
prise  par  le  cédant  de  prêter  son  concours 
au  cessionnàire  pendant  un  temps  déterminé, 
et  de  lui  abandonner  pendant  plusieurs  mois 
son  appartement  et  ses  bureaux)  ,  une  telle 
convention  a  le  caractère  d'une  contre-lettre, 
et  dés  lors  est  frappée  de  nullité.  —  Civ.  c. 
24  juill.  1855,  D.  P.  55.  1.  331.  —  V.  aussi  : 
Douai,  23  avr.  1850,  D.  P.  54.  5.  323. 

695.  Doit  aussi  être  considérée  comme 
une  contre -lettre  également  frappée  de  nul- 
lité, la  clause  du  même  traité  particulier, 
portant  stipulation  d'une  somme  d'argent  à 
payer  au  cédant,  indépendamment  de  celle 
fixée  au  traité  ostensible,  par  suite  de  l'obli- 
gation que  le  cédant  contracte  dans  ce  traité 
secret  de  laisser  des  capitaux  aux  mains  de 
son  cessionnàire  jusqu'à  une  époque  détermi- 
née, et  de  s'abstenir,  dans  l'intérêt  du  (ils  du 
cessionnàire ,  d'élever  une  maison  de  banque 
dans  la  ville  où  est  situé  l'office  ,  si  cette 
clause  est  une  suite  et  une  dépendance  de  la 
cession,  et  si,  notamment,  le  traité  dont  elle 
fait  partie  exprime  qu'il  a  pour  objet  la  charge 
cédée.  —  Civ.  c.  24  juill.  1855 ,  précité.  — 
V.  toutefois  observ.,  J.  G.  Office,  223. 

696.  D'ailleurs,  la  nullité  absolue  et  d'ordre 
public  qui  frappe  les  conventions  secrètes  por- 
tant augmentation  du  prix  déclaré  de  la  ces- 
sion d'un  office ,  s'oppose  à  ce  que  les  tribu- 
naux puissent  rechercher  si  la  valeur  de  cet 
office  est,  ou  non,  supérieure  au  prix  secrète- 
ment stipulé.  —  Dijon,  20  févr.  1845,  D.  P. 
45.  4.  374. 

697.  De  même,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  reconstituer  ou  d'augmenter  le 
prix  de  vente  d'un  office ,  même  avec  des 
éléments  de  nature  à  inspirer  la  confiance; 
fis  ne  peuvent  qu'éclairer,  avant  la  nomina- 
tion, le  Gouvernement  auquel  seul  il  appar- 
tient de  déterminer  d'une  manière  irrévocable 
le  prix  de  l'office.  -  Orléans,  11  févr.  1847, 
D.  P.  47.  2.  130.  —  Comp.  :  Civ.  c.  5  janv. 
18*6,  D.  P.  46.  1.  14. 

698.  Il  a  été  cependant  jugé,  en  sens  con- 
traire aux  décisions  citées  suprà,  n°s690  et  s., 
mais  par  une  opinion  qui ,  comme  celle  indi- 
quée suprà,  n°'  659  à  661,  est  aujourd'hui 
abandonnée,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  la 
contre-lettre,  lorsque  le  prix  ostensible,  joint 
a  celui  qui  a  été  dissimulé,  reste  fort  au-des- 
sous de  la  valeur  réelle  de  l'office  cédé,  alors 


surtout  que,  dan    un  ai  te  de  revente  de  l'of- 
fice, un  prix  pulé.  —  Bout 
5  janv.  1850,  D.  P 

699.  ...  El  neot,  la  stipula- 
tion restée  secrète  que  le  prix  porté  au  traité 
ostensible  de  cession  d'un  office  subira  une 
diminution  au  profit  du  cessionnàire,  i 

de  perte  d'une  portion  déterminée  de  la 
lèle,  n'a  rien  de  contraire  à  ïordi 
par  suite  est  valable.  —  Paris  ,  11  déc.    1849, 
II.  P.  50.  2.  lli. 

700.  Quant  aux  contre-lettres  qui  ont  pour 
objet  la  rétrocession  au  cédant  des  recouvre- 
ments contrairement  au  traité  ostensible,  mais 
sans  augmentation  du  prix  de  l'office ,  V.  su- 
prà, n«  675,  679  et  s. 

c.  —  Absence  du  prix  dans  te  traita  ostensible. 

701.  La  convention  secrète  portant  que  la 
cession  d'un  office  faite  par  un  père  à  son 
fils,  sous  forme  de  démission  pure  et  simple, 
a  lieu,  en  réalité,  a  titre  onéreux,  moyennant 
un  prix  qui  sera  ultérieurement  fixé,  est  frap- 
pée de  la  même  nullité  que  les  contre-lettres 
contenant  stipulation  d'un  supplément  de 
prix.  —  Civ.  c.  29  nov.  1848,  D.  P.  49.  1. 
15. 

702.  En  conséquence,  la  sentence  arbi- 
trale qui,  en  exécution  de  celte  convention, 
détermine  le  prix  de  l'office  ,  même  d'après 
sa  valeur  réelle ,  ne  produit  aucune  créance 
en  faveur  du  vendeur  ou  de  ses  ayants  droit. 

—  Même  arrêt. 

d.  —  Dérogation  à  des  clauses  autres  que  celle 

relative  au  prix  de  l'office. 

703.  —  I.  —  La  nullité  des  contre-lettres 
doit  être  prononcée,  non  seulement  au  cas 
où  il  s'agit  d'arrangements  propres  à  dissi- 
muler le  véritable  prix  de  la  transmission  de 
l'office,  mais  aussi  toutes  les  fois  que  ces  ar- 
rangements auraient  pour  résultat  de  modifier 
les  conditions  ostensibles  du  traité  au  moyen 
de  clauses  accessoires  touchant  a  l'ordre  pu- 
blic. —  J.  G.  Office,  221.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
45. 

704.  Ainsi,  la  contre-lettre  est  nulle  lors- 
qu'elle contient  des  stipulations  accessoires 
qui  se  rattachent  directement  à  la  cession  et 
en  modifient  les  conditions  sous  un  rapport 
quelconque.  —  J.  G.  S.  Office,  47. 

705.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  nullité 
atteint  les  contre- lettres  non  seulement  dans 
le  cas  où  elles  fixent  un  prix  différent  de  ce- 
lui exprimé  au  traité  ostensible ,  mais  même 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  déroger  aux 
autres  clauses  de  ce  traite.  —  Civ.  c.  8  janv. 
1849  (deux  arrêts),  D.  P.  49.  1.  12  et  14. 

706.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  enta- 
chées d'une  nullité  d'ordre  public  non  seule- 
ment les  contre-lettres  qui  ont  pour  objet  de 
modifier  le  prix  ostensible ,  mais  encore  tous 
les  autres  contrats  qui  se  rattachent  à  la  ces- 
sion de  l'office  et  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
l'examen  du  Gouvernement.  —  Dijon  ,  3  avr. 
1900,  D.  P.  1902.  2.  41 ,  et  la  note  de  M.  Glas- 
son. 

707.  ...  Qu'aucune  des  clauses  et  condi- 
tions contenues  dans  un  traité  relatif  à  la 
cession  d'un  office  ministériel  ne  peut  être 
modifiée  ni  faire  l'objet  d'une  transaction 
sans  l'approbation  de  l'autorité;  et  qu'il  n'y  a 
point  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  la  con- 
dition principale  et  les  clauses   accessoires. 

—  Paris,  13  janv.  1862,  D.  P.  62.  2.  41. 

708.  Jugé  spécialement  :  ...  que  le  traité 
secret  par  iequel  le  cessionnàire  d'un  office 
d'huissier  s'engage  à  fournir  au  cédant  un 
supplément  de  garanties  pour  le  payement  du 
prix ,  au  cas  où  celles  qui  sont  mentionnées 
dans  l'acte  public  seraient  reconnues  insuffi- 
santes, est  radicalement  nul,  comme  cou'     il 

à  l'ordre  public.  —  Poitiers,  12  déc.   1882, 
D.  Pi  83.  2.  101. 

709.  ...  lit  que  celle  dissimulation  suffilpour 


motiver  l'annulation  du  contrat,  quand  a 

le   traité   de  lirait    pas    I 

■  par  l'auto] 
des  faits  de  la  cause  que  la  dissimulation 
vait  persister  jusqu'à  la   fin  de  l'Instruction 
de  la  présentation  du  cessionnàire.  —  Môme 
arrêt. 

710.  ...  Que,  à  défaut  de  preuve  écrite,  la 
preuve  d'une  semblable  convention  ne  saurait 
être  rapportée  par  témoins  ou  présomptions, 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841  exigeant  que 

llpulatlon  relative  à  une  tranaiiii 
d'office  soit  constatée  par  écrit  et  enre^i 

—  Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  infrà,  n°>  747 
et  s. 

711.  ...  Que  le  traité  secret  par  lequel  un 
huissier,  en  cédant  son  office,  a  stipulé  qu'il 

irait  la  direction  de  l'élude  et  conti- 
nu» ni  a  y  travailler  moyennant  I 
la  moitié  des  pi'bduits  brul  i  n  ili  i  par  :  un 
uci  ni',  i  i  radicalement  nul  comme  con- 
trai à  l'ordre  public.  —  Civ.  c.  io  déc.  18i8, 
D.  P.  79.  1.  8.  —  V.  infrà,  w  765. 

712.  ...  Car  il  y  a  là  une  convention  res- 
trictive des  droits  et  des  devoirs  de  l'officier 
ministériel  qui  est,  à  ce  titre,  entachée  d'un^ 
nullité  radicale  et  d'ordre  public.  —  J.  G.  à. 
Office,  47. 

713.  ...  Et  l'arrêt  qui,  pour  rejeter  l'action 
en  répétition  des  sommes  perçues  en  vertu 
de  ce  traité,  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 
les  services  rendus  par  le  cédant  pouvaient 
donner  lieu  à  une  rémunération,  san>  s'expli- 
quer d'ailleurs  sur  l'importance  des  services 
rendus  et  de  cette  rémunération,  contrevient 
à  la  règle  qui  frappe  de  nullilé  les  contre- 
lettres  en  matière  de  cession  d'office.  —  Civ. 
c.  10  déc.  1878,  précité. 

714.  ...  Qu'on  doit  déclarer  nulle  la  contre- 
lettre  par  laquelle  un  notaire  s'engage  envers 
le  cessionnàire  de  son  étude  à  ne  pas  instru- 
menter dans  le  canton  où  elle  est  située  s  il 
vient  lui-même  à  être  nommé  notaire  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement  :  la  contre-lettre  e  t 
alors  nulle  non  seulement  en  raison  de  son 
caractère  de  traité  secret,  mais  en  ce  qu'elle 
viole  la  règle  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  vent. 
an  11,  en  vertu  de  laquelle  les  notaires  sont 
tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  çp 
sont  requis.  —  Civ.  c.  17  mars  1S84,  D.  1'. 

85.  1.  152. 

715.  ...  Qu'il  y  a  nullité  de  la  vente  qu'un 
avoué  fait  au  cessionnàire  de  son  office  de 
sa  clientèle  devant  le  tribunal  de  commene, 
alors  surtout  qu'il  n'existe  aucun  agréé  devant 
cette  juridiction  et  que  les  avoués  y  repré- 
sentent habituellement  les  parties.  —  Dijon, 
3  avr.  1900,  D.  P.  1902.  2.  41. 

716.  Les  stipulations  qui  interviennent  en 
dehors  du  traité  ostensible,  avant  ou  après 
l'approbation  de  cet  acte  par  le  Gouverne- 
ment, sont  nulles,  alors  même  qu'elles  se 
rattachent  à  l'intérêt  des  tiers  et  des  créan- 
ciers des  parties.  —  Civ.  r.  5  août  1S85,  D.  P. 

86.  1.  267. 

717.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  celles 
qui  ont  pour  objet  de  disposer  du  prix  de 
l'office.  —  Civ.  r.  5  août  1885,  D.  P.  86.  1. 
207. 

718.  On  devrait  également  annuler  toute 
clause  pénale  insérée  dans  une  contre-lettre, 
qui  stipulerait  le  payement  d'une  somme  dé- 
terminée pour  le  cas  où  le  traité  de  cession 
ne  recevrait  aucune  exécution  et  où ,  par 
exemple  :  ...  le  cessionnàire  serait  dans  l'im- 
possibilité de  prendre  possession  de  l'office. 

—  J.  G.  S.  Office,  50.  -  Nancy,  27  févr.  1875, 
D.  P.  75.  2.  214. 

719.  ...  Ou  le  cédant  de  le  lui  livrer  h 
Une  époque  déterminée.  —  J.  G.  S.  Office, 
50. 

720.  Une  telle  stipulation  serait,  en  effet, 

Julie  en  raison  de  son  caractère  occulte.  — 
.  G.  Office,  232.  —  J.  G.  S.  eod.  v«. 

721.  Elle  le  serait  également,  au  moins  à 
l'égard  du  cessionnàire,  si  elle  était  conçue 
en  termes  généraux  et  ne  visait  pas  spéciale- 
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ment  le  cas  de  faute  de  sa  part,  comme  con- 
traire aux  dispositions  des  art.  1147  et  1148 
du  présent  Code,  si  elle  avait  en  vue,  no- 
tamment, le  cas  où  l'impossibilité  de  prendre 
possession  de  l'office  procéderait  du  refus  de 
la  chancellerie  de  nommer  le  cessionnaire  : 
ce  serait  mettre  à  la  charge  de  ce  dernier  la 
responsabilité  d'un  fait  indépendant  de  sa 
volonté,  n'impliquant  de  sa  part  aucune  faute, 
d'un  cas  de  force  majeure  en  un  mot.  —  J.  G.  S. 
Office,  50. 

722.  Il  y  aurait  nullité  de  la  contre-lettre, 
alors  même  que  la  dérogation  qui  y  serait 
contenue  aurait  été  faite  dans  l'intérêt  du 
cessionnaire.  —  Civ.  c.  8  janv.  1849,  D.  P. 
49.  1.  14. 

723.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la 
contre -lettre  qui  fixe  au  jour  de  la  cession 
l'entrée  en  jouissance  que  le  traité  indique 
pour  le  jour  de  la  prestation  de  serment.  — 
Civ.  c.  8  janv.  1849,  précité.  —  V.  suprà, 
n«  691. 

724.  —  II.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  con- 
traire :  ...  que  les  contre -lettres  ne  sont 
nulles  que  lorsqu'elles  renferment  un  supplé- 
ment de  prix,  ou  des  stipulations  qui,  faisant 
fraude  à  la  loi,  eussent  empêché  la  nomina- 
tion du  cessionnaire...  Et  les  tribunaux  ont 
compétence  pour  apprécier  ce  caractère  frau- 
duleux de  la  contre-lettre.  —  Orléans,  31  janv. 
1846,  D.  P.  47.  2.  101. 

725.  ...  Que  spécialement,  lorsque  les 
conditions  de  la  cession  d'un  office  ont  été 
arrêtées  avant  que  le  cessionnaire  ait  l'âge 
requis,  au  moyen  d'un  traité  demeuré  secret, 
mais  qui  ne  diffère  dj  traité  soumis  plus 
tard  à  la  chancellerie  que  par  des  clauses 
transitoires  devenues  sans  objet,  ce  traité 
secret  est  suffisant  pour  conférer  au  cédant 
le  privilège  de  vendeur  et  l'autoriser  a  en 
transmettre  le  bénéfice  par  voie  de  subroga- 
tion consentie,  en  vertu  de  cet  acte,  au  tiers 
qui  l'a  payé  après  nomination  du  cessionnaire. 
—  Même  arrêt. 

726.  ...  Que,  de  même,  les  stipulations 
faites  en  dehors  du  traité  de  cession  d'un 
office  ne  doivent  pas  être  annulées  si  l'intérêt 
social  n'est  pas  engagé  dans  le  débat,  et  s'il 
ne  reste  en  présence  que  des  intérêts  pure- 
ment privés;  —  Toulouse,  12  déc.  1845,  D.  P. 
46.  2.  46. 

727.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler,  par 
exemple,  le  transport  du  prix  effectué  avant 
la  nomination  du  cessionnaire.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n°"  490  et  s. 

728.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  les  conventions  soient  entièrement  étran- 
gères au  traité  produit;  si,  au  contraire,  elles 
influent  sur  le  traité,  elles  sont  nulles.  — 

.  G.  Office,  223. 

729.  Jugé  aussi  :  ...  que  la  stipulation, 
entre  deux  huissiers  d'un  même  arrondisse- 
ment échangeant  leurs  résidences  respectives, 
avec  l'autorisation  du  tribunal,  d'une  soulte  à 
payer  par  l'un  d'eux  à  l'autre,  est  licite,  et  doit 
recevoir  son  exécution,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  pas  été  soumise  au  tribunal  qui  a  au- 
torisé ce  changement  de  résidence  :  ici  ne 
s'applique  pas  la  règle  qui  frappe  d'une  nul- 
lité d'ordre  public  tout  traité  secret  en  ma- 
tière de  cession  d'office  (Décr.  14  juin  1813, 
art.  16).  —  Agen,  17  juin  1861,  D.  P.  62.  2. 
52,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  15  mars  1865, 
D.  P.  65.  1.  87. 

730.  ...  Qu'une  convention  intervenue 
entre  deux  huissiers,  par  laquelle  l'un,  en 
même  temps  qu'une  indemnité  lui  est  pro- 
mise par  l'autre,  résidant  dans  le  même 
canton,  à  raison  d'un  changement  de  rési- 
dence qui  lui  a  été  imposé  par  l'autorité, 
s'interdit  de  faire  des  démarches  à  l'effet  d'ob- 
tenir son  retour  dans  le  canton,  doit  être 
considérée  comme  licite  et  valable,  les  par- 
ties n'ayant  pas  en  vue  d'entraver  l'action 
de  l'autorité  et  la  convention  n'étant  à  aucun 
titre  une  cession  occulte  d'office.  —  Grenoble, 
4  juin  1860,  D.  P.  61.  2.  152. 


731.  —  III.  —  Est  nulle  la  stipulation,  en 
dehors  du  traité  de  cession  d'un  office  de  no- 
taire, d'une  clause  pénale  applicable  au  cas 
où,  dans  un  certain  délai,  le  cessionnaire 
serait  dans  l'impossibilité  d'entrer  en  posses- 
sion, ou  le  cédant  dans  l'impossibilité  de  l'y 
mettre.  —  Nancy,  27  févr.  1875,  D.  P.  75. 
'_'.  214. 

732.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  cette 
clause  était  imposée  aux  parties  et  à  leurs 
héritiers,  et  que  le  cédant,  au  moment  où  il 
l'a  stipulée,  savait  que  le  cessionnaire  était 
atteint  d'une  maladie  mortelle,  à  laquelle  il 
n'a  pas  tardé  à  succomber.  —  Même  arrêt. 

733.  Lorsqu'un  office  a  été  cédé,  sous  la 
sanction  d'une  clause  pénale  en  cas  d'inexé- 
cution, à  un  individu  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  d'âge  et  de  stage  exigées,  cette 
clause  pénale  est  nulle  comme  convention 
secrète,  si  elle  n'a  point  été  reproduite  dans 
le  traité  qui  se  trouvait  déjà  soumis  à  la 
chancellerie  quand  le  cessionnaire  a  retiré  sa 
candidature.  —  Orléans,  25  janv.  1855,  D.  P. 
55.  2.  100. 

734.  Mais  si  ce  cessionnaire  a  été,  con- 
formément aux  conventions  intervenues, 
logé,  nourri  et  initié  aux  travaux  de  l'étude 
par  le  titulaire,  qui  l'a,  en  outre,  présenté 
au  Gouvernement  comme  devant  être  son 
successeur,  des  dommages -intérêts  ont  pu,  à 
raison  de  ces  circonstances  particulières, 
être  prononcés  contre  lui,  d'après  une  esti- 
mation arbitrée  par  le  juge.  —  Même  arrêt, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  6  nov.  1855,  D.  P.  55. 
1.449. 

e.  —  Contre-lettres  en  matière  de  ventes 
de  charges  d'agents  de  change. 

735.  Les  contre-lettres  sont  prohibées  en 
matière  de  cession  d'office  d'agent  de  change, 
comme  pour  tous  les  autres  offices  désignés 
dans  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  — 
Civ.  c.  24  juill.  1855,  D.  P.  55.  1.  331,  et,  sur 
renvoi,  Limoges,  10  déc.  1856,  D.  P.  57.  2. 
136. 

736.  Lorsque,  à  la  suite  du  traité  de  ces- 
sion d'un  office  d'agent  de  change,  et  le 
même  jour,  il  est  intervenu  entre  les  parties 
un  nouveau  traité  dérogatoire  au  premier  sur 
plusieurs  points,  et  qu'à  la  même  date  le  ces- 
sionnaire a  souscrit  au  cédant  des  effets  aux- 
quels il  ne  peut  être  assigné  d'autre  cause 
que  la  transmission  de  l'office,  on  doit  voir, 
dans  ce  second  traité  et  dans  ces  effets,  des 
contre -lettres  frappées  de  nullité.  —  Limoges, 
10  déc.  1856,  D.  P.  57.  2.  136. 

737.  Et  cela,  encore  bien  que  le  second 
traité  contienne,  indépendamment  des  clauses 
dérogatoires  au  premier,  des  stipulations 
ayant  pour  objet,  de  la  part  du  cédant,  l'abs- 
tention des  opérations  de  banque  et  la  remise 
de  ses  fonds  personnels  entre  les  mains  du 
cessionnaire,  si  ces  stipulations  se  rattachent 
par  un  lien  intime  aux  conditions  de  la  ces- 
sion de  l'office.  —  Même  arrêt. 

738.  Toutefois,  la  convention  particulière 
portant  augmentation  du  prix  fixé  dans  le 
traité  de  cession  d'un  office  d'agent  de  change 
et  l'exécution  qui  en  a  eu  lieu  de  bonne  foi 
doivent  être  maintenues,  si  la  cession  a  été 
faite  à  une  époque  où  les  traités  relatifs  à  la 
cession  des  offices  d'agent  de  change  n'étaient 
jamais  joints  aux  demandes  de  transmission, 
et  où  le  Gouvernement  se  bornait  à  réclamer 
l'avis  motivé  de  la  chambre  syndicale  sur  la 
moralité  et  la  capacité  du  candidat.  —  Req. 
24  août  1853,  D.  P.  54.  1.  355. 

C.  —  Preuve  de  l'existence  des  contre  -  lettres. 

739.  —  I.  —  La  nullité  d'ordre  public  qui 
entache  les  conventions  secrètes  en  matière  de 
cession  d'offices  a  pour  conséquence  qu'on  ne 
peut  être  admis  à  en  prouver  l'existence  pour 
en  demander  Yexécution,  —  J.  G.  Office,  230. 
-  J.  G.  S.  eod.  V,  51. 


740.  Spécialement,  on  ne  saurait  être 
admis  à  prouver  l'existence  d'une  convention 
secrète  réservant  les  recouvrements  au  ven- 
deur de  l'office  contrairement  à  la  cession 
contenue  dans  le  traité  ostensible,  alors  même 
que  le  prix  de  la  cession  n'en  serait  pas  mo- 
difié. —  Civ.  c.  28  mai  1851,  D.  P.  51.  1. 
ICI -165. 

741.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  c'est 
un  tiers,  poursuivi  comme  débiteur  d'une 
somme  comprise  dans  ces  recouvrements, 
qui  demande  à  être  admis  à  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  que  la  cession 
qui  en  a  été  consentie  dans  le  traité  apparent 
n'est  pas  sincère,  et  que  le  vendeur  en  est 
toujours  resté  en  possession.  —  Civ.  c.  28  mai 
1851  (sol.  impl.),  D.  P.  51.  1.  165. 

742.  Et  cette  décision  est  applicable  alors 
même  qu'il  ne  s'agit  pas  des  recouvrements 
dus  au  vendeur  immédiat  de  l'office,  mais  de 
ceux  qui  sont  restés  dus  à  son  prédécesseur, 
et  qui ,  compris  d'abord  dans  la  cession  con- 
sentie par  celui-ci,  l'ont  été  de  même  dans 
le  traite  fait  plus  tard  avec  le  titulaire  actuel. 

—  Même  arrêt  (sol.  impl.). 

743.  Mais  cette  règle  n'est  applicable 
qu'aux  parties  ou  à  leurs  ayants  cause,  et  ne 
saurait  être  opposée  aux  tiers  restés  étran- 
gers à  ces  actes.  —  J.  G.  S.  Office,  51. 

744.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  fraudes 
à  la  loi  faisant  exception  aux  règles  sur  la 
preuve,  en  matière  de  cession  d'office,  les 
contre -lettres  et  les  dissimulations  de  prix 
peuvent  être  prouvées  et  invoquées  en  jus- 
tice par  les  tiers  qui  sont  restés  étrangers  a 
ces  actes,  lorsqu'ils  ont  intérêt  à  établir  la 
réalité  des  faits  dissimulés.  —  Civ.  c.  27  mars 
1888,  D.  P.  88.  1.  345. 

745.  ...  Qu'il  en  résulte  que  les  créanciers 
d'un  officier  ministériel  décédé  sont,  notam- 
ment, recevables  à  offrir  la  preuve  du  recel 
d'une  partie  du  prix  de  son  office  par  sa 
veuve,  à  l'effet  de  la  faire  déclarer  déchue  du 
privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument, et,  pour  cela,  à  établir  l'existence 
de  la  contre -lettre.  —  Même  arrêt. 

746.  Et  l'arrêt  qui  se  fonde,  pour  rejeter 
cette  offre  de  preuve ,  sur  ce  qu'elle  ne  peut 
être  admise,  comme  tendant  à  établir  une 
dissimulation  et  des  conventions  illicites  et 
contraires  à  l'ordre  public,  quoique  suffisam- 
ment motivé,  doit  être  cassé  pour  violation 
des  principes  en  matière  de  preuve.  —  Même 
arrêt. 

747.  —  II.  —  A  l'inverse,  l'impossibilité 
de  faire  la  preuve  n'existe  plus  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  l'existence  de  la  contre -lettre  pour 
en  demander  la  nullité.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

748.  En  matière  de  dissimulation  de  prix 
sur  la  cession  d'un  office,  tous  le»  genres  de 
preuve  sont  recevables  pour  établir  la  fraude. 

—  Caen,  26  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  437. 

749.  Par  suite,  la  stipulation  d'un  supplé- 
ment de  prix  porté  au  traité  de  cession  d'un 
office  constitue  un  fait  de  fraude  qui ,  même 
en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  peut  être  prouvé  :  ...  par  témoins. 

—  Nimes,  10  mai  1847,  D.  P.  48.  2.  38.  — 
Trib.  civ.  Saint-Étienne,  26  août  1847,  J.  G. 
Office,  236.  —  Lyon,  17  nov.  1848,  D.  P.  49. 
2.  164.  —  Civ.  c.  9  janv.  1850,  D.  P.  50.  1. 
46.  —  Agen,  21  mai  1852,  D.  P.  52.  5.  389. 

—  Paris,  21  juill.  1860,  J.  G.  Office,  236.  — 
Req.  24  févr.  1863,  D.  P.  63.  1.  236. 

750.  ...  Ou  bien  à  l'aide  de  présomptions 
graves,  précise»  et  concordantes.  —  Civ.  r. 
22  nov.  1853,  D.  P.  54.  5.  523.  —  Req.  24  févr. 
1863,  D.  P.  63.  1.  236.  —  Bourges,  18  nov. 
1890,  D.  P.  92.  2.  21.  —  Dijon,  3  avr.  1900, 
D.  P.  1902.  2.  41,  et  la  note  de  M.  Glasson. 

751.  ...  Ou  encore,  par  interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  —  Dijon,  3  avr.  1900,  précité. 

752.  ...  La  preuve  peut,  d'ailleurs,  être 
fournie  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
mime  ptr  l'un  des  auteurs  de  la  fraude;  on 
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ne  peut,  en  effet,  lui  opposer  de  fin  de  non- 
recevuir  tirée  de  sa  participation  à  l'acte 
frauduleux  dans  une  matière  où  la  preuve 
pourrait  être  ordonnée  d'office  par  le  tribunal. 

—  Agen,  21  nui  1852.  D.  1'.  52.  5.  389. 

753.  La  même  règle  ^'applique  aux  paye- 
ments des  sommes  d'argent  faits  en  dehors 
du  traité  ostensible.  —  Nîmes,  10  mai  1847, 
D.  P.  18.  2.  3».  —  Lyon,  17  nov.  1848,  D.  P. 
49.  2.  164. 

754.  Ainsi,  ces  payements  peuvent  être 
établis  a  l'aide  de  préemptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes.  —  Civ.  r.  22  nov.  1853, 
D.  P.  54.  5.  523. 

755.  La  preuve  de  la  fraude  Incombe  à 
relui  qui  l'allègue.  —  Caen,  26  nov.  1895, 
D.  P.  96.  2.   137. 

756.  Ainsi,  lorsqu'un  greffier  de  justice 
de  paix  cède  son  office  moyennant  un  prix 
accepté  par  la  chancellerie  et  en  même  temps, 
par  un  acte  séparé,  vend  le  cabinet  d'affaires 
qu'il  exploitait,   le  cessionnaire   qui   prétend 

3ue  l'acte  concernant  la  vente  du  cabinet 
affaires  dissimulait  une  augmentation  du 
prix  de  cession  de  l'office  déterminé  par  la 
chancellerie,  est  tenu  de  prouver  que  cet  acte 
a  énoncé  une  fausse  cause.  —  Caen ,  26  nov. 
1895,  D.  P.  96.  2.  437.  —  V.  suprà,  n°  536. 

D.  —  Conséquence  de  la  nullité  des  centre-lettres. 

a.  —  Répétition  du  prix  payé  en  vertu 
de  ta  contre -lettre. 

757.  —  I.  —  La  question  s'est  posée  de 
savoir,  à  propos  de  fa  nullité  des  contre - 
lettres,  si  le  prix  qui  a  été  payé  en  dehors 
du  prix  ostensible  est  susceptible  de  répéti- 
tion, et  si  l'art.  1235  du  présent  Code,  aux 
termes  duquel  la  répétition  n'est  pas  admise 
à  l'égard  des  obligations  naturelles  volontai- 
rement acquittées,  ne  peut  pas  être  opposé  à 
l'acquéreur  qui  aurait  exécuté  les  clauses  de 
la  contre -lettre.  —  J.  G.  S.  Office,  52. 

758.  La  jurisprudence  s'était  d'abord  pro- 
noncée pour  l'affirmative,  en  décidant  que 
les  engagements  contractés  par  suite  d'ac- 
cords secrets  constituaient,  sinon  une  obliga- 
tion parfaite,  du  moins  une  obligation  natu- 
relle dont  le  payement  volontaire  :  ...  ne 
pouvait  donner  heu  à  répétition.  —  J.  G. 
Office,  237.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  52.  —  Paris, 
31  janv.  1840,  sous  Req.  7  juill.  1841,  J.  G. 
Office,  237,  264.  —  Paris,  15  févr.  1840, 
J.  G.  eod,  »°,  237,  216.  —  Rouen,  18  févr. 
1842,  sous  Civ.  c.  30  juill.  1844,  J.  G.  eod.  v°, 
237,  241.  —  Colmar,  16  nov.  1842,  J.  G. 
eod.  V>,  237.  —  Metz,  14  févr.  1843.  J.  G. 
eod.  o»,  237,  216.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  juill. 
1844.  D.  P.  45.  4.  373. 

759.  ...  Ni  être  affecté  par  imputation  sur 
ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  du  traité  osten- 
sible. —  Rouen,  18  févr.  1842,  précité.  — 
Colmar,  16  nov.  1842,  précité.  —  Metz, 
14  févr.  1843,  précité. 

760.  En  admettant  même  qu'il  ne  puisse 
résulter  de  ces  conventions  ni  obligation  civile, 
ni  obligation  naturelle,  la  coopération  des  par- 
ties à  la  turpis  causa  ne  permet  pas  que  le 
titulaire  puisse  agir  contre  son  prédécesseur 
en  répétition  des  sommes  payées  en  vertu  d'une 
contre-lettre,  ni  ce  dernier  contre  le  titulaire 
pour  l'exécution  de  cette  convention.  —  Or- 
léans. 8  févr.  1844,  J.  G.  Office,  242. 

761.  Mais  la  jurisprudence  est  revenue  sur 
cette  appréciation ,  et  elle  admet  depuis  long- 
temps que  le  prix  payé  volontairement,  en 
verlu   d'une   contre -lettre,  peut  être  répété. 

—  J.  G.  Office.  240.  —  J.  G.  S.  eod.  V> ,  52. 

762.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  conventions 
secrètes  qui  ont  pour  objet  d'augmenter  le  prix 
de  cession  d'un  office ,  étant  frappées  d'une 
prohibition  absolue,  ne  peuvent  engendrer  ni 
obligation  civile  ni  obligation  naturelle  ;  en  con- 
séquence, les  sommes  payées  au  delà  du  prix 
déclaré  dans  le  traité  apparent  sont  sujettes 
à  répétition.  —  Paris,  3  juin  1843,  J.  G.  Office, 
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241.  —    Paris,    i"   mars    1844,  J.   G.   ibid. 

—  Angers,  30  mai  1814,  J.  G.  ibid.  —  An- 
gers, 20  juin  1*14,  J.  0.  ibid.  —  Civ.  c. 
30  juill.  1841,  J.  G.  eod.  f>,  241.  et,  sur 
renvoi,  Caen,  2  févr.  1845,  D,  P.  45.  4.  373. 

—  Paris,  ->i  févr.  1845,  D.  P.  15.  2.  71.  — 
Paris,  26  mai  1*15.  D.  P.  45.  1  376.  —  Trib. 
civ.  Seine,  3  juin  1845.  D.  P.  45.  3.  160.  — 
Req.  11  août  1845,  D.  P.  15.  1.  342.  —  Req. 

17  déc.  1845,  D.  P.  15.  1.  374.  -  Civ.  c.  5  janv. 
1846,  D.  P.  46.  1.  14.  —  Paris,  28  mars  1846, 
U.  P.  46.  4.  382.  —  Paris,  5  déc.  1846,  D.  P. 
47.  2.  4.  —  Nimes,  10  mai  1847,  D.  P.  18.  2. 
38.  —  Req.  22  juin  1847,  D.  P.  47.  4.  347.  — 
Req.  3  janv.  1849,  D.  P.  49.  1.  139.  —  Lyon, 
24  août  1819,  D.  P.  50.  2.  36.  —  Agen,  4  févr. 
1852,  D.  P.  52.  5.  390.  —  Agen,  21  mai  1852, 
D.  P.  52.  5.  389.  —  Civ.  r.  28  mai  1856,  D.  P. 
56.  1.  377.  —  Req.  5  nov.  1S56,  D.  P.  56.  1. 
397.  —  Metz,  29  mars  1859,  J.  G.  eod.  i°,  243. 

—  Civ.  c.  10  déc.  1.878.  D.  P.  79.  1.8.  —  Civ. 
c.  13  juill.  1885,  D.  P.  86.  1.  263.  —  Req.. 

18  mars  1895,  D.  P.  95.  1.  346.  —  V.  aussi 
infrà .  n«  825  et  826. 

763.  ...  Et  que  la  maxime  In  pari  causa 
melior  est  causa  possidenlis  ne  peut  s'appli- 
quer à  la  matière,  parce  que  la  faute  n'est  pas 
égale  entre  le  postulant  et  le  titulaire;  le  paye- 
ment, étant  ainsi  entaché  du  même  vice  que 
le  traité  clandestin  dont  il  est  l'exécution .  ne 
peut  être  validé  ni  en  verlu  du  droit  romain, 
ni  sous  le  prétexte  de  l'existence  d'une  obli- 
gation naturelle.  —  Req.  1«  août  1844,  J.  G. 
Offi-",  243. 

764.  Jugé,  notamment  : ...  que  les  sommes 
perçues  en  vertu  d'une  contre-lettre  stipulant 
une  somme  qui,  dans  l'esprit  des  parties,  repré- 
sentait, au  profit  du  cédant,  la  compensation 
du  temps  pendant  lequel  il  avait  attendu  que  le 
cessionnaire  eût  acquis  les  titres  profession- 
nels qui  lui  manquaient  pour  exercer  ses  fonc- 
tions, doivent  être  restituées  comme  indûment 
perçues.  —  Civ.  c.  13  juill.  1885,  D.  P.  86. 
1.  263. 

765.  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  sommes 
encaissées  par  le  cédant  d'un  office  en  vertu 
d'un  traité  secret  par  lequel  il  avait  stipulé 
qu'il  conserverait  la  direction  de  l'office  et 
continuerait  à  y  travailler  moyennant  l'aban- 
don de  la  moitié  des  bénéfices  bruts  réalisés 
par  son  successeur.  —  Civ.  c.  10  déc.  1878, 
D.  P.  79.  1.  8. 

766.  ...  Et  quand  les  sommes  stipulées  dans 
la  contre -lettre  ont  été  payées  en  vertu  de 
billets  à  ordre  souscrits  en  exécution  du  traité 
secret,  la  restitution  peut  en  être  demandée  au 
tiers  porteur  auquel  les  billets  ont  été  payés, 
lorsque  ces  billets  ne  lui  avaient  été  transmis 
que  par  un  endossement  irrégulier  et  qu'il  a 
connu  l'origine  et  la  cause  illicite  de  la  créance. 

—  Paris,  8  déc.  1868,  J.  G.  S.  Office,  52. 

767.  Le  cédant  est  tenu  de  restituer  le  sup- 
|  plément  de  prix,  quoiqu'il  fût  mineur  à  l'époque 
l  du  traité,  sauf  son  recours  contre  son  tuteur. 
i  —  Civ.  r.  28  mai  1856,  D.  P.  56.  1.  377. 

768.  Jugé,  cependant,  sur  ce  point  spécial, 
que,  lorsque  le  supplément  de  prix  a  été  reçu 

!  par  une  mère  tutrice  tant  en  son  nom  person- 

!  nel  qu'au  nom  de  son  fils,  celui-ci  ne  peut  être 

I  contraint  avec  sa  mère  à  la  restitution  de  la 

somme  indûment  payée,  s'il  n'est  point  établi 

qu'il  ait  connu  le  vice  du  pavement  ni  qu'il  en  ait 

profilé.  —  Metz.  29  mars  18o9,  J.  G.  Office,  246. 

769.  —  II.  —  La  répétition  du  prix  payé 
en  vertu  d'une  contre-lettre  peut  être  exercée 
par  le  cessionnaire  d'un  office,  soit  qu'il  l'ait 
payé  lui-même,  soit  que  le  payement  ait  été 
fait  pour  son  compte  par  un  tiers  qui  s'y  était 
obligé  envers  lui  ou  qui  a  payé  pour  le  compte 
du  cessionaire  et  sous  la  réserve  d'un  recours 
contre  lui.  —  J.  G.  S.  Office,  56.  —  D.  P.  68. 
1.  372,  note  1. 

770.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  le 
tiers  avait  payé  au  cédant  une  somme  entre 
eux  convenue  en  son  propre  nom,  sans  y  être 
aucunement  obligé  envers  le  cessionnaire.  et 
sans  vouloir  acquérir  aucun  droit  de  recours 


■  contre   ce   dernier.   —  J.   G.   S.    Office,  56. 

771.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'un  office  n'est 
pas  non  plus  fondé  a  répéter  la  somme  qui  a 
été  payée  au  cédant,  en  sus  du  prix  porté  au 
traité  qui  a  été  soumis  à  l'agrément  de  l'Admi- 
nistralion,  par  un  tiers  qui  n'y  était  nullement 
obligé,  alors  même  que  ce  tiers  aurait  eu  pour 
but  de  gralifier  le  cessionnaire.  —  Civ.  r. 
20  juill.  1868,  D.  P.  68.  1.  372. 

772.  Dans  l'espèce  citée  au  numéro  précé- 
dent, le  cessionnaire  n'avait  payé  que  le  prix 
porté  au  traité  ostensible,  et  le  supplément  de 
prix  avait  été  payé  au  cédant  en  verlu  d'un 

Ïi.icte  de  famille  destiné  à  établir  l'égalité  entre 
ea  enfants  du  oédant  :  le  cessionnaire  ne  pou- 
vait, en  effet,  répéter  une  somme  qu'il  n'avait 
pas  déboursée  ;  sans  doute,  le  tiers  avait  voulu 
gratifier  le  cessionnaire,  mais,  comme  aucune 
donation  au  profit  de  celui-ci  n'avait  précédé 
le  payement  fait  par  le  tiers  au  cédant,  le  ces- 
sionnaire était  sans  titre  pour  prétendre  que 
la  somme  remise  par  le  tiers  au  cédant  était 
sa  propriété  et  qu'elle  avait  été  réellement 
payée  par  lui.  Dès  lors,  il  ne  pouvait  rien  ré- 
péter, n'ayant  rien  payé  ni  directement  ni  in- 
directement. —  J.  G. 'S.  Office,  56. 

773.  En  un  mot,  le  cessionnaire  est  forcé- 
ment non  recevable  à  répéter  le  supplément 
de  prix  payé  par  un  liers  au  cédant,  s'il  n'existe 
pas  entre  ce  tiers  et  lui  un  rapport  de  droit, 
donation,  mandat,  gestion  d'affaires,  qui  lui 
permette  de  se  substituer  au  tiers,  lequel,  avant 
seul  pavé,  a  seul  le  droit  de  répéter.  —  J.  G.  S. 
Office.  '56. 

774.  Quant  au  tiers  qui  a  effectué  le  paye- 
ment ,  il  ne  serait  pas  recevable  à  le  répéter, 
ayant  effectué  ce  payement  en  vertu  d'une  cause 
licite,  c'est-à-dire  l'exécution  d'un  pacte  de 
famille.  —  J.  G.  S.  Office,  56.       ' 

775.  Jugé,  de  même,  que  le  tiers  qui,  en 
connaissance  de  cause,  acquitte  de  lui-même 
et  sans  mandat  le  montant  d'une  contre-lettre 
ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  dé- 
claré d'un  office,  ne  peut  pas  répéter  contre 
l'acquéreur  de  l'office  ce  qu'il  a  ainsi  payé  à 
sa  décharge...,  et  il  ne  le  peut  pas,  encore  qu'il 
y  aurait  eu  ratification  de  la  part  de  l'acqué- 
reur. —  Civ.  c.  10  mai  1S54  (sol.  impl.  .  D.  P. 
54.  1.  217. 

776.  —  III.  —  La  nullité  de  la  contre-lettre 
a  cette  conséquence  que ,  si  l'acquéreur  de 
l'office  peut  répéter  les  sommes  qu'il  a  payées 
pour  en  exécuter  les  clauses,  il  doit  de  son 
côté  restituer  au  cédant  les  avantages  parti- 
culiers qu'elle  lui  a  procurés.  —  J.  6.  S. 
Officr.  55. 

777.  Spécialement,  l'acquérenr  d'un  office 
doit  restituer  à  son  prédécesseur  le  profit  qu'il 
a  retiré  de  son  entrée  en  jouissance,  avant  la 

E restation  de  serment,  d'une  cession  de  mo- 
ilier,  de  celle  du  droit  à  un  bail,  etc..  con- 
sacrés par  une  contre-lettre.  —  Rouen,  3  juin 
1864,  J.  G.  S.  Office,  55. 

i).  —  Imputation. 

778.  Du  principe  posé  suprà,  n"  761 
et  s.,  il  suit  que  le  supplément  de  prix  payé 
en  verlu  d'un  traité  secret  doit  être  imputé 
sur  la  partie  du  prix  restant  encore  à  payer.  — 
Paris,  15  févr.  1840,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
7  juill.  1841,  J.  G.  Office,  238.  21  ;.  —  Paris, 
30  mai  1843,  J.  G.  eod.  v.  238,  167.  —  Trib. 
civ.  seine,  6  juill.  1844,  D.  P.  45.  4.  376.  — 
Caen.  12  févr.  1845.  J.  G.  ibid.  —  Paris, 
24  févr.  1845.  D.  P.  45.  2.  71.  —  Paris,  26  mal 
1845.  D.  P.  45.  4.  376.  —  Civ.  c.  5  janv.  1846, 
D.  P.  46.  1.  14. 

779.  La  répétition  du  prix,  payé  en  vertu 
d'une  contre-lettre  tenue  secrète,  ne  peut  être 
exercée  par  voie  d'imputation  opérée  au  pré- 
judice d'un  cessionnaire  île  bonne  foi  du  prix 
porté  au  traité  ostensible.  La  nullité  de  la 
contre -lettre  ne  peut  nuire  aux  tiers  et  leur 
faire  perdre  les  garanties  que  devait  leur  offrir 
l'entrée  du  prix  de  la  cession  dans  le  patri- 
moine du  vendeur.  —  J.  G.  Office,  259.  — 

11 


82      [C.  CIV.  -  Append.  à  l'Art.  1598.]    L1V.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


.1.  G.  S.  eod.  !°,  57.  —  Req.  26  déc.  L848, 
D.  P.  ».  i.  14,  —  Paris,  22  mars  1859,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  12  déc.  1859,  D.  P.  60.  1  92. 

780.  Peu  importe  le  mode  d'acquisition  par 
les  liera  de  la  créance  qu'ils  prétendent  exer- 
cer, que  ce  soit  par  voie  de  cession  ou  que, 
créanciers  privilégiés  ou  chirographairi 
aient  frappé  celle  créance  d'une  saisie.  — 
J.  G.  S.  Office,  57. 

781.  De  même,  la  somme  payée  parle  ces- 
sionnaire  d'un  office  pour  le  supplément  de 
prix  stipulé  en  dehors  du  traite  officiel  doit, 
à  l'égard  des  tiers,  être  imputée  sur  le  prix 
ostensible  porté  dans  ce  traité.  —  Paris,  25  avr. 
1843.  J.  G.  Office,  239. 

782.  ...  Et  cela,  lors  même  qu'il  serait  dé- 
claré, par  application  de  l'art.  1235  du  présent 
Code,  que  les  sommes  payées  ne  peuvent  être 
répétées.  —  Paris.  15  '  !  G.  Office, 
238,216.— Paris,                   ..}.G.eod.  t-»,239. 

—  Paris,  30  niai  1843,  J.  G.  eod.  t>»,  238,  167. 

783.  Entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  la  res- 
titution ou  la  compensation  des  sommes  payées 
en  vertu  du  traité  secret  est  la  sanction  de  la 
nullité  de  ce  traité;  mais,  entre  l'acheteur  et 
les  tiers,  elle  prendrait  un  autre  caractère.  Si 
l'acheteur  pouvait  opposer  aux  tiers  la  com- 

ion  de  ce  qu'il  a  payé  en  vertu  du  traité 
secret  et  de  ce  qu'il  doit  en  vertu  du  traité 
ostensible,  il  tirerait  profit  de  sa  participation 
à  la  fraude  en  se  libérant  de  sa  dette  osten- 
sible par  un  payement  caché  fait  en  vertu  d'un 
litre  entaché  d'un  vice  radical.  —  J.  G.  S. 
Office,  57. 

784.  L'acheteur  ne  peut  donc  opposer  aux 
tiers  de  bonne  foi  la  restitution  ou  la  compen- 
sation des  sommes  payées  en  vertu  du  traité 
secret,  spécialement  à  un  créancier  du  vendeur 
qui  a  ignoré  ce  Iraité  secret  et  qui  a  été  induit 
en  erreur  du  fait  de  l'acheteur.  —  Req.  19  juin 
18*3,  D.  P.  84.  1.  228. 

785.  En  sens  contraire  à  la  règle  posée 
suprà,  n°  778,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  billet 
souscrit  par  le  cessionnaire  d'un  office,  pour 
supplément  de  prix,  au  delà  de  celui  qu'exprime 
le  traité  ostensible,  a  été  volontairement  payé, 
l'imputation  n'en  peut  être  exigée  par  ce  ces- 
sionnaire sur  la  portion  du  prix  encore  due, 
alors  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'intention 
du  débiteur  en  payant  était  bien  d'éteindre 
l'obligation  relative  au  supplément  convenu, 
et,  par  suite,  d'exécuter  le  Iraité  secret.  —  Req. 
23  août  1842,  J.  G.  Office,  240. 

786.  Le  particulier  qui  s'est  porté  caution 
du  prix  fixé  dans  le  traité  approuvé  par  le 
Gouvernement  ne  peut  critiquer  le  payement 
d'un  supplément  de  prix  porté  dans  une  con- 
vention secrète  avec  des  fonds  par  lui  mis  à 
la  disposition  de  l'acquéreur  de  l'office  et  de- 
mander l'imputation  sur  le  prix  officiel .  alors 
qu'il  est  établi  qu'il  a  connu  et  approuvé  l'im- 
putation sur  le  prix  supplémentaire.  —  Paris, 
31  janv:  1840.  sous  Req.  7  juill.  1841,  J.  G. 
Office,  245,264-1°.  —  Conf.  :  Grenoble,  16  déc. 
1837,  J.  G.  eod.  v°,  245,  214.  —  Metz,  14  lévr. 
1843,  J.  G.  eod.  tr»,  245,  216. 

c.  —  Intérêts  des  sommes  répétées. 

787.  —  I.  —  Le  supplément  de  prix  payé 
en  vertu  d'un  traité  secret  est  réputé  avoir  été 
reçu  de  mauvaise  foi,  et  doit,  dès  lors,  être 
restitué  avec  intérêts  a  partir  du  payement,  et 
non  à  partir  de  la  demande  en  restitution.  — 
J.  G.  Office.  24^.  -  J.  G.  S.  eod.  p».  53.  —  Req. 
3  janv.  1849,  D.  P.  i9.  1.  139.  —  Req.  3  déc. 
1849,  D.  P.  49.  1.  304.  —Douai,  23  mars  1850, 
D.  P.  50.  2.  187,  —  Rouen,  26  déc.  1850,  D.  P. 
51.  2.  83.  —  Civ.  r.  19  avr.  1852,  D.  P.  52.  1. 
105.  —  Civ.  c.  31  janv.  1853,  D.  P.  53.  1.  217. 

—  Pau,  14  févr.  1853,  D.  P.  53.  2.  74.  —  Civ.  r. 
22  nov.  1853.  D.  P.  54.  5.  525.  —  Angers, 
10  déc.  1S53,  D.  P.  54.  2.  149.  -  Civ.  r.  28  mai 
1856,  D.  P.  56.  1.  377.  —  Req.  5  nov.  1856, 
D.  P.  56.  1.  397.  —  Paris,  25  nov.  1856,  D.  P. 
58.  1.  117.  —  Metz,  29  mars  1859,  J.  G.  Office, 
i ,     —  Nancy,  12  mai  [864,  D.  P.  64.  2.  176, 


—  Parie,  14  janv.  1865,  J.  G.  Office,  248,  et 
D.  P.  65.  2.  108.  —  Paris,  8  déc.  1868,  J.  G.  S. 
Office,  52.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  D.  P. 
92.  2.  21.  —  Nancy,  27  janv.  1894,  D.  P.  95. 
2.  93.  _  V.  suprà,  art.  1378. 

788.  Décide,    toutefois,  que   les  intérêts 
m  mes  dont  le  remboursement  est  ordonné 

comme  foi  niant  une  partie  restée  secrète  du 
prix  d'un  office  ne  doivent,  si  les  sommes  ont 
été  reçues  de  bonne  foi,  être  restitués  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande.  —  Paris,  31  janv. 
1851,  D.  P.  52.  2.  38.  —  Observ.  conf.,  J.  G. 
Office,  248,  et  D.  P.  56.  1.  377,  note. 

789.  —  II.  —  Mais  si  la  solution  indiquée 
suprà,  n°  787,  n'est  pas  douteuse  à  l'égard  du 
vendeur  de  l'office  qui  a  touché,  en  vertu  du 
traité  secret,  des  sommes  auxquelles  il  n'avait 
pas  droit,  et  qu'il  ne  peut  être  réputé  avoir 
perçues  de  bonne  foi ,  elle  peut  donner  lieu  à 
quelques  hésitations  lorsque  l'action  en  répé- 
tition est  exercée  contre  les  héritiers  du  cédant. 

—  J.  G.  S.  Offu-e,  53. 

790.  Néanmoins,  la  jurisprudence  décide 
que  l'héritier  de  celui  qui  a  reçu  le  payement 
d'un  supplément  de  prix  stipulé  dans  un  traité 
secret  est  tenu,  nonobstant  sa  bonne  foi  per- 
sonnelle, des  intérêts  légaux,  à  partir  du  paye- 
ment jusqu'au  jour  de  la  restitution.  —  Req. 
10  juin  1S57,  D.  P.  58.  1.  117.  —  Rouen,  3  juin 
1864,  J.  G.  S.  Office.  53,  55.  —  Civ.  c.  8  juin 
1864,  D.  P.  64.  1.  273. 

791.  Ainsi  l'héritier,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  est  tenu  des  intérêts  qui  ont  couru  pendant 
la  vie  de  son  auteur,  ne  saurait  soutenir  qu'à 
raison  de  sa  bonne  foi,  les  intérêts  ont  cesse 
de  courir  depuis  la  mort  de  cet  auteur  jusqu'à 
la  demande  judiciaire  formée  contre  lui.  — 
Rouen,  3  juin  1864,  précité. 

792.  Quelque  rigoureuse  que  soit  cette  ju- 
risprudence, il  faut  reconnaître  qu'elle  est 
parfaitement  juridique,  au  moins  lorsque  le 
payement  a  été  fait  au  cédant  de  son  vivant. 
Les  héritiers,  en  effet,  succèdent  aux  actions 
et  obligations  de  leur  auteur  et,  continuant  sa 
possession  au  titre  auquel  il  l'a  lui-même  com- 
mencée, doivent  être  légalement  considérés 
comme  étant,  eux  aussi,  de  mauvaise  foi  :  c'est 
la  conséquence  de  la  transmission  héréditaire 
des  obligations.  En  outre ,  les  héritiers  sont 
tenus  des  quasi -délits  de  leur  auteur  j  or  la 
réception  par  le  cédant  des  sommes  qu'il  avait 
stipulées  dans  une  convention  illicite  et  qu'il 
a  reçues,  par  conséquent,  de  mauvaise  foi, 
constitue  bien  un  quasi -délit.  —  J.  G.  S. 
Office,  53.  —  Conf.  :  Rouen.  3  juin  1864,  pré- 
cilé.  — V.  aussi  suprà,  art.  1378,  n°s  25  4  28.  — 
V.  cependant,  sur  ce  dernier  point,  infrà,  n°800. 

793.  —  III.  —  La  question  est  plus  délicate 
lorsque  le  supplément  de  prix  a  été  payé,  non 
au  vendeur  lui-même,  mais  à  ses  héritiers  en 
supposant  que  ces  derniers  l'aient  reçu  de 
bonne  foi ,  croyant  que  le  payement  leur  en 
était  fait  en  exécution  du  traite  ostensible.  — 
J.  G.  S.  Office,  54. 

794.  On  peut  soutenir,  en  effet,  que,  dans 
ce  cas,  le  payement  de  l'indu  ayant  été  reçu 
de  bonne  foi,  l'obligation  de  restituer  est  née 
dans  des  circonstances  qui  excluent  la  dette 
des  intérêts.  —  J.  G.  S.  Office,  54. 

795.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  héritiers, 
ayant  reçu  directement,  après  le  décès  de 
leur  auteur  et  alors  qu'ils  étaient  restés  étran- 
gers au  Iraité  et  à  la  contre-lettre,  le  payement 
des  sommes  non  dues,  sont  tenus  en  vertu 
d'un  quasi-contrat  provenant  de  leur  fait  per- 
sonnel :  étant  eux-mêmes  les  auteurs  de  leur 
indue  possession ,  c'est  leur  bonne  ou  leur 
mauvaise  foi  personnelle,  et  non  celle  de  leur 
auteur,  qu'il  faut  prendre  en  considération,  et, 
dès  l'instant  que  leur  mauvaise  foi  n'est  pas 
établie,  ils  doivent  être  présumés  de  bonne 
foi  et,  comme  tels,  déchargés  des  intérêts 
(arg.  art.  549).  —  ïrib.  civ.  Seine,  17  févr. 
1864,  D.  P.  65.  2.  108  (infirmé  par  l'arrêt 
cité  au  numéro  suivanT. 

796.  Mais  juge,  sur  appui  du  jugement  cité 
au  numéro  précèdent,  que  les  sommes  versées 


par  le  cessionnaire  d'un  office,  en  vertu  d'un 
traité  secret,  doivent  être  restituées  avec  inlé- 
réls.  alors  que  l'héritier  du  cédant  ayant  pré- 
senté lui-même  le  successeur  du  cédant  au 
choix  du  ministre  de  la  justice,  on  ne  peut  éta- 
blir qu'il  a  ignoré  les  conditions  du  contrat 
invoqué  par  lui  à  l'appui  de  sa  demande.  — 
Paris.  14  janv.  1865,  D.  P.  65.  2.  108-109. 

797.  —  IV.  —  Lorsque  le  supplément  de 
prix  stipulé  a  été  payé  avec  intérêts,  ces  inté- 
rêts peuvent  être  également  répétés.  —  Dijon, 
2  juill.  1845,  D.  P.  45.  4.  375.  —  Civ.  r.  22  nov. 
1853,  D.  P.  54.  5.  525.  —  Bourges,  18  nov. 
1890,  D.  P.  92.  2.  21. 

798.  ...  Et,  en  outre,  les  intérêts  de  ces  in- 
térêts, toujours  à  partir  du  payement.  —  Civ.  r. 
22  nov.  1853,  précité.  —  Req.  19  févr.  1856, 
D.  P.  56.  1.  103.  —  Civ.  c.  8  juin  1864,  D.  P. 
64.  1.  273.  —  Bourges,  18  nov.  1890,  D.  P.  92. 
2.  21. 

799.  Si  le  prix  de  l'office  a  été  payé  en 
différents  termes,  le  supplément  stipulé  doit, 
pour  le  calcul  des  intérêts  à  restituer,  être  ré- 
parti proportionnellement  sur  tous  ces  termes, 
et  non  pas  en  entier,  ni  sur  les  premiers,  ni 
sur  les  derniers.  —  Dijon,  2  juill.  1845,  D.  P. 
45.  4.  375. 

d.  —  Solidarité. 

800.  L'action  formée  par  l'acquéreur  d'un 
office  en  restitution  du  supplément  de  prix  par 
lui  payé  à  son  vendeur,  en  vertu  d'Un  traité 
secret,  a  le  caractère  d'une  conditio  indebiti, 
et  non  pas  d'une  demande  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  un  quasi -délit.  —  Req. 
21  déc.  1853,  D.  P.  54.  1.  i70. 

801.  Par  suite,  en  cas  de  vente  d'un  office, 
dans  l'espèce,  d'un  office  d'agent  de  change, 
par  plusieurs  personnes  s'en  disant  copro- 
priétaires, les  vendeurs  ne  peuvent  être  pour- 
suivis solidairement  en  restitution  de  la 
somme  payée  en  dehors  du  traité  ostensible  : 
chacun  d'eux  n'est  tenu  de  restituer  que  ce 
qu'il  a  reçu  personnellement.  —  Req.  21  déc. 
1853.  précité. 

802.  La  demande  ayant  pour  objet  la  res- 
titution du  supplément  du  prix  n'est  pas  une 
action  en  dommages-intérêts,  mais  une  action 
en  répétition  de  l'indu,  et  par  suite,  si  ce  sup- 
plément a  été  payé  divisément  à  plusieurs 
personnes,  la  restitution  ne  peut  en  être  or- 
donnée solidairement.  —  Nancy,  27  janv.  1S94, 
D.  P.  95.  2.  93. 

e.  —  Effet  des  contre-lettres  à  l'égard  des  tiers. 

803.  En  matière  de  cession  d'office,  la 
règle  qui  refuse  tout  effet  à  une  contre-lettre, 
créée  au  mépris  de  la  loi  du  28  avr.  1S16,  ne 
peut  nuire  aux  tiers  et  leur  faire  perdre  les 
garanties  que  devait  leur  offrir  l'entrée  du 
prix  de  cession  dans  le  patrimoine  du  ven- 
deur. —  Req.  19  juin  1883,  D.  P.  84.  1.  228. 

804.  Et  l'inefficacité  de  la  contre-lettre 
doit  être  admise,  soit  que  les  tiers  aient  ac- 
quis la  saisine  de  la  créance  par  voie  de  ces- 
sion, soit  que,  créanciers  privilégiés  ou  chi- 
rographaires ,  ils  l'aient  frappée  d'une  saisie. 
—  Même  arrêt. 

805.  La  contre-lettre  qui  a  pour  bul  d'aug- 
menter le  prix  d'un  office,  ne  pouvant  engen- 
drer une  obligation  susceptible  d'exécution, 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  et,  par  exemple, 
aux  créanciers  du  cessionnaire,  qui,  sur  l'ins- 
tance en  validité  de  la  saisie-arrêt  formée 
entre  les  mains  d'un  second  acquéreur  par  le 
vendeur  primitif,  sont  intervenus  dans  la 
cause  pour  soutenir  que  la  créance  de  ce  der- 
nier devait  être  réduite  au  prix  stipulé  au 
traité  apparent.  —  Req.  17  déc.  1845,  D.  P. 
45.  4.  374. 

806.  De  même,  la  restitution  ou  la  com- 
pensation des  sommes  payées  en  vertu  du 
traité  secret  contraire  à  1  ordre  public  ne 
peuvent  être  opposées  par  l'acheteur  aux  tiers 
de  buune  foi ,  notamment   a  un  créancier  du 
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vendeur  qui  a  ignoré  ce  traité  mtitI,  et  qui 
Induit  en  erreur  par  le  fait  de  l'achclour 
|ui-môme.  —  Req.  19  juin  1883,  précité. 

807.  Le  cautionnement  ne  pouvant,  d'après 
l'art.  2012  du  présent  Code,  exister  que  sur 
une  obligation  valable,  il  en  résulte  que  le 
supplément  de  prix  stipulé  dans  un  traité  se- 
cret ne  peut  être  valablement  cautionné.  — 
Lyon,  21  janv.  1847,  J.  0.  office.  253,  257. 

808.  De  même,  est  nul  le  cautionm imi -ni 
portant  sur  l'engagement,  pris  par  le  cession- 
naire,  de  paver  le  moulant  de  la  réduction 
qu'a  subie  le  prix  convenu  entre  les  parties. 

-  Req.  18  mais  1805,  D.  P.  95.  1.  346. 

809.  La  caution  du  prix  de  cession  d'un 
office  n'est  pas  tenue  du  supplément  de  prix 
convenu  par  contre -lettre,  le  vendeur  s'ètant 
mis  dans  l'impossibilité  de  la  subroger  dans 

.lits  de    poursuite    dont   lui-même  ne 
jouit  pas  contre  le  concessionnaire.  —  Houen, 
1840,   1.0.  Office,  253. 

810.  Mais  il  en  est  autrement  du  caution- 
pement  donné  pour  le  pavement  du  prix  osten- 
sible agréé  par  la  chancellerie.  —  Req.  18  mars 

.,  précité. 

811.  Les  créances  résultant  de  conventions 
secrètes  ayant  pour  objet  d'augmenter  le  prix 
de  l'office  ne  sont  pas  susceptibles  de  transport. 

-  Req.  7  mars  1842,  J.  G.  Office.  254.  — 
Giv.  c.  10  mai  1854,  D.  P.  54.  1.  217. 

812.  Peu  importe  que  le  cessionnaire  ait 
connu  ou  ignoré  l'origine  de  la  créance  trans- 
portée. —  Rennes,  9  avr.  185J  (sol.  impl.), 
P.  P.  53.  2.  208.  —  Trib.  civ.  Angoulème, 
7  mars  1863,  D.  P.  64.  2.  31. 

813.  Peu  importe  encore  que  le  débiteur 
du  prix  porté  dans  la  contre-lettre  se  soit  en- 
gagé par  acte  séparé  vis-à-vis  du  cession- 
naire :  on  dirait  en  vain  qu'il  y  a  novation 
dans  la  dette  par  changement  de  créancier.  — 
Pans.  28  mars  1846,  D.  P.  46.  4.  382. 

814.  Ainsi,  la  nullité  des  contre-lettres 
entraîne  la  nullité  des  conventions  contenant 
délégation  de  tout  ou  partie  de  cette  portion 
dissimulée  du  prix.  —  Rennes,  9  avr.  1851, 
D.  P.  53.  2.  208. 

815.  La  nullité  du  traité  secret  ajoutant 
un  supplément  au  prix  de  vente  d'un  office 
peut  être  opposée  au  cessionnaire  de  la 
créance,  alors  même  que  la  convention  illi- 
cite aurait  été  déguisée  sous  la  forme  d'une 
obligation  civile  au  porteur  causée  pour  un 

Firétendu  prêt,  si  d'ailleurs  le  porteur  a  connu 
a  véritable  cause  de  celte  obligation.  —  Bor- 
deaux, 9  nov.  1863,  D.  P.  64.  2.  31. 

816.  Et  comme  la  cession  est  viciée  d'une 
nullité  d'ordre  public,  de  même  que  le  traité 
lui-même,  il  en  résulte  que  si  le  cessionnaire 
de  la  créance  en  a  reçu  le  payement,  l'action 
en  répétition  peut  être  exercée  contre  lui.  — 
Même  arrêt. 

817.  Par  la  même  raison,  la  subrogation 
consentie  par  le  cessionnaire  de  l'office  au 
profit  d'un  créancier  du  cédant,  dans  les  droits 
qui  appartiennent  à  celui-ci  sur  le  prix  fixé 
par  la  contre-letlre,  est  nulle  et  sans  effet.  — 
Lyon.  21  janv.  1847,  J.  G.  Office,  257. 

818.  Les  créances  résultant  de  conven- 
tions secrètes  ne  sont  pas  non  plus  suscep- 
tibles de  subrogation.  —  Req.  7  mars  1842, 
précité.  —  Civ.  c.  10  mai  1854,  précité. 

819.  Il  faut  bien  observer  que  les  cessions 
qui  sont  viciées  de  nullité  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  le  prix  supplémentaire  :  lors  même 
qu'il  existe  une  contre-lettre,  le  transport  du 
prix  ostensible  est  valable.  —  J.  G.  Office, 
259.  —  V.  supra ,  n°»  490  et  s.  —  V.  aussi  les 
numéros  suivants. 

820.  On  ne  pourrait  donc  opposer  la  nul- 
lité de  la  contre-lettre  aux  tiers  cessionnaires 
de  bonne  foi  du  prix  stipulé  dans  l'acte  osten- 
sible. —  Lyon,  24  août  1849,  D.  P.  50.  2.  30. 

821.  Par  exemple,  l'acquéreur  d'un  office 
qui  a  payé  un  supplément  de  prix  convenu  en 
dehors  du  traité  ostensible,  n'est  plus  admis 
à  le  retenir  sur  ce  qu'il  reste  devoir  sur  le 
prix  principal,  si  la  créance  de  ce  prix  a  été 


acquise  par  un  tiers  de  bonne  foi.  —  Trib. 
civ.  Seine,  6  juill.  1844,  I).  P.  45.  4.  376.  — 
i  m  n,  12  févr.  1845,  ibid.  —  Req.  26  déc.  1848, 
D.  P.  49.  1.  14.  —  Lyon,  24  août  1849,  D.  P. 
50.  2.  36.  —  Paris,  22  mars  1S59,  D.  P.  5.1. 
2.  144,  et,  sur  pourvoi,  Req.  12  déc.  1859, 
D.  P.  60.  1.  92. 

822.  ...  Encore  que  le  transport  ait  été 
consenti  à  titre  de  nantissement.  — Trib.  civ. 
Seine,  6  juill.  1844,  précité.  —  Caen,  12  févr. 
1845,  précité.  —  Bourges,  5  juin  1.-\>J,  I).  P. 
54.  2.  125. 

823.  Kl  il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas 
OÙ  l'acquéreur  de  l'office  n'a  fait,  lors  de  1» 
signification  du  transport,  aucune  réserve  de 
son  droit  de  compensation,  et  a  opéré  dans  la 
suite,  entre  les  mains  du  cessionnaire  ou  de 
ses  ayants  cause,  différents  payements  tant 
sur  le  capital  que  sur  les  intérêts  de  la  (crame 
cédée,  qu'il  reconnaissait  par  là  même  devoir 
dans  son   intégralité.  —  Req.  12  déc.  1859, 

d.  p.  60.  i.  gg 

624.  Sur  les  règles  concernant  la  prouves 
des  contre-lettres  à  l'égard  des  tiers,  V-  su- 
prà,  n03  743  et  s. 


f.  —  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir 
contre  faction  en  répétition. 


825.  —  I.  —  La  nullité  des  conventions 
qui  modifient  un  traité  ostensible  de  cession 
d'office  ne  peut  être  couverte  :  ...  ni  par  Vexé- 
cution  volontaire.  —  Bordeaux,  10  juin  1853, 
D.  P.  pô.  2.  322. 

826.  ...  Et  le  refus,  par  l'une  des  parties,  de, 
continuer  cette  exécution,  ne  saurait  motiver 
une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part 
de  l'autre.  —  Môme  arrêt.  —  V.  infrà.  n05  846 
et  847.  —  V.  aussi  supra,  n0'  761  et  s. 

827.  ...  Ni  par  la  ac'clarulion  du  cession- 
naire qu'il  n'avait  aucune  espèce  de  réclama- 
tion à  exercer  contre  le  cédant  à  l'occasion 
ou  en  dehors  du  traité  :  on  prétendrait  en 
vain  que  c'est  là  une  remise  de  dette  autorisée 
par  la  loi.  —  Rouen,  26  déc.  1850,  D.  P.  51 . 2. 83. 

828. ...  Ni  même  par  une  remise  postérieure 
de  la  dette  contractée  par  le  cédant  a  raison  des 
payements  qu'il  a  indûment  reçus  en  exécu- 
tion de  la  contre-lettre.  —  Req.  5  nov.  1856, 
D.  P.  56.  1.  397. 

829.  ...  Ni  par  la  renonciation  volontaire, 
même  unilatérale,  et  intervenue  notamment 
sous  forme  de  remise  de  dette,  au  droit  de 
répéter  le  supplément  de  prix  payé  au  ven- 
deur d'un  office,  en  vertu  d'un  traité  secret. 

—  Civ.  r.  19  avr.  1852,  D.  P.  52.  1.  105. 

830.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  le 
cessionnaire  ne  soit  plus  officier  public  à 
l'époque  de  celle  renonciation.  —  Même  arrêt. 

831.  ...  Ni  par  la  ratification.  —  Civ.  c. 
10  mai  1854,  D.  P.  54.  1.  217. 

832.  ...  Ni  par  l'effet  d'une  transaction 
dont  l'exécution  du  traité  a  été  l'objet  entre 
les  parties.  —  Req.  7  juill.  1841 ,  J.  G.  Office, 
262,  216.  -  Req.  20  juin  1848,  D.  P.  48.  1. 
210.  —  Req.  16  mai  1849,  D.  P.  49.  5.  294. 

—  Orléans ,  31  mars  1853,  D.  P.  55.  2.  225. 

—  Amiens,  25  août  1853,  D.  P,  53.  2.  213.  — 
Amiens,  17  avr.  1856,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
5  nov.  1856,  D.  P.  56.  1.  397. 

833.  Par  suite,  sont  nuls,  comme  le  traité 
lui-même...  les  actes  d'exécution  et  de  confir- 
mation. —  Lyon,  24  août  1849,  D.  P.  50.  2.  36. 

834.  ...  Le  compromis  et  l'arbitrage  dont 
celte  contre-lettre  a  été  l'objet.  — Même  arrêt. 

835.  ...  La  transaction  qui  l'a  suivie.  — 
Req.  20  juin  [84.8,  D.  P.  48.  1.  210: 

836.  ...  Et  les  sommes  payées  en  vertu  de 
cette  transaction  ou  de  la  sentence  arbitrale 
annulée  sont  sujettes  à  répétition.  —  Même 

!  arrêt.  —  V.  touiefqis  infrà,  n"  841. 

837.  —  IL  —  Toutefois,  la  nullité  de  la 
contre-lettre,    et    des    actes    postérieurs    au 

j  moyen  desquels  les  contractants  lenleraient 
I  de  ratifier  le  traité  secret  ou  d'en  assurer 
i  l'exécution,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'hé- 


ritier du  cédant,  en  se  reconnaissant  débiteur 
de  la  somme  qu'il  a  indûment  reçm 
par  compensation  avec  d'autres  sommes  dont 
il  est  créancier  de  son  côté.  —  Req.  30  janv. 
1860,  D.  P.  00.  1.  306. 

838.  —  Iff.  —  L'action  en  répétition  du 
supplément  de  prix  d'un  office  peut  être  écar- 
tée par  l'exception  de  la  chose  jugée,  al,  dans 
une  instance  antérieure  relative  au  pay. 

du  prix  intégral  de  l'office,  le  cessionnaire 
ni  pas  excipé  du  traité  secret.  —  Paris, 
19  juin  1846,  D.  P.  47.  2.  7,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  4  févr.  1850,  I).  P.  50.  1.  928. 

839.  Spécialement ,  si ,   après  le  payement 
particulier  du  supplément  du  prix  d  un 
stipulé  par  des  accords  secrets,  il  est  inter- 
venu  des    décisions   contradictoires    n. 

en  force  de  chose  jugée  qui  ont  définitive 
nient  fixé  la  dette  du  cessionnaire  et  de  i 
caution,  en  exécution  du  traité  ostensible. 
sans  qu'on  ail  excipé  du  payement  relatif 
au  traité  secret,  le  cessionnaire  ou  sa  caution 
n'est  pas  recevable  à  faire  imputer  ce  paye- 
ment sur  la  créance  fixée  par  ces  décisions 
souveraines.  —  Civ.  r.  7  juill.  1841,  J.  G. 
Office,  264-1°. 

840.  Peu  Importe,  dans  ce  cas,  que  la  cau- 
tion ait  fourni  les  fonds  qui  ont  servi  à  payer 
le  supplément  de  prix,  si  elle  a  connu  la 
tinalion  de  ces  fonds  en  les  livrant.  —  Même' 
arrêt. 

841.  L'acquéreur  qui  s'est  laissé  condam- 
ner, par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  à  l'exécution  d'une  transaction  interve- 
nue entre  lui  et  son  vendeur  sur  le  prix  se- 
cret et  dissimulé  de  l'office,  sans  opposer  la 
nullité  de  celte  transaction,  n  est  pas  recevable 
à  répéter  ce  qu'il  a  payé  en  vertu  de  ce  juge- 
ment. —  Bourges,  7  mai  1861,  D.  P.  62.  2.  11.'. 

842.  Mais  i'acquéreur  d'un  office  est  rece- 
vable à  répéter  contre  son  vendeur  le  sup- 
plément du  prix  par  lui  payé  en  vertu  d'une 
convention  secrète  dissimulée  sous  l'apparence 
d'un  prêt,  quoique  la  créance  résultant  de  ce 
prêt  déguise  ait  été  l'objet,  sqr  la  demande 
d'un  cessionnaire  de  celle  créance,  d'une  col- 
location  hypothécaire  non  contredite  par  le 
débiteur  cédé,  et  consacrée  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  :  i|  n'y  a  là, 
dans  ce  cas,  entre  les  deux  demandes,  ni  iden- 
tité de  cause,  ni  identité  de  parties.  —  Civ. 
c.  8  juin  1864,  D.  p.  64.  1.  273. 

843.  —  IV.  —  Lorsqu'il  y  a  eu,  par  une  con- 
tre-lettre, rétrocession  des  recouvrements, 
contrairement  aux  dispositions  formelles  du 
traité  ostensible,  le  fait  que  l'ancien  titulaire 
a  reçu  des  sommes  des  débiteurs  de  l'étude 
ne  couvre  pas  la  nullité  de  la  contre -lettre; 
seulement,  il  est  tenu  de  restituer  ces  sounm-s 
à  son  successeur,  mais  sans  dommages-inté- 
rêts. -  Bordeaux,  lOjuin  1853,  D.  P.  66.  2.  328. 

844.  Le  cessionnaire  du  prix  porté  dans  la 
contre -lettre  ne  peut  opposer  aux  créanciers 
légitimes  de  l'acquéreur  exerçant  ses  droits 
aux  ternies  de  l'art.  1166  du  présent  Code,  le 
jugement  rendu  en  sa  faveur  contre  ledit  ac- 
quéreur, et  qui  condamne  celui-ci  à  lui  payer 
le  montant  de  la  délégation,  lorsque  ce 
jugement  a  été  frappé  d'une  tierce  opposition 
par  lesdits  créanciers,  et  quand  il  est  justifié 
qu'à  l'époque  de  son  obtention,  la  cause  illi- 
cite de  la  créance  était  parfaitement  connue 
du  cessionnaire  et  de  l'acquéreur,  et  qu'elle 
avait  élé  dissimulée  aux  juges  qui  ont  rendu 
la  sentence.  —  Rennes,  9  avr.  1851,  D.  P. 
53.  2.  908. 

845.  Le  vendeur  opposerait  vainement  a 
l'action  en  répétition  la  maxime  Error  com- 
7>i unis  facit  jus.  en  ce  que,  par  exemple,  là 
contre -lettre  remontait  à  une  époque  où  les 
traités  secrets  sur  les  ventes  d'offices  n'étaient 
pas  considérés  comme  nuls,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  l'erreur  commune  devait  donner  à 
l'obligation  résultant  de  la  convention  liti- 
gieuse le  caractère  d'une  obligation  naturelle 
dont  ('exécution  volontaire  ne  donne  pas  lied 
à  une  action  en  répétition.  —  Civ.  r.  28  mai 
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1856  (sol.  impl.),  D.  P.  56.  1.  377.  —  Civ.  r. 
5  nov.  1856,  D.  P.  56.  1.  397. 

g.  —  Demande  reconventionnclle  du  vendeur 
en  dommages-intérêts. 

846.  Le  vendeur  d'un  office,  actionné  en 
répétition  d'un  supplément  de  prix  par  lui 
reçu  en  dehors  du  traité  ostensible  de  ces- 
sion, ne  peut  conclure  reconventionnellement 
à  des  dommages -intérêts  pour  dot  résultant, 
de  la  part  du  cessionnaire ,  de  la  stipulation 
de  la  contre-lettre  et  de  la  demande  en  répé- 
tition, sous  prétexte,  par  exemple,  que  c'était 
dans  l'intérêt  du  cessionnaire  et  pour  l'affran- 
chir des  droits  d'enregistrement  que  cette 
contre-lettre  avait  été  stipulée,  de  telles  con- 
clusions n'étant  que  la  reproduction,  sous  une 
autre  forme,  de  ['exception  mal  à  propos  puisée 
dans  l'art.  1235  du  présent  Code  contre  l'action 
en  répétition  de  ce  supplément  de  prix.  — 
Civ.  r.  28  mai  1856,  D.  P.  56.  1.  377.  -  Conf.  : 
Bordeaux,  10  juin  1853,  D.  P.  55.  2.  322.  — 
V.  suprà,  n»  826. 

847.  Spécialement,  le  mineur  au  nom  du- 
quel l'office  par  lui  recueilli  dans  la  succes- 
sion de  son  auteur  a  été  cédé  par  le  tuteur, 
avec  stipulation  d'une  contre -lettre,  ne  peut 
demander  des  dommages-intérêts  contre  le 
cessionnaire,  pour  réparation  du  préjudice  que 
lui  cause  la  nullité  du  traité  secret  ainsi  con- 
certé entre  ce  cessionnaire  et  son  tuteur.  — 
Même  arrêt. 

848.  Décidé,  pareillement,  que  le  vendeur 
d'un  office  qui  a  participé  a  la  simulation  du 
prix  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  simulation 
et  de  ses  conséquences  pour  réclamer  de3 
dommages-intérêts.  — Orléans,  11  févr.  1847, 
D.  P.  47.  2.  130. 

h.  —  Prescription  de  faction  de  répétition. 

849.  La  prescription  de  dix  ans,  établie 
par  l'art.  1304  du  présent  Code,  ne  couvre  pas 
la  nullité  de  la  convention  secrète  de  payer 
un  supplément  du  prix  déclaré  d'un  office,  et, 

Far  suite,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de 
action  en  répétition  de  ce  supplément.  —  J.  G. 
Office,  267.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  juin  1845, 
D.  P.  45.  3.  160.  —  Paris,  5  déc.  1846,  D.  P. 
47.  2.  4.  —  Heq.  3  janv.  1849,  D.  P.  49.  1. 
139.  —  Rouen,  26  déc.  1850,  D.  P.  51.  2.  83. 

850.  Cette  action  n'est  sujette  qu'à  la  pres- 
cription trentenaire.  — Mêmes  arrêts.  —  V. 
infrà ,  art.  2262. 

851.  La  nullité  de  la  contre-lettre  peut 
être  opposée  indéfiniment  par  voie  d'excep- 
tion, en  vertu  de  la  maxime  Quse  su/il  lem- 
poralia,  etc.  —  Paris,  26  mai  1845,  D.  P.  45. 
4.  370,  et,  sur  pourvoi,  Req.  10  févr.  1846, 
D.  P.  46.  4.  383. 

852.  La  prescription  de  cinq  ans  est  inap- 
plicable aux  intérêts  de  la  somme  payée  en 
vertu  du  traité  secret  et  dont  le  cessionnaire 
demande  la  répétition.  —  Angers,  10  déc. 
1853,  D.  P.  54.  2.  149.  —  Civ.  r.  28  mai  1856, 
D.  P.  56.  1.  377.  —  Paris,  25  nov.  1856,  D.  P. 
58.  1.  117.  —  V.  infrà,  art.  2277. 

I.  —  Effets  des  contre-lettres  au  point  de  vue 
disciplinaire. 

853.  L'infraction  aux  clauses  d'une  contre- 
lettre  ne  peut  donner  lieu  contre  le  cession- 
naire a  l'application  d'une  peine  disciplinaire. 
—  J.  G.  S.  Office,  58. 

854.  Ainsi,  la  nullité  qui  s'attache  aux 
contre-lettre*  atteignant  la  promesse  faite  par 
un  notaire  à  son  successeur,  sur  l'honneur  et 
sous  la  médiation  de  la  chambre  de  discipline, 
de  partager  avec  lui  les  honoraires  des  actes 
qu'il  serait  contraint  de  recevoir  dans  le  can- 
ton qu'il  quitte  pour  être  nommé  au  chef- 
lieu  d'arrondissement,  le  promettant  ne  peut 
être  frappé  d'une  peine  disciplinaire  soit  pour 
infraction  à  cette  prétendue  obligation  privée 
de  tout  lien  juridique  ou  moral,   soit  pour 


avoir  excipé  de  cette  nullité  dans  sa  défense. 

-  Civ.  c.  17  mars  1884,  D.  P.  85.  1.  152. 

§  9.  —  Résolution  et  nullité  des  contrats  de 
cession  d'office. 

855.  Sur  les  conséquences  de  l'inexécution 
du  contrat...  par  le  cédant,  V.  supj-à,  n°»  248 
et  s. 

856.  ...  Par  le  cessionnaire,  V.  suprà, 
nos  415  et  s. 

857.  Les  offices  doivent  être  considérés 
comme  des  meubles  incorporels  ;  par  suite,  ni 
l'ancien  titulaire  n>  le  cessionnaire  ne  peuvent 
demander,  pour  cause  de  lésion,  la  rescision 
du  traité.  —  J.  G.  Office,  168.  —  D.  P.  1900. 
1.  489,  note  1.  —  Req.  17  mai  1832,  J.  G. 
eod.  r",  168-1°;  Obligat.,  136-1°. 

858.  Les  cessionnaires  d'un  office,  dès 
qu'ils  ont  été  nommés,  ne  peuvent  plus  de- 
mander la  résolution  de  la  cession;  leur  ac- 
tion se  borne  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  des 
dommages-intérêts,  ou  la  réduction  du  prix. 

—  Trib.  civ.  Clamecy,  20  janv.  1842,  rapporté 
avec  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  27  janv. 
1843,  J.  G.  Office,  163-2°,  219.  —  V.  suprà, 
n°9  405  et  s. 

859.  En  principe,  les  contrats  de  cession 
d'office  pourraient  être  attaqués  pour  cause 
de  dol,  violence  ou  contrainte,  ou  pour  cause 
de  minorité  du  vendeur.  —  J.  G.  Office,  169. 

860.  Mais,  dans  l'application,  cette  règle 
offre  des  difficultés.  Aussi,  lorsque  la  nomi- 
nation du  successeur  désigné  a  été  faite  par 
le  Gouvernement,  les  vices  du  contrat  ne 
peuvent  être  une  cause  de  nullité  d'un  acte 
qui  ne  peut  être  rétracté.  Il  n'y  aurait  lieu 
qu'à  des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Office,  169. 

861.  Si  la  cession  de  l'office  avait  été  faite 
à  vil  prix,  ou  à  titre  purement  gratuit,  dans 
le  but  de  frauder  les  créanciers  du  cédant, 
ces  créanciers,  exerçant  les  droits  que  leur 
confère  l'art.  1167  du  présent  Code,  pour- 
raient faire  résilier  le  traité,  non  pas  pour 
déposséder  le  cessionnaire  si  le  décret  de 
nomination  est  déjà  rendu,  mais  pour  obtenir 
la  somme  d'argent  dont  il  leur  a  été  fait  pré- 
judice. —  J.  G.  Office,  170. 

Sect.  5.  —  De  la  transmission  des  offices 
a  titre  gratuit  :  donation  ,  legs. 

§  1er.  —  Donation. 

862.  Le  droit  de  présentation  étant  dans  le 
patrimoine  du  titulaire,  celui-ci  peut  le  trans- 
férer à  titre  gratuit.  —  J.  G.  Office,  378. 

863.  La  transmission  du  droit  de  présen- 
tation peut,  lorsqu'elle  est  faite  à  titre  gratuit, 
résulter  valablement  de  la  simple  démission 
du  titulaire.  —  .1.  G.  Office,  379. 

864.  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816 
n'assujettissant  les  présentations  qu'elle  au- 
torise à  aucune  forme  déterminée,  il  s'ensuit 
qu'elles  peuvent  être  faites  par  une  simple 
lettre  ou  de  toute  autre  manière.  —  Req. 
8  févr.  1826,  J.  G.  Office,  379. 

865.  Suivant  une  opinion,  lorsque  la  trans- 
mission à  titre  gratuit  est  suivie  immédiate- 
ment de  l'ordonnance  de  nomination  du  suc- 
cesseur désigné,  la  démission  suffit;  mais  il 
en  est  autrement,  et  un  acte  formel  et  authen- 
tique de  donation  est  nécessaire,  quand  le 
donateur,  sans  se  dessaisir  actuellement  de 
son  office,  veut  en  assurer  la  propriété  à  son 
auteur.  —  Dard,  Traite  des  offices,  p.  357. 
—  V.  ohe.  contr.,  J.  G.  Office,  379. 

866.  On  ne  peut  considérer  la  donation 
d'un  office  comme  irrévocable,  puisqu'elle  ne 
peut  avoir  effet  :  1°  que  par  un  acte  dont 
peut  s'abstenir  le  donateur,  à  savoir  la  présen- 
tation; 2°  que  par  le  consentement  d'un  tiers, 
c'est-à-dire  du  Gouvernement,  qui  peut  re- 
fuser la  nomination  du  donataire.  —  J.  G. 
Office,  380. 


867.  Une  donation  faite  en  contrat  de 
mariage  par  un  oncle  à  son  neveu  est  faite 
sous  la  condition  de  la  nomination  par  le 
Gouvernement,  et  ne  peut  avoir  d'effet  si 
celle  nomination  n'a  pas  lieu;  dans  ce  cas, 
c'est  aux  héritiers  du  donateur  et  non  au  dona- 
taire qu'appartient  le  droit  de  présentation. 
—  Caen,  14  juin  1833,  J.  G.  Office,  380. 

868.  La  donation  d'un  office,  avec  pro- 
messe de  démission  à  réaliser  ultérieurement, 
ne  confère  au  donataire,  jusqu'à  sa  présenta- 
tion au  Gouvernement,  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  cet  office  ni  sur  sa  valeur  :  elle 
constitue  une  simple  obligation  de  faire,  don- 
nant lieu  seulement  à  des  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution.  —  Civ.  c.  11  nov.  1857, 
D.  P.  57.  1.  417,  et,  sur  renvoi,  Aix,  31  mars 
1859,  J.  G.  Office,  381.  —  Comp.  cependant  : 
Civ.  c.  4  janv.  1837,  J.  G.  Contr.  de  mar.,380. 

869.  Par  suite,  si  le  droit  de  présentation 
est  exercé  au  profit  d'un  autre  que  celui  à 
qui  la  promesse  avait  été  faite ,  le  prix  de  la 
cession  n'appartient  point  à  ce  dernier ,  mais 
fait  partie  du  patrimoine  du  promettant,  et 
est,  dès  lors,  le  gage  de  ses  créanciers.  — 
Civ.  c.  11  nov.  1857,  précité.  —  V.  observ., 
J.  G.  Office,  381. 

870.  Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  la 
révocation  des  donations  entre  vifs,  pour 
cause  de  survenance  d'enfants  par  exemple , 
le  titulaire  donataire  étant  saisi  du  droit  de 
présentation,  qui  ne  peut  lui  être  enlevé,  de- 
vra rétrocéder  l'office.  En  cas  de  refus,  il  n'y 
aura  lieu  qu'à  des  dommages- intérêts.  — 
J.  G.  Office,  382. 

871.  Mais  la  stipulation  du  droit  de  re- 
tour serait  valable  si  elle  ne  s'appliquait 
qu'à  la  valeur  de  l'office ,  sans  comprendre  le 
droit  de  présentation.  —  D.  P.  56.  1.  28, 
note,  4,  et  J.  G.  Office,  384.  —  V.  aussi,  sur 
le  retour  conventionnel  en  matière  d'office, 
suprà,  art.  751,  n°»  41  à  44. 

§  2.  —  Legs. 

872.  Le  droit  de  présentation  peut-il  être 
légué?  —  V.  suprà,  art.  1104,  n°  14. 

873.  Ce  legs  offre  de  nombreuses  diffi- 
cultés d'exécution,  en  cas  de  refus  des  héri- 
tiers. —  J.  G.  Office,  386. 

874.  En  réalité,  pour  que  cette  disposition 
testamentaire  fût  exécutable,  il  faudrait  que 
le  testateur  léguât  l'office  sous  condition  de 
nomination,  et  qu'il  déclarât  que,  dans  le  cas 
de  non -nomination,  la  valeur  de  l'office  ap- 
partiendrait au  légataire.  —  J.  G.  Office,  386. 

875.  Bien  que  les  offices  soient  des  biens 
meubles,  s'il  ne  résulte  pas  des  termes  du 
testament  que  l'office  est  légué,  on  peut  le 
considérer  compris  dans  le  legs  que  le  testa- 
teur a  fait  de  ses  biens  meubles,  ou  de  son 
mobilier  et  de  ses  effets  mobiliers.  —  J.  G. 
Office,  387.  —  V.  suprà,  art.  533,  n°s  1  et  s. 

876.  La  clause  portant  qu'il  est  dans  l'in- 
tention du  titulaire  d'un  office  qu'un  individu 
désigné  soit  son  successeur  dans  son  office 
et  place  de  notaire,  c'est-à-dire  dans  son  no- 
tariat, doit  être  réputée  comprendre  les  mi- 
nutes de  l'étude.  —  Caen,  14  juin  1833,  J.  G. 
Office,  388,  380. 

877.  Mais  une  telle  disposition  ne  doit 
pas  être  réputée  comprendre  les  recouvre- 
ments. —  J.  G.  Office,  3S8.  —  Sur  la  réserve 
des  recouvrements,  V.  suprà,  n°  183. 

Sect.  6.  —  De9  offices  dans  leurs  rapports 
avec  les  droits  de  succession  et  les  con- 
ventions matrimoniales. 

§  1er.  —  Successions. 

878.  Le  droit  de  présentation  entre,  au 
même  titre  que  les  autres  biens,  dans  le 
patrimoine  du  titulaire,  qui  peut  le  vendre  et 
le  transmettre,  il  fait  partie  de  sa  succession. 
—  V.   aussi  les  numéros  suivants.  —  J.  G. 
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Office,  3t">8.  —  J.  0.  S.  eod.  V,  73.  —  V.  su- 
prà, n"  f*J  et  s. 

879.  Le»  héritiers  du  titulaire  recueillent 
le  droit  de  présentation  comme  faisant  partie 
des  biens   de   la  succession,   et   ne   peuvent 

Îirétendre  que  ce  droit  leur  est  personnel  et 
eur  est  acquis  directement  en  vertu  de  la 
loi  ;  en  conséquence ,  ce  droit  est  le  gage  des 
créanciers,  comme  tous  les  autres  biens  de 
la  succession.  —  J.  G.  Office,  368. 

880.  Les  héritiers  bénéficiaires  d'un  offi- 
cier ministériel  décédé  ne  peuvent  donc  pré- 
tendre s'attribuer  sa  charge  au  préjudice  des 
créanciers  de  la  succession.  —  Civ.  r.  22  mai 
1823,  J.  G.  Office,  368. 

881.  Mais  dans  le  cas  où  le  droit  de  pré- 
tentation  a  péri  entre  les  mains  du  titulaire 
pour  n'avoir  pas  versé  le  cautionnement  de- 
mandé par  la  loi  de  1816,  l'indemnité  imposée 
par  le  Gouvernement  au  successeur  nommé 
d'office  appartient  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
du  titulaire,  au  préjudice  des  créanciers.  — 
Bordeaux,  2  janv.  1840,  J.  G.  Office,  368,  73. 

882.  11  résulte  du  principe  posé  suprà, 
n»  878,  que  l'héritier  donataire  d'un  office  en 
doit  le  rapport  à  la  succession.  —  V.  suprà, 
art.  851,  n"  6  et  s. 

883.  Sur  la  manière  dont  se  fait  le  rapport 
des  charges  ou  offices,  V.  tuprà,  art.  868, 
n<"  33  et  s. 

884.  L'Administration  exige ,  dans  le  cas 
de  donation,  que  l'acte  contienne  une  estima- 
tion de  l'office  qui  soit  soumise  à  son  con- 
trôle, comme  lorsque  la  transmission  a  lieu 
i  titre  onéreux.  11  se  peut  que  les  héritiers 
prétendent  que  cette  estimation  a  été  insuffi- 
sante et  dissimule  un  avantage  fait  à  l'héritier 
et  sujet  à  réduction.  —  J.  G.  Office ,  371.  — 
J.  G.  S.  eod.  u»,  73. 

885.  Il  parait  incontestable  que  les  tribu- 
naux ont,  aussi  bien  dans  ce  cas  que  dans 
celui  où  il  s'agit  d'une  action  en  réduction  de 
prix  \suprà,  n"  290  et  s.),  le  pouvoir  d'appré- 
cier quelle  était,  au  moment  de  la  transmis- 
sion, la  valeur  réelle  de  l'office.  —  J.  G.  S. 
Office,  73.  —  En  ce  sens  :  Perriqlet,  op.  cit., 
p.  390-397. 

836.  Le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le 
partage  de  la  succession  d'un  officier  minis- 
tériel qui,  de  son  vivant,  avait  cédé  sa  charge 
à  son  fils,  a  donc  le  droit  d'attribuer  a  l'office 
une  valeur  supérieure  au  prix  du  contrat  sou- 
mis à  la  chancellerie  et  de  constater  que  la 
cession  constituait  un  avantage  dont  les  cohé- 
ritiers du  cessionnaire  peuvent  exiger  la  ré- 
duction. -  Agen,  3  mai  1872,  D.  P.  72.  2. 144. 

§  2.  —  Conventions  matrimoniales. 

887.  Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le 
droit  de  la  femme  mariée  sur  l'office  de  son 
mari,  V.  suprà,  art.  1401,  n°»  115  et  s.;  1470, 
n"  18  et  s.  ;  1498,  n™  102  et  s.  ;  1500,  n°«  28, 
34,124. 

Sect.  7.  —  Tribunaux  compétents  pour 
statuer  sur  les  difficultés  relatives 
aux  traités  de  cession  d'offices. 

888.  Le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire  permet  de 
déterminer   exactement  la    compétence  lors- 

u'il  s'agit  des  difficultés  relatives  aux  traités 
e  cession  d'office.  —  J.  G.  S.  Office,  39. 

889.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exé- 
cution des  traités  portant  cession  d'un  office 
doivent  être  soumises  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire.  —  J.  G.  Office ,  189.  —  J.  G.  S. 
eod.  c»,  39.  —  Req.  13  nov.  1823,  J.  G. 
Office,  189,  84.  —  Req.  28  févr.  1828,  J.  G. 
eod.  v*,  189;  Compét.  adm. ,  163-10°.  — 
V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  1", 
II,  v»  Séparation  des  pouvoirs,  n°  526. 

890.  Toutefois ,  ceux-ci  ne  peuvent  se 
mettre  en  opposition  avec  les  décisions  minis- 
térielles. —  J.  G.  S.  Office,  39.  —  Req.  13  nov. 
1823,  précité.  —  Req.  28  févr.  1828,  précité. 

891.  Lorsqu'une  décision  ministérielle  qui 


déclare  l'agrément  du  Gouvernement  refusé 
à  la  nomination  d'un  individu  présenté  par 
un  notaire  comme  son  successeur,  se  fonde 
sur  des  motifs  puisés  dans  deux  contrats  réu- 
nis ensemble  et  ayant  pour  objet  les  conven- 
tions particulières  intervenues  entre  le  no- 
taire et  son  successeur  désigné ,  I  arrêt  qui 
maintient  seulement  le  premier  de  ces  con- 
trats n'est  pas  en  contradiction  avec  la  déci- 
sion ministérielle,  et  ne  viole  pas  le  principe 


qui  défend  aux  juges  de  se  mettre  en  opposi- 
tion avec   le  pouvoir  administratif.   —  PU 
28  févr.  1828,  précité. 


ieq. 


892.  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne 
peuvent  pas  non  plus  faire  porter  leur  exa- 
men sur  la  régularité  de  la  nomination  du 
cessionnaire.  —  J.  G.  Office,  189.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  39. 

893.  Ainsi ,  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire ne  sont  pas  compétents  pour  connaitre 
de  l'irrégularité  du  décret  de  nomination  d'un 
officier  ministériel  et  pour  en  prononcer  la 
nullité.  —  Heq.  20  mars  1855,  D.  P.  55.  1. 
110-111.  -  Paris,  9  déc.  1892,  D.  P.  94.  2.  123. 

894.  Le  décret  de  nomination  irrégulière- 
ment rendu,  et  en  dehors  des  conditions  lé- 
gales, ne  peut  être  apprécié  et  annulé  que 
par  le  Conseil  d'Etat,  et  dans  le  cas  où  le  dé- 
cret de  nomination  ne  serait  pas  régulière- 
ment rendu.  —  J.  G.  S.  Office,  39. 

895.  Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait 
connaitre  de  difficultés  nées  à  l'occasion  d'une 
transmission  d'office  et  apprécier  la  régularité 
d'une  décision  judiciaire  qui  les  aurait  réso- 
lues. —  J.  G.  S.  Office,  39. 

896.  Notamment,  il  ne  lui  appartiendrait 
pas  d'apprécier  la  régularité  de  la  mesure 
dans  le  cas  où,  à  la  suite  de  la  suspension 
ou  de  la  destitution  d'un  notaire,  ou  même 
de  sa  démission  suivie  de  suppression  de 
l'office,  l'autorité  judiciaire  aurait  ordonné  le 
transfert  des  minutes  dans  une  autre  étude. 
—  Cons.  d'Et.  20  févr.  1885,  D.  P.  86.  3.  91. 
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Art.  1599. 

La  vente  de  la  chose  d'autrnl  est 
nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-Intérêts  lorsque  l'acheteur 


&       [C.  CTV   —  Art    1!>99.T 


Lîf.  III ,  TIT.  VI.  —  Vfnte. 


a  Ignoré  que  la  chose  lût  à  autrui.  — 
C.  civ.  130,  137,  843,  10SH,  Il  il.  1304, 
1603,  1885,  1053,  1704,  Wû  s.  —  C.  uroc. 
civ.  G8G,  7-25,  727  s.  —  C.  cura.  310. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Venir,  p.  m  et  s.,  n-  14. 
—  Rapport  an  Trilmnat,  J.  G.  eod.  r-,  p.  45,  n-  H.  — 
Discouia  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J-  G. 
estd.  v,  p.  50,  n'  8'2. 


§1.  - 
§2.  - 

§3.  - 

§4.  - 
A. 

R- 

§5-  - 


Portée  de  fur!.  IW  (n°  I). 
Cas  de  vente  de  la  chose  d'uutrul 

(n°   ' 
Caraelère  et  (tendue  dé  lu  nullité 

(n"  - 
Effets  de  lu  nullité  (n°  140). 

FJfets  do  la  nullité  a  l'égard  de  i'ache- 
leur  (n*  140). 

EUVts  de  la  nullité  à  l'égard  du  vendeur 
(n'163). 

Effets  de  lu  vente  à  l'ér/aei!  du 
véritable  propriétaire  (ha  173).. 


§  i".  —  Portée  de  l'art.  1599. 

1.  —  I.  —  Dans  le  Jroit  romain  et  sous 
notre  ancienne  jurisprudence,  on  considérait 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  comme  valable 
en  ce  sens  que  le  vendeur  était  supposé  avoir 
promis  d'acquérir  la  propriété  de  la  chose 
vendue  et  de  la  transmettre  à  l'acquéreur,  ou 
Su  moins  de  lui  en  procurer  la  paisible  pos- 
session. — ■  J.  G.  S.  Vente,  224.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3e  édit. ,  t.  1,  n°  176;  Baudry- 
Lacantineriè  et  Saignât1,  n°  116;  Planiol, 
Traité  élémentaire  de  droit  civil,  2«  édit., 
t.  2,  n°  1415. 

2.  Au  contraire,  sous  le  présent  Code,  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  —  V. 
ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1599. 

3.  On  admet  généralement  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  était  valable  en  droit  romain 
et  sous  l'ancien  droit,  parce  qu'alors  la  vente 
ne  transférait  pas  la  propriété  et  était  seule- 
ment productive  d'obligations,  tandis  que,  sous 
le  Gode  civil,  la  vente  transfère  la  propriété 
(V.  suprà,  art.  1582,  n"  1  et.  s.),  et  on  com- 
prend qu'il  soit  impossible  d'aliéner  une  chose 
qui  ne  vous  appartient  pas.  -^  J.  G.  Vente, 
18,  488.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  224.  —  En  ce 
sens  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1599.  i;  Troplong, 
Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  1, 
n"  230,  231;  Duranton,  t.  16,  n"  177;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  116;  Pla- 
foiOL,  op.  cit.,  2«  édit.,  h»  1416. 

4.  Il  en  résulte  que  l'application  de  l'art. 
1599  suppose  une  vente  portant  sur  un  corps 
certain  qui  appartient  à  aulrui  :  car  les 
ventes  de  corps  certain  sont  les  seules  qui 

f missent  transférer  lu  propriété  et  desquelles 
es  parties  aient  pu  attendre  ce  résultat.   — 

BjkUDRY-LACANTlNKRlB   ET  SAIGNAT,   loc.   cit. 

5.  Et.  en  ce  cas,  Il  importe  peu  que  le  ven- 
deur ou  l'acquéreur  aient  agi  sciemment  ou 
non  :  leur  bonne  foi  n'a  d'importance  qu'au 
point  de  vue  des  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  à  l'acquéreur.  — J.  G.  S.  l>n/e, 
■12:>.  —  En  ce  sens  :  Hal'dry-  Lacantinerie 
et  SaignaT,  lue.  cit.;  Guillouard,  op.  Cit., 
3e  édit. ,  t.  1 ,  n»  188. 

6.  Il  résulte,  en  second  Jieu,  du  principe 
posé  suprà,  n"  3,  que  la  réglé  de  l'art.  1599  ne 
s'applique  pas  toutes  les  fois  que  la  vente, 
bien  que  portant  sur  une  chose  qui  appartient 
à  autrui,  a  été  conclue  dans  des  conditions 
Mita  qu'elle  se  résume  en  un  contrat  simple- 
ment productif  d'obligations,  et  non  eu  une 
vente  actuellement  translative  de  propriété. 


—  BvUDRY-LvCANTl.NERlE  Kl  SaIGNAT,  n°  116, 

7.  H  en  est  ainsi  lorsque  la  vente  a  pour 
objet  des  choses  in  génère.  Dans  ce  cas,  il 
importe  pou  que  le  vendeur  soit,  ou  non,  pro- 
priétaire d'objets  semblables  au  moment  du 
contrat,  s'il  peut  se  les  procurer  dans  l'inter- 
valle de  la  vente  a  la  livraison.  —  J.  G.  S. 
Veule.  225.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n"  104;  Guillouard.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n°  188;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  nos  11  et  s. 

8.  D'une  façon  plus  générale,  on  peut 
vendre  une  chose  que  l'on  n'a  pas  en  sa  pos- 
session, si  l'on  peut  se  la  procurer.  —  J.  G. 
Oblic/at..  490. 

9.  Mais,  suivant  un  auteur,  la  considéra- 
tion indiquée  suprà,  n°  3,  est  insuffisante  pour 
expliquer  l'innovation  du  Code  civil  qui  ne 
peut  être  légitimée  par  aucun  motif  vraiment 
juridique.  —  Guillouaro,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  l,n°  180  in  fine,  p.  207. 

10.  —  II.  —  L'art.  1599  est-il  applicable 
en  matière  commerciale?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

11.  11  est  admis  que  le  principe  de  l'art. 
1599,  d'après  lequel  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle,  n'est  pas  applicable  aux 
ventes  qui  ont  pour  objet  des  choses  in 
génère  (V.  suprà,  n°  7),  et  qu'il  en  est  ainsi, 
aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'en  ma- 
tière civile.  —  J.  G.  S.  Vente,  248.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n"   194'. 

12.  Mais,  d'après  une  opinion,  il  faut  même 
en  écarter  l'application,  en  matière  commer- 
ciale, aux  ventes  de  corps  certains  et,  parti- 
culièrement, aux  ventes  faites  par  courtier 
de  marchandises  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire. —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  232;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  351,  texte  et  note  55,  p.  357;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  194;  Alauzet,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  2,  p.  107;  Boistel,  Pré- 
cis de  droit  commercial ,  n°  453. 

13.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1599 
n'est,  textuellement,  pas  applicable  aux  ma- 
tières de  commerce.  Il  ne  s'oppose  point 
toutefois  à  ce  que  pareille  vente  puisse  servir 
de  base  à  la  prescription,  ou  soit  ratifiée  par 
le  propriétaire  (c.  civ.  art.  1336).  —  Rouen, 
3  juill.  1867,  D.  P.  68.  2.  59. 

14.  Suivant  un  aulre  système,  cette  ma- 
nière de  s'exprimer  est  exagérée  et  son  exa- 
gération la  rend  inexacte  :  les  transactions 
dont  il  s'agit  ne  constituent  pas  des  ventes 
véritables;  les  conventions  par  lesquelles  on 
s'oblige  à  livrer  pour  tel  prix  telles  marchan- 
dises appartenant  à  un  tiers  sont  valables, 
en  ce  sens  que,  Si  le  vendeur  parvient  à  se 

firocurer  les  marchandises  en  question,  l'ache- 
eur  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  du  mar- 
ché, et  que,  si  le  vendeur  ne  peut  ou  ne  veut 
les  livrer,  il  est  passible  de  dommages- inté- 
rêts. —  J.  G.  Vente.  533.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
248.  —  En  ce  sens  :  Bravard-Veyrikrb  et 
Demanoeat,  Traité  de  droit  commercial,  t.  2. 
p.  416;Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit 
commercial,  t.  1,  n°  636;  Traité  de  droit 
commercial ,  t.  3,  n°  105;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  123. 

15.  —  III.  —  La  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  existe  aussi  bien  dans  les  ventes 
sur  expropriation  forcée  que  dans  les  ventes 
volontaires ,  lors  même  que  le  véritable  pro- 
priétaire n'est  pas  intervenu  sur  la  saisie  pour 
revendiquer  sa  chose. —  Riom,  22  mars  1884, 
Hec.  de  Sirey ,  18%.  2.  14.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  i,  n«  195; 
Baudry-Lacantinerie   et  Saignât,   n»   126. 

16.  —  IV-  —  La  règle  qui  déclare  nulle 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  applicable 
à  la  convention  par  laquelle  l'un  des  contrac- 
tants se  porte  fort  de  procurer  à  l'autre  la 
propriété  d'une  chose  appartenant  à  autrui  :  en 
pareil  cas,  c'est  l'art.  1120  du  présent  Code 
qui  est  applicable.  —  J.  G.  Vente,  529.  —  En 


ce  sens  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1599,  p.  213, 
N.  B.,  in  fine;  Duranton,  t.  16,  n°  180; 
Troplong,  op.  cit.,  1. 1,  n"  234:  DuVergier, 
t.  1,  n°  222;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  i, 
§  351,  texte  et  note  54,  p.  357;  Guillouard, 
op.  eil.,  'M  édit. ,  t.  1.  n"  193;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  l'2'i. 

17.  11  résulte  seulement  de  celte  conven- 
tion une  obligation  qui,  en  cas  d'inexécution, 
se  résout  en  dommages-intérêts;  l'acquéreur, 
dans  ce  cas,  doit  laisser  à  l'autre  partie  le 
temps  nécessaire  pour  accomplir  sa  promesse. 

—  J.  G.  Vente,  529.  —  En  ce  sens  :  Auteurs 
précités. 

18.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que,  dans  celte 
convention ,  les  parties  se  soient  servies  des 
expressions  acheter  et  vendre,  s'il  a  été  bien 
entendu  qu'il  s'agissait  de  la  chose  d'aulrui. 

-  J.  G.  Vente,  529. 

19.  Jugé  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  valable,  lorsque  le  vendeur  s'est  porté 
fort  pour  le  propriétaire,  et  que  celui-ci  l'a 
ratifiée,  à  sa  majorité,  avant  toute  demande 
en  nullité  :  à  ce  cas  s'applique  l'art.  1120,  et 
non  l'art.  1599.  —  Turin,  17  avr.  1811,  J.  G. 
Venté,  531-3°.  —  V.  infrà,  n»  170. 

20.  Toutefois  ,  la  convention  verbale  par 
laquelle  un  père ,  copropriétaire  d'un  im- 
meuble avec  ses  enfanls,  tant  majeurs  que 
mineurs,  a  consenti  la  vente  de  cet  immeuble, 
sans  le  concours  et  l'adhésion  expresse  de 
ces  derniers ,  et  alors  même  qu'il  s'est  porté 
fort  pour  eux,  a  pu  n'èlre  considérée  que 
comme  un  projet  de  vente,  et  n'avoir  eu  le 
caractère  d  une  vente  parfaite  et  définitive 
que  du  jour  de  la  ratification  valablement 
faite  par  les  enfants,  et  acceptée  par  l'acqué- 
reur. —  Req.  12  juill.  1836,  J.  G.  Vente,  727; 
Enregistr.,  2341.  —  V.  aussi  infrà,  n"  131. 

21.  De  même,  la  promesse  de  vente  de  la 
chose  d'autrui,  consentie  à  la  condition  que 
le  promettant  deviendra  propriétaire  de  l'ob- 
jet vendu,  constitue  une  obligation  condition- 
nelle, et  ne  peut  être  assimilée  à  la  vente  de 
la  chose  d'autrui.  —  Paris ,  25  août  1845, 
D.  P.  45.  2.  133. 

22.  Par  suite,  à  l'époque  où  le  promettant 
est  devenu  propriétaire,  celui  au  profit  du- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  qui  l'a  accep- 
tée est  mal  fondé  à  se  refuser  à  réaliser  la 
vente  par  acte  notarié ,  sous  prétexte  que  la 
promesse  de  vente  était  nulle,  à  son  origine, 
comme  s'appliquant  à  la  chose  d'autrui.  — 
Même  arrêt. 

23.  —  V.  —  L'art.  1599  est  applicable  à 
l'échange.  —  V.  infrà,  art.  1704,  1707. 

24.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  échange 
d'immeuble  consenti  a  non  domino  peut  être 
ratifié  par  le  vrai  propriétaire  de  l'immeuble 
échangé.  —  Bordeaux,  23  févr.  1883,  J.  G.  S. 
Vente,  241. 

§  2.  —  Cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui. 

25.  —  I.  —  Vente  d'une  chose  soumise  à 
un  droit  conditionnel.  —  On  peut  vendre 
une  chose  sur  laquelle  on  a  un  droit  réso- 
luble ;  ce  n'est  pas  là  vendre  la  chose  d'au- 
trui. —  J.  G.  Vente,  490. 

26.  Ainsi,  le  donateur  qui  vend  les  biens 
reçus  par  lui  en  avancement  d'hoirie  vend 
sa  propre  chose,  et  non  la  chose  d'aulrui.  — 
J.  G.  Vente,  490.  —  Req.  25  avr.  1831,  J.  G. 
Vente,  490,  600.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  eit.,  t.  1,  n°  233. 

27.  De  même,  celui  qui  a  sur  une  chose 
un  droit  subordonné  à  une  condition  suspen- 
sive peut  vendre  cette  chose  sous  la  même 
condition.  —  J.  G.  Vente,  491.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  1. 1,  n°234;  Aubry  et  Hau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  351,  texte  et  note  54,  p.  357; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  120; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  189. 

28.  En  effet,  l'incertitude  du  droit  de  pro- 
priété du  vendeur,  droit  qui  dépend  de  l'ac- 
eomplissement  ou  de  l'inaccomplissemeut  de 
la  condition  ,  ne  fait  pas  qu'il  ail   vendu  la 
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J'aulrui  :  la  voulu  est  valable,  mais  f  1 1<- 
ne  transfère  à  l'acheteur  que  ce  qu'avait  le 
vendeur,  c'est-à-dire  un  droit  de  propriété 
éventuel.  —  Baudry-Lacantinbrie  et  Sai- 
gnât, toc.  cit. 

29.  Mais,  dans  les  deux  hypothèses  envisa- 
gées aux  quatre  numéros  précédents,  la  vente 
est-elle  valable  quoi  qu'il  arrive  et  l'acheteur 
devra -t-il  payer  le  prix,  quel  que  soit  l'évé- 
nement de  la  'condition  .'  —  V.  les  numéros 
suivants. 

30.  Si  le  vendeur  avait  un  droit  de  pro- 
subordonné  à  une  condition  suspensive 

il  que  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  ou  s'il 
avait  un  droit  de  propriété  résoluble  et  que 
la  résolution  s'accomplit,  l'acheteur  pourra 
faire  annuler  la  vente  comme  ayant  porté  sur  la 
d'autrui  au  cas  où  la  vente  aurait  été  faite 
purement  et  simplement,  en  sorte  que  l'ac- 
quéreur a  ignoré  l'existence  de  la  condition. 

—  J.  G.    Vente.  190,  491.  —  En  ce  sens  : 

B*l  LIIÏ-LaGaNTINERIE  ET  SaIGNAT,   n°  l'A). 

31.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  par- 
aient clairement  expliqué  qu'elles  vou- 
laient l'une  vendre,  l'autre  acheter,  un  droit 
suspendu  ou  résoluble  moyennant  un  prix  du 
ou  payé  définitivement  :  dans  ce  cas,  ce  qui 
aurait  été  vendu  serait  non  la  chose,  mais 
les  chances  qu'avait  le  vendeur  d'être  pro- 
priétaire de  la  chose.  —  Baudry-LaCjCtine- 
kie  et  Saignât,  toc.  cit. 

32.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  con- 
tenant vente  de  la  chose  d'autrui  l'acte  par 
lequel  une  personne  qui  a  précédemment 
vendu  tous  ses  immeubles ,  avec  faculté  de 

•.  vend  à  d'autres  une  partie  de  ces  mêmes 
immeubles,  en  subrogeant  ces  seconds  acqué- 
reurs ,  par  l'acte  de  vente ,  dans  le  droit 
d'exercer  le  réméré.  —  Req.  7  juill.  1829, 
J.  G.  Vente,  492. 

33.  L'inaccomplissement,  dans  le  délai  fixé, 
de  la  condition  apposée  à  une  vente,  ne  donne 
pas  droit  au  vendeur  de  revendre  la  chose 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  prononcer  la  nullité  de 
la  première  vente.  —  J.  G.  Vente,  493. 

34.  Jugé  que  la  stipulation,  lors  d'une 
vente,  qu'il  sera  passé  acte  public  dans  un  délai 
déterminé,  forme  une  condition  résolutoire 
qui  n 'entraine  pas,  de  plein  dfuit,  la  résolution 
du  contrat  à  l'expiration  de  ce  délai  ;  il  faut 
qu'une  pareille  vente  soit  annulée  en  justice 
pour  que  l'objet  puisse  être  revendu  à  un  tiers; 
sans  quoi,  la  vente  serait  nulle,  comme  vente 
de  la  chose  d'autrui.  —  Colmar,  15  janv.  1813, 
cité  suprà,  art.  1682,  n°  257. 

35.  —  II.  —  Vente  d'une  chose  indivise. 

—  La  vente  d'une  chose  indivise,  consentie 
par  l'un  des  copropriétaires  sans  le  concours 
des  autres,  peut -elle  être  considérée  comme 

te  de  la  chose  d'autrui?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

36.  ...  1°  En  ce  qui  concerne  les  rapports  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer plusieurs  hypothèses.  —  J.  G.  S. 
Vente.  22». 

37.  Tout  d'abord,  le  copropriétaire  peut 
vendre,  dés  avant  le  partage,  son  droit  éven- 
tuel à  la  pleine  propriété  de  la  chose  indi- 
vise; une  telle  vente  ne  porte  pas  sur  la 
chose  d'autrui ,  mais  uniquement  sur  le  droit 
du  copropriétaire  dans  la  chose  indivise;  elle 
est  donc  valable,  comme  l'est  toute  cession 
de  droits  indivis  (arg.  art.  841V  —  J.  G.  S. 
Vente,  228.  —  Nancy,  8  févr.  1853,  D.  P.  55. 
5.  464.  —  En  ce  sens  :  Guillol'ard,  op.  cit., 
3«  édit..  t.  1,  n»  189. 

38.  En  second  lieu,  un  copropriétaire  peut 
vendre  soit  la  chose  indivise,  comme  si  elle 
lui  appartenait,  soit  une  partie  déterminée  de 
cette  chose,  comme  si  elle  était  déjà  partagée. 

—  .).  G.  S.   Vente,  229. 

39.  D'après  une  opinion ,  pour  savoir  si, 
en  pareil  cas,  il  y  a  eu  vente  de  la  chose 
d'autrui ,  il  faut  attendre  le  résultat  du  par- 

—  Baudry-Lacantlnekie  et  Saignât, 
d«  121,  p.  101. 

40.  Si  la  chose  est  attribuée  en  totalité  au 


ir  par  le  partage,  il  a  donc  vendu  sa 
propre  chose,  <\  la  '  nte  est  valable.  — 
Balury-Lacantineme  et  Saignât,  n»  121, 
p.  100 

41.  Au  contraire,  si  la  chose  vendue  est 
attribuée  à  un  autre  copropriétaire ,  le  ven- 
deur a  vendu  la  chose  d  autrui  et  la  vente  est 
nulle.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

42.  Enfin,  si  la  chose  est  mise  en  partie 
au  lot  du  vendeur,  en  partie  à  celui  d'un 
autre  copropriétaire,  la  vente  est  valable  pour 
la  première  partie  et  nulle  pour  la  seconde. 
Baidry-Lacantinerie  et  Saunât,  loc.   cit. 

—  Comp.   :  J.   G.    Vente,  4%.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  229. 

43.  JuL'é.  en  ce  sens:  ...  que  la  vente  d'un 
immeuble  indivis  dépendant  d'une  succession, 
et  faite  par  l'un  des  héritiers  avant  tout  par- 
tage, ne  tombe  pas  intégralement  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  1599,  bien  qu'elle  ait  été  con- 
sentie comme  si  ledit  immeuble  appartenait 
tout  entier  au  vendeur.  —  Bordeaux,  1er  déc. 
1899,  D.  P.  1900.  2.  381. 

44.  ...  Qu'une  telle  vente  doit  être  décla- 
rée valable  sous  la  condition  résolutoire  du 
partage  à  intervenir,  lequel  permettra  seul  de 
savoir  si  le  vendeur  était  propriétaire  d'une 
parcelle  ou  de  la  totalité  de  l'immeuble  vendu, 
et  si  des  dommages -intérêts  sont  dus  à  l'ac- 
quéreur. —  Même  arrêt. 

45.  ...  Et  que  s'il  en  est  ainsi  lorsque 
l'indivision  ne  comprend  qu'nn  seul  im- 
meuble, il  doit  en  être  de  même  au  cas  où 
elle  s'étend  à  l'universalité  d'une  succession 
composée  de  différents  objets.  —  Même  arrêt. 

46.  D'après  une  seconde  opinion ,  dans 
l'hypothèse  indiquée  suprà,  n°  38,  il  faut 
encore  distinguer  :  si  l'acheteur  ignorait  que 
le  vendeur  n'était  pas  pleinement  proprié- 
taire, il  peut,  même  avant  tout  partage,  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  tout  entière;  il 
ne  saurait  être  obligé  d'attendre  le  résultat 
du  partage  quand  il  a  entendu  acheter  une 
propriété  complète.  —  J.  G.  S.    Vente,  229. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n°  190. 

47.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  vente  con- 
sentie par  un  cohéritier  d'une  portion  détermi- 
née des  biens  dépendant  d'une  succession 
indivise  est  nulle  à  l'égard  de  l'acheteur, 
alors  même  que,  par  l'issue  du  partage,  la 
chose  vendue  pourrait  plus  tard  échoir  au  ven- 
deur. —  Bastia,  18  avr.  1S55,  D.  P.  55.  2.  305. 

48.  ...  Qu'il  y  a  nullité  de  la  vente  con- 
sentie par  une  femme  qui ,  étant  propriétaire 
d'un  immeuble  pour  moitié  en  vertu  de  ses 
droits  personnels  et  pour  l'autre  moitié  en 
vertu  dune  donation  sujette  à  réduction,  le 
vend  en  totalité,  et  alors  que  les  héritiers  du 
donateur  font  réduire  la  donation  et  prennent 
possession  des  droits  qu'ils  ont  sur  l'im- 
meuble. —  Bruxelles,  3  janv.  1891,  D.  P.  91. 
2,    '  : 

49. ...  Que  l'échangiste  qui  a  reçu  en  échange 
un  immeuble ,  sur  lequel  son  coéchangiste 
n'avait  qu'un  droit  de  propriété  indivise,  peut 
demander  la  nullité  du  contrat,  lorsqu'il  igno- 
rait que  son  cocontraclant  n'avait  pas  la  pleine 
propriété  de  l'immeuble.  —  Req.  16  janv. 
1810.  J.  G.  S.  Vente,  229-1»;  J.  G.  Echange, 
19-1».  —  Poitiers,  16  avr.  1*22.  J.  G.  S. 
Vente,  229-1°;  J.  G.  Echange,  19-2". 

50.  Mais  si  l'acheteur  a  su,  lors  du  contrat, 
que  le  vendeur  n'avait  qu'un  droit  indivis,  il 
ne  peut  demander  la  nullité  de  la  vente,  qui 
est  valable  pour  la  part  qui  appartenait  au  ven- 
deur. —  J.  G.  S.  Vente,  230. 

51.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'adjudication 
tranchée  contre  un  seul  des  copropriétaires  In- 
divis d'un  immeuble  saisi  ne  peut  être  annulée 
pour  le  tout,  s'il  n'est  pas  constaté,  d'ailleurs, 
que  l'adjudicataire  avait  ignoré  l'état  d'indivi- 
sion où  se  trouvait  cet  immeuble.  —  Civ.  c. 
18  nov.  1879.  D.  P.  80.  1.  55. 

52.  ...  2«  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la 
vente  a  l'égWrd  des  autres  copropriétaires,  il 


faut  décider  que  la  vente  de  la  chose  ir; 
par  l'un  des  copropriétaires  n'est  pas  opp 
aux  antres  copropriétaires  pour  la  part  qui  leur 
appartient  dans  la  chose  :  elle  n'a  pu  évidem- 
ment le»  dépouiller  de  leur  part,  et  ils  ont  tou- 
jours le  droit  de  provoquer  le  partage  ou  la 
licitation.  —  J.  G.  S.  Vente,  231. 

53.  Mais,  d'après  une  première  opinion,  les 
copropriétaires  du  vendeur  ne  peuvent  pas  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  et  revend 
leur  part  contre  l'acquéreur  pendant  l'indivi- 
sion et  avant  le  partage.  L'acquéreur  aurait  le 
droit  de  répondre  que,  tant  que  le  partage  n'a 
pas  eu  lieu,  on  ne  sait  pas  si  le  vendeur  a 
réellement  vendu  la  chose  d'autrui  :  qu'on  ne 
sait  pas  si  la  chose  ne  tombera  pas  au  lot  du 
vendeur,  qui  serait  réputé  seul  propriétaire  à 
partir  du  commencement  de  l'indivision .  eq 
sorte  que  la  vente  serait  validée  rétroactive-1 
ment.  —  Guillouard,  op.  cit.,  '.i-  édit.,  t.  1, 
n°  191. 

54.  Jugé,  en  ce  premier  sens,  que  la  vente, 
consentie  par  l'un  des  héritiers,  d'un  immeuble 
dépendant  d'une  succession  indivise  n'est  p  * 
nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui;  qu'elle 
est  seulementrésoluble,  suivant  que  l'immeuble 
tombe  ou  ne  tombe  pas  dans  le  lot  du  vendeur. 

—  Bordeaux,  11  juin  1837,  D.  P.  59.  r. 

—  Montpellier,  27  janv.  1858,  liée,  de  Sire'), 
1859,  2.  309.  —  Conf.  :  Bordeaux,  1" 
1899,  précité. 

55.  Au  contraire,  dans  une  seconde  opinion, 
qui  prévaut  en  jurisprudence,  on  reconnaît  aux 
copropriétaires  du  vendeur  le  droit  de  faire  an- 
nuler la  vente  en  vertu  de  l'art.  1599,  en  tant 
seulement  que  cette  vente  a  porté  sur  leur  part 
indivise  :  ils  peuvent,  en  effet,  avoir  intérêt  à 
revendiquer  cette  part,  même  comme  indivise, 
et  il  parait  difficile  de  leur  contester  l'action 

|  en  revendication,  qui  compète  à  tout  proprié- 
taire. —  V.  les  numéros  suivants. 

56.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
.  nion  :...  que  chacun  des  copropriétaires  parin- 
!  divis  d'une  chose  commune  a  sur  elle  un  droit 

complet  qui  n'a  pour  limite  que  le  droit  égal 
!  de  chacun  des  autres  communistes,  et  qui  con- 
siste à  user  librement  de  ladite  chose,  à  la 
j  condition  de  n'en  pas  changer  la  destination 
,  sans  le  consentement  unanime  des  autres  co- 
propriétaires, et  de  ne  causer  ni  dommage  ni 
trouble  à  la  possession  d'aucun   d'eux;  qu'il 
suit  de  là  que  la  vente  des  biens  indivis  faite 
sans  le  concours  d'un  des  communistes  est 
nulle  à  son  égard  comme  constituant  la  vente 
de  la  chose  d'autrui.  —  Paris,  27  févr. 
D.  P.  69.  2.  169.  —Civ.  c.  28  févr.  1894,  D.  P. 
94.  1.  235,  et,  sur  renvoi,  Douai,  30  nov.  1896, 
D.  P.  99.  1.  116. 

57.  ...  Que  l'aliénation  d'un  immeuble  héré- 
ditaire indivis,  consentie  par  un  seul  des  héri- 
tiers, est  nulle  à  l'égard  des  autres  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  parts,  une  telle  aliénation 
constituant,  quant  à  ces  parts,  une  véritable 
vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Civ.  c.  23  avr. 
1879,  D.  P.  79.  1.  212. 

58.  ...  Que,  par  suite,  les  cohéritiers  du 
vendeur  sont  recevables  à  revendiquer  contre 
l'acquéreur  les  portions  indivises  qui  leurappar- 
tiennent  dans  l'immeuble  vendu,  sans  être  lé- 
nus  d'établir  que  la  valeur  de  cet  immeuble 
excéjait  la  part  qui  revenait  au  vendeur  daim 
la  succession  du  défunt.  —  Même  arrêt. 

59.  ...  Et  encore  bien  que  le  vendeur,  par 
une  transaction  intervenue  entre  lui  et  un  tiers 
antérieurement  à  la  vente,  eût  été  reconnu  pro- 
priétaire de  l'immeuble  tout  entier.  —  Même 
arrêt. 

60.  ...  Que  lorsque  le  mari,  reste  en  pos- 
session des  biens  de  la  communauté  après  sa 
dissolution,  a  poursuivi  seul  l'aliénation  d'im- 
meubles dont  la  communauté  était  coproprié- 
taire par  indivis  avec  des  tiers,  l'adjudication 
prononcée  sur  cette  poursuite  est  nulle  pour 
ta  part  des  héritiers  de  la  femme  qui  n'y  ont 
pas  figuré.  —  Paris.  27  févr.  1869,  précité. 

61.  ...  Et  que  l'action  formée  par  le  copro- 
priétaire d'un  immeuble  à  fin  de  nullité,  jus- 
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qu'à  concurrence  de  sa  porlion  indivise,  de 
1  adjudication  sur  licilation  qui  a  été  faite  de 
cet  immeuble  sans  qu'il  y  ait  été  partie,  est  re- 
cevable,  alors  même  que  le  prix  de  l'adjudi- 
cation serait  égal  ou  même  supérieur  à  la  va- 
leur réelle  de  l'immeuble,  le  respect  du  à  la 
propriété  suffisant  pour  servir  de  base  à  cette 
action,  abstraction  faite  de  toute  considération 
d'intérêt  pécuniaire.  —  Même  arrêt. 

62.  Jugé  aussi  :  ...  que  la  vente  d'une  chose 
indivise,  consentie  pour  la  totalité  par  quelques- 
uns  des  communistes,  est  valable  pour  la  por- 
tion appartenant  à  ceux  qui  ont  figuré  dans 
l'acte;  qu'elle  est  nulle  seulement  pour  le  sur- 
plus. —  Orléans,  14juin  188:},  D.  P.  84.  2.  108. 

63.  ...  Que  la  vente  d'un  immeuble  indivis 
entre  une  mère  et  ses  enfants  mineurs,  lors- 
qu'elle a  été  consentie  par  la  mère  tutrice  sans 
1  observation  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  457  et  s.  du  présent  Code,  doit  être  annu- 
lée, sur  la  demande  du  nouveau  tuteur  des 
mineurs,  en  ce  qui  concerne  la  part  de  pro- 
priété de  ces  derniers;  mais  qu'elle  n'est  pas 
nulle,  comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  pour 
la  partie  de  l'immeuble  qui  appartenait  à  la 
venderesse,  alors  surtout  que  l'état  d'indivision 
a  été  signalé  dans  l'acte  de  vente.  —  C.ham- 
béry,  31  mai  1882,  J.  G.  S.  Vente,  232;  Mino- 
rilt,  tutelle,  émancipation ,  539. 

64.  —  III.  —  Vente  par  l'héritier  apparent. 

—  Bien  que  la  vente  consentie  par  l'héritier 
apparent  qui  a  été  ensuite  évincé  par  l'héritier 
véritable  soit  au  fond  une  vente  de  la  chose 
d'autrui,  la  jurisprudence  en  admet  la  validité 
lorsqu'elle  a  eu  lieu  au  profit  d'un  tiers  de 
bonne  loi.  —  J.  G.  S.  Vente,  233.  —  Civ.  c. 
16  janv.  1843,  Rec.  de  Sirey,  1843, 1.  97.  —  Req. 
4  août  1875,  D.  P.  76.  1.  123.  —  Comp.  :  Req. 
3  juill.  1877,  D.  P.  77.  1.  429.  —  Orléans, 
8  avr.  1891,  D.  P.  94.  2.  402.  —  Comp.  suprà, 
Appendice  à  la  sect.  Ire  du  liv.  III,  tit.  Ier, 
n"  120. 

65.  Ainsi  les  tiers  peuvent  valablement  ac- 
quérir de  l'héritier  apparent  un  immeuble  de 
la  succession,  lorsqu'ils  sont  de  bonne  foi  et 
traitent  sous  l'influence  de  l'erreur  commune. 

—  Req.  4  août  1875,  D.  P.  76.  1.  123. 

66.  Jugé  également: ...  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir l'hypothèque  établie  par  l'héritier  appa- 
rent sur  les  immeubles  de  la  succession  au 
profit  d'un  créancier  qui  a  traité  avec  lui  de 
bonne  foi  et  sous  l'empire  de  l'erreur  com- 
mune. —  Req.  3  juill.  1877,  D.  P.  77.  1.  429. 

67.  ...  Et  que  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la 
transcription  hypothécaire,  n'a  apporté  aucune 
dérogation  à  cette  règle.  —  Même  arrêt. 

68.  ...  Que,  par  suite,  le  légataire,  appelé  à 
la  succession  en  vertu  d'un  testament  inconnu 
au  moment  où  l'hypothèque  a  été  consentie  par 
l'héritier  apparent,  ne  peut  demander  la  nullité 
de  cette  hypothèque.  —  Même  arrêt. 

69.  Mais,  suivant  un  auteur,  l'art.  1599  n'a 
à  jouer  aucun  rôle  dans  la  question  des  ventes 
consenties  par  l'héritier  apparent.  —  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  192. 

70.  La  vente  faite  par  l'héritier  indigne  de 
succéder,  antérieurement  à  la  déclaration 
d'indignité ,  est  valable  s'il  y  a  eu  bonne  foi  de 
la  part,  soit  du  vendeur,  soit  de  l'acquéreur.— 
V.  suprà,  art.  729,  n"»  21  et  s. 

71.  —  IV.  —  Vente  par  l'exécuteur  testa- 
mentaire. —  La  promesse  de  vente  d'un  im- 
meuble, faite  par  l'exécuteur  testamentaire,  en 
vertu  du  pouvoir  spécial  qui  lui  est  conféré  par 
le  testateur,  ne  peut  être  considérée  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui.  —  V.  suprà, 
art.  1031,  n"  38. 

72.  —  V.  —  Vente  par  un  acquéreur  fictif. 

—  Quel  esl,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  l'effet 
d'une  contre -lettre  par  laquelle  le  vendeur 
avait  antérieurement  reconnu  que  son  titre 
n'était  que  fictif?  —  V.  suprà,  art.  1321,  n°»  101 
et  s. 

73.  —  VI.  —  Vente  par  le  mari  d'un  bien 
de  sa  femme.  —  La  vente  consentie  par  le 
mari,  sans  le  concours  de  la  femme,  d'un  im- 
meuble appartenant  en  propre  à  celle-ci  est 


nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui.  — 
J.  G.  Vente,  i'.'i.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  226.  — 
Dijon,  9  mars  1881,  J.  G.  S.  eod.  V,  226,  245. 

—  Grenoble,  10  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  518. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1428,  nos  118  et  s. 

74.  Ainsi,  la  vente,  faite  par  le  mari,  sans 
le  concours  ni  le  consentement  de  sa  femme, 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  in- 
divise entre  elle  et  ses  cohéritiers,  est  nulle 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Req. 
10  janv.  1844,  J.  G.  Vente,  495;  Contr.  de 
mar.,  1314. 

75.  En  conséquence,  l'acquéreur  qui,  par 
suite  de  cette  vente,  se  trouve  seulement  créan- 
cier du  mari,  n'a  pas  qualité  pour  intervenir 
au  partage.  —  Même  arrêt. 

76.  La  nullité  d'une  telle  vente  ne  serait  pas 
couverte,  alors  même  que,  par  l'événement  du 
partage,  l'immeuble  tomberait  dans  le  lot  de 
la  femme.  —  Même  arrêt. 

77.  Jugé,  de  même,  qu'est  nulle,  comme 
vente  de  la  chose  d'autrui,  la  vente,  faite  par 
le  mari,  du  fonds  dotal.  —  Riom,  30  nov.  1813, 
J.  G.  Vente,  494.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1554. 

78.  Mais  la  vente,  faite  en  vertu  d'une  pro- 
curation émanée  du  mari  seul ,  d'immeubles 
appartenant  à  la  femme,  ne  peut  être  annulée, 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  si,  avant  la 
demande  en  nullité,  la  femme  l'a  valablement 
ratifiée.  —  Req.  20  i'évr.  1855,  D.  P.  55.  1.  135. 

79.  Si  le  mari,  se  trouvant,  par  suite  de 
circonstances  ultérieures,  saisi  de  la  propriété 
de  l'immeuble  qui  avait  appartenu  à  sa  femme 
et  qui  avait  été  indûment  vendu,  demande  la 
nullité  de  la  vente,  il  doit  être  déclaré  non  re- 
cevable  en  vertu  du  principe  :  quem  de  evic- 
tione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit 
exceptio.  —  Grenoble,  10  mai  1892,  D.  P.  92. 
2.  518. 

80.  La  vente  faite  par  le  futur  mari,  dans 
l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célé- 
bration, d'immeubles  donnés  par  ce  contrat  à 
la  future,  est  nulle  comme  vente  de  la  chose 
d'autrui.  —  V.  suprà,  art.  13%,  nos  102  et  s. 

81.  —  VII.  —  Vente  de  biens  de  mineur. 

—  Est  nulle  également  comme  vente  de  la 
chose  d'autrui  la  vente  d'un  immeuble  du 
mineur,  consentie  par  le  tuteur  sans  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  les  art. 
451  et  suiv.  du  présent  Code.  —  J.  G.  S. 
Vente,  227.  —  Chambéry,  31  mai  1S82,  J.  G.  S., 
Minorité,  539.  —  Chambéry,  28  juill.  1884, 
D.  P.  86.  2.  36.  —  Comp.  :  Civ.  c.  25  mars 
1861,  Vetite,  227;  D.  P.  61.  2.  202.  -  Besan- 
çon, 1"  oct.  1888,  D.  P.  90.  2.  90. 

82.  —  VIII.  —  Vente  d'une  chose  dont  l'ac- 
quéreur est  déjà  propriétaire.  —  On  ne  peut 
vendre  à  quelqu'un  une  chose  qui  lui  appar- 
tenait déjà,  à  moins  que  la  propriété  ne  fût 
imparfaite  entre  ses  mains,  cas  auquel  c'est 
moins  la  chose  qui  est  vendue  que  le  droit 
qui  en  forme  le  complément.  —  J.  G.  Vente, 
535.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  176; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  210. 

83.  —  IX.  —  Vente  par  le  propriétaire 
apparent.  —  Il  arrive  quelquefois  qu'à  la  suite 
d'une  première  vente  qui  n'a  pas  été  soumise 
à  l'enregistrement,  une  seconde  vente,  con- 
sentie en  réalité  par  l'acquéreur  de  la  pre- 
mière, est  faite  ostensiblement  par  le  premier 
vendeur  au  profit  du  sous-acquéreur.  Le  ven- 
deur, dans  ce  cas,  n'est  plus  qu'un  proprié- 
taire apparent  de  la  chose  vendue;  l'acte  néan- 
moins ne  saurait  être  annulé  comme  vente  de 
la  chose  d'autrui,  car  un  acte  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  que  les  parties  ont  cherché  à 
éluder  la  loi  fiscale.  —  J.  G.  S.  Vente,  234. 

84.  Notamment,  l'acte  aux  termes  duquel 
une  femme  mariée  est  devenue  acquéreur  d'un 
immeuble,  que  le  mari  avait  précédemment 
acquis  du  même  vendeur,  ne  saurait  être  an- 
nulé comme  contenant  une  vente  de  la  chose 
d'autrui,  alors  qu'il  est  établi  qu'en  réalité  il 
s'agissait  dans  cet  acte  d'une  cession  faite  par 
le  mari  à  sa  femme  pour  lui  servir  de  rem- 
ploi. —  Agen,  21  nov.  1881,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  6  mars  1883,  D.  P.  84.  1.  11. 


85.  F.t  la  décision  qui  interprète  ainsi  la 
volonté  des  contractants  est  souveraine.  — 
Req.  6  mars  1883,  précité. 

86.  —  X.  —  Ventes  par  l'Etat.  —  La  pro- 
hibition de  vendre  la  chose  d'autrui  s'applique 
à  l'Etal  aussi  bien  qu'aux  particuliers.  —  J.  G. 
Vente,  531. 

87.  L'art,  94  de  la  loi  du  22  frim.  an  8,  qui 
permettait  à  l'Etat  de  comprendre  la  chose 
d'autrui  dans  une  vente  de  biens  nationaux, 
et  ne  donnait  au  tiers  dépossédé  qu'une  action 
contre  le  Trésor  pour  être  indemnisé  (J.  G. 
Dom.  nation.,  15),  a  été  abrogé  par  la  charte 
de  1814.  —  Civ.  r.  26  déc.  1825,  J.  G.  Vente, 
534;  Dom.  de  l'Et.,  118-1°. 


§3. 


Caractère  et  étendue  de  la  nullité. 


88.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle 
(V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1599)  mais 
on  n'est  pas  d'accord  sur  le  caractère  de  celle 
nullité.  —  V.  les  numéros  suivants. 

89.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient 
que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  simplement 
résoluble,  conformément  aux  principes  du  droit 
commun  suivant  lesquels  la  condition  réso- 
lutoire est  toujours  sous -entendue  dans  les 
contrats  synallagmaliques  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisfera  point  à  son  engage- 
ment. —  Déviante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit.,  t.  7,  n»  28  bis,  vi. 

90.  Dans  ce  système,  la  résolution  ne 
peut  être  demandée  que  par  l'acheteur,  dont 
l'action  à  cet  effet  dure  trente  ans;  elle 
n'existe  que  lorsqu'elle  a  été  prononcée  par 
la  justice,  qui  peut  accorder  un  délai  au 
vendeur  pour  exécuter  son  obligation,  et  si  le 
vendeur  devient  propriétaire  avant  que  la  ré- 
solution ait  été  prononcée,  la  propriété  passe 
immédiatement  à  l'acheteur,  qui  ne  pourra 
plus  désormais  obtenir  la  résolution.  —  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit. 

91.  D'après  un  second  système,  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  nulle  et  inexistante. 

—  J.  G.  S.  Vente,  235.  —  En  ce  sens  : 
Marcadé,  t.  6,  art.  1599,  n°  2;  de  Fûllk- 
ville,  Essai  sur  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui ,  p.  63  et  s.  ;  Leligois  ,  Revue  critique  de 
législ.  et  de  jurkpr.,  1869,  t.  35,  p.  21. 

92.  Mais,  dans  ce  système,  les  uns  acceptent 
toutes  les  conséquences  de  la  nullité  absolue  : 
la  nullité  ne  peut  être  couverte  par  une  ratifi- 
cation. —  De  Folleville,  op.  et  loc.  cit.; 
Leligois  ,  op.  et  loc.  cit. 

93.  Elle  peut  être  invoquée  par  le  ven- 
deur aussi  bien  que  par  l'acheteur.  —  De 
Folleville,  op.  et  loc.  cit.;  Leligois,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  n°s  163  et  s. 

94.  ...  Et  l'action  en  nullité  dure  trente 
ans.  —  J.  G.  Vente,  517.  —  En  ce  sens  :  Au- 
teurs précités. 

95.  Ainsi,  l'acheteur  peut  intenter  l'action 
en  nullité  tant  que  la  prescription  ne  s'est 
point  accomplie  en  sa  faveur  contre  le  véri- 
table propriétaire,  ou  tant  que  l'action  en  ré- 
pétition de  l'indu  ne  se  trouve  pas  prescrite, 
c'est-à-dire  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente 
ans  depuis  le  payement  du  prix.  —  J.  G. 
Vente,  517.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  précités. 

96.  Et,  dans  ce  système,  le  véritable  pro- 
piétaire  peut  revendiquer  la  chose  tant  qu'il 
n'y  a  pas  prescription  acquise  contre  lui,  soit 
par  dix  ou  vingt  ans  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2265,  2666,  soit  par  trente  ans  hors 
de  ces  cas.  —  J.  G.  Vente,  517. 

97.  Tandis  que,  d'après  les  autres,  si,  pos- 
térieurement à  la  vente,  le  vendeur  devient  pro- 

friétaire  du  bien  vendu,  la  vente  devient  va- 
ide  et  à  l'abri  de  toute  critique.  —  Marcadê, 
t.  6,  art.  1599,  v. 

98.  Mais  lorsque  l'acheteur  ignorait  que  la 
chose  n'appartenait  pas  à  son  vendeur,  comme 
le  titre  et  la  bonne  foi  se  trouvent  alors  réu- 
nis, il  peut  devenir  propriétaire  par  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  (c.  civ.  art.  2205). 

—  J.  G.  Vente,  515. 

99.  Si,  avant  que  la  prescription  soit  ac- 


Chap.  III.  —  C/ioses  qui  peuvent  être  vendues.       [C.  CIV.  —  Art.  1599.]      89 


empli-,  la  possession  vient  à  lui  être  enle- 
vée il  P"'t  revendiqner  la  chose  contre  le 
nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  acquis 
de  bonne  foi  en  vertu  d'un  jnsU  litre,  et,  co 
outre.  <iue  ce  titre  soit  préférable  à  celui  du  pos- 
Ire  lequel  il  revendique.  —  J-  ». 
516.  -  En  ce  sens  :  Duiuwtok,  t.  lb, 
n»  21  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  LK>- 

100.  l'ar  exemple,  s'ils  ont  acquis  tous 
deux  de  la  même  personne,  mais  que  le  titre 
du  demandeur  soit  le  premier  en  date,  il  doit 
être  préfère.  —  J.  G.  Vente.  M6. 

101  Mais  si  le  défendeur  a  acquis  dune 
»utre  personne,  l'antériorité  du  titre  est  insi- 
gnifiante; il  faut  alors  rechercher  lequel  des 
dcui  vendeurs  elait  le  véritable  propriétaire: 
a  deraut  de  toule  preuve  a  cet  égard,  le  dé- 
fendeur doit  être  maintenu  en  possession.  — 
J.  G.   Vente,  510. 

102  Lorsque  l'acheteur,  achevant  la  pres- 
cription commencée  par  son  vendeur,  est  de- 
venu propriétaire  de  la  chose,  il  ne  peut  plus 
demander  la  nullité  de   la  vente.  —  J.   G. 

520.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  lb, 

n°  179.  .  .  . 

103  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on 
admet  que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle  d'une  nullité  relative,  c'est-à-dire  sim- 
pleméntannulable.— Trib.civ.LePuy,l"mars 
[888  Hioin.njanv.18S9,  et,  sur  pourvoi.  Req. 
1"  mars  1S91  (sol.  impl.) ,  D.  P.  91.  1.  313.  - 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  238; 
Lalrent.  t.  24,  n'  115;  Glillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n°  182;  Hue,  t.  10,  n«  64  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  117 
et  s.;  LaROMbiere,  Traité  théor.  et  prat.  des 
obligations,  éd.  de  1885,  t.  1,  art.  1138,  n»  28. 

104.  Par  suite,  cette  nullité  ne  peut  être 
proposée  que  par  l'acheteur  dans  l'intérêt  du- 
quel elle  a  été  édictée,  soit  par  voie  d  excep- 
tion ,  si  le  vendeur  l'attaque  en  payement  du 
prix,  soit  par  voie  d'action  si.  ayant  déjà  payé 
le  prix,  il  veut  en  obtenir  la  restitution  :  dans 
tous  les  cas  elle  doit  être  demandée  à  la  jus- 
tice, qui  seule  a  qualité  pour  la  prononcer, 
car  elle  n'existe  pas  de  plein  droit.  —  En  ce 
sens  :  Auteurs  précités. 

105.  En  second  lieu,  l'action  en  nullité  se  ; 
prescrit  par  dix  ans,  conformément  à  l'art.  1 
—  J.  G.  S.   Vente,  246.  —  Civ.  c.  23  janv.  j 
1838   J.  G.   Vente,  517,  545.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  239;  Duvergier, 
t    1    n°  221  ;  Glillouard.  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  l',  n»  184;   Laurent,  t.  24,  n«  118;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  119-3°.  — 
Albry  et  Rau,  4'  édit.,   t.  4,  §  351,  texte 
et  note  41,  p.  356. 

106.  Mais,  suivant  les  uns,  les  dix  ans  com- 
mencent à  courir  du  jour  du  contrat.  —  Du- 

VZRGISR,   toc.   cit. 

107.  Suivant  une  autre  opinion,  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  le  vendeur  est  devenu  propriétaire  de  la 
chose,  ou  du  jour  auquel  le  véritable  pro- 
priétaire a  ratihé  la  vente.  —  Albry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  351,  note  52,  p.  350-357. 

108.  Tandis  que,  d'après  les  autres,  le  dé- 
lai ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du  jour 
où  l'acheteur  a  découvert  l'existence  de  la 
nullité.  —  J.  G.  S.  Vente,  246.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 

T1NER1E  ET    SaIGNAT  ,   loC.   cit .    —   Coiïip.  J.    G. 

euil.  r»,  517. 

109.  En  troisième  lieu,  la  nullité  de  la 
vente  est  couverte  par  la  ratification  du  vé- 
ritable propriétaire.  —  J.  G.  Vente,  525.  — 
J  G.  S.  eod.  v°,  240.  —  Turin,  17  avr.  1811, 
J.  G.  eod.  V,  531-3».  —  Riom,  12  janv.  1827, 
J.  G.  eod.  v»,  525-2»;  Civ.  c.  23  janv.  1832, 
J  G  eod  W,  545.  —  Amiens,  13  août  1840, 
J.  G.  eod.  V,  525-1°.  —  Req.  20  févr.  1855, 
D  P  55.  1.  135.  —  Bordeaux,  23  févr.  1883, 
liée,  de  Sirey,  1883.  2.  176.  —  Civ.  c.  4  mars 
1891  D.  P.  91.  1.  313.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long  op.  cit.,  t.  1,  n»  237;  Duvergier,  t.  1, 
n»  219;  Marcadé.  t.  6,  art.  1599,  n»  6;  Lau- 
rent, t.  24,  n»  120;  Glillouard,  op.  cit., 
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3«  édit.,  t.  1,  n«  185;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  119.  —  En  sens  contraire  : 
Aubry  et  Rau.  4'  édit.,  t.  4,  §  351,  »35,  texte 
et  note  49,  p.  355. 

110.  Juge  en  ce  sens  :  ...  que,  quand  une 
vente  qui,  d'après  les  termes  du  mandat,  ne 
pouvait  être  consentie  que  collectivement  par 
deux  mandataires,  est  nulle  pour  avoir  été 
faite  par  l'un  d'eux  seulement,  l'approbation 
donnée  postérieurement  à  la  vente,  par  l'autre 
mandataire,  la  rend  valable.  —  Req.  14  avr. 
lbfro.  D.  P.  87.  1.  430. 

111.  ...  Que  la  convention  par  laquelle 
une  partie  s'engage  à  transférer  à  l'autre  la 
propriété  d'un  immeuble,  après  l'avoir  acheté 
elle-même  d'un  tiers,  est  valable,  quoique  ce 
tiers  ne  fut  pas  le  véritable  propriétaire,  si 
le  promettant  s'est  mis  en  mesure  d'accom- 
plir son  engagement,  en  achetant  l'immeuble 
du  tiers  désigné,  agissant  comme  mandataire 
du  propriétaire,  et  en  obtenant  la  ratification 
de  ce  dernier.  —  Civ.  c.  8  janv.  1866,  D.  P. 

m.  i.  et-  ,      .,,,,; 

112.  ...  Que,  par  suite,  la  partie  à  laquelle 
la  promesse  de  vente  dont  il  s'agit  a  été  faite 
ne  peut  en  refuser  la  réalisation,  sous  le  pré-  I 
texte  qu'elle  serait  nulle  comme  ayant  pour  • 
objet  la  chose  d'autrui.  —  Même  arrêt. 

113.  ...  Que  la  vente,  faite  en  vertu  d'une 
procuration  émanée  du  mari  seul,  d'immeubles 
appartenant  à  la  femme,  ne  peut  être  annulée, 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  si.  avant 
la  demande  en  nullité,  la  femme  l'a  valable- 
ment ratifiée.  -  Riom ,  12  janv.  1827 ,  J.  G. 
Vente,  525-2».  —  Req.  20  févr.  1855,  cité 
suprù,  n»  109. 

114.  ...  Et  que  la  ratification  est  valable, 
alors  même  que  le  caractère  dotal  du  bien 
vendu  imposerait  à  l'acheteur  la  responsabi- 

!  lité  d'un  remploi  qui  n'entrait  pas  dans  ses 

j  prévisions,  en  ce  qu'il  croyait  acheter  un  bien 

du  mari ,  s'il  n'en  doit  pas  résulter  de  risque 

pour  cet  acheteur;  si,  notamment,  la  clause  de 

'.  remploi   lui  impose  uniquement   l'obligation 

de  verser  son  prix  entre  les  mains  des  ven- 

!  deurs  des  biens  acquis  en  remploi,  sans  lui 

i  permettre,  et,  dès  lors,  sans  lui  faire  un  de- 

j  voir,  de  s'immiscer  dans  le  remploi.  —  Req. 

!  20  févr.  1855,  précité. 

115.  ...  Que  la  vente  de  la  chose  d'autrui, 
ratifiée  par  le  véritable  propriétaire,  est  inat- 
taquable de  la  part  de  l'acquéreur.  —  Amiens, 
13  août  1840.  J.  G.  Vente,  525. 

116.  ...  Qu'ainsi,  la  vente  de  la  chose  com- 
mune par  un  des  propriétaires  indivis  n'est 
pas  nulle  lorsqu'elle  a  été  ratifiée  par  celui 

I  des  propriétaires  qui  n'avait  pas  été  partie 
i  dans  l'acte.  -  Riom,  19  janv.  1817,  J.  G. 
;  Vente,  525-4°.  —  V.  aussi:  Riom,  5  janv.  1824, 
i  J.  G.  Acquiesc,  318. 

117.  ...  Que,  pour  couvrir  la  nullité  de  la 
:  vente  de  la  chose  d'autrui ,  la  ratification  du 

propriétaire  doit  supprimer  le  péril  d'éviction 
;  qui  existe,  sans  en  créer  un  autre  du  chef  de 
celui  qui  ratifie  ;  qu'en  conséquence,  l'acheteur 
i  peut  reruser  la  ratification  du  propriétaire  si 
'  elle  laisse  subsister  le  danger  d'éviction  ré- 
sultant de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
ce  propriétaire  sur  l'immeuble  vendu.  —  Req. 
30  déc.  1872.  D.  P.  73.  1.  437. 

118.  ...  Et  que  ce  refus  est  justifié  alors 
même  que  le  propriétaire  offre  de  faire  pur- 
ger ou  de  faire  réduire  1  hypothèque  légale 
de  sa  femme.  —  Rouen,  17  mai  1872,  D.  P. 
73.  1.  437. 

119.  Mais  à  quel  moment  la  ratification 
du  véritable  propriétaire  doit-elle  se  produire, 
et  faut-il  qu'elle  précède  l'action  en  nullité 
intentée  par  l'acquéreur,  ou  suffit-il  qu'elle 
intervienne  au  cours  de  l'action  que  ce  dernier 
aura  intentée?—  V.  les  numéros  suivants. 

120.  D  après  un  premier  système,  la  rati- 
fication peut  avoir  lieu  au  cours  de  l'instance. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  219; 
Larombiére,  op.  cit.,  éd.  de  1885.  t.  1,  art. 
1128,  n»  33;  Laurent,  t.  24,  n°»  120-121; 
Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  186. 


121.  D'après  une  seconde  opinion,  la  rati- 
fication par  le  propriétaire  doit  être  antérieure 
à  l'introduction  de  la  demande  en  nullité  par 
l'acquéreur.  —  J.G.  Ven  — 
eod.  i*,  245.  —  Civ.  r.  14  févr.  1837,  J.  G. 
eod  t",  526;  Contr.  par  corps,  141-1°.  — 
Req.  30  déc.  1872,  D.  P.  73.  1.  437.  —  Dijon, 
9  mars  1881,  J.  G.  S.  eod.  V .  215-3».  —  En 
ce  sens  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1591.'.  n»  6:  I 

DRY-L.VCANTINERIE  ET  SaIGNAT,    n»   119,  p.   98. 

122.  Spécialement,  la  nullité  doit  être  pro- 
noncée dans  le  cas  où  l'acheteur,  après  avoir 

Srotesté  antérieurement  contre  l'offre  de  rati- 
cation  du  propriétaire,  a  intenté  son  action 
le  jour  même  de  cette  ratification.  —  Req. 
30  déc.  1872,  précité. 

123.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  on, 
indépendamment  de  la  ratification,  le  vendeur 
eût  signifié  à  l'acquéreur  un  acte  d'échange  qui 
le  rendrait  propriétaire  de  l'immeuble  vendu. 

—  Civ.  r.  14  îévr.  1837,  précité. 

124.  Et  même,  si  la  demande  en  nullité 
avait  précédé  la  ratification,  l'acquéreur  ne 
serait  point  obligé  d  accepter  cette  dernière, 
et,  s'il  persistait  dans  sa  demande,  la  nullité 
devrait  être  prononcée.  —  J.  G.  Vente.     - 

—  En  ce  sens  :  Marcadé,  loc.  cit.;  MaSS» 
et  Verge  sur  Zachariae,  t,  4,  p.  282,  note  11. 

125.  La  ratification ,  donnée  par  le  pro- 
priétaire à  la  vente  de  sa  chose  faite  par  un 
tiers,  ne  peut  nuire  à  ceux  à  qui  il  a  lui-même, 
avant  la  ratification,  conféré  des  droits  sur  la 
chose.  —  J.  G.  Vente.  528.  —  En  ce  sens  : 
Dlranton,  t.  16,  n»  179;  Troplong,  op.  cit., 
1. 1,  n»  237  ;  Duvergier,  1. 1,  n">  219  :  Marcadé, 
t.  6,  art.  1599,  n°  6;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n»  186;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  125,  p.  105. 

126.  Elle  ne  peut  produire  d  effet  qu  a 
partir  du  jour  où  elle  est  donnée,  et  les  droits 
réels  régulièrement  acquis  jusqu'à  ce  jour  pur 
des  tiers  du  chef  du  propriétaire  sont  main- 
tenus sur  la  chose  vendue.  —  Req.  6iniU.1831 
(sol.  impl.),  Rec.  de  Sirey,  1831,  1.  30i.  - 
En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

127.  Ainsi,  lorsqu'un  mari  a  vendu  le  bien 
de  sa  femme,  sans  son  consentement,  la  rati- 
fication ultérieure  de  cette  vente  par  la  femme 
ou  ses  héritiers  n'a  pas  pour  effet,  à  1  égard 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  biens  du  mari 
dans  l'intervalle ,  de  rètroagir  au  jour  de  .-. 
vente  primitivement  nulle  des  biens  de  la 
femme,  en  telle  sorte  que  les  biens  du  mari, 
vendus  depuis ,  soient  frappés  de  1  hypothèque 
légale  de  la  femme  pour  raison  du  prix  de 
ses  biens  aliénés.  — Req.  6  juill.  1831,  précité. 

128.  Bien  plus,  la  ratification  du  vrai  pro- 
priétaire, étant  l'acte  translatif  de  la  propriété 
au  profit  de  l'acheteur,  doit  être  transcrite  s  il 
s'agit  d'immeubles.  Jusqu'à  la  transcription, 
les  tiers  pourraient  acquérir  sur  1  immeuble 
vendu  des  droits  réels  du  chef  du  vrai  pro- 
priétaire qui  a  ratifié.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  toc.  cit. 

129.  La  ratification  peut  être  expresse  ou 
tacite.  -  J.  G.  S.  Vente,  242.  -  V.  îuprù, 
art.  1338,  n°»  110  et  s. 

130.  Jugé,  toutefois,  que  la  ratification  de 
la  vente  d'un  immeuble  indivis  par  celui 
des  copropriétaires  qui  n'y  a  pas  concouru, 
ne  peut  résulter  du  silence  que  ce  copro- 
priétaire a  gardé  depuis  la  vente,  bien  qu  il 
fait  connue,  par  suite,  notamment,  de  notili- 
cations  à  lui  faites  à  fin  de  purge  d'hypothèque 
légale,  s'il  ignorait  l'existence  de  son  dr.it 
de  copropriété.  -  Paris,  27  févr.  18o9,  D.  P. 

69.  2.  169. 

131  La  vente  de  la  chose  d  autrui  consen- 
tie par  un  porte-fort  n'est  pas  complètement 
nulle;  elle  est  simplement  annulable  et  sus- 
ceptible, par  suite,  de  ralificalion.  —  Riom, 
17  ianv.  1889,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  c.  4  mars 
1891  D.  P.  91.  1.  313.  -  V.  aussi  supra, 
n°«  16  et  s.;  19  et  20. 

132.  La  nullité  de  la  vente  serait  égale- 
ment couverte,  si  le  vendeur  devenait,  posté- 
rieurement à  la  vente,  propriétaire  de  la  chose 
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vendue,  soit  en  l'achetant  du  véritable  pro- 
priétaire', soit  par  succession,  donation  ou  legs. 

—  J.  G.  Vente.  521.  -  J.  G.  S.  <W.  ; 

—  Req.  23  juill.  1835,  J.  G.  eod.  V> ,  522-1». 

—  Paris,  25  août  1845.  D.  P.  45.  2.  133.  — 
Agen,  17  déc  1851,  D.  P.  52.  2.  89.  —  Agen, 
13  juin  18(30,  J.  G.  S.  eod.  v»,  245.  liée,  de 
Sirey.  1866.  2.  339.  -  Grenoble,  10  ma 

D.  P.  92.  2.  518.  —  Nancy,  14  nov.  1894, 
D.  P.  95.  2.  349.—  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  236;  Duvergier,  t.  1,  n°  219; 
M \hcaué .  t.  6,  art.  1599,  n°  5;  Laurent, 
t.  24,  n»  121;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit. , 
t.  1.  n«  1S5;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât. n°  119.  —  En  sens  contraire  :  Aubry 
et  Rau,  4e  édit..  t.  4.  §  351,  texte  et  note 
49.  p.  355. 

133.  Ainsi,  d'une  part,  l'acquéreur  ne  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente,  comme 
perlant  sur  la  chose  d'autrui,  alors  qu'anté- 
rieurement à  sa  demande,  son  vendeur  est 
devenu  légitime  propriétaire  de  l'objet  vendu. 

—  Req.  23  juill.  1835,  J.  G.  Vente,  522-1°.  — 
Agen.  17  déc.  1851,  précité. 

134.  Et  d'autre  part,  le  vendeur  d'un  ter- 
rain appartenant  a  autrui,  et  qui  l'achète  en- 
suite du  vérilable  propriétaire,  ne  peut  le  re- 
vendiquer contre  son  propre  acquéreur.   — 

îers,  23  juill.  1847.  D.  P.  47.  2.  195. 

135.  ...  Bien  que  la  vente  qu'il  a  faite  à 
celui-ci  ait  été  stipulée  sans  garantie.  —  Même 
arnM. 

136.  Spécialement  si  le  mari,  après  avoir 
vendu  l'immeuble  dotal  de  sa  femme  sans  le 
concours  de  celle-ci,  se  irouve  ensuite  saisi 
de  la  propriété  de  cet  immeuble  et  demande 
néanmoins  la  nullité  de  la  vente,  il  doit  être 
déclaré  non  recevable  en  vertu  du  principe  : 
Quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agen- 
tem  repellit  exceptio.—  Grenoble,  10  mai  1S92, 
D.  P.  92.  2.  518. 

137.  ...  Et  il  en  est  de  même  des  créan- 
ciers du  mari  exerçant  ses  droits.  —  Même 
arrêt. 

138.  La  nullité  de  la  vente  serait  encore 
couverte  si  le  véritable  propriétaire  devenait 
héritier  du  vendeur,  d'après  la  maxime  Quem 
de  evictione  etc..  ainsi  que  dans  tous  les  cas 
dans  lesquels  les  deux  qualités  de  vendeur  et 
de  propriétaire  se  trouvent ,  par  une  cause 
cuefeonque,  réunies  sur  la  même  tête.  —  J.  G. 
Vente.  521.  —  En  ce  sens  :  Dlranton,  t.  10, 
n°  178;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  236;  Du- 
vergier, 1. 1,  n°  219;  Laurent,  t.  24,  n°  121; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  185. 

139.  Il  faut  également  admettre  dans  les 
cas  indiqués  suprà,  n°s  132  et  s.,  la  solution  in- 
diquée suprà,  n°  121,  dans  le  cas  où  il  s'agissait 
de  la  ratification  par  le  propriétaire,  —  et  dé- 
cider que  la  réunion  des  deux  qualités  de 
vendeur  et  de  propriétaire  sur  la  même  tête 
doit  se  produire  avant  l'introduction  de  la 
demande  en  nullité  par  l'acquéreur.  —  J.  G. 
Vente,  524.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  245.  —  Agen, 
13  juin  1866,  précité.  —  Nancy,  14  nov.  18S4, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Dlranton,  t.  16, 
n»  179;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  236;  Mar- 
cadé,  t.  6,  art.  1599,  n°  5;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  119,  p.  120. 

§  4.  —  Effets  de  la  nullité. 

A.  —  Eflets  de  la  nullité  à  l'égard  de  l'acheteur. 

140.  —  I.  —  Le  droit  de  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  appar- 
tient naturellement  à  l'acheteur  de  bonne  foi. 

—  J.  G.  Vente,  502.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  235. 

141.  L'acquéreur,  d'ailleurs,  n'est  pas  obligé 
d'attendre,  pour  demander  celte  nullité,  que 
le  vérilable  propriétaire  agisse  en  revendi- 
cation. —  J.  G.  Vente,  502.  —  Riom,  30  nov. 
1813,  J.  G.  eod.  v",  502,  494.  —  V.  aussi  :  Req. 
8  déc.  1873,  D.  P.  74.  1.  128  et  obs.  à  la  note 
sous  cet  arrêt. 

142.  Ainsi,  celui  à  qui  le  mari  a  vendu  un 
bien  dotal,  sans  lui  donner  connaissance  de 
la  dotalité,   peut  demander  la  nullité  de  li 
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vente,  même  avant  toute  éviction;  son  droit 
borne  pas  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  après  l'éviction.   —  Riom,  30  nov. 
1813,  précité. 

143.  Mais  l'acheleur  peut,  quand  il  dé- 
couvre l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé, 
ratifier  le  contrat,  c'est-à-dire  consentir  à  la 
transformation  de  la  vente  translative  qu'il  a 
entendu  souscrire  en  une  vente  simplement 
productive  d'obligations.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n"  119.  p.  96. 

144.  La  confirmation  peut  d'ailleurs  être 
expresse  ou  tacite,  conformément  au  droit 
commun  (V.  suprà,  art.  1338,  n°»  110  et  s.)  : 
ainsi  la  confirmation  tacite  résulterait  de 
l'exécution  volontaire  du  contrat  après  la  dé- 
couverte de  l'erreur,  par  exemple  de  ce  que 
l'acheteur  aurait  pris  livraison  ou  payé  son 
prix.  —  Hue,  t.  10,  n0  68;  Baudry-La'canti- 
nerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

145.  L'acquéreur  peut  demander  la  nullité 
de  la  vente,  dans  le  cas  même  où  le  vendeur 
aurait  ignoré  que  la  chose  fut  à  autrui,  et  où 
lui,  acquéreur,  l'aurait  su.  Seulement,  dans 
ce  cas,  il  doit  supporter  tous  les  frais  occa- 
sionnés par  la  vente,  et  même,  être  condamné 
à  des  dommages -intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — 
J.  G.  Vente,  503.  —  En  ce  sens  :  Marcadé, 
t.  6.  art.  1599,  n»  2. 

146.  —  II.  —  L'acheteur  qui  ignorait  que 
la  chose  n'appartenait  pas  à  son  vendeur  a 
le  droit .  non  seulement  de  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  vente,  mais,  en  outre,  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Vente, 
Ï88.  _  Req.  S  mai  1872.  D.  P.  73.  1.  479.  — 
Bruxelles,  3  janv.  1891,  D.  P.  91.  2.  358. 

147.  Il  a  ce  droit,  alors  même  que  son 
ignorance  aurait  pour  cause  un  défaut  d'at- 
tention de  sa  part.  —  Req.  8  mai  1872,  pré- 
cité. 

148.  Lorsqu'un  héritier  présomptif  aliène, 
du  vivant  de  la  personne  à  laquelle  il  a  l'ex- 
pectative de  succéder,  un  immeuble  à  elle 
appartenant,  avec  stipulation  d'une  clause  pé- 
nale pour  le  cas  où  le  vendeur  n'exécuterait 
pas  ses  obligations ,  cette  clause  pénale  doit 
avoir  son  effet,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les 
acquéreurs  savaient  que  le  bien  qu'ils  ache- 
taient n'appartenait  pas  à  leur  vendeur.  — 
J.  G.  Vente,  510.  —  Req.  17  mars  1825,  J.  G. 
ibid. 

149.  Mais,  d'après  une  première  opinion, 
si  le  vendeur  est  de  bonne  foi ,  s'il  avait  de 
justes  raisons  de  croire  qu'il  était  proprié- 
taire, il  ne  devra  pas  de  dommages -intérêts 
à  l'acheteur.  —  J.  G.  Vente,  509.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1.  n°  218. 

150.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire ,  pour  que  l'acheteur  puisse  obtenir  des 
dommages-intérêts,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  vendeur  ait  été  de  mauvaise  foi  lors  de  la 
vente;  quoiqu'il  soit  de  bonne  foi,  le  vendeur 
n'en  est  pas  moins  l'auteur  du  préjudice  causé 
à  l'acheteur,  car  il  s'est  présenté  comme  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue  et  il  est  juste 
qu'il  soit  tenu  de  réparer  le  dommage  causé. 

—  J.  G.  S.  Vente,  237.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1.  n°  231;  Aubry  et  Rau, 
4'  édit.,  t.  4.  §  351.  texte  et  note  45,  p.  354; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  119, 
p.  98;  Guillouaro,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  1%. 

151.  Jugé  en  ce  sens  que  l'acheteur  peut 
réclamer  des  dommages -intérêts  encore  que 
la  bonne  foi  du  vendeur  soit  certaine,  et  qu'il 
ait  commis  une  erreur  en  concluant  la  vente 
incriminée.  —  Bruxelles,  3  janv.  1891.  précité. 

152.  Tout  au  plus  faudrait-il  admettre  que 
la  bonne  foi  du  vendeur  pourrait  être  une 
cause  de  large  atténuation  des  dommages- 
intérêts.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

153.  D'un  autre  coté,  l'acquéreur  n'a  point 
droit  à  des  dommages-intérêts  lorsqu'il  savait, 
en  achetant,  que  la  chose  appartenait  à  autrui. 

—  J.  G.  Vente,  488,  506.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
236. 

154.  Bien  qu'il   y  ait  commencement   de 


preuve  par  écrit,  a  l'égard  d'un  mari,  de  la 
vente  qu'il  a  faite  verbalement  d'une  maison 
appartenant  à  sa  femme,  l'acquéreur 
cependant  pas  recevable  à  en  faire  la  preuve 
par  témoins  et  à  demander,  par  suite,  àei 
dommages -intérêts  pour  vente  de  la  chose 
d'autrui,  s'il  savait  que  la  maison  appartenait 
à  la  femme,  et  s'il  résulte  de  l'aveu  de  celle- 
ci  que ,  bien  qu'elle  fut  présente  à  cette  con- 
versation et  qu'elle  y  eût  pris  part ,  elle 
n'avait  pas  entendu  faire  une  promesse  de 
vente.  —  Req.  7  févr.  1831,  J.  G.  Vente,  506. 

155.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  apprécia- 
tion de  faits  qui  ne  peut  donner  prise  à  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

156.  De  même,  lorsqu'un  individu  a  acheté 
de  la  fabrique ,  sans  en  ignorer  l'origine  et 
pour  un  prix  très  inférieur  à  sa  valeur  réelle, 
un  tableau  donné  par  l'Etat  à  la  commune,  la 
nullité  de  la  vente,  prononcée  sur  la  demande 
de  la  commune ,  ne  donne  à  l'acheteur  qui 
connaissait  l'origine  et  le  caractère  du  tableau, 
et  qui  l'a  acquis  à  ses  risques  et  périls ,  le 
droit  d'obtenir  du  conseil  de  fabrique,  ni  des 
dommages-intérêts,  ni  le  remboursement  des 
frais  de  la  vente  et  de  ceux  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  ni  même  la  restitution  des  inté- 
rêts du  prix  touchés  de  bonne  foi  par  la  fa- 
brique à  partir  du  jour  de  la  vente.  —  Lyon, 
19  déc.  1873  et  30  juill.  1n74.  D.  P.  76.  2.  89. 

157.  Cependant,  l'acquéreur  aurait  droit  à 
des  dommages-intérêts,  bien  qu'il  eût  su  que 
la  chose  appartenait  à  autrui ,  s'il  avait  for- 
mellement stipulé  la  garantie  pour  le  cas 
d'éviction.  —  j.  G.  Vente,  508. 

158.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
qu'on  ne  peut  valablement  stipuler  que  celui  qui 
achète  sciemment  la  chose  d'autrui  aura,  en 
cas  d'éviction,  droit  à  des  dommages-intérêts 
contre  le  vendeur.  —  Caen,  12  févr.  1840, 
J.  G.  Vente,  508. 

159.  Du  reste ,  une  telle  stipulation  ne 
saurait  résulter  de  la  clause  générale  de  ga- 
rantie renfermée  dans  le  contrat.  —  Même 
arrêt. 

160.  Non  seulement,  dans  le  cas  visé 
suprà,  n°  153,  l'acquéreur  n'a  pas  droit  à  des 
dommages-intérêts,  mais  encore  il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'une  vente  a  été  annulée  comme 
ayant  pour  objet  la  chose  d'autrui,  l'acqué- 
reur ne  peut  se  faire  rembourser  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat ,  si ,  d'une  part ,  le 
vendeur  n'a  commis  aucune  faute ,  et  si, 
d'autre  part,  l'acquéreur  connaissait  le  vice 
qui  devait  entraîner  la  nullité  de  l'engage- 
ment. —  Pau,  26  févr.  186S,  D.  P.  68.  2.  132. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  351,  note  46,  p.  354;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n»  196. 

161.  Décidé  cependant  que  le  vendeur  qui 
a  vendu  sciemment  la  chose  d'autrui  ne  peut 
répéter,  contre  l'acquéreur,  les  droits  qu'il  a 
payés  à  la  Régie,  lorsqu'il  a  fait  enregistrer 
l'acte  de  vente,  à  l'effet  d'en  réclamer  l'exé- 
cution, acte  qui  a  été  annulé.  —  Req.  20  juin 
1827.  J.  G.  Vente,  511. 

162.  Lorsque  la  chose  d'autrui  qui  a  été 
vendue  est  une  chose  mobilière  qui  avait  été 
perdue  ou  volée,  si  le  vendeur  et  l'acheteur 
savaient  tous  deux  que  la  chose  avait  été  per- 
due ou  volée  ,  il  n  y  a  d'obligation  d'aucun 
côté.  —  J.  G.  Vente ,  505.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  241. 

B.  —  Effets  de  la  nullité  à  l'égai d  do  vendeur. 

163.  Le  vendeur  peut-il  demander  la  nul- 
lité de  la  vente  par  lui  faite  de  la  chose  d'au- 
trui?—  V.  suprà,  nM  88  et  s.  —  V.  aussi  les 
numéros  suivants. 

164.  D'après  un  système,  si,  au  moment 
de  la  vente,  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi,  et 
s'est  cru  réellement  propriétaire,  il  peut  faire 
annuler  la  vente,  en  offrant  de  payer  les 
dommages -intérêts  actuellement  dus.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  220. 

165.  Dans  un  second  système,  le  vendeur 


Ciiap.  III.  —  Chose*  qui  peuvent  étti  vendues.        [C.  CÏV.  —•  Art.  1600.]       M 


H'e»t  lamaifl  reçu  Î1  proposer  la  nullité  de  la 
soit  par  voie  d'action.  BOil  par  voie 
d'exception,  et  cela  alors  môme  quil  aurait 
été  de  bonne  foi  lors  de  la  vente,  cest-a-dire 
,m  il  aurait  ignoré  que  la  chose  appartint  a 
ïurrut.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  cités  suprà, 

166.  D'après  un  troisième  système,  il  faut 
distinguer  :  bI  la  vente  n'a  pas  encore  reçu 
son  exécution,  le  vendeur  ne  peut  être  force 
de  faire  la  délivrance,  alors  même  au  il  au- 
rait ^,  au  moment  de  la  vente,  que  la  chose 
appartenait  a  autrui.  —  J.  G.  Vente,  504.  — 
En  ce  sens  :  Massé:  et  Vergé  sur  Zachaiuab, 
t  4  p.  281  et  282;  Marcade,  t.  0,  art.  laW, 
a*  2;  At'uRY  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  3ol, 
note  48,  p.  355.  —  Comp.  toutefois  :  J.  0>.  S. 

167    Mais  si  la  vente  a  reçu  Bon  exécu- 
tion   le  vendeur  qui  a  livré  la  chose  ne  peut 
invoqaer  la  nullité  de  la  vente  pour  se 
faire  rendre  cette  chose.  —  J.  G.  Vente,  504. 
—  Kn  ce  sens  :  Mêmes  auteurs.  —  Comp.  tou- 
i.  G,  S.   Vente,  235.  _ 

168.  Lorsque  la  chose  d'autrui  qui  a  ete 
vendue  est  une  chose  mobilière  qui  a  été  perdue 
ou  volée,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  livrer. 
_  Troplong,  op.  cit..  t.  1,  n°241.  —  V.  aussi 

à,  n°  102. 

169.  Si  l'acheteur  seul  était  de  mauvaise 
foi.  le  vendeur  n'est  tenu  non  seulement  de  ne 
pas  livrer  la  chose,  mais  encore,  s'il  l'a  livrée, 
il  n'est  pas  obligé  de  la  garantir;  et  même 
l'acheteur  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé.  — 
.1.  (,.  Vente,  605.  —  lin  ce  sens  :  Troplong, 
op.  et  loc.  cit. 

170.  Le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  qui 
a  déclaré  se  porter  fort  pour  le  propriétaire 
en  minorité,  ne  peut,  dans  le  cas  où  celui-ci, 
devenu  majeur,  demanderait  la  nullité  de  la 
venir,  échapper  à  la  garantie  envers  l'acqué- 
reur, sous  le  prétexte  que  ce  dernier  aurait 
su  que  la  chose  appartenait  à  autrui.  —  Li- 
moges, 1"  juill.  1882,  J.  G.  Vente,  531-1°. 

171.  Toutefois,  le  tuteur  qui  s'est  porté 
Tort  de  faire  ratifier,  à  la  majorité  de  son  pu- 
pille, la  vente  qu'il  a  faite,  en  son  nom  et 
sans  formalités,  au  subrogé  tuteur,  des  droits 
m.,  cessifs  du  mineur,  a  pu  dans  le  cas  môme 
où  c'est  lui  qui,  dans  l'intérêt  du  mineur,  a 
provoqué  la  nullité  de  la  vente,  être  affranchi 
de  la  garantie  promise,  par  appréciation  de  la 
qualité  des  parties,  de  la  faute  commune  et 
autres  faits  et  circonstances  de  la  cause,  sans 
que  cette  décision  puisse  être  critiquée  par  la 
cour  suprême.  —  Civ.  r.  21  déc.  1836,  J.  G. 
Vente.  531-2»;  Minorité,  576. 

172.  Sur  le  point  de  savoir  quand  le  ven- 
deur doit  des  dommages -intérêts,  V.  suprà, 
n0!  146  et  s. 

§  5.  —  Effets  de  la  vente  à  l'égard  du  véri- 
table propriétaire. 


173. I.  —  La  vente,  valable  ou  nulle,  est, 

à  l'égard  du  véritable  propriétaire,  res  inter 
alios  ucta,  et  ne  saurait  porter  aucune  atteinte 
à  son  droit.  Il  peut  donc  revendiquer  sa  chose 
contre  l'acheteur  tant  que  celui-ci  ne  l'a  pas 
acquise  par  prescription.  —  J.  G.  Vente, 
„o5i2.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  n°  238. 

174.  Si  la  chose  vendue  est  un  immeuble, 
l'acquéreur  est  tenu  de  la  restituer  au  véri- 
table propriétaire  dès  qu'il  se  présente  et  jus- 
tifie de  son  droit;  en  cas  de  refus  de  l'acqué- 
reur, le  propriétaire  a  le  droit  d'intenter 
contre  lui  une  action  en  revendication.  —  J.  G. 
Vente,  512.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1,  n«  243. 

175.  11  peut  aussi,  lorsque  le  vendeur  a 
aliéné  de  mauvaise  foi,  s'adresser  a  lui  et  lui 
réclamer,  soit  la  valeur  réelle  de  l'immeuble, 
soit,  si  l'immeuble  a  été  vendu  pour  un  prix 
supérieur  à  sa  valeur,  le  prix  de  vente.  — 
J.  G.  Vente,  512.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  et  loc.  cil.  | 

176.  Lorsque  l'acquéreur  se  trouve  par  la  i 


prescription  décennale  à  l'abri  de  la  revendi- 
cation du  véritable  propriétaire,  ce  dernier 
peut  agir  en  dommages-intérêts  contre  le  -ven- 
deur. -  J.  G.  Vente,  518.  —  Heq.  20  juill. 
1852,  t).  P.  52.  1.  218. 

177.  ...  Pourvu,  toutefois,  que  la  pros. np- 
tion  ne  soit  pas  encore  acquise  à  ce  dernier. 
—  J.  G.  Vente,  518. 

178.  Et  ces  dommages -intérêts  peuvent 
être  calculés  non  seulement  d'après  la  valeur 
de  celle  chose  au  moment  de  la  vente  indû- 
ment faite,  mais  encore  d'après  la  plus-value 
Qu'elle  a  acquise  à  l'époque  de  la  revendica- 
tion. -  Req.  20  juill.  1852,  D.  P.  52.  1.  2$. 

179.  Et  si  la  vente  a  été  faite  par  plusieurs 
individus  associés,  la  réparation  du  préjudice 
peut  être  demandée  pour  le  tout  contre  un  seul 
des  covendeurs.  —  V.  suprà,  art.  1202,  n«  73. 

180.  Le  successible  qui,  avant  que  sa  qua- 
lité fût  régulièrement  reconnue,  et  avant 
d'avoir  pu  apprécier  l'importance  de  la  suc- 
cession, a  cédé  a  un  tiers  l'universalité  des 
droits  successifs,  a  pu  valablement  être  dé- 
claré, comme  ayant  consenti  une  aliénation  j 
téméraire,  tenu  de  restituer  aux  cohéritiers  I 
qui  se  sont  fait  connaître  ultérieurement,  non 
pas  seulement  le  prix  de  la  cession,  dans  la 
proportion  des  droits  de  ces  cohéritiers,  mais 
bien  la  part  leur  revenant  dans  la  valeur 
réelle  des  objets  cédés.  —  Req.  19  févr.  1839, 
J.  G.  Vente,  512. 

181.  Si  la  chose  vendue  est  un  meuble  qui 
n'ait  été  ni  perdu,  ni  volé,  l'acheteur,  s'il 
ignorait  qu'il  appartint  à  autrui ,  n'est  pas 
obligé  de  le  rendre  à  son  véritable  maître 
(c.  civ.  art.  2279).  -  J.  G.  Vente,  513. 

182.  Mais  celui  qui  a  acheté  sciemment  la 
chose  d'autrui,  et  qui  en  a  obtenu  la  délivrance 
d'un  prétendu  mandataire  dont  il  a  suivi  la 
foi,  est  tenu,  en  cas  de  nullité  du  mandat, 
de  restituer  les  objets  a  leur  propriétaire;  il 
ne  peut  opposer  à  l'action  dirigée  contre  lui 
par  celui-ci  la  disposition  de  l'art.  2279.  — 
Metz,  10  janv.  1867,  D.  P.  67.  2.  14. 

183.  Si  la  chose  a  été  perdue  ou  volée, 
l'acheteur  en  doit  la  restitution  lors  même 
qu'il  serait  de  bonne  foi.  —  V.  infrà,  art. 
2279,  2280.  —  V.  aussi  suprà,  n"  162. 

184.  Dans  le  cas  où  la  chose  a  péri  ou  si 
l'on  en  a  perdu  la  trace,  le  vendeur,  s'il  a  été 
de  mauvaise  foi,  est  tenu  de  restituer  au  pro- 
priétaire la  chose  même  ou  sa  valeur,  et  peut 
même  être  condamné  à  des  dommages -inté- 
rêts. —  J.  G.  Vente,  514. 

185.  S'il  a  vendu  la  chose  pour  un  prix 
avantageux,  le  propriétaire  peut  exiger  que 
ce  prix  lui  soit  restitué  en  entier.  —  J.  G. 
Vente,  514.  .... 

186.  Lorsque  le  vendeur  était  de  bonne 
foi  et  que  la  chose  a  péri  entre  les  mains  du 
tiers  détenteur  :  ou  bien  le  vendeur  l'avait 
reçue  gratuitement,  à  titre  de  don  ou  de  legs  : 
dans  ce  cas,  il  doit  restituer  au  propriétaire 
le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendue.  —  J.  G. 
Vente.  514.  ...  . 

187.  ...  Ou  bien  il  l'avait  lui-même  ache- 
tée :  dans  ce  cas,  il  n'a  de  restitution  à  faire 
qu'autant  qu'il  l'a  revendue  avec  bénéfice,  et 
la  restitution  ne  s'applique  qu'au  bénéfice.  — 
J.  G.  Vente,  514. 

188.  Celui  qui  a  acheté,  de  bonne  foi, 
une  chose  dont  son  vendeur  n'était  pas  pro- 
priétaire, fait  les  fruits  siens,  à  titre  de  pos- 
sesseur de  bonne  foi  (c.  civ.  art.  549  et  550)  ; 
par  conséquent,  s'il  est  obligé  de  rendre  la 
chose  au  véritable  propriétaire,  il  garde  les 
fruits  qu'il  a  perçus  jusqu'au  jour  où  il  a  su 
que  son  vendeur  n'était  pas  propriétaire.  — 
J.  G.  Vente,  515 


la  vente  une  parcelle  précédemment  expro- 
priée pour  cause  d'utilité  publique,  —  consti- 
tuant k  la  charge  du  vendeur  une  faute  per- 
sonnelle, celui-ci  ne  peut  ne  faire  garantir 
lui-même  par  l'expropriant  qui  y  est  demeuré 
étranger  et  n'a  commis  lui-même  aucune 
faute  —  Trib.  civ.  Rouen,  2  mars  1899,  D.  P. 
99.  2.  285. 
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Art.  1600. 

On  ne  peut  vendre  la  succession 
d'une  personne  vivante,  même  de  son 
consentement.  -  G.  civ.  791, 1130,  1389. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40  et  s.,  n- 15. 

—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  45.  B"  V'i. 

—  Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législuUf 
p.  50,  n-  83. 

DIVISION 

s  l.  -  Choses  futures  pouvant  faire 
l'objet  d'une  vente  (n°  1). 

8  2.-  Choses  futures  ne  pouvant  faire 
l'objet  d'un  contrat  de  vente 
(n°  14). 


189.  —  II.  —  Le  véritable  propriétaire  qui 
est  fondé  à  invoquer  la  nullité  de  la  vente  (V. 
suprà,  n°  173)  ne  peut  pas  être  tenu  envers  le 
vendeur  à  une  garantie,  sans  quoi  son  action 
serait  illusoire.  -  D.  P.  99.  2.  285,  note  5. 

190.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce 
prinripe,  que  la  veille  de  la  chose  d'autrui  — 
qui  résulte  de  ce  que  le  vendeur  a  compris  dans 


|  ior.  _  Choses  futures  pouvant  faire  l'objet 
d'une  vente. 

J,,  —  I.  Les  choses  futures  pouvant,  en 

principe,  faire  l'objet  d'une  obligation  (V. 
suprà,  art.  1130,  n»»  1  à  16)  peuvent,  dans 
les  mêmes  conditions ,  être  1  objet  d'un  con- 
trat de  vente.  —  J.  G.  Vente,  537.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  250. 

2  Ainsi  on  peut  vendre  les  fruits  a  pro- 
venir de  la  récolte  de  telle  ou  telle  pièce  de 
terre  le  vin  ou  le  blé  à  récolter  l'année  sui- 
vante. —  V.  suprà,  art.  1130,  n»  2,  et,  aux 
références  citées,  adde  :  Raudry-Lacantink- 
rie  et  Saignât,  n»  97  ;  Glullouard.  Traités  de 
la  vente  et  de  l'échange,  3'  édit.,  t.  1,  a'  1W>- 

3  La  vente  du  mobilier  garnissant  une 
maison  vendue  par  le  même  acte,  sous  la 
condition  que  l'acheteur  n'entrera  en  posses- 
sion qu'au  décès  du  vendeur,  qui  aura  la  fa- 
culté de  changer  ou  de  diminuer  ce  mobilier, 
est  valable  comme  présentant  tous  les  carac- 
tères d'une  vente  à  forfait.  —  Req.  4  unll. 
1859  D  P.  59.  1.  461.  —  Conf.  :  Req. 
lOnov.  1813,  J.  G.  Vente,  542. 

4  Mais  la  vente  qui  a  pour  objet  de  dissi- 
muler une  donation  de  biens  futurs  est  nulle  : 
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telle  est,  par  exemple,  la  vente  de  tous  les 
objets  que  le  vendeur  pourrait  avoir  acquis 
au  jour  de  son  décès,  avec  reserve  au  profit 
du  vendeur  de  la  faculté  de  disposer  de  tout 
ce  qu'il  vend  comme  bon  lui  semblera,  avec 
reserve  d'usufruit.  —  Orléans,  29  nov.  1820, 
J.  G.  Vente,  541. 

5.  Pour  que  la  vente  d'une  chose  future 
soit  valable,  il  faut  qu'elle  doive  ou  puisse 
exister  ultérieurement.  —  J.   G.    Vente.  471. 

6.  Ainsi,  la  vente  que  fait  un  négociant 
d'une  marchandise  certaine  el  déterminée, 
qu'il  annonce  être  arrivée  par  tel  navire,  est 
nulle,  si,  de  fait,  la  marchandise  n  eviste  pas 
sur  le  navire.  —  Bordeaux,  10  nov.  183(5, 
J.  G.  Vente,  471. 

7.  Elle  n'a  pas  même  l'effet  d'assujettir  le 
vendeur  à  des  dommages-intérêts  s'il  a  agi  de 
bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

8.  —  II.  —  Les  choses  futures  peuvent 
être  vendues  de  deux  manières,  soit  sous  la 
condition  qu'elles  existeront,  soit  sans  con- 
dition et  quel  que  soit  l'événement  :  dans  le 
premier  cas,  l'acheteur  ne  devra  le  prix  que 
si  la  chose  se  produit,  le  risque  est  pour  le 
vendeur;  dans  le  second  cas,  l'acheteur  doit 
payer  le  prix  quoi  qu'il  arrive.  —  J.  G.  Vente, 
538;  J.  G.  S.  eod.  v",  250.  —  En  ce  sens  • 
Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  351,  note  33, 
p.  352;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  100;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât! 
n°  97. 

9.  Sur  le  cas  on  la  venle  a  porté  sur  tout 
ce  dont,  à  une  époque  convenue,  le  vendeur 
disposera  en  une  certaine  marchandise  V 
infrà,  art.  1602,  n°  21. 

10.  Lorsque  la  manière  dont  les  parties  se 
sont  exprimées  laisse  du  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  elles  ont  voulu  faire  une  vente 
conditionnelle  ou  une  vente  aléatoire,  c'est  en 
faveur  de  l'acheteur  que  la  question  doit 
être  résolue.  —  J.  G.  Vente,  538.  —  J.  G.  S. 
eod.  v" ,  250.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  pré- 
cités. —  V.  infrà.  art.  1602,  n»»  5  et  s. 

11-  —  III.  —  En  l'absence  de  toute  stipu- 
lation contraire,  l'acheteur  de  marchandises 
a  livrer  peut  céder  son  marché  en  tout  ou  en 
partie  à  un  tiers.  —  Civ.  c.  12  déc.  1876,  D.  P. 
77.  1.  228-229. 

12.  Dans  le  cas  où  le  marché,  avant  son 
exécution,  a  été  cédé  purement  et  simplement 
à  un  tiers,  celui-ci  est  obligé  dans  la  même 
mesure  que  son  cédant,  el  ne  peut,  par  suite, 
prétendre  laisser  à  la  charge  de  celui-ci  le 
supplément  que  le  vendeur  serait  reconnu 
être  en  droit  de  livrer  en  sus  de  la  quantité 
approximativement  fixée.  —  Douai,  23  déc. 
1858,  D.  P.  59.  2.  99. 

13-  — IV.  —  Il  n'y  a  pas  vente  d'une  chose 
future  dans  la  cession  du  droit  aux  lots  pou- 
vant échoir  à  une  obligation  de  société  finan- 
cière, sauf  la  prohibition  résultant  de  la  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  loteries.  —  V.  suprà. 
art.  1598,  n«»  138  a  142. 

5  2-  —  Choses  futures  ne  pouvant  faire 
l  objet  d'un  contrat  de  vente. 

14.  Il  est  certaines  choses  futures  qui    par 
exception  au  principe   posé  suprà  n»   1     ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un    contrat  de  vente 
—  V  suprà,  art.  1130,  n°»  17  à  19.  —  v' 
aussi  les  numéros  suivants. 

15.  En  particulier,  l'art.  1GO0  interdit  la 
vente  de  la  succession  d'une  personne  vivante 
même  de  son  consentement.  —  J.  G.  Vente' 

0  3;J—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit  ' 
3'}^t^'}'  n°  167'  -  V-  le  nun>éro  suivant 

16.  Déjà,  l'art.  1130  avait  prohibé  dune 
manière  générale  les  pactes  sur  succession 
;ut1''eA"  '  arl-  "91  avail  également  interdits  ■ 

1  art.  Ib00  fait  seulement  l'application  de  ce 

lÏ30T°.à20  e\T'  ~  V-  "**'  "'•  791  et 

17.  Sur  les  autres  choses  futures  dont  la 
n»  ie87e»'l92lerdUe'   V.    suprà,    art.    1130, 


LIV.  III,  TIT.  VI.  -Vente. 
Art.  1601. 

Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose 
vendue  était  périe  en  totalité,  la  vente 
serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose 
est  périe,  il  est  au  choix  de  l'acqué- 
reur d'abandonner  la  vente,  ou  de 
demander  la  partie  conservée,  en  fai- 
sant déterminer  le  prix  par  la  venti- 
lation. —  G.  civ.  1193  s.,  1302  s.,  1636. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40  et  s.,  n-  16 
—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  45,  n-  44. 


division 


§1. 


Perte  totale  de  la  chose  vendue 
(n"i). 

§  2.  —  Perte  partielle  de  la  chose  ven- 
due [n0  6). 


§3. 


Action  en  résolution  ou  en  répé- 
tition (n"  24). 


§  *>**■  —  Perte  totale  de  la  chose  vendue. 

1.  Lorsque  la  chose  vendue  était  déjà  périe 
en  totalité  au  moment  de  la  venle,  le  contrat 
est  sans  objet  et  ne  peut  se  former  (V.  suprà 
art.  1j82,  n»»  83  et  84);  l'absence  de  cet  élément 
essentiel  rend  la  venle  non  seulement  nulle 
mais  inexistante.  —  Troplong,  Commentaire 
du  titre  delà  vente,  l.  1,  n"  252;  Duvergier, 
V  *;  n°  230;  Aubry  et  Rau,  k'  édit.,  t.  4, 
8  349,  p.  335;  Guillouard,  Traités  de  là 
vente  et  de  l'échange,  3«  édit.,  t.  1,  n»  168- 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  98.     ' 

2.  Si  donc  l'acquéreur  a  payé  son  prix  dans 
1  ignorance  de  celle  perte,  il  a  payé  sans 
cause  et  il  aura  le  droit  d'exercer  pendant 
tren  e  ans  une  action  en  répétition  contre  le 
vendeur.  -  J.  G.  Vente,  553.  -  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà.  art.  1304,  n»  60. 
—  \  .  aussi  infrà ,  n°»  24  et  s. 

3.  Ainsi  est  nulle  la  vente  d'une  maison 
qui  a  lmsu  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  a 
ete  détruite  par  un  incendie  :  le  sol  reste  '  il 
est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  un  sol  nu  que 
1  acquéreur  avait  entendu  acheter  —  J  G 
Vente,  553.  -  En  ce  sens  :  Troplong ,' op. 
et  loc.  cit.  '    r 

4.  Néanmoins,  il  est  un  cas  où,  malgré  la 
destruction  soit  totale,  soit  partielle,  la  vente 
devrait  recevoir  son  exécution  :  c'est  le  cas 
où  1  objet  de  la  vente  aurait  été,  non  pas  pré- 
cisément la  chose  elle-même,  mais  la  chance 
de  ce  qui  peut  rester  de  cette  chose  ;  c'est  là 
une  vente  aléatoire.  —  J.  G.  Vente  561  — 
En  ce  sens  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1601,  n»  3- 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  Traité  théor.  et 
prat.  de  droit  commercial ,  t.  4  n»'  61  et  s 

5.  D'après  un  auteur,  une  telle  convention  se 
fait  rarement,  el  on  ne  devra  pas  supposer  aux 
parties  la  volonté  d'avoir  traité  ainsi  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  p.  68,  note  2. 

§  2.  —  Perte  partielle  de  la  chose  tendue. 


,.  6,-  —,  *•  —  Lorsque  la  perte  n'est  que  par- 
tielle la  vente  a  eu  un  objet  et  le  contrat 
s  est  formé  :  seulement  il  n'a  pas  tout  l'objet 
sur  lequel  1  acheteur  avait  compté  et  en  con- 
sidération duquel  il  a  donné  son  consentement 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  99 
7.  Logiquement,  on  aurait  dû  déclarer  la 
vente  nulle  pour  la  partie  périe,  valable  pour 
la  partie  conservée,  et  l'acheteur  aurait  alors 
du  payer  la  portion  du  prix  correspondant  à 
celle-ci.  Ma,s  le  législateur  a  pensé  qu'il  était 
plus  équitable  de  laisser  à  l'acheteur  le  choix 


entre  le  maintien  du  contrat  et  sa  résolution, 
suivant  I  intérêt  qu  il  juge  avoir  à  lune  ou  à 
1  autre  de  ces  solutions.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n»  99. 

8.  Ainsi,  dans  le  cas  de  perte  partielle  de 
la  chose,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur 
d  abandonner  la  vente  ou  de  demander  la 
partie  conservée  en  faisant  déterminer  le  prix 
par  une  ventilation.  —  J.  G.  S.    Vente,  255. 

—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1001. 

9.  D'après  une  première  opinion,  le  texte 
de  art.  1001  est  général  et  il  semble  donner 
le  droit  d'option  à  l'acquéreur  dans  tous  les 
cas    quelque  insignifiante  que  soit  la  perte 

—  Laurent,  t.  24,  n»  90;  Guillouard,  op.  cit  . 
3'  edit.,   t.  1,  n"  108;  Hue,  t.  10,  x,  n°  70. 

10.  D  après  une  seconde  opinion,  bien  que 
[art.  loOl  semble,  en  cas  de  perte  partielle 
laisser  toujours  l'option  à  l'acquéreur,  il  faut 
néanmoins  reconnaître  qu'il  est  des  cas  où 
nonobstant  la  demande  en  nullité  formée  par 
cet  acquéreur,  les  tribunaux  pourraient  main- 
tenir le  conlrat.  -  J.  G.  Vente,  557.  -  En 
ce  sens  :   Duranton,   l.    10,   n»    184-    Mar- 
cadé, t.  6,  art.  1601,  n°  2;  Troplong,  op.  cit 
t.  In»  252;  Duvergier,  t.  1,  n»  237;  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  note  20,  p.  336; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  99 

11.  Mais  les  partisans  de  cette  seconde 
opinion,  tout  en  reconnaissant  qu'il  peut  être 
fait  exception  à  l'exercice  du  droit  d'option 
accordé  à  1  acquéreur,  ne  sont  plus  d'accord 
lorsquil  s  agit  de  déterminer  l'étendue  de 
cette  exception   -  V.  les  numéros  suivants. 

12.  D  après  les  uns,  la  résolution  doit  être 
retusée,  dans  le  cas  seulement  où  la  perte 
est  de  si  peu  d'importance  qu'elle  ne  puisse 
être  considérée  que  comme  un  prétexte  saisi 
par  I  acheteur  pour  se  décharger  de  la  con- 
vention. —  J.  G.  Vente,  557.  —  J  G  S 
eod.  v  255.  _  En  ce  sens  :  Duvergier.' 
.Marcadé,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

13.  Ainsi  la  perle  partielle  de  la  chose 
vendue  peut ,  en  raison  de  la  nature  de  cette 
chose,  ou  des  usages  du  commerce,  s'il  s'agit 
dune  marchandise,  ne  donner  lieu  qu'à  une 
simple  modification  de  prix,  et  non  autoriser 
pour  l'acheteur,  l'option  entre  la  résiliation 
de  la  vente,  ou  son  maintien  avec  diminution 
de  prix.  —  Rennes,  18  déc.  1852,  et,  sur 
pourvoiXiv.  r.  10  juin  1856,  D  .  P.  56.  l!  254 

14.  Spécialement,  le  déchet,  pendant  le 
transport,  d'une  marchandise  très  fractionnée 
comme  des  châtaignes,  peut,  conformément 
aux  usages  du  commerce,  et  en  considération 
de  la  facilité  qu'il  y  a  à  combler  ce  déchet, 
être  considéré  comme  n'emportant  qu'une' 
diminution  de  prix,  alors  surtout  que  le  ven- 
deur n'est  point  en  faute,  et  que,  notamment, 
la  perte  ou  la  détérioration  doit  être  imputée 
a  1  acheteur.  —  Mêmes  arrêts. 

15.  D'après  d'autres  auteurs,  l'acheteur  ne 
serait  recevable  à  demander  la  résolution  que 
s  il  résultait  des  circonstances  qu'il  n'aurait 
pas  acheté  s'il  eût  connu  la  perte  (arg.  c  civ 
art.  1036).  —  Duranton,  t.  16,  n»  184- 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  252. 

16.  Enfin,  d'après  d'autres  auteurs,  il  ne 
faut  pas,  tout  en  reconnaissant,  comme  dans 
le  système  indiqué  suprà,  n'  12,  que  la  perte 
ne  doit  pas  être  pour  l'acheteur  un  simple 
prétexte  pour  se  départir  du  contrat,  aller 
jusquà  dire,  comme  dans  le  système  indiqué 
au  numéro  précédent,  que  la  perte  doit  être 
dane  importance  telle  qu'elle  l'eût  empêché 
de  traiter  s  il  l'eût  connue  :  il  suffit  que  la 
perte  eut  pu,  si  elle  avait  été  connue,  exercer 
une  influence  sur  la  fixation  du  prix,  puisque 
si  I  acheteur  n'abandonne  pas  la  vente  il 
doit  y  avoir  une  ventilation  du  prix.  —  Bau- 
dhy-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  99,  p.  69. 

17.  En  tout  cas,  lorsque  le  juge  croit 
devoir  maintenir  le  contrat,  malgré  la  de- 
mande de  l'acquéreur,  il  doit  accorder  à  ce 
dernier  une  diminution  de  prix.  —  J.  U 
Vente,  557.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  Trop- 
long,  loc.  cit. 
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18.  Sur  un  cas  où,  malgré  la  perle  partielle, 
la  vente  doit  également  être  maintenue,  V. 
tuprà ,  n"  i  8l  5. 

19.  Bien  entendu,  l'acheteur  ne  pourrait  ni 
renoncer  au  contrat  ni  demander  une  dimi- 
nution de  prix  s'il  avait,  au  moment  de  la 
vente,  connu  la  perte  partielle  :  alors  il  aurait 
volontairement  acheté  la  chose  dans  l'état  où 
elle  se  trouvait.  —  Mahcadé,  t.  6,  art.  1601, 
n  ;  Hauuuy-Lacantinerir  et  SaIONAT,  n°  99; 
Mue,  t.  10,  n»  70.  —  V.  toutefois,  infrà, 
n"  26  et  s. 

20.  —  II.  —  L'art.  1601  est  applicable  au 
rns  où  il  y  a  vente  de  deux  ou  plusieurs 
objets  achetés  pour  ne  pas  être  séparés,  et 
dont  l'un  ou  quelques-uns  n'existaient  plus 
au  moment  de  la  vente.  —  J.  G.  Vente,  560. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  254;  Ai  dry  et  Hau,  4'  édil.,  t.  4,  §  349, 
texte  et  note  21,  p.  336j  QuiLLOUARD,  op.  cit. 
3«  édit. ,  t.  1,  n°  168,  i;  Baudry-Lacanti- 
NEniE  et  Saignât,  toc.  cit. 

21.  Ainsi,  lorsque,  par  un  même  acte,  il 
a  été  vendu,  pour  un  seul  prix,  huit  rentes, 
dont  six  étaient  déjà  éteintes,  l'acquéreur 
peul  demander  la  résolution  de  la  vente  pour 
le  tout.  Le  vendeur  ne  peut  s'y  refuser  en 
offrant  de  rembourser  une  partie  proportion- 
nelle du  prix.  —  Bruxelles,  18  mars  1809, 
J.  G.  Vente,  560. 

22.  Mais,  suivant  certains  auteurs,  la  règle 
indiquée  suprà,  n°  20,  ne  s'appliquerait  qu'au 
cas  où  il  s'agirait  d'objets  que  l'acquéreur  n'au- 
rait pas  achetés  les  uns  sans  les  autres.  — 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  254;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  336.  —  En  sens 
contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  168,  i;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  99,  p.  70. 

23.  Si  les  divers  objets  vendus  en  même 
temps  l'étaient  moyennant  des  prix  distincts, 
ils  devraient  être  considérés  comme  faisant 
l'objet  de  ventes  différentes  qui  devraient 
être  appréciées  indépendamment  les  unes  des 
autres.  La  perte  partielle  qui  porterait  sur 
l'une  des  choses  vendues  ne  permettrait  pas 
alors  à  l'acheteur  d'user  pour  les  autres  du 
bénéfice  de  l'art.  1601.  —  Baudry-Lacanti- 
neiue  et  Saignât,  loc.  cit. 

§  3.  —  Action  en  résolution  ou  en  répétition. 

24.  L'action  en  résolution  d'une  vente, 
pour  raison  de  la  non-existence,  à  l'époque 
du  contrat,  de  tout  ou  partie  des  objets  ven- 
dus, dure  trente  ans;  ici  ne  s'applique  point 
l'art.  1622.  —  J.  G.  Vente,  556.  —  Rennes, 
28  juill.  1811,  J.  G.  eod.  v,  556. 

25.  Lors  donc  nue  l'acquéreur  a  payé  le 
prix,  il  a  droit  de  le  répéter,  et  cette  action 
en  répétition  dure,  non  pas  dix  ans  seule- 
ment, comme  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1304.  mais  trente  ans.  —  J.  G.  Vente,  553, 
556.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  252;  Du- 
vergif.r,  t.  1,  n°»  23o  et  236;  Aubry  et  Rau, 
4»  édit.,  t.  4,  §  349,  note  19,  p.  335;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  168. 

26.  Il  en  est  ainsi  au  cas  de  perte  partielle, 
comme  au  cas  de  perte  totale.  —  J.  G.  Vente, 
556.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  238. 

27.  Seulement,  si  la  perte  n'est  que  par- 
tielle, et  que  l'acheteur  ait  laissé  courir  un 
certain  temps  sans  réclamer,  son  silence  peut 
souvent  être  considéré  comme  une  recon- 
naissance  que  la  perte   n'e9t   pas   suffisante 

fiour  entraîner  l'annulation  du  contrat;  il  ne 
ui  reste,  dans  ce  cas,  que  l'action  en  dimi- 
nution du  prix.  —  J.  G.  Vente,  556.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit. 

28.  Si  le  vendeur  a  connu,  lors  de  la 
vente,  la  perte  de  la  chose,  et  que  l'acheteur 
l'ait  ignorée,  le  premier  peut  être  condamné 
a  des  dommages-intérêts  envers  le  second. 

—  J.  G.  Vente,  558.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  253. 

29.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  c'est 
l'acquéreur  seul  qui  a  connu  la  perte,  il  ne 


peut,  suivant  une  opinion,  répéter  le  prix 
qu'il  a  payé,  et  s'il  n  a  pas  paye,  il  peut  être 
contraint  de  le  payer  intégralement.  —  Trop- 
long,   op.  cit.,  t.   1 ,  nu  253. 

30.  D'après  une  autre  opinion,  l'acheteur, 
dans  ce  cas,  peut  bien  être  condamné  à  des 
dommages- intérêts  envers  le  vendeur;  mais 
le  prix  n'est  pas  dû  parce  qu'il  n'a  pas  de 
cause,  et  s'il  a  été  payé,  il  peut  être  répété. 

—  Duvergier,  t.  1 ,  n»  239. 

31.  Une  troisième  opinion  distingue  :  si 
la  perte  a  été  totale,  le  prix  n'est  pas  dû  et 
peut  même  être  répété;  mais  l'acquéreur  peut, 
s'il  y  a  lieu,  être  condamné  à  des  dommages- 
Intérêts  envers  le  vendeur.  — J.  G.  Ventt 

—  En  ce  sens  :  Marcaué,  t.  6,  art.  1601,  n"  1. 

32.  Si  la  perle  n'a  été  que  partielle,  et  que 
l'acquéreur  ait  payé  le  prix,  il  ne  peut  le  répé- 
ter; et  s'il  ne  l'a  pas  payé,  il  peut  y  être  con- 
traint. —  J.  G.  Vente,  5;>8.  —  V.  suprà,  n»  19. 

33.  Si  les  parties  savaient  toutes  deux  que 
la  chose  vendue  n'existait  plus  et  voulaient 
se  tromper  mutuellement,  d'après  une  opi- 
nion, elles  sont  toutes  deux  coupables  de 
dol ,  et  il  n'y  a  d'action  pour  aucune  d'elles. 

—  TaoPLONG,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  253. 

34.  D'après  un  autre  système,  sans  doute, 
aucune  des  parties,  en  cas  de  dol  réciproque, 
ne  peut  demander  à  l'autre  des  dommages- 
intérêts;  mais  si  le  prix  a  été  payé,  il  peut 
être  répété,  conformément  à  l'art.  1376,  qui 
ne  fait  aucune  distinction.  —  J.  G.  Vente, 
559.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  239 
(et  non  329). 

CHAPITRE  IV 

Des  Obligations  du  Vendeur. 


SECTION  PREMIÈRE 

Dispositions    générales. 

Art.  1602. 

Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer 
clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 
terprète contre  le  vendeur.  —  C.  civ. 
1156  s.,  1162  s.,  1190. 

Expo6é  des  motifs ,  J.  G.  Vente ,  p.  41 ,  n'  23.  — 
Rapport  au  Trihunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  46,  n*  47.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  50,  n"  84. 


Sect.  1.  —  Obligation  pour  le  vendeur 
d'expliquer  a  quoi  il  s'obligs 
(n»  1). 

Sect.  2.  —  Interprétation  du  contrat  de 
vente  (n°  3). 

§  1.  —  Règle  générale;  sa  portée  et  ses 
limites  (n°  3). 

§  2.  —  Ventes  amiables  (n°  19). 

§  3.  —  Ventes  judiciaires  (n°  44). 

§  4.  —   Ventes  commerciales  (n»  48). 

§5.  —  Preuve  (n»  63). 

§  6.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond  (n° 
66). 


Sect.  1".  —  Obligation  pour  le  vendeur 
d'expliquer  a  quoi  il  s'oblige. 

1.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  claire- 
ment ce  à  quoi  il  s'oblige.  —  v.  ci -dessus 
le  texte  de  1  art.  1602,  §  1. 

2.  Cette  règle  n'est  que  la  reproduction 


d'un  principe  général  applicable  a  n'importe 
quel  contrat.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  K"y r2 
ne  parait  donc  pas  avoir  une  grande  utilité. 
Mais,  dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  Code, 
celte  règle  avait  pour  but  d'expliquer  et  de 
légitimer  la  règle  exceptionnelle  qu'ils  allaient 
dans  l'alinéa  suivant.  —  Baudry-La- 

CANTINEIUE  ET  SaIGNAT  ,   n"  282. 

Sect.  2.  —  Interprétation  du  contrat 

DK    VENTE. 

§  1er.  —  Règle  générale;  sa  portée 
et  ses  limites. 

3.  D'après  le  droit  commun,  la  convention, 
dans  le  doute,  s'interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation.  —  V.  suprà,  art.  1162,  texte  et 
n°*  1  et  s. 

4.  Dans  le  contrat  de  vente,  chaque  partie 
jouant  le  double  rôle  de  stipulant  et  de  pro- 
mettant ,  les  clauses  obscures  devraient  s'in- 
terpréter tantôt  contre  le  vendeur,  tantôt 
contre  l'acheteur,  selon  nue  la  clause  serait 
en  faveur  de  l'un  ou  de  l'autre.  —  J.  G.  S. 
Vente,  256.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Laca.nti- 
nf.c.ie  et  Saignât,  n°  283. 

5.  Mais  l'art.  1602  dispose,  au  contraire, 
que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
contre  le  vendeur.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1602. 

6.  En  faisant  ainsi  retomber  sur  le  ven- 
deur dans  tous  les  cas  les  conséquences  de 
l'obscurité  des  clauses  du  contrat  de  vente, 
le  législateur  a  donc  introduit,  en  matière  de 
vente,  une  dérogation  au  droit  commun.  — 
J.  G.  S.  Vente,  256. 

7.  On  explique  une  telle  dérogation  an 
droit  commun  par  celte  considération  que 
c'est  le  vendeur  qui  fait  la  proposition ,  qui 
indique  les  conditions  du  contrat  auquel  l'ache- 
teur se  borne  à  adhérer,  et  qu'il  est  naturel 
que  le  préjudice  résultant  de  l'obscurité  re- 
tombe sur  celui  qui  en  est  l'auteur.  —  J.  G. 
Vente,  565.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
mentaire du  titre  de  la  vente,  t.  i ,  n°  256; 
Duranton,  t.  16,  n°  186. 

8.  Cette  disposition  n'en  est  pas  moin» 
vivement  critiquée  par  certains  auteurs,  qui 
déclarent  excessif  le  caractère  absolu  de  la 
règle  d'interprétation  posée  par  l'art.  1602.  — 
Duvergier,  t.  1,  n°  242;  Laurent,  t.  24, 
n°  154:  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et 
de  l'échange,  3«  édit.,  t.  1 ,  n»  200. 

9.  En  tout  cas,  on  est  d'accord  pour  appor- 
ter à  l'application  de  l'art.  1602  certaines  li- 
mitations. —  J.  G.  S.  Vente,  256. 

10.  En  premier  lieu,  le  juge  doit  tout 
d'abord  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parlies  contractantes,  confor- 
mément aux  règles  d'interprétation  posées 
par  les  art.  1156  et  s.  du  présent  Code;  et  ce 
n'est  qu'après  avoir  recherché  par  tous  les 
moyens  légaux  cette  commune  intention  qu'il 
doit  appliquer  l'art.  1602.  —  J.  G.  Vente, 
561,  565.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  256.  —  Nancy, 
2  déc.  1842,  J.  G.  eod.  v,  565.  —  Req.  3  avr. 
1872,  D.  P.  73.  1.  131.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  257:  Duvergier,  t.  1, 
n»  242;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4.  §  353, 
note  3,  p.  300;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  202;  Hue,  t.  10,  n"  71;  Baudry-La- 
Cantinerie  et  Saignât,  n°  284. 

11.  Décidé  en  ce  sens  que  l'art.  1602,  qui 
déroge,  en  matière  de  vente,  à  l'art.  1162, 
ne  renferme  aucune  dérogation  aux  art.  1156 
à  1161,  et  qu'en  conséquence,  l'interprétation 
d'un  acte  de  vente,  faite  conformément  aux 
règles  prescrites  par  ces  articles,  ne  contien- 
drait aucune  violation  de  l'art.  1602,  alors 
même  qu'elle  serait  favorable  au  vendeur.  — 
Req.  3  avr.  1872,  précité. 

12.  D'ailleurs,  l'art.  1602  est  inapplicable 
au  cas  de  clauses  contradictoires  rendant 
impossibles  la  recherche  et  la  constatation 
de   la   véritable   intention   des   parlies;  par 
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suite,  l'acheteur  peut,  en  cas  pareil,  être  con- 
damné à  se  soumettre  à  la  clause  du  contrat 
qui  lui  est  défavorable,  ou  a  souffrir  la  rési- 
liation  de  la  vente.  —  Req.  12  janv.  1857, 
D.  P.  57.  1.  407.—  V.  aussi:  Rennes,  30  déc. 
1824,  .!.  G.   Vente  publ.  d'imrn-,  790. 

13.  Spécialement,  lorsque  l'une  des  clauses 
d'un  acte  de  vente  donne  a  la  chose  vendue 
une  étendue  contredite  par  une  autre  clause 
qui  lui  assigne  des  limites  plus  restreintes, 
les  juges  peuvent  décider  que  l'acheteur  op- 
tera pour  l'exécution  du  contrat  dans  le  sens 
de  cette  dernière  clause,  ou  pour  sa  résilia- 
tion :  l'acheteur  objecterait  vainement  que 
l'acte  de  vente  doit  être  exécuté  dans  le  sens 
qui  lui  est  le  plus  favorable,  et  que,  dès  luis. 
il  y  a  lieu  de  lui  délivrer  la  contenance  la 
plus  forte,  ou  de  diminuer  le  prix  de  la  vente, 
si  celte  délivrance  est  impossible,  en  ce  que, 
par  exemple,  le  terrain  forinai'f  la  différence 

ige  serait  la  propriété  d'autrui.  —  Heq. 
12  janv.  1857,  précité. 

14.  En  second  lieu,  la  règle  de  l'art.  1602 
ne  doit  être  appliquée  qu'aux  clauses  ordi- 
naires du  contrat  de  vente;  lorsque,  dans 
un  acte  de  vente,  il  existe  des  clauses  excep- 
tionnelles, oui  n'y  ont  été  insérées  que  sur  la 
demande  de  l'acheteur  et  dans  son  intérêt  seul, 
ces  clauses,  si  elles  sont  obscures,  doivent 
élre  interprétées,  suivant  la  règle  ordinaire, 
contre  celui  qui  a  stipulé,  c'est-à-dire  contre 
l'acheteur  (c.  civ.  art.  1162};  —  J.  G.  Obligal., 
•s71.  —  J.  G.  S.  Vente,  257.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  I,  n°  258;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  on.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  203;  Hue,  loc.  cit..;  Baudry-Lacan- 
ti.nerie  ET  Saignât,  loc.  cit. 

15.  En  dehors  de  ces  deux  limitations, 
l'art.  1602  doit  être  appliqué  au  pied  de  la 
lettre.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  284. 

16.  Mais  l'art.  1602  ne  doit  pas  être  appliqué 
en  dehors  de  la  vente.  —  J.  G.  Obliaat..  871, 

17.  Par  suile,  il  n'est  pas  applicable  au 
cas  OU  il  y  a  doute  sur  l'étendue  d'une  hypo- 
thèque concédée.  —  Bordeaux,  22  mars  1832, 
J.  G.  Privil.  et  hypoth.,  1301.  —  V.  infrà, 
art.  2«9. 

18.  11  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  do- 
nations. —  V.  suprà,  art.  ?3i,  n°  338. 

§  2.  —  Ventes  amiables. 

19.  —  I.  —  Le  principe  posé  suprà,  nos  5 
a  8,  d'après  lequel  tout  pacte  obscur  ou  am- 
bigu s'interprète  contre  le  vendeur,  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  décisions  par  la  jur 
risprudence.  —  V.  les  numéros  suivants. 

20.  Jugé,  par  application  de  ce  principe  : 
...  que  l'acquéreur  décorées,  qui  a,  dans  son 
marché,  pris  l'engagement  d'acheter  toutes  les 
écorces  à  provenir  des  coupes  exploitées  telle 
année  par  le  vendeur,  et  fixé  d'autre  part  à 
un  chiffre  de...  le  nombre  de  bottes  d'écorces 
qu'il  entendait  acquérir,  ne  peut  être  forcé  à 
prendre  livraison  d'une  quantité  d'écorces  su- 
périeure a  ce  chiffre,  et  ce,  alors  même  que  l'ex- 
ploitation des  coupes  en  aurait  produit  davan- 
tage. —  Bourges,  15  déc.  1868,  D.  P.  69.  2.  36. 

21.  ...  Que  la  vente  de  tout  ce  dont,  à  une 
époque  convenue,  le  vendeur  disposera  en  une 
certaine  marchandise,  et,  par  exemple,  de 
tous  les  résidus  de  sa  fabrication  de  l'année, 
n'oblige  l'acquéreur,  lorsqu'il  a  traité  sur  une 
évaluation  approximative,  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  quantité  indiquée ,  augmentée 
du  supplément  que,  suivant  l'usage,  l'élasti- 
cité de  la  convention  permet  d'y  ajouter; 
mais  que  s'il  se  trouve,  au  moment  de  l'exé- 
cution du  marché,  un  excédent  considérable, 
ce  qui  dépasse  la  quantité  ainsi  calculée  peut 
être  refusé  par  l'acquéreur.  —  Douai,  20  janv. 
1859,  D.  P.  59.  2.  99.—  Douai,  23  déc.  1858, 
D.  V.  ibid. 

22.  ...  Et  que  dans  le  cas  où  le  marché, 
avant  son  exécution ,  a  été  cédé  purement  et 
simplement  à  un  tiers,  celui-ci  est  obligé  dans 
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la  même  mesure  que  son  cédant,  et  ne  peut 
par  suite  prétendre  laisser  à  la  charge  de 
celui-ci  le  supplément  que  le  vendeur  serait 
reconnu  être  en  droit  de  livrer  en  sus  de  la 
qualité  approximativement  fixée.  —  Douai, 
23  déc.  1858,  précité. 

23.  ...  Que  lorsqu'un  propriétaire  vend  seu- 
lement la  jouissance  d'un  chemin,  en  s'en  ré- 
servant la  propriété,  c'est  au  vendeur  et  non 
a  l'acquéreur  qu'incombe,  dans  le  silence  de 
l'acte,  l'obligation  d'entretenir  ce  chemin  en  1k  m 
état.  —  Lyon,  16  juill.  1860,  D.  P.  60.  2,  204, 

24.  ...  Que  l'acheteur  d'un  immeuble  lon- 
geant un  terrain  destiné  à  devenir  une  rue, 
mais  dont  le  vendeur  s'est  réservé  la  jouis- 
sance jusqu'à  l'établissement  de  la  rue,  peut, 
d'après  les  termes  du  contrat,  souverainement 
interprété  par  les  juges  du  fond,  exiger  un 
droit  de  passage  sur  ce  terrain  jusqu'à  la  voie 

fublique,  qui,  contrairement  aux  prévisions  de 
acte  de  vente,  n'a  pas  confiné  à  l'immeuble 
vendu.  Et  que  la  réclamation  de  ce  droit , 
essentiellement  conditionnel  et  subordonné  à 
l'ouverture  de  la  rue,  ne  peut  être  repoussée 
sous  prétexte  que  plus  de  trente  ans  se  sont 
écoulés  depuis  le  contrat  de  vente,  sans  qu'au- 
cun acte  de  passage  ait  eu  lieu,  si  la  rue 
n'a  été  ouverte  que  depuis  moins  de  trente 
années.  —  Civ.  r.  9  juill.  1879,  D.  P.  79. 1.  3i3. 

25.  ...  Que  la  société  qui  a  mis  en  lotisse- 
ment un  terrain  à  bâtir  et  y  a  créé  des  rues, 
est  tenue,  vis-à-vis  des  acquéreurs  des  dilfé- 
rents  lots,  de  l'entretien  desdiles  rues,  même 
si  elle  a  fait  abandon  de  la  propriété  du  sol 
des  rues,  alors  que,  d'une  part,  dans  l'acte  de 
vente,  il  est  indiqué,  dans  le  but  d'allécher 
l'acheteur,  que  les  terrains  cédés  ont  façade 
sur  rue  et  que  la  société  venderesse  était  seule 
à  même  d'assurer  l'entretien  en  question,  et 
que ,  d'autre  part,  il  est  stipulé  que  ladite  so- 
ciété «  est  autorisée  à  faire  les  dépenses  néces- 
saires pour  l'établissement  et  l'entretien  de  la 
voie  ».  —  Trib.  civ.  Seine,  18  févr.  1901 ,  sous 
Paris,  5  août  1904,  Gazette  des  trib.,  du 
25  sept.  1904. 

26.  Lorsqu'un  fonds  se  trouve  partagé  par 
suite  d'une  vente,  on  ne  peut  induire  de  la 
stipulation  que  l'acquéreur  laissera  aux  eaux 
leur  cours  ordinaire,  que  le  vendeur  est  resté 
copropriétaire  de  ces  eaux.  —  Civ.  c.  13  juin 
1814,  J.  G.  Vente,  570;  Action  poss.,  390. 

27.  Ne  viole  pas  les  dispositions  de 
l'art.  552  du  présent  Code  l'arrêt  qui  décide, 
par  interprétation  d'un  contrat,  que  la  cession 
d'une  source  et  du  droit  de  pratiquer  sur  un 
terrain  des  canaux  destinés  à  recueillir  les 
eaux  qui  s'y  trouvaient  renfermées,  a  privé 
le  vendeur  de  la  faculté  d'exécuter  sur  d'autres 
points  de  sa  propriété  des  travaux  susceptibles 
de  détourner  les  eaux.  —  Req.  21  avr.  1873, 
D.  P.  74.  1.  320. 

28.  —  II.  —  Une  réserve  expresse,  con- 
tenue dans  un  acte,  peut  être  déclarée  impli- 
citement détruite  par  une  autre  mention  du 
même  acte,  bien  que  celle-ci  n'ait  pas  le  même 
objet.  —  Req.  25  mai  1842,  J.  G.  Vente,  569. 

29.  Spécialement,  la  réserve  qu'un  vendeur 
a  faite,  à  son  profit,  de  portion  d'un  terrain 
par  lui  vendue,  a  pu  être  réputée  anéantie  par 
la  délimitation  qu  une  autre  clause  du  même 
contrat  donne  à  la  chose  vendue,  et  qui  com- 
prend même  l'objet  réservé.  —  Req.  25  mai 
1842,  J.  G.  Vente,  569.  —  Mais  V!  observ. 
conte,  J.  G.,  ibid. 

30.  —  III.  —  Lorsqu'une  vente  a  pour 
objet  des  choses  déterminées  et  spécialement 

;  indiquées,   le  vendeur  n'est  point  obligé  de 

réserver  explicitement  ce  qu'il  ne  vend  point. 

i  —  Rennes ,  12  août  1817,  J.  G.  Vente,  578,  646. 

31.  Ainsi,  notamment,  un  chemin  de  halage 
|  n'est  pas  réputé  compris  dans  la  vente  d'une 

maison  et  d'un  jardin  auquel  l'acte  donne  ce 
;  chemin  pour  limite,  et,  par  suite,  l'acquéreur 

est  sans  droit  pour  proliter  des  alluvions  ou 

augmentations  advenues  au  chemin.  —  Dijon, 
j  25  août  1811.  sous  Heq.  26  avr.   1843,  J.  G. 

Vente,  578;  Vente  admin.,  317-1°. 


32.  Lorsque  l'adjudication,  faite  par  l'État, 
d'un  héritage  contigu  à  une  forêt  du  Domaine, 
ne  contient  aucune  désignation  des  confins  du 
fonds  vendu,  le  tribunal  peut,  à  défaut  de 
titres  et  d'actes  possessoires  de  nature  à  faire 
acquérir  la  propriété,  motiver  son  jugement 
sur  les  usages  locaux  adoptés  pour  l'exécu- 
tion de  l'Ordon.  de  1669,  et  déclarer  que  les 
fossés  qui  bornent  l'héritage  vendu  n'ont  pas 
été  détachés  de  la  forêt;  une  telle  décision, 
motivée  sur  le  silence  de  l'acte  d'adjudica- 
tion, ne  viole  pas  l'art.  1602.  —  Req.  20  mars 
1S28,  J.  G.  Vente,  568-3». 

33.  La  clause,  insérée  dans  un  acte  d'ac- 
quisition ,  par  laquelle  il  est  dit  que  la  mai- 
son achetée  joint,  d'un  côté,  une  autre  pro- 
priété de  l'acquéreur,  et,  de  l'autre  côté,  une 
place,  dite  de  l'Abreuvoir,  contient,  de  la  part 
de  l'acquéreur,  reconnaissance  que  cette  place 
ne  lui  appartenait  pas.  —  Req.  8  juin  1819, 
J.  G.  Vente,  587. 

34.  Lorsqu'une  grange,  ayant  fait  partie 
d'un  bloc  de  bâtiments  dont  dépend  une  cour 
qui  leur  est  commune,  vient  à  en  être  sépa- 
rée par  suite  de  vente ,  ces  énonciations  con- 
tenues au  contrat  de  vente  :  «  touchant,  par 
le  devant,  à  la  cour  commune  entre  les  ven- 
deurs et  les  héritiers  A...,  »  sont  exclusives 
de  toute  intention  de  communauté,  relative- 
ment à  celte  cour...,  alors  surtout  que,  par 
destination  du  père  de  famille,  une  ruelle  in- 
dépendante de  la  cour  commune  sert  d'accès 
à  cette  grange.  —  Poitiers,  16  févr.  1853, 
D.  P.  54.  2.  74. 

35.  Si  le  propriétaire  d'un  domaine  faisant 
corps  avec  un  moulin ,  avec  un  canal  et  les 
eaux  qui  font  mouvoir  le  moulin,  n'a,  en  alié- 
nant ce  moulin,  vendu  que  l'eau  nécessaire 
pour  son  jeu,  l'acquéreur  a  pu  être  déclaré 
sans  droit  pour  user  des  eaux  autrement  que 
pour  le  service  de  son  moulin.  —  Req. 
18  juill.  1S22,  J.  G.  Propriété,  167. 

36.  Toutefois,  la  vente  d'une  chose  prin- 
cipale emporte  celle  des  accessoires  de  cette 
chose.  —  V.  suprà,  art.  1615. 

37.  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons 
contiguës,  en  vendant  l'une  d'elles,  comprend, 
dans  la  vente,  une  dépendance  de  l'autre,  atte- 
nant à  celle  qui  a  été  vendue,  et,  par  exemple, 
une  écurie,  le  sous -sol  de  cette  écurie  doit, 
dans  le  silence  des  titres,  et  en  vertu  de  l'in- 
tention présumée  des  parties,  être  réputé  com- 
mun entre  elles,  proportionnellement  aux  bâ- 
timents qui  leur  appartiennent  au-dessus  de 
ce  sous -sol.  —  Civ.  r.  21  avr.  1858,  D.  P.  58. 
1.  182. 

38.  L'acte  contenant  vente  d'une  terre  et 
d'un  pré  loués  à  un  tiers,  et  désignés  au  bail, 
«  avec  toutes  leurs  circonstances  et  dépen- 
dances, sans  aucune  exception  ni  réserve,  » 
a  pu,  par  interprétation  de  cette  clause  et  par 
application  de  l'art.  1602,  être  déclaré  empor- 
ter aliénation  d'un  cheptel  loué,  par  le  même 
bail,  avec  la  terre  et  le  pré,  moyennant  un 
prix  unique  de  location,  quoique  ce  cheptel 
n'ait  point  été  nominativement  rappelé  dans 
la  vente.  —  Req.  20  nov.  1844 ,  D.  P.  45.  4.  519. 

39.  —  IV.  —  En  cas  de  vente  de  terrain 
par  un  particulier  à  l'État,  la  clause  de  l'acte 
stipulant  que  le  vendeur  aura  droit  au  pas- 
sage avec  animaux  et  charrettes  sur  un  che- 
min de  halage  désigné ,  pour  l'exploitation  du 
surplus  de  son  fonds,  peut  être  interprété  en  ce 
sens  que  l'État  aurait  promis,  non  seulement 
de  tolérer  ce  passage,  mais  encore  de  procurer 
au  vendeur  l'ouverture  et  la  viabilité  de  ce 
chemin.  —  Req.  4  août  1890,  D.  P.  91.  1.  359. 

40.  Il  s'agit,  dans  ce  cas,  non  de  la  servi- 
tude légale  consacrée  par  les  art.  556  et  650 
du  présent  Code,  mais  d'une  obligation  de 
faire,  trouvant  sa  sanction  dans  les  art.  1142 
et  1181,  engagement  dont  la  validité  ne  dé- 
pend pas  du  point  de  savoir  s'il  est ,  ou  non , 
loisible  à  l'État  de  recourir  à  l'expropriation 
afin  de  le  meltre  à  exécution.  —  Même  arrêt. 

41.  L'interprétation  des  procès- verbaux 
d'adjudication  des  biens  nationaux  appartient 
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exclusivement  à  l'autorité  administrative.  — 
J.  C.  Vente  administrative,  '-'Il  el  s.  —  J 
tod.  v\  u°>  23  et  s.;  Vente,  270.  —  V. 
d>j   /»>.<  admin.  annotées,  t.  3,  V,  t>°  Du- 
vwine,  ii0'  629  et  s.,  899  el  s. 

42.  L'acquéreur  d'un  bien  domanial,  rive- 
rain d'une  rue  dont  l'alignement  n'était  pas 
encore  fixé  définitivement,  auquel  a  été  im- 

dans  l'adjudication,  l'engagement  «  de 
s.-  conformer,  dis  qu'il  en  sera  requis,  et  ce 

indemnité,  aux  alignements  arrêtes  par 
l'Administration  •>,  n'est  lié,  par  cet  engage- 
ment, qu'en  ce  qui  concerne  les  alignements 

.portant  au  plan  définitivement  arrêté, 
mais  iiuii  en  ce  qui  concerne  les  alignements 

-ités  par   des   mo  ultérieures 

plan.  —  Cons.  .1  "Kl.  24  févr.  1839,  D.  P. 
61.  5.  530. 

43.  M  us  un  propriétaire  n'est  pas  rece- 
v.iblc  à  demander  l'interprétation  d'un  arte 
de  vente  nationale  sur  le  sens  duquel  il  est 
en  désaccord  avec  un  de  ses  voisins,  alors 
qu'il  n'existe  aucune  contestation  enj 
entre  les  parties  et  qu'aucun  acte  n'a  rendu 
celle  interprétation  nécessaire.  —  Cons.  d'Et. 
27  mai  1892,  D.  P.  93.  3.  87. 

§  3.  —  Ventes  judiciaires. 

44.  L'art.  1002  est  applicable  aux  ventes 
judiciaires.  —  .1.  G.  Vente  publ.  d'imm..  790. 

45.  L'art.  1602  est  également  applicable  à 
une  vente  par  licitatioo  lorsque  l'un  des  coli- 
eilaols  s'est  rendu  adjudicataire.  —  J.  G.  S. 
Vente,  258. 

46.  Il  a  été  cependant  jugé  :  ...  contrairement 
au  principe  posé  suprà,  n°  44,  que  l'art.  1602 
n'est  pas  applicable  aux  ventes  sur  saisies 
immobilières  et  que  ces  ventes  doivent  se 
borner  strictement  aux  objets  tels  qu'ils  ont 

ilsis  et  débornés  au  procès- verbal  et  au 
cahier  des  charges.  —  Rennes,  17  juin  1820, 
.1.  G.  Vente,  572. 

47.  ...  El  contrairement  au  principe  posé 
suprà,  n°  45,  que  l'adjudicataire  d'un  fonds  de 
commerce  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de 
l'art.  1602  lorsqu'il  était  lui-même  un  des  co- 
propriétaires par  lesquels  le  fonds  a  été  mis  en 
vente.  —  Heq.  19  août  1884,  J.  G.  S.  Vente,  258. 

§  4.  —  Ventes  commerciales. 

48.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  un  point  dé- 
cidé par  l'usage,  surtout  en  malière  de  com- 

e .   c'est    cet    usage   qui    doit    guider   les 
Jans  l'appréciation  des  droits  et  des  de- 
voirs  du  vendeur.   —  J.    G.    Vente,  568.    — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  263.  —  V.  suprà,  art.  1159. 
—  V,  aussi  les  quatre  numéros  suivants. 

49.  Ainsi,  entre  négociants,  un  marché 
commercial  est  censé  fait  conformément  aux 
usages  de  la  place  où  il  a  été  passé,  sauf  con- 
vention contraire.  —  Bordeaux,  27  août  1"  il, 
J.  G.  Vente,  568-1°.  —  V.  suprà,  art.  1159, 
n°»  3  et  4. 

50.  Mais  jugé,  toutefois,  que  l'usage  com- 
mercial d'une  place  n'est  pas  obligatoire  pour 
un  acheteur  étranger  à  la  localité,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  prévenu  de  l'existence  de  cet 
usage:  —  Lyon,  26  janv.  1869,  D.  P.  74.  5.  538. 

51.  Notamment,   il  en  est  ainsi  de  l'usage 

?[ui.  a  Sainl-Étienne,  autorise  à  vendre  comme 
aj'ine  de  seigle  bonne  ordinaire  un  mélange 
de  farine  de  seigle  et  de  farine  de  froment 
troisième  qualité.  —  Même  arrêt. 

52.  Jugé  aussi,  par  application  du  prin- 
cipe posé  suprà.  art.  1159,  n°  5,  qu'une  vente 
de  bois  faite  à  tant  la  corde,  rendu  dans  les 
chantiers  de  l'acheteur,  esl  réputée  faite  (en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  conditionnement) 
suivant  les  usages  du  lieu  où  les  bois  sont 
situés,  et  non  suivant  les  usages  du  lieu  où 
le  marché  a  été  conclu  et  où  la  livraison  doit 
être  effectuée,  surtout  lorsque  la  vente  esl 
faite  sur  échantillon.  —  Gaen,  12  mai  1840 
1.  G.   Vente.  568-2». 

53.  La  veille  qu'un  fabricant  de  sucre  fait 


à  un  tiers  de  toutes  les  mél  >  fabri- 

cation, pendant  un  nombre  d'années  déter- 
miné, doit  s'entendre  des  mélasses  qui  seront 
produites,  pendant  ce  temps,  par  la  conver- 
sion en  sucre  de  toutes  les  betteraves  du 
vendeur,  sans  exception,  qu'elles  proviennent 
de  sa  culture  ou  de  ses  achats;  en  consé- 
quence, ce  fabricant  se  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts s'il  convertit  en  jus,  qu'il  vend 
lires,  les  betteraves  provenant  de  ses 
achats.  —  Douai,  23  nov.  1854,  D.  P.  55.  2.  17. 

54.  L'obligation  imposée  par  un  maître  i!e 
•  à  un   commerçant  auquel  il  vend  un 

magasin  situé  dans  une  ville,  et  portant  pro- 
hibition à  ce  dernier  de  vendre  d'autres  fontes 
que  celles  du  vendeur,  dans  les  magasins 
qu'il  pourrait  ouvrir,  soit  dans  cette  ville,  soit 
dans  le  voisinage,  doit  s'entendre  dans  un 
sens  restreint,  et  seulement  des  communes 
voisines,  soit  parce  que  les  restrictions  à  la 
liberté  du  commerce  sont  de  droit  étroit,  s„it 
parce  que  toute  clause  ambiguë  doit  s'inter- 
préter en  faveur  de  l'obligé  et  contre  le  vendeur. 
—  Besançon,  11  janv.  1865,  D.  P.  65.  2.  20, 

55.  Dans  les  ventes  de  fonds  de  commerce, 
il  est  souvent  stipulé  que  le  vendeur  ne  pourra 
exercer  un  commerce  semblable  à  celui  qu'il 
quitte,  dans  la  même  ville  ou  dans  un  cer- 
tain rayon ,  à  toujours  ou  pendant  un  temps 
déterminé.  — J.  G.  S.  Vente ,  264. 

56.  Des  divergences  se  sont  élevées,  no- 
tamment, dans  la  jurisprudence,  sur  le  point 
de  savoir  comment  doit  être  interprétée  la 
clause  qui  limite  à  une  certaine  distance  du 
fonds  vendu  le  droit  pour  le  vendeur  d'établir 
un  commerce  similaire.  — J.  G.  S.  ibid.  —  Sur 
cette  clause,  V.  infrà,  art.  1627,  n05  22  et  s 

57.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  d'une  part,  que 
lorsque  le  vendeur  s'est  engagé  à  ne  pas 
s'établir  dans  un  rayon  détermine",  ce  rayon 
doit  se  mesurer  géométriquement  et  à  "vol 
d'oiseau,  en  prenant  pour  centre  l'établisse- 
ment vendu  et  sans  tenir  compte  des  circuits 
des  rues.  —  Paris,  20  avr.  W80,  J.  G.  S. 
Vente,  264.  —  Paris.  17  août  1880,  J.  G.  S. 
ibid.  —  Paris,  7  dée.  1881,  J.  G.  S.   ibid. 

58.  ...  Et,  d'autre  part,  que  s'il  est  stipulé 
que  le  vendeur  ne  pourra  se  rétablir  dans  la 
même  partie  qu'à  la  distance  d'un  certain 
nombre  de  mètres,  la  distance  doit  être  cal- 
culée en  suivant  la  ligne  la  plus  courte  par 
les  rues;  que  l'expression  distance  ne  peut 
être  considérée  comme  l'équivalent  du  mot 
rayon  ou  des  mots  distance  à  vol  d'oiseau, 
qui  impliquent  l'idée  d'une  mesure  géomé- 
trique en  ligne  droite.  —  Trib.  com.  Seine, 
25  oct.  1865,  D.  P.  71.  5.  400.  —  Paris,  30  juill. 
1881,  J.  G.  S.  Vente,  264.  —  Paris,  19  juill. 
1883,  J.  G.  S.  Vente,  264;  Industrie  et  com- 
rn-rce,  121-6°. 

59.  Toutefois,  d'après  une  opinion,  dans 
la  seconde  hypothèse  (celle  où  les  parties  ont 
employé  le  mot  distance)  aussi  bien  que  dans 
la  première,  la  distance  doit  être  calculée  à 
yol  d'oiseau,  parce  que  c'est  le  mode  de  cal- 
cul le  plus  favorable  à  l'acheteur;  dans  le 
doute,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  1602,  aux 
termes  duquel  toute  clause  obscure  ou  ambi- 
guë s'interprète  contre  le  vendeur.  —  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaiie  de  droit  commer- 
cial, t.  4,  v°  Fonds  de  commerce,  n°  59  bis. 

60.  Lorsqu'un  commerçant  qui  vendait  en 
gros  el  en  détail  a  cédé  son  commerce  de 
détail  en  se  réservant  le  droit  d'exercer  le 
même  commerce  en  gros,  on  doit  présumer 
qu'il  ne  s'est  interdit  que  de  vendre  directe- 
ment aux  consommateurs  et  non  aux  reven- 
deurs, alors  surtout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
de  ces  négociants  qui  s'adressent  directement 
aux  producteurs  pour  des  achats  considérables 
de  marchandises  qu'ils  remettent  ensuite,  par 
grosses  parties,  .à  d'autres  marchands ,  mais 
d  un  marchand  de  demi -gros,  dont  la  clien- 
tèle comprenait  à  la  fois  certains  revendeurs 
et  les  consommateurs  eux-mêmes.  —  Lyon, 
17  févr.  1882,  J.  G.  S.  Vente,  265. 

61.  Tuulcfuis,   ce  commerçant   doit  être  j 


condamné  à  des  dommages -intérêts  envers 
l'acheteur,  s'il  a  contrevenu  à  ses  obligations 
par  des  ventes  faites  à  la  consommation  par- 
ticulière. —  Mime  arrêt. 

62.  L'obligation  imposée  par  les  statuts 
d'une  société  aux  membres  qui  en  font  i 
de  ne  vendre  certains  des  produits  par  eux 
fabriqués  qu'a  la  société  elle-même,  el 
l'intermédiaire  du  directeur  gérant,  Implique 
nécessairement  pour  chacun  des  associe- . 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  clause  spéciale , 
l'interdiction  de  se  les  fournir  librement  J 
lui-même  ou  a  ses  entreprises.  —  Grenoble, 
1"  mai  1894,  D.  P.  'X>.  i.  221. 


§5- 


Preuve. 


63.  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  déterminer  l'Interprétation  que  doit  re- 
cevoir un  contrat  de  vente,  quand  elle  porte 
sur  des  actes  d'exécution  postérieurs  au  con- 
trat, et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  possible 
au  vendeur  de  se  procurer  une  preuve  écrite 
émanée  de  l'acquéreur.  —  Nancy,  2  déc. 
1842,  .1.  G.  Vente,  574. 

64.  Elle  est  également  admissible,  ...  soit 
quand  elle  porte  sur  un  fait  qui ,  bien  qu'an- 
térieur au  contrat,  n'a  pu  être  mentionné 
dans  cet  acte,  et  dont  le  vendeur  n'a  pu  se 
procurer  la  preuve  écrite.  —  Même  arrêt. 

65.  ...  Soit  quand  elle  a  pour  but,  non 
d'établir  les  limites  de  la  propriété  vendue, 
qui  sont  en  litige ,  mais  seulement  de  justifier 
une  demande  reconventionnelle,  formée  par 
le  vendeur,  en  suppression  de  passages  inju- 
rieux et  diffamatoires  d'actes  à  lui  signifies , 
dans  le  cours  du  procès,  à  la  requête  d? 
l'acquéreur,  et  en  dommages -intérêts  pour 
réparation  de  ces  imputations.  — Même  arrêt. 
—  V.  aussi  suprà,  art.  1341,  n°>  163  et  240. 

§  6.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond. 

66.  Les  juges  ont  relativement  aux  con- 
trats en  général,  et  particulièrement  au  con- 
trat de  vente,  un  pouvoir  souverain  d'inter- 
prétation; par  conséquent,  celles  de  leurs 
décisions  par  lesquelles  ils  font  usage  de  ce 
pouvoir  échappent  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  J.  G.  Vente,  576.  —  J.  G.  S. 
Cassation.  340  et  s.;  Vente,  267.  —  Req. 
20  mai  1885.  D.  P.  86.  1.  82.  —  Civ.  r., 
6  févr.  1889,  D.  P.  89.  1.  307.  —  Req.  4  août 
1890,  D.  P.  91.  1.  359.  —  Req.  5  nov.  1894, 
D.  P.  95.  1.  244.  —  Sur  les  applications  de  ce 
principe,  V.  les  numéros  suivants,  et  infrà, 
art.  1603,  n°  7.  —  Sur  le  principe  général, 
V.  suprà,  art.  1156,  n°*  8  et  s. 

67.  Ain~i,  les  tribunaux  sont  souverains 
pour  décider  :  ...  que,  soit  d'après  les  termes 
du  contrat  de  vente  d'un  terrain  et  des  murs 
de  clôture,  soit  d'après  les  mesures  qu'il 
contient,  cet  acte  ne  comprend  pas  la  pro- 
priété des  murs  de  clôture  appartenant  a  des 
propriétaires  voisins.  —  Req.  13  therm.  au  11, 
J.  G.  Vente.  576-1°.  —  V.  aussi  suprà,  n°  32. 

68.  ...  Qu'une  vente,  faite  par  deux  con- 
joints, de  tout  ce  qui  composera  le  mobilier 
du  survivant  d'eux  lors  âe  son  décès,  ne 
comprend  pas  les  effets  que  ce  dernier  a  re- 
cueillis, après  cette  vente,  par  succession.  — 
Heq   20  juill.  1819,  J.  G.  Vente,  582. 

69.  ...  Que,  bien  qu'un  acte  de  vente  pa- 
raisse, dans  la  pensée  des  parties,  se  réduire 
à  une  portion  déterminée  d'un  immeuble, 
cependant,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
il  embrasse  l'immeuble  entier.  —  Req.  7  mai 
1839,  J.  G.  Vente,  579.  —  V.  aussi  Req. 
25  mai  1842,  J.  G.  eod.  i°,  569. 

70.  ...  Que  la  vente  de  tous  les  immeubles 
que  le  vendeur  possède  dans  une  commune , 
et  généralement  de  tout  ce  qu'il  a  le  droit 
d'y  posséder  et  prétendre,  comprend  un  im- 
meuble (une  foret)  qui  était  possédé  par  u  i 
tiers,  à  titre  de  propriétaire,  et  que  les  héri- 
tiers du  vendeur  se  sont  depuis  fait  adjuger, 
sur  rei  »ntre  le  tiers  pus- 
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sesseur.  —  Req.  20  mars  1843,  J.  G.  Vente, 
57'.»,  2000-4°. 

71.  ...  Que  la  venlc  d'une  tannerie  devait, 
dans  l'intention  des  parties,  comprendre  celle 
d'une  prise  d'eau  nécessaire  à  l'exploitation. 

—  Req.  -4  juin  1872,  D.  P.  73.  1.  356. 

72.  ...  Que  la  clause  d'un  jugement  d'ad- 
judication, portant  «  que  les  adjudicataires  ne 

Sourront  prétendre  à  aucune  indemnité  ou 
iminution  de  prix,  pour  raison  de  l'inexac- 
titude qui  existerait  dans  la  désignation  et  le 
détail  de  l'immeuble  vendu  »,  a  pu  être  dé- 
clarée déroger,  non  seulement  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  1602,  mais  encore  aux  obliga- 
tions de  garanties  prévues  par  les  art.  1003 
et  1686  du  présent  Code,  sans  que  cette  in- 
terprétation soit  susceptinle  de  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Req.  26  pov.  1833, 
J.  G.  Vente,  573. 

73.  ...  Et  qu'une  telle  clause  a  pu  être  dé- 
clarée s'étendre,  non  seulement  au  défaut  de 
contenance  ou  d'exactitude  dans  la  descrip- 
tion des  biens  vendus,  mais  encore  au  car. 
de  distraction  de  partie  d'un  étage,  laquelle 
partie  appartenait  à  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

74.  Jugé  même  qu'une  interprétation  sur 
laquelle  les  parties  ont  déclaré  à  l'audience 
B'être  mises  d'accord  peut  être  écartée  par 
les  juges  comme  constituant  une  addition 
complémentaire  aux  stipulations  du  contrat. 

—  Req.  21  févr.  1876,  J.  G.  S.   Venir,  267. 

75.  Dans  le  cas  d'une  vente  de  fonds  de 
commerce,  où  il  avait  été  stipulé  que  le  ven- 
deur garantissait  à  l'acheteur  un  produit  net 
de  25000  fr.  et  que  si,  a-i  bout  d'un  an,  le 
bénéfice  réalisé  par  l'acheteur  n'avait  pas 
atteint  ce  chiffre,  le  prix,  fixé  a  100  000  fr., 
serait  réduit  de  quatre  fois  la  différence  entre 
le  produit  réalisé  et  le  produit  garanti,  mais 
que,  comme  condition  de  cette  garantie.  l'ache- 
teur ne  pourrait  apporter  aucun  changement 
a  l'exploitatiou  du  fonds  et  devrait  y  donner 
son  temps  et  ses  soins  réguliers  et  exclusifs,  — 
il  a  été  décidé  que  les  juges  du  fond,  en  cons- 
tatant que  l'acheteur  n'avait  pas  complètement 
satisfait  aux  obligations  à  lui  imposées,  avaient 
pu,  sans  violer  la  convention  des  parties, 
arbitrer  à  moins  de  quatre  fois  la  différence 
entre  le  produit  réel  et  le  produit  garanti  la 
diminution  de  prix  à  laquelle  l'acheteur  avait 
droit  à  raison  du  déficit  dans  les  bénéfices. 

—  Req.  9  juin  1879,  J.  G.  S.  Vente,  269. 

76.  La  cour  de  cassation  se  réserve  seule- 
ment ,  en  matière  de  vente  comme  de  tout 
autre  contrat ,  le  droit  de  vérifier  si ,  lorsque 
les  termes  des  conventions  sont  clairs  et  pré- 
cis, les  juges  n'ont  pas  dénaturé  le  sens  de 
ces  conventions  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent. —  J.  G.  S.  Cassation,  345  et  s.; 
Vente,  268. 


Art.  1603. 

Il  a  deux  obligations  principales, 
celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir 
la  chose  qu'il  vend.  —  G.  civ.  Ild6  s., 
1604  s.,  1625  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n"  17.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.,  eod.  t",  p.  46,  n*  47.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif  J.  G. 
eod.  V,  p.  50,  n-  85. 

1.  Le  vendeur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales  :  celle  de  délivrer  et  celle  de  ga- 
rantir la  chose  qu'il  vend.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1603. 

2.  En  dehors  de  ces  deux  obligations  prin- 
cipales, sur  lesquelles  le  législateur  a  cru  de- 
voir spécialement  insister,  le  vendeur  peut 
en  avoir  d'autres,  dérivant  soit  du  droit  com- 
mun ,  soit  des  termes  mêmes  du  contrat.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

3.  Ainsi  I  a,  d'après  l'art.  1136  du  présent 
Code,  l'obligation  de  conserver  la  chose  vendue 
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jusqu'à  la  livraison.  —  Baudry-Lacantinerib 

et   Saignât,   n»  285.  —  V.  suprà,  art.  1136. 

4.  ...  Et  l'obligation  de  transférer  la  pro- 
priélé ,  dans  les  ventes  où  la  chose  vendue 
n'a  pas  été  individualisée.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât  ,  loc.  cit.  —  V.  SUprà  , 
art.  1583,  n"'  27  et  s. 

5.  Mais,  en  l'absence  de  stipulations  ex- 
presses dans  le  contrat,  le  vendeur  n'a  que  les 
obligations  que  lui  impose  la  loi  et  dans  les 
termes  seulement  où  elles  lui  sont  imposée*. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  285, 
p.  232,  note  1. 

6.  Ainsi  il  a  été  jugé:  ...qu'en  l'absence  d  une 
clause  particulière,  l'acquéreur  d'un  terrain  à 
bâtir  ne  saurait  se  prévaloir  d'aucune  loi , 
notamment  de  l'art.  1603,  ni  d'aucun  prin- 
cipe de  droit,  pour  imposer  au  vendeur  l'obli- 
gation de  lui  procurer  l'écoulement  sur  le 
fonds  voisin  lune  voie  privée,  dans  l'espèce), 
dont  ce  dernier  était  resté  propriétaire,  des 
eaux  pluviales  et  ménagères  de  la  construc- 
tion édifiée  par  ledit  acquéreur  sur  le  terrain 
vendu.  -  Req.  3  juin  1891,  D.  P.  92.  1.  265. 

7.  ...  Et  qu'il  appartient  aux  juges  de  fond 
dp  déclarer  souverainement  que  l'acte  de  vente 
n'impose  pas  cette  obligation.  —  Même  arrêt. 

8.  Au  reste,  suivant  un  auteur,  l'art.  1603 
était  inutile.  Son  application  suppose  qu'il  n'y 
a  pas  de  difficulté  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  pré- 
cis du  contrat  de  vente,  ou  que  les  difficultés 
qui  ont  pu  s'élever  à  cet  égard  entre  les  par- 
ties ont  reçu  leur  solution  définitive.  On  sup- 
pose qu'il  ne  reste  plus  qu'à  exécuter  le  con- 
trat tel  quel,  et  par  conséquent  l'acheteur  ne 
saurait  invoquer  l'art.  1603  pour  réclamer  la 
délivrance  d'une  chose  qui  ne  rentrerait  pas 
positivement  dans  l'objet  de  la  vente.  —  Hue, 
t.  10,  n»  72. 

SECTION  II 
De    la    Délivrance. 

Art.  1604. 

La  délivrance  est  le  transport  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  pos- 
session de  l'acheteur.  —  C.  civ.  1136 
s.,  1582  s.,  1605  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n'  17.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  46,  n*  47.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v",  p.  50,  n'  85. 


§   1.  —    Caractères    de    la    délivrance 
(n«l). 

§  2.  —  Délivrance  de  l'objet  du  contrat 
(n»  13). 

A.  —  Obligation  de  délivrer  ce  qui  fait  l'ob- 

jet du  contrat  (n*  13). 

B.  —  Sanction  de  l'obligation  de  délivrer  ce 

qui  fait  l'objet  du  contrat  (  n"  42). 

a.  —  Inexécution    quant    à    la    qualité 

(n-  42). 

b.  —  Inexécution  quant   à   la  quantité 

(n-  59). 

C.  —  Fins  de  non  -  recevoir  ;  réception  de  la 

chose  (  n'  71  ). 


§  1er.  —  Caractères  de  la  délivrance. 

1.  La  délivrance  dont  parle  l'art.  1604  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  la  tradition  de 
l'ancien  droit,  qui  avait  pour  effet  de  transférer 
la  propriété  :  la  délivrance  ne  fait  que  donner 
à  I  acheteur  la  possession  de  la  chose  dont  il 
a  déjà  la  propriété.  —  J.  G.  Vente,  600.  — 
Laurent,  t.  24,  n°  159;  Guillouard,  Traités 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édil.,  t.  1, 


n°  205;  Hue,  t.  10,  n°  73;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  286. 

2.  Mais  le  mot  puissance  ajouté  au  mot 
possession  dans  l'art  1604  (V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  1604),  exprime  énergiquement 
la  nature  de  la  possession  que  doit  procurer 
le  vendeur  à  l'acheteur  et  toute  l'étendue  des 
droits  qu'il  est  obligé  de  lui  transmettre.  La 
détention  matérielle  par  l'acheteur  n'est  qu'une 
partie  de  ce  qu'il  doit  obtenir  du  vendeur;  il 
faut,  en  outre,  que  la  chose  vendue  soit  mise 
en  sa  puissance,  c'est-à-dire  qu'il  puisse 
sans  obstacle  présent,  et  même  sans  crainte 
pour  l'avenir,  en  jouir  et  disposer  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue.  —  Duvergier,  t.  1, 
n°  245;  Troplong,  Commentaire  du  titre  de 
la  vente,  t.  1,  n°  263;  Baudry-LaCantinerie 
et  Saignât,  n°  286. 

3.  Il  a  été  cependant  jugé  :  ...  que  la  déli- 
vrance, que  le  vendeur  est  dans  l'obligation  de 
faire,  ne  s'étend  que  du  transport  de  la  chose 
vendue  en  \ajouissance  et  possession  de  l'ache- 
teur. —  Req.  25  avr.  1831,  J.  G.  Vente,  600. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n»  205. 

4. ...  Et  qu'ainsi  l'acheteur,  à  qui  ce  transport 
a  été  fait  et  qui  a  joui  sans  trouble,  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  qu'il  ne  lui  ait  été  remis 
que  des  titres  contestables  ou  provisoires.  — 
Même  arrêt.  —  En  sens  contraire  :  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cit. 

5.  Si,  pour  qu'il  y  ait  délivrance,  il  faut  que 
l'acheteur  ait  la  chose  en  sa  puissance,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'en  soit  servi ,  ni 
qu'il  l'ait  essayée.  Il  ne  faut  pas  en  effet  con- 
fondre la  délivrance  avec  l'essai,  lequel  n'est 
pas  obligatoire  dans  toute  vente,  mais  ne 
peut  être  imposé  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion spéciale  ou  des  usages  relatifs  à  la  chose 
vendue.  —  Laurent,  t.  24,  n°  167;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  214;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  295.  — 
V.  suprà,  art.  1588,  n"9  3  et  s. 

6.  Aussi  certains  auteurs  critiquent-ils  un 
arrêt  qui  a  décidé  qu'une  machine  à  vapeur 
n'est  délivrée  qu'autant  qu'elle  a  été  mise 
en  place  chez  1  acheteur  et  ajustée  de  ma- 
nière à  être  en  état  de  fonctionner;  que,  par 
suite,  lorsqu'elle  a  été  seulement  amenée  dans 
l'établissement  de  l'acheteur,  mais  non  encore 
posée,  elle  peut,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci, 
être  revendiquée  par  le  vendeur  à  l'appui 
d'une  demande  en  résiliation  de  la  vente,  s'il  ne 
lui  est  pas  donné  de  sûreté  pour  le  payement 
du  prix  au  terme  convenu.  —  Caen,  6  juin 
1870,  D.  P.  72.  2.  95.  —  Comp.  infrà,  n»  78. 

7.  Sans  doute  on  peut  décider,  par  appré- 
ciation de  la  volonté  des  parties  et  des  usages 
dans  cette  espèce  de  venle,  que  la  vente  d'une 
machine  à  vapeur  est  une  vente  à  l'essai,  par 
conséquent  une  vente  sous  condition  suspen- 
sive, d'après  l'art.  1588  du  présent  Code, 
mais  la  délivrance  n'en  demeure  pas  moins 
accomplie  par  le  transport  de  la  machine  dans 
l'usine  de  l'acheteur,  et  ce  n'est  pas  par  les 
principes  de  la  délivrance  que  l'effet  juridique 
de  cette  tradition  peut  être  paralysé.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  1. 1,  n»  214.  —  Conf.  : 
Laurent,  t.  24,  n»  167;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n»  295. 

8.  Bien  que  la  délivrance  n'ait  plus,  dans 
notre  droit  actuel,  l'importance  qu'elle  avait 
dans  l'ancien  droit,  elle  produit  encore  des 
effets  importants  :  elle  est,  en  effet,  néces- 
saire pour  que  l'acheteur  puisse  exercer  le 
droit  que  lui  a  conféré  le  contrat,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  propriété.  —  Baudry-Lacan- 
tinerik  et  Saignât,  n°  286,  p.  234. 

9.  Ainsi,  avant  la  délivrance,  le  vendeur  ne 

fient  tirer  de  la  chose  qu'il  a  acquise  les  uti- 
ités  qu'elle  doit  lui  fournir  :  aussi  peut -il 
demander  la  résolution  du  contrat  si  le  ven- 
deur ne  lui  fait  pas  délivrance.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  toc.  cit.  —  V. 
infrà,  art.  1610. 

10.  D'autre  part,  si  la  chose  vendue  est 
pruductive  de  fruits  ou  d'autres  revenus,  la 
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délivrance  qu'eu  fait  le  vendeur  à  l'acheteur 
oblige  celui-ci  à  payer  les  Intérêts  du  prix 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  libéré  du  capital.  — 
lUt  diiy-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

-  V.  infrà,  art.  1652. 

11.  L  obligation  de  délivrance  existe  non 
seulement  dans  le  contrat  de  vente  et  dans 
les  autres  contrats  qui,  comme  l'échange,  em- 
portent transmission  de  propriété,  mais  aussi 
dons  certains  contrats  qui,  comme  le  contrat 
de  louage,  ne  donnent  à  Vaccipiens  qu'un 
droit  personnel  sur  la  chose  à  lui  remise.  — 

louard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n°  206; 
iry-Lacantinerus  et  Saignât,  n"  287. — 
V.  infrà,  art.  1719. 

12.  Mais,  d'une  manière  générale,  on  peut 
dire  que  c'est  au  titre  de  la  l'ente  qu'il  faut 
se  reporter  pour  chercher  les  règles  de  la 
délivrance,  quelle  que  soit  la  nature  du  con- 
trat auquel  elle  s'applique.  —  Guillouard,  op. 
ni..  :t'  édit.,  t.  1,  n°  206;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n«  287. 

§  2.  —  Délivrance  de  l'objet  du  contrat. 

A.  —  Obligation  de  délivrer  ce  qui  fait  l'objet 
du  contrat. 

13.  —  I.  —  Le  vendeur  ne  peut  substituer 
à  ce  qui  a  fait  la  matière  du  contrat  une  autre 
chose  qui  lui  ressemble  plus  ou  moins.  —  J.  G. 
Vente,  632.  —  J.  G.  S.  eod.  u°,  282. 

14.  Le  vendeur  ne  remplirait  pas  non  plus 
son  obligation  en  livrant  une  autre  chose,  même 
de  valeur  supérieure.  —  J.  G.  S.  Vente,  282. 

15.  Notamment  le  souscripteur  à  un  ouvrage 
de  librairie,  qui  a  formellement  stipulé  qu'il 
recevrait  une  édition  d'une  année  déterminée, 
peut  refuser  de  prendre  livraison  d'une  édition 
plus  ancienne,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
fait  d'édition  nouvelle  de  cet  ouvrage.  —  Trib. 
civ.  Auch,  29  janv.  1874,  et,  sur  pourvoi,  Heq. 
24  févr.  1875,  D.  P.  75.  1.  464. 

16.  —  II.  —  Dans  le  cas  où  la  vente  a  pour 
objet  un  corps  certain  et  déterminé,  la  déli- 
vrance doit  porter  sur  la  chose  même  qui  a  été 
vendue.  —  J.  G.  Vente,  632.  —  V.  infrà,  art. 
1615,  n"  45  et  46. 

17.  Lorsqu'un  cheval  de  neuf  ans  a  été  acheté 
comme  un  cheval  de  six  ans  sur  la  foi  d'an- 
nonces et  de  prospectus  mis  en  circulation  par 
le  vendeur,  la  vente  doit  être  résolue  pour  dé- 
faut d'identité  entre  la  chose  vendue  et  la  chose 
livrée.  —  Trib.  com.  Seine,  19  janv.  1858,  J.  G. 
Vices  rédhib.,  213. 

18.  —  III.  —  Si  la  vente  a  pour  objet,  non 
pas  un  corps  certain  et  déterminé,  mais  des 
choses  de  quantité,  telle  que  denrées  ou  mar- 
chandises, le  vendeur  doit  livrer  des  choses  con- 
formes en  qualité  et  en  quantité  à  ce  qui  a 
fait  l'objet  de  la  convention.  —  J.  G.  S.  Vente, 
666.  —  V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi 
infrà,  n"  42  et  s. 

19.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  acheteur  a  de- 
mandé des  graines  d'une  provenance  détermi- 
née, le  vendeur  qui  expédie  sans  avertissement 
des  graines  d'une  autre  origine  est  responsable 
du  préjudice  causé  à  l'acheteur  par  cette  subs- 
titution, alors  même  que  la  livraison  a  été  pré- 
cédée de  l'envoi  d'un  échantillon  accepté  par 
l'acquéreur,  qui  n'en  a  pas  reconnu  la  prove- 
nance. —  Req.  28  avr.  1873,  D.  P.  73.  1.  470. 

—  V.  infrà,  art.  1641,  n°*  143  et  s. 

20.  Le  commerçant  qui  s'est  engagé  à  livrer 
du  vin  pur  et  naturel  ne  peut,  surtout  s'il  s'agit 
d'une  fourniture  à  un  hospice,  prétendre  faire 
accepter,  pour  l'exécution  du  marché,  du  vin 

filàlrè ,  et  qui  de  plus  doit  une  partie  de  sa  cou- 
eur  s  une  substance  colorante  étrangère.  — 
Paris,  18  mars  1870,  D.  P.  11.  2.  31.  —  V.  aussi 
infrà,  n»  30. 

21.  ...  Encore  bien  que  cette  manipulation, 
à  laquelle  il  serait  étranger,  aurait  été  effec- 
tuée au  lieu  même  de  production,  conformé- 
ment à  un  usage  général  du  pays. —  Mêmearrêt. 

22.  Le  propriétaire  qui  vend  le  vin  de  sa 
récolte  de  telle  année  doit  le  livrer  pur  de  tout 
mélange  de  nature  à  en  altérer  la  valeur,  et  il 
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ne  saurait  additionner  ce  vin  d'un  liquide  auti  « 
que  celui  qui  a  fait  l'ojct  de  la  convention  (dans 
^espèce,  de  la  piquette  ou  du  vin  provenant 
de  (a  récolte  d'une  autre  année).  —  Orléans, 
25  juin  1884,  D,  P.  86,  2.  71. 

23.  L'u  commerçant,  qui  s'engage  à  livrer 
une  marchandise  de  la  toute  première  qualité, 
ne  remplit  pas  suffisamment  son  engagem»nt 
en  livrant  un  produit  considéré  comme  mar- 
chand et  loyal  et  tel  qu'il  se  trouve  assez  abon- 
damment dans  le  commerce.  —  Gand,  12  janv. 
1849,  D.  P.  52.  2.  31. 

24.  Mais,  dans  le  silence  de  la  convention, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1246  du  présent 
Code  aux  termes  duquel ,  si  la  dette  est  d'une 
chose  qui  ne  soit  déterminée  que  par  son  espèce, 
le  débiteur  n'est  pas  tenu,  pour  être  libéré,  île 
la  donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne 
peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise  :  dans  le  com- 
merce, on  dit  que  la  marchandise  doit  être 
loyale  et  marchande.  —  J.  G.  S.  Vente,  306. 
—  V.  suprà,  art.  1246,  n°  1  et  s. 

25.  Ainsi,  l'acheteur  auquel  il  a  été  promis 
des  marchandises  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande, et,  par  exemple,  des  graines,  dont  la 
provenance  n'a  point  été  désignée,  ne  peut  ^o 
fonder  sur  la  différence  entre  la  valeur  de  la 
graine  offerte  et  le  prix  convenu  pour  exiger 
des  graines  de  première  qualité,  alors  que  celte 
condition  n'a  pas  été  expressément  stipulée.  — 
Rennes,  7  févr.  1848,  D.  P.  50.  2.  19.  —  V. 
aussi  infrà,  art.  1641,  n<"  143  et  s. 

26.  De  même,  lorsque  l'acheteur  d'une  cer- 
taine quantité  de  blé  à  livrer  s'est  borné  à  sti- 
puler que  le  blé  serait  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande, de  la  récolte  de  l'année  et  d'un  poids 
déterminé  par  hectolitre,  il  n'est  pas  fondé  à 
refuser  la  livraison  d'un  blé  réunissant  toutes 
ces  conditions,  sous  le  prétexte  que  ce  blé  se- 
rait de  provenance  étrangère,  et  serait  coté, 
dans  le  commerce,  à  un  prix  inférieur  au  blé 
français,  au  cours  duquel  le  marché  aurait  été 
traité.  — Trib.  com.  Mulhouse,  8  nov.  [861, 
J.  G.  Vices  rédhib.,  196.  —  Même  renvoi  qu'au 
numéro  précédent. 

27.  Mais  la  stipulation,  dans  un  acte  de  vente 
de  mélasses,  portant  que  lesdites  mélasses  se- 
ront à  un  degré  déterminé  de  densité,  qu'elles 
seront  loyales  et  marchandes,  n'emporte  pas 
pour  le  vendeur  obligation  de  garantir  la  ri- 
chesse saccharine  :  les  mots  «  loyales  et  mar- 
chandes »  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  s'interpréter 
qu'en  ce  sens  que  les  mélasses  ne  doivent  con- 
tenir aucun  corps  de  nature  à  moJifier  leur  pe- 
santeur spécifique,  et  être  le  résidu  normal  de 
la  fabrication.  —  Amiens,  10  juin  1881,  D.  P. 
82.  2.  164. 

28.  La  convention,  faite  de  bonne  foi  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  que  les  marchandises 
sont  vendues  telles  quelles,  avariées  ou  non, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'acheteur 
prend  à  sa  charge  toute  détérioration  provenant 
des  avaries,  mais  qu'il  ne  se  soumet  nullement 
à  accepter  les  marchandises,  si  elles  ne  sont  pas 
lot/aies  et  marchandes  ;  en  conséquence,  mal- 
gré une  pareille  convention,  la  vente  de  mar- 
chandises reconnues  non  loyales  et  marchandes, 
et  viciées  dans  leur  origine,  doit  être  déclarée 
non  avenue.  —  Bordeaux,  16  déc.  1835,  J.  G. 
Vices  rédhib.,  185.  —  Comp.  dans  le  même 
sens  :  Bordeaux,  14  févr.  1837,  J.  G.  Vente, 
667. 

29.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
de  décider  si  une  marchandise  est  loyale  et  mar- 
chande. —  J.  G.  S.  Vente,  307.  —  Req.  5  janv. 
1875,  D.  P.  76.  1.  111.  —  Civ.  r.  13  janv.  1880, 
D.  P.  80.  1.  384. 

30.  Jugé,  par  application  de  ce  principe, 
qu'est  souveraine  et  ne  peut  tomber  sous  le 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  :...  l'apprécia- 
tion, faite  par  les  juges  du  fond,  que  les  vins 
livrés  par  un  négociant  (dans  l'espèce  des  vins 
plâtrés)  sont  de  qualité  loyale  et  marchande 
et  qu'ils  ne  contiennent  aucun  mélange  frau- 
duleux ou  en  dehors  des  usages  généralement 
adoptés  dans  le  pays,  et  bien  connus  de  l'ache- 
teur. —  Itcq.  5  janv.  1875,  prceile. 


31. ...  La  décision,  par  les  juges  du  fond,  que 
li  présence  de  l'acide  arsénieux  à  une  dose 
Infinitésimale  dans  des  glucoses  n'enlève  pas  à 
celte  marchandise  saqualilé  loyale  et  marchande 
et  ne  la  rend  pas  impropre  à  sa  destination,  et 
que,  dès  lors,  l'acheteur  de  ces  glucoses  sera 
tenu  d'en  prendre  livraison.  — Civ.  r.  13  janv. 
1880,  précité. 

32.  Jugé  aussi  que,  lorsque  les  conditions 
d'une  vente  de  marchandises  ne  portent  d'autre 
spécialité  que  la  désignation  du  navire,  les 
acheteurs  sont  tenus  de  recevoir  celles  des  mar- 
chandises dont  il  plaît  aux  vendeurs  de  leur 
offrir  la  livraison,  pourvu  qu'elles  soient  arri- 
vées sur  le  navire  désigné.  —  Aix,  D  mars  18o2, 
.1.  G.  Vente,  632. 

33.  L'estampille  officielle  qui,  garantissant 
l'origine  et  la  qualité  d'une  marchandise  ven- 
due en  cours  de  voyage  à  un  négociant,  sert, 
en  quelque  sorte,  de  passeport  à  cette  mar- 
chandise et  en  facilite  le  placement,  constitue, 
lorsqu'elle  a  été  spécialement  indiquée  au  mar- 
ché, un  élément  essentiel  de  la  chose  vendue; 
en  conséquence,  l'acheteur  peut  refuser,  comme 
n'étant  pas  la  chose  par  lui  achetée,  les  barils 
de  farine  qui  ne  portent  pas  l'estampille  stipu- 
lée dans  la  vente;  il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  pa- 
reil, d'appliquer  le  système  de  réfaction,  c'est- 
à-dire  de  recourir  à  une  expertise,  ce  système 
n'étant,  d'après  les  usages  du  commerce,  appli- 
cable qu'en  cas  de  contestation  sur  la  qualité 
de  la  marchandise.  —  Rouen,  17  mai  1854,  D.  P. 
54.  2.  214. 

34.  Mais  une  cour  d'appel  ne  fait  qu'user 
du  pouvoir  d'interprétation  qui  lui  appartient, 
quand  elle  décide,  par  appréciation  des  termes 
et  de  l'esprit  d'un  marché,  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire que  la  marchandise  en  faisant  l'objet 
fût  accompagnée  d'un  certificat  relatif  à  son 
origine.  —  Req.  20  mai  1885  (1"  arrêt),  D.  P. 
86.  1.  82. 

35.  Par  exemple,  quand  il  a  été  stipulé  par 
l'acheteur  que  le  blé  à  expédier  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  par  le  vendeur,  serait  «  du  blé  roux 
d'hiver,  inspection  de  Saint- Louis  »,  le  juge 
du  fond  peut  décider,  par  appréciation  de  la 
convention,  que  les  conditions  du  contrat  sont 
suffisamment  remplies  si,  en  fait,  le  blé  expé- 
dié a  l'origine  convenue,  bien  que  la  marchan- 
dise ne  soit  pas  accompagnée  d'un  cerlificat 
spécial  de  l'inspection  de  Saint-Louis.  —  Même 
arrêt. 

36.  —  IV.  —  La  règle  d'après  laquelle  le 
créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due  cesse 
d'être  applicable  lorsqu'il  y  a  été  délogé  par  la 
volonté  respective  des  parties.  — Heq.  31juill. 
1850,  D.  P.  50.  1.  236. 

37.  Spécialement,  l'acheteurde  denrées  d'une 
provenance  déterminée  (de  l'orge  de  Saumur) 
peut  être  forcé  de  recevoir  des  denrées  d'une 
autre  provenance  (de  l'orge  de  la  Sarthe), 
lorsque  l'expédition  de  ces  dernières  denrées 
a  été  précédée,  en  exécution  de  la  convention, 
de  l'envoi  d'un  échantillon  reçu  par  cet  ache- 
teur sans  protestation,  et  que,  d'ailleurs,  les 
destinataires,  pour  le  compte  desquels  l'achat 
était  fait,  n'ont  refusé  d'accepter  la  marchan- 
dise qu'à  cause  du  retard  qu'avait  mis  leur  in- 
termédiaire à  la  leur  adresser.  —  Même  arrêt. 

38.  —  V.  —  La  vente  de  marchandises  di- 
visibles de  leur  nature  et  divisées  par  livraisons 
ne  peut  être  réputée  indivisible  que  si  celte  in- 
divisibilité résulte  des  circonstances  et  de  l'in- 
tention des  parties.  —  V.  infrà,  art.  1644, 
n0'  46  et  47. 

39.  —  VI.  —  Sur  l'obligalion  de  délivrer  la 
chose  avec  ses  accessoires,  V.  infrà,  arl.  1615. 

40.  Notamment  :...  sur  l'étendue  de  l'obli- 
gation de  délivrance  dans  les  ventes  d'offices 
ministériels,  V.  suprà.  Appendice  à  l'art.  1598, 
n"  165  et  s.;  270  et  271,  et  infrà,  art.  1615, 
n°  58. 

41.  ...  Sur  l'étendue  de  l'obligation  de  déli- 
vrance dans  les  ventes  de  fonds  de  commerce, 
V.  infrà,  n»  62.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1615, 
n"  70  cl  s 
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B.  —  Sanction  de  l'obligation  de  délivrerai  qui  fait 
l'objet  du  contrat. 

a.  —  Inc.rtcuiion  (juaiii  <i  la  qualité. 

42.  —  I.  —  Lorsque  la  vente  porte  sur  un 
objet  certain  et  déterminé,  l'acheteur  peut  re- 
fuser la  livraison  d'une  chose  autre  que  celle 

Suiaélé  I l'objet  du  contrat.  —  Req.  24  févr.  1875, 
i. P. 75. 1.  464. —V.  aussi  supra,  n"  13a  17. 

43.  Lorsque  la  vente  a  pour  objet,  non  pas 
un  corps  certain  et  déteniiiné,  mais  des  choses 
de  quantité,  telles  que  denrées  ou  marchandises, 
ou  des  produits  industriels  à  confectionner,  si 
la  qualité  des  choses  livrées  ou  les  conditions 
d'exécution  ne  sont  pas  conformes  à  la  conven- 
tion, l'acheteur  peut  refuser  la  livraison,  et 
même  demander  des  dommages -intérêts,  — 
J.  G.  Vente,  666.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  283.  — 
Req.  1"  déc.  1875,  D.  P.  77.  1.  450-451. 

44.  Ainsi,  dans  l'espèce  cilée  suprù,  n°  20, 
l'acquéreur  a  été  fondé,  nonobstant  la  réception 
et  la  consommation  de  plusieurs  pièces  de  vin, 
à  demander  la  résiliation  du  marché  pour  le 
surplus,  avec  des  dommages-intérêts  pour  ré- 
paration du  préjudice  souffert,  alors,  notam- 
ment, que  des  indispositions  ont  été  causées 
par  l'emploi  de  ce  vin.  —  Paris,  18  mars  1870, 
cité  suprà,  n°  20. 

45.  De  même,  dans  l'espèce  citée  suprà, 
0  '  22,  d'un  propriétaire  qui  vend  du  vin  de  sa 
récolte,  l'addition  du  liquide  faite  à  ce  vin  en- 
traine la  résiliation  du  marché.  —  Orléans, 
25  juin  1884,  cité  suprà,  n»  22. 

46.  Il  en  est  ainsi  tout  au  moins  lorsqu'il 
existe  des  différences  essentielles  entre  la  qua- 
lité promise  et  la  qualité  fournie.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants. 

47.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  si  de  légères 
différences  dans  la  qualité  de  la  marchandise 
livrée  ne  doivent  pas,  en  général,  donner  lieu 
à  la  résolution  de  la  vente,  mais  à  de  simples 
réfactions  ou  réductions  sur  le  prix,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  existe  des  différences  es- 
sentielles entre  ce  qui  a  été  promis  et  ce  qui 
a  été  livré ,  et  qu'une  notable  partie  de  la  mar- 
chandise a  cessé  d'être  loyale  et  marchande. 

—  Rouen,  28  févr.  1874,  D.  P.  77.  2.  222. 

48.  ...  Qu'une  simple  réduction  ou  réfaction 
sur  le  prix  de  vente,  avec  maintien  du  contrat, 
ne  peut  pas  être  prononcée  par  les  juges, 
lorsque  les  marchandises  étaient  absolument 
irrecevables  à  l'époque  où  elles  auraient  dû 
être  livrées.  —  Civ.  c.  4  déc.  1871,  D.  P.  73. 
1. 201,  et.  sur  renvoi  :  Aix,  8  août  1872,  J.  G.  S. 
Vente,  324-1». 

49.  ...  Bien  qu'elles  soient  devenues  posté- 
rieurement recevables,  à  la  suite  des  manipu- 
lations qu'elles  ont  subies.  —  Mêmes  arrêts. 

50.  Jugé  aussi  que  l'acheteur  est  fondé  à 
exiger  le  remplacement,  par  des  livraisons  ulté- 
rieures, de  celles  qu'il  a  refusées  comme  n'étant 
pas  conformes  au  type  convenu  ou  aux  condi- 
tions du  contrat.  —  Paris,  12  déc.  1874,  D.  P. 
77.  2.  219. 

51.  —  II.  —  Mais,  lorsque  la  marchandise 
vendue  est  de  qualité  un  peu  inférieure,  les  juges 
peuvent,  en  vertu  des  usages  commerciaux,  ne 
pas  prononcer  la  résolution  demandée  par 
l'acheteur,  et  le  forcer  à  prendre  la  marchan- 
dise moyennant  une  certaine  réduction  ou 
réfaction  sur  le  prix.  —  J.  G.  S.  Vente,  323. 

—  Civ.  r.  20  nov.  1871 ,  D.  P.  73.  1.  201.  — 
Aix,  8  août  1872  (a  contrario),  précité.  — 
Rouen,  28  févr.  1874  (a  contrario),  précité. 

—  Req.  1"  déc.  1875,  D.  P.  77.  1.  450.  -  En 
te  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n"  248. 

52.  Jugé  en  ce  sens  que,  quoique  la  déli- 
vrance doive  avoir  pour  objet  la  chose  même 
qui  a  été  vendue,  et  que,  dans  le  cas  d'une  vente 
de  choses  de  quantité,  l'acheteur  ait,  en  règle 
générale,  le  droit  de  refuser  la  livraison  si  la 
qualité  des  choses  livrées  n'est  pas  conforme 
à  la  convention,  il  est  néanmoins  permis  au 
juge,  en  matière  commerciale,  dans  le  cas  où 
la  marchandise  vendue  est  de  qualité  un  peu 
inférieure  à  celle  qui  a  été  convenue,  de  ne  pas 
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prononcer  la  résolution  demandée  par  l'ache- 
teur et  de  l'obliger  à  prendre  la  marchandise 
moyennant  une  certaine  réduction  sur  le  prix. 
—  Montpellier,  26  déc.  1874,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  1"  déc.  1875,  précité. 

53.  Ainsi,  lorsque  le  marché  porte,  entre 
marchands  de  vins,  sur  la  livraison  d'une  cer- 
taine quantité  de  vins  du  Roussillon  à  15  de- 
grés, le  juge  peut,  bien  que  le  vin  livré  ne  soit 
qu'a  13  degrés  ou  13  degrés  et  demi,  ordonner 
que  l'acquéreur  prendra  la  marchandise  four- 
nie, en  décidant,  conformément  à  l'usage  com- 
mercial, que  le  prix  sera  réduit  proportion- 
nellement au  nombre  de  degrés  d'alcool  man- 
quant par  hectolitre.  —  Mêmes  arrêts. 

54.  De  même,  l'acheteur  de  vins  à  livrer 
ne  saurait  demander  la  résiliation  de  la  vente 
sous  prétexte,  d'une  part,  que  les  vins  livrés 
ne  seraient  pas  exactement  conformes  à 
l'échantillon  quant  au  degré  alcoolique ,  et, 
d'autre  part,  seraient  vinés  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi,  s'il  résulte  de  la  com- 
mune intention  des  parties,  souverainement 
interprétée  par  les  juges  du  fond,  que  l'exac- 
titude rigoureuse  du  degré  alcoolique  n'avait 
pas  été  considérée  par  elles  comme  un  élé- 
ment essentiel  du  marché,  mais  que,  à  raison 
des  circonstances  et  de  la  nature  de  la  chose 
vendue,  une  certaine  latitude  avait  dû  être 
laissée  au  vendeur  à  cet  égard.  —  Alger, 
15  déc.  1891,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  mars 
1S93,  D.  P.  94.  1.  324. 

55.  Jugé,  également,  que  les  contrats  com- 
merciaux devant  être  exécutés  de  bonne  foi 
d'après  les  usages  et  la  commune  intention 
des  parties,  il  est  permis  au  juge,  lorsque  la 
marchandise  expédiée,  sans  être  impropre  à 
son  usage  commercial,  est  de  qualité  infé- 
rieure à  celle  commandée,  de  ne  pas  pronon- 
cer la  résolution  de  la  vente  demandée  par 
l'acheteur,  et  de  condamner  celui-ci  à  prendre 
la  marchandise  moyennant  un  certain  rabais 
sur  le  prix.  —  Montpellier,  25  mai  1895,  D.  P. 
95.  2.  504. 

56.  Jugé  même  qu'en  cas  de  livraison 
d'une  marchandise  autre  que  celle  qui  a  été 
vendue,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la  vente, 
et  le  prix  peut  en  être  seulement  réduit  à  la 
valeur  de  la  chose  livrée,  lorsque,  d'une  part, 
l'acheteur  s'est  borné  à  demander  cette  ré- 
duction, et  que,  d'autre  part,  le  vendeur  a 
combattu  l'action  comme  non  recevable  et 
mal  fondée,  sans  offrir  ni  de  reprendre  la 
marchandise  qu'il  avait  livrée,  ni  de  remettre 
celle  qui  faisait  l'objet  du  contrat.  —  Req. 
8  déc.  1869,  D.  P.  70.  1.  294. 

57.  Lorsque  la  vente  a  été  conclue  avec  la 
clause,  tare  et  règlement  d'usage,  si  la  mar- 
chandise ne  répond  pas  au  prix  convenu, 
l'acheteur,  néanmoins,  ne  peut  demander  la 
résolution,  à  raison  de  l'infériorité  constatée, 
et  est  tenu  de  se  contenter  d'une  réfaction, 
lorsque  la  diminution  de  prix ,  arbitrée  par 
les  experts,  est,  d'après  une  jurisprudence 
fondée  sur  l'usage  de  la  place,  insuffisante 
pour  invalider  le  marché.  —  Bordeaux, 
21  mars  1861,  J.  G.  Vices  rédhib.,  146-2». 

58.  —  III.  —  Quel  est  le  sort  de  la  vente 
lorsqu'elle  doit  s'effectuer  par  livraisons  suc- 
cessives, et  qu'une  des  livraisons  est  défec- 
tueuse? —  V.  infrà,  art.  1610,  n°s  121  et  s. 

b.  —  Inexécution  quant  à  la  quantité. 

59.  — I.  —  Lorsque  la  vente  apour  objet  des 
choses  mobilières  dont  la  quantité  a  été  ex- 
primée, et  dont  le  prix  est  subordonné  à 
cette  quantité,  l'acheteur  a  le  droit  d'exiger 
que  la  quantité  annoncée  lui  soit  livrée,  ou 
qu'il  lui  soit  fait  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix.  —  J.  G.  Vente,  715.  —  Sur  le 
cas  où  la  vente  a  eu  pour  objet  des  choses 
immobilières,  V.  infrà,  art.  1616  et  s. 

60.  Dans  la  vente  de  céréales,  le  rende- 
ment au  poids,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  est  une 
des  conditions  essentielles  du  contrat;  en 
couséqueuce,  lorsque  le  vendeur  a  annoncé 
un  poids  de  45  kilogr.  environ  à  l'hectolitre, 


l'écart  de  1  kilogr.  834  gr.  par  hectolitre  doit 
être  considéré  comme  excédant  la  tolérance 
que  l'acheteur  a  entendu  accorder,  el,  par 
suite,  comme  viciant  le  contrat  dans  son  es- 
sence. —  Rouen,  15  févr.  1862,  J.  G.  Vices 
rUdhib.,  198. 

61.  Pour  apprécier  si  la  marchandise  rem- 
plit la  condition  stipulée,  il  faut  tenir  compte, 
non  de  son  poids  au  moment  de  l'embarque- 
ment ou  de  l'expédition ,  mais  de  son  poids 
au  moment  du  mesurage,  la  marchandise  res- 
tant jusque-là  aux  risques  du  vendeur,  d'après 
l'art.  1585.  —  Même  arrêt. 

62.  Mais  jugé  qu'en  cas  de  vente  d'un 
fonds  de  commerce,  avec  toutes  les  marchan- 
dises qui  s'y  trouvent,  et  estimation  de  ces 
marchandises  à  une  somme  déterminée,  le 
vendeur  est  répulé  avoir  exécuté  son  obliga- 
tion, quand  il  a  livré,  outre  le  fonds,  la  tota- 
lité des  marchandises  qu'il  possédait  au  mo- 
ment de  la  vente,  alors  même  que  l'estima- 
tion qui  leur  a  été  donnée  serait  supérieure  à 
leur  valeur  réelle,  et  que,  par  suite,  cet  excès 
d'estimation  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  di- 
minution de  prix,  et  non  à  la  résolution  du 
contrat.  —  Caen,  30  déc.  1862,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  7  juill.  1863,  D.  P.  64.  1.  459. 

63.  En  tout  cas,  d'après  les  usages  du 
commerce,  un  marché  fait  pour  une  quantité 
approximative  est  réputé  rempli  par  la  livrai- 
son des  4/5  de  la  quantité  exprimée  dans  la 
convention.  —  Douai,  30  avr.  1877,  J.  G. 
Vente,  286. 

64.  —  II.  —  A  l'inverse,  si  la  quantité  livrée 
est  supérieure  à  la  quantité  convenue ,  l'ache- 
teur n'est  pas,  en  principe,  obligé  d'en  rece- 
voir et  d'en  payer  davantage.  —  J.  G.  S.  Vente, 
286. 

65.  Si  l'excédent  est  de  peu  d'importance, 
l'acheteur  peut   être  contraint  de  I  accepter. 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

66.  Ainsi,  au  cas  de  vente  de  marchan- 
dises livrables  en  gare  contre  remboursement, 
prix  de  transport  garanti,  un  léger  excédent 
dans  les  quantités  expédiées  et  dans  le  prix 
de  transport  k  payer  n'autorise  pas  l'acheteur 
à  laisser  les  marchandises  pour  compte,  mais 
doit  seulement  donner  lieu  à  un  règlement 
ultérieur  entre  les  parties.  —  Bordeaux,  16  mai 
1876,  D.  P.  77.  1.  149. 

67.  Et  le  juge  du  fond,  en  le  décidant 
ainsi,  reste  dans  les  limites  des  appréciations 
qui  lui  appartiennent  souverainement.  —  Req. 
12  févr.  1877,  D.  P.  77.  1.  149. 

68.  Dans  certains  cas,  l'acheteur  peut  exiger 
la  livraison  de  l'excédent.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

69.  Ainsi,  dans  le  cas  d'achat  du  charge- 
ment d'un  navire  avec  indication  approxima- 
tive de  la  quantité,  l'acheteur  a  droit  au  char- 
gement entier,  lors  même  qu'il  excéderait  de 
près  d'un  tiers  la  quantité  maximum  indiquée, 
sauf  à  payer  la  quantité  réelle.  —  Aix,  25  juill. 
1874,  D.  P.  77.  2.  160. 

70.  —  III.  —  Sur  le  cas  de  délivrance  par- 
tielle, V.  aussi,  infrà,  art.  1610,  n»s  112  et  s. 

C.  —  Fins  de  non -recevoir;  réception  de  la  ebose. 

71.  —  I.  —  En  principe,  l'acheteur  qui  a  reçu 
la  chose  vendue  sans  protestation  n'est  plus  re- 
cevable à  réclamer  contre  les  défauts  de  celte 
chose.  —J.  G.  Vente,  669.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
308.  —  Dijon,  21  avr.  1865,  D.  P.  65.  2.  115. 

—  Sur  les  effets  de  la  réception  des  objets 
transportés  par  un  voiturier,  V.  Supplément 
a  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  105, 
modiGé  par  L.  11  avr.  1888,  texte  et  n°»  8320 
et  s.  —  Sur  la  réception  de  la  chose  au  point 
de  vue  du  droit  de  l'acheteur  de  demander 
la  résiliation  de  la  vente  pour  défaut  de  déli- 
vrance au  terme  convenu,  V.  infrà,  art.  1610, 
n«  133  et  s. 

72.  En  ce  qui  concerne  les  choses  qu'il  est 
dans  l'usage  de  goûter,  la  réception  de  la 
marchandise  n'équivaut  pas  à  son  acceptation, 
lorsque  l'acheteur  ne  peut  avoir  connaissance 
de   la  qualité    que   par  l'agréage.   —    Alger, 
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15  déc.  1801,  sous  Req.  21  mon  18  13,  D.  Pi 
94.  1.  B84.  —  V.  cependant  suprù,  art.  1587, 
a-  77  el  78. 

73.  Mais  l'acheteur  ne  peut  plus  refuser  la 
marchandise  lorsqu'il  l'a  reçue,  dégustée  et 

i.  -  Koq.  4  juill.  18«o,  J.  G.  ri.   Vente, 
.  Cassation,  443-3». 

74.  D'ailleurs,  et  d'une  façon  générale  à 
l'égard  de  toulcs  choses,  la  lin  de  non-reccyoir 
qui  peut  élre  op;  IT  lorsqu'il  a 
pris  livraison  de  la  chose  vendue  ne  repose  que 
sur  unu   présomption  d'acceptation,  et  cette 

5: i pt i.>ti  admet   la  preuve  contraire.    — 
.  G.    Vente,  671.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  309. 

75.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
la  réception  et  même  l'usage  des  marclian- 
disee  par  l'acheteur  ne  sauraient  élever  une 
lin  de  iion-ncevoir  contre  l'action  qu'il  peut 
intenter  plu»  tard,  en  soutenant  que  les  mar- 
chandise! ne  sont  pas  de  la  nature  stipulée  au 
contrat  ;  a  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les  ait.  1'  0 

ni.,  dont  les  dispositions  sont  spé- 
ciales aux  réclamations  élevées  contre  le  voi- 
turier.  —  Paris,  1"  mars  1834,  J.  G.  Vente, 
674:  Connut**.,  273.  —  Req.  10  janv.  1870, 
D.  P.  70.  1.  423.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1641, 
■  et  s. 

76.  Jugé  de  même  i  ...  que  le  fait  d'avoir 
payé  des  acomptes  sur  le  prix,  d'avoir  reçu 
les'  marchandises  vendues,  de  les  avoir  dé- 
posées dans  les  magasins  généraux,  et  enfin 
d'avoir  négocié  les  warrants  qui  accompa- 
gnaient le  certificat  de  dépôt,  a  pu  être  con- 
sidéré comme  n'impliquant  pas  de  la  part  de 
l'acheteur  l'abandon  de  son  action  résolutoire. 

—  Rouen,  7  juill.  1877.  D.  P.  77.  2.  216,  el,  sur 
pourvoi,  Req.  13  mars  1878,  D.  P.  78.  1.  471. 

77.  ...  Que  la  réception  et  le  dépôt  des 
marchandises  dans  les  magasins  de  l'acheteur 
ne  le  rendent  pas  de  plein  droit  non  rece- 
vahle  à  soulever  ultérieurement  des  réclama- 
tions —  Douai,  22  août  1872,  D.  P.  73.  5.  278. 

78.  ...  Que,  lorsqu'un  constructeur  s'est 
engagé  a  fournir  des  machines  fonctionnant 
parfaitement  et  à  dire  d  experts ,  il  n'y  a  de 
réception  valable  et  définitive  que  celle  qui  a 
été  faite  de  la  manière  convenue;  la  réception 
de  ces  machines  par  l'acquéreur  lui-même, 
leur  mise  en  activité,  sans  réclamations,  et  le 
payement  d'acomptes  partiels  sur  le  prix  sti- 
pulé ,  ne  déchargent  pas  le  constructeur  de 
son  obligation,  et  n'empêchent  pas  l'acheteur 
de  demander,  plus  tard,  la  nomination  d'ex- 
perts chargés  d'examiner  la  marche  et  la  ré- 
gularité des  machines  fournies,  surtout  quand 
il  s'agit  de  machines  assez  compliquées,  dont 
les  vices  n'ont  pu  être  révélés  que  par  l'ex- 
périence. —  Nancy,  31  juill.  1837,  J.  G.  Vente, 
671.  —  Comp.  suprà,  n°»  6  et  7. 

79.  ...  Que  l'acompte  sur  le  prix  donné  par 
I  acquéreur  de  marchandises,  en  matière  com- 
merciale, n'implique  aucune  renonciation,  de 
la  part  de  l'acheteur,  au  droit  de  refuser  la  mar- 
chandise, si  elle  n'est  pas  de  la  qualité  voulue. 

—  Orléans,  29  août  1807,  J.  G.  Vente,  677. 

80.  Néanmoins,  si,  nonobstant  la  réception 
de  marchandises  expédiées,  sans  les  protes- 
tations et  formalités  tracées  par  les  art.  105 
et  106  c.  com.  pour  les  voiluriers,  le  desti- 
nataire est  admis  à  les  refuser,  son  refus 
peut  être  déclaré  tardif  lorsqu'il  est  arrivé 
longtemps  après  la  réception  des  marchan- 
dises, et  alors  que  la  vérification  de  leur  état, 
au  juur  d'arrivée,  est  devenue  impossible.  — 
Req.  15  avr.  1846,  D.  P.  46.  1.  251.  —  Comp. 
infrà,  n»  90. 

81.  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où 
il  s'agirait  de  marchandises  que  l'acheteur  est 
dans  l'usage  de  goûter  avant  de  les  agréer, 
telles  que  des  vins.  —  Même  arrêt. 

82.  De  même,  lorsque,  dans  un  marché  de 
blés,  l'acheteur  a  stipulé  que  les  blés  de- 
vrai, nt  cire  de  bonne  qualité,  et,  par  exemple, 

i'AJ  livres  le  sac,  s'il  en  a  reçu  la  livrai- 
sua  -ans  vérifier  la  qualité  et  le  poids,  il  est 
réputé  avoir  suivi  la  foi  de  son  vendeur,  et  il 
ne   peut  exiger,  plus  tard,  que  celui-ci  re- 


prenne les  blés,  -jus  prétexte  qu'ils  n'étaient 
ni  de  la  qualité  ni  du  poids  convenus.  —  t  .jeu, 
16  avr.  1839,  J.  G.   Vente,  I 

83.  I.es  fins  de  non -recevoir  établies  par 
les  ait.  435  et  4.%  c.  coin.,  en  faveur  du  ca- 
pilainu  et  des  assureurs,  lorsqu'il  s'agit  de 
dommages  ou  avaries  causés  aux  marchan- 
dises, ne  s'appliquent  pas  non  plus  aux  ac- 
tions qu'un  commerçant  intente  contre  un 
autre  commerçant  pour  le  forcer  à  reprendre 
des  marchandises  que  ce  dernier  lui  a 
diées,  et  qui  ne  sont  ni  du  prix  ni 

lilé  demandés.  —  Aix,  15  juill.  1825,  I.  G. 
Vente,  675;  Commiss.-voiturier,  47Ô. 

84.  Celui  qui  a  acheté  d'un  inventeur  une 
certaine  quantité  des  produits  brevetés  de  la 
fabrication  de  celui-ci  ne  peut,  après  avoir 
agréé  une  partie  des  produits  vendus,  se  re- 
fuser à  prendre  livraison  des  autres,  sous  le 
prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  conformes  i 
précédemment  livrés  et  au  modèle  originaire, 
s'il  n'y  a  été  apporlé  qu'une   légère  in 

lion,  par  suite  d'un  perfectionnement  réalisé 
par  l'inventeur  depuis  le  marché  et  consti- 
tuant une  amélioration,  sans  inconvénient.  — 
Bordeaux,  21  nov.  1864,  D.  P.  55.  5.  467. 

85.  —  II.  —  L'acceptation  de  la  partie  des 
marchandises  qui  est  conforme  a  la  demande 
n'opère  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  le 
refus  d'accepter  l'autre  partie.  —  Rennes, 
3  janv.  1820,  J.  G.  Vente,  073. 

86.  —  III.  —  Lorsque  la  marchandise  expé- 
diée n'est  pas  conforme  à  la  demande,  l'ache- 
teur peut,  en  refusant  de  l'accepter  pour  son 
propre  compte,  la  recevoir  pour  le  compte  de 
l'expéditeur,  alors  que  ce  dernier,  instruit  de 
son    intention ,  n'a  pas  déclaré  s'y  opposer. 

—  Même  arrêt. 

87.  —  IV.  —  La  question  de  savoir  si  la 
réception  et  l'usage  par  l'acheteur  de  la  mar- 
chandise vendue  le  rendent  non  recevable  à 
demander  la  résolution  de  la  vente  pour  non- 
conformité  de  cette  marchandise  avec  les  con- 
ditions du  marché,  est  une  question  de  fait, 
dont  l'appréciation  est  laissée  aux  juges  du 
fond. — J.  G.  3.  Vente,  311.  —  Req.  13mars  i->78, 
cité  suprà,  n°  76.  —  Req.  4  juill.  1883,  cité 
suprà ,  n°  73. 

88.  Il  appartient  aussi  aux  juges  du  fond 
d'apprécier,  d'après  les  conventions  des  par- 
ties, si  des  marchandises,  vendues  en  France 
pour  être  expédiées  à  l'étranger,  doivent  être 
vérifiées  en  France  ou  à  l'étranger,  et,  par 
suite,  de  déclarer,  malgré  le  payement  du 
prix,  la  vente  résiliée  pour  défaut  de  confor- 
mité des  marchandises  avec  les  échantillons- 
types,  constaté  à  l'étranger.  —  Civ.  r.  29  mars 
VS76,  D.  P.  76.  1.  489. 

89.  Jugé  aussi  qu'à  défaut  d'acceptation 
expresse,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances,  s'il  y  a  eu 
une  acceptation  tacite  des  marchandises  qui 
rende  l'acheteur  non  recevable  à  demander  la 
résiliation  de  la  vente  pour  défaut  de  qualité. 

—  Douai,  23  janv.  1847,  J.  G.  Vente,  678. 

90.  Toutefois,  cette  acceptation  tacite  ne 
saurait  résulter  de  ce  que  l'acheteur  aurait, 
après  la  réception  de  la  marchandise,  laissé 
écouler  quelques  jours  sans  réclamation, 
alors  qu'une  partie  de  ce  temps  a  été  em- 
ployée à  la  vérification  de  la  marchandise,  et 
que,  d'ailleurs,  le  vendeur  a  ensuite  annoncé 
l'intention  de  se  rendre  près  de  l'acheteur 
pour  s'entendre  avec  lui  sur  la  difficulté.  — 
Même  arrêt.  —  Mais  V.  suprà,  n°  80. 

Art.  1605. 

L'olil iuation  de  délivrer  les  immeu- 
bles est  remplie  de  la  part  du  ven- 
deur lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il 
s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a 
remis  les  titres  de  propriété.  —  G.  civ. 
1606  s. 
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1.  L'art.  1605  est  consacré  à  la  délivrance 
des  immeubles.  —  J.  G.  ri.  Vente,  271. 

2.  Mais  cet  article  n'a  rien  de  limitatif. 
L'idée  essentielle  de  la  délivrance  est 

ci  :  il  faut  que  le  vendeur  laisse  la  lien 
session  de  la  chose  vendue  à  l'acheteur,  eu 
s'en  dépouillant  lui-même.  —  J.  G.  S.   Vente, 
271. 

3.  Au  reste,  l'arl.  lù'ô  est  incomplet 
sens  que  la  délivrance  peut  se  faire  par 
d'autres  modes  que  ceux  qu'il  a  expressément 
indiqués.  C'est  ainsi  que,  s'il  s'agit  d'un  im- 
meuble non  bâti  pour  lequel  le  vendeur  n'a 
pas  de  titres,  parce  qu'il  l'a  recueilli  à  titre 

lire  d'une  personne  qui  le  possédait 
elle-même  au  même  titre,  il  suffira  qu'il 
,lc  à  ce  que  l'acheteur  le  possède  ou 
qu'il  reconnaisse  qu'il  ne  possède  désormais 
que  pour  le  compte  de  l'acquéreur.  —  Gi  n- 
î.or.uiD,  Traités  île  la  vente  et  de  l'echanye, 
3e  édit.  t.  1,  n°>  . 

4.  La  remise  des  clefs,  qui  est  un  mode  de 
délivrance  des  immeubles,  n'a  rien  de  sym- 
bolique ou  de  figuratif;  elle  a  simplement 
pour  objet  de  donner  à  l'acquéreur  le  D 

de  pénétrer  dans  la  maison  pour  s'y  établir, 
ou  pour  en  user  d  une  manière  quelconque. 
—  J.  G.  Vente,  007.  —  En  ce  sens  :  Taop 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  1 , 
n°  275;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  i,  J  -loi, 
note  3,  p.  301;  Laurent,  t.  24,  u°  160  ut  /me; 
Baudry-LaCantineris  et  Saionat,  ii°  2  '1. 

5.  Il  en  est  de  même  de  la  remise  des  litres 
qui  donnent  à  l'acquéreur  la  faculté  de  se 
mettre  eu  pc  et  d'écarter  tous  les 
obstacles  que  des  tiers  pourraient  opposer  à 
sa  jouissance.  —  J.  G.  Vente,  007.  —  Lu  ee 
sens  :  Mêmes  auteurs. 

6.  La  remise  des  litres  ne  s'entend  pas 
seulement  de  la  remise  du  contrat  intervenu 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  mais  des  titres 
antérieurs  qui  établissent  les  droits  du  ven- 
deur. —  J.  G.  Vente,  008.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  i,  n°  255;  Marcade,  t.  6.  art, 
1605,  n°  3;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n» 
Laurent,  t.  24,  n°  160;  Baudry- Lacan ii- 
nerie  et  Saignât,  n°  292. 

7.  Nonobstant  les  termes  de  l'art.  1605,  il 
ne  suffirait  pas,  pour  opérer  la  délivrance,  de 
la  remise  des  clefs  ou  de  la  remise  des  titre-; 
s'il  y  a  à  la  fois  des  clefs  et  des  titn 
vendeur  doit  remettre  les  unes  et  les  a 

il  ne  remplirait  pas  son  obligation  s'il  remet- 
tait les  clefs  en  gardant  les  titres,  ou  les  litres 
en  gardant  les  clefs.  —  J.  G.  Vente,  009.  — 
En  ce  sens  :  Marcabé,  t.  6,  art.  1605,  n"  2; 
Guillouard,  op.  cit,  3e  édit.,  t.  1,  i. 

HUC,  t.  10,  n«    (5;   BaUDRY-LaCANTINERIB  ET 

Saigsat,  n»  289. 

8.  Cette  double  remise  ne  serait  même  pas 
suffisante,  si  le  vendeur  occupait  la  maison 
et  y  avait  du  mobilier;  la  délivrance  ne  serait 
accomplie  qu'autant  qu'il  aurait  délaissé  l'im- 
meuble et  en  aurait  enlevé  son  mobilier.  — 
J.  G.  Vente.  609.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  354,  note  2,  p.  361; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  208; 
Hue,  toc.  cit. 

9.  De  même,  la  remise  des  titres  ne  cons- 
titue pas  la  délivrance,  si  les  biens  vendus 
sont  occupés  par  un  tiers.  —  Bruxelles,  3  avr. 
1816.  J.  G.  t  ente,  609,  696. 

10.  L'adjudicataire  d'une  maison  qui ,  en 
vertu  du  cahier  des  charges,  est  devenu  pro- 
priétaire à  partir  du  jour  de  l'adjudication  .  a 
le  droit  de  faire  expulser  le  précédent  pro- 
priétaire qui  habite  lui-même  une  partie  de 
la  maison,  alors  même  qu'en  vertu  d'une 
clause  spéciale  du  cahier  des  charges,  l'entrée 
en  jouissance  en  ce  qui  concerne  la  percep- 
tion des  loyers  a  été  renvoyée  a  une  date 
ultérieure.  —  Paris,  3  mai  1893,  D.  P.  94. 
2.   140. 

11.  Ce  délaissement  est  même  le  principal 
fait  constitutif  de  la  délivrance;  ceux  dont 
parle  l'ar!.  i'  l  'l»c  Jes  accès- 

ce  que  cet  article  veut  dire,  c'est  eue.  s'il  n'y  a 
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pas  lieu  au  délaissement  personnel,  la  remise 
des  clefs  ou  celle  des  titres  peut  être  réputée 
opérer  suffisamment  la  délivrance.  —  J.  G. 
Vente,  609. 

12.  Par  exemple,  lorsque  c'est  une  maison 
qui  a  élé  vendue  et  que  cette  maison  est  vide, 
le  vendeur  doit  remettre  les  clefs  et  les  litres; 
s'il  n'a  pas  de  titres,  bien  qu'il  soit  réelle- 
ment propriétaire,  la  remise  des  clefs  suffit. 

—  .1.  G.  Vente,  609. 

13.  S  il  s'agit  d'un  bien  rural,  la  nature 
de  la  chose  ne  comporte  ni  délaissement  per- 
sonnel, ni  remise  de  clefs;  dans  ce  cas,  la 
délivrance  s'opère  par  la  seule  remise  des 
titres.  Si  le  vendeur  n'a  pas  de  titres  à  re- 
mettre, la  délivrance  consiste,  de  sa  part,  à 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  gêner  la 
jouissance  de  l'acquéreur.  —  J.  G.  Vente,  609. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât.  n°  290. 

14.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  champ,  le 
vendeur  devra  cesser  de  le  cultiver  ou  d'en 
percevoir  les  fermages.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

15.  Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  pas  de 
tradition  à  faire  dans  les  deux  cas  suivants  : 
...  1"  lorsqu'il  est  intervenu  entre  les  parties 
une  clause  de  constitut  et  de  précaire, 
c'est-à-dire  lorsque  le  vendeur  reste  en  pos- 
session de  la  chose  vendue,  soit  à  titre  d'usu- 
fruitier, s'il  n'a  vendu  que  la  nue  propriété, 
soit  à  titre  de  fermier  ou  de  locataire.  — 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  277.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  Ib06,  n»  13. 

16.  ...  2°  Lorsqu'au  moment  de  la  vente 
l'acheteur  était  déjà  en  possession  de  la  chose  à 
un  autre  titre. — Troplong,  op.  cit.,  t.  l,n°278; 
Guillouard,  on.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n°  209. 

17.  Mais  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact  : 
sans  doute,  dans  les  hypothèses  indiquées  aux 
deux  numéros  précédents,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  ni  au  délaissement,  ni  à  la  remise  des 
clefs;  mais  la  remise  des  titres,  s'il  y  en  a, 
doit  être  faite  dans  ces  deux  cas,  aussi  bien 
que  dans  les  autres.  —  J.  G.  Vente,  610. 

Art.  1606. 

La  délivrance  des  effets  mobiliers 
s'opère, 

Ou  par  la  tradition  réelle, 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâti- 
ments qui  les  contiennent, 

Ou  même  par  le  seul  consentement 
des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas 
s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou 
si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son 
pouvoir  à  un  autre  titre.  —  G.  civ. 
727  s.,  1138  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  46,  n*  47. 


§  1.  —  Règles  générales  (n">  1). 
§  2.  —  Modes  de  délivrance  prévus  par 
l'art.  1606  (n»  5). 

A.  —  Tradition  réelle  (n"  5). 

B.  —  Remise  des  clefs  (n*  6). 

C.  —  Consentement  (n*  8). 

§  3.  —  Modes  de  délivrance  non  prévus 
par  l'art.  1606  (n»  14). 


§  1".  —  Règles  générales. 

1.  L'art.  1606  indique  trois  modes  de  tra- 
dition applicables  aux  meubles  corporels  :  la 
tradition  manuelle,  la  remise  des  clefs  des 
bâtiments  où  les  objets  sont  renfermés,  et  le 
consentement.  — J.  G.  Vente,  611. 

2.  Avant  tout,  le  vendeur  doit,  comme  en 
matière  immobilière,  abandonner  la  posses- 
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sion  de  la  chose  vendue  et  s'abstenir  de  tout 
acte  qui  pourrait  empêcher  l'acheteur  de  s'en 
emparer.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  293. 

3.  11  pourra  arriver  que  cet  abandon  et 
cette  abstention,  qui  doivent  exister  dans  tous 
les  cas,  constituent  la  seule  délivrance  possi- 
ble. C'est  ce  que  l'art.  1606  indique  dans  sa 
dernière  disposition  en  déclarant  que  la  déli- 
vrance peut  se  faire  par  le  seul  consentement 
des  parties.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

4.  L'art.  1606  n'a  rien  de  limitatif;  les  trois 
modes  de  tradition  qu'il  énonce  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  puissent  être  appliqués  aux 
meubles.  —  J.  G.  Vente,  615.  —  J.  G.  S. 
eod.  V ,  271.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité  de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit., 
t.  1,  n°210,  p.  241;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  354,  note  5,  p.  361.  —  V.  infrà,  n°s  14  et  s. 

§  2.  —  Modes  de  délivrance  prévus  par 
l'art.  1606. 

A.  —  Tradition  réelle. 

5.  La  tradition  réelle  est  la  remise  effective, 
faite  de  la  main  à  la  main  par  le  vendeur  à 
l'acheteur,  ou,  s'il  s'agit  de  choses  d'un  volume 
ou  d'un  poids  considérable,  le  déplacement 
ayant  pour  but  de  mettre  la  chose  vendue  à 
la  disposition  de  l'acheteur.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  295-1°. 

B.  —  Remise  des  clefs. 

6.  La  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui 
contiennent  la  chose  vendue  constitue  un 
second  mode  de  délivrance  de  la  chose.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1606. 

7.  La  remise  des  clefs  constitue  une  tradi- 
tion réelle  et  non  une  tradition  symbolique; 
aussi  le  présent  Code  n'exige-t-il  plus,  comme 
le  prescrivait  le  droit  romain,  que  cette  remise 
soit  faite  en  présence  du  magasin  ou  grenier 
qui  contient  les  choses  vendues.  —  J.  G.  Vente, 
611.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  248; 
Aubry  et  Rau,  4*  édit. ,  t.  4,  §  354,  p.  361; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  295; 
Hue,  t.  10,  n»  76. 

C.  —  Consentement 

8.  Le  seul  consentement  des  parties  suffit 
à  opérer  la  délivrance  d'une  chose  mobilière  : 
d'abord,  si  l'acheteur,  au  moment  de  la  vente, 
avait  déjà  les  objets  vendus  en  son  pouvoir 
à  un  autre  titre,  par  exemple  comme  dépo- 
sitaire, locataire,  etc.  Dans  ce  cas,  la  déli- 
vrance ne  peut  consister  qu'en  une  interver- 
sion de  possession,  le  contrat  constituant  l'ac- 
quéreur en  possession  à  titre  de  propriétaire. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  294. 

9.  Il  en  est  de  même  si  les  objets  vendus 
ne  peuvent  être  transportés  au  moment  de  la 
vente ,  comme ,  par  exemple ,  une  récolte  sur 
pied;  la  délivrance  ne  peut  alors  résulter  que 
du  consentement  donné  par  le  vendeur  dans 
l'acte  même  à  ce  que  l'acheteur  prenne  pos- 
session de  la  récolte  vendue.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  294. 

10.  Toutefois,  d'après  une  opinion,  il  faut 
distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'une  impossi- 
bilité de  transport  absolue,  comme  dans  le 
cas  indiqué  au  numéro  précédent,  ou  d'une 
impossibilité  relative  provenant,  par  exemple, 
de  ce  que  l'acquéreur  n'a  pas  à  sa  disposition 
les  moyens  nécessaires  pour  opérer  l'enlève- 
ment des  objets  achetés.  Au  premier  cas  seu- 
lement, le  consentement  suffit  pour  opérer 
la  délivrance  :  au  second,  la  délivrance  n'est 
pas  consommée  par  l'insertion  d'une  clause 
spéciale  dans  l'acte.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  354,  texte  et  notes  8  et  9,  p.  362. 

11.  Suivant  une  autre  opinion,  jamais 
l'impossibilité,  même  absolue,  pour  l'acheteur, 
de  prendre  livraison  au  moment  de  la  vente, 
n'équivaut  à  la  tradition  réelle  des  choses 
vendues.  Sans  doute  l'obligation  de  délivrance 
du  vendeur  est  accomplie  du  jour  de  la  vente, 
du  moment  où  il  met  1  acheteur  à  même  d'eu- 


lever  les  objets  qu'il  vend.  Mais  l'acheteur 
n'est  pas  en  possession  réellr,  comme  l'exige 
l'art.  1141  du  présent  Code,  et  il  devra  succom- 
ber dans  un  conflit  avec  un  second  acquéreur 
qui  aura  réellement  pris  possession  des  choses 
vendues.  —  Troplong,  Commentaire  du  titre 
de  la  vente,  t.  1,  n°  281;  Duvergier,  t.  1, 
n°  253;  Laurent,  t.  24,  n»  164;  Guillouard, 
od.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  212;  Demolombe, 
t.  24,  n»  481  ;  Hue,  t.  10,  n»  77. 

12.  En  effet,  si  la  tradition  manuelle  ou  la 
remise  des  clefs  met  l'acheteur  en  possession 
réelle  de  la  chose  vendue,  dans  le  sens  de 
l'art.  1141  du  présent  Code,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  tradition  résulte  du  seul  con- 
sentement; si  le  vendeur  vendait  la  chose  à 
un  autre  acheteur,  et  que  ce  dernier  en  prit 
possession  effective,  en  la  faisant  transporter 
chez  lui,  il  serait  préféré  au  premier  acheteur, 
malgré  la  tradition  antérieurement  faite  à 
celui-ci  par  le  seul  consentement.  —  J.  G. 
Vente,  612.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1141,  n"  20 
et  s. 

13.  C'est  encore  le  consentement  des  par- 
ties qui  suffit  à  opérer  la  délivrance  dans  le 
cas  où  le  contrat  contient  une  clause  de  cons- 
titut possessoire  en  vertu  de  laquelle  le  ven- 
deur reste  en  possession  de  la  chose  vendue, 
à  titre  de  dépositaire ,  de  locataire ,  etc.  Le 
vendeur  possède  alors  pour  le  compte  de 
l'acheteur  dont  il  est  censé  avoir  reçu  la 
chose  après  la  lui  avoir  livrée.  —  Bauory- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  294.  —  Comp. 
toutefois  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  213. 

§  3.  —  Modes  de  délivrance  non  prévus  par 
l'art.  1606. 

14.  —  I.  —  La  remise  des  titres  de  propriété 
(V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1605)  peut  s'ap- 
pliquer aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  im- 
meubles. —  J.  G.  Vente,  615.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  282;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  295. 

15.  Ainsi,  lorsque  les  objets  vendus  sont 
déposés  dans  un  entrepôt  public  ou  privé , 
la  remise  à  l'acheteur  du  bulletin  ou  récépissé 
constatant  le  dépôt  équivaut  à  la  délivrance 
réelle.  —  J.  G.  S.  Vente,  275.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4e édit.,  t.  4,  §  354,  note  6, p.  361  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  211; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  295. 

16.  Cette  remise,  en  efTet,  atteint  le  dou- 
ble but  de  la  délivrance  :  elle  permet  à  l'ache- 
teur de  se  mettre  en  possession  et  elle  enlève 
au  vendeur  le  moyen  de  s'y  maintenir.  — 
J.  G.  S.  Vente,  275.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

17.  Il  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  lorsque, 
s'agissant  de  récépissé  ou  warrant,  ce  ré- 
cépissé ou  warrant  a  été  régulièrement  en- 
dossé. —  V.  Code  de  commerce  annoté, 
Appendice,  v°  Magasins  généraux,  Warrants, 
L.  28  mai  1858,  art.  4,  n°»  1  et  s. ,  Supplé- 
ment au  même  Code,  n0'  23004  et  s. 

18.  De  même,  en  cas  de  vente  de  marchan- 
dises en  cours  de  transport,  la  remise  à 
l'acheteur  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  con- 
naissement équivaut  à  la  délivrance  réelle, 
l'acquéreur  pouvant  seul  désormais  réclamer 
les  marchandises  et  en  prendre  livraison  à 
l'exclusion  de  toute  autre  personne.  —  J.  G.  S. 
Vente,  275.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  295-6°,  p.  242. 

19.  Ainsi  encore  ,  en  cas  de  vente  de  na- 
vires, la  remise  des  titres  de  propriété  du  ven- 
deur et  de  l'acte  de  francisation  suffisent  à 
opérer  délivrance.  —  Baudry-Lacantinert* 
et  Saignât,  n»  295-3°  in  fine. 

20.  La  délivrance  peut  également  résulter 
d'un  ordre  de  livraison  que  le  vendeur  remet 
à  l'acheteur  lorsque  la  chose  se  trouve  dans 
un  magasin  dont  la  gestion  est  confiée  à  un 
employé.  —  Baudry-Lacantineris  et  Sai- 
gnât, n°  295-6°. 

21.  Toutefois,  la  remise  des  titres,  si  elle 
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suffit,  de  la  part  du  vendeur,  pour  opérer  la 
tradition  des  meubles,  ne  suffit  pas,  en  principe, 
vis-à-vis  des  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1141, 
et  elle  ne  donnerait  pas  au  premier  acheteur 
un  droit  de  préférence  sur  celui  à  qui  celle 
chose  aurait  été  livrée  corporellement.  —  J.  G. 
Vente,  615. 

22.  Jugé  cependant  que  la  vente  de  choses 
mobilières  doit  être  déclarée  parfaite,  à  l'égard 
des  tiers,  môme  en  l'absence  de  la  tradition 
réelle,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'acte  qui  sert 
ordinairement  de  titre  de  propriété  de  la  chose 
vendue  a  été  remis  à  l'acheteur,  et  que  le  com- 
plément de  la  tradition  réelle  n'a  élé  retardé 
que  du  consentement  des  parties  et  par  l'obs- 
tacle qu'a  présenté  la  maladie  du  vendeur.  — 
Req.  17  juill.  1838,  J.  G.  Vente,  611;  Biens, 
184,  —  V.  observ.  contr.,  J.  G.  ibid. 

23.  —  II.  —  L'apposition  du  sceau  ou  de  la 
inarque  de  l'acheteur  sur  la  chose  vendue,  lors- 
qu'elle est  faite  du  consentement  du  vendeur, 
est  une  mise  en  possession  réelle,  qui  produit 
son  effet,  non  seulement  entre  les  parties,  mais 
même  à  l'égard  des  tiers.  — J.  G.  Vente,  616. 

—  J.G.  S.  eod.  V,  272.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  283;  Duvergier,  t.  1, 
n»  250;  Aubry  et  Rau,  4»  édit. ,  t.  4,  §  354, 
p.  361;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n"  210;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  895. 

24.  Ainsi,  il  y  a  tradition  de  la  coupe  d'un 
bois,  quand  l'abatage  a  été  fait  au  compte  de 
l'acheteur  ou  quand  celui-ci  a  fait  imprimer 
sa  marque  sur  quelques-uns  des  arbres  abattus. 

—  Civ.  r.  26  janv.  1808,  J.  G.  Vente,  617-1"; 
Biens,  45. 

25.  Toutefois  le  martelage  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  mise  en  possession  de 
l'acheteur  de  la  coupe,  alors  qu'il  a  été  accom- 
pli dans  des  conditions  telles  que  les  tiers  ont 
dû  y  voir  plutôt  une  opération  préliminaire  de 
la  vente  de  la  coupe  que  la  prise  de  possession 
de  la  coupe  déjà  vendue.  —  Dijon,  28  mars 
1876,  D.  P.  78.  2.  261. 

26.  Cette  tradition  peut  résulter  aussi  :... 
d'un  commencement  d'exploitation  de  la  coupe. 

—  J.  G.  S.  Vente,  273.  -  Req.  21  juin  1820, 
J.  G.  Vente,  617-2»  ;  Biens,  40.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  1,  n»  250;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât,  p.  242. 

27.  ...  De  l'établissement  d'un  garde-vente 
pour  la  coupe.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  t 
Duvergier,  loc.  cit. 

28.  ...  Du  payement  des  contributions.  — 
Môme  arrêt. 

29.  ...  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt. 

30.  Ainsi,  la  délivrance  d'une  coupe  de  bois 
appartenant  à  l'Etat  doit  être  réputée  accom- 
plie tant  par  la  remise  à  l'adjudicataire  du  per- 
mis d'exploiter  que  par  une  exploitation  réelle 
sur  le  parterre  même  de  la  coupe,  caractérisée 
par  l'abatage,  le  débit,  le  façonnage  des  bois 
et  leur  revente  partielle  à  des  tiers.  —  Besan- 
çon, 14  déc.  1864,  D.  P.  64.  2.  231. 

31.  De  môme,  en  cas  de  vente  de  bois  gisant 
encore  sur  la  place,  la  tradition  réelle  peut  ré- 
sulter, même  à  rencontre  du  privilège  du  pro- 
priétaire de  la  forêt,  de  l'empilage  qui  en  a 
été  fait  par  l'acheteur  et  de  l'apposition  de  sa 
marque  sur  les  bois.  —  Civ.  r.  15  janv.  1828, 
J.  G.  Vente,  617-3»;  Obligat.,  4961-3». 

32.  Ainsi  encore,  lorsque  des  chênes  ont 
été  vendus  à  prendre  au  choix  de  l'acheteur, 
moyennant  un  prix  unique  et  en  bloc ,  qu'ils 
ont  élé  abattus  par  le  vendeur,  choisis,  égoblés, 
c'est-à-dire  façonnés  à  moitié,  marqués,  numé- 
rotés et  partiellement  enlevés  par  l'acheteur  au 
vu  et  au  su  du  vendeur  et  de  ses  agents,  la 
délivrance  est  complète,  et  le  vendeur  non  payé 
ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  ni  re- 
tenir, ni  revendiquer  les  arbres  encore  gisants 
sur  le  parterre  de  la  coupe,  en  vertu  de  l'art.  576 
c.  com.  —  Besançon,  16  janv.  1865,  D.  P.  65. 
2.  13.  —  Besançon,  17  janv.  1865,  D.  P.  ibid. 

33.  Décidé  même  que  vainement  le  vendeur 
exciperait  de  ce  que  tes  arbres  n'auraient  pas 


encore  été  frappés  du  marteau  de  l'adjudica- 
taire :  cette  formalité  se  réfère  à  l'enlèvement 
des  bois  du  parterre  de  la  coupe  et  n'est  pas 
nécessairement  une  condition  de  la  délivrance. 
—  Besançon,  16  janv.  1805,  précité. 

34.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  par- 
ties avaient  entendu  faire  de  l'apposition  de  ce 
marteau  une  condition  spéciale  et  substantielle 
de  la  tradition  de  la  chose  vendue.  —  Besan- 
çon, 17  janv.  1865,  précité. 

35.  De  même  encore,  la  livraison  de  coupe 
de  bois  doit  être  réputée  faile,  par  cela  seul 
qu'après  l'abatage  des  arbres,  opéré  par  le  ven- 
deur qui  en  était  chargé,  l'acheleur  a  commencé 
à  en  prendre  possession ,  par  exemple ,  en  en 
faisant  transporter  une  partie  sur  le  bord  de 
la  voie  publique,  et  cela,  lors  même  que  ces 
arbres  se  trouveraient  encore  sur  le  fonds  du 
vendeur;  par  suite,  le  droit  de  rétention  sur 
ces  arbres  échappe  à  ce  dernier.  —  Caen, 
3  janv.  1849,  D.  P.  51.  2.  103. 

36.  Mais  lorsque  le  vendeur  s'est  chargé 
d'abattre  les  arbres,  de  les  façonner,  de  les 
transporter  à  une  gare  voisine  et  d'en  opérer 
l'expédition  par  chemin  de  fer,  il  n'y  a  pas  dé- 
livrance tant  que  ces  arbres  sont  en  forêt  ou 
en  gare,  alors  même  qu'ils  ont  été  recettes, 
numérotés  et  frappés  du  marteau  des  deux  par- 
ties. —  Besançon,  27  févr.  1865,  D.  P.  65.  2.  46. 

37.  —  III.  —  La  délivrance  des  choses  qui 
ont  été  vendues  au  compte,  au  poids  ou  à  la 
mesure  s'opère  par  le  comptage,  pesage  ou  me- 
surage.  L'opération  est  nécessaire  dans  ce  cas, 
non  seulement  pour  mettre  l'acheteur  en  pos- 
session, mais  aussi  pour  lui  transférer  la  pro- 
priété. —  J.  G.  Vente,  618.  —  V.  suprà, 
art.  1585,  n»«  40  et  s. 

38.  Toutefois  cette  règle  n'est  pas  toujours 
exacte  :  ces  opérations  peuvent  avoir  simple- 
ment pour  but  d'individualiser  la  chose  et  par 
suite  d'opérer  la  translation  de  la  propriété; 
mais  elles  ne  sont  des  actes  de  délivrance  com- 
plète que  si  l'acheteur  a  pris  possession.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  295, 
p.  243. 

39.  —  IV.  —  Le  bail  consenti,  par  l'acqué- 
reur, d'un  mobilier  d'une  maison  qu'il  vient 
d'acheter  équivaut  à  la  délivrance  du  mobilier 
que  le  vendeur  a  dû  lui  faire,  alors  même  que 
la  location  de  la  maison  et  des  meubles  qui  la 
garnissaient  aurait  été  faite  par  l'acquéreur  au 
vendeur  lui-même.  —  Orléans,  19  déc.  1823, 
J.  G.  Vente,  613. 

Art.  1607. 

La  tradition  des  droits  incorporels 
se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou 
par  l'usage  que  l'acquéreur  en  tait  du 
consentement  du  vendeur.  —  G.  civ. 
1689  s.,  2075. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  46,  n*  47. 

1.  Il  semblerait,  d'après  l'art.  1607,  qu'il  n'y 
a  que  deux  manières  pour  le  vendeur  d'opérer 
la  délivrance  des  choses  incorporelles,  et  qu'il 
doit  la  faire,  soit  en  remettant  les  titres,  soit 
en  laissant  l'acquéreur  user  du  droit  vendu.  Il 
n'en  e«t  pourtant  rien  :  le  vendeur  pourra  em- 
ployer pour  faire  la  délivrance  tous  les  moyens 
qui  auront  pour  résultat  de  mettre  le  droit  cédé 
en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  2%. 

2.  Le  droit  cédé  peut  être  réel  ou  personnel. 
Quand  il  est  déjà  constaté  par  des  titres,  la  re- 
mise de  ces  titres  constitue  la  délivrance  par 
excellence.  — Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  297;  Guillouard,  Traités  de  la  vente 
et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n»  214-1. 

3.  S'il  n'y  a  pas  de  titres  et  s'il  ne  peut  y 
en  avoir,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude 
que  le  propriétaire  d'un  immeuble  constitue 
actuellement  moyennant  un  prix,  la  délivrance 
résultera  du  consentement  donné  par  le  ven- 


deur à  l'exercice  du  droit  par  l'acquéreur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Mais,  dans  certains  cas,  l'abandon  que  le 
vendeur  fait  du  droit  cédé  en  s'effaçant  devant 
l'acheteur  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  déli- 
vrance, parce  qu'il  ne  suffit  pas  pour  que  l'ache- 
teur ait  en  sa  puissance  le  droit  vendu  de  manière 
à  pouvoir  s'en  servir  :  il  faut  de  plus  un  acte 
du  vendeur  qui  lui  permette  cette  prise  de 
possession  définitive.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât,  n»  297,  p.  246. 

5.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  cession  de  créance 
sur  un  tiers,  l'acheteur,  pour  pouvoir  agir  contre 
le  débiteur,  a  besoin  des  titres  établissant  la 
créance;  il  ne  suffira  donc  pas,  pour  qu'il  y 
ait  délivrance,  que  le  vendeur  s'efface  devant 
l'acheteur  et  ne  l'empêche  pas  d'agir  contre  le 
débiteur  :  il  faudra  de  plus  qu'il  le  mette  en 
mesure  d'exercer  le  droit  cédé  par  la  remise 
effective  des  titres  constatant  l'existence  de  la 
créance.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

6.  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation de  l'art.  1607  à  la  cession  de  créances, 
V.  in  frit,  art.  168y.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1250, 
n»  119. 


Art.  1G08. 

Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la 
charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlè- 
vement à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il 
n'y  a  eu  stipulation  contraire.  —  C. 
civ.  1248. 

Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  Vente ,  p.  46 ,  n*  49. 

1.  —  I.  —  Dans  la  délivrance,  il  y  a  deux 
actes  distincts  :  l'acte  du  vendeur  qui  se  des- 
saisit, et  l'acte  de  l'acheteur  qui  appréhende  la 
chose  et  qui  l'enlève.  Chacune  des  parties  doit 
supporter  les  frais  auxquels  peut  donner  lieu 
celui  de  ces  deux  actes  qui  lui  incombe ,  à 
moins  toutefois  qu'elles  n'en  soient  autrement 
convenues.  —  J.  G.  Vente,  620.  —  Sur  les  frais 
de  délivrance  dans  les  contrats,  en  général, 
V.  suprà,  art.  1248,  n»s  21  à  28. 

2.  Ainsi  les  parties  sont  libres  de  convenir 
comme  bon  leur  semble  des  frais  que  chacune 
devra  supporter.  —  J.  G.  Vente,  620.  —  En 
ce  sens  :  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1608,  n»  1  ; 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  1,  n»  290.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.'  1608. 

3.  En  outre,  les  usages  contraires  à  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  1608  sont  fréquents; 
et  les  parties  sont  toujours  réputées  s'en  rap- 
porter tacitement  à  l'usage  établi,  lorsqu'elles 
n'y  ont  pas  expressément  dérogé.  —  J.  G. 
Vente,  622.  —  En  ce  sens  :  Marcadé,  t.  6,  sur 
l'art.  1008,  n»  1;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  300;  Guillouard,  Traités  de  la 
vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n»  241. 

4. n.  —  Les  frais  de  délivrance  ne  com- 
prennent que  les  dépenses  nécessaires  pour 
que  la  chose  vendue  soit  mise  à  la  disposition 
de  l'acheteur.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

5.  Ainsi  doivent  être  considérés  comme  frais 
de  délivrance  :...  les  frais  de  transport  néces- 
saires pour  faire  parvenir  la  chose  au  lieu  où 
elle  doit  être  livrée,  si  elle  ne  s'y  trouve  déjà. 
—  J.  G.  S.  Vente,  278.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  loc.  cit.  — 
Sur  le  lieu  où  la  chose  doit  être  livrée,  V. 
infrà,  art.  1609,  n»'  1  et  s.,  et  notamment  n»  12. 

6.  ...  Le  salaire  du  messager  envoyé  par  le 
vendeur  à  l'acheteur  pour  lui  porter  les  clefs 
de  la  maison  vendue  ou  celles  des  bâtiments 
qui  renferment  l'objet  de  la  vente.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

7.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  engagée, 
c'est  au  vendeur  à  la  dégager  à  ses  frais, 
puisque  ces  frais  sont  nécessaires  pour  qu'il 
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puisse  en  faire  délivrance  à  l'acheteur.  —  J.  '  ■• 
Vente,  821.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n"  288;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  300. 

8.  Ainsi,  le  vendeur  est  tenu  de  donner  main- 
levée d'une  inscription  prise  par  sa  femme, 
quoique  non  renouvelée  dans  les  dix  ans.  — 
Metz,  14  juin  1837,  sous  Civ.  r.  22  févr.  1841, 
J.  G.  fente,  821;  l'rivil.  et  hyp.,  1687. 

9.  Mais  le  commerçant  qui  a  acheté  des 
marchandises  à  prendre  à  l'entrepôt  est  tenu, 
d'après  les  usages  du  commerce,  d'acquitter, 
outre  le  prix  île  vente,  les  droits  sans  les- 
quels les  objets  entreposés  ne  peuvent  être 
retirés,  même  ceux  dont  la  marchandise  était 
grevée  antérieurement  à  la  vente.  —  Bruxelles, 
26  déc.  1816,  J.  G.  Vente,  595. 

10.  Lorsque  la  vente  a  été  faite  au  compte, 
au  poids  ou  à  la  mesure,  comme  le  comptage, 
le  pesage  et  le  mesurage  sont  nécessaires  pour 
consommer  le  dessaisissement  du  vendeur 
(V.  suprù.  art.  1606,  n"  37),  les  frais  de  l'opé- 
ration doivent  être  à  sa  charge.  —  J.  G.  Vente, 

En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
-  :  Marcxdé,  t.  6,  art.  1608,  n°  1:  Aubry 

et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  354.  note  11,  p.  362: 
ouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  241: 

Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

11.  Ainsi,  les  frais  de  mesurage  de  charbons 
vendus  en  magasin,  à  tant  le  cuveau,  sont  à 
la  charge  du  vendeur,  comme  frais  de  déli- 
vrance.— Nancv.  13  déc.  1844,  J. G.  renfe,622. 

12.  —  III.  —  Les  frais  d'enlèvement  sont 
tous  ceux  que  nécessite  la  prise  de  possession 
par  l'acheteur.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saigna*,  n°  301. 

13.  Ainsi  les  dépenses  d'emballage,  de  char^ 
gement,  de  transport,  le  coût  des  droits  de 
transit  pour  la  circulation  des  vins,  sont  com- 
pris dans  les  frais  d'enlèvement,  et  doivent, 
par  conséquent,  être  supportés  par  l'acheteur. 

—  J.  G.  Vente.  624.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  1.  1,  n"  289;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  4.  S  354,  notell,p.362;GuiLLOUARD,op.ci7., 
3"  édit.,  t.  1,  n°  241;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n"  301.  —  Sur  les  frais  de  trans- 
port, V.  infrà,  art.  1609,  n»  11.  —  V.  aussi 
srtprà,  n»  5. 

14.  De  même  sont  dus  par  l'acheteur  les 
droits  de  douane  et  d'octroi,  si  l'acheteur  trans- 
porte les  choses  vendues  dans  nn  lieu  où  ces 
droits  sont  exigés.  —  J.  G.  S.  Vente,  278.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
6nat,  loc.  cit. 

15.  Mais  les  parties  peuvent,  conformément 
an  principe  posé  suprà,  n°  2,  déroger  à  cette 
règle,  et,  quand  le  vendeur  a  pris  à  sa  charge 
les  frais  d  enlèvement  en  s'obligeant  à  livrer 
la  marchandise  au  domicile  de  l'acheteur,  c'est 
lui  qui  doit  paver  les  droits  de  circulation  on 
d'octroi.  —  J.  G.  S.  Vente.  ÎK. 

16.  Cependant,  ici  encore,  l'usage  fait  loi. 

—  .!.  G.  S.  Vente,  278. 

17.  Ainsi,  jugé  que,  dans  les  ventes  de  mar- 
chandises sujettes  à  un  droit  d'entrée  (du  vin, 
notamment),  même  alors  que  le  prix  se  trouve 
élevé,  la  stipulation  que  la  marchandise  est 
achetée  rendue  au  domicile  de  l'acheteur  met 
bien,  suivant  l'usage,  à  la  charge  du  vendeur 
les  frais  de  transport,  mais  ne  l'oblige  pas, 
lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées, 
à  supporter  également  le  droit  d'entrée.  — 
Trib.  com.  Nantes,  6  févr.  1869,  D.  P.  69. 
3.  70. 

18.  Lorsqu'un  droit  d'octroi  vient  à  être 
établi  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  livrai- 
son des  marchandises ,  c'est  l'acheteur  qui 
doit  le  supporter.  —  Limoges,  20  mars  1810, 
.1.  G.    Vente.  Tf7. 

19.  Dans  les  communes  où  le  vin,  livré 

Four  la  consommation  locale,  est,  suivant 
usage,  réputé  vendu  sans  fût,  c'est  a  l'ache- 
teur à  ramener  au  vendeur  le  fût  vide,  et  il 
est  tenu,  pour  la  garde  et  la  conservation  de 
ce  fùl .  des  obligations  imposées  à  tout  dépo- 
sitaire. —  .lu>t.  de  paix  Beaufort- en -Vallée, 
20  févr.  1*57.  D.  P.  58.  5.  370. 


I.IV.   111.  T1T.  VI. 


Vente. 


20.  Les  boulangers  qui  achètent  des  la- 
rines  ne  peuvent,  en  se  fondant  sur  un  pré- 
tendu usage,  exiger  de  leur  vendeur  que  les 
sacs  de  farine  soient  cachetés ,  après  échan- 
tillon pris,  ni  que  le  vendeur  fasse  porter  les 
sacs  au  domicile  du  boulanger.  —  Rouen, 
10  déc.  1847,  D.  P.  50.  5.  45. 

21.  La  compagnie  d'éclairage  au  gaz,  qui 
fournit  l'éclairage  au  compteur,  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  du  consommateur,  à  moins  de 
conventions  contraires,  la  location  de  l'appa- 
reil destiné  à  mesurer  la  quantité  de  gaz  con- 
sommée. —  Trib.  com.  Bordeaux,  10  mai 
1847,  D.  P.  47.  4.  323. 


Art.  1G09. 

La  délivrance  doit  se  laire  au  lieu 
où  était,  au  temps  de  la  vente,  la 
chose  qui  en  a  lait  l'objet,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu.  —  G.  civ. 
1247,  1264,  1651. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  46,  n'  48. 

1.  Le  vendeur  n'est  point  obligé  de  porter 
la  chose  à  l'acheteur;  c'est  à  ce  dernier  à  la 
venir  chercher.  En  d'autres  termes ,  la  chose 
vendue  est  quérable  et  non  portable.  —  J.  G. 
Vente,  625.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n°  80. 

2.  La  délivrance  doit,  en  effet,  se  faire,  à 
défaut  de  convention  sur  ce  point,  au  lieu  où 
était,  au  temps  du  contrat,  la  chose  qui  en 
est  l'objet.  —  J.  G.  S.  Vente,  276.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1609. 

3.  Cette  règle  est  fondée  sur  l'intention 
probable  des  parties  :  du  moment  où  elles 
n'ont  rien  dit  à  propos  du  lieu  de  livraison, 
on  doit  supposer  que  l'acheteur  a  entendu 
prendre  la  chose  vendue  au  lieu  où  elle  est 
au  moment  du  contrat.  S'il  avait  voulu  que 
le  vendeur  la  transportât  ailleurs ,  il  l'aurait 
dit.  —  Guillouard,  Traites  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n"  215;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  302. 

4.  Mais  la  loi,  du  reste,  ne  règle  le  lieu  de 
la  délivrance  qu'à  défaut  de  stipulation  des 
parties;  lorsque  celles-ci  se  sont  expliquées  à 
cet  égard,  la  délivrance  se  fait  au  lieu  fixé 
par  le  contrat.  —  J.  G.  Vente,  628.  —  J.  G.  S. 
eod.  V>,  276. 

5.  Ainsi,  le  vendeur  de  marchandises  li- 
vrables à  l'arrivée  d'un  navire  n'a  pas  en- 
tièrement exécuté  l'obligation  de  délivrance 
par  cela  seul  qu'il  en  a  fait  opérer  le  charge- 
ment. —  Req.  5  déc.  1883.,  D.  P.  84.  1.  130. 

6.  Dès  lors,  s'il  est  déclaré  en  faillite  avant 
l'arrivée  du  navire  au  lieu  fixé  pour  la  livrai- 
son, l'acheteur  est  en  droit  de  demander  ou 
une  caution  de  garantie  de  la  prise  de  pos- 
session edective  des  marchandises,  ou,  à  dé- 
faut de  caution,  la  résiliation  du  marché.  — 
Même  arrêt. 

7.  Mais  les  marchandises  vendues  franco, 
bord  d'embarquement,  payement  comptant, 
sont  réputées  livrées  à  l'acheteur  et  aux  ris- 
ques de  celui-ci  dès  qu'elles  ont  été  mises  à 
bord  du  navire  qui  doit  les  transporter.  — 
Civ.  r.  1"  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  235. 

8.  Si  la  convention  indique  un  lieu  et  un 
autre,  la  délivrance  doit  se  faire,  pour  moi- 
tié, dans  les  deux  endroits;  s'il  est  stipulé 
que  la  délivrance  se  fera  dans  un  lieu  ou 
dans  un  autre,  elle  doit  se  faire,  en  entier, 
dans  l'un  des  deux  endroits,  au  choix  du  dé- 
biteur, c'est-à-dire  du  vendeur.  —  J.  G.  Vente, 
630.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  261. 

9.  La  convention  dérogatoire  peut  être  ex- 
presse ou  tacite.  —  J.  G.  Vente,  628.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  196;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

10.  La   règle   posée   par   l'art.  1609  n'est 


applicable  qu'autant  que  la  vente  a  pour  ob- 
jet une  chose  certaine  et  déterminée.  S'il 
s'agissait  de  choses  qui  ne  fussent  détermi- 
nées que  par  leur  espèce,  la  délivrance  de-' 
vrait  être  faite  au  domicile  du  vendeur  à  moini 
de  convention  contraire  (arg.  c.  civ.  art.  1247): 
—  J.  G.  l'ente, 626.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  1,  n°  261;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  302;  Hue,  t.  10,  n»  80. 

11.  Il  résulte  de  là  que  lorsque  —  le  vendeur 
et  l'acheteur  de  choses  in  génère  n'habitant  point 
la  même  ville  —  les  parties  conviennent  que 
le  premier  expédiera  au  second  les  choses  ven- 
dues sans  s'expliquer  sur  le  lieu  de  la  déli- 
vrance, les  frais  du  transport  sont  à  la  charge 
de  l'acheteur,  car  la  délivrance  se  faisant,  à 
défaut  de  convention  contraire,  au  domicile  de 
l'expéditeur,  ces  frais  font  partie  des  frais 
d'enlèvement.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  303. 

12.  Si,  au  contraire,  il  était  convenu  que  la 
délivrance  serait  faite  au  domicile  de  l'ache- 
teur, les  frais  du  transport  feraient  partie  des 
frais  de  délivrance:  car  il  appartient  au  ven- 
deur de  faire  arriver  la  chose  au  lieu  où  il 
doit  la  délivrer.  —  Même  auteur. 

13.  Dans  le  commerce,  le  lieu  où  doit  se 
faire  la  délivrance  est  souvent  déterminé  par 
l'usage.  —  J.  G.  S.  Vente,  277. 

14.  Jugé  que  le  vendeur  de  tissus,  actionné 
en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  livrai- 
son dans  le  délai  convenu ,  ne  peut  renvoyer 
à  l'acheteur  le  reproche  de  défaut  de  retire- 
ment  de  la  marchandise  dans  ce  même  délai, 
s'il  est  d'usage  dans  la  localité  que  cette  mar- 
chandise soit  livrée  par  le  fabricant  au  domi- 
cile des  acheteurs,  et  si  lui-même  s'est  con- 
formé à  cet  usage  dans  ses  précédentes  rela- 
tions avec  le  même  acheteur.  —  Trib.  com. 
Rouen,  27  mars  1871,  D.  P.  71.  3.  54. 

15.  Une  vente  faite  par  correspondance  est 
censée  faite  au  domicile  du  vendeur,  quand 
c'est  l'acheteur  qui  fait  des  offres,  lesquelles 
sont  ultérieurement  acceptées.  —  Nancy, 
28  févr.  1834,  J.  G.  Vente,  627.  —  Comp. 
dans  le  même  sens  :  Limoges,  19  janv.  1828, 
J.  G.  Compet.  com.  442. 

16.  L'acheteur  peut  refuser  de  recevoir  li- 
vraison ailleurs  que  dans  le  lieu  désigné  par 
la  loi  ou  par  la  convention.  S'il  consent  h 
recevoir  dans  un  autre  lieu,  et  que  le  chan- 
gement lui  cause  préjudice,  il  a  droit  à  des 
dommages-intérêts.  —  J.  G.  Vente,  629.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  262. 


Art.  1610. 

Si  le  vendeur  manque  à  faire  la 
délivrance  dans  le  temps  convenu 
entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra, 
a  son  choix,  demander  la  résolution 
de  la  vente,  ou  sa  mise  en  posses- 
sion, si  le  retard  ne  vient  que  du  fait 
du  vendeur.  —  G.  civ.  1142,  1184,  1621, 
1054  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n'  17.  — 

Rapport  au  Tribuna! .  J.  G.  eod.  r©t  p.  46,  D'  49. 


Sect.  1.  —  Délai  de  la  délivrance  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Effets  du  défaut  de  délivrance 
ou  du  retard  de  la  délivrance 
(n">  17). 

§  1.  —  Droits  de  l'acheteur  (n«  17). 

A.  —  Faculté  d'option  (n*  17). 

B.  —  Mise  en  demeure  (n-  23). 

C.  —    Nécessité    d'une   demande   en  justice 

(n'  49). 


Chap.  IV.  —  Obligations  du   Vendeur  {Délivrance).      \c.  C.IV.  —  Art.   \<H<\.\      1f)1 


5  2.  —  Pouvoir  du  juge  (n°  56). 

A.  —  Appréciation  drs  la  domando  en  résolu- 

tion (n°  56  J. 

B.  —  Délai  accordé  par  le  Juge  (n*  72). 
g  3.  —  Force  majeure  (n°  81). 

g  t.  _  Perte  totale  de  la  chose  (n°  109). 

§  5.  —  Délivrance  partielle  (n°  112). 

S  G.  —  Réception   de   la    chose   vendue 
(n»  133), 


Sect.  lrP.  —  Délai  de  la  délivrance. 

1.  Auoun  article  du  présent  Code  ne  fixa 
L'époque  de  la  délivrance,  qui  doit  avoir  lieu, 
dans  le  caa  où  la  convention  s'est  expliquée  sur 

mt,  au  temps  qui  a  été  fixé;  et,  dans  lo 
silMiee  des  parties,  aussitôt  que  la  vente  est 
parfaite.  —  Daudry-Laoantineiiie  et  Sai* 
mat,  n»  304. 

2.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  con- 
vention, chaque  partie  peut  donc  exiger  l'exé- 
cution immédiate  de  la  vente  :  le  vendeur  est 
tenu  de  livrer  dès  que  l'acheteur  offre  de  payer 
le  prix.  —  J.  G.  Vente,  631.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
279.  —  Sur  l'obligation  pour  l'acheteur  de 
payer  le  prix  avant  de  prendre  livraison  de  la 
chose,  V.  infrà,  art.  1612,  texte  et  nw  i  et  s. 

3.  Lorsque  le  vendeur  a  accordé  un  délai 
pour  le  payement  du  prix  (V.  infrà,  art.  1012, 
n0'  15  et  s.),  il  est  même  tenu  de  délivrer  la 
chose  vendue  sans  pouvoir  exiger  que  le  prix 
soit  préalablement  payé,  à  moins  que  le  délai 
ne  soit  expiré,  ou  que  l'acheteur  n'ait  diminué 
les  sùretéa  promises,  ou  qu'il  ne  soit  tombé  on 
faillite  ou  en  déconfiture.  —  Civ.c26nov.1801, 
D.  P.  62.  1.  189. 

4.  D'autre  part,  dans  le  cas  où  l'acheteur 
ne  stipule  pas  un  délai,  il  eat  tenu  de  prendre 
immédiatement  livraison.  —  Paris, 5  févr.  1874, 
D.  IJ.  77.  2.  11-12. 

5.  En  matière  de  vente  commerciale,  le 
moment  de  la  livraison  peut,  à  défaut  de  con- 
vention expresse,  être  fixé  par  l'usage  local. 
—  J.  G.  S.  Vente,  280. 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  silence  de 
la  convention,  le  délai  pour  la  livraison,  en 
matière  de  vente  commerciale,  est  celui  indi- 
qué par  l'usage  de  la  localité.  —  Aix,  12  nov. 
1858,  D.  P.  59.  2.  121. 

7.  Spécialement,  d'après  les  usages  du  com- 
merce, le  délai  de  livraison  des  marchandises, 
et  notamment  des  farines,  à  partir  de  la  mise 
en  demeure,  est  de  vingt-quatre  heures;  il 
se  compte  d'heure  a  heure.  —  Paris,  12  août 
1870,  D.  P.  72.  5.  401. 

8.  Lorsqu'une  vente  de  grains  se  conclut, 
sans  que  le  vendeur  se  réserve  de  délais  dé- 
terminés pour  la  livraison,  l'acheteur  peut  à 
bon  droit,  en  raison  des  usages  et  des  né- 
cessités de  ce  genre  de  commerce,  considérer 
les  grains  vendus  comme  disponibles.  —  Pa- 
ris, 6  nov.  1874,  D.  P.  77.  2.  11.  —  Guil- 
i.ouard,  Traités  de  la  vente  et  de  l'échange, 
3«  édit.,  t.  1,  n»  215,  i. 

0.  En  matière  de  cession  d'actions  sujettes 
à  transfert,  le  seul  délai  dont  jouisse  le  ven- 
deur est  le  laps  de  temps  strictement  néces- 
saire pour  opérer  le  transfert  ;  après  ce  délai, 
la  résolution  peut  être  demandée  par  l'ache- 
teur. —  Amiens,  14  mai  1895,  D.  P.  98.  2, 
42. 

10.  Spécialement,  dans  le  cas  où  les  sta- 
luts  de  la  société  subordonnent  le  transfert  a 
l'autorisation  du  conseil  d'administration ,  et, 
en  cas  de  refus  de  ce  conseil,  a  l'autorisation 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
l'acheteur  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  déli- 
vrance des  titres  postérieurement  à  la  réunion 
de  l'assemblée  générale  qui ,  après  refus  du 
conseil  d'administration,  a  elle-même  refusé 
l'autorisation  du  transfert.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  n'est  pas  tenu,  notamment,  d'attendre 
la   solution    des  difficultés    pouvant   exister 


entre  son  vendeur  et  la  société,  alors  mime 

3u'il  connaissait  lors  de  la  vote  L'existence 
e  ces  difficultés.  —  Même  arrêt. 

12.  Le  vendeur  de  tissus,  actionné  en  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  livraison 
dans  le  délai  convenu,  ne   peut  renvoyer  à 

l'acheteur  le  reproche  de  défaut  de  retire nt 

de  la  marchandise  dans  ce  même  délai,  s'il 
est  <l'usage  dans  la  localité  que  cette  mar- 
chandise soit  livrée  par  le  fabricant  au  domi- 
cile des  acheteurs,  et  si  lui-même  s'est  con- 
formé à  cet  usage  danB  ses  précédentes  rela- 
tions avec  le  même  acheteur.  —  ïrib.  com. 
Rouen,  27  mars  1871,  D.  P.  71.  3.  5i.  —  Sur 
le  défaut  de  retirement  par  l'acheteur,  V.  in- 
frà, art.  1657. 

13.  Le  principe  posé  supra,  n°  5,  s'applique 
nièine  au  cas  de  vente  sur  navire  désigné  : 
par  suite,  lorsque  la  marchandise,  amenée 
par  le  navire,  ne  remplit  pas  les  conditions 
du  contrat,  le  vendeur  n'a,  pour  la  remplacer, 
que  le  délai  de  livraison  fixé  par  l'usage;  i 
défaut  d'exécution  dans  ce  délai,  la  résiliation 
du  marché  peut  être  prononcée  au  profit  de 
l'acheteur.  —  Aix,  12  nov.  1858,  cité  suprà, 
n°  6. 

14.  Certaines  circonstances  peuvent  aussi 
quelquefois  influer  sur  l'époque  de  la  livrai- 
son. —  J.  G.  S.  Ventet  281, 

15.  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison  que 
le  vendeur  est  tenu,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  de  suspendre  l'expédition  de  la  mar- 
chandise, bien  que  le  terme  de  livraison  ar- 
rêté entre  les  parties  soit  échu,  si  l'intérêt  de 
l'acheteur  exige  impérieusement  cet  ajourne- 
ment, notamment  lorsque  le  vendeur  peut  et 
doit  prévoir  qu'a  raison  de  telle  circonstance 
à  lui  connue,  la  chose  arrivera  détériorée  au 
lieu  de  destination.  —  Trib.  féd.  suisse, 
21  sept.  1891,  D.  P.  96.  2.  237. 

16.  Spécialement,  le  vendeur  commet  une 
faute  qui  engage  sa  responsabilité  en  expé- 
diant des  vins  à  son  acheteur  à  une  époque 
de  l'année  où  le  froid  est  assez  grand  pour 
faire  craindre  une  avarie  du  vin  pendant  le 
transport.  —  Même  arrêt. 

Sect.  2.  —  Effets  du  défaut  de  délivrance 
ou  du  retard  de  la  délivrance. 

§  1èr.  —  Droits  de  l'acheteur. 

A.  —  Faculté  d'option. 

17.  L'acheteur,  si  le  vendeur  n'effectue  pas 
la  délivrance  dans  le  délai  convenu,  a  le  choix 
de  demander  soit  la  résolution  de  la  vente, 
soit  sa  mise  en  possession ,  à  moins  que  le 
retard  ne  provienne  pas  du  fait  du  vendeur, 
•è  J.  G.  Vente,  681.  —  J.  G.  S.  eod.  n»,  317. 

—  Sur  les  cas  de  force  majeure,  V.  infrà, 
n<"  81  et  s. 

18.  C'est  là  une  application  du  principe 
général  édicté  par  l'art.  1184  du  présent  Code 
pour  tous  les  contrats  synallagmatiques  :  la 
partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a  pas 
été  exécuté  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à 
l'exécution  de  la  convention,  lorsqu'elle  est 
possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec 
dommages-intérêts.  —  J.  G.  S.  Vente,  317. 

—  V.  suprà,  art.  1184,  n0!  3  et  s.  —  Sur  les 
pouvoirs  du  juge  lorsque  la  résolution  du 
contrat  est  demandée,  V.  infrà,  nos  56  et  s. 

19.  Toutefois,  dans  les  marchés  à  livrer 
s'appliquant  à  des  marchandises  dont  les  cours 
sont  habituellement  variables,  l'indication  des 
époques  fixées  pour  la  livraison  est  une  partie 
essentielle  du  contrat,  et  il  en  résulte  que 
l'une  des  parties  ne  peut  pas,  après  un  temps 
plus  ou  moins  long,  réclamer  l'exécution  du 
contrat  à  une  époque  où  l'état  des  cours  et  la 
situation  de  la  place  ont  changé  les  condi- 
tions prévues  par  les  contractants,  et  le  droit 
de  la  partie  lésée  par  le  défaut  d'exécution 
se  borne  pour  elle  à  demander  la  résiliation 
avec  dommages -intérêts.  —  Paris,  30  janv. 
1S73,  D.  P.  74.  2.  143. 


20.  En  matière  commerciale,  la   résilia- 
tion d'une  vente  peut  même  avoir  lieu  tacite* 
ment  et  résulter  det  circonstances.  —  J. 
Vente,  335. 

21.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'acheteur,  aprèa 
avoir  pris  livraison  d'un  objet  et  n'avoir  pas 
pavé  le  prix,  l'a  retourné  au  vendeur,  en  lui 
indiquant  les  motifs  pour  lesquels  il  n'en  vou- 
lait plus,  et  que  le  vendeur  a  reçu  l'objet 
et  l'a  conservé  sans  protestations  ni  ré- 
serves, le  vendeur  doit  être  considéré  comme 
ayant  accepté  tacitement  la  résiliation.  —• 
Req.  4  déc.  1882,  J.  (i.  S.  Vente,  335. 

22.  Lorsque  l'objet  vendu  a  été  repris  par 
le  vendeur  pour  y  effectuer  des  réparations,  et 
que  cet  objet,  une  fois  réparé,  n'a  pas  été 
mis  de  nouveau  h.  la  disposition  de  l'acheteur, 
celui-ci  peut  être  à  bon  droit  déclaré  n'avoir 
pas  été  mis  en  possession  réelle  et  effective 
de  l'objet  en  lion  état  de  fonctionnement,  et 
il  est,  dès  lors,  bien  fondé  à  faire  prononcer 
la  résolution  de  la  vente  à  la  charge  du  ven- 
deur. —  Req.  0  ayr.  1903,  D.  P.  l'JOi.  1.  111. 

B.  —  Mise  en  demeure. 

23.  —  I.  —  On  doit  appliquer  ici  la  règle 
générale  de  l'art.  1139  du  présent  Code  d'api  es 
laquelle  le  débiteur  doit  être  constitué  en 
demeure,  a  moins  que  la  convention  ne  dé- 
clare  qu'il  sera  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme.  —  J.  G.  S.  Vente,  317. 

24.  Ainsi  l'acheteur  De  peut  demander  la 
résiliation  d'une  vente,  pour  défaut  de  déli- 
vrance, qu'autant  qu'il  prouve  avoir  vaine- 
ment mis  le  vendeur  eu  demeure  de  faire 
celte  délivrance.  —  J.  G.  S.  Vente,  317.  — 
Rennes,  10  févr.  1815,  J.  G.  eod.  v,  682.— 
Civ.  c.  28  nov.  184Ti  (sol.  implj,  J.  G.  eod.  v, 
684.  —  Paris,  1"  déc.  1874,  D.  P.  77.  2.  11. 

—  Req.  11  juill.  1899,  D.  P.  1900.   1.  374. 

—  En  ce  sens  :  AuuitY  et  Rau,  4*  édit., 
t.  4,  §  354,  p.  303;  Hue,  t.  10,  n»  81;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  243;  Bau- 
dry-Lacantinekie  et  Saignât,  n"  308.  — 
Comp.  cependant  :  Laurent,  t.  24,  n°  174. 

25.  De  même,  lorsqu'une  vente  ne  con- 
tient aucune  stipulation  relative  au  délai  dans 
lequel  une  marchandise  doit  être  livrée,  le 
vendeur  ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  son  retard  dans  la  li- 
vraison que  s'il  a  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation  et  non  pas  seulement  par  des 
lettres  dans  lesquelles  l'acheteur  se  plaignait 
du  retard.  —  Caen,  13  mars  1876,  J.  G.  S. 
Vente,  317. 

26.  Spécialement,  l'expiration  du  délai 
convenu  pour  la  livraison  de  farines  vendues 
ne  suffit  pas  par  elle-même  pour  entraîner  la 
résiliation  de  la  vente  au  profit  de  l'ache- 
teur. —  Paris,  1"  déc.  1874,  D.  P.  77.  2.  11. 

—  Dissertation  de  M.  Levillain,  D.  P.  85.  2. 
2,  note  1. 

27.  Jugé  aussi  que  l'acbeteur  de  mar- 
chandises livrables  à  terme,  et  qui  ne  les  a 
pas  reçues  à  l'époque  (liée  pour  leur  livrai- 
son, a  le  droit  de  se  remplacer,  c'est-à-dire 
de  se  procurer  ailleurs,  aux  risques  et  périls 
du  vendeur,  une  quantité  de  choses  égale  à 
celle  qu'il  aurait  dû  recevoir;  mais  qu'il  n'a 
ce  droit  qu'autant  que,  préalablement,  il  a  mis 
le  vendeur  en  demeure  d'eiécuter  le  marché. 

—  Douai,  2  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  181.  — 
V.  infrà,  n»'  50  et  51. 

28.  —  II.  —  La  mise  en  demeure  peut 
résulter,  suivant  le  principe  général  posé  par 
l'art.  1139  du  présent  Code,  d'une  somma- 
tion ou  d'un  autre  acte  équivalent.  —  J.  G.  S. 
Vente,  318.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
acte  équivalent,  V.  suprà,  art.  1139,  n°»  5 

29.  Une  lettre  ou  un  télégramme  peuvent- 
ils  constituer  une  mise  en  demeure  suffisante  T 

—  V.  suprà,  art.  1139,  n"  17  et  s.  —  V. 
également  les  numéros  suivants. 

30.  Il  semble  que,  quand  les  termes  em- 
ployés dans  une  lettre  ou  dans  un  télégramme 
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ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  de 
l'acheteur  de  constituer  le  vendeur  en  de- 
meure, c'est-à-dire  d'exiger  la  livraison  sous 
peine  de  résolution  de  la  vente  ou  de  dom- 
mages-intérêts, et  quand,  d'ailleurs,  le  ven- 
deur reconnaît  avoir  reçu  la  lettre  et  le  télé- 
gramme, la  mise  en  demeure  ainsi  constatée 
doit  avoir  le  mime  effet  que  si  elle  avait  eu 
lieu  par  ministère  d'huissier,  et  cela  en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  commerciale. 

—  .1.  G.  S.  Vente.  380. 

31.  Ainsi,  suivant  un  auteur,  cette  mise 
en  demeure  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale  et  résulte  de  toute  déclaration  for- 
melle de  la  volonté  de  l'acheteur  de  prendre 
livraison  immédiatement,  que  celte  volonté 
soit  exprimée  dans  une  assignation  en  justice, 
dans  une  sommation  extrajudiciaire,  dans  une 
lettre  ou  dans  un  télégramme,  et  cela  en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  commerciale. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  1, 
n°  244. 

32.  La  jurisprudence  parait  se  pronon- 
cer également  en  ce  sens,  car  si,  par  deux 
arrêts,  il  a  été  décidé  :  ...  qu'une  lettre  de 
l'acheteur  au  vendeur  ne  constitue  pas,  d'après 
les  usages  commerciaux,  une  mise  en  demeure 
suffisante  pour  entraîner  la  résiliation  du  mar- 
ché à  son  profil.  —  Paris,  1"-  déc.  1874,  D.  P. 
-;   ■>.  11. 

33.  ...  Et  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  suffisantes  des  lettres  dans  lesquelles 
l'acheteur  se  plaint  au  vendeur  des  lenteurs 
apportées  par  fui  à  la  confection  et  à  la  livrai- 
son Je  ce  qu'il  lui  a  commandé  et  le  menace 
de  le  poursuivre.  —  Caen ,  13  mars  1876, 
J.  G.  S.  Vente,  317-2°. 

34.  ...  D'une  part,  un  arrêta  décidé  qu'une 
lettre  peut ,  tout  au  moins  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  être  considérée  comme 
une  mise  en  demeure  régulière  ayant  la  force 
d'un  acte  extia-judiciaire.  —  Paris,  5  févr. 
KST  i ,  D.  P.  77    2.  12. 

35.  ...  Et,  d'autre  part,  le  plus  grand 
nombre  d'arrêts  ont  jugé,  par  des  décisions 
qui  posent  une  règle  absolue,  qu'en  matière 
de  vente  commerciale  :  ...  une  lettre  est  un 
acte  équivalent  à  une  sommation  pour  cons- 
tituer la  mise  en  demeure  du  débiteur.  — 
Req.  4  déc.  1900.  D.  P.  1901.  1.  518.  —  V., 
outre  les  arrêts  cités  aux  numéros  suivants, 
les  arrêts  cités  suprà,  art.  1139.  n"  18  et  19. 

36.  ...  Les  réclamations  par  correspon- 
dance doivent  être  regardées  comme  des 
mises  en  demeure  suffisantes  pour  faire  pro- 
noncer la  résiliation  de  la  vente  pour  défaut 
de  délivrance.  —  Paris,  6  nov.  1874,  D.  P. 
77.  2.  11.  —  En  ce  sens  :  Lyon -Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial ,  t.  3, 
n»  109. 

37.  ...  La  mise  en  demeure  peut  résulter 
d'une  lettre  recommandée.  —  Douai,  1"  févr. 
1894  fi'  arrêt),  D.  P.  94.  2.  589. 

38.  ...  Et  qu'il  importe  même  peu  que  le 
destinataire  ait  refusé  de  recevoir  la  lettre, 
s'il  savait  quel  en  était  l'objet.  —  Douai, 
1er  févr.  1894,  précité. 

39.  ...  Qu'en  cas  de  vente  de  blé  à  livrer 
dans  un  certain  délai,   la  mise  en  demeure 

feut  résulter  d'un  télégramme  adressé  par 
acheteur  au  vendeur  le  lendemain  de  l'expi- 
ration du  délai,  lorsque  ce  télégramme  exprme 
formellement  l'intention  de  tenir  le  marché 
pour  nul  à  défaut  d'une  livraison  immédiate. 

—  Rouen,  25  mai  1881,  J.  G.  S.  Vente, 
319-4». 

40.  Les  juges  du  fait  qui  décident  qu'une 
lettre  écrite  par  le  vendeur  à  l'acheteur  équi- 
vaut à  une  sommation  n'excèdent  point  leurs 
pouvoirs  d'appréciation.  —  Req.  4  déc.  1900, 
D.  P.  1901.  1.  518. 

41.  —  III.  —  Toutefois,  une  mise  en  de- 
meure n'est  pas  dans  tous  les  cas  nécessaire; 
le  vendeur  peut  être  constitué  en  demeure 
par  le  seul  effet  de  la  convention,  lorsque  les 
parties  l'ont  formellement  stipulé  ou  lorsqu'il 
résulte   des  circonstances   que   la   vente    ne 
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pouvait  s'exécuter  que  dans  un  certain  délai. 

—  J.  G.  S.   Vente,  321. 

42.  Ainsi  les  juges  peuvent  décider,  d'après 
[-constances  de  la  cause  et  l'intention  des 

parties,  que  le  vendeur  s'est  trouvé  en  de- 
meure par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai 
qui  lui  était  imparti  pour  la  livraison.  — 
Rennes.  10  déc.  1875,  J.  G.  S.  Vente,  321-2». 

43.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que  la 
résiliation  d'une  vente  commerciale  peut  être 
prononcée  pour  le  tout  et  sans  qu'une  mise 
en  demeure  soit  nécessaire,  s'il  est  reconnu 
en  fait,  d'après  les  stipulations  des  parties, 
que  le  marché  devait  être  exécuté  en  bloc, 
dans  un  délai  déterminé,  et  que  les  marchan- 
dises livrées  n'étaient  pas,  même  partielle- 
ment, conformes  aux  échantillons-types.  — 
Req.  15  mai  1877,  D.  P.  78.  1.  36. 

44.  ...  Que  le  propriétaire  qui  a  vendu 
pour  une  certaine  période  les  récoltes  de  son 
fonds  est  tenu  de  livrer  successivement  ces 
récoltes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  adresser 
à  cet  effet  des  mises  en  demeure  successives 
et  répétées,  et  qu'en  conséquence,  il  est  res- 

Fonsable  de  la  totalité  du  préjudice  causé  à 
acheteur  par  l'inexécution  prolongée  de  son 
obligation,  bien  que  la  sommation  de  livrer, 
qui  lui  avait  été  adressée  la  première  année, 
n'ait  pas  été  renouvelée  les  années  suivantes. 

—  Amiens,  24  août  1878,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  8  mars  1881,  D.  P.  81.  1.  198. 

45.  ...  Qu'en  matière  commerciale,  le  laps 
de  temps  concédé  pour  la  livraison  constitue 
un  délai  de  rigueur  quand,  d'une  part,  la 
commande  a  été  faite  en  vue  d'un  emploi  dé- 
terminé qui  doit  avoir  lieu  à  jour  fixe,  et 
quand,  d'autre  oart,  il  s'agit  de  produits 
dont  les  cours  et  le  prix  de  revient  sont 
sujets  à  des  fluctuations  considérables;  le 
retard  apporté  à  la  délivrance  équivalant 
alors  à  une  inexécution  irréparable,  l'ache- 
teur a  le  droit,  par  suite  de  cette  circons- 
tance, de  provoquer,  sans  mise  en  demeure 
préalable,  la  résolution  du  contrat.  — 
Bruxelles,  30  juill.  1883,  D.  P.  85.  2.  1. 

46.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  surtout  quand 
le  vendeur  a  précédemment  fait  connaître  à 
l'acheteur  sa  volonté  de  ne  pas  exécuter  le 
marché.  —  Même  arrêt. 

47.  ...  Que  lorsque  le  vendeur  d'une  coupe 
de  bois  s'est  obligé  d'opérer,  dans  un  délai 
convenu,  le  martelage  d'un  certain  nombre 
de  baliveaux  qu'il  s'est  réservés,  l'acheteur 
peut,  en  cas  d'inexécution  de  cet  engagement, 
demander  la  résolution  de  la  vente  sans  mise 
en  demeure  préalable ,  si  le  défaut  de  marte- 
lage l'a  mis  dans  l'impossibilité  d'exploiter  la 
coupe  en  temps  convenable.  —  Amiens, 
28  févr.  1868,  et,  sur  pourvoi,  Req.  17  févr. 
1869,  D.  P.  70.  1.  112. 

48.  Lorsque,  par  suite  de  la  guerre  et  de 
la  suspension  du  cours  de  la  justice,  il  a  été 
impossible  au  vendeur  de  faire  prononcer  la 
résiliation  de  la  vente,  le  silence  gardé  pen- 
dant plusieurs  mois  par  l'acheteur,  à  la  suite 
d'une  lettre  qui  le  sommait  d'exécuter  le 
marché  et  de  régler  dans  les  trois  jours,  peut 
être  considéré  comme  un  acquiescement  tacite 
à  une  résiliation .  ou  comme  un  acte  de  re- 
nonciation au  marché  lui-même.  —  Paris, 
5  févr.  1874,  D.  P.  77.  2.  12. 

C.  —  Nécessité  d'une  demande  en  justice. 

49.  Si  l'acheteur  exige  sa  mise  en  posses- 
sion, il  doit  la  faire  ordonner  par  un  juge- 
ment, lequel  lui  tient  lieu  de  délivrance; 
muni  de  ce  jugement,  il  peut,  s'il  s'agit  d'un 
corps  certain,  prendre  possession  de  la  chose, 
et  si  le  vendeur  résiste ,  recourir  à  la  force 
publique.  —  J.  G.  Vente,  681.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  337.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n»  199;  Tboplong,  Commentaire  du  titre  de 
la  vente,  t.  1,  n"  293;  Aubry  et  Rau, 
4'  édit..  t.  4,  §  354.  texte  et  note  17,  p.  363; 
Laurent,  t.  24,  n°  179;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  253;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  308. 


50.  Mais  cette  mise  en  possession,  pos- 
sible lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  déterminée, 
est  matériellement  impossible  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  tn  génère  et  que  le  vendeur  ne 
veut  pas  faire  la  délivrance.  —  Lyon -Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  3,  n»  109. 

51.  En  ce  cas,  l'acheteur,  d'après  les  usages 
du  commerce,  a  le  droit  de  se  remplacer, 
c'est-à-dire  de  racheter  au  compte  du  ven- 
deur les  marchandises  que  celui-ci  n'a  pas 
livrées.  Si  le  prix  du  rachat  est  supérieur  au 
prix  du  premier  achat,  l'acheteur  peut  récla- 
mer, à  titre  d'indemnité,  la  différence  au 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  338.  —  Req. 
6  janv.  1S69,  D.  P.  69.  1.  207.  —  Douai, 
2  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  181.  —  En  ce  sens  . 
Lyon -Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.; 
Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  3e  édit., 
n°  455;  Delamarre  et  Le  Poitvin,  Truite 
théor.  et  prat.  de  droit  commercial,  t.  4, 
n0'  275  et  s.;  Lex'é,  Code  de  la  vente  com- 
merciale, nos  238  et  s.  —  V.  suprà,  n»  27. 

52.  Si  l'acheteur  prétend  ne  pas  exiger  sa 
mise  en  possession ,  il  peut  demander  la  ré- 
solution de  la  vente,  mais  il  doit,  dans  ce  cas 
encore,  s'adresser  à  la  justice;  la  résolution 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  —  J.  G.  Vente. 
682.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  322.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  loc.  cit.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1184,  n»»  63  et  s. 

53.  ...  A  moins  que  la  résolution  de  plein 
droit  n'ait  été  formellement  stipulée. —  J.  G.  S. 
Vente,  322. 

54.  Ainsi,  dans  le  cas  de  vente  de  mar- 
chandises livrables  dans  un  délai  déterminé . 
avec  la  clause  que  la  vente  serait  résolue  si 
le  vendeur  n'accomplissait  pas  ses  obligations, 
le  défaut  de  livraison  dans  le  délai  n  en  en- 
traine pas  la  résolution  de  plein  droit.  L'ache- 
teur ne  peut  se  prévaloir  de  cette  clause  qu'à 
la  condition  de  former  une  demande  en  rési- 
liation devant  les  tribunaux.  —  Rouen,  23  mai 
1871,  D.  P.  73.  2.  203. 

55.  D'après  un  auteur,  tant  que  la  réso- 
lution n'a  pas  été  prononcée  par  le  juge,  le 
vendeur  est  encore  à  temps  d'exécuter  le 
marché  et  d'éviter  ainsi  que  la  résolution 
soit  prononcée.  —  Baudry-Lacantinerik  et 
Saignât  ,  n»  308. 

§  2.  —  Pouvoir  du  juge. 
A.  —  Appréciation  de  la  demande  en  résolution. 

56.  Le  défaut  de  délivrance  de  la  chose 
vendue  dans  le  délai  convenu  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  résolution  de  la  vente,  et 
c'est  aux  tribunaux  à  statuer,  selon  les  cir- 
constances de  fait,  sur  la  demande  en  réso- 
lution formée  par  l'acheteur.  —  Paris,  15  avr. 
1902,  D.  P.  1903.  5.  783.  —  V.  suprà, 
art.  1184,  nos  96  et  s.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

57.  De  même,  décidé,  par  un  arrêt  qui  ap- 
plique le  principe  général  de  l'art.  1184  du 
présent  Code,  mais  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  la  demande  en  résolution  d'un 
contrat  de  vente,  que  la  condition  résolutoire 
à  laquelle  l'art.  1184  soumet  les  contrats 
synaltagmatiques,  dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement , 
n'opère  point  de  plein  droit,  et,  que,  par  suite, 
elle  laisse  aux  tribunaux  une  certaine  latitude 
pour  apprécier  les  faits.  —  Req.  23  févr.  1898, 
D.  P.  98.  1.  159. 

58.  Ainsi,  d'une  part,  les  tribunaux  peu- 
vent refuser  de  prononcer  la  résiliation ,  s'ils 
jugent  que  l'infraction  au  contrat  n'a  pas  été 
assez  grave  pour  entraîner  une  telle  consé- 
quence. —  J.  G.  Vente,  682.  —  J.  G.  S. 
eod.  »»,  322.  —  Req.  8  oct.  1807,  J.  G. 
eod.  v»,  682-1». 

59.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque  la 
résolution  d'une  vente  est  demandée  pour 
retard  dans  la  livraison,  non  en  vertu  dune 
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clause  spéciale  de  la  convention,  mais  en 
verlu  des  dispositions  générales  de  la  loi,  il 
appartient  au  juge  ilu  l'ait  d'apprécier  si,  dans 
le-  .  ireonstances  de  la  cause,  la  résolution 
doit  être  prononcée.  —  Civ.  r.  20  oct.  1886, 
D.  P.  87.  i.  87. 

60.  ...  Et.  notamment,  de  décider  qu'en 
l'absence  de  préjudice  établi,  le  retard  allégué 
ne  doit  pas  entraîner  la  résolution  de  la 
vente.  —  Même  arrêt. 

61.  ...  Que,  même  en  matière  commerciale, 
le  défaut  de  délivrance  de  la  chose  vendue, 
au  terme  convenu,  a  pu,  en  l'absence  d'une 
clause  résolutoire  expresse,  et  alors  que  le 
retard  est  de  peu  d'importance  et  n'a  causé  à 

irur   aucun   préjudice ,    être   considéré 

i'  insuffisant  pour  emporter  la  résolu- 

tion   Me   la   vente.  —  Civ.   r.  15   avr.  18i5, 

D.  P.  45.  1.  411.  —Lyon,  8  juin  1855,  D.  P. 

55.  5.  467. 

62.  De  môme  encore,  les  juges  n'excèdent 

fi.is  leurs  pouvoirs,  en  refusant  de  prononcer 
a  résiliation  d'un  marché  à  la  charge  du  ven- 
deur, quoique  celui-ci  ait  suspendu  les  livrai- 
sons promises,  si  l'acheteur  a  refusé  d'acquit- 
ter la  totalité  du  prix  de  marchandises  ayant 
fait  l'objet  d'une  première  livraison.  —  Req. 

23  révr.  1898,  D.  P.  98.  1.  159. 

63.  De  même,  les  juges  du  fond  refusent 
à  hou  droit  de  prononcer  la  résiliation  d'un 
marché,  à  raison  du  retard  apporté  à  son 
exécution  par  le  fait  d'une  des  parties ,  et  de 
condamner  celles-ci  à  des  dommages-intérêts 
comme  conséquence  de  la  résiliation,  lorsque, 
d'une  part,  il  était  stipulé,  dans  le  marché 
lui-même,  que  les  livraisons  seraient  suscep- 
tibles de  subir  certains  retards,  sous  la  seule 
condition  d'une  clause  pénale  déterminée,  et, 
d'autre  part ,  que  le  retard  qui  s'est  effective- 
ment produit  n'a  pas  été  assez  considérable 

Cour  entraîner  une  autre  sanction.  —  Civ.  r. 
août  1894,  D.  P.  95.  1.  108. 

64.  Et  en  statuant  ainsi,  les  juges  ne  font 
qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  qui  leur  ap- 
partient. —  Même  arrêt. 

65.  Les  retards  apportés  par  l'auteur  d'un 
ouvrage  qui  doit  paraître  par  livraisons,  à  la 
remise  des  diverses  parties  du  manuscrit  au 
libraire  qui  a  acquis  le  droit  de  l'exploiter, 
ne  suffisent  pas  toujours  pour  motiver,  de  la 
part  de  celui-ci,  une  demande  en  résiliation 
de  son  traité;  spécialement,  la  demande  de 
résiliation  doit  être  rejetée,  lorsque  les  re- 
lards dont  se  plaint  le  libraire  sont,  pour  ainsi 
dire,  attachés  à  la  nature  particulière  de  la 
publication,  et  ont  été,  d'ailleurs,  employés  a 
des  perfectionnements  profitables  aux  sous- 
cripteurs, et  conséquemment  favorables  au 
succès  même  de  la  publication.  —  Rennes, 

24  juill.  1858,  D.  P.  59.  2.  170. 

66.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  à  livrer 
«  franco  sous  vergues  »,  par  les  mots  «  franco 
sous  vergues  »,  les  parties  ayant  entendu  que  les 
pertes  et  avaries  subies  pendant  la  traversée 
seraient  à  la  charge  du  vendeur,  le  marché, 
dans  ces  conditions,  doit  être  assimilé  à  une 
vente  à  livrer  par  navire  déterminé.  — 
Rennes,  18  janv.  1881,  D.  P.  83.  1.  215. 

67.  Et  une  telle  vente  ne  peut  être  réso- 
lue que  par  un  fait  grave,  imprévu,  portant 
atteinte  à  l'essence  même  du  marché.  — 
Même  arrêt. 

68.  En  conséquence,  ni  un  simple  retard 
dans  l'arrivée  du  navire,  ni  une  diminution 

fieu  importante  de  la  quantité  ou  de  la  qua- 
ité  promise,  ne  peuvent  autoriser  l'acheteur 
à  demander  la  résolution  de  la  vente.  — 
Même  arrêt. 

69.  D'autre  part,  jugé  :  ...  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  résolution  de  la  vente  d'une  voi- 
ture automobile  pour  défaut  de  délivrance  à 
la  date  convenue,  bien  que  le  contrat  ne  sti- 
pule pas  de  résolution  de  plein  droit,  si  la 
date  fixée,  suivie  de  la  mention  «  au  plus 
tard  »,  tombe  au  commencement  des  voyages 
d'été,  et  si  le  temps  écoulé  depuis  la  com- 
mande prouve  que  l'acheteur  était  en  droit 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


de  compter  sur  la  livraison  au  jour  convenu. 

—  Paris,  15  avr.  1902,  D.  P.  1903.  5.  783. 

70.  ...  Que  le  défaut  de  livraison  d'actions 
industrielles,  dans  le  délai  convenu,  doit  en- 
traîner la  résolution  de  la  vente  contre  le 
vendeur  mis  en  demeure  et  qui  ne  justifie 
pas  des  causes  de  son  retard,  alors  même 
que  le  contrat  ne  contiendrait  pas  une  clause 
résolutoire  expresse,  et  qu'il  y  a  lieu  de  cas- 
ser l'arrêt  qui  refuse  de  prononcer  la  résolu- 
tion, encore  bien  qu'il  ait  condamné  le  ven- 
deur à  supporter  la  dépréciation  que  les  ac- 
tions avaient  éprouvée.  —  Civ.  c.  28  nov. 
1843,  J.  G.  VenU,  684. 

71.  Un  négociant  qui  s'est  engagé  à  livrer 
une  certaine  quantité  de  denrées  de  la  nature 
de  celles  qu'il  récolte  sur  son  propre  fonds 
ne  peut  décliner  la  responsabilité  qui  lui  in- 
combe, en  cas  d'inexécution  de  cet  engage- 
ment, sous  le  prétexte  que  sa  propre  récolte  ' 
ne  lui  aurait  pas  fourni  les  moyens  de  l'ac- 
complir, s'il  n'apparait  pas  que,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  la  vente  dut  perler  exclusi- 
vement sur  les  récoltes  provenant  du  fonds 
du  vendeur.  —  Paris,  12  déc.  1874,  D.  P.  77. 
2.  219-220. 

B.  —  Délai  accordé  par  le  juge. 

72.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
résolution  faute  de  délivrance  peut  impartir 
un  délai  au  vendeur  pour  exécuter  son  obli- 
gation :  la  disposition  finale  de  l'art.  1184  est 
applicable  au  cas  prévu  par  l'art.  1610.  — 
J.  G.  Vente,  688.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  322. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  293;  Duvergier,  t.  1 ,  n°  2b6;  Aubry  et 
Rau,  4e  édit. ,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  16, 
p.  363;  Hue,  t.  10,  n°  82;  Laurent,  t.  24, 
n°  176;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  246;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  308.  —  Sur  le  principe  général  en  vertu 
duquel  le  juge  peut  accorder  au  débiteur 
un  délai  pour  exécuter  son  engagement, 
V.  suprà,  art.  1184,  n°»  99  et  s. 

73.  ...  A  la  condition  que  les  parties 
n'aient  pas  exprimé  le  vœu  que  la  vente  fut 
résolue  faute  de  tradition  dans  le  délai  dé- 
terminé. —  V.  infrà,  n"  76. 

74.  Spécialement,  lorsque  des  papiers  ven- 
dus n'ont  pas  été  délivrés  dans  le  délai  con- 
venu, le  juge  peut,  malgré  la  demande  en 
résolution  formée  par  l'acheteur,  accorder  un 
délai  pour  faire  cette  livraison,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  défaut  de  livraison  n'a  fait 
éprouver  à  l'acheteur  aucun  dommage.  — 
Bordeaux,  8  août  1829,  J.  G.  Vente,  688. 

75.  Lorsqu'un  jugement  ordonne  que  la 
livraison  d'un  objet  vendu  sera  faite  dans  le 
délai  de  huitaine,  mais  sans  ajouter  de  sanc- 
tion à  cette  injonction,  la  disposition,  quant 
au  délai,  est  purement  comminatoire;  néan- 
moins, les  juges,  sur  les  circonstances  de  la 
cause,  peuvent  prononcer,  par  un  second  ju- 
gement, la  résiliation  de  la  vente ,  faute,  par 
le  vendeur,  de  l'avoir  exécutée  dans  le  délai 
fixé  par  le  premier  jugement.  —  Bordeaux, 
8  janv.  1839,  J.  G.  Vente,  689. 

76.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  suprà,  n°  73,  le 
juge  ne  pourrait  accorder  un  délai  au  vendeur 
s'il  avait  été  expressément  convenu  qu'à  dé- 
faut de  délivrance  la  vente  serait  résolue,  de 
plein  droit,  à  l'expiration  du  terme  fixé.  — 
J.  G.  Vente.  690.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  336.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  293; 
Duvergier,  t.  1,  n°  26o. 

77.  Mais,  même  dans  ce  cas,  la  résolution 
n'a  pas  lieu  par  la  seule  échéance  du  terme.— 
J.  G.  S.  Vente.  366.  —  Rouen,  23  mai  1871, 
D.  P.  73.  2.  203. 

78.  Et  le  vendeur  doit  encore  être  mis  en 
demeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que 
le  contrat  serait  résolu  sans  mise  en  demeure 
et  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  la  livraison.  —  J.  G.  S.  Vente,  366. 

79.  Jugé,  cependant,  que,  lors  même  que 
le  marché  contiendrait  une  clause  résolutoire 


directe,  les  juges  peuvent,  s'il  y  a  une  cause 
légitime,  accorder  un  délai,  sauf  à  pron 
une  indemnité  au  profit  des  acheteurs  à  raison 
du  préjudice  que  ce  relard  peut  leur  occa- 
sionner. —  Aix,  1"  déc.  1818,  J.  G.  Vente,  690. 

80.  Et  même,  bien  qu'une  marchandise  ait 
été  vendue  pour  être  livrée  dans  un  délai  dé- 
terminé, et  avec  faculté,  pour  l'acheteur,  de 
la  refuser  après  l'expiration  de  ce  délai  , 
l'acheteur  peut  être  obligé  de  recevoir  livrai- 
son, tant  qu'il  n'a  point  notifié  au  vendeur 
qu'il  voulait  user  de  la  faculté  qu'il  s'était 
réservée.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Force  majeure. 

81.  La  résolution  de  la  vente  ne  peut  être 
prononcée  lorsque  le  retard  dans  la  livraison 
ne  provient  pas  du  fait  de  l'acheteur,  mais 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'un  événe- 
ment de  force  majeure.  —  J.  G.  Vente,  083. 

—  J.  G.  S.  eod.  i'°,  330.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°294;  Duvergier, 
t.  1,  n»  265;  Aubry  et  Rau,  ¥  édit.,  t.  4, 
§  354  ,  texte  et  note  15,  p.  363;  Laurent,  t.  21, 
n°  177;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  246,  i;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  309. — Sur  la  définition  de  la  force  majeure, 
les  cas  de  force  majeure  et  le  droit  d'appré- 
ciation des  tribunaux  à  cet  égard,  V.  suprà, 
art.  1148,  n0'  1  et  s.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

82.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'en  matière  de 
vente  d'objets  mobiliers,  le  défaut  de  livrai- 
son ,  dans  le  délai  convenu ,  ne  doit  donner 
lieu  ni  à  la  résolution  de  la  vente,  ni  à  des 
dommages-intérêts,  lorsque  la  cause  du  retard 
est  justifiée  par  des  circonstances  dont  la  cour 
d'appel  est  souveraine  appréciatrice.  —  Req. 
7  janv.  1846,  D.  P.  46.  1.  13.  —  Civ.  c. 
7  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  16.  —  V.  aussi  in- 
frà, art.  1611,  n»  8. 

83.  ...  Que  si  un  négociant  a  vendu  des 
marchandises  devant  être  prises  à  l'étranger, 
et  que  le  gouvernement  du  pays  où  se  trou- 
vent ces  marchandises  en  interdise  l'expor- 
tation, le  vendeur  se  trouve  délié  de  son  obli- 
gation. —  Req.  5  nov.  1894  (deux  arrêts), 
D.  P.  95.  1.  244. 

84.  ...  Que  spécialement,  la  clause  d'un 
marché,  par  lequel  un  négociant  en  blés  ayant 
un  comptoir  dans  une  ville  étrangère  (en 
Russie),  vend  à  un  négociant  habitant  la 
France  une  certaine  quantité  de  blés  à  em- 
barquer sur  des  navires  à  désigner  pour  par- 
venir en  France  dans  un  certain  délai,  n'est 
point  dénaturée,  mais  est  régulièrement  in- 
terprétée, et  d'une  manière  souveraine,  par 
les  juges  du  fond  qui  décident  que  le  vendeur 
n'a  ainsi  pris  vis-à-vis  de  son  acheteur  d'au- 
tre obligation  que  celle  de  lui  fournir  de< 
blés  pouvant  être  embarqués  dans  la  localité 
étrangère  indiquée  pendant  le  délai  prévu  au 
contrat.  —  Mêmes  arrêts. 

85.  ...  Et  qu'en  conséquence,  si  un  événe- 
ment de  force  majeure  (spécialement  un 
ukase  du  gouvernement  russe)  a  interdit 
dans  le  délai  convenu  toute  exportation  do 
blés,  le  vendeur  s'est  trouvé  délié  de  tout 
engagement  à  l'égard  de  l'acheteur,  rien  ne 
l'obligeant  à  chercher  dans  un  autre  lieu  une 
marchandise  semblable  pour  la  lui  livrer.  — 
Mêmes  arrêts. 

86.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  cas  de 
force  majeure  est  constitué  par  le  fait  d'u:i 
tiers.  —  V.  les  cinq  numéros  suivant».  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1148,  n°*  126  et  s. 

87.  Juge  à  cet  égard  :  ...  que  le  vendeur 
qui  a  pris  l'engagement  de  résilier  pour  une 
date  déterminée  le  bail  de  l'immeuble  vendu, 
qu'il  avait  antérieurement  consenti  à  un  tier», 
n'est  tenu  envers  son  acquéreur  d'aucune 
garantie,  alors  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  obtenir  le  déguerpissement  du  fer- 
mier et  remplir  de  la  sorte  toutes  les  obli- 
gations que  lui  imposait  son  acte  de  vente. 

-  Alger,  17  févr.  1894,  D.  P.  95.  2.  262. 
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88.  ...  Qui!  en  est  ainsi  encore  bien  que 
ideur  n'ai!  notifié  au  fermier  la  résilia- 
lion  du  bail  que  postérieurement  à  la  date 
fixée  pour  1  entrée  en  jouissance  de  l'acqué- 
reur, si  en  l'ait  le  fermier  avait  été,  avant  celte 
date  averti  de  la  sente  par  l'acquéreur  et 
avait  pris  envers  eelui-ci  l'engagement  île 
vider  les  lieux,  en  sorte  que  les  retards  subis 
par  l'acquéreur  procèdent  uniquement  d'un 
trouble  de  fait  imputable  au  fermier  et  qu'il 
appartenait  à  l'acquéreur  de  faire  cesser.  — 
Même  an 

89.  ...  Que  la  résolution  ne  pourrait  être 
prononcée,  si  l'arrivée  tardive  de  la  chose 
vendue  au  domicile  de  l'acheteur  devait  être 
Imputée,  non  au  vendeur,  mais  au  voiturier 
chargé  du  transport  (arg.  c.  com.  art.  97  et 
100).  —  J.  G.  Vente,  695.  —  V.  Code  de 
commerce  annote .  art.  100. 

90.  ...  Qu'ainsi,  l'acheteur  ne  peut  refuser 
de  recevoir  la  marchandise  commissionnée, 
sous  prétexte  qu'elle  lui  est  parvenue  hors 
l'époque  fixée  (la  foire  de  Beaucaire),  si  l'ex- 
pédition lui  en  a  été  faite  dans  le  délai,  quand 

elle  ne  lui  serait  parvenue  qu'après 
l'expiration  de  la  foire,  alors  surtout  que  la 
personne  chez  laquelle  cette  marchandise  de- 
vait être  adressée  ne  l'a  point  refusée  et 
n'avait  point  reçu  d'ordre  pour  la  refuser.  — 
Bastia,  17  déc.  1839,  J.  G.  Vente,  695. 

91.  Décidé,  au  contraire,  que  l'arrivée  tar- 
dive de  marchandises,  que  le  vendeur  s'était 
engagé  à  livrer  à  des  termes  convenus,  donne 
lieu  à  la  résiliation  du  m.rché  et  aux  dom- 
mages-intérêts, encore  bien  que  le  vendeur, 
pour  excuser  ce  retard,  allègue  le  mauvais 
état  des  chemins  et  des  empêchements  de 
force  majeure,  circonstances  qui  ne  sauraient 
être  invoquées  que  par  le  voiturier  ou  le 
commissionnaire.  —  Paris,  24  janv.  1811, 
J.  G.  Vente,  684. 

92.  La  force  majeure  qui  vient  interrom- 
pre les  livraisons  ou  expéditions  de  marchan- 
dises se  rapportant  à  l'inexécution  d'un  mar- 
ché ne  résout  pas  ce  marché  pour  la  partie 
non  encore  réalisée;  elle  justifie  seulement 
le  retard  que  subit  cette  réalisation;  dès  lors, 
si ,  après  cessation  de  la  force  majeure ,  le 
vendeur  n'a  pas  repris,  alors  qu'il  le  pouvait, 
la  suite  des  livraisons  pour  satisfaire  à  la 
mise  en  demeure  de  l'acheteur,  celui-ci  est 
fondé  à  demander,  pour  ce  qui  reste  à  exé- 
cuter, la  résolution  du  marché  avec  dom- 
mages-intérêts. —  Rouen,  5  juin  1871,  D.  P. 
71.  2.  178. 

93.  A  plus  forte  raison,  lorsque,  dans  un 
marché  relatif  à  la  livraison  de  marchandises 
commandées  à  un  fabricant,  la  date  de  cette 
livraison  n'a  pas  été  une  condition  essentielle 
du  contrat,  fa  force  majeure  qui  a  empêché 
la  réalisation  de  la  livraison  au  temps  indiqué 
n  entraine  pas  de  plein  droit  la  résolution  du 
marché,  et  le  juge  peut,  sur  la  demande  de 
lacheteur,  fixer  un  délai  nouveau  pour  l'exé- 
cution de  ce  marché  aux  mêmes  conditions 
de  prix,  sous  contrainte  d'une  condamnation 
&  des  dommages-intérêts  déterminés  d'avance. 
—  Rouen,  26  juin  1S71,  D.  P.  71.  2.  176,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  13  févr.  1872,  D.  P.  72.  1. 
1S6. 

94....  Et  cela,  encore  bien  qu'une  hausse 
sensible  se  serait  produite  sur  la  valeur  des 
marchandises.  —  Rouen,  26  juin  1871,  précité. 

95.  La  force  majeure,  toutefois,  ne  peut 
dégager  le  vendeur  de  ses  obligations  que  si 
elle  en  a  rendu  l'exécution  absolument  impos- 
sible; il  ne  suffit  pas  qu'elle  l'ait  rendue  seu- 
lement plus  difficile.  —  J.  G.  3.  Vente,  331. 

96.  .luge,  à  cet  égard  : ...  que  le  constructeur 
de  navires  qui  a  promis  de  livrer  à  date  fixe 
un  bâtiment  prêt  à  naviguer,  sous  peine  de 
payer  à  l'acheteur  une  certaine  somme  par 
chaque  jour  de  retard,  ne  peut,  pour  s'exo- 
nérer de  la  peine  stipulée,  invoquer  comme 
force  majeure  ni  la  rigueur  de  l'hiver,  qui 
aurait  retardé  sis  travaux,  ni  la  négligence 
de  l'industriel  qui,  aux  termes  du  marché, 
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devait  fournir  la  machine   et  qui  ne  l'a  pas 
en  temps  utile.  —  Rennes, 5 juin  1N71, 
.1.  C    S.  Vente, 'SSi-i°;  Obligations,  669-2». 

97.  ...  Que  la  force  majeure  qui,  sans  al- 
lérer  la  substance  et  les  conditions  essen- 
tielles d'une  vente,  en  a  seulement  empêché 
l'exécution  pendant  un  certain  temps,  n  auto- 
rise pas  le  vendeur  à  demander  la  résiliation 

lira*.  —  Besançon,  21  févr.  1872,  D.  P. 
73.  1.  -'15. 

98.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  nonobstant  la 
hausse  survenue  dans  le  prix  des  marchandises, 
du  moment  que  cette  hausse  ne  met  pas  le  ven- 
deur dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  obli- 
gations. —  Même  arrêt. 

99.  ...  Que  l'augmentation  d'impôts  ou 
droits  de  douane  sur  la  chose  vendue  ne  peut 
être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure 
qui  dispense  le  vendeur  de  faire  la  délivrance 
au  terme  convenu.  —  Caen,  8  juill.  1852,  D.  P. 
53.  2.  126.  —  Trib.  com.  Paris,  16  août  1852, 
D.  P.  53.  2.  105,  note.  —  Bordeaux,  26  août 
1852,  D.  P.  53.  2.  105.  —Rouen,  18  nov.  1852, 
D.  P.  53.  2.  126.  -  Lyon,  8  avr.  1853,  D.  P. 
53.  5.  469.  —  Paris,  30  avr.  1853,  D.  P.  53.  2. 
126.  —  Alger,  27  nov.  1872,  cité  suprà,  art.  1148, 
n«  191. 

ÎOO.  ...  Que,  spécialement,  le  vendeur  qui 
s'est  engagé  à  livrer  la  marchandise  «  franco 
de  port  »  ne  peut  demander  la  résiliation  du 
marché  à  raison  de  l'élévation  survenue,  de- 
puis la  vente,  dans  le  montant  des  droits  de 
douane,  alors  que  cette  élévation,  prévue  par 
les  parties,  devait,  dans  leur  intention  com- 
mune, rester  exclusivement  à  sa  charge.  — 
Req.  27  janv.  1875,  cité  suprà,  art.  1148,  n»  191. 

101.  L'incendie  constitue -t- il  un  cas  de 
force  majeure?  —  V.  les  trois  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  suprà,  art.  1148,  n°  68. 

102.  L'incendie  ne  constitue  pas  toujours 
par  lui-même  un  cas  de  force  majeure,  car  il 
peut  provenir  de  la  faute  du  débiteur,  qui  est 
alors  tenu  d'établir  que  le  sinistre  a  été  occa- 
sionné par  un  événement  qu'il  n'était  pas  en 
son  pouvoir  d'empêcher.  —  Orléans,  11  mars 
1898,  France  judiciaire  1898,  p.  191. 

103.  Spécialement,  lorsque  l'incendie  a  dé- 
truit l'un  des  moulins  exploités  par  une  société 
meunière  et  que  les  liquidateurs  de  ladite  so- 
ciété invoquent  ce  sinistre  comme  une  circons- 
tance de  force  majeure  les  dispensant  d'exécu- 
ter une  vente  de  farines  livrables  à  la  suite, 
ils  doivent  démontrer  que  l'installation  de 
l'éclairage  électrique  dans  le  moulin  incendié 
avait  bien  été  faite  dans  les  conditions  de  sé- 
curité que  l'état  actuel  de  la  science  permet 
de  réaliser.  —  Même  arrêt. 

104.  En  tout  cas,  même  en  admettant  que 
cet  incendie  se  soit  produit  en  dehors  de  toute 
faute  de  la  société  venderesse,  celle-ci  ne  peut 
l'invoquer  comme  une  circonstance  de  force 
majeure  la  dispensant  de  remplir  les  obliga- 
tions par  elle  assumées,  si  les  termes  de  son 
contrat  de  vente  lui  permettaient  de  fournir  les 
farines  qu'elle  s'est  engagée  à  livrer  en  faisant 
moudre  des  blés  dans  des  moulins  autres  que 
le  moulin  incendié.  —  Même  arrêt. 

105.  Peut -on  considérer,  en  matière  de 
vente,  comme  un  ca3  de  force  majeure  :...  la 
guerre  étrangère  ou  l'invasion  de  1  ennemi?  — 
V.  suprà,  art.  1148,  n03  80,  95  a  97,  99  à  105. 

106.  ...  Ou  les  faits  de  grève?  —  V.  suprà, 
art.  1148,  n05  205  à  207.  —  V.  aussi  le  numéro 
suivant. 

107.  Suivant  un  auteur,  la  grève  doit  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  si 
elle  est  générale  dans  toutes  les  usines  pro- 
duisant les  choses  vendues  ;  mais,  si  elle  se  ma- 
nifeste seulement  dans  quelques-unes,  de  telle 
sorte  que  le  vendeur  puisse  se  procurer  dans 
d'autres  les  choses  qu'il  a  à  livrer,  même  en 
les  payant  cher,  il  n'y  aura  pas  force  majeure. 

—  Baudry-Lacantinkrie  et  Saignât,  n°  309. 

—  V.  à  cet  égard  :  Aix,  21  nov.  1901,  rapporté 
suprà,  art.  1148,  n°*  213  à  215. 

108.  Sur  le  cas  de  perte  totale  de  la  chose, 
V.  infrà,  n»*  109  à  111. 


S  4.  —  Perte  totale  de  la  • 

109.  Le  vendeur  serait  affranchi  de  tonte 
obligation  de  délivrance  si  la  chose  lui  avait 
été  enlevée  par  force ,  ou  avait  péri  par  acci- 
dent, à  moins  qu'elle  n'eût  péri  par  son  dol  ou 
sa  faute,  ou  qu'il  ne  fût  en  demeure  au  moment 
de  la  perte  (arg.  c.  civ.  art.  1302  et  1303).  — 
J.  G.  Vente.  692.  —  V.  suprà,  art.  1601,  n°!  t 
à  5.  —  V.  aussi  les  deux  numéros  suivants. 

—  Sur  les  cas  de   force  majeure,  V.  suprà, 
nos  81  et  s. 

110.  Si  le  vendeur  ne  possédait  pas  la  chose 
vendue,  soit  qu'il  ne  l'ait  jamais  eue,  soit  <[u'il 
ait  cessé  de  l'avoir,  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lui  se  résoudra  en  dommages-inté- 
rêts (c.  civ.  art.  1142),  —  BauDKY-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit. 

111.  Le  vendeur  peut  se  refuser  à  la  livrai- 
son des  marchandises  objet  de  la  vente,  sans 
être  tenu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  le 
dépérissement  des  marchandises,  survenu  sans 
sa  faute,  les  rend  impropres  à  leur  destination. 

—  Bordeaux,  11  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  11. 

§  5.  —  Délivrance  partielle. 

112.  —  I.  —  La  résolution  de  la  vente  peut 
être  prononcée  bien  qu'il  y  ait  eu  délivrance 
partielle.  —  J.  G.  Vente,  685.  —  J.  G.  S. 
eod.  v»,  327. 

113.  Jugé  en  ce  sens: ...  que  la  vente,  par 
un  héritier,  de  la  part  qui  lui  appartient  dans 
la  succession,  sous  la  condition  d'en  mettre 
l'acquéreur  en  possession  dans  un  délai  déter- 
miné, peut  être  annulée,  à  défaut,  par  lui,  d'avoir 
rempli  en  entier  cette  obligation,  bien  qu'il  ait 
mis  l'acquéreur  en  possession  de  la  plus  grande 

Sartie  de  la  chose  vendue.  —  Req.  22  mai  1818, 
.  G.  Vente,  685-1». 

114.  ...  Que  lorsque  le  vendeur  s'est  mis, 
par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  livrer  l'j'n- 
tégralité  des  objets  vendus,  les  juges  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  prononcer  la  résolution 
de  la  vente  :  ils  ne  doivent  pas,  sous  prétexte 
du  peu  d'importance  des  objets  non  livrés,  se 
borner  à  accorder  une  indemnité  a  l'acheteur. 

—  Civ.  c.  12  avr.  1843,  J.  G.  Vente,  685-2°. 

—  V.  toutefois  infrà,  n°»  IIS  et  119. 

115.  ...  Que  l'exécution  d'un  marché,  qui 
embrasse  un  ensemble  de  marchandises  de  qua- 
lités diverses,  dont  le  prix  a  néanmoins  été 
fixé  uniformément,  ne  peut  être  scindée;  et 
que  si  le  marché  ne  peut  s'exécuter  en  entier, 
il  doit  être  résilié  pour  le  tout.  —  Rouen,' 
28  févr.  1874,  D.  P.  77.  2.  222. 

116.  ...  Que  la  résiliation  d'une  vente  com- 
merciale peut  être  prononcée  pour  le  tout  s'il 
est  reconnu  en  fait,  d'après  les  stipulations  des 

Êarlies ,  que  le  marché  devait  être  exécuté  en 
loc,  dans  un  délai  déterminé,  et  que  les  mar- 
chandises livrées  n'étaient  pas,  même  partiel- 
lement, conformes  aux  échantillons-types.  — 
Paris,  15  mars  1876,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  mai 
1877,  D.  P.  78.  1.  36. 

117.  ...Que, bien  que  les  marchandises  ven- 
dues au  nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure  soient 
divisibles  par  leur  nature  et  qu'elles  aient  été 
stipulées  livrables  par  fractions  successives  à 
des  époques  déterminées,  l'obligation  pour  le 
vendeur  d'en  opérer  la  délivrance  est  indivi- 
sible si,  du  but  que  les  parties  se  sont  proposé, 
il  résulte  que,  dans  leur  pensée,  l'obligation 
n'était  pas  susceptible  de  division  intellectuelle 
et  d'exécution  partielle,  et  qu'en  conséquence, 
si  le  vendeur  ne  livre  pas  au  premier  des  termes 
indiqués  les  marchandises  qu'il  s'est  engagé  a 
fournir  à  cette  date,  comme  il  est,  par  ce  seul 
fait,  en  défaut  de  remplir  toutes  ses  obligations, 
l'acheteur  peut,  à  son  choix,  ou  le  forcer  d'exé- 
cuter la  convention,  ou  en  demander  la  réso- 
lution totale.  —  Bruxelles,  30juill.  1883,  D.  P. 
85.  2.  1. 

118.  —  II.  —  Toutefois,  la  perte  partielle 
de  la  chose  vendue  peut,  à  raison  de  la  nature 
de  cette  chose,  ou  des  usages  du  commerce, 
s'il  s'agit  d'une  marchandise,  ne  donner  lieu 
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qu'a  une  '-impie  modification  ïe  prix,  et  non 
autoriser,  pour  l'acheteur,  l'option  entre  la  ré. 
ilîation  de  la  vente,  ou  «on  maintien  avec  di- 
minution île  prix.  —  Hennés,  18  dér.  186 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  10  juin  1856,  D.  P.  56.  1. 
254. 

119.  Spécialement,  le  déchet,  pendant  le 
transport,  d'une  marchandise  très  fractionnée, 
comme  des  châtaignes,  peut,  conformément  aux 
usages  du  commerce,  et  en  considération  de 
la  facilité  qu'il  y  a  à  combler  ce  déchet,  Être 
considéré  ci ne  n'emportant  qu'une  diminu- 
tion de  prix;...  alors,  d'ailleurs,  que  le  ve 
n'est  point  eu  faute,  et  que,  notamment,  la  perte 
ou  la  dét<  rioration  doit  être  imputée  à  l'ache- 
teur. —  Mêmes  arrêts. 

120.  De  même,  si,  après  la  réception  de 
marchandises  vendues  au  compte  ou  a  la  me- 
sure, le  vendeur  a  consenti  a  une  nouvelle 
vérification,  et  si  une  partie  de8  marchandises 
est  reconnue  manquer  ou  ne  point  rentrer  dans 
les  conditions  du  marché,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  résolution  de  la  vente,  mais  de 
(aire  subir  au  vendeur  une  réduction  sur  le 
prix.  —  Amiens,  30  janv.  1874,  J.  G.  S.  Vente, 

'■■';  Chose  jugée,  28-9". 

121.  Au  cas  où  le  marché  doit  s'exécuter 
par  livraisons  successives,  le  défaut  de  déli- 
vrance de  l'une  des  livraisons  n'entraîne,  en 
principe,  qu'une  résiliation  partielle  du  mar- 
ché. —  V.  les  trois  numéros  suivants.  —  V. 
toutefois  infrà,  n°  125.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1611 ,  n°  15. 

122.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  vente  sur 
échantillon,  comportant  des  livraisons  succes- 
sives, une  partie  des  marchandises  livrées  n'est 
pas  conforme  au  type  convenu,  l'acheteur  a  te 
droit  de  demander  la  résolution,  du  marché  avec 
dommages-intérêts,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  livraison  reconnue  défectueuse,  et 
c'est  en  vain  que,  pour  échapper  à  cette  réso- 
lution, le  vendeur  offrirait  de  reprendre  et  de 
remplacer  les  objets  de  qualité  insuffisante.  — 
Douai,  12  iiov.  1891,  D.  P.  92.  2.  86. 

123.  Spécialement,  lorsqu'un  marché  a  pour 
objet  des  marchandises  livrables  par  groupes 
d'un  certain  nomhre  de  kilogrammes  chaque 
mois,  l'Inexécution  partielle  de  ce  marché,  alors 
surtout  qu'elle  résulte  d'une  défectuosité  affec- 
tant seulement  une  minime  fraction  d'un  groupe 
mensuel,  ne  peut  entraîner  qu'une  résolution 
également  partielle  et  afférente  uniquement  à 
la  livraison  reconnue  défectueuse.  —  Même 
arrêt. 

124.  De  même,  la  convention  qui  stipule 
des  livraisons  à  faire  par  quantités  déterminées 
pour  chaque  mois  comprend  autant  de  marchés 
distincts  et  indépendants  les  uns  des  autres  qu'il 
y  a  de  livraisons  à  faire  mensuellement  et,  par 
suite,  l'inexécution  de  la  livraison  due  pour  un 
mois  n'est  pas  de  nature  à  devoir  entraîner  la 
résiliation  de  toutes  celles  qui  restent  à  effec- 
tuer. —  Trib.  com.  Bruxelles,  20  janv.  1890, 
D.  P.  91.  3.  24. 

125.  Au  contraire,  lorsque  l'acquéreur 
d'une  récolte  de  vin,  mesuré  à  la  sortie  du 
moût  des  appareils,  fait  constater,  au  cours 
des  opérations  de  foulage,  qu'une  certaine 
quantité  d'eau  coule  parallèlement  au  moût, 
tes  juges  du  fond,  après  avoir  évalué  en  fait 
la  quantité  d'eau  mélangée  à  celui-ci,  décident 
à  bon  droit,  en  se  fondant  sur  les  circons- 
tances de  la  cause,  qu'en  présence  d'une  vio- 
lation aussi  flagrante,  par  les  préposés  du 
vendeur,  d'engagements  qui  devaient  être  exé- 
cutés loyalement  et  de  bonne  foi ,  il  y  a  lieu 
à  l'aunulation  du  marché,  non  seulement  pour 
la  partie  contaminée,  mais  encore  pour  toutes, 
les  quantités  restant  à  livrer.  —  Req.  18  juin 
1902.  —  D.  P.  1903.  1.  342: 

126.  —  III.  —  Lorsque  le  défaut  de"  déli- 
vrance d'une  partie  des  objets  vendus  donne 
lieu  seulement,  de  la  part  de  l'acheteur,  à  une 
demande  en  réduction  de  prix,  les  juges  peuvent 
ordonuer  de  suite  cette  réduction,  et  en  fixer 
le  quantum,  alors  surtout  qu'ils  réservent  au 
vendeur  la  faculté  de  délivrer  les  objets  ven- 


dus et  non  livrés,  qui  sont  la  cause  de  la  réduc- 
tion du  prix;  et  ce  I  '  tort  qu'on  prétendrait 
qu'en  cas  pareil,  il  nest  permis  aux  juges  que 
le  prononcer  la  nullité  du  contrat  ou  des  dom- 
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mages-intérêts  contre  la  partie  qui  n'exécute 
•^,  J.  G.  Vente,  680 
et  756. 


pas.  —  Civ.  r.  30  août 


127.  — IV.  —  Sur  le  cas  où  la  chose  vendue 
n'a  pas  été  livrée  dans  la  quantité  fixée  bai  le 
contrat,  V.  aussi  suprà,  art.  1601,  ri0"  59  et  s. 

128.  —  V.  —  îvfais  le  vendeur  ne  saurait 
être  admis  à  se  prévaloir  de  l'insuffisance  ou 
de  la  défectuosité  d'une  première  livraison  par- 
tielle, faite  par  lui,  pour  se  dispenser  d'exécuter 
le  marché  dans  sa  totalité.  —  J.  G.  S.  Vente, 
329. 

129.  Ainsi,  le  vendeur  de  choses  fongibles 
auquel  la  marchandise  livrée  est  laissée  pour 
compte,  comme  n'étant  pas  loyale  et  marchande, 
ne  peut,  dans  le  cas,  par  exemple,  où,  depuis 
le  contrat,  une  hausse  s'est  produite  sur  cette 
marchandise,  prétendre  se  refuser  à  faire  une 
nouvelle  livraison  pour  l'exécution  du  marché, 
et  se  dégager  de  son  obligation  au  moyen  de 
l'offre  d'une  indemnité  à  l'acheteur  pour  le  cas 
où  il  justifierait  en  éprouver  un  préjudice.  — 
Trib.  civ.  Nantes,  16  févr.  1867,  D.  P.  67.  3.  47. 

130.  En  pareil  cas,  le  droit  d'opter  entre 
l'exécution  de  la  convention,  lorsqu'elle  est  pos- 
sible, et  la  résolution  avec  dommages-intérêts 
n'ippartient  qu'à  l'acheteur;  par  suite,  si  le 
vendeur  ne  fait  pas,  dans  le  délai  fixé  par  le 
tribunal,  une  nouvelle  et  satisfaisante  livraison, 
l'acheteur  doit  être  autorisé  à  se  procurer  la 
marchandise  au  cours  dûment  constaté,  pour 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  prix 
d'achat  être  supportée  par  le  vendeur.  —  Même 
jugement.  —  V.  suprà,  n°  51. 

131.  —  VI.  —  Si  les  tribunaux,  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  délivrance  partielle  de  la  chose 
vendue,  ont  un  certain  pouvoir  d'appréciation 
pour  juger  si  la  résolution  de  la  vente  doit  être, 
ou  non,  prononcée,  il  en  doit  être  ainsi,  a  plus 
forte  raison,  quand  la  vente  n'est  pas  l'objet 
unique,  ni  même  principal,  de  la  convention. — 
D.  P.  72.  1.  360,  note  3. 

132.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une  convention 
ayant  pour  objet  la  sous-location  d'un  appar- 
tement et  d'un  magasin  et  la  vente  de  certains 
meubles  garnissant  ce  magasin,  la  non -déli- 
vrance d'un  de  ces  objets  n'autorise  pas  la  de- 
mande en  résiliation  du  contrat  pour  inexécu- 
tion des  obligations  du  vendeur.  —  Req.  4  mars 
1872,  D.  P.  72.  1.  360. 

§  6.  —  Réception  de  la  chose  vendue. 

133.  L'acquéreur  ne  serait  plus  recevable  à 
demander  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  délivrance  au  terme  convenu,  s'il  avait  reçu 
la  chose,  sans  se  plaindre,  après  l'expiration 
de  ce  terme.  —  J.  G.  Vente,  693. 

134.  Ainsi,  le  négociant  qui  dispose  de  mar- 
chandises par  lui  achetées,  mais  arrivées  pos- 
térieurement au  délai  fixé  entre  les  parties,  ne 
peut  se  prévaloir  du  défaut  d'envoi  au  terme  con- 
venu. —  Liège,  4  avr.  1808,  J.  G.  Vente,  693. 

135.  La  demande  en  résolution  d'une  vente 
de  marchandises  pour  retard  dans  la  livraison 
n'est  plus  recevable  lorsqu'elle  intervient  seu- 
lement après  la  livraison  des  marchandises, 
comme  réponse  à  l'action  en  payement  du  ven- 
deur. —  Rouen,  23  mai  1871,  D.  P.  73.  2.  203. 

136.  Les  tribunaux  ont  la  faculté  de  ne  pas 
accorder  la  résolution  d'une  vente,  même  com- 
merciale, pour  défaut  de  livraison  au  terme 
convenu,  en  se  fondant  sur  les  circonstances 
de  la  cause,  et,  par  exemple,  sur  ce  que  l'ache- 
teur aurait,  après  le  terme  convenu,  consenti 
à  l'offre  qui  lui  était  faite  d'une  livraison  ins- 
tantanée. —  Aix,  4  mai  1832,  J.  G.  Vente,  694. 

137.  Sur  la  réception  de  la  chose ....  au  point 
de  vue  du  droit  pour  l'acheteur  de  la  refuser  si 
elle  n'est  pas  conforme  à  celle  qui  a  été  stipu- 
lée au  contrat,  V.  suprà,  art.  luOi,  n°>71  et  s. 

138.  ...  Au  point  de  vue  du  droit  de 
l'acheteur  à  la  garantie,  V.  infrà.  art.  1641, 
n«  199  efs.,  291. 


Acquiescement  48. 

Actions  industrielles 
70. 

Automobile  69. 

Bail  (résiliation)  K7  s. 

Clause  résolutoire  79. 

Coupe  de  bols  47. 

Cours  variables  (  mar- 
chandises) 19. 

Déconfiture  3. 

Délivrance  partiello 
112  s. 

Demande  en  justice 
40  s. 

Droit  de  se  remplacer 
27,  M. 

Faillite  3. 

Fait  d'un  tiers  86  8. 

Force  majeure  81  s.; 
(p-r-ve)  lue,  ll/7;f  guerre) 
10S;  (impots,  augmen- 
tation) 99,  100;  (incen- 
die) 101. 

—  V.  Kait  d'un  tiers. 
Gelée  (vin)  16. 
Grève.    V.    Force    ma- 
jeure. 

Guerre  48. 

—  V.  Force  majeure. 
Héritier  113. 
Impôts  (augmentation). 

—  V.  Force  majeure. 


Juge  de  fait.  V.  Tribu- 
naos. 

Livraisons     suce 
ves  117,  121  s. 

—  V.  Mise  en  demeure. 
Mise  en  demeure  23  s. 

(Inutilité  de  la)  'il  ■  ; 
iluttrio29s.  ;  (ttffataoni 
successives)  41,  '.ri; 
(sommation)  28;  (télé- 
gramme) 29  s. 

—  V.  Vente  comim  i 
Navire    96;    (livraison 

par)  66  s. 
Option  (acheteur)  17  s.; 

(vendeur)  127  8. 
Pays  étranger  83  s. 
Perte  109  s. 
Perte  partielle  118  s. 
Réception  de  la  chose 

133  s. 
Récolte  44,  71. 
Transfert  9  s. 
Tribunaux    (  Pouvoir 

des)56s.,64,l31,l32. 
Usage  local  5  s. 
Vente       commerciale 

5s.,20s.,61,116; . 

en  demeure)  42  s. 
Vente  sur  navire  dé- 
signé 13. 


Art.  1611. 

Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit 
être  condamné  aux  dommages  et 
intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice,  pour 
l'acquéreur,  du  défaut  de  délivrance 
au  terme  convenu.  —  G.  civ.  1142, 
1146  s.,  1184,  1610. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.   Vente,  p.  46,  n-  49. 


DIVISION 


SI- 


Dans  quels  cas  l'acheteur  a  droit 
à  des  dommages-intérêts  (n°  1). 


S  2   —  Evaluation  des   dommages-inté- 
rêts (n°  9). 


g  fer. Dans  quels  cas  l'acheteur  a  droit  à 

des  dommages-intérêts. 

1.  L'acheteur  à  qui  la  délivrance  n'a  pas 
été  faite  dans  le  délai  convenu  a  droit,  s'il  T 
a  lieu,  à  des  dommages-intérêts  :  ...  soit  qu'il 
op'e  pour  la  résolution  de  la  vente.  —  J.  G. 
Vente,  697.  —  J.  G-  S.  eod.  V,  340. 

2  .  Soit  qu'il  opte  pour  la  mise  en  pos- 
session. -  J.  G.  Vente,  697.—  J.  G.  S.  eod. 
t>°,340.  ,  .  ,      . 

3.  ...  Soit  même  dans  le  cas  où  les  juges 
ont  refusé  de  prononcer  la  résiliation.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

4.  Jugé  notamment  que,  tout  en  rerusant 
de  prononcer  la  résiliation  pour  inexécution 
partielle  du  contrat,  les  juges  peuvent  accor- 
der des  dommages -intérêts  à  celui  des  con- 
tractants oui  a  souffert  de  cette  inexécution. 
-  Req.  23  févr.  1898,  D.  P.  98.  1.  159. 

5.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus,  pour 
retard  dans  la  délivrance,  qu'autant  que  le 
vendeur  a  été  mis  en  demeure,  à  moins  encore 
qu'il  n'ait  été  convenu  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte  et  par  la  seule  expiration  du  terme,  le  ven- 
deur sera  en  demeure,  ou  a  moins  encore,  qu  il 
ne  résulte  des  circonstances  que  la  délivrance 
ne  pouvait  être  faite  que  dans  un  certain  temps 
que  le  vendeur  a  laissé  passer  (c.  civ  art.  UJ'.i 
et  1146  combinés).  —  J.  G.  Vente,  698. 

6  Jugé,  à  cet  égard,  quun  vendeur  peut 
être   condamné   a   des   dommages -intérêts  ù 


108      TC.  CIV.  —  Art.  1612.] 

raison  du  relard  apporté  à  la  livraison  des 
marchandises  par  lui  vendues,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  préalablement  mis  en  demeure  d'opé- 
rer cette  livraison,  si  la  condamnation  en 
dommages-intérêts  a  pour  cause,  non  pas  le 
retard  apporté  à  la  livraison  des  marchan- 
dises, mais  le  préjudice  causé  à  l'acheteur  par 
certains  agissements  auxquels  s'est  livré  le 
vendeur  au  mépris  de  ses  engagements.  — 
Heq.  If  fevr.  1S74,  D.  P.  74.  1.  309. 

7.  Les  dommages -intérêts  ne  seraient  pas 
dus,  si  la  délivrance  avait  été  empêchée  par 
quelque  cause  étrangère  qui  ne  put  être  im- 
putée au  vendeur  (c.  civ.,  art.  1147  et  1148  . 

—  J.  G.  Vente,  698. 

8.  Jugé  que,  lorsqu'il  est  reconnu  en  fait 
que  le  vendeur  d'une  certaine  quantité  de  fa- 
rines, en  expédiant  ces  farines  par  voie  d'eau, 
s'est  conformé  aux  instructions  qu'il  avait 
reçues  du  destinataire  et  que,  d'autre  part,  le 
retard  dans  la  livraison  des  marchandises 
rendues  a  eu  uniquement  pour  cause  un  cas 
de  force  majeure  (la  retenue  par  les  glaces 
des  bateaux  porteurs  des  farines),  les  tribu- 
naux ne  peuvent  prononcer  contre  le  vendeur 
la  résiliation  du  marché  et  une  condamnation 
à  des  dommages -intérêts,  sous  le  seul  pré- 
texte qu  il  eût  pu,  au  moyen  d'un  dépôt  des 
farines  qu'il  possédait  dans  une  certaine  ville, 
c'est-à-dire  par  un  moyen  non  prévu  au  con- 
trat et  en  faisant  autre  chose  que  ce  à  quoi 
l'obligeait  le  marché,  donner  satisfaction  à 
son  acheteur  et  lui  épargner  le  préjudice  qu'il 
a  souffert.  —  Civ.  c.  7  nov.  1893,  D.  P.  94. 
1.  1G. 

§  2.  —  Évaluation  des  dommages-intérêts. 

9.  Les  dommages-intérêts  comprennent  tout 
ce  que  l'acquéreur  a  perdu  ou  a  manqué  de 
gagner,  par  rapport  à  la  chose  elle-même,  par 
suite  du  défaut  de  délivrance.  —  J.  G.  Vente, 
698.  —  V.  suprà,  art.  1149,  n»  1. 

10.  Ainsi,  les  frais  d'acte,  de  voyage,  la 
privation  du  bénéfice  que  l'acheteur  aurait 
réalisé  par  la  revente  de  la  marchandise, 
doivent  entrer  comme  éléments  dans  la  fixa- 
tion des  dommages -intérêts.  —  J.  G.  Vente, 
698.  —  V.  suprà,  art.  1149,  n"  4,  8,  9,  13, 
14,  16. 

11.  En  outre,  lorsque  la  résolution  a  été 
prononcée,  les  dommages-intérêts  compren- 
nent le  prix,  qui,  s'il  a  été  payé,  doit  être  res- 
titué en  entier,  quand  même,  depuis  la  vente, 
la  valeur  vénale  de  la  chose  aurait  considé- 
rablement diminué.  —  J.  G.  Vente,  698. 

12.  C'est  au  jour  où  devait  avoir  lieu  la 
délivrance  qu'il  faut  remonter  pour  apprécier 
le  préjudice  qu'a  pu  subir  1  acquéreur.  — 
J.  G.  S.  Vente,  341. 

13.  Jugé,  notamment,  que  lorsque,  par 
suite  d'un  refus  injuste  de  délivrer  des  ter- 
rains vendus,  l'acquéreur  n'a  pu  se  mettre  en 
possession,  et  que,  durant  le  procès,  ces  ter- 
rains ont  été  envahis  par  les  eaux  de  la  mer, 
le  détenteur  ne  peut  se  refuser  à  la  répara- 
tion du  préjudice  résultant  du  retard  apporté 
à  la  délivrance,  sous  le  prétexte  que  l'objet 
vendu  n'est  plus  dans  le  commerce.  —  Req. 
4  juill.  1882,  D.  P.  82.  1.  353. 

14.  Le  préjudice  éprouvé  par  l'acheteur 
peut,  dans  les  ventes  de  marchandises,  con- 
sister dans  la  différence  des  cours  de  la  mar- 
chandise vendue  à  l'époque  où  la  livraison 
devait  avoir  lieu,  et  à  l'époque  où  l'acheteur 
en  a  obtenu  réellement  la  délivrance  par  suite 
des  retards  du  vendeur;  si  le  prix  de  la  mar- 
chandise a  baissé  dans  l'intervalle,  le  vendeur 
devra  compte  à  l'acheteur  de  cette  différence. 

—  Guillolard.  Traité  de  la  vente  et  de 
l'écliange,  3'  édit.,  t.  1,  n»  250;  Baudry-La- 

CANT1NER1E  ET   SAIGNAT,   n»  310. 

15.  Et  m.  au  lieu  d'avoir  diminué,  le  prix  des 
marchandises  vendues  a  augmenté  dans  la 
mime  période,  l'acheteur  a  droit  à  la  différence 
de  prix  a  titre  de  dommages-intérêts.  —  Guil- 


LIV.  TU,  TIT.  VI.  —  Vente. 

louard,  op.  et  loe.  cit.  ;  Baudry-Lacautinb- 
rie  et  Saignât,  loc.  cit. 

16.  Jugé  que  les  dommages -intérêts  dus 
pour  défaut  de  livraison  de  marchandises  ven- 
dues, et,  notamment,  de  blés,  à  l'époque  con- 
venue, peuvent  comprendre  le  préjudice  ré- 
sultant de  la  hausse  survenue  dans  la  valeur 
de  ces  marchandises,  entre  le  jour  où  la  livrai- 
son devait  en  être  opérée  et  celui  de  la  de- 
mande. —  Civ.  r.  19  mars  1855,  D.  P.  56.  1. 
180. 

17.  Dans  une  vente  de  marchandises  dont 
les  livraisons  ont  été  échelonnées  sur  plu- 
sieurs mois,  l'évaluation  des  dommages-inté- 
rêts dus  à  l'acheteur  pour  défaut  d'une  partie 
des  livraisons  doit  être  faite  d'après  la  diffé- 
rence entre  le  prix  d'achat  et  la  moyenne  de 
toutes  les  mercuriales  fournies  pendant  le 
temps  accordé  pour  les  livraisons.  —  Poitiers, 
27  mai  1867,  et,  sur  pourvoi,  Req.  3  août  1868, 
J.  G.  S.  Vente,  342. 

18.  L'acheteur,  dans  le  cas  de  hausse  des 
marchandises  non  livrées  par  le  vendeur, 
peut,  au  lieu  de  demander  la  différence  de 
prix,  se  faire  autoriser  par  justice  à  acheter 
aux  frais  du  vendeur  les  marchandises  que 
celui-ci  derait  livrer  et  n'a  pas  livrées.  — 
Guillouaro.  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  loc.  cil.  —  V.  suprà, 
art.  1149,  n°>  8  et  9,  et  aussi,  suprà,  art.  1610, 
n»s  27  et  51.  —  V.  également  le  numéro  sui- 
vant. 

19.  Mais  les  dommages -intérêts  dus  à 
l'acheteur  en  cas  de  résolution  de  la  vente 
prononcée  aux  torts  du  vendeur  doivent  être 
calculés  en  prenant  pour  base  le  cours  de  la 
marchandise  au  jour  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  résolution  de  la  vente  :  l'acheteur, 
comptant  sur  la  livraison  de  la  marchandise 
réclamée  par  lui,  n'a  pas  dû  se  remplacer 
avant  ce  jour.  —  Douai,  8  août  1896,  D.  P. 
97.  2.  69. 

20.  Dans  l'espèce  rapportée  au  numéro 
précédent,  le  juge,  en  prenant  pour  base  le 
cours  des  marchandises  au  jour  du  jugement 
prononçant  la  résolution  de  la  vente,  a  été 
plus  loin  que  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt 
rapporté  suprà,  n°  16,  où  le  calcul  s'est  fait 
sur  le  prix  des  marchandises  au  jour  où  la 
livraison  devait  être  opérée.  —  D.  P.  97.  2. 
69,  note  2. 

21.  Les  dommages-intérêts  devront  encore 
comprendre  le  préjudice  que  la  non-livraison 
immédiate  a  causé  à  l'acheteur  s'il  avait  pris 
lui-même  des  obligations  de  livrer  et  que 
l'inexécution  de  la  vente  à  lui  consentie  ne 
lui  ait  pas  permis  de  remplir  ses  engage- 
ments. —  Req.  14  févr.  1876,  J.  G.  S.  Vente, 
343. 

22.  Les  dommages -intérêts  dus  à  l'ache- 
teur pour  retard  de  la  livraison  peuvent  être 
réduits  par  le  juge  lorsque  l'acheteur  a,  en 
fait,  pris  possession  de  la  chose  dans  une 
certaine  mesure;  par  exemple,  lorsqu'il  a  pu 
déjà  procéder  au  chargement  du  navire  vendu 
avant  que  ce  navire  fût  com,>l.!tement  en  état 
de  lui  être  livré.  —  Rennes,  5  juin  1871, 
J.  G.  S.    Vente,  342-2»;  Obligations,  669-2». 

23.  La  question  de  savoir  à  quels  chiffres 
doivent  être  fixés  les  dommages -intérêts  est, 
d'ailleurs,  une  question  de  fait  pour  laquelle 
les  juges  du  fond  sont  investis  d'un  pouvoir 
d'appréciation,  sinon  souverain,  au  moins  très 
étendu.  —  J.  G.  S.  Vente.  342.  —  Req.  3  août 
1868,  J.  G.  S.  eod.  v,  342.  —  V.,  en  outre, 
suprà,  art.1149,  n»»  78  et  86. 


Art  1612. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  déli- 
vrer la  chose  si  l'acheteur  n'en  paye 
pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui 
ait    pas   accordé    un    délai    pour    le 


payement.  —   C.    civ.   1186,    1650   s., 
2102-4». 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n»  17.  — 
Rapport  au  Tribunat ,  3.  G.  eod.  r",  p.  46 ,  n*  50. 

1.  —  I.  —  L'art.  1612  est  une  application 
du  droit  de  rétention  légal.  —  J.  G.  S.  Vente, 
344.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traités  de 
la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n»  216. 

2.  Le  législateur  considère  que,  si  le  ven- 
deur n'est  plus  propriétaire  de  l'objet  vendu 
depuis  le  jour  du  contrat ,  il  n'a  du  moins 
entendu  remplir  son  obligation  et  se  dessai- 
sir de  la  chose  qu'il  vend  que  si,  de  son  côté, 
l'acheteur  remplit  son  obligation  de  payer  le 
prix.  —  Guillouaro,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Jugé,  par  application  de  ces  principes, 
que  lorsqu'un  marché  a  été  conclu  sans  con- 
dition de  délai  pour  le  payement,  les  juges  du 
fait  ne  peuvent  condamner  le  vendeur  à  des 
dommages  -  intérêts  pour  n'avoir  pas  exécuté  le 
marché,  lorsqu'ils  constatent  qu'il  a  offert  de 
livrer  la  marchandise  contre  payement.  — 
Civ.  c.  12  déc.  1882,  D.  P.  83.  1.  468. 

4.  Le  vendeur  a  le  droit  de  conserver  la 
chose  à  titre  de  gage,  alors  même  que  l'ache- 
teur offrirait  une  partie  du  prix;  l'acheteur 
doit  l'offrir  en  entier.  —  J.  G.  Vente,  700.  — 
J.  G.  S.  eod.  ti»,  344.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  1,  n»  311. 

5.  Alors  même  que  ta  chose  serait  divi- 
sible, le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  d'en 
livrer  une  partie  moyennant  le  payement  d'une 
partie  du  prix.  —  J.  G.  Vente,  700.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  201;  Troplong, 
op.  et  loc.  cit. 

6.  De  là  il  résulte  que  si,  avant  que  la 
vente  ait  reçu  son  exécution,  l'acheteur  est 
mort  laissant  plusieurs  héritiers ,  l'un  d'eux 
ne  serait  pas  recevable  à  demander  la  part 
qui  lui  revient  dans  la  chose  vendue,  à  moins 
d'offrir  le  prix  entier,  sauf  à  se  faire  faire 
raison,  par  ses  cohéritiers,  de  la  partie  du 
prix  qu'il  se  trouverait  alors  avoir  payée  pour 
eux.  —  J.  G.  Vente,  700.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  16,  n"  205;  Troplong,  op.  et  loc. 
cit.  —  Pour  le  cas  où  l'acheteur  avait  obtenu 
un  terme  pour  le  payement,  V.  cependant 
infrà,  n»  8. 

7.  Le  vendeur,  à  qui  l'un  des  cohéritiers 
paye  le  prix  entier,  n'est  pas  obligé  cepen- 
dant de  lui  faire  la  délivrance  du  tout,  à 
moins  que  ce  cohéritier  ne  justifie  du  man- 
dat que  lui  ont  donné  les  autres  héritiers  pour 
recevoir  le  tout.  —  J.  G.  Vente,  701.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong,  op. 
et  loc.  cit. 

8.  Mais  lorsque,  dans  une  vente  de  choses 
divisibles,  l'acheteur  décède  avant  l'échéance 
du  terme  qui  lui  a  été  accordé  pour  le  paye- 
ment, l'un  des  héritiers  peut  exiger  sa  por- 
tion dans  la  chose,  en  offrant,  ou  même  sans 
offrir  sa  portion  dans  le  prix,  si  le  terme  n'est 
pas  encore  échu.  —  J.  G.  Vente,  705.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  206. 

9.  Seulement,  si  la  vente  a  pour  objet  un 
corps  certain,  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger 
que  les  autres  héritiers  soient  mis  en  cause, 
afin  de  leur  faire  à  tous  la  délivrance  de  la 
totalité  de  l'objet.  —  J.  G.  Vente,  705.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit. 

10.  Le  juge  ne  peut,  à  raison  des  circons- 
tances et  par  des  raisons  d'équité ,  modérer 
la  rigueur  du  principe  suivant  lequel  l'ache- 
teur ne  peut  demander  une  délivrance  par- 
tielle, en  offrant  de  payer  une  partie  du  prix. 
—  J.  G.  Vente,  702.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton ,  t.  16,  n»  201. 

11.  D'un  autre  côté,  il  ne  suffirait  pas  au 
vendeur  de  livrer  une  partie  des  choses  ven- 
dues pour  pouvoir  exiger  une  partie  propor- 
tionnelle du  prix.  —  J.  G.  Vente,  1126. 

12.  Ainsi,  celui  qui  a  acheté  cinquante 
sacs  de  blé,  et  a  reçu  livraison  de  vingt  sacs, 
n'est  pas  tenu  de  payer  le  prix  de  ces  vingt 
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sacs  avant  la  livraison  des  trente  sacs  res- 
tant à  fournir.  —  Cacn,  16  avr.  1839,  J.  G. 
Vente,  1126,  669. 

13.  Décidé,  au  contraire,  que,  lorsqu'un 
individu  s'est  engagé  à  livrer  à  un  autre  cent 
mille  kilogrammes  de  sel  raffiné  à  un  certain 
prix ,  payable  comptant  lors  de  la  livraison, 
celle  convention  doit  être  interprétée  en  ce 
sens  que  le  vendeur  a   le  droit   d'exiger  un 

fayement  proportionnel  à  la  quotité  de  chaque 
ivraison  partielle.  —  Bruxelles,  10  déc.  1818, 
J.  G.  Vente,  599. 

14.  Si  l'acheteur,  sans  payer  ni  offrir  le  prix, 
a  obtenu,  contre  le  vendeur,  une  condamnation 

fiassée  en  force  de  chose  jugée,  qui  oblige  ce- 
ui-ci  a  faire  la  livraison,  cette  condamnation 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  vendeur  ex- 
cipe,  contre  l'exécution  de  ce  jugement,  du 
défaut  du  payement  du  prix,  la  condition  du 
payement  étant  sous -entendue  dans  le  juge- 
ment. —  J.  G.  Vente,  703. 

15.  II.  —  Pour  que  le  vendeur  puisse 

invoquer  le  droit  de  rétention,  il  faut  d'ailleurs 
qu'il  n'ait  point  suivi  la  foi  du  vendeur  en  lui 
accordant  un  terme  pour  le  payement.  —  J.  G. 
Vente,  704.  —  J.  G.  S.  eod.  V> ,  345.  —  V. 
ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1612. 

16.  Dans  le  cas  où  un  achat  ferme  de  mar- 
chandises a  eu  lieu  par  des  commissionnaires, 
en  celte  qualité,  pour  le  compte  d'un  négociant, 
sans  lien  quelconque  avec  l'ouverture  d'un 
compte  courant  projeté  entre  les  parties,  et  où 
ces  commissionnaires  ont  offert  la  livraison 
contre  le  payement  du  prix,  le  refus  opposé  par 
ces  derniers  d'opérer  cette  livraison  à  l'ache- 
teur qui  ne  paye  pas  le  prix ,  ne  saurait  les 
rendre  passibles  de  dommages-intérêts,  si  les 
juges  du  fond  ne  constatent  pas  qu'un  délai 
avait  été  stipulé  pour  ce  payement.  —  Civ.  c. 
12  déc.  1882,  D.  P.  83.  1.  468. 

17.  La  concession  d'un  délai  peut,  en  ma- 
tière commerciale,  être  implicite  et  résulter  de 
l'usage.  —  J.  G.  S.  Vente,  345. 

18.  En  conséquence,  si,  malgré  cette  con- 
cession, le  vendeur  refuse  la  livraison,  les  juges 
peuvent  prononcer  contre  lui  la  résiliation  du 
contrat.  —  Req.  22  févr.  1875,  D.  P.  75. 1.  471. 

19.  La  clause  par  laquelle,  dans  une  vente 
à  tempérament  d'un  titre  de  bourse,  il  est  con- 
venu qu'en  cas  de  non-payement  de  l'une  des 
fractions  du  prix  à  son  échéance,  le  montant 
total  de  celui-ci  deviendra,  de  plein  droit,  exi- 
gible, n'entraine  pas  résolution  du  contrat  par 
le  seul  défaut  de  payement  après  mise  en  de- 
meure, et  le  vendeur  qui  refuse  d'accepter  le 
payement  immédiat  de  tout  le  prix  doit  être 
condamné  à  livrer  le  titre  ou  à  payer  sa  valeur, 
ainsi  que  celle  du  lot  y  afférent,  sous  déduction 
de  l'impôt  qui  le  grève.  —  Chambéry,  14  mars 
1897 ,  D.  P.  97.  2.  374.  —  V.  infrà ,  Appen- 
dice à  l'art.  1965,  11,  Vente  à  tempérament 
de  valeurs  à  lots. 

20.  Mais  le  terme  de  grâce  que  l'acheteur 
aurait  obtenu  de  la  justice  pour  le  payement 
de  son  prix  ne  priverait  pas  le  vendeur  de  son 
droit  de  rétention  :  la  concession  de  ce  terme, 
à  laquelle  le  vendeur  est  complètement  étran- 
ger, ne  saurait  être  considérée  comme  impli- 
quant de  sa  part  renonciation  au  droit  de  réten- 
tion.—  DuvERGiER.t.  l,n°271;  Aubry  etRau, 
4"  édit.,  t.  4,  §  354,  note  12,  p.  363;  Laurent, 
t.  24,  n»  170;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  1. 1, 
n°  217;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  306.  —  Sur  le  délai  de  grâce,  V.  supra, 
art.  1244 ,  n"  31  et  s. 

21.  —  III.  —  La  résolution  d'une  vente 
d'immeuble  pour  inexécution  des  conditions, 
demandée  à  la  fois  par  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur, peut  être  prononcée  contre  le  vendeur 
seulement,  bien  qu'aucune  des  deux  parties 
n'ait  exécuté  les  clauses  du  contrat  à  sa  charge, 
si  l'obligation  de  l'acquéreur  de  payer  le  prix 
convenu  a  une  certaine  époque  était  subor- 
donnée à  celle  du  vendeur  de  rapporter,  dans 
un  délai  déterminé,  la  mainlevée  d'inscrip- 
tions et  de  saisies  frappant  l'immeuble  vendu. 
—  Req.  14  nov.  1876,  D.  P.  77.  1.  345-346. 


ArL  1G13. 

H  ne  sera  pas  non  plus  obligé  &  la 
délivrance,  quand  même  il  aurait 
accordé  un  délai  pour  le  payement, 
si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est 
tombé  en  faillite  ou  en  état  de  décon- 
fiture, en  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imminent  de  perdre 
le  prix;  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au  terme.  — 

C.  civ.  1188,  1653,  2011  s.  —  G.  proc.  civ. 
124,517  s.  —  G.  coin.  437  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n*  17.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v',  p.  46,  n*  50. 

1.  —  I.  —  Le  vendeur,  alors  même  qu'il 
aurait  accordé  un  délai  pour  le  payement,  ne 
serait  encore  pas  obligé  de  délivrer  la  chose, 
si  l'acheteur,  depuis  la  vente,  était  tombé  en 
faillite  ou  en  déconfiture  et  si  le  vendeur,  faute 
par  l'acheteur  de  lui  fournir  une  caution,  cou- 
rait ainsi  le  danger  imminent  de  perdre  le  prix 
de  sa  chose.  —  J.  G.  Vente,  706.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  346.  —  Req.  7  févr.  1882,  D.  P.  82. 
1.  292.  -  Alger,  7  déc.  1892,  D.  P.  93.  2.  532. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1613. 

2.  C'est  l'application  du  principe  écrit  dans 
l'art.  1188  du  présent  Code,  d'après  lequel  la 
faillite  fait  perdre  au  débiteur  le  bénéfice  du 
terme  :  l'acheteur,  ne  pouvant  plus  invoquer 
ce  bénéfice,  doit,  s'il  veut  forcer  le  vendeur  a 
livrer,  lui  offrir  le  payement  immédiat  ou  une 
caution  garantissant  ^u'il  payera  à  l'échéance. 

—  J.  G.  S.  Vente,  346.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, Traités  de  la  vente  et  de  l'échange, 
3e  édit.,  t.  1,  n»  218. 

3.  Mais  lorsque  le  vendeur  n'a  pas,  lors  de 
la  faillite  et  jusqu'à  l'arrivée  du  terme,  usé  de 
la  faculté  de  demander  caution  à  l'acheteur,  et 

?[ue,  par  suite,  celui-ci  n'a  pas  eu  à  refuser  de 
ournircaution.le  vendeurne  saurait,  à  l'époque 
où  la  délivrance  devait  être  opérée,  invoquant 
l'art.  1613,  refuser  la  délivrance,  alors  que  le 
prix  lui  est  offert  par  les  syndics.  —  Bordeaux, 
16  juill.  1840,  J.  G.  Vente,  707. 

4.  Le  danger  imminent  de  perdre  le  prix  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1613,  dispense  le  vendeur 
de  délivrer  la  chose  vendue,  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  donne  caution  de  payer  au  terme,  se 
manifeste,  non  par  des  circonstances  abandon- 
nées à  l'appréciation  du  juge,  mais  uniquement 
par  celles  que  l'art.  1613  détermine,  c'est-à- 
dire  la  faillite  et  la  déconfiture.  —  J.  G.  Vente, 
709.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  347.  —  Civ.  c.  24  nov. 
1869,  D.  P.  70.  1.  27.  —  V.  aussi  infrà,  n"  7 
et  s.;  17  et  s. 

5.  Toutefois,  à  la  faillite  de  l'acheteur,  il 
faut  assimiler  sa  liquidation  judiciaire.  — 
J.  G.  S.  Vente,  348. 

6.  Jugé,  par  application  de  la  règle  posée 
suprà,  n°  4,  que  le  vendeur  qui  a  accordé  un 
délai  pour  le  payement  ne  peut  être  autorisé  à 
refuser  la  délivrance  de  la  marchandise,  par 
application  de  l'art.  1613,  qu'au  cas  où  l'ache- 
teur commerçant  est  en  état  de  faillite  légale. 

—  Civ.  c.  11  nov.  1874,  D.  P.  76.  1.  23. 

7.  Aussi  des  craintes  plus  ou  moins  sérieuses 
sur  la  solvabilité  de  l'acheteur  ne  sauraient 
autoriser  le  vendeur  à  subordonner  la  délivrance 
au  payement  du  prix  avant  l'échéance  du  terme, 
même  avec  offre  d'escompte.  —  J.  G.  Vente, 
709.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  317.  —  Turin,  ...  1810, 
J.  G.  eod.  t">,  709,  713.  —  Civ.  c.  26  nov.  1861, 

D.  P.  62.  1.  189.  —  Req.  8  août  1870,  D.  P. 
71.  1.  331.  —  En  ce  sens  :  Troplono,  Com- 
mentaire du  titre  de  la  vente,  t.  1,  n"  314; 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  219; 
Baudry-Lacantinkrib  et  Saignât,  n°  307, 
p.  253. 

8.  Par  suite,  le  vendeur  ne  peut  être  dis- 


pensé de  la  délivrance,  à  défaut  de  caution, 
fournie  par  l'acheteur,  de  payer  au  terme,  à 
raison  de  cette  seule  circonstance  que,  par  suite 
de  la  faillite  d'un  tiers,  l'acheteur,  qui  a  en- 
dossé des  traites  tirées  par  ce  tiers,  est  exposé 
au  recours  des  porteurs  pour  des  sommes  con- 
sidérables. —  Civ.  c.  24  nov.  1869,  D.  P.  70. 
1.  27,  et,  sur  renvoi,  Montpellier,  15  juin  1870, 
D.  P.  71.  2.  95. 

9.  Le  refus  de  livraison  est  surtout  mal  fondé 
quand  l'acheteur  avait  réglé  à  l'avance  le  prix 
de  la  marchandise  vendue,  au  moyen  de  la  re- 
mise d'acceptations  que  le  vendeur  a  négociées 
et  se  trouve,  par  suite,  dans  l'impossibilité  de 
remettre  à  l'acheteur;  en  conséquence,  l'ache- 
teur peut,  dans  ces  circonstances,  demander 
la  résiliation  de  la  vente  pour  inexécution  des 
obligations  du  vendeur.  —  Req.  8  août  1870, 
D.  P.  71.  1.  331. 

10.  Jugé  cependant ...  qu'il  suffit  que,  depuis 
la  vente,  la  solvabilité  de  l'acheteur  se  soit  à 
ce  point  modifiée  que  le  vendeur  se  trouve  en 
danger  immédiat  de  perdre  le  prix,  pour  que 
ce  dernier  soit  fondé  à  demander  la  résiliation 
du  traité,  bien  qu'il  ait  accordé  des  délais  pour 
le  payement.  —  Paris,  11  juill.  1853,  D.  P.  54. 
2.33. 

11.  ...  Et  bien  que  la  position  de  l'acheteur 
fût  déjà  compromise  au  moment  du  contrat,  si 
elle  s'est  encore  aggravée  depuis.  —  Même 
arrêt. 

12.  ...  Et  cela,  sans  que  l'acheteur  ait  droit 
au  dédit  stipulé.  —  Même  arrêt. 

13.  Bien  que  l'art.  1613  semble  restreindre 
la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  au  cai  où 
l'acheteur  est,  depuis  la  vente,  tombé  en  fail- 
lite ou  en  déconfiture,  cependant  on  admet, 
dans  une  première  opinion,  que  si  l'acheteur 
était  en  état  de  faillite  au  moment  de  la  vente, 
le  vendeur  qui  lui  a  accordé  un  terme  pour  le 
payement,  dans  l'ignorance  où  il  était  de  cet 
état  de  faillite,  peut  également,  à  défaut  de 

Sayement  immédiat,  refuser  la  délivrance.  — 
.  G.  Vente,  310.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  350.  — 
Paris,  22  janv.  1856,  D.  P.  56.  2.  94.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  204;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  315;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  220. 

14.  Mais  si,  connaissant  la  véritable  situa- 
tion de  l'acheteur,  il  lui  avait  néanmoins  accordé 
un  délai,  il  ne  pourrait  lui  refuser  la  délivrance. 

—  J.  G.  Vente,  710. 

15.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, on  refuse  au  vendeur  le  droit  de  ne  pas 
délivrer  la  chose  à  l'acheteur  qui  était  en  état 
de  faillite  au  moment  du  contrat.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  171;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  307. 

16.  A  moins  que  le  vendeur  n'établisse 
l'existence  d'un  dol  pratiqué  contre  lui  au 
moment  du  contrat,  pour  l'induire  en  erreur 
sur  la  situation  de  l'acheteur.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

17.  Bien  que,  d'après  le  principe  posé  su- 
prà, n"  4  et  s. ,  le  droit  pour  le  vendeur  de 
refuser  la  délivrance  soit  limité  au  cas  où 
l'acheteur  est  tombé  en  faillite,  en  liquidation 
judiciaire  ou  en  déconfiture,  on  admet  cepen- 
dant que  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme, 

firononcée  par  l'art.  1188  du  présent  Code  pour 
e  cas  où  le  débiteur  a,  par  son  fait,  diminué 
les  sûretés  du  créancier,  est  applicable  au  cas 
prévu  par  l'art.  1613.  —  J.  G.  Vente,  711.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  349.  —  Civ.  c.  24  nov.  1869, 
D.  P.  70.  1.  27.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  1,  n»  269;  Troplong,  op.  cit.,  1. 1,  n»  314; 
Laurent,  t.  24,  n°  171;  Guillouard,  op. 
cit..  3'  édit.,  t.  1,  n°  219;  Hue,  t.  10,  n»  84; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  307. 

18.  De  même,  le  vendeur  qui  a  consenti 
un  terme  peut  néanmoins  refuser  la  délivrance, 
s'il  est  reconnu  qu'il  a  été  trompé  dans  les  sû- 
retés qu'on  lui  a  données.  —  J.  G.  Vente,  712. 

—  Paris,  30  vent,  an  li,  J.  G.  eod.  v',  712.  — 
Lyon,  18  mai  1864,  D.  P.  65.  2.  157. 

19.  Ainsi,  le  vendeur  de  marchandises,  bien 
qu'il  ait  accordé  à  l'acheteur  des  délais  pour 
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payer,  aie  droit  de  refuser  la  li\  raison,  à  moins 
que  des  garanties  ne  lui  soient  données  :... 
lorsque  l'acheteur,  qui  s'était  présenté  et  t'ait 
recommander  comme  un  marchand  exerçant 
un  commcn'i'  régulier  et  jouissant  d'un  certain 
crédit,  n'a  point  de  magasin,  ne  se  livre  à  au- 
cun commerce  régulier,  et  enfin  ne  jouit  d'au- 
cun crédit.  —  Lyon.  18  mai  1861,  précité. 

20.  ...  Ou  lorsque  l'acheteur,  qui  a  obtenu 
un  terme  pour  le  payement,  n'est  pas  proprié- 
taire des  immeubles  hypothéqués  par  lui  un 
garantie  du  payement  de  son  prix.  —  Paris, 
30  vent,  an  11.  précité. 

21.  De  même  encore,  le  vendeur  peut  refu- 
srr  la  délivrance  si  l'acheteur  ne  fournit  pas 
les  sûretés  promises.  —  V.  suprà,  art.  1188, 
u°»  112  et  s. 

22.  L'acquérenr  qui,  pour  obtenir  la  déli- 
vrance de  la  chose  vendue,  offre,  sans  y  être 
obligé,  de  donner  caution  de  payer  le  prix  au 

convenu,  peut  se  rétracter,  tant  que  son 
i'a  pas  été  expressément  acceptée,  encore 

3u'il  ne  l'ait  faite  que  sur  la  demande  du  ven- 
eur. —  Turin,  ...  ÎSIO,  J.  G.   Vente,  713. 

23.  En  tout  cas,  el  quand  même  la  de- 
mande, faite  par  le  vendeur,  pourrait  être  con- 
sidérée  comme  une  acceptation  du  cautionne- 

.  l'acquéreur  pourrait  toujours  se  rétrac- 
ter comme  ayant  promis  une  chose  non  due,  ou 
contracté  une  obligation  sans  cause.  —  Même 
arrêt. 

24.  Le  vendeur  de  marchandises  en  dépôt 
chez  un  commissionnaire,  qui,  sans  être  payé 
de  son  prix,  a  délivré  à  son  acheteur  un  bon 
à  livrer  sur  le  dépositaire ,  transmissible  par 
voie  d'ordre,  peut  obtenir,  contre  le  tiers  por- 
teur du  mandat  de  livraison,  que  les  marchan- 
dises lui  soient  remises  par  le  dépositaire  de 
préférence  à  ce  tiers,  alors  qu'il  est  constaté 
que  celui-ci  n'est  qu'un  acquéreur  simulé  du 
premier  acheteur,  tombé  en  faillite,  lequel  ne 
s'oppose  pas  à  la  remise.  —  Req.  3  juilt.  1838, 
J.  O.   Vente,  714. 

25.  —  II.  —  Le  droit  de  rétention  en  ma- 
tière de  vente  implique  l'idée  que  la  livraison 
de  cette  chose  n'a  pas  encore  eu  lieu.  —  Gaen, 
3  janv.  1819,  D.  P.  51.  2.  103. 

26.  Par  suite,  le  vendeur  qui,  étant  en 
droit  d'accorder  la  délivrance,  l'aurait  effec- 
tuée ne  pourrait  plus  y  revenir  et  demander 

3ue  la  chose  lui  fût  remise;  il  aurait  perdu  son 
roit  de  rétention.  —  Req.  9  juill.  1877,  D.  P. 
77.  1.  417. 

27.  Mais  il  faut  que  la  délivrance  soit  un 
fait  accompli.  —  V.  le  numéro  suivant. 

28.  Ainsi,  une  machine  à  vapeur  n'est  dé- 
livrée, dans  le  sens  attaché  à  celte  expression 
par  l'art.  1604,  qu'autant  qu'elle  a  été  mise  en 
place  chez  l'acheteur  et  ajustée  de  manière  à 
être  en  état  de  fonctionner,  et,  par  suite,  une 
telle  machine,  lorsqu'elle  a  été  seulement  ame- 
née dans  l'établissement  de  l'acheteur,  mais 
non  encore  posée,  est  à  bon  droit,  en  cas  de 
faillite  de  celui-ci,  revendiquée  par  le  vendeur 
à  l'appui  d'une  demande  en  résiliation  de  la 
vente,  s'il  ne  lui  est  pas  donné  de  sûreté  pour 
le  payement  du  prix  au  terme  convenu.  — 
Caen,  6  juin  1870,  D.  P.  72.  2.  95. 


Art.  1014. 

La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état 
Où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  ap- 
partiennent à  l'acquéreur.  —  C.  civ. 
547  s.,  583  s.,  604,  1137  s.,  1182,  1583, 
1682. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n"  17.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  t-,  p.  'iC.  D"  48.  — 
Diecoui»  du  tribua  Grenier  au  Corps  législatif ,  J.  G. 
toi.  v,  p.  5u,  h'  bO. 


§  1.  —  Délivrance   de   la   chose   vendue 
[u<  1). 

§  2.  —  Acquisition  des  fruits  (n°  18;. 


§  1er.  —  Délivrance  de  la  chose  vendue. 

1.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente.  —  V.  ci- 
.1  -sus  le  texte  de  l'art.  1614  1er  alinéa. 

2.  La  règle  posée  au  numéro  précédent  ne 
veut  pas  dire  que  la  chose  vendue  soit  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'à  la  livraison,  car 
alors  l'art.  1614  serait  en  contradiction  avec  les 
art.  162»  et  12  iô  du  présent  Code.  Cela  signifie 
seulement  que  le  vendeur  n'a  pas  le  du  ni  de 
changer  par  son  fait,  dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  entre  la  vente  et  la  tradition,  l'état 
dans  lequel  la  chose  se  trouvait  lors  du  con- 
trat, car  c'est  en  considération  de  cet  élal  que 
l'acheteur  a  traité.  —  J.  G.  Vente,  634.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  287;  Duranton,  t.  16,  n°  208; 
Duvergier,  t.  1,  n°  273;  Aubry  et  R.\u, 
4=  édit. ,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  18,  p.  364; 
Laurent,  t.  24,  n°  181  ;  Guillouard,  Traités 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  221;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»311;  Hue,  t.  10,  n°  85. 

3.  Notamment  le  vendeur  ne  peut  pas,  dans 
le  temps  qui  s'écoule  entre  la  conclusion  du 
contrat  et  sa  réalisation,  détériorer  la  chose 
en  en  diminuant  la  valeur.  —  Req.  1er  mars 
1892,  D.  P.  92.  1.  412. 

4.  Mais  la  loi  n'entend  pas  dire  que  les 
changements  qui  se  produiraient  dans  l'état 
de  la  chose  indépendamment  du  fait  du  ven- 
deur ne  devraient  ni  nuire  ni  profiter  à  l'ache- 
teur. Ainsi,  celui-ci  :  ...  d'une  part,  subi- 
rait les  conséquences  des  cas  fortuits  posté- 
rieur» à  la  vente  qui  feraient  périr  la  chose  ou 
qui  la  détérioreraient.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  loc.  cit. 

5.  ...  Et,  par  contre,  profiterait  des  aug- 
mentations de  valeur  résultant  d'une  cause 
étrangère  au  vendeur,  par  exemple  de  l'allu- 
vion  qui  se  serait  formée  sur  le  bord  de 
l'immeuble  vendu.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  ïv.ignat,  loc.  cit.  —  Sur  le  cas  d'une  allu- 
vion  formée  avant  la  vente,  V.  infrà,  art.  1615, 
n°s  40  à  42. 

6.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  la 
vente  est  faite  sous  condition  suspensive, 
bien  que  le  vendeur  reste  propriétaire  pen- 
dente  conditione,  l'acheteur,  par  l'événement 
de  la  condition,  étant  réputé  propriétaire  dès 
le  jour  de  la  vente.  —  J.  G.  Vente,  635.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  vente,  t.  1,  n»  318. 

7.  Si  le  vendeur  avait  apporté  des  change- 
ments à  la  chose  vendue,  l'acheteur  pourrait 
exiger  qu'elle  fut  remise  dans  l'état  où  elle 
était  au  moment  de  la  vente,  et  si  ce  n'était 
pas  possible,  il  aurait  le  droit  de  refuser  de 
prendre  livraison  et  de  demander  la  résolu- 
tion du  contrat  avec  dommages -intérêts.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  311. 

8.  Jugé  notamment,  par  application  de  ces 
principes  :  ...  que  l'acheteur  d'un  terrain 
vendu  par  une  commune  peut  refuser  d'en 
prendre  possession  et  de  payer  le  prix,  alors 
que  la  commune  venderesse  a  fait  exécuter 
sur  ce  terrain  des  remblais  depuis  l'adjudica- 
tion.—Civ.  r.  28  janv.  1874,  D.  P.  74.  1.  435. 

9.  ...  Que  le  vendeur  ne  peut  exiger  de  son 
acheteur  l'exécution  du  contrai  de  vente , 
lorsque,  par  son  fait,  il  s'est  mis  lui-même 
dans  l'impossibilité  de  délivrer  la  chose  vendue 
dans  l'état  où  elle  était  au  moment  de  la  vente. 
—  Civ.  c.  4  janv.  1882,  D.  P.  83.  1.  290. 

10.  ...  Que,  par  suite,  il  ne  peut  con- 
traindre cet  acheteur  à  recevoir  la  délivrance 
et  à  payer  le  prix  de  l'immeuble  vendu  qu'il 
a  démembré  par  une  vente  volontaire  et  grevé 
d'h>  |iutUcques  depuis  le  contrat.  —  Même 
arrêt. 


11.  ...  Alors  même  que  ce-  démembre- 
ment et  celte  constitution  d'hypothèques 
auraient    été   la   suite   du  retard  upporle  par 

reur   à  remplir  ses   engagements.   — 
Même  arrêt. 

12.  ...  Que  lorsqu'un  industriel  s'est  en- 
gagé à  se  rendre  adjudicataire,  pour  une 
somme  déterminée,  d'une  usine  nu 
vente,  à  la  condition  que  cette  usine  serait 
maintenue  en  activité  conslanlc  jusqu'au  jour 
de  l'adjudication,  il  est  en  droit  de  n  prendre 
sa  liberté,  et,  par  suite,  ne  saurait  être  re- 
cherché par  le  vendeur  à  raison  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  poussé  les  enchères  jusqu'à  la 
somme  dite,  si,  au  moment  de  l'adjudication, 
l'usine  n'était  plus  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait au  jour  de  la  convention,  et  abus  sur- 
tout que  la  situation  déplorable  de  celte  usine 
provenait  de  la  faute  du  vendeur,  qui  l'avait 
entièrement  abandonnée  en  donnant  aux  fonds 
qu'il  recevait  pour  la  maintenir  en  marche 
une  tout  autre  destination,  —  Req.  1er  mars 
1892,  D.  P.  92.  1.  412. 

13.  Celui  qui  acquiert  la  propriété  d'un 
journal,  avec  les  archives,  fiches,  abonne- 
ments et  droits  y  relatifs,  moyennant  un 
prix  fixé  à  forfait,  ne  peut  pas  réclamer  à 
son  vendeur  le  montant  d'abonnements  payés 
d'avance  à  ce  dernier  et  qu'il  doit  continuer 
à  servir  jusqu'à  leur  expiration  depuis  le  jour 
de  la  vente.  —  Paris,  28  janv.  1898,  D.  P. 
98.  2.  72.  —  V.  le  numéro  suivant. 

14.  Dans  cette  espèce,  en  effet,  l'acqué- 
reur, moyennant  le  prix  fixé,  avait  acquis  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  mo- 
ment de  la  vente.  —  D.  P.  98.  2.  72,  note  3. 

15.  Au  cas  de  contestation  sur  l'état  de  la 
marchandise  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
les  vérifications  à  faire  doivent  être  opérées 
conformément  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure,  c'est-à-dire  suivant  l'art.  429 
c.  proc.  civ.  et  non  suivant  la  procédure  spé- 
ciale établie  par  l'art.  106  c.  com.,  lequel  pré- 
voit seulement  le  cas  où  un  débat  s'élève 
entre  le  voiturier  et  le  destinataire  au  moment 
de  l'arrivée  el  de  la  réception  des  objets  trans- 
portés. —  Civ.  c.  22  nov.  1892,  D.  P.  93.  1. 
63. 

16.  Dès  lors,  le  destinataire  qui,  après 
avoir  reçu  la  marchandise  des  mains  du  voi- 
turier, refuse  d'en  payer  le  prix  à  son  ven- 
deur par  le  motif  qu  elle  était  défraîchie  et 
démodée,  et  réclame  de  ce  fait  au  vendeur 
des  dommages-intérêts,  ne  saurait  èlre  déclaré 
irrecevable  dans  son  action  parce  qu'il  n'a 
pas.  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  fait  cons- 
tater l'état  et  la  qualité  de  celle-ci  par  une 
expertise  ordonnée  dans  les  conditions  de 
l'art.  106  c.  com.  —  Même  arrêt. 

17.  L'art.  1614  ne  s'occupe  que  du  cas  où 
la  vente  a  pour  objet  une  chose  certaine  et 
déterminée  :  quand  elle  a  pour  objet  des  choses 
in  génère,  le  vendeur  doit  les  livrer  en  bon 
état ,  les  risques  lui  incombant  jusqu'à  la  li- 
vraison, et  le  bon  état  s'apprécie  par  l'usage. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  312. 

§  2.  —  Acquisition  des  fruits. 

18.  L'acheteur  a  droit,  étant  propriétaire 
du  jour  de  la  vente,  aux  fruits  qui  se  trou- 
vaient pendants  lors  de  la  vente,  ainsi  qu'au 
croit  des  troupeaux,  au  travail  des  bêles  de 
somme,  au  produit  d'un  navire,  sauf  con- 
vention contraire.  —  J.  G.  Vente,  636.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  222; 
Baudry-Lacantinekie  et  Saignât,  n°  313. 

—  Sur  le  cas  où  la  vente  porte  sur  une  chose 
«/t  génère,  V.  infrà,  n°  28. 

19.  La  règle  de  l'art.  1614,  §  2,  s'applique 
à  tous  les  fruits  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  naturels,  industriels  et  civils.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  d"  313. 

20.  Ainsi  l'acheteur  a  droit  aux  loyers  ou 
fermages,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  Kt 
si,  à  ce  moment,  l'année  est  commencée,  le 


Chap.  IV.  —  Oblu/ations  du  Vendeur  (Délivrance).      |C.  CIV.  —  Art.  1615.1      lli 


montant  de  l'annuité  su  partage  outre  le  ven- 
deur et  l'acheteur  à  proportion  du  temps  écoulé. 

—  J.  G.  Vente,  639. 

21.  I. 'acheteur  a  lirait  aux  fruits  depuis  le 
jour  de  la  vente,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 
payé  le  prix;  mais,  dan»  ce  cas,  il  doit  l'in- 
térêt du  prix  jusqu'au  payement.  —  J.  G. 
Vente,  637.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n»  -'13;  TiioPLoNU,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 

LaiMNTINKHIK     ET     S.UGNAT,     loC.     Cit.     —    V. 

infrà,  ;irt .  ! 

22.  Il  en  est  ainsi  même  quand  le  vendeur 
a  pris  un  délai  pour  la  délivrance,  si  le  con- 
traire n'a  pas  été  expressément  ou  tacitement 
convenu.  —  Bauury-Lacantineiue  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

23.  Les  parties  pourraient  convenir,  en 
effet,  que  l'acheteur  n'aura  droit  aux  fruits 
qu  i  purtir  d'une  époque  postérieure  à  la 
veste;  et  on  devrait  voir  une  stipulation  de 

ne  dans  la  clause  où  il  serait  dit  que 
l'acheteur  entrera  en  jouissance  à  telle  époque, 

—  j.  G.  Yrute,  038.  —  En  ce  sens  ;  Duran- 
ton,  t.  16,  n°  214;  Bauury-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

24.  Bien  que  la  transmission  de  la  pro- 
priété n'ait  eu  lieu  qu'à  une  époque  posté- 
rieure à  la  vente,  le  détenteur  de  1  immeuble 
rendu  doit  restituer  les  fruits  à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance,  si  le  retard 
dans  la  délivrance  provient  uniquement  de  sa 
faute  et  d'un  refus  non  justifié;  et  la  légalité 
de  cette  attribution  de  fruits  ne  saurait  être 
contestée,  surtout  si  elle  a  été  faite  au  besoin 
h  titre  de  dommages-intérêts.  —  Req.  4  juill. 
1882,  D.  P.  82.  1.  353-357. 

25.  Lorsque  la  vente  a  été  failo  sous  con- 
dition suspensive,  les  fruits  échus  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition  sont  acquis  au 
vendeur,  même  lorsque  la  condition  se  réa- 
lise. —  J.  G.  Vente,  641.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  322;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  313;  Demantb 
et  Colmet  ue  Santerre,  2e  édit.,  t.  5, 
n°  98  bis,  î.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  17,  n»  84;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  302,  note  62,  p.  75. 

26.  En  eiïet,  les  fruits  perçus  par  le  ven- 
deur pendente  conditione  doivent  se  com- 
penser avec  les  intérêts  du  prix.  —  Baudry- 
Lacantineme  et  Saignât,  n°  313. 

27.  Mais  si,  au  moment  de  l'événement  de 
la  condition,  il  y  a  des  fruits  pendants,  ils 
appartiennent  à  l'acheteur.  —  J.  G.  Vente, 
641.  —  En  ce  sens  ;  Troplong,  op.  cit.,  1. 1, 
n°  322. 

28.  Ce  que  l'art.  1614  dit  des  fruits  n'est 
vrai  d'ailleurs  que  pour  les  ventes  de  corps 
certains  et  déterminés  ;  si  la  vente  portail 
sur  des  choses  in  génère,  la  propriété  n'en 
étant  point  transférée  tant  qu'elles  n'ont  point 
été  individualisées,  l'acheteur  ne  pourrait  bé- 
néficier des  fruits.  —  Baudry-Lacanti.neiub 
et  Saignât  ,  n»  313. 

Art.  1615. 

L'obligation  de  délivrer  la  ebose 
comprend  ses  accessoires  et  tout  ce 
qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpé- 
tuel. —  G.  civ.  522  s.,  546  s.,  551  s., 
1018  s.,  1692. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  46,  n'  47.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  50 ,  n*  85. 


§  1.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  acces- 
soires (n»  1). 

§  2.  —  Vente  d'immeubles  (n°  5). 

A.  —  Règles  générales  (n*  5). 

B.  —  Vcuto  d'une  maison  (u-  17). 


C. 
D. 
K. 

§3.  - 
§4.  - 

§5.  - 

§6. - 
§7.- 


Vente  d'un  fuwls  rural  (n1  33). 

Vente  d'un  moulin,  d'une  usine  (n-  47). 

Vente  d'un  étang  (n*  52). 

1  ente  d'un  navire  in"  54). 

Vente  du  droit  d'exploiter  une 
carrière  (n°  56). 

Cession    d'un     office    ministériel 
(Renvoi)  (n°  : 

Vente  d'ubjets  mobiliers  (n°  59). 

Vente  d'un  fonds  de  commerce 
(n«  70). 

Adjudications  sur  saisie  (n°  118). 


§  1er.  —  Ce  qu'il  faut  entendre 
pur  accessoires. 

1.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  com- 
prend ses  accessoires  et  (dut  ce  qui  a  «' 

tiné  à  son  usage  perpétuel.  —  J.  G.  S.  Vente, 
890.  —  V.  ci -dessus  lo  texte  de  l'art.  1015. 

2.  Aucun  article  du  titre  de  la  Vente  ne  dit 
ce  qu'il  faut  entendre  par  accessoires  d'une 
chose,  et  on  doit  se  reporter  au  titre  de  la 
Propriété  pour  avoir  le  commentaire  du  mot 
accessoire.  —  J.  G.  Vente,  642.  —  En  ce 
sen9  :  Duvergier,  t.  1,  n°  274.  —  Sur  le 
sens  du  mot  accessoire  au  titre  de  la  Pro- 
priété, V.  suprà,  art.  524-525,  nos  62  et  s., 
546,  n0»  1  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1018, 
n05  51  et  s. 

3.  D'après  un  auteur,  les  accessoires  de  la 
chose  vendue  sont  les  choses  que  le  pro- 
priétaire y  a  attachées,  si  bien  que,  si  elles  en 
étaient  séparées,  la  chose  ne  serait  plus  com- 
plète et  ne  fournirait  plus  les  utilités  sur  les- 
quelles l'acheteur  a  dû  compter.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  314. 

4.  D'ailleurs,  l'application  de  l'art.  1615  est 
toujours  subordonnée  à  l'examen  attentif  des 
clauses  de  l'acte  de  vente.  Ce  n'est  qu'après 
l'étude  de  ces  clauses  et  l'examen  des  cir- 
constances dans  lesquelles  le  contrat  est  in- 
tervenu que  les  tribunaux  devront  recourir 
aux  principes  posés  ci -dessus  relativement  à 
l'étendue  de  l'obligation  de  délivrance.  — 
Guillouaro,  Traités  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n°  Z3Ô. 

§  2.  —  Vente  d'immeubles. 
A.  —  Règles  générales. 

5.  En  principe,  la  vente  d'un  immeuble 
emporte  de  plein  droit  celle  de  tous  les  droits 
immobiliers  destinés  à  son  usage  perpétuel. 

—  D.  P.  72.  2.  110,  notes  1-2.  —  V.  suprà, 
art.  1122,  u«  90  et  s. 

6.  Ainsi ,  elle  comprend  les  servitudes  ac- 
tives, droits  de  prise  d'eau,  de  passage,  etc. 

—  J.  G.   Vente,  643.  —  V.  suprà,  art.  037 
et  1122. 

7.  En  outre,  au  nombre  des  accessoires 
que  le  vendeur  doit  livrer  avec  la  chose,  il 
faut  placer  les  titres  de  propriété,  et,  avec 
ces  titres,  les  plans  et  tous  autres  actes  ou 
renseignements  qui  s'y  rapportent  et  en  dé- 
terminent l'importance  et  l'étendue.  —  J.  G. 
Vente,  658.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
mentaire du  litre  de  la  vente,  t.  1,  n°  324. — 
V.  aussi  suprà,  art.  1005,  n°  6. 

8.  Mais  le  vendeur  doit  remettre  seule- 
ment les  titres  et  plans  qu'il  possède;  il 
n'est  pa9  obligé  de  procurer  à  ses  frais  des 
copies  de  ceux  qui  sont  déposés  dans  des  ar- 
chives publiques.  —  J.  G.  Vente,  658.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

9.  Au  contraire,  l'acquéreur  ne  succède 
pas  aux  droits  personnels  du  vendeur.  —  V. 
suprà,  art.  1122,  n»»  102  et  s. 

10.  Ainsi  le  droit  de  chasse  sur  la  pro- 
priété d'un  voisin  n'est  pas  un  accessoire  de 
la  propriété  de  celui  à  qui  ce  droit  a  été  con- 


cédé, et.  s'il  veud  sa  propriété,  le  droit  de 
chasse  n'y  est  pas  compris.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  n"  318. 

11.  De  même,  la  vente  d'un  immeuble 
n'emporte  pas  de  plein  droit  cession  à  1 

leur  des  actions  en  indemnité  ou  en  dom- 
mages-intérêts  que  le  vendeur  peut  exercer 
contre  des  tiers  pour  dégradation  ou  autre  i 
faits  dommageables  commis  sur  l'immeuble 
antérieurement  à  la  vente.  Ces  actions,  en 
effet,  ne  sont  pas  des  accessoires  néce 
de  l'immeuble.  —  J.  G.  Vente,  051.  — 
J.  G.  S.  eod.  r°,  296. 

12.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'a 
droit  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au 
vendeur  à  raison  de  l'abandon  que  ce  d> 
aurait  fait  à  une  commune,  avant  la  vente, 
d'une  portion  de  cet  immeuble  pour  Tel 
sèment  d'un  chemin,  qu'autant  que  l'ai 
vente   renferme  à  cet  égard  une  stipulation 
expresse.—  Paris,  15  mai  1800,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  11  nov.  1801,  D.  P.  02.  1.  94. 

13.  Au  contraire,  l'acheteur  d  un  édifice 
est  subrogé  de  plein  droit  aux  actions  en 
garantie  appartenant  au  vendeur,  en  vertu 
des  art.  1792  et  2270  du  présent  Code,  contre 
l'architecte  et  l'entrepreneur  qui  ont  cons- 
truit cet  édifice;  ces  actions,  à  la  différence  de 
celles  qui  sont  visées  aux  deux  numéros  précé- 
dents, doivent  suivre  l'immeuble,  puisqu'elles 
ne  peuvent  être  utiles  qui  son  propriétaire 
et  ont  pour  but  d'assurer  la  réfection  ou  la 
réparation  de  l'édifice,  en  cas  de  ruine  totale 
ou  partielle;  elles  sont  donc  réellement  des 
accessoires  de  cet  édifice.  —  J.  G.  S.  Vente, 
296.  —  En  ce  sens  :  Guillouaru,  Traités 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  228;  Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  2,  n»  807; 
Frémy-Ligneville  et  Perriulet,  Traita  de 
la  législation  des  bâtiments,  t.  1,  n°  10  i. 

14.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'acheteur 
d'une  maison  est  subrogé  de  plein  droit  dans 
le  recours  en  responsabilité  du  vendeur  contre 
les  architectes  et  entrepreneurs  en  faute,  et 
que  la  clause  de  l'acte  de  vente  qui  interdit 
à  l'acheteur  tout  recours  en  garantie  contre 
le  vendeur  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice 
de  ce  recours  contre  l'architecte,  alors  sur- 
tout que  les  vices  de  construction  n'étaient 

as  apparents  à  l'époque  de  la  vente.  — 
ennes,  9  avr.  1870,  D.  P.  72.  2.  110. 
15. ...  Que  l'action  en  responsabilité,  établie 
par  l'art.  1792  du  présent  Code  contre  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  pour  le  cas  où  l'éditire 
construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en  partie 
par  le  vice  de  construction  ou  même  par  le 
vice  du  sol,  passe  de  plein  droit  du  vendeur 
à  l'acheteur,  indépendamment  de  toute  ces- 
sion expresse.  — C.  cass.  Belgique ,  8  juill. 
1886,  D.  P.  88.  2.  5. 

16.  En  ce  qui  concerne  la  question  de 
preuve,  il  a  été  jugé  qu'a  défaut  de  mention 
expresse,  dans  un  acte  de  vente,  des  dépen- 
dances d'un  immeuble,  l'étendue  de  ces  dé- 
pendances peut  être  prouvée  par  témoins.  — 
Civ.  r.  31  janv.  1837,  J.  G.  Vente,  649,  051. 

B.  —  Vente  d'une  maison. 

17.  La  vente  d'une  maison  comprend  :  ... 
les  jardins  renfermés  dans  les  murs  de  clô- 
ture et  qui  ont  leur  entrée  par  la  porte  de  la 
maison.  —  J.  G.  Vente,  643.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  323,  §  1;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  317. 

18.  ...  Les  glaces,  statues  et  autres  objets 
que  l'art.  525  du  présent  Code  considère 
comme  placés  à  perpétuelle  demeure.  —  J.  G. 
Vente,  643.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

—  V.  suprà,  art.  524-525,  a"  198  et  s. 

19.  ...  Les  écuries  qui  tiennent  à  l'édifice. 

—  J.  G.  Vente,  643.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

20.  ...  Les  digues  faites  en  avant  du  bâti- 
ment pour  le  garantir  du  cours  d'une  rivière 
ou  des  vagues  de  la  mer.  —  J.  G.  Vente, 
643.  —  Lu  ce  sens  :  Troixong,  op.  et  loc.  cil. 
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21.  ...  La  moitié  du  mur  mitoyen. —  J.  G. 
Vente,  643.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et 
loc.  cit. 

22.  ...  Les  cours,  basses-cours  et  greniers. 

—  J.  G.   Vente,  643.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cit. 

23.  ...  Les  aisances  pour  dépôt  de  fumiers 
et  stationnements  de  charrettes  dans  les  vil- 
lages; les  puits.  —  J.  G.  Vente,  043.  —  En 
ce  sens  :  troplong,  op.  et  loc.  cit. 

24.  ...  Les  réservoirs  d'eau,  les  fontaines. 

—  J.  G.  Vente,  613.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cit. 

25.  ...  Les  portes  et  planches  qui  ferment 
les  boutiques,  les  barrières,  les  fenêtres  et 
Persiennes,  les  serrures,  les  clefs.  —  J.  G. 
Vente,  643.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  suprà.  art.  524-525.  n°  201. 

26.  ...  Le  couvercle  du  puits,  les  cordes, 
les  seaux  à  puiser.  —  J.  G.  Vente,  643.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  su- 
prà, art.  524-525,  n°  201. 

27.  ...  Les  canaux  par  lesquels  s'écoulent 
les  eaux  de  la  maison,  bien  qu'ils  se  prolon- 
gent hors  del'édiûce.  —  J.  G.  Vente,  643.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  523. 

28.  Cependant,  le  vendeur  d'un  terrain  à 
bâtir  n'est  pas  tenu  de  procurer  à  l'acquéreur 
l'écoulement,  sur  une  voie  qui  borde  le  ter- 
rain et  dont  le  vendeur  est  resté  propriétaire, 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  de  la  cons- 
truction édifiée  sur  ce  terrain.  —  Req.  3  juin 
1891,  D.  P.  92.  1.  264.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  681,  n°*  35  et  36. 

29.  La  vente  d'un  terrain  sur  lequel  exis- 
tent des  constructions  est  censée,  jusqu'à 
preuve  contraire,  comprendre  ces  construc- 
tions elles-mêmes.  —  Req.  15  avr.  1840, 
J.  G.  Vente;  Enregistr.,  2897-1°. 

30.  Au  contraire,  ne  sont  pas  compris 
dans  la  vente  :  ...  les  poêles  qui  ne  sont  pas 
scellés  dans  le  plancher  ou  dans  la  muraille, 
bien  que  l'extrémité  du  tuyau  soit  scellée  à 
l'orifice  du  mur  qui  reçoit  la  fumée.  —  Nancy, 
28  avr.  1828,  J.  G.  Vente,  644.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

31.  ...  Les  tuiles  ou  autres  matériaux 
achetés  ou  préparés  pour  réparer  l'édifice, 
mais  qui  n'ont  pas  encore  été  employés;  les 
cuves,  tonneaux,  enfin  le  mobilier  de  la  cave 
non  scellé  ou  placé  à  perpétuelle  demeure. 

—  J.  G.  Vente,  644.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cit. 

32.  Le  vendeur  de  bâtiments  qui  renfer- 
ment des  sources  et  bains  considérés  dans 
l'acte  comme  augmentant  la  valeur  de  ces 
bâtiments  destinés  au  logement  des  baigneurs, 
en  en  rendant  la  location  plus  facile  et  plus 
avantageuse,  est  tenu,  s'il  conduit  dans  un 
autre  établissement  ces  sources  et  bains  dont 
il  s'était  réservé  la  propriété ,  d'indemniser 
l'acheteur  du  préjudice  qu'il  lui  cause  :  on 
objecterait  vainement  que  les  sources  et  bains 
n'étant  compris  dans  la  vente,  ni  pour  la  pro- 
priété, ni  pour  la  jouissance,  le  vendeur  a  pu 
en  disposer  sans  qu'il  en  résultât  d'action  en 
garantie  au  profit  de  l'acheteur.  —  Civ.  r. 
21  mars  1853,  D.  P.  54.  1.  435.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et 
de  l'échange,  3°  édit.,  t.  1,  n»  237. 

C  —  Vente  d'un  fonds  rural. 

33.  Les  objets  qui  sont  réputés  immeubles 
par  destination  appartiennent,  comme  acces- 
soires du  fonds,  à  l'acquéreur,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  ces  accessoires  soient  formelle- 
ment compris  daus  l'acte  de  vente.  —  J.  G. 
Biens,  126.  —  En  ce  sens  :  Baudry-LaCan- 
tinerik  et  Saignât,  n°  315;  Hue,  t.  iO, 
no  88.  _  V.  suprà,  art.  524-525,  n«  1.  62 
et  s. 

34.  Ainsi,  la  vente  d'une  portion  de  mé- 
tairie comprend  nécessairement,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'en  expliquer  formellement, 
une  part  proportionnelle  des  pailles  et  engrais 
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dus  par  le  fermier  sortant.  —  Rennes,  12  août 
1817,  J.  G.  Vente,  646.  —  J.  G.  S.  eod.  v° , 
291.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
n»  323,  §  3.  —  V.  suprà,  art.  524-525,  n°»  125 
et  s. 

35.  Ainsi  encore  le  vendeur  d'un  domaine 
rural  doit  délivrer  avec  ce  domaine  les  usten- 
siles aratoires,  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture, les  pailles  et  engrais  qui  se  trouvent 
sur  le  domaine  au  moment  de  la  vente.  — 
Nancy,  30  déc.  1871,  Hec.  de  Sirey.  1872,  2. 
108.  —  V.  suprà,  art.  524-525,  n»  109. 

36.  Celui  qui  vend  un  domaine,  en  se  ré- 
servant d'en  enlever  les  meubles,  n'est  pas 
censé  comprendre,  dans  cette  réserve,  les 
animaux  et  les  instruments  aratoires  qu'il 
avait  placés  sur  ce  domaine  pour  son  exploi- 
tation. —Paris,  8  févr.  1833,  J.  G.  Biens.  127. 

37.  Si  le  domaine  était  vendu  en  détail, 
les  acheteurs  de  chaque  parcelle  n'auraient 
droit  à  aucune  portion  des  immeubles  par 
destination.  —  V.  suprà,  art.  524-525,  n0B  134 
et  s. 

38.  Jugé  que  la  vente  en  plusieurs  lots 
d'un  fonds  saisi  ne  fait  pas  perdre  le  caractère 
d'immeuble  par  destination  aux  animaux  placés 
sur  le  domaine,  lorsque,  après  des  adjudica- 
tions partielles,  les  lots  adjugés  ont  été  remis 
aux  enchères  en  un  seul  :  l'acheteur  de  la 
totalité  du  fonds  a  droit  par  cela  même  aux 
animaux  servant  à  l'exploitation  du  domaine. 
—  Bourges,  9  avr.  1894,  D.  P.  94.  2.  299. 

39.  La  vente  d'une  prairie,  avec  les  droits, 
facultés  et  servitudes  actives  et  passives  qui 
en  dépendent,  comprend  nécessairement  les 
eaux  qui  servaient  au  vendeur  pour  l'arrose- 
ment  de  la  prairie,  bien  que  le  cours  d'eau 
ne  présentât,  lors  de  la  vente,  ni  les  carac- 
tères d'une  servitude,  ni  ceux  de  destination 
du  père  de  famille...  La  clause,  ne  se  trou- 
vât-elle pas  exprimée  dans  l'acte  de  vente, 
devrait  être  suppléée,  comme  prescrite  par 
l'usage  et  l'équité.  —  Pau,  28  mai  1821,  J  G. 
Vente,  652.  —  V.  aussi  :  Pau,  21  mars  1853, 
D.  P.  54.  1.  435.  —  En  ce  sens  :  Daviel,  Traité 
de  la  législation  des  cours  d'eau,  t.  3,  n°  770; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  223; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  317. 

40.  L'alluvion  formée  avant  la  vente  au 
bord  de  la  propriété  vendue  en  est  aussi  un 
accessoire  et  doit  être  livrée  à  l'acheteur.  — 
J.  G.  Propriété,  588.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  1. 1,  n°  270;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  316.  —  Sur  le 
cas  d'une  alluvion  formée  après  la  vente, 
V.  suprà,  art.  1614,  n°  5. 

41.  Ainsi  la  vente  d'une  prairie,  avec  la 
rivière  pour  borne,  donne  droit  à  l'acquéreur 
de  profiter,  à  titre  d'alluvion,  du  terrain  que 
les  eaux  laissent  à  découvert  en  se  retirant , 
sans  que  le  vendeur  puisse  être  admis  à 
réclamer,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  prairie 
vendue  a  plus  que  la  contenance  déclarée 
dans  l'acte.  —  Rouen,  30  janv.  1839,  J.  G. 
Propriété,  588. 

42.  Mais  si,  dans  la  vente  d'un  terrain 
bordant  un  chemin  de  halage,  l'Etat  n'a  pas 
compris  expressément  un  banc  de  sable,  ou 
alluvion,  formé  dans  le  lit  de  la  rivière,  ce 
banc  de  sable  n'est  pas  censé  faire  partie  de 
la  vente.  —  Paris,  2  juill.  1821,  J.  G.  Vente, 
653;  Propriété.  566-2°.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  561,  n"  7  et  8. 

43.  La  circonstance  qu'un  terrain  est  ac- 
cessible et  ouvert  du  côté  d'un  fonds,  tandis 
qu'il  est  séparé  par  un  mur  d'un  autre  fonds, 
a  pu  être  regardée  comme  une  preuve, 
en  l'absence  de  toute  autre,  qu'il  formait  une 
dépendance  du  premier  fonds.  —  Civ.  r. 
31  janv.  1837,  J.  G.  Vente,  651-1°. 

44.  Quoiqu'il  soit  dit,  dans  l'acte  de  vente 
d'une  terre,  qu'elle  est  aliénée  avec  toutes 
ses  dépendances,  sans  en  rien  réserver,  et 
avec  subrogation  dans  les  droits  du  vendeur, 
cependant,  si  cet  acte  contient  le  détail,  ar- 
ticle par  article,  des  héritages,  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  faisant  partie  de  la  vente 


quelques  parties  de  bois  non  comprises  dans 
1  énumération,  et  dont  la  propriété  est  liti- 
gieuse entre  une  commune  et  le  vendeur, 
qui  en  a  même  déjà  été  dépouillé  par  une 
sentence  arbitrale  qu'il  a  attaquée  en  appel, 
encore  bien  qu'avant  le  procès  ces  bois  fis- 
sent partie  de  la  terre  vendue.  —  Bourges, 
23  févr.  1831,  J.  G.  Vente,  651-2°. 

45.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider, par  interprétation  d'un  acte  de  vente, 
qu'un  certain  nombre  de  pièces  de  terre,  bien 
que  figurant  dans  l'énumération  des  numéros 
du  cadastre  contenue  dans  l'acte  de  vente,  ne 
font  pas  en  réalité  partie  du  domaine  vendu 
et  n'ont,  par  conséquent,  pas  été  comprises 
dans  la  vente.  —  Req.  28  nov.  1S98,  D.  P. 
99.  1.  35. 

46.  De  même,  l'arrêt  qui  déclare,  d'après 
les  actes  qui  ont  été  soumis  à  la  cour,  qu'un 
terrain  en  nature  de  bois  et  prés  fait  partie 
de  la  vente  d'un  domaine,  encore  bien  que 
les  fermiers  d'un  autre  domaine  ayant  appar- 
tenu au  même  vendeur  en  aient  joui  depuis 
cette  vente,  conjointement  avec  l'acquéreur, 
ne  peut  être  soumis  à  la  censure  de  la  cour 
suprême.  —  Req.  24  juill.  1816,  J.  G.  Vente, 
650. 

D.  —  Vente  d'un  moulin ,  d'une  usine. 

47.  La  vente  d'un  moulin  ou  d'une  usine 
ayant  l'eau  pour  moteur  comprend  nécessai- 
rement le  droit  à  la  prise  d'eau.  —  J.  G. 
Vente,  647.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op    cit.,  t.  1,  n°  323,  §  8. 

48.  Elle  comprend  ordinairement  aussi  le 
canal  de  main  d'homme  qui  reçoit  et  conduit 
l'eau  sur  ou  sous  les  roues.  —  J.  G.  Vente, 
647.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.; 
Duvergier,  1. 1,  n°8275;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  223;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°3  317.  —  V.  suprà,  art.  546, 
n°s  13  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  524-525, 
n°  178. 

49.  La  vente  d'un  moulin  comprend  non 
seulement  celle  du  cours  d'eau  qui  le  met  en 
mouvement,  mais  encore  celle  des  sources 
alimentaires  de  ce  cours  d'eau,  lorsque,  au 
moment  de  la  vente,  elles  appartenaient  au 
vendeur;  par  suite,  ce  dernier  ne  peut,  après 
la  vente  de  son  moulin,  disposer,  au  profit 
d'un  tiers,  des  sources  nécessaires  à  la  mar- 
che normale  de  l'usine  vendue.  —  J.  G.  S. 
Vente,  292.  —  Dijon,  31  juill.  1868,  D.  P. 
69.  2.  105-106. 

50.  Mais  le  vendeur  d'un  moulin  qui  s'est 
réservé  la  propriété  d'un  fonds  voisin,  dans 
lequel  naissent  des  sources  qui  dérivent  au 
moulin ,  conserve  la  propriété  exclusive  de 
ces  sources,  lorsque,  soit  par  leur  situation, 
soit  par  la  direction  donnée  à  leurs  eaux,  elles 
servent  plutôt  à  l'irrigation  qu'elles  ne  con- 
tribuent à  la  force  motrice  du  moulin ,  dont 
elles  ne  peuvent,  par  suite,  être  réputées  l'ac- 
cessoire. —  Grenoble,  29  nov.  1843,  D.  P. 
45.  2.  10. 

51.  Jugé  toutefois  que  le  canal  qui  con- 
duit les  eaux  sur  la  roue  d'un  moulin  n'est 
pas,  dans  tous  les  cas,  une  dépendance  de  ce 
moulin ,  de  telle  sorte  que ,  dans  le  silence  des 
contrats,  il  doive  toujours  être  compris  dans 
la  vente  de  ce  moulin;  ainsi,  lorsqu'il  appa- 
raît, d'après  les  circonstances,  que  l'intention 
du  vendeur  a  été  de  se  réserver  la  propriété 
du  canal ,  l'acquéreur  n'a  droit  qu'au  volume 
d'eau  nécessaire  pour  l'exploitation  de  son 
moulin.  —  Rouen,  21  févr.  1824,  J.  G.  Vente, 
647-1°.  —  V.  aussi  suprà,  art.  546,  n°  17. 

E.  —  Vente  d'un  étang. 

52.  La  vente  d'un  étang  destiné  à  la  nour- 
riture du  poisson  et  à  sa  reproduction  com- 
prend le  poisson  qu'il  renferme.  —  J.  G.  Eaux, 
273.  —  V.  suprà,  art.  524-525,  n°  117. 

53.  En  cas  de  cession  des  eaux  provenant 
d'un  étang,  avec  réserve,  au  profit  du  vendeur, 


CHAP.   IV.   —  Obligations  du  Vendeur  (Délivrance").      \C.  CIV.  —  Art.  1615.]       113 


de  la  propriété  foncière  de  l'étang,  du  droit  de 
pêche  et  de  ses  francs-bords,  on  doit  décider 
que  le  volume  des  eaux  qui  remplissent  la  ca- 
pacité de  l'étang  n'est  pas  compris  dans  la 
vente,  et  qu'il  n'y  a  de  cédé  que  les  eaux  qui 
ta  sortent  et  se  répandent  au  dehors.  —  Civ.  r. 
16  janv.  1832,  J.  G.  Vente,  647-2»;  Compét. 
admin.,  253. 


§3. 


Vente  d'un  navire. 


54.  La  vente  d'un  navire  comprend  toutes 
les  choses  rjui  un  sont  les  accessoires  néces- 
saires telles  que  mat,  gouvernail,  antennes, 
voiles,  ancres,  etc.  —  J.  G.  Vente,  057.  —  Eu 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  323, 

§  4. 

55.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  chaloupe 
destinée  au  service  du  navire,  bien  qu'elle  ne 
fasse  pas  corps  avec  lui  (arg.  art.  200  c.  com.). 

—  J.  G.  Vente,  657;  Droit  mûrit.,  121. 

|4.—  Vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière. 

56.  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  car- 
rière située  dans  le  tréfonds  d'un  héritage  ne 
comprend  pas  nécessairement  le  droit  d'ouvrir 
des  puits  d'exploitation  dans  cet  héritage,  au 
moins  lorsque  la  carrière  peut  s'exploiter  au 
moyen  de  galeries  aboutissant  à  des  puits  pra- 
tiqués sur  les  parcelles  avoisinantes. —  J.  G.  S. 
Vente,  293.  —  Montpellier,  8  août  1882,  sous 
Civ.  r.  25  janv.  1880,  D.  P.  86.  1.  337. 

57.  Il  y  a  là,  dans  tous  les  cas,  une  ques- 
tion d'interprétation  dont  l'appréciation  appar- 
tient aux  juges  du  fait.  —  Civ.  r.  25  janv.  1880, 
précité. 

§  5.  —  Cession  d'un  office  ministériel. 

58.  La  cession  d'un  office  ministériel  oblige 
le  cédant  à  remettre  à  son  successeur  tous  les 
répertoires,  registres  et  dossiers  de  l'étude,  9aii3 
distinction  entre  les  dossiers  des  affaires  en 
cours  et  ceux  des  affaires  terminées.  —  J.  G.  S. 
Vente,  294.  —  V.  suprà.  Appendice  à  l'art. 
1598,  n°»  165  et  s.,  270  à  273. 

§  6.  —  Vente  d'objets  mobiliers. 

59.  En  général,  la  vente  du  vin  en  bou- 
teilles ou  en  barriques  comprend  le  contenant 
et  le  contenu.  —  J.  G.  Vente,  662.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  323, 
§6. 

60.  Toutefois,  on  doit,  en  celte  matière,  avoir 
égard  aux  usages  locaux  et  tenir  compte  des 
circonstances  pour  apprécier  quelle  a  été  l'in- 
tention des  parties.  —  J.  G.  Vente,  662.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  302.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long  ,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  319. 

61.  Ainsi  une  vente  de  vin  en  fût  peut  com- 
prendre ou  non  le  fût,  suivant  la  convention 
des  parties  ou  l'usage  de  la  localité.  —  J.  G.  S. 
Venin,  302. 

62.  Et,  dans  les  communes  où  le  vin  livré 

Four    la    consommation    locale   est ,   suivant 
usage,  réputé  vendu  sans  fût.  c'est  à  l'ache- 
teur à  ramener  au  vendeur  le  fût  devenu  vide. 

—  V.  tuprà,  art.  1008,  n«  19. 

63.  Lorsqu'on  vend  un  cheval,  les  harnais 
ne  sont  censés  compris  dans  la  vente  qu'autant 

3ue,  lors  de  la  vente,  ce  cheval  était  revêtu 
e  ses  harnais.  —  J.  G.  Vente,  663.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  323,  §  7.  — 
V.  aussi  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  324. 

64.  Mais  la  vente  d'un  cheval  oblige  le  ven- 
deur à  délivrer  avec  le  cheval  le  licou  néces- 
saire pour  le  conduire  et  qui  doit  en  être  consi- 
déré comme  l'accessoire.  —  Baudry-Lacanti- 
nbrie  et  Saignât,  n°  32  i. 

65.  L'acheteur  d'un  cheval,  déclaré  de  sang 
par  le  vendeur,  a,  par  le  fait  seul  de  cette  dé- 
claration et  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  sti- 
pulation spéciale  à  cet  égard,  le  droit  d'exiger 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


I  du  vendeur  la  carie  d'origine  du  cheval,  celle 

I  carie  constituant  l'accessoire  du  cheval  rendu. 

I  —  Houcn,  2  déc.  1892,  I).  P,  93.  2.  231.  —  En 

ce  sens  :  Bauory-Lacantinerie  et  Saignât, 

I  n°  324. 

66.  Dès  lors,  l'individu  qui  donne  mandat 
à  un  commissionnaire  de  vendre,  comme  bête 
de  sang,  un  cheval  qui  lui  appartient,  est  tenu 
de  livrer  au  commissionnaire,  pour  être  remise 
à  l'acheteur,  la  carie  d'origine  du  cheval.  — 
Même  arrêt. 

67.  Et  s'il  ne  fait  pas  cette  livraison,  il  est 
responsable  envers  le  commissionnaire  des 
conséquences  qu'a  pu  avoir  pour  celui-ci  ce 
défaut  de  livraison.  —  Même  arrêt. 

68.  L'estampille  officielle  qui,  garantissant 
l'origine  et  la  qualité  d'une  marchandise  ven- 
due en  cours  de  voyage  à  un  négociant,  sert 
en  quelque  sorte  de  passeport  a  cette  marchan- 
dise et  en  facilite  le  placement,  constitue,  lors- 
qu'elle a  été  spécialement  indiquée  au  marché, 
un  élément  essentiel  de  la  chose  vendue.  — 
Rouen,  17  mai  1854,  D.  P.  54.  2.  214.  —  V.  su- 
prà, art.  1604,  n«  33  à  35. 

69.  La  vente  d'un  tableau  ou  de  toute  autre 
œuvre  artistique  emporte  de  plein  droit,  à  dé- 
faut de  convention  contraire,  la  faculté  pour 
l'acquéreur  de  consentir,  ou  non,  à  la  reproduc- 
tion de  cette  œuvre.  —  J.  G.  S.  Vente,  305. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°»  235  et  s.  ;  Hue,  t.  10,  n°  91  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  323.  —  En  sens 
contraire  :  Ruben  oe  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  v»  Propriété  artistique, 
n°  118;  Pouillet,  De  la  propriété  littéraire 
et  artistique,  n°  303;  Constant,  Code  général 
des  droits  d'auteur,  p.  129.  note  1.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté.  Appendice,  v°  Pro- 
priété littéraire  et  artistique,  p.  901,  n"'  125 
et  s.;  Supplément  au  même  Code,  n°"  22500 
et  s. 

§  7.  —  Vente  d'un  fonds  de  commerce. 

70.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  ne 
comprend  pas  seulement  les  marchandises  en 
magasin,  ainsi  que  les  rayons  ou  casiers  qui 
servent  a  les  placer,  les  comptoirs  et  les  ba- 
lances ou  autres  instruments  de  mesurage  ; 
elle  comprend  aussi  tout  ce  qui  peut  altirer  la 
clientèle  :  l'enseigne,  la  marque,  le  droit  de  se 
servir  du  nom  du  vendeur,  les  récompenses, 
même  les  livres  de  comptabilité.  —  J.  G.  In- 
dustrie ,  374;  Vente,  059.  —  J.  G.  S.  Vente, 
297,  298.  —  En  ce  sens  :  Ruben  de  Couder, 
op.  cit.,  v°  Fonds  de  commerce,  n°"  25  et 
s.;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  nM 
231  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  320.  —  V.  Supplément  au  Code  de  com- 
merce, n°  22109. 

71.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  sans  restriction,  est  censée  com- 
prendre l'achalandage,  les  armoiries  et  autres 
insignes  servant  à  signaler  et  accréditer  cet 
établissement.  —  Paris,  19  nov.  1824,  J.  G. 
Industrie,  363-1°. 

72.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décidersouverainement.par  interprétation  d'un 
contrat  de  cession  de  fonds  de  commerce,  que 
certains  objets  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  de  l'outillage  indispensable  du 
fonds  cédé  et  comme  étant  compris  accessoi- 
rement dans  la  cession  de  ce  fonds.  —  Civ.  c. 
11  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  47. 

73.  Ce  principe  a  été  admis  d'une  manière 
constante,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
l'enseigne.  —  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, Appendice,  v°  Propriété  industrielle,  F, 
Enseigne,  n0»  11  et  s.;  Supplément  au  même 
Code,  n°*  22093  et  s.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

74.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  lorsqu'un  failli, 
ou  ses  créanciers,  avec  son  agrément,  ont  vendu 
un  fonds  de  commerce  tenu  par  le  failli,  celui- 
ci  apporte  un  véritable  trouble  à  la  possession 
de  l'acheteur  s'il  ouvre  dans  une  rue  voisine 
un  établissement  semblable,  avec  les  mêmes 


armoiries  et  enseignes;  s'il  réclame,  dans  des 
cireulaircs  et  dan»  les  journaux,  contre  le  litre 

ir  du  vendeur  qui   a   été   pi 
l'acheteur.  —  Paris,  19  nov.  1824,  pré> 

75.  ...  Que  le  vendeur  d'un  café  qui  a  en 
mène-  temps  loué  à  l'acheteur  les  bâtiments 
dans  lesquels  il  l'exploitait,  et  qui,  après  II 
cessation  du  bail,  ouvre  lui-même  un  nouveau 
café  dans  le  même  local,  ne  peut  prendre  pour 
cet  établissement  l'enseigne  qu'il  avait  déjà 
adoptée  pour  celui  qu'il  a  vendu. —  Caen, 
13  déc.  1853,  D.  P.  54.  5.  614. 

76.  ...  Encore  bien  que  cette  enseigne 
consisterait  dans  l'indication  de  son  propre 
nom  [Café  un  tel)  et  qu'il  se  serait  re 
dans  la  vente  le  droit  détablir  un  café  dans 
les  bâtiments  loués,  à  l'expiration  du  bail. — 
Même  arrêt. 

77.  ...  Que  celui  qui  a  vendu  un  fonds  de 
commerce,  et  qui  loue  plus  tard  le  magasin 
dans  lequel  ce  fonds  s'exploitait,  a  un  locataire 
devant  y  exercer  un  commerce  semblaM 
tenu  d'empêcher  ce  locataire  d'adopter  la  même 
enseigne  que  celle  qui  servait  au  fonds  vendu. 
—  Rennes,  24  août  1875,  .1.  G.  S.  Vente,  298, 
Rec.  de  Sireg,  1876,  2.  286. 

78.  D'ailleurs,  l'enseigne  est  l'accessoire 
du  fonds  de  commerce,  non  de  la  maison  oà 
le  commerce  est  exercé.  —  Paris,  11  juill.  1867, 
D.  P.  67.  2.  170.  —  Rennes,  24  août  1875,  pré- 
cité. —  Caen,  23  févr.  1881.  D.  P.  82.  2.  167. 

79.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  commerçant, 
propriétaire  de  la  maison  où  il  fait  le  com- 
merce, la  vend,  mais  y  resle  comme  locataire, 
et  y  continue  son  commerce,  il  ne  cesse  pas 
d'être  propriétaire  de  son  enseigne  qui  nest 
pas  comprise  dans  la  vente  et  à  laquelle  l'ache- 
teur de  la  maison  n'a  aucun  droit.  —  Ruben 
de  Couder,  op.  cit.,  v°  Enseigne,  n»  17;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  231;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  320;  Hue, 
t.  10,  n»  90. 

80.  Jugé,  en  ce  sons  : ...  que  l'enseigne,  étant 
l'accessoire  du  fonds  de  commerce  et  non  de 
l'immeuble  dans  lequel  ce  fonds  est  exploité, 
ne  peut  être  réputée  avoir  été  comprise  dan» 
la  vente  dudit  immeuble  lorsque  le  vendeur 
s'est  réservé  son  industrie.  —  Angers,  8  nov. 
1871,  D.  P.  72.  2.  133.  —  Comp.  dans  le  même 
sens  :  Trib.  civ.  Lyon,  13  déc.  1869,  D.  P. 
72.  2.  133,  note  3-4.  —  V.  aussi  :  Supplément 
au  Code  de  commerce  annoté ,  n°  22100. 

81.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
dans  le  cas  de  vente  d'un  immeuble  sans  le 
fonds  d'aubergiste  que  le  vendeur  y  exploitait, 
et  qu'il  a  continué  d'y  exploiter  en  qualité  de 
locataire  de  l'acquéreur.  —  Angers,  8  no». 
1871 .  précité. 

82.  Lorsqu'un  propriétaire  d'un  ensemble 
d'immeubles  dont  l'un  est  situé  au  fond  d'une 
cour  et  dont  l'autre  donne  sur  la  rue,  avec 
accès  du  premier  au  travers  du  second  pour 
arriver  à  la  rue,  vend  l'immeuble  situé  au  fond 
de  la  cour  à  un  commerçant  ou  un  industriel, 
l'acheteur  a  le  droit,  à  défaut  de  stipulation 
dans  l'acte,  de  placer  une  enseigne  au  bord  de 
la  rue  sur  le  mur  de  ta  maison  dont  le  ven- 
deur s'est  réservé  la  propriété  :  le  vendeur, 
en  effet,  a  dû  compter  qu'il  cédait  à  l'acheleur, 
en  même  temps  que  son  immeuble,  le  droit  de 
se  faire  connaître  au  public.  —  Rouen,  1  i  juin 
1843,  Rec.  de  Sirey,  1843,  2.  519.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  233. 

83.  En  ce  qui  concerne  l'achalandage, 
Jugé  :...  que,  bien  que  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  comprenne  expressément  l'achalan- 
dage attaché  à  la  maison  dans  laquelle  il  est 
exploité,  et  qui  a  été  en  même  temps  louée  à 
l'acheteur,  cet  achalandage  peut  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  la  location  et  non  de 
la  vente,  lorsque,  d'une  part,  le  prix  de  cette 
vente  a  été  fixé  seulement  eu  égard  à  la  valeur 
des  marchandises,  et  que,  d'autre  part,  le  cé- 
dant s'est  réservé  tout  à  la  fois  l'exploitation 
exclusive  d'une  branche  du  commerce  cédé 
dans  une  partie  do  la  même  maison  et  sous 
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la  même  enseigne,  et  le  droit  île  rentrer,  a 

l'expiration  du  bail,  dans  sa  maison  et  dans 
Sun  titre.  —  Poitiers,  28  juin  1854,  D.  P.  55. 
2.  95. 

84.  ...  Mais  que,  quoique  dans  la  cession 
du  bail  d'une  maison  de  commerce,  et  spécia- 
lement d'un  chantier  de  bois,  l'achalami 

suit  pas  textuellement  compris,  néanmoins,  si, 
outre  la  chir.e  du  bail  el  le  prix  des  marchan- 
dises, il  a  été  stipulé  au  profit  du  cédant  un 
pot-de-vin  annuel  pendant  la  durée  du  bail, 
sous  la  condition  qu'il  cesserait  d'être  dû  dans 
le  cas  d'éviction  des  cessionnaires,  une  telle 
stipulation  a  pu  être  considérée  comme  repré4 
tentative  du  prix  de  l'achalandage,  et,  par  suite, 
comme  prohibitive  de  tout  établissement  du 
même  genre  de  la  part  du  cédant  dans  le  voi- 
sinage. —  Heq.  11  juill.  1809,  .1.  «i.  Industrie, 
376.  —  V.  aussi  :  Caen,  6  févr.  1828,  J.  G. 
eod.  v°.  376;  Boulanger,  17. 

85.  Toutefois  l'achalandage  n'est  pas  telle- 
ment l'accessoire  d'un  fonds  de  commerce  qu'il 
ne  puisse  en  être  détaché  par  des  conventions 
particulières,  ci  que  le  propriétaire  du  fonds, 
tout  en  le  transmettant,  ne  puisse  se  réserver 
l'achalandage.  —  J.  G.  Industrie,  374,  377. 

86.  Eu  ce  qui  concerne  les  livres  de  comp- 
tabilité,  on  doit  considérer  comme  l'acces- 
soire d'un  fonds  de  commerce  compris  dans 
la  vente  de  ce  fonds  les  livres  et  tous  les  do- 
cuments qui  en  constituent  la  comptabilité. 

—  Paris,  24  déc.  1890,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
8  nov.  1892,  D.  P.  93.  1.  33. 

87.  Dès  lors,  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce est  oblige  de  délivrer  à  l'acquéreur  les 
livres  et  les  documents  relatifs  au  fonds  vendu. 

—  Maris,  24  déc.  1890,  précité. 

88.  Et  il  doit  en  être  ainsi  surtout,  lorsque 
le  vendeur  s'est  engagé  personnellement,  et 
d'une  façon  spéciale,  à  remettre  à  son  acqué- 
reur les  livres  qui  étaient  en  sa  possession.  — 
Paris,  24  déc.  1S90,  précité.  —  Heq.  8  nov. 
1898,  précité. 

89.  La  vente  d'un  cabinet  d'affaires  com- 
porte la  remise  à  l'acheteur  des  livres  de 
comptabilité  el  des  dossiers  des  affaires  pen- 
dantes ou  même  terminées.  Le  vendeur  con- 
serve seulement  le  droit  de  consulter  libre- 
ment, sur  place,  les  livres  et  les  dossiers,  pour 
le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  restent 
personnellement  dues.  —  Paris,  27  janv.  1893, 
D.  P.  93.  2.  232.  —  Sur  la  même  règle ,  en 
matière  de  cession  d'office  ministériel,  V.  su- 
pra, Appendice  à  l'art.  1598,  n°5  167,  270 
et  s. 

90.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  com- 
prend aussi  le  bail  des  locaux  dans  lesquels  le 
fonds  est  établi.  —  J.  G.  Vente,  659;  Indus- 
tri-,  374. 

91.  Ainsi,  la  vente  d'uu  fonds  de  commerce 
de  détail  est  censée  comprendre  la  cession  ou 
rétrocession  du  bail  d'une  boutique  et  de  ses 
dépendances  louée  par  le  vendeur,  dans  la- 
quelle il  tenait  son  commerce,  lorsque  la  du- 
rée de  la  jouissance  et  son  importance  ne  sont 
pas  en  disproportion  avec  ce  qui  est  l'objet  du 
traité.  —  Rouen,  9  juin  1828,  J.  G.  Vente, 
659-2». 

92.  On  doit  encore  considérer  comme  des 
accessoires  d'un  fonds  de  commerce  les  cons- 
tructions servant  à  l'exploitation  de  ce  fonds, 
lorsqu'elles  ont  été  élevées  sur  le  terrain  loué 
pour  celle  exploitation.  —  J.  G.  S.  Vente,  301. 

93.  Parsuite.de  telles  constructions  peuvent 
être  comprises  dans  une  saisie-exécution  pra- 
tiquée sur  un  fonds  de  lavoir,  et  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  en  ordonner  la 
vente  par-devant  notaire,  avec  le  fonds  de  com- 
merce, le  matériel  el  l'achalandage.  —  Paris, 
24  déc.  1888,  .1.  G.  S.  Vente,  301. 

94.  La  cession  d'un  fonds  de  commerce  em- 
porte, d'après  l'usage,  et  dans  le  silence  du 
contrat,  le  droit,  pour  l'acheteur,  de  se  dire  le 
successeur  du  vendeur  —  J.  G.  S.  Ken  te ,  299. 

—  Poitiers,  23  janv.  1844.  D.  P.  45.  1.  116.  — 

:  Itrni'N  HE   OôDDBR,  op.  cit.,  v» 
Fonds  de  commerce,  n°  27;  Blanc,  De  la  con- 
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Irefacon.y.  322  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
I.  1,  n  i;  uiiy-Lacantinerie  et  Sai- 

gnât, n'  320;  Hue,  t.  10,  n"  '.m. 

95.  Jugé  en  ce  sens:  ...  que  l'acquéreur  a 
le  droit  de  conserver  ou  d'introduire  dans  son 
enseigne  le  nom  de  son  prédécesseur.  —  Caen, 
ÏA  févr.  1881,  D.  P.  82.  2.  167. 

96.  ...  Que  de  même,  celui  qui  a  acheté  un 
fonds  de  commerce  exploité  en  société  a  le 
droit,  pour  en  conserver  la  clientèle,  de  s'an- 
noncer, sur  son  enseigne  et  sur  ses  imprimés, 
comme  le  successeur  de  cette  société,  et  qu'il 
n'es!  pas  nécessaire  que  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  reconnaît  ce  droit  à  l'acqué- 
reur ait  reçu  l'adhésion  do  celui  des  associés 
dont  le  nom  figurait  seul  dans  la  raison  so- 
ciale. —  Paris,  5  juin  1867,  D.  P.  67.  2.  217. 

97.  ...  Mais  que  l'industriel  dont  le  nom 
est  ainsi  resté  attaché  au  fonds  vendu  est  en 
droit,  s'il  a  la  faculté  de  créer  un  nouveau 
fonds  de  même  nature,  et  s'il  use  de  cette 
faculté,  d'exiger  que  l'enseigne  de  son  succes- 
seur ne  soit  pas  confectionnée  de  manière  à 
dissimuler  le  fait  de  l'exploitation  par  un  suc- 
cesseur, et  à  laisser  supposer  que  cette  ex- 
ploitation est  toujours  sous  la  même  direc- 
tion. —  Même  arrêt. 

98.  ...  Que  le  commerçant  qui  vend,  «  outre 
sa  maison,  la  suite  du  commerce  qu'il  y  ex- 
ploite ,  »  a  pu  être  réputé  avoir  vendu  son 
fonds  de  commerce,  bien  qu'il  se  fût  réservé 
la  faculté  de  vendre  l'un  des  articles  de  ce 
commerce;  par  suite,  le  vendeur  ne  peut  s'op- 
poser à  ce  que  l'acheteur  prenne  la  qualité 
de  son  successeur.  —  Req.  14  janv.  1845, 
D.  P.  45.  1.  115. 

99.  ...  Mais  que  le  droit  qu'a  obtenu  un 
individu,  en  acquérant  l'établissement  d'un 
autre,  de  prendre  le  titre  de  son  successeur, 
et  de  vendre  le  produit  d'une  invention  de 
son  vendeur,  ne  doit  plus  lui  appartenir, 
lursque,  pour  défaut  de  payement,  il  a  été 
exproprié  de  l'établissement.  —  Trib.  coin. 
Seine,  16  janv.  1834,  J.  G.  Industrie,  364. 

100.  Le  droit  que  l'acquéreur  d'un  fonds 
de  commerce  s'est  réservé,  en  termes  géné- 
raux ,  de  s'annoncer,  sur  son  enseigne  et 
ses  factures,  comme  successeur  exclusi'f  du 
vendeur,  passe,  à  moins  de  convention  con- 
traire, à  ses  héritiers  el  ayants  cause,  sauf  à 
ceux-ci  à  ne  pas  changer  le  caractère  de 
l'exploitation;  et  que  l'on  prétendrait  à  tort 
faire  considérer  comme  impliquant  une  con- 
vention contraire  la  circonstance  que,  de  son 
côté,  le  vendeur  a  stipulé  qu'il  pourra,  en 
dehors  d'un  périmètre  déterminé,  créer  un 
nouveau  fonds  de  même  nature.  —  Paris, 
11  juill.  1867,  D.  P.  67.  2.  170. 

101.  De  même,  la  veuve  qui  s'est  rendue  ac- 
quéreur, sur  licitation,  du  fonds  de  commerce 
créé  par  son  mari,  est  en  droit  de  conserver 
le  nom  de  celui-ci  sur  son  enseigne  et  ses 
factures,  en  le  faisant  précéder  de  la  dési- 
gnation ancienne  maison  ;  et  c'est  à  tort 
qu'un  parent  porteur  du  même  nom  (un  des 
colicitants,  dans  l'espècel ,  et  exploitant  dans 
la  même  localité  un  établissement  semblable, 
prétendrait  pouvoir  seul,  depuis  le  décès  du 
mari,  se  servir  de  ce  nom  pour  la  même  in- 
dustrie. —  Trib.  com.  Lyon,  19  sept.  1865, 
D.  P.  67.  3.  88. 

102.  De  même  encore,  les  héritiers  ou 
ayants  cause  auxquels  un  établissement  de 
commerce  est  transmis  ayant  le  droit  d'en 
conserver  le  nom  commercial;  il  en  résulte 
qu'en  cas  de  décès  d'un  commerçant  et  de  con- 
voi de  sa  veuve,  le  nouveau  mari  peut,  pour 
la  continuation  de  l'exploitation  de  l'établisse- 
ment de  commerce,  soit  s'annoncer  comme 
successeur  du  premier  mari,  soit  conserver 
dans  la  raison  sociale  le  nom  de  la  veuve, 
alors  surtout  que  des  enfants  issus  du  premier 
mariage  y  sont  intéressés.  —  Nancy,  22  févr. 
1859,  D.  P.  59.  2.  49. 

103.  Par  suite,  un  frère  du  défunt  faisant 
un  commerce  semblable  dans  la  même  loca- 
lité  ne  peut  prétendre  être   seul  en  posses- 


sion, depuis  le  nouveau  mariage  de  la  veuve, 
du  droit  de  se  servir  dans  le  commerce  du 
nom  conservé  comme  désignation  sociale  par 
:id  mari  de  celle-ci,  si,  d'ailleurs,  il 
n'établit  pas  la  possibilité  d'une  confusion 
entre  les  deux  entreprises.  —  Même  arrêt. 

104.  Le  gendre  qui,  associé  avec  son  beau- 
père  pour  l'exploitation  d'une  maison  de  com- 
merce, en  est  devenu  seul  propriétaire,  peut, 
en  vertu  de  l'autorisation  de  son  coassocié, 
continuer  l'exploitation  de  l'établissement 
sous  le  nom  de  ce  dernier,  ajouté  au  sien  : 
ce  droit  ne  saurait  lui  être  contesté,  notam- 
ment par  une  sœur  de  Ba  femme,  surtout 
lorsque  la  demanderesse  a  cessé,  en  se  ma- 
riant, de  porter  le  nom  dont  elle  veut  enlever 
l'usage  à  son  beau -frère.  —  Req.  17  août 
1864,  D.  P.  65.  1.  305. 

105.  Mais  la  femme  séparée  de  corps  ne 
peut,  après  licitation  du  fonds  de  commerce 
que  son  mari  exploitait  avec  elle  et  dont  il 
est  demeuré  seul  acquéreur,  exercer  sous  son 
nom,  et  dans  le  voisinage  du  fonds  vendu,  un 
commerce  identique,  alors  surtout  que  le 
mari  lui  refuse  ou  retire  le  consentement  de 
faire  un  tel  commerce,  en  vue  d'une  concur- 
rence dont  il  est  fondé  à  vouloir  se  garantir; 
et  ce  refus  de  consentement  doit,  en  cas  de 
réclamation  de  la  femme,  être  ratifié  par  jus- 
tice, alors  que  le  mari  se  déclare  prêt  à  au- 
toriser celle-ci  à  faire  tout  autre  commerce, 
ou  même  celui  qu'elle  avait  entrepris,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  autre  quartier  et  sous  son 
nom  patronymique.  —  Lyon,  14  août  1872, 
D.  P.  72.  5.  371. 

106.  Le  droit  de  conserver  dans  l'enseigne 
le  nom  de  son  prédécesseur  ne  devrait  ce- 
pendant pas  être  reconnu  à  l'acquéreur,  s'il 
lui  avait  été  formellement  interdit  de  le  faire. 

—  Caen,  23  févr.  1881,  D.  P.  82.  2.  267. 

107.  Un  commerçant,  à  supposer  qu'il  ait 
le  droit  de  joindre  à  son  nom  celui  de  sa 
femme,  ne  peut  légitimement  en  user  comme 
moyen  de  faire  confondre  sa  maison  avec 
celle  d'un  concurrent;  ainsi,  dans  le  cas  où 
un  individu  ayant  deux  gendres  a  cédé  à  l'un 
d'eux  sa  maison  de  commerce  en  l'autorisant 
seul  à  se  servir  de  son  nom ,  l'autre  commet 
un  acte  de  concurrence  déloyale  qui  le  rend 
passible  de  dommages -intérêts,  si,  venant 
créer  un  fonds  semblable  dans  le  voisinage, 
il  fait  figurer  dans  son  enseigne,  même  en  le 
rattachant  au  sien,  le  nom  cédé  comme  ac- 
cessoire du  fonds  de  commerce  de  son  beau- 
père.  —  Lyon,  13  nov.  1872,  D.  P.  72.  5.  371. 

108.  Toutefois,  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  ne  peut  empêcher  le  gendre  du 
vendeur  d'ajouter  le  nom  de  celui-ci  au  sien, 
lorsqu'il  le  portait  déjà  avant  la  vente.  — 
Paris,  7  mars  1835,  J.  G.  Vente,  659-3»;  So- 
ciétf,  134-2". 

109.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'ache- 
teur d'un  fonds  de  commerce  ne  pourrait  pas 
se  servir  indéfiniment  du  nom  du  cédant,  mais 
seulement  pendant  le  temps  suffisant  pour 
s'assurer  la  continuation  de  la  clientèle  de  la 
maison;  et  qu'après  ce  temps  les  héritiers  du 
vendeur  seraient  fondés  à  revendiquer  le  nom 
commercial  de  leur  auteur  et  à  interdire  l'abus 
que  pourrait  en  faire  un  de  ses  successeurs 
lorsqu'ils  y  ont  Intérêt  certain  et  appréciable. 

—  Trib.  com.  Saint-Etienne,  14  févr.  1873,  et, 
sur  appel,  Lyon,  12  juin  1873,  D.  P.  74.  2. 
168. 

110.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  de 
la  clientèle  et  de  l'achalandage,  emporte  aussi 
cession  de  la  raison  sociale.  —  Grenoble, 
17  juin  1844,  D.  P.  45.  2.  38. 

111.  Par  suite,  ni  un  tiers  porteur  du 
même  nom  et  agissant  du  consentement  du 
vendeur,  ni  le  fils  même  de  celui-ci,  ne  peuvent 
établir  on  commerce  Identique  sans  intro- 
duire dans  la  raison  sociale  une  énonciation 
propre  à  la  distinguer  de  celle  sous  laquelle 
était  exploité  le  fonds  vendu.  —  Môme  arrêt. 

112.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  d'un 
fonds  de  commerce  exploité  en  société,  s'il  a 
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le  droit  de  prendre  le  titre  de  successeur  de 
la  société  dissoute,  n'a  pas  la  propriété  de  la 
raison  sociale,  et,  dès  lors,  il  ne  peut  s'oppo- 
ser à  ce  que  celui  des  .irso.iés  dont  le  nom 
constituait  cette  raison  sociale  en  fasse  éga- 
Dt  la  raison  sociale  d'une  nouvelle  su- 
fondée  puur  l'exploitation  4e  la  même 
industrie.  -  Paris,  5  juin  1867,  D.  P.  07.  2. 

113.  De  même,  l'associé  qui,  après  disso- 
lution de  la  société,  s'est  rendu  acquéreur  des 

.le  ses  associés,  et  est  ainsi  devenu  seul 

iétaire  de  l'établissement  faisant  l'objet 
.  société,  n'a  pat  le  droit  d'en  continuer 

litalion  sous  la  raison  sociale  :  il  peut 
seulement  se  dire  le  successeur  de  la  société 

.le.  —  Dijon,  80  nov.  1868,  D.  P.  70.  1. 
165-166. 

114.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce 
emporte  également  par  elle-même  la  cession 
de  la  marque  de  commerce  ou  de  fabrique  du 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Industrie  et  commerce, 
197;  Ytnte,  299.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinbrie  bt  Saionat,  a"  320  et  331. 

115.  Jugé  que,  dans  le  silence  du  contrat, 
tel  marques  et  étiquettes  demeurent  la  pro- 
priété de  l'acquéreur  comme  étant  l'acces- 
soire du  fonds  lui-même,  et  qu'il  en  est  ainsi 
alors  même  que  l'acquéreur  serait  l'ancien 
associé  du  vendeur,  et  que,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  société  formée  entre  eux,  ils  se 
seraient  tous  deux  formellement  réservé  le 
droit  de  se  rétablir  pour  exercer  le  même 
commerce.  —  Rennes.  21  juill.  1892,  France 
jwtici'Hre,  1892.  2.  380. 

116.  L'usage  des  médailles  eu  distinctions 
hono'-i/iques  obtenues  dans  les  expositions  et 
concours  étant  permis  non  seulement  au  titu- 
laire, mais  à  la  maison  de  commerce  en  con- 
sidération de  laquelle  elles  ont  été  décernées, 
le  titulaire  peut,  en  cédant  la  maison  de  com- 
merce, transmettre  accessoirement  à  son  suc- 

<r  le  droit  de  se  prévaloir  de  ces  récom- 
penses. —  Req.  16  juill.  1889,  D.  P.  91. 1.  61. 

11 7.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement 
à  achalandage,  on  admet,  dans  l'opinion  domi- 
nante, que  la  cession  du  fonds  de  commerce  em- 
porte de  plein  droit  pour  le  vendeur  l'interdiction 
d  en  ouvrir  ou  d'en  tenir  personnellement  un 
semblable  dans  le  voisinaie.  —  J.  G.  S.  Vente, 
300.  —  V.  tnfrà,  art.  1026.  n°*  9ô,  97,  98  et 
a.,  109  et  s. 

§  8.  •*-  Adjudications  sur  saisie. 

118.  L'art.  1615,  qui  oblige  le  vendeur  à 
délivrer  les  accessoires  de  la  chose  vendue  et 
tout  ce  qui  est  destiné  a  son  usage  perpétuel, 
est  applicable  aux  adjudications  sur  saisie 
comme  aux  ventes  volontaires.  —  J.  G.  S. 
Vente,  290.  —  Angers,  5Janv.  1877,  D.  P.  77. 
2.  70.  —  En  ce  sens  :  Guuxouard,  op.  cit., 
8«  édlt.,  t.  1,  n°  238. 

119.  Mais  la  disposition  de  cet  article, 
n'étant  pas  d'ordre  public,  cesse  de  s'appliquer 
au  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée,  quand 
les  parties  ont  clairement  manifesté  l'inten- 
tion d'y  déroger.  —  Même  arrêt. 

120.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  im- 
menbles  par  destination  sont  compris  dans 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière  du  do- 
maine dont  ils  dépendent,  lorsqu'ils  ne  sont 
mentionnés  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
ni  dans  le  cahier  des  charges,  V.  Code  de 
proe.  civile  annoté,  art.  717,  a»»  7  et  s. 


Art.  1616. 

Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  là 
contenance  telle  qu'elle  est  portée  au 
contrat,  sous  les  modifications  ci-après 
exprimées.  —  G.  civ.  1617  s.,  1765. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  il ,  l    1j. 


1.  —  I.  —  L'art.  1616  pose,  dans  los  rentes 
d'immeubles,  l'application  du  principe  que 
le  vendeur  doit  délivrer  toute  la  chose 

due.  —  J.  G.  S.  Vente ,  351.  —  Sur  l'anpM- 
cation  de  ce  principe  aux  ventes  de  meubles, 
V.  suprà,  art.  1<aj4,  n°»  59  et  s. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1010,  le  vendeur  est 
tenu  de  délivrer  la  contenance  telle  qu'elle 
est  portée  au  coutrat.  Mais  un  immeuble  peut 
ne  pas  avoir  la  contenance  énoncée  dans  la 
vente;  il  peut  être  plus  grand  ou  plus  petit, 
et  alors  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  in- 
fluence le  défaut  de  l'excédent  de  contenance 
aura  sur  les  conditions  de  la  vente,  ij'est 
l'objet  des  articles  1617  à  1023  du  présent 
Code.  —  J.  G.  S.  Vente,  351. 

3.  —  II.  —  Les  articles  1616  à  1623  dn  pré- 
sent Code  ne  s'appliquent  qu'à  la  vente  d  im- 
meubles, point  à  la  vente  de  meubles. —  Heq. 
24  mai  1815,  J.  G.  Vente,  774-1».  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  241  ;  Troplong, 
Commentaire  du  titrede  la  vente,  t.  1,  u°  352; 
Duvwigier,  t.  1,  n°  304;  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  42,  p.  306; 
Laurent,  t.  24,  n°  206;  Guillooard,  Traité 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  288;  Hue,  t.  10,  n«  92;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  326. 

4.  Ils  s  appliquent  aussi  bien  aux  ventes 
publiques,  volontaires  ou  forcées,  qu'aux  ventes 
volontaires.  — J.  G.  Vente  publ.  d'immeubles, 
1800  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  396  et  s.;  Vente, 
359.  —  Req.  18  nov.  1828,  J.  G.  Vente,  740. 

—  Toulouse,  14  juin  1845,  D.  P.  47.  2.  49. 

—  .Nîmes,  31  mars  1852,  D.  P.  52.  2.  269.  — 
Angers,  25  août  1852,  D.  P.  53.  2.  69.  — 
Req.  2  mars  1868,  D.  P.  68.  1.  485.  —  En  ce 
sens  :  Dlvergier,  t.  1,  n°  300;  Aldry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  31, 
p.  367;  Laurent,  t.  24,  n"  198;  Gulli.ouard, 
ep.  c<7.,3"édit.,t.  1,  n«273;  Hue,  1. 10,  n»97; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  345. 

6.  On  doit  même  les  appliquer  aux  ventes 
par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

—  Req.  24  févr.  1863,  D.  P.  04.  1.  289. 

6.  Toutefois,  suivant  un  auteur,  ces  articles 
ou  tout  au  moins  l'art.  1619,  sont  inappli- 
cables  à  la  vente   sur  expropriation  forcée. 

—  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  p.  459,  note  1. 

7.  Les  art.  1616  et  s.  sont  inapplicables  : 
...  au  cas  où  la  contenance  ne  joue  dans  le 
contrat  qu'un  rôle  secondaire  et  n'a  exercé 
sur  la  fixation  du  prix  qu'une  influence  a  peu 
près  nulle,  si,  par  exemple,  les  immeubles, 
objet  de  la  vente,  ont  été  décrite  par  leur 
nom,  leur  situation,  leurs  limites,  sans  au- 
cune indication  de  contenance.  —  Duranton, 
t.  16,  n»  220;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
f  354,  texte  et  note  22,  p.  364;  Guillouakd, 
op.  ciï.,3«édit.,  1. 1,  n0258;  BaUdry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n°  326;  Hue,  t.  10,  n"  92. 

8.  ...  Et  au  cas  où  l'immeuble  a  été  vendu 
en  bloc,  tel  quel,  à  forfait,  sans  que  les  par- 
ties se  soient  préoccupées  de  la  contenance, 
encore  bien  que  celle-ci  soit  désignée  dans 
l'acte.  —  Duvergier,  t.  1,  n°  281;  Laurent, 
t.  24,  n°  187;  Guuxouard,  op.  cit.,  3'-  édit., 
t.  1,  n»  259;  Hue,  t.  10,  n»  92;  Baudry-La- 
cantinbme,  loe.  cit. 

9.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  vente  a 
pour  objet  un  certain  nombre  de  mesures  à 
prendre  dans  tel  champ  ou  dans  telle  prairie, 
a  raison  de  tant  la  mesure.  Dans  ce  cas ,  la 
chose  vendue  est  incertaine  et  la  vente  con- 
ditionnelle; elle  ne  devient  pure  et  simple  que 
lorsque  la  chose  a  été  déterminée  par  le  me- 
aurage.  —  J.  G.  Vente,  718.  —  En  ce  sens  : 
Guuxouard,  »p.  cit.,  3«  édit.,  t.  1 .  n»  260. 

10.  De  même  encore,  un  immeuble  déter- 
miné peut  être  vendu  tans  indication  de  la 
contenance  totale,  et  à  raison  de  tant  la  me- 
sure :  ici  ce  n  est  pas  la  chose  qui  est  incer- 
taine, t'est  le  prix,  mais  la  vente  est  égale- 
ment conditionnelle;  elle  ne  sera  pure  et 
simple  que  lorsque,  par  le  mesurage,  le  prix 
aura  été  fixé.  —  J.  G.  Vente,  718. 

11.  Le  prix  n'étant  alors  Osé  que  par  le 


mesurage,  les  conditions  de  la  vente  ne  chan- 
gent pas,  que  l'immeuble  soit  plus  ou  . 
étendu;  l'acheteur  payera  en  proportion  de  la 
grandeur  que  l'arpentage  constatera. — Guil- 
louahd,  op.  ctt.,'i°  édit.,  t.  1,  n° 

12.  Toutefois  l'acheteur  pourrait  demander 
la  résolution  dans  le  cas  où  la  eentenaac  : 
révélée  par  le  mesurage  serait  hors  de  pro 
portion  avec  celle  sur  laquelle  les  parties 
comptaient.  —  Bordeaux,  7  mars  1812,  J.  G. 
Vente.  728.  —  En  ce  sens  :  Duvkrgiek,  t.  1, 

';   Guuxouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  260. 

13.  ...  Par  exemple,  dans  le  cas  où  la  con- 
tenance réelle  excède  de  plus  du  double  celle 
qui  a  été  déclarée  par  le  vendeur.  —  Bor- 
deaux, 7  mars  1812,  précité. 

14.  —  III.  —  L  Etat,  en  matière  de 
de  domaines  nationaux,  est- il  tenu  à  I 
rantie pour  défaut  de  contenance?  —  Y 
îles  lois  admin.  annotées,  t.  3,  V.   i 
maint,  III,  Domaine  de  l'Etat,  u°«  556  et  »., 
p.  249. 

Art.  1617. 

SI  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite 
avec  Indication  de  la  contenance*  à 
raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur 
est  oblifjê  <le  délivrer  ù  l'acquéreur, 
s'il  l'existé,  la  quantité  indiquée  au 
contrat  ; 

Et  gi  la  chose  ne  lui  e«t  pas  pos- 
sible, ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas, 
le  vendeur  est  oblifjé  do  souffrir  une 
diminution  proportionnelle  du  prix. — 
C.  civ.  1134,  1618,  1C22,  1644,  1765. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41,  d"  18.  — 
Bapport  au  Tribuoat,  J.  G.  eod.  «•,  p.  46,  n"  5t.  — 
i  irs  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 

toi.  v;  p.  ou,  n-  «6. 

DIVISION 

S  1.  —  Mode  d'application  de  l'art.  ICI 7 

(u«8). 
§  2.  —  Portée  de  l'art.  ICI!  (n 
§  3.  —  Frais  de  tneturuge  {n°  35/. 


1.  Le  rapport  entre  le  prix  et  la  conte- 
nance d'un  immeuble  peut  être  établi  de  deux 
manières  :  ...  les  parties  peuvent,  après  avoir 
indiqué  la  contenance  de  l'immeuble  vendu , 
dire  que  le  prix  est  fixé  à  tant  la  mesure  : 
tant  l'hectare,  tant  l'are,  tant  le  mètre  carré. 
—  Baudry-Lacantinerib  et  Saignât,  n»  326. 

2.  ...  C'est  l'hypothèse  prévue  par  les  art. 
1617  et  1018.  —  V.  infrà,  n<"  6  et  suiv.,  et 
art.  1618,  n°«  1  à  16. 

3.  ...  Les  parties,  en  second  lieu,  peuvent 
•e  borner  à  énoncer  la  contenance  de  l'im- 
meuble et  convenir  ensuite  d'un  prix,  sans 
dire  cependant  qu'il  est  calcule  à  raison  do 
tant  la  mesure.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

4.  ...  C'est  l'hypothèse  prévue  par  les  art. 
1619  et  1020  du  présent  Code.  —  V.  infrà, 
art.  1619  et  1020. 

5.  Dans  les  deux  hypothèses  indiquées  aux 
quatre  numéros  précédents,  l'indication  de  la 
contenance  par  les  parties  indique  l'impor- 
tance qu'elles  y  attachent,  mais  importance 
plus  grande  dans  le  premier  cas  que  dans  le 
•econd.  —  Baudry-Lacanti.nkhib  et  Saignât, 
loc.  cit.  —  V.  les  numéros  suivants.  — V.  aussi 
suprà,  art.  1616,  n"  2. 

6.  Dans  Ihypnthèse  visée  suprà,  n"»  1  et  2, 
c'est-à-dire  celle  où  U  vente  poilu  E 
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immeuble  déterminai  avec  indication  de  la 
contenance  totale,  à  raison  de  tant  la  me- 
sure, la  l"i  détermine  les  conséquences  de 
l'erreur  qui  aura  pu  être  commise  par  le  ven- 
deur dans  l'indication  de  la  contenance;  elle 
prévoit  :  ...  le  cas  où  cette  erreur  existe  en 
plus,  c'est-à-dire  le  cas  où  la  contenance 
réelle  est  inférieure  à  la  contenance  indiquée. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  nM  327 
et  328.  —  V.  infrà,  n°«  8  et  s. 

7.  ...  Et  le  cas  où  l'erreur  existe  en  moins, 
c'est-à-dire  le  cas  où  la  contenance  réelle  est 
supérieure  à  la  contenance  indiquée.  — 
V.  infrà,  art.  1618. 


«Ie 


Mode  d'application  de  l'art.  i617. 


8.  —  I.  —  Lorsque  la  contenance  réelle 
de  l'immeuble  est  inférieure  à  la  contenance 
indiquée  (V.  suprà,  n°  6),  le  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  la  quantité  indiquée,  ou  il 
doit  souffrir  une  diminution  proportionnelle 
du  prix.  —  J.  G.  Vente,  719.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  353.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1017. 

9.  Et,  quel  que  soit  le  peu  d'importance  du 
délîcit,  et  lors  même  qu'il  serait  inférieur  à 
un  vingtième,  il  donne  lieu  à  une  diminution 
du  prix.  —  J.  G.  Vente,  719.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  355.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n°  285;  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et 
de  l'échange,  3e  édit. ,  t.  1,  n°  263;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  328;  Hue,  t.  10, 
n°  94. 

10.  Jugé  même  que  la  vente  d'un  im- 
meuble avec  indication  de  sa  contenance,  et 
à  raison  de  tant  la  mesure,  confère  à  l'ache- 
teur le  droit  d'exiger  la  contenance  promise, 
même  aux  dépens  d'un  terrain  contigu  vendu 
à  un  autre  acheteur  depuis  cette  vente,  et 
sans  indication  ni  garantie  de  contenance.  — 
Rennes,  5  déc.  1867,  sous  Req.  5  janv.  1869, 
D.  P.  69.  1.  151-152.  —  Comp.  :  D.  P.  ibid., 
note  2  (obs.  contr.). 

11.  En  tout  cas,  l'acheteur  de  ce  dernier 
terrain  ne  peut  critiquer  la  délivrance  inté- 
grale faite  à  l'acheteur  du  terrain  en  déficit, 
par  voie,  notamment,  d'opération  de  bornage, 
s'il  résulte  de  l'examen  et  du  rapprochement 
des  titres  respectifs  des  parties  que  chacune 
d'elles  a  obtenu,  dans  ce  bornage,  toute  la 
contenance  à  laquelle  elle  avait  légitimement 
droit.  —  Req.  5  janv.  1869,  D.  P.  69. 1. 151-152. 

12.  —  II.  —  L'art.  1617  n'accorde  pas, 
comme  l'art.  1618  (V.  infrà,  art.  1618,  n°  1), 
à  l'acquéreur  le  droit  de  se  désister  et  de 
demander  la  résiliation  du  contrat  lorsque  le 
déficit  est  au  moins  d'un  vingtième;  cepen- 
dant cette  faculté  doit  lui  être  reconnue,  mais 
seulement  au  cas  où  il  prouverait  que  la  diffé- 
rence en  moins  est  telle  qu'elle  rend  la  chose 
impropre  à  l'usage  auquel  il  la  destinait, 
en  sorte  qu'il  n'aurait  point  acheté  s'il  eût 
connu  cette  différence.  —  J.  G.  Vente,  726. 
—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  223; 
Marcadé,  t.  6,  art.  1617,  n°  2;  Duvergier, 
t.  1,  n»  286;  Aubry  et  Rau,  4°  édit.,  t.  4, 
§  354,  texte  et  note  30,  p.  366;  Laurent,  t.  24, 
n°  191;  Guillouard,  op  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  277;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  330.  —  En  sens  contraire  :  Troplong, 
Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  1,  nos  330 
et  331. 

13.  Suivant  un  auteur,  cette  opinion  n'est 
soutenable  que  si  la  destination  de  l'immeuble 
acheté  a  été  révélée  au  vendeur  par  une  décla- 
ration insérée  au  contrat.  —  Hue,  t.  10,  n°  94. 

14.  —  III.  —  Les  chemins  publics,  ainsi 
que  les  rivières  qui  traversent  ou  bordent  le 
fonds  vendu,  les  bords  de  la  mer  qui  le 
"'oignent,  en  un  mot,  toutes  les  choses  qui, 
louchant  à  l'immeuble,  font  partie  du  domaine 
public,  ne  doivent  pas  être  comptées  dans  le 
calcul  de  la  contenance  pour  l'application  des 
art.  1617  et  1618.  —  J.  G.  Vente.  720.  —  En 
ce  sens  :  DorantON,  t.  16,  n"  235;  DuVER- 
OlEtt,  n«  297;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  332; 


Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  269; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  336. 

15.  Il  en  devrait  être  autrement,  s'il  avait 
été  convenu  entre  les  parties  que  ces  choses 
seraient  comprises  dans  le  mesurage.  —  J.  G. 
Vente.  720.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  loc. 
cit.;  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

16.  Décidé,  toutefois,  contrairement  au 
principe  posé  au  numéro  précédent,  dans  une 
espèce  où  l'acte  de  vente  portait  que  l'arpen- 
tage comprendrait  l'épaisseur  des  murs  du 
parc  de  Saint -Cloud,  que  ces  murs,  ne  fai- 
sant point  partie  de  la  vente,  n'avaient  pas 
dû  être  compris  dans  le  mesurage.  —  Paris, 
19  mai  1810,  J.  G.  Vente,  720  et  733.  — 
V.  observ.  contr. ,  J.  G.  ibid. 

17.  —  IV.  —  En  l'absence  de  toute  conven- 
tion, on  devrait  compter,  dans  le  mesurage, 
un  canal  ou  un  cours  d'eau  qui  serait  l'acces- 
soire du  fonds  vendu,  un  sentier  dont  la  des- 
tination serait  de  servir  à  l'exploitation  de  ce 
fonds,  un  mur  ou  une  haie,  un  fossé,  mitoyen 
ou  non  mitoyen,  qui  formerait  clôture.  —  J.  G. 
Vente,  721.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  332;  Duvergier,  t.  1,  n»  297  ;  Duran- 
ton ,  t.  16,  n°  235;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.,  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc. 
cit. 

18.  On  devrait  comprendre  également  : 
...  les  chemins  privés  traversant  l'immeuble 
aliéné.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  336. 

19.  ...  Le  terrain  par  lequel  s'exerce  une 
servitude  de  passage  pour  l'exploitation  des 
fonds  voisins  qui  sont  enclavés.  —  J.  G. 
Vente,  721.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  269. 

20.  —  V.  —  D'après  l'opinion  la  plus  ré- 
pandue, la  vente,  dans  l'hypothèse  à  laquelle 
se  réfèrent  les  art.  1617  et  1618,  est,  dès  le 
principe,  translative  de  propriété.  —  V.  infrà, 
art.  1618,  n°  14. 

21.  Il  résulte  de  ce  principe,  notamment, 
que  les  alluvions  survenues  entre  la  vente  et 
la  délivrance  ne  doivent  pas  entrer  dans  le 
calcul  de  la  contenance;  en  conséquence,  s'il 
y  a  déficit  dans  la  contenance  indiquée,  i'ac- 
quéreur  peut,  malgré  ces  alluvions,  deman- 
der une  diminution  du  prix.  —  J.  G.  Vente, 
722.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  297; 
Laurent,  t.  6,  n°  295;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  270;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n"  336. 

22.  Suivant  un  auteur,  toutefois,  si  le  ven- 
deur a  été  de  bonne  foi  dans  l'indication  de 
la  contenance,  l'alluvion  sert  à  combler  le 
déficit;  si,  au  contraire,  il  a  été  de  mauvaise 
foi,  l'alluvion  profite  à  l'acheteur  seul.  — 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  333.  —  En  sens 
contraire  :  J.  G.  Vente,  722;  Duvergier, 
loc.  cit. 

23.  Si  l'alluvion  s'était  formée  antérieure- 
ment à  la  vente,  elle  serait  de  droit  comprise 
dans  la  vente  de  ce  fonds  et  devrait  être  me- 
surée avec  le  fonds  lui-même,  à  moins  que 
les  parties  n'aient  exprimé  une  volonté  con- 
traire. —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  270;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  336.  —  V.  suprà,  art.  1615,  n°«  40  à  42. 

24.  Toutefois,  suivant  un  auteur,  dans 
le  cas  indiqué  au  numéro  précédent,  il  faut 
laisser  aux  juges  le  soin  de  décider,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  si  l'alluvion 
doit  être,  ou  non,  comprise  dans  la  vente ,  car 
il  peut  se  faire  que  le  vendeur  ait  entendu  la 
réserver  pour  lui.  —  Laurent,  t.  6,  n»  295. 

25.  Sur  l'application  des  art.  1617  et  s.  au 
contrat  de  louage,  V.  infrà,  art.  1765. 

S  2.  —  Portée  de  l'art.  M7. 

26.  Bien  que  la  loi  ne  parle  que  dans 
l'art.  1619  du  présent  Code  de  la  faculté  pour 
les  parties  de  déroger  aux  dispositions  légales 
relatives  à  la  contenance  (V.  infrà,  art.  1619, 
n°>  40  et  s.),  les  parties  peuvent  déroger  aux 
dispositions  des  art.  1617  à  16x'3  qui  ne  sont 


en  effet  qu'interprétatifs  de  la  volonté  des 
parties  et  ne  doivent  être  appliqués  qu'à  dé- 
faut de  l'expression  formelle  d'une  volonté 
contraire.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  337; 
Duvergier,  t.  1,  n»  299;  Laurent,  t.  24, 
n°  199;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  354, 
texte  et  note  32,  p.  367;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  289;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  342. 

27.  Il  est  même  admis  que  la  dérogation 
aux  règles  des  art.  1617  et  s.  peut  être 
tacite  :  les  juges  peuvent  la  déduire  de  l'en- 
semble de  l'acte.  —  Req.  30  janv.  1866,  D.  P. 
66.  1.  165.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  344. 

28.  Les  tribunaux  devront  donc,  avant  d'ap- 
pliquer les  art.  1617  et  s.,  examiner  avec 
soin  l'acte  de  vente  et  rechercher  si  les  par- 
ties n'ont  pas  voulu  déroger  aux  dispositions 
de  ces  textes.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  289. 

29.  Si  les  parties,  en  indiquant  la  conte- 
nance de  l'immeuble  vendu,  ont  dit  que  la 
vente  était  faite  à  tant  la  mesure  et  ont  ajouté 
que  la  vente  était  faite  sans  garantie  de  con- 
tenance, cette  clause  n'empêchera  pas  que  le 
prix  ne  suive  les  variations  de  la  mesure  et 
n'augmente  ou  ne  diminue  avec  cette  mesure. 
—  Aubry  et  Rau  ,  4"  édit.,  t.  4,  §  354,  texte  et 
note  33,  p.  367;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  290;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  343. 

30.  Toutefois,  l'indication  que  la  vente  est 
faite  sans  garantie  de  contenance  ne  sera  pas 
dépourvue  d'effet  et  devra  s'interpréter,  le  plus 
souvent  du  moins,  en  ce  sens  que  la  diffé- 
rence de  contenance  donnera  bien  lieu  à  une 
augmentation  ou  à  une  diminution  du  prix , 
mais  qu'elle  ne  devra  pas  entraîner  la  réso- 
lution du  contrat. — Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

31.  Cependant,  les  juges  pourraient  déci- 
der, par  appréciation  de  l'acte,  que  cette  clause 
a  été,  dans  la  pensée  des  parties,  une  clause 
banale  n'ayant  pas  pour  but  de  déroger  aui 
art.  1617  et  s.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 ,  n»  290. 

32.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  ou  en- 
viron ajoutée  à  l'indication  de  la  contenance, 
dans  le  cas  où  la  vente  est  faite  à  tant  la 
mesure  :  en  général,  ces  expressions  ne  cons- 
tituent qu'une  clause  banale  n'indiquant  pas 
d'une  façon  suffisante  la  volonté  des  parties 
de  déroger  aux  dispositions  de  la  loi.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  291; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  344; 
Hue,  1. 10,  n»  95.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1619, 
n»»  55  à  58. 

33.  Néanmoins,  si  les  autres  parties  de 
l'acte  conduisaient  à  cette  interprétation,  on 
pourrait  décider  que  les  expressions  ou  envi- 
ron sont  l'équivalent  de  la  clause  de  non- 
garantie  de  la  contenance  et  doivent  faire 
obstacle  à  toute  demande  de  résiliation  du 
contrat.  —  Duranton,  t.  16,  n»  225;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  340;  Duvergier,  t.  1, 
n"  299;  Aubry  et  Rau,  4e  édit. ,  t.  4,  §  354, 
texte  et  note  33,  p.  367;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.  —  Même  renvoi  qu'au  numéro  pré- 
cédent 

34.  Sur  les  autres  clauses  dont  les  parties 
peuvent  convenir,  V.  infrà,  art.  1619,  n"  40  et  s. 

§  3.  —  Frais  de  mesurage. 

35.  Les  frais  de  mesurage  de  l'immeuble 
vendu,  lorsque  la  vente  est  faite  à  tant  la  me- 
sure, sont  à  la  charge  du  vendeur,  car  ce  sont 
des  frais  de  délivrance  (arg.  c.  civ.,  art.  1608). 
—  J.  G.  S.  Vente,  358.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n»  271. 

36.  Ils  doivent  aussi  incomber  au  ven- 
deur lorsque  le  mesurage  a  pour  but  de  véri- 
fier la  contenance  énoncée  au  contrat  et  qu'il 
aboutit  à  la  constatation  d'un  déficit  ou  d'un 
excédent.  Le  vendeur  est  en  faute  d'avoir  in- 
diqué une  contenance  inexacte.  —  J.  G.  S. 
Venta,  358. 
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Art.  1018. 

SI,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précèdent,  Il  fie  trouve  une  con- 
tenance plus  grande  que  celle  expri- 
mée au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  OU 
de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédent 
est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la 
contenance  déclarée.—  G.  civ.  1623, 
1081  s. 

Exposé  des  motito ,  J.  G.  Vente ,  p.  41 ,  n-  18.  — 
Rapport  au  Trlbunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  46,  ir  51.  — 
ira  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
toi.  V,  p.  50,  n'  86. 

4.  Lorsque  la  vente  a  été  faite  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'art.  1017  (V.  su- 
pra, art.  1017,  n05  1  et  7),  et  qu'après  le  me- 
surée on  trouve  un  excédent  qui  soit  au 
moins  d'un  vinytième  au-dessus  de  la  conte- 
nance déclarée,  l'acquéreur  a  le  choix  de 
fournir  le  supplément  de  prix  ou  de  se  désister 
du  contrat.  —  J.  G.  Vente,  723.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  354.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1618. 

2.  Mais  l'acheteur  n'a  l'option  qu'entre 
payer  le  supplément  du  prix  ou  se  désister; 
il  ne  pourrait  pas  laisser  au  vendeur  l'excé- 
dent de  contenance.  —  J.  G.  Vente,  723.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  1.1,  n»  296;  Lau- 
rent, t.  24,  n"  192;  Guillouard,  Traités  de 
la  vente  et  de  l'échange,  t.  i,  n»  279;  Bau- 
dry-LaCantinerie  et  Saignât,  n°  338. 

3.  L'acheteur  qui  a  fait  option  entre  le 
payement  d'un  supplément  de  prix  et  le  dé- 
sistement du  contrat  ne  peut  plus  revenir 
sur  cette  option.  —  J.  G.  Vente,  724.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  296  in  fine. 

4.  Si  l'excédent  était  de  moins  d'un  ving- 
tième, hypothèse  dont  l'art.  1618  ne  parle  pas, 
l'acquéreur  n'aurait  point  le  droit  d'option; 
mais,  suivant  une  opinion,  il  serait  obligé  de 

faycr  un  supplément  de  prix  proportionnel  à 
excédent.  —  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  vente,  t.  1,  n°  336;  Duvergier, 
t.  1,  n»  285;  Duranton,  t.  16,  n°  224;  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  364,  p.  366  ;  Laurent, 
t.  24,  n°  192;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t  i,  n»  263;  Baudry-Lacantineruc  et  Sai- 
gnât, n»  329;  Hue,  t.  10,  n"  95. 

5.  D'après  une  autre  opinion,  on  ne  peut 
imposer  à  l'acquéreur  le  supplément  de  prix 
sans  lui  donner  aussi  la  faculté  du  désiste- 
ment; or,  comme  celte  faculté  n'existe  pas 
lorsque  l'excédent  est  de  moins  d'un  ving- 
tième, il  n'est  pas  possible  de  mettre  à  sa 
charge  un  supplément  de  prix  sans  violer  la 
loi  du  contrat.  —  J.  G.  Vente,  725.  —  En  ce 
»ens  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1618,  i. 

6.  Mais  ce  système  n'a  pas  trouvé  faveur 
dans  la  doctrine,  car  s'il  était  adopté,  dit-on, 
il  n'y  aurait  aucune  différence  entre  l'hypo- 
thèse prévue  par  les  art.  1617  et  1618  et  le 
cas  des  art.  1619  et  1620,  où  il  s'agit  d'une 
vente  faite  simplement  avec  indication  de 
contenance,  sans  que  le  prix  soit  en  même 
temps  fixé  à  tant  la  mesure.  —  J.  G.  S.  Vente, 
354. 

7.  L'acheteur  peut  renoncer,  d'avance,  au 
droit  que  lui  attribue  l'art.  1618  de  se  désis- 
ter de  la  vente,  dans  le  cas  où  l'excédent  de 
contenance  serait  de  plus  d'un  vingtième.  — 
J.  G.  Vente,  727.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  337;  Duvergier,  t.  i,  n»  299 
Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n-  289; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  342. 

8.  Ainsi  l'acheteur  est  censé  renoncer  au 
droit  que  lui  donne  l'art.  1618  lorsqu'il  est 
stipulé  que  les  parties  se  feront  réciproque- 
ment raison  du  plus  ou  moins  de  contenance 


—  Duvergier.  t.  1 ,  n°  299;  Troplono,  op. 
cit.,  t.  1,  D« 

9.  Jugé  en  ce  sens  que,  lors  nie  les  parties 
sont  convenues,  dans  un  conlrat  de  vente, 
de  diminuer  ou  d'augmenter  le  prix  selon  le 
déficit  ou  l'excédent  de  mesure  desolijets  ven- 
dus ,  elles  sont  censées  avoir  voulu  que  la 
vente  fût  irrévocable;  en  cons  quence,  l'ac- 
quéreur ne  peut  plus  se  désisté    du  conlrat. 

—  Bordeaux,  19  mars  1811,  J.  G.    Vente, 
327. 

10.  Toutefois,  jugé  que  lorsque,  dans  une 
vente  de  terres,  avec  indication  approximative 
de  la  contenance,  les  parties  déclarent  qu'elles 
se  feront  raison  du  prix,  s'il  se  trouve  qu'il 
y  ait  plus  de  contenance  que  le  contrat  n'en 
indique,  cette  clause  n'est  point  réputée  dé- 
rogatoire à  l'art.  1618;  en  conséquence,  l'ac- 
quéreur peut  résilier  le  contrat  quand  l'excé- 
dent est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  con- 
tenance déclarée.  —  Bordeaux,  7  mars  1812, 
J.  G.  Vente,  728. 

il.  Mais  celte  dernière  décision  parait 
avoir  été  déterminée  par  les  circonstances  de 
l'espèce  dans  laquelle  la  contenance  réelle 
excédait  de  plus  du  double  celle  que  le 
vendeur  avait  déclarée.  —  J.  G.  Vente,  728. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  337. 

12.  La  clause  d'une  vente  d'immeuble, 
portant  que  le  prix,  déterminé  d'après  la  con- 
tenance déclarée,  ne  devra  subir  aucun  chan- 
gement en  cas  de'xcédent  ou  de  déficit  de 
contenance,  est  valable,  alors  même  que  la 
vente  aurait  été  faite  à  tant  la  mesure,  si, 
d'ailleurs,  cette  clause  est  exempte  de  dol  et 
de  fraude.  —  Civ.  c.  7  nov.  1853,  D.  P.  54.  1. 
7.  —  Observ.  conf.  D.  P.  ibid.,  note.  —  V. 
infrà,  art.  1619,  n°"  42  et  s. 

13.  Mais  la  clause  par  laquelle  il  a  été 
expressément  convenu  que  ie  plus  ou  le  moins 
de  quantité  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucun 
recours  de  part  ni  d'autre,  peut  être  modifiée 
ou  anéantie  par  les  tribunaux,  soit  lorsqu'il 
apparaît  que  la  contenance  réelle  a  été  dé- 
guisée dans  la  vue  de  surprendre  et  de  trom- 
per, soit  lorsqu'il  existe  une  telle  dispropor- 
tion entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose 
qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a  eu  erreur  sur  la 
substance.  —  Metz,  21  déc.  1825  (motifs), 
J.  G.  Vente,  729;  Vente  publ.  d'imm.,  2139-5». 

14.  Dans  l'hypothèse  à  laquelle  se  réfèrent 
les  art.  1617  et  1018,  la  vente  est,  dès  le  prin- 
cipe, parfaite  et  translative  de  propriété.  — 
J.  G.  Vente,  730.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  329;  Duvergier,  t.  1,  n»287; 
Marcadi,  t.  6,  art.  1617,  n°  3;  Baudry- 
LaCantinerœ  et  Saignât,  n°  331.  —  V.  su- 
pra, art.  1617,  n°"  20  à  24. 

15.  Et,  en  conséquence,  la  chose  est,  à 

Sartir  du  contrat,  aux  risques  de  l'acquéreur.  — 
.  G.  Vente,  730.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

16.  Suivant  un  auteur,  cependant,  dont 
l'opinion  isolée  est  désapprouvée  par  la  ma- 
jorité de  la  doctrine,  la  vente  est  condition- 
nelle et  la  chose  reste  jusqu'au  mesurage 
aux  risques  du  vendeur.  —  Duranton,  t.  16, 
n»  226. 

17.  Sur  ce  que  l'on  doit  compter  dans  le 
mesurage,  V.  supra,  art.  1617,  n<"  14  à  19. 


Art.  1619. 

Dans  tous  les  antres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps 
certain  et  limité. 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds 
distincts  et  séparés, 

Soit  qu'elle  commence  par  la  me- 
sure, ou  par  la  désignation  de  l'objet 
vendu  suivie  de  la  mesure, 


L'expression  de  cette  mesure  ne 
donne  Heu  à  aucun  supplément  de 
prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'ex- 
cédent de  mesure,  ni  en  faveur  de 
l'acquéreur,  a  aucune  diminution  du 
prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant 
que  la  différence  de  la  mesure  réelle 
à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu 
égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.  —  G.  civ.  1245,  1617  s.,  1623. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41 ,  n*  18.  — 
Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  eod.  V,  p.  46 ,  n*  51 .  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  «>•,  p.  50,  n*  87. 


il. 

§2- 


Détermination  de  texa'dent  on 
du  déficit  Ka°  7). 

Étendue  de  la  garantie  de  con- 
tenance (n»  24). 

J3.  —  Clauses  modifiratives  de  la  garan- 
tie de  contenance  (n°  42). 

A.  —  Clause  de  non-garantie  (  n'  44  ). 

B.  —    Clause    extensive    de    la    garantie 

(n-  60). 


1.  Les  art.  1619  et  1620  sont  applicables 
toutes  les  fois  que  la  vente  de  l'immeuble  a 
eu  lieu  avec  indication  de  la  contenance, 
mais  pour  un  prix  total  fixe,  et  sans  que  l'on 
ait  ajouté  que  la  vente  avait  eu  lieu  à  tant  la 
mesure.  —  J.  G.  Vente,  731.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  355.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1617, 
n°»  3  et  4. 

2.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  vente 
ayant  pour  objet  un  corps  certain  et  limité 

,  ou  de  fonds  distincts  et  séparés,  ou  que  la 
vente  commence  par  la  mesure  ou  par  la  dé- 
signation de  l'objet  vendu  suivie  de  la  me- 
sure. —  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et 
de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n»  206.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art  1619. 

3.  Ici  les  parties,  n'ayant  pas  fixé  un  prix 
pour  chaque  mesure,  ont  dû  attacher  moins 
d'importance  que  dans  1  hypothèse  visée  par 

i  les  art.  1017  et  1618  à  la  déclaration  de  con- 
:  tenance.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  332. 

4.  Aussi,  aux  termes  de  l'art.  1619,  il  n'y 
;  a  lieu  à  un  supplément  de  prix  en  faveur  du 
■  vendeur  ou  à  une  diminution  en  faveur  de 

l'acheteur  qu'autant  que  la  différence  de  la 
mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est 
d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard 
a  la  valeur  de  la  totalité  de  l'immeuble  ou 
1  des  immeubles  vendus.  —  J.  G.  Vente,  731. 

—  J.  G.  S.  eod.  c»,  355.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  1619. 

5.  L'art.  1619  est-il  applicable  en  matière 
de  vente  sur  expropriation  forcée?  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  717,  n»»  19  et  s., 
et  suprà,  art.  1616,  n°*  4  à  6. 

6.  Est-il  applicable  en  matière  de  société? 

—  V.  infrà,  art.  1845,  1846. 


5  1e 


Détermination  de  l'excédent 
ou  du  déficit. 


7.  Lorsque  toutes  les  parties  du  fonds  vendu 
sont  de  même  qualité,  la  différence  de  valeur 
existe  ou  doit  être  considérée  comme  exis- 
tante, par  cela  seul  qu'il  y  a  une  différence 
de  contenance  d'un  vingtième.  —  Aubry  rr 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  354,  p.  305. 

8.  Dans  ce  cas,  on  applique  l'art.  1G18, 


US       [Cf.  CTV.  —  Art.  1filf>.) 

puisque   le*    hypothèses  soni  identiques.   — 
Laurent,  t.  2i",  ii°  194. 

9.  Lorsque,  au  contraire,  la  vente  comprend 
non  un  terrain  d'une  valeur  égale,  mais  des 
terrains  de  nature  diverse  et  de  valeur  inégale, 
l'appréciation  de  l'importance  du  déficit  ou  de 

lent  exige  quelques  explications.  —V.  les 
numéros  suivants. 

10.  —  l'remiére  hypothèse.—  L'acte  de  vente 
indique  la  contenance  de  chacun  des  fonds 
tendus.  Dans  ce  cas,  pour  savoir  s'il  y  a  lien 
de  modifier  le  prix,  il  faut  examiner  si  la  diffé- 
rence est  d'un  vingtième,  non  de  la  contenance, 

I,.  la  valeur  totale.  -  t.  O.  Vente,  748. 
-  .1.  G.  S.  eod.  V,  357.  -  Rennes,  10  févr. 
■tsis.J.fi.iiid.  —  En  ce  sens:  Pi  i.\.vruN,t.l6, 
i,  231;  Dlyergier,  t.  1,  m's  292-293;  Aubry 
M  lUu,  4«  édit.,  t.  4,  §  35i,  texte  et  note  20, 
p.  365;  Laurent,  t.  24,  n»  194;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  267;  Baudry-Lacan- 
■nNKRiE  et  Saignât,  n»  332;  Hue,  t.  10,  n°  96. 

11.  Ainsi,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  déficit  ou 
d'un  excédent  de  contenance  dans  les  im- 
meubles vendus,  le  vingtième  dont  la  différence 
en  plus  ou  en  moins  donne  lieu  à  l'action  en 
supplément  ou  en  diminution  de  prix  doit  s'en- 
tendre non  du  vingtième  en  étendue,  mais  du 
vingtième  du  prix".  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

12.  Par  exemple,  lorsque  la  différence  porte 
sur  les  terrains  de  plus  haute  valeur  et  que 
cette  différence,  inférieure  au  vingtième  de  la 

mince  totale,  est  supérieure  au  vingtième 
de  la  valeur  totale,  il  y  a  lieu  à  l'action  en 
diminution  de  prix.  —  J.  G.  Vente,  748. 

13.  Si,  au  contraire,  la  différence  porte  sur 
des  terrains  de  moindre  qualité,  le  déficit, 
môme  supérieur  au  vingtième  de  la  contenance, 
n'autorise  pas  l'action  en  diminution  de  prix, 

i  ■     déficit  est  inférieur  au  vingtième  de  la 
valeur  totale.  —  J.  G.  Vente,  748. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  cette 
hypothèse,  on  doit  examiner  quelle  est  celle 
des  parcelles  dont  la  contenance  est  insuffi- 
sante; et  si  le  déficit  est  d'un  vingtième  de  la 
contenance  totale,  le  prix  doit  être  modifié  eu 
égard  a  la  valeur  de  la  parcelle  sur  laquelle 
pi  nie  ce  déficit.  —  Troplong,  Commentaire  du 
litre  de  la  vente,  t.  1,  n°  343. 

15.  —  Deuxième  hypothèse.  —  L'acte  de 
vente  indique  seulement  la  contenance  totale. 
Dans  ce  cas,  on  ne  peut  savoir  si  la  différence 
porte  sur  la  contenance  des  terrains  de  plus  ou 
moins  grande  valeur,  puisqu'on  Ignore  la  con- 
tenance de  chaque  nature  de  terrain.  «*  J.  G. 
Venté,  749.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  357. 

16.  D'après  un  premier  système,  il  faut  alors 
supposer  que  la  différence  porte  sur  toutes  les 
natures  de  terrains  en  proportion  de  leur  éten- 
due relative.  —  J.  G.  Vente,  749.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°s  292  et  293;  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  25, 
p.  365;  Baudry-LacantinerIe  et  Saignât, 
n»335;  Hue,  t.  10,  n"  96. 

17.  On  ne  devra  tenir  compte  que  de  la  con- 
tenance sans  avoir  égard  à  la  valeur  comparée 
ilô  diverses  parties  du  fonds.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

18.  Ainsi,  s'il  y  a  sur  la  contenance  totale 
un  déficit  d'un  vingtième,  ce  déficit  se  répartira 
proportionnellement  sur  chacune  des  espèces 
comprises  dans  la  vente,  et  on  supposera  qu'a 
chaque  pièce  il  manque  un  vingtième  :  la  dif- 
férence de  valeur  se  confondra  alors  avec  la 
différence  de  contenance.  —  J.  G.  Vente,  749. 

19.  Jugé  en  ce  sens  qu'en  cas  de  vente  d'un 
fonds  comprenant  des  terres  de  différentes  va- 
leurs, le  défaut  de  contenance  qui  peut  donner 
lieu  à  une  diminution  du  prix  doit  être  calculé 
d'après  la  superficie  totale  de  l'immeuble,  alors 
qu'il  n'existe  aucune  indication  particulière  de 
la  contenance  de  chaque  nature  de  terrains 
sur  lesquels  le  déficit  relevé  aurait  pu  se  pro- 
duire. —  Civ.  r.  25  mars  1884,  D.  I>.  84.  1. 
321. 

20.  Et  que  ce  mode  de  calcul  reste  appli- 
cable, encore  bien  que  la  différence  entre  la 
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Vente. 


contenance  réelle  el  celle  qu'avait  annoncée  le 
vendeur  provienne  de  ce  que  certaines  par- 
celles, qui  faisaient  partie  d'une  propriété  voi- 
sine, auraient  été  rattachées  par  erreur  au  do- 
maine vendu;  on  prétendrait  à  tort  qu'en  pa- 
reil cas,  le  taux  de  la  réduction  doit  être  fixé 
d'après  la  valeur  réelle,  au  moyen  d'une  ven- 
tilation des  parcelles  manquantes.  —  Même 
arrêt. 

21.  Toutefois,  il  se  pourrait  que  la  part  pour 
laquelle  chaque  parcelle  figure  dans  la  venta 
pût  être  reconnue  :  par  exemple,  s'il  existait 
des  baux  antérieurement  faits  par  le  vendeur, 
dans  lesquels  la  contenance  attribuée  à  chaque 
pièce  en  particulier  se  trouvât  indiquée  et  que 
l'opinion  commune  des  habitants  du  pays  fût 
conforme  à  cette  énonciation.  Dans  cette  hy- 
pothèse, on  devrait  examiner,  d'après  ces  don- 
nées, sur  quelle  partie  des  objets  vendus  porte 
la  différence  et  quelle  est  la  valeur  de  cette 
différence.  —  J.  G.  Vente,  749. 

22.  Suivant  un  second  système,  on  doit  exa- 
miner, d'après  les  documents  et  circonstances 
de  la  cause,  si  la  différence  de  contenance  to- 
tale n'est  pas  compensée  par  un  excédent  dans 
la  contenance  des  parties  les  meilleures  du 
fonds  vendu.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  26»;  Laurent,  t.  24,  n»  194. 

23.  Lorsque  le  prix  d'adjudication  d'une 
coupe,  comprenant  à  la  fois  des  arbres  futaies 
et  des  bois  taillis,  a  été  fixé  en  considération 
et  du  nombre  des  arbres  futaies  estimés  sépa- 
rément et  de  l'étendue  des  bois  taillis,  si,  pos- 
térieurement à  l'exploitation,  il  se  découvre 
une  erreur  portant  uniquement  sur  la  mesure 
de  la  superficie  des  bois  taillis,  le  supplément 
de  prix  auquel  il  peut  être  donné  lieu  doit  se 
calculer,  non  pas  proportionnellement  au  prix 
entier  de  l'adjudication,  mais  eu  égard  à  la  va- 
leur de  l'excédent  de  superficie  des  bois  taillis 
déterminée  indépendamment  des  futaies.  — 
Dijon,  27  mars  1851,  D.  P.  52.  2.  202.  —V.  aussi 
Civ.  r.  31  mars  1829,  J.  G.  Vente,  734. 

§2.  —  Etendue  de  la  garantie  de  contenance. 

24.  —  I.  —  L'action  en  diminution  ou  excé- 
dent ouverte  par  l'art.  1619  diffère  de  la  garan- 
tie en  cas  d'éviction.  L'action  de  l'art.  1619  se 
rapporte  à  l'obligation  de  délivrer  :  elle  sup- 
pose que  le  droit  du  vendeur  sur  la  chose  est 
incontesté;  que  seulement  cette  chose  n'est 
pas,  en  réalité,  telle  que  le  vendeur  l'a  décla- 
rée; l'action  en  garantie  d'éviction  suppose 
que  la  chose  est  bien  telle  que  le  vendeur  l'a 
déclarée,  mais  que  son  droit  sur  cette  chose 
est  contesté.  —  J.  G.  Vente,  782,  847. 

25.  Par  suite,  les  art.  1625,  1627,  1630  et 
1653  du  présent  Code,  relatifs  à  la  garantie  de 
la  chose  vendue,  en  cas  d'éviction,  sont  inap- 
plicables aux  contestations  que  fait  naître  un 
déficit  ou  un  excèdent  de  contenance,  cas  régi 
par  les  art.  1619etsuiv.  —  Civ.  r.  27  avr.  1840, 
J.  G.  Vente,  755,  768. 

26.  Et,  réciproquement,  l'art.  1619  ne  s'ap-  i 
clique  pas  au  cas  où  le  déficit  provient  d'une 
éviction  partielle.  —  V.  les  numéros  suivants.  j 
—  Sur  l'éviction  partielle,  V.  infrà,  art.  1626, 
nos  46  et  s. 

27.  Ainsi  l'art.  1619,  qui,  dans  les  ventes  j 
faites  avec  indication  de  contenance,  ne  dé- 
clare  le  vendeur  garant  du  déficit  qu'autant 
que  ce  déficit  est  au  moins  d'un  vingtième, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  déficit  provient 
d'une  éviction  partielle  :  cette  éviction  donne 
lieu  à  la  garantie  du  vendeur,  quelque  faible 
que  soit  la  partie  de  la  chose  vendue  qui  en  est 
frappée.  —  D.  P.  62.  1.  455,  note.  —  Civ.  r. 
27  avr.  1840,  J.  G.  Vente,  782  et  768-2°.  — 
Civ.  c.  14  janv.  1851,  D.  P.  51.  1.  91. 

28.  Jugé,  de  même,  que  l'art.  1619,  qui, 
dans  les  ventes  faites  avec  indication  de  con- 
tenance, ne  déclare  le  vendeur  garant  du 
déficit  qu'autant  que  ce  déficit  est  au  moins 
d'un  vingtième,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le 
déficit  provient  de  l'éviction  d'une  part  dis- 
tincte   et  précise  de  la  chose  vendue  et  sur 


laquelle  l'acheteur  a  dû  compter;  et  que  cette 
éviction  donne  lieu  à  la  garantie  du  vendeur, 
quelque  faible  que  soit  la  partie  de  la  chose  ven- 
due qui  en  est  frappée.  —  Req.  10  mars  1880, 
D.  P.  81.  1.  210-211. 

29.  Décidé,  au  contraire  :  ...  que,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  délivrance  de  la  chose  vendue, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  éviction  postérieure  a 
la  prise  de  possession,  les  principes  de  la  ga- 
rantie et  les  limites  apportées  à  cette  garantie 
par  la  loi  ou  par  la  convention  sont  les  mêmes  ; 
spécialement,  l'art.  1619  s'applique  même  au 
cas  où,  après  délivrance  de  la  chose  vendue 
avec  la  mesure  énoncée  dans  l'acte  de  vente, 
le  déficit  de  moins  d'un  vingtième  ou  d'un  ving- 
tième et  au  delà,  lorsqu'il  y  a  stipulation  de 
non -garantie,  résulterait  d'un  retranchement 
opéré  par  un  bornage  entre  l'acheteur  et  son 
voisin.  —  Req.  14  avr.  1862,  D.  P.  62.  1.  455. 

30.  ...  Que  l'obligation  de  garantir  ne  peut 
être  plus  étendue  que  celle  de  délivrer  :  en 
sorte  que  l'acquéreur  doit  être  repoussé  dans 
sa  demande  en  garantie,  pour  empêchement  à 
la  prise  de  possession  réelle  d'un  des  immeubles 
vendus  en  bloc,  toutes  les  fois  que  la  distrac- 
tion de  cet  immeuble  ne  constitue  pas  une  dif- 
férence dans  la  contenance  générale  exprimée 
au  contrat  assez  forte  pour  motiver  une  action 
en  diminution  de  prix.  —  Colmar,  19  avr.  1837, 
sous  Req.  16  juin  1840,  J.  G.  Vente,  847  et 
802-3». 

31.  —  II.  —  La  disposition  de  l'art.  1619, 
qui  n'admet  d'action  en  supplément  ou  en  di- 
minution de  prix  que  lorsque  la  différence  de 
la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat 
est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  plusieurs  pièces  de 
terre  ont  été  vendues  distinctement  par  le  même 
acte;  dans  ce  cas,  l'acquéreur,  à  défaut  de  dé- 
livrance de  l'une  des  pièces  de  terre,  peut  de- 
mander une  diminution  du  prix,  bien  que  le 
retranchement  de  cette  pièce  n'opère  point  le 
déficit  d'un  vingtième  sur  la  contenance  totale. 
—  Paris,  19  janv.  1826,  J.  G.  Vente,  759.  — 
Civ.  r.  30  août  1837,  J.  G.  eod.  v»,  756. 

32.  —  III.  —  Le  vendeur  de  biens  'mmeubles 
doit  être  admis  à  prouver,  pour  se  soustraire  a 
la  diminution  du  prix  pour  défaut  de  conte- 
nance, qu'une  pièce,  non  désignée  dans  le 
contrat,  fait  partie  des  biens  vendus.  —  Turin, 
12  juin  1810,  J.  G.  Vente,  732. 

33.  Mais  celui  qui  a  vendu,  avec  garantie 
de  mesure,  un  fonds  qui  faisait  autrefois  partie 
d'un  plus  grand  domaine,  ne  peut,  pour  échap- 
per à  la  garantie,  prétendre  que  l'acquéreur  doit 
trouver  dans  l'autre  partie  du  domaine,  par  lui 
antérieurement  acquise  d'un  autre  vendeur,  ce 
qui  lui  manque  sur  celle  vendue  en  dernier 
lieu.  —  Paris,  19  mai  1810,  J.  G.  Vente,  733. 

34.  Celui  qui  a  vendu  avee  énonciation  de 
mesure  et  stipulation  expresse  de  garantie  a 
un  recours  à  exercer  contre  son  auteur  qui  lui 
a  vendu  avec  la  même  expression  de  mesure, 
mais  sans  la  garantir  expressément.  —  Paris, 
19  mai  1810,  J.  G.  Vente,  737. 

35.  Cette  garantie  doit  être  réglée  d'après 
le  prix  de  la  première  vente,  et  non  d'après  ls 
tort  réel  qui  résulte  du  défaut  de  contenance 
pour  l'acquéreur  intermédiaire.  —  Même  arrêt. 

36.  Si  l'acquéreur  intermédiaire  s'est  laissé 
condamner  à  la  garantie  avant  d'avoir  mis  en 
cause  son  propre  garant,  ce  n'est  plus  une  ac- 
tion récursoire  qui  lui  appartient  contre  sou 
vendeur  immédiat,  mais  seulement  une  action 
principale  en  diminution  de  prix.  —  Mémo 
arrêt. 

37.  Un  acquéreur  n'a  pas  de  recours  a  exer- 
cer, pour  défaut  de  mesure,  contre  sou  ven- 
deur, si  l'excès  dans  renonciation  de  mesure 
ne  provient  que  d'erreurs  de  calculs  faciles  a 
vérifier  par  l'examen  des  titres  de  propriété  du 
vendeur.  —  Même  arrêt. 

38.  De  ce  que  l'acquéreur  de  deux  coupes 
de  bois  dans  une  forêt  aurait  exploité  l'une  de 
ces  coupes,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  si  le  nombre 
d'arbres,  déterminé  dans  le  contrat,  ne  se  trouve 
pas  dans  l'autre  coupe,  l'acquéreur  soit  non 
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due  ,'i  demander  une  diminution  de  prix, 
u'd  au  nombre  des  arbre»  manquants,  sous 
lexte  qu'il  y  aurait  eu  délivrance  ou  tra- 
dition, au  moins  feinte,  des  arbres  vendi. 
aurait  dégagé  le  vendeur  de  toute  responsabi- 
lité, a  raison  de  la  perte  burvenue.  —  Req. 
5  juin  1S27,  J.  G.  Vent»,  740. 

39.  Lorsqu'un   domaine   rural   est   vendu 
i  indication  approximative  de  sa  conte- 

nance  el  dus  numéros  de  la  matrice  cadastrale 
des  parcelles  qu'il  est  supposé  contenir  et  que 
1  acheteur,  sans  tenir  compte  de  cette  indica- 
tion, l'a  visité  et  agréé  dans  l'état  où  il  se 
li'.iuie.  dispensant  le  notaire  d'une  plus  ample 
nation,  la  vente  porte  non  sur  chacune 
trcelles  prises  i-ulement,  mais  sur  un 
corps  certain.  —  Riom,  14  janv.  1884,  D.  P. 
112. 

40.  ...  Et,  dès  lors,  si  quelques-unes  des 
Daroelles,  désignées  par  erreur  dans  l'acte, 

le  numéro  de  la  matrice  cadastrale,  ne 
font  pas,  eu  réalité,  partie  du  domaine,  l'ac- 
quéreur ne  peut  prétendre  à  aucune  diminu- 
tion de  prix  fondée  sur  ce  que  le  vendeur 
n'aurait  pas  été  propriétaire  desdites  parcelles 
el  sur  ce  que  celles-ci  n'auraient  pu  lui  être 

■>.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
1615,  n"  45  et  40.  —  V.  cependant  infrù,  n°  50. 

41.  L'arrêt  qui  repousse  la  demande  en  re- 
vendication d'une  parcelle  de  terrain  litigieuse, 
par  le  motif  qu  elle  n'aurait  point  fait  partie 
de  l'immeuble  vendu  au  demandeur,  dont  elle 
aurait  excédé  la  contenance  totale,  refuse  à 
bon  droit  de  condamner  le  vendeur  a  garantie 
vis-à-vis  de  l'acheteur,  —  Req.  30  juill.  1888, 
D.  P.  89.  1.  213. 

§  3.  —  Clauses  modificatives  de  la  garantie 
de  contenance. 

42.  La  loi  laisse  aux  parties  le  pouvoir  de 
déroger  aux  dispositions  relatives  à  la  garantie 
de  contenance.  —  J.  G.  Vente,  739.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  356.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1617, 
n»  26. 

43.  La  convention  des  parties  peut  res- 
treindre ou  étendre  la  garantie  de  contenance. 

—  Y.  les  numéros  suivants. 

A.  —  Clause  de  non-garantie. 

44.  —  I.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  vendu, 
avec  stipulation  de  non-garantie  de  la  conte- 
nance exprimée,  cette  clause  s'applique  même 
au  cas  où  la  mesure  réelle  diffère  de  celle  por- 
tée au  contrat  de  plus  d  un  vingtième,  et  la  dif- 
férence ne  donne  lieu  ni  à  augmentation  ni  à 
diminution  de  prix.  —  J.  G.  Vente,  740.  —  Pa- 
ria, 10  févr.  1819,  J.  G.  Vente  publique  d'im- 
meuble», 2139.  —  Paris,  9  juill.  1827,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  18  nov.  1828,  J.  G.  Vente.HO-2". 

—  Bourges,  31  août  1831.  J.  G.  eod.  v>,  740-1°. 

—  Paria,  4  janv.  1861,  D.  P.  61.  2.  7.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  341; 
buvEHoiEH,  t.  1,  a"  299;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  34,  p.  367; 
tluiu.ouARO,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n0  292; 
Bauury-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  342. 

45.  C'est  l'exclusion  complète  de  toute  ré- 
clamation à  raison  de  l'inexactitude  de  la  dé- 
claration de  contenance,  et  l'emploi  fréquent 
de  celte  clause  rend  très  rare  l'application  de 
l'art.  1619.  —  Baudry-Lacantineris  et  Sai- 
gnât, n"  3i2. 

46.  Ihl">.  par  application  du  principe  posé 
supm.n»  42  :..  que  l'acquéreur  d'un  Immeuble 
dont  la  contenance  a  été  énoncée  dans  l'acte 
D  est  fondé  à  demander  ni  une  réduction  du 
prix  ni  la  résiliation  de  la  vente,  alors  même 
que  le  défaut  de  contenance  serait  de  plus  d'un 
vingtième,  s'il  a  été  déclaré  que  la  vente  avait 
lieu  sans  garantie  de  la  contenance  énoncée. 

—  Paris.  4  janv.  1861,  D.  P.  61.  2.  7. 

47.  ...  Que  l'erreur  dans  renonciation  faite 
au  cahier  des  charges  d'une  adjudication  sur 
aaisie  immobilière  de  la  contenance  de  l'im- 
meuble saisi,  n'est  pas  une  cause  de  diminu- 


tion de  prix .  lorsqu'il  a  été  déclaré  dans   ce 
cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  n'aurait 
rien  a  réclamer  en  cas  d'erreur  ou  de  défaut 
de  contenance.  —  Lyon,  9  févr.  1*07,  i  I 
pourvoi,  Req.  2  mars  1808,  D.  P.  08.  I 

48.  ...  Que  les  parties  peuvent  convenir  que 
[Immeuble  indiqué  comme  ayant  une  certaine 
contenance  est  vendu  tel  qu'il  est,  sans  que 
les  parties  puissent  exercer  de  recours,  la 
rence  en  plus  ou  en  moins  fût-elle  supérieure 
à  un  vingtième.  —  Alger,  2Sdéc.  1889,  sous 
Req.,  2  fevr.  1891,  D.  P.  91.  1.  267. 

49.  Toutefois,  la  vente  d'une  coupe  de  bois, 
quoique  faite  sans  garantie  pour  différence  de 
piesure,  a  pu,  néanmoins,  donner  lieu  à  une 
diminution  du  prix  pour  déficit  de  mesure,  si 
des  circonstances,  que  les  juges  ont  le  pouvoir 
d'apprécier  souverainement,  il  résulte  que 
l'acheteur,  d'ailleurs  de  bonne  foi,  a  eu  juste 
raison  de  penser  que  la  coupe  qu'il  achetait 
avait  réellement  la  contenance  déclarée  au 
contrat.  —  Heq.  25  mai  1880,  J.  G.  Vente,  741. 

50.  La  clause,  dans  une  vente  d'immeubles, 
par  laquelle  le  vendeur  déclare  ne  rien  garan- 
tir, n'enlève  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  de- 
mander une  diminution  du  prix  pour  certaines 
pièces  de  terre,  désignées,  dans  l'acte  de  vente, 
comme  faisant  partie  du  domaine  vendu,  mais 
qu'on  ne  lui  livre  pas,  encore  que  tous  les  im- 
meubles aient  été  vendus  en  bloc.  —  Civ.  r. 
30  août  1837,  J.  G.  Vente,  744,  756. 

51.  —  II.  —  Lorsque  l'on  convient  que  le 
plus  ou  le  moins  de  contenance  sera  profit  ou 
perte  pour  l'acquéreur,  cette  clause  est  déro- 
gatoire à  l'art.  1619,  et  exclusive  de  toute  ga- 
rantie, même  quand  un  arpentage  préalable 
semblait  rendre  toute  erreur  impossible.  — 
Nancy,  12  juin  1832,  J.  G.  Vente.  7*î. 

52!  Lorsqu'un  acte  de  vente,  après  avoir 
désigné  des  terrains  vendus  par  l'indication 
de  leurs  contenances,  de  leurs  tenants  et  de 
leurs  aboutissants,  des  hauteurs  et  des  lar- 
geurs, de  la  quantité  en  ares  et  cenliares, 
ajoute,  néanmoins,  que  les  pièces  sont  ven- 
dues comme  elles  se  contiennent,  le  plus  ou 
le  moins  demeurant  au  profit  ou  à  la  perte 
des  acquéreurs,  ceux-ci  sont  fondés  à  re- 
pousser une  demande  tendant  à  les  res- 
treindre dans  les  limites  des  contenances  in- 
diquées. —  Nancy,  15  juill.  1844,  J.  G.  Vente, 
743. 

53.  —  III.  —  L'art.  1619  n'exige  pas  que 
la  stipulation  de  non-garantie,  dans  les  cas 
prévus  par  cet  article,  soit  expresse.  —  Req. 
30  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  165. 

54.  Ainsi,  l'acheteur  d'un  domaine  rural, 
d'une  contenance  Indiquée,  n'a  pas  d'action 
en  diminution  de  prix,  quoiqu'un  déficit  de 
plus  d'un  vingtième  soit  constaté,  lorsque  ce 
domaine,  vendu  en  corps  et  non  à  la  mesure, 
circonscrit  dans  des  limites  précises  et  déter- 
minées et  renfermant  des  constructions  et  des 
instruments  d'exploitation,  affecte  ainsi  la 
forme  d'un  corps  certain,  et  que  l'acheteur 
l'a  visité  et  agréé  dans  l'état  où  il  se  trouve, 
dispensant  le  notaire  d'une  plus  ample  dési- 
gnation; du  moins,  cet  ensemble  de  circons- 
tances a  pu  être  considéré  comme  équivalant 
à  la  stipulation  contraire  dont  parle  l'art. 
1619,  sans  qu'une  telle  décision,  qui  repose 
sur  une  appréciation  souveraine  de  volonté, 
soit  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

55.  Mais,  d'après  un  premier  système,  on 
ne  pourrait  voir  une  stipulation  de  non-garan- 
tie de  contenance  dans  la  circonstance  que 
la  contenance  n'a  été  Indiquée  au  contrat  que 
d'une  manière  approximative,  comme  quand 
il  a  été  dit  ou  environ ,  ou  à  peu  prés  :  ces 
locutions  signifient  que  l'indication  de  la  con- 
tenance peut  n'être  pas  d'une  exactitude  ma- 
thématique, qu'il  peut  y  avoir  en  réalité  un 
peu  plus  ou  un  peu  moins,  mais  elles  n'ex- 
priment pas  la  volonté  d'exclure  la  garantie 
pour  le  cas  où  la  différence  serait  d'un  ving- 
tième. —  J.  G.  Vente,  739.  —  En  ce  sens  : 
Troplong, op. cit., 1. 1,  n°340;AuBRY  et  Rau, 


4»édit.,t.4,§354,  texte  et  note  86,  p 
louaiuj,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n  •  -  ■ 
ury-Lacantinhrie  et  Saignât,  n°  814.  —  V. 
aussi  suprà,  ait.  1C17,  n°«  82  et  33. 

56.  ...  A  moins  que  le  contexte  de  l'acte 
ne  donne  à  ces  expressions  une  portée  plus 
claire  et  plus  précise.  —  Guillouaro,  op.  et 
loc.  cit. 

57.  Au  contraire,  dans  le  cas  visé  suprà, 
n»  55,  suivant  un  second  système,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  un  supplément  ou  à  une  diminu- 
tion du  prix  pour  plus  grande  ou  moindre 
contenance,  quoique  la  diirérence  soit  de  plus 
d'un  vingtième,  si  elle  n'était  pas  d'ailleurs 
très  considérable.  —  Duranton,  t.  16,  n 
Ui'vergier,  t.  1,  n»  299. 

58.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
la  question  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les 
faits  et  les  circonstances.  —  Laurent,  t.  24, 
n°  199. 

59.  —  IV.  —  Est  nulle  la  clause  de  non- 
garantie  de  la  contenance  de  l'immeuble 
vendu,  même  alors  que  le  déficit  excéderait 
un  vingtième,  si  elle  a  été  le  résultat  d'une 
erreur  ou  d  une  surprise  provoquée  sciemment 
par  le  fait  personnel  du  vendeur  :  le  délicit 
dans  la  contenance  doit  être  réparé.  —  J.  G.  S. 
Vente,  356  in  fine.  —  Paris,  8  juill.  1871, 
D.  1>.  7-'.  5.  i£Q,  et,  sur  pourvoi,  Req.  29  nov. 
1875,  D.  P.  77.  1.  324. 

B.  —  Clause  extensive  de  la  garantie. 

60.  La  clause  dérogatoire,  autorisée  par 
!  l'art.  1019,  peut,  au  lieu  d'affranchir  les  riar- 
'  lies  de  tout  recours  pour  déficit  ou  excédent 
j  de  mesure,  les  soumettre,  au  contrait) 

recours  pour  déficit  ou  excédent  de  moins 
,  d'un  vingtième.  —  J.  G.    Vente,  746.  —  En 

ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1.  n»  342; 
i  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  854,  texte  ei 

note  32,  p.  307  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3»  édit., 

t.  1,  n»  289. 

Art.  1620. 

Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  pré- 
cédent, il  y  a  lieu  à  augmentation  do 
prix  pour  excédent  de  mesure,  l'ac- 
quéreur a  le  choix  ou  de  se  désister 
du  contrat  ou  de  fournir  le  supplé- 
ment du  prix,  et  ce  avec  les  intérêts 
s'il  a  fjardé  l'immeuble.  —  C.  civ.  1618, 
1G52,  1081  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  40,  n»  SI. 

i.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1019,  à  augmentation  de  prix  pour 
un  excédent  de  mesure  d'un  vingtième  au 
moins  (V.  supra,  art.  1619,  n°  4),  l'acquéreur 
a  le  choix,  aux  termes  de  l'art.  1620,  ou  de 
se  désister  du  contrat,  ou  de  payer  le  supplé- 
ment. —  J.  G.  Vente,  750.  —  J.  G.  S.  eod. 
v.  355.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1620. 

2.  L'acheteur  ne  doit  des  intérêts  pour  le 
supplément  de  prix  qu'autant  qu'il  en  doit 
pour  le  prix  principal.  —  J.  G.  Vente,  750. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  290;  Du- 
ranton, t.  16,  n°  234;  Troplong,  Commen- 
taire du  titre  de  la  rente,  t.  1,  n»  346; 
Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  354,  texte  et 
note  27,  p.  306;  Guillouaro,  Traités  de  la 
vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n»  278; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  337. 

3.  Et  les  intérêts  du  supplément  seront  dus 
au  taux  convenu  pour  le  prix  principal.  Car 
ce  supplément  n'est  qu'une  partie  du  prix 
principal,  et  il  doit  en  suivre  la  condition.  — 
Balduy-Lacantineiue  et  Saignât,  loc.  cit. 

4.  Bien  que  l'art.  1620  ne  désigne  nommé- 
ment que  les  ventes  dont  il  est  question  dans 
l'art.  1619,  le  principe  qu'il  pose  relativement 


ICO        [C.  CTV.  —  Art.  1621.] 

à  la  prestation  des  intérêts  n'en  doit  p.n 
moins  être  appliqué  bu  cas  prévu  par  l'art. 
1618.  —  J.  G.  Vente,  751.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  1,  290. 

6.  L'acquéreur  peut  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente,  non  seulement  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  à  augmentation  du  prix  pour 
excédent  de  mesure,  mais  encore  dans  le  cas 
où  il  y  a  déficit  dans  la  contenance,  s'il  se 
trouve  dans  les  circonstances  prévues  par 
l'art.  1636  du  présent  Code.—  J.  G.  Vente,  752. 
—  V.  suprà,  art.  1617,  n°  12. 

6.  La  question  de  savoir  si  la  différence  de 
contenance,  bien  qu'elle  soit  de  pins  d'un 
vingtième  au-dessous  de  celle  annoncée  au 
contrat  d'adjudication,  suffit  pour  entrai  ner  la 
résolution,  ou  si,  au  contraire,  elle  ne  donne 
lieu  qu'à  une  réduction  du  prix,  est  appréciée 
souverainement  par  les  tribunaux.  —  Req. 
8  déc.  1836,  J.  G.  Vente,  753. 

Art.  1621. 

Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a 
le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le 
vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre 
le  prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce 
contrat.  —  C.  civ.  1608,  1618  s.  1630. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  46,  n'  51. 

1.  Dans  tous  les  cas  où  l'acheteur  a  le 
droit  de  se  désister  du  contrat,  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  restituer  le  prix  et  les  frais  de  ce 
contrat.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1621. 

2.  En  outre  de  la  restitution  du  prix  et  des 
loyaux  coûts  du  contrat,  l'acheteur  a  le  droit, 
d'après  les  principes  généraux  sur  l'inexécu- 
tion des  contrats,  à  des  dommages-intérêts 
équivalant  au  préjudice  que  l'inexécution  de 
la  vente  lui  cause,  si  réellement  cette  inexé- 
cution lui  occasionne  une  perte.  —  J.  G. 
Vente,  754.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n°  291;  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et 
de  t'échange,  t.  1,  n»  280;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n»  337. 

3.  Mais  il  faudra  tenir  compte,  pour  l'exis- 
tence et  l'évaluation  de  ces  dommages -inté- 
rêts ,  du  droit  qu'avait  l'acheteur  d'exiger  le 
maintien  du  contrat,  et  on  devra  se  demander 
si  le  prétendu  préjudice  que  l'acheteur  allègue 
existe  réellement  et  dans  quelle  mesure  il 
existe.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

4.  L'art.  1621 ,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  se  réfère  aussi  bien  à  l'art.  1618  qu'à 
l'art.  1620.  —  J.  G.  Vente,  754.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Commentaire  du  titre  de  ta 
vente,  t.  1,  n°  347;  Duvergier,  t.  1,  n°  291. 

Art.  1622. 

L'action  en  supplément  de  prix  de 
la  part  du  vendeur,  et  celle  en  dimi- 
nution de  prix  ou  en  résiliation  du 
contrat  de  la  part  de  l'acquéreur, 
doivent  être  intentées  dans  l'année, 
a  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine 
de  déchéance.  —  C.  civ.  1617  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41,  n*  18.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  40,  n-  52.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  50 ,  n*  87. 

DIVISION 

§  1.  —  Cas  d'application  de  l'art.  16Î2 
(no  3). 

8  2.  —  Contre  qui  court  la  preicription 
la»  22). 


LÎV.  lll.  TIT.  VI.  —  Vknte 

§  3.  —  Point  de  départ  de  la  prescrip-  \ 
tion  (n»  23). 

§  4.  —  Interruption  de  la  prescription  , 
(n°  29). 

§  5.  —  Renonciation    à  la  prescription  \ 
(n«  32). 


i.  L'action  tendant  à  un  changement  du 
prix  ou  à  la  résiliation  de  la  vente  à  raison 
d'une  différence  de  contenance  doit  être  in- 
tentée dans  l'année  à  compter  du  jou»  du  con- 
trat, à  peine  de  déchéance. —  J.  G.  à.  Vente, 
360.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1622. 

2.  Le  délai  d'un  an  de  l'art.  1622  n'est 
pas  une  véritable  prescription  soumise  aux 
causes  ordinaires  de  suspension  telles  que  la 
minorité,  l'interdiction.  L'est,  ainsi  que  le  dit 
l'art.  1622 ,  une  déchéance  qui ,  lorsqu'elle  est 
encourue,  empoche  l'action  d'exister.  —  V.  in- 
frà,  n°  22.  — V.  cependant  infrà,  n°"  29  à  31. 

§  1er.  —  Cas  d'application  de  l'art.  i622. 

3.  L'art.  1622,  à  raison  de  la  généralité  de 
ses  termes ,  s'applique  aux  diverses  hypo- 
thèses prévues,  soit  par  les  art.  1617  et  1618, 
soit  par  l'art.  1619.  —  J.  G.  Vente,  765.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  302;  Trop- 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  1,  n°  350;  Guillouard,  Traités  de  la  vente 
et  de  l'échange,  3e  édit. ,  t.  1,  no  281;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  339;  Hue, 
t.  10,  n»  99. 

4.  Il  a  même  été  jugé,  mais  par  un  arrêt 
dont  la  doctrine  doit  être  repoussée,  car  il 
n'est  pas  question,  dans  cette  espèce,  d'un 
défaut  de  contenance,  (V.  infrà,  n°»  9  et  s.) 
que  la  demande  en  résolution  d'un  contrat  de 
vente  par  l'acquéreur,  ou  en  payement  de  dom- 
mages-intérêts, fondée  sur  ce  qu'un  pré  à  lui 
vendu  et  déclaré  arrosable  ne  le  serait  pas,  est 
soumise  à  la  prescription  annale  de  l'art.  1622. 
—  Req.  2  janv.  1823,  J.  G.  Vente,  765,  687. 

5.  La  disposition  de  l'art.  1622  s'applique- 
t-elle  au  cas  où  l'action  en  supplément,  ou  en 
diminution  de  prix,  ou  en  résiliation  du  con- 
trat tire  sa  source,  non  de  la  loi.  mais  de  la 
convention  des  parties  qui,  par  exemple,  au- 
raient décidé  soit  qu'elles  se  feraient  raison 
de  toute  dillérence  dans  la  contenance,  soit 
qu'il  ne  serait  pas  tenu  compte  d'une  diffé- 
rence en  plus  ou  en  moins  inférieure  à  un 
dixième,  au  lieu  d'un  vingtième?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

6.  Il  avait  été  d'abord  décidé  :  ...  que  l'art. 
1622  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'action  naît 
d'une  convention  qui  déroge  à  ses  disposi- 
tions, comme  si,  par  exemple,  il  a  été  con- 
venu qu'il  n'y  aura  lieu  a  supplément  de 
prix  qu'autant  que  l'excédent  sera  de  trois 
huitièmes  :  une  telle  action  en  supplément 
est  recevable  pendant  toute  la  durée  des 
droits  conventionnels.  —  Montpellier,  5  juill. 
1827,  J.  G.  Vente,  769. 

7.  ...  Que,  lorsque  les  parties  sont  conve- 
nues d'augmenter  ou  de  diminuer  le  prix , 
selon  l'excédent  ou  le  déficit  de  mesure  des 
objets  vendus,  l'action  en  augmentation  ou 
diminution  du  prix  résultant  d'une  telle  con- 
vention ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 
Bordeaux,  19  mars  1811,  J.  G.  Vente,  769, 
727. 

8.  Mais  cette  manière  de  voir  est  aujour- 
d'hui repoussée  par  la  majorité  des  auteurs 
et  la  jurisprudence,  qui  décident  que  la  dis- 
position de  l'art.  1622  est  générale  et  que  la 
prescription  annale  de  cet  article  s'appliqua 
dans  le  cas  où  la  garantie  du  vendeur  résulte 
d'une  stipulation  contractuelle,  tout  aussi  bien 
qu'au  cas  où  elle  résulte  de  la  loi.  —  J.  G. 
Vente,  768.  -  J.  G.  S.  eod.  »»,  364.  —  Col- 
mar,  29  mai  1817,  J.  G.  Vente,  768-3o.  — 
Agen,  7  juill.  1832,  J.  G.  eod.  V,  768-4».  — 
Req.  22  juill.  1834,  J.  G.  eod.  V,  768-lo.  — 
Civ.  r.  27  avr.  1840,  J.  G.  eod.  V,  768-2o.  — 
Paris,  18  déc.  1810.  .1.  G.  eod.  t'°,76S-l».  —  En 


ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  350;  Du- 
vergier, t.  1,  n°  303;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  354,  texte  et  note  37,  p.  368;  Guil- 
louard, t.  1,  n°  284;  Baudry-Lacantinerib 
et  Saignât,  n°  339. 

9.  Toutefois  les  dispositions  de  l'art.  1622 
ne  doivent  pas  être  étendues  au  delà  des  cas 
qui  viennent  d'être  indiqués  suprà,  n°"3  et  8. 

—  V.  les  numéros  suivants.  —  V.  cependant 
suprà,  n°  4,  et  l'observation  critique. 

10.  Ainsi  l'art.  1622  ne  s'appliquerait  pas 
au  cas  où  le  vendeur  demanderait  le  prix 
d'un  terrain  usurpé  et  non  compris  dans  la 
vente.  —  J.  G.  Vente,  766.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit. ,  t.  1,  n»  353. 

11.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  prescrip- 
tion de  l'art.  1622  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  le  vendeur  revendique,  contre  l'acquéreur, 
une  portion  de  terrain  qu'il  prétend  ne  lui 
avoir  pas  été  adjugée.  —  Req.  10  juin  1823, 
J.  G.  Vente,  766-1». 

12.  ...  Que  lorsque  la  vente  a  pour  objet, 
non  un  immeuble  avec  désignation  de  conte- 
nance, mais  une  étendue  de  terrain  certaine 
et  déterminée  à  prendre  dans  un  terrain  plus 
considérable  et  dont  l'étendue  est  également 
déterminée  dans  le  contrat,  s'il  arrive  que 
l'acheteur  se  mette  en  possession  d'une  por- 
tion de  terrain  plus  grande  que  celle  qui  a 
été  vendue,  le  vendeur  a  le  droit  de  réclamer 
le  terrain  usurpé,  pendant  trente  ans.  —  Req. 
3  août  1831,  J.  G.  Vente,  766-2». 

13.  ...  Que  lorsque  l'excédent  de  conte- 
nance, dans  la  vente  d'une  quotité  de  terrain 
déterminée ,  provient  d'une  erreur  de  calcul 
commise  par  le  géomètre -arpenteur,  le  ven- 
deur n'a  pas  simplement,  quant  à  cet  excé- 
dent, l'action  en  supplément  de  prix,  mais 
celle  en  délaissement,  laquelle  ne  se  prescrit 

re  par  trente  ans.  —  Grenoble,  11  déc.  1837, 
G.  Vente,  766-6°. 

14.  L'art.  1622  ne  s'applique  pas  non  plus 
à  l'action  de  l'acquéreur  en  diminution  du 
prix  d'une  vente,  pour  défaut  de  délivrance 
de  pièces  de  terre  indiquées  comme  com- 
prises dans  la  vente  :  cette  action  dure  trente 
ans.  —  J.  G.  Vente,  766.  —  J.  G.  S.  eod.  v», 
361.  —  Lyon,  2  juill.  1825,  J.  G.  eod.  v°, 
835.  —  Paris,  19  janv.  1826,  J.  G.  eod.  v°,  766- 
5».  —  Civ.  r.  30  août  1837,  J.  G.  eod.  «», 
766-4°,  756.  —  Req.  8  mai  1872,  D.  P.  73.  1. 
479.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  353;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§  354,  texte  et  note  40,  p.  368;  Laurent,  t.  24, 
n°  207;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  286;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  341. 

15.  L'art.  1622  n'est  pas  davantage  appli 
cable  à  l'action  tendant  à  faire  opérer  le  me- 
surage  pour  fixer  le  prix,  lorsque  la  vente  a 
été  faite  à  tant  la  mesure;  c'est  là  simple- 
ment une  action  en  exécution  du  contrat  de 
vente  et  non  une  action  en  supplément  ou  en 
diminution  de  prix.  —  J.  G.  S.  Vente,  362.  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  354,  note  41, 
p.  369;  Laurent,  t.  24,  n»  207;  Guillouard,  ' 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  287;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n»  341;  Hue,  t.  10, 
n»  99. 

16.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  tendant  * 
faire  fixer  le  prix  d'une  vente  de  terrain  faite 
à  tant  la  mesure ,  avec  cette  clause  que  le 
prix,  approximativement  calculé  à  une  cer- 
taine somme  payable  comptant,  en  sera  défi- 
nitivement régie  par  un  mesurage  ultérieur, 
constitue,  non  une  action  en  supplément  de 
prix  prescriptible  par  un  an,  mais  une  action 
ordinaire  en  exécution  du  contrat  de  vente, 
soumise  à  la  prescription  trentenaire.  —  Req. 
31  mai  1853,  D.  P.  53.  1.  189.  -  C.  d'appel 
de  Savoie,  27  mars  1858,  D.  P.  59.  2.  43. 

17.  L'art.  1622  ne  s'applique  pas  non  plus 
aux  ventes  de  meubles.  —  J.  G.  Vente,  774. 

—  J.  G .  S.  eod.  V,  365.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton,  t.  16,  n»  241;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1; 
n°  352;  Duvergier,  t.  1 ,  n"  304;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  42, 


Chap.  IV.  —  Obligations  du  Vendeur  (Délivrance).      [C.  CIV.  —  Art.  1024.1       121 


p.  369;  Laurent, t.  24,  n° 206;  Guillouard, 
op.  cit.,  3' édit.,  t.  l,n»  288;  Hue,  t.  10,  n» 99. 

18.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  vente  de 
fruits  ou  de  bois  sur  pied  pour  être  cueillis 
ou  coupés  est  mobilière;  et  que,  par  suite, 
l'action  en  supplément  de  prix  fondée  sur  ce 

3ue  l'acquéreur  a  coupé  au  delà  du  nombre 
'arpents  à  lui  vendus,  n'est  point  soumise  à 
la  prescription  annule  établie  par  l'art.  1622. 

—  Keq.  20  févr.  1S12,  J.  0.  Biens,  38. 

19.  ...  Que.  spécialement,  lorsqu'un  pro- 
priétaire a  vendu  un  nombre  déterminé  de 

res  de  bois,  et  que  l'acquéreur  en  a 
exploité  un  nombre  plus  considérable,  l'ac- 
tion du  vendeur  pour  obtenir  le  payement  du 
surplus  ne  se  prescrit  point  par  un  an.  comme 
s'il  s'agissait  du  prix  d'un  excédent  de  mesure 
dans  la  chose  vendue;  elle  se  prescrit  comme 

agissait  d'obtenir  le  prix  d'un  objet  non 
vendu.  —  J.  G.  t'ente,  706-3°.  —  Même  ar- 
rêt. 

20.  ...  Que  l'action  en  diminution  de  prix, 
pour  défaut  de  contenance,  d'un  bois  dont  on 
n'a  acheté  que  la  coupe ,  peut  être  intentée 
après  le  délai  d'une  année.  —  Keq.  24  mai 
1815,  J.  G.  Vente,  774-1».  —  Orléans,  21  nov. 
1819,  J.  G.  eod.  t>°,  774-2".  —  Req.  25  mai 

I.  G.  eod.  v>,  775,741. 

21.  De  même,  l'art.  1022  n'est  pas  appli- 
cable aux  ventes  faites  par  l'Administration 
forestière.  —  Civ.  c.  3  nov.  1812,  J.  G.  Vente, 
773;  Forêts,  994. 

§  2.  —  Contre  qui  court  la  prescription. 

22.  La  prescription  annale  de  l'art.  1622 
court  même  contre  les  mineurs,  les  inter- 
dits et  les  femmes  mariées.  —  J.  G.  Vente,  772. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  363.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton,  t.  16,  n°  237;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  349;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  354, 
texte  et  note  39,  p.  308;  Hue,  t.  10,  n»  99. 

§  3.  —  Point  de  départ  de  la  prescription. 

23.  Le  délai  d'un  an  commence  à  courir  du 

^'our  du  contrat,  encore  bien  que  l'époque  de 
entrée  en  jouissance  en  soit  séparée  par  un 
long  intervalle.  —  J.  G.  S.  Vente,  300.  — 
Pans  18  déc.  1840,  J.  G.  eod.  V,  762. 

24.  Mais  ce  délai  ne  court  que  du  jour  où 
le  contrat  de  vente  a  reçu  sa  perfection.  — 
J.  G.  S.  Vente,  360.  —  Civ.  r.  10  févr.  1869, 
D.  P.  69.  1.  176.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
LACwriNERiE  et  Saignât,  n"  340. 

25.  Spécialement,  ce  délai  ne  compte  que 
du  jour  où  la  vente  a  été  ratifiée  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  vendu,  pour  lequel  un  tiers 
s'était  porté  fort,  et  approuvée  par  le  préfet, 
dans  le  cas  où  il  a  été  convenu  que  le  con- 
trat, relatif  à  une  expropriation,  serait  sou- 
mis a  l'approbation  de  ce  fonctionnaire.  — 
Même  arrêt. 

26.  Si  les  parties  étaient  convenues  que  le 
mesurago  n'aura  lieu  qu'à  une  certaine  épo- 
que, le  délai  d'un  an  ne  commencerait  à  cou- 
rir que  du  jour  fixé  pour  le  mesurage  — 
J.  G.  Vente,  703,  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  300.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  238;  Du- 
vergier, t.  1,  n»  301  ;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  4,  §  354,  note  36,  p.  308;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  282;  Baudry-Lacan- 
tinkrie  et  Saignât,  n»  340. 

27.  Lorsque  la  prise  de  possession,  par 
l'acquéreur,  de  l'immeuble  vendu  est  subor- 
donnée à  l'événement  d'une  condition,  c'est 
à  partir  de  cet  événement,  et  non  du  jour  du 
contrat,  que  doit  courir  le  délai  d'une  année. 

—  Civ.  r.  27  avr.  1840,  J.  G.  Vente,  704, 
768-2». 

28.  La  prescription  de  l'action  en  supplé- 
ment de  prix,  au  cas  de  revente  sur  folle 
enchère,  court  du  jour  de  cette  revente,  et 
non  de  celui  de  l'adjudication  primitive.  — 
J.  G.  S.  Vente,  360.  —  Toulouse,  14  juin  1845 
D.  P.  47.  2.  49. 
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§  4.  —  Interruption  de  la  prescription. 

29.  La  prescription  édictée  par  l'art.  1622 
est  interrompue,  suivant  le  droit  commun,  par 
les  actes  inlerrtiptifs  de  la  prescription.  — 
J.  G.  S.  Vente,  306.  —  V.  infra,  art.  22 1  i  et 
s. 

30.  Elle  est,  notamment,  interrompue  par 
une  citation  en  conciliation,  suivie  d'assi- 
gnation dans  le  délai  légal.  —  Riom,  3  déc. 
1885,  D.  P.  80.  2.  2iy. 

31.  Et  la  prescription  ne  court  pas  alors 
même  que  l'instance  est  interrompue  par  dis- 
continuation de  poursuites ,  pourvu  qu'elle 
soit  reprise  avant  toute  demande  en  péremp- 
tion. —  Même  arrêt.  —  Mais  V.  suprà,  n°»  2 
et  22. 

§  5.  —  Renonciation  à  la  prescription 

32.  L'acquéreur  et  le  vendeur  ne  pour- 
raient, par  leurs  conventions,  donner  à  lac- 
lion  une  durée  plus  longue  que  celle  qui  est 
fixée  par  l'art.  1022.  —  J.  G.  Vente,  771.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n»  99.  —  V.  infrà, 
art.  222a 

33.  Ils  ne  pourraient  pas  non  plus  renon- 
cer, à  l'avance  et  dans  le  contrat  de  vente,  à 
se  prévaloir  de  la  déchéance  prononcée  par 
la  loi.  —  J.  G.  S.  Vente,  771.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  n»  351;  Aubry  et  Rau, 
4<  édit.,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  38,  p.  368; 
Guillouard,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  1,  n»  289; 
Laurent,  t.  24,  n»  205;  Hue,  t.  10,  n»  99.  — 
V.  aussi  Duvergier,  t.  1 ,  n°  303.  —  V.  in- 
frà, art.  2220. 

34.  Cependant,  suivant  un  auteur,  les  par- 
ties auraient  le  droit  de  convenir  que  l'action 
déviait  être  intentée  dans  un  délai  convenu; 
dans  ce  cas,  que  le  délai  fût  de  plus  ou  de 
moins  d'un  an,  la  convention  devrait  être 
suivie;  l'action  durerait  pendant  le  délai  con- 
venu et  serait  éteinte  par  son  expiration.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  340. 

35.  Mais,  de  toutes  façons,  les  parties 
peuvent  après  ta  vente  renoncer  à  se  préva- 
loir de  la  déchéance  établie  par  l'art.  1622  et 
permettre  à  l'une  d'elles  d'agir  après  l'expi- 
ration du  délai  d'une  année  :  dans  ce  cas, 
l'action  durerait  pendant  le  délai  convenu  et 
serait  éteinte  par  son  expiration.  —  J.  G. 
Vente,  771.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  354,  texte  et  note  38,  p.  308; 
Laurent,  t.  24,  n»  205;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n»  285. 

36.  Ainsi,  l'acquéreur  qui  n'a  pas  intenté 
dans  l'année  l'action  en  diminution  de  prix 
pour  déficit  de  contenance  peut,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  être  déclaré  avoir 
été  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue. 
—  Civ.  c.  8  déc.  1834,  J.  G.   Vente,  771. 

37.  L'offre  de  payer  le  prix,  que  contient 
la  notification  du  contrat  aux  créanciers  ins- 
crits, n'enlève  pas  à  l'acquéreur  la  faculté  de 
demander,  pendant  un  an,  à  partir  de  la  vente, 
une  diminution  de  prix  pour  défaut  de  me- 
sure. —  Paris,  16  juin  1807,  J.  G.  Vente, 
770,  740.  —  Grenoble,  14  juin  1849,  D.  P.  51. 
2.  152.  —  Mais  V.  observ.  contr.,  J.  G.  Privil. 
et  hypoth.,  2158. 


Art.  1C23. 

S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le 
même  contrat,  et  pour  un  seul  et  même 
prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de 
contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre, 
on  lait  compensation  jusqu'à  due  con- 
currence; et  l'action,  soit  en  supplé-  ; 
ment,  soit  en  diminution  dn  prix,  n'a  | 


lieu  que  suivant  les  renies  ci-d.  —u^ 
établies.  -  C.  civ.  1289  s.  1017  s. 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  46,  n*  62. 

1.  L'art.  1623  doit  être  complété  en  disant 
qu'on  fait  compensation  jusqu  à  due  concur- 
rence en  tenant  compte  de  la  valeur  des 
fonds,  car  la  compensation  ne  se  fait  pas 
entre  les  contenances,  mais  entre  les  prix 
qu'elles  représentent.  —  J.  G.  Vente,  75i.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n»231;  Trop- 
long,  Commentaire  du  litre  de  la  vente,  t.  1, 

•  ;  Duvergier,  t.  1 ,  n°  294;  Marcadé, 
t.  6.  art.  1623,  n»  1;  Aubry  et  Rau,  t.  4. 
p.  365-366;  Laurent,  t.  24,  n»  190; 
Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de  l'é- 
change, 3«  édit.,  t.  1,  n»267;  Baudry-LaCa:.- 
tinerie  et  Saignât,  n»  334. 

2.  L'art.  1623  s'applique  non  seulement  à 
l'hypothèse  prévue  par  1  art.  1619,  mais  au  s  m 
à  celles  dont  il  est  question  dans  les  art.  1617 
et  1618.  —  J.  G.  Vente,  760.  —  En  ce  sens  : 
Marcadé,  t.  6,  art.  1623,  n»  2.  —  ,En  sens 
contraire  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  356. 

3.  En  tout  cas,  suivant  un  auteur,  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  1617,  la  compensation  a 
lieu  plutôt  comme  conséquence  naturelle  de 
la  convention  que  par  application  de  l'art.  102;!. 
—  Duvergier,  t.  1,  n»  295. 

4.  D'un  autre  côté ,  lorsque  l'un  des  deux 
fonds,  vendus  par  le  même  acte  et  pour  un 
seul  prix,  se  trouve  avoir  un  déficit  dans  la 
contenance  promise,  tandis  que  l'autre  n'a 
que  la  contenance  indiquée,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  l'art.  1623,  mais  l'art.  1619.  — 
J.  G.  Vente,  758.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  et  loc.  cit. 

5.  Pour  que  l'art.  1623  soit  applicable,  il 
faut  que  la  vente,  qui  comprend  deux  ou  plu- 
sieurs fonds,  soit  faite  par  un  même  contrat 
et  pour  un  seul  et  même  prix;  s'il  y  avait  un 
prix  spécial  affecté  à  chaque  fonds,  il  y  au- 
rait autant  de  ventes  distinctes  que  de  fonds  ; 
mais  l'acquéreur  pourrait  se  désister  de» 
ventes  pour  lesquelles  il  y  aurait  excédent, 
et  demander  une  réduction  de  prix  sur  celles 
qui  contiendraient  un  déficit.  —  J.  G.  Vente, 
757.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinepjb 
et  Saignât,  n»  334,  p.  276,  note  1. 

6.  L'art.  1623  s'applique  au  cas  où,  indé- 
pendamment de  la  mesure  indiquée  pour 
chacun  des  fonds  en  particulier,  il  y  a  eu  dé- 
signation de  leur  mesure  en  bloc.  —  Civ.  r. 
15  févr.  1836,  J.  G.  Vente,  757. 

7.  Si  le  contrat  de  vente,  au  lieu  d'énoncer 
la  contenance  des  deux  fonds  vendus  pour  un 
prix  unique,  indique  seulement  la  contenance 
totale,  le  vingtième  de  la  valeur  se  confond 
nécessairement  avec  le  vingtième  de  la  con- 
tenance, puisque  rien  ne  permettrait  de  savoir 
quelle  contenance  les  parties  ont  attribuée 
à  chaque  fonds.  On  ne  devra  alors  tenir 
compte  que  de  la  différence  sur  la  contenant 
de  l'ensemble,  puisque  c'est  la  seule  dont  les 
parties  se  soient  préoccupées,  et  si  elle  est 
assez  forte,  appliquer  l'augmentation  ou  la  di- 
minution du  prix,  sans  avoir  égard  à  la  va- 
leur respective  des  fonds.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n»  335.  —  V.  aussi  su- 
prà. art.  1619,  n»>  15  et  s. 

8.  Au  contraire,  d'après  une  autre  opinion, 
on  doit,  dans  le  cas  visé  au  numéro  précé- 
dent, tenir  compte  de  la  contenance  et  de  la 
valeur  comparée  de  chacun  des  fonds.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  n°  208.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1619,  n»  22. 

Art  1624. 

La  question  de  savoir  sur  lequel,  du 
vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit  tom- 
ber la  perte  ou  la  détérioration  de  la 
chose  vendue  avant  la  livraison,  est 

16 
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juiji'i'  d'après  les  règles  prescrites  au 
titre  rii's  Contrats  ou  des  Obligations 
conventionnelles  en  général.  —  C.  civ. 
1137  s.,  1148,  1182,  1185,  1302  s.,  1647. 

1.  La  théorie  des  risques,  dans  les  contrats. 
d'après  certains  autours,  est  fondée  unique- 
ment sur  la  maxime  res  périt  domino  :  o  esl 
la  partie  qui  est  propriétaire  de  la  chose  qui 
doit  en  supporter  la  perte  fortuite.  — J.  G.  S. 
Veut,-.  367.  —  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  risques,  Y.  suprà,  art.  113S,  n°  19. 

2.  Tandis  que,  d'après  une  seconde  opinion, 
la  véritable  base  de  la  théorie  des  risques 
serait  la  maxime  :  debitor  rei  cerise  interitu 
fortuito  rei  liberantur;  gênera  non pereunt  ; 
quand  l'objet  du  contrat  est  un  corps  certain 
et  déterminé,  les  risques  sont  à  la  charge  du 
créancier;  mais  il  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur lorsque  la  chose  est  indéterminée  dans 
son  individualité.  —  J.  G.  S.  Vente,  367.  — 
V.  suprà.  art.  1138,  n°s  22  et  s. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'application  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  règles  conduit,  en 
matière  de  vente,  aux  solutions  suivantes.  — 
J.  G.  S.  Vente,  367.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  suprà,  art.  1138,  n°*  28  à  30. 

4.  Si  la  vente  a  pour  objet  un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  la  chose  est  aux  risques 
de  l'acheteur  dès  le  moment  où  le  contrat 
est  parfait.  —  J.  G.  Vente,  777.  —  J.  G.  S. 
eod.  i">,  368.  —  V.  suprà.  art.  1138,  n°»  12  et 
63,  art.  1182,  n»»  1  et  s.,  art.  1302,  n°>  17  et 
s.,  art.  1585,  n05  42  et  s.  —  V.  aussi  les  cinq 
numéros  suivants. 

5.  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  poulain,  et 
si  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  auquel 
aucune  faute  n'est  imputable  se  trouve  dégagé 
de  l'obligation  de  livrer  l'animal,  tandis  que 
l'acheteur  reste  tenu  de  payer  son  prix.  — 
Caen,  7  janv.  1901,  D.  P.  1903.  2.  111. 

6.  ...  Alors  même  que  le  poulain  vendu 
n'était  livrable  qu'au  sevrage,  cette  stipulation 
n'ayant  pas  pour  effet  de  soumettre  l'existence 
de  la  vente  à  la  condition  suspensive  que  le 
poulain  serait  amené  jusqu'au  sevrage.  — 
Même  arrêt. 

7.  Et  l'animal  vendu  périt  pour  l'ache- 
teur, alors  même  qu'il  a  été  renvoyé  au  ven- 
deur à  la  suite  d'un  projet  de  résolution  qui 
n'a  pas  été  arrêté  définitivement.  —  Trib. 
com.  ksoudun,  3  nov.  1871,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  30  avr.  1873,  D.  P.  73.  1.  195. 

8.  Mais,  lorsque  le  corps  certain,  objet  de 
la  vente,  a  péri  avant  sa  livraison,  entre  les 
mains  du  vendeur,  celui-ci  ne  peut  réclamer 
le  prix  à  l'acheteur  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver que  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit  et 
sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part.  —  Civ.  r. 
25  avr.  1895,  D.  P.  95.  1.  212.  —  V.  suprà, 
art.  1302,  n03  23  et  s. 

9.  D'autre  part,  si,  en  principe,  la  vente 
d'un  corps  certain  met  la  chose  vendue  aux 
risques  de  l'acheteur,  les  parties  peuvent,  par 
une  convention  particulière,  laisser  les  risques 
de  cette  chose  a  la  charge  du  vendeur  pen- 
dant un  certain  temps,  et  notamment  jusqu'à 
la  livraison.  —  Civ.  c. ,  8  juin  1904,  Gazette 
des  trib.  du  26  sept.  1904. 

10.  Si,  au  contraire,  la  vente  a  pour  objet 
des  choses  indéterminées,  les  risques  sont 
pour  le  vendeur  jusqu'au  moment  de  la  livrai- 
ton;  mais,  à  partir  de  ce  moment,  ils  sont 

Sour    l'acheteur.   —    J.    G.    Vente,  777.    — 
.  G.  S.  eod.  V>,  369.  —  V.  suprà,  art.  1138. 
d"  13,  64  à  66. 

11.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  l'art.  1585 
du  présent  Code  décide  que  les  choses  ven- 
dues sont  aux  risques  du  vendeur,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  pesées,  comptées  ou  me- 
surées. —  J.  O.  S.  Vente,  370.  —  V.  suprà, 
art.  1585,  n"  42  et  s.  —  V.  aussi  les  deux  nu- 
méros suivants. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  est  de  la  nature 
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du  risque  de  n'affecter  qu'un  corps  certain  et 
Biné.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888,  D.  P. 
11. 

13.  Et  qu'en  conséquence,  dans  l'hypothèse 
d'une  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la  me- 
sure, telle  que  la  vente  d'une  récolte  de  vin 
à  un  prix  fixé  par  bouteille,  les  risques  de- 
meurent à  la  charge  du  vendeur  aussi  long- 
temps que  l'individualisation  de  l'objet  vendu 
n'a  pas  eu  lieu  par  l'opération  du  pesage,  du 
comptage  ou  du  mesurage.  —  Même  arrêt. 

14.  En  ce  qui  concerne  les  risques,  en  ma- 
tière de  vente  de  choses  soumises  à  la  condition 
de  dégustation,  V.  suprà,  art.  15S7,  nos  23  et  s. 

15.  En  ce  qui  concerne  les  risques  lorsque 
la  vente  a  été  conclue  sous  condition,  V.  su- 
prà, art.  1182,  et  art.  1584,  n°»  13,  29,  39. 

16.  La  marchandise,  sortie  du  magasin  du 
vendeur  ou  de  l'expéditeur,  voyage  aux  risques 
de  celui  auquel  elle  appartient  (c'est-à-dire  de 
l'acheteur),  s'il  n'y  a  convention  contraire.  — 
V.  suprà,  art.  1138,  nos  40  et  s.  —  V.  aussi 
les  deux  numéros  suivants. 

17.  Toutefois,  même  dans  le  cas  où  la  dé- 
livrance doit  être  faite  chez  le  vendeur,  celui- 
ci  pourrait  être  responsable  de  la  perte  ou  de 
la  détérioration  survenue  en  cours  de  voyage, 
s'il  était  chargé  de  faire  lui-même  l'expédition 
et  que  la  marchandise  ait  été  détériorée  ou  ait 
péri  par  suite  d'une  faute  ou  d'une  négligence 
dans  l'expédition  même.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n°  346. 

18.  Ainsi,  doivent  être  mises,  comme  étant 
le  résultat  de  sa  faute,  à  la  charge  du  vendeur, 
les  conséquences  de  l'incendie  d'un  wagon 
scellé  et  plombé  et  arrivé  intact  à  destination, 
incendie  dû  à  une  combustion  spontanée  des 
marchandises  expédiées,  lesquelles,  ce  qui  de- 
meurait ignoré,  étaient  saturées  de  matières 
dont  la  fermentation  contenait  le  germe  de 
l'incendie.  —  Req.  2  juill.  1890,  Rec.  de  Sirey, 
1891.  1.  447. 

SECTION    III 
De  la  Garantie. 

Art.  1625. 

La  garantie  que  le  vendeur  doit  à 

l'acquéreur,  a  deux  objets  :  le  premier 

est  la  possession  paisible  de  la  chose 

vendue;  le  second,  les  défauts  cachés 

de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibi- 

toires.  —  C.  civ.    1603,   1610,   1626  s. 

1641  s. 

Exposé  des  motif6,  J.  G.  Vente,  p.  41,  n-  19.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  51 ,  n-  88. 

1.  —  I.  —  La  garantie  peut  être  considérée 
comme  le  complément  nécessaire  de  la  déli- 
vrance. Il  faut  que  le  vendeur  assure  à  l'ache- 
teur la  paisible  possession  de  la  chose  qu'il  lui 
a  délivrée,  et  qu'il  défende  le  droit  qu'il  a 
transmis.  —  J.  G.  Vente,  77S.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3=  édit.,  t.  1,  n°  294.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1625.  —  V.  aussi  infrà,  n»  8. 

2.  Jugé  en  ce  sens  que  le  vendeur  est  tenu 
de  procurer  et  de  garantir  à  l'acheteur  la  pos- 
session paisible  de  la  chose  vendue,  et  qu'ainsi 
l'acheteur  dont  la  chose  vendue  est  l'objet  de 
troubles  de  fait  et  de  droit  est  recevable  à  agir 
en  garantie  contre  son  vendeur.  —  Req.  14  févr. 
1899,  D.  P.  99.  1.  246. 

3.  Mai»  l'obligation  imposée  au  vendeur  de 
mettre  l'acheteur  en  possession  de  la  chuse 
vendue  et  de  lui  garantir  cette  possession  doit 
être  considérée  comme  remplie  lorsque  l'ache- 
teur se  trouve  investi  d'une  possession  suscep- 
tible d'être  protégée,  au  cas  de  trouble,  par 
une  action  possessoire  :  c'est  alors  à  l'acheteur 


à  se  défendre,  au  moyen  de  la  complainte  m 
de  la  rein tégrande ,  contre  tous  troubles  pro- 
venant des  tiers,  un  recours  en  garantie  ne 
lui  étant  ouvert  contre  son  vendeur  que  s  il 
est  évincé  ou  menacé  d'éviction  quant  à  la  pro- 
priété elle-même.  —  Req.  19  avr.  1809,  D.  P. 
69.  1.  324. 

4.  En  conséquence,  l'acheteur  ne  peut  exer- 
cer d'action  en  garantie  contre  le  vendeur,  en- 
core qu'il  ait  perdu  le  bénéfice  de  la  possession 
qui  lui  était  acquise  et  qui  lui  eût  permis  de 
repousser  au  possessoire  les  entreprises  des 
tiers,  dès  que  ceux-ci  se  bornent  à  engager  le 
débat  sur  la  possession  seulement,  et  non  sur 
la  question  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

5.  Et  le  débat  reste  étranger  à  la  question 
de  propriété,  quoique  le  tiers,  auteur  du  trou  Me, 
invoque  à  l'appui  de  son  entreprise  une  pos- 
session immémoriale,  et  que  le  juge  du  pos- 
sessoire l'ait  autorisé  a  en  rapporter  la  preuve, 
la  contestation  n'en  restant  pas  moins  dans  les 
limites  du  possessoire,  limites  où  ne  saurait 
s'agiter  l'obligation  de  garantie  du  vendeur  en 
faveur  de  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

6.  Jugé,  toutefois,  qu'une  action  en  réinté- 
grande  ne  suffirait  pas  pour  assurer  à  l'ache- 
teur le  bénéfice  de  son  contrat  et  pour  mettre 
à  couvert  la  responsabilité  du  vendeur.  —  Req. 
14  févr.  1899,  D.  P.  y9.  1.  246. 

7.  —  II.  —  La  garantie  due  par  le  vendeur 
est  de  deux  sortes  :...  1°  la  garantie  en  cas 
d'éviction  et  garantie  des  charges  non  décla- 
rées; c'est  la  garantie  due  par  le  vendeur 
lorsque  des  tiers  prétendent  évincer  l'acheteur 
ou  exercer  sur  la  chose  vendue  des  droits  de 
servitude  qui  en  diminuent  la  valeur  ou  l'uti- 
lité. —  J.  G.  Vente,  781.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
378.  —  En  ce  sens  ;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  297.  —  V.  infrà,  art.  1626  et 
s.  —  Sur  la  distinction  entre  la  garantie  en  cas 
d'éviction  et  l'action  en  diminution  ou  excé- 
dent ouverte  par  l'art.  1C19,  V.  suprà,  art.  1619, 
n°s  24  et  s. 

8.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  le 
fait  l'art.  1625  (V.  suprà,  n°  1),  que  la  garantie 
a  pour  objet  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue  :  la  vente  étant,  dans  notre  droit,  trans- 
lative de  propriété,  c'est  cette  propriété  même 
qui  est  l'objet  de  la  garantie,  et  l'acheteur  qui 
a  la  paisible  possession  de  la  chose  vendue 
peut  actionner  son  vendeur  en  garantie  s'il  dé- 
couvre que  cette  chose  appartient  à  autrui, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  troublé.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  295.  —  V. 
cependant  infrà,  art.  1626,  n°s  40  et  s. 

9.  ...  2°  la  garantie  des  défauts  cachés  ou 
vices  rédhibitoires  qui  rendent  la  chose  im- 
propre à  l'usage  auquel  elle  était  destinée  ou 

ri  en  diminuent  notablement  la  valeur.  — 
G.  S.  Vente,  378.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  1. 1,  n°  295.  —  V.  in- 
frà, art.  1641  et  s. 

10.  La  garantie  est  due  par  le  vendeur,  qu'il 
soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  :  fût-il  de 
bonne  foi,  il  n'en  manque  pas  moins  à  l'une  des 
obligations  qui  découlent  de  la  nature  du  con- 
trat qu'il  a  fait  :  l'obligation  de  transférer  la 
propriété.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  296,  i.  —  Comp.  dans  le  même  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  p.  377; 
Laurent,  t.  24,  n»  225. 

11.  La  seule  différence  qui  sépare  l'hypo- 
thèse où  le  vendeur  est  de  bonne  foi  de  celle 
où  il  est  de  mauvaise  foi  est  relative  à  la  fixa- 
tion des  dommages -intérêts  dont  il  est  tenu. 

—  Mêmes  auteurs.  —  V.  infrà,  art.  1035, 
texte  et  n°>  1  à  3. 

12.  —  III.  —  On  distingue  deux  sortes  de 
garanties  :  la  garantie  de  droit  et  la  garantie 
de  fait.  —  J.  O.  Vente,  789. 

13.  La  garantie  de  droit  est  celle  qui  ré- 
sulte naturellement  du  contrat  de  vente  sans 
avoir  besoin  d'être  stipulée.  *-  J.  G.  Vente, 
783,  780.  —  V.   infrà,  art.   1626,   n»»  1  et  s. 

—  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

14.  Une  stipulation  expresse  n'ajouterait 
rien  à  la  force  de  l'obligation  et  serait  inutile, 
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a  moini  qu'elle  ne  contint  quelque  modification 
particulière  à  loblitcation  jjétiéi aie  résultant  de 
l'art.  1626.  —  J.  G.  Vente,  786. 

15.  La  garantie  de  droit  s'applique,  soit  a 
l'existence  même  du  droit  que  le  contrat  a  pour 
but  de  transmettre,  soit  aux  qualités  essen- 
tielles de  la  chose.  —  J.  O.  Vente,  783. 

16.  La  garantie  de  droit  existe  pour  toutes 
les  ventes  volontaires,  même  quand  elles  sont 
faites  en  justice.  —  J.  G.  Vente,  787. 

17.  Ainsi,  la  circonstance  qu'une  vente  vo- 
lontaire aurait  été  faite  en  justice  n'affranchit 
pas  le  vendeur  de  l'obligation  de  garantir,  lors 
même  qu'il  aurait  indiqué,  dans  le  cahier  des 
charges,  le  lieu  où  étaient  déposés  les  titres 
constitutifs  de  ces  charges.  —  Pans,  17  prair. 
an  12,  J.  G.  Vente,  787.     , 

18.  La  garantie  de  droit  est  de  la  nature, 
non  de  l'essence  du  contrat  de  vente;  elle  peut 
être  modifiée  parles  parties  en  vertu  dune 

ulion  particulière  ajoutée  au  contrat  : 
c'est  alors  la  garantie  de  fait.  —  J.  G.  Vente, 
783,  78i.  —  V.  infrà,  art.  1627,  texte  et  n<"  1 

cl  s. 

19.  La  garantie  de  fait  s'applique,  soit  aux 
avantages  que  la  chose  vendue  doit  procurer 
à  l'acheteur,  soit  aux  qualités  secondaires  de 
celte  chose,  dont  l'absence  ne  suffirait  point  a 
la  rendre  impropre  a  sa  destination  naturelle. 
—  J.  G.  Vente,  783. 

20.  —  IV.  —  L'obligation  de  garantir  a  lieu 
dans  les  contrats  commulatifs,  tels  que  la  vente, 
l'échange,  etc.  —  J.  G.  Vente,  785. 

21.  Sur  la  garantie  due  ...  en  matière  de 
partage,  Y.  suprà,  art.  884,  n"  1  et  s. 

22.  ...  En  matière  i'échange,  V.  infrà, 
art.  170-1-1703. 

23.  ...  En  matière  de  louage,  V.  infrà, 
art.  1721  et  s. 

24.  ...  En  matière  de  société,  V.  infrà, 
art.  1845. 

25.  Mais  l'obligation  de  garantir  n'a  pas 
lieu,  sauf  exceptions,  dans  les  actes  ou  contrats 
à  titre  gratuit,  tels  que  la  donation  et  le  legs 
d'un  corps  certain.  —  J.  G.  Vente ,  785. 

26.  Sur  l'application  de  la  règle  énoncée 
au  numéro  précédent  et  les  cas  exceptionnels 
où  la  garantie  est  due  en  matière  de  dona- 
tion, V.  suprà,  art.  938,  n°»  26  et  s. 

27.  L'obligation  de  garantir  s'applique  aux 
donations  par  contrat  de  mariage  qui  parti- 
cipent des  contrats  à  titre  onéreux.  —  V.  suprà, 
art.  1440,  texte  et  n°»  1  et  s.;  1547,  texte  et 
n°  1. 

§  1".  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

Art.  1G26. 

Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été 
(ait  aucune  stipulation  sur  la  garantie, 
le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  ga- 
rantir l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il 
souffre  dans  la  totalité  ou  partie  do 
l'objet  vendu,  on  des  charges  préten- 
dues sur  cet  objet,  et  non  déclarées 
lors  de  la  vente.  —  G.  civ.  884  s.,  1148, 
1599, 1627  et  a.,  1681 ,  1705,  1845,  2178, 
2191  s.  —  C.  proc.  civ.  175  s. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Vente ,  p.  41 ,  n1  19.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
toi.  V,  p.  51 ,  n'  88. 


Chap.    1.  —   Garantie  en  cas  d'évic- 
tion (n°  1). 

SECT.   1.   —  C.ARACTÈRE3  PB  L'ÉVICTION  (n°   1). 

§  1.  —  Principes  généraux  (n°  1). 


§  2.  —  Eviction  partielle  (n°  46). 
§  3.  —  Eviction  éventuelle  (n°  54). 

Sect.  2.  —  Cas  ou  l'éviction  oonnb  lieu  a 

GARANTIE  (il»  02). 

§  1.  —  Cause   antérieure    à    la    vente 
(n»  62). 

§  2.  —  Cause    postérieure    à    la    vente 
(n«  77). 

§  3.  —  Faits  du  prince  (n»  138). 

§  4.  —  Expropriation  pour  muse  d'uti- 
lité publique  (n°  153). 

§  5.  —  Prescription  (n°  161). 

6.  —  Surenchère  (n°  170). 


§ 

Sect. 


3.  —  Garanties  des  charges  non  dé- 

clarées (n»  174). 

;  1.  —  Règles  générales  (n°  174). 
2.  —  Baux  (n»  189). 
i  3.  —  Hypothèques  (n°  195). 

4.  —  Alignements  (n°  217). 

5.  —  Servitudes  (Renvoi)  (n°  235). 
i  6.  —  Cas  divers  (n»  236). 


Sect.  4.  —  Qui  est  tenu   de   la  garantie 
(n»  238). 

§  1.  —  Ventes  volontaires  (n»  238). 
§  2.  —  Ventes  forcées  (n»  243). 

Chap.  2.  —  Action  en  garantie  et 
exception  de  garantie 
(n«  294). 

Sect.  1.  —  Action  en  garantie  (n°  294). 

§  1.  —  Quelles   personnes  peuvent   de- 
mander la  garantie  (n°  295). 

§  2.  —  Contre   qui    l'action  peut    être 
intentée  (n°  306). 

§  3.  —  Indivisibilité  de  l'action  (n»  316). 

§  4.  —  Prescription  (n°  337). 

Sect.  2.  —  Exception  de  garantie  (n°  341). 
Jl.  —  A  qui  l'exception  peut  être  oppo- 
sée (n»  342). 

§2.  —Indivisibilité  de  l'exception  (n°377). 

Sect.  3.  —  Exception  dilatoire  (n°  386). 


Chap.  i»T.  —  Garantie  en  cas 
d'éviction. 

Sect.  lre.  —  Caractères  de  l'éviction. 
§  l«r.  —  Principes  généraux. 

1.  —  I.  —  L'éviction  est  l'action  d'enlever 
quelque  chose  à  une  personne  en  vertu  d'un 
jugement.  —  J.  G.  Vente,  788.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Commentaire  du  titre  de 

j  la  vente,  t.  1 ,  n°  415;  Duvergier,  t.  \, 
n°  309;  Marcadé,  t.  6,  art.  1626,  n°  1;  Lau- 
rent, t.  24,  n°  216;  Guillouard,  Traités  de 
la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n°  299; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saionat,  n°  350. 

2.  Le  mot  éviction  comprend  toutes  les 
causes  de  perte  ou  de  préjudice  que  la  partie 
éprouve  en  dehors  des  cas  fortuits.  —  J.  G. 
Success.,  2149. 

3.  Il  s'entend,  d'après  la  définition  d'un 
auteur,  de  toute  dépossession  que  souffre 
l'acheteur  dans  la  totalité  ou  partie  de  la 
chose  vendue,  soit  par  suite  d'une  action  en 


revendication  ou  en  rescision  exercée  par  un 

oit  par  l'elfel  des  droits  d'hypolo 
d'usage  ou  de  servitude,  que  des"  tiers  au- 
raient sur  la  chose,  si  ces  charges  n'ont  pas 
été  déclarées  lors  de  la  vente.  —  Dura 
t.  16,  n»  248. 

4.  —  II.  —  La  première  condition  ponr 
qu'il  y  ait  éviction,  c'est  qu'une  chose  ait  été 
enlevée;  mais  pour  qu'une  chose  puisse  être 
considérée  comme  enlevée  à  l'acheteur ,  il 
faut  que  cette  chose  ait  été  comprise  dans  1» 
vente.  —  J.  G.  Vente,  788.  —  J.  G.  S.  eod.  t», 
379. 

5.  .luge,  en  conséquence  :  ...  que  l'arrêt 
qui  repousse  la  demande  en  revendication 
d'une  parcelle  de  terrain  litigieuse,  par  le 
motif  qu'elle  n'aurait  point  fait  partie  de  l'Un* 

le  vendu  au  demandeur,  dont  elle  aurait 
excédé  la  contenance  totale,  refuse  à  bon 
droit  de  condamner  le  vendeur  à  garantie 
vis-à-vis  de  l'acheteur.  —  Req.  30  juill.  1888, 
D.  P.  89.  1.  213. 

6.  ...  (Ju'aucune  garantie  n'est  due  a  l'ac- 
quéreur lorsqu'il  est  établi  par  les  titres  que 
le  terrain  dont  l'acquéreur  se  prétend  privé 
n'a  point  fait  partie  de  la  vente,  et  que  les 
vendeurs  n'ont  entendu  vendre  que  ce  qui  est 
expressément  compris  dans  le  contrat.  —  Req. 
9  nov.  1830,  J.  G.  Vente,  849. 

7.  Il  en  est  de  même,  s'il  s'agit  d'un  avan- 
tage que  le  vendeur  avait  stipulé  d'un  ven- 
deur primitif  mais  dont  il  n'avait  pas  fait  part 
à  l'acquéreur.  —  V.  le  numéro  suivant. 

8.  Notamment,  si,  en  vendant  à  un  tiers 
un  terrain  que  le  vendeur  avait  précédemment 
acheté  du  propriétaire  voisin  avec  la  clause 
que  celui-ci  s'obligeait  h  n'élever  aucune 
construction  sur  une  certaine  partie  du  ter- 
rain limitrophe,  le  vendeur  a  laissé  ignorer  au 
tiers  acquéreur  l'obligation  stipulée  à  la  charge 
du  vendeur  primitif  et  si  le  contrat  de  vente 
est  muet  sur  cette  stipulation,  le  tiers  acqué- 
reur, ayant  cause  à  titre  particulier  de  son 
cédant,  est  sans  qualité,  et  dès  lors  non  rece- 
vable  dans  sa  demande  en  dommages -inté- 
rêts dirigée  contre  le  vendeur  primitif  qui  n'a 
point  exécuté  l'obligation  à  lui  imposée.  — 
Douai,  28  juin  1886,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
6  févr.  1889,  D.  P.  89.  1.  307. 

9.  On  peut  rattacher  au  môme  principe  une 
décision  d'après  laquelle  le  commerçant  qui 
a  acheté  d'un  fabricant  une  certaine  quantité 
de  marchandises,  dans  l'intention  de  tirer 
parti  de  la  ressemblance  de  la  marque  de  ce 
fabricant  avec  celle  d'une  autre  maison  en 
réputation,  ne  peut,  après  une  décision  judi- 
ciaire qui  enjoint  au  vendeur  de  changer  la 
couleur  de  sa  marque,  invoquer  cette  circons- 
tance comme  cause  de  résiliation  du  marché. 
—  Aix,  6  août  1858,  D.  P.  59.  5.  391. 

10.  Et,  en  effet,  l'acheteur  ne  peut  se  pré- 
tendre évincé  lorsqu'il  est  privé  d'un  avan- 
tage sur  lequel  il  a  pu  compter,  mais  qui  ne 
lui  a  pas  été  réellement  vendu  ou  qui,  comme 
dans  l'espèce  rapportée  au  numéro  précédent, 
ne  pouvait  même  pas  lui  être  légitimement 
cédé  par  le  vendeur.  —  J.  G.  S.  \ente,  380. 

11.  Ainsi  encore,  l'acquéreur  d'un  hôtel 
est  sans  droit  pour  actionner  son  vendeur  en 
garantie  de  l'éviction  résultant  de  ce  que  le 
locataire  a  le  droit  d'enlever  l'enseigne,  de  la 
placer  ailleurs  et  de  lui  défendre  d'en  con- 
server une  pareille,  s'il  résulte  que  ce  n'est 
point  un  hôtel  achalandé  qui  lui  a  été  vendu, 
mais  seulement  une  maison  portant  telle  en- 
seigne. —  Orléans,  18  août  1830,  sous  Req. 
6  déc.  1837,  J.  G.  Vente,  788:  Industrie,  362. 

12.  L'acquéreur  d'un  hôtel  meublé,  qui  a 
été  contraint  par  l'autorité  administrative  de 
supprimer  plusieurs  chambres  ou  cabinets 
n'ayant  pas  le  cube  d'air  réglementaire  exigé 
par  une  ordonnance  de  police  en  vigueur  au 
moment  de  la  vente,  n'est  pas  en  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  au  vendeur, 
lorsqu'il  n'a  été  stipulé  aucune  garantie  spé- 
ciale à.  cette  interdiction  partielle  d'habitation 
et  que  l'indication,  dans  un  état  détaillé,  du 
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nombre  de  chambres  et  de  cabinets  n'a  été 
donnée  qu'au  point  de  vue  de  l'estimation  du 
matériel.  —  Paris.  12  mai  1888,  D.  P.  89.  2. 
228.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1029,  n°>  28  à  32. 

13.  Lorsqu'un  vendeur  a  simplement  énoncé 
comme  existant  au  profit  du  fonds  vendu,  et 
sans  en  faire  l'objet  d'une  stipulation  expresse, 
des  droits  qui  ne  lui  appartenaient  pas  en 
réalité,  si  l'acquéreur  revend  cet  objet  tel 
qu'il  l'a  lui-77iéme  acquis,  son  acquéreur  ne 
peut  l'actionner  en  garantie,  en  cas  d'éviction 
de  l'exercice  des  droits  dont  s'agit.  —  Req. 
15  févr.  1830,  J.  G.  Vente,  189. 

14.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  éviction,  il  faut 
que  la  dépossession  de  l'acheteur  ait  pour 
cause  des  prétentions  élevées  par  un  tiers  en 
contradiction  avec  le  droit  de  l'acheteur  tel 
qu'il  lui  a  été  transmis  par  le  vendeur,  et 
qui  lui  permettraient  d'obtenir  jugement  pour 
se  faire  délaisser  la  chose  vendue.  —  D.  P. 
71.  ■>.  49,  note  2. 

15.  Ainsi,  la  propriété  d'une  source  et  des 
eaux  qui  en  découlent  étant,  par  la  nature 
même  de  cette  propriété,  soumise  aux  éven- 
tualités résultant  du  droit  réservé  à  chaque 
propriétaiie  de  la  surface  des  héritages  voi- 
sins de  pousser  ses  entreprises  dans  le  tré- 
fonds de  son  terrain  (V.  suprà,  art.  552,  nos  61 
et  s.),  il  en  résulte  que,  dans  le  cas  où,  pos- 
térieurement à  la  vente  de  partie  des  eaux 
d'une  source,  le  propriétaire  d'un  fonds  supé- 
rieur, usant  de  son  droit,  détourne  les  eaux  qui 
naissaient  sur  le  fonds  où  les  captait  le  ven- 
deur et  détruit  ainsi  la  source  qui  fournissait 
les  eaux  vendues,  il  n'y  a  pas  éviction  dont 
le  vendeur  soit  tenu  de  garantir  l'acheteur, 
mais  anéantissement  de  la  chose  par  un  fait 
dont  les  conséquences  ne  sauraient  être  mises 
à  la  charge  du  vendeur.  —  Aix,  7  janv.  1871, 
D.  P.  71.  2.  49. 

16.  Au  contraire,  le  vendeur  de  bâtiments 
qui  renferment  des  sources  et  bains  considé- 
rés dans  l'acte  comme  augmentant  la  valeur 
de  ces  bâtiments  destinés  au  logement  des 
baigneurs,  en  en  rendant  la  location  plus 
facile  et  plus  avantageuse,  est  tenu,  s'il  con- 
duit dans  un  autre  établissement  ces  sources 
et  bains  dont  il  s'était  réservé  la  propriété, 
d'indemniser  l'acheteur  du  préjudice  qu'il  lui 
cause  :  on  objecterait  vainement  que  les 
sources  et  bains  ainsi  éloignés  des  bâtiments 
vendus,  n'étant  compris  dans  la  vente  ni  pour 
la  propriété,  ni  pour  la  jouissance,  le  ven- 
deur a  pu  en  disposer  sans  qu'il  en  résultât 
d'action  en  garantie  au  profit  de  l'acheteur. 
—  Pau,  5  févr.  1850,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
21  mars  1853,  D.  P.  54.  1.  435. 

17.  —  III.  —  La  seconde  condition  pour 
qu'il  y  ait  éviction,  c'est  que  la  chose  soit  en- 
levée en  vertu  d'un  jugement.  —  J.  G.  Vente, 
790.  -  J.  G.  S.  eod.  o»,  382. 

18.  Il  y  a  lieu  à  garantie,  lors  même  que 
le  jugement  qui  a  prononcé  l'éviction  demeu- 
rerait sans  exécution.  —  J.  G.  Vente,  810.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  326.  —  En 
sens  contraire  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  419. 

19.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  l'éviction  était  tombé 
en  péremption.  —  J.  G.  Vente,  811.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

20.  L'acheteur,  toutefois,  s'il  était  encore 
débiteur  du  prix,  pourrait  en  suspendre  le 
payement  en  vertu  de  l'art.  1653  du  présent 
Code,  la  péremption  n'éteignant  pas  l'action 
(c.  proc.  civ.  art.  401).  —  J.  G.  Vente,  811. 

21.  Il  pourrait  même  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  mais  à  la  charge  de  démon- 
trer, contradictoirement  avec  le  vendeur,  que 
la  propriété  appartenait  réellement  au  tiers 
qui  avait  obtenu  le  jugement  périmé.  —  3.  G. 
Vente,  811. 

22.  Le  principe  posé  suprà,  n»  17,  n'est 
pas  absolu,  et  une  sentence  n'est  pas  indis- 
pensable pour  qu'il  y  ait  éviction.  —  J.  G. 
Vente,  790.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n«  312;   Laurent,   t.   24,    n°»  216;   Guil- 


louard,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  1,  n°  300;  Hue, 
t.  10,  n"  li'i. 

23.  Ainsi,  l'acquéreur  qui,  sans  attendre 
une  condamnation,  délaisse  la  chose  a  un 
tiers  qui,  lors  de  la  vente,  en  était  proprié- 
taire, ou  avait,  dès  cette  époque,  un  droit 
pour  se  la  faire  délaisser,  peut  exercer  son 
recours  en  garantie  :  l'acheteur  évite  ainsi 
des  Irais,  et  ne  doit  pas,  à  raison  de  ce  fait, 
perdre  son  recours  en  garantie.  —  J.  G. 
Vente,  790.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355, 
p.  373;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  350. 

24.  Toutefois,  si  le  vendeur,  actionné  en 
garantie,  prouve  que  la  réclamation  était  mal 
fondée,  que,  par  conséquent,  l'acheteur  a  eu 
tort  d'y  acquiescer,  la  demande  en  garantie 
doit  être  rejetée  (arg.  c.  civ.  art.  1640).  —  J.  G. 
Vente,  790.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355, 
note  13,  p.  373;  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

25.  Il  y  a  lieu  à  la  garantie,  en  faveur  de 
l'acquéreur  évincé  au  profit  duquel  elle  a 
été  stipulée,  encore  que  l'éviction  n'ait  pas 
été  prononcée  judiciairement,  si  elle  résulte 
d'un  fait  du  prince,  comme  si,  par  exemple, 
un  souverain  étranger  reprend  un  immeuble 
de  la  Couronne,  qui  avait  été  illégalement 
aliéné  par  le  possesseur  temporaire  de  sa 
couronne.  —  Req.  14  avr.  1830,  J.  G.  Vente, 
791  et  813.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
p.  372,  note  5.  —  V.  cependant  :  Paris, 
31  mai  1816,  J.  G.  eod.  v°,  885.  —  V.  infrà, 
n»  148. 

26.  L'acquéreur  qui  s  reçu  notification 
d'une  décision  ministérielle  lui  enjoignant, 
soit  de  reconnaître  qu'il  n'a  qu'une  posses- 
sion précaire,  soit  de  démolir  certaines  cons- 
tructions, en  vertu  d'obligations  souscrites 
par  son  vendeur,  est  recevable,  par  cela  seul, 
à  former  une  demande  en  garantie,  sans  être 
obligé  d'attendre  la  demande  judiciaire  du 
ministre.  —  Metz,  17  avr.  1826,  J.  G.  Vente, 
792. 

27.  Il  y  a  encore  éviction  sans  jugement: ... 
lorsque  l'acheteur  d'une  chose  grevée  à  son 
insu  d'une  cause  d'éviction  vient  à  succéder 
au  véritable  propriétaire  :  dans  ce  cas,  l'ache- 
teur possède  à  titre  d'héritier  et  non  à  titre 
d'acheteur,  et  a  droit  à  la  garantie.  —  J.  G. 
Vente,  794.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n°  313;  Laurent,  t.  24,  n"  216;  Hue,  t.  10, 
n°  104;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  326;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  350. 

28.  ...  Ou  lorsque  l'acquéreur,  poursuivi 
par  les  créanciers  hypothécaires  comme  tiers 
détenteur,  paye  les  dettes  inscrites  pour  con- 
server la  possession  de  la  chose.  —  J.  G. 
Vente.  795.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  24, 
n"  216. 

29.  —  IV.  —  Dès  que  l'acquéreur  est  me- 
nacé d'éviction,  dès  qu'il  est  troublé,  —  mais 
à  la  condition  qu'il  s'agisse  d'un  trouble  de 
droit,  c'est-à-dire  d'un  acte  judiciaire,  con- 
sistant dans  la  demande  d'un  tiers  qui  réclame 
l'objet  vendu,  —  il  peut  appeler  son  vendeur  en 
garantie,  sans  attendre  que  l'éviction  soit 
consommée.  —  J.  G.  Vente,  852.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  405.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  351.  —  V.  infrà, 
art.  1704,  1705. 

30.  Ainsi,  l'acheteur  d'une  chose  qui  n'ap- 
partient pas  au  vendeur  peut  recourir  contre 
celui-ci,  dès  qu'il  est  certain  de  n'être  pas 
devenu  propriétaire  et  alors  même  que  l'évic- 
tion ne  serait  pas  encore  consommée.  — 
Paris,  14  juin  1873,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
8  déc.  1873,  D.  P.  74.  1.  128. 

31.  De  même,  l'action  en  garantie,  fondée 
sur  l'éviction,  peut  être  exercée  par  cela  seul 
que  l'acheteur,  par  suite  du  trouble  qu'il  a 
éprouvé  dans  sa  possession,  a  été  forcé  d'aban- 


donner cette  possession.  —  Req.  5  avr.  1S81, 
D.  P.  83.  1.  63. 

32.  L'éviction  peut  résulter  également  de 
la  résistance  qu'un  tiers  détenteur  se  préten- 
dant propriétaire  oppose  à  la  prise  de  posses- 
sion :  dans  ce  cas ,  il  y  a  également  lieu  à 
garantie.  —  J.  G.  Vente,  793,  852.  —  J.  G.  S. 
eod.  ti°,  3S3.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  1,  n°  311;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  301. 

33.  Mais  le  vendeur  ne  doit  aucune  ga- 
rantie à  l'acheteur  à  raison  du  trouble  de  fait, 
c'est-a-dire  de  celui  dont  l'auteur  ne  prétend 
pas  avoir  droit  sur  la  chose.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

34.  Ainsi  le  vendeur  n'est  pas  responsable 
des  déprédations  commises  par  des  marau- 
deurs i  une  époque  voisine  de  la  réoolte.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

35.  De  même,  si  l'acheteur  ne  rencontre 
en  face  de  lui  qu'un  usurpateur  qui  se  met 
en  possession  de  l'immeuble  à  lui  vendu,  mais 
sans  soutenir  qu'il  en  est  propriétaire,  il  ne 
peut  agir  en  garantie  contre  le  vendeur  : 
l'acheteur  qui  est  plein  propriétaire  depuis  le 
jour  du  contrat  de  la  chose  à  lui  vendue  a 
l'obligation  de  se  défendre  seul  contre  les 
voies  de  fait.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  302. 

36.  Mais  il  faut  distinguer  le  cas  où,  par 
suite  du  trouble,  l'acheteur  recourt  en  garantie 
contre  le  vendeur,  et  celui  où  il  y  a  seule- 
ment lieu  pour  l'acheteur  de  demander  la  dé- 
livrance à  son  vendeur.  —  V.  les  trois  nu- 
méros suivants. 

37.  Ainsi,  d'une  part,  si,  au  moment  de  se 
mettre  en  possession,  l'acheteur  trouvait  le 
bien  à  lui  vendu  aux  mains  d'un  tiers  qui 
s'en  serait  emparé  sans  droit  et  par  voie  de 
fait  antérieurement  à  la  vente,  l'acheteur  au- 
rait alors  le  droit  de  demander  au  vendeur, 
non  pas  de  lui  porter  garantie,  mais  de  lui 
faire  délivrance  du  bien  par  lui  acheté.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  302. 

33.   D'autre  part,  l'existence  sur  un  im- 
meuble vendu  d'une  action  résolutoire,  dont 
cet   immeuble  ne  peut  être  dégrevé  par  le 
payement  ou  la  consignation  du  prix,  cons- 
titue, non  pas  seulement  un  juste  sujet  de 
crainte   d'éviction ,   autorisant   l'acquéreur   à 
suspendre  le  payement  de  son  prix,  mais  une 
I  inexécution  de  l'obligation  de  délivrance  im- 
posée au  vendeur,  qui  rend  l'acheteur  rece- 
I  vable  à  demander  la  résolution  immédiate  de 
|  la  vente,  pour  le  cas  où  le  vendeur  refuserait 
d'affranchir  l'immeuble  de  cette  action  réso- 
lutoire. —  Caen,  15  févr.  1861,  et,  sur  pour- 
voi,  Req.  28  ianv.  1862,  D.  P.  62.  1.  159. 

39.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble grevé  au  profit  d'un  vendeur  origi- 
naire d'une  rente  perpétuelle  non  susceptible 
d'être  éteinte  utilement  au  moyen  d'un  rem- 
boursement partiel  offert  par  voie  de  purge, 
parce  que  l'action  résolutoire  qui  s'y  trouve 
attachée  ne  pourrait  pas  disparaître  par  l'effet 
de  la  purge  (sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mars 
1855),  est  fondé  à  poursuivre  la  résolution  im- 
médiate de  son  acquisition,  faute  par  le  vendeur 
de  dégager  l'immeuble  de  cette  action,  en 
remboursant  intégralement  la  rente  :  le  main- 
tien d'une  telle  action,  et  l'impossibilité  pour 
l'acquéreur  d'en  purger  la  chose  vendue,  for- 
ment un  obstacle  actuel  à  la  libre  disposi- 
tion de  cette  chose,  et  deviennent  à  ce  titre 
une  cause  de  résolution  de  la  vente,  par  ap- 
plication de  l'art.  1184  du  présent  Code.  — 
Mêmes  arrêts. 

40.  —  V.  —  Mais  l'acquéreur  ne  peut  avoir 
de  recours  contre  son  vendeur  qu'autant  qu'il 
est,  soit  évincé,  soit,  tout  au  moins,  l'objet 
de  poursuites  tendant  à  son  éviction  :  la 
simple  crainte  d'être  troublé  ne  lui  donne 
pas  le  droit  d'agir  en  garantie  contre  le  ven- 
deur. —  Paris,  24  déc.  1897,  D.  P.  98.  2. 
471.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerib 
et  Saignât,  n»  351 ,  p.  290. 

41.  Ainsi,  l'action  hypolhécaire  d'un  tier3 
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ne  peut  donner  ouverture  à  la  garantie  due 
par  le  vendeur  à  son  acheteur  au  cas  de 
trouble,  qu'autant  que  cette  action  a  un  com- 
mencement d'existence  par  la  sommation  de 
délaisser  ou  de  payer,  faite  au  nom  du  créan- 
cier hypothécaire;  et  l'acheteur  qui  n'a  reçu 
aucune  sommation  de  cette  nature  ne  saurait 
se  fonder  uniquement,  pour  appeler  en  garan- 
tie son  vendeur,  sur  l'obligation  qu'il  aurait 
lui-même  personnellement  prise,  vis-à-vis  de 
ses  sous-acquéreurs,  de  leur  rapporter  main- 
levée, à  ses  frais  et  dans  les  délais  légaux, 
des  inscriptions  hypothécaires  qui  viendraient 
s  se  révéler  sur  les  précédents  propriétaires. 

—  Douai ,  8  mai  1891,  D.  P.  92.  2.  541. 

42.  De  même,  l'acquéreur  dun  immeuble 
qui  en  a  paye  le  prix  n'est  en  droit  de  rien 
demander  à  son  vendeur,  à  raison  de  la  non- 
radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises 
du  chef  de  celui-ci,  tant  que  les  créanciers 
auxquels  elles  profitent  n'ont  exercé  aucune 
action  contre  lui  comme  détenteur  de  l'im- 
meuble. —  Paris,  24  déc.  1897,  précité.  —  V. 
aussi  infrà,  n°  275. 

43.  La  découverte  même  que  le  vendeur 
n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  vendue 
n'ouvrirait  pas  à  l'acheteur  l'action  en  garantie 
tant  qu'il  ne  serait  pas  attaqué  par  le  véri- 
table propriétaire  :  il  ne  pourrait  recourir 
alors  qu'à  l'action  en  nullité  de  la  vente.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

—  V.  suprà,  art.  1599.  n»'  1  et  s. 

44.  Les  juges  du  fond  ont  d'ailleurs  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  si  dans  une 
vente  il  y  a,  ou  non,  pour  l'acheteur  un  juste 
sujet  de  craindre  éviction.  —  J.  G.  Vente, 
1186.  —  Req.  29  nov.  1827,  J.  G.  Vente, 
1186,  Contr.  de  mar.,  1059. 

45.  Ainsi  les  juges  du  fond,  en  déclarant 
qu'un  adjudicataire  ne  pouvait,  en  présence 
d'une  saisie  régulièrement  annulée,  à  l'égard 
du  créancier  poursuivant  seul,  par  une  déci- 
sion judiciaire  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée ,  trouver  dans  le  fait  seul  de  la 
non -radiation  de  cette  saisie  sur  le  registre 
du  conservateur  des  hypothèques  un  juste 
sujet  de  crainte  d'être  troublé,  et  en  refusant, 
dans  ces  conditions,  de  l'autoriser  à  suspen- 
dre le  payement  du  prix  qu'il  devait,  usent 
du  droit  qui  leur  appartient  d'apprécier  les 
faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  et  leur 
appréciation  à  cet  égard  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

—  Req.  26  juin  1900,  D.  P.  1901  1.  212. 

§  2.  —  Eviction  partielle. 

46.  L'éviction  partielle  donne  lieu  à  la 
garantie  comme  l'éviction  totale.  —  J.  G. 
Vente,  846.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  379.  —  Sur  les 
distinctions  établies  par  la  loi,  V.  infrà, 
art.  1636,  1637. 

47.  Ainsi,  toute  éviction  donne  lieu  à 
garantie,  si  minime  que  soit  la  portion  évin- 
cée. —  Civ.  c.  14  janv.  1851,  D.  P.  51.  1.  91. 

—  Req.  10  mars  1880,  D.  P.  81.  1.  210.  — 
En  ce  sens:  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n«  303;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§  355,  texte  et  note  39,  p.  380. 

48.  11  y  a  éviction  partielle,  ouvrant  à 
l'acheteur  une  action  en  réduction  de  prix, 
lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
crée ,  après  la  vente  et  à  proximité  du  fonds 
vendu,  un  établissement  similaire  et  détourne 
a  son  profit  une  partie  de  la  clientèle  attachée 
à  son  premier  établissement.  —  Paris,  7  janv. 
1890,  D.  P.  90.  2.  290,  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol.  —  V.  aussi  infrà,  n°«  94  et  s.  —  Comp. 
infrà,  art.  1636,  n»  4. 

49.  Tout  acquéreur  est  présumé  avoir  ac- 
quis de  bonne  foi,  et  dans  l'ignorance  de  faits 
ou  de  condamnations  antérieurs  à  la  vente, 
desquels  résulterait  une  diminution  de  valeur 
dans  l'objet  vendu;  il  a,  dès  lors,  droit  à  ré- 
clamer une  indemnité  pour  cette  diminution. 

—  Rennes,  11  juin  1835,  J.  G.  Vente,  594. 

50.  Lorsque  le  même  immeuble  compris 


dans  les  deux  lots  d'une  adjudication  a  été 
adjugé  à  deux  acquéreurs  différents  et  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  a  été  transcrit 
le  même  jour,  l'adjudicataire  du  second  lot 
est  fondé  à  exercer  l'action  quanti  minori» 
contre  le  vendeur  et  à  retenir  sur  son  prix 
la  valeur,  au  moment  de  l'éviction,  de  1  im- 
meuble dont  il  est  évincé,  ainsi  qu'une  in- 
demnité à  raison  de  la  dépréciation  subie  par 
celui  dont  il  reste  propriétaire.  —  Riom, 
30  déc.  1884,  D.  P.  86.  2.  220. 

51.  Celui-ci  alléguerait  vainement  que 
l'indication  de  la  contenance  n'avait  qu'un 
intérêt  secondaire,  l'immeuble  vendu  étant 
certain  et  limité  et  le  vendeur  étant,  par 
suite,  tenu  de  l'obligation  de  garantie.  — 
Même  arrêt. 

52.  Sur  la  règle  que  les  dispositions  re- 
latives à  la  garantie  ne  s'appliquent  pas  au 
délicit  de  contenance,  V.  suprà,  art.  1619, 
n»»  24  et  s. 

53.  L'éviction  d'un  objet  particulier  ne 
donne  pas  lieu  à  la  garantie  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  de  droits  successifs,  à  moins  que 
le  vendeur  n'ait  spécifié  l'objet  comme  com- 
pris dans  le  transport.  —  V.  infrà,  art.  16%, 
n»  108  à  111. 

§  3.  —  Eviction  éventuelle. 

54.  La  garantie  est  due  par  le  vendeur 
non  pas  seulement  lorsque  l'éviction  est  con- 
sommée, mais  dèB  que  l'acquéreur  est  troublé 
dans  sa  possession.  —  Sur  ce  principe,  V. 
suprà,  n°»  29  et  s. 

55.  Mais  l'acheteur  qui  forme  une  action  en 
garantie  doit  prouver  son  éviction,  ou  tout  au 
moins  la  menace  d'éviction  et  la  faute  du  ven- 
deur. —  Civ.  c.  11  juin  1877,  D.  P.  77.  1.  394. 

56.  Par  suite,  celui  qui  a  fait  opérer  ou 
qui  a  négocié  à  la  Bourse  la  vente  de  titres 
au  porteur  ne  peut  être  poursuivi  à  raison 
de  l'opposition  dont  ils  ont  été  frappés  pos- 
térieurement à  leur  livraison,  ni  condamné  à 
fournir  d'autres  titres  et  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts, qu'à  la  charge  par  l'acheteur 
de  justifier  qu'il  a  subi  ou  est  exposé  à  subir 
une  éviction,  et  de  prouver  qu'il  y  a  eu  faute 
commise  par  le  vendeur  ou  par  l'agent  de 
change  qui  a  opéré  pour  son  compte.  —  Même 
arrêt. 

57.  Cette  justification  est  faite  et  l'acheteur 
de  valeurs  mobilières  qui  en  a  payé  le  prix 
peut  le  répéter  contre  son  vendeur,  lorsque, 
à  la  suite  d'oppositions  formées  sur  ces  va- 
leurs que  les  opposants  prétendaient  leur 
avoir  été  volées,  l'autorité  judiciaire  en  a 
opéré  la  saisie.  —  Req.  5  avr.  1881,  D.  P. 
83.  1.  63. 

58.  Décidé,  au  contraire  :  ...  que  l'action 
en  résiliation  du  contrat  de  vente,  ou  en  di- 
minution du  prix,  ne  peut  être  intentée  par 
l'acquéreur,  par  voie  de  garantie,  contre  son 
vendeur,  lorsqu'il  n'y  a  eu  que  simple  me- 
nace d'éviction,  et  non  une  éviction  actuelle 
et  consommée.  —  Pau,  5  déc.  1837,  J.  G. 
Vente,  852-1°. 

59.  ...  Qu'on  ne  peut  prononcer  sur  une 
demande  en  garantie,  tant  qu'il  n'existe  pas 
encore  de  demande  principale.  —  Rennes,  6 
janv.  1815,  J.  G.  Vente,  852-2». 

60.  De  ce  qu'un  vendeur  ne  serait  que 
donataire  en  avancement  d'hoirie  du  fonds 
aliéné,  il  n'en  résulte  pas  que  l'acheteur 
puisse  avoir  juste  crainte  d'éviction,  et,  par 
suite,  être  fondé  à  demander  la  résolution 
de  la  vente,  en  ce  que,  par  exemple ,  le  ven- 
deur pourrait  être  contraint  au  rapport,  le 
rapport  se  faisant,  dans  ce  cas,  en  moins  pre- 
nant. —  Req.  25  avr.  1831,  J.  G.  Vente,  856, 
600. 

61.  Lorsqu'une  cause  d'éviction,  ou  charge 
non  déclarée,  est  devenue  presque  impro- 
bable, ou  ne  saurait  avoir  lieu  que  partielle- 
ment et  dans  le3  proportions  les  plus  mi- 
nimes, il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  réso- 
lution ,  mais  seulement  à  réserver  à  l'acqué- 


reur tous    ses   droits  pour  le   cas  où  cette 
éviction  aurait  lieu.  —  Paris,  23  févr.  1850, 

d.  p.  sa  2.  i5i. 

Sect.  2.  —  Cab  ou  l'éviction  donne  lieu  a 

GARANTIE. 

§  1".  —  Cause  antérieure  à  la  vente. 

62.  Pour  que  l'éviction  donne  lieu  à  la 
garantie,  il  faut  qu'elle  procède  d'une  caust  . 
antérieure  à  la  vente.  —  .).  G.  Vente,  7%. 
—  J.  G.  S.  eod.  v",  384.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  1. 1,  n°  416;  Dlykroier,  t.  1, 
n°  314;  Massé  et  Vergé  sur  Zaciiari.e.  t.  4, 
p.  296;  Marcadé,  t.  6,  art.  1626,  n»  2;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  l,n°  305;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  352. 

63.  Il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  le  ven- 
deur est  tenu  des  évictions  dont  il  y  avait 
une  cause,  ou  du  moins  un  germe  existant 
lors  de  la  vente,  car  cette  expression,  bien 
que  présentant  une  idée  vraie,  manque  de 
précision.  —  J.  G.  Vente,  797.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  1 ,  n°  314;  Laurent,  t.  2i, 
n°  221;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n»  306.  —  V.  infrà,  n»  167. 

64.  Ainsi,  ce  qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  garantie,  c'est  que  le  droit  en  vertu  duquel 
l'éviction  a  lieu  existe  à  l'état  de  droit  acquis 
avant  la  vente  :  il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  à 
l'état  de  germe,  c'est-à-dire  d'espérance,  il 
est  nécessaire  qu'il  ait  une  vie  juridique,  qu'il 
soit  opposable  au  propriétaire  au  moment  de 
la  vente.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

65.  Il  y  aura  lieu  à  garantie  si  l'immeuble 
vendu  est  grevé  de  servitudes  ou  d'hypo- 
thèques, si  l'action  résolutoire  existe  encore 
au  profit  du  précédent  vendeur.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

66.  De  même,  le  vendeur,  ou  ses  représen- 
tants, sont  garants  de  l'éviction,  lorsque  le 
contrat  ne  contient  aucune  énonciation  qui 
ait  pu  faire  connaître  l'origine  domaniale, 
et,  conséquemment,  l'inaliénabilité  de  la  chose 
vendue.  —  Limoges,  27  mars  1840,  J.  G. 
Vente,  801,  Domaine  privé,  11. 

67.  La  règle  posée  suprà,  n"  62,  qui  sou- 
met le  vendeur  à  la  garantie  pour  les  évic- 
tions dont  la  cause  est  antérieure  à  la  vente, 
souffre  plusieurs  exceptions.  —  J.  G.  Vente, 
799   — V.  les  numéros  suivants. 

68.  La  première  a  eu  lieu  quand,  par  une 
clause  expresse  du  contrat,  l'acquéreur  a  dé- 
claré acheter  à  ses  risques  et  périls.  —  J.  G. 
Vente,  799.—  V.  infrà,  art.  1629,  n°»  7,  55  et  s. 

69.  En  second  lieu,  bien  que  l'acquéreur 
n'ait  pas  déclaré  acheter  à  ses  risques  et  périls, 
il  n'a  pas  droit  à  la  garantie,  s'il  a  connu, 
lors  de  la  vente ,  le  danger  de  l'éviction.  — 
V.  infrà,  art.  1629,  n»»  5,  6,  11  et  s. 

70.  La  règle  qui  oblige  le  vendeur  à  la 
garantie  reçoit  une  troisième  exception  dans 
le  cas  où  1  acheteur  évincé  serait  lui-même 
tenu  de  la  garantie  envers  le  vendeur,  comme 
héritier,  par  exemple,  de  celui  de  qui  le  ven- 
deur aurait  acheté.  —  J.  G.  Vente,  806.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  420; 
Duvergier,  t.  1,  n»  327;  Marcadé,  t.  6,  art. 
1626,  n°  7.  —  V.  infrà,  n03  346  et  s. 

71.  La  garantie  cesse  encore  d'être  due, 
lorsque  l'éviction ,  bien  que  procédant  d'une 
cause  antérieure  à  la  vente,  n'a  eu  lieu,  cepen- 
dant, que  par  le  fait  ou  la  faute  de  l'acheteur. 
—  J.  G.  Vente,  807.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n»  421;  Duvergier,  t.  1, 
n"  328;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  307. 

72.  Comme  exemple  d'éviction  imputable 
à  la  faute  de  l'acheteur,  on  peut  citer  le  cas 
où ,  assigné  en  revendication  par  un  tiers , 
cet  acheteur  néglige  d'opposer  une  prescrip- 
tion qui  eût  entrainé  le  rejet  de  l'action.  — 
J.  G.  Vente,  807.—  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  et  loc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n»'  161 
et  s. 
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73.  De  même,  celui  qui  a  cédé  un  droil  sur 
un  immeuble  est  affranchi  de  toute  garantie, 
à  raison  de  l'éviction  de  cet  immeuble 
vers  le  cessionnaire ,  lorsque  celui-ci  n'a 
point  pris  les  précautions  indiquées  parla  loi 
pour  la  conservation  de  ce  droit,  et  alors 

même  que  la  garantie  a  été  expressément  sti- 
pulée, en  cas  d'éviction,  de  quelque  manière 
que  ce  mt.  —  Civ.  c.  2G  févr.  Î806,  J.  G. 
Vente,  807. 

74.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  qui  s'est 
fait  donner  quittance  de  son  prix  dan- 

île.  moyennant  le  dépôt,  par  lui  l'ail, 
prix   dans    1rs   mains   d'un   tiers   (pai- 
lle, dans  celles  du  notaire  rédacteur  de 
.  eu   vue   de  l'appliquer  au  payement 
des  créances  hypothécaires  inscrites  sur  l'im- 
meuble, est  réputé  avoir  pris,  par  là,  l'enga- 
gement personnel  d'acquitter  ces  créances  ou 
■  séquence,  il  n'est  pas  fonde 
à  exercer  un  recours  en  garantie  contre  le 
vendeur,  dans  le  cas  où  il  est  exproprié,  faule 
par  lui   d'avoir  satisfait  à  la  sommation  de 
paver  ou  de  délaisser  qui  lui  a  été  faite  pour 
mrae  inférieure  au  prix  de  la  vente.  — 
|         ,12  août  1850,  D.  P.  55.  2.  216. 

75.  Toutefois,  lorsqu'un  immeuble  a  été 
vendu  solidairement,  par  un  mari  et  sa  femme, 
à  un  créancier  inscrit  sur  l'immeuble,  sous 
la  condition  que  l'acquéreur  conservera  ses 
litres  de  créance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  certain 
qu'il  est  à  l'abri  d'éviction,  s'il  arrive  que 
l'acquéreur  soit  évincé  du  chef  d'un  créan- 
cier personnel  du  mari,  inscrit  sur  l'im- 
meuble, il  n'est  pas  moins  fondé  à  recourir 
eu  garantie,  tant  contre  la  femme  que  contre 
le  mari,  vendeurs,  sans  que  la  femme  puisse 
objecter  que  ce  n'est  que  sur  la  faute  de 
l'acquéreur,  qui  n'a  ni  transcrit,  ni  renouvelé 
son  inscription  dans  les  dix  ans,  que  l'évic- 
tion a  eu  lieu.  —  Req.  21  mars  1831,  J.  G. 
Vente,  S08.  —  V.  aussi  Paris,  12  mars  1608, 
J.  G.  Vente,  805. 

76.  La  garantie,  réclamée  contre  son  ven- 
deur par  un  acquéreur  qui  est  condamné  à 
délaisser  à  un  tiers  partie  des  terres  ac- 
quises, et  qui  ont  été  usurpées  par  celui-ci, 
peut  être  refusée,  en  l'état,  à  défaut  de  jus- 
tification de  l'époque  à  laquelle  les  usurpa- 
tions ont  eu  lieu,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éta- 
bli si  ces  usurpations  sont  antérieures  ou 
postérieures  à  la  vente,  sans  que  cette  déci- 
sion puisse  tomber  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Req.  27  juin  1837,  J.  G.  Vente, 
803. 

§  2.  —  Cause  postérieure  à  la  vente. 

77.  —  I.  —  Les  troubles  et  évictions  dont 
la  cause  est  postérieure  à  la  vente,  lorsqu'ils 
constituent  des  cas  fortuits  ou  de  force  ma- 
jeure, ne  peuvent  pas  être  mis  à  la  charge  du 
vendeur;  celui-ci  ne  saurait  alors  Être  respon- 
sable, les  risques  étant  à  la  charge  de  l'ache- 
teur à  partir  du  jour  du  contrat. — J.  G.  Vente, 
Vjo.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  386.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  352. 

78.  Ainsi  une  partie  du  terrain  vendu  est 
emportée  par  la  violence  d'un  cours  d'eau  con- 
tigu,  une  source  vendue  disparait  par  suite 
du  travaux  faits  dans  un  fonds  supérieur  par 
un  propriétaire  voisin:  il  n'y  a  pas  lieu  à  garan- 
tie de  la  part  du  vendeur.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  352;  Guillouard,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  313. 

79.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  vendeur  d]un 
immeuble  n'est  pas  responsable  de  l'éviction 
éprouvée  par  son  acquéreur  par  suite  de  voies 
de  fait  qui  lui  sont  étrangères,  et  qui  pro- 
viennent d'habitants  qui  se  sont  emparés,  de 
force,  de  cet  immeuble,  sous  prétexte  qu'ils  en 
avaient  été  privés  par  un  abus  de  la  puissance 
féodale.  -  Req.  7  févr.  1822,  J.  G.  Vente.  796. 

80.  ...  Que  le  propriétaire  qui  a  vendu  une 
source  n'est  pas  garant  des  faits  du  proprié- 
taire d'un  fonds  supérieur,  qui,  après  la  vente, 
fait  des  fouilles  sur  son  terrain  et  coupe  la 
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source  :  que  c'est  là  un  cas  fortuit,  postérieur  à 
;  non  une  éviction  dont  le  vendeur 

fisuble,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas 
me  provoqué  les  agissements  du  pro- 
priétaire supérieur.  —  Aix,  7  janv.  1871,  D.  P. 
,1.  2.  49. — V.  aussi,  sur  cette  espèce,  suprà, 
n"  14  et  15. 

81.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
provenant  d'un  fait  postérieur  à  la  vente  l'évic- 
tion causée  par  la  délimitation  qu'a  faite  l'au- 
torité administrative  d'une  prairie,  objet  de  la 
vente,  alors  que,  dans  le  cahier  des  charges 
de  l'adjudication,  il  a  été  expliqué  que  ladite 
prairie  conllnait  à  un  fleuve  :  la  prairie,  par 
le  fait  seul  de  ce  conDn,  étant  éventuellement 
sujette  à  délimitation,  la  réalisation  de  cette 
mesure  n'a  été  que  la  reconnaissance  d'un  état 
de  choses  préexistant.  —  Req.  17  oct.  1893, 
D.  P.  94.  1.  43. 

82.  —  II.  —  Au  contraire,  le  vendeur  est 
responsable  des  troubles  et  évictions  dont  la 
cause  est  postérieure  à  la  vente,  lorsque  cette 
cause  lui  est  imputable.  —  J.  G.  Vente,  798. 

—  J.  G.  S.  eod.  v",  385.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  422;  Duvergier,  t.  1. 
n°  320;  Marcadé,  t.  6,  art.  1626,  n»  2,  p.  255: 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  305; 
Baudry-Lacantinerie   et  Saignât,  n°  352. 

83.  La  garantie,  en  effet,  n'oblige  pas  seu- 
lement le  vendeur  à  livrer  un  objet  dont  la 
possession  soit  exempte  de  troubles  de  la  part 
des  tiers;  elle  l'oblige  encore  à  s'abstenir  après 
la  vente  de  tout  fait  pouvant  troubler  la  pai- 
sible jouissance  de  l'acheteur.  —  J.  G.  S.  Vente, 
385. 

84.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  de  ga- 
rantir la  paisible  possession  de  la  chose  ven- 
due emporte,  pour  le  vendeur,  celle  de  s'abs- 
tenir de  tout  acte  qui  tendrait  à  priver  l'ache- 
teur de  partie  des  avantages  sur  lesquels  il 
devait  nalurellement  compter,  d'après  la  des- 
tination de  cette  chose  et  l'état  dans  lequel  elle 
se  trouvait  au  moment  de  la  vente.  —  Req. 
3  mai  1886,  D.  P.  87.  1.  61-62.  —  V.  suprà, 
h"   16.  —  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

85.  Ainsi,  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie, 
lorsque,  par  exemple,  après  avoir  vendu  un 
immeuble  à  un  premier  acheteur,  il  le  revend 
à  un  autre,  lequel  fait  transcrire  le  premier 
son  acte  d'acquisition.  —  J.  G.  Vente,  798.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Mar- 
cadé, loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

86.  De  même  si,  après  avoir  vendu  un  im- 
meuble, le  vendeur  le  grève  d'hypothèque  et 
que  le  créancier  hypothécaire  prenne  inscrip- 
tion avant  la  transcription  de  la  vente,  le  ven- 
deur sera  garant  de  1  éviction  que  le  créancier 
hypothécaire  fera  subir  à  l'acheteur,  quoique 
la  cause  en  soit  postérieure  à  la  vente.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  352. 

87.  Jugé,  par  application  du  même  prin- 
cipe :  ...  que,  lorsqu'il  y  a  eu  livraison  de  la 
chose  vendue,  les  obstacles  apportés  à  la  jouis- 
sance de  l'acquéreur,  et  dont  la  cause  est  im- 
putable au  vendeur,  donnent  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts au  profit  du  premier,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure,  s'agissant  non 
d'une  demande  directe  de  dommages-intérêts 
tombant  sous  l'application  des  art.  1139,  1146 
et  1611  du  présent  Code,  mais  d'une  exception 
de  garantie  prenant  sa  source  dans  les  obliga- 
tions du  vendeur.  —  Civ.  c.  28  janv.  1846,  J.  G. 
Vente,  853. 

88.  ...  Que  le  vendeur  d'une  maison  n'a  pas 
le  droit  de  modifier,  d'une  manière  préjudi- 
ciable pour  l'acheteur,  l'éclairage  et  l'aération 
des  appartements  de  cette  maison,  en  élevant 
un  mur,  sur  la  propriété  voisine,  à  une  faible 
distance  (19  décimètres,  dans  l'espèce)  des 
fenêtres  donnant  jour  à  la  maison  vendue,  lors- 
qu'il s'est  engagé  à  respecter  ces  ouvertures. 

—  Req.  3  mai  1886,  D.  P.  87.  1.  61-62. 

89.  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner,  en  pareil 
cas.  la  démolition  du  mur  indûment  construit. 

—  Même  arrêt. 

90.  ...  Et  que  le  vendeur  objecterait  vaine- 


ment que  la  servitude  de  vue  n'implique  pas, 
pour  celui  qui  en  jouit,  le  droit  de  s'opposer 
h  tontes  les  constructions  que  le  voisin  vou- 
drait élever  sur  son  fonds ,  le  débat  portant 
non  sur  l'exercice  d'une  servitude  dérivant  de 
la  destination  du  père  de  famille,  mais  sur 
l'exécution  du  contrat  de  vente  intervenu  entre 
les  parties.  —  Même  arrêt. 

91.  ...  Que  le  vendeur  d'immeubles  ne  peut 
obliger  l'acheteur  à  en  recevoir  la  délivrance 
et  à  en  payer  le  prix,  lorsque,  ayant,  postérieu- 
rement à  la  vente,  grevé  les  biens  vendus 
d'hypothèques  en  vertu  desquelles  ils  ont  été 
saisis,  il  a  consenti  à  l'adjudication  sur  con- 
version d'une  partie  de  ces  biens  et  laissé  les 
créanciers  hypothécaires  poursuivre  la  vente 
pour  le  surplus.  —  Civ.  c.  4  janv.  1882,  Rcc. 
de  Sirey,  1882.  1.  101. 

92.  ...  Que  l'acheteur  d'une  marchandise, qui 
la  revend  à  un  tiers  lequel  la  lui  paye  comptant, 
et  auquel  il  laisse  ignorer  qu'elle  n'a  pas  été 
payée  au  vendeur  primitif,  est  tenu  de  garantir 
le  tiers  à  raison  de  ce  fait  personnel.  —  Civ.  c. 
8  avr.  1891,  Pand.  fr.  chron.  1891,  42. 

93.  ...  Et  que  c'est  à  bon  droit  qu'une  cour 
d'appel  condamne  dans  ces  conditions  le  second 
vendeur  à  rendre  libres  et  affranchies  du  droit 
de  rétention  exercé  par  le  vendeur  originaire 
les  marchandises  revendues.  —  Même  arrêt. 

94.  —  III.  —  La  règle  posée  suprà,  n°  82, 
que  le  vendeur  doit  s'abstenir  de  tout  acte  qui 
troublerait  ou  évincerait  l'acheteur,  a  une  im- 
portance particulière  en  matière  de  vente  de 
fonds  de  commerce.  —  J.  G.  S.  Vente.  387. 

95.  Il  est  souvent  stipulé  dans  les  ventes 
de  ce  genre  que  le  vendeur  ne  pourra  exercer 
un  commerce  semblable  à  celui  qu'il  quitte, 
dans  la  même  ville  ou,  s'il  s'agit  d'une  grande 
ville,  dans  le  voisinage  du  fonds  vendu.  — 
J.  G.  S.  Vente,  264, 387.  —  V.  infrà,  art.  1627, 
n°»  23  et  s. 

96.  Et  cette  clause  est  licite,  à  la  différence 
de  celle  qui  imposerait  au  vendeur  l'interdic- 
tion absolue  et  illimitée  d'exercer  une  indus- 
trie similaire,  de  faire  le  même  commerce  ou 
un  commerce  quelconque. — V.  infrà,  art.  1627, 
n°s  23,  43  et  s. 

97.  Mais  une  telle  stipulation  a-t-elle  be- 
soin d'être  expresse,  et,  dans  le  silence  du  con- 
trat, le  vendeur  a-t-il  le  droit  de  se  rétablir, 
c'est-à-dire  de  créer  un  nouveau  commerce 
du  même  genre?  —  V.  les  numéros  suivants. 

98.  Dans  une  première  opinion,  la  liberté 
commerciale  étant  d'ordre  public,  le  vendeur 
peut  fonder  un  établissement  analogue  à  celui 
qu'il  vend,  à  moins  que  la  convention  ne  le 
lui  interdise.  —  Laurent,  t.  24,  n°  185. 

99.  Toutefois,  le  droit  ainsi  reconnu  au 
vendeur  du  fonds  de  commerce  ne  peut  être 
exercé  par  lui  que  sous  la  condition  de  ne  pas 
créer  une  maison  dont  la  désignation ,  l'en- 
seigne ou  la  proximité  auraient  pour  but  ou 
pour  résultat,  par  une  rivalité  abusive,  de 
nuire  à  l'établissement  cédé.  —  Civ.  c.  2  mai 
1860,  D.  P.  60.  1.  218.  —  Lyon,  25  mai  1872, 
D.  P.  72.  2.  211.  —  Gv.  c.  28  avr.  1884,  D.  P. 
84.  1.  329. 

100.  Et  la  cour  de  cassation,  pendant  long- 
temps, a  paru  se  ranger  à  ce  système,  ou  tout 
au  moins  elle  n'a  pas  admis  que  la  vente  en- 
traînât nécessairement,  en  l'absence  de  con- 
ventions spéciales,  l'interdiction  dont  s'agit, 
reconnaissant  seulement  aux  juges  du  fond  le 
droit  d'apprécier  souverainement  à  cet  égard 
l'intention  des  parties.  —  J.  G.  S.  Industrie 
et  commerce.  123;  Vente,  387.  —  Req.  5  févr. 
1855.  D.  P.  55.  1.  440.  —  Civ.  c.  2  mai  1860, 
précité.  —  Req.  21  iuill.  1873,  D.  P.  76.  1. 
70.  —  Req.  19  août  1884,  J.  G.  S.  Vente,  387; 
Industrie  et  commerce,  123.  —  Comp.  dans 
le  môme  sens  :  Paris,  30  juin  1854,  D.  P.  55. 
5.  367;  Angers,  7  mai  1869,  D.  P.  69.  2.  IÔ8. 

101.  Jugé  en  ce  sens:  ...  que  le  vendeur 
d'un  établissement  industriel  conserve  le  droit 
de  fonder  et  d'exploiter,  en  son  nom  person- 
nel, un  établissement  rival,  en  l'absence  de 
toute  clause  révélant  l'intention  de  lui  interdire 
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ce  droit,  et  que  cette  exploitation  ne  peut  l'ex- 

1  aucune  poursuite  en  dommages -inté- 

.ilors  d'ailleurs  qu'il  est  déclaré  qu'en 

usant  du  droit  dont  il  s'agit,  le  vendeur  n'a 

manqué  eu  rien  à  la  bonne  foi  commerciale. 

—  Req.  5  fév».  1856,  D.  P.  55.  i.  440. 

102.  ...  Que  lorsque,  dans  le  partage  d'une 
formée  puur  l'exploitation  d  un  fonds 

de  commerce,  tout  Tactil  de  la  société,  com- 
prenanl  noUramcnt  la  clientèle  et  Tachalan- 

a  été  attribué  à  l'un  des  associés,  à  la 
charge  du  payer  .1  l'autre  la  somme  représen- 
tant s. -s  droits  dans  l'actif,  rien  ne  s'oppose, 
en  l'absence  d'une  clause  contraire,  à  ce  que 
celui-ci  exploite  ultérieurement  sous  son  nom 
un  fonds  de  commerce  de  même  nature  que 
celui  que  son  ancien  associé  continue  à  BipToi- 

urvii  qu'il  ne  fasse  pas  de  son  industrie 
ilraire  à  la  bonne  foi  commerciale. 

—  l'iris,  3tJ  juin  1854,  D.  P.  55.  5.  367. 

103.  ...  (Jue  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce conserve  le  droit  de  fonder  et  d'exploi- 
ter un  établissement  de  même  nature  que  l'éta- 
blissement cédé  s'il  n'a  point,  lors  de  la  cession, 
pris  explicitement  ou  implicitement  d'engage- 
ment contraire.  —  Anger3,  7  mai  1869,  D.  P. 
39.  I.  168. 

104.  ...  Qu'on  doit  envisager  la  convention 
par  laquelle  des  associés,  réglant  leurs  droits 
dans  une  société  dissoute,  stipulent  que  l'un 
restera  propriétaire  du  fonds  social,  moyen- 
nant un  prix  à  payer  à  l'autre  associé,  comme 
n'étant  autre  chose  qu'un  mode  de  liquidation 

ui,  même  considéré  comme  cession  d  un  fonds 
e  commerce,  n'entraine  pas  contre  l'associé 
cédant  l'interdiction  absolue  d'exercer  une  in- 
dustrie semblable  a  celle  qui  avait  été  l'objet 
de  l'association,  à  la  condition  de  ne  pas,  par 
une  rivalité  abusive,  nuire  a  l'établissement 
cédé.  —  Civ.  c.  2  mai  1860,  cité  suprà,  n°  99. 

105.  ...  Qu'a  défaut  d'une  clause  spéciale  de 
l'acte,  la  cession  d'un  office  d'huissier  n'em- 
pêche pas  le  cédant  de  s'établir  comme  agent 
d'affaires.  —  Rouen,  26  mars  1866,  Rec.  de 
Sirei/,  1866.  2.  317. 

106.  Jugé  aussi  que  celui  qui,  se  rendant 
adjudicataire  du  fonds  de  commerce  établi  dans 
un  local  déterminé,  n'a  pas  acheté  en  môme 
temps  le  droit  d'exercer  le  commerce  dans  ce 
local  et  n'a  pas  davantage  pris  la  suite  du  bail 
en  dépendant,  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
qu'un  tiers  ou  même  le  vendeur,  au  cas  où  la 
vente  ne  contient  pas  interdiction  de  se  réta- 
blir, a  installé  dans  ledit  local  un  commerce 
similaire.  —  Paris,  21  nov.  1893,  D.  P.  94. 
2.  93. 

107.  Jugé  même  que  la  vente  d'une  usine 
avec  une  partie  de  la  propriété  qui  la  contient 
n'emporte  pas,  pour  le  vendeur,  prohibition 
d'établir  une  nouvelle  usine  de  même  nature 
que  celle-ci  sur  les  terrains  restant,  lorsque 
le  contrat  ne  contient  ou  ne  suppose  aucune 
clause  restrictive  à  cet  égard.  —  Civ.  c.  17  juill. 
1844.  J.  G.  Industrie.  217. 

108.  Mais  celte  dernière  espèce  se  justifie 
en  ce  que  la  vente  d'une  usine  ne  comprend, 
de  sa  nature,  que  les  bâtiments  et  les  objets 
matériels  nécessaires  à  son  exploitation,  tan- 
dis que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  com- 
prend l'achalandage  qui  en  forme  un  des  prin- 
cipaux éléments.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  i.  |  355,  note  2,  p.  369. 

109.  Au  contraire,  dans  une  seconde  opi- 
nion qui  réunit  la  majorité  des  arrêts  des  cours 
d'appel  et  à  laquelle,  dans  6es  dernières  déci- 
sions, a  paru  se  rallier  la  cour  de  cassation, 
on  décide  que  la  vente  d'un  établissement  in- 
dustriel ou  d'un  fonds  de  commerce  implique 
par  elle  seule,  abstraction  faite  d'une  stipula- 
tion spéciale,  obligation  de  garantie  pour  le 
vendeur.  — J.  G.  Indus&ie  et  commerce,  123; 
Vente,  387.  —  D.  P.  97.  1.  383,  note  5-6.  — 
D.  P.  1903.  1.  605,  note  1  à  5.  —  Req.  18  juin 
1897,  D.  P.  97.  1.  383.  -  Civ.  r.  9  févr.  et 
11  mai  1898,  D.  P.  1903.  1.  605-607.  —  En  ce 
•ens:  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  355, 
texte  et  note  2,  p.  369;  Lyon-Cacn  et  Re- 


nault, op.  cit.,  3*  édit.,  t.  3,  n»  247,  p.  183- 
184  ;  Guillouard,  op.  cit. ,3'  édit.,  t.  l,n°33Q; 
Bai  dry-Lacantinkrœ  et  Saignât,  n°»  363  et 
301. 

110.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  celui  qui  a 
vendu  son  fonds  de  commerce,  ses  marenan- 

ivec  tous  les  objets  en  dépendant,  et  qui, 
dans  une  lettre,  a  recommandé  l'acheteur  à  ses 
correspondants  comme  étant  son  successeur, 
est  censé  avoir  renoncé  à  la  faculté  de  re- 
prendre le  même  genre  de  commerce  dans  la 
ville  où  il  était  précédemment  établi.  —  Met», 
27  nov.  1821,  J.  G,  ItuhUtrie,  S17-1*. 

111.  ...  Que, par  la  vented'un  fonds  de  café,  I 
le  vendeur  doit  être  réputé  s'être  interdit  la 
faculté  d'établir  un  autre  café  dans  le  voisi- 
nage, bien  qu'il  n'y  ait  aucune  stipulation  a  cet 
égard.  —  Lyon,  28  août  1843,  j.  G.  Indus- 
trie, 217-3°.  —  Comp.  dans  le  même  sens  : 
Grenoble,  10  mars  1836,  J.  G.  eod.  t°,  217-2». 

112.  ...  Alors  surtout  qu'au  moment  de  la 
vente  il  exploitait  aussi  un  second  café  dans  un 
autre  quartier  de  la  ville,  cette  circonstance 
faisant  supposer  qu'il  se  bornerait  à  exploiter 
ce  café.  —  Lyon,  28  août  1843,  précité.  — 
V.  aussi,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  non  pas 
de  la  vente,  mais  de  la  location  d'un  café  : 
Montpellier,  26  juill.  1844,  D.  P.  45.  4.  337. 

113.  ...  Que  l'associé  qui,  après  dissolution 
de  la  société,  abandonne  à  son  coassocié  le 
fonds  de  commerce  exploité  en  société,  avec 
le  matériel  et  l'achalandage,  moyennant  une 
somme  déterminée,  est  tenu  de  garantir  à  ce 
dernier  la  paisible  jouissance  du  fonds  cédé, 
et  ne  peut,  dès  lors,  former  dans  le  voisinage 
un  établissement  pareil,  malgré  l'absence,  dans 
le  contrat,  de  toute  clause  prohibitive.  — 
Bordeaux,  13  juill.  1859,  D.  P.  59.  2.  art.  199. 

114.  ...  Que  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce avec  l'achalandage  emporte  de  plein 
droit,  en  vertu  de  la  garantie  due  à  l'acqué- 
reur, la  prohibition  d'établir  ou  de  favoriser, 
dans  la  même  ville,  une  maison  rivale  faisant 
concurrence  à  celle  qui  a  été  cédée.  —  Agen, 
20  juin  1860,  D.  P.  60.  2.  176.  -  Alger,  24  avr. 
1878,  D.  P.  80.  2.  7.  —  Trib.  civ.  Saint-Amand, 
et,  sur  appel,  Bourges,  12  nov.  1889,  D.  P.  91. 
2.  267. 

115.  ...  Que  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce 66t  tenu  de  ne  rien  faire  qui  puisse  dé- 
tourner directement  ou  indirectement  la  clien- 
tèle attachée  à  l'établissement. —Riom,  20  mars 
1876,  D.  P.  76.  2.  230. 

116.  ...  Que,  spécialement,  le  vendeur  d'une 
brasserie  viole  ses  obligations  envers  l'ache- 
teur en  donnant  son  concours  et  en  fournissant 
des  fonds  à  son  fils  pour  la  fondation  d'une 
nouvelle  brasserie  dan3  la  même  ville ,  et  en 
lui  communiquant  les  livres  de  commerce  ren- 
fermant les  noms  des  clients  de  la  brasserie 
vendue.  —  Riom,  20  mars  1876,  précité. 

117. ...  Que  celte  prohibition  est  obligatoire, 
même  pour  le  failli  dont  le  fonds  de  commerce 
a  élé  vendu  par  le  syndic  de  la  faillite  avec 
l'autorisation  du  juge-commissaire.  —  Alger, 
24  avr.  1878,  précité. 

118.  ...  Et  que,  dans  un  tel  cas,  le  syndic 
étant  le  représentant  légal  du  failli  et  l'ayant 
valablement  engagé,  celui-ci  ne  peut  prétendre 
qu'il  est  demeuré  étranger  à  la  vente.  —  Même 
arrêt. 

119.  ...  Que  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce,  ou  même  le  coassocié  qui  cède  a 
son  coassocié  sa  part  de  propriété  dans  l'en- 
treprise commune  ,  s'engage  implicitement  a 
ne  pas  détourner  la  clientèle  attachée  au 
fonds  vendu,  et,  par  suite,  ne  peut,  sans  s'ex- 
poser à  une  action  en  dommages -intérêts, 
ouvrir  un  établissement  commercial  de  même 
nature  dans  le  voisinage  du  premier.  —  Lyon, 
85  mai  1872,  D.  P.  72.  2.  211. 

120.  ...  Mais,  qu'en  cas  de  contravention  à 
cet  engagement,  il  n'y  a  lieu  ni  d'enjoindre 
au  vendeur  de  s'abstenir  de  rentrer  dans  la 
même  industrie  pendant  un  certain  temps, 
ni  de  lui  interdire  de  s'y  livrer  dans  la  même 
ville,  si  la  défense  d'exercer  dans  un  certain 


rayon  offre,  à  raison  de  l'étendue  de  la  loca- 
lité, une  garantie  suffisante  contre  la  1 
bililé    d'une    concurrence   illicite.  —  . 
arrêt. 

121.  ...  Que,  bien  que,  dans  un  contrat  de 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  il  n'ait  pas  été 
stipulé  que  le  vendeur  ne  pouvait  se  rétablir 
dans  son  même  commerce  aux  alentours  du 
fonds  vendu,  cette  interdiction  résulte  virtuel- 
lement du  contrat,  à  raison  de  l'obligation  de 
droit  commun  qui  s'impose  au  vendeur  de 
garantir  à  son  acquéreur  la  paisible  posses- 
sion de  la  chose  vendue.  —  Paris,  3  août 
1892,  D.  P.  93.  2.  95. 

122.  ...  Que  l'associé-liquidaleur  qui  vend 
avec  la  clientèle  et  l'achalandage  le  fonds 
de  commerce  exploité  par  la  société,  et  alors 
qu'il  est  dit  au  cahier  des  charges  que  le  ven- 
deur est  tenu  de  la  garantie  de  droit  commun, 
est  passible  de  dommages -intérêts  envers 
l'acheteur  dudit  fonds,  si,  le  jour  même  de 
l'entrée  en  jouissance  de  cet  acheteur,  il  créa 
un  établissement  voisin  et  de  même  nature 
que  l'établissement  vendu,  et  ainsi  reprend  la 
clientèle  et  l'achalandage,  principale  valeur 
du  fonds.  -  Req.  18  juin  1897,  D.  P.  97.  1. 
383. 

123.  C'est  par  l'application  des  mêmes 
principes  qu'on  a  décidé  qu'un  auteur,  après 
avoir  cédé  à  un  éditeur  le  droit  de  publier 
une  édition  de  son  ouvrage  ne  pourrait  pas 
publier  lui-même  ou  faire  publier  par  un 
autre  éditeur  une  nouvelle  édition  du  même 
ouvrage  tant  que  la  première  n'est  pas  vendue. 

—  Civ.  c.  22  févr.  1847,  D.  P.  47.  1.  83. 

124.  Mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître 

Î[ue  l'obligation  pour  le  vendeur  de  ne  pas 
onder  de  commerce  similaire  ne  pèse  sur  lui 
que  dans  la  mesure  où  la  création  de  cet  éta- 
blissement ferait  concurrence  au  fonds  de  com- 
merce par  lui  vendu.  Par  suite,  si  le  fonds 
nouvellement  créé  par  lui  est  créé  longtemps 
après  la  vente,  de  telle  manière  que  l'ache- 
teur ait  pu  fixer  à  son  profit  la  clientèle  qui 
lui  a  été  cédée,  aucune  obligation  de  garantie 
ne  peut  peser  sur  le  vendeur,  car  il  n'enlève 
pas  à  son  acheteur  ce  qu'il  lui  avait  vendu. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  333. 

125.  De  même,  si  le  fonds  nouveau  est 
établi  en  dehors  du  rayon  où  réside  la  clien- 
tèle attachée  au  fonds  cédé,  la  création  de  ce 
fonds  ne  pourra  donner  lieu  à  garantie,  car 
là  encore  elle  n'enlève  à  l'acheteur  aucune 
partie  des  bénéfices  sur  lesquels  il  était  en 
droit  de  compter.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

126.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  quoique,  en 
général ,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
implique  l'idée  que  le  vendeur  s'interdit  le 
droit  d'élablir  dans  la  même  ville  un  nouveau 
fonds  de  commerce  de  même  nature,  cepen- 
dant, il  peut  en  établir  un,  au  moins  dans  un 
quartier  éloigné,  et  alors  qu'il  s'est  écoulé 
depuis  la  vente  un  laps  de  temps  plus  que 
suffisant  pour  prévenir  tout  détournement 
dommageable  de  l'achalandage.  —  Nîmes, 
16  déc.  1847,  D.  P.  49.  2.  14. 

127.  ...  Que  si,  en  principe,  le  négociant 
qui  a  cédé  sa  maison  de  commerce  ne  peut 
créer  immédiatement  une  maison  rivale,  il  a 
cependant,  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
le  droit  de  reprendre  le  même  commerce 
après  un  temps  prolongé,  lorsque  l'acheteur 
n'en  doit  subir  aucun  préjudice.  —  Alger, 
5  janv.  1865,  J.  G.  S.  Vente,  388,  Rec.  de 
Sireu.  1865,  2.  142. 

128.  Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  a  établi,  contrairement  à  la  con- 
vention implicite  qui  résulte  de  la  vente,  un 
nouvel  établissement  de  même  nature  que 
celui  qu'il  a  vendu  et  lui  faisant  concurrence, 
les  juges  peuvent  ordonner  la  fermeture  du 
nouvel  établissement,  et  ne  commettent  pas 
un  excès  de  pouvoir  en  ne  se  bornant  pas  à 
prononcer  des  dommages -intérêts.  —  Lyon, 
28  août  1843,  J.  G.  Industrie.  217-4». 

129.  Les   tribunaux  peuvent  ordonner  la 
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fermeture  de  l'établissement  rival,  soit  contre 
le  vendeur,  soit  contre  toute  tierce  personne 
qui  se  serait  rendue  complice  de  la  lraude  en 
prêtant  son  nom,  et  même  interdire  à  ce  le 
tierce  personne,  à  titre  de  dommages -inté- 
rêts, J'en  ouvrir  à  l'avenir  de  semblable pdan» 
la  même  ville.  -  Agen,  20  juin  iboO,  D.  P.  60. 

'  130.  De  même,  l'inexécution  dune  obliga- 
tion de  ne  pas  faire,  et,  par  exemple,  la for- 
mation d'un  établissement  de  commerce  dan. 
une  localité  interdite  par  convention  au  orne 
le*  juges  à  ordonner  la  suppression  de  ce  qui 
■  été  fait  en  contravention  à  cette  obligation, 
et  dès  lors,  la  fermeture  de  l'établissement, 
indépendamment  des  .dommages-intérêts  par 
eux  prononcés,  à  raison  du  préjud  ce  anlè 
rieur,  ces  dommages -intérêts  n  étant  pas 
alloué*  à  titre  de  clause  pénale,  mais  en  vertu 
de  la  loi  comme  réparation  du  prejud.ee  cause 
par  1'infrac.ion  a  f  obligation  de  ne  pas  faire. 

-  Req.  '-'1  révr.  1862,  D.  P.  t>2.  1.  JSo- 

131  \  cet  égard,  la  condamnation  à  la 
fermeture  de  l'établissement,  sans  que  la  de- 
d  „  qui  la  renferme  fixe  de  dommages - 
?ntérêU  pour  le  cas  d'inexécution  de  cette 
condamnation,  n'est  pas  en  opposition  avec 

■le  Semo  cogi  potest  prœose  ad  factum 
si  celte  décision  dispose  que,  dans  ce  cas,  U 
sera  fait  droit.  -  Même  arrêt. 

132  Ju"é  en  sens  contraire,  que  la  sup- 
pression de° l'établissement  rival  ne  peut  être 
ordonnée  parce  qu'un  tel  ordre  serait  sans 
efficacité,  et  qu'il  y  a  lieu  seulemen  d  allouer 
à  la  partie  lésée  des  dommages-intérêts  cal- 
culés à  raison  du  préjudice  que  lui  cause 
l'existence  de  cet  établissement  -  Montpel- 
lier. 26  juill.  1S44,  D.  P.  45.  4.33/. 

133  II  a  été  également  juge,  en  cette  ma- 
tière que  1  individu  qui,  ayant  acquis  de 
bonne  ?oi  du  propriétaire  apparent  un  éta- 
blissement industriel  dans  lequel  il  servait 
comme  contremaître,  en  a  ete  évince  par 
suite  dune  demande  de  licitation  provoquée 
par  les  coîntéressés  du  vendeur,  n  excède  pas 
ses  droits  en  s'établissant ,  pour  1  exercice  de 
la  même  industrie,  dans  la  maison  contigue 
à  celle  où  se  trouve  l'établissement  quil  a 
quitté.  -  Paris,  3  août  iSbb,  D.  P.  68.  i. 
274-276. 

134  Et  que  c'est  à  tort  quun  procès  en 
concurrence  déloyale  lui  serait  intenté  par  les 
acquéreurs  définitifs  pour  avoir  fait  des  af- 
faires avec  des  clients  de  cet  établissement, 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  use  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  attirer  ces  clients 
dans  la  nouvelle  maison.  —  Même  arrêt. 

135.  Mais,  dans  l'espèce  citée  aux  deux 
numéros  précédents ,  l'acquéreur  évince  n  a  eu 
gain  de  cause  vis-à-vis  des  acquéreurs  défi- 
nitifs que  parce  qu'ils  étaient  en  même  temps 
obligés  de  l'indemniser  comme  héritiers  du 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Industrie  et  commerce, 
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136  La  cession  ,  par  une  société  française 
à  une  société  italienne,  de  sa  clientèle  en 
Italie  emporte  pour  la  société  cédante  inter- 
diction d'exploiter  la  clientèle  cédée,  mais 
non  celle  de  se  présenter  aux  adjudications 
publiques,  une  semblable  interdiction  (en  la 
supposant  valable)  ne  pouvant  résulter  que 
dune  stipulation  expresse;  et  la  limitation, 
dans  cette  mesure,  de  la  garantie  due  par  la 
société  cédante  rentre  dans  les  pouvoirs  sou- 
verains d'appréciation  du  juge  du  fond,  alors 
quelle  ne  dénature  pas  les  termes  du  contrat. 
-  Req.  7  févr.  1898,  D.  P.  99.  1.  a09. 

137  Les  tribunaux  ayant,  en  matière  de 
liquidation  de  société,  le  devoir  de  mainte- 
nir le  principe  de  légalité  entre  les  associes, 
peuvent  même  ordonner  que  la  vente  du 
fonds  de  commerce  social  aura  heu  sous  la 
condition  que  les  vendeurs  ne  pourront  faire 
le  même  Commerce  à  une  certaine  distance 
du  magasin  vendu,  pendant  la  durée  du  bail 
Se  ce  magasin.  -  J.  G.  S.  Indus  r,e  et  com- 
merce, 123.  -  Civ.  r.  9  janv.  1884,  D.  P.  8o. 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

I    32   —  Comp.  dans  !e  même  sens  :  Paris, 
7  mars  1891,  D.  P.  92.  2.  15. 


§  3.  —  Fait  du  prince. 

138.  En  principe,  l'éviction  qui,  postérieu- 
rement à  la  venle,  a  lieu  par  un  acte  d  une 
autorité  publique,  ne  donne  pas  lieu  à  la  ga- 
rantie. -  J.  G.  Vente,  812.  -  J.  G.  b. 
eod.  V,  390.  -  En  ce  sens  :  Troplong, op. 
cit  .t.  1,  n»  423;  Duvergier,  t.  1 ,  n»  31o; 
Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et  note 
19  p  375;  Laurent,  t.  24,  n°224;  Guillouard 
op.  cit.,  3<  édit.,  t.  1,  no  308;  Hue,  t.  10, 
n»  106;  Baubry-Lacantinerie  et  Saignât, 

n°  352 

139.  Jugé  que  l'éviction ,  opérée  en  vertu 
de  la  loi  du  28  août  1792.  relative  aux  biens 
des  communes,  résultait  du  fait  du  souverain, 
et  qu'en  conséquence,  celui  qui  avait  acquis 
du  ci -devant  seigneur  des  biens  dont  il  avait 
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été  évincé  par  une  commune,  en  venu  ae 
cette  loi ,  ne  pouvait  recourir  en  garantie 
contre  son  vendeur.  —  Civ.  r.  27  pluv.  an  11, 
J.  G.  Vente,  812-1».  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  1,  n»  423. 

140  Un  Français,  acquéreur  de  domaines 
nationaux  en  pavs  étranger,  ne  peut,  en  cas 
d'éviction  survenue  par  suite  de  révolution 
politique,  réclamer  le  prix  qu'il  a  versé  pour 
son  acquisition  dans  les  caisses  du  Gouver- 
nement français.  -  Cons.  d'Et  8  mai  1822 
et  22  juin  1825,  J.  G.  lente,  812-2». 

141.  La  clause  par  laquelle  une  commune 
vend  à  une  compagnie  le  droit  exclusif  de 
bâtir  une  salle  de  spectacle,  et  s  oblige  à  lui 
faire  obtenir  le  privilège,  également  exclusif, 
d'v  iouer  des  pièces  de  théâtre,  condition  qui 
a  été  remplie,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
recours  contre  la  commune,  si  le  privilège 
exclusif  de  jouer  vient  à  être  retire  ou  aboli 
I  par  les  lois.  -  Req.  24  nov.  1830,  J.  G. 
Vente.  812-4». 

142    Lorsque,  par  transaction  intervenue 

entre  deux  communes,  la  première  abandonne 

certains  droits  d'affouage  qu'elle  avait  dans 

les  forêts  de  l'autre,  à  la  charge,  par  celle-ci, 

de  lui  accorder  un  droit  de  parcours  sur  ses 

communaux  et  sur  ses  propriétés,  s  il  arme 

que  les  habitants  de  cette  dernière,  usant  du 

bénéfice  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  enleven 

leurs  propriétés  au  parcours,  ils  ne  seront 

i  pas  tenus  à  la  garantie  pour  les  droits  d  at- 

i  fouage   abandonnés   à   leur   profit.    -    Hea. 

|  19  févr.  1839,  J.  G.  Vente,  81o;  Droit  rural, 

44-1° 

143.  De  même,  le  droit  de  pacage  sur  les 
biens  communaux  étant,  de  sa  nature,  sou- 
mis aux  règlements  de  l'autorité  administra- 
tive le  vendeur  d'un  pareil  droit  n  est  pas 
garant,  vis-à-vis  de  son  acquéreur,  des  mo- 
difications ou  diminutions  qu'il  subit  par  suite 
desrèglementsadministratifs.-Riom,13mars 

1849,  D.  P.  49.  2.  161. 

144.  Ainsi,  encore  juge,  qu  alors  même 
que  le  décret  du  22  juin  1863,  qui  a  établi  la 
liberté  du  commerce  de  la  boulangerie,  a  eu 
pour  effet  de  diminuer,  pour  les  boulangers 
dune  ville,  les  avantages  qu'ils  espéraient 
retirer  du  rachat  d'un  certain  nombre  de 
fonds  de  boulangerie,  opéré  par  leurs  syndics 
quelques  années  auparavant,  on  ne  pouvait 
voir  dans  ce  résultat  rien  qui  ressemblât  à 
une  éviction  pouvant  donner  lieu  à  f»™nt>e 
de  la  part  des  vendeurs.  —  Req.  24  juin. 
1866.  D.  P.  66.  1.  429. 

145.  L'expropriation  pour  cause  d  utilité 
publique  peut  être  considérée  comme  un  fait 
du  prince.  -  V.  infrà,  n°»  153  et  s. 

146.  Il  en  est  de  même,  en  principe,  et 
ooua  les  réserves  qui  seront  indiquées,  du  cas 
où  l'immeuble  vendu  est  frappé  d  alignement. 
—  V.  infrà,  n»»  217  et  s. 

147  Niais,  par  une  première  exception,  le 
fait  du  prince  qui  dépossède  un  acquéreur 
peut  donner  lieu  à  garantie  lorsqu'il  est  fondé 
sur  un  droit  préexistant  qui  a  été  viole,  et 


qu'il  a  pour  but  de  rendre  la  chose  vendue  à 
son  Légitime  propriétaire.  Le  fait  du  prince 
n'est  plus  alors  un  fait  de  force  majeure  que 
les  parties  ne  pouvaient  prévoir,  c  est  une 
sorte  de  jugement  rendu  par  le  souverain  et 
qui  a  pour  effet  de  résoudre  rétroactivement 
les  droits  que  le  vendeur  a  cèdes  à  1  ache- 
teur- le  vendeur  doit  alors,  par  conséquent, 
carantie  à  celui-ci.  -  J.  G.  Vente,  813.  - 
J.  G.  S.  eod.  V,  392.  -  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  1,  note  2,  p.  r^-o3i>;  Du- 
vergier, t.  1.  n»  315;  Marcadé  t.  o,  art. 1626 
et  s  n»  2  p.  257;  Aubry  et  Rau.  i"  edlt., 
t.  4.'  §  355,  texte  et  note  20,  p.  375:  Laurent, 
t. 24,  n»  224;  G lillouaru, op. ci<. ,3e  edil.,t.  1, 

n»  310. 

148.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  souverain 
annule  la  donation  d'un  bien  faisant  parlie 
du  domaine  de  l'Etat,  faite  par  le  possesseur 
temporaire  du  pouvoir  royal,  et  éviction 
qui  en  résulte  pour  l'acquéreur,  ont  pu  être 
déclarés  ne  point  constituer  un  fait  de  force 
majeure  postérieur  au  contrat;  par  suite,  le. 
vendeur,  qui  s'était  rendu  garant  de  droit  et 
de  fait  a  pu  être  déclaré  garant  de  cette  évic- 
tion sans  que  cette  décision  tombe  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Keq. 
14  avr.  1830,  J.  G.  Vente,  813. 

149.  Mais  jugé  que  lorsque  celui  à  qui  un 
immeuble  domanial  avait  été  donné  par  le 
conquérant  de  la  nation  à  laquelle  ce  bien 
appartenait,  l'a  vendu,  avec  toute  garantie, 
à  une  personne  qui  en  connaissait  1  origine, 
et  qu'ensuite ,  par  l'effet  de  la  guerre ,  le  roi 
précédemment  vaincu,  après  avoir  été  rétabli 
sur  son  trône,  a  annulé  les  donations  des 
biens  de  l'Etat  faites  en  son  absence,  ou  a 
obligé  les  possesseurs  à  ce  titre,  ou  leurs  re- 
présentants, à  en  payer  la  valeur,  au  temps 
de  la  donation ,  il  y  a  là  éviction  par  force 
majeure ,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  ; 
du  moins,  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des 
clauses  du  contrat  de  vente ,  décide  que  1  in- 
tention des  parties  n'a  pas  été  détendre  a 
garantie  au  cas  dont  il  s'agit ,  échappe  a  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Keq. 
7  avr.  1819,  J.  G.  Vente,  814. 

150.  Dans  l'espèce  citée  au  numéro  précè- 
dent, il  n'est  fait  nulle  mention  du  principe 
de  l'inaliénabilitè  du  domaine  de  l'Etat,  qui, 
dans  l'espèce  citée  suprà,  n»  148,  avait  été  la 
raison  déterminante  :  la  question  de  garantie, 
dans  les  deux  espèces ,  ne  se  présentait  donc 
pas  sous  le  même  aspect.   —  J.  G.    Vente, 

814. 

151.  En  second  lieu,  par  une  autre  excep- 
tion le  fait  du  prince  ne  donne  lieu  à  aucune 
garantie,  s'il  est  provoqué  par  un  fait  per- 
sonnel du  vendeur,  postérieurement  à  la 
Tente.  _  J.  G.  lente,  816.  -  J.  G.  S.  eod.  «», 
393  —  En  ce  sens  :  Guillouaro  .  op.  cit. , 
3«  édit.,  t.  1,  n»  309;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  352. 

152.  Ainsi,  celui  qui  a  vendu  une  usine, 
soumise,  de  fait,  à  un  certain  régime  des  eaux, 
ne  peut  pas,  ensuite,  dans  son  intérêt  privé, 
provoquer  de  l'Administration  un  changement 
dans  ce  régime  au  détriment  de  l'acquéreur; 
en  cas  pareil,  il  y  a,  de  la  part  du  vendeur, 
un  fait  personnel  dont  il  est  garant,  même  en 
l'absence  de  toute  stipulation  de  garantie.  — 
Civ.  c.  8  janv.  1851,  D.  P.  51.  1.  7. 


§  4. Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique. 

153.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  un  de  ces  faits  du  souverain  à 
raison  desquels  nulle  garantie  n'est  due  par 
le  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  817.  -  J.  G.  ï>. 
eod  »»,  391.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  n»  423;  Duranton,  t.  16,  n»  257. 

154.  Ainsi,  en  cas  de  vente  par  une  ville 
de  terrains  destinés,  d'après  les  plans  annexes 
aux  actes  de  vente ,  à  être  traversés  par  un 
système  de  voies  publiques  devant  assurer  la 
prospérité  du  quartier  à  former  sur  les  ter- 
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raina  vendus,  la  suppression  de  ces  voies  ou 
de  quelques-unes  d'elles,  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu  hlique  prononcée 
fiour  l'établissement  il  une  rare  de  chemin  de 
er,  constitue  un  événement  de  force  majeure 
diuil  l'elTet  est  d'affranchir  la  ville  venderesse 
de  toute  responsabilité  envers  ses  acquéreurs, 
à  raison  des  changements  apportés  par  les 
nouveaux  travaux  a  la  situation  des  lieux 
telle  qu'elle  résultait  des  plans  arrêtés  et  an- 
nonces lors  des  ventes.  —  Civ.  c.  17  févr. 
1863,  I».  I'.  63.  1.  93. 

155.  Et  les  changements  dont  il  s'agit 
doivent  être  réputés  avoir  eu  lieu  par  suite 
d'expropriation  forcée,  quoique  les  voies  pu- 
bliques dont  la  suppression  était  devenue  né- 
cessaire  pour  l'exécution  des  nouveaux  travaux 
aient  été,  de  la  part  de  la  ville,  l'objet  d'une 
cession  amiable,  si  cette  cession  a  été  suivie 
d'un  jugement  d'expropriation  en  formant  la 
condilion ,  et  sans  lequel  elle  ne  pouvait  pas 
avoir  un  caractère  définitif.  —  Même  arrêt. 

156.  En  conséquence,  les  acquéreurs  n'ont 
pas  droit  à  des  dommages -intérêts  contre  la 
ville,  comme  réparation  du  préjudice  résul- 
tant de  la  dépréciation  apportée  par  ces  chan- 
gements à  leurs  terrains  et  aux  constructions 
ou  ils  y  ont  élevées.  —  Môme  arrêt. 

157.  Ils  sont  également  sans  droit  sur 
l'indemnité  d'expropriation  reçue  par  la  ville, 
cette  indemnité  représentant  uniquement  la 
valeur  des  voies  publiques  expropriées  appar- 
tenant à  la  ville,  et  ne  devant  pas  être  con- 
fondue avec  l'indemnité  de  dépréciation  par- 
fois accordée  aux  propriétaires  de  terrains 
laissés  en  dehors  de  l'expropriation.  —  Même 
arrèl. 

158.  Le  principe  général,  énoncé  suprà, 
n°  153,  reçoit  son  application  au  cas  même  ou 
c'est  l'Elat  qui  est  vendeur.  —  J.  G.  Vente, 
817. 

159.  Ainsi,  les  obligations  résultant  pour 
l'Etat  de  sa  qualité  de  vendeur  d'un  immeuble 
ne  font  pas  obstacle  a  ce  que,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  il  use,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  toute  personne  substituée  en 
son  lieu  et  place,  des  droits  que  lui  confère 
la  loi  do  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pu- 
blique, ou  de  tous  les  autres  droits  qui  lui 
appartiennent,  sous  la  réserve  de  l'indemnité 
qui  peut  être  due  à  l'acquéreur.  —  Cons. 
d'Et.  29  nov.  1855,  D.  P.  56.  3.  41. 

160.  En  conséquence,  cet  acquéreur  ne  sau- 
rait, en  cas  de  dommages  causés  à  l'immeuble 
vendu  par  les  travaux  d'un  chemin  de  fer,  se 
fonder  sur  la  prétendue  obligation  de  garantie 
qui  incomberait  a  l'Etat,  comme  vendeur,  à 
raison  de  ces  dommages,  pour  réclamer  une 
indemnité  à  celui-ci,  nonobstant  la  clause  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  conces- 
sion du  chemin  de  fer,  portant  que  les  indem- 
nités pour  tous  dommages  quelconques  résul- 
tant des  travaux  seront  supportées  par  les  con- 
cessionnaires. —  Même  décision. 

§  5.  —  Prescription. 

161.  Il  n'y  a  lieu  à  garantie  que  pour  les 
prescriptions  accomplies  au  moment  de  la 
vente.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  307.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  352. 

162.  Au  contraire,  le  vendeur  ne  doit  pas 
garantie  à  l'acheteur  qui  laisse  un  tiers  usur- 
per la  possession  pendant  un  temps  assez  long 
pour  que  l'action  en  revendication  soit  repous- 
sée par  l'exception  de  prescription.  —  J.  G. 
Vente.  823. 

163.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
prescription  aurait  déjà  commencé  avant  la 
vente.  —  J.  G.  Vente,  824.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  425;  Duvergier, 
t.  1 ,  n°  314;  Aubry  et  Rau  ,  4»  édit.,  t.  4, 
§  355,  texte  et  note  17,  p.  374-375;  Laurent, 
t.  24,  n»  222;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 ,  n°  307;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  351. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


164.  La  prescription  simplement  commen- 
cée ne  constitue,  en  elTel,  qu'une  espérance  :  or 
le  vendeur  ne  peut  être  garant  d'un  droit  qui 
n'existait  pas  et  que  la  négligence  de  l'ache- 
teur à  se  mettre  en  possession  ou  à  s'y  main- 
tenir a  transformé  de  simple  espérance  en  droit. 

—  Guillouard,  op.  et  toc.  cit. 

165.  Ainsi,  le  vendeur  ne  doit  pas  garantie 
à  l'acquéreur,  évincé  d'une  partie  de  la  chose 
vendue  par  l'effet  de  la  prescription  commen- 
cée avant  la  vente,  mais  accomplie  depuis  que 
celui-ci  est  propriétaire.  —  bourges,  4  févr. 
1823,  J.  G.  Vente,  826. 

166.  ...  Et  cela,  encore  que  le  vendeur  lui 
ait  laissé  ignorer  les  actes  de  jouissance  anté- 
rieurs a  la  vente,  alors  d'ailleurs  que  la  pro- 
priété du  vendeur  était  établie  par  les  titres. 

—  Même  arrêt. 

167.  Décidé,  au  contraire,  que  la  garantie, 
de  la  part  d'un  vendeur  ou  d'un  échangiste, 
est  due  à  l'acquéreur  ou  à  l'échangiste  évincé 
par  une  prescription  trentenaire,  quoique  celte 
prescription  ne  se  soit  accomplie  que  depuis 
la  vente  ou  l'échange,  et  que,  par  exemple, 
depuis  ces  actes,  il  se  soit  écoulé  plus  de  six 
ans  pendant  lesquels  la  prescription  aurait  pu 
être  utilement  interrompue,  le  vendeur  étant 
tenu  des  évictions  dont  il  existe  un  germe  an- 
térieur à  la  vente.  —  Bordeaux,  4  févr.  1831, 
J.  G.  Vente,  826,  933-2». 

168.  Toutefois,  on  admet,  dans  la  pre- 
mière opinion  exprimée  suprà,  n"  163  à  166, 
que  si  la  prescription  était  presque  accomplie 
au  moment  de  la  vente,  et  que  s'il  ne  restait 
plus  que  quelques  semaines  ou  même  quelques 
jours  a  courir  pour  son  achèvement,  le  ven- 
deur devrait  être  tenu  pour  responsable  à  rai- 
son de  la  faute  qu'il  aurait  commise  en  ne  pré- 
venant pas  l'acheteur  du  danger  qu'il  courait 
s'il  ne  se  mettait  pas  immédiatement  en  pos- 
session. —  J.  G.  Vente,  825.  —  En  ce  sens: 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  307,  i; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et 
note  18,  p.  375;  Marcadé,  t.  6,  art.  1626  et  s., 
n°  2,  p.  256-257;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  354. 

169.  Le  vendeur  d'une  chose  possédée  par 
un  tiers  antérieurement  à  la  vente  a  qualité 
pour  en  demander  le  délaissement  contre  ce 
tiers,  à  l'effet  de  se  soustraitre  à  l'action  en 
garantie  que  l'acquéreur  pourrait  former,  plus 
tard,  contre  lui,  dans  le  cas  où  le  possesseur 
aurait  prescrit  la  propriété  de  la  chose  vendue. 

—  Pau,  9  déc.  1853,  D.  P.  55.  2.  127. 

§  6.  —  Surenchère. 

170.  La  surenchère  du  dixième  formée  par 
un  créancier  inscrit,  après  que  l'acquéreur  a 
notifié  son  contrat  conformément  à  l'art.  2183 
du  présent  Code,  donne  lieu  à  garantie.  —  J.  G. 
Vente.  828.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  398.  —  Civ.  c. 
4  mai  1808,  J.  G.  eod.  V,  828-1».  —  Toulouse, 
27  août  1834,  J.  G.  eod.  i>»,  973.  —  Bordeaux, 
21  avr.  1836,  J.  G.  ibid.  —  Paris,  8  janv.  1848, 
Rec.  de  Sirey,  1848.  2.  40.  —  Req.  15  déc. 
1862,  D.  P.  62.  1.  161.  —  Req.  18  mars  1895, 
D.  P.  95.  1.  505.  —  Bourges,  20  déc.  1897, 
Rec.  de  Sirey ,  1898.  2.  77.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton,  t.  16,  n°  260;  Troplong,  op.  cit.,  1. 1, 
n»  426;  Duvergier,  t.  1,  n°  321;  Marcadé, 
t.  6,  art.  1626  et  s.,  n"  2;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et  note  16,  p.  374; 
Laurent,  t.  24,  n°  223;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1 ,  n°  306;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  353. 

171.  Cette  surenchère  donne  lieu  à  garan- 
tie, soit  que  l'acquéreur  se  rende  ensuite  ad- 
judicataire pour  un  prix  supérieur  à  celui  de 
la  vente  qui  lui  avait  été  consentie,  soit  que 
l'adjudication  définitive  ait  lieu  au  profit  d'un 
tiers. —  J.  G.  Vente,  n° 828.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
398.  —  En  ce  sens: Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

172.  En  cll'et,  l'art.  2191  du  présent  Code 
consacre  formellement  le  droit  à  garantie  au 
profit  de  l'acheteur  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
sur  surenchère;  et  ce  droit  peut  encore  moins 


lui  èlre  refusé  miand  l'immeuble  est  acquil 
par  un  tiers.  —  J.  (i.  S.  Vente,  '.i'J*.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudbt- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

173.  Au  contraire  l'adjudicataire  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  agir  en  garantie,  de  la  suren- 
chère du  sixième  sur  aliénation  judiciain 
peut  être  faite  par  loule  personne  dam  la  hui- 
taine de  l'adjudication.  —  Baudry-Lacanti- 
nbrii  et  Saiohat,  n°  353.  —  Sur  la  surenchère 
du  sixième,  V.  Code  de  proc.  civile  annote", 
art.  708,  texte  et  n»»  1  et  s. 

Sect.  3.  —  Garanties  des  charges  non 
déclarées. 

§  1".  —  Règles  générales. 

174.  Il  est  des  charges  que  le  vendeur  n'a 
nul  besoin  de  déclarer  à  l'acheteur,  parce 
qu'elles  dérivent  du  droit  commun,  telles  que 
les  contributions  publiques,  les  charges  lé- 
gales, etc.  Elles  ne  pèsent  sur  l'acquéreur  que 
pour  l'avenir.  —  J.  G.  Vente,  1046.  —  D.  P. 
71.  1.  25,  note  4-5-6. 

175.  Mais  il  est  des  charges  d'une  nature 
différente,  telles  que,  par  exemple,  les  servi- 
tudes, qui  amoindrissent  le  droit  de  propriété. 
Le  vendeur  est  tenu  de  faire  connaître  a  l'ache- 
teur leur  existence  lorsqu'il  s'agit  de  servi- 
tudes non  apparentes;  faute  par  le  vendeur 
d'avoir  fait  cette  déclaration,  il  est  tenu  à  la 
garantie.  Si  les  servitudes  étaient  apparentes, 
l'acheteur  a  du  les  connaître  et  il  n'a  pas  le 
droit  de  se  plaindre.  —  J.  G.  Vente,  1048.  — 
V.  infrà,  art.  1638,  texte  et  n»"  1  et  s. 

176.  Ce  principe  peut  être  appliqué  non 
seulement  aux  servitudes,  mais  à  toutes  les 
charges  occultes  que  le  vendeur  n'a  pas  décla- 
rées. —  J.  G.  S.  Vente,  464.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1638, 
n08  1,  3  et  s. 

177.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  l'acquéreur 
d'une  propriété  peut  demander  la  résiliation 
de  la  vente  lorsqu'il  a  ignoré  que  le  jardin  de 
la  propriété  vendue  conlenait  la  sépulture  d'un 
précédent  propriélaire ,  sépulture  qu'il  serait 
tenu  de  respecter  ou  du  moins  que  le  vendeur 
n'a  pas  voulu  enlever.  —  Poitiers,  7  déc.  1864, 
J.  G.  S.  Vente,  465;  Rec.  de  Sirey,  1865.  2. 
235.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  1,  n»  407. 

178.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  a 
droit  a  des  dommages -intérêts  de  la  part  du 
vendeur  qui  ne  lui  a  pas  fait  connaître  l'exis- 
tence d'une  police  d'abonnement  avec  une  com- 
pagnie de  distribution  d'eau,  aux  termes  de 
laquelle  cette  compagnie  aurait  le  droit  d'évin- 
cer tout  acquéreur  qui  n'exécuterait  pas  la  po- 
lice passée  avec  elle.  —  Trib.  civ.  Seine, 
14  janv.  1889,  J.  G.  S.  Vente,  465;  Journal  de$ 
conservateurs  des  hypothèques,  1890,  art.  4119, 
p.  440. 

179.  Mais  le  vendeur  n'est  pas  tenu  à  la 
garantie  des  charges  non  déclarées  sur  l'objet 
vendu,  lorsque  l'acquéreur  a  connu,  avant  son 
acquisition,  l'existence  de  ces  charges.  —  Req. 
21  avr.  1874,  D.  P.  75.  1.  183. 

180.  Il  en  est  ainsi  :  1°...  soit  que  l'acqué- 
reur ait  pu  se  rendre  compte  des  charges  par 
lui-même.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

181 Ainsi,  le  vendeur  qui,  en  cédant,  pour 

l'exploitation  d'une  scierie,  des  eaux  à  prendre 
à  un  barrage,  n'a  pas  déclaré  l'existence  d'un 
barrage  supérieur  dont  l'effet  est  de  diminuer 
notablement  le  volume  des  eaux  destinées  à 
la  scierie,  n'est  tenu  à  aucune  garantie  si  l'exis- 
tence du  barrage  supérieur,  révélée  par  des 
travaux  apparents  et  par  l'aspect  même  des 
terrains  arrosés,  ne  pouvait  être  ignorée  de 
l'acquéreur.  —  Req.  21  avr.  1874,  précité. 

182.  ...  De  même,  si  l'acquéreur  n'est  pas 
réputé  tenu  d'une  charge  personnelle  non  décla- 
rée, par  exemple,  de  celle  de  l'entretien  d'un 
pont,  par  cela  seul  qu'il  a  acheté,  sous  l'em- 
pire de  la  clause,  tel  que  l'immeuble  se  pour- 
suit et  comporte,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
est  établi,  d'après  les  circonstances,  et  notam- 
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ment  d'après  l'inspection  des  lieux,  la  nature 
île  l'immeuble  [un  moulin  el  le»  conditions  de 
«on  existence,  que  cet  acquéreur  a  tu  connais- 
sance de  la  charge  et  a  dû  penser  qu'elle  ivu- 
irait  dans  les  obligation»  du  propriétaire  de 
l'immeuble.  —  Heq.  20  juin  18i3,  J.  G.  Vente, 
1060, 

183.  ...Par  suite,  le  vendeur  a  pu  être  dis- 
pensé de  la  garantie  envers  l'aoquSrour,  sans 
que  la  décision,  fondée  sur  ces  eu 
contienne  une  violation  des  règles  qui  défendent 
de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
ou  d'admettre  des  présomptions  hors  i 
prévus  par  la  loi.  —  Môme  arrêt. 

184.  ...  2°  Soit  que  l'acquéreur  en  ait  été 
averti.  —  V.  le  numéro  suivant. 

185.  Ainsi  l'obligation  imposée  à  l'acqué- 
reur d'un  domaine  d'ei  .  en  bois  une 
partie  de  ce  domaine  qui  était  précédemment 
boisée,  ne  donne  point  à  cet  acquéreur  le  droit 
de  demander,  pour  cette  cause,  la  résiliation 
de  la  vente,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  avait  eu 
connaissance  de  cette  obligation  avant  de  réa- 
liser devant  notaire  la  promesse  de  vente  qui 
lui  avait  été  faite.  —  Req.  27  mai  1823,  J.  G. 
Vente. 

186.  L'acquéreur,  tenu  par  les  clauses  de 
l'acte  de  vente  d'exécuter  un  traité  énoncé 
dans  cet  acte,  n'a  pas  de  recours  en  garantie 
contre  son  vendeur  à  raison  des  charges  par- 
ticulières résultant  de  ce  traité,  quoiqu'elles 
ne  lui  aient  pas  été  expressément  déclarées.  — 
Req.  23  mars  1852,  D.  P.  52.  1.  104.  —  V.  in- 
frà,  n»  231. 

187.  Jugé,  même,  qu'un  directeur  de  théâtre 
qui,  par  un  traité  passé  ivec  la  Société  des  au- 
teurs et  compositeurs  dramatiques,  s'est  obligé 
à  jouer  les  ouvrages  reçus  par  ses  prédéces- 
seurs, ne  peut  exciper,  pour  se  soustraire  à 
cette  obligation ,  de  ce  qu'il  aurait  ignoré  la 
réception  d'une  pièce  par  son  prédécesseur,  ni 
de  ce  que  l'acte  de  vente  du  théâtre  ne  con- 
tiendrait pas  la  mention  de  cette  pièce.  —  Pa- 
ris, 23  déc.  1887,  D.  P.  89.  2.  109. 

188.  Mais,  s'il  est  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'inexécution  de  cette 
clause ,  il  est  fondé  à  exercer  un  recours  en 
garantie  contre  son  vendeur,  lorsque  ce  der- 
nier, dans  le  cahier  des  charges  énonçant  les 
accessoires  et  charges  de  l'exploitation  du 
théâtre,  n'a  pas  expressément  mentionné  l'ou- 
vrage à  l'occasion  duquel  la  condamnation  a 
été  prononcée.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Baux. 

189.  L'acquéreur  étant  tenu  de  respecter 
les  baux  antérieurement  consentis  sur  la  chose, 
pourvu  qu'ils  aient  date  certaine  (V.  infrà, 
art.  1743),  l'existence  d'un  tel  bail  ne  donne 
pas  lieu  à  la  garantie  de  droit.  —  J.  G.  S. 
Venir.  411. 

190.  Mais  le  vendeur  peut  s'obliger  par  une 
clause  expresse  à  procurer  à  l'acquéreur  la  ré- 
siliation du  bail.  La  question  de  savoir  quelle 
est  la  portée  d'une  telle  clause  dépendra  des 
circonstances.  —  J.  G.  S.  Vente,  411. 

191.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur  qui 
a  pris  l'engagement  de  résilier  pour  une  date 
déterminée  le  bail  de  l'immeuble  vendu,  qu'il 
avait  antérieurement  consenti  à  un  tiers,  n'est 
tenu  envers  son  acquéreur  d'aucune  garantie, 
alors  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  obtenir  le  déguerpissement  du  fermier  cl 
remplir,  de  la  sorte,  toutes  les  obligations  que 
lui  imposait  son  acte  de  vente.  —  Alger,  17  l'evr. 
1894,  D.  P.  95.  2.  262. 

192.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que 
le  vendeur  n'ait  notilié  au  fermier  la  résiliation 
du  bail  que  postérieurement  à  la  date  fixée  pour 
l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  ai,  en 
fait,  le  fermier  avait  été,  avant  cette  date,  averti 
de  la  vente  par  l'acquéreur  el  avait  pris  envers 
celui-ci  l'engagement  de  vider  les  lieux,  en 
sorte  que  les  retards  subis  par  l'acquéreur  pro- 
cèdent uniquement  d'un  trouble  de  fait  impu- 
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table  au  fermier  et  qu'il  appartenait  à  l'acqué- 
reur de  l'aire  cesser.  —  Même  arrêt. 

193.  D'autre  part,  le  vendeur  d'un  immeuble 
qui,  dans  le  contrat  de  vente,  n'a  pas  l'ait  con- 
naître l'existence  d'une  prorogation  île  bail  par 
lui  consentie  à  un  locataire,  est  passible  de 
dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'acheteur,  en 

du  principe  de  garantie  pour  chargea  non 
déclarées,  édicté  par  l'art.  1626)  et  non  en 
vertu  des  art.  1041  et  1043  du  présent  Gode, 
relatifs  aux  vices  cachés  de  la  chose  vendue. 
—  Heq.  Ojuin  1887 ,  D.  P.  88.  1.  216. 

194.  De  même,  le  cessionnaire  de  la  pro- 
messe de  vente  d'un  immeuble,  qui  l'a  ensuite 
acheté  direclement  du  vendeur,  a  contre  celui- 
ci  une  action  en  garantie  à  raison  des  charges 
non  déclarées  dans  l'acte  de  vente  ni  connues 
de  lui ,  et  par  exemple  à  raison  de  la  charge 
résultant  de  la  prolongation  d'un  bail  dont  la 
durée  originaire  a  seule  été  annoncée  dans  cet 
acte,  sans  que  le  vendeur  puisse  lui  opposer 
la  connaissance  que  son  cédant  aurait  eue  de 
l'existence  de  celle  prolongation,  —  Req. 
10  nov.  1868,  D.  P.  69.  1.  l'23. 

§  3.  —  Hypothèques. 

195.  La  garantie  due  à  l'acheteur  d'im- 
meubles par  son  vendeur,  à  raison  des  charges 
prétendues  sur  l'objet  vendu  et  non  déclarées 
lors  de  la  vente,  s'applique  aux  hypothèques 
qui  le  grèvent.  —  Req.  11  mai  1898,  D.  P.  99. 
f.  223.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t. 4,  §355,  p. 373;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 ,  n°  301. 

196.  Et  le  bailleur  qui,  condamné  par  jus- 
tice à  réaliser  au  profit  de  son  locataire  une 
promesse  antérieure  de  vente,  ne  lui  a  fait, 
lors  de  la  réalisation ,  aucune  déclaration  des 
hypothèques  existantes,  est  tenu  de  lui  en  rap- 
porter mainlevée  et  d'en  libérer  les  immeubles, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi,  spécialement  par 
l'arrêt  qui  a  opéré  la  rétrocession,  que  ces  hy- 
pothèques fussent  connues  du  bénéficiaire  de 
la  promesse.  —  Req.  11  mai  1898,  précité. 

197.  De  même,  le  vendeur,  tenu  à  la  garan- 
tie envers  l'acheteur,  doit  fournir  à  ses  frais 
la  mainlevée  et  le  certificat  de  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  grevant  l'immeuble 
vendu,  alors  même  que  les  inscriptions,  prises 
contre  le  vendeur  postérieurement  à  la  vente, 
ne  frappent  l'immeuble  qu'à  raison  du  relard 
apporté  par  l'acheteur  à  la  transcription  de  son 
titre.  —  Trib.  civ.  Bar-sur-Aube,  26  mars  1888, 
J.  G.  S.  Vente,  397;  Journal  des  conserva- 
teurs des  hypothèques,  1889,  art.  3990,  p.  302. 

198.  Mais  jugé  : ...  que  l'action  hypothécaire 
d'un  tiers  ne  peut  donner  ouverture  à  la  ga- 
rantie due  par  le  vendeur  à  son  acheteur  au 
cas  de  trouble  qu'autant  que  cette  action  a  un 
commencement  d'existence  par  la  sommation 
de  délaisser  ou  de  payer,  faite  au  nom  du 
créancier  hypothécaire.  —  Douai,  8  mai  1891, 
D.  P.  92.  2.  541. 

199.  ...  Que  spécialement,  l'acheteur  qui 
n'a  reçu  aucune  sommation  de  cette  nature 
ne  saurait  se  fonder  uniquement,  pour  appe- 
ler en  garantie  son  vendeur,  sur  l'obligation 
qu'il  aurait  lui-même  personnellement  prise, 
vis-à-vis  de  ses  sous-acquéreurs,  de  leur  rap- 
porter mainlevée,  à  ses  frais  et  dans  les  délais 
légaux,  des  inscriptions  hypothécaires  qui  vien- 
draient à  se  révéler  sur  les  précédents  proprié- 
taires. —  Même  arrêt. 

200.  Au  surplus,  l'inscription  hypothécaire 
omise  dans  un  certificat  délivré,  après  la 
transcription  d'une  vente,  par  le  conservateur 
des  hypothèques  n'ayant  plus  aucune  exis- 
tence légale  au  regard  de  l'acquéreur ,  le 
payement  du  prix  peut,  dès  lors,  être  fait  va- 
lablement par  celui-ci  entre  les  mains  de  sou 
vendeur.  Et  si,  depuis  la  délivrance  dudit  cer- 
tificat, l'inscription  ainsi  effacée,  à  son  égard, 
par  une  disposition  légale,  a  été  renouvelée 
par  le  créancier  hypothécaire,  l'acheteur  a  le 
droit  d'en  demander  la  radiation,  à  rencontre 
de  ce  créancier,  et  de  satisfaire  ainsi  à  l'obli- 


gation qu'il  a  pu  prendre,  vis-à-vis  de  ses 
sous -acquéreurs,  de  leur  en  rapporter  main- 
levèe,  —  Menu:  arrêt. 

201.  Il  ne  saurait  appeler  en  garantie  son 
vendeur i  qu'autant  que  l'inscription  omise 
par  le  conservateur  procéderait  du  chef  de  ce 
vendeur  lui-même,  qui  aurait  alors  commis 
une  faute  manifeste  et  intentionnelle,  en  pro- 
litant  de  cette  omission  pour  toucher  l'inté- 
gralité du  prix  de  1  immeuble  vendu  au  détri- 
ment de  son  créancier  hypothécaire,  sans  que 
l'acquéreur  pût  désintéresser  celui-ci  et  obte- 
nir mainlevée  de  son  hypothèque.  —  Même 

arrêt. 

202.  Mais  le  vendeur,  condamné  dans  ces 
Circonstances  à  garantir  son  acheteur,  ne  sau- 
rait recourir  contre  le  conservateur,  l'omis- 
sion commise  par  celui-ci  dans  son  certificat 
lui  ayant  permis  de  toucher  lui-même  une 
somme  qui  aurait  du  être  versée  à  son  créan- 
cier. —  Même  arrêt. 

203.  Le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  échapper  à  l'obligation  de  garantie  qui 
lui  incombe  à  raison  des  hypothèques  non 
déclarées  lors  de  la  venle,  de  ce  que  l'acqué- 
reur a  délaissé  les  immeubles  aux  créanciers 
inscrits.  —  Paris,  27  janv.  1897,  sous  Req. 
11  mai  1898,  D.  P.  99.  1.  223. 

204.  Au  contraire,  quand  le  vendeur  a 
déclaré  qu'il  existait  des  hypothèques  sur 
l'immeuble  vendu ,  sans  prendre  l'obligation 
d'en  rapporter  la  mainlevée,  il  a  ainsi  averli 
l'acheteur  de  la  nécessité  de  purger  et  de 
verser  le  prix  entre  les  mains  des  créanciers 
hypothécaires;  cet  avertissement  équivaut  à 
une  stipulation  de  non -garantie  pour  le  cas 
où  l'acquéreur  ne  remplirait  pas  les  forma- 
lités de  la  purge.  —  J.  G.  S.  Vente,  396.  — 
En  ce  senB  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
S  355,  note  51,  p.  383;  Laurent,  t.  24,  n»  261  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  401. 

205.  Et,  suivant  une  première  opinion,  il 
en  est  ainsi  qu'il  s'agisse  d'hypothèques  exis- 
tant soit  du  chef  d'un  précédent  propriétaire, 
soit  du  cbef  du  vendeur.  —  Mêmes  auteurs. 

206.  Tandis  que,  suivant  une  seconde  opi- 
nion, l'effet  d'uue  pareille  déclaration  doit 
être  restreint  aux  hypothèques  qui  ne  pro- 
cèdent pas  du  chef  du  vendeur.  —  Duranton, 
t.  16,  n»  261. 

207.  A  plus  forte  raison,  l'acquéreur  qui, 
après  avoir  reçu  quittance  de  son  prix,  a 
laissé  ce  prix  entre  les  mains  du  notaire  ré- 
dacteur de  l'aote  de  vente  pour  être  affecté  au 
payement  des  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits, n'est  pas  fondé  à  exercer  un  recours  en 
garantie  contre  le  vendeur,  dans  le  cas  où  il 
est  exproprié,  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  qui  lui 
a  été  faite  pour  une  somme  inférieure  au 
prix  de  la  vente.  —  Douai,  12  août  1850, 
D.  P.  55.  2.  216. 

208.  Lorsque  le  vendeur  n'a  pas  expres- 
sément déclaré  les  hypothèques,  la  simple 
connaissance  que  l'acheteur  a  eu  de  ces  hypo- 
thèques est -elle  exclusive  de  son  droit  à  la 
garantie?  —  V.  les  numéros  suivants. 

209.  Suivant  une  première  opinion,  la  simple 
connaissance  que  l'acheteur  peut  avoir  eue  des 
hypothèques  qui  grevaient  l'immeuble  ne  suf- 
fit pas  pour  prouver  qu'il  ait  voulu  renoncer 
à  la  garantie.  Par  cela  même  que  le  vendeur 
n'a  pas  expressément  déclaré  ces  hypothèques, 
l'acheteur  a  pu  et  a  du  supposer  que  ce  der- 
nier prendrait  des  arrangements  pour  dégre- 
ver l'immeuble.  —  Albry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  355,  note  50,  p.  383.  —  Comp.  dans 
le  même  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  319;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n05  401,  i, 

210.  Suivant  une  seconde  opinion,  la  con- 
naissance que  le  vendeur  a  d'une  hypothèque 
grevant  l'immeuble  vendu  exclut  son  droit  & 
la  garantie.  —  Mahcadé,  t.  6,  art.  1626  et  s., 
n»  6,  p.  263-264;  Laurent,  t.  24,  n"  261; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saionat,  n»  405. 

211.  Une  troisième  opinion  distingue  en- 
tre les  hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble 
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du  chef  du  vendeur  et  celles  qui  le  grèvent 
du  chef  des  précédents  propriétaires  :  ces 
dernières  seules  oe  peuvent  donner  ouver- 
ture i  l'action  en  garantie  si  elles  sont  inté- 
rieurement connues  de  l'acheteur.  —  Trop- 
op.  cit. .  t.  1 .  li ■■  <I>. 

212.  En  tout  cas,  on  est  d'accord  pour  re- 

ieur  est  tenu  1  I 
rantiu   lorsqu  il   a   pris   l'engagement   de   3é- 
l'immeuble.  —  J.  G    S.  I  tnte, 

213.  .1  ii  :.•«■.  en  ce  «en6:...  que  le  vendeur  d'un 
Immeubla  est  responsable  de  l'éviction  résul- 
tant de  l'expropriation  poursuivie  par  ses  pro- 
pres créanciers  contre  l'acquéreur,  lorsqu  il 
a  manque  à  l'obligation  qu'il  avait  prise  en- 

celui-ci  de  rendre  1  immeuble  libre  des 
hypothèques  dont  il  était  grevé,  et  que,  d'au- 
Lre  part,  ce  manquement  a  été  la  cause  unique 
ot  directe  de  ['éviction.  —  Civ.  r.  11  nov. 
1891.  I).  P.  92.  1. 

214.  ...  Qu'il  doit  donc  être  condamné  à 
rembourser  a  l'acquéreur  la  portion  du  prix 

e  par  celui-ci  ou,  ce  qui  revient  au 
-,  à  lui  payer  des  dommages -intérêts 
liant  à  cette  portion.  —  Même  arrêt. 

215.  ...  Et  que,  par  suite,  lorsque,  après 
l'exproprialion,  un  ordre  est  ouvert  sur  le 
prix  d'adjudication,  le  vendeur  ne  peut  invo- 
quer ion  privilège  pour  se  faire  attribuer,  au 
détriment  de  l'acquéreur,  le  reliquat  de  ce 
prix.  —  Même  arrêt. 

216.  De  même,  la  connaissance  qu'a  eue 
l'acquéreur,  lors  de  la  vente,  que  des  hypo- 
thèques grevaient  l'immeuble  vendu,  n  em- 
pêche pas  le  vendeur  d'être  tenu  de  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  subie  par  celui-ci  à 
la  suite  d'une  surenchère  du  dixième  portée 
par  un  créancier  inscrit,  alors  que  le  vendeur 
a  pris  l'engagement  de  rendre  l'immeuble 
libre  de  toutes  charges.   —  Bourges,  20  déc. 

Rtc.  de  Sirej/,  189S.  2.  77. 

§  4.  —  Alignements. 

217.  En  principe,  l'alignement  prescrit  par 
l'autorité  administrative  n'ouvre  à  l'acheteur 
aucun  recours  contre  le  vendeur,  à  raison  de  la 

lia  de  terrains  qui  eu  est  la  suite.  — 
Ci\  r.  4  mai  1870,  D.  P.  71.  1.  25.  -  Bn  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  1, 
n°311;  Baudry-LaCantinerib  et  Saiowat, 
n«  352. 

218.  Il  en  est  ainsi ,  bien  que  l'obligation 
de  reculement  ou  de  démolition  qu'entraîne 
l'alignement  soit  la  conséquence  d'un  plan 
général  d'alignement  antérieur  a  la  vent»  : 
l'acheteur  n  a  pas  dû  ignorer  l'existence  de 
la  servitude  légale  d'alignement.  —  Gun> 
louard,  op.  et  toc.  cit. 

219.  Niais  il  est  une  première  exception 
a  ce  principe,  lorsqu'il  résulte  des  termes  du 
contrat  et  des  faits  de  la  cause  que  l'immeu- 
ble, bien  que  déclaré  sujet  a  reculement,  a 
été  vendu  avec  indication  d'une  contenance 
déterminée,  sans  laquelle  l'acheteur  n'aurait 
pas  acheté  ou  aurait  payé  un  moindre  prix.  — 
Giv.  r.  4  mai  1870,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  et  toc.  cit. 

220.  El,  en  pareil  cas,  l'acheteur  a  le  droit 
de  demander,  suivant  les  circonstances,  soit 
la  résiliation  de  la  vente,  soit  une  diminution 
du  prix .  pour  déficit  de  la  contenance.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  le  déficit  de  contenance, 
V.  suprà,  art.  1617,  u«  8  et  8. 

221.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  décla- 
rer, par  une  appréciation  souveraine  des  ter- 
mes du  contrat,  des  faits  de  la  cause  et  de 
l'intention  des  parties,  que  l'immeuble  vendu, 
bien  que  déclaré  sujet  à  reculement,  devait 
avoir  une  contenance  déterminée  et  calculée 
d'après  une  indication  erronée  du  plan  dé- 
posé a  la  mairie,  sans  laquelle  l'acheteur 
n'aurait  pas  acheté  ou  aurait  payé  on  prix 
moindre.  —  Même  arrêt. 

222.  Et  même,  bien  qu  en  thèse  générale  le 
tendeur  ne  doive  aucune  garantie  pour  les 
actes  postérieurs  de  l'autorité  administrative, 
relatifs  aux  alignements,  un  vendeur  peut, 


toutefois,  être  tenu  a  garantir  L'acquéreur  du 
dommage  résultant,  pour  lui,  d'un  aligne- 
ment postérieur  à  la  vente,  alors  que  le  ter- 
rain vendu  était,  d'après  les  termes  du  con- 
trat, destiné  à  recevoir  des  constructions,  et 
que  des  fondations  en  maçonnerie,  éli 
par  le  vendeur  au  niveau  de  la  voie  publique. 
oifraient  des  indices  suffisant-  pour  rein  pré- 
sumer que  celui-ci  avait  obtenu  un  alite- 
ment de  l'autorité  administrative.  —  Lyon, 
8  févr,  1836,  J.  G.  Vente,  B2i. 

223.  Le  vendeur  sera  encore  garant  des 
conséquences  de  l'alignement  si  l'immeuble 
vendu  est  frappé  d'alignement,  non  pas  en 
vertu  des  lois  et  ordonnances  générales  sur 
la  matière,  mais  en  vertu  d'une  clause  doma- 
niale insérée  dans  l'adjudication  primitive  des 
terrains  par  l'Etat  vendeur.  —  Guh.loi.ahd, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n«  311.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

224.  Ainsi,  la  clause,  insérée  dans  l'acte 
d'adjudication  d'une  maison  vendue  par  l'Etat, 
que  l'acquéreur  sera  tenu  de  se  confoi 
sans  indemnité,  aux  alignements  ou  retran- 
chements qui  pourront  être  arrêtés  par  l'au- 
torité publique,  est  une  cause  d'éviction  dont 
le  nouveau  propriétaire,  en  cas  de  revente, 
doit  la  garantie  à  son  acquéreur,  lorsque 
cette  charge  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  con- 
trai.  -  .1.    G.    Vente,  81S.  —  Paris,  3  avr. 

1849,  D.  P.   49.  2.  ICi.   —  Paru,   24    mai 
D.  P.  50.    5.  251.  —  Paris,   25  mai 

1819,  D.  P.  50.  5.  253.  —  Paris,  23  févr. 
D.   P.   50.   2.   154,  —  Heq.   20  mars 

1850,  D.  P.  50.  1.  339.   -   Paris,   22  mars 

1851,  D.    P.   54.   2.  38.   —  Civ.  c. ,  14  juin 
1853,  D.  P.  53.  1.  33». 

225.  ...  Et  qu'il  est  établi  que  l'acquéreur 
n'en  a  point  eu  d'ailleurs  connaissance.  — 
Paris,  24  et  25  mai  1849,  23  févr.  1850,  pré- 
cités. —  Req.  20  mars  1850,  précité.  —  V. 
cependant  infrà,  art.  1627,  nQ  18. 

226.  ...  Et  cela,  alors  même  qu'il  serait 
énoncé,  dans  le  contrat,  qu'une  expédition  de 
l'acte  d'adjudication  a  été  remise  à  l'acqué- 
reur, au  moment  de  la  signature  de  l'acte, 
celte  énonciation  n'impliquant  pas  que  l'ac- 
quéreur ait  eu  connaissance  du  danger  de 
l'éviction.  —  Paris,  24,  25  mai  1849,  précités. 
—  Paris,  22  mars  1851,  précité. 

227.  ...  A  plus  forte  raison,  lorsque  le 
cahier  des  charges  indique  seulement  la  date 
et  le  titre  original  du  vendeur,  dans  lequel 
se  trouve  la  clause  en  question,  mais  sans  la 
faire  connaître.  —  Paris,  3  avr.  1849,  D.  P. 
49.  2.  164.  et  50.  1.  339.  —  Paris,  23  févr. 
1850,  D.  P.  50.  2,  154,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
2y  jaov.  1851,  D.  P.  51.  1.  88. 

228.  Jugé  même,  mais  implicitement  :  ... 
qu'il  en  est  ainsi,  encore  que  la  connaissance 
de  la  clause  soit  parvenue  a  l'acquéreur  avant 
le  payement  du  prix.  —  Req.  20  mars  1850 
(sol  impl.)  précité. 

229.  ...  Que  la  connaissance  que  l'acqué- 
reur aurait  eue  de  la  clause  en  question  ne 
ferait  pas  cesser  la  garantie,  dès  qu'il  n'a  pas 
acheté  à  ses  risques  et  périls.  —  Paris,  22  mars 
1*.">1  motifs:,  précité.  —  V.  ausasi  infrà, 
art.  1627,  o"  18. 

230.  La  possibilité  de  retranchement,  pour 
cause  d'alignement,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  vice  apparent,  à  raison  du- 

2uel  la  loi  n'accorde  aucune  garantie,  lorsque, 
ailleurs,  l'Administration  n'avait  point  encore 
usé  du  droit  d'exifrer  l'alignement,  et  qu'au- 
cune notoriété  n'avertissait  I  acquéreur  du 
danger  qui  pouvait  menacer  sa  maison ,  oa 
les  autres  propriétés  du  même  genre,  sous  ce 
rapport.  —  Même  arrêt. 

231.  Mais  la  déclaration,  dans  un  acte  de 
vente,  que  l'immeuble  vendu  •  provient  d'une 
concession  faite  par  l'Etat,  sous  les  condi- 
tions exprimées  dans  l'acte  qni  la  consacre  s, 
a  pu,  par  une  appréciation  souveraine  de  la 
volonté  des  parties,  être  considérée  comme 
emportant  renonciation,  de  la  part  de  l'ache- 
teur, à  la  garantie  de  l'éviction  que  lui  a  causé 


l'Etat,  en  usant  d'une  clause  domaniale,  ren- 
fermée dans  cet  acte  de  concession ,  et  qui 
astreignait  le  propriétaire  à  fournir  le  terrain 
lire  à  l'établissement  d'une  route.  — 
Req.  23  juin  1851,  D.  P.  54.  5.  407. 

232.  Suivant  un  arrêt,  letTet  de  la  garan- 
tie, dans  le  cas  où  la  clause  indiquée  ni 

n°  224,  a  été  insérée  dans  l'acte  d'adj  . 
tion,  se  borne  uniquement,  pour  l'acquéreur, 
à  obtenir  de  son  vendeur,  en  cas  d'éviction, 
l'indemnité  qu'il  aurait  pu  réclamer  de  la 
ville,  si  la  clause  domaniale  n'eut  pas  ai 
mais  il  ne  peut  s'étendre  à  la  résolution  de 
la  vente,  quand  même  le  résultat  de  l'aligne- 
ment serait  tel  qu'il  ne  resterait  plus  au  pro- 
priétaire dépossédé  qu'un  terrain  d'une  valeur 
insignifiante  par  rapport  à  la  totalité  de  l'im- 
meuble.—Paris,  22  mars  1851,  D.P.  5i.  2.38. 

233.  Décidé,  au  contraire,  sur  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt,  que  l'acquéreur  d'une  mai- 
son, évincé  en  vertu  d'une  clause  domaniale, 
est  fondé,  si  cette  clause  n'a  point  été  portée 
à  sa  connaissance  par  son  vendeur,  à  exercer 
contre  lui  une  action  en  résolution  de  la 
rente  :  il  ne  suffirait  pas  que  le  vendeur  of- 
frit de  lui  tenir  compte  de  l'indemnité  ordi- 
nairement due  par  l'Administration,  dans  les 
cas  de  vétusté  on  de  démolition  volontaire. 
—  Civ.  c.  14  juin  1853,  D.  P.  53.  1.  339.  — 
Observ.  conf.,  J.  G.   Vente,  820. 

234.  En  tout  cas,  la  clause  qui  astreint  le 
propriétaire  d'un  immeuble  à  fournir,  sans 
indemnité,  le  terrain  nécessaire  à  l'ouverture 
d'une  rue,  n'autorise  pas  l'acquéreur  auquel 
cette  clause  n'a  point  été  déclarée  à  deman- 
der la  résolution  de  la  vente,  lorsque  l'évic- 
tion est  devenue  presque  improbable,  et  que, 
d'ailleurs ,  elle  frapperait  l'immeuble  vendu 
dans  des  proportions  tellement  minimes  qu'elle 
ne  pourrait,  même  si  elle  se  réalisait,  servir 
de  base  à  une  action  en  résiliation.  —  Paris, 
23  févr.  1850,  D.  P.  50.2.  154,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  29  janv.  1851,  D.  P.  51.  1.  88. 

§  5.  —  Servitudes. 

235.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  1038, 
texte  et  n"  1  et  ». 

J  6.  —  Cas  divers. 

236.  Le9  impositions  extraordinaires,  au- 
torisées par  ordonnance  postérieure  a  la  vente, 
pour  l'acquittement  d'une  dette  communale, 
et  auxquelles  l'acquéreur  doit  contribuer,  en 
sa  qualité  nouvelle  de  propriétaire ,  ne  don- 
nent pas  lieu  à  la  garantie ,  bien  que  la  dette 
de  la  commune  soit  antérieure  à  la  vente.  — 
Civ.  c.  13  déc.  1843,  J.  G.  Vente,  1047;  Com- 
mune. 2626. 

237.  Les  réparations  auxquelles  le  pro- 
priétaire d'une  usine  a  été  condamné  par  f  au- 
torité administrative  ne  constituent  point  une 
charge  inhérente  à  la  propriété,  à  raison  de 
laquelle  le  vendeur  soit  tenu  d'indemniser 
l'acquéreur.  —  Giv.  r.  29,juin  1819,  J.  G.  Vente, 
10k9;  Contr.  par  corps,  145.  —  V.  aussi  tee 
exemples  cités  suprà,  a*'  8  à  12,  15  et  16, 25, 39. 

Sect.  4.  —  Qui  est  tenu  ds  la  garantis. 

§  1"\  —  Ventes  volontaire*. 

238.  Celui  qui  a  simplement  consenti  à  la 
vente  n  est  pas  tenu  de  l'obligation  de  garantir; 
il  est  obligé  seulement  à  n'apporter  person- 
nellement aucun  trouble  à  l'acquéreur.  — 
J.  G.  Vente,  865. 

239.  La  femme  est-elle  tenue  à  la  garantie 
sur  ses  parapherntux  en  cas  d'annulation  de 
la  vente  de  sou  bien  dotal?  —  V.  suprà,  art. 
1560.  n»»  266  et  s. 

240.  En  cas  de  vente  d'immeubles  indivis 
;  par   tous   les  copropriétaires  entre   lesquels 

existe  l'indivision,  chacun  des  vendeurs  est 
1  garant,  jusqu'à   concurrence  de   sa  portion 
dans  les  biens  vendus,  de  l'éviction  que  l'ac- 
quéreur a  subie,  même  dans  la  part  prove- 
I  nant  d'un  seul  d'entre  eux.  —  Req.  18  avr. 
I  1SÛ0,  D.  P.  60.  1.  275. 
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241.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'évic- 
tion, au  lieu  de  porter  sur  une  part  indivise, 
ait  eu  pour  objet  un  immeuble  détermine, 
placé  par  un  partage,  opéré  depuis  la  vente, 
au  lot  du  copropriétaire  du  chef  duquel  pro- 
vient l'éviction,  un  tel  partage,  effectué  à  une 
époque  où  les  copartageanls  n'avaient  plus  la 
propriété  des  immeubles  partagés,  ne  pouvant 
changer  les  conséquences  légales  de  l'aliéna- 
tion au  préjudice  des  acquéreurs.  —  Même 
arrêt. 

242.  Spécialement,  lorsque  des  immeubles 
indivis  entre  copropriétaires,  parmi  lesquels 
se  trouve  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  ont  été  vendus  par  tous  les  coproprié- 
taires, la  revendication,  exercée  par  la  femme 
pour  cause  de  dolalilé,  de  ceux  de  ces  im- 
meubles qui  lui  ont  été  attribués,  par  un  par- 
tage fait  depuis  la  vente,  dans  le  but  de  dé- 
terminer les  biens  sur  lesquels  porterait  la 
dotalité,  et  qui  seraient  ainsi  susceptibles  de 
revendication,  donne  lieu  à  un  recours  en 
garantie  contre  chacun  des  autres  vendeurs, 
dans  la  proportion  de  sa  part  indivise.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  les  personnes  tenues  de 
la  garantie,  V.  en  outre  tnfrà,  nos  306  et  s. 

§2.  —  Ventes  forcées. 

243.  La  vente  sur  saisie  immobilière  donne- 
t-elle  lieu  à  la  garantie,  en  cas  d'éviction  de 
l'adjudicataire?  — V.  les  numéros  suivants. 

244.  —  I.  —  Suivant  un  premier  système, 
en  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  l'ad- 
judicataire, évincé  par  \in  tiers,  est  fondé  à 
ai-'ir  en  garantie,  non  seulement  contre  le 
saisi,  mais  aussi  contre  le  créancier  poursui- 
vant, lequel,  dans  ce  cas,  doit  être  considéré 
comme  le  vendeur.  —  Colmar,  16  janv.  1817, 
J.  G.  Vente,  832-1";  Tierce  opposit.,  200.  — 
Caen,  7  déc.  1827,  J.  G.  Vente,  832-2». 

245.  Suivant  un  autre  système,  qui  réunit 
la  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence,  le 
créancier  poursuivant  ne  peut  être  assimilé  à 
un  vendeur,  et,  en  conséquence,  l'adjudica- 
taire sur  saisie  immobilière  n'a,  en  cas  d'évic- 
tion, aucun  recours  à  exercer  contre  le  créan- 
cier poursuivant  à  raison  de  la  garantie  sti- 

Îulée  par  l'art.  1626.  —  J.  G.  Vente,  833.  — 
.  G.  S.  eod.  V>,  399.  —  Caen,  28  juin  1813, 
J.  G.  Vente,  833  et  1342-3°.  —  Req.  16  déc. 
182S,  J.  G.  eod.  v°,  833.  —  Civ.  r.  30  juill. 
1834,  J.  G.  eod.  v°,  833,  1347.  —  Colmar, 
22  mars  1S36,  J.  G.  eod.  v,  833.  —  Caen. 
13  avr.  1S36,  sous  Req.  28  mars  1837,  J.  G. 
eod.  V,  833;  Servitude,  1238.  —  Lyon,  15  déc. 
1841,  J.  G.  Vente,  835-2°.  —  Rouen,  25  juin 
1849,  D.  P.  50.  2.  146.  —  Bordeaux,  10  juill. 
1867,  D.  P.  67.  5.  226.  —  Caen,  14  août  1868, 
D.  P.  70.  2.  95.  —  Alger,  30  oct.  18S2,  sous 
Civ.  c.  16  juill.  1884,  D.  P.  85.  2.  147.  —  Pau, 
6  juill.  1891,  D.  P.  92.  2.  328.  —  Req.  31  janv. 

1893,  D.  P.  94.  1.  325.  —  Limoges,  19  févr. 

1894,  D.  P.  98.  2.  261.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranto.n,  t.  16,  n°266;  Duvergier,  1. 1,  n°345; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et 
note  22,  p.  375-376;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2e  édit. ,  t.  7,  n°  76  bis:  Laurent,  t.  24, 
n°  227;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  317;  Hue,  t.  10,  n°  102;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n°"  355,  356. 

246.  ...  En  dehors  d'une  faute  qui  enga- 
gerait la  responsabilité  du  créancier  poursui- 
vant et  le  soumettrait  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts envers  l'adjudicataire  dans  les 
conditions  des  art.  1382  et  1383  du  présent 
Code.  —  Bordeaux,  10  juill.  1867,  précité.  — 
Caen,  14  août  1868,  précité.  —  Pau,  6  juill. 
1891,  précité.  —  Req.  31  janv.  1893,  précité. 
—  Limoges,  19  févr.  1894,  précité. 

247. ...  Ou  d'engagements  personnels  qu'au- 
rait contractés  le  créancier  poursuivant.  — 
Caen,  14  août  1868,  précité. 

248.  Spécialement,  le  créancier  saisissant 
ne  peut  être  tenu  à  la  garantie  à  raison  de 
la  folle  enchère.  —  Limoges,  19  févr.  1894, 
précité. 
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249.  Et  l'adjudicataire  évincé,  n'ayant  ob- 
teuu  aucune  condamnation  contre  le  créancier 
poursuivant,  ne  peut  invoquer  aucun  lien  de 
droit  pour  agir,  en  vertu  de  l'art.  1166  du 
présent  Code,  contre  les  officiers  ministériels 
que  ce  créancier  avait  constitués  ses  manda- 
taires. —  Req.  31  janv.  1S93,  précité. 

250.  Mais  le  créancier  poursuivant  est  res- 
ponsable de  ses  fautes  personnelles  confor- 
mément au  droit  commun,  et  tenu  de  la  ga- 
rantie toutes  les  fois  que  l'éviction  est  due  à 
sa  négligence  ou  à  son  imprudence.  —  Req. 
7  avr.  1879,  D.  P.  80.  1.  S.  —  Adde.  par  a 
contrario,  les  arrêts  cités  suprà,  n°  246.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  347;  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et  note  23, 
p.  376;  Laurent,  t.  24,  n°  227;  Guillouard, 
op. cit.. 3'  édit., 1. 1,  n°317;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n°  356. 

251.  Ainsi,  le  poursuivant  est  tenu,  lors- 
que l'adjudication  définitive  est  annulée  par 
son  fait,  de  rembourser  à  l'adjudicataire  tous 
les  frais  qu'il  a  faits.  —  Lyon,  21  mars  1817, 
J.  G.  Vente,  839-1°;  Vente  publ.  d'imm.,  1549- 
2°.  —  Grenoble,  23  mars  1820,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  219.  —  Dijon,  25  août  1827, 
J.  G.  Vente,  839-3°;  Vente  publ.  d'imm..  1556-1°. 

—  Colmar,  22  mars  1836  (motifs) ,  J.  G.  Vente, 
839-1°  et  833. 

252.  ...  Même  pour  le  remboursement  des 
frais  qu'il  a  payés.  —  Pau,  20  août  1836,  J.  G. 
Vente,  833. 

253.  Il  y  est  tenu  encore,  lorsque  l'ad- 
judication définitive  est  annulée  pour  avoir 
été  prononcée  au  mépris  d'un  appel.  —  Lyon, 
21  mars  1817,  J.  G.  Vente,  839-2°. 

254.  Le  créancier  qui,  en  qualité  de  syn- 
dic, a  fait  procéder  à  l'adjudication  des  biens 
d'un  débiteur  admis  à  la  cession  de  biens  sans 
les  formalités  légales ,  et  le  notaire  qui  a 
sciemment  prêté  son  ministère  à  cette  adju- 
dication, sont  passibles  de  la  garantie  envers 
les  adjudicataires.  —  Metz,  30  mars  1833, 
J.  G.  Vente,  S39-5»;  Faillite,  76. 

255.  Le  créancier  qui  a  poursuivi  la  vente 
par  expropriation  forcée  d  un  immeuble  ap- 
partenant, par  indivis,  à  son  débiteur,  sans 
faire  cesser  préalablement  cette  indivision, 
peut  être  condamné,  à  titre  de  garantie,  en- 
vers l'adjudicataire,  aux  dépens  occasionnés 
par  l'action  que  le  copropriétaire  du  débiteur 
exproprié  a  formée  contre  cet  adjudicataire, 
en  revendication  de  sa  portion  indivise,  com- 
prise à  tort  dans  l'adjudication.  —  Req.  18  avr. 
1855,  D.  P.  55.  1.  203.  —  V.  infrà,  n°3  258 
et  259. 

256.  Il  en  serait  de  même,  s'il  avait,  à  tort, 
compris,  dans  la  saisie,  des  biens  dont  le  saisi 
n'avait  jamais  eu  la  possession.  —  J.  G.  Vente, 
839. 

257.  Mais  le  créancier  poursuivant  ne  com- 
met aucune  faute  lorsqu'il  fait  saisir  des  im- 
meubles qui  sont  habités  et  exploités  par  le  dé- 
biteur saisi  et  qui,  de  plus,  sont  inscrits  en  son 
nom  sur  la  matrice  cadastrale  de  la  commune  : 
on  ne  saurait  lui  imposer  l'obligation  de  s'en- 
quérir de  l'origine  de  la  propriété  des  biens 
saisis  non  plus  que  celle  de  vérifier  quels 
sont  les  titres  qui  ont  pu  transférer  cette  pro- 
priété au  débiteur  saisi.  —  Pau,  6  juill.  1891, 
D.  P.  92.  2.  328. 

258.  De  même,  le  créancier  qui,  par  suite 
d'une  erreur  reconnue  excusable,  a  saisi  et 
fait  vendre  en  totalité  un  immeuble  indivis 
entre  son  débiteur  et  un  tiers,  n'est  pas  res- 
ponsable du  préjudice  éprouvé  par  l'adjudica- 
taire à  raison  tant  de  l'éviction  qu'il  a  eu  à 
subir  que  des  frais  qui  sont  restés  à  sa  charge. 

-  Req.  7  avr.  1879,  D.  P.  80.  1.  8.  -  V. 
suprà.  n°  255. 

259.  Il  en  est  ainsi  lorsque,  d'une  part, 
la  possession  exclusive  du  débiteur  saisi,  les 
actes  de  disposition  émanés  de  lui,  enfin  les 
énonciations  du  cadastre,  donnaient  lieu  de 
croire  que  l'immeuble,  objet  des  poursuites, 
appartenait  exclusivement  à  ce  débiteur,  et 
que,  d'autre  part,  les  droits  de  son  copro- 


priétaire étaient  ignorés  et  obscurs.  —  Même 
arrêt. 

260.  Comme  ce  n'est  point  au  créancier 
poursuivant,  mais  à  l'acquéreur  qu'il  appar- 
tient de  purger,  le  poursuivant  qui,  postérieu- 
rement à  l'adjudication  poursuivie  en  vertu 
d'une  hypothèque  à  lui  concédée  a  non  domi- 
no, a  été  condamné  à  payer  au  véritable  pro- 
priétaire une  indemnité  représentant  la  valeur 
de  l'immeuble  dont  celui-ci  a  été  dépossédé, 
et  qui  a  négligé,  en  la  versant,  de  remplir 
les  formalités  de  la  purge,  ne  saurait  être  dé- 
claré responsable  de  la  nouvelle  expropriation 
à  laquelle  l'adjudicataire  se  trouve  exposé.  — 
Alger,  30  oct.  1882,  précité. 

261.  Néanmoins,  le  poursuivant  est  res- 
ponsable, envers  l'adjudicataire,  de  la  valeur 
d'un  corps  de  bâtiment  désigné  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  et  dans  le  cahier  des 
charges,  mais  démoli,  avant  l'adjudication, 
par  la  partie  saisie,  sans  que  cette  démolition 
ait  été  mentionnée  dans  le  cahier  des  charges, 
et  cela,  nonobstant  la  clause  ordinaire  de 
vente  sans  garantie,  insérée  au  cahier  des 
charges,  surtout  lorsque  la  destruction  du 
bâtiment  était  connue  du  poursuivant  avant 
l'adjudication,  et  qu'il  n'est  point  établi  que 
l'adjudicataire  eût  connaissance  du  fait.  — 
Amiens,  8  mars  1839,  J.  G.  Vente,  840. 

262.  Bien  qu'il  ait  été  dit,  dans  le  cahier 
des  charges  d'une  adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière, qu'il  n'y  aura  lieu  à  aucune  dimi- 
nution de  prix  pour  défaut  de  contenance, 
l'adjudicataire  a  le  droit  de  demander  une 
réduction  proportionnelle,  à  raison  des  objets 
dont  il  a  été  évincé,  par  l'effet  d'une  demande 
en  distraction ,  comme  ayant  été  indûment 
compris  dans  la  saisie.  —  Montpellier,  3  mai 
1865,  D.  P.  66.  2.  20. 

263.  —  II.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble 
sur  expropriation  forcée  qui,  d'après  l'opinion 
dominante,  ne  peut  agir  en  garantie  contre  le 
créancier  poursuivant  (V.  suprà,  n°s245  et  s.), 
a,  au  contraire,  le  droit ,  en  cas  d'éviction,  de 
recourir  en  garantie  contre  le  débiteur  saisi. 
—  Pau,  8  mars  1865,  Rec.  de  Sirey,  1865,  2. 
90.  —  Civ.  c,  28  mai  1862  (sol.  impl.),  D.  P. 
62.  1.  209.  —  Lyon,  6  mars  1878,  D.  P.  78. 
2.  65.  —  En  ce  sens:  Duranton,  t.  16,  n°265; 
Duvergier,  t.  1,  n°  345;  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  355,  note  22,  p.  375-376 ;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  76  bis, 
u  et  s.;  Laurent,  t.  24,  n°  226;  Guillouard, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n°  318;  Hue,  t.  10, 
n°  102;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  355.  —  En  ce  sens  contraire  :  J.  G.  Vente, 
834;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  432. 

264.  A  plus  forte  raison,  en  cas  de  vente 
sur  conversion  immobilière,  le  saisi ,  sans  le 
consentement  duquel  la  vente  ne  peut  avoir 
lieu,  est  tenu  de  l'obligation  de  garantie.  — 
J.  G.  S.  Vente,  402.  —  Paris,  23  févr.  1850, 
D.  P.  50.  2.  154.  —  Req.  26  janv.  1875,  D.  P. 
76.  1.  124.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  319;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  355. 

265.  Jugé  même  que  la  clause  de  non- 
garantie,  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière  ne 
profite  pas  au  débiteur  exproprié,  quand  elle 
n'a  été  stipulée  que  par  le  créancier  poursui- 
vant, et  par  suite  que,  si  l'adjudicataire  est 
évincé  en  tout  ou  en  partie,  le  débiteur  expro- 
prié ne  peut  lui  refuser  la  restitution  totale 
ou  partielle  de  son  prix ,  en  se  fondant  sur 
cette  stipulation  de  non-garantie ,  réunie  à  la 
circonstance  que  l'adjudicataire  avait,  lors  de 
l'adjudication,  connaissance  du  danger  de 
l'éviction.  —  Civ.  c.,  28  mai  1862,  précité. 

266.  Mais  le  saisi  cesserait  d'être  garanti 
s'il  avait  déclaré  ou  fait  insérer  au  cahier  des 
charges  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  tel 
immeuble  saisi,  ou  que  tel  immeuble  était 
grevé  de  servitudes  occultes,  et  que  le  saisis- 
sant ait  passé  outre.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n°  318,  p.  339;  Baudry  Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n»  355. 
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267.  Notamment,  si  la  cause  de  l'éviction 
(par  exemple,  l'annulation  du  titre  en  vertu 
duquel  lu  saisi  était  propriétaire  de  l'immeuble) 
a  été  prévue  et  spéciliée  dans  le  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  est  réputé  avoir  acquis 
sciemment  la  chose  d'autrui  et  n'a  pas  droit, 
dés  lors,  à  des  dommages-intérêts,  mais  seu- 
lement à  la  restitution  du  prix.  —  Lyon, 
6  mars  1878  ,  précité. 

268.  L'adjudicataire  aura  seulement  une 
action  en  dommages -intérêts  contre  le  pour- 
suivant, car  il  y  a  faute  lourde  de  la  part  de 
celui-ci  de  continuer  à  poursuivre,  malgré  la 
déclaration  du  saisi.  —  Guillouard,  op.  et 
lue.  cit.  —  V.  suprà,  n»  250. 

269.  L'adjudicataire  évincé,  s'il  ne  peut 
agir  en  garantie  contre  personne,  peut  du 
moins  exercer,  contre  les  créanciers  entre 
lesquels  le  prix  aura  été  distribué,  l'action  in 
répétition  de  l'indu,  conformément  a  l'art.  1377 
du  présent  Code.  —  J.  G.  Vente,  835.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  401.  —  En  ce  sens  :  Larom- 
biere,  Traité  tkëor.  et  prat.  des  obligations, 
édil.  de  1885,  t.  5.  art.  1377,  n°  15;  Demo- 
lombe,  t.  31 ,  n»  306;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  4,  §  355,  texte  et  note  24,  p.  376;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
n»76  bis,  vin  ;  Laurent,  t.  24,  n°  228;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  316;  Hue, 
t.  20,  n»  103;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  357. 

270.  Ainsi,  l'adjudicataire  sur  expropria- 
tion forcée,  qui  est  évincé  d'un  immeuble 
compris  dans  son  adjudication,  a  un  recours 
contre  les  créanciers  du  saisi ,  auxquels  il  a 
payé  le  montant  de  leur  collocation,  pour  ob- 
tenir le  rapport  du  prix  indûment  payé.  — 
Lyon,  2  juill.  1825,  J.  G.  Vente,  835-1».  — 
Colmar,  22  mars  1836,  J.  G.  eod.  v°,  835-1», 
833.  -  Riom,  28  juin  1855,  D.  P.  56.  2.  136. 

271.  De  même,  l'adjudicataire  sur  saisie 
immobilière,  évincé  en  partie  par  suite  de  la 
distraction  d'immeubles  compris  dans  l'expro- 
priation et  appartenant  à  des  tiers,  peut  de- 
mander la  réduction  de  son  prix  dans  l'ins- 
tance d'ordre.  —  Chambéry,  14  déc.  1874, 
D.  P.  77.  2.  200.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Bour- 
goin,  8  janv.  1861,  J.  G.  Ordre  entre  créan- 
ciers. 1120. 

272.  ...  Sans  qu'il  soit  nécessaire  d'engager 
une  nouvelle  instance  et  de  mettre  en  cause 
les  tiers  délenteurs,  alors  que  leurs  droits  de 

Îropriélé  ne  sont  pas  contestés.  —  Chambéry, 
4  déc.  1874,  précité. 

273.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière 
qui,  après  payement  de  son  prix,  souffre 
l'éviction  d'une  partie  de  l'immeuble,  a  droit 
aune  répétition  proportionnelle  du  prix  contre 
tous  les  créanciers  colloques  à  l'ordre,  collec- 
tivement et  sans  distinguer  ceux  qui  ont  été 
inscrits  sur  le  saisi  de  ceux  qui  l'ont  été  sur 
de  précédents  propriétaires.  —  Lyon,  15  déc. 
1811.  J.  G.  Vente,  835-2». 

274.  Décidé,  au  contraire,  que  l'acquéreur 
qui ,  pour  purger  les  hypothèques,  a  dénoncé 
son  contrat  et  payé  aux  créanciers  inscrits, 
en  vertu  d'une  sentence  d'ordre  et  de  distribu- 
tion, ne  peut  rien  réclamer  contre  ces  créan- 
ciers, quelle  que  soit  l'éviction  qu'il  souffre 
d'une  partie  de  l'objet  vendu.  —  Lyon,  1er  juill. 
1823,  J.  G.  Vente,  836-1».  —  Paris,  12  févr. 
1811,  J.  G.  eod.  v»,  836-2°,  1156-7». 

275.  En  tout  cas,  les  créanciers  colloques 
ne  sont  point  passibles  de  l'action  en  répétition 
de  l'indu  de  la  part  de  l'adjudicataire  qui  leur 
a  payé  son  prix  d'adjudication,  tant  que  celui- 
ci  n'est  que  menacé  d'une  éviction  qui  n'est 
pas  encore  réalisée.  —  Limoges,  19  févr.  1894, 
D.  P.  98.  2.  261.  —  V.  suprà,  n°"  40  et  s. 

276.  De  même,  l'adjudicataire  ne  peut  ré- 
péter, contre  les  créanciers,  les  sommes  qu'il 
leur  a  payées,  si  c'est  par  sa  faute  qu'il  a 
souffert  l'éviction ,  en  ce  que ,  par  exemple, 
pouvant  s'assurer  qu'une  partie  des  immeubles 
vendus  étaient  grevés  du  privilège  d'un  pré- 
cédent vendeur,  il  n'aurait  pris  aucune  pré- 
caution à  cet   égard,  ou  que   les  créanciers 


ont,  en  supprimant  leurs  titres  lors  du  ; 
ment,  perdu  leur  action  contre  leur  débiteur 
direct.  —  Hiom,  28  juin  1855,  D.  P.  56.  2.  136. 

277.  De  même  encore,  l'adjudicataire, 
évincé  d'une  partie  des  immeubles  adjugés 
sur  expropriation,  ne  peut  répéter,  contre  les 
créanciers,  ce  qu'ils  ont  reçu  sur  le  prix,  par 
suite  de  leur  collocation.  —  Hiom,  20  mai  1851, 
D.  P.  52.  2.  258. 

278.  Alors,  d'ailleurs,  qu'ils  ont  consenti 
la  radiation  de  leurs  inscriptions,  qui  gre- 
vaient en  même   temps  d'autres  immeubles. 

—  Même  arrêt. 

279.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  titre 
était  dénué  de  valeur.  —  V.  suprà,  art.  1377, 
n»»  268  et  269. 

280.  Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  a  perdu 
son  action  en  répétition  contre  les  créanciers, 
il  aurait  un  recours  contre  le  saisi ,  que  le 
payement,  indûment  fait,  aurait  libéré  d'autant. 

—  J.  G.   Vente,  837.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n»  498,  note  1,  p.  630. 

281.  Si  l'adjudicataire  a,  en  cas  d'éviction, 
une  action  en  répétition  contre  les  créanciers 
des  intéressés,  la  même  action  n'appartient 
point,  dans  le  cas  où  l'éviction  de  l'immeuble 
hypothéqué  vient  à  être  prononcée  contre  le 
débiteur  ,  au  créancier  hypothécaire  qui  a 
payé  un  autre  créancier  préférable  a  lui  à 
raison  de  son  hypothèque,  pour  être  légale- 
ment subrogé  dans  les  droits  de  celui-ci  :  en 
cas  pareil,  le  créancier  désintéressé  n'est  tenu 
à  d'autre  garantie  que  celle  de  l'existence  de 
la  créance  au  moment  du  payement.  —  Paris, 
5  juill.  1854,  D.  P.  56.  2.  77. 

282.  Et  il  en  est  surtout  ainsi  alors  qu'il 
s'est  écoulé  depuis  ce  payement  un  inter- 
valle de  temps  considérable  (dix  ans)  pen- 
dant lequel  le  créancier  remboursé  aurait  pu 
exercer  utilement  son  action  personnelle 
contre  le  débiteur,  et  que  le  créancier  sub- 
rogé ne  pourrait  plus  le  replacer  dans  cette 
situation.  —  Même  arrêt. 

283.  Si  c'est  par  la  faute  de  l'adjudicataire 
lui-même  que  l'adjudication  a  été  annulée, 
loin  qu'il  ait  une  action  en  garantie  à  exer- 
cer, il  serait  lui-même  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  J.  G.  Vente,  842. 

284.  Ainsi,  un  adjudicataire  ne  peut  se 
prévaloir  des  nullités  de  l'adjudication  qui 
sont  de  son  fait.  —  J.  G.  Vente,  842. 

285.  L'adjudicataire,  évincé  par  suite  de  la 
cassation  d'un  arrêt  en  vertu  duquel  il  avait 
été  procédé  à  l'adjudication ,  ne  peut ,  alors 
qu'il  connaissait  le  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt ,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les 
pertes  occasionnées  par  cette  éviction ,  et, 
spécialement,  répéter  les  sommes  déboursées 
pour  les  coût  et  signification  du  jugement 
d'adjudication,  ainsi  que  les  intérêts  du  droit 
d'enregistrement  payé  sur  ce  jugement.  — 
Paris,  6  févr.  1836,  J.  G.  Vente,  843;  Cas- 
sât., 2040. 

286.  Il  ne  peut  également  exiger  le  rem- 
boursement des  frais  dont  il  a  été  tenu,  en 
refusant  indûment  de  payer  avant  l'arrêt  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

287.  L'adjudicataire,  ainsi  évincé,  a  seule- 
ment droit  à  la  restitution  des  frais  de  pour- 
suite, de  vente  et  des  divers  payements  faits 
par  lui  en  vertu  du  jugement  d  adjudication. 
Mais  il  n'a ,  pour  cette  restitution ,  qu'une 
action  personnelle,  sans  solidarité,  contre 
chacune  des  personnes  auxquelles  ces  paye- 
ments ont  été  faits.  —  Même  arrêt. 

288.  Et,  dans  ce  cas,  l'action  en  répétition 
ne  peut  être  dirigée  que  contre  ces  personnes 
elles-mêmes,  bien  que  ce  fût  entre  les  mains 
des  avoués  que  les  payements  eussent  été  ef- 
fectués. —  Même  arrêt. 

289.  —  III.  —  La  vente  sur  licitation, 
faite  en  justice  entre  majeurs  et  mineurs, 
assujettit  les  colicitants  à  la  garantie,  comme 
les  ventes  volontaires.  —  Civ.  r.  8  juin  1853, 
D.  P.  53.  1.  209. 

290.  La  garantie  pour  éviction  est  due 
par    les    vendeurs  aux  adjudicataires,   lors- 


qu'il s'agit  d'une  licitation  où  les  colicitants 
agissent  volontairement,  dressent  eux-mêmes 
le  cahier  des  charges  et  fixent,  par  consé- 

?uent ,  les  conditions  de  la  vente.  —  Lyon, 
1  janv.  1883,  D.  P.  84.  2.  147. 

291.  La  vente  des  immeubles  d'un  failli, 
poursuivie  par  les  syndics  de  la  faillite, 
donne  lieu  également  a  garantie,  non  contre 
le  failli  qui  est  dessaisi,  mais  contre  la  m 
des  créanciers.  —  J.  G.  Vente,  844.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  403.  —  Rouen,  11  mars  1842,  J.  G. 
eod.  v°,  844. 

292.  Ainsi  ,  l'adjudicataire  qui  a  eu  une 
juste  cause  d'ignorer  les  limites  mises  au 
mandat  de  vendre  du  syndic,  a  droit  contre 
celui-ci  à  la  garantie  pour  tous  les  frais  que 
lui  a  occasionnés  son  achat.  —  Besançon, 
23  mars  1894,  D.  P.  94.  2.  585. 

293.  Si  les  syndics  d'une  faillite  font  pro- 
céder à  l'adjudication  de  l'immeuble,  nonobs- 
tant la  demande  en  résolution  formée  par  le 
vendeur,  et  que  celte  demande  en  résolution 
soit  accueillie  et  l'adjudicataire  évincé  ,  ils 
sont  responsables,  envers  ce  dernier,  de  tous 
les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'adjudication  et 
de  tous  les  dommages -intérêts  résultant  de 
l'éviction.  —  Angers,  12  juin  1816,  J.  G. 
Vente,  845. 

Chap.  2.  —  Action   en   garantie 
et  exception  de  garantie 

Sect.  lre.  —  Action  en  garantie. 

294.  L'action  de  garantie  a  un  double  but  : 
un  but  direct  et  principal ,  qui  est  de  con- 
traindre le  vendeur  à  prendre  la  défense  de 
l'acheteur  et  à  préserver  celui-ci  de  l'évic- 
tion, et  un  but  secondaire  et  subsidiaire,  qui 
est  la  réparation  du  préjudice  causé  par  l'évic- 
tion, lorsqu'elle  est  consommée.  —  J.  G. 
Vente,  913.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  421. 

§  1er.  —  Quelles  personnes  peuvent  deman- 
der la  garantie. 

295.  En  général,  la  garantie  pour  éviction 
peut  être  demandée  par  l'acheteur  ou  ses 
ayants  cause.  —  J.  G.  Vente,  861.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  406.  —  En  ce  sens  :  Troplong  ,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  429;  Duvergier,  t.  1 ,  n»  342; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et 
note  26,  p.  376;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  320;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  359. 

296.  Sous  le  nom  d'ayants  cause,  on  doit 
évidemment  comprendre  les  successeurs  à 
titre  universel.  —  J.  G.  Vente,  861. — J.  G.  S. 
eod.  u»,  406.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
et  loc.  cit.; Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

297.  On  doit  y  comprendre  aussi  les  ayants 
cause  particuliers  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire 
ceux  auxquels  la  chose  a  été  à  nouveau  ven- 
due, lesquels,  pouvant  agir  en  garantie  contre 
leur  auteur  propre  ,  le  peuvent  également 
contre  le  vendeur  primitif.  —  J.  G.  Vente,  862. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  406.  —  En  ce  seus  : 
Mêmes  auteurs. 

298.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'interdiction 
faite  au  vendeur  d'un  établissement  commer- 
cial ou  industriel  d'exploiter  un  commerce 
ou  une  industrie  similaire  dans  un  rayon  dé- 
terminé peut  être  invoquée,  non  seulement 
par  l'acheteur  qui  l'a  stipulée,  mais  aussi  par 
son  cessionnaire,  quand,  d'ailleurs,  rien  n  in- 
dique que  les  parties  aient  entendu  exclure 
du  bénéfice  de  cette  interdiction  le  cession- 
naire, appelé  naturellement  par  le  fait  de  la 
cession  à  devenir  l'ayant  cause  de  son  cé- 
dant relativement  au  fonds  cédé.  —  Dijon, 
28  nov.  1866,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  mai 
1868.  D.  P.  69.  1.  366. 

299.  On  doit  également  comprendre  au 
nombre  des  ayants  cause  ceux  auxquels  l'ache- 
teur a  cédé  la  chose  par  donation  ou  legs. 
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Ainsi,  lorsque  la  chose  vendue  a  été  li ans- 
mise  à  titre  gratuit  par  l'acquéreur ,  l'action 
en  garantie  appartient  non  seulement  à  l'ac- 
quéreur donateur,  mais  aussi  au  donataire,  , 
bien  que  le  donateur  ne  lui  doive  pas  la  ga- 
rantie :  celui-ci,  en  effet,  lui  a  transmis  tous 
ses  droits.  —  J.  G.  Vente.  B6J.  —  .1.  0.  3 
eod.  w»,  406.  —  En  ce  sens  :  Troplon 
cit..  t.  1  .  n°  429;  Dlhanton  ,  t.  16,  n»  Wbj 
Duveroii-r.  t.  l]  n"  343:  Larombi*RE,  "/>. 
cit..  éd.  de  1885,  t.  2,  art.  11«6,  n'  Kj 
Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.   i  exte  et  i 

note  25,   p.  376:    Demante   bt    Colmet   de  j 
San  terre,  2«  édit.  t.  7,  n«  61  bis,  h;  Lau- 
rent, t.  24,  n»  230;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  320;  Baudry-Lacantinerib 
et  Saignât,  n°  359. 

300.  Il  en  sera  de  même  si,  au  lieu  d'un 
donataire  ou  d'un  légataire,  il  s'agissait  d'un 
second  acheteur  vis-à-vis  duquel  l'acheteur 
primitif  aurait  stipulé  une  clause  formelle  de 
non-garantie.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

301.  l'eu  importe  que  le  sous  -  acquéreur 
n'ait  pas  d'action  en  garantie  contre  son  propre 
vendeur:  par  cela  seul  que  celui-ci  a  trans- 
mis la  chose,  il  l'a  acquise  avec  ses  acces- 
soires, cum  omni  causa,  et  par  conséquent 
avec  l'action  en  garantie  contre  le  précédent 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  406.  —  Civ.  c. 
25  janv.  1820,  Rec.  de  Sirey,  1820.  1.  213.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  343,  p.  411; 
Aubry  et  Rad,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  note  27, 
p.  376;  Laurent,  t.  24,  n°  229;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  320;  Baudry- 
Lacantinerib  ET  bAIGNAT,  n°  359. 

302.  .Mais  l'acheteur  condamné  pour  délit 
de  contrefaçon  est  absolument  privé  du  re- 
cours en  garantie  qui  lui  appartient ,  suivant 
le  droit  commun,  lorsqu'il  est  évincé  de  l'ob- 
jet vendu ,  et  il  ne  peut  pas  même  réclamer 
de  son  vendeur  la  valeur  de  l'objet  confisqué. 
—  Civ.  c.  22  déc.  18S0,  D.  P.  81.  1.  63. 

303.  L'acheteur  ne  pourrait  plus  exercer 
l'action  en  garantie  s'il  y  avait  renoncé  ex- 
pressément ou  tacitement.  —  J.  G.  S.  Vente, 
436. 

304.  Mais  jugé  que  l'acceptation,  faite  par 
l'acquéreur  d'un  Immeuble,  du  transport  du 
prix ,  n'emporte  pas  renonciation  de  sa  part 
au  bénéfice  de  la  garantie  que.  menacé  d'é- 
viction par  un  créancier  hypothécaire  du  ven- 
deur, il  a  le  droit  d'exercer  contre  ledit  ven- 
deur, et,  par  suite,  d'opposer  au  cessionnaire 
de  celui-ei.  —  Nancy,  5  mars  1873,  D.  P.  73. 
2.  164,  et,  sur  pourvoi,  Req.  20  avr.  1874, 
D.  P.  74.  1.  343. 

305.  On  ne  saurait  voir  non  plus  une  re- 
nonciation implicite  à  la  garantie  dans  le  fait 
du  débiteur  qui  laisse  le  cessionnaire  du  prix 
de  vente  en  verser  le  montant  dans  les  mains 
d'un  dépositaire  infidèle.  —  Mêmes  arrêts. 

§  2.  —  Contre  qui  l'action  peut  être  intentée. 

306.  En  cas  de  plusieurs  ventes  succes- 
sives, le  dernier  acquéreur,  menacé  d'évic- 
tion ,  petit  franchir  les  vendeurs  intermé- 
diaires et  actionner  directement  en  garantie 
le  vendeur  originaire.  —  J.  G.  Vente.  932, 
933.  —  .1,  G.  S.  eod.  V,  426.  —  Bordeaux, 
5  avr.  1826,  J.  G,  eod.  v ,  933-1".  —  Bor- 
deaux, 4  févr.  1831,  J.  Q.  eod.  V,  933-2".  — 
Trib.  civ.  Rouen,  2  mars  1899,  D.  P.  99.  2. 
?85 

307.  Ainsi  ,  quoique  l'action  de  l'acqué- 
reur, en  cas  d'éviction  contre  son  vendeur, 
soit  personnelle,  cependant  elle  n'est  pas  ex- 
clusivement attachée  à  sa  personne:  en  con- 
séquence, si,  après  plusieurs  ventes  succes- 
sives do  même  fonds,  le  dernier  acquéreur 
est  évincé  par  un  tiers  ,  véritable  proprié- 
taire, ce  dernier  acquéreur  peut  exercer  l'ac- 
tion en  garantie,  de  son  chef,  contre  son 
vendeur  immédiat,  et,  du  chef  de  ce  dernier, 
contre  le  vendeur  précédent.  —  Bordeaux, 
5  avr.  1826,  précité. 

308.  Le  sous-acquéreur  peut  exercer  l'ac- 


tion contre  le  premier  vendeur,  soit  séparé- 
ment, soit  concurremment  avec  l'action  en 
garantie  qu'il  a  contre  son  propre  vendeur. 

-  J.  G.  S.  Vente.  426. 

309.  Ces  principes  ont  été  consacrés  par 
la  cour  de  cassation  relativement  h  la  garan- 
tie des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  (V. 
infrii.   art.   1641,   n"»  249  à  2521.   et   il 

uent  applicables  à  la  garantie  en  matière 
d'éviction.  —  J.  G.  S.  Vente.  426. 

310.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  l'acquéreur  évincé  ne  peut  franchir 
son  vendeur  immédiat  pour  actionner  en  ga- 
rantie les  vendeurs  précédents.  —  Bruxelles, 
6  janv.  1808,  J.  G.  Vente,  932-1°.  —  Paris, 
9  mars  1824,  J.  G.  eod.  k»,  932-1".  —  Paris, 
22  mars  1825.  J.  G.  eod.  t>°,  932-2". 

311.  En  tout  cas,  le  sous -acquéreur  évincé 
qui,  au  lieu  d'actionner  son  vendeur,  agit  di- 
rectement contre  l'auteur  de  celui-ci,  ne  peut 
lui  demander  que  ce  qu'il  aurait  eu  le  droit 
de  prétendre  contre  son  vendeur.  —  J.  G. 
Vente,  934.  —  Paris,  28  janv.  1822,  J.  G. 
eod.  «»,  934  ;  Droit  civ.,  472-2°.  —  Bordeaux, 
5  avr.  1826,  J.  G.  Vente,  933-1». 

312.  Spécialement,  si  le  vendeur  avait 
acquis,  par  suite  d'un  échange,  les  biens  dont 
l'acquéreur  a  été  évincé,  ce  dernier  est  sans 
qualité  pour  demander ,  contre  le  copermu- 
tant,  la  résolution  du  contrat  d'échange,  et, 
par  suite,  la  restitution  des  biens  donnés  par 
son  vendeur  en  contre- échange.  —  Paris, 
28  janv.  1822,  précité. 

313.  L'acquéreur  évincé  ne  peut  agir  con- 
tre les  vendeurs  précédents  qu'en  vertu 
d'une  subrogation  tacite  dans  les  droits  de 
leurs  acquéreurs  respectifs.  Si  donc  l'un  de 
ces  vendeurs  n'était  pas  tenu  à  la  garantie 
envers  son  acquéreur,  soit  parce  que  la  non- 
garantie  avait  été  formellement  stipulée,  soit 
parce  que,  le  prix  n'ayant  pas  été  payé,  le 
vendeur  se  trouvait  affranchi,  par  ce  fait ,  de 
l'obligation  de  garantir  ,  l'acquéreur  évincé 
ne  pourrait  diriger  de  recours  contre  ce  ven- 
deur. —  J.  G.  l'ente,  935.  —  V.  cependant, 
suprà.  n»8  300  et  301. 

314.  Ainsi  ,  le  recours  de  l'acquéreur 
évincé  par  un  vendeur  antérieur,  non  payé 
de  son  prix,  ne  peut  s'exercer  contre  un  ven- 
deur intermédiaire  qui  n'aurait  pas  lui-même 
été  pavé.  —  Paris,  1er  avr.  1841,  J.  G.  Vente, 
935. 

315.  L'acquéreur  évincé  ,  qui  a  payé  le 
prix  au  cessionnaire  du  vendeur  ou  a  se9 
créanciers,  peut-il  agir  en  restitution  du  prix 
contre  ce  cessionnaire  ou  ces  créanciers?  — 
V.  infrà,  art.  1630,  n"  25  et  s. 

§  3.  —  Indivisibilité  de  l'action. 

316.  —  I.  —  L'obligation  de  garantir,  con- 
sidérée en  elle-même,  dans  son  objet  direct, 
est  indivisible,  d'où  il  suit  que  l'action  en  ga- 
rantie l'est  également.  —  J.  G.  Vente.  914.  — 
J.  G.  S.  eod.  t°,  421.  — Req.  18  avr.  1860,  D.  P. 
60. 1.275.  — Req.  14  déc.  1868,  D.  P.  69.  1.  222. 

—  Req.  8  nov.  Î893,  D.  P.  94.  1.  417.  -  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  X.  1,  n»  434; 
Duvbrgier  ,  t.  1  ,  n°  355  ;  Marcadé  ,  t.  6, 
art.  1626,  n»  8;  Larombière,  op.  cit.,  éd. 
de  1885,  t.  2,  art.  1222,  n°  14;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  855.  texte  et  note  7,  p.  371; 
Demante  et  Colmet  de  Santerrs  ,  t.  7, 
n"  61  bis,  v;  Laurent,  t.  24,  n»  213;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  340;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  367.  —  En 
sens  contraire  :  Req.  11  août  1830,  J.  G.  Vente, 
916:  Rodière,  De  ta  solidarité  et  de  l'indivi- 
sibilité, n"  431. 

317.  Il  résulte  du  principe  posé  au  numéro 

firécédent  :  ...  1°  que  si  le  vendeur  est  mort 
aissant  plusieurs  héritiers,  l'acheteur  menacé  ' 
d'éviction  peut  mettre  en  demeure  de  prendre 
sa  défense  et  appeler  en  cause  à  cet  effet  un 

Quelconque  des  héritiers.  —  J.  G.  S.   Vente, 
21.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  i 
Aubry  et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et 


noie  10.  p.  271-372;  Gimi.i .OUARD,  op.  ri  Inr. 
cit.;  Iîaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  toc. 
cit. 

318.  ...  2°  Que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
vendeurs ,  ou  que  le  vendeur  unique  est 
mort  laissant  plusieurs  héritiers,  si  l'acheteur 
exerce  un  recours  en  garantie  contre  l'un 
d'eux  seulement,  ce  dernier  ne  peut  prendre 
la  défense  pour  partie ,  sans  la  prendre  en 
même  temps  pour  le  tout;  en  conséquence, 
s'il  triomphe  ,  il  triomphe  non  seulement 
pour  lui ,  mais  aussi  pour  ses  covendeurs  ou 
cohéritiers. —  J.  G.  Vente  ,914;  Obligat.,  1518. 

319.  Jugé  ,  par  application  de  ces  prin- 
cipes :  ...  que  la  garantie  due  par  le  vendeur 
à  l'acquéreur  en  vertu  de  l'art.  1625  du  pré- 
sent Code  constitue  une  obligation  indivi- 
sible, en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  défendre 
l'acheleur  contre  tout  trouble  apporté  à  sa 
paisible  possession  ou  contre  une  éviction 
partielle  ou  totale  de  la  chose  vendue.  — 
Req.  8  nov.  1893,  précité. 

320.  ...  Que  si  les  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis  l'ont  vendu  conjointement, 
ils  sont  tous  garants  de  l'éviction  subie  par 
l'acheteur ,  même  du  chef  de  l'un  d'eux  seu- 
lement à  l'égard  duquel  l'aliénation  est  nulle, 
par  exemple,  pour  cause  d'incapacité  ou  de 
dotalité.  —  Req.  1S  avr.  186U,  précité. 

321.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que 
l'immeuble  a  été  partagé,  après  la  vente,  entre 
les  copropriétaires  vendeurs;  un  partage  effec- 
tué alors  que  les  copartageants  n'étaient  plus 
propriétaires  ne  saurait,  en  effet,  changer  les 
conséquences  légales  de  l'aliénation  au  pré- 
judice de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

322.  ...  Et  que,  par  suite,  si  celui  des  ven- 
deurs à  l'égard  duquel  la  vente  est  nulle  re- 
vendique contre  l'acquéreur  la  part  qui  lui  a 
été  attribuée  par  le  partage ,  cette  revendica- 
tion donne  lieu  à  un  recours  en  garantie  contre 
tous  les  autres  vendeurs;  mais  chacun  d'eux 
n'est  responsable  de  l'éviction  que  dans  la  pro- 
portion de  sa  part  indivise.  —  Même  arrêt. 

323.  ...  Que  l'obligation  de  garantie,  en 
matière  de  vente,  est  indivisible  entre  les  héri- 
tiers du  vendeur,  quand  elle  a  pour  objet  le 
maintien  de  l'acheteur  dans  la  paisible  posses- 
sion de  l'immeuble  vendu.  —  V.  infrà.  n°  382. 

324.  De  même,  lorsque  des  cohéritiers  ont 
vendu  ensemble  un  immeuble  de  la  succession, 
avec  toute  garantie  de  fait  et  de  droit,  mais 
sans  exprimer  que  chacun  promettait  garantie 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion, 
l'obligation  de  garantie  est  indivisible,  et  il 
peut  être  pris  inscription  sur  les  biens  de  cha- 
cun pour  le  tout.  —  Bordeaux,  1er  mars  1826, 
J.  G.  Obligat.,  1518;  Mariage,  955. 

325.  En  matière  de  transport  de  créance 
(V.  infrà,  art.  1689  et  1690),  l'action  en  ga- 
rantie formée  par  le  cessionnaire,  pour  inexis- 
tence du  privilège  attaché  a  la  créance  cédée , 
est  indivisible  à  raison  de  l'indivisibilité  du 
privilège  qui  forme  l'un  des  éléments  de  la 
chose  cédée.  —  Req.  29  juill.  1858,  D.  P.  59. 
1.  125. 

326.  De  là  il  suit  que,  dans  le  cas  où  la 
créance  privilégiée  résultant  de  la  revente  d'un 
office  a  été  cédée  par  le  vendeur  originaire 
non  intégralement  payé,  et  par  le  second  ven- 
deur, le  cessionnaire,  évincé  du  privilège  par 
suite  de  la  faillite  de  l'acheteur  de  l'office,  a 
contre  ses  deux  cédants  un  recours  en  garan- 
tie qui,  en  raison  de  l'indivisibilité  du  privilège 
cédé,  astreint  chacun  d'eux  au  remboursement 
de  la  totalité  des  dommages-intérêts  pronon- 
cés contre  eux;.  .  alors  surtout  que  l'Intention 
des  cédants  et  du  cessionnaire,  établie  par  les 
termes  mêmes  du  contrat,  a  été  que  ce  dernier 
ne  serait  pas  tenu  de  diviser  son  recours,  ni 
exposé  ainsi  à  un  remboursement  partiel.  — 
Même  arrêt. 

327.  —  II.  —  Mais  si  l'obligation  de  garantie, 
considérée  dans  son  objet,  est  indivisible  (V. 
suprà,  n»  316).  elle  devient  divisible  lorsqu'elle 
se  transforma  en  obligation  d'indemniser  l'a- 
cheteur.—J.  G.  Vante,  915.  —  J.  G.  S.  eod.  t>», 


Ciiap.  IV.  —  QWgattomdu  Vendent  (Garantie).        \C.  mv.  —  Art.  1020.]      1T. 


421.  —  En  ce  sons  :  Auteur»  cités  suprà. 
h»  316. 

328.  En  effet,  l'obligation  de  garantie,  qui 
est  elle-même  une  obligation  la  laire,  se  con- 
vertit, lorsqu'on  l'envisage  dans  ses  consé- 
quences, en  une  obligation  da  donner;  or,  si 
la  première  est  indivisible,  la  seconde  ne  l'est 
pas  :  le  covendeur,  mil  seul  en  cause,  ne  sup- 
portera  donc  les  conséquences  pécuniaires  de 
la  garantie  orne  pour  sa  part  et  portion.  — 
.1.  Q.  Vente,  915.  —  (',.  caas.  lîelgique,  5  juin 
18*6,  il  i'.  :«'•■  2.  '-'il'.'. 

329.  Si  donc-   l'acheteur  est  évincé,  il  ne 
,    !  un.  i  la  restitution  du  prix  et  des  dom- 

magee-intêreta  contre  chacun  des  héritiers  que 
rtionnellement  à  sa  part  héréditaire.  -~ 
.1.  Q.  S.  Vente,  121.  —  Req.  18  avr.  1800,  pré- 
cité. 

330.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
le  trouble  émane  du  vendeur  ou  de  ses  héri- 

dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  de  ga- 

nnnalatant  à  ne  pas  l'aire,  doit  être  exé- 

ihnctement,  et  conserve,  dès  lors,  son 

caractère  d'indivisibilité.  —  C.  cass.  Belgique, 

5  juin  185A,  précité. 

331.—  111.—  Lorsque  l'acheteur  a  exercé 
son  recours  en  garantie  contre  un  seul  des  ga- 
rants, celui-ci  a  le  droit  démettre  les  antres  en 
—  .1.  Ci.  Vent»,  918. —  En  ce  sens  :  Trop- 
os.  lit.,  t.  1,  ii"  439:  Duvergibh,  t.  1, 
•  :  Marcadé,  t.  6,  art.  1626,  n»  8;  Guil- 
louard,  op,  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n"  3-42. 

332.  Le  juge  doit,  s'il  le  demande,  lui  accor- 
der un  délai  sul(isant  pour  cette  mise  en  cause. 

—  J.  G.  Vente,  yi8.  —  V.  suprà,  art.  1225, 
n°"  1  et  s. 

333.  Si  le  covendeur  ou  l'héritier,  actionné 
seul  par  l'acheteur,  néglige  de  mettre  les  autres 
en  cause  et  qu'il  succombe,  l'acheteur  ne  peut 
se  prévaloir  du  jugement,  contre  les  coven- 
deurs ou  cohéritiers,  pour  leur  part;  il  doit  se 
pour  voir  de  nouveau  et  établir  contre  eux  qu'il 
y  avait  lieu  k  la  garantie.  —  J.  G.  Vente,  919. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  440; 
Hcvi  aoiBR.  t.  1,  n°  355;  Guillouard,  op.  cit., 
::■■  édit.,  t.  1.  n"  842. 

334.  L'acheteur  n'est  point  obligé  de  mettre 
en  cause  les  caillions  du  vendeur.  Mais  il  est 
prudent  k  lui  de  le  faire,  les  cautions  pouvant 
avoir  des  exceptions  personnelles  à  opposer  à 
la  demande.  —  .1.  G.  Vente,  922.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  279;  Troplono, 
op.  cit.,  t.  1 .  n»  4i2. 

335.  —  IV.  —  L'indivisibilité  ne  doit  pas 
èlrc  confondue  avec  la  solidarité.  Cette  der- 
nière n'existe  qu'autant  qu'elle  a  été  formelle- 
ment stipulée.  —  .1.  G.  Vente,  921. —  V.  su- 
prà, art.  1802,  n°»  3  et  s. 

336.  Mais  lorsque  des  cohéritiers  ont  vendu 
solidairement  un  immeuble  de  la  succession, 
chacun  d'eux  est  tenu,  pour  le  tout,  de  garan- 
tir l'acquéreur,  non  seulement  des  troubles  qui 
proviennent  du  fait  de  l'auteur  commun,  mais 
encore  de  ceux  qui  résultent  du  fait  personnel 
d'un  ou  de  quelques-uns  de  ses  covendeurs, 
et,  spécialement,  de  l'existence  d'une  hypo- 
thèque sur  le  bien  vendu  au  profit  de  la  femme 
de  l'un  d'eux.  —  Paris,  27  frim.  an  12,  J.  G. 
Vente,  921. 

S  4.  —  Prescription. 

337.  L'action  en  garantie  pour  éviction  dure 
trente  ans.  —  J.  G.  Vente,  9:t6.  —  En  ce  sens  : 

ouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n"  802; 
LiAl  iu-nt,  t.  21.  n»  264.  —  V.  infrà.  arl.  B862, 

—  V.  aussi  infni.  art.  1627,  n»»  121  et  122. 

338.  Tandis  que,  par  une  dillërence  sin- 
gulière, l'action  en  nullité  de  la  vente,  fondée 
] n  eiséinent  sur  ce  que  le  vendeur  a  aliéné 
ta  chose  d'autrui,  ne  dure  pas  dix  ans.  —  Lau- 
rent, toc.  cil.  ;  Guii.i.ouahd.  op.  et  Joe.  cit. 

—  V.  suprà.  art.  1599,  n"  lu."). 

339.  La  prescription  de  l'action  en  garan- 
tie court,  non  pas  du  jour  où  l'obligation  de 
garantir  a  pris  naissance,  mais  du  jour  où 
l'éviction  a  eu  lieu.  —  J.  G.  Vente,  930.  —  En 


ce  sens  ;  Guuxouahd,  op.  et  ha.  al.:  Lau- 
rent, loc.  cit.  —  V.  inf'rà.  art.  2257. 

340.  Lorsque  I  arrêt  qui  condamne  un  ga- 
rant en  sa  qualité  vient  à  être  annulé,  en  ce 
que  l'action  en  garantie  était  prescrite ,  eetM 
annulation  doit  s'étendre  aux  oondamnationi 
prononcées,  par  le  môme  arrêt,  au  profil  du 
garant  contre  le  sous-garant  qu'il  avait  appelé 
en  cause,  tous  droits  des  parties  demeura»! 
réservés.  —  Civ.  c.  12  déc.  1837,  J.  G.  Vente, 
937;  Prescr.  civ.,  768. 

Sect.  2.  —  Exception  de  garantie. 

341.  L'acheteur,  outre  l'action  en  garantie, 
par  laquelle  il  peut  obliger  son  vendeur,  a  le 
défendro  et  k  l'indemniser  en  cas  d'éviction, 
a  aussi  l'exception  de  garantie  au  moyen  de 
laquelle  il  peut  repousser  le  trouble  qui  vien- 
drait du  vendeur  lui-même  :  Quem  de  evic- 
lione  tenet  actio,  eumdem  aaentem  repellit 
exceptio.  —  J.  G.  Vente,  939.  —  J.  G.  S. 
eod.  u»,  427. 

§  1er.  —  A  qui  l'exception  peut  être  opposée. 

342.  L'exception  de  garantie,  d'une  manière 
générale,  peut  être  opposée  lorsque  celui  qui 
veut  évincer  l'acquéreur  est  lui-même  tenu  da 
la  garantie.  —  J.  G.  Vente,  939. 

343.  L'exception  de  garantie  peut,  en  pre- 
mier lieu,  être  opposée  au  vendeur  lui-même. 
—  V.  le  numéro  suivant. 

344.  Ainsi,  celui  qui  a  vendu,  de  bonne  loi, 
le  terrain  d'autrui,  et  qui  l'achète  ensuite  du 
véritable  propriétaire,  ne  peut  le  revendiquer 
contre  son  propre  acquéreur,  bien  que  la 
vente  qui  lui  en  a  été  faite  ait  été  stipulée  sans 
garantie.  —  Angers,  23  juill.  1817,  D.  P.  47. 
2.  195. 

345.  L'exception  de  garantie  peut,  en  se- 
cond lieu,  être  opposée  aux  représentants  du 
vendeur.  —  Guillouard,  op.  cic.,38  édit.,  1. 1, 
n°  321.  —  V.  les  numéros  suivants. 

346.  Ainsi,  l'exception  de  garantie  peut  être 
opposée  :...  à  l'héritier  pur  et  simple  du  ven- 
deur, alors  même  qu'il  agirait  en  une  toute 
autre  qualité.  —  J.  G.  Vente,  940.  —  J.  G.  S. 
eod.  i>°,  428.  —  Pau,  22  juin  1815,  J.  G.  eod.  v°, 
'Jii>-1°.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n°  447;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit; 
llu  hry-Lacantinerie  et  Saignât,  n«3ol.  — . 
V.  aussi  suprà,  n°  323. 

347.  ...  Au  légataire  universel  du  vendeur, 
tenu  des  mêmes  obligations  que  son  auteur.  — 
J.  G.  Vente,  940.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  128.  — 
En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

348.  ...  Et  au  légataire  a  titre  universel.  — 
J.  G.  Vente,  940.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
aulenrs. 

349.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  ne  confon- 
dant pas  ses  droits  avec  ceux  de  la  succession 
(V.  suprà,  art.  802),  l'exception  de  garantie 
ne  peut  être  opposée  k  l'action  en  revendica- 
tion qu'il  exerce  de  son  chef.  —  J.  G.  Vent». 
941.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  428.  —  Grenoble, 
28  mars  1835,  liée,  de  Sirey,  1836,  2.  47.  — 
En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs.  —  Comp.  : 
Duvergier,  t.  1,  n°  350. 

350.  Toutefois,  l'acquéreur,  évincé  par  cet 
héritier  personnellement,  pourra  former  contre 
lui,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  une 
demande  en  dommages-intérêts.  Mais  la  con- 
damnation, dans  ce  cas,  ne  peut  recevoir  d'exé- 
cution que  sur  les  biens  de  la  succession.  — 
J.  G.  Vente,  941.  —  Grenoble,  28  mars  1835, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

351.  Si  plusieurs  personnes  ont  vendu  con- 
jointement un  immeuble  qui  leur  appartenait 
en  commun,  ou  qu'elles  croyaient  leur  appar- 
tenir k  ce  titre,  l'une  d'elles  ne  peut  ensuite 
soutenir  que  l'un  des  prétendus  copropriétaires 
n'avait  aucun  droit  dans  l'immeuble,  et  que  la 
vente  par  lui  consentie  doit  être  annulée.  — 
GutLLOUARD,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  322. 

352.  Ainsi,  lorsque  des  héritiers  ont,  dans 
l'acte  de  vente  d'une  maison,  reconnu  un  tiers 


pour  leur  cohéritier  i  et  que  ce  tiers  a 
vendu   sa  part  indivise  dans  limineub, 
aune  que  les  héritiers  reconnaissent,  en 
que  ce  dernier  n'avait  aucun  droit  k  la  eu 
sion,  ils  ne  sont  pas  recevable»  à  exercer  une 
action  ou  éviction  contre  l'acquéreur  pour  sa 
part  vendue  par  ce  tiers,  parce  qu'ils  sont  ga- 
rantis  du  préjudice  qu'ils  ont  causé,  en  i 
naissant,  à  toi  i.  ce  tien  pour  héritier.  —  Civ.  o. 
21  janv.  1824,  .1.  B.   Vent»,  917. 

353.  De  même,  le  copartageant  qui,  après 
avoir  vendu  à  un  tiers  les  immeubles  comprit 
dans  son  lot,  poursuit  et  fait  prononcer,  à  I  en- 
contre de  ses  copartageants.  la  nullité  du  par- 
la e  il  ascendant,  ne  peut  èlre  admis  k  évincer 
ainsi  par  une  voie  Indirecte  l'acquéreur  auquel 
il  doit  garantie.  —  Orléans,  29  juill.  1880, 
1).  1'.  81.  2.  101. 

354.  L'exception  de  garantie  ne  peut  pas 
èlre  opposée  aux  ayants  cause  k  titre  particu- 
lier du  vendeur,  lesquels  ne  sont  pas  tenus 
de  l'obligation  personnelle  de  garantie  con- 
tractée par  leur  auteur.  — J.  G.  S.  Vente,  429, 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit., 
L  1,  n»  838. 

355.  Par  application  de  la  règle  posée  au 
numéro  précédent,  d'une  part,  le  donataire  do 
biens  à  venir  du  vendeur  peut  être  repoussé 
par  l'exception  de  garantie ,  car  il  succède  in 
universum  jus.  —  J.  G.  Vente,  942.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1,  n"  349;  Guillouard, 
op.  rit.,  3°  édit.,  t.  1,  n»  32a 

356.  Mais,  d'autre  part,  le  donataire  de 
biens  présents,  fût- il  donataire  de  tous  le» 
biens  présents,  n'étant  qu'un  successeur  à  titre 
particulier,  ne  pourra  être  atteint  par  cette  ex- 
ception. —  J.  G.  S.  Vente,  429.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  M  édit.,  t.  l,n°323;  Du- 
vergier, loc.  cit. 

357.  Lorsqu'un  tuteur  a  vendu  comme  sien 
un  bien  appartenant  à  son  pupille,  et  qu'en- 
suite ce  dernier,  devenu  son  héritier,  reven- 
dique sa  chose,  son  action  peut  être  repoussée 
par   l'exception  de  garantie.   —  J.  G.   1 

948.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  :',:>!  ; 
Audry  et  Hau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et 
note  5,  p.  370;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n«  325. 

358.  Mais,  pour  que  l'exception  de  garan- 
tie puisse  èlre  opposée  k  l'action  du  pupille, 
il  faut  supposer  qu'il  n'est  devenu  l'héritier  de 
son  tuteur  que  depuis  sa  majorité;  autrement, 
les  successions  qui  échoient  au  mineur  no  pou- 
vant être  acceptées  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, le  bénéfice  d'inventaire  met  l'action  de 
l'héritier  a  l'abri  de  l'exception  de  garantie.  — 
J.  G.   Vente.  948. 

359.  Si  le  tuteur  avait  vendu  la  chose  du 
pupille,  non  comme  sienne,  mais  en  sa  qualité 
de  tuteur,  sans  observer  toutefois  les  forma- 
lités légales,  le  pupille  devenu  héritier  du  tu- 
teur pourrait  demander  la  révocation  de  la 
vente,  sans  pouvoir  être  repoussé  par  l'excep- 
tion de  garantie.  —  .1.  G.   Vente,  949. 

360.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
la  vente,  par  licitation,  des  biens  de  la  com- 
munauté, poursuivie  k  la  requête  de  la  veuve 
commune,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  ne  peut  être  attaquée 
par  ces  derniers  pour  défaut  d'assistance  du 
subrogé  tuteur,  après  le  décès  de  leur 

et  l'acceplalion  de  sa  sucoession  comme  héri- 
tiers purs  et  simples,  on  vertu  de  la  maxime 
Quem  de  evictiune,  etc.;  on  prétendrai!  eu 
vain  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  do  garantir 
les  vices  de  forme.  —  Heq.  14  janv.  1840,  S.  '•■ 
Vente,  9i9,  915-3°. —  Comp.  en  ce  sens  :  Req. 
16  juin  1846,  D.  P.  46. 1.  364,  et  Iteq.  28  juin 
185%,  D.  P.  69.  1.  299.  —  En  ce  sens  :  Guil 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  325. 

361.  L'exception  de  garantie  n'est  pas  oppo- 
sable au  tuteur  qui,  devenu  héritier  de  son  pu-. 
pille,  demande  la  nullité  de  la  vente  pour  omis- 
sion des  formalités  légales.  —  J.  G.  renie, 
960.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  460;  Duvergier,  t.  1,  n°  351,  in  fine. 

362.  Le   curateur   qui,   dans  un   contrat 
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de  vente  des  biens  de  l'interdit,  promet  la 
garantie  au  nom  de  ce  dernier,  peut,  s'il  de- 
vient plus  tard  son  héritier,  demander  la  nul- 
lité de  la  vente,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  de  garantie.  —  Civ.  r.  19  llor.  an  12, 
J.  G.  Vente,  950,  873. 

363.  Lorsque,  par  suite  d'une  erreur  in- 
volontaire, le  tuteur  a  vendu  des  biens  qui 
appartenaient,  pour  partie  seulement,  à  son 
pupille,  et  pour  partie  à  un  tiers  dont  le  mi- 
neur est  ultérieurement  devenu  l'héritier,  ce- 
lui-ci ne  peut,  à  sa  majorité,  attaquer  la 
vente;  son  action  est  repoussée  par  1  excep- 
tion de  garantie  qu'il  doit  à  l'acquéreur, 
même  en  ce  qui  concerne  la  portion  des  biens 
vendus  qui  appartenaient,  lors  de  la  vente,  à 
celui  dont  il  a  hérité.  —  Bordeaux,  8  déc. 
1831,  .1.  0.  Vente,  952. 

364.  Si  celui  qui  revendique,  à  titre  de 
propriétaire,  la  chose  vendue,  était  lui-même 
intervenu  dans  le  contrat  comme  caution  du 
vendeur,  son  action  devrait  être  repoussée 
par  l'exception  de  garantie.  —  J.  G.  Vente, 
954.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  461  ;  Duvergier,  t.  1,  n°  353;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  1,  n°  324;  Baudry-La- 

CANT1NERIE    ET    SAIGNAT ,    H0  361. 

365.  Peu  importerait  d'ailleurs  que  la  cau- 
tion eut  été,  dès  le  temps  de  son  cautionne- 
ment, propriétaire  de  la  chose,  ou  qu'elle  ne 
le  fut  devenue  que  depuis.  —  J.  G.  Vente, 
954.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit. 

366.  La  caution  ne  courrait  se  prévaloir, 
contre  l'exception  de  garantie,  du  bénéfice  de 
discussion.  —  J.  G.  Vente,  955.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  et  toc.  cit. 

367.  Les  héritiers  de  la  caution  peuvent 
être,  comme  elle,  repoussés  par  l'exception 
de  garantie.  —  J.  G.  Vente,  956.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  462. 

368.  Lorsque,  pendant  la  communauté,  le 
mari  a  vendu  un  immeuble  propre  à  sa 
femme  sans  le  consentement  de  cette  der- 
nière, la  femme  peut -elle,  après  la  dissolu- 
tion, si  elle  accepte  la  communauté,  être  dé- 
clarée non  recevable,  comme  commune,  à 
revendiquer  son  immeuble?  —  V.  suprà, 
art.  1428,  n°s  131  et  s. 

369.  Dans  quels  cas  l'exception  de  garan- 
tie peut-elle  être  opposée,  soit  à  la  femme, 
soit  à  ses  héritiers,  par  celui  qui,  pendant  le 
mariage ,  a  acquis  un  bien  dotal  au  mépris 
de  l'inaliénabilité  de  ce  bien?  —  V.  suprà, 
art.  1560.  n»s  260  et  s. 

370.  La  femme  qui  poursuit,  contre  des 
tiers  acquéreurs,  l'exécution  des  avantages 
matrimoniaux  résultant  d'une  institution  con- 
tractuelle que  lui  avait  faite  son  mari,  ne 
peut  être  réputée  garante  des  promesses  de 
ce  dernier,  ni,  par  suite,  être  repoussée  par 
la  maxime  Quem  de  evictione,  etc.  —  Req. 
19  août  1840,  J.  G.  Vente,  958;  Privil.  et 
hypoth.,  886. 

371.  L'exception  de  garantie  est  opposable 
en  matière  d'ordre  comme  dans  une  instance 
ordinaire.  —  Douai,  21  déc.  1853,  D.  P.  54. 
2.  164. 

372.  En  conséquence,  le  garant  d'une 
obligation  ne  pouvant  rien  faire  qui  porte 
atteinte  à  l'exercice  des  droits  qu'il  a  garantis, 
s'il  produit  dans  un  ordre  ouvert  sur  un  dé- 
biteur commun  entre  lui  et  le  garanti,  sa 
collocalion  doit  être  rejetée,  malgré  le  rang 
utile  de  son  inscription,  quand,  par  le  fait 
même  de  celte  collocalion,  les  fonds  manquent 
sur  le  garanti.  —  Même  arrêt. 

373.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  garant 
ne  serait  lui-même  devenu  créancier  que 
postérieurement  à  la  stipulation  de  garantie. 
—  Même  arrêt. 

374.  De  même,  le  créancier  produisant, 
qui  serait  garant  de  la  partie  saisie,  pourrait 
être  repoussé,  dans  sa  demande  de  colloca- 
lion,   par  l'exception  de  garantie,  dans   l'in- 
duit du  saisi,  soit  des  autres  créanciers, 

comme  exerçant  les  droits  de  ce  dernier.  — 
J,  G.  Vente,  959.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  432. 


375.  Jugé  que  le  vendeur  d'un  immeuble, 
qui  est  responsable  de  l'éviction  résultant  de 
l'expropriation    poursuivie    par   ses    propres 

u'i's  contre  l'acquéreur,  ne  peut,  dans 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'adjudication  après 
l'expropriation,  se  faire  attribuer,  en  vertu  de 
son  privilège,  le  reliquat  du  prix  au  détriment 
de  l'acquéreur;  ce  dernier,  en  effet,  est  en 
droit  d'opposer  au  vendeur  qu'il  lui  doit  ga- 
rantie de  l'éviction.  —  Civ.  r.  11  nov.  1891, 
D.  P.  92.  1.  293. 

376.  En  cas  de  surenchère  formée  par  un 
créancier  hypothécaire  du  vendeur,  l'acheteur 
qui,  à  prix  d'argent,  a  déterminé  le  créancier 
à  ne  pas  enchérir  a  l'audience,  et  qui,  pour 
ce  motif,  est  actionné  par  le  vendeur  en  nul- 
lité de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit, 
peut  opposer  à  cette  action  l'exception  de  ga- 
rantie, alors  même  qu'il  aurait  été  condamné 
à  une  peine  correctionnelle  pour  entrave  à  la 
liberté  des  enchères.  —  Req.  18  mars  1895, 
D.  P.  95.  1.  505  et  la  note  de  M.  M.  P. 

§  2.  —  Indivisibilité  de  l'exception. 

377.  Suivant  une  opinion,  l'exception  de 
garantie  est  divisible;  en  conséquence,  lorsque 
le  vendeur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ou  lé- 
gataires universels,  et  que  l'un  d'eux,  se  pré- 
tendant propriétaire  de  la  chose,  la  reven- 
dique contre  l'acheteur,  son  action  ne  peut  être 
repoussée  par  l'exception  de  garantie  que  pour 
sa  portion  héréditaire. —  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n°  457;  Rodière,  De  la  solidarité  et  de 
l'indu  isibilité,  n°  432;  Larombière,  op.  cit., 
édit.  de  1885,  t.  2,  art.  1222-1223,  n°»  17  et  s. 

378.  Seulement,  l'acheteur,  évincé  pour 
partie,  est  maître  de  délaisser  la  chose  pour 
le  total,  en  faisant  condamner  l'héritier  de- 
mandeur à  lui  payer,  pour  sa  part  héréditaire, 
les  dommages-intérêts  résultant  de  l'éviction. 

—  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

379.  Suivant  un  autre  système,  adopté  par 
la  majorité  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence, 
l'exception,  tout  aussi  bien  que  l'action  de 
garantie,  est  indivisible.  —  J.  G.  Vente,  943, 
944;  Obligat.,  1518.  —  J.  G.  S.  Vente,  430. 

—  Req.  14  déc.  1868,  D.  P.  69.  1.  222.  — 
Req.  8  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  417.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  355;  Marcadé,  t.  6, 
art.  1626,  n»  8;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  355,  texte  et  note  8,  p.  371;  Demante  et 
Colmetde  Santerre, 2e édit., t.  8,n°61  bis,  vu; 
Laurent,  t.  24,  n°  515;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1 ,  n°  344;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  362. 

380.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  garantie 
due  par  le  vendeur  ne  se  divise  pas  entre  les 
héritiers  de  ce  dernier,  et  que,  par  suite,  cha- 
cun de  ces  héritiers,  s'il  agit  en  revendica- 
tion ,  doit  être  repoussé  pour  le  tout,  et  non 
pas  seulement  pour  sa  part  héréditaire.  —  Req. 
11  août  1S30,  J.  G.  Vente,  945-2».  —  Bor- 
deaux, 8déc.  1831,  J.  G.  eod.  v°,  952. -Rouen, 
25  avr.  1839,  J.  G.  eod.  v°,  945-3°.  —  Rouen  , 
22  mai  1839,  sous  Req.  16  nov.  1841,  J.  G.  eod. 
v», 945-3°;  Contr.  de mar., 3829.—  Req.  14  janv. 
1840,  J.  G.  Vente,  945-3°.  —  C.  cass.  Bel- 
gique, 5  juin  1856,  D.  P.  56.  2.  209. 

381.  ...  Et  que  le  cohéritier  qui  agit  en 
revendication  ne  serait  pas  non  plus  rece- 
vable à  offrir  à  l'acquéreur  la  restitution  de 
son  prix,  l'effet  de  la  garantie  étant  absolu. 

—  Req.  11  août  1830,  précité. 

382.  ...  Que  l'obligation  de  garantie,  en 
matière  de  vente,  est  indivisible  entre  les 
héritiers  du  vendeur,  quand  elle  a  pour  objet 
le  maintien  de  l'acheteur  dans  la  paisible 
possession  de  l'immeuble  vendu,  et  que,  par 
suite,  l'un  de  ces  héritiers  n'est  pas  rece- 
cevable  à  évincer  l'acheteur  par  une  action 
en  revendication ,  même  pour  ce  qui  excède 
sa  part  dans  la  garantie  due  par  le  vendeur. 

—  Chambéry,  30  août  1867,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  14  déc.  1868,  D.  P.  69.  1.  222.  —  Comp. 
dans  le  même  sens  :  C.  cass.  Belgique,  5  juin 
1856,  D.  P.  56.  2.  209. 


383.  ...  Que,  lorsqu'un  mari  a  promis  ga- 
rantie aux  acquéreurs  des  propres  de  sa  femme, 
cette  garantie  constitue  une  obligation  indi- 
visible dont  la  femme,  commune  en  biens  et 
héritière  à  titre  universel  de  son  mari,  dont 
elle  a  accepté  purement  et  simplement  la  suc- 
cession, est  tenue  pour  le  tout;  que  celle-ci 
ne  peut  donc  obliger  les  acheteurs  à  payer 
une  seconde  fois  une  partie  du  prix  des  im- 
meubles acquis  par  eux  et  les  menacer  ainsi 
d'une  évicliou  partielle  sous  prétexte  qu'ils 
n'ont  pas  surveillé  le  remploi  du  prix  de  ces 
immeubles,  alors  même  qu'ils  auraient  connu 
la  clause  de  remploi  à  laquelle  élait  soumise 
la  moitié  de  leur  prix  d'acquisition.  —  Trib. 
civ.  Vienne,  12  juin  1891,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  8  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  417,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Marignan. 

384.  L'action  en  nullité  de  la  vente,  faite 
par  un  héritier  à  un  de  ses  cohéritiers,  comme 
étant  sa  propriété  exclusive,  d'une  chose  indi- 
vise entre  eux,  ne  peut  être  exercée  par  celui 
des  cohéritiers  qui  représente  le  vendeur,  de- 
puis décédé,  à  raison  de  la  garantie  à  laquelle 
il  est  soumis  du  chef  de  ce  dernier.  —  Req. 
6  déc.  1854,  D.  P.  55.  1.  19. 

385.  ...  Et  cela,  bien  que  le  représentant 
de  1  acheteur,  contre  lequel  l'action  est  diri- 
gée, soit  en  même  temps  revêtu  de  la  qualité 
d'héritier  du  vendeur.  —  Douai,  24  févr.  1848, 
D.  P.  55.  1.  19. 

Sect.  3.  —  Exception  dilatoire. 

386.  Lorsque  l'acheteur  est  actionné  par 
le  tiers  qui  prétend  l'évincer,  la  loi  lui  accorde 
un  délai  pour  appeler  son  vendeur  en  cause 
comme  garant  (V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  175  et  suiv.).  Il  a  pour  cela  une 
exception  dilatoire,  dite  cte  garantie,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  l'exception  ou  moyen 
de  défense  qu'il  peut  opposer  au  vendeur  lors- 
qu'il est  inquiété  par  lui.  —  J.  G.  S.  Vente, 
423.  —  V.  infrà,  art.  1640,  n°  1. 

387.  Quand  l'acheteur  appelle  ainsi  son 
vendeur  sur  la  demande  en  revendication  for- 
mée par  le  tiers,  on  dit  que  l'action  en  garantie 
est  exercée  par  voie  incidente.  —  J.  G.  S. 
Vente,  423.  —  Même  renvoi. 

388.  Mais  l'acheteur  peut,  s'il  le  préfère, 
résister  seul  à  la  demande  en  revendication; 
s'il  succombe,  il  a  encore  le  droit  d'agir  contre 
son  vendeur  pour  lui  demander  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  l'éviction.  En  ce  cas, 
on  dit  que  l'action  est  exercée  par  voie  prin- 
cipale. —  J.  G.  S.  Vente,  423.  —  V.  infrà,  art. 
1640,  n°  2. 

389.  Ce  second  mode  de  procéder,  toute- 
fois, est  plus  dangereux  pour  l'acheteur,  parce 
que  le  vendeur  peut  alors  faire  repousser 
l'action  en  garantie  en  prouvant  qu'il  existait 
des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la 
demande  en  revendication.  —  J.  G.  S.  Vente, 
423.  —  V.  infrà,  art.  1640,  n°  3. 

390.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu,  d'ailleurs, 
d'attendre  la  décision  que  prendra  l'acheteur.  Il 
peut, de  sa  propre  initiative, intervenir  dans  l'ins- 
tance en  revendication. —  J.  G.  S.  Vente,  423. 

391.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  immeuble  a 
intérêt  et  qualité  pour  figurer  dans  une  ins- 
tance engagée  entre  son  acquéreur  et  un  tiers, 
alors  même  que  le  prix  de  vente  lui  a  été 
payé  intégralement,  toutes  les  fois  que  l'ad- 
mission de  la  demande  formée  contre  ledit 
acquéreur  impliquerait  la  nullité  de  la  vente 
et,  par  suite,  exposerait  le  vendeur  à  un  re- 
cours en  garantie.  —  Dijon ,  10  juin  1891 , 
D.  P.  92.  2.  469. 

392.  Le  principe  que  le  garant  ne  peut  pas 
décliner  la  compétence  du  tribunal  réguliè- 
rement saisi  de  la  demande  sur  laquelle  il  est 
appelé  en  garantie  (V.  Code  de  proc  civile 
annoté,  art.  181,  texte  et  n°>  1  et  s.)  n'est  appli- 
cable qu'autant  que  l'appel  en  cause  du  pré- 
tendu garant  a  véritablement  le  caractère  d'une 
action  en  garantie.  —  J.  G.  S.  Vente,  424. 

393.  Ainsi,  jugé  que   celui  qui  prétend 
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n'avoir  acheté  des  chevaux  qu'à  l'essai  et  qui, 
les  ayant  reconnus  impropres  au  service  auquel 
il  les  destinait,  les  a  fait  mettre  en  fourrière, 
ne  peut  appeler  le  vendeur  en  garantie  sur 
l'action  en  payement  des  frais  de  fourrière; 
qu'en  pareil  cas,  la  question  de  savoir  à  qui 
appartiennent  les  chevaux,  et  9i  la  vente  est, 
ou  non,  définitive,  constitue  une  demande 
principale,  qui  ne  peut  être  portée  Incidem- 
ment devant  un  autre  tribunal  que  celui  du 
domicile  du  vendeur.  —  Beq.  24  mai  1887, 
D.  H.  88.  1.  80.  —  V.  en  outre  Code  de  proc. 
civile  annulé,  art.  175  et  s. 
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Art.   K.27. 

Les  parties  peuvent,  par  des  con- 
ventions particulières,  ajouter  à  cette 
obligation  de  droit  ou  en  diminuer 
l'effet;  elles  peuvent  mime  convenir 
que  le  vendeur  ne  sera  soumis  ù  au- 
cune garantie. —  C.  civ.  1134,  1628  s., 
1643,  1693. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41,  n*  19.  — 
Rapport  au  Tiibunat,  J.  G.  toi.  V,  p.  46,  n*  53. 

division 

Sect.  1.  —  Clauses  qui  étendent  l'obliga- 
tion de  garantie  (n°  4). 

§  1.  —  Règles  générales  (n°  4). 

§  2.  —  Cas  de  clauses  extensives  (n°  22). 

A.  —  Vente  d'un  fonds  de  commerce  (n*  22). 

B.  —  Cas  divers  (n*  85). 

Sect.  2.  —  Clauses  restrictives  de  la  ga- 
rantie (n°  95). 

Sect.  3.  —  Pouvoir  d'interprétation  des 
juges  du  fond  (n»  124). 


Voie  incidente  387. 
Voie  principale  388. 


1.  La  garantie  est  de  la  nature  de  la  vente, 
à  ce  point  qu'elle  existe  indépendamment  de 
toute  stipulation  dans  le  contrat  (V.  sttprà, 
art.  1625,  n"  13),  mais  elle  n'est  pas  de  son 
essence  :  les  parties  peuvent,  par  leur  conven- 
tion, modifier  librement  l'obligation  qui  in- 
combe au  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  784,  867. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  vente,  t.  1,  n°  432;  Guillouard, 
Traités  de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit., 
t.  1,  nos  296,  376;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  392.  —  Comp.  cependant  :  Du- 
vergier,  t.  1,  n°  331. 

2.  La  garantie  qui  résulte  d'une  conven- 
tion particulière  des  parties  est  la  garantie  de 
fait.  —  V.  suprà,  art.  1625,  n°»  12,  18  et  19. 

—  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

3.  Les  clauses  modificatives  de  la  garantie 
de  droit  peuvent,  soit  augmenter  l'étendue  de 
la  garantie,  soit  la  diminuer,  soit  la  supprimer. 

—  J.  G.  S.  Vente,  412.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  1627. 

Sect.  1™.  —  Clauses  qui  étendent 
l'obligation  de  garantie. 

§  1".    —    Règles  générales. 

4.  —  I.  —  Pour  étendre  l'obligation  de  ga- 
rantie, il  faut  une  clause  expresse  énonçant 
précisément  les  faits  dont  le  vendeur  entend 
se  rendre  garant.  —  J.  G.  Vente,  868,  870.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier.  t.  1,  n°  333;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n»  466;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  376;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  393. 

5.  Il  ne  suffirait  pas  de  dire,  d'une  manière 
générale,  que  le  vendeur  s'oblige  à  garantir 
l'acquéreur  de  tous  troubles  et  évictions,  ou 
de  tous  troubles  et  empêchements  quel- 
conques. —  J.  G.  Vente,  868,  870.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier.  t.  1,  n»  333;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  467;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  355,  texte  et  note  42,  p.  381;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  377;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

6.  De  même,  la  garantie  entier*  et  contre 
tous,  promise  —  sous  l'ancien  droit  —  dans 
l'acte  de  vente  d'une  seigneurie,  ne  rendait 
point  le  vendeur  responsable  de  la  suppression 
des  droits  féodaux  qu'elle  comprenait,  et  ne 
dispensait  pas  les  acquéreurs  de  payer  la  tota- 
lité du  prix  de  la  vente.  —  Req.  28  fruct.  an  10, 
J.  G.  lente,  871. 

7.  —  II.  —  Mais  une  stipulation  générale 
de  garantie  aurait  effet,  si  le  vendeur  eût  été, 


en  l'absence  de  celle  stipulation,  affranchi  de 
la  garantie;  par  exemple,  si  l'acheteur  avait 
connu,  au  moment  de  la  vente,  le  danger  de 
l'éviction.  —  J.  G.  Vente,  808,  875.  —  Req. 
7  fiiin.  an  12,  J.  G.  eod.  V ,  875.  —  Paris, 
3  avr.  1K19,  D.  P.  49.  2.  164,  et  50.  1.  339. 
—  Paris,  23  mai  1849,  D.  P.  50.  5.  254.  — 
V.  aussi  infrà,  art.  1029,  n»»  15,  41  et  42. 

8.  Ainsi,  le  tuteur  qui  a  garanti,  en  son 
propre  cl  privé  nom,  la  vente  des  biens  d'un 
mineur,  faite  sans  les  formalités  requises,  ne 
peut  se  soustraire  à  son  obligation,  sous  pré- 
texte que  l'acquéreur  a  connu  la  nullité  de  la 
vente.  —  Nimes,  8  frim.  an  13,  J.  G.  Vente, 
875-3°. 

0.  Le  mari  est  garant  de  la  vente,  par  lui 
faite ,  des  propres  de  sa  femme ,  sans  le  con- 
sentement de  celle-ci,  encore  bien  que  l'ac- 
quéreur ait  connu  le  danger  d'éviction,  s  il  y 
a  eu  stipulation  de  garantie.  —  Rennes, 
14  juin  1841,  J.  G.  Vente,  875-4";  Prescripl. 
civ..  731. 

10.  Lorsque  le  mari  a  vendu,  avec  garan- 
tie, des  immeubles  dotaux  de  sa  femme,  ses 
héritiers  sont  soumis  à  la  même  obligation 
envers  l'acquéreur,  sans  qu'ils  puissent  pré- 
tendre que,  la  vente  étant  radicalement  nulle, 


Îiour  n'avoir  pas  été  consentie  par  la  femme, 
eur  garantie  doit  cesser.  —  Req.  10  févr. 
1820,  J.  G.  Vente,  875-5°. 


11.  Quoique,  dans  l'acte  de  revente  d'un 
fonds,  le  revendeur  déclare  mettre  l'acqué-. 
reur  en  son  lieu  et  place,  et  comme  s'il  avait 
acquis  directement ,  il  n'est  pas  moins  tenu 
à  la  garantie  personnelle,  si  l'acte  contient, 
d'ailleurs,  garantie  expresse  de  tous  troubles, 
empêchements  et  évictions.  —  Req.  30  juill. 
1834,  J.  G.  Vente,  874,  1347. 

12.  La  promesse  de  garantie,  faite  d'une 
manière  générale,  produit,  en  cas  d'éviction, 
tous  les  effets  énoncés  en  l'art.  1630  du  pré- 
sent Code,  et,  spécialement,  rend  le  vendeur 
passible  de  dommages -intérêts  envers  l'ac- 
quéreur, encore  que  celui-ci  ait  connu,  lors 
de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction.  —  J.  G. 
Vente,  875.  —  Bordeaux,  27  juill.  1854,  D.  P. 
55.  2.  187.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  469;  Duranton,  t.  16,  n»  264;  Du- 
vergier, t.  i,  n°  334. 

13.  Jugé,  toutefois,  que,  en  cas  de  vente 
d'un  immeuble  qui  avait  été  légué  au  vendeur, 
avec  défense  d'aliéner  pendant  un  certain 
temps,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  à  cet 
immeuble,  l'acquéreur,  qui  se  trouve  évincé 
en  vertu  de  cette  clause,  peut  bien  agir  en 
garantie  contre  son  vendeur,  alors  que  cette 
garantie  lui  avait  été  formellement  promise, 
mais  il  n'a  droit  à  aucuns  dommages-intérêts, 
s'il  lui  avait  été  donné  connaissance  du  dan- 
ger d'éviction.  —  Douai,  27  avr.  1864,  D.  P. 
64.  2.  89.  —  Comp.  dans  le  même  sens  :  Bor- 
deaux, 23  mars  1809,  J.  G.  Vente,  876. 

14.  L'acquéreur,  dépossédé  par  une  évic- 
tion qu'il  a  pu  prévoir  au  moment  de  la  venle 
et  dont  la  cause  résidait  dans  ses  propres 
méfaits,  peut  bien,  s'il  a  été  expressément 
garanti  de  l'éviction  résultant  de  ce  méfait, 
obtenir  contre  son  vendeur  la  restitution  du 
prix  qu'il  a  payé,  les  intérêts  et  les  frais 
d'actes,  mais  il  n'a  pas  droit  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Civ.  r.  12  juill.  1837,  J.  G.  Vente, 
881;  Obligat.,  4520-2». 

15.  La  stipulation  générale  de  garantie 
peut  encore  être  utile,  s'il  apparaît  que,  dans 
la  pensée  des  parties,  elle  s'appliquait  à  cer- 
taines causes  d'éviction,  pour  lesquelles  la 
garantie  n'eût  pas  été  due  de  plein  droit.  — 
J.  G.  Vente,  873. 

16.  ...  Et,  par  exemple,  à  l'absence  de 
quelque  formalité  essentielle  dans  la  vente 
des  biens  d'un  interdit,  qui  peut  entraîner  la 
nullité  de  la  vente.  —  Civ.  c.  19  flor.  an  12, 
J.  G.  Vente,  873.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  1,  n»  333. 

17.  m.  —  La  garantie  expresse,  pro- 
mise par  le  vendeur,  est  encourue,  au  cas 
d'expropriation  de  l'acheteur  subie  sans  in- 
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denmlté,  en  exécution  d'une  clause  doma- 
niale, alors  qu'il  est  établi  que  l'acquéreur 
n'en  a  puini  ni  connaissance.  —  V.  suprà, 
art.  Ujfiê,  n°»  224  et  225. 

18.  ...  Et  même  lorsque  l'existence  de  la 
clause  aurait  été  connue  de  cet  acheteur.  — 
Paris,  23  mai  1849,  D.  P.  50,  5.  854.  —  V. 
aussi  suprà.  art.  1636,  n«  288  et  229, 

19.  —  IV.  —  Lee  clauses  qui  sont  insé- 
rées dans  un  contrat  doivent,  au  point  de  vue 
de  l'étendue  de  la  garantie  qui  est  imposée 
au  vendeur,  être  interprétées  restriclivement. 
—  D.  P.  76.  1.  863,  note  4.  —  V.  sur  deB 
applications  de  ce  principe,  infrà,  n°*  61  et  s. 

20.  La  stipulation  de  garantie,  dans  un  acte 
de  vente,  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  le 
vendeur  ne  garantit  que  la  jouissance  de  la 
chose,  telle  qu'elle  résulte  des  titres  soumis 
à  l'examen  de  l'acheteur  et  connus  de  lui  au 
moment  où  il  contracte.  —  Nancy,  5  janv. 
1855.  D.  P.  55.  1.  137. 

21.  Spécialement,  la  vente,  avec  garantie, 
d'un  immeuble  acquis  de  l'Etat  comme  bien 
national,  renfermant  cette  clause,  que  «  l'ac- 
quéreur jouira,  comme  devait  le  taire  le  ven- 
deur, avec  tous  les  avantages  assurés  par 
l'adjudication,  qu'il  fera  valoir  comme  11  s'y 
croira  fondé  » ,  ne  soumet  pas  le  vendeur  à 
la  garantie,  si,  par  suite  de  l'interprétation 
donnée  au  procès- verbal  d'adjudication,  l'a- 
cheteur est  ultérieurement  évincé  d'une  par- 
tie de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

|  2.  —  Cas  de  clauses  extensives. 
A.  —  Vente  d'un  fonds  de  commerce. 

22.  —  I.  —  Les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce sont  souvent  accompagnées  d'une  clause 
de  garantie  en  vertu  de  laquelle  le  vendeur 
s'interdit  d'exercer  le  genre  de  commerce 
qu'il  cède  à  son  acheteur  pendant  un  temps 
déterminé  ou  dans  un  rayon  que  l'acte  de 
vente  indique.  —  J.  G.  Industt:,  215;  Ve?i/e, 
661.  — .  J.  G.  S.  Vente,  264,  3S7.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard  ,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  380;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  3%.  —  V.  supra,  art.  1602,  n°*  55  et  s. 

23.  On  a  vu  suprà,  art.  1626,  noa  97  et  s.,  que 
la  question  de  savoir  6i  cette  clause  avait  besoin 
d'être  expresse  et  si,  dans  le  silence  du  con- 
trat, le  vendeur  avait  le  droit  de  se  rétablir, 
c'est-à-dire  de  créer  un  nouveau  commerce 
du  même  genre,  était  discutée  et  que,  dans 
l'opinion  dominante,  elle  devait  être  résolue 
dans  le  sens  de  l'interdiction  pour  le  vendeur 
de  se  rétablir  (V.  suprà,  art.  1626,  nos  109 
et  s.);  aussi,  à  plus  forte  raison,  doit- on  ad- 
mettre que,  lorsqu'elle  est  exprimée,  une  pa- 
reille clause  n'a  rien  de  contraire  a  l'ordre 
public  et  est  parfaitement  licite.  —  J.  G. 
Jndustr.,  215:  Vente,  661.  —  J.  G.  S.  Vente, 
264,  387.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  380;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n"  395. 

24.  —  IL  —  Mais  il  est,  à  cet  égard,  une 
première  règle  ;  la  renonciation  à  l'exercice 
d'un  certain  commerce  ou  d'une  certaine  in- 
dustrie, pour  être  valable,  doit,  lorsqu'elle 
est  perpétuelle,  être  restreinte  à  un  lieu  dé- 
terminé, ou  lorsqu'elle  s'étend  à  tous  les 
lieux,  être  renfermée  dans  un  certain  iaps  de 
temps.  —  Civ.  r.  30  mars  1885,  D.  P.  85.  1. 
247.  —  En  ce  sens  ;  Mêmes  auteurs.  —  V. 
aussi  les  arrêts  cités  infrà,  n<»  25  à  42.  — 
V.  encore  sviJià,  art.  1133,  n»»  248  et  suiv. 

25.  Ainsi,  les  copropriétaires  d'un  fonds  de 
commerce  dont  la  vente  par  licitation  est 
poursuivie  peuvent  valablement,  s'ils  sont 
maîtres  de  leurs  droits,  convenir,  par  une 
clause  du  cahier  des  charges,  que  celui  d'en- 
tre eux  dont  le  nom  désigne  la  maison  de 
commerce  licitêe  ne  pourra  faire,  sous  ce 
nom,  pendant  un  temps  déterminé,  un  com- 
merce semblable  à  celui  qui  fait  l'objet  du 
fonds  mis  en  vente.  —  Civ.  c.  28  avr.  1884, 
D.  P.  84.  1.  329. 


t  iv.  m,  TIT.  vi.  —  Vente. 

26.  Jugé,  par  application  de  ces  principes  : 
...  que  lorsque,  faisant  apporta  une  société 

mine  pour  la  fabrication  de  la  chaux 
hydraulique  et  du  ciment,  le  cédant  «  s'est 
interdit  formellement,  pendant  toute  la  durée 
de  la  société,  toute  participation  directe  ou 
indirecte  à  une  industrie  ou  entreprise  pon» 
currente  »,  le  fait,  par  celui-ci,  d'avoir  pris  la 
direction  d'une  autre  usine  pour  la  fanrloa» 
lion  de  la  chaux  hydraulique  et  du  ciment 
distante  de  16  kilomètres  de  l'usine  cédée, 
constitue  la  participation  à  une  industrie  con- 
currente. —  Bourges,  12  nov.  18S'J,  D.  P. 
91.  2.  267. 

27.  ...  Que  le  commerçant  qui,  dans  l'acte 
de  vente  de  son  fonds  de  commerce,  s'est  in- 
terdit d'exploiter  directement  ou  indirecte- 
ment aucun  établissement  similaire  dans  un 
rayon  déterminé,  s'interdit  par  là  même  la 
faculté  d'acheter  ou  de  s'approvisionner  dans 
ce  rayon  lorsque  l'achat  ne  peut  avoir  en  vue, 
de  sa  part,  que  la  revente  des  marchandises 
achetées.  —  Paris,  4  déc.  1889,  Rec.  de  Sirey, 
1890,  2.  142. 

28.  ...  Que  celui  qui,  exerçant,  d'après 
l'usage,  la  profession  de  boulanger  et  de 
fournier  dans  une  localité ,  vend  son  four  à 
cuire  le  pain ,  et  s'interdit  l'exercice  de  la 
profession  de  boulanger  pendant  un  laps  de 
temps  déterminé,  est  censé  renoncer  pour  le 
même  espace  de  temps  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  fournier.  —  Montpellier,  30  avr. 
1849,  D.  P.  49.  2.  126. 

29.  ...  Que  lorsqu'un  associé,  en  cédant  à 
son  coassocié  les  droits  dans  le  fonds  da 
commerce  par  eux  exploité  en  commun,  s'est 
interdit  d'exercer  un  commerce  similaire  dans 
un  rayon  déterminé,  en  se  réservant  seule- 
ment de  se  placer  comme  voyageur  dans 
une  maison  quelconque  pourvu  que  cette  mai- 
son ne  fût  pas  en  son  nom,  le  fait,  par  l'an- 
cien associé  qui  a  fondé,  en  dehors  du  rayon 
fixé  par  la  convention,  comme  il  en  avait  le 
droit,  un  commerce  similaire,  de  se  rendre  à 
plusieurs  reprises  dans  le  lieu  où  est  établie 
la  maison  de  commerce  cédée  et  de  s'adres- 
ser aux  clients  de  cette  maison  pour  provo- 
quer leurs  commandes,  constitue  une  infrac- 
tion à  l'engagement  par  lui  pris  et  est  de  na- 
ture à  entraîner  contre  lui  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts;  et  qu'il  en  est  ainsi 
surtout  alors  qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  la  clientèle  de  la  maison  de 
commerce  par  lui  cédée  à  son  coassocié  avait 
été  presque  exclusivement  formée  par  l'asso- 
cié vendeur.  —  Angers,  16  mai  18'J4,  Hec.  de 
Sire;/,  1894,  2.  180.  —  V.  cependant,  infrà, 
n°  65. 

30.  ...  Que,  même,  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  qui,  dans  l'acte  de  vente,  s'est 
engagé  à  ne  pas  se  rétablir  dans  un  certain 
rayon  ,  ne  peut  accepter  et  remplir  un  emploi, 
quel  qu'il  soit,  dans  une  maison  rivale ,  qu'au- 
tant qu'il  n'en  doit  pas  résulter  un  préjudice 
certain  pour  l'acquéreur  du  fonds.  —Rennes, 
27  nov.  1893,  D.  P.  94.  2.  56. 

31.  ...  Que  lorsque  l'industriel  sous  le  nom 
duquel  un  fonds  de  commerce  a  été  créé  ou 
exploité  use,  après  cession  de  ce  fonds,  du 
droit  d'en  établir  un  nouveau,  le  successeur 
est  fondé  à  poursuivre ,  comme  acte  de 
concurrence  illicite,  la  publication  d'annonces 
tendant  à  faire  considérer  la  nouvelle  entre- 
prise comme  n'étant  que  la  continuation  de 
l'ancienne,  dans  un  autre  local.  —  Paris 
5  juin  1867,  D.  P.  67.  2.  217. 

32.  De  même,  le  vendeur  manque  à  son 
engagement  s'il  concourt  à  former  un  éta- 
blissement rival  et  s'il  y  prend  un  intérêt.  — 
Bordeaux,  4  mai  1859,  précité. 

33.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  s  est  interdit  pendant  un  certain 
temps  d  établir  directement  ou  indirectement 
aucun  établissement  rival  dans  un  certain 
rayon  méconnaît  ses  obligations  et  se  rend 
passible  de  dommages  -  Intérêts  lorsqu'il  aide 
un  de  ses  parents  à  installer  un  pareil  éta- 


blissement et  le  patronne.  —  Bordeaux,  6  juin 

is;;j,.  D.  p.  74.  2.  aa 

34.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
qui  s'est  interdit  le  droit  de  prendre  un  inté- 
rêt direct  ou  indirect  dans  un  établissement 
du  même  genre,  en  deçà  d  un  certain  rayon, 
contrevient  à  son  obligation  lorsqu'il  fournit 
à  son  gendre  et  à  sa  fille  les  fonds  néces- 
saires k  l'acquisition  et  à  l'exploitation  d'un 
semblable  établissement,  —  Paris,  11  déc. 
1889,  D.  P.  90.  2.  £83, 

35.  A  plus  forte  raison,  l'individu  qui  a 
fait  apport  d'un  fonds  de  commerce  à  une 
société  en  s'inlerdisant  d'exploiter  tout  éta- 
blissement similaire  se  rend  coupable  d'un 
acte  de  concurrence  déloyale  dont  il  doit  la 
réparation,  lorsqu'il  crée,  dans  la  même  ville, 
sous  le  nom  de  son  fils,  un  établissement  de 
même  nature  que  celui  dont  il  a  fait  apport, 
qu'il  en  prend  personnellement  la  direction 
et  la  gérance,  et  qu'il  résulte  de  tous  les  do- 
cuments de  la  cause  que  son  fils,  qui  n'avait 
aucun  intérêt  dans  l'affaire,  et  qui  était  alors 
au  service  militaire,  lui  a  simplement  servi 
de  prêle-nom.  —  Paris,  26  déc.  1889,  D.  P. 
90.  2.  318. 

36.  Mais  celui  qui  a  formé  un  établisse- 
ment au  mépris  de  la  clause  par  laquelle,  en 
cédant  un  fonds  de  commerce,  il  s'élait  in- 
terdit cette  facullé,  peut  n'être  pas  passible, 
pour  celle  infraction,  de  dommages-intérêts, 
s'il  ne  l'a  fait  que  de  bonne  foi  et  dans  la 
pensée  que,  n'étant  point  payé,  par  suite  de 
la  faillite  de  son  acheteur,  il  avait  un  tel  droit. 
—  Paris,  12  déc.  185Q,  D.  P.  51.  2.  62. 

37.  A  l'inverse,  jugé,  dans  des  espèces  ou 
il  n'y  avait  pas  eu  violation  des  termes  de  la 
stipulation  :...  que  le  vendeur  d'un  hôtel 
meublé  qui  s'est  interdit  l'exercice  d'un  com- 
merce du  même  genre  dans  un  rayon  déter- 
miné peut  y  avoir,  sans  contrevenir  à  cette 
interdiction,  une  maison  louée  en  apparte- 
ments meublés,  si  les  deux  établissements 
présentent,  quant  au  mode  de  location  et 
d'exploitation ,  et  quant  à  la  nalure  de  la 
clientèle,  des  différences  notables  qui  ne  per- 
mettent pas  de  les  considérer  comme  consti- 
tuant des  établissements  de  même  genre  ren- 
trant dans  les  prévisions  de  la  coB.*ntion.  — 
Req.  10  août  1869,  D.  P.  70.  1.  115. 

38.  ...  Que  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  s'interdit  d'exploiter  pendant  un 
certain  temps,  dans  la  même  ville,  un  éta- 
blissement du  même  genre  ,  ne  s'oblige  pas  , 
en  prenant  cet  engagement,  à  ne  pas  limer 
pour  le  même  commerce  la  maison  ou  partie 
de  la  maison  qu'il  possède  dans  cette  ville,  à 
peu  de  distance  de  son  ancien  magasin.  — 
Bordeaux,  4  mai  1859,  D.  P.  60.  2.  19.  — 
Dijon,  27  nov.  1878,  et,  sur  pourvoi,  Rcq. 
10  juin  1879,  D.  P.  80.  1.  37-38. 

39.  ...  Et  qu'il  en  est  surtout  ainsi,  dans 
le  cas  où  le  locataire  joint  à  ce  commerce 
une  autre  exploitation  commerciale  et  où 
l'acheteur  du  fonds  n'allègue  aucun  fait  de 
détournement  de  clientèle.  —  Req.  10  juin 
1879,  précité. 

40.  ...  Qu'en  cas  de  vente  d'un  fonds  de 
commerce  avec  location  des  magasins,  le 
vendeur  qui  s'est  interdit  d'exercer  directe- 
ment ou  indirectement  son  commerce  dans 
un  rayon  déterminé  ne  contrevient  pas  à 
cette  interdiction  en  louant  ses  maganins, 
après  la  fin  du  bail,  à  un  tiers  faisant  le  même 
commerce,  si  le  vendeur  n'a  aucun  inlérèl 
dans  la  maison  des  tiers.  —  Bennes,  24  août 
1875,  Rec.  de  Sirey,  187G.  2.  286. 

41.  ...  Mais  que,  si  le  fonds  de  commerce 
vendu  était  depuis  longtemps  connu  du  public 
par  une  enseigne  portant  une  désignation  spé» 
ciale,  le  vendeur  ne  peut  retenir  l'enseigne 
et  permettre  au  nouveau  locataire  de  s'en 
servir  à  rencontre  de  l'acheteur  du  fonds.  — 
Même  arrêt. 

42.  Dans  le  cas  où  l'acheteur  d'un  fonds 
de  commerce  a  stipulé  que  le  vendeur  ne 
pourrait  s'établir  dans  la  même  partie  qu'à 
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la  distance  d'un  certain  nombre  il«!  mètres,  la 
dis  mer  doit  Sire  oslculée,  non  a  vol  d'oiseau, 
maia  en  tenant  compte  du  circuit  des  rua».  — 
Tri!),  com.  Seine,  25  net.  1865, D.  P.  71.6 

43.  —  III.  —  Il  est  une  seconde  règle  <|ui 
compléter  et   limiter  celle  qui   a  été 

■  i-e  suprà,  n°  24,  c'est  que  la  convention 
par  laquelle  le  vendeur  d  un  fonds  de  com- 
s'interdit,  d'une  façon  absolue  et  illi- 
mitée quant  au  temps  et  quant  au  lieu,  d'exer- 
cer le  même  commerce  ou  un  commerce 
•emblable,  est  nulle  comme  contraire  à  la 
liberté  de  l'industrie.  —  J.  G.  Jndustr.  et 
com.,  214  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  107  et  s.; 
Vente,  204  et  s.  —  Civ.  r.  9janv.  1884,  D.  P. 
85.  1.  32.  -  Giv.  r.  30  mars  1885,  D.  R.  86. 
1.  -'.7.  —  Paris,  14  janv.  1889,  I).  I\  90.  2. 
289.  —  Paris,  6  juill.  1893,  D.  P.  94.  2.  16. 

—  Paris,  28  mai  1895,  D.  P.  95.  2.  399.  -m 
Giv.  r.  9  fevr.  et  11  mai  1898,  D.  P.  1903. 
1.  605.  -  Civ.  r.  2  juill.  1900,  D.  P.  1901.  1. 
294.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traita  de  droit  commercial,  n°»  247  bis  et  s. 
p.  184  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1133, 
n"  246  et  247. 

44.  Kl  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce, 
à  qui  une  clause  de  son  contrat  interdit  d'une 
façon  absolue  d'exercer  le  même  commerce 
S  quelque  époque  et  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  a  un  intérêt  actuel  et  immédiat  à  ne  pas 
èlre  tenu  par  celte  clause,  et  il  peut,  en  con- 
séquence,  en  demander  la  nullité,  bien  que 
l'exercice  de  son  droit  de  commerce  ne  soit 
pas  actuellement  entravé.  —  Paris,  6  juill. 
1893,  D.  P.  94.  2.  16. 

45.  Mais  si,  en  principe,  la  convention  par 
laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
s'interdit  d'une  manière  absolue  d'exercer  un 
commerce  semblable  à  celui  qui  fait  l'objet 
de  la  vente  est  nulle  comme  contraire  B  la 
liberté  de  l'industrie,  la  nullité  d'une  pareille 
convention  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
de  délier  le  vendeur  de  toute  obligation  en- 
vers l'acheteur,  en  laissant  celui-ci  exposé, 
sans  aucun  recours  possible,  aux  suites  dom- 
mageables d'actes  de  concurrence  déloyale, 
dolosifs  ou  quasi -dolosifs.  —  Paris,  28  mai 
1895,  D.  P.  95.  2.  399. 

46.  La  clause  par  laquelle,  en  cédant  son 
fonds,  un  grainetier  s'est  interdit  de  vendre 
aucuns  grains  dans  un  certain  rayon,  si  ce 
n'est  •  par  échantillon  au  gros  commerce,  ou 
par  suite  d'adjudication  publique  »,  peut  être 
entendue  par  le  juge  du  fait  en  ce  sens  que 
ledit  commerçant,  pour  le  rayon  indiqué,  a 
contracté  l'obligation  de  ne  vendre  qu'aux 
marchands  en  gros  et  en  s'abstenant  de  tenir 
un  magasin  approvisionné.  —  Heq.  9  mai 
1888,  D.  P.  89.  1.  7G. 

47.  Une  telle  clause  ne  viole  pas  le  prin- 
cipe de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, puisqu'elle  ne  renferme  pas,  pour  le 
cédant,  une  interdiction  d'un  caractère  général 
et  absolu.  —  Même  arrêt. 

48.  La  clause  par  laquelle  un  commerçant, 
en  vendant  son  fonds,  s'interdit  «  de  faire 
valoir  directement  ou  indirectement  dans  la 
même  ville  (spécialement  dans  Paris)  un  éta- 
blissement de  même  nature  que  celui  qu'il 
cède,  de  s'y  intéresser  ou  d'y  être  employé  », 
a  une  portée  restreinte,  puisqu'elle  laisse  au 
cédant  la  faculté  d'exercer  son  industrie  en 
toute  autre  ville,  et,  par  suite,  ne  saurait 
constituer  une  entrave  à  la  liberté  du  travail, 
du  commerce  ou  de  l'industrie.  —  Paris , 
28  mai  1892,  D.  P.  93.  2.  399. 

49.  En  conséquence,  celui  qui  a  contracté 
une  semblable  obligation,  et  qui  cependant 
a'engage  comme  employé  chai  un  commer- 
çant rival,  est  passible  dédommages-intérêts. 

—  Même  arrêt. 

50.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  ce 
commerçant  rival  qui,  complètement  étran- 
ger à  la  convention,  a  pu  en  ignorer  les 
clauses.  —  Trib.  com.  Semé,  16  juill.  1891, 
D.  P.  93.  2.  399. 

51.  Par  application  du  principe  posé  suprà, 


lorsque  les  copropriétaires  d'un  fonds 
de  commerce,  dont  la  vente  par  licitation  est 
poursuivie,  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur 
une  clause  consistant  à  interdire  à  celui  d  entre 
eux  dont  le  nom  désigne  la  maison  de  com- 
merce de  faire,  pendant  un  certain  temps, 
un  commerce  analogue,  les  juges  ne  sau- 
raient, sans  excéder  leurs  pouvoirs  :  ...  or- 
donner, à  titre  de  garantie  d'une  loyale  exé- 
cution du  contrat,  des  mesures  qui  porteraient 
atteinte  au  droit  qu'a  tout  citoyen  à  la  pro- 
priété et  à  l'usage  de  son  nom,  à  la  liberté 
de  faire  tel  négoce  et  de  se  livrer  à  telle 
industrie  qui  lui  convient.  —  Civ.  c.  28  avr. 
I-   ,.  D.  ]'   84.  i   389. 

52.  ...  Et.  spécialement,  interdire  au  ven- 
deur de  continuer  sous  son  nom,  en  quelque 
lieu  que  ce  soit  et  pendant  un  nombre  d'an- 
nées déterminé ,  l'industrie  exercée  dans  le 
fonds  à  liciter.  —  Même  arrêt. 

53.  Les  juges  pourraient  seulement  inter- 
dire ,  à  celui  des  communistes  vendeurs  dont 
le  nom  est  attaché  au  fonds  de  commerce, 
de  continuer  la  fabrication  et  la  vente  de 
produits  de  même  nature,  dans  des  condi- 
tions qui  constitueraient  une  rivalité  abusive 
et  une  violation  certaine  des  principes  de  la 
garantie.  —  Même  arrêt. 

54.  Jugé  également  qu'au  cas  de  cession 
d'un  fonds  de  commerce,  les  tribunaux  aux- 
quels il  appartient  de  faire  respecter  l'enga- 
gement, pris  par  le  vendeur,  de  ne  pas  établir 
une  maison  rivale  de  celle  par  lui  vendue,  ne 
peuvent  aller  jusqu'à  priver  un  commerçant, 
par  une  interdiction  absolue,  de  la  faculté  de 
se  servir  du  nom  qui  lui  appartient  dans  lea 
faits  et  actes  de  son  commerce.  —  Giv.  r. 
21  juill.  1891,  D.  P.  93.  1.  123. 

55.  ...  Mais  qu'ils  ont  le  droit  d'imposer 
cette  interdiction  en  la  limitant  à  un  lieu  déter- 
miné, quand,  dans  ce  lieu,  le  nom  s'identifie 
tellement,  aux  yeux  de  la  clientèle,  avec  le 
fonds  de  commerce  lui-même,  qu'une  pa- 
reille défense  peut  être  considérée  comme  le 
seul  moyen  d'empêcher,  de  la  part  du  ven- 
deur, la  continuation  d'un  commerce  qui  cons- 
tituerait une  rivalité  abusive  et  une  violation 
des  principes  de  la  garantie.  —  Même  arrêt. 

56.  On  ne  saurait  considérer  comme  géné- 
rale et  absolue  l'interdiction  pour  le  cédant 
de  faire  le  même  commerce  que  celui  de 
l'établissement  cédé,  cette  clause  ayant  néces- 
sairement une  portée  limitée  par  son  objet 
même,  qui  est  la  conservation  par  l'acquéreur 
de  la  clientèle  à  lui  vendue.  —  Amiens, 
15  avr.  1888,  D.  P.  85.  1.  247. 

57.  Ainsi,  d'une  part,  le  cédant  est  autorisé 
à  faire  tout  autre  commerce  que  celui  sur 
lequel  porte  spécialement  l'interdiction.  — 
Amiens,  14  avr.  1883.  précité. 

58.  D'autre  part,  l'interdiction  disparaîtra 
toutes  les  fois  que  ,  par  cessation  de  com- 
merce ou  tout  autre  événement  ,  l'exercice 
d'un  commerce  semblable  à  celui  cédé  ne 
pourra  plus  faire  concurrence  au  cession- 
naire.  —  Même  arrêt. 

59.  En  conséquence,  une  pareille  inter- 
diction, quoique  illimitée  quant  au  lieu,  se 
trouve  limitée  dans  son  objet  et  dans  sa  durée. 

—  Même  arrêt. 

60.  Mais  lorsque  l'établissement  vendu  est 
exproprié  pour  cause  d'utilité  publique ,  le 
vendeur  ne  cesse  pas  d'être  tenu  de  l'obliga- 
tion qu'il  a  contractée  de  ne  pas  se  rétablir. 

—  Paris,  18  août  1869,  D.  P.  74.  5.  536. 

61.  —  IV.  —  Le  principe  posé  suprà, 
n»  19,  a  donné  lieu  également,  en  matière  de 
vente  de  fonds  de  commerce,  a  de  nombreuses 
applications.  —  V.  les  numéros  suivants. 

62.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  conventions 
par  lesquelles  les  parties  restreignent  l'appli- 
cation du  principe  de  la  liberté  du  commerça 
et  de  l'industrie  dans  leur  intérêt  privé  doivent 
être  formelles  et  précises,  et  tout  au  moins 
être  interprétées  restrictivement  quant  à  la 
recherche  de  la  commune  intention  de  leurs 
auteurs.  -  Douai,  4  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2. 187. 


63.  Jugé,  par  suite  :   ...  que  le   »ei 

des  étages  d'une  maison  qui  s'est  interdit  de 
louer  le  rez-de-chaussée  à  des  chaudron: 
ferblantiers,  serrurier»,  marchands  d'os  et  de 
chiffons,  conserve  la  faculté  de  louer  à  un 
marchand  de  tôles  et  fers  en  barres.  —  Gre- 
noble, 26  avr.  1875,  D.  P.  76.  1.  263. 

64.  ...  Et  que  les  acheteurs  des  étages  ont 
seulement  une  action  en  dommages-in. 
contre  ce  marchand,  si  le  bruit  causé  par  la 
maniement  des  gros  fers  excède  par  sa  vio- 
lence la  mesure  des  obligations  ordinaires 
du  voisinage.  —  Même  arrêt. 

65.  ...  Que  le  négociant  qui,  en  vendant 
son  fonds  de  commerce,  s'est  interdit  la  fa- 
culté de  créer  ou  exploiter  directement  ou 
indirectement  dans  un  certain  rayon,  ne  perd 
pas  par  là  le  droit  de  vendre  ,  a  l'intérieur 
dudit  rayon ,  des  marchandises  de  son  com- 
merce à  des  personnes  étrangères  à  la  clien- 
tèle du  fonds  vendu  ,  pourvu  que  son  nouvel 
établissement  soit  situé  en  dehors  du  pi  ri- 
mètre  interdit.  —  Trib.com.  Seine,  2oct.  lt-91, 
et,  sur  appel.  Paria,  8  déc.  1892.  D.  P.  94.  2. 
190.  —  V.  cependant  suprà,  n»  29. 

66.  ...  Que,  spécialement,  la  clause  d'un 
contrat  de  vente  de  fonds  de  commerce  da 
laitier  par  laquelle  le  vendeur  s'interdit  d'ex- 
ploiter un  établissement  similaire  dans  un 
rayon  déterminé,  et  de  porter  ou  de  faire  por- 
ter du  lait  à  toute  la  clientèle  qui  dépend  ac- 
tuellement de  l'établissement  vendu  ,  doit  élro 
interprétée  en  ce  sens  que  le  vendeur,  au  cas 
où  il  viendrait  à  exploiter  un  établissement 
similaire  en  dehors  du  -rayon  spécifié  par  1s 
convention,  ne  s'est  pas  interdit  de  faire  por- 
ter ou  de  porter  du  lait  dans  le  rayon  prohibé 
à  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  la 
clientèle  cédée.  —  Paris,  13  nov.  1889,  Rec. 
de  Sirey,  1S90,  2.  141. 

67.  ...  Que  le  négociant  qui,  en  vendant 
son  fonds  de  commerce  d'épicerie  ,  s'est  in- 
terdit la  faculté  «  d'établir  ou  de  faire  valoir, 
dans  la  même  ville  ou  dans  un  certain  rayon 
de  cette  ville,  un  commerce  analooue  à  celui 
cédé  »,  ne  perd  point  par  là  le  droit  de  créer 
et  d'exploiter  une  industrie  ayant  pour  objet 
la  fabrication  du  chocolat.  —  Nancy,  15  juin 
1899,  D.  P.  99.  2.  288. 

68.  ...  Que  le  vendeur  d'une  librairie-pa- 
peterie au  détail  avec  l'imprimerie  y  attachée 
qui,  en  se  réservant  le  commerce  de  librai- 
rie-papeterie en  demi -gros  qu'il  exploitait 
cumulativement  dans  le  même  local,  s'est  inT 
terdit  de  créer  ou  d'exploiter  à  l'avenir  un 
commerce  de  librairie -papeterie  au  détail  et 
d'imprimerie  ou  de  s'y  intéresser  directe- 
ment ou  indirectement ,  n'a  pas  par  cel» 
même  contracté  l'obligation  d'imposer  à  son 
successeur  à  titre  particulier  dans  le  fonda 
réservé  l'interdiction  d'y  adjoindre  un  com- 
merce analogue  à  celui  du  fonds  cédé.  —» 
Douai,  4  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  187. 

69.  ...  Alors  que,  dans  l'intention  des  par- 
ties, la  concurrence  dangereuse  dont  l'acqué- 
reur du  premier  fonds  devait  avoir  à  canif 
de  se  garantir  était  la  concurrence  person- 
nelle de  son  cédant,  ce  dernier  pouvant  re- 
prendre sous  son  nom  un  commerce  analogue 
à  celui  qu'il  cédait  et  induire  en  une  facile 
confusion  la  clientèle  dès  longtemps  habituée 
à  s'adresser  à  lui.  —  Même  arrêt. 

70.  ...  Et  que,  faute  de  lien  de  droit  entre 
eux,  l'acquéreur  du  fonds  de  détail  est  saus 
action  contre  l'acquéreur  du  fonds  réservé 
qui  adjoint  à  la  librairie  de  demi-gros  une 
librairie  de  détail.  —  Même  arrêt. 

71.  De  même,  la  clause  de  garantie  s'in- 
terprétant  rigoureusement  contre  le  vendeur, 
eelui-ci  doit  une  indemnité  à  l'acquéreur  qu'il 
a  garanti  de  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques,  si  un  bail  antérieur  à  la  vente, 
quoique  ignoré  du  vendeur,  s'oppose  à  la 
prise  de  possession  de  l'acheteur.  —  Mets, 
20  août  1818,  J.  G.  Vente,  - 

72.  Lorsque  le  vendeur  d'un  fonds  da 
commerce  de  chicorée,  tout  en  s'interdjsant 
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le  droit  de  présenter  au  public  ses  produits 
comme  fabricant  de  chicorée,  n'a  pas  aliéné 
le  droit  de  s'occuper  personnellement  de  la 
fabrication  de  la  chicorée,  même  à  l'endroit 
où  est  situé  le  fonds  vendu,  soit  comme  chef 
de  fabrication,  soit  comme  mandataire,  à  la 
condition  que  son  concours  ne  fasse  l'objet 
d'aucune  publicité .  l'acquéreur  du  fonds  ne 

Îieut  empêcher  ledit  vendeur  de  recevoir  des 
ettres  ou  toutes  autres  missives  qui  lui  sont 
adressées  avec  les  qualifications  d  »  employé 
à  la  fabrication  des  chicorées  françaises  », 
ou  de  «  fabricant  de  chicorées  »  :  cet  envoi 
de  lettres  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  moyen  de  publicité  préjudiciable  au  ces- 
sionnaîre  du  fonds,  les  lettres  n'étant  pas  li- 
vrées à  la  publicité  et  n'étant  connues  que 
par  certains  employés  des  postes  et  le  desti- 
nataire. — Civ.  r. 21  déc.  18*J2,  D.  P.  93. 1.221. 

73.  La  femme  qui,  cédant  le  fonds  de  com- 
merce qu'elle  exploitait  avec  son  mari,  s'inter- 
dit, ainsi  qu  à  son  mari,  le  droit  de  faire 
concurrence  à  l'établissement  vendu  ,  mais 
laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  le  cas  où, 
devenue  veuve,  elle  viendrait,  par  le  fait  d'un 
second  mariage,  à  acquérir  un  intérêt  dans 
un  fonds  de  commerce  similaire ,  ne  commet 
pas  un  acte  de  concurrence  déloyale  si,  rema- 
riée à  un  individu  faisant  le  même  commerce 
que  l'acheteur,  elle  persiste,  après  la  mort  de 
son  second  mari ,  à  tenir  ouvert  l'établisse- 
ment de  celui-ci.  alors  que  l'exploitation, 
continuée  par  elle  et  sous  son  propre  nom,  a 
lieu  simplement  à  titre  temporaire  et  conser- 
vatoire, pour  le  compte  de  la  succession  de  son 
mari  et  de  la  communauté  en  dépendant,  suc- 
cession et  communauté  non  encore  liquidées 
par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté.  —  Civ.  r.  27  juill.  1892.  D.  P.  92. 1.464. 

74.  —  V.  —  L'interdiction,  faite  au  ven- 
deur d'un  établissement  commercial  ou  indus- 
triel, d'exploiter  un  commerce  ou  une  indus- 
trie similaire  dans  un  rayon  déterminé,  peut 
être  invoquée  non  seulement  par  l'acheteur 
qui  l'a  stipulée,  mais  aussi  par  son  succes- 
seur, quand  il  est  constaté,  par  appréciation 
de  la  volonté  des  parties,  qu'elle  a  été  stipu- 
lée dans  l'intérêt  de  l'établissement  vendu,  et 
non  pas  dans  l'intérêt  personnel  de  l'acheteur. 
—  Req.  18  mai  1868,  D.  P.  69.  1.  366. 

75.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce  s'est  interdit  sous  peine  de 
dommages-intérêts  de  s'immiscer  de  quelque 
manière  que  ce  soit  dans  la  gérance  ou  l'ex- 
ploitation d'un  commerce  similaire  sur  le  ter- 
ritoire de  la  même  ville ,  le  bénéfice  de  cette 
stipulation  peut  être  réclamé  par  le  sous -ac- 
quéreur ,  auquel  l'acquéreur  primitif  a  rétro- 
cédé le  fonds.  —  Lyon,  6  avr.  1892,  Rec.  de 
Sire»,  1893.  2.  219. 

76.  En  cas  de  non-exécution  de  la  conven- 
tion par  le  vendeur  primitif,  le  sous -acqué- 
reur est  fondé  à  l'appeler  en  garantie.  — 
Même  arrêt. 

77.  —  VI.  —  L'interdiction  pour  le  ven- 
deur d'exploiter  un  établissement  similaire 
passe  à  ses  héritiers.  —  V.  suprà,  art.  1122, 
nos  16.  17  et  101.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  381;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât  ,  n°  3%.  —  V.  aussi  les 
numéros  suivants. 

78.  Mais  les  enfants  du  cédant,  s'ils  n'ac- 
ceptaient pas  sa  succession,  ne  sei aient  pas 
liéi  par  son  engagement,  quelque  préjudiciable 
que  puisse  être  pour  le  cessionnaire  la  fonda- 
tion d'un  établissement  concurrent,  portant  le 
même  nom  que  son  prédécesseur.  —  Baudry- 
Lacantinerib  et  Saignât,  loc.  cit. 

79.  Tout  ce  que  pourrait  faire,  dans  ce 
cas,  le  cessionnaire,  ce  serait  d'empêcher  les 
fils  du  cédant  de  prendre  la  même  marque,  la 
même  enseigne:  les  accessoires  du  fonds  de 
commerce  lui  appartenant ,  il  peut  opposer 
son  droit  de  propriété  sur  ces  accessoires 
aux  enfants  du  cédant  comme  à  toute  autre 
personne.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 


LIV.   III.   TIT.   VI. 


Vente. 


80.  Jugé  que  l'enfant  de  celui  qui  a  vendu 
un  fonds  de  commerce  avec  la  clientèle  et 
l'achalandage  se  rend  coupable  de  concur- 
rence déloyale  vis-à-vis  de  l'acquéreur  de 
son  père  si,  créant  un  commerce  similaire, 
il  s'efforce  d'établir  dans  l'esprit  public  une 
confusion  entre  la  maison  qu'il  crée  et  celle 
qui  a  été  cédée,  spécialement  s'il  lance  dans 
le  public  des  prospectus  semblables  à  ceux 
qu'employait  son  père,  semblables,  par  suite, 
à  ceux  dès  successeurs,  et  s'il  exécute  sciem- 
ment les  ordres  que  des  clients  de  la  maison 
cédée  avaient  adressés  à  cette  maison,  posté- 
rieurement à  la  cession.  —  Paris,  21  nov.  1893, 
D.  P.  94.  2.  93. 

81.  Jugé  toutefois  que  la  clause  par  la- 
quelle un  commerçant  s'est  interdit,  en  ven- 
dant son  fonds  de  commerce,  de  se  rétablir 
dans  l'arrondissement  où  il  avait  exploité  ce 
fonds,  n'est  pas  opposable  à  ses  héritiers  ou 
à  ses  représentants.  —  Lyon,  23  juill.  1896, 
D.  P.  97.  2.  167. 

82.  Spécialement,  elle  ne  saurait  être  op- 
posée à  la  veuve  de  ce  commerçant ,  bien 
qu'elle  fût  héritière  de  son  mari ,  commune 
en  biens  avec  lui,  et  qu'elle  n'eût  pas  renoncé 
à  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

83.  Même  du  vivant  de  son  mari,  la  femme 
mariée,  lorsqu'elle  est  séparée  de  biens,  a  le 
droit  de  fonder,  pour  son  compte  personnel, 
un  établissement  similaire  à  celui  cédé  par 
son  mari  avec  clause  de  ne  pas  se  rétablir 
(sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

84.  Et  il  doit  en  être  ainsi,  alors  surtout 
que  la  femme  a  entrepris  un  commerce  simi- 
laire d'une  moindre  importance  que  celle  du 
fonds  vendu,  dans  un  quartier  différent,  et 
sans  aucune  intention  de  faire  à  l'acquéreur 
dudit  fonds  une  concurrence  dommageable. 

—  Même  arrêt. 

B.  —  Cas  divers. 

85.  Le  vendeur  peut  se  rendre  garant  d'un 
fait  précis,  comme  le  fait  du  prince,  et  pro- 
mettre qu'il  indemnisera  l'acheteur  de  toute 
éviction  qui  procéderait  de  cette  cause.  — 
J.  G.  Vente,  869.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  466;  Duvergier,  t.  1,  n°  333; 
Marcadé,  t.  6,  art.  1626  et  s.,  n° 5;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  386  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  394. 

86.  Il  en  sera  ainsi  du  moins  pourvu  qu'il 
ne  s'agisse  pas  d'une  clause  générale  et  ba- 
nale ,  mais  de  tel  cas  particulier  du  fait  du 
prince,  si  le  vendeur  garantit  par  exemple 
que  l'acheteur  ne  sera  pas  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  loc.  cit. 

87.  Même  dans  le  cas  où  la  garantie  du 
fait  du  prince  est  promise  dans  l'acte  de 
vente,  elle  doit  être  restreinte  aux  termes 
mêmes  dans  lesquels  elle  a  été  promise. 
Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  tiers  cède  une 
concession  de  l'État  en  faisant  connaître  l'ori- 
gine et  la  révocabilité  de  cette  concession, 
il  ne  sera  pas  garant  de  sa  révocation ,  se 
fût-il  engagé  dans  l'acte  à  garantir  tous  évé- 
nements de  force  majeure.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  386.  —  Comp.  dans  le 
même  sens  :  Metz,  26  déc.  1848,  D.  P.  50.  2. 142. 

88.  Si  l'acheteur  a  pris  dans  l'acte  l'obli- 
gation de  supporter  toutes  les  charges  con- 
nues ou  non  connues,  cette  clause  ne  l'oblige 
pas  à  apporter  une  charge  considérable  et 
que  personne  ne  prévoyait  lors  de  la  rédac- 
tion de  l'acte  de  vente.  —  Orléans,  13  mars 
1835,  J.  G.  Vente,  1072. 

89.  La  question  de  savoir  si  le  vendeur  peut 
s'obliger,  dans  l'acte  de  vente,  à  garantir  son 
acheteur  contre  les  résultats  des  procès  qui  lui 
seraient  intentés  pour  contrefaçon  des  choses 
vendues,  doit  être  résolue  par  une  distinction. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  385. 

—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

90.  Si  l'acheteur  est  de  bonne  foi.  s'il  croit 
acheter  des  marchandises  non  contrefaites,  il 


est  licite  que  le  vendeur  s'oblige  à  le  garan- 
tir des  conséquences  qu'aurait  pour  lui  un 
Êrocès  en  contrefaçon.  —  Civ.  r.  25  juill.  1866, 
i.  P.  66.  1.  309.  —  Civ.  c.  21  févr.  1870,  D.  P. 
70.  1.  111.  —  Req.  5  mars  1872,  D.  P.  72.  1. 
318.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°399. 

91.  Dans  ce  cas  même,  le  vendeur  sera 
garant  sans  qu'il  y  ait  de  stipulation  spéciale 
dans  l'acte,  car  la  nature  des  objets  contre- 
faits constitue  un  défaut  caché  obligeant  le 
vendeur  à  garantie  en  vertu  de  l'art.  1641,  du 
présent  Code.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

92.  Mais  si  l'acheteur  est  de  mauvaise  foi, 
et  s'il  connaît  la  contrefaçon  dont  le  vendeur 
s'est  rendu  coupable,  la  clause  de  non-garan- 
tie sera  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, puisqu'elle  tend  à  exonérer  un  délinquant 
des  conséquences  de  son  délit.  —  Req.  5  mars 
1872,  précité.  —  Civ.  c.  1"  juin  1874,  D.  P.  74. 
1.  388.  —  Civ.  c.  22  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  63. 

93.  Les  parties  peuvent  même  attribuer  à 
la  garantie  légale  des  effets  autres  que  ceux 
qu'elle  produirait  naturellement  :  ainsi ,  elles 
peuvent  convenir  que,  dans  le  cas  d'éviction, 
le  vendeur  payera  telle  somme  à  l'acheteur, 
à  titre  de  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Vente, 
887. 

94.  Elles  peuvent  convenir  également  que 
le  vendeur  de  bonne  foi,  qui  n'est  obligé 
qu'au  remboursement  des  dépenses  utiles  (V. 
infrà,  art.  1634  et  1635),  sera  tenu  d'indem- 
niser l'acheteur  des  dépenses  voluptuaires.  — 
J.  G.  Vente,  887.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  1,  n»  334,  in  fine. 

Sect.  2.  —  Clauses  restrictives 
de  la  garantie. 

95.  —  I.  —  Les  clauses  qui  diminuent  la 
garantie  ou  qui  en  dispensent  peuvent  avoir 
plus  ou  moins  d'étendue,  suivant  l'intention 
des  parties.  —  J.  G.  Vente,  889.  —  V.  les 
quatre  numéros  suivants. 

96.  ...  Ou  elles  exemptent  le  vendeur  de  la 
responsabilité  de  toutes  les  causes  d'éviction. 
—  J.  G.  ibid. 

97. ...  Ou  elles  le  dispensent  de  toute  indem- 
nité et  restitution  de  deniers.  —  J.  G.  ibid. 

98.  ...Ou  elles  ne  déchargent  le  vendeur  que 
d'une  cause  spéciale  d'éviction,  ou  d'une  cer- 
taine quotité  de  dommages  -  intérêts.  —  J.  G. 
ibid. 

99 Ou  bien  encore,  en  l'affranchissant  des 

dommages -intérêts,  elles  laissent  subsister 
cependant  l'obligation  de  restituer  le  prix.  — 
J.  G.  ibid. 

100.  Les  parties  peuvent  convenir  que  le 
vendeur  ne  sera  tenu  d'aucune  garantie.  — 
J.  G.  Vente,  890.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art   1627. 

101.  La  stipulation  que  le  vendeur  ne  sera 
lenu  d'aucune  garantie ,  quelque  générale 
qu'elle  soit,  trouve  sa  restriction  dans  les 
principes  généraux  des  conventions,  dans  ceux 
de  la  vente  et  dans  le  texte  de  la  loi.  —  J.  G. 
Vente,  890. 

102.  Pour  que  la  clause  de  non -garantie 
puisse  produire  quelque  effet,  il  est  nécessaire 
que  les  éléments  essentiels  d'une  vente  se 
trouvent  réunis  :  si,  à  défaut  de  l'un  de  ses 
éléments,  la  vente  est  nulle,  le  contrat  acces- 
soire de  non-garantie  tombe  avec  elle.  —  J.  G. 
Vente,  890. 

103.  Cette  règle  peut  s'appliquer  aussi  au 
cas  où,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  ven- 
due aurait  cessé  d'exister.  —  J.  G.  Vente,  890. 

104.  Ainsi,  la  stipulation  de  non-garantie, 
dans  la  vente  d'un  immeuble  et  d'une  rente, 
n'empêche  pas  que  le  vendeur  soit  garant  de 
la  valeur  de  la  rente  qui  n'existait  plus  au 
moment  de  la  vente ,  par  suite  des  lois  aboli- 
tives  des  rentes  féodales.  —  Req.  15  juin  1820, 
J.  G.  Vente,  890. 

105.  —  II.  —  Pour  l'interprétation  de  la 
clause  de  non-garantie ,  il  faut  avant  tout  re- 
chercher quelle  a  été  la  commune  intention 
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des  parties.  —  J.  G.  Vente,  891.  —  Sur  les 
pouvoirs  du  juge  à  cet  égard.  V.  infrà, 
n°>  130  et  131. 

106.  La   clause  de  non-garantie  peut   se 
nier  sous  une  multitude  infinie  de  formes. 

—  DUVKRQIER,   t.   1,  11°  340. 

107.  Ainsi,  elle  résulte  de  la  déclaration 

Sue  fait  le  vendeur  qu'il  vend  sous  la  garantie 
e  ses  faits  et  promesses  seulement.  —  J.  G. 
Vente,  904.  —  En  ce  sens  :  Duveiigier,  loc. 
cit.;  Troplono,  op.  cit.,  t.  1,  n°  479. 

108.  De  même,  on  doit  voir  une  déroga- 
tion à  l'obligation  de  garantir  dans  ehacune 
des  formules  suivantes  :  sans  garantie; 
sans  garantie,  excepté  ries  faits  et  promesses 
du  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  904.  —  En  ce 
sens  :  Troplono,  op.  et  loc.  cit. 

109.  Mais  ces  expressions,  ajoutées  après 
la  désignation  des  immeubles  vendus  :  ainsi 

?u'ils  se  poursuivent  et  comportent ,  et  que 
'acheteur  a  dit  bien  connaître ,  ne  sont  pas 
équivalentes  à  une  clause  de  non -garantie; 
tout  au  plus,  peut-on  les  considérer  comme 
repoussant  l'action  en  augmentation  ou  dimi- 
nution de  prix  pour  différence  dans  la  conte- 
nance. —  J.  G.  Vente,  903.  —  En  ce  sens  : 
Ouvergibr,  t-  1,  n°  340. 

110.  La  clause  portant  que,  pour  le  cas  où 
la  marchandise  livrée  (dans  l'espèce,  des  su- 
cres expédiés  des  colonies)  serait  inférieure 
au  type  convenu,  il  y  aurait  lieu  à  réduction 
proportionnelle  du  prix,  et  non  à  la  résolution 
de  la  vente,  n'est  exclusive  de  la  garantie 
qu'en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  qualité,  et 
ne  fait  pas,  dès  lors,  obstacle  a  ce  que  la  ré- 
solution soit  demandée,  dans  le  cas  où  la 
marchandise  serait ,  non  pas  seulement  de 
qualité  inférieure,  mais  encore  non  loyale  ni 
marchande,  circonstance  que  les  juges  appré- 
cient souverainement.  —  Req.  18  févr.  1861, 
D.  P.  63.  1.  477. 

111.  L'adjudicataire,  à  qui  ont  été  délé- 
gués, par  le  cahier  des  charges,  les  loyers 
échus  depuis  une  certaine  époque ,  mais  sans 
aucune  garantie,  et  à  charge  de  les  recou- 
vrer à  ses  risques  et  périls ,  est  fondé ,  non- 
obstant cette  clause  de  non-garantie,  à  rete- 
nir sur  son  prix  la  partie  de  ces  loyers  qui 
serait  justifiée  n'avoir  pas  été  due,  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  en  ce  que,  par  exemple, 
elle  aurait  été  employée  par  le  locataire  en 
réparations  augmentant  la  valeur  de  l'im- 
meuble. —  Civ.  r.  20  janv.  1830,  J.  G.  Vente, 
892. 

112.  La  clause,  dans  une  vente  d'immeubles, 
par  laquelle  le  vendeur  déclare  ne  rien  ga- 
rantir, n'enlève  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de 
demander  une  diminution  du  prix,  pour  cer- 
taines pièces  de  terre  désignées  dans  l'acte 
de  vente  comme  faisant  partie  du  domaine 
vendu,  mais  qu'on  ne  lui  livre  pas,  encore 
bien  que  tous  les  immeubles  aient  été  vendus 
en  bloc.  —  Civ.  r.  30  août  1837,  J.  G.  Vente, 
892 .  756. 

113.  Bien  que,  dans  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble,  il  ait  été  énoncé,  par  erreur,  que 
la  superficie  comprend  la  demi -épaisseur  du 
mur  mitoyen,  tandis  que  ce  mur  appartient 
en  entier  au  voisin,  le  vendeur  n'est  tenu,  à 
cet  égard,  d'aucune  garantie  envers  l'ache- 
teur, s'il  a  été  dit,  en  même  temps,  dans  le 
contrat,  que  l'acquéreur  prendra  les  biens 
dans  l'état  où  ils  seront  au  jour  de  la  vente, 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  diminution 
de  prix,  ni  à  aucune  garantie  et  indemnité 
pour  erreur  dans  la  désignation,  la  consis- 
tance ou  la  contenance,  ni  à  raison  des  droits 
de  mitoyenneté  ou  de  surcharge  des  murs 
séparant  lesdits  biens  des  propriétés  voisines, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi  que  le  ven- 
deur était  de  bonne  foi  et  ignorait,  au  mo- 
ment de  la  vente,  que  la  mitoyenneté  ne  lui 
appartenait  pas.  —  Paris,  12  mai  1863,  D.  P. 
63.  5.  193. 

114.  La  clause  de  l'acte  de  vente  qui  inter- 
dit à  l'acheteur  tout  recours  en  garantie  contre 
le  vendeur  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice 


de  ce  recours  contre  l'architecte,  alors  surtout 
que  les  vices  de  construction  n'étaient  pas 
apparents  à  l'époque  de  la  vente.  —  V.  infrà, 
art.  1628,  n°  19. 

115.  Sur  l'effet  de  la  garantie  stipulée  par 
le  mari,  en  cas  d'aliénation  d'un  bien  dotal, 
V.  suprà,  art.  1560,  n°»  236  et  s. 

116.  Quel  est  l'effet  de  cette  clause  de  ga- 
rantie à  l'égard  de  la  femme?  —  V.  suprà, 
art.  1560,  n<"  260  et  s. 

117.  —  III.  —  Le  vendeur  est  encore  af- 
franchi de  la  garantie  lorsque,  au  moment  de 
la  vente,  il  a  déclaré  la  cause  de  l'éviction, 
bien  que  la  clause  de  non-garantie  n'ait  pas 
été  formellement  stipulée.  —  J.  G.  Vente, 
900.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  418;  Duvehgier,  t.  1 ,  n°  317;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  354,  p.  382;  Guili.ouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  387;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n°  400. 

118.  Et  il  en  est  de  même  au  cas  où  l'ac- 
quéreur avait  connu  la  cause  de  l'éviction.  — 
V.  infrà,  art.  1629,  n°»  11  et  s.,  et  n°  46. 

119.  —  IV.  —  Des  clauses  restrictives  de 
la  garantie  de  droit  peuvent  être  insérées 
aussi  bien  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
vente  sur  expropriation  que  dans  une  vente  vo- 
lontaire. —  J.  G.  S.  Vente,  412.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  402. 

120.  Mais  jugé  que  la  clause  de  non-ga- 
rantie insérée  dans  le  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  pro- 
fite pas  au  débiteur  exproprié,  quand  elle  n'a 
été  stipulée  que  par  le  créancier  poursuivant, 
et  par  suite,  que  si  l'adjudicataire  est  évincé 
en  tout  ou  en  partie,  le  débiteur  exproprié  ne 
peut  lui  refuser  la  restitution  totale  ou  par- 
tielle de  son  prix,  en  se  fondant  sur  cette  sti- 
pulation de  non-garantie,  réunie  a  la  circons- 
tance que  l'adjudicataire  avait,  lors  de  l'adju- 
dication, connaissance  du  danger  de  l'éviction. 
—  Civ.  c.  28  mai  1862,  D.  P.  62.  1.  209.  — 
Lyon,  6  mars  1878,  D.  P.  78.  2.  65.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

121.  —  V.  —  L'action  de  garantie  devra 
être  dite  à  tort  par  les  tribunaux  si  elle  est 
intentée  après  les  délais  de  la  prescription, 
c'est-à-dire  après  le  délai  de  trente  ans,  fixé 
par  l'art.  2262  du  présent  Code.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  392;  Laurent,  t.  24, 
n»  264.  —  V.  suprà,  art.  1626,  n°»  337  à  3S0. 

122.  La  clause  de  non-garantie,  stipulée  par 
le  vendeur  d'un  immeuble,  relativement  à  une 
servitude  de  vue  dont  il  se  borne  à  déclarer 
la  possession  plus  que  trentenaire,  ajoutant 
qu'il  n'entend  rien  garantir  au  sujet  de  la 
prescription,  ni  être  tenu,  à  cet  égard,  d'au- 
cune action  en  répétition ,  à  quelque  titre  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  ultérieurement  se  révélerait  un 
fait  nouveau,  substituant  à  la  chance  d'une 
éviction  légale  prescriptible  un  danger  d'évic- 
tion résultant  d'une  convention,  et  à  peu  près 
imprescriptible;  ainsi,  cette  clause  de  non- 
garantie  ne  s'étend  pas  au  cas  de  découverte 
postérieure  d'une  déclaration  de  simple  tolé- 
rance, émanée  de  l'un  des  auteurs  du  ven- 
deur. —  Rea.  11  févr.  1852,  D.  P.  52.  1.  100. 

123.  —  VI.  —  La  clause  de  non-garantie 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le  vendeur  : 
elle  ne  peut  l'être  par  les  tiers  qui  auraient 
occasionné  l'éviction  et  contre  lesquels  le  ven- 
deur aurait  eu  un  recours  s'il  était  resté  pro- 
priétaire du  bien  par  lui  aliéné.  —  Guil- 
louard ,  op.  cit. ,  3"  édit.,  t.  1 ,  n°  403.  — 
Comp.  dans  le  même  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n»  343.  —  V.  aussi  :  Civ.  c.  25  janv.  1820,  Rec. 
de  Sirey,  1820,  1.  171. 

Sect.  3.  —  Pouvoir  d'interprétation 
des  juges  du  fond. 

124.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d'interprétation  pour  les  clauses 
relatives  h  l'étendue  de  la  garantie.  —  Req. 
10  mars  1880,  D.  P.  81.  1.  210-211. 


125.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  dé- 
cider, par  une  appréciation  du  contrat  rentrant 
dans  leur  pouvoir  souverain,  que  le  vendeur 
d'une  usine  s'est  interdit  d'exercer  une  iinlns- 
trie  similaire  de  celle  cédée  et  que  celte  in- 
terdiction devait  prendre  lin  par  reflet  de  tout 
événement  ou  acte  personnel  de  l'acquéreur 
ou  de  ses  ayants  droit  équivalant  à  l'abandon 
ou  ii  la  disparition  de  la  chose.  —  Civ.  r.  9  févr. 
1898,  liée,  de  Sirey,  1898,  1.  121. 

126.  L'interdiction  ainsi  imposée  au  ven- 
deur n'étant  pas  illimitée,  la  clause  qui  l'a 
formulée  est  licite.  —  Même  arrêt. 

127.  En  pareil  cas,  lorsqu'il  existe  entre 
l'usine  vendue  et  une  autre  dont  le  vendeur 
a  pris  ultérieurement  le  directeur  comme  ad- 
ministrateur délégué  d'une  société,  sinon  une 
identité  absolue  d'industrie,  du  moins  une 
similitude  d'industrie  et  de  commerce,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  pour  les  articles 
offerts  simultanément  à  leur  clientèle  par  les 
deux  établissements,  le  vendeur  est  tenu  de 
cesser  la  concurrence  qu'il  lui  fait  comme 
administrateur  d'un  établissement  rival  et  il 
peut  se  voir  interdire  de  prêter  son  nom  à 
cet  établissement.  —  Même  arrêt. 

128.  Les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de 
leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  en  dé- 
clarant que,  des  termes  du  cahier  des  charges 
dressé  pour  l'adjudication  d'un  fonds  de  com- 
merce, de  la  nature  spéciale  de  ce  fonds,  de 
son  importance  et  des  conditions  particulières 
de  son  existence  et  de  son  exploitation ,  il 
résultait  que  la  commune  intention  des  parties 
avait  été  que  le  vendeur  s'interdisait  implici- 
tement le  droit  d'établir  dans  la  même  ville 
une  maison  rivale  de  celle  par  lui  vendue.  — 
Civ.  r.  21  juill.  1891,  D.  P.  93.  1.  123. 

129.  Les  juges  du  fond  peuvent,  en  inter- 

frétant  les  clauses  du  cahier  des  charges  de 
a  vente,  décider  souverainement  que  les  par- 
ties n'ont  pas  entendu  soustraire  le  vendeur 
à  la  garantie,  en  cas  d'éviction  d'objets  spé- 
cialement désignés.  —  Req.  10  mars  1880, 
D.  P.  81.  1.  210-211. 

130.  Les  juges  peuvent,  dans  leur  pouvoir 
d'appréciation,  déclarer  que  la  garantie  existe, 
nonobstant  la  clause  expresse  de  non-garantie. 
—  Req.  25  mai  1830,  J.  G.  Vente.  891  et  741. 

131.  A  l'inverse,  quoique  la  dispense  de 
garantie,  dans  le  cas  d'éviction,  n'ait  pas  été 
formellement  stipulée  dans  l'acte  de  venle,  les 
tribunaux  peuvent,  d'après  la  seule  apprécia- 
tion des  actes  et  des  faits  de  la  cause,  déclarer 
que  le  vendeur  a  été  dispensé  de  toute  garantie, 
sans  que  la  décision  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  suprême.  —  Civ.  r.  22  avr.  1835, 
J.  G.  Vente,  893. 

132.  Les  juges  du  fond  sont  souverains 
pour  décider  si  le  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  renferme  une  stipulation  de  non- 
garantie.  —  Civ.  r.  21  mars  1893,  D.  P.  93. 
1.  438. 

133.  Lorsque,  après  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  d'une  vente  judiciaire  de  biens  saisis, 
des  tiers,  par  des  dires  insérés  audit  cahier, 
ont  demandé  la  distraction  de  certaines  par- 
celles des  biens,  et  que  le  saisissant  n'a  élevé 
contre  ces  dires  aucun  contredit,  les  juges 
décident  à  bon  droit,  par  une  appréciation 
souveraine  du  cahier  des  charges  et  de  l'in- 
tention des  parties,  que  celles-ci  ont,  d'un 
commun  accord,  tenu  pour  jugées  les  demandes 
en  distraction  formulées  dans  les  dires  et  que, 
par  suite,  l'adjudication  tranchée  au  profit  du 
saisissant  n'a  pu  comprendre  que  la  partie 
non  réclamée  des  biens  saisis.  —  Même  arrêt. 

134.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  été  donné 
acte  par  le  tribunal  de  la  lecture  du  cahier 
des  charges  et  des  dires  et  que,  devant  la 
cour  d'appel,  le  saisissant  a  expressément 
reconnu  que  les  parcelles  litigieuses  n'ont  pas 
été  comprises  dans  la  vente.  —  Même  arrêt. 
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Art.  1628. 

Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne 
géra  soumis  a  aucune  garantie,  il  de- 
meure ci-|)t>nilant  tenu  de  celle  qui  ré- 
sulte d'un  tait  qui  lui  est  personnel  : 
toute  convention  contraire  est  nulle. 
-  G.  civ.  6,  1382  s.,  1626,  1629,  d693. 

Exposé  des  motifs,  3.  G.  Vente,  p.  4t.  n- 19.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  f.  p.  46,  n-  53.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif.  J.  G. 
eod.  i-,  p.  51 ,  a'  88. 

D1V1S.0N 

§  1.  —  Principes  généraux  (n°  1). 
§  2.  —  Faits    personnels    du     vendeur 
(n°  20). 

A.  —  Faits  antérieurs  à  la  vente  (n*  22). 

B.  —  Faits  postérieurs  à  la  vente  (  n*  34  ). 


§  1".  —  Principes  généraux. 

1.  —  I.  —  Le  vendeur  reste,  malgré  la 
clause  de  non-garantie,  tenu  de  l'éviction  ré- 
sultant d'un  fait  qui  lui  est  personnel.  —  J.  G. 
Vente,  894.  —  J.  G.  S  eod.  »»,  413.  —  Lyon, 
11  janv.  1883,  D.  P.  Si.  2.  147.  —  Dijon, 
29  mai  1889,  D.  P.  90.  2.  213.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  1628. 

2.  En  d'autres  termes,  le  vendeur  est  ga- 
rant, quoiqu'il  fasse,  de  l'éviction  résultant 
d'un  droit  qu'il  viendrait  exercer  lui-même 
ou  qui  serait  exercé  par  celui  au  profit  de  qui 
il  l'a  lui-même  créé.  —  Baudry-Lacantune- 
Ue  ET  Saignât,  n°  403. 

3.  Ainsi ,  il  y  aura  fait  personnel  du  ven- 
deur toutes  les  l'ois  que  l'éviction  sera  la 
conséquence  d'un  acte  fait  par  le  vendeur  lui- 
même  ou  provoqué  par  lui,  soit  qu'il  ait  pré- 
cédé, soil  qu'il  ait  suivi  la  vente.  —  Baudry- 
Lacantinbrie  et  Saignât,  n°  iOi. 

4.  Lee  faits  que  l'art.  1628  excepte  de  la 
clause  de  non-garantie  doivent  être  des  faits 
personnels  au  vendeur.  Il  ne  suffirait  pas  qu'ils 
fassent  émanés  de  celui  qu'il  représente  comme 
héritier.  —  J.  G.  Vente,  895.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  1,  n°  476;  Aubry  et  Rau,  4e  édit. ,  t.  4, 
§355,  note  43.  p.  382;  Guillouard,  Traités 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3°  édit.,  t.  1, 
n°  397  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  406. 

6.  —  II.  —  La  loi  déclare  que  toute  conven- 
tion qui  exonérerait  le  vendeur  de  la  garantie 
de  ses  faits  personnels  est  nulle.  —  J.  G.  S. 
Vente,  413.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1628. 

6.  Toutefois  c'est  seulement  la  clause  géné- 
rale de  non -garantie  des  faits  personnels  qui 
est  nulle  :  le  vendeur  peut  néanmoins  échap- 
per k  la  responsabilité  de  l'éviction  qui  résul- 
terait d'un  de  ses  faits  personnels  antérieur  à 
la  venU  et  spécialement  déterminé,  en  signa- 


lant à  l'acheteur  celte  cause  d'éviction  et  en 
stipulant  qu'il  n'en  sera  pas  garant.  —  J.  G. 
Vente,  8VT7.  —  .1.  G.  S.  eod.  v»  41  i.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  477;  Du- 
VERGIER,  t.  1,  n°337;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  k,  j  355,  note  45,  p.  382;  Laurent,  t.  24, 
:  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
.  Iluc,  t.  10,n°  109;  B.iuwiï-l.Ac.A.Mi- 
nerie  et  Saignât,  n"  405. 

7.  Mais  il  est  indispensable  que  le  vendeur 
ait  fait  connaître  à  l'acheteur  les  faits  person- 
nels à  raison  desquels  il  entend  s'affranchir 
de  toute  responsabilité.  —  J.  G.  Vente,  898.  — 
D.  P.  69.  2.  38,  note.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cit.;  Duvergier,  toc.  cit.; 
Marcadé.  t.  6,  art.  1028,  n°  5,  p.  262  ;  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et  note  44, 
p.  382;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  toc.  cit. 

8.  S'il  a  laissé  ignorer  ces  laits  à  l'acheteur, 
la  claus.-  même  acceptée  par  ce  dernier  est 
nulle.  —  J.  G.  Vente,  898.  —  D.  P.  69.  2.  38, 
note.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit. 

9.  —  III.  —  Par  exception  à  la  règle  générale 
posée  suprà,  n°  1,  on  admet  que  l'acheteur 
n'aurait  pas  droit  à  ia  garantie,  quoique  l'évic- 
tion résulte  d'un  fait  personnel  du  vendeur,  s'il 
avait  eu  connaissance  avant  la  vente  de  la 
oause  d'éviction,  encore  bien  que  le  vendeur 
ne  la  lui  ait  pas  déclarée.  —  J.  G.  S.  Vente, 
414.  -  Req.  2  mai  1864,  D.  P.  65.  1.  181.  — 
Dijon,  29  mai  1889,  D.  P.  90.  2.  213.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

10.  Jugé,  à  cet  égard,  cjue  l'acheteur  d'une 
usine,  auquel  l'Administration  oppose  une  trans- 
action souscrite  par  son  vendeur  et  qui  lui 
enlève  tout  droit  à  indemnité  pour  le  chômage 
occasionné  par  des  travaux  administratifs,  ne 
peut  faire  de  la  charge  créée  par  celle  transac- 
tion la  base  d'une  action  en  garantie,  quoique 
son  acte  de  vente  ne  mentionne  pas  cette  charge, 
s'il  en  avait  connaissance  à  l'éooque  où  il  a 
acheté.  -  Req.  2  mai  1864,  D.  P.  65.  1.  181. 

11.  Et  la  preuve  que  l'acheteur  avait  con- 
naissance dé  la  charge  dont  il  se  plaignait  a 
pu  être  tirée  valablement  des  délibérations  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  se  trou- 
vait l'usine,  lesquelles  impliquaient  que  l'ache- 
teur, maire  de  cette  commune,  connaissait  déjà 
avant  son  acquisition  la  transaction  d'où  ré- 
sultait la  charge  en  question.  —  Même  arrêt. 

12.  Mais  aussi  le  vendeur  ne  pourrait 
opposer  la  clause  de  non -garantie  à  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  basée  sur  l'exis- 
tence, à  la  charge  du  fonds  vendu,  d'une  ser- 
vitude non  apparente  qu'il  a  créée  lui-même 
et  qu'il  a  dissimulée  à  son  acheteur,  que  s'il 
établissait  que  l'acheteur  a  connu,  au  moment 
de  la  vente,  l'existence  du  fait  dont  11  se  plaint 
et  a  entendu  en  supporter  lés  conséquences.  — 
Dijon,  29  mai  lS8y,  D.  P.  90.  2.  213. 

13.  Toutefois,  d'après  une  première  opi- 
nion, la  règle  indiquée  suprà  n°  9  doit  être 
différente  dans  le  cas  où  le  droit  concédé 
avant  la  vente  par  le  vendeur  sur  l'immeuble 
vendu  est  une  hypothèque  :  dans  ce  cas,  la 
simple  connaissance  par  l'acheteur  de  l'exis- 
tence de  l'hypothèque  serait  sans  effet  si  le 
vendeur  n'en  avait  pas  fait  une  déclaration 
expresse.  —  Duvergier,  t.  1 ,  n°  319;  Aubry 
et  Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  355,  note  50,  p.  383; 
Guillouard  ,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  1 ,  n"  401 ,  i. 
—  V.  aussi  suprà,  art.  1626,  n"  209,  et  infrà, 
art.  1629,  n°s  il  et  s. 

14.  Tandis  que,  d'après  une  seconde  opi- 
nion, cette  distinction  ne  saurait  être  admise; 
la  connaissance  que  le  vendeur  a  d'une  hypo- 
thèque grevant  la  propriété  vendue  doit  pro- 
duire le  même  effet  que  la  connaissance  de  tel 
autre  droit  réel  quelconque  :  dans  le  cas  d'hy- 
pothèque, comme  dans  les  autres,  l'acheteur 
qui  connaît  le  danger  de  l'éviction  consent  à 
s'y  exposer.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 

n°  405.  —  Comp.  dans  le  même  sens  ; 
M..UCAUÉ,  t.  6,  art.  io2G  et  s.,  n»  6,  p.  263;  Lau- 


rent, t.  24,  n°  261.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1620, 
n»  210,  et  infrà,  art.  1029,  n"  11  et  s. 

15.  La  simple  garantie  des  faits  et  promesse! 
du  vendeur,  insérée  dans  un  contrat  de  vente, 
n'a  trail  qu'à  la  réparation  du  trouble  résultant 
de  son  fait  personnel. —  J.  G.  Vente,  '.Kit. 

16.  Et,  en  conséquence,  nulle  garantie 
n'est  due  si  l'éviction  a  été  prononcée,  non 
point  par  suite  d'un  fait  personnel  an  vendeur, 
mais  en  vertu  d'une  cause  que  l'acquéreur  avait 
connue  lors  de  la  vente.  —  Req.  4  avr.  1827, 
J.  G.  eod.  v,  901-1°.  —  Req.  23  janv.  1888, 
J.  G.  eod.  »°,  901-2°. 

17.  Si,  après  la  clause  de  non -garantie, 
l'acte  de  vente  ajoutait  :  si  ce  n'est  de  ses  faits 
et  promesses,  le  vendeur  serait  garant  de  l'évic- 
tion résultant  de  ses  faits  personnels  antérieurs 
à  la  vente,  quand  même  il  les  aurait  déclarés. 
—  J.  G.  Vente,  902.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit..  t.  1,  n°  478;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât.  n°  411. 

18.  —  IV.  —  La  convention  Interdite  par 
l'art.  1628,  en  matière  de  vente,  serait-elle 
Valable  en  matière  de  bail?  —  V.  infrà. 
art.  1719. 

19.  —  V.  —  L'action  en  responsabilité  du 
vendeur  d'une  maison  contre  l'architecte  et 
l'entrepreneur  qui  l'ont  construite  passe  de 
plein  droit  à  l'acheteur,  comme  étant  l'acces- 
soire de  l'immeuble  vendu  ;  or  cette  action  est 
complètement  distincte  de  la  garantie  due  à 
l'acheteur  par  le  vendeur,  et  la  stipulation  de 
non -garantie  insérée  dans  l'acte  de  vente  au 
profit  du  vendeur  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  l'architecte  ou  par  l'entrepreneur  comme 
une  fin  de  non -recevoir  contre  le  recours 
exercé  contre  eux  par  l'acheteur.  —  J.  G.  S. 
Vente,  417.  —  Rennes,  9  avr.  1870,  D.  P.  72. 
2.  110. 

§  2.  —  Faits  personnels  du  vendeur, 

20.  Les  faits  personnels  du  vendeur  peuvent 
consister  dans  des  actes  :...  soil  antérieurs  à 
la  vente.  —  V.  infrà,  n°»  22  et  s. 

21.  ...  Soit  postérieurs  à  la  vente.  —  V.  in- 
frà, n°»  34  et  s. 

A.  —  Faits  antérieurs  à  la  vente. 

22.  Il  y  a  fait  personnel  du  vendeur  anté- 
rieur à  la  vente  :...  i°  lorsque  le  vendeur  avait, 
avant  la  vente,  aliéné  l'immeuble  vendu  ou 
l'avait  grevé  de  droits  réels  tels  que  droits  de 
servitude,  d'usufruit,  d'usage,  et  que  ces  droits 
sont  opposables  à  l'acheteur  par  suite  de  l'an- 
tériorité de  la  transcription  du  titre  constitu- 
tif. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  404.  —  Comp.  dans  le  même  sens  :  Demante 

ET     COLMET     DE     SaNTERRE  ,     2e      èdlt.  ,     t.     7 , 

n°  63  bis,  i  et  il;  Laurent,  t.  24,  n°  254; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  397. 

23.  Ainsi  le  vendeur  répondrai^  nonobstant 
toute  stipulation  contraire ,  de  l'éviction  résul- 
tant d'une  aliénation  par  lui  consentie  anté- 
rieurement à  la  vente,  et  qui  serait  opposée  à 
l'acheteur  comme  ayant  été  transcrite  la  pre- 
mière. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  403. 

24.  De  même,  le  vendeur  d'un  terrain  qui 
n'en  délivre  qu'une  partie  doit  indemniser 
l'acquéreur,  encore  bien  que  la  vente  ait  été 
faite  sans  garantie  de  contenance,  si  le  défaut 
de  délivrance  provient  non  d'une  erreur  d'esti- 
mation, mais  d'un  fait  volontaire  d'amoindris- 
sement de  la  chose  vendue  (et  spécialement 
du  fait  d'avoir  compris  dans  la  vente  une  par- 
celle précédemment  expropriée  pour  cause 
d'utilité  publique).  —  Trib.  civ.  Rouen,  2  mars 
1899,  D.  P.  99.  2.  285. 

25.  De  même  encore,  le  vendeur  ne  peut 
opposer  la  clause  de  non-garantie  à  la  demande 
en  dommages-intérêts  basée  sur  l'existence  à 
la  charge  du  fonds  vendu  d'une  servitude  non 
apparente  qu'il  a  créée  lui-même  el  qu'il  a 
dissimulée  a  sou  acheteur.  —  Dijon,  29  mai 
18s9,  cité  supra,  n°  12. 
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26. ...  2"  Lorsque,  wanl  la  renie,  le  vendeur 
■rail  hypothéqué  l'immeuble  vendu  el  que 
1 1,\  pi  Lie  avant  la  trans- 

cription île  la  vente.  —  .1.  <;.   Verttl,  899.  — 

En  ce  sens  :  Lai  rbnt,  lue.  cit.;  Guillouaru, 
u/i.  et  lue.  cit.;  Baudry-LaCantinïrii  et  Sai- 
an  ir,  toc.  cit. 

27.  Mais  lorsque  le  vendent  a  stipulé  qu'il 
M  Berait  tenu  que  de  ses  faits  personnels,  il 

point  garant  de  l'éviction  causée  par  des 

hypothèques  que  ses  prédécesseurs  avaient 
constituées.  —  .1.  G.  Vente,  XW.  —  V.  aussi 
su/'ià,  ii"  13  et  1  i. 

28.  ...  3»  Lorsque  le  vendeur  avait,  avant 
de  vendre,  loué  la  chose  vendue  et  que  le  bail 
sel  oppoe  ible  a 1  acheteur  en  vertu  de  l'art.  1713 
du  présent  Code.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  toc.  cit. 

29.  ...  4»  Lorsque  le  propriétaire,  en  ven- 
dant l'immeuble  donné  à  ferme,  n'instruit  pas 

ireur  d'une  dérogation  qui  a  été  faite  au 
bail.  Il  doit  alors  garantir  l'acheteur  de  la  perte 
qu  il  éprouve  par  suite  de  celte  dérogation, 
malgré  la  stipulation  de  non -garantie.  — 
Bourges,  21  IvT.  1880,  J.  G.  Vente,  1064, 

30.  il  en  est  Ainsi,  notamment,  lorsque,  avant 
la  vente  d'un  iiiiiui'uble  affermé,  le  vendeur 
avait  cédé  un  certain  nombre  d'années  de  fer- 
mage! à  venir  et  que  la  cession  est  Opposable  à 

leur.  —  BaUduy-Lacantinemi:  ht  Sai- 
onat,  toc.  cit. 

31.  ...  5»  Lorsque  le  vendeur  d'un  brevet 
d'invention  avait  encouru  la  déchéance  de  ce 
brevet  pour  avoir  lui-même  introduit  en  France 
des  objets  fabriqués  a  l'étranger  et  semblables 
à  ceux  qui  sont  garantie  par  le  brevet.  —  Bau- 
DHY-LacaNTINERIE  et  Saignât,  toc.  cit. 

32.  Jugé  en  ce  sens  que  la  clause  de  non- 
garantie  stipulée  dans  lacté  de  cession  d'un 
brevet  d'invention,  pour  le  cas  de  nullité  de 
ce  brevet,  ne  peut  être  étendue  à  l'éviction 
résultant  de  la  déchéance  du  brevet  encourue 
pour  un  fait  personnel  au  cédant.  —  Paris, 
24  iulll.  1868,  D.  P.  69,  1.  867. 

33.  Mais  le  cessionnaire  d'un  brevet  d'in- 
n  ne  peut  se  l'aire  un  grief  de  ce  que  la 

décision  qui  l'a  condamné  au  payement  de  ses 
uices  ne  lui  a  pas  réservé  le  droit  (rap- 
pelé d'ailleurs  dans  les  motifs  de  cette  déci- 
sion) de  recourir  en  garantie,  à  raison  de9  faits 
personnels  du  cédant,  alors  qu'il  n'avait  pris 
aucune  conclusion  en  ce  sens.  —  Req.  14  août 
1876,  D.  P.  78.  1.  22. 

B.  —  Faits  postérieurs  à  la  vente. 

34.  Suivant  une  première  opinion,  le  ven- 
deur ne  pourrait  pas  s'exonérer  de  ses  faits 
personnels  postérieurs  a  la  vente  :  stipuler  la 
non -garantie  de  ses  faits  serait  autoriser  le 
vendeur  a  manquer  a  sa  foi.  En  outre,  celte 
clause  serait  en  contradiction  avec  la  vente; 
d'un  côté  le  vendeur  assurerait  à  l'acheteur  la 
libre  et  paisible  propriété  de  la  chose;  de 
l'autre  il  9e  réserverait  la  faculté  de  le  trou- 
bler, de  le  dépouiller  même.  —  J.  G.  Vente, 
896.  -  D.  P.  69.  2.  38,  noie.  —  En  ce  sens  : 
Duyergier,  t.  1,  n»  338;  Troplong,  op.  cit., 
t.  1.  n»  474. 

35.  Et  même,  suivant  un  auteur,  les  faits 


fioslérieurs  à  la  vente  sont  toujours  soumis  4 
a  régie  de  l'art.  1628:  et  alors  bien  que  la 
clause  de  non-garantie  de  ces  faits  postérieurs, 
au  lieu  d'être  générale,  s'appliquerait  spécia- 
lement a  tel  fait  rigoureusement  prévu  et  dé- 
terminé, la  clause  ne  serait  pas  moins  nulle 
et  la  garantie  de  ce  fait  toujours  due.  —  Mar- 
cadé,  t.  6,  n"  5,  p.  262.  —  V.  aussi  :  Aubry 
et  Uau,  4"  édit.,  t.  4,  §  355,  p.  382. 

38.  Dans  une  seconde  opinion,  on  recon- 
naît bien,  d'une  part,  conformément  au  prin- 
cipe posé  suprà  n°  6 ,  que  pour  les  faits  pos- 
térieurs aussi  bien  que  pour  les  faits  anté- 
rieurs à  la  vente,  la  stipulation  de  garantie  est 
nulle  lorsqu'elle  est  faite  en  termes  gén 
—  J.  G.  S.  Vente,  415.  —  En  ce  sens  :  Bau- 


dry-Lacantiniiui:  kt  Saignât,  n"  407;  GuiL- 
1,  o/>.  cit..  8«  édit.,  t.  I ,  n°  8W1 

37.  Par  exempt  I  i  i  ente,  le  ven- 
deur aliénait  le  môme  bien  an  prolit  d'un 
acquéreur  qui  ferait  transcrire  le  premier  b  il 
l'hypothéquait,  s'il  le  grevait  de  servitudes,  au- 
cune clause  de  non-garantie  ne  pourrait  le  re- 
lever de  sa  responsabilité  envers  l 'acheteur 
évincé  ou  troublé  à  raison  de  ces  actes.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

38.  Jugé  dans  le  mémo  sens  :...  que  le 
propriétaire  —  qui  a  vendu  une  usine  sou- 
mise à  u»  règlement  administratif  pour  l'usage 
du  cours  d'eau  le  long  duquel  elle  est  bâtie  et 
auquel  elle  emprunte  sa  force  motrice,  el  qui 
est  demeuré  propriétaire  de  prairies  situées  le 
long  de  ce  cours  d'eau ,  —  engage  sa  responsa- 
bilité vis-à-vis  de  l'acheteur,  en  provoquant 
un  nouveau  règlement  d  eau  qui  diminue  la 
force  motrice  de  l'usine.  —  Civ.  c.  8  janv. 
1851,  D.  P.  51.  1.  7. 

39.  ...  Que  si  une  personne  propriétaire 
d'une  source  thermale  et  de  bâtiments  amé- 
nagés à  l'usage  do  l'établissement  de  bains 
cède  à  un  tiers  qui  les  détourne  ou  détourne 
elle-même  les  eaux  de  la  source  qui  passaient 
au  travers  de  l'établissement  vendu,  elle  de- 
vra garantie  à  son  acheteur,  car  elle  n'a  pu, 
par  son  fait  personnel,  supprimer  l'Usage  au- 
quel servaient  les  bâtiments  vendus  et  qui  en 
taisait  la  valeur  locative.  —  Civ.  r.  21  mars 
1853,  D.  P.  54.  1.  435. 

40.  Mais,  d'autre  part,  dans  celle  seconde 
opinion,  lout  en  reconnaissant,  pour  les  faits 
postérieurs,  la  nullité  de  la  stipulation  de  non- 
garantie  faite  en  termes  généraux,  on  admet 
que  le  vendeur  peut  fort  bien,  dans  l'acte  de 
vente,  se  réserver  le  droit  d  accomplir  sur  la 
chose  vendue  certains  actes  qui,  sans  cette 
réserve,  constitueraient  des  troubles  à  la  pos- 
session de  l'acheteur.  — J.  G.  S.  Vente,  41o. — 
En  ce  sens:  Guillouard,  op.  cit., 3e  édit.,  t.  1, 
n°  399;  Baudry-Laoantinerie  et  Saignât, 
n"  407. 

41.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  con- 
cessionnaire de  mine,  qui  vend  des  terrains 
situés  dans  le  périmètre  de  son  exploitation, 
peut  valablement  stipuler  que  l'acquéreur  n'au- 
ra droit  a  aucune  garantie  à  raison  des  dom- 
mages pouvant  résulter  des  travaux  faits  ou  & 
faire  pour  l'exploitation  régulière  de  la  mine. 
La  stipulation  de  non-garantie  ne  serait  nulle 
qu'autant  qu'elle  tendrait  4  exonérer  la  com- 
pagnie de  la  responsabilité  de  ses  faules.  — 
Dijon,  3  juill.  1808,  1).  P.  69.  2.  38-39.  —  Li- 
moges, 10  févr.  1880,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
8  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  351. 

42.  Ainsi  l'acquéreur  qui,  dans  ce  cas,  a 
consenti  4  la  clause  de  non-garantie,  ne  peut 
demander  a  la  compagnie  la  réparation  des 
dommages  que  lui  causerait  un  affaissement 
de  terrain  qu'à  la  charge  de  prouver  que  le 
fait  dont  il  se  plaint  a  pour  cause  un  vice  d'ex- 
ploitation déterminé.  —  Dijon,  3  juill.  1868, 
précité. 

43.  Il  n'est  pas  recevable  a  demander  une 
expertise  à  l'effet  de  rechercher  si  l'exploita- 
tion de  la  mine  n'a  pas  eu  lieu  d'une  manière 
insuffisante  ou  défectueuse  pour  la  solidité  de 
la  surface,  et  contrairement  aux  règles  de  l'art, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  précise  aucun  fait  cons- 
tituant une  faute,  une  imprudence  ou  une  né- 
gligence de  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

44.  Si  la  clause  générale  de  non -garantie 
n'exonère  pas  lu  vendeur  de  sa  responsabilité 
envers  l'acheteur,  quand  celui-ci  est  évincé 
par  un  tiers  tenant  ses  droits  du  vendeur,  à 
plus  forte  raison  ne  peut-elle  pas  permettre  & 
ce  dernier  d'évincer  lui-même  l'acheteur.  Lors 
même  qu'il  agirait  en  vertu  d'un  droit  acquis 
depuis  la  vente  d'un  tiers  qui  aurait  pu  évincer 
l'acheteur,  le  vendeur  ne  pourrait  pas  I  évincer 
lui-même,  car  l'éviction  proviendrait  alors  de 
son  fait  personnel.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât  ,  407. 

45.  Par  la  même  raison,  cette  clause  laisse 
subsister  l'obligation  pour  le  vendeur  de  s'abs- 


tenir de  toul  acte  tendant  à  reprendre  en  tout 
ou  en  partie  la  chose  qu'il  a  vendue.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saionat,  n»  407. 

46.  Ainsi  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  pourrait  se  prévaloir  d'une  i 
générale  de  non-garantie  pour  créer,  au  len- 
demain de  la  vente,  un  établissement  similaire 
qui  ferait  concurrence  4  l'acheteur.  —  Bau- 

DRY-LaCANTINERIR    ET    SaIUNAT,    toc.    Cit.   — ' 

V.  suprà,  art.  1626,  n°>  9t  et  s. 


Art.  102». 

Dans  le  même  cas  de  stipulation  de 
non-garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'évic- 
tion, est  tenu  u  la  restitution  du  prix, 
à  moins  que  l'acquéreur  n'ult  connu 
lors  de  la  vente  le  danger  de  l'évic- 
tion, ou  qu'il  n'ait  acheté  a  ses  périls 
et  risques.  —  C.  civ.  1138,  1599,  1C21, 
1625,  1026,  1629,  1633, 1646,  1681,  1093, 
2178. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n'  &6.  — 
Discoure  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  p.  61 
n'  88. 

DIVISION 

§  1.  —  Portée  de  l'art.  1629  (n»  1). 

§  2.  —  Connaissance  rfn  danger  de  l'évic- 
tion (n»  11). 

§  3.  —  Vente  aux   risques  el  périls  de 
l'acheteur  (n°  55). 


§  1".  —  Portde  de  l'art.  16Î9. 

1.  —  Le  vendeur  qui,  dans  le  contrat,  s'est 
affranchi  de  l'obligation  de  garantie  est  néan- 
moins tenu,  en  cas  d'éviction,  de  restituer  à 
l'acbeteur  le  prix  de  la  chose  vendue.  —  J.  G. 
Vente,  905.  —  J.  G.  S.  eod.  i>°,  418.  -  Req. 
17  oct.  1893,  D.  P.  94.  1.  43. 

2.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  ven- 
deur ne  doit  restituer  le  prix  que  dans  le  cas 
où  il  serait  garant  si  la  non -garantie  n'avait 
pas  été  stipulée.  —  J.  G.  S.  Vente,  418. 

3.  Par  exemple,  lorsque  l'acbeteur  est  évincé 
par  une  cause  postérieure  à  la  vente  et  non 
imputable  au  vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  418. 
—  Req.  17  oct.  1893,  précité. 

4.  En  outre,  c'est  par  interprétation  de  lé 
volonté  des  parties  que  la  loi  décide  ainsi  que 
l'acheteur  peut  demander  la  restitution  du  prix 
malgré  la  clause  de  non -garantie  :  mais  elle 
s'Incline  devant  la  volonté  contraire  manifestée 
expressément  ou  tacitement.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  409. 

5.  De  14,  les  deux  exceptions  posées  à  la 
règle  de  l'art.  1629  :  la  première  a  lieu  lorsque, 
tout  en  affranchissant  le  vendeur  de  l'obliga- 
tion de  garantie,  l'acheteur  connaissait  le  dan- 
ger de  l'éviction;  il  est  alors  réputé  avoir  en- 
tendu acheter  à  ses  risques  et  périls.  —  J.  G. 
Vente,  906  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  419.  — 
Req.  17  oct.  1893,  précité. 

6.  Mais  la  seule  connaissance  du  danger 
de  l'éviction,  bien  qu'elle  suffise  pour  exonérer 
le  vendeur  de  l'obligation  de  garantie,  ne  le 
dispenserait  pas  de  la  restitution  du  prix,  si 
la  non -garantie  n'était  pas  stipulée.  —  J.  G. 
Vente,  906.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  41'.'.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la 
pente,  t.  1,  n»  482.  -  V.  iiifrà,  n»»  11  et  s., 
44  et  s. 

7.  La  seconde  exception  est  celle  où  l'ache- 
teur a  effectivement  acheté  à  ses  risques  et 
périls  :  dans  ce  cas,  il  importe  même  peu  que 
le  contrat  de  vente  ne  contienne  aucuue  clause 
de  non -garantie;  par  cela  seul  qu'il  s'agit 
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d'une  vente  aléatoire,  l'acheteur  ne  peut  rien 
réclamer  au  vendeur  lorsqu'il  est  évincé.  — 
J.  G.  Vente,  910.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  420.  — 
V.  infrà,  n°»  55  et  8. 

8.  La  réunion  de  deux  circonstances  parait 
donc  nécessaire,  d'après  l'art.  1029,  pour  que 
le  vendeur  soit  dispensé  de  la  restitution  du 
prix  :  ou  bien  une  clause  formelle  de  non- 
garantie  accompagnée  de  cette  circonstance 
que  l'acheteur  a  connu,  lors  de  la  vente,  le 
damier  d'éviction;  ou  bien  une  clause  for- 
melle de  non-garantie  accompagnée  de  la  dé- 
claration que  l'acheteur  acheté  à  ses  risques 
et  périls.  —  Baudry-LaCantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  409. 

9.  En  dehors  même  des  cas  prévus  par 
l'art.  1629,  l'acheteur,  évincé,  n'aurait  pas  le 
droit  de  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  s'il  avait 
été  dit  dans  l'acte  que  la  chose  était  vendue, 
sans  garantie  ni  restitution  de  deniers.  — 
J.  G.  Vente,  911. 

10.  L'art.  1629  est-il  applicable  en  matière 
de  société,  relativement  à  l'apport,  par  un 
associé,  d'un  corps  certain?  —  V.  infra, 
art.  1845. 

§  2.  -  Connaissance  du  danger  de  l'éviction. 

11.  —  1»  Absence  de  clause  relative  à  la 
garantie.  —  I.  —  La  connaissance  seule  que 
l'acheteur  a,  lors  du  contrat,  du  danger  de 
l'éviction,  l'empêche  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'éviction;  il  a  seule- 
ment droit  à  la  restitution  du  prix.  —  Lau- 
rent, l.  24,  n°  259.  —  V.  suprà,  n°  6.  — 
V.  aussi  les  numéros  suivants. 

12.  Ainsi,  bien  que  l'acheteur  n'ait  pas 
déclaré  acheter  à  ses  risques  et  périls,  il  n'a 
pas  droit  à  la  garantie,  s'il  a  connu,  lors  de 
la  vente,  le  danger  de  l'éviction.  —  J.  G. 
Vente,  800.  -  J.  G.  S.  eod.  v,  394.  —  Req. 
7  févr.  1832,  J.  G.  eod.  v» ,  1058.  —  Req. 
20  juin  1843,  J.  G.  eod.  v° ,  1060.  —  Douai, 
16  févr.  1846,  D.  P.  46.  2.  227.  -  Req.  2  mai 
1864,  D.  P.  65.  1.  182.  —  Alger,  24  janv. 
1868,  D. P. 72. 1.  31. -  Req.21  avr.  1874,  D.  P. 
75. 1. 183.—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,l.  1, 
n"  418  p.  530;  Duvergier,  t.  1,  n°  318;  Au- 
bry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et 
note  46,  p.  382;  Laurent,  t.  24,  n"  2o9;  Guil- 
louard,  Traités  de  la  vente  et  de  l'échange, 
3e  édit.,  t.  1,  n°  387;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  400. 

13.  ...  Quelle  que  soit  la  manière  dont 
l'acheteur  ait  connu  la  cause  de  l'éviction  dont 
il  se  plaint.  —  J.  G.  S.  Vente,  395. 

14.  Car  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit 
le  vendeur  qui  déclare  à  l'acheteur  le  danger 
de  l'éviction;  pourvu  que  ce  dernier  l'ait 
connu,  cela  suffit.  —  J.  G.  Vente,  8*2.  -  Sur 
la  règle  aux  termes  de  laquelle  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  à  la  garantie  lorsqu'il  a  déclaré 
les  causes  d'éviction,  V.  suprà,  art.  1627, 
n°»  117  et  s. 

15.  Mais  il  en  est  autrement  au  cas  où  le 
vendeur  se  serait  engagé  à  la  garantie  par 
une  clause  formelle.  —  V.  infrà,  n°s  41  et  42. 

16.  Jugé,  par  application  des  principes 
énoncés  suprà,  n»»  11  à  14  :  ...  que  l'acheteur 
évincé,  qui  connaissait  l'existence  d'une  saisie 
antérieure  de  l'immeuble  vendu,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  du  vendeur  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  d'acquisition.  —  Req. 
12  avr.  1869,  D.  P.  72.  1.  31. 

17.  ...  Que  l'adjudicataire  qui  a  eu  con- 
naissance, par  une  clause  insérée  au  cahier 
des  charges,  des  prétentions  élevées  par  un 
tiers  à  la  propriété  d'une  portion  du  bien 
adjugé,  peut  être  réputé  avoir  acheté  à  ses 
risques  et  périls,  et  être  déclaré,  en  cas 
d'éviction,  sans  action  en  garantie  contre  son 
vendeur.  —  Req.  9  févr.  1852,  D.  P.  52.  1.  72. 

18.  ...  Que  l'adjudicataire  saisissant,  évincé 
de  certaines  parcelles  des  biens  adjug.es  par 
des  demandes  en  distraction  non  suivies  d'une 
décision,  mais  dont  il  a  été  fait  état  avant 
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l'adjudication,  ne  peut  agir  en  diminution  de 
prix  contre  le  vendeur  saisi  lorsque,  avant 
de  se  porter  adjudicataire,  il  avait  eu  con- 
naissance des  causes  d'éviction  et  que,  d'ail- 
leurs, le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
contenait  une  stipulation  de  non -garantie.  — 
Civ.  r.  21  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  438. 

19.  ...  Que  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  garantie,  à  raison  de  l'éviction 
résultant  de  jugements  antérieurs  a  la  vente, 
suivant  lesquels  certains  ouvrages  devaient 
être  détruits  ou  ne  pouvaient  être  conservés 
qu'à  la  charge  de  payer  une  indemnité  à  des 
tiers,  lorsqu'il  résulte  du  contrat  d'acquisi- 
tion et  des  circonstances  que  lesdits  ouvrages 
n'étaient  pas  compris  dans  les  ventes,  ou  que, 
s'ils  y  étaient  compris,  c'était  avec  les  charges 
et  conditions  résultant  de  ces  jugements  dont 
l'acquéreur  avait  eu  une  parfaite  connais- 
sance. —  Req.  25  mars  1829,  J.  G.  Vente, 
802-1». 

20.  ...  Que  le  vendeur  peut  être  déclaré 
affranchi  de  toute  garantie,  même  pour  des 
charges  non  exprimées  en  l'acte,  alors  qu'il 
est  reconnu,  en  fait,  que  l'acquéreur  avait, 
lors  du  contrat,  une  parfaite  connaissance  de 
la  position  du  vendeur,  de  ses  obligations,  de 
la  nature  et  de  l'étendue  de  sa  propriété,  et 
que,  d'ailleurs,  il  était  dans  la  commune  in- 
tention des  parties  de  substituer  entièrement 
l'acquéreur  au  vendeur,  soit  quant  aux  droits, 
soit  quant  aux  charges.  —  Req.  22  févr. 
1837,  J.  G.  Vente,  802-2°. 

21.  ...  Que  la  détention,  par  des  tiers,  à 
titre  de  propriétaires,  d'un  ou  de  plusieurs 
héritages  désignés  dans  un  acte  de  vente,  ne 
donne  pas  ouverture,  contre  le  vendeur,  à  une 
action  en  garantie,  de  la  part  de  l'acquéreur 
qui  ne  peut  se  mettre  en  possession,  alors 
que  celui-ci  a  connu,  lors  du  contrat,  la  pos- 
session et  les  droits  des  tiers  détenteurs.  — 
Req.  16  juin  1840,  J.  G.  Vente,  802-3°. 

22.  L'acquéreur  d'un  immeuble  n'a  pas 
d'action  en  garantie,  à  raison  de  causes  de 
trouble  dont  il  connaissait  l'existence  au  mo- 
ment de  son  acquisition ,  encore  que  ces 
causes  de  trouble,  provenant  du  fait  du  ven- 
deur originaire,  soient  ignorées  de  son  ven- 
deur immédiat.  —  Req.  2  mai  1864,  D.  P. 
65.  1.  182. 

23.  Jugé  aussi  que  lorsque  la  cause  d'évic- 
tion qui  s'est  réalisée  (dans  l'espèce,  l'annu- 
lation, en  vertu  de  l'art.  1078  du  présent  Gode, 
du  partage  d'ascendant  par  suite  duquel  le  saisi 
était  devenu  propriétaire  de  l'immeuble)  a  été 
prévue  et  spécifiée  dans  le  cahier  des  charges, 
l'adjudicataire  est  réputé  avoir  acquis  sciem- 
ment la  chose  d'autrui,  et  n'a  pas  droit,  dès 
lors,  à  des  dommages -intérêts,  mais  seule- 
ment à  la  restitution  du  prix.  —  Lyon,  6  mars 
1878,  D.  P.  78.  2.  65. 

24.  Les  motifs  de  l'arrêt  cité  au  numéro 
précédent  peuvent  être  critiqués  en  ce  que 
l'aliénation  d'une  chose  sur  laquelle  le  ven- 
deur n'avait  qu'un  droit  soumis  à  une  cause 
éventuelle  de  résolution  ne  constitue  pas  une 
vente  de  la  chose  d'autrui.  —  D.  P.  78.  2.  65, 
note  8. 

25.  Mais  la  solution  qu'il  consacre  se  jus- 
tifie en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  ga- 
rantie, sur  ce  qu'en  dehors  même  des  cas  où 
l'art.  1599  du  présent  Code  est  applicable, 
l'acheteur  qui  a  eu  connaissance  du  danger 
d'éviction,  à  l'époque  du  contrat,  n'a  point 
droit  à  des  dommages-intérêts,  mais  seulement 
à  la  restitution  du  prix.  —  Même  note. 

26.  A  plus  forte  raison,  le  receleur  d'une 
chose  volée,  qui  en  est  évincé,  ne  peut  évi- 
demment exercer  un  recours  en  garantie 
contre  le  voleur  auquel  il  l'a  pavée,  alors 
même  que  la  garantie  a  été  formellement  sti- 
pulée. —  J.  G.  Vente,  884. 

27.  —  II.  —  L'action  en  garantie  doit  être 
également  déniée  à  ceux  qui  ont  acquis  d'un 
vendeur,  lequel  tenait  la  chose  d'un  vendeur 
originaire,  —  alors  même  qu'ils  ignoraient  la 
cause  du  trouble  dont  leur  auteur  avait  con- 


naissance, —  car  ils  ne  peuvent  pas  avoir 
plus  de  droits  que  leur  auteur.  —  Req.  2  mai 
18(54,  D.  P.- 65.  1.  182. 

28.  III.  —  Pour  que   le    vendeur  soit 

affranchi  de  l'obligation  de  garantir,  il  ne 
suffit  pas  que  l'acheteur  ait  pu  connaître  la 
cause  d'éviction ,  il  faut  qu'il  l'ait  réellement 
connue.  —  J.  G.  Vente,  819. 

29.  Mais  lorsque  la  cause  de  l'éviction  ré- 
sulte d'un  droit  légal,  elle  doit  être  réputée 
connue  de  l'acheteur,  et  par  conséquent  elle 
ne  peut  donner  lieu  à  garantie.  —  D.  P.  71. 
2.  49,  note  2. 

30.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que 
l'acquéreur  ne  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  l'éviction  partielle  de 
l'objet  vendu,  lorsqu'il  a  connu  ou  pu  con- 
naître, au  moment  du  contrat,  la  cause  de 
cette  éviction.  —  Paris,  29  juill.  et  2  août 
(deux  arrêts)  1886,  et  6  juill.  1887,  D.  P.  88. 
2.  69.  .  .    , 

31.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  hôtel 
meublé,  ne  pouvant  ignorer  les  règlements  et 
ordonnances  de  police  qui  régissent  l'exploi- 
tation de  ces  sortes  de  fonds  de  commerce, 
n'est  pas  en  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  vendeur,  quand  des  prescriptions 
de  police  le  contraignent  à  réduire  le  nombre 
des  chambres  et  des  lits.  —  Mêmes  arrêts. 

32.  ...  Alors  surtout  que  la  vente  a  eu  lieu 
sans  considération  du  nombre  de  chambres  et 
de  lits.  —  Paris,  29  juill.  et  2  août  (2=  et 
3e  espèces)  1886,  précités. 

33.  ...  Et  bien  que  la  vente  ait  été  con- 
sentie avec  toutes  les  garanties  de  droit.  — 
Paris,  29  juill.  et  2  août  (3e  espèce)  1886,  pré- 
cités. 

34.  ...  Ou  que  l'inventaire  indique  le  nombre 
de  lits,  si  celle  indication  n'a  été  donnée  qu'au 
point  de  vue  de  l'aliénation  du  matériel.  — 
Paris,  2  août  1886  (2°  espèce),  précité. 

35.  De  même,  la  cause  de  l'éviclion  doit 
être  réputée  connue  de  l'acheteur,  et  la  ga- 
rantie n'est  pas  due  pour  le  fait  de  dépos- 
session qu'éprouverait  l'acheteur  par  suite  de 
l'exercice  des  charges  de  la  propriété  appe- 
lées servitudes  légales.  —  D.  P.  71.  2.  49, 
note  2. 

36.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  fonds,  situé  sur 
les  bords  d'un  cours  d'eau  navigable,  n'est 
pas  garant  de  l'éviction  résultant,  pour  l'ac- 
quéreur, soit  de  l'exercice  de  la  servitude  de 
halage,  soit  d'une  délimitation  postérieure  du 
cours  d'eau,  l'acquéreur  ne  pouvant  ignorer 
que  le  fonds  par  lui  acheté  se  trouvait  sou- 
mis à  cette  servitude  et  à  cette  délimitation. 

—  Req.  20  févr.  1865,  D.  P.  65.  1.  297. 

37.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'acqué- 
reur s'est  obligé,  par  le  contrat  de  vente,  à 
souffrir  toutes  servitudes  actives  ou  passives, 
apparentes  ou  occultes,  sans  pouvoir  inquiéter 
ni  rechercher  le  vendeur  à  cet  égard.  —  Même 
arrêt.  ,  ,.,  . 

38.  IV.  —  C'est  au  vendeur  quil  in- 
combe de  prouver  que ,  malgré  le  silence  de 
l'acte,  l'acheteur  connaissait  la  cause  de  l'évic- 
tion qu'il  a  plus  tard  subie.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  388.  —V.  aussi  in- 
frà ,  n°  54.  . 

39.  La  preuve  testimoniale  est  recevable, 
même  sans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  pour  établir  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble avait,  au  jour  de  l'adjudication,  con- 
naissance du  danger  d'éviction  qui  le  mena- 
çait. -  Pau,  23  mars  1899,  D.  P.  99.  2.  451. 

—  V.  aussi  :  Req.  20  juin  1843,  J.  G.  Vente, 
1060,  p.  264,  note,  2e  col. 

40.  Jugé,  au  contraire,  que  cette  preuve  ne 
peut  être  établie  par  témoins  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Orléans ,  13  mars  1835 ,  J.  G.  Vente,  1072. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 
4i. y. Bien  que  l'acheteur  ait  connu 

la  cause  de  l'éviction,  il  courra  obtenir  contre 
son  vendeur  des  dommages-intérêts,  si  celui- 
ci  s'est  obligé  a  garantir  son  acheteur  malgré 
la  cau:;e  de  l'éviction.  —  J.  G.  S.  Vente,  394. 
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—  Paris,  20  juill.  et  2  août  (2  arrêts)  1886,  et 
f.  juill.  1888,  D.  P.  88.  2.  69.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  468;  Duvergier, 
t.  I,  n"  318  et  334;  Aibry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  355,  texte  et  note  47,  p.  382;  Laurent, 
t.  24,  n°  260;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
1. 1 .  n" 389.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1627,  n"7 à9. 

42.  Mais  il  n'en  sera  ainsi  que  dans  le  cas 
on  l>-  vendeur  aura  connu  lui-même  la  cause 
de  l'éviction;  si  l'acheteur  seul  la  connais- 
sait au  moment  de  la  vente,  et  qu'il  ait  pro- 
fite de  l'ignorance  du  vendeur,  la  clause  de 
garantie,  si  formelle  qu'elle  soit,  ne  pourra 

;igager   le    vendeur.  —  J.  G.    Vente, 
-  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  334; 
Gi  iilouard,  op.  et  toc.  cit. 

43.  —  VI.  —  La  connaissance  par  l'ache- 
teur des  hypothèques  grevant  1  immeuble 
acheté  diapense-t-eUe  le  vendeur  de  la  garan- 
tie? —  V.  suprà,  art.  1628,  n°»  13  et  14. 

44. — •'"Clause  de  non-garantie.  —  Lorsque 
l'acheteur  a  connu  le  danger  d'éviction  et 
que  la  non-garantie  a  été  stipulée,  le  vendeur, 
en  cas  d'éviction,  est  dispensé  non  seulement 
oc  dommages-intérêts,  mais  aussi  de  restituer 
le  prix.  —  V.  suprà,  n<"  6  et  11.  —  En  ce  sens  : 
Ai  dry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  p.  384; 
Laurent,  t.  24,  n»  258;  Hue,  t.  10,  n»  114; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1 ,  n°  394; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  409. 

45.  En  efTet.  pour  que  le  vendeur  soit  dis- 
pensé de  restituer  le  prix,  il  ne  suffit  pas 
que  l'acheteur  ait  connu,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  l'éviction;  il  faut,  en  outre,  que  la 
non-garantie  ait  été  stipulée.  —  V.  suprà,  n"  6. 

46.  Car  l'acheteur  a  pu  consentir  à  ache- 
ter, malgré  la  menace  d'éviction,  sans  pour 
cela  consentir  à  perdre  le  prix  pour  le  cas 
où  cette  menace  se  réaliserait.  —  J.  G.  S. 
Vente.  419. 

47.  Jugé  que  celui  qui  achète  sciemment 
des  biens  de  mineurs  sans  formalité  a,  néan- 
moins, au  cas  d  éviction,  son  recours  contiv 
le  tuteur  pour  la  restitution  du  prix  et  des 
frais  :  si  le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  la  garan- 
tie comme  vendeur,  en  son  nom  personnel, 
il  est  tenu  comme  auteur  d'un  fait  domma- 
geable. —  Metz.  1"  juin  1821,  J.  G.  Vente, 
978;  Obligat..  2896-4». 

48.  La  seule  déclaration  faite  par  le  vendeur 
à  l'acheteur,  du  danger  de  l'éviction,  ne  peut 
équivaloir  à  la  réunion  des  deux  circonstances 
indiquées  suprà,  n°  8,  et  affranchir  le  vendeur 
de  la  restitution  du  prix.  —  J.  G.  Vente,  907.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  483; 
Duvergier,  t.l,  n<,341;BAUDRY-LACANTiNFRiE 
rr  Saignât,  n"  409.  —  En  sens  contraire  : 
Duranton,  t.  16,  n°  261;  Hue,  t.  10,  n»  115. 

—  Sur  la  déclaration  par  le  vendeur  du  dan- 
ger de  l'éviction,  V.  suprà.  art.  1627,  n°  117. 

49.  Ainsi,  tant  que  la  non -garantie  n'est 
pas  stipulée  expressément,  la  garantie  est  de 
droit  (du  moins  pour  la  restitution  du  prix), 
lors  même  que  le  contrat  indique  une  cause 
possible  d'éviction,  par  exemple,  un  droit  de 
retour  conditionnel.  —  Paris,  16  juill.  1832, 
J.  G.  Vente,  907,  1218. 

50.  La  clause  de  non  -  garantie ,  insérée 
dans  le  cahier  des  charges  d'une  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  ne  profite  pas  au  dé- 
biteur exproprié,  quand  elle  n'a  été  stipulée 
que  par  le  créancier  poursuivant;  par  suite, 
si  l'adjudicataire  est  évincé,  en  tout  ou  en 
partie,  le  débiteur  exproprié  ne  peut  lui  re- 
fuser la  restitution  totale  ou  partielle  de  son 
prix ,  en  se  fondant  sur  cette  stipulation  de 
non-garantie,  réunie  à  la  circonstance  que 
l'adjudicataire  avait ,  lors  de  l'adjudication , 
connaissance  du  danger  de  l'éviction.  —  Civ.  c. 
28  mai  1862.  D.  P.  62.  1.  209-210. 

61.  Le  débiteur  exproprié  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  clause  de  non-garantie  insérée 
au  cahier  des  charges,  alors  que  cette  clause 
est  conçue  en  termes  limitatifs  oui  ne  â'appli- 
quent  qu'au  créancier  poursuivant.  —  Lyon, 
6  mars  1S78.  D.  P.  78.  2.  65. 

52.  Par  suite,  il  ne  saurait  refuser  à  lad- 
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judicalairc  évincé  la  restitution  de  son  prix, 
en  se  fondant  sur  cette  clause  jointe  à  la  cir- 
constance que  l'adjudicataire  avait,  lors  de 
l'acquisition  par  lui  faite,  connaissance  du 
danger  de  l'éviction.  —  Même  arrêt. 

53.  Un  acquéreur  doit  être  réputé  avoir 
eu  connaissance  des  causes  d'éviction  qui  af- 
fectent l'immeuble,  vendu  sans  garantie,  lors- 
que les  titres  de  propriété  qui  lui  ont  été  re- 
mis mentionnent  ces  causes  d'éviction,  et 
que,  d'ailleurs,  le  prix  de  l'acquisition  parait 
avuîr  été  fixé  à  une  valeur  inférieure  à  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble,  en  prévision  de 
cette  éventualité  d'éviction  :  il  n'est  pas  besoin 

1  d'une  déclaration  expresse  dans  le  contrat.  — 
Douai,  16  févr.  1846,  D.  P.  46.  2.  227. 

54.  Lorsqu'il  a  été  inséré  dans  l'acte  une 
clause  de  non-garantie,  c'est  au  vendeur,  ac- 
tionné en  restitution  du  prix,  qu'il  incombe 
de  prouver  que  l'acheteur  connaissait,  au  mo- 
ment de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction.  — 
J.  G.  Vente,  908.  —  En  ce  sens  :  Tropi.ung, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  484;  Duranton,  t.  16,  n"  263, 
p.  280;  Laurent,  t.  24,  n»  259.  —  V.  aussi 
suprà,  n»»  38  à  40. 

§  3.  —  Vente  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur. 

55.  La  seconde  exception  à  l'obligation 
pour  le  vendeur  de  restituer  le  prix  à  l'ache- 
teur évincé,  admise  par  l'art.  1629,  est  celle 
où  celui-ci  a  acheté  à  ses  risques  et  périls.  — 
J.  G.  S.  Vente,  420.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1629. 

56.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  considère 
que  l'acheteur  a  voulu  acheter  moins  la  pro- 
priété incommutable  de  la  chose  que  la  pré- 
tention incertaine  du  vendeur  à  cette  chose  : 
il  y  a  donc  là  une  vente  aléatoire  dans  laquelle 
tous  les  risques  sont  pour  l'acheteur,  parce 
que  le  prix  qu'il  paye  est  en  proportion  avec 
les  risques  qu'il  court.  —  BaUDRY-LaCAN- 
TINERIE  ET   SaIGNAT,    loC.  Cit. 

57.  Quand  l'acquéreur  a  déclaré  acheter  à 
ses  risques  et  périls,  le  vendeur  est  dispensé 
de  rendre  le  prix,  lors  même  que  la  non- 
garantie  n'a  pas  été  expressément  stipulée. 
—  J.  G.  Vente,  799,  910.  —  J.  G.  S.  eod.  »», 
420.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  482;  Laurent,  t.  24,  n°  258;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  395;  Hue,  t.  10, 
n°  114.  —  Sur  la  restitution  des  frais  du  con- 
trat, V.  infrà,  art.  1630,  n»  96. 

58.  Toutefois,  suivant  une  autre  opinion, 
le  texte  de  l'art.  1629  ne  permet  pas  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  la  volonté  des  parties 
de  se  soustraire  à  la  garantie  est  ainsi  expres- 
sément manifestée  et  le  cas  où  elle  résulte 
tacitement  de  la  circonstance  que  l'acheteur 
a  connu  avant  la  vente  le  danger  d'éviction  : 
dans  les  deux  hypothèses,  une  clause  formelle 
de  non-garantie  serait  nécessaire.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  409. 

59.  La  question  de  savoir  quand  une  vante 
a  été  faite  aux  risques  et  périls  de  l'ai  helcur 
est  d'ailleurs  une  question  de  fait  et  d  inter- 
prétation. —  J.  G.  S.  Vente,  420. 

60.  Jugé  que,  lorsque,  dans  un  acte  de 
vente  où  la  garantie  est  stipulée,  il  se  trouve 
d'autres  clauses  qui  l'excluent,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  des  parties,  pour  décider  à  laquelle 
des  clauses  on  doit  s'attacher.  —  Req.  lojuin 
1885,  D.  P.  86.  1.  238. 

61.  Par  exemple,  ils  peuvent,  en  interpré- 
tant un  contrat  de  vente  par  l'intention  com- 
mune des  parties,  par  les  circonstances  par- 
ticulières et  les  documents  de  la  cause,  par 
le  peu  d'importance  du  prix,  par  la  connais- 
sance qu'avait  l'acheteur  du  danger  d'éviction 
ou  de  non  -  réalisation  et  par  ses  propres 
agissements,  déclarer  que  ce  contrat  n'était 
autre  chose  qu'une  cession  de  tous  ses  biens, 
faite  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  et  acceptée 
à  forfait  par  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

62.  En  donnant  ainsi  au  contrat  le  carac- 


tère  d'une   vente   aux   risques   et   périls   de 
l'acheteur,  ils  peuvent  décider  qu'il  excluait, 
malgré  la  clause  de  garantie  qui  y  étail 
rée,  tout  recours  de  celui-ci  contre  son  ven- 
deur. —  Même  arrêt. 


Art.  1630. 

Lorsque  la  garantie  a  été  promise, 
ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  oe  sujet, 
si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de 
demander  contre  le  vendeur, 

1°  La  restitution  du  prix; 

2°  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est 
obliné  de  les  rendre  au  propriétaire 
qui  l'évincé; 

3°  Les  frais  faits  sur  la  demande  en 
garantie  de  l'acheteur,  et  ceux  faits 
par  le  demandeur  originaire; 

4°  Enfin  les  dommages-intérêts, 
ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du 

contrat C.  civ.  549  s.  1149  s.  1582  s., 

1593, 1614,  1621,  1646,  1652,  1673,  1682, 
1699,  2188.  —  C.  proc.  civ.  130,  185. 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  46,  n»  ô3. 


Sect.  1.  —  Restitution  du  prix  (n°  1). 

§  i.  —  Obligation    de   restituer  le  prix 
(n»  1). 

§  2.  —  Ce  que  comprend  le  prix  à  res- 
tituer (n»  10). 

§  3.  —  Contre  qui  la  restitution  du  prix 
peut  être  demandée  (n»  24;. 

Sect.  2.  —  Restitution  des  fruits  (n°  37). 

Sect.  3.  —  Restitution  des  frais  judiciaires 
(n<>  51). 

Sect.  4.  —  Dommages-intérêts  (n°  73). 

Sect.  5.  —  Restitution  des  frais  du  con- 
trat (n°  89). 


Sect.  in.  —  Restitution  du  prix. 
§  1er.  —  Obligation  de  restituer  le  prix. 

1.  Le  vendeur  qui  a  reçu  le  prix  de  la 
vente  doit  le  restituer  à  l'acheteur  évincé  tota- 
lement, alors  même  que  la  garantie  n'a  pas 
été  exprimée.  —  J.  G.  Vente,  978.  —  J.  G.  S. 
eod.  v«,  443.  —  Rennes,  27  avr.  1818,  J.  G. 
eod.  V>,  978,  1822.  —  Req.  22  nov.  1875,  D.  P. 
77.  1.  373.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  355,  p.  377;  Laurent,  t.  '.'i, 
n°  234;  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et 
de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n°  345;  BaUDRY- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  370;  Hue,  t.  10, 
n»  116. 

2.  En  effet,  le  prix  de  la  chose  vendue  se 
trouve  alors  sans  cause  entre  les  mains  du 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  443.  —  Req. 
22  nov.  1875,  précité.  —  En  ce  sens  :  Guu.- 
louard,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Spécialement,  celui  qui  a  vendu  des  bois 
a  prendre  dans  une  forêt  domaniale  est  tenu, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  prononcer  la  main- 
levée des  saisies  dont  ces  bois  ont  été  frap- 
pés par  l'Administration  forestière,  de  rendre 
à  l'acheteur  le  prix  payé  par  ce  dernier.  — 
Req.  22  nov.  1875,  précité. 

4.  L'obligation  de  restituer  le  prix,  étant 
fondée  sur  ce  que  le  vendeur  le  conserverait 

i  c    (V.  suprà,  w   -,,   existe  aloij 
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même  mie  l'acheteur  n'a  pas  l'action  en  garan- 
tie, soit  que  la  non -garantie  ait  été  stipulée, 
soit  que  l'éviction  ait  pour  cause  son  fait 
personnel.  —  J.  G.  Vente,  979.  —  J.  G.  S. 
eod.  r»,  444.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n»  234;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
il»  340. 

5.  Ainsi  l'obligation,  pour  le  vendeur  d'un 
immeuble,  de  restituer  le  prix  à  l'acquéreur 
on  cas  d'éviction,  ne  cesse  point,  encore  bien 
que  ce  dernier  soit  déchu  de  l'action  en  ga- 
rantie qui  lui  compélait  à  raison  de  celle 
éviction.  —  Douai,  18  avr.  1853,  D.  P.  56. 
8.  117. 

6.  Et,  spécialement,  l'acquéreur  évincé 
conserve  le  droit  de  demander  la  restitution 
du  prix  contre  le  vendeur,  quoique  son  ac- 
tion en  garantie  soit  annihilée  par  la  respon- 
sabilité à  laquelle  il  se  trouve  lui-même  sou- 
mis envers  celui  -ci  à  raison  du  fait  qui  a 
donné  lieu  à  l'éviction,  comme  si,  par  exem- 

fle  ,  cette  éviction  était  la  conséquence  de 
annulation  d'un  acte  (de  partage)  pour  dé- 
faut de  ratification  de  la  part  d'un  tiers  pour 
lequel  l'acquéreur  s'était  porté  fort.  —  Même 
arrêt. 

7.  ...  Peu  importerait,  en  pareil  cas,  que 
l'acquéreur  eût  connu,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  l'éviction,  si  c'était  par  le  fait  per- 
sonnel du  vendeur  que  la  cause  de  cette  évic- 
tion se  fût  produite,  en  ce  que,  par  exemple, 
ce  dernier  aurait  lui-même  empêché  la  rati- 
fication qui  était  nécessaire  pour  donner  ef- 
fet à  la  vente.  —  Même  arrêt. 

8.  Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  l'ache- 
teur a  acheté  à  ses  risques  et  périls,  ou  lors- 
que, la  cause  d'éviction  étant  connue  dès  le 
moment  de  la  vente,  il  a  néanmoins  été  con- 
venu  que  le  vem-eur  ne   serait  pas   garant. 

—  J.  G.  S.  Vente,  444.  —  V.  suprà,  art.  1629, 
n°'  44  et  s.,  55  et  s. 

9.  Sur  le  droit  pour  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble dotal  à  la  restitution  du  prix  après 
éviction,  V.  suprà,  art.  1560,  n»3  236  et  s. 

§  2.  —  Ce  que  comprend  le  prix  à  restituer. 

10.  —  I.  —  La  restitution  du  prix  doit  être 
limitée  à  ce  que  l'acheteur  a  réellement  payé. 

—  J.  G.  S.  Vente,  446. 

11.  Lorsque  l'objet  de  la  vente  est  un 
droit  temporaire  dont  la  durée  est  limitée, 
comme  un  usufruit,  une  renie  viagère,  etc., 
et  que  l'acquéreur  n'en  est  évincé  qu'après  un 
certain  temps,  le  prix  ne  doit  en  être  rendu 
qu'à  proportion  du  temps  restant  à  courir.  — 
J.  G.  Vente,  989.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  447.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  vente,  t.  1,  n°  494;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  354.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  1631,  n»  12. 

12.  Et  même,  lorsque  le  prix  d'une  vente, 
fixé  en  une  somme  d'argent,  a  été,  dans  l'acte 
de  vente,  converti  en  une  rente  viagère,  l'ac- 
quéreur n'a  droit,  en  cas  d'éviction,  qu'à  la 
restitution  des  arrérages  dont  il  a  effectué  le 

Ï lavement  :  il  ne  peut  réclamer  le  capital  de 
a  rente.  —  J.  G.  S.  Vente,  246.  —  Civ.  c. 
4  juin  1851,  D.  P.  51.  1.  193.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  349; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  371. 

13.  D'après  une  première  opinion,  la  solu- 
tion indiquée  suprà,  n°  11,  doit  être  appliquée 
au  cas  où  l'objet  vendu,  dont  l'acquéreur  a  été 
évincé,  est  un  animal  destiné  au  travail,  un 
cheval,  par  exemple.  —  J.  G.  Vente,  990.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  362;  Mar- 
caub,  art.  1630  et  suiv.,  t.  6,  n°  4. 

14.  D'après  un  autre  système,  l'accroisse- 
ment de  l'âge  de  l'animal  doit  être  considéré 
comme  une  simple  diminution  de  valeur, 
dont  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  pour  la 
restitution  du  prix.  —  Troplong,  op.  cit. ,  t.  1, 
n»  494;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  355, 
texte  et  note  29,  p.  377;  Guillouard,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  1 ,  n"  353.  —  V.  infrà,  art.  1631. 

15.  On  doit  comprendre,  dans  le  prix  à 
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restituer  par  le  vendeur,  les  pots-de-vin  ou 
épingles  que  l'acheteur  a  payes,  en  exécution 
de  là  vente,  ou  même  par  suite  d'un  accord 
ultérieur.  —  J.  G.  Vente,  996.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  16,  n°  282;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  370. 

16.  —  II.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs 
ventes    successives,   la    restitution   du  prix 

feut  être  demandée  au  vendeur,  soit  par 
acheteur  primitif,  soit  par  un  sous -acqué- 
reur :  celui-ci,  en  effet,  a  été  investi  par  son 
vendeur  de  tous  les  droits  qui  appartenaient  à 
celui-ci  sur  la  chose  vendue,  et  notamment  de 
l'action  en  garantie.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n"  347. 

17.  En  cas  de  ventes  successives,  c'est  sur 
le  premier  vendeur  que  retombent  les  consé- 
quences de  l'éviction,  soit  quant  au  prix  des 
ventes  postérieures,  soit  quant  aux  dommages- 
intérêts,  et  cela  encore  bien  que  le  prix  qu'il 
a  reçu  soit  inférieur  à  celui  des  autres  ventes. 

—  J.  G.  Vente,  991.  —  J.  G.  S.  eod.  v<>,  448. 

—  Civ.  r.  12  déc.  1826,  J.  G.  eod.  V,  991-1»; 
Droit  civil,  472-1».  —  Conf.  :  Paris,  3  flor. 
an  11,  J.  G.  Vente,  991-2».  —  En  ce  sens  : 
Duranton  t.  16,  n»  2%;  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n°  495;  Duvergier,  t.  1,  n»  371. 

18.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  second  ac- 
quéreur, qui  a  payé  20000  fr.  un  immeuble 
dont  il  est  évincé,  actionne  son  vendeur  en 
garantie  et  en  dommages-intérêts,  ce  dernier 
a  droit  à  la  garantie,  pour  la  même  somme, 
avec  dommages-intérêts,  contre  son  vendeur, 
quoique  le  prix  payé  à  celui-ci  ne  soit  que  de 
6000  fr.  ;  ce  vendeur  originaire  se  prévau- 
drait en  vain  d'une  clause  de  son  contrat, 
portant  qu'il  garantissait  ses  faits  et  pro- 
messes seulement.  —  Civ.  r.  12  déc.  1826, 
précité. 

19.  La  solution  serait  la  même  et  l'acqué- 
reur évincé  aurait  droit  à  la  restitution  de 
son  prix,  bien  que  celui-ci  fût  supérieur  au 
prix  de  vente  originaire ,  si ,  pour  éviter  le 
circuit  d'actions,  l'acquéreur  évincé,  au  lieu 
d'actionner  son  propre  vendeur,  s'adressait 
directement  au  vendeur  originaire,  comme 
l'y  autorise  l'art.  1166  du  présent  Code.  — 
J.  G.  Vente,  991.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  1,  n»  371;  Laurent,  t.  24,  n»  237. 

20.  Mais  lorsqu'un  immeuble  a  été  suc- 
cessivement vendu  moyennant  des  prix  dif- 
férents, le  dernier  acquéreur,  qui  a  acquis  à 
un  prix  inférieur  à  celui  des  ventes  précé- 
dentes, ne  peut,  en  cas  d'éviction,  réclamer 
le  prix  le  plus  élevé,  encore  que  son  vendeur 
l'ait  formellement  subrogé  à  tous  ses  droits  : 
il  n'a  droit  d'exiger  que  le  prix  de  sa  propre 
acquisition,  et  l'augmentation  de  valeur  de 
l'immeuble  depuis  cette  acquisilion.  —  J.  G. 
Vente,  992.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  448.  —  Bour- 
ges, 5  avr.  1821,  J.  G.  eod.  V,  992-1°.  —  Req. 
5  fèvr.  1845,  D.  P.  45.  1.  153.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  496;  Duvergier, 
t.  1 ,  n»  371  ;  Aubry  et  Rau  ,  4«  édit.,  t.  4, 
§  355,  texte  et  note  28,  p.  377;  Laurent,  t.  2i, 
n»  237;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  347;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  371. 

21.  L'acheteur  qui,  après  avoir  été  évincé 
par  le  véritable  propriétaire,  se  rend  adjudi- 
cataire de  la  chose  vendue,  par  suite  notam- 
ment de  licitation,  n'a  de  recours  en  garan- 
tie contre  son  vendeur  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  cette  chose  au  temps  de 
l'éviction.-  Req.  19  mai  1863, D.  P.  63. 1. 431. 

22.  Ainsi,  il  n'a  pas  le  droit  de  se  faire 
indemniser  par  son  vendeur  de  l'excédent  de 
prix  qu'il  a  dû  payer,  lors  de  sa  réacquisi- 
tion, pour  une  cause  de  plus-value  posté- 
rieure à  l'éviction,  et  résultant,  par  exemple, 
de  l'extinction  survenue ,  dans  l'intervalle  de 
l'éviction  à  la  nouvelle  acquisilion,  d'un  usu- 
fruit qui  grevait  la  chose  vendue.  —  Même 
arrêt. 

23.  Sur  ce  que  le  vendeur  est  autorisé  à 
retenir  sur  le  prix,  V.  infrà,  art.  1632,  texte 
et  n»»  1  à  4. 


§  3.   —  Contre  qui  la   restitution   du   prix 
peut  être  demandée. 

24.  L'acheteur  évincé  peut  réclamer  le 
prix  soit  à  son  vendeur  soit  à  un  précédent 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  448.  —  V.  su- 
prà. n»»  16  à  19. 

25.  L'action  en  restitution  peut-elle  être 
dirigée  contre  le  tiers  auquel  le  vendeur  au- 
rait cédé  le  prix  à  lui  dû?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

26.  Jugé  dans  une  première  opinion ,  au- 
jourd'hui abandonnée  :  ...  que  l'on  ne  peut 
pas   étendre   au   créancier ,   cessionnaire    du 

frix  de  la  vente,  l'obligation  de  restituer  à 
acquéreur,  en  cas  d'éviction,  le  prix  qu'il  a 
reçu  de  ce  dernier ,  en  vertu  du  transport 
que  lui  en  avait  fait  le  vendeur.  —  Colmar, 
21  juill.  1812,  J.  G.  Vente,  993. 

27.  ...  Surtout  si  une  caution  avait  été 
fournie  à  l'acquéreur  lors  de  la  vente  pour 
le  cas  d'éviction.  —  Même  arrêt. 

28.  ...  Que  lorsqu'une  rente,  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  a  été  cédée  par  le  ven- 
deur à  un  tiers ,  l'acquéreur  de  l'immeuble 
ne  peut,  en  cas  d'éviction  ,  exercer  aucun 
recours  contre  le  cessionnaire,  soit  à  raison 
des  arrérages  qu'il  a  payés  avant  le  trouble, 
soit  pour  les  trais  que  le  procès  contre  le 
revendiquant  lui  a  occasionnés,  soit,  enfin,  à 
raison  de  toutes  autres  sommes  qu'il  a  pu 
payer  au  vendeur  relativement  à  la  vente.  — 
Caen,  25  avr.  1842,  J.  G.  Vente,  994. 

29.  Mais,  dans  une  seconde  opinion  défini- 
tivement adoptée,  on  décide  que  l'action  en 
restitution  du  prix  peut  être  dirigée  non  seu- 
lement contre  le  vendeur  ou  ses  héritiers  et 
représentants  à  titre  universel ,  mais  aussi 
contre  le  tiers  auquel  il  aurait  cédé  le  prix 
à  lui  dû.  —  J.  G.  Tenie,  995.  —  J.  G.  S. 
eod  V,  449.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n»  236;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1, 
n»  34S;  Baudry-Lacantinbrie  et  Saignât, 
n»  372. 

30.  Mais  l'action  dont  le  cessionnaire  est 
tenu  est  une  action  en  répétition  de  l'indu  et 
non  une  action  en  garantie  :  car  le  cession- 
naire n'est  pas  un  vendeur  ;  il  n'est  tenu  que 
parce  qu'il  a  reçu  le  montant  d'une  créance 
que  l'éviction  de  l'acheteur  a  privée  de  cause. 

—  J.  G.  Vente,  995.  —  J.  G.  S.  Vente,  449. 

—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

31.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion ,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
a  payé  son  prix  au  cessionnaire  de  son  ven- 
deur peut  en  réclamer  la  restitution  contre 
ce  cessionnaire  ,  s'il  vient  à  être  évincé  ou 
obligé  de  payer  ce  prix  une  seconde  fois.  — 
Paris.  5  févr.  1848,  D.  P.  48.  2.  86.  —  Rouen, 
14  avr.  1853,  D.  P.  53.  2.  140.  -  V.  aussi  : 
Req.  20  avr.  1874,  D.  P.  74.  1.  343. 

32.  ...  Que  l'acheteur  qui,  postérieure- 
ment au  payement  par  lui  fait  entre  les  mains 
du  cessionnaire,  a  subi  une  éviction  (dans  l'es- 
pèce, l'acquéreur  qui,  ayant  reçu  des  créan- 
ciers hypothécaires  de  son  vendeur  somma- 
tion de  payer  ou  délaisser,  a  dû  leur  notifier 
son  contrat  et  leur  offrir  le  montant  de  son 
prix),  a  le  droit  de  répéter,  à  rencontre  de 
ce  cessionnaire,  un  payement  fait  par  erreur 
et  sans  cause.  —  Poitiers,  31  mai  1886,  D.  P. 
87.  2.  182. 

33.  ...  Et  que  le  cessionnaire  qui,  en  consé- 
quence du  transport,  a  consenti  au  vendeur,  son 
cédant,  quittance  définitive  et  mainlevée  pure 
et  simple  de  ses  inscriptions  hypothécaires, 
prétendrait  vainement  échapper  à  cette  resti- 
tution en  arguant  de  son  ancienne  qualité  de 
créancier  inscrit,  qu'il  a  abdiquée  pour  se 
contenter  du  titre  de  cessionnaire.  —  Même 
arrêt. 

34.  Sur  le  droit  pour  l'acheteur  de  réclamer 
les  intérêts  du  prix  :  au  vendeur,  V.  infrà, 
n»»  37  à  48;  et  au  cessionnaire,  V.  infrà,  n"  50. 

35.  L'arrêt  qui  annule  une  vente  n'a  pas  à 
statuer  sur  la  restitution  du  prix  à  l'acquéreur 
évincé  si  cette  restitution  n'a  pas  été  deman- 
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dée;  les  droits  de  l'acquéreur  a   cet 
restent   réservés.    —   Clv.    r.    li    dcc.    1898, 
L».  P.  ».  t.  137. 

36.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  qui  a 
été  évincé  peut-il  réclamer  la  restitution  du 
prix  contre  la  femme?  —  V.  suprà,  art.  1560, 
a-  260  et  s. 

Sect.  2.  —  Restitution  des  fruits. 

37.  En  général ,  il  n'y  a  pas  lieu,  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur,  de  faire  compte  des  in- 
térêts touchés  par  le  vendeur  ni  des  fruits 
perçus  par  I  acheteur;  le  premier  conservera 
les  intérêts  .  le  second  les  fruits.   —  Guil- 

B.  op.  cit.,  3«  édit.,  d« 

38.  Ainsi  l'acquéreur  évincé  n'a  pas  droit 
à  la  restitution  des  intérêts  du  prix  qu'il  a 
payé  ,  la  perte  de  ces  intérêts  étant  compen- 
sée par  la  jouissance  qu'il  a  eue  de  la  chose 
jusqu'au  jour  de  l'éviction.  —  Douai .  lu  avr. 
i840,  I.  6.  Vente.  1008. 

39.  Mais  à  cette  régie  il  faut  apporter  deux 
exceptions.  —  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.  — 

-  numéros  suivants  et  infrà,  n°»  46  et  s. 

40.  En  premier  lieu,  lorsque  l'acquéreur 
•  a  été  obligé  de  rendre   les  fruits   au 

véritable  propriétaire ,  il  peut  se  faire  resti- 
tuer ces  fruits  par  le  vendeur.  — J.  G.  Vente, 

-  I.  0.  S.  eod.  r».  450.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1630-2°. 

41.  L'acquéreur  peut  être  condamné  a  res- 
tituer tous  les  fruits  échus,  si  la  possession  a 
été  de  mauvaise  foi,  et,  s'il  y  a  eu  bonne  foi, 
il  ne  restituera  que  ceux  qui  sont  échus 
depuis  la  demande.  —  J.  G.  Vente.  998.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  '24,  n°  843;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  358:  B.\u- 
DRY-LaCaNTINERIE  et  Saignât,  n- 

42.  En  effet,  l'acheteur,  en  principe,  garde 
les  fruits  qu'il  a  perçus  de  bonne  foi  (  V.  su- 
prà. art.  549,  n0'  1  et  suiv.),  et  par  suite  le 
vendeur  ne  lui  doit  pas  compte  des  intérêts 
du   prix.  -  J.  G.  S.  Vente,  450. 

43.  Mais,  à  partir  du  moment  où  la  bonne 
foi  de  l'acheteur  a  cessé ,  et  au  plus  tard  à 
partir  de  la  demande  formée  contre  lui  par 
le  véritable  propriétaire ,  il  doit  rendre  les 
fruits  à  ce  dernier;  le  vendeur  devra  dè9 
lors  lui  tenir  compte  de  la  valeur  des  fruits 
qu'il  aura  restitués  et  qui  n  auront  pu  com- 
penser pour  lui  la  perte  des  intérêts  du  prix, 
tant  que  ce  prix  reste  entre  les  mains  du  ven- 
deur. —  J.  G.  5.  Vente,  450. 

44.  Il  suffit  qne  la  garantie  ait  été  promise 
à  l'acquéreur  pour  quen  cas  d'éviction,  et 
lors  même  qu'il  aurait  su  que  les  biens  ven- 
dus n'appartenaient  pas  au  vendeur,  mais  a 
des  mineurs  dont  le  titre  avait  été  supprimé 
par  ce  dernier,  il  ait  droit  d'exiger  du  ven- 
deur, outre  le  prix  de  la  chose  dont  il  est 
évincé,  le  montant  des  fruits  qu'il  est  con- 
damné à  rendre  au  véritable  propriétaire.  — 
Req.  20  août  1835.  J.  G.  Vente.  999. 

45.  Si  le  vendeur,  assigné  en  garantie  sur 
la  demande  en  revendication,  faisait  offre  a 
l'acheteur  de  lui  restituer  le  prix  et  de  l'in- 
demniser entièrement  de  l'éviction ,  et  que 
l'acheteur,  nonobstant  cette  offre,  voulût  soû- 
le procès,  le  vendeur  pourrait,  en  con- 
signant le  prix,  se  décharger  de  l'obligation 

;tter  1  acheteur  de  la  restitution  des 
fruits  perçus  depuis  les  offres  pendant  le 
cours  du  procès.  —  J.  G.  Vente.  1001. 

46.  La  seconde  exception  au  principe  posé 
tupra .  n»  37 ,  se  produit  lorsque  la  chose 
n'a  pas  donné  de  fruits  :  le  vendeur  doit  alors 
faire  compte  à  l'acheteur  de  bonne  foi  des 
intérêts  du  prix  que  celui-ci  a  payés  —  J.  G. 
Vente,  1002.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  2i, 
n«23ri:  Guillouard,  op.  cit.,  8e  édit.,  t.  1, 
n«  358:  Hue,  t.  10,  n»  117;  Baudry-LaCan- 
;         ne  et  Saignât,  nc  381. 

47.  Autrement,  l'acheteur  ne  serait  pas 
rendu  indemne .  puisqu'il  aurait  perdu  sans 
compensation  la  jouissance  de  la  somme  par 

an  vendeur.  —  Guillouard,  op.  et 

Jl/L'.     Cit. 


48.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a 
élé  évincé  par  un  jugement  qui  a  condamné 
son  vendeur  à  lui  restituer  le  prix  de  vente, 
il  a  droit,  contre  ce  dernier,  aux  Intérêts  de 
ce  prix  à  compter  du  jour  du  jugement  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ail  été  remboursé  ,  encore 
que  le  jugement  ne  les  ait  pas  prononcés,  et 
ces  intérêts  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription 
de  cinq  ans.  —  Poitiers,  22  juin  1825,  J.  G. 
Vente,  1003. 

49.  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui  en 
est  évincé,  par  suite  de  la  perte  du  privilège 
attaché  à  cette  créance ,  a  droit  aux  il 

de  son  prix  à  partir  du  jour  du  payement 
qu'il  en  a  fait ,  et  non  pas  seulement  ri  partir 
de  la  demande,  si,  par  suite  de  l'éviction  ,  il 
s'est  trouvé  dépouillé  tout  à  ia  fois  et  des 
intérêts  de  la  créance  cédée  et  des  intérêts 
du  prix  qu'il  avait  payé  à  son  cédant.  —  Req. 
29  iuill.  1858,  D.  P.  59. 1.  125.  —Sur  le  cas  où, 
à  l  inverse,  l'acheteur  réclame  la  restitution 
du  prix  au  cessionnaire,  V.  suprà.  n<"  25  et  9. 

50.  L'acheteur  évincé  qui  réclame  au  ces- 
sionnaire le  prix  de  la  vente  (V.  suprà,  n"'  29 
à  88  ne  peut  réclamer  les  intérêts  du  prix 
que  du  jour  de  la  demande.  —  Rouen,  14  avr. 
1853,  cilé  suprà,  n"  31. 

Sect.  3.  —  Restitution  des  frais  judiciaire*. 

51.  —  I.  —  Dans  le  cas  où  l'acheteur  esl 
évincé,  le  vendeur  doit  l'indemniser  des  frais 
faits  par  lui  sur  la  demande  en  garantie  et 
de  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire.  — 
J.  G.  Vente.  10O4.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  451. 
—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1630-3°. 

52.  Celle  solution  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté lorsque  l'acheteur  a  pris  soin  d'appe- 
ler son  vendeur  en  cause  dès  que  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure  du  revendiquant 
lui  ont  été  signifiés  :  alors,  le  vendeur  a  été 
mis  immédiatement  à  même  de  défendre  son 
acheteur,  et  si  celui-ci  succombe,  le  vendeur 
est  responsable  de  toutes  les  suites  préjudi- 
ciables de  son  aliénation.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n°365,  i.  -  V.  suprà,  art. 
1626,  n"  380  et  387  et  infrà,  art.  1640,  n»  1. 

53.  Mais  si  l'acheteur  a  été  assez  impru- 
dent pour  essayer  de  se  défendre  lui-même, 
s'il  n'agit  contre  le  vendeur  qu'après  avoir 
succombé  sur  la  revendication  du  véritable 
propriétaire,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  divisées  sur  le  point  de  savoir  quel  sera 
le  sort  des  frais  par  lui  faits  ou  faits  contre 
lui  sur  l'instance  avant  la  mise  en  cause  du 
vendeur.  —  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.  — 
V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1626,  n°>  388  et  389,  et  infrà,  art.  1640, 
n»*  2  et  3. 

54.  Suivant  un  système,  bien  que  l'art.  1630 
s'exprime  en  termes  absolus,  le  vendeur,  ce- 
pendant .  n'est  tenu  des  frais  faits  sur  la  de- 
mande originaire  que  depuis  le  moment  où 
il  a  été  appelé  en  cause,  sauf  le  coût  de  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  qu'il  doit  rembour- 
ser à  l'acquéreur.  —  Troplong,  op.  cit..  t.  1 
n»  500;  Laurent,  t.  24,  n»  245:  Hue.  t.  10, 
n»  117. 

55.  .Tugé,  en  ce  sens,  que  le  garant  appelé 
en  garantie  dans  l'instance  d'appel  peut  n'être 
condamné  à  supporter  les  frais  faits  par  le 
demandeur  originaire  qu'à  compter  du  jour 
où  il  a  élé  appelé  en  garantie.  —  Req.  8  nov. 
1820,  J.  G.  Frais  et  dfp.,  349-2»;  Patern.  et 
fil..  303. 

56.  De  là  il  suit  que,  si  l'acquéreur  pour- 
suivi en  délaissement  n'a  point  appelé  son 
vendeur  en  garantie,  il  ne  peut  répéter  contre 
lui  les   dépens  auxquels  il   a  été  condamné 

S ar  suite  de  l'éviction.  —  N'imes.  12  mai 
.  G.  Frais  et  dév.,  394-8°.  —  En  ce  sens  : 
Troplong.  op.  et  toc.  cit. 

57.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1630 
ne  distingue  pas;  il  n'exige  pas  que  l'ache- 
teur ait  dénoncé  les  poursuites  au  vendeur 
pour  qu'il  puisse  recouvrer  contre  celui  -  ci 
les  frais  du  procès  en  revendication,  pouriu, 
cependant,  qu'il  y  ail  bonne  foi  de  la  part 


de  l'acheteur.  —  Buguet  sur  Potbier  ,  noie 
sur  le  n°  109;  Baudry-Lacantimerie  n 
gnat,  n 

58.  Jugé,  en  ce   second  sens,   qu'en  cas 
d'éviction,  le  vendeur  est  passible  de  lo 
dépens  faits  même  avant  sa  mise  en  cause , 
sur  la  demande  originaire.  —  Civ.  r.  14  mars 
l«iT>.  J.  G.  Vente,  1004  ;  Dom.  de  l'Btai 

59.  D'après  un  troisième  système ,  moins 
absolu,  si  la  procédure  qui  a  précédé  la  mise 
en  cause  est  utile  au  garant,  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  le  dispenser  d'en  payer  les  frais, 
el,  d'un  autre  côlé,  si,  même  depuis  la  mise 
en  cause,  l'acquéreur  avait,  soit  par  des  oui- 
testations  mal  fondées ,  soit  par  des  procé- 
dures irrégulières,  donné  lieu  à  des  frais  inu- 
tiles, il  devrait  seul  les  supporter.  —  .1.  G. 
Vente,  H"Ji.  —  J.  G.  S.  eod.  r.  ijt.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1 ,  n*  364;  Aubrt  et 
Rau.  4'  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et  noie  37, 
p.  380,  Guu.louard,  op.  cit.,  3°  édit.  ,  t.  1, 
n»  365,  i. 

60.  En  tout  cas,  si  le  vendeur,  assigné  en 
garantie,  déclarait  qu'il  n'a  pas  de  moyen  de 
repousser  la  demande  en  éviction ,  et  que, 
néanmoins,  l'acquéreur  persistât  à  soutenir 
le  procès  jusqu'au  bout ,  les  frais  devraient 
être  supportés  par  lui  seul,  à  partir  de  la  dé- 
claration faite  par  le  vendeur.  —  J.  G.  Vente, 

■}ô.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n°  292;  Troplono,   op.  cit.,   I.    1,   n 
Duvergitr,   t.   1 ,   n«  364:   Aubry  et  RaO, 
4*  édit.,  t.  4,  §  355,  lexle  el  note  38 ,  p 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1 ,  n°  366; 
Hic,  t.  10,  n°  117. 

61.  De  même,  le  garant  qui.  n'ayant  pas 
interjeté  appel  du  jugement  rendu  contre  lui 
au  profit  du  garanti,  a  été  de  nouvean  mis  en 
cause  par  celui-ci  sur  l'appel  qu'il  a  formé, 
du  chef  qui  a  admis  la  demande  principale, 
ne  peut  être  condamné  à  payer  à  l'appelant 
qui  succombe  une  partie  des  frais  de  l'instance' 
d'appel.  —  J.  G.  Vente,  1006.  —  Riom,  19  mai 
185X  D.  P.  57.  2.  38. 

62.  Jugé  aussi  :  ...  que  le  garant,  lors 
même  qu'il  n'est  actionne  qu'après  le  juge- 
ment de  l'instance  principale,  doit  relever  le 
garanti  des  dépens  de  celte  instance,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  ces  dépens  ont  été  occa- 
sionnés par  la  faute  du  garanti.  —  Aix,  31  janv. 
1S3*.  Rec.  de  Sire».  It38,  2.  438. 

63.  ...  Que  le  vendeur,  assigné  en  garantie 
par  l'acheteur  qui  vient  à  être  troublé  dans 
sa  possession  par  un  liera,  n'est  pas  garant 
des   frais  qu'il   aurait   pu  empêcher  par  une 

Frompte  intervention  dans  la  cause,  lorsque 
acquéreur  lui  a  dénoncé  tardivement  le 
trouble  apporté  à  sa  jouissance.  —  Besançon, 
14  nov.  1844,  Rec.  de  Sirey.  1845,  2.  6+5. 

64.  —  II.  —  L'art.  1630-3»  ne  statue  qne 
ponr  le  cas  où  l'acheteur  est  évincé;  lorsque, 
au  corilraire,  l'action  qui  tendait  à  l'éviction 
de  l'acquéreur  est  reconnue  mal  fondée .  celui 
qui  a  formé  cette  action  doit  être  condamné 
aux  dépens.  —  J.  G.  Vente,  970.  —  J.  G.  S. 
eod.  »»,  439.  —  En  ce  sens  :  Duyeroier,  L  !, 
n»  386. 

65.  Mais  si  le  tiers  revendiquant  est  insol- 
vable, quel  est,  de  l'acquéreur  ou  du  vendeur, 
celui  qui  devra  supporter  les  frais  soit  de  la 
défense  à  la  demande  en  garantie ,  soit  de 
l'instance  en  garantie?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

66.  En  pareil  cas,  les  frais  retombent  «or 
le  vendeur  et  restent  à  sa  charge,  soit  que 
l'acquéreur  ait  demande  à  être  et  ait  élé  mis 
hors  de  cause,  soit  même  que  l'acquéreur  soit 
resté  en  cause.  —  J.  G.  Vente,  970.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier.  t.  1,  n°»  385  et  386:  Aubry 
et  Rau.  4«  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et  note  6; 
Gfn.LOUARD,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  1,  n«  367; 
Laurent,  t.  24.  n»  232. 

67.  hii:é.  en  ce  sens,  que  la  garantie  due 
par  le  vendeur  l'oblige,  non  seulement  à  faire 
cesser  le  trouble  ou  l'éviction  dont  souffre  l'ac- 
quéreur, mais  encore .  et  au  cas  où  une  de- 
mande en  éviction  a  été  écartée,  à  rembour- 
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ser  à  l'acquéreur  les  frais  et  dépens  exposés 
dans  l'instance,  s'il  arrive  que  le  tiers  qui  a 
formé  l'action  soit  insolvable.  —  Req.  3  janv. 
1833.  .1.  G.  Vente,  970-1». 

68.  De  mèir.e,  encore  tien  que  l'acquéreur 
eut,  personnellement,  des  moyens  à  opposer 
au  demandeur  originaire,  s'il  a  usé  du  droit 
qu'il  avait  d'appeler  son  vendeur  en  garantie, 
les  frais  de  la  demande  en  garantie  doivent 
être  supportés  par  ce  dernier.  —  Angers, 
18  août  1826,  J.  G.  Vente,  970-2». 

69.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  la  pré- 
somption de  faute  que  fait  naître  à  rencontre 
du  vendeur  la  prétention  du  tiers  revendi- 
quant tombe  lorsque  la  prétention  de  celui-ci 
est  reconnue  mal  fondée,  et  le  vendeur  ne  doit 
être  rendu  responsable  sous  aucun  rapport. 
—  J.  G.  S.  Vente.  440. 

70.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  que,  lorsque  la  demande  en  évic- 
tion est  repoussée,  l'acquéreur  qui  a  mis  le 
vendeur  en  cause  comme  garant  n'a  de  re- 
cours contre  lui  ni  pour  les  frais  faits  sur 
la  demande  principale,  ni  pour  ceux  de  la 
demande  en  garantie,  qu'il  doit  même  être 
condamné  aux  fiais  faits  par  le  vendeur  sur 
cette  demande  en  garantie.  —  Grenoble,  30  nov. 
1824,  J.  G.  Vente,  971. 

71.  ...  Que  l'acquéreur  qui,  menacé  d'évic- 
tion, a  appelé  son  vendeur  en  garantie,  peut 
être  condamné  envers  ce  dernier  aux  dépens 
de  la  demande  en  garantie,  s'il  ne  subit  au- 
cune éviction,  et  si,  dès  lors,  il  n'obtient 
contre  le  garant  aucune  condamnation,  encore 
qu'il  soit  déclaré  que  la  mise  en  cause  de  ce 
garant  a  eu  lieu  à  bon  droit  sur  l'un  des  chefs 
de  la  demande  principale.  —  Req.  6  févr.  1867, 
I).  P.  07.  1.  257. 

72.  En  tout  cas,  une  telle  condamnation, 
n'ayant  pas  pour  base  une  violation  formelle 
de  la  loi,  ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

Sect.  4.  —  Dommages-intérêts. 

73.  —  I.  —  Les  dommages -intérêts  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  le  prix  de  la 
chose  vendue;  ils  sont  dus  en  outre  de  la 
restitution  de  ce  prix,  et  ont  pour  cause  le 
préjudice  causé  par  l'inexécution  des  engage- 
ments du  vendeur  :  le  prix  doit  toujours  être 
restitué;  l'allocation  des  dommages-intérêts 
dépend  des  circonstances.  —  J.  G.  Vente, 
1012.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°277; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  503;  Duvergier, 
t.  1 ,  n»  358. 

74.  Les  dommages -intérêts  dus  à  l'acqué- 
reur évincé  comprennent  toutes  les  pertes 
que  l'éviction  a  pu  lui  causer,  et,  spécialement, 
les  frais  de  déménagement  et  ceux  qu'il  a  faits 
peur  se  procurer  un  logement  convenable  à 
la  profession  qu'il  exerce.  —  Bourges,  5  avr. 
1821,  J.  G.  Vente,  1028,  992-1". 

75.  D'après  une  seconde  opinion,  par  dom- 
mages-intérêts il  faut  entendre  non  seulement 
le  gain  qu'on  n'a  pas  fait,  mais  encore  la  va- 
leur de  l'objet  qu'on  a  perdu;  ainsi,  en  cas 
d'éviction,  on  doit  comprendre,  sous  le  titre 
de  dommages-intérêts,  le  prix  restituable  par 
le  vendeur  à  l'acquéreur  évincé.  —  Colmar, 
7  avr.  1821,  J.  G.  Vente,  1013. 

76.  Suivant  certains  auteurs,  on  doit  com- 
prendre, sous  le  nom  de  dommages-intérêts, 
toutes  les  prestations,  autres  que  la  restitution 
du  prix,  indiquées  par  l'art.  1630,  c'est-à-dire 
les  fruits,  les  dépens,  les  frais  et  coûts  du  con- 
trat, que  ainsi  les  prestations  indiquées  par 
les  art.  1633,  1634,  1635.  —  Baudry-Lacan- 
ti.nerie  et  Saignât,  n°  376.  —  Comp.  dans 
le  même  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  356.  —  Sur  le  cas  où  la  chose  a  aug- 
menté de  valeur,  V.  infrà,  art.  1633,  n05 1  à  12. 

77.  —  II.  —  Le  vendeur  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts, alors  même  qu'il  a  ignoré  que 
la  chose  qu'il  vendait  appartenait  à  autrui.  — 
J.  G.  Vente,  1011.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  456. 
—  Req.  2  dcc.  1890,  D.  P.  91.  1.  478.  —  En 
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ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n«  375;  Hue,  t.  10,  n»  117,  p.166. 

78.  La  bonne  foi  a  seulement  pour  résultat 
de  modérer  le  taux  des  dommages-intérêts. 

—  J.  G.  Vente,  1029.  —  J.  G.  S.  eod.  v> ,  456. 

—  En  ce  sens  :  Hue,  toc.  cit. 

79.  Si  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi,  s'il 
ignorait  que  la  chose  appartint  à  autrui,  il  ne 
doit  les  dommages -intérêts  que  pour  le  pré- 
judice souffert  par  l'acheteur  propter  rem 
ip&am,  et  non  pas  pour  la  perte  qu'il  a  pu,  par 
1  effet  de  l'éviction,  éprouver  extrinsecus  dans 
ses  autres  biens.  —  J.  G.  Vente,  1029.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  537. 

80.  Il  en  serait  autrement  si  le  vendeur 
avait  vendu  de  mauvaise  foi  une  chose  qu'il 
savait  ne  pas  lui  appartenir.  A  raison  de  son 
dol,  il  serait  tenu  du  dommage  éprouvé  même 
extrinsecus.  —  J.  G.  Vente,  1029.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  538. 

81.  Alors  même  que  le  vendeur  est  de 
bonne  foi,  il  est  tenu  de  réparer  le  dommage 
souffert  extrinsecus,  si  ce  dommage  a  été 
prévu  lors  du  contrat.  —  J.  G.  Vente,  1030. 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  539. 

82.  Seulement,  pour  la  liquidation  et  l'es- 
timation de  ce  dommage,  on  doit  user  de 
beaucoup  plus  de  modération  à  l'égard  d'un 
vendeur  de  bonne  foi  qu'à  l'égard  d'un  ven- 
deur de  mauvaise  foi.  —  J.  G.  Vente,  1030. 

83.  Malgré  la  règle  posée  suprà,  n°  77,  on 
admet  que  le  vendeur  pourrait  ne  pas  être 
tenu  de  dommages-intérêts,  s'il  avait  été  dans 
l'impossibilité  absolue  de  savoir  que  la  chose 
ne  lui  appartenait  pas.  —  J.  G.  lente,  1011. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier  ,  t.  1 ,  n°  365. 

84.  —  III.  —  Lorsque,  menacé  par  une 
revendication,  l'acquéreur  transige  avec  le 
demandeur,  il  a  le  droit  de  réclamer  de  son 
vendeur,  à  titre  de  dommages -intérêts,  tout 
ce  qu'il  a  payé  en  sus  de  son  prix,  en  suppo- 
sant, toutefois,  qu'il  soit  prouvé  que,  sans  la 
transaction,  l'acquéreur  eût  été  infailliblement 
dépossédé.  —  J.  G.  Vente,  972. 

85.  —  IV.  —  Pour  éviter  les  discussions 
sur  l'évaluation  des  dommages -intérêts,  les 
parties  peuvent  les  fixer  à  forfait,  et  stipuler 
qu'en  cas  d'éviction  le  vendeur  sera  tenu  de 
restituer,  outre  le  prix  de  la  vente,  une  somme 
déterminée  en  sus  (arg.  c.  civ.  art.  1152).  — 
J.  G.  Vente,  1014. 

86.  Mais,  à  défaut  de  clause  spéciale,  c'est 
aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier 
souverainement  l'existence  et  la  quotité  des 
dommages-intérêts  pouvant  être  dus.  —  Req. 
12  déc.  1893,  D.  P.  94.  1.  211. 

87.  —  V.  —  Lorsque  l'action  tendant  à 
l'éviction  est  reconnue  mal  fondée  et  que  le 
tiers  revendiquant  a  été  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'acheteur  à  raison  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causé,  l'acquéreur  n'a 
aucun  recours  à  ce  titre  contre  le  vendeur, 
si  le  tiers  est  insolvable.  —  J.  G.  l'ente,  969; 
J.  G.  S.  eod.  V,  439.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  1,  n»  323;  Laurent,  t.  24,  n°  232; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  367. 

88.  —  VI.  —  Sur  le  droit,  pour  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  dotal  évincé,  de  réclamer 
des  dommages -intérêts,  V.  suprà,  art.  1560, 
n°»  242  et  s. 

Sect.  5.  —  Restitution  des  f«ais 
du  contrat. 

89.  —  I.  —  Le  vendeur  doit  restituer  à 
l'acheteur  évincé  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat.  —  J.  G.  S.  Vente,  452.  —  V. 
ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1630-4°. 

90.  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
comprennent  tout  ce  qui  a  été  payé  à  l'occa- 
sion de  l'acte  de  vente  :  frais  de  papier  tim- 
bré, honoraires  du  notaire,  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription.  —  J.  G.  S.  Vente, 
452.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  l,n°  357,  in  fine;  Hue,  t.  10,  n»  117, 
p.  166. 

91.  L'adjudicataire  évincé  par  suite  de  la 


résolution  de  l'adjudication  ne  peut  répéter 
les  frais  qu'il  a  payés  que  contre  le  saisi,  et 
non  contre  le  créancier  saisissant.  —  Pau, 
20  août  1836,  J.  G.  Vente.  1008  et  833. 

92.  Lorsque  l'acquéreur  évincé  a  racheté 
du  véritable  propriétaire  l'immeuble  dont  il  a 
été  judiciairement  dépouillé,  il  a  le  droit  de 
demander  à  son  vendeur,  non  seulement  le 
prix  qu'il  a  payé  pour  cette  acquisition,  mais 
encore  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat. 

—  Colmar,  6  avr.  1821,  J.  G.  Vente,  976. 

93.  —  II.  —  L'acheteur  ne  peut,  naturel- 
lement, réclamer  la  restitution  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  qu'autant  qu'il  a  droit 
à  la  garantie.  —  .1.  G.  S.  Vente,  452. 

94.  Ainsi  restitution  des  frais  n'est  due 
qu'à  l'acheteur  de  bonne  foi,  qui  peut,  à  rai- 
son de  sa  bonne  foi ,  se  faire  indemniser  par 
le  vendeur  du  préjudice  qu'il  souffre.  Mais  si 
c'est  l'acheteur  lui-même  qui  a  provoqué 
l'éviction,  ou  si,  au  moment  où  il  a  acheté,  il 
connaissait  le  danger  d'éviction,  il  n'a  plus 
droit  à  cette  restitution.  —  Pau,  26  févr.  1868, 
Rec.  de  Sirey,  1868,  2.  73.  —  Req.  12  avr.  1809, 
D.  P.  72.  2.  31.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  357. 

95.  Jugé:  ...  que  l'acquéreur  évincé  qui, 
étant  déchu  de  son  action  en  garantie  contre  le 
vendeur,  n'a  droit  qu'à  la  restitution  du  prix, 
ne  peut  demander  le  remboursement  des  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  lesquels  suivent 
le  sort  de  l'action  en  garantie.  —  J.  G.  Vente, 
1009.  -  Douai,  18  avr.  1853,  D.  P.  56.  2.  147. 

—  Paris,  22  janv.  1856,  D.  P.  56.  2.  94. 

96.  ...  Que  l'acquéreur  évincé  qui  connais- 
sait l'existence  d'une  saisie  antérieure  de  l'im- 
meuble vendu  et  qui,  par  suite,  a  acheté  à  ses 
risques  et  périls,  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
du  vendeur  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
d'acquisition.  —  Alger,  24  janv.  1868,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  12  avr.  1869,  D.  P.  72.  1.  31. 

—  Sur  la  vente  aux  risques  et  périls  de  l'a- 
cheteur, V.  suprà,  art.  1629,  nos  55  et  s. 

Art.  1631. 

Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la 
chose  vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur,  ou  considérablement  détério- 
rée, soit  par  la  négligence  de  l'ache- 
teur, soit  par  des  accidents  de  force 
majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.— 
C.  civ.  1382  s.,  1632,2175. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  46,  n'  53. 

1.  L'obligation  imposée  au  vendeur  de  res- 
tituer à  l'acheteur  évincé  la  totalité  du  prix 
payé,  lors  même  qu'au  moment  de  l'éviction 
la  chose  aurait  diminué  de  valeur  ou  suhi  des 
détériorations  par  cas  fortuit,  est  conforme  à 
l'équité  non  moins  qu'aux  principes  généraux 
du  droit  :  car  le  vendeur  ne  saurait  garder 
une  portion  quelconque  du  prix,  alors  que  la 
chose  lui  aurait  été  enlevée  s'il  ne  l'avait  pas 
vendue.  —  J.  G.  Vente,  981.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  1. 16,  n°  284;  Troplong,  Commen- 
taire du  titre  de  la  vente,  t.  1,  n»  488;  Du- 
vergier, t.  1,  n°  357;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  355,  p.  377;  Laurent,  t.  24,  n»  238; 
Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de  l'é- 
change, 3e  édit.,  t.  1,  n°  350;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  373. 

2.  L'éviction  est  alors  une  bonne  fortune 
pour  l'acheteur.  —  Duranton,  t.  16,  n°  284. 

3.  Le  prix  devra  être  totalement  remboursé 
à  l'acheteur,  même  s'il  a  volontairement  dé- 
gradé le  bien  par  lui  acheté,  par  exemple  s'il 
a  démoli  une  maison  construite  sur  le  terrain 
vendu  ou  arraché  une  vigne  en  plein  rapport 
pour  en  faire  une  propriété  d'agrément  :  du 
moment  où  l'acheteur  n'a  ainsi  disposé  de  la 
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que  parce  qu'il  la  croyait  sienne,  Ie9 

[dations  ilonl  il   est   l'auteur  ne  peuvent 

empêcher  l'application  du  principe  que  le  prix 

qu'il  a  payé  sans  cause  doive  lui  être  restitué. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  3»édit.,  t.  1,  n°  352. 

4.  Il  en  serait  autrement  si  l'acquéreur  avait 
acheté  de  mauvaise  foi,  ou  bien  encore  si, 
ayant  acheté  de  bonne  !'"i,  il  avait  fait  les  dé- 
gradations depuis  la  demande  formée  par  le 
tiers  revendiquant  :  dans  ce  cas,  il  n'aurait 
aucun  recours  contre  le  vendeur  à  raison  des 
condamnations  qu'il  encourrait  pour  cette 
cause.  —  J.  G.  lente,  1031.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  np.  cil.,  t.  1,  n°  536;  Duvergier, 
t.  1  ,  n»  370;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  I,  ir>  352. 

5.  Si  le  vendeur,  dans  le  cas  de  détériora- 
tion provenant  de  la  négligence  de  l'acheteur, 
était  condamné,  sur  la  demande  du  proprié- 

■  lui  faire  réparation  de  ce  préjudice, 
comme  ayant  vendu  sciemment  la  chose  d'au- 
trui,  ce  vendeur,  quoique  subissant  lui-même 
un  préjudice  du  fait  de  l'acheteur,  n'en  devrait 
DM  moins  restituer  le  prix  entier.  —  J.  G. 
Vente.  982. 

6.  Le  propriétaire  peut  réclamer  à  l'acqué- 
reur des  dommages -intérêts  à  raison  des  dé- 
gradations que  celui-ci  a  commises;  mais, 
dans  ce  cas, si  l'acquéreur  est  condamné  à  payer 
une  indemnité  au  propriétaire  qui  l'évincé, 
il  peut  agir  en  garantie  de  ce  chef  contre  son 
vendeur,  s'il  a  acheté  de  bonne  foi  et  si  les 
dégradations  sont  antérieures  à  l'époque  où  il 
a  connu  les  droits  du  véritable  propriétaire.  — 
J.  0,  Vente,  1031.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  53G;  Duvergier,  t.  1,  n»  370. 

7.  Le  possesseur  évincé  doit  compte  au  pro- 
riétaire,  même  lorsqu'il  est  de  bonne  foi,  de 
a  dégradation  qu'il  a  commise  en  coupant  des 

arbres  qui  existaient  sur  le  fonds  au  moment  de 
sa  prise  de  possession  et  qui  n'étaient  pas  amé- 
nagés. —  Pau,  29juill.  1868,  L>.  P.  68.  2.  239. 

8.  Mais  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  a 
cédé  gratuitement  une  porlion  de  terrain  pour 
les  constructions  d'un  chemin  vicinal  ne  doit 
de  ce  chef  aucune  indemnité  au  propriétaire 
qui  l'évincé,  si  l'avantage  résultant  de  l'éta- 
blissement du  chemin  est  supérieur  au  sacri- 
fice résultant  de  la  cession.  —  Même  arrêt. 

9.  La  perte  de  la  chose  vendue  ne  met 
obstacle  à  la  garantie  qu'autant  qu'elle  sur- 
vient avant  le  jugement  qui  ordonne  à  l'acqué- 
reur de  délaisser.  —  J.  G.  Vente,  966.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  329. 

10.  Mais  si  elle  ne  survient  qu'après  le  ju- 
gement, encore  que  la  dépossession  effective 
n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  l'acquéreur  n'en 
a  pas  moins  le  droit  de  réclamer  le  prix  et  les 
autres  restitutions  mentionnées  en  l'art.  1630. 

—  J.  G.  Vente,  966.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, toc.  cit. 

11.  L'obligation  pour  le  vendeur  de  resti- 
tuer à  l'acheteur  l'intégralité  du  prix  qu'il  a 
reçu  n'existe  pas  seulement  pour  les  biens 
dont  la  durée  est  perpétuelle,  comme  un  fonds 
de  terre,  mais  aussi  pour  ceux  dont  la  durée 
est  essentiellement  limitée,  comme  les  animaux 
domestiques.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
on.  cit. ,  3«  édit. ,  t.  1 ,  n»  353.  —  Comp.  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  494;  Aubry  et 
Rm.\  4«  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et  note  29.  — 
En  sens  contraire  :  Duvergier,  t.  1 ,  n"  3G2. 

12.  Niais  s'il  s'agit  de  la  vente  d'un  droit 
d'usufruit  ou  de  la  cession  d'une  rente  viagère, 
on  appliquera  les  règles  de  l'éviction  partielle 
et  non  celles  de  l'éviction  totale.  —  Guil- 
louard ,  op.  cit. ,  3«  édit. ,  t.  1 ,  n»  354.  — 
V.,  sur  l'éviction  partielle,  infrà,  art.  1636, 
texte  et  n»»  1  à  12. 

13.  Si,  avant  l'éviction,  une  partie  seule- 
ment de  la  chose  a  péri,  l'acquéreur  évincé 

•  du  surplus  peut  exiger  la  restitution  du  prix 
entier  :  l'art.  1631,  bien  qu'il  ne  comprenne  pas 
cette  hypothèse,  doit  y  être  appliqué.  —  J.  G. 
Vente,  983.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  l,n»489;  Marcadé,  t.  6,  art.  1630  et  s.,n»2; 
DuvBnciiin,  t.  1 ,  n»  359;  Laurent,  t.  24,  n»  239; 


Guii.LOUARu,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1 ,  n»  351; 
BaUDRY-LaCantinerir  et  Saignât,  n°  373. 


Art.  1G32. 

Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  dos 
dégradations  par  lui  laites,  le  ven- 
deur a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une 

somme  égale  à  ce  profit G.  civ.  '2175. 

Happort  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n'  54. 

1.  Le  vendeur,  obligé  de  restituer  le  prix 
de  la  chose  à  l'acquéreur  évincé,  môme  si  la 
chose  a  diminué  de  valeur  (V.  suprà,  art  1631, 
n°  1),  a  cependant  le  droit  de  retenir  sur  le 
prix  une  somme  égale  au  profit  que  l'ache- 
teur a  retiré  des  dégradations  par  lui  faites  : 
arbres  abattus,  matériaux  provenant  de  démoli- 
tions, etc. —  J.G.  Ven/e,985. —  J.  G.  S.eorf.  v, 
445.  —  En  ce  sens  :  Guillouaro,  Traitée  île 
la  ente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1,  n"  '■'>'>'>; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  374. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1032. 

2.  Ainsi,  lorsque  l'acquéreur,  ayant  vendu 
une  futaie,  n'a  pas  été  obligé  d'en  faire  raison 
au  propriétaire  qui  l'a  évincé,  le  bénéfice  qu'il 
a  retiré  de  la  vente  de  cette  futaie  doit  être 
déduit  du  prix  que  le  vendeur  doit  lui  resti- 
tuer. —  J.  G.  Vente,  985.  —  V.  suprà,  art.  617, 
n°  55. 

3.  Le  vendeur,  obligé  de  restituer  le  prix, 
a  également  le  droit  d'en  déduire  ce  qu'il  pour- 
rait avoir  payé  précédemment  à  l'acheleur  pour 
l'indemniser,  soit  d'une  charge  non  déclarée, 
soit  d'un  défaut  de  contenance.  —  J.  G.  Vente, 
986.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire 
du  titre  de  la  vente,  t.  1,  n°  492;  Duranton, 
t.  16,  n»  286;  Duvergier,  t.  1,  n»  360;  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et  note  31, 
p.  378;  Laurent,  t.  24,  n»  240;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n»  355;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n»  374.  —  Sur  le  dé- 
faut de  contenance,  V.  suprà,  art.  1617  et  s. 

4.  Si  le  vendeur  avait,  antérieurement  à  la 
vente,  fait  des  améliorations  sur  le  fonds,  et 
que  l'acquéreur  en  eût  reçu  le  prix  du  pro- 
priétaire qui  l'a  évincé,  le  vendeur  peut  éga- 
lement faire  déduction  de  la  somme  reçue  par 
l'acquéreur  sur  le  prix  à  restituer.  —  J.  G. 
Vente,  987.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n»  286;  Troplong,  op.  cit.,  1. 1,  n°  493;  Duver- 
gier, t.  1,  n°  360. 

Art.  1633. 

SI  la  chose  vendue  se  trouve  avoir 
augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'évic- 
tion, indépendamment  même  du  fait 
de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de 
lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du 
prix  de  la  vente.  —  G.  civ.  1150,  1637, 
2175. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n*  54. 

1.  —  I.  —  Les  art.  1633,  1634,  1635  posent 
quelques  règles  spéciales  pour  le  cas  où  les 
parties  n'ont  rien  stipulé  quant  aux  dommages- 
intérêts.  —  J.  G.  Vente,  1615. 

2.  —  II.  —  L'augmentation  de  valeur  sur- 
venue à  la  chose  est  un  bénéfice  acquis  a 
l'acheteur  et  dont  il  est  privé  par  l'éviction; 
le  vendeur  doit  donc  l'indemniser.  —  J.  G. 
Vente,  1015. 

3.  Peu  importe  que  l'augmentation  de  valeur 
provienne  d'une  alluvion  ou  qu'elle  soit  le  ré- 
sultat d'une  hausse  survenue  dans  le  prix  des 
objets  de  même  nature.  —  J.  G.  Vente,  1015. 

4.  Mais,  pour  que  l'acheteur  puisse  ainsi  se 
faire  indemniser  de  la  plus-value  acquise  par 


l'immeuble,  il  faut  que  celle  plus-value  suit 
antérieure  a  l'éviction,  c'est-à-dire  à  la  de- 
mande formée  contre  l'acheteur  par  le  liera 
?ui  l'évincé.  —  Req.  19 mai  1861,  Rec.de  Sirey, 
864,  1.  73.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §355,  texte  et  note  34,  p.  378-379; 
Laurent,  t.  24,  h"  216;  Guillouard,  Traitét 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  1. 1,  n°360; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  378. 

5.  L'acquéreur  évincé  peut  demander  qu'une 
expertise  ait  lieu  a  l'effet  de  déterminer  si  l'im- 
meuble avait  augmenté  de  valeur  à  l'époque 
de  l'éviction,  et  quelle  est  l'importance  de  la 
plus-value;  on  ne  peut  s'y  refuser,  sous  le 
prétexte  que  l'adjudication  publique  dont  cet 
immeuble  a  été  l'objet,  lors  de  l'éviction,  offre 
une  base  suffisante.  —  Bourges,  5  avr.  1821, 
J.  G.  Vente,  1016-1»,  992-1». 

6.  La  différence  entre  les  deux  prix ,  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2191  du  présent 
Code,  sert  à  déterminer  le  quantum  de  l'in- 
demnité due  à  l'acquéreur  primitif,  ne  produit 
pas  cette  détermination  de  plein  droit,  lorsque 
cet  acquéreur  ne  s'est  pas  rendu  adjudicataire 
sur  la  surenchère,  mais  peut  servir  de  base 
dans  l'appréciation  du  préjudice  que  l'éviction 
a  occasionné.  —  Rouen,  11  mars  1842,  J.  G. 
Vente,  1016-2»,  844. 

7.  —  III.  —  Le  vendeur  doit- il  toujours  a 
l'acheteur  une  indemnité  égale  a  la  plus-value 
que  la  chose  vendue  avait  acquise  lors  de 
l'éviction?  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

8.  Suivant  une  opinion,  si  la  plus-value 
dépasse  toutes  les  prévisions  que  les  parties  ont 
pu  former  au  moment  de  la  vente,  le  vendeur 
de  bonne  foi  n'est  pas  obligé  de  payer  l'aug- 
mentation entière;  il  doit  seulement  la  somme 
la  plus  considérable  à  laquelle  les  parties  ont 
pu  présumer  que  les  dommages-intérêts  pour- 
raient s'élever  :  l'art.  1633  ne  déroge  pas  au 
principe  général  de  l'art.  1 150  du  présent  Code. 

—  J.  G.  Vente,  1017.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  453. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  369;  Mar- 
cadé,  t.  6,  art.  1633,  n»  5.  —  Sur  le  principe 
posé  par  l'art.  1150,  V.  suprà,  à  cet  article, 
texte  et  n°»  3  et  s. 

9.  Suivant  une  seconde  opinion,  l'art.  1633 
a  dérogé  à  l'art.  1150  qui  régit  les  contrats  en 
général,  et  le  vendeur  est,  dans  tous  les  ea», 
obligé  de  tenir  compte  à  l'acheteur  de  toute  la 
plus-value  acquise  par  la  chose  au  moment  de 
l'éviction,  si  considérable  que  soit  cette  plus- 
value.— Duranton,  1. 16,  n»295;  Aubryet  Rau, 
4=  édit.,  t.  4,  §355,  texte  et  note  33,  p.  378;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharle,  t.  4,  §  685,  note  18; 
Laurent,  t.  24,  n»  246;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  359;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  378;  Planiol,  Traité  élémen- 
taire de  droit  civil,  2e  édit.,  n»  1511.  —  Comp.  : 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  1,  n»  507. 

10.  Les  condamnations  encourues  par  le 
vendeur  qui  a  promis  garantie  en  cas  d'évic- 
tion peuvent  être  modérées  sur  le  motif  que 
l'acquéreur  avait  connaissance  du  danger  de 
l'éviction  ;  en  conséquence,  le  juge  peut  n'al- 
louer à  l'acquéreur  évincé  que  le  prix  de  la 
vente,  au  lieu  de  lui  accorder  le  montant  de 
la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  de  l'évic- 
tion. —  Req.  8  nov.  1820,  J.  G.  Vente,  1018; 
Patern.  et  fil.,  303. 

11.  Dans  le  cas  où  la  chose  vendue  a  aug- 
menté de  valeur  depuis  la  vente  et  où  l'ache- 
teur évincé  reçoit  du  vendeur  une  indemnité 
a  raison  de  cette  augmentation,  l'acheteur  doit 
supporter  au  moins  une  porlion  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat.  —  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  7,  n»  69  bù.  n; 
Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n°  361. 

—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  24,  n»  247. 

12.  Il  semble  même  qu'il  faille  aller  plus 
loin  et  dire  que,  pour  apprécier  si  la  chose  ven- 
due a  augmenté  de  valeur,  il  faut  déduire  de  sa 
valeur  actuelle  tout  ce  qu'elle  a  coûté  à  l'ache- 
teur, c'est-à-dire,  avec  le  prix,  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat.  Ce  n'est  que  l'excédent  qui 
constilue  la  plus-value  réelle,  et  qui,  par  con- 


150       fC  CIV.  —  Art.  1634] 

séqucr.t.  peul  être  réclamé  an  vendeur  U  litre 
de  dommages-intérêts.  —  J.  G.  S.  Vente,  454. 

Art.  1634. 

Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser 
on  de  faire  rembourser  à  l'acquéreur, 
par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  répa- 
rations et  améliorations  utiles  qu'il 
aura  laites  au  londs.  —  C.  civ.  599,  861  s., 
867, 1437,  2175. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  Venir,  p.  47,  n*  54. 

1.  L'acheteur,  alors  même  que  la  chose  ven- 
due n'aurait  pas  augmenté  de  valeur  depuis  la 
vente,  peut  avoir  droit  à  une  indemnité  a  nu» 
son  des  impenses  faites  par  lui.  —  J.  G.  S. 
Yenlc  455.  —  V.  ci -dessus,  le  texte  de 
l'art.  1634.  ,.,       , 

2.  L'art.  1634  suppose,  bien  qu  il  ne  le  dise 
pas  expressément,  que  le  vendeur  était  de 
bonne  foi.  —  J.  G.  Vente,  101'J.  —  Pour  le 
cas  de  mauvaise  foi.  V.  infrà,  art.  1635,  texte 
et  nu>  1  à  3. 

3.  S'il  s'agit  d'impenses  nécessaires  a  la  con- 
servation de  la  chose,  bien  que  l'art.  li>>4  n'en 
parle  pas,  il  est  évident  que  l'acheteur  a  le 
droit  d'en  réclamer  le  montant  d'abord  contre 
le  propriétaire  qui  l'évincé,  et,  subsidiaireinenl, 
contra  le  vendeur  tenu  à  garantie.  —  J.  G. 
Vente,  1019.  —  J.  G.  S.  eod .  t>°,  455.  —  Rouen, 
18  déc.  1856,  D.  P.  57.  2.  109.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  1.  n°  368;  Baudry-Lacantink- 
rie  et  Saignât,  n°  380. 

4.  Ce  qui  doit  être  remboursé,  quand  les 
travaux  étaient  nécessaires,  c'est  ce  qui  a  été 
effectivement  dépensé,  sans  examiner  s'il  en 
est  résulté  un  accroissement  de  valeur  pour 
le  fonds.  —  J.  G.  Vente.  1019.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit. 

6.  Ainsi,  lorsque  le  possesseur  d'un  fonds 
est  condamné  à  déguerpir,  le  propriétaire  re- 
vendiquant doit  lui  rembourser  les  dépenses 
nécessaires  faites  sur  l'immeuble,  bien  que  la 
plus-value  en  résultant  n'existe  plus,  par  suite 
de  désastres  résultant  d'une  guerre.  —  Trêves, 
K  juill.  1811,  J.  G.  Vente.  1019. 

6.  Mais  il  en  est  autrement  des  impenses 
utiles,  qui  ne  doivent  êlre  remboursées  au 
possesseur  évincé  qu'autant  qu'elles  ont  réel- 
lement tourné  a  l'avantage  du  propriétaire  et 
dans  la  mesure  où  elles  ont  augmenté  la  va- 
leur du  fonds.  —  J.  G.  Vente,  1022.  —  J.  G.  S. 
eod.  o°,  455.  —  Trêves,  8  juill.  1811,  précité. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, Traites  de  la  vente  et  de  l'échange, 
1.  1,  n"  363;  Bauory-LacaKTInerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

7.  Quant  aux  dépenses  de  pur  agrément,  le 
vendeur,  s'il  était  de  bonne  foi  lors  de  la  vente, 
n'est  pas  tenu  de  les  payer  à  l'acquéreur.  — 
J.  G.  Vente,  1024;  Obligat. ,  768.  -  En  ce 
sens  :  Duvergier.  loc.  cit.  ;  Guillouard,  op. 
cit..  3e  édit..  t.  1,  D"  364;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

8.  Ainsi,  le  tiers  acquéreur  qui  a  été  évincé 
par  un  précédent  vendeur,  à  défaut  de  paye- 
ment par  son  propre  vendeur,  d'une  renie  qui 
grevait  l'immeuble,  ne  peut  réclamer  de  ce 
dernier,  qui  était  de  bonne  foi,  les  dépenses  vo- 
luptuaires  qu'il  a  faites  à  cel  immeuble.  — 
Bourges,  5  avr.  1821,  J.  G.  Vente,  1054, 992-2». 

9.  L'art.  1634  dil  que  le  vendeur  esl  tenu 
de  rembourser  ou  de  faire  rembourser  ;  ces 
derniers  mois  se  réfèrent  à  la  disposition  de 
l'art.  555  du  présent  Code,  qui,  lorsque  l'ac- 
quéreur évincé  est  de  bonne  foi,  oblige  le 
propriétaire  qui  l'évincé  à  lui  rembourser,  à 
son  choix,  soit  la  valeur  des  matériaux  et  le 
prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  une  somme 
égal.-  a  1a  plus-value.  —  J.  G.  Vente,  1020.  — 


LIV.  III,  T1T.  VI.  —  Vente. 

J.  G.  S.  eod.   d»,  4:ô.  —  V.  suprà,  art.  555, 
n°»  31  et  s.  —  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

10.  Ainsi  le  vendeur  est  intéressé  à  em- 
ployer tous  ses  efforts  pour  faire  condamner 
le  demandeur  en  éviction  à  indemniser  l'ac- 
quéreur, conformément  à  la  disposition  de 
1  art.  555;  car,  si  l'acquéreur  est  indemnisé  par 
le  revendiquant,  il  n'a  rien  à  demander  au  ven- 
deur pour  la  plus-value;  mais  si  le  jugement 
d  éviction  n'oblige  pas  le  propriétaire  à  indem- 
niser l'acquéreur,  la  charge  pèse  sur  le  ven- 
deur, conformément  à  l'art.  1634.  —  J.  G. 
Vente,  1020, 

11.  Si  la  plus-value  résultant  des  dépenses 
utiles  est  inférieure  à  ces  dépenses ,  le  ven- 
deur ne  doit  paver  que  la  plus-value.  —  J.  G. 
Vente,  1021.  —  "J.  G.  S.  eod.  v«,  455.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  297;  Troplong, 
Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  1,  n°  509; 
Duvergier,  1. 1,  n"  36S:  Guillouaro,  op.  cit., 
3e  édit..  t.  1,  n°  363;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  380. 

12.  Dans  ce  cas,  les  droits  de  l'acheteur 
seront  les  mêmes  contre  le  revendiquant  et 
contre  le  vendeur,  et  il  y  aura  une  perte  pour 
l'acheteur.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

13.  Si  elle  est  supérieure  aux  sommes  dè- 

Îiensées,  dans  ce  cas  encore,  c'est  la  plus-va- 
ue  qui  doit  être  remboursée.  —  J.  G.  Vente, 
1  ES  .  Obligat.,  788.  —  J.  G.  S.  Vente,  455.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  510; 
Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc. 
cit. 

14.  Dans  ce  cas,  comme  le  propriétaire  re- 
vendiquant ne  doit  que  le  remboursement  de 
la  somme  dépensée,  la  différence  entre  cette 
somme  et  le  montant  intégral  de  la  plus-value 
sera  payée  par  le  vendeur.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

15.  Jugé  que  le  montant  des  améliorations 
et  constructions  ajoutées  au  fonds  par  le  tiers 
évincé,  qui  est  de  bonne  foi,  doit  lui  être  rem- 
boursé, non  pas  seulement  d'après  la  plus- 
value  vénale,  mais  bien  d'après  la  plus-value 
intrinsèque  et  utile.  —  Req.  26  juill.  1838, 
J.  G.  Vente,  1022;  Propriété,  431. 

16.  L'acquéreur  évincé  ne  peut_ exiger  le 
remboursement  des  dépenses  de  simple  en- 
tretien ordinaire,  qui  sont  la  charge  des  fruits, 
à  moins  qu'il  ne  soit  obligé  de  restituer  ces 
fruits  au  propriétaire,  à  raison  de  sa  mauvaise 
foi.  —  J.  G.  Vente,  1023.  —  V.  suprà,  art. 
548,  texte  et  n°s  1  et  s. 

17.  Les  intérêts  des  améliorations  ne  sont 
dus  à  l'acquéreur  que  du  jour  de  la  demande, 
et  non  du  jour  de  la  vente.  —  Bourges,  13  avr. 
1835,  J.  G.  Vente,  1026;  lices  rédhib.,  202. 

18.  L'acheteur  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  a-t-il  un  droit  de  rétention  sur  le  bien 
vendu  pour  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  ses 
impenses  par  le  propriétaire  qui  l'évincé?  Sur 
les  diilèrenls  systèmes  qui  se  sont  produits  k 
cet  égard,  V.  suprà,  art.  555,  n05  ol  à  56,  et 
aux  références  indiquées  à  l'appui  de  l'opi- 
nion qui  accorde  le  droit  de  rétention  :  à 
l'acheteur  de  bonne  foi,  adde:i.  G.  S.  Vente, 
457;  Rétention,  15  et  s.,  et  à  l'acheteur  de 
mauvaise  foi,  adde  :  Glasson  ,  Du  droit  de 
rétention,  p.  131;  Nicolas,  Du  droit  de  ré- 
tention légale.  n°  216;  Guillouard,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  1,  n°  369. 

19.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  évincé 
a-t-il  le  droit  de  retenir  la  possession  de  l'im- 
meuble jusqu'au  remboursement  de  ce  qui  peut 
lui  être  dû?  —  V.  suprà,  art.  1560,  b°»  280  et  s. 

Art.  1635. 

SI  le  vendeur  avait  vendu  de  mau- 
vaise lot  le  londs  d'autrul,  11  sera 
obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur 
toutes  les  dépenses,  même  volup- 
tuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci 


aura  laites  au  londs.  —  C.  civ.  540  s., 
1119  s.,  1599  s.,  1645,  1935,  2236  s.,  2268. 

Rapport  au  Tribnnat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n'  54. 

1.  Lorsque  le  vendeur  est  de  mauvaise  foi, 
c'est-à-dire  lorsque,  en  vendant,  il  connais- 
Bail  la  cause  de  l'éviction,  il  doit  rembourser 
toutes  les  dépenses,  même  les  dépenses  de 

fur  agrément,  quelle  que  soit  la  somme  à 
aquelle  elles  montent.  —  J.  G.  Vente,  1085. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  298; 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  ta  vente, 
t.  1,  n°  511;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari.ï, 
t.  4,  p.  298,  note  19;  Duvergier,  t.  1,  n°  368; 
Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3'  édit..  t.  1 ,  n»  362;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  380. 

2.  Toutefois,  si  l'acheteur  lui-même  avait 
été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il  avait  su, 
au  moment  de  la  vente,  que  la  chose  n'appar- 
tenait pas  au  vendeur,  il  ne  lui  serait  pus  dû 
de  dommages-intérêts  (arg.  c.  civ.  art.  1599). 

—  J.  G.  Vente ,  1025.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Duvergier,  loc.  cit. 

3.  ...  Sauf  le  cas  où  l'acheteur  aurait  acheté 
avec  stipulation  expresse  de  garantie,  ou  le  cas 
où  le  vendeur  se  serait  porté  fort  de  faire  ra- 
tifier le  propriétaire,  car  cette  stipulation  de- 
vrait sortir  son  effet  entre  les  parties,  puis- 
qu'elle aurait  eu  lieu  dans  la  prévoyance  de 
l'éviction  et  qu'elle  ne  nuirait  à  personne.  — 
Duranton,  loc.  cit. 


Art.  1636. 

Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que 
d'une  partie  de  la  chose,  et  qu'elle 
soit  de  telle  conséquence,  relative- 
ment au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût 
point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a 
été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la 
vente.  —  G.  civ.  1142,  1637  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n'  55. 

1.  La  règle  posée  par  l'art.  1636  est  très 
rationnelle  :  l'acheteur  a  compté  sur  la  chose 
totale  qu'il  achetait,  et  si  une  partie  impor- 
tante de  cette  chose  lui  est  enlevée  et  que  le 
reste  ne  puisse  plus  servir  à  la  destination 
qu'il  se  proposait  de  donner  au  bien  par  lui 
acquis,  le  vendeur  ne  peut  contraindre  l'ache- 
teur à  l'exécution  d'un  contrat  incomplet.  — 
Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3«  édit.,  t.  1,  n»  370. 

2.  On  comprendrait  même  théoriquement 
une  solution  plus  absolue,  et  le  droit  pour 
l'acheteur  de  faire  annuler  le  contrat  du  mo- 
ment où  une  partie  quelconque  de  l'objet  qu'il 
a  acheté,  pelite  ou  grande,  ne  peut  lui  être 
livrée.  Mais  le  législateur  a  reculé  avec  rai- 
son devant  cette  règle  logique,  et  l'acheteur 
ne  pourra  demander  la  nullité  du  contrat  que 
s'il  a  un  intérêt  appréciable  et  sérieux  à  le 
faire.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.,  t.  1, 
n"  370;  Demantb  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit.,  t.  7,  n°»  71  bis,  i  et  n;  Laurent, 
t.  24,  n»  250. 

3.  La  question  de  savoir  si  l'éviction  par- 
tielle est  assez  importante  pour  pouvoir  en- 
traîner la  résiliation  de  la  vente  est  une  ques- 
tion de  fait,  que  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement.  —  J.  G.  S.  Vente,  458.  — 
Req.  20  m»i  1868,  D.  P.  69.  1.  365.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n"  370,  in  fine. 

4.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  d'une  part,  que 
l'acheteur  d'un  établissement  industriel,  avec 
interdiction  laite  au  vendeur  de  toute  concur- 
rence commerciale  dans  une  circonscription  ou 
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pour  un  lempf  détermina»,  n'a  droit  qu'a  des 
dommages- intérêts  si  le  Tendeur  n'a  contre- 
tenu  à  celte  clause  que  par  quelques  faits  de 
concurrence  constituant  une  éviction  insuffi- 
sante pour  faire  prononcer  la  résolution  de  la 
vente.  —  Rennes,  31  déc.  1866,  sous  Keq. 
20  mai  1808,  précité.  —  Coinp.  suprà,  ut. 
m»  48. 
6.  ...  Et,  d'autre  part,  que  l'adjudicataire, 
sur  licitalion,  de  plusieurs  immeubles  n'ayant 
pas  tous  lu  même  origine  et  soumis  à  des  hy- 
pothèques différentes,  qui,  sur  la  notification 
de  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  se 
trouve  évincé,  par  une  surenchère  partielle, 
d'une  portion  seulement  de  ces  immeubles, 
mais  tellement  importante  pour  lui  que,  sans 
cette  portion,  il  n'eût  point  acheté  te  reste, 
peut  exciper  de  l'art.  1636  pour  demander  la 
résolution  de  son  adjudication  pour  le  tout. 
—  Lyon,  13  août  1852,  D.  P.  54.  2.  194. 

6.  L'adjudicataire  sur  licitalion  évincé  tn 
parte  qua  par  un  copropriétaire  sans  le  con- 
cours duquel  la  licitalion  a  eu  lieu,  n'a  pas 
de  recours  en  garantie  contre  tous  les  colici- 
lants,  lorsque  l'éviction  a  sa  cause  dans  le 
fait  d'un  seul  d'entre  eux,  lequel,  par  exemple, 
a  procédé  comme  si  la  portion  du  coproprié- 
taire demeuré  étranger  à  l'adjudication  lui 
appartenait;  ce  dernier  ayant  seul  vendu  la 
part  d'autrui ,  l'action  en  garantie  doit  être 
exclusivement  exercée  contre  lui.  —  Paris, 
•_'7  fêvr.  1869,  D.  P.  69.  2.  169. 

7.  Et  il  y  &  lieu  de  surseoir  à  la  fixation 
du  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  à  l'ad- 
judicataire ainsi  partiellement  évincé,  tant 
que  celui-ci  n'a  pas  fait  connaître  s'il  entend 
user  du  droit  de  résiliation  totale  résultant 
de  l'art.  1636,  ou  conserver  les  parts  indivises 
qui  lui  ont  été  valablement  vendues.  —  Même 
arrêt. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1636,  l'ac- 
quéreur peut,  en  rendant  ce  qui  reste  de  la 
chose,  former  les  mêmes  réclamations  que  si 
l'éviction  avait  été  totale;  l'art.  1630  doit 
recevoir  son  entière  application.  —  J.  G. 
Vente,  1032.  —  En  ce  sens  :  Dlranton,  t.  16, 
n"  300;  Troplong,  Commentaire  du  titre  de 
la  vente,  t.  1,  n°  513;  Duvergier,  t.  1,  n°  376; 
Mahcadé,  t.  6,  sur  les  art.  1636  et  1637. 

9.  La  disposition  de  l'arrêt  qui,  sur  la 
demande  en  garantie  formée  par  un  acqué- 
reur menacé  d'une  éviction  partielle,  con- 
damne le  vendeur  au  remboursement  de  la 
totalité  du  prix  et  de  tous  les  frais  et  dom- 
mages-intérêts, doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  le  contrat  sera  résolu  entièrement,  et 
non  pas  en  ce  sens  que  l'acquéreur  restera 
en  possession  de  la  partie  de  l'immeuble  dont 
il  ne  sera  pas  évincé.  —  Beq.  22  janv.  1823, 
J.  G.  Vente,  1083. 

10.  L'art.  1636  s'applique-t-il  aux  ventes 
sur  expropriation  forcée?  —  V.  infrà,  art. 
1637,  n°»  19  et  s. 

11.  L'art.  1636  est  applicable  au  contrat 
d'échange.  —  V.  infrà,  art.  1705,  n0'  8  et  s. 

12.  Sur  l'éviction  partielle,  V.  aussi  suprà, 
art.  1626 ,  n°»  46  et  s. 


Art.  1G37. 

SI,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une 
partie  du  fonds  vendu,  la  vente  n'est 
pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont 
l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est 
remboursée  suivant  l'estimation  à 
l'époque  de  l'éviction,  et  non  propor- 
tionnellement au  prix  total  de  la 
vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait 
augmenté  ou  diminué  de  valeur.  — 
C.  civ.  1617,1633,1638. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Venu,  p.  47,  n'  Si. 


1.  —  I.  —  Lorsque  la  vente  n'est  pas  résiliée, 
soit  parce  que  l'acheteur  n'a  pas  demandé  la  ré- 
siliation (car  c'est  une  facullé  dont  il  est  libre 
de  ne  pas  user),  soit  parce  que  cette  résilia- 
tion ne  lui  accordée,  il  a  droit  à 
une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui  cause 
l'éviction  partielle.  —  J.  G.  S.  Vente,  459. 

2.  Le  calcul  de  cette  indemnité  est  fixé  par 
L'art.  1637.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
1637. 

3.  Il  semblerait  qu'en  cas  d'éviction  par- 
tielle, —  puisque  dans  le  cas  d'éviclion  to- 
tale, lorsque  fa  chose  vendue  a  diminué  .le 
valeur,  le  vendeur  n'en  doit  pas  moins  resti- 
tuer la  totalité  du  prix  (V.  suprà,  art.  1631, 
n°  1),  —  l'acheteur  devrait  avoir  droit,  mal- 
gré la  diminution  de  valeur,  à  la  restitution 
d'une  part  proportionnelle  du  prix.  —  J.ll.  S. 
Vente ,  459. 

4.  Mais  l'art.  1637  décide,  au  contraire, 
que  l'acheteur  n'a  droit  qu'à  la  valeur  actuelle 
de  la  partie  dont  il  est  privé.  —  J.  G.  3. 
Vente,  459.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
1637. 

5.  Cette  disposition  a  été  vivement  criti- 

3uée  par  certains  auteurs,  qui  lui  reprochent 
e  constituer  une  inconséquence  dans  le  sys- 
tème général  de  la  loi  et  une  injustice.  — 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la 
vente,  t.  1,  n»  517;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  384. 

6.  On  peut  toutefois  justifier  le  système  de 
la  loi  en  remarquant  que  les  raisons  de  déci- 
der ne  sont  pas  les  mêmes  au  cas  d'éviction 
totale  qu'au  cas  d'éviction  partielle,  le  prix 
se  trouvant  sans  cause  entre  les  mains  du 
vendeur  au  premier  cas,  tandis  qu'au  cas 
d'éviction  partielle,  la  vente  se  trouve  avoir 
encore  un  objet.   Dès  lors,  dans  ce;  di 

cas,  l'acheteur  n'a  droit  qu'à  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  éprouve,  et  ce  but  est  atteint 
par  le  remboursement  qui  lui  est  fait  de  la 
valeur,  au  moment  de  l'éviction,  de  la  portion 
dont  il  est  privé.  —  Duvergier,  t.  1,  n"  374; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  7,  n»  72  bis;  Laurent,  t.  24,  n"  251;  Au- 
bry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  J  355,  note  41, 
p.  381  ;  Labbé,  Repue  pratique  de  droit  fran- 
çais, 1873,  p.  322  et  s.;  Guillouard,  Traité» 
delavente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  1. 1,  n°37i. 

7.  L'art.  1637  s'applique  aussi  bien  au  cas 
où  l'éviction  porte  sur  une  portion  indivise, 
comme  le  tiers,  le  quart,  etc.,  de  la  chose 
vendue,  qu'à  celui  où  elle  porte  sur  un  objet 
déterminé  faisant  partie  de  cette  chose.  — 
J.  G.  Vente,  1035.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  1,  n°  374;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  355,  texte  et  note  40,  p.  381  ;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2"  édit.,  t.  7,  n°  72  bis, 
n  ;  Laurent,  t.  24,  n°  251;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n*  372;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  384.  —  En  sens  con- 
traire :  Duranton,  t.  16,  n»  300. 

8.  L'éviction  partielle,  soufferte  par  l'ac- 
quéreur, d'une  certaine  quotité  de  droits  suc- 
cessifs, lui  donne  la  faculté  de  réclamer  une 
indemnité  égale  à  la  valeur,  au  jour  de  l'évic- 
tion ,  de  la  chose  ou  de  la  partie  de  la  chose 
dont  il  est  privé,  et  non  pas  une  indemnité 
proportionnelle  au  prix  total  de  la  vente.  — 
Pau,  10  mai  18M,  D.  P.  51.  2.  149. 

9.  Spécialement,  il  suffit  que  la  cession  ou 
vente  d'une  certaine  quotité  de  droits  suc- 
cessifs ait  été  faite  avec  promesse  de  garantie 
par  un  successlble  qui  les  réclamait  de  ses 
cohéritiers  en  sa  double  qualité  d'enfant  et 
de  légataire,  pour  qu'en  cas  d'éviction  par- 
tielle résultant,  par  exemple,  de  la  caducité 
du  legs,  le  oessionnaire  soit  en  droit  de  ré- 
clamer, non  seulement  une  partie  du  prix  et 
des  frais  et  loyuux  coûts  du  contrat,  mais  en- 
core des  dommages-intérêts  ou  une  indem- 
nité proportionnelle  au  bénéfice  dont  il  a  été 
privé,  ou,  en  d'autres  termes,  pour  qu'il  ait 
droit  ù  tout  ce  qu'il  aurait  eu,  si  tout  ce  qui 
lui  avait  été  cédé  lui  avait  été  délivré.  — 
Même  arrêt. 


10.  Le  mode  d'indemnité  prescrit  par  l'art. 
1637  ne  s'applique  pas  au  cas  où  une  portion 
d'immeuble  appartenant  à  autrui,  et  non  pos- 
sédée par  le  vendeur,  a  été,  par  erreur,  com- 

Prise  dans  la  vente;  dans  ce  dernier  cas, 
indemnité  accordée  à  l'acquéreur  a  pu  être 
fixée  d'après  la  valeur  au  temps  de  la  vente 
de  la  partie  du  fonds  mal  à  propos  vendue. 

—  Req.  Ri  avr,  1831,  .1.  G.  Vente,  1038,  600. 

11.  L'indemnité  qui  doit  être  accordée  à 
un  acquéreur  auquel  on  a  déclaré  que  le  sol 
occupé  par  la  maison  achetée  était  seulement 
grevé  d'une  servitude  militaire  comme  com- 
pris dans  la  zone  d'une  place  de  guerre,  tan- 
dis qu'une  partie  de  ce  sol  appartenait  en 
pleine  propriété  à  l'Etat  et  n'avait  été  cédée, 

four  en  jouir,  qu'à  la  condition  de  la  remlre 
ibre  de  toutes  constructions  à  la  première 
sommation,  doit  être  calculée  sur  la  diffé- 
rence de  l'immeuble,  estimé  comme  simple- 
ment soumis  à  la  servitude  militaire,  com- 
parée a  sa  valeur  comme  reposant  en  partie 
sur  un  sol  appartenant  à  l'Etat,  quoique  ce 
dernier  ne  le  réclame  pas  actuellement.  — 
Req.  8  juill.  1834,  J.  G.  Vente,  1039. 

12.  L'éviction  partielle,  en  matière  de 
vente  d'immeubles,  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  diminution  de 
prix  pour  moindre  contenance  :  l'éviction  par- 
tielle, si  faible  qu'elle  soit,  donne  lieu  à  ga- 
rantie, tandis  que  le  défaut  de  contenance  ne 
donne  lieu  à  une  diminution  de  prix  qu'au- 
tant que  la  différence  est  de  plus  d'un  ving- 
tième. —  J.  G.  S.  Vente,  461.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n°  373.  —  V. 
suprà,  art.  1617  et  1618. 

13.  Lorsque  le  même  immeuble,  compris 
par  erreur  dans  deux  lots  d'une  même  adju- 
dication, a  été  adjugé  à  deux  acquéreurs  dif- 
férents, et  que  le  procès- verbal  d'adjudica- 
tion a  été  transcrit  le  même  jour,  la  préfé- 
rence est  due  à  celui  des  acquéreurs  auquel 
le  premier  lot  a  été  adjugé,  et  par  suite  l'ad- 
judicataire du  second  lot  subit  une  éviction 
partielle.  —  J.  G.  S.  Vente,  462. 

14.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'en  ce  cas 
l'adjudicataire  du  second  lot  est  fondé  à  in- 
tenter une  action  en  garantie  contre  le  ven- 
deur et  qu'il  y  a  lieu  de  l'autoriser  à  retenir 
sur  son  prix  la  valeur,  au  moment  de  l'évic- 
tion, de  l'immeuble  dont  il  est  évincé,  ainsi 
qu'une  indemnité,  à  raison  de  la  dépréciation 
subie  par  celui  dont  il  reste  propriétaire.  — 

—  Biom,  30  déc.  1884,  D.  P.  86.  2.  220. 

15.  L'art.  1637  n'oblige  formellement  le 
vendeur,  en  cas  d'éviction  partielle,  qu'à  rem- 
bourser à  l'acquéreur  la  valeur  estimative  de 
la  partie  enlevée  ;  mais  on  admet  que  l'acqué- 
reur, outre  le  remboursement  prescrit  par 
l'art.  1637,  a  droit  à  la  restitution  des  fruits, 
s'il  est  obligé  lui-même  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire qui  l'évincé.  —  J.  G.   Vente,  1031. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  463.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier, t.  1,  n»  376;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n»  375.  —  V.  suprà,  art.  1630, 
n»  40. 

16.  Il  a  droit  également  au  rembourse- 
ment des  dépens  entiers  de  l'instance  princi- 
pale et  de  l'instance  en  garantie,  et  enfin  aux 
dommages-intérêt»  joour  le  préjudice  qu'il 
éprouve.  —  J.  G.  Vente,  1041.  —  J.  G.  S. 
eod.  v» ,  463.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
toc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.  —  V. 
suprà,  art.  1630,  n°»  73  et  s. 

17.  Jugé  en  ce  sens  que  l'acquéreur  par- 
tiellement évincé  a  le  droit  de  retenir,  sur  1_ 

firix  de  vente,  le  montant  de  l'indemnité  qui 
ui  est  due,  y  compris  les  dommages-intéréls. 
Irais  et  dépens,  au  préjudice  des  créanciers 
inscrits  sur  l'immeuble.  —  Paris,  17  prair. 
an  12,  J.  G.  Vente,  1042,  787-1°. 

18.  Mais  il  n'a  pas  droit,  même  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  la  portion  du 
fonds  dont  il  est  évincé,  au  remboursement 
des  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte ,  cet  acte 
n'étant  pas  annulé.  —  J.  G.  Vente,  1041.  — 
En  sens  contraire   :  Duvergier,  loe.    cit.; 
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Guillouabd,  op.  et  loc  cit.  —  Comp.  suprà,  l 
art.  1630,  n»»89  et  s. 

19.  — II.  —  D'après  une  première  opinion, 
les  art.  1636  et  1637  s'appliquent  aux  ventes  sur 
expropriation  forcée  comme  aux  ventes  vo- 
lontaires. —  Toulouse,  24  janv.  1826,  J.  G. 
Vente,  1043.  —  Lyon,  13  août  1852,  D.  P. 
54.  2.  194.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n°30i;  Duvergier,  t.  1,  n°  377;  Laurent, 
t.  24,  n°  252;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1  ,  n°  374;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  385. 

20.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  l'adjudi- 
cataire sur  saisie  immobilière  est  évincé 
d'une  partie  des  biens  adjugés,  il  doit  rece- 
voir, du  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie, 
une  indemnité  fixée,  non  pas  en  proportion 
du  prix  total  de  l'adjudication ,  mais  d'après 
la  valeur  des  biens  au  temps  de  l'éviction; 
ici  s'applique  l'art.  1637.  — Toulouse,  24  janv. 
1826.  précité. 

21.  Mais  suivant  un  auteur,  c'est  contre  le 
saisi  et  non  contre  le  créancier  poursuivant 
que  l'action  en  garantie  doit  être  exercée.  — 
Duvergier,  loc.  cit. 

22.  Suivant  une  seconde  opinion,  du  prin- 
cipe d'après  lequel  l'adjudicataire  sur  saisie 
immobilière  n'a  pas  d'action  en  garantie 
contre  le  créancier  poursuivant  (  V.  suprà, 
art.  1626,  n°»  245  et  s.),  il  résulte  que  l'art.  1637 
ne  peut  pas  recevoir  d'application  à  ce  cas. 

—  J.  G.  Vente,  1043.  —  Agen,  19  août  1867, 
Rec.  de  Sirey ,  1868,  2.  67.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  522. 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'adjudicataire 
sur  expropriation  forcée  n'a,  en  cas  d'évic- 
tion partielle,  de  recours  en  garantie,  ni 
contre  le  créancier  poursuivant,  ni  contre  le 
premier  créancier  inscrit,  ni  contre  la  partie 
saisie,  à  moins  qu'une  faute  personnelle  ne 
leur  soit  imputable,  et,  en  pareil  cas ,  l'adju- 
dicataire, s'il  n'a  pas  encore  payé  son  prix, 
doit  être  autorisé  à  opérer  sur  ce  prix  une 
retenue  calculée  d'après  le  prix  d'adjudica- 
tion ,  et  non  d'après  la  valeur  des  biens  au 
moment  de  l'éviction  :  ici  est  inapplicable 
l'art.   1637   en   matière  de   vente  volontaire. 

—  Agen,  19  août  1867,  précité. 

24.  D'après  un  arrêt,  lorsqu'il  s'agit  de 
régler  le  montant  de  l'indemnité  due  à  un 
adjudicataire  évincé  en  partie,  il  faut  distin- 
guer entre  les  créanciers  inscrits  avant  la 
cause  de  l'éviction  et  ceux  qui  ne  l'ont  été 
qu'après  :  à  l'égard  des  premiers,  cette  in- 
demnité sera  égale  au  montant  de  la  somme 
pour  laquelle  la  partie  dont  l'adjudicataire  se 
trouve  évincé  est  entrée  dans  le  prix  total  de 
l'adjudication  ;  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits 
postérieurement  à  la  cause  de  l'éviction,  l'in- 
demnité doit  être  égale  à  la  valeur  réelle  de 
celte  partie.  —  Dijon,  8  févr.  1817,  J.  G. 
Vente,  1044.  —  V.  Observ.  contr.,  J.  G.  ibid. 

Art.  1638. 

Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé, 
sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclara- 
tion, de  servitudes  non  apparentes,  et 
qu'elles  soient  de  telle  importance 
qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'ac- 
quéreur n'aurait  pas  acheté  s'il  en 
avait  été  instruit ,  il  peut  demander 
la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il 
n'aime  se  contenter  d'une  indemnité. 
C.  civ.  637,  689  s.,  1626,  1641  s. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Vante,  p.  47,  n"  55. 
DIVISION 

Sfxt.  1.  —  Portée  de  l'art.  1638  (n»  1). 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

Sect.  2.  —  Servitudes  passives  (n°  17).  ; 

§  1.  —  Servitudes  non  apparentes  (n°  17). 

§  2.  —  Servitudes  apparentes  (n0  62). 
Sect.  3.  —  Servitudes  actives  (ii°  79). 
Sect.  4.  —  Effets  de  la  garantie  (n°  98) 
Sect.  5.  —  Ventes  forcées  (n°  116). 


Sect.  ln.  —  Portée  de  l'art.  1638. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1638  relatif  à  la 
garantie  en  matière  de  servitude  n'est  qu'une 
application  spéciale  des  principes  généraux 
sur  la  garantie  :  aussi  peut -elle  être  appli- 
quée non  seulement  aux  servitudes  passives 
non  déclarées  dont  le  fonds  vendu  se  trouve 
grevé,  mais  aussi  à  toutes  les  charges  occultes 
que  le  vendeur  n'a  pas  déclarées.  —  J.  G.  S. 
Vente ,  464.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traités  de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit., 
t.  1,  n°  404;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  355,  p.  384;  Laurent,  t.  24,  n°  266. 

2.  Et  encore  aux  servitudes  actives  exis- 
tant au  profit  de  l'immeuble  au  moment  de 
la  vente  et  dont  celui-ci  se  trouve  privé.  — 
V.  infrà,  n°s  79  et  s. 

3.  Par  application  du  principe  posé  suprà, 
n°  1,  et  d'après  lequel  l'art.  1638  s'applique  à 
toutes  les  charges  occultes  que  le  vendeur 
n'a  pas  déclarées,  on  a  décidé  qu'il  y  a  lieu 
à  garantie  pour  :  ...  un  droit  d'usage  dans 
une  forêt.  —  Req.  17  janv.  1842 ,  J.  G.  S. 
Vente,  464.  —  J.  G.  eod.  V,  1068-1°.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1, 
n»  407;  Laurent,  t.  24,  n»  266. 

4.  ...  Un  droit  d'emphythéose.  —  Colmar, 
26déc.  1821,  J.  G.  S.  Vente,  464;  J.  G.eod.v", 
1063.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.:  Laurent,  loc.  cit. 

5.  ...  Une  clause  domaniale  privant  l'ac- 
quéreur de  toute  indemnité  en  cas  d'expro- 
priation ou  d'alignement.  —  Paris,  3  avr.  1849, 
D.  P.  49.  2.  164.  —  Req.  20  mars  1850,  D.  P. 
50.  1.  339.  —  Req.  22  janv.  1851 ,  D.  P.  51. 
1.  88.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1626,  n°a  223  et  s. 

6.  ...  L'obligation  de  conserver  dans  le 
jardin  de  la  propriété  vendue  la  sépulture 
d'un  précédent  propriétaire.  —  V.  l'arrêt  rap- 
porté suprà,  art.  1626,  n°  177. 

7.  ...  L'obligation  de  fournir  le  terrain  né- 
cessaire à  une  route.  —  Req.  23  juin  1851, 
D.  P.  54.  5.  407.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

8.  Il  faut  même  étendre  cette  solution  aux 
charges  qui .  sans  présenter  le  caractère  d'un 
droit  réel,  constituent  néanmoins  un  droit 
opposable  à  l'acheteur,  tel  que  le  bail  exis- 
tant au  moment  de  la  vente  sur  l'immeuble 
vendu.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  407. 

9.  ...  Notamment  aux  dérogations  à  un  bail 
consenties  à  un  locataire  et  dont  le  vendeur 
n'a  pas  fait  connaître  l'existence  à  l'acqué- 
reur. —  Bourges,  21  avr.  1830,  J.  G.  S. 
Vente,  464;  J.  G.  eod.  v° ,  1064.  —  Paris, 
26  avr.  1864,  et,  sur  pourvoi,  Req.  10  nov. 
1868,  D.  P.  69.  1.  123.  -  Req.  6  juin  1887, 
D.  P.  88.  1.  216. 

10.  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  ga- 
rantie des  charges  non  déclarées,  V.  suprà, 
art.  1626,  n°»  174  et  s. 

11.  Mais  l'existence  de  servitudes  légales 
passives  ,  même  non  apparentes ,  telles  que 
celles  qui  résultent  des  art.  649  et  s.  du  pré- 
sent Code,  ne  peut  donner  lieu  à  garantie  : 
ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  servitudes, 
mais  des  charges  qui  constituent  le  droit 
commun  de  la  propriété  foncière  en  France  ; 
le  vendeur  n'est  pas  tenu  à  les  déclarer, 
quand  même  elles  sont  occultes,  parce  qu'elles 
sont  réputées  connues  de  l'acheteur,  en  vertu 
du  principe  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi. 


—  J.  G.  Vente,  1016.  -  J.  G.  S.  eod.  v>,  466. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1 ,  n°  378; 
Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et 
note  57,  p.  385;  Laurent,  t.  24,  n"  271; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  411; 
Baudhy-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  762. 

12.  Cela  est  vrai  même  :  ...  pour  les  servi- 
tudes légales  proprement  dites  qui  asser- 
vissent un  fonds  déterminé  dans  un  intérêt 
public,  telles  les  servitudes  militaires  autour 
des  places  fortes.  —  Colmar,  18  nov.  1836, 
Rec.  de  Sirey ,  1837,  2.  215.  —  Grenoble, 
2  juill.  1840,  Rec.  de  Sirey,  1841,  2.  191. 

13.  ...  Ou  pour  les  charges  naturelles, 
telles  que,  par  exemple,  les  réparations  à  une 
digue  à  laquelle  le  propriétaire  est  condamné 
par  l'autorité  administrative.  —  Civ.  r.  29  juin 
1819,  J.  G.  Vente,  1049;  Contrainte  par  corps, 
145. 

14.  De  même,  le  vendeur  d'un  fonds  situé 
sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  navigable  n'est 
pas  garant  envers  l'acquéreur  de  l'éviction 
résultant  pour  ce  dernier ,  soit  de  l'exercice 
de  la  servitude  de  halage,  soit  d'une  délimi- 
tation postérieure  du  cours  d'eau,  l'acquéreur 
ne  pouvant  ignorer  que  le  fonds  par  lui  acheté 
se  trouvait  soumis  à  cette  servitude  et  à  cette 
délimitation.  —  Paris,  15  juin  1863,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  20  févr.  1865,  D.  P.  65.  1.  297. 

15.  Toutefois,  jugé  que  le  vendeur  doit 
garantie  à  l'acheteur  de  l'éviction  causée  par 
une  servitude  d'utilité  publique  (dans  l'espèce, 
par  une  délimitation  administrative),  lorsque, 
d'une  part,  le  vendeur,  lors  de  la  mise  en 
vente  de  son  terrain  ,  en  jouissait  paisible- 
ment depuis  longtemps  et  que  l'acheteur, 
dans  ces  circonstances,  s'il  pouvait  s'attendre 
à  l'existence  d'une  servitude  d'utilité  pu- 
blique, ne  pouvait  pas  du  moins  prévoir  le 
danger  d'une  éviction  totale  ,  et  lorsque, 
d'autre  part,  le  cahier  des  charges,  bien  loin 
de  contenir  une  stipulation  de  non -garantie, 
déclarait  que  la  vente  du  terrain  litigieux 
avait  lieu ,  par  une  exception  toute  spéciale, 
avec  la  garantie  de  la  contenance.  —  Paris, 
4  juill.  1892,  et,  sur  pourvoi,  Req.  17  oct.  1893, 
D.  P.  94.  1.  43. 

16.  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  ga- 
rantie résultant  de  l'alignement ,  V.  suprà, 
art.  1626,  n«»  217  et  s. 

Sect.  2.  —  Servitudes  passives. 

§  1".  —  Servitudes  non  apparentes. 

17.  —  I.  —  Le  vendeur  est  garant  des  ser- 
vitudes occultes  qu'il  n'a  pas  déclarées  :  peu 
importe  qu'il  les  ait  connues  lui-même  ou 
qu'il  les  ait  ignorées.  —  J.  G.   Vente,  1057. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 ,  n°  407  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  386. 

18.  Elles  constituent,  en  effet,  une  dépré- 
ciation de  l'immeuble,  et  le  vendeur  est  en 
faute  de  ne  les  avoir  pas  déclarées  ou  de  ne 
les  avoir  pas  connues.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

19.  Toutefois,  dans  l'interprétation  des 
clauses  dont  le  vendeur  voudra  faire  résulter 
la  dispense  de  garantie,  les  tribunaux  doivent 
se  montrer  plus  sévères  contre  lui  lorsqu'il 
a  connu  les  servitudes  que  lorsqu'il  les  a 
ignorées.  —  J.  G.  Vente ,  1057.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  379. 

20.  —  II.  —  Mais  ces  règles  relatives  à  la 
garantie  des  servitudes  peuvent,  comme  toutes 
les  règles  légales  sur  la  garantie  (V.  suprà, 
art.  1627,  texte  et  n08  1  et  s.),  être  modifiées 
par  la  volonté  des  parties.  —  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.  t.  4,  §  355,  p.  385;  Laurent,  t.  24, 
n»  276;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n°  414. 

21.  Ainsi  le  vendeur  cesserait  d'être  ga- 
rant des  servitudes  occultes  non  déclarées, 
si  l'acte  de  vente  l'affranchissait  de  toute  ga- 
rantie à  cet  égard.  —  J.   G.    Vente,    1065. 

22.  ...  A  la  condition  du  moins  que  le 
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rendra*  ne  s'exonère  point  d'une  manière 
générale  de  la  garantie  des  servitudes  qu'il  a 
lui-même  établie».  —  Baudry-  Lacantinerie 
et  Saignât,  u°  413. 

23.  Mais  il  faut  savoir  quelles  sont  les 
clauses  dans  lesquelles  on  devrait  voir  une 
semblable  exemption;  il  faut,  à  cet  égard, 
laisser  aux  tribunaux  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion pour  examiner  dans  chaque  affaire  quelle 
a  été  la  volonté  des  parties.  —  i.  G.  Vente, 
1065.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau.  4e  édit., 
t.  4,  §  355,  texte  et  note  60,  p.  385-366;  Lau- 
rent, t.  24,  n°  276;  Guillouard,  op.  cit., 

!..  t.  1,  ri"   U4. 

24.  On  convient  généralement  que,  lorsque 
l'immeuble  est  vendu  tel  et  e»  l'état  qu'il 
est ,  ou  tel  qu'il  se  poursuit  et  comporte ,  ou 
•inti  '/ue  le  vendeur  en  a  joui,  avec  ses 
droits  et  condition»,  ces  clauses  banales  et 
de  style  n'ont  point  pour  effet  d'affranchir  le 
vendeur  de  la  garantie  des  charges  occultes. 

—  .1.  G.   Vente,  1066,  —  En  ce  sens  :   Trop- 

.  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  1 ,  n>  529;  Duvergier.  t.  1,  n»  379;  Mar- 
cai>k.  t.  6,  sur  l'art.  1638;  Guillouard,  op. 
cit..  te  édit.,  t.  1 ,  n°  414;  Baudry-Lacanti- 
nehik  et  Saignât,  n"  412. 

25.  Il  en  serait  de  même  de  cette  formule  : 
ainsi  que  l'immeuble  se  poursuit  et  comporte , 
et  que  l'acheteur  a  déclaré  bien  connaître. 

—  J.  G.  Vente,  1067.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  loc.  cit. 

26.  ...  Ou  encore  des  formules  suivantes  : 
1. 'immeuble  est  vendu  tel  qu'il  se  poursuit 
cl  n  importe,  avec  ses  servitudes  tant  actives 
que  passives,  ou  bien  chargé  de  ses  charges, 
on  encore  avec  les  mêmes  droits  et  charge» 
que  le  vendeur  les  possédait.  —  J.  G.  Vente, 
1068. 

27.  Ainsi,  le  vendeur  d'une  forêt  doit  dé- 
clarer expressément ,  dans  l'acte  de  vente, 
les  ,!roits  d'usage  dont  la  forêt  est  grevée;  il 
ne  lui  suffirait  pas,  pour  se  soustraire  à  la 
garantie  envers  l'acquéreur,  de  déclarer  qu'il 
vend  la  forêt  dans  l  état  où  elle  se  trouve,  et 
telle  qu'il  en  jouit,  avec  ses  servitudes  actives 
et  passives ,  sous  la  contribution  foncière  et 
charges  communales.  —  Req.  17  janv.  1842, 
J.  11.  Vente,  1068-1». 

28.  L'acquéreur  a  droit  à  la  garantie  contre 
son  vendeur,  lorsqu'il  vient  à  découvrir  l'exis- 
tence d'une  emphytéose  qui  lui  retire  la  pro- 
priété directe  du  fonds  acquis,  encore  que  ce 
tonds  ait  été  vendu  avec  les  mêmes  droits  et 
charges  que  le  vendeur  l'avait  acquis  ,  et 
sans  autre  garantie,  de  sa  part,  que  celle  de 
ces  faits  et  promesses,  lorsqu'il  est  reconnu 
que  le  vendeur  a  entendu  vendre,  de  même 
que  l'acquéreur  a  entendu  acquérir ,  ledit 
fonds  en  toute  propriété.  —  Colmar,  26  déc. 
1821,  J.  G.  Vente,  1068-2»,  1063. 

29.  Le  mari  qui  autorise  la  vente  d'un 
immeuble  de  sa  femme ,  sur  lequel  il  a  per- 
sonnellement un  droit  de  servitude  dont  il 
ne  déclare  pas  l'existence  dans  l'acte  de 
vente,  est  non  recevable ,  en  vertu  de  la 
maxime  Quem  de  evictione,  etc.,  à  réclamer 
1  exercice  de  cette  servitude,  encore  qu'il  ait 
introduit,  dans  son  contrat,  la  clause  banale 
et  de  pur  style  que  l'acquéreur  supporterait 
les  servitudes,  s'il  en  existe.  —  Colmar,  18 
no*.  1841,  J.  G.  Vente,  1068-3°. 

30.  Jugé  même  que ,  bien  que  l'acte  de 
vente  porte  que  l'acheteur  s'oblige  à  respec- 
ter toutes  les  servitudes  apparentes  ou  non 
apparentes  dont  les  immeubles  vendus  pour- 
raient être  grevés,  cette  clause  générale  et 
purement  de  style  n'a  pas  pour  effet  d'affran- 
chir le  vendeur  de  la  garantie  des  charges 
occultes.— Gand,  28  févr.  1882,  D.  P.  83. 2. 240. 

31.  Et  qu'en  tout  cas  ,  elle  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  vendeur  reste  garant  des 
servitudes  non  apparentes  qui  n'ont  pas  été 
déclarées  et  dont  l'existence  eût  empêché 
l'acquéreur  d'acheter  l'immeuble,  si  elle  eût 
été  connue  de  lui.  —  Même  arrêt. 
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32.  La  clause  portant  que  »  l'acquéreur  sup- 
portera les  servitudes  passives  à  ses  risque» 
et  périls  »  ne  peut  avoir  d'autre  sens  que  de 
décharger  le  vendeur  de  la  garantie  des  ser- 
vitudes occultes,  puisque  ce  vendeur  est,  de 
plein  droit,  dispensé  de  la  garantie  des  servi- 
tudes apparentes.  —  Riom,  4  juill.  1890,  D.  P. 
91.  2.  165. 

33.  La  clause  d'un  acte  de  vente  aux  termes 
de  laquelle  l'acquéreur  doit  prendre  l'im- 
meuble vendu  dans  l'état  où  tl  se  trouvera 
lors  de  l'entrée  en  jouissance,  sans  pouvoir 
prétendre  d'indemnité  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  n'a  pour  but  que  de  soustraire  le  ven- 
deur aux  réclamations  relatives  au  mauvais 
état  matériel  de  l'immeuble,  et  ne  saurait 
s'appliquer  à  la  garantie  des  servitudes.  — 
Riom,  4  juill.  1890,  D.  P.  91.  2.  165. 

34.  Jugé,  toutefois,  ...  que  l'acquéreur  qui, 
dans  le  contrat  d'acquisition  d'un  fonds,  a  dé- 
claré connaître  l'état  des  lieux,  et  s'est  sou- 
mis à  toutes  les  servitudes  dont  le  fonds  pou- 
vait être  grevé,  n'est  pas  fondé  à  exercer  une 
demande  en  garantie  contre  son  vendeur,  à 
raison  d'une  servitude  de  passage  qu'il  aurait 
été  ultérieurement  condamné  à  souffrir  sur  ce 
même  fonds.  —  Req.  26  févr.  1829,  J.  G. 
Vente,  1069-1»;  Servir.,  988. 

35.  ...  Que  la  vente  d'un  terrain  tel  qu'il 
s'étend  et  se  comporte,  sous  la  condition  de 
non-garantie  des  servitudes  passives,  a  pu 
être  déclarée  affranchir  le  vendeur,  non  seule- 
ment de  la  garantie  des  servitudes  apparentes, 
mais  encore  des  servitudes  non  apparentes, 
telles  que  celle  résultant  de  latrines  dont  la 
fosse  se  trouve  creusée  sous  le  terrain  vendu  :  et 
qu'on  prétendrait  en  vain  que  le  vendeur,  ayant 
connu  cette  servitude,  est ,  en  raison  de  son  dol, 
mal  fondé  à  se  prévaloir  de  la  clause  de  non- 
garantie.  —  Req.  15  nov.  1832,  J.  G.  Vente, 
1069-2». 

36.  ...  Que  l'existence  de  servitudes,  même 
discontinues  et  non  susceptibles  d'être  acquises 
par  prescription,  telles  que  des  droits  d'usage 
dans  une  forêt,  ne  peut  autoriser  l'acquéreur, 
qui  dit  les  avoir  ignorées,  à  faire  résoudre  le 
contrat,  si  la  convention  porte  que  la  vente  a 
eu  lieu  avec  toutes  ses  servitudes  actives  et 
passives.  —  Agen,  30  nov.  1830,  J.  G.  Vente, 
1069-3»,  1090. 

37.  ...  Que  la  clause  générale  et  d'usage  de 
non -garantie  des  servitudes  passives  suffit 
pour  mettre  le  vendeur  à  l'abri  de  tout  recours, 
quelque  onéreuse  que  soit  la  servitude,  dimi- 
nuât-elle considérablement  la  valeur  du  fonds, 
alors,  d'ailleurs,  que  le  vendeur  n'avait  pas 
connaissance  de  la  servitude,  et  qu'il  n'y  a  eu 
ni  dol  ni  dissimulation  de  sa  part.  —  Dijon, 
24  août  1843,  J.  G.  Vente,  1069-4»;  Servit., 
1221. 

38.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  boi3  s'est 
chargé ,  par  l'acte  de  vente ,  de  toutes  servi- 
tudes actives  ou  passives,  apparentes  ou  oc- 
cultes, s'il  en  existait  aucune,  un  arrêt  a  pu 
le  déclarer  sans  recours,  a  raison  d'un  droit 
de  pacage  dont  ce  bois  était  grevé,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  résulte  des  circonstances  que  le 
vendeur  était  de  bonne  foi  et  qu'il  ignorait 
l'existence  de  cette  charge.  —  J.  G.  Vente, 
1070.  —  Req.  6  mars  1817,  J.  G.  Vente,  1070; 
Sertiit.,  37. 

39.  La  seule  clause,  dans  le  cahier  des 
charges,  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  sup- 
porter toutes  servitudes  justifiées  par  écrxl, 
indique  suffisamment  l'existence  d'une  servi- 
tude, établie  par  titre,  sur  des  latrines,  au  profit 
du  créancier  poursuivant,  pour  que  celui-ci 
ne  puisse  être  actionné  en  garantie  par  l'adju- 
dicataire pour  charges  non  déclarées  lors  de 
la  vente.  —  Req.  28  mars  1837,  J.  G.  Vente, 
1071-1°;  Servit.,  1238-1». 

40.  La  vente  d'un  immeuble,  faite  avec 
garantie  de  tous  troubles  et  empêchements, 
mais  aussi  avec  la  clause  de  souffrir  les  ser- 
vitudes de  toute  nature  qui  pourraient  être 
prétendues  sur  cet  héritage,  sauf  à  l'acqué- 
reur à  s'en  défendre,  s'il  y  a  lieu,  le  tout  à 


ses  risques  et  périls,  doit  être  entendue  en  ce 
sens  que  le  vendeur  est  dispensé  de  garantie 
pour  toutes  les  servitudes  qui  pourraient  être 
réclamées,  encore  qu'il  n'ait  fait  dans  le  con- 
trat aucune  déclaration  de  servitude  existante, 
si,  d'ailleurs,  aucune  fraude  ne  peut  lui  être 
imputée.  —  Caen,  16  mai  1838,  J.  G.  Vente, 
lt/fl-2». 

41.  L'acheteur  à  la  charge  duquel  ont  été 
mises  les  servitudes  de  toute  nature  grevant 
l'immeuble  vendu  est  tenu  de  supporter,  sans 
diminution  de  prix ,  l'existence  de  l'égout  de 
ceinture  d'une  ville  (Paris),  qui  passe  sous  cet 
immeuble,  bien  que  le  vendeur  ne  la  lui  ait 
pas  fait  connaître,  s'il  est  constaté  que  cet  égout 
constitue  une  simple  servitude,  comprise  dans 
la  clause  de  non -garantie  résultant  de  l'acte 
de  vente,  et  non  un  vice  caché  rendant  la  chose 
vendue  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était 
destinée,  et  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi 
que  le  silence  du  vendeur  ait  eu  le  caractère 
d'une  rélicence  frauduleuse.  —  Req.  24  mai 
1854.  D.  P.  54.  1.  245. 

42.  Décidé,  cependant,  que  la  stipulation  de 
non -garantie,  insérée  dans  un  acte  de  vente, 
et  portant  que  l'acquéreur  est  tenu  de  suppor- 
ter les  servitudes  passives,  connues  ou  non 
connues,  ne  s'applique  pas  à  une  charge  im- 
portante grevant  l'immeuble  vendu,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  l'acquéreur  ait  connu  cette 
servitude  avant  la  vente.  —  Orléans,  13  mars 
1835,  J.  G.  Vente,  1072. 

43.  De  même,  l'obligation,  de  la  part  de 
celui  qui  a  acheté  un  terrain  pour  y  élever  des 
constructions,  de  souffrir,  à  ses  risques  et  pé- 
rils, les  servitudes  passives  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  saurait  s'appliquer  à  l'impossi- 
bilité de  bâtir  sur  ledit  terrain,  résultant  de 
ce  que  celui-ci  avait  été,  par  une  décision 
administrative  antérieure,  affecté  à  l'utilité  pu- 
blique, et  spécialement  compris  dans  l'étendue 
d'un  port,  en  supposant  même  qu'un  tel  em- 
pêchement a  la  faculté  de  construire  puisse  être 
considéré  comme  une  servitude.  —  Bourges, 
7  mai  1863,  D.  P.  54.  6.  409. 

44.  En  pareil  cas,  le  vendeur  ne  peut  être 
affranchi  de  la  garantie  que  par  une  stipula- 
tion expresse;  et,  dès  lors,  il  ne  saurait  être 
admis  à  prouver,  pour  s'en  exonérer,  que 
l'acquéreur  avait  été  prévenu  par  des  tiers  qu'il 
commettait  une  imprudence  en  achetant  le  ter- 
rain dont  il  s'agit,  et  que  lui,  vendeur,  avait, 
lors  du  contrat,  fait  effacer  une  clause  de  ga- 
rantie. —  Même  arrêt. 

45.  Lorsque  l'acte  de  vente  mentionne  sim- 
plement la  charge  occulte,  mais  sans  en  faire 
connaître  l'étendue,  l'acquéreur  ne  peut  exci- 
per  de  ce  que  cette  charge  aurait  une  portée 
plus  grande  qu'il  ne  l'avait  pensé,  pour  pré- 
tendre à  la  garantie  contre  le  vendeur.  —  J.  G. 
Vente,  1074. 

46.  Ainsi,  l'existence  d'une  servitude  de 
passage,  qui  irait  jusqu'à  paralyser  l'exercice 
du  droit  de  propriété,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  une  action  en  garantie  contre  le 
vendeur,  si  l'acte  de  vente  mentionne  cette  ser- 
vitude, encore  qu'il  n'y  soit  pas  dit  que  le  pro- 
priétaire lui-même  n'a  pas  le  droit  de  passer 
sur  la  partie  du  fonds  par  où  s'exerce  le  pas- 
sage. —  Req.  25 juin  1S34,  J.  G.  Vente,  1074-1°; 
Propriété,  b6. 

47.  —  III.  —  Il  n'est  nas  absolument  né- 
cessaire, pour  que  le  vendeur  soit  affranchi  de 
la  garantie  des  servitudes  n  >n  apparentes,  que 
l'acte  de  vente  en  contie.ine  la  déclaration 
expresse;  même  lorsque  le  vendeur  n'en  a  pas 
déclaré  l'existence,  l'acquéreur  n'a  droit  a  au- 
cune garantie  lorsqu'il  est  prouvé  que  celui-ci 
en  avait  réellement  connaissance.  —  J.  G. 
Vente,  1058.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  470.  —  Civ.  r. 
7  févr.  1832,  J.  G.  Vente.  1058,  1078.  -  Req. 
20juin  1843.  J.  G.  eod.  V,  1060,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Lasagni.  —  Baslia,  2  août  isf>4, 
D.  P.  56.  2.  281.  —  En  ce  sens:  Duvergier, 
t.  1,  n°  310;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  418; 
Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  355,  texte  et 
note  54,  p.  384;  Laurknt,  t.  24,  n°  268;  Guil- 
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louard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n°  408;  Bau- 
drt-Lacantinerdj  kt  Saionat,  n° 

48.  Jugé,  notamment,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  U  garantie  de  l'art.  1638,  bien  que  1. 
deur  n'ait  pas  déclaré  une  servitude  passive 
non  apparente,  ai  en  fait  l'acheteur  en  a  connu 
l'existence  ayant  la  vente,  et  si,  au  moment 
de  la  passation  du  contrat,  le  vendeur,  après 
avoir  stipulé  en  termes  généreux  qu'il  ne  se- 
rait pas  garant  des  servitudes  passives,  indique 

2 ne  l'immeuble  vendu  avail  eu  Wevé  sur  une 
e  ses  faces  d'une  servitude  altlu»  non  toi" 
lenili.  mais  qu'il  était  désormais  libre  de  celle 
servitude,  en  assumant  ainsi  la  garantie,  par 
talion  à  la  clause  de  non-garantie,  mais 
indiquant  aussi  que,  pour  les  autres  servitudes, 
il  n'y  était  pas  dérogé.  —  Limoges,  11  nov. 
1891,  D.  P.  93.  2.  537. 

49.  De  même,  la  garantie  n'a  pas  lieu  pour 
les  servitudes  non  déclarées  que  l'acquéreur 
a  dû  nécessairement  connaître,  comme  serait 
celle  qui  appartient  a  l'Etat  de  faire  isoler  ou 
reculer  une  construction  appuyée  sur  le  mur 
d'une  place  de  guerre.  —  Colmar,  18  nov.  1836, 
J.  G.  Vente,  1050-5». 

50.  ...  Et  cela,  nonobstant  une  clause  géné- 
rale de  garantie  exprimée  dans  l'acte  de  vente, 
laquelle  ne  doit  pas  être  réputée  s'appliquer  à 
cette  servitude.  —  J.  G.  Vente,  1056.  —  Même 
arrêt. 

51.  De  même  encore,  la  garantie  n'est  pas 
due  au  cas  où  le  cahier  des  charges  d'une  ad- 
judication d'immeubles  énoncerait  simplement 
l'existence  d'une  prise  d'eau  sur  l'immeuble  a 
adjuger,  sans  en  mentionner  les  conditions,  s'il 
est  constaté  que  ce  cahier  des  charges  ren- 
ferme des  indications  suffisantes  pour  les  faire 
connaître,  en  ce  qu'il  renvoie,  par  exemple, 
aux  actes  notariés  relatifs  à  cette  servitude, 
avec  la  clause  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de 
se  soumettre  à  toutes  les  obligations  qui  y 
sont  exprimées.  —  Req.  2  févr.  1852,  D.  P. 
52.  1.  238. 

52.  Si  l'acte  de  vente,  tout  en  ne  faisant 
aucune  mention  de  la  servitude,  se  référait  aux 
titres  desquels  elle  résulte,  et  qui  ont  été  re- 
mis à  l'acheteur,  la  garantie  n'est  pas  due.  — 
J.  G.  Vente,  1076. 

53.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble,  grevé 
de  charges  ou  servitudes  non  expressément 
déclarées  dans  le  contrat,  a  pu  être  déclaré 
sans  droit  pour  recourir  en  garantie  contre  le 
vendeur  à  raison  de  ces  charges,  en  ce  que  : 
1°  l'immeuble  a  été  vendu  avec  toutes  ses  ser- 
vitudes actives  et  passives;  2°  en  ce  que  ces 
servitudes  sont  mentionnées  dans  les  titres  de 
propriété  du  vendeur,  rappelés  par  l'acte  d'ac- 

Îuisition.  —  Req.  7  févr.  1832,  J.  G.  Vente, 
078. 

54.  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'acquéreur  a  dû  ou  pu  con- 
naître les  servitudes,  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

55.  La  garantie  n'est  pas  due  davantage 
quoique  l'acte  ne  se  réfère  pas  aux  titres,  si 
ces  titres  ont  été  remis  à  l'acquéreur  avant  la 
passation  de  l'acte.  —  J.  G.  Vente,  1077.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  532. 

56.  Mais,  s'ils  n'ont  été  remis  à  l'acheteur 
qu'après  la  passation  de  cet  acte,  la  garantie 
est  évidemment  due.  —  J.  G.  Vente,  1077.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

57.  La  garantie  serait  due,  malgré  la  remise 
des  titres  constatant  l'existence  de  la  servi- 
tude, si  l'acte  de  vente  portait  que  le  fonds  est 
vendu  libre  et  franc.  —  J.  G.  Vente,  1079.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

58.  —  IV.  —  La  preuve  que  l'acquéreur  a  eu 
connaissance,  avant  la  vente,  d'une  servitude 
grevant  l'immeuble  vendu,  ne  peut,  alors 
qu'elle  ne  résulte  pas  de  l'acte  de  vente  lui- 
même,  être  établie  par  témoins  qu'autant  qu'il 
existerait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Orléans,  13  mars  1835,  J.  G.  Vente, 
1059,1072.—  En  ce  sens:  Guillouaru,  op.  et 
loc.  cit.  —  Comp.  dans  le  même  sens  :  Req. 
2  mai  18GÎ  [sol.  impl.),  D.  P.  65.  1.  181. 


59.  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  pour  que  celte 
fin  de  non-recevoir  puisse  être  opposée  à  l'ache- 
teur, qu'il  ait  pu  connaître  l'existence  de  la  ser- 
vitude en  usant  de  quelque  diligence;  il  faut 
qu'il  l'ait  effectivement  connue,  et  c'est  ce  que 
le  vendeur  doit  prouver  en  cas  de  contestation 
sur  ce  point.  —  Baudry-Lacantinbrie  et 
Saionat,  n»  386. 

60.  Ainsi,  suivant  une  première  opinion, 
le  vendeur  ne  serait  pas  quitte  en  argumentant 
de  ce  que  l'acte  constitutif  de  la  servitude  non 
déclarée  par  lui  étant  transcrit  lors  de  la  v.-nte, 
il  suffisait  à  l'acquéreur  de  consulter  le  registre 
des  transcriptions  pour  en  découvrir  l'exis- 
tence :  c'est  en  effet  le  vendeur  qui  doit  infor- 
mer l'acheteur  de  l'existence  de  servitudes 
occultes  et  non  l'acheteur  qui  doit  se  rensei- 
gner. —  J.  G.  S.  Vente,  471.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  355,  note  55, 
p.  384;  Laurent,  t.  24,  n°  269;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  410;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  n»  386;  Hue,  t.  10, 
n»  126;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
2*  édit.,  n»  1495. 

61.  Mais,  suivant  une  seconde  opinion,  il 
suffirait  que  l'acte  constitutif  d'une  servitude 
non  apparente  eût  été  transcrit  pour  que  l'ache- 
teur de  l'immeuble  grevé  dût  être  présumé  en 
avoir  eu  connaissance.  Par  l'effet  de  la  trans- 
cription, la  servitude  devient  légalement  pu- 
blique et  opposable  au  tiers  acquéreur;  celui- 
ci  ne  saurait  donc  être  admis  à  exercer  un  re- 
cours contre  son  vendeur  comme  s'il  ne  l'avait 
pas  connue.  —  Flandin,  De  la  transcription, 
t.  1,  n°  426;  Mourlon,  De  la  transcription, 
t.  1,  n03  166  et  s.;  Verdier,  Transcription 
hypothécaire,  t.  1,  n°  231  ;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n»  73  bis,  n. 

§  2.  —  Servitudes  apparentes. 

62.  Les  servitudes  passives  apparentes  qui 
grèvent  l'immeuble  vendu  ne  donnent  pas  lieu 
à  garantie  :  l'acheteur,  en  effet,  n'a  pas  à  se 
plaindre  de  servitudes  que  lui  révélait  la 
simple  inspection  des  lieux,  et,  par  suite,  il  ne 
peut  reprocher  au  vendeur  de  ne  pas  les  lui 
avoir  expressément  déclarées.  —  J.  G.  Vente, 
1048,  1050.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  526;  Duvergier,  t.  1 ,  n»  378; 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1638;  Aubry  et  Rau, 
4<=  édit.,  t.  4,  §  356.  texte  et  note  56,  p.  385; 
Laurent,  t.  24,  n°  270;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  409;  Hue,  t.  10,  n»  128;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  386.  —  Sur 
les  servitudes  apparentes,  V.  suprà,  art.  689, 
n°s  3  et  4. 

63.  Cette  règle  résulte  de  l'art.  1638  par  un 
argument  a  contrario  et  aussi  des  principes 
généraux  sur  la  garantie.  —  J.  G.  Vente,  1050. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n"  409. 

64.  Jugé  en  ce  sens  que  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  de  garantir  l'acquéreur  des  servitudes 
apparentes  dont  l'héritage  se  trouvait  grevé  à 
l'époque  de  la  vente,  si,  a  cet  égard,  il  ne  lui 
a  promis  aucune  garantie.  —  Paris,  13  janv. 
1810,  J.  G.  Vente,  1050-3».  —  Civ.  r.  12  août 
1812,  J.  G.  eod.  t>°,  1050-1». 

65.  Jugé,  de  même,  que  le  vendeur  est,  de 
plein  droit,  dispensé  de  la  garantie  des  servi- 
tudes apparentes.  — Riom,  4juill.  1890,  D.  P. 
91.  2.  65. 

66.  Les  servitudes  discontinues  et  appa- 
rentes sont  comprises  dans  l'art.  1638  qui,  a 
plus  forte  raison,  est  applicable  à  la  servitude 
de  passage  en  cas  d'enclave.  —  Laurent,  loc. 
cit. 

67.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'une  servitude 
non  déclarée  dans  un  acte  de  vente  ne  donne 
pas  lieu  à  une  action  en  garantie  contre  le 
vendeur,  si  des  signes  apparents  l'ont  révélée 
à  l'acheteur,  bien  que,  s'agissant  d'une  servi- 
tude discontinue  (une  servitude  de  passage), 
un  litre  dût  nécessairement  exister.  —  Heq. 
8  nov.  1854,  D.  P.  54.  1.  426. 

68.  ...  Et  que  le  vendeur  n'est  assujetti,  en 


cas  pareil,  à  aucune  garantie,  malgré  la  stipu- 
lation, dans  l'acte  de  vente,  d'une  clause  ex- 
presse de  garantie,  s'il  est  décidé,  par  une  in- 
terprétation souveraine  de  la  volonté  des  par- 
ties, que  la  garantie  promise  ne  se  référait  pas 
à  cette  servitude.  —  Même  arrêt. 

69.  ...  Que  le  vendeur  n'est  pas  obligé  de 
garantir  l'éviction  résultant  d'une  servitude  de 
passage  dont  les  traces  sont  très  apparentes, 
encore  que  l'acheteur  prétende  n'en  avoir  pas 
eu  connaissance  au  temps  de  la  vente,  ou  du 
moins  avoir  été  fondé  à  concevoir  des  doutes 
sur  l'existence  de  la  servitude.  —  Bruxelles, 
16  févr.  1820,  J.  G.  Vente,  1050-4». 

70.  ...  Que  la  règle  suivant  laquelle  une 
charge  réelle ,  non  déclarée  dans  un  acte  de 
vente,  ne  donne  pas  lieu  à  une  action  en  ga- 
rantie contre  le  vendeur  lorsque  des  signes 
apparents  l'ont  révélée  à  l'acheteur,  et  qu'il  est 
certain  que  celui-ci  en  avait  connaissance  au 
moment  du  contrat,  s'applique  a  la  servitude 
de  passage  due  par  suite  d'enclave.  —  Bastia, 
2  août  1854,  1).  P.  56.  2.  281. 

71.  Et  cela  encore  bien  que,  dans  l'acte  de 
vente,  le  fonds  ait  été  déclaré  franc  de  toute 
charge  et  servitude,  s'il  résulte  de  l'ensemble 
de  l'acte  que  cette  clause  ne  se  référait  pas  à 
la  servitude  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

72.  Lorsqu'une  maison,  grevée  d'une  ser- 
vitude militaire  apparente,  a  été  vendue  avec 
stipulation  de  garantie,  cette  clause  ne  doit 
s'entendre  que  du  cas  d'éviction  provenant  du 
fait  du  vendeur  lui-même,  et  non  du  cas  d'exer- 
cice de  la  servitude  par  le  Gouvernement.  — 
Grenoble,  2  juill.  1840,  J.  G.  Vente,  1050-6»; 
Prescript.  civ.,  204. 

73.  bi,  en  règle  générale,  la  garantie  n'est 
pas  due  à  raison  des  servitudes  apparentes,  il 
en  doit  être  autrement  lorsque  cette  garantie 
a  été  formellement  promise  par  le  vendeur.  — 
J.  G.  Vente.  1052.  —Paris,  13  janv.  1810  (sol. 
impl.)  précité.  —  Civ.  r.  12  août  1812  (sol. 
impl.),  précité.  —  Colmar,  18  nov.  1836  (sol. 
impl.),  précité.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  527;  Duvergier,  t.  1,  n»  379; 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1638;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  414;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n°»  389  et  412. 

74.  Jugé  en  ce  sens  que  celui  qui,  en  ven- 
dant un  fonds,  s'est  obligé  à  garantir  son  ache- 
teur contre  toute  espèce  de  troubles,  décla- 
rant même  expressément  qu'il  n'existe  sur  le 
fonds  aliéné  aucune  servitude,  doit  être  con- 
damné envers  l'acheteur  à  des  dommages-in- 
térêts lorsque  le  fonds  se  trouve  en  définitive 
grevé  d'une  servitude  de  passage.  —  Req. 
30  oct.  1894,  D.  P.  95.  1.  63.  —  V.  suprà,  n»68. 

75.  Suivant  une  première  opinion,  la  clause 
insérée  dans  l'acte  que  le  fonds  est  vendu 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  et  servitudes, 
emporte  garantie  des  servitudes  apparentes. 

—  Paris,  13  janv.  1810,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  527;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  389. 

76.  De  même,  la  déclaration  que  l'immeu- 
ble vendu  est  libre  de  toutes  servitudes  suf- 
fit pour  rendre  le  vendeur  garant  des  servi- 
tudes même  apparentes,  car  elle  a  fait  croire 
à  l'acheteur  que  ce  qui  apparaissait  comme 
une  servitude  n'était  pas  un  droit,  mais  un 
fait  de  tolérance.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit. 

77.  D'après  une  seconde  opinion,  les  seuls 
mots  franc  et  quitte  de  toute  servitude  n'équi- 
valent pas  &  une  promesse  de  garantie  pour 
les  servitudes  apparentes.  —  Duranton,  t.  16, 
n°  802.  —  Comp.  :  Duvergier,  t.  1,  n»  379. 

78.  Décidé,  néanmoins,  qu'il  suffit  qu'une 
servitude  de  passage,  établie  à  travers  un 
jardin,  soit  apparente,  pour  que  l'acquéreur 
de  ce  jardin,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  ne 
puisse  exercer  de  garantie  contre  son  vendeur 
a  raison  de  cette  servitude,  bien  que  la  Mute 
ait  été  faite  francl>e,  quitte  et  déchargée  de 
toutes  charges,  dettes  et  hypothèques,  et  de 
tous  autres  droits  généralement  quelconques. 

—  Req.  16  mars  1824,  J.  G.  Vente.  1053. 
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Sect.  3.  —  Servitudes  actives. 

79.  Bien  que  l'art.  1638  ne  parle  pa»  des 
ides  actives,  il  n'est  pas  douteux  que 

b  privation  de  servitudes  de  cette  nature  exis- 
tant au  profit  de  l'héritage  au  moment  de  la 
vente  donne  lieu  à  la  garantie,  aussi  bien  que 
l'obligation  de  suliir  des  servitudes  passives, 

—  J.  G.  Vmte,  1080.  —  J.G.  S.  eod.  r  .  172. 

—  En  ce  sens:  Di  vbroœr,  1. 1,  n°380;  Ai  hry 
et  Rao,  4«  édit..  t.  4,  §  355,  texte  et  aob 
Guillolaihj,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1 ,  n°  405; 
Hue,  t.  10,  n°  12*»;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saionat.  n"  390. 

80.  Mais  il  faut  que  les  servitudes  actives 
dont  l'acheteur  se  plaint  d'être  privé  aient  été 
réellement  comprises  dans  la  vente.  —  J.  G.  S. 
Vente,  n°  472. 

81.  Mais  suffit -il  que  les  servitudes  exis- 
tent en  apparence  au  moment  de  la  vente 
pour  que  le  vendeur  en  soit  garant ,  ou  la 
garantie  n'est-clle   due  que  lorsqu'il   les  a 

■cément  déclarées?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

82.  Dans  nne  première  opinion,  on  sou- 
tient que  l'acheteur  ne  doit  pas  se  fier  aux 
apparences  :  emptor  débet  esse  curiosus.  S  il 
y  a,  par  exemple,  des  fenêtres  d'aspect  à 
moins  de  dix -neuf  décimètres  du  voisin,  ou 
s'il  y  a  un  chemin  tracé  permettant  d'accéder 
a  la  voie  publique,  l'acheteur  ne  doit  pas  pour 
cela  présumer  que  ces  servitudes  existent  en 
vertu  d'un  titre  et  non  par  tolérance;  il  a  le 
devoir  de  se  renseigner,  de  demander  des 
explications  au  vendeur  ou  au  voisin ,  d'exi- 
ger que  l'existence  de  ces  servitudes  soit 
constatée  dans  l'acte  de  vente.  Autrement, 
il  achète  à  ses  risques  et  périls.  —  Grenoble, 
17  mai  1843,  Hec.  de  Sirey,  1845,  2.  397.  — 
Limoges,  12  juill.  1892,  D.  P.  93.  2.  537. 

83.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  vente  d'un 
immeuble  avec  les  servitudes  actives  qui  en 
dépendent  ne  comprend  que  les  servitudes 
établies  par  titres  ou  résultant  de  la  loi,  et 
que,  par  suite,  1  acquéreur  n'a  point  de  re- 
cours en  garantie  contre  le  vendeur,  à  raison 
d'une  servitude  (telle  que  celle  de  passage) 
qu'il  croyait,  d'après  l'état  des  lieux,  exister 
sur  un  "fonds  voisin  appartenant  à  autrui , 
mais  qui,  en  réalité,  ne  repose  sur  aucun 
titre,  si  d'ailleurs  le  contrat  ne  renferme  point 
de  stipulation  à  cet  égard.  —  Grenoble  17  mai 
1843,  précité. 

84.  ...  Que  l'art.  1638,  né  parlant  que  des 
servitudes  passives  non  apparentes,  est  inap- 
plicable à  des  fenêtres  non  établies  à  la  dis- 
tance légale  :  un  tel  état  de  fait,  de  sa  nature 
apparent,  permettant  à  l'acheteur  de  vérifier 
si  ces  ouvertures  constituent  une  servitude 
légale  active  au  profit  de  la  maison  vendue, 
ne  pourrait  être  une  cause  d'éviction.  —  Li- 
moges, 12  juill.  1892.  précite. 

85.  Mais  la  servitude  dont  s'agit  fut -elle 
une  servitude  non  apparente  dans  les  termes 
de  l'art.  163S,  le  vendeur  ne  pourrait  être 
soumis  à  la  garantie  de  l'art.  1628  du  présent 
Code .  si  le  vice  de  précarité  qui  affecte  cette 
servitude  ne  provient  pas  de  son  fait  per- 
sonnel et  s  il  l'a  ignoré  au  moment  de  la 
vente.  —  Même  arrêt. 

86.  D'après  une  seconde  opinion,  plus 
généralement  admise,  le  vendeur  doit  la  ga- 
rantie pour  la  privation  des  servitudes  actives 
non  seulement  lorsqu'il  les  a  déclarées  lors 
de  la  vente  ou  qu'elles  existaient  en  vertu  de 
la  loi ,  mais  par  cela  seul  qu'elles  existaient 
en  apparence  au  moment  du  contrat.  — 
J.  G.  S.  Vente,  473.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  406;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saionat,  n»  390. 

87.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  d'une 
maison  dans  laquelle  existait  une  baie  ser- 
vant à  éclairer  tout  un  côté  de  cette  maison 
est  tenu,  en  l'absence  de  toute  stipulation 
contraire,  de  garantir  l'acquéreur  de  l'évic- 
tion partielle  que  lui  a  fait  éprouver  la  sup- 
pression de  cette  baie,  ordonnée  par  un  juge- 


ment sur  la  demande  du  propriétaire  d'un 
Immeuble  contigu,  alors,  d'ailleurs,  que,  dans 
la  commune  intention  des  parties,  la  chose 
vendue  a  été  une  maison  en  possession  légi- 
time et  définitive  d'un  droit  de  vue  sur  la  pro- 
priété voisine,  et  que  cette  croyance  a  déter- 
miné la  fixation  du  prix.  —  Req.  6  févr.  1889, 
D.  P.  S».  l.89a  —  V.  aussi  Orléans,  11  nov. 
1842,  cité  >«/,<>.  rr  94. 

88.  Toutefois,  il  ne  faut  admettre  qu'avec 
prudence  cette  garantie  tacite  :  le  principe 
n'en  est  exact  que  s'il  est  certain  que  la  ser- 
vitude active  a  été  prise  en  considération 
pour  la  fixation  du  prix  :  s'il  s'était  agi  d'un 
jour  insignifiant  dont  l'existence  aurait  pu 
échappa*  à  l'attention  de  l'acheteur  et  qui 
peut-être  même  aurait  été  ignoré  du  vendeur, 
la  solution  eût  sans  doute  été  différente.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  390. 

89.  Si  le  vendeur  actionné  en  garantie  par 
l'acheteur,  à  raison  de  la  privation  d'une  ser- 
vitude apparente,  dénie  que  cette  servitude 
existait  en  apparence  lors  du  contrat,  on  doit 
reconnaître  que  la  preuve  de  cette  existence 
ne  pourra  être  faite  contre  lui  que  par  écrit 
ou  qu'avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  au-dessus  de  150  fr.  —  J.  G.  S.  Vanta, 
474.  —  V.  suprù,  art.  1341. 

90.  Il  sera  donc  toujours  plus  sûr  pour 
l'acheteur  de  faire  consigner  dans  l'acte  de 
vente  tous  les  droits  accessoires  auxquels  il 
attache  de  l'importance  et  dont  il  entend  être 
garanti  par  le  vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente, 
474. 

91.  D'un  autre  côté,  le  vendeur  ne  serait 
tenu  à  aucune  garantie  si  l'acte  de  vente,  tout 
en  indiquant  l'existence  de  servitudes  actives, 
contenait  la  déclaration  que  le  vendeur  n'en- 
tend point  en  garantir  l'existence  légale.  — 
J.  G.  Vente,  1080. 

92.  Mais,  malgré  une  telle  clause,  le  ven- 
deur devrait  garantie  pour  la  privation  d'une 
servitude  active  sur  laquelle  l'acheteur  était 
autorisé  à  compter,  si  l'éviction  était  due  à  un 
fait  personnel  du  vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente, 
476.  —  V.  suprù,  art.  1628,  texte  et  n°s  1  et  s. 

93.  Si  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vendeur  a  entendu  se  sou- 
mettre à  la  garantie  ou  au  contraire  s'en  af- 
franchir, c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  les  résoudre  par  interprétation  de  la  con- 
vention, en  tenant  compte  de  tout  ce  qui  peut 
jeter  quelque  jour  sur  la  commune  intention 
des  parties.  —  J.  G.  Vente,  n°  1081. 

94.  Jugé,  ii  cet  égard,  que  la  clause  d'un 
contrat  de  vente,  portant  que  l'acquéreur 
jouira  des  servitudes  actives  (et  souffrira  les 
servitudes  passives)  occultes  ou  apparentes, 
sauf  à  faire  valoir  les  unes  et  à  se  défendre 
des  autres,  à  ses  risques  et  sans  aucun  re- 
cours, n'empêche  pas  que  le  vendeur  (ou  son 
héritier)  soit  tenu  de  garantir  l'acquéreur  de 
l'éviction  qu'il  souffre  d'une  servitude  de  jour, 
supprimée  en  vertu  d'une  convention  inter- 
venue entre  le  vendeur  et  le  maître  du  fonds 
asservi.  —  Orléans,  11  nov.  1842,  J.  G.  Vente, 
1081. 

95.  Pareillement,  la  clause  de  non-garan- 
tie, stipulée  par  le  vendeur  d'un  immeuble, 
relativement  à  une  servitude  de  vue  dont  il 
se  borne  à  déclarer  la  possession  plus  que 
trentenaire,  ajoutant  qu'il  n'entend  rien  ga- 
rantir au  sujet  de  la  prescription,  ne  s'étend 
pas  au  cas  de  découverte  postérieure  d'une 
déclaration  de  simple  tolérance,  émanée  de 
l'un  des  auteurs  du  vendeur.  —  V.  suprù, 
art.  1627,  n»  122. 

96.  De  même  encore,  en  cas  de  vente  d'un 
immeuble  consentie  solidairement,  avec  ga- 
rantie de  troubles  et  empêchements,  par  le 
donataire  de  cet  immeuble  et  par  le  dona- 
teur de  qui  il  l'avait  reçu,  bien  qu'il  ait  été 
stipulé  que  l'acquéreur  supporterait  toutes  les 
servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes, 
continues  ou  discontinues,  sauf  à  s'en  défen- 
dre et  à  profiter  de  celles  actives,  s'il  en  exis- 
tait, le  tout  à  ses  risques  et  périls,  les  ven- 


deurs sont  garants  de  la  suppression,  ordon- 
née au  profit  d'un  voisin,  de  jour*  existant, 
au  moment  de  la  vente,  dan»  la  maison  ven- 
due, lorsque  la  réclamation  du  voisin  s'ap- 
puyait sur  un  titre  émané  du  donateur  et  qui 
n'avait  point  été  porté  a  la  connaissance  de 
l'acquéreur.  —  Paris,  26  févr.  1863,  D.  P.  63. 
2.  39.  —  V.  au  contraire,  infrà,  n°  105. 

97.  ...  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le 
donataire  vendeur  n'ait  pas  eu  lui-inéin  •  con- 
naissance de  ce  titre  au  moment  de  la  vente. 

—  Même  arrêt. 

Sect.  4.  —  Effets  de  la  garantie. 

98.  Le  cas  d'éviction  en  matière  de  servi- 
tudes et  autres  charges  réelles  est  traité  par 
l'art.  1638  comme  une  éviction  partielle.  — 
J.  G.  S.  Vente,  477.  —  Sur  les  principes  gé- 
néraux en  matière  d'éviction  partielle,  V.  su- 
prù. art.  1636,  texte  et  n°»  1  et  s. 

99.  Si  la  servitude  est  de  telle  importance 
que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté ,  s'il  l'eût 
connue,  il  peut  demander  à  son  choix  la  rési- 
liation du  contrat  ou  une  indemnité.  —  J.  G.  S. 
Vente,  477.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1638. 

100.  Il  appartient  exclusivement  aux  tri- 
bunaux d  apprécier  l'importance  de  la  servi- 
tude ou  de  la  charge  non  déclarée,  pour  ad- 
mettre ou  rejeter  la  demande  en  résiliation  de 
la  vente.  —  Keq.  2  mai  1816.  J.  G.  Vente,  1084. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°533. 

101.  Spécialement,  la  demande  en  résilia- 
tion de  la  vente  d'un  domaine,  fondée  sur  ce 
qu'un  droit  de  pâturage  appartenant  à  une 
commune  et  grevant  ce  domaine  n'avait  pas 
été  déclaré,  a  pu  être  rejetée,  sans  que  ce 
rejet  puisse  devenir  la  base  d'un  pourvoi  en 
cassation.  —  Même  arrêt. 

102.  ...  Et,  à  supposer  qu'un  droit  de  pâ- 
turage, vu  le  droit  de  l'obtention  d'un  can- 
tonnement, participât  plutôt  de  la  propriété 
que  de  la  servitude,  le  même  principe  serait 
applicable  en  vertu  de  l'art  1636  du  présent 
Code.  —  Même  arrêt. 

103.  Des  voies  de  fait,  commises  par  des 
habitants,  plus  ou  moins  nombreux,  d'une 
commune,  dans  un  bois  vendu  par  elle,  sous 
prétexte  de  droits  d'usage  dont  ce  bois  serait 
grevé,  et  qui,  en  réalité,  n'existent  pas,  ne 
peuvent,  alors  qu'elles  sont  désavouées  par 
le  maire,  être  considérées  que  comme  des 
actes  émanés  de  tiers,  et,  par  suite,  ne  peu- 
vent autoriser,  contre  la  commune,  une  ac- 
tion en  résiliation  de  la  vente.  —  Agen, 
30  nov.  1830,  J.  G.  Vente,  1090. 

104.  Au  contraire,  la  prohibition  de  bâtir 
sur  un  terrain  est  de  telle  importance  qu'il  y 
a  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  ou  le  co- 
échangiste  n'aurait  point  acheté  ou  échangé 
s'il  avait  été  instruit  de  l'existence  de  cette 
servitude  :  par  suite,  l'acquéreur  ou  le  co- 
échangiste  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat  ou  une  indemnité.  —  Douai,  9  déc, 
1889,  D.  P.  91.  2.  69. 

105.  Le  vendeur  objecterait  vainement 
que  le  terrain  a  été  vendu  «  à  charge  des  ser- 
vitudes passives,  en  profitant  de  celles  actives 
s'il  en  existe  sur  ledit  immeuble  »,  cette 
clause  étant  purement  de  style  et  n'ayant  pour 
effet  que  d'affranchir  le  vendeur  de  la  garan- 
tie dune  servitude  dont  l'existence  n'a  étô 
révélée  par  aucun  signe  extérieur.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  un  cas  où  cette  même  clause  a 
donné  lieu  à  une  application  différente,  V.  su- 
prù,  n»  96. 

106.  L'art.  1638  ne  parle  pas  du  cas  où  la 
servitude  est  jugée  trop  peu  importante  pour 
faire  présumer  que  l'acquéreur  n'eût  point 
acheté;  en  ce  cas,  le  contrat  ne  doit  pas  êtro 
résolu,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'acquéreur 
aura  droit  à  une  indemnité  (arg.  c.  civ.  arl. 
1637).  —  J.  G.  Vente,  1085.  —  J.  G.  S.  eod.  v>, 
477.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  533;  De  vergier,  t.  1,  n"  381  ;  Guillouaru, 
op.  cit  ,  3«  édit.,  t.  1,  n"  410. 
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107.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  a 
droit  à  une  diminution  de  prix  à  raison  de 
servitudes  non  apparentes  dont  le  vendeur 
avait  grevé  cet  immeuble,  et  qui  n'ont  pas 
été  déclarées  lors  du  contrat.  —  Angers, 
27  févr.  1867,  D.  P.  07.  2.  66. 

108.  Mais  comment  l'indemnité  sera-t-elle 
calculée?  —  V.  les  numéros  suivants. 

109.  Suivant  une  première  opinion,  l'in- 
demnité, dans  ce  cas,  doit  consister  en  une 
diminution  de  prix  égale  à  ce  que  la  chose 
aurait  été  achetée  de  moins,  si  l'acheteur  eût 
connu  la  charge  :  c'est  l'action  quanti  mhw- 
ris  du  droit  romain.  —  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n"  533. 

110.  D'après  une  seconde  opinion,  l'indem- 
nité doit,  conformément  à  la  règle  de  l'art. 
1637  du  présent  Code,  être  égale  à  la  moins- 
value  de  l'héritage,  suivant  l'estimation  à 
l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total.  —  J.  G.  Vente,  1085.  — 
Bordeaux.  11  août  1857.  Rec.  de  Sirey.  1857, 
2.  667.  —  An --ers,  27  févr.  1867.  précité.  — 
Req.  6  juin  1887,  D.  P.  88.  1.  216.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  381;  Aubry  et 
Rai  .  i'  edit. ,  t.  4,  §  355,  texte  et  note  58, 
p.  385:  Laurent,  t.  24.  n"  272;  Guillouard, 
op.  cit..  31e  édit.,  t.  1 ,  n"  413. 

111.  En  ce  qui  concerne  les  dommages- 
intérêts,  suivant  une  opinion,  ils  ne  sont  dus 
que  lorsque  le  vendeur  a  été  de  mauvaise 
foi;  mais  si,  par  une  erreur  justifiable,  il 
ignorait,  lors  de  la  vente,  l'existence  de  la 
servitude,  l'indemnité  doit  se  réduire  à  la 
moins-value  (arg.  c.  civ.  art.  1645,  1646).  — 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  533. 

112.  Suivant  une  autre  opinion ,  on  doit 
appliquer  à  la  garantie  des  servitudes  oc- 
cultes les  règles  de  l'éviction  partielle;  en 
conséquence,  de  même  que  l'éviction  par- 
tielle peut  donner  lieu  à  des  dommages -in- 
térêts, dans  le  cas  même  où  le  vendeur  a  été 
de  bonne  foi,  l'existence  d'une  servitude  oc- 
culte pourra,  s'il  y  a  lieu,  entraîner  les  mêmes 
conséquences.  —  J.  G.  Vente,  1087.  — 
j.  G.  S.  eod.  t)°,  478.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier, loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  ioc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc. 
eit. 

113.  En  tout  cas,  le  vendeur  serait  tenu 
des  dommages -intérêts,  soit  qu'il  eût  connu 
ou  ignoré  la  servitude,  s'il  avait  déclaré  que 
le  fonds  était  franc  et  exempt  de  toute  servi- 
tude. —  J.  G.  Vente,  1088.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  534. 

114.  Lorsqu'il  doit  la  garantie,  le  vendeur 
est  tenu  de  restituer  à  l'acquéreur  les  frais 
judiciaires  faits  par  ce  dernier ,  tant  sur  la 
demande  en  garantie  que  sur  la  demande  ori- 
ginaire. —  J.  G.  Vente,  1086.  —  V.  suprà, 
art.  1630,  n»«  51  et  s. 

115.  Mais  il  ne  doit  la  restitution  des 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  que  s'il  y  a 
résiliation.  —  J.  G.  Vente,  1086.  —  Sur  la  res- 
titution des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat, 
X.  suprà,  art.  1630,  n«»  89  et  s. 

Sect.  5.  —  Ventes  forcées. 

116.  Le  recours  en  garantie  au  profit  de 
l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  doit  lui 
être  accordé,  au  cas  où  l'éviction  porte  sur 
une  servitude,  dans  les  conditions  indiquées 
suprà,  art.  1626,  n"  243  et  s.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  1,  n°  382;  Baudry-Lacanti- 
NEniE  et  Saignât,  n°  391;  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  412. 

117.  En  effet,  l'art.  1649  du  présent  Code, 
oui  décide  que  l'action  rédhibitoire  n'a  pas 
lîeu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  jus- 
tice, ne  doit  pas  être  étendu  à  l'action  en  ga- 
rantie dont  il  s'agit  dans  l'art.  1638.  —  Du- 
vergier, loc  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

118.  Par  suite,  9i  le  cahier  des  chargea 
ne  mentionne  pas  des  servitudes  non  appa- 
rentes telles  qu'il  est    résumable  que  l'adju- 
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dicalaire  n'eût  pas  acheté  s'il  les  avait  con- 
nues, ou  n'eût  donné  qu'un  moindre  prix,  il 
peut  demander  une  diminution  du  prix  ,  ou 
même  la  résiliation  de  l'adjudication.  —  J.  G. 
Vente  publ.  d'imm.,  1774.  —  Comp.  toute- 
fois. .1.  G.  Vente,  1089. 

119.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'adjudicataire 
d'immeubles  d'une  faillite  s'étant  réservé  la 
faculté  de  réclamer  une  diminution  a  dire 
d'experts  de  son  prix  d'adjudication  pour  le 
cas  où  les  biens  par  lui  acquis  seraient  sou- 
mis à  des  servitudes ,  cette  convention  doit 
produire  tout  son  effet  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  aucune  fin  de  non -recevoir  tirée  de 
l'art.  1649.  —  Req.  23  juin  1890,  Pandectes 
françaises  chronologiques,  1891,  1.  39. 

Art.  1639. 

Les  autres  questions  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  dommages 
et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur 
de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent 
être  décidées  suivant  les  règles  géné- 
rales établies  au  titre  des  Contrats  ou 
des  Obligations  conventionnelles  en 
général.  -  C.  civ.  1134,  1136  s.,  4142  s., 
H46  s.,  1156  s.,  1182  s.,  1184,  1226  s. 

1.  Les  textes  du  litre  des  Obligations  rela- 
tifs aux  dommages -intérêts  ne  sont  appli- 
cables en  matière  de  vente  que  pour  la  solu- 
tion des  questions  qui  n'ont  pas  été  résolues 
fiar  le  législateur  dans  le  litre  de  la  Vente  : 
es  premiers  mots  de  l'art.  1639  :  les  autres 
questions,  le  disent  expressément.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  378. 


Art.  1640. 

La  garantie  pour  cause  d'éviction 
cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé 
condamner  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  ou  dont  l'appel  n'est  plus 
recevable,  sans  appeler  son  vendeur, 
si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la 
demande.  —  C.  civ.  1351.  —  C.  proc.  civ. 
175  s.,  443  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports  au  Tribunat,  J.  G. 
Vente,  p.  47,  n"  56. 

1.  —  I.  —  L'acheteur  actionné  par  un  tiers 
qui  se  prétend  propriétaire  de  la  chose  a  le 
droit  d'appeler  son  vendeur  en  garantie,  afin 
que  celui-ci  prenne  son  fait  et  cause.  On  dit 
alors  que  l'action  en  garantie  de  l'acheteur 
est  incidente.  Ainsi  intentée,  l'action  de  l'a- 
cheteur a  pour  but ,  d'abord  d'obliger  le  ven- 
deur à  défendre  l'acheteur,  et  en  cas  d'insuc- 
cès, de  le  faire  condamner  à  l'indemniser.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  366, 
p.  309.  —  V.  suprà ,  art.  1626,  n°»  386  et  387. 

2.  Mais,  s'il  le  préfère,  l'acheteur  peut  sou- 
tenir seul  le  débat;  s'il  succombe,  il  agira 
contre  son  vendeur  pour  lui  demander  la  ré- 
paration du  préjudice  causé  par  l'éviction. 
L'action  en  garantie  est  exercée  alors  par 
voie  principale.  Elle  n'a  pas  le  double  but 
d'obliger  le  vendeur  à  défendre  l'acheteur  ou 
a  l'indemniser,  puisque  l'éviction  est  un  fait 
accompli  ;  le  but  unique  est  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  l'éviction.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  306,  p.  309- 
310.  —  V.  suprà,  art.  1626,  n"  388. 

3.  L'acheteur,  en  prenant  ce  second  parti  cl 


en  n'appelant  pas  son  vendeur  en  cause,  com- 
met une  grave  imprudence  :  il  court  le  dan- 
ger que  le  vendeur  actionné  par  voie  princi- 
pale lui  oppose  l'art.  1610,  qui  permet  au 
vendeur  d'écarter  la  garantie.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n"  366,  p.  309.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  101(1.  —  V.  su- 
prà. art.  1626,  n»  389. 

4.  L'art.  16iU  contient  une  application  de 
ce  principe,  que  la  garantie  cesse  d'être  due 
lorsque  l'éviction  a  lieu  par  la  faute  de  l'ac- 
quéreur. —  J.  G.  Vente,  960.  —  V.  suprà, 
art.  1626,  n°s  71  à  73. 

5.  L'acheteur,  en  effet,  en  n'appelant  pas  le 
vendeur  à  le  défendre  contre  le  tiers  qui  ten- 
dait a  l'évincer,  a  assumé  toute  la  responsa- 
bilité du  procès  qu'il  dépendait  de  lui  de  faire 
peser  sur  le  vendeur  :  celui-ci  ne  peut  être 
responsable  de  l'éviction  si  l'acheteur  l'a  su- 
bie par  sa  faute  en  se  défendant  insuffisam- 
ment. —  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et 
de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  391  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n"  366,  p.  309. 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  troublé 
dans  sa  possession  qui ,  après  avoir  dénoncé 
à  son  vendeur  le  trouble  dont  il  est  l'objet  et 
l'avoir  assigné  en  restitution  de  partie  du 
prix,  néglige  de  suivre  sur  cette  procédure, 
pour  actionner  l'auteur  du  trouble,  sans  ap- 
peler son  vendeur  dans  l'instance,  et  qui  sur 
cette  instance  est  condamné  par  un  jugement 
définitif,  ne  peut  plus  réclamer  les  garanties 
de  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  faire  reieter 
la  demande.  —  Req.  11  janv.  1899,  D.  P".  99. 
1.  538.  —V.  infrà,  n»  14. 

7.  Le  fait  d'une  partie  de  ne  pas  interjeter 
appel  peut,  de  sa  part,  constituer  une  faute 
vis-à-vis  d'une  personne  contre  laquelle  la 
loi  lui  assure  un  recours  pour  le  cas  où 
le  jugement  porterait  préjudice  à  cette  per- 
sonne, alors  surtout  que  celle-ci  est  sans 
qualité  pour  interjeter  appel.  —  Bordeaux, 
12  janv.  1887,  D.  P.  87.  2.  191. 

8.  De  même ,  lorsque ,  dans  une  vente 
d'immeubles,  il  a  été  stipulé  que  l'acquéreur 
devrait  dénoncer  au  vendeur  l'état  hypothé- 
caire ,  en  lui  donnant  quarante  jours  pour 
obtenir,  si  possible,  les  radiations,  sauf  à 
procéder  ensuite  à  la  purge  des  hypothèques, 
l'acquéreur  n'a  droit  à  aucune  garantie  à  rai- 
son des  conséquences  d'une  surenchère  pra- 
tiquée par  un  créancier  inscrit,  si,  au  lieu  de 
mettre  son  vendeur  en  demeure  d'obtenir  les 
radiations  dans  le  délai  prévu  (ce  qui,  d'après 
celui-ci,  n'eût  fait  aucune  difficulté),  il  a  com- 
mencé par  ouvrir  le  droit  de  surenchère  en 
faisant  les  notifications.  —  Req.  30  déc.  1891, 
D.  P.  92.  1.  511. 

9.  En  outre,  l'acheteur  qui  n'appelle  pas  le 
vendeur  en  garantie  peut  supporter  un  préju- 
dice alors  même  qu'il  triompherait  dans  l'ac- 
tion que  lui  intente  le  tiers.  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

10.  Ainsi  l'acquéreur,  troublé  dans  sa  pos- 
session par  l'action  d'un  tiers,  et  qui,  au  lieu 
d'appeler  son  vendeur  à  prendre  son  fait  et 
cause,  défend  lui-même  à  l'action  et  réussit  à 
la  faire  rejeter,  n'a  droit  à  aucune  garantie, 
à  raison  du  trouble  temporaire  qu'il  a  subi. 
—  J.  G.  Vente,  858. 

11.  Le  garant  ne  peut  plus  être  poursuivi 
comme  tel,  alors  que  l'action  principale,  qui 
a  donné  lieu  à  la  garantie,  se  trouve  écartée 
par  un  jugement  rendu  avec  le  garanti.  — 
Req.  17  nov.  1835,  J.  G.  Vente,  858;  Exception, 
403. 

12.  Et,  dans  ce  cas,  le  vendeur  n'est  pas 
garant  du  payement  de  l'indemnité  à  laquelle 
l'auteur  du  trouble  a  été  condamné  envers 
l'acquéreur.  —  V.  infrà,  n0*  30  et  31. 

13.  —  II.  —  Il  ne  suffira  pas  au  vendeur, 
pour  se  soustraire  à  la  garantie ,  d'alléguer 
que.  l'acheteur  s'est  mal  défendu;  il  devra 
établir  qu'il  avait  un  moyen  de  faire  rejeter 
cette  demande  et  que  ce  moyen  n'a  pas  été 
proposé  par  l'acheteur.  —  J.  G.   Vente,  961. 
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—  J.  G.  S.  eod.  t>o,  433.  —  En  ce  sens  :  Guil- 

[i,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,   n°»  314  et 

391  ;  Baudry-Lacahtineru  et  Saignât,  360. 

14.  Kl  c'est  au  vendeur  à  prouver  qu'il 
existait  des  moyen-  de  taire  rejeter  la  de- 
mande. —  J.  G.  Vente,  962.  —  UT.  r.  li  air. 
1885,  D.  1*.  85.  1.  101.  —  Req.  11  iauv.  1899, 
D.  P.  99.  1.  538.  —  En  ce  sens  :  TROPLONG, 
Commentaire  du  titre  de  la  vente,  1. 1,  n°542; 
Bai  imiy-Lacanti.neiue  et  Saignât,  n»  306, 
in  fine. 

15.  Ainsi,  jugé  que  le  vendeur  n'est  admis 
à  opposer  à  l'action  en  garantie  pour  cause 
d'éviction  une  lin  de  non -recevoir,  tirée  de 
ce  que  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  dé- 
finilivement  sans  l'appeler  en  cause,  qu'à  la 
condition  de  prouver  qu'il  existait  des  moyens 
infusante  pour  faire  rejeter  la  demande.  — 
Civ.  r.  li  avr.  1*85,  précité.  —  V.  aussi  su- 
pin. n°  6,  in  fine 

16.  En  conséquence,  l'acheteur  évincé  qui 
a  délaissé  la  possession  de  l'héritage ,  par 
suite  de  condamnation,  sans  avoir  appelé  son 
vendeur  en  garantie,  a  son  recours  contre 
lui,  s'il  est  prouvé  que  ce  dernier  n'avait  pas 
de  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  l'ac- 
tion en  éviction.  —  Bruxelles ,  8  mars  1820, 
J.  G.  Vente,  961. 

17.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur transige  avec  les  réclamants ,  s'il 
prouve  que  les  sacrifices  qu'il  a  faits  étaient 
pour  lui  le  seul  moyen  d'éviter  l'éviction.  — 
J.  G.  Vente,  859. 

18.  Ainsi,  l'acquéreur  qui,  pour  éviter  l'é- 
viction, traite  avec  le  demandeur  et  lui  paye 
une  certaine  somme,  sans  la  participation  du 
garant ,  et  sans  même  lui  avoir  dénoncé  les 
poursuites,  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'agir 
contre  lui,  si  celui-ci  ne  prouve  pas  qu'il  avait 
des  moyens  d'empêcher  l'éviction.  —  Riom, 
11  mars  1811,  J.  G.  Vente,  859. 

19.  Jugé ,  toutefois ,  que  l'acquéreur  me- 
nacé d'éviction  qui,  sans  la  participation  du 
vendeur,  mais  en  faisant  valoir  les  titres  et 
les  droits  de  ce  dernier,  conserve,  moyen- 
nant un  supplément  de  prix,  la  propriété  qu'il 
a  acquise ,  est  non  recevante  à  exercer  un 
recours  en  garantie  à  raison  de  ce  supplément 
de  prix.  —  Paris,  19  juin  1818,  J.  G.  Vente,  860. 

20.  Le  vendeur  ne  peut  non  plus  opposer 
à  l'action  en  garantie  que  l'acquéreur  s'est 
mal  défendu,  parce  que,  actionné  hypothécai- 
rement ,  il  n'a  pas  empêché  sa  dépossession 
en  purgeant  :  la  purge  est  pour  lui  une  faculté, 
et  non  pas  une  obligation.  —  J.  G.  Vente, 
965.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  542. 

21.  A  plus  forte  raison,  la  déchéance  édic- 
tée par  l'art.  1640  contre  l'acquéreur  qui  a 
laissé  consommer  l'éviction  sans  appeler  le 
vendeur  en  cause  ne  peut  évidemment  rece- 
voir aucune  application  dans  le  cas  où  le 
vendeur  a  été,  de  son  chef,  présent  à  la  pro- 
cédure; il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
l'immeuble  vendu  a  été  saisi  contre  le  ven- 
deur, parce  que  la  vente  n'avait  pas  été  trans- 
crite et  qu'il  était  resté  propriétaire  à  l'égard 
des  tiers;  il  doit  alors  s  imputer  à  lui-même 
de  n'avoir  pas  fait  valoir  les  moyens  qui  au- 
raient pu  empêcher  l'éviction.  —  J.  G.  S. 
Vente,  435. 

22.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exception  que 
le  vendeur  d'immeuble  peut  opposer  à  l'ac- 
tion en  garantie  de  l'acquéreur  qui  a  laissé 
s'opérer  l'éviction  (  par  exemple ,  au  moyen 
d'une  saisie  immobilière)  sans  l'appeler,  ne 
peut  être  invoquée  par  un  tiers  qui,  n'étant 
point  vendeur,  était  seulement  indiqué  pour 
recevoir  le  payement.  —  Civ.  c.  11  ianv.  1893, 
D.  P.  95.  1.  179. 

23.  ...  Alors  surtout  que  ce  tiers,  étant 

f résent  à  la  procédure  qui  a  consommé 
éviction  (comme  ancien  vendeur,  demeuré 
propriétaire  au  regard  des  tiers  ,  faute  de 
transcription),  se  trouvait  ainsi  en  mesure  de 
faire  valoir  lui-même  ses  moyens.  —  Même 
arrêt. 


24.  —  III.  —  L'art.  1610,  en  déclarant 
l'acquéreur  déchu  de  la  garantie,  dans  le  cas 
où  le  vendeur  prouvera  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  de- 
mande ,  entend  parler  non  seulement  des 
moyens  que  le  vendeur  aurait  pu  faire  valoir 
de  son  chef,  mais  encore  des  moyens  per- 
sonnels à  l'acheteur.  —  J.  G.  Vente  ,  '.Hvi. 

25.  Par  exemple,  le  vendeur,  pour  se 
soustraire  à  l'action  en  garantie,  peut  exci- 
per  de  ce  que,  bien  que  la  vente  portât,  en 
réalité,  sur  une  chose  dont  une  cuitre-lettre 
attribuait  la  propriété  au  revendiquant ,  l'a- 
cheteur aurait  pu ,  pour  repousser  la  de- 
mande, se  prévaloir  du  principe  qui  déclare 
les  contre -lettres  non  opposables  aux  tiers. 

—  Bruxelles,  7  mai  1829,  J.  G.    I>;i/e.  '.«a. 

26.  Mais  l'art.  lOil)  ne  s'applique  qu  à  des 
moyens  propres  à  faire  écarter  la  demande 
au  fond,  et  non  aux  exceptions  étrangères  à 
l'objet  de  cette  demande  :  ainsi,  le  garant  ne 
peut  opposer,  du  chef  du  garanti,  une  excep- 
tion résultant  de  la  nullité  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance.  —  Req.  14  févr.  1S26,  J.  G. 
Vente,  964. 

27.  La  question  de  savoir  si  le  vendeur 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants 
pour  empêcher  l'éviction  est  appréciée  sou- 
verainement par  les  juges  du  fait.  —  Civ.  r. 
14  avr.  1885,  D.  P.  85.  1.  401. 

28.  Ainsi  les  juges  du  fond  décident  sou- 
verainement si  des  moyens  suffisants  pour 
faire  rejeter  la  demande  existaient,  et  si  le 
vendeur  les  aurait  fait  valoir  utilement  au 
cas  où  il  eût  été  appelé  dans  l'instance.  — 
Même  arrêt. 

29.  De  même  un  arrêt  peut  déclarer  la  vente 
résiliée  à  raison  de  l'éviction  subie  par  l'ac- 
quéreur, bien  que  celui-ci  ait  eu  tort  de  ne 
pas  appeler  en  cause  le  vendeur  dans  l'ins- 
tance en  éviction,  lorsque  les  juges  du  fait 
affirment  souverainement  que  le  vendeur  ne 
justifie  pas  de  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande  en  revendication.  —  Req. 
6  juill.  1892,  Pandectes  françaises  chronolo- 
giques, 1893,  1.  412. 

30.  —  IV.  —  Lorsque  le  vendeur,  prenant 
le  fait  et  cause  de  l'acheteur,  a  fait  rejeter 
l'action  intentée  contre  ce  dernier  par  un 
tiers ,  il  a  rempli  son  obligation.  Il  n'est  pas 
garant  du  payement  de  l'indemnité  à  laquelle 
l'acheteur  aura  pu  faire  condamner  l'auteur 
du  trouble ,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
aura  causé  ce  trouble.  —  J.  G.   Vente,  969. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  323. 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  garantie  due 
par  le  vendeur  ne  l'oblige  qu'à  faire  rejeter 
les  prétentions  des  tiers  qui  voudraient  évin- 
cer l'acquéreur;  elle  ne  le  soumet  pas  à  as- 
surer à  celui-ci  le  payement  des  dommages- 
intérêts  qui  sont  prononcés  contre  l'auteur 
du  trouble ,  surtout  si  l'acquéreur  a  connu, 
lors  de  la  vente,  les  prétentions  qui  ont  donné 
lieu  au  trouble.  —  Req.  25  juin  1822,  J.  G. 
Vente,  969. 

32.  —  V.  —  Le  vendeur  appelé  en  ga- 
rantie n'est  pas  absolument  obligé  de  prendre 
le  fait  et  cause  de  l'acheteur  contre  le  deman- 
deur en  éviction;  s'il  reconnaît  que  la  préten- 
tion de  ce  dernier  est  fondée ,  il  peut  et  doit 
même  renoncer  à  la  lutte,  en  offrant  d'indem- 
niser l'acheteur ,  soit  pour  le  tout ,  s'il  est 
seul  garant,  soit  pour  sa  part,  si  l'obligation 
de  garantir  pèse  sur  plusieurs.  — J.  G.  Vente, 
926.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  1. 1, 
n»  443. 

33.  Si ,  dans  cette  hypothèse ,  l'acheteur 
persiste  dans  sa  défense,  il  le  fait  à  ses  risques 
et  périls.  —  J.  G.  Vente,  926.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  et  toc.  cit. 

34.  —  VI.  —  Si  le  juge  a  prononcé  à  tort 
l'éviction  de  l'acheteur  pour  cause  antérieure 
à  la  vente,  le  vendeur  peut -il,  en  prouvant 
l'erreur  du  juge,  faire  rejeter  l'action  en  ga- 
rantie que  l'acheteur  dirige  contre  lui?  — 
Guillouard,  op.  cil.,  3«  édit.,  t.  1 ,  n»  314. 

—  V.  les  quatre  numéros  suivants. 


35.  Le  vendeur  qui  prétend  user  de  la  fin 
de  non-recevoir  de  l'art.  1640  n'a  pas  à  prou- 
ver que  le  juge  qui  a  prononcé  l'évicti" 
trompe.  —  J.  G.  Vente,  82J.  —  J.  G.  S.  eod, 
B»,  133. 

36.  En  effet,  si  le  vendeur  a  été  appelé  en 
cause,  la  décision  est  alors  commune  au  ven- 
deur et  à  l'acheteur  :  le  vendeur  ne  peut  dire 
qu'il  y  a  eu  erreur  du  juge;  c'était  à  lui  à 
empêcher  cette  erreur,  et  il  ne  peut  mainte- 
nant faire  un  second  procès  pour  prouver  que 
les  juges  devaient  lui  faire  gagner  le  premier. 

—  Glillouari),  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  '-'A  i. 

—  Comp.  dans  le  même  sens  :  Troplong  , 
op.  cit.,  t.  1,  n»  424;  Duvergier,  t.  1,  n°  316; 
li.c.  t.  10,  n»  134. 

37.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  est 
tenu  de  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  pro- 
noncée contre  ce  dernier  pour  une  cause  an- 
térieure à  la  vente,  alors  même  que  le  juge 
aurait  commis  une  erreur,  et  que  ce  juge  se- 
rait un  juge  d'un  pays  étranger,  si  le  vendeur 
était  partie  dans  l'instance.  —  Req.  6  janv. 
1841,  J.   G.    Vente.  822;  Droit  civ.,  472-3°. 

38.  La  règle  posée  suprà,  n"  35,  est  éga- 
lement exacte,  lors  même  que  le  vendeur  n'a 
pas  été  mis  en  cause  par  l'acheteur  :  le  ven- 
deur ne  pourrait  se  soustraire  à  la  garantie 
qu'en  prouvant  qu'il  avait  des  moyens  suffi- 
sants pour  faire  rejeter  la  demande;  à  défaut 
de  cette  preuve,  il  ne  lui  servirait  de  rien 
de  dire  et  même  d'établir  que  les  juges  se 
sont  trompés.  —  J.  G.  Vente,  822.  —  En  ce 
sens  :  Auteurs  précités. 

39.  —  VII.  —  Lorsque  le  vendeur  déclare 
prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur,  celui- 
ci  peut  se  faire  mettre  hors  de  cause.  — 
V.  Code  deproc.  civile  annoté,  art.  182,  n°"  6 
et  s. 

40.  Le  jugement  rendu  contre  le  garant 
est  exécutoire  contre  le  garanti.  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  185,  texte  et  n°*  1 
et  s. 

41.  Le  garant  a  le  droit  d'appeler  du  ju- 
gement lors  même  que  le  garanti  garderait  le 
silence.  Sur  toutes  les  questions  que  l'appel 
peut  faire  naître  relativement  au  garant  et  au 
garanti,  V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  443  et  s. 

42.  Le  garant,  dans  les  circonstances  pré- 
vues par  l'art.  1640,  a-t-il  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  par  le 
garanti?  —  V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  474,  n°»  292  et  s. 

43.  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  in- 
combe le  payement  des  frais  faits  tant  sur  la 
demande  en  revendication  que  sur  la  de- 
mande en  garantie,  V.  suprà,  art.  1630,  n" 
51  et  s. 


§2 De  la  garantie  des  défauts 

de  la  chose  vendue. 

Art  1641. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie 
à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'u- 
sage auquel  on  la  destine,  ou  qui  di- 
minuent tellement  cet  usage,  que  l'a- 
cheteur ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il 
les  avait  connus.  —  G.  civ.  1110,  1625, 
1638  s.,  1642  s.,  1891. 

Rapport  au  Tribuntt,  J.  G.  Vtnle,  p.  47,  n*  57. 
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)  rendant  lu  chose  impropre 

à  l'usage  auquel  on  la  desti- 
nait (n°  23). 

Vices  caches  (n°  44). 

Vices  antérieurs  à  la  vente 
(n«  83). 

Pouroirs  des  juges  du  fond 
(n"  97). 

Cvs       DE       VICES        RÉPlIlmTOIRES 

(n"  102). 
Ventes  d'immeubles  in- 
ventes de    meubles   et  de    mar- 
chandises in°  132). 
Ventes   de    choses    incorporelles 

(n°  ({ 
Réception  de  la  chose  vendue 

(n°  199). 
Contrats    auxquels    s'applique 
la  garantie  des  vices  rédhtm- 
toires  |n°  224  . 

Sect.  6.  —  Caractère  et  conditions  d'exer- 
cice de  l'action  rédhibitoire. 
(n»  238). 
Caractère    de    l'action     rédhibi- 
toire  (n"  238), 

-  Conditions    d'exercice    de    l'ac- 
tion rédhibitoire    n"  241. 

-  A    qui    appartient    et   contre   qui   peut 
s'exercer  l'action  rédliibitoire  (n*  241). 

-  Preuve  de  l'existence  du  vice  (n*  253). 

-  Modes  de  preuve  (  n'  25RV 

-  Fin    de   non -recevoir  contre   l'action 
rédhibitoire  (n*  2X1). 
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IV. 


Sect.  1".  —  Principes  généraux. 

1.  Le  vendeur  ne  doit  point  seulement 
procurer  à  l'acheteur  la  possession  paisible 
de  la  chose  vendue  (V.  supra,  art.  160i  et  s.  . 
il  lui  doit  aussi  une  possession  utile  :  de 
la,  la  responsabilité  dont  il  est  lenu  à  raison 
des  vices  rédhibitoires.  —  Baupry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n"  414.  —  Comp.  dans  le 
même  sens  :  Pothier  ,  Traitr  de  ta  vente. 
n°  202;  Troplong,  Commentaire  du  titre  de 
la  vente,  t.  2,  n»  544:  Laurent,  t.  24,  n»  277  ; 
Guillouard,  Traites  de  la  vente  et  de  l'é- 
change. 3'  êdit.,  t.  1,  n»  415. 

2.  L'action  rédhibitoire.  soumise  à  une 
courte  prescription,  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  d 'autres  actions  qui  tendent  comme 
elle  à  la  résolution  de  la  vente  ou  à  l'obten- 
tion des  dommages-intérêts  sous  forme  de  di- 
minution de  prix  et  qui  se  prescrivent  par  un 
plus  long  délai.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  31. 

3.  —  1°  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où 
la  chose  vendue  esl  atteinte  de  vices  rédhi- 
biloires  avec  celui  où  il  y  a  eu  erreur  sur  la 
substance  de  la  chose,  ce  qui  est  aussi  une 
cause  de  résolution  de  la  vente.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  32.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n°  390;  Laurent,  t.  24,  n°  278 (  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  410;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  n"  414.  —  Sur  ce  der- 
nier cas,  V.  suprà,  art.  1109  et  1110.  —  V. 
aussi  les  trois  numéros  suivants. 

4.  L'erreur  sur  la  substance  suppose  l'ab- 
sence d'une  qualité  essentielle  et  constitutive, 
à  ce  point  que  l'acheteur  n'a  pas  acheté  la 
chose  qu'il  croyait  acheter.  —  Baudry-La- 
cantinerie,  loc'.  cit.  —  En  ce  sens  :  Auteurs 
précités.  —  V.  suprà,  art.  1110,  nM  27  et  s. 

5.  Jugé  à  cet  égard  qu'une  vente  est  nulle, 
pour  cause  d'erreur  sur  la  substance  de  la 
chose  vendue,  non  seulement  quand  les  élé- 
ments matériels  de  l'objet  font  défaut,  mais 
encore  lorsque  la  chose  est  dépourvue  des 
propriétés  en  vue  desquelles  l'acquisition  a 
été  faite.  -  Paris,  19  juill.  1890,  D.  P.  92.  2. 
257.  -  V.  suprà,  art.  1110,  n»  33. 

6.  Dans  le  cas  d'erreur  sur  la  substance. 
le  délai  de  l'action  en  rescision  est  lixc,  par 
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l'art.  1304  du  présent  Code,  à  dix  ans  à  comp- 
ter de  la  découverte  de  l'erreur.  —  V.  suprà. 
art.  1304,  n"  210  et  s. 

7.  Au  contraire,  dans  le  cas  de  vices  ca- 

l'acheteur  a  bien  acheté  exactement  la 
chose  qu'il  voulait  acheter,  mais  elle  esl  en- 
i  m  lue  de  défauts  qui  la  rendent  impropre 
aux  usages  auxquels  il  la  destinait  et  qui  l'au- 
raiertl  empêché  d'acheter  s'il  les  avait  connus. 

—  Baudry-Lacantinkrie  et  Saignât,  loc. 
cit.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  précités. 

8.  Dans  ce  cas,  le  délai  de  l'action  n'est 
plus  fixé  par  l'art.  1904,  mais  par  l'art.  1648. 

—  V.  infrà,  art.  1648. 

9.  —  2°  Si  l'erreur  a  été  déterminée  par 
les  artifices  du  vendeur,  il  y  a  tromperie  sur 
la  nature  de  la  chose  vendue,  c'est-à-dire  dé- 
lit. —  J.  G.  Vices  re~dhib..  32.  —  V.  Code 
pénal  annoté,  art.  423,  nos  1  et  s.,  et  Appen- 
dice à  l'art.  423,  p.  803  et  s.;  Supplément  au 
même  Code,  n05  6768  et  s. 

10.  Dans  ce  cas,  l'acheteur  a  le  choix  entre 
l'action  ordinaire  en  rescision,  dont  la  durée 
est  déterminée  par  l'art.  1304  du  présent 
Code,  et  l'action  en  restitution  et  en  dom- 
mages-intérêts devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, laquelle  est  prescriptible  par  trois 
ans.  à  compter  du  délit  ou  du  dernier  acte  de 
poursuite  c.  instr.  crim.  art.  638).  —  J.  G. 
lices  rédhib.,  32. 

11.  —3°  Il  ne  faut  pas  confondre  davantage 
l'action  en  résolution,  pour  vices  rédhibi- 
toires. avec  l'action  en  résolution  pour  cause 
de  dol,  dont  la  durée  est  également  de  dix 
ans.  a  partir  de  la  découverte  du  dol.  —  J.  Q. 
Vices  rédhib.,  34.  —  Y.  suprà.  art.  11 M 
n»5  1  et  s.,  et  art.  1304.  n°*  216  et  s.  ;  279  et  s. 

12.  —  4°  L'action  en  résolution  pour  vices 
rédhibitoires  ne  doit  pas  non  plus  être  confon- 
due avec  l'action  rédhibitoire,  si  les  vices  dont 
la  chose  est  infectée  ne  la  rendent  pas  seule- 
ment impropre  à  sa  destination,  mais  encore 
la  font  classer  parmi  les  choses  hors  du  com- 
merce. Elle  échappe,  dans  ce  cas,  à  la  briè- 
veté  du    délai   auquel    est   soumise   l'action 

rédhibitoire. J.  G.  Vices  rédhib..  35.  — 

V.  suprà.  art.  711.  1116.  1128  et  1598. 

13.  Ce  n'est  pas  à  l'action  rédhibitoire, 
mais  à  l'action  ex  empto,  que  l'acheteur  doit 
avoir  recours,  s'il  a  à  se  plaindre,  non  pas 
de  ce  que  la  chose  n'a  point  les  qualités  im- 
plicitement promises  par  le  vendeur,  mais  de 
ce  qu'elle  ne  remplit  pas  les  conditions  for- 
mellement stipulées,  quel  que  soi!,  d'ailleurs,  le 
peu  d'importance  des  vices  signalés.  —  J.  G. 
Yicei  rédhib..  36.  —  V.  suprà,  &rl.  1604  et  1614. 

14.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  rédhi- 
bitoire, il  faut  qu'il  y  ait,  de  la  part  des  deux 
parties,  erreur  commune  portant  sur  un  point 
déterminé,  et  bonne  foi;  en  outre,  que  le 
vendeur  et  l'acheteur  n'aient  aucune  négli- 
gence à  se  reprocher.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
§8.  —  V.  infrà.  art.  1642.  1646  e!  1648. 

15.  Il  est,  en  effet,  indifférent  qne  le  vendeur 
ait  connu  ou  ignoré  les  vices  ;  il  doit  la  garan- 
tie dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  61.  —  Req.  4  janv.  1859,  D.  P. 
59.  1.  213. 

16.  Jugé  à  cet  égard,  qu'en  l'absence  de  toute 
convention  particulière  modificative  du  droit 
commun,  le  vendeur  est,  comme  tel,  tenu  des 
vices  cachés  rendant  la  chose  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée,  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  connus.  —  Paris,  2  juill. 
1891,  D.  P.  92.  2.  257.  —  V.  infrà.  art.  1646. 

17.  Dans  le  silence  du  contrat  de  vente, 
les  parties  doivent  être  présumées  avoir  réglé 
leurs  conventions  d  après  les  usages  du  pavs. 

—  Bordeaux,  28  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  76.— 
En  ce  sens:  Duvergier,  n»  395:  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  549.  —  V.  aussi  infrà,  n°»21  et  22. 


Sect.   2. 


Caractères   des  vices    rédhi- 
bitoires. 


18.  Les  défauts  de  la  chose  vendue  ne  cons- 
tituent des  vices  rédhibitoires  que  s'ils  reu- 


nissent les  caractères  suivants  :  1°  s'ils  ren- 
dent la  chose  impropre  a  l'usage  auquel  on 
la  destinait.  —  V.  infrà,  n01  28  et  s. 

19.  ...  2°  S'ils  constituent  des  défauts  ca- 
ckés.  —  V.  infrà,  n01  44  et  s. 

20.  ...  3°  S  ils  sont  antérieurs  à  la  vente. 

—  V.  infrà.  n°"  83  et  s. 

21.  Les  vices  spéciaux  à  certaines  mar- 
chandises sont  quelquefois  qualifiés  rédhibi- 
toires par  des  règlements  ou  des  usages  lo- 
caux :  c'est  là  une  indication  à  laquelle  on 
doit  avoir  égard.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  94. 

22.  Mais  pour  qu'un  vice  soit  réputé  ré- 
dhibitoire, il  n'est  pas  absolument  nécc- 
qu'il  soit   reconnu  tel   par  un    règlement  ou 
usage  local.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  94. 

|  1er.  —  Vices  rendant  la  chose  impropre 
à  l'usuge  auquel  on  la  destinait. 

23.  Il  faut,  en  premier  lieu,  pour  que  les 
défauts  de  la  chose  vendue  constituent  des 
vices  rédhibitoires,  qu'il  s'agisse,  d'après  les 
termes  mêmes  de  la  loi,  d'un  défaut  assez 
grave  pour  rendre  la  chose  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine,  ou  du  moins  qui  en  di- 
minue tellement  l'usage  que  l'acheteur  ne 
l'aurait  pas  achetée  s'il  avait  connu  ce  défaut, 
ou  ne  l'aurait  achetée  qu'à  un  moindre  prix. 

—  J.  G.  Vices  rédhibil.,  48.  —  En  ce  sens: 
Duvergier,  t.  1 ,  n°  394;  Aubry  et  Rau, 
4=  édit.,  t.  4.  §  355  bis,  lexte  et  noie  3,  p.  387; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  420; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  417. 

24.  Jugé,  par  suite  ...  :  que  la  vente  d'orges 
faite  à  un  brasseur  doit  être  annulée  si  les  orges 
ne  peuvent  pas  germer.  —  Chambérv,  12  juin 
1875,  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  14,  29." 

25.  ...  Que  la  vente  de  pins  maritimes 
faite  à  un  boulanger  doit  être  annulée  si  la 
gelée  les  a  rendus  impropres  au  chauffage  des 
fours.  —  Orléans,  11  août  1880,  D.  P.  81.  2. 
38.  —  V.  infrà,  n°*  88  et  89. 

26.  ...  Qu'il  y  a  vice  caché  dont  le  ven- 
deur doit  garantie ,  quand  l'appareil  par  lui 
fourni  est  impropre  à  l'usage  auquel  il  est 
desliné,  notamment  s'il  ne  peut  résister  sans 
se  détériorer  au  contact  d'une  eau  potable 
qu'il  mesure.  —  Amiens,  28  avr.  1888,  J.  G.  S. 
Vices  rédhibit.,  14;  Recueil  d'Amiens,  1888, 
p.  220. 

27.  Mais  des  vices  facilement  réparables 
ne  sont  pas  des  vices  rédhibitoires;  l'acheteur 
peut  seulement  exiger  qu'ils  soient  réparés.  — 
J.  G.   Vices  rédhib^.  48.  —  J.  G.  S.  eod.  ?•<>,  7. 

28.  Encore  faut-il,  bien  entendu,  que  la  ré- 
paration ne  cause  aucun  préjudice  à  l'ache- 
teur; en  d'autres  termes,  que  l'objet,  dans 
l'état  où  il  a  été  vendu,  ne  soit  pas  impropre 
e.  sa  destination,  et  tel  qne  l'acheteur  n'en 
aurait  donné  qu'un  prix  moindre  s'il  l'avait 
connu.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  7.  —  En  ce 
sens  :  Troplong.  op.  cit.,  t.  2,  n°  556;  Dr- 
vergier,  t.  1 ,  n»  394;  Guillouard,  op.  cit., 
3<  édit.,  t.  1,  n«  422. 

29.  Par  suite,  les  vices  difficilement  répa- 
rables, et  dont  la  réparation  doit  empêcher 
l'acquéreur  d'avoir  utilement  la  chose,  au  mo- 
ment où  il  en  a  besoin  el  où  il  était  convenu 
qu'il  en  pourrait  jouir,  doivent,  en  ce  qui 
concerne  l'action  rédhibitoire,  être  assimilés 
**H  vices  irréparables.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
50.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

30.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'acheteur 
de  blés  à  époque  fixe  est  fondé  à  refuser  des 
blés  qui,  au  moment  du  débarquement,  se 
trouvent  être  échauffés,  bien  que  d'ailleurs  ils 
soient,  comme  nature  et  provenance,  conformes 
à  l'échantillon  de  vente,  si  les  soins  à  don- 
ner à  la  marchandise,  pour  la  ramener  à  un 
état  satisfaisant  et  lui  procurer  le  condition- 
nement stipulé  doivent  amener  un  relard  de 
plusieurs  semaines,  dépassant  le  temp- 
venu  pour  la  livraison.  —  Trib.  com.  N 

27  nov.  1861,  ,1.  G.   Vices  rédhib..  50.  199. 

31.  ...  Que  l'acheteur  d'une  maison  garantie 
exempte  de  vices  est  fondé  à  réclamer  la  ré- 
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solution  de  la  vente,  a  raison  de  vices  qui  se 
sont  manifestes  depuis  la  tradition,  encore  qu'Us 
soient  réparables,  si  les  réparations  à  faire 
doivent  empêcher  d'habiter  la  maison ,  et  ont 
mis  cet  acheteur  dans  la  néce:-sitède  se  pour- 
voir d'une  autre  habitation.  — Bourges,  13  avr. 
18B5   J.G.  Vices  rédhib.,  50,  2U2. 

32.  Il  ne  suffit  pas  que  le  vice  ne  soit  pas 
réparable  ou  ne  le  soit  que  difficilement,  il 
faut  de  plus  qu'il  ait  une  certaine  gravité,  c'est' 
a-dire  qu'il  rende  l'usage  de  la  chose  impos- 
sible ou  qu'il  en  diminue  notablement  la  va- 
leur :  l'art.  10 il  ne  s'applique  donc  pas  à  des 
défauts  se  résumant  en  une  simple  différence 
de  qualité.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  51. 

33.  De  même,  les  défauts  qui  diminuent  seu- 
lement l'agrément  de  la  chose  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  vices  rédhibitoires.  —  Aubky  bt 
Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  texte  et  note  9, 
p.  387-3^S;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  1. 1, 
h  i-2;  Baldry-Lacantinerie  bt  Saignât, 
n°  -117;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
2»  édit.,  t.  2,  n»  1463. 

34.  Mais  on  ne  saurait  décider  qu'il  n'y  a 
lieu  à  garantie  que  si  les  vices  constatés  ren- 
dent pour  toujours  la  chose  impropre,  en  tout 
ou  en  partie,  à  l'usage  auquel  on  la  destinait. 
—  J.  G.  Vices  rédhib.,  50.  —  En  ce  sens  : 
Troplono,  op.  cit.,  t.  2,  n»  556;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  422. 

35.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  par 
un  arrêt  ancien ,  que  pour  être  rédhibitoires, 
les  vices  cachés  doivent  être  tellement  inhé- 
rents à  la  chose  et  tellement  irrémédiables  de 
leur  nature,  que  la  chose  vendue  soit,  pour 
toujours,  impropre,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'usage  auquel  on  l'a  destinée.  —  Montpellier, 
23  févr.  1807,  J.  G.  Vices  rédhib.,  50,  67. 

36.  Spécialement,  dans  la  vente  d'une  mai- 
son, une  suspension  momentanée  de  jouis- 
sance, en  tout  ou  en  partie,  pour  faire  faire 

vantions  nécessitées  par  la  manifestation 
de  défectuosités  ou  dégradations,  ne  constitue 

fas  un  fait  qui  rende  la  maison  impropre  à 
usan-e  auquel  elle  est  destinée,  parce  que  ce 
fait  n'en  diminue  pas  l'usage  pour  toujours.  — 
Même  arrêt. 

37.  Celui  qui  vend  un  objet  n'est  tenu  de 
garantir  que  la  possibilité  d'appliquer  cet  objet 
à  sa  destination  naturelle  et  habituelle.  Si 
l'acheteur  l'applique  à  une  autre  destination, 
il  doit  supporter  seul  les  conséquences  de  ce 
mode  d  emploi,  à  moins  qu'il  n'ait  expressé- 
ment déclaré  acheter  cet  objet  pour  tel  ou  tel 
emploi  déterminé  :  dans  ce  cas,  l'impossibilité 
de  réaliser  l'emploi  en  vue  duquel  l'objet  au- 
rait été  acheté  constituerait  un  vice  rédhibi- 
toire.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  53,  96.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355  bis, 
note  3,  p.  387;  Guillouard,  op.  cit., 'A'  édit., 
t.  1 ,  n°  424;  B.\u dry- Lacan tinerie  et  Sai- 
gnât, n»  417,  in  fine. 

38.  Ainsi  le  vendeur  n'est  pas  responsable 
du  vice  relatif  dont  deux  choses  vendues  sé- 
parément par  lui  au  même  acheteur  peuvent 
être  infectées  par  l'effet  de  leur  mode  de 
réunion  ou  d'assortiment,  si  cet  assortiment 
est  un  fait  personnel  à  l'acheteur.  —  Civ.  c. 
14  janv.  1857,  D.  P.  57.  l.  65. 

39.  Spécialement  en  cas  de  ventes  distinctes, 
d'une  part,  de  feuilles  de  cuivre  destinées  au 
blindage  d'un  navire,  et,  d  autre  part,  de  clous 
à  employer  pour  fixer  ce  doublage,  le  vendear 
n'est  pas  garant  de  la  détérioration  du  doublage 
provenant  de  la  liaison  de  ces  feuilles  de  cuivre 
avec  des  clous  d'un  titre  insuffisant  si  ce  mode 
de  liaison  est  complètement  étranger  au  ven- 
deur. —  Même  arrêt. 

40.  Mais  le  vendeur  est  responsable  du  vice 
caché  dont  deux  choses  vendues  séparément 
peuvent  être  affectées  par  l'effet  de  leur  réu- 
niou  et  de  leur  assortiment  de  la  part  de  l'ache- 
teur, s'il  est  constaté  que  ces  deux  choses  étaient 
destinées  à  être  ainsi  réunies  ou  assorties  dans 
l'intention  commune  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur. —  Req.  7  janv.  1859,  D.  P.  59.  1.  «3. 

41.  Et  spécialement,  en  cas  de  ventes  dis- 


tinctes de  feuilles  de  cuivre  pour  le  doublage 
d'un  navire  et  des  clous  destinés  a  fixer  ce  dou- 
blage ,  le  vendeur  est  garant  de  la  détériora- 
tion du  doublage  provenant  de  la  liaison  de  ces 
feuilles  de  cuivre  avec  tes  clous,  d  un  titre 
insuffisant,  si  les  deux  ventes  avaient  eu  lieu 
dans  le  but  prévu  d'opérer  cette  liaison.  — 
Même  arrêt. 

42.  L'absence  d'une  qualité  morale  de  la 
chose  vendue,  aussi  bien  que  celle  d  une  qua- 
lité physique,  peut  constituer  un  vice  réillii- 
biloire  lorsqu'elle  rend  la  chose  impropre  a 
l'objet  que  s'étaient  proposé  les  parti  — 
i.  G.  S.  Vices  rédhib.,  21. 

43.  Ainsi  la  mise  à  [index  d'un  ouvrage 
(dans  l'espèce  d'une  histoire  de  l'Eglise)  par  la 
eourde  Rome,  rendant  cet  ouvrage  impropre  au 
but  auquel  il  était  destiné,  c'est-à-dire  à  la  vente 
à  une  clientèle  chrétienne  et  catholique,  cons- 
titue un  vice  rédhibitoire.  —  Trib.  coin.  Seine, 
cité  par  Laurent,  t.  24,  n">  283;  Belgique  jii' 
diewire,  t.  X,  1862,  p.  1370.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  427.  — 
En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  24,  n°  283. 

§  2.  —  Vices  cachés. 

44.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'il  y 
ait  vice  rédhibitoire  entraînant  la  garantie 
de  la  part  du  vendeur,  qu'il  s'agisse  d'un  défaut 
caché.  —  J.  G.  Vente,  55.  —  V.  infrà,  art.  loi2, 
n<"  1  et  s.  —  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

45.  Cette  exigence  est  une  application  des 
principes  généraux  sur  la  garantie  :  le  ven- 
deur aliène  la  chose  comme  elle  est,  avec  ses 
qualités  et  ses  défauts,  sans  que  l'acheteur 
puisse  se  plaindre  de  l'existence  de  vices  autres 
que  ceux  qui,  à  raison  de  leur  nature,  n'ont 
pas  été  connus  de  lui  au  moment  où  il  achetait. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  43ii 

46.  La  distinction  entre  les  vices  cachés  et 
les  vices  apparents  de  la  chose  est  souvent 
délicate.  —  J.  G.  S.   Vices  rédhib.,  28. 

47.  On  peut,  à  cet  égard,  dire  qu'au  moins 
en  thèse  générale,  il  serait  rigoureux  de  con- 
sidérer comme  vices  apparents  tels  défauts  qui 
tout  en  échappant  à  une  vérification  superfi- 
cielle, seraient  certainement  mis  en  évidence 
par  une  vérification  minutieuse,  même  effec- 
tuée sans  le  concours  d'experts.  —  J.  G.  Vices 
rédhib..  85. 

48.  Notamment,  en  matière  de  ventes  com- 
merciales, il  faut  classer  parmi  les  vices  ca- 
chés les  défauts  qui  sont  de  nature  à  échapper 
à  la  vérification  des  marchandises  telle  qu'il 
est  d'usage  de  la  pratiquer  dans  la  localité  au 
moment  de  la  prise  de  livraison.  —  J.  G.  lices 
rédhib.,  85.  —  V.  infrà,  n»>  231  à  233.  - 
V.  aussi  les  trois  numéros  suivants. 

49.  Ainsi  le  vice  d'une  marchandise  qui  peut 
être  reeonnu  par  un  simple  examen  est  néan- 
moins vice  caché,  s'il  est  d'usage  notoire  dans 
le  commerce  de  ne  pas  faire  cette  vérification 
immédiatement.  —  J.  G.  S.  lices-  re>//i 

50.  Jugé,  en  ce  sens  : ...  que,  dans  les  ventes 
de  produits  qui  se  livrent  en  caisses,  l'ache- 
teur qui,  lors  de  la  vérification  pratiquée  à 
l'arrivée  de  la  marchandise,  s'est  montré  satis- 
fait de  la  qualité  de  celle-ci  a  la  seule  inspec- 
tion de  la  superficie  des  caisses  qui  lui  ont  été 

Ïirésentées,  n'en  a  pas  moins  le  droit,  lorsqu'il 
ui  apparait,  après  la  réception,  qne  sous  une 
couche  superficielle  d'une  bonne  qualité,  le 
vendeur  a  déloyalement  placé  une  marchandise 
défectueuse,  dé  réclamer  relativement  &  ce  dé- 
faut de  qualité,  qui  &  son  égard  constitue  réelle- 
ment un  vice  caché;  qu'il  en  est  ainsi  spécia- 
lement, dans  le  cas  de  livraison  à  un  négociant 
en  gros  de  caisses  de  raisins  secs  dont  la  partie 
supérieure,  de  belle  apparence,  cache  des  rai- 
sins viciés  par  l'oïdium  et  d'une  quali  lé  non  mar- 
chande. —  Lyon.  10  févr.  1857,  D.  P.  58.  2.  20. 

51.  ...  Qus,  dans  une  localité  où  les  paquets 
de  fils  de  lin  livrés  au  commerce  doivent, 
d'après  un  usage  invariable,  contenir  164 U00 
mètres,  et  où.  par  suite  d'impossibilité,  les  vé- 
rifications de  l'acheteur,  au  moment  de  la  vente, 


ne  portent  que  sur  la  qualité,  le  poids  et  le  nu- 
méro du  fil,  le  défaut  de  longueur  doit  être 
considéré,  notamment  entre  le  vendei. 
fabricant  et  l'acheteur,  comme  un  vice  caché 
pouvant  donner  lieu  à  une  demande  en  réduc- 
tion de  prix,  dans  un  court  délai.  —  Trib.  corn. 
Gand,  18  févr.  1865,  D.  P.  65.  3.  63.  —V.  aussi 
infrà,  n»  67. 

52.  ...  Et  il  faut  en  décider  de  même,  dans 
toutes  les  hypothèses  analogues  on,  soit 
d'après  les  usages,  soit  d'après  la  nature  des 
choses  vendues,  la  vérification  né  peut  en  être 
faite  au  moment  de  la  vente  :  l'acheteur  pourra 
alors  agir  contre  le  vendeur,  lorsqu'il  décou- 
vrira le  vice  de  la  chose,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  ni  que  ce  vice  était  apparent,  ni  qu  il 
a  reçu  sans  protestation  et  enlevé  la  chose  ven- 
due. —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  28.  —  En  ce 
sens  :  Duvérgier,  t.  1,  n«  391  ;  Aibrt  et  RAu, 
4'  édit.,  t.  4,  §  355  bit,  texte  et  note  8,  p.  3-7; 
Laurent,  t.  24.  n»  284;  Guillouard,  op.  cit., 
3"  édit. ,  t.  1 ,  n»  433.  —  En  sens  contraire  : 
Dukanton.  t.  16,  n»  310. 

53.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que,  en  cas  de  vente 
d'une  maison,  il  y  a  vice  caché  dans  le  fait 
que  la  presque  totalité  des  poutres  ou  som- 
miers qui  soutenaient  les  planchers  étaient 
pourris,  et  qu'on  ne  pouvait  en  consister  l'état 
qu'en  enlevant  planchers  et  plafonds.  —  Lvon, 
5  août  1824,  J.  G.  Vices  rédhib.,  68.  —  V!  in- 
frà,  n"  113  et  s. 

54.  ...  Ou  11  y  a  vice  caché,  en  cas  de  venlc 
d'une  chaudière  à  vapeur,  dans  le  fait  que  la  tôle 
n'avait  pas  l'épaisseur  prescrite  par  l'arf.  23 
de  l'ordonnance  du  23  mai  1843,  alors  que.  pour 
le  découvrir,  il  aurait  fallu  démolir  la  chaudière. 

—  Lyon,  24  juill.  1877,  sous  Giv.  r.  16  juin 
1879,  D.  P.  80.  1.  36. 

55.  ...  Que  l'action  rédhibitoire  fondée  sur 
des  vices  qu'un  simple  examen  ne  pouvait  ré- 
véler est  recevable  si,  d'ailleurs,  les  marchan- 
dises vendues  (dans  l'espèce  des  fusils)  n'ont 
pu,  lors  de  leur  réception,  êlre  soumises  aux 
épreuves  nécessaires  pour  en  constater  l'état. 

-  Req.  5  nov.  1873.  D.  P.  75.  1.  70. 

56.  ...  Que  l'action  rédhibitoire  est  rece- 
vable contre  une  vente  de  machines  dont  la 
force  motrice  est  inférieure  a  celle  stipulée 
dans  le  contrat  de  vente  si,  le  vendeur  préten- 
dant n'avoir  pas  usage  de  la  machine  avant  le 
contrat,  la  connaissance  du  vice  par  l'acheteur 
n  est  pas  démontrée.  —  Nancy,  15  mars  1876, 
J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  29:  Vente,  309. 

57.  ...  Qu'il  y  a  vice  caché  dont  le  vendeur 
doit  garantie  qnand  l'appareil  fourni  contient 
des  défectuosités  le  mettant  dans  l'impossibi- 
lité de  fonctionner,  alors  que  ces  défectu 

qui  n'ont  pu  être  connues  lors  de  la  livraison, 
et  ne  l'ont  pas  même  été  lors  du  premier  essai 
fait  à  la  suite  de  montage,  ne  se  sont  révélées 
que  lors  de  la  mise  en  fonctionnement  de  l'ap- 
pareil. —  Req.  22  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  454. 

58.  ...  Que  la  faiblesse  du  tube  de  direction 
d'une  bicyclette,  dissimulée  aux  yeux  de  l'ache- 
teur par  différentes  pièces  et  ne  pouvant  d'ail- 
leurs être  appréciée  en  l'absence  de  connais- 
sances techniques,  constitue  un  vice  caché  de 
nature  à  entraîner  la  résolution  de  la  vente  et  le 
principe  de  dommages-intérêts  au  profit  de  l'a- 
cheteur.—Bourges,  27 juin  1893,  D.  P.  94. 2. 573. 

59.  ...  Et  que  le  vendeur  exciperait  en  vain 
de  ce  que  la  rupture  du  tube  de  direction  au- 
rait été  causée  par  l'élévation  trop  grande  que 
Facheteur  aurait,  par  ignorance,  donnée  au 
guidon,  s'il  a  négligé  de  mettre  ce  dernier  au 
courant  du  mécanisme  et  des  organes  de  la 
machine.  —  Même  arrêt. 

60.  ...  Que  l'action  rédhibitoire  est  rece- 
vable contre  une  vente  d'orges  ,  alors  que 
l'acheteur  a  pn  seulement  reconnaître  après  la 
livraison  que  ces  orges  étaient  impropres  à 
l'usage  auquel  11  les  destinait.  —  Chanibéry, 
12  juin  1875,  cité  suprà,  n»  24. 

61.  ...  Que  l'adjonction  dans  des  cuirs,  lors 
de  leur  fabrication,  de  matières  non  normales 
ten  l'espèce,  des  sels  de  magnésiel,  qui  aug- 
mentent sensiblement  le  puius  de  ces  cuirs  et 
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nuisent  à  leur  qualité,  constitue  un  vice  caché, 
autorisant  l'acheteur  qui  l'a  ignoré  lors  de  la 
vente  à  demander  la  résolution  du  contrat.  — 
Angers,  3  fêvr.  1897,  D.  P.  98.  2.  167. 

62.  Mais  on  ne  saurait  toutefois  considérer 
connue  rédhibitoires  des  vices  que  l'acheteur 
a  dû  naturellement  prévoir.  —  Bordeaux, 
23  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  76.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  420. 

63.  Il  en  est  aicsi  spécialement  des  pW »  lis- 
positions  morbides  du  vin.  lequel  est  norma- 
lement sujet  à  de  nombreuses  maladies  et  tra- 
vaille toujours,  sans  que  la  science  puisse  pré- 
ciser les  causes  de  ce  travail  incessant.  — 
Bordeaux,  23  mai  18','i,  précité. 

64.  11  est  seulement  loisible  pour  l'acheteur 
de  se  réserver,  pour  ce  cas.  une  garantie  con- 
ventionnelle. —  Menu-  arrêt. 

65.  Jugé  également  que  le  vendeur  de  bois 
en  grume  ne  peut,  à  moins  de  conventions  spé- 
ciales, être  rendu  responsable  des  défauts  in- 
térieurs des  pièces  de  bois,  lesquels  ne  cons- 
tituent pas  réellement  des  vices  cachés.  — 
Trib.  cor.  Seine,  29  mars  1867,  J.  G.  S.  Vices 
redhib.,  31;  La  Loi,  1"  sept.  1887. 

66.  De  même,  le  déficit  de  poids  ou  d'au- 
nage  dans  les  marchandises  ne  constitue  pas, 
en  principe,  un  vice  caché,  puisque  l'acheteur 
peut  s'en  assurer  par  un  simple  pesage  ou 
un  simple  mesurage.  —  J.  G.  S.  Vices  re- 
dhib., 33.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  texte  et  note  6,  p.  387; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  434. 

67.  Néanmoins,  le  défaut  de  dimension  peut, 
dans  bien  des  cas,  rend-e  l'objet  impropre  à  sa 
destination,  et,  par  suite,  autoriser  l'action 
rédhibitoire;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
lorsque  l'étiquette  donnait,  à  cet  égard,  des  in- 
dications mensongères;  ou  lorsque  le  pliage 
d'une  étoffe  a  été  effectué  de  manière  à  mas- 
quer le  défaut;  ou  encore  lorsque  l'acheteur, 
trompé  par  les  affirmations  du  vendeur,  était 
autorisé,  par  l'usage  local,  à  ne  pas  com- 
prendre ce  point  dans  la  vérification  sommaire 
que  subit  la  marchandise  au  moment  de  la 
réception.  —  J.  G.  Vices  redhib.,  106.  — 
V.  aussi  suprà,  n°  51. 

68.  Il  faudrait  en  décider  de  même  si 
l'acheteur  avait  besoin  d'une  quantité  ou  d'un 
poids  déterminé.  —  J.  G.  S.  Vices  redhib., 
33.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

69.  L'emploi  d'un  produit  nouveau  est  tou- 
jours une  expérience  à  faire;  l'acheteur  a  dû 
prévoir  la  possibilité  d'un  insuccès,  et,  dans 
ce  cas,  il  est  réputé  agir  à  ses  risques  et  pé- 
rils :  il  n'y  a  donc  lieu  à  garantie  qu'autant 

Îu'elle  a  été  stipulée.  —  J.  G.  Vices  redhib., 
10. 

70.  Mais  le  vendeur  d'un  engrais  nouveau, 
qu'il  a  lui-même  fabriqué,  est  passible  de  l'ac- 
tion rédhibitoire,  à  raison  de  l'inefficacité  de 
cet  engrais  constatée  par  les  acheteurs,  lors- 
qu'il en  a  affirmé  l'excellente  qualité,  et  qu'il 
a  promis  qu'il  serait  utilement  employé.  — 
J.  G.  Vices  redhib.,  110.  —  Req.  29  juin  1847, 
D.  P.  48.  1.  187. 

71.  On  a  admis  que  les  mélanges  de  den- 
rées alimentaires,  ou  pour  mieux  dire  les  fal- 
sifications non  nuisibles  à  la  santé,  ne  sont  pas 
des  vices  cachés.  Ces  falsifications  sont  si 
usuelles  que  l'acheteur  a  dû  s'y  attendre,  et 
elles  constituent  un  vice  apparent  de  la  chose 
ne  donnant  pas  droit  à  garantie.  —  J.  G.  Vices 
redhib.,  108.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  17.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  425;  Baudry-Lacantineuie  et  Saignât, 
loc.  cit.  —  V.  les  numéros  suivants.  —  V. 
aussi  infrà,  n°*  133  et  s. 

72.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  plâ- 
trage des  vins,  et  on  a  considéré  que  cet  usage 
presque  universel  ne  pouvait  donner  lieu  à  une 
action  en  garantie  de  l'acheteur.  —  Paris, 
18  mars  1870.  D.  P.  71.  2.  31.  —  Montpellier, 
14  mai  1875,  ei,  sur  pourvoi,  Civ.  c.  5  janv. 
1876.  D.  P.  76.  1.  15. 

73.  Mais  aujourd'hui  le  plùtragu  de  vius 
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i  peut  constituer  une  altération  frauduleuse.  — 
j  V.   L.   11  juill.  1891,  art.  3,  Supplément  au 
jiénal  annote,  p.  285. 

74.  Il  a  été  jugé  de  même  que  ne  constitue 
pas  un  vice  caché  le  mélange  d'acide  arsé- 
nieux  en  quantité  infinitésimale  dans  les  glu- 
coses. —  Keq.  13  janv.  1880,  D.  P.  80.  1. 
384. 

75.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  lors  de 
la  vente,  le  vendeur  avait  promis  de  fournir 
des  denrées  ou  des  vins  purs  de  tout  mé- 
lange. -  Paris,  18  mars  1870,  D.  P.  71.  2. 
31. 

76.  Dans  une  vente  à  livrer  par  navire 
attendu,  lorsque  la  marchandise  ne  présente, 
en  ce  qui  concerne  la  proportion  du  mélange 
de  ces  matières  étrangères,  qu'une  légère  in- 
fériorité à  la  qualité  ordinaire  convenue  entre 
les  parties,  la  bonne  foi,  la  facilité  des  opé- 
rations, le  peu  d'importance  des  effets  de  la 
différence  ne  donnent  pas  à  l'acheteur  le  droit 
de  résilier  la  vente;  celui-ci  est  seulement 
autorisé  à  demander  une  réfaction  ou  bonifi- 
cation sur  le  prix.  —  Trib.  com.  Marseille, 
27  févr.  1860,  J.  G.  Vices  redhib.,  108.  — 
Rouen,  3  avr.  1860,  J.  G.  ibid. 

77.  Mais  lorsque  le  mélange  excède  sensi- 
blement les  proportions  auxquelles  l'acheteur 
a  pu  s'attendre,  et  qu'il  est  constaté,  par 
exemple,  que  la  marchandise  est  de  10  p.  100 
au-dessous  de  la  qualité  stipulée  loyale  et 
marchande,  l'acheteur  est  fondé  à  demander 
la  résiliation  de  la  vente.  —  Rouen,  3  avr. 
1860,  J.  G.   Vices  redhib.,  108. 

78.  De  même,  est  entachée  d'un  vice  caché, 
dans  le  sens  de  l'art.  1641 ,  la  vente  de  cu- 
lasses de  farines  auxquelles  a  été  mêlé  du 
seigle  dans  une  proportion  anormale  et  non 
admise  par  les  usages  commerciaux  (dans 
l'espèce  25  pour  100),  si  le  mélange  ne  pou- 
vait être  découvert  à  la  première  inspection, 
et  s'il  a  fallu,  pour  le  constater,  un  examen 
minutieux  opéré  à  l'aide  d'instruments  de  re- 
cherche ou  d'une  analyse  chimique.  —  Rennes, 
15  mai  1888,  J.  G.  S.  Vices  redhib.,  27; 
Recueil  de  Santés,  1888,  p.  394. 

70.  A  plus  forte  raison,  le  marchand  de 
vins,  de  bonne  foi,  auquel  des  caramels  colo- 
rants ont  été  vendus  avec  garantie  de  leur 
innocuité,  est  fondé,  s'il  vient  à  être  dé- 
montré, par  un  procès  correctionnel  notam- 
ment, que  ces  caramels  contiennent,  en  quan- 
tité notable,  des  substances  toxiques,  telles 
que  la  fuchsine,  à  laisser  au  compte  du  ven- 
deur, pour  cause  de  vice  caché,  la  quantité 
non  employée  desdits  caramels.  —  Montpel- 
lier. 8  févr.  1879,  D.  P.  79.  2.  72. 

80.  Jugé  également  que  le  mélange  frau- 
duleux de  substances  inertes  à  des  matières 
premières  (du  coton  en  balles)  qu'un  com- 
merçant, établi  dans  un  port  français,  a  fait 
venir  de  l'étranger,  et  qu'il  a  revendues  à  un 
manufacturier  de  l'intérieur,  constitue,  lors- 
qu'il a  été  opéré  au  lieu  de  production  et 
d  importation,  et  qu'il  n'a  pu  être  connu  du 
vendeur,  un  vice  caché  dans  le  sens  de  l'art. 
1641.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  14  avr.  1860, 
cité  infrà,  n°  218. 

81.  Mais  ce  commerçant  vendeur  est  fondé 
à  opposer  à  l'acheteur,  soit  l'usage  local  qui 
l'affranchit  de  toute  garantie,  après  enlève- 
ment de  la  marchandise,  sans  réclamation, 
soit  surtout  la  clause  du  marché  par  laquelle 
les  parties  auraient  restreint  à  un  délai  dé- 
terminé la  faculté  de  réclamer,  à  raison  des 
mélanges  que  l'acheteur  viendrait  à  décou- 
vrir. —  Même  jugement. 

82.  Dans  les  ventes  de  guanos,  le  manque 
de  dosage  de  la  marchandise  vendue  peut  être 
considéré  comme  un  vice  caché,  mais  c'est  à 
la  condilion  que  le  dosage  ait  été  garanti 
d'une  façon  précise  et  que  l'acheteur,  lors  de 
la  livraison,  n'ait  pas  négligé  de  faire  les  vé- 
rifications que  la  prudence  et  l'usage  com- 

5 orient.  —  Trib.  com.  Nantes,  19  déc.  1889, 
.  G.  S.  Vices  redhib.,  33;  Recueil  de  Nantes, 
1886,  p.  161. 


§  3.  —  Vices  antérieurs  à  la  vente. 

83.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  pour  qu'un 
défaut  soit  considéré  comme  rédhibitoire, 
que  le  vice  soit  antérieur  à  la  vente.  —  J.  il. 
Vices  redhib.,  54,  62.  —  Grenoble,  4  mai  1867. 
D.  P.  67.  2.  209.  -  Paris,  21  juin  1883,  D.  P. 
85.  2.  5-6.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  p.  388;  Laurent,  t.  24, 
n°  286;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  451;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  422;  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n"  1463,  p.  455. 

84.  Spécialement,  le  défaut  d'éclosion  de 
vers  à  soie  ne  peut,  en  l'absence  d'une  clause 
expresse  de  garantie,  engager  la  responsabi- 
lité du  vendeur,  qu'autant  qu'il  est  démontré 
que  ce  défaut  d'éclosion  résulte  d'un  vice 
existant  au  moment  où  les  graines  étaient 
encore  entre  les  mains  de  celui-ci.  —  Gre- 
noble, 4  mai  1867,  précité. 

85.  Le  retrait  de  l'autorisation  accordée  à 
un  établissement  insalubre,  prononcé  à  raison 
d'une  interruption  de  l'exploitation  qui  re- 
monte à  une  époque  antérieure  à  la  vente  de 
cet  établissement,  constitue  un  vice  caché 
ayant  une  origine  antérieure  à  cette  vente,  et 
doit,  en  conséquence,  en  entrainer  la  résolu- 
tion. —  Paris,  21  juin  1883,  D.  P.  85.  2.  5-6. 

86.  Mais  ce  retrait  d'autorisation  étant  le 
fait  de  l'Administration  qui  pouvait  user  ou 
ne  pas  user  de  la  faculté  de  l'ordonner,  le 
vendeur  doit  être  réputé  avoir  ignoré  le  vice 
de  la  chose  vendue  et  ne  doit,  dès  lors,  être 
condamné  qu'à  la  restitution  du  prix  et  au 
remboursement  des  frais,  sans  être  tenu  à 
des  dommages -intérêts.  —  Même  arrêt. 

87.  Toutefois,  le  principe  posé  supra, 
n"  83,  n'est  rigoureusement  exact  que  lorsque 
la  chose  vendue  est  certaine  et  déterminée, 
car  alors,  à  partir  de  la  vente,  les  risques 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  Il  n'est  pas 
applicable  aux  ventes  de  choses  in  génère: 
dans  ce  cas,  c'est  seulement  au  moment  de  la 
livraison  que  les  risques  cessent  d'incomber 
au  vendeur,  et  jusque-là  celui-ci  doit  rester 
responsable  des  défauts  dont  la  chose  vendue 
est  affectée,  ces  défauts  fussent -ils  survenus 
depuis  la  vente.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n"  422. 

88.  Jugé  en  ce  sens  que,  bien  qu'en  règle 
générale  les  vices  de  la  chose  vendue  ne 
donnent  lieu  à  rédhibition  qu'autant  qu'ils  ont 
une  origine  antérieure  à  la  vente,  cependant, 
dans  une  vente  à  la  mesure  où  les  risques 
demeurent  à  la  charge  du  vendeur  jusqu'au 
mesurage,  si  la  chose  vendue  a  subi  une  dé- 
préciation avant  cette  opération,  par  suite 
d'un  vice  ignoré  des  deux  parties,  l'acheteur 
est  fondé  à  demander  une  réduction  de  prix, 
à  quelque  moment  que  se  soit  produit  ce  vice. 

—  Orléans,  11  août  1880,  D.  P.  81.  2.  38. 

89.  Spécialement,  la  congélation  des  pins 
maritimes  survenue  pendant  l'hiver  1879-1880 
constitue  le  vice  prévu  par  l'art.  1641 ,  alors 
qu'il  est  établi  en  fait  que  les  bois  sont,  par 
suite  de  cet  événement,  moins  propres  à 
l'usage  auquel  ils  étaient  destinés,  encore 
bien  que  la  gelée  serait  antérieure  aux  mar- 
chés. —  Même  arrêt. 

90.  D'ailleurs,  il  suffit  même  qu'un  vice 
qui  s'est  manifesté  postérieurement  a  la  livrai- 
son ait  existé  en  germe  lorsque  la  marchan- 
dise est  sortie  des  magasins  du  vendeur,  pour 
que  celui-ci  puisse  être  actionné  en  garantie. 

—  Req.  8  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  204. 

91.  Ainsi,  l'acheteur  auquel  le  vendeur  a 
livré  des  blés  charançonnés  peut  faire  ré- 
soudre la  vente  pour  vice  caché,  s'il  est  établi 
qu'au  moment  de  l'expédition,  les  charançons 
étaient  dans  les  grains  de  blé  à  l'état  rudi- 
mentaire  :  peu  importe  qu'à  raison  de  cet  état 
ils  n'eussent  pu  être  aperçus  par  les  parties 
contractantes.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
infrà ,  n»  135. 

92.  Lorsque  le  vice  a  pris  naissance  pos- 
térieurement à  la   vente,   qu'il  constitue  un 
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événement  de  force  majeure ,  ou  qu'il  soit  le 
fait  de  l'acheteur,  dans  aucun  cas  le  vendeur 
n'en  peut  être  responsable.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  62. 

93.  S'il  n'y  a  pas  encore  eu  livraison,  on 
doit  appliquer  l'art.  1138  du  présent  Code.  — 
J.  G.   Vices  rédhib. ,  62. 

94.  Si  le  vice  peut  être  imputé  a  l'insuffi- 
sance des  soins  apportés  par  le  vendeur  à  la 
garde  de  la  chose  non  encore  livrée,  il  doit 
en  être  déclaré  responsable,  non  plus  comme 
vendeur,  mais  comme  dépositaire  négligent. 
—  V.  infrà,  art.  1927. 

95.  Si  la  vente  est  soumise  a  une  condi- 
tion suspensive,  le  vendeur  est  garant  des 
vices  dont  la  chose  peut  se  trouver  atteinte 
depuis  la  vente  et  avant  la  réalisation  de  la 
condition.  —  J.  G.  lices  rédhib.,  63.  — 
V.  suprà,  art.  1584,  n°  13. 

96.  Sur  le  cas  où  le  vice  se  déclare  pen- 
dant le  transport,  V.  Code  de  commerce  an- 
noté,  art.  98  et  103;  Supplément  au  même 
Code ,  n"  7702  et  s. 

§  4.  —  Pouvoirs  des  juges  du  fond. 

97.  Il  appartient  aux  iuges  du  fond  d'appré- 
cier souverainement  si  les  défauts  de  la  chose 
vendue  constituent  des  vices  cachés  enga- 
gianl  la  responsabilité  du  vendeur.  —  J.  G.  S. 
Vice»  rédhib.,  35.  —  Req.  30  déc.  1879,  D.  P. 
80.  1.  108.  —  Req.  8  mars  1892,  D.  P.  92.  1. 
MM.  —  Req.  22  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  454. 

98.  Ainsi,  l'arrêt  qui  prononce  la  résolu- 
lion  d'une  vente  immobilière,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'état  des  lieux,  au  moment  de  la 
vente,  constituait  des  vices  cachés  qui  ren- 
daient la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on 
la  destinait,  est  souverain  dans  ses  apprécia- 
tions, et  ne  saurait  violer  en  cela  aucune  loi. 
—  Civ.  c.  29  mars  1852,  D.  P.  52.  1.  65. 

99.  Mais  les  juges  doivent  appliquer  exac- 
tement les  principes  de  droit  des  art.  1641  et 
1642,  sous  peine  de  voir  leur  décision  tomber 
sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  — 
J.  G.  S.  Vices  rédhib.  ,35.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  1,  n°  436; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  417. 

100.  Notamment,  leur  décision  tomberait 
sous  la  censure  de  la  cour  suprême,  si  les 
juges  du  fait  décidaient  que  le  vendeur  doit 
garantie  pour  un  défaut  caché  dont  ils  cons- 
tateraient eux-mêmes  l'insignifiance  eu  égard 
à  la  valeur  de  la  chose,  ou  bien  s'ils  jugeaient 
que  le  vendeur  est  tenu  d'un  vice  apparent 
alors  que  l'acte  de  vente  ne  renfermerait 
aucune  clause  spéciale  de  garantie.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  35.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

101.  Les  tribunaux  devront  étudier  non 
seulement  l'importance  du  défaut  caché,  mais 
aussi  s'il  nuit  à  la  destination  naturelle  de  la 
chose,  à  celle  que  les  parties  ont  eue  en  vue 
en  contractant;  ce  n'est  qu'à  cette  condition 
que  l'acheteur  pourra  intenter  une  action  en 
garantie.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  1,  n»  423. 

Sect.  3.  —  Cas  de  vices  rédhibitoires. 
S  1".  —  Ventes  d'immeubles. 

102.  L'action  rédhibitoire  à  raison  des 
vices  cachés  de  la  chose  vendue  est  appli- 
cable aux  immeubles  comme  aux  objets  mo- 
biliers. —  J.  G.  Vices  rédhib.,  64,  65.  - 
Bourges,  18  nov.  1843,  J.  G.  Vices  rédhib., 
66.  —  Civ.  c.  29  mars  1852  (soi.  impl.),  D.  P. 
52.  1.  65.  —  Req.  16  nov.  1853  (trois  arrêts)! 
D.  P.  53.  1.  322.  -  Paris,  30  juill.  1867 
D.  P.  67.  2.  227.  —  Paris,  21  juin  1870  (sol! 
impl.),  D.  P.  71.  2.  42.  —  Rennes,  6  janv. 
1893,  D.  P.  94.  2.  148.  —  En  ce  sens  :  Au- 
teurs cités  infrà,  n°  224. 

103.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  de  propriétés 
bâties.  —  Montpellier,  23  févr.  1807,  J.  G 
vice»  rédhib.,  66,  67.  —  Lyon,  5  août  1824, 
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J.  G.  eod.  v",  66,  68.  —  Req.  16  nov.  1853 
(trois  arrêts),  D.  P.  53.  1.  322. 

104.  ...  Et  même  de  maisons  achetées 
pour  être  reconstruites,  si  les  vices,  décou- 
verts par  l'acheteur,  ne  permettent  pas  la  dé- 
molition et  la  reconstruction.  —  Civ  c 
29  mars  1852,  D.  P.  52.  1.  65. 

105.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  de  fonds  de 
terre.  —  Trib.  civ.  Bourges,  24  juin  1839,  sous 
Bourges,  3  juin  1840,  J.  G.  Vices  rédhib.,  66. 
71. 

106.  Ainsi,  la  vente,  par  une  compagnie 
de  dessèchement,  de  terrains  présentés  par 
elle  comme  desséchés  et  rendus  propres  à  la 
culture,  peut,  dans  le  cas  où  les  semences 
confiées  à  ces  terrains  n'ont  pu  germer  à 
cause  des  eaux  qui  y  subsistaient  encore,  être 
résiliée  sur  la  demande  de  l'acheteur,  en  ce 
que  la  chose  serait  atteinte  d'un  vice  rédhi- 
bitoire. —  Même  jugement. 

107.  ...  Ou  au  moins  en  ce  qu'il  y  aurait 
eu  erreur  sur  la  substance  ou  les  qualités 
essentielles  de  la  chose.  —  Bourges,  10  mars 
1838,  J.  G.   Vices  rédhib.,  71. 

108.  ...  Ou  en  ce  que  la  compagnie  n'au- 
rait pas  tenu  les  promesses  faites  par  elle 
dans  le  contrat  de  vente.  —  Bourges,  3  juin 
1840,  J.  G.   Vices  rédhib.,  71. 

109.  L'action  en  garantie  des  vices  cachés 
dans  les  ventes  d'immeubles  est  distincte  et 
indépendante  de  l'action  en  responsabilité  qui 
peut  être  intentée  contre  les  architectes  et 
entrepreneurs,  aux  termes  des  art.  1792  et 
2270  du  présent  Code;  ainsi,  l'acquéreur  peut 
intenter  son  action  alors  même  que  le  cons- 
tructeur est  complètement  affranchi  vis-à-vis 
du  vendeur,  soit  parce  que  la  construction 
remonte  à  plus  de  dix  ans,  soit  parce  que  le 
vendeur  a  transigé  sur  la  responsabilité  du 
constructeur.  —  Paris,  30  juill.  1867,  D.  P.  67. 
2.  227. 

110.  La  détermination  des  vices  cachés  en 
matière  d'immeubles  est  délicate,  et  il  faut, 
pour  y  procéder,  appliquer  les  principes  géné- 
raux, en  ce  sens  que  le  défaut  doit  être  caché 
et  rendre  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel 
elle  était  destinée.  —  J.  G.  S.  Vente,  9. 

111.  Ainsi  l'acquéreur  ne  peut  demander 
la  résiliation  de  la  vente  avec  dommages- 
intérêts  pour  vices  cachés,  alors  que  l'aspect 
extérieur  du  terrain  indiquait  exactement  sa 
nature.  —  Req.  5  août  1875,  J.  G.  S.  Vices 
rédhib.,  9;  Rec.  de  Sirey ,  1875,  1.  366. 

112.  De  même,  les  vices  qui  sont  l'œuvre 
du  temps,  et  qu'on  doit  supposer  se  rencon- 
trer dans  toute  maison  ancienne,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  rédhibitoires,  lorsque 
l'état  de  vétusté  de  la  maison  n'a  pas  été  dis- 
simulé à  l'aide  de  travaux  entrepris  dans  le 
but  de  le  masquer.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  67. 

113.  Spécialement,  une  maison  vieille  ou 
mal  bâtie,  des  murs  viciés  ou  corrompus,  des 
planchers  pourris  et  autres  choses  semblables, 
ne  sauraient  constituer  des  vices  rédhibitoires, 
quand  même  il  serait  prouvé  que  ces  vices 
n'étaient  pas  apparents  et  qu'ils  n'ont  pu  être 
aperçus  par  l'acheteur  lui-même.  —  Mont- 
pellier, 23  févr.  1807,  J.  G.  lices  rédhib.,  67. 

114.  ...  Alors  surtout  qu'ils  pouvaient  être 
facilement  reconnus  peu  de  jours  après  la 
vente,  et  que,  cependant,  l'acheteur  n'a  in- 
tenté son  action  que  longtemps  après.  — 
Même  arrêt. 

115.  Mais  jugé  :  ...  que  l'emploi,  dans  une 
maison  nouvellement  construite,  de  poutres 

Î lourdes  et  tombant  en  dissolution ,  dissimu- 
ées  au  moyen  des  planchers  et  des  plafonds 
qui  les  enveloppent  complètement,  doit  être 
considéré  comme  vice  caché,  rendant  admis- 
sible l'action  rédhibitoire,  alors  qu'il  est  arti- 
culé que  presque  tous  les  planchers  sont  me- 
nacés d'écroulement  et  que  l'acheteur  a  été 
obligé  de  les   faire  étayer  par  des   étampes 

?our  rassurer  les  locataires.  —  Lyon,  5  août 
82  i,  J.  G.  Vices  rédhib.,  68. 

116.  ...  Que,  dans  le  cas  de  vente  d'une 
maison  par  son  constructeur,  des  défectuosi-  | 


tés,  d'abord  inaperçues,  qui  obligent  à  refaire 
les  solivages,  les  planchers  ou  les  plafonds 
des  principales  pièces  de  la  maison,  consti- 
tuent des  vices  rédhibitoires,  alors  surtout  que 
le  vendeur  s'est  engagé  à  répondre  de  tous  les 
vices  apparents  ou  occultes  pendant  un  temps 
déterminé.  —  Bourges,  13  avr.  1835,  J.  G. 
Vices  rédhib.,  68  et  202. 

117.  ...  Que  l'état  de  pourriture  ou  de  dé- 
composition de  la  totalité  ou  presque  totalité 
des  bois  de  charpente  non  apparents  d'une 
maison  constitue  un  vice  caché  à  raison  du- 
quel l'acquéreur  peut  demander  ou  la  rési- 
liation de  la  vente  ou  une  diminution  de  prix. 
-  Paris,  30  juill.  1867,  D.  P.  67.  2.  227.    • 

118.  ...  Que  les  vices  provenant  du  mauvais 
état  des  fondations  d'une  maison ,  de  la  mau- 
vaise qualité  du  mortier  employé  dans  les  murs 
de  face,  du  trop  faible  équarris'sage  des  poutres 
maîtresses,  de  l'absence  de  chaînes  en  pierre 
de  taille,  du  surbaissement  d'une  arcade 
poussant  au  vide,  du  poids  anormal  d'une 
terrasse,  alors  qu'il  est  constaté,  en  fait,  qu'ils 
échappaient,  par  leur  nature  et  la  partie  du 
bâtiment  qu'ils  affectaient,  à  un  examen  at- 
tentif, ont  pu,  à  bon  droit,  être  qualifiés  de 
vices  rédhibitoires.  —  Req.  16  nov.  1853  (trois 
arrêts),  D.  P.  53.  1.  322. 

119.  De  même,  il  y  a  lieu  à  résolution 
lorsque  l'immeuble  dont  la  prise  de  posses- 
sion a  été  refusée  n'était  pas  conforme,  dans 
des  parties  essentielles,  aux  exigences  du 
contrat,  par  exemple  lorsque  presque  toutes 
les  parties  de  la  maison  ont  été  construites 
avec  des  matériaux  inférieurs  à  ceux  exigés 
par  le  devis  et  renferment  de  nombreu-is 
malfaçons.  —  J.  G.  S.  Vente,  19.  —  Paris, 
22  déc.  1873,  et,  sur  pourvoi,  Req.  22  juill. 
1874,  D.  P.  75.  1.  303.  — V.  sur  cette  espèce, 
suprà,  art.  1582,  n»  46. 

120.  De  même  encore,  constituent  des  vices 
cachés  et  rédhibitoires,  autorisant  l'acheteur 
à  demander  la  résolution  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, l'existence  d'une  large  fissure  dissi- 
mulée par  un  enduit  en  ciment,  l'insuffisance 
de  profondeur  des  fondations,  le  fait  que  les 
planchers  ont  des  portées  trop  grandes  pour 
des  solives  trop  faibles  et  trop  écartées  repo- 
sant sur  des  sommiers  d'équarrissage  insuffi- 
sants, qui  ne  sont  soutenus  que  par  des  cloi- 
sons. —  Trib.  civ.  Lyon,  25  juill.  1890,  J.  G.  S. 
Vices  rédhib..  11;  la  Loi  du  31  oct.  1890. 

121.  L'action  en  résolution  de  la  vente 
d'un  bâtiment  pour  vices  rédhibitoires  est 
fondée  lorsque,  d'une  part,  il  existe  dans  le 
sous -sol  des  cavités  qui  s'opposeraient,  soit 
à  des  travaux  de  consolidation  ou  de  surélé- 
vation des  constructions  existantes,  soit  à  leur 
démolition  et  à  leur  remplacement  par  des 
constructions  plus  importantes;  que,  d'autre 
part,  ce  vice  n'était  pas  apparent,  et  que  le 
vendeur  s'est  abstenu  de  communiquer  à  l'ac- 
qu  reur  les  documents  qui  auraient  pu  lui  en 
uunner  connaissance.  —  Trib.  civ.  Versailles, 
5  déc.  1889,  J.  G.  S.  Vices  rédhibit.,  10. 

122.  Toutefois,  alors  même  que  la  maison 
serait  complètement  inhabitable,  si  le  vice 
était  visible,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  bâti- 
ment tombant  en  ruines,  et  si  l'acheteur,  qui 
pouvait  facilement  s'assurer  de  l'état  de  celle 
maison,  a  négligé  de  le  faire,  l'action  rédhibi- 
toire doit  être  rejetée.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  69. 

123.  Mais  si  une  maison  présentant  l'as- 
pect d'un  bâtiment  neuf  et  solide  a  été  ébran- 
lée par  un  accident  sans  que  le  danger  qui 
en  résulte  soit  apparent,  dans  ce  cas,  la  vente 
que   le  propriétaire  se   sera  bâté   d'en  faire 

feut  donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  si 
acheteur  prouve  qu'il  n'a  pu,  avant  la  vente, 
avoir  connaissance  du  véritable  état  de  la 
maison.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  69. 

124.  On  devrait  considérer  comme  atteinte 
d'un  vice  rédhibitoire  une  maison ,  vendue 
comme  maison  d'habitalion,  dans  laquelle  on 
ne  pourrait  habiter  sans  compromettre  sa 
santé.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  7u. 

125.  Toutefois,  si  les  dangers  ou  incon- 
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vénients  dont  se  plaint  l'acheteur  provien- 
nent d'un  voisinage  dont  il  pouvait  et  devait 
se  préoccuper  avant  de  faire  son  acquisition, 
il  v  aurait  lieu  de  rejeter  sa  réclamation  (arg. 
c.  civ.  art.  1642).  —  J.  G.  Vices  rédhib. ,  70. 

126.  Tel  serait  le  cas  où  la  propriété  ven- 
due serait  située  à  proximité  :  ...  d'un  cime- 
tière. —  J.  G.   Vices  rédhib..  70. 

127.  ...  On  d'un  établissement  dangereux, 
incommode  ou  insalubre.  —  J.  G.  Vices  ré- 
dhib.. 70. 

128.  ...  Ou  d'une  mine  en  exploitation.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  70. 

129.  ...  Ou  encore  d'ouvrages  de  défense 
militaire.  —  1.  G.  Vices  rédhib.,  70. 

130.  Jugé,  cependant,  que  des  excavations 
provenant  d'anciennes  carrières  abandonnées 
sont  des  vices  cachés  dont  le  vendeur  de  l'im- 
meuble doit  garantie  à  l'acquéreur,  lorsque, 
dans  le  contrat  de  vente ,  le  premier  a  gardé 
le  silence  sur  ces  excavations  qui  lui  avaient 
été  signalées  par  son  propre  vendeur,  et  que 
ni  l'aspect  des  lieux,  ni  une  prétendue  noto- 
riété publique  n'ont  pu  en  révéler  l'existence 
à  l'acquéreur.  —  Paris,  29  avr.  1864,  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  10. 

131.  L'acheteur  auquel  a  été  vendu  un 
droit  de  passage ,  dont  l'exercice  se  trouve 
entravé  par  l'effet  de  mesures  administratives 
et  la  construction  de  travaux  publics,  ne  peut 
intenter  l'action  rédhibitoire,  s'il  a  connu  ces 
mesures,  et  s'il  a  pu  en  prévoir  la  consé- 
quence forcée;  il  n'en  serait  autrement  que 
s'il  avait  expressément  stipulé  la  garantie.  — 
Lyon,  18  juill.  1849,  J.  G.  Vices  rédhib.,  70. 

§  2.  —   Ventes  de  meubles  et  de  marchan- 
dises. 

132.  —  I.  —  La  garantie  légale  des  vices 
cachés  s'applique  à  la  vente  ou  à  l'échange 
de  toutes  marchandises  et  de  tous  objets  mo- 
biliers quels  qu'ils  soient,  à  moins  qu'une 
exception  n'ait  été  admise  par  une  loi  spéciale. 

—  J.  G.  Vices  rédhib.,  111. 

133.  —  II.  —  L'acheteur  a  droit  à  la  ga- 
rantie en  matière  de  denrées.  —  V.  les  nu- 
méros suivants.  —  V.  aussi  suprà,  n0'  71  à  79. 

134.  Ainsi,  l'acheteur  a  droit  a  garantie 
contre  les  vices  cachés  de  la  chose  quand  la 
marchandise  (dans  l'espèce,  une  fourniture  de 
houblons)  n'est  pas  saine,  loyale  et  mar- 
chande, n'a  pas  fa  provenance  convenue  et 
remonte  au  delà  de  l'époque  spécifiée,  quand 
elle  n'est  pas  entièrement  conforme,  en  un 
mot,  aux  termes  de  l'obligation  souscrite.  — 
Douai,  31  juill.  1895,  sous  Civ.  r.  7  juill. 
1897  (Mi.  impl.),  D.  P.  98.  1.  354. 

135.  Une  vente  de  denrées  (dans  l'espèce, 
de  pommes  de  terre)  est  à  bon  droit  résiliée, 
s'il  est  établi  en  fait  qu'au  moment  de  la 
vente  les  marchandises  étaient  infectées  d'un 
vice  non  apparent,  dont  l'acheteur  n'avait  pu 
se  convaincre,  et  que  celui-ci,  très  versé 
dans  le  commerce,  n'aurait  pas  acheté,  au 
prix  de  marchandises  saines  et  de  première 
qualité,  des  denrées  qui  devaient  arriver  à 
l'état  de  putréfaction  peu  de  jours  après  l'a- 
chat. —  Req.  15  févr.  1897,  D.  P.  97\1.  247. 

136.  La  pauvreté  saccharine  des  mélasses 
et  l'excès  du  glucose  qu'elles  renferment 
constituent  un  vice  caché  qui  permet  à  l'ache- 
teur de  demander  la  nullité  de  la  vente,  alors 
même  qu'il  a  pris  livraison  de  ces  mélasses. 

—  Nancy,  4  mars  1896,  D.  P.  97.  2.  133. 

137.  Toutefois,  lorsque,  d'après  la  con- 
vention des  parties,  le  prix  des  mélasses, 
achetées  pour  être  distillées,  doit  être  calculé 
à  raison  du  nombre  des  degrés  saccharins 
par  100  kil. ,  la  pauvreté  saccharine  de  ces 
mélasses  ne  saurait  empêcher  de  les  consi- 
dérer comme  saines,  loyales  et  marchandes  et 
ne  permettrait,  en  conséquence,  la  résolution 
du  marché,  que  si  cette  pauvreté  saccharine 
était  très  grande  et  de  nature  à  rendre  la 
distillation  plus  difficile  et  plus  onéreuse.  — 
Même  arrêt. 


L1V.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

136.  ...  Alors  surtout  que  le  nombre  des 
degrés  des  mélasses  vendues  n'est  pas  infé- 
rieur a  celui  qui  est  exigé  par  l'usage  de 
place ,  auquel  se  réfère  la  convention.  — 
Même  arrêt. 

139.  En  tout  cas,  l'acheteur  ne  saurait  se 
fonder,  pour  attaquer  la  vente,  sur  l'art.  6  de  la 
loi  du  4  juill.  1*<87,  qui  accorde  une  prime 
aux  mélasses  à  distiller  ayant  un  titre  sac- 
charin  d'au  moins  44  degrés.  —  Même  arrêt. 

140.  La  stipulation,  dans  un  acte  de  vente 
de  mélasses,  portant  que  lesdites  mélasses 
seront  à  un  degré  déterminé  de  densité  , 
qu'elles  seront  loyales  et  marchandes,  n'em- 
porte pas  pour  le  vendeur  obligation  de  ga- 
rantir la  richesse  saccharine;  les  mots  loyales 
et  ?narchandes  ne  peuvent,  en  pareil  cas, 
s'interpréter  qu'en  ce  sens  que  les  mélasses 
doivent  ne  contenir  aucun  corps  de  nature  à 
modifier  leur  pesanteur  spécifique,  et  être  le 
résidu  normal  de  la  fabrication.  —  Amiens, 
10  juin  1881,  D.  P.  82.  2.  164. 

141.  La  présence  dans  les  mélasses  d'une 
minime  quantité  de  glucose  et  de  matière 
dextrogyre  ne  constitue  pas  un  vice  de  nature 
à  faire  annuler  la  vente.  —  Même  arrêt. 

142.  Il  faut,  en  outre,  observer  que  la  loi 
de  budget  du  30  mars  1902  a  réglementé,  dans 
ses  art.  59  à  63,  la  fabrication  et  la  vente  de 
la  saccharine.  -  D.  P.  1902.  4.  68-69. 

143.  —  III.  —  La  garantie  des  vices  ca- 
chés s'applique  également  en  matière  de 
vente  de  grains.  —  V.  les  numéros  suivants. 
—  V.  aussi  suprà,  n°»  24,  30,  60,  91. 

144.  Ainsi  la  vente  de  grains  destinés  à 
être  semé9  peut  également  être  l'objet  d'une 
action  rédhibitoire;  mais  la  circonstance  que 
les  grains  jetés  en  terre  n'ont  pas  levé  ne 
peut  à  elle  seule  servir  de  fondement  à  l'ac- 
tion ;  l'acheteur  doit  prouver  que  si  les  se- 
mailles ont  manqué,  c'est  par  l'effet  de  la 
mauvaise  qualité  de  la  graine.  —  J.  G.  Vices 
rédhib. ,  112.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  18.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit..  t.  1,  n°  558; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  texte 
et  note  3,  p.  387;  Guillouaru,  op.  cit. ,3e  édit., 
t.  1 ,  n"  426. 

145.  Cette  preuve  est  difficile  à  faire, 
mais  elle  n'est  pas  impossible.  Les  experts 
n'auront,  par  exemple,  qu'a  constater  par 
l'examen  de  la  terre  si  elle  a  été  convena- 
blement préparée  et,  par  comparaison  des 
récoltes  voisines,  si  la  contrée  a  été  frappée 
de  stérilité.  Ils  en  déduiront  facilement  la 
preuve  que,  si  les  grains  n'ont  pas  levé, 
c'est ,  ou  non ,  à  cause  d'un  vice  propre.  — 
3.  G.  S.  Vices  rédhib.,  18.  —  V.  aussi  suprà, 
n»  106. 

146.  Mais  comme  c'est  a  l'acheteur  à  faire 
la  preuve,  s'il  y  a  doute,  ce  doute  doit  pro- 
fiter au  vendeur.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  18. 

147.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  défaut 
de  qualité  germinative  de  grains  destinés  à 
être  semés,  alors  que  l'examen  par  le  culti- 
vateur ne  pouvait  permettre  de  l'apercevoir, 
constitue  un  vice  caché.  —  Rouen,  22  mai 
1886,  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  18. 

148.  ...  Que  le  vendeur  de  graines  qui 
n'ont  pas  levé  doit,  au  cas  ou  il  est  prouvé 
que  ce  résultat  est  dû  à  des  avaries  existant 
au  moment  de  la  vente ,  être  déclaré  garant 
de  ce  vice  envers  l'acheteur,  bien  que  la  cause 
de  ces  avaries  soit  restée  inconnue.  —  Amiens, 
16  janv.  1862,  D.  P.  63.  2.  27. 

149.  ...  Que  le  jugement  déclarant  que  de 
la  graine  de  chanvre ,  achetée  à  un  prix  plus 
élevé  que  ie  prix  ordinaire,  n'avait  pas  la 
qualité  requise  pour  une  bonne  semence,  et 
en  tirant  la  preuve  de  ce  que  cette  graine, 
mise  en  terre,  n'a  pas  poussé  convenable- 
ment, non  plus  que  celle  vendue  par  le  même 
marchand  a  divers  autres  cultivateurs,  né 
fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  1641,  en 
condamnant  le  vendeur  à  restituer  le  prix.  — 
Civ.  r.  22  mars  1853,  D.  P.  53.  1.  83. 

150.  La  garantie,  dans 'ce  cas,  est  régie, 
non  par  les  art.  11 19  et  1150  du  présent  Code, 


qui  déterminent  les  dommages -intérêts  dus 
par  le  débiteur  qui  n'exécute  pas  son  obliga- 
tion, mais  par  les  art.  1645  et  1646  du  même 
Code,  qui  fixent  la  responsabilité  du  vendeur 
a  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue. 
—  Amiens,  16  janv.  1862,  précité. 

151.  L'art.  1641,  qui  rend  le  vendeur  ga- 
rant des  vices  caches  de  la  chose  vendue,  est 
applicable  également  au  marchand  de  graines 
qui  a  fourni  à  des  cultivateurs  du  blé  d'au- 
tomne comme  étant  du  blé  de  mars.  —  Trib. 
civ.  Seine,  13  juin  1893,  D.  P.  94.  2.  510. 

152.  Et  ce  marchand  doit  être  condamné, 
envers  ses  acheteurs,  à  des  dommages- in- 
térêts calculés  d'après  la  valeur  des  récoltes 
tirées  des  blés  de  mars  par  les  propriétaires 
voisins.  —  Même  jugement.  —  Sur  les  dom- 
mages-intérêts dus  par  le  vendeur,  V.  infrà, 
art.  1645,  n°»  1  et  s. 

153.  Mais  le  vendeur  n'est  pas  responsable, 
si  les  blés  n'ont  pas  levé  à  cause  de  l'époque 
choisie  pour  les  semailles.  —  Douai,  2  févr. 
1865,  D.  P.  67.  1.  249.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  426,  p.  448. 

154.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  marchand 
qui  livre  à  l'acheteur,  et  sous  son  vrai  nom, 
une  marchandise  loyale  ne  répond  pas,  en 
dehors  de  toute  circonstance  spéciale,  de 
l'emploi  plus  ou  moins  avantageux  qui  peut 
être  fait  de  cette  marchandise,  et  que,  notam- 
ment, il  n'est  pas  tenu,  lorsqu'il  vend  une 
semence  sous  son  véritable  nom,  de  con- 
naître l'époque  et  le  mode  qui  conviennent 
pour  les  semailles,  et  de  renseigner  son  ache- 
teur à  cet  égard.  —  Douai,  2  févr.  1865,  précité. 

155.  Les  mêmes  solutions  sont  applicables 
aux  ventes  de  graines  animales,  comme,  par 
exemple,  les  graines  de  vers  à  soie.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  19.  —  En  ce  sens:  Guillouard, 
■#p>.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  426  in  fine.  —  V.  su- 
prà, n°  84.  —  V.  aussi  les  cinq  numéros  sui- 
vants. —  V.  encore  infrà,  art.  1643  n°"  70  et  71. 

156.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'obligation 
de  garantir  les  vices  cachés  de  la  chose  ven- 
due s'applique,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
les  parties  en  aient  fait  l'objet  d'une  condition 
du  marché,  aux  ventes  de  graines  de  vers  à 
soie,  alors  surtout  que  l'élévation  du  prix  ne 
permet  pas  de  supposer  que  l'acheteur  ait  re- 
noncé à  la  garantie.  —  Trib.  de  paix  Pont-de- 
Beauvoisin,  27  sept.  1864,  D.  P.  65.  3.  61. 

157.  ...  Que,  spécialement,  la  non-réussite 
d'une  graine  de  vers  a  soie,  vendue  à  un  édu- 
cateur, doit,  dans  le  cas  où  il  est  constant  que 
la  même  semence,  placée  chez  nombre  d'au- 
tres éducateurs ,  n'a  également  rien  produit, 
être  attribuée  a  un  vice  caché  dont  le  ven- 
deur doit  garantie,  a  défaut  de  stipulation  con- 
traire dans  le  marché.  —  Même  jugement. 

158.  Jugé,  toutefois,  que  la  vente  de  graines 
de  vers  à  soie  n'oblige  pas,  par  elle-même,  et 
en  l'absence  de  stipulation  à  cet  égard,  le 
vendeur  à  garantir  l'acheteur  de  la  non-réussite 
des  chambrées.  —  Nîmes,  2  mai  1860,  J.  G. 
Vices  rédhib..  113. 

159.  La  stérilité  de  graines  de  vers  à  soie 
ne  doit  pas  être  nécessairement  attribuée  à 
leur  séjour  dans  des  boîtes  de  fer-blanc,  alors 
que  ce  mode  de  conservation  est  employé  par 
un  grand  nombre  de  marchands  de  graines; 
dès  lors,  l'allégation  de  ce  fait  est  insuffisante 
pour  faire  imputer  le  vice  au  vendeur  ou  au 
commissionnaire  de  transport.  —  Nîmes, 
10  avr.  1861,  D.  P.  63.  2.  44. 

160.  La  prétention  de  l'acheteur  de  rete- 
nir une  partie  du  prix,  pour  défaut  de  con- 
formité des  cocons  obtenus  avec  le  type  donné 
comme  échantillon,  ne  saurait  être  accueillie, 
en  l'absence  d'une  preuve  de  l'identité  de» 
graines  employées,  s  il  est  établi  que  l'ache- 
teur possédait  des  graines  de  diverses  pro- 
venances, et  que  la  graiDe  dont  il  se  plaint 
a  donné,  chez  d'autres  éducateurs,  les  résul- 
tats qui  avaient  été  annoncés.  —  Trib.  civ. 
Carpentras,  13  août  1864,  D.  P.  65.  3.  62. 

161.  —  IV.  —  Dans  les  ventes  de  vin», 
comme  dans  celles  de  toutes  autres  marcîian- 
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dise»,  1«  vendeur  doit  à  l'acheteur  la  garantie 
des  vices  caché»  dans  leB  condition*  des 
arl.  1641  ot  s.  du  présent  Coda.  —  Req. 
27  jauv.  1896,  D.  P.  97.  1.  158.  —  V.  aussi 
suprà,  n"  63,  64,  72  et  73,  79.  —  V.  encore 
infrà.  o«  212  à  215. 

162.  —  V  —  Certain»  objets,  en  dehors 
de  leur  destination  ordinaire,  ont  une  valeur 
spéciale  comme  objets  d'art  ou  de  curiosité; 
celle  valeur  spéciale  devient  leur  qualité 
essentielle.  —  J.   G.    lices  ridhib.,  103. 

163.  Lorsque  cette  valeur  fait  défaut,  il 
semblerait,  d'après  une  première  opinion, 
qu'il  peut  y  avoir  lieu,  au  moins  dans  cer- 
tain» cas,  à  1  action  rédbibiloire.  —  J.  G. 
Victs  ridhib.,  103. 

164.  Mais,  d'après  une  Beconde  opinion,  la 
vente  est,  en  ce  cas,  annulable  pour  cause 
d'erreur  dan»  la  substance.  —  V.  suprà, 
art.  1 1 10,  n"»  51  à  56,  et,  aux  références  indi- 
que ■s.  mlde  les  trois  numéros  suivants. 

166.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opimou,  qu'en  matière  de  vente  de  tableau, 
la  personnalité  de  l'auteur  étant  substantielle, 
l'acheteur  est  fondé,  lorsqu'un  tiers  conteste 
l'attribution  du  tableau  au  maître  dont  il  porte 
le  nom,  a  citer  en  garantie  son  vendeur.  — 
Trib.  civ.  Seine  20  avr.  1888,  et,  sur  appel, 
Pari»,  16  mai  1890,  D.  P.  92.  1.  409. 

166.  ...  Alors  surtout  que  le  vendeur  a 
déclaré  par  écrit  lui  vendre  une  œuvre  de  ce 
maître,  et  que  cette  affirmation  a  été  l'un  des 
éléments  essentiels  de  la  décision  prise  par 
l'acheteur.  —  Mêmes  jugement  et  arrêt, 

167.  ...  Et  encore  bien  que,  lors  de  la 
vente,  l'œuvre  fût  depuis  longtemps  contestée, 
et  qu'elle  eût  fait  l'objet,  dans  la  presse  et  les 
recueils  spéciaux,  d'une  polémique  que  l'ache- 
teur, amateur  de  peinture,  n'avait  pae  dû  igno- 
rer. —  Mêmes  jugement  et  arrêt. 

168.  En  tout  cas,  dans  la  vente  d'un  objet 
d'art,  le  fini  du  travail,  la  perfection  de 
l'oeuvre  dans  ses  détails  comme  dans  son  en- 
semble, sont,  ainsi  que  le  goût  ou  la  fantaisie 
de  l'acheteur,  des  éléments  déterminants  du 
contrat.  —  PariB ,  12  juill.  1887,  D.  P.  88.  2. 
184. 

169.  Si  donc  une  avarie  marquée  prove- 
nant de  la  faute  de  l'expéditeur  altère  un  ob- 
jet d'art  important  à  raison  de  son  prix  et  de 
la  notoriété  de  son  auteur,  il  y  a  vice  redhi- 
bitoire  qui  permet  la  résiliation  de  la  vente. 

—  Même  arrêt. 

170.  —  VI.  —  Lorsqu'un  objet  a  été  vendu 
pour  neuf,  la  circonstance  qu'il  a  déjà  servi, 
si  elle  n'a  pu  être  découverte  qu'à  l'emploi, 
doit  être  considérée  comme  vice  rédhibitoire. 

—  .1.  G.  Vices  rédhib.,  99. 

171.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'objet 
a  été  rafraîchi  pour  lui  donner  l'apparence  du 
neuf.  —  J.  G.  Vices  rtdtdb.,  99. 

172.  Jugé  qu'on  châle  des  Indes,  acheté 
d'occasion,  mai»  comme  étant  sans  défaut 
ni  tare,  et  dan»  lequel  il  a  été  reconnu, 
•eulement  depuis  la  vente,  que  le  fond  avait 
été  reteint  ou  repeint  à  l'aide  d'an  procédé 
fixant  imparfaitement  la  couleur,  doit  être 
considéré  comme  affecté  d'un  vice  caché,  que 
le  vendeur  est  tenu  de  garantir  quand  même 
il  l'aurait  ignoré,  pourvu,  d'ailleurs,  que  le 
contrat  ne  l'affrancLisse  pas  de  cette  garantie. 

—  Meta,  29  août  1855,  D.  P.  56.  5.  236.  — 
V.  infrà,  art.  1643,  a»  68, 

173.  —  VU.  —  On  doit  considérer  comme 
vices  rèdhibitoires,  en  matière  de  ventes  de 
machines  d'un  mécanisme  compliqué,  l'im- 
possibilité d'une  mise  en  jeu  qui  peut  tenir 
aux  différentes  parties  du  mécanisme  prises 
isolément,  ou  à  leur  défaut  d'ensemble  et 
d'harmonie,  ou  enfin  à  des  fautes  commises 
dans  l'ajustement,  dans  l'ajustage  et  dans  la 
pose.  —  Lyon,  18  août  1858,  D.  P.  59.  2. 
102.  —  Sur  un  cas  de  vice  caché  dans  la 
vente  d'une  bicyclette,  V.  suprà,  n°'  58  et  59. 

174.  Le  mécanicien  qui  a  vendu,  en  s'en- 
gageant  à  la  mettre  en  état  de  fonctionner, 
une  machine  composée  d'éléments  pris  chez 


des  industriels  différents,  répond  même  du 
défaut  de  fonctionnement  provenant  de  la 
mauvaise  fabrication  des  parties  commandées 
directement  par  l'acheteur.  —  Même  arrêt. 

175.  Il  repond  également,  lorsqu'il  s'est 
chargé  de  la  pose,  du  défaut  du  fonctionne- 
ment provenant  de  l'étal  des  maçonnerie», 
alor»  même  que  lue  dégradations  survenues 
devraient  être  attribuées  à  des  défectuosités 
du  sol,  son  devoir  étant  de  s'assurer  préala- 
blement de  la  nature  du  terrain.  —  Même 
arrêt. 

176.  L'industriel  qui  s'est  engagé  a  établir 
et  à  livrer  un  objet  doit,  alors  même  qu'il 
s'est  trouvé  dans  l'obligation  d'en  confier,  en 
partie,  la  confection  à  un  autre  fabricant,  être 
considéré,  quant  à  la  garantie,  comme  fabri- 
cant et  vendeur  de  la  totalité;  dès  lors,  il 
répond  des  vices  imputable»  à  l'auxiliaire 
qu'il  s'est  adjoint  pour  la  confection  promise. 

—  Lyon,  6  déc.  1860,  J.  G.  Vices  rédhib.,  98, 
Monit.  judic.  d*  Lyon  du  2  mars  1861. 

177.  —  VIII.  —  Lorsqu'un  objet  a  été  fa- 
briqué avec  une  substance  d'une  valeur  infé- 
rieure à  la  matière  pour  laquelle  il  a  élé 
vendu,  et  dont  il  a  l'apparence,  le  cas  doit  être 
considéré  comme  rédhibitoire  lorsque  le  ven- 
deur est  de  bonne  loi.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
100. 

178.  S'il  y  a  fraude,  l'acheteur  a,  en  même 
temps  que  l'action  rédhibitoire,  l'action  civile 
en  réparation  du  préjudice  causé  par  le  délit; 
tel  serait  le  ca»  où  une  pierre  fausse  aurait 
été  frauduleusement  vendue  pour  fine.  —  J.  G. 
Vie»*  rédhib.,  100.  —  V.  aussi  Code  pénal 
annoté,  art.  423,  n»»  202  et  s. 

179.  Jugé  notamment  qie  la  vente  d'une 
perle  fine  de  qualilé  inférieure,  à  laquelle  a 
été  donnée  au  moyen  de  procédés  chimiques 
une  coloration  artificielle  dans  le  but  d'en 
dissimuler  les  défauts  et  d'en  augmenter  la 
valeur,  est  annulable  pour  une  cause  d'erreur 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  et  vice  ca- 
ché. —  Trib.  corn.  Seine,  4  avr.  1884,  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  15. 

180.  Lorsque  des  produits  imités  sont 
vendus  pour  les  produits  mêmes  dont  ils  ne 
sont  que  la  copie  (dans  le  cas  où  cette  fabri- 
cation n'a  rien  d'illicite),  l'erreur  en  laquelle 
l'acheteur  a  été  induit,  et  qui  lui  a  fait  don- 
ner, pour  ce  produit  d'imitation,  le  prix  qui 
ne  peut  être  loyalement  demandé  que  pour 
le  produit  réel .  autorise  l'action  rédhibitoire 
même  quand  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi. 

—  J.  G.  Vices  rtdh/b.,  101. 

181.  —  IX.  —  Lorsque  le  vendeur  n'a 
donné  sur  la  provenance  qu'une  indication 
vague  et  exclusive  de  toute  garantie,  l'erreur 
de  l'acheteur  ne  peut  servir  de  fondement  a 
l'action  rédhibitoire.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  V0ô. 

§  3.  —  Ventes  de  choses  incorporelle*. 

182.  L'action  rédhibitoire  existe  dans  les 
ventes  de  chose»  incorporelle*  comme  dans 
les  antres.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  114.  — 
J.  G.  S.  eod.  t*>,  36l 

183.  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les 
titres  de  bourse,  lorsqu'ils  sont  atteints  d'un 
vice  caché  qui  les  rend  impropres  à  l'usage 
auquel  ils  étaient  destinés.  < —  Paris,  2  juill. 
1891,  D.  P.  92.  2.  257-262. 

184.  Notamment,  s'il  s'agit  de  la  vente  de 
titres  frappés  d'opposition  par  un  tiers,  qri 
s'en  prétend  propriétaire,  la  chose  vendue  est 
atteinte  d'un  vice  rédhibitoire.  —  J.  G.  S. 
l'tees  rédhib.,  22,  —  En  ce  set)»  :  Gutl* 
louard,  op.  cil.,  3»  édit.,  t.  1,  h°  429. 

185.  Et  l'action  en  garantie  peut  être  exer- 
cée sans  que  l'acheteur  soit  tenu  préalable- 
ment de  poursuivre  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion. —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  22. 

188.  Jugé,  à  cet  égard,  que  des  valeurs  de 
bourse  doivent  être  réputées  atteintes  d'un  vice 
caché  donnant  ouverture  à  l'action  en  garan- 
tie, si  elles  sont  frappées  d'opposition  dans 
leur   pays  d'émission,   en  sorte  qu'elles   ne 


peuvent  y  être  négociées,  que  le  montant  des 
coupons  y  afférents  n'est  pas  actuellement  re- 
couvrable, et  que,  par  suite,  elles  ne  peuvent 
être  valablement  négociables  même  en  France 
par  leur  propriétaire  actuel  comme  disponibles 
avec  loua  les  droits  qu'elles  doivent  compor- 
ter pour  l'acquéreur.  —  Paris,  13  déc.  I8y4, 
L).  f>.  96  2.  252. 

187.  De  même,  lorsque  des  valeur»  de 
bourse,  qui  ont  été  l'objet  d'une  vente ,  sont  su- 
jettes a  une  contestation  qui  ne  permet  point 
à  l'acheteur  d'en  percevoir  les  intérêts,  elles 
doivent  être  considérées  comme  affectée»  d'un 
vice  caché  les  rendant  impropres  a  l'usage 
auquel  elles  étaient  destinées.  —  Hcq.  7  nov. 
1893,  I).  P.  94.  ii  258. 

188.  En  conséquence,  la  vente  dont  elles  ont 
été  l'objet  doit  être  annulée  par  application  des 
art.  1641  et  1648  du  présent  Code;  et,  par  suite, 
le  porteur  desdites  valeurs  peut  agir  en  res- 
titution du  prix  contre  son  vendeur,  avec  re- 
cours successif»  jusqu'au  premier  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

189.  Spécialement,  le  porteur  de  valeurs 
de  bourse  peut  agir  en  nullité  de  la  vente  à 
loi  faite  de  ces  valeurs,  si  la  compagnie  qui 
les  a  émises  a  refusé  de  lui  en  payer  les  cou- 

j  pons  par  le  motif  que  les  valeurs  présentées 
à  sa  caisse  lui  avaient  été  soustraites  et  cons- 
tituaient ainsi  des  titres  litigieux,  aujets  à 
contestation.  —  Même  arrêt. 

190.  De  même  encore,  faction  rédhibitoire 
est  recevakle  pour  la  rente  des  valeurs  rem- 
boursables par  la  voie  du  tirage  an  sort,  et 
dont  quelques-unes  seraient  sorties  au  tirage, 
—  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  23.  —  En  ce  »en»  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  49. 

191.  En  ce  cas,  c'est  la  date  de  la  livrai- 
son, et  non  celle  de  la  vente,  qui  doit  servir 
de  base  pour  déterminer  quel  est  le  vendeur 
responsable,  lorsque,  la  vente  ayant  porté  sur 
des  titres  indéterminés,  la  chose  vendue  n'a 
pas  été  spécifiée,  et  n'a  été  individualisée  que 
par  la  livraison.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  23. 

192.  La  loi  du  15  juin  1872,  qui  a  pour 
objet  exclusif  de  permettre  a»  propriétaire 
dépossédé  de  titres  an  porteur  de  se  faire  res- 
tituer contre  celte  perte  dans  des  mesures  et 
sous  des  conditions  déterminées,  n'est  pas 
applicable  à  l'action  dirigée  par  le  Gestion- 
naire d'un  titre  au  porteur  contre  son  cédant 
&  raison  de  vice  caché;  en  conséquence,  l'ac- 
quéreur d'un  titre  au  porteur  frappé  d'oppo- 
sition qui  ignorait,  au  moment  de  l'achat .  aa 
nature  litigieuse,  peut  demander  a  son  ven- 
deur de  le  garantir  do  vice  caché  de  la  chose 
vendue,  alors  même  que  celui-ci  n'aurait  pas 
connu  ce  vice;  il  Importe  peu  «me  l'opposi- 
tion dont  te  titre  a  été  frappé  soit  postérieure 
à  la  vente,  cette  opposition  n'étant  que  la  ma- 
nifestation du  vice  caché.  —  Parte,  29  nov. 
1883,  D.  P.  85.  2.  22. 

103.  L'art.  1641  s'applique  «gaiement  aux 
négociations  sur  les  actions  d'an*  société 
uulle.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  37.  —  Trib. 
«iv.  Lyon,  25  jnin  1887,  Journal  des  «o- 
ciétés,  1888,  p.  265. 

194.  Mai»  lorsque  la  ruine  d'une  société,  dé- 
clarée nulle  pour  défaut  ue  versement  du  quart 
du  capital  souscrit,  et,  par  suite,  l'avilissement 
des  actions,  proviennent,  non  de  ce  défaut  de 
versement,  mais  de  toute  autre  cause,  l'acqué- 
Teur  d'une  action  ne  peut  exiger  de  son  ven- 
deur la  garantie  pour  vice  caché,  puisque  le 
défaut  de  versement  du  quart  n'a  pas  été  te 
vice  qui  a  rendu  l'action  impropre  a  la  réali- 
sation de  oénéftoe* ,  usage  auquel  l'acquéreur 
la  destinait.  —  Lyon,  8  mai  1*84,  B.  P.  84. 
2.  219,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  3  juin  18» 
<«•  espèce],  D.  P.  86.  1.  25. 

195.  On  ne  peut  non  phi»  considérer 
comme  vice  caché,  susceptible  de  faire  annu- 
ler la  vente  de  valeur»  industrielle*,  le  fait 
par  un  banquier  :  ...  soit  d'avoir  exagéré  le* 
sûretés  offertes  par  la  société  qui  émet  ces 
valeurs,  l'acheteur  ne  pouvant  s'en  prendre 
qu'a  lui  de  n'avoir  pas  fait  personnellement 
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ses  vérifications.  —  Orléans,  24  mai    1883, 
D.  P.  84.  t.  148. 

196.  ...  Soit  d'avoir  formé  entre  ses  clients, 
acheteurs  de  ces  titres,  un  syndicat  pour  en 
effectuer  la  revente  à  bénéfice,  en  dissimulant 
a  ceux-ci  qu  II  était  déjà  chargé  de  placer  ces 
mûmes  titres  à  un  taux  moins  élevé,  pour  le 
compte  d'un  premier  syndicat  à  la  télé  du- 
quel il  s'était  antérieurement  placé,  s'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  faits  que  la  connais- 
sance de  ces  errements  n'aurait  pas  empêché 
la  formation  du  second  syndicat.  —  Même 
arrêt. 

197.  La  vente  des  titres  de  bourse  peut 
aussi  être  nulle  à  raison  d'une  erreur  sur  la 
substance.  —  V.  suprà,  art.  1110,  n°s  46  à  49. 

198.  Sur  la  garantie  des  vices  cachés  en 
matière  de  vente  d'offices  ministériels,  V.  su- 
prà, Appendice  à  l'art.  1598,  n«  274  et  s. 

Sect.  4.  —  Réception  de  la  chose  vendue. 

199.  —  I.  —  La  réception  des  marchan- 
dises n'emporte  déchéance  que  quant  aux  dé- 
fauts dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui- 
même,  cette  déchéance  ne  peut  être  étendue 
aux  défauts  cachés.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
74.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  423. 

200.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  réception 
de  la  marchandise  ne  saurait  être  un  obstacle 
à  la  demande  en  résiliation  du  marché,  fon- 
dée sur  une  impropriété  de  cette  marchandise 
à  l'usage  qu'on  en  voulait  faire,  impropriété 
qui  n'a  été  et  n'était  susceptible  d'être  recon- 
nue et  appréciée  qu'après  l'essai.  —  Aix, 
19  nov.  1831,  J.  G.  Vices  rédhib.,  74. 

201.  ...  Que  l'action  en  résolution  de  la 
vente  d'une  marchandise  qui  n'est  pas  loyale 
et  marchande  peut  être  exercée  même  après 
réception  de  la  marchandise;  qu'il  suffit  que 
l'identité  puisse  être  reconnue.  —  Bordeaux, 
11  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  11. 

202.  ...  Que  l'action  résolutoire  peut  être 
exercée  lorsque  l'avarie  d'une  marchandise, 
existant  au  moment  de  la  livraison  ,  ne  se 
révèle  que  lors  de  l'apprêt  de  cette  marchan- 
dise dans  les  ateliers  de  l'acheteur.  —  Trib. 
com.  Seine,  8  déc.  1882,  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
30. 

203.  ...  Que ,  dans  une  localité  où  les 
pièces  d'étoffes,  livrées  en  exécution  d'une 
commande  ,  ne  sont ,  d'après  un  usage  con- 
stant, examinées,  à  l'intérieur,  qu'au  moment 
de  la  vérification  du  métrage  attribué  à  ces 

fièces,  vérification  qui  ne  se  fait  qu'après 
entrée  de  la  marchandise  dans  les  magasins 
de  l'acheteur,  celui-ci  doit  être  admis  à  ré- 
clamer au  sujet  des  défauts  que  cette  vérifi- 
cation vient  à  faire  découvrir ,  sans  que  le 
vendeur  puisse  lui  opposer,  comme  fin  de 
non-recevoir ,  la  circonstance  de  la  réception 
de  la  marchandise.  —  Rouen  ,  11  déc.  1806, 
J.  G.  Vices  rédhib.,  85  et  73.  —  V.  aussi  in- 
frà.  n°  288. 

204.  De  même,  l'action  rédhibitoire  fon- 
dée sur  des  vices  qu'un  simple  examen  ne 
pouvait  révéler  est  recevable  si  les  mar- 
chandises vendues  (  dans  l'espèce  des  arbres) 
n'ont  pu  être  soumises ,  lors  de  leur  récep- 
tion, aux  épreuves  nécessaires  pour  en  cons- 
tater l'état.  —  Nancy,  2  déc.  1896 ,  D.  P.  99. 
2.  87. 

205.  Dans  ce  cas,  la  réception  ou  prise  de 
livraison  ne  fait  pas  perdre  à  l'acheteur  le 
droit  d'agir  en  garantie;  il  suffit,  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  que  l'identité  de  la  mar- 
chandise puisse  être  reconnue  et  que  l'action 
soit  intentée  dans  un  bref  délai.  —  Même 
arrêt. 

206.  Et  l'appréciation  du  délai  est  laissée 
a  la  sagesse  du  juge  :  un  délai  de  six  se- 
maines entre  la  livraison  et  la  réclamation 
de  l'acheteur  peut  être  considéré  comme  suf- 
fisamment bref.  —  Même  arrêt. 

207.  Il  en  est  de  même  de  la  réception, 
accompagnée  du  payement  du  prix  ,  spéciale- 


ment dans  un  cas  d'achat  de  soies  dont  les 
défauts  ne  pouvaient  être  reconnus  et  consta- 
tés qu'au  décreusage  et  à  la  teinture.  —  Lyon, 
1"  juin  1857,  D.  P.  58.  2.  20. 

208.  —  II.  —  Dans  le  cas  de  vente  de 
choses  qu'on  est  dans  l'habitude  de  goûter 
avant  de  les  acheter,  si  un  défaut,  qui  n'était 
pas  de  nature  à  se  révéler  au  goût,  vient  à 
être  découvert  après  la  livraison  ,  tel  que 
l'existence  d'un  mélange  non  déclaré,  qui 
diminue  la  valeur  de  la  marchandise,  l'agré- 
ment, manifesté  par  le  vendeur,  sur  une 
appréciation  des  seules  qualité?  apparentes  , 
ne  peut  lui  être  opposée.  —  J.  G.  Vices  ré- 
dhib., 80. 

209.  Jugé  que  :  ...  la  réception  de  la  mar- 
chandise n'équivaut  pas  à  son  acceptation, 
lorsque  l'acheteur  ne  peut  avoir  connaissance 
de  la  qualité  que  par  l'agréage.  —  Alger, 
15  déc.  1891,  D.  P.  94.  1.  324. 

210.  ...  Que  la  réception  n'emporte  pas  dé- 
chéance contre  l'acheteur  en  principe ,  alors 
même  que  la  réception  aurait  été  suivie  de  la 
revente  d'une  partie  de  la  marchandise,  si  la 
réclamation  de  l'acheteur  est  relative  à  des 
vices  cachés  qui  n'ont  été  découverts  que  de- 
puis ou  à  l'occasion  de  cette  revente.  —  Lyon, 
10  févr.  1857 ,  D.  P.  58.  2.  21. 

211.  Mais  l'acheteur  qui  a  reçu  et  agréé 
la  marchandise,  des  sucres,  par  exemple,  ne 
peut  demander  la  résiliation  du  marché,  sous 
prétexte  que  cette  marchandise  était  originai- 
rement atteinte  d'un  vice  propre,  s'il  ne  s'agit 
pas  d'un  vice  caché.  —  Bordeaux,  16  août  1854, 
D.  P.  55.  5.  465. 

212.  De  même,  un  acheteur  ne  peut  pas 
agir  en  résolution  de  la  vente  des  vins  à  lui 
faite,  sous  prétexte  que  ces  vins  contenaient 
par  litre  plus  de  deux  grammes  de  sulfate  de 
potasse  ou  de  soude,  et  ainsi  étaient  plâtrés 
suivant  la  loi  du  11  juill.  1891 ,  s'il  a  pris 
livraison  d'une  partie  des  vins  qu'il  a  enton- 
née dans  des  fûts  et  expédiée  à  un  tiers,  et  si 
l'autre  partie  encore  à  livrer  a  été  reconnue 
dans  son  ensemble  parfaitement  marchande. 
—  Req.  3  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  182.  - 
L.  11  juill.  1891,  D.  P.  91.  4.  65. 

213.  Le  fait  par  un  acheteur  d'avoir  dé- 
gusté les  vins  dans  les  chais  du  vendeur,  de 
les  avoir  fait  transvaser  dans  ses  fûts  et  ex- 
pédier lui  enlève  bien  le  droit  de  se  plaindre 
de  leur  couleur  ou  de  leur  goût,  mais  ne  lui 
fait  pas  perdre  le  droit  d'agir  en  garantie  pour 
défaut  du  degré  alcoolique  promis  dans  le 
contrat  de  vente.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
29.  —  Bordeaux,  24  juill.  1878,  D.  P.  79.  2. 
214. 

214.  D'après  un  arrêt,  pour  décider  si  une 
marchandise  qu'il  est  dans  les  usages  du 
commerce  de  goûter,  du  vin  par  exemple, 
est  atteinte  d'un  vice  caché  qui  autorise 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire ,  les  juges 
ne  sauraient,  en  se  fondant  sur  les  données 
toujours  incertaines  d'un  examen  chimique 
fait  au  microscope,  repousser  les  résultats 
d'une  expertise  qui  déclare  le  vin  loyal  et 
marchand ,  les  qualités  intrinsèques  du  vin 
s'appréciant  exclusivement  par  la  dégustation 
et  Vagréage.  —  Bordeaux,  11  janv.  1888,  D. 
P.  89.  2.  11. 

215.  Mais  cette  solution  est  sujette  à  cri- 
tique, en  ce  qu'elle  écarte,  en  principe,  les 
examens  au  microscope.  La  dégustation ,  en 
effet,  ne  révèle  pas  nécessairement  les  quali- 
tés ou  les  défauts  intrinsèques.  La  vérité  ju- 
ridique est  que,  la  loi  ne  limitant  pas  les 
moyens  par  lesquels  le  vice  rédhibitoire  peut 
être  démontré  ,  le  juge  se  décide  en  toute 
liberté  selon  les  éléments  d'appréciation  que 
la  cause  lui  fournit.  —  D.  P.  89.  2.  11, 
note  4. 

21 6.  —  III.  —  La  règle  consacrée  par  l'usage 
d'une  place  de  commerce,  et  suivant  laquelle, 
après  l'enlèvement  de  la  marchandise,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  aucune  réclamation ,  peut  faire  au- 
torité, lorsqu'il  s'agit  de  quelques  différences 
dans  la  qualité  de  la  marchandise   vendue  ; 


mais  elle  ne  saurait  être  admise  quand  il  s'a- 
git ,  au  contraire ,  de  vices  cachés  et  surtout 
de  fraude.  —  J.  G.  Vices  rédhib. ,  78.  — 
Rouen,  28  avr.  1858,  D.  P.  59.  2.  133. 

217.  Spécialement,  dans  les  ventes  de  coton 
ou  de  chanvre  en  balles ,  l'acheteur ,  étant 
autorisé  à  supposer  que  la  marchandise  est, 
à  l'intérieur,  de  même  qualité  que  celle  que 
la  superficie  des  balles  offre  à  son  examen 
lors  de  la  prise  de  livraison ,  est  fondé  à  se 
plaindre ,  comme  d'un  vice  caché ,  de  la  qualité 
inférieure  de  la  marchandise  trouvée,  lors 
du  déballage  définitif,  à  l'intérieur  de  plu- 
sieurs des  balles ,  encore  que  cette  composi- 
tion déloyale  soit  le  fait,  non  du  négociant 
vendeur,  mais  du  producteur  étranger  qui  a 
mis  les  balles  dans  le  commerce.  —  Rouen, 
28  3vr.  1858,  précité. 

218.  Jugé,  toutefois,  que  le  mélange  frau- 
duleux de  substances  inertes  à  des  matières 
premières  (du  coton  en  balles),  qu'un  com- 
merçant ,  établi  dans  un  port  français ,  a  fait 
venir  de  l'étranger  et  qu'il  a  revendues  à  un 
manufacturier  de  l'intérieur,  constitue,  lors- 
qu'il a  été  opéré  au  lieu  de  production  et 
d'importation ,  et  qu'il  n'a  pu  être  connu  du 
vendeur ,  un  vice  caché  dans  le  sens  de 
l'art.  1641,  et  que,  dès  lors,  ce  commerçant 
vendeur  est  fondé  à  opposer  à  l'acheteur,  soit 
l'usage  local  qui  l'affranchit  de  toute  garantie 
après  enlèvement  de  la  marchandise  sans  ré- 
clamation ,  soit  surtout  la  clause  du  marché 
par  laquelle  les  parties  auraient  restreint  à 
un  délai  déterminé  la  faculté  de  réclamer  à 
raison  des  mélanges  que  l'acheteur  viendrait 
à  découvrir.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  14  avr. 
1860,  D.  P.  61.  3.  79,  et  la  note. 

219.  —  IV.  —  Au  cas  de  contestation  sur 
l'état  de  la  marchandise  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  ,  les  vérifications  à  faire  doivent 
être  opérées ,  non  pas  dans  les  termes  de 
l'art.  106  c.  com.,  mais  en  conformité  des 
règles  ordinaires  de  la  procédure,  c'est-à-dire 
suivant  l'art.  429  c.  proc.  civ.  :  l'art.  106 
c.  com.  prévoit  seulement  le  cas  où  un  débat 
s'élève  entre  le  voiturier  et  le  destinataire  au 
moment  de  l'arrivée  et  de  la  réception  des 
objets  transportés.  —  Civ.  c.  22  nov.  1892, 
D.  P.  93.  1.  63. 

220.  Les  art.  105  et  106  c.  com.,  en  effet, 
concernent  exclusivement  les  réclamations 
entre  le  destinataire  de  la  marchandise  et  le 
voiturier;  ils  ne  se  réfèrent  qu'aux  avaries  de 
route  et  non  aux  défauts  qui  peuvent  avoir 
une  autre  provenance ,  tels  que  les  vices  de 
production  ou  de  fabrication;  par  suite,  ils  ne 
sauraient  être  invoqués  dans  une  contestation 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur ,  relativement 
à  la  garantie  dont  ce  dernier  est  tenu.  — 
Lyon,  20  déc.  1826,  J.  G.  Vices  rédhib.,  75; 
Commissionn. ,  269.  —  Req.  4  nov.  1845, 
D.  P.  45.  1.  427.  -  Req.  15  avr.  1846,  D.  P. 
46.  1.  251.  —  Lyon,  18  août  1858,  D.  P.  59. 
2.  102.  —  Metz,  24  nov.  1858,  J.  G.  Vices 
rédhib.,  75,  76.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  106,  n°s  3,  32  et  s.  ;  Supplément 
au  même  Code,  n0B  8363  et  s. 

221.  Dès  lors,  le  destinataire  qui,  après 
avoir  reçu  la  marchandise  des  mains  du  voi- 
turier, refuse  d'en  payer  le  prix  à  son  ven- 
deur par  le  motif  qu  elle  était  défraîchie  et 
démodée,  et  réclame  de  ce  fait  audit  vendeur 
des  dommages-intérêts ,  ne  saurait  être  dé- 
claré irrecevable  dans  son  action,  parce  qu'il 
n'a  pas,  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  fait 
constater  l'état  et  la  qualité  de  celle-ci  par 
une  expertise  ordonnée  dans  les  conditions 
de  l'art.  106  c.  com.  —  Civ.  c.  22  nov.  1892, 
précité. 

222.  —  V.  —  L'acheteur  (sur  échantillon) 
a  toujours  le  droit  de  demander  la  résolution 
de  la  vente  pour  vices  rédbibitoires,  lorsque  le 
défaut  dont  l'existence  est  reconnue  rend  la 
marchandise  non  loyale  ni  marchande,  cir- 
constance que  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement.  —  Req.  23  mars  1898 ,  D.  P. 
99.  1.  5'»,  et  la  note.  —  En  ce  qui  concerne 


ClIAP    iv.  —  Obligation!!  du   Vendeur  (Garantie).      [C.  CIV.  —  Art.  1041.]       165 


It  renie  sur  échantillon  et  l'application  des 
principes  relatifs  aux  vices  rédhibitoire*  dans 
cette  sorte  de  vente,  V.  Nouveau  Code  de  com- 
merce annote,  art.  109  ;  et,  sur  les  vices  ré- 
dhibitoires dans  les  ventes  en  disponible,  V. 
Nouveau  Code  de  commerce  annote,  art.  109. 

223.  —  VI.  —  Sur  la  réception  d'une  mar- 
chandise :  ...  faisant  partie  d'un  envoi  indi- 
risible,  V  suprà,  n°  294;  ...  en  cas  de  vice 
apparent,  V.  infrù.  art.  1042,  n"  31  à  36. 

SftcT.  5.  —  Contrats  auxquels  s'appliquï 

LA   GARANTIE   DES  VICES   RÉDHIBITOIRES. 

224.  La  garantie  des  défauts  cachés  de  la 
■hase  rendue  s'applique  a  toutes  ventes  vo- 
lontaires ,  vente  de  meubles  ,  vente  d'im- 
meubles. —  J.  G.  Vices  rédhib.,  39.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  548; 
Aubry  et  Kai,  S»  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  texte 
et  n«  12,  p.  388;  Laurent,  ».  24,  n°  278; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  438; 
Baudry-I.acantinerie  et  Saignât,  n°  425; 
Hic.  t.  10,  n»  147. 

225.  Elle  s'applique  aussi  à  la  cession  des 
choses  incorporelles.  —  V.  suprà,  n<"  182  et  s. 

226.  ...  El  en  particulier  a  la  cession  des 
offices  ministériels.  —  V.  suprà ,  Appendice 
à  l'art.  1598,  n»»  274  et  s. 

227.  Les  ventes  de  bâtiments  de  mer  sont 
susceptibles ,  comme  toutes  ventes  d'objets 
mobiliers,  de  résiliation  pour  cause  de  vices 
cachés.  —  Rennes,  7  août  1813,  J.  G.  Vices 
rédhib.,  111.  —  Sur  la  vente  volontaire  des 
navires,  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  195,  n°«  1  et  s.  ;  Supplément  au  même 
Code,  n"  11102  et  s. 

228.  Mais  la  garantie  de  défauts  cachés 
ne  s'applique  pas  aux  ventes  forcées.  — 
V.  infrà,  art.  1649. 

229.  La  cession  d'un  droit  de  propriété 
industrielle ,  consistant  dans  une  invention 
apparente  et  contestable ,  ou  reposant  sur  un 
brevet  entaché  de  nullité,  est  également  sus- 
ceptible de  résolution  pour  cause  de  vice  ca- 
ché. —  J.  G.  Vices  rédhib.,  116. 

230.  Lorsqu  une  méthode  de  calligraphie, 
annoncée  par  son  auteur  ,  dans  des  prospec- 
tus ,  comme  propre ,  sous  un  maître  sans  ex- 
périence, mais  intelligent,  soit  à  enseigner  à 
écrire,  soit  à  perfectionner  une  écriture  en 
très  peu  de  leçons,  dont  le  brevet  d'inven- 
tion a  été  vendu  par  l'inventeur  à  un  ache- 
teur étranger  à  la  calligraphie,  est  reconnue 
donner  des  résultats  a  peu  près  illusoires 
entre  les  mains  de  ce  dernier,  cet  acheteur 
est  fondé  a  demander  la  nullité  de  la  vente, 
pour  vice  à  lui  inconnu,  et  comme  faite  sans 
cause;  ...  et,  par  suite,  à  refuser  de  payer 
au  vendeur  les  traites  qu'il  lui  a  souscrites 

Îour  prix  de  cette  cession.  —  Nîmes,  21  déc. 
829.  J.  G.  Vices  rédhib.,  116. 

231.  Les  art.  1641  et  s.  s'appliquent  aux 
ventes  entre  négociants  comme  aux  ventes 
ordinaires.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  72.  —  En 
ce  sens  :  Merlin  ,  Répertoire ,  v»  Rédhibi- 
toire,  n°  7;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n"  437. —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

—  V.  aussi  suprà,  n°»  48  à  51. 

232.  On  dirait  en  vain  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'appliquer  aux  ventes  commerciales 
des  dispositions  comprises  dans  le  Code  ci- 
vil :  les  dispositions  de  ce  Code  régissent  les 
matières  de  commerce  quand  il  s'agit  de 
l'essence  même  des  conventions.  —  Rouen 
11  déc.  1806,  J.  G.  Vices  rédhib.,  73. 

233.  On  objecterait  vainement  encore  que 
l'action  rédhibitoire  n'est  pas  compatible 
avec  les  nécessités  et  les  usages  particuliers 
du  commerce,  et,  notamment,  que  les  opéra- 
tions du  commerce  exigeant  célérité  et  sécu- 
rité ,  l'acheteur  qui  a  reçu  la  marchandise 
sans  contestation  ne  peut  plus  revenir  sur 
l'opération  ainsi  consommée  par  la  réception. 

—  J.  G.  Vices  rédhib.,  74. 

234.  La  règle  relative  a  la  garantie  dea 


vice»  cachés  »*t  applicable  à  l'apport  en  so- 
ciété. —  V.  infru.  art.  I 

235.  Il  en  est  de  même  pour  l'échange. 
—  J.  G.  Vices  rédhib.,  41.  —  V.  infrà,  art. 
17"7,  n°»  8  et  9.  —V.  aussi  suprà,  n"  132. 

236.  La  garantie  des  vices  cachés  ne  -  ap- 
plique pas,  en  principe  ,  aux  transmission*  a 
titre  gratuit.  —  J.  <j.  Vices  rédhib.,  42.  — 
V.  Itlprà,  art.  ••:;-  I  s. 

237.  La  cession  de  la  mitoyenneté  d'un 
mur  ne  peut  donner  lieu  à  la  garantie  dea 
vices  cachés.  —  V.  suprà,  art.  661 .  n" 

31,  et,  aux  références  indiquées,  adde:  .1.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  12.  —  En  ce  sens  :  Pbbbjn, 
Dictionn.  des  constructions,  n°  2847  ;  Khkmy- 
Ligneville  et  Perriquet  ,  Traite  lie  Ul 
législ.  des  bâtiments,  t.  2,  n"  5i:i;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n"  374  ter;  Guillùlahd,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  439;  Hue,  t.  10,  n"  147; 
Baudry-Laca>ntlnerie  et  Saignât,  n°  425. 

Sect.  6.  —  Caractère  et  conditions  d'exer- 
cice de  l'action  rédhibitoire. 

§  i«r,  —  Caractère  de  l'action  rédhibitoire. 

238.  L'action  rédhibitoire  est  indivisible 
de  la  part  de  l'acheteur;  en  sorte  qu'elle  ne 
peut  être  intentée  que  par  tous  les  héritiers 
de  l'acheteur ,  ou  par  tous  les  acheteurs  ,  si 
l'acquisition  a  été  faite  par  plusieurs.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  143.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n°  576. 

239.  Elle  se  divise,  au  contraire,  contre 
les  héritiers  du  vendeur  ou  les  covendeurs. 
—  J.  G.  lices  rédhib.,  143.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

240.  Relativement  à  l'indivisibilité  de 
l'action  quant  aux  choses  qui  font  l'objet  de 
la  vente,  V.  infrà,  art.  1644,  n»»  38  et  s. 

§   2.    —    Conditions    d'exercice    de    l'action 
rédhibitoire. 

I.  —  A  qui  appartient  et  contre  qui  peut  s'exercer 
l'action  rédhibitoire. 

241.  Comme  il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
contrat  ,  le  débat  doit  s'engager  entre  les 
contractants,  et  même,  l'action  rédhibitoire  ne 
peut  être  exercée  que  par  l'acheteur  contre 
le  vendeur.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  123.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  39.  —  Bordeaux,  6  juin  1887, 
D.  P.  89.  2.  10. 

242.  Le  vendeur  n'est  pas  recevable  a 
l'exercer.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  39.  — 
Bordeaux,  6  juin  1887,  précité. 

243.  Lorsque  la  vente  a  été  conclue  par 
intermédiaires,  ceux-ci  peuvent  mettre  en  cause 
les  parties  sur  l'ordre  desquelles  ils  ont  traité. 
—  J.  G.   Vices  rédhib.,  123. 

244.  Ainsi,  lorsque  la  vente  a  été  faite  par 
un  mandataire,  le  propriétaire  ne  peut  se 
plaindre,  alors  qu'il  n'a  pas  été  connu  de  l'ache- 
teur, de  n'avoir  pas  été  actionné  directement; 
il  suffit  que  le  mandataire  l'ait  prévenu  de  la 
réclamation  de  l'acheteur  aussitôt  qu'il  en  a 
eu  connaissance,  et  qu'il  l'ait  mis  à  même  d'in- 
tervenir utilement  dans  l'instance.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  123. 

245.  Dans  ce  cas,  si  les  condamnations 
qu'entraîne  l'admission  de  l'action  rédhibitoire 
doivent  être  prononcées  directement  contre  le 
mandataire,  vendeur  apparent,  il  y  a  lieu  de 


condamner  le  propriétaire,  véritable  vendeur, 
à  l'en  garantir.  —  Trib.  corn.  Seine,  4  juin  1847, 
J.  G.  Vices  rédhib.,  123.  —  Paris,  12  déc.  1857, 
J.  G.  eod.  v°,  123,  181. 

246.  S'il  y  a  mandat  d'acheter,  la  contes- 
talion  à  laquelle  donne  lieu  le  refus  de  la  chose 
par  le  mandant,  pour  vices  cachés,  est  régulière- 
ment engagée  entre  celui-ci  et  le  commission- 
naire qui  a  exécuté  l'ordre  d'achat,  surtout  si 
le  marché  n'a  pas  été  conclu  au  nom  et  par 
représentation  du  mandant,  acheteur  définitif. 

I    —  J.  G.  Vices  rédhib.,  123. 

i      247.  Dans  cette  situation ,  le  commission- 


naire, pour  se  mettre  à  couvert,  doit,  au  pre- 
mier avis  du  refus  de  la  marchandise,  mettre 
le  vendeur  du  produit  refusé  en  demeure  de 
le  garantir  et  de  défendre  à  la  réclamation  ;  s'il 
laisse  écouler  les  délais,  il  perd  son  recours.  — 
J.  G.   Vices  rédhib.,  123. 

248.  Le  principe  posé  suprà,  n°  241,  reçoit 
exception  en  faveur  du  sous -acquéreur.  — 
V.  les  quatre  numéros  suivants.  —  V.  aussi 
dans  le  cas  de  garantie,  en  matière  d'éviction, 
supr'i,  art.  1020,  n<"  306  et  s. 

249.  Ainsi,  le  sous-acquéreur  d'objets  mo- 
biliers, substitué  à  l'acquéreur  de  ces  objets 
dans  les  droits  résultant  de  la  vente,  tient  du 
contrat  qui  lui  a  transmis  la  chose  vendue  et 
tous  ses  accessoires  le  droit  d'agir  à  la  fois 
en  garantie  contre  son  cédant  et  contre  le  ven- 
deur primitif  à  raison  des  vices  cachés  dont 
cette  chose  peut  être  atteinte. —J.  G.  S.  Vente, 
426;  Vices  rédhib.,  &.—  Part»,  24  tevr.  1882, 
D  P.  83.  2.  7S-79.  et,  sur  pourvoi.  Civ.  r. 
12  nov.  lss,.  i,  |>.  x3.  1.  3.Ï7-358.  -  Orléans, 
12  mai  1886,  J.  G.  S.  \ices  rédhib.,  39.  — 
En  ce  sois  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  452;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  432. 

250.  En  effet,  l'obligation  de  répondre  des 
ichés  est  inhérente  à  la  vente,  et  l'action 

qui  a  pour  but  l'exécution  de  celte  obligation 
est  transmise  à  titre  d'accessoire  au  détenteur 
de  l'objet  vendu.  —  Civ.  r.  12  nov.  1884,  pré- 
cité. 

251.  En  d'autres  termes,  le  cessionnaire  a, 
par  l'effet  de  la  subrogation,  une  action  directe 
en  garantie  contre  le  premier  vendeur  des 
objets  cédés  à  raison  des  vices  qui  peuvent 
s'y  rencontrer.  —  Paris,  24  févr.  1882,  précité. 

252.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la 
garantie  due  par  le  vendeur  pour  les  vices  ca- 
chés étant  inhérente  à  l'objet  même  de  la  vente, 
appartient  à  l'acheteur  comme  détenteur  de  la 
chose  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre  et 
qu'il  tient  du  contrat;  qu'en  conséquence,  le 
sous-acquéreur  peut  intenter  l'action  rédhibi- 
toire directement  contre  le  vendeur  originaire. 
—  Bordeaux,  11  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  11. 

U.  —  Preuve  de  l'existence  du  vice. 

253.  L'acheteur,  pour  justifier  son  action 
rédhibitoire,  doit,  en  principe,  établir  que  le 
vice  existait  au  jour  de  la  vente.  —  J.  G.  I  ices 
rédhib.,  125  et  126.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  41.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  314;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n»  569;  Duvergier,  t.  1, 
n»»  393  et  403;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  355  bis,  texte  et  note  11,  p.  388;  Laurent, 
t.  24,  n°  286;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
t  1  n°  451;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n"  422.  —V.  suprà,  n«>  83  et  s.  —  V.  aussi 
les  numéros  suivants.  —  Sur  la  preuve  dont 
la    charge    incombe    au   vendeur,  V.  infrà, 

n»  291. 

254.  Ainsi,  dans  la  pratique,  parmi  les  ques- 
tions soumises  aux  experts,  figure  presque  tou- 
jours celle  de  savoir  si  le  vice  est  antérieur  à 
l'époque  où  la  marchandise  est  sortie  des  ma- 
gasins du  vendeur.  —  Bordeaux,  17  avr.  1856, 
J  G  Vices  rédhib.,  90-1».  —  Metz,  24  nov. 
1858  J  G.  eod.  V,  76.  —  Trib.  com.  Nantes, 
22  déc.  1860.  J.  G.  eod.  V,  109.  —  Trib.  com. 
Marseille,  27  nov.  1861,  J.  G.  eod.  V.  90-2» 

255.  Lorsque  l'acquéreur  d'une  machine  et 
d'un  procédé  nouveau  en  a  lui-même  annoncé 
la  revente  dans  une  circulaire  avec  les  plus 
grands  éloges,  ce  fait  a  pu  faire  rejeter,  comme 
non  sérieuse,  la  réclamation  par  lui  élevée  au 
sujet  de  prétendues  défectuosités,  alors  sur- 
tout que  le  juge  du  fond  a  reconnu,  d'après  les 
faits  de  la  cause  et  les  aveux  des  parties,  I  ar- 
ticulation du  demandeur  mal  fondée  —  Req. 
19  mai  1818,  J.  G.  Vices  rédhib,  124. 

256.  Lorsque  la  vente  est  subordonnée  a  la 
I  réalisation  dune  condition  suspensive,  il  surilt 

à  l'acheteur  de  prouver  que  le  vire  exi«t»it  au 
;  jour  de  l'événement.  —  i.  G.  lices  reahib., 
|  127.  —  V.  aussi  iupià,  n"  95. 
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257.  Mais  le  principe  posé  suprà,  n°  253, 
n'est  plus  exact  dans  les  cas  où,  comme  en 
matière  de  vente  d'animaux  domestiques,  la  loi 
Impartit  a  l'acheteur  ur.  délai  pour  agir.  En 
pareille  hypotbise,  les  vices  qui  se  manifestent 
dans  le  cours  du  délai  son*  présumés,  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  existe  a  l'époque  de  la 
vente.  —  J.  G.  S.  Vices  rèdhib.,  41.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  3U;  Thoplunc, 
op.  cit.,  t.  2,  n«  569;  Di-veroier.  t.  1,  n°  403; 
Ai  bhy  et  v\.w.  4»  èdit.,  t.  4.  $  355  bis,  texte 
et  note  10,  p.  388:  Guillovabd.  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-LaCantinerie  et  Saicnat,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  ioc.  cit. 
—  V.  infrà,  Appendice  aux  art.  1641-1649, 
n«  382  et  s.,  «2. 

m.  —  Modes  de  preuve. 

258.  —  I.  —  L'expertise  est  le  mode  de 
preuve  indiqué  par  la  nature  des  choses,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  contestation  sur  l'existence, 
l'importance  ou  l'origine  du  vice.  —  J.  G. 
V.ce.«  redhib.,  128.  —  V.  à  cet  égard  :  Poi- 
tiers. 3  mai  1886,  D.  P.  87.  2.  143. 

259.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui 
exerce  l'action  en  garantie  des  vices  rédhibi- 
toires,  à  l'effet  de  se  faire  rendre  une  partie  du 
prix  arbitrée  par  l'expert,  procède  régulière- 
ment en  concluant  d'abord  à  une  expertise.  — 
Paris.  30  juill.  1867,  D.  P.  67.  2.  227. 

260.  De  même,  une  expertise  est  valable- 
mont  ordonnée  pour  décider  si  des  défauts  allé- 
gués dans  une  marchandise  vendue  constituent 
des  vices  rédhibitoires,  et  si  ceux-ci  n'ont  pu 
apparaître  que  par  le  débit  même  de  la  mar- 
chandise. —  Nancy,  2  déc.  18%,  D.  P.  97.  2. 
87. 

261.  Les  experts  doivent,  avant  tout,  cons- 
tater l'identité  de  la  marchandise.  —  Bordeaux, 

21  févr.  1859,  J.  G.  Vices  rédhib.,  129,  84.  — 
Douai.  14  juin  1860,  J.  G.  eod.  v°,  129,  82. 

262.  11  suit  de  là  que  le  vendeur  doit  être 
mis  en  demeure  d'assister  à  l'expertise  ou  de 
s'v  faire  représenter.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
13l). 

263.  Ainsi,  les  juges  nepeuvent  tenir  compte 
d'une  expertise  à  laquelle  on  n'a  pas  fait  re- 
présenter le  vendeur,  non  présent,  par  un  cu- 
rateur. —  Trib.  corn.  Marseille,  11  sept.  1861, 
J.  G.  Vite*  redhib.,  130. 

264.  Le  négociant,  actionnné  en  rédhibi- 
tion, ne  peut  invoquer,  contre  le  précédent 
vendeur  ou  commissionnaire  duquel  il  tient  la 
marchandise,  les  conclusions  de  t'expertise  or- 
donnée dans  la  contestation  engagée  sur  cette 
action,  s'il  a  négligé  de  meltie  en  cause  ce 
précédent  vendeur  ou  commissionnaire,  pour 
que  l'expertise  fût  effectuée  contradictoirement 
avec  lui.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  24  déc.  1861, 
J.  G.  Vices  redhib.,  123.  —Trib.  com.  Nantes, 

22  mars  1862,  D.  P.  63.  3.  15. 

265.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  lui  en  ait  donné 
avis  par  sa  correspondance,  et  qu'il  ait  exprimé, 
à  cette  occasion,  ses  réserves  pour  un  recours 
ultérieur  en  garantie.  —  Trib.  com.  Nantes, 
22  mars  1862,  précité. 

266.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la 
question  de  garantie  ne  se  présente  pas  dans 
les  mêmes  termes,  entre  ce  précédent  vendeur 
et  lui,  qu'entre  lui  et  le  sous -acquéreur,  et 
que,  par  suite  de  l'absence  des  renseignements 
spéciaux  que  ce  précédent  vendeur  possédait 
et  avait  Intérêt  à  produire,  l'expertise  n'a  pu 
utilement  et  régulièrement  comprendre  la  vé- 
rification du  fait  servant  de  base  à  l'action  ré- 
cursoire.  —  Même  jugement. 

267.  L'expertise  doit,  autant  que  possible, 
être  faite  sous  la  surveillance  du  tribunal  saisi 
de  l'action,  et.  par  conséquent,  au  siège  de  ce 
tribunal.  —  J.  G.   Vices  rédhib.,  130. 

268.  Ainsi  le  vendeur  est  fondé  à  réclamer 
que  la  vérification  soit  confiée  à  des  experts 
nommés  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal , 
alors  qu'il  suffit  d'opérer  sur  un  échantillon  de 
la  marchandise,  et  qu'on  peut  se  procurer  cet 
échantillon  sur  les  lictrx  entre  les  it:jins  des 
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commissionnaires  expéditeurs;  il  convient,  de 
lors,  sur  son  appel,  de  retirer  la  commission 
rogatoire  envovee  par  les  premiers  juges,  pour 
l'exécution  de  l'expertise,  au  tribunal  du  lieu 
où  la  marchandise  a  été  présentée  à  l'acheteur 
et  refusée  par  lui.  —  Aix,  19  nov.  1831,  J.  G. 
Vices  rédhib.,  132,  74. 

269.  Mais  la  règle  indiquée  suprà,  n"  267, 
ne  peut  pas  toujours  recevoir  son  exécution; 
ainsi ,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  faire  porter 
la  vérification  sur  la  totalité  des  marchandises. 
l'expertise  doit  se  faire  dans  le  lieu  où  celles-ci 
se  trouvent  déposées.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
132. 

270.  D'autre  part,  l'expertise  ne  saurait 
utilement  être  ordonnée,  si  la  vérification  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  un  échantillon  conservé 
par  l'acheteur,  et  s'il  n'est  pas  possible  de 
constater  la  parfaite  conformité  de  cet  échan- 
tillon avec  l'ensemble  de  la  marchandise  ven- 
due. —  Trib.  com.  Nantes,  28  avr.  1860,  J.  G. 
Vices  rédhib.,  130,  133.  -  Aix,  26  avr.  1861, 
J.  G.  eod.  V,  130,  141.  -  V.  infrà,  n»  277. 

271.  La  vérification  de  marchandises  expé- 
diées de  France,  faite  aux  colonies,  en  l'absence 
du  capitaine,  par  experts  nommés  par  le  juge 
du  lieu  d'arrivée,  sur  la  requête  du  destinataire, 
est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  nommé  de 
consignataire  d'office  pour  représenter  le  ven- 
deur en  l'absence  du  capitaine,  si,  d'ailleurs, 
il  y  avait  urgence  de  procéder  à  cette  vérifica- 
tion. —  Bordeaux,  25  mai  1841,  J.  G.  Vente, 
679,  670. 

272.  Est  valable  et  ne  saurait  donner  lieu 
à  une  réduction  de  prix  pour  vices  cachés  une 
vente  de  maïs  qui,  à  leur  arrivée,  se  seraient 
trouvés  avariés  en  partie,  quand  l'acheteur  aux 
risques  et  périls  duquel  la  marchandise  a 
voyagé,  et  qui  s'était  réservé  le  droit  d'autori- 
ser un  tiers  à  assister  à  l'embarquement,  a  été 
avisé  en  temps  utile  de  se  faire  représenter  au 
chargement  et  que,  sur  sa  déclaration  qu'il 
était  dans  l'impossibilité  de  venir  et  priait  ses 
vendeurs  d'employer,  pour  la  sauvegarde  de 
ses  intérêts,  le  moyen  de  contrôle  en  usage 
dans  leur  maison,  ces  derniers  ont  désigné  un 
courtier  assermenté  qui  a  constaté  que  la  mar- 
chandise livrée  était  en  état  sain  et  sec  et  dans 
de  bonnes  conditions  d'exportation.  —  Trib. 
com.  Seine,  29  sept.  1884,  J.  G.  S.  Vices  réd- 
hib., 42. 

273.  L'acheteur  qui  laisse  pour  compte  la 
marchandise  expédiée  en  exécution  du  marché 
n'a  pas  besoin  de  faire  procéder  à  une  exper- 
tise, si  le  représentant  du  vendeur  avec  qui  le 
marché  avait  été  conclu  reconnaît,  par  déclara- 
tion écrite,  que  la  marchandise,  effectivement, 
n'est  pas  conforme  aux  conditions  stipulées. 
—  Trib.  com.  Marseille,  15  juill.  1870,  D.  P.  71. 
2.  93. 

274.  Il  est  des  cas  où  l'expertise  ne  peut 
être  faite  qu'en  pays  étranger.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  133. 

275.  Lorsqu'il  existe  sur  les  lieux  un  con- 
sul français,  c'est  à  lui,  ordinairement,  qu'est 
adressée  la  mission  de  faire  procéder  à  la  vé- 
rification, ou  de  représenter  le  vendeur  fran- 
çais à  l'expertise  provoquée  par  l'acheteur 
étranger.  —  J.  G.  ibid. 

276.  Les  juges  français  ne  peuvent  tenir 
compte  d'une  vérification  faite  à  l'étranger, 
sans  l'observation  des  formes  prescrites  pour 
les  expertises.  —  Bordeaux,  25  avr.  1S-S, 
J.  G.  Vices  rédhib.,  130,  56.  —  Trib.  com. 
Nantes,  19  janv.  1859,  D.  P.  59.  3.  69. 

277.  Les  juges  français  ne  sauraient,  non 
plus,  s'en  rapporter  avix  conclusions  d'une  ex- 
pertise, provoquée  en  pays  étranger  par  l'ache- 
teur, en  dehors  de  toute  contradiction  de  la 
part  du  vendeur,  si  les  formes  qui  ont  été  sui- 
vies, bien  que  conformes  à  l'usage  local,  ne 

r résentent  pas  de  garanties  suffisantes,  et  si 
acheteur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  adopté, 
de  préférence,  alors  qu'il  le  pouvait,  un  mode 
de  procéder  qui  eût  rendu  toute  suspicion  lm- 

rossible;  il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque 
expertise  a  été  limitée  à  l'examen  d'un  échan- 


tillon prélevé  sur  la  marchandise  par  les  ex- 
perts en  dehors  de  tout  contrôle,  s'il  reste 
incertain,  pour  le  juge  français,  que  l'échantil- 
lon ait  été  choisi  de  manière  à  représenter 
exactement  la  qualité  de  l'ensemble  du  charge- 
ment que  l'acheteur  prétend  être  entaché  du 
vice  ou  défaut  constaté  dans  l'examen  de 
l'échantillon.  —  Trib.  com.  Nantes,  28  avr. 
1860,  J.  G.  Vices  rédhib.,  133. 

278.  A  défaut  de  consul,  le  juge  français 
doit  recourir  au  juge  étranger  lui-même,  le- 
quel, d'après  les  principes  du  droit  des  gens, 
ne  saurait  décliner  cette  mission.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  134. 

279.  Dans  une  vente,  après  remise  d'un 
échantillon  à  l'acheteur,  pour  qu'il  ait  à  se 
rendre  compte,  par  un  essai  préalable,  du  plus 
ou  du  moins  de  valeur  de  la  marchandise  offerte, 
et,  notamment,  de  la  quotité  du  rendement 
qu'elle  peut  donner,  les  experts  n'ont  d'autre 
mission  que  de  constater  s'il  y  a  identité  entre 
la  marchandise  refusée  et  l'échantillon.  —  Bor- 
deaux, 25  juill.  1843,  J.  G.  Vices  rédhib.,  135, 
83. 

280.  Dans  l'appréciation  des  conclusions 
des  experts,  le  doute  s'interprète  contre  le  de- 
mandeur. —  Bennes,  21  août  1813,  J.  G.  Vice» 
rédhib.,  135,  111.  —  Trib.  com.  Marseille, 
13  mai  1859,  J.  G.  eod.  V,  135,  139. 

281.  —  II.  —  L'expertise,  s'il  est  vrai 
qu'elle  est  un  mode  de  preuve  indiqué  par  la 
nature  des  choses  (V.  suprà,  n°  258),  n'est 
pas  cependant  —  sauf  le  cas  ou  l'action  rédhi- 

litoire  concerne  une  vente  ou  un  échange  d'ani- 


maux domestiques  (V.  infrà ,  Appendice  aux 
art.  1641-1649,  n°*  348  et.  s.)  - 


nécessaire. 


un  mode  de 
Vices   rédhib., 


preuve 
128. 

282.  Concurremment  avec  l'expertise,  ou 
même  en  opposition  aux  indications  qu'elle  a 
fournies,  les  juges  peuvent  tenir  compte  :,.. 
soit  des  aveux  des  parties  et  des  renseigne- 
ments fournis  par  leur  correspondance.  —  Beq. 
19  mai  1818,  J.  G.  Vices  rédhib.,  128,  124.  — 
Aix,  25  janv.  1861,  J.  G.  eod.  v°,  128,  195. 

283.  ...  Soit  même  de  présomptions  graves, 
précisés  et  concordantes.  —  Bennes,  7  août 
1813,  J.  G.  Vices  rédhib.,  128,  111.  —  Bor- 
deaux, 17  avr.  1856,  J.  G.  eod.  v°,  128,  90-1°. 
—  Trib.  com.  Marseille,  13  mai  1859,  J.  G. 
eod.  V>,  128,  139. 


IV. 


Fins  de  non -recevoir  contra  l'action 
rédbibitoire. 


284.  L'acheteur  qui  n'est  pas  en  état  de 
justifier  qu'il  rend  exactement  ce  qu'on  lui  a 
envoyé  doit  être  déclaré  non  recevable  dans 
son  action  rédhibitoire.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 12  sept.  1861,  J.  G.  Vices  rédhib.,  131. 

285.  Toutefois,  aucune  loi  ne  fait  une  obli- 
gation à  l'acheteur  de  faire  ordonner  le  dépôt 
de  la  marchandise  qu'il  refuse  dans  les  maga- 
sins d'un  consignataire  désigné  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce;  l'art.  106  o. 
com.,  qui  prescrit  cette  formalité,  ne  concerne 
que  le  voiturier,  et  la  négligence  de  celui-ci 
à  la  remplir  ne  saurait  engager  la  responsabi- 
lité du  destinataire.  —  Bordeaux,  21  févr.  1859, 
J.  G.  Vices  rédhib.,  131,  84. 

286.  Les  juges  peuvent  donc,  lorsque 
l'identité  de  la  marchandise  leur  parait  cer- 
taine, au  moins  quant  à  une  partie  de  l'envoi, 
accueillir  la  demande  d'expertise,  en  ordon- 
nant que  la  vérification  portera  sur  U  partie 
non  contestée.  —  Même  arrêt,  et  Aix,  19  nov. 
1831,  J.  G.  Vices  rédhib.,  131,  74. 

287.  La  réception  de  la  marchandise  par 
l'acheteur  forme-t-elle  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'action?  —  V,  suprà,  a9»  199 
et  s. 

288.  La  stipulation,  par  un  fabricant,  sur 
ses  factures,  que  «  toutes  les  réclamations 
qui  ne  seraient  pas  faites  dans  les  dix  jours, 
à  partir  de  la  livraison,  seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues  <>,  peut  valable 
ment  être  opposée,  même  aux  réclamations 


C.iiAP.  IV.  —  Obligation»  du  Vendeur  (Garantie).       [C.  CIV.  —  Art.  1C.2.]       1C7 


concernant  les  vire»  cachés,  ...  et,  notam- 
ment, à  la  réclamation  fondée  sur  ce  que  la 
marchandise  livrée  n'aurait  pas  la  longueur 
pour  laquelle  elle  a  été  vendue.  — Trib.  coin. 
Gand,  18  févr.  1865,  D.  P.  65.  3.  63.  —  V.  aussi 
infni.  art.  1643,  n°  47. 

289.  En  dehors  de  la  perte  de  la  chose 
(V.  infrà,  art.  1647),  ou  d'événements  faisant 
obstacle  à  la  vérification,  l'action  rédhibiloire 
peut  être  écartée  par  la  renonciation  de  l'ache- 
teur, depuis  la  découverte  du  vice,  à  toute 

nation  contre  le  vendeur.  —  J.  G.  Vices 
rédhtb.,  142.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit. ,  t.  4,  §  355  bis,  texte  et  note  20, 
p.  390;  Guillouard,  op.  cif.,3»  édit.,  t.  1, 
n°  177. 

290.  Cette  renonciation  est  toujours  sup- 
posée, lorsque  l'acheteur,  avant  de  traiter 
avec  le  vendeur,  connaissait  l'existence  du 
vice,  bien  que  ce  vice  ne  fût  pas  apparent.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  142  et  61.  —  En  ce  sens  ; 
Duvergier,  L  1,  n»  401;  Aubry  et  Hau, 
toc.  cit.;  Laurent,  t.  24,  n°285;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  478;  Baudrx-La- 

CANT1NERRIE  ET  SAIGNAT  ,   n°  420. 

291.  C'est  au  vendeur  à  faire  la  preuve 

3 ne  l'acheteur  a  eu  cette  connaissance  des 
éfauts  cachés;  il  doit  même  prouver  qu'il  en 
a  eu  connaissance  précise  et  non  se  borner  à 
établir  qu'il  les  a  soupçonnés.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  478. 

292.  De  même,  l'action  n'est  plus  rece- 
vable  lorsque  l'acheteur,  après  connaissance 
du  vice,  a  employé  ou  revendu  la  marchan- 
dise. —  Req.  18  mars  1856,  D.  P.  56.  1. 
149. 

293.  Dans  ce  dernier  cas,  il  demanderait 
vainement  une  diminution  de  prix  sous  pré- 
texte qu'il  n'aurait  revendu  qu'à  perte.  — 
Trib.  corn.  Nantes,  28  avr.  1860,  J.  G.  Vices 
rédhib.,  142,  133. 

294.  Il  faut  décider  de  même,  lorsque 
l'acheteur,  ayant  accepté  une  partie  d'un  en- 
voi indivisible,  prétend  laisser  l'antre  partie 
pour  compte.  —  Trib.  com.  Marseille,  li  «ept. 
1861,  J.  G.  Vice»  rédhib..  142. 

295.  Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  fa- 
cilement se  présumer.  Ainsi  elle  ne  peut  ré- 
sulter, dans  la  demande  en  résolution  de  la 
vente  d'une  machine  mise  en  place  par  le 
vendeur,  de  ce  que,  après  un  premier  essai 
dans  lequel  le  vice  de  la  machine  ne  s'était 
pas  révélé,  des  tentatives  pour  y  remédier  au- 
raient été  faites  par  l'acheteur  aussitôt  que 
ce  vice  s'est  manifesté.  —  Lyon ,  18  août 
1858,  D.  P.  59.  2.  102. 

296.  Quant  aux  fins  de  non-recevoir  tirées 
de  ce  que  la  vente  a  été  faite  sans,  garantie, 
ou  de  ce  que  la  chose  a  péri  par  eas  fortuit 
depuis  la  vente,  ou  de  ce  que  l'action  a  été 
tardivement  exercée,  V.  infra,  art.  1643,  n°»  34 
et  s.,  1647  et  1648. 

297.  Les  contestations  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires  sont  considérées  comme  matières  som- 
maires. —  Req.  13  févr.  1828,  J.  G.  Vices 
rédhib.,  144,  104.  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  404  et  s. 
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Art.  1642. 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents  et  dont  l'acheteur  a  pu  se 
convaincre  lui-même.  —  G.  civ.  1629, 
1644. 


Rapport  au  Tribupat,  J.  G.  Vtnte,  p.  47,  n. 


57. 


1.  —  I.  —  Règles  générales.  —  On  a  vu, 
suprà,  art.  1641,  n°"  44  et  s.,  qu'une  des  con- 
ditions eilgées  pour  qu'un  défaut  de  la  chose 
vendue  soit  considéré  comme  un  vice  rédhi- 
bitoire était  la  nécessité  qu'il  s'agit  d'un  dé- 
faut caché.  Cette  règle  résulte  a  contrario  du 
principe  posé  par  l'art.  1642,  aux  termes  du- 
quel le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appa- 
rents et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre 
lui-même.  —  V.  cl-desaus  le  texte  de  l'art, 
1642. 

2.  Le  principe  de  l'art.  1642  est  basé  sur 
cette  considération  que,  lorsque  les  défauts 
sont  apparents,  l'acheteur  est  présumé  avoir 
accepté  la  chose  avec  ses  défauts  et  qu'il  ne 
peut  cire  admis  a  revenir  sur  cette  conven- 


tion. —  Baudhy-Lacantinerik  et  Saignât, 
n"  118. 

3.  Un  défaut  esl  apparent  lorsque,  au  moyeu 
de  l'examen  atlcnlir  qu'un  homme  sérieux 
apporte  aux  marchés  qu'il  traite,  l'acheteur  a 
pu  le  remarquer.  Un  défaut  n'est  pas  caché 
par  cela  seul  que  l'acheteur  ne  l'a  point  vu; 
si  celui-ci  n'a  fait  de  la  chose  qu'un  examen 
superficiel ,  il  ne  peut  être  admis  à  se  préva- 
loir d'un  défaut  qu'un  examen  plus  approfondi 
aurait  pu  lui  révéler.  —  U.\  uu  ky-  Lacan  tin  e- 
rie  et  Saignât,  loc.  cit. 

4.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  16-42,  le 
vendeur  n'étant  tenu  que  des  vices  apparent» 
et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui- 
même,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire  que  l'acheteur  ail  connu  ces  vices;  il 
suflit  qu'il  ait  pu  les  connaître.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  55.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n°  391;  Aubry  et  Hau,  4"  édit.,  t.  4, 
§  355  bis,  texle  et  note  8,  p.  387-388;  Lau- 
rent, t.  24,  n°  284;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit,,  t.  1,  n°431;  Baudry-Laca.ntinerie 
et  Saignât,  n°  418.  —  Gomp.  cependant  ; 
Di  KANTON ,  t.  1,6,  n°  310. 

5.  Ju?é,  en  ce  sens,  que  les  vices  de  la 
chose  qui,  avant  l'acquisilion,  ont  pu  être  re- 
connus et  appréciés  par  un  simple  examen,  ne 
sauraient  èlre  considérés  comme  des  vices 
cachés  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la 
vente.  —  Pau,  20  janv.  1875,  D.  P.  76.  '.!. 
238,  et,  sur  pourvoi,  tteq.  1er  mars  1876, 
D.  P.  77.  1.  155. 

6.  D'ailleurs,  l'inhabileté  etl'inexpéricnccde 
l'acheteur  ne  permettent  même  pas  de  consi- 
dérer comme  caché,  quant  à  lui,  un  défaut 
qu'aurait  aperçu  une  personne  plus  compé- 
tente :  celui  qui  n'a  pas  les  connaissances 
nécessaires  pour  apprécier  la  chose  qu'il  a  l'in- 
tention d'acheler  n'a  qu'à  demander  le  con- 
cours de  ceux  qui  sont  capables  de  le  faire. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

7.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  que 
la  chose  serait  livrée  en  bon  étal  à  dire  d'ex- 
perts, le  résultat  favorable  de  la  vérification 
des  experts,  acceptée  d'avance  par  l'acquéreur, 
l'oblige,  même  quant  aux  vices  qui  n'auraient 
pas  élé,  mais  auraient  pu  être  aperçus  par 
ceux-ci,  si,  d'ailleurs,  le  vendeur  n'a  usé 
d'aucune  fraude  pour  fausser  le  jugement  des 
experts.  —  Rennes,  7  août  1813,  J.  G.  Vice* 
rédhib.,  57  et  111. 

8.  Toutefois,  si  l'ignorance  de  l'acheteur 
ne  suffit  pas  en  principe  pour  que  le  vice  soit 
considéré  comme  caché  quant  à  lui,  il  faut 
pour  cela  qu'il  n'y  ail  pas  eu  dol  du  vendeur. 
Si  celui-ci  a  eu  recours  à  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  tromper  l'acheteur,  les  juges 
devraient,  pour  apprécier  la  portée  de  ces  ma- 
nœuvres, tenir  compte  de  l'inexpérience  de 
l'acheteur.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnat,  loc.  cit. 

9.  Ainsi,  des  vices  apparents  peuvent  prendre 
le  caractère  de  vices  cachés,  lorsque,  par 
l'effet  des  manœuvres  du  vendeur,  l'acheleur 
n'a  pu  se  convaincre  du  vice  de  la  chose,  par 
exemple,  lorsque  la  chose  a  été  tenue,  avee 
intention,  dans  un  lieu  obscur,  pour  que 
l'acheteur  n'en  puisse  examiner  facilement 
l'état.  —  J.  G.  I  ices  rédhib.,  60. 

10.  De  même,  des  vices  apparents^  sont 
pour  l'acheteur  des  vices  cachés,  lorsqu'il  n'a 
pas  traité  en  présence  de  la  marchandise,  ou 
lorsque,  d'après  la  convention  ou  l'usage,  il 
ne  doit  en  faire  la  vérification  qu'après  l'avoir 
reçue  dans  ses  magasins.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  60.  -  V.  suprà,  art.  1641,  u<»  48 
et  s. 

il.  Lorsque  le  vendeur  prévient  l'aoceteur 
qu'il  a  lui-même  vérifié  la  marchandise  offerte, 
et  qu'il  lui  donne  le  résultat  de  cette  vérifi- 
cation par  une  étiquette  portant  des  indica- 
tions dont  il  garantit  l'exactitude,  il  fait  de 
ces  indications  la  base  même  du  marché ,  et 
se  rend  ainsi  non  recevable  à  opposer,  plus 
tard  l'absence  de  vérification  de  l'acheteur. 
-  j!  G.  Vices  rédhib.,  87. 
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12.  Ainsi,  l'insuffisance  d'épaisseur  don- 
née aux  chaudières  d'un  bâtiment  à  vapeur 
a  pu  être  considérée  comme  ne  constituant 
point  un  vice  apparent,  et,  dès  lors,  comme 
engageant  la  responsabilité  du  constructeur, 
s'il  est  déclaré,  par  le  juge  du  fait,  que  le 
propriétaire  du  bateau  n'a  pu  s'apercevoir  de 
celle   insuffisance  d'épaisseur,   et  que  l'indi- 

ii,  par  le  timbre  apposé  sur  les  chau- 
dières,  du  degré  de  leur  tension  intérieure,  a 
dû  lui  faire  croire  que  l'épaisseur  des  tôles 
avait  été  vérifiée  par  l'agent  de  l'Administra- 
tiun  chargé  de  faire  les  essais  et  d'apposer 
les  timbres.  —  Req.  9  févr.  1857,  D.  P.  57. 
1.  -257.  —  V.  infrà,  n»  30. 

13.  Si  l'acceptation  de  la  chose  viciée  par 
des  défauts  apparents  est  le  fait  d'un  manda- 
taire, l'acheteur  est  responsable  du  fait  de  ce 
dernier.  —  J.  G.   Vices  rêdhib.,  57. 

14.  Le  vendeur  qui,  en  considération  de 
l'existence  d'un  vice  de  la  chose  vendue,  a 
restitué  une  partie  du  prix,  ne  peut  plus,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  vice  était  apparent 
et  ne  l'engageait  à  aucune  garantie,  répéter, 
comme  indûment  payé,  ce  qu'il  a  rendu  à 
l'acheteur  (arg.  c.  civ.  art.  1235).  —  J.  G. 
Vices  réilhib. ,  59. 

15.  —  II.  —  Vice»  a/iparents.  —  Le  mé- 
lange qui  donne  à  un  produit  naturel,  tel  que 
la  cire,  une  qualité  inférieure,  ne  constitue 
qu'un  vice  apparent,  ne  donnant  pas  lieu ,  par 
suite,  à  rédhibition,  lorsque  ce  produit  a  été 
offert  comme  produit  manufacturé,  sans  ga- 
rantie quant  à  la  pureté,  et  dans  des  condi- 
tions de  prix  révélant  suffisamment  l'existence 
d'une  mixtion.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  2  août 
1869,  D.  P.  69.  3.  80. 

16.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'une  pre- 
mière livraison  a  été  faite  à  litre  d'essai  et  a 
amené  de  nouveaux  ordres  avec  recomman- 
dation de  livrer  bien  conforme  aux  premiers 
échantillons.  —  Même  jugement. 

17.  L'acheteur  d'une  boisson,  destinée  à 
l'exportation,  qui  a  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise sans  dégustation,  n'est  pas  rece- 
vable  à  exercer,  plus  tard,  un  recours  contre 
son  vendeur  a  raison  de  ce  que  la  boisson 
aurait  été  reconnue,  au  lieu  de  destination, 
«  être  inqualifiable  et  même  nuisible  à  la 
sanlé  n ,  le  vendeur  n'étant  pas  tenu  a  la  ga- 
rantie des  vices  apparents.  —  Trib.  com. 
Nantes,  19  janv.  1859,  D.  P.  59.  3.  60. 

18.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la 
constatation  des  vices  dont  se  plaint  l'ache- 
teur ne  résulte  pas  d'une  expertise  régulière. 

—  Même  jugement. 

19.  Le  libraire  ou  marchand  de  journaux 
qui,  ayant  acheté  et  payé  un  certain  nombre 
d'exemplaires  d'une  publication  périodique 
connue  par  la  vivacité  de  ses  attaques,  a  vu 
saisir  ces  exemplaires  à  la  poste  pour  cause 
de  délit  de  presse,  n'est  pas  fondé  à  exercer 
contre  l'éditeur  l'action  rédhibiloire,  et  à  lui 
réclamer  le  remboursement  tant  du  prix  des 
exemplaires  que  des  frais  de  poste  déboursés. 

—  J.  G.  S.  Vices  redhib.,  21.  —  Trib.  Seine, 
14  oct.  1808,  D.  P.  69.  3.  54.  —  En  ce  sens  : 
Guii.louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  428. 

—  Comp.  cependant  :  Laurent,  t.  24,  n°  283. 

20.  En  pareil  cas,  le  vice  dont  l'ouvrage, 
considéré  comme  marchandise,  se  trouve 
affecté  ne  saurait  être  considéré  que  comme 
un  vice  apparent,  dont,  par  suite,  l'acheteur 
ne  peut  se  prévaloir,  alors  surtout  qu  avant 
l'achat  il  a  eu  connaissance  du  contenu  de  la 
publication.  —  Même  jugement.  —  Mêmes 
auteurs. 

21.  Suivant  un  système,  des  trous  dans 
des  étoiles  constituent  des  défauts  apparents, 
et,  par  conséquent,  ne  peuvent  donner  lieu  à 
l'action  rédhibiloire.—  Duvergier,  1. 1,  n»391; 
Guii.louard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  432. 

22.  Suivant  une  seconde  opinion,  la  solu- 
tion de  la  question  dépend  des  circonstances, 
et  notamment  de  la  nature  et  du  prix  de 
l'étoffe.  —  J.  G.  Vice»  rfdhib. ,  93. 

23.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'un 
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vice  inévitable  résultant  d'une  influence  atmo- 
sphérique qui  s'est  exercée  sur  tous  les  pro- 
duits de  1  espèce  de  ceux  qui  ont  fait  l'objet 
du  marché.  —  J.  G.   Vices  redhib.,  109. 

24.  Par  exemple,  s'il  était  reconnu  que  les 
céréales  de  1860  étaient  généralement  im- 
prégnées d'une  humidité  pouvant  amener  de 
la  fermentation  pendant  le  transport,  ce  vice 
est  assimilable  à  un  vice  apparent,  et  l'ache- 
teur est  réputé  avoir  entendu  prendre  à  sa 
charge,  en  faisant  venir  une  telle  marchandise 
d'une  localité  plus  ou  moins  éloignée,  les 
risques  de  détérioration  que  la  connaissance 
du  vice  a  du  lui  faire  prévoir.  —  Trib.  com. 
Nantes,  22  déc.  1860,  J.  G.  Vices  redhib., 
109. 

25.  Toutefois,  si  la  marchandise  était,  en 
ce  qui  concerne  ce  défaut  inévitable,  sensi- 
blement inférieure  à  celle  qui  se  trouve  gé- 
néralement dans  le  commerce,  le  vendeur  ne 
pourrait  se  soustraire  à  la  garantie.  —  J.  G. 
Vices  redhib.  ,  109. 

26.  Le  vice  caché  dont  se  trouve  affectée 
une  certaine  marchandise  de  provenance  étran- 
gère (dans  l'espèce,  des  saindoux  d'Amérique, 
fabriqués  à  la  vapeur,  et,  comme  tels,  im- 
prégnés d'eau),  lorsqu'il  est  notoire  sur  la 
place  de  commerce  où  se  fait  l'importation, 
et  qu'il  est  cause  que  cette  marchandise  n'y 
est  mise  en  vente  que  telle  quelle  et  à  un 
prix  inférieur  au  cours,  doit  être  assimilé  à 
un  vice  apparent,  en  ce  sens  que,  même  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  été  déclaré,  il  ne  peut 
servir  de  fondement  à  une  action  rédhibitoire, 
si  le  marché  a  été  conclu  aux  conditions 
d'usage.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  23  mai 
1863,  D.  P.  63.  3.  47. 

27.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  l'ache- 
teur a  traité  sur  échantillon,  et  était,  en  rai- 
son de  sa  profession ,  à  même  de  juger  que 
l'infériorité  du  prix  demandé  devait,  eu  égard 
à  son  importance,  correspondre  nécessaire- 
ment à  une  dépréciation,  sur  la  nature  de 
laquelle  il  devait  se  renseigner  avant  de  s'en- 
gager. —  Même  jugement. 

28.  Pour  se  soustraire  à  la  règle  posée 
dans  l'art.  1642,  l'acheteur  alléguerait  vaine- 
ment qu'il  est  d'usage,  dans  la  localité,  de 
s'en  rapporter  au  vendeur.  —  Bordeaux, 
25  avr.  1828,  J.  G.  Vices  redhib.,  56. 

29.  Spécialement,  en  supposant  qu'un  dé- 
ficit dans  l'aunage  ou  métrage,  pour  lequel 
des  pièces  d'étoffes  ont  été  vendues,  puisse 
être  considéré  comme  un  vice  de  la  chose, 
comme  ce  ne  pourrait  être  qu'un  vice  appa- 
rent, l'acheteur  qui  ,  en  s'abstenant  de  véri- 
fier le  métrage,  a  suivi  la  foi  du  vendeur, 
n'a  aucune  action  pour  les  erreurs  qui  ont 
été  découvertes  plus  tard,  surtout  après  envoi 
de  la  marchandise  en  pays  étranger.  —  Même 
jugement.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1641,  n°  288. 

30.  Le  défaut  d'épaisseur  dans  la  partie 
supérieure  du  mur  d'un  immeuble  vendu  ne 
constitue  pas  un  vice  caché,  justifiant  une 
action  en  résolution  de  la  vente  de  l'immeuble, 
alors  que,  ce  mur  étant,  à  tous  les  étages  su- 
périeurs de  la  maison,  percé  de  plusieurs  jours 
de  souffrance  qui  éclairent  le  coté  principal, 
il  était  permis,  par  l'examen  le  plus  superfi- 
ciel, de  se  rendre  compte  de  son  épaisseur. 

—  Req.  14  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  173.  — 
V.  cependant  suprà,  n°  12. 

31.  —  III.  —  Réception  de  la  chose.  — 
La  réception  de  la  marchandise  rend  l'ache- 
teur non  recevable  à  réclamer  à  raison  des 
vices  apparents.  —  J.  G.  Vices  redhib. ,  74 , 
84.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit. , 
t.  4,  §  355  bis,  note  8,  p.  387;  Laurent,  t.  24, 
n»  284;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  423.  —  V.  suprà,  art.  1641,   n°>  199  et  s. 

—  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

32.  L'acheteur  qui  a  pris  l'échantillon 
d'une  marchandise  pour  servir  de  terme  de 
comparaison  et  comme  précaution  contre 
l'éventualité  d'une  substitution  ne  peut  plus, 
après  avoir  pris  livraison  de  la  marchandise, 
la   refuser  pour   cause   de  vices   apparents, 


l'état  apparent  de  la  marchandise  lui  étant 
connu,  ou  ayant  pu  être  apprécié  par  lui  au 
moyen  de  l'échantillon.  — Bordeaux,  16  août 
1854,  D.  P.  55.  5.  465. 

33.  La  réception  des  marchandises  est  ré- 
putée accomplie  lorsque  celles-ci  ont  été 
mises  à  la  disposition  de  l'acheteur  dans  le 
lieu  où,  d'après  les  clauses  du  marché,  doit 
s'effectuer  la  livraison.  —  J.  G.  Vices  re- 
dhib., 84. 

34.  Ainsi,  lorsque  l'acheteur  s'est  abstenu 
de  vérifier  la  marchandise  lors  de  l'arrivée 
de  celle-ci  au  lieu  désigné,  et  l'a  réexpédiée 
à  un  négociant  d'une  autre  place  auquel  il 
l'avait  revendue  d'avance,  il  ne  peut,  en  cas 
de  refus  de  cette  marchandise  par  le  nouveau 
destinataire,  pour  cause  de  vices  apparents, 
appeler  en  garantie  son  propre  vendeur.  — 
Bordeaux,  21   févr.   1859,    Vices  redhib..  Si. 

35.  Peu  importe  que  la  marchandise  n'ait 
pas  séjourné  dans  les  magasins  de  l'acheteur, 
et  que  la  réexpédition  ait  été  effectuée  au 
moyen  d'une  remise  directe  de  cette  mar- 
chandise, par  le  voiturier  qui  l'a  amenée,  au 
voiturier  chargé  de  la  conduire  à  la  nouvelle 
destination.  —  Même  arrêt. 

36.  Mais  si,  profilant  de  l'ordre  donné  pour 
une  réexpédition  immédiate,  et  prévoyant  l'ab- 
sence de  vérification  au  lieu  d'arrivée,  le  ven- 
deur avait  sciemment  expédié  un  produit  dé- 
fectueux,  il  y  aurait,  dans  ce  fait,  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  faisant  obstacle  à  ce  que 
la  livraison  put  produire  aucune  déchéance 
contre  l'acheteur.  —  J.  G.  Vices  redhib.,  84. 


Art.  1643. 

Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand 
même  11  ne  les  aurait  pas  connus,  à 
moins  que  dans  ce  cas  il  n'ait  stipulé 
qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie. 

—  C.  civ.  1627  s.,  1644  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n'  57. 


§  1.  —  Caractères   de   la   garantie   cotiven- 
tionnelle  (n»  1  ). 

§2.  —  Clauses    extensives    de    la    garantie 

(n»  8). 
§3.  —  Causes    restrictives    de    la    garantie 

(n°  34). 

§4.  —  Preuve  des  stipulations    relatives    à 
la  garantie  (n°  69K 


§  1".  —  Caractères  de  la  garantie 
conventionnelle. 

1.  A  coté  de  la  garantie  légale,  dont  la  loi 
a  fixé  elle-même  l'étendue  en  se  basant  sur 
les  engagements  présumés  des  parties  (V.  su- 
prà, art.  1641  et  1642),  celles-ci  peuvent  sti- 
puler, relativement  à  l'étendue  de  la  garantie, 
certaines  conventions  qui  deviennent  leur  loi, 
sauf  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  aurait 
stipulé  de  mauvaise  foi.  C'est  la  garantie 
conventionnelle,  que  l'on  désigne  aussi  sous 
le  nom  de  garantie  de  fait.  —  J.  G.  Vices 
redhib.,  183. 

2.  Ainsi,  les  parties  peuvent  restreindre  ou 
augmenter  la  garantie,  imposée  par  l'art.  1641 
du  présent  Code  au  vendeur,  à  raison  des 
vices  cachés.  —  J.  G.  Vices  redhib. ,  183.  — 
J.  G.  S.  eod.  t>°,  52,  59.  —  En  ce  sens  : 
Troplong  ,  Commentaire  du  titre  de  la 
vente ,  t.  2,  n°»  560  et  561  ;  Duvergier,  t.  1, 
n»  400;  Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  355  bis, 
texte  et  note  20,  p.  3'JU,  Guillouard,  Traités 
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de  la  if  nie  et  de  l'échange,  3*  édit.,  t.  1, 
n»  453;  Uaudry-Lacantinerik  et  Saignât, 
n»  421. 

3.  La  garantie  des  vices  cachés  se  déter- 
mine alors  d'après  la  convention,  elo'esl  aux 
juges  du  fond  qu'il  appartient  d'interpréter 
l'intention  des  parties.  —  J.  G.  S.  Vices  ré- 
dhib.. 59. 

4.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  juges  du  fond 
ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation  lorsqu'ils  se  bornent  à  recher- 
cher et  a  préciser  l'intention  des  parties  en 
ce  qui  concerne  la  clause  de  garantie  insérée 
dans  un  contrat  de  vente,  sans  dénaturer  ce 
contrat.  -  Civ.  r.  17  nov.  1902,  L».  P.  1902. 

1.  :xâ>. 

5.  ...  Que  les  juges,  pour  décider  qu'une 
stipulation,  d'après  laquelle  le  vendeur  s'est 
soustrait  à  la  garantie  des  vices  cachés,  a  été 
faite,  peuvent  s'appuyer  sur  les  conventions 
des  parties ,  interprétées  souverainement  d'a- 

Îirès  le»  faits  et  circonstances  de  la  cause  et 
es  usages  locaux.  —  Req.  27  janv.  1896, 
D.  P.  97.  1.  158. 

6.  Mais  lorsque  la  garantie  des  vices  ca- 
chés doit  ainsi  se  déterminer  d'après  la  con- 
vention des"parties,  les  juges  du  fond  ne  peu- 
vent en  méconnaître  la  force  légale  et  se  re- 
fuser a  en  faire  l'application.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib. ,  59. 

7.  Spécialement,  lorsqu'une  clause  d'un 
contrat  de  vente  de  machines  restreint  la 
garantie  du  constructeur  à  un  délai  déterminé 
et  la  limite  aux  avaries  résultant  de  défauts 
reconnus  dans  les  matériaux  employés  ou 
dans  leur  mise  en  œuvre,  les  juges  du  fond 
ne  sauraient ,  en  cas  d'avaries  constatées 
dans  le  délai  stipulé,  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  aucune  indemnité  résultant  du  chô- 
mage occasionné  par  les  réparations,  sous 
prétexte  que  la  découverte  de  ces  avaries 
avant  l'expiration  du  délai  de  garantie  avait 
replacé  les  parties  sous  l'empire  du  droit 
commun.  -  Civ.  c.  20déc.  1887,  JJ.  P.  89.  1. 76. 

§  2.  —  Clauses  exlensives  de  la  garantie. 

8.  La  convention  peut  étendre  la  garantie... 
soit  en  l'appliquant  à  des  défauts  auxquels  la 
loi  ne  reconnaît  pas  le  caractère  rédhibitoire. 

—  J.  G.  Vice»  rédhib.,  191.  —  V.  infra,  n°» 
H  et  s. 

9.  ...  Soit  en  augmentant  le  délai  accordé 
pour  la  réclamer. —  J.  G.  Vices  rédhib.,  191. 

—  V.  infrà,  art.  1648,  n»»  81  et  s. 

10.  I-a  convention  qui  étend  la  garantie 
peut  être  expresse  ou  tacite.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  191.  —  V.  infrà,  n°>  11  et  s.  et  n°»  20 
et  s. 

11.  La  convention  expresse  peut  étendre 
la  garantie  à  toute  espèce  de  vices  et  défauts, 
non  seulement  à  ceux  qui  ne  seraient  pas 
assez  graves  pour  avoir  un  caractère  rédhi- 
bitoire, mais  aussi  à  ceux  qui  seraient  appa- 
rents. —  J.  G.  Vicei  rédhib.,  192.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  453. 

12.  Lorsque  les  parties  ont  déclaré  étendre 
la  garantie  a  toute  espèce  de  vices,  cette  sti- 
pulation doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'elles 
ont  eu  en  vue  même  les  vices  apparents.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  192. 

13.  L'acheteur  peut  valablement  stipuler 
la  garantie  des  vices  apparents  qu'il  a  pu 
connaître ,  ou  qu'il  a  même  effectivement 
connus.  —  J.  G.   Vices  rédhib.,  192. 

14.  Ainsi ,  celui  sous  le  nom  duquel  un 
immeuble  dotal  a  été  indûment  aliéné  peut 
être  déclaré  garant  de  l'éviction  envers  l'ache- 
teur, si  ce  dernier,  qui  connaissait  les  vices 
de  la  dotalité,  a  stipulé  celte  garantie.  — 
Civ.  r.  4  juill.  1849,  D.  P.  49.  1.  330. 

15.  Il  en  est  autrement  lorsque,  traitant 
avec  un  vendeur  qui  ignorait  l'existence  du 
vice,  l'acheteur  a  dissimulé  la  connaissance 
qu'il  en  avait  pour  induire  le  vendeur  en  er- 
reur :  en  pareil  cas,  ce  dernier,  s'il  parvient 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


à  établir  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur,  est 
fondé  a  opposer  l'exception  de  dol.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  192. 

16.  La  garantie  conventionnelle  peut  aussi 
avoir  pour  objet  d'assurer  à  l'acheteur  des  qua- 
lités accidentelles  de  leur  nature,  et  dont  1  ab- 
sence n'eut  pas  rendu  le  contrat  résoluble. 
—  J.  G.  Vices  rédhib.,  193.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  453. 

17.  Spécialement,  lorsque  le  vendeur  s'est 
obligé  à  livrer  un  quadricycle  automobile, 
tout  spécialement  soigné ,  de  la  force  d'un 
cheval  3/4,  avec  stipulation  que,  si  ce  qua- 
dricycle ne  convient  pas  à  l'acheteur,  cilui- 
ci  pourra  le  retourner  au  bout  d'un  mois,  a 
charge  d'une  indemnité  de  500  francs,  il  y  a 
lieu  a  résiliation  du  marché  quand  l'automo- 
bile livré  ne  donne  pas  satisfaction  lors  des 
premiers  essais.  Mais  cette  stipulation ,  qui 
laisse  a  l'acheteur  la  faculté  de  rendre  la  ma- 
chine moyennant  une  indemnité  fixée  à  forfait, 
ne  saurait  être  appliquée  au  cas  où  l'acheteur 
refuse  l'automobile  pour  vices  de  construc- 
tion. —  Nancy,  2  juill.  1901,  D.  P.  1902.  2.  205. 

18.  Lorsque  la  résiliation  de  la  vente  est 
motivée,  d'une  part,  sur  des  vices  de  cons- 
truction (mauvais  fonctionnement  des  freins, 
rapide  épuisement  des  piles,  frottements  anor- 
maux et  bruyants,  dégonflement  des  pneus), 
et  d'autre  part,  sur  ce  que  l'automobile,  ca- 
pable de  fonctionner  à  plat  et  sur  de  faibles 
pentes,  ne  le  peut  plus  sur  des  rampes  fortes, 
elle  doit  avoir  lieu  à  la  charge  réciproque 
du  vendeur  et  de  l'acheteur,  si  celui-ci  a  eu 
le  tort  de  ne  pas  préciser  suffisamment  qu'il 
entendait  avoir  un  automobile  susceptible  de 
gravir,  avec  une  charge  de  deux  personnes 
d'un  certain  poids,  les  rampes  fortes  existant 
dans  la  région  où  il  devait  être  utilisé  (celle 
de  Neufchàleau  dans  l'espèce).  —  Même  arrêt. 

19.  Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  con- 
damner l'acheteur  à  payer  seulement  la  moi- 
tié de  l'indemnité  stipulée  pour  le  cas  où  il 
rendrait  la  machine,  et  le  vendeur  à  reprendre 
celle-ci  moyennant  le  payement  de  celte  part 
d'indemnité.  —  Même  arrêt. 

20.  La  garantie  de  certaines  qualités  acci- 
dentelles est  stipulée  plus  souvent  d'une  ma- 
nière implicite  que  d'une  manière  expresse. 

—  J.  G.  Vices  rédhib. ,  193. 

21.  Ainsi,  lorsque  l'acheteur  a  spécifié 
l'objet  de  sa  demande,  en  stipulant  formel- 
lement l'existence  de  telle  ou  telle  qualité,  il 
a  fait  de  l'existence  de  cette  qualité  la  condi- 
tion même  du  contrat.  L'absence  de  cette 
qualité  constituera  donc  un  vice  rédhibitoire. 

—  J.  G.   Vices  rédhib.,  193. 

22.  Si,  dans  ce  cas,  le  vendeur  avait, 
sciemment  ou  par  sa  faute,  violé  la  loi  du 
contrat,  en  livrant  une  marchandise  pour  une 
autre,  l'acheteur  aurait  l'action  ex  empto, 
dont  la  durée  est  réglée  par  l'art.  1304  du 
présent  Code.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  193.  — 
V.  suprà,  art.  1304,  n«»  216  et  s.;  1604,  n»»  13 
et  s.;  art.  1641,  n»  13. 

23.  De  simples  vanteries  dans  la  bouche 
du  vendeur  ne  sauraient  être  considérées 
comme  une  garantie  implicite  de  la  qualité 
de  la  chose  offerte.  — J.  G.  Vices  rédhib.,  194. 

24.  Mais  si  la  qualité  annoncée  avait  fait 
l'objet  de  la  promesse  de  vente  et  avait  dé- 
terminé l'achat,  il  y  aurait  obligation  positive, 
et  le  vendeur  ne  pourrait  décliner  la  garantie. 

—  J.  G.  Vices  rédhib.,  194. 

25.  Si  même  le  vendeur,  à  l'appui  des 
louanges  par  lui  données  à  la  chose  offerte, 
a  fait  usage  de  manœuvres  frauduleuses  qui 
ont  trompé  l'acheteur,  il  est  tenu  à  tout  ce 
qu'il  a  promis,  et  soumis  par  suite  à  toutes 
les  conséquences  de  son  dol.  —  J-  G.  Vices 
rédhib.,  194. 

26.  Lorsque  l'objet  demandé  par  l'acheteur 
est  spécifié  par  l'indication  d'une  provenance 
ou  d'un  type  commercial  déterminé,  le  défaut 
de  conformité  de  la  marchandise  avec  celle 
indication  doit  être  considéré  comme  étant, 
dans  l'esprit  du  contrat,  un  vice  donnant  lieu 


à  rédhibition.  —  Aix,  25  janv.  1861,  J.  G. 
Vices  rédhib.,  195. 

27.  Ainsi,  le  vendeur  qui  s'est  engagé  à 
livrer  des  huiles  de  colza  épurées,  provenant 
de  Flandre  et  de  Normandie,  ne  remplit  pas 
la  condition  du  contrat  en  livrant  des  huiles 
qui  ont  été  fabriquées,  épurées  ou  embarquées 
dans  ces  contrées,  mais  qui  proviennent  de 
graines  venant  de  l'étranger;  par  suite,  l'ache- 
teur est  fondé  a  demander  fa  résiliation  du 
marché  pour  défaut  de  conformité  de  la  mar- 
chandise, alors  surtout  que  cette  marchandise 
se  trouve  être  d'une  quantité  très  inférieure. 
—  Même  arrêt. 

28.  L'obligation  du  vendeur  de  livrer  une 
marchandise  de  la  provenance  ou  du  type  in- 
diqué est  tellement  rigoureuse  que,  dans  le 
cas  même  où  l'acheteur  aurait  accepté  la 
clause  vue  et  agréée,  et  se  serait  ainsi  en- 
levé le  droit  de  se  plaindre  de  la  qualité  in- 
férieure de  la  marchandise  livrée,  il  serait 
encore  recevable  à  refuser  cette  marchandise 
comme  n'étant  pas  du  type  convenu.  —  Trib. 
com.  Marseille,  31  mai  1861,  J.  G.  Vices  re- 
dhib.,  195.  -  V.  suprà,  art.  1641,  n°«  199 
et  s.,  et  art.  1642,  n°'  31  et  s. 

29.  Pour  qu'il  y  ait  stipulation  implicite 
de  la  garantie  relativement  à  la  provenance, 
au  type  ou  à  la  supériorité  de  la  marchandise, 
il  faut  que  les  indications  des  accords  de 
volonté  soient  formelles.  On  prétendrait  vai- 
nement que  l'élévation  du  prix  consenti  par 
l'acheteur  fait  suffisamment  foi  de  son  in- 
tention de  traiter  exclusivement  de  l'achat 
d'une  marchandise  de  la  meilleure  qualité  ou 
provenance.  —  J.  G.  Vices  rédhib. ,  1%. 

30.  Toutefois,  il  faudrait  excepter  le  cas 
où  une  marchandise  a  été  mise  en  vente  avec 
l'indication  d'un  prix  tellement  supérieur  au 
prix  habituel  que  l'acheteur  a  dû  s'attendre, 
en  payant  ce  prix,  à  une  qualité  extraordi- 
naire. —  J.  G.  Vices  rédhib.,  197. 

31.  Décidé,  cependant,  mais  par  un  arrêt 
dont  la  doctrine  ne  saurait  être  adoptée,  que 
la  vente,  au  prix  exagéré  de  130  fr. ,  d'un 
chapeau  de  paille  dit  panama,  estimé  par 
expert  être  de  la  même  qualité  que  les  pana- 
mas de  30  fr.,  doil  être  maintenue,  cette  exa- 
gération de  prix  ne  suffisant  pas  pour  consti- 
tuer la  fraude.  —  Tr.  de  paix  de  Paris,  21  juin 
1861,  J.  G.  Vices  rédhib.,  197. 

32.  Dans  le  commerce  des  grains,  la  qua- 
lité de  la  marchandise  est  indiquée  par  la 
détermination  d'un  poids  relatif;  cette  indi- 
cation porte  sur  un  point  essentiel  :  en  con- 
séquence, le  défaut  résultant  de  ce  que  le 
poids  relatif  des  grains  est  inférieur  à  l'indi- 
cation de  la  convention  doit  être  considéré 
comme  ayant  un  caractère  rédhibitoire  par 
l'effet  de  la  convention.  —  J.  G.  Vices  ré- 
dhib., 198. 

33.  L'indication  du  type  ou  de  la  qualité 
de  la  marchandise  peut  résulter  aussi  de  la 
remise  d'un  échantillon,  en  conformité  du- 
quel la  livraison  devra  être  faite  :  dans  ce 
cas  encore,  le  défaut  de  conformité  donne 
lieu  à  rédhibition.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
199.  —  V.  suprà,  art.  1641,  n»  222. 

§  3.  —  Clauses  restrictives  de  la  garantie. 

34.  —  I.  —  Le  vendeur,  en  déclarant 
l'existence  des  vices  qui  lui  sont  connus,  fait 
ainsi  connaître  qu'il  n'en  est  pas  garant.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  61,  184. 

35.  Mais  les  parties  ont  la  faculté  d'aller 

Îlus  loin,  et  le  vendeur  peut,  ainsi  que  l'art. 
643  l'y  autorise,  faire  consentir  l'acheteur  à 
ce  que  l'étendue  de  la  garantie  légale  soit 
diminuée  ou  même  que  le  vendeur  ne  soiltenu 
à  aucune  garantie  à  raison  des  défauts  cachés. 
—  J.  G.  Vices  rédhib.,  184.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
52,  59.  Rouen,  6  juin  1888,  Rec.  des  arrêts  de 
Itouen,  1888,  p.  258.  —  Req.  27  janv.  1896, 
D.  P.  99.  1.  158.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1.  n»  453. 

36.  La  vente  prend,  par  l'effet   de  cettt 
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stipulation ,  un  caractère  aléatoire  ;  et  on  doit 
supposer  nécessairement  que  les  parties  ont 
tenu  compte  de  celte  circonstance  dans  la 
fixation  du  prix;  dans  une  telle  situation,  1  al- 
légation par  l'acheteur  qu'il  n'aurait  pas  acheté 
ou  n'aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s  il  cul 
pu  connaître  les  vices,  ne  peut  plus  être 
accueillie.  —  J.  Q.  Vice»  rédhib.,  184. 

37.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur  peut 
être  exonéré  de  la  garantie  des  vices  cachés 
s'il  a  stipulé  qu'il  refusait  toute  garantie,  alors 
surtout  que  la  vileté  du  prix ,  et  la  circons- 
tance que  l'acheteur  était  un  homme  du  mé- 
tier, établissent  surabondamment  quil  a  en- 
tendu acheter  à  ses  risques  et  périls  —  lriû. 
corn.  Alost,  13  mal  !&,  J.  <5.  S.  Uces  ré- 
dhib., n°  60.  , 

38.  De  même,  est  licite  et  valable,  comme  le 
serait,  aux  termes  de  l'art.  1152  du  présent  Code, 

une  évaluation  d'Indemnité  pécuniaire  faite 
d'avance  et  à  forfait,  la  clause  par  laquelle  un 
constructeur-vendeur  de  machines  stipule  que 
la  réparation  du  préjudice  occasionne  al  in- 
dustrie de  l'acheteur  par  les  vices  de  la  chose 
vendue  consistera  uniquement,  sans  autres 
dommages -intérêts,  dans  les  travaux  de  ré- 
fection nécessaires  pour  assurer  le  bon  fonc- 
tionnement du  matériel.  —  Req.  25  juin  1883, 
J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  52. 

39.  La  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé 
qu'en  cas  de  contestation  un  cheval  vendu 
publiquement  au  Taltersall  devait  être  ra- 
mené en  fourrière  dans  les  écuries  de  cet 
établissement,  sinon  que  l'acquéreur  perdrait 
tout  recours  contre  la  compagnie  venderesse, 
est  valable,  et,  en  conséquence,  l'acheteur  qui 
ne  s'y  est  pas  conformé  perd  tout  recours 
contre  ia  compagnie,  à  raison  des  vices  ré- 
dhibitoires  aonl  le  cheval  vendu  est  atteint. 
-  Civ.  c.  19  déc.  1871,  D.  P.  71.  1.  304. 

40  —  II.  —  La  garantie  peut  n'être  sup- 
primée que  relativement  à  tel  ou  tel  point 
déterminé.  —  J,  G.  Vices  rédhib..  187. 

41.  Ainsi,  le  vendeur  d'une  étoffe  peut,  sil 
s'agit  d'un  tissu  imprimé,  déclarer  qu'il  ne 
garantit  pas  la  solidité  de  la  teinture.  —  J.  G. 

42.  La  clause  portant  que,  pour  le  cas  où 
la  marchandise  livrée  serait  inférieure  à 
l'échantillon,  il  y  aurait  lieu  à  réduction  pro- 
portionnelle du  prix,  et  non  a  resolution  de 
fa  vente,  n'est  exclusive  de  la  garantie  quen 
ce  qui  concerne  le  défaut  de  qualité,  et  ne 
fait  pas,  dès  lors,  obstacle  à  ce  que  la  réso- 
lution soit  demandée  dans  le  cas  où  la  mar- 
chandise serait,  non  pas  seulement  de  qualité 
inférieure,  mais  encore  non  loyale  ni  mar- 
chande. -  Req.  18  févr.  1861,  D.  P.  63.  1. 
477. 

43.  En  principe,  lorsque  la  convention  n  a 
réglé  ce  qui  concerne  la  garantie  que  quant 
à  un  des  objets  compris  dans  les  dispositions 
des  art.  1641  et  s.  du  présent  Code,  les  par- 
ties sont  réputées  avoir  entendu  pour  les  autres 
points  se  référer  aux  règles  générales  de  la 
matière.  -  J.  G.   Vices  rédhib.,  202  et  296. 


"44.'  11_  Iif.  —  La  clause  de  non  -  garantie 
doit,  en  cas  de  doute  toujours  s'interpréter 
contre  le  vendeur,  et  par  conséquent  res- 
triclivemenl,  puisqu'elle  constitue  une  excep- 
tion au  droit  commun.  —  J.  G.  S.  Vices  ré- 
dhib ,  60.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1 ,  n°  453.  —  Sur  le  principe  que 
tout  pacte  obscur  s'interprète  contre  le  ven- 
deur, V.  suprà,  arl.  1602,  n"  13  et  s. 

45.  Jugé,  par  application  du  principe  posé 
au  numéro  précédent  :  ...  que  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il  ne  sera  tenu 
à  aucune  garantie  pour  le  mauvais  état  de 
l'in.meuble  aliéné,  ne  peut,  en  l'absence  d'in- 
dications précises,  s'entendre  que  des  vices 
apparent»  «t  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre. -  Paris,  20  déc.  1860,  J.  G.  Vice* 
rédhib.,  188.  .  ,,.,, 

46.  ...  Que  la  stipulation  de  fartait  et  de 
transaction,  insérée  dans  une  vente,  n'im- 
plique pas  que  Tacquéreur  ait  renoncé  à  la 
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garantie  de  droit  qui  lui  appartient,  à  raison 
Ses  vices  cachés  dont  la  chose  vendue  peut 
6tW  atteinte,  s  il  résulte  des  termes  du  con- 
trat que  celte  stipulation  n'avait  en  vue  que 
la  détermination  du  prix.  —  Paris,  24  févr. 
1882,  D.  P.  83.  2.  78. 

47.  ...  Que,  quoique  licite  et  opposable  a 
l'acheteur  qui  n'a  pas  protesté,  la  clause  d'un 
marché  portant  que  la  faculté  lui  est  réservée 
de  vérifier  la  marchandise  avant  l'expédition, 
mais  qu'à  partir  de  ce  moment  aucune  récla- 
mation n'est  admise,  n'a  pas  pour  effet  d'exo- 
nérer le  vendeur  de  la  responsabilité  des  vices 
cachés  :  elle  le  décharge  seulement  des  vices 
apparents  pouvant  être  reconnus  par  l'acheteur. 
Trib.  corn.  Nantes,  3  août  1889,  Recueil  de 
Vantes,  1889,  1.  295.  —  V.  aussi  supra, 
art.  1641.  n»  288. 

48.  —  IV.  —  La  clause  de  non-garantie 
est  nulle  quand  elle  a  été  stipulée  pour  des 
vices  que  le  vendeur  connaissait  et  qu'il  n'a 
pas  révélés  à  l'acheteur.  Cette  nullité  est 
implicitement  prononcée  par  l'art.  1643.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  189.  -  D.  P.  64.  3.  22, 
note  4.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t  2  n°  560;  Duvergier,  t.  1,  n»  400(1);  Au- 
bry  et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  texte  et 
note  20.  p.  390;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  453:  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  421. 

49.  Ainsi,  la  clause  de  non -garantie  des 
vices  cachés  ne  peut  être' invoquée  que  par 
le  vendeur  de  bonne  foi  qui  ignorait  les  vices 
de  la  chose  vendue.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.  , 

50.  Spécialement,  la  clause  portant  quune 
maison  est  vendue  «  sans  garantie  de  la  soli- 
dité des  constructions  »  ne  peut,  entendue 
de  bonne  foi,  s'appliquer  qu'au  défaut  de  so- 
lidité dont  les  causes  auraient  été  inconnues 
du  vendeur;  et  celui-ci  ne  peut,  dès  lors, 
l'invoquer  pour  s'affranchir  de  la  garantie, 
dans  le  cas  où  le  vice  de  solidité  provient  de 
défectuosités  que  l'acheteur  n'a  pas  connues  et 
que  lui,  vendeur,  n'a  pu  ignorer  et  ne  prétend 
pas,  du  reste,  avoir  ignorées.  —  Paris, 
28  févr.  1856,  J.  G.  Vices  rédhib.,  190. 

51.  Il  doit  même  suffire,  dans  ce  cas,  pour 
qu'il  y  ait  mauvaise  foi ,  que  le  vendeur  ait 
eu,  sur  l'existence  des  vices,  de  justes  soup- 
çons qu'il  s'est  abstenu  de  communiquer.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  190. 

52.  De  même,  lorsque  les  parties  ont  limité 
le  délai  de  garantie,  cette  clause  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  vices  cachés  ignorés  par  le 
vendeur,  et  non  à  ceux  qu'il  a  connus.  — 
Paris,  24  févr.  1882,  précité. 

53.  Elle  ne  peut  être  notamment  invoquée 
par  le  constructeur  de  locomotives  qui,  tenu 
par  la  nature  même  de  ces  machines  et  le 
service  auquel  elles  sont  destinées,  d'appor- 
ter le  plus  grand  soin  dans  leur  fabrication 
et  le  choix  des  matériaux,  y  introduit  volon- 
tairement un  vice  caché  en  employant  des 
tôles  qu'il  savait  être  dépourvues  de  solidité 
et  d'élasticité  suffisantes.  —  Même  arrêt. 

54.  Décidé,  au  contraire,  que  la  stipula- 
tion de  non-garantie  affranchit  le  vendeur  de 
la  responsabilité  des  vices  rédhibitoires,  même 
quand  ils  lui  étaient  connus.  —  Trib.  Seine, 
9oct.  1863,  D.  P.  64.  3.  22. 

55.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  en 
matière  de  vente  d'animaux  domestiques, 
alors  surtout  qu'il  est  annoncé  que  les  ani- 
maux sont  mis  en  vente  pour  cause  de  ré- 
forme. —  Même  jugement. 

56.  —  V.  —  La  clause  générale  de  non- 


(1)  L'opinion  de  Troplong .  tout  au  moins  dans  la 
3-  édition  de  cet  auteur,  qui  est  celle  à  laquelle  se 
réfèrent  les  renvois  indiqués  dans  le  présent  Code , 
est  conforme  à  celle  des  autres  commentateurs  du 
Code  civil.  Aussi  ne  faut-il  pas.  semble-t-il,  tenir 
compte  de  la  divergence  que  Duvergier,  loc.  cit.,  re- 
lève à  la  charge  de  Ti  oplong  et  qui,  peut-être  exacte 
pour  les  éditions  précédentes ,  aura  été  alors ,  de  la 
part  de  ce  dernier  auteur,  l'objet  d'une  recUficaUon 
dans  sa  31  édition. 


garantie  des  défauts  cachés  ne  suffit  pas  pour 
mettre  le  vendeur  à  l'abri  du  recours  de  son 
acheteur,  si  les  défauts  cachés  proviennent 
du  fait  personnel  du  vendeur.  —  Guillouard, 
op.  et  toc.  cit. 

57.  Jugé  en  ce  sens  que,  quelles  que  soient 
les  clauses  de  non -garantie  stipulées  par  le 
vendeur,  elles  sont  impuissantes  à  l'affranchir 
de  la  responsabilité  d'un  vice  qu'il  connaît, 
qui  vient  de  son  fait  et  qui  est  ignoré  de 
l'acheteur.  —  Orléans,  31  juill.  1889,  J.  G  S. 
Vices  rédhib.,  61;  France  judiciaire,  1889, 
p.  312. 

58.  Un  fabricant  ou  artisan  ne  peut  stipu- 
ler la  non -garantie  pour  les  vices  provenant 
de  la  fabrication  ou  confection  :  il  n'est  pas 
permis  de  stipuler  qu'on  ne  répondra  pas  de 
son  fait  et  de  sa  faute.  J.  G.  Vices  rédhib., 
190.  _  v.  suprà,  art.  1626,  n«»  82  et  s.,  et 
art  1628,  texte  et  n°»  1  et  s. 

59.  VI.  —  La  stipulation  de  non-ga- 
rantie' serait  aussi  sans  effet  si  elle  s'appliquait 
à  des  défauts  qui  mettraient  la  chose  hors  du 
commerce.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  190. 

60.  —  VIL  —  Il  n'existe  pas,  pour  la  stipu- 
1  lation  de  non -garantie,  de  termes  sacramen- 
tels :  il  y  a  même  des  formes  de  contracter 

I  qui  impliquent  nécessairement  que  la  chose 
'  est  vendue  sans  garantie.  —  J.  G.  Vices  ré- 
dhib., 184. 

61.  Par  exemple,  lorsque  des  marchan- 
dises sont  vendues  en  bloc  et  à  forfait,  il  y 
a  par  cela  même ,  exclusion  de  garantie.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  184. 

62.  Mais  la  vente  de  la  totalité  d'une 
espèce  de  marchandises  se  trouvant  dans  les 
magasins  du  vendeur  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée, pour  cela,  comme  faite  en  bloc  ou  a 
forfait,  et,  par  suite,  comme  non  susceptible 
de  l'action  en  résolution  pour  vices  ou  dé- 
faut de  qualité  dans  la  marchandise.  —  Douai, 
23  janv.  1887.  J.  G.  Vente,  667,  678. 

63.  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  a 
livrer,  qualité  telle  quelle,  il  est  de  principe 
que  l'acheteur  court  les  chances  de  sa  plus 
ou  moins  bonne  ressortie,  qu'il  a  dû  le  pré- 
voir et  se  réserver  à  cet  égard,  dans  le  prix 
qu'il  a  consenti,  une  marge  suffisante  pour 
se  couvrir  d'un  pareil  risque;  il  ne  peut  donc 
avoir  droit  à  aucune  bonification,  dans  le  cas 
d'un  mauvais  rendement  de  la  qualité,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'il  y  ait  eu  réticence  ou 
mauvaise  foi  du  vendeur  dans  la  communica- 
tion des  renseignements  qu'il  avait  en  sa 
possession.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  19  août 
1861,  J.  G.  Vices  rédhib.,  185;  Jurispr.  com. 
du  Havre,  1861.  1.  172. 

64.  Dans  les  marchés  à  livrer  «  sur  fac- 
ture et  par  navire  sous  voiles ,  pouvant  rele- 
ver pour  un  ou  plusieurs  ports  étrangers  », 
le  connaissement,  la  charte  partie,  la  police 
d'assurances,  sont  endossés  à  l'acheteur,  et 
la  facture  est  réglée  sur  un  rendement  de 
poids  débattu  et  fixé  a  l'avance.  L'acheteur 
assume  ainsi  toutes  les  chances  du  vendeur, 
tant  pour  le  rendement  de  la  qualité,  lorsque 
rien  n'a  été  stipulé  à  cet  égard,  que  pour  le 
rendement  du  poids  et  les  éventualités  d'ava- 
ries et  de  pierres  pouvant  se  trouver,  en  plus 
ou  moins  grande  quantité,  dans  les  sacs, 
toutes  chances  qu'il  a  dû  prévoir  et  faire  en- 
trer en  ligne  de  compte  lors  de  la  conclusion 
du  marché.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  186. 

65.  Par  suite,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  la  garantie,  à  raison  de  la  trop  forte 
quantité  de  pierres  ou  corps  étrangers  qu'il 
aurait  constatée  dans  les  sacs,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'accueillir  la  demande  en  diminution  de 
prix ,  fondée  sur  la  perte  que  le  mélange  de 
ces  pierres  ou  matières  inertes  a  pu  lui  faire 
subir  dans  la  quantité  utilement  livrée.  — 
Trib.  com.  Le  Havre,  19  août  1861,  précité. 

66.  La  vente  d'une  maison  telle  qu'elle  se 
soutien!  et  comporte  n'affranchit  pas  le  ven- 
deur de  la  garantie  des  vices  cachés.  —  Lvon, 
5  août  1824  (sol.  impl.),  J.  G.  Vices  rédhib., 
185  et  68. 
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67.  La  clause,  insérée  daos  l'acte  d'adjudi- 
cation d'un  immeuble,  que  l'adjudicataire  pren- 
dra l'immeuble  dans  l'étal  uù  il  se  trouve,  cl 
ne  pourra  prétendre  à  aucune  garantie  pour 
dégradations,  réparations,  etc.,  n'élève  pas 
une  fin  de  non -recevoir  contre  l'action  en 
garantie  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue. 
—  Paris,  30  juill.  1867,  D.  P.  67.  2.  227. 

68.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  ex- 
clusive de  la  garantie  la  circonstance  qu'un 
objet  est  vendu  comme  marchandise  d'ocça- 
tion.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  184.  —  V.  su- 
pra, art.  1641,  n°  17*. 

g  4.  —  Preuve  des  stipulations  relatives 
à  la  garantie. 

69.  La  preuve  de  la  dérogation  aux  règles 
de  la  garantie  légale  doit  être  rapportée  par 
celui  qui  l'invoque.  —  J,  G.  Vices  rédhib., 
204. 

70.  Spécialement,  doit  être  rejetée  la  de- 
mande en  diminution  de  prix  faite  par  un  ac- 
quéreur de  graines  de  vers  à  soie,  qui  pré- 
tend, sans  (établir,  que  le  prix,  fixé  à  un 
certain  chiffre,  devait  être  réglé  définitive- 
ment d'après  la  réussite  de  la  chambrée.  — 
Trib.  de  paix  Quissac,  28  sept.  1801,  J.  G. 
ibid. 

71.  Bien  qu'en  général  ce  soit  à  l'acheteur 
exerçant  l'action  rédhibitoire  a  prouver  l'iden- 
tité de  la  chose  qu'il  prétend  être  atteinte  de 
vices  cachés,  néanmoins,  dans  les  marchés  de 
graines  de  vers  à  soie,  lorsque  la  réussite  a 
été  promise  et  garantie  par  le  vendeur,  si 
l'acheteur  se  plaint  de  la  qualité  des  cocons 
récoltés,  c'est  au  vendeur  qu'incombe,  par  la 
force  des  choses,  la  charge  de  prouver  que 
l'acheteur  n'a  pas  opéré  avec  les  graines  ven- 
dues; en  promettant  la  garantie,  il  est  pré- 
sumé avoir  suivi  la  foi  de  l'acheteur.  —  Trib. 
de  paix  Quissac,  19  juin  1861,  J.  G.  Vices 
rédib.,  205. 


Art.  1644. 

Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1 643, 
l'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose 
et  de  se  taire  restituer  le  prix,  ou  de 
garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre 
une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera 
arbitrée  par  experts.  —  C.  civ.  1617, 
1638.  —  C.  proc.  civ.  302  et  s. 

Rapport  au  Trihunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n'  87. 
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§  3.  —  Effets   de  l'action   intentée  par 
l'acheteur  (n°  30). 

A.  —  Action  rédhibitoire  (n*  30). 

B.  —  Action  estimatoire  (n*  36). 

C.  —  Cas  où  la  vente  a  porté  sur  plusieurs 

chose*  (n*  38). 


8  1«».  —  Droit  d'option  de  l'acheteur. 

1.  L'acheteur  qui  veut  exercer  son  droit  de 
garantie  a  raison  des  défauts  cachés  de  la 
chose  vendue  a  le  choix  entre  deux  actions  : 
l'une,  dite  action  rédhibitoire,  tendant,  en 
faisant  annuler  le  contrat  a  la  restitution 
du  prii  en  même  temps  qu'à  la  remise  de  la 
chose  au  vendeur;  l'autre,  dite  action  estima- 
toire ou  action  quanti  minoris,  ou  encore 


action  en  réduction  de  prix,  qui  laisse  sub- 
sislir  le  contrat,  mais  en  assurant  à  l'ache- 
teur une  Indemnité  arbitrée  par  experts.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  1  i;>  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier,  t.  1 ,  n»  :i'.>7  ;  Gnn.LOUARD,  Traités 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  454;  Baudry-Laoantinerie  et  Haionat, 
n»  433. 

2.  L'acheteur,  d'après  les  principes  géné- 
raux du  contrat  de  vente,  a  une  troisième 
action;  il  peut,  si  le  vice  est  facilement  ré- 
parable, obliger  le  vendeur  à  faire  les  répa- 
tions  ou  à  lui  en  rembourser  la  dépense.  — 
J.  G.  Vices  rédhib. ,  145.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n»  457; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saionat,  n°  434; 
Hue,  t.  10,  n°  151.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  24,  n»  291. 

3.  Ainsi,  le  droit  de  demander,  pour  le 
cas  de  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 
soit  la  résolution  de  la  vente,  soit  une  réduc- 
tion de  prix  ,  n'exclut  pas  pour  l'acheteur, 
notamment  en  matière  de  vente  d'immeuble, 
la  faculté  de  conserver  la  chose  et  d'action- 
ner le  vendeur  en  réparation  des  défauts  et 
malfaçons  qu'il  a  fait  constater.  —  Paris, 
1"  déc.  1860,  J.  G.  Vices  rédhib.,  145.  — 
V.  aussi  :  Amiens,  5  juin  1875,  iiec.  de  Si- 
rey,  1876,  2.  225  et  la  note  de  M.  Bourgui- 
gnat. 

4.  Lorsque  le  vice  est  irréparable  et  que 
l'objet  peut  être  promptement  remplacé ,  l'a- 
cheteur peut  exiger  ce  remplacement  ,  soit 
par  le  vendeur  ,  soit  aux  frais  de  celui-ci, 
alors  surtout  qu'il  a  intérêt  au  maintien  du 
marché.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  145. 

5.  En  conséquence ,  en  cas  de  refus  d'une 
marchandise  sur  l'état  vicieux  de  laquelle 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord  ,  l'acheteur 
peut  se  faire  autoriser  à  remplacer ,  aux 
risques  et  périls  du  vendeur ,  la  marchandise 
refusée  par  une  autre  de  la  qualité  convenue, 
achetée  sur  la  place ,  et  actionner  le  vendeur 
en  remboursement  de  ce  que  la  marchandise 
acquise  en  remplacement  lui  a  coûté  de  plus 
que  celle  qui  devait  lui  être  livrée.  —  Àix, 
26  avr.  1861,  J.  G.  Vices  rédhib.,  145  et  141. 

6.  Toutefois,  d'après  un  auteur,  l'acheteur 
n'aurait  le  droit  d'exiger  la  réparation  qu'au- 
tant qu'elle  est  possible,  et  il  faudrait  la  con- 
sidérer comme  impossible  si  elle  devait  oc- 
casionner des  frais  qui  ne  seraient  pas  en 
proportion  avec  la  valeur   de   la   chose.    — 

BaUDRY-LaCANTINERIE  ET  SaIONAT  .  loc.    cit. 

7.  L'acheteur  au  comptant  auquel  un  agent 
de  change  a  livré,  en  exécution  du  marché, 
des  titres  frappés  d'opposition,  est  fondé  a 
réclamer  le  remplacement  de  ces  litres  par 
des  titres  exempts  de  vices  ou  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  payé.  —  Trib.  corn.  Seine, 
12  avr.  1870,  D.  P.  71.  3.  38. 

8.  A  défaut  de  remplacement  ou  de  rem- 
boursement a  première  réquisition  ,  l'agent 
de  change  qui  a  mjs  l'acheteur  dans  la  né- 
cessité de  se  pourvoir  en  justice,  et  l'a  laissé 
privé  de  ses  coupons  d'intérêts,  est ,  à  raison 
de  cette  résistance,  passible  de  dommages- 
intérêts  en  sus  du  prix  a  restituer ,  si  l'ache- 
teur opte  pour  la  restitution.  —  Même  juge- 
ment. 

9.  Le  vendeur  d'une  maison  par  lui  con- 
struite ,  qui  s'est  engagé  à  en  garantir  les 
vices  apparents  ou  occultes  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années,  ne  peut  prétendre  qu'il 
eBt  astreint  seulement,  alors  que  les  vices 
dénoncés  sont  réparables,  à  effectuer  les  ré- 
parations, si  l'acheteur  usant  de  son  droit,  et 
déterminé  a  cela  par  un  intérêt  évident,  opte 

Cour  la  résolution  de  la  vente.  —  Bourges, 
3  avr.  1835,  J.  G.  Vices  rédhib.,  202. 

10.  Les  parties  peuvent  convenir  que, 
dans  le  cas  où  tel  défaut  indiqué  par  elles 
comme  donnant  lieu  à  la  garantie  se  ren- 
contrerait dans  la  marchandise  livrée,  l'ache- 
teur n'aura  droit  qu'a  une  diminution  de 
prix  :  cette  stipulation  est  sous  -  entendue, 
lorsqu'un  usage  local   veut  qu'on  réduise  à 


ce  mode  de  réparation  les  effets  de  la  con- 
vention des  parties.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
203. 

11.  Ainsi  ,  dans  nn  marché  à  livrer,  con- 
cernant une  marchandise  Importée  en  Prance, 
la  diminution  de  qualité,  résultant  d'un  mé- 
lange d'une  marchandise  inférieure  ,  effectué 
contrairement  à  la  convention,  ne  doit  être 
réglée  que  par  une  bonification  ou  réfaction 
de  prix,  alors  que  tel  est  l'usage  de  la  place, 
si  ,  d'ailleurs  ,  cette  diminution  de  qualité 
n'altère  pas  la  nature  de  la  chose  et  ne  la 
rend  pas  impropre  à  l'emploi  que  l'acheteur 
a  dû  avoir  en  vue.  —  Trib.  com.  Marseille, 
18  juill.  1861,  J.  G.  Vices  rédhib.,  203. 

§  2.  —  Exercice  du  droit  d'option, 

12.  —  I.  —  L'acheteur  a-t-ll  dans  tous  les 
cas  le  choix  entre  les  trois  actions  indiquées 
suprà ,  n°»  1  et  2,  et  notamment,  lorsque 
l'acheteur  qui  propose  la  garantie  se  borne  h 
soutenir  que  tes  vices  sont  de  telle  nature 
que,  s'il  les  avait  connus,  il  n'aurait  pas  con- 
senti à  payer  la  chose  aussi  cher,  peut -il  de- 
mander autre  chose  qu'une  diminution  de 
prix?  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  146.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

13.  D'après  une  première  opinion  ,  Il  y  a, 
tout  au  moins  en  matière  commerciale ,  deux 
degrés  de  gravité  dans  les  vices  rédhibi- 
loires ,  correspondant  aux  deux  indications 
de  l'art.  1641  :  ou  le  défaut  est  assez  grave 
pour  mettre  l'acheteur  dans  l'impossibilité  de 
se  servir  ou  de  trafiquer  de  la  marchandise, 
et  alors  il  faut  bien  admettre  la  nécessité 
d'une  résolution;  ou,  malgré  le  défaut,  la 
marchandise  est  encore  acceptable  moyen- 
nant un  rabais,  et  alors  on  considère  commo 
contraire  à  l'équité  un  refus  de  la  marchan- 
dise qui,  dans  le  cas  surtout  où  celle-ci  a 
été  expédiée  d'une  contrée  éloignée  ,  peut 
avoir  les  effets  les  plus  préjudiciables  pour 
le  vendeur.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  146.  — 
En  ce  sens  :  De  Maleville  ,  Analyse  du 
Code  civil ,  sur  les  art.  1641  et  1649. 

14.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que ,  dans  le  sas 
où  la  vente  a  été  conclue  aveo  la  clause 
«  tare  et  règlement  d'usage  »,  si  la  marchan- 
dise ne  répond  pas  au  prix  convenu,  l'ache- 
teur néanmoins  ne  peut  demander  la  résolu- 
tion à  raison  de  l'infériorité  constatée ,  et 
est  tenu  de  se  contenter  d'une  réfaction, 
lorsque  la  diminution  de  prix  arbitrée  par 
les  experts  est,  d'après  une  jurisprudence 
fondée  sur  l'usage  de  la  place,  insuffisante 
pour  invalider  le  marché.  —  Bordeaux,  21  mars 
1861,  J.  G.  Vices  rédhib.,  146-2°. 

15.  ...  Que  dans  les  ventes  de  charge- 
ments de  planches ,  notamment  de  charge- 
ments importés  de  Suède ,  le  défaut  de  qua- 
lité et  l'avarie  ne  donnent  pas  lieu  à  la  rési- 
liation du  marché ,  mais  simplement  a  des 
bonifications  sur  le  prix.  —  Aix,  25  juin  1858, 
J  G.  Vices  rédhib.,  146-3*.  —  Trib.  com. 
Le  Havre,  9  juin  1862,  J.  G.  eod.  V,  146. 

16.  D'après  une  seconde  opinion,  il  faut 
s'en  remettre,  pour  la  résolution  du  contrat, 
a  la  décision  du  juge.  —  Delvincourt,  sur 
l'art.  1644. 

17.  D'après  une  troisième  opinion,  I  t»l. 
1644  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  deux 
cas  prévus  par  l'art.  1641,  c'est-à-dire  entre 
les  vices  qui  rendent  la  chose  impropre  a  sa 
destination  et  ceux  qui  en  diminuent  telle- 
ment l'usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  point 
acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre 
prix  s'il  les  eût  connus  ;  en  conséquence, 
dans  le  second  cas  comme  dans  le  premier, 
l'acheteur  peut  demander  ou  une  diminution 
du  prix ,  ou  la  résolution  de  la  vente.  — 
Duranton,  t.  16,  n»  320;  Duvergdjr,  t.  1, 
n»  397;  Laurent,  t.  24,  n°289;  Guillooaru, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1 ,  n°  455;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saionat,  n»  433. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  de- 
varie  résultant  d'un  vice  propre  de  la  chose, 
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I  acheteur  a  l'ootion  d'exiger  la  restitution  du 
prix,  en  restituant  lui-même  les  marchan- 
dises ,  ou  de  contraindre  le  vendeur  à  lui 
rembourser  une  partie  du  prix,  à  dire  d'ex- 
perts, en  conservant  la  chose.  —  Bordeaux, 
25  mai  1841,  J.  G.  Vente,  680,  670. 

19.  —  II.  —  La  question  se  pose  de  sa- 
voir non  seulement  dans  quelle  mesure  l'a- 
cheteur peut  exercer  son  droit  d'option,  mais 
aussi  jusqu'à  quel  moment  il  peut  exercer  ce 
droit.  —  V.  les  numéros  suivants. 

20.  D'après  une  première  opinion,  lorsque 
l'acheteur,  dans  l'instance  engagée  par  sa  ré- 
clamation sur  les  vices  rédhibitoires,  a  débuté 
par  l'exercice  de  l'action  en  réduction  de  prix, 
il  ne  peut  plus  transformer  sa  demande  en 
une  demande  en  résolution  de  la  vente.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  147.  —  En  ce  sens  ; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  580. 

21.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où 
l'acheteur  a  demandé  d'abord  un  simple  ra- 
bais dans  une  lettre  où  il  a  signalé  au  ven- 
deur les  vices  de  la  marchandise,  et  a  ainsi 
reconnu  que  la  marchandise  était  acceptable, 
le  juge  peut  déclarer  la  demande  en  résolu- 
tion mal  fondée  et  lui  allouer  simplement  la 
diminution  de  prix  sur  laquelle  un  commen- 
cement d'accord  s'était  formé  entre  le  ven- 
deur et  lui.  —  Lyon,  20  déc.  1826,  J.  G. 
Vices  rédhib.,  146-1°;  Commissionn.,  269. 

22.  D'après  une  seconde  opinion  ,  l'ache- 
teur peut  exercer  son  droit  d'option  quand  il 
veut  et  même,  après  avoir  intenté  l'une  des 
actions,  y  renoncer  et  exercer  l'autre,  tant 
qu'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  ou  un 
acquiescement  sur  la  première  action  qu'il  a 
mise  en  mouvement.  Le  fait  d'intenter  l'une 
de  ces  deux  actions  n'implique  pas  de  sa  part 
un  abandon  de  l'autre,  et  les  circonstances 
peuvent  modifier  sa  volonté  au  cours  du  pro- 
cès par  lui  intenté.  —  Guillouard  ,  op.  cil., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  458.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Aubrv  et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  texte 
et  note  18,  p.  389;  Laurent,  t.  24,  n°  290; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  433. 

23.  D'ailleurs,  le  choix  de  l'action  en  di- 
minution de  prix  ne  doit  pas  être  trop  faci- 
lement présumé.  —  J.  G.  Vices  rédhib. , 
147. 

24.  Jugé  à  cet  égard  que  l'acheteur,  investi 
par  l'art.  1644,  du  droit,  si  la  chose  vendue 
renferme  des  vices  cachés,  d'opter  entre  la 
résolution  de  la  vente  et  une  simple  diminu- 
tion de  prix,  n'est  pas  réputé  avoir  préféré 
cette  diminution  de  prix  lorsque ,  actionné 
lui-même  en  résolution  par  un  sous-acqué- 
reur, il  s'est  borné  à  appeler  son  vendeur  en 
garantie,  au  lieu  de  conclure  à  ce  que  la  vente 
à  lui  faite  fût  également  résolue.  —  Civ.  c. 
21  janv.  1856,  D.  P.  56.  1.  89. 

25.  Spécialement ,  l'acheteur  qui  ,  dans 
l'instance  en  résolution  engagée  contre  lui,  a 
assigné  son  vendeur  en  garantie  pour  obtenir 
de  celui-ci  le  remboursement  de  la  somme 
qu'il  devra  restituer  à  son  sous-acquéreur,  en 
cas  de  résolution,  n'est  pas  déchu  du  droit  de 
demander  plus  tard,  à  son  tour,  la  résolution 
de  la  vente  qui  lui  a  été  faite ,  le  recours  en 
garantie  n'impliquant  pas  l'abandon  d'un  tel 
droit.  —  Même  arrêt. 

26.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  que,  lorsqu'il  a  été  statué 
sur  la  demande  originaire  de  l'acheteur,  ce- 
lui-ci ne  pourrait  pas  intenter,  à  raison  des 
mêmes  vices,  la  seconde  action;  en  pareil  cas, 
il  y  a  chose  jugée.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
148.  —  En  ce  sens  :  Duvergier.  t.  1,  n»  409; 
Aubrt  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  texte 
et  note  19,  p.  389;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerib  et  Saignât,  loc. 
cit. 

27.  Toutefois,  la  chose  jugée  n'existe  qu'à 
l'égard  des  vices  qui  ont  fait  l'objet  de  I  ac- 
tion :  si,  donc,  d'autres  vices  viennent  à  être 
découverts  ,  l'acheteur  serait  recevable  a 
exercer  l'action  en  résolution.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  149. 


28.  De  même ,  le  droit  d'option  est  perdu 
pour  l'acheteur,  lorsque  le  compromis,  qui 
avait  donné  mission  aux  experts  de  détermi- 
ner l'importance  du  vice,  les  avait  autorisés 
■  fixer  la  réfaction  à  allouer  à  l'acheteur,  et 
supposait  de  la  sorte  que  la  vente,  sous  le 
bénélice  de  cette  réfaction,  devait  produire 
tous  ses  effets.  —  J.  G.  Vices  rétlhib.,  147. 
—  Bordeaux,  21  mars  1861,  J.  G.  eod.  v", 
147.  146. 

29.  Il  faut  également  décider  que  l'ache- 
teur n'a  plus  le  droit  d'opter  entre  l'action 
rédhibiloire  et  l'action  en  diminution  du  prix 
dans  le  cas  où,  ayant  aliéné  la  chose,  il  s'est 
mis  dans  l'impossibilité  de  la  restituer.  L'ac- 
tion en  diminution  de  prix  lui  est  alors  semé 
ouverte,  à  moins  que  l'action  rédhibitoire  ne 
soit  exercée  contre  lui  par  le  sous-acquéreur, 
ce  qui  permettrait  de  l'exercer  lui-même 
contre  son  vendeur.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât.  n°  433.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Hue,  t.  10,  n°  151. 


§  3.  —  Effets  de  l'action  intentée  par 
l'acheteur. 


A.  —  Action  rédbibitoire. 

30.  Lorsque  l'acheteur  exerce  l'action 
rédhibitoire  et  qu'elle  est  jugée  fondée ,  la 
vente  est  résolue  et  tout  est  remis  dans  le 
même  état  que  si  elle  n'avait  pas  été  faite  : 
l'acheteur  a  droit  au  remboursement  du  prix 
s'il  l'a  payé  et  des  intérêts  depuis  le  jour  du 
payement ,  et  il  doit  de  son  côté  restituer  au 
vendeur  la  chose  vendue  avec  les  fruits  qu'elle 
a  produits  et  tous  ses  accessoires,  sans  dis- 
tinguer entre  ceux  qui  ont  été  livrés  par  le 
vendeur  et  ceux  qui  sont  venus  s'ajouter  à  la 
chose  depuis  la  vente.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  435.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  410;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  460. 

31.  Mais  que  décider  à  l'égard  des  droits 
réels  consentis  au  profit  de  tiers  par  l'ache- 
teur d'un  immeuble  atteint  de  vices  rédhibi- 
toires? —  V.  les  numéros  suivants. 

32.  D'après  une  première  opinion ,  la  ré- 
solution prononcée  par  suite  de  l'action 
rédhibitoire  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  et  no- 
tamment ,  n  efface  pas  les  hypothèques  et 
charges  créées  sur  l'immeuble  medio  tem- 
pore.  La  résolution  s'opérant  alors  ex  causa 
voluntaria ,  ne  doit  pas  porter  préjudice  aux 
tiers.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  475. 

33.  L'acheteur  n'est  alors  recevable  a 
exercer  l'action  rédhibitoire  qu'après  avoir 
dégrevé  l'immeuble  des  droits  réels  dont  il 
l'a  grevé.  —  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit. ,  t.  4, 
§  355  bis,  note  15,  p.  389. 

34.  Suivant  une  seconde  opinion,  la  réso- 
lution des  droits  réels  est  une  conséquence 
même  de  la  rédhibition  qui  opère  avec  effet 
rétroactif,  comme  toute  résolution,  de  telle 
sorte  que  les  droits  réels  consentis  par  l'ache- 
teur disparaissent  par  l'effet  seul  du  juge- 
ment, sans  que  l'acheteur  soit  tenu  d'en  dé- 
grever préalablement  l'immeuble.  —  Larom- 
bière,  Traité  théor.  et  prat.  des  obligations, 
éd.  de  1885,  t.  2,  art.  1184,  n»  104;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  465. 

35.  D'après  une  troisième  opinion,  il  faut 
distinguer  :  si  l'acheteur  a  consenti  les  droits 
réels  après  la  découverte  du  vice  rédhibitoire, 
il  a  tacitement  ratifié  la  vente  et  manifesté  la 
volonté  d'exécuter  le  contrat  nonobstant  le 
vice.  Mais,  dans  le  cas  où  l'acheteur  a  cons- 
titué les  droits  réels  avant  la  découverte  du 
vice  rédhibitoire,  il  faut,  comme  dans  l'opi- 
nion exprimée  au  numéro  précédent,  décider 
que  les  droits  réels  établis  par  l'acheteur 
disparaissent  de  plein  droit,  sans  que  celui-ci 
ait  rien  à  faire  pour  dégrever  I  immeuble, 
sauf  toutefois  le  recours  des  tiers  contre  ce 
dernier.  —  Baudry  -  Lacantineriï  et  Sai- 
gnât, n°  435. 


B.  —  Action  estimatoire. 

36.  Lorsque  l'acheteur  a  exercé  ou  n'a  été 
admis  à  exercer  que  l'action  estimatoire  ou 
de  moins-value  ,  l'indemnité  à  allouer  doit 
être  équivalente  seulement  à  ce  qu'il  aurait 
vraisemblablement  payé  de  moins  s'il  eût 
connu  les  défauts  de  la  chose  vendue.  — 
J.  G.   Vices  rédhib.,  151. 

37.  Mais  la  résiliation  de  la  vente  doit 
être  prononcée  ,  malgré  l'avis  des  experts 
concluant  à  une  simple  bonification,  lorsque 
le  vendeur  est  de  mauvaise  foi.  —  Aix, 
14  janv.  1862,  J.  G.  Vices  rédhib.,  146. 

C.  —  Cas  où  la  vente  a  porté  sur  plusieurs  choses. 

38.  Lorsque  plusieurs  choses  sont  com- 
prises dans  le  marché ,  le  vice  rédhibitoire 
de  l'une  donne- 1- il  lieu  à  résolution  pour  le 
tout  ou  seulement  pour  cette  chose?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

39.  —  I.  —  En  premier  lieu,  si  la  chose 
infectée  du  vice  rédhibiloire  était  le  principal 
objet  de  la  vente,  l'action  rédhibitoire  s'étend 
à  tous  ses  accessoires.  —  J.  G.  Vires  rédhib., 
152.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  1. 1,  n°  413; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  579. 

40.  —  II.  —  En  second  lieu ,  lorsque  les 
choses  vendues  sont  toutes  principales ,  il 
faut  distinguer.  —  V.  les  numéros  suivants. 

41.  Lorsqu'elles  ont  été  vendues  comme 
faisant  un  tout ,  tellement  que  l'une  n'aurait 
pas  été  vendue  sans  l'autre,  le  vice  rédhibi- 
toire de  l'une  entraîne  la  rédhibition  de  la 
totalité.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  152.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  319;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  577;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  459;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n»  440. 

42.  Si  les  choses  vendues  sont  indépen- 
dantes les  unes  des  autres ,  l'action  rédhibi- 
toire n'a  lieu  que  pour  celle  qui  a  un  vice, 
bien  qu'elles  aient  été  toutes  vendues  pour 
un  même  prix  ,  et  le  vendeur  sera  tenu  de 
restituer  le  prix  de  cette  chose,  suivant  esti- 
mation. —  J.  G.  Vices  rédhib. ,  152.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n°  578;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cil. 

43.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1644,  d'après 
lequel  la  vente,  en  cas  de  découverte  de  vices 
cachés ,  doit  être  annulée  ou  maintenue  pour 
le  tout,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  restitution 
de  partie  du  prix,  n'est  pas  applicable  lorsque 
les  marchandises  vendues  sont  des  choses 
divisibles,  divisées  et  livrables  par  partie.  — 
Req.  26  avr.  1870,  D.  P.  71.  1.  11.  —  V.  su- 
pra, art.  1601,  d«  20  et  s. 

44.  La  défectuosité  d'une  portion  de  la 
marchandise  ne  peut  faire  obstacle  à  l'exécu- 
tion du  marché  pour  le  reste,  et  ne  donne 
pas  à  l'acheteur  le  droit  de  demander  la  ré- 
siliation pour  le  tout,  lorsqu'il  ne  parait  pas 
que  la  quantité  ait  été  fixée  d'une  manière 
absolue  et  qu'elle  ait  été  la  cause  détermi- 
nante de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

45.  De  même,  il  n'y  a  pas  indivisibilité  dans 
la  vente,  lorsque  plusieurs  espèces  de  bois  sont 
vendues  distinctement  et  pour  des  prix  diffé- 
rents. —  Orléans,  11  août  1880,  D.  P.  81.  2. 
38-39. 

46.  La  vente  de  marchandises  divisibles  de 
leur  nature  et  divisées  par  livraisons  ne  peut 
être  réputée  indivisible  que  si  cette  indivisi- 
bilité résulte  des  circonstances  ou  de  l'inten- 
tion des  parties,  comme  si,  par  exemple,  l'obli- 
gation de  livrer  une  quantité  absolument  uni- 
forme était  corrélative  d'une  obligation  iden- 
tique déjà  contractée  par  l'acheteur  vis-à-vis 
de  tiers,  ou  de  toute  autre  stipulation  s'impo- 
sant  absolument  au  marché  (c.  civ.  art.  1217, 
12181.  —  Colmar,  19  janv.  1869,  D.  P.  71. 2. 7-8. 

47.  En  conséquence,  lorsque  l'intention  des 

Ïiarties  de  rendre  la  vente  indivisible  n'est  nul- 
ement  démontrée,  la  mauvaise  qualité  des 
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marchandise*  qui  font  l'objet  de  la  première 
livraison  ne  peut  justifier  la  résiliation  du  mar- 
ché dans  son  entier.  —  Même  arrêt. 

48.  Par  suite  encore,  l'acheteur  qui,  après 
avoir  interjeté  appel  du  jugement  qui  l'a  con- 
damné au  payement  de  la  première  livraison 
et  qui  a  rejeté  sa  demande  reconventionnelle 
en  résolution  intégrale  du  marché,  a  été  ac- 
tionné de  nouveau  en  payement  d'une  nou- 
velle livraison,  ne  peut  demander  qu'il  soit  sur- 
sis au  jugement  de  cette  seconde  instance  jus- 
qu'à ce  que  la  cour  ait  prononcé  sur  la  ques- 
tion de  résolution.  —  Même  arrêt. 

49.  Suivant  un  autre  système,  l'acheteur  a 
le  droit  de  demander  la  résolution  pour  le  tout, 
même  dans  le  cas  où  les  choses  sont  divisibles, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  vente  commer- 
ciale. —  Delamarre  et  Le  Poitvln,  Traité 
théor.  etpral.  de  droit  commercial,  t.  5,  n°  196. 

50.  —  III.  —  Si  c'est  seulement  l'un  des  ac- 
cessoires qui  est  vicié,  la  rédhibition  ne  s'exerce 

«s  sur  l'objet  principal.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
52.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n»  413. 

51.  Et  la  diminution  de  prix  est  la  seule 
réparation  que  l'acheteur  puisse  demander, 
lorsque  sa  réclamation  pour  vices  rédhibitoires 
concerne,  non  pas  l'objet  principal  de  la  vente, 
mais  seulement  un  objet  accessoire.  —  J.  G. 
Yicet  rédhib.,  150;  Duranton,  t.  16,  n°  318. 


Art.  1645. 

SI  le  vendeur  connaissait  les  vices 
de  la  chose,  11  est  tenu,  outre  la  resti- 
tution du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous 
les  dommages  et  intérêts  envers  l'ache- 
teur. -  C.  civ.  1149, 1151, 1382, 1630  s., 
1635,  1891.  -  C.  pén.  423. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  Vente,  p.  47,  n-  57. 

DIVISION 

§  1.  —  Etendue    de    la    responsabilité 
(n»  1). 

A  —  Cas  de  résolution  de  la  vente  (  n"  1  ). 

B.  —  Cas  de  diminution  de  prix  (n*  10). 
§  2.  —  Mauvaise  foi  du  vendeur  (n°  12). 


S  1er.  —  Etendue  de  la  responsabilité. 

A Cas  de  résolution  de  la  vente. 

1.  L'étendue  de  la  responsabilité,  en  matière 
de  vente,  se  trouve  déterminée  par  les  art.  1645 
et  1646,  aux  termes  desquels  il  n'est  dû  de  dom- 
mages-intérêts par  le  vendeur,  qu'il  s'agisse 
de  résolution  ou  de  nullité,  que  s'il  connaissait 
les  vices  de  la  chose.  —  Paris,  4  avr.  1903, 
D.  P.  1903.  2.  494. 

2.  Le  vendeur  de  mauvaise  foi  doit  seul  des 
dommages-intérêts  qui  sont  réglés  conformé- 
ment au  droit  commun.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  436.  —  Sur  l'évaluation 
des  dommages -intérêts  d'après  le  droit  com- 
mun, V.  suprà,  art.  1149  à  1151.  —  Sur  le 
cas  où  le  vendeur  est  de  bonne  foi,  V.  infrà, 
art.  1646,  n"  1  et  2. 

3.  Lorsque  le  vendeur  connaissait  les  vices 
de  la  chose  vendue  et  qu'il  s'est  abstenu  de 
les  déclarer,  les  dommages  -  intérêts  auxquels 
il  peut  être  condamné  comprennent  le  dam- 
num  emergens  et  le  lucrum  cessant;  l'ache- 
teur peut  exiger,  non  seulement  la  réparation 
des  dommages  qu'il  a  soufferts  propter  rem 
ipsam,  mais  aussi  de  ceux  qu'il  a  soufferts  ex- 
trinsecus,  sauf  l'application  de  la  règle  con- 
tenue en  l'art.  1151  du  présent  Code.  —  J.  G. 


Vices  rédhib.,  158.  —  V.  suprà,  art.  1151, 
n"  1  et  s. 

4.  Les  dommages-intérêts  du»,  notamment, 
à  l'acheteur  d'une  machine  à  vapeur  dont  la 
vente  a  été  annulée  pour  vices  cachés,  confor- 
mément à  l'art.  1641  du  présent  Code,  peuvent 
être  calculés  sur  le  montant  du  préjudice  ré- 
sultant, d'une  part,  de  la  non-réalisation  des 
avantages  et  des  progrès  industriels  en  vue 
desquels  il  avait  traité  avec  le  vendeur,  d'autre 
part,  de  la  privation  des  économies  de  com- 
bustibles que  devait  lui  procurer  la  substitu- 
tion de  la  nouvelle  machine  à  l'ancienne ,  enfin, 
de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé,  par  la  faute 
du  vendeur,  de  remédier  autant  que  possible 
au  mauvais  et  dangereux  fonctionnement  de 
la  machine  à  lui  vendue,  et  qu'il  espérait  pou- 
voir conserver,  dans  l'ignorance  où  il  était 
du  vice  ultérieurement  découvert.  —  Nancy, 
19  déc.  1895,  D.  P.  98.  2.  441. 

5.  Et  la  fixation  de  la  somme  due  à  raison 
de  ces  différentes  causes  de  préjudice  peut  être 
maintenue  en  appel  par  voie  de  confirmation, 
bien  que  les  premiers  juges  aient  omis  de  les 
préciser,  s'il  est  reconnu  qu'ils  en  ont  fait  une 
équitable  appréciation.  —  Même  arrêt. 

6.  Si  une  maison  atteinte  de  vices  cachés, 
et  vendue  de  mauvaise  foi  par  le  propriétaire 
ou  constructeur,  a  été  ensuite  revendue  par 
l'acquéreur  dans  l'ignorance  des  vices  dont 
elle  est  atteinte,  le  sous -acquéreur  à  qui  le 
dernier  vendeur  de  bonne  foi  est  réputé  avoir 
cédé  la  chose  avec  toutes  les  actions  qui  s'y 
rattachent  peut  délaisser  l'action  très  restreinte 
qu'il  aurait  contre  son  vendeur  immédiat  pour 
exercer,  en  son  lieu  et  place,  mais  à  ses  risques 
et  périls,  l'action  dont  le  premier  vendeur  s'est 
rendu  passible  par  son  dol.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  161. 

7.  Si,  au  lieu  de  revente,  il  s'agissait  de  lo- 
cation, le  preneur,  à  qui  le  bailleur  de  bonne 
foi  ne  doit  que  les  dommages-intérêts  qui  ont 
été  prévus  ou  qui  ont  pu  l'être  (V.  suprà, 
art.  1150,  texte  et  n°>  1  et  s.),  est  fondé  à 
exiger  que  le  bailleur  lui  cède  son  recours 
contre  son  vendeur,  pour  lui  donner  ainsi  le 
moyen  d'obtenir,  dans  les  limites  de  l'art.  1149 
du  présent  Code,  toute  la  réparation  du  pré- 
judice qu'il  éprouve  par  suite  du  dol  de  celui- 
ci.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  161. 

8.  Lorsque  l'acquéreur  d'une  maison  a  été 
condamné  à  indemniser  les  locataires  à  raison 
d'un  vice  caché  de  la  chose,  il  peut  exercer 
l'action  en  garantie  prévue  par  lart.  1641  du 
présent  Code;  mais  il  n'a  pas  droit  aux  dom- 
mages-intérêts que  l'art.  1645  n'accorde  qu'au 
cas  où  le  vendeur,  tenu  à  garantie,  avait  con- 
naissance d'un  vice  au  moment  de  la  vente. 
—  Trib.  civ.  Seine,  15  mars  1S90,  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  49;  Gazette  des  tribunaux 
du  13  juill.  1890. 

9.  Les  juges  qui  prononcent  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  qualité  de  la  chose 
vendue  peuvent  condamner  le  vendeur  à  des 
dommages -intérêts  sans  constater  qu'il  con- 
naissait le  vice  de  la  chose  au  moment  de  la 
vente,  alors  que  ces  dommages-intérêts  sont 
fondés  sur  les  frais  et  dérangements  que  le 
procès  a  occasionnés  à  l'acheteur  et  sur  le  pré- 
judice que  son  crédit  a  pu  en  éprouver. —  Req. 
26  avr.  1870,  D.  P.  71.  1.  11. 

B.  —  Cas  de  diminution  de  prix. 

10.  L'art.  1645,  bien  qu'il  ne  paris  que  du 
cas  de  restitution  du  prix,  doit  s'appliquer  éga- 
lement au  cas  où  le  vendeur  n  a  eu  it  subir 
qu'une  simple  diminution  de  prix.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  151.  —  Guillouard,  Traités  de 
la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t  1,  n»  466; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  438. 

11.  Ainsi,  l'acheteur  qui  consent  à  garder 
la  chose  moyennant  une  diminution  du  prix, 
ainsi  que  l'y  autorise  l'art.  1644  du  présent 
Code,  peut  réclamer  au  vendeur  des  dom- 
mages-intérêts, lorsque  celui-ci  connaissait 
les  vices  de  la  chose,  s'il  justifie  que,  par  suite 


des  défectuosités  de  cette  chose  et  de  l'impos- 
sibilité de  l'appliquer  à  la  destination  qu'il 
avait  en  vue,  il  éprouve  un  préjudice  imputable 
a  la  mauvaise  foi  de  ce  vendeur  ou  à  sa  faute. 
—  J.  G.  Vices  rédhib.,  151. 

§  2.  —  Mauvaise  foi  du  vendeur. 

12.  On  considère  comme  étant  de  mauvaise 
foi  le  vendeur  qui  n'a  pas  révélé  les  circons- 
tances par  lui  connues,  lorsqu'elles  pouvaient 
faire  soupçonner  l'existence  d'un  vice  qui  ne 
s'était  pas  encore  manifesté.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  159. 

13.  La  connaissance  des  vices  cachés,  a 
moins  de  circonstances  particulières,  ne  se  pré- 
sume pas  ;  c'est  à  l'acheteur  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi  du  vendeur  à  la  prouver.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  159.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  lé.  n»  322;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§  355  bis.  texte  et  note  17,  p.  389;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  462;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  436. 

14.  Ainsi,  lacheteur  qui  prétend  que  les 
marchandises  (des  blés  notamment)  qui  lui 
avaient  été  vendues  a  livrer  par  navire  dési- 
gné sont  arrivées  avariées  par  suite  d'un  vice 
antérieur  à  l'embarquement,  ne  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts,  en  outre  de  la  résiliation 
de  la  vente,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  contre 
le  vendeur  que  le  vice  était  apparent  lors  du 
chargement  de  la  marchandise.  —  Trib.  com. 
Marseille.  27  nov.  1861,  et,  sur  appel.  Ail, 
1"  mars  1802.  J.  G.   l'tces  rédhib.,  159,  90. 

15.  Mais  il  y  a  une  hypothèse  où  l'acheteur 
n'aura  pas  à  faire  cette  preuve;  c'est  celle  où 
le  vendeur  devait,  à  raison  de  la  profession 

2u'il  exerce,  connaître  les  défauts  même  cachés 
e  la  chose  qu'il  vend.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

16.  Ainsi,  bien  que  le  vendeur  ignorât  les 
vices  de  la  chose  vendue,  si,  par  sa  profession, 
il  était  tenu  de  les  connaître,  il  est  en  faute  et 
doit  indemniser  l'acheteur  du  préjudice  qu'il 
éprouve;  la  bonne  foi  n'exclut  pas  l'impéritie. 
—  J.  G.  Vice*  rédhib.,  160.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
45.  —  Aix,  4  janv.  1872,  D.  P.  73.  2.  55.  — 
En  ce  sens  :  T roplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  574, 
p.  43;  Duvergier,  t.  1,  n»  412;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  355  bis,  texte  et  note  17,  p.  389; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  1.1,  n°  462; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  436. 

17.  Seulement,  les  dommages-intérêts,  dans 
ce  cas ,  ne  sont  dus  que  conformément  a 
l'art.  1150  du  présent  Code,  c'est-à-dire  que 
l'acheteur  ne  pourra  exiger  que  les  dommages- 
intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  pré- 
voir lors  du  contrat.  —  J.  G.  l't'cej  rédhib., 
160. 

18.  Ainsi,  la  compagnie  de  dessèchement 
qui  a  vendu  de  bonne  foi  des  terrains  insuffi- 
samment desséchés  doit  indemniser  l'acheteur 
de  toutes  les  pertes  qui  sont  la  conséquence 
directe  de  la  vente;  elle  doit,  notamment,  le 
garantir  des  suites  de  la  résiliation  du  bail  que 
l'acheteur  en  avait  consenti;  mais  les  seules 
impenses  dont  le  remboursement  est  dû  au 
preneur  sont  les  dépenses  de  culture  néces- 
saires ou  utiles  qu'il  a  faites  dans  les  limites 
de  son  bail,  et  sous  la  déduction  des  fruits 
qu'il  a  perçus  ou  dû  percevoir.  —  Bourges, 
3  juin  1840,  J.  G.  Vices  rédhib.,  160,  71. 

19.  De  même,  le  vendeur  d'une  maison,  dé- 
claré garant,  envers  son  acheteur,  de  vices  ca- 
chés qui  ont  occasionné  la  démolition  de  cette 
maison  doit,  alors  qu'il  est  en  faute,  ayant 
acheté  lui-même  la  maison  en  plein  état  de 
réparations,  et  ayant  pu  ainsi  prévoir  et  em- 
pêcher les  vices  qui  se  sont  ultérieurement 
manifestés,  indemniser  le  locataire,  auquel 
l'acheteur  a  donné  celle  maison  à  bail,  du  pré- 
judice que  lui  fait  éprouver  la  privation  de 
jouissance  résultant  de  la  perte  de  la  chose 
louée,  s'il  est  établi  qu'à  l'époque  du  bail  ces 
vices  ne  s'étaient  pas  encore  révélés.  —  Req. 
16  nov.  1853,  D.  P.  53.  1.  325. 

20.  Toutefois,  si  l'on  est  d'accord  pour  appli- 
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quer  ce  principe  au  cas  où  la  venle  est  faite 
par  l'ouvrier  ou  le  fabricant  vendant  des  objets 
de  sa  fabrication ,  la  question  est  discutée  de 
savoir  s'il  doit  en  être  de  même  lorsqu'il  s  ,\_'i! 
d'une  vente  faite  par  un  marchand  qui  ne  fa- 
brique pas  les  produits  qu'il  vend,  soit  parce 
qu'il  s'agit  de  produits  naturels,  soit  parce  que 
les  objets  vendus  ont  été  fabriqués  par  d'autres. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

21.  D'après  une  première  opinion,  l'ache- 
teur devra  prouver  sinon  la  connaissance  que 
le  marchand  avait  des  défauts  cachés,  au  moins 
l'impéritie  et  la  négligence  dans  le  choix  des 
objets  par  lui  vendus.  —  V.  les  quatre  numé- 
ros suivants. 

22.  Jugé  en  ce  sens  :...  que,  pour  ce  qui 
concerne  la  garantie  de  droit,  les  règles  appli- 
cables au  marchand  qui  a  fait  une  livraison 
défectueuse  ne  sont  pas  dans  les  art.  1149  et 
1150  du  présent  Code,  mais  dans  les  art.  1645 
et  1646  dudit  Code,  spéciaux  à  la  vente.  — 
Amiens,  16  janv.  1862  (moliP,  D.  P.  63.  2.  27. 

23.  ...  Qu  une  distinction  doit  être  faite  entre 
celui  qui  vend  des  objetB  par  lui  fabriqués  dont 
les  défauts  et  les  vices  lui  doivent  être  connus 
et  celui  qui  fait  le  commerce  de  produits  na- 
turels. —  Même  arrêt. 

24.  ...  Que  la  qualité  seule  de  marchand  ne 
peut  suffire  pour  constituer  le  vendeur  en  état 
de  mauvaise  foi,  et  le  soumettre  à  la  respon- 
sabilité encourue  par  celui  qui ,  connaissant 
les  vices  de  la  chose  vendue,  trompe  sciem- 
ment son  acheteur,  alors  surtout  qu'il  s'agit, 
non  d'objets  par  lui  fabriqués,  mais  de  produits 
naturels,  tels  que  des  graines,  dont  les  vices 
cachés  ne  se  révèlent  que  par  la  germination. 

—  Même  arrêt. 

25.  ...  Et  que,  si  l'acheteur  prétend  que  le 
mauvais  choix  de  ces  produits  doit  être  imputé 
à  l'impéritie  et  à  la  négligence  du  vendeur,  c'est 
à  lui  qu'il  incombe  d'en  établir  la  preuve.  — 
Même  arrêt. 

26.  D'après  une  seconde  opinion,  même  dans 
le  cas  où  il  n'a  pas  fabriqué  le  produit  vendu, 
le  marchand  ne  peut  être  considéré  comme 
de  bonne  foi ,  car  il  s'engage  envers  le  public 
a  donner  des  marchandises  de  bonne  qualité, 
et  l'acheteur  ne  peut  être  tenu  de  prouver  qu'il 
a  connu  les  vices  cachés  de  la  chose  vendue. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  463; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

27.  Toutefois,  la  contradiction  entre  le  sys- 
tème de  l'arrêt  de  1862,  précité,  et  l'opinion 
exprimée  au  numéro  précédent  n'est  qu'appa- 
rente ;  il  faut  tenir  compte  de  Cette  circonstance 
que  l'arrêt  précité  statue  sur  une  espèce  parti- 
culière, formant  en  quelque  sorte  exception  a 
la  règle.  L'arrêt  S'appuie  sur  un  principe  très 
contestable,  à  savoir  que  les  vices  cachés  d'une 
graine  ne  peuvent  se  révéler  que  par  la  ger- 
mination, et  il  admet  comme  conséquence  que 
le  vendeur  d'une  graine  défectueuse,  bien  que 
marchand,  ne  peut  encourir  ni  le  reproche  de 
mauvaise  foi  ni  celui  de  faute.  Mais  sa  déci- 
sion est  au  fond  juridique,  car  on  est  certai- 
nement excusable  de  n'avoir  pas  aperçu  un 
vice  qui  ne  pouvait  pas  être  constaté  d'avance. 
Cette  situation  n'est  pas  générale,  et  on  peut, 
pour  le  cas  spécial,  décidercomme  l'a  fait  l'arrêt 
précité,  sans  repousser  pour  cela  la  doctrine 
qui  déclare  responsable  de  son  impéritie  le 
marchand  ou  fabricant  qui,  par  négligence,  a 
livré  une  chose  défectueuse.  Ce  qui  prouve  que 
l'arrêt  n'esl  pas  au  fond  hostile  à  cette  doc- 
trine, C'est  que,  même  dans  l'espèce,  il  ne  re- 
pousse pas  fa  responsabilité  pour  cause  d'im- 
pèritie.  Seulemeht,  comme  ici  il  n'y  a  pas  de 
fondement  certain  pour  une  présomption  lé- 
gale, il  se  borne  à  admettre  l'acheteur  à  faire 
la  preuve  des  faits  propres  à  établir  que,  dans 
la  livraison  de  g;-aines  qu'il  lui  a  faite,  le  ven- 
deur mérite  le  reproche  d'impérilie  on  de  né- 
gligence. —  J.  G.  Vices  rédkib.,  160. 

28.  En  tout  cas,  le  marchand  devrait  être 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  pas  connu  les  vices, 
et  qu'ainsi  il  a  été  de  bonne  foi.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  160.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 


tinerie et  Saionat,  n°  436;  Guillouard,  op. 
cil..  3e  édit.,  t.  1,  n»  463,  in  fine. 

29.  Ainsi,  le  vendeur  peut  échapper  au  re- 
proche d'impérilie  en  prouvant  que  le  vice  est, 
non  pas  de  ceux  qu'il  était  tenu ,  par  sa  pro- 
fession, de  connaître,  mais  un  de  ces  vices  qui 
peuvent  être  ignorés,  même  des  personnes  du 
métier.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  160.  —  En  ce 
sens  :  Auteurs  précités. 

30.  Lorsqu'une  compagnie  de  dessèchement 
a  vendu  des  terrains  insuffisamment  desséchés, 
et  qu'elle  a  été  condamnée  à  les  reprendre, 
sur  l'action  rédhlbiloire  exercée  par  les  ache- 
teurs, on  doit,  pour  l'appréciation  des  dom- 
mages-intérêts, considérer  le  fait  de  la  récep- 
tion des  terrains  par  le  Gouvernement  comme 
établissant  la  bonne  foi  de  la  compagnie.  — 
Uourges,  3  juin  1840,  J.  G.  Vices  rédhib.,  160, 
71. 


Art.  1646. 

SI  le  vendeur  ignorait  les  vices  de 
la  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  resti- 
tution du  prix,  et  à  rembourser  à 
l'acquéreur  les  trais  occasionnés  par 
la  vente.  -  G.  civ.  1150,  1593,  1630. 

Rapport  au  Tribuoat,  ].  G.  Vente,  p,  47,  n*  57. 


§  1.  —  Principe  général  (n°  1). 

§  2.  —  Restitution  à  la  charge  du  vendeur 
(n»  3). 

A.  —  Restitution  du  prix  (n*  3). 

B\  —  Remboursement  des  frais  (n'  6). 

§  3.  —  Restitution  à  la  charge  de  l'ache- 
teur (n°  35). 


§  1er.  —  Principe  général. 

1.  Le  vendeur  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
celui  qui  ignorait  les  vices  de  la  chose,  est,  a 
la  différence  du  vendeur  de  mauvaise  foi,  exo- 
néré de  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
causé  à  l'acheteur;  mais  il  est  néanmoins  tenu 
de  rembourser,  outre  le  prix,  les  frais  occa- 
sionnés par  la  vente.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1646. 

2.  Ainsi,  en  cas  de  vente,  faite  de  bonne 
foi,  de  vieux  sacs  indiqués  comme  étant  en 
toile,  tandis  qu'en  réalité  la  trame  du  tissu 
était  en  phormium  et  le  surplus  en  lin,  l'ac- 
quéreur a  le  droit  de  demander  la  résiliation 
du  marché;  mais  il  n'a  paa  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts.— Douai,  31  janv.  1867,  D.  P. 
67.  5.  227. 

§  2.  —  Restitution  à  la  charge  du  vendeur, 

A.  —  Restitution  du  prix. 

3.  La  restitution  du  prix  doit  comprendre 
les  intérêts  de  ce  prix  depuis  le  jour  du  paye- 
ment, a  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  com- 
penser avec  les  fruits  que  l'acheteur  doit 
rendre  de  son  côté.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
155. 

4.  Jugé  eh  ce  sens  que  le  vendeur,  au  ca9 
de  résiliation  d'une  vente  pour  vices  rédhibl- 
toires,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix  qui 
lui  a  été  payé  par  l'acheteur,  avec  les  inté- 
rêts de  droit  depuis  le  jour  du  payement.  — 
Req.  13  mars  1877,  D.  P.  77.  1.  323. 

5.  Si  le  payement  n'a  pas  encore  eu  lieu, 
l'acheteur  en  est  déchargé.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  155. 


D.  —  Remboursement  des  frais. 

6.  Quels  sont  les  frais  qu'il  faut  com- 
f  rendre  sous  la  dénomination  de  frais  occa- 
sionnés par  la  venle?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

7.  D'après  une  première  opinion,  les  frais 
occasionnés  par  la  vente  sont  uniquement  les 
frais  de  la  vente  et  tous  ceux  qui  en  sont  une 
conséquence  directe  :  honoraires  de  notaire, 
droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  trans- 
cription, frais  de  purge,  d'hypothèque,  soit 
inscrites,  soit  non  inscrites,  les  frai9  d'enlè- 
vement de  la  chose  et  de  transport  chez 
l'acheteur.  —  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  vente,  t.  2,  n°  573;  Laurent, 
t.  24,  n°«  2%  et  297;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  437;  Hue,  t.  10,  n»  152. 

8.  Ainsi,  les  frais  de  la  vente  comprennent 
principalement  :  ...  les  frais  et  Ibyaux  coûts 
de  l'acte  que  l'acheteur  a  dû  débourser  d'après 
l'art.  1593.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  155.  — 
Bourges,  13  avr.  1835,  J.  G.  Venle,  1428; 
Vices  rédhib.,  202. 

9.  ...  Les  intérêts  des  loyaux  coûts  du  con- 
trat de  vente ,  mais  a  partir  •  du  jour  de  la 
demande  et  non  du  jour  de  la  vente.  — 
Même  arrêt. 

10.  ...  Les  frais  du  payement  que  l'art.  1248 
du  présent  Code  met  à  sa  charge,  et,  par  con- 
séquent, les  droits  d'enregistrement  et  ceux 
de  transcription.  —  Bourges,  3  juin  1840, 
J.  G.  Vices  rédhib.,  155,  71. 

11.  ...  Les  frais  de  l'enlèvement  de  la  chose 
qui,  d'après  l'art.  1608  du  présent  Code,  ont 
du  être  également  supportés  par  l'acheteur. 

—  J.  G.  Vices  rédhib.,  155. 

12.  ...  Les  frais  de  courtage.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  155. 

13.  ...  Les  frais  de  voiture,  d'emballage, 
de  douane,  etc.  —  J.  G.   Vices  rédhib.,  155. 

14.  D'après  une  seconde  opinion,  il  faut 
interpréter  l'art.  1646  en  ce  sens  que  l'ache- 
teur doit  être  couvert  par  le  vendeur  de  toutes 
les  dépenses  qui  ont  été  pour  lui  la  consé- 
quence du  vice  dont  était  affectée  la  chose. 

—  J.  G.  Vente.  1087.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
46.  —  Civ.  c.  29  juin  1847,  D.  P.  48.  1.  187. 

—  Req.  4  janv.  1859,  D.  P.  59.  212.  —Amiens, 
16  janv.  1862,  D.  P.  63.  2.  27.  —  Douai, 
31  janv.  1867,  D.  P.  67.  2.  227.  —  Req. 
28  mars  1898,  D.  P.  1903.  2.  447  sous-note  1. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traités  de  la 
vente  et  de  l'échange,  3e  édit.j  t.  1,  n°  464. 

15.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  que  la  bonne  foi  du  vendeur 
l'affranchit  seulement  des  dommages-intérêts, 
et  qu'il  doit  restituer  à  l'acheteur  les  frais 
occasionnés  par  la  vente,  quelque  onéreux 
qu'ils  puissent  être.  —  Req.  4  janv.  1859, 
D.  P.  59.  1.  212. 

16. ...  Qu'en  cas  de  vices  cachés,  le  rembour- 
sement exigé  du  vendeur  doit  comprendre 
toutes  les  sommes  inutilement  dépensées  par 
l'acheteur  à  la  suite  de  la  vente.  —  Trib. 
eom.  Nantes,  3  oct.  1902,  D.  P.  1903.  2.  447. 

17 Et  qu'oh  ne  saurait  soutenir  que,  dan» 

ce  cas,  le  vendeur  est  seulement  tenu  de  payer 
les  frais  qui  sont  un  accessoire  du  contrat  de 
vente,  a  l'exclusion  des  dépenses  de  diverses 
natures  pouvant  résulter  du  vice  de  la  chose 
vendue.  —  Même  jugement. 

18.  Jugé,  par  suite,  et  spécialement  :  ... 
que  la  résolution,  pour  vice  rédhlbitoire,  de 
la  venle  de  produits  fabriqués,  tels  que  des 
engrais,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  la  vertu  annon- 
cée, soumet  le  vendeur  a  l'obligation  d'in- 
demniser son  acheteur  direct  de  tous  les  frais 
de  revente  dont  il  est  lui-même  passible  en- 
vers ses  propres  acheteurs.  —  Req.  29  juin 
1847,  D.  P.  48.  1.  187. 

19.  ...  Et  que,  dans  ces  frais,  figurent 
non  seulement  les  frais  de  contrat,  d'enre- 
gistrement, de  voiture  et  de  douane,  mais 
encore  ceux  des  instances  en  résolution  de 
ventes  successives  occasionnes  par  la  vente 
originaire.  —  Même  arrêt. 
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20.  ...  Que  doivent  être  considérés  comme 
frais  occasionnés  par  la  vente,  non  seulement 
les  frais  résultant  de  la  vente  elle-même, 
mais  encore  ceux  dont  elle  a  été  l'occasion, 
et,  par  exemple,  en  cas  de  vente  d'un  dou- 
blage de  navire,  reconnu  défectueux,  les  dé- 
penses d'enlèvement  de  ce  doublage  et  d'ap- 
plication du  nouveau.  —  Heq.  4  janv.  1809, 
D.  P.  59.  1.  212. 

21.  ...  Que  celui  qui  a  vendu,  même  de 
bonne  foi,  des  graines  achetées  pour  se- 
mence et  qui  n'ont  pas  levé,  est  tenu  de  payer 
les  frais  de  réensemencement  :  ces  frais  étant 
rirtuellemenl  compris  dans  la  garantie  que 
l'art.  1646  impose  au  vendeur  de  bonne  loi, 
et  ne  devant  pas  être  confondus  avec  les  dom- 
mages-intérêts que  l'art.  1645  met  à  la  charge 
du  vendeur  de  mauvaise  foi. — Amiens,  16  jan  v. 
1862,  D.  P.  63.  2.  27. 

22.  ...  Que,  en  cas  de  revente  de  la  chose, 
le  vendeur  peut  être  condamné  à  rembourser 
a  l'acquéreur  les  frais  de  transport,  aller  et 
retour,  occasionnés  par  la  revente.  —  Douai, 
31  janv.  1867,  D.  P.  67.  5.  227. 

23.  ...  Que  sont  comprises  dans  les  frais 
occasionnées  par  la  vente,  la  dépense  néces- 
sitée par  un  travail  à  refaire  et  celle  qui  doit 
être  déterminée  par  les  difficultés  spéciales 
de  la  réfection  et  des  intérêts  du  prix  de 
vente.  —  Req.  28  mars  1898,  D.  P.  1903.  2. 
447  sous-note  1. 

24.  Le  vendeur  doit  aussi,  conformément 
au  droit  commun,  rembourser  a  l'acquéreur  le 
coût  des  améliorations  faites  par  ce  dernier. 
—  J.  G.  Vice  rédhib.,  155.  — J.  G.  S.eod.V, 
60.  —  Bourges.  13  avr.  1835,  J.  G.  Vente, 
1429;  Vice»  rédhib.,  202. 

25.  Ainsi,  en  cas  de  résolution  pour  vice» 
cachés  de  la  vente  d'un  immeuble,  le  ven- 
deur est  tenu  non  seulement  à  la  restitution 
du  prix  et  des  frais  occasionnés  par  la  vente, 
mais  encore  au  payement  des  impenses  qui 
ont  amélioré  l'immeuble,  mais  seulement  jus- 

3u'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant 
e  l'amélioration.  —  J.  G.  S.   Vices  rédhib., 
50. 

26.  En  conséquence,  doit  être  annulé  un 
arrêt  qui,  en  condamnant  le  vendeur  à  resti- 
tuer à  l'acquéreur  le  montant  des  dépense! 
faites  par  celui-ci,  par  suite  et  dans  l'intérêt 
de  son  acquisition,  ajoute  que  ces  dépenses 
seront  évaluées  d'après  la  valeur  des  matériau» 
employés  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  au 
moment  où  elles  ont  été  faites.  —  Civ.  C. 
29  mars  1852,  D.  P.  52.  1.  65,  et  la  note. 

27.  Toutefois,  le  vendeur  n'est  tenu  dé 
rembourser  que  la  moitié  du  coût  des  amé- 
liorations, telles  que  papiers  de  tenture  et 
teinture,  dont  l'autre  moitié  doit  se  compen- 
ser avec  la  jouissance  de  l'acquéreur.  — 
Bourges,  13  avr.  1835,  précité. 

28.  On  doit  ajouter  également  au  rembour- 
sement dont  le  vendeur  est  tenu,  d'après 
l'art.  1646,  les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  par  exemple  les  frais  de  mala- 
die de  l'animal.  —  J.  G.   Vices  rédhib.,  155. 

29.  La  jurisprudence  a  été  encore  plus  loin, 
et  a  condamné  le  vendeur  de  bonne  foi  a  payer 
à  l'acheteur  ...  une  somme  d'argent  pour  l'in- 
demniser du  gain  dont  il  a  été  privé.  — 
Rouen,  22  mal  1886,  Rec.  de  Sirey,  1888,  2. 
166. 

30.  ...  Les  frais  de  voyage  occasionnés  par 
le  procès  en  résolution  de  la  vente.  —  Req. 
26  avr.  1870,  D.  P.  71.  1.  11. 

31.  ...  Et  même  à  rembourser  les  sommes 
inutilement  dépensées  par  l'acheteur.  —  Req. 
28  mars  1898,  précité. 

32.  Mais  les  solutions  énoncées  aux  trois 
numéros  précédents  ne  doivent  pas  être  ap- 
prouvées, même  dans  la  seconde  opinion  citée 
suprà,  n°  li  :  ...  d'abord  il  ne  faut  pas  com- 
prendre dans  ces  frais  ceux  que  1  acheteur 
aurait  pu  se  dispenser  de  faire. —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  155. 

33.  ...  Et,  en  second  lieu,  il  ne  s'agit  pas, 
dans  le  cas  de  l'art.  1646,  de  rendre  l'acheteur 


indemne  de  toute  perte;  le  bénéfice  espéré 
lucrum  cessant  ne  doit  être  fourni  à  l'ache- 
teur qu'au  cas  où  le  vendeur  est  de  mauvaise 
foi.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  46.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3"  èdit.,  t.  1, 
ii"   >•  i 

34.  D'ailleurs  il  a  été  jugé  expressément, 
qu'il  faut  exclure  du  remboursement  a  l'ache- 
teur le  gain  dont  celui-ci  a  été  privé,  ce  der- 
nier élément  ne  pouvant  entrer  en  ligne  de 
compte  que  dans  l'hypothèse  de  mauvaise  foi 
du  vendeur.  —  Trib.  com.  Nantes,  3  oct.  1902, 
D.  P.  1903.  2.  447. 

§3.  —  Restitution  à  la  charge  de  l'acheteur. 

35.  L'acheteur  doit  restituer  intégralement 
l'objet  vendu,  les  choses  devant,  autant  que 
possible,  être  remises  au  même  état  qu'au- 
paravant. —  J,  G.  Vices  rédhib.,  156.  — J.li.  3. 
eod.  v,  48.  —  Req.  26  avr.  1870,  D.  P.  71. 
1.  11. 

36.  Si  l'objet  de  la  vente  est  divisible, 
l'acheteur  ne  rendra  que  ce  qui  est  vicieux, 
le  contrat  subsistant  pour  le  reste.  —  J.  G.  Vices 
rédhib. ,  156.  —  V.  suprà ,  art.  1644 ,  n"  40 
et  s. 

37.  L'acheteur  restituera  tout  ce  qui  a  été 
vendu  si  l'objet  est  indivisible.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  156.  —  J.  G.  S.,  eod.  v»,  48. 

—  Req.  26  avr.  1870,  précité. 

38.  Jugé  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  pas  indi- 
visibilité dans  la  vente,  lorsque  plusieurs  es- 
pèces de  bois  sont  vendues  distinctement  et 

?our  des  prix  différents.  —  Orléans,  11  août 
880,  D.  P.  81.  2.  38. 

39.  L'acheteur  doit  rendre  également,  avec 
la  chose,  son  augment,  par  exemple,  le  part 
de  l'animal  acheté.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
157. 

40.  Toutefois,  cela  n'est  vrai  que  des  ac- 
croissements naturels  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire chez  le  vendeur  comme  chez  l'acheteur. 

—  J.  G.  Vices  rédhib.,  197. 

41.  L'acheteur  doit  aussi,  lorsqu'il  reçoit 
les   intérêts  de  son   prix,   rendre  les   fruits 

5erçus,  les  loyers  que  la  chose  a  produits.  — 
.  G.  Vices  rédhib.,  157.  —  V.  suprà,  n»  3. 

42.  L'acheteur,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  en  cas  d'éviction  (V.  suprà,  art.  1631,  n°  3), 
doit  indemniser  le  vendeur  des  détériora- 
tions que  la  chose  a  subies  par  son  fait,  oa 
par  celui  des  personnes  dont  il  répond.  — • 
J.  G.  Vices  rédhib.,  157. 

43.  Si  les  détériorations  provenaient  de 
son  dol  ou  de  sa  faute,  l'acheteur  pourrait 
être  déclaré  déchu  du  droit  de  demander  la 
résolution,  et  devrait  se  contenter  d'une  di- 
minution de  prix.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
157. 


Art.  1647. 

Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a 
péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité, 
la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera 
tenu  envers  l'acheteur  a  la  restitution 
du  prix,  et  aux  autres  dédommage- 
ments expliqués  dans  les  deux  articles 
précédents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
tuit sera  pour  le  compte  de  l'acheteur. 
—  C.  civ.  1148  s.,  1302  s.,  1031. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n-  57. 

1 .  —  I.  —  Lorsque  la  perte  de  la  chose  arri  ve 
par  la  faute  de  l'acheteur  elle  est  alors  pour 
te  compte  de  celui-ci,  conformément  au  <!rcit 
commun.  —  J.  G.  Vices  rédhib..  136.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  320;  Divtu- 
gier,  t.  1,  n°  411;  Marcadé,  sur  l'art.  1617; 


MAssê  et  Vero*  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  304, 
n»  11;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  439. 

2.  Au  contraire,  d'aprèB  une  seconde  opi- 
nion, l'acheteur,  dans  ce  cas,  a  également 
l'action  rédhibiloire ;  seulement,  l'acheteur 
doit  faire  déduction  au  vendeur  Je  ce  qu  au- 
rait valu  la  chose  dans  l'état  où  elle  était  si 
elle  n'eût  pas  cessé  d'exister.  —  Troplono, 
Commentaire  du  litre  de  la  tente,  t.  2, 
n»  568. 

3.  —  II.  —  Lorsque  la  chose  périt  par 
suite  de  sa  mauvaise  qualité,  cette  perte  est 

fiour  le  vendeur  qu'elle  ne  peut  exonérer  de 
a  responsabilité  des  défauts  de  la  chose.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  136.  —  En  ce  sens  : 
Glillouard,  Traités  de  la  vente  et  de  l'é- 
change, t.  1,  n»  479;  Baudky-Lacantinerie 
et  Saionat,  n»  439. 

4.  Spécialement,  l'acheteur  ne  peut  être 
tenu  à  rendre  la  chose  en  échange  du  prix, 
lorsque,  la  vente  ayant  eu  pour  objet  des 
graines  que  l'acheteur  a  jetées  en  terre,  il  est 
reconnu  que  ces  graines  n'ont  pu  germer  par 
suite  de  leur  mauvaise  qualité;  dans  ce  cas, 
la  perte  est  pour  le  vendeur.  —  Civ.  r.  22  mars 
1853,  D.  P.  53.  1.  83. 

3.  Cependant,  si  la  perte  de  la  chose  n'a 
pas  été  totale,  l'acheteur  doit  rendre  tout  ce 
qu'il  en  reste,  ainsi  que  les  accessoires,  s'ils 
ont  pu  être  conservés.  —  J.  G.  Vices  ré- 
dhib., 156.  —  En  ce  Sens  :  BaL'DRY-LaCAN- 
TINERIE   ET   SAIGNAT,    toc.   cit . 

6.  C'est  à  l'acheteur  à  prouver,  quand  il 
exerce  l'action  rédhibiloire  après  la  perte  de 
la  chose,  que  celle-ci  a  péri  par  suite  de  vices. 
—  J.  G.  Vices  rédhib.,  137. 

7.  —  III.  —  Enfin,  lorsque  la  perte  est  ar- 
rivée par  cas  fortuit,  la  loi  la  met  au  compte 
de  l'acheteur.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1647. 

8.  ...  Contrairement  an  droit  romain  et  a 
l'ancien  droit,  qui  en  faisaient  supposer  la 
responsabilité  au  vendeur.  —  Pothier,  Traité 
de  la  vente,  n<"  219  et  s.;  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  tl»  479. 

9.  D'après  une  première  opinion,  cette  so- 
lution nouvelle  se  justifie  par  la  maxime  lies 
périt  domino  :  l'acheteur  ne  subit  aucun  pré- 
judice, puisque  la  chose  aurait  également  péri 
si  elle  eût  été  exempte  de  vices.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  137.  —  En  ce  sens  :  Troplono, 
op.  cit.,  t.  2,  n»56ï,  Marcad*,  t.  6,  sur  l'art. 
1647. 

10.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, l'innovation  de  l'art.  1647  doit  être 
critiquée;  il  n'est  point  licite  que  le  vendeur 
conserve  un  prix  qu'il  garde  sans  cause  en 
tout  ou  en  partie,  puisque  la  chose  était  at- 
teinte, au  moment  où  il  l'a  vendue,  de  défauts 
qui  lui  enlevaient  sa  valeur  ou  du  moins  la 
diminuaient  notablement.  —  Duranton,  t.  16, 
n"  326;  Duvergier,  t.  1,  n»  414;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  «355  bis,  texte  et  n»  22, 
p.  390;  Laurent,  t.  24,  n«  306;  Guillouard, 
op.  cit..  3«  édit.,  t.  1,  n»  479. 

11.  On  objecte.  Il  est  vrai,  que  l'acheteur 
étant  propriétaire  sous  condition  résolutoire, 
les  risques  de  la  chose  doivent  être  pour  lui 
pendente  conditione.  —  Déniante  et  ColmeT 
de  Santerre,  t.  7,  n°  84  bis,  i;  Baudrt-La- 

CANTINERIE  ET  SaIGNAT,  fi'  439. 

12.  Mais  ce  principe  ne  touche  pas  a  la 
question  de  savoir  si  l'action  en  garantie  pour 
défauts  cachés  doit  survivre,  ou  non,  a  la  perte 
fortuite  de  la  chose.  —  Glillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

13.  En  tout  cas,  si  la  chose  a  péri  par  cas 
fortuit  depuis  que  l'action  rédhibiloire  est  in- 
tentée ,  1  acheteur  pourrait  continuer  l'ins- 
tance et  recevoir  satisfaction  si  sa  demande 
était  fondée.  —  Duranton,  t.  16,  n»  326; 
Hue,  t.  10,  n»  153;  B.\udry-Laca*tinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

14.  Mais  cette  solution  paraît  difficile  1 
admettre  dans  la  pratique,  du  moins  dans  le 
eus  oii  la  chose  aurait  péri  avant  luu!c  véri- 
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ficalion.  Sans  noule,  la  réclamation  de  l'ache- 
teur ne  pourrait  plus  ici  être  tenue  pour  sus- 
pecte; mais  l'obstacle  de  force  majeure  sup- 
posant a  ce  que  le  juge  puisse  se  procurer 
une  preuve  certaine,  régulièrement  contredite 
par  le  vendeur,  n'en  subsisterait  pas  moins. 

—  J.  G.  Vices  rédkib.,  138. 

15.  D'ailleurs,  quelque  contestable  qu'elle 
soit  en  législation,  la  solution  de  l'art.  16i7 
s'applique  aussi  bien,  sous  l'empire  du  Code, 
à  l'action  en  réduction  de  prix  qu'a  l'action 
rédhibitoire  :  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  1647  ne  permet  pas  de  distinguer  entre 
ces  deux  actions.  —  Guillouard,  op.  el  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc. 
cit..  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit. 

16.  —  IV.  Il  faut  assimiler  au  cas  de 

perte  par  cas  fortuit,  ou  par  la  faute  de  l'ache- 
teur, le  cas  où  l'état  de  la  marchandise  ne 
peut  plus  être  vérifié  utilement,  au  moment 
de  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  par  suite 
de  l'usage  que  l'acheteur  a  fait  de  la  chose. 

—  J.  G.  Vices  rédhib.,  139. 

17.  Ainsi,  l'action  rédhibitoire  ne  peut 
être  accueillie  lorsque,  par  suite  de  l'omis- 
sion des  précautions  exigées,  il  n'est  plus 
possible  de  constater  l'identité  de  la  marchan- 
dise ou  de  l'échantillon  sur  lequel  devrait 
porter  la  vérification  demandée  pour  la  cons- 
tatation des  vices  de  cette  marchandise.  — 
Trib.  corn.  Nantes,  28  avr.  1860,  J.  G.  Vices 
rédhib.,  139,  133. 

18.  Spécialement,  le  capitaine  d'un  navire, 
lorsqu'il  a  négligé  de  "aire  constater ,  avant 
»on  départ,  l'alliage  et  la  qualité  du  métal 
composant  les  feuilles  achetées  pour  le  dou- 
blage de  ce  navire,  ne  peut,  à  la  suite  d'un 
voyage  pendant  lequel  le  doublage  s'est  com- 
plètement détérioré,  exercer  l'action  rédhi- 
bitoire, s'il  n'est  plus  possible  de  faire  la 
constatation  de  l'alliage,  et  si  des  causes  di- 
verses, et  encore  peu  connues,  ont  pu  alté- 
rer le  doublage,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'ad- 
mettre l'existence  d'un  vice  de  la  matière.  — 
Trib.  corn.  Marseille,  13  mai  1869,  J.  G.  Vices 
rédhib.,  139-1». 

19.  De  même],  l'action  rédhibitoire,  pour 
prétendu  vice  d'une  ancre  et  d'ouvrages  en 
fer  livrés  en  bon  état,  ne  peut  être  exercée 
après  plusieurs  mois  d'usage  et  de  navigation, 
les  détérioralions  survenues  pouvant  avoir 
eu  pour  cause  des  accidents  de  mer  ou  autres 
dont  le  vendeur  n'a  pas  à  répondre.  —  Trib. 
com.  Nantes,  30  janv.  1860,  J.  G.  Vices  ré- 
dhib., 139. 

20.  Mais  si  la  détérioration  qui  est  résul- 
tée de  l'emploi  de  la  chose  par  l'acheteur  ne 
fait  pas  obstacle  a  la  constatation  du  vice  et 
de  son  origine,  l'action  rédhibitoire  est  re- 
cevable;  seulement,  l'acquéreur  est  tenu  de 
faire  raison  au  vendeur,  en  lui  restituant  la 
chose,  de  ce  dont  elle  se  trouve  diminuée  de 
valeur.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  140.  —  Gomp.  : 
Rennes,  7  août  1813,  J.  G.  Vices  rédhib.,  111. 

21.  Ainsi,  la  détérioration  plus  ou  moins 
considérable  de  la  chose  vendue,  si  elle  n'est 
pas  de  nature  à  être  imputée  exclusivement 
a  la  faute  de  l'acheteur,  ne  rend  pas,  en  droit, 
l'action  rédhibitoire  non  recevable,  sauf  la 
réduction  qu'il  peut  être  juste  de  faire  sur  la 
restitution  du  prix,  d'après  la  valeur  compa- 
rative de  la  chose  à  l'une  el  à  l'autre  époque. 

—  Rennes.  7  août  1813  (motif),  J.  G.  Vices 
rédhib.,  111. 

22.  Lorsque  c'est  le  fait  du  vendeur  qui 
rend  la  vérification  impossible,  c'est  à  lui  à 
en  supporter  les  conséquences.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  141. 

23.  Ainsi,  lorsque  le  vendeur,  défendeur  à 
l'action  rédhibitoire,  a,  depuis  le  jugement 
qui  a  ordonné  l'expertise  de  la  marchandise 
offerte  et  refusée,  disposé  de  cette  marchan- 
dise, et  s'est  mis,  par  là,  hors  d'état  de  prou- 
ver que  le  refus  de  l'acheteur  est  mal  fondé, 
si  ce  dernier  a  acheté  ailleurs,  en  remplace- 
ment, sur  l'autorisation  du  tribunal,  et  après 
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constatation  de  l'obstacle  apporté  à  la  vérifi- 
cation, une  marchandise  réunissant  les  qua- 
lités promises,  et  s'il  a  été  obligé  de  payer  un 
prix  plus  élevé  que  celui  convenu,  le  ven- 
deur doit  être  condamné  à  lui  rembourser 
la  différence.  —  Aix,  26  avr.  1861,  J.  G.  Vices 
rédhib..  141. 

24.  ...  Peu  importe  qu'il  ait  été  conservé 
des  échantillons  de  la  marchandise  refusée, 
si  l'expertise  ne  pouvait  être  faite  sur  les 
échantillons  d'une  manière  complète.  —  Même 
arrêt. 

Art.  1648. 

L'action  résultant  des  vices  rédhi- 
bitoires  doit  être  intentée  par  l'acqué- 
reur, dans  un  bref  délai,  suivant  la 
nature  des  vices  rédhibitoires,  et 
l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  laite. 
—  G.  civ.  1159. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n'  58.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  51,  n'  89. 


§  1.  —  Fixation  du  délai  (n°  1). 

§  2.  —  Point  de  départ  du  délai  (n°  45). 

§  3.  —  Délai  conventionnel  (n°  81). 


§  1".  —  Fixation  du  délai. 

1.  —  I.  —  L'action  en  garantie  pour  défauts 
cachés  doit  être  exercée  promptement,  car  le 
vice  est  d'autant  plus  difficile  à  constater  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  temps  depuis  la  vente. 
C'est  pourquoi  le  législateur  impose  à  l'ache- 
teur l'obligation  de  l'intenter  dans  un  bref 
délai.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n"  441. 

2.  L'art.  1648  déclare  que  l'action  doit  être 
intentée  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature 
des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où 
la  vente  a  été  faite;  il  faut  ajouter  :  «  suivant 
l'espèce  de  la  chose  vendue,  »  le  délai  ne 
pouvant  être  le  même  pour  un  immeuble  que 
pour  un  objet  mobilier  de  minime  importance. 
—  J.  G.  Vices  rédhib. ,  163. 

3.  Le  juge  doit  aussi  tenir  compte,  pour  la 
fixation  du  délai,  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  marché  a  été  conclu,  et  des  condi- 
tions où  s'est  trouvé  l'acheteur,  avant  d'in- 
tenter l'action  rédhibitoire.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  163. 

4.  —  II.  —  Dans  certaines  ventes,  le  délai 
pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  est  fixé 
par  la  loi.  —  V.  infrà,  Appendice  aux  art. 
1641  à  1649,  en  cas  de  maladie  contagieuse, 
n»»  60  et  s.,  en  cas  de  vice  rédhibitoire,  n°s  258 
et  s. 

5.  —  III.  —  Dans  d'autres  cas,  il  existe  un 
usage  local  fixant  le  délai;  le  juge  doit  alors 
se  conformer  à  cet  usage.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  1648.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
53.  —  Req.  7  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  129. 

6.  Le  juge,  dans  le  cas  visé  au  numéro 
précédent,  devra  déclarer  irrecevable  l'action 
intenlée  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'usage  du  lieu  de  la  vente.  —  Aubry  et  Rau, 
4e  édit. ,  t.  4,  §  355  bis,  texte  et  note  25, 
p.  390;  Laurejw,  t.  24,  n»  300;  Guillouard, 
Traités  de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit., 
t.  1,  n»  467;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  441. 

7.  On  a  jugé  cependant,  mais  cette  théorie 
doit  être  écartée,  que  le  délai  accordé  par 
l'usage  pouvait  être  prorogé  par  les  tribunaux 
suivant  les  circonstances.  —  Paris,  4  août 
1834,  J.  G.  Vices  rédhib. ,  295.  —  Aix,  8  nov. 
1864,  Rec.  de  Sirey,  1865,  2.  41. 

8.  L'usage  local  qui  doit  être  suivi  pour  la 


fixation  du  délai  est  celui  où  la  vente  a  été 
faite;  en  conséquence,  doit  être  annulée  la 
décision  qui  se  fonde,  pour  déclarer  tardive 
l'action  rédhibitoire,  sur  le  délai  suivi  dans 
le  département  du  domicile  du  vendeur,  sans 
s'expliquer  sur  l'usage  suivi  dans  le  départe- 
ment où  la  vente  a  été  conclue.  —  Civ.  c. 
4  déc.  1837,  J.  G.  Vices  rédhib.,  167. 

9.  Le  lieu  de  la  vente,  lorsque  le  marché 
a  été  traité  par  correspondance,  est  le  lieu 
où  la  proposition  d'achat  ou  de  vente  a  été 
acceptée.  —  Lyon,  1"  juin  1857,  D.  P.  58. 
2.  20. 

10.  La  disposition  suivant  laquelle  le  délai 
se  règle  d'après  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a 
été  faite  est  applicable  même  au  cas  où  le 
marché  a  été  conclu  à  l'étranger.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  167. 

1 1 .  Lorsque  le  délai  de  l'action  pour  défauts 
cachés  est  ainsi  fixé  par  la  loi  ou  par  l'usage, 
d'après  une  première  opinion,  il  ne  suffit  pas 
que  l'acheteur  ait  fait  constater  dans  ce  délai 
le  défaut  caché;  il  faut  encore  qu'il  ait  dans 
ce  délai  intenté  son  action.  —  Civ.  c.  18  et 
19  mars  1833,  J.  G.  Vices  rédhib. ,288.—  Civ.  c. 
10  juill.  1839,  J.  G.  eod.  v°,  281-3».  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355  bis, 
texte  et  note  27,  p.  391;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  470. 

12.  D'après  une  seconde  opinion,  il  suffit 
que  le  vice  ait  été  constaté  dans  le  délai,  sauf 
à  intenter  l'action  plus  tard,  dans  un  bref 
délai.  —  Req.  5  avr.  1830,  J.  G.  Vices  rédhib., 
281-1».  —  Bourges,  12  mars  1831,  J.  G. 
eod.  v»,  281-2»,  296. 

13.  D'après  une  troisième  opinion,  il  faudra, 
sur  ce  point  encore,  se  conformer  aux  usages 
locaux.  —  Troplong  ,  op.  cit. ,  t.  2 ,  n»  589  ; 
Duvergier,  t.  1,  n»  406. 

14.  —  IV.  —  Lorsque  le  délai  pour  l'exer- 
cice de  l'action  rédhibitoire  n'est  fixé  ni  par 
la  loi  ni  par  l'usage,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient,  dans  chaque  espèce,  d'en  détermi- 
ner la  durée  d'après  la  nature  des  vices  cachés 
et  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause.  — 
J.  G.  S.  Vices  rédhib. ,  53.  —  Req.  16  nov. 
1853,  D.  P.  53.  1.  322-324.  —  Civ.  r.  23  août 
1865,  D.  P.  65.  1.  261.  —  Paris,  30  juill. 
1867,  D.  P.  67.  2.  227.  —  Req.  7  févr.  1872, 
D.  P.  72.  1.  129.  —  Paris,  16  févr.  1876, 
D.  P.  77.  2.  74.  -  Caen,  7  mai  1878,  D.  P. 
79.  5.  240.  —  Riom,  2  juill.  1884,  D.  P.  85. 
2.  94.  —  Civ.  c.  12  nov.  1884,  D.  P.  85.  1. 
357.  -  Civ.  r.  27  juin  1887,  D.  P.  88.  1.  308. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  355  bis,  texte  et  note  26,  p.  390;  Laurent, 
t.  24,  n»  306;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  467;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  441. 

15.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'à  Paris  et  dans 
les  localités  où  aucun  usage  ne  règle  l'étendue 
du  délai  dans  lequel  l'action  en  garantie  des 
vices  rédhibitoires  doit  être  intenlée,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  mesurer  ce  délai  sui- 
vant les  circonstances  de  la  cause.  —  Paris, 
30  juill.  1867,  D.  P.  67.  2.  227. 

16.  ...  Et  que  les  juges  saisis  d'une  action 
rédhibitoire  à  laquelle  le  défenseur  oppose 
l'exception  de  tardiveté  prennent  régulière- 
ment en  considération ,  pour  décider  que  le 
bref  délai  imparti  par  l'art.  1648  n'a  pas  été 
outrepassé  el  rejeter  en  conséquence  ladite 
exception,  la  nature  spéciale  de  l'objetvendu, 
le  temps  nécessaire  pour  son  installation  chez 
l'acheteur,  et  les  difficultés  que  présentait  la 
constatation  des  vices  reprochés.  —  Req. 
25  oct.  1886,  D.  P.  87.  1.  167. 

17.  Par  suite,  ne  saurait  tomber  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  :  ...  ni  l'arrêt 
qui  décide,  en  fait,  que  l'action  rédhibitoire 
a  été  intentée  dans  un  bref  délai.  —  Req. 
16  nov.  1853  (2«  espèce),  D.  P.  53.  1.  325. 

18.  ...  Ni  l'arrêt  qui  décide,  en  matière 
commerciale,  d'après  les  faits  constatés  el  la 
nature  des  marchandises,  que  l'action  rédhi- 
bitoire a  été  exercée  tardivement.  —  Req. 
13  févr.  1828,  J.  O.  l'tccs  rédhib.,  164. 


19.  —  V.  —  L'art,  ltïis  est  applicable  à 
Yaclion  récursoire  formée  par  le  vendeur; 
en  conséquence,  le  vendeur  poursuivi  par 
l'action  rédhibitoire  doit  intenter  son  action 
récursoirc  contre  son  propre  vendeur  dans 
un  bref  délai.  Et,  à  défaut  de  fixation  de  ce 
délai  par  la  loi  ou  par  l'usage,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'en  déterminer  la  durée.  — 
Heq.  7  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  129.  —  V.  in- 
frà  ,  n°'  78  à  80. 

20.  —  VI.  —  Les  principes  qui  viennent 
d'être  exposés  ont  donné  lieu  à  des  applica- 
tions pratiques.  —  V.  les  numéros  suivants. 

21.  En  premier  lieu,  que  faut -il  décider 
en  matière  de  vente  d'immeubles?  —  V.  les 
trois  numéros  suivants. 

22.  D'après  une  première  opinion,  aujour- 
d'hui abandonnée,  en  matière  de  vente  d'im- 
meubles on  ne  peut,  dans  le  silence  des 
usages  locaux,  refuser  à  l'acheteur,  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  le  délai  de 
six  mois  que  lui  accordait  le  droit  romain. 

—  Lyon,  D  août  1824,  J.  G.  Vices  rédhib., 
165,  08.  —  Alger,  21  mars  1853  (sol.  impl.), 
D.  P.  53.  1.  323. 

23.  Mais,  après  l'expiration  de  ce  délai, 
l'action  doit  être  déclarée  prescrite.  —  Mont- 
pellier, 23  févr.  1807,  J.  G.  J'ice*  rédhib., 
165,  07. 

24.  Au  contraire,  d'après  une  seconde  opi- 
nion ,  qui  est  adoptée  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  d'immeubles, 
le  délai  de  l'action  rédhibitoire  est  souverai- 
nement déterminé  par  les  tribunaux.  —  Req. 
16  nov.  1853  (trois  arrêts),  D.  P.  53.  1.  322. 

—  Civ.  r.  23  août  1865,  D.  P.  65.  1.  261. 

25.  Lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments,  de  cons- 
tructions, le  délai  de  la  garantie  est  fixé  par 
la  loi  elle-même  ;  il  est  de  dix  ans.  —  V.  infrà, 
art.  1792,  2270. 

26.  En  matière  de  ventes  de  navires,  à 
défaut  d'usage  bien  établi  pour  la  durée  de 
l'action  rédhibitoire,  on  doit  suivre  le  statut 
municipal  de  l'ancienne  province  de  Bretagne, 
d'après  lequel  le  délai,  borné  à  quinze  jours 
pour  la  vente  des  chevaux,  était  étendu  à  six 
mois  pour  toute  autre  chose.  —  Rennes , 
7  août  1813,  J.  G.  Vice*  redhib.,  165  et  111. 

27.  L'action  rédhibitoire,  intentée  par 
l'acheteur  de  tuyaux  de  cuivre,  à  raison  de 
vices  consistant  dans  une  épaisseur  ou  trop 
forte  ou  insuffisante,  et  dans  un  trop  grand 
nombre  de  soudures,  défauts  apparents  et  fa- 
ciles a  reconnaître,  est  non  recevable  lors- 
qu'elle n'a  été  exercée  qu'après  plus  d'un  an. 

—  Bourges,  24  déc.  1830,  J.  G.  Vices  rédhib., 
166-1°. 

28.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  de 
l'action  rédhibitoire  intentée  après  deux  ans, 
alors  que  la  marchandise  a  été  déballée, 
transportée  à  l'étranger,  et  a  passé  dans  plu- 
sieurs mains  avant  les  réclamations  de  l'ache- 
teur. —  Bordeaux,  25  avr.  1828,  J.  G.  Vices 
redhib.,  166-2»,  56. 

29.  Il  en  est  encore  ainsi  de  l'action  exer- 
cée plus  de  cinq  mois  après  la  livraison,  au 
sujet  d'un  vice  (des  pierres  trouvées  dans  des 
balles  de  coton)  qu'une  vérification  soigneuse 
pouvait  faire  découvrir  instantanément,  alors 
surtout  que,  par  dérogation  aux  usages  de  la 
place  du  Havre,  qui  n'admettent  plus  de  ré- 
clamations après  l'enlèvement  de  la  marchan- 
dise, le  vendeur,  d'ailleurs  de  bonne  foi,  avait 
accordé  à  l'acheteur  un  délai  de  deux  mois 
pour  celle  vérification.  —  Trib.  com.  Le 
Havre,  14  avr.  1830,  D.  P.  61.  3.  79. 

30.  Même  dans  le  cas  où  elle  est  exercée 
dans  les  deux  mois  de  la  livraison,  l'action 
rédhibitoire  est  tardive,  si  le  vice  était  de 
nature  à  êlre  facilement  reconnu,  et,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  de  la  corruption  de 
sardines  expédiées  en  baril,  que  l'acheteur  a 
négligé  de  vérifier  ou  de  faire  vérifier  au  mo- 
ment de  la  réception.  —  Bordeaux,  17  mars 
1826,  J.  G.  Vices  redhib.,  166-4»,  164. 

31.  ...  Ou  encore  d'un  défaut  de  largeur 
d'étoffes  livrées,  qui  pouvait  être  aperçu  à  la 
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tière  de  cession  d'office?  —  V.  suprà.  Appen- 
dice à  l'art.  1598,  n»>  322  el  s.,  402  et  a. 


Sremière  inspection.  —  Bourges,  27  août  1819, 
.  G.   Vices  rédhib.,  166-4». 

32.  Le  délai  d'un  mois  ou  de  trente  jours 
a  été  considéré  comme  suffisant  dans  le  cas 
où  les  vices,  sans  être  apparents,  étaient  ce- 
pendant de  nature  à  être  découverts  par  une 
vérification  attentive.  —  Bourges,  27  août  1819, 
(motif).  J.  G.   Vices  rédhib..  169,  106. 

33.  En  principe,  il  parait  difficile  d'accorder 
davantage,  surtout  en  matière  de  ventes  com- 
merciales. —  J.  G.  Vices  rédhib. ,  109. 

34.  Cependant  les  fabricants,  dans  un  grand 
nombre  de  spécialités,  sont  dans  l'usage  de 
promettre  un  délai  de  garantie  plus  ou  moins 
long,  suivant  l'importance  des  objets  vendus. 
Ainsi,  les  fabricants  d'objets  d'horlogerie  sont 
dans  l'usage  de  promettre  la  garantie  pour 
deux  ans.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  172. 

35.  Mais  la  règle  doit  être  différente  dans 
le  cas  de  défaut  dont  la  constatation  échappe 
aux  moyens  de  vérification  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'acheteur,  et,  en  général,  dans  tous 
les  cas  où  la  dénonciation  du  vice  a  été  re- 
tardée par  un  obstacle  de  force  majeure.  — 
J.  G.  Vices  rédhib.,  171. 

36.  Le  délai  dans  lequel  l'acheteur  est  ad- 
missible à  intenter  l'action  rédhibitoire  doit, 
même  en  matière  de  vente  de  marchandises, 
être  calculé  plus  largement,  lorsque  le  vice 
qui  sert  de  fondement  à  l'action  est  de  ceux 
qui  ne  peuvent  se  révéler  qu'au  bout  d'un 
certain  temps.  —  Trib.  com.  Nantes,  5  mai 
1869.  D.  P.  69.  3.  92. 

37.  L'action  doit  surtout  êlre  déclarée  re- 
cevable, lorsqu'il  est  d'usage,  dans  le  com- 
merce des  marchandises  de  la  nature  de  celle 
vendue  (des  conserves  alimentaires,  dans 
l'espèce),  que  le  fabricant  garantisse  la  bonne 
qualité  de  ses  produits  pendant  un  temps  qui 
excède  de  beaucoup  celui  au  bout  duquel  la 
réclamation  s'est  produite.  —  Même  juge- 
ment. —  Comp.  suprà,  n»  30. 

38.  L'action  en  garantie,  pour  vices  cachés, 
de  soies  achetées  à  Lyon  ,  est  recevable  jus- 
qu'au moment  où  l'identité  et  la  qualité  de 
cette  marchandise  ont  pu  être  vérifiées  au 
décreusage  et  à  la  teinture.  —  Lyon,  1"  juin 
1857,  D.  P.  58.  2.  20. 

39.  La  durée  du  délai  dépend  aussi  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  du  vendeur;  elle 
doit  être  plus  longue  dans  le  second  cas 
que  dans  le  premier.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
172. 

40.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  vente  constitue 
un  délit,  soit  parce  qu'elle  est  accompagnée  de 
manœuvres  frauduleuses  de  la  part  du  vendeur, 
soit  parce  qu'elle  est  faite  en  contravention  de 
dispositions  légales,  soil  pour  toute  aulre  cause, 
l'acheteur  a,  en  plus  de  l'action  rédhibitoire, 
une  action  délictuelle  (V.  Code  pénal  an- 
noté, Appendice  à  l'art.  423,  L.  27  mars  1851, 
p.  803  et  s.),  laquelle  n'a  pas  besoin  d'être  in- 
tentée dans  le  bref  délai  de  l'art.  16i8.  — 
J.  G.  S.  Vices  rédhib. ,  55.  —  Lyon,  24  juill. 
1877,  D.  P.  80.  1.  36. 

41.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  vendeur, 
sans  être  de  mauvaise  foi,  est  en  faute.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  173. 

42.  Ainsi,  l'acheteur  aura,  dans  les  cas  visés 
aux  deux  numéros  précédents,  une  action  civile 
en  responsabilité  du  délit  ou  du  quasi-délit  com- 
mis par  le  vendeur,  action  qui,  suivant  les 
principes  généraux,  durera  trois  ans  dans  la 
première  hypothèse,  trente  ans  dans  la  seconde. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n»  468. 

43.  Lorsque  le  vendeur  est  coupable,  non 

filus  de  simples  réticences  plus  ou  moins 
oyales,  mais  d'un  véritable  dol,  par  exemple 
lorsqu'il  a  dissimulé  les  vices  à  l'aide  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  ce  n'est  plus  de  l'action 
rédhibitoire  soumise  au  court  délai  de  l'art.  1648 
qu'il  est  passible,  mais  de  l'action  en  nullité  de 
la  vente  pour  cause  de  dol,  action  prescriptible 
par  dix  ans.  —  J.  G.  Vices  rédkih.,  17 4.  — 
Caen,  20  juin  1854,  D.  P.  55.  5.  463. 

44.  La  prescription  de  l'action  en  garantie 
établie  par  l'art.  1648  s'appliquc-t-elle  en  ma- 


§  2.  —  Point  de  départ  du  délai. 

45.  —  I.  —  Suivant  un  système,  le  délai  de 
l'action  rédhibitoire  court  à  partir  de  la  vente. 

—  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  304, 
n»  13;Duvergier,  t.l,n»405;  Albry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §355  bis.  texte  et  noie  28, p.  391. 

46.  A  moins  que  l'usage  local  ne  fixe  un 
autre  point  de  départ.  —  Duvergier,  toc.  cit. 

47.  Toutefois,  si  l'époque  de  la  livraison  a. 
été  différée  par  la  convention  ou  si  le  vendeur 
a  été  mis  en  demeure  de  livrer  et  ne  l'a  pa* 
fait,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  tradi- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  355  bis, 
texte  et  note  29,  p.  391. 

48.  D'après  un  autre  système,  le  délai  court 
à  partir  de  la  délivrance.  —  Troplong,  Com- 
mentaire du  titre  de  la  vente,  t.  2,  n»  588. 

49.  D'après  un  troisième  système,  il  court 
du  jour  où  le  vice  a  été  découvert.  —  Lau- 
rent, t.  24,  n»  302. 

50.  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  le 
principe  de  l'art.  1304  du  présent  Code,  aux 
termes  duquel  le  délai  des  actions  en  nullité 
ou  en  rescision  des  conventions  ne  court,  en 
cas  d'erreur,  que  du  jour  où  Terreur  a  été  dé- 
couverte. —  Req.  16  nov.  1*53  trois  arrêts), 
D.  P.  53.  1.  322.  —  Mais  V.  observ.  D.  P.  72. 

1.  129,  note,  et  D.  P.  98.  2.  441,  note. 

51.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  troisième 
opinion  :...  que  la  prescription  de  l'action  ne 
peut  avoir  pour  point  de  départ  que  le  moment 
où  les  vices  cachés  se  sont  révélés  à  l'acqué- 
reur. —  Paris.  16  févr.  1876,  D.  P.  77.  2.  7i. 

52.  ...  Qu'ainsi,  en  cas  de  vente  d'une  mai- 
son, le  délai  pour  l'exercice  de  l'action  rédhi- 
bitoire résultant  des  vices  cachés  court,  non 
du  jour  de  la  vente,  mais  seulement  du  jour 
de  la  révélation  de  ces  vices.  —  Lvon,  5  août 
1824,  J.  G.  Vice*  rédhib.,  177,  68.  —  Req. 
16  nov.  1853  (trois  arrêts),  D.  P.  53.  1.  :i-'i. 

53.  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  fixer  pour  point  de 
départ  du  délai  de  l'action  rédhibitoire,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  maison,  non  pas  le  moment 
où,  l'acquéreur  ayant  été  mis  en  possession 
réelle,  le  vice  aurait  pu  être  connu  de  lui.  mais 
seulement  le  jour  où  les  vices  ont  été  décou- 
verts, alors  que,  jusque-là,  l'édifice  présentait 
tous  les  signes  extérieurs  de  la  solidité.  — 
Paris,  30  juill.  1867,  D.  P.  67.  2.   . 

54.  ...  Que,  dès  lors,  l'action  résultant  des 
vices  rédhibitoires  d'un  immeuble  peut  êlre 
déclarée  recevable,  bien  qu'exercée  plus  de  dix 
ans  après  la  vente,  si  la  nature  des  vices  et 
l'usage  du  lieu  comportent  une  pareille  durée 
de  l'action.  —  Paris,  16  févr.  1876,  D.  P.  77. 

2.  74. 

55.  ...  Que  le  délai  de  l'action  rédhibitoire 
ne  court  qu'à  partir  du  jour  de  la  découverte 
du  vice  caché,  et,  par  suite,  du  jour  de  l'ex- 
pertise judiciaire,  si  cette  expertise  a  pu  seule 
révéler  le  vice  à  l'acquéreur,  bien  que  l'allen- 
tion  de  celui-ci  eût  été  déjà  éveillée  sur  la 
qualité  défectueuse  de  la  chose  vendue.  —  Pa- 
ris, 24  févr.  1882,  D.  P.  83.  2.  7S-79 

56.  Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet 
arrêt,  la  cour  de  cassation  a  déclaré  que  les 
tribunaux  ne  sauraient  décider  en  droit  que  le 
point  de  départ  du  délai  de  l'action  rédhibitoire 
est  uniquement  le  jour  de  ladite  découverte  et 
ne  peut  courir  antérieurement,  sans  s'expliquer 
sur  les  circonstances  qui  pouvaient  révéler  le 
vice  à  une  époque  plus  rapprochée  de  la  vente. 

—  Civ.  c.  12  nov.  1884,  D.  P.  65.  1.  357-358. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

57.  Aussi,  dans  un  quatrième  système,  on 
décide  qu'on  ne  saurait  admettre  pour  tous 
les  cas,  un  point  de  départ  uniforme;  dans  le 
silence  de  la  loi  sur  la  durée  du  bref  délai 
accordé  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  à 
raison  des  vices  cachés,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  déterminer  souverainement  en  fait, 
selon  la  nature  des  vices  et  les  circonstances 
de  la  cause,  le  point  de  départ  de  ce  délai.  — 
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J.  G.  Vices  rédhib.,  175.  —  J.  G.  S.  <•-></.  r\ 
57.  —  D.  P.  72.  I.  12$,  noie  1.  —  D.  P. 
441-442,  note.  —  Civ.  c.  K  nov.  1884,  précité. 

—  Req.  25 oi  t.  1886,  D.  P.  87.  1.  167.  — Civ.  r. 
27  juin  1887.  D.  P.  8-S.  1.  30O-3O1:  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1, 
n«  475. 

58.  Spécialement,  il  appartient  aux  jutr<-  du 
fond  :...  de  fixer  ce  point  de  départ  soit  an  jour 
de  la  vente  ou  de  la  tradition,  soit  à  celui  de 
la  découverte  du  vice.  —  Civ.  c.  12  nov.  1884, 
précité. 

59.  ...  De  prendre  pourpoint  de  départ  dn- 
dit  délai  le  moment  où  le  sous-acque 
l'objet  vendu  a  découvert  le  vice  caché.  lors- 
qu'il est  constaté  que  ce  sous-acquéreur  a  pu 
seul  découvrir  le  vice  en  employant  cet  objet 
à  l'usage  auquel  il  était  destiné,  et  qu'il  a  d'ail- 
leurs exercé  son  action  dans  un  délai  normal. 

—  Civ.  r.  27  juin  1887,  précité. 

60.  ...  De  décider,  par  appréciation  des  cir- 
constances, que  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé,  dans  une  salle  de  spectacle,  par 
la  chute  d'un  lustre  dont  la  pose  était  vicieuse. 
a  été  intentée,  en  temps  utile,  immédiatement 
après  cette  chute,  et  quelle  qu'ait  été  l'époque 
de  la  livraison,  sans  qu'une  telle  décision  soit 
attaquable  comme  ayant  méconnu  la  condition 
de  brièveté  du  délai  prescrit  par  la  loi.  —  Req. 
30  nov.  1858,  D.  P.  59.  1.  133; 

61.  ...  De  déclarer  qu'à  raison  de  ces  cir- 
constances et  de  la  nature  de  ces  vices,  le  dé- 
lai légal  n'a  pas  été  dépassé.  —  Req.  25  oct. 
188(3.  précité. 

62.  Jugé  aussi,  dans  ce  système,  que  le 
point  de  départ  du  délai  de  l'action  en  garantie, 
pour  vices  de  construction,  a  pu  être  fixé  par 
le  juge  au  jour  de  la  vente,  et  non  pas  seule- 
ment au  jour  où  ces  vices  se  sont  révélés  à 
l'acheteur  par  sui le  d'un  événement  fortuit,  tel 
qu'un  incendie,  lorsqu'il  est  constaté  que  la 
visite  d'un  homme  de  l'art  aurait  fait  connaître 
les  vices  dont  il  s'agit  dès  l'époque  de  l'acqui- 
sition, si  l'acheteur  avait  pris  alors  le  soin  de  la 
provoquer.  —  Civ.  r.  23  août  1S65,  D.  P.  65. 

1.  260-201.  et  la  note  1  et  2. 

63.  Il  faut  également,  dans  ce  système,  re- 
connaître que,  lorsque  les  juges  déclarent  que 
l'acheteur  n'a  pu,  jusqu'à  une  expertise  par  lui 
provoquée,  s'assurer  du  vice  invoqué,  qu'ils 
fortifient  leur  décision  en  se  livrant  à  un  exa- 
men très  précis  des  circonstances  de  la  cause 
et  du  travail  des  experts,  ils  font  ainsi  du  pou- 
voir discrétionnaire  qui  leur  est  reconnu  par 
la  cour  de  cassation  un  usage  qui  met  leur 
décision  à  l'abri  de  sa  censure.  —  D.  P.  98. 

2.  443,  note,  col.  1. 

64.  C'est  ainsi  que  le  juge  peut  décider 
que  le  bref  délai  dans  lequel,  aux  termes  de 
l'art.  1648,  l'acheteur  d'une  chose  affectée  d'un 
des  défauts  cachés  ou  vices  rédhibitoires  pré- 
vus par  l'art.  1641  est  tenu,  suivant  la  nature 
du  vice  articulé,  d'intenter  l'action  en  garantie 
qui  lui  est  alors  ouverte  contre  son  vendeur 
ne  court  pas,  tant  qu'à  raison  de  sa  nature,  ce 
vice  n'a  pas  pu  être  découvert.  —  Nancy, 
17  déc.  1895,  D.  P.  98.  2.  441. 

65.  Spécialement,  en  cas  de  vente  d'un  appa- 
reil industriel  et,  notamment,  d'une  machine 
à  vapeur,  ce  délai  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  pris  son  cours  à  partir  du  mo- 
ment où  1  acheteur  s'est  plaint  du  mauvais  fonc- 
tionnement de  la  machine  à  lui  vendue,  lorsque, 
d'une  part,  il  est  établi  que,  n'en  connaissant 
pas  la  véritable  cause,  il  a,  avec  l'assentiment 
du  vendeur,  cherché  à  y  remédier  par  de  dis- 
pendieuses modifications,  d'où  il  y  avait  lieu 
de  conclure  qu'il  n'avait  pas  même  entrevu  la 
possibilité  d'un  vice  caché.  —  Même  arrêt. 

66.  ...  Et  lorsque,  d'autre  part,  une  exper- 
tise judiciaire,  qui,  plus  tard,  a  dévoilé  l'exis- 
tence d'un  vice  de  cette  nature,  a  démontré 
qu'il  devait  être  attribué  à  une  mauvaise  con- 
ception de  la  machine  qu'on  avait  vainement 
tenté  de  faire  fonctionner  dans  des  conditions 
normales,  c'est-à-dire  à  l'un  de  ces  vices 
.qu'un  acquéreur  même  expérimenté  ne  peut 
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nent  découvrir  à  l'aide  d'un  examen  exté- 
rieur plus  on  moins  approfondi  et  d'une  étude 
de  plans.  —  Même  arrêt. 

67.  Par  suite,  l'action  rédhibitoire  exercée 
après  cette  expertise  ne  peut  être  déclarée  non 
recevable  pour  inobservation  de  l'art.  1648, 
quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  le  moment 
où  l'acheteur  s'était  déjà  plaint  du  mauvais 
fonctionnement  de  la  machine  à  lui  vendue, 
dès  qu'il  est  reconnu  qu'avant  l'époque  où  il 
a  intenté  son  action,  il  lui  était  impossible  de 
discerner  la  nature  réelle  du  vice  sur  lequel  il 
l'a  fondée.  —  Même  arrêt. 

68.  —  II.  —  Mais,  d'une  façon  générale,  en 
quoi  consiste  le  pouvoir  souverain  ainsi  attri- 
bué au  juge  du  fait  dans  son  application  au 
temps  qui  a  précédé  l'époque  où  le  vice  a  été 
découvert,  et  d'après  quels  éléments  d'appré- 
ciation sa  décision  devra-t-elle  se  former?  On 
ne  peut,  à  cet  égard,  que  poser  des  règles  géné- 
rales dont  l'application  devra  être  modifiée  sui- 
vant les  faits  de  la  cause.  —  D.  P.  98.  2.  442, 
note.  —  V.  les  numéros  suivants. 

69.  S'il  s'agit  de  vices  qu'une  vérification 
attentive  doit  rendre  apparents  (V.  suprà, 
art.  1642,  nos  3  et  s.),  le  délai  pourra  courir 
non  pas  du  jour  de  la  vente,  mais  du  jour 
de  la  prise  de  possession.  —  J.  G.  Vices  ré- 
dhib.,  176. 

70.  Si  l'acheteur,  au  lieu  de  prendre  lui- 
même  possession,  a  voulu  que  la  marchandise 
fût  déposée  aux  mains  d'un  consignataire.  qui 
s'est  abstenu  de  la  vérifier;  s'il  l'a  expédiée  en 
pays  étranger,  sans  préalablement  constater 
son  état,  le  délai  court  également  du  jour  de 
la  livraison  et  non  du  jour  où  il  a  été  prévenu 
par  un  tiers  de  l'existence  des  vices.  —  Req. 
13  févr.  1828,  J.  G.  Vices  rédhib.,  176,  164.  — 
Trib.  corn.  Nantes,  19janv.  1859,  D.  P. 59. 3. 69. 

71.  Il  faut  excepter  toutefois  le  cas  où  un 
obstacle  de  force  majeure  a  mis  l'acheteur  dans 
l'impossibilité  de  vérifier  ou  de  réclamer  dans 
le  délai,  surtout  si  cet  obstacle  était  connu  ou 
prévu  lors  de  la  vente.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
176. 

72.  S'agit-il,  au  contraire,  de  vices  d  nt 
l'existence  ne  pouvait  être  connue  avant  qu  ;ls 
se  fussent  manifestés,  c'est  du  jour  de  la  ma- 
nifestation de  ces  vices  seulement  que  le  dé- 
lai de  l'action  rédhibitoire  a  pu  courir.  —  J.  G. 
Vices  rédhib..  177. 

73.  Lorsqu'il  s'agit  de  vices  de  production 
ou  de  confection ,  le  délai ,  à  l'égard  des  pro- 
ducteurs, marchands,  fabricants  et  artisans, 
court  également  du  jour  de  la  découverte  des 
vices.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  178,  180. 

74.  Pareillement,  l'action  rédhibitoire  est 
utilement  intentée,  malgré  la  réception  et  l'em- 
ploi de  la  marchandise,  si  l'acheteur  a  agi  aus- 
sitôt après  la  découverte  du  vice,  alors  qu'il 
s'agit  de  vices  qui  ne  se  sont  révélés  quepar  l'em- 
ploi de  la  chose  vendue.  —  Rennes,  31  mars 
1860,  J.  G.  Vices  rédhib..  178.  —  V.  aussi  su- 
prà. art.  1641,  n°«  203  à  206. 

75.  Mais  l'acheteur  d'une  certaine  quantité 
de  feuilles  de  tôle  qui,  après  livraison  d'une 
partie  de  la  marchandise,  en  a  reconnu  la  mau- 
vaise qualité,  et  a  adressé  à  son  vendeur  une 
réclamation  à  laquelle  il  a  été  fait  droit,  est 
mal  fondé  à  se  plaindre  d'une  seconde  livrai- 
son, s'il  ne  l'a  faite  que  plusieurs  mois  après. 
Il  prétendrait  vainement  que  les  vices  ne  pou- 
vaient être  reconnus  que  par  l'emploi  de  la 
marchandise.  —  Trib.  com.  Nantes,  24  oct. 
1857,  J.  G.  Vices  rédhib.,  179. 

76.  ...  Il  en  est  ainsi,  surtout,  quand  l'action 
est  dirigée  contre  un  commissionnaire  qui  est 
resté  étranger  à  la  fabrication  des  marchan- 
dises qu'il  a  livrées.  —  Même  jugement. 

77.  En  matière  de  fonds  de  commerce,  l'ac- 
tion doit  se  produire  sans  retard,  dès  la  pre- 
mière révélation  du  vice  rédhibitoire,  et  sur- 
tout avant  que  l'acquéreur  ait  apporté  des  chan- 
gements à  l'ancien  état  de  la  chose  vendue.  — 
Riom,  2  juill.  1884,  D.  P.  85.  2.  94. 

78.  —  III.  —  L'action  récursoire  en  garan- 
tie contre  un  précédent  vendeur  (V.  suprà, 


n"  19)  est  utilement  exercée  quel  que  soit  le 
•coulé  depuis  la  première  vente,  lorsque 
eelte  action  est  fondée  sur  l'existence  de  vices 
qui  ne  pouvaient  être  découverts  avant  leur 
manifestation.  —  Req.  16  nov.  1853,  D.  P. 
53.  1.  323. 

79.  Au  contraire,  l'action  récursoire  est  tar- 
dive lorsque  l'action  rédhibitoire  est  intentée 
à  raison  de  vices  qui  pouvaient  être  découverts 
à  l'aide  d'une  vérification  que  le  vendeur  sou- 
mis à  l'action  principale  aurait  eu  le  tort  de 
n'avoir  pas  effectuée  au  moment  où  il  a  reçu 
la  marchandise.  —  J.  G.   Vices  rédhib. ,  181. 

80.  Le  délai  de  l'action  récursoire  court 
avant  même  que  le  vendeur  ait  été  condamné 
à  garantir  l'acheteur.  —  Req.  7  févr.  1872, 
cité  suprà,  n°  19. 

§  3.  —  Délai  conventionnel. 

81.  Les  parties  peuvent  par  convention 
augmenter  ou  restreindre  le  délai  de  l'action 
rédhibitoire.  —  J.  G.  Vices  rédhib..  191,  201. 

—  En  ce  sens  :  Glillouard,  op.  cit..  3e  ed.it. , 
t.  1,  n°  476.  —  V.  suprà,  art.  1643.  n»  9. 

82.  Lorsque  ce  délai  conventionnel  est 
expiré,  l'acheteur  ne  peut  plus  utilement  ré- 
clamer, même  à  raison  de  vices  qui  ne  se 
sont  manifestés  que  postérieurement  et  ne 
pouvaient  être  découverts  plus  tôt  —  J.  G. 
Vices  rédhib..  201. 

83.  Toutefois,  il  s'agit  là  d'une  interpréta- 
tion de  convention,  et  la  décision  pourrait  être 
différente  si  le  délai  avait  été  stipulé  en  faveur 
de  l'acheteur.  —  J.  G.  Vices  rédhib..  201. 

84.  Une  augmentation  ou  une  réduction 
du  délai  de  garantie  doit  être  expressément 
stipulée;  elle  ne  peut  être  implicite.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  201. 

85.  Aussi,  de  ce  que,  dans  une  vente,  il  a 
été  fixé  un  délai  pendant  lequel  l'acheteur 
pourrait  rendre  l'objet  vendu,  s'il  ne  lui  con- 
venait, il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  acheteur  ne 
puisse  demander  la  résolution  de  la  vente, 
pour  vices  cachés,  que  pendant  ce  même  dé- 
lai. —  Metz,  29  août  1855,  D.  P.  56.  5.  484. 

86.  Lorsque  les  parties  ont  ainsi  limité  le 
délai  de  garantie,  cette  clause  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  vices  cachés  ignorés  par  le  ven- 
deur et  non  à  ceux  qu'il  a  connus.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  56.  —  Paris,  24  févr.  1882, 
D.  P.  83.  2.  78.  —  En  ce  sens  ;  Guillouabd, 
op.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n»  476. 

87.  Elle  ne  peut  notamment  être  invoquée 
par  le  constructeur  de  locomotives,  qui,  tenu, 
par  la  nature  même  de  ces  machines  et  le 
service  auquel  elles  sont  destinées,  d'apporter 
le  plus  grand  soin  dans  leur  fabrication  et  le 
choix  des  matériaux,  y  introduit  volontaire- 
ment un  vice  caché  en  employant  des  tôles 
qu'il  savait  être  dépourvues  de  solidité  et 
d'élasticité  suffisantes.  —  Paris,  24  févr.  1882, 
précité. 

88.  Au  contraire,  le  vendeur  d'une  machine 
qui  a  limité  à  six  mois  la  durée  de  sa  garan- 
tie n'est  pas  responsable  de  la  rupture  d'un 
arbre  de  couche  qui  s'est  produite  après  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  alors  que  le  vice  caché 
prétendu,  contesté  d'ailleurs,  n'est  pas  établi. 

—  Trib.  civ.  Saint-Malo,  15  mai  1889,  Recueil 
de  Nantes,  1889,  t.  1,  p.  342. 


Art  1649. 

Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
laites  par  autorité  de  justice.  —  G.  civ. 
1684.  -  G.  proc.  civ.  715,  966  s.  -  G.  for. 
17  s.,  100. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G-  Vent»,  p.  47,  n'  58. 

1.  La  garantie  des  vices  rédhibitoires  n'a 
pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  d,e 
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justice.  —  V.  ci-dessus  le  telle  de  lui.  1649. 
—  J.  G.  Vice»  rntiiib.,  117.  —  En  ce  aena  : 
Duvergier,  t.  1,  ri"  106;  Auury  et  EUu, 
4«  Mit.,  t.  4,  .S,  896  bis,  texte  et  note  14, 
p.  389;  GuuxeuARD,  Traitfs  de  la  tente  et 
de  t'teàang»,  3'  édit.,  t.  1.  n»  fW. 

2.  La  règle  de  l'art.  1649,  qui  proscrit  l'ac- 
tion rédhibiloire  pour  1rs  vente*  judiciaires, 
s'applique  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  et 
d'interdits.  —  .1.  (i.  S.  Vite»  rtdhib.,  38.  — 
I  h  te  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1 .  n°  449;  Baudry-Lacantinerie  et  SaI- 
onat,  n°  131. 

3.  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  1649  s'appli- 
que aux  ventes  faites  par  licitalion  entre  ma- 
jeur* et  mineur».  —  Paris,  21  juin  187l>, 
1).  P.  71.  2.48.  —Lyon,  ltjanv.  1883,  D.  P. 
84.  2.  147. 

4.  Jugé  même  que  l'art.  1649  doit  s'éten- 
dre au  droit  an  bail  mis  en  adjudication  avec 
des  biens  appartenant  a  on  mineur  et  vendus 
avec  ces  biens  dans  un  même  acte  de  vente 
et  pour  un  prix  unique,  r.ir  alors  il  y  a  indi- 
visibilité, —  Paris,  2  août  1866,  D.  P.  68.  2. 

i.  sur  pourvoi,  Heq.  14  avr.  1868,  D.  P. 
68.  1.  348. 

5.  Toutefois,  suivant  un  auteur  dont  l'opi- 
nion, quelle  que  soit  la  valeur  des  arguments 
sur  lesquels  elle  s'appuie,  doit  être  écartée, 
les  raisons  spéciales  de  dispenser  le  vendeur 
de  li  garantie  des  vices  réilhibitoires  dans  les 
ventes  sur  saisie  immobilière,  savoir  que  le 
saisi  est  étranger  a  la  vente,  que  le  saisissant 
ne  connaît  pas  la  chose  vendue  et  n'a  pu  en 
indiquer  les  vices,  etc.,  n'existent  plus  lors- 
qu'il s'agit  de  ventes  de  biens  de  mineurs, 
puisque  c'est  le  tuteur  qui  procède  à  la  vente 
et  qu'il  a  tous  les  renseignements  désirables 
sur  la  chose  vendue.  —  Demante  et  Colmet 
DE  Santerre,  t.  7,  n°  86  bis. 

6.  En  tout  cas,  l'art.  1649  n'est  pas  appli- 
cable aux  ventes  volontaires  faites  en  la  forme 
judiciaire  par  le  libre  choix  des  parties.  — 
J.  G.  lice*  rédhib.,  119.  —  Paris,  30  juill. 
D.  P.  67.  2.  227.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vKRiiiF.R,  t.  1 ,  n°  408;  Guillouard,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  1.  n°  449;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  431. 


APPENDICE  AUX  ART.  1641-1649. 

De  la  garantie  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques; 
maladies  contagieuses  et  vices  ré- 
dhibitoires. 


DIVISION 

Ciiap.  I.  —  Historique  (n<>  1). 

Ghap.  II.  —  Maladies  contagieuses 

(no  13). 
Chap.  III.  —   Vices   rédhibitoire3 

(n»  126). 


Chapitrb  premier.  —  Historique. 

i.  Le  Code  civil  appliquait  aux  ventes 
d'animaux  domestiques  les  règles  des  art.  1641 
et  s.  ;  les  réilacteura  du  Code  n'avaient  point 
jugé  opportun  d'èdicter  pour  ces  ventes  des 
règles  exceptionnelles,  et  avaient  prétéré  s'en 
rapporter  aux  usages  locaux  pour  la  détermi- 
nation des  maladies  qui  seraient  considérées 
comme  vices  rédhibitoires.  —  Baudry-Lacan- 

TLNERIE   ET   SAIGNAT  ,   n»   442. 

2.  Mais  la  diversité  des  usages  locaux  était 
telle  à  cet  égard  que  les  inconvénients  les 
plus  graves  ne  tardèrent  pas  à  être  constatés, 
et  qu'on  comprit  bientôt  la  nécessité  de  ten- 
dre à  l'unité  en  précisant  les  maladies  qui 
dius  toute  la  France  seraient  taxées  de  vices 


réilhibitoires.    —    Baudry-LaCa.vi  iNir.it:    ir 
Saignât,  lot.  cit. 

3.  Ce  lui  I  "uvre  de  la  loi  du  20  mai  1638 
qui  détermina  liraitativement,  pour  les  ventes 
et  les  échanges  d'animaux  domestiques',  les 
défauts  qui  donneraient  lieu  a  l'action  redlii- 
bitoire,  et  fixa  en  même  temps  des  délais  uni- 
formes pour  l'exercice  de  celte  action.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  toc.  cit. 

—  V.  L.  20  mai  1838,  i,  Q.  Vices  rtdhib., 
n»  207  et  s. 

4.  Cette  loi  a  été  plus  lard  abrogée  expres- 
sément par  la  loi  du  2  août  1884  qui,  parlant 
du  même  principe  île  la  limitation  de>  ma- 
ladies donnant  lieu  à  la  garantie,  a  simple- 
ment modifié  l'énumération  des  vices 
bitoires  et  changé  quelques-unes  des  consé- 
quences de  la  garantie  due  à  raison  de  ces 
vices.  —  La  loi  du  20  mai  1S3S  n'a  plus  qu'un 
intérêt  historique.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cil.  —  V.  infrà,  n"  126  et  s. 

—  Adde  :  Exposé  des  motifs ,  D.  P.  84.  4.  121. 

5.  Entre  temps,  une  autre  loi,  la  loi  du 
21  juill.  1881  (D.  P.  82.  4.  32.)  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux,  étrangère  par  son  but 
aux  vices  rédhibitnbes ,  et  dont  l'objet  a  été 
d'organiser,  sous  des  sanctions  pénales  contre 
les  propriétaires,  un  ensemble  de  mesures 
destinées  à  éviter  la  propagation  des  mala- 
dies contagieuses  dont  peuvent  être  atteints 
les  animaux  domestiques,  a  néanmoins  tou- 
ché indirectement  aux  principes  de  la  garan- 
tie dans  les  ventes  d'animaux  domestiques.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  443. 

6.  Par  son  article  13,  la  loi  du  21  juill. 
18.S1  interdit  la  vente  ou  la  mise  en  renie 
des  animaux  atteints  ou  soupçonnes  d'être 
atteintsde  l'une  des  maladies  contagieuses  énu- 
mérées  dans  son  art.  1er  :  elle  met  ainsi  hors 
du  commerce  les  animaux  auxquels  elle  s'ap- 
plique et  rend  complètement  nulles  les  ventes 
dont  ils  seraient  l'objet.  —  V.  infrà,  n»8 18  à 28. 

7.  Mais  certaines  maladies  étaient  com- 
prises à  la  fois  dans  la  nomenclature  des 
maladies  contagieuses  de  la  loi  du  21  juill.  188L 
et  dans  celle  des  vices  rédhibitoires  de  la 
loi  du  2  août  1884,  et  comme  les  actions  ou- 
vertes à  l'acheteur  par  ces  différentes  lois 
étaient  soumises  à  des  conditions  différentes, 
il  y  avait  là  une  contradiction  qu'il  était  in- 
dispensable de  faire  disparaître.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.  ,86.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n0»  444  el  445. 

8.  De  là  le  vote  d'une  loi  nouvelle,  celle 
du  31  juillet  U85  ID.  P.  95.  4.  126»,  dont  le 
but  a  été  d'établir  la  séparation  entre  les 
vices  rédhibitoires  et  les  maladies  conta- 
gieuses :  en  sorte  qu'aujourd'hui  aueune  ma- 
ladie ne  figure  simultanément  dans  la  nomen- 
clature des  deux  lois;  les  maladies  conta- 
gieuses donnent  lieu  à  l'action  en  nullité,  les 
vices  rédhibitoires  à  l'action  en  garantie,  et 
l'acheteur  n'a  jamais  les  deux  actions  à  la 
fois.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib. ,  86.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  446.  —  V.  infrà.  n°»  194  à  196. 

9.  Enfin  la  loi  du  21  juin  1898,  qui  forme 
le  titre  3  du  Code  rural,  a  incorporé  dans  ses 
art.  29  à  64  la  loi  du  21  juill.  1881  (D.  P.  98. 
4.  125-131).  Mais  la  loi  de  1881  n'a  pas  été 
abrogée  par  la  loi  de  1898.  Celte  abrogation  ne 
doit  être  prononcée  que  lors  de  la  promul- 
gation des  lois  qui  doivent  compléter  le  Code 
rural.  —  D.  P.  1902.  2.  121,  note. 

10.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation, 
deux  remarques  sont  nécessaires,  en  ce  qui 
concerne  les  questions  relatives  à  la  garantie. 
—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

11.  En  premier  lieu,  l'art.  1  de  la  loi  du 
24  juill.  1881 ,  devenu  l'art.  29  de  la  loi  du 
21  juin  1898,  a  été  complété  dans  l'énuméra- 
tion qu'il  contienl  des  maladies  contagieuses 
par  l'adjonction  des  maladies  que  des  décrets 
successifs  araient  déjà 

gieuses.  —  L.  21  juin  1898,  art.  29  [8.  )'.  98. 
4.  131). 

12.  En  second  lieu,    il  est  à  remarquer 


que,  par  suite  d'une  inadvertance  du  législa- 
teur, la  loi  de  l-v's  a  incorporé  l'art, 
la  loi  de  1881  dans  son  texte  primitif,  alors 
que  cet  art.  13  a  été  modilie  par  la  lui  du 
31  juill.  189^.  —  D.  P.  (SI  2.  i.  m,  note.  — 
V.  aussi  infni,  p.  180)  uolu  1. 


Ciiap.  U.  —  Maladies  contaqieu6ES. 

13.  On  ne  s'orcupera  ici  des  maladies  con- 
tagieuses qu'en  tant  que  leur  existence  modi- 
fie les  principes  de  la  garantie  relativement 
au  vendeur;  pour  le  surplus,  V.  Code  des  lois 
ndmin.  annotées,  t.  3,  111,  v»  Agriculture, 
Epizootie,  n°»  878  et  s. 

Loi  du  21  juillet  1881, 
Sur  la  police  sanitaire  des  animaux. 

Art.  1.  Les  maladies  des  animaux  qui  sont 
réputées  contagieuses  et  qui  donnent  Heu  à 
l'application  des  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  : 

La  peste  bovine  dans  toutes  les  espèces  de 
ruminants  ; 

La  péripneumonie  contagieuse  dans  l'es- 
pèce bovine  ; 

La  clavelée  et  la  gale  dans  les  espèces  ovine 
et  caprine; 

La  fièvre  aphteuse  dans  les  espèces  bo- 
vine, ovine,  caprine  et  porcine; 

La  morve,  le  farcin,  la  dourine  dans  les 
espèces  chevaline  et  asine; 

La  rage  et  le  charbon  dans  toutes  les  es- 
pèces. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.  P.  82.  4.  32. 

14.  L'art.  1  de  la  loi  du  21  juill.  1881  est 
devenu  l'art.  29  de  la  loi  du  21  juin  1898  sur 
le  Code  rural,  liv.  III,  tit.  1,  cb.  1,  sect.  2.  — 
V.  suprà,  nos  9  et  11. 

Loi  du  21  juin  1898, 

Sur  le  Code  rural. 

Art.  29.  Les  maladies  réputées  contagieuses 
et  qui  donnent  lieu  à  déclaration  et  à  l'appli- 
cation des  mesures  de  police  sanitaires  ci- 
après,  sont  : 

La  rage  dans  toutes  les  espèces; 

La  peste  bovine  dans  toutes  les  espèces  de 
ruminants  ; 

La  péripneumonie  contagieuse,  le  charbon 
emphysémateux  ou  symptomatique  et  la  tu- 
berculose dans  l'espèce  bovine; 

La  clavelée  et  la  gale  dans  les  espèces  ovine 
et  caprine; 

La  fièvre  aphteuse  dans  les  espèces  bovine , 
ovine,  caprine  et  porcine; 

La  morve  et  le  farcin ,  la  dourine  dan»  les 
espèces  chevaline,  asine  et  leurs  croisements; 

La  fièvre  charbonneuse  ou  sang  de  rate  dans 
les  espèces  chevaline,  bovine,  ovine  et  caprine  ; 

Le  rouget,  la  pneumo- entérite  infectieuse 
dans  l'espèce  porcine. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport  au  Sénat ,  D.  P.  98. 
4.  131,  note  2. 

Loi  du  21  juillet  1881, 
Modifiée  par  la  loi  du  31  juillet  1896. 

Art.  13.  La  vente  ou  la  mise  en  vente  des  ani- 
maux atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
de  maladie  contagieuse  est  interdite. 

Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  à 
l'article  S. 

Ce  règlement  fixera,  pour  chaque  espèce 
d'animaux  et  de  maladie,  le  temps  pendant 
lequel  l'interdiction  de  vente  s'appliquera  aux 
animaux  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion. 

Et  si  la  vente  a  en  lieu,  elle  est  nulle  de 
droit,  que  le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré 
l'existence  de  la  maladie  dont  son  animal  était 
atteint  ou  suspect. 

Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la  part 
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de  l'acheteur,  pour  raison  de  ladite  nullité,  ne 
sera  recevable,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  plus  de 
quarante-cinq  jours  depuis  le  jour  de  la  livrai- 
son, s'il  n'y  a  poursuite  du  ministère  public. 

Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit 
à  dix  jours  à  partir  du  jour  de  l'abatage, 
sans  que  toutefois  l'action  puisse  jamais  être 
introduite  après  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante-cinq jours.  En  cas  de  poursuite  du  mi- 
nistère public,  la  prescription  ne  sera  oppo- 
sable à  l'action  civile,  comme  au  paragraphe 
précédent ,  que  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tubercu- 
lose dans  l'espèce  bovine,  la  vente  ne  sera 
nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal  soumis 
à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités 
compétentes. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  D.  P.  82.  4.  32; 
D.  P.  95.  4.  126-127. 

15.  L'art.  13  de  la  loi  du  21  juill.  1881  est 
devenu  l'art.  41  de  la  loi  du  21  juin  1898  sur 
le  Code  rural,  liv.  III,  tit.  1,  ch.  1,  sect.  2  (1). 

Loi  du  21  juin  1898, 

Sur  le  Code  rural. 

Art.  41.  L'exposition,  la  vente  ou  la  mise 
en  vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés 
d'être  atteints  de  maladies  contagieuses  sont 
interdites. 

Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  à  l'ar- 
ticle 33. 

Ce  règlement  fixera,  pour  chaque  espèce 
d'animaux  et  de  maladies,  le  temps  pendant 
lequel  l'interdiction  de  vente  s'appliquera  aux 
animaux  qui  ont  été  exposés  à  la  contagion. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport,  D.  P.  98.  4.  132. 


DIVISION 

Caractères    de    l'action    en    nullité' 

(n°  16). 
Cas  dans  lesquels  l'action  en  nullité 

peut  être  exercée  (n°  31). 
Conditions  d'exercice  de  l'action  en 

nullité  (n°  45). 
Durée  de  l'action  en  nullité  (n°  60). 

•  Dommages-intérêts  (n°  87). 

•  Règles  spéciales  aux  animaux  de  l'es- 

pèce bovine  atteints  de  tubercu- 
lose (n°  103). 


§1- 

§2. 

§3. 

§4. 
§5. 
§6. 


g  1er  _   Caractères  de   l'action  en  nullité. 

16.  —  I.  —  Dès  avant  la  loi  du  21  juillet 
1881,  la  vente  d'un  animal  atteint  de  maladie 
contagieuse  pouvait  donner  lieu  à  une  action 
rédhibitoire;  mais  l'acheteur  devait  prouver 
non  seulement  qu'au  moment  du  marché  la 

(1)  La  loi  du  21  juillet  1881  a  été  incorporée  dans 
celle  du  21  juin  1898  (V.  ci-dessus,  n°  9).  et  l'art.  13 
de  la  loi  de  1881  est  devenu  l'art.  41  de  la  loi  de 
1898.  Mais  :  d'une  part,  le  paragraphe  1  de  l'art.  13 
précité  a  été  modifié  dans  l'art.  41  précité  en  ce  que 
ce  dernier  article  vise  l'exposition  des  animaux  dont 
ne  parlait  pas  l'art.  13;  d'autre  part,  aiDsi  qu'on  l'a 
dit  ci-dessus,  n°  12,  la  loi  de  1898  a  incorporé  l'art.  13 
de  la  loi  de  1881  dans  son  texte  primitif,  avec  la  mo- 
dification qui  vient  d'être  indiquée,  mais  sans  tenir 
compte  des  paragraphes  ajoutés  par  la  loi  du  31  juil- 
let 1895.  Cette  omission  regrettable  a  nécessité  une 
intervention  du  législateur.  Le  Sénat,  dans  sa  séance 
du  16  déc.  1904,  a  voté  une  proposition  de  loi  com- 
plétant l'art.  41  précité.  (V.  sur  ce  point  Journ.  off. 
du  17  déc.  1904.)  En  outre,  on  semble  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  législateur  de  1898  n'a  pas  voulu 
abroger  la  loi  du  31  juillet  1895  1V.  D.  P.  1902.  2. 
122),  d'autant  plus  que  la  loi  du  21  juillet  1881,  tout 
en  étant  incorporée  dans  celle  du  21  juin  1898,  n'a 
pas  été  abrogée  par  celte  dernière  loi.  Cette  abroga- 
tion ne  doit,  ainsi  qu'on  l'a  dit  suprà,  n"  12,  être 
prononcée  qn.i  lors  de  la  promulgation  des  lois  qui 
doivent  compléter  le  Code  rural. 


maladie  existait  déjà,  mais  que  le  vendeur  en 
avait  connaissance.  —  Watrin,  Code  rural, 
2"  édit.,  n°  501,  p.  653;  Conte,  Jurisprudence 
vétérinaire,  p.  246  et  s. 

17.  Pour  faire  disparaître  les  difficultés 
résultant  de  cette  obligation,  le  texte  pri- 
mitif de  l'art.  13  de  la  loi  de  1881  interdisait 
déjà  la  vente  ou  la  mise  en  vente  des  ani- 
maux atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
de  maladie  contagieuse  et  faisait  défense  au 
propriétaire  de  s'en  dessaisir  autrement  qu'en 
observant  les  conditions  prescrites  par  les 
règlements.  —  L.  21  juill.  1881,  art.  13,  ancien, 
D.  P.  82.  4.  34. 

18.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  une  contro- 
verse s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir 
quelle  était  exactement  la  nature  de  la  nullité 
prononcée  contre  une  vente  laite  dans  ces 
conditions;  mais  on  admettait  que  la  vente 
d'un  animal  contaminé  n'était  pas  seulement 
rescindable,  comme  cela  a  lieu  pour  les  ani- 
maux atteints  de  vices  rédhibitoires,  mais  que 
le  contrat  ne  se  formait  pas,  l'animal  étant 
mis  hors  du  commerce,  et  la  vente  devant 
être  considérée  comme  complètement  inexis- 
tante faute  d'un  de  ses  éléments  essentiels. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  449. 

19.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  animaux 
atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses  sont  hors  du  commerce; 
qu'en  conséquence  la  vente  de  ces  animaux 
est  nulle,  et  que  l'acheteur  peut  en  demander  la 
résiliation  alors  même  que  le  vendeur  était  de 
bonne  foi.  —  Civ.  c.  20  juill.  1892,  D.  P.  93.  1. 
20.  —  Civ.  c.  23  janv.  1S94,  D.  P.  94.  1.  119. 

20.  ...  Que  le  seul  fait,  qu'au  moment  de  la 
vente  l'animal  est  atteint  d'une  maladie  con- 
tagieuse, suffit  pour  empêcher  la  validité  de 
la  vente  et  autoriser  l'acheteur  à  réclamer  au 
vendeur,  en  cas  de  préjudice  souffert,  des 
dommages-intérêts.  —  Trib.  civ.  iNérac , 
13  août  1892,  D.  P.  93.  2.  73. 

21.  Jugé  même  que  la  vente  de  ces  animaux 
est  frappée  d'une  nullité  radicale,  et  qu'elle  ne 
peut  produire  aucun  effet  ni  donner  ouverture 
à  aucune  action  en  dommages -intérêts  de  la 
part  de  l'une  des  parties  contre  l'autre.  — 
Nancy,  22  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  187.  -  Mais, 
V.  infrà,  n°  89. 

22.  Pour  éviter,  d'ailleurs,  toute  difficulté 
dans  l'avenir,  la  loi  du  31  juill.  1895  a  voulu 
consacrer  par  un  texte  précis  la  doctrine  de 
la  cour  de  cassation,  en  ajoutant  à  l'art.  13  de 
la  loi  du  21  juill.  1881  un  alinéa  aux  termes 
duquel  «  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de 
droit,  que  le  vendeur  ait  connu  ou  ignoré  la 
maladie  dont  son  animal  était  atteint  ou  sus- 
pect ».  —  D.  P.  1901.  2.  113,  note,  col.  1.  — 
En  ce  sens  :  Watrin,  op.  et  loc.  cit. 

23.  Désormais  il  sera  donc  bien  établi 
qu'il  n'y  aura  plus  à  rechercher  si  la  vente 
de  l'animal  atteint  de  maladie  contagieuse  a 
été  consentie  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
mais  si  le  marché  a  été  passé  contrairement 
à  la  loi  de  1881,  c'est-à-dire  s'il  est  illicite. 
Et,  par  voie  de  conséquence,  se  trouvera  con- 
firmée la  théorie  de  la  cour  de  cassation,  qui 
pose  le  principe  que  la  nullité  de  la  vente 
d'objets  hors  du  commerce  régit  les  contrats 
de  vente  ou  d'échange  d'animaux  domestiques. 
—  Rapport  de  M.  Mougeot  à  la  Chambre  de3 
députés,  D.  P.  1895.  4.  127,  col.  3. 

24.  Jugé,  depuis  la  loi  du  31  juill.  1895:  ... 
que  la  nullité  de  la  vente  est  de  droit.  —  Civ. 
r.  24  janv.  1898,  D.  P.  98.  1.  102. 

25.  ...  Qu'est  nulle  la  vente  d'un  animal  de 
l'espèce  bovine  atteint  de  tuberculose,  et  que 
l'acheteur  dont  l'animal  a  été  saisi  et  abattu 
pour  cause  de  tuberculose  généralisée  peut 
refuser  d'en  payer  le  prix  à  son  vendeur.  — 
Lyon ,  15  mai  1901 ,  D.  P.  1902.  2.  121-124. 

26.  ...  Que  les  animaux  de  l'espèce  bovine 
atteints  de  maladies  contagieuses  (tubercu- 
lose ou  fièvre  aphteuse)  étant  mis  hors  du 
commerce  par  la  loi  du  21  juill.  1881,  la  vente 
de  ces  animaux  est  radicalement  nulle.  —  Pa- 
ris, 29  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  381.  —  iNimes, 


4  févr.  189S,  D.  P.  ibid.  —  Tril».  comm.  Saint- 
Etienne,  20  mai  1898,  La  Loi  du  25  août  1898 

27.  Néanmoins,  suivant  un  auteur,  le  lé- 
gislateur de  1895  ayant  établi  une  limitation 
à  la  durée  de  l'action  en  nullité,  cette  nullité 
ne  peut  plus  être  considérée  comme  absolue; 
les  mots  nulle  de  droit  sont  sans  conséquence, 
et  on  ne  peut  plus  dire  que  le  contrat  est  in- 
existant, puisque,  s'il  n'est  pas  attaqué  dans  le 
délai  fixé,  il  est  inattaquable  et  produit  tous 
ses  effets.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  449. 

28.  D'après  cette  opinion,  non  seulement  la 
nullité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  l'ache- 
teur seul  peut  s'en  prévaloir.  La  nullité  serait 
donc  relative;  elle  pourrait  être  couverte  par 
la  ratification,  expresse  ou  tacite,  de  l'ache- 
teur après  la  découverte  de  la  maladie,  et 
l'acheteur  ne  serait  pas  recevable  à  l'invoquer 
s'il  avait  connu  la  maladie  au  moment  de  la 
vente.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

29.  —  II.  —  La  loi  du  31  juill.  1895,  tou- 
chant au  fond  du  droit  et  non  simplement  à 
la  procédure,  n'a  pu  avoir  aucun  effet  rétroac- 
tif. —  Paris,  29  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  381. 

30.  En  conséquence,  l'action  en  nullité  de 
la  vente  d'une  vache  tuberculeuse  conclue 
antérieurement  à  cette  loi  est  recevable ,  en- 
core bien  que  les  formalités  qu'elle  prescrit 
n'aient  pas  été  remplies.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Cas  dans  lesquels  l'action  en  nullité 
peut  être  exercée. 

31.  La  nullité  de  la  vente  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juill.  1881, 
être  demandée  que  si  l'animal  vendu  était  :  ... 
atteint  d'une  des  maladies  énumérées  à  l'art.  1 
de  la  loi  précitée  du  21  juill.  1881  (L.  21 
juin  1898,  art.  29,  Code  rural).  —  V.  suprà, 
n»  11.  —  V.  aussi  suprà,  col.  1,  note  1. 

32.  Jugé  à  cet  égard  que  le  rouget  (dont 
la  période  d'incubation  est  de  deux  à  cinq 
jours)  est  une  cause  de  nullité  de  la  vente 
des  animaux  de  l'espèce  porcine.  —  Trib.  civ. 
Confolens,  7  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  233,  et 
la  note  1  à  3. 

33.  ...  Ou  soupçonné  d'être  atteint  d'une 
de  ces  maladies.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  21  juill.  1881. 

34.  Par  cette  expression  soupçonné,  il  faut 
entendre  un  animal  chez  lequel  la  maladie 
ne  serait  pas  encore  constatée  définitivement, 
mais  chez  lequel  on  aurait  remarqué  quelques 
symptômes  de  nature  à  la  faire  redouter.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  451. 

35.  Mais  toutes  les  maladies  transmissibles 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'énumération  de 
la  loi  et,  par  suite,  la  vente  d'un  animal  atteint 
d'une  maladie  non  dénommée  par  la  loi  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  21  juill.  1881.  —  Watrin,  op.  cit.,  2'  édit., 
n»  509,  p.  664. 

36.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  fièvre 
aphteuse  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
vente  des  animaux  de  l'espèce  porcine.  — 
Chambéry,  30  juill.  1900,  D.  P.  1902.  2.  121. 

37.  ...  Que,  de  même,  la  maladie  dite  pro- 
lapsus n'étant  pas  comprise  au  nombre  de 
celles  qui  constituent  un  vice  rédhibitoire, 
d'après  les  lois  des  12  juill.  1881,  2  août  18S4 
et  31  juill.  1895,  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  la  vente  en  vertu  de  ces  lois.  —  Paris,  29 
avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  381. 

38.  ...  Que  l'ignorance,  par  l'acheteur,  de 
l'existence  de  cette  maladie  constitue  une 
erreur,  non  sur  la  substance  de  l'objet  vendu, 
mais  sur  une  imperfection  accessoire  qui, 
sans  rendre  l'animal  impropre  au  service,  en 
diminue  seulement  la  valeur;  qu'elle  ne  peut 
donc  entraîner  la  nullité  de  la  vente  pour 
cause  d'erreur.  —  Même  arrêt. 

39.  ...  Et  que  la  vente  pourrait  être  dé- 
clarée nulle  seulement  pour  cause  de  dol,  à 
condiiion  que  l'acheteur  fasse  la  preuve  d'une 
manœuvre  dolosive  du  vendeur  à  l'effet  de 
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surprendre  son  consentement.  —  Même  arrêt. 

—  En  ce  sens  :  Watri.n,  op.  cit.,  2«  édit., 
n»  509,  p.  664. 

40.  ...  Ou  encore  en  vertu  de  la  conven- 
tion, si  la  garantie  de  cette  maladie  avait  él6 
formellement  stipulée.  —  Même  arrêt. 

41.  Si  le  vendeur,  sans  se  livrer  à  des  ma- 
nœuvres dolosives  pour  dissimuler  la  mala- 
die, s'était  borné  à  ne  pas  la  déclarer  alors 
qu'il  la  connaissait,  sa  mauvaise  foi  suffirait 
à  engager  sa  responsabilité,  mais  l'acheteur 
devrait,  comme  avant  la  loi  de  L881,  prouver 
cette  mauvaise  foi.  —  Watrin,  op.  et  toc. 
cil.:  Galtif.r,  Traité  de  législation  commer- 
ciale, p.  109. 

42.  D'autre  part,  la  prohibition  de  vendre 
un  animal  contaminé,  formulée  par  l'art.  13 
de  la  loi  de  1881,  est  d'ailleurs  générale,  en  ce 
sens  qu'elle  s'applique  à  tous  les  animaux 
atteints  de  maladies  que  la  loi  répute  conta- 
gieuses :  elle  est  de  plus  d'ordre  public,  et, 
par  suite,  on  ne  saurait  y  déroger  valable- 
ment  par  des  stipulations  de  non-garantie.  — 
Watrin,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  502,  p.  055. 

43.  Toutefois,  lorsqu'il  a  satisfait  à  la  loi 
sanitaire,  le  propriétaire  d'une  écurie,  d'une 
étable,  d'une  bergerie  ou  d'une  porcherie  in- 
festée peut  parfaitement  la  céder  à  un  ache- 
teur qui  se  substitue  sciemment  à  lui  et  se 
charge  d'exécuter,  en  son  lieu  et  place,  les  pres- 
criptions de  la  loi  sans  déplacement  des  ani- 
maux :  une  telle  vente  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  des  prescriptions  de  la  loi.  —  Galtier, 
op.  cit.,  p.  106. 

44.  Néanmoins,  si  la  vente  des  animaux 
de  travail  et  d'élevage  est  prohibée  d'une  fa- 
çon absolue,  celle  des  animaux  destinés  à  la 
boucherie  ne  l'est  que  d'une  façon  relative. 
Le  propriétaire  de  ces  animaux  peut,  aux 
termes  mêmes  de  l'art.  41,  2e  al.,  de  la  loi  du 
21  juin  1898  (L.  21  juill.  1881,  art.  13),  •  s'en 
dessaisir  dans  les  conditions  déterminées  par 
les   règlements  d'administration  publique.    » 

—  Galtier,  op.  et  loc.  cit. 


§3. 


Conditions  d'exercice  de  l'action 
en  nullité. 


45.  Le  plus  souvent,  la  vente  d'un  animal 
atteint  ou  suspect  est  le  fait  d'un  propriétaire 
inquiet  sur  l'état  de  sa  bête  et  qui  veut  s'en 
débarrasser.  L'acheteur  à  qui  la  maladie  ne 
s'est  pas  révélée  tout  d'abord  ne  tarde  pas  à 
la  diagnostiquer,  et,  ne  voulant  pas  tenter  une 
revente  frauduleuse,  il  se  retourne  contre  son 
vendeur.  11  se  met  en  règle  en  faisant  sa  dé- 
claration au  maire  et  en  tenant  l'animal  isolé 
et  séquestré,  et,  dans  le  délai  légal,  il  assigne 
le  vendeur  en  nullité  de  la  vente.  —  Wa- 
trin, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  505,  p.  658. 

46.  Pour  réussir  dans  l'exercice  de  son 
action  en  nullité,  l'acheteur  aura  un  certain 
nombre  de  preuves  à  établir.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

47.  Tout  d'abord,  si  la  loi  du  31  juill.  1895 
a  imparti  à  l'acheteur  un  délai  passé  lequel  il 
ne  sera  plus  recevable  à  former  une  action 
en  nullité  de  la  vente  (V.  infrà,  n°>  60  et  s.), 
ce  délai  est  un  délai  fatal,  qui  ne  dispense  pas 
l'acheteur  de  faire  la  preuve  de  l'existence  de 
la  maladie  qui  a  sévi  sur  l'animal  vendu  au 
moment  de  la  vente  elle-même.  —  D.  P.  1901. 
2.  113,  note,  col.  1.  —  Trib.  com.  Clermont 
(Oise)  1"  avr.  1896,  Presse  vétérinaire,  1896, 
p.  271. 

48.  Ainsi,  pour  faire  annuler  la  vente, 
l'acheteur  doit  prouver  que  l'animal  était 
atteint  ou  déjà  soupçonné  d'être  atteint  de  la 
maladie  contagieuse  au  moment  de  la  vente; 
et,  par  suite,  l'acheteur  qui  ne  peut  pas  prou- 
ver que  la  maladie  dont  l'animal  est  atteint 
remonte  au  jour  du  marché  doit  être  déboulé 
de  sa  demande,  bien  qu'elle  ait  été  formée  en 
temps  utile.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhibitoires, 
128.  —  D.  P.  1901.  2.  113,  note,  col.  1.  —  En 
ce  sens  :  Rapport  de  M.  Mougeot  à  la  Chambre 
de»  députés,  D.  P.  1895.  4.  128,  col.  3;  Bau- 


dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  450;  Wa- 
trin, op.  cit.,  2e  édit.,  n»  505,  p.  658. 

49.  Il  ne  suffira  donc  pas  à  l'acheteur  de 
démontrer  que  la  maladie  s'est  manifestée 
dans  les  quarante-cinq  jours  qui  ont  suivi  la 
vente.  Car  il  n'en  est  pas  ici  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  vices  rédhibitoires  prévus  par  la  loi 
du  2  août  188-4,  lesquels  sont  réputes  exister 
dès  avant  la  vente  lorsqu'ils  ont  elé  constatés 
dans  le  délai  de  neuf  jours  imparti  pour  inten- 
ter l'action  rédhibitoire.  —  J.  G.  S.  Vices  ré- 
dhibitoires, 12S.  —  Note  précitée.  —  En  ce 
sens  :  Autorités  précitées.  —  Sur  la  présomp- 
tion résultant  de  la  loi  du  2  avr.  1884  en  ma- 
tière de  vices  rédhibitoires,  V.  infrà.  n°  330. 

50.  Jugé,  en  ce  sen3  :  ...  que  les  lois  des 
21  juill.  1881  et  31  juill.  1895,  sur  la  police  sani- 
taire des  animaux,  n'ont  nullement  dérogé  aux 
règles  ordinaires  en  matière  de  preuve  et  que, 
par  suite,  l'acheteur  d'un  animal  atteint  ou 
seulement  soupçonné  d'être  atteint  d'une  ma- 
ladie contagieuse  rentrant  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1881,  et  spécialement  de  la  fièvre 
aphteuse,  doit,  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  vente,  établir  qu'au  moment  où  elle 
a  eu  lieu,  l'animal  était  au  moins  suspect.  — 
Aix,  9  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  113. 

51.  ...  Que  la  question  de  savoir  si  l'ani- 
mal est  atteint  ou  seulement  soupçonné  d  être 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  est  pure- 
ment de  fait  et  réservée  à  l'appréciation  des 
tribunaux,  qui  ne  sont  liés  par  aucune  pré- 
somption légale.  —  Même  arrêt. 

52.  ...  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  du 
21  juill.  1881,  ni  même  du  décret  du  22  juin 
1882,  aujourd'hui  abrogé  et  remplacé  par  le 
décret  des  6-18  oct.  1904  (D.  P.  1904,  4.  69), 
n'établit  une  présomption  fixant  à  une  durée 
de  quinze  jours  le  délai  maximum  d'incubation 
de  la  fièvre  aphteuse.  —  Même  arrêt. 

53.  ...  Et  qu'une  présomption  de  cette  na- 
ture, résultât -elle  du  décret  de  1882  (V.  le 
numéro  précédent),  ne  serait  pas  obligatoire 
pour  les  tribunaux.  —  Même  arrêt. 

54.  En  second  lieu,  l'acheteur  doit  prouver 
que  la  maladie  est  l'une  de  celles  qui  sont 
inscrites  dans  la  législation  sanitaire  comme 
affectant  l'espèce  à  laquelle  appartient  l'ani- 
mal. —  Watrin,  op.  et  loc.  cit. 

55.  La  preuve  de  l'existence  et  de  l'an- 
cienneté de  la  maladie  pourra  aussi  résulter 
soit  de  l'arrêté  d'infection  s'appliquant  exacte- 
ment à  l'animal  vendu  ou  au  pays  d'où  il  vient, 
soit  des  rapports  d'experts  commis ,  du  vété- 
rinaire ou  de  l'inspecteur  des  viandes  de  bou- 
cherie. —  Watrin,  op.  et  loc.  cit.  —  Bourges, 
10  juin  18%,  Le  Droit  du  4  juill.  1896. 

56.  En    troisième    lieu,   l'acheteur   devra 

firouver  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé,  depuis  la 
ivraison,  plus  de  quarante -cinq  jours  ou  de 
dix  jours  suivant  le  cas.  —  Watrin,  op.  et 
loc.  rit,  —  V.  infrà,  nos  60  et  s. 

57.  Jugé  aussi  que  l'acquéreur  est  tenu  de 
fournir  la  preuve  de  l'identité  de  la  bête  saisie 
avec  celle  qui  lui  a  été  livrée  par  ledit  vendeur. 
—  Lyon,  15  mai  1901,  D.  P.  1902.  2.  121. 

58.  ...  Et  que  cette  preuve  n'est  pas  four- 
nie lorsque  l'acheteur  ne  produit  aucun  cer- 
tificat de  la  saisie  et  n'a  pris,  en  outre,  au- 
cune des  mesures  en  usage  pour  faciliter  la 
reconnaissance  de  l'animal  abattu,  telle  que 
la  conservation  de  la  peau  et  de  la  tète  ad- 
hérente. —  Même  arrêt. 

59.  L'acheteur  pourra  user  de  tous  les 
modes  de  preuve  ordinaires ,  expertise ,  en- 
quête ,  ou  présomptions  graves ,  précises  et 
concordantes,  pour  établir  que  la  maladie 
existait  au  moment  de  la  vente,  ou  que,  dès 
cette  époque,  l'animal  était  contaminé.  —  Wa- 
trin, op.  et  loc.  cit. 

§  4.  —  Durée  de  l'action  en  nullité. 

60.  —  I.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  pour- 
suite du  ministère  public,  1  action  en  nullité 
doit  être  intentée  par  l'acheteur  dans  le  délai 
de  quarante -cinq  jours  a  partir,  non  pas  de 


la  vente,  mais  de  la  livraison  de  l'animal.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  13,  §  5,  L.  21  juill. 
1881,  modifié  par  L.  31  juill.  1895. 

61.  Tant  que  la  livraison  n'est  pas  faite, 
l'acheteur  n'a  pas  le  moyen  de  reconnaître 
la  maladie  et  d'exercer  son  action.  Le  délai 
ne  peut  courir  contre  lui.  —  Baldry-LaCan- 
tinerie  et  Saignât.  n°  452. 

62.  Le  délai  doit  se  calculer  sans  compter 
le  jour  de  la  livraison  :  le  lendemain  de  la 
livraison  est  ainsi  le  premier  jour  du  délai  de 
quarante-cinq  jours  pendant  lequel  l'action 
est  recevable  :  après  l'expiration  du  quarante- 
cinquième  jour,  elle  ne  l'est  plus.  —  Bau- 
ijkv-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit.;  Wa- 
trin, op.  cit.,  2«  édit.,  n°  503,  p.  656. 

63.  C'est  la  livraison  effective  qui  fait  cou- 
rir le  délai,  non  l'expiration  du  jour  fixé  pour 
la  livraison,  de  sorte  que  si  la  livraison  n'est 
pas  faite  au  jour  convenu,  le  délai  ne  court 
pas  encore.  —  Baldry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit.  —  V.,  au  cas  de  vice  rédhibi- 
toire, infrà,  n°  270. 

64.  —  II.  —  Par  une  première  exception, 
le  délai  est  réduit  à  dix  jours  lorsque  l'ani- 
mal a  été  abattu,  et  les  dix  jours  courent  à 
partir  du  jour  de  l'abatage.  —  V.  ci -dessus 
le  texie  de  l'art.  13.  S  6,  L.  21  juill.  1881,  mo- 
difié par  L.  31  juill.  1895. 

65.  On  a  pensé  que  l'abatage  de  l'animal 
rendait  urgentes  les  constatations  à  faire  pour 
établir  le  bien  fondé  de  l'action  en  nullité  et 

fiermettre  à  l'acheteur  de  faire  la  preuve  qui 
ui  incombe.  —  Baldry-Lacantlnerie  et 
Saignât,  n°  454.  —  Rapport  de  M.  Mou- 
geot à  la  Chambre  des  députés,  D.  P.  1895, 
4.  128,  col.  2. 

66.  Mais  l'abatage  de  l'animal  vendu  ne 
peut  pas  être  une  cause  d'augmentation  du 
délai  :  l'action  ne  peut  jamais  être  exercée 
après  l'expiration  du  délai  de  quarante -cinq 
jours.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  13,  §  6, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Saignât,  loc.  cit. 

67.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le 
délai  de  dix  jours  s'applique  uniquement  au 
cas  où  l'animal,  atteint  d'une  maladie  conta- 
gieuse au  moment  de  la  vente,  a  été  abattu, 
ou  si,  au  contraire,  elle  doit  être  étendue  à 
tous  les  cas  où  l'animal  a  succombé  à  la  ma- 
ladie. —  V.  les  numéros  suivants. 

68.  D'après  une  première  opinion,  le  para- 
graphe 6  de  l'art.  13  précité ,  aux  terme»  du- 
quel le  délai  de  l'action  en  nullité  est  réduit 
à  dix  jours  a  partir  de  l'abatage,  vise  unique- 
ment le  cas  spécial  d'abatage.  —  D.  P.  1903. 
2.  233,  col.  2. 

69.  D'après  une  seconde  opinion,  le  para- 
graphe 6  de  l'art.  13  précité  est  applicable  au 
cas  de  mort  naturelle  comme  à  celui  d'aba- 
tage. —  Watrin,  op.  cit.,  n°  504,  p.  657.  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

70.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  toutes  les  fois 
qu'un  animal  vendu  succombe  à  une  maladie 
réputée  contagieuse,  le  délai  pendant  lequel 
l'acheteur  peut  exercer  l'action  en  nullité  de 
la  vente  est  de  dix  jours.  —  Trib.  civ.  Laval, 
D.  P.  1903.  2.  233-234. 

71.  ...  Que  ce  délai  est  un  délai  de  rigueur, 
à  l'expiration  duquel  l'acheteur  est  définiti- 
vement forclos.  —  Même  jugement. 

72.  ...  Et  que  cette  forclusion  peut  être 
opposée  en  tout  état  de  cause  par  le  vendeur 
qui  n'a  pas  renoncé  à  l'invoquer.  —  Même 
jugement. 

73.  D'après  une  troisième  opinion,  qui  ré- 
sout la  question  par  une  distinction,  lorsqu'un 
animal  vendu  a  succombé  à  l'une  des  mala- 
dies réputées  contagieuses  par  les  lois  sur  la 
police  sanitaire,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à 
son  abatage,  le  délai  pendant  lequel  l'ache- 
teur peut  demander  la  nullité  de  la  vente  est 
(en  1  absence  de  poursuites  du  ministère  pu- 
blic) de  quarante-cinq  jours  à  dater  de  la  li- 
vraison —  Trib.  civ.  Confolens,  7  déc.  1901, 
D.  P.  1903.  2.  233-234. 

74.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  y  a  eu 
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contestation  sur  la  cause  de  la  mort  de  l'ani- 
mal et  nécessité  de  recourir  à  son  autopsie;  en 
ce  cas,  le  délai  pour  a? ir  est  réduit  à  dix  jours 
à  partir  de  l'abalage.  —  Même  jugement. 

75.  —  III.  —  Par  une  seconde  exception 
au  principe  posé  suprà,  n°  60,  le  délai  est 
augmenté  lorsqu'il  y  a  poursuite  du  minis- 
tère public  :  dans  ce  cas,  la  prescription  n'est 
opposable  à  l'action  civile  que  o  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun  »,  c'est-à- 
dire  conformément  aux  principes  de  la  pres- 
cription en  matière  correctionnelle.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  13,  §  6  in  fine,  L. 
21  juill.  1881,  modifié  par  L.  31  juill.  1895.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  455. 

76.  L'action  civile,  dans  ce  cas,  aura  donc 
comme  l'action  publique  une  durée  de  dois 
ans.  —  V.  Code  d'inslr.  crim.  annoté,  art.  637- 
638.  n«  237  et  s. 

77.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  poursuites  du 
ministère  public,  il  faut  que  le  vendeur  ait 
été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  ait  vendu 
sciemment  un  animal   atteint  ou  soupçonné 

atteint  d'une  maladie  contagieuse,  et 
commis  ainsi  le  délit  prévu  par  l'art.  31  de  la 
loi  du  21  juill.  1881.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  455. 

78.  Mais,  pour  que  la  prescription  ordi- 
naire de  quarante-cinq  jours  soit  écartée  dans 
ce  cas,  il  faut  que  le  ministère  public  exerce 
effectivement  une  poursuite.  Si  le  ministère 
public  n'agit  point,  l'action  civile  de  l'ache- 
teur est  paralysée  par  cette  inaction  après 
l'expiration  des  quarante-cinq  jours.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

79.  Si  donc  le  ministère  public  n'exerce 
pas  de  poursuites  contre  le  vendeur,  celui-ci 
peut  se  prévaloir  contre  l'acheteur  de  l'expi- 
ration des  quarante-cinq  jours  et  faire  décla- 
rer non  recevable  l'action  en  nullité  exercée 
par  ce  dernier  nonobstant  la  possibilité  pour 
le  ministère  public  de  poursuivre  plus  tard. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc. 
cit. 

80.  Si,  au  contraire,  le  ministère  public 
prend  l'initiative  de  l'action  publique,  trois 
hypothèses  peuvent  se  présenter.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants. 

81.  —  1r*  hypothèse.  —  Le  ministère  pu- 
blic fait  condamner  le  vendeur  aux  peines 
prononcées  par  l'art.  31  de  la  loi  du  21  juill. 
1881  :  alors,  non  seulement  l'acheteur  a  pu 
exercer  son  action  civile  soit  isolément ,  soit 
devant  le  tribunal  correctionnel  en  la  joignant 
à  l'action  publique,  mais  il  peut,  après  que  la 
juridiction  correctionnelle  a  statué  sur  l'ac- 
tion publique,  exercer  encore  son  action  civile 
devant  le  tribunal  civil  pendant  trente  ans. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  456. 

82.  —  S'  hypothèse.  —  La  mauvaise  foi 
du  vendeur  n'ayant  pas  été  suffisamment  éta- 
blie, l'action  publique  a  échoué.  Alors  l'ac- 
tion civile  de  l'acheteur  est  prescrite  par  l'ex- 
piration du  délai  de  quarante-cinq  jours;  car 
une  poursuite  non  fondée  ne  peut  aggraver 
la  position  du  vendeur  en  lui  faisant  perdre 
le  bénéfice  d'une  prescription  exceptionnelle. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

83.  —  3'  hypothèse.  —  Le  ministère  pu- 
blic, après  avoir  poursuivi  le  vendeur,  laisse 
prescrire  l'action  publique  par  la  discoctinua- 
tion  des  poursuites.  Dans  ce  cas,  l'action  ci- 
vile de  l'acheteur  est  prescrite  en  même  temps 
que  l'action  publique,  s'il  n'a  pas  agi  en  temps 
utile;  mais,  s'il  a  intenté  son  action  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  il  pourra  la  continuer 
nonobstant  l'extinction  de  l'action  publique, 
car  son  action  était  fondée  lorsqu'il  l'a  inten- 
tée et  il  a  le  droit  d'y  faire  statuer.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

84.  —  IV.  —  La  prescription  de  quarante- 
cinq  jour»  'V.  suprà,  n">  6<J)  est  applicable, 
non  seu'eme  il  a  l'action  en  nullité  dos  ventes 
d'animaux  jileints  de  maladies  contagieuses, 
mais  encore  à  toutes  les  réclamations  de 
l'acheteur  qui  peuvent  en  être  la  conséqaence. 


—  Trib.  civ.  Dijon,  31  déc.  1901,  D.  P.  1902. 
2.  401. 

85.  Cette  prescription  est  susceptible  d'être 
interrompue  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, notammment  par  la  reconnaissance  for- 
melle émanée  du  vendeur  d'une  responsabi- 
lité possible  encourue  par  lui  du  chef  de  la 
vente.  —  Même  jugement. 

86.  Mais,  comme  toutes  les  courtes  pres- 
criptions, la  prescription  une  fois  interrompue 
ne  renaît  pas.  —  Même  jugement. 

§  5.  —  Dommages-intérêts, 

87.  Le  vendeur  d'un  animal  atteint  ou 
soupçonné  d'être  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse peut  être  condamné  (en  outre  de  la 
restitution  du  prix  de  la  vente)  à  réparer  les 
dommages  subis  par  l'acheteur  du  fait  de  cette 
vente,  si  celui-ci  prouve  que  le  vendeur  a 
été  de  7nauvaise  foi,  c'est-à-dire  connais- 
sait l'état  de  maladie  de  l'animal.  —  J.  G.  S. 
Vente,  211,  614.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  457;  Guillouard,  Traités  de  ta 
vente  et  de  l'échange.  3e  édit. ,  t.  2,  n°  506; 
Watrin,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  507,  p.  663. 

88.  L'acheteur  aura  le  même  droit,  s'il 
prouve  que  le  vendeur  a  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  21  juill.  1881.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib. ,  66,  127.  —  D.  P.  1902.  2.  122- 
123,  note  1.  —  V.  Cr.  r.  20  déc.  1895,  D.  P. 
96.  1.  335. 

89.  Mais  si  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi, 
il  n'est  tenu  d'aucuns  dommages -intérêts, 
parce  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  et  qu'il 
est  lui-même  victime  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure.—  J.  G.  S.  Vente,  211.  —  En  ce  sens: 
Watrin,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  507,  p.  663.— 
Comp.  cependant  :  Nancy,  22  mai  1894,  D.  P. 
95.  2.  187-188,  et  les  observ.  critiques  J.  G.  S. 
ibid. 

90.  Néanmoins ,  le  vendeur  de  bonne  foi 
doit  rembourser  à  l'acheteur  :  ...  les  frais  de 
nourriture  de  l'animal.  —  Paris,  29  avr.  1898, 
D.  P.  98.  2.  381-382.  -  Nîmes,  4  févr.  1898, 
D.  P.  98.  2.  381-382. 

91.  ...  Et  les  frais  et  loyaux  coûts  du  con- 
trat. —  J.  G.  S.  Vente,  614.  —  D.  P.  1902. 
2.  122-123,  note  1.  —  V.  suprà,  art.  1646. 

92.  Les  principes  exposés  aux  numéros 
précédents  restent  exacts  depuis  la  loi  du 
31  juill.  1895,  qui  n'a  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  l'application  des  dommages-intérêts 
en  cas  de  nullité  de  la  vente.  —  D.  P.  19Û3. 
2.  494,  note  1  à  4.  —  En  ce  sens  :  Tissier, 
Commentaire  de  la  loi  du  31  juill.  1895,  Lois 
nouvelles,  1896,  §  98,  p.  60;  Lesage,  Com- 
mentnire  de  la  loi  du  31  juill.  1S95,  p.  26; 
Le  Pelletier,  Manueldes  vices  rédhibitoires, 
p.  19;  Galtier,  Jurisprudence  et  médecine 
vétérinaires,  p.  125. 

93.  Jugé  en  ce  sens,  depuis  la  loi  du  31  juill. 
1895  :  ...  que  ladite  loi,  interprétant  celle  du 
21  juill.  1881  a  seulement  édicté  dans  un 
intérêt  général  la  nullité  de  la  vente  des  ani- 
maux atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
de  maladies  contagieuses  ;  mais  qu'elle  n'a  nul- 
lement entendu  déroger  au  droit  commun  en 
ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts.  — 
Paris,  4  avr.  1903,  D.  P.  1903.  2.  494. 

94.  ...  Que,  spécialement,  le  vendeur  d'un 
animal  atteint  de  fièvre  aphteuse  peut  être 
condamné  envers  l'acheteur  à  réparer  le  pré- 
judice causé  à  ce  dernier  par  la  contamina- 
tion de  son  étable.  —  Chambéry,  30  juill. 
1900,  D.  P.  1902.  2.  121. 

95....  Mais  que  l'acheteur  ne  peut,  outre  la 
nullité  de  la  vente,  réclamer  au  vendeur  des 
dommages-intérêts,  s'il  ne  prouve  que  celui- 
ci  a  été  de  mauvaise  foi  au  moment  du  marché. 

-  Nimes,  4  févr.  1898,  D.  P.  98.  2.  381. 
96.  ...  Que,  de  même,  la  nullité  de  la  vente 

d'animaux  prononcée  pour  cause  de  maladie 
(dans  l'espèce,  de  vaches  atteintes  de  la  fièvre 
aphteuse)  ne  saurait  donner  lieu  à  une  con- 
damnation à  des  dommages -intérêts  à  ren- 
contre du  vendeur,  s'il  est  constaté  qu'il  était 


de  bonne  foi  au  moment  de  la  vente,  c'est-à- 
dire  qu'il  ignorait  que  les  animaux  fussent 
alors  contaminés  ou  même  suspects.  —  D.  P. 
1902.  2.  401-403,  note  de  M.  Perceron.  —  Pa- 
ris. 4  avr.  1903,  précité. 

97.  En  effet,  en  l'absence  de  toute  faute 
quasi -délictuelle,  l'art.  1382  du  présent  Code 
est  inapplicable;  et  il  en  est  de  même  de 
l'art.  1383,  qui  repose,  lui-même,  sur  une 
présomption  de  faute.  —  Paris,  4  avr.  1903, 
précité. 

98.  Il  doit  en  être  ainsi  alors  surtout  que, 
la  maladie  ne  s'étant  déclarée  que  chez  l'ache- 
teur, les  animaux  se  trouvaient  en  fait  à  la 
garde  de  celui-ci  lorsqu'ils  ont  causé  le  dom- 
mage. —  Même  arrêt. 

99.  Le  vendeur  ne  saurait  davantage  être 
condamné  dans  ce  cas  à  des  dommages-inté- 
rêts vis-à-vis  de  l'acheteur  en  se  plaçant  sur 
le  terrain  de  la  responsabilité  contractuelle; 
car,  en  matière  de  vente,  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité se  trouve  déterminée  par  les  art. 
1645  et  1646  du  présent  Code,  aux  termes  des- 
quels il  n'est  dû  de  dommages -intérêts  par  le 
vendeur,  qu'il  s'agisse  de  résolution  ou  de 
nullité,  que  s'il  connaissait  les  vices  de  la 
chose.  —  Même  arrêt.  —  D.  P.  1902.  2.  401- 
403,  note  de  M.  Percerou.  —  V.  suprà,  art. 
1645  et  1646. 

100.  Le  vendeur  de  bonne  foi  ne  peut, 
dès  lors,  être  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix 
et  au  remboursement  des  frais  occasionnés 
par  la  vente.  —  Même  arrêt. 

101.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  lorsque  des  animaux  atteints  de  la  fièvre 
aphteuse  ont  été  vendus  de  bonne  foi  pen- 
dant la  période  d'incubation,  et  qu'ils  ont 
contaminé  l'écurie  de  l'acheteur,  non  seule- 
ment celte  vente  est  nulle  de  droit,  par  appli- 
cation de  l'art.  1er  de  la  loi  du  31  juill.  1895, 
mais,  en  outre,  le  vendeur  doit  être  déclaré 
responsable  du  préjudice  causé  par  la  conta- 
mination et  condamné  de  ce  chef  à  des  dom- 
mages-intérêts, alors  même  que  la  vente  au- 
rait été  faite  de  bonne  foi  et  que  ni  le  ven- 
deur ni  l'acheteur  n'auraient  pu  se  rendre 
compte,  au  moment  du  contrat,  de  la  maladie 
dont  les  animaux  étaient  atteints.  —  Trib. 
civ.  Dijon,  31  déc.  1901,  D.  P.  1902.  2.  401, 
et  la  note  critique  de  M.  Percerou. 

102.  ...  Et  que  cette  responsabilité  découle, 
tant  de  l'art.  1385  du  présent  Code ,  qui  dé- 
clare le  propriétaire  (en  l'espèce  le  vendeur, 
la  vente  d'animaux  atteints  de  maladie  conta- 
gieuse étant  annulée  rétroactivement)  respon- 
sable du  fait  des  animaux,  que  du  contrat 
lui-même  équitablement  interprété.  —  Trib. 
civ.  Dijon,  31  déc.  1901,  précité,  et  la  note 
critique  de  M.  Percerou. 

§  6.  —  Règles  spéciales  aux  animaux 
de  l'espèce  bovine  atteints  de  tuberculose. 

103.  —  I.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  tuber- 
culose dans  l'espèce  bovine,  le  législateur 
n'accorde  l'action  en  nullité  de  la  vente  pour 
maladies  contagieuses  que  si  l'animal  a  élé 
soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les 
autorités  compétentes.  —  J.  G.  S.  Vices 
rédhib. ,  123.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
13  in  fine,  L.  21  juill.  1881,  modifiée  par 
L.  31  juill.  1895. 

104.  Mais  à  quel  moment  faut-il  que  la  sé- 
questration ait  lieu?  — V.  les  numéros  suivants. 

105.  D'après  une  première  opinion,  la  nul- 
lité de  la  vente  ne  peut  être  demandée  que  si 
l'animal  a  été  séquestré  avant  la  vente.  — 
Trib.  paix  Navarrenx,  29  janv.  1896,  D.  P. 
96.  2.  134.  —  Trib.  civ.  Nantes,  12  déc.  1896, 
Bec.  de  Sirey,  1898.  2. 85.  —  Trib.  civ.  RufTec, 
6  nov.  1895,  Rec.  de  Bordeaux,  1896.  2.  121. 
—  Trib.  civ.  Ortbez,  9  juin  1896,  Gazette 
des  tribunaux,  15  août  1896.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  10  juill.  1896,  Rec.  de  Bordeaux, 
1897,  2.  12. 

106.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  que  l'ache- 
teur d'un  animal  de  l'espèce  bovine,  atteint 
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de  tuberculose ,  puisse  poursuivre  son  ven- 
deur en  nullité  de  la  vente,  il  est  nécessaire 
qu'au  moment  de  la  vente  l'animal  ait  été  sou- 
mis à  la  séquestration  :  à  défaut  de  cette  cir- 
constance, 1  acheteur  trompé  ne  saurait  inten- 
ter contre  son  vendeur  qu'une  action  en  dom- 
mages-intérêts, basée  sur  le  dol.  —  Trib. 
paix  Navarrenx,  29  janv.  1896,  précité. 

107.  ...  Mais  qu'il  en  est  autrement  en 
ce  qui  concerne  l'action  publique  :  cette  action 
peut  être  mise  en  mouvement  contre  le  ven- 
deur d'un  bovidé  atteint  de  tuberculose,  dès 
lors  qu'il  est  établi  que  le  vendeur  soupçon- 
nait son  animal  d'être  atteint  de  cette  mala- 
die; il   n'est  pas  nécessaire  que  l'animal  ait 

équestre  au  moment  de  la  vente.  —  Même, 
uent. 

108.  D'après  une  seconde  opinion,  il  n'im- 
porte que  la  séquestration  ait  eu  lieu  avant 
nu  après  la  vente,  pourvu  qu'elle  soit  anté- 
rieure à  l'exercice  de  l'action  en  nullité.  — 
.1.  G.  S.  Vices  re'dhib.,  124.  —  En  ce  sens  : 
li.vi  imy- Lacan tineriê  et  Saignât,  n»  458; 
Wathin,  op.  cit.,  2"  édit. ,  n°  506,  p.  061; 
UaJ  iih;,  <>/>.  cit.,  p.  115. 

109.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  dispo- 
i  linalè  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juill. 

1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  com- 
plété par  la  loi  du  31  juill.  1895,  art.  1", 
s  laquelle  «  en  ce  qui  concerne  la  tu- 
berculose dans  l'espèce  bovine,  la  vente  ne 
sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un  animal 
soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les 
autorités  compétentes  »,  vise  non  la  nullité  de 
la  vente,  qui  est  de  droit,  mais  seulement 
l'exercice  ne  l'action  en  nullité.  —  Civ.  r. 
24  janv.  1898,  D.  P.  98.  1.  1U2.  -  Limoges, 
12  mars  1901,  D.  P.  1904.  2.  184. 

110.  ...  Qu'en  conséquence,  pour  que  l'ache- 
teur d'un  animal  de  l'espèce  bovine  atteint  de 
tuberculose  soit  recevable  à  demander  la  nul- 
lité de  la  vente,  il  suffit  que  la  formalité  de  la 
séquestration  ait  été  remplie  avant  l'introduc- 
tion de  l'instance  dans  les  délais  légaux.  — 
Civ.  r.  24  janv.  1898,  précité.  —  Civ.  c.9  nov. 
1898,  D.  P.  99.  1.  102.  —  Trib.  civ.  Cholet, 
16  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  296. 

111.  ...  Que,  de  même,  pour  que  l'acheteur 
d'un  animal  de  l'espèce  bovine,  atteint  de  tuber- 
culose, puisse  poursuivre  son  vendeur  en  nul- 
lité de  la  vente,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'animal  ait  été  soumis  à  la  séquestration  anté- 
rieurement à  la  vente,  il  suffit  que  la  séques- 
tration ait  été  ordonnée  au  moment  où  la  de- 
mande en  nullité  est  formée.  —  Req.  9  nov. 
1898,  D.  P.  98.  1.  565. 

112.  ...  Que  la  recevabilité  de  l'action  en 
nullité  de  la  vente  d'un  bovidé  tuberculeux 
n'est  pas  subordonnée  a  l'existence  d'une  me- 
sure de  séquestration  administrative  antérieure 
à  la  vente,  et  qu'il  suffit  que  cette  séquestration 
ail  eu  lieu  après  la  vente,  pourvu  que  ce  soit 
dans  le  délai  légal.  —  Trib.  civ.  Marmande, 
6  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  89.  —  Pau,  24  mars 
18%,  D.  P.  96.  2.  185.  —  Trib.  civ.  Pau, 
15  mai  1896,  D.  P.  98.  2.  386.  —  Trib.  civ. 
Verdun ,  20  mai  1896 ,  D.  P.  98.  2.  386.  — 
Trib.  civ.  Charolles,  27  juin  1896,  D.  P.  98. 
2.  386.  —  Trib.  civ.  Amiens,  16  mars  1897, 
Rec.  de  Sireu,  1897,  2.  253.  —  Trib.  civ.  Dax, 
19  mai  1897',  D.  P.  98.  2.  386.  —  Trib.  civ. 
Saint-Sever,  20  mai  1897,  Bec.  de  Sire>/,  1897, 
2.  253.  —  Trib.  civ.  Caen,  31  mai  1897,  Rec. 
de  Sirey.  1897,  2.  253. 

113.  Mais  il  est  nécessaire  que  la  mesure 
ait  été  prise  antérieurement  à  l'introduction  de 
la  demande  en  nullité.  —  Toulouse,  15  févr. 
1898,  D.  P.  98.  2.  386. 

114.  D'après  une  première  opinion,  il  Im- 
porte peu  que  la  séquestration  ait  été  prescrite, 
non  par  le  préfet  ou  par  le  maire,  mais  par  le 
vétérinaire  sanitaire  en  exécution  des  pres- 
criptions de  la  loi  du  21  juill.  1881.—  Trib. 
civ.  Verdun,  20  mai  1896,  précité. 

115.  ...  Ou  par  le  vétérinaire  chargé  par 
l'acheteur  d'examiner  l'animal.  —  Trib.  civ. 
Dax,  19  mai  1897,  précité. 


116.  Au  contraire,  d'après  une  seconde 
opinion,  on  ne  saurait  assimiler  à  la  mesure 
administrative  de  séquestration,  exigée  par 
la  loi,  un  avis  du  vétérinaire  sanitaire,  pres- 
crivant la  séquestration.—  Limoges,  12 mars, 
1904,  D.  I>.  1904.  2.  184. 

117.  L'abatage  et  l'enfouissement,  ordonnés 
par  l'autorité  compétente,  de  l'animal  reconnu, 
par  l'autopsie,  être  atteint  de  tuberculose,  équi- 
valent à  la  séquestration.  —  Trib.  civ.  Caen, 
31  mai  1897,  précité.  —  Trib.  civ.  Verdun* 

20  mai  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Charolles, 
27  juin  1896,  précité.  —  Civ.  c.  9  nov.  1898*, 
précité.  —  Trib.  civ.  Cholet,  16  nov.  1899,  D.  P. 
19U0.  2.  296. 

118.  Jugé  de  même  que,  si  la  séquestration 
s'impose  comme  condition  de  la  recevabilité  de 
l'action,  lorsqu'il  s'agit  d'un  animal  vivant,  elle 
n'est  plus  exigible  lorsque  le  sujet,  destine  à 
la  boucherie,  doit  être  abattu  à  bref  délai,  iras 
peu  de  jouis  après  la  vente;  dans  ce  cas,  il  est 
légalement  suppléé  à  la  séquestration  de  l'ani- 
mal parla  saisie  et  l'enfouissement  de  la  viande 
régulièrement  ordonnés  par  l'autorité  munici- 
pale, sur  le  rapport  du  médecin- vétérinaire 
préposé  à  la  surveillance  de  l'abattoir.  —  Trib. 
civ.  Pau,  12  déc.  1895,  D.  P.  96.  2.  89. 

119.  En  cas  de  ventes  successives,  il  suffit 
que  la  séquestration  ail  été  provoquée  par  l'un 
quelconque  des  acheteurs;  dans  ce  cas,  elle 
profite  aux  autres.  —  Trib.  civ.  Pau,  15  mai 
1896,  D.  P.  98.  2.  386.  —  En  ce  sens  :  Wa- 
thin, op.  cit.,  2e  édit.,  n"  506,  p.  661  in  fine. 

120.  Le  délai  de  déchéance  édicté  par  la  loi 
du  31  juill.  1895  au  sujet  de  l'action  en  nullité 
de  la  vente  d'un  bovidé  tuberculeux  est  inter- 
rompu par  la  demande  portée  même  devant  un 
tribunal  incompétent;  mais  il  recommence  à 
courir  à  partir  du  jour  du  jugement  qui  accueille 
l'exception  d'incompétence,  et  non  pas  seule- 
ment à  partir  du  jour  de  la  signification  de  ce 

i'ugement.  —  Trib.  civ.  Charolles,  27  juin  1890, 
).  P.  98.  2.  386. 

121.  —  IL  —  L'action  en  nullité  de  la  venle 
d'un  animal  atteint  de  tuberculose  a  fait  l'objet 
d'une  proposition  de  loi  adoptée  le  19  févr.  1902 
par  la  Chambre  des  députés,  transmise  auSénat 
le  20  févr.  1902.  Le  Sénat  a,  dans  sa  séance 
du  16  déc.  1904,  adopté  cette  proposition  de 
loi  en  modifiant  la  durée  du  délai  telle  qu'elle 
avait  été  votée  par  la  Chambre  des  députés.  — 
V.  Joum.  off.  du  17  déc.  1904,  Débats  parlem., 
Sénal ,  p.  1070  et  s.  —  V.  les  numéros  suivants. 

122.  Cette  proposition  de  loi  modifie  le 
régime  précédemment  établi  en  le  complétant 
par  l'adjonction  d'un  nouveau  délai  pour  la 
validité  de  l'action  en  nullité  :  l'action,  en  ce 
qui  concerne  les  animaux  atteints  de  tubercu- 
lose, devrait  être  intentée  dans  les  trente 
jours  à  compter  de  la  livraison.— Même  renvoi. 

123.  Pour  être  recevable,  l'action  en  nullité 
devrait  être  précédée  de  la  déclaration  de  la 
maladie  par  l'acheteur  à  l'autorité  administra- 
tive, conformément  à  l'art.  31  de  la  loi  du 

21  juin  1898,  sur  la  police  sanitaire.  La  séques- 
tration ou  l'isolement  de  l'animal,  opérés  spon- 
tanément par  l'acheteur,  mais  non  encore  suivis 
de  déclaration,  ne  suffiraient  pas  à  rendre  rece- 
vable le  recours  de  l'acheteur  contre  le  ven- 
deur. —  Même  renvoi. 

124.  11  deviendrait  ainsi  impossible  de  sou- 
tenir que  la  séquestration  de  l'animal  doit  avoir 
été  antérieure  à  la  vente,  puisque  c'est  la  dé- 
claration même  de  l'acheteur  qui  constitue  la 
formalité  préalable  à  l'introduction  de  l'ins- 
tance et  la  condition  nécessaire  de  la  receva- 
bilité de  l'action.  —  Même  renvoi. 

125.  Enfin,  d'après  la  même  proposition  de 
loi,  s'il  s'agit  d'un  animal  abattu  pour  la  bou- 
cherie reconnu  tuberculeux  et  saisi,  l'action 
en  nullité  ne  pourrait  être  admise  que  si  l'ani- 
mal avait  fait  l'objet  d'une  saisie  totale  :  autre- 
ment, si  la  saisie  n'avait  été  que  partielle, 
l'acheteur  n'aurait  plus  droit  qu'à  une  action 
en  réduction  de  prix  au  soutien  de  laquelle  il 
lui  faudrait  produire  un  double  du  procès-ver- 
bal de  saisie.   —  Même  renvoi. 


Chap.  III.  —  Vices  rédhibitoires. 
Loi  du  2  août  1884, 

Sur  le  Code  rural  (vices  i  'dhihitoires 
dansles  venteset  échang  es  d' 'animaux  domestiques), 

Pul.liée  le  6  août  1R84  au  Journal  officiel;  Bul- 
letin des  lois,  a'  16708.  —  (D.  P.  84.  4.  121.) 

Considérations  générales. 

126.  La  garantie  des   vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques fait  l'objet  de  la  loi  du  2  août  1884,  la- 
quelle est  un  fragment  du  Code  rural,  non  en 
core  promulgué.  —  D.  P.  84.  4.  121. 

127.  La  loi  du  2  août  1*84  a  eu  pour  but 
d'apporter  à  celle  du  20  mai  1838  les  modifi- 
cations indiquées  par  l'expérience,  tout  en  la 
reproduisant  dans  son  principe.  —  Exposé  des 
motif»,  D.  P.  84.  4.  121,  note  4.  —  V.  suprà, 
n°  4. 

128.  Son  objet  principal  a  été  de  restreindre 
la  liste  des  vices  rédhibitoires.  —  Rapport  à 
la  Chambre  des  députés,  ibid.  —  V.  infrà, 
n"»  182  et  s. 

129.  Quatre  observations  préliminaires  à 
l'étude  de  cette  loi  sont  nécessaires.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

130.  En  premier  lieu,  la  loi  du  2  août  1884 
ne  statue  que  lorsque  aucune  convention  n'est 
intervenue  entre  les  parties,  relativement  à  la 
garantie  de  l'animal  vendu  ou  échangé.  — 
V.  infrà,  L.  2  août  1884,  art.  1,  texte  et  n°»  147 
et  s.  —  V.  aussi  les  deux  numéros  suivants. 

131.  Par  la  disposition  de  l'art.  1"  de  celle 
loi,  qui  constitue  une  innovation,  le  législateur 
s'est  proposé  de  couper  court  aux  difficultés 
d'interprétation  qui  s'étaient  produites  sous 
l'empire  de  la  loi  de  18:38  «  en  plaçant  en  tète 
de  l'art.  1"  deux  lignes  qui  laissent  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  la  liberté  des  conven- 
tions, le  dol  et  le  délit  ».  —  Exposé  des  mo- 
tifs, h.  P.  8i.  4.  122,  note  1. 

132.  En  substituant  la  rédaction  actuelle 
au  projet  primitif  qui  comprenait  à  la  fois  la 
liberté  des  conventions  et  la  nomenclature  des 
vices  rédhibitoires,  la  commission  du  Sénat  a 
voulu  mieux  indiquer  que  la  faculté   1 

aux  parties  s'applique  non  seulement  à  la  dé- 
termination des  vices  rédhibitoires,  mais  en- 
core à  toutes  les  autres  parties  de  la  loi  sans 
aucune  exception.  —  D.  P.  81.  4.  122,  note  1. 

133.  En  second  lieu,  la  loi  du  2  août  18S4 
ne  s'applique,  dans  les  hypothèses  qu'elle  pré- 
voit, que  si  le  prix,  en  cas  de  vente,  ou  la  va- 
leur, en  cas  d'échange,  ne  dépasse  pas  100  fr. 
Pour  les  animaux  dont  le  prix  ou  la  valeur  dé- 
passe 100  francs,  l'action  en  garantie  devra 
être  stipulée.  —  V.  infrà,  n<"  253  et  s. 

134.  En  troisième  lieu,  la  législation  spé- 
ciale concernant  la  venle  et  l'échange  des  ani- 
maux domestiques  n'a  trait  qu'à  la  détermina- 
tion des  vices  rédhibitoires,  des  délais  pendant 
lesquels  l'actionpeut  être  intentée  elde  quelques 
formes  économiques  et  abrévlatives  de  procé- 
dure, mais  elle  ne  déroge  à  aucun  des  autres 
points  du  droit  civil  ou  de  procédure  relatifs 
à  la  vente.  L'action  rédhibiloire,  dans  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  domestiques,  reste  donc 
soumise,  sur  tous  les  points  qui  n'ont  pas  fait 
l'objet  de  dispositions  spéciales,  aux  règles  po- 
sées par  les  art.  1611  à  1049  du  présent  Code.— 
J.  G.  Vices  rédhib.,  27,  207. 

135.  De  la  considération  énoncée  au  nu- 
méro précédent,  il  résulte  ...  d'abord  que  la 
loi  du  2  août  1884  ne  déroge  pas  aux  dispo- 
sitions concernant  les  effets  de  la  mauvaise  foi 
et  l'étendue  des  réparations  auxquelles  le  ven- 
deur peut  être  condamné.  —  J.  G.  Vices  réd- 
hib., 208.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  64.  —  V.  suprà, 
art.  1645.  et  1646. 

136.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  le 
dol,  la  loi  réserve  en  termes  formels  à  la  partie 
lésée  le  droit  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts. Dans  ce  cas,  quel  que  soit  le  vice  dont 
l'animal  vendu  est  atteint,  si  le  vendeur  a  eu 
recours  à  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
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déterminer  l'acheteur  à  accepter  cet  animal,  la 
circonstance  que  ni  l'animal  vendu  ni  la  mala- 
die dont  il  est  atteint  ne  sont  énumérés  dans 
la  loi  ne  peut  point  dispenser  le  vendeur  de 
répondre  de  son  dol.  — Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât,  n°  465. 

137.  Mais  ce  ne  sont  pas  alors  les  règles 
de  l'action  en  garantie  pour  vices  rédhibitoirei 
qui  doivent  être  appliquées,  ce  sont  les  règles 
propres  au  dol.  Le  contrat  est  nul  pour  vice 
du  consentement  de  l'acheteur.  —  V.  suprà. 
art.  1116,  n0>  1  et  s.,  et  notamment,  nos  27  et  28. 

138.  C'est  également  par  application  des 
règles  du  droit  commun  que  l'action  en  réso- 
lution de  la  vente  pour  vices  rédhibitoires  est 
indivisible.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  121. 

139.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  trou- 
peau d'animaux  est  vendu  en  bloc,  si  l'un  d'eux 
est  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  la  vente  doit 
être  annulée  pour  le  tout.  —  Paris,  15  janv. 
1890,  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  121;  Le  Droit, 
18  févr.  1890. 

140.  ...Et  ensuite,  que  le  principe  suivant 
lequel  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appa- 
rents et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui- 
même  est  entièrement  applicable  aux  vices  réd- 
hibitoires  dans  les  ventes  d'animaux  visées  par 
la  loi  du  2  août  1884.  —  J.  G.  S.  Vices  réd- 
hib., 64.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât,  n°  466.  —  V.  suprà,  art.  1642. 

141.  Jugé  en  ce  sens:  ...quec  est  a  bon  droit 
qu'un  jugement  rejette  l'action  rédhibitoire  for- 
mée contre  la  vente  d'un  cheval  atteint  du  vice 
dit  tic  avec  usure  des  dénis,  lorsqu'il  constate 
que  ce  vice  était  apparent,  qu'il  fait  résulter 
cette  apparence  des  termes  du  rapport  d'un 
expert  commis  par  justice,  et  encore  de  toutes 
les  circonstances  de  la  cause,  et  qu'il  en  con- 
clut que  tout  concourt  à  établir  que  l'acheteur 

fouvait  se  convaincre  lui-même  du  vice  dont 
animal  était  atteint.  Et  qu'il  en  est  ainsi  sur- 
tout lorsque  l'acheteur  n'articule  à  la  charge 
du  vendeur  aucune  manœuvre  dolosive  des- 
tinée à  lui  cacher,  le  jour  de  la  vente,  le  vice 
dont  il  s'agit.  —  Civ.  r.  11  nov.  1890,  D.  P. 
91.  1.  429.  —  V.  aussi  l'espèce  citée  infrà, 
n°  157. 

142.  De  même  l'acheteur  ne  pourrait  agir 
en  garantie  contre  son  vendeur  si,  au  moment 
de  la  vente,  il  a  connu  le  vice  dont  l'animal 
était  atteint.  Car  s'il  l'a  connu,  il  a  consenti  à 
s'y  exposer,  et,  ayant  acheté  avec  connaissance 
de  cause,  il  ne  peut  être  admis  à  attaquer  le 
contrat.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

143.  La  quatrième  des  observations  indi- 
quées suprà,  n°  132,  c'est  que  les  ventes  par 
autorité  de  justice  demeurent  affranchies  des 
cas  rédhibitoires.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  208. 
—  J.  G.  S.  eod.  v°,  118.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit. ,  t.  2,  n°  534; 
Watrin,  op.  cit.,  2'  édit.,  n">  511.  —  V.  su- 
prà, art.  1649. 

Loi  du  2  août  1884. 

Art.  1.  L'action  en  garantie  dans  les 
ventes  ou  échanges  d'animaux  domestiques 
sera  régie,  à  défaut  de  conventions  contraires, 
par  les  dispositions  suivantes,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
être  dus  s'il  y  a  dol. 

Exposé  des  motifs  et  Rapport  à  la  Chambre  des 
députés,  D.  P.  84.  4.  121 ,  note  4;  Rapport  au  Sé- 
nat, D.  P.  84.  4.  122 ,  note  1. 


§  1.  —  Portée  de  la  loi  du  2  août  1884 
(n°  144). 

§  2.  —  G<i/an/i'eeoni'enfionne//e(n0147). 

A.  —  Garantie  expresse  (n*  147). 

B.  —  Garantie  tacite  (n-  101). 

§  3.  —  Clause  de  non-garantie  (n°  178). 


§  1".  —  Portée  de  la  loi  du  2  août  1884. 

144.  La  loi  du  2  août  1884  ne  statue  que 
pour  le  cas  où  aucune  convention  n'est  inter- 
venue entre  les  parties  relativement  à  la  garan- 
tie de  l'animal  vendu  ou  échangé. —  V.  suprà, 
n0'  130  à  132.  —  V.  aussi  infrà,  n°"  147  et  s. 

145.  La  loi  du  2  août  1884  est  applicable 
aux  animaux  de  boucherie.  — Trib.  civ.  Lou- 
dun,  3  déc.  1887,  D.  P.  88.  5.  278-279.  —  Civ. 
r.  12  mai  1903,  D.  P.  1904.  1.  248.  —  V.  infrà, 
n»»  168  et  s. 

146.  La  nomenclature  des  vices  rédhibi- 
toires dans  la  loi  du  2  août  1884  est  limita- 
tive. —  V.  infrà,  art.  2,  n»»  217  et  s. 

§  2.  —  Garantie  conventionnelle. 
A.  —  Garantie  expresse. 

147.  — I.  —  11  résulte  de  l'art.  l"de  la  loi  du 
2  août  1884  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  la 
garantie  conventionnelle  peut  avoir  lieu  dans 
les  ventes  d'animaux  domestiques  comme  dans 

:  les  ventes  d'autres  objets.  —  J.  G.  Vices  ré- 
dhib., n»  212.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  67.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  355  bis, 
texte  et  n»  38;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  464;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  503;  Dejean,  Traité  de  l'action  rédhi- 
bitoire, n»  44;  De  Chêne- Varin,  Code  des 
vices  rédhibitoires,  n°  97;  Le  Pelletier, 
Manuel  des  vices  rédhibitoires,  n°  33. 

148.  Les  parties  peuvent  donc  régler 
comme  elles  l'entendent  la  garantie,  soit  pour 
les  animaux  désignés  dans  la  loi  en  conve- 
nant de  nouvelles  causes  de  rédhibition  ou 
en  supprimant  celles  que  la  loi  a  établies,  soit 
pour  les  animaux  non  désignés  en  convenant 
que  telle  maladie  ou  tel  défaut  serait  rédhibi- 
toire. —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  67.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

149.  Ainsi,  l'obligation  de  garantir,  impo- 
sée aux  vendeurs  d'animaux  domestiques  par 
l'art.  1641  du  présent  Code  et  par  la  loi  du 
2  août  1884  sur  les  vices  rédhibitoires,  peut 
être  étendue  par  une  convention  spéciale  des 
parties.  —  Req.  23  mars  1887,  D.  P.  88.  1. 
28.  —  Req.  20  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  84-85. 

—  Req.  1"  mars  1899,  D.  P.  99.  1.  247.  — 
Civ.  c.  30  juill.  190!,  D.  P.  1901.  1.  507.  - 
Civ.  r.  12  mai  1903,  D.  P.  1904,  1.  248. 

150.  Spécialement,  les  parties  peuvent 
étendre  la  garantie  à  la  vente  d'animaux  de 
l'espèce  bovine,  lesquels  ne  sont  pas  compris 
dans  l'énumération  de  la  loi  du  2  août  1884. 

—  V.  infrà,  n°»  166  et  s.,  187  et  s.,  232  et  s., 
239  et  s.,  243. 

151.  Jugé  aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  mai  1838,  que  lorsque  le  vendeur  a  déclaré, 
spécialement,  garantir  toute  espèce  de  boite- 
rie  du  cheval  par  lui  vendu,  la  boilerie  dont 
ce  cheval  est  affecté,  et  qui  est  reconnue  être 
antérieure  à  la  vente,  doit  faire  admettre  l'ac- 
tion rédhibitoire,  même  dans  le  cas  où  elle 
ne  rentre  pas  dans  la  nomenclature  légale.  — 
Rouen,  14  nov.  1842,  J.  G.  Vices  rédhib.,  257. 

152.  ...  Et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
fait  une  interprétation  souveraine  de  la  con- 
vention, et  ne  viole  pas  la  loi  en  appliquant 
la  garantie  spéciale  que  les  parties  ont  stipu- 
lée. —  Req.  20  juill.  1843,  J.  G.  Vices  ré- 
dhib., 257. 

153.  Une  seule  limite  est  apportée  à  la 
liberté  des  conventions  :  le  vendeur  ne  peut 
pas  stipuler  la  garantie  de  son  dol  ou  de  son 
délit.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  67.  —  V.  su- 
prà, n°>  131  et  137. 

154.  D'un  autre  côté,  si  l'engagement  de 
garantie  n'en  précise  pas  les  conditions,  il  ne 
constitue  qu'une  clause  banale  n'établissant 
aucun  lien  spécial  entre  les  parties,  et,  par 
suite,  les  réclamations  éventuelles  de  l'ache- 
teur restent  soumises  aux  dispositions  géné- 
i  il  s  de  la  loi  sur  la  matière.  —  Req.  20  déc. 
1887.  D.  P.  88.  1.  84-85. 

155.  D'ailleurs,  la  convention  de  garantie 


ne  doit  s'entendre  que  des  cas  auxquels  les 
parties  ont  voulu  l'appliquer.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  70. 

156.  Ainsi,  la  vente  d'un  cheval,  avec  la 
clause  que  le  vendeur  déclare  garantir  ce 
cheval  exempt  de  tout  vice  rédhibitoire,  n'em- 
porte pas,  en  principe,  garantie  des  vices  non 
rédhibitoires.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  256. 

157.  Jugé  également,  que  la  cécité  d'un 
cheval  est  un  vice  apparent  que  l'acquéreur 
peut  constater  par  lui-même;  qu'en  consé- 
quence, malgré  une  convention  de  garantie 
des  vices  rédhibitoires,  l'acquéreur  ne  peut 
demander  la  nullité  de  la  vente,  à  défaut  de 
manœuvres  frauduleuses  qui  lui  auraient  dis- 
simulé l'infirmité  de  l'animal  vendu.  —  Pa- 
ris, 1"  avr.  1887,  D.  P.  87.  2.  256. 

158.  De  même,  l'acquéreur  d'un  cheval  ne 
peut  demander  la  rescision  de  la  vente  par  ce 
motif  que  ce  cheval  est  monorchide ,  ce  vice 
de  conformation  étant  apparent.  —  Caen, 
22  févr.  1888,  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  70;  Re- 
cueil de  Caen,  1888,  2.  61. 

159.  Mais,  pour  réprimer  les  fraudes  aux- 
quelles la  clause  indiquée  suprà,  n°  156,  peut 
donner  lieu,  les  tribunaux  auraient  la  faculté, 
en  conformité  de  l'art.  1157,  d'interpréter  la 
clause  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  effet  de  rendre 
rédhibitoire  le  vice  apparent  soustrait  à  l'exa- 
men de  l'acheteur  à  l'aide  de  ce  moyen,  ou 
de  décider  qu'elle  constitue  une  manœuvre 
frauduleuse  entachant  la  vente  de  dol.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  256. 

160.  —  II.  —  Les  parties  peuvent  aussi  fixer 
à  forfait  le  montant  de  l'indemnité  qui  sera  due 
par  le  vendeur  à  l'acheteur,  dans  le  cas  où  la 
résolution  serait  prononcée  par  les  tribunaux. 

—  J.  G.  S.,  Vices  rédhib.,  72.  —  En  ce  sens  : 
Dejean,  op.  cit.,  n°»  41-50;  De  Chlne-Va- 
rin,  op.  cit.,  n"  96  et  s.;  Le  Pelletier,  op. 
cit.,  n°"  32  et  s.;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n"  503. 

B.  —  Garantie  tacite. 

161.  La  garantie  conventionnelle  peut  être 
implicite.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  212. 

162.  Ainsi,  une  convention  expresse  n'est 
même  p3s  indispensable  pour  rendre  le  ven- 
deur responsable  de  vices  que  la  loi  n'a  pas 
érigés  en  vices  rédhibitoires  :  un  pareil  en- 
gagement peut  résulter  des  circonstances, 
lorsqu'elles  ne  laissent  pas  de  doute  sur  la 
volonté  des  parties,  et  cet  engagement  peut 
s'induire  implicitement  de  la  nature  de  la 
chose  vendue,  du  but  et  de  l'intention  com- 
mune des  parties.  —  Dijon ,  27  oct.  1891 , 
D.  P.  93.  2.  318.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n««  504  et  541;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n"  464. 

163.  Jugé  que,  si  la  loi  du  2  août  1884  res- 
treint les  cas  où  l'action  en  garantie  peut  être 
exercée  dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux 
domestiques,  et  si  l'action  résolutoire  dans 
ces  ventes  ou  échanges  ne  peut  être  intentée 
hors  des  cas  qui  y  sont  spécifiés,  il  en  est  au- 
trement quand  la  garantie  a  été  stipulée, 
même  tacitement,  par  la  convention  des  par- 
ties. —  Req.  1"  mars  1899,  D.  P.  99.  1.  247 

164.  Spécialement,  la  garantie  convention- 
nelle est  implicite,  lorsqu'on  stipule  formel- 
lement l'existence  de  telle  qualité  déterminée. 

—  J.  G.  Vices  rédhib.,  212. 

165.  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  baudet 
qui  devait  être  propre  à  la  reproduction,  l'ab- 
sence de  l'aptitude  ainsi  convenue  emporte 
résolution  du  contrat,  par  application  de  la 
garantie  tacite  résultant  d'une  telle  conven- 
tion. —  Req.  6  déc.  1865,  D.  P.  66.  1.  167. 

166.  De  même,  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'ac- 
tion résolutoire  dans  la  vente  d'un  animal  de 
l'espèce  bovine ,  alors  qu'il  existait  entre  les 
parties  une  convention  tacite  de  garantie.  — 
Req.  1"  mars  1899,  précité. 

167 Parexemple,  lorsqu'une  vache  avait 

été  vendue  comme  apte  au  travail  à  un  ache- 
teur qui  avait  déclaré  ne  l'acheter  que  pour 
l'appareiller  à  une  autre,  et  qu'il  est  constaté 
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que  la  vache  était  inapte  au  travail.  —  Même 
arrêt. 

168.  Lorsqu'un  animal  a  été  acheté  pour 
la  boucherie,  il  Y  a  là  une  destination  spé- 
ciale impliquant  la  garantie  par  le  vendeur 
dM  \ices  qui  rendent  l'animal  impropre  à 
cette  destination.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  212. 

169.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  2  août 
1884  permettant  aux  parties  de  stipuler  la  ga- 
rantie hors  des  cas  de  vices  rédhibitoires 
qu'elle  prévoit,  la  garantie  est  due  a  l'occa- 
sion de  la  vente  d'un  animal  impropre  à  la 
consommation,  alors  que,  de  l'intention  des 
parties  et  du  but  qu'elles  s'étaient  proposé,  il 
résulte  que  l'animal  a  été  acheté  comme 
viande  de  boucherie  et  pour  être  abattu  im- 
médiatement. —  Req.  23  mars  1887,  D.  P. 
88.  1 

170.  Et  le  juge  du  fait  constate  d'une  façon 
suffisante  l'existence,  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur,  d'une  convention  implicite  de  ga- 
rantie, quand  il  déclare  qu'une  vache  a  été 
achetée  par  l'un  et  vendue  par  l'autre  pour 
être  livrée  à  la  boucherie,  qu'elle  a  été  aussi- 
lot  abattue,  et  que,  par  suite  d'une  maladie 
non  apparente  dont  elle  était  atteinte,  la  viande 
a  été  reconnue  impropre  à  l'usage  en  vue  du- 
quel le  marché  avait  eu  lieu.  —  Req.  10  nov. 
(885    D.  P.  85.  1.  396. 

171.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la 
jaunisse  d'une  vache,  bien  que  cette  maladie 
ne  soit  pas  comprise  dans  Vénumération  de 
1  art.  2  de  la  loi  du  2  août  1884  et  ne  donne 
pas  ouverture  aux  actions  en  garantie  orga- 
nisées par  cette  loi.  —  Même  arrêt. 

172.  Dans  ces  circonstances ,  l'existence 
de  lobligation  tacite  de  garantie  ressort  de 
la  nature  de  l'objet  vendu,  rapprochée  du  but 
que  les  parties  s'étaient  proposé,  et  qui  for- 
mait la  condition  essentielle  de  leur  contrat. 
—  Même  arrêt. 

173.  Jugé,  de  même,  que  la  garantie  im- 
plicite peut  résulter  de  la  nature  de  la  chose 
vendue  et  de  la  commune  intention  des  par- 
ties, dans  le  cas  de  vente  d'animaux  de  fes- 

ri-ce  bovine  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
énumérat.on  de  la  loi  du  2  acùt  1884,  alors 
qu  ils  sont  destinés  à  la  boucherie  et  recon- 
nus atteints  de  maladies,  spécialement  de  tu- 
berculose, qui  les  rendent  impropres  à  la  con- 
sommation. —  Dijon,  27  oct.  1891,  D.  P.  93. 
2.  318. 

174.  En  pareil  cas,  le  demandeur  peut  être 
admis  à  la  preuve  de  faits  propres  à  établir 
l'existence  de  la  convention  alléguée.  —  Même 
an-a. 

175.  Et  la  demande  ne  peut  être  considé- 
rée comme  tardive,  alors  qu'elle  a  été  inten- 
tée dans  un  délai  qui  n'a  rien  d'excessif.  — 
Même  arrêt. 

176.  Lorsque  la  stipulation  d'une  qualité 
a  étc  la  cause  déterminante,  la  conditon  sine 
qua  non  du  marché,  l'acheteur  a  le  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  pour  in- 
exécution de  la  condition,  non  pas  seulement 
au  moyen  de  l'action  rédhibitoire,  mais  au 
moyen  de  l'action  ex  empto  :  la  contesta- 
tion ,  dans  ce  cas,  concerne  bien  moins  les 
vices  que  l'identité  même  de  la  chose.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,,  213.  —  V.  suprà,  art.  1604, 
n»  17  et  1641,  n»  13. 

177.  Il  en  est  de  même,  lorsque  la  mise 
en  vente  a  été  faite  avec  des  indications  attri- 
buant à  l'animal  un  type  déterminé.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  213. 

§  3.  —  Clause  de  non-garantie. 

178.  L'art.  1"  de  la  loi  du  2  août  1884  au- 
torise les  stipulations  de  non -garantie.  — 
Uliliolard,  op.  ctf. ,3e  édit.,  t.  2,  n»503,  p.  39. 

179.  Mais  la  clause  de  non-responsabilité 
des  accidents  qui  pourraient  survenir  à  l'ani- 
mal pendant  le  temps  d  essai  ne  décharge 
pas  le  vendeur  de  la  responsabilité  des  vices 
rédhibitoires.  —  Poitiers,  28  juin  1873,  D.  P. 
74.  2.  30. 

COD»  CIVIL  AHNOTÉ.  —  T.  IV. 


180.  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  cheval  à 
l'essai,  il  a  été  jugé  qup  la  clause  de  non- 
responsabilité  des  accidents  qui  pourraient  sur- 
venir pendant  le  temps  d  estai  ne  décharge 
pas  le  vendeur  de  la  responsabilité  des  vicej 
rédhibitoires.  —  Même  arrêt. 

181.  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  mai  1838,  que,  lorsque  l'acheteur  a  di 
accepter  l'animal  avec  ses  défauts  apparents 
et  les  défauts  rédhibitoires  qu'il  peut  avoir. 
cette  clause  n'équivaut  pas  à  une  stipulation 
de  non-garantie,  applicable  même  à  une  ma- 
ladie contagieuse,  telle  que  la  morve,  s  il  ne 
parait  pas  que  Sun  consentement  ait  été  jus- 
qu'à l'acceptation  d'un  animal  atteint  d'une 
telle  maladie,  et  si  d'ailleurs,  en  fait,  le  ven- 
deur n'a  pu  ignorer  l'existence  du  vice.  — 
Trib.  corn.  Pau,  5  juin  1861,  J.  G.  Vices  ré- 
dhib., 214. 

Loi  du  2  août  1884, 

Modifiée  par  la  loi  du  31  juillet  1895. 

Art.  2.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires,  et 
donneront  seuls  ouverture  aux  actions  résul- 
tant des  articles  1641  et  suivants  du  Code 
civil,  sans  distinction  des  localités  où  les  ventes 
et  échanges  auront  lieu ,  les  maladies  ou  dé- 
fauts ci-après ,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  l'àne  et  le  mulet, 

L'immobilité, 
L'emphysème  pulmonaire, 
Le  cornage  chronique, 

Le  tic  proprement  dit ,  avec  ou  sans  usure 
des  dents, 
Les  boiteries  intermittentes, 
La  fluxion  périodique  des  yeux. 

Pour  l'espèce  porcine, 
La  ladrerie  ri). 

Rapport  au  Sénat ,  D.  P.  84.  4. 122,  note  2  ;  D.  P. 
95.  4.  128,  note  1. 

DIVISION 

SECT.   1.   —  LÉGISLATION'   ANCIENNE  (n°  182). 

Sect.  2.  —  Législation  actuelle  (n°  197). 

§  1.  —  Ênumération  des  vices  rédhibi- 
toires  n"  197). 

§  2.  —  Caractère  limitatif  de  Vénumé- 
ration des  vices  rédhibitoires 
(n<>  217). 


Sect.  1".  —  Législation  ancienne. 

182.  —  I.  —  La  loi  du  2  août  1884  avait 
déjà,  pour  différentes  raisons,  supprimé  un 
certain  nombre  de  vices  rédhibitoires  de  la 
nomenclature  des  vices  rédhibitoires  donnée 
par  la  loi  du  20  mai  1838.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

(1)  Ancien  art.  2.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires 
et  donneront  seuls  ouverture  aux  actions  résultant 
des  articles  1641  et  suivants  du  Code  civil,  sans  dis- 
tinction des  localités  où  les  ventes  et  échanges  au- 
ront lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci -après,  savoir  : 

Pour  le  cheval ,  l'âne  et  le  mulet , 

La  morve  (a), 
Le  farein. 
L'immobilité , 
L'emphysème  pulmonaire. 
Le  cornage  chronique , 

Le  tic  proprement  dit,   avec  ou  sens  usure  des 
dents, 
Les  boiteries  anciennes  intermittentes, 
La  fluxion  périodique  des  yeux. 

Pour  l'espèce  ovine, 

La  clavelie;  cette  maladie  reconnue  chez  un 
seul  animal  entraînera  la  rédhibition  de  tout  le 
troupeau  s'il  porte  la  marque  du  vendeur. 

Pour  l'espèce  porcine, 

La  ladrerie. 


(a)  L«8  mol»  en  italique  «ont  ceux  oui  oot  été  tupprimra 
pu  te  loi  du  11  Juin  tau. 


183.  En  ce  qui  regarde  la  race  chevaline, 
la  loi  de  1884  avait  déjà  retranché  de  la  liste  des 
vices  rédhibitoires  :  ...  1°  Xéjiilepsie  ou  le  mal 
caduc.  —  C'est  une  maladie  chronique  ayant 
son  siège  dans  le  cerveau ,  caractérisée  par  la 
perte  de  la  sensibilité  avec  chute,  convulsions 
ou  autres  symptômes  connus.  Les  crises  durent 
de  cinq  à  quinze  minutes,  puis  l'animal  revient 
à  l'état  normal  et  peut  reprendre  son  service 
C'est  une  maladie  rare  et  d'une  constatation 
difficile.  —  Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat, 
D.  P.  84.  4.  12'.'.  note  2. 

184.  ...  2°  Les  maladies  anciennes  de 
poitrine  ou  vieilles  courbatures.  —  Ce  sont 
des  maladies  chroniques  du  poumon  et  des 
plèvres,  mais  on  n'a  pas  jusqu'à  présent  de 
signes  certains  pour  les  distinguer  des  ma- 
ladies récentes  et  aiguës,  au  moins  pendant 
la  vie  de  l'animal  ;  même  à  l'autopsie,  les  ex- 

Îierts  peu  expérimentés  peuvent  confondre  les 
ésions  récentes  avec  les  lésions  anciennes. 
Du  reste,  lorsque  la  maladie  a  une  certaine 
gravité,  l'état  extérieur  de  l'animal  ne  permet 
guère  de  se  faire  illusion  sur  son  peu  de  va- 
leur. —  Même  rapport. 

185.  ...  3°  Les  hernies  inguinales  inter- 
mittentes. —  La  constatation  de  la  hernie 
inguinale  continue  est  souvent  difficile;  celle 
de  la  hernie  inguinale  intermittente  est  pres- 
que impossible  :  la  maladie  ne  se  manifeste 
alors  qu'à  de  longs  intervalles,  elle  dure  peu, 
elle  disparaît  le  plus  souvent  avant  que  l'ex- 
pert ait  pu  la  constater.  La  commission  de  la 
Chambre  des  députés  avait,  en  1838,  proposé 
de  ne  pas  admettre  celte  maladie  dans  la 
nomenclature.  —  Même  rapport. 

186.  ...  4°  La  pousse.  —  Ce  vice  rédhi- 
bitoire a  été  remplacé  par  l'emphvsème  pul- 
monaire. —  Même  raport.  —  V.  infrà,  n°"  200 
et  201. 

187.  Les  vices  rédhibitoires  énoncés  dans 
la  loi  de  1838  relativement  à  l'espèce  bovine 
ont  été  supprimés  par  la  loi  de  1884.  Ainsi, 
on  ne  doit  plus  regarder  comme  vices  rédhi- 
bitoires :  ...  1°  la  phtisie  pulmonaire  ou  pom- 
melière.  —  Cette  maladie,  spéciale  à  l'espèce 
bovine,  est  caractérisée  par  le  dépôt  dans  le 
poumon  de  tubercules  calcaires  qui  ressem- 
blent à  de  petites  pommes.  —  Rapport  de 
M.  Labiche  au  Sénat,  D.  P.  84.  4.  124,  note, 
col.  1. 

188.  La  pommelière  est  fréquente  chez 
les  vaches  laitières  :  il  est  impossible  à  l'ex- 
pert le  plus  habile  de  distinguer  cette  mala- 
die des  autres  maladies  de  poitrine  pendant 
la  vie  de  l'animal.  Ce  vice  a  toujours  été 
l'occasion  des  fraudes  les  plus  nombreuses. 
La  mise  en  fourrière  et  les  frais  du  procès 
dépassent  presque  toujours  la  valeur  de  l'ani- 
mal. Ainsi  que  l'a  rappelé  l'exposé  des  mo- 
tifs, dans  tous  les  pays  d'élevage,  dans  les 
Basses -Pyrénées  comme  en  Bretagne,  on  a 
fait  entendre,  contre  l'abus  que  les  marchands 
faisaient  de  ce  vice  rédhibitoire,  les  réclama- 
tions les  plus  vives  et  les  mieux  justifiées. 
—  Même  rapport. 

189.  ...  2°  L'épilepsie  ou  le  mal  caduc.  — 
Les  observations  faites  suprà,  n°  183,  pour 
l'épilepsie  du  cheval,  s'appliquent  à  l'épilepsie 
de  l'espèce  bovine.  —  Même  rapport. 

190.  ...  3°  Les  suites  de  la  non-délivrance 
après  le  part  chez  le  vendeur.  —  L'expulsion 
des  memSranes  qui  enveloppent  le  veau  avant 
sa  naissance  s'appelle  la  délivrance.  La  non- 
délivrance  est  un  mal  toujours  très  récent  et 
ordinairement  très  apparent,  sauf  le  cas  de 
dissimulation  du  mal;  c'est,  dans  l'immense 
majorité  des  cas,  un  accident  facile  à  guérir. 
En  l'inscrivant  au  nombre  des  vices  rédhibi- 
toires, on  enlève  à  l'acheteur  l'intérêt  qu'il 
devrait  avoir  à  soigner  la  bête  malade  et  on 
rend  le  vendeur,  qui  souvent  est  éloigné, 
responsable  de  la  négligence  de  l'acheteur.  — 
Même  rapport. 

191.  ...  4°  Le  renversement  du  vagin  ou 
de  l'utérus,  après  le  part  chez  le  vendeur. — 
C'est  le  déplacement  de  l'un  ou  de  l'autre  do 

24 


ï$è      [t.  CTV  —  A prend,  aux  Art.  1CV1  !«',!>]      1,1V.  III,  TIT.  VI.  —  Vfnte. 


ces  deux  organes  qui,  au  lieu  de  rester  dans 
le  bassin,  l'ait  saillie  au  dehors.  Ces  vices 
sont  plutôt  des  accidents  que  des  maladies. 
Ils  ont  rarement  des  conséquences  graves. 
En  tout  cas,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ani- 
maux de  choix  destinés  a  la  reproduction,  ces 
accidents  n'occasionnent  pas  une  perle  consi- 
dérable (lotir  dis  bestiaux  qui  peuvent  tou- 
jours être  utilisés  pour  la  boucherie.  — 
Même  rapport. 

192.  Pour  l'espèce  Ovine,  la  loi  de  1884  a 
rayé  du  nombre  des  vices  rédhibitoires  le 
sang  de  raie.  —  Chez  presque  tous  les  mou- 
tons atteints  de  cette  maladie,  la  rate  est  le 
siège  d'une  congestion  qui  en  double  le  poids 
et  le  volume,  'il  est  aujourd'hui  démontré, 
d'une  façon  incontestable,  que  celte  maladie 

autre  que  le  charbon  du  mouton.  On  le 
soupçonnait  déjà  en  1838.  Devant  la  Chambre 
des  pairs,  M.  de  fiasparin  défendait  l'amen- 
dement de  la  commission  qui  éliminait  Le 
sing  Je  rate  de  la  nomenclature,  en  citant  un 

in  nombre  de  faits  qui  prouvaient  que 
eette  maladie  peut  se  contracter  en  un  espace 
de  temps  très  court,  et  se  développer  avec 
une  extrême  rapidité;  qu'elle  peut,  au  con- 
li'aire,  disparaître  par  l'émigration  du  trou- 
peau. Aujourd'hui  que  la  doctrine  des  com- 
missions de  1838  est  justifiée  par  la  science, 
on  ne  pouvait  plus  maintenir  le  sang  de  rate 
au  nombre  des  vices  rédhibitoires.  —  Rapport 
de  M.  Labiche  au  Sénat,  D.  P.  84.  4.  124, 
note.  col.  2. 

193.  —  II.  —  La  'oi  du  31  juill.  1895,  qui 
a  eu  pour  but  principal  de  faire  disparaître 
la  confusion  résultant  de  ce  que  certaines 
maladies  étaient  comprises  à  la  fois  comme 
maladies  contagieuses  dans  la  loi  du  21  juill. 
1881  et  comme  vices  rédhibitoires  dans  la  loi 
du  '-'  août  1884  [V,  syprà,  nos  7  et  8),  a  ainsi  sup- 
primé de  la  loi  de  1884  les  vices  rédhibitoires 
qui,  constituant  des  maladies  contagieuses, 
ligurent  à  ce  dernier  titre  dans  la  loi  de  1881. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

194.  La  loi  de  1895  a  ainsi  fait  disparaître 
du  nombre  des  vices  rédhibitoires  :  ...  pour 
le  cheval,  Vdne  et  le  mulet  :  ...  la  morve, 
qui  est  une  maladie  contagieuse  non  seule- 
ment du  cheval  au  cheval,  mais  du  cheval  à 
l'homme.  Elle  est  caractérisée  par  un  écoule- 
ment jaunâtre  d'un  seul  ou  des  deux  côtés  du 
nez,  et  par  des  ulcérations  sur  la  cloison  na- 
sale. -  D.  P.  95.  4.  128,  note  1.  —  V.  l'an- 
cien texte  de  l'art.  2,  L.  2  août  1884,  suprà, 
p.  185,  note  1. 

195.  ...  Le  farcin.  —  Cette  maladie,  éga- 
lement contagieuse,  consiste  dans  une  in- 
flammation suivie  de  ramollissement  ulcéreux 
des  ganglions  et  vaisseaux  lymphatiques  su- 
perficiels, ainsi  que  du  tissu  cellulaire  sous- 
cutané.  Comme  la  morve,  le  farcin  est  une 
maladie  extrêmement  grave,  supposant  d'an- 
ciennes lésions  qui  existent  toujours  avant 
les  symptômes  qui  la  font  connaître.  —  Mêmes 
référence  et  renvoi. 

196.  ...  Pour  l'espèce  oume,  la  clavelée, 
maladie  éruplive  qui  a  beaucoup  d'analogie 
avec  la  petite  vérole  de  l'homme.  —  Mêmes 
référence  et  renvoi. 

Sect.  2.  —  LéGiSLvnoN  actuelle. 

g  1".  —  Ênumération  des  vices  rédhibitoires. 

197.  Les  vices  rédhibitoires  maintenus  par 
la  loi  du  31  juill.  1895  ne  concernent  que  la 
race  chevaline  et  la  race  porcine.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2 ,  L.  2  août  1884, 
modifié  par  L.  31  juill.  1895. 

198.  —  I.  —  Les  vices  rédhibitoires  pour 
le  cheval,  Vdne  et  le  mulet  sont  :  ...  1°  l'im- 
mobilité. —  L'immobilité  est  une  affection 
particulière  au  cheval.  Elle  se  manifeste  par 
une  sorte  d'assoupissement  de  la  volonté  et 
de  l'action.  L'animal  est  presque  dans  l'im- 
possibilité de  reculer.  —  Rapport  de  M.  La- 
biche au  Sénat,  D.  P.  84.  4.  129,  col.  1.  — 
Watrin,  op.  cit.,  2'  tidit.,  n»  303. 


199.  Il  n'existe  pas  d'indice  véritablement 
scientifique  du  vice  de  l'immobilité:  c'est  pour- 

?[Uoi  l'on  admetque,  lorsque,  après  desépreuves 
entées  dans  des  circonstances  variées,  l'im- 
possibilité on  est  l'animal  de  se  prêter  à  des 
mouvements  de  recul  est  bien  constatée,  sans 
qu'il  apparaisse  aucune  cause  étrangère  sus- 
ceptible d'expliquer  cet  état  anormal,  on  doit 
y  voir  une  preuve  de  l'existence  du  vice.  — i 
J.  fi.   Vices  rédhib.,  226. 

200.  ...  2°  L'emphysème  pulmonaire.  — 
L'emphysème  pulmonaire  est  la  désignation 
nouvelle  donnée  à  un  vire  rédhibiloire  qui 
avait  été  inscrit  dans  la  loi  de  1638  sous  le 
nom  de  pousse.  —  Rapport  précité  de  M.  La- 
biche. —  Watrin,  op.  cit.,  2e  édit. ,  n"  904. 

201.  La  pousse  ou  essoufflement  n'est  pas 
â  proprement  parler  une  maladie,  c'est  un 
symptôme  commun  a  plusieurs  maladies, 
niême  à  plusieurs  indispositions  légères,  tan- 
dis que  l'emphysème  pulmonaire,  c'est-à-dire 
l'infiltration  de  l'air  dans  le  tissu  du  poumon, 
est  une  maladie  véritable  bien  caractérisée. 
Mais  comme  il  est  facile  de  donner  à  un  bon 
cheval  une  respiration  entrecoupée,  la  pousse 
est  devenue  l'occasion  de  procès  extrêmement 
nombreux.  Aussi  la  Société  de  médecine  vé- 
térinaire a-t-elle  reconnu  la  nécessité  de  rem- 
placer dans  la  nomenclature  des  vices  rédhi- 
bitoires la  pousse  indéterminée  des  anciens 
usages  par  l'emphysème  pulmonaire,  c'est-à- 
dire  de  substituer  à  renonciation  du  symp- 
tôme qui  peut  être  simulé  celle  de  la  maladie 
elle-même.  Du  vivant  de  l'animal ,  cette  ma- 
ladie est  caractérisée,  non  seulement  par  l'ir- 
régularité des  mouvements  du  flanc,  mais  par 
une  toux  spéciale.  —  Même  rapport. 

202.  Les  maladies  chroniques  du  cœur, 
qui  portent  une  atteinte  extrêmement  grave 
à  la  valeur  de  l'animal  et  qui,  comme  l'em- 
physème pulmonaire,  étaient  implicitement 
comprises  dans  la  pousse,  auraient  peut-être 
dû  être  assimilées  à  l'emphysème;  cependant, 
comme  le  diagnostic  de  ces  maladies  n'est 
encore  que  peu  connu,  on  a  préféré  réserver 
la  question.  —  Même  rapport. 

203.  On  s'était  déjà  demandé,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1884,  dans  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  s'il  ne  con- 
venait pas  de  supprimer  de  cette  nomenclature 
l'emphysème  pulmonaire,  comme  trop  diffi- 
cile à  constater.  Et,  lors  de  la  discussion  de- 
vant la  Chambre,  M.  Bernard  en  a  réclamé 
la  suppression  à  raison  des  difficultés  qui 
existent  pour  reconnaitre  sur  l'animal  vivant 
une  maladie  qu'on  remarque  si  fréquemment, 
à  raison  du  peu  de  dépréciation  qu'elle  occa- 
sionne aux  animaux  qui  en  sont  alteints,  si 
ce  n'est  quand  elle  a  pris  un  tel  développe- 
ment que  tout  le  monde  peut  la  reconnaître; 
et  M.  Bernard  a  ajouté  qu'en  présence  de  ce 
fait  qu'elle  peut  apparaître  d'une  manière  sou- 
daine, ce  serait  sans  doute  donner  lieu  à  de 
nombreux  procès  que  de  lui  faire  prendre 
place  parmi  les  vices  rédhibitoires.  —  D.  P. 
84.  4.  123,  note,  col.  2. 

204.  M.  Maunoury,  rapporteur,  a  répondu 
en  citant  l'opinion  de  M.  Pranc.é,  un  des  prin- 
cipaux membres  de  la  commission  centrale 
des  vétérinaires,  qui  a  déclaré  que  rien  n'était 
plus  facile  que  de  distinguer  l'emphysème  pul- 
monaire de  la  pousse,  et  l'opinion  deM.  Boulet, 
vétérinaire,  membre  correspondant  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  qui  s'exprime  ainsi  sur 
cette  maladie  :  c.  L'emphysème  se  manifeste 
par  une  irrégularité  des  mouvements  du  flanc, 
qui  sont  entrecoupés  dans  l'inspiration  comme 
dans  l'expiration,  par  une  plus  grande  réson- 
nance  des  parois  de  la  poitrine,  par  une  fai- 
blesse variable  du  murmure  respiratoire  et 
par  plusieurs  râles,  plusieurs  bruits  anormaux 
que  perçoit  l'oreille  à  l'auscultation;  par  une 
toux  quinteuse,  petite,  sèche,  avortée,  sans 
rappel,  toute  particulière,  toute  caractéristique, 
et  enfin  par  un  léger  jetage  d'une  teinte  grise 
ardoisée.  A  ce  moment,  et  au  moyen  des 
symptôme»  ci -dessus,   l'emphysème  pulmo- 


naire ne  peut  plus  être  mis  en  doute.  Pour 
le  distinguer  des  autres  affections  de  la  poi- 
trine qui  ont  le  même  siège  et  avec  lesquelles 
Il  pourrait  être  confondu,  il  suffit  à  l'expert 
oui  connaît  son  métier  d'avoir  des  yeux  et 
des  oreilles  et  de  bien  vouloir  s'en  servir  ». 
•-  D.  P.  84.  4.  123,  col.  3. 

205.  A  la  suitp  de  neS  explications,  la 
Chambre  a  maintenu  l'emphysème  pulmonaire 
Su  nombre  des  vices  rédhibitoires  (Séance 
du  29  juill.  1881).  —  Ibid. 

206.  ...  3"  Le  cornage  chronique.  —  Le 
eornavre  est  un  siffieinenl  que  font  entendre 
certains  chevaux  en  respirant  ou  en  mangeant. 
Le  cornage  aigu  tient  à  une  cause  momen- 
tanée, 11  n'a  habituellement  ni  durée  ni  gra- 
vité. Le  cornage  chronique,  au  contraire,  a 
une  cause  ancienne.  C'est  un  mal  incurable 
qui  diminue  beaucoup  l'importance  et  la  durée 
des  services  de  l'animal.  —  Rapport  de  M.  La- 
biche au  Sénat,  D.  P.  84.  4.  123,  note,  col.  3. 

—  J.  G.  Vices  rédhib.,  228.  —  En  ce  sens  ! 
Watrin,  op.  cit. .  !"  édit.,  n°  305. 

207.  ...  4°  Le  tic  proprement  dit.  avec  ou 
sans  usure  des  dénis.  —  Dans  son  sens  le 
plus  étendu,  le  mot  tic  signifie  mauvaise  ha- 
bitude. Dans  la  pensée  du  législateur  de  1838, 
cette  expression  se  rapportait  a  un  tic  parti- 
culier constituant  un  vice  rédhibitoire.  Ce 
vice  figurait  dans  la  nomenclature  sous  le 
nom  de  «  tic  sans  usure  des  dents  ».  Le  légis- 
lateur entendait  désigner  ainsi  un  certain  tic 
caractérisé  par  une  contraction  spasmodique 
des  muscles  de  l'encolure  avec  éructation,  tic 
qui  est  rendu  manifeste  le  plus  souvent  par 
l'usure  des  dents.  Le  législateur  avait  supposé 
que  quand  il  y  avait  usure  des  dents,  le  tic 
devait  être  apparent,  que,  par  conséquent,  il 
ne  pourrait  être  rédhibitoire.  —  Même  rap- 
port. —  Watrin  ;  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  306. 

208.  Mais  l'usure  des  dents  est  souvent 
très  peu  visible,  surtout  pour  les  personnes 
peu  expérimentées.  Il  y  avait  donc  lieu  de 
changer  la  formule  de  1838.  Celle  que  propo- 
sait le  Conseil  d'État,  «  le  lie  avec  ou  sans 
Usure  des  dents,  n  avait  l'inconvénient  d'être 
trop  générale  et  de  paraître  Comprendre  tous 
les  tics,  même  ceux  qui  n'ont  aucune  gravité  : 
le  tic  de  l'ours,  le  tic  de  manger  la  terre,  de 
lécher  les  murs,  etc.;  la  formule  proposée 
par  la  commission  du  Sénat  et  adoptée  par  le 
Parlement,  «  le  tic  proprement  dit,  avec  ou 
sans  usure  des  dents,  »  précise  suffisamment 
qu'il  s'agit  du  tic  qui  a  une  certaine  gravité, 
qui  se  manifeste  le  plus  souvent  par  l'usure 
des  dents,  et  dont  les  principaux  caractères 
sont  énoncés  ci-dessus.  —  Même  rapport. 

209.  ...   5°  Les  boiteries  intermittentes. 

—  On  désigne  sous  le  nom  de  boiterie  une 
irrégularité  dans  les  allures,  déterminée  par 
l'inégalité  oU  l'impuissance  d'action  d'un  ou 
de  plusieurs  membres.  —  Watrin,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  307. 

210.  Le  texte  ancien  de  la  loi  de  1884 
portait  :  boiteries  anciennes  intermittentes. 
11  n'y  a  là  qu'un  oubli  dont  on  ne  doit  tenir 
aucun  Compte.  Le  Sénat  a  voté,  dans  sa  séance 
du  16  déc.  1904,  un  projet  de  loi  dû  à  l'initia- 
tive de  M.  Darbot,  dans  lequel  l'erreur  maté- 
rielle qui  s'est  glissée  dans  le  texte  de  la 
loi  de  1895  se  trouve  rectifiée.  —  Journ. 
off.  du  17  déc.  1904,  Débats  parlem.,  Sénat, 
p.  1085. 

211.  ...  6°  La  fluxion  périodique  des 
yeux.  —  Lois  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1884,  MM.  Bernard  et  Loubet  proposèrent 
d'ajouter  la  tluxion  périodique  des  yeux,  et 
M.  Bernard,  à  l'appui  de  cet  amendement, 
commença  par  donner  la  définition  de  la 
fluxion  périodique,  telle  qu'elle  se  trouve  dans 
l'ouvrage  de  M.  Galisset- Mignon  :  «  Les 
mots  c  fluxion  périodique  des  yeux  »  expri- 
ment à  la  fois  avec  assez  de  vérité  le  carac- 
tère sensible  de  la  lésion  qu'ils  dénomment, 
son  mode  de  manifestation  et  son  siège.  Pour 
la  science,  ils  représentent  une  maladie  de 
nature  inflammatoire  et  spécifique,  propre  aux 
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monodactyles,  plus  fréquente  chez  le  cheval 
el   le   mulel    que    chez    l'àne,   généralement 
e  par  des  influences  de  localités,  se  por- 
.it  sur  un   seul   œil,  suit  sur  les  deux, 
se  manifestant  par  a<  ces  plus  ou  moins  dis- 
tants et  entraînant  lot  ou  lard  la  perte  de  la 
—  D.  P.  84.    .    124,  note,  col.  1.  — 
\\        un,  op.  cil.,  '.'■   i-Jit.,  n»  303. 

212.  L'amendi  ment,  combattu  par  le  mi- 
.le  l'agricul  i  nu  par  M.  Rodât, 

fut  adopté  par  la  Chambre  (séance  du  20  juil- 
I  puis  par  le  Sénat,  malgré  les  Inconvè- 
qu'il  présentait,  dont  le  plus  grave, 
dit  M.  Labiche,  est  de  prolonger  le  délai  de 
garantie  pendant  trente  murs.  —  Même  note. 

—  V.  infrà,  n°»  259  et  260. 

213.  —  11.  —  Pour  l'espèce  porcine,  la  loi 

lmet  comme  vice  rédhibitoire  que 

la  ladrerie.  —  Cette  maladie  est  carac'. 

par  le  développement  dans  la  chair  du  porc, 

sut  tout  sous  la  langue,  de  nombreux  petits  vers 

icerquei  du  porc),  qui  se  transforment 

enta  sulium   ou   ver  solitaire   dans  les 

intestins  de   l'homme  qui  a  mangé   cri u 

iusurûsammenl  cuite  la  viande  infectée  de 
ladrerie.  —  Rapport  île  M.  Labiche  au  Sénat, 
U  P  M.  i.  l-'i,  note,  col.  2.  —  Watrin, 
op.  cil.,  2«  édil..  n»  309. 

214.  La  Chambre  des  députés  avait  refusé, 
3,  d'admettre  la  ladrerie  comme  vice 

rédhibitoire.  On  croyait  alors  que  celte  ma- 
tait facile  a  reconnaître,  et  on  était 
convaincu  qu'elle  n'avait  pas  pour  effet   de 
rendre  la  viande  insalubre.  —  Même  rapport. 

215.  Le  contraire  esl  aujourd'hui  démon- 
tré :  la  Société  des  vétérinaires  constate  que 
souvent  «  les  vésicules  sous-linguales  n'existent 
pas  au  moment  de  la  vente,  soit  qu'on  les 
ait  effacées  pour  dissimuler  le  mal,  soit  que 
le  moment  de  leur  apparition  ne  soit  pas  en- 
core arrivé;  il  est  alors  impossible  de  savoir 
si  un  porc  est  ladre  ou  ne  lest  pas.  D'où  il 
suit  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
c'est  seulement  à  l'autopsie  que  la  ladrerie 
pent  être  reconnue  avec  exactitude  ».  Quant 
à  1'insalubrilé  de  la  viande  ladre,  elle  n'est 
plus  contestée.  —  Môme  rapport. 

216.  L'admission  de  la  ladrerie  au  nombre 
des  vices  rédhibitoires  permet  aux  charcu- 
tiers, trompés  dans  leurs  marchés,  d'exercer 
leurs  recours  contre  leurs  vendeurs,  tandis 
qu'avec  la  législation  de  1838,  ils  avaient  in- 
térêt à  déguiser  la  maladie  et  à  faire  entrer 
dans  la  consommation  des  viandes  malsaines. 

—  Même  rapport. 

§  2.  —  Caractère  limitatif  de  l'énumération 
des  vices  rédbibitoires. 

217.  —  I.  —  Un  premier  point  certain,  et 
admis  par  tous,  c'est  que,  pour  les  espèces 
d  animaux  visées  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
8  août  1884  (modifié  par  la  loi  du  31  juilt. 

.  on  ne  peut  admettre  d'autres  vices 
rédbibitoires  que  ceux  énumérés  par  la  loi. 

—  J.  G.  Vices  rédhib.,  218.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  79.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
imU  et  Saionat,  n°  462;  Glillouard, 
op.  cit.,  3*  édit. ,  t.  2,  n"  493;  Watrin,  op. 
cit.,  2<  édit..  n°  289;  Dejea.n,  Traité  de  l'ac- 
tion rédhibitoire,  5e  édit.,  n°  37. 

218.  (Jatte  opinion  doit  être  adoptée  avec 
d'autant  plus  de  raison  depuis  la  loi  du  2  août 

lue  cette  loi,  dans  son  art.  2,  maintenu 
sur  ce  point  par  la  loi  du  31  juill.  1696,  dé- 
clare que  les  vices  rédhibitoires  qu'elle  énu- 

donneront  seuls  ouverture  aux  actions 
résultant  des  art.  1641  et  s.  du  présent  Gode. 

—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2  précité. 

219.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  ladrerie  étant 
le  seul  vice  rédhibitoire  admis  pour  l'espèce 
porcine  par  la  loi  du  2  août  1884,  l'acquéreur 
d'un  porc  chez  lequel  l'animal  a  péri  dans  les 
délais  de  la  garantie  des  suites  d'une  périto- 
nite chronique  antérieure  à  la  vente,  ou  par 
suite  de  toute  maladie  autre  que  la  ladrerie, 


ne  peut  eiercer  c  mire  s>n  vendeur  ni  lac- 
lion  rédhibitoire  ni  l'action  en  réduction  de 
prix  réglementées  par  la  loi  précitée.  —  Trib. 
riv.  Loudun,  3  déc.  1887,  D.  P.  88.  5. 
278-279. 

220.  De  même,  en  ce  qui  concerne  l'espèce 
chevaline,  le  projet  de  la  loi  de  1884  propo- 
sait d'introduire  dans  la  nomenclature  la  mé- 
chanceté et  la  rétivité.  Mais  cette  prop 

a  été  repoussée  et, par  suite,  ni  la  méchanceté  ni 
la  rétivité  ne  peuvent  être  considérées  comme 
vices  rédhibitoires. — Watrin, op.  cit., 2'  édit., 
n°  298;  Baudry-Lacantinerie  et  Saionat, 
n°  462,  p.  404.  —  Rapport  de  M.  Labiche  au 
Sénat,  et  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  I'.  84.  i.  123,  note,  col.  1  et  2. 

221.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  méchanceté 
d'un  cheval  ne  constituant  pas  un  vice  rédhi- 
bitoire admis  par  la  loi ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  nullité  de  la  vente  d'un  cheval 
par  le  motif  qu'il  esl  rueur  et  même  dange-  i 
reux,  alors,  d  ailleurs,  que  la  vente  a  été  faite  | 
sans  garantie,  et  qu'il  n'est  établi  par  aucun  ! 
document  que  le  vice  fût  connu  du  vendeur 
et    qu'il    ait    été    dissimulé    dolosivemenl    à 
l'acheteur.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  févr.  1888, 
D.  \\  88.  5.  272. 

222. Jugé  cependant:  ...  que  l'individu  qui 
a  vendu  comme  douce,  facile  et  immédiatement 
propre  au  service  dans  une  grande  ville,  une 
jument  que  l'acheteur  prouve  avoir  l'habitude 
de  ruer  et  ne  pouvoir  être  attelée  sans  danger, 
doit  être  condamné  à  la  reprendre  el  à  payer 
les  dommages  qu'elle  a  causés ,  encore  bien 
qu'il  ait  pu  ne  pas  connaître  ce  vice.  —  Trib. 
Seine,  10  oct.  1867,  D.  P.  68.  3.  47. 

223.  ...  Que  la  méchanceté  du  cheval 
n'étant  pas,  aux  termes  de  la  loi  de  1884,  un 
vice  rédhibitoire,  l'acquéreur  du  cheval  peut 
intenter  contre  son  vendeur  une  action  en  ga- 
rantie à  raison  d'accidents  survenus  par  suite 
de  la  méchanceté  du  cheval,  en  offrant  de 
prouver,  suivant  le  droit  commun  (c.  civ. 
art.  1641),  que  la  méchanceté  existait  à  l'époque 
de  la  vente.  —  Paris,  5e  ch.,  16  nov.  1883, 
J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  81 -1«. 

224.  Jugé  aussi  qu'un  cheval  de  luxe  qui 
a  subi  l'opération  du  genou  couronné  est 
atteint  d'une  tare  déshonorante  qui  doit  ame- 
ner la  résiliation  de  la  vente  aux  torts  et 
grief  du  vendeur  alors  que  cette  tare  n'a  pas 
été  signalée  à  l'acheteur.  —  Lvon,  27  janv. 
1904.  D.  P.  1904.  2.  160. 

225.  Mais  le  propriétaire  d'un  cheval  vi- 
cieux, méchant  ou  dangereux,  ne  peut  pas  le 
vendre  impunément  de  mauvaise  foi.  L  ache- 
teur en  ce  cas,  s'il  n'a  pas  l'action  de  la  loi 
du  2  août  1884,  pourra  demander  la  nullité 
de  la  vente  pour  cause  de  dol,  hypothèse 
expressément  réservée  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  2  août  1884.  —Watrin,  op.  cit.,  2«  édit., 
n»  298,  p.  375-376. 

226.  Par  application  du  principe  posé  su- 

Î>rà,  n°  217,  il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la 
oi  du  20  mai  1838,  par  des  solutions  qui  con- 
servent leur  portée  aujourd'hui,  que  les  tri- 
bunaux, pour  justifier  leur  décision,  doivent 
indiquer  expressément  sur  quel  vice  prévu  par 
cette  énuméralion  ils  se  fondent  pour  pro- 
noncer la  résolution  de  la  vente.  Autrement, 
leur  décision  serait  entachée  de  nullité.  — 
Civ.  c.  7  avr.  1846,  D.  P.  46.  1.  212. 

227.  Mais  qu'il  suffit,  toutefois,  que,  pour 
spécifier  la  nature  du  vice  rédhibitoire,  un 
jugement  se  réfère  à  un  jugement  par  défaut 
antérieur  et  à  un  rapport  d'experts,  lorsque 
chacun  de  ces  documents  caractérise  et  qua- 
lifie la  maladie  à  laquelle  a  succombé  l'ani- 
mal. —  Reo.  9  mai  1876,  D.  P.  77.  1.  491. 

228.  —  II.  —  Si  l'on  reconnaît  que  la  no- 
menclature faite  dans  l'art.  2,  L.  2  août  1884,  est 
limitative  au  point  de  vue  des  vices  rédhibi- 
toires, pour  les  animaux  qui  y  sont  désignés, 
on  discute  la  question  de  savoir  si  la  loi  est 
limitative  quant  aux  espèces  d'animaux  qu'elle 
énumère.  En  d'autres  termes,  peul-on  admettre 
des  vices  rédhibitoires  pour  des  animaux  autres 


I  animaux  i  chevaline  et  de 

i  e  porcine?  —  V.  les  numéros  suivants. 

229.  D'après  une  première  opinion,  un  doit 
considérer  comme  un  principe  général  appli- 
cable a  toutes  les  ventes,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet, la  disposition  de  l'art.  1641  du  présent 
Code  qui  astreint  le  vendeur  à  la  garantie,  a 
raison  des  défauts  de  la  chose  vendue  qui  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que 
l'acheteur  ne  l'aurait  point  acquise  ou  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait 
connus.  Cette  règle  ne  cesse  de  recevoir  son 
application  que  lorsqu'il  y  a  été  dérogé  par 
une  disposition  expresse.  Or  celte  dérogation 
résulte  de  la  loi  du  2  août  1884  ea  ce  qui  con- 
cerne les  espèces  chevaline  el  porcine;  mais 
elle  laisse  subsister  les  principes  du  droit 
commun  dans  loute  leur  force  a  l'égard  des 
espèces  qui  échappent  a  ses  dispositions  limi- 
tatives. —  Gazette  des  tribunaux  dn  28  mars 
1886.  —  En  ce  sens  :  Le  Pelletier,  op.  cit., 
n°'  24  et  40. 

230.  Jugé,  conformément  a  celte  première 
opinion  :  ...  que  la  loi  du  2  août  1884  n'étant 
pas  applicable  à  l'espèce  bovine,  qui  reste 
soumise  aux  principes  du  droit  commun,  l'ac- 
tion rédhibitoire  doit  être  autorisée,  pour  les 
animaux  de  cette  espèce,  a  raison  de  tous  les 
vices ,  maladies  ou  défauts  cachés  qui  réu- 
nissent les  conditions  énoncées  dans  l'art.  1641 
du  présent  Code.  —  Trib.  civ.  Pontoise, 
4  août  1890,  J.  G.  S.  Vice?  rédhib.,  81.  —  Trib. 
corn.  Seine,  19  juill.  1887,  D.  P.  88.  5.  277.  - 
Trib.  civ.  Corbeil,  3  avr.  1890,  J.  0.  S.  eod  tr>, 
81. 

231.  ...  Que  la  loi  du  2  août  1884,  en  sta- 
tuant sur  certains  vices  rédhibitoires  à  l'oc- 
casion de  la  vente  des  animaux  des  espèce? 
chevaline,  asine  et  porcine,  n'a  pas  entendu 
exclure  les  autres  vices  rédhibitoires  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  les  ventes  d'ani- 
maux d'autres  espèces  que  celles  visées  par 
la  loi  :  en  spécifiant  la  nature  de  certains 
vices  par  rapport  à  certains  animaux ,  le  lé- 
gislateur de  18S4  n'a  fait  que  compléter  la 
théorie  du  Code  civil  sur  les  vices  rédhibi- 
toires, laquelle  est  générale  et  reste  appli- 
cable aux  ventes  d'animaux  appartenant  a  des 
espèces  autres  que  l'espèce  chevaline,  asine 
ou  porcine.  —  Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot, 
25  juill.  1892,  D.  P.  93.  2.  253. 

232 Qu'ainsi,  les  art.  1641  et  suiv.  du  pré- 
sent Code,  sur  les  vices  rédhibitoires,  doivent 
être  appliqués  à  la  vente  des  animaux  de  l'es- 
pèce bovine.  —  Même  jugement. 

233.  ...  Que  spécialement,  si  une  vache 
est,  au  moment  de  la  vente,  atteinte  de  tu- 
berculose, et  si,  postérieurement,  elle  meurt 
de  cette  maladie,  après  avoir  été  séquestrée 
conformément  à  la  loi  du  21  juill.  1881,  la 
vente  peut  être  résiliée  pour  vice  caché  par 
application  des  art.  1641  et  suiv.  du  présent 
Code.  —  Même  jugement. 

234.  ...  Que  dans  les  ventes  d'animaux  de 
l'espèce  bovine,  l'action  résolutoire  ne  peut 
être  intentée  en  vertu  dee  dispositions  de  la 
loi  du  2  août  1884;  mais  qu'il  y  a  lieu,  en  pareil 
cas,  de  recourir  aux  dispositions  générales  du 
présent  Code,  et  spécialement  aux  art.  1641  et 
suiv.  —  Alger,  13  avr.  1896,  D.  P.  96.  2.  478. 

235.  ...  Et  que,  dès  lors,  faute  par  le  ven- 
deur d'avoir  stipulé  qn'il  ne  serait  obligé  à 
aucune  garantie,  l'acheteur  d'animaux  de  cette 
espèce  peut  réclamer  la  restitution  du  prix  et 
des  frais  occasionnés  par  la  vente,  s'il  a  in- 
tenté ses  actions  à  bref  délai  conformément 
à  l'art.  1648  du  présent  Code,  et  si  les  ani- 
maux vendus  ont  véritablement  péri  par  suite 
d'une  maladie  dont  ils  avalent  déjà  le  germe 
au  moment  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

236.  ...  Que,  lorsqu'un  animal  destiné  à 
l'alimentation  porte  une  blessure  non  appa- 
rente et  qui  n'a  pas  été  signalée  a  l'acheteur, 
cette  blessure  constituant  un  vice  caché  de  la 
chose  vendue,  ledit  acheteur  a  le  droit  d'agir 
en  garantie  contre  son  vendeur  et  d'obtenir 
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une  réduction  de  prix.  —  Trib.  com.  Seine, 
26  août  1885,  Le  Droit  du  10  sept.  L8C 

237.  Suivant  une  seconde  opinion,  les  ani- 
maux domestiques  énumérés  dans  l'art.  2  de  la 
loi  du  2  août  1884  sont  les  seuls  dont  les  ventes 
puissent  donner  ouverture  à  l'action  rédhibi- 
toire. La  loi  du  2  août  1SS4,  comme  celle  de 
1838,  s'applique  à  toutes  les  ventes  d'animaux 
domestiques  sans  exception;  elle  énumère  les 
vices  rèdhibitoires  qui  peuvent  affecter  cer- 
taines espèces  d'animaux  domestiques,  et  les 
autres  espèces  sont  réputées  exemptes  de  tout 
vice  rédhibitoire  caché  ou  apparent.  — J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  82.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  462,  p.  405; 
Guilloiard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  492; 
Watrin,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  289;  Dejean, 
op.  cit.,  5e  édit.,  n"  37;  de  Chêne- Varin, 
op.  cit.,  n"  95. 

238.  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  les  ventes 
d'animaux  domestiques,  l'action  résolutoire 
ne  peut  être  intentée  hors  des  cas  spécifiés 

Îar  la  loi  du  2  août  1884.  —  Req.  10  nov. 
D.  P.  85.  1.  396.  —  Trib.  com.  Nogent- 
le-Rotrou,  9  mai  1890,  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
79.00.  _  Dijon,  27  août  1891,  D.  P.  93.  2.  318. 

239.  Spécialement,  l'action  résolutoire  ne 
peut  pas  être  intentée  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  2  août  1884,  en  cas  de  vente 
d'un  animal  de  l'espèce  bovine.  —  Req. 
10  nov.  1885,  précité.  —  Trib.  com.  Nogent- 
le-Rotrou,  9  mai  1890,  précité.—  Req.  21  juill. 
1891,  D.  P.  92.  1.  134.  — Dijon,  27  août  1891, 
précité.  —  Req.  1er  ma-s  1899  (sol.  impU,  D. 
P.  99.  1.  247. 

240.  Elle  ne  peut  être  exercée  en  pareil  cas 
que  lorsqu'une  garantie  a  été  stipulée  expres- 
sément ou  tacitement  par  les  parties.  — Req. 
10  nov.  1885,  précité.  —  Req.  21  juill.  1891, 
précité.  —  Req.  1er  mars  1899,  précité.  — 
V.  infrà,  n°  242. 

241.  Ainsi,  l'acquéreur  d'une  vache  est 
irrecevable  à  demander  l'annulation  de  son 
achat,  s'il  n'a  ni  invoqué,  ni  même  allégué 
devant  le  premier  juge  l'existence  d  une  con- 
vention spéciale  de  garantie,  mais  a  simple- 
ment reproché  à  son  vendeur  de  l'avoir 
trompé  en  déclarant  que  la  vache  était  atteinte 
d'une  toux  passagère  alors  qu'elle  était  affec- 
tée de  phtisie  pulmonaire.  —  Req.  21  juill. 
1891.  précité. 

242.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué  suprà, 
n°  240,  l'action  résolutoire  peut  être  exercée 
pour  les  cas  non  prévus  par  la  loi  du  2  août 
1884,  lorsqu'une  garantie  a  été  stipulée  expres- 
sément ou  tacitement  par  les  parties.  —  Arrêts 
cités  suprà,  n°240.  — V.  suprà,  n°»  147  et  s., 
161  et  s.  —  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

243.  Ainsi,  la  loi  du  2  août  1884  permet- 
tant aux  parties  d'étendre  la  garantie  hors  des 
cas  de  vices  rèdhibitoires  qu'elle  prévoit,  un 
acheteur  peut,  dans  une  vente  d'animaux  de 
l'espèce  bovine,  stipuler  du  vendeur  la  ga- 
rantie que  les  bœufs  n'étaient  atteints  d'au- 
cun défaut.  —  Civ.  c.  30  juill.  1901,  D.  P. 
1901.  1.  507. 

Loi  du  2  août  1884. 

Art.  3.  L'action  en  réduction  de  prix,  au- 
torisée par  l'article  1644  du  Code  civil,  ne 
pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échan- 
ges d'animaux  énoncés  à  l'article  précédent 
lorsque  le  vendeur  offrira  de  reprendre  l'ani- 
mal vendu,  en  restituant  le  prix  et  en  rem- 
boursant à  l'acquéreur  les  frais  occasionnes 
par  la  vente. 

Rapport  à  la  Chambre  des  députés ,  D.  P.  84.  4. 
124 ,  note  1. 

244.  La  loi  du  2  août  1884  restitue  à  l'ache- 
teur d'animaux  domestiques  l'action  en  dimi- 
nution de  prix  qu'il  aurait  eue  en  vertu  du 
droit  commun  (V.  suprà,  art.  1644,  n°*  1 ,  36 
et  37),  et  que  lui  avait  enlevée  une  disposition 
expresse  de  la  loi  de  1838,  introduite  dans  la 
loi  au  cours  de  la  discussion  devant  la  Chambre 
de»  députés,  en  vue  de  protéger  le  vendeur, 


qui  pouvait  se  trouver  à  la  merci  d'un  ache- 
teur de  mauvaise  foi.  L'expérience  avait  révélé 
l'inefficacité  et  les  inconvénients  de  cette  me- 
sure; on  jugea,  en  conséquence,  préférable 
de  rentrer  dans  le  droit  commun.  —  J.  (j.  S. 
Vices  rédhib.,  74.  —  Rapport  de  M.  Labiche 
au  Sénat,  D.  P.  84.  4.  122,  note  2.  —  Rap- 
port de  M.  Maunoury  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  84.  4.  124,  note  1. 

245.  L'action  en  diminution  de  prix  est 
donc  redevenue  applicable  aux  ventes  d'ani- 
maux domestiques.  Mais  si  l'acheteur  peut 
aujourd'hui  opter  entre  cette  action  et  l'action 
rédhibitoire.  son  droit  d'option  n'est  pas  ab- 
solu; le  vendeur  peut  en  paralyser  l'exercice 
en  offrant ,  lorsque  l'acheteur  a  opté  pour  la 
simple  diminution  de  prix,  de  reprendre  l'ani- 
mal vendu  en  restituant  le  prix,  s'il  l'a  reçu, 
et  en  remboursant,  en  outre,  les  frais  occa- 
sionnés à  l'acheleur  par  la  vente.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  467,  p.  411.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  3,  L.  2  août  1884. 

246.  La  loi  réserve  ainsi  au  vendeur  ac- 
tionné en  réduction  de  prix  la  faculté  de  re- 
prendre l'animal  vendu  en  restituant  le  prix 
et  en  remboursant  les  frais  occasionnés  par 
la  vente,  afin  de  prévenir  la  spéculation  de 
certains  acheteurs  qui  pourraient  être  tentés 
de  se  procurer  la  restitution  d'une  partie  du 
prix  en  conservant  l'animal,  et  afin  de  mettre 
le  vendeur  à  l'abri  de  réductions  arbitraires 
de  la  part  d'experts  qui  peuvent  être  incom- 
pétents pour  apprécier  certaines  valeurs  de 
convention.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  74. 

247.  Les  frais  occasio7inés  par  la  vente 
doivent  d'ailleurs  être  interprétés  dans  le 
même  sens  que  dans  le  cas  de  l'art.  1646.  — 
V.  suprà,  art.  1646,  nos  6  et  s.  —  V.  aussi  les 
deux  numéros  suivants. 

248.  Ces  frais  peuvent  comprendre  le  droit 
de  place  sur  le  marché,  le  courtage,  les  pour- 
boires, les  frais  de  transport  de  l'animal, 
ceux  de  traite  et  d'escompte,  de  commission, 
de  nourriture  et  soins  donnés  à  l'animal,  les 
frais  occasionnés  à  l'acheteur  par  la  revente 
qu'il  en  aurait  faite ,  les  honoraires  du  vété- 
rinaire. —  Watrin,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  293. 

249.  Ainsi,  le  vendeur  doit  les  frais  de 
maladie  de  l'animal,  s'il  lui  a  été  donné  des 
soins  en  dehors  de  l'expertise.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  277. 

250.  L'acheteur,  de  son  côté,  doit  restituer 
le  part  de  l'animal.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
277.  —  V.  suprà,  art.  1646,  n»  39. 

251.  Il  doit  restituer  aussi  les  accessoires, 
et,  par  exemple,  rendre  l'animal  avec  son 
équipage  s'il  l'a  acheté  ainsi.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  277. 

252.  Quant  aux  frais  de  nourriture,  ils  se 
compensent  avec  les  services  que  l'acheteur 
a  tirés  de  l'animal  lorsque  le  vice  n'en  a  pas 
empêché  l'emploi.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  277. 

Loi  du  2  août  1884. 

Art.  4.  Aucune  action  en  garantie,  même 
en  réduction  de  prix,  ne  sera  admise  pour 
les  ventes  ou  pour  les  échanges  d'animaux 
domestiques ,  si  le  prix ,  en  cas  de  vente ,  ou 
la  valeur  en  cas  d'échange,  ne  dépasse  pas 
100  francs. 

Rapport  au  Sénat  et  Discussion ,  D.  P.  84.  4.  124 , 
note  2. 

253.  La  disposition  de  l'art.  4  n'existait 
ni  dans  la  loi  de  1838  ni  dans  le  projet  du 
Gouvernement.  Elle  a  été  introduite  dans  la 
loi  par  la  commission  du  Sénat,  dans  le  but 
de  mettre  obstacle  à  l'introduction  d'instances 
judiciaires  dont  l'intérêt  ne  justifierait  pas  les 
frais.  —  Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat, 
D.  P.  84.  4.  124,  note  2.  —  V.  aussi ,  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés,  ibid. 

254.  Du  reste,  cette  disposition  n'est  ap- 
plicable qu'à  défaut  de  convention  contraire. 
—  Même  rapport. 

255.  L'art.  1"  de  la  loi  de  1884  dit,  en 


effet,  d'une  manière  générale  que  cette  loi  ne 
régit  les  ventes  d'animaux  domestiques  qu'à 
défaut  de  conventions  contraires ,  et  ce  prin- 
cipe n'est  pas  énoncé  seulement  pour  l'énu- 
niération  des  vices  qui  donnent  lieu  à  la  ga- 
rantie du  vendeur;  il  est  applicable  à  tous  les 
points  réglés  par  la  loi  de  1884.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  469.  — 
V.  suprà,  n<"  130  à  132. 

256.  L'art.  4  de  la  loi  de  1884  est  une  dis- 
position exceptionnelle  qu'il  ne  faut  pas 
étendre.  Si,  par  exemple,  le  vendeur  avait  em- 

Floyé  des  manœuvres  dolosives  pour  amener 
acheteur  à  traiter,  celui-ci  aurait  le  droit 
d'agir  suivant  le  droit  commun.  Car  l'action 
résultant  du  dol  n'est  pas  une  action  en  ga- 
rantie, et  l'art.  4  de  la  loi  de  1884  ne  lui  est 
pas  applicable.  —  Baudry-Lacamtinerie  et 
Saignât,  n°  470. 

257.  Cet  article  n'est  pas  applicable  non 
plus  au  cas  où  l'animal  vendu  serait  atteint 
d'une  des  maladies  contagieuses  prévues  par 
la  loi  du  21  juill.  1881.  L'art.  13  de  cette  loi 
recevrait  son  application  même  aux  ventes 
dont  le  prix  n'excéderait  pas  100  francs.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

Loi  du  2  août  1884. 

Art.  5.  Le  délai  pour  intenter  l'action  ré- 
dhibitoire sera  de  neuf  jours  francs,  non 
compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  excepté 
pour  la  fluxion  périodique,  pour  laquelle  ce 
délai  sera  de  trente  jours  francs,  non  com- 
pris le  jour  fixé  pour  la  livraison. 

Discussion,  D.  P.  84.  4.  125,  note  1. 
DIVISION 

§  1.  —  Durée  du  délai  de  l'action  (n°258). 

§  2.  —  Computation  du  délai  (n«  262). 

§  3.  —  Conditions  de  recevabilité  de  l'ac- 
tion (n°  287). 

§  4.  —  Actions  auxquelles  s'applique 
l'art.  5  (n»  303). 

§  5.  —  Présomption  résultant  de  ce  qu  un 
vice  rédhibitoire  s'est  révélé 
dans  le  délai  légal  (n°  330). 

§  6.  —  Durée  du  délai  dans  la  garantie 
conventionnelle  (n°  331). 


§  1er.  —  Durée  du  délai  de  l'action. 

258.  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhi- 
bitoire est  de  neuf  jours  francs.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  5. 

259.  Par  exception,  pour  la  fluxion  pério- 
dique i  V.  suprà,  n»  211),  le  délai  est  de  trente 
jours.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  5. 

260.  Le  maintien  de  la  fluxion  périodique 
des  yeux,  qui  avait  été  supprimée  dans  le  pro- 
jet du  Gouvernement  et  dans  le  projet  adopté 
par  le  Sénat,  a  entraîné  le  rétablissement  du 
délai  de  trente  jours  pour  l'action  fondée  sur 
ce  vice,  malgré  l'opposition  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  rapporteur  à  la  Chambre 
des  députés.  —  Discussion  à  la  Chambre  des 
députés,  D.  P.  84.  4.  125,  note  1.  —  V.  suprà, 
n»  212. 

261.  Sur  la  durée  du  délai  de  l'action  en 
cas  de  garantie  conventionnelle,  V.  infrà, 
n"  331  et  s.;  sur  l'augmentation  du  délai  à 
raison  des  distances,  V.  infrà,  n0'  341  et  s. 

§  2.  —  Computation  du  délai. 

262.  —  I.  —  Le  délai  est,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  5,  un  délai  franc.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  5. 

263.  C'est,  d'ailleurs,  bien  que  la  loi  du 
20  mai  1S38  fût  muette  à  cet  égard,  la  solution 
déjà  admise  sous  cette  loi  par  la  jurisprudence. 
—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

264.  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838, 
par  des  solutions  qui,  a  fortiori,  conservent 
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leur  valeur  aujourd'hui...  :  que  le  délai  dan» 
lequel  doit  Être  exercée  l'action  rédhibitoire 
tst  franc  et  entier;  qu'il  se  calcule  sans  y 
comprendre  ni  le  jour  de  la  livraison,  ni  le 
jour  de  son  échéance.  —  Giv.  r.  24  janv.  1849, 
D.  P.  49.  1.  144.  —  Houen,  27  mars  1858, 
J.  G.  Vices  rédhib.,  291  et  280.  —  Civ.  c.  3  mai 
1859,  D.  P.  59.  1.  227-228.  —  Civ.  c.  10  nov. 
1862,  D.  P.  62.  1.  486.  -  Civ.  c.  6  mars  1867, 
I).  1".  67.  1.  114.  —  Trib.  civ.  Monlfort, 
21  mars  1879,  D.  P.  79.  3.  63. 

265.  ...  Que,  par  suite,  lorsque  la  livraison 
a  eu  lieu  le  28  août,  ce  délai  ne  commence  à 
courir  que  du  lendemain  29;  et  que,  s'il  est  de 
dix  jours,  à  raison  de  la  distance  entre  le  do- 
micile du  vendeur  et  le  lieu  où  l'animal  se 
trouve  (V.  infrà,  n™  341  et  s.),  l'action  peut 
encore  être  intentée  le  lendemain  de  son  expi- 
ration, c'est-à-dire  le  8  septembre.  —  Civ.  c. 
3  mai  1859,  précité. 

266.  Ainsi,  puisqu'on  ne  doit  compter  dans 
le  délai  ni  le  aies  a  quo  ni  le  dies  ad  quem, 
L'assignation  peut  être  donnée  valablement 
même  le  lendemain  du  dernier  jour  du  délai  : 
si  elle  devait  être  donnée  au  plus  tard  dans  le 
courant  de  ce  dernier  jour,  le  délai  ne  serait 
pas  franc.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n"  471. 

267.  Si  l'expiration  du  délai  tombe  un  jour 
férié,  le  délai  doit  être  prorogé  au  lendemain. 

—  Trib.  civ.  Montfort,  21  mars  1879,  précité. 

268.  —  II.  —  Le  délai  court  à  partir  du  len- 
demain du  jour  fixé  pour  la  livraison,  quoique 
l'acheteur  ait  négligé  de  prendre  livraison  ce 
jour-là.  —  J.  G.  Vices  rédhib.,  290.  —  D.  P. 
97.  2.  329,  col.  2,  330,  col.  1,  note  de  M.  de 
Loynes. 

269.  En  effet,  le  délai  de  neuf  ou  de  trente 
jours  court  à  partir  du  jour  fixé  pour  la  livrai- 
son. Ce  n'est  donc  pas  à  partir  de  la  livraison 
effective  que  court  le  délai,  mais  du  jour  fixé 
par  la  convention  pour  l'effectuer,  de  sorte  que 
si  l'acheteur  ne  prenait  pas  livraison  au  jour 
convenu,  le  délai  courrait  néanmoins  contre 
lui  sans  que  le  vendeur  ait  besoin  de  le  mettre 
en  demeure.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  472.  —  Conf.  :  Guillouard,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  n°  516. 

270.  Si,  au  contraire,  c'était  par  la  faute  du 
vendeur  que  la  livraison  n'était  pas  faite  au 
jour  convenu,  le  délai  ne  commencerait  pas  à 
courir  du  jour  fixé  pour  la  livraison,  mais  seu- 
lement :  ...  du  jour  où  elle  aurait  effectivement 
eu  lieu.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  106.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  472.  —  V.  au  cas  de  maladies  contagieuses, 
suprà ,  n">  63. 

271.  ...  Ou  du  jour  où  le  vendeur  aurait 
sommé  l'acheteurde  prendre  livraison.  —  D.  P. 
97.  2.  330,  col.  1,  note  de  M.  de  Loynes.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  516  in  fine;  de  Chêne- Varin  ,  op.  cit., 
n°  127. 

272.  Si  l'acheteur  prend  livraison  avant 
l'échéance  convenue,  le  délai  commence  à  cou- 
rir le  lendemain  du  jour  de  la  livraison  réelle, 
parce  que  ce  jour  est  devenu,  par  l'accord  des 
parties,  le  nouveau  jour  fixé  pour  la  livraison. 

—  D.  P.  97.  2.  330,  col.  1,  note  précitée.  — 
En  ce  sens  :  Watrin,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  311, 
p.  406. 

273.  Mais,  lorsque  la  convention  ne  déter- 
mine pas  le  jour  de  la  livraison ,  quel  est  le 
point  de  départ  du  délai  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion rédhibitoire?  —  V.  les  numéros  suivants. 

274.  D'après  une  première  opinion,  si  le 
contrat  ne  fixe  pas  le  jour  de  la  livraison,  le 
vendeur  devra  mettre  l'acheteur  en  demeure 
de  prendre  livraison  et  le  délai  courra  du  jour 
de  cette  sommation.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
106.  —  Paris,  8  mai  1868,  rapporté  par  de 
Chêne- Varin,  op.  cit. ,  p.  216-217.  —  En  ce 
sens: Guillouard,  op.  cit. ,3e édit.,  t.  2,  n°516; 
de  Chêne-Varin,  op.  cit.,  n°  127;  Dejean.  op. 
cit.,  n"  238;  Galissbt  et  Mignon,  Nouveau 
traité  des  vices  rédhibitoires,  p.  94. 


275.  D'après  une  seconde  opinion,  le  délai 
court  du  jour  de  la  vente.  —  P.  de  Croos, 
C(xte  rural,  t.  1  ,  liv.  1 ,  Ut.  2,  n»  158;  Wa- 
trin, op.  cit.,  2'  édit.,  n"  311,  p.  406. 

276.  D'après  une  troisième  opinion,  lorsque 
le  contrat  ne  fixe  pas  le  jour  de  la  livraison, 
celle-ci  est  due  immédiatement;  le  jour  fixé 
pour  la  livraison  se  confond,  d'après  la  volonté 
des  parties,  avec  le  jour  de  la  perfection  du  con- 
trat. C'est  à  partir  de  celte  date,  sans  somma- 
tion, sans  mise  en  demeure,  que  commence  à 
courir  le  délai  pour  l'exercice  de  l'action  réd- 
hibitoire. —  D.  P.  97.  2.  330,  col.  2,  note  de 
M.  de  Loynes.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  472,  p.  414;  De- 
mante  ET  CûLMET  DE  SaNTERRE,  2e  édit.,  t.  7, 

n°  91  bis.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Duvergier, 
Collection  des  lois,  sur  la  loi  de  1838,  p.  333, 
note  2. 

277.  ...  A  moins  que  le  vendeur  ne  soit  pas 
en  mesure  de  livrer,  auquel  cas  le  délai  ne 
courra  qu'à  partir  de  la  sommation  de  prendre 
livraison.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

278.  S'il  a  été  convenu  que  le  vendeur  li- 
vrera quand  il  voudra,  le  délai  ne  courrait  éga- 
lement qu'à  partir  de  la  livraison  effective  ou  de 
la  sommation  de  prendre  livraison.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  472,  p.  415. 

279.  Si,  enfin,  il  a  été  convenu  que  l'actieteur 
pourra  prendre  livraison  quand  il  le  voudra  et 
qu'il  tarde  trop  à  s'exécuter,  le  vendeur  pourra 
faire  fixer  par  justice  la  date  de  la  livraison  et 
le  délai  courra  à  partir  de  cette  date.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

280.  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  les  par- 
ties conviennent,  dans  une  vente  de  chevaux, 
que  les  animaux  vendus  resteront  pendant  un 
délai  déterminé  sous  la  garde  du  vendeur  qui 
n'en  sera  plus  que  dépositaire,  n'encourra  au- 
cun risque  et  ne  sera  plus  responsable  des  acci- 
dents, avaries  ou  maladies  de  toute  espèce  qui 
pourraient  survenir,  n'autorise  pas  à  considé- 
rer la  livraison  comme  ayant  été  faite  le  jour 
même  de  la  vente.  —  Angers,  13  janv.  1896, 
D.  P.  97.  2.  329.  —  V.  la  note  critique  de 
M.  de  Loynes,  sous  cet  arrêt,  p.  330,  col.  1  in 
fine,  et  col.  2. 

281.  ...  Et  qu'en  conséquence,  et  en  l'ab- 
sence de  toute  clause  de  délivrance  conven- 
tionnelle, elle  ne  suffit  pas  pour  faire  courir 
le  délai  de  neuf  jours  francs  accordé  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  2  août  1884  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion rédhibitoire.  —  Même  arrêt.  —  Même 
note. 

282.  Lorsque  la  vente  est  conclue  sous  con- 
dition résolutoire,  le  point  de  départ  du  délai 
sera  le  même  qu'au  cas  où  la  vente  est  pure 
et  simple,  puisque,  dans  le  cas  de  vente  réso- 
lutoire, la  vente  existe  tout  de  suite.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  473. 

283.  Si,  au  contraire,  la  vente  est  faite  sous 
condition  suspensive,  le  délai  de  l'action  en 
garantie  ne  pourra  courir  avant  l'arrivée  de  la 
condition,  puisque  c'est  à  ce  moment  seulement 
que  le  contrat  est  définitivement  formé.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

284.  Ainsi,  en  cas  de  vente  à  l'essai  avec 
stipulation  d'un  délai  pour  l'acceptation  défini- 
tive, le  délai  courra  non  plus  à  partir  du  jour 
de  la  livraison,  mais  à  partir  du  jour  où  l'ache- 
teur a  déclaré  agréer  définitivement  l'animal 
par  lui  acheté.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  107. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n"  517;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°473;  de  Chêne-Varin,  op.  cit.,  n°128. 

285.  Jugé  en  ce  sens  qu'en  cas  de  vente 
d'un  cheval  à  l'essai,  le  contrat  n'étant  léga- 
lement formé  que  du  jour  de  l'acceptation  dé- 
finitive par  l'acheteur,  il  en  résulte  que  le  délai 
dans  lequel  doit  être  intentée  l'action  rédhibi- 
toire ne  court  contre  le  vendeur  qu'à  partir  du 

Eayement  du  prix.  —  Poitiers,  28  juin  1873, 
i.  P.  74.  2.  30. 

286.  —  III.  —  Lorsque  le  même  animal  a 
été  l'objet  de  ventes  successives,  chaque  ven- 
deur ne  peut  recourir  contre  son  propre  ven- 


deur soit  pour  l'appeler  en  garantie  dans  la 
même  instance,  soit  pour  former  contre  lui  une 
instance  principale,  que  s  il  c-t  à  son  égard  dans 
le  délai  de  l'art.  5.  —  Baudry-Lacantinehik 
et  Saignât,  n»  474. —  V.  infrà,  n<"  303  et  s. 

§  3.  —  Conditions  de  recevabilité  de  l'action. 

287.  C'est  l'action  même  qui  doit  être  in- 
tentée dans  le  délai  fixé  par  l'art.  5  :  il  ne  suffi- 
rail  pas,  pour  que  l'action  fût  recevable,  que 
dans  le  délai  imparti,  l'expertise  prévue  par 
l'art.  7 (V.  infrà,  nu»348ets.)  eût  étéj>rovoquée. 

—  J.  G.  S.  Vices  rédhib. ,  101.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  526;  de 
Chêne-Varin,  op.  cit.,  n°  134;  Le  Pelletier, 
op.  cit.,  n»  94. 

288.  Cette  solution  était  déjà  admise  sous 
la  loi  de  1838,  et  on  décidait  que  l'action  réd- 
hibitoire formée  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  5  n'était  pas  recevable,  alors  même 
que  la  nomination  de  l'expert  chargé  de  cons- 
tater le  vice  aurait  été  provoquée  dans  ce  dé- 
lai. —  J.  G.  Vices  rédhib.,  282.  —  Civ.  c. 
23  mars  1840,  J.  G.  Vices  rédhib.,  282-1».  — 
Civ.  c.  5  mai  1846,  D.  P.  46.  1.  209.  —  Civ.  c. 
17  mai  1847,  D.  P.  47.  1.  183.  —  Civ.  c.  15  mai 
1854,  D.  P.  54.  1.  241.  —  Civ.  c.  19  déc.  1800, 
D.  P.  61.  1.  24.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  sept. 
1869,  D.  P.  69.  5.  230. 

289.  C'est  également  en  ce  sens  que  la  ques- 
tion est  tranchée  par  la  loi  du  2  août  1884.  — 
J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  101. 

290.  L'expertise  n'est  qu'une  formalité  in- 
dépendante de  l'action  en  justice,  et  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  pour  cette 
expertise  ne  peut  suppléer  à  l'inaccomplisse- 
ment  de  celles  prescrites  pour  l'action.  — 
J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  101.  —  D.  P.  84.  4.  125, 
note  3.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  précités. 

291.  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2  août 
1884  :  ...que  l'action  rédhibitoire  formée  en  ma- 
tière de  vente  d'animaux  domestiques,  en  de- 
hors du  délai  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août 
1884,  doit  être  repoussée  alors  même  que  la 
nomination  des  experts  chargés  de  constater  le 
vice  a  été  provoquée  dans  ces  délais.  —  Trib. 
civ.  Villefranche,  2  avr.  1887,  D.  P.  88.  5.  271. 

292.  ...  Et  qu'en  pareil  cas,  la  demande  doit 
être  déclarée  non  seulement  irrecevable  mais 
mal  fondée,  la  déchéance  opposée  par  le  ven- 
deur constituant  non  une  exception,  mais  une 
véritable  défense  au  fond.  —  Même  jugement. 

293.  Mais  cette  dernière  solution  parait  dif- 
ficile à  justifier.  En  effet,  pour  qu'une  demande 
soit  déclarée  mal  fondée,  il  faut  qu'elle  ait  pu 
être  examinée  au  fond  par  le  juge.  —  D.  P. 
88.  5.  272,  note. 

294.  Jugé  de  même,  qu'au  cas  de  vice  réd- 
hibitoire dans  les  ventes  d'animaux  domes- 
tiques, les  deux  formalités  de  la  requête  aux 
fins  de  nomination  d'experts  et  de  l'assignation 
doivent  être  introduites  l'une  et  l'autre  dans 
le  délai  de  neuf  ou  trente  jours  fixé  par  la  loi. 

—  Trib.  civ.  Chàteaubriant,  7  déc.  1889,  D.  P. 
91.  3.  40. 

295.  Lorsque  la  loi  de  1884  décide  que  la 
demande  doit  être  formée  dans  les  délais  lé- 
gaux, elle  vise  une  assignation  en  justice  de- 
vant le  tribunal  compétent  pour  juger  le  diffé- 
rend, tribunal  civil  ou  tribunal  de  commerce. 

—  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  102. 

296.  Par  suite,  l'action  rédhibitoire  étant 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation 
(V.  infrà,  n"  419),  une  citation  en  conciliation 
donnée  au  vendeur  dans  les  délais  légaux  n'est 
pas  une  véritable  demande  en  justice  répon- 
dant au  vœu  de  la  loi.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
271.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  102.  —  Civ.  c.  3  mai 
1882,  rapporté  infrà,  n«  421. 

297.  Au  contraire,  la  citation,  même  don- 
née devant  un  tribunal  incompétent,  conserve 
l'action  rédhibitoire.  —  Rouen,  27  mars  1858, 
J.  G.  Vices  rédhib.,  286.  —  Caen,  24  mars  1862, 
D.  P.  63.  2.  182.  —  Trib.  civ.  Etampes,  1"  déc. 
1891.  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  97. 

298.  En  conséquence,  la  nouvelle  demande, 
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formée  en  dehors  du  délai,  devanl  le  jupe  com- 
pétent, après  désislement  régulier  de  la  pre- 
mière, ne  peut  êlre  déclarée  tardive  :  l'art.  22  io 
du  présent  code  est  applicable  aux  prescrip- 
tions spéciales.  —  Mêmes  amis. 

299.  La  connaissance  que  le  vendeur  ou 
son  mandataire  a  eue  dans  le  délai  légal  de 
l'intention  de  l'acheteur  de  l'actionner  en  réd- 
hibition n'équivaut  pas  à  la  citation  exigée  par 
la  loi.  —  J.  G.  VUea  rédhib.,  Î87. 

300.  L'acheteur  ne  pourrait  pas  non  plus 
justifier  le  retard  de  la  citation  par  l'existence 
d'obstacles  auxquels  le  vendeur  serait  étran- 
ger, si  ces  obstacles  ne  constituaient  pas  de» 
empêchements  de  force  majeure.  —  J.  G.  Vices 
rédhih.,  887. 

301.  Ainsi,  l'acheteur  auquel  on  oppose  la 
non-recevabilité  de  son  action,  résultant  de  ce 
que  la  citation  a  été  donnée  en  dehors  du  délai 
de  garantie,  ne  peut  se  foire  relever  de  la  dé- 
chéance par  lui  encourue,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  avant  l'expiration  du  délai,  il  avait  donné 
mandat  d'iu  l>  «ter  l'action  à  un  tiers,  qui,  chargé 
à  son  insu  de  la  défense  du  vendeur,  ne  lui 
avait  fait  connaître  celte  circonstance  en  refu- 
sant le  mandat  qne  lorsque  le  délai  légal  était 
déjà  expiré,  s'il  n'est  pas  constaté  qu  il  y  ait 
eu,  à  cet  égard,  concert  frauduleux  entre  le 
vendeur  et  ce  tiers.  —  Civ.  c.  10  déc.  1855, 
D.  P.  56.  1.  59-60. 

302.  La  loi  du  2  août  1881  n'impose  pas  à 
l'acheteur,  sous  peine  de  nullité,  l'obligation 
de  spécifier  dans  l'assignation  le  vice  rédhibi- 
loire  sur  lequel  il  se  fonde  pour  intenter  son 
action  en  nullité  du  contrat.  —  Trib.  corn. 
Verdun,  28  sept.  1889,  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
103;  La  Loi  du  23  ect.  1889. 

§  4.  —  Actions  auxquelles  s'applique  l'art.  5. 

303.  —  I.  —  L'action  récursoire  en  garantie 
qui  appartient,  en  cas  de  reventes  successives, 
au  vendeur  intérimaire  contre  son  propre  ven- 
deur est-elle  régie  par  les  mêmes  règles  que 
l'action  principale?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

304.  D'après  un  premier  système,  le  délai 
de  l'action  récursoire  est  de  neuf  ou  de  trente 
jours  comme  pour  l'action  principale,  mais  le 
point  de  départ  du  délai  sera  le  jour  ou  le  ven- 
deur intermédiaire  a  été  actionné  en  garantie 
par  son  acheteur.  —  Trib.  Seine,  27  juill.  1856, 
Gazelle  des  tribunaux  du  29  juill.  1856. 

305.  Jugé  dans  le  même  sens  que ,  dans 
le  cas  où  un  cheval  affecté  d'un  vice  rédhi- 
bitoire  a  été  l'objet  de  ventes  successives ,  il 
suffit,  pour  la  recevabilité  de  la  demande  en 
garantie  formée  contre  le  vendeur  primitif  par 
son  acheteur,  vendeur  intermédiaire  assigné 
lui-même  en  rédhibition  par  le  dernier  ache- 
teur, que  celui-ci  ait  intenté  son  action  dans 
le  délai  légal  a  partir  de  la  dernière  vente. 
—  Trib.  com.  Saint- Etienne,  5  févr.  1891, 
sous  Civ.  c.  26  oct.  1892,  D.  P.  93.  1.  605-606. 

306.  .Mais  cette  opinion,  basée  sur  les  prin- 
cipes de  la  garantie  en  cas  d'éviction,  n'est 
pas  exacte  pour  la  garantie  des  vices  rédhi- 
bitoires; la  loi  de  1884  a  voulu  éteindre,  dans 
un  bref  délai  de  neuf  jours  ou  de  trente 
jours,  à  partir  de  la  livraison  de  l'animal, 
toute  action  contre  le  vendeur,  et  il  ne  peut 
pas  se  faire  qu'une  revente  ou  des  reventes, 
successives  viennent  aggraver  la  situation 
du  vendeur  primitif.  —  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  523;  Baudry-Lacantlnerie 
lt  SahjnaT,  n«  474. 

307.  Aussi  d'après  un  second  système,  l'ac- 
tion récursoire  en  garantie,  qui  appartient,  en 
cas  de  reventes  successives,  au  vendeur  intéri- 
maire contre  son  propre  vendeur,  est  régie 
par  les  mêmes  règles  que  l'action  principale  ; 
elle  a  la  même  durée  et  le  même  point  de  dé- 
part. —  J.  G.  Vices  rédhib.,  288.  —  J.  G.  S. 
eod.  D».  lit.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  févr. 
1860,  i.  G.  eodem  va,  267.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  523:  Bau- 
dry-Laca.viinuue  et  ;.i.ù.v»r,   n»  474;  de 


Cuêne-Varin,  op.  cit.,  n°  130;  Le  Pelletier, 
t.,  n°  115;  de  Croos,  op.  cit.,  t.  1, 
h"  359. 

308.  Jugé  que  l'action  récursoire  exercée 
contre   un   précédent  vendeur,  après  le  délai 

il  ml  lequel  celui-ci  était  tenu  à  garantie, 
.l.nl  être  déclarée  tardive,  bien  que  la  consta- 
tation du  vice  ait  été  faite  dans  ce  délai ,  et 
que  le  vendeur  immédiat  ait  été  également, 
dans  ce  délai,  aclionné  en  rédhibition1.  — 
Civ.  c.  18  et  19  mars  1833,  J.  G.  Vices  rédhib., 
288. 

309.  Ce  second  système  soulève  cependant 
de  graves  objections":  la  déchéance  prononcée 
par  le  législateur  contre  l'acheteur  qui  n'a  pas 
introduit  l'action  rédhibitoire  dans  le  délai 
île  neuf  ou  trente  jours  repose  sur  une  pré- 
somption de  renonciation  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion. L'acheteur  est  réputé  avoir  connu  le  vice 
de  l'animal  dans  cet  intervalle  de  temps  et 
avoir  renoncé  à  réclamer  la  garantie  du  ven- 
deur en  négligeant  de  l'actionner.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib. ,  112. 

310.  Cette  présomption  n'existe  plus  si, 
par  suite  de  reventes  successives,  l'animal  est 
sorti  avant  l'expiration  des  délais  légaux  des 
mains  de  l'acheteur.  Le  silence  de  celui-ci 
n'implique  plus  alors  une  renonciation  tacite  à 
la  garantie  du  vendeur,  mais  provient  de 
l'ignorance  où  il  était  de  l'existence  d'un  vice 
chez  l'animal.  Sous  prétexte  de  libérer  le  ven- 
deur primitif  dans  un  délai  très  court,  on  prive 
les  vendeurs  intermédiaires  d'une  action  qu'ils 
n'ont  pu  exercer  ne  connaissant  pas  l'exis- 
tence de  cette  action  à  leur  profit.  C'est  la  vio- 
lation formelle  de  ce  principe  de  notre  droit  : 
contra  non  valentem  aqere  non  currit  prse- 
scrintio.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  112. 

311.  Néanmoins  ce  second  système,  adopté 
par  la  doctrine,  est  celui  qui  prévaut  en  juris- 
prudence. —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  112  in 
fine.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Caen,  1er  juill. 
1889,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  c.  18  nov.  1891, 
rapportés  infrà ,  nos  388  et  389.  —  V.  aussi 
infrà.  n°»  344  et  345. 

312.  Mais  la  règle  ne  serait  plus  la  même, 
si  l'action  récursoire,  au  lieu  d'être  dirigée 
contre  un  précédent  vendeur,  était  exercée 
par  un  mandataire  actionné  en  rédhibition 
comme  vendeur  apparent  contre  le  proprié- 
taire pour  le  compte  duquel  il  avait  fait  la 
vente;  ce  serait  le  cas  d'appliquer  les  dispo- 
sitions spéciales  au  mandat.  —  J.  G.  Vices 
rédhib. ,  288. 

313.  En  conséquence,  le  mandant,  dans 
l'intérêt  duquel  la  vente  a  été  faite  sans  que 
sa  qualité  ait  été  déclarée,  ne  peut  se  plaindre 
d'être  appelé  en  dehors  du  délai  par  son  man- 
dataire, aclionné  comme  vendeur  apparent, 
pourvu  que  celui-ci  l'ait  prévenu  en  temps 
utile  pour  défendre  à  l'action  de  l'acheteur, 
et  sans  préjudice  de  son  droit  d'opposer,  le 
cas  échéant,  l'incompétence,  à  son  égard,  du 
juge  saisi  de  l'action  principale.  —  Trib.  com. 
Seine,  4  juin  1857,  J.  G.  Vices  rédhib.,  181, 
523.  —  Paris,  12  déc.  1857,  J.  G.  eod.  V, 
181. 

314.  L'acquéreur  apparent  d'un  animal  do- 
mestique qui  provoque  l'expertise  et  intente 
l'action  rédhibitoire  conserve,  par  là,  les 
droits  du  véritable  propriétaire  de  cet  auimal 
contre  son  vendeur,  pourvu  que  l'assignation 
soit  reportée  à  ce  dernier  dans  les  délais 
voulus.  —  Caen,  M  mais  1862,  D.  P.  63.  2. 
182. 

315.  Mais  il  n'est  pas  permis  de  se  servir 
d'une  vente  simulée  pour  faire  fraude  à  la 
loi  ou  porter  préjudice  à  des  tiers,  spéciale- 
ment pour  distraire  un  vendeur  de  ses  juges 
naturels,  en  l'appelant,  à  titre  de  garantie, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'acquéreur, 
sur  l'action  intentée  contre  ce  dernier  par 
l'acquéreur  apparent ,  à  qui  la  vente  simulée 
a  été  faite.  —  Même  arrêt. 

316.  —  II.  —  Les  délais  de  l'art.  5  s'ap- 
pliquent aussi  bien  à  l'action  en  réduction  de 
prix  qu'à  l'action  rédbibitoire.  —  J.  G.  S. 


r'ilnl,.,  116.  —  En  ce  sens  :  Rapport 
de  M.  Maunoury  à  la  Chambre  des  députés. 
Annexe  au  procès- verbal  5  juill.  1883,  p.  8; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  531 J 
Haudiiy-  I.acantinekie  et  SakîNat,  n°  489 ; 
DE  i  '.m'  ne-Varin  ,  op.  cit.,  il»  139;  Le  Pelle- 
tier, (i/).  cit..  n°  73. 

317.  —  III.  —  Le  délai  de  neuf  jours  ou 
de  trente  jours  ne  s'applique  qu'à  l'action 
fondée  sur  un  vice  rédhibitoire  el  ayant  pour 
base  la  loi  du  2  août  1884.  —  J.  0.  S.  Vices 
rédhib.,  113.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit..  3«  édit.,  t.  2,  n°  527. 

318.  Le  principe  énoncé  au  numéro  pré- 
cédent avait  donné  lieu,  avant  la  loi  du  31  juill. 
1895,  à  de  nombreuses  difficultés  résultant 
de  ce  que  certaines  maladies  contagieuses 
figuraient  parmi  les  vices  rédhibitoires,  diffi- 
cultés que  la  loi  de  1895  a  eu  précisément 
pour   but  de  faire  cesser.  —  V.  suprà,  n°  7. 

319.  On  décidait  généralement,  avant  la  loi 
du  31  juill.  1895  :  ...  que  le  délai  de  neuf  jours 
ou  de  trente  jours  n'est  pas  applicable  à  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  délit 
que  le  vendeur  aurait  commis  en  vendant  un 
animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  et 
que  cette  action  ne  se  prescrit  que  dans  les 
termes  du  droit  commun.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  299.  —  J.  G.  S.  eod.  u°,  113. 

320.  ...  Que  l'expiration  du  délai  déter- 
miné pour  intenter  l'action  rédhibitoire  n'em- 
pêche pas  l'acheteur  de  se  joindre,  comme 
partie  civile,  à  l'action  répressive  formée  par 
le  ministère  public  contre  le  vendeur,  pour 
avoir  gardé  sciemment,  et  même  vendu,  un 
animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse.  — 
Cr.  r.  17  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  252.  —  Comp.  : 
Rouen,  22  nov.  1839,  J.  G.  Vices  rédhib., 
300-1».  —  Paris,  16  mars  1844,  J.  G.  eod.  v° 
et  Prescript.  crim.,  97.  —  Cr.  r'.  22  avr.  1848, 
D.  P.  48.  5.  366.  —  Cr.  c.  12  mai  1855,  D.  P. 
55.  1.  443.  —  Metz,  31  août  1864,  D.  P.  64. 
5.  202.  —  Paris,  23  juin  1873,  D.  P.  /4.  2. 
150. 

321.  ...  Que  l'action  en  nullité  de  la  vente 
n'est  pas  soumise  au  délai  fixé  pour  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires ,  lorsque  l'acheteur  se 
fonde  sur  ce  que ,  pour  lui  faire  accepter  un 
animal  affecté  de  vices,  le  vendeur  a  usé  de 
manœuvres  frauduleuses,  et,  par  exemple,  de 
manœuvres  qui  ont  eu  pour  effet  de  dissimuler 
l'existence  de  ces  vices  :  une  telle  demande 
n'est  assujettie  qu'à  la  prescription  de  dix  ans. 
—  Caen,  20  juin  1854,  D.  P.  55.  5.  463. 

322.  ...  Que  le  fait  de  vendre  un  cheval 
qui,  antérieurement  à  la  vente,  était  atteint 
de  la  morve  ou  soupçonné  d'être  atteint  de 
cette  maladie,  peut,  suivant  les  circonstances, 
constituer  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art. 
13  et  31,  §  2,  de  la  loi  du  21  juill.  1881  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux,  et  que  l'ac- 
tion en  dommages -intérêts  résultant  de  ce 
délit,  étant  indépendante  de  l'action  en  ga- 
rantie pour  vices  rédhibitoires,  n'est  pas  sou- 
mise aux  délais  prescrits  par  la  loi  du  2  août 
1884.  —  Trib.  civ.  Gray,  9  nov.  1886,  D.  P. 
88.  5.  273. 

323.  Mais  des  arrêts  s'étaient  prononcés 
en  sens  contraire,  en  décidant  notamment  : 
...  que  la  morve  du  cheval  étant  réputée  vice 
rédhibitoire,  la  demande  en  résolution  de  la 
vente  d'une  jument  atteinte  de  la  morve  et  en 
dommages- intérêts  est  non  recevable  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  de 
neuf  jours  francs ,  non  compris  le  jour  de  la 
livraison,  conformément  aux  art.  5  et  10  de 
la  loi  du  2  août  1884.  —  Trib.  com.  Seine, 
12  févr.  1887,  D.  P.  88.  5.  273-274. 

324.  ...  Que  le  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal correctionnel  saisi  d'une  action  basée 
sur  la  violation  de  la  loi  du  21  juill.  1881, 
ait.  31,  S  '-,  a  renvoyé  de  la  plainte  le  ven- 
deur d'un  animal  atteint  d'une  maladie  con- 
tagieuse au  moment  de  la  vente,  n'a  statué 
sur  l'action  civile  qu'en  tant  que  basée  sur 
un  délit,  et  par  conséquent  a  laissé  intact  le 
droit  par  l'acheteur  de  poursuivre  devant  la. 
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juridiction  civile  la  réparation  du  préjudice 
résultant  pour  lui  à  tout  autre  point  de  ^ie 
de  l.i  venté.  —  Trib.  eiv.  Seine,  21  nov.  1888, 
D.  P.  88.  5, 

325.  ...  Que  la  demande  en  restitution  du 

Srix  d'un  cheval  atteint  de  la  morve  au  jour 
e  la  venle  ne  peut  être  formée  que  dans 
lais  U.\és  par  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août 
lur  les  vices  rédhibitoire»,  lorsque  le 
demandeur  n'invoque  ni  I  exécution  d'une 
clause  de  garantie,  ni  des  faits  de  dol  ou  de 
fraude  dont  il  aurait  été  victime,  et  qu'il  ne 
ae  prévaut  pas  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  juill.  1881.  —  Même  jugement, 

326.  Celait  également  dans  ce  dernier 
sens  que  ta  jurisprudence  se  prononçait  dans 

où  le  vendeur  avait  agi  de  bonne  foi, 
dans  l'ignorance  de  la  maladie  contagieuse 
dont  l'animal  était  atteint  et  où.  par  suite,  il 
n'avait  pas  commis  de  délit.  —  Bordeaux , 
20  »ït.  [864,  H.  P.  6fc  '-'■  li  y.  —  Trib.  Gray, 
9  nov.  1886,  I>  P.  86.  5.  274.  —  Trib.  corn. 
12  févr.  1887,  I).  P.  88.  5.  274.  - 
Trib.  eiv.  seine,  21  boy.  1888,  D.  P.  88.  5.275. 

-  Bordeaux,  23jniU.  1891,  D.  P.  93.  2.  193. 

327.  Aujourd'hui,  la  loi  du  31  juill.  1895 
déclare  la  vente  d'un  animal  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  nulle,  que  le  vendeur 
soit,  ou  non,  de  bonne  foi.  —  J.  G.  S.  Vice* 
rédhib. .  114.  —  V.  suprà,  n°«  22  et  s. 

328.  —  IV.  —  Il  a  été  jugé,  par  applica- 
tion du  principe  posé  suprà,  nJ  317,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1838,  mais  par  une  solution 
qui  conserve  sa  valeur  aujourd'hui,  que  1  ac- 
tion en  nullité  d'une  vente  d'animaux  domes- 
tiques, pour  non -réalisation,  par  suite  d'un 
vice  rédhibitoire,  d'une  condition  mise  à  cette 
venle  par  les  parties,  est  assujettie  à  la  pres- 
cription ordinaire  des  actions  en  nullité,  et 
non  à  celle  édictée  par  la  loi  du  20  mai  1838 
(aujourd  hui  la  loi  du  2  août  1884).  —  Heq. 
29  mai  1865.  D.  P.  65.  1.  302. 

329.  Spécialement,  les  formalités  et  délais 
prescrits  par  la  loi  de  1833  sont  inapplicables 
au  cas  où  l'acheteur  d'une  paire  de  chevaux, 
destinés  4  être  attelés  ensemble,  demande  la 
nullité  de  la  vente,  même  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'un  de  ces  chevaux  serait  affecté  d'un 
vice  rédhibitoire,  s'il  s'agit  d'un  vice  qui,  tel 
que  l'immobilité,  rend  impossible  la  réalisa- 
tion de  la  condition  d'attelage  à  laquelle  la 
vente  était  subordonnée,  la  nullité  avant  sa 
cause  dans  le  caractère  conditionnel  élu  con- 
trat, et  non  dans  l'existence  d'un  vice  rédbi- 
bitoire. —  Même  arrêt. 

§  5.  —  Présomption  résultant  de  ce  qu'un  vice 
rédhibitoire  s'est  révélé  dan*  le 
délai  légal. 

330.  Lorsqu'un  vice  rédhibitoire  s'est  ré- 
Télé  dans  le  délai  légal ,  il  y  a  présomption 
qu'il  existait  au  moment  de  la  vente.  — J.  '  '■■  .S. 
h  es  rédhib..  92.  —  Paris,  24  janv.  1893, 
D.  P.  93.  2.  232.  —  V.  infrà,  n°»  382  à  384, 
432.  —  V.  aussi  infrà,  n°  349.  —  Sur  la  règle 
inverse  en  matières  de  maladies  contagieuses, 
V.  suprà,  n°»  48  et  s. 

5  6.  —  Durée  du  délai  dans  la  garantie 
conventionnelle. 

331.  Quel  est  le  délai  dans  lequel  l'action 
rédhibitoire  doit  être  exercée,  lorsque  les  par- 
ties ont  stipulé  une  garantie  conventionnelle 
pour  un  cas  non  prévu  par  la  loi  de  i ^ S  i  ?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

332.  si  les  parties  ont  fixé  elles-mêmes 
ce  délai,  leur  convention  doit  être  respectée. 

—  J.  G.  S.   Vices  rédhib.,  115. 

333.  La  question  ne  se  pose  donc  que  dans 
le  cas  où  les  parties ,  en  augmentant  la  ga- 
rantie légale,  n  ont  pas  fixé  le  délai  de  l'ac- 
tion qui  naîtrait  de  la  garantie  convention- 
nelle qu'elles  ont  stipulée.  —  J.  G.  S.  lice» 
rédhib. ,  115. 

334.  Suivant  une  première  opinion,  la  ga- 
rantis conventionnelle  n'est  pas  soumise  à  la 


Biption  établie  pour  la  garantie  légale.  — 
Ourge»,  12  mars  1831,  J. G.  Vices ridhtt 

335.  Ainsi,  l'action  rédhibitoire  formée,  eo 
vertu  d'une  vente  faite  avec  stipulation  de  ga- 
rantie sans  fixation  de  délai ,  pour  vice*  non 
énumérés  dans  celte  loi  (par  exemple,  pour 
vii  e  de  méchanceté),  n'est  pas  soumise  aui 
délais  établis  par  ladite  loi  :  dans  un  tel  cas, 
la  demande  doit  être  formée  dans  un  bref  délai, 
dont  la  détermination  est  laissée  a  la| 

lion  des  tribunaux.  —  Caen ,  7  mai  1- . 

P.  79.  5.  2i0.  —  Dijon,  27  oct.   18J1 ,  D.  P. 

93.  2.  318. 

336.  Spécialement,  la  demande  ne  peut 
être  considérée  comme  tardive  alors  qu'elle  % 
été  intentée  dans  un  délai  qui  n'a  rien  d'ex- 
cessif. —  Dijon,  27  oct.  1891,  D.  P.  93.  2.  318. 

337.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, lorsque  les  parties,  en  indiquant  spé- 
cialement quels  vices  sont  garantis,  d'après 
le  contrat,  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le 

lins  lequel  devrait  être  intentée  1'aclion 
rédhibitoire,  c'est  celui  du  droit  commun  qui 
les  régit.  —  J.  G.  l'icei  rédhib..  202,  296.  — 
Bruxelles.  28  févr.  1844,  J.  G.  eod.  »°.  202. 

338.  Du  moment  où  les  parties  n'ont  rien 
dit.  il  est  vraisemblable  qu'elles  n'ont  entendu 
déroger  à  la  loi  de  1884  que  relativement  à 
rémunération  des  vices  pour  lesquels  la  ga- 
rantie est  due,  mais  non  quant  au  délai  de 
l'action  ;  si  elles  avaient  voulu  déroger  à  ce 
délai,  elles  l'auraient  dit  expressément.  — 
GtiLLOUARD,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  530; 
G.vLisSET  et  Mignon,  op.  cit.,,  p.  70;  de  Chlne- 
Varin,  op.  cit..  a"  137;  Baudry-Laoantlne- 
iuf.  pi  Saiubat,  n"  490. 

339.  Mais,  d'après  les  uns,  l'action  rédhi- 
bitoire, formée  en  vertu  d'une  convention  par- 
ticulière pour  vices  non  énumérés  dans  la  loi 
(par  exemple,  pour  vices  de  méchanceté)  doit 
être  exercée,  à  peine  de  déchéance,  dans  le 
délai  le  plus  long  de  cette  loi,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  de  trente  jours.  —  Trib.  eiv. 
Caen.  5  juin  1848,  D.  P.  48.  5.  305-366. 

340.  Tandis  que,  d'après  les  autres,  le  délai 
sera  de  neuf  jours.  —  En  ce  sens  :  Auteurs 
cités  suprà,  n"  338. 

Loi  du  2  août  1884. 

Art.  6.  Si  la  livraison  de  ranimai  a  été  ef- 
fectuée hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur 
ou  si,  après  la  bvraison  et  dans  le  délai  ci- 
dessus,  l'animal  a  été  conduit  hors  du  lieu 
du  domicile  du  vendeur,  le  délai  pour  inten- 
ter l'action  sera  augmenté  à  raison  de  la  dis- 
tance, suivant  les  règles  de  la  procédure  civile. 

341.  L'art.  6  de  la  loi  du  2  août  1884  pré- 
voit le  cas  où  la  livraison  de  l'animal  est 
effectuée  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur, 
et  le  cas  où,  dans  les  délais  de  l'art.  5,  l'ani- 
mal, livré  au  lieu  du  domicile  du  vendeur, 
est  conduit  hors  de  ce  lieu.  Le  délai  pour  in- 
tenter l'action  rédbibitoire  est  alors  augmenté 
à  raison  de  la  distance,  suivant  les  règles  du 
Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  d'un 
jour  par  cinq  invriamètres  dedistance —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  292.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  105. 
—  Trib.  corn.  Seine,  16  sept.  1885,  Le  Droit 
du  29  sept.  1885.  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  11.03,  n—  39  et  s.  Supplément  au 
même  Code.  n°5  (0013  et  s. 

342.  A  ce  point  de  vue,  la  rédaction  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1838  11)  était  meilleure  que 
celle  de  l'art.  0  de  la  loi  de  1884,  car  les 
expressions  de  la  loi  de  1838  ■  au  lien  où 
1  animal  se   trouvera  »  montraient  clairement 


H)  ■•  mai  »*>*».  —  Loi  «*r  let  vice*  rédhibi. 
loiret...—  i  Ex  irait  J.rt..ricMrid7ii»..|[.*S.i—  Art.  4. 
Si  la  UvraisaB  d*  l'animal  a  été  ejQeckiee  ou  s'il  a  été" 
conduit,  dans  les  délais  ci -dessus  (ceux  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  1(C«.  qui  correspond  à  l'article  3  de  la 
loi  de  1884).  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les 
seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myna- 
mètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieur 
lu  se  trouvera  l'anip 


que  l'on  ne  tenait  compte  que  du  heu  où 
l'animal  se  trouvait  au  moment  de  l'action. 
—  J.  G.  S.    Vice*  rédhib.,  105. 

343.  Il  est  certain,  cependant,  qne  les  lé- 
gislateurs de  1.-84  n'ont  pas  voulu  modifier  la 
solution  de  la  loi  de  1838;  peu  importe  ou 
l'animal  ait  été  •  conduit  »  après  la  livraison, 
et,  dans  les  délais  de  garantie,  on  tiendra 
compte  du  lieu  où  il  a  été  •  conduit  >,  c'est- 
à-dire  où  il  se  trouve  au  moment  de  l'action, 
car  c'est  de  ce  lieu  que  l'acheteur  doit  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  actionner  le 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  106.  — 
En  ce  sens  :  Glilloiard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  519;  Dfjean,  op.  cit.,  n"  259  à  202; 
de  Cmknk-Vamn  ,  op.  ctf.,  n°  131;  Le  Pelle- 
tier, op.  cit.,  d°  110;   Baldhy-Laca-<ti.ne- 

I   rib  et  Saignât,  n°  475. 

344.  Dans  le  cas  où  l'animal,  emmena 
après  la  vente  bore  du  lien  du  domicile  du 
vendeur,  est  revendu  à  un  sous-acquéreur  qui 
le  ramène  dans  la  localité  où  il  a  été  vendu 
la  première  fois,  si  un  vice  rédhibitoire  est 
constaté  dans  cette  même  localité,  avant  que 
le  délai  de  garantie  de  la  première  vente  soit 
expiré,  le  sous-acquéreur,  s  il  veut  agir  contre 
le  premier  vendeur,  n'a  pas  droit  à  un  délai 
supplémentaire  de  distance.  —  J.  G.  Vices 
rédhib.,  294. 

345.  Mais  s'il  actionne  son  vendeur  di- 
rect, domicilié  hors  du  lieu  où  l'animal  se 
trouve  à  l'époque  de  la  constatation  des  vices, 
il  a  un  délai  supplémentaire,  calculé  sur  la 
distance  entre  les  deux  localités.  —  J.  G. 
Vices  rédhib.,  294. 

346.  Si  l'animal  avait  été  déplacé  aprè* 
l'expiration  du  délai,  l'acheteur  ne  jouirait 
d'aucune  augmentation  de  temps  pour  inten- 
ter son  action.  —  Baldry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n°  4o. 

347.  Si,  par  exemple,  le  lendemain  de  l'ex- 
piration du  délai,  l'animal  a  été  transporté  par 
chemin  de  fer  a  vingt  myriamètres,  l'ache- 

\  teur  ne  pourrait,  sous  prétexte  que  l'animal 
'   est  à  une  distance  qui   lui  donnerait  quatre 

jours  d'augmentation  de  délai,  intenter  l'ac- 
i   tion  rédhibitoire  pendant  ce  délai  prolongé; 

son  action  étant  éteinte  par  l'expiration  du  dé- 
1   lai  normal  à  une  époque  où  ranimai  n'avait 

pas  été  déplace,  il  ne  peut  la  faire  revivre  par 

un  déplacement  ultérieur.  —  Baudry-LaCas- 

TLNERIE  ET   SaIGNaT,   loC.   cit. 

Loi  du  2  août  1884. 

Art.  7.  Quel  que  soit  le  délai  pour  intenter 
l'action ,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non  rece— 
I  vable,  devra  provoquer,  dans  les  délais  de 
l'art.  5,  la  nomination  d'experts,  chargés  de* 
dresser  procès -verbal;  la  requête  sera  pré- 
sentée, verbalement  on  par  écrit,  au  juge  de 
paix  du  Ueu  où  se  trouve  l'animal;  ce  juge 
constatera  dans  son  ordonnance  la  date  de 
la  requête  et  nommera  immédiatement  un 
ou  trois  experts  qui  devront  opérer  dans  le> 
plus  bref  délai. 

Ces  experts  vérifieront  l'état  de  l'animal, 
recueilleront  tous  les  renseignements  utiles, 
donneront  leur  avis  et,  à  la  fin  de  leur  pro- 
cès-verbal, affirmeront,  par  serment,  la  sin- 
cérité de  leurs  opérations. 

Exposé  des  motifs  et  Discussion,  D.  P.  84.  4.  125, 
note  3. 

DrviaiOH 
§  1.  —  Requête  à  fin  d'expertise  (n°  348). 
A.  —  Forme  de  la  requête  (n«  348)- 
g.  —  Délai  dans  lequel  la  requête  doit  être- 
formée  (  n*»  354  ). 
12.  —  Ordonnance    du   juge    de  faix 

(n°  364  . 
§  3.  —  Expertise  (n°  375). 
§  4.  —  Cas  de  tentes  successives  (n°  387}, 
§  5.  —  Sanction  des  formalité*  édictée* 
par  l'art  1  \a"  394>. 
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§  1".  —  Requête  à  fin  d'expertise. 

A.  —  Forme  de  la  requête. 

348.  Il  ne  suffit  pas  à  l'acheteur  d'intenter 
son  action  en  garantie  dans  les  délais  fixés 
par  les  art.  5  et  6;  il  doit  aussi,  à  peine  de 
non  recevabilité,  Taire  dans  les  mêmes  délais 
les  diligences  nécessaires  pour  faire  consta- 
ter, par  expertise,  la  maladie  dont  l'animal 
est  atteint.  —  Baldry-Lacantinerik  et  Sai- 
gnât, n°  476.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  7. 

349.  Il  est,  d'ailleurs,  nécessaire  que  l'ex- 
pertise soit  faite  en  un  temps  assez  rappro- 
ché de  la  vente  pour  que  l'on  puisse  en  con- 
clure que  la  maladie  constatée  remonte  à 
l'époque  du  contrat  :  aussi  la  loi  exige-t-elle 
qu'elle  ait  lieu  au  début  même  de  l'instance. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

350.  A  cet  effet,  l'acheteur  présente  re- 
quête au  jupe  de  paix  du  lieu  où  se  trouve 
l'animal.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  89.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  7. 

351.  Dans  un  intérêt  d'économie  et  de 
simplification,  l'art.  7  de  la  loi  de  1884  décide 
formellement  que  l'on  peut  présenter  verba- 
lement ou  par  écrit  la  requête  à  fin  de  no- 
mination d  experts.  —  J.  G.  S.  Vices  ré- 
dhib., 89.  —  Exposé  des  motifs,  D.  P.  84.  4. 
125,  note  3.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  7. 

—  En   ce   sens  :  Baudry-Lacantinerie   et 
Saignât,  n°  477. 

352.  La  loi  de  1884  ne  contient  pas  l'énu- 
mération  de  ce  que  doit  renfermer  la  requête. 
On  admet  qu'elle  doit  :  faire  connaître  les 
parties,  rappeler  les  faits,  notamment  le  mar- 
ché et  la  livraison,  énoncer  le  vice  soupçonné, 
conclure  à  la  nomination  d'un  ou  trois  ex- 
perts,ainsi  qu'à  la  dispense,  s'il  y  a  lieu,  d'ap- 
peler le  vendeur  en  garantie.  —  Watrin, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n°315. 

353.  Néanmoins,  la  loi  n'exigeant  pas  que 
l'acheteur  indique  dans  sa  requête  la  maladie 
dont  il  prétend  que  l'animal  est  atteint,  on  ne 
pourrait  annuler  la  requête  parce  qu'elle  ne 
contiendrait  pas  cette  indication.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  479;  Dejean, 
op.  cit.,  n»  278.  —  Comp.  :  Trib.  Seine  11  avr. 
1892,  La  Loi  du  13  oct.  1892.  —  En  sens 
contraire  :  Watrin,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  316. 

B.  —  Délai  dans  lequel  la  requête  doit  être  formée. 

354.  C'est  dans  les  délais  de  l'art.  5,  c'est- 
à-dire  dans  le  délai  de  neuf  jours  ou  de  trente 
jours  (V.  suprà,  nos  258  et  259),  que  l'acheteur 
doit  requérir  du  juge  de  paix  la  nomination 
d'experts.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  7. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât  n»  476. 

355.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'action 
rédhibitoire,  admise,  en  matière  de  vente 
d'animaux  domestiques,  par  la  loi  du  2  août 
1884,  cesse  d'être  recevable  si  la  partie  n'a 
pas  provoqué  la  nomination  d'experts  chargés 
de  dresser  procès-verbal  dans  le  délai  de  neuf 
jours  établi  par  l'art.  5  de  cette  loi  pour  l'ac- 
tion elle-même,  et  dont  le  point  de  départ  est 
le  jour  fixé  pour  la  livraison.  —  Civ.  c. 
28  janv.  1896,  D.  P.  97.  1.  475. 

356.  ...  Que  l'art.  7  de  la  loi  du  2  août 
1884  a  maintenu  l'obligation  imposée  à  l'ache- 
teur qui  excipe  d'un  vice  rédhibitoire,  de  pro- 
voquer la  nomination  d'experts  dans  les  dé- 
lais fixés  par  l'art.  5  de  la  même  loi  à  peine 
d'être  non  recevable.  —  Caen,  6  juin  1885, 
D.  P.  86.  2.  234-235.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Trib.  civ.  Châleaubriant,  7  déc.  1889,  D.  P. 
91.  3.  40.  —  Bordeaux,  23  juill.  1891,  D.  P. 
93.  2.  193. 

357.  Ce  délai  est  «  franc  »,  ainsi  que  le  dit 
l'art.  5,  auquel  renvoie  l'art.  7,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  comprend  le  dies  a  quo  ni  le  dies 
ad  quem  :  l'expertise  peut  être  demandée 
le  lendemain  de  l'expiration  du  neuvième  ou 
du  trentième  jour.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
88.  —  Civ.  c.  6  mars  1867,  D.  P.  67.  1.  114. 

—  En  ce  sens  :  Dejean,  op.  cit.,  n»  273;  de 


Chêne- Varin,  op.  cit.,  n»  111;  Le  Pelle- 
tier, op.  cit.,  n">  123;  Guillouard,  op.  cit., 
3°  édit.,  t.  2,  n»  508;  Baudry-Lacantinerie 
kt  Saignât,  n»  476. 

358.  Ce  délai  ne  peut  être  augmenté  en 
raison  des  distances  eu  égard  au  lieu  où  la 
livraison  a  été  effectuée.  L'art.  6  indique 
bien  qu'il  y  a  lieu  à  augmentation  du  délai  à 
raison  de  la  distance;  mais  le  texte  n'est  re- 
latif qu'à  l'introduction  de  l'action  en  justice; 
l'art.  7  ne  renvoie  qu'à  l'art.  5,  qui  fixe  le  dé- 
lai de  neuf  ou  trente  jours,  et  non  pas  à 
l'art.  6.  —  J.  G.  S.,  Vices  rédhib.,  88.  —  En 
ce  sens  :  Dejean,  op.  cit.,  n"  271;  de  Chène- 
Varin,  op.  cit.,  n°  111  ;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  508;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit. 

359.  Si  l'acheteur  est  tenu  de  provoquer 
une  expertise  dans  les  délais  de  l'art.  5,  il 
n'est  tenu  que  de  la  provoquer ,  et  il  importe 
peu  qu'elle  ne  soit  terminée  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai.  —  J.  G.  Vices  rédhib., 
283.  -  Civ.  c.  28  févr.  1860,  D.  P.  60.  1. 
114.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  513. 

360.  Dans  le  cas  où  l'expertise  est  annulée 
pour  vice  de  forme,  la  décision  qui  l'annule 
peut  ordonner  une  nouvelle  expertise,  bien 
que  les  délais  prescrits  par  l'art.  7  soient 
expirés  :  car  l'acheteur  qui  a  rempli  dans  les 
délais  voulus  les  formalités  que  la  loi  lui  im- 
posait ne  peut  se  voir  imputer  une  nullité 
qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  prévenir  ni 
de  réparer.  —  J.  G.  lices  rédhib.,  284.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  514;  Watrin,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  318, 
in  fine. 

361.  Jugé,  en  ce  sens  :  que  l'action  est 
recevable  même  au  cas  où,  après  annulation 
d'une  expertise  qui  a  été  provoquée  dans  le 
délai  légal,  il  a  été  procédé,  en  dehors  dudit 
délai,  à  une  nouvelle  expertise.  —  Rouen, 
24  août  1842,  J.  G.  lïces  rédhib.,  284,  259. 
—  Req.  20  juill.  1843,  J.  G.  eod.  V>,  257. 

362.  Mais  il  a  été  décidé,  avec  raison,  que 
la  nouvelle  expertise  confiée  à  un  nouvel  ex- 
pert, et  effectuée  après  expiration  du  délai,  ne 
peut  justifier  l'action  exercée  contre  un  pré- 
cédent vendeur  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause 
dans  le  délai  de  la  garantie.  —  Trib.  civ. 
Seine,  21  févr.  1860,  J.  G.  Vices  rédhib.,  284, 
267. 

363.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'acheteur  doive 
nécessairement  demander  l'expertise  avant 
d'intenter  l'action  en  garantie  :  il  peut  com- 
mencer par  l'une  ou  par  l'autre  procédure, 
pourvu  que  chacune  soit  faite  dans  le  délai 
que  la  loi  lui  assigne.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  476. 

§  2.  —  Ordonnance  du  juge  de  paix. 

364.  Le  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve 
l'animal  rend  une  ordonnance  désignant  un 
ou  trois  experts  et  rappelle  dans  son  ordon- 
nance la  date  de  la  requête.  —  V.  ci-dessus 
le  tr\te  de  l'art.  7. 

365.  Ainsi,  l'art.  7  prescrit  au  juge  de  paix 
de  constater  la  date  de  la  requête  dans  son 
ordonnance,  afin  qu'il  soit  prouvé  que  la  for- 
malité a  été  accomplie  en  temps  opportun.  — 
J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  89.  —  Exposé  des 
motifs,  D.  P.  84.  4.  125,  note  3. 

366.  Toutefois,  l'ordonnance  qui  ne  con- 
tient pas  la  date  de  la  requête  n'est  pas  nulle, 
pourvu  qu'il  soit  établi ,  d'ailleurs,  par 
exemple  par  la  date  même  de  l'ordonnance, 
que  la  requête  a  été  présentée  dans  les  délais 
prescrits.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  89.  — 
Trib.  civ.  Valence.  19  nov.  1884,  Gazette  du 
Palais,  27  nov.  1884.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  509;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  478. 

367.  Mais  si  l'ordonnance,  n'intervenant 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  5, 
ne  contient  pas  en  elle-même  la  preuve  que 
la   requête  ail  été  présentée  en  temps  utile, 


l'acheteur  sera  irrecevable  s'il  ne  peut  pas 
faire  cette  preuve  par  d'autres  moyens.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

368.  La  preuve  testimoniale  serait  rece- 
vable à  cet  effet,  conformément  au  droit  com- 
mun, si  la  demande  ne  dépassait  pas  150  fr., 
si  l'affaire  était  commerciale  ou  si  l'acheteur 
avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
émanant  du  vendeur  :  en  dehors  de  ces  cas, 
elle  devrait  être  repoussée.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  loc.  cit. 

369.  Pour  assurer  la  célérité  du  jugement, 
le  juge  de  paix  doit  répondre  à  la  requête 
immédiatement.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
94.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  7. 

370.  Mais  l'expression  immédiatement  ne 
doit  pas  être  entendue  strictement,  et,  par 
suite,  elle  ne  vaut  que  comme  indication.  — 
Watrin,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  317. 

371.  En  ce  qui  concerne  le  choix  des  ex- 
perts, toute  latitude  est  laissée  au  juge  de 
paix;  il  peut  nommer  qui  il  veut,  soit  des 
vétérinaires  diplômés,  soit  des  personnes  qui, 
sans  être  diplômées,  lui  paraîtront  avoir  une 
compétence  spéciale  dans  la  science  vétéri- 
naire. —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  94.  —  En  c  c 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  510;  Watrin,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  317; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  482. 

372.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
2  août  1884  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Bernard  (du  Nord)  proposait  de  spécifier 
que  les  experts  «  devraient  être  munis  du  di- 
plôme de  vétérinaire  délivré  dans  une  des 
écoles  vétérinaires  de  France  ».  Mais  l'im- 
possibilité de  trouver  dans  tous  les  cantons 
des  vétérinaires  diplômés,  et  l'augmentation 
de  frais  qui  serait  résultée  de  la  nécessité  par 
le  juge  de  paix  d'appeler  des  vétérinaires, 
souvent  fort  éloignés,  firent  rejeter  cette  pro- 
position (Séance  de  la  Chambre  des  députés 
du  30  juill.  1884),  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  9i. 

373.  Le  nombre  des  experts  peut  être,  au 
gré  du  juge  de  paix ,  d'un  ou  de  trois,  tandis  que 
l'art.  5  de  la  loi  de  1838,  tout  en  lui  donnant 
la  même  faculté,  lui  enjoignait  de  tenir  compte 
de  l'exigence  des  cas.  —  J.  G.  S.  Vices  ré- 
dhib.. 93. 

374.  Mais  la  loi  del8S4  n'indiquant  pas  les 
circonstances  qui  devront  faire  préférer  au 
juge  de  paix  trois  experts  à  un  seul,  la  dési- 
gnation d'un  seul  expert,  entraînant  moins  de 
frais,  devra  être  la  règle.  —  Watrin  ,  op. 
cit.,  2'  édit.,  n»  317. 

§  3.  —  Expertise. 

375.  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  7  et  de 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  que  les  exper.j 
sont  dispensés  de  prêter,  préalablement  aux 
opérations  d'expertise,  le  serment  que  leur 
imposait  la  loi  de  1838.  —  J.  G.  S.  lices  ré- 
dhib., 90.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  509;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  490;  de  Chêne-Va- 
rin,  op.  cit.,  n"  115,  p.  67;  Le  Pelletier, 
op.  cit.,  n»  144;  Watrin,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  318. 

376.  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  expert 
ne  saurait  être  admis  à  comprendre  dans  les 
dépens  le  montant  d'une  vacation  pour  la 
prestation  de  serment  qui  n'était  pas  obliga- 
toire et  dont  il  devait,  dès  lors,  s'abstenir.  — 
Trib.  corr.  Caen,  12  déc.  1890,  D.  P.  91.  5. 
297. 

377.  Mais  les  experts,  s'il  sont  dispensés 
de  prêter  serment,  doivent,  à  la  fin  de  leur 
procès-verbal,  affirmer  par  serment  la  sincé- 
rité de  leurs  opérations.  —  J.  G.  S.  Vices 
rédhib.,  89.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  7. 

378.  Toutefois,  le  défaut  d'affirmation, 
sous  serment,  par  les  experts,  de  la  sincérité 
de  leurs  opérations,  n'entraine  pas  la  nullité 
de  l'expertise.  —  Trib.  civ.  Châteaubriant, 
7  déc.  18S9,  D.  P.  91.  3.  40. 

379.  Les  experts  doivent  opérer  dans  le 
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plus  bref  délai.  —  J.  G.  S.   Vices  rédhib.,  94. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  7. 

380.  L'expert  on  les  experts  vérifient,  dans 
le  plus  bref  délai,  l'étal  de  l'animal,  en  s'en- 
tourant  de  tous  renseignementi  utiles,  cl 
dressent  prorès- verbal  de  leurs   opérations. 

—  .1.  G.  S.  Vice»  rédhib.,  89. 

381.  Les  pouvoirs  des  experts  sont  plus 
étendus  qu'ils  ne  l'étaient  sous  la  loi  de  1838: 
sous  l'empire  de  cette  loi,  ils  ne  pouvaient 

fier  à  des  mesures  d'instruction  que  si 
ordonnance  qui  les  nommait  les  y  autorisait 
expressément.  Aujourd'hui,  l'art.  7  de  la  loi 
de  IStfi  leur  accorde  le  droit  de  recueillir 
tous  renseignements  utiles.  —  J.  G.  S.  Vices 
reilhib.,  93.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n"  509:  Baldry-LacaNtinerie  et  Sai- 
gnât. n°  180. 

382.  L'expertise  devra  seulement  détermi- 
ner si  le  vice  rédhibiloire  s'est  révélé  dans  le 
délai  de  garantie,  sans  rechercher  s'il  existait 
au  moment  de  la  venle;  car,  s'il  s'est  révélé 
dans  re  délai  de  garantie,  il  y  a  présomption 
qu  il  existait  au  moment  de  la  vente,  et  cette 
présomption  ne  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  92. 

383.  Jugé  à  cet  égard  que  le  vice  rédhibi- 
loire (spécialement  la  boiterie  ancienne  inter- 
mittente d'un  cheval)  constaté  dans  le  délai  de 
garantie  est  réputé  avoir  existé  au  moment  de 
la  vente.  —  Paris,  24  janv.  1893,  D.  P.  93.  2. 
232. 

384.  Et,  à  cet  égard,  le  vendeur  de  l'animal 
ne  peut  èlre  admis  à  faire  la  preuve  contraire. 

—  Sléme  arrêt. 

385.  C'est  d'ailleurs  dans  le  délai  de  garan- 
tie qu  il  faut  se  placer  pour  apprécier  les  ca- 
ractères du  vice  pouvant  donner  lieu  à  rédhi- 
bition. —  Même  arrêt. 

386.  Au  reste,  les  résultats  de  l'expertise 
ne  lient  pas  plus  le  juge  lorsqu'il  s'agit  de  vices 
rédhibiloires  que  dans  tout  autre  cas,  et  il  peut 
juger  de  piano  contrairement  aux  conclusions 
des  experts  ou  ordonner  une  nouvelle  expertise 
et  en  accueillir  la  solution.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  514.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Baudrï-Lacantinerie  et  Saignât, 
o»483. 

§  4.  —  Cas  de  ventes  successives. 

387.  En  cas  de  ventes  successives,  pour 
conserver  son  action  récursoire  contre  son 
propre  vendeur  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
vendeur  d'un  animal  atteint  d'un  vice  rédhibi- 
loire présente  une  nouvelle  requête  au  juge  de 
paix  dans  le  délai  de  neuf  jours,  alors  que  cette 
formalité  a  déjà  été  remplie  par  le  dernier  ac- 
quéreur de  l'animal.  —  D.  P.  91.  2.  293,  note, 
col.  1. 

388.  Ainsi,  dans  le  cas  de  ventes  succes- 
sives d'un  animal  atteint  de  vice  rédhibitoire, 
la  requête  présentée  par  le  dernier  acquéreur, 
dans  le  délai  imparti  par  la  loi  à  partir  de  la 
première  vente,  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se 
trouve  lanimal,  et  l'ordonnance  de  ce  magis- 
trat prescrivant  l'expertise,  sauvegardent  suffi- 
samment les  droits  respectifs  des  acquéreurs 
intermédiaires  contre  leurs  propres  vendeurs, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  chacun  d'eux  pré- 
sente au  juge  de  paix  une  requête  spéciale  à 
fin  d'expertise.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  100. 

—  Caen,  1"  juill.  1889,  D.  P.  91.  2.  293,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  18  nov.  1891, 
D.  P.  92.  1.  64.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cil.,  2"  édit.,  t.  2,  n°  514. 

389.  En  conséquence,  le  vendeur  intermé- 
diaire d'un  animal ,  atteint  d'un  vice  rédhibi- 
toire contre  lequel  l'action  en  garantie  est  exer- 
cée, conserve  son  action  récursoire  contre  son 

firopre  vendeur,  alors  que,  dans  le  délai  de  la 
oi,  il  lui  a  dénoncé  la  demande  formée  contre 
lui.  ainsi  que  la  requête  présentée  au  juge  de 
paix  par  le  dernier  acquéreur,  et  l'a  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  bien  qu'il  , 
n'ait  pas  lui-même  provoqué  l'expertise.  —  i 
Mêmes  arrêts. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


390.  En  effet,  la  loi  de  1884  n'a  imposé 
nulle  part  l'obligation  de  procéder  .1  des  exper- 
tisée successives,  et  le  but  que  s'est  proposé  le 
législateur  en  prescrivant  l'expertise  est  atteint 
lorsque  celle-ci  a  été  provoquée  par  le  dernier 
acheteur  dans  le  délai  légal,  et  qu'il  a  été  pos- 
sible, par  conséquent,  de  constater,  dans  ce  dé- 
lai, l'existence  du  vice  rédhibitoire.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib. ,  100.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
loiaru,  op.  et  loc.  cit. 

391.  Une  nouvelle  expertise  n'aboutirait 
qu'à  compliquer  la  procédure  et  à  en  augmen- 
ter les  frais,  résultat  qui  serait  éviden 
contraire  au  vœu  du  législateur,  qui  s'est  efforcé 
de  la  rendre  aussi  simple  et  peu  coûteuse  que 
possible,  en  autorisant,  notamment,  L'acheteur 
à  présenter  verbalement  sa  requête  au  juge  de 
paix  et  en  dispensant  les  experts  du  serment 
préalable.  —  J.  G.  S.   lices  rédhib.,  100. 

392.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  l'ex- 
pertise ne  saurait  être  opposable  au  premier 
vendeur  qui  n'y  a  pas  été  appelé.  Mais  cette 
objection  n'aurait  de  valeur  qu'autant  que  le 
juge  de  paix  n'aurait  pas  dispensé  le  dernier 
acheteur  d'appeler  son  vendeur  à  l'expertise  en 
raison  de  l'urgence  ou  de  l'éloignement  (I. 
2  août  1884,  art.  8).  Et  même,  dans  le  cas  con- 
traire, on  ne  saurait  exiger  du  vendeur  inter- 
médiaire qu'il  appelle  son  propre  vendeur  à  une 
expertise  qu'il  n'a  pas  à  provoquer.  —  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  100.  —  D.  P.  91.  2.  293,  note 
col.  2. 

393.  L'urgence  ou  l'éloignement  qui  per- 
mettent au  juge  de  paix  de  prononcer  la  dis- 
pense prévue  par  l'art.  8  seraient,  dans  la  plu- 
part des  cas,  un  motif  de  le  dispenser  d'appeler 
lui-même  son  vendeur.  Sans  doute  cette  dis- 
pense devrait  être  prononcée  par  le  juge  de 
paix;  mais  comment  le  vendeur  intermédiaire 
pourrait -il  la  faire  prononcer  alors  qu'il  lui 
serait,  dans  bien  des  cas,  impossible  de  pro- 
voquer lui-même  l'expertise  dans  le  délai  de 
la  loi,  et  qu'il  ne  pourrait,  à  plus  forte  raison, 
à  défaut  de  toute  prorogation  du  délai  à  raison 
de  la  distance,  appeler  son  vendeur  en  temps 
utile?  -  .1.  G.  S.  Vices  rédhib.,  100.  —  D.  P. 
91.  2.  293,  note,  col.  2. 

§  5.  —  Sanction  des  formalités  édictées 
par  l'art.  7. 

394.  Les  dispositions  édictées  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  2  août  1884,  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires,  sont  de  stricte  rigueur  :  leur  inaccom- 
plissement entraine  la  non-recevabilité  de  l'ac- 
tion. —  J.  G.  S.   t'i'ces  rédhib.,  91. 

395.  Ainsi,  lorsqu'un  procès-verbal  cons- 
tate que  l'expert  a  prêté  serment  avant  de  pro- 
céder à  l'expertise  qui  lui  était  confiée,  mais 
ne  mentionne  pas  que  le  même  expert  a  ter- 
miné sa  mission  en  affirmant  par  serment  la 
sincérité  de  ses  opérations,  l'expertise  est  irré- 
gulière  et  doit  être  déclarée  nulle.  Il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque  l'expertise  a  eu  lieu  en 
l'absence  de  l'une  des  parties.  —  Trib.  civ.  Se- 
mur,  2  juin  1887,  La  Loi  du  12  juill.  1887. 

Loi  du  2  août  1884. 

Art.  8.  Le  vendeur  sera  appelé  à  l'exper- 
tise, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  juge  de  paix,  à  raison  de  l'ur- 
gence et  de  l'éloignement. 

La  citation  à  l'expertise  devra  être  donnée 
au  vendeur  dans  les  délais  déterminés  par  les 
articles  S  et  6;  elle  énoncera  qu'il  sera  pro- 
cédé même  en  son  absence. 

Si  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'expertise,  la 
demande  pourra  être  signifiée  dans  les  trois 
jours  à  compter  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  dont  copie  sera  signifiée  en  tète  de 
l'exploit. 

Si  le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  à  l'exper- 
tise, la  demande  devra  être  faite  dans  les  dé- 
lais fixés  par  les  articles  5  et  6. 

Exposé  des  moûts,  D.  P.  84.  4.  125,  note  4. 


396.  —  I.  —  L'art.  8  organise  une  exper- 
tise contradictoire  à  laquelle  l'acheteur  doit, 
en  principe  et  sauf  exception,  convoquer  le 
vendeur.  —  Watbdi,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  319. 

397.  La  loi  de  1838  ne  disait  pas  si  le  ven- 
deur devait  être  appelé  à  l'expertise.  Cette  me- 
sure a  paru  essentielle  au  législateur  de  1884  : 
il  est  bon  que  les  faits  soient  constatés  con- 
tradictoirement  toutes  les  fois  que  la  chose  est 
possible.  A  ce  moment,  d'ailleurs,  la  concilia- 
ti on  est  encore  facile,  et  on  peut  espérer  que 
le  médecin  vétérinaire,  s'il  est  consciencieux 
et  capable,  pourra  terminer  à  l'amiable  le  plus 
grand  nombre  des  contestations.  —  J.  ti.  S. 

rédhib.,  95.  —  Exposé  des  motifs,  D.  P. 
84.  4.  125,  note  4. 

398.  Lorsque  le  vendeur  aura  été.  dans  les 
délais  légaux  des  art.  5  et  6,  sommé  d'assister 
à  l'expertise,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  l'assi- 
gner, en  outre,  dans  les  mêmes  délais.  C'est 
une  innovation  de  la  loi  de  1884.  —  Watrin, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n°  320. 

399.  La  loi  de  1884  autorise  à  retarder  l'assi- 
gnation jusqu'à  ce  que  l'expertise  soit  terminée 
dans  le  cas  où  le  vendeur  y  a  été  appelé,  con- 
trairement à  la  jurisprudence  établie  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1838.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  8,  §  3. 

400.  —  II.  —  La  règle  de  l'expertise  con- 
tradictoire, toutefois,  ne  peut  être  absolue.  Il 
peut  se  faire  que  le  vendeur  soit  éloigné;  lur- 
gence  peut  être  extrême,  surtout  lorsqu'il  y  a 
une  autopsie  à  faire  :  dans  ce  cas,  le  juge  de 
paix  peut,  par  son  ordonnance,  dispenser 
l'acheteur  d'appeler  le  vendeur  lorsqu'il  y  aura 
grave  inconvénient  à  remplir  cette  formalité. 

—  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  95.  —  Exposé  des 
motifs,  précité.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  8,  §  1. 

401.  Ainsi,  il  appartient  au  juge  de  paix 
d'ordonner,  en  raison  de  l'urgence,  que  le  ven- 
deur ne  sera  pas  appelé  à  l'expertise:  mais,  dans 
ce  cas,  celui-ci  demeure  libre  de  provoquer 
une  nouvelle  expertise.  —  Trib.  corn.  Nantes, 
24  avr.  1889,  Recueil  de  Nantes,  1889.  1.  198. 

—  Trib.  civ.  Etampes,  1"  déc.  1891,  J.  G.  S. 
Vices  rédhib.,  n»  97. 

402.  Et  comme  il  ne  faut  pas  que  le  ven- 
deur, lorsqu'il  est  appelé,  puisse,  en  faisant  dé- 
faut, trainer  en  longueur  ou  peut-être  rendre 
l'opération  impossible,  il  sera  averti  par  la  ci- 
tation que  sa  non -comparution  n'empêchera 
pas  l'expert  de  procéder.  —  Exposé  des  motifs, 
précité.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  8,  S  2. 

403.  Si  le  vendeur  n'a  pu  être  appelé  à  l'ex- 

fiertise,  on  reste  dans  les  termes  généraux  de 
a  loi,  et  la  demande  doit  être  signifiée  dans  les 
délais  déterminés  par  les  art.  5  et  6.  —  Exposé 
des  motifs,  précité.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  8,  §  4. 

404.  —  III.  —  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  la  sanction  de  l'obligation  imposée  à  l'ache- 
teur, par  l'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1884,  d'appe- 
ler le  vendeur  à  l'expertise  dans  les  délais  fixé» 
par  l'art.  5.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  96. 

405.  Suivant  une  opinion,  l'inaccomplisse- 
ment  de  cette  obligation  n'entraîne  pas  néces- 
sairement la  non-recevabililé  de  la  demande. 

—  Caen,  6  juin  1885,  D.  P.  86.  2.  234.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°512; 
Baudry-Lacantinekie  et  Saignât,  n»  481. 

406.  D'après  une  aulre  opinion,  le  défaut 
de  signification,  dans  le  délai  de  l'art.  5,  de  la 
sommation  d'assister  à  l'expertise  a  pour  sanc- 
tion la  nullité  de  la  sommation  signifiée  après 
ce  délai.  —  Trib.  com.  Montereau,3  avr.  1894, 
D.  P.  95.  2.  379.  —  Civ.  c.  29  mars  1898,  D.  P. 
98.  1.  417.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Trib.  Va- 
lence, 19  nov.  1884,  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
96;  Gazette  du  Palais  du  27  nov.  lsS4.  — 
Trib.  civ.  Aurillac,  6  févr.  1889,  Le  Droit  du 
24  mars  1889. 

407.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  ,  que,  dans  le  cas  de  recours  à  raison 
des  vices  rédhibiloires  d'animaux  domestiques, 
le  délai  imparti  par  la  loi  pour  appeler  le  ven- 
deur à  l'expertise  est  de  rigueur  et  imposé  à 

25 
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peine  de  non-recevabilité  de  l'action.      Civ.  c. 
29  mars  1898,  précité,  El  la  note  1. 

408.  i     le  doctrine  ae    >nde  sur  lei  ti 
Je  ia  i-inploviiiil  l'expre 

démontre  qu'elle  ordonne,  à  peine  de  voir  1  ac- 
tion déclarée  non  rece 
délais  imposes.  —  .1.  li.  S.   I  -    /nb.,96. 

409  —  IV  —  Le  di  s  pour 
former'la  demande  contre  le  vendeur  n  est  pas 
.,  franc  ..;  l'art.  8  est  formel  à  cet  égard  :  «  la 
demande  pourra  être  signifiée  dans  le 
joure  •  H  faut  donc  qu'elle  soit  signifiée  avant 
l'expiration  du  troisième  jour,  a  peine  d« inut 
IHÔ.t— J.  G.  S.  Vices  rclh.b..  109  —  En  ce 
sens  :  Le  Pelletier,  op.  cit.,  n«  195;  Guil- 

E.,  t.  2,  >J    520;  Bau- 
dry-Lacantinbr  wat,  n?,»1-        . 

410  .In  '  l,P  ''clai  de  trois 
jours  à  compter  de  la  clôture  du  P/°ces-verbal 
'd'expertise,  imparti  par  l'art.  8,  §  3.  de  la  lo 
du  2  août  1884  pour  assigner  le  vendeur,  n  est 
pas  un  délai  franc,  mais  un  délai  de  rigueur 
Strictement  limité.  -  Nancy,  21  janv.  1890, 
|i    i  '    90.  '-'■  -1  '■ 

411  Mais  le  jour  de  la  clôture  du  proces- 
verbal  ne  compte  pas  dans  ces  trois  jours,  et 
la  demande  pourra  être  introduite  le  troisième 
jour  après  celui  de  ta  clôture  du  procès- ver- 
bal •  en  effet,  l'art.  8  porte  que  la  demande  peut 
être  signifiée  dans  les  trois  jours  o  a  compter  de 
la  clôture  du  proeès-verhai  ^  ce  qui  exclut  h 
eomputation  de  ce  jour.  —  J.  Ci.  S.  I  ices  lea 
hib  109  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..'*  édit.,  t.  2,  n"  S20. 

412  Le  procès-verbal  d  expertise  doit  elie 
considéré  comme  clos  du  jour  où  il  a  été  ter- 
miné par  l'expert,  et  nor.  pas  seulement  du  jour 
où  il  est  remis  par  l'expert  dans  les  mains  de 
l'acquéreur.  -  Nancy.  21  janv.  1890,  précité. 

413  Enfin  ce  délai  de  trois  jours  devra  être 
augmenté  à  raison  des  distances,  conformé- 
ment à  la  règle  de  l'art.  6;  les  raisons  qui  ont 
fait  édicter  cette  disposition  s'appliquent  aussi 
bien  au  délai  de  trois  jours  de  l'art.  8  qu  au 
délai  de  neuf  ou  trente  jours  de  1  art.  &.  — 

1  (J  S  Vices  rédhib.,  109.  —  En  ce  sens  : 
Le  Pelletier,  op.  cit.,  n»  199;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.  ,,,.,.     • 

414  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  de  trois 
jours  à  compter  de  la  clôture  du  procès-verbal 
d'expertise,  imparti  par  l'art.  8  de  la  loi  du 

2  août  1884  pour  la  formation  de  la  demande 
en  résolution  de  la  vente  d'un  animal  pour  vice 
rédhibitoire  dans  le  cas  où  le  vendeur  a  été 
appelé  à  l'expertise,  est  susceptible  d'augmen- 
tation proportionnellement  à  la  distance  selon 
les  prescriptions  de  l'art.  1033  c  prov.  civ  - 
Trib.  civ.  Mortagne,  28  janv.  189;,  U.  F-  «'. 
2  277.  —  V.  suprà,  n°  341. 

415.  L'art.  8  prescrit  de  signifier  au  ven- 
deur assigné  dans  les  trois  jours  de  la  clôture 
du  procès-verbal  la  copie  de  ce  procès-verbal, 
en  tête  de  l'assignation;  mais  cette  significa- 
tion n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — ■ 
Trib  Valence,  19  nov.  1884,  précité.  —  i>ib. 
civ  Langres,  8  mai  1889.  La  Loi  du  15  févr. 
1890.  —  Nancy,  21  févr.  1890,  D.  P.  90.  2.  214. 

—  Eu  ce  sens  ■  Guillouard,  op.  cil.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  521. 

416.  Et  l'irrégularité  qui  en  résulte  pourra 
être  réparée,  au  cours  de  l'instance,  par  la  si- 
gnification ou  la  communication  de  ce  proecs- 
verbal  —Trib.  Valence,  19  nov.  1884,  précité. 

—  Trib.  civ.  Langres,  8  mai  1889,  La  Lot  du 
15  févr  1890.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2,  n»  521. 

417.  Jugé  également  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'ordonnance  d'expertise,  prévue  par 
la  loi  du  2  août  1884,  ait  été  notifiée  par  acte 
d'huissier  au  vendeur,  lorsque,  en  fait,  le  man- 
dataire de  ce  dernier  a  suivi  les  opérations  de 
l'expertise  et  a  pu  en  contrôler  les  résultats. 

—  Nancy,  21  janv.  1890,  précité. 

Loi  du  2  août  1884. 
Art.  9.  La  demande  est  portée  devant  les 


tribunaux  compétents,  suivant  les  règles  or- 
dinaires du  droit. 

Elle  est  dispensée  de  tout  préliminaire  de 
conciliation,  et,  devant  les  tribunaux  civils, 
elle  est  instruite  et  jugée  comme  matière 
sommaire. 


Exposé  des  motifs ,  D.  P.  84.  4.  125 ,  note  5. 

418.  L'art.  9.  |  1,  a  pour  but  de  prévenir 
quelques  difficultés  auxquelles  avait  donné  lieu 
le  silence  de  la  loi  de  1838  relativement  a  la 
compétence.  11  déclare  expressément  qu'en  ma- 
tière de  vices  rédhibitoires,  rien  ne  sera  changé 
aux  règles  de  la  compétence  :  si  le  vendeur  est 
un  commerçant,  la  juridiction  sera  déterminée 
conformément  a  l'art.  420  c.  proc.  civ.;  s  il 
n'est  pas  commerçant,  il  sera  toujours  assigne 
devant  le  juge  de  son  domicile,  juge  de  paix 
ou  de  première  instance,  d'après  l'importance 
du  litige.  —  Exposé  des  motifs,  D.  P.  84.  i. 
125,  note  5.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n"  484;  Watrin,  op.  cit., 
»  édit.,  n»  324. 

419.  La  loi  ajoute  que  la  demande  est  dis- 
pensée de  tout  préliminaire  de  conciliation,  et 
que,  devant  les  tribunaux  civils,  elle  est  ins- 
truite et  jugée  comme  en  matière  sommaire. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9,  §  2. 

420.  En  dispensant  la  demande  en  garantie 
pour  vices  rédhibitoires  de  tout  préliminaire 
de  conciliation,  la  loi  montre  bien  que  la  cita- 
tion en  conciliation  n'est  pas  une  demande  suf- 
fisante pour  empêcher  la  déchéance  de  l'ache- 
teur. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
no  435  _  Comp.  en  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  522.  —  V.  suprà, 
art    5    n°  296. 

421.  Jugé,  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1838,  par  une  solution  qui  conserve  sa 
valeur  aujourd'hui,  que  l'action  rédhibitoire  en 
matière  de  vente  d'animaux  domestiques,  étant 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  doit 
être,  à  peine  de  déchéance,  formée  par  une 
assignation  en  justice  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  :  une  citation  en  conciliation  ne  saurait 
équivaloir  à  cette  assignation  pour  empêcher 
le  délai  légal  de  suivre  son  cours.  —  Civ.  c. 
2  mai  1882,  D.  P.  83.  1.  250. 

Loi  du  2  août  1884. 

Art.  10.  Si  l'animal  vient  à  périr,  le  ven- 
deur ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie ,  à  moins 
que  l'acheteur  n'ait  intenté  une  action  régu- 
lière dans  le  délai  légal,  et  ne  prouve  que  la 
perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  mala- 
dies spécifiées  dans  l'article  2. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  84.  4.  125,  note  6. 

422.  La  mort  de  l'animal  ne  modifie  en  rien 
le  droit  des  parties.  —  Exposé  des  motifs,  D.  P. 
84.  4.  125,  note  6. 

423.  En  effet,  l'art.  10  revient  à  ce  que 
dit  l'art.  1647  du  présent  Gode;  le  vendeur 
est  garant  de  la  perte  de  l'animal  si  elle  pro- 
vient de  l'une  des  maladies  érigées  en  vices 
rédhibitoires,  et  il  n'en  est  pas  garant  si  elle 
provient  d'une  autre  cause.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  488.  t 

i2i.  Si,  lorsque  la  mort  de  1  animal  ar- 
rive, le  délai  légal  est  expiré,  l'action  étant 
éteinte,  la  perte  de  l'animal  ne  la  fait  pas  re- 
vivre: si  l'action  est  déjà  intentée  ou  est  for- 
mée en  temps  opportun  même  après  la  mort 
de  l'animal,  elle  suit  son  cours  ordinaire.  — 
Exposé  des  motifs  précilé. 

425.  La  fin  de  non- recevoir  résultant  de 
l'art  10  n'est  donc,  en  effet,  que  l'application 
du  droit  commun.  Si  l'animal  meurt  dans  les 
délais  de  la  garantie,  l'action  que  l'acheteur 
aurait  intentée  avant  sa  mort  ne  devient  pas 
non  recevable  par  le  seul  fait  de  la  mort  de 
l'animal  :  bien  plus,  l'acheteur  peut  encore 
l'intenter,  après  la  mort  de  l'animal,  tusqua 
l'expiration  des  délais  ordinaires  de  la  garan- 
tie  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  119.  —  En  ce 


sens  :  Guillouard,  op.  cit  ,  3e   édit.,  t.  2, 
n     534;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 

b«  188. 

426.  Toutefois,  cette  action,  intentée  avant 
ou  apràa  la  mort  de  l'animal,  ne  peut  réussir 
que  m  l'acheteur  prouve  que  la  mort  provient 
du  \icc  rédhiliitoire  dont  l'animal  était  atteint. 
—  J.  G.  S.  Vices  rédhib.,  119.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

427.  En  effet,  en  l'absence  de  cette  preuve, 
il  est  inutile  de  rechercher  si  l'animal  était, 
ou  non,  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  puisque 
l'existence  de  ce  vice  n'a  causé  aucun  préju- 
dice à  l'acheteur  si  elle  n'a  pas  été  la  cause 
immédiate  de  la  mort.  Il  est  juste,  d'ailleurs, 
de  laisser  le  fardeau  de  la  preuve  a  la  charge 
de  l'acheteur,  puisque  c'est  ce  dernier  qui  est 
demandeur  et,  comme  tel,  doit  justifier  sa 
prétention.  Pour  arriver  à  administrer  cette 
preuve,  l'acheteur  n'a  guère  d'autre  moyen 
que  de  faire  procéder  immédiatement  à  l'au- 
topsie de  l'animal,  qui  seule  peut  établir  la 
relalion  de  cause  à  effet  entre  le  vice  rédhi- 
bitoire et  la  mort.  —  J.  G.  S.  Vices  rédhib., 
119. 

428.  Jugé  que  la  perte  de  l'animal,  survenue 
avant  l'expiration  du  délai  de  neuf  jours,  ne 
peut  l'aire  prononcer  la  résiliation  de  la  vente, 
si  la  maladie  qui  l'a  occasionnée  n'est  pas  de 
celles  que  la  loi  répute  rédhibitoires,  et  si 
aucune  manœuvre  frauduleuse  n'a  été  em- 
ployée pour  la  dissimuler  à  l'acheteur.  —  Just. 
paix  de  Vouziers,  20  juill.  1854,  J.  G.  Vices 
rédhib.,  254,  245. 

429.  Jugé,  même,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1838  :  ...  qu'en  cas  de  mort  d'un  animal 
domestique  dans  les  délais  fixés  pour  l'exer- 
cice de  l'action  rédhibitoire,  l'acheteur  ne  peut 
intenter  cette  action  qu'autant  qu'il  prouve 
qu'au  moment  de  la  vente  l'animal  était  atteint 
de  l'un  des  vices  prévus  par  l'art.  1er  de  la  loi 
de  1838:  mais  que,  lorsque  l'existence  de  l'un 
de  ces  vices  a  été  établie  par  le  demandeur, 
l'action  rédhibitoire  doit  être  accueillie,  alors 
même  que  la  perte  de  l'animal  résulterait 
d'une  autre  maladie  non  rédhibitoire.  —  Trib. 
civ.  Montfort,  21  mars  1879,  D.  P.  79.  3.  63. 

430.  ...  Que  l'action  en  résolution  de  la 
vente  d'un  animal  domestique,  pour  cause  de 
vice  rédhibitoire,  doit  être  accueillie  nonob- 
stant la  mort  de  l'animal,  survenue  durant 
l'instance,  pour  une  cause  étrangère  à  ce  vice, 
et ,  par  exemple ,  pour  une  autre  maladie  non 
rédhibitoire,  si  l'existence  du  vice  servant  de 
base  à  l'action  est  établie  par  l'autopsie  même 
de  l'animal.  —  C.  cass.  belge,  29  oct.  1863, 
D.  P.  66.  5.  236. 

431.  L'animal  vendu  périt  pour  l'acheteur, 
alors  même  qu'il  a  été  renvoyé  au  vendeur  a 
la  suite  d'un  projet  de  résolution  de  la  vente 
qui  n'a  pas  été  arrêté  définitivement.  —  Civ.  r. 
30  avr.  1873,  D.  P.  73.  1.  195. 

432.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  10,  1  ache- 
teur tout  en  prouvant  que  la  perte  de  l'animal 
provient  d'un  vice  déclaré  rédhibitoire  par  la 
foi,  n'a  pas,  en  outre,  à  établir  que  ce  vice 
a  une  origine  antérieure  à  la  vente.  —  J.  G- 
Vices  rédhib.,  137,  265.  —  V.  suprà,  n°»  330, 
383  à  385. 

Loi  du  2  août  1884. 

Art.  11.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  ga- 
rantie résultant  de  la  morve  ou  du  farcin 
pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  cla- 
velée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'ani- 
mal, depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  contact 
avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies. 

433.  Cet  article,  qui  reproduisait  textuel- 
lement l'art.  8  de  la  loi  de  1838,  a  été  abroge 
implicitement  par  la  loi  du  31  juillet  qui  a 
supprimé  la  morve,  le  farcin  et  la  clavelee 
de  la  nomenclature  des  vices  rédhibitoires.  — 
Watrin,  op.  cit.,  2«  édit.,  p.  425.  —V.  suprà, 
u»'  194  à  196. 
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434.  les  ventes  d'animaux  atteints  de  ces 
maladies  sont  aujourd'hui  innmiim  à  la  loi 
du  81  juill.  1881  qui  n  établit  aucune  pré- 
somption quant  à  l'époque  où  la  maladie  a 
pris  naissance  :  l'acheteur,  pour  faire  annuler 
la  vente,  doit  prouver  que  l'animal  vendu  était 
atteint  de  la  maladie  contagieuse,  au  moment 
du  contrat.  —  V.  suprà,  n<"  48  et  s. 

Loi  Uu  a  août  IHH4- 

Art.  12.  Sont  abrogés  tous  règlements  im- 
posant une  garantie  exceptionnelle  aux  ven- 
deurs d'animaux  destines  a  la  boucherie. 

Bont  également  abrogées  la  loi  du  20  mai 
1838  et  toutes  les  dispositions  contraires  a 
la  présente  loi. 

Rapport  au  Sénat,  D.  P.  8*.  4.  125,  nota  8. 

435.  La  loi  de  1838  est  ainsi  abrogée  ex- 

S ressèment  pour  le  tout  et  non  pas  seulement 
■  qu'elle  a  de  oontraire  à  la  loi  nouvelle. 
—  Bal-dry-Lacantiherie  et  Saignât,  n»  491; 
d,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  MO, 

436.  On  en  est  également  revenu  au  droil 
commun  relativement  à  la  garantie  imposée 
aux  vendeurs  d'animaux  destinés  à  la  bou- 
cherie, droit  auquel  il  avait  été  dérogé  par 
des  règlements  antérieurs.  —  Mêmes  auteurs. 

437  Ils  de   règlement   du   parle- 

ment de  Paris,  confirmés  par  lettres  patentes 
'  févr.  1713  et  17  juin  1782  et  par  une 
ordonnance  de  police  du  25  mars  183»),  avaient, 
en  effet,  établi  un  privilège  au  profit  des  ac- 
quéreurs des  bœufs  destinés  a  la  boucherie 
de  Paris,  et  décidé  que  la  mort  des  bœufs 
survenue  dans  les  neuf  jours  de  vente,  quelle 
que  fût  la  cause  de  cette  mort,  serait  à  la 
charge  du  vendeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  lit 
la  preuve  qu'elle  était  due  à  la  faute  des  bou- 
chers ou  de  leurs  préposés.  —  Rapport  de 
M.  Labiche  au  Sénat,  D.  P.  84.  4.  125.  note  S. 

438.  Ce  privilège,  qui  avait  pour  but  de 
favoriser  l'approvisionnement  de  Paris  en 
viandes  salubres.  n'avait  plus  de  raison  d'être 
depuis  que  cet  approvisionnement  se  fait  par 
chemins  de  fer  et  que  les  bœufs  y  arrivent 
rapidement  et  sans  fatigue.  11  n'y  a  don<-  pi us 
lieu  de  conserver  cette  législation  exception- 
nelle, dont  l'abrogation  avait  été  déjà  propo- 
sée en  1851  à  l'Assemblée  législative.  — 
Même  rapport. 

439.  Désormais,  donc,  la  vente  des  animaux 
destinés  à  la  boucherie,  comme  celle  des  autres 
animaux  domestiques,  ne  peut  donner  lieu  à 
garantie  que  si  ces  animaux  sont  atteints  de 
l'un  des  vices  rédhibitoires  prévus  par  la  loi 
du  2  août  188  i,  puisque  cette  loi  est  limita- 
tive et  quant  aux  animaux  qu'elle  énumère  et 
quant  aux  maladies  pouvant  donner  lieu  à  la 
garantie.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  541.  —  Sur  le  caractère  limitatif  de 
1'énumération  des  vices  rédhibitoires  de  la  loi 
de  1884,  V.  surrà,  a"  217  et  s. 

440.  Toutefois,  il  faut  faire  intervenir  ici  les 
principes  ordinaires  sur  la  garantie  convention- 
nelle et  admettre,  par  suite,  que  lorsqu'une 
personne  vend  à  un  boucher,  dont  elle  con- 
naît la  profession,  des  animaux  qu'elle  sait 
destinés  à  la  boucherie,  il  est  tacitement  con- 
venu entre  les  parties  que  ces  animaux  se- 
ront propres  au  service  de  la  boucherie  et  à  la 

imatlon.  —  Guu.i.oiard,  op.  et  loc. 
cit.:  Baudry-Lacastinriue  et  Sajgnat,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n0»  168  et  s. 
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CHAPITRE  V 

Des  Obligations  de  l'Acheteur. 


Art.  1650. 

La  principale  obligation  de  l'ache- 
teur est  de  payer  le  prix  au  jour  cl  au 
Heu  réglés  par  la  vente.  —  C.  civ. 
1£J5  s.,  1217,  1582  s.,  1501  s.,  1G12  s., 
1051  s.,  2102-4»,  2103-1°,  2108.  —  G. 
com.  576  s. 

Exposé  des  motifs,  i.  G.  Vente,  p.  41 ,  n»  20.  — 
Rapport  au  Tribunal,  ].  G.  eod.  v°,  p.  16,  t. 


§  1.  —  Règle»  générales  (n°  1). 

—  Quel  prix  doit  être  payé  (n°  8). 

—  Qui  doit  payer  le  prix  (n°  16;. 

—  A   qui    le   prix  doit    être   vaut 
(n- 21).  ^ 

—  Obligation    pour    l'acheteur    de 
supporter  les  charges  [a 

—  Charges  dont  l'acheteur  est  tenu   de 
plein  droit  (n»  36). 

—  Charges  imposées  par  le  contrat  (  n»  43  ). 

—  Preuve   dt  payement    (Renvoi) 
(n«51). 


H- 
Sa. 

A. 

B. 

16, 


§  1er.  —  Règles  générales. 

1.  La  plus  Importante  des  obligations  de 
l'acheteur  est  de  payer  le  prix  fixé  au  contrat  ; 
le  payement  du  prix  est,  en  effet,  le  but  final 
de  la  vente,  la  contre-partie  de  la  translation 
de  propriété  à  laquelle  le  vendeur  a  consenti. 
—  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3«  édit.,  t.  2,  n»  51:;.  —  V.  suprà, 
art.  1582,  texte,  alin.  I",  et  n°  63;  art.  1591. 
n»  1. 

2.  Celte  obligation  n'est  pas  la  seule,  puis- 
que, aux  termes  mêmes  de  l'art.  1650,  elle  n'est 
que  la  principale.  L'acheteur  est,  en  effet, 
obligé  de  plein  droit,  et  sauf  convention  con- 
traire, i  payer,  en  outre,  les  frais  du  contrit 
et  autres  frais  accessoires  à  la  vente.  —  I.  (J. 
Vente,  1092.  —  V.  suprà,  art.  1593,  lexle  et 
n0>  1  et  s. 

3.  ...  Et,  s'il  s'agit  d'une  vente  d'objets  mo- 
biliers ou  de  denrées,  à  en  opérer  l'enlève- 
ment. —  J.  G.  Vente,  1002.  —  Y.  u>fr&, 
art.  1657. 

4.  L'acheteur  doit  payer  le  prix  en  argent 
monnayé.  —  J.  G.  Vente',  1121.  —  En  ce 
Ddvebgieb,  t.  1,  n°418.  —  V.  suprà,  art.  15'Jl, 
n0'  3  et  s. 

5.  Le  simple  règlement  du  prix  de  vente 
d'un  fonds  de  commerce  en  billets  ne  cons- 
titue pas  un  payement,  les  billets  n'étant  cen- 
sés acceptes  par  le  vendeur  que  sous  ruser  ie 
d'encaissement.  —  Alger,  6  juill.  1896,  D.  P. 
V*9.  2.  310.  —  V.  suprà,  art.  1591,  n"  129  et 
130. 

6.  Si  les  parties  ont  ajouté  au  prix  ce. 
stipulations    accessoires    consistant    soit    en 

f gestations,  soit  en  faits,  le  vendeur  a  éga- 
ement  le  droit  d'en  exiger  l'exécution.  — 
J.  G.  Vente,  1121.  —  En  ce  sens  :  Dlver- 
gier,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1591,  nus  37 
et  38. 

7.  Lorsque  le  corps  certain,  objet  de  la 
vente,  a  péri  avant  sa  livraison,  entre  les 
mains  du  vendeur,  celui-ci  ne  peut  réclamer 
le  prix  à  l'acheteur  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver que  la  perte  est  arrivé  par  cas  fortuit  et 
sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  paît.  —  Civ.  r. 


196      [C.  CIV.  Art.  1650.] 


I.iv.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


25  avr.  1895,  D.  P.  95.  1.  212.  —  V.  suprà 
art.  1302,  n°»  23  et  s. 

§  2.  —  Quel  prix  doit  être  payé. 

8.  —  I.  —  Le  prix  qui  doit  rire  payé  par 
l'acheteur  est,  en  principe,  celui  qui  est  fixé 
dans  l'acte  de  vente.  —  .1.  G.    Vente,  1115. 

—  J.  G.  S.  eod.  r».  488. 

9.  Toutefois,  si  une  partie  du  prix  réel  a 
été  dissimulée,  celte  partie  peut  également 
être  réclamée  :  ...  soit  par  le  vendeur.  —  J.  G. 
Vente,  1115.  -  J.  G.  S.  eod.  v°,  488. 

10.  ...  Soit  par  ses  créanciers  hypothécaires. 

—  J.  G.  Vente,  1115.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
488;  Privil.  et  hypothèques,  1326.  —  Req. 
18  janv.  1841,  J.  G.  Vente.  1115;  Privil.  et 
hypoth..  2114-6».  —  V.  infrà,  art.  2186. 

11.  Mais  la  partie  du  prix  qui  a  été  dissi- 
mulée n'est  pas  garantie  par  le  privilège  du 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  488;  Privil.  et 
hypoth..  208. 

12.  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'une  par- 
tie seulement  du  prix  d'une  vente  d'im- 
meubles figure  dans  l'acte  de  vente  et  que  le 
surplus  a  tait  l'objet  d'une  obligation  au  pro- 
fit du  vendeur,  les  créanciers  hypothécaires 
de  l'acquéreur  inscrits  sur  lesdits  immeubles 
peuvent  empêcher  la  résolution  de  cette  vente, 
demandée  pour  défaut  de  payement  de  toute 
la  somme  représentant  le  prix  convenu  entre 
ses  parties,  en  offrant  simplement  de  payer  au 
vendeur  le  prix  porté  dans  l'acte  de  vente, 
sans  avoir  égard  à  l'obl'gation.  —  Lyon,  3  avr. 
1851,  D.  P.  55.  2.  12. 

13.  —  II.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  de  la 
contre-lettre  qui  a  pour  objet  de  dissimuler 
une  partie  du  prix  d'une  vente  au  regard  de 
l'enregistrement.  —  J.  G.  S.  Vente,  489.  — 
V.  suprà.  art.  1321,  n°»  46  et  s.,  152  et  153. 

14.  Mais,  en  matière  de  cession  d'office, 
toute  contre-lettre  qui  augmente  le  prix  est 
nulle.  —  J.  G.  S.  Vente,  489,  —  V.  suprà, 
Appendice  à  l'art.  1598,  n°»  665  et  s. 

15.  —  III.  —  Si  la  vente  avait  été  faite  à 
terme,  et  que,  depuis,  la  valeur  des  monnaies 
eut  changé,  le  prix  devrait  être  payé  selon  la 
valeur  au  jour  du  payement,  et  non  pas  selon 
la  valeur  au  jour  du  contrat.  —  J.  G.  Vente, 
1122.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  418. 

§  3.  —  Qui  doit  payer  le  prix. 

16.  L'obligation  de  payer  le  prix  incombe 
à  l'acheteur.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1650. 

17.  La  vente  d'un  immeuble  emporte  vir- 
tuellement, pour  l'acheteur,  l'obligation  d'en 
payer  le  prix,  alors  même  qu'un  tiers  serait 
intervenu  au  contrat,  afin  de  s'obliger  envers 
le  vendeur  au  payement  de  ce  prix  ;  pour  que 
le  vendeur  n'eût  d'action  que  contre  ce  tiers, 
il  faudrait  qu'il  eut  expressément  déchargé 
l'acheteur.  —  Req.  28  févr.  1855,  D.  P.  55.  1. 
439. 

18.  Spécialement,  en  cas  de  vente  d'un 
immeuble  à  une  société  représentée  par  son 
gérant,  le  vendeur  a  le  droit  de  poursuivre  le 
payement  de  son  prix  contre  la  société,  bien 
cm  un  commanditaire,  intervenant  au  contrat, 
se  soit  seul  obligé  envers  le  vendeur,  si, 
d'ailleurs,  ce  dernier  n'a  pas  expressément 
déclaré  qu'il  l'acceptait  pour  seul  débiteur  et 
déchargeait  la  société.  —  J.  G.  l'ente,  1113. 

—  Même  arrêt. 

19.  A  moins  de  convention  contraire,  le 
payement  du  prix  est  indivisible  :  les  héritiers 
de  l'acquéreur  doivent  se  réunir,  et  ne  peuvent 
forcer  le  vendeur  à  le  recevoir  partiellement. 

—  J.  G.  Vente,  1123.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  1, 
n°  311:  Duranton,  t.  16,  n»  12.  —  V.  suprà, 
art.  1218,  n°»  11  et  s.  ;  et  1612,  n"  4  et  g. 

20.  Sur  le  payement  du  prix  dans  les  ventes 
par  filières,  V.  notre  Nouveau  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  109. 


§  4.  —  A  qui  le  prix  doit  être  payé. 

21.  Le  prix,  en  règle  générale,  doit  être  payé 
au  vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  502.  —  V.  su- 
prà, art.  1239,  n°»  1  et  s. 

22.  En  effet,  l'acquéreur  ne  s'oblige  en  gé- 
néral qu'envers  le  vendeur,  et  non  envers  les 
tiers  indiqués  pour  recevoir  le  prix.  —  Civ.  r. 
27  juin  1838,  J.  G.  Vente.  1111-3»;  Privil.  et 
hypoth..  1853.  —  V.  suprà.  art.  1271,  noa  4 
et  s.;  1277,  n°»  1  et  s.,  et  infrà,  art.  2172. 

23.  Mais  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  la  vente 
que  le  prix  sera  payé  à  un  tiers,  pour  le 
compte  du  vendeur,  c'est  à  ce  tiers  que  le  paye- 
ment doit  être  fait.  —  J.  G.  S.   Vente.  502. 

24.  Jugé  que  le  sous -acquéreur  est  tenu 
personnellement  envers  le  vendeur  originaire, 
alors  qu'une  clause  de  l'acte  de  revente  l'oblige 
à  payer  directement  son  prix  à  ce  vendeur,  et 
que  celui-ci,  d'ailleurs,  lui  a  signifié  qu'il  accep- 
tait cette  indication  de  payement.  —  Alger, 
30  déc.  1876,  et.  sur  pourvoi,  Req.  6  févr.  1878, 
D.  P.  78.  1.  275. 

25.  L'acquéreur  qui  s'est  engagé  à  payer 
une  certaine  somme  due  par  son  vendeur  cesse 
d'en  être  tenu,  lorsque  le  montant  des  inscrip- 
tions, survenues  lors  de  la  transcription,  ab- 
sorbe le  prix  de  vente  ;  ce  n'est  pas  à  lui  à  juger 
le  mérite  de  ces  inscriptions;  il  suffit  qu'il  les 
dénonce  au  vendeur.  —  Bourges,  23  therm. 
an  8,  J.  G.  Vente,  1132. 

26.  L'obligation  imposée  à  un  acquéreur, 
dans  son  contrat,  de  payer  une  créance  hypo- 
thécaire privilégiée,  est  subordonnée  à  la  con- 
dition que  l'hypothèque  ou  le  privilège  de  cette 
créance  aura  été  conservé  par  le  créancier.  — 
Amiens,  27  nov.  1824,  J.  G.  Vente,  1133;  Pri- 
vil. et  hypoth.,  2498. 

27.  L'acquéreur,  bien  que  chargé,  par  le 
contrat,  de  payer  son  prix  aux  créanciers  ins- 
crits du  vendeur,  ne  peut,  néanmoins,  se  refu- 
ser à  payer  à  un  tiers,  sur  ce  même  prix,  une 
somme  transportée  au  profit  de  ce  dernier  par 
le  vendeur,  alors  :  1°  qu'un  long  délai  s'est 
écoulé  depuis  la  vente  sans  qu'il  ait  rempli 
les  formalités  de  la  purge;  2°  qu'une  garantie 
spéciale  hypothécaire  sur  d'autres  immeubles 
lui  avait  été  donnée  par  le  vendeur  lors  du 
contrat.  —  Req.  18  nov.  1823,  J.  G.  Vente, 
1134. 

28.  L'acquéreur  par  acte  sous  seings  privés, 
qu'une  clause  de  son  contrat  charge  de  payer 
son  prix,  avec  intérêts,  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  vendu,  par  délégation,  en  l'ac- 
quit et  à  la  décharge  du  vendeur,  n'est  obligé 
de  payer  ce  prix  qu'à  l'ensemble  des  créanciers 
inscrits,  et  non  à  des  créanciers  déterminés,  si 
cette  obligation  ne  résulte  pas  de  l'acte.  — 
Req.  1"  déc.  1897,  D.  P.  1900.  1.  319. 

29.  L'offre  de  prouver  par  témoins  l'obli- 
gation de  l'acquéreur  de  payer  son  prix  à  des 
créanciers  déterminés  est  donc  irrecevable 
comme  tendant  à  prouver  outre  le  contenu  de 
l'acte.  —  Même  arrêt. 

30.  Et  l'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  engagé 
à  hâter  sa  libération  ne  peut,  si  les  inscriptions 
excèdent  de  beaucoup  son  prix,  être  mis  en 
demeure  de  se  libérer  par  délégation  en  l'acquit 
et  à  la  décharge  du  vendeur  que  par  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  signifiée  par 
les  créanciers  hypothécaires  ou  la  demande  en 
payement  formée  par  le  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

31.  En  cas  de  vente  simultanée  de  la  nue 

firopriété  et  de  l'usufruit  d'un  même  immeuble, 
e  prix  de  l'adjudication  doit,  à  moins  de  con- 
ventions contraires  faites  avec  tous  les  inté- 
ressés, se  répartir  par  voie  de  ventilation,  entre 
le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  droits  respectifs.  —  J.  G.  S. 
Vente,  503. 

32.  Ainsi,  lorsque,  sur  la  saisie  de  la  nue 
propriété  d'un  immeuble  par  les  créanciers  du 
nu  propriétaire,  l'usufruitier  consent  à  ce  que 
son  usufruit  soit  vendu  simultanément  avec  la 
nue  propriété,  la  clause  portant  que  l'usufruit 

i  ainsi  vendu  sera  converti,  au  profit  de  l'usu- 


fruitier, en  un  usufruit  portant  sur  la  totalité 
du  prix  d'adjudication,  lequel  ne  sera,  dès  lors, 
versé  aux  créanciers  inscrits  qu'après  le  décès 
de  l'usufruitier,  est  nulle  à  l'égard  de  ces  créan- 
ciers, s'ils  n  y  ont  pas  concouru,  alors  même 
qu'ils  n'auraient  fait  aucunes  réserves  lors  de 
la  vente,  et  qu'il  ne  serait  survenu  de  leur  part 
aucune  surenchère  dans  les  délais  légaux.  — 
Civ.  c.  24  nov.  1858,  D.  P.  58.  1.  438. 

33.  Par  suite,  les  créanciers  hypothécaires 
du  nu  propriétaire  ont,  nonobstant  une  telle 
clause,  le  droit  d'exiger  le  payement  immédiat 
de  la  portion  du  prix  correspondante  a  la  nue 
propriété  qui  appartenait  à  leur  débiteur,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  ce  défaut  de  réserves 
et  de  surenchère.  —  Même  arrêt. 

34.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  usine  s'est 
engagé  à  payer,  à  titre  de  commission,  à  l'in- 
termédiaire qui  s'emploie  à  procurer  la  cession 
de  cette  usine  à  une  compagnie,  un  dividende 
déterminé  «  sur  le  montant  de  l'affaire  » ,  la 
clause  d'après  laquelle  cette  commission  est 
payable  en  espèces  sur  la  partie  du  prix  tou- 
chée en  espèces  et  en  actions  sur  celle  qui  sera 
versée  en  actions,  donne  naissance,  au  profit 
de  l'intermédiaire,  à  un  droit  de  copropriété 
sur  le  produit  de  la  vente,  et  non  à  une  simple 
créance  sur  le  commettant.  —  Gand,  21  mars 
1882,  D.  P.  83.  2.  125. 

35.  En  pareil  cas,  la  copropriété  des  actions 
est  acquise  à  l'intermédiaire  alors  même  que 
celles-ci  seraient  retenues  par  l'acquéreur  pour 
sûreté  de  la  gestion  de  l'établissement  provi- 
soirement demeurée  au  vendeur.  Mais,  dans 
le  silence  de  la  convention,  l'intermédiaire  n'a 
aucun  droit  à  la  garantie  hypothécaire  stipulée 
au  profit  du  vendeur  pour  assurer  le  payement 
intégral  du  prix  de  vente.  —  Même  arrêt. 

§  5.  —  Obligation  pour  l'acheteur  de  supporter 
les  charges. 

A  —  Charges  dont  l'acheteur  est  tenu  de  plein 

droit. 

36.  La  chose  n'est  transmise  à  l'acheteur 
qu'avec  les  charges  dont  elle  était  grevée  entre 
les  mains  du  vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  63. 

37.  Ainsi,  l'acquéreur  doit  être  considéré 
comme  l'ayant  cause  du  vendeur,  en  ce  qui 
touche  la  chose  même  et  les  charges  dont  elle 
a  pu  être  grevée  avant  la  vente.  —  J.  G.  Vente, 
1096.  —  V.  suprà,  art.  1122,  n»'  110  et  s. ,  et 
1328,  n»»  207  et  s. 

38.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur  étant, 
en  ce  qui  concerne  l'immeuble  vendu,  l'ayant 
cause  de  son  vendeur,  est  tenu  de  respecter  la 
clause  d'un  acte  de  partage  d'ascendant  qui, 
en  attribuant  à  celui-ci  cet  immeuble,  au  profit 
duquel  existe  une  servitude  de  puisage  d'eau 
sur  une  propriété  voisine,  l'oblige  à  laisser  par- 
ticiper au  bénéfice  de  celte  servitude  les  fonds 
des  autres  copartageants,  en  faveur  de  qui  elle 
n'a  pas  été  établie.  —  Req.  22  juin  1881,  D.  P. 
82.  1.  352. 

39.  Quand  même  une  telle  clause  ne  serait 
pas  opposable  au  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti, parce  qu'elle  constituerait  pour  lui  une 
aggravation  de  la  servitude,  elle  n'en  a  pas 
moins  restreint  le  droit  du  vendeur  au  profit 
de  ses  copartageants,  et  par  conséquent  l'acqué- 
reur est  tenu  de  subir  la  même  restriction.  — 
Même  arrêt. 

40.  Celui  qui  a  fait  condamner  le  possesseur 
d'un  immeuble  à  démolir  une  construction  exis- 
tant sur  cet  immeuble  a  bien  le  droit  d'exiger 
qu'un  nouveau  possesseur,  qui  a  acquis  posté- 
rieurement à  la  condamnation,  et  dans  1  igno- 
rance de  cette  condamnation,  souffre  l'exécu- 
tion des  travaux  ordonnés;  mais  il  ne  peut 
demander  que  cet  acquéreur  soit  obligé  à  exé- 
cuter lui-même  ces  travaux,  faute  de  quoi  il 
serait  autorisé  à  les  faire  exécuter  aux  frais  de 
ce  dernier.  —  Rennes,  11  juin  1835,  J.  G.  Vente, 
1096,  594. 

41.  Le  droit  qui  appartient  au  propriétaire 
d'un  mur,  dont  le  voisin  a  acquis  la  mitoyen- 
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neté  pour  v  appuver  une  construction,  de  le 
reprendre  b  il  n  esl  pas  payé,  donne  lieu  à  une 
action  réelle  qui  peut  être  exercée  contre  tout 
détenteur  de  cette  construction;  en  consé- 
quence, le  tiers  acquéreur  est  tenu  de  payer 
au  delà  de  son  prix  la  valeur  de  la  mitoven- 
nelé,  ainsi  que  le  droit  de  surcharge,  on  de 
démolir  la  construction  faite  par  s.m  vendeur, 
sauf  son  recours  contre  ce  dernier.  —  Pane, 
1834,  J.  G.  Vente,  1090. 

42.  La  règle  que  le  vendeur  ne  transmet  à 
son  acquéreur  que  les  droits  qu'il  avait  lui- 
même  peut  être  mise  en  échec  par  l'effet  de  la 
loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription.  Les 
droits  réels  concédés  sur  un  immeuble  n  étant, 
d'après  celte  loi,  opposables  aux  tiers  qu'a  par- 
tir de  la  transcription  du  titre  translatif  ou 
constitutif  de  ces  droits,  il  en  résulte  que,  lors- 
(|ii 'un  immeuble  est  vendu  après  qu'une  partie, 
divise  ou  indivise,  en  a  déjà  été  aliénée  ou 
qu'une  servitude  a  été  constituée  par  le  ven- 
deur l'acquéreur  de  l'immeuble  n'est  pas  tenu 
d'-  subir  l'effet  de  l'aliénation  antérieure  ou  de 
la  constitution  de  la  servitude  si  l'acte  qui  la 
constate  n'a  pas  été  transcrit.  —  J.  G.  S.  Trans- 
cription hypothécaire,  173;  Vente.  64.  — 
V.  infrà.  Appendice  au  titre  des  Privilèges  et 
Hypothèques.  III,  Transcription  hypothécaire, 
L.  23  mais  1856,  art.  3. 

B.  —  Charges  imposées  par  le  contrat. 

43.  L'acheteur,  indépendamment  de  l'obli- 
principale  de  payer  le  prix,  est  tenu  de 

supporter  toutes  les  charges  qui  lui  ont  été  im- 
posées, expressément  ou  tacitement,  par  la 
convention.  —  J.  G.  Vente,  1092. 

44.  Ainsi,  celui  qui  a  acquis  un  immeuble 
par  l'entremise  d'un  mandataire  n'est  pas  ad- 
missible à  prétendre  qu'il  a  personnellement 
iïnuré  l'obligation  imposée,  comme  condition 
de  la  vente,  d  entretenir  les  baux  et  les  alié- 
nations de  coupes  de  bois  antérieurement  faites, 
alors  qu'il  en  avait  été  donné  connaissance  au 
mandataire.  —  Paris,  3  août  1812,  J.  G.  Vente, 
10S3. 

45.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  s'est 
obligé,  comme  adjudicataire  de  l'immeuble 
alTectè  à  sa  créance,  et  d'après  le  cahier  des 
charges,  a  souffrir  toutes  les  servitudes,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  et  notamment 
telle  servitude  déterminée,  il  ne  peut,  en  sa  qua- 
lité de  créancier,  se  soustraire  aux  obligations 
qu'il  a  contractées  comme  acquéreur,  ni,  en 
conséquence,  contester  les  servitudes  établies 
sur  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé.  —  Req. 
l.sjanv.  1832,  J.  G.  Vente.  1097. 

46.  Mais  l'obligation,  imposée,  dans  une 
vente,  à  l'acquéreur,  de  payer  toutes  charges 
quelconques,  attachées,  à  présent  et  à  l'ave- 
nir, au  fonds  vendu,  ne  doit  s'entendre  que 
des  charges  inhérentes  au  fonds,  telles  qu'im- 
pôts, ou  rentes  grevant  le  fonds  vendu,  et  non 
des  dots  ou  légitimes  dont  le  fonds  pourrait  être 
affecté  par  hypothèque.  —  Riom,  5  janv.  1829, 
J.  G    tente,  1094. 

47.  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une 
renie  n'est  pas  tenu  personnellement  du  paye- 
ment de  cette  rente ,  quand  même  elle  aurait 
été  mentionnée  dans  le  contrat;  dans  ce  cas, 
l 'administration  du  Domaine,  propriétaire  de  la 
rente,  doit  agir  par  voie  d'action  hypothécaire, 
et  non  par  voie  de  contrainte.  —  Bruxelles, 
20  mars  1822,  J.  G.  Vente.  1111-2». 

48.  Lorsque,  par  suite  de  convention  étran- 
gère au  créancier  d'une  rente  foncière,  le  débi- 
teur primitif  a  vendu  à  un  tiers  les  immeubles 
affectés  à  la  rente,  sans  qu'il  ait  été  stipulé  que 
le  tiers  serait  obligé  de  supporter  les  frais  du 
titre  nouvel  à  fournir  au  créancier,  ce  tiers 
n'est  pas  tenu  de  garantir  le  débiteur  primitif 
de  la  demande  formée  contre  lui  à  cet  égard; 
du  moins,  le  tribunal  qui  le  décide  ainsi  ne 
viole  aucune  loi.  —  Civ.  r.  23  févr.  1831,  J.  G. 

»,  1095;  Prescr.  civ..  871. 

49.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est 
engagé  à  en  payer  le  prix  entre  les  mains  du 


vendeur,  nonobstant  les  inscriptions  hypothé- 
caires, il  ne  peut  s  affranchir  de  cet  engage- 
ment en  offrant  de  payer  lui-même  les  créan- 
ciers inscrits.  —  Metz,  30  mars  l*lo,  J.  G. 
Vente,  1131. 

50.  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doit  pas 
être  réputé  avoir  contracté  1  obligation  d'ac- 
quitter une  dette  hypothécaire  de  sun  vendeur, 
par  cela  seul  qu'il  a  reconnu  que  l'immeuble 
par  lui  acquis  était  grevé  de  cette  dette,  et  qu'il 
a  retenu  entre  ses  mains  une  partie  du  prix 
destinée  à  la  rembourser.  —  Civ.  r.  21  fruct. 
an  10,  J.  G.  Vente,  1111-1». 

§  6.  —  Preuve  du  payement. 

51.  Sur  la  preuve  du  payement,  V.  suprà, 
art.  1247,  n»>  47  et  s.  ;  1341,  n»»  141  et  s 

Ï50,  253,  256,  274,  et  1348,  n°>  5,  6,  274,  275, 
286,  288  et  s. 


Art.  1651. 

S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard 
lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer 
au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se 
laire  la  délivrance.  —  C.  civ.  1247, 
1264,  1609,1612. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  46,  n»  48. 

DIVISION 

§  1.  —  Epoque  du  payement  (n°  1). 
§  2.  —  Lieu  du  payement  (n°  46). 

§  1".  —  Epoque  du  payement. 

1.  —  I.  —  Lorsque  la  convention  est  muette 
relativement  au  lieu  et  au  temps  du  payement, 
l'exécution  de  l'obligation  principale  de  l'ache- 
teur est  liée  à  celle  de  l'obligation  principale 
du  vendeur  :  l'acheteur  doit  alors  payer  au  lieu 
et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1651.  —  J.  G. 
Vente.  1124.  -  J.  G.  S.  eod.  »»,  490. 

2.  Le  payement  du  prix  est  donc  corrélatif 
à  la  délivrance  de  la  chose  vendue  :  si  c'est  le 
vendeur  qui  demande  le  prix,  il  doit  préalable- 
ment livrer  la  chose;  si  c'est  l'acheteur  qui  de- 
mande la  chose,  il  doit  préalablement  payer  le 
prix;  sauf,  dans  l'un  et  Vautre  cas,  convention 
contraire.  —  J.  G.  Vente.  1125.  —  V.  suprà, 
art.  1612,  texte  et  n»s  1  et  s.,  15  et  s. 

3.  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  lieu  ou  sur  le 
temps  où  doit  se  faire  la  délivrance,  la  ques- 
tion est  résolue  par  interprétation  de  la  vente 
et  eu  égard  aux  circonstances.  —  J.  G.  S. 
Vente, 

4.  Jugé  que  celui  qui  achète  un  terrain  en 
vue  d'y  élever  des  constructions  ayant  façade 
sur  un  quai  ou  sur  une  rue  peut  être  considéré, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  comme 
n'étant  tenu  de  prendre  possession  et  de  payer 
le  prix  qu'après  décision  définitive  de  la  lar- 
geur de  ce  quai  ou  de  cette  rue,  et  si  cette  déci- 
sion lui  conserve  la  façade  immédiate  en  vue 
de  laquelle  il  a  acheté.  —  Alger,  15  avr.  1S72, 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  28  janv.  1874,  D.  P. 
74.  1.  435. 

5.  D'autre  part,  l'art.  1614  du  présent  Code 
veut  que  la  chose  vendue  soit  délivrée  en  l'état 
où  elle  se  trouvait  lors  de  la  vente.  Si,  par  le 
fait  du  vendeur,  la  délivrance  ne  peut  plus  avoir 
lieu  dans  ces  conditions,  l'acheteur  n'est  pas 
tenu  de  l'accepter  et  n'est  pas  tenu  non  plus , 
par  conséquent,  de  payer  le  prix.  —  J.  G.  S. 
Vente.  491. 

6.  Ainsi,  l'acheteur  du  terrain  vendu  par  une 
commune  peut  différer  le  payement  du  prix  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  fait  enlever  les  remblais  exé- 
cutés sur  le  terrain  depuis  l'adjudication  et 


avant  toute  délivrance  régulièrement  opérée. 

—  V.  supra,  art.  161  i.  n»  8. 

7.  L'acheteur  peut  d'ailleurs  suspendre  le 
payement  du  prix  jusqu'à  la  mise  en  posses- 
sion, lorsqu'une  clause  formelle  de  la  vente  l'y 
autorise.  —  Civ.  r.  28  janv.  1S74,  précité. 

8.  —  II.  —  Le  prix,  à  défaut  de  stipulation 
contraire,  doit  donc  être  payé  comptant.  — 
Nancy,  31  mars  1810,  J.  G.  Vente,  1118. 

9.  Dans  le  silence  du  contrat,  l'usage  pour- 
rait-il fixer  l'époque  du  payement  et  apporter 
une  dérogation  à  la  règle  des  art.  1650  et  ! 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

10.  D'après  une  première  opinion,  la  règle 
posée  par  les  art.  1650  et  1651  est  une  règle 
absolue  :  le  payement  doit  avoir  lieu  au  jour 
fixé  pour  la  délivrance,  et  les  usages  locaux  ne 
peuvent,  à  défaut  d'une  expression  formelle  de 
la  volonté  des  parties,  déroger  à  cette  règle 
précise.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  mai  1878,  He- 
rnie du  notariat,  1878,  p.  695;  Trib.  Seine, 
4  juin  1888,  France  judiciaire,  1888,  p.  313. 

11.  D'après  une  autre  opinion,  on  doit,  si 
les  parties  n'ont  rien  dit,  suivre  la  règle  tra- 

I  cée  par  l'usage.  —  Req.  22  févr.  1875,  D.  P. 

I  75. 1.  471.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traités 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  2, 
n»   546;   Baldry-Lacantinerie  et  Saignât, 

I  n»  497:  Hlc,  t.  10,  n»  163. 

12.  Les  règles  indiquées  aux  trois  numéros 
précédents  trouvent  leur  application  notam- 
ment en  matière  de  fonds  de  commerce.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

13.  —  III.  —  En  matière  de  vente  de  fonds 
de  commerce .  il  est  d'usage  dans  certaines 
villes,  spécialement  à  Paris,  de  faire  publier 
la  vente  dans  un  journal  d'annonces  et  de  ne 
payer  le  prix  qu'après  un  certain  délai ,  qui, 
à  Paris,  est  de  dix  jours  à  partir  de  la  publi- 
cation. Le  but  de  cet  usage  est  de  mettre  les 
créanciers  du  vendeur  en  demeure  de  se  faire 
connaître  à  l'acquéreur,  en  formant  opposi- 
tion sur  le  prix,  afin  d'empêcher  qu'ils  ne 
puissent  plus  tard  attaquer  la  vente  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits.  —  J.  G.  S. 
Vente,  496.  —  En  ce  sens  :  Ruben  de  Covder, 
Dictionnaire  de  droit  commercial ,  V  Fonds 
de  commerce,  n»  36. 

14.  Mais  quelle  est  la  portée  de  cet  usage? 
Il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  :  ...  des 
rapports  des  parties  entre  elles.  —  V.  infrà, 
n»»  16  à  18. 

15.  ...  Ou  des  rapports  des  parties  avec 
les  tiers.  —  V.  infrà,  n»s  19  et  s. 

16.  Dans  les  rapports  des  parties  entre 
elles,  d'après  une  première  opinion,  cet  usage 
est  obligatoire  en  ce  sens  que,  dans  toute 
vente  de  fonds  de  commerce,  le  vendeur  et 
l'acheteur  seront  tenus  de  s'y  conformer  et  ne 
pourront  y  déroger  par  aucune  convention.  — 
Levé,  Code  de  la  vente  commerciale,  n»  406. 

17.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire ,  un  usage  ne  peut  être  assimilé  à  une 
loi  d'ordre  public,  à  laquelle  il  n'est  pas  per- 
mis de  déroger.  Le  législateur  seul  a  qualité 
pour  apporter  des  restrictions  au  principe  de 
fa  liberté  des  conventions  (V.  suprà,  art. 
1134,  n»  5).  Mais  quand  un  usage  est  généra- 
lement observé  comme  celui-ci  l'est  surtout 
à  Paris,  on  doit  présumer  que  les  parties  ont 
entendu  s'y  soumettre,  si  le  contraire  n'a  pas 
été  expressément  stipulé  lors  de  la  vente.  — 
J.  G.  S.  Vente,  4%.  —  En  ce  sens  :  Baldry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  498;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commer- 
cial, t.  3,  n»  253. 

18.  Par  suite,  en  principe,  et  à  moins  de 
convention  contraire  (V.  suprà,  art.  1134, 
n»»  26  à  28),  l'acheteur  d'un  fonds  de  com- 
merce peut,  là  où  cet  usage  est  en  vigueur, 
refuser  le  payement  de  son  prix  tant  que  la 
vente  n'a  pas  été  publiée  et  que  le  délai  n'est 
pas  expiré.  —  J.  G.  S.  Vente,  4%. 

19.  Lorsqu'il  s'agit  des  rapports  des  par- 
ties à  l'égard  des  tiers,  il  faut  distinguer  deux 

|  hypothèses,  suivant  que  la  vente  a  été  publiée 
I  conformément  à  l'usage  ou  qu'elle  ne  l'a  pas 
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,•■16.  —  J.  O.  S.  Fente,  497.  —  V.  lea  nui 

suivants. 

20.  Si  la  vente  a  été  publiée,    l'acl 

:1b  même  oblige  envers  les 

i  le  prix  qu'après  l'expiration  du  délai 

jours  :  le  payement  l'ail  par  lui  avant 

l'expiration  de  ue  délai  ne  saurait ,  par  con- 

nl,  être  opposé  aux  créanciers  qui  ont 

.silion  Jurant  le  délai.  —  J.  G.  S. 

Vénle,  497. 

21.  .luge,  a  cet  égard,  que  d'après  le* 

du  commerce,  notamment  à  Paris,  l 
roui'  d'un  fonds  de  commerce  doit  laisser  un 
délai  de  dix  jours  entre  la  publication  de  la 
ment  de  son  prix,  pour  per- 
mettre  aux    artanciers  du   vendeur  (h 

llion;  et  le  payement  fait  par  lui  avant 

le  ee  délai  est,  a  l'égard  des  créan- 

qul  onl  formé  saisie-arrét  en  temps  utile, 

non  avenu.  —  Trib.  Seine,  31  mais 

!>  j    ,1    p    68,  3.  96.  —  Trib.  Seine,  8  oct. 

11.  P.  70.  3.  87. 

22.  Ce  délai  de  dix  jours  doit  être  compté 
sans  v  comprendre  le  jour  de  la  publication, 
en  sorte  que  le  payement  effectué  le  dixième 
jour  après  l'annonce  de  la  vente  est  préma- 
turé, et  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
qui,  le  même  jour,  ont  fait  connaître  leur 

ilion.  —  Même  jugement. 

23.  .luge,  toutefois,  que  le  seul  fait  de  n'avoir 
ibllê  la  vente  dans  les  Petites  Affiches 
publication  n'étant  prescrite  par  aucune 

loi  ne  peut,  en  l'absence  de  toute  preuve  qui 
établisse  que  l'acquéreur  ait  connu  le  mau- 
tat  des  affaires  de  son  vendeur,  être  con- 
tidéré  comme  un  acte  de  mauvaise  foi,  ni 
même  comme  une  faute  de  nature  à  entraîner, 
a  l'égard  des  créanciers  de  son  vendeur,  la 
nullité  des  conventions  de  vente  et  du  paye- 
ment qui  en  a  été  la  conséquence.  —  Trib. 
Seine,  5  lévr.  1S59,  D.  P.  68.  3.  96,  note  1. 

24.  Si  le  prix  ne  peut  être  payé  par  l'ache- 
leur  avant  les  dix  jours,  le  vendeur  peut  du 
moins  le  céder  valablement  dans  ce  délai, 
lorsque  le  cessionnaire  est  de  bonne  foi  et  a 
ignoré  la  publication  de  la  vente.  —  J.  G.  S. 
fente,  498.  —  Paris,  18  févr.  1882,  J.  G.  S. 
i       e,  498. 

25.  Au  contraire,  lorsque  la  vente  du  fonds 
de  commerce  n'a  pas  été  publiée,  l'acheteur, 
en  principe,  peut  payer  valablement,  quand 
bon  lui  semble,  entre  les  mains  du  vendeur 
on  du  cessionnaire  de  celui-ci.  —  J.  G.  S. 
Yuile,  499. 

26.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  les  villes 
où  l'usage  de  ce  délai  de  dix  jours  n'est  pas 
parfaitement  établi.  —  J.  G.  S.  Vente,  499. 

27.  Toutefois,  les  créanciers  du  vendeur 
pouvent,  en  attaquant  la  vente  par  l'action  pau- 
lienne,  invoquer  comme  une  présomption  de 
fraude  le  fait  que  l'usage  n'a  pas  été  observé. 

it  seul,  en  effet,  rend  la  vente  suspecte. 
—  J.  G.  S.  Vente,  499. 

28.  Suivant  un  auteur,  la  distinction  indi- 
quée aux  huit  numéros  précédents  ne  doit  pas 
être  accueillie.  Les  parties  sont  libreB  de  dé- 
roger à  l'usage,  et  les  créanciers  du  vendeur 
du  fonds  de  commerce  ne  peuvent  critiquer 
ni  le  payement,  ni  la  cession  du  prix  par  cette 
seule  raison  que  ces  actes  seraient  antérieurs 
soit  à  la  publication,  soit  à  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saionat,  n°  W6. 

29.  Mais,  en  tout  cas,  on  est  d'accord  que 
la  publication  faite  conformément  à  l'usage 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la  vente  publiée 
soit  attaquée  comme  frauduleuse  en  vertu  de 
l'art.  1167  du  présent  Code  ou  de  l'art.  447 
c.  corn.  On  peut  seulement  voir  dans  la  pu- 
blication une  présomption  de  fait  contre  la 
fraude,  mais  elle  n'est  pas  une  preuve  absolue 
de  la  bonne  foi  des  parties.  —  J.  G.  S.  Vente, 
500.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  n°  252  Us;  Baudry-Lacan  i  UMih 
et  Smgnat.  loc.  cit. 

30.  —  IV.  —  L'acheteur  qui  a  terme  pour 
le  payement  encourt  la  déchéance  du  bénéfice 
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du  ternie  lorsque,  par  son  fait,  il  diminue  les  j 
qu  il  avait  données  au  vendeur  par  le 
r.  —  J.  G.  S.   Vente.  501.  —  Y.  suprà, 
art.  UNS,  m'*  69  et  s.,  98  et  s.  —  V.  BUSSl  le 
o  suivant. 

31.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
(dans  l'espèce,  un  fonds  d'épicerie)  qui  a  reçu, 
en  représentation  du  prix,  des  billets  à  di- 
verses échéances,  peut  exiger  le  payement 
immédiat  des  billets  non  encore  échus  lorsque 
l'acheteur  a  revendu  ce  fonds  et  lui  a  fait 
perdre  ainsi  son  privilège  de  vendeur;  et  il 
importe  peu  que  les  marchandises  comprises 
dans  la  revente  aient  été  renouvelées  depuis 
la  première  vente,  ces  marchandises  n'en 
étant  pas  moins  grevées  du  privilège  comme 
accessoires  du  fonds.  —  Rouen,  18  avr.  1868, 
J.  G.  S.  Vente,  501. 

32.  En  matière  commerciale,  si  l'acheteur 
ne  fournit  point  des  traites  à  terme,  comme 
il  s'y  était  obligé,  le  vendeur  peut  immédia- 
tement exiger  le  prix  de  la  vente.  —  Mont- 
pellier,  13  nov.  1834,  J.  G.  Vente,  1119. 

33.  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  d'im- 
meuble, l'acquéreur  s'oblige  à  payer  avec  le 
prix  les  divers  créanciers  du  vendeur,  sous 
la  charge  de  rapporter,  dans  les  dix  ans,  les 
quittances  des  créanciers  délégués,  s'il  laisse 
passer  ce  délai  sans  remplir  ses  engagements, 
les  indications  de  payement  ne  sont  pas  ré- 
tractées de  plein  droit,  et  le  vendeur  n'est 
pas  fondé  à  exiger  que  le  prix  soit  versé  di- 
rectement entre  ses  mains,  parce  que  le  délai 
n'était  que  comminatoire  :  dans  un  cas  pareil, 
il  y  a  lieu  d'accorder  au  débiteur  un  nouveau 
délai.  —  Toulouse,  4  mai  1809,  J.  G.  !>n/e, 
1150. 

34.  —  V.  —  Lorsqu'il  a  été  dit  dans  l'acte 
de  vente  que  l'acquéreur  ne  payera  son  prix 
qu'à  sa  volonté,  à  la  charge  toutefois  d'en 
servir  les  intérêts  JLsqu'à  sa  libération,  quelle 
est  la  portée  de  cette  clause?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

35.  D'après  une  première  opinion,  cette 
clause  doit  être  considérée  comme  une  re- 
nonciation par  le  vendeur  au  droit  d'exiger 
le  payement  du  prix  et  comme  une  constitu- 
tion de  rente.  —  Paris,  16  mess,  an  9,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  18  vendém.  an  11,  J.  G. 
Rentes  constituées,  26-1".  —  Paris,  14  prair. 
an  13,  J.  G.  ibid.  —  Req.  31  déc.  1S34,  J.  G. 
eod.  i>° ,  2°. 

36.  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide 
que  lorsque  le  prix  d'un  immeuble  vendu  est 
stipulé  payable  à  la  volonté  de  l'acquéreur, 
avec  convention  d'intérêts,  s'il  ne  paraît  pas 
que  l'intention  des  parties  ait  été  de  convertir 
ce  prix  en  une  rente  perpétuelle ,  le  vendeur 
peut  en  poursuivre  le  payement  après  un  délai 
tel  que  l'acquéreur  ait  eu  pleinement  la  faci- 
lité de  se  libérer.  —  J.  G.  Rentes  constituées, 
27.  —  Paris,  15  déc.  1816,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  24  mars  1818,  J.  G.  Vente,  1130;  Rentes 
constituées,  27. 

37.  ...  Notamment,  après  un  délai  de  dix 
ans.  —  Req.  24  mars  1818,  précité. 

38.  D'après  une  troisième  opinion,  la  ques- 
tion est  avant  tout  une  question  de  fait  à  dé- 
cider d'après  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte 
et  les  diverses  circonstances  de  la  cause  : 
mais,  à  défaut  d'éléments  spéciaux  de  déci- 
sion, le  prix  est  immédiatement  exigible.  — 
Gum.louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  &  17. 

39.  Enfin,  dans  un  quatrième  système,  on 
estime  qu'il  faut  appliquer  ici  le  principe  posé 
en  matière  de  prêt  par  l'art.  1901  du  présent 
Code,  et  donner  au  juge  la  faculté  de  fixer 
le  délai  dans  lequel  l'acheteur  sera  tenu  de 
payer.  —  Baudry-Lacantinerie  bt  Saionat, 
n°  499. 

40.  —  VI.  —  Lorsque  la  livraison  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises  doit  être 
effectuée  en  une  seule  fois,  le  vendeur  ne  peut 
exiger  aucune  partie  du  prix  s'il  ne  livre  pas 
toute  la  marchandise.  —  Caen,  16  avr.  1S39, 
J.  G.  S.  Vente,  4'J2.  —  J.  G.  eod.  V ,  669. 

41.  Mais   lorsque  la  livraison  doit  avoir 


lieu  par  lots  ou  par  fractions,  on  peut  se  riY- 
i    si   l'acheteur  doit  payer  une  partie 

rropoitionnelle  du  prix  au  moment  de  chaque 
ivraison  ou  si  le  prix  entier  n'est  exigible 
qu'avec  la  dernière  livraison.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

42.  D'après  une  première  opinion,  le  prix 
doit  être  versé  dans  la  proportion  do  la  mar- 
chandise reçue,  car  ni  le  vendeur  ni  l'ache- 
teur ne  sont  tenus  de  se  faire  mutuellement 
crédit.  —  Levé,  Code  de  la  vente  commer- 
ciale. n°  4IT2.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Trib.  com. 
Le  Havre,  -'1  sept.  11-85,  J.  G.  S.  fente,  Ï.'J; 
Recueil  du  Havre,  1885,  183. 

43.  D'après  une  seconde  opinion,  à  défaut 
d'une  convention  expresse  ou  d'un  usage  de 
nature  à  faire  présumer  une  convention  tacite, 
la  question  doit  se  résoudre  par  une  distinc- 
tion :  lorsque  les  livraisons  successives  doivent 
avoir  lieu  dans  un  court  délai,  le  payement  du 
prix  ne  peut  être  exigé  qu'après  là  dernière 
livraison,  car  c'est  seulement  alors  que  1  obli- 
gation de  délivrance  est  remplie;  si,  au  con- 
traire, les  livraisons  n'ont  lieu  qu'à  des  inter- 
valles éloignés,  il  est  présumable  que  les  par- 
ties ont  entendu  que  le  payement  devrait  se 
faire  aussi  par  parties,  lors  de  chaque  livrais,  m. 

—  Guillouard.  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  &48. 

44.  Mais  on  peut  distinguer  aussi  suivant 
que  c'est  en  vertu  du  contrat  lui-même  que 
la  livraison  s'effectue  partiellement,  ou  que  le 
contrat  est  resté  muet  sur  ce  point.  Au  pre- 
mier cas,  l'acheteur  doit,  à  chaque  livraison. 
payer  une  part  proportionnelle  du  prix;  car 
alors  les  contractants  sont  implicitement  con- 
venus qu'à  chaque  livraison,  l'acheteur  paye- 
rait le  prix  des  choses  qui  en  feraient  l'objet 
suivant  la  règle  de  l'art.  1651.  Au  second  cas, 
et  si  la  livraison  partielle  n'a  pas  été  conve- 
nue, l'acheteur  ne  sera  tenu  de  payer  le  prix 
que  lorsque  la  délivrance  sera  complète.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  500. 

45.  —  Vil.  —  Sur  l'époque  de  payement, 
en  général,  dans  la  matière  des  obligations, 
V.  suprà,  art.  1247,  n08  41  à  46,  et  les  renvois. 

§  2.  —  Lieu  du  payement. 

46.  —  I.  —  Le  payement,  d'après  le  droit 
commun,  doit  se  faire  au  lieu  convenu  entre 
les  parties  et  désigné  par  la  convention 
(V.  suprà,  art.  1247,  nos  1  et  s.),  et,  à  défaut 
de  convention  sur  ce  point,  le  prix  doit  être 
payé  au  domicile  de  l'acheteur  qui  en  est  le 
débiteur  (V.  suprà,  art.  1247,  n°»  31  et  s.). 
Mais,  en  matière  de  vente,  la  livraison  de  la 
chose  et  le  payement  du  prix  devant,  s'il  n'en 
a  été  autrement  convenu,  avoir  lieu  simulta- 
nément (V.  suprà,  art.  1612,  texte  et  n°9  1 
et  s.),  il  fallait  nécessairement  que  les  deux 
prestations  fussent  effectuées  au  même  lieu. 
Aussi  a-t-on  décidé  de  faire  perdre  à  l'ache- 
teur le  bénéfice  du  droit  commun  en  l'obli- 
geant à  payer  son  prix  au  lieu  de  la  déli- 
vrance. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât. 
n°  494.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1651. 

—  V.  aussi  suprà,  nos  1  à  3.  —  V.  toutefois 
infrà,  nos  54  et  s. 

47.  Cette  solution  a  paru  plus  conforme  à 
l'intention  des  parties  que  celle  qui  consistait 
à  obliger  le  vendeur  à  délivrer  la  chose  au 
domicile  de  l'acheteur;  car  c'est  encore  pour 
l'acheteur  que  le  sacrifice  à  faire  est  le  moins 
onéreux ,  le  transport  du  numéraire  étant  en 
général  moins  coûteux  que  celui  de  l'objet 
vendu.  —  Baudry-Lacamtinbris  bt  Saignât, 
loc.  cit. 

48.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  en  règle  générale, 
et  à  défaut  de  stipulation  contraire,  le  paye- 
ment d'une  marchandise  vendue  doit  toujours 
être  effectué  au  lieu  de  la  livraison.  —  Aix, 
4  janv.  1821,  J.  G.  Vente.  1124-1». 

49.  En  conséquence,  les  fonds  envoyés  par 
l'acheteur  au  vendeur  ou  au  commissionnaire 
expéditeur  de  la  marchandise  voyagent  à  ses 
risques.  —  Même  arrêt. 

60.  Et  on  ne  saurait  induire  une  déroga- 
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Hon  S  roltp  règle  de  oc  que,  dam  des  temps 
anléri.  uiciçr  aurait  été  dans  l'usage 

de  tirer  bui  ara  demeurant  dans  un 

autre  lieu  que  lui.  —  Même  arrêt. 

51.  Le  vendeur  ne  saurait  non  plus  être 
présumé,   en   indiquant   11   voie   par  laquelle 
les  fonds  pouvaient  être  envoyés, prendre 
compte  les  risques  du  voyage.—  V 

52.  l.i  consignation  <fu  prix  est  régulière- 
nenl  raite,  par  l'acquéreur  de  l'immeuble,  au 
lieu  du  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la 
vente.  —  Paris,  15  mai  1816.  J.  Q.  Vente, 
1124-2»;  Privil.  et  hypotk.,  962. 

53.  Une  vente  de  marchandises  dont  le  prix 
tipulé    payable    à    livraison    doit   être 

réputée  faite  au  comptant,  et,  dès  lors,  le 

lieu  de  payement  est  celui  du  domicile  du 

vendeur,    quoique    ce    vendeur    ait    tiré    sur 

leur  une   traite   payable   à   une   époque 

lieure  à  la  livraison,  et  qu'il  I  ait  nôgo- 

jour  même  île  la  livraison.  —  Besançon, 

,vr.  1858,  D.  P.  58.  2.  228. 

54.  il.  _  Mais  la  disposition  de  l'art. 

1661  .  qui  veut  que  le  prix  soit  payé  au  lieu 

olî  se  faire  la  délivrance,  ne  s'applique 
ites  au  comptant  :  dans  les  ventes 
■  tenue,  il  faut  se  référer  a  l'art.  1247,  d'après 
lequel,  hors  des  deux  cas  qu  il  prévoit,  la 
i.-nt  doit  se  faire  au  domicile  du  débi- 
teur. —  J.  G.  Vente,  112»:  Oblig.,  1801.  — 
J.  G.  S.  Vente.  494;  Compét.  comm.,  146.  — 
Civ.  r.  14  juin  1813.  J.  G.  Compét.  comm., 
470.  —  Hoq.  5  mai  1 82 i ,  J.  G.  Compét.  comm., 
47o.  —  Limoges,  19  janv.  1828,  J.  G.  Vente, 
1128;  Compét.  comm..  442.  —  Bordeaux, 
15  déc.  1835,  J.  G.  Vente.  1128;  Compit. 
.  134.  -  Besançon,  21  lôvr.  1890,  D.  F. 
91.  2.  140.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n»  331;  Thoplo.no,  op.  cit..  t.  2,  n»  594;  Du- 
VER8IIR,  t.  1,  n»  417;  AunnY  et  Rau,  4"  édit., 
t  i .  g  356 ,  texte  et  note  8,  p.  396;  Deman  .;-: 
ktColmetdeSantkrhk,  2'  édit.,  t. 7,  n» 96a!»; 
Laurent,  t.  24.  n°320;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n"  559;  Hue,  t.  10,  n°  I68j 
B.m  ouy-Lacantinekie  et  Saignât,  n°  495. 

55.  ...  surtout  s'il  s'agit  d'immeubles.  — 
J.  G.  Obligat.,  1801. 

56.  La  même  règle  a  été  suivie  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  pour  l'application  de 
l'art.  420  c.  proc.  civ.  —  V.  Cuite  de  proc. 
civile  annoté,  art.  420,  n°»  208  et  s.  Supplé- 
nn'iit  au  même  Code,  n°"  4854  et  4855. 

57.  Lorsqu'une  vente,  faite  par  l'intermé- 
diaire d'un  commis  voyageur,  a  été  consentie 
à  terme,  qu'il  a  élé  convenu  que  la  délivrance 
se  ferait  au  domicile  du  vendeur,  et  que  le 
contrat  garde  le  silence  sur  le  lieu  du  paye- 
ment, c'est  au  domicile  de  l'acheteur  que 
doit  se  faire  ce  payement  et  non  au  lieu  de  la 
délivrance.  —  Paris,  20  janv.  1846,  D.  P.  46. 
2.  17. 

58.  Toutefois,  si  la  vente  a  été  faite  au 
comptant  et  que,  par  complaisance,  le  ven- 
deur n'ait  pas  exigé  son  payement  au  moment 
même  de  la  livraison,  sa  position  n'en  doit 
pas  èlre  aggravée,  et  le  prix  doit  être  payé, 
non  pas  au  domicile  de  l'acheteur,  mais  au 
lieu  de  la  délivrance.  —  J.  G.  Vente,  1129. 
—  J.  G.  S.  eod.  v°,  494.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §35G,  note  9,  p.  396; 
Laurent,  t.  24,  n°320;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  560;  Hue,  t.  10,  n»  163;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°496;  Levé, 
Code  de  la  vente  commerciale,  n°  404.  —  En 
sens  contraire  :  Duvergier,  t.  1 ,  n°  417. 

59.  En  tout  cas,  il  faut  qu'il  soit  bien 
prouvé  qu'en  effet  la  vente  a  été  faite  au  comp- 
tant, et  que  c'est  par  pure  condescendance  que 
le  vendeur  n'a  pas  exigé  son  payement  lors  de 
la  livraison.  A  défaut  de  cette  preuve,  on  rentre 
dans  le  droit  commun,  c'est-a-dire  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  12i7.  — J.  G.  Vente,  1129. 

60.  —  III.  —  Le  prix  peut  être  payé  au  ven- 
deur lui-même  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  lui.  —  V.  supra,  art.  1650,  n»"  21  et  s., 
et  art.  1239,  n»'  1  et  s.  —  V.  aussi  les  deux 
numéros  suivants. 


61.  Mais  c'eel  au  pendeur  lul-mén 

le  prix  doit  être  payé  pour  que  1,'art 
s'applique.   Si   le   contrat  oblige    l'.n licteur  à 
payer  le  prix  à  une  personne  autre  qufe  le  ven- 
deur à  qui  celui 

volontairement  séparé  l'exécution  de  son  obli- 
gation de  délivrer  la  chose  de  l'obligation  de 
eur  de  payer  le  prix,  et  les  deux  obli- 
gations n'étant  plus  réciproques,  rien  ne  fait 
présumer  que  les  partie  aient  voulu  leur  exé- 
cution simultanée  :  elles  i  mt  par 
suite  indépendamment  l'une  de  l'autre.  — 
Baudry-Lacantineiue  et  Saignât,  n»  501. 

62.  11  en  résulte  que  le  payement  du  prix 
que  1'acheleur  doit  faire  au  tiers  délégatalre 
sera  régi  quant  au  lieu,  non  par  l'art,  i1  I. 
mais  par  l'art.  1247,  et  devra  être  fait  au  do- 

ïcheteur.  —  Bavjdry-Lacamtinebu 

et  Sau.nat,   /'«■.  cit. 


Art.  1652. 

L'acheteur  doit  l'intérêt  Uu  prix  (ta 
la  vente  jusqu'au  payement  du  capital, 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de.  la 
vente; 

SI  la  chose  vendue  et  livrée  produit 
des  fruits  ou  autres  revenus; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne 
court  que  depuis  la  sommation.  — 
C.  civ.  520,  583  s.,  1139,  «.«3,181*,  1082, 
1905,  1907. 

Happort  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  4*;,  n"  48 
et  50.  —  Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  r°,  p.  M,  n»  90. 


§1 


DIVISION 

Intérêts  dus  en  vertu  de  la  con- 
vention (n°  1). 

g  2.  —  Intérêts  dus  en  vertu  d'une  mise 
en  demeure  (n°  13). 

J  3.  —  Vente  d'une  chose  productive  de 
fruits  ou  de  revenus  (n°  23). 

§  4.  —  Suspension  du  cours  des  intérêts 

(n°  58;. 
§  5.  —  Prescription  des  intérêts  (n°  70). 
§  6.  —  Portée  de  l'art.  1651  (n°  71). 


§  !"•.  —  Intérêts  dus  en  vertu  de  la  convention. 


1.  —  I. 
prix  s'il  en 


L'acheteur  doit  les  intérêts  du 

a  été   ainsi  convenu  lors  de  la 

vente.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1662. 

2.  Ce  cas  n'a  d'ailleurs  rien  de  spécial  à  la 
vente;  il  n  est  que  l'application  du  droit  com- 
mun de  tous  les  contrats.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n°  631. 

3.  —  II.  —  Lorsque  les  intérêts  sont  dus  en 
vertu  d'une  clause  .lu  contrat,  ils  courent  du 
jour  de  ce  contrat  s'il  n'a  pas  été  (lxé  une  autre 
époque.  —  J.  G.  Vente,  1148.  —  En  ce  sens  : 
Acbry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  356,  p.  S98. 

4.  Les  parties  sont  libres  de  faire  courir 
l'intérêt  conventionnel  soit  a  partir  de  la  dé- 
livrance, soit  a  partir  du  terme  convenu  pour 
le  pavement  du  prix.  —  Baudry-Lacantineiue 
et  Saignât,  n°  521,  a. 

5.  Mais  si  l'acte  de  vente  portait  que  la 
délivrance  n'aurait  lieu  qu'après  un  certain 
temps,  les  intérêts  ne  devraient  courir  que 
du  jour  de  la  tradition.  —  J.  G.  Vente.  1 1  18. 

6.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix, 


MU  termes  du  contrat,  ert  productif  d'inlé- 
réls  qui    doivent    servir  à  l'acquittement   de 
certaines    créances,    peut  être  contraint    île 
payer  ces  intérêts  ami  créanciers  à  nai 
la  vente,  selon  le  rang  de  buis  hypulh. 
même  avant  tous  actes  de  poursuite  d' 
derniers,  ou  toute  notiflcatiou  du  contrat,  et  • 
encore  bien  que  la  créance  que  ces  intérêts 
étaient  destinés  à  éteindre  ail  été  rejetée  de 
l'ordre  :  du  moins,  l'arrêt  qui  l'a  jugé  Binai, 
par    appréciation     des    clauses    du    contrat, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
—  Heq.  13  août  1828,  .1.  Q.  Vente,  1138-2*; 
Privil.  et  hypoth.. 

7.  —  III.  —  Dans  quelle  mesure  les  parties 
peuvent-elles  fixer  le  taux  des  intérêts?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

8.  En  matière  civile,  les  parties  peuvent 
convenir  que  les  intérêts  seront  payés  à  un 
taux  inférieur  au  taux  légal.  —  .1.  G.  Vente, 
1139.  —  Sur  le  taux  légal  en  matière  civile, 
V.  infrà.  Appendice  à  l'art.  1907. 

9.  Mai3  les  parties,  en  matière  civile,  peu- 
vent-elles fixer  les  intérêts  a  un  taux  supérieur 
à  l'intérêt  légal?  —  V.  les  numéros  suivants. 

10.  D'après  une  première  opinion,  l'art.  1er 
de  la  loi  du  S  sept.  1807,  qui  limite  4  5%  en 
matière  civile  le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel (article  que  la  loi  du  12  janv. 

a  laissé  en  vigueur  en  matière  civile  et  qui 
n'a  pas  été  modifié  par  la  loi  du  7  avr.  1 
est  applicable  à  la  vente  comme  au  prêt; 
les  parties  ne  peuvent  donc  pas  fixer  les  inté- 
rêts a  un  taux  supérieur  à  l'intérêt  légal.  — 
J.  G.  Vente,  1139.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  506.  — 
Notes  de  M.  Boislel,  D.  P.  1893.  2.  305;  D.  P. 
97.2.  203;  D.  P.  1900. 1.5.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  24,  n">  332;  Demante  et  Colmet  de 
Santehre,  2e  édit.,  t.  7,  n»  97  bis  i;  Guil- 
louard, Traité  de  la  vente  et  de  l'échange, 
:J,C  édit.,  t.  2,  n»  562;  Baudry-Lacantineiue 
et  Saignât,  n»  521,  «.  —  L.  7  avr.  1900,  D.  P. 
1900.  4.  43-44. 

11.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  les 
dispositions  de  la  loi  du  3  sept.  1807  qui  limi- 
tent le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  prêté,  ne 
peuvent  être  étendues  aux  intérêts  stipulés 
dans  un  contrat  de  vente  dont  le  prix  est 
payable  à  diverses  échéances,  stipulation  qui 
est  réglée  par  I  art.  1907  du  présent  Code.  — 
Dijon,  12  déc.  1894,  D.  P.  97.  2.  203.  —  Civ.  r. 
13  mars  1899,  D.  P.  1900.  1.  5,  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardiifs.  —  En 
ce  sens:  Guillouard, Truitédu  prêt.  1"  édit., 
B»  17.i". ;  Traités  d?  lu  vente  et  de  l'échange, 
3«  édit.,  t.  2.  n°562,  i;  Planiol,  Traite  élém. 
de  droit  civil.  2e  édit.,  t.  2,  n°  1527. 

12.  En  matière  commerciale,  la  question 
posée  supra,  nu  7,  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté depuis  la  loi  du  10  janv.  1386.  qui  a 
supprimé  en  celle  matière  toute  restriction  du 
taux  de  l'intérêt.  —  J.  G.  S.  Vente,  506.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  Traités  de  la  vente 
et  d»  l'échange,  3»  édit.,  t.  2,  n»  562  in  fine, 
p.  104;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  521.  a.  —  L.  10  janv.  1806,  D.  P.  86.  4. 
32.  —  V.  infrà.  Appendice  à  l'art.  1907. 


§2. 


Intérêts  dus  en  vertu  d'une  mise  en 
demeure. 


13.  Avant  la  loi  du  7  avr.  1900,  il  fallait 
une  demande  judiciaire  pour  faire  courir  les 
intérêts  d'une  somme  due  qui  n'en  produit 
pas  de  droit.  —  J.  G.  Vente,  1145.  —  V.  su- 
pra, art.  1153,  n0»  116  et  s. 

14.  Mais,  depuis  la  modification  introduite 
dans  l'art.  1153  du  présent  Code  par  la  loi  du 
7  avr.  1900.  une  simple  sommation  suffit, 
comme  pour  toutes  les  obligations,  pour  mettre 
le  débiteur  en  demeure.  —  V.  suprà,  art.  1153, 
n»9  115,  231  a  236. 

15.  La  disposition  de  l'art.  1692,  aux  termes 
de  laquelle  la  mise  en  demeure  nécessaire 
pour  faire  courir  les  intérêts  d'un  prix  do 
vente  exigible  peut  résulter  d'une  simple  som- 
mation, est  donc,  sous  la  législalion  actuelle, 
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l'appliratiun  du  droit  commun.  —  J.  G.  S. 
Vente,  511.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cil., 
2«  èdit.,  n"  1527,  p.  176. 

16.  jugé  qu'une  simple  sommation  suffit 
pour  produire  la  mise  en  demeure  qui  con- 
vertit, à  la  charge  de  l'acheteur,  en  intérêts 

•  moratoires  calculés  au  taux  légal,  les  intérêts 
conventionnels  d'un  prix  de  vente,  inférieurs 
à  ce  taux.  — Alger,  15  juin  1880,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  25  avr.  1881,  D.  P.  82.  1.  78. 

17.  La  sommation,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1052,  n'a  pas  besoin,  pour  faire  courir 
les  intérêts,  du  préliminaire  de  conciliation, 
ni  des  formes  des  ajournements.  —  J.  G. 
Prêt  à  int..  7.">. 

18.  La  mise  en  demeure  peut  résulter 
d'une  demande  par  lettre  de  régler  en  espèces 
ou  valeurs  négociables  le  compte  dont  on 
transmet  le  relevé.  —  Colmar,  29  avr.  1850, 
1).  P.  52.  5.  386.  —  Comp.  cependant  :  suprà, 
art.  1153,  n»  234. 

19.  Jugé  même  que  la  demande  formée 
devant  un  juge  incompétent  fait  courir  les 
intérêts,  lorsqu'il  s'agit  d'un  prix  de  vente  : 
une  telle  demande  vaut  au  moins  autant  qu'une 
sommation  de  payer.  —  Amiens,  8  févr.  1862, 
J.  G.  S.  Vente,  512;  Minorité,  709. 

20.  En  l'absence  d'une  convention  spéciale, 
et  lorsque  la  chose  vendue  ne  produit  pas  de 
fruits,  le  prix  de  vente  ne  produit  intérêts 
qu'à  partir  de  la  sommation  de  payer  faite  à 
l'acquéreur,  alors  même  que  ce  dernier  au- 
rait le  choix  de  se  libérer  du  prix  convenu, 
soit  en  argent,  soit  en  marchandises.  —  Civ.  c. 
28  janv.  1846,  J.  G.  Vente,  1146  et  853. 

21.  La  demande  des  intérêts  du  prix  de 
vente  a  pour  effet  de  produire  un  capital  pro- 
ductif lui-même  d'intérêts.  —  Rouen,  11  mai 
1812,  J.  G.  Vente,  1169,  1140.  —  V.  suprà, 
art.  1154. 

22.  Si  un  terme  a  été  accordé  à  l'acheteur 
pour  payer  le  prix,  sans  qu'il  y  ait  eu  stipu- 
lation des  intérêts,  le  vendeur  ne  peut  les 
faire  courir  par  une  sommation  qu'après  l'ex- 
piration du  terme  :  la  sommation  donnée  avant 
cette  époque  serait  nulle  et  sans  effet.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  528. 

§  3.  —  Vente  d'une  chose  productive  de  fruits 
ou  de  revenus. 

23.  —  I.  —  En  l'absence  de  toute  con- 
vention; l'acheteur  doit  de  plein  droit  des  in- 
térêts au  taux  légal,  à  partir  du  jour  de  la 
délivrance,  lorsque  la  chose  vendue  produit 
des  fruits  ou  autres  revenus.  —  J.  G.  Vente, 
1140;  Prêt  à  intér.,  90.  —  J.  G.  S.  Vente, 
507.  —  Sur  le  taux  légal  des  intérêts,  V.  in- 
frà.  Appendice  à  l'art.  1907. 

24.  La  loi  fait  alors  courir  les  intérêts  de 
plein  droit,  parce  qu'elle  sous -entend  une 
convention  à  cet  égard;  il  est  invraisemblable 
que  le  vendeur  ait  consenti  à  laisser  à  l'ache- 
teur, pendant  un  délai  qui  peut  être  long,  le 
double  revenu  de  la  chose  vendue  et  du  ca- 
pital qui  en  représente  le  prix.  —  Planiol, 
op.  rit.,  2'  èdit.,  n»  1527. 

25.  Le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  qui 
reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur  jusqu'à 
radiation  des  inscriptions,  produit  intérêt, 
alors  même  qu'il  n'y  a  aucune  stipulation  à 
ce  sujet,  lorsque  l'immeuble  lui-même  pro- 
duit des  fruits.  —  Rouen,  11  mai  1812,  J.  G. 
Vente,  1140. 

26.  La  somme  que  l'acheteur  d'un  immeu- 
ble a  touchée  dans  l'ordre,  en  qualité  de 
créancier  hypothécaire,  et  qu'il  a  été  con- 
damné à  restituer,  par  le  motif  qu'elle  ne  lui 
était  pas  due,  a,  dans  ses  mains,  le  caractère 
d'un  véritable  prix  de  vente,  portant  inté- 
rêts jusqu'au  jour  de  la  restitution.  —  Req. 
14  juin  1*54.  D.  P.  54.  1.  310. 

27.  Il  suffit,  pour  que  l'acheteur  doive  des 
intérêts,  que  la  chose  soit  frugifère  de  sa  na- 
ture; il  n  est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  effec- 
tivement produit  des  fruits  depuis  la  vente. 
—  J.  G.  Vente,  1160.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  507.  ; 


—  En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  rente,  t.  2,  n"  602;  Duvergier, 
t.  1,  n°  il'J;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2*  édit.,  t.  7,  n°  97  bis,  n  ;  Glili.ouard, 
op.  cir..3<édit.,  t.  2,  n»  563;  Hue,  1. 10,  n»  164; 
Bai  dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  523. 

28.  En  effet,  si  la  chose  n'a  pas  produit  de 
fruits  soit  par  la  faute  de  l'acheteur  qui  ne 
l'a  pas  louée  ou  qui  l'a  mal  cultivée,  soit  par 
cas  fortuit,  l'acheteur  n'en  a  pas  moins  eu  en 
sa  possession  une  chose  frugifère,  et  l'art.  1652 
s'applique.  —  GuillouaRD,  op.  et  toc.  cit. 

29.  —  II.  —  Quel  est  le  point  de  départ 
des  intérêts?  —  V.  les  numéros  suivants. 

30.  Pour  que  les  intérêts  soient  dus,  il 
faut  que  la  chose  productive  de  fruits  ait  été 
non  seulement  vendue ,  mais  livrée  :  c'est 
seulement  du  jour  de  la  livraison  qu'ils  com- 
mencent à  courir.  —  J.  G.  Vente,  1140,  1151. 

—  J.  G.  S.  eod.  v°,  507.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n09  525  et  530. 

—  En  sens  contraire  :  Vigie,  Cours  élêm.  de 
droit  civil  fronçais,  t.  3,  n»  770. 

31.  Ainsi,  les  intérêts  du  prix  d'un  maté- 
tériel  industriel  cédé  par  l'entrepreneur  des 
services  d'une  prison  à  son  successeur,  en' 
vertu  du  cahier  des  charges,  sont  dus  à  partir 
du  jour  où  ce  successeur  en  a  pris  possession 
et  en  a  tiré  profit.  —  Gons.  d'Et.  31  juill. 
1874,  D.  P.  75.  3.  54. 

32.  Toutefois,  si  le  vendeur  avait  offert  la 
chose  à  l'acheteur  et  l'avait  mis  en  demeure 
d'en  prendre  livraison,  la  délivrance  devrait 
être  considérée  comme  faite,  et  les  intérêts 
commenceraient  à  courir  dès  ce  moment.  — 
J.  G.  Vente,  1151.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  603;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  4,  §  687,  note  10,  p.  307;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,    n»   525   in 

fine. 

33.  Pour  donner  droit  aux  intérêts,  une 
simple  mise  en  possession  suffit,  alors  même 
que  le  vendeur  aurait  stipulé  qu'elle  n'aura 
lieu  qu'à  litre  précaire  jusqu'au  pavement  du 
prix.  —  J.  G.   Vente,  1149. 

34.  Lorsque  l'entrée  en  possession  de 
l'acheteur  a  précédé  la  vente,  ce  n'est  pas  du 
jour  de  l'entrée  en  possession ,  mais  seule- 
ment du  jour  de  la  vente,  que  les  intérêts 
sont  dus,  car  jusqu'à  la  vente  il  n'y  a  pas  de 
prix  ;  la  jouissance  antérieure  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  restitution  de  fruits.  —  J.  G.  S. 
Vente.  508. 

35.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  est  en 
possession  de  l'immeuble  dont  la  vente  lui  a 
été  promise  doit  les  intérêts  du  prix  de  son 
acquisition,  non  du  jour  de  l'acceptation  de 
la  promesse  de  vente,  mais  du  jour  où  la 
vente  a  été  réalisée;  et  que  les  jouissances 
antérieures  ne  donnent  lieu,  en  faveur  du 
vendeur,  qu'à  une  restitution  de  fruits  à  dire 
d'experts.  —  Angers,  20  mai  1848,  D.  P.  48. 
2.  94. 

36.  L'acquéreur  d'un  bien  dotal  vendu  par 
la  femme  autorisée  judiciairement,  lequel  a 
fait  des  payements ,  sur  le  prix  de  vente,  à 
des  créanciers  porteurs  d'obligations  de  celle- 
ci  contractées  sans  autorisation,  doit  les  in- 
térêts de  ces  payements  nuls,  à  partir  du  jour 
de  la  vente,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  demande  en  nullité  des  payements.  —  Req. 
9  janv.  1828,  J.  G.  Vente,  1144;  Contr.  de 
mar.,  3502-2°. 

37.  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui  en  est 
évincé,  par  suite  de  la  perte  du  privilège  attaché 
à  cette  créance,  a  droit  aux  intérêts  de  son  prix 
à  partir  du  jour  du  payement  qu'il  en  a  fait,  et 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande,  si, 
par  suite  de  l'éviction,  il  s'est  trouvé  dépouillé 
tout  à  la  fois  des  intérêts  de  la  créance  cédée 
et  des  intérêts  du  prix  qu'il  avait  payé  à  son 
cédant.  —  Req.  29  juill.  1858,  D.  P.  59.  1.  125. 

38.  L'acheteur  qui,  nonobstant  la  fixation  de 
son  entrée  en  jouissance  à  un  jour  déterminé, 
s'est  néanmoins  soumis  à  attendre  l'issue  d'un 
procès  contre  le  fermier  actuel,  n'est  pas  fondé 
à  exciper  de  la  durée  de  ce  procès  au  delà  du 


jour  assigné  à  son  entrée  en  jouissance  pour 
réclamer  les  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  payée 
à  valoir  sur  son  prix,  et  se  dispenser  de  payer 
les  intérêts  du  reste,  les  fermages  lui  apparte- 
nant à  partir  de  l'époque  fixée  pour  sa  mise  en 
possession  :  c'était  à  lui  à  intervenir  et  à  presser 
les  poursuites.  —  Bourges,  6  juin  1829,  J.  G. 
Vente.  230. 

39.  Mais  l'art.  1052  ne  saurait  être  appliqué 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  terrain  y 
fait  construire  un  édifice  par  un  entrepreneur, 
lors  même  que  ce  dernier  fournit  non  seule- 
ment son  travail  ou  son  industrie,  mais  encore 
les  matériaux  de  la  construction  :  nonobstant 
cette  dernière  stipulation,  le  contrat  reste  un 
louage  d'industrie,  auquel  on  ne  peut  transpor- 
ter les  règles  spéciales  au  contrat  de  vente.  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  intér.,  85.  —  Civ.  c.  20  févr. 
1883,  D.  P.  84.  1.  32. 

40.  En  conséquence,  l'entrepreneur  n'a  droit 
aux  intérêts  du  prix  de  la  construction  qu'à  par- 
tir du  jour  de  la  demande  en  justice,  et  non  à 
partir  de  la  réception  des  travaux,  même  si  le 
propriétaire  a  tiré  un  revenu  du  bâtiment  an- 
térieurement à  la  demande.  —  Civ.  c.  20  févr. 
1883,  précité. 

41.  —  III.  —  La  règle  énoncée  suprà,  n°  23, 
à  savoir  que  les  intérêts  courent  de  plein  droit 
à  partir  de  la  délivrance,  quand  la  chose  ven- 
due produit  des  fruits,  est -elle  applicable  au 
cas  où  la  vente  a  eu  lieu  à  crédit?  —  V.  le» 
numéros  suivants. 

42.  Dans  l'ancien  droit,  on  décidait  généra- 
lement que,  dans  ce  cas,  l'acheteur  ne  devait 
pas  les  intérêts  du  prix  depuis  la  délivrance  jus- 
qu'au jour  du  terme  qui  lui  avait  été  accordé 
par  la  convention.  —  J.  G.  Vente,  1154.  —  En 
ce  sens  :  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n»  286; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  564; 
Baudry-Lacanti.nerie  et  Saignât,  n»  526. 

43.  Au  contraire,  sous  le  droit  actuel,  si  le 
vendeur,  en  livrant  la  chose  à  l'acheteur,  lui 
a  accordé  des  délais  pour  le  payement,  les  in- 
térêts du  prix.  lorsque  la  chose  est  productive 
de  fruits,  n'en  sont  pas  moins  dus  pour  le  temps 
qui  s'écoule  depuis  la  mise  en  possession  jus- 
qu'au payement  effectif.  —  J.  G.  Vente,  1154, 
1155.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  510.  —  En  ce  sens  ; 
Duranton,  t.  16,  n°  340;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°  599;  Duvergier,  t.  1,  n°  420;  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  21, 
p.  398;  Laurent,  t.  24,  n°  333;  Guillouard. 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n"  564;  Hue,  t.  10,  n»  164; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  526. 

44.  Mais  le  contraire  peut  être  stipulé.  — 
J.  G.  S.   Vente.  510.  —  V.  infrà.  n°  52. 

45  ....  Ou  peut  résulter  de  l'usage  commer- 
cial. —  J.  G.  S.  Vente,  510.  —  V.  infrà,  n°»  71 
et  s. 

46.  Jugé  cependant,  mais  par  un  arrêt  an- 
cien, que  l'acheteur,  mis  en  possession,  ne  doit 
pas  les  intérêts  de  son  prix,  bien  que  la  chose 
vendue  produise  des  fruits,  lorsqu'il  lui  a  été 
accordé  terme  et  délai  pour  le  payement.  — 
Bruxelles,  14  juill.  1814,  J.  G.  Vente",  1156,229. 

47.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  équi- 
valant à  la  stipulation  d'un  terme,  l'affranchis- 
sant jusque-là  du  payement  des  intérêts  de  sbn 
prix ,  la  clause ,  insérée  dans  le  cahier  des 
charges,  que  l'adjudicataire  payera  conformé- 
ment au  procès-verbal  d'ordre  et  sur  les  bor- 
dereaux de  collocation.  —  Même  arrêt,  J.  G. 
Vente,  229. 

48.  Si  le  délai,  pour  le  payement  du  prix, 
avait  été  accordé  à  l'acheteur  par  testament,  les 
héritiers  du  vendeur  ne  pourraient,  pendant  ce 
délai,  exiger  les  intérêts.  —  J.  G.  Vente,  1158. 

49.  Les  intérêts  du  prix  d'une  vente  de  droits 
successifs,  dans  laquelle  sont  compris  des  im- 
meubles, sont  dus,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, du  jour  du  décès.  —  Req.  13  oct.  1808, 
J.  G,   Vente,  1153. 

50.  —  IV.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  a  remis  au  vendeur  un  bon  sur  un  tiers  en 
payement  du  prix,  mais  sans  qu'il  y  ait  eu  no- 
vation,  ne  cesse  pas  d'être  débiteur  des  inté- 

I  rets  envers  le  vendeur,  bien  que  la  somme  due 
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parle  tiers  soit  productive  d'intérêts,  si  les  in- 
térêts n'ont  pas  été  payés  au  vendeur.  —  Heq. 
24  iuill.  1828,  J.  G.  Vente,  1159;  Obligat., 
2193-2». 

51.  Mais  si  la  réception  de  billets  à  ordre  en 
payement  d'un  prix  de  vente  n'emporte  pas  ""- 
ration  dana  la  créance  du  vendeur  (V.  suprà. 
art.  !871,  n»»  208  et  s.),  ces  billets  ont  néan- 
moins pour  effet  d'en  régler  l'étendue,  et,  dès 
lors,  ne  portent  pas  intérêts  de  plein  droit,  a 
défaut  de  stipulation  expresse,  encore  que  la 
chose  vendue  et  livrée  soit  productive  de  fruits 
(un  fonds  de  commerce)  :  ici  cesse  de  s'appli- 
que, l'art.  1652.  —  Civ.  r.  29  nov.  1852,  D. 
1>.  [»'.'.  1-  326. 

52.  —  V.  —  Les  parties  peuvent  valable- 
ment déroger  par  leurs  conventions  &  la  règle 

■  par  l'art.  1652  pour  le  cas  où  la  chose 
vendue  est  productive  de  fruits,  et  stipuler  que 
le  pris  ne  produira  pas  d'intérêts.  —  J.  G. 
Vente,  1106. 

53.  Lorsqu'un  prix  de  vente  d'un  bien  rural 
a  été  stipulé  payable  au  bout  de  cinq  ans,  sans 
Intérêts,  si  l'acquéreur  n'acquitte  pas  son  prix 
à  celle  époque,  il  doil  à  partir  de  ce  moment 
les  intérêts  de  plein  droit.  —  Bourges,  27  mars 
1821,  J.  G.  Vente,  1138-1». 

54.  Mais  une  telle  clause  est-elle  opposable 
aux  créanciers  inscrits?  —  V.  infrà,  art.  2183 
et  s. 

55.  —  VI.  —  Pour  les  ventes  de  choses  non 
frugifères,  les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein 
droit.  —  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit. ,  n»  1527. 

56.  Mais  les  parties  peuvent,  dans  le  con- 
trat, stipuler  les  intérêts  du  prix.  —  V.  suprà, 
n°>  1  et  s. 

57.  Le  vendeur  peut  également  faire  courir 
les  intérêts  à  son  profit  par  une  simple  som- 
mation. —  V.  suprà,  n»»  13  et  s. 

§  4.  —  Suspensio/i  du  cours  des  intérêts. 

58.  —  I.  —  Lorsque  les  intérêts  sont  dus 
en  vertu  de  l'art.  1052,  leur  cours  n'est  sus- 
pendu ni  par  la  survenance  de  saisies -arrêts, 
ni  par  l'existence  de  créances  hypothécaires 
qui  empêchent  le  vendeur  de  se  libérer.  — 
Duvergier,  t.  1,  n»  422;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariae,  t.  4,  §  087,  note  8;  Aubry  et 
Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  350,  note  22,  p.  398; 
Laurent,  t.  24,  n»335;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  500;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  531. 

59.  Ainsi,  la  notification  du  contrat  aux 
créanciers  inscrits  ne  fait  pas  cesser  les  inté- 
rêts du  prix  d'un  immeuble  produisant  des 
fruits  ou  revenus.  L'acquéreur  doit  ces  intérêts 
jusqu'au  jour  du  payement  ou  de  la  consigna- 
tion; on  prétendrait  en  vain  assimiler  la  noti- 
fication du  contrat  à  des  olfres  libératoires.  — 
Heq.  22  mai  1827,  J.  G.  Vente,  1161. 

60.  La  saisie-arrêt,  formée  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  n'empêche  pas  non  plus  les  in- 
térêts de  courir;  il  ne  peut  s'affranchir  de  ces 
intérêts  qu'en  consignant.  —  Bruxelles,  9  août 
1809,  J.  G.  Saisie-arrêt,  341-1».  —  Rennes, 
24  lévr.  1818,  J.  G.,  eod.  «»,  341-1°.  —  Riom, 
17  mai  18:»,  J.  G.,  eod.  V,  341-1»;  Prêt  à 
intér.,  45-2».  —  V.  infrà,  n»  65. 

61.  Le  cours  des  intérêts  n'est  pas  suspendu 
non  plus  par  le  danger  d'une  éviction  autori- 
sant l'acheteur  à  ne  point  payer  son  prix,  ni 
par  l'inexécution  des  obligations  accessoires 
•  lu  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  1196.  —  J.  (j.  s. 

.  523.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2.  n"  611  ;  Aubr-ï  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §350, 
noie  14,  p.  397;  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.; 
Bai  drY-Lacantinerie  et  Saignât,  toc.  cit. 

62.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  juste  crainte 
d'éviction,  bien  qu'elle  autorise  l'acquéreur  a 
suspendre  le  payement  du  prix  de  vente,  à 
moins  que  le  vendeur  ne  fournisse  caution,  ne 
l'autorise  pas  à  refuser  également  le  service 
des  intérêts,  les  intérêts  tenant  lieu  des  fruits 
perçus  par  lui  de  bonne  loi,  et  qu'il  ne  sera 
jamais  tenu  de  restituer.  —  Turin,  18 janv  1  s]  l 
J.  G.  Vente,  1190-1».  —  Rouen,  11  mai  1812, 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


J.  G.  eod.  v,  1190-2»,  1140.  —  Riom,  2  janv. 
1880,  J.  G.  eod.  V.  1190-3». 

63.  ...  Que  si  l'acheteur  qui  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  suite  d'une  action 
soit  hypothécaire,  soil  en  revendication,  est  au- 
torisé à  différer  le  payement  du  capital  du  prix 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  l'ait  cesser  le 
trouble,  il  ne  peut  pas  suspendre  le  payement 
des  intérêts,  équivalent  de  la  jouissance  que  la 
crainte  du  trouble  ne  lui  fait  pas  perdre.  — 
Civ.  c.  4  août  1897,  D.  P.  97.  1.  613. 

64.  Et  l'acquéreur  qui.  nonobstant  le  danger 
d'éviction,  a  payé,  le  jour  de  la  vente,  une 
somme  à  valoir  sur  le  prix  principal,  ne  peut 
demander  que  cette  somme  soit  imputée  sur 
les  intérêts  à  échoir.  —  Riom,  2  janv.  1830, 
précité. 

65.  La  consignation  du  prix  peut  seule,  en 
principe,  affranchir  l'acheteur  du  service  des 
intérêts.  —  J.  G.  Vente,  1190.  —  En  ce  sens  : 
AuiiRY  et  Rau,  toc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  toc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  loc.  cit.  — V.  aussi  suprà, 
n»  00. 

66.  Il  faut  ajouter  que  dans  le  cas  où,  après 
la  vente,  l'acheteur  est  évincé,  les  intérèls  na- 
turellement cessent  de  courir  au  profit  du 
vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente.  509. 

67.  Ainsi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  est 
fondé  à  suspendre  le  payement  des  intérêts  du 
prix  restant  dû  sur  la  vente,  lorsque,  à  un 
trouble  de  droit,  se  joint  une  dépossession  de 
fait  entraînant  privation  de  jouissance,  les  in- 
térêts du  prix  n'étant  que  l'équivalent  de  la 
jouissance.  —  Req.  23  mai  1892,  D.  P.  92.  1. 
375. 

68.  En  outre,  l'acheteur  peut  toujours  arri- 
ver à  suspendre  le  payement  des  intérêts  en 
intentant  l'action  en  garantie  contre  le  vendeur 
pour  obliger  celui-ci  a  faire  disparaître  la  cause 
du  trouble;  alors,  tant  que  cette  cause  n'aura 
pas  disparu,  il  ne  devra  ni  le  prix  ni  les  inté- 
rêts. —  J.  G.  S.  Vente,  523.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  557. 

69.  —  II.  —  Sur  la  question  de  savoir  à 
partir  de  quel  moment  les  intérêts  du  prix 
cessent  d'être  dus  au  vendeur  pour  appartenir 
aux  créanciers  hypothécaires,  V.  infrà,  art. 
2183. 

§  5.  —  Prescription  des  intérêts. 

70.  Les  intérêts  du  prix  de  vente  se  pres- 
crivent-ils par  cinq  ans?  —  V.  infrà,  art.  2277. 

§  G.  —  Portée  de  fart.  1652. 

71.  —  I.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1052 
sont-elles  applicables  aux  ventes  commerciales, 
comme  elles  le  sont  aux  ventes  civiles?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

72.  lians  une  première  opinion,  on  se  pro- 
nonce pour  la  négative  par  la  raison  que  toute 
chose  vendue  entre  commerçants  est  destinée 
à  produire  des  bénéfices  à  l'acheteur,  d'où  l'on 
a  conclu  que  le  prix  d'une  vente  commerciale 
devrait  toujours  être  productif  d'intérêts.  — 
J.  G.  Prêt  à  intér..  124.  —  En  ce  sens  :  Par- 
dessus, Cours  de  droit  commercial,  t.  2,  n"  289  ; 
Uei.amarre  et  Le  Poitvin,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  5,  n»  222. 

73.  Dans  une  seconde  opinion,  on  admet  que 
l'art.  1052  s'applique  aux  ventes  commerciales  : 
en  effet,  les  règles  du  droit  civil  sont  appli- 
cables aux  matières  commerciales,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  dérogé;  or  aucun  texte  du  Code 
de  commerce  ne  déroge  a  l'art.  1652.  —  J.  G.  S. 
Vente,  505.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  501;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  n»  118; 
Baudry-Lacantinkrie  et  Saignât,  n»  520. 

74.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
nion :...  que  les  fournitures  de  marchandises 
entre  commerçants  ne  produisent  pas  intérêts 
de  plein  droit,  lorsqu'il  n'en  a  pas  élé  stipulé. 
—  Bourges,  10  mai  184»,  D.  P.  47.  2.  32.  — 


Comp.  en   ce  sens  :  Colmar.  12  juill.  1824, 
J.  G.  Prêt  à  intér..  124  3»;  Obligat.,  5114-2*. 

75.  ...  Que  les  sommes  dues  à  un  marchand, 
pour  vente  d'objets  de  son  commerce  et  même 

fiour  des  remises  en  espèces  faites  accidentel- 
eiuent  à  un  commerçant  et  en  dehors  de  toute 
opération  de  banque,  ne  portent  intérêts  qu'à 
partir  d'une  mise  en  demeure,  c'est-à-dire,  par 
exemple,  en  cette  matière,  à  partir  d'une  de- 
mande par  lettre  de  régler  en  espèces  ou  va- 
leurs négociables  le  compte  dont  on  transmet 
le  relevé.  —  Colmar,  29  avr.  1850,  D.  P.  52. 
5.  326. 

76.  Toutefois,  en  cas  de  vente  commerciale, 
il  faut  tenir  compte  des  usages.  —  J.  G  S 
Vente,  505. 

77.  Ainsi,  d'après  un  usage  général,  il  n'est, 
pas  dû  d'intérêts  avant  l'expiration  du  terme, 
dans  les  ventes  à  crédit,  alors  même  que  la 
chose  vendue  produit  des  fruits  ou  des  reve- 
nus. Le  prix  est  calculé  en  conséquence,  et, 
par  suite,  si  l'acheteur  anticipe  le  terme,  il  a 
droit  à  un  escompte.  —  J.  G.  S.  Vente.  506. 
—  En  ce  sens  :  Levé,  Code  de  la  vente  com- 
merciale, n»  393. 

78.  —  II.  —  Le  principe  de  l'art.  1052  est 
applicable  :...  en  matière  d'adjudication  d'im- 
meubles productifs  de  fruits.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  717,  n"'  53  et  s.,  705, 
n»'  8  et  s. 

79.  ...  Et  au  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Angers,  27  nov.  1879 
(sol.  impl.),  D.  P.  80.  2.  85.  —  Grenoble, 
24  févr.  1891  (sol.  impl.),  D.  P.  92.  2.  189.  — 
Civ.  c.  12  déc.  1892  (sol.  impl.),  D.  P.  93.  1. 
550.  — Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1893  (sol.  impl.), 
D.  P.  94.  2.  465. 

80.  L'adjudicataire  sur  surenchère  doit-il 
les  intérêts  de  son  prix  du  jour  de  son  adju- 
dication ou  du  jour  de  la  première  vente?  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  717,  n»s  53 
et  s.;  838,  n»s  27  et  s. 

81.  L'art.  1652  est  applicable  à  une  soulte 
de  partage.  —  V.  suprà,  art.  833,  n»»  7  et  s. 

82.  —  III.  —  Le  privilège  du  vendeur 
comprend-il,  avec  le  capital,  la  totalité  des 
intérêts  dus?  —  V.  infrà,  art.  2151. 

Art.  1653. 

Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste 
sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action  soit  hypothécaire,  soit  en 
revendication,  il  peut  suspendre  le 
payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si 
mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution, 
ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que, 
nonobstant  le  trouble,  l'acheteur 
payera.  —  C.  civ.  1612  et  s.,  1704,  1725 
s.,  2040. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41,  n«  20.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v°,  p.  46,  n»  50. 


Sect.  1.  —  Principes  généraux  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Trouble  ou  juste  crainte  d'évic- 
tion (n°  14). 

§  1.  —  Règles  générales  (n»  14). 

§  2.  —  Cas  de  trouble  (n»  40). 

A.  —  Action  hypothécaire  (n»  43). 

B.  —  Action  en  revendication  (n»  71  ). 

§  3.  —  Crainte  d'éviction  partielle  (n° 
79). 

Sect.  3.  —  Étendue  des  droits  de  l'ache- 
teur (n«  84). 
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ç  t   _  Suspension  du  payement  du  prix 

jn«  84). 
§  2.  —   Résolution  de  la  vente  (n 
§  3.  —  Restitution  du  prix  (n-  118). 

4    —  pACtJLtÉS    LAISSÉES    AU    VENDEUR 

(n"  127). 

§  1.  —  Cessation  du  trouble  (n»  129). 
§  2.  —  Payement  sous  caution  (h°  133). 

SeCT.  5.  —  DÉROGATIONS  APPORTÉES  A    L'ARTi 
L653  PAR  LES  PARTIES  (lla    152). 


Sect. 


Sect.  1".  —  Principes  généraux. 

1.  _  I.  _  |.  art,  1653  apporte  une  exception 
au  principe  que  1  aChetBui'  doit  payer  le  prix, 
à  défaut  de  conventions  contraires,  au  moment 
de  la  délivrance;  il  l'autorise  à  suspendre  le 
payement  du  prix  dans   le  cas  de  trouble  ou 

nace  d'éviction,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n  a 
pas  la  jouissance  paisible  sur  laquelle  il  avait 
le  droit  tie  compter.  —  Guillouard,  Traites    i 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  549. 

2.  Le  droit  conféré  à  l'acheteur  par  l'art.  1653 
subsiste  au  profit  de  celui-ci ,  alors  même  que 
le  vendeur  a  cédé  le  prix  de  la  vente.  — J.  G.  S. 
Vente,  514.  —  V.  infrà,  n°s  87  s. 

3.  Ainsi  le  droit  pour  l'acheteur  de  sus- 
pendre le  payement  du  prix  peut  être  exercé 
non  seulement  contre  le  vendeur  lui-même, 
mais  aussi  contre  le  cessionnaire  du  prix  :  ce 
dernier  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  sort 
cédant.  —  Nancy,  5  mars  1873,  D.  P.  73.  2. 
104.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3<=  édit.,  t.  2,  n°  555;  Baudry-LacantineriB 
et  Saignât,  n°  507. 

4.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  1  acheteur  a 
accepté  la  cession  ou  si  elle  lui  a  été  notifiée; 
s'il  la  acceptée,  c'est  avec  la  pensée  qu'il  n'y 
avait  pas  de  danger  d'éviction  ou  que,  s'il  y 
en  avait,  le  vendeur  la  ferait  disparaître.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

5  II  n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait 
eu  novation  de  la  dette.  —  J.  G.  Vente,  1176. 
—  J.  G.  S.  eod.  V>,  514.  —  V.  infrà,  n»»  86 

6^  _  II.  —  Le  péril  d'éviction  dont  parle 
l'art.  1653  est  celui  qui  a  pour  cause  un  droit 
d'hypothèque  ou  de  propriété,  appartenant  à 
un  tiers  autre  que  le  vendeur,  et  non  point  le 
danger  d'éviction  que  peut  faire  courir  à  l'ac- 
quéreur le  défaut  de  capacité  de  celui  avec 
lequel  il  a  contracté.  —  Lyon,  27  mai  1848, 
D-  P  50.  2.  192.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Nancy, 
•jn  ,anv.  1810,  J.  G.   Vente.  1190. 

7.  Spécialement,  l'adjudicataire  de  biens  de 
mineurs  ne  peut  refuser  de  payer  son  prix  aux 
créanciers  inscrits,  sous  prétexte  qu'à  défaut 
d'observation  des  formalités  prescrites  pour 
de  tels  biens,  il  est  exposé  à  voir  son  adjudi- 
cation déclarée  nulle,  sur  la  demande  du  mi- 
neur devenu  majeur  :  en  cas  pareil,  et  l'évic- 
tion arrivant,  il  pourra  opposer  à  celui-ci  les 
droits  résultant  de  la  subrogation,  conformé- 

.  ment  à  l'art.  1251  du  présent  Code.  —  Même 
arrêt. 

8.  Si  cependant,  au  moment  où  le  prix  est 
demandé  à  l'acquéreur,  l'action  en  nullité  de 
la  vente  était  déjà  intentée,  il  serait  fondé  à 
suspendre  le  pavement  jusqu'à  l'issue  du 
litige.  —  J.  G.  VenU,  1191. 

9.  Toutefois,  la  circonstance  que  l'immeuble 
d'un  mineur  a  été  adjugé  sans  que  le  subrogé 
tuteur  ait  été  présent,  ou  appelé  à  l'adjudica- 
tion, n'autoriserait  point  l'acquéreur  à  sus- 
pendre, sous  prétexte  qu'il  est  menacé  d'évic- 
tion, le  payement  du  prix,  quand  même,  à 
raison  de  ce  défaut  de  présence  du  subrogé 
tuteur  à  l'adjudication,  le  tuteur  aurait  déjà 
introduit  une  instance  en  nullité  de  celle-ci, 
alors  que,  le  prix  devant  être  employé  à  rem- 
bourser les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 


LIV.  III.  TIT.  VI.  —  Vente. 

vendu,  et  l'adjudicataire  devant,  par  suite, 
i  leurs  droits,  on  ne  pourrait 
l'évincer  ultérieurement  qu'après  l'avoir  rem- 
boursé des  payements  par  lui  faits  en  l'acquit 
du  mineur.  —  Paris,  25  mars  1831,  .1.  Bi 
Vente.  1192.  —  V.  observ.  contr.,  J.  G.  ibid. 

10.  L'acquéreur  des  biens  d'un  mineur 
émancipé  ne  peut  voir  une  cause  de  trouble' 
qui  l'autorise  à  suspendre  le  payement  de 
son  prix  dans  la  cession  de  ce  prix  faite  par 
le  mineur  assisté  de  son  curateur.  —  Req. 
13  janv.  1840,  J.  G.  Obligat.,  1797;  Minorité, 
817 

11.  _  III.  —  L'art.  1653  est  applicable  en 
matière  de  vente  forcée,  c'est-à-dire  en  cas 
d'adjudication  sur  expropriation  forcée.  — 
J.  G.  Vente  publ.  d'imm.,  1770. 

12.  Ainsi,  l'adjudicataire  qui  aperçoit  des 
nullités  dans  l'adjudication,  et  qui  peut  craindre 
par  conséquent  d'être  évincé,  est  autorisé  à 
refuser  le  payement  du  prix,  bien  que  le  pro- 
cès-verbal d  adjudication  énonce  que  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  arriver 
à  la  vente  ont  été  exactement  remplies.  — 
Agen,  10  janv.  1810,  J.  G.  Vente  publ.  d'imm., 
1770.  . 

13.  L'adjudicataire  qui  a  juste  sujet  de 
craindre  une  éviction  peut,  en  se  fondant  sur 
l'art.  1653,  former  opposition  à  la  délivrante 
des  bordereaux,  ou,  même  les  bordereaux  dé- 
livrés, se  refuser  à  leur  payement.  —  V.  Code 
île  jiroc.  civile  annoté,  art.  767  et  s. 


Sect.  2. 


Trouble  ou  juste  crainte 
d'éviction. 


g  1er.  „  Bègles  générales. 

14. I.  —  L'acquéreur  troublé  par  une 

action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication, 
peut  suspendre  le  payement  de  son  prix  jus- 
qu'à ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble. 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1653. 

15.  L'acquéreur  jouit  de  la  même  faculté 
dès  qu'il  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  trou- 
blé, soit  par  une  action  hypothécaire,  soit  par 
une  revendication.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1653.  —  Paris,  4  mai  1816,  J.  G.  Vente, 
1174. 

16.  Mais  ces  deux  modes  de  trouble  ne  sont 
indiqués  par  l'art.  1653  qu'à  titre  d'exemple. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  554; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  504. 

17.  Ainsi,  pour  que  l'acheteur  soit  fondé  à 
prétendre  qu'il  a  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  prouve 
qu'un  tiers  a  sur  la  chose  un  droit  de  pro- 
priété, d'hvpothèque,  etc.;  il  suffit  qu'il  si- 
gnale des  faits  sur  lesquels  des  tiers  puissent 
baser  une  prétention  menaçante  pour  lui.  — 
J.  G.  Vente,  1177.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier,  t.  1,  n°  425;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit., -Hue,  t.  10,  n»  105 

18.  D'une  façou  générale,  parmi  les  droits 
dont  l'existence  ou  au  moins  l'apparence  per- 
mettra à  l'acheteur  de  suspendre  le  payement 
du  prix,  il  faut  compter  tous  ceux  qui  sont  de 
nature  à  amener  une  éviction  dont  le  vendeur 
devrait  garantie  au  moins  pour  la  restitution 
du  prix.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  504. 

19.  Ainsi,  lorsque  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, compris  dans  une  donation  non  trans- 
crite, n'a  pas  encore  payé  la  totalité  de  son 
prix,  il  est  fondé,  à  raison  du  trouble  éven- 
tuel qu'il  pourrait  éprouver,  à  suspendre  le 
pavement  jusqu'à  la  transcription.  —  Poitiers, 
4  mai  1825,  J.  G.  Vente,  1177-1°;  Disp.  entre 
vifs.  1572. 

20.  L'adjudicataire  qui,  en  vertu  dune 
clause  du  cahier  des  charges,  a  droit  aux  fer- 
mages à  compter  du  jour  de  l'adjudication, 
est  autorisé,  si  une  partie  de  ces  fermages  a 
été  l'objet  de  payements  anticipés,  et  si  une 
autre  portion  a  été  transportée  à  des  tiers,  à 
retenir,  sur  son  prix,  le  montant  des  fer* 
mages  payés  par  anticipation,  et  à  suspendre 


son  payement  jusqu'à  la  mise  en  rause  des 
ci'ssion'uaires ,  encore  qu'avant  l'adjudication 
il  ail  ni  connaissance  de  ces  payements  anti- 
cipés el  de  ces  transports  par  un  dire  inséré  . 
ta  cahier  des  charges,  à  la  requête  des  fer- 
miers, si,  d'ailleurs,  ce  dire  n'a  pas  amené 
de  i lifleation  dans  la  clause  qui  détermi- 
nait l'étendue  de  ses  droits.  —  Req.  22  mars 
lsôi,  D,  P.  54.  1.  196- 

21.  -Mais  il  ne  suffit  pas  d'une  crainte  chi- 
mérique :  il  faut  \W  juste  sujet  de  crainte,  une 
crainte  légitime,  c'est-à-dire  fondée,  sinon  sur 
la  preuve  qu'un  tiers  a  sur  la  chose  vendue  un 
droit  réel  qui  est  une  menace  d'éviction,  au 
moins  sur  l'apparence  sérieuse  d'un  tel  droit. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  503. 

22.  Une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  prix  par 
un  créancier  du  vendeur  n'est  pas  un  trouble 
ni  une  menace  d'éviction.  —  J.  G.  S.  lente, 
522 

23.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble ne  peut  se  refuser  à  verser  son  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  par  cela  seul 
qu'il  existerait  une  saisie -arrêt  au  nom  de 
créanciers  chirographaires;  vainement  il  exi- 
gerait ou  que  mainlevée  de  cette  saisie  soit 
rapportée  par  les  créanciers  hypothécaires  ou 
que  les  opposants  soient  mis  en  cause,  si 
d'ailleurs  ceux-ci  n'invoquent  aucun  privilège. 

—  Douai,  17  mars  1858.  D.  P.  59.  2.  188. 

24.  A  plus  forte  raison,  une  vague  conjec- 
ture ne  saurait  constituer  pour  l'acquéreur  url 
juste  sujet  de  crainte,  dans  le  sens  de  l'art.  1053, 
ni  le  dispenser  de  payer  son  prix  conformé- 
ment aux  stipulations  de  son  contrat,  alors 
qu'aucune  prétention  ni  revendication  ne 
s'est  produite  de  la  part  d'un  tiers  quelconque 
et  que  la  sécurité  de  l'acheteur  n'a  été  aucu- 
nement troublée  ni  menacée.  —  J.  G.  S. 
Vente,  520. 

25.  Ainsi,  lorsqu'un  tiers,  muni  d'une  pro- 
curation du  propriétaire,  a  vendu  un  immeuble 
par  un  acte  sous  seing  privé,  stipulant  que 
l'entrée  en  jouissance  et  le  payement  du  prix 
auraient  lieu  suivant  la  convention  intervenue 
entre  le  vendeur  et  le  propriétaire,  et  qu'un 
acte  authentique  serait  passé  directement  par 
le  propriétaire  à  l'acheteur,  ce  dernier,  entré 
en  possession  de  l'immeuble  sans  être  troublé 
par  aucune  revendication,  ne  peut  pas  refuser 
le  payement  du  prix  et  la  passation  de  l'acte 
authentique  réclamés  par  le  propriétaire,  sous 
prétexte  que  celui-ci  aurait,  antérieurement  à 
l'acte  sous  seing  privé,  vendu  l'immeuble  au 
vendeur  apparent  dont  la  procuration  serait 
antidatée.  -  Giv.  c  ,  18  août  1875,  D.  P.  76. 
1.  31.  ,    . 

28.  En  pareil  cas,  l'ancien  propriétaire  est 
recevable  à  invoquer  les  stipulations  de  l'acte 
sous  seing  privé,  soit  à  titre  de  propriétaire, 
si  le  vendeur  a  agi  en  vertu  de  son  mandat, 
scit  à  titre  de  tiers  se  prévalant  des  stipula- 
tions consenties  à  son  profit  comme  condition 
du  contrat  intervenu  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, ou  à  titre  de  créancier  personnel  du 
vendeur,  si  ce  dernier  a  agi  en  son  propre 
nom  et  comme  propriétaire .  par  suite  de  la 
prétendue  vente  à  lui  consentie  antérieure- 
ment. —  Même  arrêt. 

27.  Par  suite,  l'acheteur  ne  peut  être  dis- 

fensé  de  payer  son  prix  par  le  seul  motif  de 
intervention  possible  d'un  tiers  inconnu  pour 
le  compte  duquel  le  vendeur  aurait  agi  en 
qualité  de  mandataire  ou  de  negotiorum  ges- 
tor,  et  qui  pourrait  se  faire  connaître  plus 
tard.  —  Même  arrêt. 

28.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  qui  déclare  inapplicables  les  art.  1121 
et  1166  du  présent  Code,  et  qui  déboute  le 
propriétaire  do  son  action  contre  l'acheteur 
dans  le  cas  où  ce  propriétaire  refuserait  de 
prêter  le  serment  à  lui  déféré  sur  sa  qualité 
de  propriétaire  de  l'immeuble  au  jour  de  la 
vente  par  acte  sous  seing  privé.  —  Même 
arrêt. 

29.  Ainsi  encore,  l'adjudicataire  de  ter- 
rains vendus  par  une   commune  ne  peut  sa 
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dispenser  de  payer  son  prix  à  raison  de  ce 
que,  postérieurement  à  la  vente,  des  inodjfl- 

-  à  remplacement  dès  voies  publique* 
,  imiIi.  i  l'aient  a  perdre  une  partie 

rraina  adjugés,  tous  «es  droits  étant 
.1  ailleurs  réservé»  pour  le  cas  où  cette  éven- 
tualité se  réaliserait.  —  Civ.  r.  20  mai  1874, 

75.  !    21 

30.  Le   bénéfice  de  l'art.  1653  peut  être 
ment  refusé  a  l'acquéreur  sur  de  ail 
inptionB  que  le  danger  d'éviction  a  cessé 
ter;   et  ces   présomptions  peuvent  être 

li  mente  de  la  cause,  et  de  la  con- 
duite de  l'acquéreur,  qui  aurait  manifesté  de- 
vaul  les  premiers  jugea  n'avoir  plus  aucune 
inquiétude  à  cet  égard.  —  Limoges,  10  mars 
0.   Vente,  1187,  1228. 

31.  L'acquéreur  qui  >'e-l  contenté  des  ex- 
plications données  dans  le  contrat  de  vente 
sur  l'origine  de  la  propriété  ne  peut  pas  se 

ment  du  prix ,  aux  termes  sti- 
.    prétexte  qu'on  ne  lui  rapporte  pis 
a  preu  'lu  fait  énoncé  dans  ces  ex- 

ions,  alors,   d'ailleurs,    qu'il   n'éprouve 
aucun  trouMe  et  qu'aucun  danger  d'éviction 
survenu  depuis  la  vente.  —  Bordeaux, 
13  févr.  1815.  J.  Q.  Vente,  1227. 

32.  La  vente  de  biens  dotaux,  lorsqu'elle  a 
donnée  par   un  jugement,  pleinement 

exécuté,  depuis,  par  des  actes  sérieux  et  ne 
présentant  aucun  caractère  de  collusion,  bien 
que  ce  jugement  n'ait  pas  été  régulièrement 
■,  est  inattaquable,  et  l'acquéreur  ne 
peut  demander  de  suspendre  le  payement  de 
rix  sous  prétexte  du  danger  d'éviction. 

—  l'aris,  20  levr.  1833,  J.  G.  Vente,  1193; 
Contr.  de  mar.,  3797-2°.  —  V.  suprà,  art.  1588, 
n»»  486  et  s. 

33.  L'existence  d'un  procès  entre  le  ven- 
deur d'un  pré  et  les  propriétaires  supérieurs, 
portant  non  sur  le  droit  d'arrosage,  qui  n'est 

■ntesté,  mais  uniquement  sur  la  quantité 
à  prendre,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  cause  d'éviction  possible  vis-à-vis 
de  l'acquéreur  de  ce  pré,  auquel  le  droit  d'ar- 
rosage a  été  garanti,  maie  sans  en  déterminer 
la  quantité  ni  l'étendue.  —  Req.  2  janv.  1823, 
J.  G.  Vente,  1194,  687.  —  V.  infrà,  n»  77. 

34.  —  II.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  si  le  trouble  est  sérieux 
ou  s'il  y  a,  pour  l'acheteur,  juste  sujet  de 
craindre.  —  J.  G.  Vente,  1186.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  2,  n»  610;  Duveruier,  t.  1,  n°  424;  Guil- 
loiaru,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n°  554;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  503. 

35.  Mais  cette  faculté  est-elle  entièrement 
abandonnée   à   l'appréciation  souveraine   des 

du  fond?  —  V.  les  trois  numéros  sui- 
vants. 

36.  L'affirmative  est  admise  par  la  cour  de 
cassation  dans  un  certain  nombre  d'arrêts.  — 
Req.  29  nov.  1827,  J.  G.  S.  Vente,  519;  J.  G. 
Contr.  de  mar.,  1059.  —  Civ.  r.  30  juill.  1838, 
J.  G.  S.  Vente,  519;  J.  G.  eod.  v°,  1186.  — 
Civ.  c.  20  mai  1874,  D.  P.  75.  1.  21.  —  Req. 
21  ,lcc  1886,  liée,  de  Sirey,  1887,  1.  215. 

37.  Ainsi,  lorsque  les  juges  du  fond,  appré- 
ciant les  circonstances  de  la  cause,  déclarent 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  1053, 
un*  telle  décision  de  fait  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Req.  29  nov.  1827,  J.  G. 
Venir.  1186-1»;  Contr.  de  mar.,  1059. 

38.  luge,  de  mime,  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux, par  appréciation  des  circonstances  de 
la  cause,  de  décider  si  l'adjudicataire  d'im- 
meubles, qui  a  un  juste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé  par  une  action  en  revendication,  peut 
suspendre  le  payement  du  prix  par  lui  dû.  — 
Req.  21  déc.  1886,  précité. 

39.  Mais  la  cour  de  cassation  semble  déci- 
der, dans  d'autres  espèces,  qu'il  y  a  là  une  ques- 
tion de  droit  échappant  au  pouvoir  souverain 
des  juges  du  fond  et  qui  tombe  sous  son  con- 
trôle. —  Civ.  c.  21  juin  1870,  U.  P.  71.  1.  92. 

—  Civ.  c.  22  nov.  1876,  D.  P.  76.  1.  113.  — 
Req.  21  juin  ls-1 ,  D.  P.  81.  1.  460.  —  Civ.  c. 


4  janv.  1882,  D.  P.  83.  1.  290.  —  Req.  18  Juin 
D.  P.  90.  1.  83. 

§  2.  —  Cas  de  trouble. 

40.  L'art.  1668  indique  deux  modes  de  trou- 
ble qui  autorisent  l'acheteur  à  suspendre  son 

.eut  :...  la  crainte  d'une  action  hypothé- 
caire. —  V.  infrà,  n""  43  et  s. 

41.  ...  La  crainte  d'une  action  en  revendi- 
cation. —  V  infrà.  n°"  7U  et  s. 

42.  Mais  l'art.  1653  ne  donne  là  que  deux 
exemples  qui  ne  sont  pas  limitatifs.  —  V.  su- 
prà, n05 10  et  s. 

A.  —  Action  hypothécaire. 

43.  —  Ii  —  L'existence  d'une  inscription 
hypothécaire  sur  l'immeuble  vendu  constitue 
par  elle-même  un  juste  sujet  de  craindre  une 
action  hypothécaire,  et  permet  à  l'acquéreur  de 
subordonner  le  payement  de  son  prix  à  la  con- 
dition que  le  vendeur  lui  rapporte  le  certificat 
de  radiation  de  cette  inscription.  — J.  G.  Vente, 
1180.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  515.  —  Nancy,  5  mars 
L873,  D.  P.  73.  2.  164.  —  Besançon,  14  juill. 
1875,  D.  P.  77.  2.  120.  —  Civ.  c.  22  nov.  1870, 
D.  P.  76.  1.  113.  —  Dijon,  15  févr.  1878,  D.  P. 
78.  2.  147.  —  Poitiers.  17  août  1880,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  21  juin  1881,  U.  P.  81.  1.  400. 
—  Civ.  c.  4  janv.  1883,  b.  P.  83.  1.  290.  — 
Heq.  19  mars  1884,  U.  P.  85.  1.  211. 

44.  Ainsi,  l'acheteur  est  en  droit  de  ne  pas 
payer  son  prix  tant  que  le  vendeur  ne  justifie 

fas  de  la  radiation  des  hypothèques  grevant 
immeuble  vendu  ou  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  lui  ont  pas  présenté  des  borde- 
reaux régulièrement  délivrés  au  résultat  d'un 
ordre.  —  Bordeaux,  24  oct.  18y9,  D.  P.  1901. 
2.  20. 

45.  ...  Et  cela,  dans  le  cas  même  où  il  au- 
rait pris  l'engagement  de  payer  dans  un  délai 
déterminé,  s'il  n'a  pas  formellement  accepté  de 
payer  malgré  le  trouble  auquel  l'exposaient  des 
inscriptiohs  hypothécaires.  —  Même  arrêt. 

46.  Il  lui  est  loisible  alors,  en  offrant  de  dé- 
poser son  prix,  d'indiquer  les  conditions  de  ce 
dépôt,  notamment  de  désigner  le  dépositaire  et 
de  choisir  comme  tel,  par  exemple,  le  notaire 
rédacteur  de  l'acte  de  vente.  —  Même  arrêt. 

47.  Jugé  également  :...  que,  tant  que  les  bor- 
dereaux délivrés  contre  un  adjudicaire  n'ont  pas 
été  payé6,  la  folle  enchère  est  possible,  et  qu'en 
conséquence,  les  acquéreurs  de  l'adjudicataire 
qui  n'a  pas  désintéressé  tous  les  créanciers  col- 
loques, ayant  une  crainte  légitime  de  trouble, 

fieuvent,  malgré  la  purge,  se  refuser  à  payer 
eurprix  aux  mains  de  cet  adjudicataire.  — Req. 
18  juin  1888,  D.  P.  90.  1.  83. 

48.  ...  Que  l'existence  d'une  inscription  hy- 
pothécaire au  profit  d  un  mineur  sur  l'immeuble 
vendu  constitue  un  danger  d'éviction  suffisant 
pour  autoriser  l'acquéreur  à  suspendre  le  paye- 
ment de  son  prix ,  alors  même  que  cette  ins- 
cription n'aurait  été  prise  que  contre  l'un  des 
covendeurs,  et  que  les  autres  se  seraient  enga- 
gés solidairement  envers  l'acquéreur.  —  Be- 
sançon, 14  juill.  1875,  D.  P.  77.  2.  120. 

49.  ...  Et  que  celui-ci,  à  défaut  de  stipula- 
tion contraire,  n'est  pas  tenu  de  consigner  le 
prix.  —  Même  arrêt. 

50. ...  Que,  bien  qu'une  commune  ait  été  con- 
damnée à  délaisser  l'immeuble  par  elle  acquis 
ou  à  en  payer  la  valeur  dans  un  certain  délai 
à  peine  de  forclusion,  elle  peut  cependant, 
comme  un  acquéreur  ordinaire,  se  prévaloir  de 
l'art.  1653  et  suspendre  le  payement  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  ait  été  rapporté  mainlevée  d'inscrip- 
tions qui  grèvent  le  bien.  —  Grenoble,  4  avr. 
1827,  J.  G.  Vente.  1180-3». 

51.  La  règle  posée  suprà.  n»  43,  reste  exacte 
quand  bien  même  l'inscription  n'a  été  prise 
qu'après  la  vente  et  n'a  frappé  1  immeuble  qu'à 
cause  du  retard  apporté  à  la  transcription.  — 
J.  G.  S.  Vente,  515 

52.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  a  été  sti- 
pule dans  une  vente  que  le  prix  serait  payé  sur 
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la  justification  d'un  certificat  négatif  d'in  u  i  ip- 
tion,  le  vendeur  ne  peut  exiger  le  payement  du 

firlx  qu'en  rapportant  mainlevée  de  toutes  les 
nscriptions  portées  sur  l'état  dél  i  vré  par  le  con- 
servateur. —  Civ.  c.  21  juin  1870.  D.  P.  71.  1. 
92.  —  Req.  il  mus  1874,  D.  P.  74.  1.  293. 

53.  Et  il  ne  saurait  se  décharger  de  cette 
obligation  en  justifiant,  par  la  production  de 
l'inscription  originaire,  que  l'inscription  renou- 
velée, qui  figure  seule  sur  l'état  des  Inscrip- 
tions, a  cessé  de  frapper  l'Immeuble  vendu,  à 
raison  d'une  radiation  partielle  non  indiquée 
dans  linscription  renouvelée.  —  Civ.  c.  21  juin 
1^70.  précité. 

54.  Le  vendeur  alléguerait  en  vain  que  les 
inscriptions  ne  constituent  pour  l'acheteur  qu'un 
danger  apparent,  que  l'inscription  n'a  plus  de 
cause,  qu'il  s'est  libéré  et  que  l'hypothèque  est 
éteinte.  La  seule  existence  de  l'inscription  est 
une  menace  pour  l'acquéreur  qui  ne  peut  être 
tenu  de  payer  son  prix  tant  que  le  vendeur  ne 
l'a  pas  fait  disparaître.  — J.  G.   Vente,  1181. 

—  En  ce  sens  :  Duvbrgier,  t.  1,  n»  425;  Lau- 
rent, t.  24,  n»  321;  Guillouard  ,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  554;  Baudry-Lacaktinerie 
et  Saignât,  n»  506. 

55.  Jugé  eo  ce  sens  que,  lorsqu'il  existe  des 
inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens  ven- 
dus, 1  acquéreur  ne  peut  être  contraint  à  payer 
le  prix,  sous  le  prétexte  que  ces  inscriptions 
sont  nulles  ou  sans  valeur ,  cet  acquéreur 
n'ayant  pas  qualité  pour  en  apprécier  le  mérite  ; 
c'est  au  vendeur  à  en  procurer  la  radiation,  en 
agissant  contre  les  créanciers  inscrits.  —  Bor- 
deaux, 30  janv.  1827.  J.  G.  Vente,  1181-1».  — 
Orléans,  9  juill.  1829,  J.  G.  eod.  xfi,  1181-2». 

—  Civ.  r.  22  févr.  1841,  J.  G.  Vente,  1181-3»; 
Prhil.  et  hyp..  1637.  —  Lyon,  25  janv.  1853, 
D.  P.  56.  5.  480. 

56.  ...  Et  que  l'acquéreur  n'a  pas  à  discuter 
avec  le  créancier  inscrit  le  mérite  de  son  ins- 
cription, ni  à  assumer  le  péril  du  litige  auquel 
elle  peut  donner  lieu.  —  Req.  21  juin  1881, 
D.  P.  81.  1.  460.  —  Req.  19  mars  1884,  D.  P. 
85.  1.  211. 

57.  Jugé  que  le  vendeur  ne  peut  se  dispen- 
ser de  rapporter  la  mainlevée  d'une  inscription 
qui  figure  sur  l'état  délivré  par  le  conservateur 
comme  prise  en  renouvellement  d'une  précé- 
dente, en  justifiant  que  cette  inscription  aurait 
cessé  de  frapper  l'immeuble  vendu,  à  raison 
d'une  radiation  partielle  mentionnée  en  marge 
de  l'inscription  originaire  et  non  indiquée  dans 
l'inscription  renouvelée.  —  Civ.  c.  21  juin  1870, 
D.  P.  71.  1.  92;  sur  renvoi,  Lyon.  8  mai  1873, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  11  mars"  1874,  D.  P.  74. 
1.  293. 

58.  L'acquéreur  pourrait  même  refuser  de 
payer  son  prix  si  une  inscription  prise  sur  l'im- 
meuble se  trouvait  omise  dans  le  certificat  dé- 
livré au  vendeur  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques.—  J.  G.  S.  Vente,  517. 

59.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  l'inscrip- 
tion omise  n'a  plus  d'existence  légale  au  regard 
de  l'acquéreur.  —  Douai,  8  mai  1891,  D.  P.  92. 
■J.  541.  , 

60.  Mais,  s'il  résulte  de  là  que  l'acquéreur 
peut  en  demander  la  radiation  après  le  paye- 
ment de  son  prix,  on  ne  saurait  l'obliger,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé,  à  courir  les  chances  d'une 
telle  action.  —  J.  G.  S.  Vente.  517.  —  Req. 
21  juin  1881,  D.  P.  81.  1.  468. 

61.  Toutefois,  l'acheteur  ne  pouvant  invo- 
quer l'art.  1053  que  lorsqu'il  a  une  juste  crainte. 
de  trouble,  l'existence  d'une  inscription  hypo- 
thécaire peut  ne  pa3  l'autoriser  à  suspendre  le 
pavement  du  prix  si  cette  inscription  est  sans 
valeur  ou  ne  lui  est  pas  opposable.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

62.  Ainsi,  une  inscription  qui  était  périmée 
lors  de  la  transcription  de  la  vente  ne  suffirait 
pas  pour  autoriser  la  retenue  du  prix,  car  cette 
inscription  ne  grèverait  pas  l'immeuble.  — 
J.  G.  S.  Vente.  518.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Paris,  5  juin  1826,  J.  G.  eod.  V.  1215. 

63.  De  même,  si.  pendant  l'instance  engagée 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  l'acquéreur 
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(spécialement,  pendant  l'instance  d'appel),  les 
créanciers  déclarent  n'avoir  aucun  droit  aux 
inscriptions  prises  en  leur  nom  et  consentent 
a  leur  mainlevée,  l'acquéreur  est  tenu,  à  ce 
moment,  de  payer  son  prix,  ou,  du  moins,  de 
faire  des  offres,  sous  peine  de  supporter  une 
partie  des  dépens  de  ladite  instance.  —  Civ.  r. 
22  li-vr.  1841,  précité.  —  Lyon,  25  janv.  1853, 

précité. 

64.  De  même  encore,  les  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  du  chef  des  copartageants  sur 
un  immeuble  indivis  ne  constituent  pas,  à 
l'égard  de  celui  des  copartageants  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  de  cet  immeuble,  un  péril 
d'éviction  lui  permettant  de  suspendre  le  paye- 
ment du  prix,  lesdites  inscriptions  ne  lui  étant 
pas  opposables  aux  termes  de  l'art.  883  du  pré- 
sent Code.  —  Req.  9  juin  1896,  D.  P.  97.  1. 
43. 

65.  Jugé,  également,  que  l'adjudicataire  au- 
quel le  cahier  des  charges  impose  l'obligation 
de  purger  peut,  s  il  ne  se  conforme  pas  à  cette 
condition  et  laisse  passer  un  long  espace  de 
temps  (trois  années)  sans  remplir  cette  forma- 
lité, itre  contraint  de  payer  son  prix  avant  leur 
accomplissement,  et  sans  nouveau  délai,  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  nejustifie  d'aucune  cause  d'évic- 
tion. —  Bordeaux,  12  mai  1827,  J.  G.  Vente, 
1183. 

66.  —  II.  —  Ce  qui  est  vrai  des  hypothèques 
inscrites  doit  être  entendu  également  des  hypo- 
thèques légales  qui  se  conservent  sans  inscrip- 
tion. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  506. 

67.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  vendeur  ou  un 
précédent  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  est 
marié  ou  tuteur,  l'acheteur  ne  peut  être  con- 
traint de  payer  tant  qu'existe  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  ou  du  mineur.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

68.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'immeuble 
vendu  par  le  mari  comme  libre  de  dettes  et 
hypothèques  est  grevé  cependant  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  l'acquéreur  peut  se 
refuser  au  payement  du  prix,  et  il  doit  être  sur- 
sis aux  poursuites  d'expropriation  de  l'immeuble 
vendu  jusqu'à  ce  que  le  mari,  vendeur,  ait  fait 
restreindre  l'hypothèque  ou  donné  caution  suf- 
fisante. —  Agen,  18  juin  1833,  J.  G.  Vente, 
1180-2». 

69.  Bien  qu'au  moment  de  la  vente  il  n'exis- 
tât point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  l'im- 
meuble vendu,  tant  que  l'acheteur  est  dans  le 
délai  pendant  lequel  ces  inscriptions  peuvent 
être  prises,  soit  par  les  créanciers,  soit  par  les 
femmes  ou  les  mineurs,  il  est  en  droit  de  diflé- 
rer  le  payement.  —  J.  G.  Vente,  1182.  —  En 
ce  sens  :"Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  608. 

70.  Il  ne  peut  cependant  retarder  indéfini- 
ment les  mesures  à  prendre  pour  forcer  les 
créanciers  à  s'inscrire,  et  le  vendeur  pourrait 
le  sommer  de  faire  les  diligences  nécessaires 
à  cet  effet.  —  J.  G.  Vente,  1182. 


B.  —  Action  en  revendication. 

71.  Lorsque  l'acheteur,  sans  avoir  la  preuve 
que  la  chose  n'appartient  pas  au  vendeur,  a  de 
sérieuses  raisons  de  douter  du  droit  de  pro- 
priété de  celui-ci,  il  peut  différer  le  payement 
iiu  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  l'ait  cesser 
le  doute  en  régularisant  son  titre  de  manière 
à  démontrer  que  le  vice  apparent  n'était  pas 
réel.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  505.  —  Sur  le  cas  où  l'acheteur  a  la  preuve 
que  la  chose  n'appartient  pas  au  vendeur,  V.  in- 
frà. n»s  106  et  s. 

72.  Ainsi  l'acheteur  apprend  que  le  vendeur 
était  propriétaire  sous  condition  résolutoire  et 
que  la  condition  n'est  pas  défaillie;  l'acheteur 
n'est  pas  certain  d'être  évincé,  mais  il  peut  légi- 
timement craindre  de  l'être,  et  il  a  le  droit  de 
retenir  le  prix  tant  que  le  vendeur  n'aura  pas 
justifié  que  l'événement  qui  pourrait  amener  la 
résolution  de  son  droit,  et,  par  suite,  celle  du 
droit  de  l'acheteur,  ne  peut  plus  se  réaliser. 


—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

—  V.  infrà,  n»  130. 

73.  L'acquéreur  a  un  juste  sujet  de  crainte 
d'être  troublé,  dans  le  sens  de  l'art.  1653,  lors- 
tj ii  il  résulte  du  titre  de  son  vendeur  que  le  ven- 
deur originaire  du  même  immeuble  n'a  pas  été 
entièrement  payé,  et  que,  d'ailleurs,  aucune 
quittance  n'est  représentée;  il  ne  suffit  pas  qu'à 
celte  juste  crainte  de  trouble  le  vendeur  oppose 
une  prescription  de  trente  ans  acquise  contre 
le  vendeur  primitif:  il  est  encore  tenu  de  prou- 
ver que  cette  prescription  n'a  été  ni  interrom- 

Sue  ni  suspendue.  —  Bordeaux,  17  déc.  1835, 
.  G.  Vente.  1177-3». 

74.  Quoiqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ait  vendu,  conjointement  avec  son 
mari,  un  immeuble  de  ce  dernier,  et  ait  renoncé 
à  son  hypothèque  légale,  cependant  la  crainte 
qu'elle  ne  se  fasse  restituer  contre  cette  renon- 
ciation, comme  constituant  une  aliénation  de 
sa  dot,  suffit  pour  que  l'acquéreur  suspende 
le  payement  de  son  prix  jusqu'à  cessation  du 
trouble  ou  dation  de  caution;...  surtout  si  l'ac- 
tion en  restitution  se  trouve  déjà  formée  par  la 
femme.  —  Orléans,  17  mars  1837,  J.  G.  Vente, 
1184. 

75.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  a  eu  lieu 
à  un  prix  inférieur  à  celui  auquel  le  saisi  avait 
acquis,  et  qu'il  n'a  pas  payé,  il  y  a,  pour  l'adju- 
dicataire, juste  sujet  de  craindre  que  le  premier 
vendeur  ou  ses  créanciers  n'exercent  l'action 
résolutoire;  dès  lors,  il  peut  se  refuser  à  payer, 
tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  fourni  de  garantie. 

—  Civ.  c.  28  août  1839,  J.  G.  Vente,  1177-4». 

—  Quant  à  l'action  résolutoire  après  l'adju- 
dication, V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  717,  n»»  67  et  s. 

76.  Lorsque  des  héritiers  institués  con- 
tractuellement  ont,  publiquement  et  judiciai- 
rement, menacé  de  faire  annuler  des  ventes 
qu'ils  prétendaient  faites  en  fraude  de  leur 
institution,  les  acquéreurs  ont  le  droit  de  re- 
fuser le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  la  validité  de  ces  ventes.  — 
Riom,  4  déc.  1810,  J.  G.  Vente,  1178;  Disp. 
entre  vifs,  2070. 

77.  Mais  l'existence  d'un  litige  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  au  sujet  d'un  testa- 
ment duquel  celui-ci  prétend  faire  résulter  le 
legs,  à  son  profit,  du  fonds  vendu,  ne  l'au- 
torise pas  à  refuser  le  payement  de  son  prix , 
alors,  d'ailleurs,  que  la  solvabilité  du  vendeur 
offre  toute  garantie ,  et  que  rien  ne  fait  pré- 
voir la  fin  prochaine  du  litige.  —  Riom , 
25  juill.  1850,  D.  P.  51.  5.  539-540.  —  Obs. 
conf. ,  J.  G.  Vente,  1179.  —  V.  suprà,  n»  33. 

78.  Lorsqu'un  individu  a  vendu,  comme 
lui  appartenant,  un  immeuble  indivis  entre 
lui  et  ses  cohéritiers  disparus  seulement  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession ,  et  sans 
s'être  fait  envoyer  en  possession  des  biens  do 
ces  derniers,  l'acquéreur  est  fondé,  sans  être 
tenu  de  prouver  l'existence  des  absents,  à  re- 
fuser le  payement  de  son  prix ,  si  le  vendeur 
ne  lui  donne  caution.  —  J.  G.  Vente,  1189. 

—  Civ.  c.  24  mars  1829,  J.  G.  eod.  V,  1189. 

§  3.  —  Crainte  d'éviction  partielle. 

79.  Lorsque  la  crainte  du  trouble  porte 
sur  une  partie  minime  de  la  chose,  l'ache- 
teur peut  retenir  une  partie  correspondante 
du  prix.  —  J.  G.  Vente,  1197.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  612.  — 
Sur  l'éviction  partielle,  V.  suprà,  art.  1636, 
n»"  1  et  s. 

80.  Mais  cet  acheteur  ne  pourrait  évidem- 
ment ni  suspendre  le  payement  pour  la  totalité, 
ni  retenir  une  partie  du  prix  à  titre  d'indem- 
nité d'un  dommage  qu'il  n'a  point  encore 
éprouvé.  —  J.  G.  Vente,  1197. 

81.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  n'a 
à  craindre  qu'une  éviction  partielle  (et  spé- 
cialement pour  un  vingt-troisième  de  la  pro- 
priété), il  n'est  pas  fondé  à  exiger  du  ven- 
deur une  caution  pour  la  totalité  du  prix,  ou, 
à  défaut,  à  se  refuser  au  payement;  par  suite, 


l'arrêt  qui ,  sur  l'offre  de  caution  de  la  part 
du  vendeur,  fixe  une  somme  propre  à  garan- 
tir l'acquéreur  de  tout  danger  d'éviction,  ne 
saurait  être  critiqué.  —  Civ.  r.  24  déc.  1834, 
J.  G.  Vente,  1197-1». 

82.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  juste 
sujet  de  craindre  d'être  évincé  d'une  partie 
de  cet  immeuble  appartenant  à  un  tiers,  et  in- 
dûment comprise  dans  la  vente,  doit  se  bor- 
ner à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1653;  il 
ne  peut  retenir  sur  son  prix,  à  titre  d'indem- 
nité, la  valeur  de  cette  partie  de  l'immeuble 
qu'autant  que  l'éviction  a  été  consommée.  — 
Paris,  9  août  1836,  J.  G.   Vente,  1197-2». 

83.  Jugé  également,  par  un  arrêt  qui  n'est 
pas  en  contradiction  avec  les  arrêts  rapportés 
aux  deux  numéros  précédents,  et  dans  lequel 
l'application  de  l'art.  1653  a  été  écartée  à  rai- 
son des  circonstances,  que  l'acquéreur,  pour- 
suivi en  payement  de  la  portion  exigible  du 
prix  de  vente,  ne  peut  différer  ce  payement 
sous  le  prétexte  qu'il  est  troublé  dans  la 
jouissance  d'une  partie  de  l'objet  vendu,  si 
cette  partie  est  très  peu  considérable,  compa- 
rativement à  la  valeur  totale  des  biens  com- 
pris dans  la  vente;  si,  d'ailleurs,  la  portion 
du  prix  non  encore  exigible  lui  offre  une  ga- 
rantie plus  que  suffisante  d'être  indemnisé  en 
cas  d'éviction,  et  si,  enfin,  connaissant  le 
trouble,  il  ne  s'en  est  pas  plaint  et  s'est  borné 
à  demander  au  vendeur  un  délai  pour  payer. 
—  Req.  11  juill.  1832,  J.  G.  Vente,  1198. 


Sect.  3. 


-  Etendue  des  droits  de 
l'acheteur. 


§  1< 


Suspension  du  payement  du  prix. 


84.  —  I.  —  L'acheteur  troublé  ou  qui  a 
un  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  a  le 
droit  de  suspendre  le  payement  du  prix.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1653.  —  V.  aussi 
suprà,  nos  1  à  4. 

85.  Mais  l'art.  1653  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  c'est  réellement  le  prix  de  vente  qui 
est  dû;  il  ne  l'est  plus  lorsqu'il  y  a  eu  une 
novation  qui  a  enlevé  à  la  dette  son  caractère 
primitif  pour  en  faire  une  dette  ordinaire; 
dans  un  tel  cas,  le  payement  de  la  nouvelle 
dette  ne  peut  être  suspendu.  —  J.  G.  Vente, 
1176.  —  J.  G.  S.  eod.  t>»,  514. 

86.  Toutefois  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur a  chargé  son  acquéreur  de  payer  une 
portion  du  prix  à  l'un  de  ses  créanciers  , 
lequel  est  intervenu  au  contrat,  ne  constitue 
pas  une  délégation  véritable,  et  moins  encore 
une  novation  (V.  suprà,  art.  1277,  nos  1  et 
s,);  dès  lors,  cet  acquéreur,  s'il  est  troublé 
dans  la  jouissance  de  l'objet  acheté  ou  menacé 
d'éviction,  peut  opposer  au  créancier  de  son 
vendeur,  comme  il  aurait  pu  le  faire  à  ce 
dernier,  l'exception  résultant  de  l'art.  1653. 
—  Bruxelles,  12  juill.  1821 ,  J.  G.  Vente,  1176; 
Obliaat.,  2483.  —  V.  infrà,  n»  162. 

87.  De  même,  bien  que  le  vendeur  ait  cédé 
le  prix  de  vente  à  un  tiers  et  que  celte  ces- 
sion ait  été  acceptée  par  l'acquéreur,  celui-ci, 
s'il  a  un  juste  sujet  de  craindre  une  éviction, 
peut  suspendre  le  payement  de  son  prix,  s'il 
n'est  pas  justifié  que  son  acceptation  de  la 
cession  a  eu  lieu  de  manière  à  opérer  la  no- 
vation de  la  dette.  —  Nancy,  5  mars  1873, 
D.  P.  73.  2.  164.  —  V.  aussi  infrà,  n»  144. 

88.  Ainsi,  la  novation  ne  résulte  pas  de 
l'intervention  de  l'acquéreur  pour  accepter  le 
transport  fait  sur  lui,  se  le  tenir  pour  signifié 
et  déclarer  qu'il  n'a  entre  les  mains  aucun 
empêchement;  ni  même  d'un  acte  postérieur 
par  lequel  le  cessionnaire  accorde  à  l'acqué- 
reur une  prorogation  de  délai,  moyennant  l'en- 
gagement personnel  de  son  épouse  avec  subro- 
gation à  l'hypothèque  légale,  la  constitution 
d'une  hypothèque  sur  les  immeubles  des 
époux,  la  stipulation  de  l'indivisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur  et  du 
service  semestriel  des  intérêts.  —  Même  arrêt. 

89.  Par  suite,  l'acquéreur  a  droit  à  la  ga- 


ranlie  et  peut  refuser  le  payement  du  prix  de 
vente  au  cessionnaire ,  si  la  somme,  déposée 

■  dernier  chez  son  notaire,  pom 
11  ii    créancier    ayant    hypothèque    sur    l'im- 
meuble vendu,  a  clé  détournée  parce  notaire 
devenu  insolvable.  —  Même  arrêt. 

90.  L'acceptation,  faite  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  du   transport   du   prix   n'emporle 

nonciation  t  au  bénéfice  de  la 

garantie  que,  menacé  d'éviction  par  un  créan- 
cier hypothécaire  du  vendeur,  il  a  le  droit 
d'exercer  contre  ledit  vendeur,  et,  par  suile, 
d'oppoi  iiiniiuire  de  celui-ci. — Heq. 

20  avr.  1874,  D.  P.  74.  I.  343  344. 

91.  On  ne  saurait  voir  non  plus  une  re- 
nonciation implicite  à  la  garantie  dans  le  fait 
du  débiteur  qui  laisse  le  cessionnaire  du  prix 
de  vente  en  verser  le  montant  dans  les  mains 
d'un  dépositaire  infidèle.  —  Même  arrêt. 

92.  Si.  à  I  inverse,  c'est  l'acheteur  qui, 
pour  se  libérer  de  son  prix,  a  délégué  au 
vendeur  un  de  ses  débiteurs,  chargé  de  payer 
à  sa  place,  il  perdra  ou  conservera  le  droit 
de  suspendre  le  payement  du  prix,  en  suppo- 
sant à  ce  que  le  débiteur  délégué  verse  entre 
les  mains  du  vendeur,  suivant  que  l'acheteur 
sera  considéré,  ou  non ,  comme  libéré  par  no- 
ration.  —  J.  G.  S.  Vente,  527. 

93.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  lorsque  le  prix 
de  vente  d'un  immeuble  a  été  réglé  en  lettres 
de  change  souscrites  et  endossées  à  des  tiers 
par  l'acheteur,  la  circonstance  que  le  vendeur 
par  l'intermédiaire  duquel  s'est  opérée  la  né- 
ion  des  traites  a  été  autorisé  à  s'en  at- 
tribuer la  valeur  en  payement  du  prix  de  la 
vente  ne  saurait  faire  considérer  les  tiers 
porteurs  comme  des  cessionnairea  du  vendeur, 
celui-ci  n'ayant  pas  figuré  dans  la  négociation 
des  traites  en  son  nom  personnel,  mais  seu- 
lement comme  mandataire  de  l'acheteur.  — 
Agen ,  20  mai  1874 ,  et ,  sur  pourvoi ,  Civ.  r. 
(sur  ce  moy.)  22  nov.  1876,  D.  P.  77.  1.  113. 

94.  ...  ht  que,  dès  lors,  en  cas  de  faillite 
du  vendeur,  l'acheteur  n'est  pas  recevable  h 
demander  que  les  tiers  porteurs  soient  tenus, 
avant  de  réclamer  le  payement  des  traites, 
de  libérer  l'immeuble  vendu  des  hypothèques 
qui  le  grèvent.  —  Mêmes  arrêts. 

95.  ...  Mais  que  le  syndic  de  la  faillite  est 
obligé,  comme  représentant  le  vendeur  qui 
avait  reçu  des  porteurs  des  lettres  de  change 
le  montant  de  son  prix ,  de  justifier  de  la 
libération  de  l'immeuble  vendu.  —  Civ.  c.  (sur 
ce  moy.)  22  nov.  1876,  précité. 

96.  —  II.  —  L'acquéreur  qui  a  procédé 
aux  formalités  de  la  purge  n'est  pas  déchu 
du  droit  de  suspendre  le  payement  de  son 
prix,  en  cas  de  menace  d'éviction,  car  s'il  est 
vrai  que  la  notification  faite  aux  créanciers 
inscrits  en  conformité  des  art.  2183  et  suiv. 
du  présent  Code  constitue  une  offre  qui  ne 
peut  être  rétractée  et  rend  l'acquéreur  débi- 
teur direct  du  prix  envers  les  créanciers,  du 
moins  elle  n'implique  par  elle-même  aucune 
renonciation  par  l'acquéreur  à  son  action  en 
garantie ,  ni  au  droit  de  refuser  le  payement 
du  prix  quand  il  y  a  péril  d'éviction.  —  J.  G.  S. 
Vente,  528.  —  Bordeaux,  22  mars  1887,  D.  P. 
90,  l 

97.  On  doit  même  reconnaître  que  ce  droit 
reste  encore  à  l'acquéreur  après  la  clôture  de 
l'ordre,  tant  qu'il  n'a  pas  effectivement  payé 
les  bordereaux  des  créanciers  colloques,  l'or- 
dre n'ayant  d'autre  effet  que  de  fixer  le  rang 
des  créances,  mais  ne  portant  pas  atteinte 
aux  droits  de  l'acquéreur.  —  J.  G.  S.  Vente, 
52*.  —  Même  arrêt. 

98.  —  III.  —  L'acheteur  qui  a  juste  sujet 
de  craindre  une  éviction  et  qui  use  du  droit 
de  retenir  son  prix  ne  peut  pas,  à  moins  de 
convention  contraire,  être  obligé  par  le  ven- 
deur à  consigner  ce  prix  :  consigner,  c'est 
payer;  or  l'acheteur  est  autorisé  par  la  loi  à 
ne  pas  payer  tant  que  la  menace  d'éviction 
subsiste.  —  J.  G.  Vente,  1229.  —  J.  G.  S. 
eoil.  v,  526,  533.  —  Lyon.  17  mars  1864, 
D.  P.  6:>.  2,  146.  —  Besançon,  14  juiil.  1875, 
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I).  P.  77.  2.  120.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rai  .  4«  êdit.,  t.  I  exte  et  nota  II; 

l--.ii  ...  t.  84,  n  i  326;  tii  ii.i  ouard, 
op.  cit.,  3«  êdit.,  t.  2,  n  •  :.:•!  ;  Baudry-Lacan- 
ïinkuik  et  Saignât,  n°  526. 

99.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'acquéreur 
qui  a  juste  sujet  de  craindre  une  éviction, 
soit  par  l'effet  des  inscriptions  qui  grèvent 
I  immeuble,  suit  par  l'effet  d'un  procès  pen- 
dant devant  le  tribunal,  n'est  pas  tenu  de  con- 
signer son  prix,  ii  moins  que  son  contrat  ne 
lui  en  impose  l'obligation;  il  peut  se  borner  à 

pendre  le  payement.  —  Lyon,  17  mars 
1864,  précité. 

100.  ...  Que,  lorsque  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble est  autorisé  à  conserver  le  prix  entre 
ses  mains  jusqu'à  ce  que  tout  danger  d'évic- 
tion ail  cessé,  le  vendeur  ne  peut  exiger  qu'il 
consigne  ce  prix,  alors  qu'il  ne  signale  au- 
cun danger  de  dissipation  ou  de  disparition 
du  prix  au  préjudice  des  créanciers  inscrits, 
lesquels,  d'ailleurs,  peuvent  recourir  c 
l'acquéreur  aux  voies  indiquées  par  les  art. 
2166  et  s.,  et,  au  besoin,  provoquer  un  ordre. 

—  Lyon,  1"  déc.  1848,  D.  P.  50.  5.  462. 

101.  Néanmoins  l'acheteur  peut  consigner 
le  prix  pour  se  soustraire  à  l'obligation  d'en 
payer  l'intérêt.  —  J.  G.  S.  Vente,  526.  — 
V.  suprà,  art.  1652,  n°  65. 

102.  La  faculté,  accordée  par  la  loi  au  dé- 
biteur, de  se  libérer  quand  il  le  veut,  n'est 
pas  restreinte  par  la  disposition  de  l'art.  1653, 
lequel  n'est  applicable  qu'au  cas  où  c'est  le 
vendeur  qui,  nonobstant  le  trouble  de  l'ac- 
quéreur, réclame  le  payement  de  son  prix,  et 
non  au  cas  où  l'acquéreur,  quoique  troublé, 
offre  de  se  libérer  ou  de  consigner;  en  ce  cas, 
la  consignation  doit  être  autorisée.  —  Req. 
8  nov.  1830,  J.  G.  Obligat.,  1794-2». 

103.  Dans  cette  hypothèse,  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1259  du  présent  Code  ne 
sont  pas  exigées.  —  J.  G.  Obligat.,  2219. 

104.  Mais  l'acheteur  qui  a  consigné  le 
prix  de  la  vente  ne  peut  en  opérer  le  retrait. 

—  V.  infrà.  n03  124  et  s. 

105.  —  IV.  —  La  juste  crainte  d'éviction, 
bien  qu'elle  autorise  l'acquéreur  à  suspendre 
le  payement  du  prix  de  la  vente,  ne  l'autorise 
pas  à  refuser  le  service  des  intérêts.  —  V.  su- 
prà, art.  1652,  nos  61  et  s. 


§  2.  —  Résolution  de  la  vente. 

106.  Suivant  un  système,  l'acheteur  me- 
nacé de  trouble  peut,  au  lieu  de  suspendre  le 
payement  du  prix,  demander  la  résolution  de 
la  vente.  —  Iroplong.  op.  cit.,  t.  2,  n»  613. 

107.  Suivant  un  second  système,  il  faut 
distinguer.  —  J.  G.  Vente,  1199.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

108.  Si  l'acheteur  démontre  avec  certitude 
que  la  propriété  de  la  chose  vendue  n'appar- 
tenait pas  au  vendeur,  mais  à  un  tiers,  il  peut 
non  seulement  suspendre  le  payement  du  prix, 
mais  aussi  demander  la  résolution  du  contrat, 
par  application  des  art. 1184  et  1599  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Vente,  1199.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  505.  — 
Comp.  dans  le  même  sens  :  Duvergier,  t.  1, 
n»  425 

109.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si 
l'acheteur  établit  seulement  que  la  propriété 
est  incertaine,  qu'elle  peut  faire  l'objet  de  con- 
testations dont  l'issue  est  douteuse;  dans  ce 
cas,  il  n'a  que  le  droit  de  suspendre  le  paye- 
ment du  prix.  —  J.  G.  Vente,  1199.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
toc.  cit. 

110.  Ainsi,  conformément  à  la  distinction 
indiquée  aux  deux  numéros  précédents,  il  a 
été  jugé  :  ...  d'une  part,  que  l'acheteur  qui 
apprend  que  l'immeuble  vendu  n'est  pas  la 
propriété  du  vendeur,  et,  notamment,  que  le 
titre  de  ce  dernier,  consistant  dans  une  do- 
nation, est  révoqué  pour  survenance  d'enfant, 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente,  sans 


attendre  l'action  en  revendication  du  véritable 
die.  —  Douai,  3  juill.  I8i'i,  D.  P. 
46.  I. 

111.  ...  Que  de  même,  l'existence,  sur  un 
immeuble  vendu,  d'une  action  résolutoire  dont 
cet  immeuble  ne  peut  être  dégrevé  par  le 
payement  ou  la  consignation  du  prix,  consti- 
tue, non  pas  seulement  un  juste  sujet  de 
crainte  d'éviction ,  autorisant  l'acquéreur  à 
-u-pi  ndre  le  pavement  de  son  prix,  mais  une 
inexécution  de  l'obligation  de  délivrance  im- 
posée au  vendeur,  qui  rend  l'acheteur  rece- 
vable à  demander  la  résolution  immédiate  de 
la  vente,  pour  le  cas  où  le  vendeur  refuserait 
d'affranchir  l'immeuble  de  cette  action  réso- 
lutoire. —  Req.  28jsnv.  1862,  D.  P.  62.  1.  159. 

112. ...  Que  spécialement,  le  sous-acquéreur 
d'un  immeuble  grevé,  au  profit  d'un  vendeur 
originaire,  d'une  rente  perpétuelle  non  suscep- 
tible d'un  remboursement  partiel,  à  raison  de 
l'action  résolutoire  dont  l'immeuble  (avant  la 
loi  du  23  mars  1855)  ne  pouvait  être  purgé, 
est  fondé  à  poursuivre  la  résolution  immé- 
diate de  son  acquisition,  faute,  par  le  ven- 
deur, de  dégager  l'immeuble  de  cette  action, 
en  remboursant  intégralement  la  rente.  — 
Même  arrêt. 

113.  ...  Et  d'autre  part,  que  l'acquéreur 
d'une  maison ,  auquel  sont  signifiés  des  arrê- 
tés administratifs  dont  l'existence  ,  antérieure 
à  la  vente,  lui  était  restée  inconnue'  et  qui 
ordonnent  la  démolition  de  certaines  construc- 
tions faites  à  la  maison,  comme  constituant 
une  contravention  aux  règlements  de  la 
grande  voirie,  ne  peut,  sur  ce  seul  motif,  et 
tant  que  les  arrêtés  ne  sont  pas  mis  à  exé- 
cution, obtenir  la  résiliation  de  la  vente  con- 
tre le  vendeur,  alors  surtout  qu'il  est  déclaré 

fiar  l'Administration,  au  cours  du  procès,  que 
es  arrêtés,  objet  du  trouble,  ne  doivent  pas 
être  exécutés.  —  Civ.  c.  2  janv.  1839,  J.  G. 
Vente.  1199. 

114.  L'existence  d'hypothèques  inscrites 
sur  l'immeuble  vendu  ne  donne  pas  à  l'ac- 
quéreur le  droit  de  demander  la  résolution  de 
la  vente,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  pas  eu 
connaissance  au  moment  du  contrat.  —  J.  G. 
Vente.  1201. 

115.  Ainsi,  la  crainte  pour  l'acquéreur 
d'être  troublé,  en  ce  que,  par  suite  de  l'exis- 
tence d'hypothèques  non  mentionnées  dans  le 
contrat,  il  pourrait  être  contraint  de  payer 
son  prix  avant  les  termes  stipulés,  ne  lui 
donne  pas  le  droit  de  faire  résoudre  la  vente, 
mais  seulement  de  suspendre  ses  payements 
jusqu'à  la  cessation  du  trouble.  —  Bourges, 
21  déc.  1825,  J.  G.  Vente,  1201-1°.  —  Agen, 
18  juin  1833,  J.  G.  eod.  V ,  1201-2». 

116.  ...  Alors  surtout  que  les  mainlevées 
de  ces  inscriptions  ont  été  obtenues  au  cours 
du  procès.  —  Bourges,  21  déc.  1825,  précité. 

117.  Lorsqu'il  est  établi  que  la  chose  ap- 
partient à  autrui ,  le  vendeur  ne  peut  écarter 
la  demande  en  résolution  formée  par  l'ache- 
teur, et  exiger  !e  payement  du  prix  en  offrant 
caution.  —  J.  G.  Vente,  1209.  —  Sur  le  cas 
où  l'acheteur  est  troublé  sans  avoir  encore 
établi  que  la  chose  appartient  à  autrui,  V.  in- 
frà, n»  133  et  s. 

§  3.  —  Restitution  du  prix. 

118.  —  I.  —  Lorsque  l'acheteur  a  déjà  payé 
son  prix  en  tout  ou  en  partie,  quand  il  découvre 
une  cause  de  trouble  qu'il  ignorait  et  qui  l'au- 
rait autorisé  à  suspendre  le  payement,  il  ne 
peut  pas  se  faire  rendre  ce  qu'il  a  payé.  — 
J.  G.  Vente,  1203.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  524. 
—  Dijon,  15  févr.  1878,  D.  P.  78.  2.  147.  — 
Paris,  24  déc.  1897,  D.  P.  98.  2.  471.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  614; 
Duvergier,  t.  1,  n»  430;  Aubry  et  Rau, 
4°  édit.,  t.  4,  §  356.  texte  et  note  18,  p.  397; 
Laurent,  t.  24,  n»  331;  Hue,  t.  10,  n»  165, 
p.  227;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
u»  509. 

119.  L'achcicur  ne  peut,  non  plus,  exiger 
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du  vendeur  une  caution  ou  la  consignation 
d'une  somme  représentant  le  dommage  que 
lui  causerait  l'éviction,  alors  même  qu'il  au- 
rait tait  des  impenses  considérables  sur  l'im- 
meuble vendu.  —  Dijon,  15  févr.  1878,  pré- 
cité. —  V.  aussi  infrà,  n<"  141  à  145. 

120. 11  n'a,  alors,  d'autre  ressource  gj 
tion  en  garantie.  —  J.  G.  S.   Vente,  5 
En  ce  sens  :  Baudry- Lacantinfuik   et  Sai- 
qmat,  n°  509.  —  V.  suprà,  art.  162(3  et  1630. 

121.  Mais  cette  action  ne  nait  pas  du  simple 
péril  qui  n'a  encore  été  manifesté  par  aucune 
demande  contre   l'acheteur.  —  Baudry-La- 

4EME  et  Saignât,  loc.  cit.  —  V.  supra. 
art.  1626,  n"  10  et  s. 

122.  De  même,  lorsqu'un  acte  de  vente 
d'immeuble  porte  quittance  du  prix,  mais  que 
ce  prix  a  été  verse  .  utre  les  mains  du  notaire 
pour  y  rester  déposé  jusqu'après  l'accomplis- 
sement îles  formalités  hypothécaire»,  la  somme 
ainsi  déposer  est  devenue  la  propriété  du  ven- 
deur, et,  par  suile,  l'acquéreur  ne  peut  Être 
autorisé  a  la  retirer,  sur  le  motif  qu'il  se 
trouverait  en  péril  d'éviction.   —  Bordeaux, 

l.  P.  63.  5.  3'.'7. 

123.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si 
ne  portait  pas  que  le  prix  a  été  payé 

comptant,  Le  notaire  ne  serait  alors  déposi- 
in  prix  que  pour  le  compte  de  l'acqué- 
reur; eelui-ci,  par  conséquent,  aurait  le  droit 
de  reprendra  son  argent  en  présence  de  l'évic- 
tion dont  il  serait  menacé.  — J.  G.  S.  Vente, 
5::>.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  331; 
LOUABto,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  558; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  510. 

124.  —  II.  —  La  consignation  équivalant 
à  un  payement,  l'acquéreur  qui  a  consigné 
son  prix  et  qui,  ensuite,  a  un  juste  sujet  de 
crainte  d'être  troublé,  ne  peut  retirer  la  con- 
signation. —  J.  G.  Vente,  1204.  —  J.  G.  S.  eod. 
v",  526.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°  614;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §356, 
p.  398;  Gltllouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  558;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  511;  Laurent,  t.  24,  n°  331. 

125.  Il  ne  peut  même  pas  demander  que 
la  consignation  du  prix  soit  mise  en  réserve 
pour  lui  être  rendue  dans  le  cas  où  il  viendrait 
ultérieurement  à  être  évincé.  —  J.  G.  Vente, 
1204. 

126.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  qui  a 
consigné  le  prix  pour  être  distribué,  par  voie 
d'ordre,  entre  les  créanciers  hypothécaires  du 
vendeur,  peut,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  ho- 
mologué, demander  que  tout  ou  partie  du 
montant  de  la  consignation  soit  mis  en  ré- 
serve, à  l'effet  de  le  garantir  d'une  éviction 
dont  il  est  menacé,  alors  même  que  la  consi- 
gnation aurait  été  validée  par  jugement  de- 
venu irrévocable;  en  ce  cas,  la  consignation 
ne  tient  lieu  de  payement  qu'à  l'égard  du  dé- 
biteur. —  Civ.  r.  24  janv.  1838,  J.  G.  Vente. 
1204.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  431. 

Sect.  4.  —  Facultés  laissées  au  vendeur. 

127.  Lorsque  l'acheteur  est  fondé  à  sus- 
pendre le,  payement  du  prix  à  raison  d'un 
danger  d'éviction ,  le  vendeur  a  néanmoins 
deux  moyens  de  le  contraindre  à  payer,  sa- 
voir :  ...  1°  faire  cesser  le  danger  d'éviction. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  515. 

—  y.  infrà,  n°»  129  et  s. 

128.  ...  2°  Donner  caution.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  1653.  —  V.  infrà,  n°5 133 
et  s. 

§  let.  —  Cessation  du  trouble. 

129.  Lorsque  le  vendeur  a  fait  cesser  le 
trouble,  soit  en  obtenant  la  ratification  de 
celui  qui  avait  intérêt  à  attaquer  la  rente,  ait 
en  faisant  confirmer  judiciairement  son  droit, 
l'acheteur 'doit  payer.  —  J.  G.  Vente,  1205. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  529. 

130.11  en  est  ainsi,  par  exemple  : ...  lorsque 


[i  .    ,    ivanl    vendu   une  chose  donl  il 

e  que  sous  condition,  réso- 
lu!,,ire,  fait  confirmer  la  vente  par  celui  au 
profil  de  qui  existe  la  condition.  —  Baudry- 
Saignat,  n°  515. 
131. ...  Ou  lorsque,  le  vendeur  ayant  vendu 
un   immeuble    grevé  d'hypothèques,   obtient 
créanciers,  hypothécaires  la  renonciation 
à  leurs  hypothèques  ou  la  mainlevée  de  leurs 
inscriptions.  — Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnai, toc.  cit. 

132.  Mais  le  trouble  ne  cesse  véritable- 
ment que  si  les  actes  destinés  à  le  faire  ces- 
ser sont  réguliers.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit. 

§  2.  —  Payement  sous  caution- 

133.  —  I.  —  Encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
fait  cesser  le  trouble,  le  vendeur  peut  exiger 
le  payement  immédiat  en  offrant  caution.  — 
J.G.  Vente,  1206.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  529.  — 
Sur  le  cas  où  il  s'agit  non  pas  d'un  trouble, 
mais  où  il  est  d'ores  et  déjà  établi  que  la  chose 
appartient  à  autrui.  V.  suprà,  n°  117.  —  Sur 
le  cas  d'éviction  partielle.  V.  suprà,  n°  81. 

134.  Jugé,  cependant,  que,  lorsqu'un  im- 
meuble, vendu  comme  libre,  se  trouve  néan- 
moins grevé  d'une  hypothèque,  l'acheteur  est 
fondé  à  refuser  le  payement  du  prix  de  vente 
jusqu'à  ce  que  l'hypothèque  ait  été  radiée;  il 
n'est  point  obligé  de  se  contenter  d'une  cau- 
tion que  lui  offre  le  vendeur.  —  Agen, 
28  juill.  1812,  J.  G.  Vente,  1206. 

135.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  crainte 
du  trouble  résulte  de  l'existence  d'inscriptions 
hypothécaires,  si  l'acheteur  use  du  droit  qui 
lui  appartient  incontestablement  de  procéder 
à  la  purge,  le  vendeur  ne  peut  l'obliger  à 
payer  immédiatement  entre  ses  mains  en  lui 
offrant  caution.  —  J.  G.  Vente.  1210.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  519; 
Duvergier,  t.  1,  n°  428;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n°  517. 

136.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1653  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  l'acquéreur  ne  veut 
pas  purger  les  hypothèques;  mais  que,  si  l'ac- 
quéreur veut  purger,  il  peut  repousser  la  cau- 
tion et  retenir  son  prix  pour  être  distribué 
aux  créanciers  hypothécaires.  —  Toulouse, 
31  mars  1810,  J.  G.  Vente,  1210. 

137.  Néanmoins,  si  un  délai  pour  purger 
les  hypothèques  avait  été  fixé  à  l'acheteur  par 
le  contrat  et  que  celui-ci  laissât  passer  ce  dé- 
lai sans  accomplir  les  formalités  de  la  purge, 
le  vendeur  pourrait,  moyennant  caution,  le 
contraindre  à  payer  le  prix  avant  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités.  Car  l'acheteur  ne 
peut,  en  alléguant  son  intention  de  purger, 
tenir  indéfiniment  en  suspens  le  droit  du  ven- 
deur. —  Bordeaux,  12  mai  1827,  Recueil  des 
arrêts  de  Boideuux,  1827,  p.  261.  —  En  ce 
sens  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  517. 

138.  Au  surplus,  l'acquéreur,  troublé  par 
une  action  hypothécaire,  peut  aussi  délaisser 
l'immeuble,  malgré  l'offre  du  vendeur  de  don- 
ner caution.  —  J.  G.  Vente,  1211.  —  Colmar, 
21  août  1812,  J.  G.  eod.  v°,  1211. 

139.  S'il  apparaît  manifestement  que  la 
demande  en  revendication,  par  un  tiers,  de 
la  chose  vendue,  a  été  formée,  de  connivence 
avec  l'acheteur,  pour  fournir  à  ce  dernier  un 
prétexte  de  se  refuser  au  payement  du  prix, 
faute  par  le  vendeur  de  pouvoir  trouver  uue 
caution,  celui-ci  devrait  être  dispensé  de  la 
donner.  —  J.  G.  Vente,  1185. 

140.  Le  droit  de  donner  caution  est,  d'ail- 
leurs, une  faculté  dont  le  vendeur  est  libre 
de  ne  pas  user,  s'il  préfère  laisser  l'acheteur 
retenir  le  prix.  —  J.  G.  S.  Vente,  n°  529.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  328;  Gihl- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  552;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  515. 

141.  D'autre  part,  l'acheteur  ne  peut  exi- 
ger que  le  vendeur  lui  donne  caution  afin  de 
fui  permettre  de  payer  avec  sécurité.  —  J.  G. 


Vente,  1208.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  529.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4°  édit.,  t.  4,  ;  356, 
texte  et  note   15,  p.  397;   Laurent,   i.  24, 

,  Gl  illouard,  op.  Cit..  3<  édit.,  t.  2, 
n0  552;  Baudry -LaCantinerie  et  Saignât, 
n°  515.  —  V.  les  trois  numéros  suivants.  — 
V.  aussi  suprà.  n°  119. 

142.  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  ven- 
deur seulement  qu'appartient  la  faculté  d'of- 
frir une  caution  :  l'acquéreur,  qui  a  juste  su- 
jet de  craindre  d'être  troublé  par  une  action 
réelle,  résultant  de  privilèges  ou  hypothèques 
non  déclarés  par  le  vendeur,  ne  peut,  par 
cela  seul,  et  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  encore 
payé  son  prix,  exiger  caution  de  ce  dernier; 
et  la  loi  ne  l'autorise  qu'à  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix.  —  Douai,  23  mai  lsr>3, 
D.  P.  54.  2.  172. 

143.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  l'acqué- 
reur ait  élevé  sur  le  terrain  vendu  des  cons- 
tructions dont  il  pourrait  être  dépossédé  par 
une  surenchère.  —  Même  arrêt. 

144.  11  importerait  peu,  d'ailleurs,  que 
le  vendeur  eut  cédé  le  prix  de  vente  à  un 
tiers,  et  que  cette  cession  eût  été  acceptée 
par  l'acquéreur,  s'il  n'a  pas  justifié  que  l'ac- 
ceptation ait  eu  lieu  de  manière  à  opérer  no- 
vation  de  la  dette.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
prà, n°a  85  et  s. 

145.  L'acheteur,  n'ayant  pas  le  droit  de  ré- 
péter ce  qu'il  a  déjà  payé  avant  la  menace 
d'éviction  (V.  suprà,  n°  118),  ne  peut  pas  non 
plus  exiger  une  caution  en  garantie  des 
acomptes  versés.  —  J.  G.  S.  Vente,  530.  — 
Dijon,  15  févr.  1878,  D.  P.  78.  2.  147. 

146.  —  II.  —  Quelle  doit  être  l'étendue  de 
la  caution?  —  V.  les  numéros  suivants. 

147.  La  caution  à  fournir  par  le  vendeur, 
lorsqu'il  demande  le  payement  du  prix,  ne  doit 
répondre  que  du  prix  principal  dont  elle  de- 
vra assurer  la  restitution  à  l'acheteur  si  l'évic- 
tion se  produit,  mais  elle  ne  répond  pas  des 
indemnités  auxquelles  celui-ci  peut  avoir  droit 
en  vertu  de  l'art.  1630.  —  J.  G.  Vente,  1207. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  531.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  12, 
p.  397;  Laurent,  t.  24,  n°  329;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  553;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  515. 

148.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  caution  qu'en 
cas  de  crainte  d'éviction  le  vendeur  qui  veut 
toucher  son  prix  peut  être  tenu  de  donner  à 
l'acquéreur  ne  peut  s'entendre  que  d'une  cau- 
tion équivalente  au  prix  dû  par  ce  dernier,  et 
non  d'une  caution  égale  aux  sommes  plus 
fortes  qui  pourraient  être  dues  à  de  précé- 
dents vendeurs.  —  Civ.  c.  22  nov.  1826,  J.  G. 
Vente,  1207. 

149.  Ainsi,  le  vendeur  d'une  portion  d'un 
immeuble  qu'il  avait  précédemment  acquis,  et 
dont  il  doit  encore  le  prix,  ne  peut  être  tenu 
de  donner  à  son  acquéreur  partiel ,  pour  le 
garantir  d'éviction  possible  de  la  part  du  ven- 
deur originaire,  une  caution  égale  au  prix  du 
à  ce  dernier,  mais  seulement  une  caution 
équivalente  au  prix  dû  par  cet  acquéreur  par- 
tiel. —  Même  arrêt. 

150.  —  III.  —  Le  jugement  qui  a  ordonné, 
attendu  le  péril  de  l'éviction,  qu'un  acquéreur 
ne  payera  les  intérêts  de  son  prix  à  un  créan- 
cier délégué  pour  les  recevoir  qu'à  la  charge 
par  celui-ci  de  donner  caution,  est  provisoire 
et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'un  jugement 
postérieur,  reconnaissant  que  les  craintes 
d'éviction  ne  sont  plus  fondées,  prescrive  le 

?ayement  du  prix  sans  caution.  —  Req.  26  juin 
816,  J.  G.   Vente,  1212. 

151.  L'arrêt  qui  condamne  un  acquéreur 
à  payer  à  l'héritier  bénéficiaire  du  vendeur, 
à  titre  de  provision,  une  portion  de  son  prix, 
peut,  à  raison  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  en  matière  de  provision,  dispenser  cet 
héritier  de  donner  caution,  bien  que  l'acqué- 
reur soit  troublé  dans  sa  possession  par 
d'autres  prétendants  droit,  et  que  des  saisies 
aient  été  formées  dans  ses  mains.  —  Req. 
20  janv.  1820,  J.  G.  Vente,  1213. 
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SEGT.    5.    —     DÉROGATIONS    APPORTÉES» 
A    I.AUT.    lOJi    l'AK    LES    l-AKTIH. 


152  _  I    —  Il  peut  être  dén^-c  expliri- 
lement  ou  implicitement  par  les  WrtjM»  H 

le  l'ait.  1653.  •--  .1.  U.  b.  Vente,  532. 

153  -  U.       D'une  put,  il  peut  avoir  été 

eonvenuque.n ''-"''''''T^'le  dpuï 

payera,   Dan*  ce   ras,   le   vende ur  a .  le  d  <»i 

que   Iwbel';»'^»»/ 

,.,.  k  J0nner  caution.  —  J.  ^•./f^' 

1216. -  Kn  ce  ses  :  '%'-.' '(w! 

t   4    S  356,  texte  et  note  16,  p.  397.  Glil 

a,,  op.  cit.,  3<  ed.t.,  t.  ^,n:.^;BAU- 

DHY-LaCANIINKKIE    ET    SAIGNAT,    n»   Jl-I. 

154.  Ainsi,  rirréKularité  dune  v,„, 

lla„la  des  mineurs  et  à  des  ,„,,..  ur,..t  cul- 
an    de  ce  .me   l*«npositfon  des  placards  n  a 
,.   ■  LuteVarleunnisleredunlnussier,  ne 
.,t   au  Uns,'-   ladjudicalaire  à   suspendre     0 
,  ,.,  ,„i  de  s„n  prix,  lorsqn»,  en   vue  de 
^éguUrite"  il  »  été  stipule  dans  le  ca- 
Werdei  charge.;  1"  que  les  majeurs  s, 

rsira  ratifier  la  vente  par  les 
mineurs;  et  2°  que  VÙlvà  Cataire  ne  pour- 
rait se  prévaloir  d'aucune  irrégularité,  soi 
pour  suspendre  le  payement  de  ■onj »m, JjJ 
pour  faire  annuler  la  vente.  —  Heu.,  j  ttvr. 
1-, .i  ,1.  G.  Vente,  1216.  ,. 

155  La  clause  que,  nonobstant  le  trouille, 
l'acheteur  payera,  peut  être  remplacée  par  des 
équipollents.  —  J.  Ci.  Petite,  1218.  . 

156  La  dérogation  à  l'art.  1653  peut  même 
être  tacite.  -  J.  G.  b.  Vents,  532, 

157.  Mais  on  n'est  pas  d  accord  sur  les  cas 
dans  lesquels  il  y  a  renonciation  tacite.  — 
V    1rs  numéros  suivants.  ■   ■        i 

158  Ainsi,  dans  une  première  opinion,  la 
connaissance  que  ('acheteur  aurait  eue,  au  mo- 
ment de  la  vente,  das  causes  possibles  d  cuc- 
lion,  notamment  des  hypothèques  existant  sur 
Fimmeuble,  ne  suffirait  pas  à  elle  seule  pour 
le  faire  présumer  avoir  renonce  a  la  lacune  ue 

le  payement  du  prix  et  à  payer  rn;<l- 
„éFU  -J.G.  Pente,  1221.  — J.  G.  S. 

loi   i",  632.  —  En  ce  sens  :  Dcvkroh.r,  t.  1. 
»;  Masse  BT  Vhiiôii  sur  Zaciiariae,  t.  a, 
S  687,  note  21,  p.  3J1;  Baudrï-Lacantinerik 
li  -   i      at,  n»  512. 

159  Jusé,  en  ce  sens,  que  la  mention  du 
fait  qui  peut  occasionner  le  trouble,  insérée 
dans  le  cahier  des  charges,  ne  sullit  pas  pour 
obliser  l'acquéreur  à  payer  son  prix,  sans  la 
garantie  que  lui  accorde  fart.  >653;  il  faut  une 
stipulation  expresse  de  payement,  nonobstant 
le  trouble.  -  Giv.  c.  28  août  J.839,  J.  G.  lente, 
1222   1177. 

160.  Spécialement,  la  clause  que  l'adjudi- 
cataire payera  les  créanciers  du  premier  ven- 
deur, colloques  sur  le  prix  de  la  première  vente 
sans  un  nouvel  ordre,  n'emporte  pas,  de  la  part 
de  l'adjudicataire ,  renonciation ,  à  1  égard  de 
ces  créanciers,  tenus  aux  mêmes  garanties  que 
le  vendeur,  au  droit  d'exiger  des  sûretés  pour 
le  cas  de  trouble,  quoique  la  cause  du  trouble 
soit  indiquée  dans  le  cahier  des  charges.  — 
Même  arrêt. 

161.  A  t'inverse,  on  voit  une  renonciation 
tacite  au  bénéfice  de  l'art.  1653  dans  le  fait  que 
l'acheteur,  ne  se  bornant  pas  a  convenir  d'un 
délai  pour  le  payement,  souscrit  des  billets  a 
ordre  pour  le  montant  du  prix  :  alors,  en  ren- 
dant son  prix  négociable,  il  a  pris  l'engagement 
de  le  payer  à  la  présentation  des  billets.  —  Bal- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  513. 

162.  Si  l'acheteur  avait  promis  de  payer  le 
prix  à  un  tierB  en  l'acquit  du  vendeur,  cet  en- 
gagement ne  devrait  pas,  en  général  du  moins, 
être  considéré  comme  une  convention  de  payer 
nonobstant  le  trouble;  car  on  doit  présumer, 
dans  ce  cas,  que  l'acheteur  a  promis  de  payer 
au  tiers  dans  les  conditions  dans  lesquelles  il 
aurait  dû  payer  au  vendeur  et  sans  renoncer  à 
ses  droits.  —  Baudry-Lacantinehik  et  Sai- 
gnât. n°  513.  —  V.  supra,  u"  i 

163.  La  solution  devrait  être  la  même,  quoi- 


3.  ilaire  du  prix  eut  ace  | 
élégation.  —  Bai  dry-Lacantineiuk  et  Sai- 
gnât, loc,  cit. 

164.  Il  n'en  serait  autrement  que  s  il  y  avait 
eu  une  délégation  parfaite  opérant  novalion  : 
dans  ce  cas,  en  effet,  l'acheteur  aurait  Cfl 
devoir  son  prix,  et,  ne  le  devant  plus,  il  ne 
pourrait  pas  le  retenir.  —  Baudry-Lacanti- 
NBRIE  ET  Saignai,  lue.  cit. 

165.  Au  contraire,  dans  une  seconde  opie 
nion,  opposée  à  celle  indiqie  <  '  I58i 
lorsque  la  cause  d'éviction  qui  menace  l'ache- 
teur a  été  spécialement  prévue  au  contrat,  si 
néanmoins  l'acheteur  s'est  obligé  à  payer  son 
prix  i  une  époque  déterminée,  il  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  renoncé  au  bénélice  de 
l'art  1653.  —  l'ai'is,  lOjtiill.  l.Sl-'..l.  G.  Ven  t, 
1218  -  Heu.  28  ianv.  1S52.  D.  P.  52.  1.  291, 
—  Ueq.  25  mai  1852,  D.  P.  52.  1.  280.  —  Lu 
ce  sens  ;  Lai  rem,  t.  24,  n°324;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  556. 

166.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :...  que  l'acquéreur  qui,  nonobstant  la 
possibilité  d'éviction  indiquée  dans  le  contrat, 
s'est  soumis  k  payer  le  prix  dans  un  certain 
délai,  ne  peut  mettre  à  ces  offres  de  payement 
la  condition  que  le  créancier  du  vendeur,  qui  e 
poursuit,  lui  donnera  sûreté  suffisante  pour  la 
restitution  des  sommes  offertes,  dans  le  cas  ou 
il  >ei  ait  évincé.  —  Faris,  16 iuill.  18B2, précité. 

167  .  Que,  de  même,  l'adjudicataire  d  un 
immeuble  ne  peut  se  refuser  à  payer  son  prix, 
en  tout  ou  partie,  à  raison  du  danger  d  éviction 
résultant  de  la  clause  d'un  acte  de  donation  de 
cet  immeuble,  portant  réserve,  au  profit  du  do: 
nateur,  du  droit  d'hypothéquer  le  bien  donne 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
lorsque  le  cahier  des  charges  lui  a  fait  con- 
naître cette  réserve,  avec  obligation  d  en  subir 
les  conséquences.  —  Req.  28  janv.  1832,  précité. 

168  Au  surplus,  il  faut  reconnaître  nu  il 
Y  ii  là  dans  tous  les  cas,  une  question  d  appré- 
ciation; mais,  dans  le  doute,  elle  doit  être  ré- 
solue en  faveur  de  l'acheteur,  par  application 
du  principe  que  les  renonciations  ne  se  pré- 
sument pas.  —  J.  G.  S.  Vente.  332. 

169  En  tout  cas,  même  dans  1  opinion  ex- 
primée mprù.  n"  158,  et  d'après  laquelle  la  con- 
naissance que  l'acheteur  aurail  eue,  au  moment 
de  la  vente,  des  inscriptions  hypothécaires  qui 
grèvent  l'immeuble  vend»,  n'emporte  pas,  de 
sa  part,  renonciation  4  la  faculté  de  se  préva- 
loir de  l'art.  1653,  on  admet  qu'il  en  serait  au- 
trement si  l'acheteur  avait  déclare  acheter  à 

mai  et  i>enls.  —  J.  G.  Vente,  Ï2U.  — 
En  ce  sens:  Glili.ouard,  op.  cit.,  #  édit., 
t  2  n°  556;  Aubky  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  5  *•*>, 
p.  897;  Laurent,  t.  24,  n"  323. 

170  Si  l'acquéreur  avait  déclare  acheter  à 
charge  des  hypothèques  existantes,  cette  clause 
ne  donnerait  pas  au  vendeur  le  droit  de  1  obli- 
ger à  payer  entre  ses  mains,  il  ne  serait  tenu 
de  payer  qu'aux  créanciers  inscrits.  —  J.  G. 
Vente.  1225. 

171  —  III.  —  D'autre  part,  le  droit  que 
l'art  1653  attribue  au  vendeur  de  se  faire  payer 
en  donnant  caution  peut  être  modifie  parla 
convention  des  parties.  —  J.  G.   Vente,  1214. 

172.  Cette  dérogation  peut  même  être  tacite, 
Baidry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  51b. 

173.  Ainsi,  lorsqu'une  vente  a  été  faite  sous 
la  condition  que  l'acquéreur  n  en  payerait  le 
prix  qu'après  la  radiation  des  inscriptions  hy- 
pothécaires, le  vendeur  ne  peut  exiger  le  paye- 
ment avant  que  la  condition  soit  remplie,  en- 
core qu'il  offre  de  donner  caution.  -  Bordeaux, 
17  févr.  1812,  J.  G.  Vente,  1214.  —  En  ce  sens ■  : 
Massé  et  Veroé  sur  Zachariae,  t.  4,  §  6*7, 
note  24.  p.  311  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  edn., 
t.  2,  n°  552;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnat,  n°  516. 


Bien  dotai 

Billets  à  ordre  161.      " 

Capacité  (Défaut  de) 
6  s. 

Caution  81,  111,  M§( 
133;  (acheteur)  IV.; 
(  convention  des  par- 
le -  )  171  b.;  (étendue) 

Certificat  négatif  (ins- 
criptions) 52. 
Cession    (du    prix    de 
vente)  2  s.,  81  I 
reur ,  acceptation  )  88 , 
90. 
Commune  29,  50. 
Condition    résolutoire 

72,  130. 
Conjecture  24. 
Connaissance  158  s. 
Consignation  du  prix 

98  s.;  (retrait)  124  s. 
Convention   (  des    par- 
ties )  153  s.  —  V.  Cau- 
tion. 
Copartageants  64. 
Crainte   d'éviction  15 

-  .  21  s. 
Délaissement  198. 
Délégation  86,  162;  (par  | 

l'acheteur)  92  s. 
Démolition  (arrêté  ad-  \ 
nûuisti-a'if  )  113.  | 

Dépositaire  infidèle  91. 
|   Eviction  partielle  79s. 
Faillite  du  vendeur  H4, 

u.y 
Héritier     bénéficiaire , 

151. 
Hypothèque  114  s.  — 
V.  Radiation. 


Hypothèques    légales 
66  s. ,  88  ;    (  renoncia- 

74. 
Immeuble  indivis  78. 
Indivision  V.  Immeuble 
Indivis. 

Inscription    hypothé- 
caire ï.i  s.  ;  (certificat, 
ion)  58;  (  inscrip- 
tion sans  valeur)54  s., 

U 

Institution      contrac- 
tuelle 76. 

Intérêts  lui,  15p. 

Lettre  de  change  93. 

Mineur  7  s.,  48,  154. 

Mineur  émancipé  10. 

Notaire  (dépôt)  89 ,  122, 
123. 

Novation  5,  85  s..  144. 

Payement  anticipe  20. 

Procès  33,  77. 

Purge  65,  96. 

RacUation(hypothèques) 
44  s. 

Ratification  129. 

Renonciation  131  ;  (  ta- 
cite) 157. 

Rente  perpétuelle  112. 
lutiontde  la  | 
106  s. 
Restitution    du    prix 

Risques  et  périls  (achat 

109. 
Saisie-arrêt  22 
Suspension   (payement 

du  prix)  S'*  8. 
Tribunaux  34;  (pouvoir 

souverain)  35  s. 
Trouble(cessation)  129s. 


Art.  1654. 

Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  lo 
vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente.  -  C.  civ.  «84,  1234,  10I0, 
1655  s.,  1978,  2102-4°,  2103-1».  —  C.  proc. 
civ,  692,  717,  838.  —  C.  com.  576  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41,  n-  20.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eoi.  V,  p.  46,  n-  49.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  51,  n"90,  91. 
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toirb  (n«  60). 
Sect   3   —  Exercice  de  l'action  résolutoire 
(n°  72). 
g  1    —  Coni/ittoTi»  d'exercice  de  l'action 
résolutoire  (n»  72). 
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Absence  78. 
Action  en  revendica- 
tion 141  s.,  7i  s. 


Action    hypothécaire 

14  s..  43  s. 
Adjudication  11  s. 


s  2   —  Oui  peut  exercer  l'action  rétoki- 
S    '  toire  (n°  82). 

s  3    —  Contre  qui  peut  être  intentée  l'ac- 
tion résolutoire  [a"  113}. 
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§4. 


§5. - 

Sect.  4.  — 

§1-  - 

A.  — 


B. 

C. 
D. 
E. 
F. 

§2.  ■ 
Sect.  5.  — 


6. 

i7. 


Devant  quel  tribunal  est  portée 
l'action  résolutoire  (Renvoi) 
(n»  144). 

Action  résolutoire  exercée  par 
voie  d'exception  (n°  145). 

Effets  de  la  résolution  (n»  150). 
Effets  entre  les  parties  (n°  155). 
Restitution  de  la  chose  ;  fruits  ;  intérêts 
du  prix  (n°  155). 

■  Dépréciation  (n*  1"4). 
Améliorations  i  n    176). 

•  Dommages- intérêts  (n*  196). 
Rétention  (n"  205). 
Fiais  (n-  209). 

Effets  à  l'égard  des  tiers  (n»  214). 

•  Fins  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
tion EN  RÉSOLUTION  (n°  247). 

Payement  du  prix  (n°  247). 

■  Inexécution ,  par  le  vendeur,  de 

ses  obligations  (n°  255). 

Renonciation  (n°  258). 

■  Prescription  (n°  307). 

■  Revente  sur  expropriation  forcée 

ou  sur  surenchère  (n°  310). 

■  Perle   du  privilège   du   vendeur 

(n»  329). 

•  ^ovation  (n°  357). 


i.  La  disposition  de  l'art.  1654  est  une  appli- 
cation au  contrat  de  vente  do  la  règle  plus  gé- 
nérale de  l'art.  1 184  du  présent  Code  aux  termes 
duquel  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous -entendue  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques.  — J.  G.  S.  Vente,  534.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  533. 

2.  Il  en  résulte  que  l'art.  1654  doit  être  in- 
terprété par  l'art.  1184,  plus  explicite  sur  cer- 
tains points.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, toc.  cit. 

Sect.  I1*.  —  Ventes  auxquelles  s'applique 
l'art.  1654. 


§1* 


Vente  de  meubles. 


3.  La  résolution  à  défaut  de  payement  du 
prix  s'applique  aux  ventes  de  meubles  aussi 
bien  qu'aux  ventes  d'immeubles.  —  J.  G.  Vente, 
1234.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  534.  —Paris,  18  août 
1829,  J.  G.  eod.  v° ,  1235-2».  —  Req.  9  déc. 
1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  370-1».  —  Paris, 
11  nov.  1837,  J.  G.  eod.  t>».  370-2».  —  Amiens, 
1"  sept.  1838,  J.  G.  Vente,  1234;  Faillite.  1039. 
—  Lyon,  21  mars  1S39,  J.  G.  Privil.  et  hyp., 
370-1».  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Commen- 
taire du  litre  de  la  vente,  t.  2,  n»  645;  Du- 
vergier,  t.  1 ,  n»  436;  Larombière,  Traité 
théor.  et  prat.  des  obligations,  éd.  de  1885, 
t.  2,  art.  1184,  n»  42;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  356,  texte  et  note  28,  p.  399;  Demanti:  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n»  99  bis,  i;  Lau- 
rent, t.  24,  n»  336;  Guillouard,  Traités  de 
la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  2,  n»  570; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  533.  — 
En  sens  contraire  :  Duranton,  t.  16,  n»  380. 

4.  Seulement,  les  effets  de  la  résolution  sont 
différents,  suivant  la  nature  mobilière  ou  im- 
mobilière de  la  chose  vendue  :  lorsqu'il  s'agit 
d'un  immeuble,  le  vendeur  peut  revendiquer  la 
chose  entre  les  mains  de  tout  tiers  possesseur, 
quel  qu'il  soit.  —  J.  G.  Vente,  1237. 

5.  ...  Tandis  que  le  vendeur  de  meubles  ne 
peut  pas  les  revendiquer  contre  les  tiers  qui 
les  ont  reçus  de  bonne  foi.  —  J.  G.  Vente, 
1237.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  534.  —  V.  infrà, 
art.  2279. 

6.  Ainsi,  le  vendeur  non  payé  d'un  objet 
mobilier,  tel  qu'une  coupe  de  bois,  ne  peul, 
après  délivrance  à  l'acquéreur  et  revente  de 
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bonne  foi  par  celui-ci,  poursuivre  la  résolution 
(Ir  l,i  rente,  ni  retenir,  au  préjudice  du  tiers 
acquéreur,  tout  ou  partie  îles  objets  vendus.  — 
Bourges,  10  août  1841,  sous  Req.  12  déc.  1842, 
.1.  (i.   Vente,  1237;  Biens,  47. 

7.  Mais  la  résolution,  à  défaut  de  payement 
de  marchandises  livrées,  peut,  tant  que  les  mar- 
chandises n'ont  pas  été  revendues,  être  exercée 
par  le  vendeur,  même  au  préjudice  des  tiers 
auxquels  le  prix  a  provenir  de  la  revente  des- 
dites  marchandises  aurait  été  délégué  par  l'ache- 
teur. —  Paris,  20  juill.  18131,  J.  G.  Vente,  L238; 
Faillite.  1237. 

8.  Toutefois,  pour  que  le  vendeur  puisse  ob- 
tenir la  résolution  de  la  vente  d'une  chose  mo- 
bilière, il  est  nécessaire  que  cette  chose  ait  con- 
servé son  identité.  Si  l'acheteur  l'avait  trans- 
formée en  l'employant  à  la  création  d'une  chose 
nouvelle ,  de  telle  façon  que  la  chose  vendue  ne 
lût  plus  reconnaissante,  la  résolution  ne  serait 
plus  possible.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  534. 

9.  Si  la  chose  mobilière  vendue,  et  non  payée, 
a  été  incorporée  par  l'acheteur  à  un  immeuble, 
et  est,  en  conséquence,  devenue  elle-même  im- 
meuble par  destination,  le  vendeur  a-t-il  le 
droit  de  l'aire  prononcer  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  payement  du  prix?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

10.  Le  droit  de  résolution  à  l'égard  de  l'ache- 
teur et  de  ses  créanciers  chirographaires  n'est 
pas  douteux.  —  J.  G.  S.  Vente,  535.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  535.  —  Comp.  cependant  :  J.  G.  Vente, 
1239;  Biens,  122. 

11.  Mais,  à  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires de  l'acheteur,  la  question  est  controver- 
sée. —  V.  les  numéros  suivants. 

12.  Dans  une  première  opinion,  le  droit  de 
résolution  subsiste  d'une  manière  absolue  mal- 
gré l'immobilisation,  tant  que  les  objets  ven- 
dus continuent  d'appartenir  à  l'acheteur.  — 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  addition  à  l'art.  1654, 
p.  531  à  534. 

13.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  d'une 
machine  à  vapeur,  avec  réserve  de  la  reprendre, 
faute  de  payement  du  prix,  peut  user  de  ce  droit, 
alors  même  que  la  machine  a  été  incorporée 
par  l'acheteur  à  un  immeuble,  lequel  a,  depuis, 
été  spécialement  hypothéqué  à  un  tiers.  —  Pa- 
ris, 10  juill.  1833,  J.  G.  Vente,  1240-1». 

14.  De  même,  des  meubles,  devenus  im- 
meubles par  destination,  restent,  néanmoins 
(avant  la  loi  de  1838  sur  les  faillites),  soumis 
à  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé.  — 
Amiens,  1"  sept.  1838,  J.  G.  Vente,  1240-2»; 
Faillite,  1039.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Paris, 
11    nov.  1837,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  370-2». 

15.  Dans  une  seconde  opinion,  on  distingue 
entre  les  créanciers  hypothécaires ,  suivant 
qu'ils  ont  reçu  hypothèque  antérieurement  ou 
postérieurement  à  l'immobilisation  ;  on  accorde 
le  droit  de  résolution  à  l'égard  de  ceux  dont 
l'hypothèque  est  antérieure,  parce  qu'ils  n'ont 

F  as  pu  compter  sur  les  meubles  acquis  par 
acheteur,  mais  on  le  refuse  à  rencontre  des 
créanciers  dont  l'hypothèque  est  postérieure  à 
l'incorporation  des  meubles  à  l'immeuble  hy- 
pothéqué. —  Devilleneuve,  note,  Rec.  de  Si- 
rey,  1&36,  1.  181  et  s. 

16.  Enfin,  une  troisième  opinion,  adoptée 
par  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs, 
repousse  toute  distinction  et  décide  que  la  ré- 
solulion  d'une  vente  de  meubles  ne  peut  avoir 
lieu  au  détriment  des  créanciers  hypothécaires, 
lorsque  le  meuble  vendu,  ayant  été  incorporé 
à  l'immeuble  hypothéqué,  a  changé  de  nature 
et  est  devenu  immeuble.  —  J.  G.  S.  Vente, 
535.  —  Civ.  r.  9  déc.  1835,  J.  G.  Privil.  et 
hyp.,  .170-1».  —  Req.  9  juin  1847,  D.  P.  47.  1. 
248, 

17.  Et  il  doit  en  être  de  même  lorsque  le 
meuble  n'a  été  immobilisé  que  par  destination, 
car  l'hypothèque  s'étend  également  à  tous  les 
accessoires  réputés  immeubles  (V.  infrà, 
art.  2118),  c'est-à-dire  à  tous  les  objets  deve- 
nus immeubles,  soit  par  incorporation,  soit  par 


destination.  —  J.  G.  Vente,  1239.  —  J.  G.  S. 
end.  r\  :,:;:>.  —  Note  de  M.  Arm.  Dalloz,  11.  I'. 
34.  2.  2.'!.  —  En  ce  sens  :  Duveiigier,  t.  1, 
n»  439;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  356, 
texte  et  note  34,  p.  400;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n°  578;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n08  535,  562. 

18.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  troisième 
opinion,  qu'une  machine  à  vapeur,  achetée  par 
le  propriétaire  d'une  usine,  et  incorporée  à  cette 
usine,  doit  être  réputée  avoir  changé  de  nature 
en  devenant  immeuble  par  destination,  en  sorle 
que  le  vendeur  ne  peut,  à  défaut  de  payement 
du  prix  convenu,  demander  la  résolution  de  la 
vente  au  préjudice  des  créanciers  ayant  hypo- 
thèque sur  l'usine,  et,  par  suite,  sur  la  machine 
qui  y  a  été  incorporée.  —  Paris,  16  août  1832, 
J.  G.  Obtigat.,  1215,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
9  déc.  1835,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  370-1°.  — 
Lyon,  21  mars  1839,  J.  G.  ibid.  —  Paris, 
25  juill.  1846,  D.  P.  46.  2.  154.  —  V.  aussi  : 
Req.  9  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  248. 

19.  ...  Peu  importe  que  le  vendeur  de  la 
machine  se  soit  réservé  un  droit  de  suite  sur 
cette  machine,  en  quelques  mains  qu'elle  pût 
passer,  pour  le  cas  où  le  prix  n'en  serait  pas 
payé.  —  Paris,  16  août  1832,  précité.  —  Civ.  r. 
9  déc.  1835,  précité. 

20.  Sur  la  difficulté  qui  s'élève  relativement 
au  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
payé,  V.  infrà,  art.  2102. 


§2. 


Vente  de  biens  de  mineurs. 


21.  La  vente  judiciaire  des  biens  de  mineurs 
est  susceptible  de  l'action  résolutoire;  on  esti- 
merait à  tort  que  le  vendeur,  dans  le  cas  de 
défaut  de  payement  du  prix,  n'a  que  l'action  en 
revente  sur  folle  enchère.  —  J.  G.  S.  Vente, 
544.  —  Montpellier,  22  févr.  1858,  D.  P.  59. 
2.  88.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cit. , 
3e  édit.,  t.  2,  n»  581;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  540,  p.  474. 

§  3.  —  Vente  de  droits  successifs. 

22.  La  vente  de  droits  successifs  entre  co- 
héritiers doit -elle  être  considérée  comme  un 
partage,  ou  comme  une  vente  susceptible  de 
résolution  à  défaut  de  payement  du  prix?  — 
—  V.  sitprà,  art.  883,  n»8  112,  130,  136,  145  et 
s.,  154,  329  et  s.,  et,  aux  références,  adde,i.  G. 
Vente,  1255;  J.  G.  S.  eod.  «»,  543. 

§  4.  —  Licitation. 

23.  La  licitation  à  laquelle  les  étrangers  sont 
admis,  et  où  ils  deviennent  adjudicataires,  a  les 
caractères  d'une  vente  ordinaire,  et,  par  suite, 
le  colicitant,  qui  n'a  pas  reçu  de  l'adjudicataire 
la  part  qui  lui  revient,  peut  intenter  l'action 
résolutoire,  et  la  résolution  doit  être  pronon- 
cée pour  sa  part.  —  Nimes,  2  août  1838,  J.  G. 
Vente,  1256.  —  Bourges,  31  juill.  1852,  D.  P. 
56.  2.  4. 

24.  On  prétendrait  à  tort  qu'en  pareil  cas, 
l'adjudicataire  en  retard  de  payer  son  prix  ne 
peut  être  poursuivi  que  par  la  voie  de  la  folle 
enchère.  —  Bourges,  31  juill.  1852,  précité. 

25.  L'action  résolutoire,  à  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  est-elle  applicable  aux  adjudica- 
tions sur  licitation  faites  au  profit  d'un  copar- 
tageant?  —  V.  suprà,  art.  883,  n»>  328  et  s. 

§5.  —  Vente  moyennant  une  rente  viagère. 

26.  Lorsque  le  prix  de  la  vente  est  une  rente 
viagère,  le  contrat  de  vente  se  présente  alors 
sous  la  forme  d'un  contrat  aléatoire  dans  le- 
quel chaque  partie  a  des  risques  à  courir. 
Quand  le  contrat  a  été  exécuté  pendant  un 
certain  temps,  la  résolution  du  contrat  ne  re- 
mettrait pas  les  parties  exactement  dans  l'état 
antérieur.  Il  en  résulte  que  le  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  ne  donne  pas  lieu  à  la 
résolution.  — J.  G.  Vente,  1241.  — J.  G.  S.  eod. 
v,  537.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  Traité  élé- 
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mentaire  de  droit  civil ,  2*  édit.,  t.  2,  n°  1560. 
—  V.  ut  frit,  arl.   1 

27.  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu 
moyennant  une  somme  d'argent  et  le  service 
d'une  rente  viagère  assise  sur  I  immeuble,  si 
la  somme  d'argent  a  été  payée,  le  défaut  de 
payement  des  arréragea  de  la  rente  viagère 
n'entraîne  pas  la  résolution  delà  vente.  —  Heq. 
13  juin  1837,  J.  G.  Vente.  1241-2°;  Faillite, 

—  Nîmes,  12  juill.  1839,  J.  G.  Vente, 
1241-2°. 

28.  Et   l'acquéreur,  qui  na  point  exécuté 

nt  de  faire  transcrire  son  contrat, 
ne  pi'ut  être,  par  cela  seul,  considéré  comme 
n'ayant  pas  donne  1rs  sûretés  promises  dans 

-  de  l'art.  1977  du  présent  Code,  et  comme 
ayant  encouru  la  résiliation  prononcée  par  cet 
article,  alors  surtout  que  celte  clause  de  la 
Mule  avait  pour  but,  non  d'assurer  le  privi- 
lège du  vendeur,  mais  seulement  de  faciliter 

bâter  la  purge  de  l'immeuble  vendu.  — 
l'u-i|    13  juin  1837,  précité. 

29.  De  même  lorsque,  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu  moyennant  un  capital  et  une 
rente  viagère,  il  a  été  fait  plusieurs  payements, 
et,  par  exemple,  que  le  prix  principal  a  été 
acquitté,  le  vendeur  est  non  recevable  à  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  pour  retard 
dans  le  payement  de  ce  qui  peut  rester  du  et 
à  raison  duquel  un  compte  a  été  ordonné  entre 
les  parlies,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  existe  encore 
un  débet  à  réclamer.  —  Bourges,  12  déc.  1825, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  31  janv.  1828,  J.  G.  Vente, 
1241-1». 

30.  De  même  encore ,  le  créancier  d'une 
rente  viagère  constituée  pour  le  prix  d'un  im- 
meuble auquel  ont  été  données  les  sûretés  sti- 
pulées dans  le  contrat,  et  qui,  n'étant  pas  payé 
dis  arrérages,  a  fait  vendre  les  biens  de  son 
débiteur,  ne  peut,  quoique  le  prix  des  biens 
vendus  ne  soit  pas  suffisant  pour  assurer  le 
p.t;<  .tient  des  arrérages,  et  quoique  le  débiteur 
suit  hors  d'état  de  donner  d'autres  garanties, 
faire  résilier  le  contrat  de  rente  viagère,  pour 
rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble;  il  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  de  plus  amples 
garanties.  —  Pau,  5  févr.  1823,  J.  G.  Rente 
viag.,  138-2».  —  Toulouse,  15  févr.  1838,  J.  G. 
eorl.  V,  138-2";  Disp.  entre  vifs,  1298-3°. 

31.  Mais  le  contraire  peut  être  stipulé  et  les 
parties  ont  la  faculté  de  convenir  expressément 
que  le  vendeur  pourra  demander  la  résolution 
si  les  arrérages  de  la  rente  viagère  ne  lui  sont 
pas  payés.  —  J.  G.  Vente,  1242.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  537.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n°  339;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
n°  573;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n"  539. 

32.  .luge  en  ce  sens  :...  que.  lorsqu'une  vente 
d'immeubles  a  été  faite,  moyennant  une  rente 
viagère,  avec  condition  expresse  qu'à  défaut  de 

§ayement  des  arrérages  la  vente  sera  résolue 
e  plein  droit  après  simple  commandement, 
sans  aucun  recours  de  l'acquéreur,  débiteur  de 
la  rente,  pour  ce  qu'il  pourrait  avoir  pavé,  la 
clause  résolutoire  doit,  le  cas  échéant,  avoir 
tout  son  effet. —  Req.  16  juin  1831,  J.  G.  eod. 
V>,  1242;  Rente  viag.,  98-1°. 

33.  ...  Que,  lorsqu'une  vente  a  été  faite 
moyennant  une  somme  payable  immédiatement 
et,  en  outre,  moyennant  certaines  prestations 
susceptibles  d'être  converties.au  gré  du  ven- 
deur, en  une  rente  viagère,  la  résolution  de 
cette  vente  peut  être  demandée  pour  défaut  de 
payement  de  la  partie  du  prix  en  capital.  — 
Chambéry,  l"juin  1891,  J.  G.  S.  Vente.  573, 566. 

34.  ...  Qu'au  cas  où  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  a  été  converti  en  une  rente  viagère, 
avec  stipulation  que,  en  cas  de  non-payement 
des  arrérages,  le  prix  primitivement  fixé  de- 
viendra exigible  si  le  vendeur  en  exprime  la 
volonté,  cette  intention,  nécessaire  pour  ré- 
soudre le  contrat,  doit  être  manifestée  par  le 
vendeur  lui-même;  qu'elle  ne  peut  l'être  uti- 
lement, après  sa  mort,  par  son  héritier  ou  lé- 

falaire  universel.  —  Req.  15  nov.  1892,  D.  P. 
4.  1.  40. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


35.  La  convention  par  laquelle  l'acquéreur 
d'un  immeuble  s'engage  d'un*  part  à  nourrir, 
garder,  loger  le  vendeur  et  à  subvenir  a  loua 
ses  besoins,  et  d'autre  part  à  payer  à  son 

une  somme  fixe  à  ses  héritiers  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  contrat  de  rente  via- 
gère :  en  conséquence,  l'action  en  résolution 
pour  défaut  de  payement  du  prix  est  recevable 
si  l'acquéreur  n'exécute  pas  ses  obligations.  — 
Pau,  11  févr.  1891,  D.  P.  92.  2.  231. 

36.  De  même,  lorsqu'un  immeuble  a  été 
vendu  moyennant  un  prix  lixé  en  argent,  mais 
converti  par  le  même  acte  en  l'obligation  im- 
posée à  l'acheteur  de  loger  et  d'entretenir  le 
vendeur  de  toutes  choses  nécessaires  a  la  vie, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résolution  de 
la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
malgré  le  refus  de  payer  quelques  menues 
dépenses  du  vendeur,  s  il  a  été  pourvu  à  son 

entretien  d'une  façon  suffisante  en  général.  

Amiens,  31  janv.  1895,  D.  P.  96.  2.  46. 

37.  Mais  l'obligation  d'entretenir  le  ven- 
deur chez  lui  peut  être  convertie  en  une  rente 
viagère  arbitrée  par  le  tribunal,  si  la  vie 
commune  est  devenue  insupportable  aux  par- 
ties. —  Même  arrêt. 

38.  En  cas  de  vente  d'immeuble,  moyen- 
nant un  capital  et  une  rente  viagère,  si  la 
résolution  du  contrat  a  été  stipulée  pour  le 
cas  de  non-payement,  sans  autre  explication, 
le  défaut  de  payement,  soit  du  capital,  soit 
de  la  rente,  entraine  la  résolulion,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'appliquer  à  ce  que  le  contrat  a 
d'aléatoire  la  disposition  de  l'art.  1978.  — 
Req.  20  nov.  1827,  J.  G.  Vente.  1243. 

39.  ...  Et,  en  cas  de  résolulion,  quoique  la 
rente  viagère  ait  été  exactement  servie,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  restitution  de  la  portion  des  ar- 
rérages excédant  les  intérêts  légaux,  alors, 
d'ailleurs,  que  les  fruits  de  l'immeuble  re- 
présentent, et  au  delà,  le  taux  des  arrérages. 

—  Req.  20  nov.  1827,  précité. 

40.  Mais,  à  défaut  de  convention,  la  réso- 
lution, dans  l'hypothèse  du  numéro  précédent, 
ne  peut  être  demandée.  —  Req.  13  juin  1837, 
J.  G.  Faillite,  548-4°.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit..  3'  édit.,  n°  573;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  539.  —  En  sens 
contraire  :  Chambéry  ,  1"  juin  1S91 ,  précité. 

41.  Lorsque  le  prix  de  vente  d'un  immeu- 
ble a  été  stipulé  payable  au  décès  du  ven- 
deur, mais  à  la  charge  de  payer  jusque-là 
une  rente  annuelle,  dont  le  taux  excède  de 
peu  le  montant  des  intérêts  de  ce  prix,  le 
défaut  seul  de  payement  des  arrérages  de  la 
rente  donne  droit  à  demander,  contre  l'ac- 
quéreur, la  résolution  du  contrat  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  1978  du  présent  Code.  — 
J.  G.  Vente,  1244.  —  Bourges,  2  avr.  1828, 
J.  G.  eod.  v°,  1244. 

42.  La  mort  violente  du  crédi-rentier,  par 
l'effet  d'un  crime  du  débiteur  de  la  rente  via- 
gère, doit  entraîner  la  résolution  du  contrat, 
et,  par  voie  de  conséquence,  la  réintégration, 
dans  la  succession  du  premier,  de  l'immeuble 
aliéné  à  charge  de  rente  viagère;  le  débiteur 
exeiperait  vainement,  pour  s'y  soustraire,  des 
termes  de  l'art.  1978  du  présent  Code,  la  dé- 
rogation formulée  par  cet  article  au  principe 
général  de  l'art.  1184  étant  restreinte  au  dé- 
faut de  payement  des  arrérages.  —  Montpel- 
lier. 2  juin  1888,  D.  P.  89.  2.  188. 

43.  ...  Sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  droit 
de  résolution  ait  été  expressément  réservé. 

—  3.  G.  S.  Vente,  538. 

§  6.  —  Vente  moyennant  une  rente 
perpétuelle. 

44.  Si  le  prix  de  la  vente ,  au  lieu  d'être 
une  rente  viagère,  est  une  rente  perpétuelle, 
l'art.  1978  n'est  plus  applicable;  et  le  défaut 
de  payement  des  arrérages  donne  au  vendeur 
le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  que  deux 
années  se  soient  écoulées  sans  payement.  — 
J.  G.   Vente,  1246.  —  3.  G.  S.  eod.  u°,  538; 


Rentes  constituées,  28;  Rentes  foncière*.  20 
—  Civ.  c.  3  déc.  1817,  J.  G.  Vente,  1247, 
1442-1*.  —  En  ce  iens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°649;  Duranton,  t.  16,  n°  370;  Ai.bhy 
et  RaU,  4'  édit.,  t.  4,  §  357,  texte  et  note  24, 
p.  399;  Laurent,  t.  24,  n°  340;  Guillouxeid, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n°  572;  Bauory-La- 
ca.ntinerie  kt  Saignât,  n°  538.  —  Comp. 
cependant  :  Duvergier,  t.  1,  n°  451  :  Planiol, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n°  1560,  2"  alin. 

45.  A  plus  forte  raison,  si  l'acheteur  laisse 
passer  deux  ans  sans  payer  les  arrérages 
d'une  rente  perpétuelle,  stipulée  entre  lui  et 
le  vendeur  pour  partie  du  prix,  ce  dernier  ou 
son  cessionnaire  est  fondé  à  demander  la  ré- 
solution de  la  vente,  quoique  ce  droit  n'ait 
pas  été  expressément  stipulé.  —  Bordeaux, 
23  mars  1832,  J.  G.  Vente,  12i8;  Rentes 
conslil.,  152. 

46.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  vente, 
consentie  au  prix  d'une  rente  annuelle,  serait 
résolue  de  pbin  droit  à  défaut  de  payement 
de  quatre  termes  des  arrérages  de  la  rente, 
la  demande  en  résolution  ne  peut  être  re- 
poussée par  le  motif  qu'au  jour  de  l'assigna- 
tion, trois  termes  seulement  étaient  échus,  si 
l'échéance  du  quatrième  terme  est  arrivée 
pendant  l'instance.  —  Rennes,  3  janv.  1839, 
J.  G.   Vente,  1249;  Action,  313. 

47.  La  convention,  dans  le  contrat  de  vente, 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  de  convertir 
partie  du  prix  en  une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle, n'emporte  pas  novation  quant  au  droit, 
qui  appartient  au  vendeur,  de  demander  la  ré- 
solution du  contrat  à  défaut  de  payement  du 
prix.  —  Bordeaux,  23  mars  1832,  J.  G.  Vente, 
1250;  Rentes  const.,  152.  — En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  649;  Demolombe, 
t.  9,  n°  434;  Aubry  et  Ras,  4'  édit.,  t.  4, 
§  356,  texte  et  note  24,  p.  398-3'J9:  Laurent, 
t.  24,  n°  340;  Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit., 
t.  2,  n°  572;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât. n°  538.  —  En  sens  contraire  :  Duran- 
ton,  t.  4.  n°  147,  et  t.  16,  n°  370. 

48.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  prix, 
consistant  primitivement  en  un  capital  exi- 
gible, avait  été,  par  une  convention  subsé- 
quente, converti  en  une  rente  constituée,  sans 
réserve  de  l'action  résolutoire.  —  J.  G.  l'ente, 
1250. 

49.  Lorsqu'un  vendeur  a  cédé,  avec  ga- 
rantie, sans  que  l'acquéreur  ait  été  partie  dans 
l'acte,  et  sans  que  la  cession  lui  ait  été  noti- 
fiée, une  rente  formant  le  prix  de  l'immeuble 
vendu,  si,  comme  garant,  il  rembourse  au 
cessionnaire  le  capital  de  cette  rente,  ce  rem- 
boursement, opéré  également  en  dehors  de 
l'acquéreur,  n'a  d'autre  effet  que  de  résoudre 
la  cession  et  de  faire  rentrer  le  vendeur  dans 
la  plénitude  de  son  droit  de  demander  contre 
l'acquéreur  la  résolution  de  la  vente,  pour 
défaut  de  payement  du  prix  ou  de  service  de 
la  rente.— Civ.  c.  4  mars  1818,  J.  G.  Vente,  1251. 

50.  Doit  être  considérée,  non  comme  une 
constitution  de  rente  n'admettant  pas  le  pacte 
commissoire,  mais  comme  une  rétrocession, 
la  convention  portant  que  le  vendeur,  à  pacte 
de  rachat,  qui  n'a  pas  exercé  le  réméré  dans 
le  délai,  rentrera  dans  sa  propriété,  moyen- 
nant une  rente  perpétuelle  qu'il  s'oblige  de 
payer  en  remboursement  du  prix  par  lui  reçu  ; 
et,  par  suite,  en  cas  de  non -payement  de  la 
rente,  la  résolution  de  la  convention  a  pu 
être  demandée  par  le  rétrocédant  contre  un 
tiers  acquéreur  des  biens ,  objet  de  cette  ré- 
trocession. —  Montpellier,  29  mai  1827,  J.  G. 
Vente,  1252. 

§  7.  —  Vente  à  terme. 

51.  L'art.  1654  s'applique  alurs  même  que 
les  conditions  du  droit  de  revendication  con- 
sacré par  l'art.  2102  du  présent  Gode  ne  se 
rencontreraient  pas,  et,  par  exemple,  alors 

Îue  la  vente  serait  à  terme.  —  Civ.  r.  9  juill. 
835,  J.  G.  Privil.  et  hyp.,  370-1°.  —  Lyon, 
21  mars  1839,  J.  G.  eod.  t>°,  370-1°. 
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§  8.  —  \ente  judici  • 

52.  L'action  réaolutoii si  adi 

liôre  de  vente  judiciaire!  — .1.  (1.  Vente 
d'ihim.,  1842,  1906.  —  D.  P.  46.  I 

—    En   ce   srns   :    1  >i  vi  ln.li  r..    I      I  .    n"    .'.':     La- 

rombière,  op.  cit.,  èâ.  dé  1>V^>.  I  '-'.  art.  1184, 
n"  16:  liniii'i.MiD,  o/>.  cit..  :î°  édit..  t.  2, 
u"  571;  Bai  i>uï-L.\canti.nerie  kï  Saignât, 
n"  540.  .  ., 

53.  Jugé  en  ce  sens,  par  la  chambre  civile 
de   ta  cour  de   cassation,   que   dans   la    vente 

comme  dans   la   vente  volontaire,   la 
condition  de  payement  du  prix  n'est  passus- 

Îensive,  mais  résolutoire.  — Civ.  r.  Zujany. 
D.  1'.  80.  1.  65.  et  la  note.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  Civ.  c.  6  févr.  18:33,  J.  G.  Vente 
publ.  d'imm.,  1906;  Enregistrement,  2401. 

54.  D'après  une  autre  opinion,  adoptée  par 
la  chambre  des  requêtes,  les  créanciers  n'ont 
qu'un  droit  contre  l'adjudicataire  qui  ne  paye 

prix,  li'  droit  de  poursuivre  par  la  voie 

de   la  folle  enchère.   —  Lyon,   8  avr.  1840, 

,1,  G.    Vente  pùbl.  d'imm..  1842:   Privil.  et 

1689-2».  —  V.  aussi  :  Req.  24  juin  1846. 

et  rapport  de  M.  Troplong,  D.  P.  46.  1.  257. 

§  9.  —  Vente  commerciale. 

55.  La  résolution,  à  défaut  de  payement 
du  prix,  s'applique  aux  ventes  de  marchan- 
dises entre  commerçants.  —  J.  G.  Vente, 
1235.  —  Paris,  20  juill.  1831,  J.  G.  Vente, 
1235-i»;  Faillite,  1237.  —  Paris,  22  mai  1901, 
I>.  I'.  1903.  2.  97.  —  En  ce  sens  :  Pardessus, 
('mus  de  droit  commercial,  t.  2,  n"  289;  Trop- 
i  ong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  645;  Guillouard,  op. 
cit..  3=  édit. ,  t.  2,  n°  575;  Massé,  Droit 
commercial,  t.  3,  n"  1830;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariae,  t.  4,  §  687,  note  16;  Aubry 
et  Rai,  4«  édit.,  t.  4,  §  356,  note  29,  p.  399; 
Baiiiuv-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  536. 

56.  Mais  il  en  est  autrement  si  l'acheteur 
est  tomhé  en  faillite;  dans  ce  cas,  le  vendeur 
de  meubles  ne  peut  plus  faire  prononcer  la  ré- 
solution de  la  vente  au  préjudice  des  créanciers 
de  la  faillite,  à  moins  que  la  chose  vendue  ne 
soit  pas  encore  parvenue  dans  les  magasins 
de  l'acheteur.  —  J.  G.  S.  Vente.  536.  —  En  ce 
si  ns  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  550,  n03  59  et  s., 
Supplément  au  même  Code,  nos  18008  et  s. 

57.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  et 
de  tous  les  objets  mobiliers  qui  en  dépendent, 
faite  sous  la  réserve,  de  la  part  du  vendeur, 
de  rentrer  dans  les  objets  vendus,  à  défaut 
de  payement,  autorise  le  juge  à  prononcer  la 
nullité  de  la  vente  et  la  réintégration  du  ven- 
deur dans  sa  propriété  :  cette  action  n'a  rien 
de  commun  avec  l'exercice  du  privilège  de 
l'art.  2102.  —  Req.  7  avr.  1830,  J.  G.  Vente, 
1235-3°. 

§  10.  —  Vente  d'office  ministériel. 

58.  La  résolution  pour  défaut  de  payement 
du  prix  n'est  pas  applicable  aux  Veilles  ou 
ci     ions  d'offices  ministériels.  —  J.  G.  Office, 

.'.29.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Nîmes,  17  déc. 
[852.  D.  P.  53.  5.  329.  —  V.  aussi  suprà, 
Appendice  à  l'art.  1598,  n°s  452  et  460. 

§  il.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

59.  La  résolution  pour  défaut  de  payement 
du  prix  n'est  pas  applicable  en  cas  d  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n»  541. 

Sect.  2.  —  Caractères  de  l'action  résolu- 
toire. 

60.  —  I.  —  L'action  résolutoire  est-elle 
pei  iiinelle,  réelle  ou  mixte?—  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  59,  n°»  560  à  564. 

61.  —  IL  —  L'action  en  résolution   est 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

mobilière  pu  immobilière,  suivant  que  la 
chi  e  vendue  est  un  meuble  ou  un  Immeuble. 
_  J.  G.   Vente,  1311. 

62.  —  III.  —  L'action  en  résolution  est 
divisible,  tant  du  côté  du  vendeur  que  du 
côté  de  l'acheteur,  lorsque  l'objet  de  la  vente 
est  lui-même  divisible.  —  J.  G.  ypnte,  1304. 

.1.  G.  S.  cod.   r»,  561.  —  En  ce  sens  :  liu 
dry-Lacantineme  et  Sah'.n.vi  .   n"  5i3  et  s. 

63.  Ainsi,  quand  le  vendeur  laisse  plu- 
sieurs héritiers,  chacun  d'eux  a  l'action  en 
résolution  pour  sa  part  et  portion.  —  J.  G. 
Vente,  1304.  —  V.  infrà,  a'  86. 

64.  Cependant,  il  peut  se  faire  que  la  chose 
vendue,  quoique  divisible  de  sa  nature,  ait  été 
envisagée  par  les  parties,  au  moment  du  con- 
trat, comme  non  susceptible  de  division.  Et, 
dans  ce  cas,  si  le  vendeur  laisse  plusieurs 
héritiers  ou  s'il  cède  le  prix  à  plusieurs  ces- 
siiiiinaires,  chaque  héritier  ou  chaque  ces- 
sionnaire  ne  saurait  être  admis  à  exercer 
l'action  en  résolution  seulement  pour  sa  part; 
l'acheteur  peut  exiger  qu'ils  se  mettent  d'ac- 
cord et  faire  déclarer  non  recevable  en  l'état 
l'action  exercée  par  un  seul  d'entre  eux.  Il  y 
a  lieu  d'appliquer  ici,  à  raison  de  l'identité 
de  situation,  la  règle  établie  par  les  art.  1670 
et  1685  du  présent  Code,  pour  l'action  en  ré- 
méré et  pour  l'action  en  rescision.  —  J.  G.  S. 
Vente,  561.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n"  639;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §356, 
texte  et  note  27,  p.  399;  Larombière,  op.  cit., 
éd.  de  1885,  t.  2,  art.  1184,  n»  79;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  574;  Baudry-Lacan- 
ti.nerie  et  Saignât,  n»  544.  —  En  sens  con- 
traire :  Duvergier,  t.  1,  n°  464;  Laurent, 
t.  24 ,  n°  352. 

65.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'un  des  cohéri- 
tiers qui  ont  accepté  une  succession  n'est  pas 
recevable,  sans  l'assistance  de  son  cohéritier, 
ou  au  moins  sans  le  mettre  en  cause,  a  de- 
mander, pour  défaut  de  payement  du  prix,  la 
résolution  d'une  vente  consentie  par  le  dé- 
funt, et  considérée  par  les  parties  comme  in- 
divisible dans  son  objet.  —  Civ.  r.  6  mai 
1829,  J.  G.  Vente,  1304. 

66.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
voie  de  l'action  résolutoire  est  acquise  au 
vendeur  et  peut  être  exercée  par  lui  ou  par 
ses  représentants  légaux,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'opposer  les  art.  1670  et  1675  du  pré- 
sent Code,  dont  les  dispositions,  représentant 
des  matières  spéciales,  ne  sauraient  s'étendre 
à  la  vente.  —  Paris,  12  févr.  1844,  J.  G.  Vente, 
1356-7». 

67.  L'action  en  résolution  est  divisible  du 
côté  de  l'acquéreur.  —  J.  G.  Vente,  1305.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  640; 
Duvergier,  t.  1,  n"  464. 

68.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héri- 
tiers, le  vendeur  peut  agir  en  résolution  con- 
tre chacun  d'eux,  pour  sa  part;  il  peut  aussi , 
s'il  lui  plaît,  actionner  les  uns  seulement  et 
non  pas  les  autres.  —  J.  G.  Vente,  1305.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Larom- 
bière, op.  cit.,  éd.  de  1885,  t.  2,  art.  1184,  n»  84  ; 
Baudry-Lacanti.nerie  et  Saignât,  n»  545. 

69.  La  résolution  d'un  contrat  de  vente ,  à 
défaut  de  payement  des  arrérages  d'une  rente 
formant  le  prix  de  la  vente,  ne  viole  pas  le 
principe  de  divisibilité  des  dettes  entre  les 
héritiers,  quoique  l'un  d'eux  ait  offert  de  payer 
sa  part  de  la  rente,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
intervenu  entre  eux  de  partage  de  la  succes- 
sion débitrice.  —  Nîmes,  9  janv.  1837,  J.  G. 
Vente,  1306;  Success.,  1344. 

70.  Lorsque  l'acheteur  a  revendu,  en  dé- 
tail, l'immeuble  objet  de  la  vente,  ou  lors- 
qu'il y  a  eu  vente  sur  lui,  par  adjudication, 
de  partie  de  cet  immeuble,  le  vendeur  peut 
exercer  la  résolution  pour  partie  des  portions 
restées  entre  les  mains  de  l'acheteur,  dés  que 
c'est  par  le  fait  de  ce  dernier  que  le  principe 
d'indivisibilité  de  l'art.  1220  du  présent  Code 

■  Le  sans  effet.  —  J.  G.  Vente,  1307.  —  Ci.v,  f. 
30  avr.  1827,  J.  G.  eod.  V,  1307-1»,  1290-7». 

71.  De  même,  l'action  résolutoire,  divisible 


de  sa  nature,  peut,  dans  le  cas  où  l'acquéreur 
a  transmis  à  des  tiers  quelques-uns  des  im- 
meubles par  lui  acquis,  Être  exercée  particu- 
lièrement ennlie  l'acquéreur  seul  et  pour  tons 
les  héritages  qu'il  délient  encore,  sans  que  ce 
dernier  soit  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que 
l'action  n'est  pas,  en  même  temps,  dirigée 
contre  les  autres  tiers  détenteurs.  —  Bourges, 
31  juillet  1852,  D.  P.  56.  2.  4. 


Sect.  3. 


Exercice  de  l'action 
lutoire. 


§  if 


Conditions  d'exercice   de   l'action 
résolutoire. 


72.  Pour  que  la  résolution  de  la  vente 
puisse  être  demandée,  il  suffit  qu'une  portion 
quelconque  du  prix  soit  restée  impayée,  et, 
dans  ce  cas,  la  résolution  peut  être  demandée 
pour  le  tout.  — J.  G.  Vente,  1275.—  J.  G.  S. 
eod.  t'°,  539.  —  En  ce  sens  :  Troplonl,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  642;  Aubry  et  Rau,  4e  édit. , 
t.  4,  §  356,  texte  et  note  23,  p.  398;  Laurent, 
t.  24,  n»  337;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  569:  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  53/. 

73.  Seulement,  s'il  ne  reste  plus  a  payer 
qu'une  portion  minime  du  prix,  les  tribunaux 

Îourront  user  du  droit  que  leur  donne  l'art. 
655  et  accorder  à  l'acheteur  un  délai  pour 
achever  le  payement.  —  J.  G.  S.  Vente,  539. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  569. 

74.  La  résolution  peut  également  être  de- 
mandée à  raison  du  défaut  de  payement  des 
intérêts  du  prix.  —  J.  G.  S.  Vente,  540.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  580;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  537. 

75.  ...  Ou  d'une  portion  des  intérêts  du  prix. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cil. 

76.  En  ce  qui  concerne  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  il  y  a  lieu  de  les  considérer 
aussi  comme  un  accessoire  du  prix,  au  point 
de  vue  de  l'action  résolutoire;  le  refus  par 
l'acheteur  de  les  rembourser  au  vendeur  qui 
les  a  avancés  (V.  suprà,  art.  1593,  n»  4)  au- 
toriserait donc  l'exercice  de  cette  action.  — 
J.  G.  S.  Vente,  541.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  580;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n»  537.  —  Sur 
le  privilège  du  vendeur,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  payés  par 
le  vendeur  à  la  décharge  de  l'acheteur,  V.  in- 
frà .  art.  2103. 

77.  Et,  de  même  que  le  notaire  auquel  sont 
dus  les  frais  d'un  acte  de  vente  d'immeuble 
peut,  comme  exerçant  les  droits  du  vendeur, 
prendre  inscription  de  privilège  et  se  faire 
colloquer  sur  le  prix  de  la  revente  consentie 
par  l'acheteur  (V.  infrà  ,  art.  2103) ,  de  même 
il  aurait  le  droit  d'intenter  aussi,  en  vertu  de 
l'art.  1166  du  présent  Code,  l'action  résolu- 
toire. —  J.  G.  S.  Vente,  541. 

78.  Jugé,  cependant,  que  les  frais  d'acte 
et  les  droits  d'enregistrement  d'un  contrat  de 
vente  ne  font  pas  partie  du  prix  et  que,  par 
suite,  la  résolution  de  la  vente  ne  peut  être 
prononcée  à  défaut  de  remboursement  par 
l'acquéreur  de  ces  frais  e(  droits  au  vendeur 
qui  les  a  avancés.  —  Caen,  7  juin  1837,  J.  G. 
Vente,  1276. 

79.  Le  vendeur  qui  n'a  consenti  à  la  vente 
que  sous  la  condition  que  la  moitié  du  prix 
serait  payée  comptant,  au  jour  de  la  passation 
de  l'acte,  a  pu  être  déclaré  fondé  à  deman- 
der la  résilialion  du  contrat,  en  ce  que  l'ac- 
quéreur s'était  refusé  à  remplir  cette  condi- 
tion, bien  que  celui-ci  eût  motivé  son  refus 
sur  ce  que  le  vendeur  ne  représentait  pas  les 
titres  nécessaires  pour  justifier  que  l'immeu- 
ble vendu  était  libre  d'hypothèque.  En  outre, 
il  y  a  là  une  constatation  de  fait  et  une  inter- 
prétation de  la  convention  qui  ne  sauraient 
donner  ouverture  a  cassation.  —  Req.  7  avr. 
1S35,  J.  G.  Vente,  1226. 


Cn  vp.  V.  —  Obligation?  de  l'Acheteur.  [C.  CIV.  —  Art.  1G54.]       1\\ 
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80.  Le  vendeur  es)  i  D»nda" 
1 1  |  ition,  raille  de  payement  au  (eara  ■ 
convenu,  quand  même  il  ne  n  u»n 

prix,  alors  que   fa  venir  n'a 

je  et  acccp  :   la,  condi- 

.|ni"''  que   l'acquéreur  en  payerait  le 

ti-.n  >:.^t  ml  les  chargea  el 

itiona  hypothécaires  dont  celui-ci  était 

Metz,  30  mais  1816,  ■'•  i;-   Vent* 

1131. 

81.  Lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le  re- 
dotal,   a   laquelle    un   immeuble  a  été 

mie  comprise  dans 

sa  dut,  a  pris  l'engagement  île  payer  son  prix, 

nonobstant    une    cause   pi    vue   d  éviction,    le 

iter  ce(  engagement,  même  fondé 

que  refait  couru;  a  la  dot,  d  tns 

circonstance,  je    versement,   entre  les 

.s  deniers  dotaux,  autu- 

pdeur  à  poursuivre  la  résolution  de 

h  ,.   .  ; .   [.   25  niai   185?,   L».   P.  52.  1. 

,       :,serv.,  ib'd-,  pote,  et  J.  0.  I  snle, 

1230. 

-  Qui  peut  exercer  l'action  n:^nlutva«. 

82.  —  Ii'-:/les  générale*.  —  Le  vendeur 
i  l'exclusion  de  l'acquéreur,  a  le  dioU 

de  demander  la  résolution  (Je  la  vente,  pour 
défaut  de  pavement  du  prix.  —  J.  G.  Vente, 

83.  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  la  résolution  d  un 
contrat  de  vente  ne  peut  être  obtenue,  mai- 
gre le  vendeur,  par  l'acheteur  qui  n'est  pas 
en  mesure  de  payer  le  prix  convenu  contre 
la  livraison  de  la  epose.  —  Req.  7  févr.  1882, 
D.  P.  82.  ! 

84.  Mais  le  vendeur  ne  peut  demander  la 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  que  s'il  n'a  pas   lui-m''nuc  failli 

-  il  n'avait  pas  fait  la  dé- 
livrance, bien  que  rien  ne  l'aul-n -is.it  à  la  re- 
tarder, et  si  l'acheteur  l'avait  mis  en  demeure 
de  le  faire,  il  ne  pourrait  pas  poursuivre  celui- 
ci  en  résolution,  étant  lui-même  en  faute.  — 
Bavdry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  54'">.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Laurent,  t.  24.  n 
Guillouahd,  op.  lit.,  t.  2,  n°  579. 

—  V.   infrn.  n<"  25b  a  257. 

85.  Lorsque  les  immeubles,  indivis  entre 
majeurs  et  mineurs,  sont  vendus  par  les  ma- 
jeurs seuls,  se  portant  fort  pour  les  mineurs. 
'ces  majeurs  peuvent  exiger  le  payement  de 
la  totalité  du  prix,  et  poursuivre,  à  défaut  de 
payement,  la  résolution  de  la  vente  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  leurs  droits  sur  les  biens 
vendus  soient  préalablement  déterminés  par 
un  partage  ou  une  liquidation.  —  J.  G.  Vente, 
1286.  -  Req.  25  maj  1852,  D.  P.  52.  1.  279. 

86.  —  Héritiprr,. —  Après  la  mort  du  vendeur, 
le  droit  de  demander  la  résolution  passe  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  à  titre  universel, 
même  à  un  légataire  particulier  à  qui  il  au- 
rait légué  l'action  résolutoire  ou  un  groupe 

.  de  droits  dans  lequel  cette  action  serait  com- 
prise. —  Baudry-L.v:\ntinerie  et  Saignât, 
n  -  542.  —  '.  ;-  63  à  66. 

87.—  Os*  —  Le  droit  de  deman- 

der la  résolution  n'est  pas  exclusivement  atta- 
ché a  la  personne  du  vendeur:  il  peut  être 
l  un  tiers.  —  J.  G.  Vente,  1279.  —  J.  G.  S. 
eod.  v".  555.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4'  édit. ,  t.  4J  356,  texte  et  note  2.3,  p.  398  ;  Gun> 
louard.  op.  cit..  3"  édit.,  t.  2,  n"  590 
dry-Lacastinerif.  et  Saignât,  n°  512.  —  V. 
les  numéros  suivants.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1092.  n-<»  20  ei  s. 

88.  Ainsi,  l'action  en  résolution  de  la  vente 
peut  être  exercée  par  le  cessionnaire  des 
droits  du  vendeur,  comme  par  le  vendeur  lui- 
même.  —   Paris,  8  juill.    1829,   S.   L     ' 

3°.— Bordeaux,  2.3  mars  1832,  J.  G.  ec 
1279-1°  ;     Benlf*    con.ttit.,     152      —     Paris 

17  «ont  1*77,  D.  P.  7- 

89.  Et  il   importe  peu  qu'avant  d'être  «nh- 
tnx   droH«  <hi  vendeur,  ledit  cession- 
nure,  déjà  créancier  hypothécaire  de  l'acqué- 


reur, ait  lui-même  cédé  son  rang  d  hypo- 
thèque a  un  autre  créancier.  17  août 

I  s 7  7 .  jn 

90.  I.  action  en  résolution  peut  être  exercée 
!  lonnaire  contre  les  tiers  détenteurs 
des   biens   vendus  et  non  payés.   —  Colmar, 

II  avr.  1826.  .1.  G.  Vente,  l27'.'-2>  et  8". 

91.  Kt  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'acte  de 
ii  ne  contienne  pas  une  subrogati, 

Sresse  à  tous  les  droits  du  cédant,  1 
e  demander  la  résolution  étant  un  ace 
de  la  créance  (arg.  c.  civ.,  art.  169S 
mar,  11  avr.   1820,  •'•  G.    Vente,   I 
Bordeaux,  16  pars  1832,  J.  G.  eod.  v.  1: 

92.  Le  cessionnaire  d'une  portion 

du  prix  de  vente  a  le  droit  d'exercer  l'action 
résolutoire.  —  Paris,  19  avr.  1837,  J.  G. 
Ven   -.  127'.>-5°. 

93.  liien  que  déjà  le  payement 

plus  grande  partie  du  prix  ait  été  fait  et  sans 
qu'on  puisse  exiger  le  concours  des  autres 
avants  cause  du  vendeur.  —  Paris,  12  l'évr. 
1844,  .1,  L.   JfenJe,  I.V.i-:,-,  1350-7". 

94.  La  cession,  par  le  vendeur  d'un  im- 
meuble, du  droit  d'antériorité  attaché  à  1  ius- 
cription  de  son  privilège  n'emporte  pas  sub- 

on  dans  son  action  résolutoire.  —  Pa- 
ris. 18  janv.  1X93,  D.  P.  9i.  2.  217. 

95.  En  conséquence,  dans  le  cas  ou  un 
immeuble  a  été  vendu  moyennant  une  r-  m_- 
viagère,  et  où  un  créancier  hypothécaire  de 
l'acheteur  a  obtenu  la  cession  du  droit  d'an- 
tériorité du  vendeur,  le  syndic  de  l'acheteur 
failli,  en  poursuivant  la  vente  de  l'immeuble, 
peut  et  doit  faire  insérer  au  cahier  des  charges 
que  l'adjudicataire  sera  tenu  du  service  de  la 
rente  constituée.  —  Même  arrêt. 

96.  Mais  la  décision  rapportée  aux  deux 
numéros  précédents  doit  être  critiquée  :  le 
vendeur  qui  a  cédé  le  rang  de  son  privilège 
à  un  créancier  de  lVheteur  ne  doit  pas  pou- 
voir annihiler  cette  cession  en  ex 

tion  résolutoire  au  préjudice  du  ces-s'lcuiriaire. 
Il  peut,  en  principe,  conserver  cette  action; 
mais  il  ne  peut  pas  (exercer  à  ['encontre  du 
créancier,  tant  que  ce  créancier  n'est  pas  pavé. 

—  Note  de  M.  Boistel.  D.  P.  94.  2  217  "— 
J.  G.  S.    Vente.  556.  —  V.  infrà,  art.  2103. 

97.  L'acte  par  lequel  un  héritier,  après 
i  vendu,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohé- 
ritiers, un  immeuble  indivis,  paye  à  chacun 
d'eux,  non  seulement  sa  part  dans  les  sommes 
qu  il  a  reçues,  mais  encore  celles  qui  restent 
à  payer  pour  solde,  et  se  fait  en  même  temps 
subroger  dans  leurs  droits,  peut  être  consi- 
déré, non  comme  une  simple  décharge  de 
mandat,  mais  comme  une  véritable  cession 
de  droits  entre  cohéritiers;  dès  lors,  ce  cohé- 
ritier peut  intenter  seul  l'action  en,  délaisse- 
ment contre  l'acquéreur,  faute  de  payement 
du  prix.  —  Bordeaux,  3  mars  1842,  J,  G. 
Vente,  1279-7». 

98.  Le  droit  de  résolution,  est  un  droit  réel 
qui  compète  à  tous  ceux  qui  succèdent  aux 
actions  du  vendeur,  et  sont  mis  ea  son  lieu 
et  place;  par  suite,  la  déclaration  authentique 
que  fait  le  vendeur,  postérieurement  à  la, 
vente,  qu'il  n'a  agi  que  comme  mandataire, 
donne  à  ceux  qu'il  désigne  comme  ses  man- 
dants le  droit  de  faire  résoudre  le  contrat 
d'acquisition  contre  l'acquéreur  ou  le  sous- 
acquéreur  qui  ne  remplit  pas  ses  engagements, 

—  Civ.  c.  16  nov.  1836,  J.  G.   Vente'  [î 

99.  — Subrogé.  —  Le  préteur  qui  a  été  sub- 
rogé aux  droits  et  privilèges  d'un  vendeur, 
comme  ayant  fourni  les  deniers  pour,  paver 
le  prix  de  la  vente,  succède  au  droit  de  "ré- 
solution appartenant  à  ce  vendeur  comme  à 
son  privilège.   —    1.    G    S.    Vente,  555,   — 

—  Civ.   c.   25  août   1841.  J.  G.   1 

1356-2».  —  Grenoble,  13  mai  p.  58. 

2.  176.  —   Bourges,    19  juin   1848.  Bec.  de 
Sùrey,  1853.  2.  181.—  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie    et    Saignât,    n°    542;    Guil- 
i,  op.  rit..  3"  édit.,  t.  2.  n"  590. 

100.  La  subrogation  au  privilège  du  ven- 
deur,  quoique   ne   faisant  pas   mention   des 


autres  droits  de  ce  dernier,  emporte  b 
d'exercer  l'action   résolutoire.  —   V.  suua, 
art.  1250,  n"  133  et  s.;  2*7 

101.  Jugé  toutefois  que  la  subrogation,  par 
le  vendeur,  au  profit  d'un   tiers  qui  le  , 
dans    ses   pi  I    hypothèques, 

porte  pas  subrogation  au  droit  de  demander 
lution  delà  vente.  —  Bordeaux.  12 janv. 
I.   G.    Vente,    1281:    Coitlr.   de   „ur., 

1010-2». 

102.  Le  créancier,  subrogé  dans  le  privi- 
lège et  l'action  résolutoire  du  vendeur,  qui, 
sommé  de  surenchérir  puis  de  produire  à 
l'ordre,  a  laissé  passer  le  délai  légal 
faire  de  production,  est  déchu  tant  de  son 
privilège    que   de    l'action    résolutoire,   alors 

que  l'ordre  n'es!  pas  clos  et  que  le  prix 
n'a  été  ni  payé  ni  consigné  par  l'acqu 
Req.  10  juin  1879,  D,  P.  80.  1.  409. 

103.  Lorsque  le  vendeur,  en  subrogeant  un 
tiers  dans  ses  droits,  n'a  reçu  que  parti,    de 
son  prix,  auquel  des  deux  appartient  1 
résolutoire?  —  V.  suprà,  art.    1252,  n°»  83 
et  s. 

104.  —  Créanciers.  —  Les   créanciers  du 
vendeur   peuvent  également  exercer  l'action 
résolutoire  du  chef  de  ce  dernier,  en   vertu 
de  l'art.  1166  du  présent  Code.  —  J.  G.  1 
1282,  —  En  ce  sens  :  Dlvergier,  t.  1,  ,. 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4,  , 

note  12;  Baldry-Lacantinerie  et  Saignai- . 
n»  542. 

105.  Ainsi,  le  créancier  colloque  dans  un 
ordre   amiable    sur   le   prix   d'un    iiwneuble 
vendu  par  suite  de  conversion  d'une  sai 
vente  volontaire  peut,  comme  le  vende, 
même,  exercer,  en  cas  de  non-pavenu-ut 

lion   résolutoire.  —   Orléans,  13   mai    1851, 
D.  P.  52.  2.  177. 

106.  Mais  un  créancier  hypothécaire,  pc*- 
teur  d'un  bordereau  de  colloca'tion  non  paye,  ne 
peut,  de  son  chef,  exercer,  contre  un  preuuci 
ou  second  acquéreur,  laction  en  résolution 
de  la  vente  de  l'immeuble,  dont  une  partie  du 
prix  lui  a  été  attribuée  par  son  bordereau.  — 
J.  G.  Ordre,  1184.  —  Orléans,  16  ou  18  nov. 
1836,  J.  G.  Obligal..  2420-3»;    Vente.  '. 

107.  Il  en  doit  être  ainsi  lors  même  qu» 
ce  créancier  hypothécaire  offrirait  de  paver 
aux  autres  créanciers  colloques  le  montant'de 
leurs  bordereaux;  il  n'a,  contre  l'acquéreur, 
d'autre  action  que  celle  autorisée  par  l'art.  211  9. 
—  Bordeaux,  4  avr.  1835,  J.  G.  Vente,  1284; 
1742-2,°. 

108.  Des  héritiers  qui,  lors  de  la  liquida- 
tion d'une  communauté,  ont  fait  au  mari  l'aban- 
don des  immeubles  reconnus  impartageables, 
sous  la  condition  de  les  vendre  el  de  leur 
tenir  compte  de  leur  part  dans  le»  prix,  ne 
sont  plus ,  par  l'effet  de  cet  abandon ,  que  de 
simples  portionnaires  de  créances.  —  Dijon, 
19  avr.  1833.  sous  Req.  9  juill.  1834,  J.  G. 
Vente.  1285;  Obligal.,  2501-3». 

109.  Par  suite,  ils  sont  sans  qualité  pour 
exercer,  en  leur  nom,  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, l'action  résolutoire  pour  défaut  de  pave- 
ment du  prix  :  celte  action  n'appartient  quau 
mari  devenu,  par  cet  abandon,  seul  proprié- 
taire de  l'immeuble.  —  Même  arrêt. 

110.  —  Siyus-acquéreur.  —  Le  sous-acqué- 
teur,  actionné  par  son  vendeur  en  nullité  de 
la  revente  qui  lui  a  été  £ajte,  sur  le  motiL 
notammeot,  qu'elle  a  eu  lieu  au  nom  d'un  mi- 
neur, sans  l'observation  des  formalités  pres- 
crites, peut,  s'il  a  payé  son  prix  au  vendeur 
primitif,  et  s'il  est  établi  que  l'insolvabilité 
du  second  vendeur  l'exposerait,  en  cas  d'an- 
nulation de  la  revente,  à  perdre  ce  prix  en 
même  temps  que  la  chose,  demander  recon- 
ventionnelleinent,  en  vertu  de  sa  subrogation 
aux  droits  du  premier  vendeur  qu'il  a  définir 

.  la  résolution  de  la  vente  originaire, 
et  faire  déclarer,  par  suite,  le  second  ven- 
deur non  recevable  dans  son  action  en  nullité, 

qui.  en  ca>  de  suc<Jès,  réfléchirait 
contre  celui-ci.  —  Ucq.  17  juill.  1861,  D.  P. 
61.  1. 
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111.  Le  sous -acquéreur  csl  tenu  person- 
nellemeat  envers  le  vendeur,  alors  qu'une 
clause  de  l'acte  de  revente  l'oblige  :i  payer 
directement  son  prix  à  ce  vendeur  et  que 
celui-ci.  d'ailleurs,  lui  a  signifié  qu'il  acceptait 
cette  indication  de  payement.  —  Req.  0  févr. 
1878,  D.  P.  78.  1.  CT5. 

112.  —  Usufruitier.  —  L'usufruitier  peut-il 
intenter  seul  l'action  en  resolution  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix?  —  V.  suprà, 
art.  597,  n°»  321  et  s. 

§  3.  —  Contre  qui  peut  être  intentée  l'action 
résolutoire. 

113.  —  I.  —  La  demande  en  résolution 
doit  être  dirigée  contre  l'acquéreur  ou  contre 
ses  héritiers.  —  J.  G.  Vente,  1288.  —  J.  G.  S. 
eotl.  v°,  557. 

114.  Si  la  chose  est  encore  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  originaire,  c'est  contre  lui  s.-ul 
que  le  vendeur  doit  agir;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  mettre  en  cause  les  créanciers  hypo- 
tbécaires.  —  J.  G.  Vente,  1288,  1289. 

115.  —  II.  —  Lorsque  la  chose  est  pas- 
sée en  d'autres  mains  par  vente,  donation  ou 
autrement,  ces  transmissions  successives  n'en- 
lèvent rien  au  droit  du  vendeur  originaire; 
la  chose  ne  passe  en  de  nouvelles  mains  que 
grevée  de  la  charge  existant  au  profit  de  ce- 
lui-ci. —  J.  G.  Vente.  1290. 

116.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résolution 
d'une  vente  d'immeuble  réfléchit  contre  les 
tiers  détenteurs  qui  n'ont  pu  recevoir  de  l'ac- 
qtiéreur  primitif  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  dont  il  était  investi  lui-même.  —  Bor- 
deaux, 28  déc.  1886,  D.  P.  87.  2.  165. 

117.  Jugé  de  même  :  ...  que  la  clause  ré- 
solutoire, stipulée  dans  l'acte  de  vente  d'un 
immeuble  (ou  sous-entendue),  assure  au  ven- 
deur un  droit  réel  et  indépendant  de  toute 
inscription,  en  ce  sens  qu'en  cas  de  revente, 
le  second  acquéreur  est  passible  de  l'effet  de 
celte  clause,  lors  même  qu'il  aurait  acquis  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  que 
le  prix  de  la  vente  primitive  fût  encore  dû. 

—  Civ.  c  2  déc.  1811,  J.  G.   Vente,  1290-1». 

—  Civ.  c.  3  déc.  1817,  J.  G.  eod.  V,  1247, 
1342-1°,  —  V.  aussi  les  arrêts  cités  aux  quatre 
numéros  suivants. 

118.  ...  Encore  que  l'adjudication,  pro- 
noncée à  son  profit,  ait  été  précédée  d'affiches 
et  de  publications.  —  Paris,  13  janv.  1812, 
J.  G.  Vente,  1290-3». 

119.  ...  Et  qu'il  ait  rempli  les  formalités 
voulues  pour  purger  les  hypothèques.  —  Pa- 
ris, 13  janv.  1812,  précité.  —  Civ.  c.  3  déc. 
1817,  précité.  —  Paris,  11  mars  1816,  J.  G. 
Vente,  1356-5».  —  Paris,  15  nov.  1816,  J.  G. 
eod.  u»,  1297-2».  —  Req.  26  avr.  1826,  J.  G. 
eod.  V>,  1253;  Privil.  et  hypoth.,  2020.  — 
Montpellier,  29  mai  1827,  J.  G.  Vente,  1290- 
6»  et  1252.  —  Civ.  c.  26  mars  1828,  J.  G. 
eod.  v°,  1254.  —  Bordeaux,  6  juill.  1841, 
J.  G.  eod.  t'°,  1254.  —  Bordeaux,  6  juill.  1841, 
J.  G.  eod.  v<>,  1290-8». 

120.  ...  Sans  opposition  de  la  part  du  ven- 
deur primitif.  —  Paris,  20  janv.  1826,  J.  G. 
Vente,  1290-4»;  Prescrint.  civ.,  932-2». 

121.  ...  Ou  sans  qu'il  ait  été  pris  d'inscrip- 
tion par  le  vendeur  primitif,  la  transcription 
ayant  bien  pour  effet  de  purger  le  privilège  du 
vendeur,  mais  laissant  subsister  l'action  réso- 
lutoire. —  Limoges,  19  janv.  1824,  J.  G.  Vente, 
1290-5»;  Prescript.  civ.,  956.  —  Montpellier, 

•  29  mai  1827,  précité. 

122.  Mais  plusieurs  de  ces  décisions  ne  peu- 
vent plus  être  suivies  depuis  la  loi  du  23  mars 
1855,  qui  ne  permet  pa6  au  vendeur  dont  le  pri- 
vilège est  éteint  d'exercer  l'action  résolutoire 
au  préjudice  des  tiers.  —  V.  infrà,  Appendice 
au  litre  des  Privilèges  et  Hypothèques,  III 
Transcription  hypothécaire,  L.  23  mars  1855, 
art.  7. 

123.  En  outre,  on  a  supposé,  dans  les  nu- 
méros précédents,  que  la  chose  vendue  était  un 
immeuble:  s'il  s'agissait  d'un  meuble,  il  faut 
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observer  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite,  et 
qu'il  leur  égard,  c'est  au  fait  de  la  possession 

?lutôt  qu'à  son  origine  qu'il  faut  s'attacher.  — 
.  G.  Vente,  1293.  —  V.  infrà,  art.  2279. 

124.  Mais  contre  qui  le  vendeur  doit-il 
agir,  lorsque,  comme  on  l'a  supposé  suprà, 
n»  115,  la  chose  a  été  l'objet  d'une  ou  de  plu- 
sieurs aliénations  nouvelles?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

125.  Lorsque  la  chose  a  été  l'objet  de  plu- 
sieurs aliénations  successives,  le  vendeur  peut 
actionner  à  la  fois  et  l'acquéreur  originaire  et 
les  tiers  détenteurs,  afin  de  faire  prononcer  la 
résolution  du  contrat  contre  le  premier  et  de 
faire  condamner  les  autres  au  délaissement.  — 
J.  G.  Vente,  1294.  —  Civ.  c.  3  août  1868, 
D.  P.  68.  1.  450. 

126.  Et  l'action  en  résolution  d'une  vente, 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  peut  s'exer- 
cer tant  contre  l'acquéreur  primitif  que  contre 
les  acquéreurs  subséquents,  soit  que  les  ventes 
aient  été  volontaires,  soit  qu'elles  aient  eu  lieu 
par  adjudication  en  justice.  —  Civ.  r.  30  avr. 
1827,  j.  G.  Vente,  1290-7».  —  V.  aussi  :  Pa- 
ris, 13  janv.  1812,  J.  G.  eod.  »»,  1290-3». 

127.  Mais  le  vendeur  n'est  pas  obligé  d'agir 
contre  les  tiers  détenteurs;  ainsi,  l'action  en 
résolution  d'une  vente  d'immeuble,  à  défaut  de 
payement  du  prix,  peut  être  directement  pour- 
suivie contre  l'acquéreur  primitif,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  (du  moins  à  l'égard  de  cet  ac- 
quéreur, et  pour  la  validité  de  la  procédure) 
d'appeler  en  cause  les  sous -acquéreurs.  — 
J.  G.  S.  Vente,  557.  —  Caen,  7  mars  1845, 
D.  P.  45.  4.  522.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Bor- 
deaux, 6  juill.  1841,  J.  G.  Vente,  1296-1°  et 
1290-8»;  Civ.  c.  27  mai  1884,  D.  P.  85.  1.  17. 

—  Bordeaux,  28  déc.  1886,  D.  P.  87.  2.  165. 

128.  Toutefois,  dans  ce  cas,  les  tiers  déten- 
teurs poursuivis  en  délaissement  peuvent  atta- 
quer, par  tierce  opposition,  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  résolution ,  en  se  fondant  ou  sur 
ce  que  la  résolution  a  été  indûment  prononcée, 
ou  sur  ce  que,  justement  prononcée  contre  l'ac- 
quéreur, elle  doit  être  sans  effet  à  leur  égard, 
parce  qu'ils  sont  protégés  contre  elle  par  une 
fin  de  non-recevoir  spéciale.  —  J.  G.  Vente, 
1295.  —  J.  G.  S.  eod.  v» ,  558.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  474,  n°  32. 

129.  Au  contraire,  le  vendeur  ne  peut  pas 
diriger  son  action  en  résolution  directement 
contre  les  tiers  acquéreurs  sans  mettre  en  cause 
l'acquéreur  primitif.  —  J.  G.  Vente,  1298.  — 
J.  G.  S.  eod.  k»,  560.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier,  1. 1,  n»  466 ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»634; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  356,  texte  et 
note  38,  p.  401  ;  Demolombe,  t.  25,  n°  321  ;  La- 
rombière,  op.  cit.,  éd.  de  1885,  t.  2,  art.  1184, 
n°  70;  Laurent,  t.  24,  n»  359;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  592;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n»  563. 

130.  En  effet,  l'immeuble  ne  peut  être  re- 
pris entre  les  mains  du  tiers  qu'après  la  réso- 
lution du  contrat  de  vente,  laquelle  ne  peut 
être  demandée  que  contre  l'acquéreur  primitif 
et  non  contre  le  tiers.  —  J.  G.  Vente,  1298. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

131.  Ainsi,  le  tiers  détenteur,  actionné  di- 
rectement en  délaissement,  peut  exiger  qu'au 

Préalable  le  vendeur  fasse  prononcer  contre 
acquéreur  originaire  la  résolution  du  contrat. 

—  J.  G.  Vente,  1298. 

132.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  ven- 
deur impayé  a  commencé  par  former  sa  de- 
mande en  résolution  contre  le  sous-acquéreur, 
l'appel  en  cause  qu'il  fait  ensuite  de  l'acquéreur 
primitif  ne  peut  régulariser  la  procédure  et  em- 
pêcher le  rejet  de  sa  demande  intempestive- 
ment  formée  contre  le  premier.  —  Bourges, 
22  févr.  1842,  J.  G.  Vente,  1298. 

133.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  demande  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  peut  diriger  sa  demande  contre  le  tiers 
acquéreur  directement  sans  être  obligé  de  met- 


tre en  cause  son  acquéreur  immédiat.  —  Paris, 
12  févr.  1844,  J.  G.  Vente,  1299,  1356-7». 

134.  Toutefois,  il  est  un  cas  où  le  vendeur 
pourrait,  laissant  à  l'écart  l'acquéreur  origi- 
naire, actionner  le  tiers  détenteur  seul  :  > 
lorsque  ce  tiers  acquéreur  a  été  chargé  par  son 
contrat  de  payer  le  prix  dû  au  vendeur  origi- 
naire. —  J.  G.  Vente,  1298.  —  J.  G.  S.  eod.  «», 
560.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET   SaIGNAT,    loc.  Cit. 

135.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  sous-acqué- 
reur est  tenu  personnellement  envers  le  ven- 
deur originaire,  alors  qu'une  clause  de  l'acte 
de  revente  loblige  à  payer  directement  son  prix 
à  ce  vendeur,  et  que  celui-ci,  d'ailleurs,  lui  a 
signifié  qu'il  acceptait  cette  indication  de  paye- 
ment. —  Req.  6  févr.  1878,  D.  P.  78.  1.  275. 

136.  Le  déguerpissement  d'un  fonds,  par 
l'effet  de  la  clause  résolutoire  prononcée  contre 
un  détenteur  d'une  partie  de  ce  fonds,  ne  donne 
pas  droit  d'évincer  de  leurs  portions,  par  voi'! 
d'exécution,  les  autres  détenteurs  qui  n'ont  été 
ni  appelés  ni  parties  au  jugement.  —  Req. 
11  févr.  1824,  J.  G.  Vente,  1295;  Oblinat., 
1425-1°. 

137.  —  III.  —  Bien  que  le  vendeur  ait  re- 
fusé d'accepter  le  sous-acquéreur  comme  dé- 
biteur délégué,  au  lieu  et  place  de  l'acquéreur 
originaire,  il  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exer- 
cer, contre  ce  sous-acquéreur,  tous  les  droits 
de  l'acquéreur.  —  Req.  10  mars  1808,  J.  G. 
Vente,  1291,  1266. 

138.  Lorsque  deux  acquéreurs  successifs  du 
même  immeuble  n'ont  pas  payé  au  vendeur 
originaire  la  rente  formant  le  prix  de  la  pre- 
mière acquisition  et  mise  à  la  charge  du  second 
acquéreur,  ce  dernier  peut,  sans  appeler  son 
propre  vendeur,  en  vue  d'éviter  l'effet  de  l'ins- 
cription existant  au  profit  du  vendeur  originaire 
et  l'action  en  expropriation  qui  pouvait  en  être 
la  suite,  consentir,  par  transaction,  à  ce  der- 
nier, la  résiliation  de  la  vente.  —  Req.  12  mars 
1829,  J.  G.  Vente,  1300. 

139.  Le  vendeur  qui  a  obtenu  contre  l'ac- 
quéreur un  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  portant  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  payement,  peut  l'exécuter,  contre  le 
sous-acquéreur,  nonobstant  l'offre  que  fait  ce- 
lui-ci de  payer  jusqu'à  concurrence  de  son  prix 
d'acquisition.  —  Paris,  15  nov.  1816,  J.  G. 
Vente,  1297-2°. 

140.  A  plus  forte  raison,  l'offre  de  payer  son 
prix,  faite  par  le  sous-acquéreur,  ne  le  sous- 
trait pas  à  l'action  résolutoire,  lorsque  ce  prix 
est  insuffisant  pour  désintéresser  le  vendeur. 
—  Rouen,  1"  juin  1840,  J.  G.  Vente,  1292,  1&39. 

141.  Mais  si  le  vendeur  primitif,  non  payé 
de  son  prix  consistant  dans  une  rente  foncière 
constituée  depuis  la  loi  du  18  déc.  1790,  et  mo- 
bilière de  sa  nature,  s'est  borné  à  demander  le 
service  de  cette  renie  à  l'acquéreur  subséquent 
non  chargé  de  la  payer,  celui-ci,  qui  a  fait 
transcrire  son  contrat  sans  qu'aucune  suren- 
chère ait  eu  lieu,  ne  peut  être  tenu  au  delà  de 
son  prix,  et  il  y  a  Heu  d'annuler  l'arrêt  qui 
prononce  la  résolution  de  la  vente  primitive  à 
défaut  de  payement,  résolution  qui  n'était  pas  de- 
mandée.— Civ.  c.  25 août  1829,  J.G.  Vente,  1302. 

142.  L'action  en  résolution  d'une  vente, 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  peut  être 
exercée  par  le  vendeur  qui  n'a  pas  surenchéri 
dans  le  délai  légal  contre  l'acquéreur  subsé- 
quent, bien  que  celui-ci  ait  fait  transcrire  et 
notifier  son  contrat,  lorsqu'il  n'y  a  eu  ni  paye- 
ment effectif  ni  consignation  du  prix  avant  la 
demande  en  résolution.  —  Req.  11  janv.  1881, 
D.  P.  81.  1.  242-243. 

143.  En  prononçant  la  résolution  d'une 
vente  d'immeubles  à  défaut  de  payement  du 
prix,  le  tribunal  ne  pourrait,  sans  sortir  de  ses 
attributions,  donner  acte  à  l'acheteur  ou  à  ses 
représentants  de  ce  que  le  vendeur  consent  à 
renoncer  au  bénéfice  de  cette  résolution,  dans 
le  cas  où  il  lerait  payé  de  ce  qui  lui  reste  du 
sur  son  prix.  —  Orléans,  14  août  1845,  D.  P. 
46.  2.  72. 


CfJAP.  V.  —  Obligations  <fe  l'Acheteur. 


§  4.  —  Devant  guel  tribunal  est  portée 
l'action  résolutoire. 

144.  Sur  ce  point.  V.  Code  de  pruc  civile 
annoté,  art.  59,  n '-  129,  565  et  566. 

§  5.  —  Action  résolutoire  exercée 
pur  voie  d'exception. 

145.  Le  vendeur  non  payé  peut  quelquefois 
exercer  l'action  résolutoire  incidemment  et  par 

d'exception.  —  J.  G.  Vente,  1313.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  563. 

146.  Ainsi,  jue/é  que  le  sous-acquéreur  ac- 
tionne par  son  vendeur  en  nullité  de  la  revente 
qui  lui  a  été  faite,  sur  le  motif  notamment 
qu'elle  a  eu  lieu  au  nom  d'un  mineur,  sans 
l'observation  des  formalités  prescrites,  peut, 
s'il  a  pavé  son  prix  au  vendeur  primitif,  et  s'il 

ililî  que  l'insolvabilité  du  second  vendeur 
l'exposerau,  en  cas  d'annulation  de  la  revente, 
à  perdre  ce  prix  en  même  temps  que  la  chose, 

..1er  reconventionnellemenl,  en  vertu  de 
sa  subrogation  aux  droits  du  premier  vendeur 
qu'il  a  désintéressé,  la  résolution  de  la  vente 
originaire,  et  faire  déclarer,  par  suite,  le  se- 

u'iideur  non  recevable  dans  son  action 
en  nullité,  cette  action  devant  alors  réfléchir 
contre  lui,  puisque  son  succès  ouvrirait  au 
sous-acquéreur  le  droit  d'exercer,  pour  en  pa- 
ralyser  le-*  eUets,  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur originaire.  —  Req.  17  juill.  1861,  D.  P. 
M.  1  _ 

147.  Le  vendeur  non  payé  est  recevable 
à  exercer  l'action  résolutoire  incidemment  et 
par  voie  d'exception,  dans  une  instance  (autre 
qu'une  instance  d'ordre)  où  il  a  été  appelé  pour 
faire  valoir  ses  droits  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
alors  surtout  que,  dans  cette  instance,  toutes 
les  parties  se  trouvent  en  cause.  —  Montpel- 
lier. 9  juin  1853,  D.  P   5'..  2.  173. 

148.  Mais  l'action  résolutoire  ne  peut  pas 
cire  exercée  incidemment  à  la  procédure  d'or- 
dre. —  J.  G.  Ordre  entre  créanciers,  1060.  — 
J.  G.  S.  Vente,  5(34.  —  Rouen,  21  juin  1828, 
J.  G.  Vente.  1360-2».  —  En  ce  sens  :  Guil- 

b,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  593. 

149.  Ju^é,  en  ce  sens,  qu'une  demande  en 
résolution  de  la  vente,  qui  a  pour  objet  de  faire 
évanouir  l'ordre,  ne  peut  être  formée  par  voie 
Incidente  h  l'instance  d'ordre  et  ne  peut  être 
intentée  que  par  action  principale  et  devant  le 
juge  compétent.  —  Req.  il  déc.  1855,  D.  P. 
56.  1.  256 

Sect.  4.  —  Effets  de  la  résolution. 

150.  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  payement  du  prix  a  pour  effet  de  replacer 
les  parties  dans  le  même  état  que  si  la  vente 
n'avait  jamais  existé.  —  J.  G.  Vente,  1364.  — 
Sur  le  principe  général  en  matière  d'obliga- 
tions. V.  suprà,  art.  1183,  n°»  28  et  s. 

151.  Ainsi  la  résolution  a  pour  effet  de  faire 
considérer  l'acquéreur  comme  n'ayant  jamais 
été  propriétaire  de  la  chose  vendue.  —  J.  G.  S. 
Vente 

152.  Il  en  est  ainsi,  que  la  condition  réso- 
lutoire soit  expresse  ou  tacite.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  614;  Laurent,  t.  24, 
n«  353. 

153.  Les  effets  de  la  résolution  de  la  vente 
doivent  être  envisagés  ...  entre  les  parties 
contractantes.  —  V.  infrà,  n»s  155  et  s. 

154.  ...  Et  à  l'égard  des  tiers.  —  V.  infrà. 
n»>  214  et  s.  '     ' 

§  1".  —  Effets  entre  les  parties. 
A.  —  ResUtuUon  de  la  chose  ;  fruits  ;  intérêts  du  prix. 

155.  Du  principe  posé  suprà,  n°  150,  ré- 
sulte une  première  conséquence  :  la  vente 
étant  résolue,  l'acheteur  doit  restituer  la  chose 
au  vendeur.  —  .1.  G.  S.  Vente,  587.  —  Eu  re 
sens   :   Baudry-Lacantinerie  et    Saignât, 


/.,  3"  édit.,  t.  Z, 
n"  •  ">  I  i. 

156.  En  outre,  la  resolution  devant  remettre 
les  choses  dans  le  même  état  que  si  la  vente 
n'avait  pas  lieu,  le  vendeur  a  le  droit  d'exiger 
la  restitution  des  fruits  perçus  par  l'acheteur. 

—  J.  G.  Vente,  n°  IT,(\.  —  En  ce  Ben»  :  Tnoe- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°652;  Duvergier,  t.  1,  i 
d» 452; Laurent,  t.  2i,  n°  354;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  615;  Baudry -La-  I 
CANTINERIË  et  Saignât,  n"  558. 

157.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  i 
lequel  la  résolution  a  été  prononcée  faute  de 
payement  doit  être  considéré  comme  un 
sesseurde  mauvaise  foi;  et  que,  dès  lors,  il  est 
tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus.  — 
Rouen.  2S  déc.  1857,  D.  P.  58.  2.  111.  —  Riom,  ; 
1"  juin  1859,  I).  P.  59.  2.  12 i. 

158.  Toutefois,  l'acquéreur  condamné  à  la  \ 
restitution  des  fruits  par  lui  perçus,  api' 
solution  de  la  vente,  pour  défaut  de  payement  j 
du  prix,  a  droit  de  se  faire  tenir  compte,  par  , 
le  vendeur,  des  intérêts  de  la  partie  du  prix 
qu'il  avait  payée.  —  Bordeaux,  6  août  1831. 
J.  G.  Vente, 

159.  Mais  la  résolution  n'a  pas  pour  con- 
séquence de  faire  revivre,  au  profit  du  ven- 
deur, l'obligation  des  tiers  qui,  débiteurs  des 
fruits  ou  produits  de  l'immeuble  vendu,  s'en 
sont  libérés  dans  les  mains  de  l'acquéreur  avant 
cette  résolution  :  ces  fruits  ou  produits  ne  peu- 
vent être  répétés  que  contre  l'acquéreur  lui- 
même.  —  Civ.  r.  18  juill.  1854,  D.  P.  54.  1.357. 

160.  Spécialement,  le  vendeur  d'un  terrain 
dans  lequel  est  exploitée  une  mine  ne  peut, 
après  avoir  fait  prononcer  la  résolution  de  la 
vente,  actionner  les  cessionnaires  de  la  mine 
en  recouvrement  des  produits  dus,  à  titre  de 
redevance,  au  propriétaire  de  la  surface,  et  que 
les  concessionnaires  ont,  en  conformité  de  l'acte 
de  vente,  versés  à  l'acquéreur...,  ou  laissé  per- 
cevoir par  lui,  en  lui  faisant  eux-mêmes  une 
sous-amodiation  de  la  mine,  également  frappée 
de  résolution.  —  Même  arrêt. 

161.  Le  vendeur  ne  pourrait  pas  deman- 
der à  retenir  les  intérêts  du  prix  que  l'ache- 
teur lui  a  payés,  en  offrant  d'abandonner  à 
l'acquéreur  les  fruits  que  la  chose  a  produits  : 
une  telle  option  ne  lui  est  pas  permise.  — 
J.  G.  Vente,  1377.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  588. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  G53;  Duvergier,  t.  1,  n»  454;  Laurent, 
t.  24,  n»  355;  Guillouard,  op.  cit.,  3*  élit., 
t.  2,  n°  615;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  558 ,  p.  489. 

162.  Ainsi,  lorsque  la  résolution  d'une 
vente  est  prononcée  en  justice  pour  défaut  de 
payement,  c'est  à  la  restitution  des  fruits,  et 
non  au  payement  des  intérêts  du  prix,  que 
l'acquéreur  doit  être  condamné.  —  Civ.  c. 
23  juill.  1834.  J.  G.  Vente,  1377. 

163.  Décidé,  cependant,  que  la  clause  ré- 
solutoire autorisée  par  les  art.  1654  et  s.  du 
présent  Code  donne  au  vendeur  qui  provoque 
la  résolution  du  contrat  le  droit  d'exiger,  ou 
la  restitution  des  fruits,  ou  l'intérêt  du  prix 
de  la  vente,  à  son  choix;  ainsi,  lorsque,  dans 
les  actes  de  la  procédure,  le  vendeur  a  d'abord 
demandé  les  intérêts  du  prix,  il  s'est  rendu, 
par  là,  non  recevable  à  demander  ultérieure- 
ment la  restitution  des  fruits.  —  Req.  19  août 
1823,  J.  G.  Vente,  1378.  —  Observ.  contr., 
J.  G.  ibid. 

164.  Toutefois,  lorsque  la  chose  vendue  '' 
n'est  pas  frugifère,  il  semble  que  le  vendeur  ' 
doive  pouvoir  conserver  les  intérêts  du  prix  en  ' 
compensation  de  la  jouissance  que  l'acheteur  '■ 
a  eue  de  la  chose,  si  d'ailleurs  l'acheteur  en  I 
a  joui  effectivement  suivant  sa  destination.  —  I 
J.  G.  S.  Vente,  588.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  ] 
t.  24,  n°  354;  Guillouard,  op.  cit.,  3»  édit., 
n°  615,  p.  164.  —  Comp.  cependant  :  Baudry-  | 
Lacantlnerie  et  Saignât,  n»  558,  p.  489. 

165.  Le  jugement  qui,  en  prononçant  la  ' 
résolution  d'une  vente  d'immeuble,  et  en  or-  I 
donnant  le  compte  des  sommes  que  les  par-  ; 
lies   peuvent   respectivement  se  devoir,  fait  j 
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figurer  les  fruits  perçus  au  nombre  des  res- 
titutions à  opérer  par  l'acheteur,  avec  ré- 
serve, au  profit  du  vendeur,  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourrait  avoir  droit,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  jugement  posté- 
rieur condamne  l'acheteur  à  payer  à  son  ven- 
deur, à  titre  de  dommages-intérêts,  les  inté- 
rêts de  son  prix,  au  lieu  de  le  condamner  à 
la  restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  pendant 
sa  possession.  —  Civ.  r.  9  avr.  1861,  D.  P.  61_ 
i .  1 17.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Civ.  c.  23  juill. 
1834  (motifs),  précité. 

166.  Les  restitutions  de  fruits,  par  suite 
de  résolution  d'une  vente,  ne  produisent  pas 
des  intérêts  de  plein  droit,  mais  seulement  à 
partir  de  la  demande.  —  V.  suprà,  art.  1155, 
n0'  19  et  s. 

167.  Une  seconde  conséquence  du  principe 
uprà,  nu  150,  c'est  que  le  vendeur  doit 

à  l'acheteur  la  restitution  des  acomptes  reçus 
sur  le  prix.  —  J.  G.  Vente,  1372.  —  J.  G.  S. 
eod.  r°,  588. —  En  ce  sens:  Guillouard,  op. 
cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n»  614;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  557. 

168.  Jugé  en  ce  sens  que  le  vendeur,  ou 
son  cessionnaire,  ne  peut  obtenir  la  résolution 
qu'à  la  charge  de  restituer  la  portion  du  prix 
qui  avait  été  antérieurement  payée.  —  Amiens, 
9  nov.  1825,  J.  G.  Vente,  1279-6».  —  Colmar, 
11  avr.  1826,  J.  G.  eod.  v»,  1372,  1279-8». 

169.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'une 
clause  du  contrat  déclare  que  l'action  résolu- 
toire sera  exercée,  faute  de  payement  du  prix, 
sans  répétition  de  deniers.  —  J.  G.  Vente, 
i:7).  —  Req.  31  janv.  1837,  J.  G.  Vente,  1373, 
1355-1°.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.. 
3'  édit.,  t.  2,  n»  614;  Laurent,  t.  24,  n»  a53. 

170.  De  même,  le  vendeur  peut  valable- 
ment stipuler  qu'en  cas  de  résolution  de  la 
vente,  à  défaut  de  payement  du  prix,  les 
acomptes  payés  lui  demeureront  attribués,  à 
titre  de  dommages -intérêts;  et  les  conclu- 
sions à  cette  un,  prises  par  ce  vendeur  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  l'action  en  résolu- 
tion, ne  constituent  pas  une  renonciation  à 
cette  stipulation,  et,  par  suite,  ne  le  rendent 
pas  non  recevable  à  en  réclamer  l'exécution. 

—  Orléans,  14  août  1845,  D.  P.  46.  2.  72. 

171.  Le  vendeur  doit  restituer  à  l'acqué- 
reur, non  pas  seulement  les  acomptes  qu  il  a 
reçus,  mais  aussi  les  intérêts  de  ces  acomptes. 

—  J.  G.  Vente,  1375.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  588. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°652; 
Duvergier,  1. 1,  n»  453;  Laurent,  t.  24,  n»354; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  615; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  558. 

172.  Les  intérêts  sont  dus,  de  plein  droit 
et  sans  demande,  à  partir  du  jour  où  la  somme 
à  laquelle  ils  se  rapportent  a  été  payée.  — 
J.  G.  Vente,  1376. 

173.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  l'acquéreur,  dépossédé  par  l'effet  de  la 
résolution  prononcée  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  n'a  droit  aux  intérêts  de  la  portion 
de  ce  prix  qu'il  avait  payée,  et  qui  doit  lui 
être  restituée,  qu'à  partir  de  la  demande  qu'il 
en  a  formée.  —  Pau,  22  août  1840,  J.  G.  Vente, 
1376,  1381. 

B.  —  Dépréciation. 

174.  L'acheteur,  outre  la  restitution  de  la 
chose  et  des  fruits,  doit  une  indemnité  au 
vendeur  pour  les  détériorations  que  la  chose 
vendue  a  subies  par  son  fait  ou  par  sa  faute. 

—  J.  G.  Vente,  1382.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  24,  n»  356;  Baudry  -LaCantinerie 
kt  Saignât,  n°  559;  Guillouard,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  2,  n»  616. 

175.  Mais,  bien  que  la  résolution  soit  pro- 
noncée, le  vendeur  n'a  droit  k  aucune  in- 
demnité pour  la  dépréciation  de  l'immeuble, 
survenue  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  ré- 
solution, lorsque  cette  dépréciation  n'est  que 
l'effet  du  temps,  et  ne  provient  pas  dSii 
imputable  à  I  acheteur.  —  J.  G.  Vente,  1381. 

—  J.  U.  S.  eod.  u«,  589.  —  Pau,  22  août  1840, 
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J.G.eod.  i".  1381.  —Bordeaux,  28iuin  1888, 

R ■■.      trs  arrêt*  de  BorÂèàtti  .  1868,  p. 

Èft  ce   s. -us    :   l'irii.uH  ahu ,   op.  et    lit.   rit.; 
i;.u ■i-.nY-LACASTirscv.i'E  kt  Saignât,  n°  559. 

C.  -  Amélii.rati.ms. 

176.  L'acqu6rcur  condamné  au  payement 
des  dégf&è&lions  qu'il  peut  avoir  commises  a 
droit,  de  son  èôtl,  rfe  se  rairê  ténif  compté, 

v, mu). -ur,  dés  ahiélroralioTis  qu  il  i  tauéS 
sur  l'immeuble.  —  .T.  G.  S.   flWMle*  592    — 
aux,  6  août   1831,  .1.  0.    Vent- 

—  En  Ce  sons  :  H  m  iuiy-LaCANTINERIE  KÏ  BAI4 

gxat.  n»  r.:.'.',  b.  189. 

177.  Mais  il  semblé  qu'on  doive  distinguer 
suivant  qu'il  s'agit  de  travaux  nécessaires,  de 

3és  de  pur  agrément  ou  d'impenses  sim- 
nt  Utiles.  —  V.  les  numéros  suivants. 

17S.  Pour  les  travaux  nécessaires,  c'est- 
à-dire  sans  lesquels  la  chose  aurait  péri  ou 
iùrail  ete  détériorée,  on  reconnaît  à  l'acheteur 
il  de  réclamer  une  indemnité  égale  au 
moulant  de  la  dépense.  —  Laurent,  t.  24, 
;  iii.iiiAnii,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
no  r,l7;  IîaVury-LacanîinerIE  et  Saignât, 
11*559,  p.  490491. 

179.  Pour  les  dépenses  de  pur  agrément, 
l'acheteur  a  seulement  le  droit  d'enlever  tout 
ce  qui  peut  être  enlevé  sans  détérioration.  — 
Mêmes  auteurs. 

ISO.  Quant  aux  dépenses  utiles,  si  elles 
consistent  dans  des  constructions  ou  des  plan- 
taliniis,  il  faut  considérer  l'acheteur  comme 
lin  possesseur  de  mauvaise  foi,  et,  par  appli- 
cation de  l'art.  555  du  présent  Code,  laisser 
au  v.ndeur  l'option  entre  l'enlèvement  des 
<  .instructions  ou  plantations,  ou  leur  conser- 
vation moyennant  le  payement  à  l'acheteur 
de  la  main-d'œuvre  et  des  matériaux.  —  Bau- 
dry-LaCantinerie  et  Saignât,  n°  559,  p.  491  ; 
(Juili.ouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  617. 

181.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  contre 
lequel  la  résolution  a  été  prononcée  faute  de 
pavement  doit  être  considéré  comme  Un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  et  peut  Être  obligé, 
sur  la  demande  du  vendeur,  à  supprimer  les 
ouvragés,  constructions  et  plantations  par  lui 
faits.  —  Rouen,  2S  déc.  1857,  D.  P.  58.  2.  111. 

182.  Jugé  aussi,  dans  le  cas  où  un  im- 
meuble a  été  vendu  sous  la  condition  par 
l'aeheleur  d'y  élever  un  établissement  indus- 
triel et  où  la  vente  est  résolue  pour  inexécution 
de  cette  condition,  que  le  juge  du  Tait  peut 
considérer  l'acquéreur,  qui  a  élevé  des  cons- 
tructions après  le  commencement  de  l'instance 

i  en  résolution ,  comme  étant  un  possesseur  de 
mauvaise  foi  au  sens  de  l'art.  555  du  présent 
Code  ;  qu'en  conséquence,  le  iuge  peut  accorder 
au  vendeur,  en  faveur  duquel  la  résolution  est 
prononcée,  l'option  entre  l'enlèvement  des 
constructions  où  leur  conservation,  moyen- 
nant le  payement  à  l'acheteur  de  la  valeur  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.  —  Req. 
8  mais  1886,  D.  P.  87.  1.  209. 

183.  Le  vendeur  auquel  le  jugement  qui 

frunonce  la  résolution  de  la  vente  a  laissé 
option,  dans  un  délai  déterminé,  de  conser- 
ver les  constructions  faites  sur  le  terrain 
vendu  ou  de  contraindre  l'acquéreur  à  les  en- 
levi  i ,  peut  valablement  l'aire  une  option  condi- 
tionnent!. Kl  spéelulement,  si  le  vendeur  opte 
formellement  pour  l'enlèvement  des  matériaux 
dans  le  cas  où  la  proposition  conditionnelle 
i|n'il  l'ait  de  les  conserver  ne  serait  pas  accep- 
lee.  bo|  option,  alors  que  celte  proposition 
est  rejetée,  doit  être  considérée  comme  pure 
et  simple.  —  Lyon,  26  jahv.  1835,  J.  G.  Fro* 
priété,  447. 

184.  Une  solution  différente  de  In  règle 
posée  suprà,  n»  1*0,  toutefois,  résulterai!  des 
termes  généraux  d'un  arrèl  rendu  par  la  (JÔuf 

issattOl)  dans  un  cas  on  il  S'agissait,  non 
venle,  mais  d'une  donation    pool    fcàllsé 
<1  inexécution  des  comblions.  —  3.  G.  S.  Vente, 
593.  —  V.  le  numéro  suivant. 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

185.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  impenses  i 
néi  essaires  sont  celles  qui  ont  pour  but  la 
conservation  de  la  chose;  que  les  impenses 
utiles  sont  celles  qui  l'améliorent  et  en  aug- 
mentent la  valeur;  que  les  premières  seules 
doivent  être  remboursées  intégralement  au 
détenteur  dépossédé  par  suite  d'une  action 
résolutoire  quelconque;  que  les  autres  ne 
doivent  être  remboursées  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value,  auquel  cas  le  choix 
appartient  au  propriétaire  réintégré  dans  la 
possession  de  fa  chose  aliénée  sons  condition 
résolutoire.  —  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  22  juin 
168t  IV  P.  87.  1.  305. 

186.  Jugé,  même,  que  l'acquéreur  a  droit 
au  remboursement,  non  seulement  des  amé- 
liorations qu'il  a  faites  personnellement,  mais 
de  toutes  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  de 
la  propriété,  pendant  sa  possession,  soit  na- 
turellement, soit  accidentellement.  —  Req. 
22  déc.  1812,  J.  G.  Vente,  1383. 

187.  Mais  la  solution  rapportée  atl  numéro 
précédent  ne  doit  pas  être  acceptée;  le  ven- 
deur ne  doit  aucune  indemnité  à  l'acquéreur 
pour  les  améliorations  qui  ne  sont  point  son 
fait.  —  J.  G.  Vente,  1383.  —  En  ce  sens  : 
BaiI'Uy-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  569 
in  fine. 

188.  Jugé  aussi,  mais  par  un  arrêt  qui  a 
été  critiqué,  que  le  vendeur  qui  rentre  dans 
la  propriété  de  l'immeuble  vendu,  après  la  ré- 
solution de  la  vente,  n'est  tenu  de  rembour- 
ser à  l'acquéreur  évincé  que  la  plus-value 
donnée  à  l'immeuble  par  les  impenses  qu'il  a 
faites,  et  non  l'intégralité  de  Ces  impenses. 
—  Orléans,  14  août  1845,  D.  P.  46.  2.  72.  — 
Comp.  en  sens  contraire  :  Guillouard,  op. 
cit..  3*  édit.,  t.  2,  n°  617  in  fine. 

189.  Jugé  encore  qu'il  y  a  lieu,  dans  le 
calcul  de  l'indemnilé  à  laquelle  le  vendeur  a 
droit  pour  le  préjudice  que  lui  cause  la  rup- 
ture du  contrat,  de  tenir  compte  de  la  plus- 
value  procurée  à  l'immeuble  par  les  travaux 
d'amélioration  de  l'acheteur.  —  Riom,  l"juin 
1859.  D.  P.  59.  2.  124. 

190.  Mais  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  la 
vente  d'un  immeuble,  qu'en  cas  de  résolution, 
à  défaut  de  payement  du  prix,  les  améliora- 
tions profiteraient  au  vendeur  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, l'acquéreur  est  tenu  d'exécu- 
ter ce  pacte  commissoirc,  quelle  que  soit  la 
valeur  des  améliorations.  —  Dijon,  5  janv. 
1838,  J.  G.  Vente,  1385.  —  V.  infrà,  n»s  196 
et  s. 

191.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  la  vente 
d'un  immeuble  (un  moulin)  que  le  vendeur, 
en  cas  de  non-payemenl  du  prix,  pourrait  re- 
prendre l'immeuble  sans  rembourser  la  va- 
leur des  améliorations  et  innovations  qui  y 
auraient  été  faites,  si  la  circonstance  du  dé- 
faut de  payement  du  prix  vient  à  se  réaliser 
après  la  conversion  de  l'immeuble  en  une  fila- 
ture, le  vehdeur,  qui  demandé  la  résolution 
de  là  vente,  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
les  machines  et  ustensiles  de  la  filature ,  im- 
mobilisés par  destination,  soient  enlevés  pal- 
un  tiers  auquel  ils  ont  été  vendus  par  l'acqué- 
reur du  fonds,  et  qui  en  a  même  payé  le  prix. 
—  Rennes,  3  janv.  1839,  J.  G.  Biens,  125; 
Actions,  313. 

192.  L'acquéreur  d'une  maison  contre  le- 
quel la  résolution  est  proholicée,  faute  dé 
payement,  ne  peut  exiger  que  le  créancier 
qui  obtient  cette  résolution  devienne  son  dé- 
liiteUi»  du  prix  des  améliorations  qu'il  y  a  faites, 
Surtout  alors  que  celui-ci  cousent  que  la  mai- 
son soit  mise  en  vente,  pour,  après  le  prélè- 
vement de  ce  qui  lui  est  dû ,  remettre  à  l'ac- 
quéreur ou  à  ses  créanciers  le  surplus  dll 
prix.  — Nancv,  19  nov.  1836,  J.G.  Vente,  1386. 

193.  Si  l'acheteur  peut  réclamer  une  in- 
demnité pour  les  travaux  qu'il  a  faits  sur  le 
bien  vendu,  Il  ne  peut  en  demander  que  pour 
ceux-là,  et  non  pour  ceux  qu'un  tiers  aurait 
faits  dans  l'intervalle  de  la  veille  à  la  résolu- 
tion. —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  619. 


194.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résolution 
de  la  vérité  pour  inexécution  des  conditions 
entraîne  la  restitution  de  l'immeuble  vendu 
dans  l'état  où  il  se  trouve,  et  aucune  indem- 
nité n  est  due  à  l'acheteur  à  raison  de  cons- 
tructions édifiées  sur  l'immeuble  antérieure- 
ment à  la  résolution  de  la  venle,  mais  sans 
sa  participation  et  aux  frais  d'autrui.  —  Req. 
25  juin  1884,  D.  P.  85.  1.  85. 

195.  Par  exemple,  lorsque  la  résolution 
est  prononcée  contre  une  commune,  Celle- 
ci  ne  peut  se  faire  rembourser  la  valeur  des 
bâtiments  qui  ont  été  construits,  avec  sa  to- 
lérance et  l'assentiment  du  vendeur,  au  moyen 
dé  i  essoiirc.es  fournies  par  des  particuliers.  — 
Même  arrêt. 

D.  —  Dommages -Intêrêtsi 

196.  —  I.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  de 
la  vente  eût  été  plus  avantageuse  poux  lé 
vendeur  que  la  résolution ,  celui-ci  a  droit, 
pour  le  préjudice  que  lui  cause  la  résolution 
de  la  vente,  à  des  dommages-intérêts  contre 
l'acquéreur.  —  J.  G.  Vente,  1380.  —  J.  G.  S. 
eoil.  r»,  589. 

197.  Et  même,  Il  peut  être  suppléé  par 
l'allocation  de  dommages-ibtérêts  à  la  resti- 
tution en  nature  de  la  chose  vendue,  si  cette 
restitution  est  devenue  impossible.  —  Rouen, 
24  déc.  1901,  D.  P.  1902.  2.  397. 

198.  Il  en  est  notamment  ainsi  dans  le  cas 
où  le  syndic  de  la  faillite  de  l'acheteur  d'un 
fonds  de  commerce  a  vendu  régulièrement  ce 
fonds  et  les  objets  en  dépendant,  à  une  époque 
OÙ  il  ignorait  les  agissements  du  vendeur.  — 
Même  arrêt. 

199.  En  tout  cas,  on  doit  déclarer  sàtisfac- 
toire  l'offre  du  syndic,  soit  de  restituer  en 
nature  ledit  fonds,  sauf  certains  objets  ven- 
dus, contre  reslitution  du  prix  d'achat  dimi- 
nué de  la  valeur  des  objets  en  question,  soit 
de  rendre  le  prix  auquel  il  a  aliéné  le  fonds, 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  étant 
faite  entre  ce  prix  et  le  prix  auquel  le  fonds 
avait  été  acheté  par  le  failli.  —  Même  arrêt. 

200.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique,  le  vendeur  de  marchandises 
qui  ne  les  a  ni  livrées  ni  expédiées  à  l'ache- 
teur avant  la  faillite  de  celui-ci  a  le  droit, 
tout  en  retenant  les  marchandises,  de  récla- 
mer des  dommages-intéreis  à  raisoh  de  l'inexé- 
cution du  contrat  et  de  produire  pour  leur 
montant  à  la  faillite.  —  C.  cass.  de  Belgique, 
7  levr.  18S9,  D.  P.  91.  2.  286. 

201.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  pré- 
voyant dans  le  contrat  le  cas  où  l'acheteur 
manquerait  à  son  engagement,  convenir  du 
montant  des  dommages-intérêts,  et  le  juge  ne 
peut  pas,  alors,  allouer  une  somme  plus  forte 
ni  une  somme  moindre.  —  Baudry-Lacan  n- 
nerie  et  Saignât,  n»  560.  —  V.  suprà, 
art.  1152.  texte  et  n°»  1  et  s. 

202.  Elles  peuvent  aussi  convehir  qu'en 
cas  de  résolution  le  vendeur  gardera  a  titre 
de  dommages-intérêts  la  partie  du  prix  qui  a 
été  payée  comptant  ou  le  montant  des  indem- 
nités dues  à  l'aeheleur  pour  impenses  néces- 
saires ou  utiles.  —  Même  auteur.  —V.  suprà, 
no  no.  _  V.  aussi  suprd,  rt°»  190  et  191. 

203.  —  IL  —  Mais,  comme  pour  les  con- 
trats en  général,  il  n'y  a  pas  toujours  lieu 
d'allouer  au  vendeur  des  dommages-intérêts: 
il  faut  pour  cela  qu'il  éprouve  un  préjudice 
et,  en  outre,  que  l'acheteur  ait  été  de  mau- 
vaise foi,  ou  du  moins  qu'il  ait  commis  une 
faute.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 

n»  620. 

204.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur 
qui  a  l'ait  prononcer  la  résolution  de  la  vente 
&  raison  de  l'inexécution  des  conditions  n  est 
recevable  à  réclamer  à  l'acquéreur  des  dom- 
mages-intérêts qu'à  ià  charge  d'établir  que 
cette  inexécution  provient  de  la  mauvaise  foi, 
OU  au  moins,  de  la  faille  de  ce  dernier.  — 
l'a'u,  30  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  209. 


CiiAr.  V.  —  Obligations  de  l'Acheteur. 


[C.  CIV.  -  Art.  IO.Vi  | 


a 


i'; 


E.  —  Ritnnti 'n. 

205.  Lorsque  le  rcndi  ci   >  droit  ■  une  In- 

dt'iiiiiiiê  pnur  dégradations  commises,  il  a  le 
faculté  de  retenir,  sur  les  sommet  qd'Jl  doit 
restituer,  le  montant  de  cette  indemnité;  leS 
idges  ne  peuvent  le  condamner  à  restituer, 
d'abord,  la  somme  par  lui  lo  [Je  ren- 

voyer à  faire  liquider  l'indemnité  qui  lui  est 
_  c.iv.  c.  13  mai  1833,  J.  0.  Vente, 
1427.  —  llium,  1"  juin  1859,  I).  P.  59. 

206.  De  même,  le  Vehdedr  qui  forme  une 
demande  en  résolution  contre  une  faillite  petit  i 
retenir  par  ses  mains,  sur  la  portion  dl 

Be  vente  qil'il  »  reçue,  le  montant  des  fraii  : 
de  l'instani  ''ion-  —  Nancy,  20 juill. 

207.  Mais  l'açheteut  contre  lequel  la  vente 
a  été  résolue  à  défaut  de  payement  du  prix,  a 

t  déclaré  de  mauvaise  roi,  h  a  p 
Jroil  de  retenir  l'immeuble  jusqu'au  payemenl 
me  qui  lui  est  due  a  titre  de   resU- 
lulion    d'indemnité.   —  Req.   25  mai    1852, 

D.  r 

208.  JtJgé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  le  droit,  pour  I  acquéreur  d'un  immeuble 

■  lequel  la  résolution  de  la  veii 
Iger  la  restitution   des 
[u'il  justifie  avoir  payées  à  la  décharge 
.  vendeur,  est  connexe  ans  choses  qu'il 
il  en  vertu  du  contrat;  et  que,  par 
il  a  le  droit  de  retenir  la  possession  de  l'im- 
idu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé 
ance.  —  Pau,  30  mars  18*7,  D.  F. 
St.  2.  209. 


F.  —  Frais. 

209.  Lorsque  la  résolution  d'une  vente  est 
prononcée  sur  la  demande  du  vendeur,  les 
frais  de  l'instance  doivent,  généralement,  être 

la  charge  de  l'acquéreur,  par  applica- 
tion de  l'art.  130  c.  proc.  civ.  —  J.  0.  Vente, 

210.  Ainsi,  l'arrêt  qui.  au  cas  de  résolution 
de  la  vente  en  raison  de  l'impossibilité  pour 
l'acquéreur  d'exécuter  la  condition  essentielle 
à  laquelle  cette  vente  était  subordonnée,  con- 
damne ce  dernier  au  payement  des  frais  et 

.  coûts  du  contrat  et  des  frais  de  l'ins- 
eri  résolution,  est  régulier  alors  même 
U'il  ne  relève  à  sa  charge  aucune  faute.  — 
h.  P.  93.  1.  501. 

211.  Toutefois,  le  vendeur  qui,  ayant 
déjà  reçu  des  acomptes  sur  le  prix,  demande 

ilution  de  la  vente  sans  offrir  la  resti- 
tntlon   de  ces  acomptes,   doit  supporter   les 

.ils  sur  sa  demande  jusqu'au  jour  où  il 
Offre  cette  restitution.  —  Metz,  1er  mars  1820, 
J.  O.  Vente,  1392,  1323-3». 

212.  Le  vendeur  qui,  après  avoir  Introduit 
sa  demande  en  résolution ,  continué  a  pour- 
suivre à  fin  de  payement,  doit  être  condamné 
à  supporter  les  frais  de  cette  dernière  pour- 
suite, lorsque  la  résolution  est  prononcée.  — 
Metz,  30  mars  1816,  J.  G.  Vente,  1394.  1131. 

213.  Mais  le  vendeur  d'un  immeuble  au 
prolit  de  qui  a  été  prononcée  la  résolution  du 
contrat  j  h  défaut  de  pavement  du  prix,  ii'ësl 
pas  tenu  de  supporter  tei  frais  de  poursuite 
à  fin  d'expropriation  dirigée  contre  Son  ac- 
quéreur, alors  surtout  qu'il  a  pris  soin  de 
notifier  aux  créanciers  poursuivants  l'inscrip- 
tion aririi-'iiieinent  prise  pour  conserver  son 
privilège,  el  son  intention  de  demander  la 
résolution  de  la  vente.  —  Caen,  1"  juin  1841) 
J.  G.  Vente,  IBOT. 

^  2.  —  Effets  à  l'égard  des  tiers. 


214.  —  I.  —  En  vertu  du  principe  général 
posé  snp},),  n°  150,  l'elfèt  principal  de  la  ré- 
solution a  l'égard  des  tiers  consiste  dans  la 
lion  de  tous  les  droits  réels  consentis 
par  l'acquéreur  :  le  vendeur  reprend  l'im- 
meuble libre  de  toutes  les  charges  dont   l'ac- 


?uércur  pourrait  l'avoir  grevé.  —  J.  G.  I 

215.  Ainsi,  la  résolution,  de  M  vente  pour 
défaut  de  payement  du  prix  a  pour  effet  de 
faire  considérer  l'acquéreur  comme  n'ayant 
jamais  été  propriétaire  de  la  chose  vendue,  et 
les  hypothèques  par  |uj  consenties  comme 
n'ayant  jamais  existé.  —  Req.  12  déc. 

D.  P.  82.  1.  407.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Rouen, 
7  déc.  1809,  J.  G.  Vente,  1365-1".  —  Rouen, 
13  juill.  1815,  J.  G.  eoà.  i   .  13Ç5-2». 

216.  Jugé  cependant,  mais  par  un  arrêt 
dont  la  disposition  sur  ce  point  ne  saurait 
être  approuvée,  que,  même  après  la  r 

tlnn  prononcée,  les  créanciers  de  l'acq 

Ïieufent   retenir  l'immeuble  en   Indemnisant 
e   vendeur,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  mi 
;         -sion.  —  Rouen,  13  juill.  1815,  précité. 

217.  Jugé  aussi  que  la  résolution  de  la 
vente  d'un  immeuble,  à  défaut  du  pay< 

du  prix,  n'emporte  pas  nullité  des  hypothèques 
Consentie)  par  l'acquéreur  sur  cet  immeuble, 
si  le  contrat  d'acquisition  énonce  que  I 
avait  été  payé.  —  Douai,  10  mars  1849,  D.  P. 
49   2.  146. 

218.  L'anéantissement  des  droits  consen- 
tis par  l'acquéreur  il  des  tiers  sur  la  chose 
vendue  se  produit  non  seulement  lorsque  lé 
résolution  de  la  vente  est  prononcée  en  jus- 

{IcC,  mais  aussi  en  cas  de  résolution  volon- 
aire  consentie  par  l'acheteur  qui  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'en  payer  le  prix.  — 
3.  G.  Vente.  136S.  —  J.  G.  S.  eod.  v» . 

—  En  ce  sens  :  Troc-long,  op.  cit.,  t.  2, 
rr  691;  Gullouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  621;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  591.  —  En  sens  contraire  :  Diyi.rgier, 
t.  2,  n«  5;  Laurent,  t.  24,  a*  371 

219.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résolution 
de  la  vente  d'un  immeuble ,  consentie  à 
l'amiable  et  sans  fraude,  à  raison   de  non- 

?  lavement  du  prix  et  de  l'impossibilité  d  effec- 
uër  ce  payement,  produit  les  mêmes  effets  à 
l'égard  des  tiers,  et  spécialement  quant  à  la 
radiation  des  créances  hypothécaires  inscrites 
sur  l'immeuble,  que  la  résolution  qui  serait 
prononcée  en  justice  à  raison  du  même  fait. 

—  Req.  10  mars  1836,  J.  G.  Vente,  1368; 
f'rivil.  et  hi/poth.,  1743.  —  Bourges,  12  févr. 

H.  P.  53.  2.  175.  —  Riom,  11  déc.  1865, 
D.  P.  66.  2.  179.  —  V.  aussi  :  Req.  30  août 
1827.  Rec.  de  Sirey ,  1825-1827,  1.  680. 

220.  ...  Qu'elle  a,  notamment,  pour  effet 
d'affranchir  l'immeuble  de  l'hypothèque  légale 
dont  il  était  grevé  au  profit  de  la  femme  de 
l'acquéreur.  —  Riom,  11  déc.  1865,  précité. 

221.  ...  Et  cela,  encore  que  le  contrat 
d'acquisition  ne  mentionne  pas  que  le  prix 
était  encore  dû.  —  Req.  10  mars  1836,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n°  217. 

222.  Mais  s'il  en  est  ainsi  de  la  résolution, 
même  volontaire,  il  rien  serait  pas  de  même 
de  la  simple  revente  ou  rétrocession  con- 
sentie par  l'acheteur  au  vendeur:  il  y  aurait 
dans  ce  cas  vente  nouvelle  par  l'acheteur  au 
vendeur,  et  celui-ci  devrait  respecter  les  droits 
dfe  toute  nature  qui  auraient  été  consentis  par 
son  auteur  pendant  qu'il  était  propriétaire.  — 
J.  G.  S.  Vente,  586.  —  Req.  17  juill.  184Ôj 
Bec.  de  Sirey,  1848.  1.  470.  —  En  ce  sens  : 
Gim.t.ouARU,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  2,  n°  621. 

223.  —  II.  —  D'autre  part,  il  est  bien  en- 
tendu que  la  résolution  laisse  subsister  les 
droits  qui  ont  pu  être  concédés  à  des  tiers, 
soit  par  de  précédents  propriétaires,  soit  par 
le  vendeur  lui-même,  alors  qu'il  était  encore 
maître  de  disposer  de  la  chose.  —  J.   (J.   9. 

5X4.  —  En  ce  sens  :  BaLdry-Lacam- 
tinerie  et  S  AIGU  AT,  n°  561. 

224.  JuL'é.  en  ce  sens,  que  la  résolution 
d'une  venté ,  qui  a  pour  effet  de  faire  tomber 
les  droits  réels  consentis  par  la  personne  qui 
n'était  propriétaire  de  la  chose  que  sous  con- 
dition résolutoire,  laisse  subsister  les  droits 
qui  ont  pu  être  concédés  a  des  tiers,  soit  par 

êcedents  propriétaires;,  soit  par  It 
lui-même,  alors  qu'il  était  eucore  maî- 


tre de  disposer  de  aa  chose.  —  Paria     '.  avr. 
115. 

225.  l'ai 

lion  ri  ne  peut  reprendre  la  i 

vendue  que  diminuée  des  droits  par  lui  • 
à  d'autres  que  l'acquéreur.  —  Même  ai 

226.  Spécialement,  le  vendeur  d'un  im- 
meuble qui  ,  par  un  acte  concomitant  à  la 
vente,  a  cédé  une  antériorité  dans  son 
vilège  à  une  personne  qui  a  prêté  à  l'acqué- 
reur des  fonds  devant  servir  à  mettre  en  va- 
leur l'immeuble  vendu,  ne  peut  préjudiciel-, 

Sar  l'exercice  de  son  droit  de  résolution,  au 
roit   réel   qu'il   a  conlcré   à   ce    prêteur.   — 
Même  arrêt. 

227.  —  III.  —  Quand  l'immeuble  vendu  a 
-i  entre  les  mains  de  l'acheteur,  la  ré- 
solution de  la  vente   fait  tomber  la  sai- 

le  vendeur  n'est  pas  tenu  d'en  supporter  les 
frais.  —  Caen,  1"  juin  1841,  J.  G.  S.  Vente, 
585.  - 

228.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la 
saisie  a  été  pratiquée  par  un  créancier  qui 
avait  hypothèque  sur  l'immeuble  du  chef  du 
vendeur.  —  Req.  27  mars  1893,  D.  P.  94.  1. 
338. 

229.  Mais  la  solution  énoncée  au  numéro 
précédent  peut  être  contestée  :  le  vendeur  per- 
sonnellement engagé  envers  le  créancier  pour- 
suivant doit  le  désintéresser;  autrement  il  ne 
peut  l'entraver,  par  une  demande  en  résolu- 
tion, dans  l'exercice  de  la  poursui! 
laquelle  ce  créancier  cherche  à  se  faire  payer. 

—  D.  P.  94.  1.  338,  note.  —  J.  G.  S.    I 
585. 

230.  —  IV.  —  Malgré  la  résolution  pro- 
noncée, les  baux  faits  sans  fraude  par  l'ar- 
quéreur  doivent  recevoir  leur  exécution 

c.  civ.  art.  1673,  1743;.  —  .1.  G.  Vente, 

—  En  ce  sens  :  Duranton  ,   t.   16 
Tkoplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  651;  DuvËRGlER, 
t.  1,  n°  457;  Marcadê,  t.  6,  art.  1634, 
Guillo'jard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n«  622, 
et  Traité  du  louage,  t.  1.  n«  49  ■ 
dky-Laca.ntinerie  et  Saignât,  n°  563.  —  Eil 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  24,  n 

231.  Mais,  dans  une  opinion,  le  vendeur  ne 
doit  respecter  les  baux  que  s'ils  n'ont  pa 
faits  pour  plus  de  neuf  années.  —  Glillolalp, 
op.  et  loc.  cit. 

232.  D'après  une  seconde  opinion,  le  ven- 
deur devra  également  respecter  les   1 

long  terme,  si  ce  genre  de  bail  est  en 
dans   le  pays.  Il  n'y  a  alors  là  qu'un  acte 
d'administration.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

233.  En  tout  cas,  le  vendeur  ne  peut  cri- 
tiquer les  payements  faits  par  le  locataire  où 
le  fermier  dans  les  mains  de  l'acheteur,  avant 
la  demande  en  résolution  :  les  payement» 
qu'ils  ont  faits  les  libèrent,  sauf  recours  du 
vendeur  contre  l'acheteur  personnellement 
pour  ces  fruits  civils  qui  lui   appartiennent. 

—  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

234.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résolution 
d'une  vente' n'a  pas  pour  conséquence  di 
revivre,  au  prolit  du  vendeur,  l'obligation  des 
tiers  qui,  débiteurs  des  fruité  ou  produits  de 
l'immeuble  vendu,  s'en  sont  ire  h ■•* 
mains  de  l'acquéreur  avant  Cette  résolution  : 
ces  fruits  ou  produits  ne  peuvent  être  ri 

?  ntre  l'acquéreur  lui-mèine.  —  Civ.  r. 

8juill.  1S54,  D.  P.  54.  1. 

235.  Sji  le  vendeur  d'un  terrain 
sur  lequel  et  exploitée  une  mine  ne  peut, 
après  avoir  fait  prononcer  la  résolution 
vente,  actionner  les  cessionnaires  de  la  mine 
en  recouvrement  des  produits  dus  à  titre  dtj 
redevance  au  propriétaire  de  la  surface,  et 
que  les  concessionnaires  ont.  par  suite  de  la 
résolution  de  la  vente,  versés  à  l'acquéreur, 
...ou  laissé  percevoir  par  lui  en  lui  faisant  eux- 
mêmes  une  sous-amodiation  de  la  miie 
lement  frappée  de  résolution.  —  Même  arrêt. 

236.  V.  —  En  ce  qui  concerne  le 

m-,   celui-ci  se  trouve,   sans  doute, 
pai   l'effet  de  la  résolution  prui .. 
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contre  l'acquéreur  originaire.  —  J.  Ci.  Vente, 

1388.  —  V.  le  numéro  suivant. 

237.  Ainsi,  en  cas  de  revente  d'un  fonds 
de  commerce  par  le  premier  acheteur,  l'ac- 
tion en  résolution  du  vendeur  non  payé  lui 
permet  de  reprendre  ce  fonds,  même  entre 
les  mains  d'un  sous-acquéreur,  possesseur  de 
bonne  foi,  l'art.  2279  du  présent  Code  n'étant 
pas  applicable  aux  meubles  incorporels,  et  ce 
caractère  devant  être  reconnu  au  fonds  de 
commerce ,  alors  du  moins  que  sa  valeur  se 
compose  presque  exclusivement,  non  des  ob- 
jets mobiliers  et  des  marchandises,  mais  de 
l'enseigne,  de  la  clientèle  et  du  droit  au  bail. 
—  Paris,  22  mai  190i,  D.  P.  1903.  2.  97,  et 
la  note  de  M.  Percerou. 

238.  Mais  les  règles  énoncées  suprà , 
n°»  155  et  s.,  et  214  et  s.,  ne  doivent  être 
appliquées  qu'avec  certaines  modifications  a 
ce  tiers  délenteur.  —  J.  G.  Vente,  1388. 

239.  Ainsi,  le  tiers  détenteur  a  ,ju  ignorer 
que  le  prix  de  la  chose,  qui  lui  était  trans- 
férée, fut  encore  dû  au  vendeur  originaire  : 
dans  ce  cas,  il  a  possédé  de  bonne  foi;  par 
conséquent,  il  a  fait  les  fruits  siens  (c.  civ. 
art.  549  et  550).  —  J.  G.  Vente,  1388.  — En 
ce  sens  :  Duvergieb,  t.  1 ,  n°  455;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  564. 

240.  On  ne  peut,  par  la  même  raison,  lui 
faire  un  sujet  de  reproche  de  la  négligence 
qu'il  a  mise  à  la  conservation  d'une  chose 
qu'il  considérait  comme  sienne.  —  J.  G. 
Vente,  1388. 

241.  Le  tiers  détenteur  est,  en  effet,  au- 
torisé à  croire  que  le  vendeur  s'acquittera  de 
son  obligation  jusqu'au  jour  où  il  apprend 
que  le  vendeur  non  payé  a  agi  en  résolution 
contre  le  premier  acquéreur.  —  Baudry-La- 

CANT1NER1E  ET  SaIGNAT,   loC.   Cit. 

242.  Par  suite,  il  ne  doit  pas  de  dom- 
mages-intérêts au  vendeur.  — Baudry-La- 

CANTINERIE   ET   SAIGNAT,    loC.    cit. 

243.  De  même,  si  le  tiers  détenteur,  dans 
le  même  cas,  a  élevé  des  constructions  sur 
le  fonds,  il  ne  peut  être  contraint  à  les  sup- 
primer; mais  le  vendeur  originaire,  qui  a  ob- 
tenu la  résolution,  doit  lui  rembourser,  à  son 
choix,  ou  la  valeur  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre,  ou  le  montant  de  la  plus-value 
(c.  civ.  art.  555).  —  J.  G.  Vente,  1388.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t,  1,  n°  456;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cil. 

244.  Ainsi,  le  fait  de  n'avoir  acquis  qu'a- 
près affiches  et  publications,  s'il  n'affranchit 
pas  les  sous -acquéreurs  de  l'action  résolu- 
toire du  vendeur  originaire  non  payé,  les 
constitue,  du  moins,  dans  un  état  de  bonne 
f»i  qui  leur  donne  le  droit  d'exiger  de  ce 
vendeur  le  remboursement  des  réparations  et 
améliorations  faites  au  fonds.  —  Paris, 
13  janv.  1812,  J.  G.  Vente,  1388;  1290-3». 

245.  Le  tiers  acquéreur  devrait  même  être 
considéré  comme  possesseur  de  bonne  foi, 
quoiqu'il  ait  su  que  le  vendeur  originaire 
n'était  pas  payé.  —  J.  G.  Vente,  1389.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit. 

246.  Ainsi,  les  tiers  acquéreurs  qui  avaient 
revendu  l'immeuble  à  l'égard  duquel  la  ré- 
solution a  été  prononcée ,  pour  défaut  de 
payement  du  prix  de  la  vente  originaire,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  ayant  été 
de  mauvaise  foi,  par  cela  seul  qu'ils  auraient 
pu  vérifier  si  l'acquéreur  originaire,  de  qui 
ils  tenaient ,  s'était  libéré  envers  son  ven- 
deur; et,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
contre  eux  ni  dommages-intérêts,  ni  restitu- 
tion des  fruits  antérieurs  à  la  demande.  — 
Colmar,  11  avr.  1826,  J.  G.  Vente,  1390, 
1279-8". 

Sect.  5.  —  Fins  de   non  -  recevoir  contre 
l'action  en  résolution. 

§  1er.  —  Payement  du  prix. 

247.  —  I.  —  L'action  en  résolution  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix  ne  peut  évidemment 
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exister  que  si  le  prix  n'a  pas  été  payé:  lorsque 
le  prix  est  paye  comptant,  elle  ne  prend  pas 
naissance.  —  J.  G.  S.  Vente,  565. 

248.  Lorsque  le  prix  est  payé  après  la  vente, 
soit  par  l'acquéreur  primitif,  soit  par  le  tiers 
acquéreur,  soit  même  par  un  tiers  intéressé 
au  maintien  de  la  vente,  l'action  en  résolu- 
tion s'éteint.  —  J.  G.  Vente,  1317.  —  J.  G.  S. 
eod.  D0,  565. 

249.  Ainsi,  le  créancier  de  l'acquéreur, 
contre  lequel  ie  vendeur  demande  la  résolu- 
tion pour  diminution  des  sûretés  données,  a 
qualité  pour  désintéresser  le  vendeur;  et  l'offre 
qu'il  a  laite  à  celui-ci  dans  ce  but  rend  sans 
effet  la  demande  en  résolution.  —  Agen, 
3  févr.  1836.  J.  G.   Vente,  1317-2». 

250.  —  II.  —  La  vente  d'un  immeuble  n'a, 
vis-à-vis  des  créanciers  de  l'acquéreur  qui  ont 
obtenu  hypothèque  sur  cet  immeuble,  d'autre 
prix  que  celui  qui  a  été  porté  dans  l'acte  de 
vente;  et,  dès  lors,  la  convention  séparée, 
même  par  acte  authentique,  dont  une  portion 
du  prix  aurait  été  l'objet  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  est  sans  effet  au  regard  de  ces 
créanciers.  Par  suite,  lorsqu'une  partie  seu- 
lement du  prix  d'une  vente  d'immeubles  ligure 
dans  l'acte  de  vente,  et  que  le  surplus  a  fait 
l'objet  d'une  obligation  séparée  au  profit  du 
vendeur,  les  créanciers  hypothécaires  de  l'ac- 
quéreur, inscrits  sur  lesdits  immeubles,  peuvent 
empêcher  la  résolution  de  cette  vente,  deman- 
dée pour  défaut  de  payement  de  la  somme 
entière,  représentant  le  prix  convenu  entre 
les  parties,  en  offrant  de  payer  au  vendeur  le 
prix  porté  dans  l'acte  de  vente,  sans  avoir 
égard  à  l'obligation.  —  Lyon ,  3  avr.  1851, 
D.  P.  55.  2.  13.  -  V.  infrà,  art.  2183. 

251.  De  même,  la  contre-lettre  par  laquelle 
un  acquéreur  se  reconnaît  débiteur  d'une 
somme  plus  forte  que  celle  portée  à  l'acte  de 
vente  notarié  ne  peut  être  opposée  aux  créan- 
ciers de  cet  acquéreur;  spécialement,  sur  la 
demande  en  résolution  du  vendeur  à  défaut 
de  payement,  les  créanciers  (hypothécaires  et 
autres)  de  l'acquéreur  sont  fondés  à  lui  offrir 
le  payement  du  prix  porté  dans  le  contrat  de 
vente,  sans  que,  sous  prétexte  de  bonne  foi 
du  vendeur  ou  de  convention  prétendue  inter- 
venue entre  lui  et  l'acquéreur,  on  puisse  or- 
donner contre  eux  l'exécution  de  la  contre- 
lettre.  —  Civ.  c.  23  févr.  1835,  et,  sur  renvoi, 
Lyon,  21  juin  1837,  J.  G.  Obligat.,  3204.  — 
V.  suprà ,  art.  1321 ,  n°3  75  et  s. 

252.  Le  vendeur  qui  a  inséré  dans  l'acte 
de  vente  d'un  immeuble  la  fausse  mention 
d'un  payement  comptant,  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix  à  rencontre  des  tiers  de  bonne 
foi  qui,  au  vu  de  l'acte  authentique  constatant 
la  libération  de  l'acheteur,  ont  obtenu  de 
celui-ci  des  droits  réels  sur  l'immeuble  vendu; 
autrement  la  transmission  de  la  propriété,  et 
des  droits  réels  qui  s'y  rattachent,  n'aurait 
plus  de  garantie.  —  Dijon,  31  juill.  1878, 
J.  G.  S.  Vente,  565. 

253.  Dans  le  cas  où  une  somme  a  été  cons- 
tituée en  dot  à  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  et  où  le  constituant  a  vendu  un 
immeuble  au  mari,  en  fixant  pour  terme  de 
payement  du  prix  l'époque  même  où  la  dot 
serait  exigible,  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit,  à  l'échéance,  entre  la  créance 
dotale  et  la  dette  du  prix,  et,  par  suite, 
la  femme  devenue  légataire  universelle  du 
constituant  ne  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix. 
-  Limoges,  15  juill.  1884,  D.  P.  85.  2.  65. 

254.  —  III.  —  Lorsque  la  consignation  du 
prix,  faite  par  le  tiers  acquéreur,  a  été  dé- 
clarée valable  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  et  rendu  tant  avec  les  créan- 
ciers inscrits  et  le  premier  acquéreur  qu'avec 
le  vendeur  originaire,  celui-ci  est  non  rece- 
vable  a  exercer  l'action  en  résolution  de  la 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix  à  lui 
dû.  —  J.  G.  Vente.  1317.  —  Beq.  14  févr. 
1815,  J.  G.  eod.  v,  1317-1°. 


§  2.  —  Inexécution,  par  le  vendeur, 
de  ses  obligations. 

255.  L'acquéreur,  à  l'action  en  résolution 
de  la  vente  pour  non-payement  du  prix,  peut 
opposer  une  demande  reconventionnelle  de 
résolution  fondée  sur  l'inexécution  des  obliga- 
tions du  vendeur.  —  J.  G.  S.  Vente,  566.  — 
V.  suprà,  n°  84.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

256.  Jugé  que  la  résolution  d'une  vente 
d'immeuble  pour  inexécution  des  conditions, 
demandée  à  la  fois  par  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur, peut  être  prononcée  contre  le  vendeur 
seulement,  bien  qu'aucune  des  deux  parties 
n'ait  exécuté  les  clauses  du  contrat  à  sa  charge, 
si  l'obligation  de  l'acquéreur  de  payer  le  prix 
convenu  à  une  certaine  époque  était  subor- 
donnée à  celle  du  vendeur  de  rapporter,  dans 
un  délai  déterminé,  la  mainlevée  d'inscrip- 
tions et  de  saisies  frappant  l'immeuble  vendu. 

—  Alger,  18  juill.  1875,  et,  sur  pourvoi,  Beq. 
14  nov.  1876,  D.  P.  77.  1.  345. 

257.  Mais  l'acheteur  oppose  vainement  à 
la  demande  en  résolution  une  exception  basée 
sur  ce  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire 
de  l'immeuble  vendu,  lorsque  le  vendeur  qui 
poursuit  la  résolution  est  devenu,  depuis  la 
vente,  l'héritier  universel  de  celui  qui,  d'après 
l'acheteur,  aurait  été  le  véritable  propriétaire. 

—  Chambéry,  1"  juin  1891,  J.  G.  S.  Vente, 
566. 

§  3.  —  Renonciation. 

258.  Il  faut  distinguer  :  ...  la  renonciation 
à  l'égard  de  l'acquéreur  direct.  —  V.  infrà , 
n°s  260  à  273. 

259.  ...  Et  la  renonciation  à  l'égard  des 
sous -acquéreurs. — V.  infrà,  n08  274  à  285. 

260.  —  I.  —  Si ,  dans  l'acte  de  vente  ou 
dans  un  acte  postérieur,  le  vendeur  avait  dé- 
claré renoncer  au  droit  de  faire  résoudre  la 
vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  il 
résulterait  de  cette  renonciation  une  fin  de 
non -recevoir  contre  l'action  qu'il  intenterait 
ultérieurement  à  cette  fin.  —  J.  G.  Vente,  1320. 

261.  La  renonciation  tacite  produit  le  même 
effet  que  la  renonciation  expresse.  —  J.  G. 
Vente,  1321. 

262.  On  verrait,  par  exemple,  une  renon- 
ciation tacite  dans  le  fait,  par  le  vendeur, 
d'avoir  fait  saisir  contre  l'acheteur  l'immeuble 
vendu  et  de  l'avoir  fait  vendre  judiciairement. 

—  Toulouse,  24  avr.  1844,  D.  P.  45.  4.  521. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  605;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  567. 

263.  Le  vendeur  peut-il  agir  en  résolution 
lorsqu'il  a  déjà  poursuivi  l'acheteur  en  paye- 
ment?—  V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi 
infrà,  n°»  305  et  306. 

264.  Le  vendeur  non  payé  peut,  à  son 
choix,  poursuivre  l'acheteur  en  payement  du 
prix  ou  demander  la  résolution  de  la  vente, 
sans  toutefois  être  admis  à  exercer  à  la  fois 
ces  deux  actions;  mais  il  ne  doit  pas  être  pré- 
sumé, par  le  fait  qu'il  a  d'abord  exercé  des 
poursuites  tendant  au  payement  du  prix,  avoir 
renoncé  à  l'action  résolutoire.  —  J.  G.  Vente, 
1323.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  567.  —  Toutefois, 
sur  le  droit  d'exercer  concurremment  les  deux 
actions,  V.  infrà,  n°  267. 

265.  En  effet,  le  privilège  du  vendeur  et 
l'action  résolutoire  sont  deux  droits  entière- 
ment distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre. 
Il  en  résulte  que  l'exercice  antérieur  du  pri- 
vilège n'élève  pas  une  fin  de  non -recevoir 
contre  l'exercice  ultérieur  de  l'action  résolu- 
toire. —  J.  G.  Vente,  1355.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  1,  n°  441. 

266.  Ainsi,  le  vendeur,  après  avoir  pour- 
suivi le  payement  du  prix,  peut  encore,  si 
cette  demande  est  inefficace,  demander  la  ré- 
solution de  la  vente.  —  J.  G.  Vente,  1323.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  656; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  356,  texte  et 
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noie  50,  p.  403;  Duvergikr,  t.   1,'n 
LaROMBIERE,  op.  cit.,  éd.  de   18S5,  t.  2,  art. 
li-i.  n°  96;   Dehanti  n   Colmet  m    - 

TERRE,  2«  édit.,  t.  3,  11°  104  bis;  lit  unl.oMUK . 

I.  25,  n"  530;  <0  m  .Lui ..  mu»,  op.  cit.,  3*  édil., 
t.  2,  n"  605;  Ualdry-Lacantinerie  et  Sai- 

267.  Jugé  même  que  le  vendeur  non  payé 
qui  a  deux  actions,  —  celle  de  créancier  pri- 
vilégié pimr  être  pavé  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble vendo,  et  l'action  résolutoire  pour 
rentrer  dans  la  chose  elle-même,  —  peut 
exercer  ces  deux  action»  concurremment  en 
subordonnant  l'une  à  l'autre.  —  Angers, 
12  juin  1816,  J.  G.  Vente,  1323-2°. 

268.  Il  «n  est  ainsi,  même  ''ans  le  cas  où 
|*«cte  de  vente  contient  une  clause  résolutoire 

—  V.  infrd,  art.  1656,  n>»  27  et  s. 

269.  De*  acomptes  reçus,  des  diligences 
raites,  des  jugements  obtenus  contre  l'acqué- 
reur, même  des  commandement-  à  lin 

aie  immobilière,  ne  rendent  pas  le  vendeur 
impavé  non  recevable  à  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente.  —  Paris,  11  niais  UJ16, 
J  0.  Vent»,  1323- 1»,  1356-5».  —  Met*, 
1«  mars  1820,  J.  G.  «orf.  V>,  1323-3°.  —  Agen, 
:ti  janv.  1826  et  11  mars  1830,  J.  G.  eod.  v>, 

1329.  —  Montpellier,  29  mai  1827,  J.  G. 
eod.  »°,  1323-4°.  1252. 

270.  Jugé,  toutefois,  que  le  vendeur  est 
censé  renoncer  à  sa  demande  en  résolution 
pour  défaut  de  payement  lorsque ,  depuis 
qu'elle  a  été  intentée,  il  reçoit  des  acomptes 
sur  le  prix.  —  Bourges,  12  déc.  1825,  J.  G. 
Vente,  1352,  1241. 

271.  Mais  cela  doit  s'entendre  seulement 
de  la  renonciation  à  la  demande  formée;  le 
fait  de  recevoir  ces  acomptes  ne  saurait  em- 
pêcher le  vendeur  d'intenter  une  nouvelle 
demande  à  même  fin  pour  défaut  de  payement 
intégral.  —  J.  G.  Vente,  1352. 

272.  Le  vendeur  non  payé  d'un  immeuble 
ne  peut  abandonner  l'action  en  résolution  par 
lui  formée  contre  l'acheteur  pour  commencer 
une  procédure  d'expropriation ,  lorsque  l'ac- 
quéreur a  acquiescé  aux  conclusions  du  ven- 
deur avant  que  celui-ci  les  ait  rétractées.  — 
J.  (J.  Vente,  1327. 

273.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  tiré  de 
l'exercice  de  l'action  en  résolution  ne  pourrait 
être  invoqué  que  par  l'acheteur  et  ses  ayants 

—  Heq.  24  juill.  1871,  D.  P.  71.  1.  199. 

274.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  la  rece- 
vabilité de  l'action  en  résolution  à  l'égard 
d'un  sous -acquéreur,  si  l'immeuble  a  été 
vendu  à  un  tiers  à  la  suite  d'une  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  le  vendeur  ne  peut 
exercer  l'action  résolutoire  contre  l'adjudica- 
taire que  si  la  demande  a  été  notifiée  au  greffe 
avant  l'adjudication.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  717,  n°  69.  —  V.  aussi 
infrn.  n»»  316  et  s. 

275.  Lorsque  l'immeuble  vendu  et  non 
payé  a  été  revendu  de  gré  à  gré  par  l'acqué- 
reur, le  vendeur  primitif  est  non  recevable 
à  demander  la  résolution  contre  le  tiers  ac- 
quéreur, s'il  y  a  formellement  renoncé  d'une 
manière  générale  ou  seulement  vis-à-vis  de 
ce  tiers,  soit  dans  l'acte  même  de  revente, 
auquel  il  serait  intervenu,  soit  en  dehors  de 
cet  acte.  —  J.  G.  Vente.  1.33G. 

276.  Il  y  serait  également  non  recevable 
s'il  y  avait  tacitement  renoncé.  —  J.  G.  Vente, 

1330.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  447; 
Lâchent,  t.  24,  n"  363;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2.  n»  604;  Baudry-Laca.ntinerie 
et  Saignât,  n»  567. 

277.  Mais  la  difficulté  est  de  savoir  de 
quelles  circonstances,  de  quels  actes  peut  ré- 
sulter cette  renonciation  tacite;  dans  la  plu- 
part des  cas,  il  n'y  a  là  qu'une  simple  ques- 
tion de  fait;  c'est  au  juge  à  apprécier  l'inten- 
tion des  parties.  —  J.  G.  Vente,  1336. 

278.  Il  y  aurait  renonciation  tacite  si  le 
vendeur  avait  concouru  ou  donné  son  appro- 
bation à  la  revente  que  l'acheteur  a  faite  de 
l'immeuble  vendu.  —  Duvergier,  t.  1.  n°  447, 


p.  553;   Baudry-Lacantinerib  et   Saignât, 
n°  507;  Laurent,  /oc.  cit. 

279.  Si  le  vendeur  concourt  à  un  acte  par 
lequel  l'acheteur  constitue  une  hypothèque, 
une  servitude  ou  un  autre  droit  réel  sur  l'im- 
meuble vendu,  il  ne  renonce  pas  absolument 
à  son  droit  de  résolution,  mais  il  y  renonce 
partiellement,  car  il  s'engage  à  maintenir,  dans 

où  il  l'exercerait,  les  droits  réels  à  la 
création  desquels  il  a  consenti.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  567.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n"  604. 

280.  Mais  s  il  s'agit  seulement  d'une  renon- 
ciation tacite,  il  faut  que  la  renonciation  soit 
certaine;  on  ne  peut  la  présumer.  —  J.  il. 
Vente,  n°  1336.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
Cantinerie,  toc.  cit. 

281.  Le  vendeur  primitif  nou  payé  qui, 
sur  la  revente  faite  à  un  tiers,  a  requis  la 
mise  aux  enchères  de  l'immeuble,  ne  peut, 
tant  qu'il  ne  s'est  pas  désisté  de  cette  réqui- 
sition, demander  la  résolution  de  la  vente 
primitive;  les  deux  actions  ne  peuvent  être 
exercées  cumulativement,  et  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  ne  saurait  être  cassé,  sous  pré- 
texte que,  par  la  demande  en  résolution,  il  y 
a  eu  désistement  tacite  de  la  mise  aux  en- 
chères. —  Heq.  20  avr.  1831,  J.  G.  Vente, 
1330:  Surenchère.  240. 

282.  Lorsque  des  enfants,  à  qui  leur  père 
a  vendu  un  fonds,  à  charge  d'en  payer  le  prix 
à  des  créanciers  indiqués,  ont  revendu  ce 
fonds  à  réméré,  par  un  acte  dans  lequel  le 

F  ère  est  intervenu  pour  affranchir  ses  fils  de 
obligation  de  faire  les  payements  indiqués, 
s'il  arrive  que  le  réméré  soit  exercé  par  les 
enfants  vendeurs,  le  fonds  est  censé  être 
rentré  dans  leurs  mains  affranchi  de  l'obliga- 
tion de  faire  les  payements  indiqués,  en  ce 
sens,  du  moins,  que  la  résolution  de  la  vente, 
pour  inexécution  des  conditions  primitives, 
ne  peut  être  demandée  par  les  autres  enfants 
contre  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  à  qui 
les  enfants,  originairement  acquéreurs  de  leur 
père,  ont  postérieurement  revendu  ce  fonds. 
—  Nimes.  0  juin  1830,  et.  sur  pourvoi ,  Req. 
22  nov.  1831,  J.  G.  Fente,  1337. 

283.  Nonobstant  la  résolution  prononcée 
d'une  vente  d'immeubles,  les  juges  ont  pu 
maintenir  les  reventes  faites  par  l'acquéreur 
de  certaines  portions  de  ces  immeubles,  s'ils 
trouvent,  dans  les  clauses  d'un  acte  de  trans- 
action intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur originaire,  l'intention  que  ces  ventes 
partielles  ne  soient  pas  atteintes  par  la  réso- 
lution, moyennant  l'engagement  pris  par  les 
sous-acquéreurs  de  payer  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  premier  vendeur  :  c'est  là  une 
appréciation  de  faits  qui  appartient  au  pouvoir 
souverain  des  tribunaux.  —  Req.  7  nov.  1832, 
J.  G.  Vente,  1338. 

284.  Mais  l'acceptation,  par  le  vendeur 
originaire,  de  délégations  à  lui  faites  par  son 
débiteur  sur  le  sous -acquéreur,  à  qui  celui- 
ci  a  revendu,  n'emporte  pas  renonciation,  de 
la  part  de  ce  vendeur,  à  l'action  en  résolu- 
tion contre  le  sous -acquéreur,  à  défaut   de 

Payement  par  ce  dernier.  —  Civ.  c.  16  nov. 
836,  J.  G.   Vente,  1339,  1279.  —  Rouen, 
i-  révr.  1840,  J.  G.  eod.  r°,  1339. 

285.  Et  l'arrêt  qui  décide  autrement,  en 
se  fondant  sur  les  termes  de  cette  acceptation, 
ne  se  livre  pas  seulement  à  une  appréciation 
d'acte,  il  méconnaît  les  caractères  et  les  effets 
légaux  du  contrat  de  vente,  et  doit,  par  suite, 
être  annulé.  —  Civ.  c.  16  nov.  1836,  précité. 

286.  —  III.  —  La  production,  par  le  ven- 
deur primitif,  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
la  revente,  et  sa  demande  de  collocation  non 
accompagnée  de  réserves,  le  rendent -elles 
non  recevable  à  exercer  ultérieurement  l'ac- 
tion résolutoire?  —  V.  les  numéros  suivants. 

287.  En  ce  qui  concerne  les  ordres  ouverts 

fiar  suite  d'expropriation  forcée,  l'action  réso- 
utoire  ne  peut  plus  se  produire  npn '-  l'adjudi- 
cation prononcée  en  justice. — J.  G.  Vente, l»  M. 


Code  civil  annoté. 
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288.  Mais  la  question,  en  ce  qui  coi. 

les  ordres  ouverts  par  suite  de  revente  volon- 
taire, est  controversée.  —  V.  les  numéros  s.ui- 

289.  Suivant  un  système,  la  production  à 
l'ordre  du  vendeur  primitif  équivaut  à  une  ra- 
tification de  la  vente,  à  une  promesse  tacite  de 
DC  pas  troubler  l'acquéreur,  et.  par  suite,  le 
rend  non  recevable  à  exercer  ultérieurement 
l'action  résolutoire.  —  Req.  16 juill.  1818,  J.  G. 
Vente,  1341-1°;  Privil.  et  hyp.,  lilO.  —  Req. 
2  juin  1824,  J.  G.  Vente.  134* -2°.  —  En  ce 
>ens  :  Ijuvkrgier,  t.  1,  n°  447;  Troplong,  op. 
cit..  t.  2.  B°  659. 

290.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  parait 
réunir  la  majorité  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence, la  production  à  l'ordre  ne  peut  être  con- 
sidérée de  la  part  du  vendeur  comme  une  re- 
nonciation à  1  action  résolutoire,  et,  dès  lors, 
ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action, 
à  moins  de  circonstances  particulières  démons- 
tratives de  la  volonté  d'abdiquer  l'action  réso- 
lutoire. —  J.  G.  Vente,  13  io.  —  En  ce  • 
Duranton.  t.  10.  n°  379:  Larombiere.  u\>.  cit., 
éd.  de  18.S5,  t.  2.  art.  11S4.  n»  97;  Demante  ET 
Col  met  de  Santerre,  2e  édit..  t.  5,  n°  104 
Demolombe,  t.  25,  n<"  553  et  s.  ;  GuTLLOUARD, 
op.  cit.,  3*  édit..  t.  2,  n"  605:  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  d°  507.  —  Su 
circonstances  particulières.  V.  infrii,  n 

291.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :...  que  le  droit  de  demander  la  i 
lution,  pour  défaut  de  payement  du  prix,  est 
indépendant  du  droit  de  se  présenter  à  Tordre 
pour  toucher  tout  ou  partie  de  ce  prix,  et,  en 
conséquence,  peut  être  exercé  après  ouverture 
de  l'ordre.  —  Civ.  c.  3  déc.  1817,  J.  G.  Vente, 
1342-1». 

292.  ...  Que  le  vendeur  d'un  immeuble,  à 
titre  d'arrentement  perpétuel,  qui  n'a  été  payé 
ri î  du  capital  ni  de  la  rente,  à  l'ordre  ouvert 
sur  le  prix  de  l'adjudication  du  même  immeuble 
contre  son  acquéreur,  a  droit  à  l'action 
lutoire  contre  le  tiers  détenteur,  bien  qu'il  se 
soit  présenté  à  cet  ordre  et  qu'un  jugement, 
dont  il  n'a  pas  appelé,  ait  fixé  son  rang  de  col- 
location  à  la  date  de  l'inscription  qu'il  avait 
prise.  —  Req.  27  mai  1824,  J.  G.  Vente 

293.  ...  Qu'en  cas  de  revente  partielle  d'un 
immeuble  faite  à  diverses  personnes,  le  ven- 
deur primitif,  non  payé,  n'est  point  réputé  avoir 
renoncé  à  l'action  résolutoire  contre  l'un  des 
sous-acquéreurs  par  l'ouverture,  à  sa  requête, 
d'un  ordre  sur  le  prix  particulier  de  ce  sous- 
acquéreur,  ordre  qui  n'a  pas  été  suivi  de  paye- 
ment. —  Rouen,  1er  juin  1S40,  J.  G.  Vente, 
1342-5°,  1339. 

294.  ...  Que  le  vendeur  non  payé,  qui  a  pro- 
duit à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble 
vendu,  est  néanmoins  admissible,  en  cas  de 
collocation  non  utile,  à  demander  la  résolution 
de  la  vente.  —  Orléans,  14  août  1845,  D.  P. 
46.  2.  72.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Bordeaux, 
29  mai  1835,  J.  G.  Vente,  1355-2°. 

295.  ...  Que  la  collocation  du  vendeur,  dans 
un  ordre,  pour  une  partie  de  son  prix,  ne  le 
rend  pas  non  recevable  à  demander,  dans  un 
autre  ordre,  et  contre  d'autres  tiers  acquéreurs, 
la  résolution  de  la  vente  à  défaut  de  payement 
du  surplus.  —  Montpellier,  1er  juill.  1828,  J.  G. 
Vente.  1323-5°. 

296.  ...  Que  la  vente  publique  des  immeubles 
d'un  failli,  poursuivie  par  les  syndics,  ne  peut 
être  assimilée  à  la  vente  sur  saisie  immobi- 
lière; qu'en  conséquence,  elle  ne  peut  faire 
obstacle  à  ce  que  le  créancier,  colloque  sur  le 
prix  de  la  vente  précédemment  faite  au  failli 
(ou  son  subrogé),  demande  la  résolution  de 
cette  vente,  faute  de  pavement.  —  Orléans, 
13  mai  1851.  D.  P.  52.  2.  176. 

297.  ...  Que  l'exercice  de  l'action  hypothé- 
caire n'emporte  pas  déchéance  de  l'action  ré- 
solutoire dérivant  de  la  même  créance,  et  que, 

1  par  suite,  le  créancier  investi  de  l'une  et  de 

'   l'autre  de  ces  deux  actions     par  exemple,  le 

créancier  d'une  rente  viagère   peut,  après  ivdir 

i  demandé  sa  collocation  dans  un  ordre  ouvert 
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pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  hy- 
qué  à  sa  créance,  demander  la  résolution 
i  conir.it.  si  la  collocation  par  lui 

niée  est  sans  efficacité.  —  Heq.  11  déc.  1855, 

1/.  1>.  50.  i.  256i 

298.  Jugé  aussi  qu'en  notifiant  au  tiers  ac- 
quéreur d'avoir  à  payer  ou  à  délaisser,  le  ven- 
deur d'un  immeuble  n'est  pas  présumé  renoncer 
à  son  action  résolutoire.  —  Cordeaux, 

165. 

299.  Toutefois,  bien  que  le  fait  de  produire 
à  un  ordre  m  implique  pas  renonciation  au  droit 
d'exercer  l'action  résolutoire,  cette  renoncia- 
tion peut  s'induire  de  certaines  circonstances, 
notamment  de  la  levée  du  bordereau  de  collo- 
ealion,  de  la  sommation  faite  au  liers  déten- 
teur d'avoir  a  paver,  enfin  du  prélèvement,  fait 
par  l'avoué  poursuivant,  de  ses  frais  de  pro- 
duction. —  Paris,  19  avr.  1837,  J.  G.  Vente, 
1344. 

300.  Mais  à  supposer  que  de  la  production, 
par  le  vendeur  primitif,  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'adjudication  de  partie  des  immeubles 
compris  dans  la  vente  originaire,  oh  puisse  in- 
duire qu'il  a  implicitement  renoncé  à  la  résolu- 
tion du  contrat  pour  ces  immeubles,  il  ne  peut 

.'  ainsi  à  l'égard  du  surplus  desdits  im- 
meubles, ou  restés*entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, ou  revendus  à  des  tiers.  —  Civ.  r.  30  avr. 
L827.  J.  G.  Vente,  1345,  1290-7». 

301.  —  IV.  —  Si  un  immeuble  a  été  re- 
vendu plusieurs  fois  et  que  le  vendeur  primitif 
renonce  à  son  action  en  résolution,  cette  ré- 
solution ne  peut  préjudiciel-  aux  droits  du  se- 
cond vendeur  qui  conserve  l'option  entre  l'ac- 
tion en  résolution  et  l'action  en  payement.  — 
Guillouard.  ou.  cit.,  o'  édit..  t.  2,  n°  606. 

302.  Ainsi,  la  production  à  l'ordre  du  délé- 
gataire du  vendeur  d'un  immeuble  n'implique, 
à  l'égard  de  ce  vendeur,  demeuré  créancier 
d'une  partie  du  prix,  aucune  renonciation  à 
l'action  en  résolution  o.  la  vente  de  cet  im-  i 
meuble  :  il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où 
ce  délégataire  était  lui-même  un  ancien  ven- 
deur, investi,  en  cette  qualité,  de  droits  pri- 
vilégiés qui  lui  sont  propres.  —  J.  G.  Vente, 
im.  -  Civ.  c.  13  juill.  1847,  D.  P.  47.  1.  282. 

303.  De  même,  la  renonciation  d'un  pre- 
mier vendeur  à  l'action  résolutoire,  par  l'effet 
de  sa  production  et  de  sa  collocation  dans 
l'ordre  ouvert  sur  un  sous-acquéreur,  ne  porte 
aucune  atleinte  à  l'action  résolutoire  du  second 
vendeur  contre  ce  sous-acquéreur,  tant  que  ce 
second  vendeur  n'v  a  pas  personnellement  re- 
noncé. —  Ch.  réur.  c.  20  juin  1850,  Rec.  de 
Si  ey,  1850.  1.  651. 

304.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
nd  vendeur  aurait  délégué  au  premier 

le  prix  de  la  revente.  —  Même  arrêt. 

305.  —  V.  —  Lorsque  le  vendeur  a  com- 
mencé par  exercer  l'action  résolutoire,  il  peut 
aussi  s'en  désister  et  poursuivre  le  payement 
du  prix  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  acquiescé 
à,  son  action  ou  que  le  tribunal  n'a  pas  statué. 
-^  J.  G.  S.  fente,  568.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3"  édit..  t.  2,  n»  589. 

306.  Toutefois,  s'il  a  été  stipulé  dans  la 
vente  qu'elle  serait  résolue  de  plein  droit  faute 
de  payement  du  prix  a  l'échéance,  le  vendeur 
n'a  plus  le  droit  de  demander  l'exécution  de  la 
vente  à  partir  du  moment  où  il  a  fait  à  l'ache- 
teur la  sommation  exigée  par  l'art.  1656  du 
présent  Code.  Dès  ce  moment,  en  effet,  la  ré- 
gulation est  consommée,  et  l'acheteur  peut  s  en 

revaloir  aussi  bien  que  le  vendeur.  —  J.  G. 

ente,  1327.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  568.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  350;  Guillouard, 
op.  et  toc.  cit. 

§  4.  —  Prescription. 

307.  L'action  résolutoire  s'éteint  par  la  pres- 
cription; mais,  à  cet  égard,  il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire.  —  J.  G.  Vente.  1363.  -  J.  G.  S. 
fuit.  r".  582. 

308.  Entre  le  vendeur  d'un  immeuble  et 
acquéreur    originaire,     1  action     résolutoire 


\ 
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ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  J.  G. 
Vente  .  1363.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  SBi.  —  Mont- 
pellier, 29  mai  1827.  J.  G.  eod.  t>°,  1252.  — 
25  août  1811,  J.  G.  eod.  v°,  135 

—  En  ce  sens  :  Di  ranton,  1. 16,  n°  363;  Trop- 

:p.  cit.,  t.  2,  n°  662;  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  612;  EtxupRT-LÀI^NTlNE- 
rie  et  SaigNaT.  n°  569.  —  V.  infrà.  art.  2257, 

309.  Au  contraire,  d'après  une  doctrine 
aujourd'hui  constante,  lorsque  l'immeuble  a  été 

lu,  si  les  tiers  acquéreurs,  qui  possèdent 
en  \ertu  d'un  titre,  ont,  en  outre,  été  de  bonne 
foi,  ils  peuvent  opposer  à  l'action  résolutoire, 
intentée  par  le  vendeur  originaire,  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans.  —  J.  G.  Vente,  1363. 

—  J.  G.  S.  eod.  v.  582.  —  Req.  12  janv.  1831 
îsol.  impl.).  J.  G.  Prescr.  cit.,  950,  note  2.  — 
Civ.  r.  31  janv.  1844  (a  contrario),  J.  G.  Vente, 
499.  pale  1.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n»  364:  Troplong,  op.  cit..  t.  2,  n°  062;  La- 
rombière,  op.  cit.,  éd.  de  1SS5,  t.  2,  art.  1184, 
n°  109;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit.,  t.  7,  n»  105  bis,  n;  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  62,  p.  405; 
Laurent,  t.  24,  n°  364;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  612;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  569.  —  V.  infrà,  art.  2205. 

310.  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  la  vente 
forcée,  comme  dans  la  vente  volontaire,  la  con- 
dition du  payement  du  prix  n'est  pas  suspen- 
sive, mais  résolutoire;  qu'il  en  résulte  que, 
lorsque  l'adjudicataire,  qui  n'a  pas  payé  son 
prix,  revend  à  un  tiers  l'immeuble  à  lui  adjugé, 
cette  revente  constitue,  en  faveur  du  tiers  ache- 
teur, s'il  est  de  bonne  foi,  un  juste  titre  sus- 
ceptible de  servir  de  base  à  la  prescription  dé- 
cennale. —  Toulouse,  26  avr.  1875,  et,  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  20  janv.  1880,  D.  P.  80.  1.  65. 

311.  ...  Et  que,  par  suite,  le  tiers  acheteur 
peut  se  prévaloirde  cette  prescription  pour  faire 
repousser  l'action  en  résolution  de  la  vente  sur 
expropriation  dont  le  prix  n'a  pas  été  payé.  — 
Même  arrêt. 

312.  Si  le  sous-acquéreur  est  de  mauvaise 
foi,  le  délai  de  laprescription  sera  de  trente  ans. 

—  Paris,  20  janv.  1826,  J.  G.  Prescrip.  civ., 
932-2".  —  Paris,  12  févr.  1844,  J.  G.  Vente, 
1356-7°.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

313.  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  meubles,  il 
faut  distinguer  selon  que  les  meubles  vendus 
sont  des  créances  ou  des  meubles  corporels. 

—  Guillouard.  op.  cit.,  35  édit.,  t.  2,  n°  612. 

314.  Dans  le  premier  cas,  la  prescription 
s'accomplira  par  trente  ans  même  à  l'égard  du 
second  cessionnaire.  —  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

315.  Dans  le  second  cas,  il  faut  combiner 
les  principes  de  la  prescription  avec  la  règle 
de  l'art.  2279,  et  si  le  tiers  acquéreur  est  de 
bonne  foi,  l'action  résolutoire  cessera  d'être 
recevable  contre  lui  dès  qu'il  aura  pris  livrai- 
son de  la  chose  vendue.  —  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Aubry  et 
H  ai.  4=  édit.,  t.  4,  §  356.  texte  et  note  61, 
p.  405;  Bai  ury-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  569  in  fine. 


§5. 


Revente  sur  expropriation  forcée 
on  sur  surenchère. 


316.  D'après  l'art.  717  c.  proc.  civ. ,  le  ven- 
deur, en  cas  d'adjudication  sur  saisie  I 
bilière ,  ne  peut  exercer  l'action  résoluloire 
Contre  l'adjudicataire  que  si  la  demande  a  été 
notifiée  au  greffe  avant  l'adjudication.  — 
J.  G.  S.  Vente.  569.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  Code  dé  proc.  civile  an- 
noté, art.  717,  n05  67  et  s. 

317.  Pour  que  les  précédents  vendeurs 
Soient,  autant  que  possible,  avertis  des  pour- 
suites qui   les  exposent    a   cette   dérh 

l'art.  692  c.  proc.  CÎv.  ordonne  qu'il  leur  soit 
fait,  lorsqu'ils  sont  au  nombre  des  créanciers 
inscrits,  uni'  sommation  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges,  et  qu'il  soil  énoncé 


dans  cette  sommation  qu'à  défaut  par  le  ven- 
deur de  former  sa  demande  en  résolution  et 
de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il 
sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de  l'adju- 
dicataire, du  droit  de  la  faire  prononcer.  — 
J.  G.  S.  Vente,  569. 

318.  La  déchéance  s'applique  au  vendeur 
qui  a  reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art.  092 
c.  proc.  civ.,  ou  à  celui  qui  n'a  pas  reçu  de 
sommation  parce  qu'il  n'était  plus  inscrit  au 
moment  de  la  transcription  de  la  saisie.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  60S; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  57.'!. 

319.  Mais  elle  n'est  pas  opposable  au  ven- 
deur dont  le  privilège  était  inscrit  au  moment 
de  la  transcription  de  la  saisie  et  qui  n'aurait 
pas  reçu  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692 
c.  proc.  civ.  —  J.  G.  S.  Vente,  n°  569.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  356, 
texte  et  note  54,  p.  404;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  608;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit. 

320.  La  saisie  immobilière,  qui  oblige  le 
vendeur  à  exercer  son  action  résolutoire  avant 
l'adjudication  de  l'immeuble,  lui  donne  en  re- 
vanche le  droit  de  l'exercer  quoique  le  prix  ne 
soit  pas  encore  exigible.  —  J.  G.  S.  Veille, 
570.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau.  4e  édit., 
t.  4,  §  356,  texte  et  note  55,  p.  404:  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  609;  Bau- 

bRY-LACANTINERIE  ET   SaIGNAT,    11"  574. 

321.  Mais  ce  droit  d'agir  en  résolution  avant 
l'échéance  du  terme,  comme  il  résulte  unique- 
ment de  la  saisie,  disparait  avec  elle.  Si  le 
poursuivant  donne  mainlevée  de  la  saisie,  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur  ne  peut  plu- 
mais être  formée  que  dans  les  conditions  du 
contrat,  et  si  elle  a  été  déjà  intentée,  alors  que 
le  prix  n'était  pas  exigible,  elle  tombe  avec  la 
saisie.  —  J.  G.  S.  \ente.  570.  —  Rennes; 
28  juill.   1864.  et,  sur  pourvoi ,  Req.   H  avr. 

1 1.  P.  66.  1.  343.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs 

322.  L'art.  717  c.  proc.  civ.  ne  s'applique 
pas  à  toutes  les  actions  en  résolution,  mais  seu- 
lement à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de 
payement  du  prix  des  anciennes  aliénations. 
Les  actions  résolutoires  basées  soit  sur  des 
conditions  qui  auraient  soumis  la  résolution 
d'une  vente  antérieure  à  l'arrivée  ou  à  la  non- 
arrivée  d'un  événement,  soit  sur  l'inexécution 
d'une  obligation  autre  que  celle  de  payer  le 
prix,  restent  soumises  au  droit  commun.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  575. 

323.  Mais  la  disposition  de  l'art.  717  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  où  la  résolution  pour 
défaut  de  payement  du  prix  a  été  expressément 
convenue  qu'au  cas  où  elle  est  une  condition 
tacite  du  contrat.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

324.  Lorsque  la  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière est  convertie  en  vente  volontaire,  les 
dispositions  des  art.  692  et  717  c.  proc.  civ.,  qui 
obligent  le  vendeur  à  exercer  l'action  résolu- 
toire avant  l'adjudication,  ne  sont  pas  appli- 
cables. —  J.  G.  Vente  publ.  d'iunn..  1442.  — 
J.  G.  S.  Vente,  571.  —  Caen.  9  révr.  1S50, 
D.  P.  52.  2.  251.  —  Paris,  14  août  1851,  D.  P. 
52.  2.  251.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
4e  édit.,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  57,  p.  i04- 
405;  Guillouard.  op.  cit. ,3e  édit.,  t.  2,  n 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  577; 
Carré  et  Chauviau,  Lois  de  la  procédure , 
t.  5.  quest.  24 il.  —  V.  Code  de  proc.  cirile 
annoté,  art.  717,  n"-  39  et  s. 

325.  Mais  la  disposition  de  l'art.  717  c.  proc. 
civ.,  citée  au  numéro  précédent,  est-elle  appli- 
cable à  l'adjudication  après  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire?  —  v.  les  dUrriBros suivants. 

326.  D'après  une  première  Opinion,  au  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  l'art.  638 
c.  proc.  civ.  déclare  bien  l'art.  717  applicable, 
mais,  comme  l'art.  838  ne  parle  pas  de  l'art.  B92, 
la  règle  qui  oblige  le  vendeur  :l  formi 
action  résolutoire  avant  l'Adjudication,  à 

de  décliêance,  né  doit  pus  lire  étendue  de  la 
vente  sur  saisie  à  la  vente  sur  surenchère.  — 
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Arnnv  et  Rao,  4«  édit.,  t.  4,  S  9bn\  Bot*  J8» 

P  327.  D'après  une  seconde  opinWh,  U  ''" 
aedarer  l'irl.  717  c.  proc.  civ   a, 

I  cas:  l'art. 8^  c.prtc.civ  le  déclaré  Jo 

mellemenl.  -  J.  G,  ^n««  /.«M.  d  "»'"•;,  2171. 
_  .1    G.  S.  Vente,  57t.  -  En  ce  sens  :  Carré 

v,n,  ,  !  Mm.  i.hr..  Commentaire*  '"  l<W«" 
,,.,  5aàfeîimmo6il.'ére.,n»249i  Guiixd 
„,,.  cit.,»  ■•.lit.  i  -,  ii"  M*;  Baudry-Lacan- 
Saionati  n°  578.  _ 
328.  En  effet,  l'opinion  exprimée  supra, 
,,u-t,v,,  est  contraire  aux  intentlOrta  .les  auteurs 
,,.  i,  oiduïluln  1841.  11  résulte  des  travaux 
Préparatoires  âe  cette  loi  qu'en  cas  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  le  droit  de  ré- 
solution du  vendeur  est  soumis  aux  mêmes 
conditions  qu'en  cas  d'adjudication  sur  saisie 
immobilière.  C  est  même  pour  mettre  ce  point 
,„„.,!,  conteiUUon  q^aélé  ajoutée  à  arti  838 
".disposition  aux  tera.es  de  laquelle  «  teUMk 
,,,.  i.,||lu|icatio,i  a  la  suite  de  surenchère  u 
aliénation  volontaire  seront  réglés,  Il  égard 
du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  ëis- 
poalUona  de  l'art.  717  ci-dessus  ».  -p  J.  Or. 
Surenchère-,  ».  601  et  s.  en  note,  extraits  des 
rapport-,  de  MM.  Persil  et  Pascalis.  -  J.  G.  h. 
572. 

g  n.  _  Perte  rfu  privilège  du  vendeur. 

329  La  loi  du  23  mars  1855  a  apporté  une 
restriction  considérable  au  droit  de  résolution 
du  vendeur  non  payé.  —  J.  G.  S    le»/e.5i.>. 

330.  Avant  la  loi  du  23  mars  18;>d,  1  action 
résolutoire  était  indépendante  du  privilège  du 
vendeur  :  ce  dernier,  par  conséquent,  pouvait 
demander  la  résolution  de  la  vente  alors  même 
qu'il  n'avait  plus  son  privilège,  et  notamment 
lorsqu'il  n'avait  pas  rempli  les  formalités  né- 
cessaires pour  le  conserver  ou  lorsqu  il  Y  avait 

llement  renoncé.  —  J.  0.  t'enîe.  ldbo  et 
s.  —  .1.  i'..  S.  eod.  v.  573.  . 

331.  Aujourd'hui,  l'action  résolutoire  ne 
peut  être  exercée  par  le  vendeur,  après  l'ex- 
tinction de  son  privilège,  au  préjudice  des  tiers 
qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  du 
chel  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  conformes 
aux  lois  pour  les  conserver.  —  V.  infra,  Ap- 
pendice W  titre  des  Privilèges  et  Hypothèques, 
III.  Transcription  hypothécaire,  L.  23  mars 
1855,  art.  7. 

332.  Et  il  faut  entendre  par  tiers,  au  sens 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1855,  les  personnes  qui 
ont,  a  titre  particulier,  acquis  de  l'acheteur 
des  droits  réels  sur  l'immeuble  vendu,  et  qui, 
de  leur  côté,  ont  rempli  les  formalités  néces- 
saires pour  rendre  ces  droits  opposables  aux 
tiers  :  ainsi,  celui  à  qui  l'acheteur  a  revendu 
ou  donné  l'immeuble  vendu,  celui  à  qui  il  â 
conféré  un  droit  réel  sur  cet  immeuble  sont 
des  liera  dans  le  sens  de  la  loi  de  1855.  — 
Bai  hhv   Lacantinekie  et  Saignât,   n°  581. 

333.  Ainsi,  il  importe  de  remarquer  que 
la  (In  de  non-recevoir  créée  par  l'art.  7  de  la 
loi  de  1855  contre  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur ne  peut  être  invoquée  que  par  «  les 
tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble 
,l.i  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  con- 
formés  aux   lois   pour   les    conserver   ».   — 

S.  l'ciife.  574.  —  Montpellier,  6  avr. 
l>:,i  D.  P.  fil.  ï.  113.  —  Giv.  c.  27  mars 
1861,  h  Pi  'd.  1.  l'02-  —  En  ce  sens  :  Trop- 
lono,  Commentaire  de  ta  loi  du  iS  mars 
/»\55  sur  U  transcription,  n»  290;  Klandin  . 
De  la  transcription,  t.  2.  n"  1171;  Mmu- 
i.on.  Traité  de  la  transcription,  t.  2,  n°  439. 

334.  Les  expressions  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  1855  excluent  donc  l'acquéreur  lui-même, 
ses  héritiers  et  ses  créanciers  chirographaires. 

j.  G.  S.  Vente,  574.  —  En  ce  sens  :  Flan- 

din,  op.  et  toc.  cit.;  Mouhi.on.  op.  et  loc. 

Cit    ■B\UnRY-L.ACANTINERlBKTSAI0NVr,n°581  ; 

Guillouard,  op.  cit.,  3«  edit..  I.  2,  n"  B95, 

335.  Par  suite,  le  vendeur  d'immeubles  non 
paye,   iors  même  qu'il  serait  déchu  de  son 


privilège,  n  en  conserve  p..s  moins  I 
oire  contre  l'acquéreur  et  cont| 
,  hirogranhaires.  —  l.yon,  B 
n.  p.  66.  ...   ...  —  Bordeaux,  4  mai 

1892,  I).  P.  94.  i.  276. 

336.  La  solution  doit  encore  être  la  même 
dans  le  cas  où,  l'acheteur  étant  mort,  \> 

>e    trouve   •  hériliers    b 

:  ['héritier  bénéficiait  e    d  est  pas  un 
tiers  et  il  ne  peut  se  prev.ii.  le  ven- 

deur, d.-  l'art.  7  de  la  loi  de  18&5.  —  Guil- 
,,,,.  ,■,/.,  3«  .'.lit.,  i.  -'.  a    5W. 

337.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  con- 
serve son  action  résolutoire  contre  les  créan- 
ciers chirographaires  de  la  succession  béné- 
aejajre  de  i  acheteur,  quoiqu'il  ait  perdu  son 
privilège,  faute  de  renouvellement  de 
motion  d'oHice  prise  par  le  conservateur,  en 
vertu  de  l'art.  2108  du  présent  Code,  et  qu'il 
ne  puisse  plus  l'inscrire  à  raison  de  l'ouver- 
ture de  cette  succession  bénéficiaire,  de  tels 
créanciers  n'étant  pas  des  tiers  nantis  de 
droits  réels  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi 
,iu  23  mars  1855.  —  Montpellier,  6  avr.  1859, 
1)  P  59.  2.  113.  —  Civ.  r.  27  mars  1861, 
D.  P.  61.  1.  102-103. 

338.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  de  l'acheteur,  qui,  par  le 
droil  réel  que  leur  confère  l'hypothèque,  sont 
des  liera,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  23  mars  1855.  —  Baudry-Lacantinehie 
et  Saignât,  n°  581. 

339.  Le  vendeur  dont  le  privilège  na  pas 
été  inscrit  avant  la  faillite  de  l'acheteur  peut- 
il  néanmoins  exercer  après  la  faillite  l'action 
résolutoire  à  rencontre  des  créanciers  de  la 
h          '  —  V.  le  numéro  suivant. 

340.  La  question  posée  au  numéro  précé- 
dent est  très  controversée  tant  parmi  les  au- 
teurs qu'en  jurisprudence.  La  cour  de  cassa- 
tion.  après  avoir  admis  l'affirmative .  parait 
s'être  aujourd'hui  ralliée  à  l'opinion  opposée. 
—  J.  G.  S.  Vente,  575;  Priiil.  et  hypolh., 
364  —  Civ.  r.  24  mars  1891,  D.  P.  91.  1. 
145,  et  la  note.  —  V.  infrà,  Appendice  au 
titre  des  Privilèges  et  Hypothèques.  III.  Trans- 
cription kgpotkécàirt,  L.  23  mars  1S55,  art.  ,. 

341.  L'action  résolutoire  né  peut  plus  être 
exercée  si,  après  la  faillite,  le  syndic  a  ven.l.i 
l'immeuble  à  un  tiers  et  que  le  vendeur  n'ait 
inscrit  son  privilège  que  quarante -cinq  jouis 
après  la  transcription  de  la  revente  consentie 


par  le  syndic  :  dans  cette  hypothèse,  »  Y  a 
lieu  d'appliquer  au  vendeur  les  art.  6  et  7  de 
la  loi  du  23  mais  1S55.  —  J.  G.  3.  Vente, 
n  '  577.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
H'  édit.)  t.  2,  n»  597.  —  Sur  le  délai  de  qua- 
rante-cinq jours  dans  lequel  le  vendeur  doit 
faire  transcrire  son  privilège.  V.  infrà  .  Ap- 
pendice au  titre  des  Privilèges  et  BûpothiqHeS, 
III ,  Transcription  hypothécaire.  L.  23  mars 
1855,  art.  6. 

342.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  non 
pavé  d'un  immeuble,  qui  n'a  fait  transcrire 
l'acte  de  vente  et  inscrire  son  privilège  qu'après 
la  faillite  de  l'acheteur  et  la  transci  iplion  de 
la  revente  de  l'immeuble  à  un  tiers  par  le 
syndic  de  la  faillite,  n'est  pas  recevable  à 
exercer  l'action  résolutoire  contre  les  créan- 
ciers de  la  masse  pour  se  faire  attribuer  le 
prix  non  encore  versé  par  le  ti.-rs  acquéreur, 
et  ce  quand  bien  même  il  n'a  pas  été  pris 
inscription  au  nom  de  la  masse.  —  Riom, 
11  nov.  1886,  D.  P.  87.  2.  85. 

343.  Si  l'acheteur  a  revendu  l'immeuble 
et  que  le  sous -acquéreur  notifie  son  contrat 
au  vendeur,  conformément  à  l'art.  2183  c. 
civ  deux  hypothèses  peuvent  se  produire.  — 
J.  G.  S.  Vente.  578. 

344.  ...  Ou  le  vendeur  surenchérit,  et  dans 
ce  cas  il  perd  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution de  la  vente  par  lui  consentie.  — 
J.  G.  S.  Vente.  578.  —  Req.  26  avr.  1831, 
.1.  1  ;    Surenchère,  240. 

345.  ...  *  lu.  au  contraire,  le  vendeur  ne  re- 
quierl  pas  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
dans  le  délai  légal,  et  alors  il  conserve  son 


droit  de  résolution,  si  d'ailleurs  le  prix 

par  le  sous-acqu.  int  pour  le 

désintéresser.  —  J.  '■■  s.  Vente  y  a 

En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  .i'  edit., 

t.  2,  n°  602. 

346.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  on  oh 
terait  à  tort  que  le  vendeur,  en  laisr-ant  ■ 
1er  le  délai  imparti  aux  créanciers  pour  SU 
chérir,  a  perdu  sou  droit  de  suite  but 
meuble  et  n'a  plus  qu'un  droit  de  1 
sur   le   prix;  d'après   l'art.   2186  du   pr. 
Code,  l'immeuble  n'est  définitivement   p 
que  par  le  payement  du  prix  entre  les  mains 
des  créanciers  ou  par  la  consignation;  tant 
que  ces  formalités  ne   sont  pas  accom] 
faction  résolutoire,  comme  le  privilège,  sub- 
siste.—Rennes,  6  févr.  1880,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  11  ianv.  1881,  D.  P.  81.  ï.  242. 

347.  Toutefois,  lorsqu'un  ordre  est  ouvert 
sur  le  prix  de  la  revente  consentie  par  l'ache- 
teur, si  le  vendeur  est  sommé  de  produire 
et  laisse  passer  le  délai  légal  sans  faire  de 
production,  il  est  alors  déchu  de  son  pin  1 
par  application  de  l'art.  755  c.  proc.  civ.,  et 
il  perd  dès  lors  son  action  résolutoire,  avant 
même  que  l'ordre  soit  clos  et  que  le  prix 
de  la  revente  ait  été  payé  ou  consigné.  — 
J.  G.  S.  Vente,  579.  —  Poitiers.  15  mai  I818, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  10  juin  1879,  D.  P.  80. 
1.  W9. 

348.  La  loi  exige  seulement,  pour  que 
l'action  résolutoire  soit  recevable,  que  le  pri- 
vilège du  vendeur  existe  encore  au  moment 
on  l'action  est  exercée,  d'où  l'on  conclut  que, 
si  le  privilège  vient  à  périr  après  que  1 
solution  a  été  demandée,  l'action  résolu 
n'en  doit  pas  moins  suivre  son  cours  et  pro- 
duire son  effet.  —  J.  G.  S.  Vente,  580;  PnvU. 
et  hyn.,  3G2. 

349.  ...  Du  moins  à  l'égard  des  tiers  qui 
ont  été  parties  sur  l'instance  en  résolution. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n 

350.  Mais,  à  l'égard  des  tiers  contre  les-  ■ 
quels  l'action  résolutoire  n'a  pas  été  intentée, 
ou  qui  n'ont  pas  été  appelés  sur  l'instance  en 
résolution,  ils  invoqueront  à  bon  droit  l'art.  1, 
de  la  loi  du  23  mars  1855  et  le  vendeur  ne 
pourra  soutenir  que  l'introduction  de  l'action 
résolutoire  a  conservé  ses  droits  à  leur  égard. 
Vis-à-vis  du  tiers  auquel  l'acheteur  a  con- 
senti un  droit  réel  après  l'extinction  du  pri- 
vilège du  vendeur,  et  qui  n'a  pas  été  appelé 
sur  l'instance  en  résolution  avant  cette  ex- 
tinction, l'action  résolutoire  est  res  inter  altos 
acta  et  elle  ne  peut  lui  nuire  :  pour  l'atteindre, 
il  faut  une  action  nouvelle,  et  cette  action  ne 
sera  pas  valablement  intentée  après  l'extinc- 
tion du  privilège  du  vendeur.  —  Guillouard, 
op.  et  lue.  cit. 

351.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  réso- 
lutoire est  valablement  introduite  tant  contre 
les  tiers  acquéreurs  assignés  en  jugement 
commun  que  contre  le  premier  acquéreur  lui- 
même,  pourvu  que  le  privilège  du  vendeur 
existe  au  moment  où  cette  action  est  int. 
alors  même  que  ce  privilège  aurait  péri  au 
cours  de  l'instance  à  défaut  de  renom 
ment  de  I  inscription.  —  Giv.  c.  3  août  1868 j 
D.  P.  68.  1.  449. 

352.  Cependant,  il  a  été  décidé  par  la  cour 
de  cassation  que,  lorsque  la  résolution  de  la 
vente  a  été  prononcée  sur  une  action  intro- 
duite par  le  vendeur,  contre  l'acquéreur  seu- 
lement, avant  l'extinction  du  privilège,  lea 
conséquences  de  cette  résolution  s'imposent 
même  aux  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  au 
procès;  que,  par  suite,  le  vendeur  peut  reven- 
diquer malgré  l'extinction  du  privilège,  1  im- 
meuble dont  il  est  redevenu  propriétaire  entre 
les  mains  de  tout  tiers  détenteur.  —  Civ  ci, 
27  mai  1884,  D.  P.  85.  1.  17,  et  la  note  1  à  4. 

353.  La  fin  de  non -recevoir  résultant  du 
défaut  d'inscription  ne  peut  être  opposée  au 
vendeur  qui,  au  lieu  d'agir  par  l'action  en  re- 
solution ,  poursuit  la  revente  de  I  immeuble 
par  voie  de  folle  enchère.  —  Besançon.  I 
lb57    U    P.  59.  2.  113.  —  Bordeaux,  2  aout 
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1860,  D.  P.  01.  2.  66.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Traite  de  la  transcription .  a 
Flanuin,  Traité  de  la  transcription .  t.  2, 
n»  1207;  Albry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4 . 
texte  et  note  46,  p.  402;  Guillouard,  op.  cit., 
3<  édit.,  t.  2,  n«  599;  Bavdry-Lacantinkrie 
et  Saignât,  n°  582; 

354.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  185S  ne 
se  réfère  qu'à  l'art.  1054  du  Code  civil;  néan- 
moins, il  est  certain  qu'il  s'applique  aussi  au 
cas  où  l'action  en  résolution  est  fondée  sur 
un  pacte  commissoire  exprès,  dans  les  termes 
de  Tari.  1056.  —  J.  G.  S.  Vente,  581;  Trans- 
cript.  hypoth.,  211.  —  Pau.  17  mai  1875, 
Rec.  de  Strey,  1875,  2.  332.  —  En  ce  sens  : 
Plandin,  op'.  cit.,  t.  2,  nu  1209;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit..  t.  2,  n»  603;  Bau dry-Lac an- 
tinkrie  et  Saignât,  n 

355.  Mais  la  règrle  de  l'art.  8  de  la  loi  du 


L1V.  III,  TIT.  VI. 


Vente. 


■près  laquelle  l'action  réso- 
luloire  ne  peut  plus  être  exercée  après  l'ex- 
tinclion  du  privilège  du  vendeur,  est  inappli- 
cable a  tonte  demande  en  résolution  fondée 
.  sur  une  cause  autre  que  le  défaut  de  paye- 
menl  du  prix.  —  Paris,  18  juin  1897,  D.  P. 
119.  —  Douai,  15  déc.  1898,  Gaz.  des 
trié.,  du  31  janv.  1899.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  kt  RÀu,  4e  édit.,  t.  4.  §  356,  texte  et 
note  47.  p.  402;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre.  t.  5,  n°  105  bis,  vi;  Demolombe.  t.  25, 
n°  505;  Larombière,  t.  2,  art.  1184,  n°  64; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2,  n°  600; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  583. 

356.  ...  Notamment  l'inexécution  des  con- 
ditions de  la  vente.  —  Douai,  15  déc.  1898, 
précilé. 


§7. 


Souation. 


-payement  de  la  rente. 
16,  J.   G.    Vente,  1349, 


357.  Le  vendeur  qui  consent  a  une  cons- 
titution de  rente,  en  représentation  du  prix, 
n'opère  pas  une  novation  dans  la  créance,  qui 
l'empêche  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  ,  en  cas  de  non 
—  Paris,  11  mars  1816 
1356-5". 

358.  L'action  en  résolution,  à  défaut  de 
payement  de  marchandises,  ne  cesse  pas  d'être 
admissible,  quoiqu'il  y  ait  eu  règlement  de  la 
facture  en  effets  qui  n'ont  pas  été  payés  à 
l'échéance  :  ce  règlement  n'opère  pas  nova- 
tion. —  Paris,  20  juill.  1831  (sol.  impl.), 
J.G.  Vente.  1350-1°  ;  Faillite.  1237.  —  Amiens, 
1"  sept.  1838,  J.  G.  Vente.  1350-2»;  Faillite, 

—  V.  suprà,  art.  1271.  n»»  204,  230. 

359.  Il  en  est  de  même  pour  un  prix  de 
vente  d'immeubles,  réglé  en  billets,  lorsque 
le  contrat  de  vente  n'a  pas  été  quittancé  :  le 
vendeur  qui  a  vainement  poursuivi  le  rem- 
boursement à  l'échéance  est  recevable  à  exer- 
cer l'action  en  résolution.  —  Bourges,  24  nov. 
1841,  I.  G.  Vente,  1350-3».  —  V.  suprà,  art. 
1271,  n»»  204,  230,  301. 

360.  Mais  le  vendeur  d'un  immeuble  peut 
ioclaré  avoir  fait  novation  à  sa  créance, 

et  renoncé  à  son  action  en  résolution  contre 
l'acquéreur,  pour  défaut  de  payement  du 
prix ,  lorsque ,  après  avoir  accepté  pour  ce 
payement  l'obligation  d'un  tiers,  il  a  donné 
mainlevée  de  l'inscription  de  son  privilège 
sur  limmeuble  vendu.  —  Dijon,  19  avr.  1833, 
et,  sur  pourvoi.  Req.  9  juill.  lS3i,  J.  G.  Vente, 
1351,  1357:  Obligat.,  2501-3». 

361.  Jugé  aussi  :  ...  que,  lorsqu'il  &  élé 
stipulé,  dans  un  acte  de  vente  d'immeubles, 
que  l'acheteur  acquitterait,  dans  un  délai  dé- 
terminé, les  dettes  du  vendeur,  soit  à  l'aide 
de  la  revente,  en  tout  ou  en  partie,  des  biens 
vendus,  soit  à  l'aide  d'emprunts  personnels, 
c'est  par  un  payement  effectif  ou,  en  tout  cas, 
par  un  mode  de  nature  à  en  produire  l'extinc- 
tion absolue,  que  ces  dettes  doivent  être  ac- 
quittées, et  non  par  une  novation  qui  laisse- 
rait  subsister  les  créances.  —  Pau.  30  mars 

g.  209   —  V.  toutefois,  ibid., 
note  t  a  3, 

362.  ...  Qu'il  doit  en  être  ainsi,  dans  le 


le  contrat  de  venle  réserverait  au  ven- 
deur,  sur  tout  ou  partie  des  immeubles  aliénés, 
un  droit  d'usufruit  qui  se  trouverait  exposé  à 
un  danger  sérieux  d  éviction,  si  les  créances 
continuaient  de  subsister  au  regard  de  l'ac- 
quéreur. —  Même  arrêt. 

363.  ...  Qu'en  conséquence,  cet  acquéreur 
invoquerait  vainement,  pour  échapper  à  une 
demande  en  résolution  de  la  vente ,  fondée 
sur  l'inexécution  de  son  obligation,  des  décla- 
rations par  lesquelles  les  créanciers  du  ven- 
deur non  remboursés  en  espèces  l'accepte- 
raient comme  leur  débiteur  direct.  ■ —  Même 
arrêt.  —  V.  cependant  D.  P.  88.  2.  209.  note 
1  à  3. 

364.  Sur  le  cas  où  une  partie  du  prix  est 
convertie  en  une  rente  perpétuelle,  V.  suprà, 
n»*  47  et  48. 
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Art.  1655. 

La  résolution  de  la  vente  d'immeu- 
bles est  prononcée  de  suite  si  le  ven- 
deur est  en  danger  de  perdre  la  chose 
et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge 
peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai 
plus  ou  moins  long  suivant  les  cir- 
constances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur 
ait  payé,  la  résolution  de  la  vente  sera 
prononcée.  —  C.  civ.  1244, 1656. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41,  n*  20.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v',  p.  46,  n'  49.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  51 ,  n-  91. 

1.  —  I.  —  L'art.  1655  statue  dans  l'hypo- 
thèse de  la  clause  résolutoire  tacite,  c'est-à- 
dire  de  celle  qui  résulte  de  la  loi,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'exprimer.  —  J.  G.  Vente, 
1858. 

2.  —  II.  —  Mais,  dans  ce  cas,  la  résolu- 
lion  ne  s'opère  jamais  de  plein  droit.  Le  dé- 
faut de  payement  du  prix  donne  seulement 
au  vendeur  le  droit  de  demander  la  résolution 
en  justice.  —  J.  G.  Vente,  1258. 

3.  Ainsi,  lorsqu'il  n'a  pas  été  stipulé  dans 
le  contrat  que  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit,  faute  de  payement  du  prix  (V.  infrù, 
art.  1656,  texte  el  n°3  1  et  s.),  la  résolution 
doit  être  demandée  en  justice,  comme  l'evige 
l'art.  1184  du  présent  Code.  —  J.  G.  Vente, 
1258.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  546. —  V.  supra,  art. 
1184,  n»»  63  et  s. 

4.  L'introduction  de  la  demande  en  réso- 
lution doit-elle  être  précédée  d'une  mise  en 
demeure?  —  V.  les  numéros  suivants. 

5.  D'après  une  première  opinion,  qui  parait 
être  adoptée  par  la  chambre  des  requêtes  de 
la  cour  de  cassation,  une  demande  en  résolu- 


Cuap.   V.   —  Obligations  de  l'Acheteur. 
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lion  «le  venie  d'immeuble,  pour  défaut  de 
I  i  ^  'Mi-Mi  •  i > t  prix,  ■  l  i recevable  si  l'ache- 
teur n'a  pas  été  préalablement  mis  en  de- 

nieure  de  paver.  —  Keq.  22  mai  1834 ,  .1.  G. 
Vente,  1259.  —  Douai,  2  mai  1843,  .1.  G.  ibid. 
—  V.  aussi  suprà,  art.  1184,  nOT  60  et  67. 

6.  Mais  juge,  au  contraire,  par  la  chambre 
civile,  que  l'action  résolutoire  n'est  pas  subor- 
donnée a  une  mise  en  demeure  et  que  la  ci- 
tation  en  justice  constitue  par  elle-même  une 

i en  demeure  suffisante.  —  Civ.  c.  2  juill. 

1883,  D.  P.  84.  1.  302.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Cbambéry,  1"  juin  1891,  J.  G.  S.  Vente,  548, 
506.  —  D.  P.  85.  2,  65,  note  1.  —  Guillouard, 
Traité  de  In  vente  et  de  l'échange,  3°  édit., 
t.  2,  n"  583;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  548. 

7 Vlora  même  que  le  créancier  s'est  borné 

mander  la  résolution  du  contrat  avec 
d magea-intereta,  puisque,  d'une  part,  il  a, 

par  son  assignation,  interpellé  le  débiteur  et 
manifesté  sa  volonté  de  l'aire  produire  à  la 
convention  tous  les  effets  légaux  qu'elle  com- 
porte, et  que,  d'autre  part,  il  lui  appartient, 
aux  termes  de  l'art.  1610  du  présent  Code, 
d'en  demander,  à  son  choix,  soit  l'exécution. 
Mil  la  résolution.  —  Civ.  c.  2  juill.  1883, 
précité. 

8.  .luge,  dans  le  même  sens,  que  la  faillite 
du  débiteur  d'un  prix  de  vente  dispense  le 
vendeur  qui  veut  exercer  l'action  résolutoire 
de  mettre  préalablement  en  demeure  le  failli 
et  son  syndic  de  payer  le  prix.  —  Limoges, 
15  juill.  1884,  D.  P.  85.  2.  65. 

9.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  qui  signifie 
au  syndic  de  la  faillite  de  son  débiteur  un 
commandement  de  payer,  est  réputé  agir  en 
vertu  de  son  droit  de  créance,  abstraction 
faite  du  privilège  qui  y  est  attaché,  et,  par 
suite,  ce  commandement  n'a  le  caractère 
d'une  mise  en  demeure,  donnant  lieu  notam- 
ment à  la  résolution  de  la  vente,  qu'autant 
que  la  créance  a  été  préalablement  vérifiée 
et  affirmée.  —  Civ.  r.  8  avr.  1862,  D.  P.  62. 
1.  :;.::;. 

10.  —  III.  —  La  résolution  est  prononcée 
de  suite  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre 
la  chose  et  le  prix.  —  J.  G.  S.  Vente,  546. 
—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1655,  §  1. 

11.  —  IV.  —  S'il  n'y  a  pas  péril  en  la  de- 
meure, le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un 
délai  pour  se  libérer.  La  concession  de  ce 
délai  est  facultative  pour  le  juge,  qui  peut  la 
refuser  si  l'acquéreur  n'est  pas  digne  d'inté- 
rêt. —  J.  G.  Vente,  1258. 

12.  L'appréciation  des  circonstances  dont 
se  prévaut  l'acquéreur  pour  demander  qu'il 
soit  sursis,  pendant  un  temps  déterminé,  à 
l'action  en  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix,  est  abandonnée  sou- 
verainement au  juge,  qui  peut,  à  son  gré,  ac- 
corder ou  refuser  le  délai  sollicité.  —  Civ.  r. 
30  juill.  1838,  J.  G.  Vente,  1186.  —  Req. 
11  janv.  1881,  D.  P.  81.  1.  242. 

13.  Spécialement,  un  arrêt  a  pu  décider  que 
les  faits  articulés  par  le  détendeur  à  la  réso- 
lution de  la  vente,  faits  tendant  à  prouver 
que  ses  vendeurs  ont  été  les  auteurs  de  plu- 
sieurs troubles  apportés  à  sa  jouissance,  et 
dont  ils  lui  doivent  garantie,  pourraient,  s'ils 
étaient  établis,  autoriser  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, mais  ne  sauraient  arrêter  l'ac- 
tion en  résolution,  sans  qu'une  pareille  déci- 
sion puisse  donner  ouverture  à  cassation   

Civ.  r.  30  juill.  1838,  précité. 

14.  Lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  payé  le 
prix  de  vente  délégué  par  le  vendeur  à  ses 
créanciers,  et  qu'il  est  constaté,  en  outre,  qu'il 
a  revendu  plusieurs  portions  du  domaine  ac- 
tuel, en  dissimulant  le  prix  réel  des  reventes, 
les  circonstances  autorisent  suffisamment  le' 
juge  à  prononcer  immédiatement  la  résolution 
du  contrat,  sans  accorder  de  délais  à  l'acqué- 
reur. —  Heq.  30  avr.  1833,  J.  G.  Vente,  1261. 

15.  Il  y  a  lieu  a  résolution  immédiate,  et 
il  ne  doit  pas  être  accordé  de  délai,  quand  il 
s'agit  d'empêcher  les   immeubles   vendus  et 


non    payes   de  tomber  dans   une  succession 

extrên il  embarrassée  el  d'une  liquidation 

très  difficile.  —  Orléans,  2  janv.  1817,  J.  G. 
Vente,  1260, 

16.  En  matière  à  bail  a  locatairie  perpé- 
tuelle, le  simple  retard  dans  le  payement  de 
la  rente  foncière  due  par  le  locataire  "ne,  npo  rte 
pas  de  plein  droit,  contre  celui  ci,  la  résolution 
du  contrat,  et  les  juges  peuvent  lui  accordi  t 
un  délai,  alors  surtout  que  la  condition  réso- 
lutoire n'a  pas  été  formellement  stipulée  dans 
l'acte.  —  Nimes,  25  mai  1852,  D.  P.  55.  2. 

17-  —  V.  —  Si  l'acheteur  ne  paj  e  ] 
core  le  prix  dans  le  délai  qui  lui  a  été  ac- 
cordé, la  résolution  devra  nécessairement  être 
prononcée  sur  la  nouvelle  demande  formée 
par  le  vendeur.  Le  tribunal  ne  pourra  pas  ac- 
corder un  nouveau  délai;  il  devra  déclarer  le. 
contrat  résilié,  quand  même  l'acheteur  offri- 
rait le  prix  à  la  barre.  —  J.  G.  S.  Ventt 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  ri°  373; 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  2,  n°  664;  Duvkrgier,  t.  1,  n°  437;  Lau- 
rent, t.  24,  n°  342;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  582;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  547. 

18.  Mais,  d'après  un  autre  système,  tant 
que  la  résolution  n'a  pas  été  prononcée, 
l'acheteur  est  toujours  recevable  à  offrir  le 
payement.  —  Toullier,  t.  6,  n»  581;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  79,  note  1. 

19.  Enfin,  d  après  un  troisième  système, 
cette  opinion  serait  trop  absolue  :  c'est  au 
juge  à  examiner  les  causes  du  retard.  — 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  312, 
note  27. 

20.  —  VI.  —  A  l'égard  des  meubles, 
comme  à  l'égard  des  immeubles,  la  clause 
tacite  n'opère  pas  de  plein  droit;  il  faut  que 
la  résolution  soit  demandée  et  prononcée  en 
justice.  —  J.  G.  Vente,  1264. 

21.  Cependant,  d'après  un  premier  système, 
l'art.  1655,  ne  parlant  que  de  la  résolution  de 
la  vente  d'immeubles,  ne  serait  pas  applicable 
aux  ventes  de  meubles,  et,  par  suite,  lorsque 
ce  sont  des  meubles  qui  ont  été  vendus,  le 
juge  ne  peut  accorder  à  l'acheteur  aucun 
délai  pour  se  libérer.  —  J.  G.   Vente,  1262. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  065. 

22.  Dans  un  second  système,  tout  en  re- 
connaissant, avec  l'opinion  exposée  au  nu- 
méro précédent,  la  facilité  avec  laquelle  l'ache- 
teur pourra,  lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  faire 
disparaître  la  chose  ou  l'aliéner  au  profit  d'un 
acheteur  de  bonne  foi,  on  en  tire  seulement 
cette  conséquence  que,  pour  cette  raison,  le 
juge  accordera  rarement  un  délai  à  l'acheteur. 
Mais  on  admet  aussi  que,  dans  certaines  cir- 
constances exceptionnelles,  lorsque  le  vendeur 
ne  sera  pas  en  danger  de  perdre  et  la  chose 
et  le  prix,  le  juge  pourra  accorder  un  délai  à 
l'acheteur  actionné  en  résolution.  —  Duver- 
gier,  t.  1,  n°  436;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  356,  p.  400,  note  31;  Laurent,  t.  24, 
n°  341;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  584;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât. 
n»  549. 

23.  —  VII.  —  Il  suffit  que,  depuis  la  vente, 
la  solvabilité  de  l'acheteur  d'un  fonds  de  com- 
merce se  soit  à  ce  point  modifiée  que  le  ven- 
deur se  trouve  en  danger  immédiat  de  perdre 
le  prix,  pour  que  ce  dernier  soit  fondé  à  de- 
mander la  résiliation  du  traité,  et  cela,  bien 
qu'il  ait  accordé  des  délais  pour  le  payement. 

—  Paris,  11  juill.  1853,  D.  P.  54.  2.  33.  — 
V.  aussi,  mais  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de 
la  diminution  des  sûretés,  prévue  par  l'art. 
1188   du    présent    Code,   suprà,    art.    1188 
n»  57. 

24.  ...  Et  bien  que  la  position  de  l'ache- 
teur fut  déjà  compromise  au  moment  du  con- 
trat, si  elle  s'est  encore  aggravée  depuis.  — 
Même  arrêt. 

25.  ...  Sans  que  l'acheteur  ait  droit  au  dé- 
dit stipulé.  —  Munie  arrêt. 


.    Ar»   1656. 

S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente 
d'immeubles ,  que  faute  du  payement 
du  prix  dans  le  terme  convenu,  la 
vente  serait  résolue  de  plein  droit, 
l'acquéreur  peut  néanmoins  payer 
après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation  :  mais  après  cette  som- 
mation, le  juge  ne  peut  pas  lui  accor- 
der de  délai.  —  C.  civ.  H39, 1184, 1655. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41,  n-  21.  — 
Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  eod.  V,  p.  46,  n"  49.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  51 ,  n-  91. 

1.  —  I.  —  A  la  condition  résolutoire  tacite 
autorisant  la  résolution  de  la  vente  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix,  dans  le  silence  du 
contrat  (V.  suprà,  art.  1655,  n»  1),  les  parties 
peuvent  substituer,  par  une  clause  formelle 
de  la  convention,  une  condition  résolutoire 
expresse  cennue  sous  le  nom  de  pacte  com- 
missaire. —  J.  G.  S.  Vente,  551.  —  £ur  le 
pacle  commissoire  dans  les  contrats  en  géné- 
ral, V.  suprà,  art.  1184,  n°»  144  et  s. 

2.  La  condition  insérée  dans  un  contrat  de 
vente  et  d'après  laquelle,  «  en  cas  de  non- 
payement  du  prix  à  l'époque  stipulée  par  le 
contrat,  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de 
faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  » 
doit  s'interpréter  comme  une  condition  réso- 
lutoire, et  non  comme  une  condition  suspen- 
sive. —  Req.  7  avr.  1874,  D.  P.  74.  1.  289. 

3.  De  judiciaire  qu'elle  serait,  sous  l'em- 
pire de  l'art.  1654,  la  résolution  devient  con- 
ventionnelle :  le  vendeur  non  payé  n'a  plus 

à  saisir  les  tribunaux  d'une  demande  tendant  • 
à  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente, 
cette  résolution  a  lieu  de  plein  droit,  sans 
l'intervention  du  juge,  par  la  seule  force  du 
contrat.  —  Guillouard,  Traités  de  la  vente 
et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  2,  n°  585.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  551.  —  V.  suprà,  art.  1184,  n°  148. 

4.  Toutefois,  l'acheteur  pourra  encore  payer 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  conven- 
tion, tant  que  le  vendeur  n'aura  pas  annoncé 
par  une  sommation  son  intention  d'invoquer 
le  bénéfice  de  la  condition  résolutoire.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1656.  —  V.  aussi  infrà,  n»5 10 
et  s. 

5.  Les  termes  <■  la  vente  sera  résolue  de 
plein  droit  »,  employés  par  l'art.  1656,  ne 
sont  pas  sacramentels;  il  suffit,  pour  appliquer 
cet  article,  que  l'acte  de  vente  contienne 
une  stipulation  formelle  de  résolution  en  cas 
de  non-payement,  stipulation  qui  indique  que 
les  parties  n'ont  pas  voulu  laisser  cette  réso- 
lution à  l'arbitrage  du  juge.  —  J.  G.  Vente, 

1267.  —  Nancy,  1"  déc.  1830,  J.  G.  eod.  V, 
1267. 

6.  Il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  som- 
mation, que  l'huissier  y  énonce  qu'il  est  por- 
teur de  pièces  suffisantes;  il  n'est  pas  tenu  de 
représenter  ces  pièces  au  débiteur.  —  Req. 
19  août  1824,  J.  G.  Vente,  1274,  1273-1". 

7.  La  sommation  dont  parle  l'art.  1656  est 
valablement  suppléée  par  la  demande  en  lici- 
tation  que  forme  le  vendeur  contre  l'acqué- 
reur, qui,  de  son  chef,  était  déjà  propriétaire 
d'une  partie  des  biens  en  litige,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  été  donné  suite  à  cette  de- 
mande. —  Bordeaux,  3  mars  1842,  J.  G.  Vente, 

1268,  1279-7». 

8.  En  conséquence,  l'acquéreur  ne  peut 
plus,  par  l'offre  de  son  prix,  échapper  à  la 
nécessité  de  délaisser  les  biens  dont  la  vente, 
suivant  le  contrat,  devait,  à  défaut  de  paye- 
ment, être  résiliée  de  plein  droit,  sans  forma- 
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lili-  île  justice,  après  l'échange  du  terme.  — 
Même  arrêt. 

9.  La  clause  d'un  contrat  Je  vente  portant 
qa 'a  dé  tut,  par  les  acquéreurs,  de  se  libérer 
au  terme  et  de  la  manière  convenus,  il  sera 
libre  au  vendeur  de  rentrer  dans  la  propriété 
et  jouissance  de  l'immeuble   par   lui   vendu, 

aucune  formalité  qu'une  sommation,  est 
aloire;  mais,  en  prononçant  la  résolution 
de  la  Mute,  il  est  juste  d'ordonner  la  resti- 
tution des  sommes  qui  auraient  été  payées  à 
compte  sur  lo  prix  principal  et  les  accessoires. 

—  Nancy.  2  juin  1834,  J.  G.  Vente,  IS73-3». 

10.  —  II.  —  L'acquéreur  peut  payer  tant 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation  (V.  suprà.  n°  4),  mais  peut-il  en- 

r  la  résolution  en  payant  après  la 
sommation?  —  Y.  les  numéros  suivants. 

11.  Suivant  un  système,  la  clause  résolu- 
toire, insérée  dans  un  contrat  de  vente,  n'o- 
père  pas   de  plein    droit   la   résolution   de   la 

.  l'acquéreur  peut,  même  après  la  som- 
n  de  payer  qui  lui  a  été  faite,  conser- 
ver la  chose" vendue,  en  offrant  le  prix.  — 
Riom,  29  juill.  1808,  J.  G.  Vente,  1272.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  377;  Demamte 
et  Oolmet  de  Sxnterre,  t.  7,  n°  101  bis,  m. 

12.  11  serait  déraisonnable  que  l'acte  qui 
enjoint  a  l'acquéreur  de  payer  le  privât  im- 
médiatement du  droit  d'e.Véëuter  le  fait  qu'on 
lui  enjoint  d'accomplir.  —  Demante  et  Col- 

MET   DE  SaNTERRE.    lOC.   cit. 

13.  Mais  suivant  un  second  système,  adopté 
par  la  jurisprudence  et  la  majorité  des  au- 
teurs, l'art,  1656  ,!oii  rire  entendu  en  ce  sens 
qu'après  la  sommation ,  la  résolution  de  la 
vente  est  tellement  absolue  que  l'acquéreur 
rie  peut  même  plus  faire  des  offres  de  paye- 
ment. —  Req.  19  août  1821.  J.  G.  fente,  1273- 
1°.  —  Riom,  5  juill.  1841.  J.  G.  ibid.  —  Di- 
jon, 22  janv.  1847,  Hec.  de  Sïrey,  1848.  2.  206. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1,  n°  463;  Lau- 
t  rbkt,  t.  24,  n"  ?45;   Guillouard,   op.   cit., 

3«  édit.,  t.  2,  n°  585;  Baudry-Lacanttnerié 
et  Saignât,  n°  552;  Hue,  t.  10,  n°  168. 

14.  En  effet,  la  sommation  exigée  par 
l'art.  1656  a  pour  but.  non  d'enjoindre  à  l'ache- 
teur de  payer,  mais  de  lui  notifier  la  volonté 
qu'a  le  vendeur  de  se  prévaloir  du  droit  à  la 
résolution,  droit  qui  lui  est  acquis  par  le  fait 
seul  que  l'acheteur  n'a  pas  encore  payé.  — 
J.  G.  S.  Vente,  552.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n°  5S5  in 
fine;  Baudry-Lacaxtunep.ie  et  Saignât,  loc. 
cit. 

15.  Jugé  qu'en  cas  de  vente  d'un  immeuble, 
moyennant  un  capital  converti,  dans  l'acte  de 
vente,  en  une  renie  viagère  avec  stipulation 
que,  à  défaut  de  payement  d'un  seul  terme  de 
la  rente  et  à  l'expiration  d'un  délai  déterminé 
après  un  commandement  resté  sans  effet,  ce 
capital  deviendra  de  plein  droit  exigible,  le 
vendeur  a  droit  au  bénéfice  de  cette  clause,  si 
li  i  mdition  prévue  se  réalise,  et  ne  peut  en 
être  privé  par  des  offres  réelles  postérieures 
au  délai  prévu.  —  Besançon,  16  juiU.  1S68,,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  9  juin  1869,  D.  P.  70.  1. 
82.  —  V.  infrà,  art.  1983. 

16.  On  peut  admettre  cependant  que  l'ache- 
teur a  le  droit  de  payer  au  moment  où  il  re- 
çoit la  sommation;  car  en  s'exéçulaut  au  mo- 
ment même  où  il  a  été  mis  eu  demeure,  il 
n'a  pas  été  un  seul  instant  en  retard.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  lue.  cil. 

17.  —  III.  —  Les  parties  peuvent-elles  dé- 
roger à  l'art.  1656  et  convenir  qu'à  défaut  de 

Sayement  a  l'échéance,  la  vente  sera  résolue 
e  plein,  droit,  sans  sommation?  —  V.   les, 
numéros  suivants. 

18.  Dans  une  première  opinion,  aujour- 
d'hui abandonnée,  on  décide  ,]ue  l'art.  1656 
tonne  exception  à  l'art.  113?  du  présent 
Code,  et,  par  suite,  bien  que,  dans  lacté 
de  vente  d'immeubles,  il  ait  lié  convenu  qu'à 

il  de  payement  du  prix  à  l'échéance,  le 
vendeur  rentrerait  de  plein  droit  dan*  la  pro- 
priété, sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  eu  dc- 
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meure,  cependant,  il  n'est  pas  dispensé  d'adres- 
i  acquéreur  une  sommation  de  payer  ; 
celui-ci  a  donc  le  droit  d'offrir  le  prix,  tant 
que  celte  sommation  ne  lui  a  pas  été  faite.  — 
Req.  17  janv.  1833,  J.  G.  Vente.  1271.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  376. 

19.  Au  contraire,  d'après  une  seconde  opi- 
nion, la  stipulation  qu'à  défaut  de  payement  à 
l'échéance,  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit, 
sans  sommation ,  n'a  rien  d'opposé  à  l'ordre 
public  :  c'est  à  1  acheteur  à  ne  pas  l'accepter 
s'il  la  trouve  trop  favorable  au  vendeur.  — 
J.  G.  Vente,  1270;  Obligat.,  1207.  —  J.  G.  S. 
eod.  f°,  553.  —  En  ce  sens  :  Duvergier.  t.  1, 
n°  462;  Troplong,  Commentaire  du  titre  de 
la  veille,  t.  2,  n°  668;  Albry  et  Rai:,  4"  édit.. 
t.  4.  §  356,  note  30,  p.  £00;  Lmuimbière, 
Traité  des  obligations,  édit.  de  1885,  t.  2, 
art.  11S4,  n"  60;  Laurent,  t.  24,  iv 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2.  ri 

Rai  ory-Lacantinerie  et   Saignât,    n°    55:!; 
Hue,  t.  10,  n»'  168. 

20.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sommation 
dont  il  est  question  dans  l'art.  1656  n'esl  pas, 
une  formalité  d'ordre  public,  et  que.  par  suite, 
l'acquéreur  peut  valablement  y  renoncer.  — 
Bordeaux,  3  mars  1842,  J.  G.  Vente.  1270-1  ". 
1279-7». 

21.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un 
contrat  de  vente,  que  la  résolution  aurait 
lieu,  sans  aucune  formalité  de  justice,  dans  le 
cas  où  l'acquéreur  ne  payerait  pas  le  prix  aux 
époques  fixées,  cet  acquéreur,  s'il  ne  remplit 
pas  ses  engagements,  est  tenu,  par  la  force 
même  dç  la  convention,  d'abandonner  les 
héritages  qui  lui  avaient  été  vendus.  —  Pa- 
ns. 22  nov.  1816,  J.  G.   Vente,  1270-2°. 

22.  Toutefois,  si  le  prix  n'est  pas  payable 
au  domicile  du  vendeur,  celui-ci  ne  peut  pro- 
fiter de  la  clause  prononçant  la  résolution,  de 
plein  droit  et  sans  sommation,  que  s'il  justifie 
qu'il  s'est  présenté  en  personne  ou  par  man- 
dataire au  lieu  où  le  payement  devait  être 
fait.  —  Baudry-Laca.ntinerie  et  Saignât, 
n«  553,  p.  486 --4,87.  —  Comp.  en  ce  sens  ; 
Duvergier,  t-  1,  n»  462. 

23.  —  IV.  —  Rien  que  l'art.  1656  ne  pré- 
voie la  stipulation  du  pacte  commissoire  que 
dans  les  ventes  d  immeubles,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elle  puisse  avoir  lieu  aussi  dans  les 
ventes  de  meubles.  —  J.  G.  l'enre.  1269.  — 
J.  G.  S.  eod.  v".  551.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  cp.  cit.,  t.  2,  n°  667;  Duvergier,  t.  1, 
n°  461;  Laurent,  t.  24,  n°  343;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  n°  554;  Guillouard, 
op.  cit..  3«  édit.,  t.  2.  n°  5S7. 

24.  Mais,  dans  les  ventes,  de  meubles,  il 
n'est  pas  nécessaire  au  vendeur  de  faire  som- 
mation à  l'acheteur  :  la  résolution  est  en- 
courue ipso  facto  à  l'expiration  du  délai  con- 
venu, et  l'acheteur  n'est  plus  receyable  à.  offrir 
le  payement  à  l'expiration  de  ce  délai.  —  J.  G. 
Venle,  1269.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  u°  667;  Duvergier,  t.  1,  n»  461.  — 
V.  infrà,  art.  16Ô7.  texte  et  n°s  34  et  s. 

25.  —  V.  —  En  principe  et  sauf  conven- 
tion contraire,  le  pacte  commissoire  est  sti- 
pulé en  faveur  du  vendeur;  celui-ci  peut  donc- 
toujours  exiger  l'exécution  du  contrat.  — 
J.  G.  S.  Vente,  55 i.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  24,  n°  349;  Guillouard,  op.  cit., 
3f  édit.,  t.  2,  n°  5^;  Baudry-Lacantlnerie 
et  Saignât,  n°  553. 

26.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  il 
a  été  stipulé  que  la  résolution  a,urait  lieu  do 
plein  droit  et  sans  mise  en  demeure.  —  J.  G.  S. 
Venue,  554.  —  En  ce  sens  :  Baudrï-Laganti- 
nerie  et  Saignât,  Ijjc.  cit. 

27.  Lorsque  l'acte  de  vep,te  contient  une 
clause  résolutoire  expresse,  le  vendeur  qui  a 
demandé  d'abord  son  payement  ne  se  fend 
pas   par  là   non   rccvablè  à  den\auder   ulté- 

■ment  la  résolution.  —  J.  G.  Vente,  1324. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit., 

t.  2.  n°  589.  —  V.  suprà,  art.  1654,  n»»  263 

et  s. 

23.  Par  exemple,  le  vendeur  qui  a  stipulé 


dans  l'acte  de  vente  que  le  contrat  fcrail  ré- 
solu faute  de  payement  du  prix,  et  qui  h  rn : '. 
saisir  les  meubles  de  l'acquéreur,  peut  en- 
core recourir  jj  faction  résolutoire,  à  laque  •• 
cette  saisie  ne  fait  point  présumer  qu'il  ait 
renoncé.  —  Limoges,  21  août  1811,  J.  G. 
Vente,  1328,. 

29.  De  même,  l'exercice  de  l'action  bypo- 
l  thécaire  ne  prive  pas  le  vendeur  de  l'action 

itqire  contre  l'acquéreur,  faute  de  paye- 
ment du  prix,   alors  surtout   que   cette   der- 
I  nière  action  a  été  l'objet  d'une  réserve  ex- 
j  presse   dans   le   contrat   de   vente.   —    Req. 
1  31  janv.  1837,  J-  G-   Vente,  1355-1°. 

30.  Décide,  au  contraire,  dans  le  même 
cas,  que  le  vendeur,  en  poursuivant  son  paver 

I  ment,  est  censé  avoir,  par  là,  renoncé  à  lef- 
la  clause,  résolutoire.  —  Riom,  29  juill. 
lSûx.  .1.  G.   Venir.  1324,  1272. 

31.  A  1  inverse,  dans  le  cas  où  l'acte  de 
vente  contient  la  clause  résolutoire  expresse, 
si  le  vendeur ,  non  payé  à  l'échéance ,  l'ait 
d'abord  la  sommation  de  l'art.  1056,  il  n'est 
plus  reccvable  à  demander  ultérieurement  le 
p.ive:iie.ut  du  prix.  —  V.  suprà,  art.  1654, 
afi,  366. 

32.  —  VI.  —  Le  vendeur  qui  a  stipulé  la 
résolution  de  plein  droit  pour  le  cas  d'inexé- 
cution des  conventions  peut  revendiquer 
l'immeuble  non  seulement  contre  l'acquéreur, 
mais  encore  contre  le  sous -acquéreur.  — 
Req.  lu  mars  1808,  J.  G.  Vente,  1436,  1266. 
—  V.  suprà.  art.  1654,  n03  12 i  et  s. 

33.  —  VII.  —  L'art.  1656  s'applique  aux 
rentes  formant  le  prix  d'un  immeuble.  — 
J.  G.  Obligat..  1207.  —  V.  infrà,  art.  1911, 
1912. 

34.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1S55  s'ap- 
plique-t-il  au  cas  où  l'acte  de  vente  contient 
une  clause  résolutoire?  —  V.  suprà .  art. 
1654.  n°  :!54,  et  infrà,  Appendice  au  titre 
des  Privilèges  et  Hypothèques.  111,  transcrip- 
tion hypothécaire,  L.  23  mars  1855,  art.  7. 

Art.  1657. 

En  matière  de  vente  de  denrées  et 
effet-;  mobiliers,  la  résolution  de  la 
vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation,  au  prolit  du  vendeur, 
après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement.  —  C.  civ.  H84, 1585 
s.,  1905,  2102-4°,  —  G.  com.,  576  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41,  n-  22.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V.  p.  46.  n-  49.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v',  p.  51 ,  n*  9i. 

division 

Sect.  1.  —  Obligation  de  prendre  livrai- 
son (n°  1). 

Sect.  2.  —  Conditions     d'application      de 
l'art.  1657  (n°  7). 

Sect.  3.  —  Sanction     de    l'obligation    de 
l'acheteur  (n°  30). 

§  1.  —  Résolution  de  la  vente;  droit 
du  vendeur  (n°  30). 

§  2,  —  Qui  veut  se  prévaloir  de  la  ré- 
solution (  n°  54). 

§  3.  —  Dommages-intérêts  (u°  55). 


Sect.  lrc. 


Obligation  de  prendre 
livraison. 


1.  La  principale  obligation  du  vendeur 
consiste  dans  la  délivrance  de  la  chose  ven- 
due \  Y.  si""  ■'.  art.  1604  et  s.)  ;  mais  si  l'ache- 
teur a  le  droit  de  demander  cette  délivrance, 


il  a  de  son  côté  l'obligation  de  prendre  livrai- 
son de  la  chose  vendue.  —  J.  G.  Vent' 

—  En  ce  sens  :  Glillouard,  Trait' s  fie  la 

et  de  l'échange,  Z'  édil.,  t.  2,  i. 
.y-Lacantinkrie   et   Saignât,   D 

2.  L'acheteur  doit  prendre  livraison 
chose  vendue  à  l'époque  fixée  par  les  parties. 

—  J.  G.  Yente,  1396.  —  J.  G.  S.  eod.  r\ 

-  En  ce  sens  :  Albry  et  Rau,  4»  édit., 
t.  i.  S  356,  texte  et  note  1,  p.  394;  La 
t.  24,  n"  309;  Glillouard,  op.  cit.,  ,l<  édit., 
t.  2,  n"  629;   Haudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât. h° 

3.  Si,  cependant,  il  existe  un  usage  local 
lequel  d'après  tel  délai  est  accordé  à  l'acheteur 
pour  prendre  livraison  de  certaines  marchan- 
dises déterminées,  les  parties,  si  elles  ne  se  sont 
point  expliquées  en  sens  contraire,  sont  cen- 

ï-lre  tacitement  soumises  à  l'usage  établi 
cch    art.  Il35el  1160). —  J.  G.  lente, 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  595.  —  Rennes, 
-'7  août  1821,  J.  G.  eod.  v,  1396.  —  Bordeaux 

-pèce).  8  déc.  1853,  D.  P.  55.  5.  468.  Bec 
de  Sirèy,  1854,  2.  394-395.  —  En  ce  sens  : 
TiioiM.ONG,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
l.  2,  n"  675;  Duvergieb,  t.  1.  n»  468:  Mar- 
cadb.  1.  6,  art.  1657.  n°  1;  Massé  et  Vergé 
sur  Zaciiariae,  t.  4,  p.  305;  Albry  et  Rau, 
4'  édit.,  t.  4,  §  356,  p.  394:  Laurent,  t.  24, 
n"  309:  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  629;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n«  593.  —  V.  infrà.  n°»  10  et  s. 

4.  A  défaut  de  ternie  fixé  par  la  conven- 
tion ou  par  l'usage,  l'acheteur  doit  prendre 
livraison  immédiatement  après  la  vente.  — 
J.  G.  S.  Vente,  595.  —  Paris,  5  févr.  187$. 
D.  P.  77.  2.  11.  —  En  ce  sens  :  Albry  et 
Ral,  loc.  cit.;  Guillolard,  op.  et  Inc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  Ei  Saignai,  loc.  cir. 

5.  L'acheteur,  cependant,  a  drpit  au  délai 
qui  lui  est  moralement  nécessaire  pour  le  re- 
lircmcnt  de  la  chose  vendue.  —  J.  G.  S. 
Vente,  505.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  précités. 

6.  Si  l'enlèvement  ne  s'est  pas  fait  au  temps 
où  il  devait  avoir  lieu,  le  vendeur  esl  déchargé 
de  la  garde  de  la  chose;  il  répond  bien  de 
son  dol,  mais  il  ne  répond  pas  de  sa  faute.  — 
J.  G.  Vente,  1397.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit..  t.  2,  n"  676. 

Sect.  2.  —  Conditions  d'application  pe 
l'art.  1657. 

7.  —  I.  — L'art.  1G57  ne  peut  être  invoqué 
que  pour  le  défaut  de  retirement  des  mar- 
chandises vendues  et  non  pour  le  défaut  de 
payement  du  prix.  Si  1  acheteur  a  pris  livrai- 
son ,  mais  n'a  pas  payé ,  le  vendeur  ne  peu| 
que  le  poursuivre  en  payement  ou  demander 
la  résolution  conformément  à  l'art.  1654  du 
présent  Code.  —  J.  G.  S.  Vente,  608.  —  En 
ce  sens  :  Guillolard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  635;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât. 
n»  603. 

8.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  vente  à  livrer  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  résiliée  de 
plein  droit  au  profit  du  vendeur,  par  pel 
que  l'acheteur  se  serait  trouvé  dans  l'impossibi- 
lité d'acquitter  le  prix  aux  époques  convenues, 
qu'il  aurait  subi  de  nombreux  prolits  et  qu'il 
aurait  affirmé  faussement,  par  le  télégraphe, 
le  payement  d'une  traite  restée  impayée.  — 
Civ.  i.  «  déc.  1876.  D.  P.  77.  il  228! 

9.  —  II.  —  La  résolution  dé  la  vente  de 

flein  droit  et  sans  sommation ,  édictée  par 
art.  1657,  a- 1- elle  lieu  alors  même  qu'aucun 
délai  n'a  été  fixé  par  les  parties  pour  le  reti- 
rement? —  V.  les  numéros  suivants. 

10.  Il  se  peut,  tout  d'abord,  qu'il  y  ait  pour 
le  retirement  un  délai  fixé  par  l'usage.  — 
J.  G.  Vente,  1402.  —  V.  suprO.  n"  3. 

11.  Lorsqu'il  défaut  d'un  délai  stipulé  pour 
le  retirement.  il  y  a  à  cet  égard  un  délai  ûxè 
par  l'usage  local,  ce  délai  produit  le  même 
effet  que  celui  qui  est  réglé  par  la  conven- 
tion à  l'expiration  du  délai  Gxé  par  l'usage 
local,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  som- 
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■nation,  la  résolution  a  lieu  de  pi. 
profit  du  vendeur.  —  -I    G  Î02.  — 

Rennes,  27  août  1821 ,  J.  G  1402, 

1396.  —  Bordeaux.  S  déc.  1853  .  précité.—  En 
ce  sens  :  Lai  iu-.n  .        ..  tard, 

op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  633;   Baudr 
cantinerik  et  Saignai  .  d 

12.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  lorsqu'on  boulanger  a  acheté  à  la  Halle 
de  Paris  des  farines  à  prendre  au  Grenier 
d'abondance,  aucun  usage,  s'il  tarde  a  pren- 
dre livraison,  ne  peut  autoriser  le  vei 

ni  le  facteur  qui  a  conclu  le  marché,  à  dis- 
poser de  ces  farines,  à  les  changer  ou  renou- 
veler, sans  le  consentement  formel  de  l'ache- 
teur. —  Paris,  30  déc.  1840,  J.  G.   Vente, 

13.  Mais  lorsque  les  parties  n'ont  fixéaucune 
époque  pour  le  retirement,  et  qu'en  outre,  il 
n'y  a  point  à  cet  égard  de  délai  fixé  par  l'usage. 
Je  vendeur,  suivant  une  première  opinion, 
peut,  après  sommation  faite  à  l'acheteur  de 
prendre  livraison  dans  tel  délai,  et  faute  par 
ce  dernier  d'y  obtempérer,  tenir  la  vente 
pour  résolue  ijj$o  {ado  à  son  profit.  —  J.  G. 
Vente,  1403.  —  Douai,  8janv.  1846,  Kec.  de 
Sirey,  1S46,  2.  252.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  2,  n°  679;  Duvergier.  t.  1, 
h*    174. 

14.  Au  contraire,  suivant  une  seconde  o_pi- 
Dion,  l'art.  1057  statuant  que  la  résolution 
aura  lieu  «  après  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  le  retirement  »,  on  en  conclut  que 
pet  article  n'est  pas  applicable  lorsque  aucun 
terme  n'a  été  fixé  pour  la  prise  pe  livraison, 
et  qu'ainsi  l'acheteur  doit  être  admis  à  pren- 
dre livraison  tant  que  le  vendeur  n'a  pas  fait 
prononcer  la  résolution  en  justice.  —  Duran- 
ton,  t.  16,  n»  383;  Marcadé,  t.  6.  art.  1057, 
h°  2;  Larombière,  Traité  des  obligations,  éd. 
de  1885,  t.  2,  art.  1184,  n»  50;  Demolombe. 
t.  25,  n»  545;  Aubry  et  Ral,  4e  édit.,  t.  f, 
S  356,  note  3,  p.  395;  Guillouard,  op.  cit., 
3>  édit.,  t.  2,  n°  632;  Baudry-Lacantinerie 
et   Saignât,  n"  597. 

15.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion ,  que  la  résolution  d'une  vente  de 
denrées  pour  défaut  de  retirement  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  au  profit  du  vendeur,  alors 
qu'aucun  terme  n'a  été  imposé  à  l'acheteur 
dans  la  convention.  —  Civ.  r.  17  déc.  1879, 
D.  P.  80.  1.  l.«-i:;4. 

16.  Et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  au  con- 
sentement des  parti  s  à  cet  égard  par  une 
sommation  signifiée  extrajudiciairement.  — 
Même  arrêt. 

17.  Jugé  encore  que  si,  dans  une  vente  de 
marchandises,  aucun  terme  n'a  été  fixé  pour 
le  retirement ,  il  ne  suffit  pas  au  vendeur 
d'avoir  mis  l'acheteur  en  demeure  de  prendre 
livraison  pour  avoir  un  droit  acquis  à  la  ré- 
solution. —  Req.  14  avr.  1886,  Rec.  de  Si- 
re;/. 1890.  1.  (38. 

18.  Le  juge  peut  alors  accorder  un  délai 
à  l'acheteur  pour  prendre  livraison,  et,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai ,  le  vendeur  doit  se 
tenir  en  mesure  de  remplir  ses  propres  obli- 
gations :  faute  de  quoi,  c'est  par  lui  que  la 
résolution  est  encourue.  —  Même  arrêt. 

19.  Il  a  même  été  jugé,  —  mais  dans  une 
espèce  où  le  vendeur,  quelques  jours  avant 
l'expiration  du  délai,  n'avait  pas  la  marchan- 
dise à  sa  disposition,  —  que,  malgré  l'expira- 
tion  du  délai  fixé  par  les  parties,  la  vente 
n'est  résolue  de  plein  droit,  à  défaut  de  reti- 
rement, qu'autant  qu'il  y  a  détermination  pré- 
cise du  jour  et  du  lieu  de  la  livraison.  — 
Bourges,  1"  févr.   1837,  J.  G.    Vente,  1401. 

20.  ...  Et  qu'ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  la 
livraison  doive  avoir  lieu  dans  un  temps 
donné  (quatre  moisi,  pour  que  le  vendeur,  les 

?|uatre  mois  expirés,  soit  en  droit  de  se  re- 
user à  l'exécution  du  marché,    s'il   r. 
prévenu  l'acheteur  du  jour  et  du  lieu  précis 
.  où  la  livraison  serait  faite.  —  Même  arrêt. 

21.  Le  vendeur,   dans  l'intérêt  duquel  le 
I  délai  avait  été  stipulé,  ayant  jusqu'à  la  der- 


[C.  CIV.  -  Art.  1637.]      223 

nière  heure  du  délai  pour  opérer  la  |ivr. 
aucune   déchéance   ne  peut  résulter ,  contre 
l'acheteur,   de  ce  qu'il   ne  se   -'rail   pu 
que  le  lendemain  du  jour  où  expirait  le 
pour  se  faire  Dver  la  marchandise.  — 

22.  —  III.  —  Si  le  terme  fixé  pour  la  livrai- 
son  par   la   convention   a  eu  pour  but 
d'obliger  l'acheteur  à  prendre  livraison  à  cette 
époque,  mais  de  permettre  au  vendeur  de  se 
procurer  les  marchandises  ou  de  se  met  - 
mesure  de  les  livrer,  en  d'autres  terni 

le  délai  de  livraison  a  été  consenti  par  l'ache- 
teur au  vendeur,  et  non  par  le  vendeur  à 
l'acheteur,  la  règle  de  l'art.  1657  n'est  pas  ap- 
plicable. —  J.  G.  S.  Vente,  600.  —  En  ce 
Gutllouabd,  op.  cit.,  3'  édit..  t.  2, 
n»  635;  Baudry-Laca-ntinerie  et  Saignât,  ' 

23.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qta  la  disposition 
de  l'art.  1057  étant  une  disposition  excepl 
nelle,  contraire  au  principe  d'après  lequel  la' 
résolution  des  contrats  n  a  lieu  qu'après  une 
mise  en  demeure,  est  applicable  seulement 
au  cas  où  un  délai  a  été  assigné  par  le  ven- 
deur à  l'acheteur  pour  opérer  le  retirenv  ni 
de  la  chose  vendue,  mais  elle  est  inapplicable 
au  cas  où  le  délai  aurait  été  accordé  au  ven- 
deur lui-même  pour  en  effectuer  la  livraison. 
—  Douai.  7  août  1847,  D.  P.  49.  2.  258. 

24.  ...  Et  qu'en  conséquence,  la  résolution 
de  la  venle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
le  vendeur  aurait  constitué  l'acheteur  en  de- 
meure d'opérer  le  retirement.  —  Même  ar- 
rêt. 

25.  Dans  le  doute,  le  délai  doit  être  con- 
gidéré  comme  stipulé  dans  l'intérêt  des  deux 
parties,  et  par  conséquent,  l'art.  1657  est  op- 
posable à  l'acheteur.  —  J.  G.  S.  Venle.  600. 

26.  —  IV.  —  La  règle  de  l'art.  1657  ne 
peut  pas  être  invoquée  par  le  vendeur  quand 
c'est  par  son  fait  que  la  livraison  n'a  pas  eu 
lieu.  —  J.  G.  S.  Vente.  607.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  p"  635; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  601; 
1>yon  -  Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  3,  n°  126; 
Lève  .  on.  cit. ,  n°  430. 

27.  De  même,  lorsque  la  marchandise  doit 
être  livrée  par  le  vendeur  dans  les  mat. 

de  l'acheteur .  le  vendeur  ne  peut  imputer  à 
celui-ci  de  n'avoir  pas  pris  livraison  s'il  ne 
lui  a  pas  offert  la  marchandise  là  cù  elle  était 
livrable.  —  Trib.  corn.  Marseille,  25  janv. 
1882,  Joum.  jurispr.  Marseille,  1882.   1.  7S. 

28.  II  en  est  de  même  si  le  refus  de 
l'acheteur  de  prendre  livraison  est  justifié 
par  un  fait  du  vendeur,  comme  s'il  avait  fait 
a  la  Régie  des  déclarations  inexactes  entraî- 
nant une  amende  pour  les  marchandises  expé- 
diées. —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  -, 
n°  635.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Limoges, 
}8  mai  1881,  D.  P.  84.  2.  111. 

29.  —  V.  —  La  disposition  de  l'art. 

aux  termes  de  laquelle,  en  matière  de  vente 
de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution 
de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  et  sans  som- 
mation au  profit  du  vendeur  après  l'expira- 
tion du  terme  convenu  pour  le  retirement, 
p'est  pas  non  plus  applicable  au  cas  où  le 
vendeur,  comme  il  en  a  le  droit,  enlend  main- 
tenir le  contrat  de  vente.  —  Req.  17  févr. 
1903.  D.  P.  1903,  1.  191. 

Sect.   3.   —   Sanction   de  l'obligation   de 

l'acheteur. 


§1= 


Résolution  de  la  vente;  droits  d\i 
vendeur. 


30.  —  I.  —  D'après  les  principes  géné- 
raux, lorsque  l'acheteur  ne  prend  pis  livrai- 
son, le  vendeur  doit  le  mettre  en  demeure, 
par  une  sommation  ou  un  autre  acte  équiva- 
lent. Cette  mise  en  demeure  opérée,  si  l'ache- 
teur n'enlève  pas  la  chose  et  que  le  vendeur 
ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée, 
le  vendeur  peut  obtenir  de  la  justice  la  per- 
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mission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  un  autre 
li,nl.  _  ,1.  g.  S.  Vente,  596.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  16,  n°  333;  Duvergibr,  1  L, 
n"  468;  AuBJrt  F.r  Rau  ,  4«  édit.,  t.  4,  S  356, 
texte  et  note  2,  p.  3V5;  Baudry-Lacantinf.rik 
BT  Saignât,  n»  594.  —  V.  supra,  art.  1264, 
texte  et  n°»  1  et  s.  —  V.  aussi  tnfra ,  n"'  d» 

31.  Mais  le  débiteur  de  marchandises  dé- 
terminées par  leur  espèce  et  leur  quantité, 
livrables  au  lieu  où  elles  se  trouvent,  ne 
peut ,  en  cas  de  relard  par  le  créancier  de 
prendre  livraison  au  terme  convenu  entre  les 
parties,  réclamer  de  lui  une  indemnité  pour 
déchet  et  frais  de  magasinage  que  s  il  lui  a 
rail  sommation  de  prendre  livraison,  à  per- 
sonne  ou  à  domicile.  —  Req.  26  fevr.  187Z, 
D.  P.  72.  1.  214.  .     , 

32.  De  même,  en  droit  commun  aussi,  le 
relus 'par  l'acheteur  de  prendre  livraison  peut 
entraîner  la  résolution  de  la  vente,  mais  cette 

ilion  doit  être  prononcée  par  la  justice, 
conformément  à  l'art.  1184  du  présent  Code. 
—  J  G.  S.  Vente,  597.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rvu,  4e  édit.,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  2, 
p.  395;  Laurent,  t.  24,  n»  311;  Baudry-La- 

CANTINER1E  ET  SaIGNAT,  loC.  cit.  —  V.  Stiprà, 

art.  1184,  n°s  63  et  s. 

33.  En  effet,  le  défaut  de  prendre  livraison 
est  l'inexécution  d'une  obligation  de  l'ache- 
teur, et  cette  inexécution  ouvre  au  vendeur 
l'action  que  l'art.  1184  fait  découler  des  con- 
trats synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'un  des 
contractants  ne  rempli:  pas  ses  engagements. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,    loc. 

cit.  ,    , 

34.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  de  den- 
rées et  effets  mobiliers,  l'art.  1657  établit  une 
règle  spéciale  et  exorbitante  du  droit  commun; 
il  décide  que  <•  la  résolution  de  la  vente  aura 
lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  après 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retire- 
ment ...  —  J.  G.  Vente,  1398.  -  J.  G.  S. 
eod.   i">,  598. 

35.  Ainsi  l'acheteur,  dans  ce  cas,  se  trouve 
mis  en  demeure  par  le  seul  effet  de  l'expira- 
tion du  terme  convenu,  et  il  n'est  pas  besoin 
de  lui  faire  sommation.  —  J.  G.  Vente,  1398. 

36.  Jugé,  par  application  de  cette  règle  :... 
que  la  vente  de  marchandises  livrables  contre 
remboursement  à  leur  arrivée  à  destination 
est  résolue  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
si  l'acheteur  ne  peut  les  retirer,  faute  de  fonds 
suffisants;  qu'en  conséquence,  le  vendeur  est 
libre  d'en  disposer,  alors  surtout  qu'il  a  fait  à 
l'acheteur  sommation  de  prendre  livraison  dans 
un  délai  déterminé  et  n'a  reçu  de  réponse 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Dijon, 
11  fevr.  1870,  D.  P.  72.  2.  193. 

37.  ...  Qu'en  déclarant  qu'en  cas  de  vente  de 
denrées  ou  d'effets  mobiliers,  la  résolution  a 
lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation ,  l'art. 
1657  du  présent  Code  a  dérogé  aux  dispositions 
des  art.  1184  et  1654  du  même  Code,  et,  par 
suite,  dispensé  le  vendeur  de  l'obligation  de 
tenir  la  chose  à  la  disposition  de  l'acheteur. 
—  Req.  11  juill.  1882,  D.  P.  83.  1.  304. 

38.  —  II.  —  La  résolution,  pour  le  cas  où 
l'acheteur  ne  retire  pas  la  chose  au  temps  con- 
venu, est  facultative  pour  le  vendeur.  Au  lieu 
de  s'en  prévaloir,  il  a  le  droit  d'exiger  l'exécu- 
tion pure  et  simple  de  la  vente. —  J.  G.  Vente, 
1405,  _  j.  G.  S.  eod.  v,  605.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  594.  —  V.  suprà ,  n°  29. 

39.  Mais  quand  il  a  opté  pour  la  résolu- 
tion ,  il  doit  s'en  tenir  à  ce  parti-là.  —  J.  G.  S. 
Vente,  605. 

40.  Par  exemple,  quand  il  a  fait  vendre  aux 
enchères,  aux  risques  de  l'acheteur,  les  mar- 
chandises non  retirées,  il  ne  peut  plus  obliger 
l'acheteur  à  en  recevoir  d'autres  de  même  na- 
ture. —  Aix,  23  mars  1858,  D.  P.  58.  2.  158. 

41.  Jugé  aussi   :...  que  celui  qui,   ayant 
acheté  des  marchandises  à  livrer  avec  la 
lion  de  les  recevoir  dans  un  certain  délai  après 
t'offre  qui  lui  en  »era  farte,  ne  se  présente 
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qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  et  alors  qne 
irehandises  ont  élé,  sur  les  poursuites 

du  livreur,  vendues  par  autorité  de  justice 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  n'est  pas 
Fondé  à  demander  la  résiliation  du  marché  pour 
défaut  de  livraison.  —  Aix,  23  mars  1858,  D.  P. 
58.  2.  158. 

42. ...  Que  vainement  il  prétendrait  qu  ayant 
cédé  l'ordre  de  livraison  qu'il  avait  reçu  du 
vendeur,  il  avait  dû  s'en  rapporter  au  dernier 
cessionnaire  pour  faire  les  diligences  néces- 
saires :  la  cession  de  ses  droits  n'a  pu  l'al- 
franchir  des  obligations  qu'il  avait  personnel- 
lement contractées  envers  le  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

43.  ...  Et  le  vendeur,  de  son  coté,  n  est  pas 
fondé  à  offrir  à  l'acheteur  un  nouvel  ordre  de 
livraison  en  remplacement  de  celui  que  la 
vente  aux  enchères  a  privé  de  ses  effets.  — 
Même  arrêt. 

44.  Le  vendeur,  toutefois,  dans  les  hypo- 
thèques indiquées  suprà,  n°s  3S  et  39,  ne  doit 
pas  être  présumé  trop  facilement  avoir  renonce 
au  bénéfice  de  la  résolution.  —  J.  G.  S.  Vente, 
606. 

45.  Ainsi,  on  ne  devrait  pas  voir  une  re- 
nonciation de  sa  part  dans  le  fait  qu'il  aurait 
fourni  à  l'acheteur  des  marchandises  après  le 
terme  convenu  pour  le  retirement.  —  Douai, 
6  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  112. 

46.  Si  le  vendeur  opte  pour  l'exécution  pure 
et  simple  de  la  vente,  il  peut,  après  avoir 
sommé  l'acheteur  de  retirer  la  chose,  se  faire 
autoriser  par  la  justice,  si  la  sommation  est 
restée  sans  effet,  à  mettre  la  chose  vendue  en 
dépôt  dans  un  lieu  déterminé,  aux  frais  et 
aux  risques  de  l'acheteur.  —  J.  G.  Vente, 
1405.  —  V.  suprà,  n"  30. 

47.  —  III.  —  L'usage  qui,  sur  la  place  de 
Marseille,  permet  au  vendeur,  en  matière  de 
marché  ferme ,  de  remplacer  les  blés  offerts  par 
d'autres  présentés  successivement,  s'applique 
seulement  au  cas  où  les  blés,  offerts  en  premier 
lieu,  n'ont  pas  le  poids  et  ne  réunissent  pas  les 
conditions  du  marché,  ou  aux  cas  analogues; 
mais  il  ne  peut  être  étendu  au  cas  où,  l'acheteur 
ayant  négligé  de  prendre  livraison  dans  le  dé- 
lai fixé,  le  vendeur  a  opté  pour  la  résolution 
de  la  vente  et  a  disposé  de  sa  chose.  —  Même 
arrêt. 

48.  —  IV.  —  Quand  la  livraison  doit  avoir 
lieu  par  lots  ou  par  parties  à  des  dates  diffé- 
rentes, le  non-retirement  du  premier  lot  suf- 
fit pour  entraîner  la  résolution  du  marché  qui, 
en  principe,  et  à  moins  de  convention  contraire, 
doit  être  considéré  comme  indivisible.— J.  G.  S. 
Vente,  601.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  634;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  599. 

49.  Jugé  en  ce  sens  :...  que,  lorsque  la  li- 
vraison devait  se  faire  par  termes,  le  non-reti- 
rement des  denrées,  au  premier  terme,  suffit 
pour  faire  annuler  le  marché  dans  son  inté- 
gralité. —  Bourges,  10  févr.  1844,  D.  P.  45. 
4.521.  .     ,, 

50.  ...  Que  dans  le  cas  où  l'on  a  stipule  une 
livraison  par  lots,  devant  s'effectuer  dans  le 
délai  d'un  mois,  la  résolution  de  plein  droit 
est  encourue  par  l'acheteur,  s'il  a  réclamé  la 
livraison  le  dernier  jour  du  délai,  alors  qu'il 
était  impossible  de  la  faire  complètement  dans 
ce  jour.  —  Req.  19  févr.  1873,  D.  P.  73.  1. 
301. 

51.  La  vente  est  résolue,  de  plein  droit,  au 
profit  du  vendeur,  pour  défaut  de  retirement 
au  terme  convenu,  bien  qu'il  ait  été  stipulé 
que  le  retirement  aurait  lieu  hors  barrières  : 
dans  ce  cas,  c'est  à  l'acheteur  à  faire  connaître 
au  vendeur  l'endroit  où  il  veut  qu'au  jour  con- 
venu les  marchandises  lui  soient  livrées.  — 
Douai,  10  juill.  1847,  D.  P.  49.  2.  253. 

52.  —  V.  —  D'après  l'opinion  adoptée  par 
la  jurisprudence,  et  par  une  partie  de  la  doc- 
trine, la  résolution  de  plein  droit  de  la  vente 
des  denrées  et  effets  mobiliers  non  retires  au 
terme  fixé  est  applicable  aux  ventes  commer- 
ciales comme  aux  ventes  civiles.  —  J.  G.  S. 


Vente,  602.  —  CSv.  c,  27  févr.  1828,  J.  G. 
Vente,  1410.  —  Bourges,  1er  févr.  1837  .  .1  I  •■ 
eod.  t>°,1410, 1401.—  Lyon,  11  janv.  1840,  J.  G. 
eod.  t>°,  1410;  Jeu-pari,  19-1».  —  Nancy, 
31  mars  1840,  J.  G.  Vente,  1410.  —  Bourges, 
10  févr.  1844,  D.  P.  45.  2.  521.  —  Douai, 
8  janv.  1846,  Rec.  de  Sirey ,  1846.  2.  252.  — 
Angers,  14  mai  1847,  D.  P.  47.  4.  492.  — 
Douai,  10  juill.  1847,  D.  P.  49.  2.  253.  —  Heq. 
6  juin  1848,  D.  P.  48.  1.  219.  —  Bordeaux. 
18  nov.  1853,  D.  P.  55.  5.  468.  —  Aix,  23  mars 
1858  D.  P.  58.2.  158.  —  Dijon,  11  févr.  1870, 
D  P.  72.  2.  193.  —  Req.  19  févr.  1873,  D.  P. 
73  1.  301.  —  Rennes,  2  juill.  1873,  Rec.  de 
Sirey,  1874.  2.  54.  —  Req.  11  juill.  1882,  D.  P. 
83  1.  304.  —  Douai,  1"  févr.  1894,  D.  P.  94. 
2.  589.  —  Douai,  6  nov.  1895,  D.  P.  96.   -'. 

112. En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n"  380; 

Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  680;  Massé ,  Le 
Droit  commercial,  t.  3,  n»  1837;  Laurent,  t.  24, 
n°  312  bis;  Guillouard,  op.  cit..  ■','  édit., 
t.  2,  n»  637;  Hue,  t.  10,  n»  173;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n»  596;  Lyon-Cakn 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  3, 
no  121.  —  En  sens  contraire  :  Duvergibr,  t.  1, 
n°  475;  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4,  §  356, 
note  5,  p.  395;  Delamarrk  et  Le  Poitvin, 
Traité  de  droit  commercial ,  t.  4,  n08  244  et  s.; 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  com- 
merce,  3«  édit.,  t.  1,  n»5  200  et  201;  Bédarriue, 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  u<"  305 
et  s.  —  Comp.  :  Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial,  t.  2,  n"  288 


53.  —  VI.  —  L'art.  1657  est  reconnu  appli- 
cable à  la  vente  des  effets  publics  et  des  valeurs 
mobilières,  actions  et  obligations,  qui  se  né- 
gocient en. Bourse  ou  en  dehors  de  la  Bourse. 

—  J.  G.  S'.  Vente,  603.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  638;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  3,  n°  122;  Levé, 
op.  cit.,  n°  425;  Laurent,  t.  24,  n°  314;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  595.  —  Sur  la  né- 
gociation des  valeurs  de  bourse,  V.  infrà  , 
Appendice  à  l'art.  1965,  I,  Marchés  à  terme. 

—  V.  aussi  Code  de  commerce  annoté,  art. 
74  et  s.  ;  Supplément  au  même  Code,  n°s  5312 
et  s. 

J2. Qui  peut  se  prévaloir  de  la  résolution. 

54.  C'est  seulement  en  faveur  du  vendeur, 
de  ses  héritiers  ou  ayants  cause ,  que  le  dé- 

l  faut  de  retirement  peut  donner  lieu  à  la  réso- 

i  lution  de  la  vente;  l'acheteur  ne  peut  se  pré- 

1  valoir  de  sa  propre  faute  pour  faire  rompre  le 

contrat.  —  J.  G.  Vente,  1406.  —  J.  G.  S.  eod.  r", 

604.  -  Aix,  23  mars  1858,  D.  P.  58.  2.  158. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n"  682; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  636; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  3,  n"  126; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  600. 

§  3.  —  Dommages-intérêts. 

55.  I.  —  Une  conséquence   du  défaut 

d'enlèvement  de  la  chose,  c'est  que  le  vendeur 
a  droit  à  des  dommages -intérêts  pour  le  pré- 
judice que  lui  cause  l'inaccomplissement  de 
cette  obligation.  — J.  G.  Vente,  1404.  —  J.  G.  S. 
eod  v",  609.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n°  333;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  681;  Du- 
vergier,  t.  1,  n°  470;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t  4,  §  356,  texte  et  note  2,  p.  395;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  636;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  594. 

56.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défaut  par 
l'acheteur  de  retirer,  sans  motifs  valables,  à 
la  date  fixée  par  le  contrat,  les  denrées  ven- 
dues, donne  au  vendeur  le  droit  d'obtenir, 
par  application  de  l'art.  1657,  la  résolution  de 
fa  vente  et  des  dommages-intérêts.  —  Douai, 
25  nov.  1898,  D.  P.  99.  2.  351.  —  V.  infrà, 

n°  64-  .... 

57.  En  matière  de  vente  de  denrées,  les 

dommages-intérêts  dus  au  vendeur,  au  cas  de 

résolution  pour   défaut  de  retirement  de   la 

i  marchandise  vendue,  se  règlent  par  la  diffe- 
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rçnce  entre  le  prix  de  vente  stipulé  et  celui 
du  cours  au  jour  fixé  pour  la  livraison.  — 
Douai,  8  août  1896,  D.  P. 97.  2.  G'.i. 

58.  La  cour  qui  a  condamné  un  sous-ac- 
quéreur  à  garantir  l'acheteur  primitif  à  raison 
de  l'obligation  de  retirer  et  de  payer  les  mar- 
chandises achetées,  peut  interpréter  son  arrêt 
en  ce  sens  que  la  garantie  prononcée  s'étend 
aux  conséquences  de  cette  obligation  et,  no- 
tamment, dans  li'  cas  de  défaut  d'enlèvement 
des  marchandises,  à  l'obligation  de  payer  la 
différence  entre  I'-  prix  convenu  et  le  montant 
de  la  revente  par  voie  de  justice.  —  Civ.  r. 
15  nov.  1887,  h.  I>.  89.  1.  153. 

59.  Les  dommages-intérêts  dus  au  vendeur 
en  cas  de  résolution,  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  1657,  doivent  être  calculés  au  jour  de 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retire- 
nu  ut,  et  non  pas  à  la  date  de  la  mise  en  dé- 
lie livraison  qui  a  été  adressée 

on  nient  par  le  vendeur  à  l'acheteur.  — 
Douai,  l"  révr.  1894,  D.  P.  94.2.  589. 

60.  Mais,  pour  obtenir  des  dommages -in- 

le  vendeur  doit  justifier  d'un  préju- 
dice,  —  J.  G.  S.  Vente,  G10. 

61.  Ainsi,  le  vendeur  qui  a  fait  prononcer 
la  résolution  d'une  vente  de  marchandises, 
faute  par  les  acheteurs  de  prendre  livraison, 
n'est  pas  fondé  à  leur  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  si  la  revente  des  marchandises  lui  a 
procuré  un  bénéfice  supérieur  aux  frais  et  perte 
d'intérêts.  —  Rouen,  17  révr.  1872,  D.  P.  73. 
5.  184. 

62.  L'acheteur  de  denrées  qui  refuse  de 
prendre  livraison,  bien  qu'il  ait  été  mis  en 
demeure,  est  garant  des  suites  de  l'inexécu- 
tion du  marché,  et,  spécialement,  du  refus, 
fait  par  le  vendeur,  de  prendre  lui-même  li- 
vraison des  denrées  qu'il  n'avait  achetées  d'un 
tiers  que  pour  accomplir  son  traité.  —  Bor- 
deaux, 19  nov.  1839,  J.  G.  Vente,  1091. 

63.  —  II.  —  Le  vendeur  peut,  en  outre,  se 
faire  indemniser  par  l'acheteur  des  dépenses 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  objets  vendus  et  qu'il  déte- 
nait pour  le  compte  de  l'acheteur.  —  J.  G. 
Vente,  1407.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n°  683;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  356,  tcxle  et  note  6,  p.  396;  Laurent,!.  24, 
ng  :tlO;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  636. 

64.  Par  exemple,  réclamer  une  indemnité 
pour  déchet  et  frais  de  magasinage.  —  Req. 
26  révr.  1872,  cité  suprà,  n»  31. 

65.  Il  a  droit,  dans  ce  cas,  au  rembourse- 
ment, non  pas  seulement  des  dépenses  rigou- 

iient    nécessaires,    mais   même  des  dé- 
is  utiles  qu'il  a  faites  de  bonne  foi  comme 
bon  père  de  famille.  —  J.  G.  Vente,  14U7.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

66.  Mais  s'il  faisait  des  dépenses  excessives, 
elles  devraient  rester  à  sa  charge.  —  J.  G. 
Vente,  1407.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
et  toc.  cit. 

67.  Cette  règle  s'applique  aux  immeubles 
comme  aux  choses  mobilières. — J.  G.  Vente, 
1407. 

68.  Si,  depuis  le  contrat,  le  vendeur  a  con- 
tinué, en  vertu  de  la  convention,  de  percevoir 
les  fruits  de  la  chose  vendue,  il  doit  suppor- 
ter les  frais  d'entretien,  qui  sont  une  charge 
des  fruits.  —  J.  G.  Vente,  1408.  —  En  ce 
sen9  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  684;  Du- 
VF.ne.iF.ii,  t.  1,  n»  470. 

69.  Mais  il  a  droit  au  remboursement  de 
ce  qu'il  a  dépensé  pour  grosses  réparations, 
qui  sont  une  charge  de  la  propriété,  laquelle, 
depuis  la  vente,  appartient  à  l'acheteur.  — 
J.  G.  lV;i<e,  1408.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  et  loc.  cit. 


CHAPITRE  VI 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolution 
de  la  Vente. 


Art.  1658. 

Indépendamment  des  causes  de  nul- 
lité ou  de  résolution  déjà  expliquées 
dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont 
communes  à  toutes  les  conventions, 
le  contrat  de  vente  peut  être  résolu 
par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat 
et  par  la  vileté  du  prix.  —  G.  civ.  1183 
s.,  1234,  1304  s.,  1610,  1618  s.,  1620, 
1G44  s.,  1654  s.,  1659  s.,  1674  s. 

Discours  du  tribun  Grenier   au   Corps  législatif, 
J.  G.  Vente ,  p.  51 ,  n*  92. 

DIVISION 

§  1.  —  Nullité  (n»  4). 

§  2.  —  Résolution  (n»  18). 

A.  —  Cas  de  résolution  (n*  18). 

B.  —  Qui  peut  demander  ia  résolution  (n*  35). 

C.  —  Effets  de  la  résolution  (n-  43). 

§  3.  —  Résiliation  (n°  60). 


1.  La  résolution  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  nullité  ou  la  rescision.  —  J.  G.  Vente, 
1432. 

2.  Dans  le  cas  de  nullité  ou  de  rescision, 
l'acte  a  toujours  été  infecté  du  vice.  —  J.  G. 
Vente,  1432.  —  V.  suprà,  art.  1304,  n"  1.  — 
V.  aussi  infrà,  n"  4  et  s. 

3.  Au  contraire,  l'acte  dont  la  résolution  est 

Erononcée  était  à  l'origine  parfaitement  vala- 
le;  seulement  les  parties,  prévoyant  certaine 
hypothèse,  étaient  convenues  que,  dans  le  cas 
où  celte  hypothèse  se  réaliserait,  l'acte  serait 
mis  a  néant  et  serait  réputé  n'avoir  jamais 
existé  ;  —  ou  bien  l'une  des  parties  n'exécutant 
pas  ses  engagements,  l'autre  demande  à  être 
relevée  des  siens  en  vertu  du  principe,  con- 
sacré par  l'art.  1184  du  présent  Code,  et  d'a- 
près lequel  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satis- 
fera pas  à  son  engagement.  —  J.  G.  Vente, 
1432.  —  V.  infrà,  n°>  18  et  1. 

§  1".  —  Nullité. 

4.  La  vente  est  susceptible  d'être  annulée 
par  les  causes  de  nullité  communes  à  toutes 
les  conventions.  —  J.  G.  S.  Vente,  611.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1658.  —  Quant 
aux  causes  de  nullité  ou  de  rescision  communes 
à  tous  les  contrats,  et,  notamment,  sur  celles 
résultant  des  vices  du  consentement  ou  de  l'in- 
capacité des  contractants,  V.  suprà,  art.  1108 
et  s.,  1123  et  s.,  1304,  n°»  2  à  17  et  les  ren- 
vois, 1305  et  s. 

5.  Dans  la  vente,  comme  dans  tout  autre 
contrat  synallagmatique,  les  engagements  sont 
réciproques  :  si  les  uns  sont  annulés,  les  autres 
doivent  l'être  également,  et  il  n'y  a  plus  de 
contrat.  —  J.  G.   Vente,  1422. 

6.  Il  est  des  nullités  qui  peuvent  être  cou- 
vertes, soit  par  une  ratification  postérieure  du 
contrat,  soit  par  la  réparation  des  vices  dont 
il  pouvait  être  infecté.  —  J.  G.  Vente,  1423. 
—  V.  suprà,  art.  1338,  n»»  1  et  s.,  et  1599, 
n"  109  et  s. 

7.  La  demande  en  nullité  d'une  vente  doit 
ï  être  déclarée   non  rccevable.  si,  bien  que  la 


Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


vente  soit  nulle,  le  demandeur  est  «ans  inté- 
rêt a  proposer  cette  nullité,  en  ce  que,  par 
exemple,  une  somme  beaucoup  plus  considé- 
rable que  le  prix  était  due  a  I  acquéreur,  qui 

la  compensait  avec  ce  prix,  et  si  c'est  dans 
l'intérêt  unique  du  débiteur  et  pour  éviter  des 
frais  i| ue  li n  émulante  a  été  commise.  —  Rouen, 
20  révr.  1833,  sous  Civ.  r.  16  juill.  1834,  .1.  G. 
Vente,  1424,  Action,  186. 

8.  Lorsque  la  nullité  de  la  vente  est  deman- 
dée a  raison  du  vice  dont  une  partie  seulement 
du  contrat  est  entachée,  la  nullité  est  pronon- 
cée pour  partie  ou  pour  le  tout,  suivant  que  les 

■  le  la  vente,  soit  d'après  leur  nature 
il  après  la  manière  dont  les  parties  les  ont  con- 
sidérés dans  le  contrat,  peuvent,  ou  non,  être 
divisés.  —  Guillouard,  Traités  de  la  vente 
et  de  l'échanr/e,  3"  édit.,  t.  2,  n°  643;  Lau- 
ui.nt,  t.  2i,  n"  375. 

9.  Ainsi,  lorsqu'une  vente  porte  sur  des  ob- 
jets distincts  et  que  le  prix,  afférent  à  chacun 
des  objets  vendus,  a  été  spécialement  déter- 
miné, rien  n'empêche  de  considérer  cette  vente 
unique  comme  renfermant  plusieurs  ventes  dis- 
tinctes, et,  par  conséquent,  de  maintenir  les 
unes  tout  en  annulant  les  autres.  —  J.  G.  Vente, 
1426.  —  V.  infrà,  n"  30. 

10.  Au  contraire,  une  vente  comprenant  à 
la  lois  des  meubles  et  des  immeubles  peut  être 
annulée  pour  le  tout,  quoique  la  cause  de  nul- 
lité soit  spéciale  aux  meubles  (par  exemple, 
une  condition  potestative  de  la  part  du  ven- 
deur), et  qu'un  prix  séparé  ait  été  fixé  pour  les 
meubles  et  les  immeubles,  si  cette  vente  doit 
être  considérée  comme  indivisible  dans  la  com- 
mune intention  des  parties,  en  ce  que,  notam- 
ment, elle  avait  pour  but  de  faire  passer  à 
l'acheteur  la  totalité  des  biens  du  vendeur.  — 
J.  G.  S.  Vente,  621.  —  Angers,  10  juin  1857, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  7  avr.  1858,  D.  P.  58.  1. 
253.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard. op.  et  loc.  cit. 

11.  Et  en  ce  cas,  la  décision  du  juge,  qui 
repose  sur  une  appréciation  souveraine  des 
faits,  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  Req.  7  avr.  1858,  précité. 

12.  De  même,  l'acte  qui  contient  une  vente 
d'immeubles  valable  et  une  vente  de  meubles 
nulle  ne  peut,  alors  que  pour  le  tout  il  n'a  été 
stipulé  qu'un  prix  unique  sans  ventilation,  être 
validé  pour  une  partie  et  annulé  pour  l'autre; 
l'indivisibilité  du  prix  entraine  l'indivisibilité 
de  la  vente  :  c'est  en  vain  que  l'acquéreur, 
privé  d'une  partie  des  objets  composant  la 
vente,  offrirait  néanmoins  le  prix  intégral,  un 
contrat  nul  ab  inilio  ne  pouvant  être  validé 
par  la  volonté  d'une  seule  des  parties  contrac- 
tantes. —  Orléans,  24  mai  1849,  D.  P.  49.  2. 
165.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  24, 
n»  375. 

13.  La  résiliation  d'une  vente  commerciale 
peut  être  prononcée  pour  le  tout,  s'il  est  re- 
connu en  fait,  d'après  les  stipulations  des  par- 
ties, que  le  marché  devait  être  exécuté  en  bloc, 
dans  un  délai  déterminé,  et  que  les  marchan- 
dises livrées  n'étaient  pas,  même  partielle- 
ment, conformes  aux  échantillons- types.  — 
Req.  15  mai  1877,  D.  P.  78.  1.  36. 

14.  El  cette  résiliation  peut  être  prononcée 
sans  qu'une  mise  en  demeure  soit  nécessaire. 

—  Même  arrêt. 

15.  En  cas  d'annulation  d'un  contrat  de 
vente,  le  vendeur  et  l'acquéreur  deviennent,  au 

!  même  moment,  débiteurs  l'un  envers  l'autre, 
l'un  du  prix  reçu,  l'autre  de  la  chose  vendue. 

—  Civ.  c.  13  mai  1833,  J.  G.   Vente,  1427. 

16.  Spécialement,  si,  par  suile  de  l'annula- 
tion de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
comme  soumise  à  une  condition  illicite,  le  ven- 
deur a  été,  d'une  part,  condamné  a  restil,  er 
la  portion  du  prix  par  lui  reçue,  et  si,  d'auu 
part,  des  effets  et  marchandises  du  fonds  ont 
été  détournés  par  l'acquéreur,  il  s'opère,  en  la 
personne  du  vendeur,  une  confusion  qui  ne 
permet  de  le  condamner  a  la  restitution  du  prix 
que  déduclion.  faite  simultanément,  de  la  va- 

l  leur  des  objets  enlevés.  —  Même  arrêt. 
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17.  L'annulali       I  nie,  potlt  C8 

>l<il  et  de  fraude,  entraîne  celle  di  -  reventes 
laites  pu  l'acquéreur,  lors  surtout  qu'il  e  I 
établi  que  le  participé  !i 

la  fraudé.  —  Amiens.  26  mârt  1825 
14  levr.  18S8,  -t.  i;.  Vente,  1431,  964. 

J  4.  —  Résolution. 

A.  —  Cas  de  résolution. 

18.  —  I.  —  La  vente  est  susceptible  d'être 
résolue  parles  causes  de  résolution  communes 
à  toutes  les  conventions'.  — J.  G.  S.  lente, 
1658.  _  y.  ei- dessus  le  texte  de  l'art.  1658. 

19.  Sa  principe,  un  contrat  de  vente  est 
Susceptible  de  résolution  comme  toute  autre 
Convention  svuallagmatique,  à  défaut,  par  l'une 
des  parties,  d'avoir  satisfait  à  ses  engagements 

implication  de  la  règle  générale  proclamée 
par  I  art.  1 18  i  du  présent  (  '.ode.  —  J.  G.  Venté, 
14:u.  —  .1.  G.  S.  eod.  b".  61S. 

20.  La  loi  s'est,  spécialement  en  matière  de 
préoccupée  de  la  résolution  pour  cause 
aut  de  payement  du  prix.  —  J.  G.  S. 

.  612.  —  V.  Sttpra,  art.  1054  à  1656. 

21.  ...  Et  de  celle  qui  a  lieu  lorsque  l'ache- 
leur  ne  prend  pas  livraison  de  la  chose  ven- 
due. —  J.  G.  S.  Vente,  612.  —  V.  suprà , 
art.  1657. 

22.  Mais  les  cas  indiqués  aux  deux  numéros 
dente  ne  sont  pas  les  seuls  où  la  venté 

puisse  être  résolue.  —  J.  G.  S.  Vente,  612. 

23.  Ainsi,  la  vente  d'un  immeuble,  consen- 
lie  à  une  commune,  sous  la  condition  que  l'im- 
meuble vendu  continuera  à  être  affecté  à  un 
établissement  congréganiste  et  ne  pourra  rece- 
voir une  autre  destination,  doit  être  résolue 
alors  que  cette  condition,  impulsive  et  déter- 
minante, vient  à  ne  pouvoir  être  exécutée  ,  en 
Vertu  «lune  législation  postérieurement  édic- 
tée. —  Hennés,  2  déc.  1890,  sous  Req.  2  mai 
1892,  D.  I>.  9S.  1.  501. 

24.  Il  importe  peu  que  le  défaut  d'exécution 
de  la  condition  soit  dû  au  fait  du  prince  et  non 
pas  seulement  à  la  volonté  de  la  partie  qui 
était  tenue  de  l'exécution.  Les  hésitations  qui, 
au  cas  de  donation  affectée  d'une  pareille  con- 
diliou,  ont  pu  naître  de  la  disposition  de  l'art. 
'.«*i  .in  présent  Code,  qui  répute  non  écrite  la 
condition  impossible  ou  illicite,  ne  peuvent  se 
produire  au  cas  de  vente;  dans  ce  dernier  con- 
trat, comme  dans  tout  contrat  synallagmalique, 
la  condition  impossible  entraine  la  nullité  du 
contrat  aux  termes  de  l'art  1172  du  présent 
toile.  On  se  trouve  donc  uniquement  en  pré- 
sence de  la  règle  de  l'art.  1184  du  présent  Code. 
*-  D.  P.  93.  1.  501,  note  1  et  2.  —  J.  G.  S. 
Vente,  612. 

25.  Lorsque  des  bâtiments  ont  été  vendus 
â  une  commune,  moyennant  une  rente  viagère 
et  réserve  pour  le  vendeur  de  la  jouissance 

re  de  partie  de  ces  bâtiments,  à  charge 
de  l.s  réparer  et  approprier  pour  une  école  de 
filles  et  une  pharmacie  qui  seraient  tenue*  à 
perpétuité  et  exclusivement  par  des  religieuses 
dont  la  commune  aurait  le  choix,  cette  condi- 
tion doit  être  tenue  pour  la  cause  déterminante 
du  contrai.  —  Besançon,  17  mars  1897,  D.  P. 
98.  ■>.  211. 

26.  Et  ce  contrat  doit  être  résolu  quand 
l'école  a  été  laïcisée  en  vertu  de  la  loi  du 
30  oct.  1886.  —  Besançon,  17  mars  1857,  D.  P. 
98.  2.  211. 

27.  Ainsi  encore,  la  cession  ou  vente  du 
droit  d'extraire  des  pierres  d'une  carrière,  avec 
obligation,  de  la  part  de  l'acheteur,  et  sous  les 
peines  de  droit,  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  sur  les  carrières,  est  susceptible 
de  résolution,  si  cet  acheteur  exploite  contrai- 
rement aux  lois  indiquées  et  de  la  manière  la 
plus  préjudiciable  au  propriétaire  :  l'acheteur 
prétendrait  efl  vain  n'avoir  encouru  qu'une  emi- 

n  à  des  dommages-intérêts.  —  J.  G. 

t  I  133.  —  Heq.  11  juin  1841,  .1.  G.  ewtf.  V, 

1433. 

28.  La  résolution  provenant  du  défaut  d'ac- 


L1V.  111.  TIT.  VI.  —  Vente. 

complissemènl  di    obligations  os1  l'une  des  par- 
i  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  n'est  opé- 
rée que   par   nue  demande  judiciaire  —  J.  G. 
[435    -   V.  suprà,  art.  1184,  i 

et  s. 

29.  Par  suite,  une  citation  en  conciliation 
donnée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  son 
vendeur,  dans  le  but  de  faire  résilier  le  con- 
trat ou  de  revendiquer  l'immeuble,  n'empêche 
pas  l'acquéreur  d'en  opérer  la  revente.  —  Civ.  c. 
19  août  1818,  J.  U.  Vente,  1435;  Tierce  oppos., 
150-2». 

30.  —  II.  —  L'inexécution  partielle  de  la 
vente  peut  motiver  la  résolution  intégrale  du 
contrat,  quand  ce  contrat,  dans  l'intention  des 
parties,  n'élail  pas  susceptible  d'élre  Scindé,  et 
on  doit  présumer  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  la 
vente  a  été  faite  pour  un  prix  unique.  —  J.  G.J5. 
Vente,  617.  —  V.  aussi  :  Rouen,  28  févr.  1874, 
D.  P.  77.  2.  222. 

31.  Au  contraire,  un  marché  portant  sur  des 
articles  différents  est,  en  l'absence  de  toute  sti- 
pulation contraire,  essentiellement  divisible 
dans  son  exécution,  et,  par  suite,  la  malfaçon 
de  quelques-uns  des  articles  et  le  rabais  à  opé- 
rer sur  d'autres  ne  sauraient  entraîner  la  ré- 
solution du  marché  pour  le  tout.  —  Lyon, 
8  juin  1S55,  D.  P.  55.  5.  467.  —  V.  suprà, 
n03  8  et  s. 

32.  —  III.  —  En  outre,  le  présent  Code  s'oc- 
cupe de  causes  de  résolution  spéciales  au  con- 
trat de  vente  ;  la  résolution  par  l'exercice  de 
la  faculté  de  rachat.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  1658.  —  V.  infrà ,  art.  1659  à  1673. 

33.  ...Et  la  résolution  par  la  vileté  du  prix. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1658.  —  V.  in- 
frà, art.  1674  a  1685. 

34.  Mais,  à  cet  égard,  il  est  à  remarquer  que 
l'art.  1658  confond  deux  idées  très  différentes, 
car  s'il  est  exact  de  dire  que  la  vente  est  ré- 
solue par  la  faculté  de  rachat,  la  vente  n'est 
pas  résolue,  mais  annulée  par  la  vileté  du  prix  : 
cette  cause  de  nullité  suppose,  en  effet,  que  le 
contrat  de  vente  a  été  vicié,  à  l'origine,  par  un 
défaut  de  proportion  entre  le  prix  et  la  valeur 
de  l'immeuble  vendu.  —  Laurent,  t.  24,n°369; 
Guillol-ard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  û°  640.  — 
V.  suprà,  n°s  1  à  3. 

D.  —  Qui  peut  demander  la  résolution. 

35.  La  résolution  de  la  vente  pour  Inexé- 
cution des  conditions  peut  être  demandée  en 
même  temps  par  les  deux  parties.  —  J.  G.  S. 
)ente,  616.  —  En  ce  sens  :  Guillouaro,  op. 
cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  642. 

36.  Le  vendeur,  par  exemple,  peut  invoquer 
contre  l'acheteur  le  défaut  d'exécution  de  l'obli- 
gation de  payer  le  prix,  et  l'acheteur,  de  son 
côté,  peut  opposer  au  vendeur  l'inexécution  de 
l'obligation  de  délivrance.  —  J.  G.  S.  Vente, 
616.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

37.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  doivent  exa- 
miner laquelle  des  deux  parties  a  la  première 
refusé  d'exécuter  son  obligation  et  motivé  ainsi 
Te  refus  d'exécullon  de  l'autre  partie  :  c'est 
contre  celle  des  parties  qui  a  la  première  violé 
le  contrat  que  la  résolution  doit  être  pronon- 
cée. —  J.  G.  S.  Vente,  616.  —  En  ce  sens  : 
Guillouaro,  op.  et  loc.  cit. 

38.  Ainsi,  jugé  que  la  résolution  d'une  vente 
d'immeuble  pour  inexécution  des  conditions, 
demandée  à  la  fois  par  le  vendeur  et  par  l'ac- 
quéreur, peut  être  prononcée  contre  le  ven- 
deur seulement,  bien  qu'aucune  des  deux  par- 
ties n'ait  exécute  les  clauses  du  contrat  à  sa 
charge,  si  l'obligation  de  l'acquéreur  de  payer 
le  prix  convenu  à  une  certaine  époque  était 
subordonnée  à  celle  du  vendeur  de  rapporter, 
dans  un  délai  déterminé,  la  mainlevée  d'ins- 
criptions et  de  saisies  frappant  l'immeuble 
vendu.  —  Req.  14  nov.  1876,  D.  P.  77.  1.  343: 

39.  Mais  la  demande  en  résolution  de 
L'acheteur  fondée  sur  le  défaut  de  livraison 
dans  le  délai  fixé  par  la  convention  n'est  plus 
recevable  lorsqu'elle  intervient  seulement  après 


la  livraison  des  marchandises,  comme  réponse 
ii  l'action  en  pavement  du  vendeur.  —  Rouen; 
23  mai  lsTl.  D.  F.  13.  2.  Z03, 

40.  La  vente  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  du  vendeur  peut  être  annulée  sur 

(hde  des  créanciers,  dans  les  conditions 
ponr  la  révocation  des  actes  a  titre 
onéreux.  —  J.  G.  3.  Vente,  620.  —  V.  suprà, 
art.  1167,  n°«  88  et  s. 

41.  Jugé  qu'en  cas  d'annulalion  d'une  vente 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
vendeur,  l'acheteur  ne  doit  pas  être  condamné 
!i  payer  la  valeur  d'objets  qui.  bien  que  com- 
pris'dans  la  vente,  étaient  restés  en  la  posses- 
sion du  vendeur.  —  Req.  9  juin  1873,  D.  P. 
7:!.  i.  411. 

42.  Et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  au 
regard  des  créanciers  du  vendeur,  en  se  fon- 
dant, non  sur  une  cOHtre-lêttfé  qttl  ne.  leur  eSI 
pas  opposable,  mais  sur  l'acte  même  de  vente 
et  les  faits  constatés  dans  une  instance  précé- 
dente, échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

C.  —  Effets  de  la  résoluti'.n. 

43.  —  I.  —  La  résolution  de  la  vente  a  pour 
effet  de  replacer  les  parties  dans  la  situation  où 
elles  auraient  été  si  le  contrat  n'avait  point  eu 
lieu.  —  J.  G.  S.  Vente,  613.  —  V.  Suprà,  art. 
1183,  n»»  28  et  s. 

44.  Par  suite,  le  vendeur  qui  reprend  l'Im- 
meuble vendu  doit  indemniser  l'acquéreur  des 
impenses  que  celui-ci  a  faites  sur  cet  immeuble. 
—  J.  G.  S.  Vente,  013. 

45.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  résolution  est 
molivée  par  un  fait  de  force  majeure  qui  met 
l'acquéreur  dans  l'impossibilité  d'exécuter  une 
condition  à  laquelle  la  vente  est  subordonnée, 
le  vendeur  doit  rembourser,  comme  à  tout 
possesseur  de  bonne  foi,  soit  les  ouvrages  et 
plantations  exécutés  sur  l'immeuble  rétrocède, 
soit  la  valeur  du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main  d'oeuvre,  soit  la  plus-value.  —  Rennes, 
2  déc.  i8ilil,  D.  P.  1893.  1.  501-502.  —  Sur 
le  cas  où  la  résolution  est  prononcée  pour  dé- 
faut de  payement  du  prix,  V.  suprà.  art.  1054, 
n°'  176  et  s. 

46.  Mais  lorsque  des  bâtiments  ont  été  ven- 
dus à  une  commune,  moyennant  une  rente  via- 
gère et  réserve,  pour  le  vendeur,  de  la  jouis- 
sance viagère  de  partie  de  ces  bâtiments,  à  la 
charge  d'y  établir  une  école  de  filles  tenue 
par  des  religieuses,  et  que  le  Contrat  a  été 
résolu  par  suite  de  la  laïcisation  de  l'école 
effectuée  en  vertu  de  la  loi  du  30  oct.  1886, 
la  commune  n'est  fondée  à  se  faire  rembour- 
ser :  ...  ni  la  valeur  représentative  des  droits 
d'usage  et  d'habitation  dont  le  vendeur  a  joui 
jusqu'à  sa  mort.  —  Besançon,  17  mars  181.'7, 
D.  P.  98.  2.  211. 

47.  ...  Ni  le  montant  total  ou  partiel  des 
arrérages  de  la  rente  viagère  payés  au  ven- 
deur en  vertu  des  conventions,  l'acquisition 
de  ces  arrérages,  en  tant  qu'ils  excèdent  la  re- 
présentation de  la  jouissance  de  l'immeuble, 
étant  la  compensation  de  l'aléa  inhérent  a 
une  semblable  vente.  —  Même  arrêt. 

48.  Ce  caractère  aléatoire  fait  obstacle  à 
l'application  de  l'art.  1183  du  présent  Code, 
lequel ,  en  disposant  qu'au  cas  de  résolution 
les  parties  seront  remises  au  même  état 
qu'avant  le  contrat,  statue  sur  le  id  quodple- 
rumque  fit.  —  Même  arrêt. 

49.  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  la  ré- 
solution est  prononcée  est  en  faute,  elle  peut 
être  condamnée  envers  l'autre  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  J.  G.  S.  Vente,  614.  — 
V.  suprà,  art.  1184,  n«  105  et  s. 

50.  Au  contraire,  la  résolution  est  pronon- 
cée sans  dommages-intérêts  lorsque  l'inexécu- 
tion du  contrat  résulte  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. —  V.  le  numéro  suivant. 

51.  Spécialement,  lorsqu'un  immeuble  a  élé 
vendu  sous  certaines  conditions  à  une  com- 
mune à  la  charge  d'y  établir  une  école  tenue 
par  des  sœurs,  et  que  le  contrat  a  été  résolu 
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par  suite  de  la  laïcisation  de  l'école  effectuée 
eu  wrtu  de  la  loi  du  .1))  net.    1886,  celte  laï- 
cisation constituant  un  cas  de  force  majeure, 
lulion  tloit  être  prononcée  sans  dom- 
-intér-.'ts  à  la  charge  de  la  commune.  — 
nçon,  17  mar-  1897,  U.  P.  B8<  2.  -Ml. 

52.  Néanmoins,  alors  mfnio  que  la  partie 
contre  laquelle  la  résolution  est  prononcée 
n  a  commis  aucune  faute,  elle  n'en  doit  pis 
moins  supporter  seule  le»  frais  et  loyaux  coûts 
du  .uitral  M  eile  |ts  a  payés.  —  Heq.  2  mai 
W92,  l>.  P    1893,  1.  0«il. 

53.  Et  elle  devrait  les  rendre  à  l'autre  par- 
ils  avaient  été  payé»  par  celle-ci  :  la 

partie  qui  obtient  la  résolution  ne  serait  pas 
remise  en  l'état  où  elle  était  avant  le  contrat, 
si  les  fiais  de  ce  contrat  restaient  à  6a  charge. 

—  J.  Q.  6.   Vente.  614. 

54.  Sofia i  la  partie  contre  laquelle  la  ré- 
solution est  prononcée  doit  également  sup- 
porter, les  frais  de  l'Inslance ,  parce  que  c'est 

.•à  la  demande  qui   les  a  rendus 
8s.  —  Heq.  2  mai  1892,  précité. 

55.  Par  suite  du  principe  posé  su/, ni ,  n°  43, 
à  savoir  que  la   résolution  du  contrat  remet 

m  même  état  que  s'il  n'avait  pas 
■une.  la  renonciation  de  la  femme  du  ven- 
in profit  de  l'acheteur,  à  Sun  hypothèque 
sur  l'immeuble  vendu,  est  etlacee  ré* 
tro.ti  livemeiit  par  la  résolution   de  la  vente. 
13  juill.  1871,  D.  P.  76.  1.  121. 

56.  Mjis  la  femme  du  vendeur,  qui  a  re- 
noncé à  son  hypothèque  légale  au  prolit  de 
l'acheteur,  peut-elle,  après  la  résolution  de  la 
vente,  se  faire  colloquer  par  préférence  à 
l'acheteur,  créancier  de  la  restitution  du  prix, 
sur  l'immeuble  vendu?  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

57.  Bien  que  la  chambre  des  requêtes  se 
soit  prononcée  pour  l'affirmative  dans  l'arrêt 
cité  suprà,  n"  55.  cette  solution  nous  pa- 
rait contraire  tout  à  la  fois  à  l'équité  et  aux 
vrais  principes,  surtout  quand  la  résolution, 
comme  dans  l'espèce,  a  été  prononcée  aux  torts 
du  vendeur.  —  J.  G.  S.   Vent*,  015. 

58.  —  II.  —  Quand  la  résolution  d'un  con- 
trat n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  le  juge  peut 
ne  l'accorder  que  d'une  manière  condition- 
nelle. —  J.  G.  S.  Vente,  6ls. 

59.  Ainsi,  lorsqu'à  une  demande  de  réali- 
sation de  promesse  de  vente,  le  promettant 
oppose  qu'il  ne  peut  consentir  celte  réalisation 
parce  quil  a  vendu  »  un  '.iers,  les  juges 
peuvent,  tout  en  prononçant  la  résolution  de 
la  promesse,  reserver  à  la  partie  qui  l'a  sti- 
pulée le  droit  d'en  exiger  l'exécution  pour  le 
Cas  où  la  revente  laite  par  le  promettant  ne 
serait  point  sincère  et  où  le»  choses  seraient, 
des  lors,  demeurées  entières.  —  Keq.  6  janv. 
1858,  b.  P.  58.  1.  457,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  d  Esparbès,  iiid. 

9  3.  —  Résiliation. 

60.  Le  contrat  de  venle,  comme  tout  autre 
contrat  consensuel,  peut  être  annule  par  le 
consentement  mutuel  des  parties  contrac- 
tantes. Ce  mode  d'annulation  se  désigne  plus 
particulièrement  sous  le  nom  de  résiliation. 

—  J.  G.  Vente.  1412. 

61.  La  resolnlion  volontaire  d  une  venle, 
lorsqu'elle  est  faite  sans  fraude  et  molivèe 
par  la  non-exécution  de  ses  engagements  de 
la  part  de  l'une  des  parties,  produit  les  mêmes 
effets  que  la  résolution  prononcée  en  justice. 

—  J.  G.  S.  l'enie,  619.  —  V.  suprà,  n"'  43 
et  s. 

62.  Néanmoins,  les  effets  de  l'annulation 
contractuelle  ou  résiliation  diffèrent,  suivant 
qu'elle  ni  été  amenée  qne  par  la  pnre  vo- 
lonté des  parties,  ex  causa  votuntaria, 
ou  que.  motivée  par  l'meaéculioa  de*  m. 
gatçpmenls  dérivant  du  contrai  primitif,  e.c 
causa  antiqwi,  elle  a  eu  puur  but  de  prévenir 
une  résolution  judiciaire  :  dans  le  premier 
cas,  c'est  une  venle  nouvelle,  une  rétroces- 
sion, qui  laisse  subsister  toutes  les  charges 


réelles   existant  sur   l'immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur.  —  J.  G.  Vente,  1413  à  1410. 

63.  Au  second  cas,  les  choses  sont  remîtes 
au  même  état  qu'avant  la  vente,  et  l'immeuble 

aux  mains  du  vendeur  exempt  des  hy- 
pothèques et  aubes  charges  réelles  imprimées 
à  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur.  —  .1.  U. 
Vente.  VUS  a  1116.  —  V.  su,,rà,  art.  1183, 
n°»67ets.:  1654,n»»2liits.,et  mfrà,*r%.  2125. 

64.  A  l'ctiai-d  des  meubles  qui  ne  sont  pas, 
comme  les  Immenbles,  susceptibles  de  charge» 
réelles,  lu  consentement  mutuel  suffit  pour 
résoudre  la  venle  de  telle  sorte  qu'elle  soit 
eeiifée  n'avoir  jamais  existé.  —  J.  G.  Vente, 
1418. 


SECTION  PREMIERE 
De  la  Faculté  de  rachat. 


Art.  1659. 

La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré 
est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se 
réserve  de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyennant  la  restitution  du  prix  prin- 
cipal, et  le  remboursement  dont  il  est 
parlé  a  l'art.  1678.  —  G.  civ.  15S2, 
1600  s.,  1751,  2085  s. 

Exposé  dos  motifs,  J.  G.  l'?>i/«,  p.  41,  n*  24. 


§1. 
§2. 
§3. 
§4. 
§5. 
§6. 


Caractères  de  la  tente  à  réméré 
(n«  1). 

Choses  pouvant  faire  Cobjet  d'un 
pacte  de  réméré  (n°  14). 

Modalités  de  la  tente  à  réméré 
(n»  24). 

Droits  du  vendeur  pendant  la  du- 
rée du  réméré  jn°  36;. 

Droits  de  l'acquéreur  pendant  /,'. 
durée  du  réméré  (Renvoi^n0  54) 

1        -mission  du  droit  de  rémért 

in< 


%  1er.  —  Caractères  de  la  venle  à  réméré. 

1,  — I.  —  De  la  définition  du  pacte  de  réméré 
donnée  par  l'art.  Itiôy,  il  résulte  que  l'exercice 
de  la  faculté  dont  parle  cet  article  est  une 
résolution  de  la  vente,  et  non  point  une  vente 
nouvelle  :  ces  expressions  rachat,  réméré,  ne 
sont  donc  point  exactes.  —  i.  G.  Vente,  1441. 
—  En  ce  sens  :  Uur.^vton,  t.  16,  n»  390; 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  rente, 
I.  2,  0°  69:;;  Duvergibr,  t.  2,  n°  7;  Massé  et 
Vergé  sur  Zaciiariae,  t.  4.  p.  312;  Marcaob, 
t.  6,  art.  1659.  n°  1  ;  Albry  et  Kau,  4e  édit., 
t.  4,  S  357,  texte  et  note  1,  p.  407;  Laijrb.it, 
t.  '-'i,  n°  381;  Gr  illouar*,  Truites  de  ta 
venle  et  de  l'échange,  3*  édit.,  t.  2,  i. 
BAUBRV-LACAMTINERm  bt  Sajonat,  n"  605, 

2.  Mais,  pour  que  le  réméré  soit  considéré 
comme  la  résolution  de  la  première  venle, 
et  non  comme  une  vente  nouvelle,  il  est  né- 
cessaire qu  il  ait  été  réservé  dans  I  acte  de 
venle  lui-même.  —  J.  G.  Vente.  1442.  — 
J.  ti.  S.  r  .</.  v.  &&£.  —  En  ce  sens  :  1 1 >  - 
ran  rOM,  k  16\  n  '  390;  Troplong,  ap>  cit.,  t.  2, 

r  110 1ER.  t.  2,  n°  8;  Marcaoé.  t.  6, 
art.  1609,  n"  2:  Ai.iiky  et  Rau,  4«  édit..  t  i. 
§  357  .  teaie  et  note  2 ,  p.  407;  Laurent,  t.  14, 
a»  382;  Guillulaho  ,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2, 


.   liAinhv-  LaCantineiue  et  Sai 

3.  91  le  réméré  était  stipulé  par  une  con- 
vention postérieur  le,  il  constitue- 
rait, non  une  condition  résolutoire  de  la  pte- 

••ente,  mais  une  vente  nouvelle  faite 
sous  condition  suspensive,  qui  laisserait  sub- 
sister les  hypothèques  et  autres  droits  réels 
créé»  sur  la' chose  dans  l'intervalle  de  la  pttj* 
mure  a  la  seconde  vi  rite.  —  J.  Q,  Vente, 
Miï.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  toc.  cit;  Di  - 
vKRiiiKH.  loc.  cit.;  GuiLLdtoAÉD,  op.  et  loc. 
iy-Lacantinerii,.  loc.  cit. 

4.  Toutefois,  aucune  formule  spéciale  b*e»l 
exigée  pour  1 1  rêver..-  de  la  faculté  de  rachat; 
et  la  question  de  savoir  si  unu  vente  constitue 
une  vente  a  réméré  est  laissée  a  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond.  —  Keq.  12  juill. 

J.  ti 

5.  —  11.  —  L'exercice  de  la  facullé  do  ra- 
chat stipulée  dan»  un  acte  -de  venle  a  pour 
effet  de  résoudre  le  contrat  et  de  replac 
parties  dans  le  même  état  que  si  la  vente 
n'avait  jamais  existé. —  Meq.  12  mai  1880,  U.  P. 
81.  I.  19,  —  '■  -  il.  M  et  ». 

6.  La  faculté  de  rachat  stipulée  confère  au 
vendeur  non  seulement  une  action  person- 
nelle contre  l'acquéreur,  mais  encore  une  ac- 
tion réelle  qui  lui  permet  d'exercer  le  réméré 
conlre  les  tiers  acquéreurs,  tandis  que  la 
simple  promesse  de  rétrocession  ou  pacte  de 
préférence  ne  lui  donne  qu  une  action  person- 
nelle contre  son  propre  acquéreur,  et  si  ce- 
lui-ci a  revendu  l'Immeuble  quand  le  vendeur 
réclamé  l'exécution  de  la  promesse,  elle  se 
résout  en  dommages-inlérds.  —  3.  G.  S 
Vente.  623.  —  V.  supra,  art.  1589.  n"  152  et  s. 

7.  Cependant,  si  le  tiers  acquéreur  avait 
en  connaissance  de  la  promesse  consr  nlie  par 
soft  Tendeur  au  vendeur  primitif,  il  pourrait 
être  poursuivi  par  celui-ci  et  condamne  à  dé- 
laisser l'immeuble,  comme  l'ayant  acquis  de 
mauvaise  foi.  —  J.  G.  Si  \ente.  62.1.  —  V.  su- 
pra, arl.  1589,  n»  164. 

8.  —  III.  —  La  venle  a  réméré  est  tout  à 
fait  distincte  du  contrat  d'antichrèse.  —  V.  in- 
frà,  art.  2065. 

9.  La  rente  à  réméré  ne  doit  pas  être  con- 
fondue non  plus  avec  le  contrat  pignoratif  dont 
on  se  sert  quelquefois  pour  déguiser  un  prêt 
usnraire.  —  J.  G.  Vente,  140,  —  V.  infra, 
art.  2085  et  2088. 

10.  —  IV.  —  La  vente  à  réméré  peut  être 
accompagnée  don    pacte  de    pré!. 

qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  le  vendeur 
prend  l'engagement,  pour  le  cas  où,  après  avoir 
exercé  le  réméré,  il  se  déciderait  à  revendre 
la  chose,  de  donner  la  préférence  à  l'acqué- 
reur dépossédé  :  ces  deux  conventions  sont 
entièrement  distinctes  quant  à  leur  nature  et 
quant  a  leurs  effets.  —  .1.  G.  Vente.  1448.  — 
V.  aussi  supra,  art.  1589,  nJ»  139  et  s.,  148. 

11.  —  V.  —  Le  réméré  peut  être  convenu 
dans  les  échanges  comme  dans  les  vente».  — 
V.  in/'rà.  arl.  17u7. 

12.  —  VI.  —  Le  droit  au  réméré,  et  l'obliga- 
tion de  le  subir,  sont  également  divisible».  — 
J.  G.  Vente,  1455.  —  V.  in/'rà.  art.  1668  a  1672. 

13.  —  VII.  —  Sur  le  droit,  pour  le  vendeur 
à  réméré,  de  demander  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  V.  infrà,  art.  1674,  n«3  74  à  77. 

§  2.  —  Choses  pouvant  faire  l'objet  d'un 
pacte  de  rtmért, 

14.  —  I.  —  La  faeullé  de  rachat  peut  être 
stipulée  dans  les  ventes  de  meubles  comme 
dans  les  ventes  d'immeubles;  elle  produit  tous 
se»  effets  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  — 
J.  G.  Vente,  1452.  —  l'iris,  16  juill.  1836, 
J.  G.  eo<l.  i»»,  1452.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton. t.  U..  n"  391;  TroeioNo.  op.  cit.,  t.  2, 
n»  706;  Dovbrgibr,  I.  2,  n»  15;  Laurent, 
'.  _'i.  n  ■  -.ko.  Op.  cit.,  3«  édit., 
I.  '.'.  n'  6M;    Cauury-Laca.minerib  et   Sai- 

tov. 

15.  Ainsi,  le  droit  de  rachat  est  mobilier 


228       [C.  CIV.  —  Art.  1659.] 


LTV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


ou  immobilier,  selon  qu'il  a  pour  objet  des 
meubles  ou  des  immeubles.  —  J.  G.   Vente, 
-  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit..  1.  2, 
n"  699. 

16.  Seulement,  comme  les  meubles  n'ont 
pas  de  suite,  s'il  arrivait  que  l'acquéreur  ven- 
dit à  un  tiers  les  meubles  soumis  au  rachat, 
le  vendeur  serait  sans  action  contre  le  tiers 
détenteur  (pourvu  cependant  que  ce  dernier 
fut  de  bonne  foi);  il  ne  pourrait  qu'agir  en 
dommages-intérêts  contre  son  acquéreur.  — 
J.  (',.  Vente,  14.V,'.  —  V.  infrà,  art.  1664, 
n°s  1  et  s.,  et  art.  2279. 

17.  La  faculté  de  rachat  produit  également 
tous  ses  effets  contre  un  second  acquéreur  de 
mauvaise  foi,  à  qui  le  vendeur  a  aliéné  les 
mêmes  objets,  au  mépris  de  la  première  vente 
qu'il  en  avait  faite  :  cette  seconde  vente  doit 
être  annulée.  —  Paris,  16  juill.  1836,  précité. 

18.  Toutefois,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  la 
vente  de  meubles  à  réméré  ne  cache  pas  un 
prêt  sur  gage,  dans  lequel  on  aurait  voulu 
dissimuler  un  pacte  commissoire  prohibé  par 
l'art.  2078.  —  J.  G.  Vente,  1452.  —  V.  infrà, 
art.  2078. 

19.  _  n.  —  L'art.  1663  du  présent  Code 
suppose  qu'un  droit  de  réméré  peut  appartenir 
à  un  mineur.  Mais,  d'après  une  première  opi- 
nion, il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  biens 
du  mineur  puissent  être  vendus  sous  cette 
condition,  qui  est  incompatible  avec  les  formes 
sous  lesquelles  les  aliénations  de  ces  biens 
doivent  avoir  lieu.  —  J.  G.  Vente,  1456.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2,  n"  17;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  650. 

20.  Toutefois,  suivant  une  seconde  opi- 
nion, les  biens  de  mineurs  peuvent  être  vendus 
à  réméré  :  aucune  loi  ne  défend  de  mettre 
dans  le  cahier  des  charges  réglant  les  condi- 
tions de  la  vente  d'un  bien  de  mineur  que 
celui-ci  aura  le  droit  de  réméré.  Tout  ce  que 
l'on  peut  dire,  c'est  que  le  conseil  de  famille 
ou  le  tribimal  qui  doivent  autoriser  la  vente 
n'admettront  pas  facilement  une  pareille  clause 
qui  serait  de  nature  à  écarter  bien  des  en- 
chérisseurs. —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  609. 

21.  Néanmoins,  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître ,  même  dans  la  première  opinion 
citée  suprà,  n°  19,  que  le  mineur  qui  re- 
cueille, par  voie  de  succession,  un  immeuble 
acheté  à  réméré,  est  obligé  de  souffrir  le  rachat, 
comme  son  auteur  lui-même.  —  J.  G.  Vente, 
1457.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  701;  Duvergier,  loc.  cit.;  Guil- 
loi  ard,  op.  et  loc.  cit. 

22.  C'est  même  l'hypothèse  que  le  législa- 
teur a  eu  en  vue  dans  l'art.  1663  du  présent 
Code.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

23.  De  même,  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  rien,  dans  la  loi,  ne  s'oppose  à  ce 

3u'un  mineur  achète  un  bien  à  réméré.  — 
.  G.  Vente,  1458.  —  En  ce  sens  :  Auteurs 
précités. 

§  3.  —  Modalités  de  la  vente  à  réméré. 

24.  La  clause  de  réméré  p  ut  être  pure  et 
simple.  —  J.  G.  Vente,  1459.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  705. 

25.  Elle  est  pure  et  simple  lorsque  le  ven- 
deur se  réserve  le  droit  de  rentrer  dans  l'im- 
meuble en  remboursant  le  prix.  —  Troplong, 
op.  et  loc.  cit. 

26.  La  clause  de  réméré  peut  aussi  être  con- 
ditionnelle; la  condition  peut  être  suspensive 
ou  résolutoire.  —  J.  G.  Vente,  1459.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  705;  Du- 
vergier, t.  2,  n°  16;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
cmariae,  t.  4,  p.  313;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  650.  —  V.  infrà,  art.  1660,  n°  8. 

27.  Ainsi,  on  peut  stipuler  que  le  vendeur 
rentrera  dans  les  biens  vendus ,  si  l'acheteur 
n'en  a  pas  disposé  avant  sa  mort  :  en  cas 
d'aliénation,  le  vendeur  n'a  plus  le  droit  de 
reprendre  la  chose  vendue.  —  Civ.  r.  7  juin 


1814,  J.  G.  Vente,  1459-1».  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

28.  Le  vendeur  qui  s'est  réservé  un  droit 
de  réméré  avec  la  condition  que  ce  droit  lui 
serait  «  exclusivement  personnel,  attendu  qu'il 
ne  lui  est  concédé  que  pour  le  cas  où  ses  res- 
sources personnelles  et  sa  situation  de  for- 
tune lui  permettraient  de  reprendre  utilement 
la  propriété  pour  son  propre  compte ,  d'où  il 
suit  que  le  rachat  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
exercé  par  ses  héritiers,  ayants  droit  ou  au- 
cun tiers  quelconque  »,  n'est  pas  obligé,  par 
une  clause  semblable,  de  justifier  que  les  fonds 
dont  il  s'est  servi  pour  exercer  le  réméré  pro- 
venaient d'économies  réalisées  et  que  l'actif 
net  de  son  avoir  était  au  moins  égal  aux  sommes 
déboursées  pour  payer  son  acquéreur.  —  Req. 
1"  mars  1904,  D.  P.  1904.  1.  152. 

29.  Et  les  juges  du  fait  qui  le  décident 
ainsi  font  de  la  clause  en  question  une  inter- 
prétation souveraine  qui  n'en  dénature  point 
le  sens.  —  Req.  i'r  mars  1904,  précité. 

30.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  le  ven- 
deur sera  déchu  du  droit  de  réméré,  même 
avant  l'expiration  du  terme,  dans  le  cas  où  il 
ne  remplirait  pas  telle  ou  telle  condition,  par 
exemple  s'il  ne  paye  pas,  aux  époques  fixées,  le 
«  canon  »  stipulé  pour  conserver  la  jouissance 
des  immeubles  vendus.  —  Nancy,  4  mai  1838, 
J.  G.  Vente,  1459-3». 

31.  Maison  ne  pourrait  pas,  au  moyen  de 
telles  conditions,  prolonger  au  delà  de  cinq 
ans  la  durée  dans  laquelle  doit  être  renfermé 
l'exercice  du  réméré.  — J.  G.  Vente,  1459.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  1660. 

32.  Il  peut  être  valablement  stipulé  que  le 
vendeur,  sous  pacte  de  rachat,  n'usera  de  cette 
faculté  qu'en  payant  à  l'acquéreur  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  constitue  le  prix  de  la 
vente.  —  J.  G.  Vente,  1446.  —  Paris,  9  mars 
1808,  J.  G.  eod  v»,  1446.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  2,  n°  12;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  357,  texte  et  note  3,  p.  407;  Guillouard, 
op.  cit.,  3*  édit.,  t.  2,  n»  648. 

33.  ...  A  moins  que  les  parties  n'aient  cher- 
ché à  déguiser  un  prêt  usuraire  sous  les  fausses 
apparences  d'une  vente  à  réméré,  ce  que  les 
juges  apprécient  souverainement  d'après  les 
faits  et  circonstances.  —  J.  G.  Vente,  1446. 

—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

34.  Suivant  une  autre  opinion ,  une  telle 
convention  est  illicite  et  radicalement  nulle. 

—  Duranton,  t.  16,  n»  429;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n»  6%. 

35.  Mais  il  est  sans  difficulté  qu'on  peut 
convenir  que  le  vendeur  aura  la  faculté  de  re- 
prendre la  chose  pour  un  prix  inférieur  au 
prix  de  vente.  —  J.  G.  Vente,  1447.  —  En  ce 
sens:  Guillouard,  op.  ci7.,3eédit.,  t.  2,  n°649. 


§4. 


Droits  du  vendeur  pendant  la  durée 
du  réméré. 


36.  D'après  une  première  opinion,  par  l'ef- 
fet de  la  vente  à  réméré  avant  l'exercice  du 
rachat,  l'acquéreur  devient  propriétaire  sous 
condition  résolutoire;  le  vendeur  cesse  d'être 
actuellement  propriétaire,  mais  comme  il  peut 
le  redevenir  par  l'exercice  du  réméré,  il  est  à 
cet  égard  propriétaire  sous  condition  suspen- 
sive. —  J.  G.  Vente,  1462.  —J.  G.  S.  eod.  v°, 
627.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  660. 

37.  Dans  cette  opinion,  le  vendeur  à  ré- 
méré n'a  pas  seulement  un  droit  de  créance, 
jus  ad  rem,  sur  la  chose  vendue,  il  a  un  vé- 
ritable droit  réel,  un  jus  in  re,  un  droit  de 
propriété  sous  condition  suspensive.  Ce  droit 
réel  semble  bien  résulter  des  dispositions  du 
Code,  notamment  de  l'art.  1664  qui  permet  au 
vendeur  de  reprendre  l'immeuble  vendu  entre 
les  mains  d'un  second  acquéreur,  encore  que 
la  faculté  de  rachat  n'ait  pas  été  déclarée  dans 
le  second  contrat,  et  de  1  art.  1673  qui  déclare 
que  le  vendeur  reprend  son  héritage  exempt 
de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'ac- 


quéreur l'aurait  grevé.  Le  droit  du  vendeur 
étant  ainsi  opposable  aux  tiers,  pouvant  s'exer- 
cer contre  toute  personne,  est  donc  bien  un 
droit  réel.—  J.  G.  S.  Vente,  628.  —  En  ce 
sens  :  Larombiere,  Traité  thifor.  et  prat.  des 
obligations,  éd.  de  1885,  t.  2,  art.  1181,  n»8  ;  De- 
molombe,  t.  26,  n»  411;  Laurent,  t.  24,  n°393; 
Guillouard,  op.  cit. ,  3e  édit.,  t.  2,  n»  660. 

38.  Par  suite,  le  vendeur  peut,  comme  pro- 

Friétaire  sous  condition  suspensive,  aliéner 
immeuble  ou  le  grever  de  droits  réels,  tels 
que  servitudes  ou  hypothèques  :  mais  les 
aliénations  ou  les  constitutions  de  droits  réels 
ainsi  consenties  par  le  vendeur  ne  pourront 
valoir  que  si  le  rachat  est  excercé,  et  elles 
seront  validées  rétroactivement  par  le  rachat. 

—  J.  G.  Vente,  1463.  —  J.  G.  S.  eod.  «»,  628 
à  630.  —  En  ce  sens  :  Troplong.  op.  cit.,  t.  2, 
n»  740;  Duvergier,  t.  2,  n»  29;  Valette,  Des 
privil.  et  hypotli.,  p.  202  et  s.;  Labbé,  note, 
Hec.  de  Sirey,  1871,  2.  193;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2e  édit..  t.  5,  n»  109  bis, 
m:  Larombiere,  op.  cit.,  éd.  de  1885,  t.  2, 
art.  1181,  n»  8;  Laurent,  t.  24,  n»393;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  660. 

39.  Si,  au  contraire,  le  délai  expire  sans 
que  le  rachat  soit  effectué,  l'aliénation  ou 
1  hypothèque  s'évanouissent  avec  le  droit  du 
vendeur.  —  J.  G.  Vente,  1463. 

40.  Au  contraire,  suivant  un  second  sys- 
tème, malgré  la  réserve  de  la  faculté  de  re- 
trait, le  vendeur  n'en  doit  pas  moins  être 
considéré  comme  s'étant  complètement  dé- 
pouillé de  son  droit  de  propriété,  et  comme 
n'ayant  conservé  que  la  possibilité  d'y  rentrer 
en  exerçant  cette  faculté.  —  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  357,  texte  et  note  29,  p.  412. 

—  Comp.  en  ce  sens  :  Dissertation  de  M.  Caza- 
lens,  D.  P.  73.  1.  321. 

41.  Par  suite,  le  vendeur  avec  faculté  de 
réméré  ne  peut  consentir  une  seconde  vente, 
même  conditionnelle,  de  l'immeuble  par  lui 
vendu  à  un  premier  acquéreur.  —  Disserta- 
tion de  M.  Cazalens  précitée. 

42.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
nion, qu'il  est  contre  l'essence  du  contrat  de 
vente  que  le  vendeur  retienne  la  propriété,  et  que 
la  faculté  même  qu'il  se  réserve  de  recouvrer 
cette  propriété  suppose  qu'il  l'a  perdue;  que, 

Ïiar  suite,  l'acquéreur  seul  a  sur  le  bien  vendu 
e  jus  in  re,  c'est-à-dire  le  droit  de  l'alié- 
ner et  de  l'hypothéquer,  avec  la  chance  tou- 
tefois que  présente  la  clause  résolutoire,  tan- 
dis que  le  vendeur  dessaisi  n'a  plus  que  le 
jus  ad  rem  dans  l'action  qu'il  s'est  réservée, 
et  cette  action  est  tout  ce  qu'il  peut  céder  à 
des  tiers,  tout  ce  dont  ses  créanciers  peuvent 
se  prévaloir  en  son  nom.  —  Req.  12  déc.  1825, 
J.  G.  Privil.  et  hypoth.,  1199.  —  Comp.  en 
ce  sens  :  Paris,  12  août  1871,  D.  P.  73.  2.  133. 

43.  Jugé,  par  suite  :  ...  que  la  vente  de 
l'immeuble  faite  par  le  vendeur  avant  l'exer- 
cice du  réméré  est  nulle  comme  vente  de  la 
chose  d'autrui.  —  Req.  4  août  1824,  J.  G.  S. 
Vente,  629;  J.  G.  eod.  v,  1463-1°. 

44.  ...  Et  qu'en  tous  cas,  une  telle  vente 
ne  vaut  que  comme  cession  du  droit  d'exercer 
la  faculté  de  rachat.  —  Grenoble,  17  févr.  1849, 
D.  P.  51.  2.  235.  —  Nimes,  18  déc.  1849,  D.  P. 
52.  2.  122.  —  V.  aussi  infrà ,  n»  52. 

45.  De  même,  dans  cette  seconde  opinion, 
le  vendeur  ne  peut,  avant  l'exercice  de  re- 
trait, valablement  hypothéquer  l'immeuble  par 
lui  vendu.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§357,  texte  et  note  30,  p.  412.  —  V.  infrà, 
art.  2125. 

46.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  vendeur  à 
pacte  de  réméré  est,  dès  l'instant  de  la  vente, 
dessaisi  de  la  propriété  de  son  immeuble,  et 
ne  peut  plus  l'hypothéquer  avant  le  temps  fixé 

Four  l'exercice  du  réméré,  même  au  profit  de 
acquéreur;  et  que  tel  est  l'effet  de  cette  nul- 
lité qu'elle  n'est  pas  couverte  par  l'exercice 
du  réméré  et  qu'elle  peut  être  invoquée  par 
le  cessionnaire  des  actions  du  vendeur.  — 
Bordeaux,  5  janv.  1833,  J.  G.  Vente,  1463-2°. 

47.  ...  Que  l'immeuble  vendu  à  réméré  ne 
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peut  non  pins  Mre  gre.é  d'une  hypothèque 
judiciaire  acquise  par  un  créancier  du  ven- 
deur dans  l'intervalle  écoulé  entre  les  deux 
ventes.  —  Nîmes,  18  déc.  1849,  D.  P.  5'-'.  2. 
182. 

48.  ...  Et  que,  si  l'acquéreur  à  charge  de 
rtebat  a  purgé  l'immeuble,  cette  purge  a  défi- 
nitivement éteint  les  hypothèques  qui  gre- 
vaient l'immeuble  vendu  sous  cette  condition. 

—  Req.  23  août  1871,  L).  P.  73.  1.  321. 

49.  En  conséquence,  si  le  vendeur  renonce 
ultérieurement  ;'i  l'exercice  du  droit  de  ré- 
méré moyennant  une  certaine  somme  payée 
par  l'acquéreur,  cette  somme  ne  doit  pas  être 
attribuée  aux  créanciers  hypothécaires  que  le 
prix  Je  la  vente  n'avait  pas  suffi  à  désintéres- 
ser; elle  doit  être  distribuée  entre  tous  les 
créanciers  du  vendeur  indistinctement ,  au 
marc  le  franc  de  leurs  créances  respectives, 

—  Même  arrêt. 

50.  De  même,  si  le  premier  acquéreur  a 
purgé  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  ven- 
deur, qui  frappait  l'immeuble,  cette  hypo- 
thèque s'est  trouvée  éteinte,  et  elle  ne  renaît 
point  par  cela  seul  que   la  faculté  du  rachat 

.  depuis,  exercée  par  le  vendeur  ou  par 
le  concessionnaire  de  son  droit  au  rachat.  — 
Req.  14  avr.  1847,  D.  P.  47.  1.  217.  —  Gre- 
noble, 17  févr.  1849,  D.  P.  51.  2.  235. 

51.  Toutefois,  dans  cette  seconde  opinion, 
on  admet  que  les  servitudes  constituées  par 
le  vendeur  devraient  être  maintenues  si,  par 
l'exercice  du  retrait,  la  chose  rentrait  dans  les 
mains  du  vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  357,  texte  et  note  33,  p.  412-413. 

52.  Jugé  aussi  que  la  revente,  à  un  second 
acquéreur,  d'un  immeuble  précédemment  vendu 
à  réméré  avec  délégation  au  premier  acqué- 
reur, sur  les  deniers  de  la  dernière  vente,  de 
la  somme  nécessaire  au  remboursement  du 
prix  que  celui-ci  avait  payé,  doit  être  consi- 
déré comme  une  simple  cession  à  un  tiers  du 
droit  d'exercer  le  réméré,  en  ce  sens  que 
l'immeuble  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  privé 
de  l'hypothèque  judiciaire  acquise  par  un 
créancier  du  vendeur  dans  l'intervalle  écoulé 
entre  les  deux  ventes.—  Nimes,  18  déc.  1849, 
D.  P.  52.  2.  122. 

53.  L'annulation  de  la  vente  d'un  droit  de 
réméré,  obtenue  par  un  créancier  du  ven- 
deur, pour  fraude  à  ses  droits,  entraîne  celle 
des  reventes  de  ce  même  droit,  consenties 
par  le  premier  acquéreur  ou  cessionnaire, 
lors  même  que  les  sous -acquéreurs  seraient 
de  bonne  foi.  —  Amiens,  28  juill.  1824,  J.  G. 
Vente,  1468. 

55-  —  Droits  de  l'acquéreur  pendant  la  durée 
du  réméré. 

54.  Sur  les  droits  de  l'acquéreur  à  pacte 
de  réméré,  V.  infrà,  art.  1665,  texte  et  n°»  1 
et  s. 

§  6.  —  Transmission  du  droit  de  réméré. 

55.  Le  droit  de  rachat  se  transmet  de  plein 
droit  aux  héritiers  du  vendeur.  —  J.  G.  Vente, 
1453.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  627.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  700;  Duvergier, 
t.  2,  n»  18. 

56.  Suivant  une  opinion,  la  clause  portant 
que  la  faculté  de  rachat  est  réservée  au  ven- 
deur seul,  ou  au  vendeur  seulement,  a  pour 
effet  de  rendre  le  droit  incessible,  mais  n  em- 
pêche pas  la  transmission  de  ce  droit  aux  hé- 
ritiers du  vendeur;  cependant,  s'il  est  dit  que 
le  réméré  ne  pourra  être  exercé  que  par  la 
personne  du  vendeur,  ou  que  par  ledit  un  tel , 
il  ne  passe  point  aux  héritiers.  —  Troplong' 
op.  cil.,  t.  2,  n°  700. 

57.  D'après  une  autre  opinion,  ces  ques- 
tions ne  peuvent  être  résolues  d'une  manière 
abstraite,  les  mêmes  expressions  pouvant  avoir 
une  signification  bien  différente  suivant  les 
circonstances;  c'est  aux  juges  à  rechercher 
quel   sens  les  parties  ont  attaché  aux  locu- 


tions dont  elles  se  sont  servi.  —  J.  G. 
Vente,  1453.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  2,  n»  18. 

58.  L'obligation  de  souffrir  le  rachat  se 
transmet  par  voie  de  succession  aux  héritiers 
de  l'acquéreur.  —  J.  G.  Vente,  i  154.  —Trop- 
long,  on.  cit.,  t.  2,  nu  701. 

59.  Le  droit  de  rachat  peut  faire  l'objet 
d'une  cession  volontaire.  —  J.  G.  Vente,  1697. 

-  J.G.S.  eod.  v,  027.  —  Civ.  c.  23frim.  an  11, 
J.  G.  eod.  v>,  1453.  —  Turin,  17  germ.  an  12, 
J.  G.  eod.  v<>,  1697.  —  Paris,  13  juin  1828,  sous 
Req.  7  juill.  1829,  J.  G.  eod.v ,  1453,  1492. 

—  Paris,  12  août  1871,  D.  P.  73.  1.  33.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  702 
et  879;  Duvergier,  t.  2,  n»18;  Aubryet  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  357,  texte  et  note  31,  p.  412; 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  661. 

60.  Lorsque  le  vendeur  a  stipulé  le  droit 
de  rachat  pour  lui  et  pour  ses    héritiers,  il 


peut  le  céder  à  un  tiers  qui  n'est  pas  appelé 
à  lui  succéder.  —  Req.  25  avr.  1812,  J.  G. 
Vente,  1453-1». 


61.  Le  droit  du  réméré  peut  être  cédé 
comme  toute  autre  espèce  de  créance;  mais 
le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  de  l'ac- 
quéreur, que  par  la  signification  du  transport 
qui  en  est  faite  à  celui-ci;  et  si,  avant  cette 
signification,  le  cédant  a  renoncé,  en  faveur 
de  l'acquéreur,  à  l'exercice  du  réméré,  la  re- 
nonciation doit  être  préférée  au  transport.  — 
Toulouse,  18  mars  1812,  J.  G.  Vente,  1453-2». 

62.  Les  créanciers  du  vendeur  peuvent 
exercer  le  droit  de  réméré  du  chef  de  leur 
débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1166  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Vente,  1453.  —  Grenoble, 
9  janv.  1858,  Rec.  de  Sirey ,  1859,  2.  172.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  703; 
Duvergier,  t.  2,  n»  18;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  662. 

63.  ...  A  moins  qu'il  n'apparaisse  que  l'in- 
tention des  parties  ail  été  de  restreindre  l'exer- 
cice de  ce  droit  à  la  personne  du  vendeur.  — 
Civ.  c.  23  frira,  an  11,  J.  G.  Vente,  1453.  — 
Turin,  17  germ.  an  12,  J.  G.  eod.  v°,  1453,  1697. 

64.  Mais  ils  ne  peuvent  l'exproprier,  car 
les  termes  de  l'art.  2204,  qui  détermine  limi- 
tativement  les  immeubles  dont  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  l'expropriation,  excluent 
les  actions  réelles  immobilières  comme  l'ac- 
tion en  réméré.  —  Orléans,  27  janv.  1842, 
Rec.  de  Sirey ,  1842,  2.  304.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  662; 
Troplong,  Commentaire  du  titre  des  privi- 
lèges, t.  2,  n"  406. 

65.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, le  vendeur  à  réméré  peut  être  expro- 
prié de  son  droit  par  ses  créanciers.  —  Du- 
ranton,  t.  16,  n"  409. 

66.  L'usufruitier  peut-il  exercer  l'action  en 
retrait  de  réméré?  —  V.  suprà,  art.  597, 
nos  312  et  s. 


Art.  1660. 

La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq 
années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme 
plus  long,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 
—  C.  civ.  6,  1662. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.   Vente,  p.  41,  n'  24. 

Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  eod.  vr,  p.  47,  n'  59.  

Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  51 ,  n"  92. 

1.  Les  parties  peuvent  fixer  pour  la  faculté 
de  rachat  un  délai  de  cinq  ans  et  même  un 
délai  plus  court  ;  mais  elles  ne  peuvent  sti- 
puler un  terme  excédant  cinq  années,  sous 
peine  de  voir  leur  convention  non  pas  annu- 
lée, mais  réduite  de  plein  droit  à  cette  limite. 


—  J.  G.    Vente,  1479.  —  J.  G.  S.  eod 
617.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traités  de 
la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  2,  n 
Raudhy-Lacantinerie  et  Sajonat,  n»  Oio! 

2.  Si  l'acte  de  vente  garde  le  silence  sur 
la  durée  du  droit  de  rachat,  cas  dont  l'art. 
1060  ne  parle  pas,  cette  durée  est  de  cinq  an». 

—  J.  G.  Vente,  1479.  —  Req.  12  juill.  1870, 
J.  G.  S.  eod.  v»,  637,  622. 

3.  Dans  le  silence  des  parties,  on  doit,  en 
effet,  supposer  qu'elles  ont  voulu  stipuler  la 
faculté  de  rachat  pour  tout  le  temps  pour 
lequel  la  loi  le  permettait;  toute  autre  limi- 
tation serait  arbitraire.  —  J.  G.  Vente,  1479. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  1. 16,  n»  395;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n»  610. 

4.  Une  vente  a  pu  être  qualifiée  de  vente  à 
réméré,  par  interprétation  de  la  volonté  des 
parties,  bien  que  les  conditions  légales  du  ré- 
méré, et,  par  exemple,  celle  relative  au  délai 
du  rachat,  n'y  aient  pas  été  observées;  on 
objecterait  vainement  qu'en  l'absence  d'une 
clause  expresse,  les  parties  doivent  être  ré- 
putées, quand  elles  ne  se  sont  pas  conformées 
aux  règles  du  réméré,  avoir  plutôt  fait  une 
vente  avec  promesse  de  revente,  qu'une  vente 
avec  faculté  de  rachat;  en  conséquence,  la 
faculté  de  rachat,  stipulée  dans  cette  vente, 
est  éteinte,  faute  d'exercice  dans  le  délai 
légal,  quel  que  soit  le  délai  fixé  par  la  con- 
vention. —  Req.  20  févr.  1855,  D.  P.  55.  1. 
74. 

5.  Rien  n'empêcherait  les  parties  de  con- 
venir que  le  réméré  ne  pourra  être  exercé 
avant  telle  époque  déterminée,  pourvu  que 
cette  époque  soit  comprise  dans  le  délai  de 
cinq  ans.  —  J.  G.  Vente,  1482.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier.  t.  2,  n°  21. 

6.  En  règle  générale,  le  délai,  pour  exer- 
cer le  réméré,  court  du  jour  de  la  vente,  et 
non  pas  du  jour  de  la  livraison.  —  J.  G. 
Vente,  1483.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
Commentaire  du  titre  de  la  vente,  n»  712; 
Duvergier,  t.  2,  n»  22;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2;  n»  653;  Baudry-Lacantinekie 
et  Saignât,  n»  611. 

7.  Toutefois,  les  parties  pourraient,  par 
une  clause  de  l'acte  de  vente,  assigner  pour 
point  de  départ  au  délai,  soit  le  jour  de  la 
livraison,  soit  tout  autre  jour,  pourvu  qu'il  ne 
résultât  pas  de  cette  convention  une  proroga- 
tion du  délai  au  delà  de  cinq  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vente.  —  J.  G.  Vente,  1483. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  611. 

8.  Si  la  vente  était,  en  outre  du  rachat, 
soumise  à  une  condition  suspensive,  les  cinq 
ans  ne  courraient  que  du  jour  de  l'arrivée  de 
la  condition,  car  la  vente,  malgré  la  rétroac- 
tivité de  cette  condition,  n'existerait  réelle- 
ment que  depuis  ce  jour-là. —  J.  G.  S.  Vente, 
638.  —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  357, 
note  4,  p.  407;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  653;  Hue,  t.  10,  n»  176,  p.  246; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  611. 

9.  Le  dies  a  quo  ne  fait  pas  partie  du  dé- 
lai. Ainsi,  les  mots  à  dater  de  ce  jour  sont 
exclusifs  du  jour  de  l'acte  pour  le  point  de 
départ.  —  Besançon,  20  mars  1819,  J.  G. 
Vente,  1484-1».  —  Nimes,  20  mai  1823,  J.  G. 
eod.  d»,  1484-2».  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  2,  n»  23;  Laurent,  t.  24,  n»  387;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  655; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  611. 

10.  Au  contraire,  le  jour  de  l'échéance  du 
délai  est  compris  dans  le  délai.  —  J.  G. 
Vente,  1484.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  2,  n»  23;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§  357,  texte  et  note  7,  p.  408;  Laurent,  t.  24, 
n»  387;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n»  655;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  611. 

11.  Ainsi,  l'exercice  du  réméré  est  réglé, 
quant  au  délai ,  par  l'art.  1661 ,  et  non  par 
l'art.  1033  c.  proc.  civ.,  relatif  seulement  aux 
actes  de  procédure;  dès  lors,  le  délai  de 
deux  ans  stipulé  dans  une  vente  avec  faculté 


2.10     [c.  r.iv.  -  Art.  iggi/| 

de  rachat,  pour  êli  du  l' r  janv. 

i  tpirait  le  l'r  janv.  1829,  et  les 
du    vendeur,    faites  seulement    le   lendemain 
2  janv.,  oal  dû  être  déclarées  non  rece. 
— •  .!.  G.  Vente.  1485.  —  Req.  7  mars 
J.  G.  eud.  V,  1485.  —  En   ee  sens  :  l>. 

cit.;    L.u  ut.M  .   foc.   cit., 
h«  387;  Gum.louari',  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 

I'HI-LaCANTINERIK  BT  S.MGNAT,  l'iC.  cit. 

12.  Peu    importe  cjue  le   dernier  jour  du 
-nit  un  jour  férié,  l'art,  1037  c,  prop.  pW. 

offrant  au  veodeurun  moyen  de  fane  valable- 
ment,  ce  jour   h  .m.  .    des   offres   réelles  et 
ipper  a  la  ■  —  Beq.  7  mars 

iv.,.  prôeil  J,  G.  1  ente,  i486,  —  En  ce 

sens  :  Guillouarp,  pp.  et  lac,  cit. 

13.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ce  cas 
l'art.  1033,  dernier  alinéa,  c.  proc.  civ.,  car  il 
ne  s'agit  pas  d'un  délai  de  procédure,  mais  de 
l'accomplisse  ment   d'une  condition    qui  doit 

:nplir   conformément   à   Ja    convention 
des  parties.  —  Baupry-Lacantinerie  et  i.u- 
''11. 

14.  Toutefois,   pour   la   solution   de   ces 
uns.  les  juges  doivent  tenir  grand  compte 

de  l'intention  des  parties.  Ainsi,  s  il  apparais- 
sait que  les  parties  aient  entendu  comprendre 
i  délai  le  dies  a  quo .  ou  en  exclure  le 
dies  "d  quem  ,  leur  volonté  à  cet  égard  devrait 
-  îi vie,  pourvu  que  le  délai  légal  de  cinq 
ans  ne  se  trouvât  pas  dépassé.  —  J.  G.  Vente, 

f:  ■ 

15.  Par  exemple,  lorsqu'il  a  été  stipulé 
dans  une  vente,  avec  faculté  de  rachat,  que 
le  réméré  pourrait  être  exercé  pendant  trois 
années,  depuis  le  12  vendém.  an  0,  il  a  pu 
être  décide  que  ce  jour  était  compris  dans 
le  délai ,  el  qu'en  conséquence  le  rachat  était 
tardivement  exercé  le  13  vendém.  an  9.  — 
Req.  17  mai  1S14,  J.  G.  Vente.  1487;  l>e7ai.  33. 

16.  I.e  rrmeré,  stipulé  le  30  mars  lslô, 
pour  cinq  an-,  sans  que  le  terme  puisse  être 
anticipé,  et  qui  a  été  exercé  le  29  mars  18*20, 
a  pu  être  déclaré  valable,  comme  n'ayant  pas 
été  exercé  par  anticipation.  —  Civ.  r.  5  déc. 
1S2C,  J.  G.  Vente,  1488;  Qbligat.,  2197. 


Art.  1G61. 

Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne 
P0dt  être  prolongé  par  le  juge.  — 
G.  riv.  1B55  s. 

Itapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47.  n*  59. 
—  Di-cuure  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif, 
1.  O.  eod.  v,  p.  ôi ,  n"  62. 

1.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut 
être  prolongé  par  le  juge.  —  J.  G.  Vente, 
1489,  —  J.  G.  S.  eod.  r\  639.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  16G1. 

2.  Ainsi,  que  le  délai  stipulé  pour  l'esercice 
du  réméré  soit  égal  ou  inférieur  à  cinq  ans, 
les  tribunaux  ne  peuvent  le  prolonger  :  il  ne 

aent  ici  du  payement  d'une 
somme  d'argenl  pour  lequel  (es  tribunaux 
il  accorder  un  délai  de  grâce  en  vertu 
de  l'art.  1244  du  présent  Code,  mais  de  l'ac- 
complissement d'une  condition  résolutoire  du 
droit  de  propriété,  et  la  convention  des  par- 
ties fait  leur  loi.  —  Guillouarp,  Traités  de 
lu  rente  et  de  l'échange,  3e  éJit.,  t,  2, 
n"  S$4. 

3.  Mais  le  terme  fixé  peut -il  être  prolongé 
par  une  nouvelle  convention  des  parties  ?  -. 
V.  le*  numéros  suivants. 

4.  Il  y  a  deux  hypothèses  a  envisager  :  en 
ppiyiier'lieu.  il  faut  supposer  que  la  conven- 
tion de  prorosation  est  i  ilervenue  avant  l'ex- 
piration du  délai  dans  lequel  le  réméré  devait 
Cire  exercé.  —  J.  G.  Icii(c.  1492. 

5.  Suivant  une  première  opinion,  celte 
convention  est  valable.  —  J.  G.  Vente,  1492, 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  1G,  n°  399;  Du- 


I.IV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

..  I.  2,  ii"  26;  Aubry  et  Uau,  i 

cl  noie  5,  p.  408;  Laurent, 
i  24,  u"  385;  Hue,  t.  10,  n°  170;  Guii.i.ouard, 
op.  cl..  :;•  dit.,  t.  2.  n°  654. 

6.  Mais,  dans  cette  première  opinion,  on 
pas  d'accord  sur  les  effets  de  cette  con- 
vention. —  V.  les  numéros  suivants. 

7.  D'après  les  uns,  les  parties,  ayant  fixé 
un  délai  inférieur  à  cinq  années,  sont  auto- 
risées à  le  prolonger  sans  pouvoir  dépasser 
le  terme  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  de 

île.  —  Bordeaux,  13  juin  1849.  D.  P. 
50.  2.  17.  —  En  ce  sens  :  Duvergier.  lue 
cit.;  AuBiiy  et  Rau.  toc  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.;  Guillouarp,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Seulement,  cette  prorogation  est  sans 
effe|  à  l'égard  des  tiers  qui,  avant  qu'elle  fût 
conseillé,  ont  acquis  de  l'acheteur  des  droits 
réels  sur  l'immeuble.  —  Auteurs  précités. 

9.  Suivant  les  autres,  une  telle  prorogation 
doit  être  considérée  comme  une  rétrocession; 
la  disposition  de  l'art.  1660  n'est  pas  appli- 
cable, et  rien  n'empêche  les  parties  de  con- 
tracter un  nouvel  engagement  quinquennal.  — 
J.  G.  Vente.  1492.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  16.  n°  39S. 

10.  Suivant  une  autre  opinion,  la  conven- 
tion indiquée  suprà,  n°  3,  est  nulle,  parce 
qu'elle  contient  une  renonciation  à  une  pres- 
cription accomplie  (c.  civ.  art.  2220,.  —  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  711. 

11.  La  seconde  des  deux  hypothèses  visées 
suprà  n°  4  est  celle  dans  laquelle  le  délai  fixé 
par  l'acte  de  vente  s'est  trouvé  expiré  sans  que 
le  réméré  ait  été  exercé.  —  V.  les  numéros 
suivants,  r-  V.  aussi  infrà,  art.  1662,  n"  1 
et  s. 

12.  Dans  ce  second  cas,  la  convention 
indiquée  suprà  n°  3  est  valable  entre  les 
parties.  —  J.  G.  Vente,  1491.  —  Paris.  5  juill. 
1834,  J.  G.  eod.  v°,  1491-1°.  —  En  ce  sens  : 
Auteurs  précités. 

13.  Seulement,  on  reconnaît  que  ce  n'est 
point  là  une  cause  de  prorogation  du  premier 
délai,  mais  un  acte  équivalant  à  une  rétro- 
cession faile  au  vendeur  primitif  par  l'acqué- 
reur devenu  propriétaire  incommutable(c.civ., 
art.  1662) ,  rétrocession  subordonnée  à  la  vo- 
lonté du  vendeur.  —  J-  G.  Vente,  1491.  -=• 
Paris,  5  juill.  1834,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Duvergier,  Laurent,  Hue,  Bau- 
pry-Lacantinerib  et  Saignât,  loc.  cit.  —  En 
sens  contraire  :  Guillouarp,  op,  et  loc.  cit. 

14.  Mais  cette  nouvelle  convention  ne 
serait  pas  opposable  aux  tiers.  —  Mêmes 
auteurs. 

15.  Ainsi,  les  droits  acquis  à  des  tiers  sur 
1  immeuble  depuis  la  première  vente  sont 
maintenus.  —  J.  G.  Vente,  1491.  —  Paris, 
5  juill.  1834,  précité. 

16.  Mais,  suivant  les  uns,  l'art.  1660  du 
présent  Code,  qui  limite  à  cinq  ans  le  délai 
du  réméré,  ne  sera  plus  applicable,  et  les 
parties  pourront  stipuler  un  délai  plus  long. 
—  J.  G.   Vente.  1491. 

17.  Suivant  les  autres,  au  contraire,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  la  prorogation  du  délai 
du  rachat,  ai  les  parties  n'ont  pas  fixé  de 
délai,  doit  èlre  restreinte  à  cinq  ans,  à  partir 
de  la  convenlion.  —  Paris,  5  juill.  1834, 
J.  G.  Vente,  1491-2».  —  En  ce  sens  :  GUIL- 
LOUARP, op.  et  loc.  cit. 

18.  Et  on  ne  peut,  par  une  déclaration 
postérieure  à  l'expiration  du  délai  de  réméré, 
proroger  la  faculté  de  rachat  au  delà  du  terme 
légal.  —  Lyon,  27  juin  1832,  J.  G.  Vente, 
1491*3*. 

19.  Dans  ce  second  cas,  suivant  une  opi- 
nion, l'art.  1673,  qui  détermine  le»  obliga- 
tions imposées  au  vendeur  qui  exeroe  le  ré- 
méré, ne  serait  pas  applicable.  — Troplong, 
op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  ;  J,  G. 
Vente,  1491. 

20.  La  déclaration  unilatérale,  par  laquelle 
l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  de  plusieurs  im- 
meubles donne  .ni  vendeur,  qui  n'a  pas  exercé 
son  action  de  réméré  dans  les  cinq  ans,  plein 


pouvoir  de  reprendra  son  bien  quand  bo 
semblera,  en   lui  remboursant  le  prix   porté 
en  l'acte,  ne  peut  valoir  comme  une  revente. 
—  I,v,m,  27  juin   1832,  J.  G.   Vente,  1508, 
1491-3". 

21.  La  convention  verbale,  par  laquelle 
des  parties  auraient  prorogé  le  délai  du  ré- 
méré, ne  peut  être  prouvée  par  témoins.  — 
V.  fuprd,  art.  1341,  h«  -93.  —  Y.  aussi  ibid., 
;,■  251. 

22.  La  déchéance  de  la  faculté  de  réméré, 
stipulée  pour  le  cas  où  le  vendeur,  à  qui 
l'immeuble  vendu  a  été  reloué,  ne  payerait 
pas  les  lovers  aux  termes  convenus,  est  en- 
courue par  le  seul  effet  du  retard,  sans  qu'au- 
cun sursis  puisse  être  accordé.  —  Civ.  r. 
23  déc.  1845,  D.  P.  54.  1.  422. 


Art.  16G2. 

Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
son  action  de  réméré  dans  le  terme 
prescrit,  l'acquéreur  demeure  proprié- 
taire irrévocable.  —  C.  civ.  1751,  JJQ88, 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n"  59. 

1.  —  I.  —  Le  vendeur  est  déchu  de  pleiq 
droit  de  la  faculté  de  rachat,  lorsqu'il  ne  l'a 
pas  exercée  dans  le  délai  fixé.  —  J.  G.  S. 
Vente,  640.  —  V.  ci- dessus  le  texte  de  l'art. 
i662. 

2.  Mais  la  règle  de  l'art.  1662  peut  être  mo- 
difiée par  la  convention  des  parties.  —  J.  G. 
Vente,  1496. 

3.  Ainsi,  il  peut  être  stipulé  que,  faute  par 
le  vendeur  d'exercer  le  réméré  à  l'époque 
convenue,  l'acquéreur  aura  le  droit  de  fane 
vendre  l'immeuble,  el  de  retenir,  sur  le  prix 
de  l'adjudication,  tout  ce  qui  lui  sera  du.  — 
J.  G.  Vente,  li."'.. 

4.  Lorsqu'un  pareil  droit  a  été  établi  par 
l'acte  de  vente,  il  peut  être  exercé  par  l'ac- 
quéreur  ou  par  le  préteur  de  deniers  qu  il  a 
subrogés  à  ses  droits,  nonobstant  toute  hypo- 
thèque consentie,  postérieurement  à  l'acte  de 
réméré ,  par  le  vendeur  ou  ses  ay/ants  cause, 
en  faveur  d'autres  créanciers.  —  Liv.  r.  2  déc. 
ISIS,  J.  G.  Vente,  1496.  —  V.  observ.,  J.  G. 
ibid. 

5,_  n. —  Comment  le  vendeur  exerce-t-il 
son  droit  de  rachat?  — V.  le  numéro  suivant. 

6.  Les  expressions  de  l'art.  1662  :  <■  Faute 
par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  en 
réméré...  »  ne  signifient  pas  que,  pour  éviter 
la  déchéance,  le  vendeur  doive,  avant  l'expira- 
tion du  délai,  intenter  contre  l'acquéreur  une 
action  judiciaire;  elles  veulent  dire  seulement 
qu'avant  l'expiration  du  délai,  le  vendeur  doit 
faire  connaître  à  l'acquéreur  son  intention 
d'exercer  le  rachat.  —  J.  G.  Vente,  1497.  — 
Douai,  17  déc.  1814.  J.  G.  eod.  V,  1497-2».  — 
Bruxelles,  10  août  1836,  J.  G.  eod.  V.  1497-3°. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n"  403;  Trop- 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  2, 
n"  716;  Duvergier,  t.  2,  n°  28;  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  357  note  10,  p.  409; 
Guillouaro,  Traités  de  la  vente  et  de  lé- 
change,  3e  édit.,  t.  2,  n»  664;  Bauprv-Lacan- 
tinbrie  et  Saunât,  n°  615. 

7.  Mais  les  offres  faites  par  le  vendeur  à 
l'acheteur  doivent-elles  être  réelles,  et,  en  cas 
de  refus  par  l'acheteur  de  consentir  au  rachat, 
faut-il  que  les  offres  soient  suivies  d'une  con- 
signation dans  le  délai  fixé  par  le  réméré? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

8.  D  après  une  première  opinion,  en  admet- 
tant que  la  consignation  ne  soit  pas  néces- 
saire, il  faut  reconnaître  que  le  vendeur  doit 
faire  des  offres  réelles  a  l'acheteur  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé.  —  Duvergier.  t.  2, 
n"  27;  Plamol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
i'  édit.,  t.  2,  n°  lâ83. 

9.  ...  Tout  au  moins  à  1  égard  des  tiers, 


Cn.\r.  VI..—  Nullité  et  Résolution  de  la  Vente  {Èémémé),      [C.  C.ïV.  —  Art.  1002.1  •    291 


S 


l 


I . . .  l  1 1 -  que  l'exon  ice  de  i  éméi  é  l<  m    oil  oppp 

sabla.   —  IJaliirv-LacaNtinïrik  n  Saignât, 

-  616 

iO.  Dans  une:  seconde  opinion,  tout  en  exi- 
n  principe  !  éellei,  on  admet 

que  les  tribunaux  peuvent  tenir  pour  «tlffl* 
sautes   de    simples   offres,  (juanti  il*  '■ 

■  L  qu'elles  sont  shi.it.-s  et  que  le  ven- 
deur est  ;i  me  .le  les  réaliser  immédiate- 
ment. —  Troh.ono,  op.  cit.,  t.  2,  n°  723; 
Ai.imv  ki  H  m',  i<  e.lit.,  t.  4.  §357,  texte  et 
nutii  »,  p.  408;  Daiuiwa  kt  Coi.mbt  ce  San- 
tkrrk.  2»  édil.,  t.  7,  n"  ILS  bit,  IV. 

11.  ...  Par  exemple,  si  ces  offres  sont  ac- 
compagnées de  rapport  par  le  vendeur,  au 
domicile  de  l'acheteur,  d'une  somme  d'argent 

lement   .xliibée.  —  Demantb  bt 

S  \N  IKUHK,    lOC.    Cit. 

12.  Ainsi,  cm  doit  regarder  comme  suffi- 
sante la  déclaration  que  fait  signifier  à  l'ac- 

3,i  .  .nant   l'expiration   du  délai,  le  ven- 
eur ,m  relui  qui  est  à  ses  droits,  qu'il  entend 
i    le  rachat  et  qu'il  lui  l'ait  en  même 
et  a  deniers  découverts  l'offre  :  1°  du 
pris  de  vente;  2»  des  frais  d'enregistrement; 
3°  et  d  une  certaine  somme  pour  les  liais  que 
!u  a  pu  occasionner,  sauf  a  compléter 
Immédiatement   en    cas    d'insuffisance,    bien 
qu'il  n'ait  intenté  son  action  en  délaissement 
m'aprés  l'expiration   du  délai.   —  Bruxelles, 
(J  août  18:16,  J.  O.  Vente,  1497-3». 

13.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
ni  la  consignation,  ni  même  les  offres  réelles 
sans  consignation,  ne  sont  nécessaires.  — * 
J.  G.  Vente,  1499.  —  J.  G.  S.  eod.  o»,  640. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n»  398;  Mar- 
caiié,  t.  6,  art.  1G60,  n"  2;  GuillouaRP,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  664.  —  V.  les  sept  nu- 
méros  suivants.  —  V.  aussi  infrà  n°»  37  et  s. 

14.  En  principe,  dans  cette  opinion,  11  n'est 
même  pas  nécessaire  que  la  volonté  du  ven- 
deur soit  exprimée  par  écrit,  et,  bien  que 
purement  verbale,  elle  a  la  même  force  et  la 
môme  efficacité  entre  les  parties,  si  toutefois 
l'acquéreur  reconnaît  qu'elle  lui  a  été  réelle- 
ment exprimée;  mais  s'il  le  nie,  la  preuve 
testimoniale  n'en  sera  pas  admise  au-dessus 
de  150  fr.  —  J.  G.  Vente,  1500.  —  En  ce 
sens  :  Marcadé,  loc.  cit. 

15.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  troisième 
opinion  :  ...  que  l'action  en  réméré  dans  le 
terme  prescrit  n'a  pas  besoin  d'être  accom- 
pagnée  d  offres  réelles.  —  Req.  9  janv.  1809, 
J.  Q.  Vtnle,  1500,1»,  1498.  —  Amiens,  30  avr. 
et  29  mai  1817,  J.  G.  eod.  v,  1500-3°  et  2». 

—  Besançon,  20  mars  1819,  J.  G.  eod,  v, 
1500-2»,  14S4-1».  —  Grenoble,  29  juin  1820, 
.1.  G.  emi.  v",  1500-6°.  —  Nîmes,  31  mars 
1840,  .1.  G.  eod.  v»,  1484-2°. 

16.  ...  Que  l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat n'est  pas  subordonné  au  remboursement, 
dans  le  délai  du  réméré,  du  prix  d'acquisition 
et  de  ses  accessoires,  ni  a  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation;  qu'il  suffit  qu'avant 
l'expiration  de  ce  délai,  le  vendeur  ait  régu- 
lièrement notifié  sa  volonté  d'user  du  prix  de 
rachat,  avec  offre  de  se  soumettre  aux  obli- 
gations résultant  du  réméré,  ...  surtout  si  le 
radial  donne  lieu  à  des  restitutions  réciproques 
qui  rendent  nécessaire  un  compte  à  faire.  — 
Req.  â  fevr.  1856,  D.  P.  56.  1.  132. 

17.  ...  Qu'il  suffit,  pour  conserver  la  fa- 
culté d'exercer  le  réméré,  d'en  manifester 
l'intention  par  un  acte  extrajudiciaire  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice  de 
celle  faculté.  —  Req.  14  janv.  1873,  D.  P. 
73.  1.  185. 

18.  Il  suffit...  que  le  vendeur,  en  exerçant 
le  réméré,  propose  en  même  temps  le  rem- 
boursement du  prix  et  des  loyaux  coût»  du 
contrat.  —  Nimes,  31  mars  1840,  précité. 

19.  ...  Ou  qu'avant  l'expiration  du  délai, 
l'intention  d'exercer  le  rachat  soit  manifestée 
par  un  acte  faisant  foi,  par  exemple,  par  un 
proces-verbal  d'offres  notarié,  surtout  s  il  est 
«igné  par  celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites. 

—  Douai.  17  déo.  1814,  J.  G.  le^fr,  1497-2». 


20.  ...  Ou,  dans  le  e,n  uù  l'acquéreur 

chargé  de  payer  entre  les  mains  des  créan- 
ciers du  vendeur,  que  ce  dernier,  en  deman- 
dant à  rentrer  dans  la  propriété  de  son  im- 
meuble, offre  de  rembourser  tous  légitimes 
pay  uients  effectués  par  l'acquéreur,  alors, 
d'uilleurs,  qu'au  moment  où  il  exerce  le  ré- 
méré, le  vendeur  ne  sait  pas  quelles  sont  les 
sommes  que  l'acquéreur  a  pu  payer  à  sa  dé- 
charge. —  Grenoble,  29  juin  1820,  J.  G. 
Vmtt,  1500-6°. 

21.  I.e  vendeur  à  réméré  auquel  un  juge- 
ment a  prescrit  d'acquitter  dans  un  délai  fixé 
le  montant  du  prix,  à  peine  de  déchéance, 
s'est  conformé  suffisamment  à  cette  disposi- 
tion, alors  qu'il  a  fait  sommation  à  l'acheteur 
de  se  trouver  en  l'étude  d'un  notaire  pour  y 
recevoir  le  montant  du  prix,  fait  constater 
son  absence,  déposé  le  prix  à  la  Caisse  des 
dépots  et  consignations,  et  signifié  a  l'ache- 
teur le  procès- verbal  du  notaire  et  le  récé- 

f lissé  de  la  Caisse;  il  n'est  pas  nécessairement 
enu  de  faire  des  offres  réelles,  régulières, 
suivies  de  consignation  dans  le  délai  imparti 
par  le  jugement.  —  Alger,  15  sept.  1865,  D.  P, 
70.  1.  332, 

22.  D'autre  part,  on  admet,  même  dans 
l'opinion  qui  reconnaît  la  nécessité  d'offres 
(Y.  auprà,  n»  10),  que  des  offres,  lorsqu'elles 
sont  réelles,  suffisent  pour  préserver  le  ven- 
deur de  la  déchéance,  alors  même  qu'elles 
seraient  irrégulières  ou  insuffisantes.  • —  Au- 
»ry  bt  Raii,  4«  édit.,  t.  4,  §  357,  texte  et 
note  9,  p.  408-409;  Marcadé,  loc.  cit.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

23.  Des  offres  réelles,  même  insuffisantes, 
si  elles  sont  faites  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  réméré,  conservent  le  dn 
rachat,  alors  que,  dans  le  procès- verbal  de 
ces  offres,  et,  plus  tard,  à  l'audience,  le  ven- 
deur a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  les  parfaire. 
—  Bastia,  10  janv.  1838,  J.  G.  l'ente,  1500-2°. 

24.  Le  rejet  comme  insuffisantes,  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
d'offres  réelles  ayant  pour  objet  l'exercice 
d'un  pacte  de  rachat,  ne  rend  pas  le  vendeur 
à  réméré  non  recevante  à  former,  dans  le 
délai  stipulé  pour  le  réméré,  une  nouvelle 
action  en  rachat,  avec  offres  réelles  de  faire 
compte  à  l'acheteur  de  tout  ce  qui  pourra  lui 
être  dû.  —  Civ.  c.  16  août  1837,  J.  G.  Vente, 
1510;  Chose  jugée,  169-4». 

25.  Des  offres,  même  irrégulières  et  non 
suivies  de  consignation,  faites  dans  le  délai 
du  réméré,  suffisent  pour  préserver  le  ven- 
deur de  la  déchéance,  quand  même  le  contrat 
de  vente  aurait  subordonné  l'exercice  du  ra- 
chat au  remboursement  effectif  opéré  dans 
le  délai  stipulé.  —  Trib.  Saint-Dié,  30  nov. 
1806,  sous  Nancy,  3  mai  1867.  D.  P.  67.  2.  95. 

26.  Peu  importe  que,  malgré  l'existence 
d'une  clause  portant  que  le  remboursement 
ne  pourra  être  effectué  que  par  le  vendeur  et 
ses  héritiers,  les  offres  aient  été  faites  par  des 
tiers  qu'un  traité  avec  le  vendeur  à  réméré  a 
rendus  éventuellement  propriétaires  des  im- 
meubles, si  ce  vendeur  a  antérieurement  fait 
a  l'acheleur  à  réméré,  en  son  nom  personnel, 
des  offres,  même  irrégulières,  de  rembourse- 
ment, et  si  d'ailleurs  il  a  déclaré,  avant  l'ex- 
piration des  délais,  s'approprier  les  offres 
faites  par  ses  nouveaux  acquéreurs.  —  Même 
jugement. 

27.  Le  seul  effet  que  produise,  en  matière 
de  réméré,  l'irrégularité  ou  l'insuffisance  des 
offres,  est  de  laisser  l'acquéreur  en  posses- 
sion des  biens  par  lui  acquis  jusqu'à  leur  ré- 
gularisation; par  suite,  une  sommation,  faite 
à  l'acquéreur  avant  l'expiration  du  délai,  de 
remettre  les  biens,  accompagnée  de  l'offre  du 
prix  et  des  frais  occasionnés  par  la  vente,  sauf 
à  parfaire,  sur  mémoire  produit,  est  suffisante 
pour  empêcher  la  déchéance  du  droit  de  ra- 
dial. —  Req.  25  avr.  1812,  J.  G.  Vente,  1497-1», 
14,"..:. 

28.  Les  offres  de  payer  immédiatement  la 
moitié  du  prix,  avec  frais  et  loyaux  coûts,  et 
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.lions  soufferte i  par  l'immeubli 
l'appréciation,  à  dire  d'experts,  sont  val. 
et  ne  peuvent   être  ei.usidei .  es  comme 
valant  à  un  payement  partit  l  auqu. 
cier  peut  se  refuser.  —  .Nimes,  31  mars  ; 

.1.  G.  Vmlt,  1501-2»,  1484-2». 

29.  Les  offres  nu  peuvent  être  déclarées 
iurtiillisanlcs,  par  cela  seul  quelles  ne  i 
prendraient  pas  des  sommes  dues  à  l'ache- 
teur, de  tout  autre  chef  que  du  contrat  de 
vente  stipulant  la  faculté  de  réméré.  — 
Bruxelles,  10  août  1836,  J.  G.  Vent,-,  (50 
1497-3». 

30.  Lorsque  le  réméré  est  exercé  dans  le 
délai  stipulé,  l'arrêt  qui  déclare  les  offres  de 
payement  satisfactuires,  et  ordonne  le  rachat 
se  trouve  h  l'abri  de  toute  censure.  —  Req. 
11  juill.  1811,  J.  G.   Vente,  1502. 

31.  Jugé  toutefois,  dans  une  espèce  où  le 

:  exercé  par  un  prétendu  rréan- 
çier  du  vendeur,  qu'est  nulle  l'offre  de  n 
Faîte  aoue  condition  de  payer  uniquemi 
prix  principal,  mais  non  les  sommes  stipulées 
remboursables  à  l'acquéreur  primitif  eu  cas 
de  rachat,  alors  que  le  remboursement  de  ces 
pommes  a  été  considéré  par  les  parties  comme 
une  condition  essentielle  du  réméré.  —  Req. 
15  avr.  (472,  D.  P.  72.  1,  415. 

32.  Le  créancier  qui  exerce  le  réméré  du 
chef  du  vendeur,  son  débiteur,  est  tenu  d'of- 
frir, non  le  prix  apparent  porté  au  conlr.it 
de  vente,  mais  seulement  la  somme  à  la- 
quelle s'élève  le  prix  réel.  —  Paris,  5  mars 
1810,  J.  G.  Vente,  1501-1°. 

33.  D'autre  part,  le  vendeur  n'est  pas  déclm 
lorsque  c'est  par  la  faute  de  l'acheteur  qu'il 
n'a  pas,  dans  le  délai,  offert  intégralement  le 
prix  du  réméré,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  a  l'ait 
connaître,  dans  ce  délai,  son  intention  d'exer- 
cer le  rachat.  —  J.  G.  Vente,  1506.  —  Col- 
mar,  1"  mai  1811,  J.  G.  eod.  V ,   1506-1°. 

34.  Lorsque,  pour  détermine?  le  montant 
du  prix  à  rembourser  par  le  vendeur  qui 
exerce  le  réméré,  il  est  nécessaire  d'établir 
un  compte,  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  l'insuffisance  des  offres  qui  lui 
ont  été  failes,  si  c'est  par  sa  faute  que  le 
chiffre  véritable  de  la  somme  à  rembourser 
n'a  pu  être  connu.  —  Paris,  5  mars  1810, 
J.  G.  Vente,  1506-2»,  1501-1°. 

35.  Le  vendeur  qui  a  déclaré  en  temps 
utile  son  intention  d'exercer  le  réméré  n'est 
pas  déchu  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  donné 
suite  aux  offres  qu'il  avait  laites  à  l'acquéreur, 
alors  que  cette  négligence  apparente  trouve 
sa  justification  dans  la  nécessité  d'un  compte 
préalable  entre  les  parties,  et,  en  outre, 
dans  l'existence  de  saisies-arrêts  existant  sur 
l'acquéreur  entre  les  mains  du  vendeur.  — 
Amiens,  17  juin  1818,  J.  G.  Vente,  1506-3», 
loi  r.»  -9». 

36.  Bien  qu'il  ait  été  stipulé  dans  le  con- 
trat de  vente  que,  faute,  par  le  vendeur, 
d'avoir  effectué  ie  remboursement  dans  le 
délai  fixé,  et  ledit  délai  expiré,  il  serait  déchu, 
de  plein  droit,  de  la  faculté  d'exercer  le  ré- 
méré, le  défaut  de  remboursement  effectif 
n'entraine  pas  la  déchéance  du  vendeur,  s'il 
n'a  eu  pour  cause  que  le  refus  de  l'acheteur 
d'accepter  les  offres,  d'ailleurs  valables  et 
suffisantes,  qui  lui  ont  été  faites.  —  Bruxelles, 
10  août  1836,  J.  G.  Vente,  1506-4°,  1497-3». 

37.  —  III.  —  A  quel  moment,  dans  le  sys- 
tème indiqué  tuprà,  n°"  13  à  20,   la  venle 

'  est-elle  résolue  et  la  propriété  revient-elle  au 
I  vendeur?  —  J.  G.  S.  Vente,  641.  —  V.  les 
I  numéros  suivants. 

38.  Suivant  les  uns,  le  contrat  est  résolu 
par  la  déclaration  même  que  le  vendeur  a 
faite  de  sa  volonté,  et  l'acheteur  n'est  plus 
ensuite  qu'un  possesseur  précaire,  possédant 
pour  le  vendeur,  mais  ayant,  pour  garantie 
de  la  restitution  du  prix  et  des  accessoires, 
un  droit  de  rétention  sur  l'immeuble.  —  Lau- 
rent, t.  24,  n»  -i1"1 

39.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  seul  fait  de 
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l'exercice  par  le  vendeur,  dans  le  temps  pres- 
crit, de  l'action  en  réméré,  suffit  pour  opérer 
la  résolution  de  ce  contrat  et  rétablir  par  ce 
moyen  le  vendeur  dans  la  propriété  du  fonda 
vendu;  que  l'obligation  à  lui  imposée  île  rem- 
bourser  le  prix  principal,  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  les  réparations,  est  sans  terme 
fatal,  et  seulement  un  accessoire  exigible  de 
l'action  en  réméré  qui  ne  fait  que  suspendre 
l'entrée  en  possession  du  vendeur  jusqu'à  ce 
qu'il  v  ait  satisfait,  ce  qui  exclut  toute  idée  de 
déchéance.  —  Amiens,  17  juin  1818,  J.  G. 
Vente.  1500-9<>.  —  Montpellier,  23  nov.  1840, 
J.  G.  eod.  V,  1500-3°,  noie  3,  col.  2. 

40.  ...  Que  le  défaut  de  remboursement, 
dans  le  délai  fixé  pour  le  réméré,  du  prix  prin- 
cipal et  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente, 
n'emporte  point  déchéance  de  la  faculté  de  ra- 
dial, mais  donne  seulement  à  l'acquéreur  le 
droit  de  retenir  l'immeuble  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  satisfait  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées.  —  Amiens,  6  juill.  1826,  J.  G.  Vente, 
1500-8°. 

41.  ...  Et  qu'il  en  doit  être  ainsi,  encore 
bien  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  le  contrat  de 
vente,  qu'à  défaut  de  remboursement,  dans  le 
délai  prescrit,  du  prix  principal  et  des  frais  et 
loyaux  coûts,  l'acquéreur  serait  et  demeurerait 
propriétaire  incommutable,  une  telle  clause, 
qui  n'ajoute  rien  à  la  loi,  devant  être  considérée 
comme  purement  comminatoire.  —  Amiens, 
17  juin  1818,  précité. 

42.  Néanmoins,  l'état  d'incertitude  dans  le- 
quel peut  se  trouver  l'acruéreur  ne  doit  pas  se 
prolonger,  et  les  tribunaux  ont  à  fixer  un  délai 
dans  lequel  le  vendeur  devra  mettre  fin  à  l'exer- 
cice de  son  droit  de  réméré.  —  Amiens,  6  juill. 
1826.  précité. 

43.  D'après  les  autres,  on  décide  que  la  vo- 
lonté du  vendeur  de  résoudre  le  contrat  n'est 
efficace  et  ne  peut  produire  effet  qu'à  la  con- 
dition que  le  vendeur  réalise  les  obligations 
que  cette  volonté  lui  impose;  la  résolution 
n'est  consommée  que  par  le  payement,  et  si  le 
vendeur  ne  paye  pas  dans  le  délai  qui  sera  im- 
parti, il  est  définitivement  déchu  de  son  droit 
de  réméré.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  665. 

44.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  à  ré- 
méré ne  peut  reprendre  la  chose  vendue  que 
moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  le 
remboursement  des  frais  accessoires  énoncés 
en  l'art.  1673  du  présent  Code,  et  que,  d'après 
l'art.  1662,  faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit, 
l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévocable; 
que  s  il  arrive  que,  par  des  offres  faites  dans  le 
délai  convenu,  le  droit  de  retrait  a  été  conservé, 
il  reste  toutefois,  pour  en  consommer  l'exer- 
cice, à  remplir  la  condition  indispensable  de  la 
restitution  et  du  remboursement  exigé  par  les 
art.  1659  et  1673;  que,  tant  que  cette  condition 
manque,  la  vente  n'est  point  résolue  et  que, 
faute  d'y  satisfaire,  le  vendeur  peut  être,  par 
jugement,  déclaré  déchu  de  la  faculté  de 
rachat.  —  Req.  14  janv.  1873,  D.  P.  73.  1. 
185. 

45.  Jugé  aussi  que,  quoique  le  délai  du  ré- 
méré soit  expiré,  le  tribunal  peut  accorder,  pour 
le  remboursement  offert,  en  temps  utile,  par 
le  vendeur,  le  délai  qu'il  juge  nécessaire  pour 
constater  les  détériorations,  améliorations  et 
constructions  respectivement  alléguées.  —  Req. 
9  janv.  1809,  J.  G.   Vente,  1505,  1498. 

46.  —  IV.  —  Le  vendeur  ne  serait  plus  re- 
cevable  à  exercer  la  faculté  de  réméré,  bien 
qu'il  fût  encore  dans  le  délai  utile,  s'il  y  avait 
renoncé  expressément  ou  tacitement.  —  J.  G. 
Vente,  1509.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n°  726;  Baudry-Lacantinerie  et 

at,  n°  620. 

47.  La  renonciation  tacite  peut  résulter  de 
tous  faits  impliquant,  de  la  part  du  vendeur, 
l'abandon  du  droit  qu'il  s'était  réservé  :  ainsi, 
on  devrait  voir  une  renonciation  tacite  dans  le 
consentement  que  le  vendeur  aurait  donné  à 
la  vente  faite  par  l'acquéreur  à  un  tiers,  sans 
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réserver  son  droit  de  rachat.  —  J.  G.  Vente, 
1509.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

48.  La  consignation  par  le  vendeur  n'étant 
pas  une  condition  indispensable  de  la  validité  du 
rachat,  même  pour  ceux  qui  exigent  des  offres 
réelles  (V.  suprà,  u"  8),  il  en  résulte  qu'on 
ne  saurait  voir  une  renonciation  tacite  dans  le 
l'ait,  par  le  vendeur  qui  a  consigné  le  prix,  de 
retirer  le  montant  de  sa  consignation.  —  J.  G. 
Vente,  1509.  —  Duvergier,  t.  2,  n°  67;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  620.  —  En 
sens  contraire  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  726 
in  fine. 

49.  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte  des  circons- 
tances la  preuve  d'une  volonté  tacite  de  renon- 
cer à  l'exercice  du  réméré.  —  J.  G.  Vente, 
1509.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit. 

50.  L'acquéreur,  de  son  côté,  peut  aussi  re- 
noncer au  droit  qui  résultait  en  sa  faveur  de 
l'expiration  du  délai,  et  doit  être  présumé  y 
avoir  renoncé,  si,  après  l'expiration  du  délai, 
il  a  laissé  le  vendeur  en  possession  de  l'im- 
meuble, sans  bail,  et  s'il  a  reçu  les  intérêts  de 
la  somme  par  lui  pavée  comme  prix  de  vente. 

—  Nancy.  9  juill.  1834,  J.  G.  Vente,  1507. 

51.  Mais  on  doit  voir  là  une  vente  nouvelle, 
une  rétrocession  volontaire  faite  par  l'acqué- 
reur devenu  propriétaire  incommutable  par 
l'effet  de  l'expiration  du  délai,  plutôt  qu'un  exer- 
cice par  le  vendeur  de  la  faculté  de  rachat.  — 
J.  G.  Vente,  1507. 

52.  —  V.  —  Gest  le  vendeur  à  réméré  ou, 
lorsqu'il  a  cédé  son  droit  de  réméré,  le  ces- 
sionnaire  de  ce  droit  qui  doit  notifier  à  l'ache- 
teur son  intention  d'exercer  le  réméré  et  offrir 
le  remboursement  du  prix.  —  J.  G.  S.  Vente, 
643. 

53.  Jugé  que,  malgré  l'existence  dans  l'acte 
de  vente  d'une  clause  portant  que  le  rembour- 
sement ne  pourrait  être  effectué  que  par  le  ven- 
deur ou  ses  héritiers,  il  importait  peu  que  les 
offres  de  rembourser  eussent  été  faites  par  des 
tiers  qu'un  traité  avec  le  vendeur  avait  rendus 
éventuellement  propriétaires  des  immeubles, 
si  ce  vendeur  avait  antérieurement,  en  son 
nom  personnel,  fait  à  l'acheteur  à  réméré  des 
offres,  même  irrégulières,  de  remboursement, 
et  si  d'ailleurs  il  avait  déclaré,  avant  l'expira- 
tion des  délais,  s'approprier  les  offres  faites  par 
ses  nouveaux  acquéreurs.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Dié,  30  nov.  1866,  sous  Nancy,  3  mai  1867, 
D.  P.  67.  2.  95. 

54.  Le  pacte  de  rachat  conférant  action  au 
vendeur,  tout  à  la  fois  contre  son  acheteur  et 
contre  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble,  c'est 
à  l'un  ou  à  l'autre  qu'il  doit  notifier  en  temps 
utile  sa  volonté  d'user  de  la  clause  de  réméré. 

—  Req.  17  févr.  1885,  D.  P.  85.  1.  255. 

55.  Il  en  résulte  que  le  vendeur  est  déchu 
de  son  droit  de  rachat,  s'il  s'est  borné,  dans 
le  délai  stipulé,  à  signifier  son  intention  à  une 
partie  qui  s'était  fait  céder  l'immeuble  par  l'ac- 
quéreur primitif,  mais  qui,  avant  la  notifica- 
tion, l'avait  déjà  revendu  au  tiers  détenteur 
demeuré  depuis  en  possession.  —  Même  arrêt. 

56.  —  VI.  —  Lorsque  le  réméré  est  exercé 
par  voie  d'action  judiciaire,  la  demande  est-elle 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation?  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  49,  n°  113. 

Art.  1663. 

Le  délai  court  contre  toutes  per- 
sonnes, même  contre  le  mineur,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de 
droit.  -  G.  civ.  -1304,  1676,  2252,  2278. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  41 ,  n*  25.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  p.  51, 
n'  92. 

1.  Sur  les  cas  dans  lesquels  le  droit  de  ré- 
méré peut  appartenir  à  un  mineur,  V.  suprà, 
art.  1659,  n"»  19  à  22. 


2.  Lorsque  le  délai  du  réméré,  soit  légal, 
soit  conventionnel,  court  contre  le  mineur, 
celui-ci  a  un  recours  contre  les  personnes  qui, 
ayant  l'administration  légale  de  ses  biens,  ont 
laissé  périr  son  droit  en  ne  l'exerçant  pas  en 
temps  utile.  —  J.  G.   Vente,  1495. 

3.  Mais,  pour  que  ce  recours  soit  fondé,  il 
faut  que  le  mineur  démontre  qu'il  y  a  eu  faute 
du  tuteur,  et  pour  cela  il  faudrait  prouver  d'abord 
qu'il  y  avait  avantage  certain  à  reprendre  la 
chose  vendue,  et,  de  plus,  que  le  tuteur  a  eu, 
dans  l'actif  du  mineur,  avant  l'expiration  du 
délai,  les  ressources  suffisantes  pour  exercer 
le  réméré.  Car  le  tuteur  n'est  point  tenu  d'avan- 
cer de  ses  propres  deniers  les  sommes  à  rem- 
bourser. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  612. 

Art.  1664. 

Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut 
exercer  son  action  contre  un  second 
acquéreur,  quand  même  la  faculté  de 
réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans 
le  second  contrat.  —  G.  civ.  4165,1183, 
1599. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n-  60. 

1.  Le  vendeur  d'un  immeuble  à  réméré  peut 
exercer  le  rachat,  bien  que,  par  suite  d'une 
surenchère  formée  par  un  créancier  du  ven- 
deur, dans  les  termes  de  l'art.  2185  du  présent 
Code,  cet  immeuble  ait  élé  adjugé  à  un  tiers, 
et  qu'un  ordre  ait  élé  ouvert  sur  le  prix.  — 
Caen,  11  avr.  1837,  J.  G.  Vente,  1524. 

2.  L'art.  1664  n'est  applicable  qu'aux  im- 
meubles :  quant  aux  meubles,  lorsque  l'acqué- 
reur les  a  aliénés,  ils  se  trouvent  soustraits, 
par  cette  aliénation,  à  l'exercice  du  réméré, 
pourvu  cependant  que  le  tiers  acquéreur  soit 
de  bonne  foi  'arg.  c.  civ.  art.  2279).  —  J.  G. 
Vente,  1452.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
mentaire du  titre  de  la  vente,  t.  2,  n°  7il0; 
Duvergier,  t.  2,  n°  15;  Aubryet  Rm,  4r  édit., 
t.  4,  §  357  texte  et  note  24,  p.  411;  Laurent, 
t.  24,  n°  411  ;  Guillouard,  Traités  de  la  vente 
et  de  l'échanr/e,  3e  édit.,  t.  2,  n°  675;  Bau- 
dry-Lacantinerie "et  Saignât,  n°  632. 

3.  Le  vendeur,  dans  ce  cas,  peut  seulement 
agir  en  dommages-intérêts  contre  son  acqué- 
reur. —  J.  G.   l'ente,  1452. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble,  le  ven- 
deur peul  agir  directement  contre  le  tiers  dé- 
tenteur sans  mettre  en  cause  le  premier  acqué- 
reur. —  J.  G.  Vente,  1525.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  732;  Duvergier, 
t.  2,  n°  61  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  357, 
note  21,  p.  411;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2*  édit.,  t.  7,  n°s  110  bis,  i  et  n;  Lau- 
rent, t.  24,  n°  410;  Guillouard,  op.  cit.. 
3e  édit.,  t.  2,  n»  674;  Baudry-Lacantineru: 
et  Saignât,  n°  630. 

5.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  pouvant 
exercer  son  action  contre  un  second  acquéreur, 
quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas 
été  déclarée  dans  le  second  contrat,  peut,  à 
plus  forte  raison,  suivre,  contre  ce  second  ac- 
quéreur, les  effets  de  l'action  par  lui  déjà  exer- 
cée contre  le  premier  en  temps  utile. — Amiens, 
17  juin  1818,  J.  G.   Vente,  1526,  1500-9°. 

6.  Mais  le  vendeur  pourrait  aussi,  s'il  le  pré- 
férait, dénoncer  sa  volonté  à  l'acheteur  primi- 
tif, sauf  à  agir  ensuite  contre  le  sous- acqué- 
reur. Il  a  en  effet  un  droit  personnel  contre 
l'acheteur  qui  ne  possède  plus  le  bien  vendu, 
et  un  droit  réel  contre  le  tiers  détenteur  de  ce 
bien.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  674,  in  fine. 

7.  Toutefois,  le  second  acquéreur  n'est  tenu 
du  réméré  que  comme  tiers  détenteur,  nulle- 
ment en  vertu  d'une  obligation  personnelle. 
Aussi  n'est- il  plus  passible  de  l'action  en 
réméré  s'il  cesse  d'être  délenteur,  auquel  cas 
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le  réméré  ne  peut  plu»  être  exercé  utilement 
contre  lui.  —  BAiimY-LACANTiNERiE  et  Sai- 
gnât, n»  631. 

8.  l.i'  réméré  ne  peut  d'ailleurs  être  exerce 
que  contre  ces  deux  personnes,  l'acheteur  pri- 
mitif et  le  tiers  détenteur,  mais  non  contre  les 
détenteurs  intermédiaires  qui  ont  cessé  de  dé- 
l.  mu-  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n-  631. 

9.  Si  l'usufruit  avait  été  détaché  de  la  pro- 
priété, l'action  devrait  être  exercée  tant  contre 
l'usufruitier  que  contre  le  nu  propriétaire.  — 
.1  0,  l'e-i/e,  1525.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  -'.  n"  62. 

10.  Ainsi,  le  réméré  ne  peut  être  valable- 
ment exercé  contre  l'acquéreur  seul  trouvé  en 

lion,  -i.  par  une  donation  entre  vifs  faite 
sous  réserve  (Tusufruit,  cet  acquéreur  s'était 
lillé  île  la  propriété  des  biens  par  lui  ac- 
éré, alors,  d'ailleurs,  que  le  vendeur, 
;iu  n u'iit  d'opérer  le  rachat,  avait  connais- 
sance de  cette  donation,  ou  qu'en  tout  cas  il 
en  avait  acquis  la  connaissance  légale  par  la 
publicité  que  la  formalité  de  l'insinuation  avait 
donnée  &  la  donalion.  —  Montpellier,  3  déc. 
1822,  J.  0.  Vente,  1525. 


Art.  1665. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur; 
il  peut  prescrire  tant  contre  le  véri- 
table maître  que  contre  ceux  qui  pré- 
tendraient des  droits  ou  hypothèques 
sur  la  chose  vendue.  —  C.  civ.  1583, 
1C59,  1673,  1751,  2229,  2235,  2262  s., 
2205  s. 


sa 


Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n' 

1.  L'acquéreur  à  réméré,  bien  que  sa  pro- 
priété suil  résoluble,  n'en  est  pas  moins  pro- 
priétaire, tant  que  le  rachat  n'est  pas  exercé, 
et,  par  conséquent,  il  jouit  de  toutes  les  pré- 
rogatives et  supporte  toutes  les  charges  atta- 
chées à  la  propriété.  —  J.  G.  Vente,  1465.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier.  t.  2,  n°  31  ;  Aubry 
et  Hau,  4«  édit.,  t.  4,  §  357,  texte  et  note  26, 
p.  411;  Laurent,  t.  24.  n°  388;  Guillouard, 
Truites  de  la  vente  et  de  l'échange,  3«  édit., 
I.  2,  n»'  656  et  s.;  Hue,  t.  10,  n»  183;  Baudry- 

l.v    \NTINERIE  ET  S.UGNAT.   n°  635.  —  Sur  les 

droits  du  vendeur  avec  pacte  de  réméré  et  les 
différentes  opinions  qui  se  sont  formées  sur 
ce  point,  V.  suprà,  art.  1659.  n05  36  et  s. 

2.  Ainsi,  non  seulement  il  recueille  les 
fruits,  comme  celui  dont  les  droits  sont  limi- 
tés à  la  simple  jouissance,  mais  il  exploite 
comme  bon  lui  semble.  —  J.  G.   Vente,  1465. 

—  Orléans.  20  mars  1812,  J.  G.  eod.  V,  1  itjô. 

—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

3.  Il  peut  aliéner  et  hypothéquer;  mais  les 
droits  qu'il  confère  sont  résolubles  comme  le 
sien  propre.  —  J.  G.  Vente,  1466.  —  En  ce 
sens  :  Mêmes  auteurs.  —  V.  infrà,  art.  1673, 
n°»  56  et  s.  —  V.  cependant  suprà,  art.  1659, 
n»  51. 

4.  H  résulte  des  principes  énoncés  aux  nu- 
méros précédents  que  la  même  chose  peut  ainsi 
(tout  au  moins  dans  l'opinion  exposée  suprà, 
art.  1659,  n°*  36  à  39)  être  simultanément 
aliénée  ou  hypothéquée  par  deux  personnes  : 

Far  le  vendeur,  sous  condition  suspensive,  par 
acquéreur,  sous  condition  résolutoire,  avec 
les  effets  attachés  à  ces  deux  conditions.  — 
.1.  <;.  Vente,  1466. 

5.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  prescrit 
non  seulement  dans  les  termes  de  l'art.  1665, 
mais  il  prescrit  également,  contre  le  vendeur 
lui-même,  soit  en  ce  qui  concerne  le  réméré, 

3ui  ne  peut  plus  être  exercé  après  l'expiration 
u  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  la  convention, 

CuUE  CIVIL   ANNOTE.  —  T.   IV. 


soit  en  ce  qui  touche  l'action  personnelle  pour 
le  prix.  —  J.C.  Vente,  146'J .  —  J.  U.  S.  eod.  V>, 
639.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n"  411. 

6.  Lorsqu'une  prescription  se  trouvait  com- 
mencée au  moment  de  la  vente  à  réméré,  elle 
continue  au  profit  de  l'acquéreur,  qui  joint  ainsi 
à  sa  possession  le  temps  pendant  lequel  la  pres- 
cription avait  couru  avant  son  entrée  en  pos- 
session. —  J.  G.  Vente,  1470.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  24,  n°  389;  Demante  et  Colmbt 
de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  111  bis,  n; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  657; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  636. 

7.  Ainsi,  l'acquéreur,  sous  faculté  de  ré- 
méré, qui  a  laissé  en  possession  le  vendeur 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'exercice  du  ra- 
chat, peut,  si  le  rachat  n'a  pas  eu  lieu,  joindre 
à  sa  possession  celle  qu'a  eue  le  vendeur  de- 
puis la  vente,  pour  repousser,  par  la  prescrip- 
tion décennale,  l'action  de  tout  tiers  revendi- 
quant la  propriété  des  biens  vendus.  —  Pau, 
16  nov.  1836,  J.  G.  Vente,  1470. 

8.  De  même  le  vendeur  qui  a  usé  de  la  fa- 
culté de  rachat  peut  à  son  tour  invoquer  la 
possession  de  l'acheteur  au  point  de  vue  de 
la  possession.  —  J.  G.  S.  Vente,  633.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  389;  Guillouard, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  657;  Hue,  t.  10, 
n°  184;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  636. 

9.  Quant  à  la  prescription  des  servitudes 
pouvant  grever  un  fonds  de  l'acquéreur  au 

firofit  du  fonds  vendu  à  réméré,  et  vice  versa, 
e  principe  à  appliquer,  soit  qu'il  s'agisse  de 
la  prescription  acquisitive,  soit  qu'il  s'agisse 
de  la  prescription  libératoire,  c'est  que  la 
prescription,  commencée  au  profit  d'un  fonds 
ou  de  l'autre,  au  moment  de  la  vente  à  ré- 
méré, reste  suspendue  pendant  le  délai  de  ré- 
méré, aucun  acte  interruptif  ne  pouvant  avoir 
lieu  pendant  que  les  deux  fonds  se  trouvent 
dans  la  même  main;  par  suite,  elle  reprend 
son  cours  ou  revit  après  que  le  rachat  a  été 
exercé.  —  J.  G.  Vente,  1471  et  1472.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la 
vente,  t.  2,  n°  66;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariae,  t.  4,  §  316,  note  21.  —  Comp.  tou- 
tefois :  Duranton,  t.  16,  n°  411. 

10.  L'acquéreur  à  réméré  peut  purger  les 
hypothèques  qui  grèvent  l'immeuble,  mais  il 
y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la 
purge  qu'il  fait  est  définitive.  —  J.  G.  S.  Vente, 
no  (j.36.  _  V.  infrà.  art.  21&3. 

11.  Par  exception  au  principe  que  l'acqué- 
reur à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits 
de  son  vendeur,  l'art.  1751  du  présent  Code 
porte  qu'il  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expul- 
ser le  preneur  jusqu'à  ce  que,  par  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne 
propriétaire  incommutable.  —  J.  G.  S.  Vente, 
634.  —  V.  infrà,  art.  1751. 


Art.  1666. 

Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  dis- 
cussion aux  créanciers  de  son  vendeur. 

—  C.  civ.  1166,  2021  s.,  2170  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n*  60. 

1.  L'acquéreur  à  réméré,  ne  pouvant  avoir 

sur  la  chose  plus  de  droits  que  le  vendeur, 

la  possède   avec    les   hypothèques  et  autres 

charges  réelles  dont  elle  pouvait  être  grevée 

avant  la  vente  :  le  mot  créancier,  dans  l'art. 

1666,  s'applique  donc,  sans  aucun  doute,  aux 

créanciers  hypothécaires.  —  J.  G.  Vente,  1474. 

I  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  du 

]  titre  de  la  vente,  t.  2,  n»  743;  Laurent,  t.  24, 

|  n»  390;  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et 

de  l'échange.  3"  édit.,  t.  2,  n»  658:  Baudry- 

j  LaCantinerie  et  Saignât,  n°  637;  Hue,  t.  10, 

n°  184. 
|      2.  Quant  aux  créanciers   chirographaires, 


d'après  une  première  opinion,  ils  peuvent  seu- 
lement exercer  le  réméré  du  chef  de  leur  dé- 
biteur :  mais  alors  le  bénéfice  de  discussion  ne 
peut  pas  plus  leur  être  opposé  qu'il  ne  pour- 
rait 1  être  au  vendeur  lui-même.  —  J.  G. 
Vente,  1474.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  035.  -  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  T43; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4,  §  688, 
note  22. 

3.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion, 
l'art.  1666  ne  distingue  pas  entre  les  divers 
créanciers  auxquels  il  accorde  le  bénéfice  de 
discussion;  il  faut  donc  reconnaître  que  le 
bénéfice  de  discussion  peut  être  également 
opposé  par  l'acquéreur  aux  créanciers  chiro- 
graphaires; on  conçoit,  en  effet,  qu'avant 
d'exercer  le  réméré  pour  se  faire  payer,  la  loi 
les  oblige  d'abord  à  discuter  les  biens  . 
dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur.  —  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
n>-  112  bis;  Laurent,  t.  24,  n»  390;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit,  t.  2,  n°  658;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  637;  lluc, 
t.  10,  n»  184. 

4.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'ar- 
ticle 1666,  l'acquéreur  à  réméré  ne  peut  op- 
poser le  bénéfice  de  discussion  au  créancier 
privilégié,  ni  à  celui  qui  a  une  hypothèque 
spéciale  sur  l'immeuble.  —  J.  G.  Vente,  1474/ 
—  V.  infrà,  art.  2170  et  2171. 


Art.  1667. 

SI  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré 
d'une  partie  indivise  d'un  héritage, 
s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité 
sur  une  licitation  provoquée  contre 
lui,  il  peut  obliger  le  vendeur  a  retirer 
le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user  du 
pacte. —  G.  civ.  815,  1217  s.,  1668  s., 
1686  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n-  6t. 

1.  En  principe,  le  vendeur  n'est  point  tenu 
de  reprendre  autre  chose  que  ce  qu'il  a  vendu. 
Ainsi,  lorsque  l'acheteur  d'un  domaine  vendu 
avec  réserve  de  réméré  l'a  agrandi  par  des 
acquisitions  de  terrains  contigus,  le  vendeur 
exerçant  le  réméré  n'est  pas  tenu  de  prendre 
ces  terrains,  fussent-ils  même  ajoutés  à  un  en- 
clos. Ces  terrains,  n'ayant  point  fait  partie  de 
la  vente,  sont  laissés  en  dehors  du  retrait.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  656. 

2.  Mais  lorsqu'un  immeuble  appartient  en 
commun  à  plusieurs,  il  peut  arriver  que  l'un 
des  copropriétaires  vende  à  un  tiers  sa  por- 
tion indivise,  en  se  réservant  la  faculté  de 
rachat,  et  que,  la  licitation  ayant  été  provo- 
quée contre  l'acquéreur  par  l'un  de  ses  copro- 
priétaires, cet  acquéreur  se  soit  porté  adjudi- 
cataire de  la  totalité.  —  J.  G.  Vente,  1519. 

3.  C'est  dans  cette  hypothèse  que  se  place 
l'art.  1667,  pour  le  cas  où  le  vendeurexerce 
ensuite  son  réméré.  —  J.  G.  Vente,  1519. 

4.  Dans  ce  cas,  la  loi  distingue  suivant  que 
la  licitation  a  été  provoquée  contre  l'acheteur 
à  réméré  ou  par  lui.  —  J.  G.  Vente,  1519. 

5.  Ce  n'est  que  dans  le  premier  cas,  c'est- 
à-dire  lorsque  la  licitation  a  été  provoquée 
contre  lui,  qu'il  peut  exercer  le  droit  qui  lui 
est  attribué  par  l'art.  1667.  —  J.  G.  Vente, 
1519.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traités 
de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  680;   Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 

n°  to6-  .     ....    . 

6.  D'ailleurs,  l'art.  1667  ouvre  ainsi  à  I  ache- 
teur une  simple  faculté  :  s'il  préfère  con- 
server la  portion  de  l'immeuble  qu'il  a  ac- 
quise par  suite  de  la  licitation,  le  vendeur  ne 
pourrait  pas  exiger  qu'il  lui  remit  cette  por- 
tion avec  la  partie  vendue.  —  J.  G.   Vente, 

30 
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15(9.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Laua.viinerie 
et  Saignât,  loc,  cit. 

7.  Si,  au   contraire,  la  licilalion.  au  Ueu 
d'avoir  élé  provoquée  contre  l'acquéreur  &  i  c- 
méré,  a  élé  provoquée  par  lui.  il  n'est  | 
cevable  &  se  prévaloir  d'un  fait  purement  vo- 

e  de  sa  part  pour  imposer  a  son  veà- 
deur  un  rachat  qui  n'avait  pas  été  CO 

—  .1.  G.  Vérité,  1519.  —  En  ce  sens  :  D 
ton.  t.  10.  n°  4J3;  Trohlong.  Commeu/nia' 
d«  /;/»■<•  Je  /<;  i c»le,  t.  2,  n°  745;  Gtili ... 

gp.  ,■/  foc.  cit.;  B.udry-I.acantinerie  et 
Saignât,  loc.  :it. 

8.  l.i  loi  n'a  point  prévu  le  cas  pu  l'ache- 
teur i  réméré  ne  se  porterai!  point  a.!/ 
taire  sur  la  licilalion  provoquée  contre  lui. 
Dans  ce  cas,  aucune  portion  de  l'immeuble 
licite  ne  lui  restant,  le  droit  de  réméré  du 
vendeur  ne  peut  plus  être  exercé.  —  Baudry- 
Lacantinerif  ei  S.uonat,  n°  657. 

Art.  1008. 

Si  plusieurs  ont  vendu  conjoin- 
tement et  par  un  seul  contrat  un  héri- 
tage commun  entre  eux,  chacun  ne 
çeut  exercer  l'action  en  réméré  que 
pour  la  part  qu  À  y  avait.  —  C.  civ. 
815,  1217  s.,  1667,  1670  s.,  1686  s. 

Rapport  au  Tribunat.  «.  G.  Vente,  p.  47,  n'  61. 

Art.  1009. 

Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a 
vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plu- 
sieurs héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut 
user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour 
la  part  qu'il  prend  dans  la  succession. 

—  C.  civ.  724,  870,  1220  s.,  1670  s., 
1085. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  Vente,  p.  47,  n*  61. 

1.  Les  arl.  1668  et  1669  supposent  évidem- 
ment que  l'objet  vendu  est  divisible;  leurs 
dispositions  peuvent  donc  être  réduites  à  cette 

le  :  le  droit  d'exercer  le  réméré  est  di- 
visible lorsque  l'objet  vendu  est  divisible.  — 
J.  G.  Vente,  1511.  —  J.  G.  S.  eod.  d»,  645. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  414  ;  Trop- 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  2, 
n°  747;  Duvergikr,  t.  2,  n°  34;  Baudry-La- 
Cantineiue  et  Saignât,  n°  659. 

2.  Mais,  si  chaque  covendeur  ne  peut  exer- 
cer le  réméré  que  pour  sa  part,  l'acheteur  a 
le  droit  d'exiger  qu'il  soit  exercé  pour  le  tout 
lorsqu'il  a  acheté  par  un  seul  contrat  et  pour 
un  prix  unique,  et  de  résister  à  un  exercice 
partiel.  —  Baudry-LaCantinerie  et  Saignât, 
nu  659,  —  V.  infrà.  arl.  1670,  texte  et  n°>  1  et  s. 

3.  Les  art.  1068  et  1609  ne  seraient  pas  ap- 
plicables si  les  copropriétaires  d'un  héritage 
commun  l'avaient  vendu  solidairement;  l'un 
quelconque  des  vendeurs  pourrait  alors  exer- 
cer le  réméré 'pour  le  tout.  —  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n°  «53;  Duvergikr,  t.  2,  n°  36; 
Baudry-Lac.antin.erie  et  Saignât,  n»  662. 

Art.  1070. 

Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles 

précédents,  l'acquéreur    peut    exiger 

que   tous  les  covendeurs  ou  tous  les 

cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin 

de   se    coucilier    eulre   eux  pour   la 


reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils 
ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé 
4e  la  demande,  —  G.  civ.  1225,  1671. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  ré  61. 

1.  Il  serait  le  plus  souvent  contraire  a  l'in- 
tention des  parties  que  l'action  en  réméi  é  put. 
être  exercée  pour  partie  contre  l'acquéreur, 
que  l'immeuble  vendu  pût  lui  Être  repris  seu- 
lement pour  une  part  indivise.  lïi  ■  n  que.  di li- 
sible, par  conséquent,  l'action  en  rem.  ré  n'est 
pas  susceptible  d'exécution  partielle  h  l'égard 
de  l'acheteur  (V.  suprà,  art.  1218,  texte  et  n08 1 
et  s.).  C'est  pourquoi  l'art.  1670  décide  que 
l'acquéreur  a  le  droit  d'exiger  que  tous  les  héri- 
tiers du  vendeur  s'entendent  entre  eux  pour 
la  reprise  de  l'immeuble  entier,  et  que,  à  dé- 
faut d'entente,  celui  qui  agit  seul  doit  être 
renvoyé  de  la  demande.  —  J.  G.  S.  Vente,  G 15. 

2.  Si  tous  les  héritiers  ou  tous  les  vendeurs 
mis  en  cause  s'accordent  pour  exercer  le  ré- 
méré, la  situation  est  très  simple.  —  Guil- 
louard, Traités  de  la  vente  et  de  l'échange, 
3e  édit.,  t.  2,  n°  078. 

3.  Mais  si  les  vendeurs  ou  les  héritiers  du 
vendeur  ne  parviennent  pa6  a  s'accorder,  l'un 
d'eux  pourrait-il  exercer  le  rachat  pour  la  to- 
talité? —  J.  G.  Vente,  1513.  —  Y.  les  numé- 
ros suivants. 

4.  Nonobstant  ces  termes  de  l'article  :  s'ils 
fie  se  concilient  pas,  il  (l'acquéreur)  sera  ren- 
voyé de  la  demande,  on  doit  décider  aujour- 
d'hui, comme  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
qu'à  défaut,  par  les  vendeurs  ou  les  héritiers 
du  vendeur,  de  se  mettre  d'accord,  l'un  d'eux 
pourrait  exercer  le  rachat  pour  la  totalité.  — 
J.  G.  Vente,  1513.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
1. 16,  n°  416;  Troplong,  Commentaire  du  titre 
de  la  vente,  t.  2,  n°  750;  Duvergier,  t.  2, 
p°  35  ;  Guillouard,  op.  cit. ,  3e  édit.,  t.  2,  n°678; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  660. 

5.  Mais,  si  l'acquéreur  consentait  à  la  divi- 
sion, le  rachat  total  ne  pourrait  lui  être  im- 
posé par  l'un  ou  par  quelques-uns  des  ven- 
deurs ou  des  héritiers  :  chacun  d'eux  ne  pour- 
rait réclamer  que  sa  part.  —  J.  G.  Vente, 
1513.  —  Grenoble.  24  juill.  1834,  J.  G.  ibid. 

—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

6.  Si  les  covendeurs  ou  les  cohéritiers 
avaient  renoncé  à  leur  droit  en  faveur  de  l'un 
d'eux  et  que  celui-ci  exerçât  le  réméré  pour 
le  tout,  1  acheteur  ne  pourrait  le  contraindre 
a  n'agir  que  pour  sa  part,  ni  faire  repousser 
sa  demande,  car  la  renonciation  des  autres  en 
sa  faveur  équivaudrait  à  une  véritable  cession 
de  l'action  en  réméré  à  l'un  des  ayants  droit. 

—  J.  G.  S.  Vente,  645.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier,  t.  2,  n°  35;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  678;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  660. 

7.  Si  quelques-uns  des  intéressés  se  bornent 
à  déclarer  qu'ils  ne  veulent  pas  prendre  parti 
quant  à  présent,  cette  abstention,  n'impliquant 
ni  cession  ni  mandat,  ne  serait  point  la  con- 
ciliation que  demande  la  loi,  et  l'acheteur  de- 
vrait être  renvoyé  de  la  demande.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  3»  édit..  t.  2.  n»  678. 

8.  Si  au  moment  où,  sur  l'action  formée 
en  temps  utile  par  l'un  des  vendeurs,  l'acqué- 
reur demande  la  mise  en  cause  des  autres, 
ces  derniers  se  trouvaient  déchus  faute  d'avoir 
exercé  leur  droit  dans  le  délai  voulu,  l'ac- 
quéreur ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance pour  repousser  l'action  individuelle 
de  ce  vendeur  diligent;  toul  ce  qu'il  peut  de- 
mander, c'est  que  l'option  lui  soit  laissée 
entre  le  rachat  dune  portion  et  le  rachat  de 
la  totalité;  mais  il  ne  peut  se  refuser  à  l'un 
et  à  l'autre.  —  J.  G.  Vente,  1514-  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  751. 

9.  La  mise  en  cause  des  vendeurs  ou  des 
héritiers  du  vendeur  est  a  la  charge  du  re- 
trayant  et  non  de  l'acquéreur;  dès  lors,  c'est 
le  retrayanl  qui  doit  en  avancer  les  frais.  — 


.1.  G,  Vente,  1515.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  lé,,  n"  410;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  752. 

10.  Si  la  vente  à  réméré  d'un  héritage  in- 
divis avait  été  faite  solidairement  par  les  co- 
propriétaires, les  effets  ordinaires  de  la  divi- 
sibilité cesseraient;  chacun  des  covendeurs 
pourrait  exercer  le  réméré  pour  le  tout,  sans 
que  l'acquéreur  eût  le  droit  de  s'y  opposer 
(arg.  c.  civ.,  art.  1197).  —  J.  G.  Vente,  1516. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  753; 
Duvergier.  t.  2,  n°  36;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât,  n°  662.  —  Y.  aussi  suprà, 
arl.  1068,  n»  3. 

11.  Seulement,  chacun  des  autres  vendeurs 
peut  exiger  de  celui  qui  a  exercé  le  rachat, 
et  qui  n'a  été  que  son  negotiorum  gestor,  sa 
part  de  l'immeuble,  à  charge  de  lui  rembour- 
ser une  part  correspondante  du  prix  et  des 
autres  accessoires.  —  J.  G.  Vente,  1516.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit. 

12.  Lorsque,  de  deux  covendeurs  solidaires 
d'un  immeuble,  sous  faculté  de  réméré,  l'un 
3  exercé  le  réméré  pour  le  tout,  mais  sans 
subrogation  expresse,  il  n'y  a  pas  subroga- 
tion légale,  à  son  profit,  dans  les  droits  de 
l'acquéreur,  la  subrogation  légale  de  l'art.  1251, 
§  3,  du  présent  Code,  n'ayant  pour  objet  que 
de  substituer-un  nouveau  créancier  à  un  créan- 
cier précédent,  mais  non  de  faire  revivre  une 
vente  à  réméré,  qui  a  été  résolue  par  le  rem- 
boursement du  prix  :  le  retrayant  a  seulement 
le  droit,  si  son  covendeur  veut  profiter  de 
l'exercice  du  réméré,  de  répéter  contre  lui  la 
moitié  de  la  somme  qu'il  a  payée.  —  Lyon, 
7  déc.  1826,  J.  G.  Vente,  1516. 

13.  ...  Par  suite,  demeurent  sans  effet,  à 
l'égard  de  ce  covendeur,  la  revente  qu'après 
le  rachat  opéré  le  retrayant  a  faite  de  l'im- 
meuble à  un  tiers,  et  celle  que  ce  tiers  lui- 
même  en  a  faite  à  un  autre.  —  Même  arrêt. 


Art.  1071. 

Si  la  vente  d'un  héritage  apparte- 
nant à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  con- 
jointement et  de  tout  l'héritage  en- 
semble, et  que  chacun  n'ait  vendu  que 
la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exer- 
cer séparément  l'action  en  réméré 
sur  la  portion  qui  leur  appartenait; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui 
qui  l'exercera  de  cette  manière,  à  re- 
tirer le  tout.  —  G.  civ.  1667  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n*  61. 

1.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1671 ,  le 
principe  de  l'indivisibilité  intentionnelle  (ex- 
posé suprà,  art.  1670,  n°  1)  cesse  d'avoir  son 
application  :  chacun  n'a  vendu  que  sa  part,  et 
l'art.  1671  décide  avec  raison  que  chacun  peut 
n'exercer  le  réméré  que  pour  sa  part.  —  Guil- 
louard, Traites  de  la  vente  et  de  l'échange, 
3=  édit.,  t.  2,  n»  679. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  1671, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  portion  ait 
fait  l'objet  d'une  vente  distincte  et  séparée. 
Bien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  seul  acte,  il  se  peut 
que  cet  acte  renferme  autant  de  ventes  dis- 
tinctes et  indépendantes  les  unes  des  autres 
que  l'immeuble  comprenait  déportions  et  avait 
de  propriétaires.  —  J.  G.  Vente,  1518. 

3.  Pour  apprécier,  dans  ce  cas.  le  véritable 
caractère  de  l'acte,  il  faut  s'en  tenir  à  ceci  ; 
quand  la  vente  a  été  faite  pour  un  prix  unique 
et  sans  désignation  de  parts,  elle  doit  être  ré- 
putée faite  conjointement,  et  tombe  sous  l'ap- 
plication des  art.  1668  et  1670;  quand,  au 
contraire,  les  parts  ont  été  désignées  séparé- 
ment et  qu'un  prix  distinct  a  élé  fixé  pour 
chacune  d'elles,  1  acie  doit  être  réputé  conte- 
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nir  aillant  de  ventes  que  de  part*,  i' 

1671.  —  J.  G.   Vente, 
na  :  Duranton,  t.  16,  n0»  417, 
41{  .  Duvi  rgibr,  t.  1,  ii"  38;  Baudry-Lacan- 
ti.nerie  et  Saignât,  u°  001. 


Art.  1G72. 

Si  l'acquéreur  n  laissé  plusieurs 
héritiers,  l'action  W>  réméré  ne  peut 
être  exercée  contre  ohafioa  d'eux  que 
bour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est 
encore  indivise,  al  dans  celui  où  la 
Chose   vendue   a   été    partagée  entre 

eux, 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'héré- 
dité, i'l  que  la  chose  vendue  soit  échue 
au  lot  de  l'un  dis  héritiers,  l'action  en 
réméré  pent  être  intentée  contre  lui 
pour  le  tout.  -  G.  civ.  873,  883  s.,  1220 
s.,  1669,  1685. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  47,  n-  61. 

1.  —  I.  —  L'art.  1G72  envisage  la  divisibi- 
lité du  côté  de  l'acquéreur.  Il  suppose  qu'un 
immeuble  ay:int  été  vendu  à  réméré  à  un  ac- 
quéreur unii|ue,  celui-ci  vient  à  décéder  lais- 
sant plusieurs  héritiers.  —  J.  G.  Vente,  15-0. 

2.  Cet  article  est  la  combinaison  du  prin- 
cipe de  la  divisibilité  de  ('action  en  réméré  et 
de  la  régie  que  le  réméré  peut  être  exercé 
contre  le  détenteur.  De  ce  que  l'action  est 
divisible,  il  résulte  que  chaque  héritier  de 
l'acheteur  en  est  tenu  pour  sa  part  hérédi- 
taire; de  ce  que  le  réméré  peut  être  exercé 
contre  le  détenteur,  il  résulte  que  si  l'un  des 
héritiers  de  l'aclieleur  a  reçu  en  partage  suit 

ise  entière,  soit  une  portion  plus  grande 
que  sa  part  héréditaire,  il  est  tenu  de  l'action 
en  réméré  pour  tout  ce  dont  il  est  attribu- 
taire. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n"  664, 

3.  Mais  les  deux  principes  que  l'art.  1672 
met  en  application  ne  se  paralysent  pas  mu- 

nent.  L'un  est  la  conséquence  du  carac- 
tère personnel  de  l'action  en  réméré,  l'autre 
une  conséquence  de  son  caractère  réel.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

4.  —  II.  —  Dans  le  cas  du  premier  alinéa 
de  l'art.  167?,  le  vendeur  qui  ne  peut  agir  contre 
chacun  des  héritiers  que  pour  sa  part  reste 
muitre  d'agir  contre  les  uns  et  de  ne  pas  agir 
contre  les  autres.  —  J.  G.  Vente,  1520. 

5.  Ainsi,  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur, 
l'action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre 
chacun  d'eux  que  pour  sa  part  tant  qu'ils  sont 
en  état  d'indivision  ou  si  l'héritage  vendu  a 
été  partagé  entre  eux.  —  J.  G.  S.  Vente,  646, 
—  En  ce  sens  :  GuillouaRd,  Traites  de  la 
veille  et  rfe  l'échange,  3'  êdit.,  t.  2.  n»  681. 

6.  Mais,  tant  que  dure  l'indivision,  soit  entre 
les  coacheteurs  soit  entre  les  héritiers  de 
l'acheteur,  le  vendeur  doit  agir  contre  tous 
avant  1  expiration  du  délai,  s'il  veut  exercer 
complètement  son  droit.  S'il  n'exerçait  le  ré- 
méré que  contre  quelques-uns  d'eux,  l'expi- 
ration du  délai  rendrait  cet  exercice  impos- 
sible pour  la  part  dc9  autres.  —  Baudry-La- 
cantinerie ii   Saignât,  n°  66G. 

7.  11  en  est  de  même  après  le  partage  si  la 
chose  vendue  a  été  mise  par  portions  dan9  le 
lot  de  chacun.  Le  vendeur  doit,  dans  le  délai, 
agir  contre  chacun  d'eux  ;  s'il  en  néglige  quel- 
ques-uns, l'expiration  du  délai  les  libère  du 
réméré.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

8.  Après  le  partage,  c'est  1  hypothèse  du 
second   alinéa  de  l'crt.   1672  :  si  l'immeuble 


vendu  est  tombé  tout  entier  dans  le   lot  de 
l'un  des  cohéritiers,  l'action  en  réméré  pourra 
être   exercée   contre  celui-là   seul.   —   .1     G 
Vente,  1521.  —  J-  0.  S.  cod.  i»,  G46,  -  En 
ce  sens  :  Glili.oi.aru.  op.  et  lor.  cit. 

9.  Quoique,  il-ms  le  cas  prévu  par  le  second 
alinéa,  l'action  en  réméré  puisse  être  exercée 
pour  le  tout,  c'est  la  une  simple  faculté  que  la 
loi  accorde  au  vendeur,  mais  non  une  obli- 
gation qu'elle  lui  imp  illé  ne 
lui  enlève  point  le  droit  qu'il  a  d'agir  contre 
chu  un  îles  autres  héritiers  pour  ^j  p 
héréditaire,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  l'im- 
meuble aurait  été  fortement  dégradé.  —  J.  G. 
Vente,  1521.  —  En  ce  sens  ;  I  h  ,.  ujtûji  ,  l.  16, 
n°  419;  Troplong,  Commentaire  du  litre  de 
la  vente,  t.  2,  n"  757;  Duvergier,  t.  2,  nu  42; 
Bai  dry-Lacantineiue  et  Saignât,  ii"  OGi. 

10.  Alors  même  qu'il  n'y  mirait  pas  eu  de 
partage,  si  l'immeuble  vendu  à  réméré  se 
trouvait  en  la  possession  d'un  seul  des  héri- 
tiers, soit  par  usurpation,  soit  par  la  tolé- 
rance de  ses  cohéritiers,  le  vendeur  pourrait, 
en  vertu  de  la  disposition  finale  de  l'article, 
a^'ir  contre  lui  pour  le  tout.  —  J.  G,  Vente, 
1521. 

11.  —  III.  —  Quoique  l'art.  1672  ne  parle 
que  du  cas  où  l'acquéreur  est  décédé  laissant 
plusieurs  héritiers,  ses  dispositions  sont  ap- 
plicables aux  cas  où  un  immeuble  aurait  été 
acquis  en  commun  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. L'obligation  de  subir  le  nu, 
diviserait  entre  elles  et  pèserait  sur  chacune 
pour  sa  part,  niais  pour  sa  part  seulement. 

—  J.  G.  Vente.  1522.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton, t.  16,  n°  419;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  75S;  Dwergier,  t.  2,  n»  43;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  663. 

12.  ...  A  moins  qu'elles  n'eussent  contracté 
solidairement,  ou  que,  par  suite  de  licitation, 
l'immeuble  n'eût  été  adjugé  pour  le  tout  à 
l'une  d'elles.  —  J.  G.  Vente,  1522. 

13.  Lorsque  plusieurs  ont  acquis  en  com- 
mun, et  que  le  vendeur  agit  en  réméré  contre 
quelques-uns  seulement,  ils  ne  peuvent,  en 
règle  générale,  être  admis  à  prétendre,  pour 
repousser  le  retrait  partiel,  qu'ils  n'ont  acquis 
qu'avec  l'intention  de  conserver  la  chose  en- 
tière. —  J.  G.  l'ente,  1523.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  2,  n°  40;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât.  n°  667. 

14.  Si  cependant  il  apparaissait,  d'après  les 
circonstances,  ou  s'il  résultait  d'une  clause 
de  la  vente,  que  la  chose,  acquise  à  réméré, 
était  destinée  à  un  usage  incompatible  avec 
le  morcellement,  les  effets  de  la  divisibilité 
cesseraient,  et  le  rachat  ne  pourrait  être  exercé 
que  pour  la  totalité  (arg.  c.  civ.  art.  121S).  — 
J.  G.  Vente,  1523.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  668. 

15.  Lorsque  le  réméré  est  exercé  partiel- 
lement, les  restitutions  à  faire  par  le  vendeur 
doivent  être  proportionnelles  à  la  portion  re- 
trayée  :  si  le  retrait  a  lieu  pour  une  quote- 
part  de  la  chose  vendue,  les  restitutions  doivent 
être  d'une  quote-part  semblable  des  restitu- 
tions totales  qui  auraient  été  dues  pour  l'exer- 
cice intégral  du  réméré.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  669. 

16.  Mais  si  le  partage  de  la  succession  de 
l'acheteur  avait  été  fait  et  si  la  chose  vendue 
à  réméré  avait  été  morcelée  et  placée  pour 
des  parts  inégales  dans  les  lots  de  chaque 
héritier,  une  ventilation  serait  nécessaire  pour 
déterminer  la  portion  des  restitutions  dues 
par  le  vendeur  4  celui  des  héritiers  contre 
lequel  il  exercerait  partiellement  le  réméré. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc, 
cit. 


Art.  1673. 

Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de 
rachat,  doit  rembourser  non  seule- 
ment le  prix  principal,  mais  encore 


les  Irais  et  loyaux  coûts  de  la  vente, 
les  réparations  nécessaires,  et  celles 
qui  ont  augmenté  la  valeur  du  londs, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmen- 
tation. Il  ne  peut  entrer  en  possession 
qu'après  avoir  satisfait  a  toutes  ces 
obligations. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son 
héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rai-liat, 
il  Je  reprend  exempt  de  toutes  Us 
charges  et  hypothèques  dont  l'acqué- 
reur l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exé- 
cuter les  baux  faits  sans  fraude  par 
l'acquéreur.  —  C.  civ.  865,  952,  963, 
1183  s.,  1429,  1630-4°,  1659,  1751,  2125. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  V«n/«,  b.  47,  n*  62. 


§  1.  —  Obligations  du  vendeur  exerçant 
le  réméré  (n«  1). 

§  2.  —  Droit  de  rétention  en  faveur  de 

l'uolietenr    n  '  28). 

§  8.  —  Droits  du  vendeur  sur  la  chose 
rachetée  (n°  41). 

§  4.  —  Effets  du   rachat  à   l'égard  des 
tiers  (n»  56). 


§lc 


—  Obligations  du  vendeur 
exerçant  le  réméré) 


1.  —  1°  Remboursement  du  prix.  —  Le  prix 
que  le  vendeur  doit  rembourser  est  le  prix 
qu'il  a  reçu  et  non  pas  celui  que  vaut  la  chose, 
au  moment  où  le  réméré  est  exercé.  —  J.  G. 
Vente.  1528.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  647.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la 
vente,  t.  2,  n°  760;  Guillouard,  Traités  du 
la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  2,  n 
Hue,  t.  10,  n°  176;  Baudry-Lacantlnerie  et 
Saignât,  n°  648.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1662, 
n°  32. 

2.  Toutefois,  s'il  avait  été  convenu  par  le 
pacte  de  rachat  que  le  prix  à  rembourser  par 
le  vendeur  serait  une  somme  plus  forte  ou 
moindre  que  le  prix  paye  par  l'acheteur,  une 
telle  convention  devrait  recevoir  son  exécu- 
tion. —  J.  G.  Vente,  1446  et  1530.  —  J.  G.  S. 
eod.  v»,  626  et  648.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  2.  n»  12;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t,!,p."648  el  666;  IL  cj,t,  10,  n"  176:  Bai  urv- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  648.  —  En  sens 
contraire  :  Duranton,  t.  16,  h»  429;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n»  696.  —  V.  suprà,  art. 
1659,  n°»  32  et  s.  et  1662,  n»  31. 

3.  Lorsque ,  l'immeuble  ayant  été  aliéné 
par  l'acquéreur,  le  vendeur  exerce  le  réméré 
contre  le  tiers  détenteur,  il  n'est  obligé  de 
rembourser  a  ce  dernier  que  le  prix  qu'il  au- 
rait eu  à  rembourser  à  son  acheteur  direct, 
si  ce  dernier  était  resté  en  possession  de  l'im- 
meuble, encore  que  la  revente  ait  été  faite 
pour  un  prix  supérieur.  —  J.  G.  Vente, 

—  En  ce  sens:  Duranton,  t.  16,  n°  4' Ci; 
Troplong,  op.  cit. ,  t.  2,  n0'  731  et  701  ;  Du* 
vergier,  t.  2.  n"  63. 

4.  Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  revente  a  été 
faite  pour  un  prix  inférieur,  il  n'en  serait  pas 
moins  obligé  de  payer  le  prix  (fié  par  son 
propre  contrat.  —  J.  G.  l'ente,  1529.  —  Eij 
ce  sens  :  Duvergier,  n°  64. 

5.  Lorsqu'une  surenchère  ayant  été  formée 
par  l'un  des  créanciers  du  vendeur  à  réméré, 
le  vendeur  exerce  le  réméré  contre  l'adjudi- 
cataire, il  n'est  obligé  de  tenir  compte  que  de 
ce  qui  a  été  payé  en  vertu  du  contrat  origl- 
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naire.  ainsi  que  de  toutes  les  améliorations 
et  de  tous  les  frais  faits  par  suite  et  à  l'occa- 
sion de  la  vente,  y  compris  ceux  de  la  suren- 
chère et  des  poursuites  postérieures  ;  les  créan- 
ciers inscrits  ne  peuvent  exiger  qu'il  consigne 
le  moulant  du  prix  de  l'adjudication,  pour  ce 
prix  leur  être  distribué  par  voie  d'ordre.  — 
Caen,  il  avr.  1837,  J.  G.   Vente,  1538,  1524. 

6.  Quant  au  point  de  savoir  si  lus  offres 
faites  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  sont  ou  ne 
«ont  pas  suffisantes,  V.  suprà,  art.  1662,  n°»  22 
et  s. 

7.  —  2°  Inlérits.  —  Le  vendeur  ne  doit 
pas  rembourser  les  intérêts  du  prix.  Ils  sont 
la  compensation  de  la  jouissance  que  l'acqué- 
reur a  eue  de  la  chose  jusqu'au  réméré.  — 
J.  G.   Vente,  1531.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  647. 

—  Pau,  9  mars  1896,  Rec.  de  Sirey ,  1896, 
2.  68.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  424; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2.  n°  735;  Larombière, 
Truite  the'or.  et  prat.  des  obligations,  éd.  de 
1885,  t.  2.  art.  1184,  n°  70;  Aubry  et  Rau, 
4'  édit..  t.  4,  §  357,  texte  et  note  15,  p.  410; 
Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  669; 
Hue,  t.  10,  n»  188;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  648.  —  V.  infrà,  n°  48. 

8.  Toutefois,  l'arrêt  qui  décide  que  le  ven- 
deur d'un  immeuble  ou  son  cessionnaire,  qui 
use  de  la  facullé  de  rachat,  peut  valablement 
offrir  à  l'acquéreur  les  intérêts  du  prix,  et  re- 
cevoir lui-même,  à  la  place,  les  fruits  civils 
de  l'immeuble  qui  n'ont  pas  été  touchés,  ne 
fait,  en  cela,  qu'une  appréciation  d'acte  et  de 
calculs  qui  est  dans  le  domaine  souverain  des 
tribunaux.  —  Req.  26  févr.  1822,  J.  G.  Vente, 
1531. 

9.  En  outre,  le  vendeur  à  réméré  qui  est 
rentré  en  possession  de  la  chose  avant  d'avoir 
remboursé  le  prix  doit  les  intérêts  du  prix 
jusqu'au  jour  du  payement.  —  J.  G.  S.  Vente, 
647. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  défaut  d'offres 
et  de  consignation  régulière  (V.  suprà,  art. 
1668,  n°s  7  et  s.),  le  vendeur  à  réméré,  n'étant 
cas  définilivement  libéré,  doit  les  intérêts  de 
son  prix  jusqu'au  jour  du  payement.  —  Civ.  c. 
17  août  1870,  D.  P.  70.  1.  332. 

11.  D'ailleurs,  les  parties  peuvent  toujours 
convenir,  dans  l'acte  de  vente,  qu'en  exerçant 
le  rachat,  le  vendeur  remboursera  à  l'ache- 
teur, avec  le  prix,  les  intérêts  du  prix.  Cette 
convention,  qui  déroge  au  droit  commun,  n'est 
contraire  à  aucune  règle  d'ordre  public  et  elle 
est  valable.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  648;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2 ,  n»  669. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  stipulation 
par  laquelle  l'acquéreur  s'est  réservé  le  droit, 
en  cas  de  rachat,  de  réclamer  au  vendeur  les 
intérêts  du  prix  de  vente  par  lui  payés,  tout 
en  retenant  les  fruits  de  l'immeuble  vendu,  est 
valable  et  doit  être  exécutée.  —  Agen,  28  mars 
1860,  J.  G.  S.  Vente,  648,  flec.  de  Sire'/, 
1860,  2.  167. 

13.  —  3°  Acquit  des  charges.  —  Si,  par  le 
contrat  de  vente,  il  avait  été  imposé  à  l'ac- 
quéreur, indépendamment  du  prix  principal, 
quelque  charge,  et  qu'il  l'eût  en  effet  acquit- 
tée, le  vendeur  devrait  lui  rembourser,  ou- 
tre le  prix,  la  somme  à  laquelle  serait  esti- 
mée cette  charge.  —  J.  G.  Vente,  1532. 

14.  —  4°  Remboursement  des  frais  et 
loyaux  coûts.  —Le vendeur  doit  rembourser, 
en  outre,  les  frais  et  lovau.x  coûts  de  la  vente, 
c'est-à-dire  ce  qui  est  d"ù  au  notaire,  les  droits 
d'enregislrement  le  salaire  des  courtiers,  le 
pot-de-vin.  s'il  y  en  a  eu  un,  les  épingles,  etc. 

—  J.  G.  Vente,  1534.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cil.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  666;  Bau- 
dry-Lacantinerie et   Saignât,   n°   648  b 
p.  579. 

15.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'un  droit  de  ré- 
méré,  qui  exerce  le  réméré,  doit  supporter 
personnellement  le  remboursement  des  frais 
et  loyaux  coûts  de  la  vente  faite  par  lui  à 
l'acquéreur:  il  ne  peut,  lorsque  la  cession 
garde  le  silence  sur  ce  point,  réclamer  ces 


frais  à  son  cédant.  —  Req.  7  mai  1818,  J.  G. 
Vente,  1534-2». 

16.  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte 
de  vente,  que  le  vendeur  pourra  reprendre  la 
chose  vendue  en  remboursant  le  prix  d'achat 
à  l'acquéreur,  les  tribunaux  peuvent  regarder 
comme  suffisante  l'offre  faite  par  le  vendeur 
de  rembourser  le  prix  avec  les  intérêts  échus, 
sans  qu'il  soit  rien  offert  pour  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  l'acte  de  vente,  bien  que  ces 
frais  et  loyaux  coûts  aient  élé  mis,  par  le 
contrat,  à  la  charge  du  vendeur,  et  que  l'ac- 
quéreur en  ait  fait  l'avance,  sauf  à  ce  dernier 
à  intenter  une  action  séparée  pour  obtenir  le 
recouvrement  de  ces  frais  et  loyaux  coûts.  — 
Bruxelles,  13  oct.  1825,  J.  G.  Vente,  1537. 

17.  L'acquéreur  d'un  immeuble,  sous  con- 
dition de  réméré,  qui,  après  l'exercice  du 
pacte  de  rachat,  a  été  condamné,  envers  la 
Régie,  à  payer  un  supplément  de  droit,  et  le 
double  droit,  à  raison  de  dissimulation  dans  le 
prix  de  la  vente,  a  une  action  récursoire  contre 
le  vendeur,  pour  se  faire  indemniser  du  mon- 
tant de  la  condamnation,...  alors,  surtout,  que 
ce  dernier  s'est  obligé,  dans  l'acte  de  vente, 
à  rendre  l'acquéreur  indemne  de  toutes  choses, 
pour  le  cas  où  il  viendrait  à  exercer  l'action 
en  réméré.  —  Civ.  c.  24  mars  1835,  J.  G. 
Vente,  1534-1°;  Enregistr.,  5125. 

18.  —  5°  Réparations.  —  Les  réparations 
nécessaires  doivent  être  remboursées  entière- 
ment. —  J.  G.  Vente,  1535.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
649.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  760;  Duvergier,  t.  2,  n"  47;  Guillouard, 
op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2,  n»  667;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  648. 

19.  Le  vendeur  ne  pourrait  faire  réduire  le 
montant  de  ces  dépenses,  lors  même  qu'il  dé- 
montrerait qu'elles  auraient  pu  être  faites  à 
moindres  frais,  pourvu,  cependant,  qu'elles 
n'eussent  rien  d'excessif.  —  J.  G.  Vente,  1536. 

20.  A  l'égard  des  dépenses  d'entretien,  dont 
l'art.  1673  ne  parle  pas,  le  vendeur  n'en  est 
pas  tenu,  parce  qu'elles  sont  une  charge  de  la 
jouissance.  —  J.  G.  Vente,  1535.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  649.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2, 
n»  49;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  357, 
note  13,  p.  409;  Laurent,  t.  24,  n»  405;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  667;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n"  648  in  fine. 

21.  Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  à  réméré, 
contre  lequel  est  exercé  le  réméré,  ne  peut 
demandera  être  remboursé  des  travaux  de  cul- 
ture et  de  fumure  qui  ne  sont  que  des  charges 
de  la  jouissance.  —  Pau,  9  mars  1896,  Rec. 
de  Sirey,  1896,  2.  68. 

22.  Quantauxréparationssimplement  utiles, 
le  vendeur  n'a  rien  à  rembourser  si  elles  n'ont 
pas  augmenté  la  valeur  du  fonds. — J.  G.  Vente, 
1535.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  650.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  760;  Duvergier, 
t.  2,  n°  47;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
t.  4,  §  688,  p.  315,  note  16;  Aubry  et  Rau, 
4°  édit.,  t.  4,  §  357,  note  12,  p.  409;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  668;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n»  64S. 

23.  Si  elles  l'ont  augmentée,  il  ne  doit  rem- 
bourser que  la  plus-value. —  J.  G.  Vente,  1535. 
—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

24.  Si,  cependant,  elles  étaient  excessives  au 
point  de  rendre  l'exercice  du  réméré  impos- 
sible pour  le  vendeur,  à  raison  de  son  état  de 
fortune,  les  tribunaux  pourraient,  selon  les  cir- 
constances et  après  examen,  affranchir  le  ven- 
deur de  l'obligation  de  les  rembourser,  sauf  à 
l'acquéreur  à  reprendre  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible d'enlever  sans  dégrader  le  fonds.  —  J.  G. 
Vente,  1536.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2, 
n°  48;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  760. 

25.  La  loi  n'a  pas  entendu  obliger  le  ven- 
deur à  payer  à  l'acheteur  la  plus-value  pouvant 
résulter  des  constructions  nouvelles  élevées 
depuis  la  vente,  des  transformations  de  la  chose 
vendue  excédant  ce  que  les  parties  pouvaient 
raisonnablement  prévoir  au  moment  du  con- 
trai :  l'acheteur  qui  devait  s'attendre  à  l'exer- 
cice du  réméré  n'a  pu  le»  faire  qu'à  ses  risques 


et  périls;  il  n'a  que  le  droit  de  les  enlever, 
comme  le  possesseur  de  mauvaise  foi. — J.i  I  S. 
Vente,  650.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit. 

26.  Il  en  est  de  même  pour  les  dépenses 
vo/uptuaires,  dont  l'art.  1673  ne  parle  pas  : 
l'acheteur  ne  peut  en  exiger  le  remboursement  ; 
il  n'a  que  le  droit  de  les  enlever.  —  J.  G.  S. 
Vente,  650.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n"  760;  Duvergier,  t.  2,  n»  49;  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  357,  texte  et  note  14, 
p.  409;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  667;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n°  668. 

27.  Jugé  que  le  vendeur  qui  use  du  pacte 
i  de  rachat  doit  rembourser  à  l'acquéreur  toutes 

les  impenses  qui  ont  augmenté  la  valeur  du 
fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmen- 
tation, à  moins  qu'il  n  ait  stipulé  que  l'acqué- 
reur ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité 
pour  les  constructions  ou  améliorations  qu'il 
aurait  faites,  ou  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'amé- 
liorations excessives,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'objet  vendu  et  à  la  qualité  des  personnes,  ou 
encore  qu'elles  n'aient  été  faites  dans  le  but 
de  rendre  très  difficile  l'exercice  du  réméré  par 
l'exagération  des  impenses.  —  Agen,  28  mars 
1860,  cité  suprà,  n°  12. 


§2. 


Droit  de  réletition  en  faveur 
de  l'acheteur. 


28.  —  I.  —  L'acheteur  contre  lequel  le  ven- 
deur exerce  son  droit  de  réméré  a  le  droit  de 
retenir  la  possession  de  l'immeuble  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  remboursé  des  différentes  sommes 
auxquelles  il  a  droit.  —  J.  G.  Vente,  1539.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1673. 

29.  Dans  le  système  qui  considère  la  vente 
comme  résolue  dès  le  moment  où  le  vendeur 
a  notifié  son  intention  d'opérer  le  rachat  (V.  su- 
prà,  art.  1662,  n°  38),  la  loi  accorde  ici  à 
l'acheteur  un  droit  de  rétention.  —  J.  G.  S. 
Vente,  651.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n»  406. 

30.  Jugé  à  cet  égard  que  l'acquéreur,  pour 
obtenir  les  remboursements  auxquels  il  a  droit, 
a  seulement  la  faculté  de  retenir  la  possession 
de  l'immeuble  jusqu'au  payement  effectif.  — 
Amiens,  30  avr.  1817,  J.  G.  Vente,  1541-1°, 
1500-3°.  —  Amiens,  17  juin  1818,  J.  G.  eod.  v, 
1541-1°,  1500-9°. 

31.  Dans  le  système  qui  recule  la  résolu- 
tion de  la  vente  jusqu'au  remboursement  effec- 
tif du  prix  à  l'acheteur  (V.  suprà,  art.  1662, 
n°s  43  et  s.),  celui-ci  reste  propriétaire;  il  peut 
donc,  non  seulement  retenir  la  possession  de  la 
chose,  mais  encore  la  revendiquer,  tant  qu'il 
n'est  pas  payé.  —  J.  G.  S.  Vente,  651.  — 
V.  infrà ,  n°»  39  et  40. 

32.  Celui  qui,  ayant  prêté  les  fonds  qui  ont 
servi  à  l'exercice  du  réméré ,  a  été  subrogé 
aux  droits  de  l'acquéreur,  peut  se  prévaloir, 
contre  les  créanciers  dont  l'hypothèque  est 
postérieure  à  la  vente,  du  droit  de  rétention 
que  l'art.  1673  accorde  à  l'acquéreur.  —  Civ.  r. 
2  déc.  1818,  J.  G.  Vente,  1540,  1496. 

33.  Lors  même  que  l'acquéreur  se  serait 
laissé  condamner  à  la  résolution  sans  faire  au- 
cune réclamation  relativement  à  ses  impenses, 
et  sans  que  le  jugement  contint  aucune  dispo- 
sition à  cet  égard,  il  n'en  pourrait  pas  moins, 
lors  de  l'exécution  du  jugement,  faire  valoir 
tous  ses  droits,  et  même  invoquer  le  droit  de 
rétention  que  la  loi  lui  accorde.  —  J.  G.  Vente, 
1539.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  763. 

34.  —  II.  —  L'acquéreur  peut  renoncer  à 
son  droit  de  rétention.  —  J.  G.  Vente,  1541. 
—  En  ce  sens  :  Troplong, op.  cit.,  t.  2,  n°  763; 
Duvergier,  t.  2,  n°  52;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  649. 

35.  Ainsi,  l'acquéreur  peut  rendre  l'im- 
meuble avant  d'avoir  reçu  son  remboursement 
complet.  —  J.  G.  Vente,  1541. 

36.  Dans  ce  cas,  d'après  un  premier  sys- 
tème, l'acquéreur  n'en  conserve  pas  moins  soc 
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action  personnelle  contre  le  vendeur  pour  tapi 
ce  qui  lui  est  du  ;  mais  c'est  là  une  simple 
créance,  pour  laquelle  il  prétendrait  vainement 
au  privilège  du  vendeur.  —  J.  G.  Vante,  1541. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2,  n°  52; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  762;  Baudry- 
Lacantinkrii  kt  Saionat,  n"  649. 

37.  De  même,  lorsque  l'exercice  du  droit 
de  rétention  n'est  pas  possible,  parce  que  le 
vendeur  a  été  laissé  en  possession  de  la  chose, 
le  droit  de  l'acquéreur  se  résout  en  une  action 
en  restitution,  non  seulement  du  prix  principal 
de  la  vente,  si  réellement  il  l'a  payé,  mais  en- 
forr  îles  intérêts  de  ce  prix,  qui  tiennent  lieu 
alc.rs  des  fruits  du  fonds;  pour  laquelle  resti- 
iution,  comme  pour  celle  des  frais  et  loyaux 
coûts  de  la  vente,  etc.,  il  a  les  voies  ordinaires 
d'exécution  et  de  contrainte  contre  son  vendeur 
et  sur  ses  biens,  particulièrement  sur  celui  oui 
lui  avait  été  vendu.  —  Amiens,  30  avr.  1817, 
J.  G.  Vente,  1500-3°.  —  Amiens,  17  juin  1818, 
J.  G.  eod.  !>«,  1500-9°.  —  V.  aussi  :  Req. 
86  »vr.  1827,  J.  G.  Privil.  et  hm.,  478-3°. 

38.  Suivant  un  autre  système,  l'acheteur 
jouirait  dans  ce  cas  d'un  véritable  privilège  et 
non  d'un  simple  droit  de  rétention.  —  Disser- 
tation de  M.  Labbé,  Rec.  de  Sirey,  1871,  2. 
193,  note  1  à  3.  —  V.  infrà.  art.  2103. 

39.  Enlin,  dans  l'opinion  d'après  laquelle 
l'acheteur  reste  propriétaire  de  la  chose  jus- 
qu'au moment  où  le  vendeur  l'a  remboursé 
(V.  suprà,  art.  1002,  n°>  43  et  s.),  on  décide 
que,  si  le  vendeur  a  commis  l'imprudence  de 

-aisir  du  bien  vendu  avant  le  rembour- 
sement de  ce  qui  lui  est  dû,  il  n'a  pas  perdu 
ses  droits  comme  un  rélenteur  ordinaire  et  il 
pourra  revendiquer  la  possession  de  sa  chose. 

—  Guillol'ard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  670; 
Nicolas,  Du  droit  de  rétention  légal,  n°s  197 
à  199. 

40.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  résul- 
tait des  circonstances  que  l'acheteur  a  consenti 
à  ce  que  la  résolution  de  la  vente  eût  lieu  avant 
le  payement;  alors  l'acheteur  qui  aurait  perdu 
la  propriété  ne  serait  plus  qu'un  simple  créan- 
cier cnirographaire,  sans  aucun  privilège  pour 
le  recouvrement  des  sommes  dues.  —  Guil- 
louard, Nicolas,  op.  et  loc.  cit. 

J  3.  —  Droits  du  vendeur  sur  la  chose  rachetée. 

41.  L'exercice  de  la  faculté  de  rachat  ayant 
pour  effet  de  replacer  les  parties  dans  le  même 
état  que  si  la  vente  n'avait  jamais  existé  (V.  su- 
prà, art.  1659,  n°  5),  il  en  résulte  que  le  ven- 
deur reprend  l'héritage  exempt  des  charges  et 
hypothèques  consenties  du  chef  de  l'acquéreur. 

—  J.  G.  S.  Vente,  652.  —  V.  suprà,  art.  1665, 
n°  3.  —  V.  infrà,  n°»  56  et  s.  —  V.  cependant, 
suprà,  art.  1659,  n°  51. 

42.  Mais  le  vendeur  qui  reprend  sa  chose 
peut  exercer  certaines  réclamations  contre  l'ac- 
quéreur et  se  prévaloir  de  certains  avantages 
relativement  à  la  chose.  —  J.  G.  Vente,  1542. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

43.  —  1°  Dégradations.  —  L'acquéreur  à 
réméré  doit  à  la  chose  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille;  il  n'est  pas  responsable  des  dégra- 
dations qui  ont  pu  survenir  par  vétusté  ou  force 
majeure;  mais  il  en  est  autrement  de  celles  qui 
peuvent  être  imputées  soit  à  son  fait,  soit  à  sa 
négligence.  —  J.  G.  Vente,  1542.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  10,  n°  423;  Duvergier, 
t.  2,  n°  53;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»'  7.38 
et  764;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  357, 
texte  et  note  20,  p.  410;  Laurent,  t.  24,  n°409; 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  673; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  652. 

44.  —  2°  Alluvions.  —  Si,  dans  l'intervalle 
de  la  vente  au  rachat,  la  chose  s'était  accrue  par 
alluvion,  l'accroissement  appartiendrait  au  ven- 
deur exerçant  le  rachat.  —  J.  G.  l'ente.  1543. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  1. 16,  n°  425;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  766;  Duvergier,  t.  2, 
n°  55;  Laurent,  t.  24,  n°  407;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  671  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n°  653. 


45.  —  3°  Trésor.  —  La  même  solution  doit 
être  appliquée  au  trésor  qui  serait  trouvé  dans 
l'immeuble  soumis  au  réméré.  Si  la  découverte 
en  a  été  faite  par  un  tiers,  la  moitié  du  trésor 
appartient  à  l'inventeur  (V.  suprà,  art.  716, 
n°»  14  et  s.);  mais  l'autre  moitié  doit  être  re- 
mise au  vendeur  en  cas  d'exercice  du  réméré. 

—  J.  G.  Vente.  1544.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton ,  t.  10,  nu  425;  Troplong,  on.  cit.,  t.  2, 
n°  707;  Duvergier,  t.  2,  n°  55;  Marcadé,  t.  0, 
sur  l'art.  1073,  n°  2;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  357,  note  16,  p.  410;  Baudry-Lacan- 
tinehie  et  Saignât,  n°  653;  Guillouard,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  671. 

46.  Si  celait  l'acquéreur  lui-même  qui  eût 
trouvé  le  trésor,  il  devrait  rendre  au  vendeur  la 
moitié  qui  appartient  au  propriétaire  du  sol; 
mais  il  a  droit  à  l'autre  moiliè  à  titre  d'inven- 
teur. —  J.  G.  Vente,  1544. 

47.  —  4°  Adjonctions  faites  à  l'immeuble.  — 
L'acheteur  a  le  droit,  en  cas  d'exercice  du  ré- 
méré, de  retenir  toutes  les  adjonctions  qu'il  a 
faites  à  l'immeuble  et  qui  en  ont  augmenté  la 
contenance;  mais  c'est  à  lui  à  prouver  l'exis- 
tence de  ces  adjonctions.  —  J.  G.  Vente,  1545. 

—  Metz,  10  janv.  1826,  J.  G.  eod.  i°,  1545.  — 
V.  aussi  suprdi  a."  18  et  s. 

48.  —  5°  Fruits.  —  L'acquéreur  n'est  point 
obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  dans 
l'intervalle  de  la  vente  au  rachat.  —  J.  G. 
l'ente,  1546.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 
n»  424;  Troplong.  op.  cit.,  t.  2,  n°  735;  Du- 
vergier, t.  2,  n°  49;  Marcadé.  t.  6,  art.  1673, 
n°  3;  Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n°672; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  651. 

49.  Mais  que  décider  à  l'égard  des  fruits 
qui  étaient  pendants  par  racine  au  moment  de 
la  vente  à  réméré,  et,  d'autre  part,  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  pendants  par  racines  au  mo- 
ment où  le  réméré  est  exercé?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

50.  Suivant  une  opinion,  il  faut  attribuer 
à  l'acquéreur  définitivement,  et  sans  aucune 
charge  de  restitution  pour  le  cas  de  réméré, 
les  fruits  pendants  lors  de  la  vente;  à  l'égard 
des  fruits  pendants  lors  du  réméré,  ils  doivent 
être  partagés  entre  l'acquéreur  el  le  retrayant 
dans  la  proportion  du  temps  qu'a  duré  le  droit 
de  l'acquéreur  pendant  la  dernière  année,  à 
partir  de  l'anniversaire  du  contrat.  —  Duran- 
ton, t.  16,  n°  424;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°s  769  et  s. 

51.  Suivant  une  seconde  opinion,  du  prin- 
cipe d'après  lequel  l'acquéreur  perçoit  les  fruits 
en  compensation  des  intérêts  du  prix  dont  pro- 
fite le  vendeur  (V.  suprà,  n°  7),  il  résulte  que 
les  fruits,  à  quelque  moment  qu'ils  soient  per- 
çus, doivent  être  partagés  entre  l'acquéreur  et 
le  vendeur  dans  la  proportion  suivant  laquelle 
le  vendeur  a  eu  la  jouissance  du  prix,  défal- 
cation faite  des  frais  de  culture  dont  l'acheteur 
est  en  avance.  —  J.  G.  l'ente,  1547.  —  En  ce 
sens  :  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1673,  n°  3; 
Duvergier,  t.  2,  n°  56  et  57;  Aubry  et  Rau, 
4'  édit.,  t.  4,  §  357,  texte  et  note  19,  p.  410; 
Laurent,  t.  24,  n°  408;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  672;  Baudry-Lacaxtinerie 
et  Saignât,  n°  651.  —  V.  aussi  suprà,  n°  21. 

52.  Dans  tous  les  cas,  la  solution  peut  être 
modifiée  par  la  convention  des  parties.  —  J.  G. 
Vente,  1548.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc. 
cit. 

53.  Si  la  vente  a  eu  pour  objet  un  bois  dont 
la  coupe  la  plus  prochaine  ne  doit  avoir  lieu 
qu'après  le  délai  dans  lequel  le  réméré  doit 
être  exercé,  bien  que  le  vendeur  ait  la  jouis- 
sance du  prix,  l'acquéreur  ne  peut  rien  pré- 
tendre sur  le  produit  de  la  coupe  faite  après 
l'exercice  du  réméré,...  à  moins  de  stipulation 
contraire.  —  J.  G.  Vente,  1548.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  2,  n°  57;  Marcadé,  t.  6,  sur 
l'art.  1673,  n°  3. 

54.  Mais,  dans  le  cas  où  le  réméré  est  exercé, 
à  quel  moment  précis  cesse  pour  l'acquéreur 
le  droit  aux  fruits  de  la  chose?  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

55.  L'acquéreur,  sur  qui  le  rachat  est  exercé, 


n'est  pas  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui 
perçus,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et 
avant  que  le  vendeur  ait  consommé  le  rachat 
par  le  remboursement  ou  la  consignation  du 

Îrix  de  la  vente.  —  J.  G.  Vente,  1519.  —  lien 
4  mai  1807,  J.  G.  eod.  t°,  1550-1°.  -  Tou- 
lon-', 12  août  1818,  J.  G.  eod.  »°,  1550-2".  — 
Montpellier, 23 no v.  1840, J. G. eod. i  -.1:, 
1500-5°.  —  En  ce  sens:  Duvergier.  t.  2,  n"  59, 
—  En  sens  contraire  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°  774. 

§  4.  —  Effets  du  rachat  à  l'égard  des  tiers. 

56.  —  I.  —  Le  réméré  opérant  comme  une 
condition  résolutoire  à  l'égard  des  tiers,  tous 
les  droits  réels  consentis  par  l'acheteur  s'éva- 

i  nouissent  lorsque  le  rachat  est  exercé.  —  J.  G. 

lente,  1551.  —  J.  G.  S.  eod.  i°,  652.  — 
!  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1673,  2«  alin.  — 

V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi  suprà, 
l  art.  1559,  n°»  36  et  s.  —V.  cependant  suprà, 

arl.  1059,  n°  51. 

57.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exercice  du  ré- 
méré a  pour  effet  d'enlrainer  rétroactivement 

!  la  résolution  de  la  vente,  même  à  l'égard  des 
i  tiers.  —  Rennes,  6  avr.  [870,  U.  P.  71.  2.  67. 

58.  Par  suite,  si  lacheteur  meurt  avant 
l'exercice  du  réméré,  le  droit  immobilier  qu'il 
transmet  à  ses  héritiers  pourra  se  transformer, 
par  suite  du  rachat,  en  un  droit  purement  mo- 
bilier qui  aura  pour  objet  le  prix  et  les  indem- 
nités à  réclamer  au  vendeur.  —  .1.  G.  S.  l'ente, 
632.  —  Même  arrêt. 

59.  Ce  droit,  alors,  devra  être  compris  dans 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession  et  non 
dans  les  valeurs  immobilières.  —  Même  arrêt, 
D.  P.  71.  2.  67. 

60.  En  conséquence,  ce  droit  fera  partie  de 
l'actif  de  la  communauté  légale  ayant  existé 
entre  l'acheteur  et  son  conjoint,  et  si  l'ache- 
teur a  légué  séparément  ses  meubles  et  ses 
immeubles,  ce  droit  appartiendra  au  légataire 
des  meubles.  —  J.  G.  S.  Vente,  632.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit..  3*  édit.,  t.  2, 
n°  677. 

61.  Il  a  été  également  jugé,  par  application 
des  principes  posés  suprà ,  art.  1659 ,  n°  5,  et 
suprà,  n°  56,  que  le  vendeur  qui  a  exercé  le 
réméré  ne  peut  se  prévaloir,  à  l'égard  d'un 
tiers  qui  revendique  l'immeuble  vendu,  de  la 
transcription  effectuée  par  l'acquéreur.  — 
Montpellier.  16  janv.  1879,  al,  sur  pourvoi, 
Req.  12  mai  1880,  D.  P.  81.  1.  19. 

62.  —  II.  —  Mais,  par  exception,  le  ven- 
deur devra  exécuter  les  baux  faits  sans 
fraude  par  l'acquéreur.  —  J.  G.  l'ente,  1551. 
—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1673,  in 
fine. 

63.  Pour  que  les  baux  passés  par  l'acqué- 
reur soient  valables  vis-à-vis  du  vendeur,  il 
faut  qu'ils  aient  été  passés  de  bonne  foi.  — 
J.  G.  Vente,  1552. 

64.  Ils  devraient  être  considérés  comme 
entachés  de  fraude,  el.  par  suite,  annulés,  s'ils 
avaient  été  faits  à  vil  prix,  ou  pour  une  du- 
rée excédant  la  durée  ordinaire,  ou  bien 
encore  s'ils  avaient  été  passés  longtemps 
avant  l'expiration  du  bail  courant.  —  J*.  G. 
Vente,  1552.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  ap. 
cit.,  t.  2,  n°  i  H  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  676,  et  Traité  du  louage,  3e  édit., 
t.  1,  n°»  49  et  50;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saunât,  n°  655. 

65.  En  outre,  le  vendeur  n'esl  d'ailleurs 
tenu  de  respecter  que  les  baux  ayant  acquis 
date  certaine  avant  l'exercice  du  réméré 
(arg.  c.  civ.  art.  1743).  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  loc.  cit. 

66.  Mais,  faits  de  bonne  foi,  les  baux  de- 
vront être  respectés  quand  même  ils  auraient 
une  longue  durée.  —  Baudry-Lacastinerie 
et  Saignât.  l<"\  cit. 

67.  Lorsque  des  baux  ont  été  passés  par 
l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  le  relrayant 
succède  au  bailleur  dans  le  droit  de  perce- 
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voir  les  loyers  et  fermages.  —  .1.  G.  Vente, 
1551. 

68.  La  disposition  de  l'art.  1678,  relative 
à  l'effel  rétroactif  de  I  exercice  dn  n 

s'applique -t -elle  au  Cas  OÙ  les  parties  con- 
viennent de  proroger  le  délai  du  réméré?  — 
V.  supra,  ail.  1(561,  n°»  3  et  s. 

SECTÏOX   II 

Do  lu  Rescision  dp  la  Vente 
pour  cause  de  lésion. 


Art.  167  i. 

SI  le  vendeur  :«  été  lésé  de  plus  de 
sept  douzièmes  daus  le  prix  d'uu  irn- 
meuble,  il  a  le  droit  de  demander  la 
rescision  de  la  vente,  quand  même  il 
aurait  expressément  renoncé  dans  le 
contrat  à  la  faculté  de  demander  cette 
rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  don- 
ner la  plus-value.  —  C.  civ.  6,  887  s., 
1079,  1118,  1-234,  1304  s.,  1313,  1058. 
1675  s.,  1084,  1700. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Vente,  p.  M,  n*  26.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eoà.  f,  p.  41,  a"  63 
et  s.  —  Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  v,  p.  51 ,  D'  93. 

DIVISIONS 

Sect.  1.  —  Ventes  sujettes  a  rescision  (n°  2). 
§  1.  —  Vente  de  meubles  (n°  8). 
5  2.  —  Vente  de  biens  immobiliers  incor- 
porels (u°  13). 
§  3.  —  Vente  aléatoire  (n°  17). 

A.  —  Principes  généraux  (n*  17). 

B.  —  Incertitude  sur  la  chose  vendue  (n*  32). 

C.  —  Incertitude  sur  le  prix;  vente  moyen- 

nant une  rente  viagère  (n'  5l  ). 

D.  -  Ineertitude  sur  la  chose  et  sur  le  prix 

In   65). 

§4.  —  l'ente  suivie  de  surenchère  (n°70). 

§  5.  —  Vente  à  réméré  (n°  74). 

§  6.  —  Vente  verbale  (n°  78). 

§  7.  —  Vente  avec  prix  fixé  par  un  tiers 
(n»  79). 

§  8.  —  Vente   par   autorité   de  justice 
(n°  80). 

Sect.  2.  —  Nature  de  l'action  (n°  81). 

Sect.  3.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être 
exercèb  l'action  en  rescision 
(n»  82). 

§  1.  —  Par  qui  peut  être  exercée  l'ac- 
,  lion  en  rescision  \n°  Si). 

.    §  2.  —  Contre  qui  s  exei-<e  l'action   en 
rescision  (n»  95). 

Sect.  4.  —  Pins  de  non -recevoir  contre 
l'action  en  rescision  (n°  102). 

§  1    —  Renonciation  (n°  102) 

§  2.  —  Intention  de  donner  (n»  118). 

§  3.  —  Ratification  (n°  122). 

§  4.  —  PeWe  de  Ut  chose  (n°  124). 


1.  La  vente   peul  cire   résolue  pour   Vileiê 
du  prix.  —  V.  euprà,  le  texte  de  l'art;  1656. 
—    Sur    I  impropriété   de    l'cxprcs-ion 
lution,    dans    cette    hypothèse,    V.    supru, 
art.  1658.  d»  34 


L1V.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


Ventes  sujettes  a  rl-. 


,5  lor.  —  Vente  de  meubles. 

2.  La  lésion  n'est  une  cause  de  nullité 
qu'à  l  égard  des  ventes  d'immeubles  :  les 
ventes  de  meubles  ne  sont  pas  sujettes  a  cette 
sorte  de  rescision.  —  J.  G.  l'ente,  1555,  1550. 
—  J.  G.  S.  eod.  V>,  653.  —Orléans,  14  l'ovr. 
1894,  sous  Req.  15  juin  ls95,  1).  P.  1900.  I. 
489.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  1.  10,  i 
Duvergier,  t.  2,  n°  Î2;  Ai  dry  et  Rau, 
4'  édit.,  t.  4,  §  358,  texte  et  noie  5.  p.  414; 
Demante et Colmet  de SaNterre, 2é  édit.,  1.7, 
n»  120  bis,  i;  Laurent,  t.  24,  n"  422;  Guil- 
louard,  Traités  de  la  vente  et  de  l'échange, 
8e  édit.,  t.  2,  n°  687;  Balury-Lacantinerie 
i:t  Smgnat,  n«*  078  et  6781;  Hue,  t.  10, 
n°  190;  Sembat  ,  Rescision  pour  lésion, 
p.  140. 

3.  ...  Même  lorsqu'il  s'agît  d'objets  précieux 
et  de  grande  valeur. —  J.  (3.  Vente,  1556. 

4.  Ainsi,  la  rescision  pour  lésion  ne  s'ap- 
plique ni  à  une  vente  de  marchandises  faite 
soit  en  bloc,  soit  au  comple,  au  poids  ou  à  la 
mesure,  ni  à  Une  vente  de  fonds  de  commerce 
ou  de  bureau  d'affaires,  ni  à  une  vente  de 
renie  soit  perpétuelle,  soit  viagère,  ni  à  une 
Cession  de  bail.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saii'.Nat.  n"  979. 

5.  Jugé,  également,  que  la  concession  de 
l'exploitation  de  carrières  de  phosphates  de 
chaux,  constituant  une  vente  mobilière,  pure- 
ment aléatoire,  n'est  pas  rescindable  pour 
cause  de  lésion.  —  Alger,  10  mai  1S99, 
D.  1'.  1900.  2.  385-390. 

6.  L'action  en  rescision  pour  lésion  n'est 
pas  applicable  à  la  cession  d'un  office.  — 
V.  suprà,  Appendice  à  l'art.  1598,  n°  857, 
p.  84. 

7.  Lorsque  la  vente  comprend  à  la  fols  des 
meubles  et  un  immeuble,  vendus  pour  un  prix 
unique,  l'action  en  rescision  est  admissible, 
mais  seulement  pour  l'immeuble;  dans  ce  cas, 
il  doit  être  fait  une  ventilation  du  prix,  et  si, 
dans  la  partie  du  prix  relative  à  l'immeuble, 
il  se  trouve  une  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  au  préjudice  du  vendeur,  la  resci- 
sion peut  être  demandée.  —  J.  G.  Vente, 
1558.  —  J.  G.  S.  éod.  v°,  653.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  16,  n»  439;  Duvergier,  t._2, 
n°  74;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  358  , 
texte  et  note  6,  p.  414;  Laurent,  t.  24, 
n"  424;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  087;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  681;  Hue,  t.  10,  n"  190;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  7,  n»  120  bis, 
m:  Sembat,  op.  cit.,  p.  143. 

8.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  vente 
comprenant  à  la  fois  des  meubles  et  des  im- 
meubles, il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  ven- 
tilation pour  déterminer  la  portion  du  prix 
afférente  aux  immeubles  et  apprécier  si  la 
rescision  doit  être  prononcée.  —  J.  G.  S. 
Vente,  653,  41.  —  Lyon,  10  juin  1875,  J.  G.  S. 
Vente,  053,  41.  —  Orléans,  14  févr.  1894, 
cilé  suprà,  n»  2. 

9.  ...  Et  que  la  rescision  ne  pourra  être 
prononcée  qu'en  ce  qui  concerne  la  vente  des 
immeubles.  —  Mêmes  arrêts. 

10.  Toutefois,  suivant  un  auteur,  11  n'en 
serait  ainsi  que  dans  le  cas  où  les  meubles 
et  les  immeubles  peuvent  être  séparés  faci- 
lement les  uns  des  autres;  mais  s'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que,  dans  la 
pensée  des  contractants  la  vente  des  meu- 
bles et  celle  des  immeubles  forment  un  tout 
indivisible,  et  que  l'acheteur  n'aurait  pas  con- 
senti h  acheter  les  uns  sans  les  autres,  la 
vente  ne  peut  être  rescindée  pour  lésion.  — 
I  il  II  !  nUARD.  r>p.  et  loc.  <•/. 

11.  Mais  cette  distinction  parait  dévoir  être 
repoussée,  car  l'acheteur  pourrait  alors  tou- 
jours  prétendre  qu'il  n'aurait  pas  acli> 

uns  sans  les  autres.  Eu  pareil  cas,  la  resci- 
sion de  la  vente  des  immeubles  entraînera  la 
nullité  de  la  vente  des  meubles.  —  J.  G.  S. 


Vente,  654   —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n°  681. 

12.  La  vente  d'une  forêt  est  une  ente 
d'immeubles  tant  pour  le  sol  que  pour  leâ 
arbres  qui  y  sont  accrus,  et  l'action  en  resci- 
sion lui  est  applicable;  mais  la  vente  d'une 
coupe  de  bois  à  faire  dans  une  forêt  est  une 
vente  de  meubles,  puisque  les  arbres  sont 
vendus  pour  être  séparés  du  sol  :  la  vente 
n'est  pas  alors  rescindable  pour  lésion.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  6S0. 

§  2.  —  Vente  de  biens  immobiliers 
incorporels. 

13.  Le  mol  immeuble,  dans  l'art.  1674,  n'a 
pas  un  sens  restrictif;  il  désigne  toutes  les 
choses  corporelles  ou  incorporelles  qui  sont 
de  nature  immobilière,  et  notamment  le9  droila 
réels  immobiliers;  ainsi,  la  vente  d'une  ser- 
vitude, d'un  droit  de  superficie,  serait  sujette 
à  rescision,  s'il  y  avait  lésion  de  plus  îles 
sept  douzièmes.  —  Ji  G.  Vente,  1559.  —  En 
Ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  du  titre 
de  ta  vente,  t.  2,  n°  793;  Duvergier,  t.  2, 
n»  73;  Laurent,  t.  24,  n"  423;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  686;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  080.  —  En  sens 
contraire  :  Duranton,  t.  16,  n°  444. 

14.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  ventes 
d'actions  de  la  Banque  de  France  qui  ont  été 
immobilisées  conformément  aux  statuts  de 
Cette  compagnie.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  loc.  cit. 

15.  La  solution  sera  la  même  pour  la  vente 
d'une  emphytéose,  du  moins  dans  l'opinion 
qui  assigne  au  droit  du  preneur  emphytéotique 
le  caractère  d'un  droit  réel  immobilier.  — i 
J.  G.  Vente.  1559.  —  En  ce  sens  :  TroplonGj 
op.  cit.,  t.  2,  n°  793;  Duvergier,  t.  2,  n°  73} 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  686; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  680.  — 
V.  aussi  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  '!.>s, 
note  2,  p.  413. 

16.  Il  en  sera  de  même  encore  de  la  ces- 
sion d'un  droit  de  réméré  sur  un  immeuble , 
tout  au  moins  dans  l'opinion  d'après  laquelle 
la  faculté  de  réméré  donne  au  vendeur  un 
droit  réel  sur  l'immeuble  qui  en  est  l'objet. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n°  086; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  680. — 
En  sens  contraire:  Bordeaux, lerdéc.  1838,  J.  G. 
Vente,  1585.  —  V.  suprà,  art.  1659,  n»«  37  et  38. 


§3. 


Vente  aléatoire. 


A.  —  Principes  généraux. 

17.  La  roscisioh  pour  cause  de  lésion  n'est 
pas  applicable,  en  principe,  aux  venles  qui 
ont  un  caractère  aléatoire.  —  J.  G.  Venté, 
1561.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  655.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  790;  Duvergier, 
t.  2,  n»  75;  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4, 
§  35S;  texte  et  note  7,  p.  414;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n"  120  bis,  if; 
Laurent,  t.  24,  n"  427;  Guillouard,  op.  cit., 
3°  édit.,  t.  2,  n»  695;  Baudry-Lacantinerie 
ET  Saignât,  n»  682;  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2,  n°  1589. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  concession  de 
l'exploitation  de  carrières  de  phosphates  de 
chaux,  constituant  une  vente  mobilière  pure- 
ment aléatoire,  n'est  pas  rescindable  pour 
cause  de  lésion  conformément  a  l'art.  1674. 
—  Alger,  10  mai  1899,  D.  P.  1900.  2.  3S5.  — 
V.  infrà,  n°»  33,  46,  49.  —  Sur  le  caractère 
mobilier  d'une  vente  mettant  obstacle  à  la 
rescision  pour  lésion,  V.  suprà,  nm  2  et  s. 

19.  Mais  on  admet  qu'il  n'en  est  ainsi  que 
si  l'on  est  en  présence  d'une  vente  réelle- 
ment aléatoire;  si  le  contrat  n'est  aléatoire 
qn'en  apparence,  qu'il  soit  possible  d'établir 
un  rapport  entre  la  chose  vendue  et  le  prix 
de  la  vente,  et  que  l'acheteur  doive  nécessai- 
rement réaliser  un  profit  supérieur  aux   sept 

nies  de   la  valeur   de   l'immeuble,   là 
vente  pourra  être  rescindée  pour  lésion.  — 
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Duvergier,  loo.  cit.;  Auhhy  et  Rau,  4'  édil., 

1.  4,  §  358,  texte  et  note*  11  et  18,  p.  115! 

MBIÈRE ,  Traité  théur.  et  pral.  des  obliya- 

éd.  de-  1885,  t.  L  sur  fart.  1119,  n«  4; 

Laurent,  toc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit., 

3e  édit.,  t.  2,  n°  697;  Baudry-Laca-ntinerie 

et  Saignât,  n°  683. 

20.  Juge,  en  ce  sens,  que,  bienmi'une  vente 
contienne  des  conventions  aléatoires,  cl 
néanmoins,  sujette  à  r>  sciglOD  j">ur  cause  de 

. ,  lorsque  les  circonstances  donnent  au 

iyen  de  déterminer'  la  valeur  des 

.lions    soumises    aux    éventualités    de 

l'aléa.  -  Montpellier,  8  déc.  1857,  D.  P.  58. 

2.  120.  —  V.  aussi  infrà,  n<"  36,  37. 

21.  ...  l'n  exemple,  lorsque  le  prix  doit  être 
paye-  h  des  époques  déterminées,  tandis  que 
l'entrée  <-ii  jouissance  ne  doit  avoir  lieu  qu'au 

■  lu  vendeur,  le  juge  pouvant  alors,   en 

faisant  une  large  part  à  la  durée  probable  de 

l.i    rie  humaine,  réduire  à  des  valeurs  fixes- 

nie   s'impose   l'acquéreur.   — 

Montpellier,  8  déc.  1857,  précité.  —  En  ce 

:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  683. 

22.  Dans  une  autre  opinion,  opposée  à  celle 
qui  vient  d'être  exposée  aux  trois  numéros 
précédents,  on  décide  que  la  rescision  est  ad- 
missible dans  les  ventes  aléatoires  comme 
dans  les  autres  ventes  d'immeubles.  —  Del- 
vwcocbt,  t.  3,  notes,  p.  163,  n*  6,4ealin.; 

t.  10,  n«  191. 

23.  Et  on  pourrait  peut-être  Invoquer  dans 
le  sens  de  celte  opinion  un  arrèl  de  la  cham- 
bre des  requêtes  qui  a  décidé  que  les  art.  1071 
et  1675  disposent  en  termes  absolus  que  le 
vendeur  peut  demander  la  rescision  de  toutes 
ventes  dont  le  prix  est  inférieur  aux  sept 
douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble  au 
moment  du  contrat.  —  Req.  15  juin  1895, 
D.  P.  1900.  1.  489-490.  —  Sur  la  portée  qu'il 
faut  attribuer  à  cet  arrêt,  V.  infrà,  n»»  25 
et  26.  —  r.omp.  cependant  infrâ.  n0'  46  et  47. 

24.  M  lis  certains  partisans  de  cette  seconde 
opinion  n'envisagent  le  caractère  aléatoire 
que  comme  une  simple  difficulté  pour  le 
calcul  de  la  lésion;  si  bien  que  l'on  admet 
qu'il  y  a  des  cas  où  cette  difliculté  devient 
une  impossibilité  et  où.  par  suite,  la  resci- 
sion ne  peut  avoir  lieu.  —  Hue,  loc.  cit. 

25.  Aussi,  bien  que  partant  d'un  point  de 
vue  opposé,  les  deux  opinions  finissent  par 
être  d'accord  sur  un  point  essentiel  :  lors- 
qu'une action  en  rescision  est  dirigée  contre 
une  vente  à  laquelle  la  convention  des  par- 
ties donne  un  caractère  aléatoire,  aucune  (in 
de  non -recevoir  ne  peut  être  opposée  de 
piano,  tirée  de  ce  caractère  d'apparence  aléa- 
toire; la  demande  est  reccvable,  seulement  11 
incombe  au  demandeur  de  faire  une  preuve 
qui  déterminera  à  la  fois  qu'il  y  a  lésion  et 
que  la  vente  n'est  pas  réellement  aléatoire. 
Si  cette  preuve  peut  être  faite  et  qu'elle  soit 
rapportée,  la  rescision  pourra  être  prononcée. 
—  D.  P.  1900.  1.  489.  note  4.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Req.  15  juin  1895,  précité. 

26.  C'est  avec  celle  portée  qu'il  faut,  sem- 
ble-t-il,  interpréter  un  arrêt  qui  a  décidé  que 
la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  peut  être  prononcée,  même  dans 
les  ventes  faites  avec  réserve  d'usufruit  et 
moyennant  un  prix  consistant  en  une  rente 
viagère,  pourvu  que  la  lésion  puisse  êlre  éta- 
blie avec  certitude.  —  Req.  15  juin  1895, 
précité.  —  V.  la  note  D.  P.  1900.  1.  489, 
roi.  2  in  fine. 

27.  Il  appartient  aux  tribunaui  de  décider 
souverainement  si  une  action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  est, 
ou  non,  admissible.  —  Req.  13  avr.  1814, 
.1.  <;.  Vente,  1561. 

28.  Spécialement,  un  arrèl  a  pu  refuser 
d'admettre  l'action  en  rescision  contre  une 

.  vente,  sur  le  motif  que  l'acte  avait  le  carac- 
I'  d'un  t'outrai  aléatoire  au  moment  où  il  a 
I  é      uscrit.  —  Même  arrêt. 

29.  La  chance  de  gain  ou  de  perte  peut 


résulter  :  ...  soit  de  l'incertitude  de  la  chose 
vendue.  —  J.  G.  Vente,  1502.  —  V.  infrà, 
n°»  32  et  s. 

30.  ...  Soit  de  l'incertitude  sur  le  prix.  — 
J.  G.   Vente,  1562.  —  V.  infrà,  n°*  51  et  s. 

31.  ...  Soit  de  l'incertitude  sur  l'un  et 
l'autre  de  ces  éléments.  —  J.  G.  Vent'-. 

—  V.  infrà,  n01  65  et  s. 

B.  —  Incertitude  sur  la  chose  vendue. 

32.  —  I.  —  Vente  de  droits  successifs.  — 
On  considère  généralement  connue  aléatoires 
et.  par  suite,  comme  non  susceptibles  d'être 
rescindées  pour  lésion,  les  ventes  de  droits 
successifs.  —  J.  G.  Vente,  1503.  —  J.  G.  S. 
eod.  i»,  656.  —  En  ce  sens  :  Troplo: 

cit.,  t.  2,  n°  790;  Duvergier,  t.  2,  n°  75; 
Laurent,  t.  21,  n°  427;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  696  in  fine;  Baudry-La- 
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33.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  resci- 
sion, pour  cause  de  lésion,  n'est  point  admise 
contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  à 
un  tiers,  surtout  si,  lors  du  traité,  l'inven- 
taire n'étant  pas  fait,  les  forces  de  la  succes- 
sion étaient  inconnues  à  toutes  les  parties.  — 
Paris,  17  juin  1808,   J.   G.    Vente. 

34.  Mais,  pour  que  les  principes  de  la  res- 
cision cessent  d'être  applicables,  il  faut  qu'il 
«'agisse  d'une  véritable  vente  de  droits  suc- 
cessifs, c  est-à-dire  des  droits  actifs  et  passifs 
que  le  vendeur  avait  dans  l'hérédité,  et  non 
d'une  pari  dans  les  immeubles  ou  les  meubles, 
ou  dans  certains  immeubles  ou  certains  meu- 
bles. —  J.  G.  Venle,  1564;  DuRanton.  t.  16, 
n°>  41t'  et  527:  TroploSG,  op.  cit.,  I.  2, 
n»'  790  et  989. 

35.  Alors  même  que  le  contrat  sérail  une 
véritable  vente  de  droits  successifs,  l'action 
en  rescision  serait  admissible,  si,  à  raison  des 
circonstances  ou  de  quelque  cause  particu- 
lière, la  vente  cessait  d'être  aléatoire.  —  J.  G. 
Vente,  1566.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  toc. 
cit..  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Duvergier, 
t.  2,  n»  75;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
D"  097. 

36.  Ainsi,  s'il  est  vrai  qu'en  général  la 
Vente  des  droits  successifs  indéterminés  soit 
un  contrat  aléatoire,  non  rescindable  pour 
lésion,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  prouvé 
nue  l'acquéreur  n'a  couru  aucun  risque.  — 
Orléans.  26  mai  1831,  sous  Req.  28  dé. 

J.  G.  Vente.  1506-2";  Rentes  viagères. 

37.  Spécialement,  la  vente  peut  être  an- 
nulée pour  défaut  de  prix  suffisant,  si  l'ac- 

?uéreur,  autorisé  d'abord  par  l'héritier  à  faire 
inventaire,  a  pu  connaître  ainsi  l'état  de  la 
succession  avant  la  vente;  si  le  prix  consiste 
dans  des  rentes  viagères  inférieures  de  beau- 
Coup  aux  revenus  des  biens  cédés;  si  même 
une  réduction  proportionnelle  de  ces  rentes  a 
été  stipulée  pour  le  cas  de  découverte  soit 
d'un  nouvel  héritier,  soit  d'une  libéralité  du 
défunt.  —  Même  arrêt. 

38.  La  rescision  pourrait  être  également 
demandée,  bien  que  la  vente  eût  conservé,  en 
partie,  son  caractère  aléatoire,  s'il  était  dé- 
montré que,  même  dans  l'hypothèse  la  plus 
favorable  au  vendeur,  le  prix  n  atteindra  pas 
les  cinq^  douzièmes  de  la  valeur.  —  J.  G. 
Vente,  1d67.  —  En  ce  sens:  Duvergier,  loc.  cit. 

39.  Par  exemple,  lorsque  le  vendeur  a 
promis  la  garantie,  pour  le  cas  d'éviction  des 
immeubles,  et  a,  en  même  temps,  pris  les 
dettes  à  sa  charge,  l'acquéreur  n'a  à  couiir 
aucune  chance  de  perte;  par  conséquent,  si, 
dans  cette  hypothèse,  le  prix  fixé  était  infé- 
rieur aux  cinq  douzièmes  de  la  valeur,  il  y 
aurait  lieu  à  rescision  pour  cause  de  lésion. 

—  J.  G.  Vente,  1567.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier. loc.  cit. 

40.  Mais,  si  le  vendeur  avait  seulement 
promis  la  garantie  des  immeubles,  sans  se 
charger  des  dettes,  ou  s'il  s'était  seulement 

des  dettes  sans  garantir  les  immeubles, 
comme  il  y  aurait  pour  l'acquéreur  des  risques 
à  courir,  la  rescision  ne  pourrait  être  pru- 


pour  cause  de  lésion.  —  J.  G.  Vents, 
-  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cil. 

41.  S'il  avait  été  convenu  que,  dans  le  caa 
où  l'on  ne  trouverait  rien  de  liquide  dans  la 
succession,  l'acquéreur  ne  payera  pas  le  prix 
stipulé,  une  telle  clause  ne  suffirait  pas  pour 
rendre  admissible  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion.  —  J.  G.  Vente,  1568.  —  En 

:  Duvbrgier,  loc.  cit.  —  En  sens  con- 
traire :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  790. 

42.  Lorsque  la  vente  de  droits  successifs 
a  lieu  entre  héritiers  et  a  pour  résultat  de 
faire  cesser  l'indivision,  elle  est  rescindable 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  V.  suprà, 
ail.  f>»7,  n"  9  et  s. 

43.  De  même,  la  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart  peut  être  admise  contre  une 
venle  de  droits  successifs  passée  entre  cohéri-' 

,  i  ait  été  déclare  dans  cette 
vente  qu'elle  élâit  faite  aux  risques  et  périls 
de  l'acquéreur,  si  en  réalité  celui-ci  connais- 
sait l'actif  et  le  passif  de  la  succe- 
vait  qu'il  ne  courait  aucun  risque.  —  V.  su- 
pi-r),  art.  889,  n0'  05  et  s. 

44.  —  II.  —  Vente  d'un  usufruit  et  d'une 
opriété.  —  La  vente  d'un  usufruit  im- 
mobilier est  un  contrat  aléatoire,  non 
ceptible,  par  suite,  de  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  —  •!  >'•. 
Venle,  1572.  —  Bourges,  11  févr.  1840,  .1.  B. 
eod.  i'°,  1572.  —  En  ce  sens  :  Prûudho.n.  De* 
l'usufruit,  t.  2.  n°  899;  TnOPLO» 

l.  2.  n°  7'.<3;  Duvergier,  t.  2.  n»  75:  Ai  bky 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  358,  texte  et  note  9, 
.  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  696;  Baudry-Lacantinerie  et  Sa. 

t.  —  Comp.  toutefois  :  Duranton,  t.  16, 
n°  444. 

45.  De  même,  la  vente  de  la  nue  propriété 
de  biens  immeubles  n'est  pas  sujette  à  la  res- 
cision pour  lésion,  la  valeur  des  objets  ven- 
dus dépendant  d'un  événement  incertain 
(l'époque  du  décès  de  l'usufruitier) ,  ce  qui 
rend  la  vente  aléatoire.  —  J.  G.  Vente,  15,3. 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2,  n°  75;  Aluuy 
et  Rau,  ¥  édit.,  t.  4,  j  358,  texte  et  note  10, 
p.  415;  Guillouard,  op.  cil.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  696;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  682.  —  En  sens  contraire  :  N'imes,  27  .août 
1847,  liée,  de  Sirey,  1847,  2.  633;  Duranton, 
t.  16,  n»  442;  Troplong.  op.  cit.,  t.  2.  n 

46.  Jugé,  en  ce  Sens,  que  la  valeur  d'une 
nue  propriété  dépendant  de  la  valeur  de  l'usu-  • 
fruit  et  celle  de  l'usufruit  étant  elle-même 
subordonnée  a  la  durée  nécessairement  incer- 

i  laine  de  la  vie  humaine,  la  vente  de  la  nue 
propriété  d'un  immeuble  esl  essentiellement 
aiéaloire  et  ne  peut  être  attaquée  pour  cause 
de  lésion.  —  Civ.  c.  16  mai  lyOO,  D.  P.  1900, 
1.  585.  —  Comp.  en  ce  sens  ;  Montpellier, 
6  mai  1831,  J.  G.  Vente,  1573.  —  Req.  15  déc. 
c.  de  Sirey.  1833,  1.  394. 

47.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc,  en  se 
fondant  sur  des  calculs  de  probabilité,  déter- 
miner utilement  la  valeur  minima  de  la  nue 
propriété,  et  violent  la  loi  en  prononçant  la 
rescision  pour  lésion  sous  le  prétexte  que  la 
comparaison  de  cette  valeur  avec  le  prix  de 
venle  ferait  ressortir,  au  préjudice  dti  ven- 
deur, une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
—  Civ.  c.  16  mai  1900.  précité. 

48.  Toutefois,  si,  en  supposant  la  durée  la 
plus  longue  à  la  vie  de  l'usufruitier,  le  prix 
de  la  vente  ne  s'élevait  pas  aux  cinq  dou- 
zièmes de  la  valeur  de  la  nue  propriété  ainsi 
calculée,  la  rescision,  dans  ce  cas,  devrait  être 
prononcée  sur  la  demande  du  vendeur.  — 
J.  G.  Venle,  1573.  —  En  ce  sens  :  Masse  et 
Vbrgb  sur  Zachariae,  t.  4.  p.  318,  note  2. 

49.  Jugé  aussi  que  la  vente  de  la  nue  pro- 
priété d'une  créance  soumise  à  l'usufruit  d'un 
tiers  pendant  l'existence  de  ce  tiers  est  une 
venle  aléatoire  et,  par  suite,  n'esl  pas  sujette 

1  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept 
I  douzièmes.  —  Bordeaux,  19  févr.  1895,  D.  P. 
96.  2.  270. 

50.  ...  Alors  surtout  que  1  usufruitier  utst 
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soumis  pour  son  usufruit  à  aucune  caution, 
et  que  le  vendeur  n'avait  garanti  ni  la  solva- 
bilité de  l'usufruitier,  ni  le  recouvrement  de 
la  créance  cédée.  —  Même  arrêt. 

C  —  Incertitude  sur  le  prix  ;  vente  moyennant 
une  rente  viagère. 

51.  La  rescision,  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  la  vente  est  faite  sous  des  conditions  aléa- 
toires :  par  exemple  pour  partie,  moyennant 
une  rente  viagère.  —  J.  G.  Vente,  1574.— 
J.  G.  S.  eod.  V,  655.  —  Rouen,  1S  jmll.  1820, 
J.  G.  Vente,  1574-3°.  —  Req.  30  mai  1831, 
J.  G.  eod.  V>,  1574-4».  —  Caen,  3  mai  18/0, 
D.  P.  71.  2.  213.  —  Comp.  aussi  :  Civ.  c.  31  déc. 
1855,  cité  infrà,  n°  59-  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  2,  n°  791;  Duvergier.  t.  2, 
n°  75;  Aubry  et  Rau,  4e  édjt.,  t.  4,#§  358, 
texte  et  noie  8,  p.  415;  Guillùuard,  op.  cit., 
3e  édit  t  2,  n°  696;  Baudry-Lacantinerie 
et  SaIgnat,  n»  682.  —  V.  infrà,  art.  1976. 

52.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  établi  que 
la  rente,  jointe  aux  autres  charges  exprimées 
au  contrat  et  aux  obligations  dont  l'acquéreur 
est  tenu,  excède  le  revenu  de  l'héritage.  — 
Rouen.  18  juill.  1820,  précité. 

53.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  ventes 
d'immeubles  faites  moyennant  une  rente  via- 
gère peuvent,  comme  toutes  les  autres  ventes, 

'être  rescindées  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  —  Caen,  6  janv.  1879,  D.  P.  80. 
1.  176. 

54.  En  tout  cas,  le  caractère  aléatoire  dis- 

Îiarait  et  la  rescision  devient  possible,  lorsque 
es  arrérages  de  la  vente  sont  égaux  ou  infé- 
rieurs :  ...  soit  aux  revenus  de  l'immeuble.  — 
D.  P.  1900.  1.  489,  490,  note  4,  p.  490,  col.  1. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  791. 

55.  ...  Soit  au.x  intérêts  du  prix  fixé  par 
expertise.  —  Note  précitée. 

56.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente  d'un 
immeuble  faite  moyennant  une  rente  viagère, 
dont  les  arrérages  sont  inférieurs  aux  inté- 
rêts légaux  de  la  somme  d'argent  représen- 
tant la  valeur  estimative  de  l'immeuble  vendu, 
peut  être  déclarée  rescindable  pour  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes,  encore  que  les 
mêmes  arrérages  soient  supérieurs  aux  re- 
venus de  cet  immeuble.  —  Montpellier,  5  févr. 
1866,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  nov.  1867,  D.  P. 
68.  1.  344. 

57.  Mais  il  semble  qu'en  principe,  on  ne 
doive  pas  prendre  en  considération  l'âge  du 
crédit -rentier,  la  durée  de  la  vie  humaine 
étant  un  élément  aléatoire  par  excellence  et 
toute  fixation  de  cette  durée  étant  arbitraire. 
—  D.  P.  1900.  1.  489.  —  Comp.  cependant  : 
suprâ,  art.  1591,  n»s  81  et  82. 

58.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  ne  peut 
être  attaquée,  pour  cause  de  lésion,  lorsque 
le  taux  des  arrérages  de  la  rente  viagère  dé- 
passe les  revenus  de  l'immeuble  vendu,  sous 

?  rétexte  que  la  rente,  estimée  en  raison  de 
âge  et  de  la  faiblesse  du  vendeur,  représen- 
terait un  prix  inférieur  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes au  prix  réel  de  cet  immeuble.  —  Civ.  c. 
31  déc.  1855,  D.  P.  56.  1.  19. 

59.  On  ne  devrait  pas  davantage  prendre 
en  considération  l'état  de  santé  du  crédit-ren- 
tier. —  D.  P.  1900,  1.  489-490,  note  précitée. 

60.  Cependant,  on  admet  que,  bien  que 
la  rente  viagère  fût  supérieure  au  revenu 
annuel  de  l'immeuble,  il  se  pourrait  qu'il  y 
eût  lieu  à  rescision,  si,  par  exemple,  le  cré- 
dit-rentier était  déjà,  lors  de  la  vente,  par- 
venu à  un  âge  très  avancé.  —  J.  G.  Vente, 
1575. 

61.  Jugé,  que  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  peut  également  avoir  lieu  à 
l'égard  des  ventes  consenties  à  charge  de 
rentes  viagères,  lorsque,  à  raison,  suit  de 
l'état  de  maladie  ou  de  l'affaiblissement  du 
vendeur,  soit  de  la  modicité  de  la  rente  com- 
parée au  revenu  de  l'immeuble,  l'acheteur  n'a 
aucune  chance  de  perte  à  courir.  —   Pau, 
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29  déc.  1886,  D.  P.  87.  2.   194.  —  V.  aussi 
suprà,  art.   1591,  n°  82.  —  Comp.  toutefois 
.  n  ■  58.  —  V.  encore  infrà,  n°  120. 

62.  Mais  on  ne  pourrait  se  livrer  aux  cal- 
culs de  probabilités  analogues  à  celui  qui  est 

par  l'art.  917  du  présent  Code.  —  D.  P. 
1900,  1.  189-490,  note  précitée.—  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau, 4' édit.,  t.  4,  §358,  note  8,  p.  kl5. 

63.  Au  surplus,  lorsque  la  comparaison 
entre  les  revenus  de  l'immeuble  ou  les  inté- 
rêts du  prix  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les 
arrérages  de  la  rente,  conduit  à  coi 
l'infériorité  de  ceux-ci,  y  a-t-il  lieu  de  dire 
que,  dans  ce  cas,  la  vente  est  nulle  pour  dé- 
faut de  prix  réel?  —  V.  suprà.  art.  1591, 
nos  65  et  s.  —  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

64.  L'intérêt  de  la  distinction  entre  la  nul- 
lité pour  défaut  de  prix  et  la  rescision  est 
considérable  :  la  demande  en  nullité  est  re- 
cevable  même  dans  les  ventes  mobilières  et 
pendant  trente  ans,  tandis  que  l'action  en  res- 
cision ne  peut  être  intentée  que  dans  les  ventes 
d'immeubles  et  dans  un  délai  de  deux  années. 
—  D.  P.  1900,  1.  489-490,  note  4,  p.  490,  col.  2. 

D.  —  Incertitude  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

65.  Une  telle  vente  ne  peut  être  rescindée 
pour  cause  de  lésion,  alors  même  que  le  taux 
de  la  rente  serait  inférieur  à  la  valeur  des 
fruits.  —  J.  G.   Vente,  1578. 

66.  Décidé,  néanmoins,  que  la  vente  d'un 
usufruit,  moyennant  une  rente  viagère,  peut 
être  rescindée  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  —  Req.  9  juill.  1855  (sol.  impl.), 
D.  P.  55.  1.  385.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  793. 

67.  Toutefois,  dans  le  cas  de  cession,  par 
l'usufruitier  au  nu  propriétaire,  moyennant 
une  rente  viagère,  d'un  usufruit  à  titre  uni- 
versel de  biens  immobiliers,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  rescision  de  cette  cession  pour  cause  de 
lésion,  si  le  revenu,  calculé  à  3  p.  100,  des 
immeubles  grevés  d'usufruit,  déduction  faite 
des  intérêts  du  passif,  fixés  à  5  p.  100,  n'at- 
teint pas,  comparé  au  taux  des  arrérages  de 
la  rente,  la  lésion  des  sept  douzièmes;  alors 
même  que  cette  proportion  serait  atteinte,  si 
l'usufruit  cédé  était  évalué  d'après  le  revenu 
net,  c'est-à-dire  d'après  le  revenu  calculé  sur 
la  valeur,  en  capital,  des  biens  sujets  à  l'usu- 
fruit, diminuée  du  montant  des  dettes  et 
charges.  —  Même  arrêt. 

68.  ...  Et,  dans  la  valeur,  en  capital,  des 
immeubles  dont  le  revenu  a  été  ainsi  calculé, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  les  immeubles 
par  destination  qui  ne  produisent  pas  de  fruits 
séparés.  —  Même  arrêt. 

69.  Sur  le  cas  d'une  vente  d'immeubles 
faite  avec  réserve  d'usufruit,  moyennant  une 
rente  viagère,  V.  suprà,  n°  26.  —  V.  aussi 
suprà,  n°  21. 


73.  En  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  de  surseoir 
à  poursuivre  l'effet  de  la  surenchère  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'elTet  de  la  demande 
en  rescision,  bien  que  cette  demande  soit  pos- 
térieure à  la  surenchère.  —  Même  arrêt. 


§4. 


Vente  suivie  de  surenchère. 


§5. 


Vente  à  réméré. 


70.  Le  droit  du  vendeur  de  demander  la 
rescision  pour  lésion  est  indépendant  du  droit 
de  surenchère  ouvert  en  faveur  de  ses  créan- 
ciers; il  peut  être  exercé,  bien  qu'une  suren- 
chère ait  eu  lieu.  —  J.  G.  Vente,  1583.  —  Req. 
9  août  1808,  J.  G.  eod.  v°.  1583-1°.  —  Poi- 
tiers, 14  août  1833,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  827;  Duvergier, 
t.  2,  n»  104;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  694;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  694. 

71.  Ainsi,  la  surenchère  portée  par  un  des 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur  n'em- 
pêche pas  celui-ci  d'exercer  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

72.  Le  vendeur  est  recevable  à  l'exercer, 
bien  qu'il  ait  été  partie  au  jugement  qui  a 
déclaré  valable  l'offre  de  caution  de  la  part 
du  surenchérisseur.  —  Poitiers,  14  août  1833, 
précité. 


74.  La  rescision  pour  lésion  peut  être  de- 

contre  une  vente  à  réméré.  —  J.  G. 
Vente,  1584.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n°  425;  Df.mante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit.,  t.  7,  n»  112  bis,  iv  et  v;  Guii.louakh, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  688.  —  Sur  la  vente 
à  réméré,  V.  suprà,  art.  1659  et  s. 

75.  Ainsi,  la  stipulation,  dans  un  acte  de 
vente,  de  la  faculté  de  rachat,  n'enlève  point 
au  vendeur  le  droit  de  demander,  même  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exercice  de 
cette  faculté,  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion.  —  Bourges,  21  mars  1827  , 
J.  G.  Vente,  1584. 

76.  Il  pourra,  à  son  choix,  exercer  celle 
des  deux  actions  qui  lui  conviendra  le  mieux. 
—  Bourges,  21  mars  1827,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  loc  cit. 

77.  Mais  la  vente  ou  cession  d'un  droit  de 
réméré  est-elle  susceptible  de  l'action  en  res- 
cision pour  lésion?  —  V.  suprà,  n°  16. 

§  6.  —  Vente  verbale. 

78.  Le  présent  Code  n'exige  point,  pour 
l'admissibilité  de  l'action  en  rescision,  que 
la  vente  ait  été  rédigée  par  écrit,  pourvu  que 
la  preuve  en  soit  légalement  faite.  —  J.  G. 
Vente,  1587. 

§  7.  —   Vente  avec  prix  fixe  par  un  tiers. 

79.  L'action  en  rescision  est-elle  admis- 
sible, alors  même  que  le  prix  de  la  vente  a 
été  fixé  par  un  tiers?  —  V.  suprà,  art.  1592, 
nos  69  et  s. 

§  8.  —  Vente  par  autorité  de  justice. 

80.  Sur  la  rescision  pour  lésion  relative- 
ment aux  ventes  qui  ne  peuvent  être  faites  que 
d'autorité  de  justice,  V.  infrà,  art.  1684,  texte 
et  nos  1  à  9. 

Sect.  2.  —  Nature  de  l'action. 

81.  L'action  qui  compète  au  vendeur  soit 
contre  l'acquéreur,  soit  contre  le  sous-acqué- 
reur, est-elle  personnelle  ou  réelle?  et  devant 
quel  tribunal  doit-elle  être  portée?  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  59,  n05  560  et  s. 
—  V.  aussi  Xouveau  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  59. 

Sect.  3.  —  Par  qui  et  contre  qui 
peut  être  exercée  l'action  en  rescision 

§  1er.  —  Par  qui  peut  être  exercée  l'action 
en  rescision. 

82.  —  I.  —  La  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion ne  peut  être  demandée  que  par  le  ven- 
deur. —  J.  G.  S.  Vente,  666.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier.  t.  2,  n»  82.  —  V.  infrà,  art.  1683. 

83.  ...  Et  par  ses  héritiers  ou  ses  ayants 
cause.  _  J.  G.  S.  Vente,  666.  —  V.  infrà, 
n»»  88  et  s. 

84.  Si  le  vendeur  est  incapable  ou  a  été 
interdit  depuis  la  vente,  le  tuteur  du  vendeur 
interdit  ou  de  l'héritier  mineur  peut,  l'action 
en  rescision  étant  immobilière,  exercer  cette 
action  avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. —  Bourges,  25  janv.  1832,  J.  G.  Mi- 
norité,  529;  Action,  167.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  689.  —  V. 
siqirà.  art.  464,  nos  8  et  s. 

85.  Un  mineur  émancipé  aurait  besoin  de 
l'assistance  de  son  curateur.  —  V.  suprà,  art. 
482,  n"  15  et  s. 
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86.  L'n  faible  d'esprit  ou  un  prodigue  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  aurail  besoin  de  l'as- 
sistance de  son  conseil.  —  V.  suprà,  art.  499 
et  art.  513,  n<"  225  et  s. 

87.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  d'exer- 
cer I  action  en  rescision  de  la  part  de  la 
femme  mariée,  V.  sitpni,  art.  1428,  n°'  81  et 
s.;  1549,  n"  lui  et  s.,  et  1576,  n»  29. 

88.  —  II.  —  Si  le  vendeur  est  décédé, 
étant  encore  dans  le  délai,  sans  avoir  intenté 
l'action,  ses  héritiers  peuvent  l'exercer  tant 
que  ce  délai  n'est  point  expiré  (arg.  c.  civ., 
art.  1685).  -  J.  G.  Vente,  1604.  —  En  ce 
sens  :  Tkoplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  799;  Du- 
vergier, t.  2,  n"  83;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°689. 

89.  Le  même  droit  appartient  à  son  léga- 
taire universel,  à  défaut  d'héritier  à  réserve. 

—  '  .dinar.  7  août  1S34,  J.  G.  Vente,  1604; 
Dup.  entre  vifs,  3605-2». 

90.  III.  —  Du  vivant  même  du  vendeur, 

l'action  en  rescision  peut  être  exercée  de  son 
chef  par  se*  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1166. 

J.  G.  Vente,  1605.  —  En  ce  sens  ;  Troplong, 

op.  cit.  t.  2,  n"  699;  Duvergier,  t.  4,  n°  83. 

91.  Les  créanciers  inscrits,  qui  ont  laissé 
écouler  le  délai  pour  la  surenchère ,  ne  sont 
pas  censés  pour  cela  avoir  ratifié  la  vente; 
ils  peuvent  l'attaquer  encore  pour  cause   de 

—  J.  G.  \enle.  1606.  —  Riom,  15  janv. 

I.  G.  eod.  t'°,  1606;  Privil.  et  hypoth., 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op  cit.,  n°  827. 

—  V.  infrà,  art.  2185,  2186. 

92.  L'action  en  rescision  peut  également 
être  exercée  par  celui  à  qui  le  vendeur  l'a  cé- 
dée. —  J.  G.  Vente.  1607.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  2,  n"  83. 

93.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion de  la  vente  de  l'immeuble  qui  tombe 
dans  un  legs  d'usufruit  peut-elle  être  exercée 
par  l'usufruitier?  —  V.  suprà,  art.  597,  nos  308 
et  s. 

94.  L'action  en  rescision  peut  être  exercée 
par  un  étranger  contre  un  Français.  —  J.  G. 
Vente,  1608. 

§  2.  —  Contre  qui  s'exerce  l'action 
en  rescision. 

95.  Elle  s'exerce  contre  l'acquéreur,  ou, 
s'il  est  décédé  dans  le  délai,  contre  ses  héri- 
tiers. —  J.  G.  Vente,  1610.  — J.  G.  S.  eod.  V, 
666.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  801;  Duvergier,  t.  2,  n°  93;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  690. 

96.  Si  lacquéreur  a  revendu  l'immeuble  à 
un  tiers,  le  sous -acquéreur  demeure  soumis 
à  l'action  du  vendeur  (arg.  c.  civ.  art.  1681). 

—  J.  G.  Vente,  1610.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, toc.  cit. 

97.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  agira  d'abord 
contre  son  acquéreur,  puis,  la  rescision  pro- 
noncée, exercera  la  revendication  contre  le 
sous-acquéreur.  —  J.  G.  Vente,  1611.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n"  443;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât.  n°  691. 

98.  Mais  le  tiers  acquéreur  n'est  pas  lié 
par  les  acquiescements  que  son  vendeur  peut 
avoir  donnés  sur  l'action  en  rescision  dirigée 
contre  ce  dernier  par  le  vendeur  primitif;  en 
conséquence,  il  est  fondé  à  proposer  la  nul- 
lité d'un  exploit,  encore  que  son  vendeur  l'ait 
couverte,  en  plaidant  au  fond  contre  le  ven- 
deur primitif,  sans  la  proposer.  —  Paris, 
29  avr.  1806.  J.  G.  Vente.  1613. 

99.  Le  tiers  acquéreur  peut  même  former 
tierce  opposilion  au  jugement  et  soutenir  que 
la  rescision  a  élé  mal  à  propos  prononcée. 

—  J.  G.  Vente.  1611.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier. n°  95;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

100.  Le  vendeur  a  donc  intérêt  à  mettre 
en  cause,  à  la  fois,  et  le  premier  acquéreur 
et  le  tiers  acquéreur,  afin  que  la  décision  à 
intervenir  soit  définitive  contre  l'un  et  contre 
l'autre.  —  J.  G.  Vente,  1611.  —  En  ce  sens  : 
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Duvergier,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  toc.  cit. 

101.  Le  vendeur  ne  pourrait,  laissant  de 
coté  le  premier  acquéreur,  intenter  son  action 
contre  le  tiers  acquéreur  seul.  —  J.  G.  Vente, 
1612.  —  En  ce  sens  :  TROPLONG,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  804;  Baudry-Lacantinehie  et  Saionat, 
loc.  cit.  —  Comp.,  en  malière  de  réméré, 
suprà,  art.  1664,  n"  4  et  6. 

Sect.  4.  — Fins  de  non -recevoir  contre 
l'action  en  rescision. 

§  1er.  —  Renonciation. 

102.  La  disposition  de  l'art.  1674,  aux 
termes  de  laquelle  le  vendeur  a  le  droit  de 
demander  la  rescision  de  la  vente,  lors  même 
qu'il  aurait  expressément  renoncé  dans  le 
contrat  à  la  faculté  de  demander  cette  resci- 
sion, et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-va- 
lue, a  pour  but  d'empêcher  que  la  renoncia- 
tion à  l'action  en  rescision  ne  devienne,  dans 
les  actes,  une  clause  de  style.  —  J.  G.  S. 
Vente,  657. 

103.  En  effet,  s'il  suffisait,  pour  éviter  la 
rescision,  d'insérer  dans  le  contrat  de  vente 
une  clause  de  ce  genre,  on  ne  manquerait 
jamais  de  le  faire,  parce  que  l'acquéreur  au- 
rait toujours  soin  de  l'exiger. —  J.  G.  Vente, 
1589. 

104.  Mais  s'il  y  a  eu  réellement,  de  la  part 
du  vendeur,  intention  de  gratifier  l'acheteur, 
la  demande  en  rescision  ne  serait  pas  alors 
fondée.  —  J.  G.  S.  Vente ,  657.  —  V.  infrà , 
n»»  118  à  121. 

105.  La  renonciation  serait -elle  valable 
si.  au  lieu  d'être  insérée  dans  l'acte  de  vente, 
elle  avait  élé  faite  par  acte  postérieur? —  V. 
les  numéros  suivants. 

106.  D'après  une  première  opinion,  si  la 
renonciation,  au  lieu  d'être  insérée  dans  l'acte 
de  vente,  a  été  faite  par  acte  postérieur,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  soupçonner  que  la 
renonciation  a  été  convenue  par  le  contrat, 
celte  renonciation  est  valable.  — J.  G.  Vente, 
1590.  —  En  ce  sens  :  Delvincourt,  t.  3, 
note  3,  sur  la  page  82;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  798. 

107.  Mais,  si  la  renonciation  postérieure  à 
la  vente  a  été  obtenue  à  prix  d'argent,  pour 
les  uns  :...  la  renonciation  est  nulle,  si  cette 
somme,  jointe  au  prix  primitif,  ne  s'élève  pas 
encore  au  cinq  douzièmes  du  juste  prix.  — 
Delvincourt,  loc.  cit. 

108.  ...  Tandis  que,  pour  les  autres,  il  fau- 
dra examiner  si  le  vendeur  a  librement  agi, 
ou  si,  comme  dans  la  vente  elle-même,  il  a 
subi  l'empire  de  la  nécessité.  —  J.  G.  Vente, 
1591. 

109.  Suivant  une  seconde  opinion,  la  re- 
nonciation postérieure  au  contrat  de  vente 
est  valable  ;  seulement,  cette  renonciation  cons- 
tituant une  véritable  ratification,  toutes  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  1338  doivent 
être  observées;  et  à  plus  forte  raison  en  est- 
il  ainsi  de  la  renonciation  à  titre  onéreux.  — 
Duranton,  t.  16,  n»  436. 

110.  D'après  une  troisième  opinion,  la  re- 
nonciation est  toujours  valable  après  le  paye- 
ment du  prix;  elle  est  toujours  nulle  si  elle 
intervient  auparavant.  —  Duvergier,  t.  2, 
n°  77;  Laurent,  t.  24,  n»  430. 

111.  D'après  une  quatrième  opinion,  la 
renonciation,  même  faite  postérieurement  à  la 
vente,  mais  avant  le  payement  du  prix,  est 
nulle,  si  elle  est  gratuite  ou  si  elle  est  con- 
sentie moyennant  une  somme  qui ,  jointe  au 
prix  porté  au  contrat,  n'égalerait  pas  les  cinq 
douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble.  — 
Marcadê,  t.  6,  sur  l'art.  1674,  n»  3;  Aubry 
et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  358,  note  3,  p.  414. 

112.  D'après  une  cinquième  opinion,  la 
renonciation  est  toujours  valable,  sauf  dans 
le  cas  où  elle  a  eu  lieu  avant  le  payement 
du  prix  ;  1°  si  elle  a  élé  tellement  rapprochée 
de  l'acte  de  vente  qu'elle  parait  ne  faire  qu'un 


avec  lui  ;  2»  ou  si  elle  a  été  faite  à  prix  d'ar- 
gent. —  Guillouard.  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 

113.  Enfin,  suivant  une  sixième  opinion,  il 
y  a  lieu  de  déclarer  nulle  :...  la  renonciation 
à  l'action  en  rescision  que  le  vendeur  a  faite 
à  titre  gratuit,  avant  d'avoir  reçu  le  payement 
du  prix  de  la  vente  ou  au  moment  de  rece- 
voir ce  payement.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  675;  Demante  et  Cûlmet  db 
Santerre,  2'  édit.,  t.  7,  n">  120  bis,  vr. 

114.  ...  La  renonciation  que  le  vendeur  a 
faite  à  litre  onéreux,  soit  avant,  soit  après  le 
pavement  du  prix ,  mais  moyennant  une  somme 
qui,  réunie  à  ce  prix,  n  atteindrait  pas  les  cinq 
douzièmes  de  la  juste   valeur  de  l'immeuble. 

—  Mêmes  auteurs. 

115.  ...  Mais  il  en  serait  autrement  si  le 
vendeur  avait  renoncé  gratuitement  à  l'action 
en  rescision,  après  avoir  reçu  le  payement 
du  prix.  —  Mêmes  auteurs. 

116.  Jugé  aussi  que  la  renonciation  à 
l'exercice  de  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  ne  peut  s'induire  d'actes  posté- 
rieurs, intervenus  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, qu'autant  que  ces  actes  contiendraient 
une  stipulation  expresse  et  une  intention  for- 
melle de  renoncer  à  cette  aclion.  —  Rennes, 
30  janv.  1834.  J.  G.   Vente.  1592. 

117.  La  disposition  de  l'art.  167i,  qui  ne 
permet  pas  au  vendeur  de  renoncer  dans  le 
contrat  à  la  faculté  de  demander  la  rescision, 
est-elle  applicable  en  matière  de  partage?  — 
V.  suprà,  art.  892,  n«  44  et  s. 

§  2.  —  Intention  de  donner. 

118.  Il  n'y  aurait  pas  de  lésion,  et  dès 
lors  la  résolution  ne  pourrait  être  prononcée, 
s'il  était  réellement  élabli  que  c'est  volontai- 
rement et  dans  une  intention  de  libéralité  que 
le  vendeur  s'est  contenté  d'un  prix  inférieur 
de  plus  de  sept  douzièmes  au  juste  prix.  — 
J.  G.  Vente,  1588.  —  J.  G.  S.  eod.  v° .  657. 

—  D.  P.  1900.  1.  489,  note  4,  p.  490  in  fine. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  434; 
Duvergier,  t.  2,  n°  79;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°  97  in  fine;  Laurent,  t.  24,  a"  431; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  691; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,   n°  676. 

119.  Jugé  en  ce  sens  :  qu'une  cession  de 
droits  successifs  faite  par  un  héritier  à  son 
cohéritier,  moyennant  un  prix  inférieur  à  la 
valeur  des  droits  cédés,  ne  peut  être  attaquée 
pour  cause  de  lésion,  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  souverainement  appréciées  par 
les  juges  que  le  cédant  a  voulu  faire  donation 
au  cessionnaire  de  l'excédent  de  valeur  de  la 
chose  cédée  sur  le  prix  stipulé.  —  Req.  3  juin 
1863,  D.  P.  63.  1.  429. 

120.  ...  Que  la  rescision  d'une  vente  dont 
le  prix,  d'abord  stipulé  en  capital,  a  été  en- 
suite converti  en  rente  viagère ,  ne  peut  être 
demandée  par  le  vendeur  pour  lésion  de  plu* 
des  sept  douzièmes,  quelle  que  soit  la  modi- 
cité de  la  renie  viagère  et  malgré  l'âge  avancé 
du  vendeur,  s'il  est  établi  que  la  combinaison 
adoptée  par  les  parties  a  été  inspirée  par  un  es- 

|  prit  de  libéralité  envers  l'acheteur.  —  Amiens, 
|  31  juiil.  1894,  D.  P.  96.  2.  108. 

121.  Seulement,  ce  serait  à  l'acheteur  en 
|  pareil  cas  à  prouver  que  la  vente  contient  une 
'  donation  indirecte  ou  déguisée.  —  J.  G. 
!  Vente.  1588.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  657.  —  En 

ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

§  3.  —  Ratification. 

122.  L'exécution  de  la  vente  par  le  ven- 
deur, c'est-à-dire  la  délivrance  de  la  chose  et 
la  réception  du  prix ,  n'emporte  pas  ratifica- 
tion de  la  vente,  et  ne  saurait  élever  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  en  rescision  : 
l'art.  1338  n'est  pas  applicable  à  la  vente  en- 
tachée de  lésion.  —  J.  G.  Vente.  1593.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n"  4o7. 
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123.  Ki  admettant  que  les  fui Is  d'exécu- 
tion volontaire  fussent  de  telle  natnre 
duss.  n1  être  considérés  comme  impliquant  la 
volonlé  de  ratifier  la  vente,  on  ne  pourrait 
leur  donner  une  telle  interprétation  qu'autant 
que.  lorsqu'ils  ont  eu  lien,  le  vendeur  aurait 
connu  la  lésion.  —  J.  0.  Vente,  1594.  — 
V.  les  arrêts  cités  suprà,  art.  13S8,  n°»  226  à 
228. 

g  A.  —  Perle  de  la  chose. 

124.  Si.  depuis  la  vente,  l'immeuble  avait 
péri  en  entier  par  cas  fortuit,  l'action  en  res- 
cision .  pour  cause  de  lésion ,  ne  serait  pas 

ible.  —  J.  G.  Vente,  15'.'6.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  660.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  I.  2,  n"  825;  Duvergier,  t.  2,  n»  102; 
Aubry  et  Rau,  k'  édit.,  t.  4,  §  358,  texte  et 
note  23,  p.  418;  Laurent,  t.  24,  n"  432; 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  693; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  693; 
Hue,  t.  10,  n»  193. 

125.  ...  Et  cela,  alors  même  qu'avant  la 
perte,  l'acquéreur  aurait  revendu  la  chose 
pour  un  prix  supérieur  à  celui  que  lui-même 
avai*  paye.  —  J.  G.  Vente.  1597.  —  J.  G.  S. 
eod.  V ,  660.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  2,  n"  203;  Aubry  et  Rau.  4e  édit.,  t.  4, 
texte  et  note  24,  p.  41S;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  693,  p.  241-242;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  693.  —  En  sens 
contraire  ;  Pothter,  Traite'  de  la  vente, 
n»  349;  Troplong,  op.  cit..  t.  2,  n°  S26. 

126.  Jugé,  en  ce  sen„,  que  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  de  la  vente  d'un  immeuble 
n'est  point  recevable,  si  l'immeuble  a  été  dé- 
truit complètement  par  un  incendie  provenant 
d'un  cas  fortuit.  —  Trib.  civ.  Albertville , 
20  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  114. 

127.  Mais  si  la  chose  avait  péri  par  le  fait 
ou  la  faute  de  l'acquéreur,  l'action  en  resci- 
sion serait  recevable,  et  celui-ci  pourrait  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts.  —  J.  G. 
Vente,  1598.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  660.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  826  in 
fine;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  358,  texte 
et  note  23,  p.  418;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  693;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n"  693,  p.  621. 

128.  L'acquéreur  ne  serait  pas  recevable  à 
prétendre,  pour  repousser  l'action  en  resci- 
sion ,  que  son  vendeur  n'était  pas  proprié- 
taire de  la  chose,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
en  avoir  lui-même  acquis  la  propriété  par 
une  autee  voie.  —  J.  G.  Vente,  1595. 

129.  Quant  a  la  perte  partielle  due  à  un 
cas  fi.rtuit,  elle  n'est  pas  un  obstacle  juridique 
à  l'action  en  rescision;  mais  si  elle  est  im- 
portante, elle  peut  enlever  au  vendeur  l'inté- 
rêt qu'il  pourrait   avoir  à  faire  rescinder  la 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  693. 


Art.  1675. 

Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus 
de  sept  douzièmes,  il  tant  estimer 
l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
valeur    au   moment    de    la    vente.   — 

C.  dv.  890. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente ,  p.  48,  n-  66. 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

blir  une  comparaison  :  1"  le  prix  payé.  — 

.1.  G.  Vente,   1632,  —  V.  infrà,  n<"  3'  et  s. 

2.  ...  2°  La  valeur  réelle  de  la  chose.  — 

J.  G.  Vente,  1632.  —  V.  infrà,  n»«  13  et  s. 


si. 

§2. 


Prix  payé  (n"  3). 

Valeur  réelle  de  la  chose  (W>  13). 


I 


Prix  payé. 


1.  Pour  arriver  h  une  appréciation   exacte 
Ue  î.i  ii  sioo .  l'examen  doit  porli  r  sur  deux 

Objets  distincts,  entre  lesquels  il  s  agit  dota-  | 


3.  A  côté  de  la  somme  principale,  qui 
forme  le  prix  de  la  vente,  il  peut  se  trouver 
des  accessoires  d'une  autre  nature  qui  fassent 
également  partie  du  prix  et  en  augmentent  le 
montant  ;  la  valeur  de  ces  accessoires  doit 
être  ajoutée  au  prix  principal.  ■ —  J.  G.  Vente, 
1633.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  704. 

4.  On  doit  considérer  comme  charges  à 
ajouter  au  prix  toutes  les  prestations  que  le 
contrat  de  vente  a  imposées  à  l'acheteur  au 
profit  du  vendeur  ou  au  profit  de  tiers  pour 
lesquels  le  vendeur  les  a  stipulées  soit  dans 
son  intérêt  propre,  soit  pour  en  gratifier  ces 
tiers.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
loc.  cit. 

5.  Si  l'acquéreur,  menacé  d'éviction,  a  dû 
payer  une  certaine  somme  à  des  tiers,  afin  de 
conserver  la  possession  de  la  chose,  cette 
somme  doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
la  fixation  du  prix.  —  J.  G.  Vente,  1633.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  vente.  n°  795. 

6.  De  même,  on  doit  ajouter  au  prix  les 
prestations  stipulées  pour  un  tiers  à  titre  de 
libéralité  de  la  part  du  vendeur,  par  exemple, 
si  le  vendeur  a  chargé  l'acheteur  de  servir 
à  un  tiers  une  rente  viagère  ou  une  pension 
en  nature.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

7.  Quant  aux  sommes  que  l'acquéreur  paye, 
en  sus  de  son  prix,  à  des  créanciers  hvpo- 
thécaires,  pour  faire  cesser  leurs  poursuites, 
et  pour  lesquelles  il  a  un  recours  contre  le 
vendeur,  elles  ne  doivent  pas  entrer  dans  le 
prix.  —  J.  G.  Vente,  1633. 

8.  Lorsqu'en  prononçant  la  rescision  d'une 
vente  potir  cause  de  lésion,  les  juges  ont 
omis  de  tenir  compte  de  l'un  des  éléments 
du  prix,  lorsque,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'un  prix  stipulé,  partie  en  un  capital  une 
fois  payé ,  et  partie  en  rente  viagère ,  ils  ont 
omis  de  donner  à  la  rente  viagère  une  éva- 
luation quelconque,  mais  nécessaire,  il  y  a 
lieu  d'annuler  leur  décision.  —  Civ.  c.  28  avr. 
1835,  J.  G.   Vente.  1634. 

9.  On  ne  doit  pas  considérer  comme  fai- 
sant partie  du  prix  les  frais  d'acte  et  le6 
droits  d'enregistrement  payés  par  l'acheteur. 
—  J.  G.  Vente,  1635.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton,  t.  16,  n°  445;  Troplong,  op.  cit.. 
t.  2,  n°  795;  Duvergier,  t.  2.  n»  87;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4.  §  689,  p.  319. 
note  6;  Hue,  t.  10,  n»  193;  Guillouard, 
Traites  de  la  vente  et  de  l'échange,  3'  édit., 
t.  2,  n°  707;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  704. 

10.  De  même,  on  n'ajoutera  pas  au  prix 
les  sommes  que  l'acheteur  a  réellement  payées, 
mais  à  l'acquit  du  vendeur  et  à  valoir  sur  le 
prix  comme  des  impôts  arriérés.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n»  707;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n»  704;  Du- 
crocq,  note  Rec.  de  Sirey,  1857,  2.  241.  — 
En  sens  contraire  :  Trib.  Rochefort,  19  août 
1856,  Bec.  de  Sire;/.  1857.  2.  241. 

11.  11  n'en  serait  autrement  que  si  l'ache- 
teur s'était  obligé  à  payer  ces  sommes  en  sus 
du  prix,  car,  dans  cette  hypothèse,  elles  font 
réellement  partie  du  prix.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

12.  Si,  pour  éviter  la  rescision,  l'acqué- 
reur avait  fait  insérer  dans  l'acte  de  vente  un 
prix  plus  considérable  que  celui  qui  avuit  été 
réellement  convenu  et  qui  a  été  payé,  le  ven- 
deur n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  de- 
mander la  rescision,   pourvu   toutefois   qu'il 

ii   lu  fraude.  —  J.  H.    \'e/tte,  1637!  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n«  796. 


§  2.  —  Valeur  réelle  de  la  chose. 

13.  L'art.  1675  porte  que  «  pour  savoir  s'il 
y  a  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  il  faut 
eslimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  va- 
leur au  moment  de  la  vente  ».  Les  mots  état 
et  valeur  ont  Ici  chacun  son  sens  particulier. 

:  —  V.  infrà,  n«»  14  et  s.;  20  et  s. 

14.  L'immeuble  doit  être  estimé  d'abord 
d'après  son  état  au  moment  de  la  vente, 
c'est-à-dire  sans  tenir  compte  des  détério- 
rations et  des  accroissements  survenus  depuis 
la  vente.  —  J.  G.  S.  Vente,  670.  —  En  ce 
sens  :  Demante  et  Colmet  de  Santebre, 
2"  édit.,  t.  7,  n»  121  bis;  Laurent,  t.  24, 
n°  433;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  702;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  702. 

15.  Ainsi,  dans  une  action  en  rescision  de 
vente  pour  cause  de  lésion,  c'est  la  valeur 
qu'avait  l'immeuble  vendu  au  moment  de  la 
vente,  et  non  sa  valeur  à  l'époque  de  l'ex- 
pertise, qui  doit  être  prise  pour  base  du  calcul 
de  la  lésion  alléguée  par  le  vendeur.  —  Req. 
24  juill.  1855,  D.  P.  55.  1.  418. 

16.  ...  Mais  lorsque  les  experts  ont  pris  en 
considération  la  valeur  de  l'immeuble,  à 
l'époque  de  l'expertise,  au  lieu  de  s'attacher 
à  celle  existant  lor3  de  la  vente,  la  décision 
qui  déclare  la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes 
justifiée  et  annule  la  vente,  en  se  bornant  à 
dire  que  «  tous  les  éléments  d'appréciation 
et  tous  les  renseignements  nécessaires  »  ont 
été  trouvés  dans  l'expertise,  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  considérée  comme  s'étant 
approprié  le  vice  de  cette  expertise,  quant  a 
l'époque  prise  pour  base  d'estimation,  et,  dès 
lors,  n'encourt  pas  la  cassation.  —  Même  ar- 
rêt. 

17.  Le  moyen  pris  de  ce  que  des  experts 
ont,  pour  apprécier  la  lésion  soufferte  par  le 
vendeur  d'un  immeuble,  estimé  cet  immeuble 
d'après  sa  valeur  à  l'époque  de  l'expertise , 
et  non  d'après  sa  valeur  à  l'époque  de  la 
vente,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

18.  Et  ce  moyen  est  réputé  n'avoir  point 
été  soumis  aux  juges  du  fait,  lorsque  la  par- 
tie, après  l'expertise  et  le  jugement  du  fond, 
s'est  bornée,  en  appel,  à  demander  la  nomi- 
nation de  nouveaux  experts,  ou  la  comparu- 
tion de  ceux  qui  avaient  dressé  le  rapport 
soumis  aux  juges  d'appel,  sans  articulation 
de  la  base  erronée  d'estimation  prise  par  les 
experts.  —  Même  arrêt. 

19.  Du  principe  posé  suprà,  n°14,  il  ré- 
sulte que  si,  au  moment  de  la  vente,  il  y  avait 
sur  l'immeuble  vendu  des  meubles  devenus 
immeubles  par  destination,  ils  devraient  être 
estimés  non  pas  à  part  et  avec  la  valeur  qu'ils 
pourraient  avoir  si  on  les  appréciait  isolément, 
mais  avec  l'immeuble  lui-même  et  en  tenant 
compte  de  la  plus-value  que  leur  présence 
donne  à  cet  immeuble.  —  Bordeaux,  6  juill. 
1854,  sous  Req.  9  juill.  1855,  D.  P.  55.  1.885. 

20.  Il  faut,  en  second  lieu,  rechercher  la 
valeur  que  l'immeuble  avait  lors  de  la  vente, 
eu  égard  au  cours  de  la  propriété  immobi- 
lière à  cette  époque.  — J.  G.  S.  Vente ,  670. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  812;  Duvergier,  t.  2,  n°  90;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre.  2e  édit.,  t.  7,  n°  121  bis; 
Laurent,  t.  24.  n°433;  Guillouard,  on.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n»  706;  Baudry-Lacantineiue 
et  Saignât,  loc.  cit. 

21.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte, 
dans  l'estimation  de  l'immeuble,  de  la  valeur 
de  convenance  qu'il  peut  présenter  pour 
l'acheteur  en  particulier,  à  raison  de  son  goût 
et  de  sa  situation  personnelle  :  la  seule  vu- 
leur  qui  soit  à  considérer  est  celle  résultant 
de  l'opinion  commune  et  que  tous  autres  que 
l'acheteur  pourraient  également  apprécier.  — 
J.  G.   Vente.  1640.  —  .1.   G.   S.  eod.  V,  671. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  ri"  434  et  les 
auteurs  cités  au  numéro  précédent. 


Ciiap.  VI.  —  Nullité  et  Résolution  de  la  Vente  (Rescision).       (C.  CIV.  —  Art.  1C70]       2J's 


lie! 


22.  Jugé  en  ce  gens  ou  en  matière  di 
étalon  de  vente  d'immeuble  pour  cause  de 
lésion,  la  valeur  de  convenance  ju'll  est  per- 
mis de  faire  entrer  dans  l'estimation  île  I  im- 
meuble vendu  esl  celle  résultant  de  l'O] 
commune,  cl  que  Unis  autres  ijue  l'acheteur 
pourraient  êgalemenl  apprécier  :  il  n'y  a  pas 
lien  de  tenir  compte  de  la  convenance  qui  se 

.  rait  dans  le  goût  ou  la  position  parti- 
culière de  cet  acheteur.  —  Heq.  18  nov.  1867, 
D.  P    68.  1 

23.  Il  faut  considérer  les  temps  et  les  lieux, 
i  influent  plus  ou  moins  sur  la  variation 

es    prix.   —  J.   G.   t'ente.  1041.  —  En  ce 
Troplono,  op.  cit.,  t.  2.  n"  812. 

24.  Toutefois,  il  ne  devrait  pas  être  tenu 
compte  d'une   cherté  extraordinaire  et  mo- 

-  J.  G.   Vente,  1641.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  et  toc.  cit. 

25.  La  plus-value  que  peut  procurer  à  un 
immeuble   donl   la    vente  est  attaquée   pour 

,  de  plus  des  sept  douzièmes  la  pré- 
somption de  son  expropriation  prochaine  pour 

d'utilité  publique  ne  doit  pas  entrer 
dans  l'évaluation  de  Cet  immeuble,  si  l'expro- 
priation était  trop  incertaine  à  l'époque  de  la 

pour  qu'elle  prit  modifier  d'une  façon 

3-nque  l'évaluation  que  les  parties  ont 
onnée  a  la  chose  vendue.  —  Grenoble, 
tS  nov.  1805,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  nov. 
(867,  IL  P.  68.  1.  345. 

26.  Les  ventes  antérieures  de  l'immeuble 
peuvent  servir  d'éléments  d'appréciation  ; 
mais  elles  ne  doivent  pas  être  prises  pour 
guides  d'une  façon  absolue.  Le  prix  qui  s'y 
trouve  indiqué  doit  être  comparé  avec  ceux 
des  propriétés  voisines.  Les  baux  et  les  par- 

de  famille  doivent  surtout  être  consul- 
tés. —  j.  G.  Vente,  1042.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  np.  cit..  t.  2,  n°  813. 

27.  Entre  une  adjudication  publique  et  une 
vente  privée  de  la  même  chose,  c'est  la  vente 
publique  qui  devrait  être  consultée  de  préfé- 
rence. —  J.  G.  Vente,  1042.  —  En  ce  sens  : 
T;:  IpLONQ.  op.  cit..  t.  2,  n»  814. 

28.  Si  l'acheteur  avait  pris  à  ses  risques 
le  péril  d'éviction,  résultant  soit  des  hypo- 

-  dont  l'immeuble  pouvait  être  grevé, 
soit  des  prétentions  élevées  par  des  tiers,  le  dé- 
savantage résultant  pour  lui  d'une  telle  clause, 
qui  implique  l'abandon  de  la  garantie  à  laquelle 
il  aurait  eu  droit,  devrait  être  pris  en  consi- 
dération comme  diminuant  la  valeur  de  la 
chose.  —  J.  G.  Vente,  1643.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  815. 

29.  Toutefois,  si  une  pareille  clause  n'avait 
été  insérée  dans  l'acte  qu'afin  de  faire  croire 
a  un  danger  supposé,  on  ne  devrait  évidem- 
ment pas  y  avoir  égard.  —  J.  G.  Vente.  1043. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  toc.  cit. 

30.  On  ne  doit  tenir  compte,  pour  détermi- 
ner la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  de  la 
vente,  ni  des  impenses  qu'a  pu  faire,  depuis, 
l'acheteur,  ni  du  trésor  qu'il  y  aurait  trouvé, 
ni  de  la  mine  qu'il  y  aurait  découverte,  ni  de 
l'alluvion  survenue  depuis.  —  J.  G.  Vente, 
MM  i.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  445; 
Troplono,  op.  cit.,  t.  2,  n°  816;  Duvergier, 
t.  8,  n°  88;  Massé  et  Vergé  sur  Zaciiariae, 
t.  4.  p.  319,  note  8;  Demantb  et  Colmet 
de  Santerrb.  2<  édit.,  t.  7,  n»  121  bis;  Bau- 

D1IV  -LvCANTINERlE   ET   SaIGNAT,   n°  703. 

31.  Si,  au  moment  de  la  vente,  il  y  avait 
des  fruits  pendants  par  racines,  on  doit  les  faire 
entrer  dans  l'estimation.  — J.  G.   Venre,  1645. 

—  Eu  ce  sens  :  Duvergier.  t.  2,  n°  89;  Massé 
Bt  Vergé  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  320,  note  8; 
Laurent,  t.  24  ,  n"  435;  Guillouard,  op.  cit., 
B*  édit..  t.  2,  n»  706;  Baldrt-LaCantinerie 
et  Saignât,  n"  703.  —  En  sens  contraire  : 
TWumo,  on.  ri*.,  t.  2,  n»  816. 

32.  Ainsi,  les  récoltes  pendantes  par  racines 
lors  de  la  vente  d'un  immeuble,  étant  réputées 
Immobilières,  font  partie  de  l'Immeuble  et  sont 

dans  le  prix,  tellement  que,  s'il  y 
a  demande  en  rescision  du  la  vente,  bo 
sion  d'oulre-moitié,  on  ne  doit  pas  défalquer 


il' 


du  prix  la  valeur  de  ces  récoltes  :  e.     loi   .  I a 
iralson  entre  le  prix  porté  dans  la  vente 
et  le  prix  à  fixer  par  les  experts,  pour  estimer 
s'il  y  a  lieu  .à  rescision  me  en  ajou- 

tant à  la  valeur  des  immeubles  la  valent 
■Êtes  récoltes  au  moment  de  la  vente,  et  il  y 
a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  faire 


cette  addition,  a  défalqué  du  Brli  1 1  valeur  de 

ces  mêmes  récoltes,  alors  d'ailleurs  qu'il  appa- 
raît que  ce  mode  d'estimation  a  influé  sur  l'ad- 


mission de  l'action  en  rescision.  —  Civ.  c. 
i:,  déc.  1830.  J.  G.  Vente,  1645. 

33.  Il  doit  être  tenu  compte,  dans  l'estima- 
tion, des  servitudes  et  autres  charges  i 

qui  grevaient  l'immeuble  au  moment  de  la 
et  en  diminuaient  la  valeur.  —  J.  G.  I 
1040.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2,  n°  91; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  70?. 

34.  Si  la  vente  avait  été  faite  sous  condi- 
tion de  réméré,  le  désavantage  résultant  pour 
l'acquéreur  de  l'obligation  de  souffrir  le  rachat 
doit  aussi  être  pris  en  considération,  comme 
diminuant  la  valeur  de  l'immeuble.  —  J.  G. 
Vente,  1646.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2, 
nu  '.»,';  Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2, 
n"  706.  —  En  sens  contraire  :  Pothier  ,  Traité 
de  la  vente.  n°  347;  Troplono,  op.  rit.,  t.  2, 
n°  817;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  702  in  fine. 

35.  Les  expert*,  auxquels  l'estimation  d'un 
immeuble  est  demandée  pour  vérifier  si  le  prix 
de  I  !  \ente  qui  en  a  été  faite  renferme  une  lé- 
sion, ne  peuvent  faire  entrer  dans  leur  esti- 
mation une  somme  particulière,  en  considéra- 
tion des  facilités  données  pour  le  payement  du 
prix,  alors  qu'il  y  a  eu  stipulation  d'intérêts  pour 
ce  délai.  —  Req.  22  oct.  1807,  J.  G.  Vente,  1017. 

36.  La  lésion,  en  matière  de  promesse  de 
vente,  s'estime  d'après  la  valeur  de  l'immeuble 
au  temps  de  la  promesse,  sans  égard  à  la  plus- 
value  ultérieurement  survenue.  —  Amiens, 
10  juin  1841,  J.  G.  Vente,  1038;  200-7°.  —  Sur 
la  promesse  de  vente,  V.  suprà,  art.  1589. 

37.  Lorsque  la  même  vente  comprend  deux 
immeubles,  vendus  pour  un  seul  et  même  prix, 
sans  que  la  valeur  de  chacun  d'eux  ait  été  fixée, 
si  le  vendeur,  auquel  l'acquéreur  a  rétrocédé 
un  de  ces  immeubles,  intente  une  action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  relativement  à 
l'autre  immeuble  resté  à  l'acquéreur,  on  doit, 

§our  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept 
ouïièmes,  estimer  les  deux  immeubles  à  la 
fois,  suivant  leur  valeur  au  moment  de  la  venle, 
et  prendre  pour  base  du  calcul  l'estimation  to- 
tale, sans  égard  à  la  valeur  relative  de  chacun 
des  immeubles.  —  Req.  21  avr.  1S35,  J.  G. 
Vent»,  1639, 

38.  Lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  en  bloc 
el  revendu  par  parcelles,  les  juges  du  fond 
peuvent  prendre  pour  base  du  calcul  de  la  lé- 
sion la  valeur  de  cet  immeuble  en  bloc,  sans 
s'arrêter  à  la  valeur  par  parcelle.  —  J.  G.  S. 
Vente,  672.  —  Limoges,  3  déc.  1879,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  27  juill.  1880,  D.  P.  81.  1.  117. 

Art.  1676. 

La  demande  n'est  plus  recevable 
après  l'expiration  de  deux  années,  à 
compter  du  |our  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes 
mariées,  et  contre  les  absents,  les 
Interdits,  et  les  mineurs  venant  du 
chef  d'un  maieur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas 
suspendu  pendant  la  durée  du  temps 
stipule  pour  le  pacte  de  rachat.  — 
C.  civ.  1304,  1308  s.,  1314,  1659  s., 
2252  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  i'ù,  iv  27.  — 
Hupport  au  Ttibuuat,  J.  G.  eod.  V,  p.  46,  n-  01. 


1.  —  1.  —  L'action  en  rescision  u'est  plus 

Me  après  deux  années,  a  compter  du  jour 
de  la  vente.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art. 
1676. 

2.  Le  dies  a  quo,  c'est-à-dire  le  jour  de  la 
vente,  n'est  pas  compris  dans  le  délai;  mais 
le  dies  ad  quetn,  c'est-à-dire  le  jour  qui  1er- 
jïilne  La  ecoûde  année,  en  fait  partie  :  on  doit 
appliquer  ici  les  mêmes  règles  que  pour  la 
venir  a rémér» (V. suprà, art,  1660,  n'^'Jeta.). 
—  .).  O.  Vente,  1600. 

3.  En  cas  de  promesse  de  venle,  la  prescrip- 

lail.  10, t',  court  du  jour  de  la  prou, 
s'il  s'agit  d'une  promesse  Bynallagnullque  qui 

ute  hic  el  nunc.  —  J.  G.  S.  Venh 
%  mai  1827,  J,  G.  S.  eod.  v. 
.].  G.  èod,  r,  1600.  —  En  ce  sens:  Troplong, 
Dp.  cit.,  t.  2,  n"  822;  Guillouard,  op.  cit., 
'.)■■  édit.,  t.  2,  n"  714;  Baudry-LaCantinkiue 
et  Saignât,  n°  700.  —  Sur  ce  dernier  point, 
V.  suprà.  art.  1589,  n°»  202  et  s. 

4.  S'il  s'agit  d'une  promesse  unllatéralo  de 
Vente,  comme  cette  promesse  ne  transfère  pas 
la  propriété  (V.  suprà,  art.  1589,  n0»  39  et  s.), 
le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  l'acceptation 
de  la  promesse,  c'est-à-dire  de  la  vente,  lorsque 
celle-ci  sera  réalisée.  —  Paris,  86  août  1847. 
b.  P.  48.  2.  43,  et.  sur  pourvoi,  Req.  9  août 
1848,  I).  P.  48.  1.  185.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Baudby-Lacautlnerie  et 
Saxon  yt,  loc.  cit. 

5.  Si  la  vente  est  faite  sous  condition  sus- 
pensive, d'après  une  première  opinion,  le  délai 
de  deux  ans  commence  à  courir  dès  le  jour  de 
la  vente.  —  Duranton,  1. 10,  n°  45i;  Aubry  ET 
R.\u,  4"  édit.,  t.  4,  §358,  texte  et  note  26,  p.  418. 

6.  Suivant  une  autre  opinion,  la  prescrip- 
tion, daus  ce  cas,  ne  commence  à  courir  qu'à 
l'arrivée  de  la  condilion.  —  J.  G.  S.  Vente, 
664.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n°  444 j 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  712; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  097. 

7.  Lorsque  les  parties,  après  la  vente  con- 
clue, sont  convenues  de  rédiger  un  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  privé,  c'est  néanmoins 
la  convention  qui  est  le  point  de  départ  du  dé- 
lai de  ileux  ans.  —  J.  G.  S.  Vente,  005.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  358, 
texte  et  note  25,  p.  418;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  714;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n°  697.  —  V.  cependant 
in/'rù,  n°  10. 

8.  De  même,  lorsqu'un  immeuble  est  vendu 
par  acte  sous  seing  privé,  et  qu'ensuite  la  même 
vente  est  passée  devant  notaire,  le  délai  de  deux 
ans,  pour  la  prescription  de  l'action  en  resci- 
sion, court  du  premier  de  ces  deux  actes.  — 
Paris,  7  janv.  1825,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  mai 
1827,  J.  G.  Vente,  1600.  —En ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  822;  Duvergier,  t.  2, 
n»  100;  Laurent,  t.  24,  n°  444;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  loc.  cit. 

9.  Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  l'acte 
sous  seing  privé  ne  serait  considéré  que  comme 
une  promesse  de  vente.  —  Req.  2  mai  1827, 
précité. 

10.  Mais  le  délai  ne  doit  être  compté  que 
du  jour  de  l'acte  authentique  si  les  parties  ont 
entendu  subordonner  à  cet  acte  l'existence 
même  de  la  venle.  —  J.  G.  Vente,  1600.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  605.  —  En  ce  sens  :  Drvr.u- 
gier,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Dutt- 
louard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantink- 
rie  et  Saignât,  foc.  cit. 

11.  —  II.  —  Le  délai  de  deux  années,  après 
lequel  l'action  en  rescision  n'est  plus  recevable, 
court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les 
absents,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du 
chef  d'un  majeur  qui  a  vendu.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1676,  §  2. 

12.  Le  délai  de  deux  ans  courant  contre  les 
femmes  mariées,  conformément  d'ailleurs  au 
principe  général,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
Immeuble  dotal  dont  l'aliénation  aurait  été  per- 
iniae  p  uf  le  i  inu  al  de  mariage,  le  délai  n'ej 
courrait  pas  moins  du  jour  de  la  vente. —  J.  G. 


244      [C.  CIV.  —  Art.  1677.] 
VoUe,  1601.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16, 

13.  Mais  la  prescription  étant  suspendue 
entre  époux  (V.  infrà,  art.  2253),  celle  cause 

•  pension  est-elle  applicable  à  l'action  en 
rcs,  ision?  en  d'autres  tenues,  si,  pendant  la 
durée  du  délai,  la  femme  venderesse  contracte 
mariage  avec  l'acquéreur,  le  délai  conlinue-t-il 
H  courir.'  —  V,  les  numéros  suivants. 

14.  D'après  une  première  opinion,  le  délai, 
en  pareil  cas.  n'en  continue  pis  moins  à  cou- 
rir; l'art.  '.".'53  n'est  pas  applicable  ici.  —  J.  G. 
Vent»,  1604.  —  Toulouse,  24  juill.  1839,  J.  G. 
eoit.  v»,  1062;  Prescript.  civile,  709. 

15.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, la  règle  de  l'art  '-"-'53  du  présent  Code 
est  générale  et  fondée  sur  des  motifs  d'ordre 

Fublic;  elle  doit  recevoir  son  application  dès 
instant  qu'il  n'y  est  pas  formellement  dérogé 
par  l'art.  1676.  —  Demante  et  Colmet  de  SaM- 
terre,  2"  èdit.,  t.  7,  n°  122  M»,  n;  Laurent, 
t.  24,  n°  -1  i 4 ;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  èdit., 
t.  2,  n"  711;  Hue,  t.  10,  n°  194;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  n°  696. 

16.  En  tout  cas,  alors  même  que  la  pres- 
cription de  l'action  en  rescision  devrait  être 
considérée  comme  suspendue  pendant  le  ma- 
riage ,  elle  reprendrait  son  cours  à  dater  du 
jugement  prononçant  la  séparation  de  biens. 
—  Toulouse,  24  juill.  1839.  précite. 

17.  La  prescription  de  l'art.  1676  est  oppo- 
sable au  vendeur  lorsqu'il  est  resté  en  posses- 
sion de  l'immeuble  et  qu'il  se  prévaut  de  la 
lésion  j>ar  voie  d'exception.  —  ûand,  11  août 
1837,  Pasicrisie  belge,  1837,  2.  215.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  24.  n°  445. 

18.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  il  est 
admis  en  jurisprudence  que  la  règle  Quœ  tem- 
poralia  sunl  ad  agendum  perpétua  sunt  ad 
excipiendum  a  été  maintenue  par  le  présent 
Code  (V.  infrà,  art.  2262).  Or  l'art.  1676  ne 
limite  la  durée  que  de  l'action  en  rescision  ; 
il  dit  :  «  La  demande  n'est  plus  recevable  après 
l'expiration  de  deux  années...  »  Il  n'y  a  donc 
pas  de  raison  pour  que  l'exception  soit  limitée 
en  matière  de  lésion  plutôt  que  dans  les  autres 
cas  de  nullité  ou  de  rescision.  —  J.  G.  S. 
Vente.  662.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3<  édil.,  t.  2,  n°  713. 

Art.  1677. 

La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jugement,  et  dans 
le  cas  seulement  où  les  laits  articulés 
seraient  assez  vraisemblables  et  assez 
graves  pour  lalre  présumer  la  lésion. 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vente,  p.  48,  n-  65. 

1.  Il  ne  suffit  pas  au  vendeur  d'alléguer  la 
lésion  pour  être  admis  à  la  prouver,  il  doit 
articuler  des  faits  ;  si  ces  faits  ne  sont  pas  vrai- 
semblables, ou  si,  étant  vraisemblables,  ils  ne 
sont  pas  concluants,  le  juge  n'en  peut  admettre 
la  preuve,  et  doit  rejeter  la  demande.  —  J.  G. 
Vente,  1621. 

2.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  preuve  de  la  lé- 
sion qui  autorise  la  rescision  d'une  vente  im- 
mobilière ne  peut  être  faite  par  l'expertise, 
conformément  aux  art.  1677  et  1678.  qu'autant 
que  les  faits  à  l'appui  de  la  lésion  ont  été  ar- 
ticulés et  que  ces  faits  sont  assez  vraisem- 
blables et  assez  graves  pour  la  faire  présumer. 
—  Besançon,  20  févr.  1895,  D.  P.  95.  2.  486- 
488. 

3.  Les  tribunaux  ont  le  droit,  sans  que  leur 
décision,  sur  ce  point,  puisse  être  soumise  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation,  de  refuser 
d'admettre  la  preuve  de  la  lésion,  en  cas  de 
vente,  si  les  faits  ne  leur  paraissent  ni  assez 
graves,  ni  assez  vraisemblables  :  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  les  revenus  des  biens  vendus, 
établis  d'après  les  pièces  produites  par  le  de- 
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mandeur  en  rescision,  se  trouvent  en  contra- 
diction avec  ceux  résultant  des  pièces  fournies 
par  1  autre  partie.  —  Req.  20  déc.  1810,  J.  G. 
.  1622.  —  En  ce  seus  :  Duranton,  t.  16, 
a"   146. 

4.  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  de  la 
lésion  est  interlocutoire,  car  il  préjuge  le  fond; 
l'acheteur  peut  donc  en  interjeter  appel  avant 
le  jugement  définitif.  —  J.  G.  Vente,  16."..'  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annote,  art  452, 
n»»  63  et  s.,  149,  166,  167. 

5.  Si  le  jugement  rejette  la  preuve,  il  est 
définitif,  sauf  l'appel.  —  J.  G.  l'enre,  1622.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong, 
Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  2,  n°  830. 

6.  L'art.  1677  est-il  applicable  à  l'action  en 
rescision  d'un  partage  pour  lésion?  —  V.  su- 
pra, art.  887,  n»>  45  et  s. 


Art.  1678. 

Cette  preuve  ne  pourra  se  taire  que 
par  un  rapport  de  trois  experts,  qui 
seront  tenus  de  dresser  un  seul  pro- 
cès-verbal commun,  et  de  ne  lormer 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 
—  C.  civ.  1679  s.  —  C.  proc.  civ.  302  s., 
1034  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente ,  p.  43,  n-  28.  — 
Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  S.  eod.  V,  p.  48 ,  n*  65. 

1.  —  I.  —  Les  juges  sont-ils  tenus  d'ordon- 
ner l'expertise  même  dans  le  cas  où  la  lésion 
leur  parait  établie  par  d'autres  moyens  de 
preuve?  —  V.  les  numéros  suivants. 

2.  D'après  une  première  opinion,  l'expertise 
n'est  jamais  obligatoire  pour  les  juges;  si  la 
preuve  de  la  lésion  résultait  manifestement  des 
documents  produits  à  l'appui  de  la  demande, 
tels  que  ventes  antérieures,  partages,  baux,  ou 
de  la  comparaison  du  prix  de  vente  avec  celui 
des  propriétés  voisines,  ou  même  de  la  con- 
naissance personnelle  que  les  juges  auraient 
de  la  valeur  des  biens,  ils  pourraient  prononcer 
immédiatement  la  rescision.  —  J.  G.  Vente, 
1623.  —  J.  G.  S.  eod.  »°,  669.  —  Paris,  26  août, 
1847,  D.  P.  48.  2.  43.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  2, 
n"  831;  Duvergier,  t.  2,  n°  106;  Laurent, 
t.  24,  n°  437;  Guillouard,  Traites  de  la  vente 
et  de  l'échange,  3e  édit,  t.  2,  n"  703.  —  Comp. 
cependant  :  Limoges,  14  févr.  1827,  J.  G.  eod. 
v.  1623,  1645  et  observ.  sur  cet  arrêt,  J.  G. 
eod.  v,  1623. 

3.  Il  resterait,  dans  ce  cas,  à  déterminer 
le  supplément  de  prix  a  payer  par  l'acquéreur 
qui  voudrait  conserver  la  chose  (V.  infrà, 
art.  1681,  texte  et  n"  1).  Si  les  juges  ont  entre 
les  mains  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  ce  supplément,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'ils  en  fixent  eux-mêmes  le  chiure.  Si 
ces  éléments  leur  manquent ,  une  expertise 
peut  être  ordonnée.  —  J.  G.  l>n/e,  1623. 

4.  Suivant  un  autre  système,  quelque  fon- 
dée que  paraisse  aux  juges,  dès  le  début,  l'al- 
légation de  lésion,  ils  ne  peuvent  statuer 
qu'après  un  rapport  d'experts.  —  En  ce  sens  : 
Delvincourt,  t.  3,  note  8,  sur  la  pag>-  82; 
Marcadé,  t.  6,  art.  1677,  n»  2  ;  Massé  et 

sur  Zachariae,  t.  4,  §  689,  noie  10,  p.  320; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit,  t.  4,  §  358,  note  15, 
p.  416;  Hue,  t.  10,  n»  196;  Baudry-Lacanti- 
neiue  et  Saignât,  n°  707;  Planiol,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  2«  édit,  t.  2,  n°  1595. 

5.  Mais  dans  la  première  opinion,  exposée 
suprà,  n°2,  on  admet  que,  lorsque  les  juges 
ne  trouvent  pas,  dans  les  documents  écrits  qui 
leur  sont  soumis,  une  preuve  suffisante  de  la 
lésion,  ils  ne  peuvent  point  la  compléter  par 
des  témoignages  oraux,  ils  doiveut  ordonner 
une  expertise.  —  J.  G.  Vente,  1624.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t  2,  n"  833. 
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6.  D'autre  part,  il  n'est  point  douteux  que 
les  juges  peuvent  rejeter  sans  expertise  la 
demande  en  rescision.  —  Req.  7  déc.  1M9, 
Bec.  de  Sirey,  1819-1821,  1.  143.  —  Caen, 
9  janv.  1879,  D.  P.  80.  2.  176.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  830;  Aubry  et 
Rau,  4'  édit,  t.  4.  §  358,  note  17,  p.  117; 
Laurent,  t.  24,  n°  436;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit,  t.  2,  n°  704;  Baudry-Lacantinerib 
et  Saignât,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit, 

7.  —  11.  —  Quoique  l'art  1678  parle  de 
trois  experts,  les  parties  peuvent,  conformé- 
ment à  l'art  303  c.  proc.  civ.,  consentir  à  ce 

u'il  n'y  ait  qu'un  seul  expert.  — J.  G.  Vente, 
627.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n°  450; 

Duvergier,  t.  2,  n°  112;  Guillouard,  op. 

cit..  3'  édit,  t.  2,  n"  705;  Baudry-Lacanti- 

nerie  et  Saignât,  n°  708. 

8.  —  III.  —  Les  experts  peuvent  s'aider, 
pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  de 
tous  les  documents  écrits,  baux,  actes,  litres 
et  papiers  domestiques,  qui  leur  sont  fournis 
par  les  parties.  —  J.  G.  Vente,  1624.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  833. 

9.  Les  règles  à  suivre  pour  l'expertise  sont 
celles  tracées  au  Code  de  procédure  civile, 
art.  302  et  s.  —  J.  G.  Vente,  1627. 

10.  —  IV.  —  Si  les  juges  ne  trouvent  point, 
dans  le  rapport  des  experts,  les  éclaircisse- 
ments suffisants  pour  prononcer  sur  ia  de- 
mande en  rescision,  ils  peuvent  ordonner  d'of- 
fice une  nouvelle  expertise,  par  un  ou  plusieurs 
experts  nommés  également  d'office  (c.  proc. 
civ.,  art.  322).  —  J.  G.  Vente.  1628.  —  Nimes, 
12  pluv.  an  13,  J.  G.  eod.  V,  1628;  Expert., 
285-3°.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t  2,  n»  835;  Duvergier,  t.  2,  n»  113;  Du- 
ranton, t.  16,  n°  451;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.  t.  2,  n°  705;  Baudry-Lacantinerib 
et  Saignât,  n°  708. 

11.  Mais  les  juges  ne  sont  point  obligés 
d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  par  cela 
seul  que  l'une  des  parties  le  demande  :  ce 
n'est  là,  pour  eux,  qu'une  faculté.  —  J.  G. 
Vente,  1628. 

12.  Ainsi,  lorsque,  après  une  première  ex- 
pertise, le  vendeur  prétend  qu'elle  est  incom- 
plète et  en  demande  une  nouvelle,  les  juges 
ne  sont  point  obligés  de  l'ordonner.  —  Req. 
15  févr.  1827,  J.  G.  Vente,  1628. 

13.  —  V.  —  L'art  1678  ne  fait  pas  exception 
à  la  règle  posée  dans  l'art  323  c.  proc.  civ., 
d'après  lequel  les  juges  ne  sont  pas  astreints 
à  suivre  l'avis  des  experts  si  leur  conviction 
s'y  oppose.  —  J.  G.  Vente,  1629.  —  J.  G.  S.  eod. 
k°,  669.  —  Nimes,  12  pluv.  an  13,  J.  G.  Ex- 
pert., 285-3°.  —  Req.  15  févr.  1827,  J.  G. 

Vente.  1628.  —  Grenoble,  18  avr.  1831,  J.  G. 
Expert.,  285-1°.  —  Req.  31  mars  1840,  J.  G. 
Expert.,  285-2°.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n°835;  Duranton.  t.  16,  n°  451; 
Duvergier,  t.  2,  n°  113;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariae,  t.  4,  p.  320,  note  10;  Delvin- 
court, t.  3,  note  12,  sur  la  page  82;  Auhry 
et  Rau,  4»  édit,  t.  4,  §  358,  texte  et  noie  16, 
p.  416;  Laurent,  t  24,  n°  439;  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  2,  n°  709;  Baudry-Lacantinerib 
bt  Saignât,  n°  708. 

14.  —  VI.  —  Les  juges  du  fond  prononcent 
souverainement  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
nu  s  il  n'y  a  pas  lésion;  et  leur  décision,  con- 
tint-elle un  mal  jugé,  ne  peut  donner  prise  à 
cassation.  —  J.  G.  Vente,  1631.  —  V.  les  nu- 
méros suivants.  —  V.  aussi  suprà,  art  1677, 
n°  3. 

15.  Ainsi,  la  décision  par  laquelle  ils  re- 
poussent l'allégation  de  lésion,  eu  égard  au 
revenu  de  l'immeuble  résultant  du  prix  d'un 
bail,  au  lieu  de  se  fonder  sur  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  propriété,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  9  mess. 
an  3,  J.  G.   l'enre.  1631-1°. 

16.  Il  suffit  qu'en  rejetant  la  demande  en 
rescision  les  juges  déclarent,  en  fait,  la  lé- 
sion non  justifiée,  pour  que  leur  décision  soit 
inattaquable.  —  Req.  15  févr.  1827,  J.  G. 
Vente,  1031-3»,  1628. 


Chat.  VI.  —  tfuUiU  ft  Résolution  de  la  Vente  [Rtficiëion).      [C.  CIV.  —  Art.  1081.]      24: 


17.  Le  j"p'  qui.  pmir  admettre  l'action  en 
lion,   trouve  suflisant  un  procès-. 

d'expert,  peut,  si  ce  procès-vernal  est  incom- 
plet]  avoir   mal  juj;.-;  mais  sa  décision   ne 
donne  point  ouverture  a  cassation.  —  Reoj. 
-  180»,  J.  G.   fente,  1031-2»,  1583-1". 

18.  L'art.  1678  est-il  applicable  a  l'action 
en  rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lé- 
aion?  —  V.  suprû,  art.  887,  n"  48. 


Art.  1679. 

S'il  y  a  des  nvls  différents,  le  pro- 
bte-verbal  BU  contiendra  les  motifs, 
sans    qu'il   soit   permis   <!<•    faire   con- 

n.iiiri-  de  qjael  avis  obiaque  expert  a 
-C.  proc.  civ.  210,318. 

„',  de»  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  44,  n-  29.  — 
ri  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  r\  p.  48,  n'  65. 

1.  Lorsque  lea  experts,  étant  d'avis  diffé- 
rents, ne  motivent  point  leur  opinion,  tes 
doivent  ordonner  une  nouvelle  exper- 
tise: ils  ne  font,  en  cela,  qu'user  d'un  droit 
nui  ne  polie  aucun  préjudice  aux  parties,  — 
Orléans,  20  déc.  1821,  J.  G.  Expert.,  227 
V.  tuprà,  art.  1078,  n»  10. 

Art.  1680. 

Les  trois  experts  seront  nommés 
d'office;  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nommer 
tous  les  trois  conjointement.  —  G. 
proc.  civ.  196,  305  s. 

Rapport  au  Tribunat,  i.  G.  Vente,  p.  48,  n*  G5. 

1.  Si  les  parties  ne  s'étaient  accordées  que 
pour  nommer  un  ou  deux  des  experts,  leur 
désignation  serait  non  avenue,  et  le  tribunal 
devrait  les  nommer  d'office  tous  les  trois.  — 
J.  G.  Vente,  1025.  —  V.  toutefois,  suprd, 
art.  1678,  n»  7. 


Art.  1681. 

Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision 
est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix  ou 
de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix 
qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  juste 
prix,  sous  la  déduction  du  dixième  du 
prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit, 
sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur. 
—  C.  civ.  891,  1601,  1G17  s.,  1621,  1630 
8.,  1682. 

Expose  des  motifs.  J.  G.  Vente,  p.  4»,  n1  31.  — 
Rapport  au  Tribunat,  1.  G.  eod.  v,  p.  48,  n*  66. 


Sect.  1.  —  Faculté  d'option  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Effets   de    la    rescision    entr« 
les  parties  (n°  18). 

§  1.  —  Obligations  de  l'acheteur  (n°  18). 
A.  —  Restitutions  (n-  1H). 
H.  —  Dégradations  (n'28). 


§  2.  —  Obligation*  du   tendeur  (n°  34). 

A.  —  Real 

11.  —  Impenses  al  améliorations  (n*  36). 
§  3.  —  Droit  de  rétention  (n"  41). 

§  4.  —  Droit»  de  mutation  (Renvoi)  (n» 

c 

Sect.  3.  —  Effets  de  la  rescision  à  l  . 
ui:s  tiers  (n»  48). 


Sect.  1".  —  Faculté  d'option 

1.  —  L  —  L'acquéreur  peut  a  son  choix, 
restituer  la  chose,  en  retirant  le  prix  qu  il  ■ 
payé,  ou  garder  la  chose,  en  pavant  un  sup- 

Flément  de  prix.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
art.  1081. 

2.  Ce  droit  d'option  est  réservé  à  l'acqué- 
reur. 11  en  résulte  :  ...  d'une  part,  que  la 
même  faculté  ne  saurait  appartenir  au  ven- 
deur, qui  ne  pourrait  pas  demander  le  paye- 
ment du  supplément  de  prix.  —  J.  G.  I  tnte, 
1G48.  —  En  ce  sens  :  Rapport  au  Tribunal, 
J.  G.  eod.  v°,  p.  48,  n»  00;  Guillouard, 
Traites  de  la  vente  et  de  l'échange,  3'  cdit., 
t.  2,  n"  722;  LS/.udry-Lacantinekie  et  Sai- 
gnât, n»  723. 

3.  ...  Et,  d'autre  part,  que  le  tribunal  ne 
pourrait  ordonner  le  payement  de  ce  supplé- 
ment. —  J.  G.  Vente,  1048.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

4.  Ainsi,  la  seule  chose  qui  puisse  faire 
l'objet  de  l'action,  la  seule  qui  puisse  être 
ordonnée  directement  par  le  juge,  c'est  la 
rescision  du  contrat  et  la  restitution  de  l'im- 
meuble; quant  au  supplément  de  prix,  ce  n'est 
qu'une  exception  facultative  pour  l'acquéreur, 
un  moyen  dont  il  peut  user  ou  ne  pas  user,  à 
son  gré.  —  J.  G.  Vente,  1048.  —  Bourges, 
8  mars  1822,  J.  G.  Dépôt,  220-1".  —  Bourges, 
25janv.  1832,  J.  G.  Action,  107.  —  Trib.  civ. 
Seine,  9  mars  1838,  J.  G.  Action,  107.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  10,  n°  400;  Trop- 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  2, 
n»  837;  Duveugier,  t.  2,  n»  114;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n"  720. 

5.  En  conséquence,  le  tribunal,  lorsqu'il 
admet  la  rescision,  ne  doit  pas  condamner 
l'acquéreur  à  payer  au  vendeur  un  supplé- 
ment de  prix;  il  doit  prononcer  la  rescision 
de  la  vente,  si  mieux  n'aime  l'acheteur  gar- 
der le  fonds  en  payant  le  supplément.  — 
J.  G.  Vente,  1048.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
loc.  cit.;  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Jugé  qu'en  l'absence  de  conclusions 
subsidiaires  tendant  à  l'exercice  par  l'acqué- 
reur de  l'option  réservée  par  l'art.  1081,  l'ar- 
rèl  qui  prononce  la  rescision  d'une  vente 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  peut, 
sans  faire  échec  au  texte  susvisé,  ordonner 
que  le  défendeur  remettra  le  demandeur  en 
possession  des  immeubles  compris  dans  la- 
dite vente.  —  Req.  14  juin  1898,  D.  P.  99. 
1.  420. 

7.  Et  on  soutiendrait  à  tort  qu'en  statuant 
ainsi,  le  juge  exclut  l'acheteur  de  sa  faculté 
d'option;  celui-ci  tient  de  la  loi  le  droit  de 
faire  échec  à  la  rescision  au  moyen  d'une 
option  facultative,  et  de  n'exercer  cette  der- 
nière qu'une  fois  la  vente  judiciairement  res- 
cindée (V.  infrà,  n»  9)  ;  aussi,  dans  le  cas  où  le 
juge  n'a  élé  saisi  par  aucunes  conclusions  de 
la  question  d'option,  et  a  gardé  le  silence  à 
cet  égard,  le  droit  de  l'acheteur  ne  peut  dé- 
pendre de  l'arrêt  et  il  reste  absolument  in- 
tact. —  D.  P.  99.  1.  420.  note  1,  col.  2. 

8.  L'acheteur  n'est  pas  obligé,  pour  exercer 
son  droit  d'option,  d'attendre  que  la  rescision 
soit  prononcée  :  il  peut,  au  cours  de  l'ins- 
tance, arrêter  l'action  dont  il  prévoit  l'issue, 
en  offrant  le  supplément  du  prix.  —  Uaudry- 
Lacantinerik  r  Saignât,  n"  710. 

9.  A  l'inverse,  l'acheteur  peut  offrir  le  sup- 
plément du  juste  prix  même  après  le  juge- 


ment ou  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  resn 
el  quoique  ce  logement  ou  cet  arrêt  lie  lui  en 
ait  pas  ré  ervé   le  droit,  car  ce  droit  lui  est 
accordé  par  la  loi   •  dans  le  cas  où  l'action 
en  rescision  est  adl  I).  Il 

F  eut  donc  en  user  tant  qu'il  na  pas  rendu 
Immeuble;  mais  le  vendeur  peut,  en  pour- 
suivant l'exécution  du  jugement,  l'obliger  a 
opter  pour  l'un  ou  l'autre  parti.  —  J.  G.  S., 
lente,  075.  —  En  ce  sens  ;  Demante  et  Com- 
met de  Santerre,  2e  èdit.,  t.  7,  n"  125  bis,  m; 
Laurent,  t.  24,  n°447;  GuillouaRD,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  n"  725;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  710. 

10.  Les  juges  peuvent,  en  prononçant  la 
ion  pour  lésion,  fixer  un  délai  dans  le- 
quel l'acquéreur  devra  opter  entre  la  restitu- 
tion des  biens  vendus  ou  le  payement  du 
supplément  de  prix.  —  Limoges,  14  févr.  1827, 
sous  Civ.  c.  15  déc.  1830,  J.  G.  Vente,  1050, 
1645 

11.  Ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  le 
jugement  a  obtenu  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  J.  G.   Vente,  IOMi. 

12.  —  II.  —  Le  tiers  possesseur  a  le  même 
droit  que  l'acquéreur.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1681,  §  2. 

13.  De  même,  les  créanciers  hypothécaires 
de  l'acquéreur  ont,  comme  ce  dernier,  en  cas 
de  rescision  de  la  vente,  le  droit  d'opter  entre 
la  restitution  de  l'immeuble  ou  le  payement 
du  supplément  du  juste  prix.  —  J.  G.  Vente, 
1648.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  673.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  850;  Marcadé, 
t.  6,  sur  l'art.  1082;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  4,  p.  321,  note  4. 

14.  Mais,  suivant  une  seconde  opinion, 
l'acheteur  qui  concède  une  hypothèque  ne 
cède  pas  au  créancier  le  droit  qu'il  a  sur  la 
chose,  et  si  ce  dernier  exerce  le  droit  d'op- 
tion de  l'art.  1081,  ce  ne  peut  être  qu'au  nom 
de  l'acquéreur,  en  vertu  de  l'art.  1166  du  pré- 
sent Code.  —  Laurent,  t.  24,  n°  454;  Gun> 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  723. 

15.  D'après  une  troisième  opinion,  le 
créancier  hypothécaire  exerce  le  droit  d'op- 
tion en  vertu  des  deux  art.  1106  et  1081,  le 
dernier  alinéa  étant  une  application  particu- 
lière du  principe  général  de  l'art.  1160.  Ce- 
lui que  l'art.  1681  appelle  un  tiers  possesseur 
est  un  créancier  de  l'acheteur.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n"  723. 

16.  C'est  dans  le  sens  de  cette  interpréta- 
tion que  parait  s'être  prononcé  un  auteur  qui 
reconnaît  la  faculté  d'option  au  créancier 
hypothécaire,  par  application  de  l'art.  1081, 
al.  2.  —  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  358. 
p.  418. 

17.  Au  surplus,  il  faut  reconnaître,  semble- 
t-il,  que  le  droit  d'option  appartient  à  tout 
acquéreur  d'un  droit  réel  sur  l'immeuble 
vendu,  encore  qu'il  n'aurait  pas  acquis  la 
propriété  même  de  l'immeuble.  L'expression 
tiers  possesseur,  employée  par  l'art.  1681,  ne 
doit  pas  être  prise  à  la  lettre  :  elle  vise 
tout  tiers  qui  a  acquis  de  l'acheteur  un  droit 
réel  sur  la  chose  vendue,  tel  que  l'acquéreur 
d'un  usufruit,  d'une  servitude,  etc.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  724.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit. 


Sect.  2.  —  Effets  de  la  rescision  entre 
les  parties. 

§  1".  —  Obligations  de  l'acheteur, 

A.  —  Restitutions. 

18.  —  I.  —  Si  l'acquéreur  opte  pour  la 
restitution  de  la  chose,  il  doit,  connue  dans 
le  cas  de  réméré,  rendre,  outre  la  chose  elle- 
même,  tous  les  accessoires  et  accroissements 
survenus,  tels  que  l'alluvion,  la  portion  du 
trésor  qui  lui  avait  élé  attribuée  comme  pro- 
priétaire du  sol,  etc.  —  J.  G.  Vente,  165e.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n"  404;  Trop- 


\C.  C.1X.  -  Art.  H'.RI  1 

I.,  I.  ?.  n°s','.:  Dtn 
V 

p.  :t'.'l      QOle    14)   HaUPHV-La.  AN.INHUF 

,9  11  a  le  droit  de  conserver  ! 
jonctions  de  lêrrelos  .mil t  ftwer* »  atott 
filles  :.  PimmeuMe.  -  J.  G.    <y<i».  16».  - 
,«„«  :  Troplono,  ep.  <•/    "'••  ■''• 
20.  A  !  fruits  pend 

,-i,f     io  menl  d*  la  venïe,  il  fau 

,.,,    i  g  ,.  i,  t.  i,  H"  i*>. 

V-«S  -n. ■;.;.'        ni  «■••  •/•"■"•; 

leur  doit  compte  au  vendeur  .«  fruits  pen- 
d^lsTrYacines  au  moment  de  la  vente.  - 

i     t    2.  n"  717.  ,.     . 

■     '  Tandis  que,  pour  le*  autres,  •  »««•* 
"  sï'afTranchi  de  toute  resUlulion  de»  hauts 
,1»  lors  dû  ~,  '  "J"**»  -f£ 

S"    t.  i,  n«  8tt.  —  lump.  :  BAUDRY-LACAN- 
TINERIB El  '■'  '   '  '-•   ,    .  j 

23  En  outre,  l'acheteur  doit  compte  des 
fruit»  du  ionr  de  la  demande.  —  V.  ct-def 

i  e  de  l'art.  1682,  S  '-'■ 

24  Lorsque  la  »enle  dont  la  rescision  est 
admise  a  été  faite  moyennant  une  rente  *ii- 
,r,'.re  le  supplément  du  juste  prix  doit  consis- 
ter dans  laSiflei  1»  rente  stipulée 
au  contrat  et  celle  S  Laquelle  le  vendeur  pou- 
vait prétendre,  au  joui  du  eonjrat,  daprès 
les  tildes  de  mortalité,  sous  réserve  de  la 

lion  du  dixième  prescrite  par  1  art.  681. 
_Tj  G  S  Vente,  674.  —  Won,  in  juin  1875, 
1  ri  H  eod  t">.  674,  41-  —  En  ce  3*?e  : 
fù-  ^aS  oP.r,7.>édil.,t.2  n»  724; 
Baoory-Laoautwbiiib  et  s.mgnat,  n«  7-'-'. 
25.  De  même,  si  la  vente  a  été  farte  mOTen- 

nne  rente  perpétuelle,  e  rapplémi 

itiste  prix  devrait  consister  dans  une  au-me-n- 
totlon  de  l'ajTérwe  annuel  correspondant,  sui- 
vant le  taux  légfl,  au  capital  qui  représente- 
rait le  supplément  du  prix.   -  Baudry-La- 

CANT1NER1E  ET   SaIONAT,    n°  722. 

26  —  H  —81  l'acheteur  opte  pour  le 
pavement  du  supplément  de  prix,  il  doit  payer 
Sr?'ïïre  l'intérêt  de  ce  supplément  .partir 
de  la  demande  en  rescision.  —  J.  u.  &.  venie , 

6  27  La  fixation  du  prix  i  restituer  par  ce- 
lui qui  obtient  la  rescision  d'une  vente  ap- 
partient exclusivement  au  luge  du  fond  dès 
..n  ne  peut  critiquer  r-arrèl  qui  ordonne 
la  restitution  du  prix  porté  au  contrat  de 
vente,  sans  v  comprendre  la  différence  de  ce 
prix  avec  la  surench.  v   de  laque   e 

'acquéreur  s'est  maintenu  en  possession,  relie 
différence,  d'ailleurs,  ayant  pu  être  considérée 
par  l'arrêt  comme  faisant  partie  dea  loyaux 
coûts.  -  Heq.  9  août  1808,  J.  Q.  Vente,  foob, 
i-'l». 

B.  —  Dégradations. 

28  L'acquéreur  ne  doit  aucune  indemnité 
pour  les  dégradations  qui  sont  I  effet  naturel 
Su  temp-  .m  d'un  événement  de  force  ma- 
sure -.1  G,  Vente,  1657 ;Tboiu 

B.  844;  Baudry-Lacantinerib  et  bAi- 

°*âa'  Pour  celle»  qui  résultent  de  son  fait,  s'il 
a  profité  des  dégradations,  il  doit  en  faire  rai- 
son au  vendeur.  -  J.  G.  Vente,  1657.  -  En 
ce  sens  :  Troplono,  op.  et  loc.  «t.g™*- 

GIER      t     2,    B«    liil    OuiLLOUARD,    Op.     Cit., 

3'édit.'.  t.  2,  n»  710;  Baudry-Lacantinerib 

1  30.  !  ■.-.:  .uand  il  a  al,a.lu  un  bois  de 
haute  futaie,  quand  il  a  démoli  un  édifice, 
"qui  a  vend!,  les  arbre»  ou  e.  malenaux, 
|  fili,e  raison  du  prix  ,,ti  .  «reçu  pour 
vpnie.  _  J.  O.  Venie.  1057.  —  tu  co 
sens  :  Duvergier,  loc  cit.;  Ouillouard,  op. 

''aï.'  Quant  aux  dégradations  dont  il  n'a 
point  profité,  et  qui  ont  été  causées  par  sa 


Lit*.  111.  TIT.  VI.  —  Vente. 

,i  ip  es   une  première  opinion, 
,  .    pu  h  au,  »l  sabo 

peut  être  pn  •>•  '■•  '  •'"''''•  l*6'-  ~~ 

i  I  loc.  cit. 

32.  Mais  il  en  serait  tenu   s'il   appai 

qu'il  n'a  pu  Ignorer  que  la  reste  éUit  sujette 
à  rescision.  —  I.  G.  Vente,  1657. 

33.  Suivant  une  autre  opinion,  on  décide, 
mais  par  des  raisons  différentes,  que  le  ren- 
deur  a  toujours  le  droit  de  s.-  faire  ind 
niser  d 
l'acheteur  n'en  a  pas  tiré  profit.  —  Dbmantb 

■ 
a"  451;  Al'hhy  ni 

!..  t.  i.  s  358,  te^e  et  ni 
p.  417.  op.  cit.,  •'•-  édit.,  t.  -, 

„      716;    BAUDRT-LACAimNWOS    ET    ÏSAIONAT, 

n"  71  i.  —  Comp.  cependant  :  Duvbruier,  loc. 
cil. 

g  2. Obligations  du  tendeur. 

A.  —  Restitutions. 

34  Le  vendeur,  de  son  côté,  doit  restituer 
le  prix  qu'il  a  reçu,  avec  les  intérêts  du  jour 
de  la  demande  si  l'acquéreur  a  perçu  les  fruits, 
eu  du  jour  où  ce  prix  a  été  payé,  si  acqué- 
reur n'a  touché  aucuns  fruits  (c.  c(v.  art. 

-  .1.  G.  Vente,  1658. -J.  G.  h.  eod  l 

-  En  ce  sens  :  Troplono,  m. cit.,  t-2,  n»84o, 
846;  DuT$n<WBB,  t.  2,  n"  122,  123;  Awbb? 
et  Rau.  ¥  édit.,  t.  4.  §  858,  P.  il  -  ;  B.xuory- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  712;  Guil- 
louard.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2   n»  718. 

35  Le  vendeur  ne  doit  rendre  que  ce  qu  il 
a  reçu.  Par  conséquent .  il  n'a  point  îi  rem- 
bourser à  l'acquéreur  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  la  vente.  -J.  G.  V"'/',1  .«-i: 
En  ce  sens  :  Troplono,  op.  cit.,  t.  i,  n  'MB, 

,IEr,  t.  2,  n"  126;  Av'bryet 
k>  édit.,  t.  4,  §  358,  texte  et  note  21,  p.  417, 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1681,  n«  2,  r 
Laurent,  t.  24,  n»  450  bit:  Guillouabd,  op. 
cil  :;>  édit.,  t.  2,  n»  719;  Bai'DRY-Lacanti- 
rkms  et  Saionat,  n»717.  -Sur  la  règle  in- 
verse à  l'égard  de  l'acheteur  a  réméré,  V.  su- 
pra, art.  1673,  n«"  14  a  17. 

B.  —  Impenses  o»  amélloraUons. 

36  Le  vendeur  doit-il  tenir  compte  à  l'ac- 
nuereur  des  impenses  et  améliorations  qu  il  a 
faites  sur  l'immeuble?  —  V.  les  numéros  sui- 

37  On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'en 
ce  qui  concerne  les  impenses  nécessai. 
vendeur  doit  les  rembourser  intéfrralement. 
_  J.  G.  Vente,  1659.  —  J.  Û.  S.  rod.v, 
678  _  En  ce  sens  :  Tuorumo.  op.  cit.,  t.  i, 
U«  847;  UiivEiiuiER.  t.  2,  n»  125;  Aubry  et 
Rau,  4-  édit..  t.  4.  §  358.  p.  417;  Demantb  et 
Col«et  de  Santfrre,2«  édit..  .7,  n»  120 
bis  m;  Laurent,  t.  24,  n°  463j  Uuillouaku, 
on.  cit.,  Z-  édit.,  t.  2,  n°  718;  Baudry-La- 

CANT1NER1E   ET   S.MGNAT,    n»  710.  . 

38  On  admet  également  sans  difficulté  qu  il 
n'est  rien  du  à  l'acheteur  à  raison  des  dépense» 
voinptuaires.  -  J.  G.  Vente,  1059.  -  En  ce 
sens  ■  Duvbrgier,  loc.  cit.;  Guillouaru,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerib  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

39.  Quant  aux  impenses  simplement  utiles, 
d'après  une  première  opinion,  l'acheteur  doit 
être  traité  comme  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  qui  n'a  droit  de  ce  chef  h  aucune 
indemnité  et  ne  peut  qu'enlever  ce  qui  est 
susceptible  détre  détaché  de  1  Immeuble.  — 
Demamtb  et  Coi.net  di  Santerrb,  loc.  cit.; 
GuiixouaRO,  o/).  et  loc.  cit. 

40    D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire   on  reconnaît  à  l'acheteur  le  dri 
réclamer  une  indemnité,  a  raison  de-  Imp 
ntilea   qu  il  a  Taites  sur  l'immeuble,  jusque 
concurrence  de  la  plus-value  qu'elles  ont  pro- 
curée et  s  condition  qu'elles  ne  soient  pa» 


exccssïv,  3   I  r.  Vcite.  w<  16».  —  J.  G  S. 

i  ■  •    r  R,    (OC. 

i  .  ,i  dry-La.- 

CAUTINBRIE  II  Saignai,  loc.  cil. 

41.  .h.jé  me  la  plus-value,  dont  le  ven- 
deur  qui  obtienl  la  rescision  de  la  vente  pour 
lésion,  dort  lenîr  èompte  ."i  I  acquéreur  évincé, 

!..  .[ni  existe  loc  <lu  dé|aisi 
feclif  et  non  celle  qui  existait  ou  pouvait  exister 
au  jour  de  la  demande  en  rescision,  augineii- 
impenses  utiles  faites  par  le  déten- 
teur depuis  celle  demande  Jusqu'au  jour  du  dé- 
laissement; ainsi,  les  impeii  par  e 
détenteur  d'un  iminciilile.  dans  1  intervalle  de 
iOP  BU  délaissement  61- 
teetit     s,. lit  réputées   lalles    ,111,, no    ,t.;,„ ni     et 

non  à  titre  de  nc/otioruin  qtitor  du  vén 

par  suite,  ce  n'est  pas  seulement 

U  montant  de  ces  impenses  qui  doit  être  r.in- 
lenteur  évincé,  mais  la  plu 

lue  quelles  uni  produite,  calculée  à     ci 

du  délaissement.  —  Civ.  c.  13févr.  lb-n,  J.  g. 

Vente,  ,    .  ,  . 

42.  Les  impenses  utiles,  dont  le  vendeur 
doit  faire  raison  à  l'acheteur,  ne  doivent  s  es- 
timer que  sous  la  déduction  des  détériora- 
tions qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  faute, 
quelle  quMle  soit,  de  ce  dernier.  —  J.  G. 
Vente,  1600.  ,    . 

43.  Le  vendeur  qui.  au  moment  de  la  res- 
cision, trouve,  sur  le  fonds  qu'il  reprend,  des 
fruits  pendants  par  branches  et  par  racines , 
doit  indemniser  l'acheteur  des  frais  d  ense- 
mencement et  de  culture  au  moins  jnsqu  à 
concurrence  de  la  valeur  des  fruits.  —  BaU- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  710. 

§  3,  —  Droit  de  rétention. 

44.  L'acheteur  a  le  droit  de  retenir  l'im- 
meuble jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  du  vendeur 
tout  ce  que  ce  dernier  est  lenu  de  lui  rem- 
bourser. —  J.  G.  Vente,  1662.  —  J.  G.  S. 
eod  V ,  680.  —  En  ce  sens  :  Tropi.ong  .  op. 
ci7  t  2  n»  849;  Duvergier,  t.  2.  n»  127; 
GuiLi.ouAHU.  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  ..'"; 
Bai  ijry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  n». 
—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  24,  n°  ioS. 

45.  Mais  le  droit  de  rétention  de  l'ache- 
teur n'empêche  pas  que  l'immeuble  puisse 
être  saisi  par  les  créanciers  du  vendeur  à 
partir  du  moment  où  la  vente  est  rescindée.  — 
J    G    S     Vente,  680.  —  Chambéry,  0  août 

l.  G.  S.  eod.  V>,  680;  Bec.  de  Sirey, 
1865,  2.  48. 

§  4.  —  Droits  de  mutation. 

46.  L'acquéreur  ne  pent  exiger  de  la  ré- 
gie del'Eiireuistreinent  la  restitution  des  droits 
de  mutation  qu'il  a  payé»  pour  la  vente  res- 
cindée —  V.  Code  annoté  de  l  Enregistre- 
ment, n»' 5110  et  ».;  5193.  5194. 

47.  Mais  il  y  a  controverse  "ur  la  1ues" 
I  tion  de  savoir  si  le  jugement  qui  prononce 

la  rescision  donne  lieu  à  la  perception  d  un 
nouveau  droit.  —  V.  Code  annote  de  l enre- 
gistrement, n»»  8128  et  s.  —  V.  aussi  Code 
précité,  n»  331. 

!  Sect.  3.  —  Effets  de  la  rescision  a  l'éoaro 
des  tiers. 

48.  Lorsque  l'acheteur  n'use  pas  du  béné- 
fice d'offrir  le  supplément  de  prix  et  que  la 
vente    est   rescindée,   le   vendeur   est   censé 

i  avoir   toujours   été   propriétaire;   par  suite, 

I  les  hypothèques  et  autres  charges  dont  1  ac- 

I  quéreur  pouvait  avoir  grevé  l'immeuble  pen- 

I  dant  sa  possession  se  trouvent  anéanties,  et 

,  cet  immeuble  reueut  entre  les  mains  du  ven 

deur  franc    et  quitte.  -  J-   G.    »en/e.  lo54. 

i  —  J    G    S.  eod.  v>,  077.  —  En  ce  sens  : 

Troplono,  op.  cit..  t.  2,  n»  840;   Duv.R- 

cier,  t.  2,  n°  129;  Audry  et  Haii    4'  édit., 

|  t.  4,  §  358,  texte  et  note  22.  p.  418;  Laurent, 


Cihp.  VI.  —  Nullité  rt  Rttohttion  de  la  Y  tvrim).      [C   f.JV.  —  Art.  16R.~  1 


I   21,  n"  413;  fli-iLi.oi'Ano,  op.  cit.,  3«  édit., 

I.  2,  n8  721;  BaUBRT-  I.acantineris  et  Sm- 

n»  719.  —  Sur  le»  droit»  de»  lier»,  V. 

lii/ir'i.    Il  »    I!  et  ». 

49.  i  .   odeur 
onl  le  droit  de  saisir  l  immeuble  à  partir  du 

■nt   de   rescision.   —  .1     0/ S     Vente, 
6  aoAl  1864,  précité. 

50.  En  i  11  'ii  pour  léeloa,  • 

en  ras  de  réméré,  le*  bain  faits  «an»  frauda 

par  l'acquéreur  a..i\ eut  être  maintenus  (are. 

o.  civ.  art    1673).  —  J.  Cl.  Vente.  1664.  —  En 

Traité»  de  la  vente  et 

t,  n«  721,  el  Traité 

•  .50.  —  V.  aussi  supra, 

art.  Il  cl  ». 

Art.  1082. 


être  forcé  de  vendre  par  la  misère;  l'acheteur 
n'est  jamais  forcé  d'acheter,  et  il  n'y  a  pa»  h 

titueT  contre  la  valeur 
lui  a  plu  d'assigner  i  un  objet  qu'il  di 
et  dont  il  l'esrt  laasé  dé*  qu  il  l'a  tu.  —  I 
louard,  TraiUl  il'  l<i  venir  et  de  l'échange, 

<  .  t.  2.  n'  I     I 
2.  Mais   l'acheteur  pourrait  demander   la 
j  rescision  pour  dol,  s'il  prouvait  que  i 
deur  a  employé  des.  manœuvres  i.  m 

I  induire  en  erreur  sur  li   »  ileur  de  la 
chose;  i|ue.  par  exemple,  il  lui  a  \ 
baux  simulés  afin  de  lui  faire  i   < 
domaine  produisait  un  revenu  annuel 
p  mur  au  re\enu  réel.  —  J.  G     I 
—  En  ce  sens  :  TnofLONG,  Commentaire  du 
titre  dt  la  tente,  t.  2,  n»  855. 


Si  r.iic|in  ri'iir  profère  garder  la 
chose  •'■>  fournissant  lo  supplément 
réglé  par  l'article  précédent,  Il  doit 
l'iiiiiTèl  du  supplément,  du  jour  du  la 
iii-iii.iiiii>'  <'ii  rescision. 

>  il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le 
prix.  Il  rend  les  fruits  du  Jour  de  la 
demande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui 
o~t  aussi  compté  du  jour  de  la  même 
demande,  ou  du  Jour  du  payement,  s'il 
n'a  touché  aucuns  fruits.—  G.  civ.  549, 
j.,  1014,  1652,  1907.  —  C.  proc.  civ. 
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Rapport  au  Tribunal,  J.  G.   Vente,  p.  4S,  n-  6ci. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1682  qui,  dans  le 
cas  où  l'acquéreur  opte  pour  le  supplément 
de  prix,  ne  fait  courir  les  intérêts  de  ce  supplé- 
ment de  prix  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  rescision,  est  trop  favorable  à  l'acheteur. 

3ui,  ayant  joui  de  la  chose  acquise  à  vil  prix 
i  puis"  la  vente,  devrait  payer  les  intérêts  du 
supplément  depuis  celte  date.  —  DuvEnGian, 
t  2.  ii'  117;  Devants  etColmetdeSanterre, 
8»  édit..  t.  7.  n»  126;  Glillolaro.  Truites  de 
tu  unie  et  de  l'échange.  3*  (dit.,  I.  2,  n"  726. 

2.  Mais  "n  peut  justifier  cette  disposition 
en  disant  que,  jusqu  à  la  demande  en  rescision, 
l'acheteur  a  pu  se  croire  propriétaire  irrévo- 
cable de  1  immeuble;  dans  cette  persuasion, 
il  i  consommé  les  fruits  el  il  y  aurait  quelque 
rigueur  à  l'obliger  s  tenir  compte  d'une  par- 
tie de  ces  fruits-  suus  forme  d mb  rets.  —  Bau- 
DRï-Lacaktinerie  »t  Saionat.  o»  721. 

3.  Jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
contre  lequel  on  dirige  une  action  en  resci- 
sion pour  lésion,  est  présumé,  jusqu'à  la  de- 
mande, possesseur  de  bonne  foi,  et  fait  les 
fruits  siens  jusqu'à  cette  époque;  dès  lors,  il 
y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui .  en  prononçant 
cetle  rescision,  condamne  l'acquéreur,  dans 
le  cas  où  il  payerait  le  supplément  du  prix,  à 
en  payer  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la 
vente,  et  non  à  partir  de  la  demande.  —  Civ.  c. 
15  déc.  1830,  J.  G.  Vente,  1652,  1645. 

Art.  1683. 

La  rescision  pour  lésion  n'a  pœ 
lieu  en  laveur  de  l'acheteur.  —  G.  civ. 
1674. 

Exposé  d«s  nv.tifs.  J.  G.  Vente,  p.  44,  n«  30.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p    48,  n"  66. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1683  s'explique 
par  cette  considération  que  le  veadeur  peut 


Art.  1684. 

Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes 
qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être 
IaKeS  que  d'autorité  de  justice.  — 
C.  civ.  1040.  —  C.  proc.  civ.  953  s.,  9G6, 
970,972.  —G.  for.  17,  100. 

Exposé  des  motifs,  J.  Q.  Vente,  p.  44,  n*  32.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  e*,  p.  48,  n'  67.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
toi.  a»)  p.  M,  n-  94. 

1.  Par  ventes  faites  d' autorité"  de  justice, 
il  faut  entendre  seulement  les  ventes  qui  se 
font  par  l'ordre  de  la  justice,  et  non  p.is 
toutes  celles  qui  se  font  en  jns'i  —  D 
BaNton,  t.  10,  n°  468;  Troplono,  Commen- 
taire du  titre  de  la  vente,  t.  2.  il"  856;  Dc- 
vbroier.  t.  2,  n"  81  ;  Aubry  et  Rau  ,  4«  édit., 
t.  4,  §  358,  texte  el  note  14,  p.  416:  Lau- 
rent, t.  24,  a"  42*'.;  Guillouard,  Traité»  de 
la  vente  et  de  l'échange,  t.  2.  n°  699;  Baudry- 
Lacantiserie  et  Saiunat,  n»  685. 

2.  Par  suite,  d'une  part,  la  rescision  pour 
lésion  ne  pourra  être  admise  dans  les  ventes 
sur  expropriation  forcée.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

3.  De  même,  les  ventes  de  biens  des  mi- 
neurs, provoquées  par  leurs  tuteurs,  ainsi  que 
les  veilles  volontaires  de  biens  dotaux,  dans 
les  cas  où  elles  sont  autorisées,  ne  sont  pas 
sujettes  à  rescision  pour  lésion  de  plus  îles 
sept  douzièmes,  parce  que,  d'après  la  foi,  elles 
ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice 
(c.  civ.,  art.  459.  460,  1558).  —  J.  G.  Vente. 
1580  et  1609.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

4.  Mais  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
lorsqu'elle  a  été  consentie  sans  autorisation 
et  >ins  les  formalités  prescrites,  donne  lieu 
à  rescision  pour  simple  lésion  (V.  tuprà, 
art.  1305);  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce 
cas .  que  la  lésion  soit  de  plus  des  sept 
douzièmes.  —  J.  G.  Vente,  1009.  —  Sur  ce 
dernier  point,  V.  suprû,  art.  1305.  nM  86  et  s. 

5.  D'autre  part ,  en  vertu  du  principe  posé 
tuprà,  a"  1,  les  ventes  pour  lesquelles  il  au- 
rait élé  volontairement  recouru  aux  formalités 
de  justice,  les  licitations  entre  majeurs,  par 
exemple,  peuvent  être  rescindées  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes.  —  J.  G.  Vente, 
1580.  —  Paris,  1"  déc.  1810,  J.  G.  eod.  V, 
1580.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  précités. 

6.  De  même,  les  ventes  volontaires,  faite» 
devant  notaire,  aux  enchères  publiques  et  an- 
noncées par  des  affiches,  peuvent  être  atta- 
quées en  rescision  pour  cause  de  lésion.  — 
Pau.  22  déc.  18*,  J.  G.  Vente,  1580-2*. 

7.  Mais  lorsque,  d'après  la  loi,  la  vente  ne 
peut  avoir  lieu  que  d'autorité  de  justice,  l'ac- 
tion en  rescision  ne  serait  pas  admissible, 
alors  même  que  la  vente  aurait  été  faite  par 
le  ministère  d'un  notaire,  devant  lequel  le 
tribunal  aurait  renvoyé  les  parties,  ainsi  que 
cela  a  Heu  ordinairement  dans  les  ventes  et 
licitations  de  biens  provenant  d'une  succes- 


sion. —  J.  G.   Vente,  1581.  —  En  ce  • 
ton,  t.  16.  n»  468;  Duveroier. 

:  sur  Zachaiuab,  t.   i, 
!'• 

8.  11  eu  est  ainsi  lorsque  la  \enle  porte  sur 
des  bien^  appartenant  pour  partie  à  un  mi- 
neur et  a  '  -devant  notaire. 
—  Douai,  1"  août  1838,  J.  <..  Vanta,  1581; 
.Minor.,  551-1». 

9.  I.  art.    168  i  s'appliqua  parti 

i  ii  vf ut.-  iur    .mie  Itûnobuièra;  mais,  si 

avait  été  convertie  en   venu 
lunlaire,  conformément  à  l'art.  743  c.   proc. 
:      -  ijelte  à  rescision  pour  lé- 
-  .1.  G.    Vente.   1JS2.  —  En  ce  sena  : 
DuvERGom,  t.  2,  n»  81. 


Art.  1685. 

Les  règle*  expliquées  dans  la  sec- 
tion précédente  pour  lea  cas  où  |du- 

sicurs    ont    vendu    conjointement    ou 

séparément,  el  pour  celui  où  le  ven- 
deur ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  sont  pareillement  obseï  I 
pour  l'exercice   de  l'action  en   resci- 
sion. —  C.  civ.  1668  8. 

4.  L'action  en  rescision  est  divisible,  à, 
moins  qu  elle  n'ait  pour  objet  un  droit  immo- 
bilier indivisible,  tel  qu'une  servitude.  — 
J.  0.  S.   I>n/e.  668. 

2.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  vendeurs,  ou  que 
le  vendeur  unique  a  laissé  plusieurs  héritiers, 

léreur  a  le  droit,  comme  au  cas  de  ré- 
méré, d'exiger  que  tous  les  covendeurs  ou 
cohéritiers  soient  mis  en  cause,  alin  de  se 
concilier  pour  la  rescision  de  l'héritage  "en- 
tier; et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  doit  être 
renvoyé  de  la  demande.  —  J.  G.  Vente,  1616. 

—  J.  G.  S.  eod.  t>°,  668.  —  V.  suprà,  art.  1668 
et  s. 

3.  Jugé  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  vendeurs 
ou  que  le  vendeur  unique  a  laissé  plusi.-urs 
héritiers,  l'un  des  vendeurs  ou  des  héritiers 
ne  peut  exercer  l'action  en  rescision  de  la 
vente  que  dans  la  proportion  du  droit  qu'il 
a  dans  la  chose  vendue  ou  dans  l'hérédité. 

—  Besançon.  20  fevr.   1896,  D.  R 

4.  M  lis  l'acquéreur  a  le  droit  d'exiger  que 
tous  les  covendeurs  ou  cohéritiers  soient  mis 
en  cause,  afin  de  se  concilier  pour  la  reprise 
de  l'héritage  entier;  et,  à  défaut  de  concilia- 
tion, il  doit  être  renvoyé  de  la  demande  :  en 
pareil  cas,  un  des  vendeurs  ou  de»  héritiers 
ne  saurait  être  admis  à  exercer  seul  l'action 
pour  le  tout.  —  Même  arrêt. 

5.  Toutefois,  le  refus  par  l'acquéreur  d'ad- 
mettre la  rescision  de  la  vente  demandée  par 
un  seul  des  vendeurs  ou  de»  héritiers  ne 
saurait  être  pris  en  considération,  s'il  était  le 
résultat  d'une  fraude  ou  d'une  collusion.  — 
Même  arrêt. 

6.  Quoiqu'un  immeuble  ait  été  vendu  con- 
jointement par  plusieurs  propriétaires,  l'un 
d'eux  peut  intenter  seul  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  pour  la  portion  lui  affé- 
rant  dans  cet  Immeuble,  sans  être,  sur  la  de- 
mande de  l'acheteur,  tenu  de  mettre  en  cause 
ses  covendeurs,  à  l'effet  de  se  concerter  pour 
reprendre  l'immeuble  .entier,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  n  est  pas  déclaré  dans  l'acte  de  vente 
que  l'immeuble  fftt  Indivis,  que  le  fait  de 
cette  indivision  n'est  pas  établi  par  l'acqué- 
reur, et  que  le  demandeur,  au  contraire,  offre 
de  prouver  qu'il  y  avait  eu  partage  effectué 
antérieurement  à  la  vente  :  en  un  tel  cas, 
on  doit  ordonner  la  preuve  offerte.  —  Bor- 
deaux. 10  janv.    1S17.  .1.  G.  Vente.  181 

7.  Mais  les    articles   visés  par   l'art 

sont  le    art.  1668  à  1072,  aussi  reconnaît-on 
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que  l'art.  1667  du  présent  Code,  relatif  au  cas 
où  l'acquéreur  à  pacte  de  rachaj  d'une  partie 

indivise  d'un  immeuble  a'eat  rendu  adjudica- 
taire de  la  totalité .  n'est  paa  applicable  en 
matière  de  rescision  pour  lésion.  —  J.  G    S. 

Vente.  668.  —  En  ce  «en»  :  Ihmanit  I 
met  di  Samterrs,  2'  édit.,  t.  7,  n°  1 
l,u  ni sr.  t.  24,  n"  442, 

8.  Si  donc  l'acheteur  qui  a  acquis  une  par- 
tie indivise  d'un  héritage  pour  les  cin 
xièmee  de  sa  valeur  se  rend  adjudicataire  de 
la  totalité  sur  une  licilation  pro> 
lui.  il  ne  peut  pas  obliger  le  vendeur  à  reti- 
rer le  tout  lorsque  celui-ci  demande  la  resci- 
sion du  contrat.  —  Laurent,  loc.  cit. 


CHAPITRE  VII 

De  la  Licitation. 


Art.  1080. 

SI  une  chose  commune  à  plusieurs 
ne  peut  être  partagée  commodément 
et  saps  perle  : 

Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré 
à  pré  «le  biens  communs,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  qu'aucun  des  coparta- 
geanfls  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre, 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et 
le  prix  en  est  partagé  entre  les  co- 
propriétaires. —  G.  civ.  575,  815  s.,  827, 
838,  1687  s.,  2109.  —  C.  proc.  civ.  617  s., 
953  s.,  960  s.  —  C.  com.  220. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  44,  n"  34.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  48,  n*  68. 


§  1.  —  Rèf)les  générales  (n°  1). 

§  2.  —  Différentes    sortes   de    licitation 
(n»  6). 

§  3.  —  Choses  pouvant  faire  l'objet  d'une 
licitation  (n°  17). 

§4.  —  Partage  du  prix  (a"  29). 


§  1".  —  Règles  générales. 

1.  La  licitation  est  la  vente  aux  enchères 
d'une  chose  indivise  entre  plusieurs  personnes, 
qu'elles  ne  peuvent  partager  commodément  et 
sans  perle,  et  qu'aucun  d'elles  ne  peut  ou  ne 
veut  prendre,  —  pour  le  prix  en  être  partagé 
da:is  la  proportion  des  droits  de  chacun  sur 
la  chose.  —  Guillouard,  Traités  de  lu  rente 
et  de  lechange,  3«  édit..  t.  2,  n»  728;  Bau- 
dry-Lacantinehie  et  Saignât,  nu  727.  — 
V.  aussi,  sujini,  art.  827,  n"  2  et  s. 

2.  La  licitation  peut  être  le  résultat  des 
convenances  personnelle-)  des  parties  qui  pré- 
fèrent la  licilation  au  partage.  —  Baudry- 
Lau.vntinehie  et  Saignât.  n°  729. 

3.  Ce  peut  être  la  chose  elle-même  qui  ne 
comporte  pas  la  division  en  nature;  en  ce 
cas.  la  licitation  ne  peut  être  évitée,  quelles 
que  soient  les  qualités  des  parties,  qu'elles 
soient  capables  ou  incapables,  lors  même  que 
quelques-uni  des  copropriétaires  s'y  oppose- 

:  il  suffit  alors  qu'un  seul  intérêt 
mande  la  licilation  pour  que  le  tribunal  soit 
tenu  de  l'ordonner,  —  Baudry-Lacamtinerœ 
et  Saiomat,  11"  1 

4.  La  loi  d'ailleurs  n'exige  pas,  pour  que  la 
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chose  indivise  ne  soit  pas  susceptible  d'être 
partagée  H  pour  que  la  licitation  soit  ordon- 
née, que  le  partage  soit  impossible  matérielle 
meut  :  il  suflit  que  la  chose  ne  puis* 

Li.s  subir  une  dépréciation  notable 
qui  nuirait  à  tous  les  Intéressés.  —  Baudry- 
Lacantinerie  kt  Saignât,  {oc,  cit. 

5.  Sur  les  formalités  de  la  vente  sur  lici- 
tation, V.  suprà.  art.  827,  n»'  87  et  88,  el  les 
renvois.  —  V.  aussi  infrà ,  art.  1088,  texte  et 
n»  1. 

si  2.  —  Différentes  sortes  de  licitation. 

6.  On  distingue  deux  sortes  de  licitation  : 
la  licitation  amiable  ou  volontaire  et  la  lici- 
tation judiciaire.  —  J.  G.  Vente,  1672. 

7.  —  I.  —  La  licitation  amiable  ou  volon- 
taire a  lieu  lorsque  les  parties,  étant  ma- 
jeures et  maîtresses  de  leurs  droits,  sont  d'ac- 
cord pour  faire  la  licitation  el  sur  la  manière 
d'y  procéder.  —  .1.  G.  Vente.  1672. 

8.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  coproprié- 
taires sont  majeurs  et  capables,  ils  peuvent 
liciter  une  chose  même  commodément  parta- 
geable en  nature,  mais  dont  aucun  d'entre 
eu\  ne  veut,  soil  à  raison  de  sa  trop  grande 
importance,  soit  a  raison  de  sa  nature.  — 
Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n°  729. 

9.  Dans  le  cas  où  le  partage  en  nature  se- 
rait incommode  ou  préjudiciable  à  tous,  la 
licitation  peut  être  demandée  par  le  proprié- 
taire de  la  portion  la  plus  faible,  aussi  bien 
que  par  relui  de  la  portion  la  plus  forte.  — 
J.  G.  Vente,  1G70.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Commentaire  du  titre  de  la  vente,  t.  2, 
n"  864;  Duvergier,  t.  2,  n»  136. 

10.  Chacun  des  colicitants  d'un  fonds  de 
commerce  exploité  par  une  société  en  liqui- 
dation est  fondé  à  demander  que  les  clauses 
el  conditions  de  la  vente  soient  dressées  de 
manière  à  obtenir  le  prix  le  plus  élevé  pos- 
sible de  la  chose  vendue  et  à  protéger  l'inté- 
rêt général  des  colicitants  contre  l'intérêt  par- 
ticulier de  chacun  d'eux.  —  Paris,  17  janv. 
1883,  D.  P.  84.  2.  60. 

il.  En  conséquence,  si  les  enchérisseurs 
peuvent  être  éloignés  des  enchères  par  la 
crainte  de  la  concurrence  ultérieure  de  1  un  des 
anciens  associés  en  relations  avec  la  clientèle 
du  fonds  de  commerce  licite,  les  autres  coli- 
citants ont  droit  de  faire  insérer  au  cahier  des 
charges  de  la  vente  une  clause  interdisant 
aux  vendeurs  de  s'établir  et  d'exercer  le 
même  commerce  dans  un  rayon  déterminé 
autour  du  fonds  vendu  pendant  la  durée  du 
bail  des  lieux  où  se  trouve  ce  fonds.  —  Même 
arrêt. 

12.  Et  l'insertion  de  cette  clause  prohibi- 
tive, ainsi  limitée,  n'est  pas  contraire  a  lu 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà ,  art.  1627,  n°«  22, 
24  et  s. 

13.  —  II.  —  La  licitation  a  lieu  judiciaire- 
ment :  ...  soit  lorsque,  parmi  les  parties,  il 
y  a  des  absents,  des  mineurs  ou  des  interdits 
—  J.  G.  Vente,  1672.  —  V.  suprà,  art.  838 
et  839. 

14  ....  Soit  lorsque  toutes  les  parties,  étant 
présentes  ou  dûment  représentées,  majeures 
et  maîtresses  de  leurs  droits,  ne  sont  pas 
d'accord;  encore,  dans  ce  cas,  peuvent-elles 
s'abstenir  des  voies  judiciaires  ou  les  aban- 
donner en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder 
pour  procéder  de  telle  manière  qu'elles  avi- 
seront. —  J.  G.  Vente,  1672.  —  V.  suprà, 
art.  827,  texte  et  n°"  87  et  88. 

15.  Lorsque  les  copropriétaires  ne  s'enten- 
dent pas,  les  uns  voulant  le  partage  et  les 
autres  la  licitation,  ou  si  l'un  ou  quelques-uns 
d'entre  eux  sont  incapables  ou  absents,  alors 
le  rôle  des  tribunaux  commence,  el  ce  sont  eux 
qui  doivent  décider  si  l'objet  peut  être  partagé 
en  nature  ou  doit  être  licite.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

16.  Pour  s'éclairer  sur  les  inconvénients 
que  peut  présenlei  le  partage,  et  sur  le  préju- 


dice qui  pourrait  en  résulter,  les  juges  doivent, 
au  besoin,  ordonner  une  experlise.  —  J.  G. 
Vente,  1668.  —  En  ce  sens  :  Tropuong,  op. 
cit..  t.  2,  n«  862;  Duranton,  t.  16,  n°  479. 

•§3.  —  Choses  pouvant  faire  l'objet 
d'une  licitation. 

17.  L'art.  1686  eal  applicable  aux  meubles 
comme  aux  immeubles.  —  J.  <*    Vente,  1671. 

—  En  ce  aena  ;  Di  »an  ton,  t.  16,  n°  - '■  7 1  ;  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  '_'.  n"  875;  DuVERQiBB,  t.  2, 
n»  137;  Mari  idi  i  6,  art.  1686,  n»  1;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3r  édit.,  t.  2,  n°  730;  Bau- 
diiy-Lacantineiue  et  Saignât,  n°  732.  — 
V.  suprà,  art.  575. 

18.  Ainsi  un  fonds  de  commerce,  un  navire, 
un  diamant,  sont  des  meubles  impartageables  : 
on  les  licitera  en  suivant  les  formalités  parti- 
culières aux  ventes  de  ces  meubles.  —  Guil- 
louard,  op.  et  loc.  cit. 

19.  Un  démembrement  de  la  propriété,  tel 
qu'un  droit  d'usufruit  ou  d'usage,  peut  égale- 
ment devenir  l'objet  d'une  licilation.  —  Du- 
ranton,  loc.  cit.;  Troplong,  op.  et  loc.  cit.; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»  728,  p.  650.  —  V.  infrà ,  n°»  30 
et  s. 

20.  En  principe,  il  n'y  a  pas  lieu  à  licitation 
entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  car  il 
n'y  a  pas  indivision  entre  eux.  —  Angers, 
4  déc.  1862,  Rec.  de  Sirey,  1863.  2.  1 Ï5.  — 
En  ce  sens  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  731  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n°  728.  —  Y.  suprà,  art.  816,  n"  28  et  s. 

21.  La  licitation  serait  également  applicable 
à  une  chose  incorporelle,  telle  qu'un  bail,  une 
créance,  etc.  —  J.  G.  Vente,  1671.  —  En  ce 
sens  :  Auteurs  précités;  Baudry-LacaNti- 
neiue  et  Saignât,  n°  732. 

22.  Lorsqu'une  société  de  chasse  est  dis- 
soute avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  il  y  a 
lieu  de  liciter,  conformément  à  l'art.  1686,  le 
droit  de  chasse  qui  appartenait  à  celte  société. 

—  Amiens.  29  mars  1882.  J.  G.  S.  Chasse,  iîi. 

23.  .Mais  cette  solution  ne  peut  être  élendue 
au  cas  où  le  cahier  des  charges  stipule  que 
l'adjudicataire  n'a  le  droit  de  céder  son  bail 
qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  préfecto- 
rale, et  que  cette  cession  doit  être  faite  en  la 
forme  administrative.  —  Orléans,  19  nov.  1887, 
D.  P.  88.  2.  162. 

24.  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  avr.  1810,  une  mine  ne  puisse  être  ven- 
due par  lots  ou  partagée  sans  une  autorisation 
préalable  du  Gouvernement,  on  s'accorde  à  re- 
connaître :  ...  que  la  propriété  d'une  mine  peut 
être  licitée  entre  les  copropriétaires.  —  Paris, 
-'7  févr.  1857,  Rec.  de  Sire:/.  1858,  2.  570.  — 
Req.  21  avr.  1857,  D.  P.  bf.  1.  1911.  —  Civ.  r. 
18  nov.  1867,  D.  P.  67.  1.  450.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n"  732; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  733. 

25.  ...  Ou  même,  qu'un  fragment  de  mine 
faisant  partie  d'une  concession  plus  étendue 
puisse  être  licite,  alors  que  le  juge,  en  ordon- 
nant la  licitation.  déclare  qu'elle  s'opérera  sans 
fractionnement  de  la  concession.  —  Civ.  r. 
18  nov.  1867,  précité. 

26.  11  n'en  serait  autrement  que  si  l'on  vou- 
lait liciter  la  mine  en  plusieurs  lots  :  il  fau- 
drait alors  une  autorisation.  —  Baudry-La- 

CANTINER1E    Kl'    S.MGNAT,    lOC.   cit. 

27.  Les  choses  indivises  pouvant  seules  être 
licitées,  la  licitation  de  plusieurs  immeubles 
limitrophes  ne  saurait  être  demandée  à  l'occa- 
sion d'une  résolution  de  donation  qui  fait  ren- 
trer un  seul  d'entre  eux  dans  le  patrimoine  des 
demandeurs  en  révocation,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  l'importance  des  travaux  inutiles  de 
maçonnerie  exécutés  par  le  donataire  de  cet 
immeuble  ou  la  difficulté  de  les  enlever.  — 
Trib.  civ.  Gray,  1"  mars  1883,  D.  P.  83.  3. 
109. 

28.  Et  on  objecterait  vainement  que  les 
Immeubles  conttgua  ont  été  reliés  entre  em 
par  ces  travaux,  les  superficies  n'étant  suscep- 
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tibles  d'aucune  confusion  entre  elles.  —  Même 
jugement. 

§  4.  —  Partage  du  prix. 

29.  La  prix  de  la  lieitation  eut  partagé  dan» 
la  proportion  des  droits  de  chacun  sur  la  chose. 

—  V    ruprd,  ii'  t 

30.  En  cm  de  licil  itloo  d'un  immeuble  grevé 
d'usufruit,  le  pm  il  adjudication  doit  se  repar- 
tir .  p.ir  rôle  '1'-  ventil  t  ta  no  Pr"- 
priélaire  et  I  usufruitier  proportionnellement  à 
la  valeur  comparative  de  la  nue  propriété  et 
il,-  l'usufruit.  -  Req.  7J«nv.  1878,  l>    P.  78. 

rtstlon  de  M.  Beudtnt. 

31.  par  mite,  l'époux  survivant,  donataire 
ilrint  de  la  moitié  des  biens  meubles  et 

tmmeobles  île  son  conjoint,  ne  peut  faire  com- 
mandement a  l'adjudicataire  d'un  immeuble  li- 
It.i  verser  la  moitié  du  prix  d'adjudica- 
tion .  il  doit  attendre  que  la  liquidation  ait  dé- 
terminé la  part  ilti  prix  qui  lui  revient  en  re- 
nréeeotation  de  son  usufruit.  —  Même  arrêt. 

32.  Dans  le  même  sens,  en  cas  de  lieitation 
d'un  immeuble  grevé  d'usufruit.  l'usufruitier 
peut  contraindre  l'adjudicataire  à  lui  remettre 
la  portion  du  prix  représentant  la  valeur  de  la 
chose  dont  la  jouissance  lui  a  été  concédée, 
afin  d'exercer  son  usufruit  sur  celle  somme. 

—  Poitiers.  5  juin  1883,  D.  P.  84.  2.  44. 

33.  Spécialement,  l'épouse  survivante,  do- 
nataire universelle  en  usufruit  de  la  racceesion 
de  son  mari,  a  droit  à  la  portion  du  prix  d'ad- 
judication d'un  immeuble  indivis  et  licite,  re- 
présentative de  la  part  du  donateur  dans  cet 
immeuble,  afin  d'exercer  son  usufruit  sur  cette 
portion.  —  Même  arrêt. 

34.  On  dirait  en  vain  que,  par  le  fait  de  la 
lieitation.  l'usufruit  a  disparu  avec  son  objet, 
et  que  l'usufruitier  n'a  plus  droit  qu'à  la  valeur 
de  cet  usufruit  par  rapport  à  celle  de  la  nue 
propriété.  —  Même  arrêt. 


Art.  1687. 

Chacun  des  copropriétaires  est  le 
maître  de  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  a  la  lieitation  :  ils  sont 
nécessairement  appelés  lorsque  l'un 
des  copropriétaires  est  mineur.  —  C. 
civ.  459  s.,  838.  —  C.  proc.  civ.  984  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  44 .  n*  ai.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  48,  n"  68. 

1.  D'après  une  première  opinion,  l'art.  1687 
est  seulement  applicable  à  la  liquidation  judi- 
ciaire. —  J.  G.  Vente,  1673.  —  En  ce  sens  : 
Dl'VERGIER,  t.  2,  n°  140. 

2.  D'après  une  seconde  opinion,  cet  article 
s'applique  à  la  liquidation  amiable  comme  à  la 
liquidation  judiciaire.  — Troplong,  Commen- 
taire du  titre  de  la  vente,  t.  2,  n°»  867  et  868; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  738.  — 
Comp.  :  Guillouard,  Traites  de  la  rente  et 
de  l'échange,  t.  2,  n"  734. 

3.  La  présence,  parmi  les  colicilants,  d'une 
personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  ou 
d'une  femme  mariée  ne  rend  pas  nécessaire 
l'admission  des  étrangers  :  l'art.  1687  ne  parle 
en  elfet  que  des  mineurs  auxquels  on  ne  pour- 
rait assimiler  que  les  interdits  en  vertu  de 
l'art.  509  du  présent  Code.  —  V.  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n°  739. 

Art.  1688. 

Le  mode  et  les  formalités  à  obser- 
ver pour  la  lieitation  Boni  expliqués 
au  titre  des  Successions  et  au  Code 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


de  procédure.  —  C.  civ.  815  s.,  827,  838 
et  s.  —  C.  proc.  civ.  9G6  s.,  972,  984  et  s. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Vente,  p.  48,  n*  68. 

1.  V.  tuprà,  art  s'«,  827,  838,  K39.  et  c. 
proc.  civ.,  le  titre  des  Partagée  et  Inflations 
(art.  966  et  s.). 

CHAPITRE  VIII 

Du  Transport  des  Créances 
et    autres    Droits    incorporels. 


Art.  1689. 

Dans  le  transport  d'une  créance, 
d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un 
tiers,  la  délivrance  s'opère  entre  le 
cédant  et  le  eessionnaire  par  la  remise 
du  titre.  -  G.  civ.  1249  s.,  1275,  1607  s., 
1690  s.,  2112  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  44,  n*  35.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  48,  n*  69.  — 
Discours  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  52,  n'  96. 

division 

Sect.  1.  —  Caractères  généraux  de  la  ces- 
sion-transport (n"  1). 

Sect.  2.  —  Distinction  entre  le  transport 
et  d'autres  contrats  (n°  7). 

Sect.  3.  —  Formation  du  contrat  (n°  37). 

Sect.  4.  —  Formes  du  contrat  (n°  52). 

Sect.  5.  —  Qui  peut  faire  ou  accepter  un 
transport  (n°  66). 

Sect.  6.  —  Choses  pouvant,  ou  non,  êtrb 
cédées  (n»  80). 

Principes  généraux  (n°  80). 

Choses  pouvant  être  cédées  (n°  83). 


§!•• 
§2. 
A. 


B. 
C. 
D. 
E. 
F. 

6. 

H. 


J. 
K 


-  Créance  conditionnelle  ;  créance  à  terme 
(n-  Mi. 

•  Créance  non  exigible  (n*  90). 

■  Promesse  de  vente,  de  bail,  etc.  (n*94). 

■  Chose  future  (n*  98  >. 

■  Propriété  littéraire  (n-  106). 

■  Créance  à  provenir  des  travaux   d'un 
entrepreneur  (n*  112). 

■  Indemnité  d'assurance  (Renvoi)  (n- 120). 

-  Prix  d'un   office   ministériel  (Renvoi) 

(triai). 

■  Cautionnement      des       fonctionnaires 
<n>  122). 

•  Traitements  (n'  126). 

•  Cas  divers  (n-  128). 

Choses  ne  pouvant  pas  être  cédées 
(n«  141). 

Effets  du  transport  (n°  160). 

Obligations  du  cédant  (n°  160). 

Droits   transmis  au  eessionnaire 
(a»  165). 

Obligations  du  eessionnaire   (n° 
196). 

Droits  du  cédant  et  du  eession- 
naire jusqu'à    la  signification 

(n»  219). 

Sect.    8.  —  Concours  de  plusieurs  cession- 
naires  (n»  220). 

—  Transport  partiel  (n°  225). 

—  Effets  du  transport  a  l'égard 
des  tiers  (Renvoi)  (n"  228). 

Sect.  11.  —  Exceptions  opposables  au  ces- 
sionnairb  (Renvoi)  (n»  229). 


§3. - 

Sect.  7.  • 
§1- 
§2. 

§3. 

§4. 


Sect.    9. 
Sect.  10. 


Sect.  1^«.  —  Caractères  généraux 

.•'JRT. 

1.  Le  transport  de»  créâmes,  n'étant  qu'une 
espèce  particulière  de  vente,  doit  réunir  les 
éléments  essentiels  de  toute  venle  :  le  consen- 
lement  mutuel,  la  chose,  ta  prix  —  J.  <l.  Vente, 
I '  .  -     Bnregistr.,  IISJ.  —  En  ce  sens  :  Trop- 

'  ommtntairt  du  titre  de  tu  tente .  t.  2, 
n°  880;  Duranton,  t.  16,  n°  '.'  ,ier, 

t    '.'   n»  160;  Guii.Loi.AUD.  Traités  de  la  vente 
et  de  t'échange,  3"  édit..  t.  -'.  n«  739;  Bai 
Lai:antinkiue  et  Saiohat,  n°758;  Hue,  Traité 

et  prat.  de  la  cession  et  de  ta  trans- 
mission des  créances,  t.  2,  n 

2.  L'objet  d'un  transport  et  le  prix  de  la 
créance  cédée  doivent  donc  être  nettement  dé- 
terminés. —  J.  G.  S.  Vente,  695.  —  V.  suprà, 
art.  1129,  texte  etnM  1  et  s.  et  1591.  n°»  86  et  s. 
—  Sur  les  choses  qui  peuvent  faire  1  objet  d'un 
transport,  V.  infrà ,  n°*  80  et  s.  —  V.  aussi 
in/ ni,  art.  1673,  n">26.  —Sur  le  prix,  V.  infrà, 

I  n"  197  et  s. 

3.  Mais  l'expression  déterminé  doit  s'en- 
tendre, quand  il  s'agit  de  l'objet,  comme  quand 

l  du  prix,  en  ce  sens  que  les  clauses  de 
la  convention  doivent  permettre  de  le  fixer  ul- 
térieurement sur  des  bases  précises.  — J.  G.  S. 
Vente.  695. 

4.  Ainsi,  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
de  détermination  de  l'objet  vendu  ou  du  prii 
de  vente,  l'acte  par  lequel  le  débiteur  d'un 
compte  non  encore  liquidé,  mais  débattu  devant 
les  tribunaux,  cède  à  son  créancier  les  sommes 
à  lui  dues  pour  fournitures  faites  à  des  tiers, 
alors  que  le  prix  de  ces  fournitures  doit  être 
Dzé  suivant  des  analyses  du  produit  vendu  et 
que  les  cessionnaires  sont  autorisés  à  régler 
avec  les  acheteurs.  —  Bordeaux.  8  juill.  1891, 
D.  P.  93.  2.  141. 

5.  Le  transport  peut  être  subordonné,  comme 
la  vente,  soit  à  l'adjonction  d'un  terme,  soit  à 
une  condition  suspensive,  soit  à  une  condilion 
résolutoire.  Rien  n'empêche,  par  exemple,  de 
stipuler,  dans  un  transport,  la  résolution  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  ainsi  qu'une  clause 
de  réméré.  —  J.  G.  Venle,  1684, 1697.  —J.  G.  S. 
eod.  v",  689.  —  En  ce  sens  ■  Hue.  op.  cit., 
t.  1.  n»  272. 

6.  Lorsque  le  droit,  résultant  d'une  promesse 
de  vente  conditionnelle,  a  été  cédé,  encore  que 
l'engagement  du  eessionnaire  fût  subordonné 
à  la  condition  qu'il  traiterait  avec  le  vendeur, 
la  stipulation  a  pu  être  déclarée  obligatoire 
pour  lui,  si  c'est  par  son  fait  seul  que  la  pro- 
messe n'a  pas  été  réalisée  avec  le  vendeur.  — 
Req.  27  janv.  1841,  J.  G.  Vente,  1684,  1689. 


Sect.  2. 


-  Distinction  entre  le  transport 
et  d'autres  contrats. 


7.  —  I.  —  I.i  cession-transport  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  diverses  opérations  juri- 
diques analogues.  —  J.  G.  Vente,  1679.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  682. 

8.  Le  transport  diffère  :...  de  la  subrogation. 
—  V.  tuprà,  art.  1249,  n»»  18  et  s.,  art.  1250, 
n°»  119  et  s. 

9.  ...  De  la  délégation.  —  V.  suprà,  art.  1275, 
n°*  109,  141  et  s. 

10.  ...  De  la  novation  :...  en  ce  que  celle- 
ci  suppose  le  consentement  du  débiteur.  — 
J.  G.  S.  Vente,  682.  —  En  ce  sens  :  Albry 
et  Ral.  4'  édit,  t.  4,  §  359  bis,  note  27,  ; 
Laurent,  t.  24,  n»  501  ;  Demolombe,  t.  5,  n"  272; 
Gru.LOUARD,  op.  cit..i'  édit.,  t.  2,  n»  800. 

11.  ...  En  ce  que  la  capacité  pour  les  deux 
opérations  n'est  pas  la  même.  —  J.  G.  S.  Vente, 
6S2.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

12.  ...  Et  en  ce  que  la  novation  ne  comporte 
pas  l'application  de  l'art.  1690.  —  J.  <j.  S. 
Vente.  682.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 
V.  au  surplus,  suprà,  art.  1271,  n°»  435.  440  et  s. 

13.  Le  transport,  moyennant  un  prix,  n'est 
pas  non  plus  la  même  chose  que  la  dation 
d'une  créance  en  payement  d'une  dette,  quoique 
ces  deux  conventions  présentent  une  grande 
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analogie  el  q  i  i  !lrs  produisent  ordinairement 
—  I    G,   Venu,  1679.  —  V. 
el  s. 

14.  L'Indication  de  payement,  qui  a  lieu 
lorsque  le  créancier  désigne  un  lin-  qui  re- 

ppnr  lui,  ou  lorsque  le  débiteur  c 
nu  lier»  qui  payera  pour  lui,  sans  qui 
l'un  ni  dans   I  'antre  cas,  le  tiers,  ninsi  désl- 

irenne  lui-même  aucun  engagement,  ne 
constitue  point  un  transport.  —  J.  0.   Vente, 

-  V.  su)<r<i.  art.  1277.  n"  I  S.  — V 

ix  numéros  suivants  ci  (n) 

15.  L'acte  par  lequel  un  cohéritier  délègue 
à  un  !  pourra  lui  revenir  dans  lé 

el  mère,  encore  indl- 

itenanl  pa-  D  d'un  débi- 

teur certain,  a  pu.  par  une  appréciation  d'acte 
qui  échappe  à  In  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation, être  considéré,  non  comme  une  ics- 
e  mie  simple  indication  de 
pavement.  —  Heq.  2  juin  1830,  J.  G.  Vente, 
..  _  v.  itifrà.  n«  87. 

16.  Tellement  qu'encore  que  le  créancier 

lier  cet  acte,  soit  aux  autres  cohé- 
ritiers, soit  a  un  débiteur  de  la  succession, 
ce  créancier  ne  peut  réclamer  payement  sur 
les  sommés  dues  par  le  débiteur  au  préjudice 
d'un  autre  créancier  qui .  par  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  a  fait  valider  la  sai- 
sie-arrèl  qu'il  a.  depuis  la  notification  préci- 
tée, fait  pratiquer  sur  les  mêmes  sommes.  — 
Même  arrêt. 

17.  —  II.  —  Jugé,  d'une  part  :  ...  qu'on 
doil  considérer  comme  une  véritable  cession 
la  convention  par  laquelle  une  créance  a  été 
donnée  en  nantissement,  au  moyen  d'un  trans- 
port qui  a  été  accepté  par  le  débiteur,  avec 
pouvoir  de  recouvrer  cette  créance  et  même 
de  la  faire  vendre.  —  Grenoble,  13  mars  1858, 
D.  P.  58.  2.  177, 

18 Qu'il  y  a  un  véritable  transport  de 

créance,  et  non  pas  une  simple  indication  de 
pavement,  dans  1  acte  de  vente  on  se  trouve  la 
clause  que  l'acquéreur  cède,  pour  payer  son 
prix,  une  créance,  des  droits  et  actions  qu'il 
a  sur  un  tiers,  pour,  par  le  vendeur,  les  exer- 
cer el  faire  valoir  ainsi  qu'il  avisera.  —  Req. 
t.1      in  1817,  J.  G.  Vente.  1680-1*,  1838-2*. 

19.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  une 
cession  la  convention  contenant  transport,  pir 
un  commerçant  à  un  tiers,  du  marché  par  le- 
quel un  autre  commerçant  s  est  engagé  à  lui 
faire  des  livraisons  de  marchandises  à  des 
époques  déterminées;  que  par  suite,  le  cédant 
a  droit  au  prix  du  transport,  par  cela  seul 
qu'il  a  remis  au  coneessionnaire  le  titre  cons- 
tatant l'existence  du  marché;  et  que  le  paye- 
ment de  ce  prix  n'est  pas  subordonné  à  la 
réalisation  des  livraisons  des  marchandises 
qui.  font  l'objet  du  marché  cédé.—  Civ.  r.  6  mai 
1857,  D.  P.  57.  1.  289. 

20.  ...  Que  l'acte  par  lequel  il  est  garanti 
a  un  créancier  l'intégralité  de  tout  ce  qui  lui 
est  dû  ou  lui  sera  dû  plus  tard,  avec  déléga- 
tion à  son  profit  d'une  créance  sur  un  tiers  et 
subrogation  expresse  à  tous  les  droits  du  dé- 
[éganl  pour  les  exercer  comme  pouvait  le 
faire  ce  dernier,  révèle  l'intention  de  con- 
clure une  cession  et  non  un  nantissement,  ce 
dernier  contrat  étant  exclusif  du  droit  pour 
le  créancier  de  toucher  le  montant  de  la 
créance  donnée  en  nantissement  comme  le 
ferait  le  propriétaire  de  ladite  créance.  —  (  !our 
de  la  Guadeloupe.  21  mai  1855,  el,  sur  pour- 
voi. Civ.  r.  17  mai  1858,  D.  P.  5s.  |.  2ft. 

21.  ...  Que  la  convention  par  laquelle 
le  préteur  est  autorisé  par  l'emprunteur  à 
loucher  les  sommes  dues  à  celui-ci  par  un 

el  qui  a  été  signifiée,  peut  être  considé- 
rée non  comme  un  gage,  mais  comme  un  trans- 
■I  les  juges  du  Fond  trouvent,  dans  les 
''>nt  l'appréciation  leur  appartient  sou- 
lement,  la  preuve  que  1  emprunteur  en- 
tendait se  dessaisir  en  faveur  du   | 
sommes  à  toucher.  —  Rouen.  20  niar- 
Hecufil  des  arrêts  de  flnen  et  de  Houen.  iKtij. 
1.241. 
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22.  ...  Que  "l'acte  par  lequel  un  cohéritier 

i  un  lier-,  dnui  il  s,  recon- 
biteur,  el  pour  sûreli 

une  a  prendre  Sans  les  valeurs  né- 

i  pu,  alors  qu'il  a  été  déclaré  par 

parties  a\  nient  eu  l'intention 

de  fane  une  cession,  et   que  l'acte  litigieux 

présentait  les  trois  conditions  :  res,  pretium, 

6lre  considéré  comme  une  ces- 
sion véritable  et  non  comme  un  prêt.  —  Req. 
8 mai  1844,  f,  G.  Vente.  1681-2.  .  —  V.  infrà, 
n    s;. 

23.  ...  Que  le  contrat  par  lequel,  dans  un 
acte  d'ouverture  de  crédit,  il  est  convenu  que 
le  créditeur  aura  le  droit  de  recevoir,  eu  dé- 
duction de  ses  avances,  cerlaines  sommes 
dues  au  crédité,  nonobstant  toute  saisie,  op- 
position ou  cession  quelconques,  et  que  l'acte 
sera  signifié  à  qui  de  droil  pour  opérer  sai- 
sie au  profit  dudit  créditeur,  a  tous  les  carac- 
tères d'un  transport  ou  cession  de  créances, 
bien  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  mois  n'ait 
été  inséré  dans  l'acte,  et  transfère  au  crédi- 
teur la  propriété  des  sommes  cédées,  à  l'égard 
des  tiers,  à  partir  de  la  signification  faite  con- 
formément à  l'art.  1690.  —  Civ.  r.  29  févr. 
1869.  D.  P.  69.  1.  196. 

24.  Jugé,  d'autre  part  :...  que  l'acte  par  le- 
quel un  débiteur  cède  et  transporte  à  son 
créancier  tous  ses  droits  à  des  créances  qu'il 
lui  remet  pour  en  disposer  comme  de  choses 
k  lui  appartenant,  mais  sous  la  réserve,  de  la 
part  du  débiteur,  de  reprendre  tous  ses  droits 
à  ces  créances  en  remboursant  son  créancier, 
un  tel  acte,  ne  contenant  ni  stipulation  de 
prix,  ni  dessaisissement,  constitue,  non  un 
transport,  mais  un  simple  nantissement.  — 
Req.  3  juill.  1834,  J.  G.  Vente,  16SO-3»;  Nan- 
tissement, 104. 

25.  ...  Que  lorsqu'un  ancien  notaire,  en 
présence  de  son  successeur,  abandonne  à  ses 
créanciers  ce  qui  lui  reste  dû  sur  son  office, 
cet  abandon  ne  constitue  pas  un  transport, 
au  regard  des  tiers,  lorsque  le  notaire  i 
comparu  à  l'acte,  non  en  qualité  de  débiteur, 
mais  comme  mandataire  de  plusieurs  c 
ciers  de  son   prédécesseur.  —  Caen .  6  mai 

I.  G.  Obligat.,  2471;  Contr.  de  mar. , 
1 175. 

26.  ...  Que.  lorsqu'un  créancier,  après  s'être 
fait  céder  en  payement,  par  son  débiteur,  une 

j  somme  à  prendre  sur  le  premier  terme  d'une 
créance  due  à  ce  dernier,  consent  ullérieure- 

'  ment  à  ne  toucher,  sur  ce  terme,  qu'une  por- 

,  tion  de  la  somme  cédée ,  sauf  à  être  paye  du 
surplus  sur  les  autres  termes,  celle  conven- 

I  lion  constitue  une  transaction   sur  le  mode 

■  de  payement  d'une  créance,  et  non  une  ré- 
trocession soumise  à  la  signification  exigée 
par  l'art.  1690,  et  que,  par  suite,  le  cession- 

;  naire  de  ce  créancier  ne  peut  exciper  du  dé- 
faut de  signification  de  la  transaction  pour  se 
faire  attribuer  la  totalité  de  la  somme,  objet 

i  de  la  cession  originaire;  il  doit  subir  la  ré- 
duction apportée  à  cette  somme  par  la  trans- 
action. —  Civ.  c.  2  janv.  1839,  J.  G.  Vente, 
et,  sur  nouveau  pourvoi,  Ch.  réun.  c. 
28  iiov.  1846,  I).  P.  47.  1.  47. 

27.  Jugé  aussi,  mais  par  une  solution  qui 
parait  contestable .  que  la  cession  consentie , 
par  une  femme  mariée,  des  reprises  quelle 
aura  à  exercer  contre  son  mari .  avec  subro- 
gation dans  son  hypothèque  légale,  ne  cons- 
titue ni  un  droil  de  gage  sur  les  valeurs  fai- 
sant l'objet  de  la  cession,  ni  un  transport  de 
créance  qui  fasse  sortir  les  sommes  cédées  du 
patrimoine  de  la  femme;  que,  dès  lors.  1 

tire  est  obligé  de  subir  le  prélèvement 

des  créances  privilégiées  qui  auraient  primé 

la  cédante  elle-même,  notamment  pour  frais 

de  nourriture  pendant  les  six  derniers  mois, 

frais  de  dernière  maladie,  frais  funéraires  et 

:  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire. 

1).   1>.  62,  2.  192.  — 

contr.  J.  G.  S.  Vente,  685. 

28.  —  III.  —  G'esJ  aux  clauses  de  l'acte, 
plutôt  qu'à  la  dénomination  employée  par  les 


contactants,  qu'il  faut  s'attacher  pour  déter- 
miner le  véritable  caractère  de  la  convention. 
—  J.  G.   Vente,  1680.  —  J.  G.  Si  eod 
68  '.  —  N'-  <»/"■'/,  art.  1156,  n"  6  et  s. 

29.  i  h,  sur  de  simples  pré- 
somptions et  d'après  les  circonstances,  déci- 
der qu'une  cession  n'est  pas  sérieuM  .  •  t 
qu'ainsi  le  cessionnaire  n'a  pa-  plus  de  droits 

Îue  le  cédant  lui-même.  —  Angers,  27  juill. 
816,  J.  G.  Vente,  1662;  Obligat.,  5015 

30.  Le  juge  du  fait  constale  souveraine- 
ment 1  existence  des  conventions  el  I 

dans  1<  -  ont  été  arrêtées,  ou  doivent 

être  supposées  avoir  été  arrêt> «a  d'après  l'iu- 
tenlion  des  contractante,  —  J.  G.  S.  Vente, 
680,  —  Civ.  r.  17  mai  1858,  D.  P.  58.  1.  212. 

31.  Ainsi,  jugé  :...  qu'il  appartient  au  juge 
du  fait  de  constater  souverainement  que,  de 
l'ensemble  des  clauses  d'un  scie,  résulte  [exis- 
tence, non  pas  d'un  simple  transport  de  créance, 
mais  d'uu  prêt  «t  d'un  transport  de  créance 
consenti  accessoirement  pour  la  garantit'  de 
ce  prêt.  —  Civ.  r.  28  juill.  1868.  U.  P 

32.  ...  Que  les  juges  du  fond  peuvent  dé- 
cider, par  une  appréciation  souveraine  des 
circonstances  de  la  cause,  et  notamment  de 
l'intention  présumée  des  parties,  que  l'acte 
par  lequel  un  débiteur  autorise  son  créancier 
à  saisir- arrêter  une  somme  qui  lui  est  due, 
et  son  propre  débiteur  à  prendre  tels  engage- 
ments qu'il  jugera  convenables  à  cet  effet,  n'a 
pas  eu  pour  objet  la  cession  de  la  somme 
due.  —  Req-  6  jauv.  1880,  D.  P.  80.  1.  361. 

33.  ...  Que  lorsqu'un  acte  est  conçu  de 
telle  manière  qu'il  présente  aussi  bien  les  ca- 
ractères d'un  mandat  de  payer  donné  à  un 
tiers  détenteur  de  deniers  que  ceux  d'un  trans- 
port de  créance,  il  appartient  au  juge  de  dé- 
cider souverainement,  d'après  l'intention  pré- 
sumée des  parties,  si  c'est  un  transport  ou  un 
mandat.  —  Req.  22  juin  1841,  J.  G.  Vente, 
1681-1*. 

34.  Spécialement,  l'acte  ainsi  conçu  :  «  Je, 
soussigné,...  autorise  M.  15...,  syndic  de  la 
faillite  N'...,  à  payer  à  M.  A....  sur  ce  qui  me 
reviendra,  jusqu'à  concurrence  de  telle  somme, 
montant  de  la  saisie- arrêt  qu'il  a  mise  entre 
ses   mains...  »,   a  pu  ôlre  considéré  comme 

j  renfermant  un  simple  mandat,  donné  au  syn- 
dic, de  payer  la  somme  fixée  au  créancier 
saisissant  du  souscripteur,  plutôt  que  comme 
constituant  un  véritable  transport  de  la  créance 
du  souscripteur  dans  la  faillite,  sans  que  1  ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  el  déclare,  par  suite, 
que  cet  acte,  quoique  notifié,  est  sans  effet,  a 
l'égard  des  tiers,  tant  que  le  mandat  n'a  pas 
été  consommé  par  le  payement  réel,  tombe 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 

1  Même  arrêt. 

35.  Mais  la  question  de  savoir  si  une  con- 
vention ainsi  constatée  par  le  juge  du  fait 
constitue,  de  par  ses  caractères  juridiques, 
une  cession  ou  tout  autre  contrat,  est  une 
question  de  droit  dont  la  solution  est  toujours 
soumise  au  contrôle  de  la  cour  suprême.  — 
J.  G.  S.  Vente,  686. 

36.  Ainsi  jugé  que  la  cour  de  cassation  a 
le  droit  de  reconnaître  que  la  convention 
constatée  par  les  juges  du  fait  aurait  dû  re- 
cevoir la  qualification  légale  de  cession  de 
créance  el  quelle  un  doil  avoir  les  elfets.  — 
Civ.  c.  23  févr.  1869  sol.  iuipl.),  D.  P.  69.  1. 
197. 


Sbct.  3. 


Formation  du  contrat. 


37.  —  I .  —  Dans  les  rapports  de  cédant  à  ces- 
sionnaire. le  transport  est  parfait  par  l'effet  du 
seul  consentement  réciproque  sur  la  ch 
sur  le  prix ,  sans  qu'il  y  ait  à  en  aviser  le 
cédé  ni  à  provoquer  son  acceptation.  Par  la 
seule  vertu  du  consentement,  et  sauf  les  droits 
des  liera,  le  droit  cédé  sort  du  patrimoine  du 
cédant  à  la  date  même  du  contrat.  —  J.  G. 
.  1723.  —  J.  G.  S.  ead.  p*,  7l"6,  —  La 
is  :  DuvKBQrBR,  t.  2,  l.  Kt  ET 

Hau,  4»  édit.,  t.  4,  8  859,  texte  et  note  23, 
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.km.  1.  '-'i.  ii"  i78i  Omili 
..t.,  I.  ï.  r. 

38.  De  'i  qui  est  ain*i  parfaite 
entra  les  pu  liea  par  1 1  Ifel  do  seul 

ment,  il  résulte  q  '•  de  slgulfli 

al  être  opposé  par  le  i  .«Ion-  | 

m  par  le  cessionnaire  au  cédant.  —  : 
J.  ii    S .    I  ente.  717. 

39.  Juge  en  ce  MM  que  lo  cédant  ne  peut 

itonaatre  ilu  défaut  de 
port.  —  Beq.  20  no*. 

I-.-.  J.  ii     Venta,  170. 

40.  De  là  il  résulte  que  il,  avanl  la  signi- 

i   i  reçu  le  remboui 
de  l,i  .  ,,i  ail  a  fait  un  second  II 

;  avanl  le  p 

|  lui-ci,  il  est  soumis  à  la  garantie. 

—  .1.  G.  Vente,  '." 

41.  AJnai,  la  femme  qui  a  it'-.ii-  tous  les 
résultant  de  son   contrat  de  mari 

il  q    I  .  au  mépris  de  ce   traité .  a  touché  de9 
.  g  lui  revenant  a  titre  de  constitution 
I  ,         .  •  main-lev6e  des  inscriptions 
uilissant  ces  créances,  en- 
court la   résolution  de   l'acte   de  cession ,  el 
duit  restituer  au  cessionnaire  1*    prix  qu'elle 
a  reçu  de  lui.  —  Limoges.  '27  août  1838,  J.  Q. 
I7"vi;  Conlr.  de  mar..  416S 

42.  —  11.  —  La  remise  des  titres,  par  le  cé- 
dant, au  cessionnaire.  n'est  pas  nécessaire  pour 
rendre  la  cession  parfaite.  —  J.  0.  S.  I 

717.  _  cit.  t    80  fruct.  an  10,  .1.  G.  I 

284.  —  Rouen,  14  juin  1847,  D.  I'.  i'-'. 

]   j,i.  _  Trib.  eiv.  Seine.  8  janv.  188 

du  9  mars  1888.  —  Paria,  in  fêvr.  1889, 

Gatetle  des  tribunaux.  11'.  Juin  1SS9.  —  Pa* 
iiiv.  1893,  Le  l>ro,t  du  if>  févr.  1895. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  84,  n«  ï 7 '•  ;  Oi.il- 

.i//.  cit.,  3«  e(lit.   t.  2,  ir'  769-1. 

43.  Ain>i,  la  cession  est  parfaite,  bien  que 
l'acte  ne  mentionne  pas  que  la  remise  îles 
litres  ait  dé  l'aile  au  cessionnaire.  —  Req. 
3  révr.  1889,  J.  G.   Vente,  1784. 

44.  La  i  émise  des  titres  n'est  exigée,  par 
l'ail.  1689,  que  lomin  délivrance, 
il  le  cessionnaire,  a  son  défaut,  serait  seul 
fondé  a  se  refuser  à  l'exécution  du  transport. 

—  Arrêta  cites,  suprà,  n"  42.  —  V.  infrà, 
p»  168, 

45.  Le  défaut  de  remise  des  titres  autorise 
seulement  le  cessionnaire  a  se  plaindre  et  & 
agir  contre  le  cédant  en  résolution  des  con- 
ventions, si,  vu  le  défaut  de  documents  jus- 
IjQi  itifs,  il  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
d'exercer  et  de  faire  valoir  les  droit>  i  lui 
transmis.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  janv.  1880, 
précité. 

46.  Décidé,  cependant,  qu'en  matière  de  ces- 
de  créance,  la  délivrance  s'opère,  entre 

le  cédant  et  le  cessionnaire,  par  la  remise  du 
litre,  et  que,  dès  ce  moment,  la  propriété  ilu 
droit  incorporel  cédé  passe  et  repose  sur  la 
télé  du  cessionnaire;  la  signification  du  trans- 
port ne  devient  nécessaire  que  lorsqu'elle  a 
pour  but  indispensable  d'empêcher  le  débiteur 
de  payer  au  cédant  ou  lorsque  le  cessionnaire 
veut  recourir  contre  le  débiteur  à  des  voles 
d'exécution.  —  Alger,  25  nov.  1893,  D.  P.  94. 
2,  :->.'. 

47.  Mais  la  décision  rapportée  au  numéro 
précédent,  irréprochable  dans  sa  disposition 
qui  déclare  l'inutilité  d'une  signification  dans 
les  rapport»  du  cédant  et  du  cessionnaire, 
commet  une  erreur  lorsqu'elle  prétend  que 
la  propriété  du  droit  incorporel  passe  sur  la 
tête  du  cessionnaire  au  moment  de  la  remise 
des  titres  :  c'est  la  convention  e'.  non  la  dé- 
nie des  titres  qui  saisit  l'acquéreur  de  la 

créance.  —  .1.  0.  S.    I>;i/e,  717. 

48.  —  III  —  l'.ir  exception  a  la  rètrle  que  la 
propriété  des  valeur»  incorporelles  se  transmet 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  le  seul 
effet  du  consentement,  il  faut  noter  que, 
a'agisaant  des  rentes  sur  l'Etat  nominatives, 
cette  transmission  ne  s'opère  légalement  que 
par  la  mention  de  transfert  portée  au  I 
Livre  de  la  dette  publique    —  V.  art.  6  du 


il.  .r.  des  24  a  01-18  u-pl.  1793,  reproduit  p.ir 
i  i   des  :tl  mal-26  juin 

lorpubHc,  11%  ut  s.  —  J .  il  .S. 
,718    —  V.  l'otte  de 
commerce  annntf,  art.  76,  n°«  35  et  s.;  Sup- 
pli'ntent  au  même  Code,  n"  S77fi  et  ». 

49.  Jugé,  en  tansequence  de  ce  principe, 
que  lorsque  le  vendeur,  par  acte  sou»  seing 
privé,  d'une  route  sur  1  Etal  meurt  sans  avoir 
fait  opérer  le  transfert,  l'acheteur  M 
contraindre,  le  curateur  à  la  succession  va- 
in vendeur  à  faire  OV  ! 

en  sa  faveur.  —  Req.  5  juill.  1870,  D.  I'.  72. 
1.  "I.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  o;>.  cit., 
3*  édit. .  t.  B,  n"  768.  —  En  sens  contraire  : 
QallamD,  l'ode  explique  des  transferts,  p.  53 
et  s. 

50.  ...  Et  que  l'acte  sous  seing  privé  par 
lequel  an  débiteur,  pour  rembourser  le 

cor  dont  il  a  précédemment  reçu  quittance 
i  e,  lui  consent  le  transfert  d'une  somme 
de  rente  sur  l'Etat  égale  au  montant  de  sa 
créance  est  sans  valeur,  au  regard  des  créan- 
ciers du  cédant,  comme  constituant  une  contre- 
lettre  danB  les  termes  de  l'art.  1321  du  pré- 
senl  Code,  si  le  transfert  n'a  été  réalisé.  — 
Même  arrêt. 

51.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  succes- 
sion acceptée  par  des  héritiers,  la  convention 
dont  il  s'agit  vaudrait  au  moins  comme  pro- 
messe de  vente,  et,  à  leur  refus  de  la  réa- 
liser, les  héritiers  seraient  passibles  de  dom- 
mages-intérêts dans  les  termes  do  l'art.  1 1  V2 
du  présent  Code.  —  J.  G.  S.   Vente,  n»  718. 

—  En  ce  sens  :  Guiixouard,  op.  et  loc.  cil. 

Sect.  4,  —  Formes  du  contrat. 

52.  Le  transport  ne  requiert  pas  de  formes 
particulières.  11  regil  d'un  contrat  non  solen- 
nel et  qui  peut  être  prouvé  par  tous  les  moyens 
de  droit  commun  conformément  aux  règles 
ordinaires  de  la  preuve.  —  J.  G.  Vente,  1683. 

—  .1.  G.  S.  eod.  p»,  688. 

53.  Le  transport,  comme  la  vente,  peut 
être  fait  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé.  —  J.  G.  Vente,  1683.  —  J.  G.  S.  eod. 
i ■■■.  688.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2.  n»  912. 

54.  Il  pourrait  même  être  fait  verbalement, 
Miif  l'application  des  règles  relatives  à  la 
preuve  des  contrats.  —  J.  G.  Vente,  (683,  — 
J.  G.  S.  eod.  V>,  688.  —  Aix.  16  mai  1871, 
D.  P.  72.  8.  218.  —  En  ce  sens  :  Troplono, 

I  op.  et  loc.  cit. 

55.  Au  reste,  le  contrat  étant  synallagma- 
tiqnu.  le  prix  porté  à  l'acte  ne  doit  pas  taire 

'   d'une  mention   «  bon  pour...  •  de  la 
main  de  l'acquéreur.  —  J.  G.  B.   Vente,  688. 

56.  Si,  d'ailleurs,  le  payement  du  prix  est 
constaté  dans  l'écrit  probatoire,  l'acte  de  ces- 
sion ne  constate  plus  en  réalité  qu'un  contrat 
unilatéral,  el  11  a  été  jugé  qu'il  n'était  pis 
assujetti  4  la  formalité  des  doubles.  —  Bor- 
deaux, 1"  avr.  1889,  J.  G.  S.  Vente,  688; 
Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1889,  p.  847. 

67.  Jugé  également  qu'aucune  formalité 
particulière  n'étant  prescrite  pour  la  validité 
d'un  tel  contrat,  il  peut  être  constaté  à  l'aide 
des  mots  ■  payez  à  l'ordre  de  N...  »,  apposés 
au  il  is  du  billet  constatant  1a  créance,  alors 
même  que  ce  titre,  ne  contenant  pas  la  clause 
a  ordre,  n'est  pas  transmissible  par  vole  d'en- 
ient.  —  Bordeaux,  30  juin  1891,  D.  P. 
88.   >.  65. 

58.  Maie,  bien  entendu,  si,  dans  l'espèce 
citée  au  numéro  précédent,  l'endossement 
prouve  la  cession .  il  n  aura  pas  la  vertu  de 
fa  rendre  opposable  erga  omnes  sans  signi- 
fication, ainsi  que  cela  aurait  lieu  pour  les 
véritables  effets  a  ordre.  —  J.  G.  S.  Vente, 
688 

59.  Les  mêmes  considérations  conduisent 
a  décider  que,  pourvu  que  la  convention 
réunisse  les  éléments  essentiels  a  sa  forma- 
tion [consentement,  objet,  prix),  l'omission 
d'indiquer  l'un  de  ces  éléments  sur  l'acte  de 


i.ér.itlon.  "i  l  ■  ■ 
i  ai  l  's  contestée  ou 

iblie  par  ailleurs.  — .  J.  G.  S.  Vtnfe, 
l>.s.  —  Kordeaux,  30  juin  Ik'jI,  précité. 
note  2. 

60.  Mais  l'ahsi-ncM  d'acte  oblige  évidem- 
ment celui  qui  allègue  la  cession  à  l'établir 
juridiquement  contre  celui  qui  la  dénie,  et 
c'est  aide)  que  le.  tiers  ipr  e  un 
créancier  n'est  point  fonda,  on  l'absence  de 
preuve  certaine,  à  prétendre  avoir  obtenu  de 
ce  créanoler  la  cession  de  Is  créance  rem* 
i,„„r,A,..  _  j.  (i.  ^.  Vente,  888.  —  B 

80  lulll.  1871,  I).  P.  73.  1. 

61.  Iiécidé.  cependant,  que  l'écriture  est 
de  I  essence  même  du  contrat  de  cession  de 

o  autres  droits  incorporais,  ' 
il  ni  moins,  que  la  preuve  do  l'exis- 
tence d'un  tel  contrat  ne  peut  résulter,  même 
entre  le»  parties,  que  d'un  sete  écrit;  qu'on 
ne  saurait  l'induire  de  la  simple  remise  du 
tiln.  —  Baslla,  6  mars  1856.  D.  P.  ■ 
303.  —  Ol.-erv.  conte,  J.  0.  Vente.  Il 

62.  Le  tiers  qui  rembourse  un  créancier 
n'est  point  fondé,  en  l'absence  de  preuve  cer- 
taine, i  prétendre  avoir  obtenu  de  ce  créan- 
cier la  cession  de  la  créance  remboursée.  — 
Itou.ii.  2ii  juill.  1871,  1».  P.  78.  1.  367.  — 
V.  suprà.  art.  1236.  n»'  17  et  s. 

63.  Mais  l'art.  1 250  du  présent  Code,  d'après 
le  tiers  qui  a  remboursé  le  créancier 

ne  jouit  du  bénéfice  de  la  subrogation  ou' au- 
tant qu'il  en  a  fait  l'objet  d'une  stipulation 

-e  au  moment  du  payement,  ne  s'ap- 
plique   pas     en    matière    de    transport    de 

e,  en  ce  sens  qu'un  transport  de  ce 
genre  est  valable,  bien  que  l'acte  qui  le 
constate  n'ait  été  rédigé  qu'aune  époque  pos- 
térieure au  payement  de  tout  ou  partie  du 
prix.  —  Pau,  7  déc.  1852,  D.  P.  53.  - 

64.  ...  Pottrlrtt,  toutefois,  qu'il  soit  établi 
que  les  sommes  comprises  dans  ce  payement 
anticipé  n'ont  été  remises  qu'en  vue  de  la 
cession;  ce  qui  ne  saurait  être  admis,  el  elles 

l  parvenues  au  créancier  par  l'intermé- 
diaire du  débiteur  lui-même.  —  Même  arrêt. 

65.  Deux  actes,  passés  séparément  le  même 
jour  devant  le  même  notaire,  et  portant,  le 
premier,  cession  pure  et  simple  d'une  créance, 
moyennant  un  prix  déterminé  que  le  cession- 
naire s'oblige  a  payer  a  l'instant,  a  la  dé- 
charge du  cédant,  entre  les  mains  d'un  ven- 
deur non  désintéressé,  et  le  second,  que  le 
payement  a  été  fait  par  le  cessionnaire  qui, 
en  tant  que  de  besoin,  a  été  subrogé  par  le 
vendeur  dans  tous  ses  droits,  privée. 
hypothèques  contre  le  cédant,  du  consente- 
ment de  celui-ci,  qui  s'est  tenu  la  subroga- 
tion pour  dûment  signifiée,  ont  pu  être  con- 
sidérés comme  ne  faisant  qu'un  seul  el  même 
acte,  et  Interprétés,  dans  leur  combinaison, 
en  ce  sens,  non  pas  que  le  cessionnaire,  par 
le  second  acte,  a  acquitté  sa  propre  dette,  en 
se  libérant  du  prix  de  la  cession  antérieure  , 
ce  qui  aurait  fait  obstacle  a  toute  subroga- 
tion s  son  profit,  mais  qu'il  a  acquitté  la  dette 
du  cédant  de  ses  propres  deniers,  en  exigeant 
une  double  garantie,  savoir  :  la  remise  du 
litre  de  la  créance  transportée  et  la  subroga- 
tion aux  droits  du  vendeur...  sans  que  l'sr* 

i  rêt  qui  le  décide  ainsi  el  valide,  en  consè- 
;  quence,  la  subrogation,  soit  sujet  s  censure. 
j  —  Req.  16  nov.  1841,  3.  G.  Vente,  1812,  — 
Observ.  contr.,  J.  G.  ibid. 

Sect.  5.  —  Qui  peut  pairs  oo  AOCBPTeR  OM 

TRANSPORT. 

66.  Toutes  personnes  non  déclarées  Inca- 
pables par  la  loi  peuvent  faire  ou  accepter 
un  transport.  —  J.  0.  Vente.  1685.  —  Sur  le 
principe  général,  V.  »i//>e<>.  art.  1594,  texte 
et  n°»  1  el  s.  —  V.  aussi  euprà,  art.  1123, 
texte  el  n01  1  et  s. 

67.  Mais  la  cession  devant  opérer  trans- 
mission de  propriété,  il  n'y  aurait  pas  de 
convention  valable  dans  une  prétendue  ces- 


252      [C.  CTV.  -  Art.  1689  "| 

sion  faite  par  un  aulre   que-  le   propriétaire 
de  la  chou  cédée.  —  J.  <i.  Enrtg.,  ITi.l . 

68.  Les  transports  fails  par  ou  pour  îles 
mineurs.  Je*  inlenlils.  des  femm<  - 

.illis,  sonl  régla  par  le*  principe!  ordi- 
naires qui  déterminent  la  capacité  el  le  mode 
d  action  de  ces  personnes  ou  de  ceux  qui  les 
représentent.  —  J.  G.  Vente,  1685.  —  J.  G.  S. 

:•»,  690.  —  V.  supra,  art.  1124,  1125, 
l    vie   et  n»>  t  et  s. 

69.  La  cession  de  créance  faite  par  un 
failli .  et  signifiée  seulement  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  ou  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paye- 
ment, peut-elle  èlre  opposée  à  ses  créan- 
ciers Y  —  V.  l'ode  île  commerce  annoté, 
art  446,  n°'  69  et  s..  •  s.,  178,  195 
et  s..  257  et  s.;  art.  447,  n'  34. 

70.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui 
a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  con- 
tre le  tiré  et  le  tireur  peut  valablement  céder 
en  son  nom  la  créance  résultant  de  cette  let- 
tre de  change,  quoique  le  tireur  l'ait  désin- 
léressé,  et  se  soit  ainsi  trouvé  subrogé  à  ses 
droits,  si  c  est  avec  le  consentement  de  ce 
dernier  qu'il  a  agi;  par  suite,  le  tiré,  resté 
débiteur  de  l'effet,  est  tenu  d'en  payer  le 
montant  au  cessionnaire  lorsqu'il  n'a  pas  d'in- 

a  critiquer  le  transport.  —  Req.  3  févr. 
D.  P.  68.  2.  396. 

71.  L'acquéreur  d'un  héritage  grevé  de 
créances  hypothécaires  peut ,  même  après 
l'ouverture  de  l'ordre,  devenir  cessionnaire 
de  ces  créances.  —  Civ.  c.  5  juill.  1819,  J.  G. 
Vente,  1686. 

72.  Le  transport  peut  être  consenti  ou 
accepté  par  un  mandataire  agissant  pour  le 
compte  et  en  vertu  des  pouvoirs  soit  du  cé- 
dant, soit  du  cessionnaire.  —  J.  G.   Vente, 

U'.vs 

73.  Jugé  que  le  mandataire  peut  se  rendre 
cessionnaire  des  droits  que  des  tiers  ont  contre 
celui  dont  il  est  cMrgé  d  administrer  les  biens. 

—  Rouen,  27  avr.  1814,  J.  G.  Vente,  1687. 

74.  Le  transport  peut  également  être  con- 
senti ou  accepté  par  un  negotiorum  gestor. 

—  .1    G.  Vente.  1688. 

75.  Ainsi,  le  transport  d'une  créance,  con- 
senti à  un  tiers  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  d'un  autre  dont  il  n'est  pas  le  fondé 
de  pouvoirs,  n'est  pas  nul  en  lui-même;  il  est 
seulement  imparfait,  et  peut  acquérir,  en- 
suite, toute  sa  perfection  par  l'acceptation  du 
cessionnaire  supposé,  résultant  du  payement 
intégral  du  prix  de  la  cession.  —  Paris,  7  févr. 
1807,  •!.  G.  Vente,  1688. 

76.  Le  transport  de  créance  est  un  acte 
d'aliénation  comportant  la  capacité  nécessaire 
pour  vendre;  mais,  étant  donné  l'incertitude 
du  recouvrement  des  créances,  leur  cession 
pour  un  prix  ferme,  bien  qu'inférieur  à  leur 
montant  nominal,  peut  constituer  un  acte  de 
prudente  administration  qui  soustraira  le  cé- 
dant aux  risques  de  l'insolvabilité  future  du 
débiteur.  Dans  cette  mesure,  elle  pourra  être 
permise  même  aux  administrateurs  de  la  for- 
tune d  autrui ,  mais  à  la  condition  que  le 
caractère  d'acte  d'administration  ressorte 
avec  certitude  des  circonstances  de  fait;  le 
juge,  a  cet  égard,  examinera  surtout  si  la 
créance  cédée  était  alors  échue  ou  à  échoir, 
si  la  condition  pécuniaire  du  cédé  était,  ou 
non,  rassurante  pour  le  cédant,  etc.  —  J.  G.  S. 
Vente.  681. 

77.  Jugé  spécialement  que  si,  en  principe, 
le  gérant  d'une  commandite  n'a  pas  pouvoir 
de  céder  une  créance  sociale,  surtout  pour 
un  prix  inférieur  à  sa  valeur  nominale,  il  en 
est  autrement  quand  cette  cession  constitue 
un  acte  de  sage  administration,  et  qu'ainsi 
lorsqu'un  commanditaire,  après  s'être  obligé 
à  verser  une  commandite  de  40000  fr. ,  a  été 
condamné  judiciairement  a  s'exécuter,  puis 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  et  a  disparu 
étant  en  déconfiture ,  la  cession  faite  des 
causes  et  du  bénéfice  du  jugement  moyennant 
35000  fr.  n'est  de   la  pari  du  gérant  qu'un 


Liv.  III,  TH.  VI.  —  Vente. 

moven  licite  d'arriver  à  la  réalisation  des  ap- 
réalisation  rentrant  dans  ses  pouvoirs. 

—  Paris,  .s  juill.  1889,  cité  par  Hue,  o//.  cit., 
1.1,  n»  247. 

78.  L'exercice  des  actions  par  l'inte 
diaire  d'un  prête-nom  est   licite  quand  il  n'y 
a  ni   fraude  ni  préjudice  pour  le  défendeur. 

—  J.  G.  S.  Vente.  692. 

79.  Dans  ces  termes,  rien  ne  s'oppose  au 
transport  d'une  créance,  et  il  a  été  décidé,  en 
conséquence,  que  le  cessionnaire  d'une  créance 
pour  le  compte  d'un  tiers  dont  il  est  le  prête- 
nom  n'en  est  pas  moins  investi,  à  l'égard  de 
tous,  de  la  créance  cédée,  et  que,  par  suite, 
il  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  en 
justice  sans  violation  de  la  règle  que  nul  ne 

Îeul  plaider  par  procureur.  —  Req.  3  févr. 
868,  D.  P.  68.  1.  396. 

Sect.  6.  —  Choses  pouvant,  ou  non,  être 

CÉDÉES. 

§  1".  —  Principes  généraux. 

80.  Toutes  les  créances  et  actions,  tous 
les  droits  résultant  d  un  contrat  antérieur, 
peuvent  faire  l'objet  d'un  transport,  pourvu 
que  ces  droits  ne  soient  pas  hors  du  com- 
merce ou  que  l'aliénation  n'en  ait  pas  été  pro- 
hibée par  quelque  loi  particulière.  —  J.  G. 
Vente,  1689.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  693.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  879; 
Diranton.  t.  16,  n°  494;  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4.  §  359,  p.  419;  Laurent,  t.  24, 
n°  402;  Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  741;  Hue,  op.  cit.,  t.  1,  n°  230;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  760. 

81.  On  peut  céder  non  seulement  un  droit 
ou  une  action  isolément,  mais  une  masse  de 
droits  et  actions  en  bloc.  —  J.  G.  Vente,  1696. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n°  879, 
p.  381. 

82.  Le  transport  peut  avoir  pour  objet  un 
droit  incertain,  que  le  cessionnaire  doit  faire 
valoir  à  ses  risques  et  périls.  Le  contrat, 
dans  ce  cas,  est  aléatoire.  —  J.  G.  Vente, 
1701. 

§  2.  —  Choses  pouvant  être  cédées. 

A.  —  Créance  conditionnelle;  créance  à  terme. 

83.  Une  créance  conditionnelle  ou  une 
créance  à  terme  peuvent,  comme  celle  qui  est 
pure  et  simple,  faire  l'objet  d'un  transport. 

—  J.  G.  J'ente,  1697.  —  J.  G.  S.  eod.  D», 
6%.  —  En  ce  sens  :  Tropi.ong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  879;  Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  743;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  760. 

84.  Une  créance  conditionnelle,  et,  par 
exemple,  le  droit  à  la  restitution  des  sommes 
payées  à  la  douane  sur  des  sucres  bruts  im- 
portés en  France,  en  cas  de  réexportation  de 
sucres  raffinés,  est  susceptible  de  cession, 
même  avant  la  réexportation  réalisée  :  cette 
condition  de  réexportation  n'est  pas  potes- 
tative,  dans  le  sens  de  l'art.  1174  du  présent 
Code.  —  Civ.  c.  12  juin  1850,  D.  P.  50.  1. 
195. 

85.  Le  droit  de  commission,  promis  a  un 
individu,  pour  le  cas  où  une  vente  se  réali- 
serait ultérieurement,  constitue  une  créance 
conditionnelle  qui  peut  être  l'objet  d'un  trans- 
port. —  Paris,  23  déc.  1859,  D.  P.  60.  5. 
389. 

86.  De  même,  un  copropriétaire  peut  effi- 
cacement transporter  les  droits  à  lui  revenir 
dans  le  prix  des  biens  indivis  lors  de  leur 
licitation.  C'est  le  transport  d'une  créance 
conditionnelle.  —  J.  G.  S.  Vente,  698.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2, 
n°  741. 

87.  Décidé  ainsi  que  la  cession  faite  par 
un  cohéritier  à  un  de  ses  créanciers  person- 
nels, de  la  somme  qui  lui  reviendra  dans  le 
prix  d'immeubles  indivis,  en  cas  de  vente  à 


un  tiers,  ou  dans  la  soulte  que  devra  payer 

.iiant  qui  se  rendrait  adjudicataire  de 

cet  immeubles,  est  valable.  —  Req.  s  mars 

P   >     l,  902.  —Civ.  c.  26  mai 
D.  P.  86.  1.  281.  —  V.  suprà,  n»'  15  et  22. 

88.  l'ar  application  du  principe  posé  su- 
prrt ,  nu  83-,  un  droit  de  réméré  esl  a 
comme  toute  autre  créance,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  personnel  au  vendeur.  — 
Y  les  arrêts  et  auteurs  cités  suprà,  art.  1659, 
n»  59. 

89.  Il  en  est  de  même  du  droit,  qui  appar- 
tient au  vendeur,  de  demander  la  rescision 
de  la  vente  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes.  —  J.  G.  Vente,  1697. 


B.  —  Créance  non  exigible. 

90.  En  matière  de  transport  de  droits  in- 
corporels, il  n'y  a  aucune  distinction  à  éta- 
blir entre  les  créances  échues  et  celles  à 
échoir ,  ni  entre  les  créances  de  capitaux  et 
les  créances  d'intérêts.  —  J.  G.  S.   Vente, 

I  697.  —  Heq.  27  janv.   1875,  D.  P.  75.  1.  363. 

91.  Et  il  est  permis  de-  céder  les  fruits 
civils  qu'on  attend  d'un  capital,  aussi  bien 
que  ceux  qu'un  immeuble  doit  produire.  — 
Même  arrêt. 

92.  Ainsi,  le  créancier  peut  disposer  des 
intérêts  futurs  d'une  créance  en  aliénant  seu- 
lement les  intérêts  d'une  manière  distincte 
et  séparée.  —  V.  infrà,  n°  100. 

93.  Sur  la  cession  faite  par  un  cohéritier 
à  un  de  ses  créanciers  personnels,  d'une  somme 
qui  pourra  lui  revenir,  V.  suprà,  n°  87. 

C.  —  Promesse  de  vente ,  de  bail ,  etc. 

94.  Une  promesse  de  venle,  consentie  et 
acceptée,  peut  faire,  de  la  part  de  celui  à  qui 
elle  a  été  consentie,  l'objet  d'une  cession  a  un 
tiers. —  V.  suprà.  art.  1589,  n°»  134  à  138. 

95.  On  peut  même  céder  le  bénéfice  d'une 

firomesse  de  vente  qui  n'a  été  faite  que  sous 
a  condition  d'être  réalisée  dans  un  certain 
délai.  —  Req.  27  janv.  1841,  J.  G.  Vente, 
1697,  1689. 

96.  On  admet  aussi  la  cessibilité  de  la 
promesse  d'acheter  pour  le  cas  où  le  cession- 
naire, devenant  lui-même  propriétaire  de 
l'objet  à  acheter,  aurait  ainsi  le  moyen  de  le 
livrer  en  promettant.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  176;  Commentaire  du  Code  civil,  t.  10, 
n«  32. 

97.  Sont  également  cessibles  les  promesses 
de  bail,  de  prêt  à  intérêt,  d'ouverture  de  cré- 
dit. —  J.  G.  S.  Vente,  708.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  op.  cit.,  t.  1,  n°»  77  et  s. 

D.  —  Chose  future. 

98.  De  même  qu'une  chose  future  peut 
être  vendue  (V.  supru.  art.  IOijO,  n°»  1  et  s.), 
une  créance  future  peut  être  cédée.  —  J.  G. 
Vente,  1698.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  698.  — 
Paris,  26  août  1841,  sous  Req.  18  juill.  1843, 
J.  <"..  eod.  «o.  1698,  1741.  —  Civ.  c.  15  janv. 
1845,  D.  P.  45.  1.  93.  —Civ.  c.  21  juin  1864, 
D.  P.  64.  1.  385.  —  Civ.  c.  31  janv.  1866, 
D.  P.  66.  1.  69.  —  Civ.  c.  26  mai  1886,  D.  P. 
86.  1.  281.  —  Civ.  c.  5  févr.  1889,  D.  P.  89. 
1.  200.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n°  463;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n°  742;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
no  760. 

99.  Mais,  pour  que  la  cession  d'une  chose 
future  soit  valable,  il  est  nécessaire  que  le 
principe  de  la  chose  future  existe  au  moment 
de  la  cession.  — J.  G.  Vente,  1699.  —  J.  G.  S. 
eod.  r°,  760. 

100.  Au  nombre  des  créances  futures  qui 
peuvent  être  cédées,  il  faut  placer  les  intérêts, 
ainsi  que  les  lovers  el  fermages  non  encore 

—  J.  G.   Vente.  17m.  —  Heq.  J7  janv. 
1S75,  D.  P.  75.  1.  363.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
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gibi\,  t.  3,  n°  464;  Ai  iitiY  it  Rau,  4"  Mit, 
t.  4.  §  350,  texte  et  noie  2,  p.  419;  Laurent, 
t.  2i.  il"  163;  Hoc,  Traité  théor.  et  prat.  de 
la  cession  et  de  la  transmission  des  créances, 
l  1.  iin  172.  —  Kn  Mai  contraire  :  Caen, 
15  mal  1836,  Ile-   de  Sirey,  1866,  8.  3.38. 

101.  I  lee  loyer»  à  échoir  pouvant  être  l'ob- 
jet .i  un.  délégation  de  la  pari  du  bailleur  au 
profit  d'un  de  tel  créanciers,  le  locataire-  qui 
a  accepté  ce  transport  est  tenu  de  remettre  a 
ee  créancier  le  montant  desdits  loyers.  — 
Cn    r.  18  juin  1877,  I".  P.  77.  1. 

102.  La  délégation  ou  cession  faile,  sans 
fraie!  mllque,  par  un  débiteur 
à  son  créancier,  de  fermage*  non  encore  échus, 

Rée  .ni  fermier,  aat  valable  et  doil 
effet  vis-à-vis  d'un  autre  créancier  du  délégant, 

3ui  ne  1  est  devenu  que  postérieurement  à  la 
il  ion.  —  Rouen,  28  uov.  1825,  J.  G.  Vente, 

103.  Quel  est  l'cITet  d'un  pareil  transport 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires?  — 
V.  mira.  arl.  2114. 

104.  En  ce  qui  concerne  les  cessions  de 
loyers  ou  arrérages  à  échoir,  V.  aussi  infrà, 
art.   2166,   et  Appendice  au  titre  des  Privi- 

juet,  III.  Transcription  hypo- 
Ire,   !..  23  mars  18.')"),  art.  2. 

105.  Les  Indemnités  d'assurances  peuvent 
lient  être  eédées.  —  V.  les  renvois  indi- 
ques infrà,  n°  120. 

E.  —  Propriété  littéraire. 

106.  Le  contrat  d'édition  peut  servir  de 
l.i       i  un  transport.  —  J.  G.  S.  Vente,  704. 

107.  Ainsi,  lorsqu'un  auteur  s'est  engagé 
par  traité  avec  un  éditeur  à  composer  une 
ouvre  littéraire  moyennant  une  rétribution  dé- 
terminée, il  peut,  bien  que  l'œuvre  ne  soit  en- 
core que  projetée,  céder  ensuite  à  un  tiers  le 
bénéfice  du  traité  passé  avec  l'édileur.  —  Pa- 
ris, 24  dot.  1854,  D.  P.  56.  2.  253.  —  En  ce 
s.  ii-  :  Auhhy  et  Rau,  4f  édit. .  t.  4,  §  359, 
note  5,  p.  420;  Laurent,  t.  24,  n"  165;  Bau- 
ory-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  700;  Guil- 
LOUard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  750. 

108.  Mais,  ù  défaut  de  traité  préalable  de 
cette  sorte,  le  produit  d'oeuvres  littéraires  pro- 
ue p.ul  être  cédé  valablement.  —  J.  G.  S. 

704. 

109.  Jugé  en  ce  sens  .  ...  que  le  produit 
d'iruvies  littéraires  projetées  par  un  auteur, 
mais  non  encore  composées,  ne  peut  être  cédé 
valablement,  et  qu'en  conséquence,  la  signi- 
fication d'une  telle  cession  ne  saurait  saisir  le 
cessionnaire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  deniers 
provenant  des  œuvres  composées  postérieure- 
ment à  cette  signification.  —  Paris,  31  janv. 
1854,  D.  P.  55.  2.  179. 

110. ...  Et  que  l'agent  de  la  société  des  au- 
teurs dramatiques  étant  le  mandataire,  et  non 
le  débiteur  de  chacun  des  membres  de  celle  so- 
ciété, le  tiers,  à  qui  l'un  de  ceux-ci  a  cédé  le 

luit  de  ses  œuvres,  n'est  saisi,  par  la  signi- 

Ication  de  la  cession  à  cet  agent,  que  des 
sommes  dont  ce  dernier  s'est  trouvé,  à  ce  mo- 
ment, détenteur  pour  le  compte  du  cédant,  et 
non  de  relies  qui  ont  été  versées  depuis  entre 
nins  par  les  débiteurs.  —  Même  arrêt. 
—  V.  aussi  :  Trib.  civ.  Seine  6  juin  1894,  Le 
Droit  du  7  juill.  1894. 

111.  Sur  la  cession  du  droit  de  propriété 
littéraire  ou  artistique,  V.  au  surplus  :  Code 
de  commerce  annoté,  Appendice,  p.  958,  n°*  41 
et  s.;  Supplément  au  même  Code,  n°s  22526  et  s. 

F.  —  Créance  à  provenir  des  travaux 
d'un  entrepreneur. 

112.  Un  entrepreneur  chargé  par  traité  de 
travaux  non  encore  exécutés  peut  céder  à  un 
tiers  le  montant  de  la  créance  à  provenir  de 
la  réalisation  desdils  travaux,  et,  dés  avant  cette 
époque,  le  cessionnaire  peut  utilement  signi- 
fier le  transport,  lequel  aura  rétroactivement 
au  jour  de  sa  signification,  et  non  p. s  seule- 


ment su  jour  de  l'exécution  des  travaux,  toute 
son  efficacit  Hers.  La  cession 

est,  en  effet,  conditionnelle  el  l'événement  de 
la  condition  ayant  effet  rétroactif  vivifiera  à 
leurs  dates  i-  m  et  sa  si- 

gnification. —  J.  G.  Ki  i 

',  701.  —  Eu  ••  :i  :  Ai  iihy  et  Rau, 
4«  édit.,  t  i.  |  359,  note  7,  p.  120;  Laummt, 
t.  24,  n°  466;  Guillouaad,  op.  cit.,  3*  édit., 
t.  2,  n» 749;  Baudry-Lacantinerie  bt Saignât, 
n»  760. 

113.  Mais  un  entrepreneur  ne  peut  céder 
la  créance  qui  pourra  lui  revenir  a  raison  de 
travaux  non  encore  exécutés,  s'il  o'eat  pas  éta- 
bli  qu'à  l'époque  de  la  cession  il  existait,  avec  le 
débiteur  cédé,  une  convention  relative  aux  tra- 
vaux à  faire  auxquels  se  référait  celle  créance. 
—  Civ.  r.  7  août  1843,  J.  G.  Vente,  1699.  — 
V.  aussi  .suprà,  n»»  107  et  108. 

114.  En  conséquence,  la  cesaion,  par  cet 
entrepreneur,  du  prix  de  fournitures  faites  et 
à  faire,  n'est  valable  qu'à  l'égard  de  la  somme 
correspondantaumontant  des  fournitures  faites 
au  moment  de  la  notification,  el  elle  n'est  pas 
opposable  aux  entrée  créanciers  i  l'égard  du 
prix  des  fournitures  faites  depuis  cette  notifi- 
cation. —  Même  arrêt. 

115.  Toutefois,  si.  à  l'époque  où  la  cession 
a  été  faite,  il  avait  existé  un  traité  relatif  aux 
travaux  contenant  le  principe  de  la  créance  fu- 
ture de  l'entrepreneur,  celte  cession  aurait  pro- 
duit tous  ses  effets  à  rencontre  des  autres 
créanciers.  —  Même  arrêt  (sol.  impl.). 

116.  Décidé  cependant,  —  mais  par  un  arrêt 
dont  la  solution  doit  être  écartée,  car  elle  en- 
lèverait à  un  entrepreneur  la  faculté  de  se 
charger  d'une  entreprise  qu'il  n'aura  le  moyen 
d'exécuter  qu'à  l'aide  de  ressources  que  lui 
procurera  un  transport  avant  l'œuvre,  —  que 
celui  à  qui  un  entrepreneur  a  cédé  le  prix  des 
travaux  par  lui  entrepris,  avant  leur  exécu- 
tion, c'est-à-dire  avant  que  la  créance  cédée 
ait  pris  naissance,  n'est  pas  un  vérilable  ces- 
sionnaire, mais  un  simple  délégalaire  à  l'égard 
des  autres  créanciers,  de  sorte  qu'il  n'a  ni 
droit  de  propriété,  ni  droit  de  préférence  sur 
la  créance  cédée.  —  Aix,  15  juin  183S,  J.  G. 
Vente.  1699. 

117.  Le  transport  consenti  par  un  débiteur 
ii  son  créancier,  pour  sûreté  de  la  dette,  de 
tout  ce  qui  lui  est  ou  sera  dû  sur  le  montant 
de  travaux  exécutés  pour  le  compte  d'un  tiers, 
ne  constitue  qu'une  garantie  éventuelle,  qui 
met  le  cessionnaire  en  demeure  de  rechercher 
quels  sont,  au  moment  du  transport,  les  véri- 
tables droits  du  cédant  dans  les  sommes  repré- 
sentant le  prix  des  travaux;  en  conséquence, 
s  il  est  établi  qu'antérieurement  audit  trans- 
port, le  cédant  s'était  associé  des  copartici- 
pants  pour  l'exécution  des  travaux,  le  trans- 
port, à  raison  des  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  ne  peut  recevoir  son  exécution  que  sur 
la  part  pouvant  revenir  au  cédant  dans  le  mon- 
tant des  travaux,  et  non  sur  celle  revenant  à 
ses  coparticipants.  —  Paris,  12  févr.  1863,  D.  P. 
63.  2.  63. 

118.  Le  vote,  par  une  administration  muni- 
cipale ou  départementale  (ou  par  l'Etat),  d'un 
crédit  destine  à  subvenir  à  un  service  public 
ne  constitue  pas  un  droit  acquis  au  profit  du 
soumissionnaire  de  ce  service,  de  telle  sorte 
qu'il  puisse  considérer  ce  crédit  comme  une 
créance  mise  à  sa  disposition.  —  Heq.  7  juill. 
1846,  D.  P.  46.  1.  354. 

119.  ...  Mais,  dans  le  cas  où  le  vote  du  cré- 
dit a  été  fait  par  suite  d'un  traité  consenti  entre 
le  maire  et  le  soumissionnaire,  lorsqu'il  a  eu 
lieu,  par  exemple,  à  litre  de  subvention  au  pro- 
fit du  directeur  des  théâtres  d'une  ville,  et  dans 
le  but  urgent  d'en  éviter  la  clôture,  il  consti- 
tue une  créance  que  cet  entrepreneur  peut  va- 
lablement céder  au  tiers  qui  lui  fournit  immé- 
diatement des  fonds;  et  celte  cession 
l'administration  municipale  qui  a  voté  le  cré- 
dit, alors  surtout  qu'il  avait  été  délivré  au  cé- 
dant une  expédition  de  la  délibération  relative 
au  crédit.  —  Même  aiitl. 


G. 


120.  Sur  la  cession  de  l'indemnité  i 
assurance  sur  la  vie  ou  sur  l'incendie,  \ 
fri.  Appendice  stu  art.  l'J0i-l'J83.  —  V. 
infrd,  arl.  ÎG'AI,  n"  27  cl  s. 

11.  —  Prix  d'un  ofticc  ministériel. 

121.  Sur  ce  point.  V.  suprà,  Appendice  à 
l'art.  1598,  n-  488  et  s. 

I.  —  Cautionnement  de*  fonctionnaires. 

122.  Le  cautionnement  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  officier  ministériel  peut  être  transporté, 
en  tout  ou  en  partie,  à  un  tiers,  sauf  l'exercice 
des  privilèges  de  premier  et  de  second  ordre 
établis  sur  les  cautionnements  de  celte  nature 
par  la  loi  du  25  niv.  an  13.  — J.  G.  S.  Vente, 
i03;  Cautionnement  de  fond.,  24.  —  Paris, 
11  mars  1852.  D.  P.  52.  5.  83.  —  Lyon,  30  avr. 
1852,  D.  P.  53.  2.  50.  —  Paris.  2U  juin  1863, 
D.P.  63.  2. 195.  —  Tril..  civ.  Toulouse,  24  janv. 
1866,  Rec.  de  Sirey,  1867. 2.  88.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  24,  11°  471  bis;  Guillouard,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  745;  Bauury-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n°  762;  Hue,  op.  cit.,  t.  1, 
o«  231. 

123.  ...  Peu  importe  que  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  précitée  pour  son  rembourse- 
ment n'aient  pas  été  accomplies.  —  Paris, 
17  avr.  18i5.  D.  P.  45.  4.  65. 

124.  Ainsi,  un  titre  de  rente,  déposé  au 
Trésor  comme  cautionnement  d'un  officier  pu- 
blic, peut  être  délégué  par  ce  dernier  à  un  de 
ses  créanciers,  par  exemple,  pour  sèreté  d'une 
rente  viagère  dont  il  est  débiteur.  —  Paris, 
7  juin  1851,  D.  P.  52.  2.  39. 

125.  Le  privilège  de  second  ordre,  appar- 
tenant au  bailleur  des  fonds  d'un  cautionne- 
ment, peut  être  cédé.  —  Req.  17  nov.  1841, 
J.  G.  Vente,  1702.  —  Relativement  aux  con- 
ditions à  remplir  pour  acquérir  le  privilège  de 
second  ordre,  V.  infrà,  art.  2102. 

J.  —  Traitements. 

126.  Les  traitements  que  la  loi  déclare  sai- 
sissablëa  pour  partie  sont  cessibles  dans  la 
même  mesure.  —  J.  G.  S.  Vente,  705.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  359, 
p.  421  el  suiv.,  notes  12  à  15  el  20;  Laurent, 
t.  24,  n»  468;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2.  n"  752  et  753;  Hue,  op.  cit.,  t.  1,  n»  230.. 

127.  La  créance  de  l'arriéré  dû  par  le  Tré- 
sor à  un  militaire  est  cessible  de  la  part  de  te 
dernier,  même  quant  aux  quatre  cinquièmes 
que  la  loi  déclare  insaisissables.  —  Ch.  n  un. 
r.  8  juin  1831,  J.  G.  Vente,  1694;  Saisie-arrét, 
168. 

K.  —  Cas  divers. 

128.  En  l'absence  de  toute  stipulation  con- 
traire, l'acheteur  de  marchandises  à  livrer  peut 
céder  son  marché,  en  tout  ou  en  partie,  à  un 
tiers.  —  Civ.  c.  12  déc.  1876,  D.  P.  77.  1.  228- 
22'.'.  —  V.  aussi  suprà,  n"  19. 

129.  Aucune  loi  ne  défendant  à  la  femme 
de  disposer  de  la  somme  qui  lui  est  attribuée 
comme  frais  de  deuil,  la  cession  ou  subroga- 
tion par  elle  consentie  à  ce  sujet  est  valable. 
—  Civ.  r.  31  mai  1826,  J.  G.  Vente,  1691; 
Contr.  de  mar.,  4222.  —  V.  cependant  suprà, 
art.  1166,  n"  76. 

130.  Mais  une  femme  ne  peut  donner,  en 
payement  d'immeubles  qui  lui  ont  été  vendus 
par  son  mari,  les  créances  résultant  de  l'aliéna- 
tion, illégalement  faite  par  celui-ci.  de  ses  biens 
dotaux;  une  telle  cession  n'a  pas  de  cause  lé- 
gitime. Dans  ce  cas,  la  vente  des  biens  dotaux 
étant  nulle,  la  femme  n'a  que  l'action  révoca- 
toire  contre  les  tiers  détenteurs  de  ses  biens, 
el  elle  ne  peut  y  renoncer  au  préjudice  des 

[ers  inscrits  antérieurement  sur  les  biens 
de  son  mari.  —  Grenoble,  24  janv.  1826,  J.  G. 
Vente,  1691;  Vente  publ.  d'imm.,  1175. 


OBI       [C.  VAX.  -  Art.  1089.] 

131.  I.  tctton  en  révocation  d'une  donation, 

fiour  i  (édition  des  conditii  n 

esqueilea  elle  i  été  faite,  peut  lire  cédée  |mi 
le  donateur!  un  tiers,  et  valablement  i 

I  demie r.  —  Ton!  .'.  J.  O. 

1810 

132.  Un  privilège  peut  être  Iransmi 
laramMl  de  II  oréeni  destiné 

inlir;  mais  c'esl  moins  une  cession  de 
privilège  qu'une1  cession  d'antériorité  - 
renie,  1698;  Privil.  et  è>//>  .   ,"! 

133.  Ainsi,  est  valal  le  I  lion  dan8 
son  pritrtlèCe,  consentie,  su  proiit  d'un  tiers, 
par  un  vendeur  non  payé,  ins  le  seul  but  lie 
garantir  a  ce  tici-s  le  transport  que  lui  a  fait 
l'acquéreur  du  prix  de  la  revente  de  l'immeuble 
soumis  à  re  privilège  :  on  doit  voir  là.  non 
une  'impie  renonciation,  de  là  pari  du  Vendeur 
non  pavé,  a  exercer  son  privilège  au  préjudice 
du  tiers,  mais  un  engagement  qui 

de  substituer  celui-ci  au  vendeur  originaire, 
quant  S  l'eierclçe  du  privilège,  et  Jusqu'à  con- 
currence  de  la  somme  transportée.  —  Caetl, 

II  mars  1854.  D.  P.  55.  9  1*6;  -  Le  pourvoi 
contre  cet  arrél  a  été  rejeté  (C.iv.  r.  20  mai 

D.  l>.  56.  1.  899),  mais  par  des  motifs 
qui  ont  dispensé  la  cour  de  cassation  de  sta- 
tuer sur  la  question. 

134.  ...  Il  importe  peu  qu'une  telle  subro- 
gation soil  consentie  sans  payement  ou  sans 
stipulation  de  prix,  son  caractère  élanl  celui, 
non  d'une  cession  de  créance,  mais  d'un  cau- 
tionnement du  transport  fait  par  l'acquéreur. 
—  Même  arrêt. 

135.  Kl,  dans  ce  cas.  le  subrogé,  quoique 
investi  du  privilège,  sans  la  créance,  est  admis 
à  exercer  ce  privilège,  à  l'cnrontre  des  créan- 
ciers hypothécaires  du  débiteur,  alors  même 
que  depuis,  la  créance  du  cédant  a  été  éleinle 
par  le  payement.  —  Même  arrél. 

136.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  sub- 
roge à  son  hypothèque  un  tiers  qui  n'est  pas 
lui-même  créancier,  on  doH  nécessairement 
supposer,  pour  donner  un  sens  et  un  effet  au 
contrat,  qu'en  même  temps  il  a  cédé  à  ce  tiers 
tout  ou  partie  de  la  créance  à  la  garantie  de 
laquelle  l'hvpothèque  était  affectée.  —  J.  G. 
Vente,  1721". 

137.  Ainsi,  la  cession  de  l'hypothèque  em- 
portant, à  l'égard  des  tiers,  l'abandon  implicite 
île  la  créance,  le  resisionnaire  qui  veut  se  pré- 
valoir de  celle  hypothèque  ne  peut  être  écarté 
de  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  vendu 
volontairement,  par  le  motif  que  la  cession  ne 
porte  pas  sur  la  créance  dont  l'hypothèque 
h'esl  que  l'accessoire.  —  Bourges,  SOjuill.  1832, 
J.  G.   Vente.  1721;  Prteïf:  et  liyp.,  1860. 

138.  La  demande  à  fin  de  collocation,  for- 
mée par  un  créancier  sur  la  somme  mise  en 
distribution  par  voie  d'ordre,  équivaut  à  une 
sorte  de  mainmise  qui  forme  obstacle  à  toute 
cession  ultérieure  de  ta  somme  qui  en  est  l'ob- 
jet. —  D.  P.  59.  1.  417.  noie  3. 

139.  En  conséquence,  le  transport  du  mon- 
tant d'une  collocation  dans  un  ordre  ne  peut 
être  opposé  au  créancier  du  cédant,  qui  de- 
mande, même  après  le  transport,  à  être  collo- 

3ué  en  sous-ordre  sur  la  somme  faisant  l'objet 
e  cette  collocation.  si,  avant  le  transport,  il 
avait  formé  une  première  demande  en  colloca- 
tion directe  sur  touie  la  somme  mise  en  dis- 
tribution. —  Beq.  13  avr.  1859,  D.  P.  69.  I. 
417. 

140.  La  cession,  faite  par  un  créancier,  de 
l'action  qu'il  a  formée  contre  son  débiteur,  en 
nullité  d'un  bail  qui-  ce  dernier  aurait  consenti 
frauduleusement  cl  a  vil  prix  à  un  lier»,  est 
nulle,  lorsque  cette  cession  ni  pas  été  accom- 
i  e  de  la  cession  de  la  créance  qui  formait 
la  base  de  l'action  en  nullité.  —  Amiens, 
83  mars  1889|  .1.  G.  Vente,  1705. 

8  3.  —  Choses  ne  pouvant  pas  être  cédées. 

141.  Les  droits  exclusivement  attachés  à  la 

Personne  de  celui  qui  en  jouit  ne  peuvent  t  tre 
objet  d  une  cession.  —  J.  G.  l'ente,  1702. 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

142.  Par  application  du  principe  posé  tu 
numéro    précédent,    nt!    peuvent    . 

d'une  cession  :  ...   un  droit  d  usage  ou  d'ha- 

bilatlon.  —  J.  G.  Vent»,  1708.  —  V.  suprà, 

art.  1166,  n°  70. 

143.  ...  Les  provisions  ou  pensions  ali- 
mentaires allouées  par  justice,  à  moins  qu'elle! 
ne  soient  transportées  il  un  fournisseur  d'ali- 
ments. —  t.  li.  S.  Vent»,  708;  —  Pau, 
15  avr.  1861,  I).  P.  li'2.  2.  14.  —  Kn  r. 

Ai  mn   ET  H.\r.    r  dit..   I,    i.  S  359,  note  18, 
Il  Lai'iust.  t.  24,0*469:  Qmllouab.d, 
op.   cit..    t<   édit..    t.    2.    IV"   75*    et   755.    — 
V.  suprà,  art.  1166.  n°  71. 

144.  ...  Les  pensions  alimentaires  créées 
sous  la  condition  d'incessibilité  par  libéralité 
entre  vifs  ou  testamentaire.  — J.  G.  S.  Pente, 
705.  —  ltcq.  I"  avr.  1844,  Rec.  de  Sire», 
1844,  1.  168-470.  —  En  ce  sens  :  Auio 
H.w.  t«  édit..  t.  4,  S  869,  l.wte  et  note  18, 
p.  122- i23:  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  U»  7;*. 

145.  ...  Et  même  la  pension  alimentaire 
crée  par  libéralité  entre  vifs  ou  teslauun- 
taire,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de 
donation  ne  l'ait  pas  déclarée  expressément  in- 
saisissable. —  ,1.  G.  S.  Vente,  705.  —  En  ce 
sens  :  Auteurs  précités.  —  En  sens  con- 
traire :  TnopLONG,  op.  cit.,  t.  1,  n°  227:  Com- 
mentaire du  titre  des  transactions ,  n»«  96- 
98:  Laurent,  t.  24.  n°  469. 

146.  Quant  aux  pensions  et  rentes  consti- 
tuées par  acle  à  litre  onéreux,  l'acte  consti- 
tutif, ne  pouvant  les  rendre  insaisissables 
(V.  infrà ,  art.  Iy81),  ne  peut  davantage  les 
rendre  incessibles.  —  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t.  4.  S  359,  note  9,  p.  421;  Laurent,  t.  tk, 
n°  4tV7;  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2, 
n°  757. 

147.  Sont  également  incessibles  :  ...  les 
successions  non  encore  ouvertes.  —  J.  G.  S. 
l'enie.  693.  —  V.  aussi  suprà.  art.  791,  1130, 
n°«  20  et  s.  et  1600,  n«  14  et  s. 

148.  ...  Les  actions  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes.  —  J.  G.  S.  Vente,  693. 

149.  ...  Les  rentes  servies  par  la  Caisse 
des  retraites  sur  la  vieillesse.  —  J.  G.  S. 
Vente,  693  [L.  8  mars  1850,  art.  5). 

150.  ...  Les  pensions  militaires  et  civiles 
et  tel  traitements  de  réforme.  —  .1.  G.  S. 
Vente.  698.  —  Déclaration  du  7  janv.  1779; 
Arrêté  consulaire  du  7  therm.  an  10;  Ordonn. 
du  27  août  1817;  L.  11  avr.  1831,  art.  28; 
18  avr.  1831 .  art.  30;  9  juin  1853,  art.  26. 

151 Les  pensions  afférentes  aux  décora- 
tions de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  Mé- 
daille militaire.  —  J.  G.  S.  Vente.  693.  —  Av. 
Cons.  d'Etat,  23  janv.  1868;  Décr.  29  févr. 
Utt,  art.  3. 

152.  ...  Les  paris  des  prises  maritimes.  — 
J.  O.  S.  Vente,  693.  —  L.  1"  oct.  1793,  Ar- 
rêté du  9  vent,  an  9.  art.  42. 

153.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  jouis- 
sance légale  du  père  de  famille  est  cessible, 
V.  zunrâ,  art.  1166.  n°>  78  et  79. 

154.  En  ce  qui  touche  le  droit  de  jouis- 
sance du  mari  sur  les  bteos  dotaux ,  V.  su- 
prà, art.  1549,  n"  206  à  208,  art.  1554,  n<*  446 
et  s. 

155.  Sur  la  prohibition  d'aliéner,  imposée 
comme  condition  d  une  disposition  à  titre  gra- 
tuit. V.  suprà,  art.  900,  n°«  23y  et  s. 

156.  En  matière  d'office,  les  créances  ré- 
sultant d'un  trailé  secret  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  cession.  —  V.  suprà,  Appendice  à 
l'art.  1598,  n"  811  à  «16. 

157.  En  ce  qui  concerne  la  cession  d'un  droit 
de  chasse,  V.  Code  forestier  annote",  6e  Ap- 

e,  v°  Otite,  L.  3  mai  1844,  art.  1er, 
n<"  361  et  s.,  p.  756-757. 

158.  En  ce  qui  louche  le  caractère  Inces- 
sible d'un  billet  de  chemin  de  fer  dit  d'aller  et 
retour,  une  fois  le  voyage  commencé,  V.  Code 
de  commerce  annoté,  Appendice  aux  sections 
3  et  4  du  litre  C.  B"  347  et  s.;  BvpptttnêHt 
au  même  Code,  n1»  9104  et  s. 

159.  Sur  la  faculté  de  transporter  a  un 


tiers,  autrement  que  par  voie  d'endoss, 

I    dont  le  dépol  a  li  e  u-  e  d'épargne 
est  constaté  par  un  livret  iudividnel     \ 
des  luis  polit,  et  admin.  annotées,  t.  2,  VIII, 
n  Etablissements  de  prévoyance,  v»  Cuisses 
me,  n»»  5284  et  s.,  p.  1157. 

Sbct.   7.   —   Effets   du  transport. 


§1" 


Obligations  du  té&tont. 


160.  Le  cédant  est  tenu  envers  le  cession- 
naire  de  l'obligation  du  délivrance.  —  V.  in- 
frà. n»»  162  à  164. 

161.  ...  Bl  de  l'obligation  de  garantie.  — 
V.  infrà,  irl.  16  18,  1694  et  1695. 

162.  Entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  la 
délivrance  s  opère  par  la  remise  des  litres; 
s'il  n'y  a  pas  de  titres,  la  délivrance  résulte 
de  l'acte  de  transport  lui-même.  —  J.  G. 
Vente.  1726.  1837.  —V.  suprà.  u"  li  à  è.  i  l 
les  ohservatlons  n°  47. 

163.  Si  la  cession  ne  comprend  qu'une 
portion  de  la  créance,  le  cédant  exécutera  sou 
obligation  de  délivrance  en  tenant  les  titres  à 
la  disposition  du  cessionnaire  et  en  lui  per- 
mettant d'en  faire  usage  toutes  les  fois  qu'il 
en  aura  besoin.  —  Uaudry-Lacantinkiuk  et 
Baiobat,  n-  807,  —  V.  infrà,  W»  826 et  h. 

164.  Sur  l'obligation  de  délivrer  non  seu- 
lement te  principal  de  la  créance,  mais  en- 
core tous  les  accessoires  qui  en  dépendent, 
V.  infrà,  art.  1692. 

§  2.  —  Droits  transmis  au  cessionnaire. 

165.  —  I.  —  La  cession  de  créance,  étant 
une  vente  (V.  suprà,  n°  1),  en  produit  les 
effets,  et  notamment  entraîne  au  profil  du  ces- 
sionnaire la  transmission  des  droits  dont  peut 
se  prévaloir  tout  acheteur.  —  J.  G.  Vente, 
1813.  —  ,1.  G.  S.  eott.  u».  798. 

166.  A  partir  de  la  cession,  la  propriété 
de  la  créance  cédée  est .  indépendamment 
de  toute  notification  au  cédé  ou  d'acceptation 
par  lui,  transportée  au  cédant  par  l'effet  du 
seul  consentement.  —  J.  G.  Vente,  1813.  — 
V.  suprà.  n°  37. 

167.  Et  aussi,  lorsque  la  cession  d'une 
créance  a  été  notifiée  au  débiteur,  le  cédant 
et  le  débiteur  ne  peuvent  plus,  par  un  accord 
frauduleux,  dénaturer,  au  préjudice  du  ces- 
sionnaire. la  créance  cédée.  —  Nancy,  18  juin 
1833,  J.  G.   Vente.  1813-1°. 

168.  Le  créancier  qui,  par  un  transport 
légalement  notifié,  a  cédé  sa  créance  à  une 
administration  publique  (la  ville  de  Paris), 
pour  lui  tenir  lieu  de  cautionnement,  avec  le 
droit,  pour  l'administration  cessionnaire.  de 
recevoir  la  créance  en  principal  et  intérêts, 
et  d'en  disposer  en  toute  propriété,  es!  dé- 

?  ouille   de    tous   ses   droits   de   créancier   à 
égard  du  débiteur.  —  Bordeaux,  4  juin  1839, 
J.  (1     Vente,  1813-2°. 

169.  ...  Et  dès  lors,  il  ne  peut,  en  vertu 
de  la  créance  cédée,  se  faire  subroger  aux 
poursuites  de  saisie  immobilière  exercées 
contre  le  débiteur,  lors  même  qu'un  certificat 
de  l'administration  attesterai!  qu'à  l'époque  de 
la  demande  en  subrogation,  le  cautionnement 
du  cédant  était  devenu  libre,  surtout  si  ee 
certificat  n'a  été  délivre  que  postérieurement 
&  la  demande  en  subrogation.  —  Même  arrêt. 

170.  Le  cessionnaire  étant,  à  compter  du 
transport,  propriétaire  de  la  créance,  a  droit 
à  tous  les  fruits ,  intérêts  et  arrérages  échus 
depuis  ci  die  époque.  —  J.  G.  Vente,  1714, 
1827.  —  J  G.  S.  eod.  V.  714.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n°  814; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  B 

171.  Mais  les  créanciers  du  cédant,  en  leur 
qualité  de  tiers,  pourraient  faire  saisir  à  leur 
profit  tous  les  fruits,  intérêts .  arrérages,  qui 

i  échus  avant  la  signification  ou  l'ac- 
ceptation du  transport.  —  J.  G.  Vente,  1827. 
—  V.  infrà,  art.  K0O,  n"  287  et  s.. 

172.  Les  intérêts  ou  arrérages  échus  lors 
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l 


du  transport, 'mais  qui    H   lnMnu.nl  encore 
-  4  une  résci 
■le  la  pari  du  cédant,  au  cessionnaire. 

—  J.  O.  Venu,  1715.  1828.  —  En  ce  kelis  :  Du- 

.   i    U  .   n"  507;  Tw  "    cit., 

«  W5;  Duvi  r.i.im,  1.  2,  n"  221;  I 

'..■  Hoc,  u/'.  <i(  .  t.  .'. 
vluky-Lacjvntinkhib  it  Saiohat, 
loc.  cit. 

173.  Le  cédant  doit   également  remettre 
-sionnaire  tout  m 

lire  de  la  créance.  »oit  par 
il-  qui  lui  aurai' 
:T.-t  dune  compensât!.  >u  qrol  te  serait 
rofll.  —  J.   G.    Venu-,   1716, 
Y.  m/'r,;,  ait.  1697,  n°  8. 

174.  l.i'  créancier  qui  CM  toutes 

mi  aerool  reconnues  lui  être  ducs 
r   du    23   fevr.    1820,    e»t   réputé    avoir 
ins  cette,  cession,  une  somme  res- 
ta  douane  en   1821 .  et  dont  il   lui 
ilié.  loin  que  la  condamnation  a 
,•   remonte 

:it  qui  l'a  prononcée  n'a  été 
qu'en  1821.  —  H    i    12  mai  1835,  J.  G. 
1722-1°. 

175.  ...   Cette  même  cession   a  pu  com- 

i   le  prix  d'un    immeuble  vendu 

ri.  iirenienl  au  23  le»r.   1820,  Uni  que  l'arrêt 
qui  li-  décide  ainsi,  par  inlerprétalinn  du  con- 
trat, t  -ure  de  la  cour  de  cas- 
-  Même  arrêt. 

176.  La  lettre  d'un  négociant  à  un  autre. 

:  •>  Vous  nous  remettez  4 982  fr.  65 
en  votre  billet  au  24  juill.  1  x •<> .  formant  i0 
n.  lui  de  notre  créance  de   12  iju  fr.  65  sur 
MM.  II...  et  romp..  de  Paris,  que  nous  vous 
■  sans  aucune  garantie  quelconque 
de  notre  part....  ■•  a  pu  être  considérée  comme 
tenant  pas  une  cession  de  la  créance 
entière,  mais  comme  transportant  seulement 
le-   in  p.    100  de   celle  créance   à   toucher   B0 
:  un  atermoiement  qui.  de  notoriété  pu- 
blique, tarait  déjà  été  souscrit  sur  celle  base. 
par  une  partie  de  ses  créancier» 
autres  que  le  cédant,  sans   que  l'arrêt  qui  la 
ainsi,  par  appréciation  de  l'intention  du 
-  circonstances  de  la  cause,  tombe 
tous   II   censure  de   la  cuir  de  cassation.  — 
5  août  1841,  -I.  il.   Vente,  1722-2»;  Ac- 
.'12. 

177.  La  cession  du  droit  à  une  indemnité, 
I  e  aux  intéresses  dans  un   navire  con- 

ndu,  a  pu  être  déclarée,  par  une 
appréciation   de   fait  qui   est  souveraine,   ns 
nprendre  le  pouvoir  qu'aurait  eu  le  cé- 
dant de  réclamer  les  parts  de  [indemnité  af- 
i  cointéreasés  qui  n'auraient  point 
de  demande  ou  justifié  de  leurs  droits. 

—  Heu.   17  avr.    1838,  J.  G.  Vente,  17- 
I  int..    195. 

178.  —  II.  —  Le  cessionnaire  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  le  cédant.  —  J.  G. 
1 

179.  ^i  le  i  essioonaire  bénéficie  de  tous 
I  du  cédant,  il  n'en  acquiert  pas  de 

tendus   :  les  conditions  du   payement. 

conditions  de  temps,  de  lieu,  etc.,  restent  les 

mêmes,  la  situation  du  débiteur  ne  pouvant 

.r  le   changement  de  rréan- 

-  Baluky-Laca.ntinkhie  et  Saignât, 

180.  Le  cessionnaire   investi  do  ton*  les 

agit  contre   le  débiteur  en 
son  propre  nom ,  et  non  pas  comme  manda- 
Unt.  —  J.  G.   Vente,  1831. 

181.  Ce  que  I'  cédé  dc.it  au  cessionnaire, 
r v-i  l'obligation  qui  avait  jusque-là  pour  titu- 
laire  le   cédant,   et  I.-  cessionnaire  prend   la 

ec   toutes   ses    restrictions  comme 

avec  tuus  s.  -  avantages  :  qu'il  s'agisse  d'une 

imerciale,    elle    n'est 

■ionnaire  que  dans  la  mesure  où 

lit    due    au   cédant.    —    J.    G.    Vente, 

.1.  G.  S.  i  W.  —  Bn  ce 

Aubkï  et  Kal,  4e  édit.,  t.  4,  S  359  bis, 


cit..  3-  édit..  t.  2,  n"  822:  Bu  - 

DIIY-I.  .AT,     n0*    84 

847. 

182.  Mais  il  ne  r.,'.:  ,  „  ,'.■  luire  du 
eipe  posé  au  nun  -  , 
juridique  du  cédant  reste  a"  . 

transp 

!*  juridique  propre.  — 
I.  i.    B.   Ken/»,  798.  —  Kn 

183.  Il  résulte  du  princip.  méro 
'■nt.  notamment  :  ...  que  c'est  a  la  na- 
tionalité  du  cessionnaire  qu'il    faudra 

cher  pour  déterminer   les   conditions  d 

■u  justice,  et  non  à  celle  du  cédant  : 
ainsi,  a  supposer  l'acquisition  par  un  Fran- 
çais d'une  créance  appartenant  a  un  et» 
contre  un  étranger,  le  Cessionnaire  pourra 
assigner  le  cédé  devant  les  tribunaux  français. 
—  .1.  G.  S.  lente,  7'JX.  —  V.  >upr,t .  art.  14, 
texte  et  n°"  1  et  s. 

184.  ...  Qhè  l'étranger  acheteur  de  la 
créance  d'un  Français  contre  un  Fiançais 
pourra  être  obligé  de  fournir  la  caution  judi- 
Mlum  .se/ri.  —  .1.  U.  s.  fentt 

185.  ...  Que,  d'autre  part,  si  le  cession- 
naire est  déjà  lui-même  créancier  du 
celte  double  créance  ne  lui  donnera  pas  une 
double  personnalité;  il  ne  comptera  que  pour 
une  seule  tête,  quand  il  prendra  part  soit  s 
un  ordre  judiciaire,  soit  au  vote  d'un  con- 
cordat après  faillite,  et  il  n'aura  qu'une  seule 
voix.  —  Hic.  op.  cit..  I.  8,  n  •  kft  et  413.  — 
V.  aussi  infrà,  art.  1690,  n»  332  et  s. 

186.  ...  Que  si  rc  même  créancier  assigne 
le  débiteur  cumulalivement  en  payement  des 
deux  sommes,  il  faut  les  réunir  pour  déter- 
miner le  taux  de  dernier  ressort.  —  J.  G.  S. 
Vente.  798. 

187.  ...  Que  si  un  associé  s'est  rendu  ces- 
sionnaire d'une  créance  sociale,  il  ne  peut  se 
prévaloir  des  droits  alTérents  de  ce  chef  à  la 
société  pour  provoquer  une  liquidation  qu'il 
avait,  comme  associé,  déclaré  tenir  pour  ac- 
complie. —  Giv.  r.  24  nov.  1885,  J.  G.  S. 
I  > -5". 

188.  '■en  les  droits  du  cessionnaire,  V.  in- 
frà, art.  1680.  n"'  844  «  l  s. 

189.  —  III.  —  lie  ce  que  le  transport  sl- 

-lonnaire  aux  lieu  et  place  du 
cédant,  il  résulte  que  si  un  procès  est  i 
au  sujet  de  la  créance  cédée,  le  cessionnaire 
doit  prendre  dans  l'instance  la  place  du  cé- 
dant. —  .1.  G.  Vente.  1820.  —  S'.  Cotte  (te 
ttvilt  annote,  art.  339  et  s.,  397  et  s., 
'  s.,  etc. 

190.  Jugé  aussi  qu'un  cessionnaire,  bien 
que.  dans  la  réalité,  il  ne  soit  que  le  prête- 
nom  de  son  cédant  ou  d'un  tiers,  agit  vala- 
blement en  s.. n  nom   personnel,   sans  que  le 

Il  fondé  à  demander  la  null 

poursuites,  sous  le  prétexte  que  nul  en  l'i  une 

ne  plaide  par  procureur.  —  Bordeaux,  30 juill. 

sous  Ileq.  27  avr.   1831.  J.  G.    l'ente, 

loj  Obliont..  5214-2».  —  Heq.  3  févr. 

I'.  68.  I 

191.  La  cession  d'une  créance  due  à  des 
mineurs,  faite  par  leur  tuteur,  lequel  a  qua- 
lité pour  recevoir  les  capitaux  dus  à  ces  der- 
niers, confère  au  cessionnaire.  vis-à-vis  du 

'■•liilenr.  un  mandat  à  l'effet  de  recou- 
vrer; d'où  il  suit  que  le  payement  étant  va- 
lablement fait  à  ce  cessionnaire,  considéré 
comme  mandataire,  le  débiteur  ne  peut  se 
refuser  à  paver  entre  ses  mains.  —  Bordeaux, 
8  juill.  tHf.i.'.I.  G.   Vente,  \- 

192.  —  IV.  —  Le  transport  est  san- 
sl  la  créance  était  éteinte  par  compens 

soit  avant  ce  transport .  soit  avant  la  signifi- 
cation qui  en  a  été  faite  au  débiteur.  —  I  G. 
Vente.  1829.  —  V.  xuprd,  art.  1295,  n»»  1  et 
s.  —  V.  aussi  infrà;  art.  1690.  n"'  869  et  s.. 
el  H'   '  19. 

193.  Un  transport,  consenti  pour  ga 
d'un  crédit  ouvert,  a  cessé  d'avoir  -..n   effet 
du  jour  uù  le  cessionnaire  a  touché  des  sommes 


supérieures  à  ce  <-r--  !  1 1     .  t       u  e 

celui-ci   n'a  pu.    ;  saisi 

lant,  au  préjud. 
oppositions  des  créanciers  de  ce  demi. 
K.q    12  dée.  18.il,  J.  G.  l«ntr,  1817;  r-nenf. 
tt  A '//>.,  51 9. 

194.  1!  -uflll  que  le  débiteur  d'une  cr 

I  se  soit  valablement  libéré  entre  les  mains  du 
cessionnaire,  en  vertu  de  juvements  passes 
en  forco  de  chose  jugée  qui  avaient  réduit  le 

montant  de  I  cette  libé- 

loil  onp ■-.-  uit .  bien    u 

r  ait  fait,  dans  la  suite,  annuler  l'acte 
de  cession.  —  Heq.  1'.'  mai  183      I.  G.  I  Mie, 

195.  —  V.  —  Il  résulte  du  principe  posé 
■i"  1  TH.  que  le  cessionnaire  d  une  créance 

l'élevant  à  une  somme  déterminée  ne  peut  ré- 
clamer an  débiteur  le  payement  d  une  somme 
plus  considérable.  —  Gons.  d 'Kl.  12  juin 
IJ.  I'.  92.  i.  113. 

5  3.  —  Obligation»  du  ceitionnairt. 

196.  —  I.  —  Le  cessionnaire  est  tenu  de 

Iiayer  le  prix.  —  .1.  G.  S.  Vente.  813.  —  V. 
es  numéros  suivants. 

197.  Le  prix,  qui  est  un  élément  essentiel 
de  li  I  cons- 
titue, par  suite,  un  élément  essentiel  du  trans- 
port-cession, c'est-à-dire  de  la  vente  des 
créances.  — J.  O.  l'ente.  17u0;  h'nregutr. , 
1730 

198.  Le  cessionnaire  doit  paver  le  prix  au 
jour  et  au  lieu  convenus.  —  J.   G.    fente, 

i-  e 

199.  L'obligation  de  payer  le  prix  est  ga- 
rantie par  le  privilège  du  vendeur  sur  le  droit 
de  la  créance  cédée.  —  .1.  O.    t.»'?.  1 

J    0.  S.  tud.  ro.813.  —  V.  in/Wi.  art.  2102. 

200.  Le  cédant  non  pavé  a.  en  outre,  l'ac- 
tion en  résolution,  avec  dommages -int 

le  cas  échéant.  —  J.  G.  l'ente.  1838.— J.  G.  S. 
eoit.  r».  818. 

201.  Toutefois,  il  ne  peut  exercer  cette  ac- 
tion résolutoire  contre  les  tiers  de  bonne  foi  i 
qui  le  cessionnaire  a  rétrocédé  la  créance.  — 
Paris.  12  levr.  1880,  J.  G.   l'oit'. 

202.  —  II.  —  Le  prix  d'un  transport  doit 
réunir  les  caractères  du  prix  d'une  vente.  — 
J.  G.  Vente.  17u7.  —  V.  les  numéros  sut» 
vants. 

203.  En  premier  lieu,  le  prix  doit  c< 

en  argent  monnayé.  —  .1.  G.  lente,  17JJ7.  — 
V.  MflBrti,  art.  1901,  n°»  3  et  s. 

204.  Néanmoins,  on  admet  que  la  cession 
peut  avoir  pour  contre-partie  l'extinction  d  une 
dette  du  cédant  vis-à-vis  du  cessionnaire.  — 
CIv    r.  12  sont  I878j  D.  I».  T».  1.  473. 

205.  ...  Ou  bien  une  créance  que  1 
sionnaire  donne  lui-même  au  cédant  en  contre- 
échange.  —  J.  G.   B.    lente.  711.  —  En  ce 
sans  :  Hue,  op.  cit..  t.  1.  ti°  Met 

206.  Bn  s.-,  nul  lieu,  le  prix  doit  être  sé- 
rieux. —  J.  G.  lente,  1707.  —  .1.  U  S. 
tod.  V,  711.  —  V.   supra,  art.    Il 

et  -.  —  V.  aussi  les  sept  nir  ants. 

207.  Sans  doute   la  rescision  pour 
n'est  pas  applicable  lorsque  le  droit  o 
mobilier  (V.  infrà,  n»  218);  mais,  d'antre  part, 
l'acheteur  serait  mal  venu  à  se  retrancher  der- 
rière les  considérations    tirées   de   l'aléa  que 
présente     le     recouvrement    d'une    en 
pour  défendre  à  l'action  fondée  sur  ce 

prix  serBit  manifestement  illusoire,  i  le  sera 
une  question  de  fait  à  résoudre  suivant  les 
circonstances  de   la  cause  que  de  dire  m  la 

ion  promise  par   le  cessionnaire 
lllue  un  prix  véritable  ou  fictif.  —  J.  G.  S. 
711. 

208.  La  cession  de  loyers  à  éch'dr  m 
nanl  un  prix  inférieur  à"  leur   val< 

pas  être  annulée  comme  prêt  usurnire.  bien 

que  le  ee.lant  se  soi)  r 

vabilité  des  :  -même  n'a  fourni 

îlaires,  à  raison  de  l'iléa  dea  industries 


256      [C.  CIV.  -  Art.  1689-1 

qu'ils  exercent,  sont  d'une  solvabilité  sou- 
mise à  do  nombreux  risques.  —  Aix,  11  août 
1671,  D.  P.  73.  2.  127. 

209.  Mais  lea  tribunaux  ont  qualité  pour 

ier  si  le  contrat  de  cession  ne  dissimule 

Ça-  une  opération  illicite.  —  J.  G.  S.  Vente, 
12. 

210.  En  effet ,  s  il  faut,  en  cette  matière, 
reconnaître  aux  parties  une  certaine  lati 

il  faut,  cependant,  proscrire  tout  ce  qui  ten- 
drait a  cacher  îles  conventions  usuraires.  — 
J.C..  ITenle,  1708.  —V.  aussi  :  Agen,  28  janv. 
1824,  I.  G.  Prit  d  inté    .  219. 

211.  Jugé,  qu'ainsi  est  nulle,  comme  cons- 
tituant un  contrai  de  prêt  usuraire,  la  cession, 
par  des  sous- officiers ,  du  montant  de  leur 
prime  de  rengagement  à  un  prix  de  beaucoup 
inférieur  au  chiffre  de  ladite  prime,  alors  que 
son  recouvrement  sur  l'Etat  débiteur  ne  pré- 
sente aucun  risque.  —  Trib.  corr.  Valence, 

.   1889,  J.  G.  S.  Vente,  712;  Journal 
de  ta  cour  de  Grenoble.  1889,  p.  134. 

212.  Une  cession  a  pu  être  également  annu- 
mme  entachée  de  dol  et  de  fraude  :  1°  en 

ce  '(ne  le  prix  de  la  cession  élail  de  beaucoup 
inférieur  à  la  créance  cédée,  quoique  les  débi- 
teurs fussent  d'une  solvabilité  notoire;  2°  en 
ce  qu'au  moment  où  le  cessionnaire  contrac- 
tait avec  le  cédant,  il  savait  que  ce  dernier 
était  menacé  de  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire; 3°  enfin,  en  ce  que  l'acte  ne  faisait  pas 
mention  de  la  numération  des  espèces,  quoi- 
que cela  fût  dans  les  usages  de  la  secte  hé- 
braïque à  laquelle  appartenait  le  cessionnaire. 
—  lleq.  10  nov.  1836,  J.  G.   Vente.  1709. 

213.  La  circonstance  que  le  prix  serait 
très  inférieur  au  montant  de  la  créance  n'au- 
toriserait pas  une  action  en  rescision  pour 
lésion  :  cette  action  n'est  admise  qu'en  faveur 
du  vendeur  d'immeuble  (V.  supra,  art.  1674, 
n°  2  .  —  J.G.  l'ente.  1708.  —  Comp.  en  ce  sens: 
Rennes,  18  déc.  1811,  J.  G.eod.  v,  1708-2». 

214.  En  troisième  lieu,  le  prix  doit  être 
certain  et  déterminé.  — J.  G.  Vente,  1707.  — 
V.  suprà,  art.  1591,  nos  86  et  s.  —  V.  aussi 
les  deux  numéros  suivants. 

215.  Est  nulle  la  cession  qui  porte  qu'elle 
a  été  faite  moyennant  des  sommes,  valeurs  et 
avantages  aimablement  convenus  entre  les 
parties,  sans  les  désigner,  un  tel  acte  n'of- 
frant aucune  stipulation  d'un  prix  certain  et 
déterminé.  —  Nancy,  8  mai  1840,  J.  G.  Vente, 
1710. 

216.  Quoique,  dans  un  acte  portant  trans- 
port de  créance,  il  ait  été  énoncé  faussement 
que  la  cession  a  été  faite  moyennant  une  cer- 
taine somme  payée  antérieurement  à  l'acte  et 
hors  la  vue  des  notaires,  l'acte  peut,  néan- 
moins, être  déclaré  valable  et  avoir  effet  vis- 
à-vis  des  tiers,  s'il  appert  que,  par  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties,  celle  somme 
a  été  remplacée  par  des  moyens  réels  et  vé- 
ritables de  libération  fournis  au  cédant  par 
le  cessionnaire,  soit  en  une  seule,  soit  en 
plusieurs  opérations,  sans  que  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi,  en  écartant  toute  allégation  de 
fraude,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Req.  12  janv.  1837,  J.  G.  Vente, 
1711. 

217.  —  III.  —  Les  frais  du  contrat  de  ces- 
sion incombent,  sauf  clause  contraire,  au  ces- 
sionnaire et  non  au  cédant.  — J.  G.  Vente, 
1712.  —  J.  G.  S.  eod.  v".  713.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  'S'  édil.,  t.  2,  n°  827, 
Hue,  op.  cit.,  t.  1,  n°  273.  —  V.  suprà, 
art.  1593.  n°«  1  et  s. 

218.  De  même,  le  droit  d'enregistrement 
doit  être  supporté  par  le  cessionnaire  et  ne 
peut  être  mis  à  la  charge  du  débiteur.  — J.  G. 
Vente,  1712.  —  <2v.  e.  25  nov.  1840,  J.  G. 
eod.  V,  1712. —  J.  G.  S.  Vente.  71:!. 

§  i.  —  Droits  du  cédant  et  du  cessionnaire 
jusqu'à  la  lignification. 


art.   1690, 
aussi  supra,  n"  178  et  s. 


219.   Sur   ce   point,  V.    infrà 


nu»  237  et  s. 


LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

Sf.ct.  8.  —  Concours 
de  plusieurs  cessiosnaires. 

220.  Lorsque  les  premiers  termes  d'une 
e  onl  été  cèdes  particulièrement  à  une 

personne,  et  les  derniers  à  une  autre,  et  a 
une  date  postérieure,  si,  dans  Tordre  ouvert 
pour  la  distribution  de  cette  créance,  le-,  pre- 
mière termes  sont  absorbés  par  des  compen- 
sations opposées  par  le  débiteur,  le  cession- 
naire de  ces  premiers  termes  a  pu  être  col- 
loque sur  les  termes  suivants  pour  toute  la 
somme  qui  lui  a  été  cédée,  et  ce  ,  nonobstant 
les  droits  du  second  cessionnaire,  sans  que 
cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  Qv.  r.  24  déc.  1834, 
J.  G.  Vente.  1826;  Obligat.,  2705. 

221.  Un  cessionnaire  n'est  pas  recevable 
à  opposer  à  celui  qui  se  prétend  son  coces- 
sionnairc  l'action  en  nullité  de  la  cession,  in- 
tentée par  les  syndics  de  la  faillite  du  cédant, 
pour  en  tirer  contre  lui  un  défaut  de  qualité, 
et  demander  un  sursis  jusqu'à  ce  que  cette 
action  en  nullité  ait  été  jugée;...  alors  sur- 
tout qu'il  a  agi,  dans  l'acte  de  cession  et  dans 
les  actes  qui  en  ont  été  la  conséquence,  connue 
mandataire  de  son  cocessionnaire.  —  Req. 
1"  août  1837,  J.  G.  Vente.  1818. 

222.  Lorsqu'un  créancier  a  obtenu,  à  titre 
de  garantie  du  payement  de  partie  de  sa 
créance,  le  transport  d'une  somme  due  à  son 
débiteur,  sous  la  condition  de  supporter  l'an- 
tériorité d'un  autre  transport,  déclaré  avoir 
été  fait  précédemment,  mais  sans  aucune  in- 
dication de  date  ni  d'acte,  il  doit  subir  l'anté- 
riorité, alors  même  que  le  transport  antérieur 
ne  serait  pas  constaté  par  acte  authentique. 

—  Orléans,  22  janv.  1864,  D.  P.  04.  2.  68. 

223.  Mais  la  clause  d'antériorité  n'est  op- 
posable au  créancier,  qu'autant  qu'il  agit  en 
qualité  de  cessionnaire;  elle  ne  peut  être  in- 
voquée contre  lui  au  cas  où  il  use,  même  sur 
la  somme  transportée,  des  droits  que  lui  donne 
sa  simple  qualité  de  créancier.  —  Même  ar- 
rêt. 

224.  Ainsi ,  le  créancier  auquel  un  trans- 
port est  fait,  en  payement  d'une  partie  de  sa 
créance,  avec  la  clause  qu'il  ne  prendra  la 
somme  à  lui  cédée  qu'après  une  autre  somme 
déclarée  cédée  à  un  tiers,  et  qui,  en  réalité, 
ne  l'était  pas  encore,  conserve  le  droit,  tant 
que  la  cession  annoncée  n'a  pas  été  réalisée, 
de  frapper  de  saisie-arrêt,  pour  le  surplus  de 
sa  créance,  la  somme  réservée,  et.  en  con- 
séquence, peut  opposer  cette  saisie -arrêt  au 
cessionnaire  qui  n'a  obtenu  que  postérieure- 
ment la  cession  de  la  somme  saisie  :  ce  der- 
nier se  prévaudrait  vainement  de  la  priorité 
qui  lui  a  été  assurée  lors  du  transport  partiel 
fait  au  saisissant,  cette  stipulation  de  prio- 
rité, opposable  au  saisissant,  en  tant  que 
cessionnaire.  laissant  subsister  les  droits  at- 
tachés à  sa  qualité  de  créancier.  —  Civ.  c. 
16  juin  1863,  D.  P.  64.  1.  143. 

Sf.ct.  9.  —  Transport  partiel. 

225.  Lorsque  le  transport  n'a  pour  objet 
qu'une  partie  de  la  créance,  le  débiteur  n'est 
point  obligé  de  payer  partiellement;  il  peut 
exiger  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  se  réu- 
nissent pour  recevoir  le  payement  intégral. 

—  J.  G.  Vente.  1830.  —V.  aussi  suprà,  n°  163. 

226.  Le  fait  qu'en  cédant  partiellement  sa 
créance  le  cédant  en  a  conservé  le  surplus 
ne  donne  de  préférence,  en  dehors  d'une  clause 
formelle,  ni  au  cédant  contre  le  cessionnaire, 
ni  au  cessionnaire  contre  le  cédant.  —  J.  G.  S. 
Vente,  743.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  359  bis,  notes  78  à  80,  p.  145; 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n  -  i 
Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  n°  239. 

—  V.  cependant  ;  Grenier,  Privilèges  et  hy- 
pothèques, t.  1,  n°  93;  TnopbONO,  Privilèges 
et  hypothèques,  t.  1,  n°  367. 

227.  L'application  de  l'art.  1252  du  présent 
i  Code  au  cas  visé  au  numéro  précédent  con- 


duirait au  contraire  à  réserver  une  priorité 
an  cédant;  mais,  outre  que  ce  texte,  en  droit, 
ne  vise  que  le  cas  de  subrogation,  on  ne 
peut,  en  fait,  traiter  le  cédant  qui  fait  une 
affaire  de  la  même  façon  que  le  créancier  qui , 
en  acceptant  un  payement  avec  subrogation, 
rend,  en  somme,  service  au  débiteur.  — 
J.  G.  S.  Vente,  743.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  Op.  et  loc.  cit. 

Sect.  10.  —  Effets  du  transport 
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228.  Sur   ce  point,  V.  infrà ,  art.   1690, 
n<"  263  et  s. 

Sect.  11.  —  Exceptions  opposables 
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229.  Sur  ce  point,   V.  infrà,  art.  1C90, 
n°»  332  et  s. 
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Art    1690. 

Le  cesslonnalr»?  n'est  saisi  a  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut 
Mn  ••çiali'mcnt  saisi  par  l'acceptation 
du  transport  laite  par  le  débiteur  dans 
un  acte  authentique.  —  G.  civ.  1250, 
1275,  1277,  1295,  2214.  —  C.  com.  35, 
136,  187. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  Vents,  n"  69,  p.  48. 
—  Matum  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif, 
J.  0.  toi.  r\  n-  96.  p.  52. 


Chap.  le.  —  Conditions  de  forme  et 
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CATION (n°  1). 

Sixt.  1.  —  Actes  auxquels  s'applique  la 
nécessité  de  la  signification 
(n»  1). 

Sect.  2.  —  Par  qui  et  a  qui  la  significa- 
tion   DOIT    ÊTRE   FAITE  (  n«  52    . 

§  1.  —  Par  qui  la  signification  doit  être 
faite  (n°  52  . 

§  2.  —  A  qui  la  signification  doit  être 
faite  (n°  57). 

Sect.  3.  —  Formes  et  délai  de  la  signifi- 
cation (n"  93). 

J  1.  —  Formes  (n«  93). 
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Sect.  2.  —  Effets  de  la  signification  ou 
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Sect.  3.  —  Tiers  visés  par  l'art.  1690 
(n»  282). 

Sect.  4.  —  Cessionnaires  successifs  (n«  304). 

Sect.  5.  —  Exceptions  opposables  au  ces- 
sionnaire (n»  332). 


Chap.  1".  —  Conditions  de  foi 

ET  DE  FOND  DE  LA  SIGMKIi:  \TI0N. 

Sect.  1".  —  Actes  auxquels  s'applique 
la  nécessité  de  la  signification. 

1.  —  I.  —  La  nécessité  de  la  signification 
pour  opérer  la  saisie  vis-à-vis  des  tiers  ne 
concerne  que  la  cession  des  créances  ou  des 
actions  personnelles;  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  1690  sont  inapplicables  à  la  cession 
des  actions  réelles  immobilières.  —  J.  G  s. 
Vente,  782.  —  Comp.  cependant  :  J.  G.  Vente, 
IT96. 

2.  Lorsque  des  créances  ou  autres  droits 
incorporels  mobiliers  ont  été  l'objet  d'une 
donation,  le  donataire  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  de  la  donation 
au  débiteur.  —  J.  G.  Disp.  entre  vifs.  1317, 
1700    —  V.  suprà,  art.  948. 

3.  Comme  tout  transport,  la  cession  de 
droits  litigieux  doit  être  notifiée  pour  pouvoir 
produire  son  effet  à  l'égard  des  tiers.  —  J.  G. 
Vente  .  1980. 

4.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  vente  immobilière, 
mais  seulement  transport  de  droits  litigieux, 
dans  l'acte  par  lequel  un  majeur,  après  avoir 
formé  une  action  en  revendication,  contre  un 

icquéreur,  de  ses  biens  indûment  alié- 
nés pendant  sa  minorité,  cède  à  un  autre  ses 
droits  sur  ces  biens,  et  le  subroge  à  l'utilité 
de  l'action  par  lui  introduite;  et  que,  par  suite, 
tant  que  le  cessionnaire  n'a  pas  fait  signifier 
son  transport  au  tiers  délenteur,  ou  n'a  pas 
obtenu  à  l'acceptation  de  ce  dernier,  il  n'est 

fias  saisi  à  son  égard,  et  le  cédant  peut  va- 
ablement  anéantir  les  effets  de  la  cession,  en 
ratifiant  la  vente  indûment  consentie  au  tiers 
détenteur.  —  Req.  17  mars  1840,  J.  G.  Vente, 
1980. 

5.  Le  cessionnaire  de  créances  litigieuses 
dépendant  d'une  faillite,  et  parmi  lesquelles 
se  trouve  une  créance  dont  était  bénéficiaire 
l'un  des  prédécesseurs  du  failli,  peut  agir 
contre  le  débiteur,  s'il  est  porleur  du  titre;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  représente  les  livres 
de  la  maison  de  commerce  en  faillite,  ni  qu'il 
signifie  au  débiteur  le  transport  qui  lui  aurait 
été  consenti  par  le  titulaire  de  la  créance:  il 
suffit  de  la  signification  préalable  du  dernier 
transport  qui  l'a  rendu  cessionnaire  de  toutes 
les  créances  litigieuses  de  la  faillite.  —  Be- 
sançon, 2  août  1864.  D.  P.  64.  2.  180. 

6.  L'art.  lf>90  s'applique  aussi  bien  aux 
cessions  de  droits  conditionnels  ou  futurs 
qu'à  celle  de  droits  actuels.  —  J.  G.  S.  Vente. 
764.  —  V.  le  numéro  suivant.  —  V.  aussi 
infrn,  n»>  31  et  32. 

7.  Ainsi  le  cessionnaire  des  intérêts  futurs 
d'une  créance  est  investi  à  l'égard  des  tiers 
par  la  signification  faite  au  débiteur.  —  Req. 
27  janv.  1>75.  D.  P.  75.  1.  363. 

8.  De  même,  la  cession  d'un  droit  au  bail 
comporte  la  signification  prescrite  par  l'art. 

I.  G.  S  \enie.  783.  —  Paris.  24  janv. 
1873,  D.  P.  74.  ï.  !  10.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  Traites  de  la  tente  et  de  l'échange. 
3'  édit.,  t.  4.  n»  768:  Hue,  Tiaite  theor.  et 
prat.  Je  la  cet*,  et  de  la  transm.  des  créances, 


'-';   Baudry-Lacantinerie  et  S\ 
n*  787.  —  En  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau 
4«   édit.,    t.   4,   i  359,  -    V.    infrà, 

n«  76  et  s. 

0.  La  nécessité  de  la  signification  s'appliqne 
au  transport  des  créances  sur  1  Etat -comme  à 
relui  des  créances  sur  lés  par'  J.  G. 

Vente,  1797;  Trttor pubti*,  634   —  V 
Paris.  26  août  1841,  sous  Req.  18  juill 

'.  Vente.  17.'\  1741  —  En  ce  qui  concerne 
les  rentes  sur  l'Etat,  V.  infrà,  n 

10.  U  après  une  opinion,  la  significati 
quise  par  l'art.  1690  ne   s'applique  pas  à  rap- 
port en  société  d'une  ou  uices, 
par  la  raison  que  l'apport  ne  constitue  pas  une 
vente.  —  Guillouahd,  op.  cit.,  3'  édit..  I.  2, 

11.  Mais  d'après  une  seconde  opinion,  ad- 
mise par  la  jurisprudence,  l'apport  en  - 
d'une  ou  plusieurs  créances  fait  par  un  des 
associés  ne  saisit  la  société  vis-à-vis  des  lier» 
qu'après  la  signification  du  transport  aux  dé- 
biteurs cédés  ou  leur  acceptation  par  acte 
authentique.  —  .1.  G.  S.  I>n/e.  7s  i.  —  Paris, 
20  mars  1868,  et,  sur  pourvoi,  Req.  28  avr. 
1869  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Woir- 
have,  D.  P.  69.  1.  445.  —  Civ.  r.  18  janv. 
1-îl     deux  arrêts).  —  J.  G.  S.  eod.  v,  784. 

—  Paris,  18  déc.  1884.  D.  P.  86,  i.  L.Y  — 
Civ.  c.  24  déc.  1894,  D.  P.  95.  1.  2"  - 
V.  aussi  infrà,  n«  197. 

12.  La  cession  que  le  titulaire  d'un  office, 
devenu  commerçant  à  l'époque  de  cett- 
sion,  a  faite  à  un  autre  commerçant  du  prix 
de  vente  de  son  office,  doit,  malgré  la  qua- 
lité des  parties,  être  considérée  comme  ayant 
pour  objet   une  créance  purement  ci* 

ne  produit,  dès  lors,  d'effet,  à  l'égard  des  tiers, 
que  si  elle  a  été  signifiée  au  débiteur  cédé  ou 
acceptée  par  lui,  conformément  à  l'art.  ÎO'.O. 

—  I.iv.  r.  26  janv.  1*63,  D.  P.  63.  1.  47. 

13.  Il  a  été  jugé  que  la  vente  à  forfait  de 
son  usufruit,  consentie  par  un  usufruitier,  ne 
peut  prévaloir  sur  la  cession  qu'il  en  a  pré- 
cédemment faite,  si  ce  dernier  acte  a  été  no- 
tifié  au  débiteur.   —  Civ.   c.   22  avr. 

J.  G.   Vente,  1728-1°. 

14. ...  Mais  que  la  vente,  par  un  propriétaire, 
de  sa  portion  dans  des  immeubles  indivis, 
certains  et  déterminés,  constitue  une  trans- 
mission réelle  de  propriété  d'objets  corporels 
et  immobiliers,  laquelle  est  parfaite,  4  légaçd 
des  tiers,  par  l'enregistrement  et  la  trans- 
cription du  contrat,  et  qu'une  telle  vente  ne 
peut  être  considérée  comme  un  transport  de 
droits  incorporels,  subordonné  à  la  significa- 
tion préalable  au  débiteur  pour  opérer  le  des- 
saisissement du  cédant  vis-à-vis  des  lier-.  — 
Civ.  c.  22  avr.  1840,  J.  G.   Vente,  1799-2». 

15.  —  II.  —  Il  est  cerlaines  créances,  cer- 
taines choses  incorporelles,  à  l'égard  des- 
quelles la  signification  n'est  pas  nécessaire 
pour  donner  effet  à  la  transmission,  même 
vis-à-vis  des  tiers.  Ce  sont  d'abord  les  lettres 
de  change  et  billets  à  ordre.  —  J.  G.  Vente, 
1801.  —  V.  Code  de  commerce  annote,  arl. 
136-137.  textes  et  n"  1  et  s. 

16.  Ces  effets  de  commerce  sont  au  por- 
teur ou  trarisiiiissibles  par  voie  d'ordre  au 
moyen  d'un  simple  endossement.  —  J.  G.  S. 
Vente.  786.  —  \  .  Code  de  commerce  annote', 
art.  136-137,  n"*  6  et  s.  ;  Supplément  au  mime 
Code,  n"*  9956  et  s. 

17.  Il  en  est  de  même  des  warrants,  lettres 
de  voilure  et  factures  acceptées,  chèques, 
connaissements,  prêts  à  la  grosse,  quand  le 
titre  est  créé  à  ordre:  mais  non  quand  ces 
divers  droits  sont  constatés  au  profil  d'une 
personne  déterminée  sans  clause  à  ordre.  — 
J.  G.  S.  Vente.  786.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
op.  cit.,  t.  1,  u»»  316  et  s.  —  V.  Code  de 
commerce  annote,  art.  102,  n0'  25  et  s.  ;  art. 
281,  n01  36  et  s.  ;  Appendice,  p.  995.  n"  I  et  s.  ; 
Supplément  au  même  Code,  n°>  12427  et  s., 
23U04  et  s. 

18.  Quant  aux  obligations,  soit  commer- 
ciales, soit  même  civile»,  qui  ne  sont  pas  de 
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leurnalui  i  Iransmisalbles  pa 
parties  contractantes  peuvent  1.  u 

obligations  Irans- 

iiii-r-  même  vis-à-vis 

iil  bcuI  de  l'endos  régulier 
dont  elles  sont  revôlui  • 

-   pplémeni  au   C  de  <■■■ 

annoté,  n°"  9951 

adde  : 

15  mars  1892,  D    P 

19.  L'arrêt  qui,  reconnaissant,  dune  part, 

atiou  notariée  et  trans- 

ile  par  endossement,  d'autre   part,   la 

ité  du  transport,  pai  acte  authentique, 

qui  en  «  été  Lui.  en  BP" 

eprésentée,  déclare  que  le  cessio 
produisant   dans   un   ordre  juatifie  suffisam- 
ment de  s,,  qualité  de  créancier,  ne  viole  au- 
cune ;  î,  J.  g.  Vente, 

550. 

20.  !..  loi  ne  fait  aucune  distinction  au 
point  .lr  vue  de  la  ci-sm.hi  dés  créances  et 
droits  suivant  qu'ils  ont  le  caractère  civil  ou 
coiniiuTci.il.  —  J.  G.  s    Ce  -      794. 

21.  Aussi,  lc>  créances  commerciales,  qui 
ne  sont  paâ  revêtues  de  la  forme  des 
Je  change  ou  des  billets  à  ordre,  st. ut  bou- 

li  bien  que  les  créances  civile*,  a 
h  règle  de  l'art.  1690.  —  J.  G.  Vente,  -  • 
—  J.  G.  S.  eod.  ,-.  794.  —  En  ce  sens  :  in  - 
hanton,  t.  10.  u-  505,  TroplOng,  Commen- 
taire du  litre  de  L  2,  u«  908;  lu  - 
vkrgier,  t.  2.  n°  213;  Pardessus,  Cours  de 
droit  commercial,  n°  31?j  Albky  et  Hau, 
•i'-  edit.,  t.  i.  S  '■'•'■''■'  ois,  noB  '-''2.  p-  131  ;  Lai  - 
M,.\r.  t.  24,  ii  197;  Guuxouard,  op.  <-./., 
:)•■  èdit.,  t.  -,  u"  Ï90;  Hue,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  310;  Bauury-Lacantinerie  bt  Saiqnat, 
no  799.  —  V.  les  numéros  suivants.  — 
V  aussi  Code  de  commerce  annoté,  art.  130- 
137.  n»'  224  a  226. 

22.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lors  mume 
qu'il    s'agit    d'une   créance   commerciale,   la 

il -elle   faite   entre   commerçants, 

iule   que   conformément   aux   art. 

1690  et    1691,   si  le  titre  ne  contient  pas  la 

clause  à  ordre.  —  Houeu,  3  janv.  1874,  D.  P. 

i    i  ;  ;,  sous-note  a. 

23.  ...  Que,  si  1  endossement  d'un  billet 
simple  avec  la  mention  «  qu'il  ne  fait  qu'une 
seule  ei  même  chose  avec  la  délégation  de 
sommes  antérieurement  consentie  à  l'endos- 
seur ..  tait  acquérir  au  bénéficiaire  de  l'en- 

,i,  ni  des  droits  sur  les  sommes  délé- 
guées, vis-à-vis  du  cessiounaire  el  endosseur, 
il  ne  peut  en  cire  réputé  saisi  au  regard  des 
tiers  que  par  la  signification  au  débiteur  ou 
par  l'acceptation  de  celui-ci  dans  un  acte  au- 
thentique. L'inobservation  de  ces  formalités 

itl  n. .n  recevante  à  prétendre,  vis-à-vis 
ac-  .  de  la  faillite  de  l'endosseur, 

que  le  seul  lent  aurait  Buffl  pour  lui 

Délire    la    propriété    des   so es   objet 

de  la  délégation.  —  Heq.  22  nov.  1S7Ô,  D.  P. 
77.  : 

24.  ...  Que  l.s  règles  établies  par  le  présent 

Code   sont  applicables,   en    matière  de   G - 

merce,  sur  luus  les  p  l'égard 

la  loi  commerciale  na  pas  édicté  de  disposi- 
tions qu'ainsi,  1.-  transport  dune 
créance  commerciale,  opéré  au  moyen  de  la 
simple  remise  du  litre,  s, us  signification  an 
débiteur  cède,  n'est  point  opposable  à  la  fail- 
lite du   cédant,   loisque  ce  litre   n'a   pas  la 

d  un  litre  au  porleur  ou  d  un  elîel  né- 

ii, |.-,  el  constate,  par  exemple,  dans  une 

facture  souscrite  par  le  débiteur  pour  prix  de 

veule    de    marchandises.  —  Civ.  r.   27   nov. 

I.  5C. 

25.  que  la  cession  d'une  créance 
commi  rciale,  lait.-  à  un  non-i uneri 

un  acte   de   commerce,  est 
.  Itie  aux  formes  du  droit  civil;  que-,  par 

aire  n'en  peut 

I       il  ,1  des  liera,  que  par  l'effet  de  la  llgniflca- 

parl  ait.  1690.— Riom,8m 
D.  V.   i..  2.  OJ.  —  Cuiiijj.  :  Civ.  c.  '23  nov. 
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Vente. 


[gl3      l     <;      i  .     1*17  ;    Faillit,-.    1217. 

26.  Le  transfert  des  a( it  d  D 

ielle .  s'il  n'a  lieu  dans  la  forme 
e  par  l.s  statuts  Bociaux  j  il  s'a 

e .  d'actions  négociables  par  voie 

nenl  .  n.-  s'opère  valable ni .  \  is- 

des  liera,  que  par  la  signification  ..u 
de  ce  transfert,  eonformémenl  s 
l'art.  H'.. m.  —  J.  '<■  Vente,  1804.  —  Montpel- 
i     i  lanv.  1853,  D.  P.  54.  2.  71. 

27.  En  conséquence,  une  cession  verbale, 
.    bien  qu  elle  soit  accompagnée  de  la 

remisé  au  cessionnaire  de  cou  .lions 

eedees,    ne   peut   cire  OpDOSI  S   a   Celui   S" 

venu  postérieurement  cessi mèmed 

valeurs,  aval!  fait  notifier  I 

l  art.  I  lit  du  présent  I  Iode  ne  p 

pliquer  an   transport   de   valeurs  mobilières 

incorporelles.  —  Même  arrêt. 

28.  —  111.  —  lies/Mrfices  d'assurance»  sur 
la  vie  ont,  comme  la  Bociélé  par  laquelle  elles 
bouI  délivrées,  un  caractère  essentiellement 
commercial,  et,  par  suite,  loi  jqu  elles  sont 

souscrites   à  ordre,  la  cession  de  ces  polices 
u  a  pas  besoin  d'être  signifiée  à  la  comp 
d'assurance  pour  saisir  le  cessionnaire  vis-a- 
liers.  —  Paris;  12  févr.  1857,  D.  P. 

07.  2.  134. V.  les  quatre  numéros  suivants. 

—  V.  aussi  infru,  n"  3  I 

29.  L'avenant  par  lequel  le  souscripteur 
d'une  assurance  sur  la  vie  convient  avec  la 
compagnie  que  le  capital,  stipulé  payable  à 
lui-même  par  la  police  primitive,  devra  être 
payé  a  un  tiers  détermine,  est  un  contrai  nou- 
veau modifiant  le  contrat  originaire.  ...  Alors, 
d'ailleurs,  que  l'engagement  pris  par  la  com- 

■  dans  cet  avenant  diffère  de  son  enga- 
mt  primitif,  non  seulement  eu  ce  qui! 
s'adresse  à  un  nouveau  bénéficiaire,  mais  en 
ce  qu'il  porle  que  le  bénéfice  de  l'assurance  ne 
reviendra  au  souscripteur  qu'au  cas  de  rem- 
boursement du  nouveau  bénéficiaire,  créancier 
de  celui-ci,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  doule  sur 
l'incompatibilité  existant  entre  les  droits  du 
...  une  originaire  el  ceux  du  bénéficiaire 
de  l'avenant;  el,  par  suite,  cet  avenant, comme 
loul  contrat  d'assurance,  n'est  soumis,  quant 
à  la  l'orme,  qu'aux  règles  qui  constituent  le 
droit  commun  des  contrats.  —  Paris,  2  juill. 
18%,  D.  P.  98.  2.  49. 

30.  ...  11  échappe  donc  aux  règles  spéciales 
prescrites  par  les  art.  1090  el  2075  pour  les 
transporta  de  créances,  encore  bien  que  les 
circonstances  de  la  cause  révèlent  le  Lut  fa- 
vorable au  créancier  du  souscripteur  au  profil 
duquel  cette  convention  est  intervenue  [■■ spé- 
cialement l'intention  de  constituer  un  gage 
au  profit  de  ce  créancier).  —  Même  arrêt. 

31.  Mais  jugé,  en  matière  d'assurance 
contre  l'incendie  :  ...  qu'un  emprunteur  peut 
valablement  céder  au  préteur  à  qui  il  con- 
fère hypothèque  sur  certains  immeubles  sa 
créance  éventuelle  d'indemnité,  en  cas  d'in- 
cendie des  bâtiments  hypothéqués,  contre  une 
compagnie  d'assurances  avec  laquelle  il  n  a 
pas  encore  traité  actuellement,  lorsque,  par 
une  clause  de  l'acte  d'emprunt,  il  s  est  en- 
gagé à  faire  un  contrat  d'assurances  avec  telle 
compagnie  que  lui  indiquerait  son  créancier; 
l'existence  future  du  droit  à  l'indemnité  se 
trouve,  en  effet,  suffisamment  garantie  par 
l'engagement  de  l'emprunteur  de  faire  assurer 
les  immeubles  donnés  en  gage,  pour  que  ce 
droit  éventuel  puisse  faire  l'objet  d'une  cession 
valable.  -  Heq.  17  mars  1891,  D.  P.  92.  1.  26. 

32.  ...  Et  que,  par  conséquent,  le  créan- 
cier, qui  a  fait  régulièrement  signifier  le  trans- 
port à  la  compagnie  d'assurances,  conlor - 

inent  à  l'art.  1690,  a  le  droit,  en  cas  de  si- 
nistre, de  loucher  L'indemnité  due  sur  simples 
quittances,  alors  qu'à  l'époque  de  celle  signi- 
fication, il  n  existait  aucun  autre  acte  de  ces- 
sion, qu'aucune  saisie -arrêt  n'avait  eu  lieu 
entre  les  mains  de  la  compagnie  qui  n  invo- 
quait ni  payement  antérieur  fait  psr  elle,  ni 
compensation.  —  Même  arrêt. 

33.  —  IV.  —  Les  ..  ■  porl 


peuvent  se  transmettre  erga  omnes,  sans  si- 
gnification, par  la  seul.-  délivrance  du  litre. 
—  J,  G.  s.  vent»,  791.  —  En  ce  Bena  :  Au-  . 
,.   ,  ,  ,  i;        ,    êdil     i    ..     869  61»,  lexle  el 
,    ,,    131  I  '■'    LauAj    il   24,  n 

....,-,...  .  793. 

34.  Ainsi,  la  formalité  de  la  signification 
n'est  pas  non  plus  nécessaire  a  l'égard  :  ...  des 
actions  ir.  —  V.  Code  de  commerce 

.  ait.  :;:>.  texte  el  n»  44;  Supplément 

B"  Il  194    et   S. 

35.  ...  I',-  ri  ci  -pisses  délivres  par  les  com- 
pagnie nins  de   fer  poui 
1  expédition  des  marchandises.  —  Heq.  29  juill. 

i.    P.  7.',.  1.  113. 

36.  ...  Des  récépissé»  qui  autorisent  le 
créancier  à  recevoir  en  paiement  une  somme 
des  mains  ,1'uu  tiers.  —  Paris,  2  dèc.  1807, 
D.  P.  68.  5.  li.l. 

37.  Celui  qui  est  porteur  au  jour  de 
l  ,■,  aéaùoe  d'une  valeur  de  celte  nature  i  -  happe 

donc    a    belles    1rs    exception,    mil   auraient   pu 

Être  opposées  aux  porteurs  antérieur»,  coi 

aux  saisies- arrêts  rormées  du  chef  de  ces 
derniers.  —  Menu-  arrêt. 

38.  La  preuve  de  la  substitution  d'un  tilre 
nominatif  à  un  billet  au  porleur  peut  résulter 

du  fait  de  la  ré. la,  lion  d'un  nouvel  acte, 
lorsque  cet  acte  passé  devant  notaire  et  con- 
tenant, avec  l'indication  du  er. -aucicr  .  cons- 
titution d'hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette 
originairement  constatée  dans  ledit  billet,  est 
ré. lige  en  forme  de  reconnaissance  pure  el 
simple   de   la   dette .  sans  qu'il  soit  fait  I 

tion  du  billet;  et  que,  d'ailleurs,  l'intention 
d'opérer  celte  substitution  ressort  de  tous  les 
éléments  du  procès.  —  Poitiers,  1"  févr. 
1881,  D.  P.  82.  2.  :;b. 

39.  A  partir  de  ce  moment,  la  cession  de 
la  créance  devenue  ainsi  nominative  ne  peut 
plus  avoir  lieu  que  suivant  les  conditions  dé- 
terminées par  l'ail.  1690.  —  Même  arrêt. 

40.  Kl  elle  ne  peut  résulter,  à  l'égard  des 
tiers,  de  la  possession,  même  de  bonne  foi, 
du  billet.  —  .Même  arrêt. 

41.  En  conséquence,  les  créanciers  du  ti- 
tulaire de  cette  créance,  qui  ne  connaissent 
di     n  mais  que  le  litre  authentique  constatant 

nice  individuelle  de  leur  débiteur,  ont 
le  droit  de  saisir-ancter  entre  lea  mains  des 
débiteurs  de  ce  dernier  les  sommes  encore 
dues  en  vertu  de  ce  litre,  et  celui  d'opposer 
aux  détenteurs  du  billet,  qui  se  prévalent  de 
leur  possession,  le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  légales.  —  Mémo  arrêt. 

42.  Mais  les  actions  au  porleur,  bien 
qu'elles  soient  transférables  par  la  simple 
remise  du  titre,  ne  peuvent,  après  la  liquida- 
lion  de  la  société  qui  les  a  émises,  conférer, 
sur  les  fonds  liquides  afférents  à  chaque  ac- 
tion, par  la  simple  remise  des  litres,  et  à 
l'eneoatre  des  tiers,  un  droit  de  propriété, 
s'il  n'y  a  eu  signification  de  transport  faite 
aux  liquidateurs,  alors  même  qu'il  serait  dit, 
dans  Pacte  de  liquidation,  que  les  sommes 
encaissées  seraient  payées  sur  la  représenta- 
tion des  actions,  lesquelles  seraient  estam- 
pillées lors  du  pavement.  —  Paris,  15  févr. 
18M,  D.  P.  51.  2.263.  ■  ... 

43.  De  même ,  la  formalilé  de  la  signifi- 
cation n'esl  pas  nécessaire  à  l'égard  :  ... 
des  actions  de  la  banque  de  France.  — 
Décr.  16  janv.  1808,  J.  G.  Banque,  110. 

44.  ...  Des  rentes  sur  l'État,  dont  la  trans- 
lation s'opère  par  un  simple  transfert  sur  les 
registres  de  la  Trésorerie.  —  J.  G.  Tri*, 
pull  ll'.Cv  et  s.  —  V.  Code  de  commerce 
unnoté,  art.  76,  n"  35  et  s.;  Supplément  au 
même  Code ,  n»>  5775  et  s. 

45.  _  V.  —  La  signification  n'est  pas  exi- 
lorsque  les  créances,  droits  ou  actions 

ne  sont  pas  l'objet  d'un  transport.  —  J.  G.  S. 
I  ente,  785, 

46.  Ainsi,  lorsque  le  vendeur  d  un  im- 
meuble impose  à  l'acheteur  l'obligation  d'as- 
surer cet  immeuble  pour  affecter  l'indemnité 
à  u  recon  -   -  bàliiuôuls  Binislrôs, 


Chap.  VIII  /  •  '  /'  incorporels.    '  [<:   (\\     -  Art.  1690.1 


!  ii.'  le  f»ii  fi-,  pour  remelli 
tendeur  k  i  oncurrew 

le  li  vente,  le»  effets 
le  droit  'i  l'IndWnil 

il  en  Ij  personne  du  vendeur  el 

dehors  de   I* 
île   p.ir   l'art.    16'Jil  I.  0.  S     l 

leq.   I.i  dée     1881,  I).   P.   " 

.LARD,    Op.    Cit., 

47.  •■■in.  nt  dodné  par  nu  ■ 

mandataire,  chargé  du  re- 

rellenoe,  1  litre 

■  >lilue 

alionj 

,■■  si,  plu-  lard,  la  créance  elle- 

nuaire  ne 

il  do  notification   pour 
.  ;il  il  s'agit  n'ont 
au  mandata 
lalrc,  el  i|ue  ce  i 
e  du  moulant  de  la 
ili.nt  il  a  à  rendre  compte.   —  Bordeaux, 
C     l'ente,  17W-K 

48.  L'art.   1890  n'est   pas  applicable  à  la 

d  marché,  entre  commerçants,  de 

■  s  ,'i  livrer;  en  conséquence,  le 

d'un  tel  marche,  ass  . 

par  son  cessionnaire  pour  1  exécution 

iiché,  ne  peut  exciper  de  ce  que  celui- 

'lit  signifier  sun  transport  a  : 

ndeur,  pour  prétendre  quTI  n'est  tenu 

rautie.  à  raison  du  re- 

■  fait  le  icudeur  de  lui  livrer;  il  n'im- 

iioonaire  ail  pris,  dans  l'acle 

-ion  du   marché  on  de 

c  le  cédé  ou   \. 

—  J.  li.   I.  —  Req.  3  juill.  1S27, 

J.  ' .  '  -<B. 

49.  Mais   la   jurisprudence    est    revenue 

ilullon  en  décidant  que  l'acheteur 

-  à  livrer  peul,  sous  le  bé- 

des  art.   Il  wn  marché , 

u  partie,  à  un  tiers.  —  V.  tUprà, 

art.  1689,  n"  128.  —  V.  aussi  suprà,  ar'. 

n»  I'.'. 

50.  L'art.  1690  s'applique-t-ll  à  une  \ ente  de 

—  V.  infrà,  art.  lo'Jl> 

51.  ...  S'apptique-t-il  à  la  subrogation?  — 

■/.ait.  12»,  n°'26el27;  lïoO,  a"'  120 
et  l. .. 


Sect.  2. 


■  Par  qui  et  a  qui  la  significa- 
tion  DOIT  ÊTHB  FAITE. 


g  1»'.  —  Par  qui  la  lignification  doit  être 
faite. 

52.  La  signification  peut  élre  valablement 
Faite,  soit  par  le  cessionnaire,  soit  par 

dant  art:.  .-.  civ.  art.  1691);  mais  le  cédant 
ayant  inoins  d'intérêt  à  cette  signification  que 
lire,  c'est  pour  lui  une  simple 
lé,  et  mm  une  obligation  dont  l'Inac- 
complissemeni  puisse  donner  lieu  à  un  re- 
coure contre  lui.  —  J.  0.  Vente,  1765.  — 
J.  G.  S   .  ../.  i ■•.  75»;.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
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53.  I.a  signification  produira  les  mêmes 
dans  les  deux  cas.  —  J.  G.  S.  Vente, 

Kn  ce  sens  :  Hue,  op.  cit.,  n»  MO; 

V-I.ACANTINEKIK   ET   SaIGNAT  .    Inc.    CÎt. 

54.  Mais,  djns  le  cas  06  la  signification 
est  faite  a  la  requête  du  cédant,  le  cédé  ne 
sera  jamais  recevable  à  suspendre  le  paye- 
ment 1  naire  sous  prétexte  de  doutes 
sur  la  sincérité  de  la  cessiou,  ni  à  faire  ti-an- 
rh.r  judiciairement  ces  doutes  contradictoi- 
remeut  avec  le  cédant  el  le  cessionnaire.  — 
•1    0.  A,   Yr'itte.  756.  —  Mue,  op.  et  toc.  cit. 

55.  Jugé  Bue  la  notification  de  la  cession 
au  débiteur  étant  a  la  charge  du  cessionnaire, 
s'il  la  juge  utile,  il  en  résulte  que  le  cédant 
d'un  Contrat  de  louage  don.  ■  avec 
un   entrepreneur,    ne   peut  pas   élre   déclaré 

mire, 


iieur.  —  (av.   c.    1 

56.  L'usufruitier  d  u  1  tenu 

IOD    litre  au   débiteur.'   —  V.  Ut- 

.A.  5''7,  u-  :. 

S  2.  —  A  qui  la  liyni/icutiuu  doit  Ctrc 

57.  —  I.  —  La  signification  du  Ira 
doit,  .'u  pi  1  laite  au  débiteur 
—  J.  G.  Vente,  170S.  —  J.  G.  à.  te 
759. 

53.  ...  Ou,  en  cas  d'incapacil  . 

v.  —  J.  G.  S.  Vente 

59.  La  signification  sera  faile  au  tuteur 
du  mineur  ou  de  L'Interdit.  —  Bauury-La- 

- 

60.  Lort  ileur  de  la  c 

.I..-  est  une  femme  mariée,  la  signification 

doit   élre  faite,  en  principe,  à  la  femme  cllc- 

inéiiie.  —  Baudby«Lacamth4brib  et  Saigna,, 
it. 

61.  Il  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas 
où  la  délie  de  la  femme  est  tombée  an  passif 
de  la  communauté.  —  Baudry-Laca.ntineuie 

toe.  cit. 

62.  Jugé,  en  ce  Bens,  que  le  cessionnaire 
d'une  créance  ne  .1  de  la  no- 
tilicalinii  par  lui  faite  à  la  femme  Seule  débi- 
trice,  pour  cause  antérieure  au  mariage,  de 

;  celte  délie  tombant  a 

sif  de  la  commun  Icalion  doit  être 

faite  au  n. ni,  a  peine  de  nullité.  —  Bou 

18  juin   1839,  J.  G.  Cudr.  ,ie  ,„,!,.,   1139; 

Fa'!/..  616-2».  —  V.  aussi  infrà,  n"  73. 

63.  Toutefois,  la  siguilication  du  transport, 
suivant  une  opinion,  ne  doit  pas  loujo 
nécessairement  être  faite  au  déhiteur  de  la 
créance;  elle  doit  élre  faite  à  celui  qui  doit 
payer  :  soit  au  débiteur,  lorsque  c'est  à  lui 
qu  en  incombe  la  charge,  soit  au  dépositaire, 

aui ,   sans  être  personnellement   lenu  de   la 
elte,  a  en  sa  pos  iifeclés 

à  la  créance.  —  •!.  G.  .s.  Vente,  î(Xi,  — Req. 
5  janv.  1875,  D.  V.  %.  1.  15.  —  En  Ce 
GutLLOUARD,  Op.   cit.,  3e  édit. ,  t.  2,  n°  776. 

64.  Ainsi,  lorsque  la  somme  affectée  au 
payement  d'une  créance  cédée  se  trouve  cu- 

■  mains  d'un  tiers  détenteur,  à  titre  de 
■  'renient,  c  <  s  détenteur 

re  faite  la  signification  du  Irans- 

SeJ  non  au  débiteur.  —  Iteq.  17  uov.  1841, 
.    G.    Vente,   1770.    ,702.   —   Kn   Ci 
Giu.i  .  3"  édit.,  t.  2,  n°  776. 
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Saignât,  n"  771.  ■  nrcel  arrêt,  p.  704. 

65.  Spécialement,  le  transport  de  la  m 
privilégiée  du  bailleur  des  fonds  d'un  caution- 
nement doit  étr.  non  au  titulaire, 

cautionnement,  mais  au  mi- 
nistre des  finances  ou  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  entre  les  mains  desq 
trouvent   les   fonda  dudit  caulionnement.  — 
Même  arrêt. 

66.  Jugé,  même,  que  le  cessionnaire  d'une 
créance  hypothécaire,  cédée  postérieurement 
à  l'adjudication  de  l'immeuble  hypothéqué, 
est  valablement  saisi  i  l'égard  des  tiers  par 
la  signification  de  la  cession  il  l'adjudicataire, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  notifier  au  débi- 

—  Limoges,  14  janv.  1842,  J.  G. 
Vente,  1771.  —  Mais  V.  observ.,  J.  G.  ibid., 
et  observ.  li.vi  l..iy-Lacantinerie  et  Saignât, 
n-  774,  p    î 

67.  Suivant  une  autre  opinion,  la  régie 
formulée  suprà,  n»  63,  n'est  pas  exacte,  au 
moins  dans  ces  lermes.  La  signification  doit 
élre  faile  au  débiteur  de  la  créance  cédée; 
faite  à  quelqu'un  qui  ne  serait  pas  débiteur, 
elle  ne  saisirait  p  ;  irddes 
tiers.  Tout  ce  qu'on  peul  dire,  c'est  que,  lors- 

3ue  les   tonds   destinés   au  payement   de   la 
elle  son!  entre  les  mains  d'un't 
)  feclalion  spéciale  à  ce  payement,  le  liers  dc- 


melleroeol 
qu'il  délient,  el  il  le*  doit  au  lilul 

■    ■ 

68.  Suivant  un  auteur,  il  faudrait  fal 
une  distinct! 

positairc  vaudrai!  opposition  a  payamen 

analogie  de  1 1 

ci».,   mais   non   pas  attribution   au   profit    du 
.vis  des  tiers  qui.  plus  Urd, 

raiaie- arrêt  ou  de.  eux- 

■junaircs  de  II  même  créance.  — 

,  '.    :     .    3-;.'. 

69.  Quel   que   soit    lavis    adopté    sur   la 

de,  il  parait  évident  que  la 
signification   ne   peut  être    fait.-   à   un. 
;  i:  i  ■     ■,  -'■'.' 

pour  lui  le 
montant  des  droi1  i    , 

mettrait-on  qu'elle  fût  valabl 
des  en  j.ar  le  man- 

dataire. —  J.  G.  S.  1 ■ 

70.  Ainsi  décii  ni  de  la  société 
des  auteurs  dramatiques  étant  le  mandataire 
el  non  le  débiteur  de  chacun  des  membres 
de  celte  société,  le  liers,  à  qui  l'iai 

dé  le  produit  de  - 
par  la  signification  de  1 1 

1  que  d.  -  dont  ce  dernier  - 

à  ce  moment,  délenteur  pour  le  comp 

■  cédant,  et  non  de  celles  qui  ont 
depuis  entre  ses   mains  par  ira.  — 

Paris,  31  janv.  1854,  D.  I*.  55,  2.  l'.'J.  — 
Trio.  civ.  seine,  6  juin  1801 ,  Le  Droit  du 
"juill.  : 

71.  —  II.  —  Lorsque  lacréano 

due  par  plusieurs  débiteurs  solidaires,  il  suf- 
fit que  le  transport  soit  signifié  à  l'un  d 
ou  accepté  par  l'un  deux,   pour  que  le 
sionnaire  soit  saisi.  —  J.  G.  Venté,  1769.  — 

.!.  <i.  S  759.  —  Rouen,  14  juin 

I).  P.  i'.'.  2.  241.  —  En  ce  sens  :  Aluhy  et 

..  t.  i.  5359  but,  texte  et  m 
p,    127    i28j  '  il  .  p.  cil ,  3* 

t.  2,   u'  772-1°;   Bai  oby-Lacanttnéru  kt 
Saignât,  n*  « ...  —  Kn 
HLM.  t.  z\,  u"  503;  Ih  ...  op.  cit.j  t.  2,  n 

72.  Mais  les  payements,  faiis  de  bonne 
foi  par  les  aulres  débiteurs  entre  les  d 

soit  du  cédant,  soit  d'un  second  cession 
seraient  valaLles  et  devraient  élre  main' 
—  J.  G.  Vente,  1769.  —  Rouen,  li  juin 
précité.  —  En  ce  sens  :  Aluhy  et  Iiau,  toc. 
cit. 

73.  Toutefois,  le  cessionnaire  d'une  créance, 
due  par  une  femme  solidairement  ave. 
mari,  qui  a  signifié  le  transport  à  ce  dernier 
seulement  ,  n'a  pas  le  droil  d'en  réclamer  le 
payement  contre  la  femme,  alors  que  la  com- 
pensation s'esl  opérée  entre  elle  et  son  créan 
cier,  bien  qu'elle  eût  connaissance  du  I 
port.  —  Req.  6  mars  1828,  J.  G.  Vente,  : 
Contr.  de  inar..  II  il. 

74.  Quand  un  cohéritier  cède  à  plusieurs 

i.ciers  personnels  la  somme  qbi 
lui  reviendra  dans  le  prix  d'immeubles  indi- 
vis en  cas  de  vente  à  un  tiers,  ou  dans  la 
soulle  que  devra  payer  le  colicilant  q 
rendrait  adjudicataire  de  ces  immeubles,  la 
distribution  entre  les  cessionuaires  du  prix 
de  vente  ou  de  la  soulle  doit  se  faire  en 
Vint  l'ordre  des  dates  des  significations. 
tuellement  faites,  avant  la  [ici talion,  par  les 
ressinnn  i.r.  -  à   tous  les  copropriélair. - 
immeubles  indhis,  quoiqu'au  moment  ot 
ont  eu  lieu,  le  débiteur  de  la  soulU,  débiteur 
cédé,  ne  fill  pas  connu,  le  colicilant  adjudi- 
devant,  aux  termes  de  l'art.  883  du 
présent  Code,  être  réputé  avoir  loulou; 
seul  propriétaire  el  par  suite  seul  débiteur  de 
la  soulle  transportée,  —  Civ.  c.  26  mai  1886, 
U    P    • 

75.  —  III.  —  A  qui  doit  être  faile  la  signi- 
fication d.-  i  .  'ia  droit  au  bail  ou,  à 

■ 
| 


SÛCi      [f:.  CrVi  -  Art.  1G00.]  . 

Sur  l.i  validité  Je  cette  signification, 
V.  tuprà,  i      - 

76.  Kn  ce  qui  concerne  la  cession  d'un 
droit  au  bail,  le  débiteur  cédé,  auquel  la  slgni- 
Qcalion  doit  être  faite,  esl  le  propriétaire  de 
l'immeuble  lobé;  la  signification  ud  bous- 
loeataire  de  cet  immeuble  esl  insuffle  inte  pour 

rver  tous  lea  droi  mnaire.  — 

.1.  G.  S.  Venu.  761.  —  Paris,  24  jaov. 
D  P. 71.  -'   140.— Enci   - ena  ■■  GwllquaM, 
op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n»  776. 

77.  Quant  au  cessionnaire  de  lovera,  pour 
opposer  son  transport,  notamment  8  celui  qui 
s'est  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  depuis 
cette  convention,  il  doit  le  fane  tout  d  abord 
Biguifli  r  au  loca  >  dés  ou  obtenir  leur 
acceptation  par  acte  authentique.  —  Pans, 
9  n, iv.  1893     !.  G.  S.  Vente,  764. 

78.  En  ce  qui  concerne  les  cessions  de 
loyers  ou  I  rm  iges  a  choir  pour  trois  ans  de 
î  -ance  au  moins,  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription  les  assujettit  expressé- 
ment à  transcription;  mais  cela  ne  dispense 
ra-  le  cessionnaire  de  notifier  son  transport 
aux  loalaires  cédés,  car  si  la  transcription 
le  protège  contre  les  tiers  acquéreurs  et 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  elle  ne  le 
couvre  point  au  regard  des  tiers  qui  ac- 
quièrent du  cédant  soit  d'autres  droits  que 
des  droits  réels  sur  l'immeuble ,  soit  la 
créance  déjà  cédée  elle-même;  vis-à-vis  de 
eeux-là,  la  notification  demeure  indispen- 
sable. —  J.  G.  S.  l'enie.  783.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  op.  cit.,  t.  1.  n»  314;  Baudry- Lacan- 
tin  erie  et  Saignât,  n"  787. 

79.  Si  le  propriétaire  consent  à  un  loca- 
taire principal,  avec  un  bail  de  longue  durée, 
le  droit  de  toucher  les  loyers  déji  ;'•<':■  el 
non  encore  pavés  par  les  locataires  titulaires 

.  de  baux  antérieurs  à  l'entrée  en  jouissance 
du  nouveau  locataire  principal ,  le  contrat 
comprend,  quant  à  ces  loyers,  une  véritable 
cession  de  créance  et  il  est  sujet  à  significa- 
tion aux  locataires  débiteurs  de  loyers  affé- 
rents au  temps  antérieur  à  ladite  entrée  en 
jouissance.  —  J.  G.  S.  Vente,  762. 

80.  —  IV.  —  Lorsque  le  titulaire  d'un  of- 
fice ministériel  a  cédé  à  un  tiers  le  mon- 
tant de  sa  créance  future  contre  son  suc- 
cesseur non  encore  désigné,  et  que  celui-ci 
doit,  aux  termes  du  décret  de  nomination, 
verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
l'indemnité  fixée  par  le  Gouvernement,  au 
profit  de  qui  de  droit,  la  signification  du 
transport  ne  peut  être  faite  qu'aux  mains  des 
représentants  de  cet  établissement;  la  signi- 

ion  faite  au  nouveau  titulaire  de  l'office, 
encore  détenteur  de  l'indemnité,  serait  inopé- 
rante pour  rendre  la  cession  opposable  aux  tiers. 

—  Trib.  civ.  Narbonne,  24  juill.  1894,  D.  P. 
97.  2.  281.  —  Sur  la  cession  du  prix  d'un  office, 
V.  suprà,  Appendice  à  l'art.  1598,  n°»  488  et  s. 

81.  —  v.  —  A  qui  doit  être  faite  la  si- 
gnification d'un  transport  de  créance  sur 
l'Etat?  —  V.  Code  de  proc.  civile  annota, 
art.  561,  n°»  25  et  s.  —V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

82.  Le  Trésor  public  ne  peut  recevoir  au- 
cune signification  de  transport,  cession  ou 
délégation  de  pension  à  la  charge  de  l'Etat, 
et  particulièrement  de  pensions  de  retraite, 
ces  pensions  étant  déclarées  incessibles.  — 
J.  G.  Vente,  1798.  —  V.  suprà,  art.  1689, 
n"  150  et  151. 

83.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
9juill.  ix.'«',,  rendu  applicable  par  l'art.  11  de 
île  la  loi  du  8  juill.  1837  à  tous  les  actes  ayant 
pour  objet  d'arrêter  le  payement  des  sommes 

es,    à  quelque   titre   que   ce   soit,    à   la 
.liions,  les  saisies- 
■-,  significations  de  cession  ou  transport 
i  l'Etal  n'ont  d'effet  qu,   pen- 
dant cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si 
lé  renouvelées  dans  ce  délai. 

—  .1.  G.  s.  Penle,  766. 

84.  Il  faut  reconnaître  que  ce  renouvelle- 
ment ne  résulterait  n  d'aclca 


•  LIV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 

ou  procédures  entre  le  cédant  et  le  cession- 

nés  dont  l'Etat  est  le  débiteur 

el  qu'il  faut  un  acte  signifié  à  ce  der- 
nier. —  .1.  G.  S.   Vente  .  766, 

85.  Mais,  jugé  que  celle  péremption  quin- 
quennale devait  être  considérée  comme  une 
mesure  d'ordre  intérieur  uniquement  ,  l  i- 
blie  en   laveur  de  l'Administration  pour  lui 

Itre  de  simplifier  et  de  régulariser  pé- 
riodiquement la  tenue  de  ses  registres,  maie 
que  les  tiers  étalent  irrecevables  à  l'invoquer 
contre  le  cessionnaire  ou  le  créancier  saisis- 
sant. —  Trib,  civ.  Nîmes,  2  avr.  1887,  La  Loi 
du  6  mai  1887. 

86.  Juge,  en  sens  contraire,  que  la  dispo- 
sition légale  dont  s'agit  ne  l'ait  aucune  dis- 
tinction, que  ses  ternies  sont  généraux  et  ab-' 
s  lus,  et,  que  la  péremption  instituée  est  op- 
I", salile  par  tous  tiers  intéressés,  comme  par 
I  EU!  lui-même.  —  Civ.  c.  9  août  1892.  D,  P". 
92.  1.  573,  el,  sur  renvoi,  Agen,  2  mai  1894, 
D.  P.  96.  2.  292.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  798;  Hue,  op. 
cit..  t.  2,  n»  339. 

87.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les 
difficultés  qui  peuvent  se  présenter  au  sujet 
du  transport  d'une  créance  sur  l'Etat,  d'ail- 
leurs non  contestée,  n'interrompent  pas  la 
péremption  quinquennale,  laquelle  peut  être 
opposée  au  demandeur  malgré  la  décision 
rendue  à  son  profit  par  l'autorité  judiciaire 
seule  compétente  sur  ce  genre  de  difficultés.  — 
Trib.  conll.  21  mars  1891,  J.  G.  S.  Vente, 
766;  Le  Droit  du  15  avr.  1891.  —  V.  aussi: 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  561  n°s  61 
et  s. 

88.  —  VI.  —  A  qui  doit  être  faite  la  si- 
gnification du  transport  lorsque  le  débiteur 
est  une  commune?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

89.  Jugé,  dans  une  première  opinion, 
qu'est  nulle  la  signification  de  la  cession  d'une 
créance  existant  contre  une  commune  lors- 
qu'elle a  été  adressée  au  receveur  municipal, 
et  non  pas  au  maire.  —  Chambéry,  17  janv. 
1873,  D.  P.  73.  2.  163.  —  En  ce  sejis  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  773. 

90.  Mais  jugé,  en  sens  contraire  :  ...  que  la 
signification  est  valablement  faite  au  receveur 
municipal  détenteur  des  fonds  destinés  à  ac- 
quitter la  dette,  alors  surtout  que,  longtemps 
avant  le  transport  de  la  créance,  le  maire,  en 
ayant  ordonnancé  le  payement,  a  accompli 
tous  les  actes  de  sa  fonction,  et  que,  par 
suite,  seul  le  receveur  municipal  avait  encore 
à  intervenir  pour  verser  les  fonds.  —  Douai, 
15  mars  1894  ,  D.  P.  95.  2.  13.  —  Obs. 
conf.  J.  G.  S.  Vente,  763. 

91.  ...Que  la  signification  dutransportd'une 
créance  contre  une  commune  est  valablement 
faite  au  receveur  municipal,  et  n'a  pas  besoin 
d'être  adressée  au  maire  avant  l'ordonnance- 
ment de  la  somme  due;  que  dès  lors  il  n'y 
a  pas  lieu  d'exiger,  pour  la  validité  de  la  si- 
gnification au  receveur,  le  visa  du  maire  re- 
quis par  l'art.  69  c.  proc. civ.  —  Nancy,  13  oct. 
1889,  Journal  des  arrêts  de  Nancy,  1888-1889, 
p.  317. 

92.  —  VII.  —  La  dotation  de  la  Chambre 
des  députés  ayant  un  budget  indépendant, 
soumis  à  une  comptabilité  distincte  de  celle 
du  budget  de  l'Etat,  les  transports-cessions 
portant  sur  les  indemnités  parlementaires 
des  députés  doivent  être  signifiées,  non  au 
conservateur  des  oppositions  au  ministère 
des  finances,  mais  au  trésorier  de  la  Chambre 
des  députés.  —  Paris,  21  avr.  1898,  D.  P.  99. 
2,  455. 

Sect.  3.  —  Formes  et  délai  de  la  signifi- 
cation. 


§1° 


I 


93.  —  I.  —  La  signification  du  transport 
doit  ehe  faite,  à  peine  de  nullilé,  par  acte 
d'huissier,    dans  la   forme  ordinaire  des  ex- 


ploits, et  suivant  les  règles  usilées  en  ma- 
tière  de  saisie-arrêt,  à  personne  ou  domicile, 
i  G.  Vente,  1753.  —  .1.  G.  S.  eod.  t>° , 
748.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n "  9  12;  DnvEROiER,  t.  2,  nu  182;  Guellouard, 
op.  cit.,  3-  édjt.,  t.  2,  n»  777;  Hue,  op.  cit., 
I.  2,  n1  325:  Baudry-Lacantinkiue  et  Sai- 
gnât, n°  ?6o. 

94.  11  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
lent  :  ...  que  la  signification  ne  peut  être 

faite  par  notaire.  —  J.  G.  Vente,  1755.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  749.  —  En  ce  sens  :  GiAl- 
louard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n"  773. 

95.  ...  One  le  transport  d'une  créance  si- 
gnifiée en  parlant  à  un  liers,  au  lieu  de  la  ré- 
sidence accidentelle  du  débiteur,  et  non  à 
son  domicile,  tel  qu'il  était  indiqué  dans  le 
titre  même  de  la  créance,  est  nul,  el,  par 
suite,  sans  ei\  i  n,l  d'un  second  cession- 
naire qui  a  régulièrement  notifié  le  transport 
consenti  à  son  profit.  —  Req.  4  mars  1874, 
D.  I'.  74.  I.  189. 

96.  ...  Que,  bien  que  le  cédé  ait  fait  élec- 
tion de  domicile  dans  l'acte  constitutif  de  la 
créance  pour  l'exécution  dudit  acte,  c'est  i 
son  domicile  réel  que  la  cession  devra  lui 
être  signifiée,  car  il  faut  qu'il  soit  mis  à  n 
d'en  avoir  la  connaissance  réelle  et  efficace. 
—  J.  G.  Vente,  1753;  Domicile  élu,  72.  — 
J.  G.  S.  Vente,  748.  —  Bruxelles,  3ÛH01 .  Lfj09, 
J.  G.  Vente,  1753-2°.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4.  §  359  bis,  texte  et  note  7, 
p.  428;  Laurent,  t.  24,  n  '  484;  GunxouARD, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2.  n°  774;  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n°s  325  et  326;  Baudry  -Lacantinerie 
et  Saignât,  n»  769.  —  En  sens  contraire  : 
Merlin  ,  Répertoire ,  v»  Domicile  élu  ,  §  2 , 
n°  8;  Demoi.ombe,  t.  1,  n"  321. 

97.  ...  El  même,  d'après  une  opinion,  on 
ne  peut  admettre  la  signification  du  transport 
au  domicile  élu  dans  le  titre  de  créance  pour 
la  notification  des  transports,  parce  que  cette 
clause  ne  peut  être  invoquée  par  le  cession- 
naire qu'une  fois  son  droit  devenu  opposable 
au  cédé,  et  que  la  signification  est  l'acte 
préalable  nécessaire  à  cet  effet  :  elle  doit  donc 
avoir  lieu  au  ikimicile  réel.  —  Laurent,  loc. 
cit.;  Hue,  loc.  cit. 

98.  En  tout  cas,  la  signification  du  trans- 
port d'une  créance  ne  peut  èlre  faite  au  do- 
micile élu  par  le  débiteur  dans  des  significa- 
tions étrangères  à  la  créance  cédée.  —  Req. 
18  avr.  1811,  J.  G.  Domic.  élu,  72. 

99.  A  plus  forte  raison,  quand  le  débiteur 
cédé  est  étranger  et  n'habite  pas  la  France, 
la  signification  ne  peut  lui  être  faite  au  par- 
quet. —  J.  G.  S.  Vente,  748.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  902;  Duvergier, 
t.  2,  n°  186;  Guillouard,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  2,  n»  777;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n»  327;  Bau- 
dry-LaCantinerie  et  Saignât,  n°  770. 

100.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  560  c. 
proc.  civ.,  suivant  lequel  les  saisies -arrêts 
ou  oppositions  faites  sur  personnes  non  de- 
meurant en  France  doivent  être  signifiées  à 
personne  ou  domicile,  est  applicable  aux 
transports  de  créance  ;  qu'ainsi,  la  signification 
d'un  transport  à  un  étranger  doit  être  faite 
à  personne  ou  domicile;  et  qu'elle  ne  peut 
l'être  au  parquet.  —  Paris,  28  févr.  1825,  J.  G. 
Vente.  1753-1°,  17  iô. 

101.  —  II.  —  H  est  aujourd'hui  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  constantes  que  l'art. 
1690  exige  non  la  signification  de  la  copie  de 
l'acte  de  cession,  mais  la  signification  de  la 
cession,  c'est-à-dire  des  mention- 

de  ce  contrat.  —  J.  G.  Vente,  1756  et  1757.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  750.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  2,  n"  902;  Divergier,  t.  2, 
n°  183;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,n°359i«, 
note  8,  p.  428;  Laurent,  t.  24,  n°  485;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  775;  Hue, 
o  cit.,  t.  2,  n°  129;  Bai  ma- Lacantinerie 
ii  Saignât,  n°  769. 

102.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  au  débiteur  copie  en- 
i le  facto  de  cession;  qu'il  suffit  que  la 


en vf.  vm. 


maître  ,  il  une   manière 
équipollenle .   I  ai  te  i  n  vertu  duquel  i 
Orl  1813,  J.  G.  1 

103.  ...  Que,  m  l.i  m  de  la  ces- 
•ion  est  un  icti                       il  n'est  pas  nà- 

de  i  i  qo  ainsi  le 

oe>si  lonné  assignation  en  paj 

en  mentionnant  dana  l'eiploll  l'acte  de  ces- 

ince,  n'-  peut  prétendi 
pj-*  m.   —  Trlb.  com. 

1869,  I).  I'.  7:i.  -'.  209. 

104.  ...  Que,  d'ailleurs,  il  appartient  au  cédé 
en  cours  il  inalance  d'en  connaître  les  dispo- 
sitions de  détail  et  le  contexte  par  la  commu- 
nication qu'il  1  le  droit  d'exiger.  —  Trib.  civ. 

e,  29  jnill.  1882.  .1.  0.  S.  Vente,  750. 

105.  ...  Que  la  signification  de  l'art.  (690 
répOQ  nmenl  ,111  vœu  de  la  loi  quand, 

1 1  [•  copie  littérale  de  l'acte  de  ces- 

,  elle  en  fait  connaître  les  dispositions 

Je».  —  Rouen,  6  août  1885,  D.  P. 

lOUa-oote  a.  —  Req.  19  juin  1889, 

le  Sire'/.   1889,  1.  468.  —  Req.  6  août 

1.  33. 

106.  ...   Qu'il  n'est   pis   nécessaire  qm1   la 

i  contienne  copie  littérale  de  l'acte 
;  qu'il  suffit  qu'elle  énonce  d'une  ma- 
nière équipollente  l'acte  en  vertu  duquel  elle 
a  lieu,  et  que,  spécialement,  la  dénonciation 
d'une  saisie-arrèt  pratiquée  par  le  ci 

sur  le  débiteur  cédé  vaut  signification 

de   la  cession  ,   si  cette  cession  est  énoncée 

dans  la  requête  à  fin  de  saisie,  dont  copie  est 

êe  en  tète  de  l'exploit.  —  Alger,  25  nov. 

1893,  D.  I'.  94.  2.  502. 

107.  ...  Que  la  notification  des  conditions 
substantielles   de  la  cession  de  créance,   et 
spécialement  du  montant  delà  somme  cédée, 
est  snl'iisante  pour  répondre  aux  prescriptions  i 
de  l'art.   1IÏ90.  —  Bordeaux,  23  févr.   1896 
D.  P.  '.'7,  2.  316. 

108.  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi  lorsque 
l'acte  qui  instruit  le  débiteur  de  la  cession  a 
un  caractère  légal  et  régulier,  tel  qu'un  pro- 
têt, sa  dénonciation  et  une  citation  en  justice 
—  Toulouse.  20  mars  1888,  J.  G.  S.    Vente 

109.  Il  paraît  résulter  des  décisions  citées 
aux  numéros  précédents  que,  si  le  ceaaion- 
naire,  avant  la  signification  de  son  transport, 
a  formé  une  opposition  aux  mains  de  tiers 
débiteurs  du  cédé,  la  dénonciation  de  cette 

avec  assignation  en  validité,  con- 
leoant  mention  de  la  cession,  satisferait  au 
prescrit  de  l'art.   1690.   —  J.   G.  S.   Vente, 

110.  Du  moins,  outre  que  cette  dénoncia- 
tion autorise  le  cessionnaire  à  prendre  juge- 
ment contre  le  cédé  et  le  tiers  saisi,  elle 
constitue  à  tous  autres  égards  et  à  la  date  de 

même  dénonciation  un  acte  de  véritable 
(ication  de  transport.  —  J.  G.  S    Vente 
7.M. 

111.  ...  Mais  cet  effet  ne  peut  être  pro- 
duit par  l'acte  de  saisie-arrêt  lui-même,  puis- 
que ce  n'est  pas  au  débiteur  cédé  qu'on  le 
notifie.  -  .!.  G.  S.  Vente,  751.  —  Comp.  : 
lnb.  civ.  Seine,  13  mars  1893.  Moniteur  judi- 
ciaire rie  Lyon,  du  15  mai  1894. 

112.  Jugé,  par  un  arrêt  isolé  et  contraire 
au\  s, dotions  rapportées  suprà,  n0'  102  à  lus 

nification    Taite   au   débiteur   cédé 

doit,  p. un  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  des 

contenir  copie    littérale  du   transport- 

qu  il  ne  suffit  pas  qu'elle  contienne  la  date  et 

nent  portant  délégation,  avec 

ilion  spéciale,  en  faveur  du  créancier 

msentement  du  débiteur,  sur  une  somme' 

OUI    i  ce  dernier. —  Bordeaux,  13  juill.  184K 

D.  P.  19.  2.  248.  ' 

113.  —  "I-  —  Lorsque  plusieurs  créances 
té  cédées  par  le  même  acte,  il  n'eal  pas 
-aire,   à  peine  de  nullité,  de  signifier 

lacté  entier  à  chacun  des  débiteurs;  il  surtit 
de  notifier,  à  chacun  d'eux,  la  partie  de  l'acte 
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oui  le  concerne.  _  Toulouse,   11   iniv.   [831 

J.  0.  Vente,  1751 

114-  ' •'"  I  'nification  de  transport 

''l  "I"  i  me  Jour 

fable  a  demander 
la  nullité   de  la  saisie -arrêt ,  en  : 

sur  ee  que  la  saisie,  ij  anl  i  lé  pi 
les  mains  d'une  femmi 

notifiée  par  deuj  i 
données  au  mari  et  à   la  femme,   au  lieu 

11  «voir  été  dén poux  par  une  seule 

laissée  à  la  femme  au  dormi  ile  du  mari 
—  Paria,  26  avr.  1822,  J.  G.   Vente,  1701, 

115.  —  IV.  —  Lorsque  la  cession  est  faite 
par  mandataire,  il  faut  signifier  le  Irai 
avec  la  procuration.  —  J.  G.   Vente,  17.V.'    — 
J.  G.  S.  eud.  V,  753. 

116.  Jugé  en  ce  sens  que.  lorsque  1 

sion  d'une  rente  a  été  faite  par  un  fondé  de 
p  invoira  ,    le   ce  lignifier  le 

transport  avec  copie  de  la  procuration.  — 
<  in.  20  mars  1837,  J.  G.  Vente,  1759; 
Rentes  const. ,  166 

117.  ...  Et  qu'à  supposer  qu'il  ne  soit  pas 
nécessaire  que  le  transport  renferme  une 
copie  entière  de  la  procuration,  on  ne  peut 

r  le  transport  au  lias  duquel  on  ne 
trouve  que  cette  énonciation  :  qu'il  appert 
de  cettr  procuration  qu'elle  est  entièrement 

•le  à  l'etfet  du  transport   dont   et 
tion  j, recède.  —  Même  arrêt. 

118.  D'après  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, si  la  cession  a  été  faite  au  nom  du  cé- 
dant par  un  mandataire,  le  cessionnaire  n'a 
pas  besoin,  dans  sa  signification,  de  faire  con- 
naître le  pouvoir,  parce  que  la  cession  est  la 
seule  chose  qu'il  importe  au  débiteur  de  con- 
naître et  non  pas  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  a  eu  lieu.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  24,  n»  485;  Guillouard,  op.  cit.. 
>  édit.,  t.  2,  n<>  775. 

119.  —  V.  —  Lorsqu'une  femme  mariée 
a  ratifié,  après  décès  de  son  mari,  la  cession 
qu'elle  avait  faite  antérieurement  de  ses  re- 
prises sans  autorisation,  le  cessionnaire  s'as- 
sure le  bénéfice  dudit  transport  a  l'égard  des 
tiers  en  signifiant  aux  héritiers  du  mari  l'acte 
originaire  sans  avoir  à  leur  notifier  en  oulre 
l'acte  ratificatif.  —  Dijon,  15  mars  1887  J.'Q  s 
Vente,  754;  La  Loi  du  29  mai  1888. 

120.  —  VI.  —  La  notification  du  trans- 
port est  valablement  faite  dans  le  commande- 
ment qui  précède  la  saisie  immobilière  prati- 
quée en  vertu  de  la  créance  transportée  — 
V.  infrû,  art.  2214.  —  V.  Codedeproc.  civile 
annoté,  art.  673,  n»»  64  et  s. 

121.  —  VII.  —  Une  signification  nulle  est 
réputée  non  avenue,  et,  dès  lors,  elle  ne  sai- 
sit pas  le  cessionnaire  vis-à-vis  du  débiteur 
cédé,  ni  des  tiers.  —  J.  G.   Vente,  1764. 

§  2.  —  Délai. 


122.  La  loi  n'impartit  aucun  délai  néces- 
saire pour  la  signification  du  transport  — 
J.  G.  ri.   Vente.   . 

123.  Cette  formalité  peut  toujours  avoir 
heu  avec  toutes  ses  conséquences  : ...  à  l'égard 
du  débiteur,  tant  qu'il  n'est  pas  libéré  par  paye- 
ment ou  autrement.  —  J.  G.  ri.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât 
ng  781. 

124.  ...  A  l'égard  des  autres  tiers,  tant  que 
ceux-ci  n'ont  pas  acquis  de  droits  sur  l'objet 
du  transport,  par  saisie -arrêt,  nantissement 
ou  cession,  par  exemple.  —  J.  G.  ri.  Vente 
757.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie' 
i t  ssionat,  loc.  cit.;  Guillouard,  op  cit 
3    i  lit.,  t.  2,  ie>  7s;;  ' 

125.  Au  cas  contraire,  vis-à-vis  de  ces  tiers 
le  transport  tardivement  signifié  est  dépourvu 

et   ne  peut  être  opposé  aux  droits 
qu  ils  ont  eux-mêmes  obtenus  et  conservés 
encore  que  le  transport  ait  une  date  certaine 
ure.  —  J.  G.  ri.   Vente,  757.  —  V    in- 
frû, n»»  203  et  s. 
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126.  Pourouela  lignification  du  Iran 
cession  Intervienne  en  temps  utile.il  suffit 
quelle  ait  lieu  préalablement  aux  pour 
du  cessionnaire  ou  à  la  demande  formée  par 
Im  contre  le  débiteur  cédé;  elle  est  don, 
blcment  faite  dans  I  exploit  qui  introduit  cette 
demande.— Alger,  25  nov.  )893,D.  P.  94  2  502 

127.  La  signification  reste  possible  malgré 
le  décès  du  cédant.  —  J.  G.  Vente,  1766  — 
J.  G.  ri.  eod.  V,  757.  —  En  ce  sens  :  .» 

«T  Rirt 4»  édit.,  t.  i.  s,  X.'.i /,,.,,  note  14 

et  130;  Laurent,  t.  24,  n"  494;  Baudey-La- 

CANTINERI»   ET   SAIGNAT,    II"   782;    GUILLOUARD, 

op.  cit.,  3"  édit.,  1.  8,  n»  784. 

128.  ...  Alors  même  que  sa  succession  serait 

ious  bénéfice  d'inventaire  — J  G  ri 
Douai,  17juni.  1833.  J  G  • 
1766-1».  - Bordeaux,  10 févr.  1837,  J .  Q.eod.  v 
-  Paris.  10  mai  1845,  D.  P.  45.  2  156 
—  En  ce  si  démet  auteurs. 

129.  En  effet,  dans  le  cas  visé  au  numéro 
[ent,  1  art.  21 16  du  présent  Code,  qui  pro- 
hibe I  inscription  des  hypothèques,  ne  peut  être 
applique   a   la   signification   de   la  cession   de 

'•  :  cest  un  texte  spécial  et  prohibitif' 
au  on  ne  peut  étendre  par  simple  analogie.  — 
J.  G.  ri.  Vente,  757.  -  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit..  3«  édit..  t.  2,  a«  7S4  Lau- 
rent, t.  24,  n«  194;  Mue,  op.  cit.,  t.  2,  u 

130.  De  même,  la  mort  du  cessionnaire  et 
celle  du  débiteur  cédé  ne  font  pas  obstacle  à  la 
signification  du  transport  :  celle-ci  peut  être 
faite  aux  héritiers  du  débiteur  à  la  requête  TIe 
ceux  du  cédant  ou  du  cessionnaire.  —  Baudry- 
Lacantinewe  et  Saignât,  n»  782. 

131.  Au  contraire,  la  signification  du  trans- 
port ne  peut  plus  être  faite  après  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  du  cédant;  mais  elle  peut 
être  Taite  valablement  jusqu'à  cette  époque  et 
même :  pendant  la  période  suspecte  de  dix  jours 

—  J.  G.  S.  1  ente,  757.  —  En  ce  sens  :  Aubry 

ET,?^lJ;,4e  édil"  '•  4-  §  359  *'*.  no'es  15  et  16 
p.  430;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n°  337;  Guillouard 
op.  cit..  .i'  édit.,  t.  2,  n»  785:  Bau dry-Lacan - 
tinf.iue  et  Saignât,  n»  783.  —  V.  Code  de 
commerce  annote',  art.  446.  n°«  263  et  s 

132.  A  l'inverse,  le  transport  de  créance 
étant  parfait  entre  les  contractants  par  l'effet 
du  consentement,  la  déconfiture  du  cédant  f)os- 
téneure  à  la  cession  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  cessionnaire  signifie  efficacement  le 
transport  au  débiteur  cédé  dans  les  termes  de 
l'art.  1690.  —  J.  G.  ri.  Vente.  758.  —  Trib  civ 
Dunkerque ,  29  janv.  1885,  J.  G.  S.  eod.  v«  75K 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24,  n»  493;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3'  édil.,  t.  2,  n»  786;  lluc 
op.  cit.,  t.  2,  n»  337  in  fine;  Baudry-Lacan- 
tinerie   et  Saionat,   n"   784.  —  V    suvrà 
art.  1167,  n"  26.  34,  125. 

133.  Jugé  également  qu'un  transport  de 
créance,  passé  par  un  débiteur  en  état  de  dé- 
confiture avec  un  de  ses  créanciers,  ne  peut 
être  annulé  en  vertu  de  l'art.  1167  du  présent 
Code  que  si,  à  l'état  de  déconfiture  et  à  la 
connaissance  de  cet  état  par  le  créancier  se 
joint  un  dol  ou  une  fraude  de  nature  à  préju- 
dicier  aux  droits  des  autres  créanciers;  et,  la 
fraude  ne  se  présumant  pas,  c'est  aux  créan- 
ciers qui  attaquent  cet  acte  qu'il  appartient 
de  l'établir.  —  Rennes,  14  août  1891  D  P 
93.  2.  346.  ' 

134.  Au  cas  de  transport  d'une  créance  con- 
ditionnelle ou  future,  la  signification  faite  avant 
la  date  de  la  réalisation  de  la  condition  ou  de 
la  détermination  du  droit  transporté  assure  au 
cessionnaire  le  bénéfice  du  contrat  non  pas  à 
cette  dernière  date,  mais  rétroactivement  au 
jour  de  la  signification.  —  J.  0.  S.  Venir. 

—  En  ce  sens  :  Hue.  op.  cit.,  t.  2,  n»335.  — 
V.  aussi  suprà,  n»  74. 


Sect.  4. 


-  Acceptation  du  transport 
par  le  debiteur. 


135.  —  I.  —  La  signification  du  transport 
peut  être  remplacée  par  l'acceptation  du  débi- 


ici     \c.  r.iv.  —  Arl.  10001 

lèe  dans  un  acte  »utl 
Uocl  du  i  anspoi  t  ou  consistant  dans  l  instru- 
ite «lui -ci.       J.  '■■   renie, 

I.  G.  S  ,      .• 

136  En  la  forme,  l'»ccepUlion  authentique 

|er  soit  d'un  acte  notarié,  soit  dune 

.-./.  t. 

137  M 

ni.  ou 'une 
sibilll  un  terme  on  pjm 

.     vrai,. 

m  juridiques 
Sn  ir«  I.  G.  S.  I  enfe,  (69. 

139  I  iJ  claralion    authenlique    pourra 

min?.    '  «9-|S9,0B' 

—  Rouen    14  juin  1849,  D.  P,  4J.  ,-•  -'.'■ 

140  Mais,  dans  ce  cas,  la  déclaration  ne 
vaud  IcaUo».  —  ■>•  <*.  b- 

''î'i'l   —'il    —  La  loi  exi"c  1ue  l'acccPu- 
Ifon  soll  faite  par  acte  authentique  :  un  acte 

tpriveVmé ;  - 

l'égard  des  tiers.  -J.G.S.  Keji/e,  767, 

772    —  En  ce  »ms  :  TBOPLONO,  op.  cit..\.  S, 
n«901;DuVBBGjER,t.2,n°216;Ai  Bai  >•' >:^. 
lil    t   i.  |359  6te,texteel  noir  m.  p   as, 
DemaNTB  ET  Oolmbt  ue  Santekhe.  2 
i    :    n"  136  bit,  m;  Laukent,  1.  24, 
bw£™*%p.  cit.,  3«  MU.,  t.  2.^,60; 

li*l   1>HY-L\CAMINERIF.   ET   SAIGNAT,    B^TTO. 

142  Toutefois,  l'acceptation  du  débiteur 
peut  Ctre  faite  soil  dan,  l'acte  même  de  ces- 

M»  un  acte  postérieur.  Dans  le  prè- 
le cessionnaire  est  unmêdiatemenl 
.  regard  des  tiers;  dan»  le  aocond,  il  ne 
l'est  qu'a  partir  de  l'acceptation.  —  Baudry- 

LACANTIKBftIB  et  Saionat,  n°  7<b. 

143  L'acceptation  serait  sans  valeur,  au 
i  des  tiers  tout  au  moius.  non  seulement 

,|  elle  était  Wte  par  acte  sous  seing  privé, 
mais  aussi,  dans  le  cas  où  elle  manquerait  des 
conditions  légales  nécessaires  pour  être  au- 
IhenUque.  —  •'.  G.  S.  Vente,  767;  . 

144  Tel  est  le  cas  où  le  notaire,  étant  in- 
téressé'dans  la  cession,  eu  dresserait  acte  en 
v  mentionnant  l'adhésion  du  débiteur  (art.  08 
Se  la  loi  du  25  vent,  an  11),  l'acte  n  ayant  plus 

> .  valeur  d'une  convention  sous  6eing 

,l'',.!!ln,,1.-..ojnill.  1**5.  1>.  RffJ.  1.  4<ô. 

145  Jugé,  par  application  «lu  principe  posé 

,l,.,ue  l'acceptation  sous  seing  privé 

«lu  transport  d'une  créance  prmlégiée  ne  saisit 

pas  le  cessionnaire  à  l'Égard  des  créanciers 

du  cédant  qui  n'ont  p«w  connu  la  cession. - 

el^Vll.  186LD.  P.  63.  1.4T 

D.^  63.1,  465.  -««ambéry, 
28iuill.  1871,  D.  P.  73.  2.  190.  -Paris,  18  déc. 

-'■    15-        ,  .  •    1       A.     !» 

,  146  Que,  par  suite,  la  mainlevée  de 
l'Inscription  doonée  frauduleusement  par  le  « :é- 
dant,  avant  que  celte  acceptation  ait  acquis  date 
certaine,  profit.  i  tncters  postérieurs 

en  rang  d'hypothéqué  qui  n'ont  pas  MrllCipâ 

a  i.  fraude.  -  Champéry,  88  juTO,  1871,  pré- 

147  One  l'a«cept»tlon  d'un  transport  de 
créance  résultanl  de  1  engagement  prl 
débiteur  cédé  «le  se  libérer  entre  les  malus  dn 

moyen  de  traites  a  fournir  sur 
.,  nu,,,  ne  saisit  pas  le  cessjonnaire 
ir,i  des  tiers,  et  spécialement  a 

de  la  faillite  du  cédant,  lora- 

au'elli  authentique. 

v.r  «JulU.  1880. 7J  366. 

148  Èi  alors,  d'aillenr-,  que  les  lettres 

de  changé  roumies  par  le  cesatonnalre  sur  le 
...|é  n'ont  pas  été  acceptées  par  ce- 

"'r''1-  ■  ,      r   -, 

149  One  par  suite,  tes  payements  rails, 
en  narèÙ  caa,  par  le  débiteur  cédé  entre  les 
„,,j.  mnaire,  postérieurement  t i  la 

,(i,,l,,,,,pav.:u;on.sd,,:édan:.r:-uv;nt:.:;: 


LTV.  III,  TIT.  VI.  —  VEUTÉ. 


an,,,/  I  de  la  masse  de  L»  r» 

ce  dernier,  comme  ayant  eu  heu  avec  connais 


itiondepayi 
n  peul  «'ire  condamné  a  rapporter  a 
la  masse  lea  Bommee  ainsi  ta  -  lui. — 

irrél.  ,    .         , 

150  -,  il  a  été  admis  qui  la  ,.         i 

d'una  C|  ;  i  administration  dei  Douanes 

lie  aux  tiers,  bien  qu'elle  0  ai|  1>'S 
e,  si  l'acceptation  es]  eonsign 

linistrallon.  —  Giv,  c. 
12  juin  1850,  D.  P,  50.  I.  195, 
151.  —  III.  —  Mais  l'authenticité  de  l 

i'esl  exigée  que  pour  la  sûreté  des  tiers. 
Elle  n'est  pasi  '  '«s  °u 

débiteur  cédé  avi  c  le  cédanl  i 
_,|.  II.   Vente,  1770.  -J.  G,  S,  I 
—  En  ce  sens  :  DvbaNto»,  t.  16,  n"  i96;  I  ROP- 
od.  <•,'/..  t.  2.  n«  901;  puyaaaisH   t   -, 
n»2l6;AuBi«  nB  dU., t. 4,§ 359  6i«, 

texte  «■!  notl  S>,p.  128;  UuauT.t  W,  U°487; 
GUUXOUARB,  OB.   Ctf.,3'   éd.t.,  t.  2    n»   ,VJ, 

Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n»  346;  Baudky-Lacanti- 
nerii  et  Saiohat,  n»  776. 

152  Par  suite,  si  le  «lébileur  avait  accepte 
le  transport  par  un  simple  acte  sous  seing  privé, 
ou  ménje  verbalement  (pourvu,  dans  ce  der- 
nier ,..,-.  mie  l'acci  ptaUon  fût  prouvée  par  un 
aveu  ou  autrement);  si  même  l acceptation, 
sans  êlr(  expresse,  rtsnlta»  d'un  fait  impli- 
quant nécessairement  l'adhéaiop  du  débiteur 
(comme  s'il  avait  payé  au  cessionnaire .  sort 
une  portion  de  la  somme  due,  sud  «tes  intérêts 
de  cette  somme),  il  ne  pourrait  plus  payer  au 
cédant  sans  s'exposer  à  payer  deux  fois.  —  J  •  <->. 
Vente,  1770. 

153.  Jugé,  en  ce  sens  ;...  que  la  cession 
d'une  créance  a  pour  efTet  de  saisir  le  cession- 
naire vis-à-vis  du  débiteur  cédé,  sans  qu  il 
soit  besoin  de  signification  de  celte  cession,  ni 
d'acceptation  par  acte  authentique,  si  elle  a  été 
faite,  même  par  acte  privé,  avec  la .participa- 
tion et  du  consentement  de  ce  débiteur.  — 
Civ    r    1"  déc.  1856,  D.  P.  5C.  1.  439. 

154.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsque  la  cession  a  eu  lieu  dans  un  acte  passe 
entre  le  cédant,  le  débiteur  cédé  et  le  ces- 
sionnaire, et  portant  d'abord  réduction  de  la 
créance,  de  la  part  du  cédant  au  profit  du  <-éde, 
puis  stipulation  du  payement  de  la  créance  ré- 
duite en  faveur  du  cessionnaire,  pour  la  partie 
transportée  h  ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

155  Et  qu'en  conséquence,  le  cédant  ne 
peut,  quant  à  la  s.3mme  ainsi  cédée,  exercer 
aucunes  poursuites  contre  le  débiteur  et  que, 
par  exemple,  il  est  fans  qualité  pour  réclamer, 
en  tant  qu'elle  porte  sur  celle  somme,  1  exécu- 
tion de  la  condamnation  qu'il  avait  obtenue 
contre  son  débiteur  antérieurement  a  la  ces- 
sion. —  Même  arrêt. 

156.  ...  Oue  l'engagement  personnel  du  dé- 
biteur cédé,  résultant  d'une  acceptation,  soit 
par  acte  sous  sein?  privé,  soit  verbale  ou  même 
tacite .  sufl'it  pour  lier  ce  débiteur  envers  le 
cessionnaire  de  la  créance.  —  Req.  0  févr.  lbi», 
D.  !>.  78.  1.  275. 

157  Que  l'acceptation  tacite  du  transport 
par  le  débiteur  cédé  ressort  virtuellement  de 
tout  fait  impliquant  nécessairement  son  adhé- 
sion au  transport.  —  Même  arrêt. 

158.  ...  Qu'elle  a  lieu  spécialement  lorsque, 
le  cessionnaire  ayant  été  colloque  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  débiteur  cédé,  celV 
sommé  de  contredire  a  cette  collocation,  s  abs- 
tient de  la  contester.  —  Même  arrêt. 

159.  ...  Kl  que  le  débiteur  ne  peul,  après 
avoir  ainsi  accepté  la  cession,  en  contester 
lVxislunce  sous  prétexte  qu'elle  résulterait  non 
d'un  acte  formel,  mais  de  circonstances  qui  lui 
sont  étrangères.  —  Même  arrêt  (sol.  Bnpl.), 

160.  ...  Qu'une  signification  n'est  pas  néces- 
sain-  pour  que  l'aequisition  par  un  mainlaUire 
d'une  créance  existant  à  la  charge  de  son  man- 
danl  soit  opposable  à  ce  dernier,  du  moment 
que  les  pouvoirs  qu'il  a  conférés  au  mandataire 
rolali  '.-réinice  cédée  impliquent  de 

acceptation  tacite  de  la  cession.  — 
Req.  12  mars  1878.  I).  P.  78   '•  '->7:; 

161.  Jugé  encore  :  ...  que  le  cessionnaire 


«l'une  créance,  qui  n'a  pas  fait  au  débil 
«gniOcation  de  la  cession,  peut  être  admis» 


Slguillt  auoi»  «i«-    «•»  «.«--s* ,   i—  «.  — -  -- 

prouver,  par  témoins,  contre  ce  dernier,  le  lau 
acceptation,  quand  il  y  a  c 
preuve  par  écrit.  —  Pau,  b  mai  ÎSJO, 
j    G.  Vente,  177,-3». 

162.  ...  Que  le  débiteur  qui  »  est  engagé 
(dans  «H  actfl  »0U»  seing  prive    a  payer  le  mon- 
tant de  la  cessioo  au  délegatalre  de 
cier  en  lo  dispensant  de  la  signification,  «lu 
,l,  n'est  pas  fondé  à  repousser  i  s  délè- 
pour  défaut  de  signification,  lois  ■ 
,M„.i  délégataire,  lequel  a  rempli  les 

formalii'-s  voulues,  xi,  mirai!  i' 

,,i  de  la  mêpie  créance;  et  que  «est  a 

imputer  la  nécessité  où  il  pourrait  se 

de  payer  deux  fois,  en  n'exigeant  pas 

du  premier  délégataire  la  aigniflcalion  de  son 

transport.  _  Orléans, 2'Jnov.  1838.J.G.  lente, 

1777-4° 

163.  ...  Que  la  procuration  p.-r  laquelle  un 
mari  donne  pouvoir  à  sa  femme  de  s'obliger 
solidairement,  et  d'hypothéquer  des  biens  u  lui 
anpartenanl,  auto  imroent  celte  der- 

nière à  alTecler  ces  biens  par  prelérence  i  son 
hypothèque  légale,  el  emporte  même  accepta- 
lion  à  l'avance,  par  le  mari,  de  la  cession  que 
pourra  faire  la  femme  des  droits  de  son  hypo- 
thèque légale.  MOB  qu  il  soit  besoin  de  la  si- 
gnilieation  du  transport  au  inarj  —f*wey. 
24  janv.  lo2ô,  J.  G.  Vente,  l-.S;  i'uvd.  *t 

<!/^64  Que,  lorsqu'au  bas  de  l'acte  de  ces- 
sion sous  seing  privé  de  partie  d'une  cri 
se  trouve  l'acceptation  du  débiteur,  qui,  de 
plus,  sesl  personnellement  oblige  envers  le 
cessionnaire,  il  doit  être  condamné  a  payer 
celui-ci,  nonobstant  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  d'un  transport  consenti  postérieure- 
ment à  un  tiers  par  le  créancier.  —  Ueq.  31  janv. 
1821,  J.  G.  l'enle,  1777-1».  ■.,.,„„. 

165  .  Que  l'acte  par  lequel  un  débiteur, 
pour  assurer  le  payement  de  sa  delte,  lians- 
porte  à  son  créancier  qu'il  subroge  en  sel  dl  pits 
une  porlion  dune  créance  à  lui  personnelle , 
constitue,  lorsque  ce  transport,  accepté  | 
créancier.  «>t  signifié  par  lui  au  d, ibl 
qui  l'accepte  a  son  tour,  une  subrogation  par- 
faite qui,  sans  opérer  novation,  a  pour  effet 
de  transférer  au  délégataire ^la  propriété  de  la 
somme  déléguée.  -  Civ.  r.  12  août  1879,  D.  P. 

166  —IV.  — L'acceptation  par  arlc  séparé 
peut  être  faite  par  le  débiteur  hors  de  la  pré- 
sence du  cédant  et  du  cessionnaire  et  il  D  «  Bl 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  notifiée  a  un  ou  i 
l'autre.  Quoiqu'elle  soit  ignorée  des  deux,  elle 
altiste  la  connaissance  de  la  cession  par  le 
débiteur,  ce  qui  suffit  pour  rendre  celte  ces- 
sion opposable  aux  tiers.  —  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n»  344:  Baudrï-Lacantineris  kt  bAi- 

unat.  n°  780, 

167  —  V.  —  L'acceptation  par  acl<-  au- 
thentique d'un  transport  de  créance,  quand 
elle  émane  du  mandataire  du  celé,  rend  le 
transport  opposable  aux  tiers  sans  nu  jl 
nécessaire  que  le  mandataire  justifie  il  un  pi  « 
voir  authenlique.  —  J.  G.  S.  Vente  7,0.  - 
Civ.  c.  20  juitl,  1892.  I).  P.  98.  V'V';.*'.1/ 
renvoi,  Besançon,  »  avr.  mi,  D.  P.  95  8. 
ion  —  Sur  la  même  règle  en  matière  de 
subrogation,  V.  *»/"«■•  »ri.  1250,  n°>  186  » 

168  —  VI.  —  L'acceptation  pure  el  simple 
du  transport,  par  acte  authentique  ou  autre- 
ment, peut  modifier,  dans  une  certaine  mesure, 
la   situation   juridique  du  cédé.  —  J.  <■•  »• 

'l60  Aussi  ne  peut-elle  être  réalisée  que 
par  une  personne  capable  de  conlracler  et  de 
s'obliger;  si  cette  seconde  condition  n  était 
pas  n-mplie,  l'acceptation  n  aurait  a  I égard 
les  pITata  stricts  de  la  iigpulea- 
lioii  Tel  est  le  «'as  mi  elle  serait  faite  pour 
,,,,,„•  mariée,   «lébilriee  personnelle  de 

la    créai *dée,    par   son    mari    agissant 

, •„ |  chef  de  la   «'ominiiuaiilé.  —  J.  U.  ï> 
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Vente,  77J.   —  En  ce    .  in  .  Il    •:,   np.  cit., 

170.  Toutefois,  suivant  un  auteur,  la 
capacité  de  s'obliger  n'est  Je  la 
part  du  débiteur  que  si  les  ternie*  de  l'accep- 

qu'il  dût  pour 

lis   qui   ne   découlaient   pu 

frlmitivemeul   d  ;1  lu| 

audrait  alois    la   capacité   de   contrait- 
nuu..  —   Baudry-Lalami- 

NEiiik 

171.  —  VII.  —  L'acceptation  par  le 

Il  ■  effets  de 

'  ta  amples   i 
ire  ne   peut  plus 
U  coinpi  ni 
'.  survenue  au  pi  i 
i  uj|  .naiit  1  acceptation 
dont  il  s'agit;  l'art  188-1*  du  présenl 
s'explique  formellement  sur  ce  point  —  J.  G. 
Fente,  1779.  —  J  G.  S.  eod.  v,  774.  —  V.  tu- 

.   telle  et  110'  2  et  s. 

172.  0:i  i  m  me  soutenu,  il  cet  égard,  que 
l'acceptation  pure  et  simple  crée  entre 

me    véritable   obi 
payement,  et  on  déduit  de  l'art.  1295,  non  pas 
lu'elle  vaut  novation .  mais  q 

ment  implicite  de  la  part  du 

cédé  de  ne  point  opposer  au  cessiounaire  les 

9  antérieures  d'extinction  de  la  créance 

(payement,   novation,  remise),  moyens  dont 

I  emploi   serait   en  contradiction  avec  le  ca- 

e  pur    et    simple    de    l'acceptation.    — 
Ijuiu.  'lard.  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n*  884. 

173.  ...  Et  que,  quant  aux  exceptions  de 
nature  à  faire  seulement  réduire  la  dette  et  à 
celles  qui.  ne  faisant  pas  obstacle  à  son  exis- 
tence lors  de  l'acceptation,  pourraient  être 
ultérieurement  produites  en  justice  même  ex 

anliqua,  le  cédé  les  conserverait,  a 
-  de  novatiou  absolument  démontrée.  — 

I I  ouajU),  op.  et  loc.  cit. 

174.  Mais  la  majorité  des  auteurs  estiment 

;  "ut  argumenter  par  analogie  de 
1  art.  1295,  §  I.  dont  la  disposition  est  spéciale 
et  doit  être  appliquée  au  seul  cas  qurVesl 

—  J.  G.   Vent;  (779.  —  J.  G.  S.  eoâ.  i 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 

>>  a  55,  p.  440  et  441;  lire, 
op.  cit..  t.  2.  n    379;  Laurent,  t.  24,  a 

i .  .EKiE  bt  Saignât,  n°  739.  — 

V.  infrà,  n°*  365  et  s. 

Sect.  5.  —  Caractère  limitatif  de  l'art.  1690 

en  ce  oui  concerne  la  nécessité  dune  si- 
gnification ou  dune  acceptation. 

175.  —  I.  —  L'art.   1690  énonce  limitât!- 
ni   les   deux   formalités  qui   rendent   le 

transport  de  créance  opposable  aux  tiers.  Il 
ut  y  être  suppléé  par  aucun  acte  équi- 

v  il.  ut.    —  J.    G.    Vente.    177  i.   —  J.   G.    &. 

...J.   ii\  771.  —  En  ce  sens  :   Guillouard, 

t.  '-'.  n"  778;  Bal'ury-Lacantinerie  et  Sai- 
.  n"  791. 

176.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  cession- 
.1  une  créante   n  est  saisi  à  l'égard  des 

tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite 

biteur  ou  par  l'acceptation  du   tran:.poil 

que  le  débiteur  aurait  consentie  dans  un  acte 

authentique,  et  que  ces  formalités  ne  peuvent 

par    des    formalités   équiva- 

—  Rennes,  I8dée.  1679,  l»  P.80 

177.  Que,  des  lors,  le  c.  ssionnaire  du 
pria  de  vente  d  un  immeuble  n'est  pas  saisi 

le  créance,  vis-à-vis  du  créancier  du 
il I  qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  entre 
le)  mains  de  I  acquéreur  débiteur  du  prix,  par 
h  mention  de  sa  subrogation  dana  le  privi- 
lège du  vendeur  faile  en  marge  de  I  inscrip- 
tion d'office.  —  Méiiie  arrêt.  —  En  ce 
Guillouard,  op.  cit..  3e  édit,  t.  2,  n»  778. 

—  En  sens  contraire  :  Bauhry-Lacantinerie 
it  6aignat,  n"  791, 

178.  ...  Ou  il  importe  peu  que.  par  une 
intervention   avec    stipulation   de   sob 


dans  L'acte  de  vente  et  dan-  irans- 

ie  du 

d'Op- 

son  bypolh  e»r  de 

I  iinnii  uhle  ou  au 

ni  qu  il  n  i   pat  été   - disfall  aux 
prescriptions  de  1  art.  9  de  ; 

et  qu  II   n  a   paa 
l'hypothèque  légale  au  :  aires 

de  la  femme  in  fait  mention 
(ion    en    mai  .-••   de    I  ni-   :  i|.  ...  i    | 
—  Même  arrél. 

179.  ...   Qu'à    légard  de 

niénie   postérieurs    à   li   cession,    le 

faite 
i  leur,  ou   par  l'acceptation  auth 
de  ce  dernii  cation  ou  acceptation 

ne  peut  être  supp 
bureau  des  hypothèques  du  transport  de 

obiliers,  m  par  C  ■  payements 
faits  par  le  débiteur  au  cessionnaire.  ' —  Keq. 
i  1814,  J,  G.  Vente,  171 

180.  ...  Une  l'art  1690,  en  faisant  dépendre 
de  la  signification  faite  par  le  débiteur  la 
transmission,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  créance 
cédée,  renferme  une  disposition  absolue  contre 
S        .   l'ulion  de  laquelle  le  cessionnain 

levé,  dans  le  cas  où  la  sincérité  de  la 

i  serait  reconnue  par  ceux  mêmes  qui 

entendent  se  prévaloir  de  la  tardiveté  de  cette 

Signilication.  —  Nancy,  £2  août  1844,  D.  P. 

■i..   2.  12, 

181.  ...  Que  les  mesures  de  publicité  pres- 
crites par  la  loi  commerciale,  au  moment  de 
la  constitution  d'une  société,  ne  peuvent  sup- 

fi  loiuissicn  des  formalités  prévues  par 
art.  16yo  pour  le  transport  des  créances  ap- 
portées i  cette  société,  et  qu'elle  doit  su 
à-vis    des    tiers,    les   conséquences    de   c<  .le 
omission.  —  Paris.   |s  d,  c.'  1884.  P 
8.  15.  —  V.  aussi  supiù.  n-*  11. 

182.  ...  Que.  par  exemple,  lorsqu'un  asso- 
cié a  fait  I  apport  d  un  cautionnement  anté- 
rieurement déposé  par  lui  à  la  Caisse  des 
consignations  pour  la  garantie  de  marchés 
passés  avec  l'Etat  et  en  cours  d'exécution,  la 
propriété  de  ce  droit  incorporel  n'est  trana- 

i  la  société,  à  défaut  de  notification  au 
détenteur  de  ce  cautionnement,  que  dans  les 
rapports  des  associés  entre  eux  ou  leurs  ayants 
cause.  —  Même  arrêt. 

183.  ...  Qu'il  s'ensuit  que  les  créanciers 
personnels  de  cet  associé  sont  fondés,  en  leur 
qualité  de  tiers,  à  invoquer  l'absence  de  no- 
tification du  transport,  pour  faire  maintenir 
cette  créance  dans  le  patrimoine  de  leur  dé- 
biteur, et  conservent  le  droit  de  la  frapper  de 
saisie-arrèt.  —  Même  arrêt. 

184.  Décidé  toutefois  qu'une  société  nou- 
velle, substituée  activement  et  passivement  à 
une  société  ancienne  dissoute  et  en  liquida- 
tion, peut  poursuivre  les  débiteurs  de  celle- 
ei.  sans  être  obligée  de  leur  faire  les  signili- 
cations  presorilee  par  l'art.  1090,  les  publica- 
tions exigées  pour  la  formation  des  sociétés 
commerciales  tenant  lieu,  en  ce  cas.  de  noti- 
fication aux  tiers.  —  Bordeaux,  5  aoîi 

D.  P.  69.  2.  111.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit..  3«  édit.,  t.  2,  n"  796. 

185.  Une  simple  opposition,  faite  par  le 
eessionnairc  entre  les  mains  du  débiteur,  ne 
peut  tenir  lieu  de  la  signification  de  l'acte  de 
transport.  —  Req.  IT>  juill.  182S,  J.  G.   i 
1775-2°.  —  En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  oit., 

il.,  t.  2.  n"  778.  —  En  sens  contraire  : 
Hi  c.  op.  cit..  t.  2.  n»  328;  Baudry-LaCan- 
tineiue  et  SaiqmaT,  i\"  791. 

186.  Lorsque  la  donation  d'une  créance 
n'a  pas  été  notifiée  au  débiteur  cédé,  la  noti- 
fication à  ce  débiteur  d'une  sous-cession  par- 
tielle consentie  par  le  donataire,  et  conte- 
nant une  simple  énonciation  de  la  donation, 
ne  tient  pas  lieu  de  la  notification  du  titre 
principal.  —  Aagei  -  28  mu  1841,  J.  G.  Vente, 
17".    .    ;  /;  Ire  I    '•.  1532. 

187 Mois,    d'ailleurs,    que   l'acte   de 

sous-cession  signifié  ne  faisait   connaître  ni 


le  litre,  ni   1  n.  — 

.',   J.   G.     Vente,    1775-3», 

188.  —  IL  —  La  connaissance  indirecte 
que  le  débiteur  peut  avoir  acquis.)   du  ti 

i  '.  InsnfQsanl 

tenir  lieu  de  la  signification,  et  lui   rend 
■•  en  ce  qui  le  concen 
J.  U.   Vente.  17M.  —  J.  li.  S.  eod. 

■■    mais    l-.'s.    J.    I 
Conte  île  mur..  11  as.  —  lia^lia,  10  mars 
1 1 .  1  ' .    - 

Rau,  4*  édit,  t.  4.  »  3T.9  bis,  p.    I2«  et 
iuabd,  op.  lit..  A-  édit,  t.  2.  n 

TERRE,    2*     I 

t.    7.  n 

Bue,  t.  2.  -.;  Baldry-Laca.vu- 

r-EiuE  tr  Saignât,  n"  . 

189.  Eu  conséquence,  une  telle  connais- 
ssnee  ne  fait  pas  obstacle,  en  l'absence  de 
toute  notification,   à  ce  que  le  débiteur 

se  libère  envers  ie  cédant,  soit  par  un  | 
ment,  soit  au  moyen  de  la  compensation.  — 
Bastia,  10  mais  1856,  pi 

190.  D'un  autre  coté,  le  débiteur  qui  n'a 
reçu  aucune  signilication  ne  serait  pas  fonde 
à  se  prévaloir,   pour   refuser  le  payettv 

son  créancier,  d  un  prétendu  transport 
senti   par  ce  dernier,   et  dont  il   déclarerait 
avoir  connaissance.  —  J.  G.   Vente.  1 

191.  La  solution,  toutefois,  peot  dépendre 
des  circonstances  :  si  les  faits  dont  00 
Induire  la  connaissance  du    transport    ; 
débiteur  sont  non  équivoques,  et  ne  la 
aucun  doute  sur  la  volonté  du  < 

de  se  prévaloir  de  la  cession,  le 
peut  se  libérer  entre  les  mains  du  cédant,  mai- 
gre le  défaut  de  signification.  —  J.  G.  I 
1t      —  J.  B.  S    sa  I 

192.  Ainsi,   le  débiteur   qui,   connaît 
personnellement  la  cession  de  la  créa; 

n  d'autres  mains  qu'en  celles  do 
sionnaire.  a  pu  être   cons'nléré  comme  étant 
de  mauvaise  foi.  et,  par  suite,  être  condamné 
à  paver  de   nouveau   la  somme  due.  — 
lia,  2  mal   1842,  J.  G.    Vente.  I7.<t-1».  et.  sur 
pourvoi.  Req.   17  août  l»ii.  II.  P.   '.r>. 

193.  .hiL'.-   :    ...  qu'il  n'est  pas  née. 

que  la  cession  qui  lui  est  faite  des  fruits  d'un 
immeuble  soit  signifiée  aux  détenteurs  pour 
nu  ils  eoienl  oblk- •<  envers  I"  cessionnaire^; 
ils  sont  non  recevables  à  opposer  le  défaut  de 
notification,  lorsque  non  seulement  ils  ont  en 
connaissance  de  la  cession,  mais  qu'en  outre 
ils  ont  acquiescé  à  cette  cession  et  l'ont  ap- 

rrouvés.  —  Req.  8  avr.   1828,  J.  G.    l>ii/e, 

194.  ...   Que   la   connaissance.    eon« 
par  acte  authentique,  que  le  débiteur  c 
eue  de  la  cession,  équivaut,  pour  ce  dé; 
à  l'acceptation  du  transport,  et    d 

m  aire  de  toute  signification.  —  Rouen, 
14  juin  1847,  D.  P.  49.  2.  2 il. 

195.  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  créance 
peut  être  considéré  comme  saisi,  sans  notifi- 
cation ni  acceptation  dans  un  acte  authen- 
tique, à  l'égard  du  cédé  qui  a  eu  connu- 

du  transport   d'une   manière   quelconq' 
qui   a  voulu,   frauduleusement,  en  pai 
l'effet.   —  Req.   17  févr.   1874,   D.  P.  74.   1. 
2M1. 

196.  ...  Que  la  seule  connaissance  donnée 
par  le  cessionnaire  au  cédé  du  transport  em- 
pêche le  cédé  de  se  libérer  valablement  en 
d'autres  muins  que  celles  du  cessionnaire, 
encore  que  la  signification  n'ait  p 

rée.  —  Req.  6  févr.   1878,   IV   P. 

i.    12  mars   1878,   I>.   P.  78.   1.  273.  — 
Orléans,  4  déc.  1886,  D.  P.  f>*.  2.  63. 

197.  ...  Que  les  saisies-arrêts  formées  par 
un  créancier,  entre  les  mains  de  sous -loca- 
taires d'un  domaine,  sur  les  fermages  dont 
leur  débiteur  a  fait  apport  à  une  société. 
peuvent  être  déclarées  nulles,  alors  même 
que  les  cessions. les  lits  fermages  n'aurait 

ni  -k'tiifiées  ni  acceptées  par  acte  authentique, 
lorsque  le  créancier  opposant,  non  scnlem.  nt 


204       [C.  OH'.  -  Art.  1090] 

a  connu  cette  cession,  mais  en  a  eu  une  con- 
ince  spéciale  el  personnelle,  à  raison 
même  Je  >a  situation  à  l'égard  de  son  débi- 
teur il  de  ;  qu'il  a  coopéré  et  col- 
labore à  la  formation  de  cette  société  de  fa- 
çon si  étroite  qu'il  ne  saurait  avoir  été  de 
bonne  foi  en  pratiquant  les  saisies -arrêta.  — 
l'.iv.  r.  7  tutti.  1897,  h    P      - 

198.  Si.  conformément  à  la  règle  posée 
iuprà,  vf*  et  en  del 

dans  lesquels  ont  w.'  rendus  lee  arrêta  citée 
supra,  n°"  l'A'  a  197,  li  i  innaissance  que  le 
débiteur  a  pu  avoir  île  la  cession  ne  vaut  pas 
signification  à  son  égard,  à  plus  forte  raison 
ne  peut-elle  produire  aucun  effet  ai' 
des  tiers.  —  J.  (i.   Vente,  1785. 

199.  Ainsi,  la  simple  connaissance  qu'au- 
rait n  :•  ilu  transport  de  la  créance 
dont  il  est  tenu  ne  supplée  pas  à  la  signili- 
talion  ou  l'ai  ceptatioo  exigée  par  la  loi  pour 
opérer  à  l'égard  des  tiers  le  dessaisissement 

dant  au  profit  du  cessionnaire;  par  suite, 

il  n  v  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  de  cette 

e,  en  tant  qu'on  voudrait  lui  attri- 

buer   l'effet  supplétif  dont  il  s'agit.  —  Req. 

MO,  .1.  G.  Vente.  1781-2»  el 

200.  Jugé,  toutefois...  :  que.  lorsque  le  dé- 
biteur cédé  a  été  partie,  dans  une  instance, 
entre  le  cédant  et  des  tiers,  sur  la  propriété  de 

ance,  et  qu'il  a  eu  connaissance  de  la 
n  par  la  signification  qui  en  a  été  faite 
à  son  avoue,  celte  signification  suffit  pour 
que  le  cessionnaire  puisse  ultérieurement 
exercer  contre  les  tiers  les  actions  relatives 
créances,  et,  par  exemple,  former  op- 
position à  un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  le  cédant.  —  Req.  25  juill.  1832,  J.  G. 
Vente.  1783-1°  ;  Effets  de  corn.,  422.  —  V.  aussi: 
Rouen,  14  juin  1847.  D.  P.  49.  2.  241. 

201.  ...  Que  le  transport  d'une  créance  est 
opposable  aux  tiers,  et,  notamment,  aux  créan- 
ciers du  cédant  tombé  en  faillite,  quoiqu'il 
n'ait  été  ni  signifié,  ni  accepté  dans  un  acte 
authentique,  lorsque,  avant  toute  mainmise 
de  la  part  de  ces  tiers,  et,  par  exemple,  avant 
la  faillite  du  cédant,  le  débiteur  cédé  a  accré- 
dité le  cessionnaire  et  a  débité  le  cédant  du 
montant  de  la  somme  transportée,  un  tel 
contre-passement  d'écritures  emportant  nova- 
lion,  et  constituant,  par  conséquent,  au  profit 
du  cessionnaire,  un  droit  acquis  auquel  nul 
événement  ultérieur  ne  peut  porter  atteinte. 
—  i:iv.  c.  9  mars  1864,  D.  P.  64.  1.  190. 

202.  —  III.  —  La  connaissance  du  trans- 
port par  les  tiers,  et  notamment  par  un 
deuxième  cessionnaire,  supplée- t-elle  à  leur 
égard  au  défaut  de  signification?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

203.  Suivant  un  système,  la  connaissance 
acquise,  par  les  tiers  eux-mêmes,  d'un  trans- 
port qui  n'a  été  ni  signifié,  ni  accepté,  ne 
peut  jamais  tenir  lieu,  à  leur  égard,  de  la  si- 
gnification ou  de  l'acceptation  :  cette  connais- 
sance ne  peut  donc  empêcher  les  créanciers 
du  cédant  de  saisir,  pour  le  compte  de  ce 
dernier,  entre  les  mains  du  débiteur;  elle 
n  aurait  pas  non  plus  pour  effet  de  faire  pré- 
valoir une  première  cession  non  signifiée  ni 
acceptée,  sur  une  seconde  faite  à  un  tiers 
qui  aurait  connu  la  première.  —  Troplong, 
vu.  cit..  t.  2,  n»  901;  Massé  bt  Vergé  sur 
ZaCmariae,  t.  4,  p.  326.  note  10. 

204.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  établie 
par  l'art.  1690 est  absolue;  qu'ainsi,  le  premier 
cessionnaire  d'une  créance  n'est  pas  saisi  de 
la  créance  cédée,  à  rencontre  du  cession- 
naire postérieur  de  la  même  créance,  si  la 
notification  du  transport  de  celui-ci  est  anté- 
rieure à  celle  du  premier  cessionnaire,  en- 
core que  la  seconde  cession  fasse  mention 
expresse  de  l'existence  de  celle  qui  l'a  précè- 
de.-, et  que  le  premier  cessionnaire  se  prévau- 
drait en  vain  dea  dispositions  de  l'art.  1141 
du  présent  Code.  —  Paris,  2  déc.  1843,  J.  G. 
t .         ;  >  - 

205.  Le  cessionnaire  de  partie  d'une  créance 
qui  ua  pas  fait  signifier  la  cession  ne  peut 


I.IV.  III,  T1T.  VI.  —  Vente. 

prétendre  à  nu  droit  de  préférence  à  l'en- 
contre  des  ce>sionnaires  postérieurs  des 
autres  parties  de  celte  même  aréance,  bien 
que  ces  dernière  cessionnaires  aient  en  con- 
ince  de  la  première  cession.  —  Paris, 
23  tevr.   IjVi.  I>    P.  33.  2.  295. 

206.  Suivant  une  autre  opinion,  dans  celte 
seconde  hypothèse,  le  transport  doit  être  an- 
nulé il  raison  ,1c  la  mauvaise  foi  du  cession- 
naire   ari:.  e.   civ.  art.  1141).  —  J.  0.   Vente, 

Ko  ce  s.-ns  :  DUVEHQDSR,  t.  2,  n"  209; 
Maiu-.adé,  t.  6,  art.  1689-1691,  n»  1. 

207.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance 
qui.  au  moment  de  la  cession,  savait,  ou 
avait  été  mis  à  portée  de  savoir  qu'il  existait 
une  précédente  cession  non  signifiée  de  la 
même  créance,  a  pu  être  réputé  avoir,  par 
son  imprudence,  porté  préjudice  au  premier 


cessionnaire,  et  celui-ci  a  pu  lui  être  préféré 

-  Req.  5 
1838.  J.  G.    Vente.  1786-1°. 


a  titre  dédommages-intérêts.  —  Req.  5  mars 


208.  De  même,  la  connaissance  qu'a  eue 
un  cessionnaire  d'une  obligation  sous  seing  | 
privé  contractée  par  son  cédant  suffit  pour 
que  cet  acte  lui  soit  opposable,  et  que  le 
transport  puisse  être  déclaré  nul,  comme  fait 
au  mépris  de  cette  obligation  même.  —  Req. 
25  janv.  1834.  J.  G.  Vetde.  1786-2»;  Mariage, 
724-4». 

209.  De  même  encore,  celui  de  deux  ces- 
sionnaires successifs  de  la  même  créance  qui 
a  notifié  le  premier  son  transport  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  préférence  attachée  à  celte  an- 
tériorité de  signification .  lorsque  la  cession 
n'a  pas  été  faite  de  bonne  foi,  et  que  les  re- 
lations établies  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire ne  permettent  pas  de  considérer  ce  der- 
nier comme  un  tiers.  —  Req.  4  janv.  1848, 
D.  P.  48.  1.  60. 

210.  Suivant  une  troisième  opinion,  la 
simple  connaissance  du  fait  de  la  cession  par 
un  second  cessionnaire  ne  le  prive  pas  du 
droit  d'invoquer  l'inaceomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  1690,  mais  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  y  a  eu  un  concert  frau- 
duleux entre  le  tiers  et  le  cédant  pour  para- 
lyser l'eiret  de  la  cession.  —  Baudry-Lacan- 
tinekie  et  Saignât,  n»  793. 

211.  Certains  auteurs  assimilent  même  à 
cet  égard  l'imprudence  grave  du  second  ces- 
sionnaire à  la  fraude.  —  Aubry  et  Rau, 
i'  édit.,  t.  4,  §  359  bis.  note  13,  p.  429.  —  En 
sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, loc.  cit. 

212.  Le  débiteur,  devenu  cessionnaire  d'une 
créance  sur  son  propre  créancier,  se  trouve 
libéré  par  la  compensation  qui  s'opère  entre 
les  deux  dettes ,  nonobstant  l'absence  de  si- 
gnification de  la  cession  à  ce  même  créan- 
cier, si  celui-ci,  par  lui-même  ou  par  son 
mandataire,  a  eu  connaissance  de  la  cession 
par  une  autre  voie ,  par  exemple ,  par  une 
communication  de  pièces  faite  à  l'avoué  con- 
stitué par  ce  mandataire;  il  ne  peut,  dès 
lors,  au  mépris  de  la  compensation  ainsi  opé- 
rée, et  par  un  concert  frauduleux  entre  lui 
et  ce  même  mandataire,  céder  ultérieure- 
ment sa  créance  à  ce  dernier,  qui  se  prévau- 
drait en  vain  de  la  signification  qu'il  aurait 
faite  de  cette  prétendue  cession  pour  récla- 
mer un  droit  de  priorité  et  exclure  une  com- 
pensation à  laquelle  ne  pourrait  se  soustraire 
son  cédant.  —  Grenoble.  21  août  1828,  et,  sur 

fourvoi,  Civ.  r.  13  juill.  1831,  J.  G.    Vente, 
787. 

213.  En  tout  cas .  la  connaissance  du  trans- 
port ne  résulterait  pas  suffisamment,  à  ren- 
contre, notamment,  des  créanciers  colloques 
dans  un  ordre,  de  ce  que  le  cessionnaire  au- 
rait demandé  à  y  être  également  colloque  au 
lieu  et  place  du  cédant,  si  cette  demande  a 
été  repoussée,  et  si,  malgré  le  transport,  la 
collocation  de  la  créance  cédée  a  été  faite  au 
nom  du  cédant.  —  Civ.  r.  5  juin  1855,  D.  P. 
:.:•   I,  281. 

214.  En  conséquence,  les  autres  créanciers 
ne  sont  pas  tenus  de  procéder  contre  ce  ces- 


sionnaire. et  ils  agissenl  lient  contre 

son  cédant  s  ils  veulent  faire  tomber,  par 
la  voie  de  l'opposition,  un  jugement  par  dé- 
faut que  ce  dernier  avait  obtenu .  à  leur  pré- 
judice, av.int  ta  cession,  el,  par  exemple,  un 
il  qui,  en  annulant,  à  sa  diligence, 
paratton  de  bien  prononcée  au  sujet 
de  la  femme  du  débiteur  exproprié,  les  avait 

f rivés   des   effets  de  leur  subrogation  dans 
hypothèque  légale  de  cette  femme.  —  Même 
arrêt. 

215.  Par  suite  encore,  le  jugement  qui 
sur  1  opposition  ainsi  formée,  a  fait  revivre 
la  séparation  de  biens,  est  opposable  au  ces- 
sionnaire. lequel  est  réputé  y  avoir  été  repré- 
senté par  sou  cédant,  et  ce  cessionnaire  ne 
peut  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  oppo- 
sition. —  Même  arrêt. 

216.  Jugé  aussi  que.  jusqu'à  la  significa- 
tion de  la  cession  ou  son  acceptation  authen- 
tique par  le  cédé,  les  créanciers  du  cédant 
conservent  le  droit  de  frapper  de  saisie-arrêt 
les  créances  transportées,  encore  qu'ils  aient 
eu  connaissance  de  la  cession,  alors  du  moins 
qu'aucune  fraude  ne  leur  est  imputée.  —  Civ. 
c.  2'.  déc.  L894,  H.  P.  95.  1.  206. 

217.  —  IV.  —  Malgré  le  principe  posé 
suprà,  n»  175,  il  semble  qu'exceptionnellement 
certains  actes  puissent  équivaloir  à  ceux  qui 
sont  expressément  visés  par  l'art.  1690.  —  V. 
le  numéro  suivant. 

218.  Ainsi,  la  signification,  en  cours  d'ins- 
tance, de  conclusions  d'avoué  à  avoué  faisant 
connaître  la  cession,  parait  répondre  sufi 
ment  au  vœu  de  l'art.  1690.  —  J.  G.  S.  Vente, 
749. 

219.  Spécialement,  la  cession  d'une  créance 
a  pu  être  considérée  comme  rendue  opposable 
au  cédé  et  aux  tiers  à  la  date  où.  intervenant 
dans  une  instance  en  validité  de  sa  ie-  arrêt 
formée  par  le  cédant  contre  le  et  dé.  le  ces- 
sionnaire a  pris  des  conclusions  révélant  sa 

Îualité  en  termes  précis.  —  Angers.  20  juin 
BOT,   et,    sur  pourvoi,  Civ.  c.   1er  mai  1889 
(motifs),  D.  P.  95.  1.  529-530. 

220.  Lorsqu'une  promesse  porte  que  la 
somme  qui  en  fait  l'objet  sera,  à  l'échéance, 
payée  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  esl  recon- 
nue ou  à  quiconque  en  sera  alors  porteur, 
cette  clause  équivaut  à  la  notification  du  trans- 
port; en  conséquence,  celui  qui  l'a  souscrit' 
ne  peut,  en  raison  du  défaut  de  signification 
de  la  cession  qui  aurait  été  faite  de  l'objet  de 
cette  promesse,  opposer  au  cessionnaire,  por- 
teur de  la  promesse,  le  payement  qu  il  a  Fait 
au  cédant  avant  l'échéance.  —  Bruxelles. 
3  juill.  1827.  J.  G.  Vente.  1780. 

221.  En  outre,  la  disposition  de  l'art.  1690 
est  écrite  en  faveur  des  tiers  et  du  cédé;  si 
donc  l'intérêt  des  premiers  n'est  pas  en  jeu 
et  que  le  second  renonce  à  se  prévaloir  de  la 
disposition  dont  il  s'agit,  ses  actes  de  délibé- 
ration vis-à-vis  du  cessionnaire  seront  va- 
lables tant  à  l'égard  du  cédant  qu'au  regard 
des  tiers  qui  de  son  chef  prétendraient  ensuite 
exercer  des  droits  sur  la  créance  cédée.  — 
J.  G.   Vente,  1784.  —  J.   G.  S.  eod.  D»,  777. 

222.  Ainsi  le  débiteur  cédé  peut,  avant  si- 
gnification du  transport,  payer  le  cessionnaire 
s  il  n  y  a  pas  d'oppositions  déjà  faites  par  les 
créanciers  du  cédant.  —  J.  G.  S.  t'ente,  777. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§  359  bis,  note  39.  p.  434;  Guillouard,  op. 
cit.,  1'  édit.,  t.  4,  n°  809. 

223.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si,  en  géné- 
ral, le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  saisi, 
à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur,  toutefois,  le  fait 
du  payement  par  ce  dernier  équivaut  à  la  signi- 
fication; qu'en  conséquence,  une  saisie-arrèt 
postérieure  audit  payement  ne  peut  utilement 
porter  sur  cette  créance,  qui  se  trouve  désor- 
mais éteinte;  que  la  constatation  du  fait  du  paye- 
ment esl  laissée  à  l'arbitrage  des  tribunaux,  et 
qu'il  n'est  point  nécessaire  que  ce  fait  soit 
établi  par  des  actes  ayant  date  certaine.  — 
Toulouse,  15  juill.  1843.  J.  G.  Vente.  1774. 
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224.  Be  même,  il  t  pu  Intervenir  entre 
'  cessionnaire  une  novstion  efficace.  — 

.1    Q    S    Vente,  777.  —  En  ce  sens  :  Ai  bry 
tr  II  m  .  toc  cit.  ;  I  •  AD,  <>;>■  et  /•• 

225.  Ju(  lient  que  le  transport 
d'une  créan  nu  lier»,  et,  no- 

,i    ,  ix  cr  ■ .  .luit  tombé  en 

,  qu  il  ii  a:t  I  lé  ni  lignifié,  ni  ac- 

eepté  dans  un  tète  autbentlqii  ivant 

mainmise  de  la  part  dé  eei  liera,  et,  par 

le,  avant  la  faillit.-  .In  cédant,  le 

i  crédité  le  c  débité 

tant  de  la  somme  transpor- 
i  tel  contre  «passement  d'écritures  em- 
portant do  vallon,  '•!  constituant,  par  consé- 
qnent,  au  profil  du  cessioiinaire.  un  droit  ac- 
.  iquel  nul  événement  ultérieur  ne  peut 
porter  atteinte.  —  Civ.  c.  y  mars  1804,  Lt.  P. 

C.iivi-.  -2.  —  Effets  de  la  SIGNIFICATION; 

TIERS. 

Stcr.     1  ■'.    —  EFFETS    DU    TRANSPORT    JUSQU'A 
LA  SIGNIFICATION   OU    L'ACCEPTATION. 

—  Payement  par  le  débiteur. 

226.  Le  transport  non  encore  signifié  ni 
accepte  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  (V.  su- 

»  37  et  a.);  il  n'est  pas  oppo- 
sai, le  au*  tiers.  —  V.  in  frit,  n»»  263  et  s. 

227.  Le  débiteur  cédé  doit  être  considéré 
comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.   1690. 

—  V.  infrà,  n"  284  et  285.  —  V.  aussi  supra, 

98  et  s. 

228.  Des  principes  posés  aux  deux  numé- 
irècédents,  il  résulte  que.  jusqu'à  la  si- 
gnification du  transport,  les  payements  sont 
valablement  opérés  par  le  cédé  aux  mains  du 

il  et  opposables  au  cessionnaire.  —  V. 
infrà,  art.  [691,  texte  et  n°»  1  et  s. 

229.  Le  débiteur,  se  libérant  valablement 
enlre  les  mains  de  aon  créancier.,  tant  qu'on 
ne  lui  a  pas  notifié  le  transport  de  la  créance 
fait  à  un  tiers,  est  sans  intérêt  a  opposer  à 
l'action  du  créancier  l'existence  d'une  préten- 

ssion  qui  ne  lui  a  pas  été  signifiée  :  il 
n  est  pu  recevable  à  demander  que  le  créan- 
cier affirme  s  il  a,  ou  non,  transmis  s.s  droits 
à  un  tiers  qui  n'est  pas  en  cause.  —  Req. 
16  avr.  1*58,  J.  G.   Vente,  175 

230.  Le  cédant,  tant  que  la  cession  de  la 
créance  n'a  été  suivie  ni  de  la  remise  du  titre, 
ni  de  la  notification  au  débiteur  cédé,  ni  de 
son  acceptation .  n'est  pas  censé  dessaisi .  au 
moins  relativement  au  cédé:  il  peut  donc 
poursuivre,  contve  celui-ci.  le  pavement  de  la 
créance.  —  Civ.  c.  4  déc.  1827.  J.  G.  Vente, 
1789-2».  —  Comp.  dans  le  même  sen- 
sançon.  17  déc.  1808,  J.  G.  eoil.  r»,  1729-4». 

—  Agen,  12  août  1824.  J.  G.  eod.  i°,  1729-1°. 

—  Bordeaux,  20  mars  1835,  J.  G.  eod.  r», 
1729-3».  —  V.  toutefois  :  Req.  22  juill.  1828 
(motifs),  J.  G.  eod.  r».  1732-2»,  1734.  — 
Liège,  26  mars  1834.  J.  G.  eod.  v,  1731. 

231.  Le  tiers  acquéreur  poursuivi  en  paye- 
ment d'une  créance  inscrite  u  est  pas  rece- 
vable à  prétendre  que  le  créancier  qui  le 
poursuit  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  et  n'a 
plus  qualité,  tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  significa- 
tion  de   la  prétendue  cession,  ni  acceptation 

Bir    lui    du   cessionnaire   pour  créancier.    — 
ordeaax,  7  aoftt  1829,  .1.  G.   Vente,  1729-6». 

232.  Mais  si  les  poursuites  en  payement 
sont  valablement  exercées,  au  nom  du  cédant, 
contre  le  débiteur  cédé,  tant  que  le  trans- 
port n'a  pas  été  accepté  ou  signifié,  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsque,  le  cédant  ayant  été  dé- 
sintéresse, c'est  à  son  insu  et  sans  son  aveu 
que  les  poursuites  ont  été  commencées  et  con- 
tinuées.— Req.  19janv.  1869   U   P. 71. 5. 387. 

233.  D'autre  part,  le  débiteur I  qui  la  ces- 
sion n'a  pas  été  notifiée  peut  forcer  son  créan- 
cier à  rerevoir  pavement.  —  V.  infrà,  art. 
1691 .  n»  2. 

234.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  rente  à  qui 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


n'a  point  .-lé.  faite  la  signification  du  trans- 
port di  tblement  fait  des 
offres  de  re  auder  pé- 
dant ou  a  ses  héritiers.  -  .'  prair. 
an  12    —  J.  G.    I 

235.  Le  défaut  de  lig  ...:.:alion  du  trans- 
port peut  bien  être  opposé  au  cessionnaire 
par  les  liera,  mais  il  ne  peut  I  être  aux  tiers 
par  le  cessionnaire  pour  se  soustraire  à  l'ac- 
tion de  ceux-ci  et  prétendre  que  la  cession 
est  sans  effet  a  leur  égard.  —  Civ.  c.  7  janv. 
1857,  li    P.  57.  1 

236.  h.-  même,  la  disposition  de  l'ar' 
étant  toute  en  faveur  du  débiteur,  on  doit  en 
conclure  que  le  cessionnaire  ne  peut  ei 

du  défaut  de  signification  du  transport  contre 
le  débiteur  qui  le  tient  pour  bon  et  dûment 
à  lui  lignifié.  —  Req.  20  nov.  1828,  J.  G. 
Vente,  1784. 

;  2.  —  Actes  conservatoires. 

\  D      :-  du  cédant. 

237.  Tant  que  la  cession  n'a  pas  été  signi- 
fiée ou  acceptée  par  le  débiteur,  le  cédant  a 

3ualité  pour  faire  tous  actes  conservatoires 
e  la  créance.  —  J.  G.  Vente,  1732.  — J.  G. S. 
eod.  v,  721.  —  En  ce  sens  :  Troplong.  op. 
cit.,  t.  2,  n»  887;  Albry  et  Rau,  4'  édit., 
t.  4,  §  359  bis.  texte  et  note  40,  y..  431:  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  425;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saiomat.  n»  852.  —  Comp.  cependant  : 
Req.  22  juill.  1*28,  J.  G.  eod.  r" .  1732-1734; 
V.  nbs.  contr.  J.  G.  eod.  V,  1732. 

238.  11  peut  donc  :...  interrompre  la  pres- 
cription.  prendre  ou  renouveler  les  inscrip- 
tions hypothécaires  qui  garantissent  le  rem- 
boursement de  la  créance.  —  Mêmes  auteurs. 

239.  ...  Produire  à  un  ordre.  —  Civ.  r. 
22  révr.  1858;  U  P.  58.  1.  116.  —  En  ce  sens  : 
Km -hry-Lacantineme  et  Saignât,  toc.  cit. 

240.  De  même  une  saisie-arrêt  sur  le  cédé 
peut  être  formée  par  le  cédant  es  mains  d'un 
débiteur  du  cédé.  —  J.  G.  S.  Vente.  721. 

241.  Le  cédant  peut  également  interjeter 
appel  du  jugement  intervenu  dans  une  ins- 
tance commencée  par  lui  avant  la  cession. 
—  V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  443, 
n»  211. 

242.  ...  Et  ces  actes  profiteront  au  cession- 
naire. —  J.  G.  S.    Vmte.  721. 

243.  Ainsi,  la  production  faite  à  temps  par 
le  cédant  empêche  qu'on  puisse  déclarer  for- 
clos le  cessionnaire  dont  la  demande  est  pos- 
térieure à  la  signification  de  la  cession  et  au 
règlement  provisoire.  —  Bruxelles.  20  juill. 
187«,  S.  il  S.  Vente,  721:  Pasicrisie  belge, 
1874,  2.309. 

B.  —  Droits  du  cessionnuirc. 

244.  —  I.  —  D'après  une  première  opinion, 
le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires  n'ap- 
partient qu'au  cessionnaire;  ainsi,  c'est  au  ces- 
sionnaire seul  qu'il  appartient  de  prendre  ou  re- 
nouveler des  inscriptions  hypothécaires,  pour 
lesquelles  la  signification  préalable  du  trans- 
port n'est  nullement  nécessaire.  —  Req. 22 juill. 
[828.    I    G.    Vente.  1733,  17    , 

245.  Ainsi  le  cessionnaire,  tant  qu'aucun 
droit  n'a  été  acquis,  étant,  par  le  seul  fait  de 
la  remise  du  titre,  investi  de  tous  les  droits 
du  cédant,  peut  seul  faire  des  actes  conser- 
vatoires ou  agir  relativement  à  l'objet  cédé, 
sans  autre  limite  que  celle  qui  est  littérale- 
ment consacrée  par  la  loi .  et  notamment  par 
les  art.  2214  cl  1691  du  présent  Code:  dès  lors, 
en  cas  de  convention  entre  les  créanciers  du 
débiteur  failli,  ceux-ci  pourront,  dans  un  cer- 
tain délai,  surenchérir  les  biens  expropriés 
du  dixième,  au  lieu  du  quart  c.  proc.  civ. 
ancien  art.  7tu  ;  et  si,  après  l'adjudication, 
l'un  .1  eux  cède  sa  créance  à  un  tiers  qui.  sans 
signifier  la  cession,  exerce  la  surenchère  dans 

;  ii   convenu,  l'adjudicataire  n  est  ni  re- 
cevable ni  fondé  à  se  prévaloir,  pour  faire  an- 


nuler la  cession»,   de  .»  que  le  cessionnaire 
n'aurait    pas    fait    préalablement  -si g 
transport  au   débiteur,  ou  am  â   le 

représentent.  —   Req.   22  juill.    1828,  J.    G. 
Venir.  1734. 

246.  D'après  une  seconde  opinion,  le  droit 
maintenu  au  cédant  .le  faire 

valoires  (V.  tuprà,  n"  2.(7  a  243.)  est  e\. 
de  la  même  faculté  pour  le  eessionnaire 
m  n  est  pu  encore  devenue  opp" 
aux  tiers.  —  LauRKVT,  t.  21,  n°'  518  à  520; 
Ih  c,  "/.    cit.,  t.  2.  B»   121. 

247.  D'adret  une  troisième  opinion,  la  fi- 
le faire  des  actes  conservatoires  doit 

être   attribuée   au   cessionnaire,   comme 

un  créancier  sous  condition  suspensive 
(V.  suprù.  art.  1180,  texte  et  n"  1  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que.  par  l'ef- 
fet du  contrit  et  ws-à-vis  du  cédant,  le  b 
ficiaire  du  transport  est  déjà  saisi  de  l'objet 
des  conventions.  —  Albry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  |  359  bis,  note  35,  p.  433;  Demante  ir 
CoLMBT  DE  Santerre,  2'  ••lit.  t.  7.  n°  KP 
iv;  Guillolard.  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  D 
IUm.ry-Lacantinerii  i  r,  n°  801. 

248.  D'après  une  quatrième  opinion,  qui 
I  ne  diffère  de  l'opinion  précédente  que  par  les 
|  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde,  on   recon- 
naît au  cessionnaire.  par  des  raisons  d'équité, 

'  le  droit  de    faire    des  actes    com 

I  quoique  dans  la  rigueur  du  droit    il    semble 

que,  tant  que  le  transport  n'a  été  ni  ai 

ni  signifié,  il  ne  puisse  pas  en  faire  vis 

des   tiers.  —  J.  G.    I>n/e,  1733.  —  .1     Q     S. 

eod.  v" ,  722.  —  En  ce  sens  :  Troplong.  »p. 

cit..  t.  2,  n»  891;   Di  vergier.  t.  2.  n»  204; 

M arcade,  t.  6,  sur  les  art.  1689-1691. 

Masse  et  Verge  sur  ZaCHARIab,  t.  1.  p 

249.  Ainsi,   le  cessionnaire  pourra 

son  propre  nom,  renouveler  les  inscriptions  ■ 
hypothécaires  garantissant  la  créance  ' 
portée,  et  à  plus  forte  raison  pourrait -il  les 
renouveler  sous  le  nom  de  son  cédant,  car  il 
ne  ferait  qu'user  de  la  faculté  concédée  à  tous 
les  créanciers  par  l'art.  1176  du  présent  Code. 
—  J.  G.  S.  I>n/e.  722.  —  En  ce  sens  :  Au- 
teurs cités  aux  deux  numéros  précédents.  — 
V.  infrà,  art.  2148,  2149. 

250.  De  même  une  saisie -arrêt  peut  être 
utilement  notifiée  par  le  cessionnaire  pour  con» 
servation  des  droits  par  lui  acquis.  —  J.  G. 
Vente.  1740.  —  J.  G.  s.  eod.  t».  722. 

251.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  saisie-arrêt, 
étant  une  mesure  conservatoire,  qui  a  pour  but 
et  effet  uniquement  d'empêcher  que  le  tiers 
saisi  ne  se  libère  au  préjudice  du  saisissant . 
ne  devient  une  mesure  d'exécution  que  par 
l'effet  du  jugement  de  validité  qui  attribue  au 
saisissant  les  sommes  saisies  et  lui  confère  la 
faculté  de  contraindre  le  tiers  saisi  à  se  libérer 
entre  ses  mains  ;  qu'en  conséquence,  lorsqu'une 
saisie-arrêt  est  pratiquée  par  un  cessionnaire, 
celui-ci  n'est  pas  tenu,  a  peine  de  nullité  et. 
forclusion  de  ladite  saisie-arrêt,  de  faire  con- 
naître sa  qualité  au  débiteur  cédé  avant  l'ins- 
tance en  validité,  mais  seulement  avant  le  juge- 
ment à  intervenir  sur  cette  instance.  —  Civ.  c. 
l«r  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  264.  —  En  sens  con- 
traire :  Limoges.  20  avr.  1887,  D.  P.  87.  2.  175, 

assé  par  l'arrêt  du  1"  mai  1889.  précité. 

252.  Jugé  encore  que  l'acte  dans  lequel  le 
cessionnaire,  indiquant  au  débiteur  sa  qualité. 
lui  propose  de  convenir  d'un  notaire  et  d'up 
jour  pour  passer  titre  nouveau,  et,  en  i 
refus,  le  cite  à  comparaître  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  pour  obtenir  les  fins  de  cette 
sommation ,  doit  être  regardé  comme  mesure 
conservatoire  à  laquelle  s'attache  l'effet  d'in- 
terrompre la  prescription  et  qui  est  valable 
encore  que  l'acte  soit  notifié  avant  la  signifi- 
cation des  copies  entières  des  actes  de  trans- 
port. —  Caen.  7  mai  1845,  D.  P.   19.  i 

253.  En  matière  d'expropriation  forcée  im- 
mobilière du  cédé,  il  faudrait,  toutefois,  pour 
autoriser  les  poursuites  du  cessionnaire.  qu'il 
eût  fait  une  signification  préalable  de  sa  ces- 

|  sion,  conformément  a  la  règle  spéciale  et  im- 
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ire  de  l'art.  221  i  du   ■  le.  — 

.i    C    - 

254.  I.i  surenchère  autorisée  par  l'.ir  • 

du   pi  M   saurait  être 

comme  un  acte  conservât. lire,  et  :ie  p. 

Ire  exercée  p.ir  te  cessionnaire  J'une 

■  hypothécaire  dont  le  transport  n'a  été 
J.  0     I  •  "te,  1734.  — 
cil.,  t.  2,  n°  895; 
i  •    .  ■ 

255.  D'après  une  >econde  opinion,  an 
traire,  la  surenchéri  constitue  un 

et  peut  être  formée  par  le 

nnaire.  —  Req.   22  juill.   1828,  J.   il. 

i  sens  :  Duvergibb,  t-  2, 

KBT  DE  San- 

TERIie,  2'  éilit.,  I  :  Aubry  ET 

.'  bis.  texte  et  note  37, 

llouaRD,  op.  cit.,  3'  édit..  t.  2, 

7;  Bau  dry -Lacan  tin  erie  ET  Saignât, 

256.  —  II-  —  D'après  une  opinion,  le  ces- 
sionnaire pourrait,  Jes  avant  la  signification, 

i  les  de  poursuite.  —  Aubry 
,   j359  4i's,  note  38,  p.  434. 

257.  Mais  d'après  un  auteur,  —  qui  reruse 
d'ailleurs  au  cessionnaire  le  droit  de  faire  des 

conservatoires  (V.  snpni,  n°  246),  —  il 
faut,  à  plus  forte  raison,  refuser  au  cessionnaire 
le  droil  de  faire  des  actes  d'exécution.  —  Lau- 

i,   B«  3?1. 

258.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  sur  le  second  point  :.,.  que  le  cession- 
naire des  créances  d'une  faillite  ne  peut  action- 
ner le  cédé,  soit  en  payement,  soit  en  résolu- 
tion du  concordat,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  signifié 
le  transport.  —  Trib.  corn.  Seine.  4  juin  1867, 
J.  il.  -  .niai  des  trib.  de  com- 
merce, t.  16.  p.  588. 

259.  ...  Que  le  cédé  peut  opposer  une  fin 
de  non -recevoir  aux  poursuites  engagées  par 

-ionnaire  avant  notification  ou  accepta- 
tion du  transport.  —  Limoges,  20  avr.  Ivx7, 
H    P.  87.  2.  175.  —  V.  obs.  J.  G.  S.  Vente, 

~'jr>. 

260.  —  III.  —  Le  cessionnaire  qui  n'a  pas 
notilié  sa  cession  au  débiteur  n'est  pas  rece- 
vais à  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  entre  ce  dernier  et  son  cédant.  —  V.  Code 
frac,  civile  annote,  art.  474,  n"  279  et  s. 

261.  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui 
Irmiu  .  lors  de  la  signification  du  transport 
au  débiteur,  une  opposition  sur  son  cédant,  ne 
peut  procéder  par  voie  de  saisie-exécution,  tant 
que  dure  l'opposition  formée  entre  les  mains 

débiteur,  —  Paris,  2  vent,  an  11,  J.  G. 
Vente. 

C.  —  Droits  des  créanciers  du  cédant 

262.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  signification 
ou  acceptation,  les  créanciers  du  cédant,  même 
ceux  postérieurs  au  transport,  peuvent  saisir 

les  mains  du  débiteur  au  préjudice  du 

nnaire.  —  J.  G.  l'ente,  1738.  —  J.  G.  S. 

>  77  7  mais  1891  (sol.  impl.), 

1).   P.  92.   1.  26.  -  En  ce  sens  :  Troplong, 

-,  t  2.  i,'  889;  Dlvehgier.  t.  2.  o°  199; 

l  et  Rau,  4'  .dit.,  t.  4.  §  359  bis,  note  33 

517;  Gi  il- 

.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°»  803  i 

.y-L\Cantinerie  et  Sajghat,  d"!  790  et 

—  V.  aussi  l'arrêt  cité  suprà,  n°  216. 

SECT.  2.  —  EfFETB  DE  LA  SIGNIFICATION 
OU  Dg  l'acceptation  DU  TRANSPORT. 

263.  —  1.  —  Pour  devenir  opposable  aux 

.nifiée  au  débiteur 
cédé  ou  acceptée  par  lui  dans  un  acte  authen- 
.  J,  G.  l  i  "'>•.  1727.  —  J.  G.  S.  i 
-  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  : 
264     ^  ne  légale,  créée  en  vue 

venir  le  débiteur  cédé  et  les  autres  in- 
iplil  le  premier  de  ces  buta,  le  sè- 
ment obtenu  :  que  les 
tiers  puissent  ainsi  connaître,  en  s'adressant  au 
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ance  est,  ou  non,  cédée,  rien 
de  mieux  quand  ils  demeurent  a  peu  di 
■  ta  contraire,  il  est  1res  p 

.  réponse  du  cédé  parvient  au 
ni!  l'a  interrogé  par  lettre  et  l'avertit 
qu'aucune  cession  ne  B'esl  produite,  une  signi- 
fication de  transport  survienne,  que  le  ■ 
pourra  pas  faire  connaître  à  temps  pour  em- 
pêcher le  tiers  de  procéder  aux  actes  il  noti- 
fications de  nature  à  lui  assurer  sur  la  i 
un   droit   opposable   à   tout   cessionnaire.  — 
J.  G.  S.  Vente,  719.  —  En  ce  Bens  :  Laurent, 
.  liriLi.oLARD.  o/>.  c»7.,3<  édit.,  t.  2, 
;  HiG.o/>.  n7..t.  I,  n°*  303  et  s.  ;  Bau- 
Pry-Lacantinerii  et  Saignât,  n1 

265.  Cependant  1a  signification  est  toujours 
-.lire  pour  rendre  le  transport  opposable 

aux  tiers,  même  s'il  n'a  lieu  qu'à  titre  de  ga- 
rantie. —  J.  G.  S.  Vente.  '. 

266.  Jugé  notamment  que  le  transport  des 
produits  de  l'exploitation  dune  compagnie  de 
chemin  de  fer,  au  profit  de  ses  obligataires  et 
en  garantie  de  leur  créance,  ne  peut  résulter 
que  d'un  acle  en  forme  dressé  et  notifié  con- 
formément aux  art.  16'Jii  et  suiv.  du  présent 
Code.  —  Paris,  2  févr.  1888,  D.  P.  89.  2.  lGTi. 

267.  —  II.  —  La  créance  qui  a  fait  l'objet 
d'un  transport  sort  du  patrimoine  du  cédant 
par  l'effet  et  au  moment  même  de  la  significa- 
tion, et  cesse  d'être  le  gage  de  ses  créanciers. 

—  Req.  25  n.ars  1885.  D.  P,  85.  1.  405.  —  Req. 
17  févr.  1S96,  D.  P.  98.  1.  129. 

268.  ...  El  ceux-ci  ne  peuvent  plus  valable- 
ment exercer  ses  droits.  —  Pau.  "27  févr.  1888, 
D.  P.  89.  2.  159. 

269.  Par  suite,  si.  jusqu'à  la  signification 
du  transport  au  débiteur  ou  à  l'acceptation 
authentique  par  celui-ci  dudit  transport,  les 
créanciers  môme  chirographaires  du  cédant 
conservent  le  droil  de  pratiquer  des  s  i 
arrêts  aux  mains  du  cédé   V.  suprà ,  a 

ce  droit  ne  leur  appartient  plus  après  que  la 
cession  de  la  créance  a  été  notifiée  au  cédé.  — 
Pau.  27  févr.  1888,  précité. 

270.  Mais  si.  postérieurement  à  ces  s.. 
arrêts,  et  avant  leur  validation  par  justice,  la- 
quelle vaudrait  attribution  au  saisissant,  le  ces- 
sionnaire signifie  son  contrat,  cette  significa- 
tion lui  donne  tout  au  moins  des  droits  égaux 
à  ceux  d'un  créancier  saisissant,  et  la  somme 
ainsi  frappée  d'opposition  et  de  signification 
est  partagée  au  marc  le  franc  des  créances  des 
ayants  droit. —  J.  G.  Vente.  1739. —  J.  G.  S. 
eod.  v".  733.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit..  t.  2.  n°  926;  Duvergier.  t.  2,  n  1 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  S  359  bis.  note  18, 
p.  430,  et  note  41.  p.  435:  Laurent,  t.  24, 
n°s  495  et  525;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2e  édit..  t.  7,  n»  139  bis,  ix:  Baudry- 
Lacantinehie  et  Saignât.  n°  790:  Guillouard, 
op.  cit.,  Z'  édit.,  t.  2,  n»*  787  et  854;  Hue,  op. 
cit..  t.  2,  n°s  386  et  suiv.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annote,  art.  575  et  s. 

271.  11  résulte  également  du  princip 

.  n"  267  : ...  que  les  oppositions  prati 
entre  les  mains  du  débiteur  cédé  par  les  créan- 
ciers du  cédant,  postérieurement  à  cette  signi- 
fication, ne  sauraient  frapper  la  créance,  et  que 
le  débiteur  cédé  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
refuser  de  payer  entre  les  mains  du  cession- 
paire,  dont  il  est  devenu  le  débiteur  personoi  I. 

—  J.  G.  S.  Vente,  735.  —  Req.  25  mars  I"  >. 
précité.  —  En  ce  sens  :  Larombiere.  Traité 
ihéor,  et  piat.  des  obligation*,  éd.  de  lvs>. 
t.  4,  art.  1242,  n"  8,  p.  117  et  s.;  Hue.  op.  cit.. 
t.  2.  n°  406.  —  Comp.,  toutefois,  J.  G.  evd.  r  . 
1712. 

272.  ...  Que  le  cédé  qui  a  reçu  notification 
du  transport  doit  payer  aux  mains  du  o 
nuire,  encore  que  des  créanciers  du  cédant, 
même  pour  causes  antérieures  à  la  cession, 
feraient  par  la  suite  des  ils;  et  qu'il 
n  y  a  pas  lieu  pour  lui  d'exiger  One 

n. lire  -apporte  d'abord  la  mainlevi 

-  Paris,  7  janv.  1895,  Le  Droit,  du 

273.  Par  suite  de  celle  doctrine,  il  f.iul  dé- 


cider que,  «i  !  tendait  ne  pavei  ! 

sionnaire  que  sur  le  vu  d'un  jugement  de  main- 
i  i  consignait  le  montant  de  son  obliga- 
tion à  charge  de  justifier  de  ladite  mainli 
ses  offres  réelles  devraient  être  annulées  et 
les   dépens    de   l'instance   seraient   justement 
i  charge.  —  J.  G.  S.  Vente.  735.  —  En 
..//.  et  loc.  cit. 

274.  l.i  disposition  de  l'art.  1690,  d'où  il 
résulte  que  la  créance  du  cédant  sort  de  son 
patrimoine  par  l'effet  de  la  signification  faite 

fiar  le  cessionnaire  au  cédé,  ce  qui  empêche 
oute  opposition  de  la  part  des  créanciers  du 
cédant  entre  les  mains  du  débiteur,  doit,  dans 
le  silence  de  la  loi,  et  notamment  du 
du  18  août  1807,  s'appliquer  au  Trésor  public 
comme  à  tout  autre  debileur.  — Req.  17  févr. 
1896.  D.  P.  98.  1.  129. 

275.  Par  suite,  le  Trésor  public  ne  peut 
refuser  payement  au  cessionnaire  lorsque  les 
oppositions  des  créanciers  du  cédant  se  sont 
produites  après  la  notification  de  la  cession.  — 
Même  arrêt. 

276.  Ju-'é.  de  même  :  ...  que  la  cession  de 
créance,  dûment  notifiée  au  débiteur.  - 
sant  le  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers,  celui-ci 
peut  exiger  le  payement  du  débiteur,  nonobs- 
tant toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  prati- 
quées sur  ce  dernier,  postérieurement  à  la  im- 
tilication  de  la  cession.  —  Pau,  1"  déc.  1891, 
D.  P.  93.  2.  47. 

277.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  alors  même 
que  le  débiteur  est  le  Trésor  public  ;  que  vaine- 
ment celui-ci  se  prévaudrait  de  l'art.  9  du  dé- 
cret du  18  août  1807.  lequel,  lorsqu'il  impose 
au  comptable  l'obligation  de  surseoir  au  paye- 
ment de  la  dette  du  Trésor  en  présence  d'op- 

j  positions  formées  sur  les  sommes  dues,  se 
place  dans  l'hypothèse  d'un  conflit  entre  plu- 
sieurs créanciers  saisissants  d'une  partie  pre- 
nante, mais  ne  saurait  être  invoqué  en  pré- 
sence d'un  transport  régulier  et  dûment  signifié, 
lorsqu'il  n'existe  contre  le  cessionnaire  ni  sai- 
sie-arrêt, ni  opposition.  —  Même  ■ 

278.  —  III.  —  Dans  le  cas  où  la  notification 
de  la  cession  et  la  saisie -arrêt  faite  par  les 
créanciers  du  cédant  porteraient  la  même  date, 
l'antériorité  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
actes  pourrait  être  établie  dans  les  termes  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  i  l'aide  de  pré- 
somptions ou  par  témoins. —  Pau.  27  fèvi 

cité  suprà,  n"  26s.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants.  —  V.  aussi  infrà,  n°  327. 

279.  D  après  le  même  arrêt,  en  l'absence 
de  tout  élément  de  preuve  établissant  l'antério- 
rité de  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes,  ils  doivent 
être  considérés  comme  concomitants  et  comme 
maintenant,  tant  au  profit  du  propriétaire  ac- 
tuel de  la  créance  (dans  l'espèce,  le  débiteur 
qui  avait  exercé  un  retrait  litigieux),  qu'au  profit 
des  créanciers  du  cédant,  des  droits  concur- 
rents et  proportionnels.  —  Pau,  27  févr.  1888, 
précité. 

280.  Mais  on  peut  se  demander  si  cette  so- 
lution est  conforme  au  principe  que  le  fardeau 
de  la  preuve  incombe  au  demandeur,  et  s  il 
n'était  pas  plus  juridique  de  considérer  comme 
tardive  et.  par  suite,  dénuée  d  effet,  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  l<-s  créanciers  du  cédant, 
auxquels  il  incombait  d'établir  que  cet  acle 
était  antérieur  à  la  signiuoatioa  du  transport, 
quoique  portant  la  même  date.  —  1).  P,  89.  '-' 

le  4. 

281.  —  IV.  —  Le  transport,  bien  que  ri- 
pent cire  annule  lorsqu'il  a  été  fait  en 

fraude  des  droits  des  créanciers  du  cédant.  — 
.1.  (i.  Vente.  1810.  —  V.  suprù .  arl.  1167. 
n"  26.  34,  125. 

S     i.  3.  —  Tiers  visés  par  l'art.  1690. 

282.  Les  tiers  dont  il  est  question  dans 
l'art.   1690  sont  tous  les  intéresses  autres  que 

le  cédant  et  le  cessionnaire  on  les  rep 

i  litre  universel  de  ces  dernière.  —  J.  G. 

I      .      ...     -  J.  d.  S.  eod.  i  ■.  726.  — 
Eu  ce  sens    l>i  vi  noiin,  I.  2.  n° 
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■  lit.,  t  %  h ■'•  "71  et  *.; 
■  i  ,  l.  24,  n 

283.  Ou,   suivant   une    nuire  formule 
eux  qui  ont  un  intérêt  légitime  s  écarter 

i  un  pour  faire  n 

avantages  acquii  depuis  ■  i  passation,  —  Ain»> 

k,  Rau,  r  ■  lil  .  île  Bl  not»8, 

284.  Eo  premier  lieu,  on  doit  c<m- 
somme  uo  tien,  dam  le  sens  de  l'srt.  Il 
débiteur  ce. le.  —  .1   G,  Vente,  1734,  —  En  M 

...iKn.  t.  8,  n   190;  Arum  n  Rau, 
;    .  ; ,  Lai  wt,  t  84, 

.  t.  '-', 

hiiv-Lacantineiue   ET   BaIQMAT, 

g     781  et  789. 

285.  Jure,    en    re  sons,  que   le  débiteur 

irddu 

Je  prévaloir  ooo  tre  Im  'I»  défaut  de 
.:i  du  transport.  —  Limogea,  20svr.  1887, 
B7.  8.  175. 

286.  En  serond  lieu,  les  successeurs  à  litre 
i           ilier  sont  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art. 

.1    G.  Vente,  17:::. 
.'S7.  En  M  (jui  noaceroe  les  créanciers,  on 
admet  Mue  le-  créancière  do  cédant,  chirogra- 
.  ,,n  autres,  sont  des  tiers  dans  le  sens 
de  I  art.  1690,  sans  qu'il  y  ait  à  di-tinguer  entre 
I  i   iera  antérieurs  et  les  créanciei 

i  i  cession.  —  J.  G.  S.  Ven  ■ 

—  Ileq    2  mars  1814,  J.  G,   Pente,  U7&-1*.  — 
Kn  ce  sens  :  Duvrrgier,  loc.  cit.:  Laurent. 

a'  506;  Aubry  et  Rau,  4«  édit. ,  t.  4, 
note  4,  p.  427;  Guillouaro, 
loc.  c  '.:  I! m'oiiy-LaCa.ntinkris  et  Sai- 
ONAT,  n0  7'.0  c,  p.  717. 

288.  Toutefois  II  s  créanciers  ne  peuvent 
faire  valoir  leurs  droits  à  rencontre  de  celui 
du  cessionnaire  qu'à  la  condition  qu'ils  aient 
acquis  mi  droit  propre  et  personnel  sur  la 
créance,  au  moyeu  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 

mains  du  cédé  ou  par  l'effet  de  la 

illite  du  cédant,  droit  qui  vient 

i  dire  celui  du  cessionnaire  lui-même.  — 

.1.  G.  S.  Vente,  726.  —  En  ce  sens  :  AuiMiv  et 

It.wi,  4* édit.,  t.  i .  g  359  bi$,  lexte  et  nota  ô, 

p.  4-.»7:   Ou uard,  op.   cit.,  3"  édit.,  t.  2, 

n'  77'.';  Baudry-Lacanttnerie  kt  S.uunat, 
tur.  cit.  —  V.  aussi  ui/iii.  n<"  387  et  s. 

289.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  considérer 
e  ncquisitif  d'un  droit  propre  le  fait,  par 

qn créancier,  d  exercer  les  actions  do  cédant  en 
vertu  de  l'art.  1166  du  présent  Code.  —  J.  G.  S. 
726. 

290.  Ainsi  l'instance  en  partage  d'une  suc- 
ii  formée  par  un  créancier  au  nom  de  son 

débiteur  ne  peut  être  opposée  au  bénéficiaire 
du  transport  de  la  part  a  revenir  au  cédant 
dans  la  licilation  des  immeubles  successils,  si 
ledit  transport  a  été  consenti  a  un  tiers  par  un 
mthentique  antérieur  à  l'instance,  encore 
qu'il  n'ait  été  dénoncé  que  postérieurement.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  14  mai  1884,  J.  G.  S.  Vente, 

291.  Les  créanciers  hypothécaires  produi- 
sant dans  un  même  ordre  sont  recevantes  à 
s'opposer  réciproquement  les  nullités  tirées  de 
l'irrégularité  des  contrats  consentis  par  leur 
débiteur  et  qu'ils  prétendent  ne  pouvoir  pro- 
duire effet  entre  eux;  à  cet  égard,  s  il  s'agit 
de-  contester  l'application  d'un  transport,  ils 
sont  des  tiers  dans  les  termes  de  l'art.  ÎC'JO. 

—  J.  g.  s.  Pente,  787. 

292.  Par  suite,  les  créanciers  hypothécaires 
sont  fondés  à  soutenir  que  la  cession  d'une 
créa  me  garantie  par  une  hypothèque  antérieure 
nn  rang  aux  leurs,  ne  leur  est  pas  opposable 
par  la  raison  que  ">n  n'a  pas  été  Bo- 
ni débiteur  cédé  avant  l'inscription  de 

hypothèques  et  qu'ensuite,  le  cédant  étant 
devenu  le  seul  et  unique  héritier  du  cédé,  la 
créance  s'est  éteinte  par  confusion.  —  Req. 
13  m».  1893,  D.  P   94.  i    378, 

293.  ...  Kt  les  juges  du  fond  constatent  sou- 
verainement en  tait,  si  lis  actes  qu'an  peut 
considérer  comme  des  équivalente  à  une  noti- 
lication  de  cession  sont  postérieurs  ou  nou  aux 


soutien  i   DC   leur   I 

ode.  —  Mi 

294.  On  doit  i  ralemeol  qualifier  de  tiers  le 

I   qui .  ayant 
une  première  demande  en  «oiincation 
directe  sur  tonte  une  somme  uns,:  en  distri- 
bution,  demande,  mime   après   le   Iran-port 

[ail  par  un  des  produisants  i* lébiteur)  du 

montant  de  sa  sollocatioa . 

-ordre  sur  celle  somme.  —  Req.  1 
1859.  D.  P.  59,  I.  417. 

295.  La  personne  à  qui  le  cédant  a  donné 
en  gage  la  créance  cédée,  soit  pour  garantie 

prrfpra  dette,  soit  pour  garantie  de  la 
délie  d  autrui,  est  aussi  un  tiers  auquel  I 

lion   tient  opposable  que  par  l'ai 

plissement  de  l'une  des  formalités  prescrites 

par  l'art.   1090.  —  Uauiihy-Lac...  i 
SA10NAT.  n°  790  b,  p.  716. 

296.  Mais  le  ciéami  ne  peut  op- 
poser son  droit  aux  tiers,  notamment  à  un 

unairo,  que  par  l'accomplissement  des 
nu  nies  formalités.  11  en  résulte  que  le  conllit 
entre  un  cessionnaire  de  la  créance  et  un 
cier  gagiste  se  réglera  de  la  même  ma 
que  le  conllit  entre  deux  cession naires  sue- 

-  de  la  créance.  La  préférence  sera  as- 
surée à  celui  qui  aura  le  premier  rempli  l'une 
des  deux  formalités.  —  Civ.  c.  13  janv.  1845, 
1).  P.  45.   1.  88.  —  En  ce  sens  :   Laurent, 

n0  510:  Guillouard,  op.  ci!..  '&-  édit., 
t.  2,  n»  805;  Hue.  op.  cit.,  t.  2,  n«  384;  Hau- 

URY-I.ACANTINERIK   ET  SaIONAT,    nu 

297.  D'après,  la  doctrine  d'un  arrêt  qui, 
d'ailleurs,  parait  critiquable,  il  faudrait  ad- 
mettre :...  qu'on  doit  classer  parmi  les  tiers 
les  personnes  avec  lesquelles,  avant  le  trans- 
port, le  cédant  pouvait  avoir  formé,  pour  le 
partage  de  la  créance,  une  société  en  participa- 
tion. —  Paris,  12  févr.  1863,  D.  P.  63.  3.  o3. 

298.  ...  Que  le  transport  consenti  par  un 
débiteur  à  son  créancier,  pour  sûreté  de  la 
dette ,  de  tout  ce  qui  lui  est  ou  sera  dû 
sur  le  montant  de  travaux  exécutés  pour  le 
compte  d'un  tiers,  ne  constitue  qu'une  garan- 
tie éveuluelle,  qui  met  le  cessionnaire  en  de- 
meure de  rechercher  quels  sont,  au  moment 
du  transport,  les  véritables  droits  du  cédant 
dnis  1rs  sommes  représentant  le  prix  des  tra- 
vaux. —  Même  arrêt. 

299.  ...  Kt  qu'en  conséquence,  s'il  est  éta- 
bli qu'antérieurement  audit  transport  le  cé- 
dant s'était  associé  des  coparlicipants  pour 
l'exécution  des  travaux,  le  transport,  a  raison 
des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  ne  peut 

sir  son  exécution  que  sur  la  part  pou- 
vant revenir  au  cédant  dans  le  montant  des 
travaux,  et  non  sur  celle  revenant  à  ses  co- 
parlicipants.—  Même  arrùt.  —  Observ.  contr.  : 
j.  G.  s.  Vente,  729. 

300.  Les  créanciers  d'un  failli  sont-ils  des 
tiers .  dans  le  sens  de  l'art.  1690?  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

301.  Le  failli  n'est  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens  que  par  le  Jugement  dé- 
claratif de  faillite;  jusque-là,  tes  créanciers 
cbirogranheiree  sont  ses  ayants  cause  :  ils  ne 
prennent  la  qualilé  de  tiers  par  rapport  aux 
actes  par  lesquels  leur  débiteur  a  mod 
amoindri  son  patrimoine  que  par  l'effet  de  ce 
même  jugement  qui  a  pour  eux  1  effet  d'une 
saisie  générale.  Il  en  résulte  que  les  cet 

de  créances  consenties  par  le  failli  sont  va- 
lables vis-à-vis  de  la  masse,  si  elles  ont  été 
signifiées  au  débiteur  cédé  même  après  la  ces- 
sation des  payements,  mais  avant  le  jugement 
déclaratif,  et  si  le  cessionnaire,  à  cette  époque, 
était  encore  de  bonne  foi.  —  J.  G.  S.  Vente, 
7.VK  —  V.  Cotte  de  commerce  annolr ,  ail. 
4 ici.  n°  267.  —  V.  aussi  nouveau  Code  de 
commerce  annota,  art.  446,  447. 

302.  Knlin  chaque  cessionnaire.  s'il  est  un 
ayant  cause  par  rapport  au  cédant  dont  il  lient 
ses  droits,  est  un  tiers  par  rapport  aux  autres 

mnaires,  —  Aubry  kt  Kau,  4e  édit.,  t.  i. 
s  359  Us,  |i    427;  Laurent,  t.  '.'i,  p     •  ,. 


BAUDRY-LACANTINP.niK  et  Saibnat,  n" 
p,  715,  —  V.  m/, 
303.  Le  mari  qui  est  Intervenu  da 

acte,   | 
transport  fa  | 

insidéré  vjs-à- vis  d'elle  comme  un  I 
m  surtout  comme  un  tiers  de   bonne  foi,  et, 
dés  lors,  n'est  pas  recevante  a  se   prévaloir 
du  défaut  de   notification   pouf   opposer  une 

n  postériesre  de  la  môme  créance  faite 

a  son  n  lui  notifiée.  —  ileq.  14  mars 

I    11,  .1    G    Vent  ■   1736. 


Ssct.  4. 
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304.  —  1.  —  N  une  créance  a  élé,  de  la 
part  du  même  cédant,  l'objet  de  deux  trans- 
port successif»,  celui  des  ,ieu\  cessionnsiree 
qui,  le  pi  entier,  a  signifié  aq  débiteur  le  trans- 

Îiorl  fait  a  son  profil  doit  être  préféré  à  I  autre, 
ors  uiêine  que  le  transport  fait  à  ce  dernier 
serait  le  premier  eu  date.  —  J.  G.  Vente,  1 7  iij. 
—  J.  G.  S.  eod.  V ,  742.  —  En  ce  sens  : 
TroplonO,  op.  cit.,  t.  2,  n°  888;  Duvbiimer, 
,  1U7;  Ai  hkv  i.r  Hau,  !\"  édit-,  t.  i, 
§  359  bit,  texte  et  note  31,  p.  433;  Laurent, 

t.    2'i.    Ilu'  504,    -'I  I  I.OUARD,  Op.    './., 

3*  édit.,  t.  2,  n°  804;  Bai  bry-Lacanttmbui 

tr  Saionat,   n"  87>o :   Hue,  up.   cit.,  t.  2, 
—  V.  I.  s  numéros  suivants.  —  V.         I 
nmri,  n"-  808  et  s. 

305.  Ainsi,  lorsqu'à  la  dissolution  d'une 
<    l'un  des  associés  a  cédé  à  son  coas- 
socié, pour  sa  part  des  bénéfices .  une  pomme 
à  prendre  sur  un  liers.  débiteur  de  la  s 

si,   plus   tard,    le   cédant,   qui   continu 
l'entreprise,   objet    de    la    M  iule, 

porte    à   un   autre,    en    payement   dune 
somme  que  celui-ci  lui  prête  pour  les  bi 
de  1  entreprise,  une  seconde  somme  à  prendra 
sur  le  même  débiteur,  celui-là  des  deu 
sionoairei  doit  'Ire  payé  de  préférence  dont 
le  transport  est  plus  ancien,  et  qui  l'a  D 
le  premier  au  débiteur,  encore  que  la  on 
de  l'autre  cessionnaire  se  réfère  s  l'entri 
dés  que  le  prêt  a  été  fait  au  cédant  s  ni  ,  t 
après  la  dissolution  de  la  société.  —  Civ.  c. 

86  sot.  1831,  J.  G.  Vente,  1746-1<>. 

306.  De  même,  la  cession  du  bénéfice 
éventuel  dune  assurance  contre  l'incendie 
faite  par  un  emprunteur  au  prêteur  avec  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  assuré,  constituant  non 
une  condition  du  prêt  mais  une  simpb 

sion  de  créance,  soumise,  pour  être  opposable 
aux  tiers,  à  la  signification  au   débitent 
prescrite  par  l'art.  1690.  si  un  assuré  a 
a  deux  prêteurs  successifs  le  même  bén 
éventuel  de  son  assurance,  la  préférence  se 
règle  entre  eux,  quelle  que  soit  la  dan 
peotive  de  leurs  transports,  par  la  date  de  la 
signification  qu'ils  en  ont  faite  à  la  c 
gnie  d'assurances.  —  Req.  3  juin  1893,  D.  P. 
94.  i.  lis. 

307.  Dans  le  concours  d'un  donataire  et 
d'un  cessionnaire  de  la  même  créance,  la  pré» 
lui  cure  est  due  a  celui  -  ci  lorsque  son  titre, 
quoique  postérieur,  a  élu  notifié  le  pn 

au  débiteur.  —  Angers,  28  mai   1841,  J    0 
entre  vifs,  1632,  et,  sur  pourvoi.  Req. 
2  août  1848,  .1.  G.  Vente,  1747-8». 

308.  Lorsque  le  concours  se  produit  entre 
un  cessionnaire  et  un  créancier  gagiste,  V.  sti- 

2%. 

309.  Celui  des  deux  cessionnaires  qui.  le 
premier.  8  fait  signifier  au  déhi' 

sion  à  lui  consentie,  doit  encore  êlre  préféré 
à  l'autre  cessionnaire,  alors  même  que  celui- 
ci  aurait  seul  été  mis  en  possession  du  litre 
de  cette  créance;  on  ne  peut,  en  pareil  cas, 
invoquer  1  art.  1141,  qui  n  est  applicable  qu'aux 
mobiliers  corporels,  susceptibles  d'une 
tradition  réelle,  laquelle,  en  tout  cas.  li- 
rait prévaloir  sur  les  formalilés  prescrites  par 
part.  1690.  _  ,i.  c,.  Vente,  1747.  —  .1.  G.  S. 
cor/  v\  7  iô.  —  Bordeaux,  86  août  1831,  J.  G. 
Vente,  1747.  —  Caen,  10  fèvr.  1832,  J.  G 
eod.  V,  1747.  —  Civ.  r.  29  août  1849,  D.  P- 


E 
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49.  I.  27».  Montpellier,  Ijanv.  1853,  Q.  P. 
54.  2.  171.  —  En  ce  mm  :  Aubri  i  i  Rau, 
4«  édit.,  I.  4,  |  noie  21 .   p 

Lu  ki'.n  r,  i.  24,  n«  504;  G 
«7.,  3'  édit!,  t.  2,  n"  789;  Hoc,  op.  cil.,  t.  2, 

310.  —II.  —  Lorsque  deux  transporte  ont 
été  notifiés,  le  débiteur  ne  peut  valablement 

fiayer  qu'à  celui  dès  ce 
a  première  notiflcalion;  en  payant  a  i 
il  -  .^poserait  à  payer  deux  lois. — J.  O,  I 
1748. 

311.  Mais,  dai  ssionnaire, 
valablement   saisi   par  la  notification    ■ 
titre,   an  préjudice   duquel    un    ceasionnaire 
postérieur  a  louché  la  somrm  est  pas 

er  contre  celui-ci  l'action  en 
restitution;  il   n'a  que  l'action  en  pavement 
contre  le  débiteur  cédé.  —  Paris,   18  janv. 
3,  Vente    17  18 

312.  ...  Sauf,  il  ce  dernier,  le  droit  de  ré- 
pétition c  mtre  le  second cessionnaire.  —  J.  G. 
Vente.  17  Î9. 

313.  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance 
sur  l'Etat,  qui,  après  avoir  notifié  son   acte 

■ion  au  Trésor,  a  touché  celle  créance 
au  préjudice  d'un  cessionnaire  antérieur,  déjà 
valablement  saisi  par  la  notification  de  son 
litre,  ne  peut  échapper  a  l'action  en  restitu- 
tion dirigée  contre  lui  par  le  Trésor,  bous 
prétexte  qu'il  n'est  devenu  cessionnaire  que 
par  suite  de  l'erreur  dans  laquelle  il  S  été 
induit  par  les  registres  dn  Trésor  qui  lui  ont 
été  communiqués  dans  les  bureaux ,  cette 
communication,  purement  officieuse,  ne  pou- 
vant rendre  le  Trésor  responsable.  —  Paris, 
12  janv.  1826,  précité. 

314.  _  m.  _  Si  la  même  créance  est 
successivement  transportée  pour  partie  à  plu- 
sieurs, la  priorité  de  date  de  sa  cession  ne 
constitue  pas,  par  elle  seule,  une  cause  de 
préférence  pour  le  premier  cessionnaire:  tous 
doivent  être  colloques  au  marc  le  franc.  — 
.T.  G.  S.  fente,  744.  —  Civ.  c.  29  mai  1886, 
D.  P.  66.  1.  481.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  6»,  texte  et  note  81, 

lii  illouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2, 
3;   Bauury-Lacantinerie  et  Saignât, 
ii"  854. 

315.  Mais   il   en   est   autrement   si.  a  l'un 
isionnaires,  le  cédant  a  concédé   une 

priorité  sur  lui-même,  ce  qui  résulterait 
même  implicitement  de  ce  qu'il  a  garanti 
vis-à-vis  de  ce  cessionnaire  la  solvabilité  du 
cédé.  Dans  celte  hypothèse,  le  cédant  a  aliéné 
le  droit  de  priorité;  il  ne  peut,  dés  lors,  plus 
transmettre  la  créance  à  de  nouveaux  cession- 
naires  que  sous  la  réserve  du  droit  ainsi  ac- 
au  précédent.  —  J.  G.  S.  Vente .  n°  7 4  i. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rai.',  i'  édit.,  t.   i. 

bit,  texte  et  note  82,  p.  146;  Guil- 
louard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
uie  et  Saignât,  loc.  cit. 

316.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
promesse  de  garantir  la  solvabilité  présente 
et  future  du  débiteur  ne  vaut  pas  au  profil  du 
cessionnaire  priorité  sur  les  sessionnaires 
subséquents.  —  Nancy,  9  mars  1858,  1).  1'. 
58.  2.  108. 

317.  Le  créancier  auquel  un  transport  est 
fait  en  payement  d'une  partie  de  sa  créance, 
avec  la  clause  qu'il  ne  prendra  la  somme  à 
lui  cédée  qu'après  une  autre  somme  déclarée 
cédée  à  un  tiers,  et  qui,  en   réalité,  ne  l'était 

:icore.  conserve  le  droit,  tant  que  la  ces- 
sion annoncée  n'a  pas  été  réalisée,  de  frap- 
per de  saisie -arrêt,  pour  le  surplus 
créance,  la  somme  réservée,  et,  en  consé- 
quence, peut  opposer  cette  saisie-arrêt  au  ces- 
sionnaire qui  n'a  obtenu  que  postérieurement 
la  cession  de  la  somme  saisie  :  ce  dernier  se 
.drait  vainement  de  la  priorité  qui  lui 
a  été  assurée  lors  du  transport  partiel  rail  au 
saisissant,  cette  stipulation  de  priorité, 
sable  au  saisissant,  en  tant  que  cessionnaire, 
;  le»  droits  ai  I  i  qua- 

lité de  créancier.  —  J.  G.  S.   Vente,  745.  — 


CIV.    III,    TIT.    VI.    —    VENTE. 

Civ.  c.  16  D   1".  64.  1.  143,  et,  sur 

22  janv.  1864,  D.  P.  64;  2. 
68. 

318.  D'ailleurs,  comme  simple  eet 

..ii'  du  transport  parliel  est  obligé 
de  respecter  la  clause  d'antériorité  stipulée 
p.ir  le  cédant  en  laveur  d'un  premier  ceasion- 
naire parliel,  a  concurrence  du  montant  dl 
cette  cession,  bien  qu'elle  ail  été  déclarée  dans 
le  transport  nouveau  sans  aucune  indicalion 
de  date  ni  d'acte  et  qu'elle  n'ait  pas  été  cons- 
ul.v  suus  la  forme  authentique.  —  Orléans, 

22  janv.    1864,  pu 

319.  —  IV.  —  Le  cessionnaire  qui  a  si- 
gnifie suii  transport  au  débiteur  cédé  esl-il 
préférable  au  créancier  du  cédant,  en  faveur 
duquel  celui-ci  avait  consenti  une  délégation 
de  payement  non  signifiée  au  débiteur  délè- 
gue ni  acceptée  par  lui? —  V.  suprà ,  art. 
1275,  n0'  54  et  s. 

320.  —  V.  —  Lorsque  deux  significations 
ont  été  faites  au  même  débiteur,  le  même 
jour,  soit  de  deux  transports,  soit  d'un  trans- 
port et  d'une  saisie  -  arrêt ,  et  que  l'heure  de 
chacune  est  indiquée,  celle  qui  a  été  faite  la 
première  doit  être  préférée.  —  J.  G.  Vente, 
1760.  —  J.  G.  S.  eod.  o°,  755.  —  En  ce  sens  : 
Ui  kantiin,  t.  16,  n°  503;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n"  903;  Uuvergier,  t.  2,  n°  187;  Aubry 
et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  359  bis,  texle  et 
note  19,  p.  431;  Laurent,  t.  '.'i.  n°504;  Guii.- 
nHAiii),  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  788;  Bau- 
dry-Lacantinehie  et  Saignât,  n"  853. 

321.  Ainsi,  le  cessionnaire  qui  fa^t  signi- 
fier son  transport  avant  midi  a  priorité  sur 
le  créancier  qui  a  fait  saisir  les  deniers  cé- 
dés le  même  jour,  mais  après  midi  seulement. 

—  Bruxelles,  30  janv.  1808,  J.  G.  Vente,  1760, 
Miiriiii/e.  939-1°.  —  Comp.  dans  le  même  sens  : 
Nancy,  18  juin  1833,  J.  G.  Vente,  1700, 
1813-1°. 

322.  Mais  que  faut -il  décider  lorsqu'une 
seule  signification  porte  indication  de  l'heure, 
ou  que  loutes  deux  sont  muettes  à  cet  égard? 

—  Y.  les  numéros  suivants. 

323.  Jugé  qu'en  pareil  cas  il  y  a  lieu  a 
concours  sur  la  créance  au  prorata  de  leurs 
droits  respectifs  :...  soit  en  cas  de  conllit 
entre  le  créancier  saisissant  et  le  cession- 
naire. —  Paris,  26  avi.  1822,  J.  G.  Vente, 
1763.  —  Chambéry,  14  juin  1892,  J.  G.  S. 
Vente,  755. 

324.  ...  Soit  en  cas  de  conflit  entre  deux 
cessionnaires.  — Trib.  civ.  Grenoble,  23  déc. 
1885,  Journal  îles  arrêts  de  la  cour  de  Gre- 
noble, 1886,  p.  110.  —Trib.  civ.  Seine,  8  juill. 
1692,  .1.  G.  S.    Vente.  755. 

325.  Jugé  cependant  que  l'acte  de  notifi- 
cation, daté  de  huit  heures  du  matin,  peut 
être  considéré  comme  antérieur  à  l'acte  de 
cession  de  la  créance  passé  dans  la  même 
journée  sans  indicalion  d'heure.  —  Nancy , 
18  juin  1833,  précilé. 

326.  Mais  en  est -il  encore  ainsi  lorsque 
l'un  des  intéressés  demande  à  faire  la  preuve 
de  la  priorité  de  son  exploit?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

327.  D'après  une  première  opinion,  lorsque 
re  de  la  signification  n'est  pas  indiquée 

par  les  exploits,  les  parties  peuvent  être  ad- 
mises à  prouver  par  témoins  l'antériorité  d'une 
signification  sur  l'autre,  ce  qui  s'applique  éga- 
lement au  cas  où  la  question  de  priorité 
B'èlève  entre  une  signification  de  transport  et 
une  saisie-arrèt.  —  J.  G.    \ente ,   1761,  1763; 

-arrêt,  412.  —  J.  G.  S.  Vente,  755     - 
sie-arrêt,  144.  —  Grenoble,  30  déc.  1837,  J.  G. 
Saisie-arrêt,  i!2.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  .' i .  n"  504;  Guillouard,  op.  cit.  3«  édit., 
t.  2,  n°  788.  —  V.  suprà,  n°-  278  à  280. 

328.  Mais  lintéressé  ne  pourra  pas,  pour 
prouver  la  priorité  de  sa  signification,  recourir 
à  la  preuve  testimoniale  si  l'intérêt  de  la  cause 

ie   150  francs.  —  Guillouaro,   op.  et 
loc,  •  •  I .  :  Laurent,  loc.  cil. 

329.  Suivant  une  autre  opinion,  la  pi 
testimoniale,  dans  un  tel  cas,  est  inadmis- 


sible. —  DuVCnolBR,  t.  8.  n"  188;   AuiHiv  et 
;         u  édit.,  t.  4,  g  :t59  bis,  texte  et  note  20, 
p,  131, 

330.  En  tout  cas,  lorsqu'une  créance  a  élé 
l'objet  d'une  saisle-arrél  et  que,  la  cession  et 

la  saisie   portant  la  même  date,   le 
saisissant  prétend  prouver  par  témoins  l'an- 
tériorité iiliruie  de  la  saisie',  il  n'est  pas  re- 
revable  à  demandi  ilion  la  nullité  de 

l'arrêt  attaqué  qui,  après  enquête,  a  décidé  le 
contraire,  sous  prétexte  que  les  juges  auraient 
recouru  a  un  mode  de  preuve  interdit  par  la 
loi.  —  Req.  15  mars  1892,  D.  P.  93.  i.  309. 

331.  —  VI.  —  Lorsqu'il  se  produit  suc- 
cessivement  une  saisie-arrêt,  un  transport  si- 
gnifié, puis  de  nouvelles  saisies- arrêt,  en 
sorte  qu'il  y  a  à  la  fois  des  saisissants  anté- 
rieurs et  des  saisissants  postérieurs  a  la  si- 
gnification, comment  doivent  être  réglés  les 
droits  des  uns  et  des  autres?  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  575  et  s.,  579.  —  V. 
aussi  \ouveau  Code  de  proc.  civile  annoté, 
mêmes  articles. 

Sect.  5.  —  Exceptions  opposables 
au  cessionnaire. 

332.  —  I.  —  Le  cessionnaire  ne  peut  avoir 
de  droits  plus  étendus  que  son  cédant.  —  J.  G. 
Vente.  1815. 

333.  Ainsi,  la  créance  cédée  est  transmise 
au  cessionnaire  avec  les  avantages,  mais  aussi 
avec  les  vices  qui  y  sont  attachés.  —  Civ.  r. 
2  août  1847,  D.  P.  47.  1.  315.  —  Req.  4  févr. 
1889,  D.  P.  90.  1.  121. 

334.  Par  suite,  les  exceptions  opposables 
au  cédant  restent  opposables  au  cessionnaire 
encore  que  celui-ci  put  les  ignorer.  —  J.  G.  S. 
Vente,  799. 

335.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  la  significa- 
tion du  transport  et  son  acceptation  par  le  dé- 
biteur n'ayant  pas  d'effet  novatoire,  l'obliga- 
tion reste  la  même;  le  débiteur  n'est  tenu 
envers  le  cessionnaire  que  comme  il  l'était  en- 
vers le  cédant,  il  peut  donc  lui  opposer  les 
mêmes  exceptions  et  moyens  de  nullité.  — 
J.G.  S.  Vente,  799.  — Paris,  5  août  1871,  I).  1'. 
73.  2.  229.  —  Nancv,  5  mars  1873,  lu  I'.  73.  2. 
164,  et.  sur  pourvoi.  Req.  20  avr.  1874,  D.  P. 
7  i  1.  343.  —  Bordeaux,  19  mars  1879,  J.  G.  S. 
eod.  v,  799.  —  Req.  29  juin  1881  .  D.  P.  82. 
1.  33.'  —  Poitiers,  31  mai  1886,  D.  P.  87.  t. 
182.  -  Civ.  r.  11  nov.  1891,  D.  P.  92.  1. 
293. 

336.  ...  Que  le  cessionnaire  de  droits  in- 
corporels, nanti  par  la  cession  de  tous  les 
avantages  afférents  à  la  créance  cédée,  es! 
également  passible  des  exceptions  qui  appar- 
tenaient au  débiteur  cédé  a  rencontre  du  cé- 
dant. —  Req.  29  juin  1881,  D.  P.  82.  1.  33. 

337.  ...  Que  le  transport  du  prix  de  vente 
d'un  immeuble,  fait  par  le  vendeur  a  l'un  de 

1  ses  créanciers  et  accepté  par  l'acheteur,  n'opère 

novation  et  ne  modifie  pas  la  nature  de 

i  l'obligation  primitive  de  ce  dernier,  qui  n'est 

tenu    envers   le   cessionnaire    que    comme   il 

.-m  ers  le  cédant  lui-même.  —  Poitiers. 

31  mai  1886,  D.  P.  87.  2.  182. 

338.  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  créance 
de  prix  d'immeuble  ne  tenant  de  la  cession 
que  le  droit  de  se  mettre  au  lieu  et  place  du 
cédant,  le  débiteur  du  prix  n'esl  tenu  envers 
lui  que  dans  la  mesure  où  il  l'était  envers 
le  cédant  lui-même,  et  qu'il  peut  lui  opposer 
les  mêmes  exceptions.  —  Civ.  r.  11  nov.  1891, 
D.  P'.  92.  I.  293. 

339.  Il  importe  peu  que  la  cession  ait  été 
signifiée  au  débiteur,  si  celui-ci  ne  s'est  pas, 
en  l'acceptant,  personnellement  obligé  envers 
le  cessionnaire.  —  Req.  29  juin  1881,  précité. 

340.  Et  la  bonne  foi  de  ce  dernier,  si  elle 
doil  lui  assurer  un  recours  contre  le  cédant, 
ne  peut  le  mettre  à  l'abri  desdiles  exceptions. 
—  Même  arrêt. 

341.  La  novation  ne  résulterait  pas  sufll- 
sa ent  de  ce  que.  pour  prix  d'une  proroga- 
tion de  délai,  le  cédé,  en  acceptant  le  transport. 
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aurait  promis  au  cessionnaire  de  payer  soli- 

i  et   aurait  offert  un 

supplément  de    garantie  hypothécaire,    alors 

surtout  que  l'acte   porte    '|ue    la  prorogation 

insentie  san-  novalion.  —  Iteq.  20  avr. 

342.  —  II.  —  Il  résulte  spécialement  des 
principes  posés  tuprà,  n»«  332  a  338.  que  sont 
ibles  au  cessionnaJre,  même  de  bonne 
foi,    ]  leur  cédé,    en   tant  qu'elles 

étaient  déjà  acquises  au  cédé  lorsque  la  ces- 
sion a  été  notifiée  ou  acceptée  par  lui  ou 
qu'elle*  ont  pu  être  invoquées  par  le  cédé 
pour  ultérieures  à  cette  époque  : 

Mités  du  contrat  transporté.  — 
-    i. ,,',.  BOO-1». 
343  ient,  le  débiteur  dont  l'enga- 

il,  pour  avoir  été  consenti  à 
la   nomination    d'un    conseil 
ultérieurement  prononcée  contre 
déjà,  à  la  connaissance  du  créan- 
cier, l'objet  d'une  demande  en  justice,  peut 
lie   nullité   au    cessionnaire  de   la 
créance,  alors   qu'il    s'est    borné  à  recevoir 
sans  protestation  la  signification  du  transfert, 
ne  l'a  ni  expressément  ni  virtuellement 
lie.  _  Req.  29  juin  1881,  D.  P.  82.  1. 

344.  De  même,  le  cessionnaire  d'une 
créance  résultant  d'un  prêt  fait  à  un  prodigue, 
antérieurement  à  la  nomination  de  son  con- 
seil judiciaire,  est  passible,  malgré  sa  bonne 
foi,  de  toutes  les  exceptions  par  lesquelles  le 
débiteur  aurait  été  en  mesure  de  répondre  à 
une  action  exercée  par  le  cédant,  et  spéciale- 
ment de  lexception  de  dol,  lorsqu'elle  résulte 
de-  manœuvres  pratiquées  par  I  une  des  par- 
ire  lesquelles  s'est  formé  le  contrat.  — 

H.  S9,  D.  P.  90.  1.  379. 

345.  lie  même  encore,  l'exception  résul- 
tant de  ce  que  la  véritable  cause  d'une  créance 
•  été  dissimulée  est  opposable  au  cession- 
naire de  cette  créance,  comme  elle  l'eût  été 
au  cédant  lui-même.  —  Req.  20 août  1862,  D.  P. 

150. 

346.  Spécialement,  le  cessionnaire,  à  titre 
de  propriété  ou  de  nantissement,  d'une  créance 
ayant  pour  cause  apparente  un  prêt,  et  pour 
cause  véritable  une  vente  d'action  dans  une 
exploitation  de  mines  soumise  à  l'approbation 
du  Gouvernement,  est  passible  de  l'exception 
tirée  du  non-accomplissement  de  cette  con- 
dition d'approbation  à  laquelle  était  subor- 
donnée l'existence  de  la  créance  cédée  :  on 
objecterait  vainement  qu'une  telle  dissimula- 
tion présente  les  caractères  d'une  contre- 
lettre  non  opposable  au  cessionnaire.  —  Même 

347.  ...  2°  Les  causes  de  résolution  ou  de 
rttcûrion.  —  J.  G.  S.  Vente,  800-2». 

348.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur 
n'est  tenu  envers  le  cessionnaire  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  engagement  primitif,  et 
qu  il  est  fondé  à  invoquer  les  causes  de  réso- 
lution ou  de  nullité  inhérentes  à  la  créance. 
Paris.  5  août  1871,  D.  P.  73.  2.  ! 

349.  ...  Que  spécialement,  le  locataire  qui 
s'est  obligé  hypothécairement  à  payer  d'avance 

un  ternies  de  loyer,  et  qui,"  à  défaut  de 
en  possession,  a  fait  prononcer  la  rési- 
liation du  bail ,  ne  peut  être  poursuivi  par  le 
nnaire  du  bailleur,  qui  lui  a  notifié  le 
transport  et  la  subrogation  hypothécaire  avant 
la  mise  à  exécution  du  bail.' —  Même  arrêt. 

350.  ...  3"  Vexcejition  de  garantie  à  rai- 
son de  l'éviction  procédant  du  chef  du  cé- 
dant. —   Poitiers.  31   mai   18*6,  D.  P 

188.  —  Civ.  r.  11  nov.  |x9|,  D.  P.  92.  1.  293. 

351.  ...  Encore  bien  que  cette  éviction 
soit  postérieure  à  la  cession.  —  Civ.  r.  11  nov. 
1891 .  précité. 

352.  ...  \"  Les  cause*  d'extinction.  — 
J.  G.  S.  Vente,  800. 

353.  ...  Spécialement,  le  payement  fait 
par  le  tiers  acquéreur,  débiteur  pour  le  prix 
transporté, ...  soit  aux  créanciers  hypothécaires 
du    vendeur,  pour   éviter    l'éviction   dont   il 


était  par  eux  menacé.  —  Bordeaux,  19  mars 

M    P 
93    I 

354.  ...   Soll   soui   f.jime  de   versement» 
•  se    de*    consignations,    en   exe. 

d'une  clause  do  —  Req. 

-  1858,  I).  ! 

355.  ...  5°  Les  exceptions  tendant  à  dimi- 
nuer la  créance  cédée.  —  J.  G.  S.  Vente, 
800-4».  —  Req.  4  fèvr.  1889,  cité  suprà.  n°  333. 

—  Civ.  c.  ! 

356.  Ainsi,  la  cession  du  solde  d  un  compte 
litigieux  entre  le  débiteur  cédé  et  le  cédant 
permet  au  débiteur  d'opposer  au  cessionnaire 
comme  au  cédant  toutes  les  exceptions  de 
nature  à  diminuer  ou  à  anéantir  la  créance 
cédée.  —  Civ.  c.  22  févr.  1893,  précité. 

357.  De  même,  l'acquéreur  d'un  office, 
qui  en  a  fait  réduire  le  prix,  à  raison  de  la 
dissimulation,  par  le  vendeur,  des  rentable* 
produits  de  cet  office,  peut  opposer  la  réduc- 
tion qu'il  a  obtenue  au  cessionnaire  de  ce 
prix,  nonobstant  son  acceptation  pure  et 
simple  du  transport.  —  Civ.  r.  2  août  lsé7. 
D.  P.  17.  1.  315, 

358.  De  même  encore,  la  réduction  d'un 
prix  de  vente,  et,  par  exemple,  du  prix  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  pour  cause 
de  dol  de  la  part  du  vendeur,  est  opposable 
au  cessionnaire  de  ce  prix.  —  Req.  19  juill. 

P.  70.  1.  81. 

359.  ...  C°  La  chose  jugée  au  bénéfice  du 
cédé  contre  le  cédant,  si  elle  était  acquise 
dès  avant  la  signification  du  transport.  — 
J.  G.  S.  Vente,  741,  801;   Chose  jugée,  171. 

—  En   ce    sens  :  Ihc.  op.  cit..  t.  2.  n°  270. 

360.  Par  exemple,  le  débiteur  d'une  rente 
cédée  par  le  créancier  est  valablement  libéré, 
à  l'égard  du  cessionnaire,  par  un  jugement 

Îiassé  en  force  de  chose  jugée,  intervenu  entre 
ui  et  le  cédant  avant  la  signification  du  trans- 
port, et  qui  a  déclaré  la  rente  éteiute  pur 
prescription.  —  Civ.  c.  16  juill.  1816,  J.  G. 
Vente.  1743. 

361.  ...  7°  Les  sentences  arbitrales.  — 
J.  G.  S.  Vente,  801. 

362.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
les  sentences  arbitrales  ne  produisant  l'effet 
de  la  chose  jugée  qu'entre  les  parties,  celle 
qui  est  intervenue  entre  le  cédant  et  le  cédé 
n'est  pas  opposable  par  celui-ci  au  cession- 
naire dont  la  signification  est  postérieure  à 
la  sentence,  bien  que  le  compromis  don  la 
sentence  procède  soit  intervenu  avant  la  ces- 
sion. —  Req.  7  juill.  1868,  J.  G.  S.    Vente, 

801.  —  Req.  15  janv.  1873,  D.  P.  73.  1.  210. 

363.  ...  8°  Le  serment  judiciaire  que  le 
cédé  aura  prêté  sur  la  non -existence  de  la 
dette.  —  J.  G.  S.   Vente.  741. 

364.  ...  9°  La  transaction  opérée  sur  la 
dette.  —  J.  G.  S.  Vente,  741. 

365.  ...  10°  La  compensation  légale  sur- 
venue entre  le  cédant  et  le  cédé  avant  la 
signification  ou  l'acceptation  du  transport.  — 
J.  G.  Vente.  1825  et  1826.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 

802.  —  Iteq.  9  déc.  1874.  D.  P.  75.  1.  411. 

366.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  locataire 
peut  opposer  en  compensation  au  cession- 
naire des  loyers  la  créance  qu'il  a  contre  le 
bailleur  (dans  l'espèce,  à  raison  du  retard 
dans  la  délivrance  et  l'exécution  des  travaux) 
et  qui  a  ainsi  diminué  la  dette.  —  Req. 
4  févr.  1889.  D.  P.  90.  1.  121. 

367.  ...  Que  la  délégation  d'une  créance 
(la  créance  d'un  prix  de  vente)  consentie  par 
une  société  à  ses  propres  créanciers  dans 
l'espèce,  à  des  porteurs  de  bons  émis  par  elle) 
laisse  reposer  la  créance  sur  la  tête  de  celte 
société  pour  toute  la  partie  dont  la  délégation 
n'a  point  été  acceptée  et  notifiée.  —  Douai, 
21  mars  1891,  U.  P.  92.  2.  549. 

368.  ...  Kl  que,  par  suite,  cette  partie  de 
la  créance  peul  être  éteinte  par  1  effet  d'une 
compensation  légale  avec  les  sommes  liquides 
et  exigibles  dues  par  la  société  créancière  à 
son  débiteur.  —  Même  arrêt. 

369.  niais    la   loi   fait   excepliou   à   cette 


rèçle  dans  le  cas  où  le  débiteur  cédé  a  pure- 

el  simplement  accepté- la  cession 
faire  aucune  réserve.  —  J.  G.  S.    Vente. 

r.  2  MAI  1847,  l>.  P.  47.  1.  310.  — 
V.  supin  ,  art.  H  -     —   V.  aussi 

les  numéros  suivants. 

370.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'accepta- 
tion du  transport  par  le  débiteur  met  le  ces- 
sionnaire à  l'abri  des  exceptions  de  compen- 
sation que  ce  débiteur  pourrait  avoir  e 

son  cédant.  —  Civ.  r.  2  août  l*i7,  U.  P 
1.  315. 

371.  ...  Que  l'acceptation  pure  et  simpl.; 
de  la  cession  par  le  débiteur  ne  lui  permet 
plus,  en  principe,  de  compenser  les  créances 
qu'il  pourrait  avoir  contre  le  cédant.  —  Req. 
i  févr.  18.<9,  D.  P.  90.  1.  121. 

372.  ...  Que  les  créances  du  cédé  i 
sont  devenues  exigibles  ou  liquides  qu  ape  s 
la  notification  d'un  transport  -  cession  ,  Lira 
que  leur  existence  remonte  à  une  époque  an- 
térieure, doivent  être  assimilées  aux  créances 
postérieures  à  la  notification  et,  par  suite,  ne 
peuvent  pas  être  opposées  en  comper. 

au  cessionnaire.  —  Bordeaux,  30  juin  1891, 
D.  P.  92.  2.  65. 

373.  ...  Sur  la  compensation  oui  peul  s'éta- 
blir entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur  cédé, 
V.  infrà ,  n»»  399  et  400. 

374.  ...  11»  Au  contraire,  la  confusion, 
qui  est  moins  un  mode  d'extinction  de  la 
dette  qu'un  obstacle  de  fait  à  son  exécution, 

!  ne  sera  pas  opposable  au  cessionnaire  qui 
1  n'a  signifié  que  depuis  le  moment  où  le  cédé 
j  a  hérité  du  cédant.  —  J.  G.  S.  Vente,  7 il  ; 
I  Obligations,  1226.  —  En  ce  sens  :  Hue,  on. 
cit..  t.  2,  n 

375.  La  confusion  ne  s'applique  d'ailleurs 
pas  au  cas  où  les  créances  que  l'héritier  avait 
contre  le  défunt  ont  été  transportées  à  des 
tiers  avant  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Req.  17  déc.  1856,  D.  P.  57.  1.  263.  — 
Trio.  civ.  Toulouse.  23  mars  1889,  J.  G.  S. 
Vente,  741;  Gazette  des  tribunaux  du  Midi, 
14  avr.  1889. 

376.  —  III.  —  Le  débiteur  cédé  ne  peut 
être  tenu  envers  le  cessionnaire  que  de  la 
même  manière  qu'il  est  obligé  envers  le  cé- 
dant au  moment  de  la  signification  du  trans- 
port, ou  à  l'époque  à  laquelle  est  née  la 
créance  cédée,  s'il  s'agit  de  la  cession  condi- 
tionnelle d'une  créance  future.  —  D.  P.  58. 
1.  302,  note. 

377.  Si  donc,  dans  ce  dernier  cas,  le  dé- 
biteur est  assujetti,  par  l'acte  même  qui  l'a 
constitué  débiteur,  a  un  certain  mode  de 
payement,  ce  payement  le  libère  vis-à-vis  du 
cessionnaire,  comme  il  l'eût  libéré  vis-à-vis 
du  cédant,  encore  que  parla  le  transport  dût 
se  trouver  dépourvu  de  tout  effet.  —  D.  P. 
58.  1.  302,  note. 

378.  Spécialement,  la  cession  faite,  par  le 
copropriétaire  d'un  immeuble,  d'une  certaine 
somme  à  prendre  dans  sa  part  du  prix  de  cet 
immeuble,  pour  l'époque  où  l'adjudication  en 
serait  opérée,  et  pour  le  cas  où  elle  aurait 
lieu  au  profit  de  l'autre  copropriétaire,  est 
subordonnée  à  la  condition  que  le  prix  de 
l'adjudication  soit  libre  entre  les  mains  de  ce 
dernier.  —  Req.  8  mars  1858,  D.  P.  58.  1. 
302. 

379.  Ainsi,  cette  cession  n'a  aucun  effet 
contre  le  copropriétaire  du  cédant,  devenu  ad- 
judicataire, quoiqu'elle  lui  ait  été  régulièrement 
notifiée,  soit  avant  l'adjudication,  soit  depuis, 
si  une  clause  du  cahier  des  charges  a  imposé 
à  cet  adjudicataire  l'obligation  de  verser  sou 
prix  à  la  Caisse  des  consignations,  afin  que  le 
montant  en  fût  distribué  entre  les  créancier 
du  cédant.  —  Même  arrêt. 

380.  Par  suite,  le  versement  à  la  Caisse 
des  consignations  libère  l'adjudicataire  vis-à- 
vis  du  cessionnaire,  qui  n'a  plus  d'aclion  quj 
sur  le  prix  déposé.  —  Même  arrêt. 

381.  —  1%.  —  En  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile,  et  sauf  les  exceptions 

pu  faire  à  ce  principe  des  disposi- 
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ti.>ns  de  li  :  particulier  - 

que  1  e  «ai  cédant;  ainsi,  le  d 

i  lui  que  dans  la 
'son  obligation  envers  le  cédant,  el  les 

ition  peuvent  lui  i 
il  de  bonne  f.>i.  connue-  ils  pourra 

lui-même.  —  ii\.  c.  -'  mai  1853,  D.  P. 
141. 

382.  Spécialement,  il  en 

tière  d'usure,  aucune  distinction  ne  pi 

être  admise,  sous  ce  rapport,  entre  le  i  Ice  d'un 

contrat  usuraireel  toute  autre  nullité  pi 

ir  la  Loi.  —  Même  arrêt.  —  t 
traire:  Poitil  rs,  2j  .  Il    1850,  D.  P.  50.  - 
arrêt  cas-é  par  l'arrêt  nn  cèdent. 

383.  Par  -  liti  ,  lanull      ré  ullanl  de  I 

il  par  la  signification  du 

qui  eu  est  entaillée, 
;a  débiteur  cédé,  sans  protestation 

ullon  donm  et  par 

est    là    une    nullité 

e  public  que  la  novatioîi  mê ne 

rai1  purger.  -  -  Civ.  c.  2  mai  1853,  pré 

384.  Ou  ne  saurait  non  plus 

i  contre  le  débiteur  victime  de  l'usure, 

or  obtenir  contre  lui  des  dommages-in- 

soit  à  titre  de  fin  de  non  -  recevoir,  de 

ce  qu'il  aurait,  par  son  consentement  a 

guisements  de  l'usure,  contribué  à  donner  à 

une  apparence  de  légalité  qjii  aurait  in- 

..nuaire  en  erreur.  —  Même  arrêt. 

385.  De  même,  celui  qui,  prenant  la  suite 

des  affaires  d'une  maison  de  banque,  ac pte 

à  ses  risques  e.  périls  et  fail  siennes  certaines 
créances,  doit  en  être  réputé  cessionnaire,  el. 
par  suite,  ne  les  acquiert  que  grevées  des 
doiil  elles  se  trouvent  entachées,  notamment 
du  vice  d'usure,  qui  peut  être  relevé  par  le 
débiteur  contre  le  cessionnaire  aussi  bien  que 
contre  le  cédant.  —  Grenoble,  30  janv.  1894, 
U.  K  96.  2.  69. 

386.  ...  Et,  à  supposer  que  cette  substitution 
d'un  créancier  à  un  autre,  ayant  > 

par  le  débiteur,  puisse  être  considérée  comme 
une  novation,  elle  ne  saurait  en  tout  cas  faire 
obstacle  à  l'action  du  débiteur  fondée  sur 
l'usure,  la  novalion  n'ayant  point  pour  effet  de 
purger  la  nullité  d'ordre  public  dont  la  créance 
peut  se  trouver  entachée.  —  Même  arrêt. 

387.  Décidé,  également, que  le  cessionnaire, 
même  de  bonne  foi.  d'effets  de  commerce,  par 
voie  de  transport  ordinaire,  est  passible  des 
exceptions  opposables  à  son  cédant,  notamment 
à  raison  de  la  cause  illicite  des  effets.  — J.  G.  S. 
W-nlf,  803;  Ellets  de  commerce,  152.  —  Req. 
9  juill.  1867.  D.  P.  68.  1.  72.  —  V.  aussi  Code 
de  commerce  annoté,  art.  138,  n0'  58,  67  et  s.; 

ilément  au  même  Code,  nos  10034  cl  s. 

388.  —  V.  —  Mais  la  règle,  que  le  débiteur 
peut  opposer  au  cessionnaire  les  exceptions 

>l  pourrait  se  prévaloir  contre  le  cédant, 
umïr  exception  lorsqu'il  y  a  convention 
contraire,  à  laquelle  a  concouru  le  débiteur.  — 
,1.  G.  VenU,  181& 

389.  Ainsi,  le  débiteur  cédé  qui  s'oblige  per- 
sonnellement.  et  sous  garantie  hypothécaire, 
à  payer  au  cessionnaire  le  montant  des  causes 
de  la  cession,  «  nonobstant  toutes  oppositions 
faites  sur  le  cédant,  ou  autres  empêchements 
qui  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains,  a. 
quelque  titre  etpour  quelque  cause  que  ce  fût,  » 

il.  par  l'effet  de  ces  stipulations,  débiteur 

direct  de  la  totalité  de  la  somme  cédée,  et  reste, 

nu  de  la  pajer  au  cessionnaire,  en- 

qu'il  fasse  ultérieurement  prononcer  la 
réduction  de  sa  dette  envers  le  cédant  (un  prix 
de  %  ente  d'office).  —  Civ.  r.  »âvr.  lS>i,  0.  P. 

oi.  i.  nr>. 

390.  ...  Il  en  e»l  ainsi,  notamment,  lorsque 
la  cession  a  été  faite  pour  sûreté  d'un  crédit 
ouvert  au  cédant  par  le  cessionnaire,  et  qu  il 

abli  que  cette  ouverture  de  crédit  a  été 
consentie  en  considération  de  Inljligat. 

elle  et  directe  contractée  par  le  débiteur 
cédé.  —  Même  arrêt. 

391.  —  VI.  —  Il  résulte  du  principe'  d'après 
lequel  le  cessionnaire  doit  êVe  considéré  comme 


Ll\.  lll.  ri  i'.  VF.  —  Venté. 

un  liei  le  1  art.  1321  du  p 

V.  suprâ,  art.   1321,  n"   Ils    ,  qu'une  conlrc- 
lonl  le  débiteur  serait  porteur,  et  qui  i 

tiendrait  déclaration  du  cédant  que  la  créance 

.  n  aurait  pa  li 

lie.   —  J.    Ci.     I  , 

i  i     .  .  ;  s  t . 

392.  Ainsi  te  cessionnaire  du  prix  d'un 

a  le  droit  d'eu  réclamer  le   montant   ii 

ce  qu'il  a  lui-même  déjà  t  '  ml  eu 

:  une  clause  secrète  donl  il  Invoqi 

a   eel   ellet   la    nullité  :    il    n  y    a    pour  II 

action  en  répétition  contre  le  cédant  à 

qui  il  se  trouve  avi  nplêment  de 

prix  illicite.  —  J.  G.  S.  Vente,  781.  —  Ku  ce 

sens    :    I  il   'Ll.orAHli .    op.    cil..    . '.  '    edil.,    t.    '-'. 

n"  823;  IH  ... ../..  cil.,  t.  2.  n'  167.      V 
suprâ,  Appendice  a  l'art.  1598,  n°"  811  à  817. 

393.  lement ,  par  applii 
pi'incij"  391  :  ...  que  le  débi  - 
leur  dune  i  Te,  un  ■■  authentiquement 
comme  productive  d'intérêts  est  irrecevable, 
pour  se  dispenser  du  service  des  intérêts  vis- 
à-vis  du  cessionnaire,  .à  faire  étal  d'une  contre- 
lettre  du  cédant  qui  l'en  aurait  précédemment 
exempté,  et  qu'il  a  seulement,  pour  les  inté- 
rêts qu'il  a  dû  ainsi  verser,  un  recours  e 

.  int.— Trib.  civ.  Marseille, 21  févr.  1890, 
J.  G.  s.  Vente,  781-1°;  Recueil  de  la  juris- 
prudence d'Aix  et  de  Marseille,  1890.  2.  200. 

394.  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  créance 
annulée  par  une  contre -lettre  est  un  tiers  au 
point  de  vue  de  l'art.  1321  du  présent  Code  et 
peut  exiger  payement  du  cédé  lorsqu'il  n'est 

tabla  qu'il  ait  connu  la  contre-lettre  tors 
de  la  cession.  —  Rouen,  26  juin  1894,  J.  G.  S. 
Vente,  781-2°;  Recueil  des  arrêts  de  Rouen  et 
de  Caen,  1894.  1.  211. 

395.  Mais  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'une 
concession  de  délai  n'est  pas  assimilable  à  une 
contre-lettre,  et  que  si  elfe  a  date  certaine  an- 
térieure au  transport,  le  débiteur  est  fo 
l'opposer  au  cessionnaire.  —  Caen,  16  no. 

J.  (i.  S.  Vente,  781-2»;  Même  recueil,  1886.  2. 
146. 

396.  Toutefois,  lorsque  le  débiteur  déclare, 
au  moment  où  la  signification  du  transport  lui 
est  faite  par  le  cessionnaire,  que  son  obligation 
est  soumise  à  des  conventions  intervenues 
entre  le  cédant  et  lui,  et  dont  il  prétend  con- 
server le  bénéfice,  si  le  juge,  en  appréciant  ces 
actes  et  ces  faits,  décide  que  le  cessionnaire  a 
connu  ces  conventions,  il  ne  viole  aucune  loi 
en  en  déduisant,  comme  conséquence,  que  ce 
cessionnaire  n'a  d'autres  droits  que  ceux  du 
cédant,  et  particulièrement  qu'une  contre-lettre 
relatant  ces  mêmes  conventions,  quoique  enr.- 

postérieurement  au  transport,  doit  avoir 
son  effet.  —  Heq.  17  mai  1825,  J.  U.  Vente, 
1795. 

397.  —  VII.  —  Quant  aux  payements  faits 
pai  le  débiteur  au  cédant  avant  la  signification 
de  la  cession.  V.  infrâ,  art.  1691. 

398.  —  VIII.  —  En  oulre,  pour  jouir  de 
la  créance  avec  ses  accessoires  et  avantages, 
encore  faut-il  que  des  exceptions  personnelles 
au  cessionnaire  ne  militent  pas  contre  lui  en 
faveur  du  cédé.   Du  jour  où   le  transp. 

u  opposable  à  celui-ci,  la  créance  trans- 
portée entre  dans  le  patrimoine  du  cession- 
naire et  devient  sujette  aux  modes  d'extinc- 
tion procédant  de  son  chef,  de  sa  négligence, 
..u  de  .1.  G.  S.  Vente,  811. 

399.  Ainsi  le  cédé  peut  opposer  au  ces- 
sionnaire Il  Compensation  s'il  avait  contre  lui 
une  créance.  —  .1.  (i.  S.  Vente,  811. 

400.  Mais  la  compensation  ne  peut  s'éta- 
blir entre  le  cessionnaire  et  le  débiteur  cédé 
créancier  à  un  autre  titre  du  cessionnaire, 
tant    que    le   transport    n'a    été   ni   signifié    ni 

BB,  —  J.  G.  Vente,  I7ii. 

401.  De  même,  la  prescription  recom- 
mence à  courir  pour  le  cessionnaire  du  jour 
où  il  a  acquis  la  créance  appartenant  à  un 
mineur,  créance  dont  la  prescription  se  trou- 
vait jusque-là  suspendue.   El  réciproquement 


si  la  créance  a  été  i  édée  par  un  majeur  à  un 

plti  suspendue  à  dater 

de  la  cession.  —  .1.  i..  S.  i  ente,  811.  —  En  ce 

i;.'.r  e.lit.,  t.  i.  g  359  bit, 

unies  i?  el  i".  p.  138;  Guilloi  ino,  op.  cit., 

.  t.  2,  u"  821. 

402.  —  IX.  —  La  cession,  consentie  par 

repi  ises  qu'elle  aura 
à  exercer  contre  son  mari,  avec  subrog 

u  on 
droit  ,i,  les  \  aleurs  faisant  l'objet  de 

ion,  ai  un  transport  de  errance  qui 

sortir  les  soi es  .  èdees  du  patrimoine  de  la 

.  .l.s  lors,  le  cessionnaire  est  obi 
subir  le  prélèvem 

qui  auraient  primé  la  cédante  elle-même,  bo- 
ut frais  de  nourriture  pendant  les 
six  di  ,  frais  de  dernière  mal 

d'acceptation  sou 

utaire.-    Paris. 31  août  1861, D.P 

02.  2.  192. 

403.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  Ira-. 
exécuter  pour  le  compte  d'une  ville  a  |i 
même  par  accord  verbal,  non  contredit,  avec 
des  ouvriers,  sous  la  clause  qu'ils  seront  con- 
sidérés comme  adjudicataires  directs  et  payés 
concurremment  avec  lui,  au  prorata  de  leurs 
travaux  au  fur  et  à  mesure  des  pâj  entente  faits 
par  la  ville,  ceux-ci  ont  pu,  malgré  la  Ci 

de  ses  droits  faite  par  l'adjudicataire  à  des  tiers 
qui  ont  fait  signifier  la  cession  au  n  aire  avant 
toute  opposition  par  les  sous-adjudicat  i 
être  déclins  avoir  seuls  droit  eaclusif  el  irré- 

ur  tes  sommes  représentatives  du  prix 
de  leurs  travaux,  droit  que  l'adjudicataire  n'a 
pu,  dès  lors,  transmettre  à  ces  cessionnaires. 
—  Civ.  r.  6  juill.  1830,  J.  G.  fente,  1800. 

404.  Lorsque  les  cessionnaires  originaires 
de  l'indemnité  revenant  à  un  armateur. 

navire,  ont  su  qu'il  y 
avait  divers  intéressés  dans  la  propriété  com- 
mune du  navire,  par  exemple,  des  préteurs, 
des  assureurs,  etc.,  tes  sous-cessionnaires  ne 

sont  pas  admis  S  pi  étl  ndre  que  les  oppositions 
de  tous  ces  intéressés  au  payement  de  l'In- 
demnité liquidée  ne  sont  pas  recevabb  s,  pour 
n'avoir  été  faites  que  postérieurement  a  la 
signification  de  l'acte  de  cession  au    l 

lir  de  cette  indemnité.  —  Heq.  29  dée. 
1831,  J.  G.  Vente,  1815;  Droit  marit., 
1240. 

405.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  des 
acles  de  sous -transport  résulte  la  preu  , 
leurs   porteurs   ont  acheté  des  créances  liti- 
gieuses avec  la  charge  expresse  de  défendre, 

-  risques,  aux  actions  alors  existantes.  — 
Même  arrêt. 
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Ail     1691. 

Bl,  avant  que  le  eédaal  oa  i«-  oaa< 
Blonnaire  eût  tl0nlfié  i«'  transport  .ni 
iiiiiiH'iir,   celui-ci  avait   paya  le  oa> 

il.iul,    il    scia    v.'ilaliliiiniil    llbél 
C.  civ,  [240,  11242,  L277,  1295. 

1.  I         Les  payements  son! 
signification  du  transport,  valablement 
par  le  cédé  aux  mains  • 

ilonnaire.  —  J.  i  ■   -    i        ...  —  V. 
le  texte  «le  l'art.  1691. 

2.  Le  débiteur  .'i  tjul 

notiflée  peut,  de  son  cdli  m  créancier 

,i  recevoir  payement.  —  J.  G.  i  ■ 

3.  Ainsi  le  cédé  peut,  jusqu'à  la  significa- 
tion, effectuer  le  payement  par   . 

-  suivies  de  consignation.  ï-i  la  lignifica- 
tion intervient  avant  que  cetti  on  ait 
.  ml.  ou  bien  le  • 

a-\i>  du  ce 
naire,  ou  bien  le  cédant  punira  se  ravi 
le  premier,  retirer  la  somme  qu'il  déclare  en 
fin  de  compte  accepter;  le  cesslonnaire  ne 
pourra,  en  pareille  occurrence,  s'en  prendre  au 
cédé.  —  J.  G.  S.  Vente,  730. 

4.  Ce  que  la  lui  .lit  ici  du  payement  fait  au 
cédant  s'appliqua  en  général  a  tout  fait  qui 
serait  de  nature  à  éteindre  la  dette  entre  le 
débiteur  et  le  cédant,  dation  en  payement,  no- 
vation  par  changement  de  dette,  de  créancier 
ou  de  débiteur,  si  ce  fait,  même  postérieur  au 
transport,  s'est  accompli  avant  la  signification. 

—  J.  G.  Vente,  1743.  —  J.  G.  S.  lente,  730, 
741. 

5.  De  mémo,  avant  la  signification  ou  l'ac- 
ceptation, la  cession  n'empêche  pas  la  com- 
pensation. —  J.  G.  Vente,  17 il. 

6.  Et  ces  modes  d'extinction  peuvent  être 
opposés  aucessi  innaiie.  —  V.  suprà,a.H.  1G90, 

—  V.  aussi  infrà,  n°»13ets. 

7.  —  II.  —  Le  payement  fait  an  cédant,  no- 
nobstant la  cession,  n'est  opposable  par  le  dé- 
biteur au  cessionnaire  que  s'il  justifie  par  une 
quittance  s'être  libéré  avant  la  signification  ou 
l'acceptation  de  la  cession.  —  J.  G.  S.   Vente, 

îarj. 

8.  Mais,  pour  opérer  sa  libération  a  l'égard 
du  cessionnaire,  est-il  nécessaire  que  le  débi- 
teur produise  des  quittances  authentiques,  ou 
du  moins  ayant  date  certaine  antérieure  à  la 
significationi  —  V.  les  numéros  suivants. 

9.  On  admet  que,  malgré  le  principe  de 
I  l'art.  1328  du  présent  Code,  le  cédé  peut  oppo- 
i  ser  les  quittances  sans  enregistrement,  pourvu 

qu'il  n'y  ail  rien  de  suspect  dans  les  conditions 
où  il  en  excipe;  mais  elles  seraient  frappées 
de  suspicion  si  le  cédé  n'en  rêvé!  lit  l'existence 
au  cessionnaire  qu'après  la  signification.  — 
i.  G.  S.  Vente,  7SO.  —  Comp.  cependant  su- 
pra, art.  1328  i  229. 

10.  De  même,  a  moins  de  fraude  établie 
entre  le  cédé  et  le  cédant,  le  cessionnaire  ne 
pourrait,  pour  faire  juger  que  le  payement  reçu 
par  le  cédant  avant  la  signification  ne  libère 
pas  le  cède,  se  fonder  sur  ce  que  celui-ci  n'a 

fugé,  en  même  temps  qu  une  quittance, 
a  remise  du  titre,  et  a  ainsi  permis  la  fraude 
que  le  cédant  a  opérée  en  remettant  à  ion 
siotinaire  des  litres  sans   valeur.  —  J.  G.  S. 
Vente, 

11.  Jugé  que,  bien  que  le  cédé  ne  puisse, 
en  principe,  opposer  au  cessionnaire  q 
quittances  du  cédant  ayant  date  certaine  avant 
la  signification  ou  l'acceptation  du  transport, 
la  quittance,  quoique  non  enregistrée,  peut  être 
tenue  pour  sincère  quant  à  sa  date,  lorsque  le 
débitée  ,  est  prévalu  sans  retard  et 
que  d'ailleurs  le  cessionnaire  savait,  avant  de 
signifier  le  transport,  quels  étaient  les  éléments 
du  compte  existant  entre  le  cédant  et  it 

—  Paris.  1  <■  déc,  1898,  J.  G.  S.   Vente,  780. 

12.  —  III.  —  Le  ce  que  le  ju;. 


■  ivantla  signifie  il 
V 

que   l,i 

13.  La  corape 

cier.  à  nn  autre  titre,  du  oesstonn»  • 

V.  su- 
ri. 1690,  n»  i"1  .  -i  le 


..'■■ment  au  débiteur,  ce  dernier  n 
lui  opposer  cette  cause  d'extinction.  _   I.  ii. 


14.  l'ar  une  raison  a  ir  qui 
(  légionnaire  d'un 

ucier  ne  peut,  tant  qu'il  n  y  a  eu  ni 
i  ni  acceptation  de  ce  dernii 

SU  compensation  'i  I  êg  ird  di 
.0.  i.  ,'e.  1745.  —  Paris,»  i  G. 

ibiil. 

...    G 

je,  3e  édil., 

t.  2,  ll'SMl;  H,  ,.,  „/;.  ,  ,7. ,1.2.  Il" 

15.  Au  contraire,  rien  n'empêcherait. 
hypothèse,  ! .  ation  de  s'o] 

entre  le  cédant  et  le  — i  1    G. 

Vente,  171  i.  —  Y  irt.  109U,  n<-  365. 


Art.   1(592. 

La  vente  ou  cession  d'une-  créance 
comprend  les  accessoires  de  la 
créance,  tait)  qu«-  caution,  privilège 

••I  hypothèque.  —G.  civ.  1016,   1219  s., 
1015,  2103,2112. 

Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  Verne,  p.  48,  d 

1.  —  I.  —  Le  transport  comprend  avec  la 
créance  tous  ses  accessoires  et  ses  garanties. 

—  J.  G.   Vente,  1831.  —  J.  G.  S.  eod.  i 

—  Eu  ce  sens  :  Albry  ET  Hau,  4*  édil..  t.    i, 
§  35'.'  bis,  note  45,  p.   438;  Laurent,  t.  24, 

.  :  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de 
rechange,  3«  édit  t.  2, n"  813;  Hue,  Traité 
théor.  et  prat.  de  ta  cess.  et  de  la  transmiss. 
des  créances,  t.  2,  n"  437  et  s. 

2.  ...  Tels  que  caution,  privilèges,  hypo- 
thèques. —  D.  P.  89.  1.  297,  note  (1  i  i".  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 

3.  Par  suile,  le  cessionnaire  d'une  créance 
hypothécaire  profite  de  l'inscription  prise  par 
sou  cédant,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'in 

iiellement  pour  rendre  l'acte  de  cession 
manifeste  aux  yeux  des  tiers.  —  D.  P.  89.  t. 
297,  note  (1  à  i).  —  J.  G.  Vente,  1834;  Otli- 
gation,  2004;  Privil.  et  hyp.,  li'.VT.  —  En  ce 
qui  concerne  les  inscriptions  bypothéca 
prendre  par  le  cessionnaire,  V.  suprâ,  arl.  10'JO, 

11"-    244    et    s. 

4.  Le  cessionnaire  doit  profiler  du  rang 
hypothécaire  assuré  par  l'inscription  prise  par 
le  cédant  sur  les  biens  du  débiteur  ced 


fèrablemeut  au  tiers  qui,  depuis  l'iuscriplion, 
est  devenu  créancier  hypothécaire  et  du  cé- 
dant el  du  débiteur  cède;  ainsi,  ce  tiers  ne 
pourrait  prétendre  qu'étant  créancier  du  cé- 
dant, il  doit,  à  ce  titre ,  profiter  de  l'inscrip- 
tion, a  l'effet  d'être  colloque,  soit  en  son  lieu 
et  place,  soit  en  sous-ordre,  au  préjudice  du 
cessionnaire  qui,  avant  l'ouverture  de  l'ordre, 
ni  au  débiteur  cédé.  —  Bor- 
deaux, li  mai  1834,  J.  G.  rente,  : 

5.  Lorsqu'une  créance  hypothécaire  a  été 
cédée  en  partie  avec  stipulation  de  préférence 
et  d'antériorité  au  protit  de  la  partie  cédée, 
le  cessionnaire  qui  n'a  pas  renouvelé  -on  in- 
scription en  temps  utile  doit,  en  cas  d'ordre, 
pronier,  en  vertu  de  la  clause  de  préférence, 
de  la  collocalion  faite  au  profit  du  cédant  qui 
a  renouvelé  pour  lui-même,  sauf  s  indem- 
niser ce  dernier  de  la  perle  résultant  du 
non-renouvellement  de  l'inscription.  —  Req. 
20  mars  16. i,  J.  G.  Oblit 
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6.  La  disposition  de  l'art.  U">92  a  une  portée 
générale  et  s'applique  quel  que  soit  le  mode  par 
lequel  s'opère  la  trausmi&siou  du  droit  pnn- 

—  J    G    S    Kente,  - 

7.  Ainsi  l'hypothèque  qui  garantit  le  paye- 
ment d'un  eiïe'l  à  ordre,  tel  qu'une  lettre  de 

il  transférée    au  porteur,    avec   la 
propriété  du  litre,   par  le  seul   effet  du  con- 
•nl.  —  V.  infrà,  art. 

8.  Il  en  est  de  mêine  du  compte  courant. 
Le  banquier  qui  se  retire  des  affaires  en  cé- 
d.ml  sa  maison  à  un  successeur  transmet  à 
celui-ci,  non  seulement  les  comptes  courants 
qu'il  avait  ouverts  a  ses  clients,  mais  encore 
les  sûretés   qui    garantissaient   ces  comptes. 

—  D.  P.  89.  1.  '-".'T    note  1  à  4). 

9.  Jugé  à  cel  égard  :  ...  que  les  cession- 
-  d'une  maison  de  banque,  chargés  eo 

même  temps  de  la  liquidation  de  l'ancienne 
n,  peuvent,  à  raison  d'un  compte  cou- 
rant ouvert  par  leur  prédécesseur  à  un  de  ses 
clients  sous  garantie  d'une  constitution  d'hy- 
I  ,     ,  :    resté   en   cours   d'exécution   au 

moment  où  la  liquidation  a  commencé,  se 
pn-ialoir  à  litre  de  liquidateurs,  vis-à-vis  du 
débiteur  de  ce  compte,  depuis  tombé  en  fail- 
lite, îles  garanties  hypothécaires  attachées  à 
la  créance.  —  Keq.  10  janv.  18S8,  D.  P.  89. 

i.  as7. 

10.  ...  Alors  qu'ils  ont  reçu  la  qualité  de 
liquidateurs  dans  un  acte  public  et  ne  l'ont 
jamais  répudiée,  et  qu'ils  ont  pris  soin  d'évi- 
ter loule  confusion  entre  ce  compte  courant 
et  les  opérations  qu'ils  ont  pu  faire  person- 
nellement avec  ce  débiteur  avant  sa  faillite. 

—  Même  arrêt. 

11.  ...  Notamment,  lorsque,  après  la  dénon- 
ciation du  compte  et  son  expiration,  il  n'y  a 
été  inséré  aucune  valeur  qui  ait  pu  en  aggra- 
ver la  balance,  et  qu'on  s'est  borné  à  rempla- 
cer, par  des  renouvellements  usités  dans  le 
commerce  et  nécessaires,  les  effets  arrivés  à 
échéance  et  impayés,  sans  novation  intention- 
nelle ou  de  plein' droil.  —  Même  arrêt. 

12.  Ils  peuvent  également,  à  titre  de  ces- 
sionnaires  du  compte  courant,  comme  du  sur- 
plus de  la  maison  de  banque,  à  leurs  risques 
et  périls,  se  prévaloir  de  l'hypothèque  qui 
garantit  ce  compte,  la  cession  comprenant 
tous  les  accessoires  de  la  créance.  —  Même 
arrêt. 

13.  Le  créancier  qui  subroge  à  son  hypo- 
thèque un  tiers  qui  n'est  pas  créancier  est 
présumé  céder  en  même  temps  la  créance 
garantie  par  cette  hypothèque.  —  V.  suprà, 
■ri,  K89,  n°'  136  et'137. 

14.  Le  vendeur  peut-il  subroger  un  tiers 
dans  son  privilège  sans  céder  sa  créance?  — 
V.  suprà,  art.  1689,  n»  135. 

15.  —  II.  —  On  comprend,  parmi  les  ac- 
cessoires, les  fruits,  intérêts,  arrérages,  pro- 
cédant du  droit  de  la  créance  cédée,  non  per- 
çus, mais  déjà  échus  lors  de  la  cession.  — 
V.  suprà,  art.  1689,  n°  172. 

16.  —  III.  —  Au  nombre  des  accessoires 
de  la  créance  compris  dans  la  cession,  il  faut 
placer  tous  les  moyens  d'exécution  qui  appar- 
tenaient au  cédant,  soit  en  vertu  de  la  loi, 
soit  en  vertu  de  la  convention.  —  J.  G. 
Vente,  1713.  18X>.  En  ce  sens  :  Duranton, 
t.  16,  n°  509;  Troplong,  Commentaire  du 
litre  de  la  rente,  t.  2.  n°  92  i  ;  Duvergier.  t.  2. 
n"  218;  Aubry  et  Rao,  4'  cdil.,  t.  4,  §  3r>9  bis, 
texte  et  note  45,  p.  138;  Laurent,  t.  24,  n»  532; 
Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n°  813. 

17.  Ainsi,  le  ceasionnaire,  par  acte  sous 
seing  privé,  d'un  acte  authentique,  peut,  en 
vertu  de  ce  titre  authentique,  agir  par  la 
voie  d'exécution  parée.  —  Nancy.  24  févr. 
1832,  J.  G.  l'ente,  1*35.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard.  op.  et  loc.  cit. 

18.  Mais  le  cessionnaire  doit  faire  notifier 
sou   transport    avant  de  poursuivre  1  expm- 

Îriation.  —  Colmar,  12  mai  1809,  .1.  G.  Vente. 
835.  —  V.  infrà,  art.  221  i. 

19.  —  IV.  —  Le  cessionnaire  profile  éga- 
lement, à  litre  d'accessoire,  des  avanlsf 


Liv.  m,  T1T.  VI.  —  Vente. 

condaircs  attachés  à  la  créance  par  le  con- 
ù  elle  est  née;  si,  par  exemple,  un 
bail  contenait  une  promesse  par  le  bailleur  au 
preneur  de  lui  rendre  la  chose  louée,  le  ces- 
sionnaire du  bail  serait  en  même  temps  ces- 
sionnaire de  cette  promesse  el  pourrait  ep 
exiger  l'exécution  aux  conditions  auxquelles 
le  cédant  lui-même  aurait  pu  le  faire.  —  lit  C, 
op.  cit.,  t.  2,  n°  448;  Baudry-Lacantinerie 
BT  Saignât,  n»  811. 

20.  —  V.  —  La  cession  comprend-t-elle  a 
titre  d'accessoires  les  actions  rescindantes  et 
resdsoires?  —  V.  les  numéros  suivants. 

21.  Suivant  un  premier  système,  il  faut 
disiinguer  :  si  le  vendeur  d'un  immeuble  a 
simplement  cédé  sa  créance  contre  l'acqué- 
reur, le  cessionnaire  peut  exercer  seulement 
les  actions  qui  tendent  au  payement,  mais  non 
celles  qui  auraient  pour  objet  l'annulation  de 
la  vente.  —  J.  G.  Vente,  17 17.  —  En  ce  sens  : 
Marcadé,  t.  6.  sur  l'art.  1692,  nu  2;  Masse 
et  Vbrgb  sur  Zachari  \k.  t.   i,  p.  330,  note  20. 

22.  Mais  si  le  vendeur  a  cédé,  en  termes 
généraux,  tous  ses  droits  el  actions  contre 
lacquéreur,  sans  rien  spécifier,  mais  sans 
faire  non  plus  aucune  restriction,  la  cession 
comprend  les  aclions  en  nullité  et  en  resci- 
sion ou  résolution,  a  moins  qu'il  nappai 
d'après  les  circonstances,  que  l'intention  com- 
mune des  contractants  a  été  d'exclure  ces 
actions  de  la  cession.  —  J.  G.  Vente,  1718.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  916; 
Dlvergier,  t.  2,  n°  222,  et  les  auteurs  préci- 
tes. 

23.  Suivant  une  autre  opinion,  toutes  les 
actions  en  nullité,  en  résolution  ou  en  resci- 
sion doivent  être  refusées  au  cessionnaire  au- 
quel elles  n'ont  pas  été  expressément  cédées. 
—  Laurent,  t.  24,  n°  535. 

24.  Suivant  un  troisième  système,  le  ces- 
sionnaire n'aurait  pas  droit  aux  actions  resci- 
soires  et  en  nullité  qui  ne  sont  pas  des  acces- 
soires du  prix  aliéné,  que  la  jurisprudence 
traditionnelle  refusait  au  cessionnaire  et  dont 
l'exercice  n'a  pas  pour  objet  de  provoquer  le 
débiteur  cédé  à  s'acquitter  de  la  dette  trans- 
portée. —  Aubry  BT  Rau  ,  4e  édit..  t.  4, 
§359  bis,  texte  et  note  49,  p.  439.  —  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
n°  138  bis,  i;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  2.  n»  819;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n"  449;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  812. 

25.  Au  contraire,  dans  ce  troisième  sys- 
tème, l'action  en  résolution  passera  de  plein 
droit  au  cessionnaire  :  car  c'est  un  moyen  de 
coercition  contre  le  débiteur  qui  ne  satisfait 
pas  à  son  obligation;  c'est  aussi  parfois  le 
seul  moyen  d'éviter  la  perte  de  la  créance; 
enfin,  l'action  résolutoire  est  un  accessoire 
de  la  créance  du  prix  aussi  bien  que  le  privi- 
lège, comme  le  montre  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855  qui  les  a,  pour  ainsi  dire,  soli- 
darisés dans  leur  existence  et  leur  mode  de 
conservation.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà, 
art.  1654.  n«  87  et  s. 

26.  Quant  à  la  faculté  de  réméré,  elle  ne 
passera  pas  de  plein  droit  au  cessionnaire;  il 
faudra  une  clause  spéciale  pour  l'en  appro- 
prier. —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  820;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n°  812,  p.  737- 
738. 

27.  Décidé  qu'une  cession  de  tous  droits 
el  actions,  quelque  générale  qu'elle  puisse 
èlre,  ne  comprend  point  les  actions  rescin- 
dantes ou  rescisoires  qui  appartenaient  au  cé- 
dant, celle  espèce  de  cession  particulière  de- 
vant être  faite  d'une  manière  spéciale  et  no- 
minative. —  Limoges,  27  nov.  1811,  J.  G. 
tente,  1718. 

28.  Au  surplus,  c'est  là,  du  reste,  une 
question  d'intention  que  les  juges  du  fond  ont 
pouvoir  d'apprécier  souverainement.  —  J.  G. 
Vente,  1719. 

29.  Ainsi,  l'acte  contenant  cession  d'un 
droit  de  réméré,  sans  autre  spécification,  a 
pu ,  par  appréciation  de  l'intention  des  par- 


lies,  être  déclaré  comprendre  la  cession  de 
tous  droits  cl  actions  rescindantes  el  resd- 
Boire»,  sans  que  cette  décision  puisse  donner 
prise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
sous  prétexte  qu'en  thèse  générale  ces  actions 
il  comprises  dans  la  cession  qu'autant 
qu'elles  y  sont  désignées.  —  Rcq.  22  juin 
1830,  J.  G.   Vente,  17l'.i. 

30.  En  tout  cas,  aucun  doute  n'existe  au 
sujet  des  actions  en  responsabilité  conlre  les 
liera  :  le  cessionnaire  peut  en  user  après  avoir 
signifié  le  transport.  Tel  est  le  cas  où  le  ces- 
sionnaire d'une  créance  hypothécaire  aasigoe- 
rail  le  notaire  auteur  du  placement  pour  le 
préjudice  résultant  de  l'insuffisance  du  gage, 
insuffisance  que  le  notaire  connaissait  ou  de- 
vait connaître.  —  J.  G.  S.  Vente.  808.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n°  437. 

31.  Le  porteur  d'un  litre  d'obligation  d'une 
société  est  en  possession  de  tous  les  droits  el 
de  toutes  les  actions  que  ce  titre  confère  par 
lui-même,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer,  pour 
limiter  l'exercice  de  ces  droits,  l'époque  où 
il  est  devenu  cessionnaire  et  la  dépréciation 
qui  frappait  à  ce  moment  cette  valeur.  —  Req. 
28  janv.  1884,  D.  I'.  84.  1.  145. 


Art.  1693. 

Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre 
droit  incorporel,  doit  en  garantir 
l'existence  au  temps  du  transport, 
quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie.  —  C. 
civ.,  1626  s.,  1694  s. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  <;.  Vente,  p.  4S,  n*  u3 
DIVISION 

Sect.  1.  —  Garantie  de  droit  (n°  1). 

§  1.  —  Etendue  de  ta  garantie  (n°  1) 

A.  ■     Sxistenee  de  la  créance  (n*  1). 

B.  —  Nullité  du  titre  (  n 

C.  —  lixUnclion  du  litre  (n-  26). 

D.  —  Fait  personnel  du  cédant  (  n*  30  ). 

§  2.  —  [.imites  de  la  garantie  (n»  33). 

A.  —  Causes    d'extinction    postérieures    au 

transport  (n*  33). 

B.  —  Fait  personnel  au  cessionnaire  (n*  40). 
G.  —  Convention  aléatoire  (n*  43). 

D.  —  Créances  commerciales  (n*  55). 

§  3.  —  Garantie  des  sûretés  accessoires 

(n»  58). 

|  4.  —  Effets  de  la  garantie  (n»  75). 

Sect.  2.  —  Garantie    de   fait   ou   conven- 
tionnelle (n»  91). 


Sect.  lrc.  —  Garantie  de  droit. 

§   1er.    —   Etendue   de    la   garantie. 

A.  —  Existence  de  la  créance. 

1.  —  I.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance, 
le  cédant  est,  de  plein  droil,  tenu  de  garantir 
l'existence  du  droit  qui  a  fait  l'objet  du  trans- 
port. —  J.  G.  lente,  1842.  —  Req.  9  mai 
1904,  Gazette  des  trib.  du  18  sept.  1904.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1693. 

2.  Mais  le  cédant  n'est  pas  tenu  de  garan- 
tir le  remboursement  de  la  créance.  —  J.  G. 
lente.  1842.  —  V.  infrà.  art.  1004,  1695. 

3.  Le  but  de  la  cession  étant  de  rendre  le 

inaire  propriétaire,  le  cédant  doit  être 
garant  de  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  cette 
translation.  —  Req.  9  mai  1904.  précité. 

4.  Notamment  le  cédant  doit  garantir  que 

uice  lui  appartient.  —  Laurent,  t.  24, 
il0  543;  Guillouard,  Traites  de  la  rente  el 
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de  Vtehange,   :    Mit.,  t.  2,  n»  832;  Baudry 
Lai  igmat,  a'  *[*. 

5.  Lorsque  la  p  rté  sur  l.i ,  - 
d'autrul,  le  cessionnaire  a  la  facullé  d'agir 

milité  sausaltendre  son  éviction,      J.  G.  S. 
Vente,  M  é. 

6.  i 
au  ••  i  i  me  que  le  transpoi  i  au 
rail  •  inlie.   -  V.  oi-deaana  le 
lexti 

7-  I  lune  créance,  non  en- 

liquidée     mr  le  gouvernement  fi 
si,  par  une  décision  ministérielle  poat< 

insporl .  il  e  il  déclaré  que  celte  créance 
i  i  Demenl  français, 
m. u-   par   mi   gouvernement  étranger,  peut 
le  cédant,  quoique 
le  Iranaporl  aoil  garantie ,  »  il  ■  du 

reste  instruit  ce  dernier  en  temps  opportun 
de  li  décision  ministérielle  pour  qu'il  put  se 
pourvoir  contre  elle,  au  cas  où  il  le  |ngerail 
utile.  --  Qv.  c.  -.'I  nov.  1825  el  9  févr.  1830 
.1.  il-  Vente,  18*6.    -  V.  infrà,  n"  54. 

8.   Le  cesaionnaire  de  plusieurs  créances 
sur  une  même  personne,  qui,  après  avoir  tou- 
ime    partie    du    montant    total    de    ces 
■  le  surplus  en  bloc,  sans  pré- 
ceux    des  cédants   originaires    desquels 
ienl  le  surplus  i  édé,  est  garant,  non  seu- 
lenieni  de  la  réalité  des  transports  à  lui  faits, 
nuis  encore  de  l'existence  de  la  portion  des 
icea  par  lui  cédées,  quoiqu'il  ait  déclaré 
faire  cette  cession  sans  au, -une  garantie  du 
fait  de  ses  ce  lants     la  stipulation  de  non-ga- 
rantie iloil   élie   réputée   non   écrite,   à  cause 

de  l'impossibilité  ou  est  le  second  cession- 
de  savoir  quels  sont  ceux  des  cédants 
originaires  cuire  lesquels  il  doit  recourir. 
—  .1.  (J.  Vente,  1847.  —  Req.  25  août  1829 
J.  G.  eod.  u»,  [847. 

9.  Celui  qui  a  vendu,  par  un  fondé  de  pou- 

uice,  doit  en  garantir  l'exis- 
tence, encore  que  la  vente  ait  été  faite  sans 
garantie,  et  que  le  fondé  de  pouvoirs  ait  eu 
charge  de  vendre,  de  manière  que  le  man- 
dant ne  put  être  recherché  à  ce  sujet.  —  Civ  c 
9  févr.  [830,  J.  G.  Vente,  1850,  1846. 

10.  Le  crilanl  est  garant  non  seulement  de 
lexistence  de  la  créance  cédée,  mais  encore 
de  la  possibilité  d'en  obtenir  le  payement  a 

que  de  la  cession;  spécialement,  celui 
qui  a  cède  une  créance  sur  l'Etat,  fondée  sur 
un  décret  impérial,  est  responsable  du  défaut 
de  payement  par  le  Trésor,  si  la  créance  cé- 
dée était  de  la  classe  de  celles  qui  ne  devaient 
pas  être  payes  sur  les  fonds  français,  mais 
sur    les   contributions    imposées    à   un    pavs 

ger.  -  Req.  19  déc.  1820,  J.  G.  Vente, 
1856.  ' 

11.  En  cas  de  cession  de  tous  les  droits 
OU  ou  peut  avoir  au  prix  éventuel  de  la  vente 
d un  immeuble,  avec  celte  condition  qu'un 
nombre  limité  de  créanciers,  nominativement 
désignes,  seront  payés  par  préférence  au  ces- 
sionnaire, s  il  arrive  qu'au  préjudice  de  ce 
dernier  le  privilège  d'un  autre  créancier  non 
designé  soit  reconnu  en  justice,  il  y  a  lieu  à 
garantie  de  la  part  du  cédant,  qui  objecterait 
en  vain  qu'il  est  tenu  de  garantir  seulement 
1  existence  de  la  créance,  et  non  sa  quotilé 
J- J.  (,.  Vente,  1849.  -  Req.  13  déc.  1832, 
J.  0.  eod.  e",  [849,  1971. 

12.  Est  passible  de  l'action  en  garantie,  de 
a  part  du  cessionnaire,  le  vendeur  qui  a  cédé 

la  créance  du  prix  dune  vente,  si  l'acquéreur 
en  danger  d  éviction,  refuse  la  caution  offerte 
par  le  vendeur  (c.  civ.  art.  16531,  et  conserve 
mu  prix  pour  le  répartir  entre  les  créanciers 
hypothécaires  Toulouse,   31   mars   1810, 

J.  d    Vente,  (SIS.  1210. 

13.  Mais  le  droit  de  parcours,  cédé  comme 
accessoire  d'un  immeuble  vendu,  constitue  un 
droit  roncier,  et  non  un  simple  droit  de  créance  ■ 
en  conséquence,  lorsque  la  cession  de  ce  droit 
esl  laile  sa..-  garantie  et  aux  ris. 
nls  «e  lacquén  ur,  le  vendeur  n'est  point 
garant  de  sou  existence  :  ici  s'applique  l'art 


^rt.l693.-Bourgei,81d*c. 

,7*',  T  "'  "~  L'obligation  il  la  charge  du 
r,''l"'i  *  S»m   tir  I  de  1,  créance  a 

S11?,,'*''8"1       '  •     :    n, ment 

[obligation  de  prouvi  rq  IsUil  a  cette 

époque.  —  J.  G.  t'en.,-.  im;i. 

15.  Mai»    pour  que  |e  cessioDi 

poursuivre   la  gai 

faut  qu  il  soit  certain  que  la   créa 

Pa;J- -  It'-q-  M  déc.  1829,  J.  G.   Vent, 

16.  Kn  conséquence,  le  cesse, nnaire  d  une 

créance,  qui  exerce  une  action  récuraoi  n 

son  cédant   avant   qu'il    ait 
créance   n'existait   pas  au   nu. ment  d 

su. n,  ou  avait  été  acquittée,  a  pu  êtn  . 
avoir  agi  prématurément,  encore  qu  un  compte 

ait  été  ordonné   au  sujet   de  celle  crean. 
Même  arrêt. 

17.  De  même,  si  l'action  du  cessionnaire 
est  valable  contre  le  cédant  après  éviction 
consommée,  il  n'en  est  ainsi  tant  que  l'évic 
tion  ne  constitue  qu'un  danger  de  la  part  du 
çMé  qu'autant  que  le  cessionnaire  démontre 
I  existence  de  la  cause  d'éviction,  —  J  <;  -s 
Vente,  816. 

18.  Ainsi  le  cesaionnaire  ne  peut  suspendre 
le  payement  de  sou  prix  de  cession  en  se  pré- 
valant de  simples  affirmations  du  cédé  insuf- 
lisanles  pour  prouver  l'inexistence  de  laeréance 
cédée.  —  Alger,  21  nov.  1888,  J.  G.  S.  Vente, 
81o. 

19.  Jugé  même,  mais  à  torl,  que  c'est  au 
cessionnaire,  pour  pouvoir  exercer  son  action 
en  garantie,  a  juslitier  de  la  non-existence  de 
la  créance  au  moment  de  la  cession.  —  Hea 
23avr.  1832,  J.  S.  Vente,  1861. 

20.  Toutefois,  l'action  en  garantie  est  re- 
cevable  lorsque  le  danger  de  l'éviction  est 
certain,  quoiqu'il  n'existe  encore  aucune  de- 
mande régulière  tendant  à  l'éviction.  —  J  G 
Vente,  1802.  —  Bruxelles,  18  oct.  1822,  J  G 
eoil.  v,  1SC2,  1867. 

21.  Le  créancier  de  l'Etal,  qui  a  cédé  sa 
créance  sous  la  seule  garantie  de  son  exis- 
tence au  moment  de  la  cession,  peut  être  con- 
damne à  rapporter,  comme  preuve  de  cette 
existence,  l'original  de  la  reconnaissance  de 
liquidation,  ou,  en  cas  de  perte  de  l'original, 
une  expédition  ou  copie  en  forme.  —  Req 
7  déc.  1830,  J.  G.  Vente,  1851;  Compét.  ad- 
mm.,  132. 

B.  —  Nullité  du  titre. 

22.  La  règle  suivant  laquelle  le  créancier 
qui   transporte  sa  créance  sans  garantie  est 
néanmoins  tenu  d'en  garantir  l'existence  au 
moment  du  transport   s'applique  non  seule- 
ment au  cas  d'inexistence  de  cette  créance 
mais  encore  à  celui  où  le  droit  cédé  se  trouvé 
affecté  d'un   vice  essentiel   et   inhérent  à  la 
convention  qui  lui  a  donné  naissance.  —  J   G 
Vente,  1845.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  815  —  Reo 
19  févr.  1861,  D.  P.  61.  1.  443.  -  En  ce  sens  : 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  vente 
t.  2,  n»  932;  Duvergier,  t.  2,  n»  250;  Mar- 
caoé,  t.  6 ,  sur  l'art.   1693,  n»  1;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  359  bis,  p.  442;  Guil- 
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bonne  fol,  à  un   particulier,  a  titre  de 
ou  cession.  —  Req,  28  1860,  0 

1    «3.        Eu  ce  sens  :  Bai  BRI  -Lai  v 
BIS.   n 

25.  ...  Kl  l'Identité  des  bllletd  faux  et  de 
ceux  qui  .,,,1  été  l'objel  de  c  .•  peut 
''"'''  *  i                                 m  des  faits, 

e   documenta  du  procès,  sans  qui 
çlaration  tombe  sous  le  contrôle  de  I 
de  cassation.  —  Menu 

C.  —  Extinction  du 

26.  On  ne  peut  céder  une  créance  dont  on 
remboursé  aoti  i  leoremenl  i  la 

—  Civ.  r.  '23  déc.  1802.  h    p.  |',«ii.  | 

27.  Il  y  a  pareillement  lieu  à  garantie  si, 

tant   matériellement   e|    ,.  .  „|,,.n- 

!  se  trouvait  comp 

lie  au   moment  du   transport.   —  .1     G 
1  |    —  En  ce  sens  :  Auteurs  cités 

tuprà  ,n"  22. 

28.  Ainsi.  ..lui  qui   a  cédé,  avec  garai, lie 

!'''  ;rs  '•'"'-'■  ''l  pru  m ! lont 

le   utre    existait   ,,  r,en|  ,,,,   ,,, ,nl 

usport,  mais  qUi  ...  trouvait  éteinl 

eompensati est  soumis  à   la  garantie  de 

droit.  -Civ.c.ôoct.  1807,  J.  G.  Vente, 

-  '.iv.  c.  1«  août  1808,  J.  0.  i/o-/. 

29   De  même,  celui  qui  a  acheté  une  créance 
sur  le  Gouvernement  p,.,,t    exiger   qui 
vendeur  lui  en  rembourse  le  montanl     si  elle 
élail  i nippée  de  déchéance  antérieurem 
transport;  à  moins,  toutefois,  qu'en  acbelanl 
le  cessionnaire  ne  connût  la  décbéam 
J.  G.  Vente,  1845. 

D.  —  Fait  personnel  du  cédant. 

30.  Le  cédant  est,  dans  tous  les  cas,  ga- 
rant de  ses  fails  personnels,  qu  ils 
teneurs  ou  postérieurs  au  transport    —  .1    t  ; 
Vente,   1872.  —  En   ce   sens  :    GuiJXOUARD, 
°P;  fgy  3«  édit.,  t.  2,  n»  834.  -  V.  tuprà, 
art.  1626,  n»82  et  a.— V.  aussi  in/hi,n<"  I 

31.  Le  principe  suivant  lequel  celui  qui  es! 
tenu  de  la  garantie  n'est  pas  recevable  à  évin- 
cer celui  qui  a  droit  à  cette  garantie  |  V  tu- 
prà, art.  1626,  n"»  341  et  s.)  s'applique  au 
transport  aussi  bien  qu'à  la  vente  proprement 
dite.  —  J.  G.  Vente,  1873. 

32.  En  conséquence,  celui  qui,  hérilier  de 
son  père,  lequel  s'était  porlé  fort  d'une  ces- 
sion par  lui  faite  des  droils  dotaux  de  sa 
femme,  et  en  même  temps  héritier  de  sa  mère 
au  préjudice  et  sans  le  concours  de  laquelle 
la  cession  avait  eu  lieu,  demande  la  nullité  de 
celte  cession  comme  relative  à  la  chose  d'au- 
trui,  doit  être  repoussé  par  la  maxime  :  Qt/em 
de  evictwne  tenel  actio ,  etc.,  encore  que  le 
cessionnaire  ne  fût  pas  de  bonne  foi.  —  Req 
2  janv.  1838,  J.  G.  Vente,  1873. 

§  2.  —  Limites  de  la  garantie. 
A.  —Causes  d'extinction  postérieures  au  transport. 


Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


louard,  on.  ci7.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  829;  Lau- 
rent t.  24,  n»  541;  Hue,  Traité  théor.  et 
prat.  de  la  eess.  et  de  ta  transm.  des  créances 
t.  2,  n°  483;  Baudry -Lacantinerik  et  Sai- 
gnât, n»  818. 

23.  Ainsi,  le  transport  d'une  créance  nulle 
à  raison  de  l'interdiction  ultérieure  du  débi- 
teur, prononcée  pour  des  causes  existant  no- 
toirement à  l'époque  de  l'engagement,  doit 
lui-même  être  annulé,  quoiqu'il  ait  été  fait 
sans  garantie.  Et  le  transport  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  étant  fait,  en  ce  cas,  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire,  s'il  est  déclaré  que 
les  causes  de  l'interdiction,  malgré  leur  no- 
toriété, n'étaient  pas  connues  de  lui.  —  Reo 
19  févr.  1861,  pré  4' 

24.  Un  changeur  est  garant  de  la  fausselé 
de*  billets  de  banque  qu'il  a  remis,  même  de 


33.  Pour  savoir  si  la  garantie  de  droit  est 
due ,  c'est  le  moment  où  se  fait  le  transport 
qu'il  faut  considérer.  Si,  par  des  cause*  pos- 
térieures au  transport,  les  droils  cédés  viennent 
à  èlre  anéantis  ou  modifiés,  le  cessionnaire 
n'a  aucun  recours  a  exercer  conlre  le  cédant. 
—  J.  G.  Vente,  1853.  —  Alger,  21  nov.  1888 
(motifs,  a  contr.),  .].  G.  S.  Vente,  816.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  2,  n»  258;  Laurent, 
t.  24,  n°  544;  Guiluouard,  op.  cit.,  .'!•  édit., 
t.  2,  n»  831;  Baudry-Lacantinerik  et  mi- 
gnat,  n»  821.  —  Sur  les  principes  généraux, 
en  matière  de  vente  d'objets  corporels,  V. 
suprà,  art.  1626,  n«»  62  et  s. 

34.  Ainsi,  la  cession  d'un  intérêt  dans  une 
entreprise  (de  messageries),  sans  garantie  de 
son  existence  postérieure  au  contrat,  n'est 
pas  susceptible  de  résiliation,  par  le  molif 
que  cette  entreprise  a  depuis  cessé  son  ser- 
vice. —  Lyon,  12  févr.  1840,  J.  G.  Vente, 
1S53-3». 

35 
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35.  Maie  si  menl  ilu  droit,  bien 

ue  survenu  di  puis  le  transpoi  1,    . 


que  sur>  i  ou  di  puis   i 

.  si .  par  (  ■  «lia  le 

•ri.  un  jugement  a>  i 

3  1      •  si  ision  du 

36. 

;  >ar  une 

prescription  qui .  aomi  ml  le  trans- 

Îori.  menl   depuis.   — 

.6.  S-  i    n  le,  ~  mBMB 

—  V.  tupi 

37.  Les  cas  de  force  nxajeure  qui  déh 

! int  de  la 
U».  _   u,.,..   io    juill.    1828,  ■'■  ''■■   Vente, 
ip.  dans  le  mime  sens: 
in  18t7,  3.  G.  enrf.  r\     - 

38.  Ainsi,  la  décision  d'un  gopyerjiernent 
r  qui,  vis-à-vis  d  un 

nulle,  pour  défaul  Hé  cause.,  une  obli- 
lentie  par  une  ville  de  ce  pava  au 
du  vainqueur,  est  un  Tait  du  pri : 

nen|   de   force   majeure   qui    détruit 
i  -  en  garantie  du  cessionnaire  contre 
l.mL  —  Req.   16  juill.   1828\  gréc)lé. 

39.  De  nu'me,  le  vendeur  d'un  oflir. 
sponsable,  vis-à-vis  dp  tiers  qu'il  a  suh- 
lans  ses  droits,  de  la  perle  de  son  pri- 
vilège, arrivée  par  ut)  cas  de  force  majeure, 

la  destitution  du  cessionnajré.  —  Civ. 
c.  13  févr.  1S49,  D.  P.  i'J.  1.  40,' 

B   —  Fail  personnel  au  cessionnaire. 

40.  Si  la  perte  du  droit  cédé  a  pour  cause 
le  fait  ou  la  négligence  du  cessionnaire  lui- 
même  ,  relui  -  ci  perd  tout  droit  à  la  garan- 
tie. —  J.  Q.  Vente,  }S57.  —  V.  infm,  art. 
1695,  n  -  51  et  s. 

41.  Par  exemple,  lorsqu'une  promesse  de 
vente  acceptée  par  un  seul  des  associés  pour 

e  dans  un  certain  délai,  pi  dont  le 
idé,  moyennant  un  prix,  par 
|ui  i  son  coassocié,  n'a  point  été  réalisée  par 
celui-ci  dans  le  délai,  le  prix  de  cession  a  pu 
être  déclaré  acquis  au  cédant ...  sans  que  celle 
appréciation  tombe  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Req.  27  janv.  1841 ,  J.  G. 
Venté,  1657,  1690. 

42.  Mais  |e  cédant  des  créances  gui,  pos- 
térieurement au  transport,  ont  été  rpje| 
décisions   ministérielles,  ne  peut,  en   vue  de 

-traire  à  la  garantie,  adresser  au  ces- 
sionnaire aucun  reproche  de  négligence  pour 

êlre   pas   pourvu   conlre   ces    décisions, 
alors  que  c'est  lui,  cédant,  qui,  nonobstant  la 

in,  a  adressé,   en   sou  nom  personnel, 
toutes  les  réclamations  relatives  à  i 
et  que  c  est  contre  lui.  également  en  son  norq 

nnel,  que  les  décisions  ont  é|é  rendues. 

—  Hennés,  U  déc.   1834,  j.  G.   lV;i/e,  1858 
et  1- 

C.  —  Convention  aléatoire. 


43.  Il  faut  distinguer  entre  la  cession  de 
créance  et  la  cession  d  une  chance,  d'une  prè- 

—  .1.  G.  S.   Vente,  817. 

44.  Ainsi,  lorsque  le  droit  transmis  n'est 
qu'un   droit  aléaloire,  le  cédant  ne  doit  point 

ia   garantie  de  l'existence  du  droit  cédé.  — 
i;     !,■../,■.    18^3.  —   V.   les   numéros  sui- 
vanls.  —  V.  aussi  infrn,  art.  n°  111. 

45.  luge  ainsi  que  l'art.  1693  ne  s'applique 
i  la  cession  en  bloc,  e!  aux  risques' el 
périls  du  cessionnaire,  d'une  certaine  quantité' 

■  nces  plus  ou  mol  .Kiev,  alors 

dp    lait 

■  lant  n'a  pa         : 
r  l'existence  de  la  créai 

: 

46.  Ue  même  l'art.  [I 

■  ■   a   forfait    d'une  nu 
par 
til  l'actif  d'une  faillite;  l'objet  d'uni 
blable   vente   étant    certain,    mais    seulement 


I 


I.IV.  III,  T1T.  VI.  —  Vfnte. 

■  lible  de  diminution,  on  peut  v 

Blipuler  qu'il  n'y  aura  lieu  a  aucun  l 

bu  i     •■  éduclton  de  prh  >li 

les  créances  comprises  dans  la  i 

vendue  se  trouvaient  n  avoir  pas  d'existence 

réelle.  —Lyon, SRnpv.  1849,  p.  P.  68.  B.  818. 

47.  Le  cessionnaire  d'actions,  dois  une  sa 

anonyme  qui    loin-lionne .    q 
encore  aube  :  ieurémenl  à  la 

84  juill.  I8ff7,  qui  a  supprin  i  >ité  de 

l'antori  laré  mal  fondé  à 

recourir  contre  le  cédant',  en  ce  que,  l'auto 
Hsalion  ayant  élé  refusée,  la  société  aurait 

iiisforiuée  en  une  société  i  n  comman- 

-  d  n'apparall  pas  qu'il  ait  e 
la  réalisation  du  conlral  la  cm, lui.. n  que  l'au- 
lorisation  sérail  accordée  :  en  un  tel  cas.  il  a 
pu  être  jugé  qu'il  y  avait  e, mirât  aléaloire; 
n  le  cessii  nnaire  dirait  en  vain  qu'il  n'a  pu 
actions  dan 
nmiandile.  au  lieu  d'actions  dans 
nue  soi  |  me.  —  Lyon .  12  juin  1881 . 

et.  sur  pourvoi.  Keq.  8  b-vr.  1831,  J.  G.  Vi  nlf, 

48.  De  même,  celui  qui  revend  de  lionne 
foi  des  actions  d'une  société  industrielle  en 
Commandite  n  est  pas  tenu  de  garantir  la  réa- 
lisation des  conditions  el,  par  exemple,  1  ob- 
tention de  l'autorisation .  avant  la  loi  du 
2i  juill.  1867)  sous  lesquelles  elle  a  élé 
constituée.  —  Lyon,  7  févr.  1850,  D.  P.  b". 
2.  135. 

49.  Il  n'est  pas  garant  non  plus  de  l'exis- 
tence ou  de  la  valeur  réelle,  au  moment  de 
la  cession  des  actions  qui  forment  le  fonds 
social.  —  D.  P.  50.  2.  136.  noie  •_>. 

50.  De  même,  la  négociation  des  actions 
d'une  société  légalement  constituée  n'est  pas 
régie  par  l'art.  1693;  en  conséquence,  le  ces- 
sionnaire de  telles  actions  ne  doit  être  consi- 
dère que  comme  un  associé  substitué,  et,  par 
suite,  le  cédant  n'est  tenu  envers  lui  qu'a 
l'obligation  de  prouver  le  versement  de  sa 
mise:  hors  celle  obligation  et  sauf  aussi  le 
cas  de  fraude  et  de  mauvaise  foi  du  cédant, 
le  cessionnaire  ne  peut  inquiéter  en  aucune 
façon  celui-ci;  et,  par  exemple,  il  n'est  point 
fondé  à  demander  contre  lui  la  nullité  de  la 
cession  et  la  restitution  du  prix  des  actions , 
sous  prétexte  que  la  société  n'a  jamais  eu 
d'existence  légale.  —  Lyon,  2  mai  1856,  D.  P. 
56.  2.  198. 

51.  L'ne  cession  ayant  pour  objet,  non  une 
créance  déterminée  et  positive,  mais  seule- 
ment ce  qui  est  ou  pourrait  être  dû  au  c 

8 ar  diverses  personnes  dénommées  dans  Pacte 
e  cession,  peut  êlre  considérée  comme  une 
convention  purement  aléatoire,  et  ne  soumet, 
dés  lors,  le  cédant  a  aucune  garantie,  pour 
le  cas  où  quelques-unes  des  personnes  indi- 
iie  seraient  pas  débitrices  de  ce  cédant. 
—  Heq.  :>  déc.  1854,  D.  P.  55.  t.  57. 

52.  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  trans- 
porté à  un  tiers,  moyennant  une  somme  dé- 
terminée, ses  droits  à  un  compte  a  établir 
par  arbitres,  se  soumet  a  la  garantie,  sou 
obligation  de  garantie  ne  comprend  que  la 
somme  qui  doit  provenir  de  l'arrêté  définitif 
du  compte,  et  non  celle  qui  a  fait  l'objet  du 
transport;  ...  dq  moins,  l'arrêt  qui.  appréciant 

ictère  aléaloire  de  ce  contrat,  le  déride 

ainsi,  échappe  à  la  censure  de  ]a  cour  de  cas- 

,.  —   Req.  23  juill.    1811,  J.  G.  Vente, 

53.  La  cession  d'an  droit  litioieuT  est  un 
contrat  aléaloire,  et",  dès  lors,  elle  ne  com- 
porte, du  moins  en  thèse  générale,  aucune 
garantie,  de  la  part  du  cédant,  pième  quau) 
a   l'existence  du  droil  cédé.  —   I.   'i-   Venle, 

54.  i     -  les   créances   prétendues   ~nr 

i 

qu'aucune  clause   du  transport   p'pi  se  le  faire, 

dérer  comme   un   contrat   aléaloire .   le 

uilie  au  cessionnaire.  s,  , .  s 

i 
Sa  susceptibles  de  tomber  à 


la  rharp    du   Trésor  île   France.  —  Rennes, 
Il  déc.  1834,  J.  Q.   Vente,  1864,  —  V.  .-.upri, 

u-  1. 

D.  -    I  ',  ni-  r.-ial-  v. 

55.  Les  ail.  16S3  et  1691.   suivant  lesquels 

i,  éd. mi  n'esl  garant  que  de  l'existence  <),- 

au  temps  du  transport .  el  ne 
répond  pas  du  payement  de  cette  créance, 
sont  applicables  aux  cessions  commerciales 
comme  lui  cessions  civiles.  —  Civ.  r.  6  mai 
1857,  D.   B  .'.  —  V.  aussi  euprà, 

art.  1890,  n">  80  et  s. 

56.  Mais  l'art.  :  ipplique  pas  aux 
billets  a  onlie  oii  effets  de  commerce,  dont 
la  garantie  c*t    réglée  par  les  principes  de  la 

loi  commerciale.  -   J.  G.  S.   Vente,  821.  — 
U.  P.  {8.  i.  113,  note.  — Giv.  c.  28  rév».  1848, 

D.    1'.    18.    1.    113.    —    t'.iv.    c.   30  mai    : 
D    P.   ,s.  I     U6. 

57.  Ainsi,  la  cession  Faite  par  un  banquier, 
par   tradition   manuelle   el    sans  les  end 

de  billets  dont  la  propi  iété  lui  a  été  transmise 
(ou  don    la  i  lui  n  de  confiée    par 

voie  d'endossement  en  blanc,  ne  le  soui  i 
d'autre  garantie  qu'à  celle  de  la  sincérité  de 
nature  de  son  cédant  itnmédiaj  ;  en  i  on- 
séquenep,  il  n'est  pas  responsable  de  la  faus- 
seté dos  signatures  antérieures  a  celle  3e  son 
cédant,  et  il  n'est  tenu  à  aucune  reslilulion 
de  valeur  si,  par  Boite  de  la  faillile  de  ce  der- 
nier, les  billets  cèdes  demeurent  impayes  — 
GiV.  c.  22  févr.  184X,  el.  sur  renvoi'.  Ai\, 
SB  août  1848.  D.  P.  19.  8.  W.  —Giv.  e.  3"  mai 
1848.  précité  —  Contra:  Montpellier,  Il  mars 
1845,  D.  P.  4b.  2.  86»,  arrêt  cassé  par  celui 
du  28  levr.  1$48,  précité.' 

§  3.  —  Garantie  des  stiretes  accessoires. 

58.  —  I.  —  La  garantie  de  droit  s'ap- 
plique aux  sûreté-  es  de  la  créance 
dans  la  même  mesure  qu'à  la  créance  elle- 
même.  Leur  intérêt  est  généralement  essen- 
liel,  puisqu'elles  tendent  à  rendre  certain  ou 
tout  au  moins  vraisemblable  le  recouvrement 
du  droit  cédé.  —  J.  G.  Venle,  1867.  — 
J.  G.  S.  eod.  6*.  818.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit..  t.  2,  n"  933:  Dlveugieb,  t.  2, 
n°2b2:  Ai'hryet  Rau.  4-  édit.,  t.  4,  §359  ois, 
texte  et  note  63.  p.  442:  Uemxnte  ft  Golmet 
ue  Santerre,  2-  édit.,  t.  7,  n»  139  bis.  ni; 
Laurent,  1.  24.  n»  bit".;  Guillouaro.  op 
3«édit.,  t.  2.  n°*3":  U^c,  op.  cit.,  I.  2.  b 
Haudrv-Lacantinkhik  et  Saignât,   u 

59.  Jugé,  en  cp  seps  :  ...  que  l'art.  1693,, 
aux  termes  duquel  relui  qui  cède  une  créance 
doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du 
Iransport,  emporte  obligation,  pour  le  cédant, 

rarilir  1  existence,  à  la  même  époque, 
[lès  accessoires  de  cette  créance,  et.  notam- 
ment, du  privilège  qui  y  est  allaché...  ;  ce  pri- 
vilège est  réputé  inexistant  si,  au  moment 
du  transport .  il  se  trouve  frappé  d'extinction 
par  l'effet  de  là  faillite  du  débiteur.  —  Civ. 
c.  10  févr.  1867,  D.  P.  57.  1.  87.  et,  sur  ren- 
voi. Orléans,  23  juill.  1857.  D.  P.  59.  1.  125 

60.  ...  Que  celui  qui  cède  une  créance, 
que    la   cession    ail   lieu   sans    garantie, 

doit  à  son  cessionnaire  la  délivrance  de  tout 
ce  qu'il  lui  a  promis.  —  Agen,  28  janv.  1896, 
p.  P.  97.  2.  449,  et  la  note  de  M.  de  Lo 

61.  Ainsi,  lorsqu'une  créance  est  cédée 
avec  une  hypothèque  sur  des  immeubles  dé- 
lerminés.  fl  faut  que  l'hypothèque  soil  en- 
tière au  moment  du  contrat:  si  elle  n'existait 
réellement  que  sur  une  portion  des  immeu- 

fiqùés,  la  garantie  serait  due.  —  J.  G. 
I 

62.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  cédant 
d'une  rente  hypothéquée   sur  des    immeubles 

iranl  de  Tévirtion  totale  on  partielle  de 
l'nvpothèque.  — '  Bruxelles  ,  18  ocl.  1822  , 
J.  il.    Vente.  1867-1».    ' 

63.  ...   Et  que.   quoiqu'il   n'y   ait  éviction 

l'action  en 
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depuis  le  jour  og  .1  I 


<raranlie  est  rei  • 

ii  de  la  partie  restante.  <| 
•  ni  être   nul  .•  à  la 

—  Même  arrêt. 
64.        I  ire  de 

i     lara- 
lion- 

hypothèque 
i    ij 
l'ordre  ir  icr  in- 

•  d'ins- 


cription , 


1  1   -   L.-  1  - 


aurait    eu-    de   la 

ai  juin  i-,;.  i«  p 


uni-*  par  le  cédant  do 
indice  qu  I    prouvé.  —  Agep,  88  janv.  1896, 

té. 
65  I . ■  h r  'l'un  office  a  sub- 

«  un   privi- 

que   l;i 

'.  d'un  traité 

garantie  du  subi 

que  ce  dernier 
simulation.    —    Rennes, 

66.  I  i   pi    .*e  de  celle   conpaissance  ne 

faite  p:ir  témoins 
qu'a»  t    de    preuve   par 

«rit 

67.  —  II.  —  Toutefois,  pour  savoir  si  la 
para  ippliquer  in   droit   accessoire 

e   au   droit  principal,  il   faut  examiner 
quelle  létélacprni  une iiMerïlion  des  parties, 

e  pirtie  intégrante  de  robjel 
—  .1.  ■ 

68.  En  effet,  si  la  garantie  des  accessoires 

dure  de  la 

nce,  et  le  juge  du  fond 

r.  par  interprétation  de  lacté  et 

on  faite 

istence 

npreuil  que  la  garantie 

i  I  exclusion 

nlie  de  l'hvpolhéque.   —  J.   G.   S. 

-  Iteq.  2»  mai  1873,  D.  P.  73.  1. 

■ 

et  toc.  ,  7  .   BVutmY-LA- 

-  .igSat,  16c.  rit. 

69.  <sion  à  foi  fait  d'une  créance 
i  ifervenu  i         it  con- 
tre un  liera  saisi,  bieri  que  ce  jugement  ait 

émises',  n'obligé  pas  le 
qu'an 
i  eus- 
»ent  co  e  ni  l'un  ni  l'autre.'  ce  juge- 

ment était  frappé  d'opposition,  et  ,t  ç| 
»ni(e,  anéanti;  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
le  motif  que  la  Créance  seule  devait  être  con- 
■inl  fait  l'objet  de  la  cession 
cuné  Ici.  —  Req.  9 
.1.  i. 

70.  Jugé,  également,  que  la  cession  d'une 

par  une   siirc'é    n'implique 
mt  de  restituer  It 
lire  contre  la  perte  de  celte  sûreté  tfur- 
par  force  majeure,  et  qu'ainsi  le  ven- 
deur d'un  office  ne  répond  pas  vis-à-vis  du 
transporté 'ses  droits  de  la 
'■  .-    arrivée  par  l'effet  de  la  des- 
i:iv.  c.  13  fevr. 
I    iO. 

71.  —  III.  —  Le  cédant  qui  ne  répond  pas 

et  n°«  1  e('s.1  ne  répond  pas 

.lion,  du 

epen- 
dant. 

I 
d  antre-.    -  J.   fi.   I  I    G    S 

• 

72.  Ainsi,  ! lant  du  prix  d'une  vente 

.  spécialement,  d'une 
■us   qu'à   la 

it.  ne  saurai!  être  pas- 
.i'ancun  r:  îslon- 

i  raison  de  rihcïh'cacilé  du  i 


'liant  de  la 
faillite  du  d 

ment  |c.  coi 

llile  ail  été  reportée  k  une 
i,  .1  dfleurs, 
■  ml    i  été  d 
l,  toal  1855,  D.  P 

73.  De  iii.'-in-  ,  a  m 
faite  Bans  autre,  garantie  q  ie      II.-  dé  l'exii- 

de  la  çréad 

il  de  validl 
qui  ] 
I   vient  à  être  annulée  r 
l  de  la  faillite  du  débiteur  cède;  il  i 
surtout,  lorsqu'il  résulte  des    i 
ision'naire  a  cohnu ,   i 
i ,  l'insolvabilité  du  débite. 
18  i  "H  1874,  H.  P.  '.  : 

74.  l.  s  clauses  d'une  cession  i 
garantie   par   une   hypothèque,    peuvent    être 
interprétées  en  ce  sens,  qui 

lie    de   l'efficacité   de    celte 
'  top.1  qu'il  s'atril 
liyftoll  biens 

ir,  cl  que  le 
.ire  avait  connais 
ticacilé  de  cette   Kypjjlhéque;   celle   iiiie,,, re- 
lation des  clauses  de  ; 
écliappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation" 

—  H-  '1-  1'. v.  is;:j.  |i.  p, 

—  Effets  de  la  garantie. 

75-  —t.  —  SI  le  droit  n'existait  pas  au  mo- 
rt,  le  contra' 

l'ai  doit  rembourser  le  pri\  au 
maire.  —  J.  C.   Vente,  t8T4'.  —  E 
nton,  t.  16  n»  512;  TV- 
P'-i  '  ■  -h,  t.  2,  n 

MaRcai.é,  t. 6, art.  1693',  n«  1:  Al'ukyet  Ral  , 

3TO  Vit,  texte  et  note 
p.  442:  Laurent,  t.  24,  n°  548;  Gt  illouakd, 
op.  cit.,  &  édit.,  t.  Z, 

t.  2.  n"  491;   l;.U'DUY-LAC.\.NriM:ru£  et  su- 
."  822. 

76.  Mais  la  somme  que  le  cédant  devra 
reittli''  ssiooQaire  serà-l-elle  ; 

sur  le  prix  que  celui-ci  a  payé  ou  sur  le  mon- 
tant nominal  de  là  créance?  —  V.  les  deux 
i'.anls".  ' 

77.  Suivant  une  pi  entière  opinion,  ce  .sérail 
le    montant    nominal  de    la    créance    Ci 

lit  justement  l'encaissement 
que  le  cessiohnàirè  pou  User  : 

H  celle   valeur  dépasse  le  prix   effectif  de   la 
cession,   la  différence,  dit-on.  conslitu 
gain  dmit   il  a  droit  de  demander  compte.   — 

LAURENT,    t.    24",    11°    549;    Il    mime     KT    CoL- 

met  de  Santerke.  t.  7 ,  n"  139,  Sis,  v;  IIlc, 
o/i.  cit.,  t.  . 

78.  D  après   une  seconde  opinion,   le  cas 
présent  comporte  l'application,  sinon  de  l'art. 

du  moins  de  l'art.  1630  du  présent  Code 
:  isant   le   principe  de  la  garanti. 

le  droit  ail  garanti  que  de  réclamer  le 
Que  s'il  peut  être  dû  en  outre,  eu  vertu 

de  ce  même  texte,  des  déminages -intérêts, 

cest  aujug  Mirer;  mais  ou  ne  petit 

' 

leur  nômin 

sion .  . 

n'aurait  pu  ' 

Sri*  réduit 
U  débi 

lasolvabili'. 
et  le  i 

'■•"'■   '"•  B?i.   -    En  ce  -eus  :    p 

IIER,     t.     V 

35'J  Ûf,   lêile   et   nol 

I'     '"'-■   G  ,-.;..  op.  rit.,  :jt  édil. .  t.  2, 

-  - 

79.  —  II.  —  Outre;  la  restitution  du  p 
cessionuane  a  droit  de  réclamer  *  . 


—  B"  -V.  tuprà. 

art.  163  f 

80.  I"    idé  i  eus  quç  le  cessionnaire 

d  ion 

prix  du  jo 

nt  qu  il   en   a  fait,  et  non   pas 
i  partir  de  la  den 
I  éviction,  il  s'est  trouvé   dépouillé  tout  à  la 
foia   et    .les    intérêts    .;,- 

[erèts   du   prix   qu'il    avait   pavé 
-    '=    ;    29  jinll.   1858,  h.   P. 

81.  I.e  cédant  doit  aussi  restituer  an 

sionnaire    :    ...    |. 

:    Auteur- 
•  iti  aire  :   l> 


. 


. .  IV   '  ' 
■      et  s. 

82.  :. 

par  le  demande  uu  ceil, 

inutilement  I  ,.;irc  it  ,],.. 

damne 

Venir,   \*:i.  —  E 

tes.  —  \  | 

83.  —  III.   —  Si  le  droit  cédé 
| 

demander  la  résolution 
lie  manquant  serait  de  telle  . 
onnajre  n"a 
—  I.  6.  VénU,  1875.  —  En 
Gir.ri.  t.  2,  : 

84.  Dans  le  cas  contraire.  la  ce-- 
maintenue,  et  |e  cessionnaire  aurait  .; 
une   restitution   proportioniielle   du  pi. 
J.  G.    i  ::..    —  E:i   ce  -eus  :    1. 
GIEn,  loc.  cil. 

8,S.  Le  créancier  nui,  sans  intervenu 
le  transport  , l'une  créance  fa     i 
teur,  reçoit  du  pessionnaire  le  prh  du 
ppr|,  en  déduction  de  ce  qui  lui  est  dA 
Cédant,  ne  se  rend  pas,  pour  cela,  San 
effets  de  la  cession  :  le  ci 
de  tout   ou   partie  de   I . 
quis.-.  n'a  donc  aucun  r 
Ire  celui   entre   les  mai- 
son prix .  pour  en  obtenir  1 1 
pelle  ou  totale.  —  Iîi..m.  lé.  mai  HJJM,  II.  1'. 

86.  Lorsque,  dans  un 
finîlif,   l'une  des   parti, 
ment  une  somme  qu  cl: 
clamer  d'un    lier-  pour  le    ■  ompl< 
la  décision   qui  déclare,   en   fait, 
somme  n'a  pas  él. 

et  qu  .  |oit   l'être   i 

sii-'ualaire  de  l'arrêté  de  compte,  ne  VIQ 
■  les  relatifs,  à  la  garantie  en  u. 


fU-q.  7 


janv.  I 


de  cession  de  droits. 
J.  G.  VenU,  1896:  Compté 
87.  —  IV.  —  En  matière  d- 

formée 

iw-iuili 

'.i.  li    ~. 
-  Req.  i  g,  D.  P.  :..• 


la 


transp 
du    prr 


I 
88. 

Clé  c.  ,JU  je 

gralemeiil    |)jyé  et  par  W 
cé  du  pi 
la  failli  eteu' 

leux  cédac 

ineu'. 
à'uxqi 

'    '-   - 
89.  U  en 


pir. 


surioul  ainsi   quand  l'inlen- 
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Vente. 


lion  de»  cédants  al  du  cessionnaire,  telle 
qu'elle  est  établie  par  les  termes  même»  du 
contrat,  a  6lé  qna  ce  dernier  ne  sérail  pas 
tenu  il.-  diviser  son  recours,  ni  exposé  ainsi 
à  un  remboursement  partiel.  -  Mêmi 

90.  —  V.  —  L'art.  1693  s'applique -l- il  à 
).i  subrogation)  —  V  arl  1249, 
a-  24,  25,  28  et  s.;  arl.  1250,  n°»  119  et  s. 

Sect.  2.  —   Garantie  de  fait  ou   ciovis- 
tionnelle. 

91.  v  I.  —  Pans  le  Iransporl,  comme 
dans  la  vente  (V.  suprà,  art.  UV27,  texte  et 
n0*  1  et  s.),  les  parties  peuvent,  par  leurs 
conventions,  diminuer,  augmenter  ou  même 

re  la  garantie  de  droit.  La  garantie  ainsi 
modifiée  se  nomme  garantie  de  fait.  —  J.  G. 

1  ce  sens  :  Troplong  ,  op. 

cil..  t.  2,  n°  935;  Duveroibr,  t.  2.  n'  264; 
.  cit. .  -s'  édit. .  t.  2,  n"  838; 
Bai  i>ry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  824. 

92.  Les  parties  peuvent  étendre  la  garan- 
lie  de  droit.  —  V.  infrà,  art.  1694,  n°s  1  et  s., 

et  s. 

93.  Elles  peuvent  aussi  la  restreindre  en 
stipulant  que  la  cession  aura  lieu  sans  ga- 
rantie. —  V.  les  numéros  suivants. 

94.  Mais  la  clause  de  non -garantie  n'ex- 
clut pas  la  garantie  de  droit  et  la  restitution 
du  prix,  car  on  ne  peut  admettre  que,  dans 
une  vente,  et  contrairement  au  principe  de 
l'art.  1629,  le  vendeur  puisse  conserver  le 
prix  quand  il  n'a  pas  fourni  la  chose.  —  J.  G. 
Vente.  1881.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  825.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  2,  n»  267;  Duran- 
ton,  t.  16,  n°  511;  Aubry  et  Rau  ,  4<  édit., 
t.  4,  §359  bis,  p.  443;  Laurent,  t.  24,  n°  550; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  848. 

—  V.  cependant  infrà,  n"  100  et  s. 

95.  Toutefois,  la  garantie  de  fait  stipulée 
ainsi  qu'il  est  dit  suprà,  n°  93,  ne  reste  pas 
sans  effet;  mais  ses  effets  consistent  unique- 
ment à  exonérer  le  cédant  de  tous  dommages- 
intérela  en  cas  d'inexistence  ou  d'éviction  du 
droit  cédé.  —  J.  G.  Vente,  1881.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  825.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2, 
n°  268;  Duranton  ,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  139  bis.  îv; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 

CANT1NEKIE    ET    SAIGNAT,    n°   826. 

96.  Ainsi,  malgré  la  clause  de  non-garan- 
tie, le  cédant  devra,  en  cas  d'inexistence  de  la 
chose ,  rembourser  le  prix  de  cession  des 
créances,  fussent-elles  vendues  a  des  prix  très 
réduits  et  même  en  bloc,  comme  celles  qui  dé- 
pendent de  l'actif  d'une  faillite  et  que  les  syn- 
dics aliènent,  faute  de  les  pouvoir  utilement  et 
promplenunl  recouvrer.  —  J.  G.  S.  Vente, 825. 

—  Y    c  pendant  mfrii,  n°  lOi. 

97.  Mais  11-  créancier  qui.  en  recevant  d'un 
tiers  le  payement  de  sa  créance,  lui  cède,  à 
titre  de  sûreté  accessoire,  une  créance  qui  lui 
aurait  été  à  lui-même  cédée  par  son  débiteur 
à  litre  de  garantie,  peut  valablement  stipuler 
qu'il  ne  sera  pas  garant  de  l'existence  de  cette 
créance,  et  le  cessionnaire  n'ayant,  en  pareil 
cas.  payé  aucun  prix  de  cession,  n'a  aucune 
action  à  exercer  contre  le  cédant,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'une  créance  antérieurement 
éteinte  par  le  cédant  lui-même.  —  Civ.  c. 
31  juill.  1872,  D.  P.  72.  1.  227. 

98.  II  ne  suffit  pas,  pour  que  la  garantie 
cesse,  qu'il  ait  été  simplement  inséré  dans 
l'acte  une  clause  de  non -garantie;  que  même 
on  ait  ajouté  sans  restitution  de  deniers,  ou 
bien  que  le  cessionnaire  ait  déclaré  prendre 
la  créance  à  ses  risques  et  périls,  si,  en  même 
temps,  il  n'apparait  pas  que  le  cessionnaire  ait 
connu  le  caractère  aléatoire  de  la  créance,  et 
qu  ainsi  celle  créance  ait  été  vendue  comme 
certaine.  —  J.  G.  Vente,  1880.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  16,  n"  511;  Troplong.  op.  cit., 
t.  2.  n*  937;  Duvergier,  t.  2,  n»  206;  Mar- 
cal.^,  t.  0,  sur  l'art,  lô'.'J,  n"  2.  i 


99.  Ainsi,  quoique  l'architecte,  qui  a  été 

-r  créances  par  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble soumis  a  son  privilège,  lui  en  ait  donné 
quittance,  avec  subrogation  dans  tousses  droits, 
actions  .1  privilèges,  mais  sans,  iir  sa  part, 
aucune  garantie,  restitution  de  deniers,  ni 
recours  quelconques,  il  a  pu  être  décidé  que 
c<  lie  stipulation  n'excluait  pas  la  garantie  que 
l.i  somme  payée  était  réellement  el  entière- 
ment due;  c'est  la  une  appréciation  d'acte  qui 
ne  peut  être  critiquée.  —  Req.  22  oct.  1807, 
.1.  G.    Vente.  1*82. 

100.  —  II.  —  Mais  les  parties  ont  pu  vala- 
blement entendre  que,  même  en  cas  d'inexis- 
tence de  la  créance,  la  restitution  ne  sera  pas 
due.  —  J.  G.  S.  l'ente,  825.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

101.  Il  en  sera  ainsi  d'abord  lorsque  les 
créances  ont  été  vendues  au  cessionnaire 
comme  litigieuses  h  l'époque  de  la  cession  et 
déclarées  comme  telles  au  contrat,  soit  que  la 
clause  de  non-garantie  ait  été  insérée,  ou  non. 
—  J.  C.  Vente,  1877.— J.  G.  S.  eod.  v,  825. 

102.  Il  en  sera  de  même,  en  second  lieu, 
lorsque,  conformément  aux  prévisions  de  l'art. 
1629  du  présent  Code,  l'acheteur  a  déclaré  ache- 
ter les  créances  à  forfait,  a  ses  risques  et  pé- 
rils. —  J.  G.  Vente,  1877.  —  J.  G.  S.  eod.  r  •, 
825. 

103.  Ainsi,  lorsqu'une  créance  est  vendue 
comme  litigieuse,  et  qu'il  est  dit,  dans  l'acte. 
ou  que  le  cédant  vend  sans  garantie,  ou  que 
le  cessionnaire  acquiert  à  ses  risques  et  périls, 
nulle  garantie  n'est  due,  même  de  l'existence 
du  droit  au  moment  du  transport;  et,  ainsi, 
le  cédant  n'est  tenu,  dans  aucun  cas,  de  resti- 
tuer le  prix.  —  J.  G.  Vente,  1877.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  10,  n°  511;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  935;  Duvergier,  t.  2,  n»  265; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  bis,  texte  et 
note  66,  p.  443;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  2,  n»  848. 

104.  Jupe,  par  application  des  principes  po- 
sés aux  trois  numéros  précédents  :...  que  l'art. 
1093  ne  s'applique  pas  à  la  cession  en  bloc,  et 
aux  risques  ut  périls  du  cessionnaire,  d'une 
certaine  quantité  de  créances  plus  ou  moins 
recouvrables,  alors  qu'il  est  déclaré  par  le  juge 
du  fait  que  le  cédant  n'a  pas  eu  l'intention  de 
garantir  l'existence  de  la  créance  litigieuse.  — 
Civ.  r.  24  nov.  1S09,  D.  P.  70.  1.  19. 

105.  ...  Que  les  parties  peuvent  convenir 
que  la  vente  d'une  créance  a  lieu  sans  garan- 
tie, aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  et  que 
par  l'effet  de  cette  clause  ce  dernier  ne  pourra, 
en  cas  d'inexistence  de  la  créance,  réclamer 
des  dominages-inlérèls  au  vendeur  ni  même  la 
restitution  de  son  prix.  — Req.  17  nov.  1875, 
J.  G.  S.  Vente,  825;  Rec.  de  Siretf,  1S7C. ,  1. 
a3.  —  V.  aussi  :  Req.  5  déc.  1854,  D.  P.  55.  1. 
57. 

106.  ...  Que  le  cessionnaire  à  forfait  d'une 
créance  qu'il  sait  être  litigieuse  peut  être  dé- 
claré sans  recours  en  garantie  contre  le  cédant, 
en  cas  d'inexistence  de  la  créance  cédée,  sans 
que  cette  décision  tombe  sous  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  5  juill.  1837, 
.1.  0.    Vente,  1879-2°;  Société,  892. 

107.  L'arrêt  qui  décide  que  le  mandataire 
ou  liquidateur  qui  se  charge,  à  forfait  et  à  ses 
risques  et  périls,  de  la  liquidation  d'une  société, 
sachant  qu'il  y  a  litige  sur  le  point  de  savoir 
si  quelques  associés  éliminés  sont  restés  tenus 
des  dettes  sociales,  ne  peut,  dans  le  cas  où  ces 
associés  éliminés  seraient,  depuis,  déclarés  ne 
rien  devoir,  recourir,  contre  les  autres  asso- 
ciés, en  restitution  des  sommes  par  lui  débour- 
sées dans  la  liquidation ,  fait  une  appréciation 
souveraine  non  susceptible  d'être  réformée.  — 
Même  arrêt. 

108.  Mais  la  cession  de  billets  souscrits 
pour  le  prix  de  vente  de  marchandises  non  en- 
core livrées  confère  au  cessionnaire,  quoi- 
qu'elle ait  eu  lieu  à  forfait,  c'est-à-dire  suis 
garantie  de  la  part  du  cédant,  le  droit  de  ré- 
tention, dont  ce  dernier  s'est  trouvé,  plus  >  n  1 
investi  sur  ces  marchandises,  par  suite  de  la 


I  faillite  de  l'acheteur,  avant  la  livraison.  — 
Civ.  r.  :il  mai  1864,  n.  1'.  64.  I.  285. 

109.  En  conséquence,  le  cédant  est.  malgré 
la  clause  de  non-garantie,  responsable  envers 
son  cessionnaire  de  la  perle  de  ce  droit  de  ré- 

I  tention,  perle  résultant,  par  exemple,  de  ce 
mie,  en  vertu  d'une  convention  passée  entre 
lui  et  la  faillite  de  l'acheteur  des  marchandises, 
il  auiait  imputé  la  valeur  de  ces  marchandises, 

:  en  les  gardant,  sur  d'autres  créances  ayant  une 
cause  distincte  de  celle  de  la  créance  cV  i 
Même  arrêt. 

110.  Et  même,  pour  que  la  garantie 
quand  la  créance  est  litigieuse,  il  n'est  point 

|  nécessaire  que  les  parties  aient  inséré  dans 
l'acte   une   clause  expresse  de  non-garantie, 

1  ou  qu'il  ait  été  dit  que  le  cessionnaire  acquiert 
à  ses  risques  et  périls;  il  suffit  que  le  ces- 
sionnaire ait  connu  le  caractère   litigieux   du 

I  droit,  en  sorte  qu'il  soit  bien  manifeste  que  ce 
qu'il  a  entendu  acquérir,  ce  n'est  pas  un  droit 
certain,  mais  un  droit  litigieux  qu'il  se  char- 
geait de  tain-  \  aloir.  —  J.  G.   Vente,  1879. 

111.  Ainsi,  il  suffit  qu'un  arrêt  déclare,  en 
fait,  que  le  cessionnaire  d'une  créance  n'a  pu 

I  ignorer  les  chances  qu'il  avait  à  courir,  et  qu'il 

|  a  pu  et  dû  calculer  les  risques  de  l'opération 
à  laquelle  il  se  livrait,  pour  qu'il  y  ait  contrat 
aléatoire,  et  que  la  demande  en  garantie  for- 
mée contre  le  cédant  ait  pu  êlre  rejelée,  alors 
même  que  celui  qui  avait  été  désigné  comme 

!  débiteur  de  la  créance  ne  l'était  pas  en  réalité. 

1  —Req,  25  févr.  1835,  J.  G.  Vente,  1879-1°. 

112.  Enfin,  il  y  aura  également  lieu  de  faire 
l'application  du  principe  posé  supra,  n"  100,  et 

'  de  déclarer  le  cédant  exempt  de  la  garantie 
|  lorsque  le  cessionnaire, ayant  souscrit  à  la  clause 
de  non-garantie,  a,  en  même  temps,  même  en 
dehors  de  toute  spécification  à  l'acte,  connu, 
lors  du  transport,  le  danger  d'éviction.  —  J.  G. 
Vente,  1877.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  825.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  936;  Au- 
bry et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  bis,  texte  et 
note  67,  p.  443;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2,  n»  848. 

113.  Jugé,  à  cet  égard;...  que  lorsque  l'exis- 
tence, à  l'époque  du  transport,  d'une  créance 
cédée  sans  garantie  est  suffisamment  consta- 
tée, le  cédant,  en  cas  de  non-payement,  n'est 
pas  responsable  ;  il  n'est  pas  obligé  à  la  res- 
titution du  prix  si  l'acquéreur,  en  consentant 
à  la  stipulation  de  non-garantie,  connaissait  le 
danger  de  l'éviction,  ou  s'il  a  acheté  à  ses 
risques  et  périls.  —  Civ.  r.  16  juill.  182»,  J.  G. 
Vente,  1877. 

114.  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  créance 
à  laquelle  est  attachée  une  hypothèque,  annulée 
depuis  (pour  cause  de  dotalité  de  l'immeuble 
hypothéqué),  n'a  pas  de  recours  en  garantie 
contre  le  cédant,  si  la  cession  a  eu  lieu  avec 
clause  de  non-garantie,  et  s'il  est  constate,  en 
fait,  que  le  cessionnaire  a  connu  le  danger  de 
l'éviction.  —  Req.  7  juill.  1851,  D.  P.  51.  2. 
297. 

115.  ...  Que  l'obligation,  pour  le  vendeur 
d'une  créance,  de  garantir,  soit  l'existence  de 

I  cette  créance,  soit  celle  île  l'hypothèque  qui  y 
est  attachée,  cesse  dans  le  cas  où  il  est  établi 
que  le  cessionnaire  avait  connaissance,  lors 
de  la  vente,  du  péril  ou  de  l'incertitude  de  la 
créance  ou  de  l'hypothèque.  —  Riom,  13  mars 
1855,  D.  P.  55.  5.  239. 

116.  De  même,  quand  une  cession  a  été 
faite  sans  autre  garantie  que  celle  de  l'exis- 
tence de  la  créance,  le  cédant  n'est  pas  res- 
ponsable du  défaut  de  validité  de  l'hypothèque 
qui  y  était  attachée,  lorsque  cette  hypothèque 
vient  à  être  annulée  rétroactivement  par  suite 
de  la  faillite  du  débiteur  cédé,  et  il  en  est  ainsi 
surtout  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que 
le  cessionnaire  a  connu,  au  moment  de  la  ces- 
sion, l'insolvabilité  du  débiteur  cédé.  — Dijon, 
12  août  1874,  D.  P.  77.  5.  252. 

117.  —  III.  —  Quelles  que  soient  les  clauses 
modificatives  de  l'obligation  de  garantir,  le  cé- 
dant reste  toujours,  de  droit,  garant  du  préju- 
dice qu'il  causerait  au  cessionnaire  par  ses  faits 
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HHMll  ou  par  sa  faute,  que  le-  faits  ou  la 
Faute  le  placent   i  une  époque  intérieure  ou 

rieure  à  la  cession.  .I.  il  t  ente,  lv-si 
—  J.  G.  S.  eod.  r».  827.  —  Beq.  1T>  janv.  1840, 
J.  Ci.  eod.  v»,  1884;  Sucecss.,  20O1.  —  Ko  ce 

I  .,  on.  rit..  t.  2,  ii''  '.'.'d  . 

ki  H  mi.  i'  édit.,  t    i. 

i    i.  24,  o"  553;  'ii  "-^"  mu>, 
../,.  ri/.,  .:■  édit,  t.  '-'.  ii"  si'.';  Baudry-La- 

CANTINERIe   Kl'  SaJON  1 

118.  li  gard  ...  que  le  notaire 
qui  a  cédé  ■  un  Liera  la  créance  résultant,  a 

rofll .  •!  un  acte  annulé  pour  une  Inirac 

i  l.i  lui  du  25  venloee  .m  11 .  qui  li 

imputable,  .-si  garant,  envers  ion  cessionoaire, 

I  m*  u.e  d'une  clause 

.le  non-garantie,  une  telle  clause  ne  s'appli- 

quanl  pas  lui  luis  periouneli  du  cédant.  — 

déc.  1863,  I».  P.  64.  1 

119.  Que  i  acqui  1 1  i  réance,  qui 
qu'elle  avait  M  cédée  à  son  vendeur 

i   Incapable    dans  l'espèce,  une  femme 

ne  d'un  conseil  judiciaire),  et  dans  le  but, 

endeur,  de  réaliser  un 

[ice  illicite  au  préjudice  de  cet  incapable, 

redevable  à  demander  en  justice  la 

restitution  du  prix  qu  il  a  payé.  —  Keq.  26  mars 

i  p  ;;.  i.  i-s 

120.  l.a  m  urli  cédant, de  garan- 
tir Ma  faits  personnels,  nonobstant  convention 

lire,  s  applique  au  cédant  qui,  ayant  été 
parue  dans  le  litre  constitutif  de  la  créance,  a 

uru,  dans  ce  sens,  à  la  nullité  dont  ce 
litre  est  entai  In-,  et  de  laquelle  résulte  l'action 
en  garantie.  —  Paris,  27  août  1816,  J.  G.  l'ente, 

'unir,  de  inttr..  I  146. 

121.  Le  transport  d'une  créance,  fait  sans 
garantie,  et  alors  même  que  l'existence  de  celle 
créance  aurait  été  formellement  assurée  au  mo- 
ment du  conlrat,  peut,  néanmoins,  être  résilié, 
sur  l.i  lirecte  du  cessionnaire,  pour 

simulation  de  l'obligation  principale.  — 
H,,|     I  i    tout  IS23,  .1.  11.    Vente,  1883. 

122.  1>  autre  part,  la  clause  par  laquelle  le 
cédant  déclare  ne  garantir  que  ses  faits  per- 
sonnels équivaut  à  la  clause  de  non-garantie, 
mail  ne  produit  pas  des  effets  plus  étendus.  — 
Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  359  bis,  texte 
et  noie  69,  p.  443. 

123.  —  IV.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance, 
qui  la  transporte  .à  son  tour  avec  énonciation 
H  l'acte  qui  l'établit,  et  sous  la  simple  garantie 

-  faits  et  promesses,  c'est-à-dire  que  la 
somme  transportée  lui  appartient  réellement, 
est  tenu  seulement  de  garantir  que  la  créance 
existe,  à  un  litre  quelconque,  en  vertu  de  l'acte 
constitutif,  et  non  pas  qu'elle  existe  avec  le 
privilège  que  cet  acte  lui  attribue  :  de  telle 
sorte  que,  si  ce  prétendu  privilège  vient,  plus 
tard,  à  être  déclaré  sans  effet,  le  cessionnaire 
n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  son  cédant, 
pourvu,  d'ailleurs,  que  la  créance  existe  indé- 
pendamment du  privilège.  —  Civ.  r.  10  juill. 
1839,  J.  G.  Vente,  1886. 


Art.  1694. 

Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du 
débiteur  <  1 1  »«-  lorsqu'il  s'y  est  ennagé, 
et  |usqu'à  concurrence  seulement  du 
prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  — 
C.  civ.  886,  1270,  1695. 

Rapport  au  Tribunal ,  J.  G.  Vrntr ,  p.  48 ,  n*  60. 

1.  —  I.  —  L'art.  1694  autorise  le  cédant  a 
garantir  la  solvabilité  du  cédé.  Cette  garantie 
.(..ilnsuli.rd'unengagementformel.— J.  G.S. 

\,ntr 

2.  Mais  Le  cédanl  n'est  pas  l i  de  garantir, 

envers  le  cessionnaire,  la  solvabilité  du  débi- 
teur cède,  quand  il  ne  s'y  est  pas  engagé  for- 
mellement, et  surtout  lorsque  c'est  du  fait  du 


maire  que  cette  Insol  i.'sul- 

G.  Vente 
Caution,  205. 

3.  Le  principe  que  la  garantie  de  fait  n'est 
doe  que  quand  elle  est  nflre  excep- 
tion Lorsque  le  eédaol  con  lissait,  lors  du  cin- 
trât, l'insolvabilité  du   débiteur;  -i  m. 

foi  l'oblige  à  garantir  le  re.        I.  (  i. 

Vente,  1905.        .Il-  887.  _  An- 

gers, i  déc.  1898,  li.  P.  94.  2.  228. 

4.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  pour 
que  le  cédant  puisse  être  tenu  à  garanti 

lu  cessionnaire,  il  faut  qu'il  se  s.,ii  rendu 
coupable  de  dol  et  qu'il  ait  accompli  cei 
manœuvres  frauduleuses  pour  dissimul 
solvabilité  du  débiteur.  —  Laureni  ,   t.  24, 

i  ;  Guillouard,  Traités  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3«  édit.,  t.  2,  n»  a37;  Baudry-La- 

CANT1NKRTK   ET   SaH'.NAT,    n"  829. 

5.  —  II.  —  Lorsque  le  cédant  a  garanti  la 
solvabilité  du  débiteur,   il  n'est  responsable 

3 ne  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'il  a  retire 
e  la  créance.  —  J.  G.  Vente,  1906.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  «:J8.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1694. 

6.  Toutefois,  le  cédant  pourrait  s'obliger  par 
une  clause  formelle  à  rembourser  la  valeur 
nominale  de  la  créance,  au  cas  d'insolvabilité 
du  débiteur  cédé.  —  Duranton,  t.  16,  n°513; 
Laurent,  t.  24,  n"  559;  Baudry-Lacantinerie 

wiNAT,  n0  836;  Guillouard,   op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  839.  —  En  sens  contraire  : 

I»  MANTE    Kl'    Coi.MET    DE    Sa.NTERRB,   2e    édit., 

t.  7,  n»  140  bis.  i  et  n. 

7.  Si  le  débiteur  n'est  insolvable  que  pour 
partie,  le  cessionnaire  a  recours  contre  le  cé- 
dant, non  pour  la  totalité,  mais  seulement  pour 
une  part  proportionnelle  du  prix  que  ce  der- 
nier a  retiré  de  la  cession.  —  J.  G.  Vente, 
1908.  —  En  ce  sens  :  Durant».,  t.  16,  n»  514; 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  2,  n»  947;  Hue,  Traite  tlu'or.  et  pral.  de  la 
cess.  et  de  la  transm.  des  créaîices,  t.  2, 
n»  742. 

8.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  dans 
le  cas  visé  au  numéro  précédent,  le  cédant  doit 
rembourser  la  différence  entre  le  prix  de  ces- 
sion et  la  somme  recouvrée  du  cédé.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie ET  SaIUNAT,  11»  884. 

9.  Le  cédant,  demeuré  garant  de  la  solva- 
bilité du  cédé,  et  condamné  en  cette  qualité,  a 
le  droit  de  poursuivre  contre  ce  dernier  l'exé- 
cution de  son  obligation.  —  Paris,  24  déc.  1880, 
D.  P.  81.  2.  203. 

10.  L'art.  1694  est  applicable  aux  cessions 
de  créances  commerciales  faites  dans  la  forme 
ordinaire.  —  J.  G.  S.  Vente,  828.  —  Civ.  r. 
6  mai  1857,  D.  P.  57.  1.  289.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  24,  n°  557;  Guillouard.  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n°  840;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  B42, 

11.  Sur  le  cas  on  un  créancier,  dans  les 
droite  duquel  le  tiers  préteur  est  subrogé  par 
U  débiteur,  en  vertu  de  l'art.  1250-2°,  est  un 
cessionnaire.  et  où.  an  moment  de  la  cession, 
1.  i  .dant  s'était  porté  garant  de  la  solvabilité 
actuelle  et  future  du  débiteur,  V.  infrà,  art. 
1695,  n»  62. 

Art.  1695. 

Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  cotte  pro- 
messe ne  s'entend  que  de  la  solva- 
bilité actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au 
temps  i  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  ex- 
pressément stipulé.  —  C.  civ.  127C. 

nappoit  au  Tiitmii.it  .    I    >'•■    Vente,  p.  4H,  n*  69. 


§1- 


Clames  emportant   garantie   de 

la  solvabilité  du  débiteur  (n°  1). 


I  2.       /■.//'■' 

§  3.  —  Action  en  garantie  (n 


|  \".    —   Clauses  emportant   garantie  de   la 

solvabilité  du  début 

1.  —  1.  —  La  clause  de  garantie  de  la  sol- 
vabilité ne  s'entend  que  de  la  solvabllil 
tuelle  du  débiteur  :  le  cédant  n'eal  respon- 
sable de  la  solvabilité  future  que  lorsqu'il  -  y 

[.re-sément  engagé.   —  -i.   G.    Vente, 

IHXX.   —   J.    !..    S.    -•„,/.     i  ',   82*      —    Non. -s, 

02,  h.  P.  i'.t'i.  -'.  M.  —  V.  el- 
le texte  de  l'srt.   i 

2.  —  II.  —  Diverses  formules  sont  em- 
ployées pour  exprimer  la  garantie  de  fait.  — 
.1.  G    Vente, 

3.  En  premier  lieu,  les  parties  ont  pu  con- 
venir que  le  transport  est  fait  avec  garantie. 
—  .1.  G.   Vente.   ' 

4.  D'après  un.-  première  opinion,  la  clause 
de  cession  avec  garantie  constitue  une  clause 
de  pur  style  et  n'ajoute  rien  à  l'obligation  lé- 
gale du  cédanl  en  l'absence  d'une  intention 
précise  à  cet  égard.  —  Aubry  et  Bai.  V  élit., 
1.  4,  §  359  bis,  texte  et  note  70,  p.  ii:t;  Lai  - 
rent,  t.  24,  n°  555;  Guillouard.  Tm 

la  vente  et  de  V échange,  3e  édit.,  t.  2,  i. 
Hue,  Traite  théor.  et  prat.  de  la  cess.  et  de 
la  transm.  des  créances,  t.  2,  n01  520  el  521  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saionat,  b°  ! 

5.  D'après  une  seconde  opinion ,  au  con- 
traire, la  clause  portant  que  le  transport  est 
fait  avec  garantie  doit  s  entendre,  non  pas 
seulement  d'une  promesse  de  garantie  du 
droit  du  cédant  au  moment  du  transport,  mais 
de  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  du 
débiteur.  —  J.  G.  Vente.  1889.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  829.  —  Chambéry ,  20  mai  1878,  J.  G .  S. 
eod.  w»,  829.  —  Eu  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
mentaire du  titre  de  la  vente,  t.  2,  n°  938; 
Di  vergier,  t.  2,  n°  272. 

6.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
nion, que  la  stipulation  suivant  laquelle  une 
créance  est  cédée  avec  toutes  les  garanties  de 
droit,  si  elle  n'équivaut  pas  à  la  clause  de 
fournir  et  faire  valoir,  garantit  la  solvabilité 
du  débiteur  au  moment  de  la  cession.  —  Di- 
jon. 2  août  189i,  D.  P.  95.  2.  412. 

7.  En  second  lieu,  le  cédant  a  pu  promettre 
garantie  île  fait  ou  garantie  de  tous  troubles 
ou  empêchements  quelconques.  En  pareil  cas, 
on  reconnaît  presque  unanimement  que  celte 
clause  garantit  la  solvabilité  actuelle  du  dé- 
biteur. —  J.  G.  Vente,  1889.  —  J.  G.  S.  eod.  f, 
880.  —  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  938; 
Du  vergier,  t.  2,  n"  272;  Aubry  et  Bau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  359  bis,  texte  et  note  71, 
p.  444;  Laurent,  t.  24,  n"  556;  Demantk  et 
Colmet  de  Santerre,  2«édit.,  t. 7,  n°  141  bis,  i; 
Guillouard, op.  cit.. 3' édit.,  t.  2,  n» 843;  Hue, 
op.  cit.,  t.  2.  n"  522  à  524. 

8.  Cependant,  d'après  une  autre  opinion, 
les  clauses  énoncées  au  numéro  précédent  ne 
doivent  pas  non  plus  s'entendre  de  la  garan- 
tie de  la  solvabilité  du  débiteur.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  u°  831. 

9.  En  troisième  lieu,  la  cession  a  pu  être 
faite  avec  la  promesse  de  la  part  du  cédant 
de  fournir  et  faire  valoir.  —  J.  G.  Vente, 
1889. 

10.  Cette  clause  a  des  effets  plus  étendus  : 
elle  indique  que  le  cédanl  ne  se  contente  pas 
de  garantir  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur, 
mais  qu'il  entend  garantir  aussi  la  solvabilité 
future.  —  I.  >'•  Vrnte.  1891.—  J.G.  S.  eod.  V>, 
830.  —  En  ce  sens  :  Tropiono,  op.  cit.,  t  '-'. 
n»  939;  Duvergikr,  t.  2,  n"  293;  Aurio  ir 
Rau,  4«  édit.,  t.  i,  s  369  bit,  texte  et  noie  72, 

Êi'.i,   Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,   n 
audry-Lacantinsrie  et  Saignât,  n»  - 

11.  Pour  cette  clause  encore,  un  auteur, 
s'écarlant  de  I  ..pi  d'',  soutient  qu'il 
n'y  faut  pas  voir  la  garantie  de  11  solvabilité 


r    (IV    -  Art     in«)r>l 


I  IV     III,  TIT.  VI. 


Vente. 


arlil.  1'..    .1    ',     Ul  e    du    lli  im 

—   I       p.  tant  :   Ht 

12.  bien  qu'il  se  soit  ex- 

clause 
de  fournir  el  'i  être  tenu 

au  payement  de    i  fait  la 

Iransporl  qu'autant  que  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur a  été  prouvée  par  u  com- 
nttn  leulemei  : 

blleur.  —  Calmar,  12  nov.  1890,  J;  O.  I 

1-  il 

.    13.  SI,  aux  n  i    -   fournir1  et  fuir*  • 

Mil!  ajouté  :  el  à  péÇer 

'leur .  le  ci  • 
-pensé  de  la  discussion 

leur  :  l'engagement  d 
«ittui  I  •  irè.  — 

.  1903.   —  V.  aussi  uifiù. 

14.  I.c    contrai   île    cession    mi    transport 

e  nui  contiettt  la  clause  de  four- 

■  rnloir.  après  commandemeiil.  ne 

peut    être  mime  une    simple  .is- 

:    >,  ment,  faisant  reposer  sur  la 

Iule  dit  Cédant  le  risu  .i  suites  el  le 

.'.rat  ne  donne  au 

nnalrc  investi  de  la  propriété,  de  re- 

>inmaudeir.riit   préalable  au 

débiteur,  dûment  notifié  au  cédant.  —  Tou- 

T.  .1.  O.    Vrn/r.  1904. 

15.  La  |  payer,  ï  défaut  du  dé- 
biteur,   a    la   même    :  tendue   et    produit    les 

-  effets  due  la  promesse  de  fournir  et 

faire1  valoir:  mail  elle   n'oblige   le  cédant  .1 

llgi  USSldn.    —    .1.    G.    Vente. 

-   Kn   ce   sens   :    Hic.   op.   lit.,   t.   2. 

16;     1ÎAI  T'RY-I.ACANTINERIE     ET     SAIGNAT, 

'..  —  V.   tbli  i':  I   i'1. 

16.  Kn  quatrième  lieu,  la  clause  par  la- 
ie cédant  Bttûr  te  dé- 
biteur après  llll  simple  commandement  fait  à 
«e  dernier,  plus  étendue  que  la  garantie  de 
la  solvabiliti  nu  future  du  débiteur; 
fait  dii  cédant  le  débiteur  personnel  d 

e  cas.  le  ceàsionnaire  n'est 
:  ■  ilillçré   de    discuter   le   débiteur   ou   de 

pnndre  des  mesures  conservatoires  à  l'effet 

•  cher  l 'insolvabilité  de  ce  dernier.  — 
VéUle,  1903.  —  .1.  G.  B.  Bi 

—  En  ce  sens  :  Tropi.ono  .  op.  cit..  t.  2, 
n  '.'il:  Duver'.Ier.  t.  B,  n»  280  et  283;  Ai  - 
sry  et  RjlU,  t-  édit..  t.  4,  §  359  bis,  texte  et 

7t.  p.  444;  Laurent,  t.  24.  nu  568] 
Cii'ii  i.ni'Afln.  op.  fit..  3<-  édit.,   t.  2.  n».850) 

■■/».  cit..  t.  2.  nM535  el  s.,  et  51» J  Bau- 

XCANTINKRIE   ET   SAiaNAT.    n      -  g, 

17.  Par  exemple .   lorsque,   daus  l'acte  de 
I  d'une  créante,  le  cédant  s'est  engagé. 

en  ens  nV  retard!  a  acquitter  lui-même  la 
ë  a  Sun  échéance,  après  une  simple 
dénonciation  dil  commandement  au  débiteur; 
el  sans  qu'il  sod  besoin  d'autre  formalité,  le 
.  bât  de  ilnn-paye- 
irtenl.  par  suite  île  l'émigration  du  débiteur . 
élie  déclaré  mal  fondé  dans  son  recoure 
cOQtfC  i.  sous  le  prétexte  qu  il  de- 

vrait airir  contre  l'Ktat  mis  aux  droits  de 
l'émigré.  —  Civ.  c.  5  therm.  an  13,  i.  G; 
i  1903. 

18.  Jugé  que  le  cédant  qui.  dans  l'acte  de 

bfige  a  payer  lui-même  la  a 
■près  commandement  infructueux  si- 
gtilllé  ail  débiteur,  doit  être  corisidéré  cothtne 
directeur  direct  et  principal,  et  non  comme 
simple  caution;  qu'en  conséquence,  il  est 
non  recevable  a  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  20.17  dn  prc-enl  Code,  cl  i  se  prétendre 

•  L'é  de  son  obligation;  sous  le  pi 

que  le  cessionnairt  a  laissé  perdrp  le-  garan- 
ties  attachées  S   la   créance  cédée.  —   Hac); 
l     Ivi    D,  P    71.  1.  22. 
10.   Enfin,  et  au  contraire,  en  admettant 
la  garantie  promise  dans  la  cession  d  une 
créance  f»i'c  avec  toute  paru  re  s'ap- 

pliquer A  la   solvabilité  du    débiteur,    ou   ne 


i  solvabiliti   ai  tuelle. 

Pm  1840;  .1    ii.  Vente,  1890.  — 

I  nllip.  dans  le  un  nie  -eus  ;  l'.c.uicon.  16  pluv. 
an   1".  J.  U.  voit,  r".   1888; 

20.  Tnuteliiis.  une  attire  inlerprel.it 

clauses   qui    pr 'dent    .Ici rail    prévaloir;    si 

l'ensemble  de  1  8014  ou  les  clrconSlancl 

inonlraicnt    que    les    parties    ont    donne 
foi-mule  qu'elles  ont  employée  nue  slgniilcd- 

resliellll 

c.  civ.  art.  1156).  —  J.  G:  Vente,  1893.  —  En 

ce    Se::  Alltl,    Op.    cit..   3'    Cil] 

II'   M  2. 

21.  —  111.  —  De  la  ri  t 

n°  1,  et  d'après  laquelle  le  Cédant  ne  doit  la 
garantie  de  la  Solvabilité  actuelle  et  future 
qu'en  vertu  d'un  engagement  exprès,  il  ré- 
sulte que,  lorsthie  la  cèsslod  a  été  consentie 
par  le  mandataire  du  celant,  le  mandataire 

ut  promettre  la  garantie  de  la  solvabi- 
lité actuelle  et    futur   du  débiteur   que  si   la 

ratldn  lui  en  a  donne  formellement  et 
expressément  le  pouvoir.  —  .\imes,  17  févr: 
1902,  D.  P.  1904.  B.  M.  et  la  note  1. 

22.  On  doit  considérer  qu'un  mandataire 
excède  lira,  et  ne  peut  engager  ton 
mandant,  en  promettant  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité actuelle  et  future  du  débiteur,  quand 
sa  procuration  lui  n  donnait  pouvoir  dé  céder 
et  transporter  sous  toutes  les  garanties  ordi- 
naires el  de  droit  les  plus  étendues  aux  per- 

I  sonnes  et  aux  charges  et   conditions  que  le 
mandataire  avisera  ».  —  Même  arrêt. 

23.  Une  pareille  clause,  relative  à  la  seule 
i  garantie   de    droit    imposée    an    cédant    par 

1  art.  1693,  constitue,  en  effet,  une  clause  de 
style  sans  valeur  et  insuffisante  pour  faire 
naître  l'obligation  à  la  garantie  de  fait.  — 
Même  arrêt. 

24.  —  IV.  —  Lorsqu'il  s'agit  d  une  créance 
avec  terme  ou  sous  une  condition  suspensive, 
lil  garantie  promise  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur doit  s'entendre  de  la  solvabilité  actuelle, 
el  non  pas  de  la  solvabilité  du  débiteur  au 
jour  de  l'échéance  de  la  dette  ou  de  l'bccdm- 
plissemeut  de  la  condition.  —  J.  G.  Vente, 
1900.  —  J.  G.  S.  eott.  tfi,  832.  -,  En  ce  sens  : 
lire,  as.  cit.,  t.  2)  m"  f>31.  —  En  sens  con- 
traire, Duhanton,  t.  16,  n°  516. 

25.  Il  eu  est  autrement,  dans  le  cas  indiqué 
au  numéro  précédéut,  q"uand  il  y  a  promesse 
ilè  fournir  et  faire  vuloir:  si.  à  l'époque  où 
la  créante  devient  exigible.  le  débiteur  est 
insolvable,  que  l'insolvabilité  ait  existé  au 
moment  du  transport  ou  qu'elle  ne  soit  sur 
venue  que  depuis,  la  garantie  est  due  par  lé 
cédant.  —  J.  G.    Vente.  1901. 

26.  Mais,  dans  le  cas  où  la  clause  indi- 
quée au  numéro  précédent  a  été  employée, 
c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  d'une  clause  de 
garantie  de  la  solvabilité  même  future;  on 
admet  :  ...  que  la  garantie  ne  rend  pas  lé  cédant 
responsable  de  I  insolvabilité  survenue  dt- 
puis  ïrchrnnce  de  la  Créance  ou  la  réalisa- 
tion de  la  condition  suspensive  qui  l'affectait. 

—  J.  G.  Vente,  19(11.  —  J.  G.  S.  eod.  r 

—  Pans.  27  mars  1817.  J.  G.  eod.  v,  l.i'l. 
i».  —  Paris,  18  mars  1836,  J.  Q.  eod.  i>°- 
1901-2». 

27.  ...  Que  la  clause  de  garantie  de  la  solva- 
bilité future  du  cédé  n'aulorise  pas  le  cea- 
sionnaire  à  recourir  contre  le  cédant,  à  dé- 
faut de  payement  par  le  débiteur,  quand  il  lui 
a  consenti  une  prorogation  de  délai.  —  An- 
gbrt;  U  .  .i.  n   s.  renH 

28.  —  V.  —  Hien  ne  s'oppose;  d'ailleurs. 
à  ce  que  les  parties  établissent  une  danse  de 
garantie  plus  rigoureuse  pour  le  cédant,  et 
dastinée  A  couvrir  le  cèssionhalre  des  suiies 
de  sa  simple  négligence.  Et  celle  clause,  de- 
vant s'interpréter  d'après  les  règles  de  droit 
commun  en  matière  de  contrats,  ne  serait  pas 
viciée  pour  avoir  été  souscrite  par  un  motif 
erroné,  car  l'erreur  sur  les  motifs  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  la  convenlion.  — 
i.  li.  S.    Vente.  î 

29.  Ainsi  la  promesse  faite  par  le  cédant 


d'un  prix    d'immeuble   ,i  mnaire  de 

uitir,    n, euie   au   cas  où  celui  -et  I 

inscription;  est  valable,  bien 
que  déterminée  chez  b-  cédant  pai  la  jtedséé 

que    le    privilège    lle\i-t.ilt    pli. s.       -    ijv.    d. 
2o  mai  189J  .  I).  1".  91.  1.  858; 

s  2.  —  Blfgts  itr  i.i  ranm/ie 

île  lit  mvabiUlé  future. 

30.  —   Il  —  Lorsque  le  cédant  a  promis 
>nir  et  faire  \ulmr.  el  a  ainsi  garanti 

la  solvabilité   future  dn  débiteur,   il   ne  doit 

Cependant  que  le  remboursement  du  prix  de 

la  cession.  —  J.  G.   Vente  i  1909.  —  En  ce 

l  •.'.  ■  Ronut.  t.  2. 

:  :  Aibkv  ET  Kai'.  i'  edil..  t.  4.  S  :t"i.»  bis. 
p      lit:   Bal'iuiy-Laua.ntinkhie   et  Saionat. 

LJ  GLtl.LOlARU  |  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
H'  846; 

31.  Ainsi,    bien    que    le    vendeur    d'une 
■  se  soit  porté  gantât  de  la  solvabilité 

actuelle  et  future  du  débiteur  pour  le  mon- 
tant   intégral    de    la    créance    cédée,    il    n'est 
tenu  de  garantit  le  cessionnairé  que  je 
connu  rence  seulement  du  prix  de  transport. 
—  Paris.  HO  juin  l.Kfvl.  D.  P.  54.  5.  410. 

32.  Mais  lorsque  le  cédant  a  pi  omis  de 
payer  lui-même,  après  simple  commandement, 
comme  il  est  obligé  personnellement,  il  ne 
peut  se  refuser  a  paver  le  total  de  la  valeur 
nominale.  —  J.  G.  Vente.  1911.  —  J.  0.  S. 
eo'l.  e»,  838.  —  En  ce  sens  :  Troi»lon< 

cif..  t.  2.  n"  9i9:  Di  vep.gikk.  t.  2.  n"  if 
Baidry-Laca(4tixekie  et  Saignât,  n"  835; 
Hi  i  .  on.  cit.,  t.  2.  n"  5 

33.  Lorsqu'une  créance  a  été  suce- 
ment cédée  avec  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur  et  que  les  différentes  cessions  ont 
eu  lieu  à  des  prix  différents,  le  dernier  ces- 
sionnairé. d'après  une  première  opinion,  pourra 
exiger  le  remboursement  du  plus  élevé  de 
tous.  —  J.  G.  S.  Vente,  839.  —  En  ce  sens  : 
lin:,  op.  cit.,  t.  2.  nu  158  el  s. 

34.  D'après  une  seconde  opinion,  on  sou- 
tient, au  contraire,  qu'en  cas  de  cessions  suc- 
es à  des  prix  différents,  le  derpiei 

:   sionnaire,  n'étant  évincé  que  de  soh  prix  d'ac- 

Ïuisition,  ne  peut  rien  prétendre  au  delà.  — 
.MRENT.    t.    2l.    Il"    28T|    AlUlRY   ET    HaU,   t.   4, 

note  28i  p.  377. 

35.  —  II.  —  Lorsque  lb  cédant  s'est  en- 
gage à  garantir  la  solvabilité  future  du  débi- 
teur cédé,  cette  garantie  ce-se-t-elle  à  l'époque 
de  l'exigibilité  de  la  créance,  ou  s  etend-elle 
au  delà.'  —  V.  les  numéros  suivants. 

36.  Il  après  une  première  opinion,  le  cé- 
dant, lorsqu'il  a  garanti  la  solvabilité  luture 
du  cède,  est  une  véritable  caution.  —  .1.  H. 
\ente,  1909.  —  Montpellier,  !J6  avr.  1S72. 
D.  P.  98.  2.  33.  sous -note  n.  —  Orléans. 
6  nov.  1891.  D.  P.  93.  2.  33.  —  Cdhip.  dans 
le  même  sens  i   Paris,  24  dec.  1<V| 

1).  P.  81.  2.  103.  —  Eh  ce  sens      i 
op.  cit..  t.  2.  n»  948, 

37.  D'après  une  seconde  opinion,  la  ga- 
rantie par  le  cédant  de  la  solvabilité  actuelle 
et  future  du 

du  cautionnement.  —  D.  i'.  93.  2,  ^>.  disser- 
tation de  M.  de  Lovm-s.  —  Heq.  31  jan*.  HttO, 
I».  P.  71.  I.  21.  '  \-.ii.  6  d.c.  I87JI,  H.  P. 
174.  —  En  ce  sens  :  I.aiIcxï.  I.  24, 
nf  563.  —  GoilloL'aro,  dp.  «U..  3«  Mil.,  t.  2, 
n«  S, 5. 

38.  En  ce  cas,  la  çaranlie  du  cédant  h'i 

,  que  jusqu'à  l'exigibilité  de  la  créance,  et  lé 
|  cédant  n'es!  responsable  de  l'insolvabilité 
du  cédé  que  si  celle-ci  existe  au  jour  de 
1  l'échéance.  —  D.  P.  93.  2.  33-3i .  disserta- 
lion  précitée.  —  Ageli,  C  déc.  1.^71  .  |i.  P. 
72.  2.  174.  —  Kn  ce  sens  :  Troplijsq.  op. 
cit.,  t.  2.  n»  942;  DuvanoiBR.  t.  2.  n 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  i,  5  359  M»,  texte 
et  note  76,  p.  145)  Lu  m  m  .  t.  24.  n' 

39.  Si    le  débiteur   est   insolvable  au  jour 

de  l'échéance  de  l'obligation,  et  si  bette  in- 

I  solvabilité  est  reconnue  et  prouvée,  la  don- 
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damnation  do  cédéHI  est  certaine  a'il  m 
cuir  pa»  volontairement.        D.   P.  66. 
Ilseet  '  i'.'  n  pi 

40.  Un  «il i  aussi  ';"•■■    i  le  oédé  pour" 

«iiim  depui  ■•  ne  trouve  insolvable, 

lr   oessiodnalre    n'est   pas    I  »  re- 

courir en  garantie  contre  le  cédant,  M 

i  i  il, lu  que  l'Insolvabilité  de  céda 

l luite  dès  l  •■!  h. -mi. 

érs  a  cette  d  ■'  •••■  '    ■  -  ioef- 

,-t  que    par  suite,  l'ajournemenl  des 
poursuites  n  a  été  en  rien  de  nature   l 
u-r   l.i    responsabilité   assumée   |m    le 

!   de  la  créance.  —  D.   !'. 
■    noie  I. 

41.  Mais  li ■!•-■  ■  ■  mnnaire  a  prorogé 
le  lerrae  de  l'exigibilité  de  l'échéance,  le  cé- 
dant n'est  i>lu^  garant  de  la  solvabilité  du  ■  t  -  -  - 

J    i,    \,nir.  1901.        Ed  ce  Beda  : 
nu;,  ,.;..  ciL,  l.  -',  n"  '-''ri.  buvntouui 

i.  Al  Mil*  ET    H.Ml  ,    l«    édit. .    t.     P. 

,'.    |.     14& (   I.U'KCNT,   t.  24,   H 
-,     I.V  vNUMiiii:    h  i     Svli.NAi  .    Il"    837. 

—  V.  en  m  seda  le*  arrêts  citéa  aux  trois 
numéros  suivants.  —  V.  aussi  les  arrêts  cités 
'  -'7. 

42.  Jugé  en  ne  sens  :  que  le  cédant  d'eal  plus 

le,  lorsque  le  céssibnnalre  accordé 

prorogation  de  terme  au  débiteur,...  sur- 

il  n'est  pas  établi  qti  au  montent  de  lexi- 

Klbililé   de   la  Créance   le    débiteur    lïil   hors 

délai  de  payer.  —  Paris.  18  mars  1886,  J.  Gi 

Venie.  1901-2». 

43.  ...  Que  la  clause  de  fournir  et  faire 
valoir,  insérée  dans  uil  transport  de  créance) 
ne  soumet  pas  le  cédant  au  ret  U  antle 
du  cessionnaire,  alors  que  celui-ci  n'est  évincé 
de  la  créance  que  par  suite  d'une  nrorbealiod 
de  terme  accordée  par  lui  au  débiteur.  —  Paris, 
27  mars  1817,  J.  0.   Kente,  1901-1% 

44.  ...  Qu'en  matière  de  cession  de  Créance, 
la  garantie  de  la  solvabilité  mémo  future  dd 
débiteur  Cédé  cesBe  d'avoir .  effet  lorsque  le 

..inaire  s'est  abstenu  île  poilrsillvre  le 
recouvrement  de  la  créance  à  l'échéance.  — 
Paris.  28  mai  1901,  D.  P.  1908:  2l  i.-.,.  ■>-  '  onip. 
dans  le  même  sens  :  Bordeaux,  13  mai  1889| 

et  arrêt»  de  la  <our  de  Bordeaux ,  1889. 

1.  136 i  Trib.  civ.  Sarlal,  Il  févr.  1890.  ibtd., 

t.  81;  Angers,  Is  avr.  1894,  .).  G.  S. 
I  mie,  s.'..: ;  Un, m.  Rec.  d  <  "mis  de  la  cour 
de  Riom,  1897-1898,  p.  545. 

45.  Jugé  cependant,  que  le  cédant  n'est  pas 
libère  de  sou  obligation  par  cela  seul  que  lu 
subrogé  a  prorogé  le  terme  d'exigibilité 
créance.  —  Orléans,  6  nov.  1>9I,  D.  P.  93. 

2,  3d,  et  la  dissertation  (en  sens  contraire;  de 
M.  de  Loynea, 

46.  Mais,  même  dans  1  opinion  énoncée  m 
numéro  précédent,  on  reci ait  que  le  cédant 

l  être  responsable  si,  sulveble  à  l'jépbdue 
de  l'échéance  originaire,  le  débiteur  n'estât!* 
veau  insolvable  '|ue  poetérieurethedl;  toute- 
fois, c'est  au  garant  qu'iucoujbi  Ifl  preuve  de 
ce  fait:  le  subrogé  n'eal  pas  leflu  de  juslillur 
île  I  Insblvabil lu  débiteur  à  la  date  de  l'exi- 
gibilité de  la  créance.  —  llrlêaiis,  ti  nov.  1861, 

précité 

47.  jugé  mè par  un  arrêt  qui  peut  ôjre 

rapproché  de  l'opinion  citée  euptd ,  n°  :H>, 
que  la  ftrojneete  de  payer  u  dtfqui  du  débiteur, 
joint.-  A  la  garantie  de  la  solvabilité  future 
du  débiteur,  en  modifie  essentiellement  ta  na- 
ture et  les  effila  juridiques  et  la  transforme 
en  un  i  ci  ii.iiilr  cautionnement.  —  Paris,  22  mai 
l'jtil.  H.  P.  1902.  2,  IS  .-t  la  note. 

48.  ...  Que  le  cédant,  devenu  par  cette 
promesse  débiteur  subsidiaire,  demeure  obligé, 
sauf  le  cas  de  faute  du  cessionnaire  i 
longtemps  que  subsiste  la  dette  principale, 
sans  pouvoir,  plus  que  toute  autre  caution,  se 
prétendre  déchargé  par  la  prorogation  du  terme 
consentie  par  le  cessionnaire,  même  sans  son 
aveu.   —  Même  arrêt. 

49.  ...  Kl  qu'il  appartient  au  cédant  de  se 
prémunir  contre  l'insolvabilité  du  débiteur  en 

anl  contre  lui,  soit  des  l'échéance  (art 


ut Crjde,  i  èsl    inique 

00    I ionn 

Même  .i 

50.  jugé  aussi  qin-  celui  qui  cède  une  renie, 
ai  i  c  promesse  de  garantir ,  fournir  et  faire 
valoir,  doit  garantie  de  l'insolvabilité   urveboe 

.  —  Itiiiin,  8  mai  1809,  .1.  Gi 

t,'/,/,'.      I      '.'1 

51.  —  III.  —  Dam  le  ces  même  on 

danl  a  garanti  la  solvabilité  future  du  débi- 
teur, ion  obligation  cesse  al  l  insolvabilité de 
ce  débiteur  provient  db  l'ail  du  cessidnnsire  f 
pai  cm 'i.ipte.  -  il  a  ddnné  mfcinlei  éi  di    aypo- 

theques   i(lli    assllr. lient     le     re'il.o.i     eu, eut    de 

i.  iii...  s'il  a  déchargé   l'-s  cautions1  ou 
lébiteurs  solidaires,   ou    du   moins   ceux 
dont   la    solvabilité    présentait    de   sére 
garanties,   -J.G.  fen/e,1898el  1902.— J. G.  S. 

,   831  li  lll  VERG1ER.  t.  2, 

n"  275;  Aubry  i-,  i  lit. ,  t.   i . 

bis.   texte   et    unie  7"),   p.    144;    (iuiLLOUARO, 
i./..  cit.,  9'  edil.  .  t.  2,  n»  8.M;  lluu,  <-/, 
,  -Lacamtinerie  i  .  : 

32.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  c'est,  non 
par  le  fait,  mais  par  l'omission,  lanégl: 
du  cessionnaire  que  le  recouvrement  de  la 
créance  cédée  n'a  pu  avoir  lieu  :  par  exemple. 
lorsqu'il  a  laissé  périr  les  hypothèques,  Boit 
en  négligeant  Se  tes  renouveler  à  temps,  soit 
en  omettant  de  se  présenter  à  la  purge.  — 
J.  G.  Vente,  1899.  —  En  ce  sens  :  Troplono  , 
op.  cit.,  t.  2,  n°  941;  Duvergier,  t.  2,  n»  276 
et  277;  ArmiY  et  Itu.  1-  edil.,  t.  4,  $839  bis, 
texte  el  note  75,  p.  ii:>:  OtltLLOUAAD ,  op. 
cit.,  3°  édit.,  t.  2,  n°  861:  Bauhuy-Lacan- 
F.r  Saignât,  ii" 

53.  Ainsi,  le  cessionnaire  est  non  rece- 
v.il.le  dans  ai  dédiai  di  ,".  garantie,  si  l'évic- 
tion ne  résulte  que  d'un  partage  dans  lequel 
il  aurait  pu  intervenir  pour  la  conservation 
de  ses   droits,    à   moins   qu'il   ne   prouve  que 

u  du  revendiquant  ne  pouvait  être  re- 
pohssée.  —  Bruxelles,  18  oct.  1822,  J.  G. 
Ven»,  1899-1»,  I8IJ7-I». 

54.  U  en  est  de  même  lorsque  le  cession- 
naire d'une  créance  sur  une  commune,  de- 
venue delte  nationale  en  vertu  de  la  loi  de 
1792)  a  négligé  de  la  faire  liquider  dans  le 
délai,  el  ■  encouru,  par  suite,  la  déchéance. 
—  I!ei|.  ,'Jll  mai  1888i  .1.  G,   Kêil»,  1899-2». 

55.  Pareillement,  la  garantie  promise,  au 
.  le  cessionnaire  dune  créance  ne  se- 
rait pas  colloque  intégralement  et  ne  pour- 
rait la  re,  ouvier  par  tontes  voies  de  dn.il  . 
prend  lin  si.  après  la  délivrance  du  border  ni 
de  e.illocatlon ,  le  cessionnaire  néglige  de 
poursuivre  I  adjudicataire  du  fonds  hypothè- 
que  .i    la   créance  ,    alors   que   celui-ci  était  à 

celle    i  p ...]■        atl    étal    de    paver.    —    I.iil 

■Ji    niiii   I80t|  l>.   P,  M.  2,  Ils. 

56.  De  même,  lorsqu'une  créance  à  tenue 
on  .oiidilioiinelle  a  ête  Bédés  àveC  promesse 
de  fournir  el  faire  valoir  (V.   tUprd;    i, 

le  Besslohnfciré  qui,  au  Hott  d'agir  aussitôt  que 
la  cr. Mie  e  devient  exigible,  dêglige  de  pour- 

suiMc  le  débiteur,  ne  peut  plus.  si.  pendant 

ce  temps,  !•■  débiteur  c~i  ttev Insol 

au-ir  eu  garantie  contra  he  cédant.  —  i.  <•. 
Vente,  iwH. 

57.  .luge   que   le    veuileur  d'une  créance  à 

avec  garantie  de  la  solvabilité  actuelle 
et  future  du  débiteur  est  a  l'uiui  dé  lobt  re- 

COUrs,  si  le  cessionnaire  a  néglige  de  se  taire 
payer  a  I  éi  héance  et  al  l'Insolvabilité  dd  dé1 
liit'eiir  ne  s  esi   i  que  depuis  cette 

époque.     -    \-'  i,  B  de.-.  1*71 .  n.  P.  »,  6. 

174.  _  Bordeaux,  13  mal  IB89.  He  /  (An 

ïrrtt*  de  Borrieato  .  l889|  1.  486.  —  Dijon, 
i  août  1894,  li.  P,  95.  ï,  418. 

58.  ...  Kl  que  le  cessionnaire  n'est  pas  n.  e- 
valile  à  prouver  que,  dans  la  pratique  nota- 
riale, la  clause  portant  garantie  de  la  solva- 
bilité actuelle  et  iiiinrc  du  débiteur  cédé  est 

considérée  comme  imposant  au  cédant  une 
responsabilité  aussi  illimitée  que  celle  de  la 
caution.  —  A-.n.  b'  de.  1871,  précité. 


59.  Le  '  ''liant  qui .  dani  i  lion , 
e'obligi 

après  commandement  infructueux  aignj 
iinuie  déb 
direct  el  principal ,  el  non  i  oii.un;  simple 

II'  ,11  ;    et     en 

vaille  a  invoquer  le  bénédpe  de  l'art.  80 

1 
-on  obligation,  su 
mire  a  :  uilies  alt»ch| 

la  créa i  édéai  —  Req,  .,1  j  m. .  1870,  U.  P. 

71.  Ii  '-'I 

60.  I  aire  perd  nussi  son  dn.it  i 
la  garantie  par  I  >  : 

.  du  jour  de  I  exigibilité  de  lu 
.1.  i,.  B    t  •  li  "l,T 

ht  Rai  .  !•  edil.,  t.  4,  §  869  Pt'»i  lealé  et  note 

77.   p.    i...   Il    .:.  0V.   cit..   I.  B,   n     ■•' •!. 

61.  - 1  V  La  clause  par  laquelle  un  eri.in- 
riei  ipii  ceil,   une  portion  de  sa  créance  dj 

lie  actuelle  et  future  du  ,1c- 

iuteiir  ri  équil  mi  pii^  a  la  stipulatl izpi 

au    profil  du  cessionnaire.  d'un  droit  de   pié- 
lireine   eaolusir   de    tonte    concurrence: 
lors,  si  le  créancier  vient  i  céder  postérieu- 
rement une  autre  portion  de  I  une, 

avec  déclaration  identlq le  garantie  de  la 

solvabilité  actuelle  el  future  du  déhileur,  les 

aésipdhairea  doivent  être  colloques  au 
nicme  rangi  le  premier  n'a,  dans  ce  cas,  au- 
cun droil  de  préférence  sur  le  second.  — 
Naucv,  9  mars  1858,  II.  P.  58,  2.  ll>8. 

62.  —  V.  —   Lorsqu'un  débiteur  emprunte 
à  un  tiers  des  deniers  destinés  à  déainl 

ser  sou  créancier  el  subroge   le  tiers  pi 
dans  les  droits  de  ce  créancier,  conformément 
1250-2°,  si  ce  créancier  était  uu  ces- 
suuinaire  el  qu'au  moment  de  la  cession   le 
cédant   s'était    porté   garant  de   li 
actuelle  el  future  du  débiteur 

,11  l.    18Ë0|    U"  M  Ij  ,  —  il  U    élé  jUgé   que    le    Sllll- 

r"-''  peut .   rrn    i  ■  'i    lionqaii        >-ir  en 

garantie  eonlre  le  cédant,  si  le  di 
devenu  Insolvable.  —  Orléans.  28iulll 
U.  P.  9Sj  <!.  33i  —  V.  aussi,  iliid.,  la  d. 
iion  de  M.  de  Loynes. 

§  3.  —  action  en  garantie. 

63.  La  garantie  de   la  solvabilité  actuelle 
et  future  .in  débiteur  cédé  ràl  elle  équipe 

à  un  Cautionneniciii  (V,  utprd,  n*3o),  l'art. 
2081  du  présenl  Godé  a  déterminé  la  nature 

de  lai  lion  qui  coinpele  à  la  caution  contre  le 
débiteur  cautionne  ;  c  est  nue  action  eu  indem- 
nité, qui  ne  saurait  être  formée  que  par  de- 
mande principale.  Il  de  saurait,  eu  c;!et.  cire 
question  dB  poursuites  par  vole  de  comman- 
dement et  de  sejsiBi  puisque  la  premier, 
dilion  de  la  validité  d  un  commandement  est 
d'être  fait  en  vecla  d'naa  créance  appartenant 
au  poursuivant  el  d'un  titre  i 
le  débiteur.  —  I.  G,  s    Vente,  84L 

64.  i  égard,  que  le  cédant,  fut-il 
absidlilé  à  une  caution,  ne  pourrait  agir  COOtl ,' 

le  débiteur  cédé  par  voie  de  cbmmaddsvnedl 
en    vertu   du    litre   constitiitil    de   la   créance 

•  edeo:  il  n  a  qu'une  action  en  indemnité,  qui 
ne  peut  cire  formée  que  par  demande  princi- 
pale.  —   Limoges,  6  dêc.  1893,  D.  P.  9...  2. 

vsi 

65.  Dana  te  système  qui  dislingue   le  cau- 
tionnement de  la  garantie  de  lot  de  la  solva- 

bilité  du  cédé  (V.  tuprà-i  n°  87),  on  admet 

cependant  que  celte  garantie,  par  clic -même 
et   en   dehors  des   clauses  qui    pourraient    la 

rendre  plus  tigounesali  n'est  que  subsidiaire 

el  ne  peut  s'exercer  conire  b.  cédant  qu'autant 

que  les  BÛrelés  attachées  .i  la  Créance  sont 

restées  inefficaces  el  que   le  débiteur  cédé  a 

inemenl discute.  —.1.  G,  Vente,  1894.  — 

.1.  U.  Si  cit.  r  •.  844.  —  Eli  'ii  il- 

..  ,.n.  tid,  .e  ciit..  t.  -.'.  n." 850<  Aubry 

ET  Haii  ,  4"  édit.,  I.  i .  s  îttif  fcis,  note  7:t. 
p.    144;  I.m  :.isr.  I.  s'i.  n"  >•'.';  Ili  ■'.,  o/«.  nV.. 

I  '.'.  n"  ôii;  i'.ïllillV-LxUANTINEHIKK  KT  Sai- 
ONAT,    11"   889l 
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280      [C.  C1V.  —  Art    1696.] 

66.  Le  cessionnaire   pourrait   seulement,  | 
pendantqu  il  discal*  le  débiteur  cédé,  prendre, 

i  «du  cédant,  des  merareaconserval 

—  .i.  G.  S.  Vint»,  B42.  —  En  ce   i 

i.,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.etlor.  cit.; 

lY-I.ACANTINERIK    ET   SAIONAT,    1 

67.  Eu  ce  qui  concerne  le  mode  d'exercice 
do  r  action,  dan»  un  premier  système,  on  dis- 
lingue  selon  que  le  cessionnaire ,    supposé 

o  d  un  litre  exécutoire,  peul,  ou  non,  se 
prévaloir  d'une  clause  le  dispensant  de  discu- 
ter le  cédé  avant  de  poursuivre  le  cédant  Au 

premier  ras,  l'action  doit  être  être  Ton par 

voie  de  demande  alin  que  le  juge  puisse  vén- 

i  la  condition  préalable  de  discussion  a 

remplie.   Au  second  cas,  le  cessionnaire 

peut   procéder  directement  par  la  voie  parée. 

—  J.  O.  Vente,  1912.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

68.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  cédant  s  est 
soumis  à  paver  lui-même,  mais  sans  ajouter  : 

-impie  commandement  fait  au  débiteur, 
le  cessionnaire,  étant  obligé  de  discuter  le 
débiteur  avant  d'exercer  son  recours  contre 
le  cédant,  n'a  pas,  dans  ce  cas,  la  voie  exécu- 
toire. —  J.  G.  l'ente,  1912, 

69.  Spécialement,  celui  qui  cède  une  créance 
ir  acte  authentique,  et  s'en  porte  garant  pour 

où  le  débiteur  ne  payerait  point  dans 
un  délai  fixé,  ne  peul  pas  être,  après  l'expi- 
ralioii  de  ce  délai,  et  sur  un  simple  comman- 
dement, poursuivi  par  voie  exécutoire;  la  ga- 
rantie stipulée  ne  donne  au  cessionnaire  qu'une 
action  en  exécution  du  contrat.  —  Bruxelles, 
13avr.  1811,  J.  G.  » '<•«/. -,  1913-1».  —  Agen, 
19  juin  1824,  et,  sur  pourvoi,  Heq.  22  mai  1828, 
J.  G.  eud.  v.  1913-2». 

70.  Mais  si  le  cédant  a  promis  de  payer  h 
défaut  du  débiteur,  sans  que  le  cessionnaire 
soit  tenu  de  faire  aucune  diligence  contre  le 
débiteur,  une  telle  clause  produit  exécution 
parée,  le  transport,  dans  ce  cas,  étant  plutôt 
une  assignation  de  dette  qu'une  vente.  —  J.  G. 
Vente,  1912. 

71.  Le  cessionnaire  peut  encore  procéder, 
recta  via,  à  l'exécution  lorsque  le  cédant  a 
promis  de  paver  à  défaut  du  débiteur,  et  après 
un  commandement  à  lui  fait  :  il  suffit,  dans 
ce  cas,  que  l'huissier  ait  en  main  l'exploit  de 
commandement  fait  au  débiteur  et  contenant 
son  refus.  —  J.  G.  Vente,  1912. 

72.  Suivant  une  antre  opinion,  il  faut  au 
contraire  distinguer  suivant  que  le  cession- 
paire  se  croira  intéressé  a  agir  par  demande 
en  justice,  par  exemple,  pour  obtenir  hypo- 
thèque judiciaire,  ut  alors  il  en  aura  le  droit; 
ou    bien    suivant  que   le  cessionnaire   préfé- 

igir  par  la  voie  parée,  et  il  le  pourra 
lient,  sauf  au  cédant,  si  les  conditions 

requises  pour  lui  demander  garantie  ne  sont 
inies,  à  faire  opposition  aux  poursuites 

et  à  faire  statuer  par  le  tribunal.  —  J.  G.  S. 

Vente,  «32.  —  En  ce  sens  :  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 

n«  557. 

73.  L'action  en  garantie  pour  insolvabilité 
de  peut  être  exercée  contre  le  cédant  ou, 

de  cessions  successives,  contre  celui 
de*  cédants  qui  a  contracté  l'obligation.  — 
.1.  G,  S.    lente,  8-16. 

74.  Dans  celte  dernière  hypothèse,  elle 
peut  être  dirigée  directement  contre  l'un  quel- 
conque des  cédants,  omitto  medio,  en  vertu 
do  droit  que  le  cessionnaire  définitif  lient 
de  son  contrat  contre  tous  les  garants  suc- 
cessifs. Et  comme  l'action  lui  appartient  per- 
sonnellement, il  en  conserver»  rentier  béné- 
flee  vis -a -vis  des  créanciers  de  son  cédant 
immédiat,  au  cas  où  celui-ci  serait  insolvable. 
—  J.  G. S.   Vente,  846. 

75.  Lorsque  le  cédant  a  payé  à  la  place  du 
débiteur  Insolvable,  il  s'opère  à  son  profit  une 
véritable  rétrocession  de  la  créance.  Mais, 
pour  qu'il  puisse  faire  usage  de  celle-ci  contre 
le  débiteur  et  l'opposer  nu  tiers,  il  faut  qu'il 

(forme  tout  d'abord  à  l'art.  MO  en  fai- 
sant une  notification  su  débiteur  ou  en  obte- 
nant son    acceptation    par   acte   authentique, 


i.iv    III,  tit.  VI.  —  Vente. 

_  .1.  G.  S.  fente,  847.  —  En  ce  sens  :  lluc, 
op.  rit.,  t.  2,  ii"  543 

76.  Mais,  m  l'on  admet  que  le  cédant  a  fait 
office  de  caution,  celle  exigence  ne  serait  pas 
nécessaire;  le  cédant  en  agissant  conta 
cédé  ne  ferait  qu'user  du  bénéfice  de  la  sub- 
rogation légale,  à  laquelle  l'art.  1600 ne  sup- 
plique pas.  —  J.  G.  S.  Vente,  847. 

77.  Ue  même,  investi  de  cette  action  par 
la  transmission  que  lui  en  a  faiie  le  dernier 
celant,  il  peul  l'exercer,  quand  même  il  ne 
pourrait  agir  en  garantie  contre  celui-ci  :  par 
exemple,  lorsque  la  dernière  cession  a  eu  lieu 
sans  clause  de  garantie  du  chef  du  vendeur. 
—  J.  G.  S.  Vente,  847.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  il»  551  à  556. 


Art.  1696. 

Celui  qui  vend  une  hérédité  sans 
en  BpéClller  en  détail  les  objets,  n'est 
tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'hé- 
ritier. —  C.  civ.  780,  841 ,  889,  1093  s., 
1687  s. 

Rapport  au  Tiibunat,  J.  G.  V'eiife,  p.  48,  n-  "0. 


§  1.  —  Caractères  du  transport  ou  de  la 
vente  de  droits  successifs  (n°3). 

§  2,  —  Qui  peut  céder  ou  acquérir  des 
droits  successifs  (n°  29). 

g  :;    —  Formes  de  la  cession  (n°  3G). 

§  4.  —  Etendue  de  la  cession  (Renvoi) 

(n»  39). 
S  5.  —  Effets  du  transport  (n°  40). 

A.  —  Droits  transmis  au  cessionnaire  (nê  40). 

B.  —  Obligations  du  cessionnaire  (n*  82). 

§  G.  —  Garantie   en   matière    de    Irons- 

porl  de  droits  successifs  (n°  93). 

A.  —  Cas  dans  lesquels  la  garantie  est  due 

(n-  9a). 
n.  —  Effets  de  la  garantie  (n- 116). 


1.  Les  ventes  d'universalités  juridiques, 
qu'elles  aient  pour  objet  soit  des  droits  suc- 
cessifs,  soit  une  part  dans  la  communauté  de 
biens  ayant  existé  entre  époux,  soit  une  part 
de  société,  sont  soumises  aux  mêmes  prin- 
cipes, sauf  toutefois  le  retrait  successoral 
créé  par  l'art.  841  du  présent  Code.  —  D.  P. 
97.  1.  42,  note  (1  et  2). 

2.  Ainsi,  les  règles  énoncées  dans  les 
art.  1096  à  1698  sont  également  applicables 
&  la  vente  des  droits  du  cédant  dans  une 
universalité  autre  qu'une  succession,  celle 
par  exemple  faite  par  un  époux  de  ses  droits 
dans  la  communauté,  ou  par  un  associé  de 
ses  droits  dans  la  société;  seulement,  tandis 
que  contre  le  cessionnaire  de  droits  succes- 
sifs les  cohéritiers  peuvent  exercer  le  retrait 
successoral  (V.  supra,  art.  841,  texte  et 
n01  16  et  s.)  lorsqu'il  n'est  pas  lui -moine 
successible,  rien  de  semblable  n'a  lieu  dans 
les  deux  autres  hypothèses.  —  J.  G.  S.  l'ente, 
848;  Contrat  de  mariage,  798.  —  En  ce  sens  : 
Demolomhe,  t.  16,  n°  92;  Aubry  h  lin  . 
4e  édit. ,  t.  4,  §  359  ter,  texte  el  note  li, 
p.  451;  Guiluouahu,  Traités  de  la  rente  et 
de  l'échani/e,  :','  édit.,  t.  -,  uu  ^7.">;  Mabcaob, 
t.  5,  sur  l'art.  1476. 

-.  1«.  —  Caractères  du  triBUporl 
OU  de  la  vente  île  droits  tUCCettifs. 

3.  —  |.  —  Une  vente  île  droits  suces  ifs 
peut  être  faite  suit  par  un   cohéritier  a  son 


cohéritier,  suit  par  nu  héritier  a  un  tiers  :  les 

applicables  à  ces  deux  ventes  dit!- 
principalement  en  deux  points  :  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  (V.  supra,  art.  BB8  el  s.  ; 
art.  1674,  texte  et  n°»  2  cl  s.),  et  le  retrait 
successoral  (V.  supra ,  art.  841 ,  texte  et  n"*  1 
et  s.).  On  s'occupe  surtout  ici  de  la  vente  de 
luccessife  laite  à  un  tiers  étranger  &  la 
succession.  —  J.  G,  l'ente,  1918. 

4.  Celui  qui  se  croit  appelé  à  une  succes- 
sion peut  :  ...  1"  soit  vendre  les  bien»  mobi- 
liers ou  immobiliers  dépendant  de  cette  suc- 
cession an  les  spécifient  eu  détail.  C'eal  alors 
une  vente  ordinaire  qui  n'emprunte  aucune 
des  règles  spéciales  à  la  vente  d'hérédité  — 
Baudhy-Lacantinbrib  et  Saignât,  n»  .voi; 

uaku,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  2,  n"  860 
e|  861, _  V.  ci-dessus  Le  texte  de  l'art.  1696. 

5.  Ainsi,  il  n'y  a  point  cession  de  droite 
successifs,  mais  une  vente  avec  l'obligation  de 
garantie  dans  les  conditions  ordinaires,  lorsque 

i  de  la  cession  est  un  corps  certain,  spé- 
cialement désigne,  qui  ne  confère  au  cession- 
naire qu'un  simple  droit  à  la  possession  de 
cet  objet,  sans  qu'il  puisse  s'immiscer  dans 
la  discussion  des  forces  de  la  succession.  — 
D.  P.  1897.  1.  42.  note  (1  et  2).  —  Lyon, 
11  mai  1833,  J.  G.  Kente,  1916-3»,  2054.  —  En 
ce  sens  :  Guillouahd,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2, 
n°  861.  —  V.  aussi  infrà,  n<"  106  à  111. 

6.  Spécialement,  la  vente,  faite  par  un  hé- 
ritier, de  tous  les  immeubles  d'une  succes- 
sion, ne  peut  être  considérée  comme  une 
cession  de  droits  successifs,  alors  que  les 
termes  spéciaux  dont  les  parties  se  sont  ser- 
vies n'expriment  qu'une  aliénation  d'objets 
particuliers  et  déterminés.  —  Bordeaux,  24  déc. 
1834,  J.  G.   Vente.  580. 

7.  Le  cohéritier  qui  cède  à  un  tiers  ses 
droits  dans  la  reprise  de  sa  mère  contre  la 
succession  bénéficiaire  de  son  père  fait  un 
transport  ordinaire,  el  non  une  vente  de 
droits  successifs.  —  Nîmes,  12  juin  1838, 
J.  G.  Vente,  1916-4». 

8.  Dès  lors,  le  cessionnaire  doit,  pour  être 
saisi  s  l'égard  des  tiers,  signifier  ce  trans- 
port aux  héritiers  bénéficiaires,  débiteurs  des 
sommes  dotales,  et  non  à  l'adjudicataire  des 
biens  de  l'hoirie,  lequel,  tant  que  l'état  de 
collocation  n'a  pas  élé  arrêté,  n'est  qu'un 
simple  dépositaire  des  sommes  à  distribuer. 
—  Même  arrêt. 

9.  Les  droits  cédés  par  le  copropriétaire 
d'un  immeuble  indivis  entre  parents  ne  sont 
pas  réputés  successifs.  —  Civ.  r.  19  août  1806, 
J.  G.  Vente,  1916-1»,  2057-4».  —  Comp. 
dans  le  même  sens  :  Civ.  c.  22  avr.  1840, 
J.  G.  eod.  v°,  1916-2°,  1799-2". 

10.  ...  2»  Soit  vendre  ses  prétentions  à 
une  succession  pour  que  l'acheteur  les  fasse 
valoir  à  ses  risques  et  périls.  —  J.  G.  Vente, 
1920.  —  En  ce  sens  :  Dlranton,  t.  16,  i. 
Troplong,  Commentaire  du  titre  de  la  vente, 
t.  2,  n°  957;  Aubry  et  Rau,  4e  édit..  t.  4, 
§  359  1er,  texte  et  note  1,  p.  447;  Laurent, 
t.  24,  n»  565;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.. 
t.  2,  n°»  860  et  862;  Baudry-Lacantineru:  et 
Saionat,  n»  864.  —  Y.  infrà,  n"'  lo3  et  101. 

11.  Cette  convention,  non  prévue  par  l'art. 
lii'JO,  est  essentiellement  alcali. ire;  elle  ne 
donne  aucunement  ouverture  à  garantie,  mais 
elle  est  valable  a  la  condition  que  le  ven- 
deur ait  cru  de  bonne  foi  avoir  des  droits  a 
la  succession.  —  Aubry  et  Hau  ,  4«  édit., 
t  i,  S  35y  ter,  texte  et  note  2,  p.  447;  Guu- 
i.ouARu,  op.  et  loc.  ci/.  ;  Bauory-Lacahti- 
nkiuk  et  Saionat,  loc,  cit. 

12.  Toutefois,  si  le  vendeur  savait  qu'il 
n'a  aucun  droit  à  l'hérédité,  il  serait  tenu  de 
i  estrtuer  le  prix,  et  même  d'Indemniser  l'ache- 
teur, comme  ayant  vendu  soi. lenl  la  chose 

.1  autrui.  —  J.  G     Vente.  1920.     -  En  ce  -eus  : 
TrOPLONO,   Op.   rit..  I.   2.    n  lOIEIl, 

t,  2,  n"  812;  Aiihiiy  ki    R  \<      i    édit. .  t.  4, 

359  ter.  texte  et  note  3,  p   147;  Gi  illouard, 

op.   et    toc,    cit.:   Baudm  -  Lacaktinerie   et 

SAIGNAT,    loC.   Cit. 


ClIAI' 


VIIF.  —  Transport  de»  Créances  et  autres  Dmit*  ineorporeU.      [C  CIV.  —  Art.  1096  ] 


281 


13.  ...  .'!'  S,, il  v.-n .Ire  l'hérédité  4  la.iu.-llf 

il   h  dit  appelé;  c  Ml  la  .  e    i l  hérédité 

proprement  ■lit.-,  celle  .]ui  est  prévue  par  lus 
art.  1606  i  II  38.  —  Haluhy-Lacantim 

cit.;    CIuillouabd,   op.    cit., 
lit.,  1.  2,  n»  SCO.  —  V.  les  numéros  sui- 

14.  Sous  le  nom  i'htrtdiu,  on  désigne  la 
dea  biens,  det  droits  et  «les  charges 

qu'une  personne  laissa  orée  son  décès,  l'en- 
ble  de  son  actif  <-t  de  son  passif;  ce  mot 

■  n  général,  le  droit  de  l'héritier,  et 
convient  a  une  succession  onéreuse  aussi 
hi.-ii   qu'à   une   succession  dans   laquelle  les 

passent  les  charges.  —  J.  G.  Vente, 

15.  Ainsi  la  vente  ou  cession  d'hérédité  est 
lu  convention  pur  laquelle  un  héritier  cède  à 
pru  d'argent  l'universalité  des  droits  pécu- 
niaires résultant  pour  lui  de  l'ouverture  d'une 
■accession    —  Uaudry-Lacanti.nerie  et  Sai- 

OWAT,   il      - 

16.  Dans  une  aliénation  de  cette  nature, 
ce  qui  est  vendu  ce  n'est  pas  le  titre  d'héri- 
Uer,  la  qualité  juridique,  c'est  seulement 
l'émolument  procédant  de  celte  qualité;  vis- 
a-vis des  tiers,  le  cédant  reste  héritier  et  de- 
meure grevé  de  toutes  les  obligations  passives 
attachées  a  ce  titre;  cependant  il  a  pu  convenir 
qm-  le  eessionnaire  en  subirait  en  définitive 
la  charge,  et  dans  la  mesure  où  lui-même  a 
du  acquitter  les  dettes  et  autres  obligations 

lilaires,  il  peut  alors  exercer  un  recours 

n  acquéreur.  —  .1.  G.  S.  Vente.  B48 

—  En  ce  sens  :  Glillouard,  op.  cit.,  3»  édit., 

t.  '-',  n"  869:   Kalury-Lacantineiue  et  Sai- 

.  n"»  862  el 

17.  Pour  qu'un  droit  d'hérédité  puisse  être 
l'objet  d'un  transport,  il  faut  que  la  succes- 
sion  soit  ouverte.   —  J.   G.   Vente,  1919.  — 

sens  :  Guillooabd,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2,  n»  .sOl;  Bali.rv-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  868.  —  V.  suprd.  art.  791,  texte  et 
n»«  1  et  s.;  1130,  n»»  20  et  s.;  16U0,  n»"  15 
M  16. 

18.  Si  donc  on  avait  vendu,  par  erreur, 
lit*    d'un   parent   encore   vivant,  mais 

qu'on  croyait  mort,  la  vente  serait  nulle,  et 
si  le  prix  en  avait  déjà  été  payé,  il  devrait 
être  restitué;  l'acquéreur  aurait  même  droit 
à  des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Vente 
1919.  —  V.  infrà,  n°  94. 

19.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  vente  de 
droits  héréditaires  (V.  suprà,  n°"  4  à  9),  vente 

ment  de  prétentions  héréditaires  (V.  su- 
/)•■».  n  '  10  à  12  ou  enfin  vente  de  biens  hé- 
réditaires (V.  suprà,  rr»  13  à  18]  est  une  ques- 
tion de  fait  à  résoudre  d'après  les  termes 
de  la  convention  et  les  circonstances  de  la 
cause.  Si  l'intention  des  parties  n'apparait  pas, 
on  devra  présumer  une  vente  de  droits  fermes, 
une  cession  d'hérédité.  —  J.  G.  S.  Veni, 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4, 

ter,  note  1.  p.  ii7;  Guillouard,  op.  cil  ', 
3"  édit.,  t.  -'.  n»863;  Lai  ri  m.  t.  24,  n«"  565- 

;  iudry-Lacantinbrie  et  Saignât,  n«  86  i. 
in  fine.  —  V.  notamment  infrà,  n"  ïi. 

20.  En  celte  matière,  d'ailleurs,  de  même 
pu  .n  matière  de  cession  de  créance,  le  juge 
>l.i  fond  a  pouvoir  d'examiner,  dans  la  con- 
vention    dea   parties   et    d'après    les    circons- 

•le  la  cause,  quelle  a  été  leur  intention; 

de  rechercher  si.  malgré  la  qualification  don- 

tete  contient,  ou  non,  un  transport  de 

droits  succeasifs  et,  au  premier  cas,  de  dire 

transport  est  une  ceasioi un  simple 

de  déterminer  la  réelle 
portée  du  c  m  rat.  -  J.  G.  le,,/,.,  193g  _ 
.1.  G.  s.  eod.  i".  851. 

21.  Jugé  :  ...  que  l'acte  de  cession  des  droits 
d'un  Individu  dans  diverses  successions  qui  y 
sont  désignées  peut  être  déclaré  comprendre 
aussi  les  droits  de  .-.-l  individu  dans  une  antre 
•accession  qui  n'y  est  pas  mentionnée,  alors 
qu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  .i  été  dans 
I'  pensée  des  contraetanls  que  ces  derniers 
droits  h  isent  compris  dans  la  cession,  .-t  que, 
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s'ils    ne    ae   trouvent   pas   indiqués,   c'est   par 

dl  consistant  dans  la 
opinion  que  les  droits  donl  il  s'agit  ae  trou- 
vaient confondue  dans  les  droits  cédés.  — 
Limogea,  -'7  avr.  1847,  D.  P.  52 

22.  ...  (jue  la  cesaion  dans  un  acte  d'obli- 
gation, par  le  débiteur,  de  tons  ses  droits  à 
une  succession,  pour  la  «  sûreté  el  la  garantie 
du  remboursement  du  capital,  du  service  des 
intérêts  el  de  Ion*  frais  et  accessoires,  pour 
le  créancier  faire  jouir  et  disposer  des  sommes 
à  lui   cédées,  comme   bon   lui    semblera  et 

c  choses  lui  appartenant  au  lieu  et  place 
du  cédant,  à  l'effet  de  quoi  celui-ci  le  met  et 
subroge  dans  tous  les  droits,  noms,  raisons, 
actions,  privilèges,  hypothèques  et  h 
tions  résultant  à  son  profit  de  ses  qualité  », 
doit  être  considérée  comme  un  simple  nanti 
sèment  et  non  comme  une  cession  de  droits 
successifs,  alors  que  l'acte  dans  son  ensemble 
revêt  les  formes  d'une  obligation  de  payer,  et 
que  surtout  il  a  été  exécuté  comme  tel.  — 
Trib.  civ.  Le  Havre,  13  mars  1885,  D.  P.  90 
5.  £'<5. 

23.  —  II.  —  Lesart.l6%ets.  s'anpliqu 
dehors  des  cas  de  vente  d'une  hérédité.  — 
V.  suprà,  n°"  i  et  2.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

24.  Jugé,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
de  rechercher  les  droits  des  créanciers  du 
cédant,  c'est-à-dire  des  créanciers  de  la  com- 
munauté acceptée  par  la  femme,  à  l'encontre 
du  eessionnaire,  que  les  juges,  appréciant 
l'intention  des  parties,  peuvent  décider  que 
la  vente  faite  à  un  tiers  par  l'époux  commun 
en  biens,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté et  avant  le  partage,  de  la  quote-part 
indivise  lui  revenant  dans  les  immeubles  de 
ladite  communauté  opère,  non  pas  une  ces- 
sion de  droits  successifs  qui  substituerait  le 
tiers,  comme  communiste,  aux  obligations 
du  vendeur  envers  les  créanciers  de  la  com- 
munauté, mais  une  vente  d'immeubles  spé- 
cialement désignés,  soumise  par  conséquent 
aux  règles  ordinaires  de  la  vente.  —  Req 
23  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  42,  et  la  note. 

25.  Et  que,  par  suite,  l'acquéreur  qui  a 
payé  son  prix  a  droit,  en  l'absence  de  toute 
hypothèque  grevant  les  immeubles  indivis,  à 
la  moitié  du  prix  de  la  licitalion  desdits  im- 
meubles, sans  que  les  créanciers  de  la  com- 
munauté puissent  prélever  sur  la  moitié  de 
ce  prix  de  licitalion  la  part  de  dettes  in- 
combant au  cédant  en  vertu  de  son  accepta- 
tion de  la  communauté.  —  Même  arrêt. 

26.  Le  versement,  par  une  mère  à  sa  fille, 
d'une  somme  représentant  par  évaluation  les 
droits  de  celle-ci  dans  une  succession  et  com- 
munauté non  liquidée,  avec  stipulation  que 
cette  somme  sera,  quel  que  soit  le  résultat  de 
la  liquidation  du  partage  et  du  compte  de  tu- 
telle, définitivement  acquise  à  la  fille  pour 
s'imputer  jusqu'à   due   concurrence   sur   ses 

un  à  la  mère  la  faculté  de  se 
faire  payer  par  préférence  à  sa  fille  sur  toutes 
les  valeurs  revenant  à  celle-ci  dans  la  suc- 
cession, mais  elle  n'entraine  pas  exclusion 
des  autres  créanciers,  et  ceux-ci  doivent  la 
primer  au  cas  où  une  hypothèque  leur  aurait 
insentie  postérieurement  par  la  fille  — 
Douai,  12  révr.  1897,  D.  P.  98.  2.  140. 

27.  L'avance  ainsi  faite  ne  saurait  être 
présentée  comme  équivalant  à  une  cession 
.1  droits  successifs,  alors  que  la  mère,  créan- 
cière, a  reconnu  elle-même  qu'il  restait  à  sa 
Bile  des  droits  successifs  dans  les  immeubles 
indivis.  —  Même  arrêt. 

28.  En  tout  cas,  cette  cession  ne  serait 
opposable  aux  li.-rs  qu'à  la  condition  d'avoir 
été  transcrite.  --  Même  arrêt 


§  2.  —  Qui  peut  entier  nu  acq* 

dis  iln, ,is  tueeeettifs. 

29.  —  I.  —  La  cession  de  .imits  succes- 
sifs peut  être  faite  par  l'héritier  du  sang  ou 


testamentaire,  soit  à  titr.-  universel, 
titre  particulier.  —  J.  G    Vente,  1921. 

30.  La  rente  faite  par  l'héritier  app 
.1.-  la  totalité  de  la  meceaeion  n'eet  pas  t . 
vis-à-vis  de  l'héritier  véritable  qui  se  pi  • 
ultérieurement.  —  V.  >uprà ,  Appendice  à  la 

I   du  titre   1   du  livre  III,   n"  76.  t.   t 
I     ■-. 

31.  Le  successible  qui,  avant  que  sa  qua- 
lité ait  été  régulièrement  reconnue  (par  juge- 
ment), et  avant  qu'il  ait  pu  apprécier  l'im- 
portance de  la  succession,  a  cédé  à  un  tiers 
l'universalité  des  droits  successifs  auxquels 
il  -e  trouvait  seul  appelé,  comme  plus  ] 
parent  du  côté  maternel,  a  pu  être  condamné, 
comme  ayant  consenti  une  aliénation 

i  restituer  aux  cohéritiers  qui  se  tout 
fait  connaître  ultérieurement,  non  pas  seule- 
ment le  prix  de  la  cession  dans  la  prop 
des  droits  de  ces  cohéritiers,  mais   L, 
part  leur  revenant  dans  la  valeur  réelle  des 

cédés.  —  Req.   19  févr.  1839,  J.  G 
Venir,  1922. 

32.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la 
vente  par  l'héritier  apparent  d'un  objet  parti- 
culier de  la  succession  est  valable,  V.  tuprà, 
Appendice  précité,  n°«  43  et  s.,  t.  2,  p.  87. 

33.  Le  mineur  émancipé  ne  peut,  quoique 
ayant  la  disposition  de  ses  meubles,  céder 
ses  droits  à  une  succession  même  purement 
mobilière.  —  J.  G.   Vente,  1923;  Minorité, 

34.  En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée 
et  séparée  de  biens,  V.  suprà,  art.  lii'.', 
n°»  r>7  et  s. 

35.  —  II.  —  Toute  personne  capable  d'ache- 
ter peut   acquérir   des    droits    successifs.    

J.  G.  Vente.  1924.  —  Sur  les  personnes  ca- 
pables d'acheter,  V.  suprà,  art.  1594  el  s. 

§  3.  —  Formes  de  la  cession. 

36.  La  cession  de  droits  successifs  n'est 
assujettie  à  aucune  forme  spéciale.  —  J  G 
Vente,  1925.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  849. 

37.  Entre  cohéritiers,  elle  peut  avoir  lieu 
par  voie  indirecte,  au  moyen  d'une  renoncia- 
tion de  l'un  d'eux  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  autres.  —  J.  G.  Vente,  1925  — 
V.  suprà,  art.  780,  n°»  22  et  s. 

38.  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  la  for- 
malité du  bon  pour  ne  s'applique  pas  à  la 
cession  de  droits  héréditaires,  le  cédant  ne 
s'engageant  pas  à  fournir  une  somme  dar- 
gentou  une  chose  appréciable  en  argent 

une  universalité  de  biens.  —  Bordeau  i,  28  avr. 
1891,  J.  G.  S.  Vente,  849:  Recueil  des  arrêts 
de  Bordeaux,  1891,  2.  338. 

§  4.  —  Etendue  de  la  cession. 

39.  V.  sur  ce  point,  infrà,  art.  1097,  n"  1 
et  s. 

§  5.  —  Effets  du  transport. 

A.  —  Droits  transmis  au  eessionnaire. 


40.  —  I. —  La  propriété  des  biens  meubles  ou 
immeubles  faisant  partie  de  la  part  héréditaire 

-e  transmet  au  eessionnaire  par  l'effet 
de  la  cession.  —  J.  G.  S.   Vente 
—  Kn  ce  sens  :  Demante  et  Colmkt  de  >\n- 
TEiuiE.  2«  édit.,  t.   7,   n"   142  but,  m   el   iv; 
iii  n  i.oiauo,  op.  cit..  '.V  édit..  t.  2.  n  '  866. 

41.  Jugé  que  le  transport  de  droits  suc- 
cessifs par  un  cohéritier  à  son  créancier  sai- 
sit ce  'lei  nier  de  la  part  de  son  débiteur  en  capi- 
tal el  truils  et  lui  donne  droit  de  figurer  comme 
titulaire  des  abandonneinents  consentis  audit 
débiteur  pour  le  remplir  de  dans  la 
succession.  —  Triti.  civ.  Seine,  1!  déc. 

.1.  G.  S.  Vente,  856;  / ./  Coi  du  '■'  janv.  1886. 

42.  Il  résulte  également  du  principe  posé 
[ruprà,  n-  10)  :  ...  que  le  eessionnaire  devient 
immédiatement  copropriétaire  des  immeubles 

i   indivis  de  la  succession,   sauf  à  rendre  son 
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droit  opposable  sus  tiers  par  la  transcription. 
—  .1.  ri.  S.  Vente, SX.  —  En  ce  sens  :  Gi  n.- 
0,  op.  cil.,  '.V  6(111.,  1    1 

43.  ...  El  'ju'il  acquiert  la  copropriété  des 

meuii:  la,  a  moins  <!.•  n 

foi.  —  J.  D  sens  : 

Gi  u.Lot  utb,  op.  ri  toc.  cil. 

44.  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire, 

n.iire  qu'au  jour 
t   14,  n°  568. 

45.  _  n.  —  I  •  droit» 
Incorporel  ■  i  I  sellons  i 

de  pl.-in  droit  a  ■    Hé  '!e 

son  vendeur.  —  J.  G.  l'ente,  1958.  —  J.  G.  9. 
«ou'. 

46.  "  a- vis  des  tiers,  la  cession, 
pour  opérer  le  transport,  doit-elle  elfe  d'abord 

tel  —  V.  Us  nuuiér.- 

47.  I  bpi  ilofi,  lorsqu'il 
y  a  dans  la  succession  des  Créances  Cl  autres 

sur  des  tiers,  le  cessionnaire  n'I  ; 

égard,  que  par  une  signification, 

conformément  à  l'art.   1690.  —  J.   G.   \ente, 

-  Rouen,  27.  !m     1883,   D.   P.  95.  1. 

is-note  a.  —  En  .te  et 

Coi.met  de  Santerre,  2e  edil..  t.  7,  n°  142  bis, 
in;  Dl-vercier.  t.  2.  o 

48.  D'après  une  seconde  opinion,  lorsque 
des  créances  dépendent  de  U  succession,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  remplir  les  formalités 
de  li!  ir  approprier  le  cessionnaire 
à  l'égard  des  tiers.  —  troplong.  op.  cit., 
t.  2.'u°  907;  Laurent,  t.  24.  n*  478;  Guil- 
loi'ard,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  2,  n»»  761  et  866; 
Aubry  et  Rav.  i'  édit..  t.  4.  S  339,  ndle  24, 
"p.  424:  Htc.  Traite  Intox,  et  peut.  Je  la 
transmission  des  cUfancit,  t.  1,  n°  306. 

49.—  III. —  L'ue  signification  est-elle  néces- 
n  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'hérédité, 
-  que  les  droits  incorporels*  —  V.  les 
numéros  suivants. 

50.  Jugé,  dans  une  première  opihion,  au- 
jnurd  Lui  abandonnée  :  ...  que  le  cessionnaire 
de  droits  successifs,  sans  spécification  des  ob- 

ompdsanl  l'Hérédité,  n'est  valablement 
saisi,  à  I  égard  des  cohéritiers  Bu  cédant,  que 
par  la  notification  à  eux  faite  de  l'acte  de  ces- 
sion. —  Heq.  2.5  juill.   1835,  J.   Q.    Vente, 

iyt'.i-K 

51.  ...  Qu'une  cession  de  droits  successifs 
qu'une  cession   de  droits  incorporels; 

qu'en  conséquence,  le  cessiontlaire  n'est  saisi. 
a  l'égard  des  tiers,  que  par  la  notilleation  faite 
aux  cohéritiers  du  cédant  et  aux  débiteurs  ou 
détenteurs  des  deniers  de  la  succession.  —  Tou- 
louse. 26  H.  P.  64.  2.  5. 

52.  ...  Que  le  transport  de  droits  légiti- 
maires.  en  tant  qu'ils  portent,  non  sur  un  im- 
meuble ou  autre  objet  déterminé,  mais  sur  une 
universalité  de  droits  non  encore  liquidés, 
n  est  autre  chose  qu'un  transport  de  Ere 

ou  actions,  dans  le  sens  de  l'art.  1689  : 
qu  un  pareil  transport,  fait  sous  l'empire  d  une 
loi  suivant  laquelle  le  légataire  universel  était 
saisi  de  l'universalité  des  biens,  doit  donc  être 
notifié  pour  opérer  saisine  h  l'égard  des  tiers  ;  et 
n'en  conséquence,  le  transport  au  légilimaire 
droits,  fait  par  l'héritier'  institué,  quoi- 

3 ue  postérieur  à  un  autre  transport  des  n 
'ails  à  un   tiers,   ht   peut  être  attaqué 
-  .  qui  n'a  notifié  son 

.rt  que  postérieurement  au  payement 
fait  par  l'héritier  institué  au  lêgitimalre.  — 
Heq.  18  nov.  1819,  J    G.  Vente,  1963. 

53.  ...  QuÉ  l'appel.  Interjeté  paf  16  partie 
qui  a  succombé,  ne  peut  être  déclaré  non  re- 

II  prétexte  que,  de-  avant  le  juge- 
•  lle   avait  cédé   ses  ai 
lin  tiers,  alors  qu'aucun.  l'acte 

i  eu  lieu.  —  Pari-,  12  aot) 
U.  P.  | 

54.  ...  Que  l'art.  1690  est  applicable  a 
lire  de  droits  successifs;  que.  par 

tant  qi  lire  n  a  pis  rai    b 

sa  cession  aux  cohéritiers  de  son  cédant,  ceux- 
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i   | léder  au  partage 

avi  c  le  bédanl .  I.  .  i 

naire.  —  Bordeaux,  19  juin  1856(motiÔ,  D.  P. 

55.  ...  0  iciërs  de  là 

Ï!  -i.  hors  celle  préseriç.éj  poufsun  re 
!   immeubles  héréditaires  i  ■ 
es  héritiers.  —  Même  arrêt. 

56.  ....  El  que  l'on  ne  saurait  voir  un  équi- 
valent de  celte  notificalion   dans  un  simple 

lu  cessionnaire.   fait,  la  veille  de  l'adju- 
dication, au  bas  du  cahier  des  charges,  et  se 
noheer  là  cession.  -  -  Même  arrêt. 

57.  ...  Qu'un  transport  dé  droits  suce 
n'est  D  bte  au  créancier  du  cédant 
Util  est  intervenu  dans  l'instaure  en  Partage 
de  la  succession,  lorsqu'il  n'a  pas  ete  noliiiè 
aux  cohéritiers  du  cédant,  ou  qu'il  né  l'a  été 
Sué  dep  lis  l'intËryênliph  dé  ce  créanci  f.  — 

.N  juin  [856,  I).  P.  5t.  2.  280, 

58.  Mais,  i.i;;-  une  secondé  opinion,  qui 
réunit  aujourd'hui  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine ,  on  admet  que,  quant  aux  biens. 

que  les  droits  incorporels,  dont  Bé  compose 
l'hérédité,  le  cessionnaire  n'a  besoin,  pour  en 
être  saisi  vis-à-vis  des  cohéritiers  ou  • 
de  faire  aucune  notification,  l'art.  1690  ne  s'ap- 
pliquant  pas  à  l'aliénation  des  biens  meubles  et 
immeubles.  —  J.  G.  Vente,  1959.  —  J.  G.  S. 
857.  —  En  ce  sens  :  Dl  yeugif.ii.  t.  2, 
n°351;  Laurent,  l.  24,  n<>  478;  AUBRY.  et 
Rau.  4'  édit.,  t.  4.  §  359.  texte  et  note  24, 
p.  42 i;  Guili.oi  àrd,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
1  ;  BaLdry-Laca.ntinerie  et  Baignât, 
n"  903  et  s. 

59.  Jugé  en  ce  second  sens  :...  que  l'art. 
1690  n'est  pas  applicable  à  une  venle  de  droits 

sàlfs;  dé-  lors,  l'acquéreur  ou  cession- 
naire est  saisi  dés  droits  cédés,  du  moment 
de  l'acte  de  cession,  à  l'égard  des  cohéritiers 
du  cédant,  sans  qfi'il  soit  nécessaire  de  leur 
notifier  I acte.  —  Toulouse.  24  nov.  1832, 
J.  G.  \ente,  1960,  —  l'.iv.  r.  16  juin  1829, 
J.  G.   Tierce  opposit..  11'»). 

60.  ...  D'où  il  suit  que,  de  deux  acquéreurs 
i  de  droits  successifs,  c'est  le  premier  en  date 
I  qui  doit  être  préTéré,  encore  oien  que  l'autre 
i  ait  notifié  aux  cohéritiers  le  transport  fait  à 
]  son  profit.  —  Toulouse  i  24  nov.  1S32,  pré- 
cité. 

61.  ...  Que,  l'art.  1690  n'étant  pas  applicable 
à  un  transport  des  droits  successifs,  il  en  ré- 

I  suite  que  les  créanciers  de  l'héritier  qui  a 

I  cédé  ses  droits  successifs  à  l'un  de  ses  cohé- 

i  ritiers  avant  toute  opposition  au  partage  ne 

peuvent,  pour  faire  tomber  cette  cession,  se 

!  prévaloir  de  ce  que  l'opposition  a  été  formée 

avant  la  signification  prescrite  par  l'art.  lt'..-i 

du  présent  Code.  —  Civ.  r.  6  juill.  1858,  D.  P. 

|  58.  1.415. 

62.  ...  Que  là  cession  de  droits  successifs 
n'est  pas  une  cession  de  créance,  mais  une 
transmission  de  propriété  qui  peut  être  oppo- 

ée  aux  tiers  sans  avoir  été  signifiée  aux  co- 
éritiers  du  cédant.  —  Req.  16  avr.  1889, 
P.  90.  1.  260.  —  C.omp.  dans  le  même 
sens  :  Nancy,  6  juin  ls'Ji,  liée,  des  arrêts 
ùV  Naftàjt.  1895,  p.  76;  Trib.  civ.  Seine, 
21  mai  i895,  Gazette  < les  tri/,,  du  U 

63.  ...  Ouê  l'art.  1690 1  du  présent  Codé,  qui 
exige  la  signification   du  transport  pour  que 

ire  de  droit-  incorporels  -oit  saisi 

.  ard  des  tiers  i  n'est  pas  applicable  à  la 

m  de  droits  succes-ils.  lorsqu'il  n'existe 

pas   de   tiers    débiteurs   de    la   succession;    cl 

que,  par  suite,  l'héritier  qui  cède  ses  droits 

indivis  dans  une  succession  n'est  pas  tenu  de 

notifier   celte   ces-ion    à  ses   cohéritiers.   — 

a,  27  févr.  1885,  D.  P.  95.  1.  33,  sous- 

64.  ...  Que  la  cession  de  droits  successifs 
n'a  pas  besoin,  pour  être  opposable  aux  tiers, 
d'être  signifiée  aux  débiteur*  de  la  suée. 

—  Bordeaux.  18  nnv.    1890,  D.  P.  94.   i 

65.  ...  Que  la  cession  de  ses  droits  succès- 
faite  par  un  héritier,  es)  opposabl 

tiers,  alors  inéiiie  qu'elle  nu  point  été  signi- 


fiée a  ses  cohérili  -      '-  ne  sont  peint, 

à  -on  égard ,  dés  débit; 

r'es.  —  Douai,  20  I,  1».  P.  '.ri. 


66.  En  tout  cas.  l'ëxèrcicë  du  reiràil 

il  équivaut,  dans  le  sens  de  l'art.   1690 

du  prêèénl  ''.ode.  a  une  acceptation,  de  la  part 

des  cohéritiers   relrayanU,   du  transport   de 

ni  I  obii  t  de  ce  retrait. 

—  l'.iv.  c.  7  janv.  1857,  D.  P.  57.  1.  81. 

67.  Jugé  aussi,  que  le  cessionnaire  des 
droits  -,iee.  aliers)  de  l'un  des  héri- 
tiers, après  fixation  des  parts  entre  les  cohé- 
ritiers, est  valablement  saisi,  à  l'égard  des 
tiers,  de  lé  valeur  transportée,  par  la  notifi- 
cation de  son  transport  au  dépositaire  de  celte 
valeur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  la 
même  notification  aux  cohéritière  dé  son  cé- 
dant. —  Req.  8  mai  181 1,  .1.  G.  Venté 

el    lfel-20, 

68.  ...  En  qu'en  conséquence,  le  cession- 
naire postérieur  des  mêmes  droit- 

n Obtient  pas  la  priorité  sur  le  premier  ces- 
sionnaire. pu  cela  seul  qu'il  aurait  signifie 
son  transport  non  seulement  aux  d 

ileurs,  mais  encore  aux  cohéritiers  de 

■danl.  —  Même  arrêt. 

69.  —  IV.  —  Le  défaut  de  signification  du 
transport  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  par 
le  er-sionilaire.  —  V.  su/irà,  art.  1689,  a"  38. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

70.  Par  application  du  principe  rappelé  au 
iiumérp  précèdent,  il  a  été  jugé  que  le 
sionnaire  de  droits  successifs  ne  peut  exciper 
du  défaut  de  signification  du  transport  aux 
cohéritiers  du  cédant,  pour  soutenir  qu'il  n  est 
pas  devenu  propriétaire  de  ces  droits,  et 
échapper  ainsi  à  l'exercice  du  retrait  succes- 
soral. —  Civ.  c.  7  janv.  1857,  D.  P.  57.  1.81. 

71.  L'arrêt  qui  dénie  à  un  transport  de 
droits  successifs  les  effets  d'un  acte  d'accep- 
tation de  la  succession  par  le  motif  qu'il  n  a 

fias  date  certaine,  ne  peut  être  altaqii 
e  prétexte  qu'il  aurait  fait  dépendre  la  vali- 
dité de  celte  cession  de  sa  signification.  — 
Civ.  r.  4  avr.  1882,  D.  P.  83.  1.  404. 

72.  —  V.  —  Le  cessionnaire  n'a  pas  la 
faculté  d'accepter  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire;  lorsque  l'héritier,  avaut  d  avoir 
lait  aucune  déclaration  préalable,  a  transporté 
ses  droits,  il  est  devenu,  par  cela  seul,  héri- 
tier pur  et  simple  (V.  supri,  art.  780,  n"  3 
et  s.);  et,  des  lors,  l'acceptation  bénéficiaire 
n'esl  (dus  possible.  —  J.  G.  Vente .  l'.'54.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2,  n°  341. 

73.  Mais  si  l'héritier  avait  fait  d'abord  une 
acceptation  bénéficiaire,  la  cession  u'entiai- 
nerail  pas  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire, 
el  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  en  transpor- 
tât le  bénéfice  a  un  tiers. —  J.  G.  Vente,  1954. 

—  J.  G.  S.  eod.  v",  850.  —  En  ce  sens  :  Du- 

VF.UG1ER,     t.     2,     11"     341;     |ll:\IOLOMIis  .     t.      15, 

iv  390;  Laurent,  t.  9,  iv   il»'.,  et  t.  2i,  n 

GuiLLOUARD,  Op.   Cit..    3°   edil..    t.    2,    D 

Baiidry-Lacantinkkik  kt   Baignât,  d 

—  En  sens  contraire  :  Dbmak  u.  BT  CoLMkt  uk 
Santerre.  2'  Mît.,  n"  142  bit,  v.  —  V.  su- 
pra,  art.  800,  t.  7,  n0'  53  et  s. 

74.  —  VI.  —  A  qui,  du  cédant  ou  du  ces- 
sionnaire, doit  profiler  1  accroissement,  quand 
un  des  cohéritiers  vient  à  renoncer  à  la  suc- 
cessionî  —  V.  les  numéro--  -unants. 

75.  Si  la  renonciation  esl  antérieure  à  la 
cession,  et  alor-  connue  du  cédant,  l'ar 
sèment  fait  évidemment  partie  des  droi 

dés.  —  J.  G.  S.    I  —  Ko  ce   - 

Qi  n.LOUARu,  op.  cd.,  :;••  édit.,  t.  2.  Il 

76.  Mais  la  question  est  discutée  lorsque 
la  renonciation  a  eu  lieu  avant  la  ces-ion  et 
a  l'in-u  du  cédant)  ou  s[  elle  s'est  produite 

la  convention  de  cession.  —  V.   les 
ii.iuiero-  suivants; 

77.  On  admet  bien  <VU'  lorsque,  depuis  la 
vente  faite  par  un  cohéritier  de  sa  part  héréai- 

iin  autre  cohéritier  a  rei 
sion.  la  question  de  -.noir  a  qui,  de  l'héritier 
OU    du    (  ■  ,    laccroisseineut 
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i      termes 

UnceBj  que 

1rs  tribunaux  apprécient  souverainement.  — 

76  !'•  de»  parti 

Juin-  d'aucune  circonstance,  oui 

■  ■nu-lit  '.'  —   V.    les  trois   iiu- 
silivanls. 

79.  D'âpres   un  système,   l'accroissement 

J— JiG.  Ven 
t .  •    .    -  En'  ce 

.i,  H,    t.    2  I      Ai  BRY    l.: 

f}  1er,  texte  el  hot 

de  Sam  rÉRRE  .  2"  édil. , 

:i  •   I  ii   hit .   in  ;   I'h  u  i  ...    \  ■..  ,   '•/•.   '''   ''"'• 
I  ..    ip    cepi  li'l.llll   :    BÀl  l'Kl  -  Lai 

cil. 

80.  Suivant  un  autre  iyslf eèst  ! 

ii  vente  dé  droits  successifs  ayant 

oire  el  érribi 
annie  l'imprévu.  —  Mu»  ai. fi,  1.6, 
i.T  Verijk  sur  Zacha- 
l,  liole  12. 

81.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
un  ne  peut  donner  sur  ce  point  une  solution 

.,-,  1rs  termes  île  la  cession  et  le 
constances  <iui  roiit  accompagnée  pouvant  tou- 
jours faire  décider  dans1  un  sens  ou  dans  l'autre. 

—  Laurent,  t.  24,  u"  575. 

fe.  -    Obligations  du  cet 

82.  —  I.  —  Le  cessionnaire,  en  premier  lieu, 
doit  le  prix  du  transport.  — J.  G.  Vente 

.1   ri,  s.  eod.  »•,  t 

83.  —  II.  —  En  outre,  il  incombe  au  ees- 
Blonnaire  de  mettre  son  cédant  dans  la  mi  hie 
situation  pécuniaire  que  s'il  n'avait  jamais  été 
héritier.  —  J.  G.  S.  Vente,  858. 

84.  Ainsi,  le  cessionnaire  i»oil|  dans  Iqs 
lions  indiquées  supin,  w  16,  et  inftrà, 

nutes  les  chai  ges  don)  ! 
in  est  grevée.  Il  doit  notamment  Bayer 
1rs  dettes  et  acquitter  les  legs,  — 
1967.  —  J.  G,  S.  I'enfe,858.  —  y.i'nfrà)  n°91. 

—  V.  aussi  infrà,  art.   1698,  n"  i. 

85.  Toutefois .  une  cession  de  di 
ditaires  a  pu,  par  voie  de  simple  interpré 

dis  clauses  de  l'acte  dé  cession,  et  bien  qu'il 
il  y  ait  été  fait,  à  cet  égard,  aucune  resfc 

re  considérée  comme  ne  mettant  à 
la  i  Ii  lire  qu'une  portion  du 

passif  altérant  à  I  actif  Céderait  en 

vain  que  la  cession  d'une  hérédité  comprend 
airement,  dans  une  même  proportion, 
l'actif  el  le   passif,  lorsque  le  Contran. 
pas  expri  ssément  stipulé.  — J.  G.  Vente,  1%8. 

i  f.-v,-.  is:,i,  t).  p.  :,,.  i.  r.4. 

86.  Un  cessionnaire  de  droits  successifs 
peut,  même  dans  le  silence  de  l'acte  de  trans- 

êlre  considéré  comme  dispensé  de  toute 
contribution  aux  dettes,  eu  égard  notamment 
au  prix  de  la  cession,  sans  qu'une  telle  déci- 
i.in  tombe  suus  le  contrôle  de  la  cour  de  cas 

—  Civ.  r.  23  avr.  1860,  p.  P.  60.  I,  228. 

87.  —  III.  —  Mais  celui  qui  cède  ses  droite 

il  pas  sa  qualité  d'héritier,  qui 
est  Inhérente  a  sa  personne1  et  Incessible  :  il 
transmet  seulement  les  droite  et  les  charges 
attachés  il  cette  qualité.  Le  cédant,  dés  lors, 
•  munis  il  l'action  des  créanciers  el  des 
légat. i  ours  contre  le  cession- 

—  J.  G.  Vente  i  1928.  —  En  ce  sens  i 
Bauhry-Lacantinerie  et  Saiunat,  n»  899. — 
V.  euprà .  n"  16. 

88.  Cependant,  si  les  créanciers  ou  les  lé- 
gataires étaient  intervenus  dans  le  transport. 
rt  avaient  déclaré  accepter  le  cessionnaire  pour 

nr,  il  y  aurait  uûe   novalion  qui 
toute  action  contre  le  cédant.  —  J.  il. 
Vente,  1929. 

89.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  novatioo,  les 
créani  uvent  attaquer  te  cédant,  sont 


maîtres  au  ud  de 

dors  ils  doivent  agir,  non  pas  de  leur 

ili.  r,  mai  ■  au  non  i  i    : 

du  Cédant)  leur  déiuleur„en  vertu  du  I  ai  l.  1166. 

J,  '  '  .   Al  ■MllY   ET 

1  ter,  note  II,  | 

90.  Si  le  i  ■■■•n. 

siiiiiu  lliiiieiii  à  l ..  icters, 

les  Imi  i  il  dans  le  p 

sont  affectée  hypothécairement  aux  dettes  de  la 

el  non  pas  .seuli nient  pour  11  part 

dont  il  esi  personnellement  tenu, mais  pour  le 
tout.  —  J.  G.   Vente,  1931.  —  V.  tuprà,  art. 
él  et  s. 

91.  .lime  :  ...  ijue  l'acqnéi 

part  entière  et  indivise  d'une  liéredilé,  q 
transcrit  ou  non  son  ..«mirai ,  tenant  la 
de   1  héritier  vendeur,  doit  remplir  loin. 

dernier,   et   que,    par  suite, 
il  a  pu  élre  tenu  des  dettes  de  l'hérédité    p.-r- 

s ellemi  di  au  prorata  de  si molumenl, 

el   hypothécairement    puur  le   tout,    saut  son 

ra   i  oplre    les   cohéritiers  du  vendeur, 

qu'il  n  ait  acquis  que  la  part  de  l'héri- 

liii    dans  une  ligne,   —   ll.q.   12  amil   1624, 

■II'  il-  Àheent,  un. 

92. ...  iji.e  les  immeubles  faisant  partie  d'une 
hérédité  s,, ni  -rêvés  de  l'hypothèque  générale 
île  qui  pèse  sur  l'héritier  :  que  par  suite, 
héritier  vient  a  a 
:  sifs,  le  cessionnaire.  qui  veut  affranchi 

immeubles  lombes   dans   son   lui  des  et 
dont  ils  sont  grevés,  .i. .i i  faire  transcrire  son 
contrat,  et  remplir  les  formalilés  de  la  purge 
vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  qui  pi 
ï  leyr  tour  surenchérir.  -  Civ.c.îi  janv,  l-:;'.i, 
.1.  G.   Vente,  l931-2<>;  Privil  et  hyp.,  I74t>4«: 


S  6.- 


•  Garantie  en  matière  de  transport 
de  droits  successifs. 


A.  —  Cas  dans  lesquels  la  garantie  est  due. 

93.  —  I.  —  Celui  qui  vend  une  hérédité  est 
tenu  de  garantir  sa  qualité  d'héritier.  —  J.  (j. 
Vente,  1969.  —  J.  G.  S.  eod.  i  »,  860.  —  Pau, 
20  mai  1851,  D.  1'.  51.  2.  149.  —  En  ce  sens  : 

liw  T.llY-I.ACAVlINHRtg  ET  BAignat,    n°  886. 

94.  Ainsi,  lorsque  la  succession  vendue 
n'est  pa*  iliirerle.  lorsque  le  vendent-  fi"a  Êtleun 

ppclé.  lorsqu'il  y  a  un  héri- 
liër  pli  m  l'a  acceptée,  enfin,  Ibl 

lé  BMarll  ètl  héritier  (lolir  llite  porlibii  In 
que  pell*  qu'il  avait  annoncée,  ou  que  son  droit 
vient  à  lui  être  enlevé,  en  totalité,  par  un  legs 
universel,  otl ,  en  partie,  par  du  \rg*  i  litre 
universel,  uahâ  tous  les  cas,  le  cessionnaire  1 
ours  à  exercer  contre  lui.  —  J.  G.  i'ente, 

îyr.'.i.      v.  aussi  su/.r,;,  a*  [g. 

95.  .Injré  :...  que  la  cession  de  loua  droits 

ifs,  sans  spécification  des  objets  com- 
pris dans  l'Hérédité,  bien  que  faite  Srids  garan- 
tie des  faits  et  promesses  du  cédant,  constitue 
une  simple  vi  dilé,  n'obligeant  le  cé- 

dant à  d  autre  garantie  qu'à  celle  de  l'existence 
de  sa  qualité  d'héritier.  —  tiennes.  23  défi.  1840, 
J.  (I.  Vènie,  197*-1»;  Êffels  de  àom..  837. 

96.  ...  Uu'uite  Vente  db  droits  successifs, 
avec  renonciation,  de  la  part  de  l'acquéreur,  à 
tout  recours  en  garantie,  mais  avec  soumis- 
sion, de  la  part  du  vendeur,  aux  garanties  de 
fait  et  de  droit,  n'oblige  ce  dernier  à  d'autre 
garantie  que  celle  résultant  dé  son  l'ait  person- 
nel.  et  Celle  relative  a  la  justification  de  sa 
qualité.  —  Bordeaux,  9  déc.  1836,  J.  G.  Vente, 
1973-20. 

97.  Mais  la  cession,  avec  garantie,  par  le 
cédant,  de  ses  faits  et  promesses,  de  tous  les 
droits  qu'jl  peut  avoir  à  exercer  sur  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble  frappe  de  surenchère, 
sans  indication  que  cet  immeuble  provient  d'une 
■accession,  ne  constitue  pas  une  vente  d 'héré- 
dité ou  de  droits  aléatoires  qui  dispense  le  ri- 
dant de  loute  garantie  autre  que  celle  prescrite 
par  l'ail.  1696,  encore  que  cet  immeuble 
partie  d'une  succession  à  laquelle   aurait  ele 


appeli    i  éuéJJciair»; 

—  lt..|.  13.  d.-.-.  1832,   I.  G.  Vi 

98.  L  héritier  devra. 

ml  I  importa  .ail  prè- 

conlral  la  quotité 

3ii  il  a   ii  a  J.  G.   l'en*. 

1  ■    -  10ÙR, 

t.  .'.  n'  809)  Tropmwo,  './-.  cit.,  t.  -J.  n 
.  -  Lacan j  i 

99.  ...  Et  cla.  -oit  que  la  succession  g 
trouvât  avoir  une  moindre  valeur,  soli  guç,  p  r 
suite  d'éviction.  I  !  ne  moindre 
valeur.  —  .1.  Q,  i  ente,  1970. 

100.  —  II.  —  Mais  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  ne  peut  pas,  eu  égard  à  l'écart  entre 
s-  n  pril  d(  la  valeur  définitive  du 
droit  transmis,  demander  la  rescision  pour  lé- 
sion ,  même  si  la  succession  comprend  des 
immeubles,  car  ceun   .i  ne  oonstituepl   pat 

l'objet  due.  raj  .  cet  objet, 

c'est  le  droit  héréditaire  qui  èsl  toujours  incer- 
tain dans  son  éiuolum.nt jusqu'au  partage.  — 
.1.  i..  6.  Vents  t  861.  —  Eu  ce  tins  :  Aubry 
nllxij,  4'  edit.,l.  4,  §359  1er,  note  12,  p.  450; 
Glilloiahii,  op.  :it.,  t.  2,  n°  874. 

—  Y.    toulelois  l,i/,n,   il"   11(1. 

101.  Cependant,  si  la  cession  est  faite  moyen- 
nant une  somme  tellement  peu  élevée  que  l'on 
peut  dire  qu'il  n  y  a  pas  de  prix  sérieux,  la 
ces3ion  devra  être  annulée  non  pas  pour  lésion, 
niais  pour  défaut  de  prix.  —  .1.  ii.  S.    I 

862i  —  En  ce  sens:  iii  ni  DUARD.  op.  et  loc.  cit. 

102.  Le  cédanl  ne  doil  non  plus  aucune  ga- 
rantie à  raison  des  |e(;s  particuliers  qui,  sans 
diminuer  son  droit  lui-même,  diminuen 
lemenl  son  émolument.  —  J.  Ii.   \enle,  1%'J. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  Nil.  —  En  ce  sens  :  Mar- 
CAi.fi,  t.  0,  art.   1696;   Massb)  et  Veroé  sur 

11AK,  I.    i,  p.  tj-s!,  note   II'.. 

103.  —  IJL  -i-  D'autre  part,   la  garantie 
iii  d'être   due.    ni'ine    pour    la    qualité 

d'héritier,  si  le   ee.lanl  avait  déclaré   vendre, 

pas   s.s   ilioils,    mais    ses    prétentions    à 

Hier,. i,....  —  ,|.  <;.  Vente,  1974i  -  .1.  G.  S. 

,860i  —  En  ce  sens  :  Duveroibr,  t.  2, 

n°  :<l  I  ;  Ai  ii»Y  et  lUu,  4"  édil.,  I.  i,  S  359  ter, 

p.  ii7;  Laurent,  t.  24.  n»  578;  Demantk 

et  Colmet  ueSaNterhe.2'  édit..  1.7.  w  I  , 

m;  n""  10  et  11.  —  Sur  la  vente  des  prétentions 

a  une  hérédité,  V.  *i/prà,  n°»  10  a  12  et  19. 

104.  Décidé  que  la  cession  aux  héritiers  par 
le  légataire  universel  de  tous  ses  droits 
mentaires  vaut,  malgré  l'annulation  ultérieure 
du  testament  connue  lail  à  personne  interpo- 
sée) obtenue  par  un  légataire  universel  p 
déminent  institué,  s'il  est  établi  que  le  cédant 
élail  de  bonne  fol,  qu'il  n'avait  garanti  que  la 
sincérité  du  titre  cl  non  de  l'institution,  qu'en- 
fin la  cession  consentie  à  forfait  constituait  une 
véritable  transi,  h. m  sur  dis  droits  aléatoires, 
et  alors  surtout  que  la  révocation  de  l'institu- 
tion laisse  subsister  une  clause  révocatoire  con- 
tenue au  même  testament  et  permettant  aux 
cessionnaire*  de  repousser  le  légataire  institué 
par  le  lestamentantérienr.  —  Toulouse.  1  i  mai  ; 
J889,  J.  G.  S.  lenir,  860;  Gatette  des  trih.  du 
A/..i..'.ijuin  1889;  Pondent,  fttme.,  1889,2. 18S. 

105.  Toulelois,  dans  ce  cas-là  même,  il  se- 
rait garant  à  raison  de  son  dol,  s'il  avait  su, 
au  moment  du  contrat,  que  son  droit  n  .  ■ 
pas.  —  J.  G.  Vente,  1974.  —  V.  tuprà,  n°  12. 

106.  Il  ne  faut  pas  confondre  avei   la 
purement  aléatoire,  des  prétentions  du  ve 
à  une  succession  ouverte,  la  vente  d'une 

dite  dans  laquelle  ou  aurait  simplement  Inséré 
une  clause  de  non-garantie.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  le  vendeur  n'en  serait  pu 
inoins  garant  de  sa  qualité  d  héritier.  —  J.  i  i. 
Vente,  1976.  —  En  ce  sens  :  Troplono,  op. 
cit.,  t.  2,  n°»  958  et  959;  DubamtoR,  t.  Iii, 
n»  520;  Duvkroier,  t.  l.  u»  3l5)  'hillolaud, 
op.  cit., 3'  édil.,  t.  '.'.  n'  873;  Daudry-Lacan- 
T1NER1E  et  Saiunat,  n°  891. 

107.  Toutefois,  la  clause  dont  il  s'agit,  tout 
en  laissant  subsister  l'obligation  de  restituer  le 

rranehirait  le  vendeur  des  riommafres- 
inléièls.  —  J.  G.   Vente,  l'J7o.  —  En  ce 


BSI      [C.  CIV.  —  Art    1G97  | 


I .IV.  III,  TIT.  VI.  —  Vente. 


Troplong,  op.  et  loc.  cit.:  Dl  i>  Ui  rON,  loc.  cit.; 

BaUDUY-Lai    VNTINHUK   KT   SvloNVT,    loC.    cit. 

108.  —  IV.  —  si  le  vendeur  avail  spécifié 
certains  objets  comme  compris  dans  le  trans- 
port, il  devrait  la  garantie.  (Oïl  «lue  l'un  des 
objets  spécifiés  ne  se  trouvât  pas  dans  la  suc- 
cession, soit  que  le  cessionnaire  vint  à  en  être 
évincé.— J. G.  Pente,  1970.  — J. G. S  eod.v», 

la  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n"  890.  —  V.  aussi  supn).  n°  5. 

109.  En  effet,  il  y  a  dans  celte  mesure  une 
vente  d'objets  particuliers  qui  comporte,  en  cas 
d'inexistence  ou  d'éviction  desdits  objets,  la 
garantie  de  droit.  —  J.  <•■  S.   Vente,  - 

110.  Et  quand,  parmi  les  objets  détermines 
se  trouvent  des  immeubles,  quand  surtout  le 
cédant,  en  même  temps  qu'il  déclare  en  garan- 
tir I  éviction,  s'est  chargé  du  payement  de  toutes 

Iles  grevant  sa  pari  héréditaire,  on  doit 
admettre  qu'eu  égard  à  ces  immeubles  il  serait 
fonde  à  exercer  contre  le  cessionnaire  l'action 
en  rescision  pour  lésion  d'outre  sept  douzièmes, 
si  le  prix  pour  lequel  ils  ont  été  compris  dans 
la  cession  peut  être  exactement  apprécié,  et  si, 
par  rapport  à  ce  prix,  la  valeur  réelle  de  ces 
immeubles  comporte  la  lésion  nécessaire  pour 
former' la  base  de  l'action.  — J.  G.  S.  Vente. 

-  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  2,  n°  75; 
Al  bhy  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  369  ter,  note  12, 
P    ISO;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 

111.  Mais  si  l'éviction,  portant  sur  un  ou 
plusieurs  objets,  laissait  néanmoins  à  l'héré- 
dité une  valeur  supérieure  ou  égale  à  celle  qui 
a  été  déclarée,  le  vendeur  ne  serait  passible 
d'aucun  recours.  —  J.  G.  Vente,  1970. 

112.  —  V.  —  D'un  autre  côté,  le  vendeur 
d'une  hérédité  doit,  dans  tous  les  cas,  la  ga- 
rantie de  ses  faits  personnels  vc.  civ.  art.  1628). 

—  J.  G.  Vente.  1978.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
863.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
r.°  956;  Duvergier,  t.  2,    n»  306;  Baudry- 

Î.ACXNTINEKIE   ET   SAIGNAT,    li'  887. 

113.  Si  l'héritier  avait  perdu,  soit  par  une 
renonciation,  soit  par  une  indignité,  la  qualité 
d'héritier,  il  devrait  la  garantie  à  un  double 
litre,  comme  n'étant  plus  héritier  et  comme 
ayant  cesse  de  lètre  par  son  fait  personnel.  — 
j!  G.  Vente,  197*. 

114.  Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme 
dérivant  de  son  fait  les  vices  inhérents  au  titre 
héréditaire  dont  il  transporte  le  bénéfice.  — 
J.  G.  S.   Vente.  863. 

115.  Par  exemple,  lorsqu'un  testament  est 
annulé  pour  interposition  de  personnes  et  in- 
capacité du  véritable  institué,  c'est-à-dire  par 
un  vice  propre  à  la  disposition  elle-même,  le 
cessionnaire  du  bénéfice  de  cette  libéralité  ne 
peut  exercer  aucune  action  en  responsabilité 
contre  son  cédant,  à  raison  de  cette  nullité  qui 
n'est  pas  imputable  à  celui-ci.  —  Pau,  24  mars 

.    201. 

B.  —  EUets  de  la  garantie. 

116.  Quels  sont  les  effets  de  la  garantie 
dans  les  cas  où  elle  est  due?  —  V.  les  numéros 
suivant-. 

117.  Suivant  une  opinion,  il  faut  faire  une 
distinction  :  si  l'hérédité  vendue  n'existe  pas, 
si  la  succession  n'est  pas  ouverte,  le  vendeur 
doit  rendre  à  l'acquéreur  le  prix  du  transport;  si 

m  esl  ouverte,  niais  que  le  vendeur 
n'y  ait  pas  droit.  celui-Ci  doit  payer  à  l'acqué- 
reur la  valeur  de  l'hérédité.  —  Duranton, 
t    16,  u°  512;  Troplong.  up.  cit.,  I  2,  n"  956. 

118.  D  après  une  autre  opinion,  dans  l'une 
et  I  autre  hypothèse,  la  renie  est  nulle;  des 
lors,  le  prix  du  transport  doit  étn 

le  .  ,-sionnaire  a  droit,  en  outre,  aux  frais  et 
lov.iiiv  coûts  du  contrat,  aux  frais  ,],•  l'instance 
principale   s'il  en  a  existé  une.  et  à  ceux  île  la 

.de  en  garantie,  enfin  à  des  don.!. 
Intérêts,  s  il  y  a  lieu.  —  J.  G     Vente,  Itf75. 

—  En  e,-  Kna    h.  vbhoibr,  t.  2.  n"  318  et  ::i ,. 

\  KRGI  ■  ur  /.A.  BARIAS,  t.   4,   | 

note  li. 


119.  Si  i  •  quotité  de  droit 

ise  au  contrai  et  qu'une  éviction  partielle 
\ui. ne  à  se  produire,  la  garantie  de  droit  per- 
mettra au  cessionnaire  de  réclamer  à  sou  ten- 
deur non  pas  une  indemnité  proportionnelle  au 
prix  total  de  cession,  mais  une  indemnité 
à  la  valeur,  au  jour  de  l'éviction,  de  la  chose 
ou  de  la  partie  de  la  chose  dont  il  a  été  privé. 

—  Pau,  20  mai  1851,  cite  tuprà,  art.  1637,  n"-  B 
et  9. 

120.  Il  en  est  surtout  ainsi   lorsque  ladite- 
quotité  de  droits  a  été  cédée  par  l'héritier 
toute  garantie  de  fait  et  de  droit,  comme  de 
tous  troubles,  évictions  et  empêchements  gé- 
néralement quelconques  ».  —  Même  arrêt. 

121.  Lorsqu'un  héritier,  par  l'acte  contenant 
cession  à  son  profit  de  tous  les  biens  et  valeurs 
composant  la  succession,  s'est  engagé  à  garan- 
tir son  cohéritier  de  toutes  réclamations  qui 
pourraient  être  faites  à  celui-ci  pour  sa  part 
dans  les  dettes  héréditaires,  et  qu'ultérieure- 
ment il  demande  à  ce  cohéritier  le  payement 
d'une  somme  due  par  lui  à  l'auteur  commun , 
les  juges  du  fond  décident  souverainement,  par 
interprétation  de  l'acte  dont  il  s'agit,  que  cette 
somme  s'est  trouvée  comprise  dans  la  garantie 
stipulée,  et  leur  appréciation  à  cet  égard  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Civ.  c. 
13  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  162. 

122.  L'héritier  paternel  qui,  depuis  plus  de 
trente  ans.  a  vendu  l'hérédité,  et  qui  est  appelé 
en  garantie  par  son  acquéreur  contre  lequel 
un  parent  maternel  l'a  revendiquée,  est  tenu 
de  rembourser  à  cet  acheteur  les  frais  tant  de 
l'action  principale  que  de  l'action  en  garantie, 
en  cas  d'insolvabilité  du  demandeur  con- 
damné. —  Bourges,  28  nov.  1871,  D.  P.  72. 
2.  138. 

123.  Le  recours  que  les  cohéritiers  d'un 
mineur,  auxquels  ont  élê  cédés  les  droits  suc- 
cessifs de  celui-ci.  prétendraient,  en  cas  d'an- 
nulation de  la  cession ,  exercer  contre  le  tu- 
teur, qui  l'a  consentie  de  sa  propre  autorité, 
ne  serait  pas  régulièrement  intenté  par  la 
voie  d'une  action  en  garantie.  —  Pau,  30  janv. 
1802,  D.  P.  53.  2.  57. 

Art.  1697. 

S'il  avait  déjà  prolité  des  fruits  de 
quelque  tonds,  ou  reçu  le  montant  de 
quelque  créance  appartenant  à  cette 
hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de 
la  succession,  il  est  tenu  de  les  nui-  | 
bourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a 
expressément  réservés  lors  de  la  vente, 

—  C.  civ.  1698. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Voile,  p.  48,  d-  70. 


§  1.  —  Etendue  de  la  cession  (n°  1). 

§  2.  —  Validité  des  actes  de  disposition 
ou  d'administration  accomplis 
par  le  cédant  (n°  22). 

A.  —  Actes  antérieurs  à  la  cession  (n*  22). 

B.  —  Actes  postérieurs  à  la  cession  (n*  2i*). 

§  3  —  Extinction  des  dettes  et  servitudes 
pur  lu  confusion  (u°  38). 

§  1er.  —  Etendue  île  la  cession. 

1.  —  I.  —  La  cession  de  droits  successifs 
comprend  tout  ce  qui  -e  trouvait  dans  la  suc- 
ceasion  au  moment  où  elle  s'est  ouverte,  et 
tout  ce   qui   lui    est   accru   depuis.   —   .1     I . 

1984.  —  J.  G.  S  eml.  r".  BS&  —  En 
ce  -eus  :  Baudry-Lacantinkhik  et  Saignât, 
n»  875. 

2.  La  cession  que  le  survivant  des 

s   laite  S  un   tiers,   eu   termes  généraux,   de 


les  droits  et  reprises  quelconques  qu'il 
.i  a  .\ercer  sur  la  société  d'acquêts,  doit  être 
i.putée  comprendre,  non  seulement  les  droits 
qui  lui  appartiennent  comme  associé,  mais 
même  ceux  qu'il  a  acquis,  à  titre  d'héritier, 
de  l'un  de  ses  enfants,  héritier  de  l'époux 
prédécédé.  —  Bordeaux,  29  déc.  1831,  J.  G. 
Vente,  1932;  Contr.  de  mar.,  2645. 

3.  La  vente  d'un  droit  d'hérédité,  faite 
sans  réserve,  emporte  la  cession  des  actions 

ires  qui  compétaient  au  défunt.  —  J.  G. 
Vente,  1720. 

4.  l.a  cession  faite  par  une  femme,  de 
tous  les  droits  résultant  de  son  contrat  de 
mariage,  contre  la  succession  de  son  père, 
sans  aucune  exception  ni  réserve,  avec  subro- 
gation dans  toutes  les  actions  résultant,  à  son 
profit,  de  son  contrat  de  mariage,  comprend 
aussi  l'action  appartenant  à  la  femme  contre 
la  succession  de  son  mari,  pour  restitution  de 
sa  dot  encore  due  par  le  père.  —  Limoges, 
27  août  1838,  J.  G.  Vente,  1957;  Contr.  de 
mar.,  4162-1°. 

5.  Mais  h  ession  ne  comprend  ni  les  pa- 
piers et  portraits  de  famille,  ni  les  titres  de 
noblesse  et  les  armoiries,  ni  les  décorations 
et  armes  d'honneur  :  il  n'est  pas  besoin  d'une 
réserve  expresse  à  cet  égard.  —  J.  G.  Vente, 
1952.— J.  G.  S.  eod.  v.  854.—  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  974;  Duvergier,  t.  2, 
n°  338;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  16%,  n°  2; 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2.  n"  871; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  884. 

6.  Cependant,  si  les  portraits,  armes,  dé 
coralions,  ont  une  réelle  valeur  artistique  et 
vénale  (tableaux  de  maîtres,  ordres  enrichis 
de  pierreries,  etc.),  le  cessionuaire  aura  le 
droit  d'en  réclamer  au  moins  la  valeur  si  le 
cédant  ne  s'est  pas  réservé  les  objets  qu'elle 
représente.  —  J.  G.  S.  Vente,  854.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

7.  La  cession  faite  par  l'héritier  d'un  émi- 
gré de  tous  les  droits  de  son  auteur  (ou  la 
transaction  passée  entre  les  héritiers  relati- 
vement à  ces  droits)  a  été  déclarée  ne  pas 
comprendre  l'indemnité  allouée  aux  émigrés 
par  la  loi  du  27  avr.  1825.  —  Colmar.  2  mai 

1827,  J.  G.    Vente,  1956-3°.   —  Keq.  21   mai 

1828,  J.  G.  eod.  u°,  1956-1°.  —  Besancon.  3  juill. 
1 828,  J.  G.  eod.  v°,  1956-3°.  —  Heq.  8févr.  1830, 
J.  G.  eod.  u°,  1956-4°.  —  Req.  23  févr.  1831, 
J.  G.  eoil.  v°,  1956-5°;  Emif/ré.  3-29.  —  Req. 
16  juin  1831,  J.  G.  eod.  t°,1956-2°. 

8.  —  II.  —  Il  résulte  du  principe  posé 
suprà,  n°  1 ,  et  d'après  lequel  la  cession  de 
droits  successifs  comprend  tout  ce  dont  la 
succession  est  accrue  depuis  son  ouverture, 
que  si  le  cédant  avait  déjà  profilé  des  fruits, 
recouvré  des  créances  ou  vendu  des  effets 
héréditaires,  il  doit  en  rembourser  la  valeur  au 
cessionnaire  dans  le  cas  où  il  ne  l'a  pas  expres- 
sément réservée  à  son  profit.  —  J.  G.  S. 
Vente,  852.  —  En  ce  sens:  Guillouaru, 
Traités  de  la  vente  et  de  l'échange,  3'  édit., 
t.  2,  n°  867;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  875. 

9.  Le  cédant  n'est  tenu  de  livrer  les  choses 
héréditaires  que  dans  l'étal  où  elles  se  trou- 
vent: si  donc  quelques  objets  avaient  péri 
entre  ses  mains  avant  la  cession,  il  ne  serait 
tenu,  à  cet  égard,  d'aucune  responsabilité  en- 
vers le  cessionnaire.  —  J.  G.  Vente,  1936.  — 
J.  G.  S.  eod.  i>°,  852.  —  En  ce  sens:  Duran- 
ton,  t.  16,  n°  522;  Troplong,  Commentaire  du 
titre  de  la  vente,  t.  2,  n°»  964  et  965;  Duveh- 
gifr,  t.  2,  n°  325;  Aubry  et  Rau  .  4«  édit ., 
t  i.  |  359  ter,  texte  et  note  9.  p.  149;  Lai 
rent,  t.  24,  n°  57  i  ;  Guillouard,  op.  ni.. 
:'•'  édit.,  t.  2,  n°  870;  Baudry-Lacantinerie 
i.  r  Saiowat,  n°  877. 

10.  Ain-i,  l'héritier  ne  devrait  pas  d'indem- 
nité au  cessionnaire  pour  l<  -  qu'il 
aurait  laissées   périr  par  prescription   depuis 

l'ouverture  de   la  luccesa mais  ivanl  la 

cession.  .1.  G.  Vente,  1936.  —  En  ce  sens  : 
Auteurs  précités  et  Troplong,  op.  cit.,  I.  2, 
n»  965. 
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11.  Il  n'y  aurait  pas  in<  in» 

i  eu  lieu  par  la  faute  de  1  hé- 
ritier; car  il  élail  alors  propriétaire  al 
irini  ■  aucun  toin   i  l'égard  de  osa  eboees. 
—  .1.  0.   Vente,  1966.  —  J.  9.  S.  eut.  >"■ 
il  .  Auteurs  précitée  el  Bau- 

Dln-I.ACANTINKIUÏ    1    I    SaIONAT.    I! 

12.  ...  Ce  irai  t'applique  a  la  faute  lourde 
■usai  bien  qu'a  la  faute  légère.  —  J.  G.  Vente, 

J.  G.  S  eod.  '-.  858,  —  En  ce  sens  : 
Autrui-  précitée,  -.iuf,  en  sens  contraire: 
Tkopujno,  <>».  cit.,  t.  2,  n°  906. 

13.  Mail  le  cédant  serait  tenu  de  son  «loi, 
s'il  arrivait,  ce  qui  ne  peut  être  que  bien 
rare,  qu'il  cherchât  à  nuire  d'avance  a  son 
futur  ceaaionnaire  par  des  actes  qui  tendraient 
k  diminuer  I  Importance  de  l'émolument.  — 
l  Q  Vente,  1931.  —  i.  G.  S.  eod.  f,  852.  — 
Kii  ce  MM:  Iiki  vinchlrt,  t.  S,  p.  86,  note  3; 
lîii  dm    l.u:w  iinekib  et  Saignât,  n°  880. 

14.  >i,  .m  contraire, la  perte  étaltanrvenne 
,1,-j,,,  m  par  la  faute  du  cédant ,  il 

isable,  Ba  faute  ne  fût-elle  que 

i   il    Vente,  1938.  —  J.  G.  S.  eod.  »°, 

m  :  Duran  ton,  t.  16,  n°  522. 

15.  Cl  qui  est  dit  de  la  perte  survenue  soit 
avant,  soit  depuis  la  vente  de  l'hérédité,  il 
faut  le  dire  également  des  dégradations  qu'au- 
raient subies  les  biens  héréditaires,  soit  avant, 
soit  depuis  cette  vente.  —  J.  G.  Vent» 

—  Kn  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°965;  Duvf.rgier,  t.  2,  n°  325;  Guillouard, 
op.  cit.,  3"  édil.,  t.  2,  n°  870;  BaUDRY-La- 
CANTINBRIE    F. T    SAIGNAT,    t\°  878. 

16.  Le  ceaaionnaire  devant  supporter  les 
pertes  ou  dégradations  survenues  depuis  l'ou- 
verture (ii*  la  succession,  mais  avant  la  ces- 
aion,  doit,  par  réciprocité,  profiter  des  amé- 
liorations. —  J.  G,  Vente.  1950.  —  En  ce 
sens  :  Di  vf.rgif.r,  t.  2,  n"  335;  Guillouard, 
op.  et  toc.  rit. 

17.  Si,  par  exemple,  l'héritier  avait  obtenu 
de  l'un  des  débiteurs  de  la  succession  une 
hypothèque,  un  cautionnement,  etc.,  le  ces- 
nu  en  recueillerait  le  bénéfice.  —  J.  G. 

1950.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc. 
cit.;     Baudry-Lacantinerie     et     Saignât, 

II"    VV> 

18.  —  III.  —  Si  la  succession  comprend  des 
créances  qui  n'aient  pas  encore  été  recouvrées 
au  moment  de  la  cession,  il  suffit  au  cédant 
d'en  remettre  les  titres  au  cessionnaire,  afin 
que  ce  dernier  en  poursuive  le  payement  à 
ses  risques  et  périls.  —  J.  G.  Vente.  1945.  — 
En  ce  sens:  Thoplong.  op.  cit.,  t.  2,  n°969; 
Duveroier,  t.  2.  n"  330. 

19.  Le  cédant,  toutefois,  serait  garant  de 
la  solvabilité  des  débiteurs,  s'il  avait  été  mis 
en  demeure  de  délivrer  les  titres  au  cession- 
naire, et  que  l'insolvabilité  fût  survenue  pen- 
dant la  mise  en  demeure.   —  J.   G.    Vente, 

-  En  ce  sens  :  Thoplong,  op.  et  loc. 
cil.:  Duvergier,  loc.  cit. 

20.  —  IV.  —  L'héritier  peut,  en   vendant  | 

successifs,  se  réserver  quelques 
objets  de  la  succession;  mais  si  la  chose  ainsi 
réservée  par  l'héritier  avait  produit  des  fruits 
avant  la  vente,  ces  fruits  sont  dus  à  l'acqué- 
reur. Quant  aux  fruits  produits  depuis  la 
vente,  ils  appartiennent  a  l'héritier.  —  J.  G. 
Vente ,  1951.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t  2,  n»  975;  Duvbrgier,  t.  2,  n 
337  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°883. 

21.  —  V.  —  Sur  la  question  de  savoir  a 
qui,  du  cédant  ou  du  cessionnaire,  doit  pn 

1  accroissement,  quand  un  des  cohéritiers  vient 
à  renoncer  à  la  succession,  V.  suprà,  art.  1696. 
n°»  75  à  81. 

§  2.  —  Validité  des  actes  de  disposition  ou 
d'administration  accomplis  par  le  cédant. 

A.  —  Actes  antérieurs  à  la  cession. 

22.  Le  cédant  qui,  avant  la  cession,  aurait 
vendu  quelques  effets  dépendant  de  la  suc- 
cession, devrait  faire  raison  du  prix  au  ces- 


lionnaire,  alors  même  que  i  ven- 

dues aillaient  péri,  depuis,  pu  CM  fortuit.  — 
J.  il.    Vente,  1935,   -  .1.  G 
—  En  ce  sens  : 
Duvinonn,  t.  2,  n 

23.  Si,  avant  la  cession,  le  cédant  a  donné 
quelques  effets  de  la   succession,  d'apr. 
première  opinion,  il  doit  en  paver  1  eatll 

au   cessionnaire.    —    J,    G.    Vente.    194 
J.  G.  S.  eod.  v>,  sC'i.  _  En  ce  sens  :  Trop- 
long,   op.    cit..    t.    2,    n°   967;   Aubhy    F.r 
Rai  .  4«  édil.,  t.  I  .  note  5,  p 

Baudry-Lacantinf.rie  «t  Saignât,  n»  876. 

24.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, le  cessionnaire  n'aura  rien  a  prétendre 
parce  qu'en  réalité  le  cédant  ne  s'esl  dm  en- 
richi par  sa   libéralité  et   que   l'art.    [697  ne 

firévoit  la  restitution  au  cessionnaire  pour 
eur  valeur  que  des  objets  que  l'héritier  a 
vendue.  —  Duvergier,  t.  2.  n°  324;  Gun> 
loi  \ui>,  op.  rit.,  3'  édil.,  t.  2,  n 

25.  Si.  avant  la  cession,  l'héritier  avait 
consommé  pour  son  usage  des  choses  com- 
pi'i-,.s  dans  l'hérédité,  il  devrait  tenir  compte 
au  cessionnaire  de  leur  valeur.  —  J.  G.  Vente, 
1942.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  16,  n»  522; 
Duvergier,  t.  2,  n°  323;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

26.  En  tout  cas,  la  solution  peut  dé- 
pendre des  circonstances.  — J.G.  Vente,  1949. 

27.  Les  transactions  que  l'héritier  aurait 
pu  faire  avant  la  cession  sont  obligatoires 
pour  le  cessionnaire.  Mais  ce  dernier  a  le 
droit  de  réclamer  tout  ce  que  l'héritier  peut 
avoir  reçu  par  l'effet  de  ces  transactions.  — 
J.  G.  Vente,  1911.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit..  t.  2,  n"  968;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édil.,  t.  2,  n"  - 

28.  De  plus,  le  cessionnaire  peut,  si  la 
transaction  lui  préjudicie,  demander  contre 
l'héritier  qui  l'a  consentie  des  dommages- 
intérêts.  —  J.  G.  Vente.  1944.—  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  2,  n»  329. 

B.  —  Actes  postérieurs  à  la  cession. 

29.  Les  ventes  faites  par  le  cédant  depuis 
la  cession  sont  nulles  comme  faites  a  non 
domino  (V.  suprà,  n°  40),  et,  dès  lors,  le 
cessionnaire  a  le  droit,  non  pas  seulement 
de  réclamer  le  prix  contre  le  vendeur,  mais 
de  revendiquer  les  choses  contre  les  tiers 
acquéreurs.  —  J.  G.  Vente,  1940.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit. ,  t.  2 ,  n°  962  ;  Du- 
vergier, t.  2,  n»  320;  Guillouard,  op.  cit.. 
3'  édit.,  t.  2,  n»  866. 

30.  ...  Sauf  les  principes  sur  la  transcrip- 
tion, s'il  s'agit  d  immeubles.  —  J.  G.  S.  Vente, 
853.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n°  42. 

31.  ...  Et  l'appli-alion  de  la  règle  «  en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre  •.  —  J.  G.  S. 
Vente,  853.  —  V.  suprà,  n»  43.  —  V.  aussi 
le  numéro  suivant. 

32.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  choses  ven- 
dues seraient  des  objets  mobiliers  que  les 
tiers  eussent  acquis  de  bonne  foi,  et  dont  ils 
eussent  été  mis  en  possession,  la  revendica- 
tion ne  serait  pas  possible  (V.  suprà  art.  Il  il, 
n°«  1  et  s.;  1583,  n»»  59  et  s.,  et  infrà  art.  2279). 
L'acquéreur  de  l'hérédité  n'aurait ,  dans  ce 
cas,  qu'une  action  en  dommages- intérêts 
contre  le  vendeur.  —  J.  G.  Vente,  1940.  — 
En  ce  sens  :  Auteurs  précités. 

33.  Si,  depuis  la  vente  d'une  chose  mobi- 
lière indûment  faite  par  le  cédant  postérieu- 
rement à  la  cession,  celte  chose  avait  péri 
par  cas  fortuit,  le  cessionnaire  n'en  aurait 
pas  moins  droit  au  prix.  —  J.  G.  Vente,  1941. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°963; 
Duvergier,  t.  2,  n°  322. 

34.  Quant  aux  transactions  que  l'héritier 
aurait  faites  depuis  la  cession,  si  les  tiers  ont 
traité  dans  1  ignorance  de  la  cession,  elles 
doivent  être  maintenues.  —  J.  G.  Vente, 
1944.  —  En  ce  sens  :  Troplono,   op.   cit., 


t.  2,  n-  968:  In  veroier,  t.  2,  n»  329.  —  V. 
euprà)  n"1  27  et 

35.  Mais  la  transaction  devrait  être  an- 
nul..-  -i  lei  tiers  avaient  été  de  mauvai 

avaient  connu  la  cession.  —  J.  G, 
1944  —  En  ce  sens  :  Troplo.-. 

et   lœ.   rit. 

36.  Si,  même  avant  la  vente  des  droits 
successifs,  l'héritier  avait  accepté  la  s.. 
sion  de  quelqu'un  des  débiteurs  de  l'hél 
vendue,  quoique  la  dette  fut,  des  lors,  éteinte 

par  Confusion,  cet  héritier  en  devrait  compto 
à  l'acheteur.  —  J.  G.   Vente,  1948. 

37.  Si  une  personne,  se  croyant  faussement 
débitrice  de  la  succession,  avait  paye  l'héri- 
tier, et  que  la  somme  se  trouvât  encore  dans 

uns  de  cet  héritier,  le  ceasionnai 
rail  le  droit  de  la  réclamer.  —  J.  il.  I 
1949,  —  Kn  ee  sens  :  Duvergier,  t.  2,  i, 
—    En  iirairc   :    Duranton,    t.    16, 

n»  523. 

§  3.  —    Extinction  des  dettes  et  servilwli  î 
par  la  confusion. 

38.  L'héritier  qui  était  débiteur  du  défunt, 
et  dont  la  dette  s'est  éteinte  par  confusion 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succe-sion 
(V.  euprà,  art.  1300,  n01  14  et  s.),  doit,  -i 
postérieurement  il  vend  l'hérédité,  tenir  compte 
à  l'acheteur  du  montant  de  cette  dette.  —  J  G 
Vente,  1946.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  854.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  970;  Du 
vergier,  t.  2,  n°>  331,  332  et  334. 

Hau,  4"  édit.,  t.  4,  §  359  ter,  note  7,  p 
Laurent,  t.  24,  n°  571:  Demantk  et 
met  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  7,  n"  i  i . 
vi  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  869; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  881.  — 
V.  aussi  suprà,  n°  36. 

39.  Toutefois,  les  dettes  éteintes  par  la 
confusion  qui  s'est  opérée  de  plein  droi 

la  personne  de  l'héritier  ne  renaissent  point, 
par  l'effet  de  la  cession  des  droits  héréditai- 
res, contre  les  tiers  obligés  accessoirement  à 
la  dette,  et  qui  sont  restés  étrangers  a  cette 
cession.  —  J.  G.  Vente,  1946.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  2,  n°  346;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit. 

40.  La  cession  fait  également  revivre  les 
servitudes  dues  par  l'héritier,  et  qui  avaient 
été  éteintes  par  la  confusion.  —  J.  G.  Vente, 
1947.  —  En  ce  sens  :  Troplong.  op.  cit., 
t.  2,  n°  971;  Baudry-Lacantinehif.  et  Sai- 
gnât, loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  705,  texte  et 
n«  1  et  s. 


Art.  1698. 

L'acquéreur  doit  de  son  côté  rem- 
bourser au  vendeur  ce  que  celui -Cl  ■ 
payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la 
succession,  et  lui  faire  raison  de  tout 
ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  n 
stipulation  contraire.  —  C.  civ.  1697. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Vtnte,  p.  48,  n'  70. 

1.  Le  cessionnaire  doit  supporter  toutes  les 
charges  de  la  succession  qui  incombaient  il 
l'héritier.  —  J.  G.  S.  Vente,  858.  —  V.  suprà. 
art.  lt.9o,  n°»  83  et  84  et  les  renvois  indiqués. 

2.  Il  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précédent  que  le  cessionnaire  est  obligé  de 
tenir  compte  à  l'héritier  des  déboursés  que 
celui-ci  aurait  faits  avant  la  cession.  — J.  G.  S. 
Vente. 

3.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  cédant  aurait,  en 
qualité  d'héritier,  fait  quelques  déboursés.  p.?r 
exemple,  pour  le  payement  des  frais  funé- 
raires ,  pour  des  réparations,  pour  des  acompte» 
payés  aux  créanciers  de  la  succession,  etc., 


[C.  C\\   -  Art.  1000  i 

It   l 'en   indemniser.   — 
.1    G.  I  en    ;  1966. 
4. 

nui  s'était  trouvée  éteinte  p  i 
-  un  BDrichisseraenl  ■  - 
triment  et  tu  beoé 

en  payer  1  ini[K>rtance.  —  .1.  >'•.    Vente,  1906. 
—  J.  G.  S.  Mtf.  c".  B58.  —  I 

m.  <•>/..  t  i  n,  t.  2, 

■il  OOARO, 

- 

i  situation  inve  n    V.  supra'. 
arl.  Il 

5.  De  même  encore 
lude  qui  se  fût  éteinte  par  la  rén'nion  «tu  fonds 

il  dans  1 1  ma  ;  .-r.  nrie  fois 

paratton  op  ranspbrl .  la  Ber- 

vilmli'  devrait  t  au  prolit  de  l'héri- 

ii,.r.  —  .1.  G.   Vente,  i  '.'  ■ '•.  —  En  ce  Bens  : 

Tim ••  '                  .  t.  2, 

-  i.i.NAT, 

I.  —  Sur  la  situation  inverse.  V.  suprd, 
art.  1697,  D 

6.  Mais  le  cessionneire  ne  doit  pas  au  cé- 
dant li  les  droits  de 
lion  par  décès  :  ces  droits  ne  sont  ni  uni 
du  défunt  ni  une  charge 

l'impôt   de   l'acquisition   faite   pour  l'héritier 
quand  il  recueille  la  succession.  —  Bauduy- 

nNERiF.  et  Saignât,  ri 

7.  11  ne  doit  pas  non  plu<  lui  rembourser 

urnes  que  le  cédant  a  indûment  p 
'iers,  en  croyant  quelles  étaien 
par  le  défunt.  —  M      .  iûà  .  t.  67.  sur  Pari 
d°  4  ;  Aubry  et  Rau  .  i'  édit. .  t.  4.  §  .'iô'.t  tefl 
texte  et  note  6.  j  .i.m  \ru.  Op.  cit.) 

3e  èdit..  t.  !  BÂoDHV-txcihfiNBtaat 

El  Saignât,  n"  896.  —  En  sens  contraire  :  I)u- 

VEMG1EK,    t.    2,    11'    347. 

8.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  le 
cessionnaire  soit  dispensé  de  certaines  charges 
qui  lui  incombent,  soit  que  cette  exemption 
résulte  de  la  convention  même,  soit  quelle 
puisse  être  induite  par  voie  d'interprétation 
du  contrat.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Su- 
cnat    n°  897. 

9.  Ainsi,  une  cession  de  droits  héréditaires 
a  pu,  par  voie  de  simple  interprétation  des 
clauses  de  l'acte  de  cession,  et  Lien  qu'il  n'y 
ait  été  fait  à  cet  égard  aucune  restriction 
expresse,  être  considérée  comme  ne  mettant  à 
la  charge  de  cessionnaire  qu'une  portion  du 

.-tirèrent  à  l'actif  cédé.  —  Civ.  r.  1 1  févr! 
1854,  H.  P.  r...  1.  58. 

10.  De  même,  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  peut,  même  dans  le  silence  de  l'acte 
de  transport,  être  considéré  comme  dispensé 
de  toute  contribution  aux  dettes,  eu  égard  no- 
tamment au  prix  de  la  cession  .  sans  qu'une 
telle  décision,  qui  reposé  sur  une  interpréta- 
tion souveraine  de  la  convention,  tombe  sous 
le  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  L.iv.  r. 

0,  D.  P.  6Q.  J.  . 

Art.  1600. 

Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un 
droit  litigieux  peut  .s'en  foire  tenir 
•  initie  par  Je  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession 
avec  les  Irais  et  loxunx  coûts,  et  avec 
lis  intérêts  a   rouinliT  tlu   jour  on   |é 

■ iiuiiiaii ■<■  a  pagre  le  prix  de  la  .-.--- 

s,.,na  lui  laite-  G.  rix.KH.  [597,1630. 

1700  9. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.   Vent* ,  p.  U,  n-  35.  — 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  tod.  r-,  p.  4».  p 

-  du  tribun  Grenier  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eoi.  V,  p.  52.  n-  98. 

1.  On  dn.it  litigieux,  bien  que  pars»  nature 
incertain  et  suboi 


LIV.  ITT.  T1T.  VI.  —  Vintp. 

I  dont  .   est    né 

i  -111111110  un  autre,  dont  lu 
■  1 1  et  se  Irai  ime  la 

propri  es"  droits  en  général. —  ' 

e  et  de  l'échange, 
i 

2.  Du  principe  formulé  au  numéro  précé- 
il  résulte  qnr  les  règles  tracées  pour  les 

cessions  de  es  droits  tbcorpo- 

rels  Y.  Iliprà,  art.  1689  >'.  S.)  s'appliquent  à 
la  cession  dos  droits  litigieux.  —  .1.  ii.  Vente, 
1980.  —  En  ce  Bens:  (ïi  h.louaro,  op.  ri  lot. 
cil. 

3.  Mais,  h  cette  assimilation  du  droit  liti- 
gieux aux  droits  en  général,  la  loi,  b  raison 
des  Inconvénients  que  peut  produire  la  faculté 

i\ .  apporte  deux 
:  ...   la  première   est   écrite  dànl 
l'art.  1597.  —  .1.  U.  Vente,  1984.  —  Bn  ce 

GufLLOUÀRD,    Op.    et    lOC.    fcîf.    —   V.    t 
art.   1597!  te\te  et  u"*  1  et  s. 

4.  ...  La  I  i  st  le  retrait  des  droits 
litigieux  et  fut  liobièl  des  art.  1699  à  1701.  — 
\  suivants',  et  infrd',  art.  1700, 
n»>  l  à  10.'.  et  1701,  n«  1  à  28. 

6.  Le  retrait  de  droits  litigieux  esl  le  droit 
attribué  a  celui  contre  lequel  a  été  cédé  un 
droit  litigieux  d'exproprier  le  cessionnaire  en 
lui  rembbursanl  le  prix  de  la  cession  avec  les 
s  et  les  frais.  —  .1.  C.  Petite;  198J.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1699. 


§  1.  —  Cas  où  le  retrait  litigieux  peut 
être  exercé  (n°  6). 

§  2.  —  Par  qui  le  retr  t  veut 

être  exerce'  (n,J  37 J. 

Conditions  d'exercice  du  retrait 

Itxjieux  (n"  47). 

§  4.  —  Obligations  du  retrayant  (n«  65). 
§  5.  —  Effets  du  retrait  litigieux  (n°  78). 

A.  —  Rapports  du    cédant  avec  le   i 

naire  et  avec  le  retrayant  (n*  78). 

B.  —  Rapports  <JU  cessionnaire  et  du  retrayant 

(n-  83). 


§  1". 


Cas  uit  le  retrait  litigieux  peut  être 
exercé. 


6.  —  I.  —  La  faculté  d'exercer  le  retrait 
i,  ésl  pas  limitée  aux  cas  où  la  cession  a  eu 
pour  objet  une  créance,  un  droit  personnel: 
elle  s'applique  également  aux  cas  où  c  '• 
droit  réel,  mobilier  ou  immobilier,  qui  a  été 
aliéné,  qu'il  s'agisse  d'une  action  immobilière 
OU  d'un  droit  réel  tel  qu'un  droit  d'usufruit 
ou  même  un  droit  de  propriété,  par  exemple 
lorsque  la  cession  a  porté  sur  un  immeuble 
litigieux.  —  J.   G.   Pencè,  2015.  —  J.  G.  S. 

-,  876.  —  Rcq.  22  juill.  1851,  D.  P.  51. 
..   —  En  ce  sens  :  Tro  imcn- 

iu  titré  de  la  pente,  t.  2,  un  1001  ;  Du- 

VERG1ER,  t.  2.  n"  3J?i  Ai  BRY  El  Rau.  i'.  édit., 

t.   i,  5  359  quoter.  note  15.  p.   155;  Pemantb 

il!.,  t.  7.  n"l  it"i  fii'.v, 

sjardins,  Du  retrait  de  d,roî(sliti- 

;:<;  Lai  re:     ,  t.  21,  n-ôSi  et  s.; 

i,  op.  cit.,  ::■   .dit.,  t.  2,  n 

r.  et  i  rat.  de  la  cession  et 
li-'immiss.  des  énonces,  t.   2,  n°  615; 
.i  -  Lacantinsrie  et  Saignât,  t. 
—    En   sens   contraire  :  Civ.  c.  2i  novi  1  M -' . 
.1.  G.   Vente,  2016:  Commun 

7.  Jugé  que  la  vente  faite  par  un  individu, 

un  immeuble  proprement  dit.  mais 

ils  qu'il  pouvait  avoir  sur  un  immeuble 

qui  ne  se  trouve  pas  entre  ses  mains,  est  une 

,!,  I  '  droit 

1    et  s.;  t.  3Ô. 


Ï25  et  s. 


rente  de  droits  incorporels,  soumise  au  i 

i  par  l'ai  ira  qu  avant  cette 

vente  il  exlstafl  une  contestation  i el 
à   la   proprié  Immeuble.    —    Reql 

28  janv.  1836,  .1.  G.  Vente,  20 

8.  Mais  la  doctrine  ■ 

qui  semble  ineonti 

I  action  en  revendication,  d  un  inunl 

i  v  doril  le  vendeur  n'a  pas  1 , 
et  dont  il  ne  peut  faire  la  tradition,  eal  au 
contraire  discutée  quand  le  contrat  a 

avec  un  vendeur  détenteur  de  l'immeuble.  — 
Y.  le  numéro  suivant. 

9.  Dans  une  première  opinion,  lorsque  le 
contrat  a  été  passé  avec  un  vendeur  di 
leur  de  l'immeuble,  —  hypothèse  qui  consti- 
tue alors  plutôt  une  vente  d'immeuble  q 

ion,  —  il  n'v  a  pas  lieu  à  retrait. 

—  Heq.  &  juill.  18B1\  D.  R.  51.  I.  265.  — 
En  ce  -eus  :  Ai  i  ;i  et  Hau,  4e  édit.,  t.  4, 
s  :::>'.>  i 

Iuns.  dp.  rit.,  u"  .M  :  IL  B,  Op'.  e,l.,  t.  '2.  n"  1.17 
à  619';    Iîm  niiY-  Lauantineme   et   Saionat, 

10.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, que  le  droit  acquis  suit  relui  du  deman- 
deur ou  du  défendeur  à  la  revendication,  il  y 
a  dans  les  deux  cas  un  droit  également  liti- 
t;ieu\  dont  l'acquisition  doit  élre  vue  par  la 
loi  àveC  la  même  d -laveur  et  qui  doit  être 
soumis  à  l'exercice  du  retrait.  —  J.  G.  a. 
Vente.  876.  —  En  .«.  sens  :  Tropi.om,. 

loe.  cit.,  Dl-veR'Iier  .  loc.  cit.;  Uema.ntk  ET 
Colmet  de  Santeuiie,  2'  édit.,  loc.  cit.;  Mah- 
cai.e,  t.  6,  sur  les  art.  1699-1701,  n"  2;  GuiL- 

LOl'ARD,  07).   et   loc.   Cit. 

11.  —  II.  —  Le  retrait  peut  être  exercé, 
d'après  une   première  opinion ,   alors  1 

que  la  cession  des  droits  litigieux,  au   lien 

laite  pour  un  prix  en  argent,  l'a  été 

moyennant  un  échange.  —  J.  G.  l'ente,  2017. 

—  .1.  G.  S.  1  •   —  Bn  ce  sens  :  Trop- 

>p.   cit..   t.  2.   1002;  DfaVERGiKR,  t.   2, 
n»  387;  Marcade.  t.  6,  sur  les  art.  10M-17CU, 

11"     2:      DlXUNTE     ET     Ool.MET     LIE      SaNTERRE  , 

2e  édit..  t.  7,  n"  146  bit',  vu:  Ai.n.  Di  - 
lins.  op.  cit.,    n°   Si,   Hue,   op.  cit.,   t    2. 
n-  603. 

12.  .Mais  d'après  une  seconde  opinion,  en 
pareil  cas.  le  retrait  n'est  pas  possible  :  en 
ellet.  le  retrait  litigieux  n'esl  possible  qu  a  1 1 
condition  essentielle  que  le  cédé  remei 

-  la  situation  où  il  était  avant 
la  cession.  0e  résultai  est  facile  àobtenir  quand 
le  retrayant  n'a  qui  faire  raison  aucessionnaire 
d'une  somme  d'argent;  mais 'comment,  dans 
le  cas  contraire,  pourrait-il  lui  rendre  I 
ou  le  droit  en  échange  duquel  avait  été  | 
la  cession  du  droit  litigieux  et  qui,  mak'i -é  le 
retrait,  reste  définitivement  acquis  au  cédant? 
Il  y  aurait  là  une  impossibilité  qui  ne  pourrait 
être  tournée  par  l'allocation  au  cessionnaire 
de  la  valeur  de  l'objet  ou  du  droit  par  lui  cédé 
S  son  vendeur.—  Guillouaru,../..  cit. ,3*  édit., 

t.   2.    Il"   ^s>:     B'L-IlRY-LACANTrNEIUE    ET    Svt- 

r.Nvr,  1,"  '.' ~t.  —  Comp.  dans  le  né-me  sens: 
Lalue.nt,   t.   24,  n»  562. 

13.  —  III.  —  L'exercice  du  retrait  serait 
inadmissible,  si  la  cession  avait  eu  lieu  à  titre 
gratuit,  par  exemple,  s  il  y  a  eu  donation  d'une 
Créance  par  disposition  entre  vifs  6u  testa- 
mentaire.   —  .1.  (i.    \ente.  2018.  —  J.   G.    S. 

',  S78.  —  Heq.  >  janv.  1834,  J.  G.  Vente, 
É018.  —  Toulouse,  13  déc.  1830,  J.  G.  eod. 
»",  2018.  —  En  ce  sens  :  Duiianton.  t.  10, 
n°  537.  —  Troplong,  on.  cit.,  t.  2,  n»  1009; 
Divehgier.  t.  2,  n»  388;  Déniante  et 
met  os  Santerre,  t.  7,  n0  146  bis.  tv;  Ar- 
bhy  et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  359  quater, 
texte  et  note  1  i,  p.  iô.">;  Guujlouard,  o/e 
3t  édit.,  t.  2,  n»  887;  Hue.  op.  cit.,  t.  ■>, 
583;  Bai  ory-  l..\- 
CANTINiuiE  ki   Saionat.  n°  981. 

14.  Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  la  cession  soit  vraiment  une  dona- 

il   était   prouvé   que   c'est,   en   réalité, 
une  vente  déguisée  sou;   forme  de  donation, 


Chap.  VIII.        Transport  des  '  th   its  <  ls.      [C.  C1V.  —  Art.  IGftD.j      28? 


qu'il  y  a  pi    ; 

Mlllll!  '     '  ■ 

.  2Ql'J.  —  I  •.  DP- 

,    (il  III  [)|  Mil..    »/..   cit. .   '■'■■    pdil-, 
ne,  llv  i.in-I.Ai:+Mi-M  : 

1D.  M  iî-    |  i.   raul    il  .Ici  i. 1er  -i  ]r  contrat 
S   llll   i-  iiMi'Ici''   mixte;  -i .    par  rv 
iinr  doni  ;  "'  une 

Uill      qu'il 

,     ||      . ,uiii. 'im  au]- 

16.  h  api 

quand  le  droit  IjtiglU'U 

iij  pouf  partie,  il  inipprlepcu 

que  l'autre  partie  ail,  bu  Don,  rail  l  objel 

nq .  -  il  y  a  eu  dopjlion,  il  est  • 

que   la  donation  eàl  Imïnuée  de  la  i 

ire.   Le  retrait  doit  |pp 
i| uyepuanl  le  rcipbupj'se 
i.nn: 

..  de  ii.iini  i 

ire  lui 


c,l.t.i 


évalua 

-  Tboïlôno  ,  op.  cit.,  I.  '' 


17.  L'ut-  autre,  on 


«19  ^  QI3. 

,'ue  :  si , 


a  l'exercice  du  i êlrajl  autorjs    par  le    arl 

-  Rcq.    ,  ,,.,ii,  Ivii,  J.  ,,.    ■ 


opinion  diatinau 

li  fois  une 
oit    il    deux 
pu 
.J'i||l  II. ru,. 

■lui  il 

J.  ..    i-.- ■  ,  .  :■  33   -  J.  Ci.  s! 
i,  (.  2, 

.  ,  IJRIIK, 
'.'•    edil.,    I.    ,  iKUlMS, 

,   op.  Cit.,  2'  .'dit., 
t.    1.    I, 

18.  Si  l'acte  ne  comporte  pas  une  telle  scis- 

■j il  l'a  il  p  i'  quel  est  |e  car 

dominant  du  r. uilr.it  :  si  les  parties  ont  voulu 

.  youlu  faire  i I i I n- - 

libéralité  limitée,  il  n ';■ 

pas  lieu  au  reirait.  —  J.  p.    Irv; 
J.  (i  -  En  ce  séps  :  Dlvf.u- 

edil.,    t.    i, 
1  i.    p.     i.'iô.    I.A1   REJfTj    t.   '-'j, 

op.  et  lue.  ci(.  —  ' "<jiii|>.  : 

liu  M.'.  -I.  v:  AN  II.'  un;  ET  SAIGNAT,   11"  932. 

19.  JuçjS  :  ...  .iniiii  ii.ii'.  quali|ir  de  dona- 
tion par  les   naflii 

transporte   à  l'autre  des  .Iroils  litigieux,   a   la 
iii.il  ;,'(■ .  entre  aulres  cbqaçi  ir  une 

e  .  a  pu ,  nonobstant  celte,  i 
èlre  déclaré  un.-  donation  plulûl  qu'une  vente. 
suiio1.  île  est  inférieure 


..  e(,  par  suile,  ne  |ms  doiipi 

VenU, 


20.  .  .  QlUj   I' :s  cessions  de  droits  |iti^i   u\, 

incemenl  d'hoirie,  soil  a  liire 
issiqu  d.'  biens,  sont,  cumin 

:  même  le  .i"  serait 

-I  une  renié  viagère.  — 
Keq.  i  .',-.  2021.  —  Civ. 

r.  ->'.  dép.  1£#,  t).  1'.  :,',  i.  13. 

21.  ...  Que  ap.  gaaipp,  faite 

:  père  a  I  un  de  Sjjs  entants.  Je  l  action 

■m    d'une    unie    qu'il 

ippe  au 

retrait  :  un  don  en 

ment    d'hoirie,  pa   Je    l'ait- 

918,  lorsqu'elle  a  é!'É  faite  il  la  chi 

-upporler  la 
et  tous  les  frais  Je  I  i 

ui   annuelle  ou 
donner   a    ee   dernier,  jusqu'à   son    d'- 
il ob- 
tenir   de    l'action    en    rescision.    —    Giv.    r. 
t-'i  J.e.  itbo,  U.  1'.  50.  1.  U. 

22.  ...  Que  l'açlp  par  lequel  une  femme 
Octogénaire  fait  i  ses  .  niants,  moyennant  une 
renie  viagère,  cession  de  ses  reprises   inatri- 


| 
comme  un  .1  hoirie  . 

ainsi,  .i  qui 
puisse    donn  r    : 
i 

23.  —  IV.   —  Pana  le  cas  où  un  pi 
<fUO(a  Ijtis  a   éljS  .on-  I 

autre   «pie   c.  llc- 

on  il. lu  inicux 

il   n'j    a   pas  dé 

■ 

' 

Mai  l.ll-i  -l.\i.\-  1  l.-.l.lill    M    Saignât,  n°  935. — 

:    lii  u.i.ouaiiij,    on.    cit., 

24.  Il  y  a  au  poqlrairp  lieu  au  retrait  contre 
lij   transaction  dans  laquelle  I  une  des  deuji 

■  luit   au    .il...!   litij  ieux  l'a 
i  I  autre  moyennant  u 
en  effet  une  véritable  cession.  — J.  G.  S.  1 
.•sj'J.  —    Kn  ce  s< -us  :   i  ii .n.i.iu  au.,  op.   ci/,. 
iVedil.,  t.  2.  n"  ■"" ■ 
■'   ■    ■  '     ■ 

25.  —  V.  —  Le  retrait  litigieux  doit-jl 
s'appliquer  aui  droit-  qui  ont  èl£  acquis  au 
çjéasioiroaire  ppn  pal  on  amiable, 
ipais  |M1-  ÎVVI  d  une  adjudjcaliqu  eu  justice? 
—  V.  les  m,  u   i  ps     un  ints. 

26.  P'aprés  un.-  |u  .ni  ii  i.-  i  n  lion 
en  retrail  . '.  I' pas  anplicabl^  au  e;is  où  la 
\eiili-  de  droits  lili:,'ieu\  a  eu  lieu  au\  enehères, 

de  jusMi .'.  —  J.  G.  Veille.  :.'' 
sens  :   pipi  procé- 

dure, v"  lii  ix  .  n"  45;   Mah 

iai  x  ki    Haui.l,  Encyclopédie   (/es  /i« 
eod.  v,  n°  38. 

27.  J  -  -,  .n  ce  s. us,  que  l'açtioq  en  retrait 
n'esjj  p  i  de  des 

u\  a  eu  lieu  aux  epel 
Iprilé   de  justice,    spécialement    an 

''     il.'lH'N.l.,  ' 

nillile.  1  a. Ij . .. I i.-.i lii.n  en  a  |  té  r.ile,  en 
vertu  de  I  aiilori  n  ,, 

Te  Iriliuiial  .1.    ...  ijmèj  ce  ,  aype  i 


28.  ...  Suit. m l  si  celle  créance  a  été  adju- 
lorfait   ;ifiv    plusieurs   ajllrej 

ip  plus  consicjerabiép ,  moyepnanl  mi 
seul  et  iiieme  prix.  —  .\jmes,  2b  juin  1^30 , 
jjpécil*. 

29.  Au  contraire,  dans  une  seconde  qpi- 
ti ion  .    nui    parait   avoir   prévulu    en    doctrine 

■  en  jui-ispi'iid..'iiçe,  un  admet  que  le  res 

trait  litigieux   sappliquè   même  au  cas  où  la 

vente  à  eu  lieu  injustice.  —  Glii.lolai'.l.,  op. 

edil.,  t.  2,  n"  S'J};  Hue.  op.  ci<..  t.  2, 

17;    BAUURY-LACA«TIf<ERip    ET    SAIGNAT , 

n-  m. 

30.  luyé  dans  le  sens  de  celle  seconde 
opinion  :....  que  le  retrait  liligiëui   peut   .ire 

.  in.'nie  dans  le  pas  où  le  droit  cédé  a 
été  vendu  a  s  publiques  devant  un 

notaire  .ominis  par  justice.  —  Ueii.  14  juill. 

.   p   ti    :,.  ::,2. 

31.  ...  Ou.  la  f.n  ii|lè  d'exercer  le  reirait 
litigieux  s'applique  :...  aux  créances  vendues 
en  justice,  aussi  biep  qu'à  celles  qui  ont  été 
l'objet  d'un  à  l'amiable.  —  Dijon , 
22  déc.  1876,  /.'.  ,.  1877,  2.  72.  - 

n....:,     o*    us.     i,     i,     v'i      .       ...  i-,,.. 


1876,  lie  i        .  1877,  2.  72.  - 

Paris,  -  ».  1.  52.  -  Fteq, 

30  juin    lgâ>,    D     R    |l.    1.   52.    -   P 

il  1681  .  D.  P.TS3.  1.  293-234.  -  Keq. 
ifi  janv.  1883,  Q,  1J.  K.  ».  29?.  -  Pa'r»s, 
52  juin  18.92,  U    R.  'Ji.  2.  116, 

32.  ...  Et  même  ^  l'égard  d'une  ci 

.autres  droils,  l  objet  d'une 
-  Mêmes  arrêta.  —  Civ.  c. 
17  mars  1886,  D.  P.  87.  5.  441.  —  Paris, 
22  juin  1SL'2,  précite.  —  Sui  le  payeinpnt  du 
prix  au  cas  de  cessjou  eu  bloc,  V.  injrà, 
u0'  ou  et  b7. 


- 


33. 
droit  litigieux    v, 

i  .   ne  fefjjl 
du   retrait.    —  .1.   '..    I 

ilans  le  m. -n  ipci'en  droit,  Pa- 

ii.,  .".  un    m  i:;.  .1.  G.  .•„,/.  ,\  '.'ii20. 

34.  —  VII  1  des  droltf 
litigieux  .»' 

iditlona,  d  aban- 
partie  du   bénél 

le  l'imp. 

ment  du  procès,  la  portion  du  bé: 

uit  partie  inté- 

du  prix  de  1 1  ■  •       .  i .  s. ni  i  eau 
1  intérêt  que  le  cédapl  i  i  procès.  — 

Lyon,  i,  D.  P.  55        .'.'".. 

35.  —  VIII.  fjù-'une  feramij , 

|j   ,'.,; 

le  i)éci  .  ,iuin.  uldes  qu'elle  avait 

aliénés  avapl  I  ut,  dans  |,j 

seconde  vente .  m  [ouis- 

rinslant  à  raçqqérciir,  qui  demeure  subrogé 
dans  lou^  b 

■  dont  il  s'agit...    .  — 
doil  èlrc   ciinsidi 
..•nldite  d' 

CpSSJpn     de    iIlM 

opposable  a  :rs  piimilil-  qu  ii  dater 

de  la  cation  de  ce  transport.  —  l 

24  . i.'r.  iNi'd,  li.  IV  :.".  ! 

36.  Par  suite,  et  si,  au  ternps  de  relie  si- 
gnification, il  y  avait  litige  enfre  les  acqué- 
reurs  piimitiTs   et   la    vei  .   |es   droits 

;  ".i  .;\i>  .ii  ,   et,  comme 

lion  en  retrait,  encore 

litige  ne  fût  pas  déclaré  à  la  d  itç 

donnée  i  la  vente  ou  cession.' 

—  .Même  arrêt. 

i  2.  —  Par  qui  le  retrait  litigieux 
peut  etf 

37.  Le  retrait  litigieux  conslilue  une  alié- 
nation à  concurrence  de  la  somme  nécessaire 

ice;  il  peut  doiie  être  pratiqué  pal1 
personne'  capable  d'aliéner,   soit  pour 
spp  propre  compte,  soit  comipe  représentant 
d  aufiui.  —  J.  G.  tj.    Vente. 

38.  Ainsi,  busqué  le   débiteur  cédé  a  été 

eu  faiuitè,  [es  syndics  peuvenj 
ter  le  retrail   m   sqp   lieu  et   place,   encore 
bien  que  les  i  lai  d'union. 

-  Paris,  -'  av'r.  I  I     83.  1.  29:i. 

39.  Ii'  me,  snivap)  une  première  opi- 
nion, I  peuvent  invoquer 
le  retrait  liligicux  à  sa  place.  —  Alb.  Desjar- 
Pin  ,  op.  cil. ,  n  ■•  ''V. , 
3-  edil.,  t.  'J,  n".Hi7.  —  V.  aussi  infro.  n»  51. 

40.  Mais,,  u'après  une  secppde  opinion,  le 
retrait  litigieux  n'a  élé  inhoduit  qu  en  faveur 
du  débiteur;  par  suite,  il  ne  peut  être  > 

par  -es  créanciers.  —  J.  G.  b.  IVuie,  885.  — 
6  juill.  1S47.  D.  'r  -'..  —  En  ce 

sens  :  Hi.c,  op.  cit.,  |.  2.  n1 

41.  Une  société  an.  imme  tout 
débiteur,  le  droit  d'exercer  le  i  t 
.x.  -  Paris,  2  air.    1881;  H.  P. 

'  de  M.  le  c  — 


293-2'.!;.  —  V.  ,m-   .  le  rapport 
seiller  l 'alaille    ur  uii  pouri  i  i  ilion  , 

:-,...  p   P  5-3T 

42.  Le   retrait   litigieux   ne  peut  pas   être 
exerce   ....   par   le    tuteur,   sans    l'a 

du  conseil  de  famille.  —  J.  G.  S. 

—  En    ce   sens  :  liée,  op.  cit.,  I.  2,  n"  0i9 

à  m. 

43.  ...  Par  la  femme  nianée  san 
ta1  ion  de  sou  mari.  —  J.  G.  S,    I 

44.  Le  retrait  ne  peut  non  plus  être  exercé 

;  i  tendant  Gestionnaire  dune 
créance  non  litigieuse,  poursuit  la  validité  de 
cette    cession    devant    les    tribunaux,    co„.ie 
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le  lier»  devenu  lui -môme  cessloDDtire ,  pen- 
dant l'instance  des  droits  du  cédant 
deur  à  l'action.  —  Req.  5  mai   1836,  J.  G. 
Venir,  2061. 

45.  i  •■  débiteur  est  fondô  à  exercer  le  re- 
trait litigieux  et  à  exiger  la  remise  des  litres 
qui  établissent  la  créance,  alors  même  qu'il 
existerait  d'autres  coobliges  tenus  de  la  même 
dette.  —  J.  G.  S.  Vente,  886.  -  Paris,  2  avr. 
1881,  el,  sur  pourvoi,  Req.  16  janv.  tvv  ;.  n.  P. 
83.  1.  293. 

46.  Mais  le  retravant  qui  exercera  un  re- 
eonrs  contre  ses  codébiteurs  ne  pourra  obte- 
nir de  chacun  d'eux  que  le  remboursement 
de  sa  part  dans  le  prix  de  cession.  —  J.  G.  S. 
Vente, 

§  3.  —  Conditions  d'exercice 
du  retrait  litigieux. 

47.  — I.  —  Le  retrait  peut  êlre  exercé  en  tout 
ciat  de  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  J.  G.  Vente,  2041.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 

0.  P.  72,  1.  2:i8.  noie  2.  —  Paris,  5  niv. 
an  13,  J.  G.  l>n/e.  2041  el  2026.  —  Limoges. 
20  mai   1816,  J.  G.   Demande  nom-..  2tiS.  — 

Rouen,   1"  déc.  1826,  J.  G.  ibid.  —  I   

25 janv. 1833,  et,  sur  pourvoi,  Keq. 29  avr.  1834, 
J.G.  l'ente,  2011, 2056-2°.—  Req.28janv.  1836, 
J.  G.  Demande  nouv., 208.  —  Riom,  11  mai  1S39, 
J.  G.  l>nte,  2041,  2057-1».  —  Paris.  27  nov. 
1899,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  juin  1880,  D.  P. 
61.  I.  52.  —  Paris,  2  janv.  1890,  J.  G.  S. 
Vente,  887.  —  Amiens,  11  août  1891,  Rec.  des 
arrêts  d'Amiens,  1892,  p.  15.  —  Req.  26  déc. 
1893,  D.  1'.  95.  1.  529.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  IUu,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  quater,  note  27, 
p.  457;  Laurent,  t.  24,  n°  597;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  898;  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n°  641;  Alb.  Desjardins,  op.  cit.,  n»  96. 

48.  ...  Alors,  surtout,  que  c'est  seulement 
depuis  l'instance  introduite  devant  la  cour 
que  celui  qui  l'exerce  a  eu  connaissance  des 
clauses  et  conditions  de  la  cession.  —  Bor- 
deaux,  12  avr.  1832,  J.  G.  Vente,  2041-3», 
S062-2». 

49.  ...  Encore  qu'en  première  instance,  la 
contestation,  élevée  entre  le  demandeur  en  re- 
trait et  le  cessionnaire,  n'eût  été  relative  qu'aux 
droits  cédés  eux-mêmes.  —  Req.  28  janv.  1836, 
J.  i}.  Vente,  2041-2° 

50.  Le  retrait  litigieux  peut  être  demandé 
même  par  voie  d'appel  incident.  —  J.  G.  S. 
Vente,  887.  —  Bourges,  19  févr.  1838,  J.  G. 
Vente,  2041-1»;  Appel  incid.,  159. 

51.  Mais  les  créanciers  du  débiteur,  en  ad- 
mettant qu'ils  puissent  exercer  le  retrait  (V. 
supra,  n°*  39  et  40),  ne  jouissent  pas,  en  tout 
cas,  du  droit  reconnu  au  débiteur  d'exercer  le 
retrait  en  tout  état  de  cause.  Ainsi  le  retrait 
est  tardivement  formé  en  appel  par  ces  créan- 
ciers. —  Req.  6  juill.  1847,  D.  P.  47.  4.  426, 

52.  Lorsque  le  retrait  est  demandé,  soit 
en  première  instance,  soit  pour  la  première 
fois  en  appel,  il  n'est,  toutefois,  recevable  que 
si  le  concluant  l'invoque  comme  moyen  désor- 
mais principal  et  unique,  car  si  les  conclu- 
sions a  fin  de  retrait  n'étaient  que  subsidiaires, 
le  tribunal  ou  la  cour  ne  pourraient  pas  y 
faire  droit.  —  J.  G.  Vente,  2043.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  888.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  359  ouater,  note  32,  p.  458; 
Laurent,  t.  24,  n»  602;  Alb.  Desjardins,  op. 
cit.,  n»  97;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n»  898;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n»  659;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n»  940. 

53.  Jugé  en  ce  sens  que  l'exercice  du  re- 
trait litigieux  ne  peut  être  demandé  par  des 
conclusions  subsidiaires.  —  Bourges,  19  févr. 
1838,  J.  G.  Vente,  2043;  Appel  iticid.,  159. 
Req.  3  févr.  1868,  D.  P.  68.  1.  3%.  —  Req. 
20fevr.  1872,  D.  P.  72.  1.  238.  —  Req.  10  déc. 
1872,  D.  P.  73.  1.  351.  —  Paris,  27  nov.  1879, 
et,  sur  pourvoi.  Keq.  30  juin  1880,  D.  P.  81.  1. 
52.   —   Paris,  2  janv.    [890,   J.  G.   S.    Vente, 

887.  -  Req.  26  déc.  1893,  D.  P    95.  1. 
589.  —  Comp.  cependant  :  Paris,  15 Juill.  Is71, 


Liv.  m,  tit.  VI.  —  Vente. 

t  P.  IV  7t.  2   142,  etObs.  sur  cet  arrêt,  J.  G.  S. 
Vente,  889. 

54.  ...  Présentées,  par  exemple,  pour  le 
cas  "n  des  conclusions  principales  a  On  de 
nullité  du  transport  seraient  rejetées.  —  Req. 
3  févr.  1868,  précité. 

55.  Mais  cette  règle  est  sans  application 
lorsque  11-  débiteur,  après  avoir  conclu  prin- 
cipalement au  rejet  de  la  demande,  et 
diairement  à  l'exercice  du  retrait,  a,  dans  le 
dernier  état  de  la  procédure,  demandi 

de  ce  que,  expliquant  et  rectifiant  ses  pré- 
cédentes conclusions,  il  déclarait  invoquer, 
connue  moyen  principal  et  unique,  le  retrait 
litigieux  et  offrait  de  rembourser  le  prix  de  la 
cession.  —  Req.  26  déc.  1893,  précité. 

56.  Jugé,  aussi,  qu'en  plaidant  contre  le 
cessionnaire  de  droits  litigieux,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond,  sans  demander  le  retrait 
litigieux,  on  se  rend  non  recevable  à  le  de- 
mander en  appel,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  n'est 
que  subsidiairement  que  cette  demande  est 
proposée.  —  Req.  8  mars  1832,  J.  G.  Vente, 

aoii 

57.  Lorsque,  après  avoir  plaidé,  sans  de- 
mander le  retrait  litigieux,  contre  un  ces- 
sionnaire, demandeur  en  distraction  de  biens 
faisant  partie  de  sa  cession,  et  compris,  à 
tort,  dans  une  saisie  mobilière,  l'adjudica- 
taire conclut  subsidiairement,  en  appel,  à  être 
admis  a  l'exercice  du  retrait  litigieux ,  les 
juges,  après  avoir  déclaré,  par  une  disposi- 
tion définitive,  l'action  en  distraction  bien 
fondée ,  ce  qui  met  fini  tout  litige ,  ne  peuvent 
admettre  les  conclusions  subsidiaires  en  re- 
trait litigieux.  —  Civ.  c.  1er  juin  1831,  et, 
sur  renvoi,  Bordeaux,  12  avr.  1832,  J.  G. 
Vente,  2062-2°. 

58.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  au  cours 
de  l'instance,  l'adjudicataire  a  reconnu  le  bien 
fondé  de  la  demande  en  distraction,  et  qu'il  a 
été  donné  acte  de  cet  aveu.  —  Bordeaux, 
12  avr.  ia32,  précité. 

59.  Quel  que  soit  le  préjugé  constitué  en 
faveur  du  cessionnaire  par  les  mesures  d'ins- 
truction auxquelles  il  a  été  procédé  pour  élu- 
cider ses  prétentions,  on  doit  dire  que  c'est 
seulement  le  jugement  au  fond  qui  les  ac- 
cueille ou  les  rejette,  et  que,  jusqu'à  ce  juge- 
ment aussi,  le  retrait  litigieux  peut  être  pro- 
posé. —  J.  G.  S.  Vente,  893.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  24,  n»  598;  Alb.  Desjardins, 
op.  cit.,  n»  96;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  900;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n»  640;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  930.  —  En 
sens  contraire  :  Pothier,  Traite'  de  la  vente, 
n»  597;  Tiioplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  999;  Du- 
vergier,  t.  2,  n°  377. 

60.  Mais  la  demande  en  retrait  ne  peut 
plus  être  formée  après  que  le  procès  est  irré- 
vocablement terminé.  —  J.  G.  S.  Vente,  891. 
—  V.  infrà,  art.  1700,  n°»  76  et  s. 

61 .  —  II.  —  Dès  que  la  créance  est  litigieuse, 
il  ne  saurait  appartenir  au  créancier  de  para- 
lyser, auprofitde  son  cessionnaire,  à  rencontre 
du  débiteur,  l'exercice  du  retrait  litigieux,  en 
divisant  son  action. — J.  G.  S.  Vente,  892.  — 
Paris,  22  juin  1892,  D.  P.  94.  2.  116. 

62.  Spécialement,  le  souscripteur  d'actions, 
partiellement  libérées,  d'une  société  déclarée 
en  faillite,  peut  exercer,  pour  la  totalité  des 
versements  restant  dus,  le  retrait  litigieux  de 
la  créance  cédée  par  le  syndic,  bien  que  ce 
dernier  n'ait  cru  devoir  le  poursuivre,  quant 
à  présent,  que  pour  une  partie  des  versements 
complémentaires,  alors  surtout  que  la  contes- 
tation a  porté  aussi  bien  sur  le  principe  que 
sur  la  quotité  de  l'obligation.  —  Paris,  22  juin 
1892,  précité. 

63.  —  III.  —  L'admission  des  conclusions 
tendantàretrait  litigieux  n'est  pas  subordonnée 
à  des  offres  réelles  préalables  suivies  de  consi- 
gnation. —  J.  G.  S.  Vente,  893.  —  En  ce  sens  : 
Duveroier,  t.  2,  n° 385;  Aubry  et  Rau,  4» édit., 
t.  4,  §  359  quater,  note  31 ,  p.  458;  Laurent, 
t.  24,  n»601;  Alu.  Dbsjardins,  op.  ci/.,  n» 95; 
litii.LuUARD,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  901; 


Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n»  659.  —  En  sein  con- 

tn :    l'u  ury-Lacantinerie  et  Saignât, 

n»  950;  Demanti  et  Gourer  di  Santerrs, 
v    édit.,  t.  7,  n°  146  bis,  ix.  -     Sur  la  n 

on  :  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'exercer  un 
droit  de  réméré,  V.  suprà,  art.  1662,  n""  7  et  s.; 
el,  dans  le  cas  de  retrait  successoral,  V.  su- 
prà,  ail.  841,  n°  255. 

64.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  ten- 
dant à  l'exercice  du  reirait  est  valable,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  précédée  ou  accompagnée 
d'offres  réelles,  et  qu'il  suffit  que  le  retrayant 
se  soit  déclaré  prêt  a  payer  an  cessionnaire 
le  prix  de  la  cession,  conformément  à  l'art. 
1699.  —  Keq.  26  déc.  1893,  D.  P.  95. 1.  529.  — 
Comp.  dans  le  même  sens  ;  Metz,  21  nov.  1855, 
D.  P.  ibid. ,  sous-note  a. 

§  4.  —  Obligations  du  retrayanl. 

65.  —  I.  —  La  principale  obligation  du 
retrayant  est  de  rembourser  au  cessionnaire 
le  prix  réel  de  la  cession ,  ce  qui  implique 
pour  le  retrayaut  le  droit  de  prouver  que  la 
somme  indiquée  comme  prix  dans  l'acte  est 
fictive  et  de  ne  rembourser  que  le  prix  véri- 
table du  contrat.  —  J.  G.  S.  Vente,  894.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  902:  Demante  et  Colmbt  de  Sam- 
terre,  2e  édit.,  t.  7,  n°«  146  his,  vi.  rx  et  x. 

66.  Lorsque  la  créance  litigieuse  a  été, 
avec  d'autres  droits,  l'objet  d'une  cession  en 
bloc,  l'exercice  du  retrait  n'est  pas  subordonné 
au  remboursement  du  prix  total  de  la  vente, 
et  il  appartient  au  juge  d'apprécier,  au  moyen 
d'une  ventilation  établie  sur  les  éléments  el 
circonstances  de  la  cause,  si  la  somme  olfcrle 
représente  le  prix  de  cession  de  ladite  créance 
avec  ses  légitimes  accessoires.  —  J.  G.  S. 
Vente,  894.  —  Req.  30  juin  1880,  D.  P.  81. 
1.  52.—  Req.  16  janv.  1883,  D.  P.  83.  1.  293. 

—  Civ.  c.  17  mars  1886,  D.  P.  87.  5.  441.  — 
Paris,  22  juin  1892,  D.  P.  94.  2.  116.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2, 
n»  891  in  fine.  —  V.  aussi  suirrà ,  art.  841 , 
n°  225. 

67.  ...  Ou,  en  d'autres  termes,  quelle  est, 
dans  le  prix  total  de  la  cession,  la  somme 
représentant  le  prix  réel  de  la  créance  qui 
est  l'objet  du  retrait,  ainsi  que  les  frais  et 
loyaux  coûts.  —  Civ.  c.  17  mars  1886,  pré- 
cité. 

68.  Si,  lors  de  l'exercice  du  retrait,  le  ces- 
sionnaire n'avait  pas  encore  payé  le  cédant, 
le  retrayant  pourrait  se  prévaloir  des  mêmes 
délais,  et  a  leur  expiration  il  devrait  payer  au 
lieu  et  place  du  cessionnaire;  mais  alors,  dès 
que  le  retrait  est  exercé,  il  y  a  lieu,  pour  le 
retrayant,  si  le  cessionnaire  retrayé  le  de- 
mande par  voie  judiciaire,  et  sauf  apprécia- 
tion du  tribunal,  de  garantir  l'exécution  ulté- 
rieure de  son  engagement  en  fournissant  une 
caution  ou  une  hypothèque  au  cessionnaire; 
sinon  celui-ci  perdrait  le  bénéfice  du  contrat, 
sans  être  certain  d'échapper  lors  de  l'échéance 
aux  réclamations  du  cédant.  —  J.  G.  S.  Vente, 
894.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  902,  i.  —  V.  sur  ce  même 
point,  au  cas  de  retrait  successoral,  suprà, 
art.  841,  n°»  343  et  s. 

69.  Si  le  cessionnaire  du  droit  litigieux 
l'avait  revendu  pour  un  prix  différent  de  celui 
qu'il  a  payé,  c'est  le  prix  de  la  première  ces- 
sion que  le  retrayant  devrait  rembourser  au 
second  cessionnaire  pour  exercer  le  retrait. 

—  Labbb,  Elude  sur  les  retraits,  Revue  cri- 
tique de  Ugisl.  et  de  jurispr.,  1855,  p.  28; 
Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2,  n»  903. 

—  En  sens  contraire  :  Alb.  Desjardins,  op. 
cit.,  n°  92;  Baudry-Lacantinkrie  et  Sai- 
gnât, n°  945.  —  V.  au  surplus,  en  cas  de 
retrait  successoral  sur  la  même  question  qui 
est  également  controversée,  suprà,  art.  841  , 
n°»  227  et  s. 

70.  Et,  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  seconde 
est  inférieur  à  celui  de  la  première,  le  re- 
trayaut devra  la  différence  au  second  cession- 
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naire.  —  J.  G.  S.  Vente,  89r>.  —  En  ce  sens  : 

I    oMBE,    l.    16,    II'    III;    GUILLOUARD,    «/>. 

Mil  ,i    - .   r,  ■  ■■  ' .    —  En  sens  con- 
traire :  Larme,  op.  eit  .  a' 

71.  Si  la  ci  -ion  îles  droits  litigieux  avait 
in   lieu  par  voir  d'échange  (tout  au  n 

.i  ma  l  opini |ni  admet  dans  ce 

cice  du  retrait  litigieux,  \    tuprà,  n"  il  .  le 

mt  devrait  rembourser  au  cessionnaire 

1 1  val  i  va  de  la  chose  donnée  en 

;,'«,  el  qui  tenait  lien  de  prix.  —  .1.  G. 

Vente,  20»7.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 

inm,  t.  S,  n"  367. 

72.  —  II.  —  Le  retrayant  doit  aussi,  a«\ 
1er »  Mi-  l'art.   liVJ,   restituer  au  cession- 

lea  intérêt!  du  prix  à  compter  du  jour 
■  le  prix  de  la  cession  a   lui 
.i    i ,    s.  ivn/f-,  896.  —  V.  ci-deaana 
e  de  1  .irt.  • 

73.  Maia  cette  formule  n'est  exacte  que  dans 
OÙ,  lors  du  payement,  le  cessionnaire 

avait  déjà  notifié  ta  ceaaion  au  débiteur;  car 

ayant  n'est  pas  tenu  de  payer  les  inté- 

ue  lui  a  pas  été  signi- 

J  ii.  Vente,  2047.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 

896.  —  Eu  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 

n»  1000;   Duvergieh,   t.   2,   n»  383;   Guil- 

i.olard,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  2,  n»  905.  — 

us  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 

\r,  n»  y  i7. 

74.  Si  un  terme  avait  été  accordé  pour  le 
payement  du  prix  et  que,  ce  prix  étant  stipulé 
productif  d'intérêts,  le  cessionnaire  eût  payé 
des  intérêts  au  cédant,  le  retrayant  lui  en  de- 
vrait le  remboursement. —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  a'  '.'i0. 

75.  —  111.  —  En  troisième  lieu,  le  re- 
trayant doit  rembourser  au  cessionnaire  les 
frais   el   loyaux  coûts  du  contrat.  —  V.    ci- 

le  lëxle  de  l'art.  1699. 

76.  —  Mais,  quant  aux  frais  et  loyaux 
coûts  dont  le  remboursement  incombe  aussi 
au  retrayant,  ils  ne  comprendront  pas  les 
frais  de  contrat  et  droits  d'enregistrement 
occasionnés  par  renonciation  à  l'acte  de  ces- 
sion d'un  prix  apparent  supérieur  au  prix  ef- 
fectif. Ces  frais  et  droits,  en  tant  qu  ils  ont 
été  perçus  sur  la  différence  des  deux  prix , 
n'ont  été  rendus  nécessaires  que  par  une  si- 
mulation; c'est  à  l'auteur  de  celte  simulation, 
c'est-à-dire  au  cessionnaire,  à  les  supporter 
«ans  recours.  —  J.  G.  ri.  Vente,  896.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  948.  —  V.  aussi  suprà,  art.  841, 
n»  248. 

77.  —  IV.  —  Enfin,  le  retrayant  ne  doit 
pas  seulement  rembourser  au  cessionnaire  le 

firix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et 
oyaux  coûts  el  avec  les  intérêts,  il  faut  qu'il 
lui  rembourse  aussi  les  frais  de  la  significa- 
tion du  transport,  ainsi  que  les  frais  de  l'ins- 
tance, depuis  le  moment  où  elle  a  été  suivie 
par  le  cessionnaire  jusqu'à  la  demande  en 
retrait.  —  ,1.  G.  Vente,  Ztu.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  :;-  édit..  t.  2,  n°  906; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n»  949. 

-  Effets  du  retrait  litigieux. 

A.  —  Rapports  du  ridant  avec  le  cessionnaire 
et  avec  le  retrayant. 

78.  L'exercice  du  retrait  litigieux  n'anéantit 
pas  les  conventions  passées  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire;  il  est  pour  le  cédant  res 
inter  alios  acta.  —  J.  G.  ri.   Vente,  916. 

79.  D'après  une  première  opinion,  cepen- 
dant, la  résolution  s  opérerait,  et  ainsi,  à  sup- 
poser non  paye  le  prix  de  la  cession ,  le  cé- 
dant ne  pourrait  plus  le  réclamer  au  cession- 
naire, mais  seulement  au  retrayant.  —  Labhë, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  6, 
p.  144;  MouRLON,  ibid.,  t.  9,  p.  2 il. 

80.  Au  contraire,  d après  une  seconde  opi- 
nion qui  parait  préférable,  la  survivance, 
malgré  le  reliait  du  contrat  passé  par  le  cé- 
dant, 6e  conçoit  parfaitement  et  le  fait  même 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


qu  au  moyen  de  la  ceaaion  le  cédant  a  en- 
tendu avoir  pour  débiteur,  au  lieu  du  cédé, 
qui  ne  lui  inapirail  pa  le  cession- 

naire dont  la  solvabilité  lui  parait  établie,  et 
?|ue,  pour  avuir  un  débiteur  solvable,  il  a  pré- 
ii  rifierune  p  i  êance, démontra 

imment  qu'il  n'a  pu  vouloir,  en  cas  de 
reliait,  se  contenter  de  l'obligation  du  débi- 
teur originaire,  obligation  qui  ne  pèserait  plus 
sur  celui-ci  que  pour  la  portion  représentée 
par  le  prix  de  cession  et  qui  risquerait  encore 
de  n'être  pas  exécutée  si,  conformément  aux 
alliances,  le  débiteur  cédé  était  aussi 
peu  solvable  lorsqu'il  déclare  exercer  le  re- 
trait que  lors  de  la  cession.  —  .1.  G.  S. 
Vent»,  911.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n°  605;  Demante  et  Colmet  de 
2e  édit.,  t.  7,  n°  116  bis,  xv;  Alb.  Desjaroins, 
o/i.  cit.,  n°  104;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n°»  665  et 
666;  Baubry  -  Lacantinerie  et  Saignât, 
n»  954;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  910. 

81 .  Seulement ,  dans  celte  seconde  opinion, 
pour  les  uns ,  le  retrayant  ayant  été  mis  à  la 
place  du  retrayé,  le  cédant  aura  une  action 
contre  le  retrayant  pour  obtenir  de  lui  l'exé- 
cution des  conditions  de  la  cession  primitive; 
mais  si  le  retrayant  ne  remplit  pas  les  obli- 
gations imposées  au  cessionnaire,  le  cédant 
conserve  son  action  contre  celui-ci.  —  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

82.  Tandis  que,  pour  les  autres,  l'exécution 
des  obligations,  notamment  le  payement  du 
prix,  sera  exigé  du  cessionnaire,  sauf  à  celui- 
ci  à  se  faire  rembourser  par  le  retrayant.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°»  954  et 
958. 

B.  —  Rapports  du  cessionnaire  et  du  retrayant. 

83.  —  I.  —  Le  retrait  n'implique  pas,  dans 
les  rapports  du  cessionnaire  et  du  débiteur, 
rétrocession,  au  profit  de  celui-ci,  du  marche 
fait  par  le  cessionnaire,  mais  plutôt  résolu- 
lion  de  ce  marché;  le  débiteur  cédé  est  censé 
avoir  lui-même  racheté  la  dette  du  créancier. 
—  J.  G.  ri.  Vente,  913.  —  En  ce  sens  :  Pothier, 
Traite  de  la  vente,  n°  597;  Labbé,  op.  cit., 
n°  8;  Laurent,  t.  24,  nos604  et  s.;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  1  i6  bis, 
xiv ;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°908;  Alb.  Desjardins,  op.  cit.,  n°>  101  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n°  953; 
Hue,  t.  2,  n°»  667  et  s. 

84.  Le  retrait  litigieux,  lorsqu'il  a  été  ef- 
fectué, fait  tomber  toutes  les  mesures  conser- 
vatoires qui  avaient  été  antérieurement  prises 
par  le  cessionnaire  et  tous  les  actes  d'exécu- 
tion auxquels  il  avait  procédé.  —  Req.  26  déc. 
1893.  D.  P.  95.  1 

85.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  sai- 
sies-arrêts pratiquées  par  le  cessionnaire  en 
vertu  de  la  créance  cédée  :  ces  saisies-arrêts 
ne  sauraient  être  validées,  même  jusqu'à  con- 
currence du  prix  dû  par  le  relrayanl.  —  Req. 
26  déc.  1893,  précité.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  m..  :ï  edii..  t.  2,  n«  909;  Bau- 
dry-Lacantineiuk  et  Saignât,  n"  953. 

86.  Dans  les  relations  du  cessionnaire  et 
du  retrayant.  ce  dernier  est  réputé  bénéficiaire 
initial  dé  la  cession  ;  dès  lors,  portait-elle  sur 
un  droit  réel,  tous  tes  droits  de  même  nature 
établis  par  le  cessionnaire  tombent  de  plein 
droit.  —  J.  G.  S.  Vente,  913.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit..  3°  édit.,  t.  2,  n°  909. 

87.  De  même,  et  par  application  du  même 
principe ,  si  le  retrait  avait  pour  objet  des 
droits  soumis  à  la  publicité,  il  n'est  pas  sujet 
à  transcription,  même  si  la  cession  a  été  trans- 
crite. Il  s'agit  là,  en  effet,  d'une  condition 
résolutoire  opérant  de  plein  droit  et  non  d'une 
cession  nouvelle  pour  laquelle  le  retrayant 
serait  tenu  pour  l'ayant  cause  du  cessionnaire. 
—  J.  G.  S.  Vente,  913;  Transcription,  73.  — 
En  ce  sens  :  Alb.  Dei  jardins,  op.  cit.,  n°  lOi  ; 

ouard,  op.  cit.,  3'  MU.,  t.  2,  n°  909; 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n"  669  et  s. 


88.  Pour  les  mêmes  raisons,  si  la  confu- 
sion avait  fait  disparaître  les  servitudes  entre. 
le  fonds  litigieux  et  un  fonds  voisin  apparte- 
nant au  cessionnaire,  l'exercice  du  retrait  les 
ferait  revivre.  —  J.  G.  S.  Vente.  913. 

89.  Enfin  l'action  qui  compélera  au  cession- 
naire pour  obtenir  payement  du  prix  du  re- 
trait ne  sera  pas  l'action  née  du  contrat  cédé 
avec  ses  accessoires  et  garanties ,  ce  sera  une 
action  en  remboursement  ayant  pour  cause  le 
ntr.nt  et  possédant  une  existence  tout  à  fait 
distincte.  —  J.  G.  S.  Vente,  913.  —  1 
sens  :  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n  '  I 

90.  —  II.  —  La  cession  de  droits  litigieux 
étant  aléatoire ,  le  cessionnaire  serait  mal 
venu  à  trouver  dans  l'exercice  du  retrait,  qui 
d  ailleurs  l'indemnise  complètement,  la  base 
d'un  recours  en  garantie  contre  son  vendeur. 

—  J.  G.  S.  Vente,  912.  —  En  ce  sens  :  Mai  - 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  955. 

91.  Jugé,  par  suite,  qu'une  commune  peut 
exercer  le  retrait  litigieux  contre  un  droit 
(dans  l'espèce,  le  droit  réclamé  par  les  habi- 
tants d'une  commune  de  couper  du  bois  dans 
certaines  portions  d'une  forêt  communale),  bien 
que  la  commune  soit  garante  envers  les  cédants 
ses  anciens  acquéreurs,  ceux-ci  n'étant  ex- 
posés à  aucun  recours  de  la  part  de  leurs 
cessionnaires  ainsi  dépossédés.  —  Req. 
1"  mars  1865,  D.  P.  65,  1.  366. 

92.  —  III.  —  L'exercice  du  retrait  ne  donne 
lieu  à  percevoir  que  le  droit  de  libération  sur 
le  montant  des  remboursements ,  et  le  droit 
d'obligation  sur  les  sommes  que  le  retravant 
s'engage   à  payer  au  cessionnaire;  le   ilroit 

Sronortionnel   de   mutation   n'est  pas  dû.   — 
.  G.  S.    Vente,  913;  Enregistrement,  1362. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, ii°  956;  Garnier,  Répertoire  de  l'Enre- 
gistrement, 7»  édit.,  v»  Retrait,  n»»  18  et  19. 


Art.  1700. 

La  chose  est  censée  litigieuse  dès 
qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit.  —  G.  civ.  1699. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Vente,  p.  44,  n-  35. 


§  1.  —  Procès  éventuel  (n°  1). 

§  2.  —  Instance  engagée  (n°  14). 

S  3.  — ■  Existence  'l'un  litige  SUT  le  fond 
du  droit  (n-  39). 

j  i.  —  Existence  du  litige  au  moment 
où  le  retrait  est  demandé 
(n°  76). 


§  1".  —  Procès  éventuel. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1700  est  limi- 
tative, en  ce  sens  que,  pour  être  litigieux  au 
point  de  vue  de  l'exercice  du  retrait,  il  faut 
que  le  droit  cédé  soit  l'objet  d'une  contesta 
tion  judiciaire  sur  le  fond,  dès  le  jour  de  la 
cession  ;  il  ne  suffirait  pas  que  le  procès  fût 
éventuel  et  qu'une  action  eût  été  postérieure- 
ment formée.  —  J.  G.  Vente,  2049,  2050.  — 
J.  G.  S.  eod.  v>,  897.  —  Civ.  c.  5  juill.  1819, 
J.  G.  Vente,  2049.  —  Civ.  r.9  févr.  1841,  J.  G. 
eod.  v>,  2050-3°.  —  Bordeaux,  19  mars  1841 , 
J.  G.  eod.  v,  2050-7°.  —  Civ.  c.  11  déc.  1866, 
D.  P.  66.  1.  424.  —  Civ.  c.  29  juill.  1868, 
D.  P.  68.  1.  374.  —  Trib.  civ.  Brignoles, 
17  déc.  1879,  D.  P.  80.  2.  249.  —  Trib.  fédé- 
ral suisse,  17  mai  1884,  J.  G.  S.  eod  >  , 
897.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Commen- 
•  '«  titre  de  la  rente,  t.  2.  n°  986;  lu  - 
vsrgibb,  t.  2,  n°  35'.';  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  4,  §  339  quatrr,  note  16,  p.   155;  Laurent, 

t      .'i  Sï7;    DEMA.NTE    ET  COI.MFT    DE    SjAN- 
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|C.  C1V.  —  Art    170». 


TERRE.    I.   ".    11°    I  • 

•     ■ 

.   u  2,  »•  881;  Hoi  ,  Traité  il 

.  ,■    l ,    mm     cl    <i«    la    trunsm.    de* 
:    •    i        Baudry-Laoantincme 
-  En  seui 

,  i;i  jiull.  18  ta  >•■'/■  '- 

2.  Pour  déterminer  si  le  di  »on, 

10   quil 

irter  et  a 

ttioo  "ii  de  son  acceptation  par  le  déon 

pas  utile  pour 

roil  au  retrait,  mail  pour dun- 

m  débiteur  (occasion  de  l'exercer.  — 

.1.  ii.  S.   Vente,  898.    -  En  oe  sens  :  Alb. 

:,    78;  Huo,  op.  cit., 

t.  2,  n°  645;  Baodry-LaoambwbH  et  &ai- 

I.NU.    H"    '.'17. 

3     i  h-.  .  fii  ce  sens,  qu'il  ne  suint  pas,  pour 
accueillir  le   reirait    litigieux .   que   les  jupes 
constatent  que  le  droit  cédé  est  contesté  de- 
vant eux;  il  faut  qu'ils  déclarent  que  la  con- 
testaliOO  remonte  à  l'époque  île  la  cession.  — 
11  déc.    1866,   précité.   —    Ln   sens 
aire  :  Caen.  24  déc.   1849,  D.  P.  50.  2. 
—   Poitiers,  11  nov.    1891,   scus  Heq. 

il  p.  ge.  i.  5B9-5&4. 

4.  El  une  telle  déclaration  ne  saurait  rè- 
BOlter  de  ce  fait  que,  antérieurement  au  trans- 
port, le  créancier  avait  déjà  exercé  des  pour- 
suites et  obtenu  un  jugement  par  défaut  con- 
tre le  débiteur  cédé,  lorsque  ce  dernier  n'a 
contesté   l'existence  de   la   dette,  en   formant 

-ilion  à  ce  jugement,  qu'après  le  trans- 
poil, et  sur  les  nouvelles  poursuites  du  cés- 
ure lui-même.  —  Civ.  c.  11  déc.  1860, 
précité. 

5.  Celui  qui  cède  des  droits  de  propriété 
sur  'les  héritages  dépendant  d'une  succession 
dont  il  est  héritier,  avec  déclaration  que  ces 

u    usurpes   sur  celle  succes- 
poinl  des  Jroits  litigieux.  — 
av.  IÇZ7,  J.  G.  Vente,  2U50-1». 

6.  L'acte  par  lequel  un  non-successible 
■'engage  à  faire  les  avances  pour  poursuivre 

en  dommages -intérêts,  à  rai- 
son de  dégradations  par  eux  commises  sur  un 
immeuble  de  la   succession,  à  condition  de 
.  er  le  bénéfice  du  procès,  n'est  pas  une 
on  de  droits  litigieux   qui   doive   subir 
l'application  de  l'art.  10y9.  —  Bourges,  19 janv. 
J.  G.  Vente,  2050-6°. 

7.  Le  retrait  est  inadmissible,  s'il  n'y  a 
déjà  eu  procès,  encore  que  les  droits  cédés 
aient  été  qualifiés,  par  les  parties,  de  litigieux, 
et  nue  la  vente  ait  été  faite  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur.  —  Civ.  r.  9  févr.  1841, 
J.  G.  Pente,  2050-3°. 

8.  La  circonstance  qu'un  procès  pourrait 
intervenir  relativement  à  l'objet  vendu  ne 
donne  pas  lieu  au  retrait  litigieux,  alors  qu'à 
l'époque  de  la  cession  ou  vente  il  n'existait 
encore    ni   procès ,   ni   contestation   sur   les 

•  droits,  objet  de  la  cession.  —  Heq.  20  mars 

e.  2050-40.  —  Comp.  dans  le 

même  sens  :  Rennes,  18  déc.  1811,  J.  G.  eod. 

.  —  Paris,  7  juill.  1836,  J.  G.  Vente, 

2050-5°;  Success.,  1870. 

9.  Le  reirait  n'e9t  ouvert  qu'autant  qu'il 
existe  déjà,  à  l'époque  du  transport,  un  pro- 
cès engagé  sur  la  fond  du  droit ,  et  le  débi- 
teur de  la  créance  cédée  ne  pourrait ,  en 
créant  lui-même  le  litige,  lors  des  poursuites 
en  payement,  s'assurer  le  bénéfice  de  l'action 

irait.  —  Bordeaux,  19  mars  1811,  J.  G. 
Vente,  2050-7°. 

10.  Des  droits  héréditaires  ne  sont  pas  ré- 
putés litigieux  dans  le  sens  des  art.   1699  el 

do  présent  Code,   el  ne  peu 
lieu  au  retrait  par  cela  seul  que  leur  étendue 
est  encore  incertaine,  lorsqu'il  n'y  a  ] 
leslation  sur  la  qualité  de  l'héritier.  —  Tou- 
louse, 7  mai  1840,  J.  G.  Vente,  2u:.7-8°. 


(1)  V.  tuprà,  p.  2S6,  nute  1. 


i.iv.  m,  tit.  vi.  —  Vente 

il.  in  droit  n  étant  litigieux  ,  dans  li 
,1e  l'art.  1700,  que   lorsqu'il  eal  Molesté  au 
.  i  essipn,  il  en  résulte  on 
i    ne  peut   contraindre  le   cessionnaire 
iilai  •  -  I  i'   -voir  le  rembour- 
-, nient  du  prix  de  la  cession,  par  cel ■ 
,|ii  il  y  a  procès  sur  la  validité  du  kealan 
bi,  d'ailleurs,  la  qualité  d'héritier  n'esl  Mini 
au  cédant.  —   Aix ,  86  août   1813, 
.1.  G.  Vente,  8057-8°. 

12.  La  session,  faite  par  une  femme,   de 

îles,  quand  il   ny   a  pas  de 
contestations  élevées  sur  le  fond  du   droit, 

isidérêe  comme  une  ei 
de  droi  nx.   —  Lyon,   Il  mai 

.1.  <;.  i  - 

13.  L'action  en  déchéance  .   intentée   par 
l'acquéreur,  sous  faculté  de  rachat,  contre  le 
rendeur  qui  n'a  pas  exerce  le  rachat  d 
délai   ti.xé  par  la  loi  ou  la  convention,  action 
nécessaire,  sous  l'ancien  droit,  pour  rendre 

léreur  propriétaire  incommn  ahle,  ne 
saurait  faire  considérer  la  créance  comme 
litigieuse  dans  le  sens  de  l'art.  1700,  et  sou- 
mellre  le  cessionnaire  de  cette  créance  à 
l'exercice  du  retrait.  —  Paris,  31  mai  1826. 
sous  Heq.  30  août  1831,  J.  G.  l'ente,  2057-7°, 
2062-3°. 

§  2.  —  Instance  engagée. 

i4.   I.  —  Pour  que   le  droit  cédé  soit 

litigieux  au  sens  de  l'art.  17uo.  il  faut  que 
l'instance  soit  déjà  portée  lors  de  la  cession 
devant  une  juridiction  civile,  commerciale 
ou  administrative  avant  pouvoir  de  la  juger. 

—  J.  G.  S.  Vente,  899. 

15.  Ainsi,  n'a  pas  le  caractère  litigieux  le 
droit  au  sujet  duquel  il  a  été  simplement 
adressé  une  réclamation  à  l'Administration 
par  la  voie  gracieuse  (en  l'espèce,  une  péti- 
tion présentée  par  un  indigène  d'Algérie  p'iur 
obtenir  la  remise  de  ses  biens  séquestrés 
conformément  à  l'art.  32  de  l'ordonnance  du 
31  oct.  1845).  -  Civ.  c.  29  juill.  1868,  D.  P. 
68.  1.  374.  , 

16.  Pour  la  même  raison,  une  créance  n  est 
pas  susceptible  de  retrait  litigieux  lorsque, 
par  suite  de  difficultés,  le  débiteur  ou  le 
créancier  se  sont  adressés  au  juge  des  rélérés 
ut  qu'une  expertise  a  été  simplement  ordonnée 
avec  renvoi  des  parties  à  se  pourvoir  au  prin- 
cipal. —  J.  G.  S.  Vente,  899.  —  Angers, 
14  juill.  1869,  D.  P.  70.  2.  34.  —  En  ce  sens  : 
Hoc,  op.  cit.,  t.  2,  n°  623;  B  au  dry  -  Lacan  - 
tinerie  et  Saignât,  n"  985. 

17.  La  solution  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent s'applique  même  au  cas  où  l'ordon- 
nance a  été  rendue  par  le  juge -commissaire 
à  une  distribution  par  contribution  chargé  de 
statuer  à  titre  préliminaire  sur  le  privilège 
du  propriétaire  pour  loyers,  du  Trésor  publie 
pour  contributions  directes  ou  du  créancier 
pour  frais  de  semences,  de  récoltes  ou  d  us- 
tensiles. —  J.  G.  S.  Vente,  899.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  op.  cit.,  t.  1,  n°  623. 

18.  ...  El,  dans  cette  hypothèse  même,  la 
décision  rendue  n'est  que  provisoire.  La  pro- 
cédure d'ordre  ou  de  distribution  par  contri- 
bution engagée  avant  la  cession  ne  constitue 
pas  le  litige  voulu  pour  l'exercice  du  retrait. 
si  à  celte  époque  il  n'y  a  pas  eu  de  contredit 
sur  le  fond  du  droit.  —  J.  G.  S.  Vent, 

—  En  ce  sens  :  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n 

Cil  m  veau,  quest.  2"il9  bis;  Baudry-Lacan- 
tinf.rie  et  Saignât,  u°  926. 

19.  Pour  qu'il  y  ait  litige,  il  faut,  en  se- 
cond lieu,  que  le  défendeur  ait  manifesté  son 
intention  formelle  de  discuter  les  prétentions 
produites  contre  lui.  —  J.  G.  S.   Penle 

20.  Ainsi,  ni  la  citation  en  conciliation, 
ni  même  l'existence,  avant  la  «salon,  d'an 
procès-verbal  de  no»-oonclliatloil 

au   droit   réclamé  le    caractère   litigieux. 
J.  G.  Vente.  2051  el  2058.  -  •!•  C.  S.  i 
.  lui  ce  sen       I     uni  .r,  t.  24,  n 
GUILLOUARD,  op.  cit.,   3°  édil.  ,  t.  B,   I 


\i       DKJAKOIMB,  op.  cit.,  n°  73;  Hue,  op. 

rit.,    t.    2,    1.  <Ki  "  I.ACANIINHUB    ET 

Saignât.   n°  '.'18;  Tkoplong,   op.   tit.,  I.   2, 
li    VBROBR,  t.  2,  n"  361 ,  862. 

21.  Jugé  en  ce  sens  :  que  la  citation  en 
conciliation  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acte  qui  rende  un  droit  litigieux,  surtout 

I  n'annonce  que  la  partie  citée  ait  l'in- 
ti-iilmn  d'élever  une  contestation;  dès  I 
le  cessionnaire  d'un  droit  qui  a  fait  1 
d'une  citation  en  conciliation  ncsl  point,  par 
il .  soumis  au  retrait  litigieux.  —  Metz, 
6  mai  1817,  S.  G.  Vente,  20B1;  Obligat.,  589. 
—  Trib.  Auxerre,  31  juill.  1832,  J.  G.  Vente, 

22.  Le  fait  qu'une  assignation  s  déjà  élé 
es   ne  crée  pas  le  litige,  puisque  rien 

B'indique  par  avance  que  le  défendeur  y  con- 
tredira. —  J.  G.  S.  l'enre,  900.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  dk  Santerre,  2«  édil., 
t.  7.  n"  141  bis,  m  ;  Guillouard,  op.  cit. ,3e  édit., 
t.  2,  n' 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  ceasloa  >l  un 
droit  qui,  au  moment  où  elle  a  eu  lieu 

déjà  l'objet  d'une  action  judiciaire,  n'est  pas 

soumise  au  retrait  litigieux,  si  elle  e>t  inter- 
venue avant  que  le  défenseur  ait  constitué 
avoué  et  contesté  la  demande.  —  Ci»,  r. 
4  févr.  181.7,  1).  P.  67    : 

24.  Il  en  est  ainsi  même  quand  le  défen- 
deur a  constitué  avoué,  s  il  n'a  pas  encore 
conclu  au  fond,  ou  si  ses  conclusions  ne  dis- 
cutent pas  le  bien  fondé  de  la  demande.  — 
J.  G.  l'ente.  2055.  —  J.  G.  S.  eod   r°.  900. 

—  En  ce  sens  ;  Hue,  op.  cit..  t.  '-' .  n 
Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2,  n 

25.  Ainsi,  jugé  que,  si  le  défendeur,  sans 
avoir  pris  d  autres  conclusions,  répond  à  la 
signification  par  lui  faite  par  le  demandeur 
de  la  cession  en  vertu  de  laquelle  il  procède, 

Far  des  conclusions  tendant  seulement  a 
exercice  du  retrait  litigieux,  cette  prétention 
est  inadmissible  puisque,  au  jour  où  le  retrait 
est  invoqué,  il  n'y  avait  pas  contestation  contre 
le  droit  ainsi  réclamé  par  le  demandeur.  — 
Bordeaux,  22  sept.  1888,  J.  G.  S  Vente,  900; 
Hecueil  des  arrêts  de  Bordeuu.r.  1889,  1.  31. 

26.  De  même,  à  supposer  que  le  débiteur 
eédé  ait  pris  des  conclusions  avant  la  session, 
elles  n'auront  pas  lié  le  débat  ni  rendu  le 
droit  litigieux,  si  elles  ont  porté  :  ...  sur 
de  simples  exceptions  dilatoires  telles  qu'une 
demande  de  caution.  —  J.  G.    Vente. 

—  .1.  G.  S.  eod.  V,  902.  —  Civ.  c.  27  svr. 
1-;:..  D.  P.  77.  1.  444.  —  En  ce  sens  :  Clil- 
louard,  op.  cit..  3°  édit.,  t.  2,  n»  884, 

27.  ...  Ou  même  une  demande  d'incompé- 
tence. _  J.  G.  S.  Vente,  902.  —  Civ.  r. 
1"  mai  1866,  D.  P.  66.  1.  318.  —  Dijon, 
22  déc.  1876,  Rec.  de  Sirey ,  1877,  2.  72.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

28.  ...  Ou  une  demande  de  communication 
de  pièces.  —  Rennes,  17  mars  1888,  J.  G.  S. 
Vente,  902. 

29.  La  cession  se  produisant  après  que  le 
cédant  a  obtenu  jugement  par  défaut  n'est 
pu  non  plus  susceptible  de  retrait  litigieux, 
si  dès  ce  moment  le  débiteur  n'a  fait  opposi- 
tion. —  J.  G.  S.  Vente,  9  il.  —  Civ.  c.  11  déc. 
1806,  D.  P.  66.  1.  424.  —  Paris,  2  janv.  1890, 
J.  G.  S.  Vente,  901,  887. 

30.  Encore  même  l'opposition  ne  suffirait- 
elle  pas  pour  créer  le  litige  au  fond  si  elle 
ne  tendait  qu'à  des  fins  de  simple  procédure, 
telles  que  l'obtention  d'une  caution  ,/'u</i'r<»<M"i 

—  J.  G.  S.  Vente,  901.  —  En  ce  sens  : 
Huo,  op.  cit.,  t.  2,  n°  631. 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  autoriser  l'exercice  du  retrait  litigieux, 
qu'an  moment  de  la  cession,  le  débiteur  ail 
formé  opposition  au  jugement  par  défaut  le 
condamnant  au  payement  de  la  créance,  alors 
que,  dans  l'acte  d'opposition,  il  s  est  borné 
à  demander  la  caution  iudicatum  solvi  et  à 
opposer  l'exception  d  Incompétence,  sans 
p  endre  aucunes  conclusions  sur  le  fond.  — 
Civ.  c.  27  avr.  1875,  D.  P.  77.  1.  444. 
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32.  ...  Et  que  peu  importe,  d  ailleurs,  que 
le  jugement  qui  i  statue  sur  l'opposition  ait, 
après    a»>ir    rejeté    ■ 

ire   à   uue    époque    ulli neure   pour   être 
pUidée  au  fond.  —  Même  arrêt. 

33.  —  II.  —  Le  litige  naîtrait  par  la  »igni- 

limple*  conclusions  de  rapporlajus- 
puisqu "••lier»  par  nUm  Itlimni 

une   contestation.  —  J.  G.   S.    l'erWe.  J*JU.  — 
..  Hec.  de  - 

—  h:  lUARD,  op.  Cit.,  S'  édit., 

I.    .'.     ,      •-  •     I 

34.  Une  créance  au  sujet  de  laquelle  une 
■  iee    est    p.  tidanle    entre   les   parties    ne 

cesse   pas  d'être   litiffieue   par  cela   que    le 

ur   a    fut   îles  offres  qui   n'ont  pas  été 

tance .  le  débiteur  peut, 

r  le  retrait.  —  Civ. 

\enle.  »uo6-l*. 

35.  La  créance  qui  a  et.-  I  objet  d'une  ce»- 
éaèt  •  irt-  réputée  litigieuse  et  peut,  par 

Itr  lieu  au  retint  par  cela  seul  que, 

la  cession  ail  acquis  date  certaine, 

h    apprirent  a  intente  une  action   à 

•  il  ii  est  tenu  d'aucune  dette, 

«i  non    suffisant   par   elle -infime    poux 

iiuer  un  procès  avec  contestation  sur  le 

lu  droit.  —  Heq.  6  janr.  18Ï9,  b.  1J.  Ï». 

*H 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  1  instance 
ait  été  liée  contradicloiremeut  entre  les  par- 

-  Même  arrêt. 

37.  Le  caractère   litigieux  du   droit  codé 
-te  donc,  bien  que  ladite  action  ait  été 

sume  d'an  ju.-vment  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, lequel  a  été  frappé  d|  péremption 
pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans  le  délai 
mois,  cette  péremption  laissant  subsis- 
ter I  exploit  introductif  «'iHlIM  —  M- me 
arn  I . 

38.  Lorsqu'un  débiteur  n'a  verso  que  sous 
la  re-erve  de  son  appel  lea  tommes  qu'il  avait 
été  condamné  à  payer  par  un  jugement  rendu 
en  premier  ressort,  et  que  la  cause  a  été  Payée 

le  de  la  cour  sans  qu'il  ait  fourni  aucun 
nient,  la  créance  conserve  son  carac- 
tère litigieux  et  peut,  par  suite,  en  cas   de 
i,   faire  l'objet  d'un  retrait.  —  Paris, 
•-"J  juin  1892,  D.  P   94.  .'.  116. 

J  t    —  Kxislenet  d'un  litige  sur  le  fond 
du  droit. 

39.  Lorsque  le  débat  est  lié  contradictoi- 
rement,  il  faut  encore,  pour  qu'il  rende  le 
droit  litigieux,  que  la  contestation  porte,  soit 
sur  la  validité,  soit  sur  l'étendue  de  la  créance  ou 
qu'elle  tende  à  faire  juger  au  profil  du  débiteur 
que  le  droit  réclamé  est  Heint.  —  J.  G.  Vent», 
I  66.— J.  G.  S.  eod.  »».  903.—  Encesens:  Trop- 

op.  cit..  t.  2,  n»  y93;  Duveroier.  t.  2. 
i.  367  et  370:  Aupry  et  Rau,  4«  édit., 
s  359  quater,  lexle  et  noie  18,  p.  456; 
Desjakoim,  op.  cit.,  n»  77;  Laurent,  t  B4, 
n»  589  -591;  Guillouard.  op.  cit.,  .'!•  édit., 
I  -'.  n»  885;  Mue,  op.  fit.,  t.  2,  n«  637;  Bau- 
drt-Laca^ttnbrib  et  SajonAT,  n»  916,  '.'•.'2. 

40.  luge,  en  ce  «.-ns,  qu  il    ne   9ufflt   pas 

au  il  y  ait  un  liliev  déjà  existant,  qu'il  faut. 
après  l'art.  1700,  que  ce  litige  p,,rt«  sur  le 
fond  du  droit.  —  Civ.  c.  5  juill.  1819,  et,  sur 
i,    Paris.   2C  Juin   1820,   .1.   G.    Vent», 

—  Toulouse,  13  déc.  1830,  J.  G.  eod.  v», 
«64. 

41.  Pour  qu'un  droit  soit  réputé  litigieux, 
tl  ne  suffit  pas  que  celui  qui  demande  la  nul- 
lité .le  la  cession  conteste,  au  fond,  l'existence 
du  omit  :  les  tribunaux  n'en  sont  pa9  moins 
tenus  d'examiner  si  les  droits  cédé»  sont, 
•oit  quant  i  leur  étendue,   soit  quant  a  leur 

iième,  susceptibles  ou  non  de  con- 
testation. —  J.  0.  Vente,  1997.  —  En  ce 
sens  :  DuvKnomt,  1    i 

42.  L'exercice  du  retrait  litigieux  n'implique 
pas,  de  la  part  du  débiteur  qui  l'exerce,  la 
reconnaissance  de  la  dette  cédée.  —  Pau, 
27  févr.  1888,  D.  P.  W.  g.  159. 


L'1 


43.  .  miis  par  un  arr 

ne  saurait  être  approuve,  nue.  pour  qu'il  v  ait 
droit  litigieux  dan»  le  ^ 

pas  nécessaire  qu  il  y  a,  ..-e  ac- 

tuellement sur  ,e  -Iroit;  qu  il  ,ullllqu  il  y  ait  eu 
instance  sur  ce  même  droit.  I  .-man- 

deur  ail  été  déclaré    non   recevalde,  quant  a 
présent,  pour  défaut  de  fo. 
suite,   les  offre»  faites  par   le  déi 

rix  de  la  cession  de  ce  droit  soi.    . 

ien  que  le  cessiounaire  soit  devenu.  depuis 
■Mon,  héritier  du  cédant  —  Heq.  ïï  janv 
18X4,  J.  G.    Vente.  • 

44.  La  question  de  savoir  si  un  droit  est, 
ou  non,  litigieux  est  abandonnée  à  l'appi 
lion   souveraine  des  juges   du   fait.   - 

11  févr.  !-  1 .  n.  P.  :.i.  1     | 

45.  —  1°  broitt  réputés  litigieux.  —  Cn 
droit  est  litigieux,  au  sens  de  l'art. 
lorsqii.  itenca,  quoique  reconnue  en 
principe  au  protit  de  la  partie  qui  le  reven- 
dique .  est  subordonnée  à  des  justitications 
ultérieures.  —  Heq.  I—  mars  1805,  D.  P.  H. 
1.  366. 

46.  Spécialement,  le  droit,  réclamé  par  des 
habitant*  d'une  commune,  de  couper  du  bois 
dans  certaines  portions  d'une  forêt  commu- 
nale, en  vertu  d'actes  auciens  d'aliénation  et 
de  partage,  doit,  au  cas  où  la  nullité  de  ces 
actes  est  poursuivie  par  la  commune,  elre 
considéré  comme  litigieux,  même  après  1  arrêt 
qui  a  validé  les  actes  critiqués,  si  lea 
ruants  n'ont  été  admis  à  invoquer  le  bénéfice 
de  cea  actes  qu'à  la  charge  de  prouver  leur 

llogia,  la  légitimité  de  leurs  titre»  et 
1  ubiquation  exacte  des  parcelles  auxquelles 
ces  litres  peuvent  s'appliquer.  —  Même 
arrêt. 

47.  Par  suite,  ce  droit  reste,  tant  que  les 
justifications  ordonnées  n'ont  pas  été  fournies, 
susceptible  de  retrait  litigieux  contre  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  cessionnaires.  —  Même 
arrêt. 

48.  Et  la  commune  peut  exercer  ce  retrait, 
quoiqu'elle  soit  garantie  enveis  les  cédants, 
ses  anciens  acquéreurs,  ceux-ci  n'étant  exposés 
à  aucun  recours  de  la  part  de  leurs  cession- 
naires, dépossédés  par  suite  du  retrait  liti- 
gieux. —  Même  arrêt. 

49.  Quoique  le  titre  originaire  d'une  créance 
ne  soit  pas  contesté,  il  suffit  que  les  droits 
résultant  actuellement  de  ce  litre  donnent 
lieu  à  des  contestations  pour  que  la  demande 
en  retrait  litigieux  doive  être  accueillie.  — 
Heq.  29  avr.  1884,  t.  0     Vrnte ,  1068-9». 

50.  Spécialement,  lorsque  des  ce 
lions  »  'élèvent  ponr  savoir  si  une  créance, 
résultant  d'une  sentence  qui  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  ehose  jugée,  a  été  compensée  an 
moyen  des  indemnités  que  le  débiteur  était 
en  droit  de  réclamer  de  son  créancier,  1 

siou  de  celle  créance  donne  ouverture  au  re- 
trait litigieux.  —  Même  arrêt. 

51.  L  ;i  droH  est  litigieux  dans  le  se: 

art.  169'.'  et  1700,  lorsqtw  l'existence  même 
en  est  subordonnée  au\  résultats  d'une  exper- 
tise, encore  que  ce  droit  ait  été  reconnu, 
mais  seulement  en  principe,  par  la  décision 
qui  a  ordonné  l' expertise  :  et  la  cession  d'un 
pareil  droit,  avant  l'expertise  de  laquelle  dé- 
pend l'exi-lenre  du  droit  cédé,  est  passible 
du  retrait  lilieieux.  —  Req.  14  mai  1861, 
D.  P.  »  : 

52.  Ainsi,  en  cas  de  dessèchement  de  ma- 
rais, le  droit  a  la  plus-value  résultant  de  la 
plus  grande  facilité  donnée  par  le  dessèche- 
ment à  l'extraction  de  la  tourbe  contenue 
dans  les  terrain-  desséchés  doit  être  i 
déré  comme  liiiïieux,  même  après  le  juge- 
ment qui.  en  principe,  a  reconnu  ce  droil, 
lequel  était   conteste   par  le   motif  qu'il   ne 

-ail  pas  dune  plus-value  super: 
lor>qu'une  expertise  a  été,  en  même  ! 
ordonnée  pour  constater  si,  en  fait,  le  dessè- 
chement avait  produit  la  plus-value  alléguée; 
en  conséquence,  la  c>  -sion  d'un  p.ireil 
avant  l'expertise  de  laquelle  dépend  1'exUlence 


du  droil  cédé,  est  pas» 
—  Même  arrêt. 

53.  mdérnent  de  lég 
■lée  par  les  hériji 

liligi-'i 

culte  de  retrait.   - 

I    0.   lente,  2056-4». 

54.  Il    -  .'.  ..r    laction  en   l 
«ion  pour  lésion   dirigée  \m< 
immeuble,  l'acquéreur  ail  prétendu  q> 
avait  p.i«  I   ■ 

■  elui-ci  est  fondé  a  e 
x  .  en  'as  de  cession  par  le  vendeur  a 
—   Civ.  e.   13    févr.    1832, 
Ventt  :  Action.  1 

55.  Loiasjn'on  des  copropriétaires  d'nne 
créance  indivise  a  obtenu   une   provi«' 

un  autre  copropriétaire  vient  4  former  oppo- 
silion  à  toi  -••irien!    qnelcofl  | 

la  part  du  débiteur,  cette  opposition 
au  droit  nue    cède    plus    tard    l'oppo«anl    an 
caractère  litigieux.  —  Paris.   12  mars 
soub  Req.  25  juin  1838,  J.  G.  Vente,  2i  ■ 
'.i  ». 

56.  11  y  a  litige  sur  la  prétention  dn  de- 
mandeur vis-4-vis  d'une  caution,  lorsqu'un 
jugement,  tout  en  la  déclarant  fondée  en  prin- 
cipe,  a  sursis   à  statuer  jusqu  a   l'expir 

!ais  accordés  au  débilenr  princi, 
si   un  tiers,  depuis  ce  jugement,  mais  a\ant 
le   prononce   de  la  condamnation   dé!:: 
s'est  rendu  ressionnaire  des  droits  du  ci 
cier  contre  la  caution,  celle-ci  peut  l'éi 
par  le  retrait  litigieux.  —  Req.  30  juin 
l).  P.  M.  1.  :,2. 

57.  Si  le  transport  était  fait  sans  garanlie, 
el  si,  en  même  temps,  le  prix  en 

très  médiocre,  on  ne  pourrait  guère  d 
que  le  droit  cédé  ne  rat  litigieux.  —  J.  G. 
tente,  1997. 

58.  Toutefois,  d'après  nn  arrêt  dont  la 
trine  ne  saurait  être  approuvée,  on  doit 
sidérer  comme  cession  d'un  droit  litigieux  la 
cession  d'une  créance,  bien  qu'originairement 
incontestée,  pour  le  recouvrement  de  laquelle, 
a  l'époque  de  la  cession,  s'élevait  entre 
dante  et  un  autre  créancier  poursuivant,  «dé» 
légataires  l'un  el  l'autre  de  cette  créance,  qui 
consistait  en  ud  prix  de  vente,  la  question  de 
savoir  laquelle  des  deux  voies,  de  l'action  en 
résolution  ou  de  l'expropriation,   devait  être 
suivie.  —  Rouen,  1"  de  K  Q.  Vente, 
2f6R. 

59.  Lorsque  le  débat  porte  sur  une  ques- 
tion de  forme  emportant  le  fond,  par  exemple 
sur  la  validité  d'un  testament,  le  droit  doit 
être  réputé  litigieux,  rii  donc  on  légataire, 
partie  dans  1  ienl  à  céder  ses  droits, 
les  héritier»  légitimes  peuvent  eiercer  le  re- 
trait. —  J.  G.  Vente,  2059.  —  En  ce  sens  : 
Troplono,  op.  cit.,  t.  2,  n»  995;  Duvergiïr, 
t.  2.  n»371. 

60.  Mais  la  règle  posée  au  numéro  précé- 
denl  ne  s'applique  pas  aux  questions  de  forme 
qui  n'ont  trait  qu'aux  actes  de  la  procè  : 
laquelle,  après  annulation  dç 

être  recommencée.  —  J.  G.  I>n/e.  tOBO.  — 
En  ce  sens  :  Duvergiïr,  t.  2,  n»  370. 

61.  Et  11  en  est  ainsi,  lors  même  que  l'an- 
nulation de  1  acte  de  procédure  entraînerait  la 
perle  du  droit  lui-même,  dans  le  cas,  par 
exemple,  d'une  prescription  sur  le  po  : 
s'accomplir,  et  qui  aurait  été  interrompue  par 
une  citation  en  justice,  plus  tard  déclarée 
nulle.  —  J.  G.  Vente.  XéO. 

62.  —  2°  Droits  rfput'  s  non  litigieux.  — 
Pour  que  le  litige  porte  sur  le  fond  du  droit, 
il  faut  que  les  moyens  opposés  par  le  défen- 
deur mettent  en  question  l'existence  même 
du  droil  invoqué  :  les  dèclinaloires,  les  excep- 
tions dilatoires,  les  demandes  en  communica- 
tion de  pièces,  les  nullités  de  procédure  qui 
ne  portent  pas  «ur  le  fond  du  droit,  ne  rentrent 

Cas  dans  la  définition  de  l'art.  1700.  —   ' 
'ente,  .  .d.  op.  cit.,  > 

!.  2,    .    -- , 

63.  Une  créance  liquide,  lixee  par  traité 
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non  contesté,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  droit  litigieux  dont  la  cession  toil  suscep- 
tible en  retrait,  alors  qu'il  n'est 
justifie  d'aucun  acte  de  procédure  antérieur  a 
la  CMsioa,  mais  seulement  de  simples 
de,  poursuite  et  de  ml  ulion  de  la 
ice.  —  Riom,  Il  mai  1839,  J.  '•■  Vent», 
1». 

64.  De  ce  qu'un  héritier  bénéficiaire  oppose 
à  un  créancier  de  Is  BUCcessiOD,  qui  l'assigne 
en  payement,  qu'il  8  rendu  compte  el  payé 
le  reliquat,  il  ;  en  résulte  pas  qn  il  y  ail  pro- 

;i  sur  le  fond  du  di  oit,  dans 
le  sens  de  l'art.  1700.  —  Req.27  juill.  1826,  J.  G. 
Vente 

65.  Le  transport  d'un  droit  qui,  à  l'époque 
où  il  a  se  trouvait  être  l'objet  d'une 

ation,  à  raison  de  laquelle  le  cédant  s'est 
borné  à  former  une  demande  en  communica- 
tion de  livres,  que  le  défendeur  a  simplement 
combattue  par  un  moyen  d'incompétence,  sans 
conclure  au  fond,  ne  constitue  pas,  en  I  ab- 
sence de  procès  engagé  sur  le  fond  du  droit, 
un  transport  de  droit  litigieux,  et  n'est  pas, 
dès  lois,  soumis  au  retrait  autorise  par  Tari. 
1699  du  présent  Code.  —  Civ.  c.  1"  mai  1866, 
D.  P.  6&  1.  318. 

66.  Il  n'y  a  pas  de  litige  sur  le  fond  du 
droit,  lorsqu'un  individu  ayant  été  condamné 
par  jugement  définitif  a  délaisser  des  immeubles 
qu'il  détenait  indûment,  les  difficultés  ne 
portent  que  sur  l'emplacement  de  ces  im- 
meubles et  sur  les  fruits  à  restituer;  par  suite, 
le  retrait  litigieux  ne  peut  être  exercé  contre 

Bsionnaire  des  droits  de  la  partie  au  pro- 
fit de  kquelle  le  délaissement  avait  été  or- 
donné. —  Grenoble,  24  avr.  1856,  D.  P.  59. 
5.  378. 

67.  On  ne  saurait  considérer  non  plus 
comme  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  autori- 
sant le  retrait,  une  demande  reconventionnelle 
qui  peut  éventuellement  donner  lieu  à  une 
compensation  entre  la  créance  cédée  et  une 
indemnité  réclamée  pour  résiliation  du  con- 
trat, lorsque  celle  éventualité  ne  s'est  réalisée 
ni  à  la  date  de  la  cession,  ni  à  celle  du  retrait 
litigieux.  —  Bruxelles,  13  févr.  1880,  D.  P. 
87.  2.  68. 

68.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsqu'une  per- 
sonne s'est  rendue  cessionnaire  de  parcelles 
de  terrains  dont  la  propriété  était  contestée, 
si  ces  parcelles,  loin  de  faire  l'objet  particulier 
de  la  cession,  n'y  figurent  qu'implicitement 
comme  dépendant  du  fonds  cédé.  —  Grenoble, 
5  avr.  1865.  —  J.  G.  S.   Vente,  904,  881. 

69.  Une  simple  demande  en  payement , 
lorsque  le  droit  n'est  pas  contesté,  ne  donne 
pas  au  droit  cédé  un  caractère  litigieux.  — 
J.  G.  Vente,  2055.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  992. 

70.  L'existence  d'une  demande  en  partage 
ne  constitue  pas  non  plus  un  litige  sur  le  fond 
du  droit,  lorsque,  d'ailleurs,  le  droit  du 
danl  n'est  pas  contesté.  —  J.  G.  Vente,  2055. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  991;  Duvergier,  t.  2,  n°  372;  Alb.  Dès- 
jardins,  op.  cit.,  n»  76;  Guillouard,  op. 
cit..  3<  edit.,  t.  2,  n"  885. 

71.  Ainsi,  les  droits  cédés  dans  une  por- 
tion d'immeuble,  au  partage  duquel  il  y  a 
simplement  opposition,  ne  sont  pas  litigieux. 

—  Civ.  c.  19  août  1806,  J.  G.  Vente,  2057-4». 

72.  Le  fait  qu'au  moment  de  la  cession 
d'un  droit  successoral,  la  succession  était  la 
matière  d'une  instance  en  partage  entre  di- 
vers prétendants  à  cette  succession,  ne  suffit 

fias  pour  faire  déclarer  que  le  droit  cédé  était 
itigieux,  et,  par  suite,  pour  autoriser  l'action 
en  retrait,  alors  que  ce  droit  n'était  pas  mis 
en  contestation,  et  qu'il  n'a  été  contesté  que 
postérieurement  à  la  cession.  —  Lyon,  21  juill. 

73.  Il  n'y  aurait  pas  ouverture  au  retrait 

I  y  avait  procès  seulement   sur  un 
oire  de   la   chose   vendue.   —   Baudry- 

LaCNTINP! 

74.  l'ai   exemple,  si  le  droit  cédé  est  une 


créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion, mais  que  l'on  conteste  au  créancier  un 
droit  cle  gage  ou  d  hypothèque  qu'il  p: 
avoir,  le  droit  n'est  pas  alors  litigieux  dans 
le  sens  de  l'art.  1700,  car  le  lilige  ne  porte 
point  sur  le   fond   du  droit.  —  Baudry-La- 

CANTINER1E   ET  SAIGNAT,   IoC.  cit. 

75.  De  même.  si.  au  moment  où  une  hén 
dite  est  eedee.  le  cédant  se  trouve  en  procès 
avec  un  prétendu  débiteur  de  la  succession 
qui  SOutiedt  ne  pas  devoir,  ce  dernier  ne  peut 
exercer  le  retrait  ni  de  l'hérédité  cédée,  qui 
n'est   l'objet  d'aucun   litige,  ni  même  de  la 

i  ,  qui  n  ,i  pas  été  cédée  spé 
cialement.  —  Baudry  -  Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n»  928. 

S   i.   —  Bxistence  du  litige  au  moment 
où  le  retrait  est  demande. 

76.  —  1.  —  Pour  que  le  retrait  puisse  être 
exercé,  il  ne  suffirait  pas  que  le  lilige  existât 
sur  le  fond  du  droit  au  moment  où  la  cession 
a  été  faite;  il  faut  qu'au  moment  où  le  retrait 
se  produit,  le  litige  n'ait  pas  définitivement 
pri>  lin.  —  J.  G.  Vente,  2062.  —  J.  G.  S. 
eod.  V ,  907.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  897;  Duvergier,  t.  2,  n»  374; 
Marcadé,  t.  6,  arl.  1700,  n»  2;  Aubry  et 
Kau,  4e  édit.,  t.  4,  §  359  quater,  texte  et  note 
26,  p.  457;  Demantk  bt  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit.,  t.  7,  n°  i46  bis,  îx;  Alb.  Desjardins, 
op.  cit.,  n»  75;  Laurent,  t.  24,  n»  599;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  886  et  898; 
Baudry-Lacantinerie  bt  Saignât,  n"  919; 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n°  638. 

77.  —  II.  —  C'est  ainsi  que,  le  procès 
étant  supprimé  par  l'effet  de  la  péremption 
d'instance,  le  retrait  provoqué  à  une  date  pos- 
térieure au  jugement  qui  prononce  celte  pé- 
remption ne  serait  plus  admissible.  Sans 
doute,  ce  jugement  laisse  subsister  le  droit 
lui-même  et  n'empêche  pas  de  renouveler 
l'instance;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  l'état  il  n'y  a  plus  de  contestation,  et 
cela  suffit.  —  J.  G.  S.  Vente,  908. 

78.  Mais  si  la  péremption  n'était  prononcée 
qu'après  la  cession,  le  droit  demeurerait  au 
contraire  litigieux  et  sujet  à  retrait,  et  celle 
faculté  serait  valablement  exercée  par  le  dé- 
biteur cédé,  même  par  conclusions  posté- 
rieures à  la  péremption.  —  Paris,  16  juill.  1877, 
D.  P.  78.  2.  207. 

79.  Jugé,  de  même,  que  le  caractère  liti- 
gieux du  droit  cédé  n'est  pas  effacé  rétroac- 
tivement par  la  péremption  de  l'instance  qui 
se  trouvait  engagée  au  moment  où  la  cession 
est  intervenue,  cette  péremption,  à  la  dillé- 
rence  de  celle  des  jugements  par  défaut, 
n'ayant  pas  lieu  de  plein  droit.  —  Req.  6  janv. 
1879,  D.  P.  79.  1.  303-304. 

80.  ...  Que,  par  suite,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  péremption  n'engendre  aucune  fin  de 
non-recevoir  contre  les  conclusions  à  fin  de 
retrait,  précédemment  prises  par  le  débiteur 
cédé.  —  Même  arrêt. 

81.  ...  Et  qu'il  importe  peu  que  ces  conclu- 
sions soient  postérieures  à  la  demande  en  pé- 
remption. —  Même  arrêt. 

82.  Tant  que  dure  le  procès,  le  droit,  au 
fond,  doit  toujours  être  considéré  comme  li- 
tigieux, quoique,  au  jour  de  la  cession,  les  par- 
ties ne  plaident  pas  précisément  sur  le  fond 
du  droit,  mais  seulement  sur  la  péremption  de 
l'instance.  —  Bordeaux,  6  juill.  1838,  J.  G. 
Vente,  2066,  2044-3°. 

83.  —  III.  —  Le  désistement  du  deman- 
deur ou  l'acquiescement  du  défendeur  terminent 
le  procès,  et  dès  lors  le  droit  n'est  plus  liti- 
gieux. —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
iv  91». 

84.  —  IV.  —  Bien  que,  préalablement  au 
retrait,  l'instance  ait  pris  fin  par  un  an.i  dé- 
finitif, les  droits  qu'il  a  consacrés  peuvent 
rester  encore  litigieux.  Sans  doute  ce  carac- 
tère n'est  pas  attaché  à  la  seule  éventualité 
d'un   pourvoi  non   formé  et  au    fait     lie   la 


partie  condamnée  serait  encore  dans  le  délai 
utile  pour  l'introduire.  Mais  quand  le  pourvoi 
a  élé  formé,  le  litige  -ulisiste  et  le  retrait 
peut  être  exercé  jusqu'à  ce  que  la  cour  su- 
ait elle-même  statué.  —  J.  G 
Vente,  910.  —  En  ce  sens  :  Aubry  bt  Rau, 
i-  édit.,  t.  4,  ^  359  quater,  notes  28  el  29, 
p  15"  .  i  '  w  it,  i-  '.'i,  n"  599;  i;uillouard, 
op.  cit..  a--  édit.,  t.  2,  n»  886;  Hue,  op.  cit., 
I.  2.  n"  G  i  i  ;  Baudry-  Lacantinerie  bt  Sai- 
IAT,    11"  921. 

85.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  des  droits 
sont  censés  litigieux  tant  que  l'arrêt  qui  les 
a  reconnus  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  .jugée ,  el  que  le  pourvoi  contre  cet 
arrêl  na  pas  été  définitivement  jugé.  —  Req. 
5  mai  1835,  J.  G.   Vente.  2063. 

86.  ...  Qu'un  droit  de  créance  ne  cesse  pas 
d'être  litigieux,  malgré  l'arrèl  définitif  qui  a 
statué  sur  le  fond  du  litige  (notamment,  en 
repoussant  une  exception  Urée  de  l'extinction 
de  la  dette  par  voie  de  p  veinent),  alors  que 
ledit  arrêt  a  élé  déféré  à  là  cour  de  cassation. 

—  Civ.  c.  1"  mai  1889,  D.  P.  95.  1.  529. 

87.  ...  Et  que,  par  suite ,  le  reirait  peut 
être  exercé  contre  le  cessionnaire  de  ce  droit, 
si  le  pourvoi  était  encore  pendant  au  moment 
où  la  cession  est  intervenue.  —  Même  arrêt. 

88.  Le  droit  serait  également  litigieux  si 
le  débiteur  cédé  s'était  pourvu  par  voie  de 
requête  civile.  — Guillouard,  op.  cit., 3' édit., 
t.  2,  n°  886;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n°  921. 

89.  Mais  l'éventualité  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation ne  rend  pas  litigieux  un  droit  reconnu 

?ar  un  arrêt  de  cour  d'appel.  —  Bordeaux, 
8  janv.  1839,  J.  G.  Vente,  2Q64;  Avoue;  147. 

90.  En  tout  cas,  la  circonstance  qu'on 
est  encore  dans  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  la  décision  qui  consacre  une 
créance  ne  suffit  pas  pour  soumettre  la  ces- 
sion de  cette  créance  au  retrait  litigieux,  alors 
que  cette  décision  a  été  exécutée  volontairement 
avant  tout  recours  en  cassation,  et  même 
avant  toute  signification  de  l'arrêt ,  par  la 
parlie  qui  se  prétend  fondée  à  exercer  l'ac- 
tion en  reirait.  —  J.  G.  Vente.  2'J65.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  910.  —  Paris,  28  mars  1854,  D.  P. 
55.  2.  335. 

91.  —  V.  —  Mais  la  faculté  d'exercer  le  re- 
trait litigieux  cesse  lorsqu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  reconnu  l'existence 
de  la  créance  cédée.  —  J.  G.  S.  Vente.  909. 

—  Bruxelles,  13  févr.  1886,  D.  P.  87.  2.  68. 

92.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  un  litige  sur  le  fond  du 
droit  autorisant  le  retrait  une  demande  re- 
conventionnelle  qui  peut  éventuellement  don- 
ner lieu  à  une  compensation  entre  la  créance 
cédée  et  une  indemnité  réclamée  pour  résilia- 
lion  du  contrat,  lorsque  celle  éventualité  ne 
s'est  réalisée  ni  à  la  date  de  la  cession  ni  à 
celle  du  retrait  litigieux.  —  Même  arrêt. 

93.  ...  Que  le  débiteur  cédé  ne  peut  plus 
exercer  le  retrait  litigieux,  lorsque,  tout  en 
manifestant,  pendant  l'instance  engagée  avec 
le  cessionnaire  de  la  créance,  l'intention 
d'exercer  ce  retrait  el  en  lui  faisant  même 
des  offres  réelles,  il  a  laissé  intervenir  un 
jugement  définitif  qui  le  condamne  à  payer 
au  cessionnaire  le  montant  de  la  créance  cé- 
dée. —  Bordeaux,  4  févr.  1874,  D.  P.  75.  2. 
211. 

94.  Mais  le  jugement  qui,  tout  en  recon- 
naissant que  l'action  exercée  par  le  créancier 
contre  la  caution  était  fondée  en  principe,  a 
sursis  à  statuer  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
accordés  au  débiteur  principal,  ne  saurait  être 

léré  comme  ayant  terminé  le  litige  au- 
quel cette  action  avait  donné  lieu.  —  Req. 
30  juin  1880,  D.  P.  81.  I    :.-.' 

95.  Dès  lors,  le  tiers  qui,  postérieurement 
audit  jugement,  mais  avant  que  la  condamna- 
tion définitive  ait  été  prononce,  s'est  rendu 

naire  des  droits  du  créancier  contre  la 
i,    peul    èlre    écarlé    par    celle-ci   au 
moyen  du  retrait  litigieux.  —  Même  ariel. 
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96.  —  VI.  —  La  cession  d'un  dn 

i  par  une  décifl uveraine  et  inatta- 
quable a'Ml  point  souinist?  au  retrait  par  cela 
que  cette  décision  aurait  été  frappée  d'une 
opposition  inadmissible  en  soi  et  ne  consti- 
tuant point  un  litige  dans  le  sent  de  l'art. 
1700,  bien  < i > i »-  cette  opposition  fût  pendante 
au  moment  de  la  cession,  et  qu'elle  n'ait  été 
née  inadmissible  que  postérieurement.  — 
Qi    r.  I  mars  1883,  J    Q.  Vente,  2062-1*. 

97.  M  lit,  bien  que  le  procès  fût  délinitive- 
nenl  Juge,  le  retrait  n'en  pourrait  pas  moins 
être  ■  I     ,  e-siounaire  avait  tenu  la 

ion  cachée  pendant  la  durée  du  litige,  et 

qu'ainsi  l'autre  partie  n'en   eût   eu    connais- 

que  depuis  le  jugement. —  J.  G.  Vente, 

.  -  J  i ,  S  eod.  <  ".  891.  —  En  ce  sens  : 
Tïorume.  op.  cit.,  t.  2,  n»  988;  Duvbrgier, 
l    '.'.   V  878Î   Laurent,  t.  24,  n»  600;  Au». 

iKDINS,  Op.  Cit.,  D°  97;   GuiLLOUARD,   Op. 

■    n'  899;   IUudry-Lacantinerie  et 
*t,  n»  930. 

98.  Ainsi,  lorsque  la  cession,  quoique  étant 
intervenue   antérieurement,   n'a  été  aig 

3 u  après  la  décision  délinitive,  et  qu'ainsi  le 
ur  cédé  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
doser  de  son  droit  au  cours  du  procès,  le 
retrait  pourrait  élre  néanmoins  exercé.  — 
J.  Q    S.   Venir. 

99.  S  il  y  a  eu  fraude  ourdie  pour  dissi 
mule,  la  cession  au  débiteur  cédé,  ou  même 
si  le  retard  dans  la  signification  n'a  procédé 
que  d'une  simple  négligence,  le  cédé  qui  a 
Ignoré  le  transport  jusqu'à  la  décisiot. 
nitne  pourra  se  prévaloir  de  l'art.  1699; 
mais  il  est  indispensable  pour  cela  que  I 

«ion  lui  soit  restée  inconnue,  et  il  importe- 
rait peu  que  la  connaissance  lui  en  fut  par- 
venue d'une  manière  indirecte  si  elle  est 
prouvée  contre  lui.  —  J.  G.  S.  Vente,  891.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n">  645  et 

100.  Notamment  lorsque  l'acquéreur  de 
droits  litigieux  n'a  signifié  l'acte  de  cession 
passé  pendant  le  litige  qu'après  l'arrêt  défini- 
tif qui  a  rendu  certains  et  incontestables  les 
droits  de  son  cédant,  il  ne  peut  pas,  en  se 
prévalant  de  cet  arrêt  comme  de  la  chose  ju- 

•■  soustraire  a  l'application  de  l'art.  16J9. 
—  Kouen.  16  mars  1812,  et,  sur  pourvoi,  Keq. 
6  janv.  1813,  J.  G.  Vente,  2044-1».  —  Civ.  c. 
3  janv.  1820,  J.  G.eorf.  v°,  2044-2»,  2056-1».  — 
Bordeaux.  6  juill.  1838,  J.  G.  eod.  »«,  2044-3». 

101.  Mais  si  la  partie  contre  laquelle 
des  droits  litigieux  ont  été  cédés  peut  encore 

r  le  retrait,  même  après  qu'il  a  été  sta- 
'.nitivemenl  sur  la  légitimité  des  droits 
cédés,  lorsqu'elle  a  ignoré  la  cession,  il  ne 
saurait  en  être  de  même  lorsqu'elle  l'a  con- 
nue, et  a  pu.  en  conséquence,  formuler  sa 
demande  en  retrait  avant  toute  décision  défi- 
nitive. —  Alger,  8  juin  1863,  D.  P.  63.  2. 
141. 

102.  Enfin  la  demande  en  retrait  est  inad- 
ile    lorsqu'elle    est    formée    longtemps 

après  que  le  procès  se  trouve  irrévocablement 
terminé,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant,  en  fait, 
que  la  partie  qui  forme  cette  demande  D 
m  ignoré  ni  pu  ignorer  la  cession.  —  Paris, 
SI  mai  1826,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30  août  1831, 
J.  G    I-  nte,  2045,  2062-3». 


Art.  1701. 

La  disposition  portée  en  l'article 
It.'.i;»  cesse, 

1°  li-uis  le  cas  où  la  cession  a  été 
fait)'  U  un  cohéritier  ou  copropriétaire 

ilu  droit  cédé  ; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  a  un  créan- 
cier en  payement  d qui  lui  est  dû; 

3°   Lorsqu'elle  a   été  laite  au  pos- 


I  sesseur   de   l'héritage    sujet    au    droit 
Litigieux 

Exposé  des  motifs,  J.  G    Vrnte .  p.  44,  nÉ 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  tod.  v,  p.  i-> .  a"  70. 


§  1.  —  Règles  générales  (n»  1). 

§  2.  —  Cession  au  cohéritier  nu  au  co- 
propriétaire (n»  6). 

S  3.  —  Cession  à  un  créancier  (w  12 
§  4.  —  Cession    au  possesseur  de  l'héri- 
tage litigieux  (n»  18). 


§2- 


Cession  au  cohéritier  ou  au 
copropriétaire. 


6.  La  première  exception  apportée  par 
l'art.  1701  à  la  règle  que  le  retrait  peut  être 
exercé  contre  toute  cession  de  droits  liti- 
gieux se  rencontre  dans  le  cas  où  la  cession 
a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire 
du  droit  cédé.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1701-1». 

7.  Mais  l'art.  1701  n'affranchit  du  retrait 
litigieux  la  cession   faite  à  l'un    des  copro- 


§  1".  —  Régies  générales. 

1.  Le  retrait  litigieux,  ayant  été  admis  par 
la  loi  comme  un  frein  aux  spéculations  des  ! 
acheteurs  de  procès,  devait  être  écarté  dans 
les  cas  exclusifs  de  toute  idée  de  spécula- 
tion chez  le  cessionnaire  :  aussi  l'art.  1701 
fait-il  cesser  l'application  de  l'art.  1699  dans 
trois  cas  où  la  cession  du  droit  litigieux  a 
une  cause  légitime.  —  Baudry-Laca-ntinerie 
et  Saignât,  n»  959. 

2.  L'art.  1701  est  d'ailleurs  limitatif,  et  les 
exceptions  qu'il  prévoit  ne  doivent  point  être 
étendues.  —  Demamte  et  Coluet  de  San- 
terre,  2e  édit.,  t.  7,  n»  148  bis,  vi;  Laurent, 
t.  24,  n»  610;  Guillouaro,  Traités  de  la 
vente  et  de  l'échange,  3«  édit.,  t.  2,  n»  897; 
Baudry-Lacantinbrie  et  Saignât,  n»  960.  — 
En  sens  contraire  :  Trib.  civ.  Le  Mans, 
26  janv.  1869,  et,  sur  appel,  Angers,  14  juill. 
1869,  D.  P.  70.  2.  34.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1597,  n»'  36  à  39. 

3.  En  outre,  lorsque  le  droit  litigieux,  au 
lieu  d'être  l'objet  principal  de  la  cession,  se 
trouve  compris  accessoirement  dans  une  vente 
ayant  un  autre  objet  principal,  le  retrait  ne 
peut  être  exercé  :  tel  serait  le  cas  où  un  pro- 
priétaire, vendant  un  domaine,  céderait  en 
même  temps  à  l'acquéreur  un  droit  litigieux 

?[uil  prétendrait  avoir  à  exercer  contre  le 
ermier.  —  J.  G.  Vente,  20-*.  —  J.  G.  S. 
euil.  r»,  884.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
mentaire du  titre  de  la  vente,  t.  2,  n»  1011; 
Duvergier,  t.  2,  n»  397;  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  359  quater,  texte  et  note  35, 
p.  458;  Alb.  Desjardins,  Du  retrait  de  droits 
litigieux  (1),  n»  90;  Laurent,  t.  24,  n»  610; 
Guillouard,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  2,  n»  897; 
Baudry-Lacantineiue  et  Saignât,    n»  928. 

4.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  exception  à 
l'art.  1699;  c'est  la  constatation  absolument 
licite  de  ce  fait  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 

fias  à  proprement  parler  de  cession  de  droit 
itigieux,  et  que  d'ailleurs  le  débiteur  de  la 
créance  discutée  ne  peut  invoquer  le  retrait, 
puisquil  ne  saurait  l'exercer  pour  le  droit 
qui  est  l'objet  principal  et  direct  du  contrat, 
contrat  dont  le  droit  litigieux  est  un  élément 
inséparable  quoique  secondaire.  —  J.  (j.  S. 
Vente.  >-  i. 

5.  I.  art.  17U1  s'applique-t-il  au  retrait  suc- 
cessoral? —  V.  suprà,  art.  841,  n»»  275  et 
270. 


(1)  V.  tuprà,  p.  286.  note  1. 


•■s  .1 1  droit  cédé  émane 

D  copropriétaire,  et  non  lof-quelle  lui  a 
été  faite  par  un  étranger,  noiammeol  par 
l'auteur  du  procès  engagé  contre  les  deux  co- 
propriétaires relativement  au  droit  cédé.  — 
—  J.  ii.    Vente,  2028    —  J.  O,   S.  eod.  v«. 

Keq.  22 joui.  1851,  D.  P.  51.  1.  v 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n 

.ikk,  t.  2,  n»  392;  Aubry  et  Rau, 
i,  §  359  quater,  texte  et  note  33, 
p.  458;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
L,  t.  7,  n»  148  bit,  n;  Laubj  .  I  24, 
o  Oi7,  Guillouard,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  2, 
irJ  K>i;  Baudry-Lacantinekie  et  Saignât, 
n»  962.  —  En  sens  contraire  :  Duranton, 
t.  16,  n»  539;  Hue,  Traité  théor.  et  prat.  de 
la  cess.  et  de  la  transm.  des  créances,  t.  2, 
n»*  680  et  s.  ;  Commentaire  du  Code  civil, 
t.  10,  n»  242. 

8.  Kn  conséquence,  le  retrait  litigieux  peut 
être  exercé  contre  cette  cession,  dans  le  Dut, 
par  exemple,  d'empêcher  le  copropriétaire  ces- 
sionnaire  d'user  contre  son  copropriétaire,  ou 
celui  qui  se  prétend  tel,  des  droits  de  pro- 
priété exclusive  qui  lui  ont  été  cédés.  —  Req. 
22  juill.  1851;  précité. 

9.  L'exception  à  l'exercice  du  retrait  liti- 
gieux, établie  par  l'art.  1701.  pour  le  cas  où 
la  cession  est  faite  à  un  copropriétaire  du 
droit  cédé,  s'applique  au  cas  où  celui  qui  a 
déjà  des  droits  non  contestés  dans  une  somme 
due  à  titre  d'indemnité  pour  navires  confis- 
qués, et  indivise  entre  plusieurs  intéressés, 
se  fait  céder  de  nouveaux  droits,  lesquels  sont 
litigieux,  sur  ladite  indemnité.  —  Civ.  c. 
25  juin  1838,  J.  G.  Vente,  2029. 

10.  Le  cessionnaire  de  l'action  en  supplé- 
ment de  légitime,  héritier  pour  partie  de  re- 
lui dans  la  succession  duquel  la  légitime  doit 
être  prise,  ne  tire  de  cette  qualité  d'héritier 
aucune  exception  pour  repousser  la  demande 
en  retrait.  —  Montpellier,  16  juin  1840,  J.  G. 
Vente,  2028-2»,  2056-4». 

11.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  rentrer 
dans  l'exception  de  l'art.  1701-1»,  que  la  ces- 
sion faite  entre  copropriétaires  fasse  cesser 
complètement  l'indivision  entre  eux  :  l'article 
ne  fait  pas  cette  distinction.  —  Baudry-La- 
cantinekie et  Saignât,  n»  961. 

§  3.  —  Cession  à  un  créancier. 

12.  La  seconde  exception  trouve  place  an 
cas  où  la  cession  de  droits  litigieux  a  été  faite 
à  un  créancier  en  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû.  —  J.  G.  S.  Vente,  883.  —  V.  oi-dessus  le 
texte  de  l'art.  1701-2°. 

13.  Mais  si  la  dette,  en  payement  de  la- 
quelle la  cession  est  faite,  n'avait  été  consti- 
tuée qu'afin  de  créer  une  cause  légitime  d'ex- 
ception au  retrait  litigieux,  et  d'éluder  ainsi 
la  règle  générale,  cette  combinaison  fraudu- 
leuse devrait  être  déjouée  par  l'admission  du 
retrait.  —  J.  G.  Vente.  2030.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  16,  n»  540;  Duvergier,  t.  2, 
>.  ■   04 

14.  Ainsi,  pour  que  le  retrait  soit  écarté, 
il  faut  que  la  dation  en  payement  ait  été  faite 
sincèrement.  Si  la  créance  en  payement  de 
laquelle  le  droit  litigieux  a  été  donné  était 
fictive,  l'exception  de  l'art.  1701-2*  ne  s'ap- 
pliquerait pas.,  et  le  débiteur  du  droit  litigieux 
cédé  serait  admis  à  exercer  le  retrait.  —  Bau- 
dry-Lacantinekie et  Saignât,  n»  964.  — 
Comp.  dans  le  même  sens  :  Hue,  Traite  théor. 
et  prat.  de  la  cess.  et  de  la  transmiss,  des 
créances,  t.  2,  n»  675. 

15.  Si  la  dette,  bien  que  sérieuse,  n'entre 
que  pour  une  portion  plus  ou  moins  forte 
dans  le  prix  de  la  cession,  et  qu'il  y  ait  vente 
pour  le  surpfus,  on  doit  examiner  quelle  a 
été,  dans  l'intention  des  parties,  la  chose  prin- 
cipale et  la  chose  accessoire,  de  l'extinction 
de  la  dette  ou  de  l'aliénation  du  droit  liti- 
gieux, pour  juger  s'il  v  a  lieu,  ou  non,  au  re- 
trait. —  J.  G.  Vente,  2031.  —  J.  G.  S.  eod.  t>», 
883.  —  En  ce  sens  :  Duvsrgier,  t.  2,  n»  395; 


2M       [fc.  riV.  —  Art     1702| 
mmn  i    - 

i  Hoi      "/'.  cil..  I    '-' 

16.  Il  suffi»  que   la  ■■■  sa    in  d       -   lili- 

i  d  faillile  ail 

que  le  prix 

i    i    ■  I   : 

m  retrait  i  re  '"'• 

-  Req   80 julll    I  U. 

17.  Mais  il  snfni  qu'il  boII  déclare,  par  le 
lu  fond,  que  la  cession  d'un  droil  liti- 

pour  inolif  l'acquit  d'une 
•  i  m  qu'on  n  •  f  dsse  prétendre,  en 
on,  que  celte  cession  a  eu  lieu  a  litre 
ment.  —  Heq.  99  a\  i 

•eur  de  l'héritage 

18.  La    dernière  e\cepliou  indiquée    par 


LIT.   III,  TIT.   VII.  —  ÉCHAT 
l'art.  1~"1  se  produit  au  cas  ot  la  I 

I      i  isi  n    de   1  héritage  sujet  au 
litigieux,  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 

19.  L'exception  de  l'art.  1701-3°  s'applique  : 
...  au  ■  i ii i  achèterait  une  créance 

hypothéquée  sur  l'immeuble  qu'il  détient.  — 
Vente,  2033.  —  Teoplo  a,  op.  cit.,  t.  LJ. 
08;  Duvehgier.  i.  2.  n-  396;  Maucadb, 
ir  les:  art  1699  ITM,  n«  8]  Dinu 

u"  541  ;  GiiiLLoiAïu.,  o/;.  cil.,  3»  édit., 
t.  2,  n"  896:  Uaudrv-Lacaxtinehie  et  Sai- 
.  n°  9661 

20.  ...  Au  possesseur  qui.  pour  se  défendre  , 
avec  plus  d'avantage  contre  une  action  e|  re 
vendication,  se  ferait  céder  le  droit  d'un  tiers 
qui  se  prétend  aussi  propriétaire.  —   J,    ii. 

2033.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
et  /<»'.   cit.   —   I  traire  :   Baudry- 

L.V.VMINEMS  ET  SaiONAT,   lue.   Cit. 


21.  ...  A  l'usufruitier  qui  se  rerail  céder 
une  prétention  à  la  propriété  de  I  immeuble 
dont  II  jouit,  laquelle  serait  exclusive  de  aOO 
u-uriuit.  —  .1.  D.    Patate,  SOM. 

22  La  disposition  de  l'art.  ITM,  s  H.  qui 
net  pas  d  exercer  le  reirait  contre  le 
■  eur  de  l'héritage  sujet  aux  droits  liti- 
gieux par  lui  aequis.  reçoit  son  application 
alors  même  qu'on  demanderait  h  prouver  que 
i  est  par  un  sentiment  d'avidité  que  le  pos- 
geeseur  a  acquis  les  droits  HUgteU.  —  Heq. 
8  mars  1827,  .1.  Û.  Vente,  KM 

23.  Mais  le  cessionnaire  d'un  droit  liti- 
gieux n'est  pas  à  l'abri  du  retrait,  comme 
possesseur  de  l'héritage  auquel  s'appliquent 
UN  droite  cédéa,  lorsque  la  possession 
héritage  est  elle-même  I  objtl  d  un  débal  entre 
itonnaire  et  le  rclrayanl,  et  que  ce  dé- 
bat n'a  Des  i  |  les  tribunaux. 
—  lteq.  H  juill.  KM,  D.  V>.  SA.  1.  au». 


TITRE  SEPTIÈME 
De  l'Échange. 

(Décrété  le  1C  vent,  an  12  (7  mars  1804),  ot  promulgué  le  26  vent,  an  12  (17  m3rs  1S04). 


AH.  1702. 

I.'(Vli;iii(i''  est  tin  contrat  par  le<|in-l 
1rs  punies  se  donnent  respectivement 
une  chose  pour  une  autre.  —  C.   riv. 

'-.  3.  G.  Échange,  p.  513.  n-  4.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.,  t",  p.  513,  n-  7. 

DIVISION 

§  1.  —  Comparaison  entre  l'échange  et 
la  eente  vn°  1). 

J2.  —  Nature  de  l'échange  (n"  9). 

§  3.  —  Choses   qui  peinent   être  l'objet 
d'un  ('change  (n«  33). 

•  %  4.  —  Formesducontialdecliani/e  Ren- 
voi) (n«  50). 

§  5.  —  Effets   de    l'échange  :  droite    et 
obligation*  de  l  échangiste  (n° 


5  1' 


Comparaison  entre  l'échange  et 

hi   rente. 


1.  L'échange  présente  avec  la  venle  la  plus 
grande  aflinilé;  le  présent  Code  déclare  com- 
munes à  1'éabange  les  relies  de  la  vente  aux- 
quelles il  n'a  pas  élé  apporté  d'exception.  — 
.).  ii.  Echange,  7.  —  V.  infrà.  art.  1707,  texte 
et  n»  1  à  Ho. 

2.  L'échange,  toutefois,  diffère  de  ta  venle  : 
...  1°  en  ce  que,  dans  celle-ci,  il  n'y  a  qu'une 
rho«t  vendue  et  qu  un  prix,  tandis  que  dans 
I  échange   il  y   a  deux  choses  dont  chacune 

•re  considérée  comme  le  prix  du  l'autre. 
I.  O.  J    hante,  7-1». 

3.  ...  2"  En  ce  qut  le  prix  de  l'échange  ne 
-le  point  en  argent,  mais  dans  une  i  noaa 

donnée  en  contre-échange.  —  J.  G.  Echange. 


7-2°.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traitis  de 
la  vente  et  de  l'échange.  3"  édit.,  t.  2,  n"  919. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1582,  ti°*  15  et  s. 

4.  Ainsi,  l'immeuble  donné  à  l'échangiste 
en  contre-échange  ne  peut  être  assimilé  a  un 
prix  de  vente.  —  Turin.  10  juill.  1813.  J.  Li. 
Echange.  7-2»;  Privil.  et  hgp..  429. 

5.  ...  3°  En  ce  que  chacun  des  contrac- 
tants est  à  la  fois  vendeur  et  acheteur.  — 
J.  G.  Echange,  6,  7-3<>.  —  V.  Code  annote  de 
l'Enregistrement,  n0'  10745  et  s. 

6.  Sur  les  différences  entre  l'échange  et  la 
vente,  V.  aussi  suprà,  art.  1582,  n°»  13  et  s. 

7.  11  ne  faut  pas  confondre  l'échange  avec 
la  vente  suivie  d'une  dation  en  payement  : 
ainsi,  on  ne  pourrait  considérer  comme  un 
échange  le  contrat  par  lequel  une  des  parties 
s'obligerait  d'abord  à  payer  le  prix  de  ce 
qu'elle  recevrait  et  stipulerait  qu'elle  aurait 
la  faculté  de  se  libérer  de  la  somme  due  en 
livrant  une  chose  déterminée  ;  il  v  aurait  vente 
véritable.  —  J.  G.  Echange.  11.  —  J.  G.  S.  eod. 
t".  7.  —  En  ce  sens  :  Diveroier,  t.  2,  n°  404. 

8.  Spécialement,  lorsque  les  parties,  après 
avoir  llxè  le  prix  d'un  immeuble  à  450000  fr., 
conviennent  que  ce  prix  sera  payé  tant  en  es- 
pèces jusqu'à  concurrence  de  225000  fr.  que 
moyennant  l'attribution  d'un  certain  nombre 
d'actions  d'une  société,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a 

pour  le  tout,  et  non  pas  contrat  mixte 
d'échange  et  de  venle.  —  Req.  26  févr 
D.  P.  83.  1.  453.  —  V.  suprà.  art.  1582.  n»20. 

§  2.  —  Nature  de  l'échange. 

9.  —  I.  —  L'échange  est  un  contrat  com- 
inulatif,  c'est-à-dire  que  chaque  partie  s'en- 
gage h  donner  une  chose  qu'elle  regarde 
comme  l'équivalent  de  celle  qu'on  lui  donne. 

—  J.  O.  Echange,  6.  —  V.  suprà,  art.  1104, 

texte  et  II"  1. 

10.  L'échange  est  aussi  un  contrat  synallag- 
inatique  par  lequel  chaque  partie  doit,  comme 
dans  la  vente,  transférer  à  1  autre  la  propriété. 

—  J.  G.  Echange,  C.  —  V.  suprà,  art.  ltirj. 


11.  Mais  al  l'elfel  naturel  du  contrat  est  de 
transférer  immédiatement  la  propriété,  ce  n'est 
pas  sou  effet  nécessaire,  et,  dans  l'échange 
comme  dans  la  vente,  le  contrat  peut  ne  pas 
être  translatif  de  la  propriété  soit  de  l'une  aoil 
des  deux  choseï  échangées.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  914;  Laurfm, 

n"  611;  Baui.ry-Lacantinf.ris  et  Saionat, 
n»  970;  Hue,  t.  10,  n»  244. 

12.  C'est  ce  qui  arrivera  notamment  si 
rechange  porte  sur  des  choses  indéterminées, 
auquel  cas  la  translation  de  la  propriété  ne 
s'effectuera  que  lorsque  les  choses  auront  été 
individualisées.  —  Mêmes  auteurs. 

13.  Le  mol  donner  ne  peut  donc  s'appliquer 
exactement  qu'aux  échanges  portant  sur  dis 
corps  certains  el  déterminés,  et  on  est  _ 
ralement  d'accord  pour  corriger  la  définition 
du  présent  Code  et  définir  l'échange  :  un  con- 
trat par  lequel  les  parties  se  donnent  ou  se 
promettent  respectivement  une  chose  pour  une 
aulre.  —  J.  G.  r-.  Echange.  4.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  bt  Rau,  4«  édit,  t.  4,  S  8f0,  p.  459; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  el  toc. 
cit.  —  Comp.  toutefois  :  Makcaué.  t.  6,  sur 
l'art.  1702-1703,  n»  1. 

14.  Enfin  1  échange  est  un  contrat  consen- 
suel, pour  la  perfection  duquel  la  tradition 
n'est  plus  nécessaire.  —  V.  infrà,  ail.  1703. 
n°  1. 

15.  —  II.  —  Pour  qu'il  y  ait  échan. 
faut,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  une  dation  faite  ou 
promise  contre  une  autre  dation  également  faite 
ou  promise.  Par  suile,  l'échange  d'une  chose 
contre  un  fait,  par  exemple  contre  de»  services, 
ne  serait  pas  un  contrat  d'échange,  mais  un 
contrat  innomé  soumis  aux  régi 

des  conventions  el  non  aux  règles  spéciales  de 

l'échange.   —   BAfDRY-LACAKTlNkltni    kt    Sai- 

qnat,  n°  973.  —  Comp.  dans  le  même  sens  : 
CuiLLOUARu,  op.  ci/.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  917. 

16.  —  III.  —  Lorsqu'une  chose  est  donnée 
en  échange  d'une  autre,  il  arrive  souvent  que 
les  deux  choses  qui  forment  l'objet  du  contrat 
n'ont  pas  exactement  la  même  valeur,  el  la  par- 
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\C.  r.IV.  —  Art.  1702  1      Kg 


lie  qui  rer..il  |'objel  'lu  prh  le  plus  élevé  rom- 

le  la  laleur  dont  elle  profite 

pjrl''|'  'ine  somme  d'argentou*otW/e. 

ut.,  t.  2,0"  918. 

n°  15. 

17.  as,  y  a-t-il  vente  ou  échange? 

—  V.  h  -  nnméi 

18.  D'après  une  première  opinion,  Il  faut 
,i;  ..  lorsque  la  Emilie  est  peu  impor- 

hangés 
le  1  autre,  le  cpntrat  est 
ni  un  échange,  el  !<■  payement 
•.oulte  modique  n'en  modifie  point  le  ca- 
i  Iuillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2, 
.  t.  14,  n»  617. 
10 .  -  aire  la  soulte  est  importante, 

au  lier»  ou  à  la  moitié  de  la 
du  prix  le  plus  élevé,  ou  si 
lie  valeur,  il  n'y  a 
r  le  contrat  d'autre  procédé  a 
.  >ir  quel  est  l'élément  qui  l'em- 
iu  rechange,  et  de  donner  au 
re  de  la  convention  qui  pré- 
Même*  auteurs. 

20.  Enfin,  dan»  l'hypothèse  exceptionnelle 

immeuble  le  moins  important 

r  de  la  soulte  se- 

,  la  qualification  donnée  par 

devra  remporter.  —  Guillouard, 

cit. 

21.  Suivant  une  seconde  opinion,  l'échange 

doit  toujours  être  considéré  comme 
,  à  moins  que  la  somme  payée  ou 
promise  a  titre  de  soulte  par  l'une  des  parties 
ne  soit  tellement  supérieure  à  la  valeur  de  la 
■  livrer  par  la  même  partie  que  le  para- 
de cette  somme  forme  en  réalité  1  objet 
■.il  de  l'obligation.  —  Aubry  et  Rau, 
t.,  t.  4,  §  360,  p.  459;  Baudry-Lacanti- 
-     snat,  n°975.  —  V.«uprd,art.  1582, 
.mp.  cependant:  C.  cass.  Belgique, 
t  1850.  J.  G.  S.  Echange,  6. 

22.  D'après  une  troisième  opinion,  le  carac- 

itrat  doit  être  déterminé  en  tenant 
compte  de  l'intention  des  parties,  qui  s'appré- 
d'après  les  circonstances.  —  Marcadé, 
iut  les  art.  1702-1703,  n°  2. 

23.  Enfin,  d'après  un  dernier  système,  si  une 
a  été  cédée  à  la  fois  contre  une  autre 
et  une  somme  d'argent,  il  y  a  vente  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme  ou  soulte; 
par  exemple ,  si  la  soulte  est  de  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble  reçu  en  contre-échange, 
il  v  aura  vente  pour  cette  moitié.  —  J.  G. 
Echange,  8;  Vente,  44.  —  J.  G.  S.  eod.  »»,  6. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  des 

te  l'échange  et  du  louage,  t.  1,  n°  5. 

24.  Le  principe,  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, est  appliqué  par  la  loi  fiscale  qui  frappe 
du  droit  de  vente  immobilière  ;5fr.  50  pour  KO) 

îltes  ou  retours  de  lots  dans  les  échanges 
d  immeubles  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5, 
«  3;  28  avr.  1816,  art.  52).  —  J.  G.  Enregis- 
trement, 3213.  —  J.  G.  S.  Venta.  6.  —  V.  Code 
gjuioll  (/</  l'Enregistrement,  n°"  1U7S3  et  8. 

25.  La  jurisprudence  Tait  une  semblable  divi- 
sion quand  elle  accorde  au  copermutant  créan- 
cier de  la  soulte  le  privilège  du  vendeur  jus- 
qu'à concurrence  de  la  soulte  qu'elle  assimile 
a  un  prix  de  vente.  —  V.  infrà,  art.  17(Hi, 
n  '  34  et  s.,  et  art.  2103. 

26.  Cependant,  le  contrat  pourrait  être  qua- 
liliè  de  vente  pour  le  tout,  si  tel  était  le  carac- 
tère prédominant  reconnu  à  l'acte  par  I 

—  J.  G.  Echange.  8,  9,  17. 

27.  Jugé  que  le  contrat  par  lequel  on  donne 
un  fonds  pour  un  autre  prend  la  nature  de  la 
vente  ou  de  l'échange,  suivant  que  la  soulte 
est  supérieure  ou  inférieure  à  la  valeur  du 
fonds  pris  en  échange.  —  Civ.  r.  19  niv.  an  13, 
J.  0.  tehange,  9. 

28.  11  appartient  d'ailleurs  à  la  cour  de  cas- 
sation de  décider,  d'après  les  constatations  des 

-  du  fait,  si  l'acte  présente  les  caractères 
juridiques  de  la  vente  ou  de  rechange.  —  J 
Echange.  6.  —  C.  cass.  Belgique,  8  août  1850, 
J.  G.  S.  eod.  i°,  G. 


29.  —  IV.  —  L'échange,  contrat' synallag- 

ondu  avec  I . 
unilatérale  d'échange.  La  promesse  uni- 
latérale  conserve    son   caractère,  lors 
qu'elle  a  été  acceptée  par  celui  au  profit  de  qui 
elle  a  été  faite.  Apres  I  acceptation,  le  promet- 
tant ne  peut  plus,  par  sa  seule  volonté,  se  dé- 
:  promesse;  mais  le  bénéficiaire  de 
la  promesse,  qui  est  désormais  investi  du  droit 
d'en  exiger  l'accomplissement,  n'est  pas  lui- 
même  engagé,  tant  qu'il  n'a  pas  donné  son  con- 
sentement à   la  réalisation   de   l'éi 
J.  G.  S.  Echange,  10.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Poitiers,  21  déc.  1885,  D.  P.  87.  I 

30.  On  doit  considérer,  non  comme  une 
constitution  de  rente  viagère,  mais  seulement 
i  oiuine  un  échange,  l'acte  par  lequel  un  héri- 
tier abandonne  à  son  cohéritier  la  nue  propriété 
de  la  moitié  lui  appartenant  d'un  immeuble,  a 
la  condition  qu'il  jouira  de  l'usufruit  des  deux 
lier-  de  l'autre  moitié  échue  au  cohéritier.  — 
\  9  déc.  1879,  D.  I'.  81.  1.  115. 

31.  En  conséquence,  ce  contrat  n'est  pas 
nul  pour  avoir  été  fait  moins  de  vingt  jours 
avant  le  décès  de  l'héritier  qui  a  consenti  l'aban- 
don. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1975. 

32.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  le  consente- 
ment n'a  été  vicié  ni  par  le  dot,  ni  par  l'erreur, 
ni  par  la  violence,  et  qu'il  a  été  entièrement 
libre.  —  Même  arrêt. 

|  3.  —  Choses  qui  peuvent  être  l'objet 
d'un  échange. 

33.  Toutes  les  choses  qui  peuvent  être  ven- 
dues peuvent  de  mémo  être  échangées.  — J.  G. 
E-hitnge,  17.  —  V.  suprà.  art.  1596,  texte  et 
n°»  1  et  s. 

34.  Ainsi  l'on  peut  échanger  :  1°  un  ineuLle 
contre  un  autre  meuble  :  c'est  le  troc  dans  le 
langage  des  affaires.  —  J.  G.  Echau./e,  17-1  ; 
Bnre 

35.  Mais  l'argent  en  espèces  ne  peut  être 
l'objet  du  contrat  d'échange,  à  moins  qu'on 
n'échange  des  monnaies  contre  d'autres  mon- 
naies. —  J.  G.  Echange,  17.  —  V.  infrà,  art. 
17".'..  n»  2. 

36.  On  peut  échanger  un  immeuble  contre 
un  autre  immeuble,  et  c'est  là  véritablement 
le  contrat  d'échange.  —  J.  G.  Echange,  17-3°. 

37.  Bien  que  l'échange  ait  le  plus  souvent 
pour  objet  un  transfert  réciproque  de  pro- 
priété entre  les  coéebangistes,  les  démembre- 
ments du  droit  de  propriété  peuvent  cependant 
former  la  matière  d'un  échange.  —  J.  G.  S. 
Echange,  5. 

38.  Ainsi  on  peut  échanger  :...  une  servi- 
ontre  un  immeuble.  —  J.  G.  Echange,  17. 

39.  ...  Une  nue  propriété  contre  un  usufruit. 
—  Mines.  9  déc.  1879,  D.  P.  81.  1.  415. 

40.  On  peut  également  échanger  des  usu- 
—  .1.  G    Echange.  17. 

41.  On  peut  échanger  une  chose  d'une  na- 
ture .outre  une  autre  chose  d'une  autre  nature  : 
par  exemple,  un  immeuble  contre  un  ou  plu- 
sieurs meubles  d'égale  valeur.  —  J.  G.  Echange, 
18,  10,  17-2°.  —  En  ce  sens  :  Troplon.;,  op. 
cit.,  t.  1,  n"  4'  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2.  n»  917;  BAUDRY-LACANTiNERnt  et  Sai- 
gnât, n°  973. 

42.  !-•  -immeubles  appartenant  à  des  mineurs 

ruvent  faire  l'objet  d'un  contrat  d'échange.  — 
G.  Minorité;  545.  —  J.  G.  S.  Vente,  16.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  .  5«  édit. ,  t.  1 , 
J  113,  texte  el  note  18,  p.  705;  Demoi.ombb, 
Cours  de  l'ode  civil.  Traité  de  la  minorité", 
t.  1,  n°  7:î7  ;  Valette,  Explication  sommaire 
du  titre  I  du  Code  civil,  p.  250;  Guillouard, 
op.  cit.,  B»  édit..  t.  2,  n»  920.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  5,  n»  90,  p.  104. 

43.  Le  tuteur  est  donc  autorisé  à  le  consen- 
tir sous  le«  séides  conditions  indiquées  aux 
art.  457  et  458  du  présent  Code,  la  nature  des 

-  supposant,  dans  ce  cas,  à  l'application 
de  l'art.  459.  —  Avbry  et  Rau,  loc.  cit. 

44.  Les  immeubles  dotaux,  malgré  leur  ina- 
liénabilité,  peuvent  de  même  être  l'objet  d'un 


échange,  moyenni 
pari  art.  1559  du  pi  • 
22.  —  V.  tu/ 

45.  1  dn  présent  Code,  qui  n 
rlse  la  vente  entre  époux  que  dsns  certain 
limitativemenl  déterminé*,  est,   d'âpre- 
opinion    à  peu  près   unanime,    applicable    à 
l'échange  :  l'art.  1707  du  présent  Code   ren- 
voie, en  effet,  aux   règles  de   la  vente  pour 
tout  ce  qui  ne  fait  pas  l'objet  d'une  diipo- 
spéciale  au  titre  de  l'échange.  — .  J.  G.  S. 
Echange,  17.  —  Agen,  4  déc.  1854,  liée,  de 
Sire»,  1855.  2.  62.  —  Limoges,  30  déc. 

ii.  I\  02.  2.  201.  —  Pau,  5  janv.  1885,  11.  P. 
86.  2.  44.  —  En  ce  sens  :  dissertation  de 
M.  Bufnoir,  Rec.  de  Sirer,,  1H*7,  2.  113, 
note  1-2;  Guillouard,  op.  cit. ,3*  édit..  t.  2. 
n°  921.  —  En  sens  contraire  :  Plajuol, 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  17,  1888, 
p.  27:'.- 

46.  ...  Suif  a  apporter  à  la  prohibition  les 
exceptions  admises  en  matière  de  vente,  dans 
la  mesure  plus  restreinte  où  elles  peuv. 
rencontrer  dans  le  contrat  déchange.  —  .1.  G.  5. 
Echange,  17.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit. 

47.  D'après  une  opinion  contraire  à  celle  qui* 
est  exprimée  au  numéro  précédent,  la  prohibi- 
tion de  l'échange  entre  époux  serait  même  gé- 
nérale. —  Pau,  5  janv.  1(<85,  précité. 

48.  L'échange  de  la  chose  d'autrui,  commo 
la  vente  de  la  chose  d'autrui,  est  nul.  —  V.  in- 
frà, art.  17<>i.  n'"  1  et  s. 

49.  Les  biens  du  domaine  de  l'Etat  peuvent 
faire  l'objet  d'un  échange,  ainsi  que  le^ 

des  départements,  des  communes  et  dei 
blissements  publics,  moyennant  l'obseï  i 
de  certaines  formalités  imposées  par  les  loi» 
administratives.  —  V.  infrà,  art.  1703,  n°»  12 
à  15. 

§  4.  —  Formes  du  contrat  d'échdm/e. 

50.  V.  sur  ce  point,  infrà,  art.  1703,  n"  7 
et  s. 

§  5.  —  Effets  de  l'échange  : 
droits  et  obligations  de  l'échangiste. 

51.  —  I.  —  L'effet  principal  de  l'échange 
est  de  faire  passer  la  propriété  sur  la  tète 
de  celui  qui  reçoit  la  chose  en  échange.  — 
J.  G.  Echange,  24.  —  J.  G.  S.  eod.  f,  18. 

52.  Chaque  contractant  s'engage  en  effet  à 
transférer  à  l'antre  la  propriété  d'une  chose, 
et  comme  dans  notre  droit  l'obligation  de  trans- 
férer la  propriété  ou  l'obligation  de  donner 
est  réputée  immédiatement  exécutée  et 
instantanément  le  créancier  propriétaire     \  . 
suprà,  art.   1138,  texte  et  n°»  1  et  s.   .  il  en 
résulte  que  la  propriété  des  choses  qui  font 
l'objet  du  contrat  d'échange  est  immédia  • 
transférée  ex  utroque  latere,  pour  peu  que 
l'échange   s'applique  à  des  corps  cer:  i 
déterminés.  —  Baudry-Lacantinerie  . 
gnat.  n"  970.  —  V.  cependant  tnfrà,  art 

n»  8. 

53.  La  commune  à  laquelle  a  été  concédé 
un  droit  d'usage  dans  une  forêt  appar! 

à  une  autre  commune,  en  échange  de  la  jouis- 
sance d'un  droit  semblable  accordé  par  elle  i 
celte  dernière  commune,  ne  peut,  lorsque 
cette  forêt  a  été  vendue  à  un  particulier  sans 
aucune  charge  et  servitude,  exciper  de  la  jouis- 
sance qu'elle  a  eue  pour  continuer  l'exercice 
de  son  droit  d'usage,  si,  ayant  vendu  elle- 
même  ses  bois,  elle  ne  pouvait  plus  accorder 
à  l'autre  commune  le  droit  concédé,  la  réci- 
procité sur  laquelle  ce  droit  êlait  fondé  se 
trouvant  alors  éteinte.  —  Req.  17  juill.  1-27. 
.1.  0.  Echange,  24. 

54.  Si  rechange  avait  pour  objet  des  choses 
in  génère,  l'effet  du  contrat  serait  seulement 
de  rendre  chacun  des  coéebangistes  créancier 
de  l'autre.  —  J.  G.  S.  Echange.  18.  —  V. 
sujirà,  n°  12. 

55.  Il  en  e*l  linsl  du  moins  entre  les  par- 
ties; mais,  à  l'égard  des  tiers,  en  ce  qui  con- 


Q9G      \C.  CIV    —  Art-  1"03-] 

Im  immeubles,  l'échange, 
autre    i'  t«   entre    vifs  translatif  de  propriété 
Immobilière  à  titre  onéreux,  doil  Sire  trans- 
crit.  A   défaut   de  traiiMi  iplion,   la  mutation 
de   propriété,  parfaite  entre   les  parti, 
inoppo^.ible    uu\   tiers    qui    auraieiit    acquis, 
postérieurement  à  l'échange,  des  dro 
l'immeuble  du  chef  du  coechangiste  aliéna- 
teur  et  qui  les  auraieol  eux-mêmes  conservés 
au  moyen   d'une   transcription   régulière.  — 
J.  G.  Transcription  hypotheca      .  134  el  s., 
l.  —  .1.  G.  S.   Bel      qe,  8,  19.  —  Kn 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  3<  «'dit.,  t.  ".', 
ii"  915;  Baudry-Lacantinbbœ  et  Saignât, 

n°  ->71 

56.  Jusqu'à  la  transcription,  1  échange,  bien 

que  produisant  tous  ses  effets  entre  les  par- 
ties par  le  seul  consentement,  n'est  pas  op- 
posable aux  tiers  qui  ont  acquis,  même  pos- 
lérlenrement  à  l'échange,  du  chef  d'un  des 
coéchangistes,  des  droits  sur  l'immeuble  par 
lui  transmis  à  son  coechangiste.  —  J.  G.  S. 
Echange.  8. 

57.  Lorsque  les  immeubles  échangés  sont 
situés  dans  deux  arrondissements  différents, 

::~criplion  doit  être  opérée  dans  chacun 
rondissements.  — J.  G.  S.  Echange,  8. 
—  En   ce  sens  :   Baudry-Lacantinerie   et 
.  «t,  loc.  cit.  —  V.  infrù.  Appendice  au 
titre  îles  Privilèges  et  hypothèques.  III.  Trans- 
cription hypothécaire,  L.  23  mars  1855,  art.  3. 

58.  Sur  la  transmission  de  la  propriété  en 
ce  qui  concerne  rechange  des  créances,  V. 
infrù,  art.  1703,  w>  16. 

59.  —  II.  —  Outre  l'effet  '.ranslalif.  l'échange 
fait  naitre  entre  les  coéchangistes  des  obliga- 
tions réciproques  dont  la  principale  est  de  li- 
vrer la  chose  échangée.  —  J.  G.  Echange, 
33.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 

vt,  n°  977. 

60.  La  délivrance  doit,  pour  être  complète, 
ter  dans  le  transport  de  la  chose  en  la 

puissance  et  possession  de  l'échangiste,  c'est- 
à-dire  qu'il  faut  qu'elle  lui  transfère  la  pro- 
priété pleine,  exclusive.  —  J.  G.  Echange,  24. 

61.  Sur  l'application  au  contrat  d'échange 
des  art.  1617  à  1621  du  présent  Code,  relatifs 
à  la  vente,  V.  infrù.  art.  1707,  n°»  21  et  s. 

62.  —  III.  —  L'obligation  de  garantie  existe 
au^si  dans  le  contrat  d'échange  comme  elle 
c\islc  dans  la  vente  :  chacun  des  contractants, 
devant  transférer  la  propriété  de  la  chose  qu'il 
donne  en  échange,  garantit  à  celui  qui  la  re- 
çoit qu'il  n'en  sera  pas  évincé.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n°  981;  Guil- 
louard, op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n°  927. 

63.  Sur  l'étendue  de  celte  obligation,  V. 
infrù,  art.  1704  et  1705. 

64.  Spécialement  la  garantie  pour  défauts 
cachés  existe  en  matière  d'échange  comme  en 
matière  de  vente.  —  J.  G.  S.  Echange.  31. 
—  Sur  les  vices  rédhibiloires  dans  les  échanges 
d'animaux  domestiques,  V.  suprù,  Appendice 
aux  art.  1041-1649. 

65.  —  IV.  —  La  chose  reçue  à  la  place  de 
celle  qu'on  a  donnée  lui  est  subrogée.  — J.  G. 
Echange,  25.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit..  t.  1,  n»  11.  —  Cornp.  dans  le  même  sens  : 
Doranton,  t.  6,  n«  233. 

66.  D'après  une  première  opinion,  la  sub- 
rogation a  lieu  de  plein  droit.  —  J.  G. 
Echange,  25.  —  Bourges.  21  mars  1842,  Rec. 
de  Sire;/,  1843,  2.  80.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n"  11.  —  Comp.  dans  le 
même  sens  :  Durantùn  ,  t.  6,  n°  233. 

67.  En  conséquence,  si  un  fonds  dotal  est 
soumis  à  l'échange,  l'immeuble  reçu  en  con- 
tre-échange est  dotal.  —  V.  suprà,  art.  1509, 
n<»  27  el  s. 

68.  De  même,  si  l'immeuble  échangé  ap- 
partient exclusivement  à  l'un  ou  l'autre  des 
deux  époux.  1  immeuble  reçu  en  échange  de- 
vient propre  par  l'effet  de  la  subrogation.  — 
J.  G.  Echange.  25.  —  V.  suprù,  art.  1407, 
texle  el  n°*  1  et  s. 

69.  Cependant,  on  peut  déroger  à  cette 
règle  par  une  convention  formelle.  —  Trop- 
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op.  cit.  ,  t.  1 .  n"  12.  —  V.  suprù,  art. 
1407,   II"'   10  et  s. 

70.  Suivant  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, la  subrogation  n'i  pas  lieu  de  plein 
droit ,  el  partout  ou  le  Code  ne  dit  pas  que 
le  bien  acquis  en  échange  prend  la  place  et 
la  condition  juridique  du  bien  cède  en  échange 
(V.  notamment  supra,  art,  1407  el  1559),  ce 
bien  nouveau  entre  dans  le  patrimoine  de  l'ac- 
quéreur avec  sa  nature  et  sa  condition  propre, 
comme  le  ferait  un  bien  acquis  par  achat 
au  lieu  de  l'être  par  échange  -  Bourges, 
15  févr.  1839,  liée,  de  Sirey,  1839,  2.  292.  — 
En  ce  sens  :  Guillouaru,  op.  cit..  3«  édit., 
t.  2,  n»  934. 

71.  Dans  tous  les  cas,  les  charges  réelles, 
telles  qu'hypothèques,  droit  de  retour,  de  ré- 
solution ou  de  substitution,  qui  affectent  les 
biens  donnés  et  reçus  en  échange,  continuent 
de  subsister  au  profit  des  tiers.  —  J.  G. 
Echange.  26.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  opt 
cit..  n°  13. 

72.  Mais  lhvpothèque  conventionnelle  dont 
le  fonds  remis  en  échange  continue  délie 
frappé  ne  vient  pas  s'imprimer  sur  le  fonds 
reçu  en  contre -échange.  —  J.  G.  Echange, 
27.  —  V.  m/rù.  art.  2166. 

73.  La  chose  que  chacun  des  contractants 
a  promis  de  donner  en  échange  est  aux  risques 
de  celui  à  qui  elle  est  promise,  de  même  que, 
dans  la  vente,  la  chose  est  aux  risques  de 
l'acheteur.  —  J.  G.  Echange.  14.  —  V.  supra. 
art.  1138,  n»»  22  et  s.;  art.  1583,  n»  22; 
art.  1624,  n°s  4  et  s. 

Art.  1703. 

L'échange  s'opère  par  le  seul  con- 
sentement, de  la  même  manière  que 
la  vente.  -  C.  civ.  1138,  1341,  1347, 
1582  s.,  1589,  1707. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Échange,  p.  514,  n*  7. 


8  1.  —  Consentement  (n°  1). 

§  2.  —  Formes  du  contrat  (n°  7). 

§  3.  —  Preuve  du  contrat  (n°  17). 


6.  l.e  consentement  pent  s'exprimer  ver- 
balement, ou  par  lettre  missive,  ou  par  acte 
ing  privé,  ou  par  acte  authentique.  — 
.1.  G.  Echange.  15-2°.  —  V.  infrù,  n»' 7  et  s. 


§1' 


Consentement. 


1.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consente- 
ment. —  J.  G.  Echange,  3,  14.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  8.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1703. 

2.  L'opération  du  change  des  monnaies  est 
complète  du  moment  où  le  changeur  a  reçu 
les  pièces  et  lixé  la  valeur;  il  ne  peut,  en 
conséquence,  lorsque  l'opération  est  ainsi  con- 
sommée, demander  à  l'échangiste  la  restitu- 
tion de  ce  qu'il  aurait  payé  à  celui-ci  au  delà 
de  la  valeur  de  ses  monnaies.  —  Paris , 
11  mars  1833,  J.  G.  Echange,  14;  Acte  de 
com.,  245. 

3.  Mais  le  principe  posé  suprù ,  n»  1 ,  doit 
aujourd'hui  se  combiner  avec  les  règles  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription  en 
matière  hvpothécaire,  applicable  à  I échange 
d  immeubles  comme  à  tous  actes  entre  vifs 
translatifs  de  propriété  immobilière  à  titre 
onéreux  :  par  suite  le  contrat  d'échange,  lors- 
qu'il porte  sur  des  immeubles,  est  soumis  à 
la  formalité  de  la  transcription.  —  V.  suprù, 
art.  1702,  n°»  55  à  57. 

4.  Le  consentement  ne  peut  émaner  que  de 
personnes  capables.  —  J.  G.  Echange,  15-1". 
—  V.  suprà.  art.  1094  et  s.,  art.  1123  et  s. 

5.  Le  consentement  peut  être  donné  pure- 
ment et  simplement,  ou  sous  condition  suspen- 
sive ou  résolutoire.  Si  donc  un  acte  d'échange 
contient  des  stipulations  éventuelles,  celui 
qui  les  accepte  doit  se  soumettre  à  leur  ré- 
sultat. —  Orléans,  13juin  1S13,  J.  G.  Echange, 
15-3». 
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Formes  du  contrat. 


7.  —  I.  —  L'échange  n'est,  en  principe, 
assujetti  à  aucune  forme  spéciale.  — J.  G.  S. 

Echange.  11. 

8.  .Niais,  bien  que  l'échange  soit  un  contrat 
consensuel,  les  parlies  sont  toujours  inaiti  i 
d'en  subordonner  la  perfection  à  la  rédaction 

rit.  Le  transport  de  propriété  est  alors 
ajourné.  Chaque  coechangiste  n  a  qu'une  action 
personnelle  contre  son  coechangiste  pour  l'obli- 
ger à  passer  l'acte.  —  J.  G.  S.  Echange,  9, 

9.  Celte  action  personnelle  est  d'ailleurs, 
aussi  bien  que  les  actions  dérivant  du  contrat 
d'échange  lui-même,  soumise  aux  règles  géné- 
rales sur  la  preuve.  —  J.  G.  S.  Echange,  9. 
—  V.  infrù,  n"'  17  et  18. 

10.  —  II.  —  Le  principe  posé  suprù,  n°  7, 
souffre  certaines  exceptions.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

11.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  ru- 
raux ,  la  loi  du  3  nov.  1884  impose,  dans  son 
art.  2,  aux  échangistes  qui  veulent  bénéficier 
de  la  réduction  du  tarif  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  transcription  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  1er,  l'insertion  dans  le  con- 
trat d'échange  de  diverses  mentions  destinées 
à  faciliter  le  contrôle  de  l'Administration.  Aux 
termes  de  l'art.  2  :  «  le  contrat  d'échange  ren- 
fermera l'indication  de  la  contenance,  du  nu- 
méro de  la  seclion,  du  lieudit,  de  la  classe, 
de  la  nature  et  du  revenu  du  cadastre  de  chacun 
des  immeubles  échangés.  »  — J.  G.  S.  Echange, 
il.  —  L.  3  nov.  1884,  D.  P.  85.  4.  17. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  échanges  de  biens 
domaniaux,  \.  Code  des  lois  polit,  et  admin. 
annotées,  t.  3,  V,  Domaine,  m,  Domaine  de 
l'Etat,  n°s  737  et  s.,  p.  256  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  1705,  n»»  11  el  12. 

13.  En  ce  qui  concerne  les  échanges  des 
biens  ;...  des  départements,  V.  Code  des  lois 
polit,  et  admin.  annotées,  t.  1,  V,  v»  Dépar- 
tement, n°s  1834  et  s.,  p.  351. 

14.  ...  Des  communes,  V.  Code  précité,  1. 1, 
VIII,  v»  Commune,  n°»  7793  et  s.,  et  les  ren- 
vois, p.  682. 

15.  ...  Des  fabriques,  V.  Code  précité,  t.  2, 
v°  Culte,  h,  Cultes  reconnus,  n°»  5105  et  s., 
p.  208. 

16.  —  III.  —  L'art.  1690  du  présent  Code 
est  applicable  aux  échanges  de  créances,  aussi 
bien  qu'aux  ventes  de  créances.  —  J.  G.  S. 
Echange.  11.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traites  de  la  vente  et  de  l'échange,  3e  édit., 
t.  2,  n»»  915  et  923. 

§  3.  —  Preuve  du  contrat. 

17.  Si  l'échange  est  parfait  iuter  parles  par 
le  seul  consentement  des  parlies.  la  preuve  de 
la  convention  d'échange  ne  peut  être  faite  que 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure 
à  cent  cinquante  francs,  à  1  aide  de  documents 
écrits,  ou  tout  au  moins  au  moyen  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  complété  par 
la  preuve  testimoniale  ou  par  des  présomp- 
tions. —  Guillouaru,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
„«  yi6.  —  V.  suprà,  arl.  1341,  n°«  82  à  85. 

18.  La  preuve  d'un  échange  ne  saurait  donc 
résulter  du  seul  fait,  par  un  coechangiste, 
d'avoir  pris  possession  des  immeubles  aux- 
quels s'appliquerait  cet  échange.  —  V.  suprà, 
art.  1341 ,  n»>  83  et  84. 


Art.  1704. 

Si  l'un  des  eopermntanta  a  déjà 
reçu  la  chose  a  lui  donnée  en  «'change, 
et    «iu'il    prouve    ensuite    que   l'autre 


contrariant  n>-t  pu  propriétaire  de 
cette  chose,  il  ne  peal  pas  être  tarot 
a  livrer  celle  qu'il  a  profnlM  en 
eontre- échange,  mais  ■enleataBt  à 
miilin  celle  qu'il  a  reçue»  —  C.  civ. 
15*».  1613,  11103. 

I  Jt.  motifs.  J.  G.  Échange,  p.  M3.  n-  5.  — 
Rapport  bu  Tribunal,  J.  G.  toi.  r\  p.  M*,  n"  8. 

1.  -  I.  —  L'échange  de  la  chose  d  autrui 
est  nul,  et  l'art.  1589  du  présent  Code,  quoi- 
qu  il  ne  parle  que  de  la  vente,  est  applicable 

uuige  —  J.  0.  Echange,  19.  —  J 
eod.  i»,  1").  —  En  ce  sens  :  DuvmoiBR,  t.  2, 
D*  410;  TroPLONO,  Commentaire  du  titre  de 
l'échange  ei  du  louage,   n"  35;  Durai 

,-  544;  Lurent,  t.  24,  n»  619;  Guil- 

Tntités  de  la  vente  et  de  l'échange, 

3«  édit.,  t.  2,  n°  922;  Baudry-Lacantinerie 

2.  En  effet,  l'échange  ayant  pour  but,  en  prin- 
cipe.  une  translation  de  propriété,  le  contrat 

uluUe,  si  celte  translation  ne  peut  se 
r.  —  J.  G.  S.  Echange,  21. 

3.  .luge,  à  cet  égard,  que  I  art.  1599  du  pré- 
sent Code,  qui  prononce  la  nullité  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  est  applicable  à  l'échange 
comme  à  la  vente  proprement  dite.  —  Poitiers, 
16  avr.  1822,  J.  G.  Echan<,c.  U>-2<.  —  Bordeaux, 

•  :.  2.  176. 

4.  ...  Encore  que  rechange  soit  entièrement 
mmé  parla  livrai-un  respective  et  la  prise 

de  possession  de  tous  les  biens  échangés.  — 
Poitiers,  16  avr.  1822,  J.  G.  Echange,  19-2». 

5.  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'échange  d'un 
domaine  dont  une  portion  appartenait  par  in- 
divis à  un  tiers  uni  n  avait  point  participé  à 
léchange,  et  cela  encore  bien  que,  depuis  les 
poursuites  commencées,  le  partage  eut  été  pro- 
voqué et  achevé.  —  Heq.  16  janv.  1S10,  J.  G. 
Echange,   !. 

6.  li  convient,  toutefois,  de  remarquer  que 
l'un  de»  copropriétaires  peut,  en  consentant 
l'échange,  se  porter  fort  pour  ses  coproprié- 
taires. Dans  ce  cas,  le  contrat  est  valable,  sauf 
à  se  résoudre  en  dommage* -intérêts,  si  le 
porte-fort  ne  peut  obtenir  le  consentement  de 

.  i.iires.  —  .1.  G.  S.  Echange,  15. 
-  V.  Req.  18  janv.  1881.  D.  1'.  .si.  1.361.— 
V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Voi- 
sin, ibid. 

7.  D'après  une  première  opinion,  au  cas 
d'échange  de  la  chose  d  autrui,  la  nullité  peut 
être  couverte  par  la  ratilicatiou  du  véritable 
propriétaire.  —  J.  <i.  S.  Vente,  15.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  35:  Dlvf.k- 
gier,  t.  2,  a  21  i.  —  V.,  en  matière  de  vente, 
suprà.  art.  1599,  n"  109  et  s. 

8.  Jugé,  en  ce  sens,  que  1  échange  de  la  chose 
d'autrui  n'est  pas  tellement  nul  qu'il  ne  puisse 
être  ratifié;  ainsi,  la  reconnaissance  du  véri- 
table propriétaire  que  l'échange  a  eu  lieu  d'après 
s.m   mandat   verbal,   et   la   ratification    dudit 

ec  promesse  de  garantir,  en  cas 
d'éviction,  intervenue  par  acte  authentique  un- 
ténewremeni  a  l'exploit  d'appel  dans  lequel 
seulement  ce  moyeu  de  nullité  a  été  employé, 
ont  pour  effet  de  valider  l'échange.  —  Basfia, 
8  déc  Echange.  19. 

9.  D'après  une  seconde  opinion,  cette  nullité 

■  Ih  nature  qu  elle  ne  peut  être  couverte 

par  la  ratification  du  véritable  propriétaire  

Req.  16  jani 

10.  Ainsi,  le  copenuulant  qui  a  donné  en 
échange  la  chose  d  autrui  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  repousser  l'action  en  nullité  déjà  in- 

par  Vautre  échangiste,  même  si,  rappor- 
tant une  ratilicatiou  du  véritable  propriétaire, 
il  prouvait  qu'il  n'y  a  plus  de  danger  d'évic- 
ilors  que  rette"  ratilic.il  ■  Heure 

a  la  demande  en  nullité.  —  J.  G.  Echange,  19, 

T.omp.  en 

J     '..  cod.  V,  1 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


I.IV.   III.  TIT.   VII.  -  ÉCHANGE. 

11.  —  II.  -  L»  loi  a  fait,  dans  l'art.  1704, 
une  application  des  principes  posés  suprà, 
n°*  1  et  2.  —  J  :nge,  «1. 

12.  L'art.  1704  ne  parle  que  du  cas  oft  le 
contrat  a  été  exécuté  par  celui  des  copermu- 

|ui  n  était  pas  propriétaire  de  la 
donnée  par  lui  en  échange.  —  V.  ci-de 
texte  de  l'art.  1704. 

13.  Il  y  a  d'autres  hypothèses.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

14.  Ainsi,  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  l'échange  appartiendrait,  même  avant  toute 
exécution  de  part  et  d'autre,  à  l'échangiste  qui 
prouverait  que  son  coéchangiste  n'est  pas  pro- 
priétaire de  la  chose  qu'il  a  promise.  —  J.  G.  S. 
Echange,  21.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24. 

15.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
l'échange  a  été  exécuté  par  l'une  des  parties . 
non  seulement  l'échangiste  serait  autorisé  à 
ne  pas  livrer  la  chose,  mais  il  pourrait  obtenir 
des  dommages-mteréts  à  raison  de  l'inexécu- 
tion des  engagements  de  son   cocontractant. 

—  J.  G.  S.  Echange,  21.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, loc.  cit. 

16.  L  art.  17i>4  ne  prévoit  que  le  cas  où  il 
y  a  preuve  que  la  chose  est  à  autrui ,  mais  il 
doit  être  complété  par  l'art.  1653  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Echange,  30.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

17.  En  conséquence,  si  cette  preuve  n'est 
pas  faite,  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  simple  trouble 
émané  d'un  tiers  dont  le  droit  n'est  pas  cer- 
tain, le  copermulant  doit  se  borner  à  suspendre 
la  délivrance  jusqu'à  ce  que  l'autre  contractant 
ait  fait  cesser  le  trouble.  —  J.  G.  Echange,  30. 

—  V.  suprà,  art.  1653.  n°»  14  et  s. 

18.  Le  droit  de  demander  la  nullité  de 
l'échange  est,  d'ailleurs,  pour  l'échangiste,  une 
simple  faculté.  Il  peut,  s'il  espère  que  la  chose 
ne  sera  pas  revendiquée  entre  ses  mains,  ou 
que  la  prescription  s'accomplira  à  son  profit, 
se  faire  livrer  la  chose  ou  la  conserver,  sauf 
à  exercer  plus  tard,  si  ses  espérances  sont  dé- 
çues, l'action  que  l'art.  1705  lui  accorde  contre 
son  coéchangiste  en  cas  d'éviction.  —  J.  G.  S. 
Echange,  21.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24, 
n°  621;  Devante  et  Colmet  de  Santerre, 
2'  édit.,  t.  7,  n»  152  bis. 

19.  —111.  —  Il  existe  certains  cas  où  l'échan- 

est  pas  recevable  à  demander  la  nullité 
liange  :  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'il se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rendre 
la  chose  qu'il  a  reçue.  —  Civ.  r.  11  août  1835, 
J.  G.  Echange.  29;  Domaine  engagé,  42.  — 
V.  aussi  in  r;.  art.  1705,  n°»  22  et  s. 

20.  De  même  encore,  lorsqu'une  des  parties, 
en  contractant,  connaît  le  vice  de  l'acte,  elle 
se  soumet  à  toutes  les  chances  qui  peuvent  en 
résulter.  —  J.  G.  Echange,  20.  —  V.  tuprà, 
art.  1629.  n»  5. 

21.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en 
résolution  d'un  échange  n'est  pas  recevable  de 
la  part  de  celui  qui.  connaissant  déjà  les  vices 
de  l'acte,  a  néanmoins  fait  des  coupes  et  com- 
mis des  dégradations  sur  les  immeubles  cédés 
en  contre-échange.  —  Agen,  13  juin  1811,  J.  G. 
Echange.  20. 

22.  L'échange  des  biens  possédés  en  vertu 
d'un  partage  provisoire  est  valable,  alors  que 
le  contrat  a  eu  lieu  aux  risques,  périls  et  for- 
tune des  parties  et  bien  que  l'acte  de  partage 
provisoire  n'ait  pas  été  produit,  mais  seule- 
ment énoncé  dans  le  contrat  d'échange;  du 
moins,  cette  décision  échappe  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  —  Req.  14  nov.  1826, 
J.  G.  Echange,  21. 

23.  —  IV.  —  Dans  le  cas  où  le  copermutant 
prouverait,  non  que  la  chose  qu'il  a  reçue  est 
à  autrui,  mais  qu'elle  est  grevée  d'une  hypo- 
thèque qui  était  restée  ignorée  lors  du  contrat, 
il  pourrait  refuser  de  livrer  celle  qu'il  a  pro- 
mise en  contre -échange  ou  la  répéter  s'il  l'a 
livrée,  à  moins  que  le  cédant  n'offre  caution 
ou  ne  fas-e  cesser  le  trouble.  — J.  il   Ed 

31.  —  V.  supra,  art.  1653,  n»»  43  et 

24.  Les  règles  concernant  la  garantie  en 
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étant  applicables  en  m 
d'échange,  il  en  résu! 

tenu,  par  suite  de  la  garantie,  de  rapporte 
mainlevée  de»  inscriplioas  qui  grèvent  lin 
meuble  qu'il  a  donné  et  alors  mém •■ 

que  les  créanciers  inscrits  n'auraient  encor 
dirigé    aucune    poursuite    contre    le    nouveau 

Sropriétaire.  —  Bourges,  25  fevr.  1632,  J.  G. 
change,  42. 


Art.  1705. 

Le  copermutant  qui  eal  évince  de 
la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange,  a 
le  choix  de  conclure  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  ou  de  répéter  sa 
chose.  —  C.  civ.  1142  s.,  1184,  1610, 
16-20  s.,  1630,  1636,  1654,  1704,  1707. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Échange,  p.  513,  n-  5.  — 
Rapport  au  TriLunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  514,  n-  9. 

i.  —  L  —  L'art.  17l6  prévoit  le  cas  d'une 
éviction  postérieure  à  l'exécution  de  l'é 
par  chacune   des   parties,   niais   résultant   de 

causes  antérieures  au  contrat. — J.  G.  Echange 

lO.  —  J.  G.  S.  eod.  r 

2.  Comme  la  vente,  l'échange  engendre 
)  obligation  de  garantie  en  cas  d'éviction,  avec 
rette  seule  différence  qu'ici  l'obligation 

|  ose  également  aux  deux  parties  :  chac 

contractants,  devant  transférer  la  propr 

li  chose  qu'il  donne  en  échange,  garantit  a 

celui  qui  la  reçoit  qu'il  n'en  sera  pas  . 

-  -  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n"  981. 

3.  Mais,  dans  l'échange,  le  copermutant  a  le 
enoix  entre  deux  actions.  —  J.  G.  Echange, 

4.  Le  copermutant,  dans  le  cas  où  l'évic- 
l  on  est  consommée,  a,  aux  termes  de  l'art. 
1705,  le  choix  :...  soit  de  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts  représentant  la  valeur  de  la 
chose  qui  lui  est  enlevée.  —  J.  G.  s.  Echange, 

5.  ...  Soit  de  répéter  la  chose  qu'il  a  livrée. 
--  J.  G.  S.  Echange,  .'59. 

6.  De  plus,  en  lui  offrant  celte  alternative, 
lart.    1705    n'a    pas    enlevé    au    copermutant 
évincé  le  droit  de  demander,  sous  foi 
dommages-intérêts,  suivant  les  circonsl 

--  outre   la  restitution  de   l'objet  don; 
échange  ou  la  valeur  de  cette  chose,  —  la  ré- 
paration du  dommage  qu'a  pu  lui  causer  1  evic- 
t  on.   —   J.   G.   Echange,   n»   39.    —    ^ 
sins  :  Troplong,  Commentaire  des  titres  de 
l  échange  et  du  louage,  t.  1,  n°  24  :  Dura 
t   16,  n°  545;  Dlvercieh.  t.  2.  n 
ljuard,  Traites  de  la  vente  et  de  l'éc/, 
3!  édit.,  t.  2,  n»  927;  Baudry-Lacantinerie 
er  Saignât,  n"  983, 984^—  V.  suprà.  art 

7.  —  II.  —  L'art.  1705  ne  prévoit  que  le 
cas  d'une  éviction  dont  les  causes  sont  anté- 
rieures au  contrat  A",  tuprà,  w  1  .  L'échan- 
giste évincé  pour  une  cause  postérieure  i 
l'ichange  consommé,  par  exemple,  pour  -e 
d'utilité  publique,  des  immeubles  à  lui 

pir  l'Etat,   n'a  qu'une   action   en   indei 
sami  pouvoir  demander  la  résolution  du 
tra».  —  J.  G.  Echange,  10.  —  Civ.  c.  6  avr 
J.  G.  eod.  i 

8    —  III.  —  Lorsqu'un  coéchangiste  subit 
une  (viction  partielle,  il  n'a  droit  à  la  : 
titioo  de  la  chose  qu'il  a  donnée  en  écl 
que   ;  i   l'éviction    partielle    qu'il   a  sub 
de  tille   importance   qu'il    n'aurait   point   fait 
l'échange  s'il  avait  prévu  cette  éviction.  — 
Lauuent.  t.  24,  n    623;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n°  927:  Baudry-Lacantinerik 

35,  —  Sur  la  mêmi 
matière  de  vente,  V.  suprà.  art.  1636,  texte, 
n»«  1  et  s. 

9.  Si,  en  effet,  la  portion  frappée  d'éviction 
e»t  de  si  faible  valeur  qu  elle  n'ait  pu  ex 

38 
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aucun  -tir  la  detei  minatioti  d{ 

ment  se  Uui  m  r  à  condamner 
ingiste  à  payer  au 
i  portion  donl  t#lu 
y»  ,  il.  —  En  ce  aeni 

10.  Jngé.  «o  c*  sans,  que  Tari 
sent  Code  est  applicable  au  conli  . 

qu'en  conséquence,  l'awclion  subie  par  l'un 
des  coéchangisles  o   portion  de  la 

chose  qu'il  a  reçue,  n'entr 

.Ile  portion  est  de 
si  faible  valeur  qu'elle  n'a  i  aucune 

inlluence  sur  la  ion  du  contrai.  — 

Ue],  15  h  :'-'- 

11.  De  même,  dan?  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
éctian.  I  Etal   est  intér.  I 

ne  porte  que   sur 

une  fi  biens  qui  lui  ont   été 

ne   cour  d'appel  peut 

valablement,  et  sans  violer  aucune  lui,  te 
r.  au  lieu  de  prononcer  la  résolution  du 
.1,  à  condamner  l'autre  échangiste.  à 
i  de  sa  bonne  foi,  à  payer  à  l'Etat  la 
r  estimative  de  la  portion  dont  ce  der- 
■  été  évincé.  —  Civ.  r.  30  juin   1841, 

.1.  G.  Echange,  41-1°;  Domaine  de  l'Etat, 
p—  Sur  l'échange  des  biens  domaniaux, 

V.  le  renvoi  indiqué  sujirà,  art.  17m,  a»  12. 

12.  Au  reste,  les  échanges  entre  l'Etat  et 
le>   particuliers   sont  généralement  soumis, 

le  silence  de  la  loi  spéciale  qui  les  a 
autorisés,  aux  principes  du  droit  commun, 
quant  aux  difDcultés  auxquelles  leur  exécu- 
tion peut  donner  lieu  et  spécialement  quant 
aux  conséquences  de  l'éviction.  —  Civ.  r. 
3u  juin  1841.  J.  G.  Echange.  42. 

13.  —  IV.  —  La  résolution  a  pour  effet, 
en  principe .  de  faire  tomber  tous  les  droits 
qu'aurait  pu  consentir  l'échangiste  contre  qui 
elle  est  prononcée,  sur  les  biens  que  l'échange 
avait  fait  entrer  dans  son  patrimoine.  —  J.G.S. 
Echange,  23. 

14.  11  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précèdent  que  le  copermutant  évincé  de  la 
chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  droit  de 
revendiquer  celle  qu'il  a  remise  en  contre- 
êebange,  alors  même  qu'elle  est  passée  entre 
les  mains  d'un  tiers  acquéreur.  —  J.  G.  Echange, 

-  lliom,  1»  juin  1809,  J.  G.  ibid.  —  Aix. 
25  mai  1813,  J.  G.  ibid.  —  J.  G.  S.  eod.  v», 
28.  —  Grenoble,  18  juill.  1834,  J.  G.  ibùl. 

—  .1.  G.  S.  ibid.  —  Lyon.  18  janv.  1839,  J.  G. 
ibid.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Bordeaux,  12  juin 
ls.6.  D.  P.  47.  2.  33.  —  Poitiers.  30  juin 
1847,  D.  P.  47.  2.  190.  —  En  ce  sens  :  Dl- 

.  kanton,  t.  16,  n°  546  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  25;  Dlyergier,  t.  2,  n°  417;  Aubry 
et  Rat).  4'  édit.,  t.  4,  g  360,  texte  et  note  13, 
I  -4Ô2:  I.vi-kent.  t.  2i,  n»  627  :  Guill- 
i.ouaru,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  930:  Bai- 
:iky-Lacantinerje  et  Saionat,  n°  986. 

15.  Jugé  notamment,  à  cet  égard,  que  les 
art.  717  c.  proc.  civ.  et  7  de  la  loi  du  2.3  mare 

ne  sont  pas  applicables  en  cas  d'échange; 
que.  dès  lors,  l'échangiste  évincé  de  l'immeuble 
qu'il  a  reçu  en  échange  a  conservé  l'action  en 

ulion  qu'il  tient  de  l'art.  1705,  et  peut 
l'exercer  pour  obtenir  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  limmeuble  qu'il  avait  abandonné, 
alors  même  que  l'immeuble  serait  passé  entre 
les  mains  de  tiers,  ou  que  ceux-ci  auraient 
1     acquis  sur  cet  immeuble  quelque  droit  réel. 

—  Nancy,  9  janv .   I-  18,  1).   1'.  62.  8. 

nf.,  ibid.,  note  2.  —  V.  cependant 
in/r.i  .  11'"  M  k  41. 

16.  Toutefois,  si  léchante  avait  pour  objet 
des  meubles,  l'action  en  revendication  se  trou- 

1.  à  rencontre  du  tiers  acquéreur  de  bonne 
M,  paralysée  par  l'application  de  la  maxime 
•  en  fait  de  meuble  possession  vaut  titre  », 

—  .1  G.  S.  Echange,  23.  —  En  ce  sens  : 
I .ai  i'.fnt,  t.  24.  n«  627;  Guillouaru,  op.  cit., 

>,[..  t.  2.  n»  930.  —  V.  infra,  art.   2279. 

17.  De  même,  si  l'échange  avait  pour  ob- 
jet un  immeuble,  le-  iraient  lul- 

onlre  l'action  réeHe  dt  'échangiste  au 
prolit  duquel  la  résolution  a  été  prononcée 
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s'ils  avaient  acquis  par  prescription  l'immeuble 
J.  G.  Renan  te .  i~.  —  -I 
-  Toulouse,  13  août  1887,  I.  G, 
ibid.  —  Grenoble  1031  .  .1.  G.  ibid. 

—  Lyon,  12  janv.  1839,  .1.  G.  eod.  1  ",  ■ 

—  Nîmes  lu  fé»r-  UB9,  J.  G.  eod.  v;  47.  — 

en»  :  Mêmes  auteurs. 

18.  Mais  la  prescription  ne  peut  courir  au 
profil  du  tiers  acquéreur  qu'à  dater  de  l'évic- 
tion par  application  de  l'art.  2jN>7  du  | 
Gode  et  de  la  règle  :  <  outra  non  vàlenltm 

noncurrit  prmeriptio. —  Civ.  c.  28  janv. 
1862,  D.  P.  62.  1.  sy. 

19.  La  revendication  de  l'échangiste  évincé 
contre  le  tiers  délenteur  ne  peut  d'ailleurs 
porter  que  sur  la  quotité  pour  laquelle  l'échange 
se  trouve  annulé.  —  Grenoble,  18  juill.  1834, 
J.  G.  Echange.  49.  46. 

20.  Bien  entendu,  le  copermutant  évincé 
doit  reprendre  sa  chose  franche  el  libre  de 
toute  charge,  sauf  au  réclamant  à  rembourser 
les  impenses  laites  de  bonne  foi  par  le  tiers 
acquéreur,  et  qui  ont  amélioré  l'immeuble.  — 
J.  G.  Echange,  49.  —  V.  suprà,  art.  1673, 
n"  18  et  s. 

21.  De  son  côté,  le  tiers  détenteur  a  le 
droit  de  réclamer,  même  pour  la  première 
fois  en  appel,  les  impenses  et  améliorations 
faites  par  lui  sur  l'immeuble  revendiqué.  — 
Lyon,  12  janv.  1839,  J.  G.  Echange,  49  et  46. 

22.  —  V.  —  La  résolution  de  l'échange 
devant  avoir  pour  résultat  de  remettre  les  par- 
ties au  même  état  qu'avant  le  contrat  (V.  su- 
prà, n»  13),  l'échangiste  qui.  en  aliénant  la 
chose  reçue,  s'est  mis  dans  1  impossibilité  de 
la  restituer  à  son  coéchangiste  est  par  là 
même  irrecevable  à  poursuivre  contre  lui  la 
résolution  de  l'échange.  —  J.  G.  S.  Echange, 
23.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  24.  n»  625; 
Aubry  et  Rau  ,  4«  édit.,  t.  4,  p.  461;  Guil- 
lolaro,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2,  n°  «29;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saionat,  n»  990. 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'annulation  d'un 
échange  ayant  pour  conséquence  nécessaire 
de  replacer  les  parties  dans  l'état  où  elles  se 
trouvaient  avant  le  contrai,  chacune  d'elles 
peut  retenir  ce  qu'elle  a  reçu  à  titre  d'échange 
jusqu'à  ce  que  la  propriété  cédée  par  elle  lui 
soit  restituée.  —  Civ.  r.  2  juin  1880,  D.  P. 
86.  1.  460. 

24.  Par  suite,  la  commune  coéchangiste 
qui  s'est  placée,  par  son  fait,  dans  l'impossi- 
bilité de  restituer  le  terrain  à  elle  cédé  à  titre 
d'échange,  est  non  recevable  à  revendiquer 
celui  qu'elle  a  donné  en  contre -échange.  — 
Même  arrêt. 

25.  Toutefois,  la  résolution  d'un  échange 
peut  être  demandée  par  un  échangiste,  bien 
qu  il  ait  aliéné  l'immeuble  reçu  en  échange,  si, 
depuis  la  vente,  cp!  immeuble  a  été  saisi  et 
vendu  judiciairement  sur  le  tiers  acquéreur  à 
la  requête  des  créanciers  de  l'autre  copermu- 
tant. —  Grenoble,  4  mars  1847,  D.  P.  49.  '-'. 
803.  —  En  ce  sens  :  Guilouard,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  2,  n»  929. 

26.  L'échangiste  peut  d'ailleurs,  expressé- 
ment ou  tacitement,  renoncer  à  poursuivre  la 
résolution  de  la  vente.  —  J.  G.  S.  Echange, 
23.  27.   —  En   ce   sens  :   Laurent,   t.   84, 

n- 1  es. 

27.  Il  y  aura  renonciation  tacite  dans  le 
cas  où  la  partie  qui  veut  provoquer  la  résolu- 
tion se  sera  mise,  en  aliénant  la  chose  qu'elle 
a  reçue,  dans  limposslbililé  de  satisfaire  elle- 
même  à  l'obligation  de  restitution  qui  lui  in- 
comberait comme  conséquence  de  la  résolu- 
tion. —  J.  G.  S.  Echange,  27.  —  En  ce 
Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  i.  .5  860,  texte  et  note  11,  p.  461. 

28.  De  même,  il  y  aurait  renonciation  ta- 
cite si  l'Immeuble  avait  reçu  une  affectation 
s'opposantà  la  restitution.  — J.  G.  S.  Echange, 
Î7.  —  V.  suprà ,  n°  24. 

29.  Le  créancier  inscrit  sur  l'immeuble 
donné  en  échange  par  son  débiteur,  el  qui  a 

1  pris  inscription  sur  l'immeii;  i  conlre- 

I  échange  par  celui-ci,   peut -il,  après  avoir 


saisi   el    fait  vendre  ce  dernier  immeuble, 
droits   sur  le  premier.'  —  V.  in- 
frà.  art.  2166. 

30.  —  VI.  —  Des  qu'on  copermutant  a  la 

que  la  chose  ,|uj  lui  a  c(£  donnée  m 
échange  n'appartenait  pas  à  l'autre  coparta- 
geant.  il  n'est  paB  oblige  d'attendre  l'éviction 
1  ixercer  contre  celui-ci  l'une  ou  l'autre 

de>  actions  ouvertes  par  I  art.  17'C,  Non  seu- 
lement il  peut  se  refuser,  en  vertu  de  l'art.  1704, 
à  livrer  la  chose  qu'il  a  promise  en  écb 
niais  il  peut  agir  de  suite,  en  vertu  de  l'art. 
il  pour  obtenir  des  dommages -inte- 
oit,  dans  le  cas  où  il  a  livré  la  chose, 
pour  répéter  même  à  rencontre  des  tiers  la 
chose  qu'il  a  livrée.  — Baudiiy-Lacantinerie 
et  Saignât,  n°  967.  —  Comp.  dans  le  même 
sens:  Duranton,  t.  16,  n°  544;  Troplosg, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  23;  DuvnuUBR,  t.  2,  u 
Laurent,  t.  24,  n°  620;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  360,  texte  et  note  5,  p.  160; 
Guillouard,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  2,  n» 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'un  des  coper- 
mutants  qui  vient  à  découvrir  que  la  chose 
qui  lui  a  été  livrée  en  échange  n'appartenait 
pas  à  l'autre  contractant,  et  qui  a  juste  sujet 
de  craindre  l'éviction,  peut  demander  la  ré- 
solution du  contrat  et.  par  suite,  la  revendi- 
cation de  la  chose  livrée,  avant  d'avoir  été 
troublé  par  le  véritable  propriétaire.  —  Tou- 
louse, 8  frim.  an  13,  J.  G.  Echange,  38.  — ■ 
Comp.  cependant  :  Civ.  r.  11  déc.  1815,  J.  G. 
Echange.  28,  22. 

32.  —  VIL  —  Conformément  au  droit  com- 
mun (V.  suprà,  art.  1184,  n°  11),  l'échu 

qui  ne  peut  obtenir  de  son  «échangiste  le 
payement  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  soit 
i  titre  de  soulte,  soit  à  titre  d'indemnité 
cause  d'éviction,  a,  comme  l'échangiste  évincé, 
le  droit  de  poursuivre  contre  son  coéchan- 
giste la  résolution  de  l'échange.  —  .1.  G.  S. 
Ec/tange.  25.  —  Sur  le  caractère  de  l'échange 
avec  soulle.  V.  suprà,  art.  1582,  n0»  15  et  s.; 
17ii-2.  n°»  17  et  s. 

33.  En  principe,  l'échangiste  n'a  aucun 
privilège  pour  la  garantie  des  créances  qu  il 
peut  avoircontre  son  coéchangisterces  créances 
sont  donc  purement  chirographaires.  — J.  G.  S. 
Echange,  24.  —  Civ.  r.  14  nov.  1859,  D.  P. 
60.  1.  221.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  860,  p.  461. 

34.  Toutefois,  la  soulle,  considérée  comme 
un  prix  de  vente,  est  garantie  par  le  privi- 
lège du  vendeur.  —  J.  G.  S.  Echange,  2i.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  edit.,  t.  4, 
j  360,  texte  et  note  9,  p.  461. 

35.  L'inscription  du  privilège  pour  soulle 
garanlit,  comme  toute  inscription  de  privi- 

1  intégralité  des  intérêts  dus,  et  non  pas 
seulement  deux  années  et  l'année  courante 
dans  les  termes  de  l'art.  2151  du  présent  Code. 
—  Req.  11  mai  1863,  D.  P.  64.  1.  191. 

36.  L'éventualité  de  l'action  résolutoire 
constitue,  pour  les  acquéreurs  d'immeubles 
échangés,  une  menace  à  laquelle  ils  ne  pou- 
vaient, sous  le  régime  du  Code  civil,  se  sous- 
traire que  par  la  prescription  acquisitive.  — 
J.  G.  S.  Echange.  .( 

37.  Mais,  à  rencontre  du  droit  de  résolu- 
tion pour  soulte.  les  tiers  acquéreurs  se  trou  vent 
aujourd'hui  protégés  par  la  disposition  de  I  ait. 
717  c.  proc.  civ.  iL.  î  juin  1811  ;  21  mai  1858, 
D.  P.  58.  4.  38).  et  par  celle  de  l'art.  7 

loi  du  23  mars  1855.  La  soulte  étant  considé- 
rée comme  un  prix  de  vente,  les  règles  sur 
l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé  s'y 
appliquent.  —  J.  G.  S.  Echange,  26.  —  Eu 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  texte 
et  note  1o,  p.  461  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
,t,  n»  992. 

38.  Par  suite,  d'une  part,  lorsque  l'im- 
meuble grevé  de  soulle  a  été  vendu  sur  sai- 
sie immobilière,  l'action  résolutoire,  par  ap- 

ll     l'art.  7!7   c.    proc.   civ,,    ne  peut 

ire  intentée  après  l'adjudication  au  pré- 

.le  l'adjudicataire;  d'autre  part,  au  cas 

d'aliénation  volontaire  et  en  vertu  de  la  loi  du 


23  mars  1896.  l'action  résolutoire  no  peut  être 
,  après  l'extinction  il»  privilège,  «  au 

préjudice  des  liera  qui  ont  acquis  dei  droit* 

sur  l'immeuble  du  ohef  it<-  l'acquéreur  et  mil 
ml  conformée  aux  lois  pour  Im  col 

ver  >.  —  J.  G.  8.  Echange 

39.  Bo  dehors  du  cas  de  «mille,  l'échan- 
giste n'ayant  pas  du  privilège,  il  ne  saurait 

jueslion  de  faire  k  l'action  résolutoire 

L'application  de  l'ut  1  de  la  loi  du  23  mara 

-  Nancy,  9  Janv.  1862,  cité   tuprà, 

40.  Il  v  ii  donc  a  cet  égard  une  différence 
notable  entre  l'action  résolutoire  de  I  échan- 

i'l  l'action  résolutoire  du  vendeur  non 
payé  la  première  ■  nu  caractère  de  perma- 
nence qui  ne  -,•  retrouve  pas  au  même  degré 
dans  la  seconde,  et  qui  peut  apporter  une  »é- 
.  Il  abUité  des  transnn 
iliséea  par  voie  d'échange.  — 
j.  ii,  S.  Behang»,  '-'T. 

41.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  cha- 
cune des  parties  peut  renoncer  et  renonce 
souvent  en  fait,  dans  l'acte  d'échange,  à  l'ac- 
tion en  répétition,  résultant  de  l'art  1705,  en 
cas  d'éviction,  de  l'immeuble  qu'elle  a  donné 
enéchaïu-c  et  conserve  seulement  son  action  en 
dommages-intérêts.  —  J.  G.  S.  Echange,  27. 
—    En  ce  sens  :   Baudry-Lacantineuie  et 

.  Defrénois,  Traité  pratique 
et  formulaire  général  du  notariat,  4"  édit. , 
t.  3,  p.  309  et  310. 


Art.  1706. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'a  pus  lieu  duns  le  contrat  d'échange. 
—  C.  civ.  1674  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Èchangt,  p.  513,  n'  6.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  \-,  p.  514,  n'  10. 

1.  La  rescision  pour  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  n'est  pas  admise  en  matière 
.1  échange,  même  pour  les  immeubles,  a  moins, 
toutefois,  que  l'échange  ne  soit  une  voie  dé- 
tournée pour  déguiser  une  vente.  —  J.  G. 
Échange,  51. 

2.  Si,  en  effet,  la  loi  doit  protéger  le  ven- 
deur nécessiteux  contre  ses  propres  entraîne- 
ments et  contre  l'avidité  de  quiconque  proli- 
lerail  de  h  détresse  pour  acheter  à  vil  prix, 
une  semblable  protection  est  inutile  dans 
1  échange  où  la  réalisation  du  contrat  ne  duit 
pis  donner  à  I échangiste  plus  de  capitaux 
qu  il  n'en  avait  auparavant.  —  Guillouard, 

*  de  la  vente  et  de  l'échange,  .". 
t.  8,  n°  933.  —  Comp.  dans  le  même  sens 
Baudry-Lv.antineiui;  i  i  Saignât,  n° 

3.  L'art.  1700  ne  distingue  pas  entre  l'échange 
de  meubles  contre  des  meubles  ou  îles  im- 
meubles, ni  entre  l'échange  des  immeubles; 
l'action  en  rescision  est  refusée  d'une  ma- 
nière absolue.  —  J.  G.  Echange,  52. 

4.  Mais  l'échange  est  attaquable  pour  cause 
de  dol  et  de  fraude  caractérisés.  —  J.  G. 
Behang», 

5.  Ainsi  un  contrat  d'échange  d'immeubles 
peut  et  doit  être  annulé,  alors  que  son  unique 
objet  a  été  de  couvrir  et  de  déguiser  une  opé- 
ration usuraire.  —  Colmar,  25  mars  1825,  J.  G, 
Echange. 

6.  Si  l'on  considère  l'échange  avec  soulte 
(Y.  suprà,  art.  1582,  n»»  15  et  s.;  1702,  n<"  17 

comme  un  échange,  la  lésion  a 
ept  douzièmes  au  préjudice  du  di 
de   la  soulte  ne  donnerait  pas  ouverture  i  la 
lion.  —  J.  (i.  S.  Echange,  32.  —  En  ce 
AuilRY   ET   Rai   ,  V  c.lit.,  t.  4,   §  360, 
et  note  15,  p     162. 

7.  SI,  au  contraire,  on  le  considère  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie,  comni 

on  pourrait  être  prononcée  au 
profit  du  débiteur  de  la  soulte.  —  J.  i .  - 
Echange,  32. 


LIV.   III.  TIT.   VII.   -  ÉCRANS!. 
Art.   1707. 

Toute*  les  niiiiis  régies  prçsoritee 
puni-  le  ooatrat  de  vente  e'appllqvent 

il'uilli'iii'H  ù   l'erlinnge.  —  C.   OIV. 

k  .  1800  et  s.,  1500,  1802,  1630,  : 
1(153,  I 

,  J.   I,.   lïrliani),,  p,   .',11,    II»  6.  — 
1     I  r.  tvd  r\  p.  .M  |  .  i,    tl. 

1.  —  I.  —  En  principe,  le  renvoi  fait  par 
l'art.  1707  aux  règlet  dé  la  vente  rend  appli- 
cables il  l'échange  toutes  les  règles  auxquelles 
les  articles  précédents  n'ont  pas  expressément 
dérogé  ou  à  l'application  desquelles  la  i 
même  de  l'échange  ne  vient  pas  faire  obs- 
tacle. —  Baudry-Lacantineuie  ft  Saignât, 
n«  996. 

2.  —  II.  —  Les  parties  peuvent  garantir 
pat  des  arrhes  l'exécution  d'une  promesse 
d'échange.  —  J.  G.  S.  Èchangt,  20.  —  Lyon, 
2  juill.  1875.  b.  P.  76.  5.  I  i 

3.  Et  si  une  promesse  d'échange  a  él 
conditionnellement  et  avec  des  arrhes,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'art.  1590  du  présent  Code, 
qui  autorise  chacun  des  contractants  à  se  dé- 
partir de  la  convention,  l'un  en  perdant  les 
arrhes,  l'autre  en  restituant  le  double.  — 
l.yon,  2  juill.  1875,  précité. 

4.  De  même,  l'art.  1592  est  applicable  à 
l'échange;  si  donc  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  la  valeur  de  leurs  propriéti 

■s,  elles  peuvent  convenir  qu'un  tiers 
les  appréciera.  —  J.  G.  Echange.  13.  —  En  ce 
sens  :  Trot-long,  Commentaire  des  titres  de 
t'échange  et  du  louage,  t.  1,  n°  48;  Duveii- 
gier,  t.  2,  n»  420;  Guillouard,  Traités  de 
la  vente  et  de  l'échange,  3»  édit.,  t.  2,  n°  919; 
Baihuiy-Lacantinerie,  n"  997. 

5.  Par  suite,  dans  le  >  as  où  l'un  des  ex- 
perts nommés  par  les  copermutanls,  pour  ré- 
gler la  manière  dont  se  fera  l'échange,  vient 
à  décider  avant  l'expertise,  il  n'v  a  là  qu'un 
simple  projet  d'échange,  qui  ne  lfe  aucun  des 
contractants.  —  Grenoble,  8  nov.  1806,  J.  li. 
Echange,  13.  —  Y-  wpvï,  art  1592,  n°  51. 

6.  Le  droit  des  cours  d'appel,  d'interpréter 
i  ainement  les  contrats,  s'applique  même 

au  cas  où  un  contrat  d'échange,  intervenu 
entre  particuliers  et  l'Etat,  a  été  ratifié  par 
une  loi  spéciale.  —  Civ.  r.  19  févr.  1840,  J.  G. 
Echange,  36;  Cassation.  1598.  —  Comp.  : 
Paria,  3  mai  1838,  J.  G.  Echange,  36. 

7.  Spécialement,  dans  le  silence  d'un  acte 
d'échange  sur  le  point  de  savoir  si  un  biez 
qui  traverse  un  terrain  échangé  et  qui  est 
compris  dans  ses  confins  a  été  cédé  avec  ce 
terrain,  on  a  pu  déclarer,  par  interprétation, 
que  c'était  la  jouissance  seulement  et  non  la 
prupriété  du  biez  qui  avait  été  cédée,  sans 
pour  cela  donner  prise  a  la  censure  de  la  cour 
suprême.  —  ltcq.  !•'  juill.  lS.'îi.  .1.  G.  Echange, 
37. 

8.  Ces  art.  1641  et  s.,  relatifs  a  la  garantie 

.ces  rédhibitoire»,  sont  applicables  à 
rechange.  —  J.  G.  Victs  redhih..  il.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  2,  n°932:  Baiphy-LacaNTINEhie  et  Sai- 
qnat,  n"  9 

9.  Ce  seul  point  qui  pourrait  faire  hésiter 
est  de  savoir  si  le  coéchangiste  qui  exerce 
l'action   rédhibiloire   ne   peut   demander    que 

unmages-intérêts,  ou  s'il  a  aussi  le  droit 
de  répéter  la  chose  donnée  par  lui  en  échange. 
Il  faut  reconnalre  qu'il  a  les  deux  actions  par 
application  même  des  principes  du  droit  com- 
mun. —  Baudry-Lacantineuie  et  Saignât, 
/."■.  cit. 

10.  Quant  à  la  garantie  pour  vices  rédhi- 
bitoirea  dans  les  échanges  d  animaux  domes- 
tiques,    elle    existe    très    certainement    dans 

;ge  comme,  dans  la  vente  en  vertu  de 
la  loi  du  2  août  1884,  dont  1  intitule  même 


\C.  CIV.  -  Art.  1707.1       ™t) 

vise  expressément  l'échange 
op.  et  toc.  cit.  —  VI 
Appendies  aux  art.  |64i 

11.  Le  réméré  peut  être  convenu  dai 

mine  ilnns  le»  ventes,  soit  ■ 

lit  de  l'une  des  parties  seulement,  K 

lit  de  l'une  et  de  l'autre,  avec  les 

et  modillcations  que  les  parties  contrai  > 

i  propos  d'Insérer  dans   leur   contrat. 
ma  lontefoi-  •  i  utilement 

convenir  d  un  délai  excédant  i  rtnq  annéi 
l    Q.   Behang»,  12.  —  V.  suprà,'  art. 
■  1  et  s. 

12.  Ce  délai  stipulé  pour  plus  de  cinq  an- 
nées serait  réduit  il  ce  terme,  comme  en  ma- 
tière .le  vente.  —  J.  G.  Bchange,  12.  —  S 

i    1660,  u-  1. 

13.  La  convention,  dans  un  contrat  dï- 
cliange,  que,  si  I  un  des  échai  -  ad  le 
fonds  qu'il  reçoit,  l'autre  sera  libre  de  le  re- 
prendre, ne  peut  être  considérée  comme  un 
pacte  de  rachat.  —  Aix,  14  mai  1813,  I.  G. 
Echange.  12. 

14.  La  clause  insérée  dans  un  contrat 
d'échange  d'immeubles ,  et  en  vertu  de  la- 
quelle  les   parties   conviennent  que,   si   l'un 

hangistes    vend   le   fonds   qu'il    i 
l'autre  sera  libre  de  le  reprendre,  est  valable 
et  doit  recevoir  son  exécution.  —  Aix,  li  mai 
1813,  J.  G.  Echange,  12-1». 

15.  Une  stipulation  de  cette  nature  ne  peut 
être  considérée  comme  constituant  un  droit 
de  prélalion,  ni  un  pacte  de  rachat  ai 
dans  son  exécution,  i  la  prescription  de 
ans,  aux   termes  de    l'art.   1660  du    pi 
Code.  —  Même  arrêt.  . 

16.  Sur  l'application  au  contrat  d'éch 
des  art.  15'.»9.   1630,   1636,   1653  du  pi 
Code,  V.  suprà.  art.  1704,  n°«  1  et  s.  et  23;  art. 
1705,  n°«  8  et  s. 

17.  —  III.  —  Mai»  certaines  règles  rela- 
tives au  contrat  de  la  vente  sont  inapplicables 
à  l'échange.  —  V.  les  numéros  suivants. 

18.  L'art  1593.  qui  met  les  frais  de  vente 

i  à  la  charge  de  l'acheteur,  est  inapplicable  i 

l'échange.   —  J.   G.   Echange,    16.   —    En   ce 
I  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  43;  Di  - 
VERG1ER,  t.  2,  n°  425;  Laurent,  t.  24, 
lirn.l.oi  ahii,  op.  cit..  9»  édit.,  t.   2.   n     984; 

B-M'HHY-CaCAN  TlNEniR    FT    S.UG.NAT,    II"    ' 

19.  A  défaut  de  convention  sur  ce  point, 
chacun  des  copermutanls  supporte  la  n 

des   frais.  —   J.    G.   Echange.  16.  —   En   ce 
sens  :  Mêmes  auteurs. 

20.  Et  même,  en  cas  de  soulte,  les  frais 
qui  en  résultent  sont  commune,  et  non  k  11 
charge  de  celui  qui  la  paye.  —  .1.  r>.  Bchange, 
16.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  lue. 
cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât.  /■>■•. 
n7.  —  Eu  sens  contraire  :  Aubry  et  Kal, 
4'  édit.  t.  4.  J  B60,  teite  et  note  16,  p.   168. 

21.  —  IV.  —  Certaine  points  Boni  contro- 
versés. —  V.  les  numéros  suivants. 

22.  D'après    une    première    opinion 
art.  1617  et  1618  du  présent  Code,  relati 
défaut  ou  à  l'excédent  m  ma- 
tière de  vente,   ne   sont   pas    ipplic&bl 
contrat  d'échange.  —  J.  G.  Bchange, 

23.  Ainsi,  dans  cette  opinion,  on  admet  que 
les  règles  sur  le  défaut  ou  l'excédent  de  con- 
tenance dans    la   venté    d'immeubles*, 

3u'elles  sont  écrites  dans  les  ai  I    1617  à  I68i 
u  présent  Code,  ne  sont  pas  applicables 
leur  rigueur  au  contrai  g  i  moine 

qu'il  n'apparaisse  par  le  contrai  que  l'inten- 
tion des  parlios  a  été  d'exiger  rigoureusement 
la  contenance  promise  pour  chaque  bu 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  8,  i 
—  Comp.  dans  le  même  sens  :  Duvbrqœr, 
t.  2,  n°  426;  Aubry  et  Rai  ,  V  édit,  t  i, 
§360,  texte  et  note  17,  p.  162;  Laurent,  t.  84, 
n"  616. 

24.  Mais  les  circnitances  peuvent  néan- 
moins servir  a  faire  connaître  si   b-s  • 

ont  entendu  contracter  ail  corpus,  et  non  ad 
aux    tribunaux   à  apprécier 
leur  intention.  —  J.  G.  Echange,  34. 
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25.  Dans  un  échange  fait  ad  eorpu*  et  non 
ad  meruuram,  de  deux  Immenblei  estimés 
au  même  prix,  les  parties   ne  peuvent 

mer  une  indemnité  pour  défaut  de  eoatei 
—  i    dinar,  1"  mai  J807,  J.  G.  Echut, 

26.  Mai*  il  y  aurait  lien  à  indemnité  si, 
par  exemple,  l'échangiste  n'avait  pas  reçu  le 
nombre  d'hectares  portés  dans  son  contrat 
d'échange;  en  pareil  cas,  il  aurait  droit  a  une 
m,l.  h. :  ht  leur  valeur,  non  au 
jour  de  l'échange,  mais  au  jour  de  la  con- 
damnation. —  Req.  9  nov.  1813,  J.  G. 
Echange,  35. 


Liv.  ni,  tit.  vin.  —  Louage. 

27.  Au  contraire,  d'après  une  seconde  opi- 
nion, les  art.  1617  à  1621  doivent  régirl'échange 

bien  que  la  vente.  —  Thoplong,  op. 
cit.,  n°  34;  Baudry-Lacantineiue  et  Sai- 
gnât, n°  980. 

28.  En  ce  qui  concerne  l'art.  1602  du  prisent 
Code,  aux  termes  duquel  les  pactes  obscurs 
on  ambigua  s'interprètent  contre  1<'  vendeur, 
d'après  une  première  opinion,  cet  article  D  eal 
pas  applicable  à  rechange.  —  Baudky-La- 
cantini  uik  rr  SaIgnat,  n°  998,  in  fine. 

29.  Au  contraire,  d'après  une  seconde  opi- 
nion, en  cas  de  doute  sur  l'étendue  de  l'objet 


rédè  par  l'un  des  copermutants,  il  y  a  lieu, 
comme  dans  la  vente,  de  le  résoudre  contre 
ce  copermutant.  —  Pau,  14  mai  1830,  J.  G. 
Echange,  36;  Vente,  1933. 

30.  L'échange  intervenu  entre  mari  et 
femme  est  radicalement  nul  en  droit,  et  celte 
nullité,  encourue,  abstraction  faite  du  régime 
dotal,  peut  être  invoquée  tant  par  les  époux 
eu  \  mêmes  que  par  leurs  créanciers  même  pos- 
térieure a  l'acte  critiqué.  —  Bordeaux,  10  mai 
ur  Req.  20  nov.  1900,  D.  P.  1904.  1.  457- 
458.  —  V.  aussi  tuprà,  art.  1595,  n°»  17,  130. 
—  V.  cependant  suprà,  art.  1595,  n°  137. 


TITRE  HUITIÈME 
Du    Contrat    de    Louage. 

(Décrété  le  16  vent,  an  12  (7  mars  1804),  et  promulgué  le  26  vent,  an  12  (17  mars  1804) 


CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions  générales. 

Art.  1708. 

Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de 
louane  : 

Celui  des  choses, 

Et  celui  d'ouvrage.  —  C.  r.iv.  1709  s., 
1779  s. 

1 .  Le  louage  est  une  convention  par  laquelle 
l'une  des  parties  s'oblige...  soit  à  procurer  à 
l'autre  la  jouissance  temporaire  d'une  chose. 
—  J.  G.  Louage,  1.  —  V.  infrà,  art.  1709,  te.xte 
et  a"  1  à  122. 

2.  ...  Soit  à  faire  pour  elle  un  ouvrage  quel- 
conque. —  J.  G.  Louage,  1.  —  V.  infrà,  art. 
1710.  texte  et  u°»  1  à  24. 

3.  ...  soit  enfin  à  lui  consacrer  pendant  un 
certain  temps  ses  services  et  son  industrie.  — 
J.  G.  Louage,  1.  —  V.  infrà,  art.  1710.  n*  2. 

4.  ...  Le  tout  moyennant  un  certain  prix.  — 
J  G.  Louage,  1.  —  V.  infrà,  art.  1709,  texte 
et  n»»  68  à  122,  et  art.  1710,  texte  et  n»»  17 
à  24. 

Art.  1709. 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à 
faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant 
un  Certain  temps,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de 
lui  payer.  —  C.  civ.  1127,  1711  s. 


Sect.  1.  —  Définition  et  éléments  du  con- 
trat DE  LOUAGE  DE  CHOSES  (n°  1). 

|  1  Chose,  objet  du  contrat  (n"  3). 

.  i  Ion!  Ot    faire 

l'objet  du  contrai  , r, envol]    n- 3). 

ii.  —  En  Q' 

chose ,  objet  du  contrat  (  o'  4  ). 


Capacité"   des   parties    (Renvoi) 
(n°  9). 


§3.  - 


3 

A. 


§4. - 
§5.  - 

A.  — 

B.  — 

C.  — 

D.  - 

Sect.  2.  — 


§1. 

A. 
B. 


Sect. 


Sect.  4. 


Consentement  (n°  10). 

En  quels  cas  il  y  a  consentement  valable 

(n-10). 
Arrhes  (n-  17). 

-  A.rrhe»  proprement  dites  (n*  17). 

-  Denier  à  Dieu  (n*  27). 

Durée  du  bail  (n°  35). 

Prix  du  bail  (n°  68). 

Nécessité  d'un  prix  (n*  68). 
Détermination  du  prix  (  n"  72). 
Eu  quoi  le  prix  doit  consister  (n*  98). 
Vileté  du  prix  (  n-  110). 

Distinction  du  louage  de  choses 
et  des  autres  contrats  (n°  123). 

Distinction  entre  le  louage  et  la 
vente  (n°  l'J4  . 

-  Principes  généraux  (n1  124). 

■  Vente  de  produits  ou  de  fruits  (n*  132). 

-  Produits  non  susceptibles  de  se  re- 

nouveler périodiquement  (n*  133). 

-  Feutls  périodiques  (n*  143). 

Distinction  entre  le  louage  et  le 
dépôt  (n°  161). 

Distinction  entre  le  louage  et  le 
commodat  (n0  171). 

Distinction  entre  le  louage  et  la 
constitution  d'usufruit  (n°  172). 

-  Louage  ordinaire  (n*  172). 
•  Bail  à  vie  (n-  179). 

-  Distinction  entre  le  louage  et  le 

mandat  (n°  183). 

■  Distinction  entre  le  louage  et  l'em- 

phyléose  (n»  184). 

■  Distinction  entre  le  louage  et  le 

contrat  de  superficie  (nu  185). 

-  Modalités  du  contrat  de  louage 

de  choses  :  contrat  de  louage 
conditionnel  (n»  189). 

-  Promesse  de  bail  (n°  195). 


Sect.  1".  —  Définition  et  éléments 
du  CONTRAT  de  louage  DE  CHO-l  - 

1.  Le  louage  de  choses  eal  an  contrai  par 

lequel  1  une  des  parties  s'oblige  à  procurer  à 


l'autre  la  jouissance  temporaire  d'une  chose 
moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige 
de  lui  paver.  —  J.  G.  Louage,  i.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°.  14.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1709. 

2.  Tout  louage  de  choses  suppose  la  réunion 
de  cinq  éléments,  savoir  :  1°  une  chose  dont 
la  jouissance  est  cédée  au  preneur  et  qui  forme 
l'objet  du  contrat;  2°  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ayant  la  capacité  nécessaire  pour  for- 
mer ce  contrat;  3°  le  consentement  de  ces  per- 
sonnes ;  4°  une  certaine  durée  assignée  au  bail  ; 
5°  un  prix  pavé  au  bailleur  pour  rémunérer  la 
jouissance  qu'il  concède  au  preneur.  —  J.  G. 
Louage,  34. 

§  1er.  —  Chose,  objet  du  contrat. 

A.  —  Cboses  dont  la  jouissance  peut  faire  l'objet 

du  contrat 

3.  Quelles  sont  les  choses  dant  la  jouissance 
peut  faire  l'objet  d'un  louage?  —  V.  infrà, 
art.  1713,  texte  et  n»»  1  à  118. 

B.  —  En  quoi  consiste  la  jouissance  de  la  chose , 

objet  du  contrat. 

4.  En  principe,  la  jouissance  conférée  au 
preneur  comprend  toute  l'utilité  que  peut  pro- 
curer la  chose  louée,  la  transmission  de  jouis- 
sance du  bailleur  au  preneur  étant  complète. 
—  J.  G.  S.  Louage,  14. 

5.  Toutefois,  si  l'abandon  intégral  de  la 
jouissance  par  le  bailleur  est  de  la  nature  du 
louage,  elle  n'est  pas  de  son  essence.  —  J .  i  i .  S. 
Louage,   11.  —  Heq.  30  janv.   1856,  D.  P.  56. 

—  t;iv.  r.  23  janv.  1884,  D.  P.  84.  1. 
254.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  2. 

6.  Ainsi  une  convention  a  pu  être  considé- 
rée comme  un  louage,  bien  que  le  locateur 
n'ait  pas  abandonné  d'une  manière  complète 
la  jouissance  des  lieux  loués.  — Req.  30  janv. 
1856,  précité. 

7.  >pécialement,  la  convention  par  laquelle 
l'une  de*  parties',  propriétaire  d'un  moulin,  met 
ce  moulin  à  la  disposition  de  l'autre  partie,  afin 
que  celle-ci  y  fasse  battre  des  marcs  d'olives 
lui  appartenant,  a  pu,  par  appréciation  de  la 
volonté  des  contractants,  être  qualifiée  de  bail 
à  loyer,  bien  que  le  propriétaire  ait  laissé  dans 
son  moulin  diverses  marchandises  t   raison 

il,  s  il  y  avail  accès .  et  gue  ce  fut  à 
de  ses  ouvriers  que  le  battage  des  marcs 
d  olives  se  trouvait  opéré.  —  Même  arrêt. 
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8.  En  conséquence,  la  partie  à  la  disp> 

Iilrr  i'Iii-.  .i 

tblie  par  l'art.  i~,'-ï 
du  pr.  irrêt. 

-   —  Capacité  dm  partit». 

9.  Quelle  capacité  est  exigée  des  parti» 

le  chose»?  —  V.  infrà,  art.  L718, 
et  n"  là  112. 

§  3.  —  Consentement. 

A.  —  En  quels  cas  il  y  a  consentement  valable. 

10.  —  I.  —  Le  louage,  comme  tous  les  autres 
ils,  est  soumis  aux  réglée  général 

lient,  posées  par  les  art    11 

du  préeeol  «Iode.  —  V.  supra,  art.  1109  a  1122. 

il  .'.  nient  des  parties  doit  porter 

sur  la  nature  du  contrat  et  sur  ses  éléments  : 

.  le  pn\.  la  durée.  —  J.  G.  S.  Louage, 

57.  —  V.  in/>".  n»  35. 

12.  L'existence  et  la  suffisance  du  consen- 
tement sont  d'ailleurs  souverainement  appré- 

par  les  juges  du  fait.  —  J.  G.  S.  Louage, 
57.  —  Civ.  r.  5  juin  1882,  D.  P.  83.  1.  173. 

13.  —  II.  —  Dans  quelques  cas  exception- 
nels, la  loi,  substituant  son  autorité  au  consen- 
tement du  bailleur,  admet  la  location  forcée. 

—  J.  G.  S.  Louage,  58. 

14.  Ainsi,  l'administration  des  Douanes  est 
autorisée  à  occuper  d'office,  sans  le  consente- 
nt ni  du  propriétaire  et  sur  la  simple  autori- 
sation du  maire  ou  du  préfet,  à  titre  de  loca- 
taire, les  locaux  nécessaires  à  l'installation  des 
bureaux  de  receltes  et  au  logement  des  em- 
ployés. —  J.  G.  Douanes.  182  et  s.  —  J.  G.  S. 
eoa.  o°,  155.  —  V.  Code  des  lois  admin.  an- 
notées, t.  4,  III,  v»  Douanes,  n°»  3536  à  3541. 

15.  Et  il  a  été  jugé  que  ce  droit  ne  saurait 
être  entravé  par  la  location  que  le  propriétaire 
aurait  précédemment  consentie  des  locaux.  — 
Cons.  d'Et.  4  avr.  1861,  D.  P.  61.  3.  75. 

16.  De  même,  les  anciens  propriétaires  de 
halles  maintenus  dans  leur  droit  de  propriété 
des  bâtiments  par  la  loi  des  15-28  mars  1790  I 
peuvent  èlre  mis  en  demeure,  par  les  muni- 
cipalités, d'opter  entre  la  location  ou  la  vente 

à  la  commune  desdits  bâtiments;  de  leur  côté, 
ils  peuvent  obliger  les  municipalités  à  acheter 
ou  à  prendre  à  loyer  ces  bâtiments.  —  J.  G. 
Halles,  33.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  29. 

B.  —  Arrhes. 
a.  —  Arrhes  proprement  dites. 

17.  La  dation  d'arrhes  peut  avoir  lieu  à 
l'occasion  d'un  louage  ou  d'une  promesse  de 
louage,  comme  à  l'occasion  d'une  vente  ou 
d'une  promesse  de  vente,  et  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer, par  analogie,  l'art.  1590  du  présent  Code. 

—  .1.  G.  /.«.     ,       - .    —  J.  G.  S.  eod.  v°,  60. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  49;  Trop- 
long,  Comment,  des  titres  de  l'échange  et  du 
louage,  t.  1,  0*124;  Baudry-Lacantinerie  kt 
Wahl,  2<  edit..  t.  1,  n°  194. 

18.  11  en  résulte  que  les  arrhes  ont  pour 
effet,  dans  tous  les  cas,  de  donner  à  chacune 
des  parties  le  droit  de  se  désister;  savoir,  ce- 
lui qui  les  a  données,  en  les  abandonnant,  et 
celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

—  J.  G.  Louage,  84.  —  J.  G.  S.  eod.  • 

—  En  ce  sens  :  Ag.nel  et  Pabon  ,  Code  des 
propriétaires  et  locataires  de  maisons,  9«  édit., 
n»  130. 

19.  Si  le  contrat  reçoit  son  exécution,  les 
arrhes  seront  considérées  comme  un  acompte 
sur  le  prix.  —  J.  G.  Louage,  84.  —  J.  G.  S. 
eod.  &>,  60.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  14, 
n»  312;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n'  198, 

20.  Suivant  une  autre  opinion,  la  dation 
d'arrhes  peut  avoir  une  triple  signification  : 
elle  peut  couslituer  un  moyen  de  dédit,  un 
acompte,  ou  une  preuve  de  la  perfection  du 


.1  en  une  question 
lu  fait.  —  En 
il,  t.  6,  sur  l'art    171 . 
Laori 

21.  [ai  arrhes  do 

le  caractère  d'un  de.iit.  ou  'i  ■  ronsi- 

comme  la  preuve  d  une  »  oovention  irré- 
vocablement formée,  suivant  qu  elles  sont,  ou 
non,  en  rapport  avec  l'impor:.  »•  con- 

vention.— biion,  15  jai  2.19J9. 

22.  Spécialement,  des  arrhes  de  25  francs, 
reçues  par  le  bailleur,  à  l'occasion  du  bail  v»r- 
bal  d  un   Lien  rural  dont  le  fermage  annuel 

-ancs,  doivent  être  réputées 
n'avoir  d'autre  but  que  de  constater  l'exil 
de  ce  bail;  alors  surtout  que  le  preneur,  déjà 
en  possession,  à  titre  de  sous-location,  du  fonds 
loué,  ne  peut  être  présumé  avoir  voulu  se  ré- 
server le  temps  d'étudier  tes  avantages  ou  les 
inconvénients  de  l'opération.  —  Même  arrêt. 

23.  Par  suite,  le  bailleur  ne  peut  être  admis 
à  se  désister  de  son  bail  en  restituant  au  pre- 
neur le  double  des  arrhes  reçues.  —  Même  arrêt. 

24.  D'après  une  autre  opinion,  la  dation 
d'arrhes  constituerait  en  principe,  et  sauf  cir- 
constances spéciales,  plutôt  un  payement  qu'un 
moyen  de  dédit.  —  Glillouard,  Traité  du 
louage,  3«  édit.,  t.  1,  n»  42. 

25.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  remise  par  le 

fireneur  d'une  somme  de  25  francs  peut  avoir 
e  caractère  de  payement  d'acompte,  et  non  de 
dation  d'arrhes.  —  Douai,  5  août  1852,  D.  P. 
53.  2.  176. 

26.  Dès  que  le  bail,  ou  la  promesse  de  bail, 
a  reçu  un  commencement  d'exécution,  le  con- 
trat est  irrévocable,  et  aucune  des  parties  ne 
peut  plus,  sans  le  consentement  de  l'autre,  se 
refuser  à  continuer  le  bail,  même  en  oITrant 
de  perdre  les  arrhes  ou  de  les  restituer  au 
double.  —  J.  G.  Louage,  85. 

b.  —  Denier  à  Dieu. 

27.  Les  arrhes  proprement  dites  ne  doivent 
pas  être  confondues  avec  le  denier  à  Dieu,  qui 
est  une  gratification  donnée  au  concierge,  et 
constitue,  d'après  l'opinion  dominante,  le  signe 
d'un  engagement  réciproque.  —  J.  G.  Louage, 
86.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  61.  —  En  ce  sens  ; 
Duvergier,  t.  3,  n°51;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1 ,  n»  192.  —  En  sens 
contraire  :  Agnel  et  Pabon,  op.  cit.,  9«  édit., 
n°  131;  Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  42. 

28.  En  conséquence,  si  l'une  des  parties  re- 
connaît que  le  denier  à  Dieu  a  été  donné,  elle 
avoue  implicitement,  par  cela  même,  l'exis- 
tence du  bail.  —  J.  G.  Louage,  86. 

29.  Même  dans  cette  opinion,  on  admet  que 
l'usage  autorise  les  parties  à  se  désister  dans 
les  vingt -quatre  heures,  savoir  ;  le  locataire 
en  retirant  le  denier  à  Dieu  et  le  bailleur  en 
le  rendant.  Passé  ce  délai,  le  bail  est  définitif 
et  irrévocable  de  part  et  d'autre.  —  J.  G. 
Louage.  80.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  61.  —  En  ce 
sens:  Duvergier,  t.  3,  n»49;  Agnelet  Pabon, 
op.  cit.,  9'  édit.,  n»  131;  Glillouard,  op. 
cit..  :.'  édit..  t.  1,  n»  42;  Hue,  t.  10,  n«  277; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n»  192. 

30.  Suivant  une  opinion  contraire  à  l'opi- 
nion visée  suprà.  n">  27,  la  remise  du  denier  à 
Dieu  par  le  futur  locataire  au  concierge  ne 
crée  pas  un  lien  juridique  entre  les  parties 
et  ne  prouve  pas  l'existence  du  bail,  mais  seu- 
lement un  projet.  —  D.  P  1903.  2.  499,  note 
3-5.  —  Trib.  civ.  Seine.  10  déc.  1881,  D.  P. 
83.3.  15-16.  —Trib. paix  Paris ,15'arr.), 7 févr. 
1902,  D.  P.  1903.  2.  499. 

31.  En  conséquence,  cette  remise  ne  peut 
servir  de  La-e.  au  profit  du  propriétaire,  à 
une  action  en  payement  d'un  premier  terme 
de  lover  payable  d  avance.  —  Trib.  paix  Paris 
(15-  ht.),  7  févr.  1902,  précité. 

32 Mors  surtout  qu'après  la  remise  du 

denier  à  Dieu,  le  futur  locataire  en  a  réclamé 
la  restitution.  —  Même  jugement.  i 


33.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  de- 
nier à  Dieu  remis  au  concierge  par  celui  qui 
arrête  un  logement  esl 

ditionnelle ,  qui  doit  »  • 

location  ne  devient  pas  définitive  par  la  rati- 
fication du  propriétaire;  et  cela,  même  «lors 
qu'il  s'est  écoulé  plus  d  itre  heures, 

surtout  si  c'est  par  le  fait  du  propriêlair 
ce  délai  a  été  dépassé.  —  Trib.  paix  Paris 
1"  arr.',  22  déc.  1871.  D.  P.  71.  3.  91. 

34.  A  raison  de  sa  nature,  le  denier  à  Dieu 
ne  vient  jamais  en  acompte  sur  le  prix  de  la 
location.  —  J.  G.  Louage,  ! 

§  4.  —  Dur'  e  du 

35.  —  I.  —  Pour  qu'il  y  ait  louage,  il  est 
nécessaire  que  les  parties  se  soient  mises  d'ac- 
cord sur  la  durée  du  contrat.  —  J.  G.  I.< 

88.  —  J.  G  .  62.  —  En  ce  sens  : 

Laurent,  t.  25,  n"  37;  Aubry  et  Bau,  l«  édJL, 

•     .       '  itlLLOUARD,    Op.    Cit., 

...  t.  1 ,  n°  407;  Bauory-LaCanti.nerie 
et  Wahl,  2'  édit..  t.  1.  n»  1224. 

36.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  accord  sur  la  Borée 
du  bail,  si,  d  ailleurs,  il  est  entendu  que  celte 
durée  sera  fixée  daus  la  convention  .  il  n'v  a 
aucun  engagement  entre  le  preneur  et  le  pro- 
priétaire, alors  même  qu'un  acompte  sur  le 
premier  terme  du  loyer  convenu  aurait  été  payé 
au  propriétaire;  sauf,  dans  ce  cas,  la  r. 

tion  de  cette  somme.  —  Douai,  5  août 
DP.  53.  2.  176. 

37.  C'est  dans  les  termes  mêmes  du  bail 
qu'il  faut  trouver  la  preuve  de  la  durée  du  bail, 
et  non  dans  des  documents  extrinsèqu 

D.  P.  58.  1.  369,  Dote  4-6.  —  Re»i.  12  août 
1858  (sol.  impl.  .  D.  P.  58.  1.  369. 

38.  Mais  il  n'est  point  nécessaire  que  la  du- 
rée soit  expressément  stipulée  dans  l'acte,  si 
l'ensemble  des  stipulations  du  bail  permet  de 
la  fixer.  —  J.  G.  S.  Louage,  62.  —  .Note  pré- 
citée. —  En  ce  sens  ;  Glillouard,  op.  cit.. 
3"  édit.,  t.  1,  n°  35;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1223. 

39.  Ainsi,  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  durée  ait  été  littéralement  écrite  dans 
le  bail;  qu'elle  peut  s'induire  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinaison  des  diverses  clauses 
et  des  conditions  stipulées;  que,  dans  ce  cas, 
le  juge  a  le  droit,  comme  en  toute  espèce 
d'actes,  de  rechercher  l'intention  des  parties 
et  de  fixer  en  conséquence  la  durée  du  bail- 

—  Req.  12  août  1858,  D.  P.  58.  1.  369. 

40.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  durée 
d'un  bail  écrit,  non  représenté,  mais  en  cours 
d'exécution,  et  dont  le  prix  n'est  pas  contesté, 
pourrait  être  prouvée  par  témoins,  à  laide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et 
que  l'art.  1317  du  présent  Code  doit  recevoir 
ici   son   application,  puisqu'on   ne  se   trouve 

flus  dans  les   termes  exceptionnels  des   art. 
715  et  1716.  —  Rouen,  22  juin  1842,  J.  G. 
Louage,  I  .'•. 

41.  Les  tribunaux  peuvent  même,  pour  in- 
terpréter la  convention,  déterminer  la  durée 
du  bail  d'après  l'intention  présumée  des  par- 
ties et  1  usage  des  lieux.  —  J.  G.  Louage,  91. 

—  J.  G.  S.  eod.  »«,  62.  —  Paris,  3  prair. 
an  11.  i.  G.  Louage, ^l. —  En  ce  sens;  Laurent, 
t.  25,  n°  322;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n°  1225.  —  En  sens  contraire  :  Duran- 
ton ,  t.  17,  n»  117;  Duvergier.  t.  3,  n»  484; 
Demante  et  Colmet  de  S an terre,  2«  édit., 
t.  7 ,  n»  183  bis ,  vu  ;  Glillouard  ,  op.  cit. , 
3»  édit.,  t.  1,  n«  407,  et  t.  2,  n»  501;  Hue, 
t.  10,  n»  331. 

42.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux 
peuvent,  pour  fixer  la  durée  du  bail  par  in- 
terprétation de  la  convention,  consulter  l'usage 
des  lieux  et,  spécialement,  assigner  au  bail, 
conformément  à  cet  usage,  une  durée  de  trois, 
six  ou  neuf  années,  au  choix  respectif  des 
parties.  —  Req.  12  août  1858,  précité.  —  Comp.  : 
Req.  6  nov.  1860,  D.  P.  61.  1.  170. 

43.  Mais  le  iu.-e  ne  peut,  sans  mécon- 
naître la  foi  due  â  un  acte  de  bail,  deciuer 
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qu'un  bail  consenti  «  pour  des  ternies  suc- 
res^fs  de   Irols,  six,   neuf  année 

S  p.irnr  d'un  lel  jour  »,  a  uni 
unique  de  dix-huit  années,  el  que  tout  congé 
slgnillé  peiiilanl  celle  durée  esr  inopéra 
».  de  Belgique.  7  fêvr.  1901,  D.  P 

44.  En  l'absence  de  tonte  circonstance  qui 
l'intention  de  donner  a  la  location  une 

certaine  durée,  si  une  chi  e,  un 

cheval,  par  exemple,  est  l^uê  a  tant  par  jour, 
ou  p.ir  semaine,  la  location  cessera  a  la  fin 
de  iliaque  jour,  de   chaque  •  -i  lune 

ou  l'antre  des  pa  ■•  civ. 

art.  1758).  —  J.  G.  Lo 

45.  Celui  qui  loue  un  cheval,  ou  une  voi- 
ture, pour  faire  un  voyi  :--■•.  esl  présumé  les 
louer  pour  tout  le  lemps  que  doit  durer  ledit 

I  tns  ce  cas,  que  le  prix 
1  laul  par  heure,  par  jour,  par  se- 
1  par  mois.  —  J.  G    / 

46.  Mais  le  bailleur  a  un 

•  avait  manqué ,  le  preneur 
irraU  lui  rendre  le  cheval,  ou  la   iroi 
tare,  avant   l'expiration  du   temps  que 
(tarer  le  rojaçe,  qu'en  le  dédommageant  de 
la  perte  que  lui  cause  l'inexécution  du  con- 
-  J.  G.  Louage,  877. 

47.  I.e  bail  ne  serait  pas  nécessairement 
nul  faute  d'une'  durée  déterminée  par  cela 
seul  que  sa  durée  dépendrait  de  la  volonté, 
soit  du  bailleur  seul,  soit  du  preneur  seul, 
soit  de  l'un  et  l'autre  lout  à  la  fois.  —  J.  G. 
Louage,  90.  —  En  ce  sens  :  Baudry-I.acan- 

if.  et  Wahl,  2'  Mil.,  t.  1,  n»  1211. 

48.  Ainsi  sont  valables  tes  baux  à  périodes 
successives,  et  renouvelables  au  gré  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  ou  des  deux  à  la 
fois.  —  J.  G.  Louage,  90.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  25,  n»347  :  Aubry et Rao, 4«  édlt., 
t  t.  :  3  9,  note  23,  p.  »99|  Guillouard,  op. 
cit..  3'  édlt. ,  t.  1,  n»  423;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  1,  n°  1216. 

49.  De  même,  la  clause  d'un  bail,  portant 
que  le  preneur  restera  dans  les  lieux  tant 
qu'il  lui  plaira,  n'est  pas  une  condition  po- 
testative  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  et  qui 
rende  le  bail  nul,  lorsque  des  termes  du  con- 
trat il  résulle  un  lien  de  droit  entre  les  par- 
ties, tel  que  l'obligation,  pour  le  preneur, 
d'occuper  les  lieux,  de  les  garnir  de  meubles, 
de  payer  les  loyers  aux  termes  d'usage,  etc. 

'ris,  20  Joui.  1840.  J.  G.  Louage,  89.  — 
En  ce  sens:  Duvergier,  t.  3 ,  n»  517;  Lau- 
rent, t.  25.  n»  39;  Aubry  et  Rau,  4'  édit., 
t.  4»  §  369,  note  16,  p.  498:  Hue,  t.  10,  n"  270; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n"  1211. 
30.  Cette  clause  Indéterminée  doit  être  in- 
terprétée en  ce  sens  que  l'intention  du  bail- 
leur a  été  de  louer  an  preneur  pendant  toute 
la  vie  de  celui-ci  et  tant  qu'il  payerait  exac- 
tement ses  loyers.  —  Paris.  20  juill.  1840, 
précité. 

51.  Est  également  valable  la  clause  d'un 
contrat  de  louage  fait  pour  un  temps  indéter- 
miné, par  laquelle  le  bailleur  se  réserve  le 
droit  de  mettre  fin  au  bail  dès  qu'il  le  jugera 
convenable,  en  reprenant  possession  des  lu  -ux 
loués  le.  civ.  art.  1174  .  —  Alx,  1  l  lévr.  (872, 
H.  P.  73.  2.  93.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

CANT1NER1E  ET   WaHL,  t.    1,    11°    1-11. 

52.  Une  telle  clause  doit  surtout  recevoir 
son  application  lorsque  l'absence  d'un  terme 
fixe  dans  le  contrat  s  explique  par  les  circons- 
tances, et  que  la  location  a  duré  tout  le  lemps 
que  les  parties  avaient  dû  vraisemblablement 

nr.  —  Même  an 

53.  —  II.  —  Dans  certains  cas,  la  durée 
du  bail,  à  défaut  de  stipulations  particulières, 
est  fixée  par  la  loi  elle-même.  —  J.  G.  1 

V    infrà,  art.  1757.  1758,  1771. 

54.  —  III.  —  Bien  que  la  durée  du  louage 
dépende  en  général  de  U  volonté  des  parties 
contractantes,  la  liberté  de  celles-ci  sur  ce 

convporte  certaines  limites.   —  J.  G. 
e,  88. 

55.  Ain  i,  la  loi  a  Ûxé  la  durée  permise... 


i.iv.  m,  tit.  vin.  —  Lctoaob. 

pour  les  baux  des  biens  des  fêtantes  mariées, 
.le>  mineurs  et    interdits,  det    ll)SI 

-  ,i.  '',.  Louage  ip.  in- 

frà, art.  [718,  texte  et  n"  1  à  112. 

56.  ...  Pour  les  baux  des  Mens  de  l'Etal, 
mm  tpes,  des  hospices  et  autres  établis- 
sements publics.  —  J.  G.  Louage,  B8. 

57.  De  même,  le  louage  ne  peut  plu 
fait  à  perpétuité,  —  J.  u     I 

J.  il.  S.  eod.  i>°,  63.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton,  t.  4,  n°  87;  Troplong,  op.  «(.,  t.  1, 
n»  55;  Laurent,  t.  25,  n°  38;  Auhry  t  . 
4«  édit.,  t.  1,5  824,  note  19,  p.  644,  '(  '  4, 
p.  469;  Guillouard,  op.  cit.,  3-  édlt., 
t.  1,  n»  36;  Hue,  t.  10,  n°  270:  BaUdHX-La- 
cantinerie  et  W'aiil,  t.  1,  n"  [201.—  \ 
frà,  Appendice  au  présent  litre,  VIII,  Louage 
d  locitairie  perpétuelle,  n°»  19  à  23. 

58.  El  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  bail 
de  ne  conférer  au  preneur  qu'un  droit  tem- 
poraire. —  Grenoble,  11  mai  1897,  D.  P.  08. 
i.  128. 

59.  Mais  la  clause  en  vertu  de  laquelle  le 
bail,  a  l'expiration  d'un  certain  délai,  conti- 
nuera de  plein  droit  jusqu'au  jour  où  le  loca- 
taire (dans  l'espèce,  la  ville  de  Clermont) 
sera  devenu  soit  a  l'amiable,  soit  par  expro- 
priation pour  cause  d'utililé  publique,  proprié- 
té la  maison  louée  ou  seulement  de  la 

partie  qui  doit  disparaître  par  suite  de  relai- 
ent d'une  rue,  est  valable  et  ne  saurait 
être  considérée  comme  inexistante,  sous  pré- 
texte qu'elle  constitue  un  bail  perpétuel.  — 
Hioui,  20  juill.  1887,  D.  P.  89,  2.  87.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahi., 
t.  1,  n»  1207. 

60.  De  même,  la  clause  d'un  bail  portant 
que  le  bailleur  s'interdil,  sous  certaines  con- 
ditions, de  donner  congé  au  locataire  et  d'aug- 
menter le  prix  de  la  location ,  est  valable.  — 
Paris,  4  juin  1859,  D.  P.  59.  2.  116.  —  Comp.  : 
Paris,  24  août  1865,  J.  G.  S.  Louage,  372. 

61.  Les  baux  consentis  à  perpétuité  ou  pour 
une  durée  supérieure  à  quatre-vingl-dix-neuf 
ans  doivent  être  réduits  à  cette  limite,  édictée, 

?our  l'emphytéose,  par  les  lois  des  18-29  déc. 
790,  tit.  1,  art.  1.  et  25  juin  1902,  et  appli- 
cable à  toute  espèce  de  bail.  —  D.  P.  98.  2. 
428,  note  6-8  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n°  4;  Laurent,  t.  25,  n°  38; 
AllBRY  et  Kau,  4"  édit..  t.  2,  §  224,  note  19, 
p.  644,  el  t.  4,  §  3C4,  p.  469;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  37,  p.  50;  Hue, 
t.  10,  n°  270;  Planiol,  Traité  étëm.  de  droit 
civil,  2'  édit.,  t.  2,  n°  1669.  —  En  sens  con- 
traire :  Baldry-Laca.nhnerie  et  Wahl,  t.  1, 
n»  1208. 

62.  Jugé  en  ce  sens  qu'en  l'absence  d'un 
temps  maximum  fixé  par  le  Code  civil,  on  doit 
considérer  comme  devant  avoir  une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  un  bail  consenti  à 
perpétuité.  —  Grenoble,  11  mai  1897,  D.  P. 
98.  2.  428. 

63.  D'autre  part,  le  bail  pourrait,  sans 
perdre  son  caractère  temporaire,  être  fait 
pour  toute  la  vie  du  preneur.  —  J.  G.  Louage, 
38.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n°  40;  Baudry-Lacantinbrie  et 
Wahl,  t.  1,  n°  1210.  —  V.  m/ni.  u°»  179  à  182. 

64.  11  pourrait  même  être  fait  pour  la  vie 
de  plusieurs  personnes  successivement,  pourvu 

u'elles  S'excédassent  pas  le  nombre  de  trois 
18  déc.  1790,  art.  le',  J.  G.  Rentes  fonc, 
p.  123).  —  J.  G.  Louage,  88.  —  Eu  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1 ,  nu  4:  Aubry  et 
Bal,  4e  edit.,  t.  2,  §  224,  note  19,  p.  644,  et 
t.  4,  §  364,  p.  469:  Laurent.  I.  25,  n»  38; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  1. 1,  n"  38;  Hue, 
1. 10,  n°  270;  Bauury-  Lacan  tin  erik  st  Wahl, 
t.  1,  u°  1202;  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2, 
n    1669. 

65.  Le  bail  peut  encore  être  consenti  pour 

D luréê  illimitée,  mais  subordonnée  à  une 

condition  résolutoire,  laquelle  y  esl  toujours 

ntendue.  —  J.  G.  Louage,  88. 

66.  Il  en  esl  aillai   des  baux  hère, h 

dans  certaines  contrées  de  la  France. 


t 


—  J.  G.  Louage,  88.  —  V.  infra,  Appendice 

[,  louage  héréditaire. 

67.  On  peut  aussi   stipuler   qu'un   bail   du- 

in  :,  l'arrivée  d'un  événement  incer- 
!  ions  n'ont  rien  d  il- 

Ucite.  —  J.  G.  Louage,  90. 

|  5.  —  l'rix  du  bail. 

A.  —  Nécessité  d'un  prix. 

68.  U  ne  peut,  en  principe,  y  avoir  de 
bail  sans  un  prix  certain  el  déterminé,  con- 
venu pour  la  jouissance  de  la  chose  louée.  — 
.1.  G.  L  i  —  -l.  *'•■  S.  eod 
l>i--eiiatmn  de  M.  lioistel,  D.  P.  1900.  2. 
97,  note  1-2.  —  Sur  la  détermination  du  prix, 
V.  infra.  n«  72  à  H7. 

69.  S'il  n'y  avait  pas  de  prix  certain  sti- 
pulé dans  le  prétendu  bail,  ou  si,  par  le 
même  aete,  il  en  était  fait  remise  au  preneur, 
il  n'y  aurait  pas  de  louage,  mais  bien  un  ,  ■<  ' 
à  usage,  ou  un  nv  guieé  sou»  les  ap- 
parences du  bail.  —  J.  U.  Louage.  93  et  84. 
— 'J.  G.  S.  eod.  i",  64.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1 ,  n°«  9  et  63; 

liAULlKY-LACANTlNERIK  BT  WaHL,  2e  édit.,  t.  1, 

n"  41  et  83». 

70.  Il  en  serait  autrement,  el  il  y  aurait 
louage,  si  la  remise  du  prix  n'avait  été  faite 
que  postérieurement  au  bail.  —  J.  G.  Louage, 
y4. 

71.  La  convention  par  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  Immeuble  en  cède  la  jouissance 
temporaire  moyennant  le  payement  du  prix 
des  sous-locations,  et  sous  la'déduclion  d'une 
retenue  au  profit  du  preneur,  conslitue-t-elle 
un  contrat  de  bail?  —  V.  in  frà,  n"  183. 

B.  —  Détermination  du  prit. 

72.  —  1.  —  En  général,  le  prix  du  bail 
doit  être  certain  et  déterminé,  de  même  que 
le  prix  d'une  vente.  —  J.  G.  Louw/e.  lui.  _ 
Dissertation  de  M.  Boistel,  D.  P.  1900.  2. 
97,  note  1-2. 

73.  Des  art.  1591  et  1392  du  présent  Code 
on  peut  induire  que  le  prix  du  bail  peut, 
néanmoins,  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 

—  J.  G.  Louage.  101.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton,  t.  17,  n°  11  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  3;  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1, 
n°  65;  Baudry-Lacantinerie  bt  Wahl, 
2»  édit.,  t.  1,  n"  832. 

74.  A  défaut  de  fixation  par  le  tiers  con- 
venu,  le  prix  du  bail  peut-il  èlre  déterminé? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

75.  Si  le  tiers  ne  peut  ou  ne  veut  pas  faire 
l'estimation,  celle-ci  peut,  suivant  une  pre- 
mière opinion,  être  faite  par  d'aulres  experts 

lés  par  justice,  à  moins  qu'il  ne  résulle 
de  l'intention  présumée  des  parties  qu'elles 
ont  entendu  subordonner  l'existence  du  con- 
trat à  la  fixation  du  prix  par  le  tiers  désigné. 

—  ,1.  G.  Louage,  102.  —  J.  G.  b.  eod.  V ,  66. 

76.  Suivant  une  autre  opinion,  à  défaut  de 
fixation  par  le  tiers  convenu,  on  ne  saurait 
avoir  recours  à  des  experts  nommes  par  jus- 
lice,  et  le  contrat  serait  inexistant  faute  de 
bru.  —  J.  G.  S.  Louage,  66.  —  En  ce  sens: 
Duvergibr,  t.  3,  n»  105;  Troplong,  op.  et 
lue.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n°  65;  Baudry-Lacantinerie  et  Waul,  loc. 
cd. 

77.  Il  y  aurait  toutefois  excepliou  pour  le 
cas  où  l'intention  des  parties  aurait  été  de 
maintenir  le  contrat,  même  si  le  liers  désigné 
refusait  la  mission  qu'on  lui  a  donnée  :  dans 
ce  casj  les  parties  devraient  s'entendre  pour 
le  choix  d'un  autre  arbitre,  sinon  cet  arbitre 
serait  nommé  par  les  tribunaux.  —  J. 
Louage,  66  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Guu.- 
LOV  vkii,  op.  et  toc.  cit. 

78    —  11.  —  Si  la  détermination  du  prix 

donna  lieu  a  contestation,  elle  est  faite  par  le 

irconsiaocea  de  la  cause  et 

l'intention    présumée    des    parties.   —  J.    G. 


Chaiv   I  Disposition*  générale*.  [C.  CtV    -  Art    1709  1      903 


Louage,  103.  —  Bn  ce  «en»  :  Baudrt-Lacan- 
ll  m    Wabl,  l    1,  ir   ■ 

79.  Ainsi,  tonne  l'Immeuble  a  été  affermé 
.h  tant  lare,  le»  MUS  I  livenlj  quoi- 
qu'il»  soient  impruiluctifii,  entrer  dans  la  me- 
sure à  estimer  pour  déterminer  le  pi  i\  d 

■    Q.  I  ■ 

80.  le  prix  d'Un  bail  d'immeuble» 
par  un  ar  ;  n  vendeur,  et  non 

Iné  par  let 

le  taux  de  .;  p    100,  et   non  de  5 

0  du   prix   principal  de  la   vente, 

Venu  *Unl  Inférieur  a  celui 

\    —  Nancy,  17  juill.   1843,  J.  0. 

81.  —    III.  —   Il   n'est  pas  indispensable 

soit   exprime   pur   le   contrat  :    il 
suffit  qu'il  v  ail  un  prix  tacitement  convmu. 

KM»,    103. 

82.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ras  du 
reconduction.  —  V.  m/ ni,  art.  1738  el 

83.  Lorsque  le  prix  est  réglé  par  lauto- 

.  par  exemple,  le  prix  du  louage 

rdaee,  ou  par  I  usage  du  lieu, 

a  défaut  de  convenions  spéciales, 

■' con>    tu  s  de  ce  prix. 

—  .1.  (J.  Louage 

84.  Si  le  prix  utile"  n'est  pas  fixe  et  Inva- 

mt  censées  être  conve- 
nues du  prix  moyen,  et  non  pas  du  prix  le 
plus  faible.  —  J.  G.  Louage,  l,rî. 

85.  —  IV.   —  Il  y  n  contrat  de  lo 

parties .  au  lieu  de  fixer  le  prix 
ie.nl,  déclarent,  dans  l'acle,  qu'elles 
eront    plus    tard.    11    demeure   sous-en- 
tendu que,  si  elles  ne  peuvent  se  mettre  d'ac- 
cord, la  iixation  du  prix  sera  laissée  à  l'arbi- 
ige.  —  J.  G.  J  i'Ji. 

86.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
me    le   entrai  ait  reçu  un   commencement 

lion,  —  J.  G.  Louage,  101. 

87.  —  V.  —  Si  la  i  Ion  du  prix 
avait  été  laissée  à  l'arbitrage  de  l'une  des  par- 

il  nulle.  —  J.  (1.  ;, 
Dissertation   de   M.   Boistel,  D.  P. 
note  1-.'. 
86.  Kn  est-il  de  même  dans  le  cas  où  le 
bail  a  reçu   un   commencement  d'exécution'.' 

—  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

89.  Suivant  l'opinion  dominante,  dans  le 
cas  où  le  bal  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, le  contrat  est   valable  et  le  prix  est 

à   la    volonté   de   la  partie.   —  J.   O. 
Louage 

90.  Jugé  it  cet  égard  :  ...  qu'on  doit  con- 
r  comme  valable  la  clause  d'un  bail  qui, 

(près  avoir  li\é  le  prix  du  loyer,  autorise  le 
bailleur  à  l'élever,  dans  les  limites  d'un  maxi- 
mum déterminé,  si  le  commerce  établi  par  le 
ar  dans  les  lieux  loués  est  prospère,  en 
ajoutant  que  la  seule  appréciation  du  bailleur 
s  imposera  au  preneur.  —  Pau ,  22  mai 
D.  P.  97.  —  En  ce  sens  :  Balury- 

Lacantinfru:  et  W.uil,  t.  1,  n°  833. 

91.  ...  Kt  que,  dans  le  cas  où,  le  bailleur 
ayant  avancé  des  fonds  au  preneur  sous  forme 
d  ouverture  de  crédit,  il  est  convenu  que  la 
balance  du  compte  »era  faite  chaque  am. 

3  e  moment  le  bailleur  retiendra  les  loyers 
es  divers  locaux  occupés  par  le  preneur 
au  moment  de  ce  règlement  de  compte  annuel 
due  le  bailleur  doit  Indiquer  son  Intention 
d  élever  le  p.i.x  du  loyer:  il  ue  saurait  plus  tard 
et  en  cours  de  liquidation  se  prévaloir  d'une 
clause  dont  il  n'a  pas  usé  en  temps  oppor- 
tun. —  Mène  ar 

92.  Suivant  une  autre  upinion,  la  clause 
laissant,  dans  une  certaine  mesure,  le  prix  à 
l'arbitrage  du  bailleur  ne  devrait  être  validée 
que  si  elle  était  susceptible  d'être  interprétée 
en  ce  sens  que  la  légitimité  de  l'augmenta- 
tion du  prix  du  bail  à  raison  des  bénéfices 
aurait  pu  être  contrôle.'  par  les  tribunaux  ou 
appréciée  par  des  experts.  —  liisserlation  de 
M.  Boistel .  I,  n'  87. 

93.  —  VI.  —  Lorsque  le   bail  a  clé  fait 


verbalement  et  qu'il  s'élève  une  contestation 
sur  la  montant  du  prix,  comment  la   p 

r«   fait*'  —  V.  infrà,   art.   1710, 
tcxle  et  n"  I 

94.  —  Vil.  —  Dans  certains  cas  excep- 
tionnels, le  lèyer  peut  Même  ttra  Bié  en  de- 

le   tout   consentement  des  partie».  — 
J.  3.  S.  Louage,  I 

95.  11  en  est  ainsi,  spécialement  :  ...  pour 
la  location,  par  1  administration  des  Douanes, 
de  certains  locaux  nécessaires  à  l'installatioo 
du  service.  —  J.  G.  S.  Louage, 

96.  ...  Kt  pour  la  location  par  les  munici- 
palités des  bâtiments  des  halles  appartenant 

particuliers.  —  J.  G.  S.  ihid. 

97.  —  VIII.  —  Un  bail,  même  de  plusieurs 
-.  peut  être  fait  pour   un  prix  unique. 

—  J.  G.  Louage,  110. 

C.  —  Eu  quoi  le  prix  doit  consister. 

98.  —  I.  —  La  nature  du  prix,  dans  le 
contrat  de  louage,  n'a  pas  été  déterminée  par 
la  loi.  —  Bal-ury-Lacantineiuc:  art  Waiil, 
2«  édit.,  t.  1.  n«  ■ 

99.  Le  prix  du  bail  doit-il  nécessairement 
consister  en  numéraire?  —  V.  les  six  numé- 
ros suivants. 

100.  Suivant  une  première  opinion ,  pour 
constituer  le  contrat  de  louage  le  prix  du 
bail  ne  doit  pas  nécessairement  consister  en 
numéraire.  —  J.  G.  Louage,  106.  —  Gre- 
noble, 11  mai  1897,  D.  P.  98.  2.  428.  —  En 
ce  sens  :  Marcadé,  t.  6,  art.   1713-3" 

Trait/1  de  droit  fiscal,  t.    1.    n 
Hu  i.ry-LacantinkRieet  Wahl,  l"édit.,  1. 1, 
n»  656,  et  2«  édit.,  t.  2.  n"  844. 

101.  Ainsi,  il  peut  être  stipulé  payable  en 
es.  —  J.  G.  Louage,  I 

102.  De  même,  le  prix  du  bail,  en  matière 
de  location  de  chasse,  peut  consister  en  pièces 
de  gibier.  —  V.  Appendice  au  Code  fo 
annote,  p.  757,  VI,  v»  Chasse,  L.  3  mai  1844, 
art.  1,  n«  400  et 

103.  Jugé)  dans  le  sens  de  cette  première 
opinion  :  ...  que,  dans  la  fabrication  des  ma- 
tières résineuses,  il  est  d'usage  que  le~ 

dus  de  ces  matières  constituent,  pour  le  pro- 
priétaire des  ateliers  où  s'opère  la  fabrica- 
tion, une  indemnité  suffisante  du  lover  de  ces 
ateliers.  —  Bordeaux,  20  avr.  1839,  J.  G. 
Louage,  1(19. 

104.  ...  Que  le  prix  peut  même  consister 
dans  l'avantage  que  le  propriétaire  d'un  terrain 
offert  a  une  commune  comme  lieu  de  foire  a 
entendu  retirer,  pour  l'amélioration  de  celui- 
ci,  des  déjection*  des  animaux  qui  s'y  trou- 
veraient  rassemblés.   —   Grenoble,    il    mai 

».  P.  98.  -'.  12*. 
103.  Suivant  nne  antre  opinion,  le  con- 
trat comportant  concession  du  droit  de  jouir 
d'une  chose  movennant  un  prix  en  nature 
constitue  non  un  louage  proprement  dit,  mais 
un  contrat  éqnipollenl  produisant  les  mêmes 
obligations.  —  D.  P.  98.  2.  428,  note  7.  — 
sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  9;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1,  n»  3;  Laurent,  t.  23, 
n°  58;  Dbmamte  et  Colmet  de  Santerre, 
2"  édit.,   t.   7,   n«   15*  bis;  Albry   b* 

il.,  t.  4.  5  863  p.  465,  note  4;   Glil- 
n,  op.  cit.    3-  édit.,  t.  1,  i. 

106.  —  II.  —  Le  pot-de-vm,  pour  peu  qu'il 
soit   considérable,    fait  partie   Intégrante    du 

firix  et  n'en  est  que  le  pavenunl  auticip 
louai,  2b  juin  1839,  J.  G.  Louage,  111-1°; 
Ohligat.  ,909  y.tUfit 

n"  21;  art.  1430,  n»'  4  et  5;  art.  1591,  n»'  37 

107.  En  conséquence,  en  cas  de  ctssiou 
de  bail,  on  doit  en  faire  la  répartition  sur 
toute  ta  durée  de  celui-ci.  —  Douai,  28  juin 
1839.  précité. 

108.  Le  pot-de-vin  payé  par  le  fermier 
devant  être  supposé  réparti  sur  chaque  année 
de  jou  la  durée  du  b.ul  a  été  abré- 
gée ,  une  portion  proportionnelle  du  pot-de- 
vin doit  lui  être  restituée.  —  Douai,  30  Uéc. 


•    G,  Louage,  111-2*.  —  Douai,  '. 

-  V.  infra,  art    17i2 

109.  D'autre  pari,  si  le  pot-de-vin 

reçu  par  un  usufruitier,  récompense'  est  due 
au  nu  propriétaire.  —  J.  O.  Louage,  111. 

D.  -  Vileté  du  pru. 

110.  —  I.  —  Le  prix  du  bail  doit,  comme 
celui  de  la  vente,  être  téHeitx.  Il  ne  le  se- 
rait point  si  une  chose,  dont  la  jouissance  se- 
rait d  une  grande  importance,  était  louée  pour 
un  prix  extrêmement  vil.  —  j.  i . 

93.   —  En  ce  sens  :   lh  RAKTON,  t.    17,  : 

■  mer,  t.  8,  n*  102:  Troplong,  op 

t.  1,  n°.i;  Laurent,  t.  25,  ri"  59;  Guilluuaru, 

op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n"  63:  Bauury-Lacan- 

Waiil,  2«  édit.,  t.  l.i, 

111.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
le  pi  i\  soit  sérient,  qu'il  soit  égal,  ou    l 

i  la  valeur  de  la  jouissance.  —  J    O» 
•-,  93.  —  V.  les  auteurs  cités  au  nu- 
méro précédent. 

112.  Quoique,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pis 
de  prix  sérieux,  le  contrat  ne  soit  réellement 
point  un  louage,  mais  un  commodat,  s'il 

de  la  jouissance  d'une  chose  mobilière,  •■[ 
une  donation  de  fruits  s'il  s'agit  d'immctibb-s 
l'acte  produira,  néanmoins,  ses  effets, 
parties  sont  respectivement  capables  d, 
ner  et  de  recevoir.  —  J.  O.  Louage,  95.  — 
En  ce  sens  :  Dlver  .irn,  t.  3,  n»  ML;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1.  n»  3;  Guillouaro,  op. 
cit.,  3'  édit..  t.  1 ,  n»  03.  —  Comp.  :  Baldry- 
Lacantinerie  et  V/ahl,  t.  1,  na  810, 

113.  —  II.  —  Quelle  que  soit,  d'ailleurs, 
la  vileté  du  prix  du  bail,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
rescision  pour  cause  de  lésion.  —  J.  G.  Louage, 
96.  —  J.  G.  S.  eod.  e«,  65.  —  Rouen,  21  mai 

I.  G.  Louage.  96-1».  —  Douai.  21  juill. 

i>.  P.  6rj.  2.  29.  —  En  ce  sens  ;  Guil- 
lolaro, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n"  63;  Lau- 
rent, t.  25,  n»  59;  BALbRY-LACANTI.NEniK*ET 
Wahl,  t.  1,  n»  840. 

114.  ...  >3n(,  pour  le  bailleur,  le  droit  de 
réclamer  un  supplément  de  prix.  —  Rouen, 
21  niai  18 i4,  précité. 

119.  Le  bail  ne  peut  pas  être  attaqué  pour 
cause  de  vileté  de  prix,  même  lorsqu'il 
consenti  par  l'usufruitier.  —  J.  G.  Louage, 
97    -  J.  G.  S.  eod.  r>,  fâ.  —  Douai,  21 


et,   sur   pourvoi,  Kcq.   11   mars   1824, 
.1.  G.  ibid.  —  En  ce  si 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  6i. 


\% 


sens  :  Glillûlard,  op. 


116.  Dans  un  tel  cas,  il  pourrait  être  alla-, 
nué  pour  dol  et  fraude;  mais  la  fraude  doit 
être   prouvée,   l'anticipation   et    la   vileté  du 
prix  ne  suffisant  pas  pour  la  faire  présumer. 
—  MéjneS  arrêts. 

117.  luge,  d'autre  part  :  ...  que  les  baux 
consentis  par  le  tuteur  ne  peuvent  être  an- 
nulés sous  prétexte  de  vileté  du  prix,  qu'au- 
tant qu'on  prouve  I  existence  d  un  concert 
frauduleux  entre  le  tuleur  et  les  preneurs.  — 
Civ.  c.  Il  août  1818,  J.  G.  Louage,  99;  Mi- 
nor..  205. 

118.  ...  Qu'en  tout  cas.  la  mère  survivante 
el  tutrice  de  ses  enfant»  mineurs  est  non  re- 
cevante à  demander  contre  le  preneur  la  ré- 
siliation des  baux  à  vil  prix  qu  elle  a  i 

en  celte  qualité;  il  ne  peut  résulter  de 
lelé  du  prix  qu'une  action  en  indemnité  des 
enfants    contre    leur    mère.    —    Bordeaux, 
23  mai   18-40,  J.  G.  Louage,  100;  Disposit. 
entre  vifs,  3844. 

119.  Jugé  aussi  :  ...  que  la  vileté  du  prix 
dans  un  bail  consenti  à  un  créancier  du  bail- 
leur, quand  bien  même  elle  déguiserait  une 
stipulation  d  intérêts  usuraires,  n'emporte  pas 
nullité  de  ce  bail,  alors  d'ailleurs  que  le  bail 
a  une  existence  séparée  de  la  créance,  no- 
tamment en  ce  que  sa  durée  a  été  fixée  a  un 
certain  nombre  d  années,  et  qu'ainsi  la  c 

lion  du  bail  ne  doit  pas  suivre  le  rerabour- 
de  la  créance.  —  Rouen .  21  mai  1844, 
J.  G.  Louage, 96-3»,  I». 
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120. ...  Que  le  débiteur,  dus  i  e  cas, 
héritiers,  pourront  seulement  agir  en  répé- 
tition des  intérêts  usuraircs.  —  Même 

121.  Néanmoins,  un  bail 

pour  vileté  de  prix,  lorsqu'il  i  été  consenti 

a  un  preneur  prêtant  habîluellemyit  à  usure 

et  qu'il  n'a  eu  pour  objet  qu  pier  un 

illicite.   —   Req.   6   avr.    1815,   J.   G. 

122.  ...  Alors  surtout  qu.-  ce  bail  se  lie  à 
un  contrai  de  rente  viagère  dont  il  est  mani- 
reslemenl  la  suiie.  et  dont  l'annulation  doit 

enlrainer  celle  du  bail.  —  Req.  6  avr.  1*15, 
précité. 

Sect.  2.  —  Distinction  du  louage  de  choses 
et  des  autres  c0ntk 

123.  Le  contrat  de  louage  de  choses  pré- 
sente des  analogies  plus  ou  moins  étroites 

•  titrais  dont  il  importe  de  le 
distinguer.  —  J.  G.  Louage,  20. 

§  1er.  —  Distinction  entre  le  louage  et  la 
vente. 

A.  —  Principes  généraux. 

124.  Le  louage,  comme  la  vente,  se  forme 
par  le  seul  consentement,  et  implique  la  réu- 
nion de  trois  éléments  essentiels  :  une  chose 
qui  en  fasse  l'objet,  un  prix,  et  le  consente-  , 
ment  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 
—  J.  G*.  Louage.  20.  —  V.  supru.  n»>  3  a  8, 
10  a  34,  el  68  a  122. 

125.  Mais  le  louage  di'fère  essentiellement 
de  la  vente  en  ce  qu'il  confère  seulement  au 
preneur  un  droit  successif  de  jouissance  sur  ] 
la  chose  louée,  tandis  que  la  vente  produit  au 
profit  de  l'acquéreur  une  translation  instan- 
tanée et  définitive  de  la  propriété  de  la  chose 
vendue.  —  J.  G.  Louage,  20.  —  J.  G.  S. 
eod.  r°,  15.  —  En  ce  sens  :  Pothier.  Traite 
du  louage,  n0'  3  et  4;  Proudhon,  Traité  des 
droits  d'usufruit,  t.  2,  n°  993;  DuRANTON, 
t.  17,  n°  8;  Troplono,  op.  cit.,  n»  21;  Au- 
bry  et  Rau,  4'  édit..  t.  4,  §  363,  p.  164; 
Guili.ouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n05  6  et  7; 
Baudry-Lacantinerie  etWahl,  1"  et  2«  édit., 
t.  1,  0°  6;  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  1064. — V.  supra,  art.  1582,  n° 21.  —  V. aussi, 
sur  la  convention  connue  sous  le  nom  de  loca- 
tion-vente, suprà,  art.  1582,  n0'  22  à  3i. 

126.  Il  en  résulte  :  ...  que  les  choses  dont 
on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
comme  le  blé,  le  vin,  peuvent  être  vendues 

'   mais  non  louées.  —  J.  G.  S.  Louage,  15. 

127.  ...  Et  que  la  chose  qui,  dans  la  vente, 
est  aux  risques  de  l'acheteur  est,  dans  le  bail, 
aux  risques  du  bailleur  par  application  de  la 
maxime  :  resperit  domino .  —  J.  G.  Louage.  20. 

128.  La  convention  par  laquelle  une  com- 
pagnie d'éclairage  au  gaz  donne  en  location 
à  une  personne  un  matériel  d'éclairage,  moyen- 
nant des  payements  fractionnés  après  verse- 
ment desquels  les  objets  deviendront  la  pro- 
priété de  cette  personne,  constitue,  non  pas 

•  une  vente,  mais  un  bail  avec  promesse  de 
vente.  —  Bourges,  17  févr.  1902,  D.  P.  1902. 
2.  448.  —  Comp.  :  Bordeaux,  26  juill.  1899, 
D.  P.  1901.  2.  152.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  673;  Valéry, 
Du  louage  des  meubles,  n°  28;  Hue,  t.  10, 
n"  6.  —  Gomp.  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  »  édit..  t.  1,  n»  17. 

129.  ...  Encore  que  l'ensemble  des  termes 
de  la  location  soit  égal  à  la  valeur  du  maté- 
riel loué.  —  Bourges,  17  févr.  1902,  précité. 

130.  Décidé  de  même  que  les  juges  du  fond 
peuvent,  d'une  manière  souveraine  et  sans 
dénaturation  du  contrat,  considérer  comme 
(U  bail  et  non  comme  une  vente  la  conven- 
tion par  laquelle  une  société  a  donné  des 
machines  en  location,  pour  une  dune  de  trois 
ou  quatre  ans.  au  gré  du  preneur,  qui  pou- 
vait en  devenir  propriétaire  aprè  la  qua- 
trieu  aoyennant  le  payement  d'une 
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soulle  complémentaire.  —  Req.  29  janv.  1902, 
D.  P,  1902.  1.  96. 

131.  ...  Aloas  que,  pour  adopter  celte  so- 
lution, ils  se  sont  basés  sur  l'intention   des 

,  révélée  avec  certitude  par  la  » 
ince,  l'absence  de  toute  pensé.-  de  ! 

ird  des  tiers,  la  stipulation  portant  que 
les  objets  loués  seraient,  pendant  la  durée  du 
bail,  assurés  contre  l'incendie  au  nom  du  bail- 
leur, la  faculté  de  résilier  à  l'expiration  de  la 
ème  année  accordée  au  locataire.  enQn 
l'obligation  pour  celui-ci  de  payer  une  cer- 
taine somme  d'argent  en  sus  dès  loyers  s'il 
voulait  se  rendre  acquéreur  à  fin  de  bail.  — 
Même  arrêt. 

B.  —  Vente  de  produits  ou  de  fruits. 

132.  Lorsque  la  convention  attribue  à 
l'une  des  parties  les  produits  ou  les  fruits 
d'une  chose  appartenant  à  l'autre  partie,  y 
a-t-il,  dans  ce  cas  louage  de  la  chose  ou,  au 
contraire,   vente  des  produits  ou  des  fruits? 

—  J.  G.  S.  Louage,  16.  —  V.  les  numéros 
suivants.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1582,  n0»  35 
a  14. 

a.  —  Produits  non  susceptibles  de  se  renouveler 
périodiquement. 

133.  En  ce  qui  concerne  les  produits  non 
susceptibles  de  se  renouveler  périodiquement, 
comme  leur  exploitation  ne  se  conçoit  pas 
sans  une  diminution  ou  altération  du  fonds 
qui  les  porte,  le  contrat  par  lequel  le  proprié- 
taire en  concède,  moyennant  un  prix,  la  jouis- 
sance à  un  tiers  est ,  d'après  l'opinion  domi- 
nante en  jurisprudence  et  en  doctrine,  une 
vente  des  produits  et  non  un  louage  du  fonds.  — 
J.  G.  S.  Louage,  16.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  25,  n°s  8  et  63;  Hue,  t.  10,  n°  5;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  n°  10. 

—  V.  les  arrêts  cités  aux  numéros  suivants. 

134.  Ainsi,  le  caractère  de  vente  a  été 
reconnu  :  ...  à  une  convention  par  laquelle  le 
concessionnaire  d'une  mine  déclarait  céder, 
pour  un  temps  déterminé,  à  des  tiers,  le  droit 
d'expédier  et  de  vendre  le  minerai  de  fer 
dont  ils  feraient  l'extraction  et  celui  qui  exis- 
terait sur  le  carreau,  ces  stipulations  ne  trans- 
férant pas  seulement  la  simple  jouissance  de 
la  chose  ainsi  cédée  à  temps  et  transmettant 
réellement  la  propriété  des  parties  de  minerai 
déjà  séparées  du  sol  de  la  mine  ou  qui  en 
seraient  séparées  à  l'avenir.  —  Civ.  c.  5  mars 
1855,  D.  P.  55.  1.  123. 

135.  ...  A  une  convention  par  laquelle  une 
compagnie  de  mines  amodiait  pour  un  certain 
temps  à  un  tiers  •<  l'exploitation  des  diverses 
couches  de  charbon  de  terre  »  qui  pouvaient 
exister  en  un  lieu  déterminé,  ce  contrat 
n'ayant  pas  pour  objet  de  transférer  seulement 
pour  un  temps  la  jouissance  de  la  chose  cédée, 
mais  transmettant  réellement  la  propriété  des 
charbons  de  terre  que  l'acquéreur  avait  le 
droit  d'enlever  pendant  le  laps  de  temps  fixe 
par  la  convention.  —  Civ.  c.  6  mars  1855, 
D.  P.  55.  1.  83. 

136 A  la  convention  portant  cession,  pour 

un  certain  nombre  d'années,  du  droit  d'ex- 
traire les  produits  d'une  mine,  le  bail  d'une, 
mine  consistant  pour  le  preneur  dans  le  droit 
d'extraire  el  de  vendre  les  matières  de  cette 
mine,  et  l'extraction  altérant  nécessairement 
la  substance  de  la  mine  qui  ne  se  reproduit 
plus.  —  Req.  28  janv.  1857,  D.  P.  57.  1.  391. 

137.  Jugé  de  même  :  ...  que  le  contrat 
par  lequel  le  propriétaire  d'un  terrain  cède  le 
droit  d'en  extraire  du  kaolin  moyennant  une 
redevance  fixe  par  tonne  constitue  non  un 
bail,  mais  une  vente  des  matériaux  extraits, 
et  le  prix  stipulé  doit  être  considéré  comme 
le  prix  d'objets  mobiliers.  —  Civ.  c.   i  août 

D.  P.  87.  1.  36.  —  Comp.  :  Liège,  21  mai 
Ik.v.i,  Pasicrme  belge,  1860,  2.  72.  —  En  ce 
lli  c.  t.  10, 

138.  ...  Et  que.  dès  lors,  le  propriétaire  du 


terrain  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  privi- 
le  bailleur  po  ir  le  payement  de 

i  e  prix.       i  !i  i .  '     i  août  1686 .  pi  écilé. 

139.  ...  Que  l'acte  portanl  cession,  pour 
u  n  temps  limité*,  de  ta  jouissance  d'immeubles 
consistant  presque  exclusivement  es  cai 

de  marbre  constitue,  bien  que  qualifié  louage, 
une  vente  mobilière  sujette  au  droit  d'enre- 
gistrement de  2  pour  100.  —  Trib.  civ.  Gap, 
L888,  D.  P.  90.  3.  103. 

140.  Suivant    une   opinion    contraire,   la 
circonstance  que  les  produits  ne  sont  pa- 
ceptibles  de  se  reproduire  périodiquement  el 
sont  sujets  à  s  épuiser  ne  saurait  rendre  inad- 
missible le  louage  du  fonds  d'où  on  les  lire. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1 ,  nu  404; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  93;  Guili.ouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  13  et  s.;  Las  une, 
op.  cit.,  t.  1.  n»  287. 

141.  Il  y  aurait  lieu,  dans  cette  opinion,  de 
distinguer.  si-Ion  que  le  prix  du  droit  d'ex- 
ploiter le  fonds  est  fixé  à  tant  par  an,  ou  à 
tant  par  quantité  extraite,  par  tonne  par 
exemple,  pour  considérer  la  cession  du  droit 
à  l'exploitation,  dans  le  premier  cas  comme 
un  louage  du  fonds,  dans  le  second  comme 
une  vente  de  produits  à  raison  de  tant  par 
unité  extraite.  —  J.  G.  S.  Louage,  16. 

142.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  par 
lequel  les  concessionnaires  d'une  mine  cèdent 
pour  une  durée  déterminée,  et  moyennant 
une  redevance  fixée  par  tonne  de  "minerai 
exirait,  le  droit  d'exploiter  les  minerais  de 
cette  mine,  constitue  un  contrat  de  louage.  - 
Paris.  24  juin  1885  (sous  Req.  29  juin  1886), 
D.  P.  87.  1.  79. 

b.  —  Fruits  périodiques. 

143.  En  ce  qui  concerne  les  fruits  pério- 
diques, dont  l'exploitation  constitue  I usage 
normal  du  fonds  et  qui,  d'autre  part,  sont 
susceptibles  d'être  envisagés  comme  produits 
distincts,  faut -il  voir  dans  la  convention  par 
laquelle  le  propriétaire  du  fonds  les  concède, 
moyennant  un  prix,  à  un  tiers,  un  contrat  de 
louage  du  fonds  ou  bien  un  contrat  de  vente 
des  fruits?  —  J.  G.  S.  Louage,  17.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

144.  Suivant  une  opinion,  le  mode  de  fixa- 
lion  du  prix  servirait  de  crilérium  pour  dé- 
terminer la  nature  du  contrat  :  il  y  aurait 
vente  lorsque  la  cession  serait  consentie  pour 
un  prix  unique,  el  louage  lorsqu'elle  serait 
consentie  moyennant  un  nombre  d'annuités 
égal  au  nombre  des  années  de  jouissance.  — 
J.  G.  Louage,  22.  —  D.  P.  68.  1.  417,  note  1. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  17;  Du- 
\  nui, ier,  t.  3,  n°  33;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  22. 

145.  En  réalité,  le  mode  de  fixation  du 
prix  ne  saurait  à  lui  seul  être  un  critérium 
sur  de  la  nature  du  contrat.  —  J.  G.  S. 
Louage,  17.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  ''.i, 
n°4  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2°  édil., 
t.  i.  n»  9. 

146.  Ainsi,  un  arrêt  a  pu  considérer  comme 
un  véritable  bail ,  et  non  comme  une  vente 
de  fruits,  la  cession  faite  pour  douze  années, 
et  moyennant  une  somme  une  fois  payée,  de 
l'écorce  des  arbres  lièges  à  recueillir  sur  une 
certaine  étendue  de  terrain,  sans  qu'une  telle 
interprétation  puisse  encourir  la  cassation.  — 
Montpellier.  30  avr.  1816,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  7  déc.  1819,  J.  G.  Louage.  22. 

147.  Le  mode  de  fixation  du  prix  peut  seu- 
lement fournir  un  élément  d'appréciation  dont 
il  est  permis  au  juge  de  tenir  compte.  — 
J.  G.  S.  Louage,  17.  —  Comp.  :  Req.  30  mars 
1868,  D.  P.  68.  1.  417. 

148.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  produits 
nécessitant  un  travail  de  culture,  la  détermi- 
nation île  la  partie  à  qui  incombent  les  frais 
de 'culture  peul  entrer  comme  élément  dans 
li   fixation   du  caractère  du  contrat,  venlc  si 

lia  de  culture  sonl  II  la  chai  ite  du  pro- 
priétaire, louage  s'ils  sont  à  la  charge  du  ces- 


Ciiap.  I,r.  —  Dispositions  générales. 


[C.  CIV.    -  Art.  170!>.|       305 


sinnnaire.  —  i.  0.   Louage ,  21.  —  .1.   G     S. 

eod.  v,  17.  —  D.  P.  68.  i    111    note  l.  -  Kn 

ce  sens  :  lli  i  .  i    10,. ns  5;  Bai  du  .  Lacaktv 

ki  Wahi  Mit.,  t.  1,  a 

149.  Mali  le  critérium  le  |ilu^  lûr  pour  U 
généralité  du  cas  •  t< >i t  être  cherche  dans 
['étendue  de»  droit»  confère*  au  eeeeionnaire 
sur  la  chose.  — J.  G.  Louage,  23,  -  J.  0.  S. 
eod.  r- ,  1H. 

150.  il  y  ■  louage  »i  le  oeaalonnalre  a 
droit  \  l.i  jouiaaance  même  de  l*  cho 

in.'i  1 1.-   temps  qu'à  la  jouissance  denses  prn- 

il  y  a,  au  contraire,  rente  s'il  a  droit 

seulement  aux  produits  on  à  certains  produits 

mines,  la  jouissance  de  la  chose  ci  des 

antres  produits  reslanl  i  va  cédant,  — 

Louage,  23.  -  J.  <■    S.  ,-od.  v,  18.  — 

lii'  unie  i.  —  Kn  ce  sens     I' 

il  i   3,  n«  80;  Qunxoi  ard,  op.  cit., 

lit.,  i    i.  u"  8. 

151.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  vente  des 
deux  preml         i  inpea  de  luzerne  qn'on  ter- 

iiuit   produire  constitue  une   vente  de 
el    non    un    bail  à    ferme.    —     llcq. 
y  frurt.  an  i.  .1.  G.  Louage,  23. 

152.  ...  Que  lorsqu'il  résulte  des  slipula- 
Uona  d'un  prétendu  bail,  ayant  pour  objet  [ex- 
ploitation d'une  forêt  pendant  plusieurs  années 

utives,  que  les  droits  du  preneur  se 
réduisent  à  des  coupes  déterminées  d'arbres 
sans  jouissance  du  sol  après  l'enlèvement  et 
sans  même  qu'il  puisse  jouir  des  portions  non 
boisée»  de  la  forêt,  c'est  là  une  vente  de  bois 
et  nullement  un  simple  bail.  —  Req.  20  mai 
1839,  J.  G.  Enregistrement ,  2856.  —  En  ce 

Guillouaro,  op.  cit.,  3e  édit,  t.  1, 
n"  64:  Bastiné,  op.  cit.,  t.  1 ,  p.  162,  note  1. 

153.  Décidé  de  même  qu'il  y  a  vente  et 
non  louage  :  ...  lorsque  le  propriétaire  d'un 
fonds  de  terre,  qui  vend  à  un  tiers,  moyennant 
un  prix  unique,  "  tontes  les  feuilles  que  pro- 
duiront ,  pendant  sept  années,  les  mûriers 
plantés  et  à  planter  sur  ses  terres,  »  reste  en 
possession  de  son  champ  et  que  l'acheleur  n'a 
aucuns  soins  de  culture  4  prendre  pour  pré- 
parer la  récolte.  —  Req.  H0  mars  1868,  D.  P. 
68    t.  117. 

154.  ...  Lorsque,  «'agissant  d'un  bois 
aménagé  en  coupes  réglées,  la  jouissance  con- 

»  est  limitée,  chaque  année,  à  la  coupe 
i  n  exploitation,  sans  pouvoir  s'étendre  aux 
parties  déjà  exploitées,  ni  à  celles  qui  ne  sont 
pas  encore  exploitables  ..  ;  et  que  le  cession- 
ii.ii ii-  ne  peut  réclamer  •  aucune  diminution 
de  fermage  pour  les  places  vagues  et  vides  ». 
—  llcq.  23  mars  1870,  D.  P.  70.  5.  166. 

155.  ...   Lorsque,    dans  une    adjudication 

four  l'exploitation  de  l'alfa ,  les  clauses  de 
adjudication  «  excluent  expressément  du  bé- 
néBce  conféré  à  l'adjudicataire  tous  les  droits 
inhérents  à  la  propriété  et  à  la  jouissance  du 
sol,  lesquels  droits  sont  formellement  ré- 
-  aux  propriétaires  du  fonds  ;  qu'il  est 
stipulé...  que  ces  derniers  conservent  la  faculté 
de  louer  à  des  tiers  les  enclaves  cultivées  et 
même  le  droit  de  récoller  par  eux-mêmes  au- 
tant d'alfa  qu'ils  voudront  pour  en  disposer 
comme  bon  leur  semblera  ».  —  Civ.  c.  5  mai 
1875,  D.  P.  75.  1.  368. 

156.  ...  Lorsque  le  propriétaire  de  terres 
plantées  de  chênes-lièges  et  de  chênes  zéens 
concède  à  un  tiers  »  le  produit  de  l'écorce 
des  chênes-lièges  et  la  coupe  des  chênes  zéens 
existant  sur  ces  terres,  avec  stipulation  ex- 
que  les  propriétaires  se  réservent  la 

jouissance  du  sol,  soit  pour  y  habiter,  soit 
pour  le  cultiver  ou  y  faire  paitre  leurs  trou- 
peaux ».  —  Req.  25janv.  1886,  D.  P.  86. 1.411. 

157.  Inversement,  le  caractère  de  contrat 
de  louage  a  été  reconnu  :  ...  à  une  adjudica- 
tion conférant  le  droit  d'extraire  les  truffes 
dans  certaines  parties  d'une  forêt  communale, 
•e  contrat  comportant  pour  le  preneur  la  jouis- 
lance  des  parties  de  la  forêt  où  se  trouvent 
les  cépées  truflières,  alors  d'une  part  que, 
toutes  les  fois  qu'une  coupe  de  bois  est 
mise  en  vente   dans   une  forêt  dont  le  pro- 

Cook  civil  an.notk.  —  T.  IV. 


i  1 1  fouille  des  truffée , 

le*  cépée    truffières  tonl  comptée*  el  réter- 

rées,   et   il  .iiilre   part    que,    pour    assurer   au 
preneur  ici'  cxclusivi 

du  sol  forestier  qui    nnl  susceptibles  de  pro- 
duire la  truffe,  le  contrat  lui  donne  la  : 
île  nommer  un  ou  plu  li  ■  partlcu- 

-  Nîmes,  26  1er    188  I,  D    P 
'-il  '• .  —  En  i  Baudm    Lacantinitui 

kt  Wabl,  i"  et  '.'r  édit.,  t.  i.  ii 

158.  ...    Au    traile    portant   concession  à 
une  compagnie  de  i  hemin  de  fer  d'une  cer- 
taine quantité  d'eau  à  dériver  d'une  * 
lorsqu'il   limite  la  jouissance  de  cette 

à  une  durée  déterminée  el   II  soumet  à  une 
redevance  annuelle.   —  Montpellier,  21 

1.  198.  —  V.  Req.  15  juin 

1885,  D.  P.  86.  1.  198.  —  En  ce  sens  :  C,  ,,.- 

louahd  ,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n'  12  ter; 

liAlUllV-LACANTINERIK     KT     WaIIL,     2*     édit., 

t.  1,  n°31. 

159.  Au  reste,  c  est  par  l'examen  des  di- 
veraes  clauses  du  contrat  que  doit  être  dé- 
terminé, dans  chaque  espèce,  le  caractère 
juridique  de  la  convention.  —  J.  G.  Louage, 
25.  —  J.  G.  S.  eod.  i  ',  19. 

160.  Et  lorsque  cette  qualification  se  trouve 
contredite  par  les  clauses  de  l'acte,  ce  sont 
ces  dernières  qui  doivent  prévaloir.  —  .1.  G. 
ibid.  —  J.  G.  S.  Louage,  19.  —  Req.  23  mars 
1870,  D.  P.  70.  5.  166.  —  Civ.  c.  5  mars  1855, 
D.  P.  55.  1.  123.  —  Civ.  c.  6  mars  1856, 
D.  P.  55.  1.  83.  —  Req.  25  janv.  1886,  D.  P. 
86.  1.  441. 

§  2.  —  Distinction  entre  le  louage 
et  le  dépôt. 

161.  Le  louage  se  distingue  du  dépôt  : 
d'une  part ,  en  ce  que  ce  dernier  contrat  est 
ordinairement  gratuit;  d'autre  part,  en  ce 
que  le  dépôt  exige  pour  sa  formation  non 
seulement  le  consentement  des  parties,  mais 
encore  la  remise  aux  mains  du  dépositaire  de 
la  chose  formant  l'objet  du  contrat;  enfin  en 
ce  que  le  dépositaire  s'oblige  à  conserver  et 
à  rendre  la  chose  déposée,  tandis  que  le 
louage  présente  les  caractères  inverses.  — 
Dissertation  de  M.  H.  Robert,  D.  P.  1901.  2. 
441,  note  1-5. 

162.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  un 
propriétaire  s'engage  à  recevoir  dans  ses  ma- 
gasins certaines  marchandises  déposées  par  un 
tiers,  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  une 
somme  déterminée  par  sac  déposé  et  par  mois, 
constitue  un  contrat  de  louage  d'immeuble, 
lorsque  le  local  affecté  au  dépôt  de  ces  mar- 
chandises est  spécifié  et  que  le  propriétaire  de 
l'immeuble  ne  s'est  engagé  ni  à  veiller  à  leur 
garde  ou  à  les  restituer,  ni  à  faire  un  travail 
ou  à  prendre  des  soins  comme  condition  de  la 
redevance  stipulée.  —  Riom,  30  mai  1881 ,  D.  P. 
82.  2.  38,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  23  janv.  1884, 
D.  P.  84.  1.  254. 

163.  Il  importe  peu  que  la  clef  des  maga- 
sins soit  demeurée  entre  les  mains  du  proprié- 
taire de  l'immeuble,  ou  qu'il  se  soit  réservé  la 
jouissance  des  portions  de  l'immeuble  non  oc- 
cupées par  lesdites  marchandises.  —  Mêmes 
arrêts. 

164.  En  conséquence,  le  bailleur  dudit  im- 
meuble n'est  pas  tenu,  en  cas  d'incendie,  de 
prouver  que,  la  marchandise  ayant  péri,  le  si- 
nistre ne  peut  être  attribué  à  sa  propre  faute. 
—  Mêmes  arrêts. 

165.  De  même,  le  contrat  par  lequel  un  ban- 
quier met  à  la  disposition  d  une  personne  un 
coffre-fort  ou  compartiment  de  coffre-fort  ins- 
tallé dans  ses  bureaux  constitue  non  un  dépôt 
ou  un  commodat,  mais  un  louage  de  choses, 
alors  que  l'usage  du  coffre  est  cédé  moyennant 
une  rémunération  fixée  à  l'avance,  avec  remise 
au  client  d'une  clef  unique  pour  s'en  servir  au 
moyen  d'une  combinaison  de  chiffres  de  lui 
seul  connue,  avec  faculté  pour  le  client  d  accé- 
der au  coffre  pour  y  placer  on  reprendre  lui- 
même  des  objets,  et  avec  exclusion  de  toute 


responsabilité  du  banquier  h  raison  des 
enfeiui  Dissertations  de 

M.  II.  Robert,  D,  P.  1901.  t.  441.  note 
de  M.  Valéry,  D,  P,  19  !  ,  l.  E7,   noie  1-2. 
—  Trib.   civ.    Nîmes     i 
D.  P.  i  i.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  no». 

■       .    P.  ibid.  -  Montpellier,  19  mars  1901, 
D.  P.  1902,  2  25    -  Paria  I"  juill.  1903,  D.  P. 
1908    2,   272.   —  Comp.  :  Trib.  corn.    - 
21  juill.  1890,  h.  P.  1902.  -'.  28,  sons-note  a. 

166.  En  conséquence,  le  banquier  bailleur 
!   exercer  aucun  contrôle  sur  le  i 

menton  le  déplacement  d'objets  ou  de  râleurs 
que  le  locataire  du  coffre-forl  croit  devoir  faire 
suivant   su  convenance.  —  Trib.  civ.    Nîmes 
»,  précité. 

167.  Et  les  héritiers  du  locataire  ont  le 
droit,  comme  ce  dernier,  de  retirer  libr 

les  objets  placés  dans  le  coffre  sans  pouvoir 
être  astreints  par  le  banquier  à  en  faire  l'in- 
ventaire ou  la  prisée.  —  Même  jugement 

168. ...  Alors  même  que,  parmi  ces  héritiers, 
se  trouvent  un  mineur  et  une  femme  dotale, 
les  administrateurs  des  biens  de  ces  derniers 
ayant  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  con- 
trat passé  avec  le  banquier.  —  Même  juge- 
ment. 

169.  De  même,  le  coffre-fort  ne  saurait  être 
frappe  valablement  d'une  saisie-arrél  entre  tel 
mains  du  banquier.  —  Paris,  1"  juill.  1903, 
précité. 

170.  Et  les  valeurs  contenues  dans  un  com- 
partiment de  coffre-fort  donné  en  location  dans 
ces  conditions  ne  peuvent  pas  davantage  être 
frappées  valablement  dune  saisie-arrêt,  puisque 
le  banquier  entre  les  mains  duquel  celle  saisie 
serait  formée  n'est  tenu  de  ce  chef  d'aucune 
dette  envers  le  déposant  et  ne  pourrait  faire  la 
déclaration  affirmative  à  laquelle  l'art. 

froc.  civ.  soumet  le  tiers  saisi.  —  Montpellier, 
9  mars  1901,  précité. 

§  3.  —  Distinction  entre  le  louage 
et  le  commodat. 

171.  Le  louage  se  distingue  du  prêt  à  usage, 
ou  commodat.  en  ce  qu'il  est  consenti  moyen- 
nant un  prix,  tandis  que  le  commodat  est  essen- 
tiellement gratuit.  —  Trib.  civ.  Nimes  réfé- 
rés). 21  déc.  1899,  I).  P.  1901.  2.  441.  —  Trib. 
civ.  Seine,  7  nov.  1900,  D.  P.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-  Lacantinerie  et  Waiil, 
2«  édit.,  t.  1,  n"  39. 

i    —  Distinction  entre  le  lowioe 
et  la  constitution  d'usufruit. 

A.  —  Louage  ordinaiie. 

172.  Le  bail  présente  une  grande  analogie 
avec  la  constitution  d'usufruit,  en  ce  qu  il  a 
pour  objet,  comme  lui,  la  jouissance  de  U  chose 
et  confère,  comme  lui,  le  droit  d'en  per< 

les  fruits;  mais  il  en  diffère  sous  un  grand 
nombre  de  rapports.  —  J.  G.  Louage,  26.  — 
J.  G.  S.  eod.  v ,  20.  —  En  ce  sens  :  i.i  n,- 
iouard,  op.  cit.,  t.  1.  n»  9;  Haldry- Lacan- 
tinerie et  Waiil,  2«  édit.,  t.  1,  n»  20. 

173.  Sur  le  caractère  réel  du  droit  de  l'usu- 
fruitier et  sur  la  personnalité  du  droit  du  pre- 
neur, V.  suprà,  art.  578,  n0*  27  et  s.,  45  el  s., 
et  infrà,  art.  1743. 

174.  Sur  l'obligation,  pour  l'usufruitier,  de 
prendre  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve,  et 
sur  l'obligation,  pour  le  bailleur,  de  livrer  la 
chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  es- 
pèce, V.  suprà,  art.  600,  n°»  ll>2  et  s.,  et  in- 
frà. art.  1720,  texte  et  n»«  1  à  29. 

175.  Sur  l'obligation  pour  le  nu  propriétaire 
de  laisser  jouir  1  usufruitier,  et  sur  l'obligation 
pour  le  bailleur  de  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur,  V.  suprà,  art.  599,  texte  el  n0»  1  à 
21.  et  infrà.  art.  1719.  texte  et  n"  86  à  347. 

176.  Sur  l'extinction  de  l'usufruit  par  la 
mort  de  l'usufruitier,  et  sur  la  continuation  du 
bail  nonobstant  la  mort  du  preneur,  V.  suprà, 
art.  617.  n»  1 ,  et  infrà,  art,  1742,  texte  et 
n°»  4  à  13, 
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[c  civ.  -  Ari.  1709.] 

177.  Le  droit  d'usufruit  Icnpliqu 
remen  de  l'usufruitier,  la  libi 

.m  usufruit,  conformément  à  I  tri. 
I  ,,je.  _  .1.  C.  Vsufru 
—  X)    1'.  61.  t.  418.  note  2  in  A'"'-  -  N 
i,   ,l  ii-  '.'■ 

178.  iii^.-.  en  conséquence,  •{'"'  "  oron  ae 
Jouissance  résultant  .lu  bail  d'un  imm 
quelque  longue  que  ooil  la  durée  de  ce  bail 
(cinquante  ans  .  ,•[  quoique  le  preneur  ail  con- 

i  délever  à  ses  frais,  mu-  la 
motions  devant  i 
lu  bailleur  à  l'expiration  du  terme  Bxé, 
Mestinterd  neurdesoui 

on  du  bailleur,  être  considère 
comme  avant  1.-  oara<  léres  d'un  .boit  dusu- 
taiiL  -  fcrenoble.  4  janv.  1860,  DjP.  60.  2 
190   et.  sur  pourvoi,  Req.  6  mars  lbbl,  U.  i  . 

ri.  t.  ;r,  I 

B.  —  Bail  à  vie. 

179.  Tandis  que,  dans  l'ancienne  Jurispru 
aencé   le  bail  à  oie  était  général 

m  èquipollentà  la  constitution  dnisu 

fruit  il  ne  doit  aujourd'hui  être  considéré  que 
comme  un  bail  ordinaire,  distinct  des  autres 
baux  seulement  par  la  durée  qui  lui  a  été  assi- 
gnée —  J.  G.  Louage,  27.  —  En  ce  sens  : 
Proudhon,  op.  cil.,  t.  1,  n°  103;  Duvergier, 
1.  3,  n°'  29  et  30;  Troplong,  op.  ci/.,  t.  1. 
il-  85;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
dit.,  t.  1.  n°  21. 

180.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  bail  a  vie 
et  1  usufruit  diffèrent  essentiellement  dans  leur 
nature  et  dans  leurs  effets,  notamment  en  ce 
que,  dans  le  bail  à  vie.  le  bailleur  conserve  la 

-ance  des  fruits  civils  de  l'objet  donne  à 
bail,  dont  le  preneur  ne  perçoit  que  les  fruits 
naturels  :  tandis  que  l'usufruitier  jouit  des  fruits 
naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usufruit, 
dont  le  propriétaire  ne  consens  que  la  nue 
propriété.  —  Civ.  c.  18janv.  1825 (motifs),  J.  G. 
Louage,  27;  Enregistr. .  3143.  —  V.  supra. 
art.  578,  n"  4G.  . 

181.  Par  interprétation  .les  réglés  générales 
relatives  à  l'Interprétation  des  actes,  pu 
prà  art.  1150,  n°»47à75,  la  question  de  savoir 
si  les  parties  ont  voulu  faire  un  bail  à  vie  ou 
une  constitution  d'usufruit  dépend  non  seule- 
ment de  la  qualification  donnée  à  l'acte,  mais 
plus  encore  des  clauses  de  cet  acte.  —  J.  G. 
Louage,  28.  , 

182.  I.e  contrai  portant  vente,  pour  neuf 
ans.  de  l'usufruit  d'un  domaine,  moyennant  une 

annuelle,  doit  être  considère  comme  un 
bail,  sous  la  condition,  toutefois,  que  le  pre- 
n, m-  sera  tenu  des  charges  inhérentes  à  l'usu- 
rruit.  —  J.  G.  Louage,  29,  30.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  26. 

§  5.  —  Distinction  entre  le  louage 
et  le  mandat. 

1  183.   La  convention  par  laquelle  les  pro- 
priétaires d'un  immeuble  en  ced 

aire  moyennant  le  payement  du 
prix  des  sous -locations,  et  sous  la  déd 
d'une  retenue  au  profit  du  preneur,  constitue 
un  mandai  de  gestion  d'immeuble  révocable  à 
volonté  et  non  un  contrat  de  bail.  —  J.  G.  S. 
Louage,  64.  —  Lyon,  11  dèc  1868,  D.  P.  71. 
•>  |(S8  _  En  ■  •  sens  :  Baudry-Lacantinek'e 
r  Wahl,  2-  edil.,  t.  1,  i. 

§  6.  —  Distinction  entre  le  louage 
et  iemphyleose. 

184.  Le  bail  urdinair  --ne  de  l'em- 

phyléose  en  ce  que  celle-ci,  suivant  un  prin- 
cipe constant,  expressément  consacré  par  la  loi 
du  25  juin  1902,  confère  à  lemphytéole  un  droit 
ur  le  fonds,  tandis  que.  dans  le  bail  ordi- 
naire, le  preneur  n'a  qu'un  droit  personnel,  — 
.  21.  —  V.  infrh,  Appendice 
titre,  V.   / 
l.    .:,  juin  1902,  art.  1".  texte  et  n"  ! 


uv.  in.  Tir.  Vin.  —  Louage. 

§  1.  —  Distinction  entre  le  Inuaije 

et  U  contrai  de  superficie. 

185.  Le  contrat  de  Bupért  insiste 
.\  détacher  la  superficie  du  fonds  et  à  l'aliéner 

nnaot  une  redevance  annuelle  ou  même 
sua  redevance,  doit,  malgré  lesanalogii 

le  avec  le  bail,  être  distingué  de  ce  der- 
nier. —  J.  G.  Louage,  32.  —  J.  G.  S.  eod,  r". 
32.  —  Gomp.  :  Req.  6  mars  1861,  D.  P.  61.  1 
417.  —  Comp.  aussi  suprà ,  art.  544,  n"  22! 

186.  U  en  diffère...  non  seulement  en  ce 
qu'il  est  toujours  fait  à  longues  années. —  J.  G. 
LOiiiiqe.  32,  ,.,   ,. 

187.  ...  Mais  aussi  et  surtout  en  ce  qu  il  dé 
membre  la  propriété  et  rend  le  preneur  maître 
de  la  Buperflcie,  dont  il  peut  disposer  comme  le 
propriétaire  lui- même  :  à  l'expiration  de  la 

durée  assignée  au  contrat,  le  propriétaire  rc- 
prend  la  chose  avec  toutes  les  améliorations 
auperficiaires  qui  y  ont  été  faites  par  le  pre- 
neur. —  J.  G.  Louage,  32. 

188.  Jugé  en  ce  sens  que  le  drol 
ficie  est.  comme  l'emphyléose,  un  droit  rée 
qui  s,,  détache  de  l'immeuble  lui-même,  et 
constitue,  au  profit  de  celui  auquel  il  est  con- 
féré, une  véritable  propriété  dont  il  a  la  libre 
disposition.  —  Heq.  6  mars  1861,  D.  P.  61,  1. 
417. 

Sect.  3.  —  Modalités 
nu  contrat  de  louage  de  choses  : 

CONTRAT  DE  LOUAGE  CONDITIONNEL. 

189.  Le  louage,  comme  tout  autre  contrat, 
peut  être  pur  et  simple,  ou  subordonné  à  une 
condi/i'on  oususpensive.ourésolutoire.  —  J.G. 
Louage,  79.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Waiil,  2«  édit..  I,  1,  n»  49. 

190.  Ainsi,  la  combinaison  qui  consiste  a 
donner  en  location  un  objet,  en  laissant  au  pre- 
neur la  faculté  d'en  devenir  ultérieurement  ac- 
quéreur pour  un  prix  et  avec  des  conditions 
fixées  au  moment  du  contrat,  est  licite  et  doit 
recevoir  en  cas  d'inexécution,  la  sanction  des 
tribunaux.  -  Bordeaux  26  Jnill.  1899,  T>  P. 
19iH  2  152.  —  Comp.  :  Bourges,  1 .  févr.  1908, 
D.  P.  1902.  2.  448.  —  V.  suprà,  n»  128. 

191.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le 
cas  où  les  parties  n'auraient  eu,  en  réalité, 
pour  but  que  de  constituer,  à  l'aide  d'une  si- 
mulation de  bail,  des  garanties  indirectes  pour 
le  vendeur.  —  Bordeaux,  26  Jnill.  1899,  pré- 
cité. .  . 

192.  Il  appartient  donc  aux  juges  de  recher- 
cher la  volonté  commune  des  parties  et  la  sin- 
cérité de  leur  contrat.  —  Bordeaux,  26  juill. 
1899,  précité.  .     .  „, 

193.  Et,  si  celte  volonté  et  cette  sincérité 
ressorlent  des  éléments  de  la  cause  (situation 
respective  du  bailleur  et  du  preneur,  contrat 
notarié,  nécessité  d'une  déclaration  écrite  et 
par  lettre  recommandée  au  cas  d'option  pour 
la  vente,  faculté  d'assurance  réservée  au  bail- 
leur), il  y  a  lieu  de  reconnaître  au  bail  Inter- 
venu tous  ses  effets.  —  Même  arrêt. 

194.  Si  le  bail  a  été  fait  sous  condition  ré- 
solutoire, la  condition,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
met  simplement  fin  au  bail  pour  l'avenir,  sans 
détruire,  d'ailleurs,  ses  effets  pour  le  passé.  — 
J.  G.  Louage,  79. 

Sect.  4.  —  Promesse  de  bail. 

195.  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  un 
propriétaire  s'oblige,  dans  un  délai  donné,  à 
consentir  bail  régulier,  au  profit  d'une  aulre 
personne,  de  leUe  ou  telle  chose  désignée.  — 
J.  G.  Louage,  "" 


196.  La  simple  promesse  de  bail  est  un  con- 
trat unilatfral,  qui  n'engage  que  le  so 
leur;  le  bail,  au  contraire,  essentiellement  Byn- 
allagmalique,  produit  une  obligation  récU 
proque.  —  J.  G.  Louage,  80.  -  En  ce  sens  : 
Duhanton.  t.  17,  n»  48;  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n»  121.  ,   ,    ,         i 

197.  Pour  que  la  promesse  de  bail  simple- 


ment unilatérale  oblige  celui  qui  l'a  fuitc;  il  est 

■lit  été  acceptée  pur  l'autre 

p  trtie  :  tant  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  elle  n'est 

Qu'une  simple  proposition  que  rien  n'empêche 
B  rétracter.  —  J-  G.  Louage,  81.  —  I  ■ 

Duvkrgier,  t.  3,  n»  48;  Auduy  et  IIau, 
l'  édit.,  t.  i.  9  S«8,  note  6,  p.  465;  Hue.  t.  1", 
l:  udry-Lacantinerie    et    Waiil, 
■>■  .-.lit.,  t.  1,  n»  45. 

198.  Si  elle  a  été  acceptée,  mais  sans  obli- 
gation réciproque,  elle  forme  un  lien  de  droit 
pour  celui  de  qui  elle  émane,  et  l'autre  partie 
p.-nt  l'obligera  passer  contrat.  —  J.G.  louage, 
81  —  En  ce  sens  :  TROPLONO,  op.  cit.,  I.  1, 
n«  121. 

199.  Si.  dans  la  promesse,  les  deux  parties 
s',  •ngageaieiit.  l'une  a  donner  et  l'autre  à  prendre 
&  bail,  la  promesse  perdrait  son  caractère  d'uni- 
pi. ur  devenir  un  véritable  bail,  dont 

l'exécution  Berait  suspendue,  mais  dont  lo 

les  clauses  deviendraient,  du  moment  de  l'en- 

i  nt  pris  dune  part,  et  de  l'acceptation 
de  l'autre  part,  obligatoires  pour  les 
deux  parties.  —  J.  G.  Louage,  S0.  —  J-  Q-  S. 
eod  V.  59.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17, 
n"  48;  Duvergibr,  t.  3,  n»  48;  Troplong.  op. 
cit.,  t.  t,  n  '  121  :  Ai  uky  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4, 

note  6,  p.  4C5;  Laurent,  t.  25,  n»  40; 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  41; 
Hue,  t.  10.  n"  277;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  t,  n»  ■'.:. 

200.  Ainsi,  la  promesse  de  bail,  qui  exprime 
la  chose  louée,  le  prix  de  la  loeati.m.  I 
tation  et  le  consentement  respectifs  des  parties, 
.si  obligatoire  pour  chacune  d'elles,  et  une 
seule  des  parties  ne  pourrait  se  dispenser  d  exé- 
cuter le  contrat  en  offrant  à  l'autre  des  dom- 
mages-intérêts. —  Paris,  7  niv.  an  10,  J.  G. 
Louage,  80-1°. 

201.  L'obligation  de  réaliser  une  promesse 
de  bail  à  lover  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  simple  obligation  de  faire,  réso- 
luble, au  cas  d'inexécution,  en  dommages-in- 
térêts, si  le  bailleur  ne  prouve  pas  qu'il  lui 
est  impossible  de  remplir  son  .  ngageraent.  — 
Civ.  c  3  avr.  1838,  J.  G.  Louage,  80-2».  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  48;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n°  kl  ;  Baudry- 
Lacantinerib  et  Wahl,  2"  édit.,  t.  1,  n»  43. 

202.  Si,  nonobstant  une  promesse  de  bail, 
un  bail  a  été  passé,  par  le  propriétaire,  à  un 
tiers  de  bonne  foi  qui  a  été  mis  en  posses- 
sion ,  ce  dernier  doit  être  préféré  à  celui  en- 
vers qui  l'engagement  antérieur  a  été  pris, 
sauf  l'action  en  dommages-intérêts  de  celui-ci 
contre  l'auteur  de  la  promesse.  —  J.  G. 
Louage.  82.  —  V.  infrà,  art.  1719,  n"  69  a  70. 

203.  Bien  que  la  promesse  de  bail  équi- 
vaille  au  bail  lui-même,  lorsqu'il  y  a  consen- 
tement réciproque  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  cependant,  s'il  apparaissait  que 
leur  volonté  a  été  de  reporter  dans  l'avenir 
les  effets  de  la  convention,  cette  volonté, 
n'avant  rien  d'illégal,  devrait  être  respectée. 
—  J.  G.  Louage,  81.  —  J-  G.  S.  eod.  v°,  59. 

204.  Spécialement,  quand  un  e.-ril  qualifié 
par  les  parties  de  promesse  de  bail,  et  dans 
lequel  il  est  fait  allusion  à  une  rédaction 
ultérieure,  présente  des  clauses  obscures,  le 
juge  du  fond  n'excède  pas  son  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  en  déclarant  que  ledit 
écrit  n'était,  dans  l'intention  des  signataires, 
qu'un  projet  purement  provisoire,  destiné  à 
n, ■  recevoir  son  exécution  qu'autant  qu'il  serait 
suivi  d'un  acte  de  bail  ferme  et  régulier,  con- 
tenant toutes  les  stipulations  nécessaires  à  son 
existence  légale.  -  Req.  12  nov.  1889,  D.  P. 
90  1  3.3,  et  la  note.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinkiue  et  Wahl,  2'  édit..  Il, 

205.  En  conséquence,  le  juge  est  au! 
dans  ce  cas,  à  en  conclure  que  le   preneur 
éventuel  ne  peut  contraindre  le  bailleur  pré- 
tendu, qui  s'y  refuse,  à  mettre  le  projet  dont 

.là  exécution.  —  Même  arrêt. 
206    La  promi  assimilée 

au   bail,  les  mêmes  règles  doivent  lui  être 
appliquées  en  ce  qui  concerne  la  preuve.  — 


Ciiap.  Ier.   —  oii»  générales.       |C.  CAV.  —  Art.   1710.  | 


" 


\      ■  0  i  -  ii-  9). 

II.  —  (Jiu»v.  ctjot  du  contrat  (o*  10).' 
a  —  Prix  (  n-  n  ). 

■rcuve  par  5ect.  2.  —  DibtiNction  ur  louaged'oi  •■ 

et  uts  ai  riiBs  con  rit  \  i  s 


J.  G.  Louagt,  83.  —  V.  le  numéro  suhaut, 

■  ui. 

207.  Ainsi,  lorsque  I*  pi  bail  • 

L-iiMiit  verbale  ei  que 

.cuve  par  '.  il  pM  a'iini^c 

pour  rétablir.  —  T.  G  - .:.  —  V.  in- 

frà. art.  1715,  texte  cl 
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Art   1710. 

te  louage  d'ouvrage  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  de.*  parttee  s'enijage 
à  taire  quelque  chose  pour  l'autre, 
iim\.  uiiaiit  un  prix  convenu  entre 
.11.  s.  -  G.  (iv.  144*8.,  1711,  1779  s. 


Sict.  1.  —  Définition  et  éléments  du  con- 
trat DE  LOUAGE  DOU  VRAGE  (n°  1). 

§  1.  —  Définition  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  (n°  1  ). 

à  8.  —  Élément*  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  (n°  5). 


5  t.  —  Distinction  entre  le  I 

vrage  et  le  mandat  ii\«  25). 

§  2.  —  Distinction  entre  le  louage  d'ou- 
\e  et  le  contrui 
(n° 

§  3.  —  Distinction  entre  le  louage  d'ou- 
vrage et  le  louage  de  chose* 
(n°  19  . 

§4.  —  Distinction  entre  le  louage  d'ou- 
trage et  la  vente  (u«  o4). 


Sect.   1".  —   Définition  et    I 

DU   CONTRAT   DE  LOUAGE  D'OUYRA'iE. 

§   1".   —   Définition  du  contrat  de   louage 
d'ouvrage. 

1.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par 
lequel  une  partie  s'engage  à  faire  quelque 
ebose  pour  l'autre  partie,  moyennant  un  prix 
convenu  entre  elles.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'article  ! 

2.  Le  louage  d'ouvrage,  entendu  lato  sensu. 
comprend  deux  espèces  bien  distinctes  :  le 
louage  de  services,  par  lequel  une  personne 
met  son  travail  au  service  d'une  autre  pour  une 
certaine  durée  :  et  le  louage  d'ouvrage  pro- 
prement dit,  par  lequel  une  des  parties  s'en- 
gage, sia-a-Tis  de  1  autre,  à  exécuter  une 
entreprise  déterminée.  —  J.  G.  S.  J 
douer.,  10.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  371  bis,  p.  512;  Dema.nte  et 
Colmet  db  Santerre,  2"  édit.,  t.  7,  n'  ÏS9; 

iuaBD,  Truite  du  louage,  3e  édit..  t   2, 
—  Comp.  :  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil.  2'  edit.,  t.  2,  n-  : 

3.  Dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  le 
locateur  est  celui  qui  promet  son  travail,  et 
le  conducteur  celui  qui  s'engage  à  payer  une 
certaine  somme  pour  prix  de  ce  travail.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  2. 

4.  Le  louage  d'ouvrage  est,  comme  le 
louage  des  choses,  un  contrat  consensuel, 
svi.aUagmatiqueetcommutalif.  — J. G. Louage 
d'ouvr.,  3. 

§  2.  —  Éléments  du  contrat  de  louagt 
d'ouvrage. 

5.  Le  louage  d'ouvrage  implique  la  réu- 
nion de  trois  éléments  essentiels  :  le  consen- 
trment,  l'objet,  le  pri-r.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  3.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  11.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  ht  Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  371  bis , 
p.  512;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
n"*  686  et  s.  —  Gomp.  supra,  art.  1709,  n"  1 
a  122. 

6.  Ces  trois  éléments  sont  nécessaires  et 
suffisants.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

7.  Ainsi,  l'engagement  par  lequel  une  per- 
sonne, se  portant  fort  pour  une  société  pro- 
jetée, a  garanti  à  un  tiers  la  gérance  .le  cette 
société  pendant  un  délai  déterminé  (dans  l'es- 
pèce, six  ans),  ne  peut  pas  être  argué  de  nul- 
lité, alors  que,  dans  l'acte  qui  a  formé  le  lien 
de  droit  entre  les  parties,  il  n'était  point 
énoncé  que  la  société  dût  être  anonyme.  — 
Req.  9  mai  1894,  D.  P.  95.  1.  13. 

8.  ...   Et  le  contrat  de   louage   d  ouvrage, 

?|ui  résulte  d'un  pareil  engagement,  est  par- 
ait par  l'accord  des  parties  sur  la  nature  de 
l'emploi  et  sur  le  chiure  des  appointements, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  sa  validité, 
d  y  •  noucer  les  cléments  constitutifs  de  la 
que  le  liera  est  appelé  à  diriger.  — 
Même  arrêt 


9.  Sur  le  consentemi  ni,  V.  *uprà,  art 
et  s.," et  infrà,  art.  1780,  n"  30  à  33. 

B.  —  do»,  i.trat 

10.  Tandis  que  le  contrat  de  louage dechose 
a  pour  objet  la  jouissance  d'une  chose,  le 

Irai  de  uvrage   a   pour   objet   une 

j  faire  par  i  proût 

de  l'autre.  —  1.  ':.  Louage  d'oui  r 

11.  Il  en  résulte  que,  tandis  que  l'exécution 
du  louage  des  choses  peut,  en  cas  de  refus  du 
bailleur,  être  obtenue  par  la  force,  manu  mi- 

V.  infrà,  tr\    1719.  n".">4),  la  contrainte  . 
ne  peut  pas  être  appliquée  a  1  exécution  du 
louage  d  ouvrage,  et  qu'ainsi  l'inexécution  de 

•  iimages-int- 

par  application  de  1  art.  1142  du  présent  Code. 

—  .1    ')    Louagt  d'ouvr.,  3. 

12.  t'uur  qu'il  y  ait  contrat  de  loua.  I 
faut  que  le  service  promis  soit  possiL 

J.  il.  Louage  d'ouvr 

13.  Si  1  impossibilité  était  purement  rela- 
tive à  la  personne  de  celui  qui  s'est  engagé  à 
faire  l'ouvrage,  le  contrat  n'en  serait  pas 
moins  valable,  et  l'inexécution  donnerait  lieu 
à  des  dommages -intérêts.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  9. 

14.  Le  contrat  serait  nul  encore,  s'il  avait 
pour  objet  une  action  contraire  aux  lois  ou 
aux  mœurs.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  11. 

15.  Ainsi,  seraient  sans  force  légale...  : 
les  marches  ayant  pour  objet  la  prostitution. 

—  J.   G.  Louage  d'ouvr.,   11.   —    ■ 
art.  1133,  n«  312  et  s. 

16.  ...  Les  traités  ayant  pour  objet  la  fa- 
brication de  gravures  obscènes.  —  J.  G. 
Louage  d'ouïr.,  11. 

a  —  Prix. 

17.  Dans  tout  louage  d'ouvrage  (loua, 
services  ou  louage  d'ouvrage  propr 
dite)  il  faut  un  prix,  lequel  est  appelé  plus 
particulièrement  salaire  dans  le  louage  de 
services,  où  il  s'apprécie  généralement  d'après 
la  durée  du  travail  ou  du  service  rendu,  tan- 
dis qu'il  mérite  plus  exactement  sa  dénomi- 
nation de  prix  dans  le  louage  d'ouvrage  pro- 
prement dit,  où  il  est  généralement  calculé 
sur  la  valeur  réelle  de  l'ouvrage  fourni.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouïr.,  11. 

18.  Le  prix  ou  salaire  doit  être,  en  prin- 
cipe ,  pavé  en  argent.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouïr.,  11. 

19.  Toutefois,  si,  accessoirement  au  prix 
en  argent,  certaines  prestations  en  nature 
avaient  été  stipulées ,  le  contrat  n'en  conser- 
verait pas  moins  son  caractère  de  louage  de 
services  ou  d'ouvrage.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  11.  —  V. infrà.  art.  1780,0°»  101  à  lui. 
—  V.  aussi  l'arrêt  cité  infrà,  n°»  50  et  51. 

20.  Le  prix  ou  salaire  doit  être  sérieux. — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  12. 

21.  Mais  il  n'est  pas  cependant  nécessaire 
qu'il  soit  en  rapport  exact  avec  la  valeur  des 
services  rendus  ou  de  l'ouvrage  effectué.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  12.  —  V.  infrà, 
art.  1780.  —  Comp.,  en  matière  de  louage 
de  choses,  suprà,  art.  1709.  n°>  110  et  111. 

22.  11  n'e~t  pas  neres-aire  que  le  prix  soit 
expressément  convenu  d'avance  ;  si  les  parties, 
en  contractant  un  louage  d'ouvrage,  in 

pas  fixé  le  prix  ou  salaire,  il  appartiendrait 
aux  juges  de  le  fixer  eux-mêmes  en  tenant 
compte  de  la  nature  et  de  1  importance  an 
travail  fourni  et  de  l'usage.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  7  et  87.  —  J.  G.  S.  eod.  W,  12.  — 
V.  infrà,  art.  17.S0,  n"  116  a  119. 

23.  Lorsque  le  prix  fait  défaut,  le  contrat 
n  est  pas  un  louage,  mais  un  mandat.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.. 

24.  Il  en  serait  de  même  si  le  prix  était 
tout  à  fait  minime  et  sans  proportion  avec  la 
valeur  du  service.  —  J.  G.  Louagt  d'oi. 

,  —  J.  G.s.  eod.  i  ,  1  i.  —  V.  in/ m,  u,J>  S 


:'.os       |C.  r.IV.  —  Art.    ÎTIO-I 

Sect.    2.    —     DlSTIMCnOM     DU*   LOUAGE    d'OU- 
-   CONTRATS. 

§  1".  —  Distinction  entre  le  louage  d'ouprage 
el  le  mandat. 

25.  A  quel  ^i^u.-  général  est-il  possible  de 
distinguer  le,  lou  i 

dn    mandat    salarié?    —    .1.    G.    s.    I 
d'ouvr  .li.  —  V.  les  nuin  "ils. 

26.  Suivant  mu'  opinion,  la  diff< 

U'  louage  •:  •  :  le  mandai  lient  uni- 

quement à  lu  nature  des  services  rendus  : 
ceux-ci  Bont-ils  purement  matériels  ou  méca- 
niques, il»  sonl  :  i  louage 
il.'  services;  sont-ils,  au  contraire,  plutôt  in- 
tellectuels que  matériels,  ils  sonl  régis  par 
lus  principes  dd  mandat.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  T>.  —  En  >■'■  sens  :  Marcadé,  I.  I'., 
INNlfcRE    ET    RlGAUD,     Truite 

itrement,  I.  2.  p.    186, 

s. 

27.  En  conséquence,  'luis  cette  opinion, 
If»  >. .  e  rendent,  dans  leur  profession, 

us,  les  avocats,  les  notaires,  etc., 
bien  que  salariés,  devraient  être  considérés 
comme  appartenant  au  mandat  et  non  au  con- 
trai de  louage  d'ouvrage.  -»  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  5.  —  J.  G.  S.  eod.  i\  16. 

28.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  professeur  ne 

peut  être  assimilé  à  un  domestique  auquel  il 
est  d'usage  d'accorder  un  délai  île  huit  jours 
en  ras  de  congé  ;  que ,  par  suite ,  un  chef 
d'institution  a  le  droil  de  congédier  -es  pro- 
loul  moment,  sans  indemnité  et 
avoir  à  leur  fournir  de  justification.  — 
Tnli.  civ.  Bordeaux,  15  janv.  1894,  D.  P.  94. 
•.'.  :.:i. 

29.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  rap- 
ports existant  entre  le  propriétaire  d'un  jour- 
nal et  ses  rédacteurs  forment,  relativement  à 
la  rupture  îles  liens  qui  les  unissent,  un  con- 
trat d'une  nature  spéciale.  —  Besançon, 
30  déc.  1896,  H.  I'.  98.  '-'.  86.  —  Comp.  :  Trib. 
coin.  Seine.  27  oct.  1896,  Le  Droit  du  24  nov. 
Ï896. 

30.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  tend  à 
'dominer,  il  va  mandat,  lorsqu'une  personne, 
chargée  d'accomplir  un  acte  pour  autrui,  agit 
au  nom  de  cette  personne  et  comme  son  re- 
présentant, et  c'est  la  représentation  d'autrui 
qui  distingue  essentiellement  le  mandat  sa- 

dn  louage  de  services.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  5.  —  J.  G.  S.  eod.  V" ,  14.  —  lin  ce 
sens  :  Pomt,  Délits  Contrats,  t.  1,  n"  821  et 
s.;  Laurent,  t.  27,  n°  338;  Aubry  et  Haï, 
4'  édit..  t.  4.  |  371,  note  1,  p.  512;  tiiii- 
louard.  op.  cit. ,3e  édit.,  t.  2,  n°696;  Baudry- 
Lacantinkiue  et  Wahl,  2' édit..  t.  2.  a"  1639 
el  s. 

31.  D'où  on  conclut  que  les  personnes  qui 
exercent  des  professions  libérales,  telle-  que 
l'avocat,  le  médecin,  le  professeur,  etc.,  qui 
n'ont  pas  qualité  pour  obliger  leur  client  ou 
leur  élève  envers  des  tiers  ni  obliger  les  tiers 
envers  lui ,  sont,  non  des  mandataires  ,  mais 
des  locateurs  de  services.  —  J.  G.  S.  Louar/e 
d'ouvr.,  11.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n»  1841. 

32.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  journalistes, 
rédacteurs  ou  correspondants  de  journaux, 
bien  qu'ils  soient  payés  à  la  ligne  ou  à  l'ar- 
ticle, sont  des  locateurs  de  services,  pourvu 
que  leur  contrat  les  astreigne  a  une  besogne 
régulière  et  déterminée.  —  Trib.  civ.  Seine, 
14  avr.  1n'J7,  La  Loi  du  21  avr.  1897.  —  Trib. 
com.  Avignon ,  30  sept.  1898 ,  La  Loi  du 
11  nov.  1898.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  10, 
n»  381,  382;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2'  édit.,  t.  2,  n»  1641. 

33.  Suivant  certains  auteurs,  cependant, 
les  actes  dépendant  d'une  profession  litté- 
raire, scientifique  ou  artistique  ne  peuvent, 
directement  et  en  eux-mêmes,  former  l'objet 
d'an  engagement  civilement  obligatoire;  par 
suite,  loi-  même  qu'une  rémunération 
stipule,-,  la  promesse  de  pareils  actes  ne  -au- 
rait être  considérée  ni  comme  un  loua  i    ■!* 
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services,    ni    comme   un   mandat.   —    Kii   ce 

mus  :  Aubry  et  Rau,  toc.  ni. 

34.  Les   agents  des   compagnies   d 
rancea  peuvent  être  considérés  comme  réu 
nissant  les  qualités  de  mandataires  et  de  loca- 
teurs de  services,  les  règles  du  mandai  pou- 
vant  être  appliquées  aux   actes   par   lesquels 
l'agent  a  contracté  avec  les  tiers  connue   re- 

ntant  de   la  compagnie,  el    ses  rapports 

personnels  ,i\ ctlc  même  compagnie  devant 

rester  régis  par  les  règles  du  louage  de  ser- 
vices. —  J.  B,  S.  Louage  d'ouvr.,  li.  —  En 

ce  sens  :  Dkmantk  BT  COLMBT  DE  San  i 

2e  édit.,  t.  8,  n"  284  bis,  \n.  —  Comp.  :  <  Sun> 
i.ouard,  op.  cit.,  '■'•■'  édit.,  t.  2,  n»  722.  — 
V.  infrà .  art.  1984. 

35.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  Bgents 
chargés,  dans  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  d'un  rôle  de  surveillance  administrative, 
que  l'homme  d'équipe  d'un  chemin  de  fer 
agit  à  titre  de  préposé  à  gages,  et  non  de 
mandataire  de  la  compagnie,  quand  il  exerce 
une  surveillance  attachée  à  son  service,  pour 
assurer  l'exécution  des  règlements  dans  une 
gare.  —  Civ.  c.  24  janv.  1882,  D.  P.  82.  1.  65. 

36.  La  convention  par  laquelle  l'entrepre- 
neur des  pompes  funèbres  s'engage  à  opérer 
le  transport  des  corps  des  décédés  renferme 
un  louage  d'ouvrage  ou  de  services.  —  Comp. 
Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2 ,  II,  v° 
Sépulture,  n08  1244  et  s. 

37.  L'engagement  des  artistes  envers  les 
directeurs  d'une  entreprise  théâtrale  a  le  ca- 
ractère du  louage  d'industrie.  —  V.  infrà, 
art.  17SÛ,  n<"  606  et  607. 

38.  Sur  les  diverses  catégories  de  per- 
sonnes qui  peuvent  être  considérées  comme 
des  locateurs  de  services,  V.  infrà,  art.  1780, 
n°»  1  à  24. 

§  2.  —  Distinction  entre  le  louage  d'ouvrage 
et  le  contrat  de  société. 

39.  —  I.  —  Le  louage  d'ouvrage  présente 
quelquefois  une  assez  grande  ressemblance 
avec  la  société.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  9. 
—  J.  G.  S.  eod.  v>,  15. 

40.  ...  Notamment,  dans  le  louage  à  chep- 
tel. —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  9.  —  V.  infrà, 
art.  1800  et  1804.  ' 

41.  La  participation  aux  bénéfices,  ou  con- 
vention par  laquelle  un  patron  accorde  à  des 
commis  ou  à  des  ouvriers  une  part  dans 
ses  bénéfices,  ne  transforme  pas  en  société 
le  contrat  qui  lie  le  commis  ou  l'ouvrier  au 
patron.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr. ,  15.  — 
Comp.  :  Paul  Bureau,  L'association  de  l'ou- 
vrier aux  profits  du  patron  et  la  participa- 
tion aux  bénéfices,  p.  136-137.  —  V.  infrà, 
art.  1780,  n°»  103  et  104,  et  art.  1832. 

42.  Jugé,  relativement  à  la  distinction  du 
louage  d'ouvrage  et  de  la  société  :  ...  que 
la  convention  d'un  partage  de  bénéfices,  for- 
mée entre  deux  personnes  concourant  a  une 
entreprise,  n'établil  pas  entre  elles  de  société, 
lorsque  la  part  de  bénéfices  attribuée  à  l'une 
d'elles  a  un  caractère  hypothétique  et  éven- 
tuel ;  par  exemple ,  ne  doit  être  acquise 
qu'après  prélèvement  de  celle  de  l'autre.  — 
Heq.  20  levr.  Isi3,  J.  G.  Louane  d'ouvr.,  9. 

43.  ...  Et,  spécialement,  que  la  convention 
entre  un  capitaliste  et  un  ingénieur,  pour 
l'exécution  île  travaux  d'art  devant  être  di- 
rigés par  celui-ci  et  accomplis  aux  fraie  de 
celui-là,  avec  clause  de  partage  de  bénéfices, 
peut ,  par  interprétation  de  l'intention  des 
parties,  être  considérée  comme  ayant  cons- 
titué un  simple  louage  d'industrie,  et  non 
comme  une  société,  lorsque  la  part  de  béné- 
fices de  l'ingénieur  n'a  dû  lui  être  comptée 
qu'après  prélèvement  de  celle  du  capitaliste  ;  du 
moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

44.  ...  Que,  dans  le  cas  où  un  lils  a  rolla- 
boi  è  pendant  de  longues  années  au  commerce 
de  son  père,  sans  que  les  conditions  el  la 
durée  de  cette  collaboration   .lient  été 


minées,  elle  constitue  non  une  association  en 
participation,  mais  un  louage  de  servici 
que  le  fils  a  droit  â  la  rémunération  de  son 
travail  en  dehors  des  sommes  fournies  par  le 
père  pour  subvenir  à  ses  besoins,  ainsi  qu'à 
cenx  de  sa  famille,  pendant  la  vie  commune. 

—  Dijon,  26  mars  1874,  D.  P.  76.  2,  203. 

45.  —  II.  —  L'accord  intervenu  entre  une 
êgatiOD    religieuse  et  une  personne   qui 

y  est  reçue  à  titre  de  membre  associé  cons- 
titue-1- il  un  contrat  de  louage  de  services 
ordinaire?  —  V.  les  trois  numéros  Buil 

46.  Jugé  :  ...  que  l'accord  intervenu 
entre  une  congrégation  religieuse  et  une  per- 
sonne qui  y  est  reçue  à  titre  de  membre  as- 
socié, en  s  obligeant  à  observer  une  règle  et 
une  discipline  communes  et  à  se  vouer  an 
soin  des  malades,  ne  constitue  pas  un  contrat 
de  louage  de  services  ordinaire.  — Trib.  civ. 
Seine,  15  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  341.  — 
En  ce  sens  :  .1.  G.  Culte,  673.  —  Comp.  : 
Gaudrv,  Traité  de  la  législ.  des  cultes,  t.  2, 
n°  600;  Jacquier,  Condil.  légale  des  commu- 
nautés religieuses,  p.  345. 

47.  ...  (ju'à  supposer  que  la  personne  de- 
venue ainsi  membre  de  la  congrégation  reli- 
gieuse pût  être  considérée  comme  un  employé 
ou  serviteur,  elle  ne  saurait,  d'ailleurs,  après 
avoir  quitté  volontairement  la  congrégation, 
en  réclamer  aucune  indemnité  pour  ses  ser- 
vices, lorsqu'elle  a  renoncé  par  avance  a  leur 
rémanération.  —  Même  jugement. 

48.  ...  A  moins  que  l'engagement  pris  par 
elle  en  ce  sens  n'eût  été  obtenu  par  dol ,  par 
fraude,  ou  qu'à  l'époque  où  il  a  été  signé 
ladite  personne  ne  se  trouvât  soit  en  état  de 
minorité,  soit  en  état  de  démence.  —  Même 
jugement. 

§  3.  —  Distinction  entre  le  louage  d'ouvrage 
et  le  louage  de  choses. 

49.  —  I.  —  L'adjudication  d'un  service  de 
nettoiement,  d'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices des  rues  et  places  d'une  ville,  cons- 
titue-l-elle  un  louage  d'ouvrage  ou  un  louage 
de  choses?  —  Comp.  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  1",  VIII,  v°  Commune,  n"  9128. 

50.  —  II.  —  L'engagement  de  servir  en 
qualité  de  garde  particulier,  moyennant  une 
rémunération  pécuniaire  annuelfe,  un  loge- 
ment gratuit  et  la  jouissance  gratuite  de  fonds 
de  terre,  constitue  un  louage  de  services.  — 
Angers,  13  mai  1868,  D.  P.  71.  2.  176.  — 
Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2'  e.lit..  t.  2,  n»  1633. 

51.  Mais,  si  cette  convention  contient,  en 
outre,  rengagement  de  cultiver  un  jardin  et 
de  partager  les  récoltes  avec  le  propriétaire, 
cette  clause  constitue  une  location  à  colouage 
parliaire.  —  Même  arrêt. 

52.  Sur  la  distinction  entre  le  louage  d'ou- 
vrage et  le  bail  à  colonat  parliaire,  V.  infrà  . 
Appendice  aux  art.  1763  et  1764,  L.  18  juill. 
1889,  art.  1",  n»'  16  à  19. 

53.  Le  contrat  qui  intervient  entre  une 
compagnie  de  voitures  et  un  cocher,  bien  que 
le  cocher  soit  rémunéré  «  à  la  moyenne  », 
c'est-à-dire  remette  chaque  malin  àla  com- 
pagnie, sur  sa  recette  de  la  veille,  une  somme 
représentant  le  loyer  de  la  voiture  et  du  che- 
val, constitue  un  contrat  de  louage  de  ser- 
vice et  non  un  contrat  de  louage  de  chose. 

—  Req.  30  déc.  1828,  J.  G.  Louage  d'ouvr'., 
43-2».  —Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1891,  1>  P. 
93.  2.  59.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1895, 
Le  Droit  du  2  avr.  1895.  —  Req.  23  juin  1903, 
D.  P.  1904.  1.  139.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2,  n»  1642. 

§  4.  —  Distinction  entre  le  louage  d'ouvrage 
et  la  vente. 

54.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  lors- 
que l'ouvrier  charge  de  faire  un  certain  tra- 
vail fournit  aussi  la  matière,  présente  des 
analogies  avec  la  vente,  et  constitue   même, 


d'aprè»  U jurisprudence  et  !.i  plnpui  ma  su- 
ible   vente.  —  V.  infrà,  art. 
1788 

Ail     1711. 

deux  genre*  de  louage  -•■  «ni»- 
«livi-.-iii  encore  en  plnaleun  eepècea 
putlcullèrea  : 

«tu  appelle  bmiï  ■  loyer,  te  louage 
ci.-  maisons  el  celai  des  uwuWesî 

Bail  ■<  ferme,  eelul  des  héritagea 
rurau\; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du 
■en  ni'; 

Bail  ù  Cheptel,  celui  des  animaux 
iam  le  profil  m  partage  entre  le  pro- 
prlètalre  ii  eelul  ■  oui  il  les  confie. 

Les  dei  te,  aiarené' ou  prix  ialt,  pour 
reatreprioe  d'un  ouvrage  moyennant 
un  pii\  déterminé,  sont  aussi  un 
louage,  lorsque  la  matière  est  fournie 
par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. 

-  trois  dernières  espèces  ont  des 
règles  particulières.  —  G.  civ.  171  I  s, 
1759  s.,  1763  s.,  1779  s.,  1787  s.,  1800  s. 

—  C.  coin.  273  s. 

1.  —  I.  —  En  dehors  des  espères  de  baux 
fiaéfl  par  lait.  1711.  il  y  a  d'autres  baux  re- 
lia par  'les  bus  particulières,  et  connn- 

le-    noms   de  bail  à  cens,   bail  à  champart . 
bail  à  complaint,  bail  a  convenant  un 
main.  .  bail  emphyléolique,  bail  a 

culture  perpétuelle  ou  à  localairie  perpétuelle, 
bail  à  niite,  bail  à  nourriture  de  personnes, 
bail  de  pâturage  et  nourriture  d'animaux,  etc. 

—  J.  G.  Louage ,  4.  —  V.  infrà.  Appendice 
au  présent  titre,  p.  521  et  s. 

2.  —  II.  —  Bien  que  la  division  en  mai- 
sons et  bien*  ruraux  semble  comprendre 
tous  les  biens  de  nature  immobilière,  cepen- 
dant il  existe  des  immeubles  qu'il  n'est  pos- 

de  ranger  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de 
ies.  — J.  G.  Louage,  597. 

—  V.  infrà,  art  171.'.. 

3.  ...  Spécialement,  un  terrain  qui  peut  ser- 
vir ...  d'emplacement  pour  les  foires  et  mar- 
ebée.  —  J.  G.  Louage,  597. 

4.  ...  Ou  de  lieu  de  dépôt  pour  des  objets 
mobiliers.  —  J.  G.  Louage,  5lJ7. 

5.  ...  Les  mines,  les  carrières.  —  J.  G. 
Louage,  5'/7. 

6.  ...  Les  moulins  et  usines.  —  J.  G. 
Louage ,  f>.'7. 

7.  ...  Ou  encore  les  chantiers.  —  J.  G. 
1       ige  ,  597. 

8.  I.  applicables  aux  baux  de  ces 
terrains,  chantiers,  etc..  sont  le*  règles  des 
baux  à  lover.  —  J.  G.  Louage,  5'..7.  —  V  in- 
fr    .  art.  1730. 

9.  .luire,  cependant,  qu'un  terrain  loué 
pour  en  faire  un  chantier  peut  être  considéré 
comme  un  bien  rural.  —  Paris,  16  juin 

J.  ii  I  .  .  597,  516.  —  Comp.  :  J.  G. 
evil.  v  .  'o'Ji  (obs.  ). 

10.  —  III.  —  Sur  les  règles  particulières 
aux  huux  à  loger.  V.  infrà,  art.  1752  à  1762 

11.  r~ur  les  règles  particulières  aux  baux 
me,  V.  infrà.  art.  1763  al"." 

12.  Sur  les  caractères  du  contrat  parti,  u- 
lièrement  connu  sous  le  nom  de  devis  et  mar- 

V.  infrà,  art.  1787. 

Art.  1712. 
•  ••s  baux  des  biens  nationaux,  des 


ClIAP.   II.   —  Lnxutfjp  des  chose». 

Mena  des  communes  el  dea  établisse- 
mante  publics,  sont  Boumla  a  dea 
règlements  particuliers      C.  civ.  537. 

1.  Les  règles  partieu  ent  le» 
lea  biens  de  l'Etat,  ik--.  dépai  I 

me*  .-t  dea  é  abli  Jemen     publ    i,  ippar- 
tiennent  au  droit  administratif.  —  Y.  l. 
nuiuer..-  suivants,  avec  les  renvois, 

2.  Sur  les  baux.  :...  des  biens  oatii 

V.  Code  des  lois  admin.  armai  es,  t    1    .  Il, 

paration  dm 
1429  fris  el  s.;  V,  v«  Département,  n«  3%  et 
1423;  t.  ::.  v  l,„naine  de  l'Btat. 

3.  ...  Des  biens  des  communes,  V.  Codé 
précité,  t.  1".  Il,  v  Séparation  ./>-.,  pot 

'    et  s     1897:   IV,  v»  Conseil  d' Et.it. 
n"  53Ti  M»,  2340;  VIII,  v«  Commune,  a 
et  s.,  1198,  1198,  1200  et  s.,  1641  el  b. 
el  s.,  7801  et  s. 

4.  ...  Des  biens  des  établissements  publies, 
V.  l'aile  précité,  t.  2,  IX.  \"  Etablissements 
publies  et  d'utilité  publique,  n°»  317   I 
avec  les  reir. 


CHAPITRE  II 

Du  Louage  des  choses. 


Art.  1713. 

On  peut  louer  toutes  sortes  de  Liens 
meubles  ou  Immeubles.  —  C.  civ.  .".si 
s.,  631,  634,  1127  s.,  1709. 

Exposé  des  moufs,  J.  6.  Louage,  p.  270,  n-  11. 


Principe  général  posé  par  l'art. 
1713  (n<>  1). 

Application  du  principe  poéé  par 

L'ART.  1713  A  CERTAINES  i: A    I 

ries  de  uiens    n»  11). 
Biens  domaniaux  (n°  11). 
Biens  dotaux  (n°  12). 
Majorais  (n°  13). 
Bois  (n°  14). 

Mines  et  carrières  {n"  17). 
Choses  incorporelles  (n°  22). 
Règle  générale  (n-  22). 
Offices  mini>téri.:ls  (  n'  34). 
Droit  de  chasse  (n*  35). 
Droit  de  pèche  (n*  49). 

HIENS  NE  PEUVENT  PAS  FAIRE 
LOLIJET  D'UN  CONTRAT  DE  LOUAGE 

(n»  56). 
Biens  hors  du  commerce  (n°  57). 

Bègle  spéciale  aux  choses  fongibles 

(n»  09). 

Chose  d'autrui  (n°  83). 

appartenant    au   preneur 
(n»  95). 

Chose  indivise  (n°  101). 

Chose   louée  pour  un  usage  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  n>lll). 


Sect.  1. 

Sect.  2. 

il. 

8  2. 

§3. 

§4. 

§5- 

§6. 

A 

B 

C. 

D 

Sect.  3. 

g  i.  - 

s  '-'•  - 

S  s.  - 

S  5.  - 

B  6.  - 


Sect.  lr".  —  Principe  général  posé 
par  l'art.  1713. 

1.  —  I.  —  En  principe,  toute  chose,  meuble 
ou  immeuble,  peut  être  louée.  —  J.  (  i.  Louage, 

35.  —  Km  ce  sens  :  Gi  iliuuard.  Traite  du 
louage,  'i'  edit.,  t.  1 .  n°  07  el  '.'70;  Baudrt- 


[C  CIV.  —  Art.   1713.] 

I  (taxais  tr  W'ai:  : 

et  1  ii.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  I  art,  1713. 

2.  Ainsi,  la  cession,  pendant  un  certain 
temps  et  pour  un  prix  i 

sance  d'un  Immeuble,  .i.   linéique  nature 

itlon  pro.liii- 
-ant  t..  .  .     la  loi  a  al 

contrat.  —  Ail, 30  nuis  1865,  D.  P.  66.  2.  'j. 

—  V.  mfrà.  arl.  : 

3.  Juge,  d'autre  part,  que  la  loi-alion  des 

une  salle  de  théâtre,  doit  êti 
•■  comme  un  conu  tl 
on  elle  n'en  est  pas  moins  régie,  i  défaut  d'une 
ation  spéciale,  par  les  principes  ^-néraux 

du  droit  et  les  dispositions  du  Code  cl 

je.  —  Tnb.  civ.  Seine,  1H  juin 

•    P.  1901.  2.  391.  -  Trib.  civ.  - 

23janv.  |9M,D.  P.  ibid.  —  Comp.  :  Hue,  t.  10, 

■i;    Baudry-Lacantinerie   Et    Waiii., 

2«  édit.,  t.  2,  n"  3129.  —  V.  infrà,  art.  17-.il  , 

'.  i». 

4.  —  II.  —  Pour  que  le  bail  soit  possible, 
il  faut  que  la  chose  existe.  —  J.  fi.  Louage,  52. 

5.  Si,  au  moment  du  contrat,  elle  avait  péri, 
soit  par  incendie,  soit  par  quelqne  autre  cause, 
le  contrai  serait  nul,  faute  d  objet  —  I.  G. 
Louage.  52.  —  En  ce  sens  :  Duvsnônm,  t.  I, 
il"  54,  55j  Guiu.ouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 

'•;    Baudry-Lacantinerie    et    Wahl, 
2«  . ■'■dit.,  t.  1,  n»  160. 

6.  Si  la  perte  n'est  que  partielle,  c'est  aux 
tribunaux  à  décider,  d'après  les  circonstances, 
et  surtout  d'après  l'importance  de  la  pe  i 
elle  doit  entraîner  la  résiliation  du  contrat  ou 
seulement   la   diminution   du   prix.  —  J.   G. 

52.  —  V.  infrà,  art.  1722. 

7.  Mais  une  chose  future  pourrait  fort  bien 
être  l'objet  d'un  bail  :  seulement  le  bail  serait, 

ce  cas,  subordonné  à  une  condition  sus- 
■  •■.  —  J.  G.  Louage,  53.  —  K.n  ce  sens  : 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 

n»  161  bis. 

8.  —  III.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  à  la  va- 
lidité du  contrat  de  louage  que  la  chose  qui  en 
fait  l'objet  soit  déterminée.  —  J.  G.  Louage.  51. 

9.  Ainsi,  un  particulier  peut  valablement 
convenir,  avec  un  loueur  de  voitures,  que  ce 
dernier  lui  fournira  une  voiture  de  telle  espèce, 
pour  tant  de  jours,  moyennant  tel  prix.  —  J.  G. 
Louage,  51. 

10.  —  IV.  —  Bien  que  le  présent  Code  n'ait 
réglé  spécialement  que  le  louage  des  maisons 
d'habitation  et  des  biens  ruraux ,  les  règles 
qu'il  a  établies  pour  ces  deux  sortes  de  biens 
s'appliquent  au  louage  des  autres  immeubles 
et  au  louage  des  meubles,  dans  la  mesure  où 
elles  sont  compatibles  avec  leur  nature.  —  J.  G.1 
Louage,  867.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  425.  —  Disser- 
tation de  M.  Valéry,  D.  P.  19u2.  2.  20.  note  1-2. 

—  Civ.  c.  16  août  18*2,  D.  P.  83.  1.  21J.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Hau  ,  4e  édit. ,  t.  4. 

p.  404;  Laurent,  t.  25,  n°  65;  Guillouard, 
op.  cit.,  3"  edit.,  t.  1.  t.  2,  n»  275;  n»  071; 
V  aléry,  Ou  louage  des  meubles,  n"  6;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1 ,  n°  145. 

Sect.   2.   —  Application    du   principe  posé 

par  l'art.  1713 

a  certaines  catégories  de  biens. 

J  l-r.  —  Biens  domaniaux. 

11.  Les  biens  domaniaux,  même  ceux,  en 
vertu  de  l'art.   1"  de  la  loi  du  1"  juin 

qui  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une 
foi.  peuvent,  sans  aucune  intervention  du  pou- 
voir législatif,  faire  l'objet  d'un  bail.  —  J.  0. 
Louage,  41  ;  l'om.  de  l'Etat,  54  et  s..  84  et  s.  ; 
Louage  administratif,  2  et  3.  —  J.G.S.  Louage, 
38;  Dom.  de  l'Etat,  10,  15.  —  V.  suprà, 
art.  1712,  texte  et  n»  2,  avec  le  renvoi. 


§2. 


Biens  dotaux. 


12.  Le*  Lien-  dol  MX,  quoiqu 'ils  ne  pu 
être  aliénés,  peuvent  être  loués  ou  affermés. 
—  J.  G.  Louage,  41.  —  V.  suprà,  art.  : 


;ilO       [C    OV.  —  Art.  17131 

S  8        Mi 

13.  De  même,  souvent  fitn  f>'en9 

composant  un  iikijoi-.iI.  —  J.  G    / 
Suri.  \    Codi  a 

v   i         '    ml  et  titres  Je  noblesse, 

■:  a  307. 

5  'i         .': 

14    Les  bols  peuvei  Vment  affer- 

t  été  mis  ; 
j.  G  130  et  b.  —  J.  O.S. 

'  18        Ou,  du  moins,  Ipraque i  l'acte 
]„!_„;,  umet  a  un  aménagement,  - 

16  Sur°uïi  tinctlon  entre  la  location  d'un 

odnitsdeçehois,V.«- 
154,  150  et  157. 

—  Uitie»  et  carrières. 

17  Le  droit  d'exploiter  une  mine  peut  être 

l'objet  d'un  bail.— J.  G.  ^mJKl*7/T  •     ,i 

,.,„/    ,  '   35  —  Heq.  20  déc.  1837  (sol.  impU, 
l,  75.  —  Civ.  0.  -4  juin  1844,  J.  U. 
;    _  V.  CWe  des  fou  «toit»,  an- 
notée*, t.  3,  VIII,  v«  Mines,  n»  470, 

18  Toutefoie  l'amodiation  d'une  mine  par 
MO  eessionnaire  n'es!  permise  qu'à  la  condi- 
tion que  l'amodiation  supplique  à  la  totalité 
de  la  mine.  —  J.  G.  S.  louage,  3o.  —  Lav.  c. 

1844,  précité.  —  ~n  ce  sens  :  ïéraud- 
d,  Code  des  mines  et  mineurs,  n°  H, 

19  Et  l'amodiation  partielle  est,  en  prin- 
cipe prohibée,  sauf  autorisation  préalable  du 
Gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes 
que  la  concession.  —  J.  G.  Louage,  11.  — 

G  S.  eorf.  »»,35.  —  Civ.c.4jmn  1844,  pre- 
,,:  -Civ.  c.  26nov.  1845,  D.  P.  46.  1.20. 
—  F.n  ce  sens  :  PÉRAUD-GmAUB,  op.  cif.,n<»  53; 
A.n  ii  ion.  Législation  des  mines,  t.  l,n°23i. 

20.  Le  droit  d'exploiter  une  carrière  ou  une 
ardoisière  peut  aussi  êlre  l'objet  d'un  bail.  — 
J  G.  Louage,  47  ;  Mines.  757.  -  V  aussi  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  VIII,  V  Mines, 

Ul  1 

21.  Lorsque  l'amodiation  est  possible,  le 
contrat  par  lequel  le  concessionnaire  dune 
mine  ou  dune  carrière  cède  temporairement 
à  un  tiers  son  droit  d'exploitation  conslitue-t-il 
un  louage  ou  une  vente  des  produits  de  la  mine 
ou  de  la  carrière î  —  V.  sur  ce  point  supra, 
art.  1700,  n«  180  et  s. 

§  6.  —  Choses  incorporelles. 

A.  —  Règle  générale. 

22.  —  1.  —  Les  choses  incorporelles  peu- 
vent être  louées,  pourvu  qu'elles  soient  sus- 
ceptibles de  jouissance,  qu'elles  produisent  un 
revenu   —  J.  G.  Louage,  42.  —  En  ce 


revenu.  —  o.  yj.  *-vuu</<.,  -»-.         —  — . 
Duvbrgikk,  t.  3,  n°  6i;  Troplono,  i 
des  titres  de  l'échange  et  du  louage,  i.  1. 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n«  68; 
Baudry-Lacantinekie  kt  Waiii,  2'  édit.,  t.  1, 
;  Planiol.  Traite  élém.  de  droit  civil, 

t.  -',  n;  I 

23.  Ainsi,  une  rente  pourrait  être  1  objet 
d'un  bail.  —  J.  G.  Louage.  42. 

24.  De  infime,  peuvent  être  l'objet  d  un 
bail  •  les  droits  de  passage  dans  les  bacs 
(L.  6  frim.  an  7).  —  J.  G.  Louage,  42.  - 
V  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  .),  I, 
v»  Eaux,  n°«  3018  et  s.  ' 

25.  ..  Le  péage  des  ponts  (L.  14  flor.  an  10, 
art  11)  —  J-  G.  Louage,  ïï.  —  V.  Code  M 
loisadmin.annotees,Cb,\,eod.v«,oy>32Wels. 

26  El  lis  droits  d'oclroi  (Ord.  9  déc. 
18]  |  _  .)  G,  Louage,  i'-'.  —  V.  Code  des  lois 
admin.  annoté  i,  t.  i.  W  Ocfrei. 

27.  Mais  on  ne  pourrait  pas  louer  une 
créance.  -  J.  0.  Louage,  42.  —  En  ce  sens  : 
Xbopi  i  ii..  t-  1.  n°  84;  Aowi  l  kt  Pa- 

uon  ,  l'ode  des  propriétaires  et  locataires  de 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  LovAC.r. 
maisons,  9*  édit.,  n°39.  —  En  sens  contrain 

I    ...aNTINKHIE  BT  Waiii.,  2*  édit.,  t.  1, 

28.  —  II-  —  L'usufruitier  peul-il  louer  son 
droit  d'usufruit?  —  V.  suprà,  art.  595,  n°  81. 

29.  —  111.  —  Les  droits  d'usage  el 
bitation  ne  peuvent  pas  êlre  loués.  —  En  ce 
sens  :  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  D«  1666. 
—  V.  quant  au  droit  d'usage,  tuprà,  art.  631, 
texte  et  n°»  1  à  3,  et,  quant  au  droit  d'habita- 
tion, suprà,  ait.  634,  texte  et  n°  1. 

30.  De  même,  un  droit  de  servitude  ne 
peut  pas  êlre  loue  séparément  de  l'immeuble 
pour  l'utilité  duquel  il  a  été  établi.  —  i-  G. 

,.,  14,  -    En  oe  sena  :  Di  rakton,  1. 17, 

A.GNBL  BT  i'  Bl  I,  OP.  Cit.,  '■»'  édit., 
n°77;  Laurent,  t.  25,  n"  62j  OoiUJJi  «U>, 
on  cit.,  3-  édit.,  t.  i.  iv  68;  Baudry-iacam- 

tineiue  Kr  Waiii.,  2*  édit.,  t.  1,  n"  122, 

31    Pareillement,  le  droit  de  vaine  pâture, 
dans  les  cas  où  les  lois  du   9  JuilL    lv 
22  juill.  1890  eu  autorisent  le  maintien,  ne 
saurait  pas  être  donné  à  bail.  —  J.   G.   S. 
Louage,  31. 

32.  Juiré,  antérieurement  a  ces  lois  :  ... 
que  l'affermage  du  droit  de  vaine  pâture  par 
une  commune  ne  saurait  priver  les  habitants 
du  droit  d'envoyer  paître  leurs  bestiaux  sui- 
tes terrains  soumis  au  droit  de  vaine  pâture. 
_  Crim.  r.  25  mars  1859,  D.  P.  60.  5.  407. 
_  Comp.  :  Crim.  r.  28  juin  1861,  Bull,  crim., 
1861,  p.  233. 

33.  ...  Et  que  le  maire  d'une  commune  ne 
peut  valablement  consentir  à  un  tiers  la  loca- 
tion de  la  vaine  pâture  des  chemins  et  des 
biens  communaux  de  la  localité ,  même  pour 
la  portion  excédant  les  besoins  de  sa  popula- 
tion. —  Paris,  9  août  1860,  D.  P.  01.  2.  5o. 

g.  —  Offices  ministériels. 

34.  Les  offices  de  notaire,  d'avoué,  etc^, 
ne  peuvent  pas  être  donnés  à  bail.  —  J.  G. 
Louage,  45.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cil  .  t.  1,  n°!  85  et  92;  Agnel  et  PaBon  ,  op. 
rit  9e  édit.,  n°  40;  Baudhy-Lacantineuie  et 
Wahl.  2"  édit..  t.  1,  n»  156. 

C.  —  Droit  de  chasse. 

35.  _  1.  —  Le  droit  de  chasse  peut  être 
affermé,  soit  conjointement  avec  le  fonds, 
soit  séparément.  —  J.  G.  Louage,  46.  — 
J  G  S  eod.  i>°,  38.  —  Dissertation  de 
M  Planiol,  D.  P.  93.  1.  161,  note  1.  — 
Rouen,  9  nov.  1826,  J.  G.  Chasse,  46.  — 
Metz,  1"  mars  1854,  D.  P.  54.  2.  266.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  18,  n»  24;  Du- 
vergier,  t.  1,  n°  71;  Troplong,  op.  cit.,  t  1, 
n°  94  ;  Guillouard,  op.  cit. ,3'  édit.,  1. 1,  n°  1 1  : 
Bastiné,  Traite  de  droit  fiscal,  t.  1,  n"  286 
Hue  t  10,  n°  275;  Baudry-Lacantineiue  et 
Wahl  2"  édit.,  t.  1,  n°s  34  et  149;  Planiol, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1666.  —  V.  suprà  . 
art  512.  u"  '.'S:  art.  686,  n°»  125  et  s.;  art. 
715.  _  v.  aussi  Appendice  au  Code  forestier 
annoté,  v»  Chasse,  p.  757,  L.  3  mai  1844, 
art.  1",  n°»  391  et  s. 

36.  La  faculté  de  chasser  peut  être  réser- 
vée au  fermier  seul  ou  réservée  en  même 
temps  au  propriétaire.  —  J.  G.  Chasse,  47. 

37.  Elle  peut  êlre  personnelle  à  1  un  ou  a 
l'autre,  ou  cessible  à  un  tiers.—  J. 0.  Chasse,  i . 

38.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  reservi 
pulée  dans  un  bail  à  ferme  par  le  propriétaire, 
relativement  à  la  jouissance  d'un  pavillon  de 
chasse  et  d'un  pavillon  d'habitation  conligus 
a  la  maison  du  fermier,  mais  distincts  de  cette 
maison,  ne  peut  pas  être  considérée  i 
tellement  personnelle  au  bailleur  que  le  bé- 
néfice ne  puisse  en  être  concédé  a  un  tiers, 
locataire  du  droit  de  chasse.  —  Rouen,  25  août 

D.  P.  57.  2.  27. 

39.  ...  Pourvu,   toutefois,  que  la  position 
du  fermier  ne  soit  pas  aggravée  par  la 
litulion  de  ce  tiers  au  propriétaire  lui-même, 
—  Rouen,  25  août  1857,  précité.  —  V.  tn/ra, 
art.  1719. 


40.  Jugé,  d'autre  part,  que,  dans  un  dér 
parti  menl  où  il  esl  d'usage  d  tpiner  les  terrée 

:  i,  .  de  mut  ■  i  aide 

u  alnanta,  le  fermier  ne  peut  pus  s  op- 
poser à  ce  que  le  propriétaire,  ou  celui  au- 
ipiel  il  a  i-cilé  sou  droit  i  6  pra- 

tiquer cette  opération  sur  les  terres  com- 
dans  son  bail,  alors  qu'un  engagement 
est  pris  à  son  égard  de  l'indemniser  des  in- 
convénients accidentels  qui  en  pourraient  ré- 
sulter. -  Paris,  11  juill.  1867,  D.  P.  67.  2.  171. 

41.  _  il.  _  Le  bail  du  droit  de  chasse  m- 
doit  pas  êlre  confondu  avec  la  simple  parmis- 
sioii  de  chasser,  même  accordée  moyennant 
un  prix  :  la  permission  laisse  au  proprn 
le  droil  de  chasser  lui-même,  tandis  que  le 
bail  l'en  dépouille.  —  J-  G.  Chasse,  48.  — 
V  Appendice  au  Code  forestier  annoté, 
p.  760,  VI  ,v°  Chasse,  L.  3  mai  1844,  art.  1, 

'•  et  s. 
42  On  doit  considérer  comme  une  cession 
du  droit  exclusif  de  chasse,  et  non  comme 
une  simple  permission  de  chasser,  lacle  par 
lequel  un  propriétaire  a  cédé  le  droit  de  chasse 
sur  son  fonds,  a  la  charge  par  le  eessionnaire 
de  faire  surveiller  ce  fonda  par  des  gardes,  , 
et  de  poursuivre  à  ses  frais  les  délits  qui  y 
seraient  commis.  —  Bruxelles,  13  févr.  1836, 
J.  G.  Chasse,  48,  420. 

43.  ...  Et  cela  quand  même  cet  acte  serait 
révocable  à  la  volonté  de  chacune  des  parties. 
—  Bruxelles,  13  févr.  1836,  précité. 

44.  —  III.  —  En  l'absence  de  stipulation, 
le  droit  de  chasse  d'un  fonds  rural  baillé  à 
ferme  appartient -il  au  fermier?  —  V.  les 
quatre  numéros  suivants. 

45.  D'après  l'opinion  la  plus  générale,  lors- 
qu'un fonds  rural  est  baillé  à  ferme,  le  droit 
de  chasse  n'appartient  au  fermier  qu'autant 
qu'il  lui  a  été  conféré  expressément  par  le 
propriétaire.  —  J.  G.  Chasse,  49.  —  J.  G.  S. 
eod.  i°,  124  et  s.;  Louage,  36.  —  Comp.  : 
Paris  19  mars  1812,  J.  G.  Chasse,  50.  —  An- 
gers, 14  août  1826,  J.  G.  eod.  V,  50, 54.  —  <  >.  r. 
12  juin  1828,  J.  G.  ibid.  —  Cr.  r.  4  juill.  1845, 
D  P.  45-  i-  351.  —  Grenoble,  19  mars  1846, 
D  P  46.  2.  183.  —  Crim.  r.  5  avr.  1866, 
D  P  66  1.  411.  —  En  ce  sens  :  Troplono, 
op  cit.,  t.  1,  n»  161;  Marcadé,  t.  6,  sous 
l'art  1719,  n°  1  ;  Aubry  bt  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
S  365,  note  2,  p.  470;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit  t.  1,  n°  286;  Baudry-Lacantinerii 
bt  Wahl,  2«  édit.,  1. 1,  n°785.  —Comp.  infrd, 
Appendice  aux  art.  1763  et  1764,  L.  18  juill. 
1899,  art.  5,  texte  et  n°s  10  4 13.  —  V.  aussi  Ap- 
pendice au  Code  forestier  annoté,  p.  (55,  VI, 
vo  Chasse,  L.  3  mai  1844,  art.  1,  n»»  32o  et  s. 

46.  Toutefois,  cette  règle  ne  doit  pas  être 
absolue,  et  la  réserve  du  droit  de  chasse  en 
faveur  du  propriétaire  doit  recevoir  excep- 
tion dans  les  cas  où  il  résulterait  de  la  na- 
ture de  la  situation  relativement  au  domicile 
du  propriétaire,  de  l'immeuble  loué,  etc., 
l'intention  présumée  des  parties  que  le  pro- 
priétaire s'est  interdit  le  droit  de  chasser.  — 
ï.  G.  CAusse,  51.  -  J-  G.  S.  eod.  0»,  36. 

47.  Dans  un  autre  système,  le  droit  de 
chasse  appartient  au  fermier  à  défaut  de  sti- 
pulation contraire.  —  J.  G.  CAasse,  49.  —  Ln 
ce  sens  :  Duranton,  t.  4,  n»  286;  Duvergier, 
t  3  n»  73;  Lauhent,  t.  25,  n»  172;  Daniel, 
fratif  de  la  Ugùl.  et  de  la  pratique  des 
cours  d'eau,  a»  085;  Hue,  t.  10,  n»  307. 

48  Dans  un  troisième  système,  le  droit 
de  chasse,  en  l'absence  de  toute  stipulation, 
appartient  simultanément  au  propriétaire  et 
au  fermier.  —  J.  G.  t'Aasse,  49. 


D.  —  Droit  de  pêche. 

49  _  I.  —  Le  droit  île  pêche  peut,  comme 
le  droit  de  chasse,  être  donné  à  bail.  —  J.  G. 
PecAe  fluviale,  13.  -  J.  G  S.  eod.  V,  6.  - 
V  Appendice  au  Code  forestier  annote, 
n  672  ID  v»  Pêche  fluviale,  L.  15  avr.  18^9, 
art,  f ,  n»  50.  —  V.  aussi  les  auteur- 
suprà,  n°  45. 


Cii  \i'.  II.  -     Louage  de»  choses. 
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60.  —  II.  —  En  l'absence  de  stipulation. 
il  de  p.Vhe  apparlienl-il  au» («r.ijii 

du  fond*  riverain  ou  .m  foi  ni 

—  Y    li  ■  >  ii.  |  du  ■  ml*. 

61.  Suivant  u  jiinion,  lors- 

3u  un  fonda  rur.o  -   si 

i  1.  I.-  droit  ,|>parlient  au  pro 

l>i  i,  l.nre  ou  au   fi 

dérivant    de    la   nature   des  lieux,   M 
lobjel  du  bail,  dea  habitude!  du  locateur,  etc. 

—  J   G.  Pèche  fluviale,  14.  —  V.  Appendict 

■  le    forestier     annote,    p.     672 ,    111.    V 
fluviale,  L.  15  avr.  1829,  art.  1, 

52.  Suivant  un  autre  système,  le  droit  de 

.pute  avoir  é  par 

lire .  a  moini  de  elrcousl  in  es  .  \- 

.   s.  —  Houen,  13  juin    1*  ii  .    I     i  i. 

fluviale.  14.  —  Roueu,  7  dei-.   1878, 

D.  V  '76. 

53.  .•  sens  :   ...  que  le  locataire 
,  ;  droit  de  pèche  ai 

i  qui  fait  mouvoir  la  roue  d  eau, 
Mil  garde  sur  la  pèche  un  si 
■    que  l'entretien  des   t 
curage  de*   cours   d  .au   seraient 
.lu  preneur.  —  Kouen,  13  juin  l8i4, 

pie.  lie. 

54.  ...  Et  que  le  bail  a  ferme  d'un  fonds 
in  d'un  cuirs   d'eau   non  navigable  ni 

BoUabJa   n'emporta   pas   attribution    du  droit 
de  pèche  au  fermier.  —  Rouen,  7  déc.  1878, 

55.  Enfin,  d'après  une  dernière  opinion,  la 
pèche  est  réputée  appartenir  de  droit  au  fer- 
mier. —  J.  Ci.  Pèche  fluviale,  1  i. 

SF.CT.   3.   —  (Jl'KLS   BIENS   NE  HEl  VENT  PAS 
FAIRE      L'OBJET      D'UN      CONTRAT      DB      LOUAGE. 

56.  Malgré  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  1713,  certaines  choses  ne  sauraient  faire 
l'objet  d'un  contrat  de  louage.  —  J.  G.  Louaye, 
35  —  J.  G.  t.  eod.  »••  23.  —  V.  infrà,  n«57 
à  117. 

.  —  Bien»  hors  du  commerce. 

57.  —  I.  —  Les  biens  meubles  ou  immeubles 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  comme  les 
objets  destinés  à  des  usages  publics  ou  coq» 

au  culte,  tels  que  les  églises,  les  cime- 

les  chemins  publics,  les  rues,  les  place*. 

le*  halles  et  marches,  etc.,  ne  sauraient  être 

la  matière  d'un   louage.  —  J.  G.  Louage ,  36. 

—  .1.  0.  S.  eu./.   I 

58.  —  II.  —  Cependant,  quant  aux  choses 
qui  ne  sont  hors  du  commerce  qu'à  raison  de 

.  •■  auquel  elles  sont  destinées,  le  louage 
usible,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
lorsqu'il  est  compatible  avec  la  destination  de 
M,  —  .1.   G.  Louage,  36.  —  J.  G.  S. 
e.../.  i  ■.  23.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit., 
.  t.  2,  n°  1666. 
50.  Ainsi,  les  terrains  dépendant  de  forti- 
fications   sont    susceptibles    d'être    loués.    — 
J.  ii.  S.  Louage .  2*.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  IUi  .  »■  é.lit..  t.  4.  §  364,  note  9,  p.  467. 

60.  lie  même,  les  communes  peuvent  louer 

dans  les  marches  et  halles.  —  J.  G. 

-  J    G,  S.  eod.  v",  23.  — V.,  sur 

.s,  Code  des  lais  admin.  annotées, 

t.  l,\  lit.  v    lummune,  L.  5  avr.  1884,  art.  133- 

1700  el  s.,  7823  et  s. 

61.  le  .  ouimnnes  peuvent  également  louer 
certains    emplacements   sur    les    rivières    et 

publics.  —  J.  G.  Louaqe,  36.  —  J.  G.  S. 
■  mmune,  369  et  s.  —  V.  Code 
i,   t.   1,  VIII ,  eod.  w,  L.  &avr.  1884, 
art.  13 

62.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit  d'at- 
tache perçu  par  la  ville  de  Rouen  sur  les  na- 

-tationnant  dans  son  port  constitue  un 
droit  de  location  de  place  sur  rivière.  —  Civ.  c. 
7  déc.  1887,  D.  P.  B8    1.  I 

63.  Juge,  eu  sens  contraire,  que  ce  droit 
doit  être  considéré  comme  la   rémunération 


d'un   travail  publii 
d 

64.  La  I.  iiaucs  dans 

J.  G. 

•'.  36.  — ■  .1.  ■  .  'allé, 

a.  —  En 

NERIEET  W'MII.,2     e.iit    ,  t     1,0*30     -     V 

de*  luit  admin.  annotées,  t.  2.  I,   v»  Culte 
ques).  —  Décr.  30  d  »rt  36, 

65.  Sur  les  concessions  de  terrains  dans 
les  cimetières,  V,  Code  des  lois  admin.  an- 

t,  t.  2,  II,  \"  Sépultun 

66.  Quant  MU  terrain*  dépendant  di  -  cime- 
tien*  désaffectés,  ils  ne  peuvent  pas  être  loués 
pendant  les  Cinq  ans  qui  suivent  la  désaffec- 
tation. —  J.  G.  S.  Louage,  33;  CulU,  916.  — 
Décr.  23  prair.  an  12. 

d  Etat.  13  niv.  an  13.  —  V.  rude  précii 
II,  eod  I  et  a.,   ii  i 

67.  —  III  —  i  Certains  accessoires,  certains 
démembrements  des  choses  du  domaine  pu- 
blic peuvent  tire  donnés  en  location,  lorsque 
le  fonds  reste  avec  son  affectation  publique. 

—  .!.  (i.  Louage,  37. 

68.  Ainsi,  on  peut  louer  la  tonte  de  l'herbe 
et  l'émondage  .le*  arbres  d'un  cimetière,  d'une 
promenade  publique,  etc.  —  J.  G.  Louage,  37. 

J  2.  —  Règle  spéciale  aux  choses  fongibles. 

69.— I. — Les  choses  fongibles  ne  peu  vent  pas 
être  la  matière  d'un  véritable  contrat  de  louage. 

—  .1.  G.  Louage,  38.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  29. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  21;  Du- 
VEKuiEK.  t.  3.  u "»  8ii  et  81;  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  83;  Déniante  et  Coi.mk:  de  San- 
tkrrs,  2'  édit.,  t.  7,  n"  151  bit,  m;  Lâchent, 
t.  25,   n°  63;  Aubry  bt  Rau  ,  4'  édit..  t.  4, 

-' '.  p.  467;  Glillouard, op.  cit., -Ï  édit., 
t.  1.  n1  69;  Bai  i.:iï-Lacantinerie  ET  WaBL, 
2'  edil..  t.  1.  n»  960. 

70. —  II.  —  Mais  les  choses  fongibles  peuvent 
être  l'objet  d'un  contrat  de  louage,  accessoire- 
ment au  bail  du  fonds  rural  ou  de  rétablissement 
industriel  a  l'exploitation  duquel  elles  sont  né- 
es. —  J.  G.  Louage,  39.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  29.  —  Civ.  r.  7  avr.  1857 ,  D.  P.  57.  1. 
171  —  En  ce  sens  :  Rolland  de  Villargues, 
v  Bail,  n>  79;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n"  83; 
Guilloi.ard,  op.  cit.,  3e  édit.,  L  1,  n°  70,  et 
t.  2.  n<  672. 

71.  Incontestablement,  celte  dérogation  au 

f.rincipe  s'applique  à  celles  des  choses  mobi- 
ières,  affectées  au  service  de  l'exploitation 
d'un  fonds,  qui  ont  le  caractère  d'immeubles 
par  destination.  —  J.  G.  S.  Louât,- 

72.  Ainsi,  le  fermier  entrant  a  droit  aux 
pailles  et  engrais  qu'il  trouve  dans  la  ferme, 
à  la  charge  de  laisser,  lors  de  sa  sortie,  ceux 
de  la  dernière  année.  —  J.  G.  Louage,  39.  — 
V.  infrà.  art.   17" 

73.  Les  choses  mobilières  destinées  à 
l'exploitation  d'un  fonds  ou  d'une  usine,  mais 
qui  n'ont  pas  le  caractère  d'immeubles  par  des- 
tination, peuvent-elles  être  l'objet  d'un  contrat 
de  louage?  —  V.  les  huit  numéros  suivants. 

74.  En  ce  qui  concerne  les  autres  accès- 
soir.*  destinés  à  1  exploitation  du  fonds,  mais 
n'ayant  pas  le  caractère  d'immeubles  par  des- 
tination, il  a  été  jugé  que  des  marchandises 
ou  matières  premières  pour  une  fabrique  de 

firoduits  chimiques  peuvent  être  l'objet  d'un 
ouage,  alors  du  moins  qu'elles  ne  sont  louées 
que  comme  accessoires  de  l'immeuble 
établie  la  fabrique.  —  Paris,  21  mar- 
J.    G.    Louage,   39,  331.  —  V.  les   auteurs 
cités  suprà,  n°  70. 

75.  De  même,  le  bail  d'une  usine  peut 
comprendre  le  mobilier  industriel,  les  ma- 
chines et  les  marchandises  brutes  ou  en  cours 
de  fabrication  qui  sont  destines  à  y  recevoir 
leur  dernier  perfectionnement.  —  J.  G.  Louage, 
39.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  29.  —  En  ce 
Glillolaiid,  op.  cit.,  3*  édit.,  t    1.  n'  70. 

76.  Juge  :  ...  que,  par  suite,  la  clause  du 


bail  portant  abandon  de  ces  divers  objets  au 

nature  et  quantité  à  la  On  de  sa  j 
donne  au  bailleur  II  pou 

sunr  cette  restitution,  de  sa  «qualité  de 
leur  et  du  .lr 

i .  7  avr.  185 

77.  ...  Qu'on  dirait  vainement  que  le  pre- 
neur n'a  pu  recevoir  de-  objets  de  cette  na- 
ture qu'à  U:  el  que,  dès  lors,  le 
bailleur  de  l'usine  est  réduit  aux  droits  d'un 
simple  vendeur,  sans  action  en  revend!. 

au  cas  de  faillite  du  preneur  (c.  coin,  art 
—  Même  arrêt. 

78.  D'après  une  autre  opinion,  il  faudrait 
distinguer  entre  les  instruments  sans  lesquels 

ne    peut    marcher,    les   charbon 
exemple,    et    les    mate 

ne  fceuvent 
être  c  me  les   j 

l'usine  •  j  îent,  de  la  port  du 

preneur,  l'objet  non  d'un  louage,  mais  d'un 
achat  pour  revendre.  —  En  ce  sens  :  1 1 
cher,  t.  3.   n"   81;  Laurxht,  t.  25,  n°  63; 
Baudry-Lacantinerib   et   Waiu. ,   2'    édit., 
t.  1.  n 

79.  En  tout  cas,  les  choses  fongibles  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  à  l'exploitation  d'un 
fonds  rural  ou  d'un  établissement  ind 

ne  peuvent  pas  être  conipri* 

ce  fonds  ou  de  cet  élai 

Louage, &.  —  Civ.  r.  7  avr.  1857,  D.  P.  57. 

1.  171. 

80.  Spécialement,  le  bail  dune  usine  ne 
peut  être  étendu  accessoirement  à  des  mar- 
chandises fabriquées,  formant  la  matière  d'un 
commerce  étranger  à  cette  fabrication.  — 
Même  arrêt. 

81.  En  conséquence,  le  bailleur  ne  peut 
avoir,  à  raison  de  ces  marchandises,  que  les 
actions  résultant  du  contrat  de  vente ,  s'il  les 
a  abandonnées  an  preneur  sur  estimation,  ou 
du  contrat  de  mandat,  s'il  a  simplement  chargé 
le  preneur  de  les  vendre.  —  Même  arrêt. 

82.  —  111.  —  Les  choses  fongibles  peuvent 
encore  être  l'objet  d'un  louage  dans  le  cas  où 
elle*  sont  louées  seulement  ad  pompam  et  os- 
tentationem.  —  J.  G.  Louage,  40. 


§3. 


Chose  d'autrui. 


83.  —  I.  —  Le  bail  de  la  chose  d'autrui 
esl-il  nul?  et  quel  est  le  caractère  de  nullité 
dudit  bail.'  —  V.  les  numéros  suivants. 

84.  D'après  l'opinion  générale,  le  bail  de 
la  chose  d'autrui  est  nul,  en  principe,  au 
regard  du  véritable  propriétaire.  —  J.  G. 
Louage,  55.  —  J.  G.  S.  eod^r",  39.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  17,  n»»  134  el  185;  Du- 
vergier,  t.  3.  n"  82  et  531;  Troplong,  op. 
cit..  t.  1.  n»  98;  Laurent,  t.  25,  n»'  57  et 
381  :  Bal  dry-Lacantinerie  et  Waiil,  2«  édit., 
t.  1.  n»  129. 

85.  Toutefois,  le  bail  de  la  chose  d'autrui 
peut  conférer  au  preneur  des  droits  vis-à-vis 
du  véritable  propriétaire:  celui-ci  sera  obligé 
de  maintenir  le  bail  si  le  preneur  a  été  ue 
bonne  foi  et  si  le  bailleur  avait  un  titre  appa- 
rent :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bailleur 
ail  été  de  bonne  foi.  —  J.  G.  loisane,  66, 

86.  Ainsi,  les  baux  constituant  de  simples 
actes  d  administration,  ceux  qui  ont  été  con- 
sentis par  le  propriétaire  apparent  sont  va- 
lables, vis-à-vis  ,iu  Miitable  proprietai 

ce  dernier  ne  peut  attaquer  les  arrêt»  inter- 
venus sur  leur  exécution  entre  les  fermier» 
et  le  propriétaire  apparent.  —  Req.   19  nov. 
-  G.  Louage.  55-1»;  >'•■ 

87.  De  même,  le  bail  d'une  maison  est  va- 
lable, lors  même  qu'il  a  été  consenti  pour 
neuf  ans  par  une  personne  qui  n'en  avait  pas 
la  propriété,  mais  qui  était  en  possession 
depuis  plusieurs  années,  si  le  preneur  a  été 
de  bonne  foi,  et  que  les  clauses  de  ce  bail  ne 

lient  que  l'exercice  d'une  administration 
utile,  alors  surtout  qu  il  n'est  pas  présumalde 
que  le  véritable  propriétaire  n  ait  pas  eu  cou- 
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naissance  dudit  bail.  —  Req.  5  mai   1813,  | 
J.  G    Lt  uage,  55-2». 

88.  Juge  toutefois  que  le  légilimaire,  à  qui 
un  bien  de  l'hérédité  a  été  assigné  pour  le 
remplir  de  se*  droits,  n'est  pas  tenu  de  main- 
tenir k  bail  qui  en  avait  été  consenti  par  son 
cohéritier;  mais  qu'en  cas  d  expulsion,  le  pre- 
neur a  un  recours  à  exercer  contre  ce  der- 
nier, son  bailleur.  —  Nîmes,  15  Iran,  an  13, 
J.  C.    I  8-1°. 

89.  Au  contraire,  même  dan»  cette  première 
opinion,  entre  le  bailleur  et  le  preneur  le 
bail  de  la  chose  d'autrui  crée  un  lien  d  obli- 
gation eu  ce  -en*  qu'ils  pourront  1  un  et 
lautre  réclamer  l'exécution  du  bail  tant 
qu'elle  sera  possible,  et  qu'en  cas  de  reven- 
dication par  le  propriétaire,  le  bailleur  sera 
tenu  à  des  dommages-intérêts  envers  le  pre- 
neur. —  J.  Ci.  Louage,  55.  —  J.  G.  S.  eod. 
vot   39.   _   En   ce  sens  :   Duvergier,  t.  3, 

ent.  n»  56. 

90.  Le  preneur  n'est  même  pas  tenu  d'at- 
tendre, pour  agir  contre  son  bailleur,  d'avoir 
été  troublé  dans  sa  jouissance.  —  J.  G. 
Louage.  55.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  39.  —  En  ce 

Laurent,  t.  25,  n°  56. 

91.  Il  a  le  droit,  en  démontrant  que  le  lo- 
cateur n'est  pas  propriétaire,  de  se  refuser  à 
l'exécution  du  contrat  si  le  danger  d'éviction 
est  imminent,  et  même  d'en  faire  prononcer 
la  nullité  si  le  locateur  se  trouve  définitive- 
ment dans  l'impuissance  de  prévenir  l'action 
en  revendication,  pendant  toute  la  durée  du 
bail.  —  J.  G.  Louage,  55. 

92.  ...  Mais  sous  la  condition,  bien  en- 
tendu, qu'au  moment  où  il  a  contracté,  le  pre- 
neur ignorait  que  son  bailleur  ne  fût  pas  le 
véritable  propriétaire.  —  J.  G.  Louage.  55. 

93.  Suivant  une  autre  opinion,  le  bail  de  i 
la  chose  d'autrui  est  pleinement  valable  entre  : 
le  bailleur  et  le  preneur,  et  celui-ci  ne  peut 
pas  agir  contre  son  bailleur,  tant  qu'il  n'est 
pas  évincé  par  le  vrai  propriétaire.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  17,  n»  34;  Troplong, 
op.  cit..  t.  1,  n°  98:  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  159  bis,  n;  Guil- 
louard, op.  cil.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  51  ;  Baudry- 
L  v.vNTiNERiE  et  Wahl,  2'  édit.,  t.  1,  n"  125. 

94.  _  n.  _  Le  bail  de  la  chose  d'autrui 
e^t  valable  sous  tous  les  rapports,  si  le  bail- 
leur al  administration  de  cette  chose.  —  J.  G. 
Louage,  55. 

§  4.  —  CAose  appartenant  au  preneur. 

95.  Nul  ne  peut  prendre  à  bail  sa  propre 
chose.  —  J.  G.  Louage,  54.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  30.         « 

96.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  propriétaire  a 
pris  à  lover  sa  propre  maison,  dans  l'igno- 
rance qu'elle  lui  appartenait,  il  n'y  a  pas  de 
contrat  de  louage.  —  J.  G.  Louage,  54. 

97.  De  même,  la  partie  jouissant  d'un  droit 
d'emphvleose  sur  une  chose  ne  saurait  vala- 
blement  prendre   cette   chose   à   bail.    —   C. 

de   Belgique,  4  mars  1847,  Pasicrisie 
belge.  ls,s.  t    ,;;.  — Comp.  :  Bruxelles,  14 févr. 
rixit  belge,  1*59.  2.  105. 

98.  Si  le  bailleur  était  de  mauvaise  foi,  le 
primeur  qui  a  pris  eu  location  sa  propre 
chose   pourrait   répéter   les  loyers  indûment 

maù  si  le  bailleur  était  de  bonne  loi, 
.  es  lovers  lui  seraient  légitimement  acquis. 
—  .1.  G.  Louage,  5i. 

99.  On  peut  prendre  à  loyer  une  chose 
dont  on  a  la  nue  propriété,  et  dont  l'usufruit 
repose  sur  la  télé  d'un  tiers.  —  J.  G.  Louage, 
54.  —  V.,  sur  le  droit,  pour  l'usufruitier,  de 
donner  à  bail  les  immeubles  dont  il  a  l'usu- 
fruit .  tup ra .  art.  595,  texte  et  n°»  2  a  59. 

100.  On    peut    aus-i    prendre    à    loyer   la 

chose  dont  on  ■  la  copropriété  Indivise.  — 

\     :nfra,  a-  108  a  1 1". 

§  5.  —  Chose  indivise. 

101.  —  I.  —  Celui  qui  n'a  qu'une  pro- 
priété  indirise  ne  peut  pas  la  douuer  à  bail. 


I.IV    [II,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

—  J    G.  Louage,  55.  —  J.  G.  S.  eod.  • 

—  C.  de  Bruxelles,  4  août  1858,  J.  Û,  S.  ibid. 

—  C.  de  Liège,  29  mai  18C9,  J.  G.  S.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n»  44.  —  V.  su- 
prà, art.  544.  n"  255. 

102.  ...  A  moins  qu'il  n'ait  agi  comme 
negotiorum  gestor  de  son  coïndivisuire.  — 
J,  G.  Louage .  55. 

103.  Dans  les  rapports  du  communiste 
bailleur  avec  les  autres  copropriétaires,  le 
bail  n'est  pas  opposable  à  ces  derniers  et.  par 
suite.  iU  peuvent  le  faire  annuler  sans  attendre 
le  résultat  du  partage.  —  .1.  G.  S.  Louage, 
40.  —  1)    P.   1901.  2.  33,  note  3.  —  En  ce 

sens   :   DURANTON,   t.    17,    n°    35;    DuVKRGDSR, 

t.  3,  n«  87;  Troplono,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  100; 
Laurent,  t.  25.  n°  44;  Auhrv  kt  Rau, 
4'  édit.,  t  4.  §  364,  p.  466;  Guuaouard    o 

cit.,  3e  édit..  t.  1.  n"  'ù.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacanttnerie  et  Wahl,  iM  édit., 
t.  1.  n°  101,  et  2«  edit..  t.  1,  n°  132. 

104.  Jugé,  à  cel  égard,  que,  si.  en  prin- 
cipe, l'un  des  copropriétaires  ne  peut  donner 
à  bail  la  chose  commune  sans  l'assentiment 
de  lautre .  c'est  à  celui  des  deux  en  dehors 
duquel  l'autre  a  agi  à  demander  la  nullité  du 
bail.  -  Alger,  22  févr.  1899,  D.  P.  1901.  2.  33. 

105.  Jugé  même  que  l'acquisition  que  le 
copropriétaire  ferait  postérieurement  de  la 
part  indivise  appartenant  au  bailleur  dans  la 
chose  louée  ne  lui  enlèverait  pas  le  droit  de 
faire  prononcer  la  nullité  du  bail  consenti 
sans  sa  participation.  —  C.  de  Liège,  22  mai 
1869,  J.  G.  S.  Louage,  40. 

106.  Au  contraire,  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  le  bail  est  valable,  d'après  l'opinion 
dominante,  et  doit  être  exécuté  tant  que  les 
autres  communistes  n'en  provoquent  pas  la 
nullité.  —  D.  P.  1901.  2.  33,  note  3.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit. ,3*  édit.,  t.l,n°  54; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n°  132. 

107.  Suivant  une  autre  opinion,  toutefois, 
i-même  le  droit  d  agir  en 
En  ce  sens  :   Laurent, 


lu/,  suivant  une  auuc  ODitouu,  wuiwww, 
le  preneur  aurait  lui-même  le  droit  d'agir  en 
nullité  du  bail.  —   " 
t.  25.  n»  44. 

108.  —  II.  —  Le  bail  d'un  immeuble  indi- 
vis peut  valablement  être  consenti  par  les  co- 
propriétaires à  l'un  d'eux.  —  J.  G.  S.  Louage, 
30.  -  Rennes,  9  janv.  1858,  D.  P.  58.  2.  213. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  1,  n°  55. 

109.  ...  Alors  surtout  crue  sa  durée  n'excède 
pas  celle  des  baux  ordinaires  (c.  civ.  art.  815). 

—  Rennes,  9  janv.  1858,  précité. 

110.  Par  suite,  en  cas  de  licitation,  le  bail 
continue  à  subsister;  seulement,  le  prix  doit 
être  augmenté  en  proportion  de  la  quote-part 
de  celui  des  copropriétaires  auquel  la  chose 
commune  a  été  louée.  —  Même  arrêt. 

§  6.  —  Chose  louée  pour  un  usage  contraire 
aux  bonnes  mœurs. 

1 1 1 .  Si  la  chose  louée  est  destinée  à  un  usage 
illicite  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  le  con- 
trat est  nul,  par  applicat  on  du  principe  gé- 
néral posé  dans  l'art.  1133  du  présent  Code. 

—  J.  G.  Louage,  49.  —  J.  G.  S.  eod.  i  \  32. 

—  V.  suprà,  art.  1133,  n°»  312  et  s.  —  Comp. 
aussi  suprà,  art.  1598,  n"  87  et  88. 

112.  Si  l'usage  illicite  auquel  la  chose  était 
destinée  a  été   connu  du   bailleur,  celui-ci, 

!  lors  même  que  la  convention  aurait  été  exé- 
cutée, n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  prix:  m 
même  le  prix  a  été  payé,  il  peut  être  répété, 

I  a  moins  que,  malgré  la  nullité,  la  convention 
n'ait  produit  un  effet  dont  profite  celui  qui  a 

'  pavé.  —  J.  G.  Louage,  49.  —  V.  supru  .  art. 
1376-1377,  n»«  Us  à  15i. 

113.  11  en  serait  autrement  si  le  bailleur 
avait  ignoré  ce  illicite;  dans  un  tel  cas, 
le  bail  serait  valable  à  son  égard,  et   il  ne 

Jouirait  être  privé  du  prix  de  la  location.  — 
.G.  Louage,  49. 

114.  Ii'après  une  opinion,  le  louage  d'une 
maison,  pour  y  établir  une  maison  de  prosti- 
tution, serait  valable,  si  la  destination  était 


connue  des  parties  et  mentionnée  dans  l'acte. 
—  J.  G.  Louage,  50.  —  Comp.  :  Laurent, 
t.  25,  n°  65;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1«  édit.,  t.  1 ,  n"  126,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  157. 

115.  ...  Sauf  le  droit  des  autres  locataires 
d'agir  en  résolution  de  leur  bail  et  de  sollici- 
ter de  la  police  le  retrait  de  la  tolérance  ac- 
cordée ,  ou  la  translation  de  la  maison  dans 
un  autre  quartier:  —  J.  li.  Louage,  50. 

116.  D  après  une  autre  opinion,  consacrée 
par  la  jurisprudence,  un  bail  relatif  à  une 
maison  de  tolérance  constitue  une  convention 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  ne  peut  ja- 
mais donner  lieu  à  une  action  en  justice.  — 
Caen,  29  juill.  1874 .  D.  P.  75.  2.  127.  — 
Bourges,  13  juin  1889,  D.  P.  89.  5.  329.  - 
Alger,  15  nov.  1*93.  D.  P.  94.  2.  528.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n"  7.';  Agnf.i.  et  Pabon,  op.  cit.,  9<-  édit., 
no  in.  _  v.  tuprà,  art.  Ili3,  n»>  478  et  488. 

117.  Jugé  spécialement  :  ...  que,  lorsque 
les  locaux  sont  loués  pour  servir  de  maison 
de  prostitution ,  une  pareille  convention  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  est  absolument  nulle, 
et  que  ceux  qui  y  ont  participé  ne  sauraient 
avoir  aucun  aceè's  devant  les  tribunaux  à  l'ef- 
fet d'obtenir  soit  l'exécution,  soit  la  résilia- 
tion du  contrat,  soit  la  répétition  des  choses 
qui  auraient  été  livrées.  —  Caen,  29  juill. 
IsTi.  précité. 

118.  ...  Et  qu'en  conséquence  le  bailleur 
serait  sans  droit  à  obtenir  soit  la  restitution 
du  mobilier  qu'il  avait  livré  à  son  locataire , 
soit  la  résiliation  du  bail,  à  raison  de  la  des- 
tination des  immeubles  qui  en  faisaient  l'ob- 
jet, son  seul  droit  étant  d'exercer  l'action  en 
revendication  de  l'immeuble ,  en  se  basant 
Uniquement  sur  son  titre  de  propriété.  — 
Même  arrêt. 


SECTION  PREMIERE 

Des  Règles  communes  aux  Baux  des 
Maisons  et  des  Uiens  ruruux. 


Art.  1714. 

On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  ver- 
balement. -  C.  civ.  1582,  1715  s.,  4736, 
1758,  1774,2102-lo. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Louage,  p.  269,  n-  t. 

-  Rapport  au  Triuunat,  J.  G.  eod.  V.  p.  270-271, 
n*  12.  —  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  lé- 
gislatif, J.  G.  eod.  V,  p.  275,  n*  47. 

1.  _  I.  _  Le  louage  est  un  contrat  pure- 
ment consensuel;  il  n'est  soumis  a  aucune 
forme  particulière.  —  J.  G.  Louage,  lli.  — 
J.  G.  S.  eod.  t)°,  68.  —  Req.  26  juin  19M  , 
D  P  1901.1.  501.  —Comp.  :  Planiol,  7™i/e 
élétn.  de  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1671. 

2.  Il  peut  être  formé  :  ...  par  acte  authen- 
lique.  —  J. G.  Louage.  113.  —  .l.G.S.eoo!.  r»,(.8. 

3.  ...  Ou  par  acte  sous  signature  privée.  — 
J.  G.  et  .1.  li.  S.  ibid. 

4.  Le  bail  peut  être  formé  par  lettres  mis- 
sives et  résulter  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  les  parties  ou  leurs  mandataires. 

-  .1  G  Louage,  113,  116.  —  J.  G.  S.  eod.  D», 
68  71  —  Nancy,  i  avr.  1840,  J.  ti.  Louage, 
lié   —Req.  2 'juill.  1849,  D.   P.  49.  1.  173. 

-  Req.  26  juin  1901,  U.  P.  1901,  1.  5ol.  - 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n»  66;  Bai  îmi- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»  U3. 
et  2«  édit..  t.  1 ,  n»  188. 

5.  Ile  même,  le  renouvellement  d  un  bail 
écrit  en  cours  d'exécution,  peut  résulter  d'une 
correspondance  constatant  le  consentement  ré- 
ciproque des  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  encore  que  les  clauses  accessoires  du 
bail  n'auraient  point  été  arrêtées.  —  Req. 
2  juill.  1849,  D.  P.  49    11. 

6.  En  conséquence,  l'inexécution  de  ce  nou- 
veau bail,  de   la   part  du  bailleur,  qui,  par 


Ciiap.  II,  Seit.  Ir«.  —  Baux  des  ^faison$  et  des  fiirns  ruraux.      [('..  c.lV..—  Art.  1715.]      nin 


exemple,  a  été  condamné  a  livrer  le  chose  a 
un  autre  preneur,  donne  lien  à  îles  .lomiiiages- 
iutérèts.  —  Req*.  2  juill,  1849,  précité. 

7.  Ilans  le  cas  d'un  Dtil  Formé  par  rorres- 
ince .  s  quel  ment  prédi  le  contrat 

formé .  de  telle  aorte  qu'il  né  Mil  plus 
au  poiiviiir  d'aucune  dei  partiel  de  se  rétrac- 
ter?— V.  suprà,  art.  1109,  n"  108  et  s. 

8.  l.e  contrai  ne  louage  peut  être  formé 

verhalemnit .    -.1    G    Louage,  ilo.  —  J    O    S 

tod.fjSB.  -V  ci  dessus  le  texte  de  Part.  1714. 

9.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mandataire, 

qui   a  reçu  du  propriétaire  pouvoir  île  passer 

tous  baux  a  ferme  OU  a  loyer,  peut,  connue  le 

propriétaire  lui    même,  faire  un  bail  verbal, 

.■ers,  il  avr.  1823,  -l   0.  louage,  180. 

10.  Le  contrat  de  louage  peut  même  être 

for tacitement.  —  J.  G.  S.  Louage,  68.  — 

Kn  ce  sens  :  Lu  MUT,  t.  15,  11°  482,  et  t.  '-'.'>, 

:,,  Km  i.ry-Lacantinerie  nr  Wahl, 
f  édit.,  t.  1,  n»  190. 

11.  Ainsi,  la  personne  qui,  ayant  reçu  en 
des  objets  mobiliers  donnée  en  location 

,i  son  débiteur,  conserve  ces  objets  et  ne  les 
restitue  pas  à  leur  propriétaire,  accepte  libre- 
ment par  là  même  de  se  soumettre  aux  obli- 
is  résultant  du  contrat  de  location.  — 
Paria  19  déc  1899,  D.  P.  19W:  2.  321.  — 
ut  1900,  l>.  l>.  ibid. 

12.  Jugé,  de  même,  que  l'acceptation  d'une 
promesse  de  prorogation  de  bail  peut  être 
tante.  —  Heq.  15  avr.  1874,  D.  P.  7T>.  1.356, 

13.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'existence 
■lu  bail  non  encore  exécuté  est  déniée,  l'inad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale  rend 
l'écriture  nécessaire.  —  V.  infrà,  art.  171», 
texte  et  n°'  47  à  64. 

14.  —  II.  —  L'authenticité  du  bail  est  no- 
ire :  ...  pour  faire  acquérir  des  droits  d'hy- 
pothèque et  d'exécution.  — J.  G.  Louage,  113. 

15.  ...  Pour  bs  débiteurs  de  boissons  sou- 
mis s  l'exercice  Décr.  5  mai  18(16,  art  25;  L. 
28  avr.  1816,  art.  61).  —  J.  G.  Louage,  114; 
Impôts  indir.,  228  et  s. 

16.  ...  Ou  s'il  apparaît  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  ne  se  considérer  comme  liées 
qu'autant  qu'il  serait  dressé  un  acte  authen- 
tique du  bail.  — I.  G.  Louage,  115. —  Comp.,  eu 

re  de  vente, suprà,  art.  15X2,  n°»23i  a 257. 

17.  —  III.  —  Lorsque  le  bail  est  fait  par 
acte  sous  seing  privé,  il  doit,  par  application 
de  la  régie  générale  posée  dans  l'art.  1325 
du  présent  Gode,  être  fait  en  double  original. 
—  J.  G.  S.  Louage,  72.  —  Turin,  26  mai  1806, 
J.  G.  Louaqe,  118;  Cautionn.,  156.  —  V.  su- 
prà, art.  1325,  n°  178. 

18.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'acte  qui 
constate  un  contrat  de  bail  est  dénué  de  force 
probante  à  l'égard  du  bailleur ,  lorsque  le 
double  dont  celui-ci  est  en  possession  ne 
porte  ni  sa  signature,  ni  celle  de  l'un  des  pre- 
neurs. —  Poitiers,  14  août  1878,  D.  P.  79.  2. 33. 

10.  ...  Et  qu'il  importerait  peu  que  l'autre 
double  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
loi  quant  à  la  signature  des  parties  et  à  la 
mention  du  nombre  des  originaux.  —  Poitiers, 
14  août  1878,  précité. 

20 luge   aussi  que,  lorsque  le  double, 

remis  au  preneur,  d'un  bail  à  lui  consenti  par 
deux  époux,  ne  porte  que  la  signature  du 
mari,  sans  celle  de  la  femme,  le  preneur  peut 
ilon  de  la  nullité  du  bail,  résultant  de 
ce  qu'il  n'est  pas  signé  par  la  femme,  bien 
qu'au  cours  de  l'instance  les  bailleurs  aient 
fait  l'offre  de  remettre  l'autre  double  portant 
la  signature  des  deux  époux.  —  Hennés,  13janv. 
1816,  J.  G.  Louage,  119. 

21.  La  prorogation  d'un  bail  sous  seing 
pnve,  insérée  au  bas  de  cet  acte,  doit,  à 
peine  de  nullité,  énoncer  qu'elle  s  été  faite 
eu  double.  —  Agen,17janv.  1810,  J.  d. Louage, 
Ils.  595 

22.  S'il  n'avait  élé  fait  qu'un  seul  original, 
le  bail  devrait-il  être  considéré  comme  lut 
sans   écrit?  —   V.   infrà,  art.    1715,   n°*  27 

a  si. 

23.  E»  tout  cas,   la  partie  qui  reconnait 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


l'existence  du  bail  ou  qui  l  ■  exécuté  ne  pour- 
rail  pas  opposer  le  défaut  de   mention  de» 

doubles.  —  J.  G.  S.  Louage,  72.  —  Amiens, 

28  juill.  1874,  D.  P.  76.  2.  201. 

24.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  relui  qui  a 
contracté  un  bail  constaté  par  on  acte  qui  ne 

porte   pas  la   mention  «  lait   double  .. ,   et  qui 

ne  conteste  pas  l'existence  de  ce  bail,  ne  peut 
pas  se  refuser  i  l'exécuter  par  des  raison    U- 

le  celle  omission.  —  Amiens,  •>:;  juill. 
1874,  précité. 

25.  ...  Et  que  le  bailleur  qui  s'est  rendu 
sur  les  lieux  avec  un  architecte  pour  conve- 
nir avec  le  preneur  d'une  indemnité  pour  Ira- 
vaux  préparatoires  de  culture  faits  par  lui- 
même,  en  vue  de  la  cessation  d'un  bail  anté- 
rieur, a  ainsi  exécuté  le  nouveau  bail,  i 

I -I  non  recevable  à  invoquer  la  nullité 

dudit  bail  comme  n'ayant  pas  été  fait  en  double 
original.  —  Même  arrêt. 

26.  —  IV.  —  Les  baux  de  plus  de  dix-huit 
ans  sont  soumis  a  la  formalité  de  la  trans- 
cription. —  V.  infrà,  Appendice  au  titre  des 
Prtvilèges  ri  hypothèques,  III,  Transcription 
hypothécaire,  L.  23  mars  1855,  art.  2,  §  4. 

27.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que.  pour 
être  transcrits,  ils  soient  constatés  par  acte 
authentique,  ni  par  acte  reconnu  devant  no- 
taire ou  en  justice.  —  J.  G.  S.  Louage.  69. 
—  Sur  la  portée  de  la  loi  du  23  mars  lsr>:>, 
en  matière  de  louage,  V.  infrà,  Appendice 
précité,  toc.  cit. 

28.  —  V.  —  Sur  la  forme  des  baux  des 
biens  de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes, des  établissements  publics,  V.  suprà, 
art.  1712,  n°»  1  à  4,  avec  les  renvois. 


Art.  1715. 

Si  le  bail  lait  sans  écrit  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une 
des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut 
être  reçue  par  témoins,  quelque  mo- 
dique qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on 
allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  don- 
nées. 

Le  serment  peut  seulement  être 
déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  —  C.  civ. 
1:141  s.,  1347,  1357  s.,  1366  s.,  1716, 
1736,  1758,  1774. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Louage,  p.  269.  n*  1.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  270-271,  n*  12. 

division 

Sect.  1.  —  Règles  générales  sur  la  preuve 
en  matière  de  louage  :   preuve 

DU   BAIL  ÉCRIT  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Rkoi.es  spéciales  a  la  preuve  du 
bail  verbal  (n»  10). 

§  1.  —  Portée  des  n'gles  établies  par  les 
articles  1715  et  1716  (n«  11). 

A.  —  Prcuvo  en  matière  de  louage  de  meu- 

bles (n-  11). 

B.  —  Preuve  des  modifications  apportées  au 

bail  en  cours  d'exécution  (n*  14). 

C.  —  Preuve  à  l'égard  des  tiers  (n1  22). 

D.  —  Preuve  de  la  sous-location  (n'  25). 

S  2.  —  En  i/urlx  cas  le  bail  est  repute  ver- 
bal (n°  26). 

§  .'!.  —  Modes  île  preuve  du  bail  verbal 

?ui  n'a  reçu  aucune  exécution 
n»  32). 
\         Preuve  littérale  (n*  33). 
13.  —  Serment  (n-  38). 


C.  -  rragatofie   sur  faits  et  ar- 

ticles (n-  39). 

1»         Ni.  i  la  preuve  !■ 

niais  '  u"  47). 

a.  —   Preuve   de  ïexiltence  du   luit  vfr. 

bal  (a-  *7). 

b.  —  Preuve  des  condition*  du  bû 

bal  (n-  W). 

§  4.  —  Modes  de  preuve  du   buil   i 

gui  a  reçu  un  commencement 
d'exécution  (Renvoi)  lii"  I 

Sect.  3.  —  Règles      h'ini  tm-iiKi  ai  ion      des 

CLAUSES  DU   BAIL  (11"  66). 

Sect.  i.  —  Preuve  m   conoé  h  m     ■  rési- 
liation (Renvois)  (n°  7'Jy. 


Sect.  1".  —  RfcoLae  général».- 

SUR   LA   l'IU.l   VE    EN    MATIÈRE   DE   LOUAGE   : 
PREUVE   DU    BAIL   ÉCRIT. 

1.  En  principe,  et  -auT  les  exceptions  expres- 
sément établies  par  la  bu  en  matière  de  bol 
verbal,  la  preuve  en  matière  de  louage  est  sou- 
mise aux  régies  du  droit  commun.  — J.  I .  S. 
Louage,  70.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n°  66. 

2.  Si  le  bail  est  constaté  par  un  acte  écrit, 
authentique  ou  sous  seing  privé,  la  pre 
entièrement  régie  par  le  droit  commun.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantineuik  n   W.mil, 
1"  édit.,  t.  1,  n°  151,  et  2«  edit.,  t.  1,  n  •  205. 

3.  Notamment,  les  parties  ne  pourraient, 
conformément  à  l'art.  1341  du  présent  Code, 
rien  prouver  par  témoins  qui  soit  outre  on 
contre  le  contenu  de  l'acte  constatant  le  bail, 

—  J.  G.  S.  Louage.  80.  —  J .  G.  Obligat.,  1938 
et  s.  —  Ai.x,  i  fèvr.  1808,  J.  G.  Louai/' 

—  Paris,  23  févr.  1884,  J.  G.  S.  Louage,  17:'.. 

—  Pâtis,  10  nov.  1896,  D.  P.  97.  2.  188.  — 
Comp.  suprà,  art.  1341,  texte  et  n°*  214  à  315. 

4.  Ainsi,  la  preuve  par  témoins,  pour  éta- 
blir l'existence  d'un  bail  qui  a  reçu  un  com- 
mencement d'exécution,  ne  saurait  être  admise 
s'il  en  doit  résulter  l'anéantissement  d'un  bail 
écrit;  la  preuve,  dans  ce  cas, 'serait  contraire 
au  principe  qu'on  ne  peut  admettre  aucune 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes.  —  Aix,  4  févr.  1808,  précité. 

5.  De  même,  lorsque  le  bail  d'une  maison, 
dont  l'aspect  indique  qu'elle  forme  un  seul  et 
même  immeuble,  contient  location  formelle  et 
expresse  «  de  la  totalité  de  la  maison  »,  le 
bailleur  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins qu'il  a  entendu  n'en  louer  qu'une  partie. 

—  Paris,  10  nov.  18%,  précité. 

6.  Jugé  même  que,  lorsqu'une  partie  de- 
mande à  prouver  par  témoins  l'existence  et 
l'exécution  d'un  bail  passé  à  son  profit,  cette 
preuve  n'est  pas  admissible  si  cette  même  par- 
tie allègue  qu  il  a  été  fait  une  convention  écrite, 
et  si  les  circonstances  du  procès  donnent  la 
plus  grande  vraisemblance  a  cette  allégation. 

—  Bruxelles,  18  déc.  1828,  J.  G.  Louage.  135. 

7.  Mais  Jugé  que  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  pour  li\er  I  étendue  d'une  clause 
d'un  bail,  en  déterminant  le  véritable  sens 
d'une  expression  ambiguë  employée  dans  ce 
bail,  si  les  faiK  dont  la  preuve  e-t  offerte,  ne 
sont  que  des  faits  tendant  à  établir  l'exécution 
donnée  par  les  parties  au  bail  litigieux:  et  que 
ce  n'est  point  la  admettre  à  prouver  outre  ni 
contre  un  acte.  —  Req.  8  févr.  1808,  J.  G. 
Louage,  146. 

8.  D'autre  part,  et  par  application  du  prin- 
cipe général  posé  dans  l'art.  1348-4°  du  pré- 
sent Code,  s,  la  partie  qui  invoque  le  bail  a 
perdu  par  ras  fortuit  OU  force  majeure  l'écrit 
qui   formait   son   titre,  elle  pourra  prouver  le 

contrat  el  ses  éléments  par  fa  preuve  testimo- 
niale, quel  que  soit  le  prix  de  la  location.  — 

DeMANTBEtCoI.MKT  IIESANTERRE,2'édit.,  t.  7, 

n»  162  M»,  m  ;  Hoc,  t.  10,  n°  27'J;  Baudry-La- 

CANTINEH1E  ET    WaHL,  2«    édit.,    t.   1  ,    U°  2UÔ , 
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.1.,  /Ym/rV/em.  </.•  droit  civil,  ê«  édit., 
i  12.  —  V.  in 

9.  Que  décider  quand  l'acle  esl  représenté, 
cl   que  la  difficulté  ne  que  dans  lu 

la  durée  du  bail,  en  l'absence  d'uni 
expresse.  Insérée  à  m  boJi  I  dam 
i  durée  du  bail  écrit  pourrart-ell 
le  silence  Je  l'acte,  être  établie  par  témoins, 

avec  "h  sans  c nencamenl  de  preuve  par 

.ni  l'importance  dn  bail?  —  D.  P. 
5*    I.   69,  note  4-6.  —  Sur  la  détermination 
durée  «lu  bail  dans  les  ban*  écrits,  V.  su- 
ai 1709,  n-  38  à  52. 

-.1. t.  1AI.ES  A  1.A  PREUVE 
DU  BAIL  VERBAL. 

10.  K;i  dehors  de*  règles  du  droit  commun, 

verbal  esl  soumis  à  certaines  règles  de 
■-.  posées  par  les 

16  <lu  présejit  Code,  et  qui  d 
I  que  le  contrai  de  bail  a,  ou  non.  reçu 
1     un   l'oinmencemenl  d'exécution.  —  .1.  G.   S. 
:   —  V.  infrà,  n*5  32  à  64,  et  n°  65, 
,.-  renvoi. 

§  l«r.  —  Portée  des  règles  établies 
par  tes  articles  1715  et  1710. 

A.  —  Preuve  en  matière  de  louage  de  meubles. 

11.  Les  règles  spéciales  établies  par  les 
arl.  1715  et  1716,  sur  la  preuve  des  baux  des 

ins  et  des  biens  ruraux,  ayant  un  carac- 
tère exceptionnel,  ne  doivent  pas  être  étendues 
au  louage  des  meubles,  qui  reste  sou- 
pir.- du  droit  commun.  —  J.  G.  Louage,  123, 
§69  —  J.  G.  S-  eod.  v",  424.  —  Bordeaux, 
30  juin  1896,  D.  P.  97.  2.  200.  —  En  ce  sens  : 
DuRANTi.N,  t.  17,  n°  52;  Duvergier,  t.  3,  n°  14; 
t  2,  n°  "227;  Troplong,  Comment,  des  titres 
de  rechange  et  du  louage,  t.  1,  n"  110;  Mar- 
cadé,  t.  6,  sous  les  art.  1714-1716,  t.  6,  p.  430; 
l.\i  uemt,  t.  25,  n°  90;  Demantk  et  Colnbt 
db  Santerre,  2e  édit. ,  t.  7,  n»  206  bis,  m; 
Guillouard,  Traité  du  louage,  B"  édit.,  t.  2, 
n"677;  Hue,  t.  10,  n"  274.  —  En  sens  contraire  : 
Bavdry-Lacantinerie  et  Wahl,  2"  édit.,  1. 1, 
n"  266, 

12.  Ainsi,  Icxi  tence  d'un  bail  de  meubles, 
si  le  prix  de  location  excède  150  francs,  n ■•  peut 
être  prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions 

il  y  a  eu  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Bordeaux.  30  juin  1896.  D.  P.  97.2.  200. 

13.  Lorsqu'une  location  de  meubles  a  été 
faite  moyennant  un  prix  à  payer  périodique- 
ment, il'faut,  pour  savoir  si  le  prix  de  la  lo- 
cation excède  150  francs,  additionner  ensemble 
toutes  les  redevances  partielles,  et,  si  la  somme 
totale  est  supérieure  à  150  francs,  la  preuve 

oniale  esl  inadmissible.  —  J.  G.  Louage, 
12  i.  —  Gomp.  infrà,  art.  1716,  n°  31. 

B.  —  Preuve  des  modifications  apportées  au  bail 
en  cours  d'exécution. 

14.  Lei  règles  exceptionnelles  découlant  de 
l'art.  1715  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  il  s'agit 
d'établir  l'existence  de  modifications  apportées 
à  un  bail  qui  se  trouve  en  cours  d'exécution. 

—  .1    G.  Louage,  144.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  76. 

—  Caen,  31  janv.  1843,  J.  G.  Louage,  144.  — 
Req.  20  softl  1*77.  D.  P.  78. 1.  299.  —  Comp.  : 
Caen.  liinov.  1859,  Juritpr.  des  cour* de  Rouen 
tt  de  Caen,  1860,  2«  part.,  p.  248. 

15.  Ces  modifications  peuvent  donc,  confor- 
mément au  droil  commun,  être  prouvées  par 

US  OU  par  présomptions  avec  un  cniniiien- 
cement  de  preuve  par  écrit,  conformément  a 
l'art.  1347  du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Louage, 
70.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
8*  édit..  t.  1,  n°  79;  Bauuiiy-Lahantinerie  et 
Wahl,  2'  edil.,  t.  1,  n»  254 

16.  spécialement,  le  preneur  peut  être  ad- 
mis a  prouver  par  témoins  qu'un  appartement, 
dont  le  bailleur  s'était  réservé  la  jouissance, 
lui  .i  été  ultérieurement  abandonne  par  celui- 
ci,  alors  d  ailleurs  que  la  preuve  offerte  est 
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appuyée  d'un  commencement  de  pieu»,    par 
Il  ioni .  1843  i  lie  tupi  l,  n"  1  i, 

17.  De  même,  la  pi.ine  qu'il  a  .le  dérogé 

conventions  verbales  par  d  nulles  con- 
ns  v  ei -Iules,  suivies  d'exécution,  p.ul  ré- 
sulter de  simples  présomptions,  même  eu  ma- 
tière de  louage.  — J.  G.  S.  Louage, 60.  —  Req, 

ie  ;  d  P.  57.  i.  i9i. 

18.  Spécialement,  la  circonstance  qui 

loués  verbalement  pour  servir  US  .aie 
ont  été  depuis  longtemps,  au  vu  et  su  du  bail- 
leur, et  quelquefois  avec  son  concoure,  exploi- 
tés ii.ii  seulement  comme  eafe.  mais  aussi 
comme  restaurant;  que  cette  double  destina- 
tion a  été  annoncée  eu  publie  par  une  enai 
el  qu'il  a  été  l'ail  des  travaux  d'appropriation 
qui  ne  s'expliquent  que  pour  lexereiee  de  la 
profession  de  restaurateur,  peut  être  considé- 
ré!   '   .mu. e  établissant  la  preuve  d'une  mudi- 

u  dans  le  contrai  primitif  qui  ne  permet 
au  bailleur,  ni  de  s'opposer  à  la  continuation 
de  l'exploitation  de  l'établissement  comme  café| 
ni  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison 
de  cette  exploitation  :  c'est  là  une  apprécia- 
ti. m  souveraine.  — Req.  29avr.  1857,  précité. 

19.  Jugé  également  qu'un  bail,  même  au- 
thentique et  suivi  d'exécution,  portant  pro- 
messe, de  la  part  du  propriétaire  à  son  fermier, 
de  lui  remettre,  à  son  entrée  en  jouissance, 
telle  quantité  de  terre  ensemencée,  ne  fait  pas 
preuve  de  la  réception  des  terres  en  cet  élat; 
et  que  le  fermier  peut  prouver,  tant  par  litres 
que  pur  témoins,  que,  par  suite  de  conventions 
verbales  passées  ultérieurement  avec  le  bail- 
leur, il  n'a  pas  reçu  les  terres  dans  l'état  in- 
diqué au  bail,  si,  d'ailleurs,  il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Bourges,  2  mars 
1825,  J.  G.  Louage.  144. 

20.  Mais,  à  la  différence  des  inodifications 
apportées  au  bail  en  cours  d'exécution,  la pro- 
rogation  d'un  bail  constitue  un  bail  nouveau 
distinct  du  premier;  et  il  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'une  clause  dudit  bail  aurait  prévu 
cette  prorogation,  en  réservant  à  charnue  des 
parties  la  faculté  d'en  empêcher  ou  d'en  assu- 
rer la  réalisation  en  faisant  connaître  ses  in- 
tentions à  l'autre  partie  un  certain  temps  avant 
l'expiration  du  bail.  —  Alger,  7  juin  1899,  D.  P. 
1901.  2.  iô.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
neiue  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  n°  253. 

21.  En  conséquence,  la  tacite  reconduction 
étant,  en  dehors  d'un  bail  écrit,  le  seul  moyen 
de  continuer  l'occupation  d'un  immeuble,  la 
prorogation  d'un  bail  ne  peut  se  faire  que  par 
écrit,  conformément  à  1  art.  1715  du  présent 
Code,  ce  qui  exclut,  quelque  modique  que  soit 
le  prix,  la  preuve  par  témoins  même  en  pré- 
sence d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Même  arrêt. 

C.  —  Preuve  à  l'égard  des  tiers. 

22.  Les  art.  1715  et  1716  ne  sont  applicables 
que  dans  les  rapports  du  bailleur  et  du  pre- 
neur. —  .1.  G.  Louage,  145.  —  Comp.  :  Bau- 
DRY - Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n°  221. 

23.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  vis-à-vis  des 
tiers,  les  parties  peuvent  prouver  le  bail  par 
tous  les  moyens.  —  Chamnéry,  15  juin  1891, 
Bec.  des  arrêts  de  la  cour  de  Chambéry,  1891, 
p.  236. 

24.  Jugé,  d'autre  part,  que  la  preuve  testi- 
moniale d'un  bail  à  ferme,  qui  aurait  reçu  un 
commencement  d'exécution,  n'est  point  admis- 
sible, si  elle  est  offerte  par  le  fermier  reven- 
diquant, en  vertu  de  ce  bail,  la  récolte  des 
tei  res  qui  en  sont  l'objet,  contre  Un  créancier 
du  propriétaire  qui  l'avait  saisie  sur  celui-ci, 
alors,  d'ailleurs,  que  la  preuve  offerte  a  pour 
objet  une  chose  de  valeur  indéterminée,  et  au 
moins  supérieure  à  150  fr.  —  Liège,  29  nov. 
1825,  J.  G.  Louage,  145. 

D.  —  Preuve  de  la  sous -location. 

25.  Les  dispositions  de  l'art.  1717. 

I  en  matière  de  baux,  en  ce  sens  qu'elles 


s'appliquenl  à  la  -..  m  bail 

priai  ipal.       Paria,  3  déc,  1892,  D.  P.  93.  2. 
71.  —  i  ;  Hun,  t.  ii  lUu- 

DRY - LacahtiÂerie  et  Wahl,  2«  edil.,  t.  1, 
„>  1061.  —  V.  infrà,  a"  50. 

g  2.  —  Lu  quels  cas  le  bail  est  réputé  verbal. 

26.  —  I.  —  Le  bail  est  verbal  quand  les 
lui  lie,  n'uni  pas  dressé  d'écrit  puur  constater 

rat.  —  .1.  li.  Louage,  lin. 

27.  —  II.  —  Le  bail  devrait-il  être  réputé 
Verbal  s  il  avait  été  dressé  un  acte  écrit,  mais 
faii  en  un  seul  original!  —  V.  les  quatre  nu- 
mer..-  suivants. 

28.  Suivant  une  première  opinion,  le  bail 
fait  par  écrit,  mais  en  un  seul  original,  doit 
être  réputé  verbal.  —  J.  G.  S.  Louage.  72. — 
En  ce  sens  :  Demantb  et  Colmbt  de  San- 
tkiiiie,  2"  édit.,  t.  7,  n"  16S  bù,  n. 

29.  Jugé  que,  lorsqu'un  acte  de  bail  n'a  été 
fait  qu'en  un  seul  original,  cet  acte,  n'étant 
pas  valable,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  bail  bit  par  écrit,  c'est-à-dire  prouvé  pu- 
écrit,  et  doit  être,  au  contraire,  assimile  aux 
baux  faits  sans  écrit.  —  ïrib.  civ.  Bruxelles, 
18  avr,  187  i,  J.  G.  S.  Louage,  72. 

30.  Suivant  une  autre  opinion,  cet  aile  irré- 
gulier   vaudrait    comme    commencement    de 

Êreuve  par  écrit.  —  Comp.  :  Paris,  8  mai  1862, 
».  P.  62.  2.  113.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  25,  n«  70. 

31.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  importe  peu, 
pour  la  preuve  d'un  bail  de  chasse,  que  ce  bail 
soit  sous  seing  privé  et  ne  porte  pas  mention 
qn  il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  ligure  de  parties,  si  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  en  résulte  est  corroboré 
par  ib-s  présomptions  graves,  précises  cl  eon- 
cordanlea,  telles  que  les  déclarations  de  cer- 
tains des  bailleurs  et  le  fait  que  l'écriture  du 
bail  est  celle  de  l'une  des  parties.  —  Douai, 
25  janv.  1899,  D.  P.  1900.  2.  373. 

g  3.  —  Modes  de  preuve  du  bail  verbal 
gui  n'a  reçu  aucune  exécution. 

32.  Dans  le  cas  où  le  bail  verbal  n'a  reçu 
aucune  exécution,  la  preuve  littérale,  le  ser- 
ment, l'aveu,  sont  admis  comme  modes  de 

fireuve  conformément  au  droit  commun;  mais 
a  preuve  testimoniale  n'est  admise  qu'avec  de 
grandes  restrictions,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  Immeubles.  —  J.  G.  S.  Louage,  73. 
—  V.  infrà,  n»s  33  à  64. 

A..  —  Preuve  littérale. 

33.  De  ce  que  l'art.  1715  ne  prohibe  que  la 
preuve  testimoniale,  il  suit  que  la  preuve  du 
bail  verbal  peut  résulter  d'une  clause  insérée 
dans  un  acte  notarié,  intervenu  entre  je  bail- 
leur et  un  tiers,  et  par  laquelle  ce  bailleur  a 
Chargé  le  tiers  de  l'exécution  du  bail.  —  Paris, 
20  mai  1858,  D.  P.  59.  2.  39. 

34.  Par  suite,  les  juges  peuvent  ordonner 
un  compulsoire,  il  l'effet  de  faire  délivrer  au 
preneur,  par  le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  un 
extrait  relatif  n.  la  clause  contenant  la  preuve 
dont  il  s'agit.  —  iMèine  arrêt, 

35.  De  même,  le  bail  peut  être  prouvé  par 
lettres  missives.  —  V.  supra,  art.  1714,  n°*  4 
4  7. 

B.  —  Serment. 

36.  Aux  termes  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  1715,  le  serment  peut  seulement  être  dé- 
féré a  celui  qui  nie  le  bail.  —  J.  G.  S.  Louage, 
70.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1715. 

37.  L'art.  1715,  qui  autorise  formellement 
la  preuve  du  bail  par  le  serment,  doit  èlre  con- 

.  ouiine  une  application  du  droil  com- 
mun et  ...mine  ne  visant  que  le  serment  deei- 
en  ce  sens  que  ce  serinent  peul  seul  être 
t  lorsqu'il  n'existe  aucun  commencement 
de  preuve  de  la  demande.  —  J.  G.  S.  Louage, 
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70.  —  En  ce  stii 

Demante  et  Colmkt  hk  Santxrj       -'    édit, 
162  iis,  vu  ;  lli  I;  Bai  dh*- 

Lacan  .  \\ Mil,  2«  Mit,  t.   1.  D 

mol.  op.  cil.,  2«  Mit,  I.  2,  a*  U 

38.  Mais   le    i  II  aussi,  dans  les 
termes  du  druit  commun,  .1  arment 
tuppUloire,  poli                                   ,re(Ur-  qui 
lui  sonl  soumises,    -  IIlc,  lue  cil.;  oà 
Lacantinkhie  ki  Wahl,  2* Mit,  l    1,  0 
Planiol,  op.  cit.,  V  édit.,  I.  S,  i>.  623,  note  1. 

C.  —  Aveu  :  interrogatoire  sur  bit»  et  articles. 

39.  _  I.  —  L'aveu  extrajndiclaire  ne  peut 
Mn  admis,  lorsqu'il  est  purement  verbal,  que 
Jai,,  les  cas  où  Iapreuw  testimoniale  est  re- 
eevable.  —  J.  G.  s.  Louage,  70,  7.:. 

40.  Mais  l'aveu  judiciaire  peut  prouver  le 
bail  dans   tous  les  cas.  —  J.   G.   S.   Loitaye, 

En  ce  sens  :  I.auhent,  t.  23,  n"  72. 

41.  Jugé,  toutefois,  que,  lorsque  le  man- 
■  d'un   propriétaire  a  consenti  un   bail 

1  sur  la  chose  de  celui-ci,  la  preuve  de- 
ce  bail,  contre  le  propriétaire  qui  en  a  ignoré 

.nce.  ne  résulte  pas  de  l'aveu  fait  par 
le  mandataire,  dans  un  temps  où  ses  pouvoirs 
lui  étaient  retirés.  —  Angers,  11  avr.  1823, 
J.  G.  Louage,  120. 

42.  —  II.  —  La  partie  qui  allègue  l'exis- 
tence du  bail  peut,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, faire  interroger  sur  faits  et  articles 
son  adversaire,  afin  de  provoquer  son  aveu. 

—  J.  G.  Louii'/e,  125.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  70. 

—  Civ.  c.  12  janv.  1864,  D.  P.  64.  1.  142.  - 
Heq.  2(')janv.  1885,  D.  P.  85.  1.  234.  —  Comp.  : 
Paris,  8  mai  1862,  D.  P.  62.  2.  113.  —  En  ce 
sens  :  Duranto.n,  t.  18,  n°  53;  Marcadé,  t.  6, 

I  art.  1715,  n»  2;  Laurent,  t.  25,  n°  72; 

NTE    ET    COLMKT    DE   San TERRE ,   2e   édit.  , 

t.  7.  n°  162  bis,  vu;  Aubry  et  Rau,  4e  édit, 
t.  4,  §  364,  note  12,  p.  467;  Guillouard, 
op.  cit.,  3»  Mit,  t.  1,  n»  76;  Hue,  t.  10, 
n°  279;  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit,  t.  2,  n»  1672. 

43.  Jugé,  notamment  (relativement  à  la 
preuve  d'un  congé,  et  par  une  solution  exten- 
sible à  la  preuve  d'un  bail),  que,  la  loi  n'ex- 
cluant en  aucun  cas  l'aveu  en  matière  de  bail, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art  330  c.  proc.  civ., 
qui  permet  au  juge  de  tenir  le  fait  pour  avéré, 
si  la  partie  interrogée  sur  faits  et  articles  ne 
comparait  pas  ou  refuse  de  répondre.  —  Iieq. 
26  janv.  it?85,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Lepelletier,  D.  P.  85.  1.  234. 

44.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  résulte 
des  termes  restrictifs  de  l'art.  1715  que,  pour 
arriver  à  la  preuve  d'un  bail,  le  tribunal  n'est 
pas  autorisé  a  ordonner  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  ayant  pour  but  de  provoquer 
l'aveu  de  la  partie  autrement  que  par  un  déla- 
tif  de  serment  —  Caen,  21  mai  1875,  J.  G.  S. 
Louage,  70. 

45.  bailleurs,  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ne  peut  utilement  procéder  qu'autant 
qu'il  aboutit  a  un  aveu  formel  et  complet  du 
bail.  —  J.  G.  Louage,  125.  —  J.  G.  S.  eod.  V>, 
70.  —  Alger,  17  oct  1892,  D.  P.  92.  2.  314. 

46.  Mais  ies  résultats  de  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  sauraient  être  utilement 
Invoqués  à  titre  de  présomption,  non  plus  que 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  Hennés,  6  août 
1813,  J.  G.  Louage,  125.  —  Paris,  8  mai  1862, 
li.  P,  62.2.  113.  —  Civ.  c.  12  janv. 181,4,  D.  P. 
64.  I.  142.  —  Hennés,  2  mai  1871,  D.  P.  73. 
5,  302.  —  Alger,  17  oct  1892,  D.  P.  93.  2. 
314.  —  En  sens  contraire  :  Baudhy-Lacanti- 
nirie  et  Wahl,  2"  édit,  t.  1,  n»  218. 

D.  —  Non -admission  de  ta  preuve  testimoniale, 
a.  —  Preuve  de  l'exiilenre  du  bail  verbal. 

47.  —  I.  —  Par  dérogation  au  droit  commun, 
et  notamment  à  la  règle  posée  par  I  art.  1341  du 
présent  Code,  la  preuve  du  bail  verbal  non 
encore  exécuté  ne  peut  pas  être  reçue  par  té- 
moins, mémo  lorsque   la   râleur  du  litige  ne 


J.       L. 

1  i,  121.   —  J.  i .    3,  eod   v,  74.    -  En 

m  m.  t.  25,  n"  691;  Hue,  t.  10, 

■  I;     Hm  BRI  A' mil, 

t.  1,  u"  SOC  .  édit, 

t.  2,  n"  1672.  —  V.  ci-dessus  1«  texte  de  1  art. 

1715. 

48.  —  II.  —  La  preuve  testimoniale 
«Ile  admissible  s'il  y  avail  un  con 

de  preuve  par  terin  —  J.  <i.  S.  Louage,  74. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

49.  Suivant  une  première  opinion,  la  pieuve 

demeurerait  \o  idmi    ible,  màme 

s'il  y  ai  ait  un  commencement  de  preui 
écrit.  —  J.  G.  Louage.  126;  01,1, 

.1    i.    S.  /  "nage,  74.  —  Rei s.  [9  juin  1810, 

J.  O.  Louage,  126,  —  Caen.  23 

J,  G.  ibid,  —  Rouen,  1«  févr.  L841,  J.  G.  ibid. 

—  Rouen,  19  aura  1841,  J.  ij.  ibid.  —  Pa- 
ris, 8  mai  1862.  D.  P.  62.  2.  113.  -  Ri 

2  mai  1871,  1).  P.  IX  5.  302.  —  Civ.  c.  I  I 

>.  P,  74.  1.  285.  —  Civ.  c.  26  nov.  187  ;, 
J.  G.  S.  Louage.  74.  —  Pau,  5  août 
J,  C.  S.  ibid.  —  C.  de  Liège,  21  janv  1874, 
.1.  G.  s.  ibid.  —  Toulouse,  17  août  1882, 
D.  P.  M.  2.  140.  —  Heq.  28  juin  1892,  D.  P. 
92.  1.  407.  —  Paris,  3  déc.  1892,  D.  P.  93.  2. 
71.  —  Nancy,  4  mars  1893,  D.  P.  93.  2.  288. 

—  Pau,  21  mais  1898,  D.  P.  93.  2.  304.  — 
Alger,  7  févr.  1895,  D.  P.  95.  2.  4*8.  —  Al- 
ger, 7  juin  1899  (motifs/,  D.  P.  1901.  2.  45. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°5i;  Tnoi>- 
i  MO,  op.  cil.,  t.  1,  n»  112;  Mahuadé,  t.  6, 
sur  l'art.  1715,  n"  2;  Laromriere,  Traite  théor. 
et  prat.  des  obligations,  éd.  de  1*85,  t.  6, 
art.  1347,  n»  38;  Guillouard,  op.  cit.,  3*  édit, 
t.  1,  n"  78;  et  Bévue  critique  de  Ifgisl.  et  de 
jurispr.,  t.  3,  1873,  p.  563;  Valéry,  Du 
louage  des  meubles.  n°  12;  Agnel  et  Pabon, 
('.ode  des  propriétaires  et  locataires  de  mai- 
sons, 9«  édit,  n»  125;  Hue,  t  10,  n»  279. 

50.  Jugé,  notamment,  en  ce  sens,  que, 
pour  établir  l'existence  d'une  sous-location 
passée  sans  écrit  et  qui  n'a  pas  encore  reçu 
d'exécution,  une  partie  ne  saurait  utiliser, 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
l'engagement  signé  par  l'autre  partie  et  dé- 
claré nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  double 
suivant  l'art  1325  du  présent  Code.  —  Paris, 

3  déc.  1892,  précité. 

51.  Suivant  une  autre  opinion,  l'existence 
du  bail  verbal  non  encore  exécuté  pourrait 
être  prouvée  par  témoins  s'il  y  avait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  —  Heq.  i"aoùl 
1867,  D.  P.  73.  5.  301.  —  Nancy,  3  août  1871, 
D.  P.  72.  2.  150.  -  C.  de  Liège,  31  janv.  1872, 
J.  G.  S.  Louage.  74.  —  En  ce  sens  :  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  95,  note  1;  Duvehgier,  t.  3, 
n°  267;  Laurent,  t.  25,  n°  74;  Aubry  et  Rau, 
4"  édit,  t.  4,  S  864,  note  18,  et  t.  8,  §  763  1er, 
note  5,  p.  328;  Hkmante  et  Colmet  de  San- 
tkrre  ,  2e  Mit,  t.  7,  n»  162  bis,  iv  et  vt; 
Baudry-Lacantinerie  kt  Wahl,  2e  édit,  1. 1, 
n»  211. 

52.  Jugé,  nolamment,  en  ce  sens  :  ...  que 
le  mandat  en  vertu  duquel  a  été  consenti  un 
bail  sans  écrit  et  qui  n  a  encore  reçu  aucune 
exécution,  et  le  bail  lui-même,  peuvent,  à 
l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
être   prouvés   par  des  présomptions  graves, 

Précises   et  concordantes.   —  Req.   1er  août 
867,  précité. 

53.  ...  Et  que  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  peut  résulter  des  déclarations  et  re- 
connaissances du  mandant  contenues  dans  ses 
conclusions  signifiées,  —  Même  b 

54.  En  tout  cas,  le  bail  écrit  par  un  tiers, 
spécialement  par  le  commis  du  bailleur,  mais 
non  signé  par  ce  bailleur,  ne  peut  pas  cons- 
tituer un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  le  sens  de  l'art.  1347  du  présent  Code. 
—  Alger,  17  oct.  1892,  D.  P.  93.  2.  314, 

55.  Inversement,  la  règle  de  l'art.  1715  ne 
s'appliquerait  pas,  et  la  preuve  testimoniale 
du  bail  serait  admissible,  s'il  avait  existé  un 
écrit  qui  aurait  été  perdu  par  un  accident  de 
force  majeure  (c.  civ.  art  13-48-4°).  —  J.  G. 


—  V.  sup, à,  art  134 
et  s.  — 

56.  —  lit  —  I  bail,  fait  sans 
écrit,  n'a   encore  reçu   aucune  LVxéculion  ,   la 

par  témoins  est  interdite  même  pour 

établir  que  de*  aiihr*  ont  été  JuliUw     qucl- 

?ue  minimes  qu'elles  soient  —  J.  '.    /.■ 
22.  —  En  ce  sens  :  1Sacdhv-Lai.antinerie%t 
Wahl,  2'  Mit,  t  1 ,  a"  209.—  V.  ci-d 
le  texte  de  l'ait,  1715. 

57.  La  rek'lc  posée  pour  les  arrhes  est  ap- 
plicabie  au  denier  à  Dieu.  —  J.  G.  Louage, 
122.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantimeiue  et 
Wahl,  loc.  cit. 

Ii.  —  Preuve  iee  conditions  du  bail  verbal. 

58.  (juaiiil  le  bail  verbal  n'a  pas  encore  été 
exécuté,  Part.  1715  interdit,  d'après  l'opinion 
dominante,  de  prouver  par  témoins  non  seu- 
lement du  bail,  mais  encore  les 
conditions  de  prix,  de  durée,  d'entrée  en  je 
sance,  etc.  —  J.  G.  S.  Louage,  75.  —  Kcq. 
10  mai  1832,  J.  G.  Louage,  142-6'».  —  Pau, 
5  août  1873,  .1.  G.  S.  Louage,  71.  • 

59.  Jugé  en  ce  sens  que  lart.  1715  prohibe 
d'une  manière  absolue  la  preuve  testimoniale 
en  matière  de  bail,  quand  la  convention  n'a 
pas  reçu  un  commencement  d'exécution;  et 
qu'il  importe  peu  I  1  qu'il  y  ait  con- 
testation sur  l'existence  même  du  contrat  de 
bail  verbal  ou  seulement  sur  certaines  clauses 
de  ce  contrat,  louchant  soit  au  prix,  soit  à  la 
durée  du  bail.  —  Pau,  5  aoûl  1873,  précité. 

60.  Si  l'existence  du  bail  verbal  est  cons- 
tante, soit  par  l'aveu  des  parties,  soit  de  toute 
autre  manière,  et  si  la  contestation  porte  sur 
le  prix  du  bail,  ce  prix  devra  être  déterminé 
selon  les  dispositions  de  l'art  1716  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Louage,  139. 

61.  Au  contraire,  dans  l'opinion  suivant 
laquelle  l'existence  du  bail  peut  être  prouvée 
par  témoins  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  de- 
vrait, dans  les  mêmes  conditions,  être  admise 
pour  établir  les  conditions  du  bail.  —  J.  G.  S. 
Louage,  75.  —  V.  les  auteurs  cités,  tuprà, 
n»  33. 

62.  Mais,  dans  celle  opinion,  la  preuve  par 
témoins  ne  serait  admise  que  sur  les  points 
sur  lesquels  porterait  le  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  J.  G.  S.  Louage,  75, 

63.  Notamment,  si  l'écrit  formant  le  com- 
mencement de  preuve  rendait  seulement  pro- 
bable le  fait  qu'un  bail  a  été  consenti ,  sans 
s'expliquer  sur  la  durée  du  louage  ni  sur  le 
prix,  celui-ci  devrait,  suivant  certains  auteurs, 
être  déterminé  conformément  à  l'art  1716  du 
présent  Code;  et,  quant  à  la  durée  du  bail,  elle 
serait  réglée  de  la  même  manière  que  dans  les 
baux  dont  le  temps  n'a  pas  élé  fixé.  —  J.  G.  S. 
Louage,  75.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit,  t.  4,  §  304,  p.  469. 

64.  Suivant  d'autres  auteurs,  au  contraire, 
le  demandeur,  faute  de  prouver  le  bail  dans 
tous  ses  éléments,  devrait  être  dans  ce  cas 
débouté  de  sa  demande.  —  Laurent,  t  25, 
n°  74  bit. 

§  4.  —  Modes  de  preuve  du  bail  verbal 
qui  a   reçu  un  commencement  d'e.ncution. 

65.  Sur  la  preuve  en  matière  de  bail  ver- 
bal lorsqu'il  y  a  un  commencement  d'exécu- 
tion, V.  infra,  art.  1716,  texte  et  n<"  1  a  65. 

Sict.  3.  —  Règles  d'interprétation 
ds8  clauses  du  mail. 

66.  —  I.  —  A  quelles  règles  est  soumise 
l'interprétation  des  clauses  du  bail?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

67.  Suivant  une  première  opinion,  qui  se 
fonde,  par  analogie,  sur  la  règle  posée,  en 
matière  de  vente,  par  l'art  10U2  du  présent 
Code,  le  bail,  lorsqu  il  est  obscur,  s'interprète 
contre  le  bailleur  en  faveur  du  preneur.  — 
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J.  G.  louage,  87  et  147.'—  J.  G    - 
82.  —  23  avr.   1842.  J.  O.  / 

li.  P.  '.'7    i 

—  En         sens  :  Baudry-Lacantimkiub  kt 
Waiil,  2«  MIL,  t.  i.  n«  41  el  ! 

68.  Ainsi,  If-  clauses  prohibitif 

ni  être  entendues  dune  minière  restric- 
t        el  s'interpréter,  dans  le  doute,  contre  le 
bailleur.  —  Paris,  lOaoûl  1841,  J.  G.  ' 
1.7 

69.  Spécialement,  le  preneur  qui,  par  une 
clause  expresse  du  bail,  s'interdit  le  droit  de 
faire  des  i  iur  .les  lieux 
louis,  conserve  la  I  u  ullé  d'y  iair<-  îles  dêbal- 

menls.  —  Même 

70.  Jugé,  de  même,  que  les  termes  d'un  bail 
ir  en  ce  qui  touche  ^étendue  el  la  con- 

itt/ancedes  lieux  loués,  doivent,  par  applica- 
tion de  l'art.  1602  du  présent  Code,  sinter- 
Fréter  contre  le  bailleur.  —  Paris ,  10  nov. 
'i   P.  97,  2.  188. 

71.  Jugé  aussi  que  la  clause  par  laquelle 
k    preneur   d'un   bail    de    chasse    s'oblige  .    à 

de  résiliation,  à  détruire  les  lapins,  de 
manière  qu'ils   ne   commettent   aucun   dom- 

doil  être  entendue  en  ce  sens  que  la 
destruction  doit  s'opérer  dans  les  Ihni 
possible,  alors  surtout  que  îles  indemnités  ont 
été  pavées  pendant  longues  années.  —  Paris, 
1     mal  1875,  D.  P.  75.  2.  204. 

72.  Suivant  une  autre  opinion,  lïnterpré- 
taliun  de-  clauses  du  bail  resterait  soumise  à 
l'application  du  droit  commun)  tel  qu  il  est 
consacré  par  l'art.  1162  du  présent  Code, 
d'après  lequel  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui 
a  contracté  l'obligation.  —  Divf.rc.ier,  t.  3, 
n°  26;  Lai  rbnt,  t.  25,  n"  99;  Giillouard, 
op.  cit. .  3*  êdit. ,  t.  1,  n"  85.  —  Comp.  :  i«- 
prà.  art.  1162,  lexte  et  n°»  1  à  9. 

73.  En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  d'in- 
terpréter les  clauses  obscures  en  faveur  du 
bailleur  ou  du  preneur,  suivant  que  la  clause 

mslitulive  d'une  obligation  à  la  charge 
du  bailleur  ou  à  la  charge  du  preneur.  — 
J.  G.  S.  Louage,  82.  —  V.  les  auteurs  pré- 
cite-. 

74.  Décidé,  a  cel  égard,  que  les  juges  du 
fond  ne  dénaturent  pas  la  clause  d'un  bail  par 
laquelle  le  bailleur  a  concédé  au  preneur  la 
propriété  des  imondes,  lorsqu'ils  dérident. 
en  s'appuyant  sur  le  texte  du  contrat  de  bail 
et  en  s  inspirant  de  son  esprit,  que  cette  clause 
dru!  être  entendue  en  ce  sens  que  le  bailleur 
n'a  pas  pu  vouloir  donner  au  preneur  le  droit 

■  •■nient  complet  de  toutes  les  pousses. 

—  Req.  ir>  déc.  1902,  D.  P.  1903.  1.  44a 

75.  —  II.  —  Les  juges  du  fait  jouissent, 
en  principe,  pour  l'interprétation  des  clauses 
des  baux,  d'un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  J.  G.  Cassai.,  1615,  1656.  — 
J.  G.  S.  eod.  »».  367;  Louage,  82.  —  Req. 
27  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  403.  —  Req.  22  mai 
1882,  D.  P.  82.  1.320.  —  Req.  3  janv.  1ns'., 
D.  P.  83.  1.  415.  —  Civ.  r.  (sur  ce  moy.) 
5  mars  1894.  D.  P.  94. 1.  509.  —  Req.  16  no'v. 
1898,D.P.99.1.117.— Req.  15déc.l'.*r2.1i.p. 
1903.  1.  448.  —  En  ce  sens  :  Baodry-Lai  an- 
tineuie  et  Wahl.  2'  édit.,  t.  1,  n°*  47  i 

76.  Ainsi,  il  appartient  au  juge  du  fait  de 
décider,  par  une  interprétation  souveraine  du 
liai!  intervenu  entre  un  locataire  et  le  précé- 
dent propriétaire,  qu'une  des  clauses  de  ce 
bail,  favorable  audil  propriétaire,  a  été  con- 
sentie exclusivement  inluitu  personx ,  et  ne 
saurait,  par  suite,  être  invoquée  par  le  pro- 

Îriélaire  actuel.  —  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  5  mars 
ilé. 

77.  Mais,  par  application  du  principe  gé- 
néral posé  ntprà,  art.  1156,  n°»  1  à  5.  l'inter- 
prétation de-  juges  du  fait  tomberait  son-  la 
censure  de  la  cour  as  cassation  -i.  sous  pré- 
texte   d'interpréter    la    convention,    ils    en 

'.  dénature  le  texte   et   le   -en-   évident. 

—  j  i,   -  ;  e.  15  ivr.  1*72. 
D.    P.  72.   1.   170.   —  Civ.  c.  21  jan».    1890, 
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D  P,  90.  1.  483.  —  Civ.  r.  3  avr.  1901*,  D  P. 
1901,  I     ii" 

78.  A  i  r  i  -j  ,   les  juges   du    fait    ne   peuvent 

■  omme  mettant  lin  à  l'indivi- 
sion un  contrat  de  bail  passé  à  l'un  des  co- 
héritiers par  tous  les  autre*  cohéritiers,  bien 
qu'il  ail  été  stipule  que  le  montant  de 

ail  attribué  à  quelques-uns  seule- 
ment d'entre  eux,  à  l'exclusion  «le  ceux  qui 

étaient  tenus  de  rapporter  à  la  succession, 
alors  qu'aucun  allulissement  n'a  été  fait  au 
proDt  de  ces  derniers  et  qu'il  a  été  stipule 
que  le  bail  serait  résilié  de  plein  droit  au  ra- 
de partage  ou  de  licitation  avant  l'expiration 
du  terme  convenu.  —  Civ.  c.  21  janv.  1890, 
précité. 

Sbct.  4.  —  Preuve  du  congé 
et  de  la  résiliation. 

79.  Sur  la  preuve  du  congé  dans  le  louage 
de  chose-,  Y.  in/rà,  art.  17.16,  texte  et  n»>  131 
à  137. 

80.  Sur  la  preuve  de  la  résiliation  du  bail 
par  la  volonté  des  parties,  V.  inf'rù,  art.  1737, 
texte  et  n°»  1  à  17. 

Art.  1716. 

Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le 
prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a 
Commencé,  el  qu'il  n'existera  point 
de  quittance,  le  propriétaire  en  sera 
cru  sur  son  serinent,  si  mieux  n'aime 
le  locataire  demander  l'estimation 
par  experts;  auquel  cas  les  frais  de 
l'expertise  restent  à  sa  ebarge,  si  l'es- 
timation excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. 
—  C.  civ.  1357  s.,  1366  s.  —  G.  proc.  civ. 
130,  302  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  270,  n1 12. 
DIVISION 

§  1.  —  Modes  de  preuve  du  bail  verbal 
qui  a  reçu  un  commencement 
d'exécution  (n°  1). 
A.  —  Cas  où  l'exécution  du  bail  n'est  pas 
QU  est  établie  :  preuve  des 
clauses  et  conditions  du  bail  verbal 
<n'l).  i 

a.  —    Prmne    du  prix  du    bail  verbal 

(n-  3). 

b.  —  Preuve  de  la  durée  et  des  autres 

conditions  du  bail  verbal  (n*  27t. 

D.  —  Cas  où  l'exécution  du  bail  est  contes- 
tée: preuve  du  commencement  d'exé- 
cution (  n'  50). 

a.  —  Aveu  (n*  50). 

b.  —  Won -admission  de  la  preuve  testi- 

moniale (n*  58). 

§  2.  —  Modes  de  preuve  du  bail  verbal 
qui  n'a  reçu  aucune  exécution 
(Renvoi)  (n°  66). 


§  l'r.  —  Modes  de  preuve  du  bail  verbal  qui 
a  reçu  uti  commencement  d'exécution. 

A.  —  Cas  où  l'exécution  du  bail  n'est  pas  contestée 

ou  est  établie  : 

preuve  des  clause-  et  conditions  du  bail  verbal. 

1.   Lorsque  l'exécution  du  bail   verbal    i 
commencé  et  qu'elle  n'est  pas  contestéi 

lorsque,  étant  cunte-tée,  elleeal  régulièrement 
établie,  elle  prouve  par  elle-même  l'existence 

du  bail;  et  la  preuve  ne  porte  plus  alors  que 


prix,  la  durée  ou  les  autres  conditions 
du  bail  —  J,  G.  Louage,  128.  —  En  ce  sens: 

.1-I.AOAN  TIM-.IUK  kt  Waiil,  I  "■  édit.,  t.  1, 
n«  H.2.  et  2'  édit.,  I.  1,  n«  225:  Plamol, 
Traité  élem.  de  droit  civil,  2=  édit..  t.  2, 
n«  li 

2.  lu-     ;  ■  el  égard  qu'un  bail  ne  pi  ut  être 
|   prouvé  par  témoins  que  lorsqu'il  a  éli 

cuté:  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  prouver 
par  témoins  l'existence  d'un  bail  qu'à  la  con- 
dition de  prouver  en  même  temps  nul]  a  été 
exécuté.  —  Trib.  Luxembourg,  8  feu 
1  D.  P.  94    ! 

a.  —  Preyos  du  prix  du  bail  verbal. 

3.  —  1.  —  Le  prix  se  prouve  d'abord  par 
les  quittances.  >  il  n  en  existe  pas.  le  pro- 
priétaire doit  être  cru  sur  son  serment,  à 
inoins  que  le  locataire  ne  demande  l'expertise. 

—  .1.  i;.  louage,  136.  —  J.  C.  s.  eod,  v°, 
7s.  —  Y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1716. 

4.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'il  y  a 
contestation  BUT  le  prix  d'un  bail  verbal  dont 
l'exécution  a  été  commencée  et  qu'il  n'exista 
pas  .le  quittances,  l'expertise  peut  être  o 

née  pour  déterminer  :i  la  lui-  la  consistance 
exacte  des  locaux  loués,  le  prix  du  bail  et  le 
compte  des  loyers  dus.  —  Paris,  13  déc. 
1900,  II.  P.  1901.  2.  , 

5.  suivant  une  opinion,  si  le  preneur  refu- 
sait de  montrer  ses  quittances,  le  bailleur, 
privé  de  la  preuve  littérale  par  le  dol  du  pre- 
neur, devrait  être  cru  sur  son  serment,  s;in- 
■  lie  le  preneur  fût  admis  à  demander  l'exper- 
tise. —  Laurent,  t.  25,  n°  7s. 

6.  Jugé  à  cet  égard  que.  lorsqu'il  y  a  con- 
testation entre  un  propriétaire  et  son  fermier 
sur  le  quantum  du  prix  d'un  bail  verbal,  et 
que  ce  dernier,  après  avoir  déclare  qu'il  avait 
entre  ses  mains  des  quittances,  refuse  en- 
suite par  fraude  de  les  produire,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déférer  le  serment  au  propriétaire  ou 
d'ordonner  une  expertise;  que.  dans  ce  cas,  en 
effet,  il  existe  des  quittance-,  et  que  l'art. 
171ii  ne  prescrit  de  recourir  au  serment  ou  a 
une  expertise  qui  défaut  de  quittances.  — 
Req.  4  doc.  1823,  J.  G.  ObUgat.,  5205. 

7.  —  II.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  quit- 
tance, c'est  au  locataire  seul  qu'il  appartient  de 
faire  Yoption  entre  le  serment  du  bailleur  et 
l'expertise.  —  J.  G.  Louage,  136.  —  En  sens 
contraire  :  Baudrx  -Lacantinerie  et  Waul, 
2'edit.,  t.  1,  n°  242. 

8.  Ainsi,  lorsque,  pour  déterminer  le  prix 
d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé, 
le  propriétaire  demande  à  être  admis  au  ser- 
ment et  à  la  preuve  par  témoins,  que,  de  son 
côté,  le  fermier  réclame  une  expertise,  c'est 
l'expertise,  el  non  la  preuve  offerte  par  le 
propriétaire,  qui  doit  être  ordonnée.  —  Nimes, 
6, juin  1823.  J.  G.  Louage,  136. 

9.  Si  le  bailleur  n'offrait  pas  de  prêter  le 
serment  pour  prouver  le  prix,  le  juge  devrait 
le  lui  dtférer,  pour  permettre  au  preneur 
d'exercer  son  droit  d'option.  —  J.  G.  Louage, 
130. 

10.  Spécialement,  dans  le  cas  d'un  bail 
verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  s  il  y  a 
contestation  sur  le  prix,  les  juges  ne  peuvent 
pas  tenir  pour  constant  le  prix  fixé  par  le 
propriétaire  dans  sa  Demande,  alors  1)111-  celui- 
ci  n'offre  pas  d'en  affirmer  la  sincérité,  cette 

l  la  délation  du  serment  pouvant  seules 
mettre  le  locataire  à  même  d'user  de  la  fa- 
culté, que  lui  accorde  l'art.  1716,  «le  demander 
l'estimation  par  experts.  —  Rennes,  27  sept. 
1817,  J.  G.  Louage,  136. 

11.  Kn  pareil  cas,  le  locataire  peut,  même 
pour  la  première  fois  en  appel,  former  sa 
demande  d  expertise,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un 
moyen  de  défense  à  l'action  principale.  — 
Même  arrêt. 

12.  Mais  le  prix  d'un  bail    verbal  doit  être 

considéré  C me  non  contesté  pat  b-  preneur, 

et  il  n'y  a  pas  lien,  des  lors,  pour  le  juge, 
de  le  luxer  par  voie  de  délation  de  serment 


Chap.  II,  SBCT.  Ire.  —  Pau.r  de»  MaUotu  et  '>r*  Men$  ruraux.      [C.  CIV.  —  Art.  1716.]      :t!7 


au  bailleur ,  si  le   preneur,   qui   niait  l'exte- 

ilu  liail ,  a 
meut  contesté  le  prix.  —  Req.  .r>  mars   km'.. 
D.  P  56.  I.  146. 

13.  —  III.  —  Il  n'importe,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  1716,  que  !■•  prix  soll  supérieur 
ou  Inférieu  l.i  loi  ne  fait  pas  de 
diatinction.  —  .1.  •  r.  Louage 

14.  —  IV.  —  En  cas  de  décès  do  pi 
taire,  l'art.  171'".  ne  peut  pu  recevoir  sou  ap- 

ftion  quant  au  serment  —  Req.  13  mus 
■   P.  f>7.  t    175 

15.  Et,  quand  le  locateur  qui  a  consenti 
1    est    mort,    s, .s    héritiers   ne   s. ml   pas 

i   rit  a  sa  pi  i'.-. 

m  1867,  l>.  P.  61  I  f75.  —  En  ce 
Lai  i'.evt.  i.  '.'.">,  n"  60;  Guillouard, 
rfu  louaoe,  3*  édit.,<t.l,n>  80;  Hue,  t.  10, 

I.V-\N1INEIUE      ET      WaIIL, 

2-  édit.,  t.   I.  n"  W  t. 

16.  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  saut  pi 

i.r  l  expertise^  ils  peuvent  flxer 
le  prix  du  bail  a  la  somme  justifiée  par  le 
demandeur.  —  Req.  13  mais  1867,  précité. 

17.  ...  Et,  notamment,  le  limiter,  en  l'ah- 
d'afdrmalions  quelconques  de  la  part 

ériliers  du  locateur,  h  la  somme  reconnue 
par  le  preneur.  —  Même  arrêt. 

18.  —  V.  —  De  l'art.  17  M  faut-il  conclure 
i  preuve  du  prix  du  bail  verbal  dont 
:'ion  a  commencé  De  peut,  en  aucun 
Ire  faite  par  témoins?  —  V.  les  trois 
09  suivants. 

19.  Suivant   une    première   opinion,   ii.m- 
prévu  par  l'art.  1716,  la  preuve  testi- 
moniale ne  saurait  être  admise  pour  établir 

du  bail.  —  J.  G.  S.  Loua  te,  7s  _ 
f.ll  Ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3*  .•dit., 
t.  1.  a-  7'.';  Pi  nniol,  op.  cil.,  2"  édit.,  t.  2, 
n"  16 

20.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
la  preuve  testimoniale  serait  admissible,  s  il 

..t  un  commencement  de  preuve  par 
cent.  —  Laurent,  t.  2.">,  n»  79;  Aubrï  et 
Rau,  !•   édit.,  t.   i.  §  364,  p.  468;  Baudry- 

uneiue  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n"  17n. 
dit.,  t.  1,  ii»  241. 

21.  —  VI.  —  Aux  termes  de  l'art.  1716, 
le  preneur  supporte  les  frais  de  l'estimation 
par  experts,  si  l'estimation  excède  le  prix 
qu'il  a  déclaré.  —  J.  G.  Louage,  137.  —  J.  i  '<■  S. 
eod.  i-,  78.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art. 
1716. 

22.  Suivant  l'opinion  dominante,  quelque 
rigoureuse  que  paraisse  la  disposition  qui  met 
ainsi  les  frais  de  l'expertise  à  la  charge  du 
locataire,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu  il  a 
déclaré,  il  n'est  permis  d'y  apporter  aucun  tem- 
pérament. —  J.  G.  Louage,  137.  —  J.  <i.  S. 
eotl.  V.  78.  —  En  ce  sens  :  DuRAMTON,  t.  17, 

Laurent,  t.  25,  n°  82;  Baudry-La- 
cvNTiNRME  et  Wahl,  Z'  édit.,   t.  I,  nu  238. 

23.  Suivant  une  autre  opinion,  le  locataire 
pourrait  se  soustraire  à  I  application  de  la 
disposition  dont  il  s'agit,  en  se  bornant  pu- 
rement et  simplement  à  demander  l'expertise 
sans  dé.  larer  aucun  prix.  —  J.  G.  S.  !.'■ 

78.  —  En  ce  sen9  :  Duvekgier,  t.  3,  u 
Marcadé,  t.  (j,  sur  les  art.  1711-1716,   n°  3, 
note. 

24.  D'après  un  troisième  système,  la  dis- 
position relative  aux  frais  d'expertise  n'est 
que  l'application  du  principe  en  vertu  duquel 
la  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux 
dépens,  et  les  dépens  devraient  être  suppor- 
tés proportionnellement  par  les  deux  parties, 
au  cas  où  l'expertise  fixerait  un  prix  qui  ne 
serait  exactement  ni  celui  déclaré  par  le  bail- 
leur, ni  celui  déclaré  par  le  preneur.  —  En 
ce  sens  :  Demamtb  et  CoutR  de  Santerhe, 
2«  édit..  t.  7.  n"  ! 

25.  —  VII.  —  Si  les  frais  de  l'expertise 
sont  à  la  charge  du  preneur  lorsque  l'estima- 
tion du  loyer  dépasse  le  chiffre  qu'il  a  dé- 
claré, il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  l'inverse,  lorsque 
l'expertise  confirme  ses  déclarations,  les  frais 
en  doivent  nécessairement  ini  omber  au  bail- 


leur. —  Req,  26  le  rapport 

de  M   !  Ile,  D  P.  1900.  I.  126. 

26.  Il  (  I  le  aux  juge*,  confor- 
mément au  droit  Commun,  de  comprendre  les 
frais  d'expertise  dans  la  massé  dés  dépens, 
partagea  entre  les.  ]  imbent 
respectivement  sur  certains  pointe  du  litige, 
—  Même  arrêt. 

b.  —  Preuve  de  la  durée  et  d»-s  autre*  conditions 
du  bail  V'-rbal. 

27.  I  Mn  -  de    l'art.    1 7  H". .    queb 

I  e    sont    ad'  :    uir    la 

durée  et  les  autres  conditions  du  bail  verbal 
dont  l'exécution  a  commencé?  —  V.  les  nu- 
uits. 

28.  Suivant  l'opinion  dominante,  la  durée 
et  les  autres  conditions  du  bail,  telles  que 

île  l'entrée  et  de  la    lortie,  celle 
béance  des  payi  d  dont  l'art, 

î  7  I  <".  ne  s  occupe  pas,  doivent  être  prou- 
vées conformément  au  droit  commun.  —  J,  G. 
Louage,  140.  —  J.  G.  S.  eod.  r».  7'.».  —  D.  P. 
57.  2.  55,  note  1-2.  —  D.  P.  96.  1.  351,  note 
2.  —  En  ce  sens  :  Lâchent,  t.  25,  n°»  83  et 
s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi  .  -'  édit., 
t.  1  .  n>  J «ô ,-  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n-  1674. 

29.  Notamment,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible  conformément  aux  art.  1341  el 
suiv.  du  préseul  Qode.  —  J.  G.  et  J.  G.  S. 
,/,„/.  _  n.  P.  72.  2.  150,  note  3  i. 

30.  Ainsi,  si  le  prix  du  bail  n'excède  pas 
1  r>< >  l'r.,  la  preuve  testimoniale  pure  et  simple 
doit  être  admise;  si  la  valeur  du  bail  est  su- 
périeure à  cette  somme,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  admissible  qu'autant   qu'il 

un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
.1.  G.  S.  Louage,  79. 

31.  Et,  pour  savoir  si  le  prix  du  bail  est 
supérieur  ou  inférieur  à  150  fr..  il  faut  prendre, 
non  pas  le  prix  d'une  année  seulement,  mais 
le  prix  cumulé  de  toutes  les  années  que  doit 
durer  le  bail.  — .1.  G.  Louage,  133.  —  Bruxelles, 
20  nov.  1810,  J.  G.  Louage.  133.  129.  —  Pa- 
ris, 6  avr.  1825,  J.  G.  eod.  v>,  133,  112-4°.  — 
Trib.  civ.  Saint-Calais,  31  déc.  1864 (sous  Pau, 
17  nov.  1865),  D.  P.  66.  2.  164.  —  En  ce 
sens  ;  DuvEuuiF.ii,  I.  3,  n»  15;  Troplong, 
Comment,  des  titres  de  l'échange  et  du  louage, 
t.  Il,  n°  116;  Laurent,  t.  25,  n°90;  Aubry  et 
Rau,  1"  édit..  t.  4,  §  364,  note  13,  p.  167;  Va- 
léry, Du  louage  des  meubles,  n°  13;  Bai  ory- 
Lacvntineiuk  et  Wahl,  2*  édit.,  1.  1,  n"  229. 

32.  Jugé,  conformément  à  cette  opinion  : 
...  que,  lorsque  le  prix  d'un  bail  verbal  excède 
150  fr.,  on  ne  peut  prouver  par  témoins  la 
durée  ni  les  conditions  de  ce  bail,  alors  même 
qu'il  ne  serait  pas  dénié  et  aurait  eu  un  com- 
mencement d'exécution.  —  Paris,  6  avr.  1825, 
.1.  i'..  Louage,  142-4°.  —Grenoble,  4  mai  1825, 
J.  G.  eod.  v.  142-1°.  —  Bruxelles,  9  déc. 
1826,  J.  ''■  (but.  —  C.  cass.  de  Belgique, 
28  mars  [827,  J.  G.   Louage,  112-7",  686.  — 

lux,  18  juin  1839,  J.  G.  eod.  V,  1 12-5°; 
Obligat.,  5111-8».  —  Colmar,  15  mars  1843, 
J.  G.  Louage,  112-2». 

33.  ...  Sauf  aux  jupes  à  déférer  le  serment 
supplétoire  à  la  partie  qui  nie  la  durée  du 
bail.  —  Colmar,  15  mars  1843,  pi" 

34.  ...  Que,  si  l'art.  1715  interdit  la  preuve 
par  témoins  d'un  bail  fait  sans  écrit .  dans  le 
cas  où  ce  bail  n'a  reçu  aucune  exécution.  I 
n'en  résulte  pas  que  la  preuve   b 

soit,  au  contraire,  admissible  pour  établir  les 
conditions,  dès  qu'il  y  a  eu  commencement 
d'exécution  d'un  tel  bail.  —  C.  cass.  de  Bel- 
gique, 28  mars  1827,  précité.  —  Lyon,  22  nov. 
1854,  D.  P.  56.  2.  166-167. 

35.  ...  Que,  de  ce  qu'un  bail  verbal  est 
exécuté,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  locataire 
puisse  prouver  par  témoins,  lorsque  le  prix 
du  bail  est  supérieur  à  150  fr.,  que  telle  con- 
dition, déniée  par  le  bailleur,  a  été  stipulée, 
et,  par  exemple,  qu'en  louant  un  magasin,  les 

9    étaient   convenue»   qu'une    ouverture 


serait  pratiquée  dam  le   plane  lier  du  g 
non  compris  dans  |é  l,,y|.  — Trib.  civ.  Mont- 
pellier.   lr  sept,    1830,   et,  sur  pourvoi 
11)  mai   1832,  J.  'i.   Loti 

36.  Jugé,  dc>  même,  ...  que  la  preu 

la  durée   il  un  bail    verbal,  dont   l'exécution  a 

commencé,  doit  se  faire  d  après  li 

commun,  contenues  dans  les  art.  1341 
à  1348  du  présent  i  Iode.  —  Caen,  3  jeu    I 
.1.  G.  S.  Louage,  79.  —  Nancy,  3  août  1871, 
1).   P.   72    2     [50.  —  Douai,   17  mus   1897. 
II.  P.  '.'7.  2 

37.  ...  Que,  notamment,  la  durée  du  bail 

rieul  (I  par   témoins  .  quand  même 

a  valeur  du   bail  150  fr..  s'il  y  a 

nu  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
ianv.    186Q,    précité.  —    Bruxelles] 
10  avr.  [i       ;■  urierune  bel-,- 

—  Bruxelles,  27  juill.  1863,  J.  <•    -    I 

.  3  août  1871,  précité.  —  D 
17  mars  1897,  précité, 

38.  ...  Qu'elle  peut  également,  dans  les 
mêmes  conditions,  être  prouvée  par  présomp- 
tions. —  Cien,  3  janv.  18Cij,  précité.  — 
Bruxelles.  13  janv.  1863,  Paxicrisie  belge, 
1863.  2.  281. 

39.  ...  Qu'il  est  permis  aux  juges,  pour  en 
trouver  la  preuve,  de  s'altacber  aux  présomp- 
tions tirées  des  circonstances  de  la  cause  et 
des  conditions  (l'état  de  guerre)  dans  les- 
quelles le  bail  a  été  conclu.  —  Nancy,  3  août 
1871.  précité. 

40.  Mais  celui  qui,  en  première  instance 
et  en  appel,  n'a  pas  fait  valoir,  comme  com- 
me  nient  de  preuve  par  écrit,  un  bail  prin- 
cipal antérieur  pour  prouver  les  conditions 
d'une    sous- location ,   n'est    pas   recevable  à 

fr,  comme  moyen  de  cassation,  la  vio- 
ation  de  l'art.  1317  du  présent  (  aide.  —  i  : 
de  Belgique,  28  mars  1827,  J.  G.  Louage.  1  i3i 
- 

41.  D'après  une  aulre  opinion,  la  preuve 
testimoniale  serait   absolument  inadmissible. 

—  J.  G.  Louage,  148.  —  En  ce,  sens  :  DuvER- 
gier.  n°  258  et  s. 

42.  Suivant  un  troisième  système,  la 
preuve  testimoniale  serait  au  contraire  tou- 
jours recevable  :  la  faculté  de  prouver  l'exis- 
tence d'un  bail  verbal,  dont  l'exécution  a 
commencé,  entraine  la  faculté  d'en  prouver 
la  nature  et  les  conditions.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  17,  n0!  55  et  s. 

43.  Ainsi,  jugé  que,  lorsqu'il  y  a  eu  com- 
mencement d'exécution  d'un  bail,  et  qu'il  y 
a  discord  entre  les  parties  seulement  sur  si 

ou  sur  ses  conditions,  et  non  sur  la 
quolité  du  prix,  la  preuve  testimoniale  est 
admissible,  alors  même  qu  il  s'agit  d'un  bail 
de  valeur  indéterminée,  ou  dont  le  prix  se- 
rait supérieur  à  150  fr.  —  Nîmes,  li  juill. 
1810,  J.  G.  Louage,  142.  —  Nimes,  22  mai 
1819,  J.  G.  ibid. 

44.  D'après  un  quatrième  système,  il  faut 
distinguer  :  les  conditions  pour  lesquelles  la 
loi,  a  défaut  de  stipulation  expresse,  se  réfère 
aux  usages  locaux,  se  règlent  conformé 

à  ces  usages;  quant  aux  conditions  qui  dé- 
pendent uniquement  des  conventions  ai 
entre  les  parties,  la  preuve  en  est  admissible 
si  le  prix  du  bail  est  inférieur  à  150  fr.  — 
J.  G.  Louage.  140.  —  En  ce  sens  :  Tuop- 
op.  ci/.,  t.  1,  n"  118  et  s.;  Marcadé, 
t.  6,  sur  les  art.  1714-1716,  n°  3. 

45.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'il  y  a 
contestation  sur  l'époque  de  l'échéance  du 
prix  d'un  bail  verbal,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer la  disposition  de  fart.  1716,  en  ce 
sens  que  le  bailleur  doive,  à  cet  égard,  être 
cru  sur  son  serment,  comme  pour  la  quolité 
du  prix:  mais  1  échéance  des  payements  doit 
être  déterminée  par  l'usage  des  lieux.  —  Gre- 
noble, 4  août  1832,  J.  G.  Louage,  Ut.  — 
Comp.  :  Metz,  10  avr.  1S56  (sol.  impl.),  D.  P. 
57.  2.  55. 

46.  Enfin,  d'après  une  cinquième  opinion, 
voisine  de    la   précédente,  il   faut  égal* 
distinguer  :  en  ce  qui   concerne   les  condi- 
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lions  du  bail  autres  que  la  durée,  il  y  a  Heu 
d'admettre   la   preuve  testimoniale   dan 
termes  ilu  droit  commun:  niai?  la  dm 
bail  doit  être  déterminée  par  le-  di 

t.  1738,  17H  du  présent 

dire   par   fosigs  des  lieux. 

r,  i.  3,  n"  160;  Troplono,  op.  cit., 
t.   I.  n"  118;   AuBRY   et   Bai.   4«  édit,   t.    i, 

TMANTE   KT    COLMBT  D 
TERRE,  2"  edlt..  t.  7,    il 

»,    op.    cit..    3*  éJit..   t.    1,   u- 

et    Pabon,    Code    des    nroprié- 

et    locataires   de    maisons,   9'    édit., 

n"  129;  Valéry,  op.  cit.,  ii»  17;  Hue,  t.  10, 

47.  Jugé,  i  ce  sens  :  ...  que  la  durée  d'un 
bail  verbal  ne  peut  jamais  être  prouvée  par 

ns  ou  par  présomptions,  même  à  l'»lde 

d'un  commencemerit  de  preuve  par  écrit .  et 

le  bail  ait  reçu  un  commen- 

ion,  et  que  c  est  d'après  les 

doit  être  déterminée  I 
■  Me    bail.   —   Metz,    10 
2.  :«.  -  C.   cass.  Je  Bel- 
13  mai  1878,  .1.  G.  S.  Louage,  79.  — 
Belgique,  24  juin  1878,  el  8  juill. 
1878,  Pasicrisie  belge,  lv7v  l. 339.  —  I 
de  Belgique,  15  juill.  1878,  J.  G.  S.  Ci 
7'.'.  —  Toulouse,  17  août  1882,  D.  I 

48.  ...  Que  la  durée  d'un  bail  verbal  qui  a 
reçu  un  commencement  d'exécution  ne  peut 

re  prouvée  par  témoins,  alors  du  moins 
que  la  valeur  de  ce  bail  excède  150  fr.  et 
qu'il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit;  qu'il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'ap- 
pliquer l'art.  1736,  aux  termes  duquel  l'une 
des  parties  peut  donner  congé  à  l'autre  en 
observant  (usage  des  lieux.  —  Bordeaux, 
878,  D.  P.  7'.'.  2.  118-119. 

49.  ...  Que  la  durée  d'un  bail  verbal  ne  peut 
pas  être  prouvée  par  témoius .  même  à  1  aide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  en- 
core bien  que  ledit  bail  dan<  I  espèce,  un  bail 
a  colonai;e  partiaire  )  ait  reçu  un  commence- 
ment d  exécution,  et  que  c'est  uniquement 
d'après  les  usages  locaux  que  doit  être  déter- 
minée la  durée  d'un  tel  bail.  —  Alger.  7  lëvr. 

188.  —  Gomp.,  sur  le  point 
.  <iir  si,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill. 
1889,  la  preuve  du  bail  à  colonage  partiaire 
est  soumise  aux  règles  des  art.  171")  et  1710  ou 
au  droit  commun  des  art.  1341  et  suiv.  du  pré- 
sent Code,  infrà,  Appendice  aux  arlicli :s  [763 
et  1764,  L.  18  juill.  1889,  art.  1",  n-  34  à  37. 

6.  —  Cas  où  l'exècuUon  du  bail  est  contestée  : 
preuve  du  commencement  d'exécution. 

a.  —  Aveu. 

50.  Le  commencement  d'exécution  du  bail 
verbal  peut  être  établi  par  l'aveu.  —  J.  G.  S. 

te,  80. 

51.  Ainsi,  la  preuve  qu'un  bail  verbal  a 
reçu  un  commencement  d'exécution  peut  ré- 
sulter d'une  lettre  écrite  par  le  preneur  au 
bailleur,  même  avant  la  prise  de  possession 
de-  lieux  loués.  —  Req.  D  mars  185C,  D.  P. 
56.  I.  146 

52.  Spi  '  ialement,  elle  peut  s'induire  d'une 
lettre  dans  laquelle  le  preneur  fait  connaître 
au  bailleur  qu'il  a  cédé  sa  location  à  un  tiers. 
—  Même  arrêt. 

53.  Ou  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi. 
par  appréciation  souveraine  des  faits,  échappe 
a  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

54.  Jugé  aussi  :  ...  d'une  part,  que  le  bail 
doit  être  considéré  comme  ayant  reçu  exécu- 
tion lorsque   le  preneur  reconnaît  lui  - 

?u'il  a  occupe  les  lieux  loués.  —  Req.  27  juill. 
I     ill. 

55.  ...  Mais  que.  d'autre  part,  l'occup aliun 
me  d  un  immeuble  par  une  personne  ne 

U  i-même .  qu'un  fait  pu 
matériel,  qu'elle  n'a  point  nécessairement  le 
un  acte  d'exécution  d'un  bail  de 


l'immeuble  passé  par  cette  personne,  et  que 
I  lui-même  être  prouvé.  — 
CtV,  r.  17  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  127. 

56.  Jugé,  fi  plus  forte  raison,  qru'o 
peut   pas   r.  .i der    comme    comn 

ition  d'un  bail  la  remise  de  la  clef  du 

jardin  dépendant  de  la  maison,  faite  au 
taire  avant  l'époque  de  son  entrée  en 
sauce,  et  qu'il  a  renvoyée  au  bailleur,  en  lui 
disant  qu'il  pourrait  louer  sa   maison   à  qui 
bon  lui  semblerait.  —  Rennes.  19  juin   1810, 
J.  G.  /  26.  —  Comp.  :   Baudry-La- 

CANTDnnuï  rr  W'uii..  2-  êdit.,  t.  1,  n"  227. 

57.  L'aven  pourrait,  être  provo- 
qué par  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. —  j.  G.  S.  Louage,  - 

b.  —  Non -  admission  de  la  pécule  testimoniale. 

58.  —  l.  —  La  preuve  du  commencement 

d'exécution  peut-elle  être  faite  par  témoins? 

—  J.  G.  Louage,  128.  —  V.  les  quatre  numé- 
ros suivants. 

59.  D'après  la  doctrine  el  la  jurisprudence 
les  plus  récentes,  la  preuve  testimoniale  des 
faits  qu'on  articule  comme  constituant  un 
commencement  d'exécution  d'un  bail  verbal 
est  inadmissible,  quelque  modique  que  soit  le 
prix   de   ce  bail.   —  J.    G.  Louage,  130.  — 

I  Civ.  c.  14  janv.  1840,  J.  G.  eod.  V,  131.  — 
Req.  3  janv.  1818,  D.  P.  48.  1.  28.  —  Lvon, 
22  nov.  1854,  D.  P.  56.  2.  166.  —  Bruxelles. 
30  mars  1863,  Pasicrisie  belge,  1863.  2  177. 

—  Civ.  c.  12  janv.  1864.  D.  P.  64.  1,  142.  — 
Civ.  c.  25  août  1884,  D.  P.  85.  1.  172.  — 
Aix,  4  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  378.  —  Alger, 
17  oct.  1892.  D.  P.  SB.  2.  314,  —  Nancy, 
4  mars  1893.  D.  P.  93.  2.  288.  —  Civ.  r. 
17  janv.  18y4,  D.  P.  94.  1.  127.  —  Comp.  : 
Bruxelles,  15  févr.  1858,  l'asicrisie  belge, 
1858.  2.  266.  —  En  ce  sens  :  Rolland  de 
Villargies,  Répertoire  du  notariat,  v°  Bail, 
n»  195:  Marcadé.  t.  6,  sur  les  art.  1715-1716, 
n»  3;  Laurent,  t.  25,  n"  71,  86  et  87;  Au- 
bryet  lÎAi  .  4-  êdit-,  t-  4.  §  364,  p.  468;  Agnsl 
et  Pabon,  op.  cit..  9«  edit.,  110  123:  Devante 

MET  DE  !v\N  TERRE,  2'  édit.,  t.  7.  11°  102  lis, 

iv  et  vi  ;  Glillolard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  84;  Hue,  t.  10,  n°  279;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  WaBl,  2e  édit.,  t.  1,  n»  225. 

60.  Jugé,  conformément  a  cette  opinion, 
que  lorsqu'une  partie,  qui  prétend  jouir  à  tout 
autre  titre  que  celui  de  locataire,  troublée  par 
un  congé,  agit  en  complainte  au  possessoire, 
le  juge  ne  peut  repousser  celle  action  et  dé- 
clarer le  congé  valable,  en  déduisant  d'une 
enquête  un  prétendu  commencement  d'exécu- 
tion d'un  bail  verbal,  et,  de  ce  commencement 
d'exécution,  la  preuve  de  l'existence  de  ce 
bail.  —  Civ.  c.  25  août  1884,  D.  P.  85.  1.  172. 

61.  L'inadmissibilité  de  la  preuve  par  té- 
moins pour  prouver  le  commencement  d'exé- 
cution du  bail  verbal  existe  de  même,  et  à 
plus  forte  raison,  lorsque  le  prétendu  bail  est 
d'une  valeur  indéterminée.  —  Bourges,  14  mai 
B42,  J.  G.  Louage,  130-2°. 

62.  La  preuve  testimoniale  du  commence- 
ment d'exécution  étant  interdite ,  il  en  est  de 
même  de  la  preuve  par  présomptions.  —  Aix, 
4  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  378.  —  Civ.  r. 
17  janv.  1894,  D.  P.  9i.  1.  127. 

63.  —  IL  —  S'il  n'est  pas  permis  de  prou- 
ver par  témoins  les  faits  d'exécution  du  bail, 
du  moins  le  propriétaire  peut  prouver  ainsi 
les  faits  d'occupation  considérés  en  eux- 
mêmes,  pour  en  induire  des  conséquences  in- 
dépendantes de  toute  idée  de  bail.  —   I.  G. 

,..  r»,  130.  —  J.  G.  S.  «orf.  V,  80.  — 
D.  P.  56.  2.  107,  note  1.  —  En  ce  sens  :  lluc, 
t.  10.  u"  279;  Bacdry-Lacantinerii  et  W'ahl, 
.  t.  1,  n°  230. 

64.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  prouver  le 
fait  de  jouissance  •  '  d'occupation  qu'il  impute 

ri  qui  nie  iv  bail... 

afin  de  se  faire  payer  une  indemnité  par  ce 
dernier,  conformément  a  l'art.  3i9  du  présent 


—  Req.  3  janv.  1848,  D.  P.  48.  1.  2S1. 

-  Pau,  17  ni  D,  P.  66.  2.  164. 

65.  ...  Ou  pour  obtenir  une  restitution  de 

—  Nîmes,  1«  août  1836,  J.  G.  Louage, 

S  2.  —  Mode»  de  preuve  du  bail  verbal 

Cjtti  n'a  reçu  aucune  exécution. 

66.  V.  suprà,  art,  1715,  texte  et  n01  32  à  64. 

Art.  1717. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer, 
et  même  de  céder  BOO  liail  à  un  autre, 
si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  inter- 
dite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout 
ou  partie. 

Celte  clause  est  toujours  de  rigueur. 

—  C.   civ.   595,  031,  034,   1735,   1753, 
1703. 

Exposé  des  motif-,  J.  G.  Louage,  p.  269,  n"  1.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  27U-271,  n'  12. 


§  1.  —  Droit  de  céder  le  bail  et  de  sous- 
louer  (n°  1). 

A.  —  Principe.  Distinction    entre  la  cession 

de  bail  et  la  sous -location  (n'  1). 

B.  —  Quels  biens  peuvent  faire  l'objet  d'une 

sous  -  location  ou  d'une  cession  de 
bail  (n-  22V. 

C.  —  Limites  de  la  faculté  de  céder  le  bail 

ou  de  sous-louer  (n*  29). 

§  2.  —  Modes  de  preuve  de  la  sous- lo- 
cation (Renvoi)  (n°  47). 

§  3.  —  Effets  de  la  cession  de  bail  et  de 
la  sous-location  (n°  48). 

A.  —  Rapporta  du   bailleur  originaire  et  du 

preneur  primitif  In"  48). 

B.  —  Rapports  du  preneur  primitif  et  du  sous- 

locataire  ou  cessionnaire  du  bail 
(n-  60). 

C.  —  Rapports  du  bailleur  originaire  et  du 

cessionnaire  ou  sous-locataire  (n*  72). 

a.  —  Rapports  entre   le   bailleur  vrigi- 

noire  el  U  eessionnaire  du  bail 
(n-  72). 

b.  —  Rapports  entre    le  bailleur  orini- 

naire  et  lé  sous-locataire  (n*  87). 

D.  —  Réglas  spéciales  aux  droits  du  baille» 

et  du  preneur  dans  le  cas  où  il  y  a 
plusieurs  cessions  ou  sous -locations 
successives  (  n*  105  ). 

a.  —  Droits  du  bailleur  contre   chacun 

des   cessionnalres   ou  sous -loca- 
taires (n-  106). 

b.  —  Droits  du  preneur  contre  chacun 

des  cessionnaire*   ou   sous- loca- 
taires (a-  120). 

§  4.  —  Clauses  restrictives  tu  prohibi- 
ttees  de  la  faculté  de  céder  le 
builou  de  sous-louer  (n«  12t). 

A.  —  Interprétation  de*  clauses  restrictives 

ou  prohibitives  (o*  124). 

a.  —  Principe  d'interprétation  (n*  12)  ). 

b.  —  Etendue  êe  la  clause  restrictive  ou 

prohibitive  (V  130). 

c.  —  Caractère  de  tiguew  ie  la  clause 

(n-  160). 

B.  —  lu  noiiriaLion   du  bailleur  aux  clauses 

nstrictlvea  ou  prohibitives  (n*  177). 
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a.  —  A'e"e'i<""""""  sp4ciule  (n 

1'.  /,.'miom-iii1i..,4   <j<  1  ■'.!). 

C  —  Bwu'tii'ii  de    alausee  restrictive*  ou  pro- 
niUUvi 

|  5.  —  fin  de  l,i  s..!/'.    Utoation  et  de  la 
ion  d$  bail.    -  aT/fWa  de  lu 
tlution    du  bail   principal 
(il*  .' 


SI" 


Droit  d*  caler  le  bail  et  de 
sous-louer. 


\  .-salon  do  bail 

et  la  nos  «location. 

1.  —  l.  —  Le  preneur  a  le  droit  du  suua- 
1,,1,,-r  ou  di  l>«Ui  *'  "llr  fooalté  ne 

,  té  interdite.  —  J.  0.  5.  Lowgo, 

V,s  En  I  ■■  ICIte  :  Haudiiï-Lacantinkmik  m 

\\  .hl,  t  «  èdik,  t.  t.  n«  8»,  81  -"  Mit.,  t.  I, 
il;  Planiol,  Traité éiim.  de  droit  civil. 
lit.,  t.  '.'.  ii"  I  ;.'>'.'.    •  V.  ci-dessua  li 

d*  l'ut,  mi 

2.  Juge,  par  application  de  eu  principe  :  ... 
.m  un  a,  te  équivalent  a  une  oeaaion  de  bail', 

pai  i  |u  eneur  ,  n'autorise  pan  le 
mit  a  demander  la  résolution  du  contrat, 
■Ion  qu'une  pareille  cession  "  Mail  pas  inter- 
dite au  preneur,  et  que  les  obligations  ton 
tractée*  par  celui-  ci  continuent,  d'ailleurs,  à 
être  fidèlement  exécutée».  —  Civ.  r.  lOjanv. 
1881,  H.  P   81    1    119, 

3.  ...  Que  le  fermier  contre  lequel  a  été 
formée  une  demande  en  résiliation  de  bail 
pour  défaut  de  nantissement  de  la  ferme  et 

.le.  onlilnre  conserve,  tant  que  la  résiliation 
n'a  pas  été  prononcée  par  jugement  ayant  ac- 
quis force  de  ebose  jugée,  le  droit  de  céder 
sou  bail,  alors  que  le  cessionnaire  offre  de 
remplir  toutes  les  conditions  du  bail,  et  que, 
d'ailleurs,  il  présente  par  sa  fortune  toute 
garantie  au  propriétaire.  —  (  .a.  u.  23  mai  1857, 
II.  P.  &8.  2.  86, 

4.  —  11.  —  La  cession  ,lu  bail  et  la  sous- 
location  sont,  d'après  l'opinion  dominante,  des 
contrats  distincts  qui  produisent  des  effets 
différents.  —  J.  G.  Louage,  422.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  2*9.  — En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau, 
4«édit.,  t.  t,  |368,  p.  483  et  s.;  Guillouard, 
Trait'1  du  louage,  3"  édit.,  t.  1,  n°"  311  et  s.  ; 
Baudiiy-I.auantinerie  et  Waiil.  2°  édit.,  t.  1, 
n "  1051  et  s.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

5.  La  cession  est  la  Iran-mission  par  le 
preneur  des  droits  et  obligations  qui  résultent 
pour  lui  de  son  contrat  de  bail.  Elle  met  exac- 
lemenl  le  cessionnaire  au  lieu  et  place  du  cé- 
dant. Bile  présente  les  caractères  d'une  vente 
et  est  régie  par  les  principes  de  ce  contrat. 
—  J.  U.  Luuaye,  422.  —  J.  G.  S.  eod.  w>, 

-  Y.  les  auteurs  précités. 

6.  La   sous -location   est  un   uouveau  bail 
nli  par  le  preneur,  lequel,  par  ce  fait, 

devient  bailleur  vis-à-vis  du  sous-locataire. 
Elle  est  soumise  aux  règles  du  contrat  de 
louage.  —  J.  G.  Louage,  422.  —  J.  5.  S. 
eod.  w°,  249.  —  V.  les  auteurs  pré) 

7.  Suivant  certains  auteurs,  au  contraire, 

prcs-ion-  n  ces-ion  de  bail  »  et  «  sous- 
location  »,  employées  par  l'art.  1717,  désigne- 
raient des  contrat»  ,1e  même  nature  :  par  ces- 
sion de  bail,  il  faudrait  entendre  la  sous -lo- 
cution totale  des  lieux  loués;  par  sous-loca- 
tion, la  sous- location  partielle.  —  J.  G.  S. 

>•,  249.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.  P.  92.  2.  5SU,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
Laiikint,  t.  25,  n"  187  et  s.;  Demante  kt 
Colmet  nE  Santkrre,  2e  édit.,  t.  7,  n  »  103  bis, 
u  ;  Planiol,  Traite  rlem.  de  droit  civil, 
2«  édit.,  t.  2,  n°-  1749  à  1751. 

8.  En  tout  ça-,  pour  savoir  si  les  partiel 
ont  voulu  faire  une  cession  de  bail  ou  une 
sous-location  ,  il  faut  avant  tout  se  référer  s 
leur  intention  telle  qu'elle  résulte  du  contrat, 
Indépendamment  de-  expressions  employées 
par  elles.  —  .1.  H.  S.  Louage,  249.  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  25,  *n°  189;  Ai  unv  et 
Uau,  4"  édit.,  t.  4,  §  368,  note   18;   fiuiL- 


loi  lRD,  op.  m.,::-  édit.,  t.  1. 1 

Dliv  I. vi. ,i.i.  .i  in.  n  W'mii.,  2'  édit,  t.  1, 
ir  11 

9.  Ainsi.  Ii  h-ansfoi  malion  <l'u 

pendant   la   dure,-   d  un  bail  I    ladite 

sooii  pour  l'exploitation  d'une 

forêt  de  chênes-lièges    équi 

du  luil  fait,-  par  li  preneur  a  un  I 

r.  I(i  junv.  1881,  D,  P.  81,  l.  119 

10.  ...  De  iiièuie,  le  preneur  à  bail  d'une 
propriété  rurale  comprenant  plusieurs  do- 
maines qui,  âpre-  avoir  -ou  —  loue  . li v . 

•■■•s  domaines  i  des  colons  paritaires  bous  la 

condition  du  partage  des  fruits,  cèdi 
de  la  propriété  a  un  tiers,  ne  fait  I 

que  mettre  ce  liera  en  son  lieu  el  pie 

à  l'égard  du  propriétaire  bailleur  qu'à  ! 
des  colons  sou-    locataires.         (av.  C, 

1888,  H.  P,  89.  I   92. 

11.  Du  la  différence  de  nature  .!■ 
oontrata  résultent,  dans  l'opinion  doraii 

de-  conséquences  importantes.  —  J.  (j. 
Limage,  122. 

12.  Kn  premier  lieu,  le  cessionnaire  doit 
prendre  la  chose  en  Vital  ou  elle  se  trouve,  et  il 
ne  peut  exiger  du  cédant  qu'elle  lui  soit  livrée 
en  Lon  état  de  réparations  de  toute  espèce, 
conformément  a  l'art.  1720  du  présent  I 

au  contraire,  la  sous -locataire  peut  invoquer 
contre  le  preneur  principal,  son  bailleur,  les 
dispositions  de  l'art.  1720.  —  J.  G.  Louage, 
423,  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
(1  Waiil,  2"  édit.,  t.  1,  n»  1053, 

13.  En  second  lieu,  le  cédant  n'a  pas  de 
privilège  sur  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  pour  assurer  le  payement  du 
prix  de  location;  au  contraire,  ce  privilège 
appartient  incontestablement  au  preneur  qui 
sous-loue.  —  J.  G.  Louage,  425.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  Traité  théor.  et  prat.  delacess. 
et  de  la  transm.  des  créances,  t.  1 ,  n"  209; 
Bauijry-Lacantinbiuebt  Waiil,  2e  édit.,  t.  1, 
n"  1053. 

14.  En  troisième  lieu,  l'art.  1709  du  pré- 
sent (iode,  qui,  dans  le  cas  où  la  moitié  d'une 
récolte  a  été  enlevée  par  cas  fortuit,  accorde 
au  fermier  le  droit  de  demander  une  remise 
du  prix  de  sa  location  ,  doit  être  appliqué 
dans  les  rapports  du  fermier  principal  avec  le 
sous-fermier.  .Mais  il  est  inapplicable  dans  les 
rapports  du  cédant  et  du  cessionnaire.  —  J.  G. 
Louage,  424.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinihie  et  Waiil,  2e  édit.,  t.  1,  u»  1053. 

15.  Toutefois  le  cessionnaire.  étant  investi 
de  tous  les  droits  du  cédant,  peut  former,  en 
pareil  cas,  une  réclamation  contre  le  bailleur 
originaire.  —  J.  G.  Louage.  42  i. 

16.  ...  A  moins,  cependant,  que  le  preneur 
n'ait,  dans  le  bail,  renoncé  à  être  iiideinni-e 
des  cas  fortuit».  —  J.  G.  Louage,  424.  — 
V.  infrà.  art.  1772. 

17.  En  quatrième  lieu,  les  clauses  déro- 
gatoires au  droit  commun  insérées  dans  le 
bail  originaire  sont  de  plein  droit  opposables 
au  cessionnaire  du  bail,  et  lui  prolitent  de 
même;  au  contraire,  le  sous-locataire  ne  peut 
invoquer  ces  clauses  ou  se  les  voir  opposer 
qu'eu  vertu  d'une  stipulation  formelle.  — 
J.  G.  S.  Louage,  250,  261,  201.—  En  ce 
sens:  Laurent,!.  25,  n°  194;  Ai  uryetRau, 
4»  édit.,  t.  4.  §  368,  P-  493;  fiuiLLoUARU, 
op.  oit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  310;  Baudry-La- 
cantinerie ti   Waiil.  2''  édit..  t.  1 ,  n»  10Ô3. 

18.  En  cinquième  lieu,  la  sous-location  n'a 
pa-  besoin  d'être  signifiée  au  bailleur  primi- 
tif; au  contraire,  pour  être  opposable  aux 
tiers,  la  cession  de  bail  doit  être  siu 
conformément  à  l'art.  1090  du  présent  Code. 
—  J.   G.   S.   Louage,  250.    —  En  ce    - 

Lai  rent,  t.  25,  n'°  209;  Hue,  t.  10,  n 

Ci  ii.i.oiAiiLi,  op.  cit..  ;>•■  édit.,  t.  1,  n0'  317 

et      :iili;       BaUDRY  -  I..M.  VN  TINER1E      KT     W.UIL, 

2°  édit.,  t.    1,  n"»  1".,;:  el   1080.  —  En  sens 

eoiiti  aire   :   Al  BRI   I T  B 

p    125.        v       pra,  art.  1090. 

19.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  cession  d'un  j 


droit  au  bail  esl  une  cession  de  créance  qui 
ible  aux    ti<  : 

compli  tentent  dei  formantes  prescrites  par 
l'art.  1690  du  pré  en!  Code.      Perte,  24janv. 

20.  Dana   le   cas  ou  le  locataire   qui  cède 

I  de  son  bail  a  sous-loué,  il  cède 
à   la  i  ix  créances  qu'il  se  trouv 

avoir  :  l'une  de  la  jouissance  contre  le   pro 
pru-laire ,    l'autre    du    payement    des    loyer- 

entre  le  son-  locataire  ;  le  cessloanain 

donc    faire    la    -i -'iiilicalion  a  la    fois  au  pro- 

tau  iou  -locataire,  qui  vont  deve> 

.binent  ■  ces  deux  points  de  vue   ses 
débiteurs.    —  D.    P.  74.  S     140     i.  il     5-6. 

21.  udanl,  d'une  manière  moins 
absolue .  que .  dans  ee  cas,  I 

auquel  la    i|  uiflcaUon  doit  être  faite .  est  le 

de  i  immeuble  loue . 
gnification  à  un  sous-locataire  de  cet  immeu- 
ifb -anle  pour  conserver   tous  lea 
droite  du  cessionnaire.      Paria,  24  janv.  1-,  I, 

B.  —  Quel-  lu. -u     peuvent  faire  l'objet  d'uno  sous» 
location  ou  d'une  cension  de  bail. 

22.  Le  droit  pour  le  preneur  de  sous- 
louer  ou  de  céder  son  bail  existe  pour  tous 
les  biens  qui  peuvent  faire  l'objet  d'un  li 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3 
t.  1 .  n»  321  ;  Baudry-Lacantinerie  et  W mil, 
2'   édit.,   t.    1.   n°    1063.   —   Comp.   suprà, 
art.   1713,  texte  el  n"»  1  à  55. 

23.  La  disposition  de  l'art.  1717,  placée 
sous  la  rubrique  Des  règles  communes  aux 
baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  est 
générale  dans  ses  termes,  et  ne  saurait,  dans 
son  application,  recevoir  d'autres  exceptions 
que  celles  que  la  loi  elle-même  a  pu  consa- 
crer. —  Paris,  20  juin  1861,  D.  P.  B2.  2    6  • 

24.  Ainsi,  en  l'absence  de  convention  con- 
traire, le  droit  de  sous-louer  s'applique, 
d'après  l'opinion  dominante,  aussi  bien  aux 
appartements  meublés  qu'aux  appartements 
non  meublés.  —  .1.  G.  S.  Louage.  24 
Paris,  20  juin  18G1  ,  précité.  —  Eu  ce  sens  : 
Aubry  et  IUu  ,  4«  édit.,  t.  4,  §  308,  p.  190; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  2'  édit..  t.  1, 
n"  1064;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1  , 
n°  321.  —  En  sens  contraire  :  Sauger,  Louage 
et  servitude.  n°  218. 

25.  D'après  une  autre  opinion,  la  solution 
doit  dépendre  des  circonstances  :  il  convien- 
drait d'écarter  ici  toute  solution  absolue ,  et 
de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier, 
dans  chaque  espèce,  si  la  location  a  été  faite, 
ou  non.  inluilu  personse.  —  D.  P.  02.  2.  65, 
note  1  in  fine. 

26.  On  ne  saurait  faire  aucune  exception 
arbitraire  à  la  règle  posée  par  l'art.  1717.  — 
J.  G.  Louage,  435.  —  En  ce  sens  :  Troplo.nq, 
Commentaire  des  titres  de  rechange  et  du 
louage,  t.  1,  n°  131;  Baudry-Lacantinerie 
ef  Waiil,  2'  édit.,  t.  1,  n°  1067. 

27.  Jugé,  cependant,  que  ta  concession  du 
droit  d'exploiter,  pendant  plusieurs  anj 
une  carrière  à  plâtre,  ne  peut  pas,  dans  le 
silence  du  contrat  sur  le  droit  de  sous-louer. 
être  valablement  transmise  à  un  tiers  par  le 
concessionnaire,  attendu  que  le  propriétaire 
bailleur  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  les 
travaux  d'exploitation  soient  toujours  dirigés 
par  celui-là  même  auquel  il  a  loué  et  dan-  la 
capacité  duquel  il  a  mis  sa  confiance.  —  Paris, 
28  jnill.  [825,  .1    G.  Louage.   I 

28.  Sur  la  cession  de  bail  el  la  sous-loca- 
tion en  matière  de  droit  de  chasse,  V.  Appen- 
dice au  Code  forestier  annoté,  v  Caisse, 
p.  757  et  771 ,  L.  3  mai  1844 ,  art.  1 ,  n°«  410 
et  s.,  857  et  s. 

C.  —  Limites  de  la  faculté  de  céder  lu  bail 

ou  de  s. -us .  I.  iii.-r. 

29.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit,  en  se 
substituant  un  tiers  dan-  la  joubsance  de  la 
chose,  d'empirer  la  situation  du  bailleur.  — 
J.  G.  Louage,  433.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  2OT. 


320       iC.  CIV.  —  Art.  1717] 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


—  î>.  P.  "7t.  1.  823,  note  4.  _  Kn  ce  sens  : 

GUILLOUARD,   Op.   cil..   3"   e.ll!..  1     1.   IV  321, 

30.  Ainsi .   le  preneur  d'un   apparti 
meublé  ne  saurait  se  substituer  on  locataire 
qui  ne  présenterait  pas.  par  sa  pc 
habitudes  sociales,  les  garanties  d'ordre  el  de 

qu'il  pouvait  présenter  lui-même,  el 
que  comportent  la  nature  el  l'importance  de 
la  location.  —  Pans,  20 juin  1861  (motifs), 
D.  P. 

31.  Pareillement,  le  preneur  ne  peut  pas 
céder  son  bail,  ou  sous-louer  a  «les  personnes 
qui  exerceraient,  dans  les  lieux  loués,  une 
profession  plus  incommode  nue  n'est  la  sienne. 

—  J.  G.  /.  -  En  ce  sens  :  Du- 
vergier.  i  l:  Troplong,  op.  cit.. 
t.  1 .  n"  126:  Bauory-Lacantinbrib  et  W  mil. 
2«  cin. .  i    1  .  -,    1073. 

32.  Ainsi,  il  a  été  jugé   :  ...  que  le  loca- 
taire  d'une   maison   n'a   pas    le   droit 
substituer  des   sous -locataires    dont   la    pos- 

m  est  une  aggravation  de  gêne  pour  les 
autres  locataires,  el  expose  le  propriétaire  à 
des  recours  coûteux.  —  Heq.  1«  juill.  1872, 
D.  P.  76.  5.  275. 

33.  ...  Qu'un  locataire  dont  la  location  est 
bourgeoise  ne  peut  pas,  même  dans  une  mai- 
son consacrée  dans  son  ensemble  à  des  pro- 
fessions industrielles,  sous-louer  au  proprié- 
taire d'un  bureau  de  placement  qui  occupai! 
un  autre  étage  de  la  maison,  mais  auquel  le 
propriétaire  de  cette  maison  ne  voulait  pas 
renouveler  bail,  h  cause  des  inconvénients 
de  sa  profession  et  des  plaintes  des  autres 
locataires.  —  Paris,  18  janv.  1872,  J.  G.  S. 
Louage,  257-5°. 

34.  De  même  encore,  le  preneur  ne  pour- 
rait ni  céder  son  bail,  ni  même  sous-louer  à 
des  personnes  qui  établiraient  dans  les  lieux 
loués  une  maison  de  débauche.  —  J.  G. 
/       '<je.  433. 

35.  De  même,  le  preneur  ne  peut  sous-louer 
à  des  personnes  qui,  à  raison  de  leur  profes- 
sion, changeraient  la  destination  de  la  chose. 

—  J.  G.  Louage,  434.  —  En  ce  -eus  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2"  édit.,  1. 1,  n°  1073. 

36.  Jugé,  en  ce  sens  :...  qu'un  locataire  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  l'absence  d'interdic- 
tion de  sous-louer  pour  sous-louer  son  appar- 
tement par  fractions  ou  en  garni;  qu'il  ne  peut 
changer  ainsi  la  destination  de  la  chose  louée 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  Paris, 
5  mars  1864,  J.  G.  S.  Loua  :c.  257-4°. 

37.  ...  Que  le  locataire  qui  a  pris  à  bail  un 
étage,  dans  une  maison  qui  est  et  a  toujours 
été  habitée  bourgeoisement,  ne  peut,  sans  en- 
courir la  résiliation,  sous-louer  cet  élage  à  une 
personne  en  vue  de  l'exploitation  d'un  hôtel. 

—  Bastia,  4  niai  1892,  D.  P.  92.  2.  446. 

38.  Mais  le  preneur  n'est  pas  tenu  d'observer 
les  engagements  particuliers,  étrangers  à  la 
nature  du  contrat  de  bail,  qui  peuvent  exister 
entre  le  bailleur  et  d'autres  locataires  :  ces  en- 
gagements sont,  par  rapport  à  lui,  res  inter 
alios  actse,  et,  en  sa  qualité  de  tiers,  ils  ne 
lui  sont  pas  opposables.  —  D.  P.  77.  2.  49, 
note  8.  —  Comp.  suprà,  art.  1165,  texte  et 
n°'  1  à  90. 

39.  L'interdiction,  pour  le  preneur,  de  sous- 
louer  à  des  personnes  exerçant  la  même  indus- 
trie que  d'autres  preneurs  occupant  le  même 
immeuble,  ne  peut  lui  être  opposée  que  s'il  s'y 
esl  volontairement   soumis.   —    Même   note. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2'  édit.,  t.  1,  n°  1075.  —  V.  infrà, 
n°«  126  et  s. 

40.  La  clause  aux  termes  de  laquelle  le  pre- 
neur pourra  sous-louer  à  qui  il  lui  plaira  ou 
à  qui  bon  lui  semblera  donne -t- elle  au  pre- 
neur le  droit  de  sous-louer  à  des  personnes 
qui,  à  raison  de  leur  profession,  changent  la 
destination  de  la  chose?  —  J.  G.  Louage,  434. 

—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

41.  Suivant  une  première  opinion,  l'inser- 
tion de  ces  expressions  dans  le  contrat  de  bail 
aurait  pour  effet  d  autoriser  même  le  change- 
ment de  destination  de  la  chose  par  le  sous- 


locataire.  —  .1.  il.  Contr.  de  viar.,  434.  —  Kn 
ce  sens  :  DuvERonui,  t.  :>,  n°  392. 

42.  Suivant  une  autre  opinion,  l'interdic- 
tion pour  le  preneur  d'empirer  la  Bituati 
bailleur  par  la  substitution  d'un  lier»  dans  la 

ince  de  la  chose  existe  mêmi 
où  le  bail  lui  permet  de  bous -louer  d  qui  il 
lui  plaira  :  une  telle  clause  n'a,  d'ordinaire, 
pour  objet  que  d'indiquer  l'intention  du  pro- 
priétaire de  laisser  le  locataire  maitre  du  choix 
de  la  personne  à  laquelle  il  sous-loue.  — J.  G. 
Louage,  ili.  —  Kn  ce  sens  :  Troplono,  op. 
cil.,  t.  1 ,  n"  127;  Ii\i  mn  -  I.acantinkiue  et 
Wahl,  2-  édit.,  t.  1.  n«  1074. 

43.  Eu  réalité,  il  n  y  a  là  qu'une  question 
d'intention,  et  les  circonstances  auront  toujours 

une  grande  influence  sur  l'interprétation  d'une 
pareille  clause.  —  J.  (i.  Contr.  île  mar. ,  434 
m  fine.  —  Comp.  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.; 

\h  \  SRG1ER,  /'ir'.  cit. 

44.  Le  bailleur  peut  recourir  soit  contre  le 
preneur,  soit  contre  le  sous-Iocalaire  lui-même, 
à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  la  sous- 
location,  faite  ou  exécutée  contrairement  à  la 
loi  ou  aux  clauses  du  bail  principal.  —  D.  P. 
71.  1.  233,  note  4. 

45.  En  droit,  un  propriétaire  est  toujours 
recevable,  sauf  à  justifier  qu'il  y  est  fondé,  à 
critiquer  l'occupation  des  lieux  lui  appartenant, 
et  dans  lesquels  il  trouve  des  sous- locataires 
qui  s'y  sont  introduits  avant  ou  sans  son  appro- 
bation. —  Bordeaux,  30  juill.  1868,  sous  Heq. 
28  juin  1869,  D.  P.  71.  1.  223. 

46.  Il  n'agit  pas  alors  comme  faisant  valoir 
les  droits  de  son  locataire,  mais  il  puise  son 
droil  en  lui-même,  dans  l'occupation  des  lieux 
par  le  sous-preneur.  —  Bordeaux,  30  juill.  1808, 
précité. 

S  2.  —  Modes  de  preuve  de  la  sous-location. 

47.  Y.,  quant  aux  règles  générales,  suprà, 
art.  1715,  n"  1  à  9,  et,  quant  aux  règles  spé- 
ciales à  la  preuve  d'une  sous-location  verbale, 
suprà.  art.  1715,  n°  25. 

§  3.  —  Effets  de  la  cession  de  bail 
et  de  la  sous-location. 

A.  —  Rapports  du  bailleur  originaire  et  du  preneur 
primitif. 

48.  —  I.  —  La  cession  de  bail  et  la  sous- 
location  laissent  subsister,  à  la  charge  du  pre- 
neur primitif,  les  obligations  dérivant  de  son 
contrat  avec  le  bailleur  originaire.  —  J.  G. 
Louage,  427.  —  J.  G.  S.  eod.  t;°,  251.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  380;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  128;  Laurent,  t.  25,  n°»  198, 
208;  AuBRYETRAu,4«édit.,t.  4,  §368,  p  494; 
Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1 ,  n°  335; 
Hue,  op.  cit.,  t.  10,  n°  284,  349;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n°  845, 
et  2e  édit.,  t.  1,  n°  1131;  Planiol,  op.  cit., 
2<  édit.,  t.  2,  n°  1753. 

49.  Il  n'en  est  autrement,  et  le  preneur  pri- 
mitif ne  peut  être  déchargé  de  ses  obligations, 
que  du  consentement  du  bailleur  originaire, 
c'est-à-dire  par  l'effet  d'une  novalion  qui  ne 
saurait  se  présumer.  —  J.  G.  Louage,  427.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  251.  —  Lyon,  30  juin  1887, 
D.  P.  88.  2.  59. 

50.  Jugé,  en  ce  sens  : ...  que  le  preneur  ori- 
ginaire qui  a  cédé  son  bail  ne  reste  pas  moins 
tenu  de  ses  obligations,  aucune  novalion  n'ayant 
pu  résulter  de  l'engagement  auquel  le  cession- 
naire  s'est  trouvé  soumis,  ni  des  quittances  qui 
lui  ont  été  délivrées.  —  Paris,  11  févr.  1879, 
D.  P.  79.  2.  135. 

51.  ...  Que  le  preneur  principal,  même  après 
la  sous -location  ou  cession  de  son  bail,  de- 
meure tenu  envers  le  bailleur,  à  moins  d'une 
dérogation  expresse  ou  implicite  ou  d'une  no- 
valion postérieurement  consentie.  —  Paris, 
10  juill.  1875,  D.  P.  78.  2.  105. 

52.  ...  Que  le  preneur  principal,  autorisé  a 
céder  le  bail  à  1  acheteur  de  son  Tonds  de  com- 
merce, reste  tenu  envers  le  bailleur  à  titre  de 


débiteur  direct,  et  non  comme  simple  caution 
de  son  cessionnalre.  —  Même  arrêt. 

53.  ...  Et  que  le  preneur  primitif  peut  être 
actionné,  ■  raison  de  L'inexécution  'les  obliga- 
tions résultant  du  bail,  bien  qu'il  ail  sous-loué 
avec  le  consentement  formel  du  bailleur.  — 
Aix,  10  levr.  1871,  D.  P.  72.  2.  71.  —  En  ce 
sens  :  DuVBROIXR,  t.  3,  n°  391  ;  TROPLONG,  op. 
cit.,l.  1,  n°  126;  Guillouard,  op.  cit.,  :!'  édit, 
t.  1,  n°  315;  Baudry-Lacantineiue  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n»  1131. 

54.  Ainsi,  notamment,  le  preneur  primitif 
reste  personnellement  tenu  du  payement  du 
prix,  et  ne  peut  même  pas  exiger  que  le  bail- 
leur commence  par  discuter  le  cessionnalre  ou 

locataire.  —  J.  G.  Louage.  427.  —  Kn 

Ce     -eus     :     liAUHRY-LACANTlNhlUE     ET     WaIIL, 

2*  édit.,  t.  1.  nu  1131;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n"  335. 

55.  Sur  la  responsabilité  du  preneur  primitif 
relativement  aux  dégradations  ou  à  la  perte  de 
l'immeuble  loué  causées  par  son  sous-locataire 
ou  ressioiinaire.  V.  infrà.  art.  1735. 

56.  —  II.  —  La  sous- location  laisse  sub- 
sister non  seulement  les  obligations,  mais  aussi 
les  droits  du  preneur  primitif,  vis-à-vis  du 
bailleur  originaire.  —  J.  G.  S.  Louage,  252. 

—  Kn  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit., 
t.  1,  n°  335;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n°  1134. 

57.  Ainsi,  le  preneur  primitif,  tenu  envers 
le  sous -locataire  des  réparations  à  la  charge 
du  propriétaire,  conserve  le  droit  d'exiger  ces 
réparations  de  son  bailleur.  — J.  G.  S.  Louage, 

58.  Jugé,  de  même,  que.  s'il  arrive  que  la 
jouissance  des  sous- locataires  vienne  à  être 
troublée  par  le  fait  d'un  nouveau  locataire  prin- 
cipal accepté  par  le  propriétaire,  et  que  ces 
sous-locataires  actionnent  en  garantie  le  pre- 
mier locataire  principal  dont  ils  tiennent  leur 
bail,  le  propriétaire  est  soumis  à  l'action  ré- 
cursoire  de  ce  dernier,  sauf  à  agir  lui-même 
contre  le  second  locataire  auteur  du  trouble. 

—  Douai,  11  juin  1844,  J.  G.  Louage,  445,  419. 

59.  Suivant  une  opinion,  toutefois,  dans  le 
cas  de  cession  de  bail,  le  preneur  originaire, 
toujours  tenu  de  ses  obligations  de  locataire, 
serait  dépouillé  de  tout  droil  contre  son  bail- 
leur; il  en  résulterait  notamment  que  le  pre- 
neur ne  pourrait  pas  exiger  du  bailleur  origi- 
naire les  réparations  à  sa  charge.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  208;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  2e  édit..  t.  1,  n°  1130. 

—  En  sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n°  335. 

B.  —  Rapports  du  preneur  primitif  et  du  sous- 
locataîre  ou  cessionnalre  du  bail. 

60.  Les  rapports  du  preneur  primitif  avec 
son  sous-locataire  ne  sont  autres  que  ceux  qui 
existent  entre  un  bailleur  et  un  preneur  ordi- 
naires. —  J.  G.  Louage,  422.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  25,  n°»  194  et  s.  ;  Aubry  et  Hau, 
4'  édit.,  t.  4,  §  368,  p.  493;  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°»  316,  334  et  s.  ;  Hue, 
Traite  théor.  et  prat.  de  la  cession  et  de  la 
transmission  des  créances,  t.  1,  n°  221  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n°!  1121  et  s. 

61.  Ainsi,  le  locataire  principal  d'une  mai- 
sou  est  réputé  prendre  l'obligation  d'entretenir 
les  sous-locations  existantes  et  qui  lui  ont  été 
déclarées,  et,  par  suite,  de  maintenir  les  sous- 
locataires  dans  la  jouissance  paisible  de  la 
chose,  alors  surtout  qu'il  perçoit  les  loyers 
payés  par  ceux-ci.  —  Douai,  11  juin  1844,  J.  G. 
Louage,  449. 

62.  En  conséquence,  il  doit  combiner  sa 
propre  jouissance  avec  celle  des  sous -loca- 
taires, de  sorte  que  celle-ci  s'exerce  sans 
trouble.  —  Douai,  11  juin  1844,  précité. 

63.  Spécialement,  le  locataire  principal  d'une 
maison  partiellement  occupée  par  une  école 
est  tenu,  alors  même  qu  il  a  pris  à  location 
pour  y  placer  une  filature,  de  combiner  sa 
jouissance  de  manière  à  ne  pas  troubler,  par 
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le  bruit  dea  machines,  les  exercices  de  l'école. 
—  Même  arrêt. 

64.  que  le  sous -locataire  d'une 
usina  n'eal  h  mrtire  en 

ession,  par  le  motif  nue  le  ramier  ne  pou- 
vait lui  sous-louer  -am  le  i  t  m  i  >! 
du  bailleur,  et  qu'il  a  garanti  de  le  faire  jouir 

paisible nt.  ■«'il  a  eu  coin  de  cette 

clause  du  bail,  el  ■«'il  a  nommé  un  expert  pour 
c--» liiiii-r  le  matériel  nui  lui  <>lail  laissé,  ai  heté 
des  provisions  pour  le  roulement  de  l'entre- 
prise; ni  un  nuit,  s'il  résulte  des  faits  qu'il  a 
acquiescé  aux  risques  qu'il  courait  el  qui  lui 
étaient  connue.  —  lleq.  20  janv.  1825,  J.  G. 
Loit 

65.  D'autre  pari,  l'inexécution  d'un  contrai 

iii'iti  donne  lieu  à  des  dommages- 
Intérêts,  tanl  contre  le  locataire  qui  a  B0U8- 
loué,  que  contre  le  propriétaire  qui  a  autorisé 
la  sous-location  et  auquel  l'inexécution  est  itn- 
putahle.  —  Uru.velles,2.")uct.  lSiit,  J.  G.  Louage, 
U6 

66.  Mais  ces  dommages-intérêts  ne  sont  pas 
dus  lolidairement.  —  Même  arrêt. 

67.  Enfin,  le  sous- locataire  évincé  par  la 
faute  du  locataire  qui  a  sous- loué  a  droit  de 

i  idert  celui-ci  des  dommages-intérêts.  — 
J.  0.  S.  Louage,  263. 

68.  Toutefois,   il  appartient  aux  juges  du 
fond,  appelés  a  déterminer  les  dommages-in- 
dus  par  le   preneur  au    sous- locataire 

évincé,  de  réduire  la  quotité  de  ces  dommages 
en  raison  des  circonstances.  —  Req.  3  août 
W76,  I).  P.  77.  1.  216. 

69.  Décidé  à  cet  égard  :...  que  le  juge  peut, 
dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts  dus 
par  le  preneur  au  sous-locataire  évincé,  refuser 
H  tenir  compte  des  dépenses  d'installation 
fades  par  ce  dernier  alors  que  le  danger  d'évic- 
tion devenait  imminent.  —  Keq.  27  févr.  1877 
H.  P.  78.  1.  108. 

70.  ...  Que  le  juge  peut  réduire  la  quotité 
des  dommages-intérêts  en  raison  de  ce  fait  que 
le  préjudice  allégué  provenait,  en  partie,  de  la 
précipitation  et  de  l'obstination  du  sous-loca- 
taire à  entreprendre  des  travaux  d'aménage- 
ment maigre  l'opposition  du  propriétaire.  — 
Req.  .'!  août  1876.  cité  suprà,  n°  68. 

71.  S'il  s'agit  d'une  cession  de  bail,  les  rap- 
ports du  preneur  primitif  et  du  cessionnaire 
sont  ceux  d'un  vendeur  avec  son  acquéreur.  — 
'■  G.  Louage,  122.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Haï.  4«  édit.,  1.  4,  §368,  p.  403;  Laurent,  t.  25, 
n°»  136.  lui  et  s.  ;  i  Juii.louard,  op.  cit.,  3'  édit 
t.  1,  n ■■»  31  iet  s.,  331;  [h  c,op.  cit.,  1. 1,  n»211  ; 
13  vi  dry-Lacantimrh  et  Wahl,  2"  édit.,  t  1 
n"  1130  et  s. 

C.  —  Rapports  du  bailleur  originaire  et  du  cessionnaire 
ou  sous -locataire. 

a.  —  Rapports  entre  le  bailleur  originaire 
et  te  cessionnaire  du  bail. 

72.  —  I.  —  Le  cessionnaire  a  contre  le  bail- 
leur tous  les  droits  qu'avait  son  cédant,  et,  d'un 
autre  coté,  il  est  tenu  envers  le  bailleur  de 
toutes  les  obligations  que  le  bail  imposait  au 
preneur.  —  J.  G.  Louage.  429.  —  J.  (J  S 
eo,i.  r\  250  et  253.  —  0.  p.  95.  2.  71,  note  3-4 
in  fine.  —  En  ce  sens:  Laurent,  t.  25,  n»  210; 
QUOLOUAAD,  op.  cit..  3«  édit.  1. 1,  n»  337  ;  Hue, 
t.  1".  n«  282;  Baudry-Lacantinerib  et  Wahl, 
2«  édit..  t.  1,  m»  1138  et  s.  —  V.  les  arrêts 
cités  infrà,  n"  75  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
n-  106  à  119.  ' 

73.  Ainsi,  notamment,  il  peut  être  contraint 
de  paver  au  bailleur  la  totalité  du  prix  lixé  par 
le  bail  lorsqu'il  est  cessionnaire  pour  le  tout, 
ou  une  part  proportionnelle  de  ce  prix  lorsqu'il 
n'est  cessionnaire  que  pour  partie.  —  J.  G. 
Louage,  429. 

74.  ...  Et  rela,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
prix  auquel  la  cession  a  été  faite.  —  J.  G. 
Louage.  429. 

75.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  substitu- 
tion d'un  tiers  au  preneur  dans  la  joui-  née 
de  la  chose  louée,  bien  qu'elle  se  soit  opérée 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du 

Code  civn.  annoté.  —  T.  IV. 


bailleur,  exigé  par  le  contrat  de  bail,  a  néan- 
moins pour  effet  d'imposer  a  ce  tiers  t., nies 

les   obligations   résultant  dudit  contrai 

qu'il  recuite  des  cln  n  lilleur 

a  tacitement  approuvé  la  substitution  dont  il 
s'agit.  —  Req.  iî  mai  1870,  D    I 

76.  ...  Que  le  cessionnaire,  par  acû 
seing  privé,  d'un  bail  authentique  peut  être 
poursuivi   par   la   voie   parée,  en    vertu   de  ce 

bail,  q 1 1»  il  n'y  ait  point  été  partie,  s'il  s'en 

est  approprie   tous    les   effets   en   signlD 
cession    au    bailleur.    —   Heq.    i 

D.  H.  64.  1.  38. 

77.  ...  Que,  par  suite,  le  bailleur  a  le  droit, 
en  cas  de  relard  dans  le  payement  des  i 

non  seulement  de  faire  opérer  sur  les  mi 
garnissant  les  lieux  loue-   la  Bai 
autorisée  par  l'art.  K19  c.  proc.  civ.,  mais  en 
core  de  les  frapper   de  saisie -exécution,  en 
vertu  de  la  formule  exécutoire  contenue  dans 
le  bail  cédé.  —  Même  arrêt. 

78.  ...  Que  le  bailleur  a  contre  le  cession- 
naire une  action  directe,  lorsqu'il  l'a  agréé,  l 
reçu  déjà  de  lui  des  payements  et  lui  a  donné 
quittance.  —  Paris,  26  févr.  1873,  D.  P.  77. 
5.  287. 

79.  ...  Qu'a  plus  forte  raison  la  cession  de 
bail  établit  un  lien  de  droit  direct  entre  le  bail- 
leur et  le  cessionnaire ,  lorsqu'elle  était  pi 

par  une  clause  du  bail  aux  termes  de  laquelle 
le  locataire  cédant  ne  devait  rester  que  simple 
caution  du  cessionnaire,  et  que  le  bailleur 
l'a  ratifiée  en  touchant  les  loyers  des  mains 
du  cessionnaire.  —  Paris,  22  juin  1894,  D.  P. 
95.  2.  7t. 

80.  Il  n'y  a  pas,  dans  l'opinion  dominante, 
à  distinguer  entre  les  droits  du  cessionnaire 
et  ses  obligations  vis-à-vis  du  bailleur  :  le 
cessionnaire  est  tenu  directement  envers  le 
bailleur  de  toutes  les  obligations  que  le  bail 
imposait  au  preneur.  —  J.   G.   Louage    429 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  253.  —  D.  P.  95.  2.  71 , 
note  3-4  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  368,  p.  493;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n»  340;  Bau- 
dry-Lacantineiue  et  Waiii.,  t.  1,  n°  1140. 

81.  Suivant  une  autre  opinion,  si  le  ces- 
sionnaire peut  exercer  contre  le  bailleur  ori- 
ginaire tous  les  droits  qui  appartenaient  au 
preneur,  il  ne  peut  être  poursuivi  qu'indirec- 
tement par  le  bailleur  exerçant  les  droits  du 
cédant  en  vertu  de  l'art.  1166  du  présent  Code. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°»  209  et  s.; 
Hue,  1. 10,  n»>  282, 283,  et  Traite  theor.  etprat. 
de  la  ress.  et  de  la  transmise,  des  créances, 
t.  1,  n»  207;  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  -', 
p.  551),  note  1. 

82.  —  II.  —  Si  le  cessionnaire  d'un  bail 
succède,  dans  l'opinion  dominante,  aux  droits 
et  obligations  du  cédant  vis-à-vis  du  bailleur, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  tenu,  en  l'absence 
d'une  clause  spéciale,  de  respecter  les  sous- 
locations  consenties  par  son  cédant.  — J.  G.  S. 
Louage,  262. 

83.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnaire 
d'un  fonds  de  commerce  qui  a  acquis,  en 
même  temps  que  le  fonds,  le  droit  au  bail 
des  lieux  occupés  par  le  cédant,  ne  peut  être 
réputé,  par  cela  seul,  avoir  succédé  aux  en- 
gagements que  ce  dernier  avait  contractés  par 
une  sous-location  consentie  contrairement  aux 
clauses  du  bail  principal.  —  Req.  27  févr  IsTT 
D.  P.  78.  1.  108.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  1.  1,  n»  334. 

84.  ...  Qu'en  tout  cas,  les  juges  du  fond 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  déclarer,  d'après 
les  clauses  de  l'acte  de  vente,  que  le  ce- 
naire  ne  s'est  pas  engagé  à  taire  valoir  la 
sous-location  consentie.  —  Req.  27  févr.  1877, 
précité. 

85.  —  III.  —  Le  cessionnaire  ne  peut  exer- 
cer contre  le  bailleur  les  droits  qui  appar- 
tiennent à  son  cédant,  qu'en  justifiant  que  ce 
dernier  a  rempli  -es  obligations  ou  en  les 
remplissant  lui-même.  —  J.  G.  Louage.   129, 

86.  Notamment,  si  le  cessionnaire  'réclame 
des  dommages-intérêts  dus  au  preneur  à  rai- 


son de-,  vi.es  de  la  ebo  e  louée,  le  bailleur 
pourra  opposer  en  compensation,  jusqn 
concurrence,  le  montant  des  loyers  ou 
mages  dus  pat  le  cédant  el  non  encore  acquit- 
tés. —  J.  (;.  Louage,  129. 

b.  —  Rapports  mire  le  bailleur  originalm 
et  te  sous  -  locataire. 

87.  —  I.  —  Le  soue- locataire  a-t-il  une 

action   directe   contre   le  bailleur  primitif  '  — 

V.  les  numéros  suivants. 

88.  Suivant  une  première  opinion,  le 
locataire  aurait,  dans  tous  les  cas,  une 
directe  contre  le  bailleur  originaire  à  raison 

iligationa  contractées  par  celui-ci  envers 
le  preneur  primitif.  —  En  ce  sens  :  Aubry  it 
Rai  ,  •-  édit.,  t.  4,  §  368,  p.  49:i;  Gwllouaro, 
op.  ■  ii..  .;•  édit..  t.  i.  n"»  .'vit  et  s. 

89.  Suivant  1  opinion  dominante,  au  con- 
traire, le  tous -locataire  n'a  pas  d'action  di- 
recte contre  le  bailleur  primitif;  il  ne  peut 
s'adresser  directement  qu  à  celui  avec  lequel 
il  a  contracte  et  qui  est  son  bailleur.  —  .1  i; 
Louage,  429.  —  J.  (1.  S.  eod.  ■>• ,  256.  — 
En  ce  sens  :  Lai  rf.nt,  t.  25,  n»  211;  lire, 
1. 10,  n°  209;  BAruiiv-LACANTiNEHiE  et  Waiii.. 
2'  édit.,  t.  I,  „•  1143. 

90.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'action  eu 
diminution  du  prix  pour  trouble  dans  la  jouis- 
sance, par  suite  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics, ne  peut  être  intentée  contre  le  proprié- 
taire que  par  le  locataire  principal;  et  q 
droit  du  sous -locataire  se  borne  à  intervenir 
dans  l'instance.  —  Aix,  9  mai  1868,  D.  p.  70, 

91.  ...  Que  la  résolution  d'un  sous-bail,  à 
raison  d'un  prétendu  trouble  apporté  a  la 
jouissance  du  sous -locataire,  ne  peut  tire 
poursuivie  par  celui-ci  que  contre  le  locataire 
principal,  si  le  propriétaire  est  resté  étranger 
à  la  sous-location.  —  Req.  8  nov.  1882,  H.  P. 
83.  1.  305-306. 

92.  ...  Que,  par  suite,  nonobstant  ce  trouble, 
et  tant  que  la  résolution  n'est  pas  proie 

en  justice,  le  sous-locataire  reste  tenu  par  le 
sous-bail  vis-à-vis  du  propriétaire,  qui  peut 
exercer  contre  lui  les  droits  que  lui  confèrent 
les  art.  1753  du  présent  Code  et  820  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Même  arrêt.  —  V  in- 
frà. art.  1753. 

93.  Toutefois,  le  sous -locataire  peut,  en 
vertu  de  l'art.  1166  du  présent  Code,  exercer, 
du  chef  du  sous-bailleur,  tous  les  droits  qui 
compétent  à  ce  dernier  contre  le  bailleur  prin- 
cipal. —  J.  G.  Louage,  429.  —  J.  G.  S.  eod.  t», 
256.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n»  2<X). 

94.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que  si  le  son- 
locataire  a  le  droit  d'exercer  contre  le  pre- 
neur sous-bailleur,  de  qui  il  tient  son  bail, 
toutes  les  actions  qui  peuvent  résulter  du  con- 
trat de  sous-location,  il  ne  peut  exercer  que 
contre  le  propriétaire  les  actions  qui  dérivent 
d'un  fait  personnel  de  ce  dernier,  et  auquel 
le  sous-bailleur  est  resté  étranger.  —  Heq 
31  juill.  1878,  J.  G.  S.  Chose  jugée,  82.  —  Kn 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Waiii.. 
2"  édit.,  t.  1,  n»  1143. 

95.  ...  Et  spécialement,  que  le  sous -loca- 
taire ne  peut  agir  que  contre  le  propriétaire 
en  responsabilité  du  préjudice  résultant  des 
réparalions  faites  à  son  immeuble  par  ce  pro- 

firiétaire,  réparations  auxquelles  le  sous-bail- 
enr  est  resté  étranger.  —  Même  arrêt. 

96.  Sur  l'action  en  dommages -intérêts  du 
sous -locataire  contre  le  bailleur  originaire  , 
en  cas  d'inexécution  du  contrat  de  sous-loca- 
tion, V.  suprà.  n°  65. 

97.  —  II.  —  Le  bailleur  originaire  a-t-il 
une  action  directe  contre  le  sous -locataire,  \ 
raison  des  obligations  issues  du  contrat  de 
sous-location?  —  J.  G.  S.  Louage.  254.  —  V. 
les  numéros  suivants. 

98.  Suivant  une  première  opinion,  le  bail- 
leur originaire  ne  saurait  exercer  aucune  ac- 
tion directe  contre  le  sous -locataire,  qui  n'a 
contracté  aucun  engagement  envers  lui;  il 
ne  pourrait  agir  contre  lui  qu'en   vertu  de 
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I  donc  | 

en  principe  part  a - 

e  primilir,  le  produit  di 
.   i   .  •■  au  nfoim  de  ce  derni<  r,  sauf  le 
' 

2108 -i?  du 
rialion  de  M.  Oh.  Du- 

■  ln' 
_  Omp.  :  Poitiers,  12  mars 

•  R'f;F: 
1     124   _  Comp.  aussi  :  Besançon,  11   mai 

1854,  i'    l'  -'  ' ''''•    ,    ,    .„ 

99    |i  api  pleine,  le  bailleur 

loeulairc  d'action  .li- 
mai- la  créance  dn  sous-baillèur  contre 
leur  est  affectée  par  prlv|lè 
ses  droits.  Grâce  .< 
sur  la  créance  du  Heur,  il  évite  le 

ira  des  autre»  créanciers  île  celui -ci: 
me  il   n'exerce  que  le?  dr 
...  il  est  exposé  a  suMr  le-  i 

■  -locataire  peut   opposer  a  ce 
et.  —  En  ce  sens  :   I.  Des  pnvi- 

-péciaux  sot  les  créances,  Hevùetrilicfue 
isl.  e/  de  jufispr.,  t.  .<.  I87p,  p.  5,1  et 
Sets.;  DEMvNTEErCoLMET  i.eSanterre. 
■  •.,  t.  7,  ii"  '-'  '1. 

100.  Suivant  un  troisième  système,  con- 
,.ar  un  ari'ét  de  la  cour  de  cassation,  le 

bailleur  originaire  a  une  action  directe  contre 
as-locataire  dans  tous  le?  cas  où  il  peut 

prétentions  à  raison   d'oblig 
-  iln  contrat   de  sou?- location.  —  p.  P. 
SB    1.  509,  note  1  in  fine.  —  Civ.  c.  13 

1 1    I'.  92.  1.  509.  —  En  ce  sens  :  Aluhy 
kt  Haï-.  4»   edit..   t.  •'. .  §  368,  p.    W3j 
louard,  op.  cit.,  3«  Mit;  t.  1.  n°  3 

101.  Suivant  une  quatrième  opinion,  do- 
minante en  doctrine  et  en  jurisprudence,  il  y 
a  lieu  d'attribuer  au  bailleur  une  action  di- 
recte contre  le  sous-locataire,  mais  seulement 
en  ce  nui  concerne  la  créance  de  lovers  visée 
par  l'art .  1753  du  présent  Code.  —  J.  G.  Louage. 

,  r.  et  s.  —  J.  G.  S.  eorl.  v.  254.  —  Civ. 

.  D.  P.  53.  1.  124:  -  Pari-. 

:.  n.  P.  78.  21  105. -Re*.  8  liov. 

,i   P.  83.  1.  3C&.  —  Lvon.  26  dèc.  1882, 

]i    1'  —  Lyon,  3f>  juin  1887,  D.  P. 

.--s.  2.  59.  —  Toulouse,  7  févr.   1888,  D.  P. 

90.  2.  97.  —  En  ce  sens  :  Demoi.ombe  ,  t.  2.>, 

n»  135:  Lahombiére,   Trailr  tkèlfr.  et  prat. 

des  obligations,  Mil.   de  1885,  t.  2,  p.   17, 

art.  1148.  n«  12. 

102.  Sur  l'action  directe  en  ce  qm   con- 
...  la  respônsabil  locataire  eu 

i  incendie,  V.  m'rn.  art'.  173 

103.  ...  L'indemnité  lations  cau- 

■ -locataire  à  l'immeuble  loué. 
..Mi.  art.  1735. 

104.  Sur  la  recevabilité  de  l'action  du  bail- 
leur contre  le  sous-local  aire,  à  raison  même 
du  fait  de  l'occupation  des  lieux,  et  en  dehors 

Millions  issues  du  contrat  de  sou? -lo- 
cation, V.  suprà,  n°'  4',  et  46. 

D.  —  rUyles  spéciales  .  leur 

et  du  pren.  où  il  y  a  pi 

105.  maire  ou  sous-locatai 
lui-même  céder  ou  sons-louer,  si,  de 

celte  faculté  n'était  pas  interdite  par  le  bail 

.  elle  n  a  pas 
-pécialement  interdite  par  le  sous-bail- 
-  J.  G.  Louage,  453. 

».  —  Droilt  du  baillru 
démissionnaires. 

106.  Loi 

lilleur  peut-il  exen 

- 
—  V.  les  nun 

107.  Suivant  une  première  opinion,  le  bail- 
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leur  n'a  d'an'  que  ceux  qu'il  \ 

son  bail  contre  le  preneur  originaire, 
d  ivcr  contée  les  ce«sionnair. 

droits  et  actions  du  pi 
primitif,  dan-  !•-  limites  prescrites  pa 
tir-',  du  prés  «I  Coj  '.  el  il  peu) 
er  -on  priv*|6ge  sh'r  »i 
•liant  au  sous -locataire  actuel,  d 
m,  sure  autorisée  par  l'art.  17ï>3  du  p 
Gode!  —  .1.  G.  s.  Louage.  264.—  Kn  ce  sens  : 

HUC,  t.  10,  I  nnv-LACANTINERlE  ET 

Waiii.  8"  édit..  t.  1.  n"  il- 

108.  Dans  une  deuxième  opinion,  le  bail- 
leur, bien  qu'il  n'ait  d'action  directe  que  ■ 
!e  preneur  originaire  udanl  pour- 

suivre, a  s. mi  profil  exclusif,  ession- 

-  ou  sous -locataires  -un-. '--ifs.  y  com- 

1  li  OCCUpe   le-  lieux    loués.   I 
Originaire,  il  agit  de  son  | 


I'  j.l   >     11-     11.  '  -1     1-   ..11...    - ,-  l  . 

ie  cèssionnaire  ou  sous-lo- 
cataire, il  agit  du  chef  du  cèssionnaire  ou 
sotrs-lo  '•  et  il  a  privilège  sur 

toutes   ces    créai  suives.  —  Hn  ce 

iaux  sur  les 
créances.   Revue  httiàue  âé  tigfft.  et  de  ju- 
.  '..  "...  l^t'.  p.  666. 

109.  Lé  bailleur  originaire,  dans  ce  sys- 
tème, ne  perd  son  droit  de  recours  que  contre 

ssionnaires   ou   sous -locataires  qui.  en 

cédant  i  louant  à  leur  tour,  se  sont  fait 

décharger,  soit  par   le   bailleur   primitif,  suit 

leur   cédant,   de    tonte    obligation    ulte- 

—  Labbé,  loc  cit.,  p.  667: 

110.  Suivant  un  troisième  système,  le  bail- 
leur originaire  aurait  une  action  directe  contre 
tous  les  cessionnaires.  —  P.  P.  77.  1.  5i, 
note  1.  —  Trib.  civ.  Seine.  21  déc.  1874,  Le 
Droit  du  2^  janv.  ls::,.  —  Comp'.  :  Albrv 
et  Rai  .  4«  éolt,  t.  i.  ?  368,  noie  18,  p 

ill.  Suivant   ime  quatrième  opinion,   qni 

prévaut  en  jurisprudence,   le   bailleur   aurait 

une  action  directe  contre  le  preneur  originaire 

Ssionriairê  en  jouissance  au 

moment  où  il  agit,  mais  non  poitil  cnitre  les 

mnaires  intermédiaires.  Côntrt  ceux-ci. 

il  ne  peut  plus   agir  que  du  chef  du  preneur. 

en  verlu  de  l'art.  1166  du  présent  Code.  —  En 

s  :  Gi.'Illouard.  op.  cit.,  3?  edit..  t.  1. 

n"  348:  et  lierue  crViqui  de  ICqisl.  et  de  ju- 

riséf.,  De  la  stftis  -  location  et  de  la  cession 

de  bail.  n°*39et  40,  t.  11.  1882,  p.  2061208. 

—  Comp.  :  Paris,  29  févr.  1876   motifs],  D.  P. 

77.  2.22  i. 

112.  .Ingé  en  ce  sens  :  ...  qu  en  c 

:  eessives  de  bail,  le  preneur  ori- 
ginaire reste  tenu  envers  le  propriétaire  des 
obligations  résultant  du  contrat  primitif,  au- 
cune novation  n'ayant  pu  résulter  de  l'enga- 
gement auquel  le"  cèssionnaire  actuel  s'est 
trouvé  soumis,  ni  des  quittances  qui  lui  ont 
livrées.  —  Paris,   11   fevr.  1879,  D.  P. 

113.  ...  Que  dan?  le  cas  de  plusieurs  ces- 
.    le  bail  successives,  le  bailleur  n'a  pour 

obligés  que  le  preneur  originaire  et  L 
siontiaire  actuel,  les  cessionnaires  intermé- 
diaires n'étant  tenus  envers  lui  que  pendant 
le  temps  de  leur  jouissance  et  se  libérant  de 
leurs  obligations  quand  il-  se  dessaisissent  à 
leur  tour  au  profit  d'un  sôus-cessionnaire.  — 
Civ.  r.  19  D    P.  77.  1.  57.  -  Paris. 

7  fevr.  1S77.  1 1.  P.  78.  2.  105.  —  Paris.  11  févr. 
ecité.  —  Paris,  31  déc.  1896, 
D.  P.  '.'7.  2.  515. 

114.  ...  Que  le  bailleur  n'a  pas  d'action  di- 

:n aires  interméd 
qui  oftl  eux-mêmes  cédé  leurs  droits  au  to- 

actucl.  -  Paris  977,  précité. 

is.   11   févr.    187  —  ^J'on, 

30  juin  1887,  D.  P.  88. 

115.  ...  Qu'il  n'a  pas  davantage  contre  tous 

intermédiaires  l'action  in- 

ultant    de    l'art    1166  do    pi 

qu'il   ne  pourrait  exercer  cette  action 

mire  le  pi  serait 

..lies    les    exceptions    que  celui-ci 
pourrait  opposer  au  locataire  primitif.  —  Pa- 


ris. 7  fe\r.   1S77.  précité.  —  '  ■ 
précité.  —  Lyon,  30  iu 

116.  ...  Une  le  bailleur  dont  lé  locataire, 
an  mépris  de  la  prohibition  ci    tei  ■■   d 

ne  it,  -i 

.m   pri 'f,   mais   ribh   au 

lé  jouir  des  li.ux  li 
.rit  a -quilles  de  toutes   les   charges  de 

la  location.  —  Lyon,  30  juin  1887,  pr. 

117.  .luge,  dan-  le  même  sens  :  ...  que 
•nient  pus  dans  1111  contrat  de  bail  de 

:    au    bailleur.   .  ■  1 .    le 

payemi  "'  ;l11'''  ''' 

cèssionnaire,  est  une  obi  -nient 

personnelle    au    preneur   originaire    qui    la 
is,  20  févr.  (87Ç,  IL  i'.  ■• 
2.  22 1 

118.  ...   '  ju'en  consi 

ment  lmno-e 

tour  le  Bail  .à   un   nouveau  cèssionnaire.  — 

Paris.  : 

119.  ...  Ôùe,  .lui-  le  cas  de  plusieurs  ces- 
sions de  bail  suc  -  cès- 
sionnaire- intermédiaires  soient  soumis  aux 
ôbligàUi  :.  il  est  nécessaire  que,  dans 
le  bail  primitif,  le  bailleur  ail 

une  garantie  solidaire.  —  Paris,  31  3éc. 

D.  P.  07.  2. 

b.  —  Droits  rf"  ; 
dts  cessionnaires  ou  SOus'-lOcdtaires. 

120.  Chaque  cédant  a.   vis-à-vis  d 

Mire,  la  même  situation  juridique  que 
le  bailleur  vis-^-vis  du  preneur  primitif,  et, 
si  chacun  a  pu,  en  cessant  d'occuper  les 
lieux,  cesser  d'être  débiteur  direct  du  pro- 
priétaire, aucun  n'a  pu 
de  son  cédant,  de  l'obligation  de  ça 
in-crite  dans  sou  contrat.  —  1).  P.  78.  2.  105, 

fiole 

121.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  p:. 

qui  a  pavé  d  m  bailleur,  en  l'acquit 

-ionnaïre  tenu    de  le   garantir,    a 

.  elui-ci  une  action  en  remboursement. 

et  qu'il  peut  en  même  temps  exercer  contre  le 

cèssionnaire  dé  son  cèssionnaire  l'action  qui 

mier.—  Paris.  28'juip 
T).  P.  78:  2.HS: 

122.  ...  Qu'il  a.  contre  son  cèssionnaire 
et  contre  le  cèssionnaire  de  celui-ci. 

une  action  solidaire,  du  moins  une  action 
in  solidtnu  pouï  la  totalité  des  sommes  par 
lui  versées  en  l'acquit  de  tous  les  deux 
dans  les  mains  du  propriétaire.  —  Paris, 
28  juin  1S76.  précité. 

§   i.  —  Clauses  restrictives  ou  prohibitives 

de  la  facult'' 

de  céder  le  bail  ou  de  sous  -  louer. 

123.  Le  bail  peut  restreindre  la  faculté 
pour  le  preneur  de  céder  son  bail  ou  de  sous- 
fouer,  et  nn'me  la  supprimer  complètement. 
i.  G.  Louage.  451.  —  J.  G.  t.  <W.  '  '.  267. 

,    ce   sens  :   Baudry-Lac.antinkkie   et 
WaBl,  If*  Ml.,  t.  1,  n-  834,  .1  -   Mit,  t.  1, 
-.. 

A.  —  lnterpi"*'.>,iû»  d:,s  clauses  reste 
ou  prohibiUves. 

a.  —  Principe  dinterpritolion. 

124.  Pour  interpréter  les  dan- 
1  prnhibiti 

bail  ou  de  soifs-  louer,  é*êst'-à-dir 
chercher  l'intention  des  parties,  il 

uniquement  aux  -   em- 

cause   pi  ment    déterminer 

qu'une  formule  à  laquelle  les 
ont  pu  s'ari,  n  mesurer  exael 

la  portée.  -  J.  0'.  S.  I  ».  -,PJP- 

8%.  1.  In,,  note  1-2.  —Dissertation  de  M.  Pla- 


Chat.  II,  Sect.  I"  —  I  \fai»onê  et  |C.  CTV.  —  Art.  1717.")      W.ï 


ninl,  D.  P.  92.  2.  581  MD.  : 

,nv.  1881,  D.  P.83.t.71.—  Keq. 
7  févr.  1888,  D.  P   88   I.  16*.—  En  ce  •«" 
--EiiiK  *r  Wabx,  B'éffll.,  t  1, 

n«l' 
125.  '  •  I»  questli 

gui,  au 
moment  du  bail,  e-t  exploité  par  des  mé 
'H   partiairea,   peut   les   COI 

hlir.  quoiqu'il  n  ment 

end  des  cir  -  et  de 

i   volonté  des  parties.  — 
1.0 

120  nullement  :   ...   d'une   part. 

qu'un  bail  conférant  an  preneur  la 'faculté  de 
,  quoique   aucune  restriction 
ire  inlérprété,   i 
nti  Mil»  émané»  du  preneur  luî- 
is  que  ce  preneur  a  en 
in  droit  de  sous-loi 
terminée  dont  un 
■'ait,  dan-  un  liait  antérieur,  assuré 
lue  ce  n'est  pas 
êe  par  les   art.    I 
du  pi  lie  la  preir 

aux  actes.  —  Ileq.   18  juill. 
I).  P 

127.  ...  Que  cette  limitation  à  la  faculté 
is-louer  peut  s'induire  notamment  de  ce 

que  l«  preneur,  en  sous  -  louant ,  a  imposé  à 
"i1-- locataire  l'obligation  de  ne  faire  que 
le  commer  -bail,  et  a 

suffisamment  annoncé  par  la  qu'il  connaissait 
la  clause  d'interdiction  existante  au  profit  du 
lire.  —  Même  arrêt. 

128.  ...  D'autre  part,  que  la  clause  d'un  bail 

fiar  laquelle  le  propriétaire  s'est  interdit  de 
d'autres   portions  de   son  immeuble  à 
d'autre  es  exerçant  la  même  profes- 

sion que  le  preneur  (celle  de  médecin,  dans 
l'espèce),  n'est  pas  opposable  aux  autres 
laires.  qui  demeurent  libres  de  sous -louer  à 
moins  qu  i]  n'aient  formel- 
lement accepté  l'interdiction  imposée  au  pro- 
re.  — Lyon  375,  D.  P   77 

129.  Sur  'I  interprétation    a    donner    des 

tant  que  le  preneur  ne  pourra  cé- 

on  bail  nu  soùs-louer  «  sans  le  consen- 

it  écrit  du  bailleur  »,  ou  «  qu'à  des  per- 

:s  agréées  par  le  bailleur  » ,   Y.  infrà, 

n"  164  a  176. 

b.  —  Étcndve  (fe  la  r.to»se  restrictive 

ou  prnh: 

130.  —  I.  —  Les  clauses  qui  restreignent 
ou  interdisent  la  faculté  de  céder  le  bail  ou 
de  sous-louer,  dérogeant  aux  effets  naturels 
du  contrat  de  louage,  doivent  être  interprétées 
strictement.  —  J.  G.  /  69.  — 

r'.ation  de  ^1.  Planiol. 
I).  P.  92.  2,  521,  note  1-2. 

131.  Ju^é  en  ce  sens  que  l'interdiction  de 
céder  le   droit   au  bail,  étant  contraire  aux 

naturels   du  cnntral,   doit  s'interpréter 
,ent.  —  Paris,  18  mars  lS'.rJ,  D.  P. 

132.  Ainsi,  malgré  l'interdiction  de  céder 
le  bail    ou   de   sous -louer,  le   locataire   peut 

r   d'habiter  personnellement   la   maison 

et  la  faire  occuper  par  un  homme  de 

confiance  à  .  qui  le  représente  et 

dont  il   est   :  —  •'.  0.  /.'""<" 

—  .1.  G.  3.  •■•■■■.  i  ',  272.  —  Bordeaux,  lljanv. 

J.   G.   l.oi/a;je,   469,.    —   Kn   ce   sens   : 

Thoplong,  op.  cit..  t.  2,   n»  OW;   Laurent, 

a'  221;  Aubri  édit..  t.  4. 

i  '1  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.', 

■  .  I!m iuit-Lacanti.nerie  et  Wahl, 

133.  De  même,  le  bail  à  ferme  d'une 
exploitation  rurale,  consenti  a  longues  année-, 
en  considération  de  la  capacité  reconnue  des 
preneurs,  avec  clause  essentielle  et  expresse, 


fes  mains,  ne 

'droit  ou  il 
lenr>    ■ 
leur  permettent  .1 

culture  une  direction 
tout  que  le  bailleur,   la 

domm  ■ 

i  propriété,  et  ne  Se  ! 

. 
—  .).  'i.  /.. 

134.  Jugé  en.    ii,'  .    ...   qu'on   ne   peut  pas 

consïi 

tion.  violant  l'inlerdicti 

par  lequel  un  en'.! 

dans  l  exploitation  d'une  régie  qu'il  a  pi 

ferme,  sans  autre  ob!  ontri- 

buer  aux    ch  l'eq(repri 

mise  de  fou  ion   industrie  :   c 

un  contrat  de  -  CïV.  r.  24  déc. 

J.  G.  1  '.r.,  3)28: 

135.  ...  'Ju'a  plus  '.. 

tion,  intervenue  entre  déui   preneurs 
d'une  "ie  l'exploitât jon 

nuée  par  celui   d'entre   feux   que   le   <ori 
gnera,    n'est  point   une  Jion,    et    ne 

\ienl    point   à   la   prohibition   de 
louer  renfermée  dans  le  bail.  —  Brtixi 
«juin  1837,  J.  G,  Loua  J.  —  Ctjfnp.  : 

ï-Laca.ntinerie  et  Wahl,  2' édr 

.1"     1' 

136.  Jugé,  toutefois,   que  le  preneur  en- 
freint I  qui  lui  a  été  faiti 

bail .  de  SQUS-loner  on   de  i 
lorsqu'il  contracte  avec  un  tiers  une 
tion  pour  l'exploitation  de  l'ironie 

—  Douai,  6  jtoin  !  -  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n°  275: 

TTNERTE  ET    W'aiII..   2"  C<!  !  ' . .    t.    1,    n"    l'I'.'i. 

137.  ...  Et  alors  surtout  qu'il  quitte  le  lieu 
de  la  situation   de  cet    immeuble   pour 
exercer  une  industrie  dans  un  li 

une  telle  infraction  autorise  le  bailleur 
mander  la  résiliation  du  bail.  —  Douai,  G  juin 
1855,  pi 

138.  De  même,  l'interdiction  faite 
■.  dans  |e  liait  qui  lui    I 

-ans  |e  bou'seoYeménl  du  b 
emporte  prohibition,  pbnl 

substituer,  dans  les  lieux  toués,  une  société 

Civ.  c.  2  fevr.   18J59,  I).  P!  59.  I. 

80.  —  Lyon,  7  avr.  1859,  D.  I'.  :.'.'.  2.  159.  - 
Civ.  r.  '"    iny.  1881,  D.  P.  M.  1.  119   motifs). 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  q 
bryet  Rau,  4'  édit..  t, 

louard,  op.  cit..  t.  1,  n"  330!  —  Cunirii:  Al- 
ger. 6  i 

139.  Et  doit  être  consi  e  une 
■  nouvelle  ...   mê 

partie   plusieurs    des    h 

.  —  Lyon,  7  avr.  J859,  pré 

140.  ...  Qu  celjç  ! 
seulement  des  at 

ment  de  liquider  à  forfait  la  société  di- 
bien  que  celte  seconde  société  continuai    le 
commerce  exploité  par  la  première.  —  Civ. 

141.  danf ,  que  l'interd 

un  ba .1  i  plnsicu: 

lesquels  e\i-tait   une  société  au  moment    du 
bail,  n  -  pre- 

neurs, de  substituer  à  cet:, 
ciété  nouvelle  composée  de  quélqucs-ul 
membres  de   l'ancienne,  sans  adjonction  aè 
nouveaux  associés,  si  le  bail  leur  a  cl 
senti   personnellement,  et   non   pas    ce. 
société.  —  Civ.  r.  13  mars  1ÇÊ0,  D.  P.  60.  1. 
in.  —  Conip.  :  Laurent,  t.  2."),  n"  2*4. 

142.  —  II.  —  Le  locataire  auquel   il 

nier  peut,  néanni 
l'opinion  dominante,  prêter  gtatuitemenl 
appartement  a  un  tiers.  —  J.  G.  touagé 

—  J.   G.  S.   ttd  —  En  ce  - 
Troplono,  op.  cit.,  t.   t,  n  ky  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  S  308,  p.  491;  Guillouaru, 


op.  cit..  ::•  édit.,  t.  1 
conli 
143. 

tenir  ou   lof 

7  avr.  1842,  .1.  G 

cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n' 

.     IINERIE    ET    W'aIIL,    'À'  édit.,    t.    1, 

144.  ...  Ainsi 

- 
G 

M, Op.l 
DRY  -  LACAKTINBRI»   ET    '  ,    t.   1, 

'.. 

J45.  —  III.  —  La  défense  de 
—  .t    G.  i 

—  j:  g  i.  — .  .  ii.  - 

,  t.  17,  n" 

: 

.  i.  I, 

' 

T1NERIE  ET  V\  lit.,  t.  i.  Il 

Mol.. 

146.  IlJTI 

ratne-t-elle  la  d 
lovi-r'.'  —  V.  les  num 

147.  Suivant  l'opin 

:  le  bail  enti 

-louer  en  tbtalili 

.  —  J.  G.  S.  eod  —  Eu 

ce  sens  :  Dt  RANTOU,  t.  17,  n"  92;  'i 
op.  cit..  t.  1,  n»  133;  Marcadé.   t.  6. 
l'art.  1717,   n»  2;   Lài 

DeMANTE    ET    COLMET    I,E    Sv.MERRE,   1' 

t.  7,  n"  163  bis,  m;  Aubry  et  Hau,  4- 
t.  4,  §  36S,  p.    i'.«);  Guillouasd,  op.  cit.. 
3"  édit..  t.  1,  n"  324;  Baudry-  Lacantwekie 
et  Waiil,  2'  édit..  t.  1,  n»  1092. 

148.  -:...  que  le  locataire  ou 
fermier  a  qui  il  a  été  interdit  de  céder  .-on  bail 
ne  peut  sous-louer  la  tolalité  des  lieux,  ce  qui 
équivaudrait  pour  le  propriétaire  à  la  <■■ 

du  bail  qu'il  a  interdite.  —  Amiens,  22  Ucc. 
J825,  J.  G.  J  :  '-!>. 

149 Mrs  même  que  le  locataire  offri- 
rait de  déposer  a  la  Caisse  «les  consign 
une  somme  suffisante  pour 
ment  de  tous  les  loyers  jusqu'à  l'expira; 
bail.  — Pari- 

150.  ...  Que  la  défense,  faite  au  pr. 
er  son   bail  en  tout  OU  en  partie 

Îier.  —  Pa. 
824,  J.  G.  | 
J.  G.  ibid.  —   Paris,   18  mar> 
.1.  G.  l'Airf. 

151.  ndanl  que  la  défense,  fuite 
au  preneur,  de  céder  son  bail  san- 

lement  du  propriétaire  ne  comprend  pas 

de  sous-louer.  — Angers,  27  mars  |8f7,  J.  G, 

l.ouii'ie,  480.  —  Amiens,  24  mai  1817,  .1.  ii. 

-  Bruxelles,  13  août  1866,  D.  P. 
382.  —  Paris,  18  mars  1892  (motifs,,  D.  P. 
92.  2.  521.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  et., 
gj  édit.,  t.  2,  n"  I 

152.  L'interdiction  de  r»(/er  met-elle  obs- 
tacle à  la  sou* -location  partielle:  — 

deux  numéros  suivants. 

153.  Suivant   une   opinion,   l'interdiction 
r  le  bail  ne  met  pas  obstacle  aux 

locations  partielles.  —  J.  G.  I.uv 

\.   G.    S.    . 

M.  Planiol,  D.  P.  92.  J.  521 

—  Bruxelles,  13  août  I 

—  Paris,  18  mars  1892,  D. 
En  ce  sens  :  In  \ 
Laurent,  t.  25, 

t.  10, 

154.  Suivant  une  autre  opinion,  au 
traire,    cette   interdiction   entraine   par 

■  us -louer  pour  ] 

—  Paris,  28  mers  1829,  .1.  G.  touu 

—  En  ce  sens  :  Guillolard,  op.  cit.,  '3*  édit., 
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t.  1,  II'  324:  BaUI.RY-LaCANTINERIE  et  Waih  , 

2*  Mil.,  i.  1.  n«  1092. 

155.  —  IV.  —  L'interdiction  de  sous-louer. 
formulée  en  ternir»  gén  Taux,  met  obstacle, 
suivant  l'opinion  dominante,  à  la  tou*-Un 
partielle.  — J.Q.  Le  L72.  — J.G    - 

::.  —  En  ce-  t- 17.  n°92; 

Troplono,  op.  cit..  t.  I,  ii"  135;  Makcadé,  t. 6, 
sous  I  ai  l.  1,17.  u  2;  LAURENT,  1.25,  n»217; 
\  .,  t.  4,  § 

ii  mu.,  op.  cit.,  3   édit..  t.  1.  u- 

156.  •  que  la  défense  pure 
et  aimple,  Faite  au  preneur,  de  sous-louer  ou 
d'arrière -bailler,  ne  lui  laisse  pas  la  faculté 
de  sous -louer,  même  en  partie,  puisque  la 
partie  est  comprise  dans  le  tout.  —  Amiens, 

■i    1822,    .1.    G.    Louage.    472-1°.    — 
Bru\.  1836,  J.  G     ■■■>'.  172-2». 

157.  Suivant  l'opinion  contraire,  de  ce  que 
le  bail  interdit  au  preneur  de  sous-louer  la  mai- 
son qui  lui  est  donnée  à  loyer,  on  ne  peut 
pas  induire  qu'il  interdise  également  la  fa- 
cullé  de  sous-louer  partie  de  cette  maison. 

—  Dissertation  de  M.  l'ianiol,  D.  P.  92.  2. 
521.  note  1-2.  -  Bruxelles,  17  juill.  1821, 
J.  <•.  Louage,  472.  —  Comp.  :  Paris,  6  mai 
1835  motifs),  J.  G.  eod.  t°,  472,  479-2».  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°s  372  et  374. 

158.  —  V.  —  L'interprétation  de  toutes 
ces  clauses  est  toujours  une  question  de  fait, 
sujette  à  solutions  diverses  suivant  les  cir- 
constances: car  il  s'agit,  avant  tout,  de  re- 
chercher l'intention  des  parties.  —  J.  G. 
Louage,  472,  479.  —  J.  G.  S.  eod.  «»,  277, 
281.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  134;  Laurent,  t.  25,  n»  217;  (juillouard, 
op.  cit..  3»  édit.,  t.  1,  n»»  323,  324;  Baudry- 
Lacantinf.rieet  Wahl,  2»  édit.,  t.  1,  nos  1090 
et  1091,  1092. 

159.  D'autre  part,  la  défense  de  sous-louer 
imposée  au  locataire  passe  à  son  héritier  :  on 
dirait  en  vain  que  c'est  là  une  obligation  per- 
sonnelle. —  Paris,  24  févr.  1825,  J.  G.  Louage, 
452,  481.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  i»  édit.,  t.  1,  n»  10%. 

c.  —  Caractère  de  rigueur  de  la  clause. 

160.  —  I.  —  La  clause  prohibitive  portant 
interdiction  de  céder  le  bail  ou  de  BOUs-louer, 
lorsqu'elle  a  été  insérée  dans  le  bail,  est  île 
rigueur.  —  J.  G.  Louage,  454.  —  J.  G.  S.  eod. 
c»,  267.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1717. 

161.  Bien  ne  peut  dispenser  le  preneur  de 
s'y  soumettre;  lors  même  qu'il  prouverait  que 
le  bailleur  est  sans  intérêt  pour  s'opposer  à 
la  sous -location,  ou  qu'il  lui  offrirait  un  dé- 
dommagement, ou  qu'il  lui  présenterait  des 
cession  naires  ou  sous -locataires  soigneux  et 
solvables,  préférables  à  lui-même,  il  ne  pour- 
rait triompher  de  la  résistance  du  bailleur.  — 
J.  G.  Louage,  454.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  267. 

—  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  92.  2. 
521,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  3,  n»  364;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  368,  p.  491;  Lalrent,  t.  25,  n»  220;  Ci  n- 
louaho,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  325,  332; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wajil,  2»  édit.,  t.  1, 
n»  1( 

162.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  bail 
contient  la  défense  de  sous -amodier  tout  ou 
partie  des  héritages  affermés,  cette  clause 
empêche  le  preneur,  non  seulement  d'établir 
à  sa  place  un  autre  fermier  principal,  mais 
encore  de  sous-amodier  une  partie  des  terres, 
lors  même  qu'il  ne  peut  pas  les  faire  valoir 
toutes  par  lui-même.  —  Civ.  c.  12  mai  1M7, 
J.  G.  Louage,  472.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  1. 1,  n»  1083. 

163.  Jugé  cependant  que  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  étant  indivisible  du  bail 
des  lieux ,  et  le  droit  de  céder  le  fonds  en- 
traînant celui  de  céder  son  bail,  il  s'ensuit 
que,  lorsque  le  propriétaire  d'une  boulangerie 
a  vendu  son  fonds  de  commerce  cl  II 
même  individu  le  local  dans  lequel  il  est 
établi,  mais  avec  défense  à  celui-ci  de  sous- 


louer  ce  local,  s'il  arrive  qu'après  la  mort  de 
l'acquéreur  ses  héritiers  -oient  obliges  Je 
vendre  le  fonds  de  commerce,  ils  ont  aussi 
le  droit  de  sous-louer  le  local,  nonobstant  la 
clause  prohibitive.  —  Paris,  10  févr.  1822, 
.1.  ('..  Louage,  456.  —  Comp.  .1.  G.  ibid.  (obs. 
contr.). 

164.  —   II.   —  La  clause  du   bail  qui  ne 
au  locataire  de  sous-louer  qu'avec  le 

dtement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur 
équivaut  à  l'interdiction  de  sous-louer.  — 
J.  G.  Louage,  454,  475.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
267.  —  Lyon,  26  déc.  1849,  D.  P.  50.  2.  30. 
—  Paris,  G  janv.  1880,  D.  P.  81.  2.  80.  — 
Grenoble,  20  mai  1881,  D.  P.  82.  2.  24.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  i. 
§  368,  p.  491;  Guillouard,  op.  cit..  'M  édit., 
t.  1,  n°»  325  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2'  édit.,  t.  1,  n»  1104.  —  Comp.  :  Lau- 
rent, t.  25,  n»  218. 

165.  En  ce  cas,  le  droit  du  bailleur  de 
repousser  le  sous-locataire  qui  lui  est  pré- 
senté est  absolu,  et  les  juges  ne  peuvent  dis- 
cuter les  motifs  de  son  refus  et  substituer 
une  disposition  de  justice  à  une  convention 
librement  intervenue  entre  les  parties.  — 
Mûmes  arrêts.  —  V.  les  auteurs  cités  au  nu- 
méro précédent. 

166.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
l'usage  du  pays  ou  le  contrat  a  été  passé,  une 
telle  stipulation  ne  rentrant  pas  dans  les  es- 

Fèces  pour  lesquelles  le  Code  civil  renvoie  à 
usage  des  lieux.  —  Grenoble,  20  mai  1881, 
précité. 

167.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la 
clause  aux  termes  de  laquelle  le  locataire  ne 
pourra  sous-louer  qu'avec  le  consentement 
écrit  du  bailleur  n'équivaut  pas  à  la  pr  hibi- 
tion  de  sous-louer,  et  que,  dans  le  cas  d'un 
refus  systématique,  de  la  part  du  bailleur, 
d'accepter  un  sous-locataire,  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  les  causes  de  ce  refus 
et  d'ordonner,  s'il  ne  repose  pas  sur  des  mo- 
tifs sérieux  et  légitimes,  qu'il  sera  passé 
outre.  —  Grenoble,  7  août  1866,  J.  G.  S. 
Louage,  267  in  fine. 

168.  —  111.  —  Quel  sens  doit  être  donné 
à  la  clause  portant  que  le  preneur  ne  pourra 
sous-louer  qu'à  des  »  personnes  agréées  par 
le  bailleur  ■■?  —  J.  G.  Louage,  454.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  268.  —  V.  les  numéros  suivants. 

169.  Suivant  une  première  opinion,  ladite 
clause  doit  être  considérée  comme  autorisant 
les  tribunaux  à  imposer  au  bailleur  un  sous- 
locataire  qu'il  refuse  d'accepter,  si  ce  sous- 
locataire  présente  toutes  les  garanties  dési- 
rables. —  J.  G.  Louage,  454-2».  —  J.  G.  S. 
eod.  t»,  268.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  36S,  p.  491. 

170.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  soumis- 
sion de  ne  sous-louer  qu'à  des  personnes 
agréées  par  le  propriétaire  n'autorise  pas 
celui-ci  à  refuser  arbitrairement  des  sous-lo- 
cataires qui  offrent  toutes  les  garanties  dési- 
rables de  moralité,  de  solvabilité  et  de  posi- 
tion sociale.  —  Paris,  6  août  1847,  D.  P.  47. 
2.  174. 

171.  ...  Que  la  stipulation  qui  soumet  le 
droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer  à 
l'agrément  du  propriétaire  constitue  une  con- 
vention légale  et  obligatoire,  mais  que  l'exer- 
cice de  la  faculté  réservée  au  propriétaire  ne 
saurait  dépendre  de  son  pur  caprice;  qu'il 
doit  s'appuyer  sur  des  motifs  sérieux  et  légi- 
times. —  Colmar,  12  avr.  1864,  D.  P.  65.  2. 
32. 

172.  ...  Que  la  clause  portant  que  le  pre- 
neur aura  le  droit  de  rétrocéder  le  bail,  à  la 
condition  de  présenter  le  sous -locataire  au 
bailleur  et  de  le  faire  agréer  par  lui ,  ne  per- 
met pas  au  bailleur  de  repousser  le  sous -lo- 
cataire sans  motifs  sérieux  et  légitimes,  alors 
du  moins  que  l'intention  des  parties  a  été  de 
ne  pas  laisser  au  bailleur  cette  faculté,  et 
alors  que  les  lieux  donnés  à  bail  servent  > 
l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  (dans 
l'espèce,  un  café)  qui  ne  peut  être  ulili 


cédé  sans  le  droit  au  bail.  —  Rouen,  24  janv. 
1881,  !  7t. 

173.  Suivant  une  autre  opinion,  celte  clause 
doit  être  interprétée  comme  entraînant  le 
droit,  pour  le  bailleur,  de  refuser  tout  sous- 
locataire,  sans  être  tenu  de  donner  les  rai- 
sons de  son  refus.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1 ,  n»  326;  Bau- 
ory-Lacantinbrib  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n»  1105.  —  Comp.  :   Laurent,  t.  25,  n»  218. 

174.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  prohibi- 
tion de  céder  un  bail  à  moins  que  le  cession- 
naire  ne  convienne  au  bailleur  est  de  rigueur, 
et  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  ce  der- 
nier a  le  droit  personnel  et  absolu  de  ne  point 
agréer  le  cessionnaire  proposé.  —  Douai, 
7  déc.  1881,  D.  P.  s.    5 

175.  ...  Que  lorsqu'une  clause  de  bail 
porte  que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer 
qu'à  des  personnes  agréées  par  le  bailleur,  le 
juge  du  rond  se  livre  à  une  appréciation  qui 
est  souveraine  et  qui  ne  dénature  pas  le  con- 
trat, en  entendant  cette  clause  dans  le  sens 
que  le  bailleur  a  voulu  se  réserver,  exclusi- 
vement et  sans  recours  possible  à  la  justice, 
le  droit  d'agréer  les  personnes  proposées 
connue  sous- locataires  par  le  preneur.  — 
Req.  7  févr.  1888,  D.  P.  ï>8.  1.  164.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  t.  10,  n°  285;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1 ,  n»  1105. 

176.  ...  Et  que  l'arrêt  qui,  dans  ces  con- 
ditions, prescrit  au  preneur  de  mettre  fin  aux 
sous -locations  consenties  par  lui,  malgré  le 
refus  du  bailleur,  ne  tombe  pas  sous  le  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Renonciation  du  bailleur  aux  danses 
restricUves  ou  prohibitives. 

177.  Le  bailleur  peut  toujours  renoncer 
au  bénéfice  des  clauses  restreignant  ou  sup- 
primant la  faculté  de  cession  de  bail  et  de 
sous-location.  —  J.  G.  Louage,  476. 

a.  —  Jîenonciation  spéciale. 

178.  Le  bailleur  peut,  en  premier  lieu, 
renoncer  à  invoquer  fa  clause  restrictive  ou 
prohibitive  en  consentant  à  une  cession  de 
bail  ou  sous-location  qui  serait  faite  contrai- 
rement à  ladite  clause.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

179.  Et  ce  consentement  à  une  cession  de 
bail  ou  à  une  sous-location  peut  être  exprès 
ou  tacite.  —  J.  G.  Louage,  476.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  141;  Al- 
bry et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  368,  p.  i'.M  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  :>27, 
331;  Hue,  t.  10,  n»  285;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  2' édit.,  t.  1,  n">  1106  et  1117. 

180.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'approbation, 
même  tacite,  donnée  par  le  propriétaire  à  la 
sous- location,  le  rend  non  recevable  à  en 
contester  la  validité.  —  Colmar,  12  avr.  1864, 
1).  P.  65.  2.  32.  —  Trib.  civ.  Lvon,  27  août 
1873,  D.  P.  73.  3.  88. 

181.  Ainsi,  la  permission  de  sous-louer 
peut  résulter  de  ce  que  le  bailleur  a,  sans 
réclamation,  laissé  le  sous-locataire  se  metlre 
en  possession,  et  faire  des  travaux  et  chan- 
gements nécessaires  pour  l'exercice  de  son 
droit.  —  Lyon,  3  mai  1837,  J.  G.  Louage.  476. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanterie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n»  1118. 

182.  Mais  le  silence  gardé  par  le  bailleur, 
après  la  connaissance  qu'en  sa  qualité  de  re- 
ceveur de  l'enregistrement  il  aurait  eue  de 
l'acte  de  sous-location ,  n'emporte  pas  néces- 
sairement renonciation  tacite  à  la  clause  pro- 
hibitive. —  Hennés,  22  févr.  1830,  J.  0. 
Louage,  476,  457-2°.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  n»  1118. 

183.  Le  consentement,  donné  par  le  bail- 
leur à  une  sous  -  location  ,  après  qu'elle  a  eu 
lieu,  est  valable,  alors  même  que  le  bail  exi- 
gerail  qu'il  fût  préalable,  le  bailleur  étant 
réputé  avoir  renoncé  à  cette  partie  de  la  clause 
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de  *oo  bail  en  approuvant  la  «nui- location 
postérieurement  a  l'époque  où  elle  a  été  faite. 
_  H  en..  28  juin  1859,  D.  P.  59.  1 

184.  Spei  ialement,  dans  le  cas  où  la  fa- 
culté de  sous-louer  a  été  expreeaément  ré- 
servée au  locataire,  sou»  la  coiiiiilion  de  faire 
agréer  le  sous -locataire   par  le    bailleur,   le 

ntement  tacite  de  celui-ci  suffit.  — 
Cbambéry,  l"Juln  1887.  D.  P.  m*.  '-'•  38. 

185.  ...  Et  il  peut  résulter  de  ce  que  le  pro- 
priétaire connaissait  le  sont -locataire,  qu'il 
n'a  pu  ignorer  son   installation  (Uns  la  mal- 

■  l  qu'il  lui  a  lais-,-  occuper  les  lieux 
loués  pendant  un  certain  temps  sans  opposi- 
tion. —  Chambéry.  I"  juin  1887,  précite. 

186.  En  lait. 'très  fréquemment,  la  for- 
prohibitive   est  conçue  de  la  manière 

suivante  Le  preneur  ne  pourra  sous-louer 
sans  le  consentement,  par  écrit,  du  bailleur.  » 

—  J.  G.  Louage,  475.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

187.  Jugé,  relativement  à  de  telles  clauses 
prohibitives,  qu'il  y  a  preuve  suffisante  d'un 

t   exprès  et  par  écrit  :   ...  dan* 
une  quittance  de  loyer  donnée   par  un   pro- 
lire   du   fermier,   avec 
indication  de  ce  dernier.  —  Nancy,  13  déc. 
G.  Louage.  475-2». 

188.  ...  Et  dans  le  fait,  par  le  bailleur, 
r  reçu  plusieurs  termes  de  loyers  des 

mains  du  sous -locataire,  et  de  lui  en  avoir 
donné  quittance,  sans  protestation.  —  Req. 
28  juin  1859,  D.  P.  59.  1.  459. 

189.  b  ailleurs,  lorsque  la  clause  d'inter- 
diction porte  que  le  preneur  ne  pourra  sous- 
louer  qu'avec  le  consentement  écrit  du  bail- 
leur, on  considère  généralement  la  condition 
de  l'écriture  comme  n'ayant  trait  qu'à  la 
preuve  du  consentement  du  bailleur;  et  on 
admet  que  l'approbation ,  même  tacite,  mais 
dûment  constatée,  du  bailleur,  suffit  à  valider 
les  sous-locations.  —  J.  G.  Louar/e,  475.  476. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  278.  —  En  ce  sens  :  Trop- 

op.  cit.,  t.  1 ,  n»  141;  Laurent,  t.  25, 
1.L0UARD,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  1; 
7;    Baudry-  L\ca.ntinerie   et    Wahl, 
2-  édit.,  t.  1.  n»  1117. 

190.  Ainsi,  nonobstant  la  clause  d'un  bail, 
portant  prohibition  de  sous-louer  sans  le  con- 
sentement pur  écrit  du  bailleur,  un  arrêt  a 

u  déclarer  que  le  consentement  verbal  du 
tailleur  à  la  sous-location  était  suffisant,  et 
que  la  preuve  de  ce  consentement  pouvait 
être  faite  par  les  voies  ordinaires,  sans  qu'une 
pareille  décision  soit  sujette  à  censure.  — 
Req.  19  juin  1839,  J.  G.  Louage,  475-1°. 

191.  Jugé  de  même  :  ...  que  la  substitu- 
tion d'un  tiers  au  preneur  dans  la  jouissance 
de  la  ebose  louée,  bien  qu'elle  se  soit  opérée 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du 
bailleur,  exigé  par  le  contrat  de  bail,  a  néan- 
moins pour  effet  d'imposer  à  ce  tiers  toutes 
les  obligations  résultant  dudit  contrat,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que  le  bail- 
leur a  tacitement  approuvé  la  substitution 
dont  il  s'agit.  —  Req.  23  mai  1870,  D.  P.  72. 
1.  90. 

192.  ...  Que  le  propriétaire  qui,  ayant 
connu  la  sous -location  consentie  par  son  lo- 
cataire, l'a  tacitement  acceptée,  ne  peut  plus 
invoquer,  pour  en  faire  déclarer  la  nullité,  la 
clause  qui  défendait  de  sous-louer  sans  sa 
permission  par  écrit.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
27  août  1873,  D.  P.  73.  3.  87. 

493.  Jugé  encore  :  ...  que  le  gérant  d'une 
maison  a,  en  l'absence  de  convention  con- 
traire, le  droit  de  consentir,  pour  le  proprié- 
taire, aux  sous-locations  passées  par  les  loca- 
taires. —  Lvon,  3  juin  1857,  D.  P.  58.  2.  52. 

194.  ...  Que  son  consentement  suffit  pour 
la  validité  de  ces  sous-locations,  encore  bien 
que  le  bail  principal,  passé  par  lui,  ne  dût, 
d'après  une  de  ses  clauses,  devenir  définitif 
que  par  l'approbation  du  propriétaire. —  Même 

195.  ...  El  qu'il  importe  peu  que  ce  con- 
sentement n'ait  pas  été  donné  par  écrit,  comme 
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l'exigeait  le  bail  principal,  si  le  juge  recon- 
naît que  l'écriture  n'a  été  indiquée  dans  ce 
bail  que  comme  mode  de  preuve,  et  non 
comme  élément  essentiel  de  I  engagement.  — 
arrêt. 

196.  Mais  le  consentement  donné  par  le 
bailleur  à  une  sous-location  n'emp 

i   à  la  clause   prohibitive   que   pour   la 
sinis-location  approuvée;  il   n'erm 
bailleur   d'invoquer   la  clause   prohibitif 

nouvelle  sous-location  conti 
s. >n  assentiment.  —  J.  G.  S.  Loin: 

1821 .  J.  G.  Louage,  174.  — 

—  Hennés,  8  mai  1858,  J.  G.  S.  -  270. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3" 

t.  1,  n»  331;  Bauhry-Lacantinsrie  et  Waiil, 
2«  édit.,  t.  1,  n°  1120. 

197.  D'ailleurs,  le  silence  du  bailleur  ne 
suffit  pas  à  prouver  son  consentement;  il 
faut  nue  sa  volonté  de  renoncer  a  la  clause 
prohibitive  résulte  d'un  fait  impliquant  qu'il 
approuve  la  sous-location.  — J.  G.  S.  Le 

278.  —  Comp.  :  Chambéry,  1"  juin  1887, 
M.  P.  82.  2.  38. 

198.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  circons- 
tance que  la  sous -location  a  été  connue  et 
tolérée  du  bailleur  est  irrelevante  dans  le  cas 
où  la  volonté  formelle  des  parties  a  subor- 
donné toute  sous-location  au  consentement 
écrit  du  bailleur.  —  Bruxelles,  4  déc.  18r>8, 

Isie   bel  e,    1859,  2.   51.   —  Comp. 
Rennes,  22  fevr.  1S.JO.  J.  G.  Louage,  457-2». 

b.  —  Renonciation  générale. 

199.  Le  bailleur  peut,  en  second  lieu,  re- 
noncer pour  l'avenir  et  d'une  manière  gé- 
nérale à  la  clause  prohibitive  ou  restrictive 
de  la  faculté  de  cession  et  de  sous- location; 
et  cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. —  J.  G.  Louage,  iTi 

200.  Ainsi,  le  juge  du  fait  peut,  sans  vio- 
ler l'art.  1341  du  présent  Code,  déclarer  qu'il 
résulte  des  circonstances  et  des  agissements 
des  parties  au  cours  de  l'exécution  d'un  bail 
écrit,  que  le  bailleur  a  renoncé  au  bénéfice 
d'une  clause  de  ce  bail  gui  interdit  au  loca- 
taire de  sous-louer  sans  le  consentement  par 
écrit  du  bailleur.  —  Civ.  r.  23  mars  1870,  D.P. 
71.  1.  236. 

201.  Et  la  renonciation  du  bailleur  au  bé- 
néfice de  cette  clause  peut  notamment  résulter 
de  ce  qu'il  a  laissé  plusieurs  sous-locataires 
se  succéder  dans  les  lieux  sans  protestation, 
et  de  ce  qu'il  a  eu  de  nombreux  rapports 
avec  eux.  —  Paris,  28  nov.  1868,  D.  P.  71. 
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202.  D'autre  part,  nonobstant  l'interdiction 
de  pouvoir  sous-louer  et  céder  le  bail,  si  le 
bailleur,  usant  du  privilège  établi  par  l'art.  2102 
du  présent  Code,  s'est  fait  payer  des  loyers 
à  échoir,  il  doit  être  considéré  comme  ayant, 
par  là,  renoncé  au  droit  résultant  de  la  prohi- 
bition, et  les  créanciers  du  preneur  peuvent, 
en  conséquence,  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir.  —  J.  G. 
Louage,  477.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  280.  —  Req. 
28  déc.  1858  (motifsh  D.  P.  59.  1.  63.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4. 

p,  492;  Laurent,  t.  25,  n»  225;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  329. 

C.  —  Sanction  des  clauses  restrictives 
ou  prohibitives. 

203. —  I.—  Le  preneur  qui,  au  mépris  de  l'in- 
terdiction contenue  dans  le  bail,  a  fait  une  ces- 
sion ou  une  sous-location,  encourt  la  résolu- 
lion  du  bail,  par  application  des  art.  1741  et 
1766  du  présent  Code.  —  J.  G.  Louage .   i.'>7. 

—  J.  G.  S.  eod.  r».  270.  —  Civ.  c  12  mai 
1817,  J.  G.  Louage,  457-1»,  472,  —  Colmar, 
16  août  1816.  J.  (1.  eod.  v,  457-1».  465.  — 
Rennes,  22  févr.  1830,  J.  G.  eod.  r».  457-2°.  — 
Douai,  6  juin  1855,  D.  P.  56.  2.  37.  —  En  ce 
sens  :  Guili.oi'ard,   op.  cit.,  3"   édit..   t.    1, 

Baudry -I.\cantlnerie   et   Wahl,  ' 
2«  édit.,  t.  1,  n»  1108.  | 


204.  ...  Et,  en  outn  .  di  s  dommagei 
-  Rennei.  22  : 

V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

205.  —  II.  —  La  résiliation  du  bail,  pour 
infraction  à  la  clause  ri  nu  prohibi- 
tive, n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  n'a  lieu 
qu'autant  que,  sur  la  demande  du  bailleur, 
elle  a  été  prononce,-  p.ir  lu  justice.  —  .1. 
Louage,  270.  —  Req.   13  déc.   1820,  J.  G. 

.  s-lo,  _  Lyon,  6  juin  1821,  J.  G. 
ibid. 

206.  Les  juges  saisis  d'une  telle  demande 
ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  la  résiliation; 
ils  peuvent,  par  application  de  l'art.    1! 
présent  Code,  accorder  au  preneur  un  délai 
ponr  rentrer  en  possession  des  lieux  \o 

se  conformer  aux  prescriptions  de  son  bail. 

—  J.  G.  Louage,  465.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  270. 

—  En   ce   sens  :    Duranton,  t.  17,    n 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°»  139,  140;  Mah- 
caoé,   t.  6,  sur  l'art.  1717.  n»  3;  Aubry  et 

,'  édit.,  t.  4,  §368,  p.  492;  Laurent,  t.  25, 
n»  229;  Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1, 
n»  332;  Hue,  t.  10,  n°  285;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  2«  édit..  t.  1,  n°  1108. 

207.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  si  la  clause 
d'un  bail  prohibitive  d'un  sous-bail  est  de  ri- 
gueur, il  ne  s'ensuit  pas  que  l'infraction  en- 
traine nécessairement  et  dans  tous  les  cas  la 
résiliation  de  ce  bail;  qu'en  pareil  cas,  les 
juges  peuvent,  suivant  les  circonstances,  pro- 
noncer la  résiliation  ou  accorder  simplement 
des  dommages-intérêts  au  bailleur.  —  Besan- 
çon, 8  juin  1854,  D.  P.  55.  2.  255. 

208.  ...  Et  que  le  locataire  qui,  contraire- 
ment à  la  clause  d'un  bail  portant  défense  de 
sous-louer  sans  le  consentement  écrit  du  pro- 
priétaire, a  néanmoins  sous -loué,  sans  ce 
consentement,  à  un  tiers  qui  est  entré  en 
possession  au  vu  et  au  su  du  propriétaire, 
peut,  nonobstant  la  demande  en  résiliation 
au  propriétaire,  être  maintenu  dans  son  bail, 
s'il  offre  d'expulser  le  sous -locataire  et  d'oc- 
cuper lui-même  les  lieux  loués;  qu'il  y  a  lieu, 
dans  ce  cas ,  de  lui  accorder  un  délai  pour 
l'exécution  de  ses  offres.  —  Lyon,  16  déc. 
1825,  J.  G.  Louage,  465.  —  Comp.  aussi  : 
Lyon,  6  juin  1821,  J.  G.  eod.  v,  458. 

'209.  Jugé,  au  contraire  (par  un  arrêt  isolé  , 
que  la  faculté,  laissée  au  juge  par  l'art.  1184 
du  présent  Code,  d'accorder  un  délai  pour 
l'exécution  du  contrat,  avant  d'en  prononcer 
la  résolution ,  ne  peut  pas  s'étendre  au  cas 
prévu  par  l'art.  1717,  d'après  lequel  la  clause 
prohibitive  est  toujours  de  rigueur.  —  Col- 
mar, 16  août  1816,  J.  G.  Louage,  465. 

210.  —  III.  —  Le  bailleur  ne  serait  pas 
dispensé  de  demander  la  résiliation  en  justice, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  été  stipulé  dans 
le  bail  qu'en  cas  d'infraction  à  la  clause  pro- 
hibitive, la  résiliation  s'opérerait  de  plein 
droit.  —  J.  G.  Louage,  467.  —  J.  G.  6.  eod.  v", 
271. 

211.  Jugé  que  la  résiliation  devrait  être 
demandée  en  justice,  bien  que  l'acte  portât 
que  la  clause  relative  à  la  prohibition  de  sous- 
louer,  sans  le  consentement  du  bailleur,  se- 
rait de  rigueur.  —  Req.  29  mars  1837,  J.  G. 
Louage.   i">8-2° 

212.  Toutefois,  si  le  bail  porte  que  la  ré- 
solution aura  lieu  de  plein  droit,  le  rôle  du 
juge  se  réduit  à  constater  l'existence  de  l'in- 
fraction et  à  prononcer  la  résolution  :  il  ne 
pourrait  ni  accorder  des  délais  au  défendeur 
pour  qu'il  se  mit  en  règle,  ni  se  dispenser  de 
faire  droit  à  la  demande.  —  J.  G.  Louage, 
467.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  271.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  3,  n°  370;  Aubry  et  Rau, 
4"  édit.,  t.  4,  §  368,  p.  492:  Lai  un,  t.  25, 
n°230;  Guillouard,  op.  cit..  :i<  édit..  t.  1, 
n»  332;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2"  édit..  t.  1,  n°  1108. 

213.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  le  preneur  a 
contrevenu  à  la  clause  du  bail  aux  terme»  de 
laquelle  il  ne  pouvait  sous-louer  M09  que  le 
bail  cessât  de  plein  droit  au  gré  du  bailleur 
manifesté  par  un  simple  exploit  de  mise  en 


\r..  CIV    -  Ait    1717.1 


I.1V.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


'H-  constater  L'infraction,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  pas  i  nnaitre 

i   sous, 
■c    aval,.     1  expll    '      •  ■ 

—  Bruxelles,  -,  il,, 

l.  —  Bruxelles,  . . 
pasicrisit  belge,  1867,  2.  il. 

214.  —  IV.  —  D'une  manière  générale,  la 
-•    d     céder  o\i  s 

freinte  lorsque  la  cession  ',u  Bous-loca 
pas  été  exécutée;  en   conséquence,   il   n'y  4 
pas  lieu,  da  »  la  résolution  du  bail. 

i61.  —  En  '  ■  ■   •>  .ri. m- 

1    v   i\i;'  •  :         B1   VVAHL,  2«  e.lil.,  I.  1.  1 

215.  Jugé  même  que,  bien  qu'il  y  ail  eu 

,  alion,  il  n'y  a  pas  lieu 

a  la  i  i  bail  principal  pour  conlra- 

use  ,1e  sous -louer,  lof.sque1 

avant  que  la  demande  en  ail  été  formée j  la 
locBlion  avait  été  résiliée,  et  les  choses 

uf  premier  état,  sans 

iél&ire  ait  pu  articuler  aucun  préjudice 

cnné  par  celte  sous-location.  —  Heq. 

.  I,  .1.  G.  Loiia;c,  462,  438-.1».  — 

29   mars  1837,  J.  'G.  eod.   V,  463-3°, 

216.  Ainsi,  il  suffit  qu'une  sous-location, 
faite  au  mépris  d'une  clause  prohibitive,  n  ait 
porté  aucun  préjudice  au  propriétaire)  en  ce 
qu'elle   se   trouvait  déjà    résiliée  au  moment 

demande  en  dommages- intérêts  de  ce 
dernier,  pour  qu'il  soit  mal  fondé  dans  celte 
demande.  —  Req.  29  mars  1837,  J.  G.  Louage, 
ii'n  , 

217.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la 
sous-location  a  cessé,  avant  la  demande  en 
résiliation,  par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elle  a  été  faite. —  J.  G.  Louage,  463. 

218.  .luire,  toutefois  :  ...   qu'il  ne  suffirait 
i  locataire  qui  a  enfreint  la  prohibition 

•  le  sous-1,  mer,  pi  iur  échapper  aux  conséquences 

«le  la  contravention,  de  faire  cesser  cette  cause 

ilialion  après  que  la  contestation  était 

fée.  —  Bruxelles,  23  mars  1836,  J.  G. 

-,  466,  472. 

219.  ...  Et  que  le  bailleur  a  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  prohibition  de  sous-louer  pour 

m,  résilier  le  oail,  alors  même  que  les  --ous- 

ures  ont  renoncé  à  la  sous- location  et 

vidé  les  lieux  loués  depuis  l'introduction  de 

l'Instance.  —  Rennes,  8  mai  1858,  J    G.  s. 

.  270. 

220.  Ces  solutions  doivent  être  également 
appliquées  à  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts  lormée   pai    le    propriétaire.   —  J.    G. 

'■,  464. 

221.  —  V.  —  C'est  au  bailleur  seul  qu'il 
appartient  de  demander  ta  résiliation  du  bail, 

le  cas  où  la  prohibition  i.  été  enfreinte. 
—  .1.  c,.  Louage,  460. 

222.  Ainsi,  le  locataire  auquel  une  clause 
de  bail  interdit  la  faculté  de  sous-'.ouer  ne 
peut  se  soustraire  à  l'obligation  d'habiter  lui- 
même  el  de  garnir  de  meubles  les  lieux  loués, 
en  posant  au  bailleur  l'alternative,  ou  de  ré- 
silier le  bail  avec  dommages-intérêts,  que  le 


re  offre  de  payer,  ou  de  consentir  à  la 
sous-location.  —  Civ. 
I 


e.  26  fèvr.  1812,  J.  G. 


223.  —  VI.  —  Les  dommages-intérêts  qui 
,1  être  dus  pour    violation   de   la  clause 

Clive  ou  prohibitive  sont,  en  principe,  à 
•  rge  exclusive  du  preneur  qui  a  viole 
Clause.  —  .1.  H.  S.  Louage,  270.  —  En 
contraire  :  Haudry-Lacantinehib  bt 
Wahi,  2'  eilit.,  t.  1,  n"  1110. 

224.  .lut;"  en  ce  sens  :  ...  ,|ue,  lorsque 
I,'  bail  ir.teidil  au  preneur  de  snus-loiier  à  des 
tiers  e..erçanl  une  industrie  déterminée,  déjà 

•  dans  l'immeuble  par  un  de  ses  co- 
locataire*, s'il  sous-loue  a  ai  i  exer- 
çant j,  i  cette  industrie,  c'est  lui  et 
locataiie  qui  doit  supporter  dé- 
Dniii ventent  les  dommages-intérêts  que  le  co- 
lire  a  obtenu*  contre  son  bailleur,  par 
le  jngi  pulsion  du  aous-locataii  ■■.  m  ■ 
térvenu  sur  la  demandé  de  ce  colocataire,  eu 


Stipul    ■  ,i  n.         ii  bail. 

-  ftaq.  18  juill.  1865,  D   P,  66,  t.  81. 

225.  ...  « 

i  de  la  prohibition  conU  i 

a    cédé    sii.  ut   ce    bail 

peut,  .a  raison  de  ce  lait,  ,lenian,liT  des 
■  ts  au  preneur  primitif,  mais 
'iiaii'i's  qui 
des  lieux  loues  et  se  sont  acquil 
les  chai  i  location.  —  Lyon,  30  juin 

1887,  1).  P.  88>  2,  :•'.'.  —  En »;  Guu.- 

•  m ■arii.  (>/>.  1 1/  .  .':■■  eilit.,  t .  1.  n' ■  :;. ;2;  Bauury- 
I.  v:\nti.nkhik  i;r  WaHL,  2,«  édit..  t.  1.  n"  1111. 

226.  ...  Que  lorsque  le  locataire,  a  qui 
une  clause  du  bail  interdit  de  aous-loiier 

nent  du  propriétaire,  B  fall  i 
par  celui-ci  un  sous-locataire,  s'il  arriva  que 
ce  dari  iiue,  à  son  tour,  mais  sans 

se  munir  de  l'autorisation  du  propriétaire,  la 
.  ibillté  de  ce  changement  tombe  ex- 
clusivement s  la  charge  du  premier  aous-lo- 
calaire;  et  que  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait 
faire  résulter  une  faute,  contre  le  second 
sous-locataire,  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  fait 
nlairc  de  la  mai- 
son louée.  —  Lyon,  23  dec.  1854,  D.  P.  55. 
5.  278i 

227.  ...  Que,  par  suite,  le  second  sous-lo- 
cataire, en  cas  de  résiliation,  sur  la  demande 
du  propriétaire,  du  sous -bail  qui  lui  a  été 
consenti  par  le  sous-locataire  immédiat,  est 
fondé  à  recourir  contre  celui-ci  et  à  le  faire 
condamner  à  des  dommages-intérê'.s.  —  Même 
arrêt. 

s  5.  —  FÎ7i  de  la  sous-location 

el  de  la  cession  de  bail.  E/J'cts  de  la  résolution 

da  bai!  principal. 

228.  —  I.  —  La  sous-location  et  la  cession 
de  bail  Unissent  par  les  causes  ordinaires  qui 

il  lin  à  toul  bail.  —  En  ce  sens  :  Bauory- 
L,\r.\\TINEUIE  et  Yv'aiii.,  2"  édit.,  t.1,  n°  1191. 

229.  En  outre,  d'après  une  opinion  auj  lUr- 
il'hui   dominante  en  doctrine  et  en  jurispru- 

.  la  résiliation  du  bail  principal  entraine 
celle  des  sous-baux.  —  J.  G.  Louage,  443.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  259.  —  D.  P.  1903.  2.  375, 
note  1-5.  —  Paris,  24  brum.  an  13,  J.  G. 
Louage,  444-1°,  447.  —  Nimes,  13  nov.  1810, 

rod.  t>°,  444-L'o.  446.  —  Paris,  11  nov. 
1812,  .1.  Ci.  eod.  V,  4il-lu.  —  Bordeaux,  3  déc. 
1841,  J.  G.  èod.  v",  444-1»,  447.  —  Civ.  r.  2  avr. 
1873,  D.  P.  73.  1.373. -Civ.  c.  21  juill.  !873: 
H.  Pi  71.  1.24. —  Paris,  10  févr.  1888.  D.  P. 
89.  2.  234.  —  Paris,  24  févr.  1888,  D.  P.  Aid. 

-  Paris,  20  juill.  1896,  D.  P.  97.  2.  31.  — 
Dlion,  15  mars  1899,  D.  P.  1900.  2.  358.  — 
Lyon ,  22  mai  1902.  D.  P.  1903.  2.  375.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  nos  544 
et  s.;  LaRombiere,  op.  cit.,  éd.  de  1885,  t.  2, 
p.  140:  art.  1183,  n"  17;  Aubry  Et  Rau,  4"  édit., 
i  i.  969;  p.  198;  Laurent,  t.  25,  n 
(iru.i.oUARD,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n 

448;  Hoc,  t.  10,  n°  2S5;  Baudry-Lacantine- 
hie  et  NVaiu.,  2«  édit.,  t.  1,  n°  1386.  —  En 
sens  contraire  :  Duverhier,  t.  3,  ti°  539. 

230.  ...  Surtout  lorsque  le  sous-preneur  (ou 
sous -fermier)  a  participé  à  l'inexécution  des 
obligations  du  preneur,  cause  dé  la  résiliation. 

—  I ;.. idéaux.  15  juill.  1844,  D.  P.  45.  4.  342. 

231.  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  fer- 
mier principal  a  consenti  à  un  tiers  un  bail  à 
ini -fruit  d'une  partie  du  domaine  affermé,  le 
propriétaire  qui,  pendant  la  durée  du  bail,  prin- 
cipal, a  partagé  avec  le  colon  parliaire  certaines 
récbUéa,  n'est  pas,  par  cela  même,  obligé  de 

jouir  ce  dernier  jusqu'à  l'expiration  du 
bail  principal,  lorsque  ce  bail  a  été  résilié, 
faute  de  payement,  vis-à-vis  ,lu  lerniier  prin- 
cipal. —  Nîmes,  13  nov.  1810,  J.  G.  Louage, 
446. 

232.  De  même,  le  fait,  par  des  sous-loca- 
taires d'un  établissement  industriel  (un  four  a 
chaux),  de  l'avoir  sous -loué  avec  1  intention 
concertée  entre  eux  et  le  locataiie  de  le  faire 
vaquer  et   d'en   détruire  ainsi   l'achalandage. 


!urc  à  lu  rcsilialiou  nu  bail  el  ,lo 

,    .    'I,.         !  ,1     Slip- 

iranle  du  1.  i  i   p"r- 

tioB    de    I  iluli'llilllte    a    laquelle    celui  -,  i 

condamné  envers,  le  locateur,  dans  le  ca-  but-; 

tout  pt  la  prohibition  du  chômage  laisail  une 
on  specialedu  bail.  —  Req.  15  avr.  16  1 1, 

.1.    I  i.    I  ' 

233.  Jugé  enc"i  ans:  ...  qui 

qu'il  a  été  convenu,  par  une  clause  expresse  du 

a  défaut  de  payement  d'un  seul  tenue 

.i.   i,,.. et  el  après  un  commandement  d< 

ilet,  la  location   serait  résil: 

plein  droit,  le  bailleur  est  fondé  à  inv. 
cette  clause  résolutoire  vi-  a-vie  du  sous-loca- 
taire. -  Paris,  10  révr.  1888,  ».  P,  89.  2.  234. 
234. ...  Que,  de  même,  le  principal  locataire 
est   fondé  a  exercer  des  poursuites,  en   vertu 
de  cette  clause,  contre  le  sous-locataire  auquel 
clic  est  applicable,  lorsque,  ayant  payi 
dus  au  propriétaire,  il  se  trouve  sul 
aux  droits  de  celui-ci.  —  Paris,  24  févr.  1888, 
D.  B.  ibid. 

235.  ...  Que,  lorsqu'un  bail,  consenti  avant 
les  événements  de  1870-1871.  puis  cédé  par  le 
bu  lime,  a  été  résolu  de  plein  droit,  fan 
celui-ci  de  payer  ses  termes  à  l'échc 

par  le  jury  spécial  des  loyers,  le  propre 
pour  rentrer  en  possession  des  lieux,  n'a  be- 
soin, aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  27  av  r. 
1871,  que  d'une  simple  ordonnance  de  référé. 
aussi  bien  vis-à-vis  du  cessionnaire  du  bail 
que  du  cédant;  et  que  le  cessionnaire,  n'ayant 
pas  plus  de  droits  que  le  cédant,  ne  pe 
soutenir  que  la  sentence  du  jury,  à  laquelle  il 
n'a  pas  été  partie,  ne  lui  est  pas  opposable.  — 
Req.  27  mai  1873,  D.  P.  70.  i.  8 

236.  —  IL  —  Par  dérogation  au  principe 
posé  suprà,  n°  229,  le  propriétaire  qui  accepte 
la  résiliation  volontaire  du  bail  d'un  locataire 
principal,  avec  connaissance  de  l'existence  des 
sous-locations,  prend  l'obligation  d'entretenir 
i,s  siius-loialions  que  celui-ci  a  fanes.  —  .1.  (I. 
Louage,  445;  —  Comp.  :  D.  P.  1900.  2.  358, 
no'.'  3-4. 

237.  Jugé  cependant:  ...  que  la  résiliation, 
soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  d'un  bail 
met  tin  aux  sous-locations  qui  ont  été  consen- 
ties par  le  fermier  sans  l'autorisation  du  pro- 
ie, contrairement  à  une  clause  tonnelle 

du  bail.  —  Diion,  15  mars  1899,  D.  P.  1900; 
2;  358; 

238.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  en  cas  de 
résiliation  conventionnelle,  alors  du  moins  que 
l'acte  de  résiliation  ne  contient  aucune  réserve 
en  faveur  des  sous -locataires  et  que  ceux-ci 
n'allèguent  pas  une  fraude  concertée  pour  leur 
p. nier  préjudice.  —  Même  arrêt. 

239.  ...  Qu'une  solution  contraire  ne  devrait 
intervenir  que  si  le  propriétaire  avait  manifesté 
la  volonté  de  s'approprier  les  contrats  de  sous- 
location  ou  de  renoncer  à  se  prévaloir  de  lu 
clause  les  prohibant  insérée  dans  le  bail;  mais 
que  la  simple  connaissance  qu'il  aurait  eue  des 
sous-loeations  ne  saurait  suflire  pourque celles- 
ci  lui  soient  opposables.  —  Même  arrêt. 

240.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  com- 
mission des  hospices  qui  ne  peut  annuler  taci- 
tement une  clause  insérée  dans  une  convention 
soumise  au  contrôle  de  l'Administration.  — 
Même  arrêt. 

241.  —  III.  —  La  cession  de  bail  établis- 
sant, suivant  l'opinion  dominante  exposée  su- 
pra, n0»  72  à  80,  un  lien  de  droit  direct  entre 
le  bailleur  et  le  cessionnaire,  le  bailleur,  non- 
obstant la  résiliation  intervenue  entre  lui  et 
le  locataire  primitif;  De  peut  reprendre  pos- 
session des  lieux  loués  qu'à  la  c 

donner  congé  au  cessionnaire.  —  Paris.  22  juin 
I8fi4j  !).  P.  95.  2.  71.  —  Kn  ce  sens:  Bauury- 
Lauxntikerie  et  Waiil,  2«  édit..  L  1,  n"  1388. 

242.  Jugé,  au  contraire  :...  que,  lorsque  le 
bail  principal  est  résilié,  le  soua-locataire  peut 
être  renvoyé  brusquement  Bade  comté  préa- 
lable. —  Lyon,  22  mai  1902,  D.  P.  1903.  2.  375. 

243.  ...Qu'il  doit  en  être  ainsi,  soit  que  le 
bail  principal  ait  pris  lin  par  un  événement 


ChAP.   If,  Sect.  I"".  —  Baux  des  M  !  des  Mens  ruraiu:        [C.  ("W".  —  Art.   1718.] 


I 


rentrant  dm>  lèi  bréviriona  normal'-  di 

par  exemple  s'il  était  .nu  i  expiration  nu  avait 

n,  -.lit  qu'il  »e  soit  terminé  par  un 
événement  uiticipé  que  le  sous -preneur  ne 
pouvait  bréi  le  manquement  de  lo- 

cataire à  m»  obligation*.  —  Même  arrêt  — 
us  contraire  :  Uaudiiy-Laca.nti.nirie  et 
W.uii  .  -"  édit.,  t.  1.  ti- 

244.  ...  tentent,  lorsque  le  bail 

tirini  m  i  ot  au  locataire  dune 

■       i  ayant 

«lu  locataire,  le  droit  du  sons -locataire  de  la 

être  considère  comme  résilié  en 
temps,  sans  qu'un  congé  préalabl 
donné  par  le  bailleur  principal.  —  Même 
ami 

245.  ...  El  que,  dès  lors,  le  sons-locataire 
ne  peut  pas,  après  la  résiliaHcn,  poursuivre, 
pour  atoir  chassé  sur  le  t. Tram  d  autrui  sans 

ment  du  propriétaire,  un  tiers  à  qui 
le  droit  de. 
i-ur  les  terrains  loues.  —  .Même  arrêt. 

246.  D'ailleurs,  l'arrêt  appelé  à  statuer,  dans 
de  re-iliation  du  bail  principal,  sur  la 

■  lomniages-inlerèts  formée  par  des 

nlre  le  propriétaire,  ne  viole 

is  la  règle  suivant  laquelle  les  sous-locations 

ec  la  location  principale,  lorsque, 

avoir  Indiqué  dans  ses  m. .tifs  l'expulsion 

is-locataires  Sans  congé  préalable  comme 

une  des  causes  du  préjudice  par  eux  éprouvé, 

il  ne  reproduit  pas  celle  circonstance  dans  Son 

silif,  où  sont  énumérés  les  éléments  de 

préjudice  qui  doivent  être  pris  en  considération 

pour  fixer  le  taux  des  dommages -intérêts  à 

allouer  aux  s. >us  -locataires.  —  Civ.  r.  t  avr. 

■    P.  73.   1.  373. 

247.  —  IV.  —  Le  sous-locataire  est  repré- 
senté, dans  l'instance  en  résiliation  du  bail, 
par  le  locataire;  par  suite,  quoiqu'il  n'ait  pas 
elr  mis  •  ■:.  cause,  il  n'a  pas  qualité  pour  for- 
mer tierce  opposition  au  jugement  qui  a  pro- 
noncé la  résiliation  du  bail  —  ,1.  G,  Lotîtge, 
447.  —  V.  Code  de  proc.  civile  annote,  art.  474, 

;  335. 

248.  Décidé,  de  même,  que  le  sous-loca- 
t.in.  .  bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  cause  dans 
I  instance  eu  résiliation  introduite  contre  le 
preneur  originaire  à  raison  de  l'inexécution  des 
obligations  résultant  du  bail,  n'est  pas  rece- 

i  critiquer  comme  irréguliére  l'instance 
dans  laquelle  il  n'a  pas  figure,  et  qu'il  ne  peut 
pa-  .-••  soustraire  aux  conséquences  qui  en  ré- 
sultent. —  Au,  10  févr.  1871,  D.  P.  72.  2. 
71. 

249.  —  V.  —  Le  bailleur  qui  rentre  en  po-- 
sessioo  d.s  lieux  loués,  en  vertu  d'un  congé 
régulièrement  donné  au  preneur,  ne  peut  être 

une  à  aucune  indemnité  envers  le  sous- 
locataire,  à  raison  du  préjudice  résultant  pour 
ce  dernier,  soit  de  son  expulsion,  soit  des  en- 
semencements et  travaux  par  lui  faits,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  point  constaté  que  le  bâil- 
leur ait  tiré  profit  desdits  travaux  el  des  ense- 
mencements. —  Civ.  c.  21  juill.  i»73,  D.  P. 
74.  I.  24. 

250.  D'autre  part,  le  sous-locataire  qui  s'est 
-■•  à  payer  à  un  tiers  les  loyers  à  échoir 

en  l'acquit  du  principal  locataire  n'est  pas  tenu 
d'en  continuer  le  payement  quand  il  est  évincé 
des  lieux  par  l'effet  d'une  résiliation  consentie 
entre  le  principal  locataire  et  le  propriétaire. 
—  Paris,  24  brum.  an.  13,  J.  G.  Louage,  40U 
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Art.  1718. 

Les  articles!  du  titre  fin  Contrat  de 
Thnrlnfie,  et  lies  Vrolts  respectifs  des 
Epoux,  relatifs  aux  baux  des  biens  des 
terhines  mariées,  .sont  applicables  aux 
baux  «les  biens  des  mineurs.  —  C.  civ. 
450,481;  r_,09,r,95,  1429  s. 

Rapport  au  Trlbuhat,  J.  G.  Louage,  p.  271,  n'  18. 


Bbctt.  1.  —  Capacité  de9  parties  en  matière 
de  louage  d'immeubles  (  11°  1). 

§  1.  —  Quelles  personnes  peuvent  donner 
à  bail  (n°  5). 

A.  —    Mineurs    non  émancipes  'et   iâtbhctiLB 

(n- 
D.  —  Mineurs  émancipés  (Renvoi)  (n-  53). 

C.  —   Individus   pourvus  d'un   conseil  Judi- 

ciaire (Renvoi)  (n*  55). 

D.  —  Cohdamné  en  état  d'Interdiction  légale 

(  n- 
Femmes  mariées  (Renvoi  )  (rr 

F.  —  Envoyé  en  possession  des   Liens  d'un 

G.  —  Administrateurs  provisoires   do    per- 

sonne- non  interdites  placées  dans 
les  asiles  d'aliénés  (  Renvoi)  (n*  6o). 

H.  —  Usufruitiers  (Renvoi!  m'  67). 
I.  —  propriétaires  sou»  condition  résolutoire 
(n-  ca>. 


Sect.  1".  —  Rapacité  de"  parties  en  matièi.e 
de  louage  d'immeubles. 

1.  Le  contrat  d  .  le  même  que  tous 
les  autres  contrats,  ne  peut  intervenir  quentro 
les  personnel  qui  sent  capables  de  contracter. 

—  J.  G.  Louage,  56.  —  J.  G.  s.  eod.  I 

—  V.  supra,  ail.  1123  il! 

2.  La  capacité  des  parties  doit  être  envisa- 
gée au  moiiiéiil  de  la  convention.  —  Baldky- 

ILNERJE  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  d»  00, 
Ht.,  t.   1,   l; 

3.  ...  Kl .  le  bail  à  périodes  étant  un  bail 
unique  pour  toute  la  durée,  la  capacile  doit  être 
envisagée,  pour  toutes  li 

où  le  contrat  B  Ù  -  Baudry-L 

H.NSRIE   et    Waul,   1"  édit.,   t.   1 ,  u"  0-i,  et 
2°  édit.,  t.  1.  n'  50. 

4.  Les  solutions  de  notre  droit,  quant  à  la 
capacité  des  parties  en  matière  de  bail .  pro- 
cèdent de  ce  principe   général  que  le  I 

<\\\unacted'adn 
-..it  de  la  part  du  locateur,  soit  de  la  part  du 
preneur.  —  J.  Gt.Louage»5o.  —  J.Q  - 
41.  —  En  ce  sens  :  DuRANT%Nj.t.  17,  n 
s.  ;  Aubry  ! 

Laurent,  t.  2S|  ti'  Vf;  i  it  illouakd.  Traité  du 
touar/e,  i'  édit.,  t.  1,  a"  *4:  Baudry-1. 
tinêiue  et  Waul,  1™  edit.,  t.  I,  n"  ."m  Bt 
lit,  t.  1,  n"  60  et  ll.'i;  Hlamol, 
Ttviui  ététn.  d?  droit  civil,  ï'  WiL,  I.  -, 
n'  107u.  —  V.  mfrà,  M  k  108; 


—  QuelU  .  /  ■  ■         si  peùtent  donner 
à  bail. 


5.  —  I.  —  En  vertu  du  principe  po?é  supra, 
0°  4,  les  personnes  qui,  frappées  d'une  inca- 
pacité absolue  de  contracter,  ne  peuvent  faire 
même  des  actes  d'administration,  sont  inca- 
pables de  donner  à  bail.  —  J.  G.  Louage,  5(5. 

—  J.  G.  S.  eod.  r",  41.  —  V.  mfrà,  n°>  9  el  s. 

6.  Inversement,  ont  capacité  de  passer  des 
baux  les  personnes  qui,  bien  que  ne  jouissait 
pas  de  la  plénitude  de  capacité,  ont  cependant 
le  pouvoir  de  faire  les  actes  d'administration. 

—  .1.  G.  et  J.  G.  S.  ibid. 

7.  —  II.  —  Les  personnes  qui  ont  qualili 
pnur  consentir  les  baux  ont  également  qualilé... 
soit  pour  congédier  les  preneurs  à  l'expiration 
des  baux.  —  j.  O.  Louage.  69.  —  En  ce 
TroPlono,  Comment,  des  titres  de  l'éehançt 
et  du  louage,  t.  1,  n"  1j8.  —  V.   i;if*i 

n°»  96  à  40. 

8.  ...  Suit  pour  demander,  quand  il  y  a 
la  résiliai  ion  de  ces  baux.  —  J.  G.  Loua  . 

—  En  ce  sens  :  Troplokg,  on.  et  toc.  cil.  — 
V.  ifi'-.vi.  art.  17'^.  texte  et  h»'  121  i  1. 

art.  1741,  texte  et  n«»  ï  »  37. 

A.  —  Slineur»  non  émancipés  et  interdits. 

9,-1.  —  Les  mineurs  non  émancipés  et 
les  interdits,  étant  frappés  d'une  incapacité 
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absolue  de  contracter,  De  peuvent  pas  louer  ou 

affermer  leurs  biens.  —  J.  1 1 

J.  G.  S    eod.  a»,  4t.  —  V.  tuprd,  art.  388, 

n«  9,  et  art.  502,  n»  95. 

10.  Le  luteur  seul  a  le  droit  de  passer  des 

ges  ruraux  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  comme  de  ses  maisons.  —  J.  <•■  Mi- 
norité, 475;  Louage,  58.  —  J.  G.  S.  J 
44.  — Civ.  c.  11  août  IMS,  J.  G.  kttiioi 

-  Civ.  c.  5  avr.  1882,  D.  P.  82.  I.  310.  — 
sens  :  Baudry-Lacantinsmi  et  Wahl, 
1"  .dit.,  t.  1 .  ii'  58,  el  ."  édil.,  i    1,  n°  61. 

11.  Jugé  ...  que  le  luteur  a  seul 
qualité  pour  rep  mineur  dans  les 
actes  relatifs  à  l'administration  de  son  patri- 
moine, spécialement  pour  donner  Bes  Immeu- 

i  bail.  —  Civ.  c.  5  avr.   1nv2,  précité. 

12.  ...  Que  celle  règle  s'applique  à  la  tutelle 
des  interdîts.  —  Civ.  c.  11  août  1818,  précité. 

—  Civ.  c.  5  avr.  1S82,  précité. 

13.  ...  Qu'en  conséquence,  est  nulle  la  lo- 
cation par  voie  d'enchères  ayant  pour  objet  des 

dont  1  interdit  est  propriétaire,  ou  qui  lui 
appartiennent  par  indivis  avec  ses  enfants,  et 

ntie  par  le  tuteur  de  ceux-ci.  sans  l'assen- 
timenl,  et  même  nonobstant  l'opposition  du 
tuteur  de  l'interdit.  —  Civ.  c.  5  avr.  1882,  pré- 
vu. ■. 

14.  —  II.  —  Le  tuteur  doit  louer  les  im- 
meubles aussitôt  qu'il  est  en  fonctions.  —  J.  G. 
Minoriit .  427. 

15.  Cependant,  le  tribunal  peut  décider,  à 
raison  des  circonstances,  que  la  location  a  été 
retardée  à  bon  droit,  si  l'intérêt  du  mineur 
1  exigeait  —  Req.  8  dec.  1S24.  J.  G.  Minorité, 
427. 

16.  —  III.  —  En  principe,  aucune  forma- 
lité, ni  aucune  garantie  spéciale,  n'est  pres- 
crite au  tuteur  pour  les  baux  :  la  loi  n'exige 
ni  acte  notarié,  ni  annonces,  ni  mises  aux  en- 
chères, ni  enfin  caution  ou  hypothèque.  — 
J.  Cl.  Minorité,  483;  Louage,  M.  —  En  ce 
stn-  ;  Duranton,  t.  3,  n°  546;  Proudhon, 
Trait-'  de  l'état  des  personnes,  t.  2,  p.  365  et 
366;  Demolombe,  t.  7,  n°  638;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  1,  5  113,  p.  458;  Laurent,  t.  5, 
n°  46:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n°  61. 

17.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  les  baux  con- 
sentis par  le  tuteur  de  l'interdit  sur  les  biens 
de  ce  dernier  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion, de  quelque  manière  qu'ils  aient  été  faits, 
tant  qu'il  n'est  pas  établi,  par  des  faits  cons- 
tants, qu'il  a  existé  un  concert  frauduleux  enlre 
le  tuteur  bailleur  et  les  preneurs  au  préjudice 
de  lïnterdit.  —  Civ.  c.  11  août  1818,  J.  G. 
Minorité,  477,  205. 

18.  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut  de- 
mander et  qu'un  tribunal  ne  peut  ordonner, 
sans  excéder  ses  pouvoirs ,  que  les  baux  des 
biens  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  soient  ad- 
jugés aux  enchères  publiques.  —  Civ.  cil  août 

précite.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hau, 
ioc.  cit. 

19.  Relativement  à  la  location  des  coupes 
de  bois,  il  faut  distinguer  entre...  les  bois 
mis  en  coupes  ré/jlees.  — J.  G.  Minorité,  479. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  372.  —  V.  infrà.  n"  2]  i  24. 

20.  ...  Et  les  bois  de  haute  futaie.  —  J.  G. 
t6ir/.   —  J.  G.   S.   ibid.  —  V.   infrà,  n»  25. 

21.  Incontestablement,  la  location  des  bois 
mis  en  coupes  réglées  est  une  véritable  loca- 
tion quand  ces  coupes  font  partie  des  produits 
annuels  d'un  domaine  et  sont  louées  comme 
un  accessoire  de  ce  domaine.  —  J.  G.  Mino- 
rité, 479.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  372. 

22.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  les 
coupes  sont  louées  séparément,  quel  est  le 
rara.tere  de  l'acte  dont  elles  sont  l'objet,  et 
quelles  sont  les  formalités  auxquelles  il  est 
soumis?  —  J.  G.  Minorité,  47'.'.  —  J.  G.  S. 
eod.  f,  372.  —  V.  les  numéros  suivants. 

23.  Suivant  une  première  opinion,  c'est  une 
,:.le  vente,  soumise  comme  telle  aux  for- 
malités établies  pour  la  vente  du  mobilier  du 
mineur.  —    I    G.   Minoriit,  479.  —  J    G.  S. 
eod.   v",  372.  —  En  ce  sens  :  Demolombe, 
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Louage. 


t.  7,  n»  645.  —  V.  suprà,  art.  4;>2,  texte  et 
n°'  1  à  22. 

24.  Suivant  une  autre   opinion,  c'est   une 
m,  nu  en  tout  cas  une  simple  vente  de 

fruits  qui  n'est  pas  soumise  aux  formalités  de 
152  du  présent  '  Iode.  —  J.  G.  et  J.  G   - 
ihul.  —  En  ce  sens  :  Rolland  do  Vjllargi  k>. 
i.    167;  lu  Danton,  t.  3,  n°  547. 

25.  Quant  aux  bois  de  haute  futaie,  comme 
il-  t'ont  partie  intégrante  de  l'immeuble,  ils 
ne  peuvent  pas  être  loue-  séparément  du  do- 
maine, et  le  tuteur  ne  peut  que  les  vendre  en 
se  conformant  à  l'art.  4.">7  au  présent  Gode. 
-  J.  G.   Minorité,  47'J.  —  .1.   U.    S.    eod.  D», 

372.  —  V.  suprà.  art.    i?>7. 

26.  Jugé  d'ailleurs  qu'un  bail  à  ferme  con- 
tenant faculté  d'ouvrir  el  d'exploiter  une  car- 
rière sur  les  terres  affermées  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  d'aliénation  interdit 
au  tuteur.  —  Rennes,  6  janv.  1824,  J.  <j.  .V<- 
norité,  478. 

27.  —  IV.  —  En  vertu  de  la  disposition 
même  de  l'art.  1718,  les  règles  concernant  la 
durée  et  le  renouvellement  des  baux  des  biens 
appartenant  aux  femmes  mariées,  c'est-à-dire 
les  dispositions  des  art.  1429  et  1430  du  pré- 
sent Code ,  s'appliquent  exactement  aux  baux 
des  biens  des  mineurs  et  des  interdits.  — 
J.  G.  Louage,  58;  Minorité,  475.  —  J.  G.  S. 
Louage,  44:  Minorité,  370.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1718.  —  V.  suprà.  art.  1429,  texte 
et  n<»  1  à  52,  et  art.  1430.  texte  et  n°>  1  à  10. 

28.  Ainsi  le  tuteur  ne  peut  pas  faire  des 
baux  qui  obligent  le  pupille  pour  plus  de  neuf 
ans.  —  J.  G.  6.  Minorité.  n°  370.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  i'  édit.,  t.  1 ,  §  113, 
p.  458;  Laurent,  t.  5,  n°  47. 

29.  Mais  si  les  baux  consentis  par  le  tuteur 
pour  une  durée  supérieure  à  neuf  annéesdoivent 
être  réduits  à  ce  laps  de  temps,  ce  droit  de 
réduction  ne  s'ouvre  qu'à  la  lin  de  la  tutelle; 
jusqu'à  sa  majorité  le  pupille  n'a  pas  d'action, 
et  le  tuteur  n'en  a  pas  davantage  pour  de- 
mander la  réduction  des  baux  ou  s'opposer  à 
leur  exécution.  —  J.  G.  Minorité,  475.  — 
J.  G.  S.  eod.  V>,  370.  —  Limoges,  28  janv. 
1824  (motifs),  J.  G.  Minorité,  480.  —  Req. 
7  févr.  1865,  D.  P.  65.  1.  219.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  1 ,  §  113,  texte  et 
note  62,  p.  458;  Laurent,  Ioc.  cit.;  Hue, 
t.  3,  n»  381.  —  En  sens  contraire  :  Duranton, 
1.  3,  n»  545;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  460, 
n°  3:  Demolombe,  t.  1,  nos  639  et  s. 

30.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  les  baux  faits 
par  le  tuleur  des  biens  de  son  pupille  sont 
valables,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  sous  la 
seule  réserve  du  droit  qui  s'ouvre  pour  le 
pupille,  à  l'époque  seulement  de  sa  majorité, 
de  ne  les  exécuter  que  pour  la  période  de 
neuf  ans  commencée  à  celte  époque.  —  Req. 
7  févr.  1865  précité. 

31. ...  Qu'en  conséquence,  ces  baux,  quoique 
faits  pour  plus  de  neuf  ans,  sont  obligatoires 
pendant  toute  la  durée  de  la  minorité,  et  ne 
peuvent  pas,  dès  lors,  être  annulés,  durant 
celte  période,  comme  dépassant  les  pouvoirs 
du  tuteur,  sur  la  demande,  par  exemple,  d'un 
nouveau  luteur  nommé  après  destitution  de 
celui  qui  les  a  consentis.  —  Même  arrêt. 

32.  Jugé  aussi  que  la  mère  survivante  et 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs  est  non  rece- 
vable  à  demander,  contre  le  preneur,  la  rési- 
I  al  ion  de  baux  à  vil  prix  qu'elle  a  passés  en 
celte  qualité;  que  les  enfants  seuls  ont.  à  cet 
é'^'ard,  une  action  en  indemnité  contre  leur 
mère.  —  Bordeaux,  23  mai  1840,  J.  G.  Mino- 

i76;  Disp.  entre  vifs,  3844. 

33.  A  plus  forte  raison,  le  preneur  n'est-il 
pas  recevable  à  critiquer  les  baux  passés  pour 
plus  de  neuf  années  par  le  tuteur  du  mineur 
ou  de  l'interdit.  —  J.  G.  S.  Minorité,  370.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  4,  n"  587  et  588; 
Troplong,  op.  cit..  t.  1,  n"  151;  Aubry  et 
Rau,  4-  édit.,  t.  1,  §  113,  p.  459. 

34.  Mais,  toutes  les  fois  que  des  biens  de 
mineurs  ou  d'interdits,  après  avoir  été  grevés 
de  baux  d'une  durée  excessive,  ont  été  alié- 


nés, les  acquéreurs  onl  le  droit  de  demander 

iction  de  ces  baux  à  la  durée  légale.  — 

J    >.    Louage,  i>8.  —  En  ce  sens  :  Troplong. 

i>p     rit.,    t.    |,    1,0    157. 

35.  ...  Et  les  acquéreurs  ont  le  droil  de 
demander  la  réduction,  non  pas  seulement  à 
partir  du  moment  où  le»  mineurs  seraient 
eux-mêmes  en  étal  d'agir,  mais  à  compter  de 

I .  i  ente.  —  J.  G.  Louage,  8 

36.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  crue 
le  droil  de  faire  réduire  à  neuf  ans  les  baux 
d'un  plu-  long  ternie,  consentis  par  le  tuteur 
d'un  mineur  ou   d'un    interdit,   ne   peut  être 

que  par  ces  derniers,  el  alors  seule- 
ment que.  par  la  cessation  de  l'état  de  mino- 
rité  ou  des  causes  de  l'interdiction,  ils  ont  la 

1.1,  me  administration  de  leurs  biens,  et  que 
ira  ne  peuvent  pas  s  en  prévaloir. 
—  Pans,  30  avr.  1838  (sous  Req.  3  avr.  i 
J.  G.  Louage,  68. 

37.  En  tout  cas.  l'acquéreur  d'un  bien  de 
mineur  n'aurait  plus  le  droil  de  demander  la 
réduction  des  baux  excessifs,  s'il  avait  re- 
noncé à  ce  droit  par  l'une  des  clauses  du  con- 
trat d  acquisition.  —  J.  G.  Louage,  68.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  et  Ioc.  cit. 

38.  Ainsi,  la  clause  du  cahier  des  charges 
qui  impose  à  l'adjudicataire  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit  l'obligation  de  respecter  les  baux 
existants,  lie  cet  adjudicataire  et  s'oppose  à 
ce  qu'il  puisse  demander  contre  les  preneurs 
la  réduction  de  ces  baux  à  neuf  années,  dans 
le  cas  où  ils  excéderaient  ce  terme,  sous  le 
prétexte  que  le  mineur  ou  l'interdit,  son  ven- 
deur, aurait  eu  le  droit  d'obtenir  cette  réduc- 
tion. —  Req.  3  avr.  1839,  J.  G.   Louage,  68. 

39.  Toutefois,  cette  renonciation  ne  doit 
pas  èlre  facilement  présumée.  —  J.  G.  Louage, 
68.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  Ioc.  cit. 

40.  Les  baux,  même  à  long  terme,  | 

par  le  tuteur,  ne  sont  d'ailleurs  pas  nuls  de 
plein  droit;  ils  peuvent  être  ratifiés  par  le 
mineur  devenu  majeur.  —  J.  G.  Minorité, 
475. 

41.  En  vertu  de  la  règle  posée  suprà,  n°  27, 
les  baux,  de  quelque  durée  qu'ils  soient  pas- 
sés ou  renouvelés  par  le  tuleur  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  des  baux  courants,  s  il 
a'agil  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons, 

il  pas  obligatoires  pour  le  mineur,  l'in- 
terdit ou  ses  ayants  droit,  à  moins  que  leur 
exécution  n'ait  commencé  avant  la  cessation 
de  la  tutelle.  —  J.  G.  S.  Minorité.  371.  —  En 
ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,  n°  641;  Aubry  et 
Rau,  4'  édit.,  t.  1,  §  113,  p.  458.  —  V.  suprà, 
art.  1430,  texte  et  n°»  1  à  10. 

42.  Mais  les  baux  ainsi  souscrits  par  le  tu- 
teur ne  sont  point  résolus  de  plein  droit;  par 
suite  ils  sont  valables,  si  le  mineur,  émancipé 
ou  devenu  majeur ,  les  approuve  dans  une 
quittance  donnée  au  fermier,  où  ils  sont  re- 
latés. —  Req.  27  mars  1821,  J.  G.  Louage, 
58. 

43.  ...  Et  l'appréciation  des  faits  d'appro- 
bation et  d'exécution  de  ces  baux  est  du  do- 
maine exclusif  des  juges  du  fait.  —  Même 
arrêt. 

44.  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  disposition  des 
art.  1718  et  1430  du  présent  Code,  d'après  les- 
quels le  tuteur  ne  peut  pas  renouveler  les 
baux  des  biens  du  mineur  plus  de  trois  ans 
avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit 
de  biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  ans  avant 
la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons,  ne 
s'applique  pas  à  une  promesse  de  renouvel- 
lement qui  a  été  déclarée,  par  une  apprécia- 
tion souveraine  du  juge  du  fait,  se  rattacher 
directement  au  bail,  faire  corps  avec  lui 
former  le  complément.  —  Civ.  r.  22  févr.  1870, 
D.  P.  70.  1.  100. 

45.  Les  renouvellements  de  baux  j 
dans  les  limites  fixées  par  l'art.  1430  du  présent 
Code  lieraient  le  mineur,  lors  même  que 
l'exécution  n'en  devrait  commencer  qu'après 
sa  majorité.  —  J.  G.  S.  Minorité",  371.  —  En 
ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,  ii°  641;  Aubry  et 
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IUu,  4«  Mit.,  t.  1.  s  113,  nota  61,  p 
Lurent,  I.  '■>,  ii"  18.  —  En  sens  contraire  : 
Durai*  roN.  t.  3,  n 


46.  —  V.  —  Le  tuteur  •] >j i  donna  à  bail 
peut -Il 
preneur  payera  /""•  ouUicipaiion  le*  loyera 


laa  Mena  du  pupille   pe 


stipuler  que  le 
le-    lova 


ou  fermage-.'  —  V.  le»  quatre  numéros  sui- 
vant». 

47.  Suivant  une  première  opinion,  li 
leur  n'a  pas  le  droit  Je  stipuler  que  le  pi 
pavera    par    anticipation    les   loyers    ou    fer- 

-.  —  J.  (i.  Minorité,  4H"i.  —  J.  G.  S. 
..;.  —  Poilier»,  2  juill.  1845,  D.  P. 
16.  8.  188.  —  En  ce  eeni  :  Troplong,  on. 
cit.,  t.  1.  n°   145;  Demulonbe,  t.  7,  n 

v  rr  Kau,  4*  édil.,  t.  1,  §  113,  note  89, 
i 

48.  Juge  en  ce  sens  que  le  bail  des  biens 
du   pupille   consenti    pour   plusieurs    ai 

m  ml  une  somme  unique  versée  par  an- 
llcipation  dans  les  mains  du  tuteur,  est  nul 
i., e  excédant  les  limites  du  pouvoir  d'ad- 

'  ration  du  tuteur.  — Poitiers,  2  juill.  1845, 
précita. 

49.  Suivant  une  autre  opinion,  il  peut  être 
dune  bonne  administration  de  recevoir  les 
fermage*  par  anticipation;  une  pareille  stipu- 
lation larail  donc  valable,  ou,  du  moins,  elle 
ne  pourrait  être  annulée  que  s'il  y  avait  fraude 
entre  le  tuteur  et  le  preneur.  —  J.  G.  Mino- 
rité. 4.H).  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  373.  —  En  ce 
tens  :  Laurent,  t.  5,  n°  49. 

50.  Kn  tout  cas ,  le  tuteur  n'aurait  pas  le 
droit  de  toucher,  par  anticipation,  le  prix  du 
bail  pour  les  années  postérieures  à  la  majo- 
rité :  le  mineur,  devenu  majeur,  serait  fondé 
à  faire  déclarer  ce  payement  non  libératoire 
à  son  égard.  —  Limoges,  28  janv.  lt<24,  J.  G. 
Màutritt,  480. 

51.  —  VI.  —  Le  tuteur  peut  donner  congé 
au  locataire  d'une  maison  appartenant  au  mi- 
neur. —  V.  infrà,  art.  1736,  n°»  36  et  37. 

52.  —  VII.  —  Quant  à  la  reponsabilité  du 
tut'nr  relativement  aux  baux  des  biens  du 
mineur  pas>é-  par  lui,  V.  suprà,  art.  450, 
n"  232  et  s.,  238  et  s. 

B.  —  Mineurs  émancipés. 

53.  Sur  la  capacité  du  mineur  émancipé 
pour  pas-er  des  baux,  V.  suprà,  art.  481, 
n»«  17  à  2<>,  et  art.   i>2,  n»  13. 

54.  sur  la  capacité  du  mineur  émancipé 
pour  toucher  les  loyers  et  fermages  de  ses 
biens,  V.  suprà,  art.  481,  n»»  12  à  16. 

C  —  Individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

55.  Sur  la  capacité  de  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  :  ...  pour  louer  ses 
maison!  et  affermer  ses  terres,  V.  suprà, 
art.  r,13.  n°»  93  à  99. 

56.  ...  Pour  recevoir  les  loyers  et  fer- 
mais de  ses  biens,  V.  suprà,  art.  513,  n"  104 

I).  —  Condamné  en  état  d'interdiction  légale. 

57.  Les  biens  de  ce  condamné  devant  être 
par  un  curateur,  il  ne  peut  les  affermer 

lui-même.   —   J.    G.    Louaije,  51).   —   En   ce 
Toullier,  t.  6.  n°  111;  Rolland  ni 
Yn.i  uigles,  lirpertoire  du  notariat,  v»  Bail, 
n"  78. 

58.  La  nullité  des  baux  par  lui  consentis 
pourrait  être  prononcée  sur  la  demande  soit 
du  curatenr,  soit  d'un  autre  fermier  auquel  le 
curateur  aurait  loué.  —  J.  G.  Louage,  59. 

E.  —  Femmes  mariées. 

59.  Sur  l'incapacité  générale  de  la  femme 
mariée  et  sur  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale,  V.  ouprà,  art.  217,  nM  1  et  2,  14  et 
s. .  Tô  et  s. 

60.  Sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  mari, 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  quant 

Code  civil  annot*.  —  T.  IV. 


i  1 1  location  des  biens  personnel*  de  la  femme. 
aux  époques  de  renouvellement  des  baux  et 
à  leur  résiliation,  V.  suprà,  art.  1429  lesté  et 
n»'  1  à  58,  art.   I  tSO,  texte  et  n°«  1  à  10. 

61.  >ur  li  ,  ipacilè  de  la  femme  séparée 
de  biens  pour  donner  ces  biens  en  location, 
V.  suprà.  art.  114'.»,  n"'  2V  et  s.,  et  suprà, 
art.   1586,  n'"  15  el  I. 

62.  Quant  au  droit  du  mari,  sous  le  ré- 
gime dotal,  de  donner  a  bail  les  biens  dotaux 
de  la  femme,  V.  suprà,  art.  1549,  n"  29 
el  s. 

63.  Quant  à  la  capacité  de  la  femme,  sous 
le  même  régime,  de  donner  à  bail  ses  biens 
paraphernaux,  V.  suprà.  art.  1076,  n"  11. 

F.  —  Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent. 

64.  Sur  le  droit  des  envoyés  en  possession 
provisoire  de  donner  à  bail  les  biens  de  l'ab- 
sent, V.  suprà,  art.  125,  n"  31  et  s. 

65.  Quant  aux  envoyés  en  possession  défi- 
nitive, ils  ont,  au  point  de  vue  de  la  location 
des  biens  de  l'absent,  des  pouvoirs  qu'aucune 
restriction  ne  limite,  et  les  baux  par  eux  pas- 
sés sont,  quelle  qu'en  soil  la  durée,  opposables 
à  l'absent  en  cas  de  retour.  —  J.  G.  S.  Louage, 
45.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n»  45; 
Baudry- Lacan tinerie  et  Wahl,  2*  édit., 
t.  1 ,  n»  99.  —  V.  suprà,  art.  129,  n»  64,  et 
art.  132,  n°»  14  et  s. 

G.  —    Administrateurs    provisoires    de    personnes 
non  interdites  placées  dans  les  asiles  d'aliénés. 

66.  Sur  la  capacité  de  ces  administrateurs 
quant  a  la  location  des  biens  des  personnes 
placées  dans  les  asiles  d'aliénés,  V.  suprà, 
L  1,  p.  804-806,  Appendice  à  l'art.  497.  L. 
30  juin  1838,  art.  31  et  32,  n°»  15  à  35,  et  54 

à  c;. 

H.  —  Usufruitiers. 

67.  Sur  le  droit  pour  l'usufruitier  de  don- 
ner à  bail  les  immeubles  soumis  à  l'usufruit, 
V,  suprà,  art.  595,  n°»  2  et  s. 

I.  —  Propriétaires  sous  condition  résolutoire. 

68.  —  I.  —  En  principe,  les  baux  consen- 
tis par  le  propriétaire  sous  condition  résolu- 
toire, avant  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, sont  valables  et  obligent  le  nouveau 
propriétaire,  s'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi 
et  >.ms  fraude.  — J.  G.  Louage.  66.  —  J.  G.  S. 
eod.  e°,  51.  —  En  ce  sens  :  Toullier,  t.  6, 
n"  576;  Duranton,  t.  17,  n»  134;  Duveroier, 
t.  3,  n»  83;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°»  100,  545 
et  f> i«1  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  369, 
p.  497;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1, 
n°»  49  et  50;  Bauury-Lacantinerib  kt  Wahl, 
2'  édit.,  t.  1,  n0,83et  89.— En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  25,  n»»  46  et  383. 

69.  Il  en  est  ainsi  des  baux  faits,...  par 
iteur,  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  res- 
cindée pour  cause  de  lésion  ou  résolue  pour 
défaut  de  payement  du  prix.  — J.  G.  Louage, 
66.  —  En  ce  sens  :  Toullier,  loc.  cit.:  Ài- 
bry  et  Kau,  4-  édit.,  t.  4,  §  369,  note  14, 
p.  498;  Guillouarr,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  n»  84. 
—  V.  tuprà,  art.  1681,  n»  50. 

70.  ...  Par  lacquéreur  a  réméré.  —  V.  su- 
prà, art.  1673,  n»'  62  et  s. 

71.  ...  Par  un  héritier,  à  l'égard  des  biens 
légués  sous  une  condition  suspensive,  avant 
l'événement  de  cette  condition.  —  J.  G. 
Louage,  66. 

72.  ...  Par  le  donataire  de  biens  retournés 
ensuite  au  donateur,  en  vertu  du  droil  de  re- 
tour. —  J.  G.  Louage,  66.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op  cil.,  3«  édit.,  t.  1 ,  n»  50; 
Bai  dry-Lacantinerie  et  Wahl,  2"  édit.,  t.  1, 
a"  84. 


73.  De  même,  celui  qui  a  souscrit  une  pro- 
messe de  vente,  obligatoire  seulement  pour 
lui.  |"-ut,  avant  le  terme  fixé  pour  la  p 

lion  de  celte  vente,  donner  à  loyer  la 
promise.    —  Trib.  civ.    >eme,  21    avr 
(sous  Pari»,  10  mai  1826),  J.  G.  Louage,  70; 
.  290-3». 

74.  Pareillement,  les  baux  consentis  par  le 
grevé  de  substitution  sont  opposables  en  prin- 
cipe à  l'appelé.  —  J.  G.  Louage,  66.  —  J 

rod.  B»,  51.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  82, 
n°  566;  Guillouar»,  op.  cit..  .i'  édit.,  t.  1, 
Baudry-Lacantinerie  rr  Wahl, 
2"  édit.,  t.  1,  n»  84.  —  V.  infrà,  n"  78  et  s., 
el  suprà,  art.  1053,  n°  36. 

75.  De  même  encore,  les  baux  passés  de 
bonne  Toi  et  sans  fraude  par  l'acquéreur  qui 
a  été  dépossédé  par  l'effet  d'une  surei 
doivent,  en  principe,  être  maintenus  par  le  se- 
cond acquéreur.  —  J.  G.  Louage,  66.  —  J.  G,  S, 
eod.  v°,  52.  —  En  ce  sens  :  Duvercier,  t.  3, 
n0»  83  et  s.;  Guillouard,  op.  cit..  3'  édit., 
t.  1,  n"  50;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2"  édit.,  t.  1 ,  n°  84.  —  En  sens  contraire  : 
Grenier.  Triiile  des  hypothèques,  n»  471.  — 
V.  infrà,  n»  80.  —  V.  aussi  infrà.  arl 

et  Code  de  proc.  civile  annote ,  arl.  B 

76.  —  II.  —    Les  baux   consentis    ; 
propriétaire  dont  le  droit  est  résolu  doivent 
être  maintenus,  même  au  cas  où  ils  ont  été 
faits   pour  plus  de  neuf  ans,  sauf  le  cas  de 
fraude.  —  J.  G.  Louage.  67.  —  En  ce  - 

im,  1.3,  n»  86;  Troplong,  op.  cit..  t.  1, 
n°  109;  Ue.ma.ntb  et  Culmet  de  Santerre, 
2"  édit.,  t.  4,  n»  213  bis.  m;   Baudry-  I.a- 

CANTINEH1E   ET    WaHL,    2e   édit.,    t.     1,    11°    97. 

77.  Jugé  notamment  en  ce  sens  :  ...  que 
des  baux  excédant  neuf  années,  fails  de  bonne 
foi  et  sans  fraude  par  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble, doivent  recevoir  leur  exécution,  non- 
obatant  la  résolution  du  droit  de  cet  adju- 
dicataire, opérée  par  la  revente  de  l'immeuble 
sur  folle  enchère.  —  Paris,  19  mai  1835,  J.  i  '•. 
Louage,  67.  —  Paris,  11  mai  1839,  J.  G. 
ibid. 

78.  ...  Qu'il  suffirait  même,  en  pareil  cas, 
que  le  preneur  fût  de  bonne  foi.  —  Paris, 
11  mai  1839,  précité. 

79.  ...  Et  qu'un  bail  est  censé  avoir  été 
fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude,  alors  qu'il  a 
été  fait  par  adjudication  publique,  an  v  en- 
chères, en  l'étude  d'un  notaire,  et  après  appo- 
sition de  placards.  —  Paris,  19  mai  1835,  pré- 
cité. 

80.  Décidé  cependant  que,  si,  en  cas  de 
surenchère,  les  baux  passés  par  le  premier 
acquéreur  sont  opposables  en  principe  au  se- 
cond acquéreur,  il  en  serait  différemment  dans 
le  cas  où  il  serait  établi  que  le  bail,  quoique 
fait  de  bonne  foi,  devait  avoir  pour  effet,  en 
raison  de  sa  longue  durée  et  du  peu  d'impor- 
tance de  la  parcelle  qui  en  faisait  l'objet .  de 
rendre  illusoire  l'exercice  du  droit  de  suren- 
chère. —  Orléans,  10  janv.  Is60,  U.  P.  60.  5. 
371. 

81.  La  règle  posée  suprà,  n°  76,  doit-elle 
être  appliquée  même  en  ce  qui  concerne  les 
baux  passes  par  le  grevé  de  substitution?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

82.  Suivant  une  première  opinion,  ces 
baux  seraient  opposables  lors  même  qu'ils  se- 
raient faits  pour  plus  de  neuf  ans,  sauf  le  cas 
de  fraude  et  sous  réserve  de  l'application  des 
règles  de  la  transcription.  —  J.  G.  S.  Louage, 
51.  —  En  ce  sens  :  Uemolohbe,  loc.  cit.; 
Uemante  et  Goi.met  de  Santerre,  2'  édit., 
t.  4,  n»  213  bis,  m. 

83.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
les  baux  peseta  par  le  grevé  ne  seraient  pas 
opposables  a  l'appelé  lorsqu'ils  auraient  une 
durée  supérieure  à  neuf  années.  — J.  G.  S. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  85,  n»  45. 

84.  En  tout  cas,  le  droit  de  critiquer  la  du- 
rée du  bail  n'appartient  qu'aux  appelés  à  la 
substitution,  et  ne  peut  être  exercé  aussi  long- 
temps   que    ladite    substitution   n'est    pe - 

verte.  —  Douai,  18  mars  1652,  U.  P.  53.  2.  20. 

42 


330       [C.    C.ix.  —  Art.  *719."| 

i.  — 

85.  Les  li.nu  .  par   tin   pr 
taîr'-  dont  les  bien*  Son)  gri 

.  même  P"llr 
mu   <jt»'i)> 
•me  foi  el  - 

.  ils   soient  -nivant 

le-    prescriptions    de    l'art.  loi    du 

! 

f  eau  titre  .: 

II.  T  -  ;  mars 

K.  —  Propriétaires  expropriés. 

86.  Le  propriétaire  dont  les  biens  sont  ex- 
propr  :  '  il  de  les  louer  ou  de  les 
affermer  à  partir  du  commandement  tendant 
à  plisie  immobilière.  —  J.  G.  Lou»»e.  71.  — 
.1.  i'i.  S  •  ■■■■'.  '  '■  ■<-'•■  —  ij'inp.  :  Baldry-La- 
CANTINER1E  ET  Wahl.  2«  édil..  LU  HP  1334. 

87.  Ouanl  aux  baux  antérieurs  au  com- 
mandement, lorsqu'ils  n'ont  pas  date  certaine, 
il-  peuvent  être  annulés  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le  demandent.  —  J.  G.  Louage, 
71.  —  En  ce  sens  :  Cuillouard.  Traité  des 
privilèges  et  hypothèques,  t.  3,  n"  1668;  Bal- 
dry  -Lacantinerie  et  Wahl,  2'  rdit..  t.  1; 
n°  1334.  —  V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  684,  n»s  11  à  17. 

88.  ùei  baux  qui  ont  date  certaine  avant 
imandemenl  doivent,  au  contraire,  être 

maintenus  en  principe.  —  J.  G.  Louage.  71. 
—  En  ce  sens  :  Te:  mer.  t.  6.  nu  365;  |i-- 
ranton.  t.  17.  0°  lôo:  [l'YEiiCiER,  t.  4.  n°  558  ; 
BAtriRY-I.ACANTINERi:-:  et  Wahl,  2e  édit..  t.  1, 

n°  1335.  —  V.  Code  de  proc.  civile  annote; 
art.  684;  n<"  18  à  ïi. 

89.  Mais  les  créanciers  peuvent  naturelle- 
ment les  faire  annuler,  en  établissant  qu'ils 
ont  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  —  J.  G. 
Louaye,  71.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TINERIE     ET     'WaHL,     loC     Cit.     V.     SUprà, 

art.  Ui',7.  n»  31. 

90.  Jugé,  à  cet  égard,  que  doit  être  àn- 
Dulé.  comme  fait  en  fraude  des  créanciers,  le 
bail  à  loyer  consenti  pour  quinze  années  par 
le  débiteur,  peu  de  jours  avant  la  saisie  dont 
l'immeuble  a  été  frappé,  avec  des  conditions1 
de  vilelé  du  prix  et  de  perception  anticipée  des 
loyers  qui  prouvent  la  complicité  du  preneur. 

..22  juill.  1»72.  D.  P.  73.  5.  334-335. 

L.  —  Créanciers. 

91.  Les  créanciers  peuvent-ils.  en  vertu  de 
l'art.  1166  du  présent  Code,  louer  ou  affermer 
les  immeubles  de  leur  débiteur?  —  V.  suprà, 
art.  1166,  n"»  55 

92.  Jugé,  en  tout  cas,  que  les  créanciers 
d'un  fermier  ne  peuvent  pas  être  autorisés 
par  la  justice  à  relouer,  par  la  voie  des  en- 
chères, les  immeubles  affermés  à  l'effet  d'ob- 

un   prix   de  bail  plus  élevé.  —  Caen, 
31  mal  1853,  D.  P.  54.  5.  473. 
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Bail  de  la  chose  d'aulrui. 


93.  Sur  le  bail  de  la  chose  d'aulrui  et  ses 

I  .  suprà,  art.  1713,  n05  83  à  94. 

§  2.  —   Quelles  personnes  peuvent  prendre 
à  bail. 

94.  En.  vertu  du  principe  posé  suprà,  n°  4; 
les  personnes  qui,  frappées  d'une  incapacité 
absolue  de  contracter,  ue  peuvent  faire  même 
•les  actes  d'administration,  ne  peuvent  p.is 
prendre  à  bail.  —  J.  G.  Louaye,  77.— J,  G.  S. 
cod.  i 

A.  —  Mineurs  et  interdits. 

95.  Ainsi,  les  mineurs  et  les  interd'ls  ne 
peuvent  pas  prendre  à  bail;  c'est  leur  : 

qui   doit  prendre  à  bail  pour  eux.  —  J.  G. 
Luuuye,  <7.   —  En  ce  sens  :  tknXLOUARC, 


I.IV.   III.  TIT.  VIII.  —  LodAGB, 
Traité  du  laua»e,  3"  édit.,   t.   1,  l 

I1RÏ  -I.ACANTINFRIE    ET    WaIU.  ,     2'    édit.,     t.     1, 

n»  113. 

B.  rnanclpés. 

96.  Sur  la  capacité  du  mineur  émancipé 

re    à    bail,    V.    suprà,    ;ir: 
■t  81, 

C.  —  Personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire. 

97.  Sur  la  capacité  des  p.  ;  irynes 
<!  jn  conseil  judiciaire   pour  prendre  à  bail; 

D.  —  FeiMn 

98.  Sur  la  capacité  générale  de  la  femme 
mariée  pour  prendre  à  bail,  V.  suprà,  art. 
217,  :■        ' 

99.  Sur  la  capacité  spéciale  :  ...  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  V. 
suprà.  art 

100....  lit  de  la  femme  séparée  de  biens, V. 
suprà.  art.   i  _  ■  et  s. 

E.  —  Mandataire^,  administrateurs,  officiers  publics. 

101.  La  prohibition  de  l'.irf.  1596  du  pré- 
sent Code,  aux  termes  duquel  ••  ne  peuvent 
se  remire  adjudicataires  :  ...  les  mandataires, 
des  biens  qu  ils  sont  chargés  de  vendre,  les 
administrateurs,  de  ceux  de-  communes  ou  éta- 

nénts  publics  conliés  à  leurs  soins,  le^ 
officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  font  parleur  ministère'»,  ne  s'applique 
pas.  d'après  l'opinion  dominante,  à  la  pi 
location  de  ces  biens.  —  .1.  <!.  S.  Loti» 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26.  n"  4,'.  —  Efl 
sens   contraire  :    Audry    et    Ha; 
t.  S,  §  H  i,  p.  567. 

F.  —  Tuteur. 

102.  Le  tuteur  peut-il  prendre  à  ferme  les 
biens  du  mineur?  —  V.  suprà,  arl.  450,-  n<" 200 
et  s. 


I  Sect.  2. 


-  Capacité  des  parties  en  matière 
de  louage  de  meubles. 


103.  —  I.  — Pour  avoir  la  capacité  de  donner 
des  meubles  à  bail,  il  faut  avoir  le  pouvoir  d'ad- 
ininislrer  les  objets  que  l'on  donne  à  bail.  — 
Guillouard,  op.  cit..  3e  édit..  t.  2.  i 

BAUDRY-  I.ACANTINERIE    ET     YVAItl. ,     2"     edit., 

t.  1 ,  n»  60. 

104.  Suivant  une  opiniori,  ceux  qui,  comme 
le  mari,  n'ont  qu'un  droit  de  jouissance  otl 
d'administration  sur  les  meubles  appartenant  i 
autrui,  peuvent  toujours  louer  ces  meubles. 

—  En   ce   -ens  :  Bauury-Lacantinerie   et 
Wahl,  ?'  édit.;  t.  1,  ti«  7-?. 

105.  Suivant  une  autre  opinion,  ils  peuvent 
louer  les  meubles  qui  ne  sont  pas  sujet- 
détériorer  par  lusas:e.  —  J.  G.  S.  Loua<r 

—  En  ce  sens  :  Liemolomue,  t.  10.  n**  - 
209.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  I:  '-', 
n°   675;   Valéry,   Du  louaye  des  meuble*, 
n»  7. 

106.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  louer  les 
meubles  qui  sont  sujets  à  détérioration.  — 
J.  G.  S.  wid.  —  Mêmes  auteurs.  —  Oomb.  : 
Proudbon  .  iJes  ilroits  d'usufruit,  d'usaye  et 
d'habitation,  t.  4,  n"-   lll&i  à  lOflf. 

107.  ...  A  moins  que  la  destination 
meubles  ou  la  profession  de  celui  qui  en  a  la 
jouissance  ne  soient  de  nature  à  en  rendre  la 
location  en  quelque  sorte  nécessaire,  comme  s'il 
s'agissait  de  mobilier  et  linge  d'holel ,   i 

riel  de  ibinel  de  lecture, 

etc..  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

108.  —  II.  —   Les   dispositions  des  art. 
i  1430  du  présent  Code  ne  concernenl 

que  les  immeubles  et  ne  s'étendent  point  aux 

mobilières.   —  J.  G.  hou» 
J.  G.  S.  eod.  v°,  423.  —  En  ce  sens  :  Duver- 


^er.  t.  4,  n°  841;  Prouwion,  on.  cit. ,  t.  3, 
i  -'  1 7  :   Troc;   m  , .   op.   cit.,   I.   1 ,   n 
■  i'  édit.,  t.  2,  n"  I 

109.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'a^is^e  de 
meubles  qui  soient  les  is  d'un  im- 
meuble. —  J.  G.  houage,  v 

110.  Par  suite,  en  cas  de  location  de 
meubles  consentie  par  le  mari,  la  dissolution 
de   la  communauté  survenant   mettra     . 

et  fera  rentrer  les  choses  dans  le  pa- 
tninoine  de  la  iemuiu  ou  de  ses  héritiers.   — 
8.    —  J.  G.  S.  eod.  , 

—  En  ce  sens  :  DCvergier,  loc.  cit.;  i' 
i.'io.n,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.  —  En  6ens  contraire  :  BAubRY-LA- 
cantineiue  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  n"  86. 

111.  Toutefois,  le  locataire  ne  devra  pas 
èlre  évincé  brusquement,  et  il  devra  lui  être 
accordé,  suivant  les  circonstances,  un  c 
délai  pour  qu  il  lasse  la  remise  des  meubles 
qu'il  tenait  a  bail.  —  J.   G.  S.   howiye 

—  En  cG  sens  :  (  Iuillol'ard  ,  op.  et  loc.  cil. 

112.  —  III.  —  Sur  létendue  du  droit  de 
litier  de  donner  en  location  les  meubles 

is  son  usufruit,  V.  suprà,  art.  58'J, 
.     et  s: 


Art.  171!). 

Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature 
■  lu  confrol.  ei  sans  qu'il  soit  besoin 
(l'aucune  stipulation  particulière; 

i"  De  délivrer  au  preneur'  la  chose 
louée  ; 

2°  D'entretenir  cette  ebose  en  élat 
de'  servir  à  I  usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée; 

3°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le 
]nvi;our  pendant  la  durée  «lu  bail.  — 
G.  civ.  GOO  s.,  1136  s.,  1004  s.,  1720  s., 
1880  s. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  271,  n'  14. 

DIVISION 

C.iiap.   i.   —    Oêligatioss  i.MPosÊns   au 

lUILLEUR    PAR    L'ARTICLE 

17i9  (n"  1). 

Szct.  1.  —  Délivrance  de  la  ciiosb  louée 
(n°l). 

§1.  —  Dans  quels  cas  existe  l'obliyation 
de  délivrance  (h°  1). 

§  2.  —  Que   doit   comprendre   la   déli- 
vrance (n°  6). 

5    ..  —  Frais  et  lieu   de  la  délivrance 
(n»  30). 
A.  —  Frais  de  la  délivrance  (n*  30). 
II.  —  Lieu  de  la  délivrance  (n"  81). 

§  4.  —  Délai,  et  mode  de  la  délivrance 

(n»  ■ 

A.  —  nelui  Je  la  délivrance  (n-  37). 
M.  .le  dé  la  délivrance  (n1  41). 

—  Dans  quel  état  la  chose  doit  être 

livrée  (Renvoi)  (n"   I 

—  Sanction  de  l'obligation  de  déli- 

vrance  n°  44). 

A.  -    RAadhUinn  du  bail  (n*  44). 
D.  —  Action  en  délivrance  i  D>  V.). 

a.  —   .Vtifure  de  l'action    en   d4Uv%'ance. 

b.  —  '  but  de 

l'action  en  délivrance  (n-  M). 
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imputable  uu  î>ui. 

h.   —  Sanction   du  relard  dans  io 

Imputait*     «M     bailleur 
(n- 

C.   —  Sa.i.l.im    du  <t*f.iu<  d«  «Hérône* 
ou  du  relard  dam  la  de 

r  (n-  M). 

ji  7.  —  Con    <<<'.v  <Vc  </fux  locataires  (n» 

2.    —  ENTRETIEN     DE     IV     Cl 

(H  v'!- 

!.    —  JoUIsSANCE    PAISIBLE  DU    l'IlENEU R 
(il»   k 

5  1.  —  En    quoi    consiste    l'obligation, 
hoir  /e  bailleur,  de  faire 
MttibUmeilt  le  preneur  h 

s  2   —  Obligation  <ie  s'abstenir 
trouble  (n»  90  ■ 

A.  —  D»n- 

provenir  du  bailleur  (d 

(!.  -  là  cbusc 

114). 

à.  —  Principes  (  h 

b.  —  Exemples  de  troubles  (n*  110). 

C.  —  Droi/  du   tuWV.ir  rT'iilrer  dans  /M 
Houx  !ou4«  (n-  100). 

d.  —  Droit  de  chasse  (r. 

é.  —  LimilYi!    '••   l'obliiialion  du  tail/eur 
(n-  1 

C.  —  'i.  liant  de  l'Introduction  d'in- 

■      les,  Insalubres,  ele. 
(n-  i 

D.  —  :  .venant  de  I 

a.  —  Principe  lu'  206). 

b.  —  Exceptions  au  droit ,  pour  le  pro- 

priétaire .  d'int'-odiury  dans  l'im- 
meuble /n.'.f  ,me  industrie  sinU 
laire  (n'  221), 

I.  —  Cbiufe  (lu  bail  (  n°  139) 

II.  —  CireunaUDcee  du  bail  (a«  W7 ). 

III.  —  Fraude  (n'  Us). 

c.  —  Quel!' -5   iitdujtrl«  son*  similaire» 

(n-  247). 

d.  —  Liinilei  responsabilité  du  beil- 

.:■!). 

I.  —  OoncarraDca  antérieure  au  bail  in»  273). 

II.  —  BrDonrUttoa  do  preneur  au  rx-ût-Uco  de 

la  clause  du  bail  ( □•  'j'.j ). 

III.  —  Concurrence  interdite   par  le  bailleur 

(  n«  S83  ). 

E.  —  Trouble  provenant  de  l'usage  d'un  Im- 

meuble vuisin  (ir  2«7). 

a.  —  Modification   de  l'immeuble  voisin 

<n*2S7). 

b.  —  Introduction  d'une  industrie  <o;u- 

laire  dons   un    immeuble    ■■ 
(n-  295). 

§  3.  —  Sanction  de  l'obligation  dej'apt- 
tenir  de  tout  trouoïe  (n»  309j. 

A.  —  Cessation  du  trouble  (n*  309). 

B.  —  lU-ailiallon  du  bail  (n-  314). 

C.  —  Diminution  de  loyers  (  n 

D.  —  Dommages -Intérêts  (n-  317). 

E.  —  Action  directe  'lu  preneur  contre  l'au- 

teur du  trouble  (n 

F.  —  Hecours  en  garantie  du  bailleur  (n*  336). 

Chap.  2.  —  Clauses  restrictive 

obligations  du  bailleur 
(n"  348). 

1.  —  Règles  générales  (n»  348). 

2. —  Clauses   hksikictives   M  L'OBU- 

GATION   HE  UELIVHA.NCE  'll»ool). 


Sect. 
Sect. 


Sect.  4.  —  Clai  otivbb  dr  i 

gation  d'assurer  au  pr1 

LA  PA1SIULK  JOU1SBaNCB(U" 

CiiaI'.  il.  —   l'un  i  kk   DI   i.'aiiticlk    171:1  : 
OBLIGATIONS  DU   BAIL1  BUB 

OU   I 

fil- 


Chah.  l'-r.  _.  Obligations  imposi 

AU    UWLLLI'lt   l'Ail  L'AriTICLÊ  1719. 

Sect.  1™.  —  Délivrance  de  la  chuse  i 

5  l".  —   bans  ./,/.7v  cas  existe  l'nbli . 
de  dellirdnce. 

1.  L'obligation  de  livrer  la  chose  au  pre- 
neur est  de  I  essence  du  conlrat  de  loua 

ne  peut  y  avoir  louage  de  choses,  s'il  n'y  a 
pas  un  objet  livré  au  locataire  pour  qu'il  en 
jouisse.  —  J.  G.  Louage,  li'J.  —  J.  G.  S. 
eod.  v.  1 1 

2.  Ainsi,  les  exposants  et  sous-traitants, 
étant  de  simples  locataires  à  l'égard  du  con- 

r,il  d'une  exposition^  ont  le 
droit  de  réclamer  de  lui  la  jouissance  des  em- 
placements loués.  —  Lyon,  9  janv.  1896,  D.  P. 
400. —  V.,  sur  cet  arrêt,  in/rù,  n<"  66 
et  ''.7. 

3.  Mais  une  partie  ne  peut  être  tenue  d> -s 
obligations  d'un  bail,  notamment  de  la  déli- 
vrance, qu'autant  qu'elle  y  a.  figuré  en  qua- 
liie  de  partie  contractante.  —  J.  G.  S.  Louage, 
83. 

4.  Ainsi,  la  commune,  qui  n'est  intervenue 
au  bail  que  pour  surveiller  et  approuver  la 
prescription  d'inlérèt  public  à  la  satisfaction 
de  laquelle  la  location  était  destinée  à  pour- 
voir, ne  se  trouve,  par  suite  de  cette  inter- 
vention ,  ni  personnellement  obligée  par  le 
bail,  ni  garante  de  son  exécution.  —  Civ.  r. 
[fj   uill.  1867;  D.  P.  07.  1.  277. 

5.  A  défaut  de  stipulations  spéciales,  les 
obligations  respectives  du  propriétaire  et  du 

ire  doivent  être  réglées  d'après  l'exécu- 

tipp  que  ceux-ci  ont  donnée  au  bail  et  d'après 

(c.   civ.   art.   1  .  —  3.    G. 

■',  151.  -  Paris,  8  janv.  1856,  D.  P.  56. 
2.  75. 

§  2.  —  Que  doit  comprendre  la  délivrance. 

6.  La  chose  louée  doit  être  délivrée  dans 
toule  son  intégrité.  —  J.  G.  Louage,  166. 

7.  Lorsque  la  chose  louée,  que  le  bailleur 
offre  de  délivrer  au  preneur,  n'est  plus  en- 
si  ce  qui  manque,  ou  si  le  changement 

quelle  a  subi,  est  tel  que  le  preneur  n'eut  pas 
voulu  la  louer  si  elle  avait  été,  au  moment  du 
contrat,  ce  qu'elle  est  devenue  depuis,  l'obli- 
gation de  délivrance  n'est  pas  remplie  et  le 
f Teneur  est  fondé  à  refuser  la  délivrance  qui 
ui  est  offerte.  —  J.  G.  Louage,  166. 

8.  L'obligation  de  livrer  la  chose  louée 
s'étend  à  ses  accessoires.  —  J.  G.  Louae/e, 
149.  —  J.  G.  S.  eod.  i»,  86.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  25.  n»  loi;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  I.  4.  S  866;  p.  473;  Agnel  et  Pabon, 
Code  des  propriétaires, et  locataires  de  mai- 
font,  9*  éait.,  n»  150;  Guii.louard.  Traite  du 
louage,  A'  édit.,  t.  1 ,  n»  88;  Baudry-Lacan- 
TlNEKIE  ET  Wahi.  .  1"  édit.,  t.  1 ,  n»  207,  et 
2*  édiL.t.  1,  n»  - 

9.  A  est  une  métairie  qui  a  été 
donnée  à  loyer,  le  bailleur  doit  la  délivrer 
avec  tous  les  fumiers ,  pailles ,  fourrages  et 
autres  choses  qu'il  est  d  usage,  dans  La 

lit.-,  de  laisser  au  fermier  pour  l'exploitation, 
—  J.  G.   Louage,  149.   —  En  ce 
i. ,  op.  cit. ,  3«  édit. .  t.  1 ,   n 
LAUDHÏ-LACA.Nil.\k.ltlii;  et  W'aul,  t.  1,  u»  iiùï. 


10. 

nce    doit    compi 

ir«  de. ui  qui  sert  dé  mowuj 

etc.   —  J.    U     I 

TllOI'LOMi,   i'uiiuio.-itt.  des   titl 

et  du  louagt,  t. 

■  i  t.  1, 

IJauuiiy-Lacantineiui.     i  .     W'aul, 

11.  Une  prise  d  eau  concédée  par  le  Gou- 

.iu    locataire     dune    usine    peut, 

l'an  ence  d'une  cla 
bail,  et  par  une  (nlerprétstipn  souyertîi 
U    yolonM   du   bailleur   et   du   preneur. 

-    .loine    lin    a'-'  I  --oirc   de    1  11 

une  deyarji  .  i 
.  mais  au  propriétaire  de  cette  usine,  a 
.  ion  du  bail  (c.  civ.  art.  544  i 

—  fUq.  0  juill.  1868,  b.  P.  69.  1. 

12.  Quand  c'est  une  maison  qui  a  été  don- 

le  bailleur  doit  en  remettre  les 
clefs  au  preneur;  il  doit  au--i  fui  délivrer, 
Ile-même,  les  déi 

-ou,  telles  que  la  cour,  le  bûcher, 
etc.  —  J.   G.   /.</,  —  En  ce 

'UAKD,  OIJ.   ■  i.  ,    t.    1  ,    Il 

13.  Ainsi,  if  a  été  jugé  :  ...  que  le  bailleur 
est  tenu  de  munir  d'appareils  de  chauffa- 
lieux    qu'il    donne    eu     location.    —     P 

10  avr.  1875,  D.  P.  70.   1. 

14.  ...  Que,  lorsqu'un  propriétaire  et  un  lo- 
cataire sont  convenus ,qu  il  sérail  établi  à  frais 
communs   un   cal>'i 

et  que   cette   convention   a   été   ré 
commun  accord,  le  propriétaire  est  tenu 

ordi- 
naires, et  il  né  peut  répéter  contre  i 
la  moitié  d.     I 

—  Req.  28  déc.  li 

15.  ...  Que  la  location  d'une  bputiqu1 
dépendances,  pour  l'établissemiiit  d'une  char- 
oulerie,  oblige  le  bailleur  à  faire  construire, 
dans  les  locaux  loués,  une  cheminée  indis- 
pensable pour  l'exercice  de  la  profession.  — 
Caen,  25  août  1875,  J.  G.  S.  Louage,  86,  note 
8,  —  En  n:  si-us:  Guillouard,ù/>. cit.,  Ue édit., 
t.  1,  n»  88;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabx, 

t.,  t.  1,  n»  29L 

16.  Mais  on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  des  accessoires,  compris  dans  un  bail 
à  ferme,  les  bâtiments  destinés  au  logement 
du  maître,  les  bâtiments  voluptuaires,  parcs 
et  jardins  réservés  à  l'habitation  principale, 

lis  de  haute  futaie,  etc.,  à  moins  qu'il  u'ap- 
pànlt  clairement,   d'après   lès  circons 

ileiition  commune  des  parties  a  été  que 
toutes  ces  choses  y  fussent  comprises.  —  J.  G. 

17.  De  même,  les  approvisionnements  qui 
se  trouvent  dans  l'usine  louée  et  qui  étaient 
destinés  à  entretenir  son  roulement  ne  sont 
compris  dans  le  bail  et  ne  doivent  être  livres 
au  preneur  qu'entant  que  les  parties  s'en  sont 

[uces.  —  J.  G.  Louage,  149. 

18.  De  même  encore,  dans  le  silence  d'un 
contrat  de  bail,  on  doit  conclure, que  le  ser- 
vice des  eaux  de  la  ville  organisé  dans  la  mai- 
son louée  doit  rester  a  la  charge  exclusive  du 
locataire,  ce  service  ne  pouvant  à  aucun  litre 
être   considéré   comme   un   accessoire  de  la 

louée  dont  la  délivrance  incomberait  au 
bailleur  par  application  de  l'art.  1719.  —  Caen, 
21  mai  :    415. 

19.  Jugé  "pendant  qu'en  matière  de  loca- 
tion d'appartement,  et  à  moins  de  convention, 
contraire,  le  locataire  a  droit  sans  rétribution 
4  l'eau,  installée  dans  l'appartement  au  mi 

de  la  location.  —  Trib.  civ.  Nevers,  24  mai 
1).  P.  1900.  2.  415,  sous-note  a.  — 
Tiin.  civ.  Lyon,  12  mai  1898,  èionit,  judic, 
de  Lgon  du  1S  août  1898.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
niiY-  Lacantinkrie  et  Waiii.,  i"  edit.,  t.  1, 
n»  7'»,  et  2«  édit..  t.  i,  n»  Mi. 

20.  La  jouissance  des  locataires  d'une  mai- 
enn-eUe  au  rienres  des  murs? 

—  V,  i/./'/U,  uu»  146  a  ioi. 
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21.  La  location  d'un  fonds  rural  comprend- 
elle  comme  accessoire  le  droil  de  chas 

Y.  tuprà,  art.  1713.  n«  59. 

22.  Selon  l'opinion  la  plu-  générale,  fallu- 
|ui,  pendant  la  durée  du  bail,  vient  accroître 

l'étendue  des  biens  affermés,  profite  au  fermier. 
—  J.  G.  Louage,  149.  —  .1.  ('..  S.  Propriété, 
272.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17.  a'  81; 
on,.,  op.  cit.,  t.  1,  n°  190,  et  t.  2.  n°240; 
dhon,  Traite  du  domaine  publie,  t.  4, 
n«  1295;  Daviel,  Traité  de  la  légal,  et  de  la 
pratique  des  cours  d'eau,  1.  1,  nJ  142;  Guil- 
uu>,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°282.  —  V.  tu- 
prà, arl.  556.  n"  1 16. 

23.  Kl  il  n'y  a  même  pas  lieu,  dans  un  tel 
I  augmenter  proportionnellement  le  fer- 

—  .1.  G.  Louage,  1 19.  —  J.  G.  S.  Pro- 
priété, 272.  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro 
précédent. 

24.  D'après  quelques  auteurs,  cependant,  le 
fermier  ne  doit  jouir  de  l'alluvion  qu'à  la  con- 
dition de  payer  un  supplément  de  prix.  —  Du- 

ibr,  t.  1.  n  ■  i     iroon  .  Traité  du 

droit  d'ulluvion.  n°  157;  Guillouard,  op.  cit., 

lit.,  t.  1.  n°284;  Haiimi:»,  Régime  un  traite 

Mère»  et  cours  d'eau,  t.   I,  n°  242.   — 

Comp.  :    Baudry-Lacantinerie    et    Wahl, 

2    ■■.ht.,  t.  1.  n"  295. 

25.  Suivant  d'autres  ailleurs,  le  fermier  ne 
lij    un   supplément  de  prix  qu'autant  que 

l'alluvion  aurait  une  certaine  importance.  — 

D  m mbe,  t.   10,  n«  95;  Aubry  et  Kau, 

4'  édit.,  t.  4.  §  365,  p.  170. 

26.  Suivant  une  autre  opinion,  le  fermier 
n'a  aucun  droil  à  la  jouissance  de  l'alluvion. 

—  Laurent,  t.  25,  n«  1",  I;  Hue,  t.  10,  n°  307; 
Bai  dry-Lacantinerie  et  Waiil,  2e  edit.,  t.  1, 
n»  294. 

27.  Le  fermier  n'a  aucun  droit  sur  les  îles 
qui  se  forment  devant  les  terrains  dont  il  jouit. 

—  J.  G.  S.  Propriété,  257.  —  V.  supra,  art. 
561,  n»  23. 

28.  Si  l'abandon  de  la  jouissance  des  lieux 
loués  par  le  bailleur  est  une  des  conséquences 
essentielles  du  bail  à  loyer,  il  n'est  pas  cepen- 
dant nécessaire  que  cet  abandon  soit  complet, 
si  le  bail  n'a  porté  en  réalité  que  sur  la  jouis- 
sance relative  et  incomplète  de  la  chose  louée. 

—  .1.  G.  S.  Loua  je,  87.  —  V.  tuprà,  art.  1709. 

29.  L'obligation  de  délivrance  est-elle  divi- 
sible? —  V.  infrà.  ir"  51  et  s. 

§  3.  —  Frai*  et  lieu  de  la  délivrance. 

A.  —  Frais  de  la  délivrance. 

30.  C'est  aux  frais  du  bailleur  que  la  déli- 
\iance  de  la  chose  louée  doit  se  faire  (arg. 

.  art.  1608).  —  J.  G.  Louage,  150.  —  En 
us  :  Duvergier,  t.  3,  n»  245;  Troplong, 
"/'.  cit..  t.  1,  n»  167;  Laurent,  t.  25,  n»  103  ; 
•  ifU.LouARD,  op.  cit.,  3' édit.,  t.  1,  n°90;BAU- 
dry-Lacantinfhie  et  W'ahl,  i"  édit.,  t.  1, 
n»225,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  307. 

B.  —  Lieu  de  la  délivrance. 

31.  C'est  la  volonté  des  parties  qu'il  faut 
consulter,  pour  savoir  dans  quel  lieu  la  déli- 
vrance doit  être  faite.  —  J.  G.  Louage,  151.  — 
En  ce  sens  :  Duveroier,  t.  3.  n»  245;  Tnop- 

op.  cit.,  t.  1,  r.»  167;  Laurent,  t.  25, 
t;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°    91;    Baudry-Lacantinerie    et    Wahl! 
2-  édit.  t.  i.  n»  304;  lli  c,  t.  10,  n»  290. 

32.  A  défaut  de  stipulation  formelle  à  cet 
égard,  il  faut  recourir  à  l'usage  des  lieux.  — 
J.  G.  Louage,  151.  —  V.  les  auteurs  cités 
au  numéro  précédent. 

33.  S  il  n  existe  pas  d'usage  dans  la  localité, 
la  chose  doit  être  délivrée  au  lieu  où  elle  se 
trouve,  puis  transportée,  aux  frais  du  locataire, 
la  ou  il  lui  plaira  de  l'envoyer.  — J.  (!.  Louage, 
151  et  870.  —  V.  les  auteurs  cités  aux  nu- 
méros précédents. 

34.  S  il  s'agit  de  choses  mobilières,  la  déli- 
vrance doit  en  être  faite  dans  le  lieu  où  ces 
choses  se  trouvaient  au  moment  où  elles  ont 
été  louées.  —  J.  G.  Louage,  870.  —  En  ce 
aens  :  Valéry,  Vu  louage  des  meubles,  a"  21. 
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35.  D'après  l'usage,  les  loueurs  de  V0 

de  place  sont  obligés  de  conduire  leur  voiture 
■  levant  la  maison  de  celui  qui  les  emploie.  — 
.1.  G.  Louage,  151  et  870.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
01  Miu,  op.  ci/.,  3«  édit.,  t.  2,  n°678;  Valéry, 
op.  cit.,  n°21  ;  Baldry-Lacantineiueet  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  i,o  304. 

36.  De  même,  les  loueurs  de  meubles  doi- 
vent les  l'aire  arriver,  à  leurs  frais,  dans  les 
inuns  de  celui  à  qui  ils  les  ont  loués.  -  J.  Q, 
Louage,  151  et  87(1.  —  V.  les  auteurs  cités  au 
numéro  précédent. 

§  4.  —  Drlai  et  mode  de  la  délivrance. 
A.  —  Délai  de  la  délivrance. 

37.  Si  ce  délai  n'est  pas  déterminé  par  la 

convention,  on  doit  s'en  référer  à  l'usage.  

J.  G.  Louage,  152.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  92;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  2'  édit.,  t.  1.  n"  299;  Pla- 
niol.  Traité  élém.  de  droit  civil,  2e  édit..  t  2 
B«  1677. 

38.  Il  est  d'un  usage  constant  à  Paris  que 
l'entrée  en  jouissance  du  locataire,  bien  que 
fixée  dans  les  actes  et  quittances  au  1er  du  mois, 

a  lieu  en  réalité  le  l.">  de  ce  mois  lorsqu'il  s'agit 
d'un  loyer  supérieur  à  40t.)  lianes.  —  Trib.  civ 
Seine.  13  nov.  1895,  II.  P.  97.  2.  182.  —  Trib 
civ.  Seine,  il  févr.  1896,  D.  P.ibid.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n°  497;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1, 
n°  301;  Agnel  et  Pabon,  op.  cit.,  9«  édit.. 
n»  137. 

39.  Mais,  si  les  lieux  que  doit  occuper  le 
locataire  sont  vacants  au  premier  du  mois  de 
l'entrée  en  jouissance,  il  a  le  droit  d'y  entrer, 
et  le  propriétaire  ne  peut  pas  s'opposer  à  celte 
juste  prétention.  —  Agnel  et  Pabon  ,  op.  et 
loc.  cit. 

40.  S'il  n'existe  pas  d'usage,  le  locateur  ne 
dei  ra  s'exécuter  que  lorsqu'il  en  aura  été  for- 
mellement requis.  —  J.  G.  Louage,  152. 

B.  —  Mode  de  la  délivrance. 

41.  Le  mode  de  délivrance  admis  pour  la 
venle,  tel  que  la  remise  des  clefs  (c.  civ.  art. 
1605),  ne  suflit  pas  en  matière  de  louage;  il 
faut,  en  outre,  la  mise  en  possession  réeile  du 
preneur.  —  J.  G.  Obligat.,  675. 

42.  Mais,  la  loi  n'avant  point  déterminé  le  I 
mode  suivant  lequel  la  délivrance  doit  être  faite. 

il  suffit,  pour  que  l'obligation  du  locateur  soit 
remplie,  que  le  preneur  soit  mis  à  même  de 
se  servir  de  la  chose  et  d'en  jouir,  suivant  le 
but  qu'il  s'est  proposé  en  louant.  —  J.  G. 
Louage,  153. 

§  5.  —  Dans  quel  état  la  chose  doit  être  livrée. 

43.  V.  infrà,  art.  1720,  texte  et  n°»  1  à  29. 
§  6.  —  Sanction  de  l'obligation  de  délivrance. 

A.  —  Résolution  du  bail. 

44.  Si  le  bailleur  n'exécute  pas  son  obliga- 
tion de  délivrer  la  chose  louée,  le  preneur  peut 
demander  la  résolution  du  bail,  avec  des  dom- 
mages-intérêts, par  application  de  l'art.  Ils» 
du  présent  Code.  —  J.  G.  Louage,  154,  166.  — 
J.  G.  S.  eod.  ijo,  89.  _  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  25,  n°  106;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit 

t.  1 .  no  95;  Hue,  t.  10,  no  291;  Baudry-La- 
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et  2"  édit.,  t.  1,  no  309. 

B.  —  Action  en  délivrance. 

45.  S'il  ne  veut  pas  la  résiliation,  et  si  la 
délivrance  est  possible,  le  preneur  a  une  action 
(nommée  dans  le  droit  romain  action  conducti 
ou  ex  conducto)  pour  contraindre  le  bailleur 
à  exécuter  le  conlrat,  et,  par  conséquent,  à  lui 
faire  la  délivrance  de  la  chose  louée.  —  J.  G. 
Louage,  154.  —  J.  G.  S.  eod.  r°.  K9.  92.  —  En 

ta  :  lu  vi  i  on  »,  t.  3,  n°  286;  Troplono, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  169;  Laurent,  t.  25,  a'  1O0; 


Guillouard,  op.  cit..  3»  édit.,  t.  1,  no  95; 
Hue,  t.  10,  n»  291;  Bauuuy-Lacantinerie  et 
Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  qo    i  - 

a.  —  Nature  de  l'action  en  délivrance. 
—  Compétence. 

46.  L'action  ex  conducto,  qu'elle  ait  pour 
objet  la  délivrance  de  la  chose,  l'exécution  par 
le  bailleur  de  réparations,  ou  la  garantie  du 
trouble  appui!,-  par  lui  à  la  jouissance  du  pre- 
neur, a  les  caractères  d'une  action  personnelle 
et  mobilière.  —  J.  G.  Louage,  155.  —  J  i;  s 
eod.  V,  90.  —  Civ.  c.  21  fevr.  1865,  D.  P  65 
I.  132.  —  Lyon,  1«  juill.  1881,  D.  P.  82.  2.  231 
—  V.  infrà,  art.  1743,  no»  14  et  15.  —  V.  aussi 
Code  de  proc.  civile  annoté,  arl.  59,  texte  et 
n»»  411  a  125. 

47.  Il  en  résulte  que  l'action  ex  conducto 
doit,  en  principe,  être  portée  devant  le  tribun  il 
du  domicile  du  défendeur.  —  J.  G.  s.  /..< 

90.  —  Civ.  c.  21  févr.  1865,  préi  ité.  —  Lyon, 
1"  juill.  1881.  précité.  —  En  ce  sens  :  I 

i.ouaru,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n0'  21  et  29; 
Hic,  t.  10,  n°  343;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2-  édit.,  t.  2,  n»  1609. 

48.  Jugé  toutefois  que  la  demande  qui  a  pour 
objet  l'exécution  d'un  bail  et,  subsidiairement 
seulement,  des  dommages-intérêts  est  mixte  et 
peul  être  portée  devant  le  Iribuual  de  la  situa- 
tion des  Inu.x  loués.  —  Paris,  12  mars  1858, 
IL  P.  58.  2.  131-132. 

49.  D'autre  part,  les  actions  concernant  les 
indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fer- 
mier pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du 
propriétaire  sont  portées  devant  le  juge  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté.  —  J.  G.  S. 
Action,  8  et  9;  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix, 
92;  Louage,  90,  283  et  s.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  Appendice,  au  litre  1er,  L. 
25  mai  1838,  art.  4,  texte  et  n<"  1  à  26. 

50.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux 
i  longues  années,  c'est-à-dire  qui  ex- 

cèdenl  neuf  ans.  —  J.  G.  Louage,  156. 

b.  —  Caractère  indivisible  ou  divisible  de  l'action 
en  délivrance. 

51.  L'action  conducti  ou  ex  conducto  n'est 
pas  divisible  ou  indivisible  suivant  que  la  chose 
qui  fait  l'objet  du  contrat  est  elle-même  divi- 
sible ou  indivisible;  presque  toujours,  l'obli- 
gation du  bailleur  est  indivisible,  malgré  la 
divisibilité  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  — 
J.  G.  Louage,  157.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  91.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  293;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  102:  Bau- 
diiv-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n°  319. 

52.  De  là  il  suit  que  la  chose  louée  ne  peut 
pas  eiie  délivrée  partiellement  :  si  le  bailleur 
est  décédé,  l'un  de  ses  héritiers  ne  serait  point 
admis  à  offrir  sa  part;  il  peut  èlre  poursuivi 
pour  le  lout,  sauf  son  recours  contre  ses  co- 
héritiers.  —  J.  G.  Louage,  158.  —  J.  G.  S. 
eod.  i0,  91.  —  V.  les  auteurs  cités  au  nu- 
méro précédent. 

53.  Mais  l'obligation  du  bailleur  deviendrait 
divisible,  si,  à  défaut  d'exécution  en  nature, 
elle  se  résolvait  en  une  detle  de  dommages- 
intérêts.  Par  suite,  chaque  héritier  ne  serait 
tenu  de  la  dette  que  pour  sa  part  et  portion 

—  J.  G.  S.  Louage,  91.  —  Civ.  c.  15  déc.  18S0, 
D.  P.  81.  1.  37. 

C.  —  Portée  et  effets  de  l'action  en  délivrance. 

a.  —  Sanction  du  défaut  de  délivrance  imputable 
au  bailleur. 

54.  Si  le  bailleur,  ayant  la  libre  disposition 
de  la  chose,  se  refuse  à  en  faire  la  délivrance 
par  mauvaise  volonté,  il  peul  être  condamné 
à  livrer  la  chose  elle-même,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  pour  le  tort  que  son  retard 
peut  avoir  causé;  et  s'il  s'y  refuse,  il  peul  être 
contraint  manu  militari  à  exécuter  le  jugement. 

—  J.  G.  Loua  te,  159.  —  Comp.  :  l'an  s,  7  niv. 
an  10,  J.  G.  eod.  v«,  80-1°.  —  Civ.  c.  3  avr. 
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1838,  J.  G.  eod.  V,  80-2».  —  V.    lu  lOteuM 
i:>.  —  V.  en  outre  in/rd  .  art. 
.•I  -. 

55.  -i  le  l  icaleur  est  de  bonne  f- >i .  il  M 

il, ut  tire  tenu  que  dee  doi igea-inléréli  M"1 

ont  pu  tire  prévua  lors  du  contrit  ;  il  n  • 

tenu  dei  pei  tea  que  I  ou  ne  pouvait  pu  i'i 
•  dont  l'inuécnUi 

il  ci     -■"ii~  étaient 
Inespérés  lurs  du  contrat  (c.  cl»,  art  115 
J.G  Louage,  164;  Obligat.,  7s-.i.  —  En  ce 
n  ird,  .•/■.  cit.,  S»  édit.,  t.   I.  n 
iy-Lacantinhui  Kr  Wahl,  2"  édit.,  t.  1, 

56.  S'il  ••-t  de  mauvaise  roi,  il  est  tenu,  in- 
dlalinctement,  de  loua  les  dommages-intérêts, 
suit  nu  il-  aient  été  prévu*.  *"il  qu'il-  D  sienl 
pu  l'être,  pourvu,  toutefois,  que  le  préjudice 
d.int  Ile  -ont  la  représentation  soit  une  mite 
Immédiate   et  directe  de   l'inexécution   et   de 

.Mtion  (c.  civ.  art.  1151).  —  J.  G.  Louage, 
161  —  Mo  ce  »ena  :  Baudry-Lacantimbmi  ït 
Ww,  *  édlt,  t.  1,  n»  315. 

b.  —  Sanction  du  retard  dam  la  délivrance 
tmputab'e  au  bailleur. 

57.  —  I.  —  Lorsque  le  bailleur  a  seulement 
apporté  du  retard  à  l'obligation  ,1e  délivrer  la 

.m  locataire,  il  est  pareillement  tenu  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  ce  re- 
tard a  causé  au  locataire.  —  J.  G.  Louage,  163. 
—  J.  (j.  S.  eod.  v",  96.  —  En  ce  sens  :  Duvkr- 
gier,  t.  3,  n°  290;  Laurent,  t.  25,  n 

et  Pabon,  op.  cit.,  9*  édit.,  n"  167; 
Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,   t.  1,  n»  100; 

l.  10,  n"  291;  Baudry-Lacantinerie  et 
WaHL,  1"  édit.,  t.  1,  il"'  230  et  23 i,  et  2'  édit., 
t.  1,  a"  312  et  316. 

58.  —  II.  —  Les  dommages-intérêts  ne  sont 
dus,  suivant  une  première  opinion,  qu'à  par- 
tir du  jour  où  le  locataire  a  mis  le  bailleur 
en  demeure  de  remplir  son  obligation.  —  J.  G. 
Louage,  163.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  96.  —  En  ce 
aens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  230,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  312. 

59.  Suivant  une  autre  opinion,  les  dom- 
mages-intérêts seraient  dus  indépendamment 
de  toute  mise  ?n  demeure.  —  Duvergier,  t.  3, 
n»  290;  Laurent,  t.  25,  n»  106;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  '..  1,  n»  100;  Baudhy-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  Des  obligations,  1. 1,  n°  470. 

60.  luge,  en  :e  sens,  que  le  bailleur  qui 
ne  met  pas  le  preneur  en  possession  des  lieux 
loués  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  ce  dernier,  quoiqu'il  n'ait  point 
été  mis  directement  en  demeure  par  lui,  si, 
d'ailleurs,  il  se  trouvait  naturellement  dans  le 
débat,  et  si  c'est  par  suite  de  son  inaction  que 
le  preneur  a  éprouvé  un  dommage.  —  Civ.  r. 
16  mars  1853,  D.  I'.  53.  1.   100. 

61.  Dans  tous  les  cas,  le  retard  dans  la 
délivrance  entraine  une  diminution  de  loyers 
correspondant  à  la  privation  de  jouissance 
qui  en  est  résultée.  —  Amiens,  22  déc.  lî>87, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  4  févr.  18S9,  D.  P.  90. 
1.  121.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie kt  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n°«  221  et  234, 
et  2'  édit.,  t.  1,  n°»  303  et  316.  —  V.  infrù. 
art.  1728,  D« 

62.  Le  locataire  peut  même,  quelquefois, 
à  raison  du  relard,  demander  la  résolution  du 
bail,  si,  par  exemple,  la  chose  ne  peut  plus 
servir  au  preneur  à  l'usage  auquel  il  la  des- 
tinait. —  J.  G.  Louage,  163.  —  J.  G.  S. 
eod.  uo,  96.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerib  et  Wahl ,  1"  édit..  t.  1,  n"  227  et 
234,  et  2«  édit.,  t.  1,  n"  309  et  316.  —  En 
sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  n»  100. 

63.  Ainsi,  l'obligation  du  bailleur  étant  de 
livrer  la  chose  louée,  il  y  a  lieu,  dans  le  cas 
où,  par  suite  d'un  procès  existant  entre  lui  et 
un  tiers,  il  n'a  pas  pu  délivrer  au  preneur 
ladite  chose,  de  prononcer  la  résolution  du 
contrat,  encore  bien  qu'avant  cette  résolution 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  la  délivrance  ait  été 


lent,  le  preneur  ne  pouvait 

Çlus  être  mis  utilement  en  jouissance.  —  Req. 
nov.  1827,  .1.  G.  Louage,  Il 


C.  —  Sanction  du  tlefitut  de  délivrance  ou  du  retard 
dans  la  délivrance  non  Imputable  au  bail 

64.  —  I.  —  Si  l'inexécution  du  contrat  ou 
ird  avait  pour  cause  un  cas  fortuit,  sur- 
venu depuis  U  conclusion  du  contrat,  aucune 
condamnation  en  dommages-intérêts  ne  pour- 
Ire  prononcée  contre  le  bailleur;  le  pre- 
neur aurait  seulement  le  droit  de  demander 
la  résiliation.  — J.  G.  Louage,  164.  —J.G.  - 
eod.  v",  96.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  96;  Lâchent,  t.  25, 
ti"  109;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n°«  227  et  230,  et  2«  édit.,  t.  1, 
n°«  309  et  312. 

65.  En  ca-  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  la  perle  de  la  chose,  qui  en  empêche 
la  délivrance,  a  été  causée  par  une  faute  im- 
putable au  bailleur,  la  responsabilité  doit  être 
appréciée  à  l'aide  des  règles  posées  par  les 
art.  1137  et  suivants  du  présent  Code  sur  la 
prestation  des  fautes.  —  J.  G.  Louage.  162. 

66.  Ainsi,  le  concessionnaire  généra!  d'une 
exposition  ne  peut,  en  dehors  des  cas  de  force 
majeure,  se  prévaloir  de  difficultés,  d'embar- 
ras ou  de  vicissitudes  dans  l'organisation  de 
celte  exposition,  qui  ne  lui  seraient  pas  im- 
pulaliles,  pour  se  décharger  de  ses  obligations 
vis-à-vis  des  exposants  et  sous-traitants  ses 
locataires.  —  Lyon,  9  janv.  1896,  D.  P.  96. 
2.  100. 

67.  Il  est,  dès  lors,  responsable  envers  les 
exposants  ou  sous-traitants  des  retards  ap- 
portés dans  l'installation  des  emplacements  à 
eux  promis,  à  moins  qu'il  ne  puisse  alléguer 
un  fait  de  force  majeure.  —  Même  arrêt. 

68.  —  II.  —  Si  des  obstacles  étaient  op- 
posés, par  des  tiers,  à  la  mise  en  possession, 
même  par  simple  voie  de  fait,  et  sans  pré- 
tendre aucun  droit  sur  le  fonds,  ce  serait  au 
bailleur  à  les  faire  cesser.  L'art.  1725  du  pré- 
sent Code  n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  — 
J.  G.  Louage,  105.  —  J.  G.  S.  eod.  i° ,  88. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  105;  Au- 
bry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  366;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  89. 

§  7.  —  Concours  de  deux  locataires. 

69.— I. — D'après  l'opinion  actuellement  do- 
minante, et  qui  est  une  conséquence  du  carac- 
tère personnel  généralement  reconnu  au  droit 
du  preneur,  si  le  locateur  a  loué  la  même  chose 
à  deux  personnes,  celui  des  preneurs  qui  a  élé 
mis  en  possession  de  bonne  foi  doit  être  pré- 
féré; il  doit  donc  être  maintenu  dans  sa  jouis- 
sance, lors  même  que  son  bail  serait  posté- 
rieur en  date.  —  J.  G.  Louage,  167,  168.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  97.  —  D.  P.  49.  1.  273,  note  6. 

—  Civ.  r.  19  mai  1857,  D.  P.  57.  1.  367.  — 
Lyon,  30  juill.  1881,  D.  P.  82.  2  232.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  143;  Lau- 
rent, t.  25,  n"  18;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  2,  §  174,  p.  86;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2«  édit.,  t.  7,  n»  198  bis,  xix; 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n«»  23  et 
29;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  l,n~  105  et  s.,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»»  137  et  s. 

70.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'entre  deux  lo- 
cataires d'une  même  chose  (un  droit  de  chasse) 
en  vertu  de  baux  ayant  la  même  date  certaine, 
la  priorité,  eu  l'absence  de  toute  autre  cir- 
constance décisive,  doit  être  accordée  à  celui 
qui  a  pris  possession  de  la  chose,  surtout 
lorsque  cette  prise  de  possession  a  eu  lieu  sans 
protestation  immédiate  de  la  part  du  contes- 
tant. —  Douai  3  août  1870,  D.  P.  71.  2.  115. 

71.  ...  (Juif  en  est  ainsi  alors  même  que 
le  bail  antérieur,  dont  le  second  locataire  se- 
rait porteur,  aurait  seul  date  certaine.  —  Lyon, 
30  juill.  1881,  précilé. 

72.  ...  Ou  en  tout  cas,  le  bail  du  locataire 
mis  en  possession,  quoique  dépourvu  de  date 
certaine,  doit  être   respecté  par  le  locataire 


i  iir,  -i  celui -d  en  a  eu  connaissance, 
et  a  tacitement  consenti  à  s'y  soumettre.  — 
Civ.  c.  19  UNO  1857,  H.  P.  57.  1. 

73. ...  Et  que,  spécialement,  le  locataire  d'une 
maison,  en  vertu  d'un  bail  enregistré,  est  lié 
par  lis  baux  écrits  des  1 

i  jouissance  avant  la  location  k  loi  laite, 

quoique  ce-  baux  n'aient  pas  une  date  certaine 

ire,   lnr-'|H  il    est  établi   qu'en   louant 

il  b  -  connaissait;  que,  de  plus,  il  les  a 

cutès  volontairement,  et  qu'enfin  aucune  fraude 

démontrée  ni  même  articulée.  —  V 
arrêt. 

74.  Si,  au  contraire,  on  admettait  que  le 
droit  du  preneur  est  un  droit  réel  (V.  mfrà,  art. 

il  faudrait  décider  que  la  préférence 
serait  déterminée  par  la  date  des  baux  et, 
pimr  les  baux  de  plus  de  dix -huit  ans,  par 
l'ordre  des  li  .iii-inplions  ,  conformément  aux 
principes  de  la  loi  du  23  mars  1855.  —  J.  G 
Louage,  97.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  De  la. 
ription,  n"  207;  Flandin,  Traite  de  la 
transcription,  t.  2,  n°*  1273  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  4"  édit.,  t.  2,  §  174,  note  20,  j 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°*  23  et 
29;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édit., 
t.  i,  n»  138  et  - 

75.  Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
bien  que  le  droit  du  preneur  soit  personnel 
et  mobilier,  la  priorité  est  toujours  due  à  l 
riorité  du  titre  ayant  date  certaine,  -ans  qu  il 
y  ail  à  distinguer  selon  que  l'un  des  preneurs 
a,  ou  mm,  pris  possession  des  lieux  loués.  — 
Ai  iiiiï  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  S  365,  p.  172; 
Bai  hry-Lacantinerie  et  Wahl,  2r  édit.,  t.  1, 
n"  138. 

76.  Le  locataire  qui,  porteur  d'un  bail  sans 
date  certaine,  a  été  mis  le  premier  en  po--.  - 
sion  ne  pourrait  même  être  réputé  simple  lo- 
cataire verbal  à  l'égard  de  l'autre  locataire, 
et,  dès  lors,  ne  serait  pas  soumis  aux  délais 
de  congé  applicables  aux  baux  faits  sans  écrit. 
—  D.  P.  57.  1.  367,  note  1. 

77  —  II.  —  Dans  le  cas  où  aucun  des  deux 
locataires  n'a  élé  mil  en  possession,  si  l'un  des 
deux  titres  a  date  certaine,  c'est  celui-ci  qui , 
d'après  une  première  opinion,  doit  être  pré- 
féré. —  J.  G.  Louage,  167.  —  J.  G.  S.  eod. 
t>°,  97.  —  Rouen,  15  mars  1869,  D.  P.  71.  2. 
78.  —  Lyon,  30  juill.  1881,  D.  P.  82.  2.  232.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n"  129;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  n»  1 12. 

78.  Suivant  une  autre  opinion,  les  deux 
preneurs  ont,  dans  ce  cas,  un  droit  égal  à  la 
chose  louée,  et,  comme  ils  ne  peuvent  pas  en 
jouir  simultanément,  le  droil  au  bail  doit  être 
licite  et  le  prix  à  provenir  de  la  licilation  par- 
tagé également  entre  les  deux  preneurs.  —  De- 
mante  et  Colmet  de  Saktbrre,  2e  édit.,  t.  7, 
n°  198  bis;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n"  23  et  29. 

79.  Si  aucun  des  deux  titres  n'a  date  cer- 
taine, les  juges  doivent  rechercher,  d'après 
les  circonstances,  quel  est  celui  qui  doit  être 
considéré  comme  le  plus  ancien;  c'est  celui-là 
qui  doit  l'emporter.  —  J.  G.  Louage,  167. 

80.  Enfin,  si  rien  ne  prouve  qu'une  des 
dates  soit  fausse,  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée à  celui  des  deux  actes  dont  la  date  est 
antérieure.  —  J.  G.  Louage,  167.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  2,  §  176, 
note  10,  p.  100. 

81.  Dans  tous  les  cas,  celui  des  deux  pre- 
neurs qui  succombe  dans  sa  prétention  peut 
réclamer  des  dommages -intérêts  contre  le 
bailleur,  si,  toutefois,  il  avait  contracté  de 
bonne  foi.  —  J.  G.  Louage,   167.  —  I1 

3  août  1870,  D.  P.  71.  2.  25.  —  Lyon,  30  juill. 
18x1,  D.  P.  82.  2.  232. 

82.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le 
bailleur  aurait  été  de  bonne  foi.  —  Douai, 
3  août  1870,  précité. 

83.  —  III.  —  L'antichrèse  conférant  un  droit 
réel  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  V.  infrà.  art. 
2085  et  s.),  il  en  résulte  que  celui  qui  a  reçu, 
à  titre  de  bail,  un  immeuble  donné  précédem- 
ment par  le  bailleur  à  anticbi  è.-e,  et  qui  s'est 


ttU       [C.  CIV.  —  Art.  171!>.| 

mis  en  n  de  bonne  fol  avant  le  créan- 

-,  ne  pcui  prétendre,  en 
de  l'art,   il  il  .lu  présent  Code, 

en  vertu  de  -  -  i  bonne 

foi.— Hennés,  14  févr.  1888,  J.  G    I 


Sec.t.  2. 


Entretien   d»  i  huée. 


84. 1  .;i  seconde  des  obligation!  que  l'art.  17 19 
met  i  la  charge  du  bailleur  consiste  «  en  1  re- 
tenir !  étal  de  servir  à  1  usaf 

—  .1.  li.  I  ouage,  lb'J. 
En  ce  Bens  :  P  u»iol,  op.  cit.,  2«  édu.,  t.  2, 
ii  •  1679,  -   \  us  le  texte  de  l'ait.  1719. 

85.  »,  s  -.  explique  en  quoi  con- 
aiste  celle  oblig  il   m.  —  ■'.  a.   ' 

—  V.  in/eù,  art.  1720,  texte  et  n"»  :*)  e(  s. 

Sect.  3.  —  Jouissance  paisiblb  du  preneur. 

86.  L:>  troisième  obligation  imposée  au  lo- 

l 'art.  1719  est  de  faire  jouir  pajsi- 
dè  la  chose 
i  bail.  —  J.  G.  i 

i'Jjuin 
P   -  :    I.  .;  ■  ,  —  Y.  ci-dessus  le  texte 

§  1".  —  En  quoi  consiste  l'obligation, 

pour  le  bailleur,  de  faire  jouir  paisiblement 

le  preneur. 

87.  L'obligation  de  faire  jouir  paisiblement 
neur  impose  au  bailleur  une  triple  ga- 
rantie :...  I"  garantie  'les  Wces  cachés  9e  la 

louée    qui  en   empêchent    l'usage.   — 
.1.  G.  Louage,  185.  —  .).  G.  S.  eod.  i ■•' .  104: 

—  Y.  infrà.  ait.  1721.  texte  et  n«»  1  il  66. 

88.  ...  2»  Garantie  de  la  perte  totale  ou 
partielle  de  —  V.  infrà.  art.  1722. 

et  n°«  1  à  221. 

89.  ...  3°  Garantje  de  tout  trouble,  soit  de 
la  part  du  bailleur,  soit  de  la  par!   de?   tiers. 

—  Sur  le  trouble  provenant  du  bailleur,  V. 

108;   —   V.   aussi   mfi 
172  ;.  texte  et  n"'  t  i  38.  —  Sur  lé  trouble 
apporté  par  des  tiers  a  la  jouissance  du  pre- 
neur. Y.  infrà,  art.  1725.   172"  el  1727. 

§  2.  —  Obligation  de  s'abstenir 
de  tout  trouble. 

A.  —  Dans  quels  cas  le  trouble  est  réputé  provenir 

du  bailleur. 

90.  —  I.  —  L'obligation  pour  le  b 

de  n'apporter  aucun  trouble  2i  la  jouissance 
de  son  locataire  incombe  à  tout  bailleur,  quel 
qu'il  soit.  —  J.  G.  s.  Louage ,  114.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  NYaiil, 
»  é.lit.,  t.  1,  n"  ''.'.1. 

■  91.  Ainsi.  l'F.tat  est  tenu,  comme  bailleur, 
aux  termes  de  1  art.  171'.',  s  3,  de   faiïe  jouir 

|  le  preneuT  de  la  chose  lou. 
danl  1  i  bajl,  et  lui  doit  répâi  atiofi  'lu 

tronlile  qu'il  a  apporté  5   sa  joui 
l'intérêt  ne  l'un  de  ses  services.  —  I 
72.  —  Corrrp.  :A 
.>.  1'.  50.  2.  23.  —  Kn  ce  serfs  :  GulL- 
louard.  op.  rit.,  3'  édit.,  t.  1.  128;  Bvuhry- 
IT1NERIE  irr  Waiil,  2' édit.,  t.  1, 

92.  Jugé  de  même:...  que  l'Etat,  qui  a  affermé 
le  droit  «le  chasse  dans  une  forêt  domaniale,  est 
responsable  du  trouble  résultant  pour  le  pre- 
neur de  l'exécution,  par  ordre  de  l'autorité  mi- 
litaire, de  manœuvres  et  exercires  dans  la  fo- 

■e.  —  Keq.2.:j  .  •   t.  72. 

93.  ...  El  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  sous  pr 

nue  l'El&t,  auteur  du  trouble,  était  autre  que 
bailleur!  d'appliquer  'tans  ces  circons- 
tances  l'art,  172.">  du  prè-ent  Code,  qui 

le  bailleur  que  dans  le  cas  où  des  tiers 
apportent  un  trouble  par  djj  fait  ,i 

la  jouissance  du  preneur,  sans  prétendre  au- 
cun droit  sur  h  cutyse  lonêe.  —  Même  arrêt. 

94.  —  II.  —  D'autre  part,  le  bailleur  ne 
■aurait  se  décharger  de  ta  resporraabili 

uissance  du  preneur  er. 
alléguant  que  le  fait  qui  a  cause  ce  trouble 


LIT.   III,   TIT.   VIII.  —  LoUAr.E. 

était  pour  lui  l'exi  rcioe  régulier  d'un  droit. 

—  I».  P.  1903,  1.  331,  note  i-.t  ,„  principio. 
95. 

s  peut  i      tei  lieu 

autrement  dans  le  cas  où,  par  l 
ce  droit,  le  propriétaire  porte  atteinte  i  la 
'•  jouissance  du   preneur 

-      i  i   —  itru.  3  'i"  .  1901 .  D.  P. 
1903,  i.  331. 

96.  Toutefois,  ce  preneur  ne  peut  pas  récla- 
mer contre  la  manière  dont  les  bornes  ont 
été  plantées,  lorsque  le  bornage  a  eu  lieu  en 
sa  présence,  comme  propriétaire  de  parcelles 
voisines,  et  sans  protestation  de  sa  part.  — 

irrêt. 

97.  Juge  d'ailleurs,  que  le  propriétaire  d'une 
in,  qui  a  provoque  tut-mi 

de  la  rue  où  est  située 
celte  maison,  fù t-ce  conjointement  avec  d'autres 
propriétaires  de  la  même  rue,  est  tenu  d'in- 
demniser ses  locataires  du  préjudice  à  eux 
par  ce  nivellement,  encore  bien  ijue  les 
travaux  aient  été  ordonnés  et  exécutes  par 
inicipale.  —  Paris,  15  juill.  L85T, 
D.  P.  57.  2.  I;  l. 

98.  —  III.  —  L'art.  1719-3»  est  égal 
applicable  quand  l'acte  d'où  résulte  le  trouble 
de  jouissance  dont  a  .à  se  plaindre  le  loca- 
taire émane,  non  du  bailleur  lui-même,  mais 
d'une  personne  tenant  de  lui  un  droit  dont 
l'exercice  puisse  expliquer  ou  îuSli  fier  cet  acte. 

—  ,1.  G.  Louage.  226.  —  D.  P.  82'.  1.  121, 
note.  —  En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n°  127;  Hue,  t.  10,  n»  304;  Bau- 
I'Kv-I.ai'.antinerie  et  Waiii,,  2e  édit.,  t.  1, 
n»s  450,  576  et  s.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  cit., 
i'  '-'!il.,  t.  2,  o'  1684. 

99.  Ainsi  jugé  :...  que  le  locataire  ,  qui 
trouble  par  une  voie  de  fait  la  jouissance  d'un 
autre  locataire,  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens 
de  l'art.  1725  du  présent  Code.  —  Req.  17  juin 

D.  P.  91.  1.  324.  —  En  ce  sens  :  Glil- 
0. o/).  c//., .>édit., t.  1,  n°  165: Baudry- 
Lacantinerie  bt  Wahl,  2"  édil..  t.  1,  n°  570. 

—  Comp.  :  Planiol,  dp.  cit.',  '.'"  édit.,  t.  $, 
n»1684.r-  Y.  infrà,  art.  172:..  n°  f§. 

100.  ...  Qu'en  conséquence,  le  locataire 
trouldé  peut  agir  contre  le  bailleur  commun 
en  cessation  du  trouble,  sauf  à  ce  dernier  a 
mettre  en  cause  l'auteur  du  trouble,  pour  faire 
dérider  s'il  a,  ou  non,  excédé  le  droit  que  lui 
conférait  le  contrat  de  bail.  —  Même  arrêt. 

101.  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  1725  du 
présent  Code,  tTui  affranchit  de  toute  garantie  |e 
bailleur  pour  lé  trouble  que  les  tiers  apportent  a 
la  jouissance  du  preneur,  sans  prétendre  du  reste 
aucun  droit  sur  la  chose  louée,  ne  s'applique 
qu'aux  voies  de  fait  émanant  de  personnes 
étrangères  au  bailleur  et  qui,  a  raison  de  leur 

,  nepeuvent  pas  con-tituer  l'exercice  d'un 
Te   par  celui-ci.   —   Req.   16   riov. 
1881,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Pe- 
tit, li.  P.  82.  1.  121. 

102.  ...  Que.  par  suite,  le  locataire  qui  a 
troublé  la  jouissance  de  l'un  de  ses  coloca- 
taires ne  peut  pas  exciper  de  la  disposition  de 
l'art.  172:.  du  présent  Code  pour  soutenir  que 

iéè  de  fait  qu'il  a  commises  n'aut. 
point  le  locataire  troublé  h  exercer  Un 
tion  en  dommages-intérêts  contre  leur  b 
commun,  —  Même  arrêt. 

103.  ...  Que  l'action  du  preneur,  à  raison 
du  trouble  résultant  pour  lui  des  réunions 
lenues  chez,  le  locataire  voisin,  ne  rentre  pas 

I  application  de  l'art.  1725  du  présent 
Code,  lorsque  ces  réunions,  par  leur  nature, 
he   sont  pour    le    voisin    que    l'exercice   d'un 

tient  un  trouble  srrien 
can^e  de  la  mauvaise  disposition  de  la  mai 
son.  —  t'.aen,  L    mal  18681  J.  G.  S.  La 
149-1». 

104.  ...  Que  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance du  preneur  par  des  Infiltrai!' 
tériorations  occasionnées  par  la  faute  d'ui 
locataire  doit  être  considéré,  non  point  comme 
le  résultat  d'une  voie  de  fait  commise  par  un 


tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1725  du  pi 
mais  bien  comme  la  ci 
qui  s'attaque  directement  i  la   substance  de 
li  chose  louée,  qui  en  détruit  ou  modifie  la 
mee  d'une  façon  préju d  i  loca- 

t.nre,  et  qui  tombe  dis  loi  -  sons  I  ipplii 
de  l'art.  171'J.  —  Paris,  13  aoi  ii.  SI 

.   1  i'.'. 

105.  ...  Que  le  loi  'onde  &  ré- 
clamer la  suppression  d'une  marquise  établie 
par  un  boutiquier   au-dessous  de    l'apparle- 

qull  occupe,  ^i  celte  marquise,  par  sa 
dimension  et  son  agencement,  apporte  une 
modification  sensible  à  I  étal  <'■•■■-  lieux.  — 
Trib.  civ,  Seine,  89  nov.  1887,  j,  i  ;.  s.  Louage, 
149-2»;  Gax.  du  Palaii,  1887,  E   aem.,  p 

—  Comp.  :  Lvon,   15  juin  1888,  h'rmtrr  judi- 

;  ;.  —  Kn  ce  -eus  :  lie,  !    t.  10, 
.  l'i.AMoL.o;).c;/..2'r.iit..t.2.n"r'  84.— 
:    Baltiry-Lacantinehië    et    Waiil, 
2-  édit.,  t.  1.  n-  458,  579. 

106.  Jugé   de  même  :   ...   qu'un   fermier 

Eeut  réclamer  directement  contre  bOb  i' 
i  réparation  des  atteintes  qu'ont  portées  a  sa 
uice  les  adjudicataires  d'arbres  crois- 
sant sur  la  propriété  affermée,  pour  avoir  né- 
gligé, comme  cela  avait  été  stipulé  dans  le 
cahier  des  charges,  d'extraire  les 
de  combler  les  trous.  —  Bruxelles,  27  mai 
1835.  J.  G.  Loua  .  :-2». 

107.  ...  Que  celui  qui  prend  a  ferme  plu- 
sieurs métairies,  avec  fatuité  d'en  changer 
les  fermiers,  peut  exiger  une  ind 
propriétaire,  si  ce  dernier,  avant  précédem- 
ment affermé  l'une  de  ces  métairies  par  bail 
authentique,  ne  l'avait  pas  averti  de  la  res- 
triction que  devait  recevoir,  i  raisbn  de  ce 
bail,  la  faculté  accordée  par  la  clause  dont  il 
s'agit.  —  Rennes,  20  juill.  1819,  J.  G.  Louage, 
735. 

108.  Toutefois,  les  actes  commis  par  un 
colocataire  >  ïtà%cM.  par 
exemple  des  injures  adressées  au  preneur, 
constitueraient  à  l'égard  de  celui-ci  des  trou- 
bles de  fait  soumis  a  l'art.  1725  du  présent  Code. 

—  Baudry-LacantiNf.rie  et  Waul,  B*  édit., 
t.  1 ,  n»  581.— V.  infrà.  art.  1725.  r,<"  1  il  28. 

109.  Sur  l'action  directe  du  preneur  contre 
l'auteur  du  trouble,  V.  infrà  et  s. 

110.  D'autre  part.  1  acquéreur  d'an  im- 
meuble succède,  au  regard  du  locataire  de 
cet  immeuble,  h  toutes  les  obligations  du 
bailleur,  et  notamment  k  l'obligation  rie  lui 
garantir  la  paisible  jouissance  de  la  cho«e 
iouée.  —  J.  G.  S.  Louage,  286.  —  Renne-, 
'"■  août  1896.  et,  sur  pourvoi,  Req.  31  mars 
1897  (sol.  impl.),  D.  P.  97.  1.  214. 

111.  Jugé  dé  même  que  l'obligation  résul- 
tant d'un  bail  notarié,  par  laquelle  un  pro- 
priétaire s'engage  envers  son  locataire, 
chand,  à  ne  pas  louer  la  seconde  maison  qu'il 
se  propose  de  construire  sur  son  terrain,  à  un 
individu  exerçant  la  même  profession,  6sl  op- 
posable au  tiers  aeqnéreur  de  cette  maison,  et 
que  le  tiers  acquéreur,  dans  ce  cas,  est  l'ayant 
cause  du  vendeur.  —  Paris,  30  avr.  1832, 
J.  G.  Louar/e.  2SJB. 

B.  —  Trouble  relatif  à  l'usage  de  la  chose  louée, 
a.  —  Prin 

112.  Le  bailleur  ne  doit  rien  faire  qui  di- 
minue l'usftge  de  la  chose  louée  tel  qu  il  est 
fixé  par  le  contrat.  —  J.  G.  S.  Lpauge,  124. 

113.  Et  l'obligation  imposée  au  bailleur  de 
faire  jouir  le  preneur  de  la  chose  louée 
pljqnc  aux  accessoires  de  celte  chose  dont  ta 
louis-ance  a  été  laissée  à  celui-ci  dès  son  Ins- 
tallation. —  J.  G.   Louage.  149.  —  J.  i 
eod.  r".  86.  —  Grenoble,  8  mai  1882,  1).  P. 
83.  2.  94.  —  Kn  ce  sens  :  Tr.ipi.om,,  op'.  cil., 
t.  1,  n»  243;   Laurent,  t.  25,  n»   146;  G 
louaro.   op.  cit..  ;t«  édit.,  t.  1 ,  n»   KÎ2 

iuiy  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  S  366,  p.  477;  rftfc, 
t.  10,  n°297;  Baiury-Lacantinerielt  Waiil, 
h  edil.,  t.  i,  n»  :->7. 


Tiiap.  Ft,  Sect.  Ir'.  —  Ban.,-  cbi  liai À  <h<s  Biens  ruraux.     [<:.  civ.  --  Art.  1719.] 


114.  Jugé 

qui  régissent  le  L'iuiti  il  loyer,  el  qui 

Imposent  au  bailli 

fireneur  lu  complète  el  paisible  jouissai 
t  ehoM  s'appliquent   Hun  seulement 

*u\  objets  ênon  ni .  mail 

à  tous  le»  avantagea  tu  -  y  ralwebenl  et  sur 
lesquels  I"  preneur  a  dû  compter  aOflimW  ut i - 
1 1 1 •■  ou  con  me  agrément  da  -a  loanUon,  — 
Req  ;.  D.  P.  93.  1.  H 

115.  du  fond  apprécient  souve- 

piels  il  y  a,  de  la 
part  du  bailleur,  trouble  da  I»  joui 
doit  i  -  Req.  89  |an> 

b.  —  Exemples  de  troubles. 

116.  —  J.  —  I.'.'  bajIJp'r  h  .i  pas  le  droit 

i  il  à  la  recons- 

IruLt.  ipérieura  de  la  maison 

iée  el  le  premier  étage 

:    b 

i  iau\  <iu  ils  entraînent, 
ible  L-rave  à  la  jouissance  du 
ire,  noUiiiinent  en  exposant  la  clientèle 
île  de  celui-ci  .1  de?  dangeri 

l'éloigner.  —  Req.  31  mai 
!    214.  —  in  iv  sens  :  Bai  I'Ry-La- 

NERIB   ET    WaHI   .    -      ••:  il . ,    I.   1,  I 
<>p.  cil.,  2»  édit,  t.  2.  i.     1681. 

117.  Kt,  dès  lors,  les  jugea  peuvent  inter- 
i  bailleur  île  continuer  les  travaux  qu'il 

a  oonuneacés,   en   particulier  de  construire 
incc  du  locataire 
doit  'Mi  être  troublée.  —  Mime  arrêt. 

118.  —  II.  —  Le  propriétaire  ne  peut  pas, 
lorsqu'il  n'existe  aucune  interdiction  expresse 
■  lin-  |i  î    a  ce  que  les  voilures 

isant,    soit   le  locataire,    soit   les    per- 

qui  viennent  chez  celui-ci  (par  exemple, 

pour  assister  à  des  soirées),  entrent,  même 

après  minuit,  dans  la  cour  de  la  maison  Innée. 

—  Fans,  g  janv.  1856,  Il  I'.  56.  2.  75.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n"  lui:  Gi  illocaro, 

:     édit..    t.    1,    n"   88;    Hlc,   t.   lu, 
.  .  Bai;ory-Laca.ntineiukl-t\\"aiil, 
.,  t.  1,  o°  508. 

119.  ...  Alors  -nrlnut  qu'une  semblable 
prétention  est  contraire  soit  a  l'exécution 
donnée  au  bail  par  les  parties,  soit  à  l'u 

—  Paris,  .s  janv.  1856,  précité. 

120.  On  opposerait  vainement  une  clause 
du  bail,  portant  que  la  cour  el  l'escalier  de  la 
maison  seront  éclaires  aux  frais  du  propriè- 

-culcment  jusqu'à  minuit,  et  que  le  lo- 
cataire ne  pourra  troubler  la  tranquillité  des 
autres  habitants  de  la  maison.  —  Même  arrêt. 

121.  On  objecterait  aussi  en  vain  que  l'in- 
troduction des  voitures  dans  la  cour  peut 
occasionner  des  accidents  quand  l'éclairage 
du  vestibule  a  cessé,  cet  éclairage  devant  se 
faire  aux  Trais  du  locataire,  à  partir  du  mo- 
iii. nt  où  le  propriétaire  n'y  est  plus  tenu.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrù,  n»  130.  —  Comp..  -  ir 

■  de  la  cour,  infrà,  art.  172*.  n""  i 

122.  .luve  spécialement,  sous  l'empir--  'le 
la  loi  nu  l*.  un*.  1814,  relative  à  la  célébra- 
tion de-  fêtes  .t  dimanches,  que,  dans  le  cas 
nu  la  location  lie  magasins  entraînait  «CCI 

;.  pour  le  locataire,  le  droit  i  l'usage  de 
la  cour  qui  y  donne  accès,  le  préposé  du  bail- 
leur ne  pouvait,  sans  apporter  un  trouble  à 
la  jouissance  du  preneur,  empêcher  un  di- 
manche Isa  toitures  et  les  ouvriers  du  pre- 
neur de  circuler  dans  la  cour  ni  s'oppo.-'-r  au 
déchargement  des  voitures  arrivées  la  veille, 
.nt  que  ce  travail  constituait 
prévue  et  punie 
par  la  loi  du  ls  nov.  IM-».  —  Tnb.  cjy.  Dun- 
kerque,  20  mai  1874,  -i.  G.  S.  l.uu.uje.  I2i. 

123.  —  111.  —  Si.  un  premier  bail  ayant 
affect.  exclusif  il  un  locataire  un 
corridor   servant  de  p 

rlit  pas  un    i  r   qu  il 

n'aura  point  droit  à  ce  corridor,  le  premier 
locataire,  troublé  dans  sa  jouissance,  a  droit 


124.  —  IV.  -  l  '.ni-, 
i                          I  tenu  d'entretenir  un  con- 

et  de  faire  ouvrir  la  | 

qu  aux  person 

fréquentent,  spéciale m  loi 

pendant  la  nuit   sont  la  • 
de  la  profession  ou  de  l'exploitai 
de  laquelle  les  lieux  ont  et. 
S  mai  1885,  Ijx  Loi  du  20  juin  I- 

125.  Et,  spécialement,  le  proprtétairi 
donne  à  bail    une  partie  de  sa  maison  pour  y 

tenir  un  tercle  m-  peut  pas  reftiseï 
vrir  la  porte  la  nuit,  alors  qu  il    n'esl 
allégué  que  les  habitudes  de  ce  cri 
rien   de    contraire    aux    réglementa   de   police 
ou  au  régime  ordinaire  de  ce  genre  d'établis- 
:vt. 

126.  Da  même,  si.  en  principe  et  en  l'ab- 
sence de  conventions  particulières,  les  ; 

des  maisons  doivent  être  fen  heure 

peu  avancée  de  la  nuit,  cependant  les  proprié- 
taires ont  à  tenir  compte  de  la  coutume  locale 
et  des  nécessités  de  chaque  profession;  par 
suite,  un  locataire  ne  saurait,  dans  un  quar- 
tier commerçant,  exiger  de  son  bailleur,  con- 
trairement à  ce  qui  parait  être  la  pratique  des 
autres  propriétaires  .lu  quartier,  la  fermeture 
de  la  porte  a  huit  heures  du  soir.  —  Paris, 
.  1884.   I.  G.  S.  Louage,  173. 

127.  Jugé  encore  que  la  clause  du  bail 
portant  que,  la  maison  n'ayant  pas  de  con- 

ett  tenu  de  faire  ounir  la 
porte  d'entrée  par  ses  domestiques,  doi 
tendre  seulement   en   ce  le  proprié- 

taire est  dispense  d'établir  i  ré  pour 

le  service  de  la  porte,  et  que  le  preneur  sera 
obligé  de  la  faire  ouvrir  lui-même  pour  son 
usage  personnel;  mais  elle  n'a  pai  ! 
de  soumettre  le  preneur  à  l'obli_ration  de  faire 
ouvrir  la  porte,  soit  au  propriétaire  habitant  la 
maison,  soit  aux  personnes  venant  chez  celui-ci. 

—  Trib.  civ.  Seine.  Il  BVT.  1857;  D.  p.57 

128.  —  V.  —  Jusqu'à  quelle  heure  l'esca- 
lier des  maisons  doit-il  rester  éclairé?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

129.  Jugé  par  des  décisions  nombreuses  : 
...  que,  d'après  un  usage  constant,  l'escalier 
des  maisons  à  Paris  doit  rester  éclairé  jus- 
qu'à minuit:  que  1  éclairage  ne  peut   i 

à  onze  heures  qu'exceptionnellement,  lorsque 

les    locataires    sont   rentrés    ou    leurs    visi- 

sortis.    —    Trib;     civ.     Mine.     19    avr. 

Gtm  dos  trib.  du  21  av».  1889.  —Trib. 

-  ine,  30  janv.  1869,  Gaz.  des  trib.  du 

20  févr.   1869.  —  Trib.  civ.   Seine.  30  janv. 

1891,  La  Loi  du  14  févr.   1891.  —  Trib.  civ. 

Seine,  88  nov.  1904   motifs  .  1>.  P.  1906.  2.  s. 

—  En  ce  sens  :  Agnkl  kt  Paiion.  op.  cil., 
9"   édit.,    nn   17 i,    Le    Pelletier,    Code   des 

île  Paris,  2"  édit..  p.  50;  CoQUSUeMSDT, 
il    des    propriétaires    et    locataires, 
p.  176. 

130.  ...  El  que.  dans  les  cas  qui  nécessitent 

fiour  les  locataires  un  éclairage  plus  prolonge; 
[irietiire  doit  laisser  subsister  l'éclai- 
rage après  minuit,  sauf  aux  locataires  à 
le  supplément  de  dépense. — Trib.  civ.  - 
30  janv.  1869,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine, 
30  janv.  1891,  précité.  —  V.  les  auteurs  cités 
au  numéro  précédent. 

131.  Jugé,  au  contraire,  par  des  décisions 
généralement  postérieure*,  qu'à  Paris,  lors- 
qu  un  bail  ne  contient  aucune  clause  relative 
à  l'heure  à  laquelle  le  gaz  de  l'escalier  peut 
être  éteint,  les  vestibules  el  escaliers  det 
maisons  louées  bourgeoisement  doivent  de- 
meurer écla  Itrea  du  soir 
au  minimum,  mais  que  le  bailleur  remplit 
les  obligations  dont  il  est  tenu  vis-à-vis  de 

cataires  en  laissant  l'escalier  éclairé 
jusqu'à  onze  heures  du  soir  au  minimum.  — 
Tnb.  civ.  Seine,  29  avr.  1886,  0.  P.  9b.  8.  216; 

—  Trib.  civ.  Seine,  11  Tévr.  1898,  cité  par 
Agsel  et  Paiion  .  Op.  et  loc.  cit.  —  Trib.  civ. 
Seine,  8  févr.  1899,  D.  P.  99.  2.  176. 


132.  ...  Alors 

• 
chaque  fois  qu'un  loi  itain  lame,  à  rai- 

son d'une  ré 

—  Trib.  cl 

133.  Jure .  quant  à  l'éclairage  des  escaliers 
de  servie*  :  ...  il  une  pari ,  que  la  gt  ind 

lier  et  I  aac  dier  .. 

tin.  hon,  rester  habituellement  éclairé! 
m  I  minuit.  —  'I  ri  ne,  30janv.  lw.M, 

■n.  n"  189. 

134.  ...  I»  autre  part,  et  en   sens  in. 
qu'un  locataire   ne   peut  pas  exiger  '[ne,  nor- 
malement, l'escalier  de  service  n 

.--  int  l'escalier  de  si 
éclairé  jusqu'à  dix   heures  du  soir  le  bailleur 
remplit  sufflsammeat  Fobligat  on  qui  lui  in- 
combe aux  terme*  de  l'art.  1719.  —  Trib.  civ. 
Seine,  2'.  nov.  1  ■> >  1 ,  cité  tuprà,  \r  il".'. 

135.  —  VI.  —  En  I 

pulation   dans   un  bail,   louchant   MM 
d' enlèvement   ''t    de   pose    du   lapi- 
de la  maison  louée,  les  jugea,  au  eaa  Ai 
testalions   entre    le   pro  lin     al    ml 

taire,  doivent  considérer  et  concilier  tant  les 
.1  administration 
et  d'entretien   des  maisons  que   li 
des  locataires.   —  Tnb.   civ.   Seine,  29 
1894,  H.  P.  96.  U.  I.".). 

136.  Ainsi,  il-  doivent  admettre  que.  dans 
une  maison  où  il  existe  un  lapis  d  escalier', 
alors  qu'il  n'a  été  stipulé  à  son  usage  aucune 
restriction .  ras  locataires  sont  en 

lier  U  jouissance  pendant  tout  le  I 
ure,  tant  pour  leur  usa.- 

fiour  l'usage   des   personnes  qu'ils   reçoivent: 
e  lapis  ne  peut  être  enlevé  pour  un   1   ■ 

excédant  celui  qu'exigent  sa  conserva- 
tion et  son  entretien.  —  Même  jugement. 

137.  Spécialement,  dans  une  maison  bour- 
geoisement occupée',  les  locataires  ont  lo 
droit  d'exiger  du  propriétaire  la  jouissance  du 

lire    an   plus    tard   ju- 
1er  juillet.  —  Même  jugement. 

138.  .Mais  les  locataires  ne  sauraient  ré- 
clamer le  remplacement,  pendant  son  enlève- 
ment, du  tapis  de  laine  par  un   tapis  de  toile 
que    si    cette    mesure    et. ut    commande' 
l'état  et  la  situation  de  la  maison.  —  Même 

nt. 

139.  —  VII.  —  Lorsqu'un  locataire  a  loué 
un  appartement  dans  une  maison  muni' 

10*  servant  tout  à    la   fois   à   monter  e; 

l'inlre,   et   que   il  ailleurs   il   s'Mi    servi 
de  cet  spxtarei}  pour  ce  double  usa.-e  pendant 

tain  nombre  d'années,  sans  proie-talion 
lie  la  part  du  propriétaire,  ce  dernier  ni 

.ris  troubler  la  jouissance  du  locataire, 
diminuer  l'usage  de  l'ascenseur  en  le  n 
gnanl   exclusivement   à   la   montée.   —  Trib. 
civ.  Seine',  30  janv.   1897,  le   P.  97    2.    171. 

140.  ...  Alors,  au  surplus,  qu'aucune  i 
du  bail  n'avait  interdit  ou  restreint  lu-  I 
l'ascenseur.  —  M 

141.  Les  propriétaires  sont  tenus  d  éclai- 
rer ! ascenseur  aussi  longtemps  que  l'escalier. 

—  Trib.  civ.  Seine,  Sajain  1891,  /.</  Lui  du 
13  août  1891. 

142.  —  Y1II.  —  L'attitude  convenable  du 
concierge  est  une  condition  essentielle  de  la 
jouissance  paisible  à  laquelle  tout 

droit  en  vertu  de  son  bail.  —  1).   P.  90.  '-'. 
118,.    note  1-2.  —Trib.    civ.  Seine.  27  janv. 
Gas.  des  trib.  du  26  révr.   1886.  —  En 
ce   sens  :   Muteau,  De  la  respon 
vile,  p.  et  Pabon.  op.  cit..  9*  édit., 

u'  1191;  <ii  iii.oi.ard.  op.  cit.,  3*  edit..  t.  1, 
u1  1 1  s  >  ;  Mxri'RY-  Lacan  hnf.rie  et  Wahl, 
2"  édil..  I.  I  , 

143.  Ainsi,  les  procédés  vexatoires  d'un 
concierge  enver-  les  locataires  et  enve- 

ne-  qui  leur  rendent  visile  constituent 
un  trouble  à  la  paisible  jouissance  des  appar- 
tement- loues.  —  Bordeaux,?  févr1.  1871, 1'.  P. 
71.  2.   124.  —  Paris.  30  avr.   1878,  J. 
Louage,  142-1".  —  Trib.  œ  .  janv. 
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1886,  précité.  —  Paris,  20  juill.  18S9,  D.  P. 
112. 

144.  ...  Spécialement,  lorsqu'il  est  établi 
concierges  ont  systématiquement  em- 
ployé des  moyens  vexaloires  pour  nuire  au  pre- 
neur et  l'entraver  dans  l'exercice  de  >a  profes- 
sion de  médecin,  soit  en  lui  remetUnl  tardive- 
ment les  lettres  de  ceux  de  ses  clients  qui 
l'appelaient  prés  d  eux,  soit  en  faisant  des  ré- 
ponses évasives  ou  inexactes  à  ceux  qui  se 
présentaient  en  personne  à  son  domicile,  soit 
en  retenant  pendant  plusieurs  jours  des  dé- 
pêches officielles  émanant  de  l'administration 
publique  à  laquelle  le  locataire  était  attaché. 
Pari-.  29  juill.  1881,  .1.  G.  S.  Louage,  142.— 

145.  Jugé  de  même  ipar  un  arrêt  qui  aurait 
pu  donner  comme  base  à  sa  décision  l'art.  1719 
plutôt  que  l'art.  1384  J"  présent  Code'  que  le 
propriétaire  d'un  immeuble  est  responsable  des 
faits  du  concierge  préposé  par  lui  à  la  garde 
de  cet  immeuble,  et  qu'en  conséquence,  lors- 
qu'il est  établi  (par  un  jugement  du  tribunal 
de  paix,  dans  l'espèce)  que  le  concierge,  alors 
qu'il  vaquait  à  un  acte  de  son  emploi,  s'est 
rendu  coupable  d'injures  vis-à-vis  d  un  loca- 
taire,celui-  lé  à  exiger  du  propriétaire 
le  renvoi  et  le  remplacement  du  concierge.  — 
Pans.  20  juill.  1889,  D.  P.  90.  2.  112. 

146.  —  IX.  —  Le  locataire  d'un  apparte- 
ment est,  à  moins  de  stipulations  contraires, 
locataire  de  la  partie  extérieure  de  la  façade  qui 
correspond  à  l'appartement  loué,  depuis  le  ni- 
veau du  plancher  jusqu'à  la  hauteur  du  plafond. 

—  Dissertations  de  M.  Boistel.  D.  P.  1902.  '->. 
337.  note  1-4.  et  D.  P.  1903.  2.  257,  note  1-5. 

—  Pau,  5  révr.  1856,  0.  I'.  58.  '-'.  135.  —  Alger, 
18  déc.  1899,  D.  P.  1901.  2.  8.  —  Trib.  civ. 
Seine,  12  mars  1901,  D.  P.  1903.  2.  257.  —  En 

-  :  Agnel  et  Pabon,  op.  cit.,  9e  édit., 
n»  183;  Hic,  t.  10,  n»289;  Bauduy-Lacwti- 
nerie  R  W'aml,  1"  edit.,  t.  1,  n°  395,  p.  201, 
texte  cl  note  2.  et  2«  édit.,  t.  1,  n"  506. 

147.  .Ingé  par  suite  qu'un  locataire  est 
fou. le  à  demander  la  suppression  de  l'en 

et  des  tentes  établies  par  un  autre  locataire  sur 
la  partie  extérieure  de  la  façade  correspondant 
aux  locaux  dont  il  lui  a  été  fait  bail.  —  Alger, 
18  déc.  1899,  précité. 

148.  A  l'inverse,  le  commerçant,  dont  l'en- 
seigne, dépassant  la  hauteur  de  son  magasin, 
s'élève  jusqu'à  l'accoudoir  des  fenêtres  de  l'étage 
supérieur,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  le 
locataire  de  ce  dernier  étage,  également  com- 
merçant, en  suspendant  à  cet  accoudoir  les 
objets  de  son  commerce,  couvre,  en  partie,  les 
lettres  de  l'enseigne.  —  Pau,  5  févr.  1858,  D.  P. 
58.  2.  135-136.  —  Sur  le  droit  du  locataire 
d'apposer  des  enseignes  sur  les  murs  de  la 
maison  louée,  V.  en  outre  infrà,  art.  1728, 
n">  S>  a   ..'. 

149.  D'autre  part,  le  locataire  peut  interdire 
au  propriétaire  de  faire  apposer  des  affiches 
sur  la  partie  de  la  façade  correspondant  aux 
lieux  qui  lui  ont  été  loués,  depuis  le  niveau  du 
plancher  jusqu'au  plafond.  —  Dissertations  de 
Si.  Boistel,  citées  suprà,  n°  144.  —  Trib. 
civ.  Seine,  12  mars  1901 .  D.  P.  1903.  2.  257. 

—  En  ce  sens  :  Bauchy-Lacantinekie  et 
Waiii..  2'  édit.,  t.  1,  n»  508. 

150.  Jugé  toutefois  : ...  que  le  locataire  n'a 
pas  droit  à  des  dommages -intérêts  vis-à-vis 
de  son  propriétaire,  à  raison  de  l'affichage  qui 
a  été  pratiqué  sur  les  murs  correspondant  aux 
lieux  loués,  s'il  n'établit  pas  qu'un  préjudice 
lui  ait  été  causé  par  ce  fait.  —  Trib.  civ.  Seine, 
12  mars  1901,  précité. 

151.  ...  Que,  si  un  locataire  a  en  principe, 
et  sauf  convention  contraire,  le  droit  d'empê- 
cher le  propriétaire  de  couvrir  sa  maison  d  af- 
fiches et  d'en  dégrader  ainsi  la  façade,  ce  lo- 
cataire est  sans  droit  pour  élever  des  réclama- 
tions de  ce  chef,  lorsqu'il  a,  par  lui-même  ou 
par  ses  auteurs,  pris  l'initiative  de  ce  genre 
d'utilisation  de  la  façade.  —  Trib.  civ.  Seine, 
12  mars  1901,  précité. 

152.  I.a  jouissance  exclusive  du  locataire 
se  doit  pu  seulement  être  entendue  en  ce  sens 


qu'il  peut  interdire  au  propriétaire  de  faire  ap- 
poser des  affiches,  mais  encore  en  ce  sens  qui! 
a  le  droit  d'en  apposer  lui-même  et  de  traiter, 
en  faire  apposer,  avec  une  agence  de  pu- 
blicité. —  l»isserlations  de  M.  Boistel,  preci- 

153.  Jugé,  en  sens  contraire  : ...  que  la  jouis- 
sance des  locataires  d'une  maison  ne  s  étend 
pas  aux  races  extérieures  .le-  noir-,  qui  restent 
dans  leur  entier  sous  la  jouissance  et  dépen- 
dance du  propriétaire.  —  Trib.  corn.  Saint- 
Etienne,  8  févr.  1899.  D.  P.  1902.  2.  337.  — 
Trib.  civ.  Périgueux,  31  mai  1900,  D.  P.  ibid. 

154.  ...  Qu'en  conséquence,  les  locataires, 
a  moins  d'une  clause  formelle  du  bail,  n'ont 
pas  le  droit  d'apposer,  ou  de  céder  la  faculté 
d'apposer  sur  ces  murs  des  affiches-réclames 
se  référant  à  une  industrie  autre  que  celle  qu'ils 
exercent  eux-mêmes;  que  ce  droit  appartient 
exclusivement  au  propriétaire  de  la  maison, 
que  l'immeuble  soit  loué  à  un  ou  plusieurs  lo- 
cataires. —  Mêmes  jugements. 

155. ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  rai- 
son, lorsque  le  propriétaire  avait,  avant  le  com- 
mencement du  bail,  traité  avec  une  compagnie 
d'aflichage  et  que  celle-ci  avait  déjà  apposé  des 
affiches  et  même  placé  auprès  de  celles-ci  une 
bande  portant  *  emplacement  réservé  »  avec 
son  nom  et  son  adresse.  —  Trib.  com.  Saint- 
Btienne,  8  révr.  1899,  précité. 

156.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  propriétaire 
a  la  libre  disposition  de  toutes  les  parties  de 
la  façade  derrière  lesquelles  ne  se  trouve  au- 
cun local  loué  à  un  preneur  déterminé.  — 
Trib.  civ.  Seine,  12  mars  1901,  D.  P.  1903. 
2.  257. 

157.  Mais  il  y  aurait  trouble  à  la  jouissance 
du  preneur  commerçant,  si  le  bailleur,  près  de 
deux  ans  avant  l'expiration  du  bail,  faisait  ap- 
poser le  long  des  lieux  loués  un  écriteau  les 
désignant  comme  locaux  à  louer,  alors  que, 
faute  d'indication  de  date  d'entrée  en  jouis- 
sance, l'apposition  de  l'écrileau  parait  indiquer 
au  public  que  les  locaux  sont  déjà  à  louer  ou 
seront  à  louer  pour  le  prochain  terme,  portant 
ainsi  une  grave  atteinte  au  crédit  commercial 
du  preneur.  —  Paris,  4  juill.  1857,  J.  G.  S. 
Louage,  145. 

158.  —  X.  —  En  l'absence  d'un  règlement 
affiché  à  l'entrée  d'un  théâtre  ou  d'une  indica- 
tion formelle  à  cet  égard,  les  premiers  occu- 
pants d'une  loge  ont  le  droit  de  choisir  les 
places  qui  leur  conviennent  et  de  prendre  le 
premier  rang  entièrement,  à  condition  de  lais- 
ser aux  derniers  arrivants  la  jouissance  abso- 
lue des  places  non  occupées;  ils  ne  sauraient 
être  obligés  d'abandonner  les  places  du  premier 
rang  aux  dames  entrant  après  eux  dans  la  loge. 
—Trib.  corn.  Seine,  3  nov.  1893,  D.  P.  94. 2. 263. 

159.  —  XI.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le 
bailleur  qui ,  postérieurement  au  bail  qu'il  a 
consenti  d'un  cantonnement  de  pêche,  fait  cons- 
truire un  barrage  permanent  en  aval  de  ce  can- 
tonnement, de  façon  à  empêcher  complètement 
la  remonte  du  poisson  de  mer  dans  un  endroit 
où  il  est  de  notoriété  publique  que  ce  poisson 
est  le  principal  produit  de  la  pèche,  contrevient 
au  paragraphe  3  de  l'art.  1719.  —  Agen,  17  févr. 
1848,  D.  P.  50.  2.  23. 

c.  —  Droit  du  bailleur  d'entrer  dans  les  Unix  louis. 

160.  Bien  que,  pendant  la  durée  du  bail, 
l'usage  et  la  jouissance  de  la  chose  appartien- 
nent exclusivement  au  preneur,  le  bailleur  a, 
dans  certains  cas,  le  droit  d'entrer  dans  les 
lieux  loués,  ou  d'y  envoyer  d'autres  personnes  : 
par  exemple,  pour  examinei  l'état  dans  lequel 
ils  se  trouvent;  pour  vérifier  s'il  y  a  des  répa- 
rations à  faire,  ou  pour  les  louer  avant  l'expi- 
ration du  bail.  —  J.  G.  Louage,  236.  —  J.  Ci.  S. 
eod.  V,  145.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,l.  1,  n°  187;  Guillouahd,  op.  cit.,  3*  édit., 
t.  1,  n°  143;  Demante  et  Coi.met  de  Sxntkmiu., 
2«  édit.,  t.  7,  n»  169  bis,  i;  Hue,  t.  10,  n»  301  ; 
Bai  i/rï-I.v  \ntinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n"  456,  463,  827. 


161.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  loca- 
taire est  passible  de  domina-  lors- 
qu'il a  abandonné  la  maison  louée  sans  rendre 

les  clefs  et  sans  prendre  les  sures  n 

-aires  pour  que  la  maison  put  être  visiter  par 
les  amateurs  en  vue  d'une  nouvelle  location. 

-  Paris.  28  août  1873,  D.  P.  74.  '-'.   IS9. 

162.  Mais  le  droit  du  propriétaire  de  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  de  son  choix 
pour  accompagner  les  visiteurs  de  l'immeoble 
pendant  le  délai  du  congé,  a  pour  limite  le 
droit  des  locataires  à  la  jouissance  paisible  dr 
lieux  loués.  —  Douai,  15  févr.  1896,  D.  P.  96 
2.  279. 

163.  Ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges, 
en  autorisant  le  bailleur  à  faire  accompagner 
les  visiteurs  de  l'immeuble  par  tel  man.l 
qu'il  lui  plairait  de  choisir,  excluent  de  ce  choix 
une  personne  avec  laquelle  le  locataire  a  pré- 
cisément des  difficultés  et  dont  la  pre- 
dans  l'immeuble  pourrait  faire  surgir  de  nou- 
veaux conflits.  —  Même  arrêt. 

d.  —  Droit  de  chasse. 

164.  Le  bailleur  jouit,  même  sans  stipula- 
tion dans  le  bail,  du  droit  de  chasse  sur  les 
terres  affermées,  à  charge,  bien  entendu,  de 
réparer  le  dommage  qu'il  causerait  aux  récoltes 
du  fermier.  —  J.  G.  S.  Louaye,  146.  —  V.  su- 
prà, art.  1713,  n°s  44  à  48. 

165.  Toutefois,  d'après  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  le  propriétaire  d'un  bien 
rural  par  lui  affermé  ne  peut  avoir  le  droit  de 
passer  sur  les  champs  préparés  ou  ensemencés 
qu'autant  qu'il  a  stipulé  ce  droit  dans  le  bail  ; 
ce  droit  de  passage  n'est  pas  une  conséquence 
de  la  réserve  du  droit  de  chasse.  —  J.  G.  S. 
Louage,  146.  —  Cr.  c.  9  mai  1884,  D.  P.  84. 
5.  53.  —  Cr.  r.  2  avr.  1881,  D.  P.  81.  1.  279. 

—  Cr.  c.  29  févr.  1884,  J.  0.  S.  Chatte,  924. 

166.  Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  un 
pavillon  de  chasse  contigu  à  la  maison  du  fer- 
mier, cette  réserve  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  tellement  personnelle  au  bailleur  que 
le  bénéfice  ne  puisse  point  en  être  concédé  à  un 
tiers  locataire  du  droit  de  chasse,  dès  lors  que 
la  posilion  du  fermier  n'est  pas  aggravée  par 
la  substitution  de  ce  tiers  au  propriétaire  lui- 
même.  —  Rouen,  25  août  1857,  D.  P.  59.  2. 
27. 

167.  Sur  les  entraves  apportées  par  un  pro- 
priétaire à  l'exercice  du  droit  de  chasse  qu'il 
a  donné  à  bail  sur  son  terrain,  V.  Appendice 
au  Code  forestier  annoté,  p.  890,  VI, 
v°  Chasse,  L.  3  mai  1844,  n»'  403  et  s. 

e.  —  Limites  de  l'obligation  du  bailleur. 

168.  Si  le  bailleur  est  astreint  à  garantir 
au  preneur  la  jouissance  légale  de  la  chose . 
il  n'est  pas  tenu  de  lui  garantir  une  jouissance 
illimitée  et  abusive.  —  J.  G.  S.  Louage,  10 i. 

—  Heq.  27  mars  1876.  D.  P.  76.  1.  263. 

169.  Par  suite,  si  le  locataire  est  condamné, 
en  vertu  de  l'art.  1382  du  présent  Code,  à  des 
réparations  civiles  envers  des  tiers  lésés  par 
ses  agissements  dans  l'exercice  de  son  indus- 
trie, le  bailleur  ne  peut  pas  encourir  de  res- 
ponsabilité pour  cette  limitation  apportée  à  la 
jouissance  par  les  exigences  légitimes  des 
voisins.  —  Même  arrêt. 

170.  ...  Alors  surtout  que  le  bailleur,  pré- 
voyant les  inconvénients  que  pourrait  entraî- 
ner l'abus  de  cette  industrie,  a  prescrit  au  pre- 
neur de  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  ne  pas  incommoder  les  voisins.  —  Même 
arrêt. 

171.  Mais  le  locataire  condamné  comme 
auteur  direct  du  dommage  causé  à  un  voisin 
par  l'exploitation  de  la  chose  louée  a  un  re- 
cours en  garantie  contre  le  bailleur,  si  les  faits 
qiv  occasionnent  le  préjudice  ne  dépassent  pas 
les  bornes  d'une  jouissance  licite  et  normale. 

-  Req.  3  déc.  1872,  D.  P.  73.  1.  294. 

172.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas 
de  location  d'une  usine  dont  les  résidus  et  les 
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,!■■ .  produl  -''lit  de*  <  ■    ■ 
infiltrations  préjudiciables  a  la  propriété  voi- 

-  Même  .i 

173.  I  en  f»il    imp  itablea  tu  pro] 

nn\  colocataires  du  preneur  ne  peuvent  donner 
an  profil  de  ce  dernier  ouverture  à  ni"'  i 

!.■  Iiailleur  qti  autant  qu  lls  portent  »•>•• 

atteinte   séi  ii  i   jouissance.  —  .1.   ' •■ 

...  —  Trib.  m.  Seine,  I-  août  I'"" 

u.pl.  ,  H.  IV  1901.  2.  165.  -  En  ce  sens  : 

Tiioplonu,  op.  cit.,  i.  I.  n"  283;  La<  hmht, 

:  ,  :  el    lii:  i  ii  illoi  kRD,  op.  cil., 

,  t.    1,  11"    i  Ai    IlllY  KT  lUl), 

174.  Ainsi  le  preneur  n'est  ronde  a  ae 
plaindre...  ni  de  ce  <|u.-  les  antres  locataires 
di  la  maison! Se  ont  dea  chiens,  -il  n'établit 

idée     inimanx,  d'ailleurs 

,-,   par  les  baux,  eal  i r  lui  la  cause 

.1  un  trouble  quelconque.  —  Mê jugement. 

175.  ...  Ni  de  certaines  négligences  dans 

•  i ,  propreté  de  l'escalier  el  du  vea- 
tibule  commune,  si  ces  négligences  momenta- 
né -•■  reproduisent  pas  journellement,  et 
alors  turloul  que  l'immeuble  n'esl  pas  occupé 

nent  dan:    toutes   si'-*   partie 
Même  jugent 

176.  ...  Ni  de  ce  que  certain^  colocataires 
étendent  dn  linge  aux  fenêtres  de  leur  appar- 
lemenl  donnant  sur  la  cour  intérieure,  le 

-  de  celle  nature  ne  se  produisent  qu'à 

casions.  —  Même  jugement. 

177.  Est  valable  el  obligatoire  la  clause 
il  un  bail  'i"i  fixe  dans  îles  conditions  raison- 
nables les  heures  où  les  fournisseurs  pourront 
apporter  leurs  marchandises  chex  le  locataire. 
—  Trib.  riv.  Seine,  12  aoul  1901,  précité.  — 
Km  ce  sens  :  Lai  rent,  t.  _r>.  n°  2. 

178.  Il  m  esl  ainsi,  spécialement,  de  la 
clause  qui  interdit  aux  fournisseurs  d'apporter 
leurs  marchandises  chez  le  locataii  e  api  es  onze 
heures  du  matin.  —  Même  jugement. 

179.  Mais  celte  interdiction  doit  être  consi- 
dérée comme  -'appliquant  seulement  aux  four- 
nisseurs <jui  viennent  tous  les  jours  appurlei' 

endre  1rs  roiuiiiandcs,  et  non  point  à  ivux 
qui  apportent  leurs  marchandises  à  des  inter- 
valles de  lemps  irréguliers.  —  Même  jugement. 

180.  La  règle  qui  défend  au  bailleur  de 
troubler  par  son  fail  personnel  la  jouissance 
du  preneur  doit,  en  équité,  s'appliquer  à  tout 
èvéne ni,  amené  par  le  fait  du  Gouverne- 
ment, qui  esl  en  même  lemps  locateur,  alors 
que  ledit  événement  ne  pouvait  pas  resli 
Influence  sur  la  position  des  partir-.  —  J.  G. 

:  i  in  fine. 

181.  Jugé  toutefois,  qu'après  avoir  donné 
à  ferme  la  perception  du  droit  sur  b is  bois- 

,  le  Gouvernement  a  pu.  soit  supprimer 
les  préposés  chargés  de  réprimer  les  fraudes 
aux  droits  établis,  soil  créer  de  nouveaux  dé- 
bita di  si  aucune  garantie 

n'a  été  stipulée  dans  laelc  de  bail,  il  puisse 
résulter  de  là  une  cause  de  résiliation  de  cet 
acte.  —  fteq.  16  déc.  1828,  J.  G.  Louage,  233. 

182.  Im  moins,  t'arrêl  qui  le  décide  ainsi, 
par  appréciation  des  clauses  du  bail,  échappe 
a  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Req. 
16  déc.  1828,  précité. 

C.  —  Tr.nil!  le  l'introduction  d'industries 

incommodes ,  basalubras, 

183.  —  I.  —  L'introduction  dans  les  lieux 
loués  d'industries  incommodes,  insaldbres, 
dangereuses  ou  immorales,  constitue  un 
trouble  à  la  jouissance  du  locataire,  abstrac- 
tion faite  de  toute  modification  matérielle  de 
la  chose.  —  J.  G.  S.  Louage,  128.  —  En  ce 
sens  .  (iitLLOUARD,  op.  cil.,  3'  édit.,  t.  1, 
n°  134,  1  '■*>:  Baudry-Lacantikerie  et  Wahl, 
2" édit..  t.  1.  n'  180;  Planiol,  op.  cii.,2«  édil  , 
t.  '.'.  n    1680.    -  Comp.  :  lli  c,  t.  I".  n«  297. 

184.  —  II.  —  Constitue  un  trouble  .i  la 
jouissance  d'un  locataire,  autorisant  la  dc- 
mande  en  résiliation  du  bail  avec  il mages- 
intérêts,  la  location  de  partie  de  l'immeuble 
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.'i  une  mal  on  de  jeu    aven)  la  fer Inre  de 

ments).  —  Pai  i- .  Il  mar 
.1.  0.  Louage,  224.  —  En  ce  sens  :  I > <  ver- 
qbr,  t.  3,  n° oii  '  <     ipi  ono,  op.  cit., 

t.  1,  n"  (85;  Lai  ri  it,  t.  ! 
i  oi  Mm,  op.  cit.,  3   i  .ht.  ,t.l,  n    ' 

lllll  -  l.\i:i\l  INKIIIK   Kl'    WAHL,    t.    I.    Il'    181, 

185.  Il  en  aérait  de  mi  ilion 

était  faite  à  une  mais le  prostitution.  — 

.1.  il.  Levage,  225.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3*  édit.,  t.  i,  n-  135;  Bai  - 

ury-Lai:an  riNKiiii:  kt  W.mii..  t.  t,  n°    i 

186.  ...  i  lu  si ,  conl 

dents   locateurs,    le   propriétaire   ouvri 
maison  à  dea  réunions  tumultueuses,  b 
bals  publics,  cafés;  s'il  y  créait  une  aub 
on  bien  un  bureau,  ou  une  station  de  voi 

fiubliques;  s  il  y  établissait  îles  ateliert 
ubres.  —  J.  G.  J 

(ii  n. un  mu,,  op.  cit.,  '■'■■  édit.,  t.  1.  n-  I  15; 
Hue,  t.  10,  n"  298;  Bai  dry-Lacantinerib  kt 
Wahl,  t.  1,  n"  482. 

187.  Le  location  d'un  appartement,  faite  i 

une  sage-fe ,  qui  établit  dans  les  lieux 

une  maison  d'accouchement,  el  qui  annonce, 
par  des  enseignes,  qu'elle  reçoit  des  pension- 
naires, peut,  suivant  les  circonstances 
égard  à  la  profession  d'un   autre   locataire, 
être  considérée  comme  un  trouble  app 

i  »  [oui  ii  nier,  el  donner  lieu  a 

i  de  son  bail.  —  Paris,  11  août 
1843,  J.  'i.  Louage,  225-2°.  —  En  ce 

NT,  t.  25,  n'  130;  Guillouard,  op.  cit., 
::-  édit.,  t.  I,  n»  135. 

188.  L'établissement  d'une  filature  dans 
une  maison  partiellement  occupée  par  une 
école  primaire,  el  dans  l'étage 

celui  où  l'école  esl  tenue,  constitue,  lorsque 
le  bruit  îles  métiers  nuit  sensiblement  .mx 
exercices  de  celte  école,  un  trouble  ■  lajouis- 

de  la  chose  louée,  que  le  locatei 
tenu  de  raire  cesser,  —  Douai,  11  juin  1844, 
.1.  (1.  Louage,  225-3°  el  149.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  i.  25,  n°  130;  Gi  illoi  ird,  op.  cit., 
3°  édit.,  t.  1,  n"  135;  Bai  dry-Lacantinerie 
bt  Wahl,  t.  1,  n "  482.  —  En  sens  contraire  : 
Hue,  t.  10,  n"  298. 

189.  L'établissement  d'un  bureau  de  bien- 
faisance dans  l'immeuble  loué  constitue,  par 
l'affluence  des  personnes  qui  y  ont  rec 

une  atteinte  à  la  jouissance  dun  autre  loca- 

celui    ci  .i  demander  contre 

le  bailleur,  nui  ,i  permis  cel  étal  île  choses, 

une  diminution  de  loyers,  limitée  au  temps 

pendanl  lequel  le  bureau  de  bienfaisan ixis- 

tei.i  dans  1  immeuble.  —  Paris,  15  mars  1894, 
li.  P.  94    ! 

190.  La  substitution  par  le  bailleur,  dans 
la  maison  louée,  d'un  café  à  un  magasin  de 
chaussures  précédemment  établi,  constitue 
un  trouble  de  nature  à  entraîner  la  résilia- 
tion du  contrat.  —  Bordeaux,  29  mai  1879, 
.1.  i;.  S.  Louage,  128.  —  En  ce  sens  :  Gi  n.- 

"  i,,  op.  cit.,  '.'•■'  édit.,  t.  1 .  n"  135;  Bau- 
DRY-Lacanttnerie  bt  Wahl.  t.  1.  n°  182.  — 
En  sens  contraire  :  Hue,  t.  10,  n°  298. 

191.  I  le  même,  le  locataire  d  un 
d'une  maison  peut  se  plaindre  de  la  location 
lui,-  ultérieurement,  pour  usage  de  café, 
d'autres  locaux  de  la  maison  occupés  aupara- 
vant par  une  débitante  de  tabac  et  un  mar- 
chand d'outils  d'horlogerie.  — Caen,  10 juin 
1862,  .1.  G.  S.  Louage,  128. 

192.  La  substitution,  faite  par  le  bailleur 
dans  la  maison  louée,  d'un  restaurant  à  un 
cercle,  qui  devait,  aux  termes  d'une  clause 
du  bail  de  cel  établissement,  être  tenu  de  la 

manière  la  plus  bonorable,  peut  être  consi- 
dérée comme  une  modification  essentielle 
donnant  lieu  à  résiliation,  avec  dommages- 
intérêts,  au  profil  des  autres  locataires,  sur- 
tout -i  la  position  sociale  de  ceux-ci,  leurs 
relations  el  l'in  leur  loyer  témoi- 

gnent que  le  voisinage  du  nouvel  êlablisse- 

menl  esl  inc i      il     avec  leur  i  habitudes. 

—  Pans,  l'.ijuill.  1856, D. P. 56. 2. 229.  - 
•eus  ;  Guillouard,  op. cit..  3e édit.,  1. 1. 1 


Bai  DR  '  .   Wahl,  i 

—  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  10,  n°  2 

193.  —  III.  —  Le  bailleur  ne  peu! 
dans  une  mal  on  d  babilalio  ment 
bourgeo                  i'ir  des  lu. 

'i,--  et  porter  ainsi  atteinte 
à  la  jouissance  di 

—  .1.   0.    Louage,  225.   --  Dissertation   de 
M.  Ch.  Hubert,  h.  P.  1901.  2.  185,  note  i 

bon,  "/<.  cit.,  '.'  édit., 
•  t  224;  li  olos,  Nouveau  guide  pra- 
tiqué à\  ■   locataire*  •■•,  fer- 
mier», 11"  '.'lii  ;  Gl  II  I.'"  uni,  op.  cit.,  '■'•'  édit., 
t.  I.  n"  235,  p.  149. 

194.  Le  propriétaire  qui  impose  à  son  lo- 
ii  ir  nue  clause  du  b  tu  .  I  obligation 

ut ,    prend    impl 
ment .  de  lui .  I  engagement  de  ne 

louer  les  autres  locaux  de  sa  maison  que  pour 

elle    lllllilles    ,|e    |a     même     manière.    —     P 

lu  févr.  1869,  D.  P.  71.  2.  194. 

195.  Dès    lors,   la   location    pi 

d'une  partie  de  la  maison  pour  l'installation 

d'un  botel  garni  est  dé  nature,  connue  ruii-- 

tituant  une  violation  de  cel  engagement,  a 
.  de  la  pari  du  locataire .  une  action 
ation  du  trouble  apporté  à  sa  jouis- 
"uirauiie  de  dommages-intérêts  • 
consister    en    une   diminution    du 
loyer.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  lit..  '.',■  édit.,  t.  I  En 
sens  contraire  :  Ih  c,  t.  I".  n°  298;  Bai 
inekik  et  Waul,  2°  édit.,  t.  1,  n 

et    501. 

196.  Jugé,  de  même  :  ...  que  le  locataire 
qui    i  stipulé   dans   son  bail  que  la  mai-un 

iquelle  il  entre  ne  pourra 
que  bourgeoisement,  a  droil  de  s'opposera 
ce  que  le  surplus  de  cette  maison  soil  loué  en 
nui.   —    Paris,  6  déc.   1839,   J.  G. 
Louage,  225-1°.  —  V.  infrà,  art.  1723,  n 

197.  ...  Oue  le  locataire  d'un  i 

maison  habitée  bourgeoisement  a  le  droil  de 
demandei  la  n    iliation  de  son  bail  avec  dom- 

intérêts,  à  rai-un  de  la  location  pos- 

d'un  autre  étage  à  un  cercle,  —  lliom, 
12  an.  1869,  H.  P.  ïi.  5.  IS16  el  J.  0.  S. 
Louage,  128. 

198.  ...  Que,  lorsqu'une  maison  i 
exclusif  emenl  par  des  locataires  < imi 

ou  habitant  bourgeoisement,  l'installation  ulté- 
rieure d'un  hôtel  meublé  constitue  nn  trouble 
à  la  jouissance  de  locataires,  les  autorisant 
à  exiger  dn  propriétaire  la  suppression  de 
l'établissement,  à  peine  de  doromag — inté- 
rêts. —  Paris,  26  févr.  1869,  I>.  P.  ."1.  :•.  316. 

199.  L'installation,  dan-  une  maison   ha- 

'geoisement ,  d'une  école  d'enfants 

ie  un  trouble  dont  le  preneur  esl  au- 
torisé à  demander  la  suppression.  —  Trib. 
riv.  Lyon,  25  janv.   1881,  J.  G.  S.  Louage, 

—  En  ce  sens  :  Gi  h.i.ouard,  op.  cit., 
:<,■■  édit.,  t.  1.  n"  135;  Bai  dry-Lacantinerie 
it  Wahl,  2«  édit.,  t.  1.  n°  182.  —  En  sens 
contraire  :  Ilic  t.  10,  n»  298. 

200.  Mais    le    propriétaire    ne    peut    être 
n nniie  troublant  la  jouissani 

son  locataire,  par  cela  qu'il  laisse  sous-louer, 
sarnis  el  meublés,  d'autrea  appartements  de  la 
même  maison  qu'il  a  lunés  postérieuremenl  an 
bail  de  ce  locataire,  et  qui,  auparavant,  étaient 
habités  bourgeoisement,  s'il  n'y  a,  à  cel  égard, 
aucune  interdiction  dans  le  bail,  él  si  11 
taire  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ou  incon- 
vénient, quant  à  la  sûreté,  à  la  tranquillité  et 
à  la  lionne  tenue  de  la  maison,  résultanl 
nouveau  mode  de  location.  —  Paris,  11  août 
1854,  h.  P.  56.  2 

201.  En  conséquence,  ce  même  locataire 
ne  peut  pas  exiger  que  je  propriétaire 
cesser  les  bous -locations.  —  Paris,  il  août 
1854,  précité. 

202.  II  est  cependant  fondé  à  demander 
l.i  suppression  des  écriteaux  ou  écuseont  ap- 
posés a  l'extérieur  de  la  maison,  el  ayant 
pour  objet  d 'indiquer  la  location  des  apparte- 
ments meublés,  cel  affichage  étant  de  nature 

43 
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à  lui  cau-tu-  un  trouble  en  permettant  à  loul 
ms  la  mai»< 

p  \  isiler  le»  appai  : 

llilanl  des  I 
de  courte  durée  à  de»  personnes  de  moralité 
irret. 
203 

el  196  :  ...  que  si  la  cl 
taire  d'habiter  1 

coin;  er  toute 

llil  pas.  dans 

.  que  le  pro- 

:     lo  ier  d'autres 

appartements  d  ommer- 

s.  —  Trib.  i       -      e,  18  déc.  18! 
Pan-.  21  .  in-,  ■    P.  1901.  -' 

204.  .     Qu'en  conséquence,  ce  locataire 

a  demander  la  r. 

nsentte  par 

i    un    tailleur,    alors    surtoul 

qu'il  n 'ignorait  pas  en  louant  que  ce  dernier. 

ut   lui   la  maison  .  y  exerçait 

comme  d'autres  locataire 

—  Même  jugement. 

205.  ...  Mais  qu'en  pareil  cas.  le  p: 
taire   resie    tenu    de    garantir   son    locataire 

*   bourgeois  contre  le  trouble  apporté  à  si  jouis- 
sance par  le  commerce  des  autres  locataires. 

—  Même  jugement. 

D.  —  Trouble  provenant  de  l'ctablissehient 
d'industries  similaires. 

a.  —  Principe. 

206.  —  I.  —  D'après  l'opinion  aujourd'hui 
dominante,  le  propriétaire   qui   a  loué   une 
partie  de  son  immeuble  a  un  commerçant  con- 
çu principe,  la  faculle  d'admelti 

le  surplus  de  l'immeuble  un  second  preneur 
inl  une  industrie  similaire  on  même  iden- 
tique à  cdle  du  premier.  —  J.  G.  S.  /. 

-Trib.  civ.  Seine,  9  avr.  1859,  D.  I'.  61. 
i,  D.  1'.  62.  .'.  109. 

—  Bordeaux,  17  avr.  1863,  D.  P.  63.  2.  191. 

—  Rennes,  8  mai  1863,  D.  i'.  64.  2.  156.  — 
Paris,  12  mars  1864    deux  arrêts  ,  D.  P.ibiil. 

—  Paris,  il  juin  1864, D.  P. 64. t. 203.— Paris, 

15  juin  1864,  D.  P.  64.  2.  203.  —  Paris, 
5juill.  1864,  I).  P  .  —  Paris,  i 

D.  P.  65.  2.  172.  —  Paris.  2 
D.  P  :    —  Civ.  r.  6  nov.  1867,  D.  P. 

68.  1.  129.  —  Alger,  20  mai  1866,  et.  sur 
pourvoi,  lleq.  '-".'  janv.  1868,  D.  P.  68.  1  213.  - 
Metz.  26  nov.  1868,  D.  P.  69,  -  14.  —  Pari-, 
12   juilt.    1S73.    I).   P  JE.   —  Paris, 

16  janv.  1874,  I).  P.  77.  2.  229.  —  Trib.  civ. 
Rennes,   10  nov.   1893,  D.   P.   95.   2. 

En  ce  sens  :  Devante  Et  Ou. met  Du  S.\n- 
tekk  ;.  7,  n°  10!t  bis,  n;  Laurent, 

t.  2i.  i,  »  I  ;■.'  et  s.;  Poum.i.et,  Traité  des 
marques  de  fabrique,  n»  755;  Hue,  t.  10, 
n«  299;  BAUDRY-bACAUTiMSTag  et  Wahl, 
1'-  èdiL,  t.  1.  ii  dit.,  t.  1.  n  •  184. 

207.  Le  bailleur  a  ainsi  la  faculté  de  loui  r, 
successivement,  à  deux  personnes  exerçant  la 
incine  industrie,  aiors  surtout  :  ...  que  le 
•  piailler  et  la  rue  dans  lesquels  esl  située 
la  maison  sont  affectés,  par  l'usage,  a  ce 
genre  d  induslrie.  —  Bordeaux.  17  ;i\ r,  |m'.3, 
H    P.  63.  2,  191.  —  Paris,  ô  juill.  1861,  D.  P. 

50. 

208.  ...  Ou  que  le  premier  preneur  n'a 
pas  même  tait  connaître  au  bailleur  le  com- 
merce qu'il  avait  l'intention  d'exploiter  dus 
les  lieux  par  lui  loues.  —  Paris,  8  mai  1862, 
D.  P.  62.  -'.  : 

209.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, le  propriétaire ,  obligé  de  garantir  au 
locataire,  pendant  toute  la  durée  da  bail,  la 
paisible  jouissance  de»  lieux  luucs.  ne  peut  pas. 

Par  suite,   autoriser,  dans   la   même  a 
exercice  de  deux  industries  rivale».  —  Nlmi  ». 
1855,  D    P   57.  2.  125,  -  Paris 
-    Parla,  1 
D.   P.  60.   L   186.  —  Puis.   12   mars   1803, 


:  "  1864, 

[\j  .      i  , 

D.  P.  65.  .'.  56.  —  En  ci 
<■/).  cit.,  9   édit.,  ii    226;  B 

'n  n  un  -mm,  op.  cit..  3' édit., 
t.  1 .  n 

210.  .lu.  Ile  opinion,  que  le  bail- 
li établit  iinii»  ».i  maison  une  indostrie 

rivale  de  celle  de  son  li  a  son 

obligation  :   ...  soit  dan»  le  e  inais- 

mplement  la  profession  du  premier  lo- 
-  -  Nîmes.  ::i  déc.  1855,  D.  P.  '■>'.  2. 
125.  —  Par.»,  s  juill.  1861  .  D.  P.  61.    ! 
--  Toulouse.  Il  mars   1864,  D.  P.  f>:>.  2.  56. 

211.  ...  Soii  dans  le  cas  où   le  premier 
bail  ne  ion  du  loi 
alors  que  ce  locataire  s'était  presque  I 
diatement  in                     la  boutique  avec  une 
enseigne  indiquant  »a  profession,  et  que  le 

i  bail   n'a   i  isentî    que   plu 

mois  ai 


mois  après.  —  Paris,  i  mars  1858,  D.  P.  60. 


•■   pu 
i,  D. 


212.  ...  Soit  quand  l'industrie  du  premier 
locataire  a  ■  publiquement  el 
liant  un  temps  assez  long  pour  constituer 
sérieusement  un  commerce  ou  une  profes- 
sion. —  Paris.  S  juill.  1861,  D.  P.  61.  2. 
199. 

213.  ...  Soit  quand  le  propriétaire  a  en 
une  connaissance  positive  de  la  profession  du 
second  preneur.  —  Toulouse,  li  mars  1804, 
D.  P.  I 

214.  Jugé  aussi  que  le  principal  locataire 
qui  a  donne  à  bail  une  boutique  dans  laquelle 
a  été  installée  une  crémerie  ne  peut  I  . 
plusieurs  mois  p|u»  tard,  s'établir  dans  une 
autre  boutique  de  la  même  maison,  par  lui 
louée  à  un  autre  locataire,  ui  •■  ana- 

—  Paris,  i  mars  L858,  D.  P.  60.  2.  185. 

215.  Suivanl  uns  on,  il 
fiut  faire  une  distinction  :  si  l'affectation  des 
lieux  loues                   strie  délern  i 

d'un  a:  lieux  antérieur  au  bail, 

en  vue. le  celte industri  >,  le  bailleur  ne  peut  pas 

créer  dans  I  un  établis» ni  rival  : 

si.  au  contraire.  I  affectation  de»  locaux  résulte 
de  la  simple  ènonciation  'bois  le  bail  que  le 
preneur  se  prop  '  "lustrie 

déterminée,  le  bailleur  a  la  faculté  de  louer 
une   autre   partie  me    maison    pour 

l'exercice  d'une  industrie  similaire,  saur  in- 
tention —  Ai  i:HY  et 
Rau,   .    éd  t. .  t.   i.  g  :•  6,  notes  s  el  9,  p.  175. 

216.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire 
qui.  après  avoir  loue  une  partie  de  sa  maison 
affectée  à  un  café,  donne   à   bail,  pour 

blir  également  un  fonds  partie 

de  l'immeuble,  apporte  à  la  jouissance  du  pre- 
mier li  i  trouble  d  ml  celui  -ci  esl 
autorisé  à  exiger  la  cessation.  —  Grenoble, 
26  juin  1866,  .1    G.  .-.  Louage,  135. 

217.  —  II.  —  La  question  de  savoir  si  le 
bailleur  peut  exercer  /  dans  la  mai- 
son louée,  une  industrie  similaire  de  celle 
de  son  locataire  doit  recevoir  la  même 

lion  que  la  question  de  savoir  s'il  peut  louer 
une  partie  de  la  maison  à  un  autre  preneur 
ni  la  même  industrie.  — J.  G.  S.  Louage. 
En  ce  -eus  :  Rvuory-Lacantinf.rie 
bt  Wahl,  2*  édit.,  t.  l,n°500.— Oomp.:  (htl- 
loi'aud,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1 ,  n°  134. 

218.  Ainsi    jugé,    conformément     a     la 

pinion  :  ...  que  le  propriétaire  qui 
a  loué  à  un  i  ii  dont  le  négoce  con- 

nu débit  de  détail,  tel  qu'un 
marchand   de    vin»,   ne  peut   pas.  po»i 
reinenl    au    bail,    exercer,    pour   sou    | 
compte,  le  même  commerce  dans  la  n 
louée,  encore  bien  que  le  bail  ne  contienne 

m   a   cet   égard.   —    I 
tu  janv.  L64S,  J.  G.  Louage,  226. 

219.  ...  One  le  bailleur  qui  a  loué,  à  une 
entreprise  de  transport,  des  bateaux  expres- 

an  service  détermine,  ne 
saurait  établir  ultérieurement  un  service  de 
K   oient  ;  que  le  bailleur  est  censé 
setie  interdit  l'exercice  dune  industrie  simi-   | 


Ile  porterait  évidemment  atteinte  a 

la  pait  e  eal 

i  lui  une  obligation,  qui,  bien  que  non 

exprimée,    résulli 

■  doivent   faire  donner  au  contrat  de 
bail  d 
J.  G    S    /    '.,  132. 

220.  —   III.    -   Le  bailleur   troublerait-il 

Il  jouissance  de  son  locataire  s'il 
établissait  une  industrie  similaire  dan-  un  im- 
meuble voisin?  —  V.  infrà,  nu>  l 

b.  —  Exceptions  an  droit,  pour  le  propriétaire, 
d'introduire  dans  l'immeuble  lotte 

toi*  industrie  si.nilaire. 

221.  L'introduction  dans  l'immeuble   loue 
d'une  industrie  similaire  à  celle  d'un  premier 

e  d'être  licite  pour  le  bail, 
constitue  de  sa  part  un  trouble  de  jouissance 
pour  ce  locataire,  même  dans  l'Opinion  domi- 
nante :  ...  soit  lorsque  la  faculté  d'introduire 
une  industrie  similaire  a  été  enlevée  au  bail- 
leur par  une  Haute  du  liait:  ...  -oit  lorsqu'il 
résulte  des  rireongtaneee  et  faits  vont, 
raine  du  bail  que  la  commune  mtentii 

fi  a  élé  d'interdire  cette  faculté  au  bail- 
eur:  ...  sojt  lorsque  1  introduction  de  l'in- 
dustrie  »imilaire  serait  le  résultai  d'une  jraude 
concertée  dans  le  but  de  favoriser  une  eoncur- 
lielovalr.  —  .).  (i.  S.  Louai ie ,  136,  — 
V.  infrà,  n»>  222  I 

I.  —  Clause  do  bail. 

222.  —  I.   —  Incontestablement,  le  pro- 
priétaire ne  peut  pas.  après  avoir  loué  à  un 
commerçant,  soit  exercer  le  même  corn: 
dans    la    maison,    soit   louer   a   un    individu 

ut  la  même  profession,  s'il   avait   élé 
dans  le  bail  une  clause  expresse  à  cet 

-  J.  G.  Louage,  226. 

223.  Si  le   bailleur,   en  louant  une  partie 

i  pour  l'exercice  d'un  commerce 
ou  .1  une  induslrie  détermines .  s  est  interdil, 
par  une  clause  du  bail,  de  louer  d'autres  par- 
la maison  pour  l'exercice  du  n 
commerce  ou  de  la  même  industrie,  ou  de 
commerces  ou  industries  similaire»,  la  clause 
e-t  obligatoire,  et  sa  violation  constilue  un 
trouille  à  la  jouissance  du  locataire.  —  J.  G.  S. 
I  e,   129.  —  Pari»,  8  mai    1862,  l>.  P.  02. 

—  Hennés.  S  mai  1863,  D.  P.  64.  2. 
156.  —  Paris.  12  mars  1864,  D.  P.  01.  2.  150. 
—  Pari».  20  févr.  1872,  D.  P.  7i.  2.  22.  — 
Paris,  lô  juill.  1872,  D.  P.  77.  5.  282-283.  — 

•  oill  1873,  D.  P.  «Md.  — Paris,  12  juill. 
1873,  D.  P.  77. ...  282.  —  Paris.  16  janv.  1874, 
D.  P.  ',',.  2.  229.  —  En  ce  »en»  :  Laurent, 
t.  25,  n°  132;  Auam  et  Hat.  i<  édit.,  L  i. 
»  366,  p.  475-476;  (îuillolard,  op.  cit., 
3  •■edil..  t.  1,  n»  140;Poitu.et.  op.  cit..  n»  758; 
i  10,  n°300;  Bai  i>hy-Lacantinerie  et 

Wahl,  P'édit.,  I.  1,  n°:!86.  et  2<  édit.,  t.  1, 
u"  187. 

224.  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  qui, 
âpre-  avoir  loue  un  local  destiné  à  l'exer- 
cice d'une  certaine  industrie  et  »  être  interdit 
d'admettre  ultérieurement  dans  la  maison  un 

i .  loue 
un  autre  local  sans  l'alfa  connaître  au  preneur 
la  prohibition  qu'il  s'esl  -t  soumis  à 

nu  recours  de  la  part  du  premier  locataire, 
qui   vient  a  être  trouble  par  la  concum 

nd.  —Pari»,  s  nov.  1856.  D.  P.  ''■".  2. 
I»» 

225.  —  II.  —  En  l'absence  d'une  clause 
expresse,  l'interdiction  de  celte  faculté  peut 
être  tirée  de  l 'interprétation  des  cUwtet  du 
bail.  —  .1.  r..  S.  Louage,  137. 

226.  Kl  les  juges  da  fait  jouissent,  pont 
celle  interprétation  de»  clause»  du  bail,  d'un 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  à  la  condi- 
tion toutefois,  conformément  au  droit  com- 
mun, de  ne   point  dénaturer   le   sens   dune 

.  laire  et  pri  I.  G.  S.  toi 

137.  —  Req.  29  Janv,  18S8,  D.  P.  68.  l.  213 
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227.  ivenl .  par  Inler- 

ilu  droil   'I  i'l tire  u 

ilam- 
i  preneur,  en 

.  a  dû  cnii 

1  d'une  exploitation  rivale.  —  Req. 

P.  50    I. 
'228  q    '    I  l  l 

■ 

'il  du  preneur,  de  11  disposition  de  son 
m  lui  interdit  de  foire,  dans  le 
rce  autre  que  celui   d 

ition  du  bailleur 

:  aucune  itl  i  iction 

pi  ta  1         ur.  — 

-.,n.  D.  P.  08.  I.  213.   -  En 

lUl  DHY-LACANTiNBMl    F.T    V. 

184. 
229..  .  Qu'elle  ne  résulte  pas  davantage  de 
ilement  pii-  par  un  autre  lo- 
i  drnil«  duquel    e  trouve  le  I" 
industrie  similaire,  de  ne  pas  exploi- 
elui  pour  lequel 
il  .i  I 

[leur,  i't    ne 
droit  aux  autres  locataires  qui  n'y  ont 
■  parties.  —  Alger,  26  mars  1866,  pré- 

230.  ...  El  que,  même  l'insertion,  dans  on 
li.nl.  (Tone  clause  interdisant  an  preneur  d'ajou- 
ter on  de  substituer  à  son  commerce  un  eom- 
in. ne  semblable  à  ceux  établis  dans  la  mai- 
son n'implique  pas,  en  faveur  du  locataire  qui 

uis  sans  convention  de  i 
la  droit  de  s'opposer  au) 
de  nature  s  lui  faire  s  lui  -  même  la  i 

•  1 1 1  il  a    pris    l'engagement   de   ne   pas 
l  se-  colocataires.  —  Paris,  29  août  1867, 
D.  P.  68.  '-'.  37. 

231.  —  III.  —  La  clause  interdisant  de  louer 
pour  un  commerce  similaire  à  celui  du  pre- 

étant  une  dérogation  au  droit  commun, 
doit  être  interprétée  resrrici«»emen<  :  en  cas 
de  doute  sur  I  étendue  de  ladite  clause 
donc  en  faveur  des  droits  du  bailleur  plutôt 
qu'en  faveur  d ux  du  preneur  qu'il  convient 

prononcer.  —  D.  I'.  95.  2.  117.  note  2. 
—  En  ce  sens  :  Bmiuiy-Lacantineuie  bi 
Wahl,  2'  édit..  t.  1.  n° 

232.  Ainsi,  lorsque,  dois  le  bail  consenti 
a  un  commerçant,  il  est  stipulé  que  le  bailleur 
ne  pourra  pas  louer  les  nulles  dépendances  de 
l'immeuble  a  des  personnes  exerçant  le  même 
commerce,  une  pareille  prohibition  ne  peut 
l'appliquer  qu'a  un  commerce  identique  on 
semblable  à  celui  exploité  par  le  preneur  an 
moment  oê  le  bail  b  été  —  Rennes, 
H  oct.  1993,  D.  P   96    .'    117. 

233.  i  In  ne  ce  point  de  me, 
avoir  égard  a  la  substitution  c|ue  le  pri 

a  faite  postérieurement  d  un  commerce  ditfé- 
i  celui  qu'il  exerçait  primitivement.  — 

U.  P.  86,  '-'.  117.   note  2  in  fine.  —  Il 

.    —  En  ce  sens  :  Hue, 

t.  10,  n»300;  Baoory-LacantdieiueetWabl, 
t.,  t.  I.  n«  168. 

234.  Mus  le  bailleur  qui  s'esl  engagé  cn- 
ven  son  preneur  à  ne  point  admettre  dan-  la 

local  iire  exerçant  la  même 

industrie  une  lui  doit  répondre  de  la  oonenr- 

i liant,  non  du  fait  d'un  nouveau  lo- 

nsion  du  commerce  d  un 

aire  plus  ancien.  —  .1.    G.    S.    / 

I  il.  —  Kn 

t.,  t.  1.  n"-  186  ■ 

235.  Jugé  en  ce  sens  qoe  le  propriétaire 
qui  -  envers  un  de  ses  local 
n'admettre  dans  sa  maison  aucune  autre  per- 

excrçanl    la    même    industrie. 
même  de  la  concurrence  nui 
par  des  locataires  plus  anciens  exerçant  pour 


qui   leur  auraient 
clé  Implicili 
s'il  ne  peut 
doit  du  moins  en  répai  i  r  t 

Jom- 

i   le  fait  a  ! 
celui    •, 

1859    II  P.  S9    '.  140. 
236.  A  plat  fbrte  r 

envers  le  pi 

tive  du  locataire  antérieur  pour  êlendi 

commerce  a  des  objets  non 

-ion.  —  J.  lit. 


II.  —  Cil  ii  bail. 

237.  Lorsqu  il  résulte  di  .iceset 

été  d  intei d 

ie  semblable  à  celle  d 
ludion  d  une  telle  indostrie 
constitue  un  trouble  a  1 1  joulss  im 
neur.  —  .1.  G.  S.  I  ■  e.  —  Rennes 

1863,  H.    P.  l 

1864,  D.  P.  64,  -'.  156.  —  Paris.  15  juin  1861, 
H.  P.  I  I.  —  Civ.  r.  6  nov.  1867,  D.  I' 
68.  I.  129.  —  lie.,..  In  mai  L868,  D.  P.  69.  I. 

Trib.  civ.  Henné-,  10  nov. 
:  l'.u  ■., 
n°   758;    Bauory-Lai  vVahi, 

1"  édit.,  t.  I,  n"  édit-,  L  1, 

238.  lit  les  ju- 
verainement  sur  ce  peint  I  intente 

Ues.  _  Req.  18  mai  1868,  D.  P.  69    t    .".;  i 

239.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'une 
maison  la  loue  par  parti.-  pour  l'exercice, 
dans  chacune  d'elle-,  de  deux  professions  dis- 
tinctes, et  n  .l'un  cale-  n 

d'un  ci  nt,  avec  défi  i  cha- 

cun de-  locataires  de  ti 

i  en  un  établissement  semblable  à  celui 
de  l'autre  loi  itaii  use  a  pu  être 

considérée  par  Interprétation  de  la  volonté 
commune  ou  bailleur  et  de  chaque  locataire, 
comme  créant  au  profit  de  chacun  des  loca- 
taires le  droit  à  l'exploitation  exclusive  de  son 

industrie  dan-  les  lieux  loués.  —  Req.  IN  mai 
181  8,  D.  P.  69    I.  S74. 

240.  Et,  spécialement,  le  maître  dn 

opposer  à  la  transfom 
du  café  chantant  en  café-restaurant...,  e 
que,  pendant  le  cours  de  son  bail,  Il  ail  mis 
-ur  son  enseigne  le  mot  brasserie,  .-i  son  éla- 
rv  i  le  cal  u  1ère  qu'il  avait 
lors  du  bail.  —  Même  arrêt. 

241.  L'interdiction  de  location  pour  lins- 
lallation  d'une  Industrie  rivale  peut  nolaiumcni 
se  déduire  :  ...  de  ce  fait  que  la  commune  Ln- 

i  des  parties  était   évidemment   qu'en 

iflees  qu'il  faisait,  le  pi 
mir  paisibli  loués,  sans 

avoirs  craindre  d'être  troublé  par  I.  labli-- 

i  e  roi  - 
juill.  1850,  D.  P.  M).  1.  307. 

242.  ...  De  présomptions  tirées  de  la  na- 
ture particu  iinercc  ou  de  l'industrie, 
des  circonstances  du  voisinage  ou  des  habi- 
tudes du  quartier. —  Paris,  r.ijauv.  1865,0.  P. 
65.  t.  172. 

243.  ...  Ou  de  la  connaissance  qu'avait  le 
bailleur  de  la  profession  du  premii 

n  respective  des  locaux  suc- 
cessivement loue-  pour  l'exploitation  d'indus- 
tries ou  de  i  ommerces  similaires 

renie  de  vêlement-,  dans  l'espèce  :  Bpe 
étalement,  lorsque  cette  disposition  rend  une 
confusion  '  -  Trib.  civ.  Ri 

10    ov.  1893,  D.  P.  ' 

244.  Mais  la  vente  nue  le  bailleur  aurait 
faite  ju  pi,.,,  ur.  lors  de  s,mi  entrée  en  jouis- 

.  de  quelq                    mobiliers   laissés 
par  le  précédent  '                ne  pourrait,  a  elle 
ibr  interdiction  de  I t  de-, li- 
mais li                           de  la  maison  pour  une 


, 


245.  Le    premier  localaii 

un. lie    s'il 

priélaire  a  Introduit  dan 
..  ,  exerçant 

le   but   I 

e  déloyale.      Paris,  s  mai  1862,  D.  P. 
62.  2.  109.  —  Bordeaux  ,17  i,  D.  P. 

191        Parla,  12  1864, 

-  Paris,  15 juin  1864,  l>.  P.61.  2 

129.  -  lui 
.  Bai  dm  -  Lacantimbui 
t.  I.  n»  187. 

246.  Mais  le  premier  la 

plaindre  de  la  concurrence  qu'il 
re  au 
bailleur  le  commerce  q  l'il  sep 

—  Paris,  n  mal 

c.  —  Qi« ■'■  '  iimilalret. 

247.  —  I.  —  L'Interdiction  faite  au  bailleur 

preneui  i  Implicitement  1 

nue  autre   perso 

co irce  similaire.  — -  Lyon,  16  janv. 

7.1.  149. 

248.  ...  Et   on 

-  le  .-en-  pratique  et  • 
.  deux  magasins  placés  au  rei 
. 

paie-  par  une  allée.  —  Même  arrêt. 

249.  Toutefois,  à  raison   même  du  prin- 
cipe posé  supin,  n"  231,  lorsqu'un  propriétaire, 
en  louant  une  partie  de  sa  maison  pour  Peu 
d'une  industrie  détermii  interdit  de 
Louer  d'autres  partie-  de  son  Immeuble  pour 

l'exercice  de  la  un  ,    i  inter- 

diction ne  frappe  nue  l  industrie  spécialement 
■  ■  qu'il  soit  possible  de  l'étendre  a 
une  autre.— Paris,  17  nov.  1860.D.  P.61, 2.32. 

250.  Vinsl,  le  locataire  dont  le  bail  contient 

une     pareille     clause     n'e-t     pa-     fonde    a    se 
plaindre  de  la  concurrence  que  lui  font  de  nou- 
veaux !  i  cerçanl  une  professii 
tincte,  eu  vendant,  accessoirement  a  i 

u  commerce  principal,  des  objets  dont 
le  débit  rentre  plus  particuliêremenl  dans  le 

ilors  d'ailleurs  que  l'usage  antori 

leur  pari  un  u'rét. 

—  En  ce   -eu-  :  Baudry-Lacantinerib  et 
dit.,  t.  1.  n 

251.  -I '.g   .    de    mênie.    que   l'engagement 
pris  par  un  propriétaire,  vU-A-vts 

luquel  il  a  loué  une  boutique  pour  un 
commerce  indique,   de  ne   recevoir  da 
maison  aucun  autre  locataire  exerçant  le  même 

rce,  doit,  à  défaut  d'eiplii  iti 

bail,  être  entends  en  ce  sens  que  tint 
i  restreinte  à  la  vente  des  seuls  ai 
rentrant  naturellement   dans  l'exercice  dudit 

aux  article 
i         i,1  d'une  profession  distincte,  alors  i 

qu'un  usage  local  b-s  y  ferait  com] 

rement.  —  Trib.  civ.  Lyon,  lOavr 
li.  P.   . 

252.  D'autre  part,  le  propriétaire  qui  a  pro- 
mis h  Bon   locataire  de   n  admettre   dans  la 

maison   aucunes   personnes  faisant  un  certain 

commerce,  contrevient  à  cet  engs 
peniiellanl  à  un  locataire  ultérieur,   qu 

à  ne  pas  faire  concurrence  au  premier, 
de  poser  sur  -a  devanture  un 

!  dans  ses 
alors  même  que  le   -•  lire  n'aurait 

pas  vendu  .  en  rail .  d< 

me  vend  l<  -  Lyon,  19  mars 

I-:.:.  ni'   60.  2.  189. 

253.  —  II.    -  l 'n  d'il  v  '  iir  une  ^  iolation  de 
la  clause  prohibitive  insérée  au  bail  consenti 

le  fait  d'admettre 


340       [C.  CIV.  —  Art   171!»  | 
un  -■  lire  pour  ex 

un  mol,  de  li 
1  ■'   I'  .   —   Paris  , 

18  mars  1864,  D.  P 

254.  Lorsqu'un  j  : 
a  bail  des  locaux  ■ 

de  vins  et  liqueurs  d'une  pari,  a  un  marchand 
de  bois  el  charbon  d'autre  part,  1 1  a  «claire- 
mcnl  exprimé  dans  li  -  actes  de  locati 

D'autres 

commerces  que  -     .  l'épicier 

i  se  plaindre  que  le  marchand  de 

bois  ail  contrevenu  à  ces  convention 

vendant  du  vin  à  emp  irter».  —  Paris,  26juill. 

J.  G.  S.  I  -    —  Comp. 

Paris,  15  mil!.  1872,  D.  P. 
8  juill.  1873,  D.  P.  ibid. 

255.  ersemenl  :  ...  que  le  proprié- 
taire qui  a  loué  une  boutique,  pour  l'exercice 
d'un  commerce  a'épicerie ,  ne  saurait  être  in- 
quiété par  son  locataire  à  raison  de  l'ouverture 
ultérieure,  par  un  autre  locataire  de  la  même 
maison,  d'un  commerce  de  vente  au 

de  ea/ë  el  chicorée.  —   Paris.   15  jui 
D.  P.  64.  2.  203. 

256.  ...  Que  l'engagement  pris  envers  un 
locataire  exerçant  la  profession  d'i 

de  ne  louer  aucune  autre  partie  «lu  même  im- 
meuble pour  l'exercice  de  la  nu 
n'autorise  pa  -locataire  à  se  plaindre 

qu'un  autre  locataire  du  même  immeuble 
des  œufs  el  des  fruits,  la  vente  de  ces  objets 
ne  rentrant  pas  naturellement  dans  1 
merce   de    ;  proprement   dite,  mais 

constituant  un  commerce  distinct  de  celui  de 
l'épicier  et    n'ayant  pas.   des   lors 

Erise  dans  la  garantie  stipulée.  —  Trib.  civ. 
y  ni.  10  avr    1869,  D.  P.  71.  3.  23. 
257 —  Qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme 
similaire   avec    le    commet  -lier    le 

commerce  d'un  épicier  qui  tient,  dans  le  local 
de  son  épicerie,  un  petit  comptoir   de  bois- 
sons. —  Lyon,  26  déc.  1902.   D.  P.    I 
128. 

258.  —  III.  —  Le  propriétaire  qui,  en 
louant  à  un  marchand  de  bouillon,  lui  a  fait 
connaître  qu'il  existait  déjà   dan 

une  boutique  louée  à  un  crémier,  el  s'i 

streindre  le  commerce  de  ce 
er  dans   le  cas  où   il    s'écarterait    de    la 
vente  des  objets  rentrant  dans  sa  profi 
peut  être  actionné  par  le  nouveau  locataire 
en  cessation  du  trouble  que  lui  cause  1 
mier  en  vendant  du  bouillon  et   des    , 

"bjels  ne  rentrant  pas  dans  le  com- 
r.  —  Pari-.    12  mars  1864, 
D.  P.  64.  2 

259.  Lorsqu'il  résulte  du  bail  et  de  la  com- 
mune intention  des  parties  eue  le  bailleur  doit 
garantir  à  son  locataire  la   corn 

jouissance  des  lieux  à  lu  loués  pour 
l'exercice  de  sa  profession  de  marchand  de 
vins,  et  spécialement  qu'il  doit  le  garantir  de 
la  concurrence  qui  lui  serait  faite  postérieu- 
rement par  un  autre  locataire,  le  bailleur  est 
tenu  de  Taire  cesser  le  trouble  apporte  à  la 
jouissance  de  ce  locataire  par  un  épicier,  lo- 
cataire ultérieur  d'une  autre  boutique  de  la 
même  maison,  qui,  malgré  l'interdiction  de 
la-re  concurrence  a::  marchand  de  vins,  fait 
cependant  un  grand  débit  de  vin.  sinon  con- 
roinraé  sur  place,  du  n 
cile.  —  Pari-,  :>  n. ii.  ls;,'.'.  ô.  p 

260.  Lorsqu'un  propriétaire,  en  louant  cer- 
loiaux    pour  n-.._  î|   de   tabac 

avec  estaminet,  s'est  interdit  de  loui 
estaminet  d'autres  parties  de  son  immi 
le  locataire  principal  du  surplus  dellmn 

ne  contrevient  pis  à  la  prohibition  en  louant  ul- 
térieurement soit  à  un  marchand  de  m, 
ieur,  soit  à  un  liquoriste ,  soit  a  un  . 
crémier,    ces    diverses    pr.  :  maigri 

quelque-  simililu  li  de  matli  i 

Uniinet,  en  clan!  néanmoins  •  -  Pa- 

ri-, 17  nov.  1860,  D.  P.  61.  î 
261.  Le  bailleur  qui  a  loué  un  local  j<our 
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Louage. 


■   île    /, n 

tnl  a  n'admettre,  dan-  - 1 

!  aulre  locataire  exerçant  la 

esl  responsable  \ i  —  .i   n.  . 

i    -  !    loue  ultérieurement    une 

la   nié maison    a    un    i 

qui,  n  avant  point  été  prévenu    par    son    bail- 

ni  Bouscrit,  vend,  dans  les 

loués,  .le-  objets  de  consommation,  tels 
liqueurs,  en  concurrent  avec  le 
itaire.  --  Paris.  E  n.  P. 

60.  2.  185. 

262.  Mais  le  propriétaire  qui.  en  louant  à 
un  individu  le  local  nécessaire  pour  1 1 
talion   du  commerce  de   marchand  d, 

une  ai.  i.,  même  i 

sion,  consi  rve  le  .     ,,|  in- 

dépendant du  pren  ,|  d'un 

café-restaurant.  —  Paris,  11  juin  1864   I'   I' 
64.  2.  203. 

263.  Ht.  dans  ce  cas,  le  second  locataire 
le  pas  -on  droit  en  vendant,  confoi  mé- 

uii  usage  généralement   g 
les  cafés -restaurants,  du  vin  en  bouteille  à 
consommer  sur  plaie,  mêmi 
repas,  alors  qu'il  -  est  abstenu  .i. 

vin,  soit  à  la  sure.  -  nporté 

et  consoi <■  au  dehors.  —  Même  arrêt. 

264.  —   IV.   —   L'interdiction  a   laquelle 
mini-  le  bailleur  d'une  portion  di 

son.   de  louer  l'autre  portion  à  un  café  ou 
cerefe,  peut,  par  interprétation  de  la  volonté 
des  parlie-.  être  considérée   comme  n 
mant  l'interdiction  de  la  louer  à  un  restau- 
rateur. —  Req.  7  nov.  1853,  D.  P.  :>i.  1.  396. 

265.  —  V.  —  La  promesse  faite  par  le 
bailleur  au  locataire  de  ne  louer  dans  la  mai- 
son à  aucun  marchand,  fabricant  ou  vendant 
des  objets  de  client  (série  pour  hommes,  cols, 
ennuies  el  nouveautés  /unir  hommes,  ne  s'ap- 
plique qui  l'interdiction  de  louer  à  un  com- 
merce spécial  de  lingerie  el  nouveautés  pour 
homme-,  el  ii,,n  à  un  commerce  qui  embrasse 
dans  sa  généralité  toutes  les  brandies  de  toi- 

pour  hommes  et  pour  femmes.  —  Pa- 
ri-. -J-.'  .1er.  ls;,;»,  n.  p.  65.  •>.  (89, 

266.  Sur  la  place  île  Paris,  le  propriétaire, 
a  qui  son  bail  interdit  de  louer  à  des  per- 

-  exerçant  le  commerce  de  bonneterie. 
chemit  , ,,..  contrevient  à 

cette  prohibition  et  engage  sa  responsabilité 
en  sous-louanl  à  une  personne  tenant  un  ma- 
gasin de  confections  el  renie  d'habillements 
qui  comprend  la  vente  de  chemises,  cravates 
et  ganls,  le  commerce  de  la  bonneterie  com- 
prenant, dans  l'usage  actuel  de  Paris,  la 
accessoire  des  chemises,  des  cravates  ci  n 
de  la  ganterie  commune,  et  le  commet 
confection   el  vente  d'habillements  m 
pliquant,   dan-  le  langage   usuel,  qu'aux  ar- 
ticles qui  tiennent  à  la  profession  de  tailleur. 
—  Pari-,  20  révr.    1872,  H.    I'.   71.   2.    . 
Comp.  :  Lyon  ,  24  juin  1875,  H.  P.  77.  'J     i9 

267.  11  y  a  lieu  de  considérer  comme  si- 
milaire au  commerce  de  dépôt  de  /lune 

hygiéniques  celui  de  marchand  de  bon- 
Huns,  comportant  la  vente 
d'objets  tels  que  caleçons,  chaussettes,  gilets 
de  flanelle.  —  Lyon,  10  janv.  1895,  D.  P.  97. 
1.  1  19. 

268.  —  VI.  —  Le  bailleur  qui  a  loué  un 
ni  à  une  marchande  île  modes,  en  s'en- 

i  ne   louer   aucun  magasin  .i  i 

maison  à  de-  personnes  faisant  le  com- 
merce des  modes,  lingerie,  et,-.  ,..  ,-i  n 

-aille.    ViS-a-Vis    ,),.    ..,    | 

rieurement    un    aulre    magasin    à    une    autre 

cornue  nonçanl  sur  la  devantu 

sa  boutique  un  commerce  de  modes  de  Paris . 

coiffures,  /  ans,  chapeau  i  de 

ei  nouveautés.  —  Lyon,  19  mais  1857,  H.  P 

'"-  2.  185. 

269.  Lt  il  importe  peu  que.  dans  le  bail 

i  taire,  celli 
a  ne  pas  faire  concurrence  a  I 
locataire,  puisque,  par  cela  seul  que  le 


it  a  annoncer  au  public  son 
ne  marchande  de  modes,  il  conlre- 
1  I»  '  lause  prohibitive  expriméi 
le  premier  bail.  —  Même  arrêt. 

270.  Vil.  _  |.,.  preneur  auquel  des  lo- 
,:"u  ""'''''  loués  l l'exercice  de  la  pro- 

mplie  e.-t  fonde  à  m-  plaindre 

'"  i:i  I»'  '''on  ultérieure  d'autres  locaux  d.-  lu 
même  maison  à  des  marchands  d'appareils 
pnologi  ionique-  .-i  artistes  photographes  — 
Paris    12  mais   (863,  .1.  G.  S.  Louage 

271.  lie  même,  le  bailleur  qui,  en  louant 
irlemenl  .i  un  photographe,  s'esl  obligé 

-■n  locataire  à  empêcher  tout  autre 
ire    d  apposer    des    tableaux    phologra- 

insabi- 

éranl   l'exposition   permanente  el 

publique  de  caries  photographiques  par 

d'un   autre  r,|  de 

la   même   maison.  —   Paris,  22   avr.   1864, 

d.  —  Limites  de  la  responsabilité  du  bailleur. 

272.  M  le  bailleur  doit  répondre  du  trouble 
résultant,  pour  le  preneur,  de  l'exercice  d'une 

ie  similaire  de  la  sienne,  cette  obliga- 
tion n'est  pa-  absolue  el  cesse  dans  certains 
cas.  -  .1.  ii.  S.  Louage,  140.  -  V.  infrà, 
n°=  273  à  286.  ' 

I.  —  Concurrence  antérieure  au  bail. 

273.  En  principe,  et  sauf  volonté  contraire 
des  contractants,  le  bailleur  n'a  pas  à  re- 
pondre d'une  concurrence  qui  existait  déjà 
notoirement  avant  le  bail.  —  J.  G.  S.  l.ouane, 
lin.  —  En  ce  sens  :  Bal'dry-Laca.nti.nkkie 
i  i ■  Wvii...  1"  édit.,  t.  1,  n»  386,  et  2«  édit., 
t.  1,  n"  187. 

274.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  si  le  bailleur 
ne  peut  pas  élever  contre  l'industrie  du  pre- 
neur, notamment  en  matière  de  bail  d'usine, 
une  concurrence  inattendue  qui  amoindrisse 
les  profits  que  ce  dernier  a  pu  légitimement 
espérer  de  l'exécution  de  son  bail,  le  preneur 
n  est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  cette  concur- 

lorsqu'elle  existait  avant  le  bail,  et 
quil  ne  résulte  pas  de  la  convention  que  le 
bailleur  ait  promis  la  cessation  de  lindustrie 
rivale  de  celle  du  preneur.  —  Req.  1"  déc 
1863,  D.  P.  64.  1.  160. 

275.  ...  Que  le  bailleur  qui  prend  envers 
un  de  ses  locataires  commerçant  l'engagement 
de  ne  pas  louer  partie  de  son  immeuble  pour 
des  industries  similaires  ne  s'obli:;.'  pas  par 
cela  même  a  faire  disparaître  les  industries 
similaires  déjà  existantes  dans  l'immeuble.— 
Lyon.  26  déc.  1902,  D.  P.  1904.  2.   Ils 

276.  ...  Et  qu'il  ne  s'interdit  pas  davantage 
niveler,  postérieurement  à  la  passation 

du  bail  avec  ce  locataire,  les  baux  conclus 
antérieurement  avec  les  autres  locataires  exer- 
çant il.s  industries  similaires.  —  Lvon  26  déc 
1902,  précité.  J 

277.  ...  Que  le  locataire  envers  qui  son 
bajlleut  ,ge  à  ne  pas  louer  dans  la 
nu  nu-  maison  à  une  personne  exerçant  la 
même  industrie  n'est  pas  fond.-  a  -e  plaindre 
de  la  concurrence  qui  lui  est  faite  par  un  lo- 
cataire établi  avant  lui  dans  cette  maison  el  y 

■uent  son  industrie;  el  qu'un 

gagemenl   ne  doit  être   considéré   que 

comme  avant  été  pris  pour  l'avenir.  —  Paris, 

1859,  H.  P.  fit».  2.  189.  -Paris,  14 nov. 

1860,  li.  P.  61.  2.  18. 

278.  ...  Ou'il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs 
i  ie  ancienne  était  annoncée  p  ir 

■les  enseignes,  et  que  le  locataire  n'a  pas  pu 
l'ignorer.  —  Paris,  14  nov.  1860,  précité. 

II.  —  KinnDcialiun  du  preneur  au  benëflce  de  la  cbiu.-i- 
du  bail. 

279.  Le  h  ail  également  dégagé 
de  toute  responsabilité,  si   le  preneur 
renoncé  au  bénéiice  de  la  clause  de  -on  bail 


Chap.   II,  SeCT.   Ir\  —  Rctur  des   Maitom  rt  nV<;  Mens  ruraux,       \C  CIV.   —  Art.   1710.]       DJI 


interdisant   an  bailleur  toute   location  à  un 
commerce  concurrent.  —  j.  G.  S    / 
le 

280.  I  le  preneur  en  faveur  duquel  le  lo- 
calaire  s'est  interdit,  par  une  cla 

d'un  Iiail  écrit,  le  droit  de  louer  k  un.-  autre 
ut    une    industrie  similaire 

Ire  réputé  avoir  re :é  à  Mile  inter- 

onslances  de  la  cause, 
à  condition  qu'il  existe  un  commencement  Je 

Sreuve  par  écrit  de  celte  renonciation.   — 
,  G    -    /  1  10,  —  Heq.  15  mars  1869, 

70    I.  107 

281.  -  ment,  cette  présomption  de 

admise  lorsque  le  pre- 
n.Mir  a,  -  m-  pi iti  i .  souffert  durant  un  cer- 
tain i                   lissemenl  el  l'exploitation  île 
l'industrie  prohibée,  si  d'ailleurs  il  résulte  de 
.■  qu'il  a  consenti  i  ~nl>ir  la 
e  .lu  nouveau  locataire  en  consi- 
.  il  de  la  qualité  de  celui  -ci     son 

fane  demande,  même  non  réa- 
de  prolongation  de  bail.  —  Même  arrêt. 

282.  SI  la  prohibition  de  location  à  une 

similaire  résultait,  non  de  l'une,  des 
i  du  bail .  m 

ition  a  cette  interdiction  pourrait, 

être  établie  à  l'aide  dune  appré- 

m  de  volonté  également  empruntée  aux 

de  la  cause,   sans  qu'il   fût   besoin  de 

preuve  écrite  ni  de  commencement  de  preuve 

■  lit,   car  il   ne  s'agirait  plus  alors  de 

prouver  contre  le  contenu  à  un  acte.  —  J.  G.  S. 

Louai/e.  1  K). 

III.  —  Concurrence  interdite  |«r  le  bailleur. 

283.  Le  bailleur  est-il  responsable  du  dom- 
causé  au  locataire  par  l'introduction 
profession  rivale  dans  l'immeuble,  alors 

même  que,  dans  les  baux  passes  entre  lui  et 
lires  preneurs,  il  aurait  inséré  une  clause 
formelle  interdisant  les  faits  de  concurrence 
dont  se  plaint  le  premier  locataire'.' —  V.  les 
Imis  numéros  suivants. 

284.  Suivant  un  arrêt,  le  propriétaire  qui 
a  eu  soin  d'insérer  dans  les  conventions  in- 
tervenues entre  lui  et  ses  derniers  locataires 
des  stipulations  expresses,  protectrices  des 
droits  des  preneurs  antérieurs,  ne  saurait  être 
responsable  de  la  concurrence  faite  à  ceux-ci 
au  mépris  de  ces  stipulations;  dans  ce  cas,  le 
trouble  apporté  à  la  jouissance  du  locataire 
le  plus  ancien  constitue  une  simple  voie  de 
fait  dont  la  réparation  ne  peut  être  poursui- 
vie que  contre  -on  auteur.  —  Paris,  26  janv. 
1864,  L».  P.  64.  2.  40. 

285.  Au  contraire,  suivant  d'autres  arrêts 
plus  nombreux,  le  propriétaire  est  responsable 

i  un  locataire  du  trouble  résultant  de  la 
concurrence  que  lui  fait  dans  la  maison  un 
autre  locataire,  alors  même  que,  dans  le  bail 
consenti  à  ce  dernier,  le  propriétaire  lui  au- 
rait formellement  interdit  le-  faits  de  concur- 
rence dont  se  plaint  le  premier  locataire.  — 
J.  G.  s.  Louage,  141.  —  Pans,  ."i  nov,  1859, 
D.  P.  60.  2.  185.  —  Paris,  22  avr.  1864, 
D.  P.  65.  2.  59.  —  Paris,  20  fevr.  1872, 
D.  P.  7i.  .'  22.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerif.  et  Waiil  ,  2e  édit.,  t.  1,  n°»  492, 

■80. 

286.  Jugé,  de  même,  que,  lorsque  le  bail- 
leur est   actionné  par  son  locataire  en 

lion  du  trouble  que  lui  cause  un  autre  loca- 
taire par  l'exercice  d'une  industrie  similaire 
de  la  tienne,  le  bailleur  ne  peut  se  faire  mettre 
hors  de  cause,  par  cela  seul  qu'il  a  interdit 
aux  deux  locataires  de  se  faire  concurrence. 
—  Paris,  15  juitl.  1872,  D.  I".  77.  5,  2S3.  — 
Paris,  8  juiil.  1873,  D.  P.  77.  5.  282. 

E.  —  Trouble  provenant  de  l'usage  d'un  immeuble 
voisin. 

a.  —  Modification  de  l'immeuble  voisin. 

287.  La  règle  qui  défend  au  bailleur  de 
troubler,  par  son  fait  personnel,  la  jouissance 


l  une  aul  e  ,  elle 

qu'il  a  donni 

miouer  la  jouissance  du  preni  ir,  dors  môme 
qu'il  userait  de 
conformant  aux  rappo 
entre  voisins.  —  J.  ii.   /.■ 
ce  sens  :  Lai  iu  m.  t.  25,  n°  141     I 
op.  eit  .   •■■  édit.,  t.  t  .  l.,- 

•  kiue  et  Wahl,  lro  édit.,  t.  1,  n 
Mit.,  t.  1,  n'  509. 

288.  Ainsi,  le  bailleur  ne  pourrait  • 

sur  -..n  terrain  .  ■  louée , 

un  bâtiment  ou  un  mur  qui  diminuerait  no- 
tablement pour  le  locataire  l'air  et  le  jour, 

■irait  eu  le  droit  -i  la  n 
louée  >  m  à  un  Ifers.  —  .1.  i  '<.  I. 

233.  —  En  ce  sei        B  «îantinehii 

kt  Wahl,  t.  1,  n«  509.  —  V.  in  frit,  art.  1723, 

■t   s. 

289.  Le  bailleur,  tenu  à  la  garantie  ■ 
fait-   personnels,   doit  respecter,  mal( 

in  de  deux  héritages  voisins,  les  servi- 
tudes de  l'un  sur  l'autre,  m  l'existence  de  ces 
servitudes  im]  ir,  et  si  elle  re- 

monte a  une  époque  antérieure  au  bail.  — 
Paris,  13  janv.  1847,  D.  P.  17.  2.  62. 

290.  Spécialement,  il  ne  peul  pas  oral 
dans    un   mur  des    vu.  s   droites   ou   des  jours 
de  souffrance  de  nature  à  nuire  à  la  jouis- 
sance du  preneur,  lors   même   qu'il   aurait   le 
droit   d'ouvrir  ees    vues  OU  jours   à   un  antre 

tpêcialeraent,  par  suite  d'une  acquisition 
qu'il  aurait  faite  de  rbérilage  voisin.  —  Même 
arrêt.  —  En  ce  sens  :  lit  ii.i.ol'ard,  op.  cil.. 
'■'■"  .'.lit.,  t.  1.  ii  132;  Bai  iiivy-La.jantinf.iiie 
et  Waiil,  t.  1,  n»  509. 

291.  Le  bailleur  ne  peut  pas  davantage  chan- 
ger la  destination  ,  énoncée  dans  le  bail,  d'un 
bâtiment  attenant  à  la  maison  louée  et  à  lui 
appartenant,  s'il  résulte  de  ce  changement  de 
destination  un  trouble  dans  la  jouissance  du 
preneur.  —  Rouen,  28  juin  1878.  D.  P.  79.  2. 

292.  Spécialement,  il  ne  peut  pas  convertir 
en  porcherie  un  bâtiment  désigne  dans  le  bail 
comme  écurie  à  chevaux,  si  cette  transforma- 
tion aggrave  les  inconvénients  du  voisinage 
pour  le  locataire.  —  Même  arrêt. 

293.  De  même,  la  jouissance  du  locataire 
d'un  cours  d'eau  est  troublée  par  le  fait  de 
son  bailleur  lorsque  celui-ci  transforme  en 

fiapeterie  une  filature  voisine  qu'il  exploitait 
ors  du  bail.  —  Req.  10  juin  1846,  D.  P. 
46.  1.  252. 

294.  Jugé  encore  (dans  une  espèce  où  il 
ne  s'agissait  que  d'une  modification  essentiel- 
lement temporaire)  que  la  responsabilité  du 
bailleur  est  engagée  vfs-à-vta  du  locataire  dont 

ble  la  jouissance  par  Ar<  travaux  exé- 
cutés dans  une  maison  contiguë,  lorsque  ces 
travaux,  qui  ont  dure  -ix  mois,  ont  transformé 
en  chantier  une  partie  de  I ■ 
aux  deux  maisons.  —  Req.  18  juin  1882,  D.  P. 
83.  1.  336. 

b.  —  Introduction  d'une  industrie  similaire 
dans  un  immeuble  voisin, 

295.  Le  bailleur  peut-il,  sans  manq 
l'obligation  de  «  faire  jouir  paisiblem 

Ereneur  pendant  toute  la  durée  du  bail  ..,  éta- 
lir  dans  un  immeuble  voisin  une  industrie 
similaire?  —  V.  les  numéros  suivants. 

296.  Suivant  une  première  opinion,  le  bail- 
leur peut  établir  dans  un  immeuble  voisin  de 
celui  qu'il  a  déjà  loué  une  industrie  similaire 
de  celle  qui  est  exercée  dans  ce  dernier  im- 
meuble par  son  locataire:  la  i  .  point 
est  la  même  que  dans  le  cas  où  l'industrie  si- 
milaire est  établie  dans  l'immeuble  même  qui 
a  été  loué,  et  elle  comporte  les  mêmes  excep- 
tions. —  En  ce  *.  \erie 
et  Wahl,  1™  édit.,  t.  1,  n*399,  et  2«  édit., 
t.  1.  n»  512.  —  Comp.  supra,  n»»  J  ■ 

297.  Ainsi.  .1  après  cette  première  opinion, 
le    propriétaire    qui   possède  plusieurs  bou- 


le- Ion  n-  le  même 

il  ne 

il 
l'.'j.uiv.  1865,  li    P.  65.  'J.  172. 

293.  De  ice  de  toute 

resln.tr.  dl  oit ,  le   pi 

lallon 

un  individu  qui  y  exerce  une  in- 
déterminé) le  droit  d'exi 
lui-même  une  Industrie  similaire  dans  une 
i  conUguê.  —  lieix,  26  nov.  im;s,  [>.  p, 
ii 

299.  Spécialement,  le  marchand  de   vins 
stipulé  dan-  son  bail  aucune  interdit— 

l  exerçant  une  il 
trie  similaire  ne  peul  pa-  se  plaindre  de  la  con- 
currence que  lui  lait  un  épicier,  .1 
tique    dune    maison    voisine   appartenant    au 
même  propriétaire,  en  débitant  du   vin  et  de 
l'eau-. i  a  emporter,  con- 

formément à  un  n  il  dans  son  genre 

de  commerce.  —  Paris,  19  janv.  lNo.">,  D.  P. 

65    -    172. 

300.  les  juges  du  fait  sont  d'ailleurs  sou- 
verains pour  décider,  d'après  les  termes  de 
la  convention  et  l'intention  di  si  tm 
contrat  de  bail  contient,  i 
locataire,  des  restrictions  aux  droits  du  bail- 
leur sur  les  autres  immeubles  que  celui-ci 
possède  ou  pourra  acquérir.  —  Req.  18  janv. 
1897    b.  P.  '.'7.  I 

301.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  bailleur  qui, 
en  louant  les  bâtiments  de  l'auberge  qu  il 
exploitait  auparavant,   l 

■•  tout  le  matériel  et  les  provisions  qu'ell 
fermait  »  et  s'y  est  «  réservé  une  habitation  -, 
annonçait  implicitement  par  là  l'intention  de 
renoncer  à  son  ancienne  industrie.  —  Dijon, 
5  mai  1875,  J.  G.  S.  Louagei  134  in  fine. 

302.  ...  Que,  par  suite,  loin  d'avoir  à  crain- 
dre une  concurrence  de  sa  part,  le  preneur  de- 
vait, au  contraire,  compter  sur  son  installation 
et  sa  présence  dans  l'établissement  pour  y  re- 
tenir son  ancienne  clientèle;  que,  de-  lors,  en 
ouvrant  à  proximité  de  cet  établissement  un 
autre  établissement  du  même  genre,  le  bailleur 
a  manqué  à  ses  obligations.  —  Même  arrêt. 

303.  ...  Que,  dans  le  cas  où  les  bailleurs 
avaien1  -ment  fait  construire  sur  leur 
terrain  plusieurs  maisons  conliguës,  la 

par  laquelle  ils  s'étaient  i  avers  un  lo- 

cataire de  la  maison  construite  la  première. exer- 
çant la  profession  d'épicier,  à  ne  pas  louer  «  les 
autres  boutiques  de  leur  propriété  a  des  mar- 
chands épiciers  »  devait .  d  après  les  circons- 
-  entendre. non  pas  seulement 
de  la  maison  où  le  preneur  exerçait  son  com- 
merce, mais  encore  de  toutes  les  autres  mai- 
sons que  les  bailleurs  devaient  construire  sur 
leur  terrain. —  Paris,  24  avr.  1879,  J.  <i.  S. 
Louage,  138-10°. 

304.  A  l'inverse,  le  juge  a  pu  décider  sou- 
verainement que  le  bail  d'un  terrain  consenti 
à  un  tiers  pour  y  construire  un  casino,  un  cercle 
et  une  salle  de  spectacle,  ne  constituait  pas  uni- 
atteinte  à  la  jouissance  d'une  compagnie  ther- 
male à  qui  avaient  été  loue-  ornent 
d'autres  terrains  voisins,  alors  qu'il  ne  résul- 
tait soit  des  termes  des  baux  consentis  à  cette 
compagnie,  soit  de  la  commune  intention  des 

fiarties,  aucune  restriction  aux  droits  du  bail- 
eur  sur  les  autres  propriétés  qu'il  poss 
ou  pourrait  acquérir.  —  Req.  18  janv.    |s'.'7, 
II.  P.  97.  ', 

305.  Suivant  une  autre  opinion,  au 
traire,  le  bailleur  ne  pourrait  pas.  sans  mai 

ibligations, établir  dans  un  immeuble  voi- 
sin un  locataire  exerçant  une  industrie  simi- 
laire de  celle  de  son  premier  locataire.  —  En 
.    illouard,  op.  cit..  3r  édit.,  t.  1, 
iv  140. 

306.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  le  proprié- 
taire qui  a  loue  sa  maison  pour  1  exercice  d'une 
profession  déterminée  ne  peut  pas  louer  une 
maison  voisine  à  un  autre  commerçant  exerçant 


[C   <1V  —Art.  17!<> 


on.  —  Bord* 

li.  P.  ,i'  I».  I>. 

61.  2 

307.  ...  Surtout  si  ce  Boni  di    i 
contiguês,  ayant  d 

■  i  presque  inéi  ilable         Pari      B  juill. 
1861 .  précité. 

308.  ...  Qna  1''  bailleur  qui,  ir  loué 
un  établissement  indu  "i  une 
boulangerie,  el  vendu  re  le  maié- 
riel  il.  ■                        it,  installe  dans  If  voi- 

enta  mètrea 

i  ralre>  ient  à 

se«  olii;-  bailleur,  mime  en  l'absence 

de  loul  ']ui  lui  interdise  l  exer- 

,•  industrie.  —  Bordeaux,  7   nov. 

136. 

S  3.  —  Sanction  de  l'obligation  de  s'ait 
de  tout  trouble. 


I 


A.  —  Cessation  du  trouble. 

309.  Si  le  bailleur  trouble  la  jouissam 
iui-ci  peul  réi  ir  lieu 

salion  du  trouble.  —  J.  G.  S   Lot 
:>.  _  h.  i>.  9  i.  •:.  U2,  note  1-2.  —  ' 

Baldry -  Lacan tineu'.f.     f.t     Wahl, 
!..  t.  1.  ir  394,  et  2'  édil..  t.  1.  : 

310.  Ainsi,  le  fait,  par  le  bailleur,  d'intro- 
duire dan?  l'immeuble  loué  une  industrie  in- 
commode (un  hôtel  garni,  motive  Je  la  part 
■lu  locataire  une  action  en  cessation  du  trouble 
apporté  à  sa  jouissance.  —  Paris,  10  févr 

H.  P.  7t.  2.  194, 

311.  De  même,  le  propriétaire  peut  être 
contraint,  sur  la  demande  de  son  locataire,  de 
faire  cesser  pour  l'avenir  le  trouble  résultant 
de  l'indue  concurrence  oui  est  faite  à  celui-ci 
par  l'introduction,  dans  l'Immeuble  loué,  «l'une 
industrie  similaire  à  la  sienne.  —  Paris,  B  nov. 

,.  |>.  60.  '-'.  188.  —  Paris,  12  mari 
'i    P.  64.  2.  156.  —  Paris,  15 juill.  1872,  D.  P. 
S3._Paris;8  juill.  1873,  D.P.TI 

312.  De  même  encore,  le  preneur  a  le 
•r  du  bailleur  le  renvoi  des  concii 

.  •  ceux-ci   troublent  sa  Jouissance  par 

leurs  procédés  ou  agissements  vexatoi 

D.  P.  90.  2.  112.  note  1-2.  —  Paris.  3)  mr. 

J.  G.  S.  1        fe,  142-2".  —  Trib.  eiv. 

27  janv.  Is-Ji', .  Gazette  des  trib.  du  26 

-Paris, 20 juill.  1889, D.  P.  90.2. 

112.  —  En  ce  sens  :  A.-.sn.  kt  Pabon,  op.  cit., 

9»  édil..  n°  9:!<">:  Guru.OUARD,  op.  cit., .'!«  édil.. 

t.  1,  n»  165;  Bai  iuiv-Lacantineiuk  kt  Wahi.. 

•  .  t.  1.  n»  591  in  fine. 

313.  Mais  le  propriétaire,  tenu  de  supposer 
dans  l'avenir  au  renouvellement  de  faits  ,-on- 

-  aux  stipulations  du  bail  el  constituant 

jouissance  pour  le  locataire, 

ne  saurait  cependant  y  être  obligé  par  une  89- 

treinte,  alors  qu'ils  ne  -  renouvelés 

depuis  l'inli  de  la  demande.  —  Trib. 

Il  1901,  D.  P.  1901.  2.  465. 

B.  —  Résiliation  du  bail. 

314.  Le  preneur  dont  la  paisible  jouissance 
est  troublée  par  le  bailleur  pourrait  même 
obtenir  la  résiliation  de  son  bail.  —  .1.  G.  S. 
I  139.  —  Lyon,  21  di  la  Lui 
du  8  mars  lsis.  — .En  ce  sens  :  Gun.i.u'.  \ni.. 
op.  cit..  8«  é.lit..  t.  1.  n»»  1,2  et  li">:  Hue, 
t.  10,  n» 300;  Baudry-Lacawtbibmsj m  Wahi, 
2»  édil.,  t.  1.                    504. 

C.  —  Diminution  de  loyers. 

315.  Lï  i  veneur  pourrait  obtenir 
iminution  de  loyers.  —  J.  11.  3,  l-ouaye, 

il    VHD  .  Op.    il/.  . 

■  143  et  145:  Ht ...  t.  I".  n°300; 

m  ma  n  Wahi  .  2  èdiL,  t.  1, 

B"  335 

316.  Notamment,  lorsque  le  montant  de 
l'indemnité  ne  peul  l  Ire  Qxé  u,u  *  1»  Ha  du  bail, 


L1V.  III,  TH.  VIII.  —  I 

urraienl  éli 

peut  i 

•  de  payer  une  pa 
exemple,  la  moitié  du  prix  <iu  bi 

il   que  .  | r  les   terra  ■   •mine 

in.    -  J.  G.  S.  1  ouage,  I  i  i.  — 
r.  1848,  Il  P.  60.  2.  23. 

D.  —  Dommages- intérêts. 

317.  Dans  tous  b  -  i  a-,  ai  le  preneur  a  subi 
un  préjudice,  il  peut  obtenir  SOll  à  titre  prin- 
cipal .  soit  à  litre 

intérêts.  — J.G.S  139.— En  ce  sens: 

it,  i  2:>.  D  I  i  01  MU),  oj 

.  t.  1.  n  -  142  .-:  I45i  Hue,  t.  10,  d 
i-Lacantineril  r.r  Wahi.,  t.  1,  i 

504. 

318.  Ainsi,  lorsque  le  bailleur  loue  indû- 
ment une  partie  rie  son  immeuble  pour  l'exer- 
cice d'une  industrie  similaire  de  celle  qui  y  est 
déjà  exercée  par  un  de  ses  locataires,  la  loca- 
tion  faite  an  mépris  de  l'interdii  qu'elle 
ait  fait  l'objet  d  une  clau  e  du  premier 
bail,  soit  qu'on  considère  ladite  interdiction 
comme  étant  de  droit,  soumet  le  propriétaire 
à  des  dommages -intérêts  envers  le  premier 
locataire.  —  Req.  8  juill.  1850,  D.P.  50.  ! 

—  Paris,. s  ;  P.60.2,  188.  —  Lvon, 

Î57,  D.  P.  60.  2.   185.  —  Bon!, 'aux. 

2  aoùl  1860,  H.  P.  61,  5.294.  —  Paris,  12  mars 

64.  2.  loti.  —  Toulouse,  14  mars 

1864,  D.P.  65.  2.  56.  —  Grenoble,  26  juin  1866, 

1.  ii.  S.  Louage,  135. 

319.  Le  propriétaire  est  également  tenu  de 
.ion  nages-intérêts  si  le  second  locataire  vient 

.Ire  a  son  commerce  un  débit  de  mar- 
chandises de  la  nal'jre  de  celles  qui  font  l'objet 

mmerce  du  premijr  locataire.  —  Paris, 
r.  nov.  L859,  D.  P.  60.  2.  188, 

320.  Notamment,  lorsque  le  trouble  résulte 
rie  l'extension  du  commerce  d'un  locataire  plus 
ancien,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier n'a  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable 
i.  en  donnant  à  son  industrie  une  extension 
naturelle  et  facile  à  prévoir  ».  il  doit  être  main- 
tenu dans  le  libre  exercice  de  son  industrie, 
el  que  l'obligation  du  bailleur  doit  se  résoudre 
en  dommages-intérêts.  —  Paris.  1  i  mai  1859, 
U.  P.  52.  2.  140. 

321.  De  même,  le  propriétaire  d'une  mai- 
i  ivileraenl  responsable  des  faits  dont* 

tus,   dans   l'exercice  de  son 

emploi,   par   le   concii  ette   maison. 

notamment  dans  le  cas  où  le  concierge  s'est 

rendu  coupable  de  procédés  vexatoins  envers 

cataires  ou  envers  les  personnes  qui 

leur  rendaient   visite.  —   1).  P.  90.  2.    112. 

l  -2.  —  V.  le  numéro  suivant.  —  V.  aussi 

176  a  i80. 

322.  Ainsi,    le   propriétaire    qui    soutient 
aeierg    eontre  les  plaintes  justifié) 
iresesl  passible  envers  eux  déi 

s.  —  Bordeaux,  7  févr.  1871,  D.  P.   71. 

2.  12  i. 

E.  —  Action  directe  du  preneur  contre  l'auteur 
du  trouble.' 

323.  D'après  l'opinion,  exposée  infrd,  art. 
u0'  2  à  10,  oui  attribue  au  preneur  un 

droit  réel  sur  la  chose  louée,  le  preneur  peut 
agir  directement  contre  les  auteurs  des  troubles 
apportés  à  sa  jouissance.  —  J.  G.  S.  Louage, 

334.  Jugé,  notamment  en  ce  qui  coo 
les  auteurs  de  troubles  qui    tiennent   leurs 
droits  du  bailleur  :  ...  que  le  pri    • 

i  autre  preneur,  qui  pi  i  .  di  oil 

hoee  louée  '-i.  vertu  o'un  bail  antérieur, 
i  iger  l'action  en  cessation  du 
troubla  dont  il  se  plaint  contre  l'auteur 
de  ce  trouble:  qu'il  n'est  pas  tenu  de  formi 
action  COOlre  le  bailleur.  —  Heq.  15  juin 

D.  P.  58.  i    . 


325.  ...  Que  le  preneur  e  i  auli  risé  à  agir 

i 

troubles  ap 
i,..-.  —  Trib.  oiv.  Seine,  20  juin  1901, 
U.  I>.  1902.  2.  379. 

326.  ...  Que,  par  suite,  lorsqu'un  locataire 

,1  une  partie  des 
i  un  autre  locataire  qui 
n  au  moyen  d'une  porte,  il 
sa  demande  en  même 
temps  contre  ce  locataire  el  contre  le  proprié- 
taire. —  Mini,  jugement. 

327.  Jugé,  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  trouble  résultant  de  1  exercice  d'une 
industrie    similaire    :    ...    que    le    locataire, 

par  la  concurrence 
que  lui  l'ait  un  autre  locataire  du  même  bail- 
leur, peul  agir  directement  contre  l'auteur,  quel 
qu'il  soit,  de  ce  trouble.  —  Paris,  8  juill.  1861, 
U.  P.  61.  2.  199. 

328.  ...  Que  le  locataire  qui,  dans  son  bail, 
lié  que  nulle  partie  de  la  maison  ne  se- 
rait louée  à  une  personne  exeseaot  le  même 
Bommerce  nu  la  même  industrie,  a  le  droit. 

n,'  clause,  d'agir 
le  locataire  qui  lui  l'ait  ainsi  une  indue 
concurrence,  el  de  demander  son  expulsion.  — 
Paris,  24  juin  1858,  D.  P.  59.  B.  217-218. 

329.  ...  Qu'il  peut  demander,  à  sou  choix, 
ou  que  le  propriétaire  expulse,  ou  qu'il  soit 
lui-même  autorise  à  expulser  le  locataire  sub- 
séquent d'une  autre  partie  de  la  maison,  qui 
le  trouble  par  une  indue  concurrence.  —  Paris, 
29  mars  1860,  D.  P,  60.  2.   !.<>. 

330.  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  premier  loca- 
taire est  fondé  à  demander  contre  le  second  la 
nullité  du  bail  consenti  à  celui-ci.  —  Nîmes, 
34  dêc.  1855,  D.  P.  57.  2.  12:.. 

331.  ...  El  que  le  premier  locataire,  qui  a 
commencé  par  actionner  le  propriétaire  en  ces- 
sation du  trouble,  ne  s'est  pas  rendu,  par  là, 
non  reeevahle  à  agir  ultérieurement  contre  le 
second  locataire  en  résiliation  de  son  bail. alors, 
d'ailleurs,  que,  dans  la  première  instance,  il 
n'a  pris  aucune  conclusion  contre  ce  second 
locataire,  appelé  en  garantie  par  le  proprié- 
taire. —  Paris,  24  juin  1K58,  D.  P.  59.  2.  217- 
218. 

332.  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  le  pre- 
neur est  trouble  dans  sa  jouissance  par  la  trans- 
formation el  le  changement  d'exploitation  que 
le  bailleur  a  fait  subir  à  un  immeuble  voisin, 
si  cet  immeuble  est  vendu  à  un  tiers,  qui,  en 
l'absence  d'une  clause  restrictive,  continue  l'ex- 
ploitation dommageable,  la  responsabilité  de 
ce  dommage  peut  être  mise,  solidairement,  à 
la  charge  du  bailleur  et  de  l'acquéreur;  le  bail- 
leur objecterait  vainement  qu'il  n'est  point  ga- 
rant, envers  le  preneur,  des  fails  de  son  acqué- 
reur. —  Req.  10  juin  1846,  1).  P.   ni.  1.  852. 

333.  Au  contraire,  suivant  l'opinion  plus 
générale,  exposée  infrd.  art.  1743,  not  11  à  16, 
et  d'après  laquelle  le  preneur  n'a  qu'un  droit 
personnel,  ce  preneur  peut  seulement  agir 
contre  son  bailleur  lorsqu'il  est  (rouble  dans 
sa  jouissance  paisible  par  le  bailleur  ou  par 
une  personne  tenant  ses  droits  de  ce  dernier. 
— 1.  G.  S.  Lattage,  139.  —  Kn  ce  sens  :  lit  n_- 
LOOAHB,  op.  cit..  :!•  édil..  1.  1,  n»   142:  Mue, 

t.  M),  II» 300;  B.M.'[>nY-LACANTINBR!I  KT  WaIIL. 

2«  .-.lit.,  t.  1.  n»  506  et  n»  587. 

334.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsque  le 
trouble  de  jouissance  résulte,  pour  le  preneur. 
de  l'exercice,  par  un  autre  locataire,  du 
dustrie  similaire  de  la  sienne,  le  locataire 
trouble  n'a  pas  d'action  directe  contre  l'autre 
locataire  qui  le  trouble.  —  Paris,  lâjuill.  1872, 
H.  P.  77.  5.  283.  —  Paris,  8  juill  1873,  D.  P. 
J7.  5.  282.  —  Paris,  26  juill.  187'.'.  I.  Q.  S. 
Louage,  138-13». 

335.  ...  Que,  lorsque  le  bailleur  s'esl  en- 
gagé, envers  un  de  ses  locataires  commer- 
çant, à  ne  consentir  dans  l'immeuble,  dont 
ii  lui  a  loué  une  partie,  auci  ,on  en 
vue  d'un  commerce  simil«ir.-  Ire,  au 

OÙ  un  colocataire  a  installé  dans  l'im- 
meuble un  commerce  similaire   au  sien,  ne 


CHAP.  II,  SeCT.  Ir".  —  Jiaur  du   Vai   m»  -iiraux.      [Ç.  CIV.  —  Art.   171!) 


peut  iiçir  m  jn  iliee  q  bailleur  Ini- 

ne  saurait  acli 1er  I loi 

—  Lyon,  ■■  D    P.  1904.  2,  128. 

F.  —  Recours  en  ,  illeur. 

336.  —  t.—  Quand  le  trounleém 

!  •lu  prupi  i  'lu  fail  il  un 

■    I  i 
un    recours   en 

;    .. 

•  il    UJ.01    MIU, 
L,ACAN- 
llt..    t.    1,    H 

337  i  ,  que,  -i  loi  faits  re- 

uiteur  'lu  ti-1 

p 
mire  lui  un  ri  i 

?;.    ..   Seine, 20 juin  1901,  D.  P. 

336  même,  en  matière  de  ti 

e  d'une  industrie  simi- 

:.iiif  ou  pri 

localaii  ■  a  un  recours  a 
Dnd  locataire,  Bi  I  - 
lier  a  donnée 
■  lui  avail  él  interdite  par 

nov.  1859,  D.  P. 
.  :  avi .  1-*;,    D.  P 

P.  77,  5.  283.  — 
gjuill.  1873,  E»,  P.  ;;  5.  282.  -  Paris, 
I    1879,  cité  swprd,  n° 

339.  ...  Que  !<•  propriétaire  a  également  on 

ilaire  qui,  au 
!  interdiction  contenue  dans  li 
à  lui  passé,  a  sous -loué  à  l'auteur  de  la  con- 
currence. -  Paria  2  i  févr.  1872,  D.  P.  74,  2. 
82. 

340.  ...  Mais  que  le  locataire  a,  de  son 
un ira  en  (  ai  anlie  contre  If  sous-li 

a  qui  il  a  fait  connaître  la  clause  prohibitive, 
des  droits  du  premier  preneur.  — 
irrèt. 

341.  ...  Uue.  de  même,  le  locataire  qui,  lors 
du  bail  a  lui  consenti,  a  connu  l'existence  de 

daps  un  bail  an- 
ir,  et  qui.  néanmoins,  a  introduit  d 
lieux  i  lui  loues  un  sous-locataire  exerçant  une 
trie  rivale,  est  tenu  de  garantir  le  pro- 
priétaire des  condamnations  dont  il  peut  être 
frappe,  à  raison  de  ce  fait,  envers  le  premier 
ire.  —  Paris,  12  mars  l~ui.  1j.  P.  Gi.  2. 
157. 

342.  Mais  le  propriétaire  qui  a  été  condamné 
s  des  dommages  -  intérêts  envers  un  premier 

ire  pour  avoir  enfreint  la  clause  prohi- 
bitive n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  le 
l'aire,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  connaître 
as  du  premier  bail.  —  Pari-,  8  nov. 
ii.  P.  60.  2.  188.  —  En  ce 
w,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  nu  14.' :  Hue, 
t.  10,  ii°  300;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.,  t.  1,  n"  . 

343.  De  même,  le  propriétaire  qui  a  été 
unné  à   des  dommages-intérêts    envers 

un  premier  locataire  pour  avoir,  au  mépris 
il  une  clause  prohibitive,  permis  à  un  second 
locataire  de  poser  sur  sa  devanture  une  an- 
nonce  comprenant  dans  ses  termes  le  com- 
merce prohibé,  n'a  aucun  recours  contre  le 
second  locataire,  s'il  n  est  pas  établi  que  ce- 
lui-ci ait  étale  ou  vendu  des  objets  rentrant 
dans  le  commerce  du  premier.  —  Lyon, 
19  mars  1857,  D.  P.  00.  t.  189. 

344.  I>e  même  encore,  le  bailleur  ne  peut, 
par  les  engagements  qu  il  prend  envers  le 
preneur  pour  le  garantir  de  toute  concurrence 
dans  la  mime  maison,  apporter  aux  droits 
d'un  nuire  locataire,  plus  ancien,  une  limita- 
tion ou  restriction  qui  ne  figurerait  pas  dans 

le  bail  de  celui-ci;  dès  lors,  si  cet  ancien  lo- 
cataire, par  ni xtenslon  que  comporta  la 

nature  de  son    entre;  i  fabriqua  de 

bronze1,  vient  à  comprendre  dans  von  exploi- 
tation la  snécialile  (celle  du  brunxe-comnosi- 
tioni  qui  fait  l'objet  de   l'industrie  du    loca- 


taire  In 

il  licite,  ne  peul  I  •  \| 
aucun  ' 

Î' 

345.  Kiifin,  si  |i 
vient  de  tua  l  Immeuble 

par  un  cola 

en  garantie  contre  celui-ci,  alors  que  i 
de  construction  lui  a  él  lo.-a- 

laire  el  qu'il  l'a  formellement  approuvé.  — 
'l'rib.  civ.  Seine,   11  janv.   1894,  li.  P. 

346.— II. —  Lorsque  le  bai  lieu: 
un  de  ses  locataires  à  raison  du  Iroi   il 
à  la  jouissance  de  celui-ci  par  un  autri 
taire,  actionne  à  son  tour  l'auteur  du  II 
action  constitue  une  action  en  gai 
par  l'art.  1719,  et  DM   Une  action  prin- 
cipale en  dommages -intérêts  résultant  d'un 

lélit.  —  Iteq.  16  nov.  INNI  ,  \).    P.    82. 
I.  121. 

347.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  ladite 
action  est  intentée  devant  le  tribunal  sai-i  de 

la  demande  originaire.  —  Iteq.  16  nov 
précité.  —  ■  te  de  vroc.  eMle  an- 

noté, art.   181  .  teste  et  n°»  1  à  25:  Supplé- 
ment au  même  Code,  n"»  3232  a  3248. 


Chap.  2.  —  Clauses  Rmuunvn 
l'ks  obligations  du  bailleur 

Sect.  1".  —  Règles  générales. 

348.  Le    bailleur    ne    pourrait,    par  une 
du  bail,  s'exonérer  ni  directement  ni 

indirectement  des  obligations  essentielles  qui 
lui  incombent.  —  J.  G.  S.  Louage,  1  i. .  —  En 

11'.  -I.ACANTINEI, 

Wahl,  2«  édit.,  t.  I.  n»  270. 

349.  Ainsi,  on  doil  considérer  comme  nulle 
la  stipulation  par  laquelle  le  preneur  r.  i 

il  exercer  contre  le  bailleur,  pendant  le  cour- 
du  bail,  aucune  action  quelconque,  devant 
quelque  juridiction  que  ce  soit,  pour  quelque 
cause  q  'rat  de  bail 

imposant  au  le  au  prencu 

'•--eidiclles  plu. 
ranlie  des  tribunaux.  —  Req.  19  janv, 
li.  p.  63,  1.  248.  -  R*q.  23 juin  1873,  D-  P- 
M.  I.  218. 

350.  Kst,  au  contraire,  valable,  comme  ne 
diminu  obligations,  du  bailleur, 
ni  le  droit  du  pi  '  accom- 
plissement, la  stipulation  par  laquelle  le  pre- 

olestation  qi 
connue  mal  fondée  par  un  jugement  confirmé 
sur  appel.  —  Iteq.  2.1  juin   1873,   précité.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantineuie  kt  \\  .un., 
t.  1,  n»  270. 

Sect.  2.  —  Clauses  restrictives  os  l'obli- 
gation DE  DÉLIVRANCE. 

351.  Si  les  parties  ne  peuvent  pas  suppri- 
mer l'obligation  de  délivrance,  elles  peuvent 
du  moins  la  restreindre.  —  J.  G.  Louage, 
1  19. 

352.  Aiii^i.  l'obligation  de  délivrer  les  ac- 
cessoires du  la  chose  principale  n'est  pas  de 

i  'outrai,  mais  seulement  de  - 
liirc  :  c'esl   dire  qu'il  pourrait  y   i 
par  une  clause  du  bail.  —  J.  G.  Louage,  149. 

353.  De  même,  il  peut  ùlre  convenu  que 
le  preneur  fers  son  affaire  persi  mnelli 
pri-e  de  possession  .le*  lieux  loué-,  sans 

voir  recourir  d  aucune  façon  contre  le  bail- 
leur.   1.  ii.  S.  Louage,  88.  —  Comp.  :  Req. 

'.i  révr.  1875,  H.  P.  7b.  t.  27.  —  V.  infrù. 
art.  1727.  n«  l1». 

354.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  conven- 
tion par  laquelle  le  bailleur,  quoique  tenu,  en 
druil  commun, dj  délivrer  la  chose  louée. 

a  la  charge  du  preneur,  qui  l'accepte,  le  soin 
de  prendre  possession  des  lieux  et  de  procé- 


der à  l'expulsion  da  i 

tiou  qui  n'a  rien  d  Ulic  b    ou  de  eonti 
l'ordre  public  •  I  qui . 

1893,  D.  P. 
P 
:t»i7.  —  En 
' 
i  Wahl,  f  édit.,  t.  1  t.  10, 

355.  ...  Que,  par  -uite,  si  an  : 

rdans  la  n.  lieux 

le   preneur  ne    p  taire   grief 

au  bailleur  et  lui  réclamer  de  ce  rail  des  dam- 
■intéréta.  —  Pari-,  6  iuilL  1898,  até- 

356.  Sui  l'obli- 

de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  ré- 
\  .  ui/rà,  art.  1720. 

.  3.  —  Cl  I  IUCTIVB8 

HE      L'OBUOATtOH     l/KVl  ni  ll.NlH     LA     CHOSE 
IN   BON  ÉTAT. 

357.  V.  infrù,  art.  1720,  n"  Gi  à  77. 

-       T.  4.  —  Cl  .  IVE8 

DE    Lolil-IOATION      D'ABSI  RIS     AU     PRENEUR 

LA   PAISIBLE   JOUISSANCE. 

358.  Le  bailleur  ne  peut,  dans  le  bail,  sti- 
puler dune   manière  générale   qu'il   ni 

tenu  à  aucune  garantie  cuver»  le  preneur  à 
raison  de  ses  lait-  personnels.  —  J.  G.  Louage, 
235.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  I  i7.  —  Kn  ce 

'LARD,    OP.    cil..    It'    édit.,     t.    1,    ' 

—  Kn  sens  contraire  ;  Bai  nui  -Lacaminerie 

bt  Wahl,  2e  édit.,  t.  i.  n ■■  155, 

359.  Mais  les  parties  pourraient,  d'un 
commun  accord,  limiter,  à  l'égard  de  certains 

déterminée,  l'étendue  de  la  garantie,  et 

rer   au   bailleur  certaines   facultés  qui, 

dans  le  silence  du  bail,  lui  seraient  interdites. 

—  J.  G.  Louage,  235.  —  Kn  ce  sens  :  13au- 

DRY-LaCANTINERIE,    lOO. 

360.  Par  exemple,  le  bailleur  pourrait  va- 
lablement se  réserver  la  faculle  d'expulser  le 

ir,  pour  venir  lui-même  habiter  la  mai- 
son louée,  et  cela  sans  dommages-intérêts.  — 
.1.  'i.  Louage,  235.  —  V.  infrà,  art.  1761, 
176», 

361.  Il  pourrait  é-alement  stipuler  :  ...  le 
droit  de  modilier  telle  ou  telle  partie  des  lieux 

d'abattre  un  mur,  de  démolir  une  par- 
lie  de  maison,  de  bâtir  ou  de  planter  dans 
telle  pièce  de  terre.  —  J.  0.  S.  Louage,  U7. 

—  En  ce  sens  :  Guii.lquakii,  op.  cit.,  31  édit., 
t.  1,  n"  1-ii;  Haudhy-Lacantineiuk  et  \\  aiii  . 
toc.  cil. 

362.  ...  Ointroduire  dans  la  maison  des 
professions  Incommodes,  d'imposer  a  l'im- 
meuble certaines    servitudes,  etc.  —   J.   G. 

.  235. 

363.  .luné,  en  ce  sens,  que  le  preneur  d'un 
appartement  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que 
les  autres  parties  de  la  maison  ne  sont  pas 
habitées  bourgeoisement,  lorsqu'il  est  tenu 
par  son  bail   de   supporter  les  location 

rueraient  èire  consenties  par  le  propriétaire 
des  commerçants  ou  à  des  industriels.  — 
Tni.  civ.  Seine,  12  août  taOl,  D.  P.  1901. 
2.  465. 

Chap.  3.  —  Portée  de  l'article  1719: 

Obligations  du  bailleur  ou  locateur 

de  meurle6. 

364.  Les  obligations  imposées  au  bailleur 
par  l'art.  1710  s'appliquent  au  locateur  d'ob- 
jets m  nme  au  bailleur  d'immeu- 
bles. —  J.  Û.  Louage.  810.  —  Kn  ce  sens  : 
Duvanoun.  t.  4.  n*  242;  Troplong,  op.  cit., 
t.  l,  n»  17:>,  198:  Qocllouabu ,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1.  n«  lui;  t.  2,  n»  678;  Baudry- 
Lacantinf.rii  bt  Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  n"  3U4, 

123,  611. 
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Art.  1720. 

Le  bailleur  est  tenu  île  délivrer  la 
chose  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du 
bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires,  autres  que  les  lo- 
catives.  —  C.  civ.  600  s.,  1719-2°,  1724 
1731,  1754  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Louage,  p.  269,  n- 2.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod  o»,  p.  271,  n-  15. 


§  1.  —  Délivrance  de  la  chose  louée  en 
bon  état  de  réparations  (n°  1). 

A.  —    Étendue  de  l'obligation  do  délivrer   la 

chose  en  bon  état  (  n*  1  ). 

B.  —  Sanction   de  l'obligation  de  délivrer  la 

chose  en  bon  état  (n-  9). 

C.  —  Restriction  et  suppression  de  l'obligation 

de  délivrer  la  chose  en  bon  état  (n'21). 

§  2.  —  Entrelien  de  la  chose  louée  pen- 
dant la  durée  du  bail  (n»  30). 

A.  —  Étendue  de  l'obligation  d'entretien  do  la 

chose  louée  (rr  30). 

B.  —  Sanction  de  l'obligation  d'entretien  de  la 

chose  louée  in-  44). 

C.  —  Restriction  et  suppression  de  l'obligation 

d'entretien  de  la  chose  louée  (n1  64). 


S  1".  —  Délivrance  de  lu  chou  louée 
en  bon  étal  de  réparation». 

A        i  lend le  l'obligation  di 

a  état. 

i.  Non  seul, m t  le  bailleur  doit  délivrer 

matériellement  Is  chus,-  au  preneur,  n 
esi  encore  tenu  de  la  délti  i  er  a  en  bi 
de  réparations  de  li  me  e  pece  ».  —  j.  G 
l ou  ige,  169.  —  .1.  i;.  s   eod.  o>,  84.  —  V.ci- 
<'es  .u-  le  texte  de  l'art.  1720. 

2. ...  Ce  qui  comprend  les  réparaliom  même 
simplement  locatives.  —  J.  (j.  Louage,  169, 

—  .1.  (i.  S.  eod.  tj.  84.  —  En  ce  sens  :  In  - 
vi:ii.,ii:n,  t.  :i,  n»  27g;  Laurent,  t.  25,  n»  107; 
lirii.i.ouARD,  op.  cit.,  3'  édil.,  t.  1,  n°  93; 
Hue,  1.  10,  n°  30-i;  Baudry-Lacantini 
Wahl,  I"  ediL,  l.  1,  n"»  mi  et  liç,  et 
2»  édil.,  t.  1,  n°»  272  el  276;  Planiol,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  2e  édit.,  t.  2,  n"  1678. 

3.  Cette  obligation  consiste  essentiellement 

à  procurer  au  preneur  la  jouissance  c plèle 

de  la  chose  pur  lui  louée,  conformément  H  sa 
destination.  —  Paris,  29nov.  1892,  1).  P.  93, 
2,  173.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
IUE  ET  Wahl,  t.  1.  Il"  291. 

4.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  loue  son  mou- 
lin sans  réserves  est  tenu  de  mettre  en  état 
de  fonctionner  les  piles  dont  il  se  compose, 
alors  même  qu'il  prouverait  que,  depuis  dix 
ans  qu'il  l'exploite,  une  seule  de  ces  piles  a 
marché.  —  Caen,  3  août  1848,  D,  1'  49  2 
12. 

5.  De  même,  le  propriétaire  d  un  apparte- 
ment contaminé  par  une  maladie  i 

lia  diphtérie,  dans  l'espèce)  est  tenu.  a\.. 
relouer  les   locaux,  de  les  faire   désinfei  1er 
d'une  manière  sérieuse  et  efficace.  —  Trib 
de  paix  Cran,  3  l'évr.  18*15,  D.  P.  96.  2.  339. 

—  En  ce  sens  :  BAumtY-LACANTiNERiE  et 
W'mii..  2«  édil.,  t.  1,  n»  279. 

6.  Faute  par  lui  de  s'adresser  pour  cela  au 
service  de  I  hygiène  publique,  quand  il  existe 
dans  la  localité,  il  est  responsable  de  l'insuf- 
lisance  de  la  désinfection.  —  Trib.  de  paix 
Oran,  3  févr.  1895,  précité. 

7.  Jugé  de  même  que  celui  qui  loue  un  pré  k 
un  tiers,  à  la  condition  que  ce  dernier  en  jouisse 
comme  herbage,  est  tenu  de  lui  livrer  une 
prairie  avec  des  clôtures  suffisantes  pour  con- 
tenir les  bestiaux  qui  doivent  y  paître.  —  Pa- 
ris, 29  nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  473.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantineiul  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n»  287.  —  V.,  sur  l'obligation, 
pour  le  bailleur,  d'entretenir  les  clôtures  et 
la  sanction  de  cette  obligation ,  infrà .  n°»  33 
et  55. 

8.  Mais,  sous  prétexte  de  réparations,  le 
preneur  ne  saurait,  d'ailleurs,  exiger  la  réfec- 
tion de  l'immeuble  loué.  —  J.  G.  S.  Louage, 
85.  —  En  ce  seus  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  453. 

B.  —  Sanction  de  l'obligation  de  délivrer  la  chose 
en  bon  état. 

9.  —  I.  —  Si  la  chose  louée  n'est  pas  en 
bon  élat  de  réparations  au  moment  de  la  li- 
vraison, le  preneur  a,  en  principe,  une  ac- 
tion pour  faire  condamner  le  bailleur  à  re- 
mettre la  chose  en  état.  —  J.  G.  S.  Louage, 
'.'i.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
;;>•  édit.,  t.  1,  nu  101;  B.u.uhy-Lacantinerie 

i  i    Wahl,  8«  édit.,  t.  1,  n»  317. 

10.  Le  preneur  pourrait  même  être  auto- 
rise h  luire  lui-même  les  réparations  Bill 

du  bailleur.  —  J.  G.  S.  Louage,  94.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  109. 

11.  —  II.  —  Si  le  défaut  de  livraison  de 
la  chose  en  bon  état  a  causé  un  préjudice  au 

i  .  le  bailleur,  s'il  était  en  faute,  p 
rail,  en  ouïr.-,  être  condamné  a  des  dom- 
mages-intérêts. —  .1.  i;.  s.  l.mni./,-.  94    — 

Civ.  r.  16  mars  1853,  D  P  53  I.  100.  — 
Civ.  r.  15  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  37.  —  Trib 
de  paix  Oran,  ::  l'évr.  1895,  1).  P.  96.  '-'.  339. 
—  Comp.  :  Pau,  17  mai  1S05,  J.  G.  S.  Louuge, 


Cnu'.  II,  Sect.  I".  —  Batu  de»  Maisons  et  des  Mené  ruraux.      [C.  CIV.  —  Art.  1720]      H45 


«T,   _  En  ce  sens  :  ISm-ihiy-Lacantiseiue  Wt 
V\'mh  .  2"  édit.,  t.  1.  n»  317. 

12.  Celle  allocation  de  domina. 

rail   d'aitleun   subordonnée    à   aucune 

i  i ,   -   / 
17  mai  l»  ■    -    ' 

—  En  i  I  16,       25f ;  Ai  - 
m   ir   Rai  ,    k«   édil.,   t.    i.    :   M6.    p     «:  • 

i,   op.  cit..  3«  édil..   I.    1.  i 

—  En  lire  :  Baudry-LaCantiserik 
t ,  \\  un  .   •      Ut.,  t.  t,  n»  :U7.  —  V.  aussi 

ilés  au  numéro  précédent. 

13.  Jugé,  dans  un  cas  où  la  délivrance  de 

;  mauvais  élal  avait  causé  la  mort 
d'un    enfant   du   preneur,  que  si   aucune   in- 
uniaire  ne  peut    compenser   une 
perle  v  a  lieu  de  tenir  compte 

inés'par  la  maladie  de  l'en- 
fant, par  son  enterrement,  par  l'isolement  des 
antres  enfanta  du  locataire,  par  leur  in-talla- 
li.m   temporaire  ilans  un  hôtel,   et  enfin  par 

on  déménage nt  onéreux.  —  Trib.   de  paix 

Uran,  8  fe.r.  1895,  D.  P.  96.  2.  339. 

14.  Si,  au  contraire,  le  mauvais  état  de  la 
par  suite  d  un  accident   survenu  entre 

nclusion  du  contrat  et  la  délivrance  de 
li  chose,  ne  pouvait  être  imputé  au  bailleur. 
la  demande  uV  dommages-intérêts  devrait  être 

...  —  J.  G.  S.  Louage.  94.  —  En  ce  • 

UY-L\CANTINER1E     ET      WaHL  ,     2«     édil., 

t     1.   D 

15.  Aii^i.  jutré  que  l'action  du  fermier 
contre  son  bailleur,  à  raison  d'un  incendie  qui, 
entre  le  jour  du  bail  et  celui  de  l'entrée  en 

mee,  a  détruit,  sur  une  certaine  éten- 
due des  terre»  louées,  les  chaumes  et  les 
herbes  sèches,  doit  être  rejetée,  s'il  est  cons- 
taté que  l'incendie  ne  provient  pas  du  fait 
du  bailleur,  qui  n'en  est,  à  aucun  titre 
ponsable.  —  Req.   12  mai  1885,  D.  P.  86.  1. 

16.  —  III.  —  Le  preneur  pourrait-il.  même 
sans  mise  en  demeure  préalable,  retenir  une 
partie  des  loyers  correspondant  à  la  moins- 
value  locative  résultant  du  défaut  de  répara- 

'  —  J.  G.  S.  Louage,  95.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

17.  Suivant  une  première  opinion,  le  pre- 
neur pourrait  même,  sans  mise  en  demeure 
préalable,  retenir  une  partie  des  loyers  cor- 

idant  à  la  moins-value  résultant  du  dé- 
faut de  réparations.  —  J.  G.  S.  Louage.  95. 

—  Amiens,  22  déc.  1887.  D.  P.  90.  1.  121.  — 
Trib.  de  paix  Oran,  3  févr.  1895,  D.  P.  96.  2. 

—  Comp.  :  Pau,  17  mai  18»'.f>.  J.  G.  S. 
Louage.  94.  —  Orléans,  20  janv.  1888,  et  8  août 
1888,  D.  P.  89.  2.  247.  —  En  ce  sens  : 
i>i  h.lol'aro,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  101. 

18.  Suivant  une  autre  opinion .  la  diminu- 
tion de  loyers  fait  partie  des  dommaji- 

t  doit,  en  conséquence,  faire  l'objet  d'une 
action  de  la  part  du  preneur.  —  Douai,  7  mai 
1856,  I  G  S.  Louage,  95.  —  Comp.  :  Pari». 
4  juill.  1868,  D.  P.  68.  '-'.  217.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  iô,  n°  Hi9;  Baudry-Lacanti- 
nerib  et  NVaiil,  2"  édit..  t.  1,  n»'  317 

19.  —  IV.  —  Enfin,  si  la  chose  était  livrée 
en  si  mauvais  état  qu'elle  ne  puisse  servir  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée,  le  preneur 
pourrait  faire  résilier  le  bail.  —  J.  G.  Louage. 
K>i  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahi..  t.  1,  n°  317. 

20.  José,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'il  est  cons- 
tant, en  fait,  que  les  lieux  loués  étaient  dans 
un  tel  état  qu'il  n'était  pas  possible  d'en  jouir 
suivant  leur  destination,  et  que  la  valeur  des 
réparations  est  telle  (six  fois  le  loyer  annuel) 
qu'on  ne  peut  admettre  que.  dans  l'intention 
des  parties,  elles  dussent  rester  à  la  charge 
du  preneur,  le  bail  doit  être  résilié.  —  Rennes, 
17  juill.  1893,  D.  P.  9i.  2.  214. 

C  —  Restriction  et  suppression  de  l'obligation 
de  délivrer  la  chose  en  bon  état. 

21 .  Le  preneur  peut,  par  une  clause  expresse 
du  bail,  affranchir  le  bailleur  de  l'obligation 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


de  délii  rer  1 1  i 

I         e,  160.  —  -,    —  En 

re»  de 

RENT,  I.  25.  n"  Il  -  ,    .-.lit., 

t.    4,    §   966,   p.  4  >,  op.  rit., 

3"  •■■lit. .  t.  I.  n"  '.'i;  lî  v  :  DR  i  'iiK  tr 

Wahi,,  2»  édit..  t.  1.  n-  .  10,  n»290. 

22.  La  luppresslon  d  ion  du  fi.ul- 
leur  pourrait  même  être  tacite,  —   I 
Louage,  si.  —  En  ce  -en«  :  Baudry-Lacan- 

■  et  Wahi.  .  t.  1,  n"  281. 

23.  Ain*i.  fi-  preneur  qui  déclare  accep- 
ter le»  lieux  dans  l'état  0  ''t  les  fiien 
connaître,  peut,  par  interprétation  de  cette 
clause  et  de  l'exécution  qu'elle  a  reçue  entre 

lies,  être  réputé  avoir  renoncé  à  ■ 
du  locateur  des  travaux  d'appropriation,  et  no- 
tamment la  construction,  dans  une  cuisine, 
où  se  trouvait  un  fourneau  portatif,  d'un  tuyau 
il  évaporation  de  la  fumée.  —  Req.  27  janv. 
1858,  D.  P.  58.  1.  158.  —  En  ce  sens  :  Bau- 

WO-I.  V:\NTINERIE   ET    WaHL,    t.    1,    11°  281. 

24.  La  clause  de  slyle  suivant  laquelle  le 
preneur  déclare,  au  moment  de  passer  bail, 
qu'il  a  vu  et  visité  les  lieux  loués  et  les  con- 
fiait bien,  emporte-t-elle  suppression  de  l'obli- 
gation, pour  le  bailleur,  de  délivrer  la  chose 
en  bon  état?  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

25.  Jugé,  dans  une  première  opinion,  que 
le  fermier  qui ,  par  le  bail,  a  déclaré  bien  con- 
naître les  objets  qu'il  prend  à  ferme,  ne  peut 
réclamer  une  indemnité  à  raison  des  complante 
en  non-valeur.  —  Rennes,  20  juill.  1819,  J.  G. 
Louage, 

26.  Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  de  style 
suivant  laquelle  le  preneur  déclare,  au  mo- 
ment de  passer  bail,  qu'il  a  vu  et  visite  les 
lieux  loués  et  les  connaît  bien,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  exige  que  lesdits  lieux  lui 
soient  délivrés  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce.  —  Rennes.  17  juill.  1893,  D.  P. 
94.  2.  214.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3, 
n°  278:  Laurent,  t.  25,  n»  108;  Guillouard, 
op.  cit..  3'  édit..  t.  I.  n»  94. 

27.  L'entrée  en  jouissance  du  locataire  et 
son  silence  prolongé  pendant  quelque  temps 
pourraient  d'ailleurs  être  interprétés  comme 
une  renonciation  au  droit  d'exiger  la  déli- 
vrance en  bon  état.  —  J.  G.  Louage.  169.  — 
J.  0.  S.  eod.  v°.  84.  —  Rennes,  17  juill.  1893, 
D.  IJ.  94.  2.  214.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  3.  n°  278;  Laurent,  t.  25,  n»  108;  I 
louard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  94;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl.  t.  1,  n°  281. 

28.  luge,  cependant  : ...  que  la  prise  depos- 
D  d'une  maison,  alors  que  le  locataire 

n'avait  pas  d'autre  habitation,  et  un  simple 
procès  -\erbal  constatant  l'état  des  lieux  ne 
peuvent  être  considérés  comme  une  renoncia- 
tion au  droit  que  consacrent  les  art.   1719  et 

,  préaenl  Code.  —  Caen,  30  août 
J.  G.  S.  Louage,  84. 

29.  ...  Que  la  renonciation  ne  saurait  pas 
davantage  résulter  île  la  prise  de  possession 
et  du  sifinçe  momentané  du  locataire,  lorsque, 
d'une  part,  le  bailleur  a,  depuis  l'entrée  du 
locataire,  continué  d'occuper  la  majeure  partie 
îles  lieux  loués;  et  que,  d'autre  part,  le 
locataire  a,  deux  mois  après  son  entrée, 
fait  procéder  par  huissier  a  la  constatation 
d'un  étal  des  lieux,  non  sans  avoir,  dès  le 
premier  mois,  formulé  des  réclamations 
amiables  avant  il  1er  à  cette  mesure 
extrême.  —  Rennes,  17  juill.  1893,  D.  P.  94. 
2.  214, 

§  2.  —  Entretien  de  la  chose  louée  pendant 
la  durée  du  bail. 

A.  —  Étendue  de  l'obligation  d'entretien 
de  la  chose  louée. 

30.  —  I.  —  \jb  bailleur  doit,  pendant  le 
bail,  entretenir  la  chose  louée,  c'est-à-dire 
y  faire  toutes  les  réparations  qui  peuvent  de- 
venir nécessaires,  autres  que  les  réparations 


locative-    —  .1.   G 

• 

31.  illeur  d'uni 

faire  h  |»iur 

.'.    dont  elle   se  loient 

habitables  on  exploitables,  suivant  la  ij 
■  t  li  destination  de  la  maison,  que 
rations  aient  été  a  faire  dès  le  temps  du  con- 

•  lies  arrivent  durant  le  cou. 
I    li.  Louage,  170. 

32.  El    Cad    ne  s'applique  ment 

enl    l'babil 
du  preneur,  mais  encore  aux  répa. 
ur  que  ses  bestiaux  et 
un  fermier,  soient  en  I.  G. 

17n. 

33.  De  mfime,  le  bailleur  d'une  prairie 

•  xploitée  comme  herbage  est  tenu 
d'en  entretenir  les  clôtures  en  panait  él 
solidité.  —  Paris,  29  n 

,: 

34.  —  II.  —  Si  le  bailleur  est  tenu  de  faire 
les  travaux  de  réparations,  il  n'est  pas  obligé 
de  faire  les  travaux  de  reconstruction,  même 
partielle.  —  .1.  (i.  S.  Louni/e.  95.  —  Paris, 
27  juill.  185(1.  D.  P.  51.  2.  141.  -  En  ce 
Laurent,  t.  25,  n°  111:  Aubry  et  Rau, 
k'-  édit.,  t.  4.  §  3oVj,  p.  174;  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit..  t.  1.  n"  1"".  et  107. 

35.  D'autre  part,  il  n'est  pas  tenu  de  faire 
les  travaux  d'amélioration  ou  d'entretien,  qui 
ne  tendent   qu'à  rendre    l'usage  de  la 

plus  agréable  et  plus  commode.  — J.  G.  Louage, 
170.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  98. 

36.  Ainsi,  le  preneur  ne  saurait  exiger  la 
réfection  des  peintures,  le  blanchiment  des 
plafonds,  le  remplacement  des  papiers  de  ten- 
ture, lorsque  ces  travaux  ne  sont  nécessités 
par  aucun  fait  imputable  au  propriétaire,  et 
surtout  lorsqu'ils  sont  demandés  peu  de  temps 
après  un  état  de  lieux  qui  suppose  que  les  lieux 
loués  n'avaient  besoin  dam-une  de  ces  répa- 
rations. —  Rouen,  8  févr.  IS53,  D.  P.  53.  2. 
111. 

37.  De  même,  le  locataire  d'une  maison 
n'est  pas  fondé  à  exiger  du  propriétaire  des 
réparations  s  appliquant  uniquement  à  des  dé- 
gradations antérieures  à  l'entrée  en  jouissance, 
provenant  de  l'état  de  vétusté,  et  non  a. 
vées  depuis.  —  Paris,  24  août  l>54.  D.  P.  56. 
2.  166. 

38.  —  III.  —  Mais  la  charge  des  répara- 
tions nécessaires  incombe  au  bailleur,  qu'elles 
soient  nécessitées  par  un  cas  fortuit  ou  par 
la  vétusté.  —  J.  G.  S.  Louage.  98.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  366, 
p.  ,:.. 

39.  Ainsi,  sont  à  la  charge  du  bailleur  :... 
les  travaux  nécessaires  pour  empêcher  les 
cheminées  de  fumer  et  pour  rétablir  des  lam- 
bris avant  dépéri  par  vétusté.  —  Rouen, 
-      rr.  1853,  D.  P.  53.  2.  111. 

40.  ...  Les  réparations  qui  doivent  être  faites 
à  la  roue  hydraulique  d'un  moulin,  lorsqu'elles 
sont  considérables  et  nécessitées  par  1 
lusté  et  l'usage  que  le  propriétaire  en  a  fait 
lui-même  pendant  plusieurs  années  avant  le 
bail.  —  Civ.  r.  3  janv.  1877,  D.  P.  77.  1. 
108. 

41.  ...  Les  grosses  réparations  nécessitées 

?ar    un    tremblement    de    terre.    —    Alger, 
il  juill.  1868,  D.  P.  69.  2.  29. 

42.  Jugé,  de  même,  que  le  bailleur  d'un 
théâtre  doit  supporter  les  frais  des  travaux 
prescrits  par  une  ordonnance  de  police 

un  but  de  sécurité.  —  Paris,   17  déc. 
Goutte  des  trib.  du  18  déc.  1885. 

43.  —  IV.  —  Le  bailleur,  tenu  de  faire  les 
réparations  quand  le  preneur  l'exige,  peut-il  1 
faire  contre  la  volonté  du  preneur?  —  V..  sur 
ce  point,  infrà,  art.  1724,  texte  et  n<-  1  à  32. 

B.  —  Sanction  de  l'obligation  d'entretien 
de  ta  chose  louée. 

44.  —  I.  —  En  cas  de  refus  du  bailleur  de 
faire  les  réparations  nécessaires,  le  preneur 
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peut  le  foire  condamner  en  justii  i 

dans   un   délai    lixc.    — ■  J.  G     • 
172.  —  .1.  ti.  S.  eod.  r\  99,  —  1 
: 
!..  t.   I,  ii"*  i< ni  el   106;   Hi .  .  i.   10, 

I.IK  ET  W'aIIL,  t.  1, 

45.  .lune  que  le  propriétaire  d'une  m 

qui  doit  l.i  remettre  el  I  r  en  L'on  état 

de  réparations,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que 
Im  premiers  juges  onl  ordonné  qv 

rts.  — 
i  72  el 

46.  F., a  ■  délai  Bxé,  la 

à  faire  lui-même  les  ré- 
piralioas,  et  à  en  retenir  le  montant  sur  les 

-  par  lui  'lu*.  — J.  G.  S.  Louage. 

'.'.  127,  note  2.  —  V.  les  auteurs 

47.  ird,  que  l'existence  d'une 
de  loyers  consentie  à  un  tiers  ne  met 

ibsUalo  à  ce  que  le  tribunal  autorise  le 

locataire,  a  défaut  par  le  bailleur  d'exécuter 

réparations,  a  les  faire  aux  frais 

dernier  cl  à  retenir  le  montant  de  la 

dépense  sur  les  prochains  loyers,  sauf  le  rc- 

ssionnaire  contre  le  cédant.  —  Trib. 

civ.  Marseille,  0  janv.  1871.  D.  P.  13. 

48.  Le  preneur  peut  d'ailleurs,  pour  faire 
autoriser   rapidement   les    travaux    qui    sont 

-aires  à  l'entretien  de  la  chose,  em- 
ployer la  procédure  du  référé.  —  J. 

..  99.  —  En  ce  sens  :  De  Bblleyme, 
. ri.  f.ir  requêtes  e>  sur  référé»,  3e  édil.. 

t.  2.  p.  163-16&;  Guii-loiAro,  op.  cit..  3e  édit., 
t.  1.  n°>  30  et  ; 

49.  L'action  du  preneur  contre  le  bailleur, 
en  exécution  des  réparations  aux  immeubles 
affermés,  est- elle  réelle,  personnelle  ou  mixte .' 
—  V.  infrà,  art.  I7J.', .  n°s  1  à  16.  —  V.  aussi 
Code  Je  frac,  civile  annoté,  art.  59,  texte  et 

1  à   (.T.. 

50.  —  11.  —  Le  preneur  pourrait-il  se  re- 
lii-t-i  au  payement  de  ses  fermages  jusqu'à  ce 
que  le  bailleur  ait  fait  exécuter  les  travaux  de 

de  réparation  de  bâtiments 
qu'il  aurait  pris  à  sa  charge?  —  V.  infrà, 
art.  1. 

51  —  III.  —  L'avertissement  préalable  et 
l'autorité  de  justice  ne  sont  même  pas  toujours 
indispensables;  le  preneur  qui,  sans  avoir 
rempli  ces  formalités,  aurait  fait  des  dépenses 
absolument  nécessaires  à  la  chose  louée,  n'en 
serait  pas  moins  en  droit  de  répéter  ou  de 
retenir  les  dépenses  occasionnées  par  c 
parations.  — J.  G.  S.  Louage.  99.  —  L».  P, 
73  -  127.  note  2.  —  En  ce  sens  :  Troi 
up.  ■il.,  t.  1,  n»  351  :  Aibrv  et  Rau,  4e  édit., 
166,  p.  475:  GuiLLOUARn,  op.  cit.,  3e  édit., 

t.    1,  n*  108;   BaUDRY-LaCANTINERIE  ET  W'aIIL, 
t.    1.    I. 

52.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire  qui  a 

fris  1  initiative  des  réparations  nécessaires  à 
entretien  de  la  chose  louée  peutexercer contre 
son  bailleur  l'action  nei/oliorum  geslorum.  — 
17   lés,  1885,  (ia-.ellrdestrib.  du 

—  En  ce  sei's  :  Guillouaro,  op.  cit., 
3"  edit..  t.  1.  n*  108.  —  En  sens  contraire  : 
Baiurv-Lacantimiiis  et  W'ahl,  t.  1,  1 

53.  Suivant  une  antre  opinion,  au  contraire, 
le  preneur  ne  peut  en  principe  se  faire  rem- 
bourser le  prix  des  réparations  qu'il  aurait  fait 
exécuter  sans  autorisation  de  justice.  —  En 
ce  sens  :  Lu  RiNr,  i.  25.  n°  112. 

54.  —  IV.  —  Si  le  retard  apporté  par  le 
bailleur  à  faire  les  réparations  a  causé  au  pre- 
neur quelque  dommage,  celui-ci  peut  égale- 
ment obtenir  contre  le  bailleur  des  dommages- 

.-.    —    J.    11.    Lùiiu,,r .    17-i.    —     . 

7  Juin  1873,  D.  P.  74.  2.  159.  — 
Guillocaru,  op.  cit.,  3'  édil..    t.   I  ,  : 
,.v-Lacantinbrib  it  W'ahl,  l.  1.  i. 

55.  Ainsi,  jugé  :  ...   que   le   liailleur  d'une 
prairie  louée  comme  herbacé  doit  à  si. 
ueur,  Indépendamment  de  la  remise  en  état 
des  clôtures,  des  dommages-intérêts  si,  à  rai- 


LIV.  II!,  T1T.  VIII.  —  Louage. 

,  raie  étal  di 

it  pn    eur.  — 

56  ....  Et  que  le  liailleur  ob 

icbanper  à  une  condamnait que  le 

.  .  alliance  de 
jour  et  de  nuit  snr  les  animaux  paissant  dans 
la  prairie,   un  héritage  étant   un   pré  entouré 

de  cld 

dans  lequel  on  abandonne  les  animaux  en  pà- 
sans  avoir  besoin  de  les  garder.  — 

57.  —  A  partir  de  quelle  date  les  dom- 
mages   intérêts  sont -ils  dus  par  le  bailleur? 

les  quatre,  numéros  suivants,  —   V. 
aus,i  svprà,  art.  1146,  texte  el  n"  l11  à  58. 

58.  Suivant  une  prêt  ion,  les  doni- 

II  éta  Boni  dus  par  le  liailleur,  alors 

qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  - 
enter  les  réparations.  —  J.  G.  Obligations, 
759.  —  Dissertation  de  M.  Plapiol,  a.  I 
1.  857,  m  le  1-2.  —  i 
J.  '..  ■  :v.i.  —  Civ.  r.  15  déc, 

D.  P.  81.  1.  37.  —  En  ce  sens  :  Guillouaiun 
op.  cit.,  3«   edit..  t.  1.  n'    108;  Baudry-La- 

ierie  et  Barde,  Des  Obligations,  t.  I, 
::■'    i70. 

59.  ...  La  jouissance  paisible  et  utile,  que 

an  preneur . 
véritable  de  son  engagement,  riant  né- 
r.   —   Dissertation   de 
M.  Planiol,  précitée. 

60.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'à  dater 
de  la  mis,-  en  demeure  du  bailleur.  —  En  ce 
sens  :  lli.;,  t.  In,  n»  292:  Balury-Lacanti- 

NER1E  El'  W'aIIL,   t.    1,   11"  33$. 

61.  Jugé,  'ii  ce  sens,  qu'en  cas  d'inexécu- 
tion par  le  bailleur  de  travaux  nécessaires  à 
la  toiture,  le  preneur  ne  peut  pas  réclamer 
d'indemnité  pour  le  préjudice  subi  par  lui  an- 
tei  -leuieim  -ni  à  la  mise  en  demeure  du  bail  - 

—  Civ.  r.  11  janv.  1892,  D.  P.  98.  i. 
257. 

62.  —  V.  —  Si  le  défaut  d'entietien  était 
tel  qu  il  empêchât  l'exploitation  ou  l'habita- 
tion, et  que  le  preneur  ne  put  ou  ne  voulut 

fus  faire  I  avaiue  des  frais  nécessaires  pour 
.irations,  il  pourrait  demander  II 
lution  d  i  bail,  faute  par  le  bailleur  de  rem- 
plir ses  obligations.  —  J.  G.  Louage.  173.  — 
.1.  G.  s.  eod.  v,  100.  —  Y.  infrà,  art.  1741. 
<63.  Bien  que  le  preneur  ait,  par  une  clause 
de   son    bail,    renoncé    à   intenter    contre   le 
bailleur  aucune  action  quelconque  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  le  preneur  conserve, 
cette  clause,  le  droit  de  former  une 
en  résolution  du  bail,  faute  par  le  bail- 
le,n-  d  entretenir  la  chose  louée  en  état  d'ha- 
bilalion.  —  Keq.  19  janv.  li>63,  D.  P.  63.  1. 
S«8. 

C.  —  Restriction  et  suppression  de  l'obligation 
d'entretieu  de  la  chose  louée. 

64.  L'obligation,  pour  le  bailleur,  d'entre- 
tenir la  chose  louée  en  bon  état  de  réparations 
n'est  point  de  l'essence  du  contrat  de  louage; 

li.s  peuvent  mettre  à  la  charge  du  pre- 
neur l'obligation  de  faire  les  réparations.  — 
.1.  (i.  S.  louage,  lui.  —  Paris,  29.  doi 
D  P.  93,  2.  473.  —  Beq.  li  janv.  1895,  D.  I'. 
'J5.  1.  341.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Bau, 
4'  édit..  t.  i,  §  306  p.  474;  Guillouard,  op. 
cit.,  -y  édit..  L  I.  ii'  103;  1.  2,  n°  469;  Hi  n, 
t.  10,  n"'  290,  293,  351;  Bauouy-Lacantine- 
hie  et  Wahl,  t.  1,  n»  801. 

65.  Ainsi,  il  peut  être  valablement  convenu 
locataire  d'un  immeuble  affecté  à  l'ex- 
ploitation d'un  café-concert  exécutera,  à  l'ex- 
clusion du  bailleur,  toutes  les  modifications  et 

,tions  ordonnées  par  l'autorité  adminis- 
trative, pour  assurer  dans  l'immeuble  la  sécu- 
rité des  ipealateurt,  —  Beq.  14  janv.  1895, 
pi  ai  île. 

66.  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge  du  fond 
d'interpréter  souverainement  les  clauses  d  un 


bail    relatives   au   payement   des   réparations 

:   G.S. 

.  101.  -  li"|.  22  mai  1882.  h.  P.  82. 

r.  2  janv.  1884,  D.  P. 

84.  1.  286.  —  En  ce   sens  :  Ci .  ii.i.o,   UU>,  "/>■ 
cit.,  3<  édit.,  t.  1.  n"  103  et  210; 

67.  Ainsi  il  a  été  décide,  p.n-  interprétation 

-  îles   baux  :...  que  il  une 

clause  niellant  à  la  charge  du  preneur  . 

f »raliOD8  à  venir,  le  bailleur  devait  supporter 
a  dépense   d'une  réparation   faite   depuis   le 
commencement  du  bail,  alors  >iu  ■ 
que  la  continuation  et  la  reprise  d'un  travail 
uommein  i  el  suspendu  mant  l'entrée  eu  joui-  - 

sauce.   —  Rouen,  18  iuill.  1881,  et,  sur  pour- 
voi, Beq.  22  mai  1882,  D.  P.  82.   1    330. 

68.  ...  (Juv,  dans  un  bail    ne   laissant   a  la 

du  bailleur  que  les  grosses  répara- 
■I-  n'avaient 
pas  le  même  sens  que  dans  l'art.  6u6  c.  civ. 
en  matière  d'usufruit:  que  les  mots  grosses 
réparations  comprenaient  tous  les  travaux  à 
effectuer,  autres  toutefois  que  ceux  d'entre- 
tien, quelle  qu'en  fût  la  nature.  —  Agen , 
16  juin  ISSU,  D.  P.  84.  1.  298.  —  En  ce 
sens  :  Lâchent,  t.  25,  n»  429:  Hlc,  t.  In, 
n  351;  Halury-Lacantinerie  et  Waul,  t.  1, 
n-  801. 

C9.  ...  Que  le  locataire  qui,  aux  termes  de 
son  bail,  n'est  tenu  que  des  travaux  de  répa- 
ration et  d'entretien  et  non  des  travaux  de 
construction,  ne  peut  être  astreint  à  suppor- 
ter les  frais  de  construction  de  pli 

d'aisances  dont  retablis-.eii.eut  est  im- 
posé au  propriétaire  par  l'autorité  administra- 
tive. —  Paris,  5  nui.  1887,  D.  P.  88.  2.  219. 

70.  ...  Alors  surtout  qu'ils  sont  indispen- 
sables pour  que  le  preneur  puisse  copl 
dans  l'immeuble  loué  l'exercice  de  sa  profes- 
sion de  loueur  de  garni  en  vue  de  laquelle 
le  bail  a  élé  conclu.  —  Paris,  5  nov.  1887 
précité. 

71.  ...  Et  que  le  propriétaire  ne  peut  se  dis- 

iiii  lui  est  imposée  •  n 
offrant  la  résiliation  pure  et  simple  du  bail. 
—  Même  arrêt. 

72.  ...  Mais  que  les  frais  d  établissement 
d'une  soupape  automatique  à  un  cabinet  d'ai- 
sances existant  déjà,  en  exécution  d'une  pres- 
cription administrative,  doivent  être  suppor- 
tés par  le  preneur,  lorsque  le  bail  met  à  la 
charge  de  ce  dernier  les  innovations  pu  n- 
paralions  concernant  la  salubrité  des  fosses 
d'aisances  prescrites  par  l'autorité  administra- 
tive. —  Même  arrêt. 

73.  ...  Que  le  propriétaire  est  tenu  des  ré- 
parations nécessitées  par  l'occupation  enne- 
mie, bien  que  le  bail  mette  à  fa  charge  du 
preneur  toutes  les  grosses  réparations,  même 
celle-  résultant  de  cas  fortuits,  une  telle  dis- 

fiosilion  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  cas 
ortuits  ordinaires,  que  les  parties  ont  pu  pré- 
voir. —  Mancv,  7  juin  1«73,  P.  P.  74.  2. 
159. 

74.  ...  Mais  que  lorsque  l'immeuble  loué  s 
été  mis  à  la  disposition  de  l'armée  ennemie  par 
l'entremise  d'un  délègue  de  la  commune,  le 
propriétaire  a  un  recours  contre  cette  com- 
mune pour  le  montant  des  loyers  dont  il  su- 
bit la  réduction  et  du  prix  des"  réparations.  — 
Mi  arrêt. 

75.  ...  <,'ue  la  clause  d'un  bail  d'après  la- 
quelle l'immeuble  lune  ne  l'est  qu'à  la  con- 
dition que  le  preneur  l'occupera  dans  son  elat 
actuel  et  sans  pouvoir  exiger  du  bailleur  au- 
cune réparation,  ne  doit  pas  recevoir  son  ap- 

!i  au  cas  où   l'immeuble   est  devenu 
inhabitable   ou   a   été   détruit    en    parti 
Vétusté.  —  Lyon,  4  janv.  1894,  D.  P.  86.  t, 
183, 

76.  De  même,  les  juges  du  fond  sont  sou- 
verains pour  décider  que  le  bailleur  a  entendu 

r  au  preneur  toutes  les  charges . 
cialement  la  réparation  et  les  travaux  i 
fection  de  la  chose,  qui  incombent  au  liailleur 
aux  termes  de  l'art.  1720  dp  présent  Code.  — 
Beq.  16  nov.  1898,  !'.  P.  SB.  1.  117. 


Ciiap.  il,  Sect.  rv 

\n    1721. 

Il  m!  <lù  garantie  au  preneur  pour 

ion-,  les  \iiT-i léfauts  de  la  chose 

Ion |ul  en  empannant  t*ua«fle,<ruaiid 

même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas 
•  'iiiiiiii-  lors  iln  bail. 

s'il  résulte  (i -  vtoea  ou  défauts 

quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bail- 
leur mi  le la  PindeuanUer —  C.  Civ. 

I   83,  I62S  s..  1641,  s.,  17-24  s.,  1891. 

rt  au  Trilmnat,  J.  G.  Louage,  p.  211 
DIVISION 

-  Dans  tvttt  cas  il  y  u  lieu  i  ga- 
rantie a  raison  des 

^  _  Vices  empêchant  l'usage  de  la  chose  lou,!e 

B.  —  Vice  connus  ou  Ignorés  du  bailleur  (n*  20). 
N*on- garantie  pour  tes  vtcea  app 
pour  les  datants  naturels  et  nota 

la  chose  louée  (  n   22  >. 

D.  —  Vices  propres  do  la  chose  survenus  depuis 
le  bail  (ir  30). 

—  Sanction  de  l'obligation  de  ga- 
rant in  (n  ' 

-  Dommages  -  intérêts  (  n*  39). 
■ions  de  loyers  (n"  52). 

-  Résolution  du  bail  (n*  66). 

—  Renonciation  du  preneur  à  la  ga- 
rantie [n 
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I». 

A. 
U.  - 
C.  - 

§3. 


§  1"\  —  Dana  queU  cat  il  y  a  lieu  à  garantie 
à  m  es  ae  lu  chose. 

A.  —  Vices  empêchant  l'usage  de  la  chose  louée. 

1.  —  I.  —  Le  bailleur  est  garni  de 

qui  ampecti  de  la  chose,  — J.  G. 

»,  187.  —  J.  G.  S.  eod.  c\  loô.  —  V. 
-us  le  texte  de  l'art.  1721. 

2.  Ainsi,  le  bailleur  esl  responsable  envers 

du  préjudice  résultant  des   vices 
hoae  louée  <pii  eu  empêchent 
_e,  lorsque  ces   vices  cache- 
k  une  époque  antérieure  ou  coocomil 
l'époque  du  bail.  —  Req.  21  juill.  1880,  D.  P. 

m.  i.  102-ioa 

3.  11  n'importe  que,  mnl^  es,  le 

preneur  ait  pu  jouir  pendant  quelque  temps 
de  la  chose  louée  et  qu'il  ait  eu  l*  lorl  dl  OS 
p.i-  eu  prendre  possession  pendant  un  certain 

délai,  âpre-;  une  rafeotiOD  acceptée  par  lin.  i 
l'arrél  qui  lui  alloue  des  dommages- intérêts 
ne  lui  en  aoeorde  point  pour  la  période  pen- 
dant laquelle  il  sursit  pu  jouir  de  la  chose. 
Même  i 

4.  —  11.   —  L'impossibilité  .i  usage  aoll 
sndre  ii'inie  manière  tûtes  large.  La  ga- 
rantie ne  doit  pas  être  limitée  au  cas  oA 

uent   est   absolu  :   si   les   vices  . 
rendre  l'usage  de  la  chose  ou  de  portion  de 
la  chose  entièrement  impossible,  diminuaient 
tellement  cet  usage  qu'on  dût  supposer  que  le 
preneur   ne   l'aurait   pas   louée,    il   y  a   lieu    i 

garantie.  —  J.  ii.  Louage,  188,  —  J.  G.  S. 
eod.  v".  Inô.  —En  .,  Com- 

ment, des  litres  de  l'échange  rt  du  / 
t.   1.   n1'   196;   Marcadb,  t.  11.  sur  l'art.  1721, 
uu   1;  Aubry  kt   Haï;,    i     .dit.,  t.    i. 

'.  édit., 
t.  1,  n»  117;  Valéry,  /'  eubles. 

'  :     Bai  dry    Lacantinerib 
1»  cdii  ,  t.  I,  n«339,  et  ;■   édit.,  I.  1,  o 


•••lit.. 

5.  Ain  il,  le  loi  itai  e  d  un 

ai  du    bai 

chemin Ii  u  point  de 

■  de  celte  cuis  ini  ible, 
et  que  I  pour- 
i aienl  •  i  n  un  dan- 
ger iui iux,  25  août 

i.  i ,  n-  196 

AONtX  KT  Pabon  .    ' 

,,  t.  i.  n ■■  118; 
Lai  \-n  iim ibis  it  W  mu  ,  -■  édit.,  i.  I. 
■   ■■< .,  t.  2,  u- 

6.  De  inéiiie.  la  présence  de  pu 

une  mais institue  un  rici  ui  per- 

u    preneur   d  invoqui  r   l'art,    It21.   — 

.i.  G.   5,  louage,  105.  -   B 

1879,  .1.  G.  S.' il.ii/.  —  Caen,  13  juill. 
s  Caen,  1885,  p,  176 

1894,  h.  P.  -i.  -  Nancy,  15  janv. 

- 

,  30  avr.   1903,  D.  P.  L903,  :..   158.  - 

sens  :  Laliu.nt.  t.  25.   n"  118; 
loi  u;i>,  »//.  eU.,  3*  édit. ,  t.  t,  n°  118;  Hue, 

Truite    théor.    cl    peut.    île    l,i    ceSS.    rt    île   la 
ITOMBR1EBT  WaIIL.  '-'    édit.,  t.  I,    0 

n.  cit.,  gi  édit.,   t.  2,  n1 

A.GNKL  i  i    PABOV  .  op,  i 

7.  .i  r  lilleur  ne  d 

fias  garantie  i  raison  de  l'envahissement  par 
as  rats  lies  locaux  loués,  >i  1  incursion  des 

ni  pour  cause  la  situation  des  lii 
voisinage  d'un  abreuvoir,  d'un  cours  d'e 

BJ  le  pi  les  mesures 

auxquelles  il  était  tenu  pour  I  empêcher.  — 

—  Caen,  3  juill.  1885,  J,  G.  s.  louage,  108. 

8.  .luge  encore  :...  que,  di 
cation  de  bâtiments   pour  usine,  : 

outerraines  d'eau  déterminant  un  arrêt 
complet  des  machines  constituent,  lorsqu'elles 
tiennent  à  la  nature  du  sol ,  un  vice  inhérent 
il  la  chose,  donnant   lieu  à   l'application,  non 

de  l'art.  1722  du  pré        l  mais  de  i  art, 

1721.  —  Paris,  0  mai  1891,  J,  G.  S.  Louage, 
105.  —  En  ce  sens  :  Uaudry-Lacantinehik  kt 
Waiil,  t,  1,  n»  634. 

9.  ...  Que  le  I.  île  en- 
vers  le    locataire  du  préjudice  résultant  de 
l'infiltration  des  pluies  au  travers  des  murs 
mal  construits,  laquelle  a  occasionné  la  di 
dation  des  marchandises  du  locataire. 

lia,  7  mars  1854,  D.  P.  54.  2.  117. 

10.  ...  Que  le  baill  ponsable  de 
la  perte  des  marchandises  du  preneur,  c 

par  la  rupture  d'un  tuyau  de  co 

!   le^  UeUI  loues.  —  Palis,    ! 

1877.  n.  P.  77.  2,  88. 

11.  Il  y  a  également  lieu  ;'  garantie  de  la 
part  du  bailleur  :...  lorsque  les   lieux   loués 

ti  llemenl  humides  qu'il  serai!  très  in- 
ode  et  peut-être  dangereux  d'y  habiter. 

—  Trile  civ,  l.yon,  i  mai  1865,  D.  P. 

En  ce  sens  :  Bai  dby-Lacamttnbhjs  kt 
Wahl,  2«  édit.,  t.  I,  n"  431. 

12.  ...  Lorsque  p  rte  sur  des  |er- 
rains  q  lotirais  s  des.  travaux  de  des- 
séche! ,  par  l'elfel  des  eaux  que  ces 
terrains  renferment  encore,  ils  sont  impi 

à  la  culture.  —  B  I  juin  1840,  J.  G. 

/  !  'iiitj..  71. 

13.  Jugé  encore,  par  application  du  même 
principe,  qu'il  est  dû  garantie  à  la  pei 

qui  a  pris  eu  location  une  loge  dans  un  théâtre, 

s'il  est  établi  que  la  loge,  louée  pour  quatre 
personnes,  ne  permel  qu'à  trois  personnes 
d'être  immodément.  —    rrib.  civ. 

iv.  1901,  H.  P 

—  En  ce  sens  :  C. Constant,  Code  des  thé 

■ 
p  213;  G    I.ureau,  Le  théâtre  et  su  U 

'.  —  V.  aussi,  sur  ce  point,  infrà, 

n-  r,:1.  ei  66. 

14.  Dans  quelle  mesure  le  bailleur  i 


; 

-  V. 
tuprà,  .','.  —  V.  an 

iB 
v  Chasse,  L,  3  n 

15.  —  III.  —  Le  bailleur  est  garant, 
seulement  des  vices  de  la  ebose  qui 

\  qui 
existent  ilnn 
empêchent  li 

.i.  i..  Louage,  195.  —  En  ce  sens  :  LU; 

16.  Ainsi,  le  bailleur  d'une  ma 

.     ni   e^l   tenu 

d'indemniser  le  locataire  du  dommage  que  lui 
a  causé  l'Inondation  des  caves  produite  par  la 

rupture  de  cel  égoul,  loi 

rait  pa  d  ma  la  chou  i  Im- 

rup    i  ■■   ait  été  i  i 

un  orage,  si  la  violence  de  et  la 

quanlit  pobée  n'ont  pas  été  sufli 

jiour  constituer  un  cas  de  force  majeure.  — 
An.  6  D.  P.  71.  2.  146. 

17.  —  IV.  —  Mais  le  bailleur  n'est  pas 
garant  des  vices  qui  rendent  seulement  I 

de  la  chose  moins  commode.  —  .1.  <  '•.  Louage, 
187.  —  J.  G.  S.  eod.  »°,  105.  —  En  ce 

BT  H  au,  4"  édii 

lii  1LLOUARD,  op.  cit..  M'  édit.,   t.  I,  n"  117; 

'•;  Baudry-Lacantinf.rik  et 

W  \  il.  I.  1.  .moi.,  „/,.  cit.,  2   édit., 

I.  2,  u"  1686.  —  En  sens  contraire  :  Ui  vbr- 

..i;  Laurent,   t. 

18.  Ainsi,  de  ce  que  l'un  des  quatre 
riants  d'un  moulin  donne  à  bail  n  aurait  pas, 
en  tout  temps,  une  célérité  é;cale  aux  autres, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  preneur  ait  droit 
1  une  indemnité,  alor  surtout  qu'avant  le 
bail  il  avait  visité  les  lieux  et  épi 

■  ■  ■  1 1 1 1 1  :  ici  m-  s'applique  pas  Part,  1721. 

—  CoLraar.  li  nov.  1885,  J.  G.  Louage,  187. 

19.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  fermier  ne 
peut  demander  une  diminution  sur  le  prix  de 
son  bail,  a  raison   des   »jces  de  la  cbO! 

en  ont  empêché  ou  dim  ■••,  ^'iLn'en 

a  pas  provoqué  la  réparation  en  temps  oppor- 
tun; que,  dans  ce  cas,  il  y  a  a  part, 
et  que  la  responsabililé  de  cette  faille  doit  peser 
exclusivement  sur  lui.  —  Cobuar,  80  nov. 
1816,  .1.  ('.  Louage,  197-1°.  —  En  ce  - 

Il \i  I'Uï-Lacantinkiue    et   Wahl,   2'   édit., 

t.  1,  n-  ii:'.. 

B.  —  Vices  connus  ou  Ignorés  du  bailleur. 

20.  La  garantie  est  due  par  le  bailleur,  non. 
seulement  lorsqu'il  a  connu  les  vices  de  la 
chose,  mus  iiiénie  lorsqu'il  les  a  ignorés.  — 
.1.  G.  Louage,  191,  —  J.  O.  s.  rod.  s*,  Iu7.  — 
Bastla,  7  mars  1854,  D.  P.  94.  2.  117.  —  Iteq. 
2'.i  janv.  1872,  I>.  1'.  72.  1.  12.!.  —  Bordeaux, 
22  mars  1872,  D.  P.  73.  2.  94.  —  Paris.  : 
1872,  Il  P.  78.  -  Req.  21  jam 

D.  P.  73.  1.  «63.  —  Aix,  5 janv.  1877,  D.  P. 

78.  2.  94.  —  En  De  -en-  :    llAii.iiY-Lvr.xNTl- 

nerie  et  Wahl,  2«  édit..  t.  1.  n»  42!»;  Pla- 

op.  al.,  t*  édit.,  I.  2.  n»  1687.  —  V.  Oi- 

dessus  le  texte  de  l'art,  1721. 

21.  Ainsi,  le  bailleur  de  terrains  reconnus 
impropres  h  lu  culture  a  raison  de  leur  humi- 
dité excessive  doit  garantie,  bien  qu'il  fut  au- 

lire  que  ces  terrains  étaient  d 
chés  et  entièrement  propres  à  la  culture.  — 
Bourges.  :;  juin  1840,  J.  G.  Louage,  180;  l'ice» 
rédhib..  71. 

C.  —  Kon-garantie  pour  les  vices  apparents  •  ' 
les  défunts  naturels  et  notoires  de  la  chose  II 

22.  —  I.  —  Le  bailleur  n'est  pas  garant  des 

als  au  moment  du  contrat,  et  que 
le  preneur  a  connus  ou  qu'il  a  pu  apercevoir 
par  l'inspection  qu'il  a  faite  de  la  chose  I"    ■•-. 

—  J.  G.  Louage,  197,  -    J.  G.  s.  eod,  : 
—Bordeaux, 28 mai  lv'.t..u;.  Louage,  r.'7-.'». 

in,6juin  1873.  D.  P.  74  t.  108.  -  IVib. 

1900,  le  p    (901.  2.  391.  - 

Ep  ce  >eiis  :   UtvtRon.R,  t.  3,  n°  J,:;;  Tivj:- 
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[C.  CIV.  —  Art.  1721 


I.IV.   III,  TIT.  VIII.  —  LOUAGE. 


op.   cit..  I.   1,  Il  •  :.;    MaRCADE, 

t.  i'..  sur  l'art.  1721 ,  n°  1;    v  et  Rau, 

.,  '.   i.  s  366,  p.    . 
cit..  .!■  edit..  t   1.  n>  121,  122    ' 

-    ■ 

IINEIUE    F,    \\     , 

édit.,  I.  -'.  n° 
En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  25,  n«  116; 

IllMINTE  ET   COLSIET    D       S  RE,    '-'      6dU., 

t.  7.  n  ■  161  bis,  ii. 

23.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  résilier  un 
bail  d'une  m  i .  -  ■  n  d'habitation  pour  cause  dlni- 
midilé  -  que  celle  humi- 

dité •  miment  apparente  pour  être 

connue  et  appréciée  ■  du  locataire  lors  de  la 
.lu   bail.  —  Paris.  3  juill.    1882, 
J.  Ci.  S.  I  1. 

f4.  :  celui  qui  a  pris  en  location 

itre  est  mal  venu  à  se  plaindre 
ensuili   i  i    ùenls  qu'elle  présente,  el 

il  de  l'impossibilité  où  sei  aient  deux 
tr  cinq  d'apercevoir  la 
qu'il  avait,  avanl  nie  fa- 

econnaître  les  places  objet  du  con- 
Iral.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1900.  D.  P. 
1901.  '-'.  391. 

25.  —  II.  —  Aux   rices  apparents ,  il  faut 
lie  .•]•■-  défauts  naturels  de  la  chose  louée, 

i  qu'ils  soient  notoires,  lors  même  qu'ils 

raienl  pas  apparents.  —  .1.  G.  S.  / 

as  :  Laurent,  I.  25,  n°  117; 
Albrv  et  Rau,  -1e  edit..  l.  i.  g  366,  p.  177; 

ouard,  op.  cit..  3e  édit-,  !.  1.  ti  •  122; 
Baudry-Lacantinbrie  et  Wahl,  2*  édit., 
I.  I.  i. 

26.  Ainsi,  jugé  :...  que  le  locataire  ne  peut 
oblenir  ni  indemnité,  ni  résiliation  du  bail,  à 

:  des  marchandises 
par  l'humidité  des  magasins  loués,  alors  que 
cet  inconvénient  était  apparent  et  notoirement 
inhérent  au  quartier  dans  lequel  ces  magasins 
sont  situés.  —  Lyon,  6  juin  1873,  D.  P.  7i.  2. 

-  En  ce  sens  :   Laurent,  t.  25.  ri°  117; 

ouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  122; 
BauIry-Lacanttnerie  et  Wahl,  t.  1,  n°  440. 

27.  ...  Que  le  bailleur  ne  doit  point  garantie 
au  preneur  pour  l'inondation  des  caves  en  temps 
de  crue  dans  un  quartier  où  cet  inconvénient 

duit  d'une  manière  constante  lors  des  dé- 
bordements du  fleuve.  —  Paris,  29  janv.  1849, 
D.  P.  49.  5.  272.  —  V.  les  auteurs  cités  au 
numéro  précédent. 

28.  ...  Que  le  locataire  ne  peut  obtenir  ré- 
siliation du  bail  k  raison  de  l'inondation  de  la 

.  cave  de  la  maison  louée,  alors  que  cet  incon- 
vénient était  le  résultat  de  la  situation  de  1  im- 
meuble et  qu'il  avait  été  prévu  par  le  locataire 
lui-même,  puisque  celui-ci  avait  déclaré  dans 
l'acte  de  bail  avoir  visité  le  logement  et  le  bien 
connaître.  —  Req.  11  juill.  1900,  D.  P.  1900. 
1.  507. 

29.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  à  ga- 
rantie si,  malgré  l'existence  d'indices  d'bumi- 
dile  dans  les  lieux  loués,  le  locataire  n'avait 
pu  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  l'incon- 
vénient oui  en  résultait;  qu'en  pareil  cas  le 
vice  de  la  chose  louée  peut  être  considéré 
comme  n'étant  pas  suflisamment  apparent  pour 
écarter  l'application  de  l'art.  1721.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  4  mai  1865,  D.  P.  C5.  3.  95. 

D.  —  Vices  propres  de  la  ebose  survenus 
depuis  le  bail. 

30.  —  I.  —  Le  bailleur  est  garant  des  vices 
ou  défauts  de  la  chose  louée,  non  seulement 
lorsqu'ils  existaient  au  moment  de  la  location, 
mais  même  lorsqu'ils  ne  sont  survenus  que  de- 
puis. Le  louage  diffère, en  ce  point,  delà  rente. 

—  J.  (,    louage,  193.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  106. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  343;  Lau- 
rent, t.  25.  n»  119;  Aubry  et  Haï  .  i'  édit., 

477  ;  Glillouard,  op.  cit.,  3'  edit., 
t.  1.  n"  120;  Baudry-Laca.ntinerie  et  Wahl, 
.',.,    t.    1.    n»   429;   Planiou,   op.  cit., 
..  t.  2,  n»  Il 

31.  Ainsi,  la  diminution  du  jour  résultant 


itruclions  ndant  la  durée  .lu 

voisin .  peut  être  assimilée  il  un 

vie i  défaut  de  la  chose  louée  dont  li 

ranl  envers  le  preneur.  —  Paris, 
13  juin  1849,  D.  P  2.  —  Kn  ce  sens  : 

-•..  op.  cit., 
t.  I.  n1  199;  Laurent,  l.  '.'.">.  n°  156;  Bai  ory- 

LaCANTINERIE  ET  Wuil    .  2'    edit..   I.    I.   Il1    i:'.i; 

Pi  inioi  .  op.  cit.,  2    édit.,  t.  2.  n"  1687. 

32.  .luge,  cependant,  que  le  preneur,  dont 
le  bail  ne  renferme  aucune  stipulation  relative 
à  un  u  :il  de  la  chose  louée  i 
conditions  de  eet  usage,  a  pu  être  déclan 

iiande  en  résiliation,  motivée 
sur  ce  que  les  travaux  d'exhaussement  du  mur 
du  \oisin  l'ont  privé  du  jour  nécessaire  à  son 
industrie  (celle  de  pelletier).  —  Heq.  11  mai 
1847,  D.  P.  47.  1.  207. 

33.  —  II.  —  Le  bailleur  ne  doit  garantie  au 
I  re  qu'a  raison  des  \  ices  propres 
chose  telle  qu'elle  a  été  louée  par  lui.  — J.  i  ',.  S. 

.  b  6. 

34.  Ainsi,  à  1  égard  des  vices  de  construc- 
tion, il  faut  distinguer  :  le  bailleur  répond  des 
constructions  existant  au  moment  de  la  con- 
clusion du  bail,  puisqu'elles  font  partie  de  la 

louée.  —  J.  G.  S.  Louage.  106. 

35.  11  répond  également  des  constructions 
qu'il  a  fait  élever  à  ses  risques  et  périls  pen- 
dant le  cours  du  bail,  soit  en  vertu  d  une  clause 
de  l'acte,  soit  par  suite  d'un  accord  postérieur 
enlre  lui  et  le  locataire.  —  J.  G.  S.  Louage, 
106. 

36.  Mais  sa  responsabilité  ne  s'étend  pas 
aux  constructions  que  le  locataire  a  faites  à  ses 
risques  et  périls  el  à  ses  frais,  soit  qu'elles  lui 
aient  été  imposées,  soit  qu'elles  aient  été  faites 
par  lui  spontanément,  avec  la  permission  du 
propriétaire.  —  J.  G.  S.  Louage,  106. 

37.  Ainsi,  le  bailleur  n'est  pas  responsable 
de  la  chute  d'un  plafond  qui  n'existait  pas  au 

ni  de  la  conclusion  du  bail,  et  qui  a  été 
construit  postérieurement  par  le  locataire  â  ses 
frais,  suivant  l'engagement  qu'il  en  avait  pris, 
alors  que  ladite  construction  a  été  faite  sans  la 
participation  ni  l'intervention  du  propriétaire, 
l'écroulement  est  dû  à  un  vice  de  cons- 
truction et  non  k  un  vice  du  sol.  —  Req.  25  juin 
1872,  D.  P.  73.  1.  415. 

38.  Mais,  si  le  bailleur  participait  d'une  fa- 
çon ou  d'une  autre  aux  travaux  faits  par  le 
preneur,  il  les  rendrait  siens  et  en  prendrait  par 
suite  la  responsabilité.  —  J.  G.  S.  Louage.  lOfi. 

—  Comp.  :  Paris,  7  févr.  1877,  D.  P.  77.  2.  88. 

§2.  —  Sanction  de  l'obligation  de  garantie. 
A.  —  Dommages -intérêts. 

39.  —  I.  —  S'il  résulte  des  vices  ou  défauts 
de  la  chose  quelque  perte  pour  le  preneur,  le 
bailleur  doit  au  preneur  des  dommages -inté- 
rêts. —  .1.  G.  Louage,  191.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1721. 

40.  —  IL  —  Le  bailleur  est -il  tenu  k  des 
dommages -intérêts,  même  lorsqu'il  a  ignoré 
les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

41.  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu  en  juris- 
prudence, le  bailleur  doit  des  dommages-inté- 
rêts aussi  bien  lorsqu'il  a  ignoré  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  que  lorsqu'il  les  a 
connus.  —  Bastia,  7  mars  [854,  D.  P.  54.  2. 
117.  —  Req.  29  janv.  1872,  D.  P.  72.  1 

—  Paris.  5dee.  [872,  D.  P.  73.  2.  233.  —  Req. 
21  janv.  1873,  D.  P.  73.  1.  263.  —  Aix.  5  janv. 
1877,  D.  P.  78.  2.  94.  —  En  ce  sens  :  Dei.vin- 

,  t.  3,  p.  191;  AuBRY  et  B-AU,  4*  édit., 
t.  i.  i  366,  noie  lij.  p.  477:  Aunel  et  Pason, 
op.  cit.,  9«  édit..  n»  270;  Laurent,  t.  25. 
n°  122:  Devante  et  Colmet  de  Santerre, 
2'  édit.,  t.  7.  n'  1ij7  bit,  i  :  Gt  illouard,  op.  cit.. 
'■'.'  édit..  I.  1,  nu»  119  et  s.;  Valéry,  op.  cit.. 
n°22:  Mue.  t.  10,  n«  293;  Bai  i.ry-Lacantine- 
niE  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1.  n"  445;  Planiul, 
op.  rit.,  i»  édit.,  t.  2.  n°  16£ 

42.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  principes  posés 


art,  1645  et  1646  du  présent  Code  en 
matière  ,1e  vente  ne  s'appliquent  pas  nécessai- 
rement au  louage,  et  que  les  question! 

■    la    résiliation    des    baux,    soit   a 

le  des  dommages-intérêts  dus  aux  pre- 

.  pour  pertes  occasionnées  par  les  vices 
de  la  chose  louée,   rentrent  dans  une  appré- 
ciation  souveraine  de  la  part  des  juges  du 
•  t  sortent  des  attributions  de  la  cour  de 
ion.  —Civ.  r.  30  mai  18.17,  J.  G.  Louage, 
191. 

43.  1 1  ailleurs,  si  le  bailleur  avait  ignoré  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée,  il  ne  déviait 
être  tenu  que  des  dommages -intérêts  qui  ont 
été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  con- 
trat, par  application  de  l'art.  1150  du  présent 

—  J.  G.  S.  Louage.  107.  —  Lu  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit..  3"  édit.,  t.  1, 
n°  125;  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2'  .du.,  t.  1,  n"  146. 

44.  Suivant  une  antre  opinion,  dans  le  cas 
où  le  bailleur  aurait  ignoré  le  vice,  la  garantie 
dei  rail  être ns  étendue  qu'au  cas  où  il  l'au- 
rait connu,  le  preneur  n'ayant  droit,  dans  le 
premier  cas.  qu  à  la  réduction  du  loyer,  tandis 
que,  dans  le  second  cas,  il  lui  serait  dû,  en 
outre, des  dommages-intérêts.  — I.  G.  Louage. 
191.  —  Gand,  30  janv.  1874,  l'asicrisie  belge, 
1>74.  2.  155.  —  En  ce  sens  :  DuVERonm,  t.  3, 
n»  341;  Marcadé,  t.  6.  sous  l'art.  1721,  n»  3; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  194. 

45.  11  est  d'ailleurs  admis  dans  cette  opinion 
qu'alors  même  qu'il  a  ignoré  les  vices  de  la 
chose,  le  bailleur  peut  être  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts envers  le  preneur,  si,  par  sa 
position,  il  était  obligé  de  les  connaître.  —  J.  G. 
Louage,  192. — X.suprà.  art.  1645,  n°»  15k 30. 

46.  —  111.  —  Dans  le  cas  où  les  vices  sont 
survenus  postérieurement  à  la  location,  le 
bailleur  peut-il  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  preneur?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

47.  Suivant  une  première  opinion,  dans  le 
cas  où  les  vices  sont  survenus  postérieurement 
à  la  location,  le  bailleur  ne  peut,  du  moins  en 
général,  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  preneur;  il  y  a  lieu  seulement 
k  une  diminution  du  prix  ou  à  la  résiliation  du 
bail.  —  J.  G.  Louage,  193.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  10,  n»  293. 

48.  Ainsi,  le  bailleur  ne  peut  être  tenu  k 
payer  des  dommages -intérêts  k  son  preneur, 

fiour  les  vices  qui  ne  sont  survenus  que  depuis 
e  contrat,  sans  la  faule  dudit  bailleur.  — 
Bruxelles,  15  avr.  1843,  J.  G.  Louage.  193. 

49.  Notamment,  il  n'est  pas  tenu  des  dom- 
is- intérêts  résultant  de  ce  qu'un  voisin 

aurait  bâti  contre  une  fenêtre  et  aurait,  de  celte 
manière,  diminué  le  jour.  —  Bruxelles,  15  avr. 
18  13,  précité. 

50.  Toutefois,  si  les  vices  ou  défauts,  bien 
que  survenus  postérieurement  k  la  location  , 
procédaient  d'une  cause  qui  existait  alors,  et 
que  le  bailleur  connaissait  ou  qu'il  devait  pré- 
voir, il  serait  passible  de  dommages-intérêts. 
—  J.  G.  Louage  193  et  194. 

51.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
les  vices  survenus  postérieurement  à  la  loca- 
tion exposent  le  bailleur  k  des  dommages-in- 
térêts comme  ceux  qui  existaient  lors  de  l'en- 
trée en  jouissance.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  n°  448. 

B.  —  Réduction  de  loyers. 


52.  Indépendamment  des  dommages -inté- 
rêts, le  preneur  peut  réclamer  du  bailleur,  k 
raison  des  vices  et  défauts  de  la  chose  louée, 
une  réduction  des  loyers  proportionne' 

ince  dont  il  a  été  privé.  —  Pari>,  13  juin 
1849,  I).  P.  49.  2.  212.  —  Aix,  5  janv. 
D.  P.  78.  2.  94.  —  En  ce  sens  :  IItvergier, 
t.  3.  n»  339;  Laurent,  t.  25,  n«  120;  Aubry 
et  Hau,  4«  édit..  t.  4.  §  366,  p.  477:  Gi  il- 
louard, op.  cit.  .3'  édit..  t.  i.  n"  123;  Bau- 
hry-Lacantinerie  et  Wahl,  2  edit  .  i  1, 
n»  446;  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit..  t.  2,  a"  1689. 


Cuap.  II,  Si'XT.  I".  —Baux  da  Maisons  et  des  Biens  ruraux.     [C.  CIV.  —  Art.  1722  ]  I 

Effet»  de    In  pert,- 
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53.  Ainsi,  jugé  'i1"'.  loi  -qu'un  dira  leur  de 

onné  en  focalion  poui  q 
une  loge  qui  ne  peul  en  réalité  contenir  que 
Irol  -  personne  i  ur  peul  être  con- 

damne non  seulement  ■  payer  des  tlomn 
intél  i  a  de  l'inexécution  de  1  obliga- 

tion où  il  était  de  lui e  |oulr  !•■  preneur  de  la 

louée,  iii.ii    i  acore  ■  rembou 
neur  la  somme  aiïérente  s  la  place  qui  di 
rail  être  occupée,    -  Trib.  <•  i  v .  Seine,  23  fani . 
1901,  H.  P.  1901    2   391 

54.  Jugé,  d'autre  pai  t,  que,  lorsque  la  chose 

■  ,i  un  \  tce  qui  la  rend  nu 
on  ,  il  y  a  Heu  , 
dammenl  de  la  résolution  du  bail, 
a  litre  de  domma  râla,  la  somme  due 

p:ir  le  locataii  e  pour  I  .  mais 

en entière  de  ces  loyers, 

■.  il  h  ,,  commencé  k  je  plaindre  qu  api 

•  mois  de  jouissance.  — Trib.  civ.  Lyon, 
•i  niai  1865,  H.  P.  65 

C.  —  Résolution  du  bail. 

55.  Indépendamment    de    l'allocation   de 
dommages  -intérêts,  l'existence  d'un  vice  ou 

il  de  la  cbose  louée  permet  aux  juges  de 
l.i  résiliation  du  bail.  —  Bo 
3  juin  1840,  J.  G.  Louage,  186;  l'iees  rédhib., 
71.  —  Trib.  i  n    Lyon,  i  mai  1865,  D.  P,  65. 
ux,  25  août  1870,  D.  P.  73.  2. 
rdeaux,29mai  1879,  J.  G.  s.  louage, 
105.  —  En  '  i  m  vergieb,  t.  3,  n 

.  op.  cit.,  t.   1 .  n"  193;  Laui 

i\  mu   et  Rau  ,  4<  édit. ,  t.  i, 
p.    177;  G iuard,  op.  cit.,  3"  édit., 

1.  I.  n«  123;  in  c,  t.  10.  n°  293;  Baudry-La- 
cantinbrie  et  W'.Mii.,  2«  édit.,  t.  1,  ii"  146; 
Plakiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1689. 

56.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  ré- 
solution de  bail,  pour  vices  ou  défauts  de  la 

louée,  ne  doit  pas  seulement  donner  mis- 
sion aux  experts  de  vérifier  si  la  chose  est 
propre  a  l'usage  pour  lequel  elle  a  élé  louée, 
mais  encore  si  le  vice  est  caché  ou  apparent, 
ou  facile  i  prévoir,  et  s'il  affecte  tout  ou  seu- 
lement  partie  de  la  cbose.  —  Bordeaux,  28  mai 
1841,  J.  G.  Louage,  197-2». 

§  3.  —  Renonciation  du  preneur 
à  lu  garantie. 

57.  —  I.  —  Le  bailleur  n'est  pas  garant  des 
vices  qu'il  a  exceptés  de  la  garantie  par  clause 

ise  'lu  contrat  :  une  telle  clause  n'a  rien 

d'illicite  lorsqu'elle  a  pour  obiel  des  vices  ap- 

parenl  rices  dont  le  bailleur  a  donné 

:e  au  locataire.  —  J.  i  i.  Loi 

-  .i.  G.  s.  eod.  r».  108.  —  I».  P.  73.  2. 

33,  note  3.  —  En  i  e  sens  :  lii  veroÎer,  t.  3, 

■  :  Troplong,  op.  cit..  I.  1,  n"  198;  Gi  n.- 

i.ni  ard,  op.  cit.,  '■'•-  édit.,  t.  1,  n"  121  ;  Ba 

riNERis  et  Wahl,  2"  édit.,  t.  1,  n  '  I  il  i. 

58.  La  clause  de  non-garantie  peul  aussi 
mire  les   vices  cachés,  ceux   dont    le 

locataire,  en  signant  le  bail,  n'a  pu  mourir 
la  gravite  et  les  conséquences;  niais  , 
la  double  condition  que  le  bailleur  en  aura 
l'existence,  et  qu'il  aura  été  liien  en- 
alaire  prenait  la  chose  louée 
telle  quelle  et  à  s,--  risques  el  périls.  — D.P 
7.;.  2. 

59.  Le  doute  sur  l'étendue  de  la  clause  de 
non -garantie  et  l'intention  des  parties  doit 
s'interpréter  contre  le  bailleur.  —  D.  P.  7:: 

2.  233,  note  3. 

60.  Ainsi,  quand  les  réparations  faites  à 
l'ini util,'  ont  consisté  en   des  reconatruc- 

par  un  vice  caché,  le  pre- 
neur a  droit  à  une  indemnité,  encore  bien 
qu'une  clause  particulière  du  bail  l'oblige  «  à 
souffrir  toutes  les  grosses  el  menues  répara- 
tions, quelles  que  soient  leur  nature  et  leur 
-  prétendre  à  aucune  indemnité  ni 
diminution  de  loyer  ».  —  Paris,  5  déc.  1872, 
D.  P.  73.  2.  233. 


61.  Si.  au  moment  du  contrat,  le  bailleur 

es  de  la  cho  e .  ou  pouvait 
le    prévoii  ,  la  on-  garantit 

omme  entachée  de  dol.  —  .1.  G.  Louaye, 

62.  —  II.  —  La  renonciation  du  preneur 
i  la  garantie  peut  être  tacite.  —  J.  G.  S. 
louage,  106.  —  En  ce  u  as  Bai  dry-Lacan- 
tim  un-  et  WaHI  ,  2    édit.,  t.  1,  i 

63.  Notamment .  le  |ug'    |  .,ier,  a 
raison  des  circon                  bail ,  que  li 
neur  qui  a  loué  la  chose  sachant  qu'ell 

par  cela  même  a  la  gai 
—  .1.  11.  S.  I.t,nii<ie,  108.  —  En  ce  sens  :  Lau- 

IlENT,     t.    25,     11"     116;      I  il   11.1  ru   Allli  ,     op.    cit., 

3e  édit.,  t.  1,  n»  122;  B  AU DRY-  LaCANTINERIE 
et  Wahl,  2-  édit.,  l.  1,  n ■■  140 

64.  Ainsi, jugé  que  le  fait  d'avoir  accepté  les 
lieux  li  un  inconvénient  naturel  in- 
hérent au  quartier  dans  lequel  le  b  ilim 
situé  emporte,   de  la  part  du  locataire,  re- 
nonciation à  toute  action  en  garantie  i 

le  locateur.  —  Paris,  29janv.  1849,  D.  P.  49. 
:..  272. 

65.  Jngé  au  contraire  :  ...  que  l'humidité 
excessive   des  lieux  loués  donne  lieu 
rantie  dans  le  cas  même  qù  le  locataire 

lors  de  la  visite  des   lieux,  constater  l'exis- 
tence d'indices  d'humidité  el  a  consenti  à  faire 
paralions,  -i  d'ailleurs  il  n  a  pu  su  rendre 
compt  i .  i  1 1  ■  de  l'inconvénient  el  n'a 

entendu  prendre  ■  m  charge  que  les  répara- 
tions d'appropriation  dites  localise*.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  i  mai  1665,  D.  P.  65.  3.  05.  — 
Comp.  :  Iluc,  t.  lu,  a'  293;  Baudry-Lacan- 
tim  un:  ET  Wahl,  2«  édit.,  I.    I.  n"    141. 

66.  ...  Que  le  fait,  de  la  part  d'un  directeur 
de  théâtre,  d'avoir  donné   en   location  pour 
quatre  personnes  une  loge  qui  n'en  peul 
tenir  que  trois  donne  lieu  à  garantie,  alors 

inùi nie  le  preneur,  au  lieu  de  s'abstenir 

complètement  d'user  de  la  loge,  en  a  occupé 
les  trois  places  d'où  l'on  pouvait  suivre  le 
spectacle.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1901, 
D.  P.  1901.  2.  391-392.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
DRY-Lacantdnerie  et  Wahl,  2"  édit.,  t.  1, 
n°  441. 


Art.  1722. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de 
plein  droit;  si  elle  c'est  détruite  qra'en 
partie,  le  preneur  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  on  une  dimi- 
nution du  prix,  ou  la  résiliation  même 
du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement. 
—  C.  civ.  617,  1148,  1302  s.,  1724,  1730, 
1735, 1741,  1760,  1769,  1882  s.  —  C.  com. 
300,  302  s 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  271,  n'  16. 


Sect.  1.  —  Que  fait-il  entendre  par  perte 
totale     ou     partielle    de    la 

CHOSI  LOUÉE   (   n°   1)? 

§  i.  —  Qu'entend -on  par    perte   de   la 
chose  (n»  1)? 

§  2.  —  Quand  y  a-t-il  perte  totale  (n°  9)  ? 

§  3.  —  Quand  y  a-t-il  perte  partielle 
(n»  40)? 

Sect.  2.  —  Perte  de  la  chose  r\n  cas 

r   OU   FORCE  MAJEURE  (n»  78). 

§  1.  —  Qu,'  faut-il  entendre  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure  (u°  78)? 


2.  - 


A. 
B. 


Sect.  3.  — 

§  1.  - 


A 

B 

C. 

L> 

. 

11. 

A. 

B. 

§2. 

Sect.  5. 

Sect.  6. 

US). 

I  pas  de  domma'jrs- 
inlél 

'  (n1  121 >. 

■lion  des  loyers  (n-  125). 

—  Droit  d'option  du  preneur  entre  la 

résolution  du  bail  et  lu  diminution 
des  loyi 

—  Quelles  sont,  en  ras  d'option  ,1 

<■  pour  la  continuai . 
les  obligations  du  bailleur 
aux  réparations  ri  d  ,„  recofl 
tion  de  tu  partie  détruite  <  i 

Pi  un:    imputable    ai;     BAILLI)  u 

164  . 

Cas  oit  la  perte  est  imputable  au 

bailleur    u"  lt,, 

Effets  de  la  perle  imputable  au 
bailleur  (n-  1- 

Bésiliation  du  bail  (n-  185). 

liiriniiutmii  des  lovera  in"  186). 

Domiu  ,  n    187). 

Iruction   du   la    partie    détruite 
B). 

Perte    imputable    au    phi 
(n»  l 

Effets  de  la  perte  totale  impu- 
table au  preneur  in"  194  , 

Résiliation  du  bail  <n'  1!Vi>- 

Dommages  -  intérêts  (n"  201). 

Effet»  de  la  perte  partielle  impu- 
table au  preneur  (n»  206 

Clauses  ih';rogatoires  a  l'article 
1722  (n»  212). 

Portée  de  l'article  1722  :  LOUAS! 
de  meubles  (n°  218). 


Sect.   1".  —  Que   faut-il    entendre 
par  perte  totale  ou  partielle 
de  la  chose  loi 

§  l".  —  Qu'entend-on  par  perte  de  la  cho 

1.  —  I.  —  Il  y  a  évidemment-perle,  totale  ou 
partielle,  de  la  chose,  lorsque  celle-ei  se'  l  n  inve 

détruite  main  ifllr>,,,nt  en  tout  ou  en  partir. 

—  .1.  G.  louage,  198. 

2.  Si  le  bail  avait  pour  objet  un  droit  in- 
corporel, tel  qu  un  droii  il  oclr i  de  p 

il  y  a  perle  de   la  chose  lorsque,   par   I 
il'ui mse  quelconque,  le  droil  vient  à  ces- 
ser d'exister.  —  J.  (i.  Louage,  219.  —  I; 
11  mai  1873,  D.  I».  74.  1.  170. 

3.  Par  exemple,  lorsque  le  bail  poilu  sur 
un  ponl  à  péage,  si  le  pont,  grevé  du  pi 
venait  a  s  écrouler,  l'art,   1722   serai)  appli- 
cable. —  J.  G,  louage,  219. 

4.  Il  en  serait  de  inéme  si  le  droit  al! 
était  supprimé  par  mesure  législative.  —  J.  G. 
louage,  219. 

5.  —  11.  —  La  résiliation  du  bail  ne  peut  être 
prononcée  pour  cause  de  destruction  de  la 
chose  louée  que  si  la  chose  même  que  le  bail- 
leur devait  fournir  a  péri  en  tout  ou  en  par- 
lie  :  celle  résiliation  ne  peut  avoir  lieu  lorsque 
le  cas  fortuit  allégué  n'a  détruit  que  «les  amé- 
nagerai iés    par   le   preneur  de  son 

- 1  •■  ri  dans  son  intérêt  exclusif.— J. G. S. 
louage,  1 12.  —  Toulouse,  25  mars  1876,  D.  P. 
79,  1.  164-165.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantini  iue  et  Waiii..  lrt  édit.,  t.  1,  n»  513, 
el  2«  édit.,  t.  1,  n»»  645 

6.  Dan?  le  cas  de  destruction  partielle  de 
la  chose,   il   n'y   a  pas   à  distinguer  entre  le 

;  la  destruction  partielle  est  survenue 
an  rouis  du  Luit  et  le  cas  ou  elle  a  pi. 
1 1  Dlrée  en  jouissance.  —  1).  1'.  86.  I.  23C, 
note.  —  En  sens  contraire  :  Hue,  I.  In, 
n«  294;  Baudry-Lacantineris  et  Wahl, 
2«  édit.,  I.  1,  n»  343, 


[C.  CTV.  -  Art.  171212 


1.1V.   !!!.  TIT.   VIII. 


Loi 


7.i'  ird:...  que  l'action 

un  (« -nui.  ri  MB  bailleur,  .1  raisi 

i.  entra  le  jour  «lu  bail  al  celui  de 
l'entrée  en  jouissance,  a  détruit,  sur  une  ci  r- 
1  landue  des  tel  1  baumes 

' 

en  diminution  ilu  prix  du  bail, 

ceux  d'une  action  en  dommages -inté- 
rêts. —  Req.  I!  mal  1885,  D.   P.   -      l.  236. 

8.  ...  Qu'il  en  résulte  que  II  dema 
fermier  «loi!  être  rej(  constaté  que 

ivient  iu-  du  fait  du  ii 
qui  n'i  1  est,  a  aucun  titre,  responsable.  — 
M.',, 

--  Quand  ,'/  a-l-il  perte  toi 

9.  Il  y  a  perle  totale  de  la  1 

est  détruite  entièrement. 
—  .1.  (1.  Louage,  198.  —  Bh  ce  sens  !  Bai  - 
DM    1  ilB  i.v  Wahl  .  1"  édit.,  1.  1 , 

w  252,  et  2'  édiUy  t.  1,  n» 

10.  Il  convient  d'assimiler  au  cas  de  perle 

...  :  ..■     insistant 

llement,  ne  peul  plu?  remplir  -  1 
n.  —  .1.   G.  Louage,  201.  —  .1.  G.  S. 
110.  —  BH  ce  sens  :  Duver  iier,  1.  3, 
.1;  Thoplono,  Comment,  des  titres  de 
nge  et  il»  louage,  t.  1.  n«  234; 
et  Rau,  i"  éditi,  t.   1.  s  368,  p.    195;  I.ai - 
kknt.  t.  25,  n°  410;  G 

louage,  3-  édit.,  t.  I,  n°  392.  —  lin  sens  con- 
traire   :    Balury-Lacantinluil'    et    Wahl, 
1"  édit,  t.  1,  n»  109,  et  2«  édit.,  t.  1. 
Planiol.  Pratté  élém.  de  droit  civil,  2°  édit., 
t.  2,  n"  1734. 

11.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  de 

lu,  non  seulement  par  la  perte 
totale  de  la  chose  louée,  mais  encore  par  la 
destruction  partielle  de  celle-ci,  si  elle  a  subi 
1  des  modifications  assez  importantes  pour 
qu'elle  -"il  devenue  impropre  à  l'usage  au- 
quel elle  était  destinée. —  Pans.  1"  avr.  1868, 
D.  P.  68.  2.  85. 

12.  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été 
...  que   le   retranchement   d'une  partie 

de  maison  sujette  à  reculement  constitue  la 
perte  totale  de  la  chose  louée,  lorsque,  d'une 
part,  la  maison  louée  se  trouve  réduite,  par 
sniie  de  la  mise  •  super- 

ficie tellement  exiguë  qu'il  est  indispi 
•  d'en  changer  d'une  manière  complète  toutes 
les  dispositions,  pour  qu'elle  devienne  habi- 
table et  susceptible  de  location,  et  que.  d'autre 
part,  par  suite  de  la  mise  à  l'alignement  des 
uns  continues,  la  reconstruction  des  murs 
mitoyens  est  devenue  nécessaire.  —  Bordeaux, 
4  jaifv.  1854!  D.  P.  55.  2.  60.  —  En  sens  con- 
traire :  Baldry-Lacaminerie  et  Wahl.  t.  1, 
n° 

13.  ...  Que  l'incendie  qui  détruit,  dan-  son 
objet  principal,  la  chose  louée,  a  pour  effet 
de  ri-  bail  à  partir  du  jour  où  il  a  eu 
lieu,  alors  que  le  surplus  de  l'immeuble  doit 
être  considéré  comme  un  simple  accessoire 
impropre  à    la   jouissance    du   locataire.   — 

..  9  août  1849.  D.  I\  50.  2.  92.  —  Metz, 
25  juill.  1855,  I).  P.  56.  2.  212.  —  Paris, 
1"  avr.  1868,  D.  P.  68.  2.  85. 

14.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  totale 
la  perle  d'une  maison  par  suite  d'incendie, 

le  les  parties  noi  lient  détruites 

ne  satisfont  plus,  dans  des  proportions  suffi- 
santes, a  l'objet  et  aux  conditions  d'un  bail 
portant  sur  limmeuble  entier;  spécialement 
lor-que  le  locataire  n'a  pu  reprendre  p 
sion  île  la  partie  d'une  maison  a  lui  louée  en 
totalité,  qu'en  y  faisant  à  ses  frais  des  Ira- 
vaux  de  restauration  et  de  reconstruction.  — 
Lime-  1887,  D.   P.  88.  2.   167.  - 

Kn  -eus  contraire  :  Baukry-Lacantinerik  kt 
Wahl,  t.   I,  B«  83». 

15.  ...  Qu'il  y  a  lieu  à  la  résiliation  du 
bail  d'nne  usine,  par  cela  seul  qu'un  incendie 
a  totalement  détroit  les  bâtiments  renfermant 
le-  machines,  encore  que  le  cours  >i  eau  oons- 
liluant  la  force  motrice  de  l'usine,  ainsi  que  de 


bâtiments, 
Mets,  25  juill.  1855 

16.  ...  Que  la  claii-e  qui  accorde  au  loca- 

II  .ne  une  remise  partielle  du 

de  destruction  totale,  peut  êti  e 
quèe  lorsqu'un  incendie  a  mi-  hors  de  service 

a  1.1  fabi  li 
bai  imenU   compris  dan-   It    loi  alion 

1875, 
1  .  Req.  19  juill.  1876,  I».  P. 

17.  ...  Que  l'incendie  q  tons 
iiiiieiiu  d'une  ferme   1 

:  du  bail,  bien  qu'il  v  ait  encore  des 
terres  susceptibles  de  donner  les  produits  en 
vue  desquel  i  intervenu.  —  An 

3  déc.  1840,  J.  Gr.  j  il9  2". 

18.  ...  Que  <■  a  des   vign 
par  le  phylloxéra  constitue 

de  la  chi  n  n  1875.  J.  G    - 

Louage,  HO,  noie  2.  — Trlb.  clv.  Marseille, 

1893,  H   P.  74.  5.  320.—  Req.  14nov. 

1.  P.   I"  0.    i.  597.  -  En  ce  - 

cit.,  3e  édit.,  t.  1 .  n"  396; 
Hue,  t.  10.  n°  294;  l'i  \niol.  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  8,  n 

19.  Il  faut  également  assimiler  au  cas  de 
perte  totale  celui  où  la  chose,  subsistant  dans 
s. m  entier,  ne  peul  plus  être  l'objet  d'une 
jouissai  1  me  à  -a  destination,  —  J.  1  i. 
ta  ■.  210,  216.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  324;  Laurent,  t.  25,  n°  HO; 

Arma   ET  Mac.   i"  édit..   t.  4.   §  369,  p 

ooard,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n"  392; 
Hue,   t.    10,   uu  294.   —   Un   sens   contraire  : 
.  1.  3,  n"  525;  lÎAi  nin-LACANTi- 
nerie  et  w'.mm  .  2«  édit.,  t.  1,  n"  527. 

20.  Ainsi,  les  faits  qui,  sans  détruire  ma- 
tériellement la  chose  ni  aucune  de  ses  par- 

11  ■-.  en  empêchent  la  jouissance,  comme  l'ex- 
pulsion d'un  fermier,  d'un  locataire,  par  l'en- 
nemi, l'empêchement  mis  à  l'occupation  des 
lieux  Innés  par  suite  de  l'interruption  des 
ei.miuunicatinns.     en     cas     d'épidémie 

rentrent  aussi  -nus  l'application  de  l'art.  1722. 

—  .1.  G.  /'         .  210. 

21.  Par  exemple,  lorsqu'une  route  suc  le 
bord  de  laquelle  une  auberge  est  située 
supprimée  el  reportée  ailleurs  depuis  le  bail, 
el  que  1  éanti,  ou  du 
moins  considérablement  diminué,  le  preneur, 
dan-  le  cas  ou  l'auberge  lui  a  été  louée  toute 

e  el  ach  ilandée,  peul  invoquer  les  dis- 
l'arl.  1Î22.  — .1.  G.  Louage.  "17. 

—  1 p.  :  Huo,  t.  10,  n"  294;  Bat  deï-La.- 

CANT1N1  RIE  ET   "Wahl.   t.    1,   n°  5G7. 

22.  Conformément  a  la  ri  ;le]   écêdente,  il 

...  que  l'application  île  l'art.  1722 
ne  doii  pas  .  Ire  restreinte  au  seul  cas  de  des- 
truction matérielle  de  la  chose.  —  Req. 
21  janx.  161  i.  le  P.  7i.  I.  170. 

23.  ...  Que  la  force  majeure  qui  donne  au 
locataire  le  droit  de  demander  la  résiliation 
du  bail  ou  une  diminution   du  prix  ne  s'en- 
tend pas  seulement  du  cas  Fortuit  qui  a  amené 
la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée, 
mais  aussi  de  tout  événement  qui  a  pi 
jouissance    du    loi  lans    une    sltn 
équivalente  a  celle  qu'aur.. il   produite  la 
traction  totale  ou  partielle  de  cette  chose.  — 
Paris,   23  déc.    1871,   D.    P.  71.   2.  225.  — 
Comp.  :  J.  il.  Louage,  210. 

24.  ...  Que  la  force  majeure  qui  rend  im- 

:  i  ilion  de  la  chose  I peut 

entrain  ilialion  du   bail  (surtout  en 

matière  commerciale!,  lorsqu'il  egl  constant 
que,  dans  l'intention  des  parties,  celle  dr-ii 
nation  formait  une  condition  du  bail.  - 

1"  mai  1848,  D.  P.  48.   I.  86. 

25.  Spécial     ent,   il  a  été  jugé  :  ...  que 
emenl  d'un  navire  destine .  de  l'ai 

commun  de  a  p  nier  'les  mar- 

chandises d'un  poil  dan-  un  autre,  peut  être 
marchand 
le  poil  de  char 
par  suite  du  blocus  de  ce  port.  —  Req.  1"  mai 
''.  P.  ta  t.  86. 


26.  ...  Q\n-  le  preneur  qui  a  loué  dans  le 

nu   du    bailleur     quoique    n I 

une  mai: 

OUé       pour   lesquels   il  a 

n  loyer  plus  élevé,  a  droil  s  la 
Dation  '  cas  de  supj 

cet  établissement  par  l  autorité  adminisu 
—  Caimar,  26   mars    1841,  J.   'i.   Louage, 
216. 

27.  ...  Que  l'exécution,  par  les  habitants 

"iiiniine.  de  travaux  ayant  pour 

ni  de  rendu    ,-  iin' h  nient  impro- 

le   pont   à   péage   formant   l'objet    d'un 

bail  à  ferme,  constitue  un  ras  de  perle  de  la 

is;i.  n.  p.  72. 

t.  175.  —  1  iii  c,  t.  10,  ii"  : 

28.  -  preneur  de  spécial  le-  qui, 
pend  ii                 ■■  période  de  la  location  du 
théâtre  où  il  exerce  son  industrie,  s'est    vu 
force,  par  un  arrêté  du  Gouvernemjéol  ordon- 
nes théâtres  [la  ville  étant 

ée,  dans  l'espèce),  de  cesser  ses  repré 
ndé  à  soutenir  que  le  bail 
s'est  trouvé  résilié,  de  plein  droil,  à  partir  du 

i  lion  de  l'arrêté. 
surtout  que  le  bailleur  a  reconnu  la  cessation 
de  la  jouissance  du  preneur,  en  fondant. 
cord  avec   lui.   pour  utiliser  les   lieux  loués, 
lire.    —    l'aii-, 
23  déc.  1871,  h.  P.  71.  2.  225.  —  En  ce  sens  : 

'.  -  l.xc.ANTI.NLIilK    ET    WaIIL,     2e     '    lu.. 

t.  1,  n"  r>6o.  —  Kn  sens  contraire  :  Ballot, 
Effets  de  la  {/verre  sur  le  louage,  p.  33  et  s. 

29.  ...  Kt  qu'il  importe  peu  que,  durant  la 
cessation  des  représentations,  le  preneur  ait 
occupe  avec  sa  famille  quelques  pièces  des 
dépendances  du  théâtre,  cette  occupation  ne 
pouvant  se  rapporter  à  la  jouissance  prévue 
par  le  bail,  sauf  à  rechercher  s'il  peut  èlre  dû 

d chef  une  indemnité  au  bailleur.  —  Même 

arrêt. 

30.  Mais  l'impossibilité  de  jouir  de  la  chose 
conformément  à  sa  destination  n'équivaut  pas 
a  la  perte,  lorsque  cette  destination  ne  formait 
pas  une  condition  du  bail.  —  J.  G.  Louage, 
216.  —  J.  G.  S.  eoit.  0».  122. 

31.  Ainsi,  lorsque,  après  avoir  loué  une  mai- 
son située  snr  une  roule  fréquentée,  le  pre- 
neur y  établit  une  auberge,  si  la  route  est 
ultérieurement  supprimée,  le  preneur  ne  peul 
invoquer  l'art.  1722,  bien  que  l'achalandage  se 
trouve  anéanti.  —  J.  G.  Louage,  217. 

32.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'un  ter- 
rain a  été  loué  pour  l'établissement  d'un  tir  à 
la  carabine  de  précision,  el  qu'il  es!  intervenu 
postérieurement  un  arrête  municipal  interdi- 
sant l'exploitation  île  ce  tir,  la  résiliation  du 
bail  ne  peul  être  demandée,  lorsque  le  bailleur 
ne  s'est  pas  engagé  à  procurer  aux  preneurs 
l'autorisation  administrative  ni  à  leur  en  garan- 
tir le  maintien  pendant  la  durée  du  bail,  et 

i,  d'ailleurs,  le  preneur  a.  par  son  fait, 
modifié  les  <•  Iles  se  fai- 

sait l'exploitation  de  la  chose  louée.  —  Req. 
li  avr.  1874,  H.  P,  7.'..   I.  203. 

33.  ...  Que  l'acte  administratif  qui  proclame 
la  liberté  de  la  boulangerie  et  dispense  les 
boulangers  de  l'obligation  de  faire,  à  l'avenir, 
les  approvisionnements  dont  le  dépôt  était  pré- 
cédemment ordonné  dans  un  magasin  général, 
n'est  pas  un  ras  de  force  majeure  ayant  pour 
ciel  de  résilier   le  bail   que  les  boulangers 

avaient  le  bâti ni  affecté  à  l'i 

de  magasin  général.  —  Ciy.,c.  in  juill.  1867, 
n.  P.  67.  1.  277.  —  Comp.  It.  P.  ibid.,  noie  1. 

34.  ...  Qu'il  importe  peu  que  les  boulangers 
cice  au  moment  où  survient  cet  acti 

ministratif  ne  soient  pas  le-  mêmes  qui  corn- 
ai la  corporation  au  moment  on  le  bail  a 
été  passé  :  s'ils  ne  sont  pas  li  .   di- 

rects, ni  les  héritiers  desdfts  preneurs,  Ils  en 
les  ayants  canse,  p  I  qu'ils  ont. 

avant  l'acte  administratif,  accepté  et  exécuté 
le  bail.  —  Même  arrêt, 

35.  1  l'autre  pari,    i  I  in  ipl iludi 
a  remplir  sa  destination  n'esl  pas  définitive  et 
peul  être  réparée  sana  trop  de  retard,  cet  étal 
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de  ta  ghoM  M   i  -mille   .i   I*   perle 

I    ',    / 

36.  Ainsi,  I  enl  w  dont 

ris  une  ■>  ifle  qui,  durant 

npues  durant  o 

il  y  i  eu  ton 
us  de  payer  le  I 
au    pi  •.    —   Trih. 

37.  on  du  bail  d'une 
i  -.truction  par  cas  for- 
•  ne  peut  être  dem 

te  la  force  motrice,  objet 
.nu  qui  doivent  la 
its,mais  n'ont  subi 
lement  réparées;  qu'un 
le  la  location,  bien  que 
itement 
lin,   le  bailleur  offre  de 
ns  un   bref  délai,   l'obstacle 
i   preneur  sur  une 
sable- 
dune  inondation). 
^    P.  79.   1.  164. 

38.  M  appartient  aux  juges  du  fait  d'appré- 

nent  :    ..  -i  la  perte  partielle 

grave  pour  rendre  la  chose  inapte 

-linalion   et  p<jur   équivaloir 

perle    totale.    —  J.    'i.    /. -  e.    '.'"1. 

D.    P.  77.  I 

39.  S  «rations   de   la 

d'une  destruction  par- 
iai.'. —  Req.   16  nov.  1898,    H.   P. 
1 17.  — Eni  n.  cit., 

;  ,t.  l,n°397;  Hue,  I.  lu.  n°29i,  Baudky- 
Laca.ntinerie  bt  W'aul,  2e  édit..  t.  1.  n»  359. 

—  Quand  >j  a-t-il  perte  partielle? 

40.  Il  y  a  perle  partielle  lorsqu'une  frac- 
tion notable  de  i  i  lée  se  trouve  dé- 
truite. —  .1.  G.  S.  Loua  ,--.  1 14.  —  1 

y-Lacastinkrie  et  Waiil,  2e  édit.,  t.  1, 

41.  Ai  i-i.  on  ne  peu!  assimiler  à  une  des- 

la  chose,  résolvant  le  bail, 
lent  mis  par  la  voirie  a  la  recons- 
truction d'un  mur  mitoyen  dont  la  solidité  se 
trou,.'  .  unipromise  par  des  démolitions  que 
le  propriétaire  a   volontairement   faites   :   ce 

.  tout  au  plu-,  le  cas  île  destruction  par- 
tielle ilonl  parle  l'art.  1722;  en  conséquence, 
si.  dan  le  locataire  demande  à  rester 

dans  la  maison  louée,  le  propriétaire  n'e-t  pas 

■ble  à  demander  la  résiliation  du  bail. 
-  B  '..  1831,  .1.  G.  Louage.  203. 

42.  lie  me.  la  démolition  de  la  façade 

d'une  maison  pour  la  reconstruire  sur  un  nou- 
vel ah-  ;i  vertu  d'ordres  de  l'autorité 
municipale,  ne  peut  être  assimilée  a  une  des- 
hraetion  totale,  qui  autorise  le  propriétaire  h 
obtenir  la  résiliation  du  bail  de  cette  maison, 
lorsque  le  locataire  rom-lut  au  maintien  du 
bail  et  demande  seulement  une  indemnité 
pour  le  préjudice  que  lui  a  causé  la  recons- 

n.  —  Paris,  8  mars  1841,  J.  G.  Louage, 
if.,  29.  —  En  ce  sens  :  Pla- 
-  édit.,  t.  2.  n»  1735. 

43.  De  même  encore,  un  retranchement 
peu  considérable  -uni  par  le  locateur,  admis, 

.  demande,  a  rétablir  la   façade  de  sa 

mai-on.   n'est  pas  assimilé  à  la  perle  de  la 

pas,  à  son  profil,  une  cause 

,  «i ii  bail,  alors  surtout  que,  mal- 

relranrhement,  les  lieoi  loués  restent 

propres  au   lui!   de   la   location   primitive  :   en 

■  menée,  il  est  tenu,  après  la  reconstrnr- 

e  délivrer  au   preneur  les  lieux  anle- 

••   des   dom- 

-inlérèts   proportionnés  à    la    privation 

de  Jouissance.  —  Rouen,  Il  févr.  1842,  J.  O. 

e.  202-3°. 

44.  Lorsque  les  bâtiments  loués  ont  été 
seulement  endommagés  par  ras  fortuit,  le  lo- 
cataire peut  contraindre  le  propriétaire  à  lane 


p  iur  remeti 
lieux  en  état.  —  Alger,  lOjuill.  1868.  D.  I*. 

45.  pie  les 

imma- 
inais  detrui 
ment,  par  ce  cas  fortin  i 

point   demandé  1 1 
que  réclamer  une  diminution  du  pr 
ne  arrêt. 

46.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer    a    cédé  à  une  enl: 

droit  d'apposer  un  certain  nombi 

iu,  il  y  a   perte 
partielle  de  la  chose  louée  d  u  une 


partie  de  ce  roseau  est  \  une  puis- 


limitrophe.  —  Pari»,  5  juin 


ne  pui 


47.  lie  nombre  oses  décisions  assimilent  au 
•  ■  perte  partielle  proprement  dite  de  la 

chose  louée  le  cas  où.  la  chos  t  dans 

:tier.  le  locataire  est  privé  de  la  jouis- 
sance de  la  totalité  ou  dune  partie  importante 
de  celle  chose.  —  .1.  O.   S.   Louage,   115.  — 
V.  Paris,  23  déc.  1871,  h.  P.   I 
suprà,  n»  23.  —  En  ce  sens  :  Griuoruio, 
o,,.  ctt.,  3»  édit,  t.  1.  n°39l;  t.  2.  i 
t.  lu.  n»  304.  —  Ba  sens  contraire  :  B 
::  :  .-  \\  ■  i 

48.  Ain-i.   lorsque    le  preneur  se    trouve 

firivé  de  la  jouissance  d'une  partie  de  la  chose 
ouée  pendant  une  po;  >  vertu 

d'une  mesure  prise  par  l'autorité 
live  dans   les    limite-   ,  ', niions,    le 

bailleur  doit  l'indemnl  te  privation 

par  une  diminution  proporlto  le  prix 

de  la  location.  —  Nancy,  17  mai  1837,  J.  G. 
Louage,  210-2°. 

49.  De  même,  la  deslruction  par  force  ma- 
jeure de  la  destination  d'une  partie  importante 
de  la  chose  louée  donne  au  locataire  privé  de 
l'exploitation  sur  laquelle  il  avait  dû  compter 
le  droit  d'obtenir  une  diminution  proporlion- 
nelle  de   lovers.   —  Rouen,    19   juin 

D.  P.  75.  I.  191. 

50.  Spécialement,  le  locataire  d'un  établis- 
sement où  se  trouve  une  salle  de  danse  peut 
réclamer  une  diminution   proportionnelle   de 

-,  quand  l'autorité  administrative  a  or- 
donné, pour  des  raisons  qui  avaient  commencé 
à  se  produire  pendant  la  jouissance  antérieure 
du   propriétaire    lui-même,    la   fermeture   ,1e 

salle  de  danse.  —  Rouen,  19  juin  1874, 

51.  La  mise  en  interdit,  par  la  commission 
des  logements  insalubres,  de  certaines  parties 
de  la  maison  louée,  conformément  à  la  loi  du 
13  avr.  18Ô0.  équivaut  à  une  perle  partielle 
de  la  chose.  —  Paris,  23  juin  1885,  .).  G.  S. 
Louage.  150,  note  1.  —  En  ce  sens  :  lire, 
t.  lu,  n«295:  Baiury-Lacantinfiue  et  WaHL, 
2°  édit..  t.  l.n°556;  Planiol.  o/>.  cit.,  2«  édit. . 
t.  2,  n' 

52.  L'exploitant  d'un  café-concert  dont  l'é- 
tablissement a  été  mis  en  réquisition  pendant 
la  guerre  de  1870-1871,  pour  servir  à  un  dé- 
pôt d'approvisionnements  établi  dans  la  pré- 
vision d  un  siège,  est  fondé  à  demander .  par 
application  de  l'art.  1722,  une  réduction  de 
son  loyer  proportionnelle  a  la  durée  de  la 
privation  de  jouissance  que  l'autorité  lui  a 
fait  supporter,  alors  surtout  qu'il  déclare  sub- 
roger le  propriétaire,  aux  ri«<]ues  et  périls 
de  celui-ci .  dans  le  recours  qu'il  pourrait 
exercer  contre  qui  de  droit,  a  raison  de  l'or- 
cupalion  temporaire  de  I  établissement.  — 
Trih.  Lyon.  2:.  mars   1871,  D.  P.  7t.  ô.  245. 

53.  Le  locataire  qui,  dans  une  ville 

gée,  s'est  Irouve  oblige,  par  suite  de  bombar- 
dement, de  quitter  momentanément  les  lieux 
qu'il  occupait  est  fondé  à  demander,  par  suite 
de  l'interruption  de  jouissance  subie  par  lui, 
une  diminution  proportionnelle  de  loyer.eomme 
dans  le  cas  de  destruction  partielle  de  la 
chose  louée.  —  Trib.  de  paix  Paris  (7°  arr.), 
27  ia.iv.  1871,  I'.  IV  71 

54.  Toutefois,   la  jouissance  ne  doit  être 


it  in- 
;  où  la 

où  le  locataire  a  p 

alite  d'un  danger.  — 

55.  I.e  batelier  auquel  un  h  loué, 
liant  un  prix  determini 

de  son  industrie,  est  fonde,   dan- 
au  cours  de  n  du 

l'ail  de  l'ennemi, 
mer  une  diminution   du   loyer  pri 
lionnelle  au  temps  pendant  lequel  il   i 
jouir  de  la  chose  louée.  —  Trib.  civ.  Nantes, 
- 

56.  i-  où  le  patron  d'un  bateau  a 
•  lervlces,  pendant 

un  temps  déterminé,  pour  transporter  par  ca- 
naux des  marchandises  à  une  destination  in- 
ictioo,   par  événements   de 
du  chemin  de  halage 
.iiaux,  qui  a   immobilisé   le   bâte 

sible  le  tri  met  au  pro- 

rriétaire   de-   marchandises  d  invoquer  l'art. 
-  Nancy,  3  juin  |s7l.  I).  I' 

57.  La  Buspension  de  l'exercice  du  droit 
de  chasse  pendant  la  guerre  de  1870-1- 
constitué,  pour  les  fermiers  de  ce  droit,  une 
perle  di  e  donnant  lieu  \  l'application 
de  l'art.  1722.  —  Trib. cit.  Douai, 20 déc.  1871, 
D.  P.  71.  3.  111.  —Trib.  civ.  Lyon,  31  janv. 

P  72.  3.  6.  —Trib.  civ.'Remiremont, 
I».  P.  73.  3.  64.  -  P 

l.  204.  —  V.  Appendice  au 
Code  forestier  annoté,  p.  758,  VI,  v»  Chasse, 
L.  S  mai  1844,  art.  1",  n°»  446  et  s. 

58 Mors  même  que  le  fermier  aurait 

accepté  d'avance,  par  une  clause  du  bail 
restrictions  qui   pourraient   être  apportées  à 
l'exercice  de  la  chasse  par  arrêtés  du  pi 
une  telle  clause   ne   faisant   allusion    q 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai 
sur  la  chasse,  et  non  à  ceux  qui  seraient  mo- 
tivés par  une  force  majeure  imprévue.  — Trib. 
civ.  Remiremont,  19  déc.  1872,  précité. 

59.  ...  Ou  qu'il  se  serait  interdit,  par  une 
clause  des  conventions,  de  demander  jamais 
une  réduction  de  ses  fermages,  une 
clause  ne  devant  être  réputée  consentie  qu'en 
vue  des  cas  fortuits  qui  peuvent  priver  le  lo- 
cataire des  fruits  de  la  chose  louée,  mais  non 
de  ceux  qui  peuvent  aller  ju-  imer 
le  droit  lui-même. — Trib.  civ.  Don 

1871.  precilé. 

60.  Il  en  est  ainsi  même  dans  les  départe- 
ments où  la  chasse  se  trouvait  ouverte 
qu'est  intervenu  le  décret  du  13  sept.   I 
prononçant  la  fermeture.  —  Trib.  civ.  Lvon, 
31  janv.  1872,  pre 

61.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  perte  partielle  au 
sens  de  l'art.  1722.  il  faut  que  la  perte  porte 
sur  la  chose  elle-même;  il  ne  suffirai 
qu'il  y  ait  diminution  dans  les  produits  ou 
lagrément  de  la  chose  louée.  —  J.  G.  Louage, 
200.  —  J.  G.  S.  eod.  r°,   115.  —  D.   P 

1.  277.  note  1.  —  Req.  5  mars  1850,  D.  P. 
50.  1    108.  —  Req.  21  janv.   1874,  D.  P. 
1.  170,  —  En  ce  sens  :  Dlvergier,!.  3,  n«- 
GrinoiARD,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n°  39"  et 
396;  RAunRY-LAÇvcnxERiEET  Wahl,  2°  édit., 
t.  1,  l 

62.  Ainsi,  lorsqu'une  auberge  étant   si 
sur  une  route  fréquentée,  si  une  seconde  route 
plus  facile  et  plus  commode  pour  les  commu- 
nications   est   ouverte,  le    preneur  ne  peut, 

le  préjudice  qu'il  éprouve,  \n\ 
l'art.  1722.  —  J.  G.   Louage,  217.   —   En  ce 
sens  :  TtooVLOlia,  op.  cit..  t.  1.  n 

63.  luge,  en  ce  sens  :  ...  que  la  simple  di- 
minution ,  par  suite  d'événements  de  guerre 
'dans  l'espèce,  le  siège  de  P-  ivtn- 

u-rement,  de  commodité  ou  de   - 
rite  sur  lesquels  le  locataire  avait  compté  au 
moment  du  bail,  n'équivaut  pas  à  une 
Iruction  partielle  des  lieux  Innés,  alors  n 
que  celui-ci  aurait  cru  devoir,  par  prudence, 
les  abandonner  momentanément,  et  ne  s«u- 


X,2       [C.  CIV.  —  Art.   1722. 1 


I.IV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


rail,  lit1'?  lors,  jifi  lention  à  u 

duciion  de  prix.  —  Paris,  26  mars  1872,  D.  P. 
78.  - 

64.  ■  place 
dans  les  i  ues .  marchés  et  f<  m  ille, 
n  est  p                                  i    ii limi 

du  prix  du  bail  à  raison  de  la  diminution  de 

f  induits  que   la  guerre  lui  a  fait  sabir,  si 
ennemi  n'a  pas  directement  porté  atteinte  au 
droit  affermé,  en  interdisant  la  leni 
el  marobés,  et  alors  surtout  que  la  perte   illi 

guèe  n'équivaut  pas  à  la ilié  d'une  an de 

produits.—  Req.21  janv.  187  '.74.1.  170. 

65.  ...  Qu  n  «s  de  bail  d'un  débit  de  tabac, 
le  fait  par  l'Administi  «lion  d'avoir  élevé  le  prix 
des  tabacs  qu  elle  livre  aux  habitants,  tout  en 

au  me  taux  lé  prix  auquel  ces 

dus  aux  consommateurs, 
lieu  à  la  résiliation  du  bail, 
ni  à  une  diminutiou  île  prix.  —  Req.  5  mars 
1850,  D.  P.  50.  I.  168. 

66. ...  Que  le  locataire  de  l'exploitation  d'un 
débit  de  tab       e  peul  demander  la  résiliation 

bail .  par  application  des  dispi 
de  l'art.  1722  ....  sous  prétexte  qu'il  a  été  i  réé 
dans  la  localité  un  non  iu  de  tabac, 

dont  l'exploitation  est  de  nature  à  diminuer 
les  produits  du  premier.  —  Pau,  8  nov.  1898, 
D.  P.  99.  2. 

67 Uors,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire 

du  débit  de  tabac  n'a  pas  garanti  au  locataire, 
soit  les  produits  de  la  chose  louée,  soil  une 
zone  nettement  détermii pour  son  exploi- 
tation. —  Même  arrêt. 

68.  ...  Q  ce  des  dispositions  des 
art.  ITti'J  i>|  1722  du  prémuni  Code  ne  peut  èlre 
demandé  par  le  fermier  d'un  pont  dont  les 
recettes  onl  dément  baissé  par  suite 
de  (tués  nombreux  qui  se  sonl  formés  dans  la 

luite  à  un  état  de  dessiccation 
presque  complète,  causé  par  la  rareté  des  pluies 
pendant  une  année,  alors  surtout  qu'avant  réta- 
blissement du  puni,  plusieurs  gués  existaient 
déjà,  pratiqués  par  ta  population.  —  Nîmes, 
1er juin  1839,  J.  <'..  Louage,  217-5°.  —  J.  d.  S. 
eod.  r\  121. 

69.  ...  Que  le  locataire  d'une  maison  qui 
lui  a  été  donnée  à  bail  en  totalité  pour  y 
tenir  un  bôlel  garni  el  un  commerce  de  vins, 
sain  que  le  bailleur  s., il  intervenu  dai  les 
dispositions  prises  par  le  preneur  pour  orga- 
niser,  dans  les  lieux  lunés,  l'exploitation  de 
son  industrie  et  sans  qu'il  lui  ail  garanti  ni 
le  nombre  des  sous  -  locataires  qu'il  pourrai! 

ai  la  possibilité  d'affecter  utilement 
chacune  des  parties  de  l'immeuble  à  des  loge- 
ments, n'est  pas  ronde  à  réclamer  une  dimi- 
nution de  loyer  basée  sur  l'injonction  à  lui 
faite  par  l'autorité  compétente  de  réduire  à 
un  chiffre  déterminé  le  nombre  des  habitants 
de  son  garni,  ni  sur  l'interdiction  prononcée 
par  celle  autorité  contre  un  certain  nombre 
de  chambres  et  de  cabinets  pour  l'habitation 
ur  et  de  nuit.  —  Paris,  5  nov.  1887, 
H.  P,  88.  2.  219. 

70.  ...  Que  le  locataire  qui,  par  suite  d'une 
crise  commerciale,  n'a  pas  employé  toute  la 
force  motrice  louée,  ne  doit  pas  moins  acquitter 
le  loyer  convenu,  malgré  l'économie  que  le 

bailleur  a  pu  faire,  alors,  d'ailleurs,  que  eelte 

force  servait  en  même  temps  ,i  d'autres  usines 

qui  n'ont  pi  fonctionner,  et  qu'il  a 

lipulé  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  diminution 

loyer  pour  aucune  cause  autre  que  le  i  qo 

i  ausé  par  les  réparations  de  la  machine. 

ai,  Bjanv.  1849,  D.  P.  19.  2.  79. 

71.  ...  Que  le  fermier  d  m  iluée  à 
l'extrême  frontière  n'eal  pas  ronde  a  demander 
une  remise  du  prix  de  location  motivée  sur 
ce  que.  par  l'effet  de  la  réunion  d'un  pays 

b  à  une  souveraineté  étrangère,  il  ne 
peut  plus  >e  procurer  au  même  prix  qu'aupa- 
ravant le  bois  nécessaire  à  l'exploitation  de 

rge.  —  Colinar,  20  nov.  1816,  .1.  G. 
Louage,  21 .  -'-'". 

72.  ...  Que  le  locataire  d'une  usine  ne  peul 
demander  une  diminution  de  prix  en  rai  i  u 


de   la   ■  n   peu  lion    du   travail  i  ir   des 

événements  politiques,  et,  en  particulier,  par 
rel  du  -I  mars  el  1  arrêté  du    i  a\ r. 
1848,  qui  onl  réduil  la  journée  de  travail  des 
ouvriers;  ce  décrel   ne  peul   être  cou 

un  cas  de  fan  e  majeure  empêchant 
le  iravail  d'une  manière  absolue.  —  D 
8  janv.  1849,  1».  1>.  49.  2.  79. 

73.  ...  Que  la  découverte  d 

veaux  de  fabrication,  qui  ont  mis  le  locataire 

dune     usine     (une     papeterie       liurs     d'état     de 

soutenir  la  concurrence  ,  n'e 

de  résiliation  du  bail.  —  Caen,  19  mai  1838, 

.1.  G.  Louaqe,  211  - 1". 

74.  ...    Que    le   fermier  d  nue   usine  qui   a 

éprouvé  du  préjudice  par  suite  d'une  diminu- 
tion temporaire  el  accidentelle  dans  Le  volume 
des  eaux  pendant  nue  sécheresse,  n'est  pas 
ronde  à  réclamer  une  réduction  dans  le  prix 
du  bail.  Burioul  si  ce  bail  a  été  d'une  longue 
durée  dix  ans  .  el  si  Le  fermier  a  obtenu, 
depuis,  une  prolongation  de  jouissance.  — 
Rouen,  '.'1  juill.  1838,  J.  G.  Louage,  217-3». 

75.  ...  Que  l'exécution,  par  les  proprié- 
taires d'un  théâtre,  de  sures  de  précaution 

prescrites  par  l'autorité  compétente,  ne  cons- 
titue point  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
pouvant  donner  lieu,  au  profil  du  locataire, 
à  une  diminution  du  prix  du  bail,  mais  doit 
être  rangée  au  nombre  des  risques  de  son 
entreprise  commerciale  qui  demeurent  pour 
le  li-nl    il    s.,  chaire.  —  Liège,   In  l'évr.   ISS::. 

D.  P.  84.  2.  63. 

76.  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  préjudice 
qui  pourrait  résulter  pour  ce  locataire  d'une 
discussion  au  conseil  municipal  signalant  les 
dangers  que  présentait  le  théâtre  en  cas  d'in- 
cendie, el  de  l'alarme  répandue  dans  le  pu- 
blic  par  le  rapprochement  de  cette  révélation 
avec  une  catastrophe  survenue  dans  le  théâtre 
d'une  autre  ville.  —  Même  arrêt. 

77.  ...  Et  que  le  locataire  objecterait  vai- 
neuienl  que  le  dommage  qu'il  a  éprouvé  a  sa 
source  dans  les  défectuosités  de  la  chose 
lunée,  si  ces  défauts  étaient  apparents  et  né- 
cessairement connus  de  lui  lors  de  son  entrée 
en  jouissance.  —  Même  arrêt. 

Sect.  2.  —  Perte  de  la  chose 
pau  cas  fortuit  ou  force  majeurs. 

§  1"  . —  Que  faut-il  entendre  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure? 

78.  En  général,  les  mots  cas  fort uit ,  force 
majeure,  supposent  que  la  destruction  totale 
ou  partielle  a  eu  pour  cause  un  événement 
indépendant  de  la  volonté  des  pallies,  et  que, 
îles  lors,  il  ne  peut  être  impute  à  aucune 
d'elles.  —  J.  G.  Louage,  198.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit. ,  t.  1,  n"  887; 
Planiol,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n°  17:ii.  — 
V.  suprà,  ait.  lliS.  nra  1  et  s. 

79.  Ainsi,  constituent  des  cas  fortuits  ou 
de  force  majeure  :  ...  l'incendie.  —  J.  G.  s. 
l.ouaoe,  lli'i'. —  Nancy,  9  août  1849,  D.  P.  50. 
2.  92.  —  Rouen,  12  avr,  L870,  D.  P.  72.  2.  23. 

80.  ...  Le  tremblement  de  terre.  —  J.  G.  S. 
Louage,  UC.  —  Alger,  M  juill.  1868,  H.  1'. 
69.  2.  29. 

81.  ...  Le  refus  ou  le  reirait  d'autorisation 
administrative,  lorsque  celte  autorisation  est 
m  -  i  isaire  pour  l'exploitation  des  locaux  lunes. 
—  Rouen.  19  juin  1874,  D.  P.  7r>.  2.  191.  — 
J.  G.  S.  Louage,  120.  —  Comp.  :  Laurent, 
i.  25,  n"  1  :>..  Aiimv  et  Rau,  -i'  édit.,  t.  i, 
S  oui'',  p.  478;  Ijlillouard,  op.  cit..  3"  édit., 
t.  1,  n"  15(J;  Bai  JDRY-LacaNTINERIB  et  Wahl, 
2'  édit..  t.  1,  n»  568. 

82.  .luge,  tuutefois,  a  cet   égard  :  ...   que 

du  fond  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  en  décidant,  par  apprécia- 
tion .lis  termes  d'un  contrai  de  bail,  des  con- 
ditions un  celui   CI  est  intervenu  et  de  I  1 

dont  le  locatairi   lui  -  nr l'a  exéputi     que , 

en  prenant  à  bail  une  usine  susceptible  d  être 

ii:i"'v     eullll 'labli  s  sèment    insalubre,     le 

ne  a  cjitendu  assumer  les  riaqni 


sultan!  des  prescriptions  administratives  rela- 
lives  a  ces  sortes  d'établissements.  —  Civ.  r. 
'.'n  iiee.  1898,  D.  P,  99.  1.  318, 

83.  ...  Que,  des  lurs,  ils  refusent  à  bon 
druit  de  considérer  comme  un  cas  de  force 

majeure   d aut    lieu   à   résiliation    au    prulit 

du  locataire  le  refus  oppose  par  l'Administra- 
tion ii  la  continuation  de  l'exploitation  de 
l'usine.  —  Même  arrêt. 

84.  Le  refus  un  le  retrait  d'autorisation 
administrative  constituent- ils  un  trouble  de 
droit  donnant  lieu  à  garantie  de  la  part  du 
bailleur.'  —  V.  infrà,  art.  1726,  n»  48. 

85.  Constituent  encore  des  ,;is  fortuits  ou 

l'expruprialion  pour  cause 

d'utilité  publique.  —  Req.  7  juill.  Isi7,  D.  i'. 
47.  1.  250.  -  Req.  3  août  1847,  D.  I'.  47.  i. 
251.  —  Paris,  6  juin  1888.  D.  1'.  89.  1.  9.  — 
J.  il.  S.  Louage,  160.  —  En  ce  Bens  :  Ai  bru 
kt  Rau,  i"  édit.,  t.  i.  g  369.  p.  195;  I 
lui  aro,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  i.  n°  388; 
dry-Lacantinerie  kt  Wahl,  t.  1,  n°  338, 
344,  —  V.  infrà,  n"  118  et  149,  16.. 

86.  ...     Les    faits    de    guerre.    —    J.    G.   S. 

Louage,  117.  —  Trib.  de  paix  Paris,  7"  arr., 
27  janv.  1871,  D.  P.  71.  3.  6.  —  Nancy, 
3  juin  1871,  L».  P.  71.  •-'.  236.  —  Trib.  civ. 
Nantes,  21  oct.  1872,  D.  P.  73.  3.  40.  —  Trib. 
civ.  Douai,  ■;<'  déc.  1871,  D.  P.  71.  3.  111.  — 
Paris,  23  déc.  L871,  D.  P.  71.  2.  225.  —  An- 
gers, 12  janv.  1872.  H.  P.  72.  2.  88.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  31  janv.  1872, D. P. 72. 3.  6.  -Trib. 
civ.  Remiremont,  19  déc.  1672,  D.  P.  7:'..  3.  64. 

—  Paris,  1er  mai  1875,  D.  P.  75.  2.  204.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  3"  édit., 
t.  1.  n»  391;  t.  2,  n"  574;  Hue,  t.  10,  u-  304. 

—  En  sens  contraire  :  Ballot,  op.  cit.,  p.  38; 
Bai idry-LacaNTINBRIE  kt  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n"  526. 

87.  L'émeute  est-elle  un  cas  de  force  ma- 
jeure? —  V.  infrà.  art.  1725,  n05  2  et  s. 

88.  La  démolition  de  l'immeuble  loué, 
ordonnée  par  l'autorité  compétente,  constilue- 
t-clle  un  cas  de  force  majeure?  —  V.  infrà, 
n<"  166  à  181. 

89.  Y  a-l-il  cas  furluit  lorsque  le  locataire 
est  troublé  dans  sa  jouissance  par  l'exé 

de    travaux   publies'.'   —    Y.    infrà.    art.    1726, 

n"5  40  et  s. 

90.  L'exhaussement  du  mur  mitoyen  par 
le  propriétaire  voisin  constitue- 1- il  un  cas 
furluit.'  —  V.  infrà.  ail.  1726,  nos  55  el  s. 

91.  S'il  n'y  avait  pas  eu  à  la  jouissance  un 
empêchement  absolu,  mais  que  le  preneur 
l'eut  volontairement  abandonnée,  ou  se  fût 

volontairement  abstenu  de  prendre  possession 
pour  se  soustraire  aux  dangers  que  pouvait 
lui  faire  craindre  la  présence  de  quelque 
fléau,  de  la  peste,  par  exemple,  il  n'y  aurait 
pas  force  majeure  ou  cas  fortuit  et  l'art.  1722 
ne  serait  plus  applicable.  —  J.  G.  Louage, 

211.  —  .1.  C.  S.  eod.  r".  US.  —  En  ce  sens  : 
Gi  ui.ouARU,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1,  n°391; 
Bai  dry-Lacantinerie  bt  Wahl,  t.  1,  n°  526. 

92.  Ainsi,  le  preneur  resle  débiteur  des 
loyers  courus  pendant  l'occupation  de  l'en- 
nemi s'il  avait  volontairement  quitté  les  lieux, 
aluis  que  le-  habitants  restés  dans  la  com- 
mune n'uni  pas  ete  expulsés  par  l'ennemi  et 
n'ont  couru  aucun  péril  entraînant  une  priva- 
tion de  jouissance.  —  Paris,  28  août  Is73, 
D.  P.  74.  2.  159.  —  Comp.  :  Orléans,  14  juill. 
1871,  .L  G.  s.  Louage,  175. 

93.  Mais  la  crainte  inspirée  par  un  danger 

imminent  constituerait  un  cas  de  force  ma- 
jeure si  le  danger  venait  de  la  chose  elle- 
même:  par  exemple,  si  la  inaisnn  lunée  me- 
naçai! ruine.  —  J.  G.  Louage.  211.  —  .1.  G.  S. 

eod.  i".  118.  —  En  ce  sens  :  Aubrï  et  Rau, 

i"  édit.,  t.  4,  S  369,  noie  ...  p.    35. 

94.  Dans   ce   dernier  cas,    le   bailleur  lui- 

nie ,  si  le  locataire  avait  l'imprudence  de 

vouloir  rester  dans  la  maison,  aurait  le  droil 
.le  demander  la  résiliation  du  bail,  afin  de 
taire  rebâtir  aa  maison.  —  J.  G.  Louage,  211. 

95.  Il  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  que 
la   résiliation  dût   être  prononcée,  qu'il  lut 
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in  que  l'accident  arrivera;  il  suffit  qu'il 
y  60  iiil  une  ju~ti-  crainte.  —  J.  G.  Louage, 2U. 

96.  D'autre  part,  les  faits  de  force  mJ- 
jeure   qui   n'altèrent    point   la  chose   louée, 

qui,  exclusivement  relatifs  a  la  personne 
.lu  preneur,  empêchent  ce  dernier  de  jouir  de 
•  donnent  puent  Lieu  a  la  résilia- 
tion du  bail   —  J.  Il    Louage,  Ut,  —  J.  G.  S. 
I  ',  119   -  Comp    :    li-  P.  67.  1.    277, 
1.    —    Kn   ce   sens   ;   Auury   et   RaU  , 
»,  note  4,  p.  495;  Guillouard, 
Mit. .  t.  I,  h"  891;  Baudry-La- 
A  aiil,  2«  édit.,  t.  1,  i, 

97.  Spécialement,  la  révolution  de  juillet 
qui  a  contraint  Charles  X  à  quitter  la 

ce,  n'a  pu  être  considérée  comme  un 
Bure  donnant  lieu  à  la  rési- 
...   ,  eotia  à  l'ancienne 

-  l'aris,  13  mars  1832,  J.  G.  louage, 
212 

98.  On  ne  devrait  pas,  non  plus,  considé- 
rer i  ..mu un.  nient  de  force  majeure  don- 
nuit  lieu  l  l'application  de  l'art.  1722,  l'acte 

il  qui,  changeant  la  destina- 

l I  un   fonctionnaire  publier,  et  l'envoyant 

autre  résidence,  le  met  dans  le  i 
de  (pailler,  avant  le  temps,  l'appartement  qu'il 
avait  loué.  —  J.  G.  Louage,  212.  —  En  ce 

IIaUDRY-LaCANTINERIE      ET     W.UH., 

!..  t.  1,  n°  557. 

99.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'impossi- 

uir  des  lieux  loués  ne  peut  être 

>mme  cause  de  résiliation  du  con- 

le  louage,  lorsqu'elle  résulte,  non  d'un 

fait  dont  le  caractère  de  généralité  créerait 

in   faveur  île  tous  un  obstacle  absolu,   mais 

situation  particulière  et  personnelle  à 

celui   qui   prétend    s'en    prévaloir.   —  Trib. 

20  sept.  1871,  D.  P.  72.  3.  56. 

100.  ...  Qu'ainsi,  l'individu  qui,  ayant 
loue  d'avance,  à  Paris,  un  appartement  meublé 
pour  une  époque  qui  s'e=.l  trouvée  corres- 
pondre à  celle  Jm  siège  de  cette  ville  par  les 
années  allemandes,  n'est  pas  venu  l'occuper, 
ne  peut  soutenir  qu'il  est  dégagé  des  obhga- 

lu  bail  par  l'impossibilité  où  il  était  de 
Paris  durant  le  siège  à  raison  de 
sa  qualité  de  sujet  de  l'une  des  puissances 
en  (,'ucrre  avec  la  France.  —  Même  juge- 
ment. —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1 ,  n»  391  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  n»  526. 

101.  ...  One  le  locataire  d'un  immeuble 
situe  sur  le  territoire  annexé  à  l'Allemagne 
après  la  guerre  de  1870-1871,  expulsé  de  ce 

oire  à  raison  de  son  option  pour  la  na- 
tionalité française,  n'est  point  fondé  à  récla- 

pour  ce  motif,  la  résiliation  de  son  bail, 
la  perte  de  l'utilité  de  la  chose  ne  pouvant 
élre  assimilée  à  la  perte  de  la  chose 
qu'autant  qu'elle  est  inhérente  à  l'immeuble 

-  Paris,  30  déc.  1873,  D.  P.  75.  5. 
276-277.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  2"  édit.,  t.  1,  n»  557. 

§  2.  —  Effet-:  de   la  perte  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure. 

A.  —  Perte  totale. 

102.  Dans  le  cas  de  perte  totale  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  le  bail  est  rérilié 

■  in  droit.  —  J.  G.  Louage,  199.  — 
J.  G.  S.  eod.  W.  109.  —  Dijon,  30  janv.  1867, 
Ii.  p.  67  -  68.  —  Limoges,  5  janv.  1887, 
li.  P.  88  2.  167. —V.  infrà,  art.  1741,  texte 
et  n°  1,  avec  le  renvoi. 

103.  Ainsi,  en  pareil  cas,  d'un  côté,  le 
preneur  ne  peut  obliger  le  bailleur  à  recons- 
truire la  maison  louée,  si  elle  est  détruite, 
et .  .1  un  autre  côté,  le  bailleur  ne  pourrait, 

usant  cette  reconstruction,  obliger  le 
■ur  au  maintien  du  bail.  —  J.  G.  Louage, 
—  En  ce  sens  :  GuillouaRD,  op.  cit., 
lit.,  t.  1,  n«393,  3'Ji;  lire,  t.  10, 
•;iY-  Lacantineiuk  et  Wahl,  l™  édit., 
I.  1,  n»  206,  et  2«  édit.,  t.  1,  u>  352. 

Code  civil  annoté.  —  'i'.  IV. 


que   loraq 
e  la  mise  à  l'ali- 


104. 
maison  se  trouve,  par  -uite  de 
goemeot.  réduite   d'une   manière  qui    II 

Inhabitable,  le  locataire  ne  saurait,  au  mépris 

d'une  clause  stipulant  la  résiliation  du  bail 
en  cas  d'expropriation,  exiger  le  maintien 
•  ludit  bail,  eu  déclarant  se  contenter  du  réta- 
blissement de  la  maison  dans  son  ancien  état, 
sauf  la  reconstruction  de  la  façade  à  l'aligne- 
ment —  Bordeaux,  i  janv.  1854,  D.  P. 
60. 

105.  I.e  bail   .tant  résilié  par  la  pei 
preneur  ne  doit  payer  le  loyer  qu'en  pi 

lion  du    temps  tendant    lequel   il  a  joui.  — 

J.  G.  Obligal.,  2828.  —  En  ce 

louard,  op.  cit..  3*  édit.,  t.   I  ,  n 

t.  19,  n"  294.  —  V.  infrà,  ail.  172»,  i. 

a  350. 

106.  Ainsi,  lorsqu'un  incendie  a  détruit 
la  chose  louée,  le  |  re  n'est  pas  | 

à  réclamer  les  loyers  échus  depuis  l'époque 
de  l'incendie.  —  Nancy,  9  août  1849,  1).  P. 
50.  2.  y2.  —  Paris,  1"  avr.  1808,  D.  P.  68. 
2.  85. 

107.  De  même,  le  négociant  auquel  des  sacs 
ont  été  loués  ne  doit  plus  le  prix  de  location 
a  partir  du  jour  où,  en  vertu  d'une  réquisition 
préfectorale,  les  céréales  qu'ils  contenaient,  et, 

f.ar  suite,  les  sacs  eux-mêmes,  ont  été  mis  a 
a  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  —  An- 
gers, 12  janv.  1872,  D.  P.  72.  2.  38. 

108.  Mais  le  propriétaire  des  sacs  a  un  re- 
cours contre  l'Etat,  et  aussi  contre  le  locataire, 
si  le  prix  des  sacs  est  compris  ultérieurement 
dans  le  règlement  d'indemnité  intervenu  entre 
ce  dernier  et  l'Etat.  —  Même  arrêt  fsol.  iinpl.). 

109.  Jugé,  de  même  :  ...  que  celui  qui  s  est 
rendu  cessionnaire  des  droits  du  bailleur  sur 
la  chose  louée  est  tenu,  sauf  son  recours  contre 
le  bailleur,  de  rembourser  au  preneur,  en  cas 
de  perte  de  la  chose  louée  par  force  majeure, 
l'année  de  loyers  payée  d'avance  par  ce  der- 
nier, et  qui  est  imputable  sur  la  dernière  année 
du  bail.  —  Paris,  3  déc.  1840,  sous  Heq.  30  nov. 
1841,  J.  G.  Louage,  209. 

110.  ...  Qu'il  est  pareillement  tenu,  dans  le 
même  cas,  de  rembourser  au  preneur,  propor- 
tionnellement au  temps  de  sa  non-jouissance, 
la  somme  que  celui-ci  aurait  payée  comptant 
au  bailleur,  à  titre  de  loyers  anticipés  et  sup- 
plémentaires, pour  toute  la  durée  du  bail.  — 
Même  arrêt. 

111.  ...  Que,  du  moins,  l'arrêt  qui,  par  in- 
terprétation des  circonstances  de  la  cause,  dé- 
cide ainsi  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  points, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
—  Heq.  30  nov.  1841,  J.  G.  Louage,  209. 

112.  Lorsque  la  perle  fortuite  de  la  chose 
consiste  en  ce  que  le  preneur  ne  peut  plus  en 
jouir  conformément  à  sa  destination,  le  preneur 
a  le  droit  de  demander,  suivant  les  circons- 
tances, soil  la  résiliation  du  bail,  soit  du  moins 
une  dispense  de  payement  du  prix  pendant  le 
temps  que  dure  la  privation  de  jouissance.  — 
J.  G.  Louage,  210. 

113.  Ainsi,  jugé  que  la  perle  totale  de  vi- 
gnobles consistant  dans  leur  destruction  par  le 
phylloxéra  autorise  le  preneur  à  demander  BOit 
la  résiliation  du  bail,  soit  du  moins  une  réduc- 
tion de  fermages,  alors  même  qu'il  a  pris  à  sa 

la  p.rte  des  récoltes  par  cas  fortuits 
prévus  ou  imprévus.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
29  août  1873,  D.  P.  74.  5.  320.  —  Aix,  27  mai 
1875,  J.  G.  S.  Louage,  110-1». 

114.  Dans  le  cas  de  perte  totale  par  cas  for- 
tuit, aucune  des  parties  ne  doit  à  l'autre  des 
dommaees-intérèts.  —  V  .'ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1722. 

B.  —  Perte  partielle. 

a.  —  Le  bailleur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts. 

115.  Dans  le  cas  de  perte  partielle  de  la 
pir  eas  fortuit  ou  force  majeure,  le  pre- 
neur peut,  suivant  les  circonstances,  obtenir 
soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  diminution 


de  pru   — J.  G.  Louage,  202.  — J.  G.  S.  end.  v°, 

vas,  ii3. 

116.  Mais,  en  pareil  cas,  le  preneur  ne  peut 
lamer  du  pi 

—  J.  <i.  / 
.  109.  -  N  .  .:.  1837,  J.  ■ 

ibid.  -  Paris,  27  juill.  1S50,  D.  P.  51.  2.  1.1. 

117.  Jugé,  en  ce  sens  : ...  que  les  tribunaux 
t  allouer  au  preneur  une  remise  ou  mo- 
dération du  prix   de  la  location,   notamment 
dans  le  eu  ou  le*,  ravages  de  la  gue: 

traîné  le  chômage  de  l'usine  qui  faisait  i 

du   bail;   mais  que  cette   indemnité   ne  peut 

l'étendre  aux  perles  essuyées  par  le  preneur. 

—  Bruxelles,  10  janv.  lsii,  J.  G.  Louage, 

118.  ...  Que  le  locataire  qui  a  demai 
Continuation  du  bail,  et  qui  a  fait  exécuter  lui- 
iné les  travaux  de  réj. 

d'indemnité,  à  raison  du  dommage  qu'il  aurait 
subi  .1  i  et  pendant  l'exécution 

des  travaux.  —  Pari-,  27  juill.  1850,  D.  P.  51. 
2.  141. 

119.  ...  Que,  lorsque  la  vente  d'un  fond-  de 
commerce  et  le  bail  du  local  ont  été  l'objet 
d'une  convention  unique,  relatée  dans  deux 
actes  différents,  la  de-lruction  partiell. 
lieux  loués  n'autorise  pas  l'acquéreur  locataire 
à  réclamer  à  la  fois  la  diminution  du  loyer  et 
la  réduction  du  prix  de  vente.  —  Civ.  c.  8  juill. 
1872,  Ii.  p.  72.  1.  394. 

120.  ...  Et  que,  spécialement,  doit  élre 
réformé  le  jugement  qui,  en  pareil  cas,  ac- 
corde à  l'acheteur  non  seulement  une  dimi- 
nution île  loyer,  mais  encore  la  résiliation  fa- 
cultative du  bail  et  une  réduction  du  prix  de 
la  clientèle  vendue,  en  l'autorisant  à  ne  payer 
...  prix  que  par  annuités  jusqu'au  jour  où  il  -e 
décidera  à  quitter  les  lieux  loués.  —  Même 
arrêt. 

b.  —  Résolution  du  bail. 

121.  Le  preneur  doit  obtenir  la  résiliation 
du  bail  lorsque  la  perte  partielle  est  assez  im- 
portante pour  qu'il  ne  puisse  plus  jouir  de  la 
chose  suivant  sa  destination  ;  la  perte  équivaut, 
en  effet,  dans  ce  cas,  à  une  perte  totale.  —  J.  G. 
Louage,  201.  —  J.  G.  S.  eod.  c»,  114.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  271,  et  2»  édit.,  t.  1,  n»358; 
Plamol,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»  1734.  — 
V.  suprà,  n»  10. 

122.  La  résiliation  du  bail  ne  doit  être  pro- 
noncée sur  la  demande  du  preneur  qu'autant 
que  celle  résiliation  peut  avoir  lieu  pour  la 
totalité  de  la  chose  louée.  —  J.  G.  Louage, 
202. 

123.  Ainsi,  la  résiliation  du  bail  pour  des- 
truction par  cas  fortuit  de  partie  de  la  chose 
louée  ne  doit  pas  être  prononcée,  sur  la  de- 
mande du  locataire,  dans  le  cas  où  ce  locataire, 
ayant  sous-loué  une  partie  des  lieux  loués,  ne. 
peut  remettre  au  bailleur  la  totalité  de  l'im- 
meuble loué,  mais  seulement  la  partie  de  la  lo- 
cation qu'il  avait  conservée.  —  Rouen,  15  juin 
1844,  J.  G.  Louage,  202. 

124.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  la  sous- 
location  soit  intervenue  du  consentement  du 
bailleur.  —  Même  arrêt. 

c.  —  Diminution  des  loyers. 

125.  Le  preneur  obtiendra  une  diminution 
de  loyers  lorsque  la  perte  ne  sera  pa- 
importante  pour  entraîner  la  résolution  du  bail. 

—  J.  G.  S.  Louage,  lit. 

126.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  d'ap- 
précier si,  nonobstant  la  perte  partielle,  la  con- 
vention est  encore  de  nature  à  produire  son 
effet,  et  de  décider,  lorsqu'il  y  a  simplement 
une  diminution  d'avantages,  qu'elle  continuera  à 
recevoir  son  exécution,  moyennant  unediminu- 
tion  proportionnelle  du  prix  stipulé.— J.  G.  -. 
Louage,  114.  —  Caen,  13  juill.  1871,  ! 
Louage,  lli.  et,  au  fond,  Caen.  li  d  .  1871, 
J.  G.  a.  ibid.  —  Paris,  9  juin  1894,  D.  P.  77. 
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.   -  En  ce 
i.  op.  ci*..  9"  édit..  t.  i,  i 

127.  Lorsque  I  ruelle  a  cgi 
i  privation  temporaire  de  I  i 

le  preneur. 

les  loyers  pour  Inut  li 

il  n'a  pas  pu  jouir  de  1  .  I 

210.  -  V.  infr,.  art.   17» 

128.  Kl.  t  mti  -i,  quoique  privé  de  la 
<ance  véritable  ■'  le  preneur  a 

pu  tirer  de  celle-ci  u :erl  iine  utilité 

•  tri-  tenu  d'une  partie  du  Im-rr.  —  J.G.  Louage, 

129.  Par  application  de  celte  régie,  il  a  été 
...  que  le  locataire  ne  doit  aucun  loyer 

pour  le  temps  pen  lant  lequel  il  a  été  dépos- 
par  suite  de  l'invasion 
ennemie.  —  Paris,  5  avr.   1873.  D.  P, 

:  j  ilo  1873,  D.  P,  74.  2.  15'.'. 

130.  ...  Q  le,  'lins  tous  les  cas,  le  locataire 

;  bailleur  la  remise  totale  ou 
Me  des  loyers  pendant  le  temps  qu'ont 
-  rendues  née 
de  l'ennemi.  —  Nancy,  7  jui 
D.  P.  74.  2.  159.  —  Paris,  28  août  14S73.  D.  P. 
7  I    2.  159. 

131.  ...  Que  lorsqu'un  patron  de  bateau  a 
son  embarcation  et  ses  services,  pendant 

un  tempo  détermine,  pour  le  transport  de  mar- 
chandises par  canaux,  la  destruction,  par  évé- 
nements de  guerre,  des  écluses  et  du  chemin 
de  balage  des  canaux,  qui  a  immobilisé  le  ba- 
:  rendu  impossible  le  transport,  a  pour 
lire  des  marclian- 
iver  la  portion  du 
loyer  correspondant  au  temps  durant  lequel  le 
contrat  n'a  pure.  xéculion. — Nancy. 

S  juin  1871,  D.  P.  71.  2.  i 

132.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que 

serait  réservé  de  (inven- 

tion dans  le  cas  de  guerre  ou  de 
et  n'aurait  pas  usé  de  cette  faculté,  si  cette  ré- 
serve a  été  stipulée,  non  en  prévision  d'une 
force  majeure,  proprement  dite,  telle  que  la 
destructiou  des  voies  de  navigation,  mal 
lement  d'événements  pouvant  faire  nailre  des 
risques  et  paralyser  l'industrie  des  entrepre- 
neurs de  transpo'rts.  —  Même  arrêt. 

133.  ...  0  u  -i.  toutefois,  le  bateau  du  pa- 
tron a  été  utilisé  pour  le  logement  des  mar- 
chandises, et  si  le  patron  est  resté  lui-même, 
Icut  en  gardant  la  cargaison,  à  la  disposition 
de  l'entrepreneur  de  li  ur  reprendre 
le  voyage  dès  que  la  navigation  serait  rétablie, 
il  a  droit  à  une  portion  du  loyer  couru  pendant 
le  chômage  forcé;  et  cette  portion  peut  être 
équitablement  fixée  à  la  moitié  de  ce  |i 
Même  arrêt. 

134.  ...  (Jue  le  propi .  n-chaudiscs 
qu'un  marinier  s'était  engagé  à  transporter  par 
eau  a  pu,  bien  qu'un  événement  deMorce  ma- 
jeure ait  fait  obstacle  à  ce  transport,  être  con- 
damné néanmoins  à  payer  au  marinier  une  par- 
tie du  prix,  si  le  logement  des  marcha:. 

Iji  .rd  du  navire  loué  pour  le  transport  a  procuré 

audit  propriétaire  une  jouissance  partielle,  dont 

l'importance  est  évaluée  souverainement  par 

fait.  —  Rea.  9  déc.  1872.  D.  P.  73. 

rt,  1  liS,  n"  2»  et  s. 

135.  ...  Que  tes   faits  de  guerre  de 

lu  lô  sent.  1870.  qui  ont  sus- 
pendu l'exercice  du  dn.it  ae  chasse,  constituant 
-  de  force  majeure,  les  fermiers  de  ce  droit 
n'ont  pu  être  tenus  du  prix  du  bail  pendant  la 

11.  —  Trib.  . 
20  déc.  1871,  D.  P.  71.  3.  111. -Trib.  Lyon 
,      31  janv.  [872.  Ù.  P.  72.  3.  6.  —  Trib.  1 

remo.it,  1'.'  64.—  Paris, 

1-'  mai  1875,  D.  P.  ~ 

136.  Mais  que  toutefois,  dans  les  départe- 
ments où  la  coasse  se  trouvait  ouverte  lors- 
qu'est  intervenu  le  décret  prononçant  la  ferme- 
ture, le  fermier  n'a  pu  réclamer  la  remise  que 
d'une  partie,  et  nou  de  la  totalité  de  l'annuité 
correspondant  à  la  saison  de  chasse  .1  int  il  a 
été  partiellement  privé.  —  Trib.  civ.  Lyon, 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  I.i.ii.\     . 

137.  Le  loca!  ,,.,r  suite  d'un  in- 
.  de  la  jouissance  d'une  pari. 

peut  demander  une  diminution  de  I 
même  que  le  bailleur  a  consacre  à  des 
-  une  somme  supérieure  à  l'in- 
demnité touchée  de  la  .onipagnie  d'à 

—  Rouen,  12  avr.  J87D, 

138.  Quant  au  point  de  départ  de  1.. 
nulioi.  -,  il  a  été  j  .  dans 

Où  les  travaux  de  voi  il  l'im- 

meuble loué  impropre  à  l'usage  auquel  i 

é.  le  locataire  a  droit  i  une  réduction 
propcrtionnelle  du  prix  du  i.ail,  non  pas  ii 
compter  du  jour  où  le  trouble  a  cornu 

-       i.-nt  à  compter  de  la  demande  en 
ùon   iu-qu  à  l'époque  lie  des 

lieux.  —  Paris,  11  janv.  186T.,  D.  P.  C6.  . 

—  En  sens  contraire  :  Giii.loi.aiid,  o/i.  cil.. 
3'  édit. ,  t.  1    n°  398:  Baui.ry-Lac.am 

et  Warl.  2c  édit.,  1.  1,  n"  360, 

139.  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fait, 
lorsqu'une  réduction  du  prix  d'un  bail  e»t  dc- 

"  pour  cause  de  diminution  de  jouissance, 
de  décider  que  l'indemnité  de  non -jouissance 
ne  courra  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande, 
alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  diminution 
de  jouissance  ail  existé  auparavant.  —  Hci. 
15  déc.  1869,  D.  P.  %  5.  27:.  276,  et  .1.  G.  S. 
Louage,  123. 

140.  Le  preneur  ne  doit  pas  le  prix  de.-  tra- 
vaux de  réparation  et  des  frais  de  culture  qui 
ont  eu  pour  cause  les  dégâts  ou  violences 

r  l'ennemi.  —  Paris,  5  avr.  1873,  p.  P, 
74.  S 

141.  Mais  il  reste  chargé  vis-à-vis  de  l'Etat 
de  la  totalité  des  contributions  personnelle  et 
mobilière,  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

—  Même  arrêt. 

d.  —  Droit  d'option  du  preneur  entre  la  résolu!  iofl 
du  bail  et  la  diminution  des  l 

142.  Le  preneur  qui,  à  raison  de  l'impor- 
tance de  la  perle,  a  le  droit  de  di 
résolution  du  bail,  peut  ne  demander  < 
diminution  du  prix.  —  J.  G.  Loi.' 

143.  L'option  entre  la  rés  bail  e\ 
la  diminution  du  prix  appartient 

seul.  S'il  demande  seulement  une  diminution, 
(lu  prix,  ou  une  indemnité  pour  I. 
qu'il  a  éprouvé,  le  bailleur  n'a  pas  le  droit  de 
demander  la  résiliation  du  bail,  al  les 

aient  leur  pouvoir  en  la  prononçant.  — 
.).  ij.  Louage,  202.  —  En  ce  sens  :  Dyvi  i. 
t.  3,  n'  522:  Tropi.ong,  op.  cit.,  t.  1,  n 
Lauren  r,  t.  25.  n°  S04  ;  Aumn  et  Uau,  4«  édit., 
t.  4,  S  369    note  2,  p.  495;  GunxoiiARp,  op. 
cit.,  3=  edit.,  t.  1,  n»  397;  Hue,  t.  10.  d    i 

BAUDRY-LaCANTINERIE    ET    'WaHI.  ,     1"    édit., 

1.1,0"  272,  et  2«  édit.,  t.  1,  n"  359. 

144.  Spécialement,  lorsque  le  déversoir  d'un 
moulin  a  seul  été  détruit,  les  juges  ne  peuvent, 
contre  la  prétention  du  preneur  et  sur  la  ïeule 
demande  du  bailleur,  prononcer  la  résiliation 
du  bail,  et  cela,  encore  bien  que  les 

truits  ne  puissent  être  reparés,  en  ce  qu'ils 
auraient  été  détruits  en  ïertu  d'un  ar'ri 
l'autorité  supérieure.  —  Civ.  c.  23  juill. 
J.  G.  Louage,  202-J», 

145.  lie  mémo,  en  cas  de  destruction  par- 
tielle, d'une  maison  par  l'effet  d'une  expi 

tion  pour  cause  d'utilité  publique,  '■ 
a  le  droit  de  réclamer  la  continuation  du  bail 
dans  la  portion  non  détruite,  quoique  le  pro- 
priétaire l'ait  fait  démolir,  s  il  l'a  fait  ensuite 
réédifier.  —  lien,.  7  juill.  lS'u,  D.  P.    I 
2.7 1. 

146.  Toutefois,  si  la  portion  non  expropriée  | 
ne  peut  être  conservée  sans  de  graves  incon- 
vénients, le  locataire  ne  peut  opter  pour  la 
continuation  de  son  bail.  —  Heq.  3  août  1847, 
D.  P.  47.  i.  251.  —  En  ce  sens  :  Baudi 

CANTINER1B  ET   WaIII.,    1"   édit.,   t.    1  ,    ! 

lit.,  t.  1.  n'  359. 

147.  D  ailleurs,  si  le  bailleur  faisait  volon- 
tairement les  réparations  née 

mettre  les  lieux  en  étal,  et  si  le  preneur 


lait  'I  •  ,,  gant  pro- 

réserve,  if  y  aurail  .rd  de 

volontés  qui  rendrait  lé 

-      ■  .   bail.   —  Paris, 

7  mars    1874.  et.  .  ,, ,    R$q,   2  ,nai-s 

1-.:..  IL  P,  il'.,  i.  M. 
14S-  !..  parteli. 

ion  pour  ce.ise-  d'utilité  put. 
.  son  bailb 
vertu  'le  l'art.  1722,  opter  pour  la  résiliation 
du  bail,  n'est  plus  en  droit,  alqrs,  mên 
I  pas  ev  l'objel  J 
ir  sur  son  option,  et  de 
prenei  -,  «.i  le  propriétaire  ae 

a  y  consentir.  —  Paris,  n  juin  1,-sjs,   D.   p. 
fô.  1.  'J.  —  Kn  ce  sens  :  Hue,  t.  10 
En  sens  contraire  :  1.1m  i!i.-Lacantim.rie  et 
\Yaiu.,  2*  edit..  t.  i,  n 

149.  Eu  tout  cas,  ledit  locataire  ne  peut 
phi»  revenir  sur  son  option  quand  les 

ne  sont  plus  enti.  i  laleinent  lorsque 

le  propriétaire,  qui  avait  d'abord  formule  des 
réserves  sur  la  déclaration,  a  manifeste  en- 
suite qu'il  renonçait  à  ces  réserves  et  qu  il 
donnait  son  adhésion  à  la  déclaration,  en  im- 
putant, conformément  à  la  demande  contenue 

.•lie  déclaration  même,  |U|  deux  t. 
de  loyer  échus  depuis  le  jugement  d  expro- 
priation, une  son.  -  -  mains 
par  le  preneur  au  début  du  bail  et  des 
su,(Van|  la  convention  des  parties,  à  faire  face 
aux  deux  derniers  li  inutiles  de  là  lucalion. 
—  Req.  9  janv.   ;                           i.  g.  _  En 

e.  r-  Quelles  son$,  «n  eas  d'à,, 
pour    lu    eonlinuaiian   du   bail,    les   obli'ialw,is 
du  bailleur  quant  oui  reparutions  et  u  la 
recansfruçtiOH  rf$  la  purtie  détruit-. 

150.  Lorsque,  en  cas  de  perle  par- 
tielle, le  preneur  opte  pour  la  continuation 
du  bail,  avec  diminution  de  loyer,  il  ne  peut 
exiger  que  le  bailleur  fasse  à  l'immeuble  I  * 
réparations  nécessaires  pour  remettre  les  lieux 
en  état.  —  J.  G.  Louage.  204.  —  .1.  G.  9, 
*od.  u»,  123.  —Paris,  T,  juill.  M56,  D.  P. 
jl.  2.  141.  —  En  ce  sens  :  LluvEii.iiKR,  t.  3, 
n»  522;  Maroalu:,  t.  0,  sous  l'art.  17/2,  n»  1; 
Aubrï  st  Bau,  v  «dit.,  t.  4,  §  366,  note  5, 
P  474;  g  369,  p.  495;  Laurent,  t.  25,  n«  404; 
Guillouaro,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  J,  n 
tluc,  t.  10,  n-'  294,  386;  Baudry-Lacasyim  - 
rie  et  Wahl,  1«  édit.,  t.  1,  n»  276,  et  2«  édit., 
t.  i,  n»363. 

151-  Juge,  notamment  qu'en  pareil  cas,  si 
laire  a  obtenu  une  ordonnance  de  rc- 
lere  portant  que  les  travaux  de  réfection  ser- 
rant exécutés  au  compte  de  qui  de  droit,  il 
ne  saurait  résulter  de  là  qu'il  soit  fondé  a 
du  propriétaire  le  remboursement  de 
i  a  pay.- pour  cet  objet. —Paris,  27  juill. 
lôJO,  précite. 

152.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit  d'exigé* 

la  réfection  de  la  partie  détruite,  alors  m. 

qu'à  raison  de  cette  destruction  le  pi. 
laire  aurait  droit  à  une  indemnité.  —  .1.  G.  S. 
Louage,  123.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n»  404;  Aubrï  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  366 , 
note  5,  p.  475;  Guillouard,  op.  cit.,  3*  édit., 
t.  1,  u-  M*;  Hue  t.  lo.  n-  285;  Baui.rv-La- 
ca.ntineru:  KT  WAHL,  lr«  édit.,  t.  i,  ir 

ci  .■■  édit,,  t.  1.  i. 

153.  sens  :  ...  que  la  chute  d'une 
.n  louée,  lorsqu'elle  i 

.ce  par  un  fait  non  imputable  au  pio- 
re,  constitue  pour  celui-ci.  même  au 
cas  où  oq  lui  reconnaîtrait  des  droits  à  une 
indemnité,  uue  perte  par  cas  fortuit,  en  ce 
sens  que  les  locataires  auxquels  uue  diminu- 
tion de  loyer  est  offerte  ne  peuvent  exiger  le 

ut  de  la  portion  détruit.-.  —  1 1 
31  niai  1852,  D.  P.  63.  2.  K 

154.  ...  Et  qu'à  supposer  que  la  possibilité 
de  se  faire  paver  une  indemnité  doive,  dans 
cerUini  cas,  faire  imposer  au  propriétaire 
l'obligation,  de  reconstruire  ou  de  dédo: 
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(•or  les  loc 

lie  indemnité  lui  fournira  l'équivalent 
!e  In  perle  par  lui  éprouvée.  —  Même  un  M. 

155.  ...  Qu'en  i  ' "''• 

fortuit,  d'un  in  .•"iiré,  le  lo- 

pas  le  droit  l«™- 

-II.-  île  li  i 

oit  emploj 

|ue  le  ilnut  d 

i  bail.  —  Parl»,5i 

, 

156.  Suivant  un  aui. 

qui  opte   pour  le  eonUnueHon  du  bail  peut 

:    I  III. - 

ir  i   - 
en  élat.   - 
(.,  t.  1,  n»  220. 
15;  me  autre  opinion,  bien  que 

Ire  contraint  de  recons- 
:  truite,  cependant  si  la  perte 
expropriation   partielle   pour 
':  la  portion  non 
re  sus- 
i    ire  appropriée  à  l'usage  en  vue  du- 
.  le  preneu 

à  cet  effet.  —  Dissertation  de  M 

'    81,  note  1.  —  F.n  ce  sens  : 
i  rr  IUu,  4"  6dit.,  t.  I  195. 

158.  .luge,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  par- 

it  d'une  maison  donnée  à  bail  a 

ipropriée  et  démolie,  le   locataire  qui 

pour  la  continuation  «lu  bail  peut  exiger 

.    propriétaire  fasse  les  travaux   nêces- 

pour  lui  permettre  de  continuer  à  jouir 

de  l'immeuble,  alors  que,  en  fait,  la  partie  de 

la  maison  non  atteinte  par  l'expropriation  peut 

être  conservée,  et  que  sa  mise  en  élat  ne  doit 

pas  entraîner  des  dépenses  exagérées.  —  Req. 

D.  P.  92. 

159.  En  tout  cas,  l'obligation  pour  le  bail- 
leur d'employer  l'Indemnité  due  par  une  com- 
pagnie d'assurances  au  rétablissement  des  lieux 
peut  valablement  être  stipulée  dans  le  bail. 
_  J.  G.  S.  Louage,  123.  -  D.  P.  64.  8 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 

.'..,  t.  1,  n»  894. 

160.  Et  cette  obligation  résulte  Implicite- 
ment de  ce  que  l'assurance  faite  au  nom  du 

■taire  est  mise  par  le  bail  a  la  charge 

ilaire.  —  J.  G.  3.  Louage,  123.  —  D.  P. 

ic.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 

op.  cit..  3«  édit.,  t.  1,  n»  394;  Aubry  et  Rau, 

4"  édit.,  t.  4,  §  366,  note  5,  p.  474.  —  En 

contraire   :   Baudry-Lacantim-:rie  et 

Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»  277,  et  2«  édit.,  t.  1, 

161.  .Jugé,  de  même,  que  lorsque  le  bail 
concerne  une  usine  qui,  devant  être  l'objet, 
pour  le  preneur,  de  dépenses  considérables, 
a  été,  pour  ce  motif,  louée  pour  un  temps 
tris  long,  que  celui-ci  seul  peut  restreindre, 

.ation,  pour  le  propriétaire,  d'affecter 
l'Indemnité  à  la  reconstruction  du  local  doit 
être  considérée  comme  étant  dans  l'esprit  de 
la  convention.  —  Poitiers,  6  mal  1863,  D.  P. 
6i   1. 

162.  Si  le  locataire  a  fait  assurer  1  im- 
meuble en  son  propre  nom,  e'esl  a  lui  que 
l'Indemnité  doit  être  payée,  et  II  doil  l'em,- 
plovcr  au  rétablissement  des  lieux.   - 

bar.  23  avr.  1838,  J.  G.  A.isur.  terr.,  71. 

163.  D'ailleurs,  lorsque  le  cas  fortuit  a. 
non  pas  détruit,  nent  endon 

une  partie  des  bitiinents  loués,  le  locataire 
intraindre  le  propriétaire  a  faire  1rs  ré- 
parations nécessaires  pour  remettre  les  lieux 
en  état.  —  .1.  G,  -.  /  tua  -,  1 1<">.  —  Alger, 
lu  Juill.  1868,  D,  P.  •  Kn  ce  sens: 

MarCAOB,  t.  6,  sous  l'art.   H?1»,   n»  1;  Trop- 
,   op.  rit.,  t.  1 ,   n«  22'»:   Gcillooabd , 
op.  n/.,  3-  édit.,  t.  1,  n«  394;  Hue,  t.  10, 

j;      BAUDRY-LACVNTINrntK      HT     \\ 

1"  édit..  t.  1.  n>  270,  et  2*  édit.,  t.  1,  n*  966. 
nt,  t.  25,  n"  111.  —  V.  ?'<- 
prà,  art.  1   .  .  63. 


S 


i;  au   haï. 

5  l«r.  —  Cas  ob  la 

an  bailleur, 

164.  —  I.  —  Il  il  ... 
qu'en  ea^  d'expropi  tatio  i  ;     riel 

d'utilité  publlqna,  lorsqu  il  i 
maison  ne  peut  être  coi 
de  graves  Inconvénient 

Illoli- 

tion  d 

en  partie,  du  l'ait  du  bailleur.  —  P 
1848,  D.  P.  47.  1.  251. 

165.  ...  Que  ! 

sur  des   nacelles  servant  à  l'exploitation 
cantonnement  de  piVtie  loué   par  l'Etat,   en 
vue  d'arrêter  l'ii. 

■■  un  fait  personnel  an 
un  eus  forluil  exlraordii 

re.    —  Toulouse,   2G  jauv. 

166.  —  II.  —  En  règle  générale,  la  di 

tion  d'une  maison  ordonnée  par  l'autorité  pour 
cause  de  vétuslé  n'a  pas  le  i 
fortuit  et  est  imputable 
Louage,  109. —Req 

474,  _  j  ,,  :  Tuui'iDM,,  op.  cit.,  1. 1, 

LOUABJ),  op.  cit..  3'  édit.,  t.  1, 
i.ry-Lacantinkiuf.    et    V. 
!..  t.  1,  n"  268,  et2«  édit.,  1. 1,  n 

167.  .luge,  à  cel  égard,  que  la  démolition 
d'une  maison,  ordonnée  par  1  autorité,  n 

être  eoi  un  cas  for- 

tuit, dont  le  propriétaire  n'est  point  respon- 
sable envers  le  locataire,  que  lorsqu'elle  a 
élé  prescrite  h  raison  d'une  cause  récente  et 
non  prévue  par  les  parties.  —  Hcq.  12  mars 
1851.  D.  P.  54.  f. 

168.  Par  application  du  même  principe,  il 
a  été  jugé  qu'on  ne  doit  pas  assimiler 
fortuit  l'art.  1728  :...  soit  la  ■ 
lition   d'une  maison  ordonnée  par  l'a 

pour  cause  de  vétusté  et  de  dégradation  com- 

?romeltant  la  sûreté  publique.  —  Keq.  1.' 
851,  D.  P.  54.  5.   174.  —  Aix,  7  mars  1870, 
D.  P.  71.  2 

169.  ...  Soit  la  démolition  de  la  maison 
louée,  pour  motif  de  sûreté  publique,  si,  d'une 
part,  le  bailleur  a  trop  facilement  pro 
cette  mesure,  et  si,  d'autre  part,  c'est  à  la  dé- 
molition volontaire  d'une  autre  maison  con- 

du  bailleur  qu'on  doit  attribuer  aussi 
l'atteinte  portée  à  la  solidité  de  la  maison 
louée.  — Bordeaux,  24  dèc.  1833,  J.  G.  louage, 
806-t*. 

170.  ...  Soit  la  destruction  partielle  d'une 
maison,  par  exécution  des  règlements  de  la 
voirie,  lorsque  l'obligation  imposée  au  bail- 
leur de  démolir  sa  façade  et  de  reconstruire 
le  mur  de  face  a  été  le  résultat  en  grande 
partie   du   mauvais   état  de  ee  mur.  —  l'avis. 

8  mars  1841,  J.  6.  Louage.  20 
mal.,  29. 

171.  ...  îlion  volontaire,  de  la 

Îiart  du   bailleur,   de  travaux  qui   ont   donné 
r  d'un  droit  d'ali- 
lent.  —  Aix,  7  ti  0.  P.  71.  2. 

172.  ...  Soit  l'empêchement  mis,  par  la 
voirie,  ii  la  reconstruction  d'un  mur  auquel 

;tions  sont  survenues  par  l'effet  de 
démolitions  que  le  propriétaire  a  volontaire- 
ment fartes,  dégradations  qui,  dans  ce  cas, 
ont  p"  fait  du  proprlei 

deaux.  nage,  205-f 

173.  Mais  la  démolition  dé  l'immeii' 
donnée  par  l'Administration  doit  fttre  consldé- 


ballleur  auen 

i 

molilii  i 

putable  au  p 

1).  P.  7  l.  I 
176. 

lire    le»    re 

i  de  l'Immeubli 
déjà  au  moment  où  il  a  élé  l  >ué,  était 
le  ras  de  tombe*  an  d  éb  •  •'-■'    ait, 

taraient,  <1  ■  Im- 

ites l'édifice  était 

176.  ...  Que  la  démolition  du   i 
quand  elle  est  ordonnée  par  Paul 

et  d'alignement , 
équiva  qui  s'i 

i    -      tuil .  ■ 

que  les  baux  par  lui  p;. 
liés  de  plein 

.s  Juill.   1852    H.   P.  58.  ■.'     188.  —  Comp.   : 

' 

177.  ...  !  i .  pur  ordi 
l'autorité  publique,  et  en  vue  Je  1  : 

ie    d'une     |:, 

.   lion  partielle  par  force  ma.: 

.    dans    le    sens   de    l'art.    I  . 

que  celte  destruction  aurait  aussi  pour 

la    vétusté    de    1 
quence,  le  locataire  n'a  droit  qu'à  une 
DUtion  de  lover  ou  à  la  résiliation  du  bail.  — 

•  .1.  G.  / 
mai.,  29.  —  Trib.  Seine,  2i  juill. 

-,  208.  —  Civ.  c.  10  :  !>.  P. 

64.  i!  234. 

178.  ...  Et  ne  peut  pas  demander  que  la 
reconstruction   de    la   maison  soit  fait 
l'alignement  nouveau.  —  Paris,  19  aofll 

.1  i '..  Force  maj.,  29.  —  Trib.  Seine,  2i  juill. 
1840,  J.  G.  Louage,  208. 

179.  ...  Qu'en  tout  cas ,  le  bailleur  est 
exempt  de  garantie  envers  le  preneur,  - 
mesure  d'utilité  publique  impose  la  démolition 
de  la  maison,  ou  si  le  fait  d'aulrui  donne  dct 
ca-ion  a  l'autorité  d'appliquer  un  alignement 
qui  nécessite  cette  destruction,  quel  que  soit, 
du  reste,  l'état  plus  ou  moins  durable  de  l'édi- 
fice, pourvu  que,  lors  de  la  survenance  de 
ces  faits,  il  ciit  pu  rester  debout  a  l'aide  des 
movens   indiqués  par   l'art.   —  Aix,   7   mars 

I.  P.  7t.  2.  253. 

180.  ...  Que  le  propriétaire  n'est  pas  tenu 
de  bâtir  sa  maison  de  manière  à  ce  q 
puisse  seule  se  maintenir  debout  après  la 
traction    des   édifices   conligus;    seul' 
lorsque  le  voisin  a  démoli  son  bitiuieu' 

r  au  mur  mitoyen  ,   le   copropriétaire 
de  re  innr  doit  soutenir  son  propre  inim 

irais,   risques  et  périls,  en  emp 
tous   les  moyens  de  consolidation.  —  Même 

arrêt. 

181.  ...  '  péciajement,  doit  être 

considérée  connue  un  cas  de  force  majeure, 
déchargeant  le  bailleur  de  toute  garantie  en- 
vers ses  locataires,  la  démolition  d'une  mai- 
son dont  les  murs,  mis  a  découvert  par  la 
destruction  de  l'édifiée  eontigu,  î 

puir  la  sécurité   pu- 
blique, alors  que  cette  maison,  sujette    i 
gnement  et  par  suite  non  susceptible  de 
solidation ,  a  dfl  être  rasée  pour  être  n 
sur  l'alignemi  nt  nouveau.  —  Même  arrêt. 

182.  —  III.  —  Le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance du  locataire  par  l'exécution  de  ' 


rée  comme  provenant  d'un  cas  fortuit  tontes  publics  constitne-t-il  une  perle  de  la 

les  fois  que  l'action  de  l'Administration  n'est  imputable  au  bailleur? —  V.  infiù,  art.  ' 

S-ovoquée  par  nn  fait  ou  une  négligence  n"  40  et  s. 
n  bailleur.  —  J.  0.  S.  Louage,  109.  - 

,  V.  les  autorités  cilées  supra,  n"  §  2.  —  T.fftls  (i 

174.  Ainsi,  il  a  été  j  êmo- 

lition  d'un  immeuble,  ordonnée  par  l'autorité 

compétente,  pouT  oanie  de  péril  imminent,  183.  De  même  que  la  perte  par  cas  forluit, 

constitue  un  cas  de  forci!  majeure,  à  raison  la  perte,  soit  totale,  soit  partielle,  de  1»  chose 
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louée,  imputable  au  bailleur,  entraîne  Bulvant 
■  soit  la  péatliatlon  du  bail,  eoit  II  di- 
minution du  prix.  —  .1.  G.  Louage .  205.  — 
J.  C.  S.  eod.  v°,  109.  —  V.  infrà.  arl.  I  :  il. 

—  Ku  ce  sens  :  Ih  \  o,  n"  Ml; 
Troplong,  op.  cit..  t.  J.  n"  :il3;  Guillouard, 
<i/i.  cil.,  3«  édit..  t.  1,  u°  386;  Aubry  bi 

—  Comp.  :  Uau- 
HKY-LacaNTINKKIK   ET  WaBX,  l"  e.llt..  t.    1, 

18  et  267,  et  -'■  édit.,  t.  1,  n"*  :;"  et 
354:  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n°  1734. 

184.  Suivant  uni'  opinion,  cependant,  en 
le  perle   partielle  provenant  de  la  faute 

du  bailleur,  le  preneur  pourrait  toujours  de- 
mander la  résiliation  du  bail.  —  En  ce  Bens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  1,  n«  267  et  281,  et  2'  édit.,  t.  1,  i 

A.  —  Résiliation  du  bail. 

185.  Ju^-é  que  lorsque  la  démolition  d'une 
maison  a  été  ordonnée  par  l'autorité  pour  cause 
de  vétusté,  le  propriétaire  ne  peut  exciper  du 
refus,  par  le  locataire,  de  payer  les  loyers, 
mime  échus  avant  la  démolition,  pour  soute- 
nir que  le  bail  s'est  trouvé  résilié  par  l'effet 
de  ce  refus,  et  non  par  l'effet  de  la  destruc- 
tion de  la  maison,  s'il  est  établi  que  le  refus 
de  payement  allégué  n'était  que  la  conséquence 
du  défaut  de  jouissance  de  la  maison.  —  Civ. 
c.  8  août  1855,  D.  P.  55.  1.  336. 

B.  —  Diminution  des  loyers. 

186.  En  cas  de  dér.iolition  ordonnée  pour 
cause  de  vétusté,  si  les  travaux  de  démolition 
ont  privé  le  locataire,  d'abord  d'une  partie,  et, 

Îilus  tard,  de  la  totalité  de  la  chose  louée,  ce 
ocalaire  peut  demander,  pour  indemnité  de  la 
privation  partielle  de  jouissance  qu'il  a  d'abord 
subie,  une  diminution  de  loyer  proportionnelle 
au  temps  qu'a  duré  cette  privation  partielle. 

—  Civ.  c.  8  août  1855,  précité. 

C.  —  Dommages  -  intérêts. 

187.  Lorsque  la  destruction  est  arrivée  par 
le  fait  du  bailleur,  ce  dernier  peut,  en  dehors  de 
la  résiliation  du  bail  et  de  la  diminution  de 
loyers,  être  condamné,  s'il  y  échet,  à  des  dom- 
mages-intérêts,  par  application  des  arl.  1382 
et  •..  —  J.  G.  Louage,  205.  —  J.  G.  S.  eod.  u°. 
109.  —  Paris,  25  niai  1846,  D.  P.  47.  1.  251. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4, 

p.  495;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  386;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1™  édit.,  t.  1,  n»»  267  et  281,  et  2«  édit., 
t.  1,  n»«  354  et  369;  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit., 
t.  -'.  a«  1734. 

188.  Ainsi,  en  cas  de  destruction  partielle 
de  la  chose  louée,  par  le  fait  du  propriétaire, 
celui-ci  doit  être  condamné  à  des  dommages- 

ts  envers  le  locataire,  si  le  locataire  opte 
pour  la  continuation  du  bail.  —  Bordeaux, 
4  oct.  1831,  J.  G.  Louaqe,  205-1»,  203.  — 
Paris  15  juill.  1857,  D.  P.  57.  2.  151. 

189.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque 
l'Etat,  après  avoir  loué  un  cantonnement  de 
pèche,  a,  par  son  fait,  et  par  suite  d'un  embargo 
mis  sur  les  nacelles  servant  à  l'exploitation 
du  cantonnement,  privé  temporairement  le 
preneur  de  sa  jouissance,  il  est  tenu  d'indem- 
niser ce  fermier  à  raison  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées,  et  non  à  raison  du  temps  pendant 
lequel   l'embargo   a   eu    lieu.    —    Toulouse, 

tnv.  1831,  J.  G.  Louage.  210-4». 

190.  ...  Que  dans  les  cas  de  démolition 
d'une  maison,  ordonnée  pour  cause  de  vétusté, 
le  preneur  peut,  en  dehors  de  la  diminution 
des  loyers,  réclamer  des  dommages -intérêts, 
à  raison  des  dégâts  occasionnés  à  ses  mar- 
chandises par  les  eaux  pluviales  durant  les 
travaux  de  démolition,  exécutés,  en  premier 
lieu,  pour  une  partie  seulement  de  la  maison 
louée.  —  Civ.  c.  8  août  1855,  D.  P.  55.  1. 
33 

191.  Ju^e,  luutefoi»,  dans  uu  cas  de  des- 


truction partielle  de  la  chose  louée,  qi 
peut  être  accordé  cumulativement  une  i 
tion  du  prix  et  des  dommages-intérêts;  il  >  a 
ulement  ■  une  réduction  proportion- 
nelle, eu  égard  a  la  diminution  île  la  valeur 
..-  actuelle.  —  Bordeaux,  i  oct,  1831, 
J.  G.  Louage,  207.  —  Comp.  :  J.  G.  ibid. 
(obs.  contr.). 

D.  —  Reconstruction  de  la  partie  détruite. 

192.  Le  preneur  ne  peut  exiger  que  le 
bailleur  reconstruise  la  partie  détruite.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit..  t.  1, 
n°  394.  —  En  sens  contraire  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  lr0  édit.,  t.  1 ,  n»  281, 
et  .'•  édit.,  t.  1.  n»  369. 

193.  Jugé  que,  dans  le  cas  où  la  démolition 
d'une  maison,  ordonnée  par  l'autorité,  aurait 
eu  pour  unique  cause  la  vétusté  de  l'édifice 
démoli,  le  locataire  ne  peut  exiger  du  bailleur 
la  reconstruction  de  locaux  de  même  di 
sion  que  ceux  dont  il  jouissait  avant  cette  dé- 
molition.— Rcq.  10  févr.  1864,  D.  P.  64. 1.  234. 

Sect.  4.  —  Perte  imputable  au  pre>. 

§  1er.  —  Effets  de  la  perte  totale  imputable 
au  preneur. 

A.  —  Résiliation  du  bail. 

194.  La  perte  totale  de  la  chose  louée  em- 
porte la  résolution  du  bail,  alors  même  que 
la  perte  serait  imputable  au  locataire.  — J.  G. 
Louage,  199,  205.  —  J.  G.  S.  eod.  t>»,  111.  — 
Rouen,  16  janv.  1845,  D.  P.  45.  2.  172.  — 
Metz,  25  juill.  1S55,  D.  P.  56.  2.  212.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n»  521  ;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  213;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  369,  p.  494;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1  n»  393;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl  ,  1"  édit.,  t.  1 ,  n»  265,  et  2»  édit., 
t.  1,  n»  351;  Planiol,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2, 
n»  1734.  —  V.  infrà,  art.  1741. 

195.  Jugé,  notamment,  que  lorsqu'un  in- 
cendie détruit  la  partie  principale  de  la  chose 
louée,  le  bail  est  résilié,  alors  même  que  le 
preneur  est  responsable  de  l'incendie.  —  Paris, 
1"  avr.  1868,  D.  P.  68.  2.  85.  —  Riom,  24  août 

1868,  J.  G.  S.  Louage,  111.  —  Req.  9  nov. 

1869,  D.  P.  74.  5.  319. 

196.  Jugé,  cependant,  que  l'art.  1722  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  le  locataire  a  été  dé- 
claré responsable,  en  vertu  de  la  présomption 
de  faute  établie  par  l'art.  1733,  de  l'incendie 
qui  a  détruit  une  partie  des  bâtiments  loués; 
dans  un  tel  cas ,  le  locataire  peut  exiger  le 
maintien  du  bail  en  offrant  de  reconstruire 
à  ses  frais  les  bâtiments  incendiés,  au  lieu 
de  payer  une  indemnité  en  argent.  —  Col- 
mar,  23  avr.  1838,  J.  G.  Louage,  419,  420.  — 
Comp.  :  J.  G.  ibid.  (obs.  contr.). 

197.  Toutefois,  le  locataire  ne  pourrait  se 
créer  à  lui-même  une  cause  de  résiliation  de 
son  bail,  en  faisant  subir  à  la  chose  louée  des 
modifications  qui  ne  seraient  que  le  résultat 
de  son  fait  et  de  sa  volonté.  —  D.  P.  6S. 
I.  338,  note  2. 

198.  Ainsi,  en  cas  de  bail  d'un  terrain  et 
d'eaux  minérales  à  y  découvrir  par  le  preneur, 
la  coadition  à  laquelle  est  subordonnée  t'ex  B- 
tence  de  ce  bail  est  réputée  accomplie  lorsque 
le  preneur  a  amené,  par  ses  travaux ,  la  dé- 
couverte de  sources  minérales  susceptibles 
d'être  utilisées,  et  a  obtenu  de  l'Administra- 
tion l'autorisation  de  les  exploiter:  le  pieneur 
reste,  dès  lors,  obligé  par  ce  bail,  quoique, 
postérieurement,  il  ait  détruit  son  exploita- 
tion, et  que  l'arrêté  d'autorisation  ait  été  rap- 
porté, ces  actes  de  sa  volonté  ne  pouvant  lui 
créer  une  cause  de  résiliation  du  bail.  —  Req. 
27  avr.  1868,  D.  P.  68.  1.  337. 

199.  Et  le  maintien  du  bail,  n'impliquant 
pas  l'injonction  d'exploiter  la  source  minérale 
qui  .n  est  l'objet,  ne  peut  être  considéré 
comme  contraire  à  l'arrêté  qui  en  a  interdit 
l'exploitation.  —  Même  arrêt. 


200.  Le  bail  étant,  en  cas  de  perle  totale 
de  la  chose,  résoiu  de  plein  droit,  le  bailleur 
ne  peut  réclamer  au  preneur  le  payement  des 
loyers  échus  depuis  le  jour  de  là  perte.  — 
J.  0,  s.  Louage,  ni.  —  Paris,  l"  avr 

D.  P.  68.  2.  85.  —  Riom,  24  août  1868,  J.  G.  S. 
Louage,  111   in  fine.  —  Req.  9  uov.    1869, 
D.  P.  74.  5.  319.  —  En  ce  sens  :  Lai 
t.  25,  n»  241;  Guillouard,  op.  cit.,  3j  éilit., 
t.  I,  n"  222;  Batjdry-Lacantinbbje  m  \ 
lr°  édit.,  t.  1,  n»  205,  et  2»  édit.,  t.  1,  n 

R.  —  Dommages-intérêts. 

201.  Lorsque  la  perte  totale  de  la  i 

est  imputable  au  preneur,  celui-ci  peut  être 
condamné  a  des  dommages-intérêts.  — J.  il.  s. 
Louage,  111.  —  Riom,  24  août  1868,  J.  G.  S. 
\e,  111  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Auuky 
et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  369,  p.  495;  Guillouard, 
op.  cil. ,3*  édit..  t.  1,  n°38J;  I'lamol,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n»  1734. 

202.  Jugé,  notamment,  en  cas  de  perte  de 
la  chose  par  suite  d'incendie  :  ...  que  le  lo- 
cataire est  tenu  d'indemniser  le  bailleur  de  la 
privation  de  ses  loyers  pendant  le  temps  que 
dure  la  reconstruction  des  bâtiments  et  leur 
relocation.  —  Rouen,  16  janv.  1845,  D.  P. 
45. 2. 172.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  385;  t.  2,  n»  507;  Baituv- 
LaCantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1,  ■ 

et  2«  édit.,  t.  1,  n»  345. 

203.  ...  Que  le  bailleur  a  droit  a  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  reconstruction  du  bâ- 
timent, incendié,  sauf  déduction  entre  la  va- 
leur du  bâtiment  neuf  et  du  bâtiment  primi- 
tif, pour  la  privation  de  jouissance  pendant  le 
temps  nécessaire  a  la  reconstruction  et  à  la 
rclocation.  —  Req.  9  nov.  1869,  D.  P.  74.  5. 319. 

204.  ...  Et  que  cette  indemnité  est  due  au 
bailleur  alors  même  qu'il  serait  couvert  de 
toute  perte  par  une  assurance,  et  qu'il  n'au- 
rait pas  l'intention  de  reconstruire.  —  Même 
arrêt. 

205.  ...  Mais  que  le  bail  étant,  en  cas  de 
perte  de  la  chose  louée,  résolu  par  la  volonté 
de  la  loi,  le  locataire  ne  peut,  lors  même  que 
cette  perle  (par  suite  d'incendie)  lui  serait  im- 
putable, être  tenu  de  payer,  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts, le  montant  des  loyers  à  échoir 
jusqu'à  la  fin  du  bail,  sauf  l'application  de 
l'art.  1733  du  présent  Code.  —  Paris,  1"  avr. 
lSi'.S,  D.  P.  68.  2.  85.  —  V.  infrà,  art.  1733 
et  1760. 

§  2.  —  Effets  de  la  perte  partielle  imputable 
au  preneur. 

206.  En  cas  de  perle  partielle  imputable 
au  preneur,  celui-ci  ne  peut  demander  ni  la 
résiliation  du  bail  ni  une  diminution  de  loyer. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1»  édit.,  t.  1,  n»  269,  et  2«  édit.,  t.  1, 
n»  356.  —  Comp.  :  Rouen,  19  juin  1874,  D.  P. 
75.  2.  191. 

207.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque  le 
preneur  est  privé,  en  vertu  d'une  mesure  prise 
par  l'Administration,  de  la  jouissance  d'une 
partie  de  la  chose  louée,  il  n'a  droit  à  aucune 
diminution  du  loyer  si  la  mesure  prise  par 
l'autorité  n'est  que  la  conséquence  d'un  abus 
dans  le  mode  d'exploitation  et  de  jouissance 
du  preneur.  —  Nancy,  17  mai  1837,  J.  G.  Louage, 
21(1-2". 

208.  ...  Qu'en  cas  d'incendie  partiel  des 
lieux  loués,  le  locataire  sur  lequel  pè 
responsabilité  de  l'art.  1733  ne  peut  demander 
la  résiliation  du  bail,  ou  une  diminution  du 
prix,  en  vertu  de  l'art.  1722,  a  moins  qu'il  ne 
prouve  que  l'incendie  a  eu  iieu  par  cas  for- 
tuit, et  qu'ainsi  toute  responsabilité  de  sa  part 
doit  cesser.  —  Rouen,  15  juin  1844,  J.  G. 
Louage,  201,  202. 

209.  ...  Qu'à  supposer  qu'on  doive  appli- 
quer en  cas  d'incendie  l'art.  1741  du  présent 
Code,  cet  article  doit,  en  toul  cas,  être 
treint  a  la  destruction  totale,  et  ne  peut  être 
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éicndu  a  la  ilc-lniction  parli«-ll<-.   —  Colmar, 
r.  1836,  J.  '■  120. 

210.  Le  preneur  doit  au  contraire,  lorsque 
h  perte  pai  ielle  lui  eut  imputable,  Indemni- 

bailleur  du  préjudice  qu'a  pu  lui  cau- 
■  tte  perle.  —  Eu  '•'■  >i  uni  -La- 

INER1I  ET    WaJII   .    1-   e.iit.,   t.    1,1' 

211.  ;    .  part,  -il  Hait  établi  que  la 
de  la   chose,   notamment  eu   cas  d'in- 

e  une  faute  grave,  un 
.  encore  bien  que 
e  partielle,  I 
.ire  aur.nl  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution du  bail.  —  J.  G.  Louage,  119. 


5.  —  Clausss  dérogatoires 
a  l'article  1722. 


212.  Nonobstant  la  disposition  finale  de 
l'art.  irties  peuvent,  dans  le  bail, 

•  nt  de  force  majeure,  et  sti- 

Sun  dédommagement.  — 
220. 

213.  Le  bailleur  qui,  par  une  clause  du 

i  indemniser  le  preneur  dans 

destruction   partielle  de   la 

e,  ne  peut,  ce 

au  payement  de  cette  indemnité  en  de- 

i  résiliation  du  bail.  — J.  G.  Louage, 

Req.  Il  mars  1824,  J.  G.  ibid. 

214.  Mais  la  clause  par  laquelle  les  parties 
stipuleraient  que  la  perle  totale  de  la  chose 

rainera  pas  la  résiliation  du  bail  sérail 
e  d'une  nullité  radicale.  —  J.  G.  Louage, 

215.  Toutefois,  les  parties  pourraient  con- 
que, nonobstant  la  destruction  de  tout 

ou  partie  de  la  chose  louée,  le  preneur  conti- 
nuera de  payer  intégralement  le  prix  du  bail 
i    l'expiration    du    terme    convenu.    — 
J.  G.  I  -I.  —  En  ce  sens  :  Balory- 

ie  et  Wahl,  1™  édit.,  t.  1,  n»  205, 
lit.,  t.  1,  n»  351. 

216.  Four  ôler  au  preneur  le  droit  de  ré- 
clamer la  remise  totale  ou  partielle  de  son 
prix,  lorsque  la  chose  louée  vient  à  périr,  en 
tout  ou  eu  partie,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  il 
faudrait  une  clause  bien  expresse.  On  ne 
pourrait  considérer  comme  telle  une   clause 

île  portant  que  le  preneur  prend  a  sa 
les  cas  fortuits,  quels  qu'ils  soient, 

S-    ou    imprévus,    et    qu'il    s'interdit    le 
roit  de  réclamer,  pour  cet  objet,  une  remise  : 
lause   ne  pourrait  concerner   que   les 
pertes  qui  pourraient  survenir  aux  fruits,  aux 
-  .1.  G.  Louage,  222. 

217.  Ainsi,  lorsque  le  fonds  loué  vient  à 

italité,  ou  qu'il  est  mis  dans 
l'impossibilité  de  fournir  aucuns  fruits,  le  bail- 
leur ne  peut,  en  s'appuyant  sur  les  clauses  du 
bail,  quelque  illimitées  qu'elles  soient,  se 
tire  a  la  diminution  des  loyers  ou  à  la 
l'uni  du  bail  réclamée  par  le  preneur. 
—  Turin,  16  mars  1811,  J.  G.  Louage,  221. 

Sect.  6.  —  Portée  de  l'article  1722  : 
louage  de  meubles. 

218.  L'art.  1722  s'applique  aux  meubles  cor- 
porels ou  incorporels,  aussi  bien  qu'aux  im- 
meubles. —  J.  G.  Louage,  871;  Force  ma- 
jeure, 20.  —  J.  G.  S.  Louage,  426.  —  D.  P. 
72.  2.  38,  note.   —  V.  suprà,  n°»  2  à  4,  25, 

16,  55  t  60,  64,  68,  107,  108,  131  à  136, 
185,  189. 

219.  Le  locataire  de  meubles  peut  se  char- 
ger des  cas  fortuits.  —  J.  G.  S.  Louage,  420. 

220.  Mais   il   faut,  pour  lui  imposer  cette 
isabilité,  une   stipulation   expresse.   — 

J.  G.  S.  Louage,  426. 

221.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  la  chose 
louée   eût   été   estimée   dans    le   contrat.  — 

I.  —  J.  i  ',.  - 
i      :  liriLLOLARD,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  2,  n»  Gtsu. 
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alion)  123. 
Chaume  7. 
Concurrence  79. 
Crainte  M  . 
Débit  de  tabac  H 
Démolition  (mesv 

baill 

de  l'autorité  >  88. 

Destin, ttioii  10  s.,  19. 

Diminution  de  loyers 
125  s. 

Diminution  de  prix 
1*3  s. 

Dommages  -  intérêts 
187  s.  ;  (  faute  du  pre- 
neur) 201  s.;  (perte 
partielle)  116  s.  ;  (perte 
totale)  114. 

Droit  de  chasse  (guerre, 
diminution  de  loyer  1 1.  ->. 

Droit  d'octroi  2. 

Droit  de  péane  '-■ 

—  V.  Pont  a  péage. 
Droits  de  place  (guerre) 

64. 

Droit  incorporel  2. 

Eaux  minérales  198. 

Emeute  87. 

Epidémie  20. 

Etablissement  insa- 
lubre 82. 

Exportation  (blocus . 
interdiction)  25. 

Expropriation  85.  164  ; 
(destmclion  partielle) 
145  s. 

Expulsion  (territoire  an- 
nexé) loi. 

Ferme  (incendie)  17. 

Fonctionnaire    | 
cernent)  98. 

Fonds   de    commerce 
(perte  partielle , 
qucnces)  119. 

Force  majeure  23  s. 

Force  motrice  70. 

Forge  71. 

Frais  de  culture.  V. 
Invasion  étran^-  I 

Guérie   S  ; . 
usine,  dommage 
rtls)  118. 

—  V.  Droits  de  place, 
Invasion  étrangère. 

Herbe  sèche  7. 

Hôtel    garni    (m 
adminislraUve,  diminu- 
tion des  chanil  : 

Incendie  7,   13  i 
106,  137;  (fait  d 
neur,  dommages- inté- 
rêts) 202  s.;  (faute  du 
preneur)  195;  >  h 
nité,      reconstruction) 
155,  159  s.;  (perte  par- 
tielle,   diminution    de 
loyer)  208;  (perte  par- 
iliation)  208. 


Insalubrité    (mise    en 
I  *  M. 
ion       étrangère 

•  i    I 

—  V.  I ..il,—     ■ 

tre. 

ement  100. 
Juge  du  fait  (  ur  ; 

. 

82,  ' 
Loyers  échus  200. 
Machine  (incendie)  15  s. 
Maison  menaçant 

ruine  93  s. 
Maison   de  tolérance 

Meu.jle  corporel 
M  eu  Ole  incorpoi  el 
Modifications  (fait  du 
ur,»  197. 

M  are  administra- 
tive. V.  Démoliti'ii. 

Moulin  (destruction  par- 
i  144. 

Mur  mitoyen  (exhaus- 
sent : 
traction  .  voirie  >  M. 

Option  (Droit d'i  142  s. 

Pèche  (nacelle,  em- 
bargo) 165,  189. 

Perte   partielle  40   s.  ; 
aces)  l 15  -  ; 
(diminution  de    ' 
ment  ou  des  prod  1 1 
;.iitdu  preneui 
s.;  (reconstrucUon)150  s. 

Perte  totale  9  s. 

Peste  91. 

Pnylloxera.  V.  Vi- 
gnoble. 

Pont  à  péage  3,  27; 
(gués)  68. 

—  V.  Droit  de  péage, 
Pont  à  péage. 

Publicité    (chemin    de 

fer,  annexion  )  46. 
Reconstruction  192. 

—  V.  Perte  partielle. 
Réparation  44. 
Réquisition  107,  108. 
Résiliation  102  ■ 

&.  ;     i  perte     imputable 
au    bailleur  I     1- 
(  perte     imputable    au 
preneur)  194  8. 
Retranchement.        V. 

Aligne: 

Révolution  97. 
Route  (suppression,  au- 
berge) »,  el  .  82. 

Salle  de  danse  (terme- 
tare  )  50. 

Théâtre  (autorité  admi- 
nistrative, mesures  de 
précaution)  75  s.;  (in- 
vestissement, simple 
interruption)  36;  (villo 
rmeture)28. 

Tir  (  interdiction  )  32. 

Travail.  V.  Usine. 

Travaux     (domn 
intérêts  i  IIS;  i  résilia- 
tion) 104. 

Travaux  publics  89, 
182. 

Tremblement  de  terre 
80. 

Usine  97,  74,  161;  (in- 
cendie) 15  s.;    i  : 
mentation  du  travail' .-. 

Vetusie  imaison,  démo- 
lition) 166  s. 

Vignoble  (  phylloxéra  ) 
18;  (phylloxéra,  résilia- 
tion) 113. 


Art.  1723. 

Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  du- 
rée du  bail,  changer  la  forme  de  la 
chose  louée.  —  G.  riv.  171» -3»,  1728  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  271,  n-  16. 


|1.  —  I  et  portée  de  Pot 

lion,  pour   te   bailleur,    i 
pas    changer   la   forme   de   lu 
chose  louée    n"  I  . 

i  2.  —  Sanction  de  l'obligation  ii 
au  bailleur  par  l'article 
(n»  - 

i  3.  —  Renonciation  du  preneur  au  droit 
de  s'opposer  au  changement  de 
forme  de  la  chose  Uni 


§  1".  —  Caractère  et  portée  de  l'obligation, 

pour  le  bailleur,  de  ne  pas  changer 

la  forme  de  la  chose  fouir. 

1.  —  I.  —  Le  bailleur  doit  laisser 

.1  au  moment  du  bail. 

—  J.  G.  Louage,  227.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
125. 

2.  Ainsi,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  con- 
vertir une  terre  labourable  en  prairie  ou  eu 

mage,  227. 

3.  —  II.  —  Le  changement  partiel  est  in- 
terdit au  bailleur  aussi  bien  que  le  change- 
ment total.  —  J.  G.  Louage. 

4.  Ainsi  il  ne  pourrait,  contre  le  gré  du 
preneur,  boucher  une  fenêtre  ou  supprimer 
une  porte.  —  J.  G.  Louage. 

5.  De  même,  le  propriétaire  d'une  maison 
ne  peut,  sans  le  consentement  du  loca 
donner  a  sa  maison  un  étage  de  plus.  —  bor- 
deaux, 26  juill.  1*31,  J.  G.  Louage,  2.'- 

Lu  ce  sens  ;  Thoplo.ng,  Comment,  des  titres 
de  l'échange  el  du  louage,  t.  1 ,  n°  243; 
Glillol'ard,  Traité  du  louage,  3*  édit.,  t.  1, 
n°»  12«,  145;  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n°  363,  et  2«  édit.,  t.  1,  D 

6.  A  plus  forte  raison,  le  bailleur  ne  peut 
faire  a  la  chose  louée  des  changements  qui 
en  diminuent  le  prix  et  l'agrément.  —  Tnb. 
civ.  Seine,  9  déc.  1836,  J.  G.  Louage,  22 

—  En  ce  sens  ;  Hue,  t.  10,  n"  297;  Pla.mol, 

élém.  de  droit  civil,  2»  édit.,  t.  2, 
n»  1680.  —  V.  les  trois  numéros  suivants.  — 
V.  aussi  infrù,  nM  17  et  18,  avec  les  renvois. 

7.  Spécialement,  il  ne  peut,  par  des  cons- 
tructions nouvelles,  nuire  au  jour  et  a  la  vue 
sur  lesquels  le  preneur  a  dû  compter.  —  Trib. 
civ.  seine,  9  dec.  1836,  précité. 

8.  Il  ne  peut  exhausser  un  corps  de  logis 
situé  en  face  de  l'appartement  de  son  loca- 
taire, alors  que  cette  innovation  entraînerait 

iminution  notable  de  lumière  pour  quel- 
ques-unes des  pièces  louées,  déjà   écla 
d'une  manière  insuffisante.  —  l.von ,  lu  août 
1-..:..  D.  P.  56.  2 

9.  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  le 
prix  très  élevé  du  bail  témoigne  que  le  loca- 
taire a  dû  compter  sur  la  jouissance  com- 
plète des  avantages  qu'il  achetait  à  ce  taux. 

—  Même  arrêt. 

10.  —  III.  —  Le  bailleur  ne  peut  faire  que 
des  réparations  urgentes  et  nécessaires,  mais 
non  des  travaux  de  construction  et  de  chan- 
gement à  l'état  des  lieux.  —  Paris,  9  janv. 
1844,  J.  G.  Louage,  228-3». 

11.  Il  lui  est  interdit,  notamment,  d'exécu- 
ter des  travaux  ayant  pour  résultat  de  ré- 
duire la  profondeur  d'un  escalier,  qui  aéraient 
dans  son  intérêt  seul  et  causeraient  au  loca- 
taire, en  raison  de  sa  profession,  un  préjudice 
considérable.  —  Paris,  y  janv.  1844.  p 

12.  Le  propriétaire  qui  a  loué  un  apr 
ment  dont  les  croisées  donnent  sur  un  jardin 
n'est  pas  libre  de  couvrir  le  sol  du  jardin 
de  constructions,  alors  même  que  ces  cons- 
tructions n'ôteraient  ni  le  jour  ni  l'air  au  lo- 
cataire. —  Paris,  20  févr.  1843.  J.  G.  Louage, 
228-4».  ,     L  ., 

13.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  bail  ne 
contienne  aucune  stipulation  particulier 

I  sujet,  et  qu'il  soit  fait  simplement  mention, 


I      OV.  —  Art.  172Ï 


i.iy.  in.  Tir.  vm.  —  Louage. 


i 

14.  Le  li  illlcirr  ne  saurait,  | 

lent   du    bail .    établir    »  1  a 1 1 -    la 

1 

n.  —  Aix,  '.'1  janv. 
- 

15.  —  IV.  —  l  que  le  bail- 
leur V' 

d  l'ur- 
-  .1.  il.  > 

—  Ki 

t.  1.  [.  Baudry- 

Waiil,  inédit,  t.  1.  a»  369 

!..  i.  1 .  h1    il  5;  Planiol, 

,  t.  2,  ii"  1681.        V.  in/Và, 

16.  Il  en  sérail  autrement  si  i 

ni  pas  nécessaires,  si  elle 
|u'un  prétexte  pour  faire  des  embellis- 
ut  prématui 
|     arail  alors  t  \    opposer.   —  J.   G. 
231. 

17.  —  V.  —  La  défense  (aile  au  b 
unger  la  fotme  de  la  chose  lou< 
ndre,  non  point  seulement  de  la  dans- 
formation  matérielle  qui  substituerait  un  ob- 
jet a  un  autre,  mais  aussi  de  toutes  modiflca- 

tielles  qui.  sans  détruire  la  subs- 

-.'iit  les  conditions 

rendent  impropre  à  l'usage  auqu 

destinée.  —  Paris,  19  juill.  1856,  D.  P. 

56.  2.  229.  —  V.  suprà,  art.   1719,  n"  112 

18.  Ainsi ,  la   modification   apportée   à  la 
pourrait  résulter  de  travaux  OU 

fications  exécutés  par  le  bailleur  dans  la  mai- 
Oisine.  — J.  (j.  S.  Louage,  126.  —  V.  su- 
prà, art.  1719,  i 

19.  —  VI.  —  L'obligation  que  la  loi  im- 
;.u  bailleur  d'assurer  au  preneur  la  ]  li 

sible  et  complète  jouissance  de  la  chose 

Danger  la  forme,  s'applique 
seulement   aux   objets   énoncés  dans  le 
Bail .   i  re  à  tous  li 

qui  s'y  rattachent,  et  sur  II 
le  preneur  a  dû   compter  comme   util 
ne   agrément  de  la   location.  —   I" 
D.    P.    56 
25  avr.   1893,    D.   P.  93.    1.   287.   —   En   ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  243;  Lau- 
rent,  t.   25.    h°    1  tô  ;   GuiLLOUARD,    Op 
■V  édit.,  t.  1,  •     132;  Hue,  t.  10.  n»  297;  Bau- 

IiRY-LaCA.NTINIHIE  ET  WaHL,    1"  édit.,    t.   1, 

n»  3G3,  et  2«  édit.,  t.  1,  n"  458.  —  V.  suprà, 
-n.  1719,  n«  112  et  s. 

20.  ...  Tel-»,  notamment,  que  l'entrée  de 
-  mi,  la  cour,  la  loge  du  concierge,  etc. 

—  Paris,  12  janv.  1S56,  pré 

21.  Ainsi,  le  preneur  qui;  recherchant  des 
locaux  propres  a  son  industrie,  a  été,  par  l'as- 
pect des  lieux  tels  qu'ils  étaient  lors  de  la 
confection  du  bail,  amené  à  croire  que  l'ac- 

son  atelier  aurait  lieu  par  une  cour 
commune  entre  les  différents  propriétaires 
dont  il  tenait  sa  location,  est  en  droit  d'em- 
pêcher que  ces  propriétaires  divisent  la  cour 
par  une  clôture.  —  Heq.  25  avr.  1893,  pré- 

22.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'au  moment  de 
la  passation  du  bail,  il  n'a  pas  été  indiqué  uu 
preneur  que  la  disposition  de  la  cour  pour- 
rait être  modifiée.  —  Même  arrêt. 

23.  —  VII.  —  L'ayant  cause  direct  du  bail- 
leur et,  par  exemple,  l'acquéreur  de  la  pro- 
priété, e>t,  comme  le  bailleur  lui-même,  obligé 

pas  changer 

—  Heq.  25  avr.  1893,  D.  P. 

24.  Ainsi,  jugé  :  ...  que  l'ayant  cause  du 
bailleur,  lors  même  qu'il  s'est  rendu  acqué- 
reur  d'un    immeuble   contigu    a    l'immeuble 

ter  les    servitudes    e-, 
ieurement  au  profil  du  fonds  loué,   si 
..Indes  importe  au  pre- 
neur.—Paris,  13  janv.  1847,  D.  P.  47. 


25.  il  ne  peu 

qner  dans  un  mur  dea  \uc^  droites  de  nature 

B  la  jouissance  du  preneur,  bien  que 

.  evant  le  fond  i   soit 

par  confusion.  —  Paris,  13  j.itn 

26.  —  VIII.  —  La  règle  est  absolue; 
quand  même  le  changement  de  forme  ne  por- 
terait dus  sur  une  partie  peu  i  ible,  et 

propriétaire  ciil  un   intérêt   réel   a   le 
le  pourrait  même 
le  preneur.  —  J.  !'■.  /  J.  G.  S. 

.  ■    -      ! 
cit.,  t.  2,  n-  844;   I.  n  tu     i  .  t.  25,  i 
liLiLi.OLARD,  op.  cit..  '.-V  edit..    t.    1,   n°  130; 

Aubhï  et  lUu.  4»  édit.,  t. 

BAUDRY-LAC  :  .1"    édit., 

t.  1.  n-  364,  el  -'"  édit.,  t.  1.  n»  i: 

27.  Toutefois,  le  locataire  ne  peut  se 
plaindre  des  changements  apportés  par  le 
bailleur  a  la  chose  louée  qu'autant  qu'il  en 
résulte  pour  lui  un  trouble  ou  un  préjudice 
quelconque,  et  que  la  jouissance  en  ai 
moins  complète  ou  moins  commode.  — 1.  li. 
Louage,  229.  —  J.  G.  S.  eod  —  Pa- 

83.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  25,  n,j>  144;  Giuxoiiard, 
op.  Cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  130:  Hue,  t.  1". 
. .  —  En  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Ballirv-Lacanti.neiue  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n"  3G4.  et  2"  édit.,  t.  1,  n»  45.'. 

28.  Ainsi,  la  démolition  des  travaux  faits 
;  par  le  bailleur  sur  la  chose  louée  ne  peut  être 

demandée  par  le  preneur,  s'il  est  constaté, 
en  fait,  qu'il  n'en  résulte  aucune  atteinte  aux 
i  conditions  du  bail  et  aucun  dommage  pour  le 
preneur,  —  Req.  S  nov.  1859,  D.  P.  59.  1. 
446. 


-  Sanction  de  l'obligation  imposée  au 
bailleur  par  l'art.  ! . 


29.  Le  preneur  a  le  droit  de  demander 
aux  juges  qu'il  soit  fait  défense  au  bailleur 

iter  les  changements  qu'il  prétend  faire 
l   la  et     '•   louée.  —  J.  G.   Louage, 
231. 

30.  Il  peut  le  faire  condamner  à  détruire 
les  changements  déjà  faits,  et  même  se  faire 
autoriser  à  les  déiruire  lui-même  aux  frais 
du  bailleur.  —  J.  G.  Louage.  231. 

31.  Le  locataire  pourrait  même  demander 
la  résolution  du  contrat,  avec  dommages-in- 
térêts, si  les  travaux  modificatifs  étaient  com- 
mencés et  qu'il  en  éprouvât  un  grave  préju- 
dice. —  J.  G.  Louage,  231.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  25,  n°  127;  Glii-louard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°»  142,  145;  Baudry-Lacanti- 
neiuk  et  Wahl.  1"  édit.,   t.  1,  n°  36 

2«  édit..  t.  1.  n»  460. 

32.  D'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'un  trouble 
a  été  porté  à  la  jouissance  du  preneur  par  le 
fait  personnel  du  bailleur,  comme  il  y  a  faute 
de  la  part  de  celui-ci,  les  dommages-intérêts 

i-  ilruit,  pourvu  que  le  preneur  j 
d'un  préjudice  réel.  —  J.  G.  Louage.  839.  — 
V.  les  autorités  citées  suprà,  n°  31. 

33.  Ainsi,    le   locataire    troublé   dans   sa 
ince  par  les   travaux   ordonnés  par  le 

propriétaire,  et  ayant  pour  objet  d'élever  la 
maison  d'un  étage,  peut  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts   contre    ce    dernier.    - 
deaux,  26  juill.  1831,  J.  G.  Louage,  232  . 
1».  —  V.  infrà,  art.  1724,  n»  6. 

5  3.  —  Henonciation  du  preneur 

au  droit  de  s'opposer  au  changement  de  forme 

de  la  chose  louée. 

34.  Le  locataire  ne  pourrait  plus  protester 
contre  le  changement,  total  ou  partiel   a; 

par  le  bailleur  a  la  chose  louée,  s  il   \ 
donné  son   consentement.  —  J.  G.  lie 

-  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinlkib 
A'aiil,  t.  1,  n"  461. 
|      35.  Mais  il  faudrait,  en  principe,  en  rap- 


nne  preuve   écrite.    —  J.    0     Louage, 

36.  La  preuve  par  témoins  n'est  pas  ad- 
missible à   t  tblir  qu'un  local 

|i4s  réclamer  de  dommages-in- 
pour  le  préjudice  qu'il   a  éprouvé  par 
suite  de  la  reconstruction  de  la  maison  qu'il 
nnme  objet  indé- 
terminé, ne  sont  pas  susceptibles  de  la  preuve 
par  témoins.  —Bordeaux,  26  juill.  lî  t!.  ,!.  G. 
I,  228-1». 

37.  La  clause  d'un  bail  d'appartement  por- 
tant que  «  le  preneur  sera  tenu  de  soutTrir 
sans  indemnité  les  grosses  réparations,  cons- 
tructions nouvelles,  surélévations  et  change- 
ments, quelle  que  soit  la  durée  des  travaux 
et  encore  qu'il  doive  en  résulter  une  diminu- 
tion de  jour  ou  tout  autre  inconvénient  »,  ne 
peut  avoir  d'autre  effet  que  d'imposer  au  pre- 
neur de  souffrir  sans  indemnité  les  privations 
de  jouissance  temporaires  résultant  de  tra- 
vaux, quelle  que  soit  leur  durée;  elle  ne  sau- 
rait avoir  pour  résultat  de  lui  imposer  une 
privation  de  jouissance  définitive  produite 
par  un  nouvel  état  des  lieux.  —  Paris.  19  juill. 
1895,  D,  P.  ' 

38.  Spécialement,  le  bailleur  ne  saurait  se 
prévaloir  d'une  clause  de  cette  nature  pour 
maintenir,  au  préjudice  d'un  de  ses  locataires, 
une  marquise  qui  a  été  construite  sous  les  fe- 
nêtres de  l'appartement  de  celui-ci,  depuis 
son  entrée  dans  les  lieux  loués,  et  qui,  en 
modifiant  la  perspective  et  en  le  privant  de 
l'aspect  de  la  voie  publique,  a  eu  pour  con- 
séquence de  diminuer  sa  jouissance.  —  Pa- 
ris, 19  juill.  1S95,  précité. 


Art.  1724. 

SI,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a 
besoin  de  réparations  urgentes  et  qui 
ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa 
tin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quel- 
'  que  incommodité  qu'elles  lui  cau- 
sent, et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
qu'elles  se  font,  d'uue  partie  de  la 
chose  louée. 

Mais,  si  ces  réparations  durent 
plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail 
sera  diminué  à  proportion  du  temps 
et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont 
il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle 
nature  qu'elles  rendent  inhabitable 
ce  <iui  est  nécessaire  au  logement  du 
preneur  et  de  sa  famille,  celui-ct 
pourra  faire  résilier  le  bail.  —  C.  civ. 
1 1 18,  L382,  17208.  —  C.  pruc.  civ.  135-2". 
—  C.  coin.  S 

Exposé  des  niuLifs,  J.  G.  Louagt ,  p.  268,  n-  2. — 
Happort  au  Tribuuat.  J.  G.  sott.  f,  p.  271,  n1  16. 


S  1.  —  Obligation,  pour  le  preneur,  de 
souffrir  le»  i  épurations  urgentes 
(n»  1). 
A.  —  Appréciation  de  l'urgence  (  n-  1  ). 

Iî.  —  Durée  et  conséquences  des  réparations 
urgel  • 

§2, 


quels  cas  s'applique  l'art. 

1724  (n«  . 


Ch\p.  II,  Sfct.  I™.  —  Baux  di"i   Vfiiitoni  ux.         \C.  CTf  \n    ^"".".  |  | 


(   1«'.  —   Obtii/mlioit,   pour  U-  preneur,  de 

1.  —  I.   —   t.  . 

un  fait  %h  i  tribu- 

.  177.  -  En  ce 

I 

2.  '.'  MIIIIIU 

pirations  ne  puis- 
iiu'a  la  lin  du  bail.   — 
.1 .  i  I 

3.  •-    Il 

i 

,:r,  qui  a  II-  droit 
Je  lus  sabir  i 

!7j.  —    I 

-  lu  preneur,  le  proprié.- 
lire  des  travaux  u 

dommages -intérêt».   — 

5.  ...  qu'un  baillour  en- 
bililé  eu  faisant  exécuter  aux 

maison  louée  des  réparatio;. 

; niioUilé  aux 
-   Req.   16  nuv.    1886,   J.   I 

6.  ...  Q  le,  spécialement,  le  locataire  a  droit 
de  réclamer  une  indemnité  du  bailleur,  pour 

que  lui  ont  cause  le*  travaux  de 
-trudion   d'un    mur    mitoyen,    loi 
'  pas  démontrée.  —  A 
D.  P.    17.  -'.  195.  —  V.  cepen- 
dant infrà,  art.  I" 

7.  ...  Et  qu'il  en  est  ah  inplo, 
dans  le  cas  où,  faute  d'avoir  été  prévenu  des 
travaux  exécutes  dans  la  maison  où  il  exerce 

e,  il  n'a  pu  prendre  le-  cm 

préserver  les   marchandises 
i  poussière  et  de  l'humidité. 
—  Même  arrêt. 


rations 
Ile*. 


8.  —  1.  —  Si  l'urgence  des  réparations  est 
reconnue  et  que  leur  durée  n'excédo  pas  qua- 
rante jours,  le  preneur  est  obligé  de  les  sup- 
porter sans  aucune  indemnité.  —  J.  (i.  /. 

176.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  102.  —  En  ce  seiis  : 
Guillouaru,  Traité  du  louage,  3°  édit.,  t.  1, 
n»  111;  Hue,  t.  10,  n"  302;  Baudry-L.u:  \nti- 
NKRia  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1 ,  n°  36tf,  et 
2"  edit..  t.  1 ,  n"  464  et  466;  Planiol.  frotté 
eliim.  de  droit  civil,  8«  édit.,  t.  2,  iv  1681. 

9.  Juu'P.  cependant,  que,  même  si  les  répa- 
rations duraient  moins  de  quarante  jours,  le 
preneur  pourrait  obtenir  des  dommages -inté- 
rêts, a  la  charge  de  prouver  le  préjudice  qu'il 
aurait  subi.  1  art.  1724  n'ayant  d'autre  portée 
que  d'établir  une  présomption  légale  de  pré- 
judice pour  le  cas  où  la  durée  des  travaux  ex- 
cède quarante  jours.  —  Paria,  24  uov.  1864, 
J.  G.  S.  Louage,  102. 

10.  Le  preneur  pourrait  d'ailleurs  obtenir 
des  dommages-intérêt»,  même  pour  des  repa- 
yons île  moins  de  quarante  jours,  s'il  pouvait 
établir,  indépendamment  du  fait  des  travaux 
une  faute  caractérisée  i  la  charge  du  bailleur  : 
cette  faute,  distincte  de  l'exécution  même  des 
travnux.  donnerait, conformémenlaudroit  com- 
mun), ouverture  à  une  action  en  donimages-in- 

102.  —  En  ce  sens: 
Laurent,  t.  25,  i  louaru.  op.  cit., 

3«  édit.,  t.  1.  n°  111;  Baudrt-  Lacantinerie 
et  Wahl.  1"  édit. .  t.  1 ,  n»  371 ,  et  2»  édit., 
t.  1  .  n«  468.  —  V.  infrà,  n»»  20.  23  à  30. 

11.  — 11.  —  Lorsque  les  réparations  urgentes 
ont  une  durée  de  plus  de  quarante  jours.  le 
preneur  a  droit  à  une  diminution  de  loyers  pro- 

Îorlionnelle  au  temps  et  à  la  partie  de  la  chose 
dontil  a  été  prive.  —  J.  G.  Louagt  . 
—  J.  G.  S.  eod.  r".  102.  —  1  :  Pla- 

niol, op.  cit.,  î«  édit.,  t.  î,  n»  1681. 


12.  Ainsi,  lorsque  la  reconstruction  d  un 
mur  mitoyen  a  été  rc.  G  et  ur- 
■ 

taire»  n'ont  pas  droit  a  îles  domi 
rets,  mais  seulement  s  une  r 
proportionnée  «  lu  duioo  et  a  l  importai 
trouble,  et  aussi  au  remboursement  des  frais 
que   les   travaux  oui  pu  lejor  occasionner.  — 
80  juill.  1873,  l>.  P.  Il 

,kU,   ùp.     Cl!  .    I.     1  , 

n"'  ISO  ut  s.;  Il    .:,  i.  10,  „  -  ,     HAU. 

Miv-I.AexNriNKii;.;  >.i  \\ "ami  ,  1"  edil.,  t.  1, 
n    876,  al  l'    édit..  t.   i,  n«  tJ5. 

13.  La  durée  de  la  privation  de  Joui 

sur  laquelle  doit  itte  outillée  In  diminution  du 
prix  du  bail,  doit,  suivant  une  première  opi- 
nion,  être,  comptée  a  partir  du  jo 

i  iico  les  réparations.  —  J.   U.  Louage, 
179.  —  J.  G.  3.  eod.  V,  108.  —  Kn  ce 

RdlBB,   t.   3,    n"  :<Hi;    Lâchent,    t.   85 

I;   UïMAKTE  Er  COLMET  ne  Santerre, 
9  edit.,  t.  I,  ir  liu  6k.  it  et  m;  QuiUrf) 
op.  cit..  8«  edit.,  t.   i,  n-  112;   Mue,  t.   lu, 

8  ;     LtAUL'RY-LACAKTIISElUt;     ET      V. 

lr«  édit.,  t.  1.  an  édit.,  t.  1,  u»  472. 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  la  durée  de 
la  privation  de  jouissance  ne  doit  être  comptée 
<l  i  a  partir  de  1  expiration  des  quarante  jouis. 
—  J.  G.  Louage,  179.  —  En  ce  sens  :  Thop- 
lono.  Comment,  des  titres  de  l'échange  et  du 
louage,  t.  1,  u»  25:1 

15.  —  111.  —  Le  preneur  a  le  droit  de 
demander  la  résiliation  lorsque  les  travaux 
ont  pour  ellet  de  rendre  les  lieux  loués  inha- 
bitables. —  J.   G.    Louage,  176.  —  J.  !..  .- 

.  102,  —  Bu  ce  sens  :  Duveroier,  t.  3, 
n°  3m;  Laurent,  t.  25,  n°  h.  iBAtiD, 

Op.    Cli  .     1,  11'    113)    IJALURV-I.   . 

m  n   Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»  871,  et 
2«édit.,  1. 1.  nu408;  Planiol,  op.  ait.,  2°  edil., 
t.  •-'.  B°  1681.  —  V.  ci-dessus  le  texte  il 
1784. 

16.  Celte  dernière  disposition  de  l'art.  1784 
est  générale,  et  s'applique  au  cas  où  les  re]i ..- 
rations  dureraient  moins  de  quarante  jours, 
comme  au  cas  où  elles  dureraient  plus  de 
quarante  jours.  —  J.  G.  Louage,  180.  — J.  G.  5. 
eod.  w,  1U2.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacan- 
riNtiuB  et  Wahl,  lr«  édit.,  t.  1,  n»  371  in 
fine,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  408  in  /me. 

17.  C'est  aux  tribunaux  a  juger,  en  fait, 
d'après  un  rapport  d  experts,  si  les  réparations 
doivent  rendre  inhabitable  ce  qui  est  imminent 
au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille.  — 
J.  G.  Louage,  181. 

18.  si  ces  réparations  devaient  être  faites 
dans  un  très  bref  délai,  et  que  le  propriétaire 
oïlrit  au  locataire  quelques  pièces  voisines  pour 
s'y  loger  provisoirement  et  y  placer  ses  meu- 
bles, la  demande  en  résiliation  du  preneur 
pourrait  être  rejetée.  —  J.  G.  Louage,  181. 

19.  Bien  que  l'art.  1724,  dans  sa  disposition 
finale,  parle  des  réparations  qui  rendent  inha- 
bitable ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du 
preneur  et  de  sa  famille,  ces  expressions  doi- 
vent être  prises  inoiiciativenient  et  non  linii- 
tativement;  la  disposition  doit  être  appliquée 
d'une  manière  générale,  qu  il  a'agleae  d  uiu: 
maison  d  habitation,  d'une  usine,  d'une  manu- 
facture ou  d'un  héritage  rural.  — I.  G.  Louage, 
Irt.l.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  lti2.  —  Eu  ce  sens  : 
'ii  illouarii,  op.  cit.,  3«  edil.,  t.  1,  n»  144; 
Ueuante  et  Colmet  de  Sasterre,  fc>  edil.. 
t.  7,  p.  1U. 

20.  —  IV.  —  Le  preneur,  dans  le  cas  prévu 
par  I  art.  1784,  n'a  pas  droit  ides  dommages- 
intérêts,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  li 
gradations  doivent  être  imputées  a  la  faute  ou 
i  la  négligence  du  propriétaire. — J.G.  Louage, 
178,  183  —  Knce  sens:  Guillouard,  op.  cit., 
t.  1.  u»l«;t:  Haijiri -Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit..  t.  1,  n-  37*,  et  2«  edil..  t.  1.  n*  177. 

21.  Jugé,  notamment,  que.  lorsque  le  lo- 
cataire s'est  obligé  à  <i  supporter  les  grosses 
réparations  qui  deviendront  i  -  pen- 
dant la  durée  du  bail,  conformément  i  l'art. 
1724,  sans  jamais  pouvoir  réclamer  d  îndeiu- 


l  du  bailleur  »,  il  ne  saurait  nr'  - 
' 
I 
mule    les  travail* 

r  de  l'immeuble.    -  Trib. 
8  août  1904, 

§  2.  —  '  ca» s'applique  Part.  17;' i. 

22.  .  preneur  est  tenu 
dt  -upporler  sans  Indemnité  durant    ji  . 
jours  sont  eaUes  prévues  su  conlr 

4  dériver  d 

rat.  — 
II. 

23.  Ainsi,  l'art.  1724nes'ap] 

- 
Mtreî,  —  h.  I'. 

24.  :  *pii«:...que*i  le- 

it  duré  plus   de  quarante  jours  ont  été 
es  par  nn  incendie  dont  le  locati 
responsable,  le  locataire  n'est  pas  r 
réruiner  un'-  diminution  dans  le  prix  du  bail. 
—  Bordeaux, 4  révr.  1810,  t.  <i.  Coûtât 

25.  .  .  Encore  bien  quelasomme  a  laquelle 
■  .'oudamtie  envers  le  propriétaire,  a  titre 

nmtges-intérèts ,  soi!  productive  d'inté- 
i,  i-     -  Mime  arrêt. 

26.  ...  Oue  le  locataire  d'une  maison  «iluée, 
sur  un  terrain  qui  s'affaisc  par  suite  de 

vaux  souterrains  ■  «■  une  compagnie 

minière  n'p«t  pa<  tenu  de  supporter,  ta 
les    réparations  nécessitées  f. 
emenl  'i  1 1  maison  qu'il  habile.  —  1 

s  août  1899.  H.  P.  1900.  2.  SM.  —]< 
nov.  1899.  D.  P.  i'-iV. 

27.  ...  Que  la  compagnie  minière,  un: 
mise  au  lieu  et  place  du  bailleur  par  l'acqui- 
sition qu'elle  a  faite  a  celui-ci  r|e  «a  ma 

ne  saurait  se  prévaloir,  pour  échapper  an 
ment  d'une  indemnité,  de  la  clause  du  bail  par 

••  à  support 
réparerions  ne  dépassanl  pas  quarante  jours.  — 
Même  arrêt, 

28.  ...  Que  cette  clause  vise,  en  effet 
|  réparations  qu'il  devait  y  avoir  lieu  de:!, 

normalement,  a  raison  de  la  vétusté,  du  défaut 
.  d'entretien  ou  d..s  intempéries,  mais  non  celles 
occasionnées  par  les  travaux  souterrains  de  la 
compagnie  minière,  travaux  que  le  bailleur  n'a 
pas  entendu  obliger  son  locataire  i  subir.  — 
Même  arrêt. 

29.  ...  Que  dans  ces  circor,-  cora- 

Î!  est  attreite  au  débat,  non  pas  eri  sa  qua- 
ilo  de  bailleresse,  mais  en  celle  de  conces- 
lire  du  sous-sol  de  la  mine,  et  l'action 
contre  elle  n'est  pas  fondée  sur  le  con- 
■bail.  mais  uniquement  sur  des  faits  quasi- 
i eux  donnant  naissance  à  la  resp.. 

t  Code.  —  Même 
arrêt. 

30.  ...  Et  que.  pour  déterminer  l'indemnité 
(lue  par  la  compagnie  au  locataire,  il  peut  y 
avoir  lieu  de  recourir  à  une  expertise  qui  fera 
connaître  l'étendue  de  la  privation  de  jouis- 
siiii  e  causée  par  le»  travaux  provenant  de 
l'affaissement  du  soi  et  ceux  pouvant  découler 
du  contrit  de  bail.  —  Même  arrêt. 

31.  D'autre  part,  l'obligation  de  supporter 
les  réparations  n'incombe  au  preneur  qu'en  ce 
qui  concerne  les  réparations  exigées  par  la 
chose  louée  et  dans  son  intérêt,  et  non  en  ce 
qui  concerne  les  réparations  eDecluées  par  le 

et  pour    son    avantage   personnel.  — 
J.  G.  S.  Louage,  103.  —  En  ce  sens  :  Bauoiu- 
LaCvntineiue  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  i. 
Cl  2«  édit.,  t.  1.  u»  465. 

32.  Sur  le-  travaux  relatifs  au  mur  mitoyen, 
Y.  i  .frà,  art.  1720,  n»»  55  et  s. 

Art.  1725. 

1>  hnillrur  nVst  pas  tenu  dp  garan- 
tir le  preneur  du  trouble  qjie  îles,  tiers 
apportent  pur  voie»  Ue  luit  a  sa  jouis- 
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année,  !-an-  prétendre  «railleurs  an- 
fini  droit  Mir  la  cbose  louée;  sanl  an 
preneur  a  1rs  ponrsnrVre  <"  son  nom 
personnel.  —  C.  ch    17. 

rt  au  Tribunat.  J    G  p.  KH,  n-  17. 


Ç  1.  —  En  quelt  cas  il  y  a  I rouble  de  fait 
provenant  d'un  tiers  (n°  1). 

§  2.  —  E/fets  du  trouble  de  fait  prove- 
nant d'un  tiers  (n°  ; 


§  1".  —  En  l  il  y  a  trouble  de  fait 

nant  d'un  tiers. 

1.  —  I.  —  Le  trouble  de  fait  consiste  dans 
l'entrave  apportée  à  la  jouissance  paisible  du 

fir  par  des  actes  matériels  injustifiés,  dé- 
.  quasi -délits.  —  J.  G.  Louage,  î 
3.  eod.  B°,  149.  — En  cesens:GuiLi.ouARD, 
Traité  du  louage,  3<  édit.,  t.  1,  n0  157;  Bau- 
ihv- Lacan n.NEiuK  Er  Wahl,  lr«  édit.,  t.  1. 
n"  4i>3,  et 2«  édit..  t.  l.n»  519;  Plamol,  Traite' 
Je  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2,  n°  1682. 

2.  Ainsi,  les  bris  et  dégradations  dont  une 
boutique  louée  a  été  l'objet  de  la  part  d'une 
foule  d'individus  restés  inconnus,  mus  par 
l'hoslililé  que  leur  inspirait  le  nom  porté  sur 
l'enseigne,  constituent  un  trouble  par  voies  de 
fait  à  la  jouissance  du  preneur,  et  n'engagent 
pas  la  responsabilité  dû  bailleur.  —  Disserta- 
tion de  M.  Boislel.  D.  P.  97.  2.  473,  note  1-3. 
—  Lyon,  8  févr.  1896,  D.  P.  97.  2.  473.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  163;  Giil- 
louard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  160;  Bau- 
hry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1, 

3  m  fine,  et  2'  édit.,  t.  1, 11°  526  in  fine; 
Plamol,  op.  cit.,  2'  édit..  t.  2,  n°  1682. 

3.  A  supposer  même  que  l'on  pût  voir  un 

rtuit  dans  ces  faits,  ils  r.e  donneraient 
pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  1720  du  pré- 
sent Code,  mais  seraient  régis  par  l'art.  IT'2'2 
du  même  Code,  qui  laisse  au  preneur  l'option 
entre  une  diminution  du  prix  ou  la  résilia- 
tion du  bail,  sans  que,  dans  l'un  ou  l'aulie 
«•a-,  il  y  ait  lieu  à  aucun  dédommagement.  — 
Même  arrêt. 

4.  En  conséquence,  le  preneur  qui  ne  de- 
mande pas  la  résiliation  du  bail  ne  peut  faire 
supporter  au  propriétaire  les  réparations  qu'il 
a  faites.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même,  le  locataire  d'une  maison  qui 
1  .roulée  à  la  suile  de  l'effondrement  d'un 

mur  mitoyen  n'est  point  fondé  à  rechercher  ni 
son  bailleur,  ni  le  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  les  travaux  ont  été  entrepris,  s'il  est 
démontré  que  la  chute  du  mur  mitoyen  n'a  pas 
osée  par  un  état  de  vétusté,  niais  est  ré- 
sultée d'une  faute  de  l'architecte  et  de  l'entre- 
preneur chargés  des  travaux,  dans  la  prépara- 
tion et  l'exécution  desquels  ni  ledit  propriétaire 
ni  le  bailleur  ne  se  sont  immiscés.  —  Naucy, 
10  nov.  1900  (2«  esp.),  D.  P.  1901.  2.  417. 

6.  Jugé  cependant  :...  que  le  preneur  à  bail 
d'un  marché  aux  chevaux,  sous  la  condition  de 
percevoir  une  taxe  déterminée  sur  chaque  tête, 
a  droit  à  une  indemnité  contre  la  commune 
bailleresse,  si,  par  suite  de  troubles  révolu- 
tionnaires, il  a  éprouvé  un  dommage  dans  la 
jouissance  de  son  bail,  en  ce  que  les  marchands 
de  chevaux  se  seraient  refusés  à  lui  payer,  en 
tout  ou  en  partie,  le  droit  de  taxe  qui  lui  était 
alloué.  —  Paris,  11  mars  1834,  J.  G.  Louaqe, 
240-  4". 

7.  ...  Et  que  l'émeute  qui  interrompt  pendant 
quelques  jours  la  perception  du  droit  d'octroi 
n'autorise  pas  le  fermier  à  résilier  son  marché; 
elle  lui  donne  seulement  droit  à  une  indemnité 
contre  la  ville.  —  I  il.  22  juin 

J.  G.  Octroi,  85-2».  331. 

8.  ?i,  lors  du  passage  d'un  corp 
quelques  actes  de  maraudage  étaient  commis 


-  soldats,  la  perte  devrait  être  supportée 
preneur,  conformément  à  l'art.  1 . 
.1.  G.  Louage,  241. 

9.  Mai-  il  en  serait  autrement  si  le  ir.iui.lr. 
au  lieu  de  consister  en  Bimple  voie  de  fait  com- 

individuellemenl  par  quelques  Boldals, 

cas,  il  y  aurait  force  majeure,  et  l'art.  17'.T>  ne 
serait  plus  applicable.  — J.  G.  Louage, 7A\. 

10.  —  II.  —  Les  troubles  apporte-  à  la  jouis- 
sance du  preneur  par  les  actes  de  l'Administra- 
lion  -ont-ils  des  troubles  de  fait  ou  des  troubles 
de  droit?  —  V.  infrii.  art.  1726,  n0*  16  et  s. 

11.  —  III.  —  Que  faut-il  entendre  par  tiers 
au  sens  de  1  art.  1725 î  —  V.  sur  ce  point  su- 
pra, art.  1719,  n"  98  et  s. 

12.  —  IV.  —  !..  -  causés  à  la  jouis- 
sance du  preneur  par  des  actes  abusifs  com- 
mis par  le  propriétaire  voisin  constituent  des 
troubles  de  fait  émanés  de  tiers.  —  Comp.  : 
.1.  G.  S.  Louage,  155.  —  Comp.  aussi  :  Bau- 
1  10-l.ACANTiNEiUE  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1, 
n»  411,  et  2-  édit.,  t.  1,  n°  530;  Planiol,  op. 
cit..  2«  édit.,  t.  2,  n»  1865.  —  V.,  sur  le  trouble 
causé  par  l'exercice  légitime  des  droits  du 
voisin,  infrà,  art.  1726,  n»'  54  et  s. 

13.  Juge  à  cet  égard  :  ...  que  le  fermier  peut 
intenter  une  action  contre  le  propriétaire  d'une 
haie  voisine  de  l'héritage  qu'il  tient  à  bail,  pour 
le  contraindre  à  élaguer  des  branches  qui  nui- 
sent à  ses  récoltes,  et  pour  le  faire  condamner 
à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
que  ces  branches  lui  ont  causé.  —  Req.  9  déc. 
1817,  J.  G.  Louage,  238-2".  —  Comp.  :  Bau- 
HRY-LaCANTINERIE  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n°  595.  —  Comp.  aussi  suprà.  art.  073,  n°  6. 

14.  ...  Que  le  fermier  d'un  moulin  a  seul 
droit  et  qualité,  à  l'exclusion  du  propriétaire, 
pour  réclamer,  contre  les  riverains  du  canal 
dont  les  eaux  alimentent  ce  moulin,  la  répa- 
ration du  dommage  qu'ils  lui  auraient  causé 
par  un  usage  illégitime  de  ces  eaux.  —  Orléans, 
13  déc.  1855,  D.  P.  56.  2.  253. 

15.  ...  Que  l'action  tendant  à  faire  cesser  le 
trouble  de  fait  apporté  à  la  jouissance  d'un  im- 
meuble par  les  dégradations  commises  sur  le 
mur  mitoyen  et  imputables  au  propriétaire  voi- 
sin, est  une  action  personnelle  et  non  une  ac- 
tion immobilière;  en  conséquence,  elle  peut 
être  intentée  par  le  locataire  de  cet  immeuble. 
—  Civ.  r.  28  août  1877,  D.  P.  78.  1.  213. 

16.  —  V.  —  Les  troubles  apportés  à  la 
jouissance  du  preneur  par  un  colocataire  ne 
doivent  pas,  en  principe,  être  considérés  comme 
des  troubles  émanés  d'un  tiers.  —  V.  sur  ce 
point  suprà,  art.  1719,  n"5  98  et  s. 

17.  Mais,  au  contraire,  dans  les  maisons 
dont  les  divers  étages  appartiennent  à  des 
propriétaires  différents,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
aux  relations  des  propriétaires  et  des  loca- 
taires les  mêmes  principes  que  s'il  s'agissait 
de  propriétaires  et  locataires  de  maisons  dis- 
tinctes. —  Lvon,  18  avr.  1894,  D.  P.  95.  2. 
377.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n»  304; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  1,  n°  463,  et  2»  édit.,  t.  1,  n»s  583  in  fine  et 
603;  Planiol,  op.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»  1684. 

18.  Ainsi,  le  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance d'un  locataire  par  le  locataire  d'un 
autre  étage  doit  être  considéré  comme  une 
voie  de  fait  commise  par  un  tiers,  et  le  loca- 
taire troublé  dans  sa  jouissance  ne  peut  ré- 
clamer de  son  bailleur  ni  des  dommages-inté- 
rêts, ni  la  résiliation  de  son  bail.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Effets  du  trouble  de  fait  provenant 
d'un  tiers. 

19.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir 
le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent, 
par  des  voies  de  fait,  à  sa  jouissance,  sans 

firétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose 
ouée.  —  J.  G.  S.  Louage.  149.  —  En  ce  sens  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1.  u"  168; 
Devants  et  Colubt  dk  Santerhe,  2*  édit., 
t.  7,  n»  174  bis.  î;  Hue,  t.  10,  n°30i;  Haudry- 
.  riNERiE  et  Wahl,  1"  édit.,  1. 1,  n"  404, 


et  2'  édit..  t.   1,  n»  580;  Planiol,  op.  cit., 
.t.  2,  n"  1685.  —  Y.  tupi  a.  n"  2  à  5. 

20.  Jugé  cependant  :  ...  que  le  locataire 

i     ent  de  pèche  -ur  la   Seine 
peut  réclami 

intérêts  à  l'Etat,  son  bailleur,  el  a  la  Ville 
de  Paris,  a  raison  du  préjudice  que  ce] 
lui  a  causé  par  l'emploi  progressif  de  tinettes 
(titrantes,  (installation  du  «  tout  à  l'égout  » 
et  le  déversement  illicite  dans  la 
matières  des  fosses  d'aisances  de  Paris  non 
-  à  la  voirie  de  Bondy,  faits  cjui .  en 
supprimant  la  plus  grande  partie  de  l'oxj 
de  l'eau   dans   ledit  cantonnement,  ont  en- 
tralné  la  disparition  à  peu  près  complète  du 
poisson    qui    la   peuplait.    —    Paris,  29   nov. 
1895,  D.  P.  96,  2.  s.   —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,   2e   édit., 
t.  1,  n»  530,  p.  276,  note  1. 

21.  ...  Mais  que  l'Etat  poursuivi  par  Bon 
fermier  peut  agir  en  garantie  contre  la  Ville 
de  Paris  auteur  du  trouble  apporté  à  la  jouis- 
sance du  fermier.  —  Même  arrêt. 

22.  Alors  même  que  l'auteur  du  trouble 
sérail  insolvable  ou  demeurerait  inconnu, 
le  preneur  ne  peut,  à  raison  de  -impies  voies 
de  fait,  recourir  contre  le  bailleur,  i 
pour  obtenir  une  diminution  du  prix,  sauf, 
toutefois,  le  cas  de  force  majeure.  —  J.  G. 

•■.  239.  —  En  ce  sens  :  Duveroihr, 
t.  3,  n»  315;  Laurent,  t.  25,  n«  161;  Glil- 
louard,  op.  cit..  3-  édit.,  t.  i,  n»  159;  Hue, 
1. 10,  n»  304;  Baudry-Lacantinerie  i:t  Wahl. 
1"  édit.,  t.  1,  n»407,  et  2'  édit.,  t.  I.  n« 

23.  Il  appartient  au  preneur  de  poursuivre 
en  son  nom  personnel  les  tiers  qui  trouble- 
raient sa  jonis-ance  par  des  voie-  de  l'ait.  — 
.1.  G.  Louage,  238.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  149.— 
Paris,  lo  mars  1860,  D.  P.  60.  5.  225.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  164;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n.  413,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  532. 

24.  Mais,  lorsque  le  trouble  apporté  à  la 
jouissance  du  preneur,  de  la  part  de  tiers  qui 
ne  prétendent  aucun  droit  à  la  propriété,  re- 
monte à  une  époque  antérieure  au  bail,  c'est 
au  bailleur,  et  non  au  preneur,  de  le  faire 
cessi  r.  —  Req.  7  juin  1847,  J.  G.  Louage. 
240- 1".  —  En  ce  sens  :  Lespinasse,  Heine 
critique  de  Ifgisl.  et  de  jurispr.,  t.  5,  1876, 

?.   300;    Baudry-Lacantinerie   et    Wahl, 
m  édit..  t.  1.  n»  406,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  522. 

25.  Spécialement,  si  le  saisi,  nonobstant 
la  signification  du  jugement  d'adjudication, 
avec  sommation  de  déguerpir,  a  continué  sa 
possession  sur  partie  des  terres  non  closes, 
comprises  dans  l'adjudication,  et  cela  sans 
contester  à  l'adjudicataire  son  droit  de  pro- 

firiété.  c'est  à  l'adjudicataire  quia  donné  à  bail 
es  biens  adjuges,  et  non  au  preneur,  de  faire 
cesser  cette  possession.  —  Même  arrêt. 

26.  Et  il  suflit,  dans  ce  cas  particulier. 
que,  sur  sommation  faite  au  bailleur  par  le 
preneur  troublé,  de  le  faire  jouir,  celui-là  ne 
se  soit  pas  mis  en  mesure  de  faire  cesser  le 
trouble,  pour  que  la  résiliation  du  bail  ait  dû 
être  prononcée.  —  Même  arrêt. 

27.  Jugé,  toutefois,  que,  lorsqu'un  ancien 
preneur  à  locatairie  perpétuelle  a  été  con- 
damné à  déguerpir  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  que,  néann 
il  refuse  de  discontinuer  son  exploitation, 
le  bailleur  n'est  pas  garant  de  ce  refus 
au  preneur  à  le  surmonter  par  les  voies  judi- 
ciaires. —  Nimes,  26  juin  1806,  J.  G.  Louage, 
238-1». 

28.  Le  preneur  dont  la  jouissance  est  trou- 
blée par  des  voies  de  fait  a-t-il  le  droit 
d'exercer  l'action  possessoire?  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  23  et  s. 


Art.  172G. 

SI,  au  contraire,  le  locataire  ou  le 
fermier   ont  été   troublés   dans  leur 
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loulaeance  par  suite  d'une  action  oon- 
cernanl  la  propriété  du  fonda,  il-  ont 
droit  a  une  diminution  proportionnée 
sur  le  i>ii\  <iu  bail  à  loyer  ou  à  larme, 
pourvu  cpii-  le  trouble  >'t  l'empêche- 
ment aient  été  dénoncée  au  proprié- 
taire. -  G.  civ.  1630,  1640,  17-21 ,  1727, 
|7l  8.  —  C.  proi    i  r.    l7.">  s. 

,/«,p.  21®,  n"  2.  — 
i  .il,  J.  G.  toi.  i-,  P-  2M,  n-  17. 

UIVISION 

I.  Y  A-T-IL  TROUBLE  DE  DnOIT 
l)t 

j   |,   _   Trouble  dérivant  de    l'exercice 
d'un  droit  réel  (n°  1). 

jj  -2    Trouble  provenant  des  actes  de 

[Administration  (n°  16). 

Trouble  provenant   du  proprié- 
taire voisin  ,ii°  54). 

•_'.  —   Effets   du    trouble   de   droit 
(n°  65). 
§  1.  —  En  quoi  consiste  la  garantie  du 
bailleur  (n°  65). 

§  2.  —  Conditions   de   l'action   en   ga- 
rantie (n°  70). 
§  3.  —   Etendue  de  la  garantie  (n°  80). 

A.  —  Cas  d'éviction  totale  (n#  80). 

B.  —  Cas  lïevietion  partit-Ile  (  n'  81). 

C.  —  Dommages-intérêts  (n*  86). 

D.  —  Cas  de  trouble   provenant  de  l'Admi- 

nistration (  n"  91  ). 

E.  —  Cas  de   trouble  provenant  du  proprié- 

taire voisin  (n'  99). 

§  4.  —  Clause  de  non-garantie  (n°  106). 


r.  1".  —  Quand  y  a-t-il  trouble 

de  DROIT? 

§  \".  —  Trouble  dérivant  de  l'exercice 
d'un  droit  réel. 

1.  —  I.  —  Le  trouble  de  droit  est  celui 
qui  procède  d'un  tiers  qui  prétend  exercer 
un  droit  sur  la  chose  louée.  —  J.  G.  Louage, 
Jii  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  de 
louage.  3"  édit. ,  t.  1,  n0'  156,  166;  Baudry- 
Lm-.antineiue  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»*  403 
,  t  115,  et  2»  édit.,  t.  1,  n»"  519  et  534;  Pla- 
Mni..  Traité  élém.  de  droit  civil,  2e  édit.,  t.  2, 
i,-  1683. 

2.  Ainsi,  il  y  a  trouble  de  droit  lorsque  le 
preneur  est  cité  en  justice  pour  se  voir  con- 
damner au  délaissement  de  tout  ou  partie  de 

par  un  tiers  qui  s'en  prétend  pro- 
priétaire. —  J.   G.   Louage,  244.  —  J.  G.  S. 
•■■i,l.  r\  151.  —  En  ce  sens  :  Bau  dry-Lacan - 
tineiue  kt  Wahl,  1™  édit.,  t.  1 ,  n°  415,  et 
.1  .  t.  1,  n»  53i. 

3.  Jugé,  notamment  :  ...  qu'un  entrepre- 
neur de  bals  et  concerts  qui  prend  en  loca- 
tion pour  y  exercer  son  industrie  un  local 
disposé  pour  recevoir  le  public,  un  mobilier 
industriel,  une  enseigne  et  un  nom  dont  la 
notoriété  assure  un  accroissement  de  valeur 
locative  et  industrielle,  peut  exiger  du  bail- 
leur la  garantie  de  la  paisible  jouissan 

igné  et  du  nom,  alors  même  qu'il   n'a 
eie  Inséré  dans  le  bail  aucune  clause  de  ga- 
rantie formelle.  —  Paris,  29  juill.  1879,  D.  P. 
102-103. 

4.  ...  One  cette  garantie  est  due,  bien  que 
le  nom  n'ait  été  cédé  ni  aliéné  par  ceux  aux- 
quels il  appartenait,  et  alors  que,  même  par 
un  fait  étranger  aux  parties,  le  nom  attaché  à 

Code  civil  a.nnoté.  —  T.  IV. 


ut  sert  à  l'individualiser  et  à  l'ao- 

erédiler.  —  Même 

5.  ...  El  que  la  revendication  légilii 
propriétaires  du  nom  interrompant  la  p 

i  i  nom  concédée  au  preneur  et  .nr  la- 
quelle il  a  du  compter  Jusqu'à  la  On  du  bail, 
constitue  un  trouble  •  la  jouissance  d< 
loués,  et  le  preneur,  se  trouvant  dam 
luation  légale  du  locataire  dont  la  joui 
est  troublée  par  suite  d'un 
liant  la  propriété  du  fonds,  a  droit  a  m 

lion  proportionnée  sur  le  prix  du  bail. 

—  Même  ai 

6.  Au  contraire,  jugé  que  lorsque 

à  laquelle  une  prise  il  eau   a  i 

un  aqueduc  souterrain  apparti  liant  a  l'autre 

partie,  a  établi  celte  prise  d  eau  sans  ■ 

ition,  et  que  le  contrat  a  reçu  ainsi  sa 
pleine  et  entière  exécution,  le  cédant  a  le 
droit  d'exiger  le  payement  de  la  redevance 
stipulée   comme  contrevaleur  des   livraisons 

et  reçues,  sans  que  le  conci 
puisse  invoquer,  pour  S'y  soustraire,  les  pro- 
mis d'un  tiers  (dans  l'espèce,  l'admi- 
nistration de  la  Guerre)  soulevées  par  des  tra- 
vaux exécutés  sur  le  territoire  de  ce  tiers  et 
non  autorisés  par  la  convention.  —  Keq. 
15  juin  1885,  D.  1».  86.  1.  198. 

7.  —  II.  —  Les  art  1726  et  1727  sont  ap- 
plii  aides,  non  seulement  lorsque  c'est  la  pro- 
priété mùine  qui  est  contestée,  mais  aussi 
dans  le  cas  où  le  trouble  procéderait  d'un 
droit  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  re- 
vendiqué par  un  tiers.  —  J.  G.  Louage,  249. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinkrie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»  415,  et  2°  édit..  t.  1, 
n "  534;  Planiol,  op.  cit.,'2'  édit.,  t. 2, n°  1683. 

8.  L'exercice  même  d'une  simple  servitude 
par  un  voisin  pourrait  donner  au  preneur  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité,  si  cette  ser- 
vitude n'était  point  apparente  et  ne  lui  avait 

é  déclarée  lors  du  bail.  —  J.  G.  Louage, 
249.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  152. 

9.  Sur  l'exercice  par  le  voisin  de  la  servi- 
tude résultant  de  la  mitoyenneté,  V.  infrà, 
nos  54  ei  3i 

10.  Si,  à  l'inverse,  le  preneur  était  privé 
de  l'exercice  de  quelque  servitude  qu'il  a  dû 
croire  exister  au  prolit  de  la  chose  louée,  et 
dont  le  bailleur  a,  plus  tard,  été  évincé,  il  y 
aurait  encore  lieu,  dans  ce  cas,  à  une  indem- 
nité. —  J.  G.  Louage.  249. 

11.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque  le 
locataire  d'une  carrière  exécute  des  travaux 
dans  une  galerie  souterraine  située  dans  le 
fonds  qui  lui  est  affermé,  et  sur  laquelle  le 
locataire  d'une  autre  portion  des  même-  i  ar- 
rières appartenant  à  un  propriétaire  différent 
prétend  avoir  un  droit  de  passage,  ces  tra- 
vaux constituent  un  simple  obstacle  à  l'exer- 
cice de  cette  servitude  et  non  un  trouble  à  la 
jouissance  du  second  locataire.  —  Poitiers, 
2  déc.  1879,  D.  P.  80.  2.  96. 

12.  ...  Que,  dès  lors,  l'exécution  de  ces 
travaux   ne    saurait   être   considérée   comme 

une   voi rail    pouvant  donner  lieu  à  une 

action  personnelle  du  locataire,  et  surtout  à 
une  action  en  référé  contre  leur  auteur.  — 
Même  arrêt. 

13.  ...  Et  que  le  juge  des  référés,  saisi  de 
la  demande  en  suppression  des  travaux,  for- 
mée par  le  locataire  qui  prétend  avoir  un 
droit  de  servitude,  doit  mettre  nora  de  cause 
celui  qui  a  exécuté  les  travaux,  si  ce  dernier 
l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel 
il  possède.  —  Même  arrêt. 

14.  De  même,  et  par  interprétation  des 
clauses  d  un  bail,  il  a  été  décidé  que  le  bail- 
leur, qui  a  autorisé  le  preneur  à  élever  des 
bâtiments  sur  le  terrain  loué,  d'oit  faire  - 

le  trouble  dont  le  preneur  est  menacé  au 
sujet  des  jours  par  lui  ouverts  dans  ces  bâti- 
ments sur  la  propriété  voisine.  —  Civ.  r. 
22  mai  1878,  D.  P.  78.  i.  484.  —  En  ce 
Baudry-Lacantinf.iue  et  Wahl.  2'  edit., 
t.  i,  n 

15.  —  111.  —  Le  trouble  apporté  a  la  jouis- 


sance du  preneur  par  les  actes  d'un  coloca- 
insulue-t  il  un  double  de  droit  émané 
duo  tiers?  —  V.  suprà.  ail 
s.  —  V.  aussi  supra,  art.  17^.",,  n"  16  a  18. 

§  2.  —  Trouble  provenant  des  actes 
de  l'Administration. 

16.—  1—  Le-  troubles  causés  à  la  jouissance 
du  preneur  par  les  actes  de  I  Administration 
.  oublei  d.-  fait,  ' 
,ii-  droit.  — J.  G.  S.  Louage,  Lui. 

17.  Si    l'acte    ailiniiiistratif   est    illégal,    il 

constitue  manifestement  une  voie  de  fait  ren- 
Iranl  dans  les  termes  de  l'art.  1725.  — J.  I 

i  Laurent,  t.  'Jj, 

n"  li-  EUmi ,  4*  édit.        I 

I  iUUXOOARS,  op.  rit.,  '■','  édit., 
t.  1,  n-  147;  Hue,  t.  10,  n-  805.         I 

ire  :  Baudky-Lacantinkiuk  et  Wahl, 
i  ,   t.   1,  n"  436  bis,  et  2«  édit.,  t.   1, 
n"  564, 

18.  Bien  que  l'acte  en  lui-même  fût  légal, 
il  y  aurait  encore  voie  de  fait  si  l'Adminis- 
tration s'était  rendue  coupable  d'abus  dans 
l'exécution.  —  J.  G.  S.  Louage,  156.  —  V.,  en 
ce  sens,  les  auteurs  cilés  au  numéro  pré- 
cédent. —  Baudry-Lacantineiue  et  Wahl, 
t"  édit.,  t.  1,  n»  437,  et  2»  édit.,  t.  1,  n-  565. 

19.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la  démo- 
lition, par  un  entrepreneur  de  travaux  publies, 
du  mur  mitoyen  existant  entre  l'une  des  mai- 
sons expropriées  et  une  aulre  maison  non 
frappée  d'expropriation,  alors  que  le  dom 
causé  par  celte  démolition  n'est  que  le  résul- 
tat accidentel  des  actes  de  l'entrepreneur  ou 
de  ses  agents,  constitue,  à  l'égard  du  loca- 
taire de  cette  dernière  maison .  une  voie  de 
fait,  ouvrant  une  aetion  contre  l'auteur  du 
trouble,  conformément  à  l'art.  1725,  et  non 
contre  le  bailleur.  —  Keq.  16  mai  1866,  D.  P. 
66.  1.  376.  —  Comp.  :  Paris,  16  mars  1860, 
D.  P.  60.  5.  225. 

20.  ...  Que,  lorsque  les  caves  d'une  maison 
louée  ont  été  inondées  pendant  des  travaux  de 
voirie  et  par  suite  d'un  manque  de  précau- 
tions ou  d'une  faute  de  la  Ville,  auteur  des 
travaux ,  le  trouble  ainsi  apporté  à  la  jouis- 
sance du  preneur  constitue  une  voie  de  fait, 
prévue  par  l'art.  1725  du  présent  Code.  — 
Paris,  4  août  1871,  J.  G.  S.  Louage,  156. 

21.  Si,  au  contraire,  l'acte  administratif 
d'où  résulte  le  trouble  est  légal  et  a  été  régu- 
lièrement accompli ,  il  constitue  un  trouble 
de  droit  dont  le  bailleur  doit  garantie  au  pre- 
neur. —  J.  G.  S.  Louage,  156.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  25,  n»  149  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  366,  p.  478;  Guil- 
louard. op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1 .  n»  149:  Hue, 
t.  10,  n°  305;  Baudry-Lacantinehie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n«  431,  et  2»  édit.,  t.  1,  n«  554. 

22.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  troubles 
provenant  de  l'exécution,  par  l'Administration, 
de  travaux  de  voirie.  —  J.  G.  S.  Louage, 
156. 

23.  Jugé,  en  te  sens  :  ...  que  le  bailleur 
est  garant,  envers  le  preneur,  du  préjudice 

nné  par  des  travaux  de  voirie  exécutés 
par  l'autorité  administrative,  ces  travaux  ne 
pouvant  être  considérés  comme  voies  de  fait 
provenant  des  tiers,  dont,  aux  termes  de  l'art. 
1725  du  présent  Code,  le  bailleur  ne  doit  pas 
garantie.  —  Paris,  19févr.  184 i,  J.  G.  /. 
210-6».  —  Heq.  17  août  1859,  D.  P.  '  I 
«97.  -  Paris,  7  févr.  1868,  D.  P.  68. 

24.  ...   Que   le   bailleur    doit    garantie   au 
preneur,  à  raison  du  trouble  de  joui 
résultant  des  travaux  de  raccordement  du  sol 
d'une  rue  avec  celui  d'une  voie  nouvelle.  — 
Trih.  Seine,  24  juin  1854,  D.  P.  57.  3.  35. 

25.  ...  Que  le  bailleur  doit  garantie,  aux 
preneurs  a  raison  de  l'envahissement  des 
eaux  dans  les  maisons  louées,  provoqué  par 
la  construction  de  remblais  qu'une  ville  a 
fait  établir  sur  son  propre  terrain.  —  Aix, 
24  mars  1865,  J.  G.  S.  louage,  156,  note  2. 

i  —  Eu  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
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t  1,  ii'  149;  Baudry-Laoa*  nmiui  i.t  Wahi  , 

l"  édit..  .  ,.j,t.,  i.  i 

26.  ...  Que  le  bailleur  duil  gara 

sèment  du  qi 
loués,  g  li 

piétons,  imj 
ores,  ■ 
du  preneur  une  humidité  inconnu 
.  le  eoûl   1870,  D.  P:  :  •  2.  23L  —  En 

TIN  Kit IE  El     V'.  .,   J 'l  A- 

KtOI 

27.  ...   El  qu'il  en 

,i*  où  les  caves  du  bâtiment 
inondées  par  l'effet  de  remblaie 
exécutés,  par  u  ..nie  Je  chemin  Je 

1er,   -  ini  qui   lui  appar- 

ient. —  Lyon,  J:1  I-  ..,  précité. 

28.  ...  Soil  dans  le  cas  où  les  Iravauv,  m- 
Irepri  liniatralion  pour  l'établisse- 
ment J  un  'lie  ion,  oui  eu  pouf  flITet  de  de- 
lourner,  pendant  un  certain  l»-i n[>~ .  l'eau  <jui 

'.tait   le  moulin  loué.  —  Dijon,   12  déc. 
.  précité.  —  Bu  c«  sens  :  Cciilouard, 
..,  .!••  édit,  i.  1.  ii«  149)  Uai.m     U 
NtniE  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  iv 

29.  ...  Soil  dans  le  cas  où  ce*  travaux  onl 
entraîné  un  exhaussement  de  la  voie  publique 
dont  l'effet  a  clé  de  rendre  les  lieux  loues 
impropres  à  leur  destination.  —  Keq.  17  aoùl 
1859,  D.  P.  59.  I.  i 

30.  ...  Soit  dans  le  cas  où  les  travaux  d'ex- 
haussement  de  la  chaussée  d'une  voie  publique 
onl  eu  pour  résultai  d'amener  des  inonda- 
lions  dans  une  propriété  riveraine.  —  Pa- 
ria, 7  févr,  1868,  l>.  1J.  £8.  2.  88, 

31.  ...  Suit  dans  le  cas  ou  l'Administration 

■  apporté  un  trouble  a  la  jouissance  du  pre- 
neur par  I  'ion  dune  chaussée  en 
remblai  comme  conséquence  d'une  roctilica- 
lion  de  route.  —  Dijon.  30  janv.  1607,  D.  P. 
67.  2.  68. 

32.  Jugé,  de  même  :  ...  que  le  locataire, 
Irouble  dans  sa  jouissance  par  l'exécution  de 
travaux  publics  sur  une  propriété  voisine,  a, 
conlre  son  bailleur,  une  action  en  réparaliou 
du  dommage  qu'il  a  éprouvé;  qu'il  est  impos- 
sible de  voir,  dans  un  pareil  événement,  apil 
un  cas  fortuit,  dans  le  sens  de  l'art.  1121,  qui 
airrancliirail  le  bailleur  de  toute  responsabilité, 
soit  une  voie  de  fail  commise  par  un  tiers, 

bailleur  ne  doit  aucune  ga- 
rantie au  preneur,  aux  termes  de  l'art.  1725. 
—  Lyon,  19  no*.   1865,  U.  P.  Go.  2.  342.  — 
.  12  Jec.  1866,  D.  P.  60.  2,  341. 

33.  ...  ijue  le  preneur  d'une  maison  louée 

d'annexé  à  une  hôtellerie  est  fondé 
mander  au  bailleur   une   diminution   du 
du  bail,  a  raison  du  préjudice  (tel  que  la 
perle  Je  l'achalandage  de  l'hôtellerie)  résul- 
ta bruit  produit  par  les  vibrations  des 
phiques  appliqués  par  ordre  de  l'Ad- 
ministration, contre  la  maison  louée.  —  An- 
gers, 25 juill.  185»,  Il  P.  56,  2,  25.  —  En  ce 
:  Gui.louard,  op.  cit.,  ;:■■  édit.,  t.  1, 
1  :  r      drï-Laçan- 

TINERlt    ET    WAHI 

fine,  et  2«  édit-,  i.  1,  n»  567  in  fine. 

34.  Décidé  que,  si  le  dommage  était  pas- 
et  réparable,  le  bailleur  serait  oblige  de 

remettre  les  lieux  eu    élat   et  de  l'aire  jouir 
son  locataire,  sauf  a  se  pourvoir  lui-même 
îemnité  contre  qui  Je  droit.  —  Paris 

D.  P.  7a  - 

35.  sur  les  .-îr.-ls  Ju  trouble  provenant  des 
Je  l'Administration,   V.  infrà,  n"«  8J 

..  et  art.  1727,  n  '  14,  21   22. 

36.  Bulvant  d'autre  décisions,  au  con- 
traire,  le  trouble  apporté  i  :  née  du 

HT   par    les    actes    de    l'Administration 
tue  un  trouble  de  fait  à  raison 
Heur  ne  doit  pas  garantie.  —  V.  les  nu- 
suivants. 

37.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  localaire 

ince  par  l'exéciu 
tx   publics   n'a   pas   contre  le   b 
l'action  en  réparation  du  préjudice  éprouvé; 


m,  tit.  vin. 
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il  n'a  de  recoure  que  contre  1  auteur  du  li 
il  a  l'art.  17».  —  Paris     16 

226.  -Paris,  18  mars  I  B64, 

38.  ...  Spécialement,  que  le  baillco 

pas  responsable  du  trouble  causé  h  la  jouis- 
sance de  son  locataire  par  l'exécution  de  ira- 
vaux  sur  la  voie  publique  pour  l'élebl  ■ 
d  un  égout.  —  Paris,  18  mars  1>,., 
2.  105. 

39.  ...  Que  le  tmul,  ml  ]>our  un 
locataire  do  la  démolition  d'une  maison  voi- 
sine, ordonnée  par  la  cille  de  Paris,  pour 
cause  d'utilité  publique,  démolition  qui  a  né- 

■  iplol  Je  nombreux  étale  pour  sou- 
tenir la  maison  loue.-,  ne  peu)  donner  lieu  h 
aucune  aclion  da  la  pari  du  localaire 
»on  bailleur,  auquel  ces  Faite  Sont  entière- 
ment étrangère.  —  Paris,  18  mare  1860,  D.  P. 
00.  5. 

40.  D'autre  part,  d'après  de  nombreuses 
décisions  (rendues  en  général  dans  des  cas 
ou  il  y  avait  à  la  l'ois  trouble  a  la  jouissance 
du  preneur  et  atteinte  directe  à  la 
louée  elle-même),  les  actes  de  l'Administra- 
tion constituent  un  cas  fortuit  de  perle,  totale 
ou  partielle,  de  la  chose  louée,  et  sont  sou- 
mis à  l'art.  1723  du  présent  Gode.  —  D.  P 
59.  1.  437,  note  1-2.  -  D.  P.  06.  2.  243,  note  1. 
—  Dissertation  de  M.  Boislel,  D.  P.  97.  2. 
473,  noie  1-3.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacax- 
TINERIb  kt  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n"  431,  et 
2»  édit.,  I.  1,  n»  554. 

41.  Ainsi,  il  |  été  jugé  :  ...  que  les  travaux 
de  voirie  qui  rendenl  l'immeuble  loué  im- 
propre à  l'usage  auquel  il  était  destiné  cons- 
tituent un  cas  de  force  majeure,  à  raison  du- 
quel le  locataire  peut,  en  vertu  de  l'art.  1722 
du  présent  Code,  demander  la  résiliation  de 
son  bail  ou  une  réduction  proportionnelle  du 
prix,  mais  sans  dommages -intérêts  contre  le 
propriétaire,  si  aucun  l'ait  personnel  n'est 
imputable  a  ce  dernier.  —  Paris  il  j.mv.  1866 
H.  i\  66.  2.  243.  —  Dijon,  30  janv.  1687,  D.  P 
67.  2.  68.  —  Aix,  9  mai  1808,  D.  P.  ,'o.  2.  ll<;. 

42.  ...  Que  le  trouble  permanent  et  irré- 
parable cause  au  localaire  par  l'exécution  Je 
travaux  de  voirie  constitue,  non  le  cas  prévu 
par  l'art  1725  du  présent  Code,  ni  celui  pré- 
vu par  l'art.  17ly  du  même  Code,  mais  un 
lait  du  prince  qui  donne  au  localaire  le  droit 
Je  demander,  conformément  à  l'art.  1722  du 
même  Code,  la  résiliation  du  bail  ou  une  ré- 
duction de  loyer,  suivant  que  le  trouble  causé 
rend  la  chose  impropre  à  sa  destination  pour 
le  tout  ou  pour  partie  seulement.  —   | 

18  août  1870,  D.  P.  7o.  2.  281-832. 

43.  ...  yue  la  demande  en  résiliation  du 
bail  ou  en  diminution  de  prix  ne  peut  être 
formée  qu'a  raison  des  changements  qui 
affectent  directement  la  jouissance  du  loca- 
taire. —  Aii,  'J  mai  1808,  précité. 

44.  ...  Hu'on  doit  considérer  comme  tel  le 
cas  où,  par  suile  du  changement  de  niveau 
Ju  trottoir,  la   maison  ne  peut  plus  Je. 

-es  saui  ménagerea  sur  la  voie  publique, 
mais  reçoit,  au  contraire,  les  eaux  qui  pro- 
viennent de  la  rue.  —  Même  arrêt. 

45.  ...  Mais  qu'il  en  est  autrement  des 
modillcalions  de  la  voie  publique  qui  ont 
simplement  pour  résultat  de  masquer  en  par- 
tie la  vue  de  la  maison  et  des  enseignes.  

Même  arrél. 

46.  ...  Qu'un  localaire  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  Je  ce  que  son  bail  l'autorise  Bpé- 
cialemi  i  er,  dans  les  lieux  loués,  une 
industrie  (telle  qu'une  exploitation  de  bains] 

J  un  écoulement  d'eau  sur  la  voie  pu- 
blique, pour  prétendre  mettre  à  la  charge  du 
propriétaire  I  exécution  de  mesures  nouvelles 
de  police,  prescrivant  un  mode  d'écoulement 
des  eaux  différent  de  celui  établi  à  l'époque 
de  la  signature  du  bail;  vainement  il  soutien- 
drait q  un  trouble  à  sa  jouissance, 
Joui  le  propriétaire  doit  le  garantir.  —  Trib 
civ.  Lyi  1860,  D.  P.  62.  3.  0. 

47.  ...  El  que,  Jans  le  cas  où  ces  nouvelles 


i, 'lions   rendrai, -ut  impossible   la  conti- 
nuation Je   l'evploilation.  le  locataire   aurait 
ni  le  droit  Jo  demander  la  résiliation 
m  bail,  pour  causé"  de  force  majeure.  — 
Même  jugement. 

48.  —   II.  —  Lorsqu'un  immeuble  a   élé 
loué  en  vue  de  la  Fondation 

ment  dangereux,  Insalubre  ou  incommode,  le 
refus  ou  le  retrait  Je  l'autorisation  adminis- 
trative ;,ut  les  ca-  M  „„ 
trouble  Je  di                  B|  ouverture 

Otie  du  preneur.  —  J.  G 
157.  —  En  te  sens  :  II,  v,  RGIER,  t.  3.  D 

lnopi-o  des  titres  de  rechange 

et  du  louage,  t.  1,  n«  234;  Guielouar»,  op. 
édit.,  I.  1,  n°  152;  IIuc,  I.  10,  n»  30o; 
baudry-Lacantinerie  kt  Wahl,  P»  édit 
t.  I.  n  '  l>u;  et  1038,  et  2'  édit.,  t.  1,  ,jo»  1375 

49.  -  ]-au. 

été  une  des  conditions  du  bail  il 
y  a  lieu  i  garantie.  —  J.  G.  S.  Louage,  157. 
—  En  ce  iens  :  iJuillouabd,  op.  et  toc.  cit. 

50.  si.  au  contraire,  le  preneur  s'est  chargé, 

-  et  périls,  de  s'as6urer  l'autori- 
sation, le  refus  ou  le  retrait  ne  constitue  pas 
un  trouble  donnant  lieu  à  garantie.  —  J.  G.  S. 
ib,,l.  —  En  ce  sens  :  (  Iuillouard,  op.  etloc.  cil. 

51.  Dans  le  silence  du  bail.  Il  faut  admettre 
<:n  tuesi  ■  que  le  refus  où  le  reirait 
daulori.-.iiiou  donne  ouverture  a  l'action  en 

garantie  Je  la  part  Ju  preneur.  —  J.  G.  S.  ibid. 

52.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ail  lieu  dat) 

cas  a  résiliation  du  bail,  il  faut  que  l'acte  ad- 
ministratif ail  rendu  impossible  l'exercice  de 
l'industrie  pour  laquelle  l'immeuble  étail  loué  ; 
s'il  n  avait  fait  que  le  rendre  plus  difficile,  ii 
n'y  aurait  pas  là  une  cause  de  résiliation  du 
bail,  mais  seulement  un  inconvénient  sur  le- 
quel le  preneur  a  dû  compter  et  dont  il  ne 
peut  rendre  le  bailleur  responsable.  —  J  G  S 
Louage,  157.  —  Houen,  20  juill.  1880  (mo- 
tirs),  J.  G.  S.  io«7.  —  En  ce  sens  :  Ginx- 
loi  akd    op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n»  153. 

53.  Le  refus  ou  le  retrait  d'autorisation 
administrative  constitue -t-il  un  cas  Je  perle 
fortuite    Je  la    chose  louée?  —  V    suprà 
art.  1722.  n»>  26,  32,  50,  51,  69,  81  et  s. 


§  3.   —   Trouble  provenant   du  propriétaire 

voisin . 

54-  —  I-  —  Les  atteintes  portées  à  la  jouis- 
sance du  preneur  par  Yexercice  légitime  des 
droits  du  voisin  constituent  un  trouble  de  droit 

dont  le  bailleur  doit  garantie.   J.  G    S 

Louage,  155.  —  En  ce  sens  :  Guillouard! 
op.  cit.,  3«  édit     t.  1,  n»  176;  Baudry-La- 

CANTINER1E  ET    W.\I!L,    P«   édit.      t     1      II0»   377 

et  156,  et  fc"  édit..  t.  i,  n»  476  et  594:  Pla- 
PiiOL.  od.  cit.,  2»  édit.,  t.  2,  n»  Il 

55.  Ainsi,  le  bailleur  est  responsable  en- 
vers le  preneur  du  trouble  apporté  a  la  jouis- 
sance de  celui-ci,  encore  que  ce  trouble  pro- 
viendrait de  travaux  faits  par  le  voisin  en 
vertu  d'une  servitude  légale,  telle  que  celle 
résultant  des  arl.  058  et  B59  Ju  présent  Code 
-  Paris,  19  juill.  1848,  D.  P.  48.  2.  108.       ' 

56.  Jugé,  notamment  :  ...  que  Part.  172i 
J  i  présent  Code,  qui,  dans  le  cas  où  la  chose 

i  besoin  de  réparations  urgentes,  oblige 
le  preneur  h  les  souffrir,  n'est  pas  applicable 
aux  travaux  exécutés  par  le  voisin,  en  vertu 
d'une  servit  ou  conventionnelle,  ou 

de  tout  autre  droit,  lels  que  I  ,  uction 

J  un   mur  mitoyen   suffisant  pour  s„  ,i,, 
lion;  que,  si  donc  ces  travaux  Boni  de  nature 

iler  gravement  et   pour  longtemps  la 
du  locataire,  il  a  le  Jroil  de  de- 
mander la  résiliation  du  bail.  —  Paris   1  i  avr 
1882,  : 

57.  ...  El  qu'en  suppdsaht  même  l'art.  172i 
du  présent  Code  applicable  à  ce  r-,^,  p,  prlva- 

une  partie  notable  de  l'habitation,  par 
suie  de  celle  reconstruction,  Berail 

cas  particulier.  |  r  lieu  i  la 

résiliation  du  bail.  —  Même  arrêt. 


CHAP,  IF,  SECT.  Iro.  —  B"  \fai$om  et  de»  Bien»  ruraux.      \C.    CTV.  —   \rt    1720  1      :Vft 


M.  ...Qu«,  lonqD'nn  mur  mitoyen  ait  suffi- 
sant pour  lei  immeubles  <|n  il  «/pare,  Ha  re- 

... i »  i  n  h 

qui  tombe  - 

donne  Heu    i  du  bailluur. 

_  Aiv      .  '■     -     Louage.  »K>- 

99.  Jug  ...  que  le  bailleur 

ure  «lu 
|ue    lui   onl   causé   la   dém 
itruction  d'un  mur  mitoyen 

■in  ei  dan»  son  intérêt;  la  loeatalri 

ra»,  qu'à   i  r<-  — 

76.  e.  i.  — 

et  13. 

60  -   ment  du  mur  mitoyen 

■■  voleta  doit,  alors  «lu  molna 

qu'il  iOO tante  de  la  p 

insidéré   comme   un    i 
lit  dont  le  bailleur  et  le  locataire 
ii  commun  los  conséquences. 
1864  G.  S 

61.  ...  Oue.  Par  suite,  si  cet  exhaussement 
a  pour  effet  de  rendre  les  locaux  loué»  im- 
propres a  leur  destination,  le  bail  doit  être 

62.  ...  Mltfa  que  le  locataire  ne  saurait,  en 
uce  de  faute  du  bailleur,  obtenir  contre 

lui  aucune  indemnité.  —  Même  arrêt. 

63.  Sur  la  responsabilité  du  bailleur  en 
ca»  de  reconstruction  ou  de  modilicatiou  du 
mur  mitoyen  par  le  propriétaire  voisin,  V.  in- 

i  et  s. 

64.  —  II.  —  Sur  les  troubles  de  fait  émanés 
du  propriétaire  voisin,  V.  supra,  ait. 

n0»  Ï2 

-   Effets  du  trouble  de  droit. 


SI' 


—  En  quoi  consiste  la  garantie 
du  bailleur. 


65.  Le  bailleur  doit,  en  principe,  garantie 
au  preneur  à  raison  des  troubles  de  droit.  — 
.1.  i ;.  s.  Louage,  151. 

66.  Le  trouble  de  droit  peut  se  produire  : 
■us  la  forme  d'une  action  intentée  dî- 
nent contre  le  preneur  par  le  tiers  qui 
id  avoir  un  droit   sur  la   chose  louée; 

sous  la  forme  d'une  exception  tendant  au 

but  et  soulevée  par  ce  tiers  lorsque, 

troublé  par  voie  de  fait  la  jouissance 

eneur,  il  est  poursuivi  par  celui-ci  en 

lion   de   ce    trouble    de    fait.   —   J.   G. 

.  244. 

67.  Dans  le-  deux  cas,  et  t  inique  le  trouble 
de  droit  consiste  en  une  simple  prétention 
non  encore  reconnue  fondée,  (obligation  du 

ir  se  borne  à  garantir  en  justice  le  pre- 
neur sur  l'appel  que  doit  lui  faire  celui-ci.  — 
ce  point  infrà,  art.  1727. 

68.  Lorsque,  au  contraire,  le  trouble  de 
droit  s  est  transformé  en  une  éviction  judl- 

■  la  suite  de  laquelle  le  preneur  a  perdu 

tout  ou  partie  de  sa  jouissance,  l'obligation 

de  garantie  du  bailleur  consiste  de  9a  part  à 

.  r  le  preneur  du  trouble  subi.  — 

J.  0.  Louage,  2ii. 

69.  Sur  l'action  directe  du  bailleur  ou  du 
preneur  contre  le  tiers  auteur  du  trouble,  V. 
«n/ïd,  art.  1727,  n"  5  à  19,  et  n«»  20  à  22. 

5  2.  —   Conditions  de  l'action  en  garantie. 

70.  Pour  que  l'action  en  garantie  puisse 
être  exercée,  il  faut  que  l'éviction  procède 
«l'une  cause  antérieure  au  contrat.  —  J.  G. 
Louagr 

71.  Si  le  principe  de  l'éviction  n'existait 
point  au  moment  du  bail,  la  garantie  n'est  pas 
due;  mais  le  preneur,  privé  de  tout  ou  partie 
de  la  jouissance,  a  toujours  droit,  soit  à  la 
remi>,  du  pri\.  soit  a  une  réiluclion  propor- 
tionnelle. —  .1.  G.  Louage,  2">T. 

72.  On  peut  citer,  comme  exemple  d'une 


••liant  d'une  cause  postérieure  au 
t ,   l'expropi  i  il.  m  po  .  d  utilité 

publique.  Mail  il  .-nr  ne 

|j,-ul  rxen'.-i 

garantie,  il  a  droit  à  une  Indemnité  de  1 1  pirt 
de  l'expropriant. —J.  i  « 
pui.l.,  008  et  s. 

73.  D'antre  pari,  si  :  qu'elle 
ne  pr                     il  d'une  oa 

contrat,  résultait  du  /ait  ptrtonnel  du 

l-iii .  il  devrait  la  garantie.  —  .1.  G.  Louage, 

SUi.  —  V.  n<j  >".  art,  1686,  n0»  x*  et  ». 

74.  Le  recoure  a  t  ur  par 
l'art,  1788  eat,  en  outre,  subordonné  a  la  non* 
dition  que  le  trouble  <> 

été  dénoncé»  par  lui  au  propriétaire.  —  J.  '«. 
233, 

75.  3i  le  preneur  omettait  de  faire   I  l 
nonciation,  il  n'aurait  droit  a  aucune  iu.lom- 
nilé  de  son  bailleur  et,  de  plus,  serait  reep  n- 

envers  lui  du  préjudice  que  lui  aurait 

le  défaut  de   dénonciation.   —   I 

sens  :   I)i  yercier,   t.   3,  n"  323;   Laurent, 

hry  et  Rau,  4"  édit. ,  t.  4, 

6.  3(36,  note  32,  p.  480;  Guillouard,  op.  cit., 

8«  édit.,  t.  1,  n'  107,  et  t.  2.  n"  031;  IUudry- 

.   iNKHiu  tr  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»  421, 

dit.,    t.    1.    V   544  J    I'i.aniol,   op.   cit., 

2«  édit.,  t.  2,  n»  I 

76.  Toutefois,  malgré  le  défaut  de  dénon- 
ciation, le  preneur  pourrait  exercer  le  recours 
iiil  établissait,  ou  que  le  bailleur  n'avait  au- 
cun moyen  de  faire  cesser  le  trouble,  ou  bien 
qu'il  l'a  connu  et  qu'il  en  a  obtenu  la  répara- 
tion. —  J.  G.  Louage,  253.  —  En  ce 
Guillouard,  op.cit..  Z<  édit.,  t.  1 ,  r 
Uaudry-Lacanti.np.hie  et  WaHL,  1"  édit., 
t.  1.  n»  421,  et  2»  édit.,  t.  1 ,  n»  :  • 

77.  Ainsi,  lorsque  des  fermiers  ont  souffert 
un  dommage  dans  leurs  récoltes,  par  le  fait 
d'un  tiers ,  et  que  le  propriétaire  a  fait  con- 
damner ce  tiers  à  un  dédommagement  envers 
lui ,  sans  accorder  à  ses  fermiers  aucune  di- 
minution de  leurs  fermages ,  ces  derniers 
peuvent,  après  l'expiration  du  bail,  réclamer 
l'indemnité  touchée  par  le  propriétaire,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  dénoncé  le  trouble, 
si.  d'ailleurs,  ils  ont  fait  constater  le  dom- 
mage, et  si,  en  recevant  la  quittance  défini- 
tive du  prix  de  leur  bail,  ils  ont  fait  r 

de  réclamer  l'indemnité  des  dommages  causés 
à  leurs  récolles.  —  Req.  1er  dec.  1836,  J.  G. 
Louage.  253. 

78.  Le  bailleur  n'en  doit  pas  moins  la  ga- 
rantie, quand  même  il  a  ignoré,  au  moment 
où  il  a  consenti  le  bail,  la  cause  qui  a  donné 
lieu  à  l'éviction.  Seulement,  il  doit  être  tenu 
compte  de  cette  circonstance  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Louage,  256. 
—  En  ce  sens  :  Gliu-ouard,  op.  cit.,  3e  edit., 
t.  1,  n°  109;  Hue,  t.  10,  n»  306;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  1  "  édit..  t.  1 ,  n"  226 
et  «27,  et  J    édit..  t.  1  ,  n"  308  et  550. 

79.  L'action  en  giranlie,  accordée  au  pre- 
neur par  les  art.  l",2d  et  1727,  doit  être  exer- 
cée, soit  contre  le  bailleur  lui-même,  soit 
contre  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  uni- 
versels, mais  non  contre  le  successeur  parti- 
culier, lequel  n'est  pas  garant  des  causes  d  évic- 
tion antérieures  a  son  acquisition.  —  J.  G. 
Louage,  201. 

§  3.  —  Etendue  de  la  garantie. 

A.  —  Cas  d'éviction  totale. 

80.  LoTstrue  le  preneur  subit  une  éviction 
totale,  le  bail  se  trouve  résilié  de  plein  droit, 
et  le  preneur  cesse  dès  lor»  de  devoir  le  prix 
du   bail.   —  J.   G.   Louage,  250.  —  J.   • 
eod.  »»,  158.  —  En  ce  sens  :  Guillouah 

:-  édit.,  t.  1,  n<>  168;  Hic,  t.  10,  n"  3»>6; 
Baudry-Lacantinerib  rr  Wahl,  1"  édit., 
t.  1.  n»  42i,  et  2"  édit.,  t.  1 ,  n»  :■• 

B.  —  Cas  d'éviction  partielle. 

81.  —  I.  —  Lorsque  l'éviction  n'est  «rue  par- 
tielle, le  preneur  peut,  suivant  les  circons- 


tance.-. -   ou  une  diminuti 

ou    la 

/  ■     —   V.   Il  f 

numéro  précédent. 

82.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  a  ach«-' 
■on  fermier,  mais  sous  condition  de   :  . 
laisser   la  jouissance  j  .  piration  «lu 
bail ,  les   m, 

subir  la  résiliation 

les  meubles  par  suite  d'une  saisie  fan 
ner  par  un 

... 

83.  —  IL  —  En  Ile,  la 
diminution  proportionnelle  de  prix  du  bail  doit 
être  calculée  suivant  l'importance,  an  moment 
«In  bail,  da  cette  traction  relativement  à  la  tota- 
lité;  la  diminution  proportionnel!' 
retranchant  du  prix  total  la  somme  repi 

tant  la  portion  évincée.  —  J.  G.  Louage 

—  En  ■  aro,  op.  1 1 

t.  1,  n°  169;  BauDRY-Lai  :*NT15ERII  et  V. 
1"  édit.,  t.  i  •  t'  édit.,  t.  1.  n 

84.  —  111.  —  Bulvai  n,  quelque 
modique  que   soit  la  privation  de  joui- 
subie  par  le  preneur,  il  a  droit  a  ui 
proportionnelle  du  prix.  —  J.  G.  i 

—  En  ce  sens:  Un  I  3, p.  189, note 4; 
Duvergifr,  t.  3.  n°  ■  i.  o/>. 
oit.,  3-  eilit.,  t.  1.  n»  168;  Um  dry-Lacanti- 
kerie  et  Wahl.  1"  édit.,  t.  1,  n°  i. 
2«édit.,  t.  i.  B*548;  Planiol, op.  cit.,  2«  édit., 
t.  2,  n" 

85.  D'après  une  autre  opinion,  s'il 

pas  néces-aiie,  pour  que  le  preneur 'puis-e 
exercer  le  recours,  qu'il  ait  éprouvé  un 
iudice  considérable,  il  faut,  cependant,  que 
le  dommage  soit  de  quelque  importance 
était  insignifiant,  il  ne  serait  du  aucn 
paration.  —  J.  G.  Louage,  255.  —  En  ce  sens  : 
TiwPLONG,  op.  cit.,  t.  2,  nu 

C.  —  Dommages  -intérêts. 

86.  Que  l'éviction  soit  partielle  ou  totale, 
le  preneur  peut,  outre  la  résiliation  du  bail 
nu  la  diminution  du  prix,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts.—  J.  G.  Louage, 25i i.  —  i 

eod.  W,  153.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n»  168;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n»  108;  Hue,  t.  10,  n»  306;  Baudry-Lacan- 
tineiiie  et  Wahl,  l"  édit.,  t.  1,  n°  i2T.  et 
2»  édit.,  t.  i.  n»  550;  Planiol,  od.  et*,,  2'  édit., 
t.  2.  n»  16*3. 

87.  Si  la  valeur  loeative  actuelle  de  la  por- 
tion évincée  est  supérieure  a  la  somme  qui 
la  représente  dans  le  prix  du  bail,  la  diminu- 
tion proportionnelle  n  en  doit  pas  moi;: 

faite  comme  il  est  dit  suprà.  n»  N3;  mais 
l'excédent  de  valeur  peut  êlre  réclamé  a  titre 
de  dommages-Intérêts.  —  J.  G.  Louag 

88.  On  doit  faire  entrer  également  dans 
les  dommages-intérêts  tout  dommage  éprouve, 
toute  perte  de  bénéfice.  —  J.  G.  Loua:- 

89.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du 
fond,  appelés  à  déterminer  les  dommages- inté- 
rêts dus  par  le  preneur  an  sous-localaire  évincé 
par  le  propriétaire,  de  réduire  la  quotité  de 
ces  dommages  en  raison  des  circonstances, 
et,  notamment,  de  ce  fait  que  le  préjudice  al<- 
légué  provenait,  en  partie,  de  la  précipitation 
et  de  l'obstination  du  sous-localaire  à  enlre- 

F rendre  des   travaux  d'aménagement  malgré 
opposition  du   propriétaire.  —  Req.   3  août 
1876,  Il  I'.  77.  1.  M6. 

90.  De  même,  lorsque  le  fermier,  troublé 
dans  sa  jouissance  par  un  tiers,  réclamant,  à 
litre  de  propriétaire,  le  fermage  de  certaines 
terres  comprises  dans  son  bail ,  s'est  laissé 
condamner  sans  appeler  son  bailleur  en  ga- 
rantie ,  et  n'a  exercé  son  recours  que  sur  les 
poursuites  intentées  contre  lui,  le  bailleur 
n'est  pas  tenu  des  dommages -intérêts  pour 
tout  le  préjudice  «jue  le  fermier  peut  avoir 
souffert  par  suite  du  jugement  qu  il  a  laisse, 
prendre;   il    n'est   tenu  que   d'indemniser    lé 

i  fermier,  le  cas  échéant,  de  la  non -exécution 
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Louage. 


de  son  bail.  —  Bruxelles,  11  oct.  1824,  .!.  G. 
254. 

le  trouble  provenant  de  l  » 

91.  Le  preneur  troublé  dans  sa  jouissance 

•  i  de  l'Administration  peut,  en  vertu 
i  en  garantie  contre  son   b 

obtenir  soil  la  résiliation  de  sou  bail,   suit 
une  Jiminution  de  lover,  comme  dans  les  cas 
.aires.  —  J .  •  58.  —  V,  ci- 

ls, h  '  si  ,  .  s.  —  ] 
m,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  il  -•   I  i.i,   [54; 
ay-Lacantunkrie  et  Wahl,   l"  édil., 
t.  I .  n    142,  et  -    é  lit,  t.  1.  n«  ... .. 

92.  Il  u  même  ele  jugé  que  le  preneur  peut, 
dans  -er  du  bailleur  l'exécution  des 

i  es  pour  rendre  les  lieux  loués 

propies  à  leur  destination,   sans  être  obligé 

de  s'adresser  à  I  Administration,  de  laquelle 

.il   le   trouble  qu'il  a  souffert.  —  Heq 

I    Ps  59.  1.  437. 

93.  ...  Au  moins  quand  le  dommage  est 

réparable.  —  Paris,  18  août  1870, 
D.  P.  70.  2.  251-232. 

94.  Mais,  en  principe,  le  bailleur  n'est  pas 

-intérêts  envers  son  k>- 

re  trouble  par  les  actes  de  l'Administra- 

J.  G.  S.  Louage,  158.  —  Paris,  11  janv. 

D.  P.  66.  2.  243.  -  Dijon,  30  janv.  1867, 

D.  P.  07.  2.  68.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 

op.  cil.,  3'  édit.,  t.  1,  n  -  149,  154,  389;  Bau- 

I'RY-LaCANTINERIE   El"    WaHL,     1  "    édit.,    t.    1 

..  t.   1,  n"  574.  —  Contra  : 

.  19  nov.  1865-  D.  P.  66.  2.  242.  —  Dijon, 

12  déc.   L866,  D.  P.  66.  2.  241.  —  Trib.  civ. 

Seine,  24  juin  1854,  D.  P.  y;.  3.  35.  —  Aix, 

24  mars  1865,  J.  G.  S.  Louage,  156-3". 

95.  En  tout  cas,  le  bailleur  devrait  certai- 
nement des  dommages-intérêts,  s'il  avait,  par 
Bon  lait  ou  sa  négligence,  provoqué  l'acte  ad- 
ministratif. —  J.  G.   S.   Louage,  158.  —  Eu 

a»  :   Troplo.ng,  op.  cit.,   t.   1,  n°  210; 
Guillouard,  op.  cil.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  390; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,    l™  édit 
t.  1,  n«  4,2.  et  2«  édit.,  t.  1,  n"  574. 

96.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
maison,  qui  a  provoqué  lui-même  et 

son  intérêt  le  nivellement  de  la  rue  où 
tuée  cette  maison,  fût-ce  conjointement 
d'autres  propriétaires  de  la  même  rue, 
enu  d'indemniser  son  locataire  du  préju- 
dice a  lui  causé  par  ce  nivellement,  encore 
bien  que  les  travaux  aient  été  ordonnés  et 

■  1rs  par  l'autorité  municipale.  —  Paris 
lô  juill.  1857,  D.  P.  57.  2.  151.  —  Comp.  : 
Heq.  12  mars  1851,  D.  P.  54.  5.  474;  Aix, 
7  mars  1870,  D.  P.  71.  2.  253. 

97.  D'autre  part,  le  locataire  qui  a  formé 
devant  le  conseil  de  préfecture  une  action 
en  indemnité  contre  l'Administration,  à  raison 
du  dommage  causé  à  son  industrie  par  l'exé- 
cution   de    travaux   publics    ayant   en    partie 

■  accès  des  lieux  loues,  n'eu  est  pas 
recevante  à  intenter  contre  son  bail- 
t  les  tribunaux  ordinaires,  une  ac- 
uction  de  loyer,  à  raison  du  chan- 
gement et  du  trouble  apportés   à  l'état  des 
lieux  et  a  sa  iouiasance.  —  D.  P.  70.  2.  231 
note  i.  —  Pans,  18  août  1870,  D.  P.  70.  2.  231. 

98.  L'action  en  garantie  contre  le  bailleur 
.n  d'un  trouble  provenant  de  I  Adminis- 
tration est  de  la  compétence  judiciaire.  —  Pa- 
ris, 15  juill.  L857,  D.  P.  57.  2.  151.  —  Paris 
'-'•  nov.  Ih58,  J.   G.  S.  Louage,  159. 


Ê.  —  Cas  de  trouble  provenant  du  propriétaire 

99.  — I.  —  Le  preneur  troublé  dans  sajouis- 
•  -  du  propi  n  taire  voisin,  et 
notamment  par  une  modilication  au  mur  mi- 
toyen, peut,  comme  dans  les  autres  cas,  obtenir 
de  son  bailleur:...  soit  la  résiliation  de  son  bail. 
—  S.  G.  S.  Louage,  155.  —  Paris,   14  avr. 
2.   155.   -  Bennes,   12  août 
■I.  G.  S.  Louage,  155.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cil.,  3'  édit.,  t.  1 ,  n"  176; 


Baudkv-i..  i    et  Wahl,  1"  édit., 

t.  1.  u-  461 .  ci  2«  édit.,  t.  I ,  a"  600 

100.  ...  -  liminution  de  loyers,  — 
J.  G.  S.  ii        ■.  155.        Ail ,  I  mai 

.1.  G.  S.  Louage,  155.  — Paris,  15 

D.  P. 76.2. 1.  —T.  ib  .  ii   :  ron,  I3mars  1885, 

'.  155.  —  v.  cn  i 
autorités  cites  au  numéro  précédent. 

101.  —  II.  —  Suivant  c< 

.leur  devrait,  en  outre,  au  preneur,  nue 

mité,  dans  le  calcul  de  laquelle  il  j 
de  faire  entrer  la  perte  subie  par  celui-ci 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  —  J  G 
Louage.  249.  —  J.  G,  S.  tod.  i  .  155.  —  Pa- 
ris, 19  juill.  1848,  D.  P.  18.  2,  168.  —  Trib. 
<-i\.  Seine,  19 juin  1862,  et,  but  appel,  Paris, 
'■'**  déc.  I6ti4,  .1.  G.  S.  Louage,  155. 

102.  Mmant  une  autre  décision,  l'indem- 
nité  duc   au  preneur  ne  comprend  ps 
paration  du  préjudice  résultant  .le  la  perle  de 
sa  clii  il.  le,  mai  a  enl  la  1 1  pai  al 
préjudii  .  matériel  qu'il  aurait  Bouifert.  —Aix, 
i  mai  1863,  .1.  G.  m  Louage,  155. 

103.  D'après  d'autres  décisions,  au  con- 
traire, en  dehors  de  la  ré  i  talion  du  bail  ou 
d'une  diminution  de  loyers,  le  preneur  ne  peut 
exiger  du  bailleur  aucune  indemnité.  —  Bennes, 

12  août  1864,  J.  G.  S.  Louage.  1Ô5.  —Palis 
15  déc.  1875,  D.  P.  76.  2.  1.  — Trib.  civ.  Lyon, 

13  mars  1885,  J.  G.  S.  Louage,  155.  —  En 
ce  sens  :  Gi  u.louard,  t.  1,  n"  170.  —  Comp.  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  l"  édit., 
t.  1,  n"»  378  et  401,  et  2»  édit.,  t.  1,  n'"  i;7 

et  600. 

104.  —  III.  —  Suivant  une  opinion,  il  fau- 
drait appliquer  ici  la  distinction  laite  par 
l'art.  1724  :  si  la  durée  des  travaux  faits  par 
le  propriétaire  voisin  n'excédait  pas  quarante 
jours,  le  bailleur  ne  serait  tenu  à  aucune 
garantie;  il  en  serait  autrement  dans  le  cas 
où  l.s  travaux  dureraient  plus  de  quarante 
jours  ou  rendraient  inhabitables  les  lieux 
loués.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  1,  n»  182  et  s. 

105.  Suivant  une  opinion  contraire,  ladite 
distinction  est  étrangère  au  cas  où  l'auteur 
des  travaux  est  un  tiers.  Ainsi,  l'art.  1724, 
1"  al.,  du  présent  Code  n'est  pas  applicable 
aux  travaux  exécutés  par  le  voisin  on  vertu 
d'une  servitude  légale  ou  conventionnelle,  on 
de  tout  autre  droit,  tel  que  la  reconstruction 
d'un  mur  mitoyen;  qu'en  conséquence,  si  les 
travaux  sont  de  nature  à  troubler  gravement 
et  pour  longtemps  la  jouissance  du  locataire, 
il  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
bail.  —  J.  G.  S.  Louage.  155.  —  Paris 
14  avr.  1802,  D.  P.  62.  2.  155. 

S  '•  —  Clause  de  non-garantie, 

106.  Alors  même  que  l'éviction  procéde- 
rait d'une  clause  antérieure  au  bail,  la  ga- 
rantie ne  serait  pas  due  si  les  parties  en 
riaient  expressément  convenues.  Toutefois, 
même  dans  ce  cas,  le  preneur  aurait  ilroit  à 
la  décharge  du  prix.  —  J.  G.  Louage,  258.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1,  n»  170;  Baudry-Lacantinerie  et  W.\m. 
1"  édit.,  t.  1,  n"  42'J,  et  2''  édit.,  t.  1,  n 

107.  De  même,  en  cas  d'éviction  partielle, 
la  clause  de  non-garantie  ne  ferait  pas 
tacie  à  la  réduction  proportionnelle  du  prix. 

—  J.  G.  Louage,  258.  —  En  ce  sens  :  Duvek- 
oier,   t.  3,   n"  330;    Guillouard,   op.   cit.. 
3°  édit.,  t.  1,  n»  170.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  l"édit.,  t.  1 
n"  k29,  et  Z*  édit.,  t.  1,  n«  552. 

108.  Si,  au  moment  du  bail,  le  preneur 
avait  connu  la  cause  d'éviction,  il  serait  censé 
avoir  renoncé  à  la  garantie,  à  moins  qu'il  ne 
l'eat  formellement  stipulée;  et,  dans  ce  cas, 
il  n'aurait  droit  à  aucuns  dommages-intérêts. 

—  .1.  G.  Louage,   259.   —  En  ce  sens  :   Du- 

ii,  t.  1,  n"  328;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n°  171.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie    et   Wahl,   l"  édit 
t.  1 ,  n»  427,  et  2»  édit.,  t.  1,  n"  550. 


109.  Mais  il   pourrait  toujours  demander, 

...I    la   remise    entière,   soit    une    ili 

proportionnelle  du  prix,  selon  que  l'évi 
erait  totale  ou  partielle.  —  J.   G.   !.•■ 

110.  Quoique  stipulée,   la    garantie  n'au- 
is  lieu,  si,  au  moment  du  bail,  la  . 

d'éviction,  ignorée  du  bailleur,  eût  été  CO 
du  preneur  :  dans  ce  cas,  il  v  aurait  dol   du 
preneur,  qui.  connaissant  le  danger,  aurait  sti- 
pulé la  garantie  en  le  lai--... ni  ignorer  au  bail- 
leur. —  J.  G.  Louage,  259. 

111.  Mais,  dan  me  où,  le  preneur 
connaissant  la  eau  inséré 

le  bail  une  clause  ,ie  non-garantie,  il  y 
aurait  lieu,  l'éviction  se  réalisant,  à  résiliation 
du  bail  ou  diminution  du  prix  :  ou  ne  doit  pas 
appliquer  ici,  par  analogie,  l'art.  1629  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  Louage,  260. 


Art.  1727. 

Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies 
île  fait  prétendent  avoir  quelque  droit 
sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur 
est  lui-même  cité  en  justice  pour  se 
voir  condamner  au  délaissement  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose, 
ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque 
servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur 
en  garantie,  et  doit  être  mis  hors 
d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le 
bailleur  pour  lequel  il  possède.  — 
C.  civ.  614,  1725  s.,  1768.  —  C.  proc.  civ. 
175  s. 
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§1.-/1  quoi  est  tenu  le  preneur  troublé 

vn°  1). 

§  2.  —  Actions  du  preneur  contre  l'au- 
teur du  troulde  ^n"  5,. 

§  3.  —  Actions  du  bailleur   contre  l'au- 
teur du  trouble  ^n"  20 


5  1".  —  A  quoi  est  tenu  le  preneur  /. 

1.  Lorsque  le  trouble  de  droit  se  révèle  au 
preneur,  celui-ci  peut,  ou  dénoncer  le  Iroublc 
au  bailleur  et  demander  contre  le 

sa  mise  hors  de  cause  en  nommant  celui  pour 
qui  il  possède,  ou  bien  appeler  le  bailleur  en 
garantie  et  rester  lui-même  présent  au  procès. 
—  J.  G.  Louage,  245,  246. 

2.  Sur  la  l'orme  et  le  délai  de  la  dénoncia- 
tion du  trouble  au  bailleur,  V.  infrà,  art 
1768,  texte  et  n»»  11  à  14. 

3.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  fermier 
qui,  sans  appeler  son  bailleur  en  garanh.  ,  a 

juger,  au  profit  d'un  tiers,  qu'il  n'avait 
pas  droit  de  jouir  de  certaines  terres  com- 
dans  son  bail,  peut  être  contraint  par 
ce  tiers  à  payer,  liic  et  nunc,  le  prix  d'occu- 
pation, quoique,  dans  une  nouvelle  in 
sur  une  saisie-gagerie  pratiquée  par  ce  tiers, 
le   bailleur   soit  intervenu   pour  contester   le 
droit  de  celui-ci,  et  que  la  question   de   pro- 
priété, entre  ces  deux  contondants,  reste  in- 
décise et  subordonnée  à  une  preuve  a  faire 
—  Bruxelles,  14   oct.  1824,  J.   G.   Louage, 
254. 
4.   ...   El   que   le  tiers   qui    a    obtenu   un 

En.  il  jugement  contre  le  fermier  a  pu  valab- 
lement faire  procéder  à  un  commande ut 

et  a  une  saisie-gagerie,  sans  avoir  préalable- 


Oi\p.  II.  Sect.  !'••  —  P"  " disons  et  <ie>  Biens  ruraux.      [C.  CIV.  —  Art.  1728.] 


ment  signifié  ce  jugement  et  Mt  déterminer 
. niant  de  sa  créance.  —  Même  tri 

l  '.tuteur 

du  trouble. 

5.  Dans  aucun  ca- .  le  preneur  n  a  qualité 
soit  pour  intenter Ire  les  tiers  l'aeti 

jement 
ir  une  telle  action,  interviendrait  entre 
.m  tiers,  sertit,  a  legard  du  bailleur, 
\ter  alios  acte.  —  J.  0 

6.  \iuM,   le  fermier  d'un.-  mine  n  a  pas 

uner  dee  Ueri  en  domr, 
lus  abus  n 
i  commis,  au  détriment  de  1  i 

leur  droit  de  jouissance  des 

ilors  qu  ils  prétend. ut  i 

■  d'èau  invonués  contre  eux  par  le 

.  r  ne  pourraient  l'être  de  la  même  ma- 

le  propriétaire  de  l'usine;  en  pareil 

bailleur  peut  seul  répondre  à 

,les  défendeurs,  si  le  fermier  ne  le 

point  en  cause,  ou  si,  l'ayant  appelé  dans 

;l  ne  conclut  formellement  contre 

lui  h  la  garantie,  il  y  a  lieu  de  déclarer  ce 

fermier  non   recevable  dans  son  action.  — 

juill.  1841,  J.  G.  Louage,  247. 

7.  De  même,  la  question  de  propriété  d'un 

ible    loué   à   deux  preneurs  par   deux 
rs  différents  ne  peut,  si  ces  derniers 
-  i.'iler  qu'entre  eux.  et  non  entre 
l'un  des  bailleurs  et  l'un  des  preneurs;  spé- 
cialement, s'il  arrive  que  l'un  des  preneurs, 
d'Hit  le  bailleur  a  déclaré  prendre  le  fait  et 
_  ne  l'autre  preneur  en  délaissement 
nmeuble  afferme,  et  que,  sur  cette  assi- 
■  n,  ce  dernier  ait  fait  connaître  son  bail- 
eonformement   à  l'art.    1727,   l'unique 
question  étant,  dès  lors,  de  savoir  a  qui  appar- 
tient la  propriété  de  l'immeuble  aiïermé.  il  en 
résulte  que  le  bailleur  du  demandeur  doit  être 
ré  non  recevable  à  faire  juger,  contre  le 
-îçné,  cette  question  de  propriété. 
-  16,  J.  G.  Louage,  248. 

8.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  bailleur 
du  défendeur  ait  figuré  dans  la  cause  comme 
appelé  en  garantie  par  son  preneur.  —  Même 
arrêt. 

9.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  que  le  preneur, 
troublé  par  un  autre  preneur,  qui  prétend 
avoir  droit  à  la  chose  louée  en  vertu  d  un  bail 
antérieur,  est  recevable  à  diriger  l'action  en 

ion  du  trouble  dont  il  se  plaint  contre 
l'auteur  même  de  ce  trouble;  qu'il  a  le  droit, 
mais  non  l'obligation  de  former  son  action 
contre  le  bailleur.  —  Req.  15  juin  1858,  D.  P. 
58.  1.  453. 

10.  ...  Que  le  preneur  qui,  aux  termes  de 
son  bail,  doit  poursuivre  son  entrée  en  jouis- 
sance à  ses  risques  et  périls,  sans  pouvoir 
mettre  en  cause  son  bailleur,  peut  former 
contre  le  précédent  fermier,  qui  prétend  se 
maintenir  dans  les  lieux,  une  action  a  fin 
d'expulsion,  comme  subrogé  à  l'action  du 
bailleur.  —  Req.  9  févr.  1875,  D.  P.  76.  1. 
27-28.  —  En  ce  sens  :  Hue.  t.  10,  n«  290; 
Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  lr*  édit., 
t.  I.  n°  194,  et  2«  édit..  t.  1 ,  n»  275. 

11.  ...  Et  qu'il  importe  peu,  au  point  de 
vue  de  la  recevabilité  de  cette  action,  qu'il 
ne  puisse  appeler  le  bailleur  dans  l'instance, 
les  art.  172Get  1727  du  présent  Code  n'exigeant 

-lirement  l'appel  en  cause  du  bailleur 
que  dans  le  cas  où  1  auteur  du  trouble  apporté 
a  la  jouissance  du  fermier  excipe  d'un  droit 
de  propriété  ou  d'un  droit  réel  sur  la  chose 
louée.  —  Même  arrêt. 

12.  D'autre  part,  le  preneur  pourrait,  sans 
mettre  en  cause  son  bailleu-,  se  défendre  lui- 
même  contre  le  trouble,  s'il  prétendait  que, 

*  lamation  du  tiers  fût- elle  fondée,  son 
bail  n'er  devrait  pas  moins  être  maintenu,  — 
J.  G.  Louage,  24o. 

13.  Le  preneur  peut -il  exercer  contre  les 
tiers  les  actions  possessoires  ?  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annota ,  art.  23  et  s. 


la  de  trouble  apporté  a  sa  j 
par  le  fait  de  l'Administration,  le  pre- 
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sance  par 

neur,  en  deh 

son  bailleur,  a  contre   l'Administration  une 

action  en   réparation   du   domina.' 
J.  G.  S.  Louage,  159.  —  En 

DRY-LACARTlNtHni  Kl    WaIII.  ,    1"  édit.,  t.   1, 

.,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  561. 

15.  Cette  action  doit  être  i.recte- 
ment  par  le  preneur,  et  le  bailleur   n'i 
qualité  a  cet  égard  pour  rept 

—  Cons.  d'El.  24  lanv.  1861,  D.  P.  61. 

..  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1861,  D.  P. 
61,  !.  27.  —  Comp.  toutefois  :  Aix,  24  mnrs 
1865,  J    G.  S.  / ' ■■■•    '•  6-3». 

16.  Et  cette  action  directe  contre  l'Admi- 
nistration est  de  la  compétence  administra- 
tive. —  Paris,  1"  déc.  1864,  J.  G.  S.  Louage, 
159  in  fine. 

17.  Le  preneur  n'a  aucune  action  contre  le 
propriétaire  voisin  si  celui-ci  n'est  pas  en 
faute.  —  J.  G.  S.  Servit.,  177. 

18.  Si  l'action  qui  tend  à  enlever  au  pre- 
neur tout  ou  partie  de  sa  jouissance  est  exer- 
cée par  une  personne  qui  doit  la  garantie,  le 
preneur  peut  se  défendre  en  opposant  l'excep- 
tion de  garantie.  —  J.  G.  Louage,  262. 

19.  L'exception  de  garantie  peut  même  être 
opposée  au  successeur  particulier,  quoique 
l'action  principale  ne  puisse  être  exercée  contre 
lui,  car  il  succède  au  bail  et  doit  l'entretenir. 

—  J.  G.  Louage,  262.  —  V.  suprà,  art.  1626, 
n"»  342  et  s. 

§  3.  —  Actions  du  bailleur  contre  l'auteur 
du  trouble. 

20.  Le  propriétaire  qui  a  loué  son  immeuble 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'agir  direc- 
tement contre  les  auteurs  du  trouble  apporté 
à  la  jouissance  de  son  locataire.  —  D.  P.  71. 
2.  32,  note  1.  —  Chambéry,  14  mai  1870, 
D.  P.  71.  2.  32. 

21.  D'autre  part,  le  bailleur,  si  l'on  admet 
qu'il  est  tenu  de  la  garantie,  envers  le  preneur, 
à  raison  des  travaux  qui  ont  apporté  un  trouble 
à  la  jouissance  de  ce  dernier,  a  son  recours 
contre  l'Administration  ou  la  compagnie  con- 

nnaire  des  travaux,  auteur  du  trouble. 

—  Trib.  civ.  Seine.  24  juin  1854,  D.  P.  57.  3. 
35.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  sept.  1854,  D.  P. 
ibid. 

22.  Toutefois,  l'action  en  indemnité,  à  la- 
quelle un  propriétaire  est  soumis,  de  la  part 
de  son  locataire,  en  raison  d'un  dommage 
causé  à  la  propriété  par  des  travaux  pu 

ne  suffit  pas  pour  autoriser  une  action  de  ce 
propriétaire  contre  l'Etat,  en  garantie  de  toutes 
les  éventualités  auxquelles  il  serait  exposé  du 
chef  de  son  locataire,  tant  qu'une  condamna- 
tion n'a  pas  été  prononcée  contre  lui  au  pro- 
fit de  ce  dernier.  —  Cons.  d'Et.  1"  févr. 
D.  P.  55.  3.  67.  —  Cons.  d'Et.  6  févr.  1891, 
D.  P.  92.  3.  85.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

CANTINF.RIE   BT    WaHL,    1"   édjt.,   t.    1  ,   0°  435, 

et  2«  édit.,  t.  1,  n»  562. 


Art.  1728. 

Le  preneur  est  tenu  de  deux  obli- 
gations prlnclpalee, 

1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille,  et  suivant  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail, 
ou  suivant  celle  présumée  d'après,  les 
circonstances,  à  défaut  de  convention  ; 

2°  De  payer  le  prix  du  bail  aux 
termes  convenus.  —  C.  civ.  601,  1134, 
1137,  1719-2o,  1723,  1729  s.,  1711,  1806, 
1880.  —  C.  proc.  civ.  819  s. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  271,  n*  18. 


:   —  Obligation,  pour  le  nn 

JOUIR    EN    BOM    r-ÈKE   DE   FAI 
(n- 
|  1.  —  En   quai  n, initie  fobligati 

jouir  en    bon   pire   de   fatnille 
(n" 
A.       ■  a  de  la  chose 

les  produit*  de  ii  PM  que 

k-s  iniits  i  D"  3). 

I.  Occupation  des    1:      . 

(n- 

C.  —  Obligation,  pour  le  lorataire,  de  ne  pas 

l  1er  ta  tranquillité  de  la  i 

a    to  ). 

D.  —  Usage  du  grand  escalier  (  n*  18  ). 

E.  —  Usage  de  la  rour  pour  un ■ 
de   chevaux  ou   une  aut*. 

(n-  . 


F.  -    Apposition  d'enseignes  à  l'exléri' 

lieux  louée  (  n"  JO). 

G.  —  Installation  de  machines  à  vapeur  dans 

H.  -  Installation  d'appar. 

chauffage  au  gaz  de  bouille  <  n*  01  >. 

I.  —  Installation  de  l'éclairage  électrique  et 
du  téléphone  (n*  59 ). 

J.  —  Installation  de  l'éclairage  au  gaz  acé- 
tylène (n-  I 

§  2.  —  Sanction  de  l'obligation  de  jouir 
en  bon  père  de  fana! 

§  3.  —  Action  des  tiers  en  cas  d'abus  de 
jouissance  (n° 

Sect.  2.  —  Obligation,  pour  le  preneir,  de 
jouir  de  la  cbqsi  loi  i b  sui- 
vant sa  destination- 
1 1,  —  Quand  y  a-t-il  changement  de 
destination  (n°  110J.      , 

A.  —  DestinaU'on  résultant  du  contrat  ou  des 

circonstances  (n*  110 j. 

a.  —  Destination   résultant  du  contrat 

(n-  110). 

b.  —  Destination  résultant  des  circons- 

tances  (  n-  127). 

B.  —  Changement  dans  l'état  des  lieux 

C.  —  Exploitation  insuffisante  et    inoccupa- 

Uon  des  lieux  loués  (  n°  ! 

J  2,  —  Changement  de  destination  auto- 
rise par  le  bailleur 

§  3.  —  Sanction  du  changement  de  des- 
tination (Renvoi)  (n" 

Sbct.  3.  —  Obligation,  pour  le  preneur,  ns 

PAYER  LE  PRIX  DU   BA 

^  1.  _  Conditions  générales  du  prix  du 
bail  (Renvoi) 
;    —  Par  gui  et  à  qui  le  payement  doit 
être  fait  (n»  223). 

A.  —  Par  qui  lo  payement  doit  être  fait  1 1 

B.  —  A  qui  le  payement  doit  être  fait 

§  3.  —  Comment  le  payement  doit  être 

fait  (n»  235). 
g  ;.  —  A  quelle  époque  le  payement  doit 

elie  fait  (n0  2Ô7  . 
;  r,    —  En  quel  lieu  le  payement  doit  être 

fait  (n«  27 
§  6.  —  Preuve  du  payement  (n" 
A.  —  Preuve  entre  les  parties  (n'  '-- 
II.  —  Preuve  à  l'égard  des  tiers  (n-  29 

a    —  Povemeiili  faits  sans  anticipation 

■93). 
b.  —  Payements  anticipés  (n-  297). 

§  7.  —  Dans  quels  cas  le  preneur  peut 
:   du  loyer 
(n»  314). 


D. 

• 

D 
I 
F. 


§3. 


366       [C.  <j!V.  -  Art.  172N.] 

A.  — 

I    . 

leur,  e  louée 

(n<  SU). 

IVfnul  de  jouissance  a'  335). 

Défaut  du  i  épurations  (n"  341). 
le  de  In  chose  louée  (n-  348). 

—  Non- 

.! .  des 

lions  de  l'obligation  dt 

Ion»   du   ban 

,\  ..>n  en  payement  (n'  . 

... 

•   a.  —   Principal  gênéraua  sur  le  droit, 

1er  la 
Siliation  fouti  nt  du 

prix  (n*  364). 

b.  —  A  quel  me 

ftn  démon 

i .       Qui  peut  agir  en  résiliation  (n*  370). 

d.  —  Action  en  résiliation  :  nécessité  d'une 
demande  en  justice;  procédure; 
compétence  (n"  ST2). 

c.  —  <•<   résiliation  (Renvois) 

,  U'iEMENT  BE?  THAÏS,  CONTRI- 
BUTIONS ET  AUTRES  CHARGES  PU- 
BLIQUES (nJ 

§  1.  —  Frais  du  contrat  de  bail  (n°  381). 
$  2.  —  Impôts  (n»  382  • 

A.  —  in  i">t  foncier  in 

H.  —  1 : 1 1 j >ôt  des  portes  et  (métrés  (n"  399). 

C.  —  Contribution  personnelle  et  mobilière 
i  <  a-  406  ).      ' 

—  Autres  charges  inhérentes  aux  lo- 
caux loués  (n°  409). 

§  4.  —  Charges  exIran.  n°  415). 


I.1V.  III.  TIT.  VIII. 


LoUAiilC. 


§3. 


Sect.   1".  —  Obligation,  pour  le  preneur, 
be  jouir  en  bon  père  be  famille. 

1.  Que  le  bail  ait  pour  objet  des  meubles  ou 

m  ubles,  le  preneur  est  tenu  de  l'obi  i- 
.  de  jouir  en  bon  père  de  famille. — J.  (1. 
8  et  872.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  175. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1728. 

§  lr.  —  En  quoi  consiste  l'obligation 
de  jouir  en  bon  père  de  fc 

2.  L'obligation.,  pour  le  preneur,  d'user  de  la 
chose  louée  en  b  famille  consiste  à 
user  de  la  chose  louée  comme  un  bon  père  de 
famille  userait  de  la  sienne  propre.  — J.  G.  S. 

sens  ;  Pqthier,  Traité 
du  louage,  n"  190;  Planioi.  .  Truite'  élém. 
de  droit  civil,  2'  Mit.,  t.  2,  n"  169 


A.  —  ConcervaUon  de  la  < 
rie  la  chose  autres  que  II 


3.  —  I.  —  Une  conséquence  de  l'obligation 

de  jouir  en  bon  père  de  famille,  c'est  que  le 

i         ur  doit  veiller  à  la  cm  <le  lu 

—  J.  G.  louage,  872.  —  V.  infrà,  art. 

il'»  2  et  s. 

6.  —  II.  —  L'obligation  de  jouir  en  bon  père 

aille  interdit  au  preneur  de  percevoir  les 

5 rotin,  Ose  autres  que  les  fruits.  — 

,  G.  Î4.  —  En  ce  sens  :   Uaubry- 

Lacamttnerii  et  Waml,  1"  édit.,  t.  1,  n^ôOS, 
lit,,  t.  1,  . 
5.   ^  il   s'agit  d  une  ferme,  le  preneur  d'il 
s'abstenir  il  -   i  exploitation  qui  pour- 


■■         ■        ■       . 
dii  '.  du  ronds.  mJ,  G.  J 
eus  :  Gliii.ouarb,  Traite  du 
udil.,  t.  2,  l.   10, 

.';      l'.U.Ui.V-l.MIANU'. 

1"  édil.,  I.   '  édit..  t.  1,  . 

—  V.  infrà,  ail.  (7<j6,  n  •  i; 

6.  Ti  :      .  .-  c|ni,  à  pro- 

irler,  ne  donnent  pas  de  fruits  j  et 
qui  s'épuisent  par  les  produits  qu'on  en  tue, 
comme  les  ca  loil  pas 

considérer  connue  une  jouissance  abusive  le 
Dppeinent extraordinaire  donné  a  l  >-\|. Imi- 
tation par  l'effet  de  circonstances  impie-. 
j.  G.  /  '.  —  Eu  ce  sans  ;  t)uvi 

t.  3,  n"  404 j  GurLLOUARB,  op.  et.,  3e  eilit.,  i.  1, 
n°  199.  —  En  sens  contraire  :  Baubry-Lacan- 

TINER1K  ET   \V.\llt.  ,    1"    édit.,    t.     1,    II"   591  ,    I  I 

2«  édit.,  t.  1.  n-  : 

7.  .Mais,  si,  durant,  l'exécution  du  bail  d'une 
ire,  dans  lequel  on  n'a  pa    n    lé]  étendue 

i   ■  i  ,■ .  [>  ,  mpré\ u  pro 

cure  au  preneur  un  débit  de  pierres  tel  qu'il 
produirait  l'épuisement  de  la  carrière,  1 
leur  a  droit  1  une  indemnité,  laquelle  doit  Être 
fixée  pur  le  juge.  —  .1.   G.   Louage,  285.  — 
Gri  noble,  5  mars  1S35,  J.  G.  i!> 

8.  De  ce  que  le  bail  d'une  carrière  porte  que 
le  preneur  pourra  augmenter  les  fours  à  chaux, 
il  résulte  Lien  qu'il  ne  doit  pas  d'indemnité 

Ïiour  l'augmentation  que  l'exploitation  qui  avait 
ieu  lors  du  bail  pourrait  recevoir  à  raison  de 
ce  mode  de  jouissance;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  bailleur  soit  sans  droit  à  une  indemnité, 
en  raison  de  l'exploitation  à  laquelle  des  cons- 
tructions militaires  imprévues  ont  donné  lieu. 

—  Même  arrêt.  —  V,  aussi  infrà,  n°  191. 

B.  —  Occupation  des  lieux  loués. 

9.  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille entraîne-t-elle  celle  d'occuper  la  maison 
ou  l'appartement  loué?  —  V.  infrà,  n05  211 
a  213. 

C.  —  Obligation,  dotu1  le  locataire,  de  ne  pas  tfoubtef 

la  tranquillité  'le  la  maison  louée. 

10.  Le  locataire  qui,  par  des  tapages  violents 
et  prolongés,  porle  atteinte  au  repos  des  autres 
habitants  de  la  maison,  peut  être  expulsé  comme 
lie  remplissant  pas  l'une  des  principales  obli- 
gations du  preneur,  celle  de  jouir  en  bon  père 
de  famille.  —  Bordeaux,  25  août  18Mii,  ,1.  G. 
Louage,  286-2°.  ■»-  Kn  ce  sens  ;  Aunei.  et 
Paiiom  ,  Code  des  propriétaires  et  des  loca- 
taires de  mutions,  96  edit.,  n°  43't:  Guil- 
i.ouaro,  op.  oit,,  3e  édit.,  t,  1,  n°  191;  B.\u- 
duy-Lacantinerik  et  Waui.,  1"  édil..  t.  1, 
n»  509,  et  2e  édit.,  t.  1,  n»  7. il. 

11.  Toutefois,  l'obligation  qui  s'impose  a 
tout  locataire,  même  dans  le  silence  do,  bail, 
de  respecter  la  tranquillité  des  autres  locataires 
e9t  toute  relative  et  doit  être  entendue  diffé- 
remment suivant  qu'il  s'agit  de  maison  bour- 
geoise ou  de  localion  industrielle.  —  Disserta- 
tion de  M.  Charles  Robert,  D.  P.  1901.  g 
note  1-8.  —  Bordeaux,  18  juill.  1899,  D.  P. 
1900.  2.  357.  —  Kn  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 

.  Ai  BKY.  El-  K.u,  4«  édit.,  t.  4,  §  367, 
p.  482;  Ci  ii  louard,  op.  cit..  3°  édit..  t.  1, 
n»  202;  Baupry-Lacan  ïinluie  et  Wahl, 
i"  édit.,  t.  1,  n»  :  lit.,  t.  1,  n"731. 

12.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  repro- 
cher au  locataire  comme  une.  faute  les  travaux 
même  bruyants  et  incommodes  de  sa  profes- 
sion, s'il  s'y  livre  d'une  façon  normale  et  sans 
abus.  —  lîôrch  aux,  18  juill.  ,890,  précité. 

13.  Cependant  il  appartient  aux  tribunaux 
d'ordonner,  pour  l'avenir,  des  travaux  pouvant 
atténuer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  bruit 
causé  par  les  appareils  emploi-  par  le  loca- 
taire (spécialement,  la  mise  en  marche  d'un 
moteurs  gaz  et  des  machines  qu'il  active).  — 
Mêm*  .-i  n  <•  t . 

14.  .luge,  de  même  :...  que  l'obligation  im- 
iii  locataire  par  son  bail  de  veiller  a  ce 

que  la  tranquillité  de  la  maison  ne  soit  pas 


■    son  fait  ou  par  le  faj| 
i  mploierait  doit,  lorsqu'il  s'agit  d  un 
tnt  dans  la  maison  où  il  a  i  comme 

.  ntendre  en  ce  sens  reslrii  lil  qu'il  i 
exercer  sa  profession  que  d'une  façon  normale, 
-  Paris,  21  janv.  1899,  D,  P,  1901.  2.  185. 

15.  ...  Et  spécialement,  que  le  proprii 

qui  a  loué  à  des  tailleurs  un  loi  al  pour  y  exer- 
cer leur  commerce  ne  peut  leur  reprocher 
comme  un  trouble  constituant  une  faille  I» 
que  font  leurs ou>  riers  en  travaillant  avec  leurs 
(ers  à  repasser  dits  »  carrea 
établi,  d'une  part,  qui'  ci  ni  pas 

en  nombre  supérieur  a  celui  exigé  par  l'impor- 
des  affaires  des  loc  part, 

qu'ils  manient  leurs  in<  tri 
à  l'usage  de  la  profession.        M 

16.  ...  Que  loger  dan 

une  personne  dont  l'état  de  démence  i 
instants,  une  eau-  i  oisins, 

ne  lias  jouir  en  bon  pè  illle.  — 

Ri       i,  19  janv.  1897,  et.  sur  pourvoi 
23  avr.  189$  D.  P.  98,  1.  507. 

17.  ...  Qu'un  bal!  peut  être  résilié  sur  la  de- 
mande du  propriétaire,  lorsque  le  lo 

mis  en  demeure  de  ne  pas  garder  chez  lui  une 

personne  atteinte  d'aliénation  Bu 

présence  dans  l'immeuble  est  de  nature  a  nuire 

au  propriétaire,  el  que  cette  mise  en 

est  restée  sans  effet.  —  Req.  S  <B,pré- 

clté,  —  Hn  ce  sens  :  Bviucy-Lacantini. 
WAtrt,  'J-  édit.,  t.  1,  :. 

D.  —  Usage  du  grand  esritlier. 

18.  A  défaut  de  stipulation  spéciale  d'un  bail, 
l'usage  de  l'escalier  de  service  est  r 
fournisseurs  et  aux  domestiques.  —  Paris, 
1903,  D.  P.  1904,  2.  120,  —  En  ce  sens 
bry-Lacantinerie  et  Waul,   1"  édil.,  I.  1, 
n"  500,  et  2"  édit.,  t.  1,  n°  721,  -  Comp.  : 
Agnel  et  Pauon,  op.  cit.,  B"  édil..  n°  LI89. 

19.  Dès  lors,  l'usage  du  grand  escalier  ne 
l'eut  être  refusé  par  le  concierge  aux  cl 
quelle  que  soit  leur  apparence,  uni 

chez  un  locataire  exerçant  la  profession  d'avo- 
cat ou  d'agent  d'affaires,  et.  en  cas  de  refus 
par  le  concierge  de  laisser  mouler  ces  cl 
parle  grand  escalier,  le  locataire  qui  en  a 
Fert  un  préjudice  a  le  droit  d'agir  en  dom- 
mages-intérêts contre  son  propriétaire.  — 
Même  arrêt. 

20.  A  Paris,  dans  tous  les  immeubles  où  il 
y  a  deux  escaliers  pour  chaque  jppartement, 
les  gens  de  service  et  les  fournisseurs  dn 

•  l'usage  basé  sur  un  accord  tacite  entre 
propriétaire  et  locataire,  se  servir  uniquemi  ut 
de  l'escalier  à  eux  réservé.  —  Beq.  2  juill.  1901, 
D.  P.  1904.  1.  loi. 

21.  En  tout  cas,  lorsque,  d'après  une  des 
clauses  du  bail,  les  fournisseurs,  domestiques 
ou  -eus  de  service  ne  doivent  passer  que  par 
('escalier  à  eux  réservé,  celte  stipulation  peut 
être  interprétée  en  cesen  barges 
d'opérer  te  service  du  déménagement  d'un  lo- 
cataire doivent  n'user  du  grand  escalier  que 
poux  l'enlèvement  des  p 

de  leur  fragilité  el  de  leurs  dimensions,  Bfi 
peuvent  être  emportés  il  es- 

calier de  service.  —  Même  arrêt, 

22.  Une  pareille  interprétation,  admise  par 
les  juges  du  (ail  au  vu  d'un  constat  d'ho 
faisant  connaître  l'état  et  les  dimensions  des 

ilieis  de  la  maison   et   fondée  sur  la  d 
nation  i  nparcnlc  des  lieux  loués  et  l'Intention 
des  parties,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

23.  I  euce,  i  st  à  bon  droit  rrjeiee 
l'ai  le  i  en  i  intérêts  (nti 

un   locataire  contre  le  propriétaire  qui ,  eu  se 
fondant  sur  la  clause  ainsi  interp 
opposé  à  l'enlèvement  de  tout  son  mobilier  par 
le  Vrand  escalier.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  importerait  peu  que 

traqd  esca- 
lier, celle  circonstance  n  impliquant  pas,  de  la 
fiart  du  proie  i.    préva- 

oir  de  la  clause  susindiquée.  —  Même  arrêt. 


QhAP.    Il,  SeCT.   Ir''.   —   I  ■       [G   <'-IV.     -  Art.    171ÎH.  | 


I  I         ■  flo  la  cour  idée 

25.  La  question  du  .-a tnir  quelle 
re,   un   prop  '    i  la 

l  autel  ou  de 
sa  maison ,  de  noiluri 

île-    appartenant    à    un    lotaUir- 
avant  tout,  une  question  d'interprétation  des 
lil.    -  h.  1'.  |901.  Z,  366,  note  3-5. 

26.  Spécialement,  en  ce  q  li  concerne  leB 
autuin  »  l"'1  aulo- 

le  preneur  a  faire  pénétrer  et  aéjour- 

ture  personnelle  »  dana  la  cour  de 

l'iinni  I   l'll'luc 

a  tout  uvail  Mn  ■ 

iilur«,  au  moment  où  le  bail  a  été  signé, 
,  automobiles,  ai,  à  ce 
.  '.aient  déjà  d'un 
indu.  —  Même  POle. 

27.  Ainsi  <  qui,  aux  termes  d< 

r  i  circulation  dana  la  cour  de 

r  stationner 
nielle  venant  le  prendre  ou  le 
une  atteinte  aux  ; 
et  n'impose  pas  à 
, ouvellfl  en   sulistituant 
attelée  de  chevaux  une  automobile  élec- 
i  a  pétrole.  — ïrib.civ.  Seine, 
D     '■ 

\ui.,  t.  1,  n°»  721, 

28.  En  a  i  .  I  tbaeaca  d'une  dé- 
formelle dan»  la  convention,  le  locataire 

pent  faire  pénétrer  librement  son  automobile 
sous  la  porte  cochère  et  dans  la  cour  de  l'hâtai 
et  l'y  laisser  stationner,  et  le  propriétaire 
est  tenu,  sous  peine  de  dommages- intérêts, 
de  donner  a  son  concierge  des  instructions 
effet.  —  Même  jugement. 

29.  Sur  le  droit  du  locataire  a  l'usage  des 
cours  et  escaliers  de  la  maison  louée,  V.  en, 
outre  suprà,  art.  17I'J.  p"  1.'. 

1.  -  nos  à  l'extérieur 

due  lieux  loué*. 

30.  L'apposition,  par  le  preneur  commer- 
çant, d'enseignes  à  l'extérieur  des  lieux  loués 

a  défaut  de  stipulation  dans 
le  bail  à  tel  égard,  un  abus  de  jouissance.  — 
J.  G.  S.  Louage,  176.  —  En  ce  sens  :  Agnel, 
et  Pabom,  op.  ni.,  0.  édit.,  n»  ifrfi:  Hue,  1. 10, 

\NTE>EniE     BT     \Y.\HL, 

lit.,  t.  1,  n°395,  et  2'  édit.,  t.  1,  n™  50» 
et  788. 

31.  Jugé,  en   ce  sens,  qu'en  l'absence  de 
entons  c  nntraires,  le  locataire  d'une  bou- 

i  le  droit  da  placer  des  tableaux  ou  cadres, 

indiquant  sa  profession ,  sur  le  pilastre  de  sa 

boutique;  en  cela,  il  ne  fait  que  se  conformer 

Trib.  civ.  Seine,  10  juin  1836,  J.  G. 

Uuage,  '-'«7-3°. 

32.  Mais  l'enseigne  ne  pourrait  être  prolon- 
gée au-devant  de»  locaux  occupés  par  d'antres 
locataires,  sans  leur  consentement.  —  J.  G.  S.. 
/  .  176. 

33.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'il  appartient  au 
propriétaire  de  régler,  entre  les  locataires  de 
sa  maison,  l'exercice  du  droit  à  l'enseigne.  — 
Trib.  civ.  Seine.  26  janv.  1853,  D.  P.  : 

34.  ...  Que,  par  suite,  dans  le  cas  où  un 
locataire  exerçant  la  profession  de  commer- 
çant a  fait  apposer,  outre  les  enseignes  qui  lui 
sont  nécessaires,  diverses  autres  enseignes. 
couvrant  une  partie  <<<•  (a  façade  de  la  mai- 
son, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  ex- 

e  ou  tacite  du  propriétaire,  celui-ci  est 
fondé  à  en  demander  la  suppression,  alors 
méine  que  cet  état  de  choses  existerait  depuis 
plusieurs  ann.f*.  et  qu'aucun  locataire  pré- 
sent n'aurait  élevé  de  réclamation.  —  Trib. 
■  iv.  Seine,  26  janv.  ls>:.  précité, 

88.  Il   appartient  (Tailleurs  aux  juges  du 

fait  d'apprécier,  dans  chaque  espèce,  suivant 

les  circonstances,  si  l'apposition  <l'ensei»nes, 

iteaux,  de  plaqur*  indicatives,  constitue 

ou  non  un  abus  de  jouissance,  de  même  a, u'il 


leur  appartient   d  interpréter  les  clauses  des 

.   Il  ;.   -  J,  G 

176. 

36.  Jugé,  a  cel  égard  :  ...  qui 
bailleur,  sans  co:. 

taire  de  pla<  tir  but 
de  faciliter  I 

à  critiquer  la  forme  di  j. osées, 

les  juges  du  fait  peuvent,  par  une  appréeta- 

auveralne  i  <cr  que,  la 

forme   de   !•  ;ur    la 

des  lieux  et  par  les  L, 
de  son  commerce,  le  la 
ses  droits.   —   ltcq.  23  juin   1868,  J. 
Louage 

37.  ...  Que  l'autorisation  d'innée  au  loca- 
taire, par  une  clause  du  bail,  d'annoncer  sou 
industrie  par  des  enseignes  dont  le  nombre, 
la  forme  et  le  lieu  d'apposition  sont  spécia- 
ment  indiqués,  est  répulée  limitative,  et  fait 
obstacle  à  ce  que  le  locataire  fasse  usage 
d'autres  moyens  d'indiquer  extérieurement 
l'exercice  de  sa  profession.  —  Paris,  23  janv. 
1869,  Il  P,  69,  g,  193, 

33.  ...  (.lue  des  locataires,  autorisés  par 
leur  bail  «  a  mettre  des  plaques  avec  inscrip- 

Indiquant  leur  industrie  et  leur  ri 
sociale  «,  n'excèdent  pas  leurs  droits  ep  met- 
Uni  une  plaque  au-dessus  d'une  porte 

i  d'une  croisée,  et  que.   Il 
énonciations  qui  figurent  sur  les  pannei 
bornant  à  indiquer  l'industrie  des  prend 
leur  mode  d'exploitation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
ordonner  la  suppression.  —  Bordeaux,  21  août 
1874,  J.  G.  S.  louage,  170-1". 

39.  Mais,  a  moins  de  convention  contraire, 
le  locataire  ne  pourrait  user  du  droit  de  po- 
ser des  affiches -réclames  à  l'extérieur  des 
lieux  loués  qu'au  profit  de  l'industrie  qVil  y 
exerce,  et  non  au  profit  d'une  industrie  étran- 
gère. —  J.  G.  S.  Louage,  177.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  11  févr.  1891,  J.  G.  S.  ibid. 

40.  D'autre  part,  un  preneur  commerçant, 
sur  le  point  de  quitter  les  lieux  loués,  peut 
annoncer  son  changement  de  domicile  ai] 
moyen  d'une  bande  en  calicot  tendue  sur  la 
façade  de  la  maison,  surtout  lorsque  le  bail- 
leur a  usé  du  même  procédé  pour  annoncer 

?ue  sa  maison  était  à  louer.  —  Paris,  21  août 
Gaztlte  drs  trib.  du  28  oct.  1882, 

41.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  locataires 
d'une  maison  sont  en  même  temps  locataires 

,  des  façades,  et  à  qui  appartient  te  droit  d'af- 
;  ficher  et  d'enseigner  sur  les  façades,  V.  en 
outre  suprà,  arl.  17I'.i,  n"  1 10  et  s. 

42.  Un«  enseigne  apportée  par  le  locataire 
et  du  consentement  du  propriétaire,  dans  un 

qu'il  a  loué,  peut  être  emportée  par  lui 
à  la  fin  du  bail.  —  Req.  6  déc.  1837,  J.  G. 
/  .  560. 

G.  —  Installation  d»  machines  à  vapeur  dans 
des  '  .iels. 

43.  En  d 

ment  exprès  ou  tacite  du  bailleur,  le  preneur 

peut-il  établir  une  machine  à  vapeur  dans  les 

lieux  loués  pour  l'exercice  d'une  industrie?  — 

s.  —  V.  les  numéros  suivants. 

44.  Une  jurisprudence  déjà  ancienne  ad- 
mettait que  le  preneur  de  locaux  industriel? 
ne  peut  y  installer  une  machine  à  vapeur  sans 
manquer  à  son  obligation  de  jouir   en   bon 

le  famille.  —  J.  G.  S.  Louage.  1 

45.  .lu'c.  en  ce  sens  :  ...  que  le  locataire 
exploitant  dana  les  lieux  loués  un  élu! 
ment  de  teinturerie  de  crêpe  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  substituer,  au 
procédé  anciennement  en  usage,  des  appareils 
nouveaux  à  vapeur.  —  Lyon,  2C  jaru 

D.  P.  52.  '-'  233. 

4?.  ...  Que  la  clause  d'un  bail  autorisant 
le  preneur  à  faire  dans  les  lienx  loués  lous 
les  changements  et  constructions  qu'il  juge- 
rait utiles,  sous  la  restriction  toutefois  qu'ils 
ne  pourront  porter  préjudice  a  la  propriété, 


ne  confère  pas  au  locataire  le  droit  d'y  ; 

■ 
i 
CQra  Mi 

ition  administrative.  —  Lyon.  6  janv. 
'    70. 
47. 
r.ileinent   admise   aujourd'hui,  le  pi 
a  loué  des  locaux  pour  l'exercice  d'une  in- 
dustrie a  le  droit  dy  établit  une  i 
vapeur,   a   la  condition    toutefois 

.  <   point  la  solidité  de 
l'immeuble,   et  ne   trouble  p 
la  jouissance  des  perso! 

parties  de  l'immcubl 
sons  voisines.  —  J.   '  '-.  — 

En  ce  sens  :  Lauil.nt,  t.  25.  nj  - 
LOUA.IO  3*  eJit.,  t.  1 ,  n-  -    i 

t.  10,  n"307:  Baudry-Lacantinekiïet  V, 
:  ..   l.   1,  n    559  bis,  et  2»  édit.,   t.   1. 

contraire  :  Auukï  rr 

48.  Jugé,  en  ce  -eus  :  ...  que  le  loc 

3ui   a  pris  h  bail  un  local,  l  il  a 

«■  vouloir  exercer  la  profession  d'i: 
incur,  peut,  sans  le  coqi 
taire,  y  établir  une  machine  a  vapeur 
l'utilité  de  son  industrie,  alors,  d  ail 
qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  li 
priuUire.  —  Dijon,  3  déc.  1860.  D.  P. 
181. 

49.  ...  Qu'en  tout  cas .  depuis  le  décret  du 
25  janv.  1865,  un  locataire  a  le  droit  d'i 
duire,  dans  les  ateliers  qui  lui  ont  été  '. 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  une 
machine  à  vapeur  de  la  troisième  catégorie, 
alors  surtout  que  l'industrie  de  ce  locataire 
(l'orfèvrerie)  pouvait  faire  supposer  qu'il  ret 
courrait  a  l'emploi  de  la  vapeur,  à  moins  qu'il 
n'en  résulte  des  inconvénients  et  des  dangers, 
soit  poux  les  autres  locataires,  soit  pour  la 
maison  elle-même.  —  Paris,  8  nov.  1866, 
D.  P.  66.  -J.  . 

50.  ...  Que",  dans  un  établissement  de  mou- 
linage  de  coton,  le  preneur  peut  introduire 
une  machine  à  vapeur  de  la  troisième 
gorie,  alors  qu'il  n'est  point  justifié  que- 
machine  pré:-ente,  soit  pour  les  locatairc- 
pour  la  maison,  des  dangers  ni  des  ire 
nients  appréciables,   et   alors   que.   au 
traire,  son  installation  offre  toutes  les  garan- 
ties suffisantes   contre  le  danger  d'incendie 
que  son  fonctionnement  peut  amener.  —  Lyon, 

.  1877,  J-  G  .S.  tauqgi  \\  eu 

outre  infrà,  art.  1729.  n"  i 

H     -  Installati.ui  d'appareil*  d'éclairage, 
et  de  chaulTaga  au  gaz  de  houille. 

51.  Le  preneur,  en  i  d  une  prohi- 
bition dans  le  bail,  peut,  d'après  l'opinion  do- 
minante, installer,  sans  l'autorisation  <k 

.  lairageaup.-izdansleslieui  i 

—  J.  G.  louage,  600.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  |l 
En  ce  seus  :  Lal'REM",  t.  25,  nu   . 
louard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  ' 

nr  I'.vuon.  i»/'.  '  i/.,  9'  édit..  n"  i'J.'i;  Ut 

Souvenu    guide   pratique 

locataires  ou  fermiers,  n°  401);    Hue, 

U0     307;     BAUDRY-LACANTlNtiir:      F.T      Y. 

U«édit.,  t.  1,  n»  577,  et  2«  ,  dit..  L  I.  i. 

—  Eu  sens  cnutraire  :  Troplono.  I 
des  titres  de  l'échange  et  du  louage.  L 1,  i 
DUVEJIÛIER,   t.   3,    '■  '   295, 

Colmkt  oe  Santewre,  2<  édit.,  t.  7.  . 
Aibrv  et  IUu,  V  i  lil.,  t.  4.  |367 

52.  Jugé,  en  ce  gens,  que  !  d'une 
boutique,  a  qui  sou  bail  n'interdit  pas  île  mo- 
difier l'état  de6  lieux,  est  pré  reçu 
du  propriétaire  [autorisation  tacite  d'y  intro- 
duire 1  emploi  du  gaz,  comme  mode  de  chauf- 
fage et  d'éclairage,  ainsi  qu'en  usent  la  plu- 
part des  locataires  du  même  quartier.  —  Pa- 
riv  29  nov.  1862.  D.  P.  62.  2.  208. 

53.  De  même,  un  lo'.  ilairc  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  bailleur,  et  en  dehors  de 
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Louage. 


toute  stipulation  contraire,  employer,  dans  les 
lieux  loués,  soit  le  gaz  de  bouille  ou  de  pé- 

:  Be  servir  d'appareils  de  chauffage  dé- 
gageant des  gaz  plus  ou  moins  di 
le  motif  que,  ces  divers  procédés  étant  d  un 

courant,  le  bailleur  qui  n'en  a  p 
i  emploi  est  présumé  les  avoir  tacite- 
ment autorisée.  —  Besançon,  14  nov.  1900, 
D.  P.  1903.  2. 

54.  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire:  ... 
que  le  locataire  ne  pourrait,  à  défaut  d'une 
réserve  ex|  itroduire  dans  les  lieux 
I  s  le  svstème  de  l'éclairage  au  gaz.  —  Pa- 
ris                     1.  D.  P.  52.  2.  233. 

55.  ...  Que  la  déclaration  du  preneur,  qu'il 

itation  d'un  restaurant,  ne  le 

i  même  pas,  s'il  veut  éclairer  au 

ix  loués,  d'en  faire   l'objet  d'une 

stipulation  c  «presse  du  bail.  —  Même  arrêt. 

56.  ...  Et  que  la  circonstance  que  les  lieux 
loués  ont  été,  autrefois,  éclairés  par  le  gaz, 
ne  l'autorise  point  à  y  rétablir,  sans  I 

ment  du  propriétaire,  ce  mode  d'éelai- 
>  il  ne  faisait  point  partie  de  l'état  de 
-   existant   au    moment  de   l'entrée   en 
jouissance.  —  Même  arrêt. 

57.  En  tout  cas,  il  y  aurait  exception  au 
droit  du  locataire  dans  le  cas  où,  s  agissant 
d'un  immeuble  loué  partiellement,  l'installa- 
tion de  l'éclairage  au  gaz  exigerait,  dans  la 

partie  de  l'immeuble  restée  en  dehors  de  la 
location,  des  travaux  considérables  auxquels 
le  bailleur  serait  en  droit  de  s'opposer.  — 
J.  G.  S.  Louage.  166.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahi  ,  2e  édit..  t.  1,  n°741. 

58.  D'ailleurs,  si  le  bail  renfermait  une 
clause  interdisant  au  preneur  de  faire  aucun 
changement  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur 
de  la  maison  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, les  juges  du  fait  pourraient  en  con- 
clure que  le  preneur  ne  peut  installer  dans 
les  lieux  loués  un  système  d'éclairage  au  gaz. 
—  Paris,  22  déc.  1864,  J.  G.  S.  Louage.  166, 
note  2.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  n°  741. 

I.  —  Installation  de  l'éclairage  électrique 
et  du  téléphone. 

59.  La  solution  donnée  suprà,  n°  51.  pour 
l'installation  de  l'éclairage  au  gaz,  serait  éga- 
lement applicable  en  ce  qui  concerne  l'instal- 
lation dans  les  lieux  loués  soit  de  l'éclairage 
électrique,  soit  du  téléphone.  —  J.  G.  S. 
Louage,  167.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  293;  Hue,  t.  10, 
n"  307;  Baudrï-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  577,  et  2"  édit.,  t.  1,  n"  741  ; 
Agnelet  Pabo.n,  op.  cit.,  9e  édit.,  n°  425  m 
fine. 

60.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'à  défaut  de 
■  spéciale  dans  le  bail,  le  locataire  est 

fonde  à  prétendre  que  l'installation  de  l'éclai- 
rage électrique  dans  l'appartement  loué  ne 
constitue  pas  un  changement  de  destination 
des  lieux  loués  et  qu'il  peut  y  procéder  sans 
autorisation  du  propriétaire,  à  la  condition  de 
rétablir,  à  sa  sortie,  les  lieux  dans  leur  état 
primitif.  —  Grenoble,  23  juill.  1897,  D.  P. 
98.  2.  117. 

61. ...  Mais  que  l'existence  d'une  clause  por- 
tant que  •  le  locataire  ne  pourra  faire  aucun 
changement  à  l'état  actuel  des  lieux  sans  le 
consentement  formel  et  par  écrit  du  proprié- 
taire »  rend  ce  consentement  nécessaire,  même 
pour  la  simple  substitution  de  l'éclairage  élec- 
trique à  l'éclairage  au  gaz.  —  Même  arrêt. 

J.  —  Installation  de  l'éclairage  au  gaz  acétylène. 

62.  A  défaut  d'une  clause  restrictive  des 
droits  du  preneur,  celui-ci  peut-il  Installer, 

I  autorisation  du  propriétaire,  1er 
au   gaz  acétylène   dans   les   lieux   loués?  — 
V.  lis  numéros  suivants. 

63.  D'après  une  première  opinion,  la  solu- 
tion indiquée  suprà,  n"  51  à  53,  comme  do- 


minante en  doctrine  et  en  jurisprudeno 
Liveroenl  à  l'éclairage  au  gaz,  est  également 
applicable  à  l'éclairage  au  gaz  acétylène.  — 
D.  1'.  1903.  2.  82,  note  1-7. 

64.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  jouissance, 
dans  les  baux  à  loyer,  et  dans  l'état  actuel  de 
nos  usages  et  de  nos  mœurs,  comporte,  de  la 
part  des  locataires  qui  s'éclairent  ou  gui  se 
chauffent,  des  mesures  constituant,  en  dehors 
de  tout  abus,  des  dangers  ou  des  incommo- 
dités qu'on  ne  saurait  cependant  interdire, 
pane  que  ces  mesures  ont  dû,  à  raison  de  la 
fréquence  de  leur  emploi,  entrer  dans  les  pré- 
visions  du  bailleur,  lequel  a  eu,  par  suite, 
toute  faculté  de  les  prohiber  dans  le  contrat. 

—  Besançon,  14  nov.  1900,  D.  P.  1903.  2.  82. 

65.  ...  Que,  spécialement,  un  notaire  peut, 
sans  l'autorisaiion  de  son  bailleur,  faire  em- 
ploi du  gaz  acétylène  dans  les  lieux  loués, 
alors  que  l'installation  du  gaz  acétylène  ne 
doit  pas  présenter  des  dangers  ou  des  in- 
commodités excédant  en  gravité  ceux  des 
autres  procédés  usuels  d'éclairage.  —  Besan- 
çon,  14  nov.  1900,  précité.  —  Besançon, 
26  mars  1902,  D.  P.  1903.  2.  82. 

66.  ...  Qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que 
l'éventualité  de  l'emploi  de  cet  éclairage  par 
le  locataire  soit  entrée,  ou  non,  dans  les  pré- 
visions du  bailleur,  au  moment  de  la  signa- 
ture du  bail.  —  Besançon,  14  nov.  1900,  pré- 
cité. 

67.  ...  Que  l'emploi  de  l'éclairage  à  l'acé- 
tylène par  le  locataire  ne  pourrait  être  inter- 
dit qu'en  cas  de  danger  démontré,  et  que  son 
interdiction  constitue,  par  conséquent,  une 
question  de  fait  qui  doit  être  résolue,  suivant 
chaque  espèce,  par  le  juge  du  fait.  —  Munie 
arrêt. 

68.  ...  Et  notamment,  que  l'installation 
dans  un  immeuhle  de  l'éclairage  au  gaz  acé- 
tylène ne  présente  pas  un  danger  excédant 
celui  résultant  des  autres  procédés  usuels 
d'éclairage,  si  le  local  où  est  établi  le  géné- 
rateur d'acétylène  est  largement  ventilé,  de  fa- 
çon à  permettre  l'échappement  facile  des  gaz 
accumulés:  si  le  bidon  soudé  renfermant  la 
provision  de  carbure  de  calcium  est  herméti- 
quement fermé  au  moyen  d'un  tampon  à  bague 
de  caoutchouc  pressé  par  un  étrier  à  vis,  et 
si,  au  cas  où  une  explosion  viendrait  à  se 
produire  par  une  imprudence  manifeste  de  la 
personne  maniant  l'appareil,  celle-ci  ne  doit 
menacer  que  l'opérateur  seul  et  ne  doit  pas 
présenter  de  danger  sérieux  soit  pour  l'im- 
meuble, soit  pour  les  personnes  qui  l'habitent. 

—  Besançon,  26  mars  1902,  précité. 

69.  D'après  une  opinion  contraire,  le  pre- 
neur ne  peut  pas  installer,  sans  l'autorisation 
du  propriétaire,  l'éclairage  au  gaz  acétylène 
dans  les  lieux  loués.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

70.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'absence  dans 
le  bail  de  l'interdiction  faite  au  locataire  d'ins- 
taller dans  les  appartements  loués  des  appa- 
reils générateurs  du  gaz  acétylène  ne  peut 
être  regardée  comme  une  autorisation  tacite 
accordée  par  le  propriétaire,  ce  mode  d'éclai- 
rage étant  encore  insuffisamment  connu  au 
moment  du  bail  pour  avoir  dû  entrer  dans  les 

È révisions  du  bailleur.  —  Lyon,  7  nov.  1900, 
i.  P.  1903.  2.  85. 

71.  ...  Qu'à  cet  égard,  tant  qu'une  expé- 
rience prolongée  n'aura  pas  démontré  la  com- 

flèle  sécurité  de  ces  appareils  et  généralisé 
usage  du  gaz  par  eux  produit,  le  consente- 
ment du  propriétaire  doit  être  donné  d'une 
manière  expresse.  —  Même  arrêt. 

72.  ...  Qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  <| 
l'avis  d'un  expert  commis  par  justice,  l'ins- 
tallation et  l'usage  desdits  appareils  n'offrent 
pas,  en  fait,  de  dangers  sérieux,  à  la  condi- 
tion que  le  locataire  prenne  certaines  mesures 
de  précaution.  —  Même  arrêt. 

73.  ...  Qu'en  conséquence,  le  locataire  qui, 
sans  le  consentement  formel  du  bailleur,  a 
installé  dans  son  appartement  l'éclairage  a 
l'acétylène,  peut  être  condamné  à  supprimer 


cille  installation,  et,  faute  de  ce  faire,  être 
expulsé.  —  Menu-  arrêt. 

74.  ...  Alors  surtout  que  le  locataire  ne  fait 
pas  un  usage  personnel  de  l'éclairage  à  l'acé- 
tylène, mais  se  livre  plutôt  à  il. 

à  des  expériences  qui  doivent  le  conduire  à 
exploiter  une  invention.  —  Même  arrêt. 

75.  ...  Que,  si  le  locataire  peut  éclairer 
l'immeuble  loué  comme  il  l'entend  et  ne  pas 

an''1  usage  du  gaz  qui  s'y  trouve,  il  faut  qu  li 
emploie  un  mode  d'éclairage  qui  ne  pu 
ni  inconvénient,  ni  danger  pour  les  personnes 
ou  pour  l'immeuble.  —  Bourges,  4  juin  1902, 
D.  P.  1903,  2.  224. 

76.  ...  Qu'en  conséquence,  une  autorisation 
spéciale  du  bailleur  est  nécessaire  pour  que 
le  locataire  puisse  installer  dans  la  maison 
louée  l'éclairage  par  le  gaz  acétylène,  consi- 
déré par  le  décret  du  24  juin  ÎS'.T  connue 
insalubre  et  incommode.  —  Même  arrêt. 

77.  ...  Que  dès  lors,  à  défaut  de  stipulation 
du  bail  autorisant  le  locataire,  celui-ci  ne 
saurait  maintenir  l'installation  qu'il  a  faite 
dans  l'immeuble  de  l'éclairage  à  l'acétylène. 

—  Même  arrêt. 

78.  ...  Alors  surtout  qu'il  n'a  point  au  préa- 
lable demandé  et  obtenu  l'autorisation  préfec- 
torale en  vertu  du  décret  du  24  juin  1897.  — 
Même  arrêt. 

79.  ...  Et  qu'il  importe  peu  qu'au  cours  de 
l'instance,  le  locataire  ait  obtenu  cette  auto- 
risation et  qu'il  offre  au  bailleur  de  lui  rem- 
bourser la  surprime  d'assurance  et  de  lui  lais- 
ser visiter  deux  fois  par  an  son  installation 
d'éclairage.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Sanction  de  l'obligation  de  jouir 
en  bon  père  de  famille.] 

80.  Lorsque  le  preneur  manque  à  l'obliga- 
tion qui  lui  est  imposée  de  jouir  en  bon 

de  famille,  le  bailleur  peut,  suhant  les  cir- 
constances ou  la  gravité  des  cas,  demander 
soit  la  cessation  de  l'abus  de  jouissance,  soit 
des  dommages-irf.érêts,  soit  la  résiliation  du 
bail,  soit  à  la  fois  la  cessation  de  l'abus  et  des 
dommages -intérêts,  ou  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts.  —  J.  G.  S.  Louage,  178. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  203;  Hue,  t.  10,  n»  311;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1,  n»  603, 
et  2°  édit.,  t.  1,  n°  774;  Planiol,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n»  1706. 

81.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'abus  de 
jouissance  n'entraine  pas  nécessairement  la 
résiliation  du  contrat  de  bail;  et  que,  pour  se 
décider,  le  juge  doit  prendre  en  considération 
l'importance  du  bail  et  la  gravité  du  dommage 

au  fonds  loué.  —  Gand,  3  févr.  1870, 
.1.  il.  S.  Louage,  178  in  fine. 

82.  ...  Que  si  la  chose  louée  est  d'une 
grande  valeur,  et  si  le  dommage  qui  lui  est 
causé  est  relativement  insignifiant,  le  juge 
peut  et  doit  rejeter  la  demande  en  résiliation, 
et  se  borner  à  condamner  le  preneur  à  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

83.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  quand  l'abus  de 
jouissance  consiste  dans  la  destruction  des 
racines  principales  de  quelques  arbres  crois- 
sant sur  la  limite  d'une  des  parcelles  louées. 

—  Même  arrêt. 

84.  ...  Que  le  seul  fait  qu'un  locataire  au- 
rait, en  cours  de  bail,  pris  une  mesure  consi- 
dérée comme  dangereuse  ou  incommode  ne 
suffit  pas  pour  en  entraîner  la  prohibition  ;  il 
faut,  de  plus,  pour  qu'il  soit  possible  de  l'in- 
terdire, que  cette  mesure  dangereuse  ou  sim- 
plement incommode  n'ait  pas  été  commandée 
par  les  nécessités  mêmes  de  la  jouissance  du 

?reneur.  —  Besançon,  14  nov.  1900,  D.  P. 
903  .2.  82. 

85.  Si  l'abus  de  jouissance  est  matérielle- 
ment réparable  pendant  la  durée  du  bail ,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  prononcer  immé- 
diatement la  résiliation,  ni  condamner  im- 
médiatement le  preneur  à  des  dommages- 
intérêts,  à  moins  qu'il  n'y  ait  préjudice  ac- 
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tuel;  ils  doivent  se  borner  k  ordonner  qu'il 
soit  mis  lin  à  l'tbua  de  jouissance,  1»  condam- 
nation k  de-  irêl»  ne  devant  in- 
ir,  »  il  v    i   lieu,  qu'a  la  fin  du  bail.  — 

m,  »/>.  ai..  :c  édit,  t.  i,  a'  203;  Bau- 

i.ry-I.  ■   n  W'ahl,  lr*  édit.,  t.  1, 

.  t.  1,  11° 

86.  Mais  -i  le  dommage  causé  par  l'abus  de 

mtii.  le  bailleur  a  le  droit 
lUtemenl  réptrmtion  et 

le  tribunal  '•  ,a  gravité 

l  des  dom- 
,  résiliation.  —  J 

370,   I.  G.S 
ne.  —  En  ce  sens  :  Lai  rent, 

;  Hue,  t.  10, 
11;     Haciiry-Lacantinerie    et    Waml. 
il.,  t.  1.  n"  an,  et  2«  édit.,  I.  1,  i 

87.  Spécialement,  le  localeur  d'une  usine 
sans  allcndre   l'expiration  du  bail  ,   et 

sans  en  poursuivre  la  résolution,  demander 
i  du  préjudice  actuel  que  lui  cause 
|i  m  ,  — ance  du  preneur,  en  ce  que, 

par  cv  tient  à  désachalander  l'usine. 

_  g, .,  I.  G.  Louage,  303. 

88.  <  "iiformément  au  droit  commun,  le 
bailleur,  en  cas  d'urgence,  pourrait  se  pour- 
voir en   référé   pour    faire   cesser   l'abus   de 

-ince  du   preneur.  —  J.  G.  Référé,  97 
-.  Louage,  179. 

89.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  ces- 
sionnaire  du  bail  d'un  hôtel  meuble  introduit 
dans  les  lieux  loués  des  femmes  de  mauvaise 
vie,  le  juge  des  référés  peut  autoriser  le  bail- 
leur à  les  expulser  même  manu  militari.  — 

-.'7  août  1878,  .J.  G.  S.  Louage.  179.  — 
ris,  8  févr.  1883,  D.  I».  84.  2.  32. 

90.  L'action  en  indemnité  du  bailleur  contre 
le  preneur  pour  abus  de  jouissance  se  prescrit 
par  trente  ans ,  conformément  au  droit  com- 
mun. —  Grenoble,  6  mai  1854,  D.  P.  56.  2. 
124. 

91.  Sur  le  cas  où  l'abus  de  jouissance  du 
preneur  consiste  spécialement  en  dégradations 
ou  détériorations  de  la  chose  louée,  V.  en 
outre,  infrù.  art.  1732,  n"  39  k  65. 

J3.  —  Action  des  tiers  en  cas  d'abus 
de  jouissance. 

92.  —  I.  —  Lorsque  l'abus  de  jouissance 
du  preneur  est  une  cause  de  préjudice  aoil 
pour  les  autres  locataires  du  même  immeuble, 
soil  pour  des  tiers,  le  preneur  est  responsable 
de  ce  dommage.  —  J.  G.  S.  Louage,  181.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerik  et  W'ahl, 
>'  édit.,  t.  1,  n»  1038. 

93.  Le  bailleur  est  -il  responsable  du  trouble 
causé  par  l'abus  de  jouissance  du  preneur?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

94.  >  il  s'agit  d'autres  locataires,  le  bail- 
leur est  garant  vis-à-vis  d'eux ,  sauf  son  re- 
cours contre  le  locataire  auteur  du  dommage. 
—  J.  G.  S.  Louage,  181.  —  V.  suprà,  art.  1719, 
n»»  98  k  109  et  336  à  347. 

95.  Au  contraire,  s'il  s'agit  de  tiers,  no- 
tamment de  propriétaires  voisins,  le  bailleur 
n'est  point  responsable  du   trouble  que   leur 

l'abus   de  jouissance   du   preneur.    — 
J.  L.  S.  louage,  181. 

96.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  bailleur  ne 

reut  être  responsable  k  l'égard  des  tiers  de 
,   abusif  que  le  preneur  a  fait  des   lieux 
loués,  alors  qu'il  n'a  point  autorisé  cet  abus, 
qui  s'est  produit  en  dehors  des  stipulations  du 
contrat  de  bail.  —  Req.  19  janv.  1898,  D.  P. 
175. 

97 Qu'il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque, 

loin  d'assumer  une  garantie  quelconque  le 
bailleur  a  prescrit  au  locataire  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  incom- 
moder les  voisins.  —  Même  arrêt. 

98.  Jugé  toutefois  :...  que,  si  le  proprié- 
taire ne  peut,  en  principe,  être  responsable  de 
l'usage  abusif  que  des  locataires  peuvent  faire 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


de  sa  propriété,  cette  responsabilité  peut  être 

Lnvoqi tre  lui  lorsque  c'est  icwmBMlt 

qu'il  a  introduit  dans  ses  bâtiments  l'industrie 
dont  l'exercice  cause  le  dommage.  —  Trib. 
dv.  Chambéry,  13  mai  te  des  trib. 

du  28  juin  ' 

99.  ...  Spécialement,  ..lieur  qui  a 

s  tra- 
v  iillu.  tt  con- 

l  ii  trouble  apporté  par  le  fonction- 
nement des  machines  k  la  jouissance  u\ 
sins.  —  Même  jugement. 

100.  ...  Et  qu'en  pareil  cas   1. 

éprouve   le  dommage   a  une  action  solidaire 
contre  le  bailleu-  et  les  preneurs.  —  Même 
nt. 

101.  Relativement  à  la  responsabilité  spé- 
ciale du  bailleur  en  cas  de  dépôt  clandestin 
d'allumettes  dans  les  lieux  loues,  il  a  été  jugé 
que,  si  le  propriétaire,  tenu  par  une  présomp- 
tion légale  de  fraude,  peut  être  exonéré  des 
poursuites,  soit  au  cas  de  force  majeure  dû- 
ment constatée,  soit  au  cas  où  il  prouve,  même 
par  témoins,  qu'il  s'est  dessaisi  par  un  bail 
sincère  de  la  jouissance  des  lieux,  c'est  k  la 
condition,  dans  ce  dernier  cas.  que  par  une 
désignation  exacte  de  son  locataire,  il  mette 
la  Hégie  en  mesure  d'exercer  des  poursuites 
utiles  et  efficaces  contre  le  véritable  auteur 
de  la  fraude.  —  Gr.  c.  21  déc.  1888,  D.  P.  89. 
1.  176. 

102.  D'autre  pari,  le  bailleur  ne  sérail  pas 
responsable  envers  les  tiers  des  conséquences 
de  l'imprudence  commise  par  le  fermier  dans 
l'exécution  de  prestations  qu'il  se  serait  en- 
gagé à  faire  au  prolit  de  son  bailleur  comme 
condition  du  bail.  —  J.  G.  S.  Louage,  181. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  20,  n01  612 

et  t.  25,  n°  171:  Sourdat,  Traité  général  de 
la  responsabilité,  t.  2,  n°  895;  Guillouaro, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  287;  Baudry-La- 
CANTINER1E  T.T  W'ahl.  2e   édit.,  t.   1,  n"  1041. 

103.  Jugé  spécialement  que,  dans  le  cas  où 
le  preneur,  soumis,  comme  condition  du  bail, 
k  faire  sans  indemnité  tous  les  transports  dont 
le  maître  aurait  besoin,  a,  par  son  impru- 
dence, blessé  un  tiers  dans  l'exécution  d'un 
charroi,  le  bailleur,  qui  n'a  eu  aucune  part  k 
la  direction  ou  k  la  surveillance  du  charroi, 
ne  saurait  être  responsable,  envers  la  victime 
de  l'accident,  des  conséquences  de  l'impru- 
dence du  fermier.  —  Grenoble,  19  juin  1866, 
D.  P.  66.  2.  196. 

104.  —  II.  —  Si  le  préjudice  dont  se  plaint 
le  tiers  ne  résultait  pas  d'un  abus  de  jouis- 
sance du  preneur,  mais  de  l'usage  même  de 
la  chose  conformément  k  sa  destination,  le 
locataire ,  condamné  comme  auteur  direct  du 
dommage,  aurait  un  recours  en  garantie  contre 
le  bailleur.  —  J.  G.  S.  Louage,  182.  —  Req. 
3  déc.   1872,  D.   P.  73.  1.  294.  —  Trib.  civ. 

béry.  13  mai  1885,  Gazette  des  trib.  du 
28  juin  ffvH.">.  —  En  ce  sens  :  Guillouaro, 
op.  cit..  3«  édit.,  t.  1,  n"  193  et  297;  Hue, 
1. 10,  n°  310;  Baudry-Lacantinerie  etWahi., 
1"  édit.,  t.  1,  n°  457.  et  2«  édit..  t.  1.  n»  ô'.'ô. 

105.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  bruit 
occasionné  par  un  locataire  exerçant  la  pro- 
fession de  tailleur  apporte  un  trouble  k  la 
jouissance  paisible  d'un  locataire  bourgeois  de 
la  même  maison,  le  tailleur  n'est  pas  tenu  de 
garantir  le  propriétaire  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  au  profit  de  ce  locataire, 
alors  qu'il  est  établi  que  le  bruit  occasionné 
par  la  profession  du  tailleur  ne  constitue  pas, 
de  la  part  de  celui-ci,  un  abus  de  jouissance. 

—  Paris,  21  janv.  1899,  D.  P.  1901.  2.  18b. 

106.  Sur  la  responsabilité  du  bailleur  en- 
vers les  tiers,  k  raison  du  mode  de  jouissance 
du  preneur,  V.  en  outre  suprà,  art.  1384, 
n"  279  k  296. 

Sect.  2.   —  Obligation,  pour  le  preneur, 

d'user  de  la  chose  louée  suivant 

SA  destination. 

107.  Que  le  bail  ait  pour  objet  des  meubles 
ou  des  immeubles,  le  preneur  est  encore  tenu 


de  l'obligation  de  jouir  suivant  la  destin 
de  la  chute  lovée,  —  J.  G.  Louage,  268  •■ 

—  J.  G.  9.  tod.  v,  161.  —  V.  ci -dessus  le 

le  lart.  17 

108.  L  obligation  pour  le  preneur  de 

de  la  chose  louée  conformément  k  sa  destina- 
tion s'applique  au  cas  de  location   d  néri 
ruraux  comme  au  cas  de  location  de  mai 

—  J.  G.  Louage,  28t.  —  J.  <i.  S.  tod.  V.  172. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiii.,  1"  édit.,  t.  1,  n»  r>7x.  et  2«  édit., 
t.  1 .  n»  743.  —  Camp.  :  Uuveroier,  t.  '■'•, 
n°  405;  Guillouaro,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n«  '-".'I  .  et  t.  2,  n 

109.  Ainsi,  le  locataire  n'a  pas  le  droit  de 
convertir  en  sablière  un  terrain  loué  pour  la 
culture.  —  Paris,  26  nov.  1872,  D.  P.  73.  2. 
112. 

§  l".  —  Quand  y  a-t-il  changement 
de  destination. 

A.  —  Destination  résultant  du  contrat 
ou  des  circonstances. 

a.  —  Destination  résultant  du  contrat. 

110.  Si  les  parties  ont,  dans  le  bail,  dé- 
lé  la  destination  de  la  chose,  leur  con- 
vention forme  entre  elles  une  loi  qu'elles 
doivent  suivre,  et,  si  un  débat  s'élève,  les 
juges  n'ont  qu'k  interpréter  cette  convention 
suivant  les  règles  du  droit  commun.  —  J.  G. 
Louage,  268,  272.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  161.  162. 

—  D.  P.  92.  2.  446,  note  1-3.  —  En  ce  sens  : 
Glili.ouard.  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°»  195, 
1%;  lluc,  t.  10,  n"  308;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»  594,  et  2«  édit., 
t.  I,  n°  761. 

111.  Ainsi,  le  fait  de  sous-louer  k  une  so- 
ciété, et,  spécialement,  aux  membres  d'un 
cercle,  un  appartement  destiné  k  l'habitation 
d'un  locataire  et  de  sa  famille,  constitue  un 
changement  dans  la  destination  locative,  qui 
donne  lieu  k  une  action  en  rétablissement  des 
lieux,  et.  k  défaut,  en  résiliation  du  bail.  — 
Aix.  31  janv.  1833,  J.  G.  Louage,  277-1». 

112.  De  même,  affecter  les  lieux  loués  à 
des  réunions  publiques,  surtout  s'il  s'agit  de 
réunions  se  tenant  la  nuit  k  des  heures  avan- 
cées, c'est  contrevenir  k  la  clause  du  bail  qui 
stipule  que  la  location  est  faile  pour  l'habita- 
tion personnelle  du  preneur  et  qui  interdit 
l'exercice,  dans  l'appartement  donné  en  loca- 
tion, d'industries  de  nature  k  incommoder  ou 
troubler  les  autres  locataires;  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'accueillir  la  demande  du  propriétaire 
en  résiliation  du  bail  et  en  expulsion  du  sous- 
locataire,  si  la  sous-location  n'a  été  faite  que 
pour  une  entreprise  de  fourniture  de  locaux 
k  des  réunions  électorales.  —  D.  P.  69.  2.  193, 
note  2.  —  Trib.  civ.  Lyon,  27  août  1873,  D.  P. 
73.  3.  88. 

113.  Le  locataire  qui  a  pris  k  bail  un  local, 
dans  lequel  il  a  déclaré  vouloir  exercer  nne 
certaine  industrie,  ne  peut  y  en  introduire  une 
autre  qui  change  la  destination  des  lieux.  — 
Grenoble,  8  mai  1882,  D.  P.  83.  2.  94.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  :.", 
n»  1691. 

114.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  renon- 
ciation dans  le  bail,  que  le  local  Inue  ne  pourra 
servir  qu'a  un  établissement  déterminé  (et,  par 
exemple,  k  un  établissement  de  gymna." 

et  d'hvdrolhérapie),  ne  permet  pas  au  locataire 
de  prêter  ce  local  pour  les  réunions  d'une  so- 
ciété, alors  même  que  ces  réunions  se  tien- 
draient en  vertu  d'une  permission  de  l'auto- 
rité et  sous  la  surveillance  d'un  de  ses  agents. 

—  Paris,  23  janv.  1869,  D.  P.  69.  2.  193. 

115.  ...  Qu'il  y  a  infraction  au  bail,  soit 
que  le  preneur  tienne  des  pensionnaires,  soit 
qu'il  les  loge,  lorsqu'il  lui  est  expressément 
interdit  non  seulement  d'exercer  d'autre  état 
-que  celui  d'horloger- bijoutier,  mais  aussi  de 

sous-louer,  en  tout  ou  en  partie.  —  Douai, 
7  avr.  1842,  J.  G.  Louage,  278-6°. 

116.  ...  Que  le  preneur  qui  a  loué  un  local 
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pour  y  exercer  le  commerce  de  marchand  de 
crains  eba  ilioation  des   lieux   s'il 

«joute  ,i  ce  commerça  eelni  de  l'épicerie.  — 

117.  ...  Que  U-  preneur, 

lui  interdit  •  l'exercice  de  toute  autre  profes- 
sion que  celle  Je  marchand  de  \i 

.i   pas    v  adjoindre  ommerce  des 

Iiuiiivs.  —  Pari's.-ijuill.  1888,  J.  G    - 
li      ,  . 

118.  ...  Que  1-  ' 

d  d'admettre,  dan* 
l'établissement,  des  chants,  danses  et  rei 

établir  une 
communie  i  on  établissement 

voisin,  r  des  divertissements  de  CO 

genre,  de  manière  que  le  café  en  boïI  l'an- 
nexe, alors  môme  que  le  bail  autorise  l'ou- 
verture de  communications  avec  les  maisons 
voisines.  —  Lyon,  23  nov.  1606,  D.  P.  67.  5. 
263. 

119.  ...  Qu'un  cafetier  limonadier  ne  peut 
un  café -concert  dans  les  lieux  loues 

pour  un  simple  débit  de  boissons.  —  Grenoble, 
•s  mai  1882,  U.  P.  83.  2.  94.  —  En  ce  sens  : 
t'.i  n  louard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n°  197; 
riNEitiE  et  Wahl,  2'  édit., 
t.  1.  n"  761,  |>.  398,  noie  i. 

120.  ...  Kl  que,  dès  lors,  si,  dans  un  second 
bail,  le  propriétaire  a  promis  à  un  autre  lo- 
cataire  que  le  cafetier  déjà  en  possession  de3 

.  loues  pour  ni  café  n'y  installerait  point 
de  concert,  le  bailleur  n'est  tenu,  à  raison  dé 
la  suppression  des  concerts  ordonnée  par  jus- 
tice, a  aucn:;e  indemnité  vis-à-vis  du  cafetier. 

—  Même  arrêt. 

121.  Mais    an  Btflt    locataire    ne 
.i    pas  la  destination  des  lieux     a  Nantes, 

iment)  en  emmagasinant  du  guano  dars 
un  local  qui  lui  a  été  loué  pour  servir  de  dé- 
pôt de  marchandises,  alors  même  que  précé- 
demment ce  local  aurait  jusque-là  servi  pr'n- 
cipalemen'.  à  loger  des  Céréales  et  des  farines; 
il  est  seulement  tenu,  a  l'expiration  du  bail, 
de  rendre  le  local  dans  un  état  qui  le  recos 
propre  à  la  réception  de  toutes  marchandises. 

—  Trib.  coin.  Nantes,  29  juin  1870,  1'.  1'.  70. 
3.  lis. 

122.  Dans  le  cas  où  le  contrat  de  bail  in- 
terdit à  la  locataire  d'exercer  létal  de  i  Ile 
publique,  l'offre  de  prouver,  à  l'appui  d'une 
demande  en  résiliation  de  bail,  qu'une  loca- 
taire exerce  ledit  état  ne  peu!  pas  être  i 

en  principe.  —  J.  G.  Louage!  -"  ' 

123.  SI  le  bailleur  offre  de  prouver  la  pro- 
fession de  la  locataire  par  litres  écrits  et  dé- 
livres par  la  police,  il  y  a  lieu  d'admettre 
celle  preuve.  —  .1.  G.  Louait.  275. 

124.  Et,  pour  l'admission  de  la  preuve  tes- 
t'.noniale,  le-  magistrale  doivent  seulement 
montrer  uje  circonspection  spéciale.  —  J.  ' 

",'•'.   271). 

125.  Jugé,  toutefois,  d'une  manière  absolue, 
que  l'offre  Je  prouver,  à  l'appui  d'une  demande 
en  rèsii'atio  i  de  bail,  qu'une  locataire  exerce 
l'étal  de  Bile  publique,  contrairement  aux 
clauses  du  bail,  doit  être  rejetée  comme  inad- 
i,  i--ibie. —  Paris,  6  jaav.  1838,  J.  G.  Louai/-. 

r,:,. 

126.  En  tout  cas,  on  peut  prouver  la  pro- 
fessioo  du  locataire  par  titres  écrils  el  déli- 
vrés par  la  police.  —  J.  G.  Louage,  275. 

b.  —  Destination  résultant  àet  circonstance. 

127.  —  I.  —  A  défaut  de  convention  spé- 
ciale, la  destination  que  le  preneur  doîl 

ner  à  la  chose  louée  est  celle  que,  cTapi 
circonstances,  les  parties  ont  eu  en  vue.  — 
.1.  fj.  Lotage,  268.  -  tod.  v° ,  ICI. 

—  Bo orges,  4  mars  D  >aag,é,  271. 

■'.  —  En  ce  sens:  Agtœl  et  Pabon,  op. 
cil..  9»  édit.,  n 

128.  ...   Kt  l'appréciation  de  a 

.  appartient   au   pouvoir  discrétionnaire 
—  D.  P.  92.  2.  446,  note  13. 

129.  U  appartient  aussi  aux  juges  du  fait 


de  constater  souverainement  l'usage  auquel  le 

Ç reneur    emploie    la    rhuse    louée.    —    Heu. 
nov.  \S$>,D.  P.  .-  :.   ' 

130.  ...  Kt  spéciale ni.  .1,'  constater  qne 

!••  preneur  exerçait,  dans   les   lieux   loui 
commerce,  non  il. 

de  marchand  de  vins  au  détail.  —  Même 
arrêt. 

131.  —  II.  —  Parmi  les  circonstances  que 

les   tribunaux   doivent  prendre   en 

tion,  il  faut  citer ,  en  premier  lieu,  la  nature 
destination  antérieure  det  lieux  loués. 
—  J.  (■  271.  —  Bourges,  i  mai 

précité.  —  En  ce  sens  :  AubrvetH.au,  i 
-.  k,|367,  p.  l81;Oi   .  i  cit.: 3« édit., 

t.  1,  n»  196;  Baudry-Lacantinerie  f.t  Wahi  . 
1"  édit.,  t.  1,  n°5yi,  et  2'  édit.,  t.  1 ,  n»  761; 
Pi.amol.  <>/).  <il.,  2'  édit.,  t.  2.  n»  1691. 

132.  Ain>i,  le  preneur  ne  pourrait  (à  moins 
que  les  circonstances  ne  lissent  présumer 
qu'il  y  a  été  tacitement  autorisé)  faire  d'une 
boutique  une  écurie,  d'une  maison  bourgeoise 
une  auberge,  etc.  —  J.  G.  Louage.  271.  — 
lin  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 

5  367,  p.  181. 

133.  lie  même,  le  propriétaire  d'nne  mai- 
son destinée  à  un  débit  de  marchandises,  et 
qui  l'avait  louée  a  un  marchand  d'eau-de-vie, 
peut  expulser  le  sous -locataire  qui  exerce  la 
profession  de  serrurier,  et  le  faire  condamner 
à  des  dommages -intérêts.  —  Paris,  25  mars 
1817,  J.  i'..  Louage,  272-1». 

134.  Jugé  encore  que  celui  qui  a  loué  une 
boutique  appropriée  au  commerce  d'épicerie, 
et  servant  depuis  longtemps  à  ce  genre  d'in- 
dustrie, ne  peut,  sans  encourir  la  résiliation 
avec  dommages -intérêts,  sous -louer  à  une 
personne  exerçant  une  industrie  différente, 
celle  de  boulanger,  par  exemple.  —  Bourges, 
4  mars  1842,  J.  G.  Louage,  272-2°. 

135.  Mais,  en  l'absence  de  toute  stipula- 
tion contraire,  le  locataire  d  un  terrain  dans 
lequel  se  trouve  situé  un  puits  peut  se  servir 
de  l'eau  de  ce  puits  non  seulement  pour  l'ar- 
rosage du  terrain  loué,  mais  encore  pour  l'ar- 
rosage d'un  terrain  contigu  que  lui  a  loué  un 
autre  propriétaire,  alors  que  le  bailleur  ne 
justifie  pas  que  cet  usage  lui  est  préjudiciable, 
el  alors  qu'un  précédent  locataire  a  agi  de 

.  —  Paris,  6  avr.  1886.  D.  P.  88.  2.  117. 
—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n"  309.  —  Kn 
sens   contraire   :   Baudry-Lacantinerie   et 
Wahl,   1™  édit.,  t.  1,  n»  558,   et  2' 
t.  i,  n»  718. 

136.  Jugé,  même,  que  la  conversion,  par 
le  locataire,  d'une  maison  bourgeoise  qui  lui 
a  été  louée  en  une  auberge,  n'est  pas  une 
cause  de  résiliation  du  bail,  alors  qu'aucun 
mode  spécial  de  jouissance  n'a  été  déterminé 
nar  le  contrat.  —  Bourges,  2  iauv.  1837,  J.  G. 
Louage,  271-2%  —  Comp.  :  J.  G.  ibid.  (obs. 
contr.). 

137.  L'introduction  de  iilles  publiques  dans 
un  appartement  d'une  maison  donnée  à  bail 
•si  une  cause  de  résiliation,  comme  étant  con- 
traire à  la  destination  naturelle  et  présumée 
des  lieux  loués,  et  tendant  d'ailleurs  a  causer 
au  propriétaire  le  plus  grave  préjudice,  en 
discréditant  sa  maison  el  rendant  la  location  j 
ultérieure  beaucoup  plus  difficile.  —  Lyon,  [ 

6  févr.    1833,   .1.   G.  Louage,   273.   —  fteq.   I 
I   l'J  mars  1835,  J.  G.  ibid.  —    En  ce  sens  : 

Duvergieu,   t.  3,   n°  4H2;   Guillouaiu> 
cit..  3«  édit..  1.  1.  u"  197;  Hic.  t.  10,  n«  806; 
Baudry-Lacantinerie  et   Wahl,  1"  édit., 
1.1,  n»»  5j'.i  el  l.'.O.  el  2-'  édit..  t.  1,  H*>  719 
el  76a 

138.  Toutefois,  si  la  inai'on  louée  était 
mal  famée,  si  déjà,  antérieurement  au  bail, 
die  avait  eu  la  destination  que  le  preneur  lui 
a  donnée,  le  bailleur  ne  serait  pas  rerevable 
a  se  plaindre  et  à  demander  la  résiliation.  — 
J.  •  ',.  Louage.  273. 

139.  D'ailleurs,  le  fait,  parmi  locataire, 
d'avoir  introduit   dans   son   appai  t 

femme  de  mœurs  légères  et  d'y  avoir  cohabite 
avec  elle  ne  peut,  par  lui  seul,  constituer  un 


abus   de  jouissance   autorisant   le   bailleur   à 
tel  la  résiliation  du  bail  dan-  le-  Ici  nies 
de   l'art.  1729  du  présent  Code,  alors  que  le 
bail  ne  contient  à  ce  sujet  aucune  clause  res- 
:    le    bailleur   ne   saurait    Invoquer   la 
ine  intention  des  parties  pour  sup| 
i  l'absence,  dans  le  bail,  d'une 
trictive.    —   Bourges,  21   mars   |  v- 
99.  2.  168.  —  Comp.  :  Trib.  i 
1895,  te  Droit  du  7  août  1895.  —  lin  ce  - 
Baidky- Lacantinerie  et  Wami.,  I™  édit., 
t.  1.  n«  559,  .-i  2«  édit.,  t.  I.  n°  il9. 

140.  Mu  -  !'■  loc  i1  ait  itnir  la  ré- 
siliation de  son  bail,  -i.  par  lui  rfléme  ou  par 

la  personne  qu'il  a  introduite  dans  -un  appar- 
tement,  il   a   commis   des   a  datetix 
ayant   troublé   ou   de   nature   à   trouble: 
autres  locataires  ou  ■"•         ! 
leur  dignité,  dans  leur  tranquillité  ou  dans 
leur  sérénité.  —  J.  G.   S.   Louage,   179.  — 
Même  arrêt.  —  Comp1.  :  Paris.  27  août  1878; 
J.  G.  s.  Louage,  179;  Paris,  s  févr. 
D.  P.  84.  2.  St.  —  En  ce  sens:  Laurent. 
t.  25,  n"  260;  Airryet  Rau,  4«  édit.,  t.  I, 
§  367,  p.   181  ;  '.i  illouard,  op.  cit..  3«  édit., 
t.  1,  n»  197;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1.  n»  51>9,  et  2»  édit..  I.  1.  j»«7W. 

141.  Le  principe  pose  sut  1  s  ap- 
pliquerait également  àl'établ 

sons  de  jeu.  — J.  G.  Louage,  276.  —  V.  suprà, 
art.  1719,  n»  184. 

142.  —  III.  —  En  second  lieu,  les  tribu- 
naux doivent  prendre  en  considération  I 
Cession  du  preneur.  —  J.  G.  Louage,  271.  — 
En  ce  sens  :  Guili.ouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n"  2-.H5;  Hue,  t.  10,  n»  309;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  lr«  édit.,  t.  1 ,  u 

d  •„'■  dit.,  t.  1,  n»  761. 

143.  Ainsi  jngé  :  ...  que  la  destination  de 
la  chose  louée  suivant  laquelle  le  locataire 
doit  jouir  est  déterminée,  lorsqu'elle  n'est  p as 

dans  l'acte,  par  la  profession  du  preneur 
déclarée  en  contractant.  —  Bordeaux,  lSjuill. 
1899,  D.  P.  1900.  2.  357. 

144.  ...  <Jue  le.  consentes  illeur 
qui  a  loué  sa  maison  à  un  individu  se  disant 
négociant,  en  lui  interdisant  la  faculté  de 
sous-louer,  est  vicié  d'une  erreur  suffisante 
pour  faire  annuler  le  contrat,  lorsque  le  pre- 
neur, qui  n'a  pas  fait  connaître  au  bailleur  sa 
véritable  profession  et  l'usage  auquel  il  des- 
tinait la  maison  louée,  exerce  la  proV 
d'hôtelier  et  emploie  la  maison  à  loger  des 
ouvriers.  —  Bordeaux,  10  mars  1828,  J.  G. 
Louage,  277-2". 

145.  ...  Mais  que,  si  l'introduction  d'un 
moteur  à  gaz  dans  un  atelier  par  le  locataire, 
quy  avait  actionné  jusque-là  ses  machines  au 
moyen  d'un  autre  procédé,  peut  constituer  un 
changement  de  jouissance,  de  nature  à  légi- 
timer de  la  part  du  bailleur  une  demande  en 
suppression ,  il  en  est  autrement  quand  le 
preneur  s'était  annoncé  comme  exerçant  une 
industrie  dans  des  conditions  déterminées  et 
qu'il  n'a  apporlé  dans  son  outillage  aucune 
modification  depuis  son  entrée  dans  les  lieux 

que  le  locataire  est,  dans  ce  cas, 
en  droit  de  conserver  ses  appareils  en  .'état 
in.ikn  ■■  énients  qui    peuvent  en   ré- 

sulter. —  Bordeaux,  18juill.  1899,  D.  P.  1900. 
2.  357. 

146.  L'installation,  dans  les  lieux  loués, 
de  machines  à  vapeur,  de  l'éclairage  au  gai, 
de  I  éclairage  électrique,  ou  de  l'éclaira-rc  à 
l'acétylène  conslitue-t-elle  un  changement 
de  destination?  —  V.  sttprà,  n°*  43  à  79. 

147.  —  IV.  —  En  troisième  lieu,  'es  tri- 
bunaux doivent  prendre  en  considération  les 
usages  locaux.—  D.  P.  1900.  2.  19»,  note  2. 
—  Kn  ce  sens  :  Agnel  et  Pabon,  op.  cit., 
9>  édit.,  n°  89% 

148.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  proprié- 
taire, qui  loue  sa  maison  (sie  -  bou- 
levards extérieurs  de  Paris)  à  un  marchand 
de  vins,  ne  peut,  en  l'absence  dune  clause 

Ïirohibitive  dans  le  bail,  s  opposer  à  ce  que  son 
ocataire  fasse  danser  sur  les  lieux  loués,  selon 
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l'usage,  -ous  prélude  d'abus  Umi4  l«  jouis- 
sance, en  ce  M'"'  I1  •olidilé  des  plaocb 
trouve  compi  omise.   —  Parti,  10  J  int 

J,  G,    / 

149.  ■       le  locataire  d  une  bi 
in  man  ban  ions ,  autorité  pi 

|     .1    KOll     CI) 1" 

•  quelque*  articli  ■   rtn»,  etc..  -,  ne 

vient  pas   i  clouant 

une  partie  de  sa  1»  >ntii|ue  *  un  savetier,  alors 

,  ,  il  s'est   ;  . - taller  dans 

. ,    qui  i  liftait  avant 

un  ouvrier 

inier    dont    le  M 

itaol  au  paya,  comme 
<■  •••  —  Trib.  civ. 
- 

150.  ...  Qu'a  Pari»,  le  travail  de  resseme- 
lage et  de  i  uesures  i   I 
vaut  i.                     la  i    I  iccessolre  du  com- 

I  de   mus  et  charbons  au 
—  Môme  jugem 

151.  _  V.  —  Etant  tenu,  d'après  le  prin- 
,  -.-     h-  I  arl    1728  -  K  de  jouir  de  la 

.  unt  li  destination  qui  lui  a 
par  le  bail,   le   preneur  est   tenu 
;uer  ou   de  payer  les  travaux  d\ 

■  !   Ues  locaux   conta  niné»  par   une 
iie    conlagieute.    —     Dissertations     de 
M.  Boistel,  Il  P.  96.  2.  337,  note  1-3,  et 
D.  1'  1-2. 

152.  Kt,  depuis  que  les  causes  de  propa- 
,  des  maladies  contagieuses  sont  connues, 

depuis  que  les  lois  et  règlements    imp 

linissement  des  locaux  contaminés, 
8  des  lieux  loués  qui  consiste  a  soigner 
iladies  et  celles  des  mer 
de  ta  famille  ne  reste  normal,  et  conforme  a 
la  destination  d'un  appartement  loué,  qu'à  la 
condition  que  les  mesures  de  désinfection 
soient  prises  immédiatement.  —  Dissertation 
de  M.  Bois  tel,  1).  P.  96.  2.  237,  note  1-3  in 

153.  ...  De  môme  que  le  preneur  est  tenu 
de  rendre  en  bon  état  de  propreté  le  local  par 
lui  loue,  quoiqu'il  ait  usé  certainement  de 
son  droit  de  preneur  en  y  laissant  s'intro- 
duire la  poussière  ou  en  l'exposant  aux  mille 
causes  de  maculatiou  qui  exigent  un  entre- 
tien journalier.  —  Dissertations  de  M.  Bois- 


.  prêcilei 

154.  Jug 


154.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  locataire, 
dont  un  enfant  a  été  atteint  d'une  maladie  cou- 

>-e  (la  diphtérie,  dans  l'espèce),  est  tenu 
le  propriétaire  d  elfecluer  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  a  l'assainissement  et  à  la  dé- 
sinfection des  locaux  conlaminés.  —  Poitiers, 
2.  337.  —  Pau,  21  iuill. 
D.  P.  1902.  2.  439.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
duy  -  Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1, 
.  et  -"  édit.,  t.  1,  n"  918. 

155.  ...  Kl  qu'il  en  doit  être  ainsi  alors  mime 
que  les  usages  locaux  ou  qu'une  clause  expresse 
du  bail  ne  niellent  pas  .  :s  a  la  charge 
du  locataire.  —  Pau,  21  juill.  1902,  précité. 

156.  ...  Alors,  du  moins,  qu'il  est  certain 
que  le  germe  de  la  maladie  n'a  pas  été  pris  dans 
(immeuble  même.  —  Poitiers,  21  janv.  1890, 

157.  ...  Et  que  le  prix  du  bail  n'a  pas  été 
établi  en  prévision  des  frais  de  désinfection  que 
le  propriétaire   pourrait  avoir  à  faire  le  cas 

■ut.  —  Même  arrêt. 

158.  Le  voyageur  qui  est  atteint  d'une  ma- 

ieuse  dans  un  hùtel  meubla  et  qui 
s'y  fait  soigner  usc-t-il  de  la  chose  louée  sui- 
vant la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
bail?  —  Dissertation  de  M.  Boislel,  D.  P.  90. 
note  1-2. 

159.  tin  peut  soutenir  que  le  vovageur,  en 
se  faisant  soigner  dans  la  chambre  d'hôtel  par 
lui  louée,  fait  de  ladite  chambre  un  usage  autre 
que  celui  qui  avait  été  prévu,  autre  que  celui 
en  vue  duquel  le  prix  convenu  avait  été  cal- 
culé. —  Même  dissertation. 

160.  Donc,  le  voyageur  pourrait  être  à  bon 
droit  condamne  a  des  dommages -intérêts  s'il 


était  prouvé  en  fait  que  la  clientèle  de  I  hol.l 
en  avait  élu  momentani  par  la 

l  ■  ili e  de  •■■île  preuve 

rail  pus  il   |  niin- 

r  absolue.  —  Même  dissertation. 

161.  Jugé,  toutefois,  qu'un  hùlelier  n'a  droit 
k  aucuns  dominai  I  raison  du  préju- 
dice causé  à  son  industrie  par  une  malad 
lagiiuse  dont  un  voyageur  a  été  atteinl 

son  bétel  si,  uu  moment  on  l'injonction 
guerpir  a  été  adressée  au  rua 

Îouvait  être  danger.  —  I 

i    j.895,  H.  P.  '.'ii.  2,  34f 

l!\i  DM  ■  I.m:antinkiuk   H    W.-.ni 
t.  1.    i  H». 

162.  Mais  jugé  (par  une  dérision  dlfl 
oneiliable  avec  la  solution  précéd 

que  l'hôtelier  a  droit  au  remboui 
trais  par  lu]  faits  pour  I  épuration  et  la 
feotio  opes  par  le  mala 

Paris,  l'-r  févr.  |s  ■    —  Comp.  :  Dis- 

sertation de  M.  Boistel,  précitée. 

H.  —  Cbao  -•  l'état  de6  !; 

163.  li  s  imea  de  l'art  1788, 
c'est  la  destination  de  la  chose  loure  qui  ne 
peul  être  modifiée  par  le  preneur.  —  1 1 
talion  de  M.  Charles  Robert,  D.  P.  i 

185,   Ilote    l-K. 

164.  Cette  expression  c/io«e  louée  doit  évi- 
demment s  entendre,  suivant  1rs  ru-constances, 
«le  la  maison,  de  L'appartement  ou  de  la  bou- 

isnra  ronlu  s  assurer  la jouis- 
aaaOBi  —  Même  dissertation. 

165.  Mais  rien  n'empêche  un  locataire,  si 
te  lui  a  pas  été  interdit  par  le  bail,  de  faire 

delégm  ment*  dans  la  distribution  in- 

térieure de  la  maison,  pourvu  que  Des  ehanu  - 
menls  ne  nuisent  en  rien  à  lu  chose,  et  à  I;: 
charge  par  lui  de  remettre  les  lieux  dans  leur 
premier  état  à  la  fin  du  bail.  — 1.  i  '•.  I. 
2T9.  —  J.  G.  S.  ted.  v".  Ifi9.  —  Dissertation 
de  M.  Charles  Robert,  précitée.  —  I 
Duvergier,  t.  3,  n°  3'.*;  Troploho,  op.  cit., 
t.  2.  n°  310;  Aubry  et  EU»,  4'  édit.,  t.  4,  S  365, 
p.  471,  Laurent,  t.  25,  n°  17Ô;  GuiLLoUARn, 
t.,  &  édit.,  t.  1,  n°  289;  Hue,  t.  10, 
fl  ;  Bauury-Lacantinerie  kt  vY.uu., 
1"  édit.,  t.  1.  n»  575,  et  2'  édit.,  t.  1.  a 

166.  Ainsi,  aucun  locataire,  à  quelque  titre 
qu  il  habite  Les  lieux  loués,  n'est  rigoureuse- 
ment obligé  de  tenir  compte  de  la  destination 
à  laquelle  une  pièce  ou  une  autre  de  son  appar- 
tement peul  être  plus  spécialement  affectée  par 
son  emplacement,  son  agencement  intérieur 
ou  le  nom  qui  la  désigne.  —  Dissertation  de 
M.  Charles  I  citée.  —  Paris,  21  janv. 
L899,  li.  P    :    11.  2.  185. 

167.  Spécialement,  le*  tailleurs  qui  louent, 
en  leur  qualité  de  commerçants,  un  apparte- 
ment el deux  chambres  dites  »  de  domestiques  » 

ige  de  la  maison  ne  sont 

pas  tenus  de  logei  -  hambres  les  gens 

à  leur  service  personnel  el  peuvent,  sans  ou- 

er  leur  droit,  y   installer  des  ouvriers 

tailleurs.    —  Paris,  21  janv.  1899,  précité. 

168.  Pareillement,  le  locataire  d'un  appar- 
tement une  hôtellerie  a  pu,  si  aucune 
clause  de  son  bail  ne  le  lui  défendait,  changer 

nier  en  plusieurs  chambres  destinées  a 
recevoir  des  voi  ageuxa.  —  Lyon,  26  nov. 
J.  G.  Louage,  279-1°. 

169.  Jugé  même  que  les  changements  opé- 
rés à  l'objet  loue  peuvent,  bien  qu'ils  paraissent 
avoir  dépassé  les  bornes  d'une  jouissance  ordi- 
naire, ne  pas  donner  lieu  a  la  résiliation  du 
bail,  si  d'ailleurs,  au  moyen  de  quelques  répa- 
rations faciles,  les  lieux  peuvent  être  remis,  à 
la  sortie,  dans  leur  ancien  état.  —  Rennes, 
28  janv.  1828,  J.  G.  '  '-2». 

170.  Le  propriétaire  qui  a  loué  partie  de  sa 
maison  à  un  distillateur  n'est  pas  fondé,  s'il  n'y 
a  dans  le  bail  aucune  interdiction  sur  ce  point, 
à  faire  résilier  le  bail,  sous  le  prétexte  qn 

des  constructions  (des  ateliers)  que  le  locataire 
a  laites  pour  l'exercice  de  sou  industrie,  il  y 


i  part,  usage  de  la  chose  louée  contrai- 
rement aux  conditions  du  bail,  ou  qu'il  y  ■ 

I  pi  évoir  l 
que  le  I  ux.  —  Bot.: 

24  avr.  1828,  J.  I 

171.  Il  importe  peu  «pie  ■■■ 

lelnent  pris  dans  I 
si  sa  pr  nue  du  pro| 

arrêt. 

172.  Mais  le  bailleur  peut  faire 
bail,  si  les  changements  dans  l'étal 
causent    un    dommage    au    proprii 

-  mai  1822,  J.  G.  Loua 
■■  .  r.  3  avr.   1901,  D.   P.   1901,    l.    I 

173.  ...  Notamment,  si  le  locataire  a  eon- 

verli  un  salon  en  atelier,  el  | 
I  I,  cet  atelier  a  DU 

interdit  d'en  établir,  et,  en  outre,   i 

I  i  .mmeuble.  —  Bru 
18  mai   1822,  précité. 

174.  De  i  cataire  d'une  usine  qui, 

fiar  les  changements  apportés  dar 
ieux,  aggrave  les  risques  d'incendie  d  un  im- 
meuble BOnUgfl  appartenant  égaleim-nt  au  bail- 
leur, peut  être  condamné  a  rembourser  à  ce- 
lui-ci le  supplément  de  primes  qu'il  est  i 
de  payer  à  l'assureur.  —  Civ.  r.  3  avr.  1901  , 
précité.  —  En  sens  contraire  :  Bauiuiï-Lacan- 

Tl.NERIE    ET    W'aIIL,    2°    édit    .    t.    1.    li  '    '■',!. 

175.  ...  Alors,  du  moins,  que  lus  rii 
d'incendie  résultant  du  nombre  et  du  genre  de» 
moteurs  existant  dans  l'usine  a  l'époque  du 
bail  ont  été  pris  en  considération  pour  déter- 
miner les  conditions  du  contrat,  les  droits  et 
obligations  réciproques  des  purlies.  —  Même 
arrêt. 

176.  ...  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  in- 
terprétation des  clauses  du  bail  et  sans  en  dé- 
naturer la  portée,  échappe  k  la  censure  de  la 
cour  de  —  Même  arrêt. 

177.  Le  locataire  n'aurait  pas  non  plus  le 
droit  de  percer  les  gros  murs,  d'y  pratiquer  des 
ouvertures,  enfin  de  faire  des  travaux  ou  des 
innovations  de  nature  a  nuire  à  la  solidité  des 
bâtiments  ou  à  présenter  quelques  autres  in- 
convénients. —  .1.  G.  Louage,  280.  —  J. 

eod.  d",  169.  —  Eu  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3, 
n»  399;  Qcili.ouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  289;  Bauory-  Lacantinkrie  et  Wajo» 
1"  édit.,  t.  1,  n»  574,  et  2«  édit.,  t.  1,  u°  737\ 
—  Comp.  :  Hue,  t.  10,  n»  307. 

178.  H  n'aurait  pas  le  droit,  notamment,  de 
percer  les  murs  et  les  planchers  pour  y  faire 
passer  des  conduites  de  ga*.  — J.  G.  Louuge, 

179.  Jugé  de  même  :...  que  le  preneur  ne 
saurait  pratiquer  des  ouvertures  dans  le  mur 
mitoyen  qui  sépare  la  maison  louée  de  la  m  ai- 
son  contigué,  tors  même  qu'il  serait  proprié- 
taire de  cette  dernière.  —  Paris,  2  nov.  1NS7, 
J.  G.  S.  Louage.  169; 

180.  ...  Que  le  bailleur  est  fondé  k  exiger 
la  suppression  desdites  ouvertures,  et  que  son 
droit  à  cet  égard  est  absolu  et  Indépendant  des 
résultats  de  l'expertise  qui  aurait  ete  ordonnée 
à  l'effet  de  vérifier  si  ces  travaux  peuvent  en- 

■  quelque  inconvénient  pour  la  solidité 
lice,  soit  dans  le  présent  soit  dans  l'ave- 
nir, ou  apporter  un  préjudice  quelconque  au 
bailleur.  —  Même  arrêt. 

181.  Le  preneur  abuse  encore  de  sa  jouis- 
sance lorsque,  sans  l'aveu  du  propriétaire,  il 
fait,  dans  les  lieux  loués,  des  constructions  qui 
sont  de  nature  k  nuire  au  propriétaire.  —  J.  G. 

LouO'/r . 

182.  Ainsi,  lorsqu'un  locataire,  en  faisant 
des  constructions  sur  le  terrain  loue,  se  pro- 
cure un  bénéfice  préjudiciable  au  baille* 
lui-ci  peul  demander  la  résiliation  du  bail,  ré- 
siliation que  les  tribunaux  ont  la  faculté,  selon 
les  circonstances,  de  convertir  en  une  indem- 
nité. —  Lyon,  14  août  1*40,  J.  G.  Louage, 
287-1». 

183.  .  que  le  lo- 
cataire d  un  étage  ne  peut  pas  faire,  a  ses  frais, 
une  rampe  en  bois  ou  main  courante  dans  une 
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partie  de  l'escalier  commun ,  sans  la  pi 
sion  du  propriétaire.  —  tiennes,  25janv.  1815, 
.1.  G    U  . 

184.  Le  bailleur  peut,  d'ailleurs,  in 

|i   bail  de*  cl  presse- 

ntent au  preneur  I  ' 
.le  l'héritage  loué  :  l'inli 
reniions  appartient  aux  jugea  du 

-  du  droit  commun.  —  J.  G.  S.  Louage, 
17'-'. 

185.  Jugé  notamment  que,  dans  un  bail  à 
Ferme  ne  contenant  pas  la  prohibition  > 
tricher,  la  di  er  les  b  ii     debout 
n'implique  pis  l'interdiction  de  les  abattre  pour 

iblable 

interprétation  des  elauses  du  bail  rentre  d^i- 
le  domaine  souverain  des  juges  du  fait.  —  Req. 
i'7  mai  1872,  1'.  I'.  72.  1.  ■* 

C.  —  Exploitation  insuffisante  et  inoccupation 

ll.;UX  loués. 

186.  —  I.  —  Lorsque  la  chose  louée  • 
immeuble  affecte  au  commerce  ou  à  l'industrie, 
le  preneur  doit  l'exploiter  d'une  manière  suffi- 
sante pour  lui  conserver  la  destination  que  lui 
ont  donnée  les  parties.  —  J.  G.  Louage,  '-';-'. 
-..'78.  —  En  ce  sens  :  Troplo.ng,  op.  cit..  t.  1, 
n°  309;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  367, 
p.  481;  Demante  et  Colmet  db  Santbbbe, 
2'  édit.,  t.  7,  n°  175  bis;  Laurent,  t.  25,  n°»  252, 
261;  Guillouard,  op.  cit.,3'  édit.,  t.  1,  n°  194; 
Hi  c.  t.  10,  n°  308;  Baudry-Lacanti.nerik  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  1.  n»'  5S7  et  598,  et 
2'  édit..  t.  1.  n"»  754  et  767.  —  i'.omp.  :  Agnkl 
et  I'mion.  op.  cit.,  9'  édit.,  n°  410. 

187.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  auberge,  le  lo- 
cataire doit  la  faire  valoir  de  manière  à  en 
maintenir  l'achalandage.  —  Pau,  17  mars  1834, 
J.  G.  Louage,  278-3».  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  466;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  \Y\hl,  1"  édit.,  t.  1, 
n»  597,  et  2'  édit.,  t.  1,  n»  766. 

188.  Spécialement,  lorsqu'une  maison  ser- 
vant à  une  auberge  a  été  louée  à  un  aubergiste 
qui  a  garni  les  lieux  de  meubles  insuffisants 
pour  l'exploitation,  et  qui  se  trouve,  en  outre, 
par  manque  de  ressources  pécuniaires,  hors 
d'état  de  faire  valoir  l'auberge,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  résiliation  du  bail,  encore  bien 
que  le  locataire  offre  de  donner  caution  pour 
le  pavement  des  loyers  pendant  toute  la  durée 
du  bail.  —  Pau,  17"  mars  1834,  précité. 

189.  Jugé  de  même  :...  qu'il  y  aurait  vio- 
lation des  obligations  du  bail,  si,  au  mépris  des 
clauses  imposant  au  preneur  de  «  tenir  la  mai- 
son louée  constamment  en  état  de  magasin  • 
et  d'y  vendre  «  jusqu'à  l'expiration  du  bail  de 
façon  à  ne  pas  changer  la  nature  de  la  loca- 
tion »,  les  représentants  du  preneur,  après  le 
décès  de  celui-ci,  laissaient  le  magasin  loué  se 
dèsachalander  dans  une  certaine  mesure  au 
profit  de  leur  propre  magasin  situé  à  quelques 
mètres  dedistancedecelui  qu'ils  tenaient  à  bail, 
cessant  d'entretenir  dans  le  magasin  loué  un 
assortiment  des  marchandises  les  plus  usuelles 
et  restreignant  de  plus  en  plus  le  personnel 
chargé  de  la  vente.  —  Orléans,  27  févr.  1889, 
J.  G.  s.  Louage,  165. 

190.  ...  Que,  lorsque,  par  un  mode  de  jouis- 
sance abusif,  notamment  en  désacbalandant  une 
usine,  le  locataire  fait  éprouver  un  préjudice 
actuel  au  propriétaire,  celui-ci  peut  immédia- 
tement, et  sans  attendre  l'expiration  du  bail, 
réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Bourges, 
28  déc.  1835,  J.  G.  Louage,  286-1°. 

191.  ...  Que  celui  qui  a  donné  à  bail  une 
carrière,  moyennant  une  somme  déterminée 
par  chaque  mesure  de  pierres  extraites,  peut 
réclamer  la  résiliation  du  bail,  lorsque  l'exploi- 
tation du  preneur  a  lieu  d'une  manière  telle- 
ment lente  qu'elle  ne  procure  au  bailleur  qu'un 
revenu  de  beaucoup  au-dessous  de  l'importance 
de  la  carrière  et  des  prévisions  raisonnables 
des  parties.  —  Bordeaux,  4  mai  1846,  I).  1'. 
.7.  2.  60. 

192.  Toutefois,  l'obligation,  pour  le  preneur, 
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a  loués  conformés 

lion  présumée  du  bail- 
leur, ne  va  pas  jusqu'à  gêner  le  preneur  dans 
li'  libre  exercice  de  son  industrie  ou  di    lapro- 
.i.i.   /  ouage,278      J  1 1   S  i 
Nancy,  26  févr.  1846,  D.  P    .- 

193.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que 
d'une  boutique  destinée  1 

de  détail  ne  contrevient  pas  à  son  bail, 
en  établissant,  dans  one  antre  rui 

allant  lui-même  habiter 
au  siège  de  cet  établissement,  si,  d'ailli 
continue,  par  l'intermédiaire  d'un  commis  l'ex- 
ploitation de  son  commerce  de  détail.  —  . 

i     1846,  précité. 

194.  ...  Et  que  le  locateur  se  plaindrait  à 
tort  de  la  moindre  activité  de  ce  dernier  com- 
me qu'il  est  i  fait  d'une  ma- 
nière réelle  el  sérieuse  ».  —  Même  arrêt. 

195.  ...  Que  le  locataire  d'un  moulin  a,  vis- 
à-vi>  de  son  bailleur,  le  droit  de  ne  pas  con- 
tinuer à  l'exploiter  lui-  :  d'y  placer  un 
gérant  chargé  de  le  faire  fonctionner.  — 
Lyon,  1"  juill.  1892,  D.  P.  93.  2.  88.  —  En 
ce  sens  :  Yseux,  Rev.  critique  de  lé</isl.  et 
dejurispr.,  t.  22,  1893,  p.  1 17 ;  Baudry-La- 
cantinerie  lt  Wahl,  1"'  édit.,  t.  1 ,  n°  586, 
et  '-"  édit.,  t.  1,  n"  753. 

196.  —  II.  —  Lorsque  le  preneur  exerce 
dans  la  maison  louée  une  profession  commer- 
ciale et  industrielle,  et  que.  par  suite,  un  cer- 
tain achalandage  se  trouve  attaché  au  local, 

F  eut-il,  avant  l'expiration  de  son  bail,  fermer 
établissement  pour  transporter  ailleurs  sou 
commerce  et  son  industrie?  —  V.  les  numé- 
ros  suivants. 

197.  Si  l'achalandage  était  inhérent  au  lo- 
cal lui-même  et  existait  avant  que  le  locataire 
y  entrât,  le  preneur  ne  peut  pas  fermer  I  éta- 
blissement et  abandonner  les  lieux  avant  l'ex- 
piration du  bail.  —  J.  G.  Louage,  "-'78.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  164.  —  En  ce  sens  :  Bau- 

DRY-LACANTlNEniE    ET   WaHL,    lr0    édit.,    t.    1, 

n<«  590  et  598,  et  2«  édit.,  t.  1,  n°»  757  et  767. 

198.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  résiliation  du  bail  d  un  ma- 
gasin destiné  depuis  longtemps  à  un  commerce 
d'épicerie  ou  de  droguerie,  lorsque  le  loca- 
taire tient  son  magasin  fermé  et  sans  exploita- 
tion, soit  parce  qu'il  a  cessé  son  commerce, 
soit  parce  qu'il  l'a  transporté  dans  un  autre 
local.  —  Paris,  28  avr.  1810.  J.  G.  Louage, 

.  —  Paris,  1"  mars  1830,  J.  G.  eod.  V, 
278-2». 

199.  ...  Qu'il  n'est  point  permis  au  loca- 
taire d'un  hôtel ,  ou  de  tout  autre  établisse- 
ment commercial,  de  l'abandonner  avant  l'ex- 
piration du  bail .  quoiqu'il  en  ait  pavé ,  par 
anticipation,  le  loyer;  et  que  les  tribunaux 
peuvent,  pour  un  tel  fait,  prononcer  la  rési- 
liation du  bail,  et  condamner  le  preneur  à  des 
dommages-intérêts,  bien  qu'aucune  clause  ex- 
presse du  bail  ne  lui  impose  l'obligation  de 
Continuer  le  mode  de  jouissance  que  l'établis- 
sement avait,  avant  son  entrée  en  possession. 
—  Liège,  21  févr.  1838,  J.  G.  Louage,  278-4» 
et  5°. 

200.  ...  Que  les  preneurs  d'une  boutique 
désignée  dans  le  bail  comme  boutique  de  mar- 
chand épicier,  et  dans  laquelle  le  commerce 
d'épicerie  était  exercé  depuis  longtemps,  ont 
contrevenu  à  leurs  obligations  en  fermant  la- 
dite boutique  avant  la  lin  du  bail  et  en  la  con- 
vertissant en  lieu  de  dépôt  de  marchandises 
et  de  débarras.  —  Paris,  6  déc.  1888,  J.  G.  S. 
Louaqe,  164-2°. 

201.  ...  Que  le  locataire  d'un  café,  créé 
par  le   propriétaire   de  la  maison  où   il    est 

i,  est  tenu  d'en  continuer  l'exploitation 
dans  cette  maison  jusqu'à  la  fin  du  bail.  — 
Besançon,  21  mai  1897,  D.  P.  98.  2.  127.  — 
V.  aussi,  sur  cet  arrêt,  infrà,  n°  209. 

202.  Jugé,  cependant,  par  un  arrêt  isolé, 

un  local,  servant  depuis  longtemps 
à  un  magasin  d'épicerie,  est  1  épicier 

qui,  après  y  avoir  exercé  le  comi 
cier,  a  pris  un  autre  local  où  il   a  établi  son 


■  t  a  fermé  son  premier  local  ou  maga- 
sin, cette  clrcom  La  i  lôture  du 
sin  ne  donne  pas  au  propriétaire 

ider  la  résiliation  du  bail .  p 

de   la   i-li.i-c   mniraire   .i   sa   destination;  et 

qu'il  alléguerait  en    vain   que.  par   la   clôtura, 

ou  la  boutique   louée    perd    son 

—  Lyon,  26   mai   1824,  J.  G. 

203.  Si,  au   contraire,  l'achalandage,  au 
•  tre  attaché  à  la  maison,  y  a  été  créé 

ou  .< mené  par  le  locataire,  le  propriétaire  n'a 
pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  que  le  loca- 
taire, avant  l'expiration  de  son  bail,  a  fermé 
l'établissement  pour  transporter  ailleurs  son 
lie.  —  J.  G.  Louage,  278.  —  J.  G.  S. 
eod.  b»,  164.  —  Bordeaux.  22  août  1860,  D.  IJ. 
61.  2.  7.  —  Limoges,  11  févr.  1889,  D.  P.  90. 
2.  344.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  o/>. 
t.  2.  n°»  309  et  s.;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  194;  Baudry-Lacantineiue 
et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n°«  590  et  598,  et 
2'  édit.,  t.  1,  n°»  757  et  767. 

204.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  celui  qui  a 
loué  une  maison  pour  y  exercer  une  certaine 
industrie,  spécialement  celle  de  maître  d'hô- 
tel, et  cpii  même  s'est  engagé  à  n'y  pas  faire 
d'autre  commerce,  peut,  néanmoins,  cesser 
son  exploitation  avant  la  fin  du  bail  et  la 
transférer  ailleurs,  si  la  clientèle,  au  lieu 
d  lie  attachée  au  local,  y  a  été  créée  et  ame- 
née  par  le  preneur.  —  Bordeaux,  22  août 
1860,  précité. 

205.  ...  Que,  de  même,  celui  qui  a  loué 
une  maison  pour  y  exercer  l'industrie  de  phar- 
macien peut,  avant  la  fin  du  bail ,  transférer 
ailleurs  cette  industrie,  si  la  clientèle,  au  lieu 
d'être  attachée  au  local  loué,  y  a  été  créée  et 
amenée  par  le  preneur.  —  Limoges,  11  févr. 
1889   précité. 

206.  Jugé  encore  que  l'engagement  du 
preneur  de  n'exercer,  dans  les  lieux  loués, 
d'autre  profession  que  celle  pour  laquelle  il  a 
déclaré  louer,  ne  l'empêche  pas  de  transpor- 
ter son  industrie  dans  une  maison  différente, 
pourvu  qu'il  ne  la  remplace  point  par  une  autre 
dans  la  maison  qu'il  quille.  —  Douai,  7  avr. 
1842,  .1.  G.  Louage,  278-6°. 

207.  Il  peut  y  avoir,  de  la  part  du  proprié- 
taire, à  la  fois  location  d'une  maison  dans  la- 
quelle un  fonds  de  commerce  est  exploité  et 
cession  dwlit  fonds  de  commerce.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants. 

208.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  d'une  part,  que 
le  preneur,  antérieurement  cessionnaire  d'un 
fonds  de  commerce  exploité  dans  les  lieux 
loués  par  le  bailleur  peut,  au  cours  du  bail, 
transporter  son  établissement  dans  une   mai- 

i  son  voisine  et  sous-louer  les  locaux  par  lui 
pris  à  bail  à  des  personnes  n'exerçant  aucune 
profession.  —  Orléans,  19  mai  1865,  J.  G.  S. 
Louage,  164.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  194;  Baudry-L.\- 
cantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1 ,  n°  767. 

209.  ...  Que,  si  le  locataire  d'un  café  créé 
par  le  propriétaire  de  la  maison  où  il  est  éta- 
bli est  tenu  d'en  continuer  l'exploitation  dans 
cette  maison  jusqu'à  la  fin  du  bail,  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où,  avant  de  passer  le 
bail,  le  propriétaire  avait  vendu  son  fonds  et 
la  clientèle  pour  un  prix  relativement  consi- 
dérable, l'acquéreur  étant  alors  en  droit  de 
disposer  de  l'établissement  devenu  sa  pro- 
priété, et  notamment  de  le  transporter  dans 
un  autre  local.  —  Besançon,  21  mai  1897, 
D.  P.  98.  2.  127. 

210.  ...  D'autre  part,  que  le  cessionnaire 
d'un  fonds  de  commerce,  qui  est  en  même 
temps  locataire  de  la  maison  dans  laquelle  ce 
fonds  est  exploité,  ainsi  que  de  l'enseigne  et 
de  l'achalandage,  ne  peut  pas.  avant  l'expira- 
tion du  bail,  à  peine  de  résiliation  de  ce  con- 
trat et  de  dommages-intérêts,  transporter  son 
habitation  et  son  ètablissemei  mai- 

iii  voisine,  où  il  vend  ses  marchandises  sur 
factures  portant  le  titre  de  la  maison  louée, 
et  cela  au  préjudice  du  bailleur  auquel  le  fonds 


Ci!Ar\  II,  Sect.  I".  —  Baux  des  Maisons  et  l:    m  ruraux.       [C.  CIV.  —  Art.  1728-1       :V73 


de  commerce  doit  faire   retour.   —  Poitier-., 
28  juin  1854,  D.  P    55.  2.  '.6. 

211.  —  III-  —  Lorsque  le  bail  pofl 
nnr-  1 1 1 it i s <  •  1 1  eu  un  apparti  i il.  le  prête 

■  de  I  habiter  eu  I.  i      de  i 

ervation.  — 
-   Kn   ce  MM  :    I"  - 

Gl    III  0UAHD,    !>/' 

t.,   t.    I.    h-    194,   271;    Hoc,    t.    1". 
8;  Baudry-Laca-  Wabx,  t.  1, 

212.  Ju|  ird  :  ...  que,  d'une  ma- 

•  ur  peut  être  couda e 

intérêt!  euvers  le  bailleur. 
lorsqu'il  ce  per  la  maison  louée.  — 

-:.i.  t).  1'.  55.  -'.  8. 

213.  '.' ne  *i  le  preneur  n'est  pas  tenu 
er  les  lieux  loués,   il   doit  du    a 

lires  pour  ■ 
ition  de  l'immeuble.  —  Paris, 
159. 

5  ■>,  —  Changement  de  destination  autorisé 
par  le  bailleur. 

214.  —  I.  —  Le  preneur  peut  toujours, 
avec  le  consentement  du  bailleur,  changer  la 

de  tout  ou  partie  de  la  chose,  ou 
loul  autre  acte  outre-passant  sou  droit. 
—  J.  G.  Louage,  283. 

215.  —  II.  —  La  preuve  de  ce  consente- 
doit  être   faite   suivant  les  règles   du 

droit  commun.  —  J.  G.  Louage,  283. 

216.  Ainsi,  il  ne  peut  être  établi  par  té- 
moins qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  somme  ta- 
re à  150  fr.,  ou  qu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  J.  G.  La 

-  Comp.  suprà,  ait.  1341,  texte  et  n™  1 
a  161  .  el  arl    I  147,  texte  et  n™  1  à  435. 

217  lorsqu'un  procès  qui,  à  «m 

origine,  présent. ut  la  question  desavoir  si  un 

fermier,  qui   a  ex  édé   les   termes  du  bail,  y 

le  bailleur,  question   qui 

n'aurait  pu  être  décidée  par  la  preuve 

i!e,  vient  à  être  jugé  seulement  après  la 
'ion   du  bail,   celte   circonstance   ayant 
•■  la  nature  de   l'affaire   et  l'ayant   ré- 
duite à  une  pure  question  de  dommages-inté- 
les  juges  peuvent  valablement,  sous  le 
modification,  se  déterminer 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause. 
18,  J.  G.  Louage,  283. 

218.  —  111.  —  Le  consentement  du  bail- 
leur pourrait  être  tacite  et  résulter,  notam- 
ment,  de  ce  que    le   bailleur   aurait  connu 

;e  que  le  preneur  se  proposait  de  faire 
de  la  chose  louée.  —  J.  G.  Louage,  273. 

219.  Mais  de  ce  qu'un  propriétaire,  dans 
la  vue  de  faire  réduire  les  indemnités  récla- 

lire,  a   argumenté  d'une 

de  résiliation  de  bail,  telle  que  la  cause 

résultant  de  l'introduction,  dans  les  lieux,  de 

femmes  publiques,  il  ne  résulte  pas  qu'il   ait 

renoncé  judiciairement  au  droit  de  demander, 

i  suite,  la  résiliation  du  bail  pour  cette 

—  Heq.  19  mars  1835,  J.  G.  Louage, 

§  3.  —  Sanction  du  changement 
de  destination. 

220.  V.  infrà,  art.  1729,  texte  et  n»»  1 
a  17. 

Sect.  3.  —  Obligation,  pour  le  preneur, 
de  payer  le  prix  du  bail. 

221.  Suivant  la  disposition  expresse  de 
l'art.  172.S.  le  preneur  est  tenu  de  l'obi i 

•  ue  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  conve- 

.  —   ,1     il.    Louage.  304.   —   J.   I 
<W.   r\    184.    —  V.   ci-dessus   le   texte   de 
l'art.  1728. 


§!• 


Conditions  générale»  du  prix 
du    'nul. 


222.  Sur  le  prix  du  bail  en  général,  sa  né- 


cessité,   sa    dêlei  -tance, 

.   122. 

le  payement 
doit  cire  fait. 

A.  —  Par  qui  le  payement  doit  être  fait. 

223.  I.e  payement  .!  par  le  pre- 

roe  le  bailleur  !■<■  connaît  que  lui. 

—  .1.  i i.  Louage, 

224.  Ainsi,  le  fonctionnaire  public  qui  loue 

pour  y  établir  les  bureaux  de  sa 
direction   ne  peu!  er  le  bailleur  à 

er  par  l'Etat,  lorsqu'il  résull 

-  du  bail  au  il  -  personnelle- 
ment. —  Pai  .  1815,  l  G.  Louage, 
:di7-t°. 

225.  La  femme  mariée  n'est  tenue  du  paye- 
ment du  loyer  de  l'habitation  commune  que 
si  elle  s'y  est  personnellement  obligée.  — 
V.  suprà,  art.  1420,  n"  32  et  s.,  et  42  à  45; 
art.  1421,  n"»  46  et  47. 

B.  —  A  qui  le  payement  doit  être  fait. 

226.  —  I.  —  Le  payement  doit  être  fait 
au  bailleur  ou  à  une  personne  chargée  par  lui 
et  capable  de  recevoir.  —  J.  G.  Louage,  308. 

227.  —  IL  —  Le  payement  fait  au  pro- 
priétaire apparent  par  le  preneur  de  bonne 
foi  est-il  valable?  —  V.  suprà,  art.  1240, 
n"  19  et  39. 

228.  Kn  ras  de  vente  de  l'immeuble  loué, 
el  >i  le  fermier  ou  locataire,  dans  l'ignorance 
de  la  mutation,  continue  à  payer  les  loyers 
ou  fermages  à  l'ancien  propriétaire,  l'acqué- 
reur qui  ne  s'est  pas  fait  connaître  ne  peut 
pas  contester  la  validité  des  payements.  — J.  G. 
Louage,  311. 

229;  —  III.  —  Lorsque  l'immeuble  loué 
ou  affermé  vient  à  être  saisi  à  la  requête  des 
créanciers  du  propriétaire,  à  qui  le  preneur 
peut-il  payer.'  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  685,  texte  et  n»>  1  à  13;  Supplé- 
ment  au  même  Code,  n°8  8468  à  8472.  — 
V.  aussi  les  trois  numéros  suivants. 

230.  Le  locataire  dont  les  loyers  ont  été 
saisis-arrêtés  d'avance   par  un  créancier  du 

ir  peut  valablement  continuer  de  ver- 
ser aux  mains  du  saisissant  les  loyers  dus  par 
lui  en  vertu  d'une  tacite  réconduction.  — 
Req.  5  janv.  1857  (sol.  impl.),  D.  P.  57.  1. 
217. 

231.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le 
bailleur  se  soit  substitué  un  tiers  en  qualité  de 
locataire  principal,  si,  d'ailleurs,  ce  dernier 
contrat  a  été  déclaré  nul,  comme  entache  de 
fraude,  à  l'égard  du  saisissant  (c.  civ.  art.  1167). 

—  Même  ai 

232.  A  supposer  qu'un  tel  payement  pût 
être  critiqué  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  fait 
à  une  personne  n'ayant  pas  pouvoir  de  le  re- 
cevoir, i  'ire  lui-même,  et 
non  au  tiers  dont  le  titre  a  été  annulé,  qu'il 
appartiendrait  d'en  contester  la  validité  (c.  civ. 
art.  1239  .  —  Même  ai 

233.  —  IV.  —  Kn  cas  de  faillite  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble  loué,  c'est  entre  les 
mains  des  syndics,  représentant  les  créanciers, 
que  les  loyers  et  fermages  doivent  être  ver- 

-  J.'  G.  Louage,  310.  —  V.  Code  de 
commerce  annote,  art.  47 1 ,  texte  et  art.  485, 
texte  et  nM  1  à  lr>. 

234.  —  V.  —  Les  fermiers  de  droits  per- 
çus au  nom  de  l'Etal  peuvent  se  trouver  for- 
cés, dans  des  moments  de  troubles  publics, 
de  verser  ce  qu'ils  doivent  entre  les  mains  de 
pouvoirs  de  fait.  En  cas  pareil ,  le  payement 
est  valable.  —  J.  G.  Louage,  309. 

§  3.  —  Comment  le  payement  doit  être  fait. 

235.  Le  pavement  doit  être  fait  de  la  ma- 
nière réglée  dans  le  bail,  c'est-à-dire  s<.it  en 
numéraire,  soit  en  denrées,  soit  en  toute 
autre  chose  convenue  entre  les  parties.  — 
J.  G.  Louage,  312.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  189. 


236.  SI  le  prix  consiste,  pour  la  totalité  ou 
pour  une  portion,  en  denrées,  le  ferme 

gré  du  propi 

n  ont  pas  produit  de  denrée,   de    I 

n'en  ont  pas  produit  en  quantité  sufii»anle,  il 

doit  en  acheter.  —  .1.  0    Louage,  312. 

237.  Jug  que  le  fermage  a  été 
payable  en  blé  et  avoi  .1  y  a 

insuffisance  de  ces  denrées   pour  I  acquitte! 
er,  le  propi 

mit  la  férue-  ,,  L,   place   du    blé,  grain 

pour  grain,  et  du  seigle  pour  l'avoine,  prix 

pour  prix  ;  et  que  le  tribunal  qui  valide  celte 

lion  ne  viole  pas  la  loi  des  contrais.  — 

Req.  9  vent,  an  4,  J.  G.  Louage,  313. 

238.  Si  le  prix  du  bail  consiste,  pour  le 
tout  ou  pour  partie,  en  fruits  produits  par  le 

le  preneur  ne  peut  pu  M  li- 
bérer en  offrant  des  fruits  d'égale  quali' 
même  d'une  qualité  supérieure;  le  propriétaire 
aurait  le  droit  de  les  refuser.  —  J.  G.  Louage, 
312. 

239.  Mais,  dans  ce  cas,  si  le  fonds  n'a  pas 
produit  de  fruits  de  l'espèce  de  ceux  stipulés, 
le  preneur  se  trouve  déchargé  de  son  obliga- 
tion; il  n'est  pas  obligé  d'en  acheter  d'autres. 
—  J.  G.  Louage,  312. 

240.  Et.  si  le  prix  consistait  partie  en  ar- 
gent et  partie  en  fruits,  le  preneur  n'a  à  payer 
que  le  prix  en  argent.  —  J.  G.  Louage,  312. 

241.  Lorsque  les  denrées  que  le  fermier 
doit  payer  en  nature  ont  été  estimées  dans  le 
bail,  il  peut  se  libérer,  à  son  choix,  en  argent 
ou  en  nature.  —  ige,  312. 

242.  Mais  si  l'estimation  n'a  été  faite  que 
pour  donner  une  base  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  il  doit  nécessairement  payer 
en  nature.  —  J.  G.  Louage,  312. 

243.  Dans  le  cas  où  le  bail,  dont  le  prix 
consiste  en  une  certaine  quantité  de  denrées, 
accorde  en  même  temps,  soit  au  bailleur  la 
faculté  d'exiger  ce  prix  en  argent,  soit  au  pre- 
neur la  faculté  de  se  libérer  en  argent,  si  l'un 
ou  l'autre  use  de  celle  faculté,  comment  l'es- 
timation doit-elle  être  faite?  —  J.  G.  Louage, 
313,  —  V.  les  numéros  suivants. 

244.  D'abord,  on  doit  chercher,  d'après  les 
circonstances  et  notamment  en  comparant 
entre  elles  les  clauses  du  contrat,  quelle  a 
été  l'intention  des  parties.  —  J.  G.  Louage, 
3i:J.. 

245.  Si  cette  intention  n'est  manifestée 
d'aucune  manière,  on  doit  suivre  les  règles 
suivantes.  —  J.  G.  Louage,  313. 

246.  Lorsqu'une  des  parties  demande  la 
conversion  définitive,  et  pour  toute  la  durée 
du  bail,  des  denrées  en  argent,  on  prend  la 
moyenne  du  prix  de  la  récolte  d'un  certain 
nombre  d'années  échues.  —  J.  G.   Louage, 

247.  Lorsque  la  conversion  est  faite  pour 
une  année  seulement,  on  prend  pour  base  de 
l'estimation  le  prix  de  la  récolte  de  celte  an- 
née. —  J.  G.  Louage.  313. 

248.  Jugé,  cependant  :...  qu'en  cas  de  sti- 
in,  dans  un  bail  à  ferme,  moyennant  un 

fermage  payable  en  grains,  que  le  bailleur 
aura  la  faculté  d'exiger  le  fermage  en  argent 
d'après  le  prix  des  grain»  vendus  au  marche, 
l'arrêt  qui  juge  que  le  fermage  sera  Pxé,d'après 
le  prix  général  des  grains,  sans  dislinction  de 
ceux  provenant  de  telle  ou  telle  année,  et 
non  d'après  le  prix  des  grains  de  la  récolte 
de  l'année  courante,  ne  fait  qu'interpréter  le 
bail,  et  devient  inattaquable  en  cassation,  sous 
ce  rapport;  el  qu'on  dirait  en  vain  que  cet 
arrêt  viole  la  règle  suivant  laquelle  le  fer- 
mage en  argent  représente  le  fermage  en  na- 
ture. —  Civ.  r.  18  févr.  1828,  J.  G.  Louage, 
313-2°. 

249.  ...  Que  le  fermier  dont  le  prix  du  bail 
est  en  denrées,  et  qui  ne  peut  pas  se  libérer 
en  nature,  doit  en  acquitter  le  prix  selon  le 
taux  des  mercuriales .  non  à  l'époque  des 
échéances,  mais  à  l'époque  des  payements.  — 
Req.  9  vent,  an  4,  J.  G.  Louage,  313-1°. 
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250.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  le  tel 

i  bail .  -irait  teou  d( 
des  charrois  pour  le  bailleur,  ci    I 
moins  d'une  impérieuse  nécessité,  ne  di 

que  ces  •  lient  faits  au  mo- 

ment des  récoltes.  —  J.  G  <I4.  — 

1  -  il  ce  sens      |  I  ''»ij-  *.  "°   *80i 

.  Op.  ci'/.,  t.  2,  ii     '.77:  Guu  LOUARI 
cit.,  3'  édit.,  t.  8,  iv  540;  Baudry-Lai 
MeRIE  kt  \V.\m  .  1"  édit.,  t.   1.  n°  604,  et 
t.,  t.  1.  h 

251.  El  II  en  esl  ainsi,  même  dans  le  cas 

;  lit  que  le  fermier  fer 
Es  a   la  première  réquisition.  —  J.  G. 
.  31  i 

252.  Le  fermi  foire  le 
transport  des  matériau  mi   li  8 

liions   de   I  i  doit    être   réputé 

avoir  entendu  s'associer  qu'aux  répai 

tires  .l'entretien .  et  non   aux   travaux 
irdinalres  qu'un  événement  imprévu  peu! 
iler.  —  J.  G.  Louage,  316.  — 
.  ■.'.  n"  679. 

253.  Si  donc,  lorsqu'une  telle  clause  a  été 

i-  le  bail,  la  ferme  vient  à  être  in- 
cendiée, le  fermier  n'est  pas  obligé  de  four- 
nir les  voitures  nécessaires  pour  la  recons- 
truction. —  J.  G.  Louage,  316. 

254.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit, 
non  de  réparations,  mais  d'améliorations,  le 
fermier  ne  serait  pas  tenu  par  l'engagement 
sqsvlsé  de  l'aire  les  charrois  nécessaires  au 
transport  des  matériaux.  —  J.  G.  Louage,  315. 
—  En  ce  sens  :  Troplono,  op.  cit.,  t.  2, 
n<"  077  et  679. 

255.  l'es  prestations  en  charrois  no  s'arré- 
ragent pas,  en  ce  sens  que,  si  le  bailleur  n'a 
|  lige  ces  prestations  avant  que  le  bail  ail 
pris  lin,  ou  si,  à  défaut,  il  ne  justifie  pas  de 
|         ultes.  il  n'est  pas  fondé,  après  la  | 

lion  du  bail,  à  en  réelamer  le  prix.  —  Bourges. 
6  avr.  1838,  J.  G.  Louage,  327!  —  En  ce  sens  : 
131  ;  Troplono,  op.  cit., 
t  1.  i  330:  Guillouaru,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  2,  n"  540;  Baudry-Lacantmerie  et  Wahl, 
i"  édit,  t.  i,  n°  664,  et  2«  édit..  t.  1,  n»  856. 

256.  Peu  importe  que  le  bailleur  produise 
une  •sommation  faite  au  colon,  s'il  n'y  adonné 
aucune  suite.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  :  J.  G. 
Louage.  327  (obs.  contr.). 

§  4.  —  A  quelle  époque  le  puyemenl 
doit  êlre  fait. 

257.  —  I.  —  Le  payement  doit  être  fait 
aux  époques  déterminées  par  le  bail.  — J.  G. 
Louage,  317,  014.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1728. 

258.  ...  Et,  à  défaut  de  stipulation,  aux 
tes  déterminées  par  la  nature  de  la  chose 

louée,  ou  par  l'usage  des  lieux.  —  J.  G.  Louage. 
317,  014.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3, 
n»  463;  Laurent,  t.  25,  n»  236;  Aubry  et 
lUr,  4«  édit.,  t.  4,  §  367,  note  12,  p.  483; 
•  >Uard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  215; 
Bauory-Lacantinewe  et  Wahl,  l"édit.,  Il, 
n"659  et  602,  et  2-  édit.,  t.  1  n»»  850  et  853 ; 
Plasuu..  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  16J 

259.  —  IL  —  D'après  un  usage  constant, 
suivi  à  Paris  et  dans  quelque»  autres  locali-  I 
lés,  le  payement  des  loyers,  bien  que  fixé 
dans  les  contrats  des  baux,  actes  et  quittances,* 
au  1"  du  mois,  a  lieu  en  réalité  le  15  de  ce 
mois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  loyer  supérieur  a 
400  francs.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1895, 
1).  P.  '.17.  2.  188,  —  Trib.  civ.  Seine,  11  févr. 

D.  P.  ibid.  —  Comp.  :  J.  (i.  Louage, 
615.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantineime 
et  WaBL,  1"  édit.,  t.  1,  n"  602  in  fine,  et 
2«  édit.,  t.  i,  n»  854;  Deglos,  op.  cit.,  u"  389 

et    », 

260.  ...  Et  le  8  du  mois  du  terme,  lors- 
quil  s'agit  d'un  petit  loyer.  —  Comp.  :  .1    .  i 

".  615. 

261.  Jugé  en  ce  sens  !...  que  l'usage  cons- 
tant et  immémorial  a,  Paris  et  dans  sa  ban- 


I.IV.  ni,  TIT.  VIII.  —  Louv.f. 

i   que   les  loyers .   bien  qu'indiqués 
payables  le  l™  de  chaque  trimestre,  iie  li 

.  1    que    le    15.   —    Paris,    10    nov. 

D.  P.  '.'7.  2.  188.  —  Paria.  9  mars  1899,  D.  P. 
L900.  2.  441. 

262.  ...    Une   le   bail   qui   stipule    le 
payable   par   quart   aux    quatre  ternies  ordi- 
naires de  l'année  doit  être  censé  se  r. 

.et  auge,  encore  bien  que  le  pre terme 

SOit    indiqué   payai.],     le   ["  du   liims.   —  Trib. 

civ.  Seine,  13  nov.  1895,  précité.  —  Trib.  civ. 
Seine,  11  févr.  181 

263.  ...  Qu'en  tout  cas,  l'observation  pro- 
longée de  cel  usage,  alors  qu'il  sei  il  con- 
traire à  la  lettre  de  la  convention,  démontre 
chez  les  parties  un  accord  pour  déroger  sur 
ce  point  aux  clause-  primitives  du  contrat.  — 
Trio.  0ÏV.  Seine,  11  fuvr.  1890,  pré 

264.  Il  s'ensuit  :...  qu'avant  le  15  les  pour- 
suites du  bailleur  en  payement  du  loyer  sont 
nulle-,  la  créance  n'étant  pas  exigible.  —  Trih. 
civ.  Seine,  13  nov.  1895,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2e  édit.,  t.  1,  n"  864;  Aonhl  et  Pabon,  op. 

'    édit.,  n°  493.   —   En   sens  contraire  : 
A.;-  •  i    i  -   I     '     ■..  on    ■  M.,  8'-  édit..  n"  379. 

265.  ...  El  qu'avant  cette  date  aucune  com- 

fiensatiOD  ne  peut  s'établir  entre  la  créance  du 
oyer,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  une  créance 
du  preneur  contre  le  bailleur.  —  Trib.  civ. 
.  11  févr.  1890,  précité.  —  V.  les  auteurs 
citée  au  numéro  précédent. 

266.  ...  Et  qu'en  conséquence,  jusqu'au  16, 
le  bailleur  ne  peut  recourir  à  des  actes  con- 
servataires.  —  Paris.  9  mars  1899,  D.  P.  1900, 
2.  441. 

267.  —  III.  —  Si  une  ferme  était  louée 
moyennant  une  certaine  somme  pour  chaque 
année,  sans  fixation  de  l'époque  de  payement, 
le  fermage  étant  le  prix  de  la  récolte,  il  serait 
drï  après  la  récolte  seulement,  et  il  ne  pour- 
rail  même  être  exigé  qu'au  terme  on  il  serait 
d'usage,  dans  le  pays,  de  payer  les  fermages. 

—  J.  G.  Louage,  3l8. 

268.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  loyers  de 
terres  en  labour  ne  sont  dus,  d'après  l'usage 
généralement  admis,  qu'après  la  récolle.  — 

—  Paris,  15  déc.  1897  (sous  Req.  13  avr.  1899), 
D.  P.  99.  1.  598. 

269.  Lorsqu'on  est  convenu  d'une  seule 
somme  pour  tout  le  temps  du  louage,  elle 
doit  être  payée  à  l'expiration  de  ce  temps.  — 
J.  G.  Louage,  318. 

270.  —  IV.  —  Lorsqu'un  bail  a  imposé  au 
preneur  l'obligation  de  payer  une  somme,  a 
titre  de  loyer  d'avance,  sans  qu'aucune  date 
d'exigibilité  ait  été  fixée,  le  bailleur  reste  le 
maître  de  demander  son  payement  à  l'époque 
qu'il  juge  utile  pendant  la  durée  de  la  loca- 
tion. —  Civ.  r.  I"  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  60. 

271.  ...  Et  les  juges  du  l'ait  peuvent,  dans 
i'es  circonstances,  décider  que  le  montant  des 
loyers  a  pu  n'être  réclamé  qu'à  l'époque  de 
la  jouissance  effective  du  preneur  pendant  les 
six  derniers  mois  de  la  dernière  période  du 
bail,  et  écarter  ainsi,  sans  violer  l'art.  2277 
du  présent  Code,  l'exception  tirée  de  la  pres- 
cription quinquennale.  —  Même  arrêt. 

272.  —  V.  —  Des  dispositions  législatives 
d'un  caractère  transitoire  ont  été  promu I 

à  l'occasion  de  la  guerre  franco-allemai 
1STO-1871,    relativement    au    payement    des 
loyers.  —  J.  G.  S.  Louage,  198. 


§5. 


En  quel  lieu  le  payement 
doit  être  fait. 


273.  —  I.  —  Du  principe  général  posé  par 
l'art.  1247  du  présent  (aide  il  suit  que  le 
payement  doit,  en  principe,  et  à  défaut  de 
convention  spéciale,  être  effectué  au  domicile 
du  locataire.  —  J.  G.  Loum/e,  319.  —  J.  G.  S. 
eod.  v>,  180.  —  Comp.  :  Liège,  3  juill.  1837, 
J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  3,  n»  467;  Laurent,  t.  25,  n»  237;  Guil- 
louaRD,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n1"  218,  219; 
Baudry-Lacantinerib  et  Wahl,  1»   édit.. 


t.  1.  n  édit.,  t.  t.  n«  s".i;  Pi  imot, 

op.  cit.,  -"   édit.,   t.   2,  n"   1693.         Comp. 

art.  184" .  b  il*  et  n  "  31  à  i". 

274.  Jugé,  cependant,  que  suivant  1  u 

qui  mirait  dérogé,  en  ce  point,  à  l'art  1217 
tanl  Code,  tout  locataire  est  tenu  de 
on  loyer  au  domicile  du  propriétaire, 

s  il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  Bruxi 

t..  juin  1820,  .1.  C.  Louage  3 

275.  Peu  importe  que  le  fermage  soit  en 
grains  OU  d'autres  denrées  :  le  preneur,  si  les 
parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  n'est  pas 
obligé  de  les  voiturer.  — J.  G.  Louage.  319. 

276.  Si,  depuis  la  conclusion  du  contrat, 
le  locataire  avait  changé  de  domicile,  le  paye- 

devrait  être  fait  au  domicile  actuel  du 
locataire.  —  J.  G.  S.  Louage,  186.  —  Eu  ci 
fil  i.ouARD,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  219;  Baudry-LaOantinerib  et  Wahl. 
'.'  édit.,  t.  1,  n«  861.  —  V.  svprà,  art.  1247, 
n-  34  à  30. 

277.  —  IL  —  De  l'art.  1247  du  présent 
Gode,  il  suit  aussi  que  le  bail  peut  stipuler' 
que  les  fermages  seront  payables  au  domicile 
du  bailleur,  ou  en   tout  autre  lieu.   —  .1.  G. 

e,  319.  —  .).  G.  6.  eod    i  '.  186.  —En 

édit.,  t.  i, 

n°    220;    Baudry-Lacantinerie    et    Wahi., 

I"  édit.,  t.  1,  n»  669,  et  2»  édit.,  t.  1,  n°  802; 

Pi.am.il,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n" 

278.  Jugé  qu'un  fermier  qui  s'est  obligé 

fin  bail  de  conduire  à  ses  fiais,  en  un 
ieu  déterminé,  à  Paris,  pai  exemple,  telle 
chose  qu'il  plairait  au  bailleur  de  fixer,  peu! 
être  contraint  par  ce  dernier  ds  voilorri 
le  lieu  désigné  des  denrées  (de  la  paille,  dans 
l'espèce)  faisant  partie  du  prix  du  bail,  quoique 
ces  denrées  soient  stipulées  livrables  à  la 
ferme.  —  Req.  1er  avr.  1819,  J.  G.  Louage, 
319! 

279.  Lorsque  le  fermier  est  obligé,  en 
vertu  des  clauses  du  bail,  de  payer  les  fer- 
mages au  domicile  du  propriétaire ,  les  rede- 
vances, quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  à 
Ses  risques  et  périls  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
arrivées.  —  J.  G.  Louage,  319. 

280.  Dans  le  cas  où  les  loyers  sont  sti- 
pules payables  au  domicile  du  bailleur,  le  lo- 
cataire n'est  pas  obligé,  si  le  bailleur  change 
de  domicile,  d'effectuer  le  payement  à  son 
nouveau  domicile  :  le  bailleur  doit  indiquer 
au  preneur,  dans  le  lieu  de  son  ancienne  de- 
meure, une  personne  à  qui  il  payera.  — J.  G. 
Louage,  320.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  186.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  238;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  220;  Baudry-La- 
cantinkkie  et  Wahl ,  2°  édit.,  t.  1 ,  n°  802. 
—  V.  suprà,  art.  1247,  n»»  9  à  11. 

281.  La  même  règle  s'applique,  par  iden- 
tité de  raison,  au  caB  où  un  nouveau  pro- 
priétaire  est  substitué  à  l'ancien,  par  suite 
d'une  vente,  d'une  donation,  etc.  —  3.  G. 
Louage,  320. 

S  6.  —  Preuve  du  payement. 

A.  —  Preuve  entre  les  parties. 

282.  —  I.  —  Pour  la  preuve  du  payement, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  générales  du 
droit.  —  J.  G.  S.  Louage,  190. 

283.  Ainsi,  par  application  de  l'art.  1315 
du  présent  Code,  le  locataire  qui,  aux  termes 
du  bail,  s'est  obligé  à  verser  à  son  bailleur, 
à  première  réquisition,  le  montant  de  six  mois 
de  loyer  d'avance,  doit,  lorsqu'il  allègue  avoir 
fait  ce  payement,  fournir  ta  preuve  de  sa 
libération.  —  Civ.  r.  1"  déc.  1891 ,  D.  P.  92. 
1.  66. 

284.  De  même,  le  payement  des  sommes 
dues  à  titre  de  loyer  ne  peut  pas,  lorsque  ces 
sommes  sont  supérieures  à  150  fr. ,  être  éta- 
bli par  de  simples  présomptions  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Civ.  c.  18  juill.  1854,  D.  P.  54.  1.  311. 

285.  Spécialement,  le  sous-locataire  qui  a 
versé  entre  les  mains  du  bailleur  primitif  le 
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lovi-r  dû    pour   l'un    de*    IwmM    de    I  année 
i  -  \  ia  de  «on  propre  bailleur. 

de  prouver  qu'il  i  versé  entre  le»  marna  de 

ce  dernier  le  monUal 

dont  le  taux  dépasea  150  fr.  ;  il  n'eal  pas  »d- 
-,  à  invoquer  ,  comme  preuve 
ement,   U   présomption   Ufi 
ment  fait  au  bailleur  pruniUf  à»  terme*. 

de   loyer»   postérieure  k  «au   l'èriimi 

Mini.- 

286.  —  II.  —  La  règle  admise  dans  l'an- 

-  prudence,  et  suivant  laquelle  le  fer- 
i  qui  produisait  1m  quill 

ulues  était  l 

.nuées  antérieures,  n'est 

plus-  «nt  Code  :  la  production 

trois  années,  et  même  d'un 

plus  grand  nombre,  n'élèverait  plus  aujour- 

d'bui  une  présomption,  jurjs  et  de  jure,  du 

uenl    des  années  précédentes.  —  J.   G. 

26.  —  En  ce  een-  ius.ro, 

.  t.  1 ,  ii"  225;  Baddbi  -  La- 

l  -    Waiii.,    1'°  édil.,  t.  1  . 

»,  et  2«  édil..  t.    1.  a'  869.  —  Gomp. 

toutefois  :  Rennes,  29  mars  1817,  J.  G.  Louage, 

■  '.  —  V.  aussi  tupi  à,  art.   15 

n«  19. 

287.  Mais,  en  thèse   générale,  les  quit- 

■  données  sans  réserve  fout  présumer  le 
uenl  des  termes  précédents.  —  .1.  G. 
ie,  326.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 

nU  DRY- LaCANTIN  ERIK     ET     WaIII.  , 

1"  édil.,  t.  1.  n"  672,  et  2e  .■.lit.,  t.  1,  • 

288.  Ainsi ,  la  représentation  de  la  quit- 
tance d'une  seule  année  sans  réserve  établit 
une  préemption  simple  du  payement  des  au- 

anténeurea,  présomption  abandonnée 
aux  lumières  des  juges.  —  Bennes,  29  mars 
1817.  J.  G.  Louage,  326-2°. 

289.  Cette  règle  est  applicable,  notam- 
ment, aux  baux  des  biens  ruraux.  —  Morne 
arrêt .  J.  G.    ■  .6-3». 

290.  La  quittance  des  loyers  d'une  année 
forme  d'ailleurs  un  commencement  de  preuve 

ril  du  pavement  de6  loyers  antérieurs. 
—  D.  P.  54.  l.'3U,  note  3.  —  Req.  27  févr. 
1882,  D.  P.  82.  1.  41*.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n°  226;  Bau- 
dry-Lacantinbrie  kt  Wahl,  2'  édil.,  t.  1, 
n"  8C8.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  25, 
—  V.  suprà,  art.  1282,  n»  195;  art.  1347, 
G  a  i'Jô. 

291.  Dès  lors,  si  une  quittance  constate  le 

Înent  des  derniers  termes  d'un  fermage, 
,-es  du  fond  peuvent  en  induire  la  libé- 
du  fermier  pour  les  termes  précédents, 
et  leur  appréciation  k  cet  égard  ne  tombe  pas 
sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation.  — 
Req.  27  févr.  1882.  précité. 

292.  —  III.  —  Pour  établir  le  comp 
loyers  dus  par  le  preneur,  le  tribunal,  saisi  par 
le  bailleur  de  l'action  en  payement,  p< 
donner  une  expertise.  —  Paris,  13  déc.  1900, 
1>    P.  1901.  2.  402. 

B.  —  Preuve  à  l'égard  des  tiers, 
t.  —  Payement*  faits  sans  anticipation. 

293.  Les  payements  faits  sans  anticipa- 
tion sont  opposables  aux  créanciers,  soit 
ïhirographaires,  soit  hypothécaires,  et  aux 
tiers  acquéreurs,  même  dans  le  cas  où  ils 
n'ont  pas  date  certaine  ;  les  art.  (322  et  s.  du 

5         il  Code  sont  inapplicables  a  ce  cas.  — 
.    r,.  Louage,  325.  —   V.  suprà,  art.  J328, 
a"  108  a  115. 

294.  Ainsi,  des  quittances  de  fermage, 
données  sans  anticipation  et  reçues  de  bonne 
foi  par  le  fermier,  peuvent,  quoique  sans  date 
certaine,  être  opposées  à  un  tiers  acquéreur, 
alors  que  ce  dernier  ne  s'était  pas  fait  con- 
naître au  fermier.  —  Besançon,  15  févr.  1827, 
J.  Q,  Louage,  325-1°. 

295.  De  même,  le  fidéjusseur  d'un  loca- 
taire, en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé, 
qui  a  payé  pour  ce  dernier  le  prix  de  la  loca- 
tion, et  qui  a  reçu  du  bailleur  des  quittances 


|  sous  seing  prive  qui  n'ont  point  acquis  date 

un,  lorsqu  il  ne  s'élève 

!  aucun  soup  Je  ces 

même 
■■  l  acte  de 

cautionnement,  dans  la  dislribul, 
du    locataire,    le    privilège    du    propi 
i  auquel  il  est  subrogé.  —  Bordeaux,  .  . 
1826,  J.  (i.  Loue 

296.  El  même,  le  fermier  tiers  saisi,  qui 
déclare  avoir  payé  I- 

bail,  sans  produire  <ie  quittança 

ir  son  aflinnatioii  ris-k-ria  du  saisis- 
sant, la   présomption  étant   pour 
du   contrat.   —  Agen,   5  juill.    1806,   J.    G. 
Louage,  325, 

b.  —  Paytments  anticipés. 

297.  —  I.  —  Les  payements,  par  antici- 
pation, faits  au  bailleur  sont  opposables, 
■nul  I  s  cas  de  fraude,  aux  chiro- 
gi-aphaires  du  bailleur.  —  J.  G.  / 

—  En  ce  sens  :  Gou  i.ouard,  op.  cit..  A'  édil., 
I.  1,  u"  216;  Bai  dry-Lacan TiNERiE  r.T  Wahl. 
1"  édit.,  t.  1.  n-  671,  et  2"  edit.,  t.  1. 

298.  Peu  importe  que  les  payements  aient 
été  faits  en  exécution  d'une  clause  du   bail. 

!  ou  en  dehors  de  toule  stipulation.  —  J.  G. 

Louage,  321. 

299.  Ainsi,  la  stipulation  d'un  bail,  par 
laquelle   le   propriétaire  déclare   avoir  reçu, 

tac»),  du  preneur,  le  prix  de  plusieurs 
annuités,  e»l  valable,  sauf  le  cas  de  fraude, 
abandonné  à  I  appréciation  des  tribunaux.  — 

Req.  18  a.  ut  1825,  J.  G.  Louage,  aSL 

300.  Au  contraire,  en  ce  qui  Concerne  les 
tiers  oui  ont  des  deuils  réels  sur  l'immeuble 
loue  et  les  ont  conservés  régulièrement  (  ac- 

|  quéreurs  de  1  immeuble  el  créanciers  hypo- 
i  thécaires),  les  payements  de  loyers  anticipes 
i  ne  leur  sont  opposables ,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  que  dans  une  mesure  res- 
treinte. —  J,  G.  à.  Louage,  ls>7.  —  V.  les  nu- 
méros suivants.  —  V.  aussi  infrà,  Appen- 
dice au  titre  des  Privilèges  et  hypothèques, 
111.  Transcription  hypothécaire,  L.  23  mars 
1855,  art.  3. 

301.  D'une  part,  les  actes  contenant  quit- 
tance d'une  somme  inférieure  à  trois  années 
de  loyers  ou  fermages  non  échus  sont  oppo- 
sables à  ces  tiers.  —  J.  G.  S.  Louage,  18/.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  Privilèges  et  hi/pothéques, 
t.  1.  n»  366;  Aubry  et  Rau,  4«  édit..  t.  3, 

note  24.  p.  433;  Guillouard,  Traite  des 
privilèges  et  hypothèques,  t.  3,  n"  1609;  Bau- 
liry- Lacan hnerie  et  \Vahl,2«  édit.,  t.  1, 
n»  864. 

302.  Ces  quittances  ne  leur  sont  toutefois 
opposables  qu'à  partir  du  jour  où  elles  ont 
date  certaine.  —  J.  G.  S.  Louage,  187.  —  En 
ce  sens  :  GaRs.innbt,  Traité  theor.  et  prat. 
de  procédure,  1"  édit.,  t.  4,  §  663,  note  28 
p.  100,  et  2«  édit.,  t.  4,  §  1533,  note  1,  p.  614; 
Aubry  et  Bau,  5e  édit..  t.  2.  g  174.  noie  22, 
p.  86;  Guillouard,  op.  cit..  t.  3,  n«  1608;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl.  2«  édit.,  t.  1, 
n»  865  bis. 

303.  ...  Et  a  la  condition  qu'elles  ne  soient 
pas  faites  en  fraude  de  leurs  droits.  —  J.  G.  S. 

»,  187.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  t.  3,  n»  1612;  Baudry-Lacantineruî 
et  Wahl.  2*  édit..  t.  1,  n"  865  bis. 

304.  Ainsi,  en  cas  de  saisie-arrêt  des  fer- 
mages entre  les  mains  du  fermier,  si  celui-ci 
prétend  avoir  fait  des  payements  anticipés,  il 
est  obligé  de  les  prouver  par  litres  ayant  date 
certaine  à  l'époque  de  la  saisie.  —  Agen, 
5  juill.  1806,  J.  G.  Louage,  325. 

305.  Juge  même  qu'an  cas  de  revente  sur 
folle  enchère,  les  payements  de  loyers  qui 
auraient  été  faits,  par  anticipation ,  a  l'adju- 
dicataire non  encore  libéré  de  son  prix,  sont 
opposables  au  second  adjudicataire  alors  qu'ils 
ont  été  faits  de  bonne  foi.  —  Nimes,  7  juill. 
1852    1).  P.  52.  '.' 

306.  D  autre  part,  el  en   vertu  des  art  2 


et  3  de  la  loi  du  23  mars  1865,  les  acte- 
teoant  quitta  île  ou  supé- 

■ 

partir  du  jour  08  il-   ont  été  transcrit».  — 

-    /  tuage,  1*7.  —   Ei 
dry  -  Lacantinkrik  trr  Wahl.  ïn  édit.,  t.  1, 

.  et  2<  édit.,  t.  1,  n«  8«8. 

307.  —    11.    —   Dana  le  cas  où  les  quit- 
tances d'une    somme   égale  ou   supérieure  k 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non 
n'uni  pas  'té  transcrites,  sont-elles  opp». 

aux   tiers  qui  ont  des  droits    réels   sur    l'im- 
-,    et    dans    quelle     mesure.'    — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

308.  Suivant    une    opinion,     I 
quittances  d'une  somme  égale  ou 

a   Iroii  années    de   loyers  ou  fermages   non 
n'ont  pas  été  tra'nscriles ,  elles  ne  sont 

aucunement  opposables  à  ces  tiers ,  pas  m.'- 

dut  la  limite  de  trois  années.  —  En  ce  sens  : 
Troh  lentaire  de  la  loi  I 

transcription,  n°  209;  Moi 
Traité  theor.  el  prat.   de  la  transcription  . 
t.  2.  :  m.  Traité  du  !■ 

3«  édit..  t.  t.  n"  217.  et  Traité  des  pri> 
et  hypothèques,  1 
1  édit.,  t.  1 . 

309.  Elles  leur  seraient  opposables  :  ... 
suivant  une  autre  opinion,  pour  trois  ans, 
moins  un  jour  de  loyer.  —  En  ce  sens  :  Flan- 

Pe  In  transenption  .  t 
bry  et  Rau.  4«  édit..  t.  3 

.\SlrT,  op.  ri'/..  l-éllll..t.-i. 

.  t  104,  et  2'  édi 


p.  616,  et  s   lTs'.i.   note  6, 


31  el  38,  p. 
g  153.;.  note  15, 
p.  818-619. 

310.  ...  Ou,  suivant  un  troisième  système, 
pour  deux  années.  —  Dissertation  de  M.  Glas- 
son  ,  D.  P.  05.  1.  198,  note  8-4. 

311.  —  III.   —  La  cession  k  des  tiers  de 
ron  échus  a-t-elle  effet  k  l'égard  des 

crèaneteM  saisissants.'  —  Y.  infrà,  art.  2166, 
et  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  685, 
n"  11  et  12. 

312.  —  IV.  —  La  cession  de  loyers,  par 
anticipation,  faite  par  le  fol -enchérisseur, 
est-elle  valable?  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  733  et  s. 

313.  —  V.  _  Sur  la  durée  de  la  prescription 
applicable  au  cas  où  il  B'agit  de  loyers  pré- 
tendus payés  d'avance,  V.  infrà,  art.  . 

§  7.  —  Dans  quels  cas  le  preneurpeut 
refuser  te  payement  du   loger. 

A.  —  Principe  général  :  corrélation  entre 

l'obligation ,  pour  le  preneur,  de  payer  le  prix , 

et  l'obligation,  pour  de  faire  jouir 

de  la  chose  louée. 

314.  Suivant  l'opinion  générale,  l'obliga- 
tion, pour  le  preneur,  de  payer  le  pu 
corrélative  de  l'obligation  du  bailleur  de  fairo 
jouir  le  preneur  de  la  chose  louée.  —  J.  G.  S. 
Louage,  104,  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4e  éiiit.,  t.  4,  §  366,  p.  i7',;  iIuillouard, 
op.  cit.,  3«  edit..  t.  1,  n"  101.  145 

315.  Dans  celte  interprétation,  le  loca- 
taire aurait  eu  droit  de  ne  payer  aucun  loyer 
s'il  n'était  pas  entré  en  jouissance,  et  l'obli- 
gation pour  le  locataire  de  paver  ses  loyers 
se  mesure  k  sa  jouissance  des  lieux  loués.  — 
D.  P.  90.  1.  121,  note  1-3  in  fine. 

316.  Jugé  k  cet  égard  :  ...  que  le  bailleur 
ne  peut  forcer  le  preneur  k  remplir  ses  obli- 
gations qu'autant  qu'il  remplit  lui-même  le» 
siennes.  —  0.  ca6s.  de  Belgique,  26  juill. 
1844.  J.  G.  Louage.  304. 

317.  ...  Et  que  le  preneur  peut  se  préva- 
loir de  l'inexécution  par  le  bailleur  de  ses  obli- 
gations pour  résister  à  la  demande  en  paye- 
ment de  loyers  formée  contre  lui  par  le  bail- 
leur ou  par  ses  créanciers  hypothécaires.  — 
Paris,  9  juill.  1887,  France  judiciaire,  t.  11, 
18,  p. 

318.  Le  preneur  qui  a  droit  k  une  diminu- 
tion de  prix,  en  vertu  des  art.  17'.:..'.  1724  et 


376       [C.  CIV.  -  Art.  1728  1 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


Coda,  peut  opposer  ce  droil 
comme  lin  de  non-reoi  paye- 

menl  des  loyers  et  fermages,  el    dan 
il  doit  olre  "sursis  à  slalner  sur  la  demande 
en  payement  jusqu'à  ce  que  Itndemnili 
diminution  «le  prix  ait  été  déterminée.  — F.  G. 
Loi 

319.  Les  règles  sur  la  compensation  ne 
sont  pas  applicables  à  celle  hypothè 

.1.  i'i.  Louage,  330. 

320.  Toutefois,  d'après  la  cour  de  cassa- 
tion. Ii  solution  de  la  question  dépend  de 
l'appré  onstancea  de 

ise  par  les  juices  du  fait.  —  J.6.S.  Louage, 
18S.  _  Comp.  sùprà,  art.  1184,  n°»  96  à'98 
i  104. 

321.  L'inexécution,  par  l'une  des  parties, 
Je  quelques-uns  de  ses  engagements  naffran- 
chil  pas  Décessairemeot  l'autre  de  toutes  ses 
obligations;  et  il  appartient  aux  juges  de  dé- 

d'apres  les  circonstances,  si  cette  inexé- 
cution esl  assez  grave  pour  entraîner  un  pa- 
reil résultat.  —  Req.  5  janv.  1876,  D.  P.  76. 
1.   - 

B.  —  Défaut  de  délivrance.  —  Retard  dans 
la  délivrance. 

322.  —  I.  —  L'obligation,  pour  le  preneur, 
de  payer  le  prix  du  bail,  aux  termes  de  l'art. 
1728,  esl  corrélative  à  l'obligation  imposée 
au  bailleur  par  l'art.  1719  de  délivrer  la  chose 
louée.  —  Douai,  24  mars  1847,  J.  G.  S.  Louaye, 

i».  —  Civ.  c.  5  mars  1894,  D.  P.  94.  1. 
509.  —  Y.  tuprà,  art.  1719,  n°"  44  et  s. 

323 Vvec  tous  les  éléments  et  avan- 

■  |ue  le  preneur  a  eus  en  vue.  —  Civ.  c. 
5  mars  1894,  précité. 

324.  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  a  négligé 
d'élever  sur  le  terrain  qu'il  a  cédé  à  bail  cer- 

constructions,  spécialement  un  hangar, 
qu'il  s'était  engagé  à  édifier  et  dont  la  jouis- 
sance, suivant  la  constatation  souveraine  du 
juge,  avait  été  un  des  cléments  de  la  fixation 
du  prix  du  bail,  il  doit  être  réputé  avoir,  non 
pas  seulement  omis  d'exécuter  une  simple 
obligation  de  faire,  mais  manqué  aux  obliga- 
tions dérivant,  à  sa  charge,  du  contrat  de 
bail.  —  Civ.  c.  5  mars  1894,  précité. 

325.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le 
juge  du  fond  déclare  que  la  créance  du  pro- 
priétaire pour  loyers  échus  doit  subir  une 
diminution  proportionnelle  à  la  part  de  jouis- 
sance dont  le  preneur  s'est  trouvé  privé,  et 
cela  sans  que  ledit  preneur  ait  à  justifier  d'une 

meure  adressée   au   bailleur.   — 
Même  arrêt. 

326.  Si  la  chose  n'est  délivrée  qu'en  partie 
par  la  faute  du  bailleur,  le  preneur  a  droit, 
par  ce  seul  fait,  à  une  diminution  proportion- 
nelle du  loyer,  sans  avoir  besoin  de  mettre 
le  bailleur  en  demeure  de  faire  la  délivrance 
dans  les  conditions  prévues  par  le  bail  :  une 
mise  en  demeure  n'est  nécessaire  que  pour 
faire  courir  à  son  profit  les  dommages-inté- 
rêts auxquels  il  peut  avoir  droit,  si  la  réduc- 
tion du  loyer  ne  suffit  pas  pour  l'indemniser 
du  préjudice  résultant  de  la  privation  d'une 

farlie  de  la  chose  louée.  —  Douai ,  24  mars 
précité.  —  Comp.  :  Req.  29  nov.  1832, 
J.  G.  Obligation,  2648-1". 

327.  Lorsque,  sur  l'action  en  payement 
du  prix  du  bail,  le  fermier  défendeur  se  plaint 
de  n'avoir  pas  joui,  par  la  faute  du  bailleur, 
d'une  partie  du  bien  loué  par  lui .  le  juge  ne 
peut,  avant  de  l'admettre  à  la  preuve,  le  con- 
damner au  pavement  du  fermage  demandé. 
—  Bruxelles,  27  mai  1835,  J.  G.  Louage,  304, 
743-2». 

328.  Et  on  ne  peut  inférer  d'une  lettre 
écrite  par  le  fermier,  et  dans  laquelle  il  se 
borne  à  demander  du  temps  pour  payer  son 
fermage,  qu'il  ait  voulu  renoncer  à  ses  droits 
de  re  chef.  —  Même  arrêt. 

329.  —  IL  —  L'obligation,  pour  le  loca- 
taire, de  payer  le  prix  du  bail,  est  corrélative 
a  l'obligation  du  bailleur  de  délivrer  les  lieux 


au  terme  et  en  l'état  convenus.  — 
Amiens,  22  doc  1887  (sous  Heq.  4  févr.  1889', 
Il  P,  90.  1.  121. 

330.  Par  suite,  le  retard  dans  la  délivrani  e 
el  l'inexécution  de-  travaux  stipulés  entraînent 

une  diminution  des  loyer-  correspondant  à  la 

privation  de  jouissance  qui  est  résultée  de  la 
délivrance  tardive  et  aux  sommes  dépensées 

par  le  preneur  pour  mettre  les  lieux  loués  en 
l'état  convenu.  —  Amiens.  22  déc.   188! 
cité.  —  En  ce  sens  :  Mi  c,  t.  10,  n"  29 
Comp.   :    Baudry-Lacantinf.rik    et   Waiii., 
1"  édit.,  t.  1,  u'"  221  et  227,  et  2«  édit..  t.  1, 
..    303  el  309.  —  V.  tuprà,  art.  1719,  n«  61. 

331.  Et  le  locataire  peut  opposer  en  com- 
i  ion  au  cessionnairedes  loyers  la  créance 

qu'il  a  contre  le  bailleur  et  qui  a  ainsi  dimi- 
nué la  dette.  —  Req.  i  févr.  1889,  D.  P.  90. 
1.  181. 

332.  ...  Non  point  parce  que  le  cession- 
naire  d'une  créance  de  loyers  est  tenu  de 
l'obligation  de  délivrance  qui  pesait  sur  le 
bailleur,  mais  parce  que,  si,  en  fait,  le  pre- 
neur a  fait  lui-même  des  dépenses  pour 
rendre  habitable  l'immeuble  par  lui  loué,  il  y 
a  compensation  entre  la  créance  du  cession- 
naire  de  loyers  et  la  créance  du  locataire  sur 
le  cessionnaire  comme  gérant  d'affaires  de  ce 
dernier.  —  D.  P.  90.  1.  121,  note  1-3. 

333.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le 
preneur,  dont  l'entrée  en  jouissance  a  été  re- 
tardée, ne  doit  payer  le  loyer  qu'à  compter 
du  jour  où  la  jouissance  de  la  chose  est  de- 
venue pour  lui  effective.  —  Paris,  6  juill. 
1893,  D.  P.  94.  2.  53.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n°«  303  et  310. 

334.  Jugé,  toutefois,  quant  à  l'état  dans 
lequel  les  lieux  loués  doivent  être  délivrés, 
et  par  application  de  la  théorie  exposée  supra, 
nos  320  et  321,  que,  lorsque  le  bailleur,  après 
s'être  engagé  envers  le  preneur  à  exécuter 
certains  travaux  dans  un  délai  fixé  par  le  con- 
trat de  bail,  ne  les  a  pas  exécutés,  les  juges 
du  fait  peuvent  décider,  sans  violer  aucune 
loi,  que  le  payement  des  fermages  n'esl  pas 
subordonné,  dans  l'intention  des  parties,  à  la 
confection  de  ces  travaux  et  que  le  bailleur 
a,  nonobstant  leur  inexécution,  le  droit  d'exi- 
ger ce  payement.  —  Req.  5  janv.  1876,  D.  P. 
76.  1.  267. 


C.  —  Défaut  de  jouissance  paisible. 

335.  L'obligation,  pour  le  preneur,  de 
payer  son  loyer  est  corrélative  de  celle  qui 
incombe  au  bailleur  de  procurer  au  locataire 
une  jouissance  utile  et  paisible  de  la  chose 
louée.  —  J.  G.  S.  Louage.  IsS.  —  Orléans, 
20  avr.  1888,  D.  P.  89.  2.  247.  —  Comp.  : 
Orléans,  8  août  1888,  D.  P.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1, 
n»  222.  —  V.  suprà,  art.  1719,  n°»  315  et  316. 

336.  Jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe :  ...  que  du  moment  où  le  trouble  apporté 
à  la  jouissance  est  constaté,  tant  que  la  réduc- 
tion résultant  au  profit  du  locataire  n'a  pas 
été  réglée,  le  payement  du  loyer  ne  peut  être 
exigé,  en  vertu  de  la  clause  résolutoire  ex- 
presse, puisque  le  quantum  restant  du  sur  ce 
loyer  demeure  indéterminé  ou  qu'il  peut  être 
même  incertain  si  le  loyer  tout  entier  ne 
sera  pas  absorbé.  —  Orléans,  20  avr.  1888, 
précité. 

337.  ...  Que,  dans  un  bail  à  longues  an 

les  jouissances,  bien  que  successives,  formant 
un  ensemble  d'années  plus  ou  moins  favo- 
rables, d'un  profit  plus  ou  moins  inégal,  en- 
semble dans  lequel  le  preneur  ne  saurait  être 
troublé,  même  involontairement,  par  un  fait 
imputable  au  propriétaire,  sans  être  relevé 
lui-même,  par  ce  fait  même,  de  la  rigueur 
de  ses  propres  obligations,  il  en  résulte  que 
là  où,  par  une  circonstance  imprévue  dont  la 
et  les  conséquences  sont  encore  incer- 
taines, le  cours  régulier  de  la  jouissance  se 


trouve  interrompu,  il  est  de  toute  justice  que 
i  a   du   pri  n  Btênf 

aussi  Buspe  t'fc  ce  qu'il  soit  reconna 

si  l'interruption  r>t  de  son  fail  ou  de  celui  du 
preneur.  —  Dijon,  28  déc.  1857,  J.  i>  S. 
Louage,  188-1». 

338.  Jugé  aussi  (par  un  arrêt  dont  la  doc- 
trine parait  surtout  s'expliquer  par  les  cir- 
constances  de   l'espèce,   notamment  par  le 

spécial  de  fixation  «lu  prix)  que,  lorsque 

l'individu,  chargé  de  remplir  dans  une  maison 

les  fondions  de  concierge,  ne  peut  li- 
quider de  son  office,  les  locataires  bodI  ' 
à  retenir,  sur  leurs  termes  de  loyer,  la  partie 
du  prix  causée  pour  gages  du  concierge.  — 
1. y,, i,.;,  juin  1852,  U.  P.  52.  2.  234.  —  Comp.  : 
J.  11.  S.  I. munie.   184  in  fine. 

339.  Cependant,  le  plus  léger  trouble  dans 
la  jouissance  du  preneur  ne  saurait  entraî- 
ner à  son  profit  une  diminution  de  loyer.  — 
.1.  G.  s.  Louage .  184. 

340.  Ainsi,  le  locataire  n'est  pas  fondé  à 
refuser  le  payement  des  loyers  échus,  par  le 
motif  qu'il  aurait  été  privé,  pendant  un  cer- 
tain temps ,  de  la  jouissance  de  partie  des 
lieux  loués,  et  qu'il  aurait  formé,  de  ce  chef, 
contre  son  bailleur,  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, non  encore  jugée,  alors  qu'il 
y  a  eu  continuation  de  jouissance  pour  la 
plus  grande  partie  des  lieux  loués.  —  Paris, 
4  juill.  1868,  D.  P.  68.  2.  247.  —  Comp.  : 
Rennes,  15  mars  1814,  J.  G.  Louage,  (99, 
809. 

D.  —  Défaut  de  réparations. 

341.  Le  preneur  pourrait- il  se  refuser  au 
payement  du  loyer  ou  fermage,  par  le  motif 
que  le  bailleur  "se  refuserait  à  exécuter  les 
réparations  nécessaires?  —  J.  G.  S.  Louage, 
188.  —  V.  les  numéros  suivants. 

342.  Suivant  une  première  opinion,  le  pre- 
neur pourrait  se  refuser  au  payement  du  loyer 
ou  fermage  si  le  bailleur  se  refusait  à  effec- 
tuer à  l'immeuble  loué  les  réparations  qui  y 
sont  nécessaires.  —  J.  G.  S.  Louage,  188.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  480;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  331;  Aubry  et  Rau  , 
4'  édit.,  t.  4,  §  366,  p.  474;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»»  101  et  222;  Hue, 
t.  10,  n°  292;  Agnel  et  Pabon,  op.  cit., 
9e  édit.,  n01  481  à  486.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit., 
t.  1,  n»  215,  et  2«  édit.,  t.  1,  n"  328.  —  V.  su- 
pra .  n»»  314  à  317. 

343.  Jugé  à  cet  égard  qu'il  y  a  lieu  à  com- 
pensation, en  matière  de  louage,  lorsque  le 
bailleur  réclame  du  preneur  les  loyers  qui 
lui  sont  dus,  et  se  refuse  vis-à-vis  de  ce  pre- 
neur à  faire  ou  à  payer  des  réparations  aux- 
quelles il  s'est  engagé  et  dont  le  chiffre  a  été 
contradictoirement  arrêté,  les  deux  créances 
étant  certaines,  liquides  et  exigibles.  — Alger, 
7  nov.  1S'.I2,  D.  P.  93.  2.  286. 

344.  Mais  jugé  que,  lorsque  les  loyers 
impayés  constituent  pour  le  bailleur  une 
créance  certaine,  liquide  et  exigible,  et  que 
les  réparations  sollicitées  par  le  preneur  sont 
contestées  dans  leur  principe  et  ne  sont  ni 
liquides,  ni  exigibles,  le  preneur  doit  se  libé- 
rer de  sa  dette  sans  pouvoir  à  aucun  titre  se 
prévaloir  de  la  créance  éventuelle  relative 
aux  réparations.  —  Alger,  7  nov.  1892,  pré- 
cité. 

345.  Jugé  aussi  :  ...  qu'un  locataire  ne 
peut  pas  refuser  le  payement  du  loyer  échu, 
sous  prétexte  que  le  propriétaire  doit  faire  à 
l'immeuble  loué  des  réparations  urgentes  et 
indispensables  :  ce  serait  établir  une  compen- 
sation entre  deux  créances  ou  deux  droits 
inégaux.  —  Nancy,  12  avr.  1834,  J.  G.  Louage, 
331. 

346.  ...  Et  que  le  preneur  qui  n'a  pas  mis 
le  bailleur  en  demeure  d'exécuter  les  répara- 
lions  qui  pourraient  être  nécessaires  ne  peut 
lui  opposer  en  compensation  à  la  créance  des 
loyers  la  prétendue  créance  résultant  du  dom- 
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mage  provencnt  de  l'inexécution  de  ce»  répa- 
i -,  —  Douai,  1  m  ii  ■         i ,  1 1.  S.  Louage, 

347.  Minant  une  i  iforme  à  la 
théorie  exposée  tuprà,  a'  820,  la  solution 
de   la   question  dépendrait  de  'appréciation 

raine  des  ■  in  unsl  tm  ea  de  la  eau-.'  par 
[tes  du  fuit.  —  .1.  G.  S.  Louage,  188.  — 
V.  l'arrêt  cité  su/ira,  0 

I 

348.  I 

loyer  pour  toute  la  durée  de  la  louis 

ou,  >i  la  chose  louée  a  péri,  ju^quau  jour  où 

I   a  pris  lin  par  la  perle  de  la  chose.  — 

J.  G.  S.   Louage,  206.  —  D.  P.  68.  t.  471, 

mai  1868,  D.  P.  68.  1. 

471.  —  V.  tuprà,   ii'-  :ill  et  s.,  et  art.  1722, 

.  127  et  s. 

349.  Et  le  localaire  ne  peut  obtenir  la  ré- 
i   du  loyer  déjà  payé  qu'en  prouvant 

qui'   la  chose  a  péri  avant  l'époque  où  il  a 
de  payer  le  loyer,  en  sorte  que   les 

Sayeroenti  postérieurs  ont  été  sans  cause.  — 
.  206.  —  Note  précitée.  — 
•cité. 

350.  Jugé,  spécialement,  que,  lorsi] 
location  d'an  théâtre  a  élé  stipulée  payable 
par  semestre  et  non  par  année,  l'entrepreneur 

il  se  trouve  prive  de  sa  Balle 
par  I  elTet  de  réquisitions  de  l'autorité  publique, 
a  l'entrée  du  semestre  d'hiver,  n'en  doit  pas 
moine  le  loyer  stipulé  pour  le  semestre  d 
et  que  vainement  il  exciperait  de  ce  que  les 
entreprises  de  -peclacle  ne  donnent  des  ré- 
sullals  fructueux  que  pendant  la  saison  d'hiver. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  1"  févr.  1871,  D.  P.  71. 
3.  103.  —  V.  aussi,  sur  ce  jugement,  suprà, 
art.  1722,  n»  36. 

F.  —  Cas  spéciaux  de  compensation. 
—  Ni  II  né,  au  coure  du  bail,  des  loyers 

d  avance.  —  Impenses  du  preneur. 

351.  —  1.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  im- 
meuble l'a  pris  à  bail  de  son  acquéreur,  avec 
la  stipulation  que  les  fermages  par  lui  dus  à 
l'acquéreur  s'imputeraient  sur  le  prix  de  vente 
à  lui  du  par  l'acquéreur,  puis,  après  revente 
de  l'immeuble  à  une  tierce  personne,  poursuit 
la  résolution  de  la  vente  pour  non-payement 
du  prix,  l'acquéreur  est  bien  fondé  à  lui  oppo- 
ser en  compensation  les  fermages  dus  pour  la 
période  pendant  laquelle  il  est  resté  proprié- 
taire de  l'immeuble.  —  Note  siguée  T.  P., 
1».  P.  99,   I.  130,  note  2. 

352.  L'acquéreur  peut-il  opposer  aussi  en 
compensation  à  son  vendeur  les  fermages  qui 
ont  couru  depuis  que  la  tierce  personne  à  la- 
quelle il  a  revendu  est  devenue  propriétaire? 

—  Même  note.  —  V.  le  numéro  suivant. 

353.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  qui  l'a  donné  en  location  à 
son   vendeur,  avec  cette   stipulation   que   les 

imputeraient  sur  le  prix  de  vente 
par  lui  dû,  est  en  droit  d'imputer  sur  ce  prix 
non  seulement  les  fermages  échus  pendant 
qu'il  était  propriétaire  de  l'immeuble,  mais 
aussi  ceux  qui ,  étant  échus  depuis  qu'il  a 
cessé  d'être  propriétaire,  sont  encore  dus  à  la 
personne  qui  a  acquis  de  lui  l'immeuble  loué, 

t  encore  créancier  de  cette  per- 
sonne à  raison  de  la  vente  qu'il  lui  a  consen- 
tie, et  qu'il  peut,  comme  tel,  exercer  ses  droits 
et  actions.  —  Chambéry,  1u  juin  1896  (sous 
Civ.  r.  et  c.  26  oct.  1898),  D.  P.  99.  1.  129. 

—  V.  tuprà,  art.  1166,  n"  206  et  s. 

354.  —  II.  —  Les  juges  du  fond,  lorsqu'ils 

par  aucune  des  parties  d'une 
demande  de  résiliation  du  bail,  refusent  à 
bon  droit  de  faire  état  au  profil  du  fermier 
duction  des  loyers  par  lui  dus  en  cours 
de  bail  et  dont  le  recouvrement  est  poursuivi 
par  voie  de  saisie1:  de  la  somme  qu'il  a  payée 
d'avance  au  bailleur  pour  être  imputée  sur  la 
dernière  année  de  fermage.  —  Req.  8  mai 
1901,  D.  P.  1903.  1.  409-410. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


355.  —  III.  —  La  dette  du  propriétaire 
envers   le   lo      lire,  à  raison  des  n 

devient  liquide  . 
'  nt   on   le  bail   prend  lin  : 
Jusque-là,  le  localaire  ne  peut  pa 
payement  des   loyers.    —   li.    |>.    72,    2.   27 
note   l.  —   Ko  '  e   lena  :   Lai  m  ht,   t.   25, 

II1    242;   GlMLI.oi  AllI.,   op.    ri/..    .'!'  édlt.  .   t.   1, 

a'mil, 
lr-  édlt,  t.  1,  n'  :>li,  el  '-'   édlt.,  t.  1,  i 

356.  Kn  conséquence,  et  par  appll 
ut,  (291   du  présent  <  ode .  le  i 

n'est  pas  fondé,  avant  la  fin  de 

er  au  bailleur  la  1 1 
de  loyers   échus  avec  les  impenses   par  lui 
faites  à   l'Immeuble  loué.  —  Alx,  lo 
1871,  D.  P.  72.  '-'.  -'7. 

§  8.  —  Sanctions  de   l'obligation  de  payer 
le  prix  :  actions  du  bailleur. 

A.  —  Action  en  payement. 

357.  —  I.  —  Pour  obtenir  le  payement  du 

Frix  stipulé,  le  bailleur  a  contre  le  preneur 
action  conducli  ou  ex  conducto.  —  J.  G. 
Louage,  331.  —  V.  tuprà,  art.  1719,  n0'  44 
à  68, 

358.  Les  sommes  dues  pour  loyers  et  fer- 
produlsent  intéri  pler  du  jour 

de  la  demande  en  justice.  —  V.  suprà,  art. 
1 155,  texte  et  n01  1  et  s. 

359.  —  II.  —  Le  bailleur  a,  pour  la  ga- 
rantie du  payement  des  loyers  ou  fermages, 
un  privilège  réglé  par  l'art.  2102-1°  du  pré- 
eeal  Code.  —  V.  infrà,  art.  2102. 

360.  Si,  le  bail  étant  expire,  le  locataire 
ne  paye  pas,  le  bailleur  peut  saisir  et  Bé 

trer  ses  meubles.  —  J.  G.  Louage,  713.  — 
En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n-  2175. 

361.  Sur  le  droit  de  former  saisie-gagerie, 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  819,  texte 
et  n°*  1  à  53;  Supplément  au  même  Code 
n°»  9331  à  9338. 

362.  Sur  le  droit  de  faire  ordonner,  par 
voie  de  référé,  l'expulsion  du  locataire  faute 
de  payement  du  prix ,  V.  J.  G.  Référé,  97  et 
s.;  J.  G.  S.  eod.   V,  25  et  s. 

363.  —  III.  —  Les  loyers  et  fermages  sont 
soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  I.  i  i. 
Prescription  ,  1064  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  V>, 
614  et  s.  —  V.  suprà,  a"  270  et  271,  et  in- 
frà,  art.  2277. 

B.  —  Résiliation  du  bail. 

a.  —  Principes  généraux  sur  le  droit, 

pour   le  bailleur,   de    demander  la   résiliation 

faute  de  payement  du  prix. 

364.  A  défaut  de  payement  du  prix ,  le 
bailleur  a  le  droit  de  demander  la  résiliation 
du  bail  et  l'expulsion  du  preneur.  —  J.  G. 
Louage,  332.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  194.  —  En 
ce  sens  :  Gun  loi  aiu>,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  223;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiii., 
1"  édit.,  t.  1,  n»  679,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»880; 
Planiol,  op.  rit..  2»  édlt.,  t.  2,  n»  1706.  — 
V.  infrà.  art.  1741 ,  texte  et  n"  82  à  160. 

365.  Jugé,  même,  que  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  payement  de  loyers  a  le 
droit,  s  il  reconnaît  que  le  relard  du  locataire 
lui  est  imputable  el  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
accorder  un  délai,  de  prononcer  la  résiliation 
du  bail,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  formellement 
demandée.  —  Montpellier,  24  août  1870  (sous 
Req.  27mai  1872),  D.  P.  73. 1. 13-14.  —  Comp.  : 
D.  P.  73.  1.14,  note  2  (obs.  contr.).  —  V.  aussi 
infrà.  n°  373. 

366.  S'il  avait  été  stipulé  que  le  défaut  de 
payement  des  loyers  ou  fermages  n 'entraîne- 
rait pas  la  résolution,  le  propriétaire,  non- 
obstant cette  clause,  contraire  a  l'essence  du 
contrat  de  louage,  aurait  le  droit  de  deman- 
der la  résiliation.  —  J.  G.  Louage,  332, 

367.  Sur  le  cas  où  le  défaut  de  payement 


du  prix  a  fait  l'objet  dans  le  bail  d'une  clause 
résolutoire  expresse,  V.  infrà,  art.  1741, 
n°«  83  à  87. 

b.  —  A  quel  moment  la  résiliation  peut  Hre 
demandée. 

368.  Le  présent  Code  ne  fixe  p. 
[■-payement  après   lequel  la  résiL 

qu'il  appar- 
tient de  décider  d'après  le-  circonstances  et 
l'équité.  —  .1.  G.  Louage, 

369.  Jugé,  a  cet  égard,  que  bien  que  la  loi 
lemble  ratonser  la  résolution  du  contrat  de 

•  ni  même  ou  le   fermier   ne 
paye  pas  son  terme  échu,  cette  résolution  ne 
peut   avoir   lieu   que   lorsqu'il   y  a  au   m 
deux  termes  échus.  — 
J.  G.  Louage,  332.  —  Bourges,  15  juin 
J.  G.  ibid. 

c.  —  Qui  peut  agir  en  résiliation. 

370.  La  caution  qui  a  payé  pour  le  preneus) 
peut,  si  le  bailleur  y  consent,  demander  la 
résolution  du  contrat  de  louage.  —  Bourges, 
■-  juin  1812,  J.  G    ;  332, 

371.  Les  créanciers  du  preneur  ne  sont 
jamais  recevantes  à  demander,  de  leur  chef, 
la  résiliation  du  bail.  Ils  ne  peuvent  avoir,  à 
cet  égard,  que  les  droits  de  leur  débiteur.  — 
J.  G.  Louage,  551.  —  En  ce  sens  :  Duvkrgicr, 
t.  3,  n»  538;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  468. 

—  V.  cependant  infrà,  art.  1741,  n°  52. 

d.  —  Action  en  résiliation  :  nécessité  d'une 
demande    en  justice:   procédure;    compétence. 

372.  —  I.  —  Lorsqu'il  n'est  intervenu  au- 
cune intervention  spéciale  entre  les  parties, 
la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle 
doit  nécessairement  être  demandée  en  justice. 

—  J.  G.  Louage,  334.  —  Comp.  :  Douai, 
29  déc.  1849,  D'.  P.  50.  2.  57. 

373.  Et  le  juge  peut,  suivant  les  circons- 
tances, accorder  un  délai  au  débiteur  pour 
l'exécution  du  contrat.  —  Douai,  29  déc. 
1849,  précité.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  223;  Baudry-La- 
cantinerie et  Waiil,  lre  édit.,  t.  1 ,  n»  679, 
et  2«  édit.,  t.  1,  n°  880. 

374.  —  II.  —  Le  locataire  peut  éviter  la 
résolution  en  offrant  de  payer  avant  le  juge- 
ment définitif.  —  Bourges,  "15  juin  1812,  J.  G. 
Louage,  334-1». 

375.  ...  Lors  même  que  ces  offres  ne  se- 
raient pas  réalisées.  —  Bruxelles,  24  avr.  1839, 
J.  0.  Louage,  334-2°. 

376.  Jugé,  toutefois  :  ...  que  la  résiliation 
n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu,  quoique,  depuis 
la  demande,  le  locataire  ait  ofTert  et  que  le 

r  ait  accepté  les  loyers  échus  dont  le 
défaut  de  payement  avait  motivé  la  demande 
en  résolution.  —  Bordeaux,  6  août  1836,  J.  G. 
Louage,  334-1°. 

377.  ...  Que,  lorsqu'il  est  constant  qu'un 
locataire  est  en  retard  de  payer  son  I 
sommation  pour  déguerpir,  aux  termes  du 
bail,  suffit  pour  établir  la  demeure,  et  que 
des  offres  réelles,  faites  trois  mois  après  celle 
sommation, sont  tardives.  —  Bruxelles,  l"jiiin 
1820,  J.  G.  Louage,  334-2°,  319. 

378.  —  III.  —  Sur  la  compétence  au  point 
de  vue  des  actions  en  résolution  pour  défaut 
de  payement  des   loyers,   V.  Code  de 
civile  annoté.  Appendice  au  titre  1",  L.  25  mai 
1838,  art.  3,  n»>  27  à  33. 


e.  —  F-ifels  de  la  résiliation. 

379.  —  I.  —  Sur  les  effets  de  la  résolu- 
tion du  bail  à  défaut  de  pavement  du  prix, 
V.  tuprà,  art.  1184,  n»«  lll'à  116,  et  infrà, 
art.  1741,  n"  91  et  s. 

380.  —  II.  —  Lorsque  le  bail  principal  a 

pour  défaut  de  payement  du  prix, 
sa  résolution  enlraine-t-elle  celle  des  sous- 
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37S       [C.  CIV.  —  Art.  1728.] 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


baux  que  K-  bailleur  avait  pu  c 

V.  m/M,  art.  I74l,  n"  36  et  37,  UG  à  150. 

SECT.   4.    —  AC4JC1TTEME.M  DES   t.. 

BUTIONS    ir   AUTRES  CIIAK0E5   PUBUQ 

-   I  r.  —  Frais  du  contrat  de  bail. 

381.  Pat  inalogii    de  la  ri  île  pot 

■ 
i  nlial  de  bail,   frais  de 

I  lires  du  notaire  i 

I  notarié,  droit  d'enregistrement,  droits 

,  si  le  bail  esl  fait  pour  une 

île    plus  de   dix-buit   ans,   sont   à   la 

,        -•-■  du  preneur.  —  ■  oveçt,   l'Jô. 

—  En  ce  sens  :  Lu  rest,  t.  25,  n°  24-4;  Guii.- 

louard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  t.  li"  229;  Bav- 

dry-LaCantinkrie  et  Wahl.  1"  édit..  I.  1, 

.  el  -"  .'dit.,  t.   I,  n«  692.  —  V 

tmin,  armoires,  t.  4,  v'«  Contrib. 
.   i  ontrib.   indirectes     Organisation 
fnilite 

§  2.  —  Impôtt. 

X.  —  Impôt  fumier. 


382.  —  I. 


Si.  dans  le  bail,  verbal  ou 


rit,  il  n'y  a  point  eu  de  convention  qui 
mette  l'impôt  roncier  à  la  charge  du  preneur, 
cet  impôt  doit  être  supporté  par  le  bailleur 
L.  23  nov.  1790,  tit.  5.  art.  10,  el  3  frim.  an 
7,  art.  147  .  —  J.  G.  /  ,348.  —  J.  G.  S. 

eod.  r°,  207.  —  D.  P.  1904.  1.  215,  note  4-5. 
—  En  ce  sens  :  Baiiury-La^antinerie  et 
\Y  il,  1"  édit.,  t.  1.  n-  686,  et  2'  édit..  t.  1. 
:  ,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n°  1693.  —  V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  4.  I,  Contributions  directes,  n»s  273S  el  s. 

383.  —  II.  —  L'impôt  foncier  afférent  à 
des  constructions  élevées  par  le  locataire  sur 
le  terrain  loué,  et  qui,  a  l'expiration  du  bail, 
doivent  rester  au  bailleur  sans  indemnité,  est- 
il  à  la  charge  du  bailleur  ou  du  preneur?  — 
V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi  Code 
précité,  t.  4,  I,  v°  cit.,  n°»  276S  à  2779. 

384.  Suivant  une  première  opinion,  l'im- 
pôt foncier  afférent  auxdites  constructions 
est,  en  l'absence  de  convention  contraire,  à 
la  charge  du  bailleur.  —  Dissertation  de 
M.  Planiol,  D.  P.  92.  2.  409.  note  1.  —  Trib. 
.  iv.  Seine.  2G  nov.  1872,  D.  P.  73.  3.  104.  —  En 
ce  sens  :  Gl'illouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1 , 
w"  234,  297  et  296:  Larcher,  Constructions 
sur  le  terrain  d'aulrui,  n°  450. 

385.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  une 
clause  spéciale  du  bail  avait  mis  à  la  charge 
du  locataire  l'augmentation  d'impôt  foncier 
à  laquelle  donne  lieu  l'existence  de  ces  cons- 
tructions. —  Trib.  civ.  Seine,  26  nov.  1872, 
précité. 

386.  Suivant  une  opinion  contraire,  c'est 
à  la  charge  du  preneur  qu'est  l'impôt  foncier 
afférent  aux  constructions  par  lui  élevées.  — 
Trib.  civ.  Seine,  24  janv.  1894,  Gaz.  Pal., 

I.  527.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl  ,  1"  édit.,  t.  1 ,  n°  687,  et 
.,1.1,  n»  887. 

387.  ...  Sauf  si,  par  une  convention  spé- 
ciale, ces  constructions  sont  devenues  immé- 
diatement la  propriété  du  bailleur.  —  Bai  - 
Iiry-Lacanti.nerib  et  \Vahl,  loc.  cit.  —  Y. 

ix  numéros  suivants. 

388.  Jngé,  a  cet  égard  par  un  arrêt  dont 
la  portée  doit  être  strictement  limitée),  que 
l'impôt  foncier,  afférent  a  des  constructions 
élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué,  et 
qui,  à  l'expiration  du  bail,  doivent  rester  au 
bailleur,  sans  indemnité,  est  à  la  charge  Je 
ce  dernier,  alors  que,  en  vertu  de  l'état  des 
lieux,  dressé  immédiatement  après  leur  achè- 
vement, il  esl  propriétaire,  dès  a  présent,  de 
ces  constructions.  —  l'an-,  15  dèe.  1805, 
D.    P.   66.   5.   287.  —  Cjomp.  :  Paris,  4  oct. 

J.  G.  Louage,  354.  —  Civ.  c.  8  juill. 
1851,  J   G.  S.  Louage.  319. 


389.  .Ingé  »USS|  Que,  BJ  h-  machines  et 
appareils  oublis  dans  une  usine  par  le  loca- 
taire, bien  que  fixés  et  boulonnés  sur  pierre 
ou  maçoqnerie,   devaient   rester   la   pi 

du  preneur  pendant  la  durée  du  bail,  il  y  au- 
rait lieu  a  l'etabli-semenl  d'une  cote  spéciale 
au  nom  du  locataire.  —  Cons.  d'El.  23  juin 
1882,  D.  P.  B4.  3.  10.  —  Cons.  d'El.  «  fevr. 
1884,  nV.  .  C  «j,  d'Etui,  p.  112. 

390.  —  III.  —  Le  preneur   peu    • 

trahit  de  faire  l'avance  de  l'impôt  foncier, 
sauf  a  s'en  taire,  ultérieurement,  tenir 

par  le  propriétaire  [L.  3  frim.  an  7,  art,  1*7  . 
—  J.  G.   Louage,  348.  —  Y.   Code  d, 
admin.  annotées,  t.  4,  I,  v  Contributions  di- 
rectes, n»»  964  à 

391.  Dans  ce  cas,  il  impute  la  quittance 
sur  le  prix  du  bail  :  il  ne  pourrait  exercer 
immédiatement  son  recours  contre  le  pro- 
priétaire. —  J.  G.  Louage,  348. 

392.  Le  propriétaire  ne  doit  au  fermier  le 
remboursement  des  impositions  payées  à  son 
acquit  que  d'après  le  rôle,  et  non  d'après  les 
quittances.  —  Req.  8  févr.  1808,  J.  G.  Louage, 
348,  330. 

393. — IV.  —  Le  fermier  peut  être  considéré 
comme  ayant  pris  à  sa  charge  la  contribution 
re,  afférente  à  la  propriété  louée,  lorsque, 
ayant  toujours  pavé  cette  contribution,  il  n'en 
ajamais  déduit  le  montant  du  prix  du  fer- 
mage fixé  par  l'acte  de  bail,  qui  ne  contient 
pas  de  clause  spéciale  à  cet  égard.  —  D.  P, 
1904.  1.  215,  note  4-5. 

394.  Et  les  juges  du  fond  qui  le  décident 
ainsi,  en  interprétant  la  convention  d'après 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  fer- 
mier lui-même,  ne  font  qu'user  de  leur  pou- 
voir souverain  d'appréciation.  —  Req.  24  juin 
1903.  D.  P.  1904.  1.  215. 

395.  —  V.  —  Lorsque  le  contrat  porte, 
sans  autre  explication,  que  le  preneur  sera 
tenu,  outre  son  prix,  de  l'impôt  foncier,  s'il 
survient,  durant  le  cours  du  bail,  une  aug- 
mentation ou  une  diminution  dans  cet  impôt, 
le  preneur  supporte  l'augmentation  ou  jouit 
de  la  diminution.  —  J.  0>.  Louat/e,  349,  350. 

396.  Jugé,  cependant  :  ...  que  l'acte  qua- 
lifié bail  par  lequel  le  preneur,  investi  du 
droit  d'élever  sur  le  terrain  loué  des  construc- 
tions qui  doivent  rester  au  bailleur  à  l'expi- 
ration du  bail,  s'est  réservé  la  faculté,  pen- 
dant un  certain  temps,  de  démolir  ou  de  mo- 
difier à  son  gTé  ces  constructions,  a  le  carac- 
tère d'un  contrat  de  louage  qui  investit  le 
preneur  de  la  jouissance  et  non  de  la  propriété 
de  ces  constructions.  —  Civ.  c.  8  juill.  1851, 
D.  P.  51.  1.  198. 

397.  ...  Qu'en  conséquence,  c'était  au  bail- 
leur qu'incombait,  pour  le  tout,  le  surcroit  de 
contributions  foncières  mises,  par  le  décret 
du  16  mars  1848,  a  la  charge  du  propriétaire 
seul.  —  Même  arrêt. 

398.  ...  Qu'il  en  devait  être  ainsi  nonob- 
stant la  clause  du  bail  stipulant  que  le  preneur 
se  chargeait  des  impôts  de  toute  nature  dont 
les  immeubles  loués  pourraient  être  passibles, 
même  de  ceux  à  la  charge  du  propriétaire, 
dès  lors  que  le  décret  du  16  mars  1848  impo- 
sait le  surcroit  de  la  contribution  foncière  au 
propriétaire  seul,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire  dans  les  baux  et  conventions.  — 
Même  arrêt. 

B.  —  Impôt  des  portes  et  fenêtres. 

399.  —  I.  —  L'impôt  des  portes  et  fenêtres 
est  en  principe  à  la  charge  au  locataire,  sauf 
le  droit  de  l'Administration,  consacré  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  4  frim.  an  7,  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement  directement  contre  le 
bailleur.  —  J.  G.  Louage,  352;  Impôts  dir., 
315  el  s.  —  J.  G.  S.  Louage,  208.  —  En  ce 
sens:BAUDRY-LACANTlNERIEETWAHl..  lreédit., 
t.  1,  n"  093,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  898;  Pla- 
niol, op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1693.  — 
V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  I,  v° 
Contributions  directes,  n«  4774  à  4802. 


400.  Si  le  bailleur  a  acquitté  direcb 
l'impôt,  il  a  un  recours  contre  le  locataire, 

—  J.  <i.  /  d.  r0, 
20S;  Impôts  du:,  164.  —  V.  Code  précité, 
t.  4,  I.  V  cit..  n-"  4785  à  4791. 

401.  Le  seul  fait  de  la  part  du  proprié- 
taire d'avoir  négligé  de  réclamer  de  son  lo- 
cataire le  remboursement  de  l'impôt  n'emporte 

Bas    renonciation    à    ce    remboursement.    — 
l.  P,  70.  1.  104,  ni 

402.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  a  payé  cette 
contribution  »  un  ntre  le  locataire, 
bien  que,  dans  le  bail,  il  n'en  ait  été  fait  au- 
cune mention,  et  que  les  quittances  des  loyers 
pendant  deux  ans  aient  été  données  sans  re- 
serve. —  Civ.  c.  26  oct.  1814,  J.  G.  Louage, 
352. 

403.  —  II.  —  si,  en  principe,  l'imp 
porles  et  fenêtres  est  à  la  charge  du  preneur, 
les  parties  peuvent  déroger  expressément  ou 
implicitement  à  ce  principe;  les  juges  du  fait 
constatent   souverainement  ces    dérogations. 

—  J.  G.  S.  |  06  j  Impôts  dir.,  165.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3' 

t.  1,  n°  232;  Baudry-Lacantinerie  et  W 

1"  édit.,  t.  1,  n°  696,  et  2«  édit.,  t.  1,  n°90l. 

404.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  loue  un  ap- 
partement moyennant  un  prix  ferme  «  y  com- 

firis  les  frais  ile  contribution  »,  s'interdit  pat 
à  de  répéter  contre  le  locataire  les  ii 
tels  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dont 
les  propriétaires  font  l'avance  sauf  leur  re- 
cours contre  le  preneur.  —  Paris,  3  mar- 
D.  P.  96.  2,  416. 

405.  D  autre  part,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  peut  être  considérée  connue 
devant  rester  à  la  charge  du  propriétaire,  si  un 
usage  local  affranchit  le  locataire  de  cette  con- 
tribution, et  si  le  propriétaire,  aorès  l'avoir 
avancée,  n'en  a  pas,  durant  uue  période  com- 
prenant plusieurs  termes,  réclamé  le  rem- 
boursement. —  J.  G.  Louage.  352.  —  Trib. 

iv.  Seine,  16  avr.  1866.  D.  P.  66.  3  63.  — 
Req.  23  mars  1S69,  D.  P.  30.  1  104.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  232;  Baudry  -  I.aCantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1 ,  n»  696,  et  2'  édit  ,  t.  1.  n»  901] 

—  V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4, 
I,  v»  Contributions  directes,  n°  4792. 

C.  —  Contribution  personnelle  et  mobilière. 

406.  La  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière n'est  due,  eu  principe,  comme  son  nom 
l'indique  suffisamment,  que  par  le  prene 

ne  peut  être  exigée  que  contre  lui.  —  J.  Q. 
Louage,  357.  —  J.  G.  S.  eod.  »",  2 lu  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1™  édit.,  t.  1,  n°  691.  et  2e  édit.,  t.  1,  i. 

—  Y'.,  sur  l'assiette  de  la  contribution  mobi- 
lière, Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  I, 
v»  Contributions  directes,  n°5  3867  et  s. 

407.  Ainsi,  jugé  que  le  propriétaire  qui 
loue  un  appartement  moyennant  un  prix  ferme 
«  y  compris  les  frais  de  contribution  »  ne 
peut  être  censé  s'être  obligé  à  supporter,  aux 
lieu  et  place  du  preneur,  la  charge  pe. 
nelle  résultant  de  l'impôt  mobilier  ou  de  la 
patente.  —  Paris,  3  mars  1896,  D.  P.  96.  2. 
416, 

408.  Jugé  cependant,  au  cas  d  une  maison 
louée,  en  totalité  meublée,  que  la  charge 
de  la  contribution  personnelle  et  mu: 
incombait  au  bailleur,  alors  que,  d'une  part, 
le  bail  stipulait  que  les  impositions,  de  quelque 
nature  qu'elles  fussent,  seraient  à  la  charge 
du  propriétaire,  et  alors  que,  d'autre  part,  de 
semblables  clauses,  en  eu  de  location  pour 
peu  de  durée  d'appartements  meubles,  sont 
conformes  à  l'usage  et  répondent  complète- 
ment aux  nécessités  de  la  situation.  —  Pé- 
ris, 17  no».  1875,  J.  G.  S.  Impôts  dir.,  88. 

§3.  —  Autres  churges  inhérentes  aux  locaux 
loués. 

409.  —  I.  —  Le  logement   des  gen-  de 
guerre  el  les  frais  qui  eu  résultent  ont  tou- 
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jours  été  considérés  comme  des  charges  in- 
los  aux  maison»  et  doivent  être  lupppr- 

:  CeiU  'j  II  :  t.  —  J.  G.  I 

luis  ndinin.  ann 
tisaliun  militaire,  n 
cl  •< 

410.  Jugé,  notamment,  que  lo  logement 

irge  du   lor 
.  ;l    ait   loin'-  ■  l   qu'il    JOii 

.•r.  —  l'un  -Ij.  .1.  G.  Louage, 

411.  le   logement  et  la   nourritur 

i  v»  par  ton 

I  d'habitation, 

.  de  chacun,  indé- 
I  :  I  habitation  réelle.  — 

i  ic,  360-1°. 

412.  Dit  1  ire,  le  propriétaire  qui  s'est  ré- 

.;. parlement  dans  la  maison  qu'il  a 
te  contribution  person- 
éc,  1816,  précité. 

413.  —  n.  —  En  ce  qui  concerne  Yoidi- 

\f.  Çodt  eti-i  lois  admin. 
t    lrr,  VIII.  v»  Commune,  u 
.'195. 

414.  —    III.   —   I-es   travaux   du   tout-a- 
.'  constituent-ils  une  charge  de  ville  de 

nature  à  peser  sur  le  preneur?  —  V.  infrà, 
art.  t7.".l,  n"  159  à  162. 

§  4.  —  Charges  extraordinaires. 

415.  Les  charges  ii  ->ir  la  pro- 
;           durant  le  bail,  et  qui  ne  seraient  point 

fruits,  par  exemple,  un  emprunt 
forcé,  une  contribution  extraordinaire,  doivent 
tire  supportées  exclusivement  par  le  proprié- 
taire, encore  que  le  preneur  se  fût  ejpi 
--'-•,  par  le  bail,  à  payer  les 
il  existants,  ou  qui  pourraient  être 
établis  à  l'avenir.  —  J.  G.  Louage,  353.  — 
.1    G.  5.  •  .  209.  —  Comp.,  quanta  l'usu- 

fruitier, art.  Oi'J,  texte  et  n°»  1  à  6. 

416.  Et  même  le  fermier  ne  serait  bas 
tenu  des  intérêts  des  sommes  payées  par  le 
propriétaire  à  ce  sujet,  a  moins  que' les  termes 
de  l'acte  ne  dussent  faire  juger  que,  sous  ce 
rapport,  il  a  consenti  à  assumer  les  obliga- 

:  un  usufruitier.  —  J.  G.   Louage,  35i. 

417.  La  clause  qui  met  exceptionnellement 
pots   à  la   charge   du   fermier   ne  doit 

s'entendre  que  des  impôts  compris  dans  les 
1         -,one  du  budget  de  chaque  année,  avec 

.  irialions  ordinaires.  —  Bourges,  29  nov. 

D.  P.  72.  :. 

418.  Ainsi,  le  fermier  chargé  de  payer  les 
3,  en  sus  de  son  prix,  n'est  pas  tenu  de 

payer  les  impôts  extraordinaires,  et,  notam- 
ment, les  centimes  additionnels  votés  par  le 
I    général     pour    faits    de    guerre.    — 
Bourges,  29  nov.  1871,  précité. 

419.  De  même,  une  taxe  extraordinaire 
destinée  a  pourvoir  aux  nécessités  de  l'occu- 

f talion  étrangère  doit  rester  à  la  charge  du 
tailleur.  —  Trib.  civ.  Rouen,  26  févr.  1872, 
I).  P   73.  1    Kl,  note  4-6. 

420.  Jugé  toutefois  (par  des  motifs  d'ail- 
leurs contestables)  que,  lorsqu'une  taxe  mu- 
nicipale destinée  à  pourvoir  aux  nécessités 
de  l'occupation  étrangère  a  été  répartie  sur 
les  quatre  contributions  directes,  le  locataire 
qui,  d'après  son  bail,  a  la  charge  des  contri- 
bution* foncières  et  des  portes  et  fenêtres  doit 
supporter  la  portion  de  cette  taxe  ajoutée  à  la 
contribution  foncière  et  la  portion  ajoutée  à 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  —  Trib. 
■  iv.  Rouen,  23  »vr.  1872.  et,  sur  pourvoi, 
Req.22janv.  1873,  D.  P.  73. 1.261.  —  Comp.  ; 
D.  P.  téici.,  note  4-6  (observ.). 
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Art.  1720. 

Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée 
&  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle 
a  été  destine*:,  on  dont  il  pui*M-  r<  —  u  1  - 
ter  un  dommage  pour  le  bailleur,  ce- 
lui-ci peut,  suivant  le*  circonstances, 
lalre  résilier  le  bail.  —  C.  civ.  618, 1184, 
1719-2»,  1721,  1723,  1728-1»,  1741,  1760, 
1766,  1881. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  louage,  p.  271,  n-  18. 

1.  —  I.  —  Pour  que  le  bailleur  ait  le  droit  de 
se  plaindre,  faut-il  la  réunion  de  deux  condi- 
tions :  que  la  destination  de  la  chose  ail  été 
changée,  et  que  ce  changement  lui  soit  pré- 
judiciable? —  J.  G.  Louage,  269.  —  V.  les 
cinq  numéros  suivants. 

2.  D'après  l'opinion  dominante,  le  proprié- 
taire *  le  droit  de  se  plaindre,  soit  dans  le  cm 
où  la  destination  de  la  chose  a  été  ch , 

soit  dans  le  cas  ou  l'usage  auquel  la  chose 
est  employée  lui  est  préjudiciable,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  changement  de  destination.  —  J.  G. 
Louage,  270.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  ICI.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  25.  n»  263;  Guillouaru, 
Traité  du  louage,  3«  édit.,  t.  1.  i. 
Hcc,  t.  10,  n°  311;  Baudry-Laca.ntinf.rie  et 
Wahl,  1»  édit.,  t.  1,  n«  COI,  et  2«  édit.,  t.  1, 
n"  772. 

3.  ...  Soit  même  lorsque  ce  changement  ne 
lui  causerait  aucun  préjudice  et  qu'il  lui  se- 
rait même  avantageux.  —  J.  G.  Louage .  -''). 

4.  Sur  le  cas  où,  bien  qu'il  n'y  ait  pas,  chan- 
gement de  destination,  l'usage  auquel  la  chuse 
est  employée  est  préjudiciable  au  bailleur, 
V.  suprà,  art.  1728.  n°>  80  et  s. 

6.  Dans  un  autre  système,  le  bailleur  ne 
peut  agir  que  s'il  y  g  à  la  fois  changement  de 
destination  et  préjudice  :  l'art.  17-"J  doit  être 
entendu  comme  s'il  contenait  la  conjonctive 
et,  au  lieu  de  la  disjonctive  ou.  —  J.  G. 
Louage,  269.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17, 
p.  74;  Dlvergier,  t.  3,  n°  402. 

6.  Suivant  un  troisième  système,  la  rési- 
liation peut  être  demandée  soit  au  cas  de  chan- 
gement de  destination,  soit  au  cas  d'abus  de 
jouissance;  mais  il  faut,  dans  les  deux  cas, 
qu'il  y  ail  préjudice  pour  le  bailleur.  —  Au- 
bry  Er  Kau,  4«  édit.,  t.  4,  §  367,  p.  482. 

7.  —  11.  —  Les  tribunaux,  tout  en  recon- 
naissant qu'il  y  a  eu  changement  dans  la  des- 
tination des  lieux  loués,  peuvent  refuser  de 

Ïirononcer  la  résiliation  du  bail,  demandée  par 
e  bailleur,  et  se  borner  à  ordonner  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif. 
—  J.  G.  Louage.  281.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
170.  —  Civ.  r.  17  févr.  1873,  D.  P.  73.  1. 
372.  —  En  ce  sens  :  Gutu.ocARn,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n«  206  et  20ô.  et  t.  2,  n°«  52C  et 
s.;  Hue,  t.  10,  n»311;  Baldry-Lacantinerie 
H  Wahl,  1"  édit.,  t.  1 ,  n»«  603  et  604,  et 
2'  édit.,  t.  1 ,  n»  774  et  775.  —  V.  infrà,  art. 
1732,  n»»  40  à  50. 

8.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  locataire 
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qui  a  joui  de-  lieux  loués  contrairement  aux 
prévisions  du  contrat  n'est  s*s  fonde  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  jupe,  qui  Sursit  [ 

la  résiliation  du  b  li 
d'ordonner  la  construction,  à  rrais  communs 
entre  lui  et  le  propriétaire,  de  certai 
vrages  destinés  a  faire  cesse.'  les  il 
de  sa  jouissance  abusive.  —  Civ.  r.  17  févr. 
1873,  précité. 

9.  ...  Que  da  ï  le  propi 
demande  la  résiliation  du  bail  a   raison   de 
construction»  indûment  élevées   par  le  loca- 
taire sur  le  U  ri  lin  l'.ue.  cette  résuialioi 

fiuremi  ■    ' 

a    convertir    en    une    indemnité.    —    Lyon, 
I  1840,  J.  0.  Louage,  300-4°,  287-1°. 

10.  ...  Que,  lorsque  le  fermier  a  converti 
en  sablière  un  terrain  loué  pour  la  culture, 

exploitation  entraîne  seulement  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  et  non 
iiation  du  bail,  si  des  remblais  ont  été 
■  -  Paris,  voiiov.  1872,  D. P. 73.2 

11.  ...  Que  les  simples  changements  opérés 
dans  la  distribution  de  la  chose  louée  ne 
donnent  au  bailleur  que  le  droit  de  faire  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  primitif,  alors 
surtout  qu'ils  ont  eu  lieu  à  son  vu  et  su  et 
sans  réclamation  de  si-  part.  —  Golmar,  'Ai  avr. 
1M.'>.  J.  G.  Louag.-.  30 

12.  —  111.  —  Il  est  conforme  à  l'équité  et 
à  la  bonne  foi  que  l'aclion  du  bailleur  en  ré- 
siliation s'éteigne  lorsque  le  bailleur  a  reçu 
salisfaction  avant  la  sentence  et  n'a  reçu  au- 
cun préjudice  appréciable  par  l'effet  du  retard 
du  preneur.  —  D.  P.  vS.  1.  507,  note  4-5. 

13.  Jugé,  s.  cet  égare",  que  le  fait  du  sous- 
locataire  d'une  maison  qui  y  a  établi  un  lieu 
de  rendez-vous  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  faire  résiliei  le  bail  contre  le  lo 
direct,  lorsque  celui-ci  s'est  empressé  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses  aussitôt  qu'il  en  a 
été  prévenu,  et  avant  l'introduction  de  la  de- 
mande en  résiliation.  —  Liège.  6  juin  1839, 
J.  G.  Louage,  273.  —  Comp.  :  Civ.  r.  11  janv. 
1865,  D.  P.  65.  1.  11. 

14.  Au  contraire,  le  simple  fait  de  la  con- 
travention à  une  des  obligations  du  bail  a  été 
considéré  comme  une  faute  irrémissible,  de- 
vant entraîner  la  résiliation  comme  un  droit 
acquis  au  bailleur,  par  cela  seul  que  l'état  de 
choses  dont  il  se  plaignait  n'avait  pas 
immédiatement  à  la  suite  de  la  mise  en  de- 
meure. —  D.  P.  98.  1.  507,  note  4-Ô. 

15.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  loca- 
taire persiste,  malgré  une  mise  en  demeure, 
à  garder  chez  lui  une  personne  atteinte  d'alié- 
nation mentale  dont  la  présence  dans  l'im- 
meuble est  de  nature  à  nuire  au  propriétaire, 
le  bail  doit  être  résilié,  bien  que  l'état  de 
choses  dont  se  plaignait  le  propriétaire  ait 
cessé  avant  la  date  du  jugement  qui  a  statué 
sur  la  demande  en  résiliation.  —  Keq.  23  avr. 

I.  1'.  98.  1.  507. 

16.  En  tout  cas.  si  la  destruction  de  la 
chose,  notamment  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  survenant  au  cours  de  la 
demande  en  résiliation  du  bail,  arrête  ladite 
demande  et  la  rend  absolument  sans  objet,  il 
n'en  est  pas.  de  même  dans  le  cas  où  le  bail- 
leur a,  devant  le  jurv  d'expropriation,  formel- 
lement réservé  ses  droits  à  une  demande  en 

aion  et  obtenu  la  fixation  d'une  indem- 
nité éventuelle  pour  le  cas  où  le  bail  ne  se- 
rait pas  résilié.  —  D.  P.  83.  1.  382,  note  1.  — 
numéro  suivant. 

17.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résiliation  d'un 
luil  peul  cire  prononcée  pour  abus  de  jouis- 
sance du  preneur,  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande, nonobstant  (expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  de  l'immeuble  loué  survenue 
dans  l'intervalle  de  la  demande  au  jugement 

m,  si,  devant  le  jury,  le  proprié- 
taire avait  ti  droit  a  la  résiliation 
et  fait  fixer  une  indemnité  éventuelle  au  nro- 
lil  dis  locataire*  pour  le  cas  où  le  bail  ne 
serait  pas  résilié.  —  Rcq.  7  nov.  1882,  D.  P. 
83.  1.  382. 


Liv.  m.  T1T.  VIII.  —  Louage. 

Ail     1730. 

S'il  a  été  lait  un  état  des  lieux  entre 
|  le  bailleur  et  le  preneur,  eelul-el  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue, 
suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri 
ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  lorce 
majeure.  —  G.  civ.  607,  1148,  1234, 
:.  1738,  1735,  1741,  17:.:..  1769,1882s. 

Exposé  des  motifs,  J.  <i.  Louage,  p.  271 ,  n-  18. 


CltAP.   1.   —  PORTÉE   GÉNÉRALE   DES  ART. 

1730,    1731     et     1732    : 
louage    d'immeubles    et 

DE   MEUBLES   (n<>  1). 

Chap.  2.  —  En  quel  état  les  lieux 
loués  doivent  être  res- 
titués par  le  prenltr 
(n<>  2). 

Sect.  1.  —  Cas  ou  on  état  des  lieux  a  été 
fait  (n°  4). 

§  1.  —  Forme  de  l'état  des  lieux.  — 
Droit,  pour  les  parties,  de  l'exi- 
ger :  Juridiction  compétente.  — 
Délai  pour  faire  un  état  des 
lieux  (n°  4). 

§  2.  —  Limitation  de  l'obligation  du  pre- 
neur, en  suite  de  la  confection 
d'un  état  des  lieux  :  obligation 
de  restituer  la  chose  dans  le 
même  état  que  le  preneur  l'a 
reçue  (n°  16). 

Sect.  2.  —  Cas  ou  il  n'a  pas  été  fait  d'état 
de  lieux  (Renvoi)  (n°  25). 

Ch.vp.  3.  —  Impenses  et  améliorations 
faites  par  le  preneur 
(no  26). 

Skct.  1.  —  Droits  et  obligations  du  pre- 
neur (n°  26). 

§  1.  —  Cas  où  les  impenses  et  améliora- 
tions ont  été  faites  par  le  pre- 
neur sans  accord  préalable  avec 
le  bailleur  (n«  26). 

A.  —  Impenses  nécessaires  (n"  28). 

B.  —  Impenses  simplement  utiles  ou  volup- 

tuaires  (n"  dl). 

C.  —  Plantations  et  constructions  (  n*  52  ). 

s;  2.  —  Cas  où  les  impenses  et  améliora- 
tions ont  été  autorisées  par  le 
bailleur  (n°  89). 

Si:ct.  2.  —  Preuve  des  impenses  et  amélio- 
rations (n°  127). 


Chap.  1er.  —  Portée  générale 
des  art.  1730.  1731   et    1732   :    louage 

D'iMMKt'I'.I.Es  ET  DE  MEUBLES. 

1.  Bien  que  placés  sous  une  rubrique  res- 
trictive, puisque  cette  rubrique  ne  comprend 
que  les  baux  îles  maisons  et  des  biens  ruraux, 
1730,  1731  et  1732,  qui  déterminent 
.ians  lequel  la  chose  louée  doit  être  ren- 
due à  l'expiration  du  bail ,  s'appliquent  d'une 
manière  générale  au  louage  de  toutes  espèces 
de  choses,  des  meubles  comme  des  immeubles. 
I  —  J.  G.  Louage.  ST3.  —  Kn  ce  sens  :  ï> 
j  oier.  t.  4.  D*  244;  Troplono,  Comment,  des 
de  l'échan:e  et  <tu  louage,  t.  1.  n°297; 
Guillouard,  Truite  du  loua ge,  3*  édit.,  t.  •„', 
n°    679;    Baudry-Lacantinerie   et    N'. 
1"  édit.,  t.  1,  n°  749,  et  2«  édit.,  t.  1,  n°'J71  ; 
Valéry,  Du  louage  des  meubles,  n°  25. 


Chap.  2.  —   En    quel  état  les  lieux 

!  s     DOrVl  NT    ÉTHE    HKsTITl  1  s 
IAK  LE  PRENEUR. 

2.  I.e  preneur  doit  rendre  les  lieux  en  bon 
état,  ou  au  moins  dans  l'état  où  ils  étaient  quand 
sa  jouissance  a  commencé.  —  J.  G.  Loum/e, 
340.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  199.  —  Sur  la  déter- 
mination de  l'état  dans  lequel  se  trouvaient  les 
lieux  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  Y.  infrà, 
n°»  4  à  24,  et  art.  1731,  n°»  1  et  s. 

3.  Ainsi,  si  des  dégradations  ont  été  faites, 
il  di.il  les  réparer  ou  les  faire  réparer,  a  moins 
qu'elles  ne  soient  le  résultat  de  la 

de  la  force  majeure.  —  J.  G.  Louage.  3-i<  ».  — 
J.  G.  S.  eod.  r\  199.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1730. 

Sect.  lre.  —  Cas  ou  un  état  des  lieux 

A    ÉTÉ   FAIT. 

§  1".  —  Forme  de  l'état  des  lieux.  —  Droit, 

pour  les  parties,  de  l'exiger  :  juridiction 

compétente.  —  Délai  pour  faire 

un  état  des  lieux. 

4.  —  I.  —  La  forme  de  l'état  de  lieux,  qui 
est  tout  entier  dans  l'intérêt  du  preneur,  dé- 
pend de  la  volonté  des  parties;  il  doit  seule- 
ment être  fait  double.  —  J.  G.  Louage,  341. 

5.  —  II.  —  Si  le  bailleur  se  refusait  à  faire 
dresser  l'étal  des  lieux,  le  preneur  serait  en 
droit  de  l'y  contraindre.  —  J.  G.  S.  Louagi, 
200.  —  D.  P.  95.  2.  240,  note  1-5.  -  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1, 
n°  239;  Hue,  t.  10,  n°  312;  Baudry-Laca.n- 
tinkrie  et  WjBi.,  1"  édit.,  t.  1  ,  n°  180,  et 
2'  édit.,  t.  1,  n°  2.">9. 

6.  Le  bailleur  serait  armé  d'un  droit  ana- 
logue au  cas  assez  rare  où  le  preneur  lui  oppo- 
serait un  semblable  refus.  —  J.  G.  S.  Louage, 
200.  —  V.  en  ce  sens  les  auteurs  cités  au  nu- 
méro précédent. 

7.  —  111.  —  Devant  quelle  juridiction  la  de- 
mande à  fin  d'état  des  lieux  devrait -elle  être 
portée?  —  J.  G.  S.  Louage,  200.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

8.  Suivant  une  première  opinion,  c'est  aux 
tribunaux  de  première  instance  qu'il  appartien- 
drait de  statuer  sur  les  demandes  à  lin  d'état 
de  lieux,  conformément  au  droit  commun.  — 
J.  G.  S.  Louage,  200.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  1,  n°  240;  Agnel  et  Pa- 
bon  ,  Code  des  propriétaires  et  des  locataires 
de  jnaisons,  9»  édit.,  n"  148. 

9.  Suivant  une  autre  opinion,  fondée  sur  la 
linon  de  l'art.  5   de   la  loi  du  25   mai 

1838  qui  vise  les  actions  relatives  aux  répara- 
tions locatives  des  maisons  ou  fermes,  la  com- 
pétence appartiendrait  au  juge  de  paix.  —  En 
ce  sens  :   Agnel,  op.  cit.,  6«  édit.,  n°  148. 

10.  —  IV. —  Aucun  texte  de  loi  ne  fixe  un 
délai  fatal  après  l'expiration  duquel  le  preneur 
sera  privé  du  droit  de  faire  un  état  des  lieux. 
—  Paris,  18  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  240.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  YVahl, 
lr«  édit.,  t.  1,  n°  182,  et  2«  édit.,  t.  1,  n°  261; 
Hue,  t.  10,  n°  312. 

11.  Et,  alors  même  qu'un  pareil  délai  a  été 
stipulé  dans  le  bail,  le  preneur  n'eu  conserve 
pas  moins,  même  après  l'expiration  de  ce  délai, 
le  droit  de  faire  dresser  l'état  de  lieux,  si  le 
bail  ne  déclare  pas  que,  faute  par  le  preneur 
d'avoir  fait  dresser  l'état  de  lieux  dans  ledit 
délai,  il  sera  forclos.  —  Paris,  18  mars 
précité. 

12.  —  V.  —  Si  l'état  des  lieux  est  dressé 
à  l'amiable,  à  qui  en  incombent  les  frais.'  — 
Y.  1rs  trois  numéros  suivants. 

13.  Suivant  une  première  opinion,  à  défaut 
de  convention  particulière,  les  frais  de 

de  lieux  sont,  comme  ceux  du  bail  lui-i. 
à  la  charge  du  preneur.  —  J.  G.  Loua;, 

14.  Suivant  une  autre  opinion,  ces  frais  in- 
combent aux  deux  parties  par  moitié.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  A'  édit.,  1. 1,  n  '  241. 

15.  Suivant  une  troisième  opinion,  ces  frais 
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incombent  à  lu  g  :  une  l'état  de» 

Waiii.  , 
.il.,  t.  I.  ;i      • 

itation  de  l'obligi 

du  preneur,  en  uni,-  de  la 
d'un  étal  '/  ;  ition  île  restituer 

lu  choee  il  in    le  "  ■,,,.-  état  que  le 

preneur  l'a  r.  ■ 

16.  Lor  q  I  ut  un  étal  de  lieux,  le 

Ile  qu'il  l'a  re- 

5  m  jut  ecl  61 1'.  —  .1.'. 

199.  —  V.  ci-dessua  le  texte 
\  .   aOSSl  infrà 

l>-  renvoi. 

17.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :...  que  le  fermier 

-  existant  entre  la 
terres  de  la  ferme  constatée  à 
la  sortie  el  la  contenance  énoncée  dai- 

lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, à  moins  que  ces  déficits  n'aient  eu  pour 
ijeure  ou  des  anticipatioi 
.  propriétaire.  —  Nancy,  5  août 
.    i3.  —  En  ce  sens:  Laurent, 
■    illouard,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  1,  n»  243;  Hue.  t.  10,  n»  312;  Baudry-La- 
■    et  Wahl,  1™  édit.,  t.  I,  n°  710, 
'  .  t.  1,  n»  920. 

18.  ...  Et  que  ces  déficits  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  compensés  avec  des  excédents, 

••  provenant  d'anticipations  du  fermier.  — 
ie  arrêt.  —  V.  les  auteurs  précités. 

19.  Jugé  aussi  que,  lorsque  les  prises  d'eau 

ultérieurement  au   locataire  d'une 

par  le  Gouvernement  ont  été  par  tvance 

dans  le  bail,  les  bailleurs  doivent, 

à  l'expiration  du  bail,  rentrer  en  possession  de 

ces  prises  d'eau,  aussi  bien  que  des  construc- 

Uons,  canaux  et  aqueducs  dont  l'usine  se  com- 

—  Req.  6  juill.  1S6S,  D.  P.  69.  1.  lui. 

20.  Peu  importe  que  l'état  des  lieux  ait  été 
dressé  ou       •    '■•  lors  de  l'entrée  en  jouissance. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

21.  Par  suite,  un  état  de  lieux  dressé,  en 
matière  de  bail  rural,  entre  le  propriétaire  et 
le  fermier,  oblige  le  nouveau  fermier  qui  s'est 
engagé  à  entretenir  les  biens  affermés  dans 
leurs  contenances,  suivant  les  titres.  —  Nancy, 
5  août  k<65,  D.  P.  70.  2.  53. 

22.  Du  principe  posé  su/irà ,  n»  16,  il  suit 
que,  si  des  dégradations  ont  été  faites,  le  pre- 
neur doit  les  réparer.  — J.  G.  S.  Louage,  199. 

23.  Si.  pour  sa  commodité,  le  preneur  avait 
fait,  dans  les  lieux,  quelques  changements  que 
le  bailleur  n'approuve  pas.  notamment  s'il  avait 
coupé  des  pièces  par  des  cloisons,  bouché  des 
jours,  supprimé  des  alcôves,  etc.,  il  doit  faire 
disparaître  ces  changements  et  remettre  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  —  J.  G.  Louage, 

24.  Mais  l'obligation  du  preneur  de  restituer 
la  chose  conformément  à  1  élat  de  lieux  reçoit 
exception  en  ce  qui  concerne  «  ce  qui  a  péri 
ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure  ». 

—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1730.  —  V. 
aussi  infrà,  art.  1732,  n°»  17  à  38. 

Sect.  2.  —  Cas  ou  il  n'a  pas  été  fait 
d'état  de  lieux. 

25.  V.  infrà,  art.  1731,  texte  et  n»'  1  à  29. 

Chap.  3.  —  Impenses  et  améliorations 
faites  par  le  preneur. 

Sect.  lr«.  —  Droits  et  obligations 

du   PRENEUR. 

§  1".  —  Cas  où  les  impenses 

et  améliorations  ont  été  faites  par  le  preneur 

tans  accord  préalable  avec  le  bailleur. 

26.  Si  le  preneur,  au  cours  du  bail,  a  fait 
des  Impenses   Bur  l'immeuble  loué,  a-t-i 
droit  de  réclamer,  à  la  lin  du  bail,  une  indem- 
nité pour  cet  objet?  —  J.  G.  Louage,  556.        j 


27.  Il  faut 

-     I 

A. 

28.  —  I.  —  S'il  est  l.s  travaux 
étaient  née» 

ineur  ce  qu'il  ■  dépensé.       >  i  i 

3  juin  1840,  .1.  G 

t.   17,  n"  215;  Ti 
t.  t,n<352;  Guilloi  uu»,  op.  cit., 3» édfi.,  1. 1, 

wjdry-Laca.ntinkkik    et    Waiil, 
i'   édit..  t.  I,  «•  471,  et  2«  édit..  t.  1,  : 

et  Pabon,  op.  cit.,  9"  édit.,  n"  1167. 
—  V.  l'arrêt  cité  infrà,  n«  38. 

29.  Ainsi,  le  fermier  qui  a  reconstruit  le 
toit  d'une  grange,  même  sans  avertissement 
préalable  au  bailleur,  n'est  pas,  pour  cela,  non 
recevable  à  réclamer  le  remboursement  de  ses 
impenses,  s'il  prouve  que  cette  reconstruction 
était  nécessaire.  —  Douai,  23  mars  1842,  J.  <1. 
Louage,  557.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
el  lue.  cit.;  Baudry-Lacantinerik  et  Wahl, 
loc.  cit. 

30.  —  II.  —  Le  droit  attribué  au  preneur 
d'exiger  le  remboursement  de  ses  impenses 
nécessaires,  c'est-à-dire  des  sommes  qu'il  a 
dépensées  pour  la  conservation  de  la  chose, 
s'applique  au  louage  des  meubles  comme  au 
louage  ililes.  —  J.  G.  Louage,  880. 

31.  —  III.  —  Hnrs  Hu  champ  d'application 
de  l'art.  555  du  présent  Code,  lequel  ne  s'ap- 
plique pas  aux  réparations  faites  à  des  ouvragée 
préexistants,  l'action  de  mandat  ou  de  gestion 
d'affaires  ne  peut  être  engagée  que  contre  celui 
qui  avait  donné  mandat  ou  dont  l'affaire  a  été 
gérée  lors  des  travaux,  c'est-à-dire  celui  qui 
était  propriétaire  à  ce  moment-là.  —  D.  P.  '.'2. 
2.  309,  note  7-9. 

32.  Par  suite,  lorsque  le  locataire  d'une 
usine,  lenu.  par  son  bail,  aux  seules  réparations 
d'entretien,  a  fait  de  grosses  réparations  et 
amélioré  l'outillage  de  l'usine,  il  ne  doit  être 
réputé  avoir  opéré  ces  travaux,  incorporés  à 
l'immeuble  dont  ils  assuraient  la  conservation, 
qu'en  vertu  d'un  mandat  du  bailleur  et  pour  le 
compte  de  celui-ci.  —  Grenoble,  23  juin  1891, 
D.  P.  92.  2.  309. 

33.  ...  Ou.  plus  exactement,  comme  gérant 
d'affaires.  —  D.  P.  92.  2.  309,  note  7-9. 

34.  C'est  donc  contre  le  bailleur  seul  qu'il 
a  une  action,  toute  personnelle,  pour  le  rem- 
boursement de  ces  avances  et  frais.  —  Gre- 

'-'3  juin  1891,  précité. 

35.  ...  Et  non  contre  l'adjudicataire,  qui  ne 
peut  être  tenu  de  travaux  opérés  antérieure- 
ment pour  la  conservation  des  biens  par  lui 
acquis.  —  Même  arrêt. 

36.  —  IV.  —  Le  locataire  peut-il  compenser 
les  loyers  échus  avec  les  impenses  qu'il  a  faites 
sur  l'immeuble  loué?  —  V.  suprà,  art.  1728, 
n»»  355  et  356. 

B.  —  Impenses  simplement  utiles  ou  voluptuaires. 

37.  —  I.  —  Quant  aux  impenses  seulement 
utiles  (c'est-à-dire  qui,  sans  être  nécessaires, 
ont  amélioré  la  chose),  ou  voluptuaires  (c'est- 
à-dire  de  pur  agrément),  le  locataire  n'a  pas 
le  droit  d'en  demander  le  remboursement  au 
bailleur  qui  n'a  point  donné  ordre  de  les  faire. 

—  J.  G.  Louage,  558 ;  Propriété,  454.  —  J.  G.  S. 
Louage,  321.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantine- 
nre  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»  471,  et 
2«  édit.,  t.  1.  n»  618. 

38.  Jugé,  notamment,  que,  si  le  bailleur  doit 
tenir  compte  au  preneur  des  réparations  faites 

fiar  celui-ci  pour  la  conservation  de  la  chose 
ouée.  et  même  des  perfectionnements  ou  amé- 
liorations nécessaires  à  l'usage  ordinaire  de 
cette  chose,  il  en  est  autrement  des  transfor- 
mations complètes,  plus  ou  moins  utiles,  que, 
dans  son  intérêt  privé,  le  preneur  aurait  faites. 

—  Orléans.  2Uavr.  1849  motifs),  [I.  p.  5a  2,  I. 

39.  —  11.  —  Si,  dans  ce  cas,  le  preneur  ne 


t  de  ses  i  m — 

; 

lemnitea  à  ■■•■lui  qui  li 
neur  a  le  droit  d'enlever  ce 
levé,  à  la  cli  i 

tl  primitif.  —  J. 
Propt  En  ce  ses  .,  -La- 

I  r  Waiil,  1"  édit.,  t.  1 ,  i 
t.,  t.  I  ,  i. 

40.  Et  la  disposition  de  l'art.  ':.<:<  du  i 
qui,  en  matière  d'usufruit,  limite  !• 

eut  aux  glaces,  tableaux  el 
ornements   que  l'usufruitier  avait   fait    | 

IX,  ne  dnit  pas  éir-  .-tendue  hors 
auquel  elle  s'applique  directement.  — 
J.  i  I. 

41.  Notamment,  à  l'égard  des  choses  qui 
ont  été  plutôt  juxtaposées  qu'incorporées  au 
fonds,  s'il  apparaît  que  l'intention  du  preneur 
a  été  d'en  conserver  la  propriété  et  de  II 
tacher  de  l'immeuble  pour  les  emporter  avec 
lui,  comme  des  tableaux,  des  glaces,  des  arbres 
de  pépinière,  etc.,  le  propriétaire  n'a  pas  le 
droit  de  les  conserver  contre  la  volonté  du  pre- 
neur, même  en  lui  offrant  de  lui  en  paver  la 
valeur.  —  J.  G.  Louage,  560;  Propriét 

42.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire  d'un 
appartement  peut,  à  la  fin  du  bail,  emporter 
tous  les  agencements  qui,  après  avoir  été 
détachés,  conservent  une  certaine  valeur  et 

Î eu  vent  être  utilisés  ailleurs.  —  Lyon,  13  ianv. 
875.  D.  P.  77.  2.  64. 

43.  —  III.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
d'améliorations  ou  d'embellissements  non  sus- 
cephliles  d'être  enlevés,  le  preneur  peut-il  les 
détruire,  à  charge  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  si  le  bailleur  refuse  de  lui 
accorder  une  indemnité?  —  J.  G.  S.  Louage, 
324.  —  Y.  les  numéros  suivants. 

44.  Suivant  une  première  opinion,  lorsqu'il 
s'agit  d'améliorations  qui  ne  peuvent  être  en- 
levées, notamment  lorsque  le  preneur  a  fait 
tapisser  les  murs,  peindre  les  plafonds,  les 
boiseries,  et  que  le  bailleur  se  refuse 
payer  une  indemnité  quelconque,  le  preneur 
n'a  pas  le  droit  de  détruire  ces  travaux  et  de 
remettre  les  lieux  dans  leur  élal  primitif.  — 
J.  G.  Louage,  561  ;  Propriété.  454.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  324.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3, 
n»  458;  Troplong,  op.  cit..  t.  1,  n»  355;  De- 
molombe,  t.  1,  n"  689  et  693;  Guillouabd, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n°  296. 

45.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  le  locataire 
d'un  appartement  ne  peut  pas  forcer  le  bail- 
leur à  l'indemniser  pour  les  embellissements 

Îu'il  a  faits  à  l'appartement.  —  Lyon,  13  ianv. 
875,  D.  P.  77.  2.  Ci. 

46.  ...  Et  notamment  pour  des  peintures 
qui  ne  peuvent  pas  être  transportées ,  comme 
les  peintures  à  fresque.  —  Lyon,  13janv.  1S75, 
prerilé. 

47.  ...  Qu'il  n'a  pas  même  le  droit  de  dé- 
truire ces  peintures,  en  remettant  les  lieux 
dans  l'état  où  ils  étaient  auparavant,  nul  ne 
pouvant  faire  le  mal  d'autrui  sans  intérêt  pour 
soi-même.  —  Même  arrêt. 

48.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con-  ■ 
traire,   le  preneur  a  le  droit  de  détruire  ce 
qu'il  a  fait,  à   la  condition   de   remettre   les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  —  J.  G.  S.  Lm 

324.   —  Trib.  eiv.  Lyon,  11  mai  1874    infirmé 
par  Lyon,  13  janv.  1875,  précité),  D.  P.  : 
<>i.  —  En   ce  sens  :  Laurent,  t.  25.  n»  185; 
Baudry-Lacantlnkrie  et  Wahl,    1"   édit., 
t.  1 .  n»  580,  et  2"  édit.,  t.  t,  n»  746. 

49.  —  IV.  —  Si  le  preneur  qui  a  fait  les 
impenses  et  améliorations  avait  en  même  temps 
une  autre  qualité  qui  l'autorisait  à  les  faire, 
les  règles  précédentes  cessent  de  s'appliquer. 
—  J.  G.  Louage.  558. 

50.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  les  individus 

3 ni  ont  fait  des  changements  el  améliorations 
ans  une  maison  par  eux   habitée  peuvent,  à 
raison   de  leur  qualité  de  gendre  et  fille  du 
'aire,    n'être    pas  es    comme 

simples  locataires,  et  avoir  droit  de  repeti- 
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tion  pour  leurs  irape  i        ,  d'ailleurs , 

qu'ils  ont   agil  du  consentement  .lu  proprié- 
ns  que  l'arrêt  qui  l<    d<    ide  ainsi 
ible  d'être  cassé.  _  | 
J.  D.  Loua 

51.  ...  Que  lo  ocre  qui  esl 

cl  luti  I  a  droit  au  rerobour- 

:l  des   i h i ;  ■  .   utiles 

par  lui  dans  le  domaine  de-  sou  pupille, 
qu'en    faisant   ces    in., 

il  n'agissait  pas  comme  un  fermier  ordinaire, 
mais 

,    -.-  mars 

Plantations  et  construit. m*. 

52.  Les  principales  difficultés,  relativement 
aux  impenses  el  améliorations  faites  par  le 
l  il  au  sujet  des  plantations  el 

il  le  preneur.  —  .1.  tî,  §. 
je,  319.  —  V.  infrà,  n"  53  à  88.  —  Y. 
Mutions  données,  en  matière 
d'enn  I .  relativement  aiu  con 

tions  élevées  par  le  loi  ilaire.  Code  de 
registrement  an  a    11243.    — 

V.  aussi,  sur  le  point  île  savoir  qui  supporte 
l'augmentation  d'impôt  foncier  à  laquelle  donne 
lieu  l'existence  des  conslru  -  par  le 

locataire,  suprà.  art.  1728,  n°' 

53.  Ces  plantations  et  constructions  de- 
viennent-elles la  propriété  du  bailleur  ou  ap- 
parliennenl-elles  au  preneur?  Le  preneur  peut- 
il  en  disposer  à  sa  cuise,  soit  au  cours  du 
bail,  soit  lors  de  la  dissolution  du  bail,  on, 
au  contraire,  le  bailleur  a-t-il  le  droit  de  s'op- 
poser à  leur  enlèvemeol  et  de  les  conserver 
moyennant  indemnité?  —  J.  G.  5.  Louage, 
31'.'!  —  Y.  les  numéros  suivants. 

54.  D'après  uu  premier  système,  le  bail- 
leur devient,  par  droit  d'accession,  proprié- 
taire des  constructions  et  plantations,  du  jour 
où  le  preneur  a  construit  ou  planté.  —  J.  G. 
Louage,  560;  Propriété,  453.  —  J.  G.  S. 
Louai/e,  319.  —  fc.n  ce  sens:  Glilloiiard, 
op.  cit.,  3«  édil.,  t.  1.  n    . 

55.  Sans  douie  ,  au  cours  du  bail,  le  pre- 
neur a  le  droit  de  modifier  les  améliorations 
par  lui  réalisées,  et  dans  la  mesure  même  oa 
il  pe  l'immeuble  loué.  —  J.  G.  S. 
Louage,  319. 

56.  Mais  il  ne  peut  pas  supprimer  pure- 
ment et  simplement  ces  constructions  ou  plan- 
talions.  —  J.  G.  S.  Louage, 

57.  Au  cours  du  bail,  le  bailleur  peut  s'op- 
poser à  l'enlèvement  desdites  constructions 
ou  plantations.  —  J.  G.  S.  Louage,  319. 

58.  A  l'expiration  du  bail,  le  bailleur  joni) 
du  droit  d'option  conféré  par  l'art.  555j  gj  ] 
el  2,  du  présent  Code,  au  propriétaire  \is-à- 
vis  du  possesseur  de  mauvaise  foj,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  éviter  l'enlèvement,  ou  conserver 
les  ouvrages  en  remboursant  le  prix  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d'œuvre,  sans  indem- 
nité pour  la  plus-value.  —  J.  G.  Propriété, 

Louage,  562.  —  J.  G.  S.  eod.  v>. 
Y.  1rs  numéros  suivants.  —  V.  aussi  iafra, 
.  art.  1750,  n»  31. 

50.  Juge,  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
tème :...  que  les  constructions  élevées  par  le 
ur  sur  le  terrain  loué  appartiennent,  en 
principe,  au  propriétaire  du  sol,  en  vertu  du 
droit  d'accession.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  févr. 
1870,  I»  P.  71.  3.  33.  -  Heq.  27  ma. 
D.  P.  73.  1.  410.  —  Paris,  4  nov.  1886,  D.  P. 
88.  2.  4. 

60.  ...  Que  le  locataire  qui  a  construit  sur 
un  terrain  à  lui  loué  n'est  possesseur  qu  a 
titre  précaire  des  constructions  comme  du  ter- 
rain, el.  par  suite,  n'a  pas  l'action  posai 
pour  empêcher  te  propriétaire  de  le  troubler 
dans   la  jouissance  de  ces  constructions.  — 

Trib. civ. Troyea,  li  déc.  1868,  D.  P.  71. 1. 172. 

61.  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  555  du 
I  i  ni  Gode  (prévoyant  le  cas  où  des  con- 
structions et  ouvrages  ont  été  faits,  par  un 
tiers  et  avec  ses  matériaux,  sur  le  terrain  d  au- 


trui 1  sont  applicables  au  locataire  qui 
l'égard  du  proprii 

qu'il  a  fait  des  constructions  but  le  li  : 
on  consentement  < 

des    stipulai  juill. 

1851,  D.  P.  51.  : 
62. 

ont  été   faites   par  le  preneur  sur   la 
louée,  le  propriétaire  esl  leuu ,  à  i'expii 
du  bail,  ou  de   les  la  r ,  sauf  l'in- 

demmtl  ,■  due  a  raison  des 

travaux  de  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
ancien  état,  ou  de  rembourser  au  preneur  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre, 
s'il  préfère  conserver  ces  constructions.  — 
lteq.  1"-  juill.  1851.  précité.  —  I  i 
c   3  jahv.  1849,  h.  P.  49.  1.  27. 

63.  Juçé  encore  :  ...que  le  locataire  verbal 
d'un  terrain  qui  Y  a  établi  des  constructions 
n'est  pas  assimilable  à  un  possesseur  de  bonne 
foi,  et  peut  être  obligé  par  le  propriétaire  en 
lin  de  joui-  .uerpir  et  enlev. 

onslruclioni  conformément  à  l'art.  555, 
§§  1  ci  2,  du  i  rësenl  i  aide,  et  sans  indemnité. 
—  Chambéry,  17  mai  18W 

64.  ...  Et  que  le  propriétaire  ne  pourrait 
être  tenu  de  garder  pour  son  compte  les  cons- 
tructions  de    son    locataire    que    s'il    y   était 

par  une  convention  spéciale.  —  Même 
arrêt. 

65.  ...  Que  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
rural  sur  lequel  un  fermier  a,  sans  une  au- 
torisation expresse  du  précédent  proprii 
élevé  des  constructions  au  cours  du  bail  et 
avant  [adjudication,  a  le  droit,  lorsque  K 
cahier  des  charges  porte  vente  de  tous  les  im- 
meubles composant  la  ferme,  sans  aucune 
exception  ni  réserve,  de  s'opposer,  à  la  lin 
du  bail,  à  l'enlèvement  et  à  la  vente  des 
Iructions.  sans  avoir  à  payer  aucune  indem- 
nité au  fermier.  —  Paris,  30  avr.  1877,  D,  P. 
79.  2.  77. 

66.  ...  Que  l'ancien  propriétaire,  en  con- 
fondant ces  constructions  avec  les  biens  ven- 
dus et  en  les  faisant  comprendre  dans  l'adju- 
dication, sans  opposition  ni  réserve  de  la  part 
du  preneur,  doit  être  réputé  avoir  exercé  l'op- 
tion qui  lui  était  ouverte  par  l'art.  555  du  pré- 
sent Code.  —  Même  arrêt. 

67.  ...  Qu'en  conséquence,  à  partir  de  l'ad- 
judication, le  preneur,  s'il  a  droit  à  une  in- 
demnité, ne  peut  agir  en  payement  de  cette 
indemnité  que  contre  le  vendeur.  —  Même 
arrêt. 

68.  Suivant  une  seconde  opinion,  ex 
sémenl    consacrée    par     deux     arrêts    de    la 
chambre  des  requêtes,  le  droit  d'accession  pe 
peut  être  exercé  par  le  bailleur  que  sur 

de  choses  existant  à  la  lin  du  bail.  —  J.  G.  S. 
Louage,  319.  —  D.  P.  65.  1.  111,  note  1-2.  — 
Heq.  22  nov.  1864,  D.  P.  65.  1.  lin-  111.  — 
Req.  8  mai  ls77.  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseil  iard,  D.  P.   i7.  1.  308.  — 

En  ce  sens  :  Df.xia.nte  et  Col.net  us  Ban- 
TEHBB,  2'  édit.,  t.  2,  n»  392  bis,  n;  Aubiiv  kt 
Rau,  4'  édil.,  t.  2,  §  201,  texte  et  note  22, 
p.  262,  el  t.  4,  §  365,  p.  371  ;  Baudry-Lacan- 
Ti.NthiK  et  YVahl,  1"  edit.,  t.  1,  noa  494  el 
505,  et  2'  édil.,  t.  1,  n»»  640  et  655.  —  Comp.  : 
Demoi.owbk,  t.  1,  b"  693. 

69.  Par  conséquent,  au  cours  de  la  loca- 
tion, le  preneur  a  le  droit  d'enlever  les 
tendions  ou  plantations  qu'il  a  faites,  et  le 
bailleur  ne  peut  pas  s'y  opposer.  —  J.  G.  S. 
Louage,  319.  —  II.  P.  65.  1.  111,  noie  1-2.  — 
V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

70.  A  la  fin  du  bail,  au  contraire,  le  bail- 
leur peut,  à  son  choix,  exiger  l'enlèvement 
des  ouvrages  ou  demander  leur  conservation 
contre  remboursement  intégral  du  pr. . 
matériaux  et  de  la  main-d'eeuvre.  —  J.  G.  S. 
Louage,  319.  —  V.  les  auteurs  précités. 

71.  Juge  en  ce  sens  :  ...  que  le  bailleur, 
s'il  a,  ta?  les  constructions  et  pnvragM 

blis  par  le  preneur  dans  le  fonds  loué,  le  droit 

ananl  indemnité,  qui  résulte 

de  l'art.  055  du  présent  Code,  n'est  investi  de 


ce  droit  qu'au  jour  où  cesse  le  bail,  el  sur  les 
travaux  existant  i  peque;  que, 

jusqu'à   l'expiration  du  bail,  le  preneur  peut, 

à  moin 

à  son  g  modifier  ou 

les  suppi-ii -  selon  la  destination  des  lieux 

65.  1.  111. 

72.  ...  Qu  ainsi,  le  preneur  d'une  mine  qui 
y  a  fait  c. instruire,  pour  l'exploitation  de  son 
industrie,    un   mécanisme   auquel    ses    I 
lions  d'adhérence  au  sol  donneraient   D 

le  caractère  d'un   immeuble  par  nature,  con- 
,  durant  tout  le  cours  du  bail,  le  pou- 
voir de  déplacer  el  de  n 

—  Req.  22  ndv.  1864,  précité. 

73.  ...  Que,  dès  bu-,  le  bailleur  n'est  pas 

fondé,  au  cas  de  suppression,  pendant   la  du- 
rée du  bail,  du  mécanisme  dont  il  s'afeît.  a  i  d 
exiger  le  rétablissement,  en  déclarant 
lonté  de  le  conserver  à  la  cessalion  du  bail , 
à  charge  d'indemnité.  —  Même  arrêt. 

74.  ...  Que,  si  le  propriétaire  peut,  au  mo- 
ment où  le  louage  louche  à  sa  lin, 
s'oppo-                   tu  de  l'art.  555  du  prl 
Code,  à   l'enlèverhetlt  des   construction 
plantations  faites  par  le  preneur,  en  offranl 
de  payer  la  valeur  des   travaux  et  le  p 

la  main-d'œuvre,  il  doit  déclarer,  avant  l'expi- 
ration du  bail,  son  intention  de  retenir  les 
additions  qui  ont  la  chose;  sinon, 

le  preneur  qui  n'est  obligé,  par  le  contrat  de 
louage,  qu'à  rétablir  l'immeuble  tel  qu'il  l'a 
reçu,  reste  libre  de  disposer  des 
qu  il  y  a  créés  et  que  le  bailleur,  soit  à  des- 
sein, soit  par  incurie,  ne  demande  point  à 
conserver.  —  Keq.  8  mai  1S77,  1).  P.  77.  1. 
308.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  300;  Baudry-LaCantlnerie  bt 
W'aui.,  1"  édit.,  t.  1,  n»  518,  et  2'  édit., 
t.  1    n*  i 

75.  Jugé  aussi  (par  un  arrél  qui  semble 
devoir  être  rattaché  à  la  seconde  opinion)  :  ... 
que,  s'il  est  vrai  que  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain peut  revendiquer  la  propriété  des  bâti- 
ments édifiés  sur  ce  terrain  par  un  tiers,  et 
spécialement  par  son  locataire,  ce  droit  n 

§our  lui  qu'à  certaines  conditions  et  à  l'état 
'une  simple  faculté  à  laquelle  il  peut  renon- 
cer. —  Lyon  ,  14  août  1868,  D.  P.  71.  3.  33, 
note  1. 

76.  ...  Que,  dans  de  telles  conditions,  le 
locataire  a  incontestablement  un  droit  de  pro- 
priété, tout  au  moins  éventuel,  sur  le  bâti- 
ment par  lui  construit.  —  Lyon,  14  août  186S, 
précité. 

77.  D'après  une  troisième  opinion,  l'ai 

du   présent   Code  est  étranger  aux  rapports 

du  bailleur  el  du  preneur,  et  ses 

ne  doivent  pas  être  appliquées  par  analogie. 

—  J.  G.  S.  Louage,  319  in  fine.  —  I 
DOvérgibr,  t.  3  ,  n°    461;   Laurent,  t.  '-'5, 
n  ■  177  et  s.;  Hue,  t.  10,  n»  307. 

78.  D'une  part,  le  preneur,  qui  doit,  à 
l'expiration  de  sa  jouissance  ,  rendre  la  chose 
louée  dans  l'état  où  il  l'a  reçue,  doit,  si  le 
bailleur  l'exige,  démolir  les  bâtiments  édifiés 
par  lui  et  enlevBr  ses  matériaux.  —  D.  P, 
70.  1.  293,  note  1-2.  -  D.  P.  1900,  2.  278, 
note  5-7. 

79.  Il  ne  peut  pas,  en  fin  de  bail,  deman- 
der, comme  le  constructeur  de  bonne  foi,  con- 
formément à  l'art.  555,  §  3,  du  présent  Code, 
le  remboursement  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  ou  le  payement  de  la  plus-va- 
lue au  choix  du  propriétaire.  —  D.  P.  1900. 
2.  Î78,  note  5-7. 

80.  Ainsi,  de  même  que  pour  les  améliora- 
tions ordinaires,   le   preneur,  tenu  de  ri 

les  lieux  loués  en  leur  état  primitif,  peut  être 
forcé  d'enlever  les  plantations  et  construc- 
tions qu'il  a  faites,  el  ne  saurait,  par  suite, 
exiger  du  bailleur  une  indemnité  à  raison  de 
la  plus-value  donnée  par  elles  à  la  chose 
—  J.  G.  b.  Louage,  321.  —  V.  àtipra, 
n°'  37  et  s. 

81.  .luge  en  ce  sens  :  ...  que  le  preneur 
ne  peut  pas  être  assimilé  au   possesseur  de 
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bonne  fol  qui ,  croyant  améliorer  son  propre 
t  être  obligé  à  enlever  les 

flructiooa  el  oinri(H  par  lui 
ait*  que  moyennant  le  remboursement  de  la 
valeur  de»  matériau*  ou  le  pdyemaol 
plus-value.  —  Bordeaux,   i  mars  1856,  D.  P. 
-•i)7. 

82.  ...  Kl  nue,  dès  lors,  si,  à  la  lin  du  bat!, 
le  preneur  a  la  faculté  d  enlever,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  pal  de  dérrad  tuons,  les  o  i> 

Îiu'il  a  ajoutes  n  l.i  chose  louée,  il  "est  point 
a  réclamer  une  indemnité  au  bailleur  à 
c  de  la  plus-value  que  les  améliorations 
faites  par  lui  ont  pu  donner  à  celle  chose.  — 
Bordi  6,  précité. 

83.  D'autre  part,  le  preneur  aie  droit  absolu 
de  disposer  des  constructions  ou  planl 

par  lin  lailes,  tant  à  I  époque  où   unit   I 
que  pen  ;  ml  sa  durée.  —  J.  •  !•  S.  Louage,  819 
-  V.  l.s  auteur*  attéa  tuptà,  n°  17. 

84.  l.e  bailleur  ne  peut  doqc  pa-  conserver 
instructions    ou    planlatiuus,   contre  le 

gré  du  preneur,  en  lui   remboursant  simple- 
l  s  matériaux   et  de  la  main- 

■  ■f.     -  .1.  G.  S.  Louage,  319  in  fine.  — 
auteurs  précités. 

85.  Jugé  eu  ce  sens  :  ...  que  les  régies 
sur    l'accession    édictées   dans   l'art.   5^:,  du 

ni  Code  ne  régissent  point  les  ouvrages 
éructions  faits  par  le  locataire  sur  l'im- 
meuble loué,  ouvrages  dont  le  sort  doit  être 
uniquement  par  les  conventions  du  bail. 

—  Toulouse,    l'J   févr.   1885,   D.   P.   85.   2. 
1.:;. 

86.  ...  Qu'en  conséquence,  le  bailleur  dont 
l'édiilce  a  été  incendie  ne  peut  se  prévaloir 
de  ces  régies  pour  réclamer  du  preneur  la 
valeur  des  objets  mobiliers  qui,  par  le  fait  de 

nier,  ont  été  incorpores  à  l'Immeuble. 

—  Ml 

87.  ...  Que  cette  réclamation  ne  pourrait 
être  fondée  que  si.  d'une  pari,  il  avait  formel- 
lement stipulé  qu'à  l'expiration  du  contrat  le 
bailleur  resterait  propriétaire  des  meublés  im- 
mobilisés, et  s'il  apparaissait,  d'autre  part, 
que,  dam  celle  stipulation,  les  parties  avaient 
eu  en  vue  toute  cause  quelconque  île  cessa- 
tion du  bail,  et  notamment  l'incendie  des 
lieux  loués.  —  Même  arrêt. 

88.  Jugé  aussi  que  le  locataire  ijul,  après 
avoir  fat  dresser  un  état  des  lieux,  a  bâti  sur 
le  fonds  loué,  a  le  droit  de  revendiquer  les 
constructions  ou  leur  prix,  sans  que  les  créan- 
ciers antérieurement  inscrits  sur  l'immeuble 

Ïiser,  sous  le  prétexte  que  le 
lire  n'a  qu'une  simple  créance  sujette  à 
l'inscription  ;  qu'ici  ne  s'appliquent  pas  les 
règles  relatives  aux.  entrepreneurs  el  archi- 
tectes. —  Rouen,  11  août  1820,  J.  G.  /'<<,- 
priété,  423. 

§  2.  —  Cas  où  les  impenses  et  améliorations 
ont  été  autorisées  par  le  bailleur. 

89.  —  I.  —  Les  règles  qui  précèdent  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où  les  travaux 
auraient  été  exécutés  par  le  fermier  ou  le  lo- 
cataire, en  ïertu  d'une  clause  du  huit  ou  avec 
le  consentement  postérieur  du  propriétaire  : 
en  pareil  cas,  la  convention  ferait  la  loi  de» 
parties.  —  .1.  G.  Proprie  h- .  455.  —  J.  G.  3. 
l-oua^/r,  322.  —  En  ce  sens  :  Bauury-Lacan- 
TiNi.niK  pr  WaHl,  1"  édit.,  t.  1 ,  ri»  474,  et 
2«  édit..  I.  I.  n»  61G. 

90.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  bail  ou 
une  convention  postérieure,  sans  rendre  obli- 
gatoire pour  le  preneur  la  construction  d'ou- 

■■-.  a  déterminé  les  droits  qui  apparlien- 
il  aux  parties  sur  les  ouvrages  qui  vien- 
draient à  être  édifiés.  — J.  G.S.Xouor/e,  322. 

91.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  règle  sui- 
vant laquelle  les  constructions  élevées  sur  le 
terrain  d  aulrui  sont  réputées  appartenir  au 
propriétaire  de  ce  terrain,  même  quand  elles 
ont  été  faites  par  un  lier-  et  à  m>  frais,  cesse 
de  recevoir  son  application  en  cas  de  renon- 
ciation du  propriétaire  du  sol  au  bénélice  de 


son  droit  d'accession,  et  notamment  à  l'égard 

'•n  verlu  du  bail ,   bal. 
le  terrain  loué,  avec  faculté  d'enlèvement,  à 
l'expiration   de  ce  bail;  que  les  con-trii 
sont  alors  la  propriété  du  locataire  qui  Ici  a 
l.  —  Civ.  r.  7  avr.  1808,  I).  P.  62,  I.  281, 

92.  ...  Que,  si  les  ,ns  élevées 
pu  le  preneur  sur  le  tri rahi  loue  appartiennent 
en  principe  au  pi  0]  I  eu  vertu 
du  droit  d'accession,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il résulte  des  circonstan  i  Paie- 
ment des  clauses  du  contrat  de  bail ,  que  le 
propriétaire  du  sol  a  renoncé  au  droit  d'ac- 

i   et  reconnu  au  locataire  la  propriété 
des    constructions    qui    avaient   été    ou    qui 
seraient  par  lui  édifiées.  —  Heq.  27  mu 
D.  P.  73.  1.  410.  —  Paris,  I  ,  D.  P. 

88.  I.  4.  —  En  ce  sens  :  Aunnv  R  Rau, 
4"  édit.,  t.  2,  §  223,  note  2  bis,  p.  028; 
Pont,  Privil.  et  hypoth.,  I.  2,  iv>  G3i:  Gar- 
BONNCT,  Traité  théor.  el  prat.  de  procédure, 
t.  1 .  S  :l")">.  note  1,  p.  598 J  Lauhf.nt,  t.  5, 
n"    ilo;    Baldry-Lacantinerie   et   Waiil, 

il.,  I.  1,  n»  478,  et2«  édit.,  t.  l,n°620. 

—  En  sens  contraire  :  Eunf.-t  Dubois,  Des 
droits  du  locataire  qui  a  élevé  des  construc- 
tions sur  le  terrain  loué,  n»  8,  Revue  pra- 
tique de  droit  français,  t.  Il,  1862,  p.  185; 
Guiu.ouard.  op.  cit.,  3«  èdit.,  t.  1,  n°  299. 

93.  ...  Que  la  location  d'un  terrain  à 
charge  par  le  locataire  d'y  élever  des  cons- 
tructions, lorsque  l'acte  du  bail  contient  pro- 
messe de  vente,  ouverture  de  crédit  par  le 
bailleur  au  preneur,  alfectation  hypothécaire 

instructions  à  élever,  cl  -Mpulatinn  qu'à 
dé!  lut  par  ce  dernier  de  remplir  ses  engage- 
ments, la  convenlion  serait  résiliée  et  les 
constructions  élevées  demeureraient  acquises 
au  bailleur  sans  indemnité,  implique  renon- 
ciation par  le  propriétaire  au  droit  d'accession. 

—  Req.  27  juin  1893,  D.  P.  94.  1.  38. 

94.  ...  Que  le  locataire  qui  a  fait  sur  l'im- 
meuble loué  des  travaux  et  améliorations  avec 
l'assentiment  laeite  du  bailleur  doit  êtn 
mile  à  un  possesseur  de  bonne  foi.  —  Amiens, 
li  u'.u-s  lS'.i'.l.  D.  P.  i'JOO.  2.   ii. 

95.  ...  Que,  dès  lors,  il  peut,  on.  s'il  a  fait 
faillite,  son  syndic,  agissant  en  lieu  et  place, 
peut  demander  au  bailleur  le  remboursement 
de  la  plus-value  ainsi  donnée  à  son  immeuble. 

—  Amiens.  14  mars  1899.  précité. 

96.  ...  Que  les  constructions  élevées  par 
le  preneur  sur  le  terrain  loué,  en  vertu  d'une 
clause  du  contrat  de  bail  qui  l'y  autorise  et 
lui  en  attribue  la  propriété,  peuvent,  malgré 
le  caractère  temporaire  et  résoluble  du  droit 
ainsi  confère,  cire  hypothéquées  par  le  loca- 
taire, et  qu'en  pareil  cas  le  droit  au  bail  for- 
mant l'accessoire  des  constructions  se  trouve 
nécessairement  compris  dans  la  même  alfec- 
tation hypothécaire.  —  Paris,  23  févr.  1872, 
D.  P.  74.  2.  21. 

97.  ...  Que,  de  même,  peuvent  être  hypo- 
théquées par  le  preneur  les  constructions  par 
lui  élevées  sur  le  terrain  loué  ...  soit  au  cas 
ob  le  bail  d'un  terrain  stipulait  faculté  pour 
le  preneur  d'y  élever  des  constructions  qu'il 
serait  tenu  d'enlever  à  la  fin  du  bail.  —  Paris, 
15  julll  1872,  J.  G.  S.  Louage.  322-3". 

98.  ...  Soit  au  cas  où  le  bail  d'un  terrain 
contenait  déclaration  par  le  propriétaire  qu'il 
consentait  à  reprendre,  lors  de  l'expiration 
dudit  bail,  au  prix  à  fixer  par  experts,  les 
constructions  que  les  preneurs  étaient  expres- 
sément autorisés  à  élever  avec  leurs  maté- 
riaux et  à  leurs  frais  sur  ledit  terrain.  — 
Paris.  30  mai  1*64.  D.  P.  66.  2.  174. 

99.  Si  le  bail  ou  les  conventions  posté- 
rieures ne  sont  pas  suffisamment  explicites,  il 
y  a  lieu  de  les  interpréter.  —  J.  G.  S.  Lnuage, 
322. 

100.  Ainsi,  jugé  :  ...  que  le  preneur  d'un 
immeuble  avec  lequel  il  a  été  stipulé  que 
toutes  les  dépenses  faites  sur  cet  immeuble 
au  delà  d'une  certaine  somme  resteront  à  sa 
charge,  sans  restitution  ni  indemnité  contre 
le  bailleur  qui  profitera  des  travaux,  ne  peut 


pas  réclamer  d'Indemnité  pour  cel  exe 
de  dépenses,  même  en  alléguant  qu'il  s'agit 
de  travaux  qui,  à  raison  de  leur  import 
sortaient  des  prêvi  irai,  alors  qu'au- 

cune convenlion  spéciale  n'eut  inlervenue  re- 
lativement à  ces  travaux.   —   heq.   1"    Sont 
I,  P.  59,  1 

101.  ...  Que  le  droit,  donné  par  le  contrat 
de  bail  au  preneur,  de  faire  des  conslru 

sur  l'immeuble  loué  ne   peut  être  coni 
comme   lui  attribuant   un   droit  de  proj 

auelcouque,  partielle  ou   éventuelle,  nu 
iles  constructions.  —  Q  !  juill.   1851, 

L».  P.  51.  I.  198.  —  En  ce  sens  :  liuiLLoiMMi, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n»  297. 

102.  ...  Que  le  droit  de  détruire  ces  cons- 
tructions   peddanl    les    ving-six    pren 

du  bail  et  l'obligation  de  b,  I 
ver  pendant  les  dix  dernières  aimées  sont  des 
conventions  accessoires  et  secondaires  qui  ne 
sauraient  dénaturer  l'objet  principal  du  con- 
trat, ni  impliquer  aucune  attribution  au  pre- 
neur d'un  droit  de  propriété  sur  Icsdiles  cons- 
tructions. —  Civ.  c.  8  juill.  1851,  précité. 

103.  Jugé  aussi  :  ...  d'une  part,  que, 
lorsque  le  bail  porte  que  les  améliorations 
faites  par  le  preneur  dans  les  lieux  loue 
teront  au  bailleur  à  la  fin  de  la  location,  il 
peut  être  décidé,  d'après  l'intention  des  par- 
ties, et  eu  égard  à  la  nature  de  ces  améliora- 
tions, que  celles-ci  sont  devenues  la  propriété 
du  bailleur,  quoique  le  bail  ait  pris  (In  par 
suite  d'un  incendie  qui  les  a  détruites.  — 
Req.  2inov.  l«7'.t,  D.  I  >.  —  Gomp  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Waul,  \"  édit., 
t.  1.  n»  493,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  638. 

104.  ...  I l'autre  part,  et  à  linverse,  que. 
lor-'piil  a  été  stipule  qu'à  la  fin  d'un  bail,  a 
quelque  époque  qu'elle  arrive,  les  améliora- 
tions apportées  par  le  preneur  dans  l'immeuble 
loué  (dans  l'espèce,  l'augmentation  du  mobi- 
lier industriel  d'un  moulin)  demeureraient  la 
propriété  dubailleur  sans  indemnité,  les  Jupes 
du  tonds  peuvent  décider  souverainement  que 
cette  clause  ne  devait  avoir  effet  qu'à  l'époque 
où  le  bail  prendrait  fin  par  l'expiration  de 
l'un  des  termes  convenus,  et  non  au  cas  de 
résiliation  forcée  par  suite  d'incendie.  —  Heq. 
5  juill.  1886,  D.  P.  87.  1.  118. 

105.  ...  Que,  malgré  la  clause  d'un  bail 
(ultérieurement  résilié  par  suite  d'un  incendie) 
porlunt  que  les  améliorations  failes  par  le 
preneur  dans  l'usine  à  lui  louée  resteraient 
acquises  au  propriétaire  à  la  fin  du  bail  sans 
indemnité  à  moins  d'entente  préalable  entre 
les  parties,  le  preneur  doit  être  censé  demeuré 
au  cours  du  bail,  et  jusqu'au  sinistre  qui  eu 
a  entraîné  la  résiliation,  propriétaire  des  amé- 
liorations par  lui  introduites,  spécialement 
des  organes  neufs  par  lui  ajoutés  aux  métiers 
du  propriétaire,  et  qu'il  pouvait  toujours  en- 
lever sans  détérioration  pour  les  utiliser  ail- 
leurs, en  les  remplaçant  par  les  anciens,  qu  il 
avait  conservés.  —  Grenoble,  15  juill.  lS'JG, 
D.  P.  98.  2.  803s 

106.  Jugé  encore  :  ...  que  l'entrepreneur 
qui  exécute  dans  un  immeuble  des  travaux 
sur  l'ordre  et  pour  le  compte  d'un  locataire 
n'a,  en  cas  d'insolvabilité  de  ce  dernier,  au- 
cun recours  contre  le  propriétaire  si  celui-ci 
s'est  réservé  par  son  bail  le  droit  de  profiter 
sans  indemnité  de  tous  les  travaux  exécutés 
par.  son    locataire.   —   Paris,   26  juin 

D.  P.  1900.  2.  154. 

107.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  au- 
cune collusion  entre  le  propriétaire  el  le  lo- 
cataire dans  le  but  de  frustrer  l'entrepreneur 
et  que  les  travaux  effectués  dans  l'immeuble 
sont  de  simples  travaux  d'aménagement  inté- 
rieur peu  importants  qui  n'en  ont  point  aug- 
menté la  valeur  vénale.  —  Même  arrêt. 

108.  ...  Qu'en  pareil  cas,  l'enlrepreneur 
ne  peut  pas  invoquer  un  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaires  puisqu'il  n'a  été  mis  en  cause 
qu'à  la  suite  d'un  contrat  intervenu  entre  lui 
et  le  locataire  auquel  seul  il  a  fait  confiance, 
et  qu'il  ne  peut  pas  davauUmc  se  piévaluir  da 
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l'action  de  in  rem  verso  pr. 
taire  ne  s'enrichit  pas  au  dètrimi    I 
quand  il  profite  d'avantages    résultant 
clause  licite  ii«-  son  bail.  —  Même  arrêt.  — 
\    tuprà,  art.  1871  et  s. 

109.  ...  Oue  la  stipulation  par  laquelli 
térieurement  et  coatrairemenl  aux  i 
d'un  bail,  le  bailleur  - 

silialion  du  bail  par  le  preneur,  à  rembourser 
à  celui-ci    les  d  «  par   lui  pour 

f rosses    réparations  et  reconstructions  dans 
immeuble  loué,  peut  être  *,  par 

une  interprétation  souveraine  des  faits  et  de 
l'intention    des   parties,   comme   constituant 
.lu  bailleur,  qui 
:  ail  tomber  à  la  charge  de  l'acauéreur 
altérieur   <le    l'immeuble.    —    Heq.    lu  janv. 
D.  P.  83.  1.  55. 

110.  —  11.  —  Lorsque  le  locataire  devient 
acquéreur  de    l'ii  par   lui   lot 

on  de  savoir  s'il  doit  retenir  sur  le  prix 
ite  le  montant  de  la  plus-value  p 
de  ses  travaux,  et  que,  d'après  les  bU- 

s   du   bail,   il   aurait  été  en  droil   de 

réclamer  au  bailleur,  est  une  question  île  fait 
et  d'intention.  —  D.  P.  68.  1.  475,  note  1. 

111.  Dans  le  cas  d'une  vente  volontaire, 
il  y  a  lieu,  à  défaut  de  stipulation  expresse, 
d'apprécier  l'intention  des  parties  suivant  les 

■  stances    de   chaque   espèce.   —   Même 
note. 

112.  Dans  le  cas  d'une  adjudication  aux 
enchères,  on  peut  résoudre  la  question  d'une 
manière  générale.  —  Même  note.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

113.  Incontestablement,  si  le  cahier  des 
charges  a  mis  expressément  à  la  charge  de 
l'acquéreur  l'indemnité  qui  pourra  être  due 
au  locataire,  à  la  fin  du  bail,  le  locataire  qui 
se  rend  adjudicataire  est  tenu  de  régler  avec 
lui-même  l'indemnité  de  plus-value.  —  Même 
note. 

114.  Si  le  cahier  des  charges  énonce  seu- 
lement que  l'acquéreur  devra  exécuter  le  bail 
jusqu'à  son  terme,  on  peut  admettre  encore 
que  le  locataire  qui  se  rend  adjudicataire 
consent  à  supporter,  comme  tout  autre  ac- 
quéreur, toutes  les  conséquences  du  bail.  — 
Slème  note. 

115.  Jugé,  cependant,  sur  ce  dernier  point, 
■que  le  locataire  d'une  usine,  qui  s'est  rendu 
adjudicataire,  sur  folle  enchère,  de  l'im- 
meuble loué,  est  fondé  à  réclamer  au  bail- 
leur, conformément  aux  stipulations  >lu 
bail,  une  indemnité  pour  la  plus-value  qui 
résulte  des  améliorations  par  lui  opérées  an- 
térieurement à  l'adjudication,  le  bail  prenant 
fin,  dans  ce  cas,  au  moment  même  de  1  adjudi- 
cation ,  par  l'effet  de  la  confusion  des  qualités 
de  propriétaire  et  de  locataire  dans  la  per- 
sonne de  l'adjudicataire.  —  Poitiers,  ...  186. 
(sous  Civ.  r.  10  nov.  1868),  D.  P.  68.  1.  475. 

116.  Celte  décision  échappe,  du  moins,  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation ,  alors 
qu'elle  est,  en  outre,  fondée  sur  une  appré- 
ciation de  conventions  et  de  l'intention  des 
parties  résultant  notamment  de  ce  que,  an- 
térieurement à  l'adjudication  ,  le  bailleur  avait 
reconnu  qu'il  devait  tenir  compte  au  locataire 
de  certaines  réparations  auxquelles  se  trou- 
vait liée  la  plus-value  réclamée  par  le  loca- 
taire postérieurement  à  l'adjudication.  —  Civ. 
r.  10  nov.  1868,  précité.  —  V.  in/rà,  art.  1754, 
n"  135  à  141. 

117.  —  III.  —  Le  propriétaire  qui  a 
loué  son  terrain  avec  promesse  de  vente  et 
qui  a  autorisé  le  preneur  à  bâtir,  tout  en  sti- 

ulanl  que  les  constructions  lui  resteraient  à 
a  fin  du  bail  sans  indemnité,  pour  le  cas  où 
le  locataire  n'userait  pas,  dans  le  délai  con- 
venu, de  la  faculté  d'acquérir  le  terrain,  est 
déchu  du  bénéfice  de  cette  clause  spéciale, 
lorsque  c'est  par  sa  faute  que  le  locataire  a 
été  mis  dans  l'impossibilité  de  réaliser  cet 
achat.  —  Note  de  M.  Planiol ,  D.  P.  91.  1. 
49,  note  1.  —  Req.  16 Juill.  1890,  D.  P.  91. 
1.  *.'.  —  Ko  ce  aens  :  BAUoRï-LAc_A.vn.NKRig 
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I.1V.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

h    Waiil,  1™  édit.,  t.  1,  n°«  474  et  492,  el 
.  t.  1.  n"  6 

118.  —  IV.  —  Lorsque  le  prix  des  cons- 
iis  élevées  par   le  preneur  sur  II 

rain  du  propriétaire  es)  encore  dû,  I 
preneur  a-t-il  une   action   directe   contre   le 
propriétaire,    ou   seulement   contre    le    loca 
—  Note  de  M.  Planiol.  D.  P.  91.  I. 
49.  note  2-4. 

119.  L'entrepreneur  peut  être  considéré 
comme  avant  lui-même  et  directemeni 

cm  c  l'enrichissement  du  propriétaire  du 
connue  ayant  mis  dans  le  patrimoine  de  celui- 
ci  la    valeur  des  constructions.  —  Note  de 
M.  Planiol .  précitée. 

120.  Etant  l'auteur  de  l'enrichissement 
obtenu,  il  avait  droit  à  un  remboursement, 
et  il  avait  pour  cela  une  action  directe  contre 
le  propriétaire,  sans  qu'on  eût  à  s'occuper  de 
sasuic  s'il  avait  agi  spontanément  ou  sur 
l'ordre  d'autrui,  —  Même  note. 

121.  Jugé,  par  application  des  règles  de 
la  gestion  d  affaires,  que  le  fait  d'avoir  élevé, 
sur  le  terrain  loué,  des  constructions  dont 
profite  le  propriétaire,  constitue,  en  pareil 
cas,  de  la  part  du  preneur,  une  gestion  d'af- 
faires, et  que  le  propriétaire  est  tenu  de  lui 
rembourser  les  dépenses  utiles,  quoique  ce 
résultat  ne  soit  pas  entré  dans  les  prévisions 
des  parties.  —  Req.  16  juill.  1890,  cité  su- 
prù.  nu  117. 

122.  —  V.  —  Pour  que  les  juges  aient  à 
appliquer  la  convention  des  parties  relative 
aux  constructions  élevées  par  le  preneur,  il 
faut  que  cette  convention,  expresse  ou  tacite, 
soit  prouvée,  et  il  ne  suffirait  pas  que  les 
constructions  eussent  été  faites  au  vu  et  au 
su  du  propriétaire,  ou  de  tout  autre  équi- 
pollent,  pour  que  ce  propriétaire  fut  prive  du 
droit  qui  lui  appartient,  d'après  l'art.  555  du 
présent  Code,  de  forcer  le  tiers  constructeur 
à  enlever  les  matériaux  ou  de  les  lui  payer. 

—  J.  G.  Propriété,  455.  —  Comp.  :  Civ.  c. 
3  janv.  1849,  D.  P.  49.  1.  27. 

123.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'en  tolérant 
ou  même  en  autorisant  le  preneur  à  cons- 
truire sur  le  terrain  loué,  le  bailleur  ne  s'in- 
terdit pas  d'exiger  en  fin  du  bail  que  la  chose 
soit  rendue  telle  que  le  preneur  l'avail  reçue, 
si  aucune  convention  n'a  réservé  à  ce  der- 
nier le  droit  à  une  indemnité,  à  cette  époque, 
pou.-  la  valeur  desdites  constructions.  — 
Cnambéry,  «  mai  1898,  D.  P.  1900.  ï.  278. 

—  Heq.  1"  août  1899,  D.  P.  1900.  1.  350.  — 
Comp.  :  Bai'uUy-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1.  n°  476,  et  2e  édit.,  t.  1,  n°  618. 

124.  ...  Qu'en  conséquence,  en  pareil  cas, 
le  bailleur  est  fondé  à  requérir  que  lesdites 
constructions  soient  enlevées  sans  indemnité 
de  sa  part,  et  aux  frais  du  preneur,  confor- 
mément à  l'art.  555  du  présent  Code.  —  Heq. 
1"  août  1899,  précité, 

125.  A  plus  forte  raison  la  convention 
doit-elle  être  prouvée  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
peser  sur  le  bailleur,  conjointement  et  soli- 
dairement avec  son  locataire ,  l'obligation  de 
payer  les  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la 
construction  faite  par  celui-ci.  —  J.  G.  Pro- 
priété, 455. 

126.  Jugé,  toutefois,  que  les  constructions 
excédant  les  réparations  locatives  (notamment, 
les  constructions  qui  rendent  habitable  une 
maison  qui,  jusqu'alors,  ne  consistait  qu'en 
des  salles  d'atelier)  sont  solidairement  à  la 
charge  du  propriétaire  et  du  locataire,  quoi- 
que le  locataire  seul  les  ait  ordonnées,  si  elles 
o.itété  faites  au  vu  et  au  su  du  propriétaire, 
sans  opposition  de  sa  part,  et  qu'elles  lui 
soient  profitables.  —  Colmar,  19  nov.  1830, 
J.  G.  Propriété,  455.  —  V.  en  outre  suprà, 
n»  118  à  121. 

Sect.  2.  —  Preuve  des  impenses 
et  améliorations. 

127.  La  preuve  testimoniale  peut  être  in- 
voquée par  le  preneur  qui,  sans  opposition 


du  bailleur,  a  fait  des  plantations  ou  construc- 
tions sur  l'immeuble  loué,  pour  établir  que 
ces  plantations  ou  constructions  o 
par  lui  et  à  ses  frais.  —  Civ.  r.  '-' i  mai  1860 
[sol.  mipl.),  D.  P.  60.  1.  384. 

128.  El  le  preneur,  admis  à  réclamer  l'in- 

demi établie  i  n  seulement 

contre  le  bailleur,  sans  opposition  duquel  il  a 
fait  -es  plantations  ou  constructions,  mais 
encore  contre  l'acquéreur  postérieur  de  l'im- 
meuble, peut  invoquer  la  preuve  testimoniale 
à  l'égard  de  ce  dernier,  comme  il  1  eût  pu  à 

:  de  son  bailleur.  —  Même  arrêt. 

129.  On  dirait  à  tort  que  le  droit  a  l'in- 
demnité prend  alors  sa  source  dans  une  con- 
vention tacite  intervenue  entre  le  bailleur  et 
le  preneur,  el  que  cette  convention  est  sans 
effet  contre  l'acquéreur  à  défaut  d'acte  écrit 
ayant  acquis  date  certaine  avant  son  acquisi- 
tion. —  Même  arrêt. 

130.  ...  En  pareil  cas,  la  preuve  des  im- 
penses, excédant  même  150  francs,  peut  être 
faite  par  témoins,  d'après  les  règles  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires.  —  Même  arrêt. 
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Art.  1731. 

S'il  n'a  pas  été  tait  d'état  des  lieux, 
le  preneur  est  présumé  les  avoir  re- 
çus en  bon  état  de  réparations  loca- 
tives, et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la 
preuve  contraire.  —  G.  civ.  1720,  173Ô, 
1754  s. 

Cxposé  des  motifs,  J.  G.  Louagt,  p.  271,  D*  18. 


§  1.  —  Présomption  établie  contre  le  pre- 
neur par  l'article  17 SI  (n°  1). 

A.  —  Portée  de  la  présomption  (n-  1). 

B.  —  Preuve  contraire  (n-  15). 

§  2.  —  Obligation  du  preneur  sortant  : 
itution  des  lieux  en  bon  étal 


de  réparations  locatives  (n°  26). 
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S  1".  - 

■ 

i 

A 

i.  — I.  -  il  n'a 

-  J.  G. 
.  —  V.  ci-dessus  le  texte  di 

2.  II  en  est  ainsi  en  matière  de  bail  de  mal- 

ruraux.  —  Req.  27  juill.  1896, 
h    P 

3.  lugi    pir application  de  l'art.  1731  : ...  que 

lu'un  fennier  a  reçu  en  bon 
.  a  défaut  de 
m  en- 
Rennes,  23  août 

lorsque  le  propriétaire 

•  rbal  de*  lieux  lait  con- 

.  icien  fermier,  mais  hors 

îveau.  celui-ci  peut  s'en  ser- 

.  propriétaire  le»  répai 

ure  défaut.  —  Hennés, 
-!.',  précité. 

5.  —  II.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'état 

i  loi  ne  suppose  pas  que  la 
i  bon  état  de  réparations  de  toute  es 
seulement  en  bon  état  de  réparations  lo- 
ts. —  J.  G.   Louage,  341.  —  J. 

.   t.  —  En  ce  sens  :  Lauoent,  t.  25, 
Hi  c,  t.  10,  n»  313;  Planiol,  op.  cit., 
.  t.  2,  n"  1705. 

6.  Par  mite,  d'après  l'opinion  dominante,  la 

tri.  1731  ne  s'applique  qu'aux 
i  et  non  aux  réparations 

retien.  —  J.  G.  Louage,  341.  — 
J      !    - 

7.  I  -.  lorsqu'il  s'agit  du  gros  en- 
tretien ,  c'est  au  propriétaire  qui  prétend  que 

•  tions  sont   le  lait  du  locataire  à 
prouver  que  la  maison  était  en  bon  état  au  mo- 
ment où  il  l'a  livrée.  —  J.  G.  Louage.  341.  — 
202.  —  D.  P.  76. 1. 87,  note  1. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit.:  Hue,  toc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Demamth  et  Col- 
met  de  Santerre,  2<  édit.,  t.  7,  n°  178  615,  m; 
Guillguard,  Traité  du  louage,  3«  édit..  t.  1, 
n°    244;    Baudry-Lacantinerie    et    Wahl, 

t.,  t.  1.  n»  713,  et  2«  édit.,  t.  1, 

—  V.  infrà,  art.  173'.',  n»  10. 

8.  Mais  on  doit  reconnaître  que,  même  pour 

rations,  il  y  a  une  présomp- 

.  du  moins  naturelle,  qu'elles 

ont  été  effectuées,  puisque,  si  l'immeuble  en 

avait  eu  besoin,  le  locataire  n'aurait  eu  garde 

:rer.  —  D.  P.  70.  1.  87,  note  1. 

9.  .Jugé,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  qui  rep 

la  demande  d'un  locataire  en  résiliation  du  bail, 
par  le  motif  qu'à  la  suite  de  dommage? 
a  l'immeuble  par  des  événements  de  force  ma- 
jeure, le  bailleur  a  fait,  en  présence  du  preneur, 
constater  l'état  des  lieux  et  exécuter  les  tra- 
vaux de  réfection ,  et  que  le  preneur  a  repris 
de  l'immeuble  sans  protestation  ni 
'-,  doit  être  considéré  comme  fondé  non 
sur  la  présomption  légale  de  l'art.  1731,  mais 
sur  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, résultant  des  documents  de  la  cause. 

—  Req.  2  mars  1875,  D.  P.  76.  I.  87. 

10.  —  III.  —  La  présomption  établie  contre 
i  taire  par  l'art.  1731  ne  s'applique  qu'aux 
talions  qui  ont  pu  être  constatées  dans 
les  lieux  loués  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. —  J.  G.  Louage,  291.  —  D.  P.  72.  '-'. 

note  1-2. 

11.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  art.  1731  et 
ne  prévoient  que  les  dégradations  appa- 
rentes que  le  locataire  a  pu  et  dû  voir  avant 
son  entrée  en  jouissance,  et  qu  il  devait  faire 
constater,  voulant  être  exonéré  de  loui 
ponsabilité  par  rapport  à  elles.  —  Caen.  '.' 

i-::   D.  I".  72.  2.  i:>a  —  En  ce  - 

Lulard,  op.  cit.,  3«  edit.,  t.   1 .  u  '  216;  Bau- 

CuDc   CIVIL    ANNOTE.    —   T.    IV. 


DSVY-LACAN1        IUI  ET  Wahi  .  t.  1 , 

n"  71  : 

12.  r  ne  poori 

se  prévalcdi  l'art.  1731, 

-i  le  vice  dont  il 
que  le  preni 

•     —  Même 
arrêt. 

13.  ...  Uue,  spécialement,  la  constatation 
île   1 1  ■  lans  une   i. 
étant  très  difficile  et  soin  eut 

à  faire  pour  le  locataire  avant  son  enti 

^        lance,  les  contestation!  qui  -  élèvent  entra 
t  bailleur  et  le  locataire,  par  rapport  a  i 

■ 
rentrent  dans   aucun   des  C  i 
art.  1731  et  1732    —  Même  arrêt. 

14.  ...   Une,  par  suite,  le  bailleur  qui   -e 
plaint  de  l'existence  de  punaises,  pendant  la 

du  bail,  dans  la  maison  louée,  ne  peut 
-on  action  que  sur  l'art.  13.S2  du  pr         I 
Code,  et  que  c'est  à  lui,  comme  demandeur, 
qu'incombe  l'obligation  de  prouver  que  son  lo- 
cataire a  introduit  dans  les  lieux  loués  ces  in- 
nalfaisants.  —  Mémo  arrêt. 


B. 


Preuve  contraire. 


15.  —  I.  —  La  présomption  que  les  répa- 
rations locatives  avaient  été  faites  avant  l'en- 
trée en  jouissance  du  preneur  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  contraire.  —  J.  G.  Louage, 
3i2.  —  J.  G.  S.  eod.  i».  201.  —  Paris.  18  mars 

D.  P.  95.  '-'.  '-'i".  —  Req.  '-'7  juill 
D.  P.  '.'7.  1.  421.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  17:U. 

16.  lu^é.  en  ce  sens,  que,  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  propriétaire  n'a  pas  fait  faire  les  travaux 

lires  pour  mettre  la  chose  louée  en  bon 
état  de  réparation-  localives,  le  fermier  ne  peut 
être  tenu  de  faire  ces  réparations  a 

—  Hennés,  5  mars  1821,  J.  G.  Louage,  342-2*. 

17.  —  II.  — Portant  sur  un  état  de  choses 
matériel,  et  non  sur  un  fait  juridique,  la 
preuve  contraire  à  l'aide  de  laquelle  le  preneur 
peut  échapper  à  la  présomption  de  l'art.  1731 
peut  être  faite  par  tous  les  moyens  possibles. 

—  D.  I'.  95.  2.  240,  note  1-5.  —'Paris,  18  mars 

I.  P.  95.  - 

18.  Ainsi,  d'après  l'opinion  dominante,  la 
preuve  contraire  à  la  présomption  de  l'art.  1731, 
portant  sur  un  fait  matériel  et  non  juridique, 
peut  être  faite  par  témoins,  même  lorsque  lob- 
jet  du  litige  s'élève  au-dessus  de  150  francs.  — 

J.  G.  -  S.  —  J.  0.  S.  eod.  o», 201.  — 

Hennés,  23  août  1819,  J.  G.  Louage.  342-1». 

—  Hennés,  5  mars  1821,  J.  G.  eod.  v\  342-2*. 

—  Caen,  11  mars  1880.  Bec.  des  arrêts  de  Caen, 

'  '  partie,  p.  202.  —  Civ.  c.  28  juin  1 892, 
6.  [.378.  — Req.  27 juill.  1896*  D.  P.  97. 
1,  121. — En  cesens  :  Duranton.  t.  17, n°101; 
Troplong,  Comment,  des  titres  de  l'échange 
et  du  louage,  t.  2,  n°  340;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4.  §  367,  note  37,  p.  489;  Laurent, 
t.  25,  n'  273;  Aonel  et  Pabon,  Code  des 
propriétaires  et  locatairesde  maisons,  9«  édit., 
n°  1159.  p.  5"tf,  note  2;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit..  t.  1.  n*245;  Hue,  t.  10,  n»  314.  —  En 
ontraire  :  Delvincourt,  t.  3,  p.  99, 
note  6;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  714  bis,  et  2«  édit.,  t.  1, 
n»  927. 

19.  La  preuve  contraire  peut  être  faite  aussi 
bien  à  l'aide  de  présomptions  que  par  témoins. 

25  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  550. 

20.  Le  bailleur  ne  saurait  d'ailleurs,  pour 
écarter  la  preuve  testimoniale,  se  prévaloir 
d'une  clause  du  bail  stipulant  que  la  prisée  des 
objets  garnissant  les  lieux  loués  serait  estimée 
d'accord  entre  les  parties  :  une  telle  stipula- 
tion, qui  n'a  pas  été  exécutée,  ne  peut  pas  im- 
pliquer, de  la  part  du  preneur,  la  renonciation 
au  bénéfice  de  la  preuve  qui  lui  appartient  lé- 
galement. —  Req.  27  juill.  1890,  U.  P.  97.  1. 

21.  Cesl  a  b  m  droit  qu'en  pareil  cas  le  pre- 
!  neur  est  admis  à  prouver  par  témoins  l'exis- 


!  actes  d  une  importance  supérieure  à 
illeur  et  le  y 
dent   locataire,  ei  .    ' 

l'état  de  la  prisée  au  mom     I  de  son  entt 

art.  1341  ni  à  1  art.  116  ■.  Code.  — 

Raq.  -'7  juill 

22.  I)  autre  pai  •  vte  de  loi  ne  fixe 
un  délai  fatal  après  l'expiration  duquel  II 

;  !  IVC  du    'Il  I 

23.  ! 

de  lieux  est  que  le  localaii t  pré 

reçu  les  lieux  en  bon  état  de  réparations  loca- 
■  t  doit  les  rendr.  I  la  preuve 

contraire.  —  Par.  lé.  — 

V.  infiri,  tri    1732.      . 

24.  Et,  -  il  ••-(  vrai  que  les  réparatio 

lient  qu'à  la  On  du  bai 
n'implique  p  a  taire  qui  n'a  pas  fait 

live  i sairement  ai 

rcr,  jusqu'à  I  expù 

i  art,  1731  .'t  .toi . 
jusqu'à  relie  époque  pour  tenter  d'admini    I 
la  preuve  contraire,  ce  qui.  après  un  long  temps 
écoulé,  pourrait  devenir  impossible.  —  Paris, 
18  mar-  1895 

25.  —  III.— Hcoiproquement.  à  défaut  d'état 
des  lieux,  le  bailleur  pourrait  reclamer  certains 
objets  non  repr niés  par  le  preneur,  et  prou- 
ver son  assertion  par  témoins,  — J.  ij.  Louage, 
342.  —  En  ce  sens  :  Baodby-Lacamtimbbii  et 
Wahl,  2'  edit.,  t.  1,  n»  929  bis. 

§  2.  —  Obligation  du  preneur  sortant  : 

restitution  des  lieux  en  bon  état  de  réparations 

localives. 

26.  Tenu,  aux  termes  de  l'art.  1731,  de 
rendre  les  lieux  «  en  bon  état  de  réparations 
locatives  ».  le  locataire  sortant  doit  opérer  lui- 
même  les  réparations  locatives;  ce  n'est  pas 
au  bailleur  de  les  faire  opérer  à  ses  risques  et 
en  faisant  les  avances  nécessaires.  —  D.  P. 
96.  -'.  193,  note  ',.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  avr. 

i  ilè  par  Aonel  et  Pabon.  op.  et  loc. 
infrà   cit.  —   En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
i'  édit.,  t.  4,  §  367.  p.   189;  Déniante  i 
met   de  Santerre.  2'  édit..  t.  7.  w  17S  bis, 
n:  Aohsl  et  Pabon,  op.  cit.,  9e  édit.,  d 

27.  Dès  lors,  le  bailleur  ne  fait  qu'exercer 
un  droit  en  ne  laissant  point  sortir  le  locataire 
avant  l'accomplissement  des  obligations  qui  lui 
incombent.  —  D.  P.  96.  2.  193,  note  4. 

28.  Et  ce  n'est  que  du  jour  de  l'accomplis- 
sement desdites  obligations  qu'on  pourra  tenir 
les  locaux  comme  mis  en  état  d'être  reloués. 
—  Même  note. 

29.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  preneur  con- 
gédié demeure  obligé  jusqu  à  ce  qu'il  ait  salis- 

;fait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  au  lo- 
cataire sortant,  notamment  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  constater  et  effectuer  les  répa- 
rations locatives.  —  Paris,  11  dèc.  lô'.'i,  b.  P. 
96.  2.  193. 


Art.   1732. 

Il  répond  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  s-a  jouis- 
sance, à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle» 
ont  eu  lieu  MUOS  -a  laute.  —  C.  civ. 
1382,1728,1735. 

Exposé  des  motus,  J.  G.  Louage,  p.  271,  u°  l'J. 
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1".  —  Principe  de  la  responsabilité 

quant  aux  dégradations  et  aux 
s  gui  arrivent  pendant  sa  jouissante. 

1.  —  1.  —  Aux  termes  de  l'art.  1738,  qui, 
d'ailleurs,  ne  rail  qu'a]  pliquer*les  principes  du 
.Iriiil  commun,  Contenus  dan*  l'art.  1302  du 
!  1 1  (ode,  le  preneur,  par  son  contrai  même 
.if  bail,  est  tenu  de  conserver  cl  de  restituer 

euble  à  lui  loué.  —  D.  P.  1904.  2.  155, 
note  2. 

2.  Si  le  preneur  se  trouve  dans  l'irfipo 

liie  d'exécuter  celle  obligation,  il  doit,  pour  être 
libéré,  prouver  que  les  dégradations  de  l'im- 
meuble se  sont  produites  sans  sa  faute  :  il  est 
isable  des  dégradations  ou  des  perles  qui 
arrivent  pendant  la  durée  de  sa  jouissance.  — 
.).  G.  Louage,  289.  —  Note  précitée.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'arl 

3.  Lorsque  îles  dégradations  ont  eu  lieu  et 
qu'il  s'agit  d'en  établir  la  cause,  c'est  donc  au 
preneur  à  prouver  qu'elles  ne  proviennent  pas 
de  son  chef.  —  .1.  G.  Louage,  289. 

4.  Car,  chargé  de  surveiller  la  chose  louée 
et  d'en  prendre  soin,  il  a  contre  lui  une  pré- 
somption de  faute,  il  est  présumé  en 
lorsque  des  dégradation 

pendant  la  durée  du  bail.  —  J.  G.  Louage,  289. 
—  Note  précitée.  —  Sur  la  charge  de  la  preuve 
dans  le  cas  où  des  dégradations  ou  des  perles 
ont  eu  lieu  antérieurement  à  Ventrée  r»  jouis- 
sance du  preneur,  V.  infrà,  nos  13  à  16. 

5.  —  11.  —  De  quelle  espèce  de  taule  le  pre- 
neur est-il  tenu?  —  Y  .  1733,  ii"  1 
h  li.  —  Sur  le  principe  général  de  la  presta- 
tion des  fautes,  Y.  suprà,  art.  1137,  nOT  8 

et    S 

6!  —  III.  —  L'arl.  1732  prévoit- il  les  dé- 
gradations non  apparentes?  —  V.  suprù .  art. 
1781,  n"  10  à  14. 

7.  —  IV.  —  L'application  de  l'arl.  i  '. 32  ne 
dOit-elle  pas  être  modifiée  par  celte  circons- 
tance que  le  propriétaire  occupait  lui 

le  preneur,  l'immeuble  où  des  dégrada- 
tions ont  eu  lieu?  —  D.  P.  1904;  2.  165, 
note  2. 

8.  Pour  l'application  de  l'art.  1733  du  pré- 
sent Code,  et  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité du  preneur  en  cas  d'incendie,  la  juris- 
prudence décide  que,  lorsque  le  propriétaire 
occupe  lui-même  la  maison  incendiée,  la  pré- 
somption de  faute,  pesant  sur  le  preneur,  dis- 
para  i l .  et  que  ce  dernier  ne  peut  pas  - 
appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1733  du 
présent  Code  consacrant  la  ililé  de 
piano  do   locataire.    —    II.    P.    1904. 

.    —  V.  infrà,  art.  1733.  n-  92  a  130. 

9.  Or,  comme  bsur,  dans  l'art. 
1733  du  présent  Code,  n'a  fait  que  con 

par  une  msfOaitM  pour  le  cas  d'in- 

cendie, le-  principes  posés  suprà,  a"  1  B  3, 
des  règles  identiques  doivent  s'appliquei 
.lions  subies  par  l'immeubli 

aient  pour  cause  un  incendie  ou  tout  accident 
autre  natui  le  locataire 

doit  avoir,  dans  un   ca  dans  l'autre, 

le  droit  d  invoquer  la  nce  qui  fait 

fléchir  sa  responsabilil  o  lorsqu'il  y 

a  Jouissance  pronrfseue  entre  lui  ■ 

|  lire.  —  Même  note. 


10.  Jugé  .    en    ce    -;(;ns  ,    que    la 

une  par  le  bailleur  el   le  preneur  de 
l'immeuble  loué  doit  faire  fléchir  la  n 

ruant   pour    le    locataire   de    l'arl. 

et  que  des  lors  ce  dernier  ne  -aurait 
être  tenu  qu'en  vertu  des  principe 
(les  art.  138!  et  s.  du  . 

.  21  avr.  1903,  h.  P.  1904.  2.  154    155. 

11.  La  question  de  savoir  dans   qui  ' 
il  j  a  communauté  d'occup  ition  entt  e  li 
priétaire  et  son  i<  i  une 
question  de                 la  solution 

les  espèces.  —  D.  P.  i 

Cotnil.  infrà,  art.  1733,  n"'   123  à  128. 

12.  Jugé 

di-nit  qu'il  y  a  une  communauté  de  joui 
entre    le   locataire  el   Bon    bailleur,   I 

celui-ci  fait  exécuter  par  ses  ouvriers    ,u  ceux 

les  locaux 
qu'il  occupe  a  cet  effet,  les  travaux  de  répa- 

iral   l'oblige   à  '  Ift    I 

un  certain  délai,       i Iri  noble ,  '-'t  avi 
cité  suprà,  n°  10. 

13.  —  V.  —  Ce  n'est  qu'autant  que  les  dé- 
gradations  ont  eu  lieu  pendant  la  joui 

du  preneur  que  la  preuve  est  à  la  charge  de 

nier.  —  J.  G.  Louage,  291. 

14.  Si,  aucun  étal  des  lieux  n'ayant  été 

fait,  le  preneur  prétend  que  les  détériorai - 

sont  antérieures  à  son  entrée,  et  que  le  bail- 

oullénne  le  contraire,  il  faut  distinguer. 

—  J.  G.  Louage,  291.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants. 

15.  Si  les  dégradations  ne  nécessitent  que 
des  réparations  Incalives,  la  preuve,  a  i 
d'état  de  lieux,  e,-l   à   la  charge  du  preneur. 

—  J.  O.  Lova  v.  291, 

16.  Si  les  dégradations  nécessitent,  au  con- 
traire,  des  réparations  plus  considérables, 
C'est  au  bailleur  à  prouver  qu'au  moment  du 
bail  la  chose  était  en  bon  état,  et  que  les  dé- 
gradations dont  il  s'agit  n'existaient  pas.  — 
J.  G.  Louage,  B9i.  —  V.  suprà,  art.  1731, 
n«s  6  à  9. 

§  2.  —  Exception  :  absence  de  faute 
du  preneur. 

17.  —  I.  —  Le  preneur  cesse  de  répondre 
des  dégradations  ou  des  pertes  arrivées  pen- 
dant sa  jouissance  s'il  prouve  .  qu'elles  ont 
eu  lieu  sans  sa  faute  ».  —  J.  G.  Louage,  289. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  27 i;  De- 
mante  et  Coûter  de  Santerre,  2"  édil..  t.  7, 
n°  i~S  bis.  nt;  Gi'ii.t.ot  ard.  Traité  du  louage, 
3"  édil. ,  t.  1,  n"  237;  Hue,  t.  10,  n»  314; 
Bai iuiy-Lacan tim.rie  et  \VAin.,lrtédit.,  1. 1, 
n»  706,  et  2"  édit.,  t.  1,  n»  916;  Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,  2e  édit.,  t.  2, 
n"  lii'Jâ.  —  V.  ci-dessus  le  tcxle  de  l'art.  1732. 

18.  Spécialement,  le  preneur  d'un  établis- 
sement industriel  et  du  matériel  attaché  à 
l'exploitation  de  ce  fonds  ne  peut  souirrir  ni 
profiter  des  fluctuations  de  valeur  que  le  ma- 
tériel a  -ni. a  -  pendant  le  cours  du  liaii 
qu'elles  sont  indépendantes  de  son  fait  et  de 
«a  volonté;  ici  s'applique  la  règle  :  res  périt 
nul  errscil  domino.  —  Heq.  l'r  août  1859, 
D.  P.  59.  1.  853.  —  En  .  '  i    : 

np.  cit.,  '.'■-  édit.,  t.  1.  ri"  fttZ;  I!\i'DRY-L\i:\n- 
tinerie  et  W'.uii.,  1"  édit.,  t.  1,  n°"  471  et 
711,  el  2«  i  dit.,  t.  1,  i.  613  el  921.  —  Kn 
ce  qui  concerne  les  moulins,  V.  infrà,  art. 
1754,  h"  105  el  s. 

19.  Déciii  -  juges 

du  fond  se  tnr.ait  h  une  appréciation 
raine,   quand   ils   déclarent   que    les   pn 

d'une  de,   objet  d  Mil   bail , 

bas  sniii  de  détérioration  et  que  la  dé- 

ilinii.  en  la  supposant  existante,  pi 
drail,  en  hTB  i    imputables 

au  preneur,  fermier  de  la  source.  —  Clv,  r. 
24  avi  P.  93.  L  107 

20.  —  HP.  —   L'art.    1732.  qui  permet  au 
tr  de    faire    valoir  lou  Lrcons- 

|  t  exclure  une  faute  de  sa 

part,  na  pas  toute  la  généralité  qu'il 


au  premier  abord.    Dan     loua   les  cas 
nui  smit   langé-    BOUS    le    11..111  de  reparafions 

tocatives,  le  preneur  ne  saurait  B'exonérer  de 
la  responsabilité  en  prouvant  que  la  d. 
ration  vienl  i  norm  d  qu  il  o  rail  de 

la  chose.  —  Dissertation  de  M.  Boistel,  D.  P. 
96.  2.  337,  noie  1-3.  —  En  ce  sens  :  Iieuanïe 
ET     COLMET     DE     SantERUE,    2«     édil.,     t.     7, 

n"  178  bis,  rv.  —  Comp.   :  Ai  iuiy  et  1!  \i  , 
.  t.  1.  s'  367,  lexle  et  note  35,  p 

21.  Sur  le  point   de  savoir  si,  lorsqu'une 

itagieuse  s'est  produite  dans  un 
erJient  loue,  le  locataire  est  obli 
fane  procéder  à  la  désinfection  de»  locaux 
contaminés,  V.  suprà.  art.  1728,  n"  151  a 
162. 

22.  Toutefois,  et  malgré  la  restriction  in- 

suprà,  n°   20,  les   dégradations   qui 

sont  l'effet  de  la  vétusté  ne  peuvent  donner 

■lire  le  preneur  à  aucune  réclamation. 

—  .1.  G 

23.  Et  le  preneur  ne  serait  pas  tenu  de 
remplacer  ou  remettre  a  neuf  ce  qui ,  malgré 
l'entretien  convenable,  a  élé  détérioré  par  le 
simple  usage  normal  et  légitime  de  la  chose 
louée.  —  .1.  (i.  S.  Louage,  199.  —  Civ.  r. 
7  nov.  1865,  D.  P.  66.  1.  263.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  I  i.ouaiid,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  242;  Hlc,  t.  10,  n"  312; 
Paudry-Lacantinerie  et  WaBL.  1"  édit., 
t.  1,  n»716,  et  2-  édil.,  t.  1.  i     930. 

24.  ...  Ou  la  vétusté.  —  Civ.  r.  7  nov. 
1865,  précité. 

25.  Ainsi ,  le  locataire  tenu  de  remettre  la 
chose  louée,  et,  par  exemple,  une  salle  dé 
spectacle,  en  bon  état  de  réparations,  et  de 
supporter  les  dépenses  d'entretien  telles  qu'elles 
sont  mises  par  la  loi  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier, ne  peut  être  contraint  de  refaire  en- 
tièrement les  peintures,  tentures  cl  tapisseries 
dont  la  détérioration  n'est  le  résultat  ni  d'un 
défaut  d'entretien,  ni  d'un  abus  de  jouissance. 

—  Civ.  r.  7  nov.  1865,  précité. 

26.  Jugé,  pareillement,  que,  quoique,  dans 
un  bail  administratif,  il  soit  dit  que  le  fer- 
mier remettra  les  objets  lou.  al  dé- 
crit par  un  acte  estimatif,  el  qu'il  payera  1 1 
dépréciation,  cetle  clause  a  pu  être  entendue, 
par  les  juges,  en  ce  sens  que  le  fermier,  sui- 
vant la  règle  générale,  ne  supporterait  pas 
les  dégradations  survenues  par  vétusté.  — 
Civ.  c.  11  nov.  1834,  J.  G.  Louage,  345-2»; 
Louage  admin.,  1G-'J°. 

27.  —  III.  —  Des  termes  mêmes  de  l'art. 
173!  il  résulte  que  le  preneur  n'est  pas  res- 
ponsable des  dégradations  ou  portes  prove- 
nant des  cas  fortuits  ou  d'événements  de 
force  majeure.  —  J.  G.  Louage,  289,  290.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  199.  —  V.  suprà,  art.  1730, 
texle  et  n°3,  et  infrà,  art.  ÎITC 

28.  On  a  considéré  comme  des  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure,  dont  le  locataire  n'esi 
pas  tenu  :  ...  des  alterrissemenls  nuisibles  à 
une  usine,  qui  se  forment  dans  le  lit  de  la 
rivière  qui  l'alimente.  —  Nancy,  13  déc,  1834, 
J.  G.  Louage,  290-1». 

29.  ...  Les  dégradations  causées  par  une 
Inondation  arrivée  faute  de  levée  d'une  vanne, 
lorsque  la  manœuvre  de  cetle  vanne  est  extrê- 
mement difficile.  —  Nancy,  19  mars  i.s(_', 
.1.  G.  Louage,  290-2». 

30.  ...  Le  dommage  causé  par  l'ennemi  à 
un  immeuble  loué.  —  Paris,  £3  août  )>;_', 
h.  P.  73.  -'.  235. 

31.  ...  Alors  même  que  ce  dommage  aurait 
pu  être  prévenu,  si,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas 
par  la  faule  du  locataire  que  le  dommage  n'a 

prévenu.  —  Paris,  23  aoùl  1872,  pré- 
cité. 

32.  Ainsi,  l'individu  qui,  se  trouvant,  lors 
■  le  l'investissement  de  Pari-  su   1830,  loca- 

maison  de  campagne  au\  environs 
pour   la  saison  d'été,   i  lion  de  re- 

.  Urr ,  a  élé 
■     par    le    départ    « I il    propriétaire    de 

remplir  celte  condition  au  moment  où  il  a 
pris  le  parti  de  se  retirer  lui-même,  ne  peut 
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être  i 

■ 

l«ix  Ainient  P.  H. 

33. 

fermier.  —  J.  <». 

.  :u)Itll,  t.  3, 

I.   I  , 

vV  MIL, 

i     I  ,    ii"    <ltî,    et   •-"   edit. ,   t.   1, 

34.  ...  Dana  le  cm»,  noiimmeiU,  i 

I i  pro- 
.1  1  objet  du  bail.  —  J.  G,  ' 

35. 

qu'il  *  été 
fortuil    ii   • 
laquelle  le  ■  ! mage  n'au- 

.  —  J.  ii 

I  i  L  II-- 

it.,  t.  1 .  n'  '.'71: 
Waiil,  lr"  édil. ,  t.  1, 
Ut.,  t.  1.  n'  981. 

36.  .  tue  le  fonctfon- 

imenta  de  la 
lu  pavs  dans   Uquel  il  était 

Ïl.t  maiaoD  qu'il   avait 
avant  la  lin  du  bail,  aaoa  y  mettre  un 
idationa  que 
subit  •  i  par  suite  .aisse- 

qu  on  ne  peul  considérer  ce  fait  comme 
ut   de   force  majeure.  —   Liège, 

■  1814,  J.  G.  Louage     ! 

37.  ...  Que  le  locataire  qui,  fuyant  devant 
une  invasion,  limite  les  li  avant 
l'arrivée  des  troupes  ennemie*,  eal  partielle- 

isable  des  dégradalion- 

devant  éti  ■  allri- 

—   Orléans   14  juill. 
G.  S.  /  »,  175. 

38.  ...  Mais  que  la  Habilité  du  pre- 
neur ne  ferait  pa-  engagée  s  il  »  était  éloigné 
de  l'immeuble  loué  conformément  aux  invila- 

■  ie  l'autorité  française,  et  pour  ae  sous- 
traire à  un  péril  sérieux,  et  imminent.  — 
Paria,  5  avr.  l>:.t.  D.  P.  7i.  6.  oii-313. 

.  •  ou  perdre  la  ch< 
A.  —  En  quui  annaailn  la  sanction. 

39.  —  I.  —  Lorsque  le  preneur  manque  à 
l'obligation  qui  lui  esl  Imposée  de  jouir  en  bon 

n;lle  ,  lorsqu  r  la  faute  ou 

preneur  que  la  eboae  louée 
le  bailleur  peut,  suivant  le- 
istanccs  et  la  gravité  de-  cas,  demander. 
M  que  le  preneur  soit  tenu  de  réparer  les 
dégradations,  ou  la  résiliation  du  bail,  ou  des 
Jnmmages-inlén  ts ,  ou,  enfin,  cumuler  celte 
dernière  demande  avec  l'une  des  deux  autres. 

—  I   0.  Louage.  299.  —  .1.  0.  S.  eod.  v,  178. 

—  V.  lûprà,  art.  1788,  n-  80  a  91. 

40.  —  II.  —  La  résiliation  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  les  cas  graves;  elle  ne 
de  trait  pas  être  prononcée  si   le   dommage 

facilement  répa- 
rable. —  .1.  0.  Louage,      • 

41.  Si  I  s  bus  de  jouissance  est  matérielle- 
ment réparable  pendant  la  durée  du  bail,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  prononcer  Immédia- 
tement li  résiliation.  —  J.  G.  s.  Louage, 
178 

42.  Aint-i,  pour  autoriser  In  résilialion  du 
bail  en  faveur  du  preneur,  il  faut  que  les  dé- 
gradations aoii  ni  réellement  majeures.  — Gol- 
irur.  86  arr.  1815,  J.  G.  Louât,    •  ■'"' 

43.  Jugé,  en  ce  sens  >ien  que  les 
art.  1789  et  1766  du  présent  Code  portent 
qu'en  cas  de  dégradations  ou   d'usage  de  la 


e,    (rili  J  M  111 

1  I.   / 

44.  ...  û 
qu'il  ; 
contraire  à  -  . 

1825,  pi 

46.  ...  Notamment,  en  considi  i  int    . 

nent  réparable.  — 

46.  ...  Que,  .;■.•  uie.-- 

■  donner  lien  a  1 1 
du  bail  d'une  maison  qui  a  été  convertie  par 
le  locataire    en   une  auberge   soir. 

n  à  com  promet tn 

.meut,    et    nullement   celles    qui 

cernent  uni . 

le  locataire  n'étant  tenu,  duu- 
que  de  rnu  >l  pri- 

mitif à   l'en  -ou   bail.  —  I! 

2  janv.  1837.  J.  G.  J  •       .  271. 

47.  Il  appartient  a>.  fond  d'ap- 
précier souveraineinen 

par  le  bailleur  contre  I  -ont  de  na- 

ture à  faire  prononcer  la   résiliai! 

—  J.  G.  Louage,  301.  —  Ueq.   l'J  mai   1825, 
.1.  G.  eoâ.  i ■•.  30D-2». 

J.  G.  .  :-.■.  —  ''..    r.  84  avr 

II.  P.!  ' 

op.  cit..  .i'  edit.,  t.   1,  n"  805,  t.   2,  D 
687;  Hue,  t.  i,  n»  311;  Bai  hry-Lac.vntine- 
Wvhi.  t"edit.,  t.  1.  n°  604,  et  2*  édit., 
t.  1.  n 

48.  Ainsi,  ils  font  une  appréciation  de  fait 
souveraine  lorsqu'ils  décident  que  des  travaux 
d'entretien  signalés  par  les  experts  comme 
utiles  pour  la  conservation  d'une  source  d'eaux 
minérales  donnée  à  bail,  ne  sont  pas  indis- 
pensables, et  que  leur  inexécution  par  le  pre- 
neur n'est  pas  de  nalure  à  entraîner  la  resi- 
lialion  du  bail.  —  Civ.  r.  24  avr.  1S93,  pré- 
cité. 

49.  Pour  trouver  la  sanction  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1728  du  présent  Code  qui  oblige 
le  preneur  à  jouir  en  bon  père  de  famille, 
il  n  est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  de  recourir 
à  l'art.  618  du  présent  Code  :  cette  sanction 
se  trouve  beaucoup  plus  directement  dans 
l'art.  1720  du  présent  Code,  qui  dispose  que. 
si  le  preneur  jouit  de  la  chose  louée  d'une 
manière  dommageable  pour  le  propriétaire, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire 
résilier  le  bail.  —  J.  G.  Louage,  299  in  fine. 

—  V.  supra,  art.  1720.  texte  et  nM  1  a  17. 

50.  Jugé,  cependant,  par  un  arré' 
l'art.  61$  du  présent  Code,  qui  prononce  la 
déchéance  de  l'usufruit  contre  l'usufruitier  qui 
abuse  de  sa  jouissance,  est  applicable  à  l'usu- 
fruitier qui  jouit  en  même  temps .  a  litre  de 
fermier  et  en  vertu  d'un  bail  tacite .  de  biens 
non  dépendants  de  son  Usufruit;  qu'en  consé- 
quence, la  révocation  du  bail  peul  êlre  pro- 
noncée, comme  la  révocation  de  l'usufruit,  à 

.  des  dégradations  résultant  du  défaut  de 
réparations  des  bâtiments  et  de  la  mauvaise 
culture  des  leur?.  —  licq.  S  mars  1836,  J.  G. 
Louage,  299. 

51.  —  III-  —  Ordinairement,  en  fait,  ce 
n'est  qu'à  la  fin  du  bail  que  le  bailleur 

la   réparation   des    (UffmdaUmU.    —    J.    '■ 
Louage,  303.  —  V.,  sur  les  cas  où  le  bailleur 
peut  agir  pendant  la   durée   du  bail ,  infrà, 
n05  55  à  Gr>. 

52.  —  IV.  —  SI,   i  1  expiration  du  bail,  le 
preneur  se  trouve  dans  l'impossibilité  d 
liluer  la  chose  parce  qu'elle  s'existe  plus,  il 
est  obligé  d'en  payer  la  valeur  en  sus  du  prix 
du  loyer.  —  J.  '  i 

end.  e»,  206.  —  Civ.  c.  26  mai  1S68,  D.  P. 
68.  I.  471. 

53 \   i  il   ne  prouve  qu'elle  a 

-oit  par  vétusté,  -oit  par  cas  fortuit  ou 
force  majeui 


lui  être  reprochée. 


(J.  Louage , 


. 

54.  En  ' 

a   Imputer,    sur  la    val. 
qu'il  ni 

. 
alors  q 

' 

55.  En  principe,  le  bailleui 

avant  1  •  ipiration  du  bail,  a  agir  ■ 
p  .ration  de 
lui  commise-,  —  J.  9.    I  103,  —  Pau, 

21  juill.    1908,  H.  P.  !'• 

56.  -  mt.  par  leur  Ml  ut,  li 

ut .   mit    coiuproine 

poinl  obHga  aval 

i  bail:  il  pourrait  agir  pei  tant  la  du- 
rée du 
■.'I  juill.  lUtt.  précité. 

57.  Jusqu'à  1  expiration  du  bail,  le  bailleur 

n'ee|  pas  da  i  treer  une 

action  en  dommage* 
neur  pour  di 

J.  G.  J  —  .l.i,- 

178.  —  H   r 

88  mai  1x55.  D,  l  S  juin 

-  L'n   r,     - 
-  ■ 

V  hhy  kt  Rau,  4«édit., 
I.    i.  -  ip.,   en   sen- 

ti lire    :     Bai  ohy  -  Lacantinkrie    et     Waiii., 
I"    'dit.,  t.  :  t.  1,  n«775. 

58 V  moins  qu'il   n'y  nit  préjudice  ac- 

--     1,1        -  riup.    : 

.1.  'i.  on-/,  i',  303,  —  V.  infrà,  n°»  60  a  61. 
—  V.  en  outr..  sur  les  droits  du  bailleui 
dant  le  bail,  suprù,  art.  17-  91. 

59.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  d'une  part,  que 
le  bailleur  d'un  bien  rural  ne  «aurait,  avant 
l'expiration  du  bail,  obtenir,  contre  sou 

t aire,  des  dommages-intérêts  à  raison  du  mau- 
vais état  de  culture  des  terres  afTenri' 
Caen,  6  juin  1837,  précité. 

60.  ...  D'autre  pari,  que  le  propriétaire 
:  peut  intenter  son  action  des  qu'il  y  a  infrac- 
!  tion,  de  la  part  du  fermier,  aux  obligations 

qu'il  a  contractées  par  son  bail,  et  sans  qu'il 
l  soit  tenu  d'attendre  la  fin  de  sa  jouissance,  si 
d'ailleurs  il  en  éprouve  quelque  domm 
Iteq.  80  déc.  1858  (motifs1,  D.  P. 

61.  ...  Que  toute  action  du  propriétaire 
contre  le  fermier,  pour  inexécution  des  clauses 

1  du  contrat,  n'est  pas 
vable,  comme  prématurée,  lorsqu'elle  est  for- 
•  ndant  le  cours  du  bail.  —  Heq.  20  déc. 

62.  ...  .Niais  qu'il  ne  peut  v  avoir  lieu  a 
domm:.  quand  il  y  a  préjudice 
éprouvé.  —  Req.  - 

63.  Jugé  encore  que  le  bailleur  pourrait, 
pendant  la  durée  du  bail,  agir  en  réparation 
des  dégradations  ou  en  dommages -iotél 

...  soit  lorsqu'à  raison  de  la  longue  du: 
bail  le  bailleur  peut  élre  exposé  aux  cli 

•  abilité  de  son  locataire.  —  Pau,  21  juill. 
1908,  pi 

64.  ...   Soit  lorsque  les  dégradations  sont 
ibles  el  causent  au  bailleur  un  préju- 
dice né  et  actuel  parce  qu'elles  allèrent  d'une 
manière  permanente  la  substance  même 
chose.  —  Même  arrêt.  —  ci  ce  sens  : 
rent,    t.   25,    n»  266;  Ovili.ovxro.   071 

3»  édit.,  t  1,  n°  205,  et  t.  2,  n-  527;  Hic.  t.  lu, 

n°  311;    Baudry-Lacantimerie 

1"  édit.,  t.  1.  n"  «14,  et  2»  édil..  t.  1.  n»  775. 

65.  Diana  tous  les  cas.  et  sans  distinction, 
le  propriétaire  peut,  pendant  le  cours  du  bail, 
faire   constater  par  experts 

commises  par  le  locataire  d.v 
le  but  de  se  créer  un  lit 
l'action  qu'il  pourra  ultérieurement  intenter 
cunlic  ce  locataire.  —  J.  G.  S.  Louage,  17a. 


388      [C.  CIV.  —  Art.  1733.  | 

_  D.    P.    '  I.  —  Par'-. 

29mai-  !>:■>.  H.  I'  -  Paris, 27 

1836,  H.  I'.  16.  •-'.  29.  —  Caen,  6  juin 
-    2.  87.  —  Rennes,  '.'  juin 
j.  G.  S.  Louage,  17s.  —  En  ce  sens  :  LAU- 
RENT, t.  25  '■  ci*., 
8"   Mil..   I.    1.   ii"  204.   —   Comp.   :    infrà, 
irl.  1766,  a"  92  a  98. 

§  4.  —  Dérogations  conventionnelles 

A.  —  Suppr  '•  J"  preneur 

relativement  aux  dégradation:-  et  aux  i 

66.  —  I.  —  Le  bailleur  peut  renoncer  au 
droit  Je  poursuivre  contre  son  locataire  !  exé- 
cution de  l'obligation  de  conserver  et  d 
lituer  e»  bon  état  la  chose  louée.  —  J.  G.  S. 
Louage,  203. 

67.  La  renonciation  du  bailleur  peut,  d  ail- 

tacite.  —  J.  I ..  S    /     •'<:.'  ■ 

68.  Ainsi,   le    propriétaire    qui    vend   une 
l,  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  SU 

locataire  accepté  par  lui.  sans  se  réserver  son 
droit  soit  aux  réparations  localives,  soit  a  une 
indemnité  pour   retard  dan>    la    remise    des 

peut,  par  appréciation  des  circonstances, 
être  réputé  avoir  renoncé  à  toute  action  à 
raison  du  bail; 'dès  lors,  le  locataire  i 

de  ses  engagements   :  à  oel 

égard  envers  le  bailleur.  —  Keq.  17  août  1880, 
D.  P.  81.  1.  116. 

69.  —  II.  —  Lorsque  la  détérioration  est 
apparente,  le  bailleur,  à  qui  la  chose  a  été 
rendue  sans  qu'il  ait  fait  aucune  protestation 
en  la  recevant,  n'est  phis  recevante  a  s'en 
plaindre.  —  J.  G.  Louage. 

70.  ...  Ou.  du  moins,  n  y  doil  être  reçu  que 
dans  un  temps  très  court,  qui  est  à  l'arbitrage 
du  juge.  —  J.  G.  Louage, 

B.  —  Extension  de  la  responsabilité  du  preneur 
relativement  aux  dégradations  et  aux  pertes. 

71.  La  responsabilité  du  locataire,  quant  à 
l'étal  dans  lequel  la  chose  louée  doit  être  ren- 
due à  l'expiration  du  bail,  pourrait  éti 

due  aux  cas  fortuits.  —  .1.  G.  /.<" 

"V.   infrà,  art.   177-',  texte  et  n ->  1  a  7,  et. 

art.  1773,  texte  et  nos  1  à  12. 

72.  Mais  il  faudrait,  pour  cela,  une  stipu- 
lation expresse,  ou  du  moins  une  intention 
clairement  établie.  —  J.  G.  Louage,  873, 

73.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  la  chose 
louée  eût  été  estimée  par  le  contrat  pour  en 
induire  que  le  locataire  a  pris  à  sa  charge  les 
cas  fortuits.  —  J.  G.  Louage,  873.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  4,  n"  246;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  >  ■  .v-L.x- 
CANT1NER1E  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1 ,  n»  719, 
et  2«  édit.,  t.  1,  n»  937.  —  Comp.  :  Valéry, 
Du  louage  des  meubles,  n°  25. 

74.  Tout  au  plus  résulterait-il  de  la  une 
simple  présomption  qu'il  pourrait  combattre 
par  tous  les  moyens  propres  à  établir  le  con- 
traire. —  J.  G.  'Louwje,  873. 


Art.  1733. 

Il  répond  de  l'incendie,  à  moins 
qu'il  ne  prouve, 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice 
de  construction, 

Ou  que  le  leu  a  été  communiqué 
par  une  maison  voisine.  —  G.  civ.  607, 
855,  11-48,  1302,  1384  s.,  1722,  1730, 
1734  s.,  1755,1888,  1929. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  271.  n"  19. 
—  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  215,  n'48. 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

DIX,- 

Sect.  1.  —  Principes  gbnbbauz  sur  la  res- 
-ab1l1té  du  preneir  en  cas  d'incem'ie 
(n»  1 

Sect.  2.  —  Portée  de  l'article  1733  :  RES- 
PONSABILITÉ DU    PRENEUR   EN  CAS  O'iNCl 
EN   MATIÈRE  DE   LOUAGE    D'IMMEUBLES    ET    EN 

matière  de  louage  de  meubles  (n0  15). 

Sect.  3.  —  Contre  quelles  personnes  S'AP- 
PLIQUE LA  RESPONSABILITÉ  (te  pluilO  ÉDIC- 
TÉE par  l'article  1733  (n°  26). 

§  1.  —  Locataire  principal  (a'  26). 

§  2.  —  Sous-locataire  (n- 

A.  —  Responsabilité  du  sous-localair 

le  locataire  (n*  32 ). 

B.  —  Responsabilité  du  sous-ïoeatair. 

le  propriétaire  bailleur  (  n'  34  ). 

§  3.  —  L'art.  t:3S  ne  peut,  en  principe, 
être  invoqué  que  contre  le  pre- 
neur (n°  59). 

A.  —  Hùtes  du  locataire  (n"  Gl). 

B.  —  Bailleur  (n-  64). 

C.  —  Rapports  des  locataires  entre  eux  (Ren- 

voi) (n-  66). 

D.  —  UsufruiUer  et  nu  propriétaire  (»•  67). 

E.  —  Mari  (n#  74). 

F.  —  État  (n-  78). 

G.  —  Personnes  ayant  la  possession  exclusive 

des  lieux.  —  Fournisseurs  ou  loca- 
taires d'objets  mobilier- 
a  l'exercice  d'une  industrie  (n*  80). 

§  4.  —  Cas  où  le  propriétaire  habitait 
lui-même  la  maison  incendiée 
(n»  . 

A.  —  Période  antérieure  à  la  loi  du  5  janv. 

1883  (n-  97). 

B.  —  Régime  de  la  loi  du  5janv.  188 

§  5.  —  Cas  où  le  feu  a  pris  dans  une 
partie  dont  la  jouissance  est 
commune  entre  le  propriétaire 
et  le  locataire  (n°  131). 

Sect.  4.  —  Cas  ou  cesse  la  responsabilité 

DU  PRENEUR   (n°  135). 

§  1.  —  Sature  de  la  preuve  à  fournir 
par  le  preneur  pour  s'exonérer 
yn°  143). 

§  2.  —  Enumération  des  cas  d'exonéra- 
tion (n°  17"'  . 

A.  —  Cas  prévus  par  l'art.  1733  (n-  175). 

a.  —  Cas  fortuit  et  force  majeure  (n"17ô>. 

b.  —  Vice  de  construction  (n*  187). 

c.  —  Communication  de  l'incendie  par  une 

maison  voisine  {n'  210). 

B.  —  Cas  non  prévus  par  l'art.  1733  (n*  228). 

a.  —  Absence  du  locataire  (n*  228). 

b.  —  Surveillance  du  bailleur  (tf  238). 

c.  —   Renonciation  du   bailleur  au  biné- 

fice  de  l'article  1733  (n*  248). 

Sect.  5.  —  A  quelle  date  prend  fin  la  res- 
ponsabilité   DU    LOCATAIRE    (D0 

261  . 

Sect.  6.  —  Recours  des  voisins  (n»  266). 

Sect.  7.  —  Etendue  de  la  responsabilité  du 
locataire  (n°  304). 

§  1.  —  Principe  (n°  304). 

§  2.  —  Indemnité  de  reconstruction 
(n°  307). 

§  3.  —  Indemnité  pour  la  perte  des  logers 
(n»  318). 

§  4.  —  Indemnité  pour  perte  de  mobi- 
lier (n»  325). 

§  5.  —  Cas  oit  le  propriétaire  habitait 
lui-même  la  maison  incendiée 
(n«  331). 


Sect.  1".  —  Principes  généraux 

SUR   LA    RESPONSABILITÉ    lit      PRENEUR    EN     CAS 
D'iNC .! 

1.  —  1.  —  Notre  législation  s'inspire,  en 
ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  preneur 
en  cm  d'incendie,  «les  deux  principes  suivant*  : 
...  1'  princip  tbilite  de  piano  du 

re.  —  J.  G.  S.  Louage,  212.  —  V.  in- 
frà, n  ■■  6  et  s. 

2.  ...  2°  En  cas  de  pluralité  de  locataires, 
principe  de  la  responsabilité  proportionnelle 

-nés.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  V, 
infrà,  ait.  1734,  texte  et  n°>  1  à  38. 

3.  —  II.  —  Dans  l'art.  17it3,  qui  consacre 
ponsabilité  de  piano  du  preneur  en  cas 

-laleur  n'a  fait  que  consacrer 
parmi.  i  spéciale,  pour  le  cas  d'incen- 

die, les  principes  du  droit  commun  contenus  dans 
l'art.  1302  du  présent  Code,  et  appliques  par 
l'art.  1732  du  présent  Code  à  toute 

IS  ou  pertes  qui  arrivent  pendant  la  jouis- 
—  D.  P.  1904,  '-'.  1  Ti-i .  note  j. 

—  En  ce  sens:  <ii  illoi  ars,  Traité  du  louage, 
3e  édit.,  t.  1 ,  n°  278;  Baudry-Lacantunerie 
et   Wahl,  lr'  édit.,  t.  1,   n"  706  et  750,  et 

2>   -.lit.,   t.    1,    n"»  '.ilO  el 

droit  civil,  2«  édit.,  t.  2, 
n°  1714.  —  Comp.  :  Aubry  et  Hau,  4'  édit., 
t.  4,  note  21,  p.   .-.. 

4.  ...  Celui  qui  est  lié  par  une  obligation, 
spécialement  qui  a  à  rendre  un  corps  certain, 
et  qui  prétend  être  dans  l'impeseibuité  de  le 
faire,  parée  que  la  chose  I  péri,  étant  obligé, 
aux  termes  des  art.  llis,  1302  et  1315  du 
présent  Code,  pour  dégager  sa  responsabilité, 
de  prouver  que  la  ri  par  un  cas  for- 
tuit. —  Dissertation,  D.  P.  87,  1.  321,  note  1-3. 

5.  L'art.  1733  ne  déroge  aux  principe 
neraux  que  parce  qu'il  restreint,  dans  l'into- 
teret  du  propriétaire,  le  cercle  des  moyens 
de  justification  du  preneur  pour  prouver  que 
l'incendie  a  en  lieu  sans  sa  faute.  —  D.  P. 
?.'.  I.  147,  noie  1.  —  D.  P.  83.  2.  232,  note  1. 

—  l>i>>erlation  précitée.  —  Comp.  :  Planiol, 
op.  cit..  2"  édit.,  t.  2,  n"  1717. 

6.  La  responsabilité  que  l'art.  1733  fait  pe- 
ser sur  le  locataire  en  cas  d'incendie,  el  dont 
il  ne  peut  s'affranchir  que  dans  les  troi-  caa 
liinitativement  énumérës  par  ledit  article,  re- 
pose sur  une  présomption  de  faute  basée  elle- 
même  sur  l'obligation  de  surveillance  qui  in- 
combe au  locataire.  —  J.  G.  Louage,  37'.'  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  215.  —  Civ.  c.  2b  mai  1884, 
I).  P.  85.  1.  209.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n"  1713. 

7.  —  III.  —  Sur  la  possibilité  pour  le  pre- 
neur de  se  faire  assurer  contre  le  risque  lo- 
catif d'incendie  et  sur  l'attribution  de  plein 
droit,  au  bailleur,  de  l'indemnité  d'assurance 
due  au  locataire  pour  risque  locatif,  V.  infrà. 
Appendice  au  lilre  XII,  Assurances  terrestres, 
1.  Assurance  contre  l'incendie. 

8.  —  IV.  —  En  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité incombant  au  preneur  en  cas  d'incen- 

,isé  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison 
ou  de  ses  sous-locataires,  V.  infrà,  art 

9.  —  V.  —  Sur  la  résolution  du  bail ,  en 
cas  d'incendie  de  tout  ou  partie  des  lieux 
l.-ues.  V.  supra,  art.  1722,  n°»  1V5  et  1%,  208, 
209  et  211. 

10.  —  VI.  —  L'usufruitier,  tout  aussi  bien 
que  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée, 
peut  se  prévaloir  à  rencontre  de  son  loca- 
taire des  dispositions  de  l'art.  1733.  —  J.  G.  S. 
Louage,  216.  —  Lvon,  29  juill.  1880,  D.  P. 
81.  2.  70-71. 

11.  Pour  le  cas  où  l'usufruitier  occupait 
lui-même  une  partie  de  la  maison  incendiée, 
V.  infrà,  n°   103. 

12.  Mais,  l'usufruitier  ayant  le  droit  de 
louer  sans  le  concours  ni  l'intervention  du 
nu  propriétaire,  les  baux  que  l'usufruitier  passe 
en  sa  qualité  ne  sauraient  créer  aucune  obli- 

.ntre  le  nu  propriétaire  et  les  locataires 
pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit.  —  Lyon, 
|  29  juill.  1880,  précité. 
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13.  Par  suite,  el  en  1'abseoce  da  loul  lien 

de  droit,  le  nu  pi   pi  il  P"  lovo- 

,  présomption  de  l'art,  l7:u  contre  le 

I  u  -ut.  ùtier;   il   peut   seule nt 

..ml  que  le  liai 

ii  imprudence.  — 
29  jmll.  188 
'14.  ■     VII.     -  S  u  II  question  de  savoir  -i 

rapports  de 
le  nu  proj  ■    infrà, 

■ 

»E  l'article  1733  : 

lit  Dl    PR1  NErli  BNDIE, 

||    n'iMMll  m. ES   I  r  BU 
HK  DE  LOUAGE  DE  MEUBLES. 


i.  Il  Ml  de  j.rin.ipe  que  les  ri 
applicables  au  louage  de»  In 

m  louage  des  meubles.  —  Civ. 


15 

1882,  D.  P.  83.  I.  213. 

10 \uUnt  qu'elles   sont  compatibles 

les  choses.  —  Civ.  c.  16  août 
ité.    —   Comp.    :    dissertation    de 
M.    Esmein,   Rec.    de   Sirey ,    1884, 
l  -2. 

17.  I.  .irt.  17U  doit-il  être  appliqué  au  louage 

cette  disposition,  considérée 

,  plionnelle  et  dérogatoire  an  droit 

mi.   est-elle,  au  contraire,  applicable 

livement  au  louage  d'immeubles?  — D.  P. 

213,  note  1-3.  —  V.   les  numéros  sui- 

18.  Suivant  une  opinion  a  peu  près  una- 
nime, liée  par  l'art.  1733 

auant  à  la  responsabilité  du  preneur,  au  cas 
ndie  de  la  chose  louée,  •■>(  applicable  au 
de  meubles.  —  J.  G.  S.  Louage 
li    P    B3.  t.  213,  note  1-3.  —  Lyon,  7  mars 
i.  G.  Retporuab.,  201.  —  Civ.  c,  16aoat 
—  En  ce  sens  :  Guil- 
i),  op.  cit.,  :'.    édit.,  t.  1,  n°  275,  et  t.  2, 

-  •:    Baudry-Lacantinerie   et   W'aiil, 
i"  édit.,  t.  1.  u'  776,  et  -'    édit.,  t.  I,  n«  1004. 

—  Comp.  :   Albry  et  Rau,   4e  édit.,  t.  4, 

19.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  présomption 

de  faute  édictée  par  l'art.  17:ti  s'ap- 
plique indistinctement  au  bail  de  meubles  et 
«u  naît  d'immeubles  ou  d'immeubles  par  des- 
tination. —  Civ.  c.  10  août  1882,  précité. 

20.  ...  Que  dès  lors,  le  locataire  de  meubles 
exonéré  de  toute  responsabilité  que  s'il 

f trouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
uit,  vice  de  construction,  force  majeure,  ou 
a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  — 
Même  arrêt. 

21.  ...  Que,  spécialement,  l'art.  1733  ne 
contenant  qu'une  application  spéciale  du  prin- 
cipe de  droit  commun  inséré  dans  l'art.  1302 
du  présent  Code,  il  en  résulte  que  le  locataire 
d'un  bateau  a  laver  (quoique  ce  ne  soit  qu'une 

mobilière)  ne  peut  échapper  à  la  res- 
iiîlilé  résultant  de  l'incendie  de  ce  ba- 
qu'en  établissant,  conformément  à  l'art. 

|ue  cet  incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit, force  majeure  ou  vice  de  construction. 

—  Lyon,  7  mars  1840,  cité  suprà,  n°  18. 

22.  Suivant  une  autre  opinion,  la  présomp- 
tion légale  de  faute  établie  par  l'art.  1733  ne 
pourrait  être  invoquée  que  dans  le  cas  d'in- 
eendie   d'un   immeuble.  —  J.   G.  S.   Louage, 

—  Comp.  :  dissertation  de  M.  Esmein, 
sunrà,  n°  16. 

23.  Jugé  en  ce  sens  (par  un  arrêt  cassé  par 
.  16  aoùl   1".'.  précité)  :...  que  ladite 

rnplion  ne  s'applique  pas  aux  rapport?  .lu 
oculaire  d'un  mobilier  industriel  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  ce  mobilier  ou  de  la  compa- 
-ubrogée  aux  droits  de  ce  dernier.  — 
Rouen,  8  déc.  1879,  D.  P.  81.  2.  63-64. 

24.  ...  Qu'en  conséquence,  ce  locataire  peut 
être  admis  à  prouver,  en  dehors  des  moyens 
de  justification  prévus  par  l'art.  1733.  que  le 
mobilier  a  péri  suis  «a  faute.  —  Même  arrêt. 

25.  Entin,  suivant  une  troisième  opinion, 


l.i  disposition  de  l'art.  17  13,  exceptionnelle  el 
contraire  au  droil  commun,  ne  peut  être  ap- 

SUquéi 
iro  dans  un  immeuble, 
lier  d'un  appartement  ou  d'i  auquel 

cas,  leur  su  Ile  de 

l'immeuble,  ils  dol  ■ 

.1  i  )  -    i 
dissertation  de  M.  Esmein,  pi  •   liée,  —  Comp.  : 
AimiY  et  H  vr,  i"  édit.,  t.   i,  J  367,  texte  et 
note  -'8,  p.  487. 

-    vr.  3.  —  Contre  quelles  peu 
s'applioue  la  responsabilité  </e/j/a/io  éluctée 
par  l'article  I 

§  l*r.  —  Locataire  principal. 

26.  —  I.  —  La  présomption  de  faut* 

Mu  par  l'art.  17X1  au  cas  d'incendie  de  la 
chose  louée  s'appll  Bellement  eontre 

le  locataire  principal  au  profit  de  son  bailleur. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1733. 

27.  Elle  s'applique  au  locataire  dont  I  ' 
est  avoué,  comme  à  celui  contre  qui  le  bail  a 
été  constaté  par  le  secours  de  la  preuv. 

i  île.  —  Lyon,  6  avr.  IsiO,  .).  G.  Louage, 

28.  —  II.  —  Sur  la  responsabilité  du  colon 
parliaire,  en  cas  d'incendie,  V.  infrà,  Appen- 
dice aux  art.  176:!  et  1764,  L.  10  juill.  1889, 
art.  4,  al.  2. 

29.  —  III.  —  Le  locataire  d'une  part  in- 
du use  dans  un  bâtiment,  tenu  de  veiller  à  la 

rvation  de  ce  bâtiment  et  de  le  rendre 
dans  l'état  où  il  l'a  reçu,  est,  à  ce  point  de 
vue,  dans  la  situation  de  tout  locataire  et  doit 
prouver,  par  conséquent,  que  l'incendie  ne  lui 
est  pas  imputable.  —  D.  P.  83.  2.  232,  note  1. 

30.  Par  suite,  si  le  bâtiment  incendié  ap- 
partient par  indivis  à  deux  personnes,  et  que 
chacune  d'elles  ait  cédé  son  droit  de  jouis- 
sance a  un  locataire  distinct,  chacun  de  ces 
lo.ataires  n'en  serait  pas  moins  responsable 
vis-à-vis  de  son  bailleur  dans  les  termes  de 
l'art.  1733.  —  J.  G.  S.  Louage.  217.  —  Bourges, 
24  janv.  1883,  D.  P.  83.  2.  232. 

31.  La  responsabilité   du   locataire   d'une 

fiart  indivise  devrait  seulement  être  limitée  a 
a  pari  indivise  que  son  bailleur  possède  dans 
la  propriété  de  la  maison.  Le  copropriétaire 
dont  il  n'est  pas  l'ayant  cause,  et  vis-à-vis 
duquel  il  n'est  tenu  a  aucune  obligation  con- 
tractuelle, ne  saurait  agir  conlre  lui  qu'à  la 
condition  de  prouver  que  l'incendie  est  le  ré- 
sultat de  son  fait.  —  J.  G.  S.  Louage,  217. 

—  D.  P.  83.  2.  232,  note  1  in  fine. 

§  2.  —  Sous-locataire. 
A.  —  Responsabilité  du  sous  •  locataire 

32.  La  présomption  de  faute  établie  par 
l'art.  1733,  contre  le  locataire  au  profit  du 
propriétaire,  s'applique  contre  le  sous -loca- 
taire au  profit  du  locataire  principal.  —  J.  G. 
louage,  366,  —  J,  G.  S.  eod.  v°,  220.  — 
Bruxelles,  7  août  1839,  J.  G.  eod.  v,  416,  366. 

—  Rouen,  10  févr.  1843,  J.  G.  eod.  ti»,  366.  — 
Riom,  19  nov.  1884,  D.  P.  86,  2.  1.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  434;  Troplong, 
Comment,  des  titres  de  l'échange  et  du  louage, 
t.  1,  n°  372;  Larombiére,  Traité  thior.  et  prat. 
des  obligations,  éd.  de  1885,  t.  2,  p.  17,  sur 
l'art.  114^.  n»  12;  Guillouakd,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  n»  276;  Hue,  t.  10,  n»  319;  Bauory-La- 
cantinkrie  et  Waiii.  ,  lr"  édit.,  t.  1 ,  n°  778, 
et  2"  édit.,  t.  1 ,  n»  1006.  —  Comp.  :  Lyon, 
26  déc.  1882,  D.  P.  83.  2.  2(19. 

33.  En  conséquence ,  le  fermier  ou  loca- 
taire principal  a,  contre  ses  sous-fermiers  ou 
-ois -locataires,  lorsque  la  responsabilité  de 
l'incendie  leur  est  légalement  imputable,  une 
action  directe  en  réparation  des  dommages 
causés  aux  locaux  objet  du  sous-bail.  —  Riom, 
19  nov.  1884,  précité. 


I:        i.        i    d  in  »ou*-l  joataire  envers 

34.  —  I.  —  Incontestablement,  le  bailleur 

n-  du  chef  de  son  locataire  contre  le 

-ou— locataire,  en  vertu  de  I  pré- 

tent  Code.  —  J.  0  "e,  221.  —  Too« 

P.  90.  2.  97.  —  Poi- 

U  janv.    1889,    D.    P.    ibid.   —  V.  tu- 

■  ■  [te  el  n"»  2 

35.  —  II.  —  Le  bailleur  principal  peut -il 
exercer   une  action  directe  contre   le   sous- 

ir  à  raison  de  la  responsabilité  en 

dernier   en   cas   d'incendie?   — 
J.   G.    S.    Louage,   221.   —   dissertation   de 
II.  I*.  90.   2.  '.'7,    note    1-2. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

36.  D'après  une  opinion,  le  bail- 
leur originaire  ne  peut  pas  exercer  di: 

ns-preneur,  avec  lequel  il 
lion  conventionnelle  nue 
l'art.  1733  reconnaît  au  bailleur  contre  le  lo- 
cataire; il  ne  peut  itre  le  sous-pre- 
neur que  l'action  qui  appartient  au  sous-bail- 
leur, en  invoquant  1  art.  Ho6  du  pré-,  nt 
Code.  —  J.  G.  S.  Louage,  221.  —  Dis- 
tion   de  M.  Ch.  Dupais,   D.    P. 

n 1-2.—  Besançon,  11  mai   1854,  D.   P, 

.us-note  a.  —  Lyon,  26 
II.  P.  83.  2.  209.  —  Toulouse,  7  févr. 
D.  P.  90.  2.  '.'7.  —  Poitiers,  24  janv. 
D.  P.   ibid.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  372:  Larombiére,  op.  en 
de  1885,  t.   1,  sur  l'art.    1148,   n»  12;  Lau- 
rent, t.  25,  n"  203;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  276. 

37.  Par  suite,  le  bailleur  originaire  peut 
voir  opposer  à  l'action  oblique  qu'il  exerce  en 
vertu  de  l'art.  1166  du  présent  Code  les  ex- 
ceptions que  le  sous-preneur  a  droit  d'invo- 
quer contre  le  sous-bailleur.  —  Dissertation 
de  M.  Gh.  Dupuis,  précitée. 

38.  ...  Et  cette  action  oblique  expose  le 
bailleur  primitif  à  subir  le  concours  des 
autres  créanciers  du  sous -bailleur.  —  Même 
dissertation. 

39.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  première 
opinion  :  ...  que  le  propriétaire  qui  n'a  con- 
tracté qu'avec  les  locataires  principaux  a  ces 
derniers  seuls  pour  obligés  personnels  et  di- 
rects; que,  dès  lors,  il  ne  peut  former  que 
contre  eux  l'action  directe  résultant  de  l'art. 
17. ;i  du  présent  Code.  —  Besançon,  11  mai 
1854,  précité. 

40.  ...  iju'au  contraire,  quand  il  poursuit 
un  sous- locataire  sans  avoir  traité  avec  lui, 
il  exerce  seulement  les  droits  du  locataire 
principal,  son  débiteur;  et  que  si,  dans  le 
cas  des  art.  lio3  du  présent  Code  et  820  c. 
proc.  civ.,  la  loi  ouvre  au  propriétaire  un  re- 
cours direct,  elle  n'établit  à  son  profit,  par 
les  limites  mêmes  où  elle  circonscrit  ce  re- 
cours, qu'une  subrogation  spéciale  aux  droits 
du  locataire  principal.  —  Même  arrêt. 

41.  ...  Que  la  présomption  de  faute  édictée 

Far  lart.  1733  n'a  d'autre  fondement  que 
obligation  conventionnelle  de  conserver  et 
de  rendre  la  chose  louée.  —  Toulouse ,  7  févr. 
1888,  précité.  —Poitiers,  24  janv.  1889,  pré- 
cité. 

42.  ...  Que,  par  suite,  aucune  obligation 
de  ce  genre  n'existant  entre  le  bailleur  origi- 
naire et  le  sous-locataire,  le  premier  ne  peut 
invoquer  contre  le  second  la  présomption  de 
l'art.  17i3  du  présent  Code.  —  Mêmes  arrêts. 

43.  ...  Mais  que  le  bailleur  peut,  en  vertu 
de  l'art.  1166  du  présent  Code,  exercer  contre 
le  sous-locataire  l'action  née  au  profit  du  sous- 
bailleur  des  dispositions  de  l'art.  1733.  — 
Mêmes  arrêts. 

44.  D'après  une  seconde  opinion,  adoptée  par 
la  majorité  des  auteurs  et  des  arrêts,  le  bail- 
leur primitif  a  au  contraire  une  action  directe 
contre  le  sous -locataire,  et  grâce  à  cette  ac- 
tion directe,  il  peut  poursuivre  Te  sous-locataire, 
sans  avoir  à  redouter  le  concours  des  créan- 
ciers du  sous-bailleur  ni  les  exceptions  que  le 
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bous  li  -ail  pu  foire  •  Ire  ce 

dernier.  —  J.  G.  / 

-   î,  J.  Q.ibid.      P 
H.  P.  :.t   v    M.  —  Paris,  18 juin  1851,  D.  P. 
Trib.  civ.  \  illefrancbe,  7  avr. 
1881  (sous  Lyon,  26  ■ 

-  Civ.  c.  : 
509,  _  HaMia,  lh  févr.   1892,   I).  P. 
.  .1  juin  1895,  D.  P. 

370.     —     Kl: 

Zacbabwk,  ■   ■•!■■'■  « 

i  /  locataires 

•  n  bt  11  m  , 
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i lomp.  ■  < ;i  u  i"i  -Mil', 
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45.  -»-us  :  ...  que  les  sous -lo- 
cataires sont,  vis-à-vis  du  propriétaire,  bail 
leur  i                 dans  la  situation  d'oil 

.   que   le  propriétaire,  poui 
eux,   n'est   pas  réduit  à  exercei    l- 
droils  du  locataire  principal,  mais  qu'il  puise 
dans   le   contrat  de  bail  el  dens  le  faii  de 
l'habitation  le  droit  de  les  pours  iih  re  - 

'  pour  l'i  iécutioo  des  obligatl  in  qui 
leur  incombent.  —  Civ.  c.  13  janv.  1892, 
1       ité. 

46.  ...  Hue  les  dispositions  de  l'art.  1733, 
fondées  sur  la  présomption  que  l'incendie 
qui  a  éclaté  dans  une  maison  est  arrivé  par 
la  raute  des  personnes  qui  l'babiteni  el 
auxquelles  incombe  l'obligation   de  veiller  a 

servallon  en  Içnr  qualité  de  preneurs, 
comprennent,  dans  leur  généralité,,  aussi 
bien  ceux  qui  demeurent  dans  la  maison  à 
titre  de   sous  -  locataires  que  les  locataires 

firincipaux  eux-mêmes ,  tenus,  les  uns  comme 
es  autres,  de  rendre  l'immeuble  en  bon  état 

à  l'expiration  du  bail  et  notamment  d'exercei 
la  surveillance  nécessaire  pour  empêcher  les 
incendies  de  se  produire.  —  Même  arrêt, 

47.  ...  Oue  le  propriétaire  peut  exercer 
une  action  directe  contre  les  sous-locataires, 
encore  bien  qu'au  moment  de  l'incendie  le 
locataire  principal  lialiilit  lui-même  une  par-, 
tie  des  bâtiments  incendiés.  —  Paris,  12  Icw. 
1851,  précité-  —  Paris,  18  juin  1851,  pré- 
cite. 

48.  ...  Que  le  preneur  principal  .1  les  sous- 
preneura  sont,  par  le  t'ait  de  leur  habitation 

me   maison,   tenus   les  uns  et  les 
des  mêmes  obligations,  et  notamment 
de  veiller  à  la  conservation  de  l  inu 
qui  leur  est  loué.  —  Iiastia,   15  févr,  1892, 
précité. 

49.  ...  Que,  par  suilu  ,  au  point  de  vue  de 

la  res| sabilité  en  cas  d'incendie,  tous  les 

preneurs,  quels  qu'ils  soient,  sont  les  obligés 

du  propi  iétaire .  nui ,  de  1 
bail .  peut  les  actionner  directement.    -  Même 
arrêt. 

50.  ...  Qu'ainsi  le  prppriéltiri 
directement  contre  le  sous -locataire,  el  pra- 
tiquer contre  re  dernier  une  saisie-airel  avant 

ni  de  l'indemnité.  —  Bruxelles, 
7  août  1839,  précité, 

51.  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  in- 
cendie a  é  une  usine  louée  à  un 
industriel   qui    la  il  i  6«  eu    partie   u   dis 

lier»,   lu    compagnie   d'assurance,   lui 
aux  droits  du  propriétaire,  ne  saurait  être 
urée  non  redevable  à  introduira  une  In»? 
Unes  directe  tant  contre  les  sous-locataires 
que  contre  le  loeataire  principal,  réclai 
celui-ci  la  totalité  du  dommage  éproui 

Il  une  indemniV  unelle  à  la 

\aliMir  lorative  d.-  li  i  nmeuble  oc- 

cupée par  cli.T  un  deux.  -  ..-t. 

52.  ...  Qoe  le  propriétaire  a,  en  e» a  d  in- 
cendie, une  action  directe  contre  le  sou-- lo- 
eataire en  proportion  de  In  partir  de  l'iui- 
mculilr  par  lui  occupée,  du  moment  qu'on  ne 
peul  pas  démontrer  en  quel  endroit  et  com- 


r.iv.  m,  tit.  vin 


Louage. 


ment  le  feu  a  pris.  —  Grenoble,  'i  juin 
précité. 

53.  ...  Bt  que  la  compagnie  d'aBsun 

3 ni  a  reml'i  taire  l'indemnité 

ne  par  son  assuré  le  locataire  principal,  esl 
subrogée  à  celle  action  directe   que   II 
priêtalre  a  contre  I  cataire.  — 

,0  rêt, 

54.  ...  Qu'en  conséquence,  la  demande  de 
la   compagnie  ne  Banra 

l'objection  Urée  de  ce  que  le  locataire  principal 
joue  le  rôle  de  bailleur  par  rapport  au  bous 
locataire,  et  qu'occupant  une  partie  de  la 
maison ,  il  serait  d  :  1  de  prouver 
contre  I  que  l'incendie  a  com- 
mencé  '  .1  -  ri   on   n'a  pu  ci m 

chez  lui,  locataire  principal  :  la  comp 

:,i  par  1'acliop  directe  du  propriétaire, 
el  celui-ci  n'babitanl  pas  la  maison,  cel  ar- 
gument ne  saurail  être  I  i  1  lie. 

—  Même  arrêt. 

55.  —  III.  —  Sur  la  question  générale  de 

savoir  ri  le  bailli  1  tire  a  une  ai  lior 
inv,  le  .  onti :'  le  bous   locataire,  V.  si 

art.   1717,  o"  97  à  104. 

56.  —  IV.  —  Le  sous -locataire,  tenu  en- 
vers le  preneur  principal  des  obligation 
l'ait.  1733  impose  à  ce  dernier  envers  le  pro 
priétaire,  représente  en  réalité  celui  dont  il 
occupe  la  ebose  et  se  trouve,  vis-à-vis  de 
lui.  dans  la  situation  d'un  garant  vis-à-vis 
du  garanti.  —  D.  P.  86.  1.  331,  note  1-3.  — 
Req.  -i.imll.  1895,  D.  P,  96,  1.  331, 

57.  Par  suite,  ce  qui  est  jugé  BH  faveur 
du  garant  profitant  au  garanti,  le  locataire 
principal,  alors  surtout  Çtuil  n'habite  pas  l'im- 
meuble, ne  peut  que  s  en  référer  à  ce  qui 
sera  jugé  pour  ou  contre  le  sous-locataire.  — 
Req.  4  juill.  1895,  précité. 

58.  ïl  a.  dès  lors,  le  droit  d'invoquer  l'en- 
quête qui  a  eu  lieu  à  la  requête  de  ce  der- 
nier, et,  du  moment  que  cette  enquête 
laite  en  présence  de  toutes  les  parties, 

à  tort  que  le  locataire  principal  prétend  qu'il 
1  !'■  mis  à  même  dp  se  di  rendre  <  ■ 
que  le  jugement  a  statué  à  son  égard  ultra 
petita.  —  Même  arrêt. 

§3.  —  L'art,  l'j-i  ne  peu/,  ru  principe,  Sire 
invoqué  que  contre  le  preneur. 

59.  La  disposition  de  l'art.  1733.  étant 
fondée  sur  les  relations  contractuelles  que 
le  bail  élablil  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
ne  peut  être  invoquée  en  principe  que  contre 
un  locataire  et  ne  peut  pas  être  élen 
d'autres  personnes.  —  J.  G.  Louaqe,  387.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  232.  —  D.  P.  90.  2,  100, 
noir  1.  —  Alger,  25  nov.  1893,  D.  P.  94.  2. 
502.  —  Kn  ce  sens:  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  369;  Maticadé,  t.  6,  art,  1733  3;  Bi- 
chard  ht  Maucorps,  op.  cit.,  u"  353, 

60.  Toute  personne  autre  que  le  locataire 
ne  répond  de  l'incendie  qu'autant  que 

esl  établie  par  le  d andeur,  confor ni 

à  l'art.  1382  du  présent  Code.  —  D.  P.  90.  t. 
100,  note  i. 

A.  —  Ilétes  du  locataire. 

61.  Des  principes  posés  suprù ,  n°*  58  el 

60,  il  suit  que  le  propriétaire,  qui  peut  agir 
.  outre  le  locataire  an  vertu  de  l'art.  I  i 

pourrait  pas  exercer  son  recours  eonlre  l'hôte 

locataire  qui  habitait  chez  lui  au  moment 

où  l'incendie  a  éclaté,  —  J.  G.  lattage,  405. 

—  D.  P.  DO.  2.  100,  note  1.  —  Eu  ce  sens  : 
Tuopi.ov,,  op.  et  ioc.  cit.;  Hiciiahd  et  Mau- 
IP8,  op.  el  loc.eit.;  Baiuiiiv-I. -, 

ET  Wahi..  1"  édit.  t.  1,  ii"  >1.  et  2'  édit., 
t.  1.  n-  1009. 

62.  Ainsi  la  pré-omption  légale  de  l'art. 
17:i.;  ne  peut  pas  être  invoquée  contre  un 
simple  occupant,  habilant  un  immeuble,  non 

en  qualité  de  sous  -  loeataire ,  mais  comme 
membre  de  la  i. ouille  du  locataire.  -  Poi- 
tiers, 24  janv.  1889,  D.  P.  90.  2.  97.  -  En 


u       i.  lu,  n°  319;  Bauiiby-La- 

•  wtinkiuk  BT  Waiii.,  I''   erlit..  t.  1.  n"  1019, 

63.  Kt  la  réparation  du  préjudice  eau 
l'incendie  ne  pourrait  ■  ilvie  contre 
lui  que  par  application  de  Part.  1382  du  pré- 
sent Code,  cest-à-dlre  à  la  condition  délai 
btlr  que  l'incendie  a'esl  produil  par  sa  faute, 

—  Poitiers,  24  janv.  lwy,  pn 

B. 

64.  La  pré  omplion  légale  établie  par  l'art. 
■  saurait  davantage  être  invoquai 
'aire  à  l'encontre  du  bailleur  qui  habile 

irlie  de  la  maison  louée;  ce  demi 
peul   être  n   ponsanle  vis-à-vis  du  preneur 
que  dans  les  termes  du  droit  commun, 
à-dire  à  la  condition  qu'il  soit  prouvé  que 
t'incendie  a  été  causé  par  w  fauté.  —  J.  G. 

I.uuu,,r,  .112.  —  .1.  0.  S.  eod.  r",  232.  —  Tu- 
nu,  8  aoûl  1809,  .1.  G.  Louage,  413,  378-2». 

—  Nancy,   12  avr.   1834,  l   S.   eod.  V»,    113. 

—  Doua  1844,  D,  P.  45.  2.  |02,  — 
Civ.  c.  7  mai  1855,  D.  P.  55.  1.  165.  —  Riom, 
30  mai  InsI  ,  II.  P.  82.  2.  38.  —  En  Ofl 

Agnbl  :      !  !    i  lit., 

Guiu-ouakli,  op.  cit.,  '.i"  êdit.,  t.  1,  n"  278; 
Pi.AMoi..  on,  éd.,  2«  édit.,  t.  2,  n."  1726. 

65.  ...  Kt  il  en  est  ainsi  quand  bien  même  il 
serait  reconnu  que  c'est  dans  la  portion  de 

nble  occupée  par  le  bailleur  que  l'in- 
cendie a  pris  naissance.  —  .1  G,  5,  Aid.  — 
CSv.  r.  7  mai  1855,  précité.  —  En  ce  sema  : 
lii  ii.i.oiiAiiii,  op.  et  toc.  .//.;  I'umui,,  op.  et 
toc.  cit.  —  V.  infrà,  n""  67  et  s. 

G,  —  Eiapp  italres  entro  eux. 

66.  La  présomption  de  faute  de  l'art.  1733 
n'esl  pas  applicable  non  plus  dans  les  rap- 
ports des  colocataires  entre  eux.  —  V. 

art.  1734,  n»»  31  et  s. 

D.  —  I  mire. 

67.  La  disposition  de  l'art.  1733  est-elle 
Ide    à  l'usufruitier  dans  ses   rapports 

avec   le  nu  propriétaii  au  locataire 

dans  ses  rapports  avec  le  bailleur?  —  D.  P, 
81.  2.  70,  noie  3.  —  Dissertation.  D.  P.  87. 1. 
321,  noir  1-:'..  —  L).  P.  93,  1.  119,  note  i.  — 
V.  les  numéros  suivants, 

68.  Suivant  nue  première  opinion,  la  dis» 

position  de  Part.  17. C!  doit  être  restreinte  au 
locataire  el  ne  saurait  être  appliquée  à  l'usu- 
re —  D.  P.  81.  2.  70,  note  3.  —  H.  P. 
92.  1.  119,  note  1,  —  Lyon,  19  nov.  1852, 
D.  P.  53.  2.  83.  —  Bruxelles,  2 
Journal   des  assurances,  t.  20,  i86'J,  p.  6,S1. 

—  En  ce  sens  :  Puoi  iiiion  ,  Traité  de  l'u.su- 
Iruil,  t.  3,    n°   lï>jl   et  s.:    MaS8H  BT    \ 
sur  Xaoii  muai.  ,  I.    i.  g  708,    noies    l'.l  et  20| 
li   MOtOMBB,  t.  10,  n°  62.S;  KODnxRi 

du  contrai  de  mariage,  t.  3,  nfi  I7.M; 
Kichaku  bt  Maucorps,  op.  cit.,  n°363*  Per« 
uin  et  Rbmdu,  Dictionnaire  det  conttruo* 
tiont,  n"  244S. 

69.  Suivant  une  autre  opinion,  l'usufrui- 
tier rst,  vis-à-vis  du  nu  propriétaire,  respon- 
sable  de   la  perle   par  inrrndir  de   la    i 

quand  il  ne  démontre  pas  que  cet  in- 
a  eu  lieu  sans  sa  faute.  —  Dissertation) 

H.   P.  Si.   I.  321,  noie  1-3. 

70.  ...  Soit  que  l'on  admette  que  l'art.  1733 
6£l  applicable  par  analogie  à  l'usufruitier  dans 
ses  rapports  avec  le  nu  propriétaire.  —  .1.  il. 

il.  496.  —  Toulouse,  Lr>  mai 
J.  Q,  ibid.  —  Lyon.  E9 juill.  1880  (motifs)) 
h.  P.  81.   '-'.  70.  w-   En  ce  sens   :   Lai 
t.  25,  p.  339:  Dbmahtj         I      nsr  os  San- 

tkhiik,  2"  édit.,  t.  7  .  n"  179  lus.  vu;  lii  n  - 
i.ouaro,  op.  cit..  3    édit,  t.  1  ,  n"  278;  Bau- 

[IHV-l.AC.ANTINKHU:    Kl'    WaIII.,    I"    édit.,    t.    1, 

n«  >1 .  et  B»  édit,  t.  1 .  nu  I 

71.  ...  Soit  que  l'usufruitier,  appelé  par  la 
nature  de  son  droit  é  conserver  et  à  rendre  à 
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«n  moment  détermlm  !  jfl  de  l'um- 

fi-uit .  ml  lé  k  tout  débiteur  de 

m,  tenu,  -   I  -■•  prétend  libéré  de 

C  du  la  ll»«- 

de»  art.  U4i  1315  du  p 

que   ladite  le    résultat  d'un 

liée.  —  Req. 
4  Joill.  1- 

72.  •  que,  lin- 
Litoant  pu*  pu  lui- n. ■ 

rorluit,  il   ne  auftll  pas,  pour  qu. 
frui' :.  -a  responsabililé  de  dr 

fc-vis    du    du    propriétaire,   qu  il   prouve   qui; 
leuble  objet  de  l'usufruit  a  péri  dans  oq 
m  us  qu  il  faut,  de  plu*.   •: 

-ans  sa 
faut.-.  —  Req.  -1  tulll.  1887,  précité. 

73.  ..faut  de  celle  démonstration, 
Il  ,  .  de  la  perle  éprouvée  par  le 
nu  propriétaire;  et  que  celui-ci  peut,  en  con- 

■    sauvegarder    son    droit    de 

valabloment     une 

il     -        .l'ier  par  un  débiteur  de 

ilammentpai  nie»  laquelle 

illier  hélait  assuré  contre   1 

•  rrêt. 

E.  —  Mori. 

74.  La  présomption  de  l'art.  1733  n'est  pas 
opposable  au  mari  sous  le  régime  dotal;  et  il 
ne  répond  pas  de  plein  droit,  et  par  cela  aeul 
i|u  il  en  a  h  jouissance,  «le»  immeubles  dotaux 
Incendiés.  —  Lyon,  19  nov.  1852,  D.  P.  53.  2. 

Comp.:  Baudry-Lacaxtinerie  et  Wahl, 
l"edit..t.  1.  n"  781  bis.  et  2"  édit.,  t.  l,n°lul<i. 

75.  Ù  un  autre  arrêt  on  peut  conclure  que 
le  mari,  considéré,  à  litre  de  chef  de  1 1 
inunaute,  comme  usufruitier  des  biens  de  sa 
femme,  n'est  r  sponsable  de  I  incendie  d'une 

m  appartenant  k  sa  femme  qu  autant  qu'il 
iirrupe  ladite  maison.  —  U.  P.  93.  I.  119, 
unie  1  in  fine.  —  V.  les  deux  numéros  -ui- 
vants. 

76.  Jugé  en  effet  :  ...  que  le  mari,  chef  de 
la  communauté  d'acquêts,  qui  a  donné  à  bail 
k  des  tiers  une  maison  appartenant  à  sa  femme, 
mais  comprise  en  usufruit  dans  ladite  commu- 
nauté, n'e-t  pas  responsable,  vis- à- vis  de  sa 
femme  ou  clc  -es  héritiers,  de  l'incendie  qui  a 

it  ladite  maison,  alors  qu'on  n'a  fait  contre 

lui   la  pre  e.  —  Req, 

r.   1890,  D.   P,  93.   I.   119.  —  En  sens 

contraire-  :  l: m  iiry-Lacantinerie  et  Wahl, 

■  U. 

77.  ...  Et  que  la  responsabilité  imposée  aux 
preneurs  par  l'art.  1733  est,  en  ce  cas,  subs- 

ie  du  mari  usufruitier,  qui  n'occupe 

Ï         immeuble  et  ni  fait  qu'un  acte  li 
inant  à  bail.  —  Req.  -  ',  pré- 

F.  - 

78.  L'art.  1738  n'est  pas  applicable  à  l'E- 
tat :...  soit  dans  le  cas  d'itu.  unients 
mi-  gratuitement  à  sa  disposition  p"iir  !<■  lo- 

:it  des  troupe».  —  Cous.  d'Kt.  7  [util.  l>.'v!. 
D  P.  54.  3.  35.  —  Comp.  :  Cons.  d'Êt.  13  mars 
1-  "  infrà,  n»  311. 

79.  ...  Soil  dans  le  >  as  d'incendie  d'une  mai- 
son, prise  a  Inration  par  l'administration 
lementale  pour  y  Ic.-er  la  gendarmerie.  l'Etat 
ne  pouvant  être.  dans  ce  r«>.  considéré  comme 
sous-locataire.  —  Req.  14  nov.  1853,  D  P  54, 
1    K.   —  Comp.  :  lion-.   d'Et.  13  mi 

riréelté.  —  V.  suprà,  art.   13SI,  n"  13,  ave* 
e  renvoi. 

r. .     -  Personne*  ayant  la  jvw«- 

I  cataires 

d'ol.jeU   inobllierr 

il  un,,  industrie. 

80.  —  I.  —  Si,  Il  al  de  b  ni, 
l'art.  1733  esl  insppllc  ible,  l'obligation  de  prou- 
ver que  I  incendie  a  ute  le  re-ulut  d  un  cas 


I  fortuit  peut   incomber  à  n  a  autre 

'    qu'il. i   I 
qui    Ol 

—  I.    (i.    6.    /." 

81.  Ainsi,  u'.K  .  droit  commun, 
la  personne  ayant,  au 
la  possession  txel 
la  nature  du  contrai  par  ell 
vrait  rendre  après  une  opéi 

nue  de  fournir  la  preuve  que  lu  chose 
:  dont  elle  avait  la  possession  a  péri  sans  sa 
i  faute,  sauf  à  recourir  à  ton-  motk 
■  n  dehors  des  moyens  de  justification  prévus 
par  l'art.  173.'..  —  "U.  P.  ».  i     ... 

82.  Spécialement,  la  personne  qui,  «'étant 
chargée  de  faire  des  réparations  dans  un  im- 
meuble dont  elle  n'était  pas  locataire,  a  pris 
possession  des  lieux  et  en  a  seule  eu  la  garda 
pendant  la  dune  des  travaux,  est  n 

lu  propriétaire,  de  l'incendie  qui  a 
détruit  l'immeuble,  si  elle  ne  prouve  pas  que 
le  sinistre  a  eu  lieu  sans  sa  faute.  —  Req. 

83.  De  même,  celui  qui  détient  une  maison 
k  titre  pignoratif  est,  comme  le  locataire,  res- 
ponsable de  l'incendie  arrivé  pendant  sa 
sauce,  alors  qu'il  ne  prouve  pas  que  cet  incen- 
die est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
ou  par  vice  de  construction.  —  Riom.  10  mars 

if,  401.  —  En  ce  sens  ;  Hue, 
t.  I0i  n"  319;  Uuillouard,  op.  cit...i'  édit., 
t.  1,  n>  27»;  BALDnY-I.Ar.ANTiNKnir  et  Waiii., 
1"  -lit.,  t.  1,  n"  7M,  et  2»  edit.,  t.  1, 
n"  1009. 

84.  —  II.  —  Le  propriétaire  d'une  usine  est 
responsable,  dans  le  ras  où  l'incendie  a  con- 
sumé des  malien  -  ur  être  usinées, 
parce  qu  il  y  a  eu,  entre  lui  et  celui  de  qui  il 
a  reçu  Médites  matières,  un  contrat  qui  lobli- 

i  veiller  sur  ces  matières  avec  Us  soins 
d'un  bon  père  de  famille  et  à  les  restituer  en 
bon  état,  à  moins  d'accident  fortuit  et  imprévu. 

—  .1.  (i.  Contr.  de  mur..  4lf<!. 

85.  Jugé  en  ce  sens  que,  quand  l'incendie 
a  consumé,  avec  la  maison  du  propriétaire  d'une 
usine,  des  matières  qu  il  a  reçues  pour  les  con- 
fectionner, et,  notamment,  des  laines,  pour  les 
convertir  en  fil.  ce  propriétaire  est  responsable 
de  la  perte  des  matières,  si!  ne  prouve  pas 
que  l'incendie  est  la  suite  d'un  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure;  que  c'est  à  lui,  et  non  au 
manufacturier  qui  lui  n  confié  les  matières,  k 
faire  cette  preuve  et  qu'il  y  a.  dans  ce  cas,  pré- 
somption légale  que  i  incendie  a  été  eau 
la  faute  ou  négligence  de  la  personne  qui  ha- 
bite la  m.ii-"ii  incendiée.  —  Req.  14  juin  lb'^7, 
J.  G.  J 

86.  Jugé,  d'autre  part,  que  la  responsabilité 
c  par  l'art.  1733  ne  concernant,  ri 

les  principe-  ira,  n°  59,  que  le 

taire  proprement  dit,  ne  saurait  atteindre  celui 
qui  s'est  borné  k  fournir  ou  k  louer  au  loca- 
taire des  objets  mobiliers  nécessaires  k  l'exer- 
cice de  son  industrie  —  Alger,  25  nov.  1893, 
li.  P.  94.  -'.  BOB.  —  Bi  lli  n.  t.  10, 

n»  319;  Hm'drv-Lacuntinerie  et  Wahl, 
1"  édit..  LI,  n"  7s3.  et  •-'•  i-dit..  t.  1,  n"  1H12. 

87.  ...  Spécialement  les  bâches  pour  la  cou- 
verture de  la  construction  et  les  patins  néces- 
saires à  l'exploitation  d'un  skuting  rink.  — 
Alger,  S  nov.  1893,  précité. 

88.  Jugé  aussi  que  la  propriétaire  de  mar- 
chandises soumis  a  I  ohlitrAlion  de  les  entre- 
dans  un  lieu  détannjné  par  l'autorité,  ne 

■mime  un  locataire  des 

bâtiments  de  I  en  us  à  la 

i  i  \"t.  17. 13,  en  cas  d  incendie 

;    I  il  i    I.  li. 

louage,  3li7. 

80.  —  III.  —  l'ar  -suite  d'un  règlement  de 
jouissance  sous  forme  de  bail  enlre  coproprié- 
par  iulivis  d'un  immeuble,  l'un  des  co- 
propriétaire- peut  assumer  la  qualité  de  pro- 
neur  au  regard  île  se  aires  et  se 

soumettre  vl  -■■  ri»  des  autres  coproprii 
aux  obligations  du  contrat  de  louage,  notam- 


ment aux  obligations  de  l'ar! 

/         e,  231.  —  Orb  ans,  ;  1).  1'. 

OO.I.-ipi-  ie  sau- 

rait être  ado  ipant  de  i  : 

e,  k  se  Bouslraire  k  I 
par  I  art.  1 .  .  janv. 

i   rr  Waiii 

.  8»  édiL,  t.  1,  i 

91.  >ur  I  étendue,  en  pareil  cas,  de  I  ; 
ilité   de  ce  copropriétaire,    V.    in/ra, 

i   le  propriétaire  ImbUnit 
lui-mime  In  maison 

92.  L'application  de  l'art.  1733  serait-elle 

nslance  que  le  pi 
taire  habitait  lui-même  la  maison  incel 

—  .1.  |  -  J.  'i.  S.  r,„l.  , 

—  |i.  P.  1904.  2.  155.  note  S!.  —  V.  I.  s  numé- 
ro- suivante. 

93.  l  la  pré- 
somption de  faillie,  pesant  sur  le  p 

appli- 
quer les  dispositions  de  l'art.  1733  oonsa 

■   amabilité  de  piano  du  locataire.  —  L).  P. 

94.  Mais  moyennant  quelles  condit 
présomption  de  fente  peut-elle  reviv: 
Même  note.  —  V.  les  deux  numéros  suivants, 
avec  les  renvois. 

95.  A  raison  de  l'élément  nouveau  de  dis- 
ii  fourni  k  cet  égard  par  la  loi  du  5  janv. 
il  importe  de  distinguer  sur  ce  point  :  ... 

la  période  antérieure  à  l'application  d. 
du  5  janv.  1883.  —  J.  G. 
V.  inf  '  115- 

96.  ...  Et   la  période  postérieure  à   l'appli- 
cation 


...  El   la  période  postérieure  k  l'appli- 
de  ladite  loi.  —  V.  infra.  u ■■■  118 


A.  —  Période  anlérieure  k  la  loi  du  5  Jany.  1883. 

97.  —  L  —  Antérieurement  i  l'application 
de  la  loi  du  5janv.  1883,  on  ad: 

:it  que  le  propriétaire,  bien  qu'habitant 
la  maison  incendiée,  pouvait  invoquer  contre 
sou  locataire  la  disposition  de  l'art.  1733,  mais 
à  la  condition  de  prouver,  ou  que  le  feu  avait 

riris  dans  la  partie  des  lieux  occupée  pal 
ocalaire,  ou  du  moins  que  l'incendie  n'avait 
pu  commencer  dans  la  parlie  des  locaux  qu'il 
occupait  lui-même.  —  .1.  H.  Louage.  96 
.1.  G.  8.  »Orf.  I  -  l.vin,  17  janv. 

S.Q.  /.i.,™.,».  3M-1  •.—  Toulouse, 7  Julll 
J.  G.  eod.  ps,383-l°.  — Clv.  r.  »i  nov.  1855, 
D.  I>.  56.  I. 

D.  P.  (  —  Grenob 

D.  1".  —  l'aris.  2  iléc.  lf-72.  D.  P. 

B18.  —  Civ.  c.  lf>  mar-  P.  7& 

1.  82.  —  Lyon,  29  juill.  1880,  D.  P.  81.  g.  70. 
—  Lyon,  26  déc.  1882,  D.  P.  83.  8.  ! 

.  •  juill.  1885,  l>.  P.  86.  1.  :<:i.  —  En  ce 

DovBnenm,  t.  3.  n»  42Ô;  Marcadê,  t.  ti, 
sur  l'art.  1738,  n»  5;  Troplong,  op.  cil.,  t.  I, 

I;  Acbry  et  Ral-,  4*  édit.,  t.  4. 
texte  et  note  '.'7.  i  .  etf. 

3<-e.lit..  t.  I.  BSS7S;  I'laniol.  op.  cit..  J- 
t. 2.  n»  1784.  —  En  sen-  contraire  :  Dur» 
t.  17.  n»  109)  Hemantk  irr  (Vilmet  I.- 
terre.  2*  édit.,  t.  7,  n»  179  bis.  rr;  Laurent, 

98.  Juiré  en  ce  sens  :...  que  la  présomption 
légale  étaldiii  par  l'art.  17:13  peut  être  inv 

par  le  proprietiii'  i'ieu  qu'il   habitai 

lui-même  une  partie  de  la  maison  Inci 

pourvu  toutefois  qu'il  soit  constant  que. 

a  commencé  dans  l'habitation  du  preneur.  — 

Lyon,  17  janv.  1*34,  précité.  —  Ton 

7  juill.   tsi.t.  pre. 

99.  ...  Qm  l'arl.  17:U  est  inopposable  an 

que  le  propriétaire,  occupant 
une  parlie  des  lieux  loues,  ne  prouve  pas  que 
le  feu  n'a  pas  pris  d'abord,  ni  pu  pri 
lune  de-   pailu-   du   li  itimenf  ouvertes  k  son 
libre  accès  et  reatéaa  spécialement  confiée»  i 


392      ]C.  CIV.  -  Art.  1733.]  LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


ses  soins.  —  Civ.  r.  20  nov.  Is;>:,,  pré 
Chambérv.  13  août  1866,  précité.  —  Grenoble, 
20  ;i 1866,  précity. 

100.  ...  Que  dans  le  cas  d'incendie  d'un  bà- 
composé  d'une  maison  louée  el  d'une 

grange  occupée  par  le  propriétaii 
pagnie  d'assurances  ne  peut  invoqui  r  contre 
les  locataires,  du  chef  du  propriétaire,  la  pré- 
somption légale  de  faule  résultant  des  art.  1733 
et  i 7 - î « .  qu'autant  qu'elle  a  prouvé  que  l'incen- 
die n'a  pas  commencé  chez  le  propriétaire.  — 
Pan*.  2  déc.  1872,  précité. 

101.  ...  Que  le  bailleur  qui  occupe  lui-même 
une  partie  de  l'immeuble  loue  ne  peut,  en  cas 
d'inecudie.  invoquer  contre  le  preneur  les  dis- 
positions de  l'art.  1733,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie 
qu'u  occupe.  —  Keq.  29  juill.  1885,  précité. 

102.  ...  Et  que  l'offre  de  faire  cette  preuve, 
quoique  recevante  en  principe,  peut  être  écartée 
par  les  juges  du  fond  comme  non  pertinente 
à  raison  de  la  confusion  existant  entre  les  por- 
tions louées  et  la  réserve  du  propriétaire.  — 
Même  arrêt. 

103.  Décidé  également  :  ...que  l'usufruitier 
qui  a,  aussi  bien  que  le  propriétaire  de  la  rnai- 
SOD  incendiée,  le  droit  de  se  prévaloir,  à  ren- 
contre de  son  locataire,  des  dispositions  de 
l'art.  1733,  est  tenu,  au  cas  où  il  occupe  lui- 
même  une  partie  de  la  maison  incendiée,  de 
rapporter  la  preuve  que  l'incendie  n'a  pas  com- 
mencé dans  les  lieux  occupés  par  lui.  —  Lvon 
29  juill.  1880,  D.  P.  81.  2.  70.  —  V.  suprà 
n°  10.  r     ' 

104. ...  Que.  dans  le  cas  de  sous-location,  le 
locataire  principal  doit  prouver,  pour  obtenir 
contre  ses  sous-locataires  une  action  identique 
à  celle  du  propriétaire  à  son  encontre,  que  le 
feu  n'a  pas  éclaté  chez  lui,  locataire  principal. 
—  Lyon,  26  déc.  1882,  D.  P.  83.  2.  209. 
,  105.  —  II.  —  La  jouissance  est  aussi  con- 
sidérée comme  commune  lorsque  le  proprié- 
taire a  gardé  le  droit  de  surveiller  une  chambre 
louée  par  lui  en  garni,  qu'elle  soit  ou  non  oc- 
cupée par  le  locataire.  —  D.  P.  85.  1.  209 
note  1-2.  —  Civ.  r.  20  nov.  1855,  D.  P.  55.- 1! 
457. 

106.  —  III.  —  Dès  l'instant  que  le  bailleur 
occupait  une  partie  de  la  maison  louée,  il  im- 
portait peu  qu'il  fût  absent  au  moment  de  l'in- 
cendie; cette  circonstance  ne  supprimait  pas 
pour  lui,  s'il  voulait  se  prévaloir  de  l'art.  1733 
contre  son  locataire,  l'obligation  de  prouver 
que  l'incendie  n'avait  pas  commencé  dans  les 
lieux  habités  par  lui.  —  J.  G.  S.  Louage,  225. 
D.  P.  73.  2.  136,  note  2.  —  Dijon,  8jan\.  1880, 
J.  G.  S.  Louage,  225.  —  Contra  :  Trib.  civ. 
Belfort,  24  déc.  1872  (sous  Besançon,  2  juin 
1873),  D.  P.  73.  2.  136.  J 

107.  —  IV.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  déroger  à  la  règle  de  l'art.  1733,  il  faut  un 
fait  positif,  Yoccupation  totale  ou  partielle 
d'une  fraction  de  l'édifiée  par  le  bailleur,  et 
il  ne  suffit  pas  que  certains  locaux  ne  soient 
pas  occupés  dans  l'immeuble  par  des  locataires 
—  D.  P.  85.  1.  209,  note  1-2.  —  D.  P.  86.  1.' 
374,  note  1-3  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Pla- 
HIOL,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  u°  1725. 

108.  Ainsi,  d'après  la  cour  de  cassation,  le 
bailleur,  dès  lors  qu'il  n'habitait  pas  les  lieux 
loues,  pouvait,  sans  restriction,  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  l'art.  1733,  lors  même  qu'il 
aurait  eu  dans  1  immeuble  loué  la  libre  dispo- 
sition d'un  appartement  dont  il  avait  les  clefs 
qu  il  faisait  visiter  et  dans  lequel,  pour  divers 

motifs,  il  introduisait  des  ouvriers  J  G  S 

Louage,  226.  —  Civ.  c.  20  oct.  1885,  D.  P.  8ô' 
1.  374. 

109.  I!  importait  peu  aussi  qu'un  «  grenier 
situé  sous  le  toit  longeant  tout  le  bâtiment  » 
loué,  fût  occupé  par  le  propriétaire  ou  par  le 
concierge  son  représentant.  —  Civ.  c  26  mai 
1884,  D.  P.  85.  1.  209.  —  Sur  la  non-assimi- 
lation de  I  habitation  du  concierge  dans  la  mai- 
son à  l'habitation  du  bailleur  lui-même  V  in- 
frù,  n°«  115  et  128. 

110.  Jugé  également  : ...  que  la  présomption 


de  faute  édii  tée  contre  lepreneurjparl  art 

applicable  au  locataire  d'un  moulin,  en- 
core bien  que  le  bailleur  se  soil  réseï  vè  I  usage 
d'une  partie  ce  la  prise  d'eau,  lorsqu'en  fait 
réserve  n'a  pas  été  utilisée,  e  q  e,  d'ail- 
il  était  matériellement  impa 
la  nature  de  la  partie  ainsi  réservée,  qu'un  in- 
pùt  y  prendre  naissance.  —  Toulouse, 
19  févr.  1885,  D.  P.  85.  2.  137. 

111.  ...  Que,  de  même,  ce  locataire  ne  sau- 
rait se  prévaloir,  pour  soutenir  que  le  bailleur 
a  conservé  partiellement  la  jouissance  des  lieux 
loués  :...  soit  de  ce  que  d'autres  local 
usiniers  voisins,  avaient  été  investis  du  droit 
d'accéder  dans  le  moulin  pour  y  surveiller  des 
moteurs  et  autres  appareils  servant  au  fonc- 
tionnement de  leurs  usines,  alors  surtout  qu'il 
était  déclaré  dans  le  bail  que  le  preneur  se 
mettait  au  lieu  et  place  du  bailleur  pour  sup- 
porter et  assurer  [exercice  du  droit  des  loca- 
taires voisins.  —  Même  arrêt. 

112.  ...  Soit  de  ce  que  le  bailleur  s'était 
réservé  la  faculté  de  s'introduire  dans  le  mou- 
lin, pour  y  exercer  sa  surveillance,  s'il  est 
constant  dune  part  que,  dans  l'intention  des 
parties,  cette  faculté  n'avait  pour  objet  que 
d'assurer  la  conservation  de  l'immeuble,  et  que, 
d'autre  pari,  le  bailleur  n'en  a  jamais  usé  que 
dans  un  but  de  sécurité  commune,  sans  faire 
acte  de  possesseur  ou  détenteur.  —  Même 
arrêt. 

113.  Jugé  cependant: ...  que  le  bailleur  qui, 
bien  que  n'habitant  pas  d'ordinaire  «  les  pièces 
qu'il  avait  gardées  à  son  usage,  y  venait  sou- 
vent et  avait  même  dans  un  galetas  et  dans 


un  chai  soit  du  fourrage,  soit  une  assez  grande 
quantité  de  bois,  ne  peut  se  prévaloir  contre 
son  locataire  de  la  présomption  de  faute  éta- 
blie par  l'art.  17a3  qu'à  la  condition  préalable 
de  prouver  que  l'incendie  n'a  pas  pris  dans  une 
de  ces  pièces  par  lui  réservées.  —  Toulouse, 
26  nov.  1880.  J.  G.  S.  Louage,  225. 

114.  ...  Que  le  propriétaire  qui,  dans  sa 
maison,  a  conservé  la  disposition  d'un  local 
particulier,  d'où  un  incendie  a  pu  provenir, 
doit  être  assimilé  à  un  locataire,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  pas,  en  cas  d'incendie,  invoquer 
la  présomption  légale  d'incendie  établie  par 
l'art.  1733  :  et  qu'il  ne  peut  poursuivre  les 
locataires  en  réparation  du  dommage  causé  par 
l'incendie  qu'en  prouvant  que  cet  incendie  a 
eu  lieu  par  leur  faute  ou  leur  imprudence.  — 
Riom.  4  août  1829.  J.  G.  Louage.  411. 

115.  Dune  manière  générale,  on  ne  sau- 
rait assimiler  l'habitation  du  concierge  dans 
la  maison  à  l'habitation  du  bailleur  lui-même. 
—  D.  P.  85.  1.  209,  note  1-2.  —  V.  infrà, 
n»  128. 

B.  —  Régime  de  la  loi  du  5  jonv.  1S83. 

116.  —  I.  —  Les  principes  antérieurement 
admis  demeurent  certainement  applicables, 
depuis  la  loi  du  5  janv.  1883...  soit  lorsqu'il 
est  établi  que  l'incendie  a  commencé  dans  la 

fiarlie  occupée  par  le  locataire,  auquel  cas  ce- 
ui-ci  est  responsable  dans  les  termes  de 
l'art.  17a3.  —  J.  G.  S.  Louage,  227.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  273;  Baudry-Lacantinerie  et  \Vahl] 
1"  édit.,  t.  1,  n»  771,  et  2e  édit.,  t.  1,  n°996; 
Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n°  1724. 

117.  ...  Soit  lorsqu'il  est  établi  que  l'in- 
cendie a  commencé  chez  le  bailleur,  auquel 
cas  le  bailleur  n'a  point  de  recours  à  exercer 
contre  son  locataire.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard.  op.  el  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerip  et  Wahl,  loc.  cit.;  Pla- 
niol, op.  et  loc.  cit. 

118.  —  II.  —  Mais  si  l'on  ignore  où  l'in- 
cendie a  commencé,  le  bailleur  ne  peut-il  en- 
core, comme  avant  la  loi  du  5  janv.  1883 
exercer  son  recours  qu'à  la  condition  d'établir 
que  l'incendie  n'a  ni  commencé  ni  pu  com- 
mencer dans  la  partie  des  locaux  qu'il  occupe'? 
—  J.  G.  S.  Louage,  228.  —  V.  les  numéros 
suivants. 


119.  Suivant   une  première  opinion,  sou- 
tenue  seulement  en  doctrine,  la  loi  du  5  janv. 
1883  aurait  innové  sur  ce  point,  el  le  pr 
taire  pourrait  exercer  l'action  des  ait.  i 

1734  contre  les  locataires  <■  pour  la  partie  de 
maison  occupée  par  eux.  sans  avoir  à  proiner 
que  l  incendie  n'a  pas  pris  naissance  dans  la 
portion  qu'il  habile  ...  —  J.  G.  S.  Louage. 
22.x.  —  D.  P.  1904.  2.  155,  noie  2.  -  En  ce 
Bens  :  Guillouard,  op.  cit.,  '■','  édit.,  t.  i, 
n»  273;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi., 
2»  édit.,  t.  1.  n«  995.  —  Comp.  :  Devante  et 
Coi  mit  de  Santeuke.  2<  dit.,  t.  7.  n°  1- 

120.  Dans  une  seconde  opinion,  adoptée 
par  la  jurisprudence,  la  loi  du  5  janv.  [883 
n'a  apporté  aucune  modification  aux  principes 
antérieurs  en  ce  qui  concerne  la  solution  de 
celte  question;  depuis  comme  avant  cette  loi, 
le  bailleur  qui  occupe  lui-même  une  partie  de 
l'immeuble  loué  ne  peut  pas,  en  cas  d'il 

die,  invoquer  contre  le  preneur  la  disposition 
de  l'art.  1733,  à  moins  de  prouver  que  le  feu 
n'a  pas  commencé  dans  la  partie  de  la  mai  a 
qu'if  occupe.  —  J.  G.  S.  Louage,  229.  —  Dis- 
sertations, D.  P.  85.  2.  137.  noie  2-5  et  D.  P. 
90.  2.  97,  note  1-3.  —  D.  P.  1904.  2.  155, 
note  2.  —  Riom,  21  mai  1886,  D.  P.  «.  2. 
67.  —  Toulouse,  7  févr.  1888.  D.  P.  90.  2. 
97.  —  Bordeaux,  11  mai  1888,  D.  P.  90.  2. 
87.  —  Poitiers,  24  janv.  1889,  D.  P.  90.  2. 
97.  —  Rennes.  15  févr.  1889,  D.  P.  ibid.  — 
Grenoble,  19  déc.  1893,  D.  P.  94.  2.  471.  — 
Besançon,  6  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  316.  — 
Lvon.  30  janv.  1901.  D.  P.  1902.  2  419  — 
Req.  13  janv.  1903,  D.  P.  1903.  1.  244.  —  En 
ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  Traite' 
de  l'assurance  contre  l'incendie,  n°  719;  Ri- 
chard et  Maucorps.  Traité  de  la  responsab. 
civ.  en  matière  d'incendie,  n"  544;  Planiol, 
op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n°  1724. 

121.  Il  en  est  de  même,  dans  cette  opi- 
nion, du  sous-bailleur  à  l'égard  de  ses  sous- 
locat  lires,  le  sous-bailleur  étant,  en  principe, 
un  véritable  bailleur  vis-à-vis  de  ceux-ci.  — 
Toulouse,  7  févr.  18S8,  précilé.  —  Poitiers, 
24  janv.  1889,  précité. 

122.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  dans  le 
cas  d'une  cooecupation  pouvant  constituer  une 
communauté  d  habitation.  —  Lyon,  30  janv. 
1901.  D.  P.  1902.  2.  419. 

123.  La  jurisprudence  continue  à  se  mon- 
trer assez  rigoureuse  sur  l'appréciation  des 
circonstances  d'où  l'on  peut  induire  qu'il  y  a 
communauté  d'habitation  du  propriétaire  avec 
ses  locataires.  —  Dissertation,  D.  P.  1902.  2. 
41'.'.  note  6-9.  —  V.  les  numéros  suivants. 

124.  Ainsi  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  5  janv.  1883;  ...  que,  si  le  propriétaire 
d'un  immeuble  peut ,  en  cas  d'ineendie ,  être 
assimilé  à  un  locataire  pour  les  appartements 
qu'il  occupe,  il  en  est  autrement  en  ce  qui 
concerne  les  appartements  vacants,  et  que  la 
seule  possession  des  clefs  d'un  appartement 
vacant  est  insuffisante  pour  le  faire  considé- 
rer comme  un  locataire  et  constituer  une 
communauté  de  jouissance.  —  Orléans,  10  mai 
1890,  D.  P.  91.  2.  230.  —  En  ce  sens  :  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  719; 
Aonel  et  Pabon,  op.  cit.,  9e  édit..  n°  464; 
Baudry-Lacanti.nerie  et  Wahl,  lr«  édit.. 
t.  1.  n»  772.  et  2'  édit.,  t.  1 ,  n"  1001. 

125.  ...  Qu'on  ne  saurait  davantage  assi- 
miler à  une  communauté  d'habitation  le  fait, 
par  le  propriétaire,  d'avoir  gardé  pour  un  em- 
ploi déterminé  et  intermittent  l'usage  d'un 
grenier,  dans  lequel  il  est  établi  d  ailleurs 
que  le  feu  n'a  pas  pris.  —  Lyon,  30  janv. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  419.  —  Comp.  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1.  n0>  772 
et  773,  el  2'  édit.,  t.  1,  n»»  1000  et  1001. 

126.  Décidé  cependant  qu'on  considère,  à 
bon  droit,  qu'il  y  a  une  communauté  d'occu- 
pation entre  le  bailleur  et  son  locataire  rela- 
tivement à  un  bâtiment  qui,  par  sa  nature  et 
sa  destination  spéciale,  ne  comportait  pas 
d'habitalion  proprement  dite,  lorsque,  dans  le 
bâtiment  loué  à  usage  de  grenier  &  foin  et 
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d'écurie,  une  cbarrelle  appartenant  au  pro- 
priélaire  était .  par  lui .  chaque  jo 
et  chaque  jour  reprise  pour  1<  -  besoins  de 
coles .  el  qu'il  avait,  a  cet 
effet  en  permanence,  libre  accès  dans  ledit 
bâtiment.  —  Req.  I3janv.  190S,  D.  P.  1903. 

127.  D'ailleurs,  la  cohabitation  du  pro- 
priétaire ne  peul  mption 
de  l'art.  1733  que  si  ce  pro]  e  oci  upe  la 
maison  personnellement  lut-nu  me.  —  I  h 
talion.  L).  1'.  1902.  2.  119,  note  6-9.  —  Lyon, 
90janv.  1901,  D.  P.  1902,  2.  119. 

128.  On  ne  peut  assimiler  l'halutation  du 

.  maison  ■  celle  du  proprié- 
taire  lui-même  afa  poinl  de  vue  de  [applica- 
tion de  l'art.  1733  :  quoique  préposé  .lu  bail- 
leur, le  concierge  a  i demeure  personnelle, 

qui  pe  permet  pas  de  dire  que  s„n  logement 

■  une  par  le  propriélaire.  —  D.  1'.  85.  I. 

209,  noie  1-2.  —  Lyon,  30  janv.  1901,  précité. 

—  En  ee  sens  :  AoNKL  et  PaBON,  op.  cit., 
9«  édit..  D°  464.  —  En  sens  contraire  :  Bai  - 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1, 

129.  —  III.  —  Une  fois  la  preuve  faite, 
par  le  propriétaire  qui  s'était  réservé  une 
partie  îles  lieux  loués,  que  l'incendie  n'a  pas 
pu  commencer  chez  lui,  la  disposition  de 
1  art.  1733  redevient  applicable.  —  Besançon, 
6  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  310. 

130.  Mais  les  locataires  qui  se  sonl  d'abord 
a  à  dénier  les  faits  articulés  par  le  pro- 
priétaire n'en  sont  pas  moins  recevables  à 
discuter  à  leur  tour,  en  tout  état  de  cause, 
la  présomption  qui  revit  contre  eux  et  à  la 
détruire  par  la  preuve  du  cas  fortuit,  de  la 
force  majeure  ou  du  vice  de  construction.  — 
Même  arrêt. 

§  5.  —  Cas  où  le  feu  a  pris  dans 

une  partie  dont  la  jouissance  est  commune 

entre  le  propriétaire  et  le  locataire. 

131.  —  I.  —  Si  le  feu  avait  pris  dans  une 
partie  de  la  maison  restée  commune  entre  le 
propriélaire  el  le  locataire,  l'art.  1733  ne  se- 
rait pas  applicable,  et  le  propriétaire  devrait 
prouver  que  l'incendie  est  le  fait  du  locataire, 
cet  article  supposant  nécessairement  que 
l'incendie  a  pris  naissance  dans  un  local  dont 
le  locataire  avait  la  jouissance  exclusive.  — 
J.  G.  Louage,  384.  —  J.  G.  S.  eod.  n°,  230. 

—  Riom,  4  août  1829  (motifs),  J.  G.  Louage, 
384.  —  Lvon,  18  janv.  1861,  D.  P.  61.  2.  182. 

—  Paris.  2  déc.  1872,  D.  P.  74.  5.  319.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacanti.ni:uie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n°  997;  Planiol,  op.  cit.,  2=  édit., 
t.  2.  n«  1726. 

132.  —  II.  —  On  ne  doit  pas  étendre  cette 
solution  au  cas  où  la  jouissance  de  la  portion 
de  la  maison  qui  a  été  la  première  atteinte 
>ar  l'incendie  est  commune,  non  plus  entre 
e  propriétaire  et  le  locataire,  mais  entre  le 

locataire  et  le  propriétaire  de  la  maison  voi- 
sine. —  D.  P.  78.  2.  33,  note  1-2. 

133.  Dans  ce  cas,  la  présomption  établie 
par  l'art.  1733  redevient  applicable  :  le  pro- 
priétaire, n'habitant  pas  sa  maison,  ne  peut 
avoir,  dans  l'incendie  dont  la  cause  est  res- 
tée inconnue,  aucune  part  de  responsabilité; 
le  locataire  doit  la  valeur  de  l'immeuble  in- 
cendié, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  feu  a 
été  communique  par  la  maison  voisine.  — 
Même  noie. 

134.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire 
d'une  maison  est  responsable  de  l'incendie 
envers  le  propriétaire,  dans  les  termes  de 
l'art.  1733.  si  I  incendie  avait  commencé  dans 
un  escalier  commun  entre  l'immeuble  loué  et 
un  immeuble  conligu,  ce  dernier  fût-il  habité 
par  son  propriétaire  même.  —  Limoges, 
§  juin  1877,  D.  P.  78.  2.  33. 

Sect.  4.  —  Cas  ou  cesse  la  responsabilité 
du  prenelr. 

135.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  1733.  le 
Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


i: 


preneur  «  répond  de  I  incendie,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  I  par  cas 

fortuit  ou  foi  ce  m  rjeuri    ».  —  J.  '  '■.  1 
864,  —  J.  G  .  213.  —  V.  ci-dessus 

le  texte  de  l'art.  1733.  —  V.  infrà,  a1 
186. 

136.  ...  «  Ou  par  vice  de  construction.  » 
J.  G.  et  J.  G.  S.  iimt.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1733.  —  V.  infrà.  n«  187  à  209. 

137 i  Ou  que  le  feu  a  été  communiqué 

par  une  maison  voisine.  »  —  J.  G.  et  .1    i  i.  5. 
iljid.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1733. 

—  V.  infrà,  n°»  164  et  s. 

138.  —  II.  —  Malgré  les  termes  de  l'art. 
1733.  le  locataire  serait  responsable,  envers 
le  propriétaire,  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans 
les  lieux  loués,  alors  même  qu'il  justifierait 
être  dans  l'un  des  cas  d'irresponsabilité  dé- 
terminés par  l'art.  1733,  s'il  avait  chanj 
destination  habituelle  des  lieux  loués,  en  leur 
donnant  une  destination  nouvelle  qui  les  ex- 
pose à  des  dangers  exceptionnels  d'incendie. 

—  D.  P.  68.  2,  J7,  note  1-2.  —  Bastia,  4  juill.   , 
1866,  D.  P.  68.  2.  77. 

139.  ...  Spécialement,  s'il  avait  transformé  ! 
en  magasin  ■  fourrages  une  maison  louée  | 
connue  maison  d'habitation.  —  Même   arrêt, 

140.  Kn  pareille  situation,  non  seulement 
la  présomption  de  faute  pesant  sur  le  loca-  j 
taire  n'est  pas  détruite,  mais  il  y  a  preuve 
acquise  de  sa  faute  et  de  la  responsabilité  par 
lui  encourue.  —  D.  P.  6S.  2.  77,  note  1-2 
in  fine. 

141.  Il  en  e-t  surtout  ainsi  lorsque  ce 
changement  de  destination  était  ...  formelle- 
ment interdit  par  le  bail.  —  Bastia,  4  juill. 
1866,  précité. 

142.  ...  Ou  subordonné  à  l'obligation,  pour 
le  locataire,  de  faire,  au  profit  du  propriétaire, 
une  assurance  qui  n'a  point  eu  Heu.  —  Même 
arrêt. 

§  l*r4  —  Sature  de  la  preuve  à  fournir  par 
le  preneur  pour  s'exonérer. 

143.  Des  difficultés  s'élèvent  sur  la  nature 
exacte  de  la  preuve  à  fournir  par  le  preneur 
qui  invoque  à  sa  décharge  ...  un  cas  fortuit. 

—  J.  G.  S.  Louage,  213. 

144.  ...  Ou,  plus  généralement,  une  des  cir- 
constances indiquées  par  l'art.  1733  comme 
l'exonérant  de  responsabilité.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

145.  Pour  que  le  preneur  soit  déclaré  non 
responsable  de  l'incendie,  suffit-il  qu'il  justi- 
fie de  toutes  les  précautions  et  de  tous  les 
soins  d'un  père  de  famille  diligent,  et  qu'il 
établisse  ainsi  que  la  présomption  de  faute 
qui  pèse  sur  lui  doit,  en  présence  de  la  preuve 
par  lui  rapportée  de  sa  prudence  et  de  sa 
vigilance,  faire  place  à  cette  autre  présomp- 
tion que  la  cause  de  l'incendie  rentre  dans 
l'un  des  cas  d'irresponsabilité  prévus  par 
l'art.  1733?  Faut-il,  au  contraire,  qu'il  dé- 
montre, non  pas  seulement  la  vraisemblance, 
mais  la  nécessité  de  l'existence  de  l'une  des 
causes  d'irresponsabilité  écrites  dans  cet  ar- 
ticle? Faut-il  même  qu'il  articule  et  prouve 
la  cause  précise  de  l'incendie?  —  D.  P.  68. 
2.  77.  note  1-2.  —  V.  les  numéros  suivants. 

146.  D'après  une  première  opinion,  il  suf- 
firait au  preneur,  pour  dégager  sa  responsa- 
bilité, d'établir  qu'il  y  a  eu  absence  de  faute 
de  sa  part,  qu'il  a  été  prudent,  attentif,  dili- 
gent, et  a  pris  les  sages  mesures  de  conser- 
vation d'un  père  de  famille.  —  J.  G.  S.  Louage, 
213  —  D.  P.  54.  1.  56,  note  1.  —  D.  P.  67. 
2.  89,  note  2.  —  D.  P.  1901,  2.  233,  note  1- 
2.  —  Rouen,  16  janv.  1S4Ô,  D.  P.  45.  2.  172. 
—  Paris,  29  nov.  1832,  D.  P.  54.  2.  166.  — 
Metz,  28  juill.  1854.  D.  P.  55.  2.  197.  —  En 
ce  sens  :  Duyerivikr,  t.  3,  n°  4.35;  Troplono, 
op.  cit.,  t.  1,  n"!  382  et  s.;  Glillolard,  op. 

,  ciï.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  269. 

147.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  par  cela 
même  que  le  preneur  établit  d'une  manière 

!  incontestable  par  les  circonstances  qu'il  n'est 


!  faute,  il  prouve,  Indirectement  mais 

lirement,  que  l'incendie  doit  être  attri- 
bué à  l'une  des  causes  énoncées  dans  l'art.  1733. 
—  Rouen,  16  janv.  1845,  précité. 

148.  ...  Que  là  s'arrêtent  les  exigences  de 
la  loi  et  qu'il  n'importe  pas  que  Le  preneur 
prouve  que  c'est  à  telle  cause  plutôt  qu'à  telle 
autre  que  doit  être  atlribué  l'incendie,  pourvu 
que  cette  cause  soit  l'une  de  celles  qui  sont 
énoncées  dans  l'article  précité.  —  Même 
arrêt. 

149.  ...  Que  si  la  loi  n'oblige  pas  ri- 
ent les  locataires  à  prouver   l'événe- 
ment du  cas  fortuit,  «  ils  doivent  au  moins 
justifier  que  lincendie  est  arrivé  sans  qu au- 
cune faute  puisse  leur  être  imputable  ».  — 

iv.  1852,  précité. 

150.  Cette  opinion  ne  saurait  plus  être  dé- 
fenduedepuisla  loi  du  18  juill.  188'Jsur  le  louage 
à  colonat  partiaire;  puisque,  suivant  l'art.  4, 
§  2,  de  cette  loi,  le  colon  partiaire  peut  s'af- 
franchir de  toute  responsabilité  en  matière 
d'incendie  en  prouvant  qu'il  a  veillé  à  la  garde 
et  à  la  conservation  de  la  chose  en  bon 

de  famille;  cela  implique,  a  contrario,  que  la 
preuve  mise  à  la  charge  du  locataire  ordi- 
naire par  l'art.  17:ti  est  plus  rigoureuse.  — 
I).  P.  1901.  2.  233,  note  1-2.  —  V.  infrà, 
Appendice  aux  art.  1763  et  1764,  L.  18  juill. 
1889,  art.  4. 

151.  D'après  une  deuxième  opinion,  admise 
par  de  nombreux  auteurs  et  une  grande  quan- 
tité d'arrêts,  le  preneur  n'est  pas  tenu,  pour 
s'exonérer  de  la  responsabilité  lui  incombant 
aux  termes  de  l'art.  1733,  de  prouver  direc- 
tement le  fait  d'exonération  dont  il  se  pré- 
vaut, mais  il  doit  faire  plus  que  justifier  de 
l'absence  de  faute  à  sa  charge  ou  à  la  charge 
des  personnes  dont  il  répond  :  il  faut  qu  il 
établisse  l'impossibilité  d'attribuer  à  l'incen- 
die une  cause  différente  de  celles  prévues  par 
l'art.  1733,  de  telle  sorte  que,  de  la  preuve  faite 
résulte  nécessairement  l'existence  d'une  de 
ces  causes,  bien  que  la  nature  exacte  eu  reste 
ignorée  et  complètement  inconnue.  —  J.  G.  S. 
Louage.  213.  —  D.  P.  54.  1.  56,  note  i.  — 
D.  P'.  67.  2.  89,  note  2.  —  D.  P.  1901.  2.  233, 
note  1-2.  —  Douai,  13  juill.  1833,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  11  févr.  1834,  J.  G.  Louage, 
369.  —  Grenoble,  30  nov.  1852,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  14  nov.  1853,  D.  P.  54.  1.  56.  — 
Melz.  21  déc.  1854.  D.  P.  55.  2.  197.  —  Req. 
20  avr.  1859.  D.  P.  59.  1.  318.  —  Chamhéry, 

24  juill.  1866,  D.  P.  67.  2.  89.  —  Chambéry, 
10  avr.  1867.  D.  P.  67.  2.  90.  —  Req.  11  janv. 
1870,  D.  P.  70.  1.  256.  —  Rouen,  12  avr.  1870, 
D.  P.  72.  2.  213.  —  Caen,  15  juin  1872.  J.  G.  S. 
Louage,  213-5°.  —  Nancy,  21  mai  1873,  D.  P. 
74.  5.  318;  J.  G.  S.  Louage,  213-6».  —  Be- 
sançon, 2  juin  1873,  D.  P.  73.  2.  136.  — 
Amiens,  10  avr.  1877,  D.  P.  78.  5.  310.  — 
Dijon,  26  mars  1879.  D.  P.  79.  2.  148.  — 
Toulouse,  19  févr.  1885,  D.  P.  85.  2.  137.  — 
Amiens,  6  janv.  1886,  D.  P.  87.  2.  152.  — 
Riom,  11  août  1891.  D.  P.  92.  2.  175.  —  Caen, 
1"  déc.  1892,  D.   P.  93.   2.   379.  —  Alger, 

25  nov.  1893,  D.  P.  94.  2.  503.  —  Douai, 
28  mars  1901.  D.  P.  1901.  2.  233.  —  En  ce 
sens  :  Larombière,  Traité  théor.  et  prat.  des 
obligations,  édit.  de  1885,  t.  l.arl.  II48.  n"  ii; 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  7,  n»  179  bis,  vi;  Laurent,  t.  25,  n»  279 
et  s.  ;  Planiol,  op.  cit..  I—  édit.,  t.  2,  n»  171S. 

152.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  locataire, 
prouvant  qu'il  est  impossible  que  l'incendie 
soit  arrivé  par  son  fait  ou  sa  faute  ou  par 

!  le  fait  ou  la  faute  des  personnes  dont  il  ré- 
pond, fournit  par  cela  même  la  preuve  indi- 
recte que  l'incendie  doit  nécessairement  être 
,  atlribué  à  une  des  causes  qui  le  déchargent 
I  de  toute  responsabilité.  —  Metz,  il  déc.  1854, 
précité. 

153.  ...  Que,  s'il  est  vrai  que  les  cas  d'ex- 
ception énumérés  dans  l'art.  1733  ne  sont  pas 

I  limitatifs,  et  que  le  preneur  est  admis  à  prou- 
I  ver  par  un  argument  négatif  que  le  feu  n'a 
I  pu  prendre  par  sa  faute,  il  n'est  pas  moins 
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vrai  que,  pour  détruire  la  présomption  de  la 
loi,  lis  faits  articulés  à  l'appui  do  col  argu- 
ment doivent  clairement  établir  la  preuve  de 
cette  impossibilité.  —  Chambéry.  10  avr.  1867, 
ité. 

154.  ...  Que.  spécialement,  il  ne  sufliruit 
pas  de  prouver  que  le  feu  aurait  pris  dans  un 
grenier  à  fourrage,  privé  de  fenêtre  et  de  vo- 
I  -.  peu  élevé  au-dessus  du  sol.  et  qu'on 
pouvait  facilement  atteindre  du  dehors,  qu'il 
aurait  été  mi?  par  malveillance,  que  plusieurs 
incendies  auraient  eu  lieu  dans  la  même  nuit, 
que  des  gens  suspects  auraient  rôdé  autour 
de  la  maison,  qu'un  homme  aurait  été  vu  pre- 
nant la  fuite  au  moment  où  le  feu  éclatait, 
qu'enfin  les  habitants  de  la  localité  seraient 
unanime-  pour  attribuer  le  sinistre  à  la  main 
d'un  malfaiteur.  —  Môme  arrêt. 

155.  ...  Qu'il  ne  suffirait  pas  davantage 
d'établir  que  «  les  premiers  jets  de  flamme 
auraient  été  vus  du  dehors  sur  le  toit  en 
chaume  »  d'un  hangar;  ni  d'établir  «  qu'on 
pouvait  atteindre  ce  loit  avec  la  main  »,  at- 
tendu que  ces  faits  «  pourraient  bien,  s'ils 
étaient  établis,  fournir  dps  inductions  »  en  fa- 
M'ur  du  locataire,  mais  »  qu'ils  ne  constitue- 
raient pas  la  preuve  de  l'impossibilité  absolue 
que  le  feu  ait  été  mis  par  6ûn  imprudence  ou 
celle  des  personnes  dont  il  doit  répondre  », 
h  feu  pouvant  provenir  de  l'imprudence  d'ou- 
vriers qui  auraient  fumé  contre  le  hangar  le 
long  du  chemin  public  ».  —  Caen .  la  juin 
1872.  précité. 

156.  ...  Mais  que  la  preuve  du  cas  fortuit 
pourrait  résulter  de  ce  que  l'incendie  a  éclaté 
vers  dix  heures  du  soir,  alors  que  le  fermier 
était  en  voyage,  et  qu'il  a  été  allumé  simul- 

nt  sur  deux  points  distants  de  plus  de 
ICO  mètres  l'un  de  l'autre  :  qu'il  a  mis  en 
mouvement  l'action  publique  et  qu'il  est  de- 
venu notoire  qu'il  avait  pour  cause  la  perpé- 
tration d'un  fait  délictueux,  encore  bien  que 
l'auteur  n'ait  pu  en  être  découvert  et  soit  de- 
meuré inconnu  ».  —  Houen,  12  avr.  1870, 
:té. 

157.  ...  Que  le  preneur  étant  tenu  non  seu- 
lement d'établir  la  possibilité  d'attribuer  l'in- 
cendie à  la  cause  particulière  qu'il  lui  assigne, 
mais  encore  la  nécessité  même  de  rattacher 
le  sinistre  à  cette  cause  et  l'impossibilité  qu'il 
ait  été  occassionné  par  un  fait  ou  une  faute 
quelconque  imputable  à  lui-même  ou  aux  per- 
sonnes dont  il  doit  répondre,  il  y  a  lieu,  quand 
les  faits  acquis  au  procès  établissent  tout  au 
plus  la  possibilité  d'attribuer  le  sinistre  à  un 
cas  fortuit  se  combinant  avec  un  vice  de  cons- 
truction, d'autoriser  un  supplément  de  preuve 
par  témoins  à  l'effet  d'établir  que  l'incendie 
devrait  effectivement  être  attribué  à  cette 
cause.  —  Nancy,  21  mai  1873,  précité. 

158.  ...  Qu'en  admettant  qu'au  cas  d'incen- 
die, le  locataire  ne  soit  pas  tenu,  pour  échapper 
à  la  responsabilité  de  l'art.  1733,  de  prouver 
directement  la  cause  de  l'incendie,  il  faul.au 
moins,  que  les  faits  dont  il  demande  à  faire 
la  preuve  «tant  établis,  11  en  résulte  comme 
conséquence  forcée  que  l'incendie  ne  peut 
être  attribué  à  une  cause  autre  que  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure.  —  Amiens,  10  avr. 
1877.  précité. 

159.  ...  Que  la  responsabilité  du  locataire 
est  dégagée,  si,  bien  que  quelques  doutes 
subsistent  sur  la  cause  véritable  du  Binlstre, 
il  est  du  moins  démontré  qu'on  ne  peut  l'at- 
tribuer  qu'à  un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
Jeqre.  —  Dijon,  36  mars  1879,  prédite, 

160.  ...  Que,  si,  en  droit,  le  preneur  n'est 
pas  obligé  de  prouver  directement  le  cas  for- 
tuit ou  le  fait  criminel,  et  s'il  lui  suffit  de  dé- 
montrer qui'  l'incendie  ne  peut  nécessairement 
être  attribué  à  d'autres  causes,  il  doit,  à  tout 
le  moins,  établir  que  le  sinistre  n'a  pas  pu 
proTetdr  de  son  fait  ou  des  personnes  dont  il 
répond.  —  Toulouse,  19  févr.  1885,  oité  suprà, 
n»  151. 

161.  ...  Que.  par  suite,  lorsqu'à  set  égard 
aucune  justification  n'a  été  ni  faite  ni  tentée , 


et  qu'il  ressort  simplement  des  circonstances 
que  la  cause  de  l'incendie  reste  absolument 
inconnue,  sans  qu'on  sache  comment  et  pour- 
quoi il  a  été  déterminé,  le  preneur  ne 
se  prévaloir  des  causes  d'exonération  prévues 
dans  le  paragraphe  2  de  l'art.  1733.  —  Tou- 
louse,  t'.'  févr.  1885,  précité. 

162.  ...  Que,  pour  s'exonérer  de  la  respon- 
sabilité édictée  par  l'art.  1733,  le  fermier  n'est 
pas  tenu  de  prouver,  d'une  façon  déterminée. 
quelle  est  la  cause  de  l'incendie;  qu'il  lui  suf- 
lit  de  démontrer  que  le  sinistre  a  eu  néces- 
sairement pour  cause  un  cas  de  force  ma- 
jeure ou  un  cas  fortuit.  —  Amiens,  0  jar.v. 
1888,  eiié  suprà,  n»  151. 

163.  ...  Spécialement,  que  le  sinistre  dont 
s'agit  est  dû  à  la  malveillance  d'un  tiers  étran- 
ger à  la  ferme,  quoique  l'auteur  ne  soit  pas 
connu.  —  Amiens,  6  janv.  1886,  précite. 

164.  ...  Que  le  locataire  d'un  immeuble  qui 
veut  dégager  sa  responsabilité,  en  cas  d  in- 
cendie des  bâtiments  loués,  en  soutenant  que 
le  feu  a  été  mis  volontairement  par  un  tiers , 
est  tenu  de  prouver,  non  seulement  que  l'in- 
cendie est  du  à  la  malveillance,  mais  que 
l'auteur  de  cet  acte  criminel  n'est  pas  une  des 
personnnes  introduites  par  lui  dans  la  maison 
et  dont  il  est  responsable.  —  Caen,  l"  déc. 
1892,  précité. 

165.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  toutefois 
qu'il  prouve  directement  que  l'incendie  a  pour 
auteur  un  étranger;  qu'il  suffit  qu'il  établisse 
par  tous  moyens  que  le  feu  n'a  pu  être  allumé 
ni  par  lui-même,  ni  par  un  de  ceux  dont  il 
répond.  —  Même  arrêt. 

166.  ...  Que  si  le  locataire  qui  invoque  le 
cas  fortuit  n'est  pas  tenu  de  prouver  le  fait 
précis  qui  a  occasionné  l'incendie,  il  doit  tout 
au  moins  démontrer  qu'aucune  faute  n'est  im- 
putable ni  à  lui  ni  aux  personnes  dont  il  ré- 
pond, et  qu'il  est  impossible  d'attribuer  l'in- 
cendie à  une  autre  cause  qu'un  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure,  quoique  la  cause  du  sinistre 
demeure  inconnue.  —  Alger.  25  nov.  1893, 
précité.  —  Douai,  28  mars  1901,  précité. 

167.  ...  Qu'ainsi,  la  preuve  rapportée  de 
certains  faits  exclusifs  de  telle  faute  détermi- 
née n'est  pas  suffisante,  lorsqu'elle  permet  en- 
core de  supposer  une  imprudence  de  quelque 
autre  nature. —  Douai,  28  mars  1901,  précité. 

168.  D'après  une  troisième  opinion,  qui 
semble  plutôt  admise  dans  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassât  on,  le 
locataire,  pour  dégager  sa  responsabilité,  doit 
établir,  par  une  preuve  directe  et  positive,  le 
fait  précis  constitutif  de  l'une  des  causes  énu- 
mêrées dans  l'art.  1733.  —  J.  G.  S.  Louage, 
213.  —  Dissertation,  D.  P.  54.  1.  56,  noie  1. 

—  D.  P.  67.  2.  89,  note  2.  —  Dissertation, 
D.  P.  1901.  2.  233,  note  1-2.  —  Paris,  4  juill. 
1835,  .1.  G.  louage,  370.  —  Limoges,  9  juin 
1-77.  D.  I'.  78.  2.  93.  —  Bourses.  2  mars  1881, 
D.  P.  81 .  2.  1 1 1 .  —  Ci v.  c.  16  août  1882,  D.  P 
83.  1.  213.  —  Civ.  c.  30  août  1882,  D.  P.  ibid. 

—  Orléans,  4  déc.  1886,  D.  P.  88.  2.  63.  — 
En  ce  sens  :  Toullier,  t.  11,  n°  161;  Mar- 
cadé,  t.  6,  sur  les  art.  1733  et  1734,  n°  1  ; 
Aubry  et  Hau,  4"  édit.,  t.  4.  §  367,  texte  et 
notes  20  à  22,  p.  484-485;  Baldry-Lacanti- 
nerie  et  W'aitl,  l"  edit.,  t.  1 ,  n»  754,  et 
2«  édit.,  t.  1.  n°  978. 

169.  Si  les  jugea  déclarent  qu'il  n'a  été 
allégué  aucun  fait  duquel  on  puisse  induire  la 
responsabilité  du  preneur,  cette  déclaration 
est  insuffisante  et  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions spécifiées  par  la  loi  pour  que  le  preneur 
puisse  se  décharger  de  la  responsabilité  de 
1  incendie.  —  D.  P.  83.  1.  213,  note  4.  —  Civ. 
o.  30  août  1882,  p  récité. 

170.  Jugé  en  ce  9en9  :  ...  qu'il  ne  suffit  pas 
au  locataire,  pour  détruire  la  responsabilité 
légale  qui  pèse  sur  lui,  d'établir  la  possibilité 
d'un  fait  de  la  nature  de  ceux  énumérés  dans 
l'art.  1733,  mais  qu'il  doit  prouver,  directement 
et  positivement ,  que  l'incendie  a  été  occa- 
sionné par  une  des  causes  énumêrées  dan9 
cet  article.  —  Paris,  4  juill.  1835,  précité. 


171.  ...  Que,  dès  lors,  si  la  cause  de  l'in- 
cendie e-t  re>tée  inconnue,  le  locataire  doit 

en  être  déclaré  responsable.  —  Paris,  4  juill. 
1835,  précité. 

172.  ...  Que  !e  locataire  ne  peut  dégager 
sa  responsabilité,  relativement  à  l'incendie 
dis  lieux  loués,  qu'en  prouvant  directement  et 
positivement  que  l'incendie  est  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  ou  d'un  cas  de  force  majeure;  qu'il 
ne  lui  suffirait  pas  d'établir  que,  aucune  faute 
n'étant  relevée  à  sa  charge,  l'incendie  ne  peut 
être  imputé  qu'à  l'une  de  ces  causes.  —  Bei. 

2  mars  1881,  précité. 

173.  ...  Qu'il  ne  suffit  pas  au  fermier,  pour 
écarter  la  présomption  de  faute  que  la  loi  lait 
peser  sur  lui  en  cas  d'incendie,  d'établir  qu'il 
ne  procède  pas  d'un  fait  qui  lui  soit  impu! 
qu'il  doit  prouver  soit  le  cas  fortuit,  soit  l'im- 
possibilité de  toute  faute  de  sa  part.  —  Or- 
léans. 4  déc.  1886,  précité. 

174.  ...  Que.  spécialement,  il  ne  lui  suffirait 
pas  d'exciper  d'une  ordonnance  de  non -lieu 
rendue  au  profit  d'un  de  ses  parents  accusé 
d'avoir  allumé  l'incendie  et  atteint  d'aliéna- 
tion mentale,  l'ordonnance  de  non-lieu  n'étant 
ni  explicite  ni  péremptoire,  et,  d'autre  part, 
les  décisions  des  juridictions  d'instruction 
n'ayant  aucune  influence  au  civil,  lors  même 
qu'elles  déclarent  d'une  manière  précise  qu'il 
n'existe  pas  de  charges  contre  l'inculpé,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  de  l'irrévocabi- 
hlè.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Enume'ration  des  cas  d'exonération. 

A.  —  Cas  prévus  par'  l'art.  1733. 

a.  —  Cas  fortuit  et  fores  m&jeure. 

175.  —  I.  —  Le  preneur  est  exonéré  de 
toute  responsabilité  à  raison  de  l'incendie  de 
la  chose  louée  s'il  établit  que  cet  incendie  est 
dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure.  — 
J.  G.  Louage,  364.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  213. 

—  En  ce  sens  :  Baldry-Lacantinfrie  et 
Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  n"  977.  —  V.  cl-dsssus. 
le  texte  de  l'art.  1733. 

176.  Il  peut  invoquer,  comme  constituant 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  de  nature 
à  le  soustraire  à  la  présomption  de  faute,  tous 
faits  tendant  à  établir  que  l'incendie  est  indé- 
pendant de  sa  volonlé  ou  de  son  propre  fait. 

1  —  Trib.  civ.  Chambéry,  23  avr.  1884,  D.  1». 
|  86.  2.  1-5. 

177.  Spécialement,  il  peut  être  admis  à 
prouver  que  l'incendie  de  la  ferme  louée  a 
été  occasionné  par  des  flammèches  que  le 
vent  avait  apportées  d'un  foyer  allumé  par  des 
personnes  étrangères  sur  un  chemin  public,  à 
quelque  distance  des  bâtiments  de  cette  ferme, 
et  en  dehors  des  limites  de  la  propriété  louée. 

—  Même  jugement. 

178.  ...  Alors  surtout  qu'il  articule  que  lui 
et  sa  famille  ont  vainement  fait  les  efforts  les 
plus  actifs  pour  étouffer  l'incendie  à  son  dé- 
but. —  Même  jugement. 

179.  De  même,  le  locataire  est  affranchi  de 
la  responsabilité  de  l'incendie  des  lieux  loués, 
par  cela  seul  qu'il  démontre  que  l'incendie 
doit  être  attribué  à  la  malveillance,  bien  que 
l'auteur  du  sinistre  soit  demeuré  inconnu.  — ■ 
Ueq.  il  févr.  1834,  J.  G.  Louage,  369.  — 
Rouen,  12  avr.  1S70,  D.  P.  72.  2.  23.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1™  édit.,  t.  1 ,  n°  753,  et  2e  édit.,  t.  1,  n»  977. 

180.  —  11.  —  Les  caractères  du  cas  for- 
tuit n'étant  pas  déterminés  par  la  loi,  l'appré- 
ciation en  est  laissée  à  l'arbitrage  souverain 

■s,  notamment  dans  le  cas  de  l'art.  1733. 

—  .1.  G.  Louage,  369,  —  lleq.  11  févr.  1834, 
,1.  C.  ibid. 

181.  Et,  spécialement,  l'an  et  qui  décide 
que  le  cas  fortuit  résulte  de  diverses  circons- 
tances énumêrées,  et,  entre  autres,  de  ce  que 
le  feu  a  pris  à  la  partie  extérieure,  et  du  cote 
de  la  voie  publique,  du  toit  d'un  hangar  cou- 
vert en  chaume,  et  de  ce  que  le  feu  n'a  pu 
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être  allumé  que  par  la  malp  d'un  incendiaire, 
échappe  »  l.i  cenBure  de  la  cour  de  cassation. 
_  .1.  O,  il,,,/.  _  Req.  il  févr.  18 

182.  —  11!.  —  En  cas  d'incendie,  le  loca- 
esl  déchargé  de  toute  responsabilité^  |11 

prouve  indirectement  i  il  ou  la  force 

majeure.  —  Besançon,  2  juin  18TB,  D.  P.  1o. 

183.  ...  Spécialement,  s  il  établit  que,  par 
suite  de  l'occupation  «le  la  maison  par  l'en- 

ms  l'impossibilité  Je  lui  don- 
ner les  soins  al  la  surveillance  auxquels  il 
était  Obligé.  —  Besançon,  I  juin  1873,  pré- 
eité.  ,,. 

184.  —  IV.  —  La  preuve  que  lin 

est  arrivé  par  cas  fortuit  on  fbree  majeure 
peut  résulter  des  dépositions  faites  dans  une 
instrui  Bon  criminelle,  sans  qu'il  suit 
saire  de  les  reproduire  par  voie  d'enquête 
lie,  selon  les  formes  de  la  procédure 
civile  :  il  importe  peu  que  l'accusé,  traduit 
comme  coupable  d'incendie,  ait  été  acquitté. 

—  liège  29  avr.  1816,  ■'.  G.  L<  ■'  i  '•  371.  — 
V.  suprà,  arl.  1316,  n»B  98  à  131. 

185.  —  V,  —  Le  locataire  serait  respon- 
lu  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure 

s'il  s'y  était  soumis  par  une  clause  expresse. 
_  J.  G.  Louage,  372.  —  V.  infrà,  art.  1772. 

186.  Mais  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  telle  la  clause  par  laquelle  un  loca- 
taire prend  sur  lui  la  responsabilité  de  l'in- 
cendie, et  que  cette  clause  n'implique  que  la 
responsabilité  ordinaire  et  de  droit.  — 
Bruxelles,  12  mai  1S15,  J.  G.  Louage,  372. 

b.  — Vice  de  construction. 

187.  —  I.  —  Le  locataire  est  exonéré  de 
toute  responsabilité  a  raison  de  l'incendie  de 
la  chose  louée  s'il  prouve  que  cet  incendie 
est  dû  à  un  vice  de  construction.  —  J.  G. 
Louage,  364.  —  J.  G.  S.  eod.  r°,  213.  —  En 

09  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  753,  et  2'  édit.,  t.  i,  n°  977. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1733. 

188.  ...  Spécialement,  quand  le  feu  a  pris 
dans  îles  solives  de  bois  placées  sous  une 
cheminée  et  qui  n'étaient  pas  suffisamment 

-  de  l'àtre.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Inc.  cit. 

189.  Décidé  à  cet  égard  que  la  circons- 
tance que,  dans  la  gaine  de  la  cheminée  de 
la  pièce  où  le  feu  a  éclaté,  il  existait  un  con- 
duit de  cheminée  destiné  à  recevoir  un  tuyau 
de  poêle  dont  l'orifice  se  trouvait  bouché  avec 
des  chiffons  qui,  par  leur  inflammation,  ont 
occasionné  l'incendie,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  constituant  un  vice  de  cons- 
truction. —  Lyon,  17  janv.  1834,  J.  G.  Louage, 
373,  382. 

190.  Jugé,  d'autre  part,  que  la  preuve  tes- 
timoniale offerte  par  le  locataire  à  l'effet 
d  établir  que  l'incendie  est  arrivé  par  vice  de 
construction,  peut  valablement  être  déclarée 
inconcluante  et   inadmissible,    alors    quelle 

appuyée  sur  aucun  document  indépen- 
dant de  cette  preuve,  et  qu'au  contraire  le  lo- 
cataire a  fait,  avec  le  propriétaire,  un  état  des 
lieux  minutieux  on  il  n'a  pas  signalé  le  vice 
de  construction  qu'il  allègue.  —  Req.  16  août 
1841,  J.  G.  Louage,  37 i. 

191.  —  II.  —  Le  preneur,  pour  être  dé- 
gagé de  toute  responsabilité,  doit  établir,  non 
seulement  qu  il  y  avait  un  vice  de  construc- 
tion dans  l'immeuble  loué,  mais  aussi  que 
l'incendie  doit  être  attribué  à  ce  vice  de  cons- 
truction. —  Heq.  11  janv.  1870,  D.  P.  70.  i. 
256.  —  Paris,  17  nov.  1893,  D.  P.  04.  2.  165. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2«  édit.,  t.  1.  n"  977. 

192.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  locataire 
est  responsable  de  l'incendie  survenu  dans  la 
maison  louée,  en  vertu  de  la  présomption  de 
faute  résultant  de  l'art.  1733,  bien  qu  il  ait 
établi  que  cette  maison  renferme,  même  dans 
sa  cheminée,  un  vice  de  construction,  s'il  ne 
prouve  pas  que  le  sinistre  doive  être  attribué 


il  ••,■  \i le  construction. —  Req.  Il  janv. 

1870,  pn 

193.  ...  El  si ,  notamment,  il  • 

que  la  cause  en  est  restée  complètement  in- 
eonnne.  —  Req.  1 1  |am  .  I - . 

194.  ...  Que  le  locataire  qui,  pour  échap- 
per &  la  responsabilité  de  l'incendie  survenu 
dans  la  maison  louée,  invoque  un  vice  de 
construction  de  ladite  maison,  est  tenu  de 
prouver  d'une  façon  catégorique  que  le  siuistre 
est  dé  à  ce  vice  de  construction;  qu'il  ne  lui 
suffirait  pas  de  produire  un  rapport  d  e 
considérant  comme  plausible  et  vraisemblable 
l'hypothèse  d'un  vire  de  construction  en  tant 
que  causa  de  l'incendie.  —  Paris,  li 
1893,  précité. 

195.  —  III.  —  Le  locataire  reste  respon- 
sable de  I  incendie  dû  à  un  vice  de  construc- 
tion, lorsque  ce  vice  lui  est  personnellement 
imputable.  —  J.  G.  Louage.  375.  —  J.  G.  S. 
,;„!.  r",  223,  —  En  ce  sens  :  BauDRY-LaCAM- 
tinerie  et  Wahl,  1,c  édit.,  t.  1,  n°  753,  et 
•J  édit,,  t.  1,  n°  977.  —  Comp.  :  Nancy,  3  mars 
1849,  D.  P.  50.  2.  100. 

196.  ...  Spécialement,  lorsqu'il  prorient 
...  de  ce  qu'une  réparation  locative  n'a  pas  été 
faite.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

197.  ...  Ou  du  mauvais  agencement  d'un 
fourneau  que  le  preneur  a  fait  placer  dans  les 
lieux  loués.  —  J.  G.  Louage,  375.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  Inc.  cit. 

198.  Mais  jugé  que  le  locataire  dans  la 
boutique  duquel  l'incendie  a  commencé  par  le 
vice  de  construction  d'un  fourneau  qu'il  y 
avait  fait  placer,  et  qui  a  indemnisé  le  pro- 
|  ire,  a  un  recours  contre  l'ouvrier  qui 
n'a  pas  construit  le  fourneau  suivant  les  i 

de  fart.  —  Paris,  21  déc.  1812,  J.  G.  Louage, 
375,  377, 

199.  —  IV.  —  Le  propriétaire  lui-même 

Îiourrait  être  déclaré  responsable  envers  les 
ocataires  si  l'incendie  avait  eu  pour  cause  un 
vice  de  construction  qui  pût  lui  être  imputé. 

—  J.  G.  Louage,  377.  —  J.  G.  S.  eod.  r°, 
'223.  —  Paris,  21  déc.  1812,  J.  G.  Louage, 
377.  —  Req.  23  juin  1874,  J.  G.  S.  Louage, 
223. 

200.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  a  autorisé 
ou  toléré,  de  la  part  d'un  de  ses  locataires, 
une  construction  contre  les  règles  de  l'art,  et 
sans  que  les  précautions  exigées  par  les  lois 
et  règlements  aient  été  prises,  est  responsable, 
à  l'égard  des  autres  locataires,  du  préjudice 
qu'ils  ont  souffert  à  la  suite  d'un  incendie 
causé  par  le  vice  de  la  construction.  —  Paris. 
21  déc.  1812,  précité. 

201.  Mais  jugé  que  le  locataire  d'un  bâti- 
ment, incendié  par  l'imprudence  des  ouvriers 
d'un  entrepreneur  que  le  propriétaire  a  c 

de  travaux  de  réparations,  n'a  d'action  que 
contre  cet  entrepreneur  et  ne  peut  pas  étendre  au 
propriétaire  la  responsabilité  du  sinistre,  bien 
que  l'entrepreneur  soit  du  choix  de  ce  dernier. 

—  Paris,  15  avr.  1847,  D.  P.  47.  4.  324. 

202.  D'une  manière  générale,  comme  on 
l'a  vu  suprà,  n"'  6  i  et  65,  la  présomption  légale 
de  faute,  établie,  en  cas  d'incendie,  contre  le 
locataire  au  profit  du  propriétaire  par  l'art.  1733, 
ne  peut  pas  être  invoquée  par  le  locataire 
contre  le  propriétaire.  —  D.  P.  70.  1.  255, 
note  1. 

203.  ...  Même  habitant  une  portion  de  la 
maison  où  l'incendie  a  éclaté.  —  Même  note. 

204.  A  plus  forte  raison,  la  présomption 
de  faute  doit-elle  être  écartée  pour  faire  place 
à  la  présomption  de  force  majeure,  quand  le 
propriétaire  poursuivi  comme  responsable  par 
son  locataire  n'habite  pas  la  maisun  incendiée. 

—  Même  noie. 

205.  Jugé  a  cet  égard  que  1  incendie  sur- 
venu dans  une  maison  louée,  par  suite  d'un 
défaut  de  réparations,  peut,  à  1  égard  du  pro- 
priétaire qui  n'habite  pas  cette  maison,  être 
considéré  comme  le  résultat  d'un  cas  fortuit 
ou  dune  force  majeure,  et  n'engage  pas,  dès 


l.es.    l.i  responsabilité  du   bailleur  envers   le 
locataire  ou  l'assureur  subrogé  à  scs«di 

Ité   de   réparations  à  faire 

n'aurait  pu  être  rêvé!     ■  r  des  rwthercbei 

s  auxquelles   rien   n'Indiquât!  que  le 

■ .  oir  de  se  livrer.  —  Req, 

5  janv.  1870.  D.  P.  70.   1.  i 

206.  —  V.  —  Le  bailleur  peut  aussi  être 
déclaré  responsable  de  l'incendie  envers  fces 
locataires,  si  l'incendie  a  pour  cause  Nnac- 
complissemenl  par  le  bailleur  d'une  obligation 
qu'il  aurait  assumée.  —  .1.  <,.  S.  Louage,  223. 

207.  Dans  ce  eus.  le  locataire  ne  peut,  en 
tout  cas,  être  déclaré  responsable  de  l'in- 
cendie. —  Req.  11  mars  1889,  J.  O.  S.  Louage, 

208.  Ainsi,   lorsque  le  propriétaire   s'est 
du  ramonage  de  la  mai  itnire 
:  lit   être   déclaré  responsable  de   1  in- 
cendie survenu  faute  de  ramonage.  —  Req, 
11  mars  1889,  précité. 

209.  Le  locataire  ne  pourrait  d'ailleurs  se 
prévaloir  de  la  faute  de  son  bailleur  et  lui 
réclamer  la  valeur  de  son  mobilier  incendié, 
si  ce  sinistre  était  dû  également  et  d'une  ma- 
nière principale  à  sa  propre  imprudence.  — 
.1.  G.  S.  Louage .  223.  —  Nancy,  3  mars  1849, 
D.  P.  50.  2.  100. 

c,  —  Communication  de  rincendie 
par  ttne  maison  voisine. 

210.  —  I.  —  Le  locataire  est  exonéré  de 
la  responsabilité  de  l'incendie  s'il  prouve  que 
le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. —  J.  G.  Louage,  37b.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
222  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ei  Wahl,  I"  édit.  t.  1,  n»  753,  et  2'  édit., 
t  i,  n»  977.  —  Y.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1733. 

211.  —  II.  —  Dans  le  cas  même  où  l'in- 
cendie a  été  communiqué  par  la  maison  voi- 
sine, le  locataire  ne  cesse  pas  d'être  respon- 
sable envers  le  propriétaire,  si  c'est  par  sa 
faute  «nie  la  communication  s'est  prpduito.  — 
J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  Req.  30  janv. 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Nachet, 
D.  P.  54.  1.  95, 

212.  ...  Soit  que  le  locataire  ait  coi 
quelque  imprudence  sans  laquelle  l'incendie 
Lui-même  n'aurait  point  eu  lieu.  —  J.  G.  S.  , 
Louage,  222.  —  Poitiers  10  juin  1819  (motifs;, 
J.  G.'  Louage,  399.  —  Req.  30  janv.   1854, 
précité. 

213.  ...  Soit  que,  cet  incendie  s'élant  dé- 
claré par  une  cause  quelconque  dans  la  mais,  m 
voisine,  le  locataire  ait  négligé  les  précan 
nécessaires  pour  protéger  la  maison  louée.  — 
J.  G.  Louage,  376.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  222, 

214.  —  III.  —  Le  preneur  ne  pourrait  pis, 
pour  s'affranchir  des  conséquences  de  I  in- 
cendie, soutenir  qu'il  a  été  communiera 
locaux  loués  par  un  bâtiment  voisin,  lorsque 
ce  bâtiment  était  occupé  par  lui.  —  Req.  30  janv. 
1854,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Na- 
chet, D.  P.  54.  1.  95.  —  Civ.  r.  28  nov.  1881, 
D.  P.  82,  1  217.  —  Besançon,  25  oct.  1899, 
D.  P.  19ÛD,  2.  34  4.  —  En  sens  contraire:  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl.  1"  édit.,  t.  1, 
n«  753,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  977. 

215.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  1733,  la  preuve  de  la  communie 

du  feu  par  une  maison  voisine  décharge  le 
locataire  du  risque  locatif,  c'est  qu'en  ce  cas 
la  loi  présume  que  l'incendie  ne  peut  être 
imputé  au  locataire,  pas  plus  que  lorsqu'il  a 
éclaté  par  cas  fortuit,  force  majeure  ou  vice 
de  construction  ;  mais  que  celte  présomption 

que  la  maison  voisine 
elle-même  incendiée  par  un  fait  du  locataire, 
accompli  dans  l'exercice  de  son  droit  de  j 
sance  des  lieux  loués  et  assurés,  auxquels 
elle  n'a  fait  que  transmettre  le  feu  que  ce 
fait  de  jouissance  locative  leur  avait  commu- 
niqué. —  Req.  30  janv.  1854,  précité. 

216.  ...  Que  le  locataire  d'un  immeuble 
atteint  par  un  incendie  dont  la  cause  est  de- 
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LIV.  III.  TIT.  VII).  —  Louage. 


meuréc   inconnue  ne  peul  s'exonérer  de  sa 

responsabilité  légale  vis-a-vis  du  propriétaire 
de  cet  immeuble,  en  alléguant  que  le  feu  a 
été  communiqué  par  une  maison  voisim 
que  cette  maison  a  été  construite  par  lui  sur 
un  terrain  qu'il  avait  pris  en  location,  et  que 
les  deux  immeubles  ont  été  par  son  fait  réunis 
pour  la  jouissance  dans  un  ensemble  indivi- 
sible. —   Civ.   r.  28  ité. 

217.  ...  Et  que  la  faute  de  ce  I 
samment  constatée  par  l'arrêt  qui  déclare 

3ue.  soil  au  point  de  vue  de  l'organisation 
e  la  surveillance,  soit  au  point  de  vue  de  la 
manière  dont  les  constructions  étaient  con- 
çues et  disposées,  il  n'avait  point  pris  toutes 
les  précautions  voulues  pour  parer  aux  dan- 
gers de  l'incendie.  —  Même  arrêt. 

218.  ...  Que  le  locataire  qui  occupait  à  la 
fois  deux  maisons  continués,  toutes  deux  dé- 
truites par  un  incendie,  ne  peut  pas  se  pré- 
tendre affranchi  de  toute  responsabilité  en  ce 
qui  concerne  la  seconde  maison  à  laquelle  le 
feu  a  été  communiqué  par  la  première,  en  se 
fondant  sur  la  disposition  du  paragraphe  2  de 
l'art.  1733  qui  exonère  le  locataire  lorsque  le 
feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. —  Besançon.  25  oct.  1899,  précité. 

219.  ...  Que  la  seule  qualité  qui  puisse  lui 
être  reconnue,  dans  ce  cas,  est  celle  de  loca- 
taire et  qu'il  ne  saurait,  occupant  comme  tel 
lune  et  l'autre  maison,  dont  le  propriétaire 
n'habite  aucune,  être  considéré  comme  étant 
dans  l'une  d'elles  le  voisin  de  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

220.  Il  importerait  même  peu  que  le  lo- 
cataire n'occupât  l'immeuble  voisin  que  pro- 
visoirement et  à  titre  de  tolérance.  —  J.  G.  S. 
Louage.  222.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Nachet  (sous  Req.  30  janv.  1854),  précité. 

221.  ...  Cette  jouissance  provisoire  exis- 
tant sous  les  mêmes  conditions  de  soins  et 
de  responsabilité  pour  cet  objet  que  pour  les 
objets  compris  au  bail.  —  J.  G.  S.  Louage, 
222.  —  Rapport  précité. 

222.  Ainsi,  lorsque  l'incendie  a  commencé 
dans  une'charrette  de  foin  laissée  par  le  lo- 
cataire sur  la  voie  publique  et  a  gagné,  avant 
d'atteindre  les  bâtiments  compris  dans  le  bail, 
un  autre  bâtiment  dont  le  preneur  n'avait  la 
jouissance  que  provisoirement  et  à  titre  de 
tolérance,  on  ne  saurait  assimiler  cette  situa- 

•  tion  de  fait  à  la  communication  du  feu  par 
une  maison  voisine;  par  suite,  le  locataire  ne 
saurait  .être  exonéré  de  la  responsabilité  de 
l'incendie.  —  Req.  30  janv.  1854,  cité  suprà. 
n°  214. 

223.  —  IV.  —  Bien  que,  le  contrat  d'assu- 
rance étant  de  droit  étroit,  l'assurance  des 
risques  locatifs  ne  garantisse,  en  principe, 
que  la  responsabilité  du  locataire  telle  qu'elle 
est  définie  par  les  art.  1733  et  1734,  c'est-à- 
dire  la  responsabilité  qui  résulte  d'une  faute, 

?  résumée  ou  prouvée,  commise  dans  les  lieux 
oués,  le  locataire  assuré  contre  le  risque  lo- 
catif conserve  son  recours  entier  contre  l'as- 
sureur quand  l'incendie  a  sa  cause  dans  des 
faits  qui  constituent  évidemment  l'exploita- 
tion de  l'induslris  du  locataire,  alors  même 
que  ces  faits  auraient  été  accomplis  en  dehors 
des  lieux  loues.  —  D.  P.  82.  1.  217,  note  3. 

224.  Dès  que  la  cause  de  l'incendie  est 
imputable  au  locataire  et  réside  dans  un  fait 
de  jouissance,  c'est  ..  un  acte  locatif  devant 
lequel  les  intermédiaires  disparaissent,  et 
dont  le  risque  passe  du  fermier  à  l'assureur  ». 
—  D.  P.  82.  1.  217,  note  3  in  fine.  —  Rap- 
port de  M.  le  conseiller  Nachet  (sous  Req. 
30  janv.  1854),  D.  P.  54.  1.  95. 

225.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  risque 
locatif,  que  les  art.  1733  et  1734  font  peser 
sur  le  locataire,  doit  s'entendre  de  la  respon- 
sabilité du  dommage  causé  au  bailleur  par 
l'incendie  résultant  ou  présumé  légalement 
résulter  du  fait  du  locataire,  accompli  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  jouissance  d. 
loués.  —  Req.  29  juill.  1901,  D.  P.  1902.  1. 
484. 


226.  ...  Uue  l'assurance  du  risque  locatif 
contractée  ^>ar  le  locataire  a  la  même  étendue. 
—  .Même  arrêt. 

227.  ...  Que,  dès  lors,  s'il  est  établi  que 
le  fait  générateur  de  l'incendie  a  eu  pour  cause 
un  acte  accompli  par  l'assuré  dans  1  exercice 
de  ses  droits  de  locataire,  l'assureur  doit  in- 
demniser le  propriétaire,  quand  même  la  po- 
lice ne  couvrirait  qu'une  partie  des  lieux  loués 
et  qu'il  existerait  une  incertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  l'incendie  a  commencé  dans  la  par- 
tie non  assurée,  alors  du  moins  que  les  locaux 
réunis  et  contigus  constituent  pour  la  jouis- 
sance un  tout  indivisible.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Cas  non  prévus  par  l'art.  1733. 

a.  —  Absence  du  locataire. 

228.  Le  preneur  pourrait-il,  pour  s'exoné- 
rer de  la  responsabilité  de  l'art.  1733,  alléguer 
qu'il  était  absent  des  lieux  loués  lorsque  l'in- 
cendie a  commencé?  —  J.  G.  S.  Louage,  215. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

229.  Suivant  une  première  opinion,  le  pre- 
neur pourrait  utilement,  pour  s'exonérer  de  la 
responsabilité  de  l'art.  1733,  alléguer  qu'il  était 
absent  des  lieux  loués,  lorsque  l'incendie  a 
commencé,  pourvu  que  l'absence  soit  exclusive 
de  faute.  —  J.  G.  Louage,  379.  —  J.  G.  S. 
eod.  i">,215.  —  Turin, 8 août  1809,  J.  G.  Louage, 

230.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire  qui 
prouve  que  l'incendie  n'a  pas  pu  commencer 
chez  lui,  attendu  qu'il  n'habitait  pas  l'apparte- 
ment à  lui  loué,  lequel  servait  seulement  à 
l'entrepôt  de  ses  meubles,  doit  être  déchargé 
de  l'obligation  d'en  répondre,  même  à  l'égard 
du  propriétaire.  —  Turin,  8  août  1809,  précité. 

231.  Mais,  pour  que  le  locataire  puisse  invo- 
quer son  absence  comme  un  moyen  de  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  de  l'incendie,  il  faut 
que  cette  absence  soit  exclusive  de  faute.  — 
J.  G.  Louage,  379. 

232.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  de  ce  qu'au 
moment  où  le  feu  a  commencé  chez  lui,  un 
locataire  se  trouvait  non  présent  sur  les  lieux, 
fût-ce  même  en  vertu  d'un  règlement  fait  par 
le  propriétaire,  il  ne  cesse  pas  pour  cela  d'èlre 
responsable.  —  Paris,  10  mai  1S34,  J.  G. 
Louage,  379. 

233. ...  Que,  spécialement,  le  locataire  d'un 
magasin  situé  dans  un  bazar  répond  de  l'in- 
cendie qui  y  a  éclaté  pendant  la  nuit,  encore 
bien  qu'il  ait  été  convenu,  lors  du  bail,  que 
ce  locataire  quitterait  ses  magasins  chaque  soir 
et  les  laisserait  à  la  surveillance  d'un  gardien 
commun.  —  Même  arrêt. 

234.  Suivant  une  autre  opinion,  le  moyen 
de  défense  tiré  de  l'absence  des  lieux  loués 
devrait  réussir  s'il  s'agissait  d'une  maison  de 
campagne  que,  d'après  le  bail  ou  les  usages, 
le  locataire  ne  devait  habiter  qu'une  partie  de 
l'année.  —  Duvergier,  t.  3,  n°  437;  Guil- 
lol'ard,  op.  cit.,  3"  édit. ,  t.  1 ,  n°  271. 

235.  Mais  il  serait  insuffisant  pourune mai- 
son que  le  locataire  doit  toujours  habiter.  — 
Mêmes  auteurs. 

236.  Suivant  une  troisième  opinion,  il  ne 
suffit  jamais  au  locataire,  pour  s'exonérer  de 
responsabilité,  de  démontrer  qu'il  était  absent 
de  l'immeuble  au  moment  de  l'incendie.  — 
Hue,  t.  10,  n°  316;  Bauory-Lacantinerie  et 
Wahl,  l™  édit.,  t.  1,  n»  755,  et  2e  édit.,  t.  1, 
n°  980.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  2.  n°  1718. 

237.  En  tout  cas,  les  parties  pourraient  sti- 
puler dans  le  bail  que  la  présomption  édictée 
par  l'art.  1733  ne  sera  pas  applicable  au  pre- 
neur dans  le  cas  où  un  incendie  éclaterait  pen- 
dant son  absence:  cette  stipulation  équivaut  à 
une  dispense  de  l'obligation  de  surveillance 
qui  pèse  sur  tout  locataire  en  général  et  ré- 
sulte de  la  loi  du  contrat.  —  J.  G.  S.  Louage, 
215. 

L.  —  Surveillance  du  bailleur. 

238.  —  I.  —  La  responsabilité  du  preneur 


ne  cesse  pas  par  cela  que  le  bailleur  s'est  ré- 
servé  le  droit  de  faire  surveiller  les  lieux  par 

un  gardien  de  son  choix,  ayant,  à  cet  effet,  la 
faculté  d'v  entrer.  —  Paris.  29  nnv.  1852,  D.  P. 
54,  2.  169.  —  Metz,  31  mars  1870,  D.  P.  71. 
2.  51.  —  En  ce  sens  :  Baudhi-Lacantinerie 
et  Wahl,  1"  édit..  t.  1,  n°  755,  et  2e  édit., 
t.  1.  n°  980. 

239.  ...  Spécialement,  bien  qu'une  com- 
mune, en  donnant  en  location  à  des  bouchers 
un  abattoir  lui  appartenant,  se  soit  réservé  un 
droit  d'accès  par  ses  agents  pour  la  surveil- 
lance et  l'entretien  des  portions  communes  des 
locaux  loués,  les  bouchers  locataires  n'en  sont 
pas  moins  responsables  de  l'incendie  qui  a  dé- 
truit une  partie  de  l'abattoir  et  qui  a  pris  nais- 
sance dans  la  partie  des  bâtiments  qu'ils  occu- 
paient. —  Metz.  31  mars  1870,  précité. 

240.  Mais  s'il  résulte  des  conditions  du  bail 
qu'après  la  fermeture  de  l'abattoir,  qui  duit 
avoir  lieu  au  coucher  du  soleil,  cet  établisse- 
ment doit  être  complètement  évacué  par  les 
locataires  ou  leurs  ouvriers,  et  les  clefs  des 
locaux  remises  au  concierge  préposé  par  l'au- 
torité municipale,  cette  obligation,  privant  les 
locataires  de  toute  surveillance  de  nuit  sur  les 
lieux  loués,  les  affranchit  de  la  responsabilité, 
dans  le  cas  où  l'incendie  a  commencé  après 
la  fermeture  de  l'établissement.  —  Même  arrêt. 

241.  En  pareil  cas,  c'est  à  la  commune  pro- 
priétaire, ou  aux  compagnies  d'assurances  sub- 
rogées dans  ses  droits,  à  faire  la  preuve  que 
l'incendie  a  commencé  avant  la  fermeture  de 
l'établissement,  et  non  pas  aux  locataires  à 
prouver  qu'il  a  commencé  après  cette  ferme- 
ture. —  Même  arrêt. 

242.  ...  Et  par  fermeture  de  l'établisse- 
ment, il  faut  entendre  ici,  non  pas  le  coucher 
du  soleil,  suivant  la  lettre  du  bail,  mais  le 
moment  précis  où  les  ouvriers  quittent  l'abat- 
toir, si,  par  tolérance,  la  commune  laissait  les 
locataires  en  possession  des  lieux  loués  au  delà 
de  l'heure  réglementaire.  —  Même  arrêt. 

243.  De  même  le  locataire  n'est  pas  exo- 
néré de  la  responsabilité  de  l'incendie  survenu 
la  nuit  dans  l'immeuble  loué,  par  ce  fait  qu'il 
quitte  cet  immeuble  à  la  chute  du  jour,  et  que, 
tout  en  conservant  la  clef  de  certaines  parties 
amodiées  par  lui,  il  abandonne  la  garde  de  la 
cour  et  des  bâtiments  communs  au  concierge, 
préposé  du  propriétaire,  alors  que  cet  état  de 
choses  ne  résulte  pas  d'une  convention  for- 
melle ayant  pour  effet  de  suspendre  son  droit 
de  jouissance,  et,  par  suite,  de  le  dispenser  de 
la  surveillance  des  lieux  loués.  —  Civ.  c.  26  mai 
1884.  D.  P.  85.  1.  209. 

244.  Peu  importe  qu'il  existe  dans  l'im- 
meuble des  locaux  non  amodiés  et  un  grenier, 
situé  sur  toute  la  maison,  dont  le  concierge 
avait  le  libre  accès.  —  Même  arrêt. 

245.  Cette  circonstance,  non  suffisamment 
précisée  par  les  juges  du  fond,  n'est  pas  de 
nature  à  faire  considérer  le  propriétaire  comme 
étant  en  communauté  d'habitation  avec  le  lo- 
cataire, et  à  mettre  à  sa  charge  la  preuve  que 
le  feu  n'a  commencé  ni  dans  les  locaux  non 
loués,  ni  dans  ceux  qu'occupait  le  concierge. 
—  Même  arrêt. 

246.  —  II.  —  Lorsqu'un  théâtre  est  placé, 
en  ce  qui  touche  les  mesures  à  prendre  contre 
l'incendie,  sous  la  direction  d'un  chef  ou  com- 
mandant des  pompiers,  le  directeur  du  théâtre, 
qui  est  locataire,  échappe  à  la  responsabilité 
établie  par  l'art.  1733.  —  J.  G.  Louage,  382. 

247.  Jugé  à  cet  égard  que,  le  feu  étant  tou- 
jours un  événement  prévu  pour  les  théâtres, 
à  la  différence  des  édifices  ordinaires,  il  s'en- 
suit que  le  locataire  d'un  théâtre,  placé,  en  ce 
qui  touche  les  mesures  à  prendre  contre  l'in- 
cendie, sous  la  direction  d'un  chef  ou  com- 
mandant des  pompiers,  auquel  seul  il  appar- 
tient de  donner  les  instructions,  échappe,  en 
cas  d'incendie,  à  la  responsabilité  établie  par 
l'art.  1733,  alors  qu'il  est  prouvé  qu'aucune 
négligence  ou  imprudence  ne  peut  lui  être  im- 
putée, et  qu'il  a  rempli  toutes  les  obligations 
spéciales  imposées  aux  directeurs  de  théâtres 
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Jour  prévenir  les  incendies.  —  Paris,  18  avr. 
S30,  J.  G.  Louage,  382. 

c.  —  Renonciation  du  baittour  au  bénéfice 
de  l'article  1733. 

248.  —  I.  —  La  disposition  de  l'art.  1733 
n'étant  pas  d'ordre  public,  le  bailleur  peut  va- 
lablement renoncer  au  bénéfice  .de  la  présomp- 
tion établie  par  ce  texte  contre  le  preneur.  — 
.1.  0.  S.  Louage,  237.  —  Aix,  '-'S  l'eu. 

.1.  (i.   Louage,  385:  Assur.  terrestr.,  76.— 
Req.  28janv.  1868.  D.  P.  68.  1.  HS.  —  En  ce 

BaUDRY-  I.ACANTINER1E      M      WaIIL  , 
..    t.    1.    Il-    1026. 

249.  Une  pareille  renonciation  peut  même 
être  tacite.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Aix,  28  févr. 

précité.  —  Req.  28janv.  1868,  précité.  — 
En  ce  -eus  :  BaldiiY-Lacantinkiue  bt  Wabl, 
lue.  cit. 

250.  Ainsi,  jugé  :...  que  la  responsabilité 
dn  locataire,  en  cas  d'incendie,  cesse,  ris-à-vis 
du  propriétaire,  lorsque,  dans  les  conditions 
du  bail,  il  est  exprimé  que  l'immeuble  sera 

i  contre  l'incendie,  et  que  la  police  d'as>u- 
rance  sera  payée,  concurremment,  par  le  loca- 
taire et  par  le  propriétaire.  —  Aix,  28  févr. 
I.  G.  Louage,  385;  Assur.  terr.,16. 

251.  ...  Bt  que  la  compagnie  d'assurances 
n'a  pas  de  recours  à  exercer  contre  le  locataire, 
pour  remboursement  des  sommes  payées  en 
raison  du  sinistre,  lorsqu'un  tel  bail  a  été  men- 
tionné dans  la  police  d'assurance.  —  Même 
arrêt. 

252.  ...  Que  la  renonciation  du  bailleur  au 
bénéfice  de  l'art.  1733  peut  résulter,  notamment, 
de  la  double  circonstance  :  1°  que.  dans  le  bail, 
le  preneur  a  pris  l'obligation  de  supporter  une 

riortion  de  la  prime  d'assurance  de  l'immeuble 
2°  que  l'assureur  de  cet  immeuble  a 
assuré  ses  risques  locatifs,  puis  a  renoncé  à 
tout  recours  contre  lui,  par  avenant  ajouté  à 
la  police  d'assurance  du  bailleur.  —  Req. 
•28  janv.  1868,  D.  P.  68.  1.  183. 

253.  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  bailleur  doit 
èlre  considéré  comme  ayant  consenti  à  s'en 
tenir  à  son  action  contre  i  assureur,  sans  con- 
server celle  qu'il  avait  contre  le  preneur,  et 
sans  être  astreint  davantage  à  subroger  l'assu- 
reur dans  la  même  action  à  laquelle  ce  dernier 
a  renoncé.  —  Même  arrêt. 

254.  ...  Que,  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  renferme  une  appréciation  de  conven- 
tions non  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

255.  Jugé,  en  sens  contraire  :  ...  que  la 
clause  d'un  bail  qui  impose  au  preneur  l'obli- 
gation d  assurer  l'immeuble  loué  et  de  payer 
les  primes  d'assurance  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire ,  n'implique,  de  la  part  de  celui-ci, 
aucune  renonciation  à  ses  droits ,  et  ne  le 
prive  pas  du  recours  que  lui  accorde,  en  cas 
d'incendie,  l'art.  1733.  —  Rordeaux,  28  nov. 
1854,  D.  P.  55.  2.  189.  —  Metz.  21  déc.  1854, 
D.  P.  55.  2.  197.  —  Toulouse,  19  févr.  1885, 
D.  P.  85.  2.  137.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit..  t.  1,  n°  1026. 
—  Comp.  :  Caen,  29  janv.  1889,  Recueil  de 
Rown  et  de  Caen,  2e  part.,  p.  81. 

256.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surlout  lorsque  la 
même  clause  porte  que  le  locataire,  tout  en 
cédant  au  bailleur  sa  créance  éventuelle  contre 
l'assureur,  restera  tenu  de  ses  obligations  en 
cas  d'insuffisance  de  l'indemnité.  — Toulouse, 
19  févr.  1885,  précité. 

257.  Jugé,  de  même,  que  l'offre  du  bail- 
leur de  prouver  que  l'incendie  a  pris  nais- 
sance chez  tel  de  ses  locataires  n'emporte  pas, 
de  sa  part,  renonciation  au  bénéfice  de  la  pré- 
somption de  l'art.  1733.  — Lyon,  1er  mars  1877, 
J.  G.  S.  Louage,  237. 

258.  Décidé,  d'autre  part,  que,  lorsque  le 
locataire  d'une  maison  s'est,  par  une  clause 
expresse  du  bail,  obligé  à  la  faire  assurer 
contre  l'incendie  pour  toute  sa  valeur  et  pour 
toute  la  durée  du  bail,  cette  convention  doit 
être  interprétée  en  ce  seus  que  l'assurance 


devait  s'étendre,  non  pas  seulement  au  cas 

ulie   dont  le  locataire  doit   répondre, 

d'après  l'art.  1734  du  présent  Code,  mais  aussi 

où  le  feu  aurait  été  communiqué  par 
une  maison  \"iMiie;  qu'en  conséquence,  si 
rance  a  été  faite  en  termes  généraux,  et 
sans  qu'aucune  restriction  ait  été  spécifiée  qui 
en  limite  l'étendue  au  cas  où  le  locataire  est 
responsable,  le  propriétaire  a,  en  vertu  du 
bail,  une  action  directe  pour  poursuivre  les 
effets  de  l'assurance  contre  la  société  avec  la- 

?uelle  son  locataire  a  contracté.  —  Bruxelles, 
2  nov.  1829,  J.  G.  Louage,  386;  Assur.  terr., 
75. 

259.  —  II.  —  La  renonciation  au  bénéfice 
de  la  présomption  de  l'art.  1733  peut  émaner, 
soit  du  bailleur  lui-même,  suit  d'un  manda- 
taire agissant  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 
—  V.  le  numéro  suivant. 

260.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mandataire 
investi  d'une  procuration  générale  d'adminis- 
trer les  affaires  de  son  mandant,  et  m> 
vendre  un  immeuble  de  ce  dernier ,  peut , 
dans  le  bail  de  cet  immeuble,  renoncer,  pour 
son  mandant,  au  bénéfice  de  la  responsabilité 
édictée,  en  cas  d'incendie,  contre  le  preneur 
au  profit  du  bailleur,  par  l'art.  1733,  alors, 
d'ailleurs,  que  cette  renonciation  n'est  pas 
consentie  à  titre  gratuit,  mais  forme  une  des 
conditions  du  bail,  et  qu'elle  a  eu  lieu  à  la 
charge,  par  le  preneur,  de  contribuer  au  paye- 
ment de  la  prime  d'assurance  de  l'immeuble 
loué.  —  Req.  28  janv.  1868,  cité  suprà,  n°  252. 

Sect.  5.  —  A  quelle  date  prend  fin 

LA  RESPONSABILITÉ  DU   LOCATAIRE. 

261.  Du  principe  posé  suprà,  n°  3,  il  suit 
que  la  responsabilité  du  locataire  en  cas  d'in- 
cendie subsiste  jusqu'à  la  remise  des  lieux 
entre  les  mains  du  bailleur. 

262.  Le  seul  fait  de  la  résiliation  du  bail 
prononcée  en  justice  ne  relève  pas  le  loca- 
taire de  l'obligation  de  surveillance  qui  in- 
combe au  locataire.  —  D.  P.  1900,  2.  437, 
note  1-2. 

263.  Si  le  preneur  garde  l'immeuble  à  sa 
disposition,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
continué  à  jouir  en  fait,  et  la  responsabilité 
du  locataire,  contre- partie  de  sa  jouissance 
présumée,  doit  continuer  à  peser  sur  lui.  — 
Même  arrêt. 

264.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  la  respon- 
sabilité du  locataire,  à  raison  de  l'incendie, 
prend  fin,  non  au  jour  de  la  résiliation  du 
bail,  mais  au  jour  où  il  cesse  d'avoir  la  pos- 
session des  lieux.  —  Bordeaux,  11  nov.  1899, 
D.  P.  1900.  2.  «7. 

265.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu'un  in- 
cendie survient  dans  l'immeuble  loué  posté- 
rieurement à  la  résiliation  du  bail  prononcée 
en  justice ,  le  preneur  est  responsable  des 
conséquences  de  cet  incendie  s'il  n'avait  pas 
remis  les  clefs  au  propriétaire  et  si  celui-ci 
n'avait  pas  repris  possession  de  l'immeuble. 
—  Même  arrêt. 

Sect.  6.  —  Recours  des  voisins. 

266.  —  I.  —  La  présomption  de  faute  édic- 
tée à  la  charge  du  locataire  par  l'art.  1733, 
étant  particulièrement  rigoureuse,  est  une  dis- 
position exceptionnelle;  elle  ne  saurait,  dès 
lors,  être  étendue  en  dehors  des  termes  mêmes 
de  la  loi.  —  D.  P.  95.  1.  480,  note  1-3.  — 
D.  P.  1902.  1.  157,  note  1-2. 

267.  ...  Cest-à-dire  en  dehors  des  rap- 
ports entre  bailleur  et  preneur  de  l'immeuble 
incendié.  —  J.  G.  Louage,  387.  —  J.  G.  S. 
eod.  e°,  232.  —  D.  P.  1902.  1.  157,  note  1-2. 

268.  Ainsi,  d'après  une  doctrine  constante 
et  une  jurisprudence  presque  unanime,  la 
disposition  de  l'art.  1733  ne  saurait  être  in- 
voquée par  les  propriétaires  voisins  dont  les 
immeubles  ont  été  atteints  par  l'incendie , 
soit  contre  le  locataire  lui-même,  soit  contre 
le  propriétaire  de  la  maison  où  le  feu  s'est 


déclaré.  —  J.  G.  Louaae,  387,  388;  Respon- 
sab.,  217.  —  J.  G.  :  12.  —  D.  P. 

95.  1.  480,  note  1-3.  —  Caen,  27  août  1819, 
J.  G.  Louage,  388.  —  Grenoble,  22  janv. 
J.   G.   ibid.  —  Paris,  27  jan       1824,    J.    G, 
ibid.   —  Pau,  6  juill.   1825,  i.    G.   eod.   V, 

il  T.  —  .Nancy,  19  juill.  i 
eod.  v,  388.  —  Civ.  r.  18  déc.  1827.  J.  G. 
ibid.  —  Civ.  c.  1"  juill.  1834,  J.  G.  ibid.— 
Limoges,  23  nov.  1838,  J.  G.  ibid.  —  Houen, 
i  août  1840,  J.  G.  ibid.  —  Bourges,  5  févr. 
1841,  J.  G.  ibid.  —  Paris.  6  juill.  1841,  cité  par 

op.  et  lue.  in/ ni  cit.  —  Agen,  13  mars 
1866,  D.  P.  66.  2. 92.»- Rouen,  24  déc. 
D.  P.  79.  2.  175.  —Civ.  c.  22  oct.  1889,  I).  P. 
90.  1.  122.  —  Paria,  16  déc.  1889,  D.  P 

—  Req.  7  mars  1892,  D.  P.  92.  : 

—  Aix,  i  juill.  1894,  D.  P.  95.  2.  167.  —  Req. 
13  juill.  1903,  D.  P.  1903.  1.  507.  —  En  ce 
sens  :  1  > i  ranton,  t.  17,  n»  105;  Proudhun, 
De  l'usufruit,  t.  4,  n°  1561;  Troplonu.  op. 
cit..  t.  1,  n»  365;  Richard  et  Maucokps, 
Tnalè  de  la  responsab.  cip.  en  matière  d'in- 
cendie. nu»  697  et  s.  ;  Auury  et  RAU,4eédit., 
t.  I  ,|  367,  texte  et  note  32,  p.  488;  Lefebvue, 
Revue  critique  de  lëgisl.  et  de  jurispr.,  t.  15, 

>;  Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.     1,    n°   278;    AONSX    et    Pabon,   op.    cit., 
9e  édit.,  n»  456;  Mue,  t.  10,  n"  320;  Baudhy- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n 
et  2«  édit.,  t.  1,  n»  1011. 

269.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  par 
de  rares  et  très  anciens  arrêts  qui  n'onUpas  fait 
juri>prudence)  que  le  propriétaire,  dans  la 
maison  duquel  a  éclaté  un  incendie  qui  a  dé- 
gradé ou  détruit  les  maisons  des  voisins,  est 
tenu  d'indemniser  les  propriétaires  voisins  s  il 
ne  prouve  pas  que  l'incendie  est  l'effet  d'une 
force  majeure,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
prouver  qu'il  y  a  faute  ou  négligence  de  sa 
part.  —  Amiens,  24  mess,  an  11,  J.  G.  L< 

390.  —  Rouen.  17  janv.  1811,  J.  G.  ibid.  — 
Lyon.  14  déc.  1811,  J.  G.  ibid. 

270.  Dans  l'opinion  dominante,  visée  su- 
prà, n°  268.  l'action  des  propriétaires  voisins 
demeure  régie  par  les  art.  1382,  1383  et  1384 
du  présent  Code;  et  le  succès  de  ladite  action 
reste  subordonné  non  seulement  à  la  preuve 
que  le  feu  a  pris  chez  le  voisin,  mais  aussi  à 
la  preuve  que  l'incendie  a  été  causé 'par  le 
fait ,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  celui- 
ci.  —  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  D.  P.  95. 
2.  167,  note  1-2.  —  V.  les  arrêts  et  les  au- 
teurs cités  suprà,  n°  268.  —  V.  en  outre  su- 
prà, art.  1382,  n°»  6  à  13. 

271.  La  cour  de  cassation  a  expressément 
posé  en  principe  :...  que  la  présomption  de 
faute  établie  au  cas  d'incendie  par  les  art.  17:!3 
et  1734  du  présent  Code  n'a  lieu  que  contre 
les  locataires  et  en  faveur  du  propriétaire  de 
la  maison  louée.  —  Civ.  r.  18  déc.  1827.  lue- 
cité.  —  Civ.  c.  1"  juill.  1834,  précité.  —  i  h. 
c.  22  oct.  1889,  précité.  —  Aix,  4  juill.  1894, 
précité.  —  Req.  13  juill.  1903,  précité. 

272.  ...  Tandis  que  l'action  de  celui  dont 
la  maison  a  été  endommagée,  par  suite  ou  à 
l'occasion  de  l'incendie  qui  a  commencé  ctaea 
le  voisin,  est  réglée  par  les  dispositions  géné- 
rales des  art.  1382  et  1383  du  présent  Code. 

—  Mêmes  arrêts. 

273.  ...  Que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
suffit  donc  pas  au  propriétaire  qui  a  souffert 
de  l'incendie  et  qui  demande  la  réparation  du 
dommage  de  prouver  que  le  feu  a  pris  chez 
son  voisin,  qu'il  doit  établir  de  plus  que  l'in- 
cendie a  été  causé  par  la  faute,  la  négligence 
ou  l'imprudence  de  celui-ci.  —  Mêmes  arrêts. 

274.  Jugé,  spécialement  :  ...  que,  lorsque, 
pour  arrêter  les  progrès  du  feu,  l'autorité  lo- 
cale a  ordonné  la  démolition  de  tout  ou  par- 
lie  d'une  maison,  le  propriétaire,  ou  la  com- 
pagnie d'assurance  subrogée  à  ses  droits,  ne 
peut  obtenir  des  dommages-intérêts  du  voi- 
sin chez  lequel  l'incendie  a  commencé  qu'en 
prouvant  la  faute,  l'imprudence  ou  la  négli- 
gence de  ce  voisin.  —  Civ.  r.  18  déc.  1827, 
précité. 
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Louage. 


275.  ...  Qu'un  tribunal  ne  pourrait,  sans 
violer  la  loi,  dispenser  les  riropriétairi 

sins  d'administrer  d'autres  preuves  que  celles 
résultant  de  la  circonstance  que  le  feu,  n'étant 
imputé  ni  a  la  malveillance,  ni  à  aucun  l'ait 
de  force  majeure,  n'a  pd  provenir  hue  du  fait 
de  v tlui  qui  habitait  la  maison  i 
Giv.  c.  1"  juill.  1884,  précité: 

276.  ...  Kl  que  d'esi  en  vain  qu'on  préten- 
drai! que  le  jugement  qui.  s.ir  les  prétentions 
respectives  des  parties,  le  décide  ainsi,  ne 
contient  qu'une  appréciation  de  faits  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

277.  ...  Que  le  propriétaire,  victime  d'un 
incendie  qui  a  commencé  chez  le  voisin,  ne 
peut  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il 
a  éprouvé  qu'autant  qu'il  prouve  la  taute  de 
celui  auquel  il  attribue  l'Incendie.  —  Ageh, 
lit  mars  1866,  précité.  —  Rouen,  24  dée.  1878; 

.  —  Paris.  16  dée.  1889,  précité. 

278.  ...  lit  qu'on  ne  saurait  considérer 
connue  une  présomption  légale  de  faute,  dis- 
pensant le  demandeur  de  faire  cette  preuve, 

itravenlion  aux  règlements  qui  aurait  été 
commise  par  le  propriétaire  de  l'immeuble 
dans  lequel  l'incendie  a  pris  naissance,  si  celte 
contravention  n'a  pas  un  lien  direct  et  néces- 
saire avec  le  fait  dommageable.  —  Rouen , 
24  dée.  1876,  précité. 

279.  ...  Qu'ainsi,  l'industriel  qui  ne  brûle 
pas  la  fumée  de  sa  chaudière  à  vapeur,  con- 
trairement à  l'art.  19  du  décret  du  25  janv. 
iv  ;..  ne  saurait  être  légalement  présumé  l'au- 
teur du  sinistre,  s'il  est  établi  que  l'incendie 
ne  peut  être  attribué  à  l'abondance  ou  à  l'in- 
tensité de  la  fumée.  —  Même  arrêt. 

280.  —  II.  —  Il  importe  peu  que  l'im- 
meuble voisin  qui  a  été  atteint  par  l'incendie 
appartienne  au  même  propriétaire  que  la  mai- 
son où  le  feu  s'est  déclare.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

281.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  responsa- 
bilité imposée  au  locataire  par  l'art.  1/33  ne 
s'applique  qu'aux  dommages  causés  par  l'in- 
cendie à  l'immeuble  loué,  et  non  aux  dégâts 
subis,  en  conséquence  de  l'incendie,  par  une 
maison  distincte  contiguë  à  cet  immeuble, 
quoique  appartenant  au  même  propriétaire.  — 
Req.  19  juin  1895,  D.  P.  95.  1.  480.  —  Req. 
11  févr.  1902,  D.  P.  1902,  1.  157.  —  En  ce 
sens  :  Hue.  t.  10,  n»  320;  Baudry-Laoanti- 
nkrie  et  Wahi.,  1™  édit.,  t.  1.  nos  782  et 
Ï90&Ù,  et  2»  édit.,  t.  1,  n°*  1011  et  1080: 

282.  ...  Que  le  locataire  ne  saurait,  en  pa- 
reil cas,  encourir  une  responsabilité  que  s'il 
avait  commis  quelque  faute,  négligence  ou 
imprudence,  dans  les  conditions  prévues  par 
les  art.  1382  et  1383  du  présent  Code.  — 
Mêmes  an 

283.  Pareillement,  le  locataire  d'un  terrain 
qui  y  élevé  des  constructions,  sans  communi- 
cation avec  un  immeuble  voisin  appartenant 
au  même  propriétaire,  reste  étranger  à  cet 
immeuble,  sur  lequel  il  n'exerce  aucun  droit 
de  jouissance;  il  doit  être  traité  comme  si  le- 
dit immeuble  appartenait  à  un  tiers,  et,  dès 
lors,  il  ne  saurait  être  responsable  de  l'incen- 
die qui  consume  cet  immeuble  que  dans  les 
conditions  des  art.  1382  et  1383  du  présent 
Code.  —  D.  P.  95.  1.  4fO,  note  1-3. 

284.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  proprié- 
taire d'une  maison,  qui  a  loué  un  terrain  nu 
contigu  à  cette  maison,  sur  lequel  le  locataire 
a  élevé  des  constructions,  ne  peut,  en  cas 
d'incendie  de  ces  constructions  et  de  la  mai- 
son séparée  des  premières  par  une  cloison  en 
planches  et  un  mur  en  briques,  invoquer  con- 
tre son  locataire  la  disposition  de  l'art.  1733 
et,  eu  conséquence,  lui  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, alors  que  celui-ci  n'avait  la 

ince  d'aucune  partie  de  ladite  maison. 
—  Iteq.  19  juin  1895,  précité. 

285.  ...  Qu'en  pareil  cas.  le  propriétaire 
ne  peut  réclamer  au  locataire  du   terrain   la 

lion  des  dotDJIiages  MUèl  à  son  im- 
meuble par  l'incendie  que  dans  les  tenaM  des 


art.  1882 e'I  1883  du  prisent  Code,  c'est-a-dire, 

i  la  condition  de  prouver  que  le  feu  a  pris  chez 

ilaire  et  que  l'incendie   a   eu  sa  source 

dans  une  faute  de   celui-ci.  —  Même  arrêt. 

286.  ...  Que,  dès  lors,  il  ne  peut  récla- 
mer aucune  indemnité  au  locataire,  s'il  est 
dans  l'impossibilité  d'indiquer  soit  la  cause 
de  l'incendie,  soit  le  point  où  le  feu  a  com- 
mencé. —  Même  arrêt. 

287.11  est  certain,  d'ailleurs,  que  lors- 
qu'un locataire  a  été  déclaré  responsable  d'un 
incendie  au  regard  du  propriétaire,  en  vertu 
de  la  présomption  légale  édictée  par  l'art.  I  733. 
la  condamnation  de  ce  locataire  ne  met  point 
obstacle  à  l'action  qu'un  voisin  peut  exercer 
contre  le  propriélaire  pour  obtenir  la  répara- 
tion du  préjudice  qu'il  a  souffert  à  raison  du 
même  incendie,  par  suile  de  fautes  person- 
nelles à  ce  propriétaire.  . —  Paris,  16  dèc.  1689; 
D.  P.  90.  2.  3U4.  —  En  ce  sens  :  Hue.  t.  10, 
n°  320;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi., 
1"  édit.,  t.  1.  n»  787,  et  2'  édit.,  t.  1,  n»  1016. 
—  Comp.  :  Richard  et  Maucorps,  op.  cit., 
ii"s  221  et  579  et  s. 

288.  ...  Notamment)  par  suite  de  l'absence 
de  toute  précaution  contre  les  dangers  multi- 
ples d'incendie  que  présentait  une  maison 
très  ancienne,  construite  en  charpentes  et 
plâtras,  et  par  suite  de  la  négligence  du  con- 
cierge, préposé  du  propriétaire.  —  Paris, 
16  dée.  1889.  précité. 

289.  —  111.  —  Des  principes  posés  suprà, 
n03  270  à  27V.  il  suit  que  le  propriétaire  qui 
éprouve  un  préjudice  par  le  fait  de  l'incendie 
survenu  dans  un  immeuble  voisin  ne  peut 
en  obtenir  réparation  du  propriétaire  (ou  du 
locataire)  de  cet  immeuble  qu'en  prouvant, 
non  seulement  la  faute  dudit  propriétaire  (ou 
locataire),  mais  de  plus  la  relation  de  cause 
à  effet  entre  cette  faute  et  le  préjudice  souf- 
fert. —  D.  P.  95.  2.  167,  note  1-2. 

290.  En  ce  qui  concerne  le  caractère  de  la 
faute  nécessaire  pour  justifier  le  recours  des 
voisins,  jugé  que,  dans  le  cas  où  plusieurs 
maisons  ont  été  consumées  par  un  incendie,  le 
propriétaire  de  la  maison  où  le  feu  a  com- 
mencé est  responsable,  envers  les  proprié- 
taires des  autres  maisons,  du  dommage  causé 
à  ces  dernières,  alors  qu'il  y  a  faute,  même 
légère,  de  sa  pari.  —  Montpellier,  25  mars 
1824,  J.  G.  Louage,  392. 

291.  En  ce  qui  concerne  les  faits  consti- 
tutifs de  faute,  décidé  notamment  :  ...  qu'un 
locataire  n'est  pas  coupable  d'une  faute  qui  le 
rende  responsable  de  l'incendie  envers  les 
voisins,  par  cela  qu'il  était  absent  de  l'appar- 
tement au  moment  où  le  feu  y  a  pris,  et 
qu'en  sortant,  il  en  avait  laissé  la  porte  fer- 
mée. —  Lvon,  12  août  1829,  J.  G.  Louage, 
394-1°,  412.  —  Rennes,  17  août  1841,  J.  G. 
eod.  v»,  394-2°,  404. 

292.  ...  Que  de  ce  que  le  locataire,  dans 
l'appartement  duquel  le  feu  a  pris,  exerçait 
un  état  exigeant  l'emploi  du  feu  et  de  matières 
combustibles .  mais  non  défendues  par  les 
règlements,  tel  que  celui  de  chapelier,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  de  la  maison 
voisine,  endommagée  par  l'incendie,  ait  un 
recours  contre  le  propriétaire  de  la  maison 
dans  laquelle  le  feu  a  pris,  sous  le  prétexte 
que  ce  dernier,  en  introduisant,  dans  sa  niai- 
son  un  tel  locataire,  aurait  commis  une  faute 
qui  le  rendrait  responsable  du  fait  de  ce  lo- 
cataire. —  Grenoble,  17  janv.  1823,  J.  G. 
touagt ,  397. 

293.  ...  Et  quil  importe  peu  que  ce  pro- 
priétaire ait  habité  bi  maison  "ti  même  temps 
que  son  locataire.  —  Même  irrtl 

294.  ...  Que  le  fait  que  le  propriétaire  chez 
lequel  le  feu  a  pris  naissance  exerçait  une  in- 
dustrie sans  avoir  obtenu  de  l'autorité  admi- 
nistrative l'autorisation  exigée,  nest  pas  cons- 
titutif d'une  faule  susceptible  par  elle-même 
d'engager  sa  responsabilité  vis-a-vis  du  pro- 
priétaire voisin  dont  l'immeuble  s'est  trouvé 
incendié.  —  Aix,  4  juill.  IBM,  D:  P.  95.  ». 
167.  —  Comp.  suprà»  n»  278. 


295.  —  IV.  —  Eu  ce  qui  conci  i  '■•■ 
mode  de  preuve  de  la  faute,  il  a  été  jugé  :  ... 
qu'un  procès-verbal  d'officier  de  gendarmerie 
ne  l'ait  pas  preuve  pour  établir  qu'un  incendie 
a  eu  lieu  par  la  faute  d'  ta  propriétaire.  — 
Paris,  27  janv.  1824,  J.  G.  Louage,  396,  388. 

296.  ...  Que  la  déclaration  du  propriétaire 
d'une  maison  incendiée  que,  très  probable- 
ment, l'incendie  est  provenu  de  la  négligence 
d'un  de  ses  ouvriers,  ne  constitue  pas  une 
preuve  de  négligence  suffisante  pour  justifier 
l'action  des  propriétaires  voisins  en  réparation 
du  préjudice  qu'ils  ont  souffert.  —  Paris, 
1G  mai  1825  sous  Civ.  r.  18  dée.  1827),  J.  G. 
Louage.  398,  388. 

297.  Décidé  en  outre  :  ...  que,  quoiqu'il 
existe  des  présomptions  que  l'incendie  qui  a 
détruit  trois  maisons,  nos  1 ,  2  et  3,  a  dû 
commencer  aux  nos  1  et  2,  néanmoins,  si  l'on 
ne  prouve  contre  les  propriétaires  de  ces 
lieux  maisons  aucun  fait  personnel,  aucune 
imprudence,  l'incendie  doit  èlre  regardé 
Comme  un  malheur  commun.  —  ltioin,  5  mai 
1809,  J.  G.  Louage)  389-8». 

298.  ...  QuÉj  dès  lors  ,  le  tribunal  doit  re- 
jeter, soit  l'action  en  indemnité  des  proprié- 
taires des  maisons  nos  2  et  3  contre  le  pro- 
priétaire de  la  maison  n°  i,  soit  l'action  re- 
conventionnelle de  ce  dernier  contre  celui  du 
n°  2.  —  Riom,  5  mai  1809,  prérilé. 

299.  —  V.  —  Alors  même  que  l'incendie 
peut  être  imputé  à  la  faute  du  propriétaire  ou 
du  locataire  de  la  maison  dans  laquelle  il  a 
éclaté,  le  propriélaire  de  la  maison  voisine, 
à  laquelle  le  feu  s'est  communiqué,  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre,  s'il  a  pu  prévenir  le 
dommage  qu'il  a  éprouvé  et  quil  ne  l'ait 
point  fait.  —  J.  G.  Louage,  399. 

300.  Ainsi,  le  propriétaire  dont  la  négli- 
gence et  les  entreprises  sur  le  mur  mitoyen 
ont  été  la  cause  de  la  communication  du  feu 
de  la  maison  du  voisin  dans  la  sienne,  n'a 
pas  de  recours  contre  ce  voisin.  —  Poilu  is, 
10  juin  1819,  J.  G.  Louage.  399. 

301.  —  VI.  —  Lorsque  le  locataire  ou  le 
propriétaire  de  la  maison  est  déclaré  respon- 
sable de  l'incendie  envers  les  tiers,  comme 
l'ayant  causé  par  son  fait,  sa  négligence  ou 
son  imprudence,  il  est  tenu  de  l'indemnité, 
non  seulement  pour  ce  qui  a  été  brûlé,  mais 
encore  pour  tout  le  dommage,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  dont  l'incendie  a  été  la 
cause.  —  J.  G.  Louage.  417. 

302.  Ainsi  le  propriélaire  d'une  maison 
dans  laquelle  un  incendie  a  éclalé  et  qui  a  été 
déclaré  responsable  de  l'accident,  est  pas- 
sible de  dommages -intérêts  pour  les  dégra- 
dations qu'a  souffertes  une  maison  voisine  , 
par  ordre  de  l'autorité ,  afin  d'empêcher  la 
communication  du  feu,  de  la  même  manière 
que  si  le  feu  avait  consumé  cette  maison.  — 
J.  G.  Responsab.,  232.  —  Pau.  6  juill.  1825, 
J.  G.  Louage.  417.  —  En  6ens  contraire  : 
Sourdat,  Traité  général  de  la  responsabi- 
lité. 5°  édit.,  t.  1,  n»  44. 

303.  —  VII.  —  Sur  l'assurance  contre  le 
recours  des  voisins  et  sur  l'attribution  de 
l'indemnité  d'assurance  au  voisin  ou  au  tiers 
subrogé,  V.  infrà,  Appendice  au  titre  XII, 
Assurances  terrestres,  II. 


Sect.  7.  —  Etendue  de  la  responsabilité 
du  locataire. 

§  1er.  —  Principe. 

304.  —  I.  —  L'indemnité  due  par  le  loca- 
taire au  propriétaire,  en  vertu  de  l'art.  1733, 
doit  être  équivalente  a.  tout  le  dommage 
éprouvé  par  ce  dernier  a  la  suite  de.  l'incen- 
die. —  J.  G.  Louage,  418. 1.  G.  S.  eod.  i", 

243.  —  Rouen,  6  août  1846,  D.  P.  47.  4.  323. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n»  419; 
Troplo.m;,  op.  cit.,  t.  1,  n»  390;  Guillouaru, 
op.  cit..  8«  édit.,  t.  1,  n"  279;  Baudry-La- 
CANTiNEiuL  et  Yv'ahl ,  l10  édit.,  t.  1 ,  n°  759, 
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et  2*  édil.,  t.  1 ,  n"  984;  PLahiol,  op.  cit., 
2«  édil., -t.  2,  n»  1715. 

305.  —  11.  —  Le  preneur  csl  responsable 
non  seulement  de  l'incendie,  mai-  encore  Je 
I explosion  qui  en  serait  la  conséquem 

S.  Louage,  247.  —  Bordeaux,  18  août 
I.  G.   S.   ibid.  —  Comp.  :  Baudry-La- 

cantinkhie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1 ,  n°  756, 

ej  -'•  édit.,  t.  t.  n°  981. 

306.  Jugé  en  ce  sens  que  le  loratai 
responsable  de  l'explosion  qui  s'est  produite 
dans  une  cave  renfermant  des  huiles  de  pé- 
trole et  de  schiste,  et  qui  provenait  de  l'ac- 
cu  lation  des  khi,  par  suite  de  l'incendie. 

>rdeaux,  18  août  1808,  précité. 

j  ?.  —  Indemnité  de  reconstruction. 

307.  —  I.  —  Le  preneur  déclaré  respon- 
sable de  l'Incendie  doit  d'abord  payer  au  bail- 

ine  indemnité  suflisanle  pour  le  mettre 
à  même  de  faire  rétablir  les  choses  en  l'état 
on  elles  étaient  avant  l'incendie.  L'offre  faite 
par  le  preneur  de  paver  la  valeur  réelle  de  la 
chose  au  moment  ou  l'incendie  a  éclaté  ne 
surlirait  pas.  —  J.  G.  Louage.  118.  —  En  ce 
sens  :  Duveroier,  toc.  cit.:  Troplono,  op. 
et  toc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  I.  n»  279. 

308.  Le  propriétaire  ne  peut  pas,  en  cas 
d'incendie,  contraindre  le  locataire  à  la  re- 
construction  de  l'immeuble  incendié;   il   ne 

fieut  exiger  qu'une  indemnité  égale  à  la  va- 
eur  du  préjudice  causé.  —  J.  G.  Louage,  41S. 

—  J.  G.  S.  eod.  v>.  243.  —  Nericy,  9  août 
1840,  D.  P.  50.  2.  92.  —  Paris.  3  janv,  l850j 
Ii.  P.  60,  t.  îya  —  Metz,  85  juill.  Ï855j  D.  P. 
56.  2.  212.  —  Paris,  1"  avr.  à888<  1).  P.  68, 
2.  85,  —  Req.  9  nov.  1869.  D.  P.  74.  5.  319. 

De.  d'Et.  13  mars  1891,  D.  P.  92.  3. 
101.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit..  2'  édit., 
t.  2,  n«  1716. 

309.  ...  Et  cela,  nonobstant  la  clause  gé- 
nérale du  bail,  imposant  au  preneur  l'obliga- 
tion «  d  entretenir  les  lieux  loués  en  bon  élat 
de  réparalions  loeatives,  et  de  les  rendre,  a 
l'expiration  du  bail,  conformes  à  l'état  qui  en 
devait  être  dressé  « ,  cette  clause  ne  pouvant 
s'appliquer  au  cas  d'incendie.  —  Nancy,  9  août 
1849,  précité.  —  Metz,  25  juill.  1855,  précité. 

310.  11  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où 
l'incendie  est  arrivé  par  le  fait,  la  faute,  la 
négligence  ou  l'imprudence  du  locataire.  — 
Metz.  25  juill.  1855,  précité. 

311.  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  qu'en 
présence  d'un  cahier  des  charges  portant  que 
la  responsabilité  d'un  fournisseur  de  fourrages 
en  cas  d'incendie  des  bâtiments  mis  par  l'Etat 
à  sa  disposition  sera  déterminée  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  civil  concer- 
nant la  responsabilité  des  locataires,  le  four- 
nisseur n  est  pas  tenu  de  reconstruire  à  ses 
frais  les  bâtiments  incendiés:  il  doit  seule- 
ment une  indemnité  égale  au  montant  du 
dommage  causé  à  l'Etal.  —  Cons.  d'Et.  13mars 
1891,  D.  P.  92.  s.  un. 

312.  —  IL  —  L  indemnité  pour  recons- 
truction de  l'immeuble,  devant  être  la  repré- 
sentation du  préjudice,  doit  être  calculée 
d'après  l'état  du  bâtiment  lot*  de  l'incendie, 
et  non  d'après  sa  valeur  à  l'état  de  réfection 
complète.  —  i.  G.  S.  Louage,  244.  —  Paris, 
3  janv.  1850,  D.  P.  50.  ï.  190.  —  Riom, 
24  août  1868,  J.  G.  S.  Louage.  111.  —  En  ce 
sens  :  Mabcade,  t.  6,  sur  les  art.  1733-1734, 
n»  4;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  S  307, 
note  29;  Guillouard,  op.  cit.,  8"  édil..  t.  1, 
n°  280;  Baudry-LaCantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  I,  n"  759.  et  2'  édit.,  t.  1.  n"  984. 

—  En  sens  conlraire  :  Troplono,  op.  cit., 
t.  1.  n"  380;  DrrvEROlfiH,  t.  3,  n°419. 

313.  Ainsi  on  doit  admettre  en  déduction 
la  plus-value  des  bâtiments  reconstruits  à 
neuf  sur  les  bâtiments  tels  qu'ils  existaient 
lors  de  l'incendie.  —  Paris,  3  janv.  1850,  pré- 
cité. 

314.  De  Même  si,  après  l'incendie,  quelques 
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parties  de  la  chose  Incendiée  subsistaient,  on 
devrait  tenir  compte  de  leur  valeur  dan»  le 
calcul  de  l'indemnité.  —  J.  G.  S.  Louage, 
2  I  i . 

315.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier la  consistance  et  la  valeur  des  cons- 
tructions et  matériaux  restant  après  l'incen- 
die, afin  d'en  faire  l'imputation  sur  la  .- 
t"i  de   représentant   les    dommages    di 
"ropriéUire.  —  Req.  2i  nov.  1879,  D.  P.  80. 

.  385. 

316.  Spécialement,  pour  faire  celle  éva- 
luation, quand  le  bail  oblige  le  preneur  à  main- 
tenir, à  toute  époque  de  sa  jouissance,  dans  les 
lieux  loués,  des  bâtiments  de  nature  et  de 
valeur  égales  à  celles  des  conslructions  à  lui 
délivrées  par  le  bailleur,  les  juges  font  une  ap- 
préciation souveraine  et  qui  échappe  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation,  en  prenait  en  consi- 
dération soil  l'état   de  dégradatii 

lions  de  bâtiments  subsistantes  et  [impossibi- 
lité d'en  tirer  un  parti  utile,  soit  la  nécessité 
pour  le  bailleur  de  dépenser  des  sommes 
considérables  en  travaux  de  vidange,  de  dé- 
blai, de  démolition,  de  réparations  et  de  cons- 
tructions nouvelles  pour  reconstituer  les  bâti- 
ments en  un  corps  d'usine  de  nature  et  valeur 
égales.  —  Même  arrêt. 

317.  —  III.  —  Le  locataire  n'a  pas  le  droit, 
après  la  reconstruction  de  la  maison,  il 

que  le  bailleur  la  lui  livre  pour  y  continuer  le 
bail  qui  lui  avait  été  consenti  sur  la  maison 
incendiée.  —  J.  O.  Louage,  419.  —  V.  su- 
pra, art.  1722,  u°s  150  à  163. 

§  3.  —  Indemnité  pour  ta  perte  des  lot/ers. 

318.  En  ver'.u  du  principe  posé  suprjl. 
n"  304,  le  preneur  déclaré  responsable  de 
l'incendie  de  la  chose  louée  doit  payer  au 
bailleur,  indépendamment  de  l'indemnité  de 
reconstruction  de  la  maison  louée,  une  in- 
demnité représentative  du  préjudice  distinct 
résultant  de  la  perte  de  loyers  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  reconstruction  et  à  la 
relocation  de  l'immeuble.  —  J.  G.  Louage, 
418.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  245.  —  Rouen, 
6  août  1846,  D.  P.  47.  4.  323.  —  Req.  9  nov. 
1869,  D.  P.  70.  1.  213.  —  Req.  24  nov.  1879, 
D.  P.  80.  1.  385.  —  Lyon,  25  fevr.  1892,  D.  P. 
BB.  2.  393.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4.  §  207.  texte  et  note  30;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  279;  Bau- 
dry-Lacantineme  et  Wahl,  lre  édit., 
n»  759,  et  2e  édit.,  t.  1 ,  n»  984;  Plasiol, 
op.  cit.,  2*  édit.,  t.  2,  n°  1715.  —  Comp.  : 
Rouen,  29  juill.  1874,  Bec.  de  Rouen  et  de 
Caen.  1875,  lre  part.,  p.  159. 

319.  Ainsi,  le  bailleur,  indemnisé  de  la 
perte  matérielle  de  la  chose  louée  par  la  ré- 
ception du  montant  de  l'assurance  que  le 
preneur  a  faite  de  ses  risques  locatifs,  con- 
serve le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  le  même  preneur,  à  raison  du 
préjudice  distinct  résultant  du  défaut  de 
jouissance  de  sa  chose  pendant  le  temps  né- 
cessaire a  la  reconstruction  et  a  la  relocation. 
—  Req.  9  nov.  1809.  précité. 

320.  L'appréciation  de  ces  dommages-in- 
térêts rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des 
juges  du  fait.  —  Req.  24  nov.  1879,  précité. 

321.  ...  Et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  déduire 
les  intérêts  des  sommes  touchées  par  le  bail- 
leur d'une  compagnie  d'assurance.  —  Rouen, 
6  août  1846,  précité. 

322.  De  mime,  le  sons -locataire  quand  il 
est  responsable  de  l'incendie,  en  vertu  de 
l'art.  1733.  est  alors  tenu,  et  de  l'Indemnité 
due  au  bailleur  pour  le  dommage  causé  par 
l'incendie,  et  de  l  indemnité  due  au  locataire 
principal  pour  le  bénéfice  dont  celui-ci  se 
trouve  privé.  —  Rouen,  10  févr.  1>13,  J.  G. 
Louage,  360.  —  V.  infrà,  art.  1735,  n»  35. 

323.  Mais  cette  indemnité  ne  doit  pas 
s'étendre  au  delà  des  pertes  qui  sont  la  suite 
ùnmèdiale  et  directe  de  l'incendie;  elle  ne 
doit  pas  comprendre,  notamment,  la  valeur 


localive  de  certains  objets  dont  le  locataire 

Îirlnclpal  s'était  réservé  la  Ji 
Ion,  et  qui  n'ont  pas  été  atteints 
par  I  incendie.  —  Même'  arrêt. 

324.  Jugé  toutefois  qu'en  présence  d'un 
îles  charges  portant  que  la  responsa- 
bilité d'un  fournisseur  de  fourrages  en  cas 
il  incendie  des  bàlimenls  mis  par  l'Etat  à  sa 
disposition  sera  réglée  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  civil  concernant  la  respon- 
sabilité des  locataires,  l'Etat,  dans  le  e 

le  fournisseur,  pendant  la  durée  des  travaux 
de  reconstruction,  a  Installé  ses  services  dans 
un  local  loué  à  ses  frais,  l'Etat  n'a  pas  droit 
à  indemnité  pour  privation  de  jouissance  du 
Ineal  incendié.  —  Cons.  d'Et.  13  mars  1891, 
D.  P.  92.  3.  101. 

§4.  —  Indemnité  pour  perle  de  mobilier. 

325.  Le  réedors  du  propriétaire  contre  le 
locataire  eu  cas  d  incendie  ne  peut  s'exercer 
qu'à  raison  des  dommages  éprouvés  par  l'im- 
meuble, et  non  à  raison  delà  perte  ou  dété- 
rioration des  meubles  placés  par  le  proprié- 
taire dans  une  partie  du  bâtiment  qu'il  s'est 
réservée.  —  Lyon,  17  janv.  183»,  J.  G. 
Louage,    103,  382.  —  Nimes,    15  mars 

D.  P.  84.  2.  97.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.   1,  n»  273;  Labbé,  / 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  15, 
p.  439. 

326.  ...  A  moins  que  le  locataire  n'ait 
commis  une  faute  qui  le  rende  responsable 
dans  le  sens  de  l'art.   1382  du  présent  Code. 

—  Lyon,  17  janv.  1S34,  précité.  —  Nimes, 
15  mars  1884,  précité. 

327.  Mais,  le  bail  d'une  usine  s'étendant 
virtuellement  au  mobilier  industriel  qui,  ser- 
vant à  l'exploitation  de  cette  usine,  constitue 
des  immeubles  par  destination,  la  valeur  en 
doit  être  comprise,  en  cas  d'incendie,  dans  le 
montant  de  l'indemnité  due  par  le  locataire. 

—  Toulouse,  19  févr.  1885,  D.  P.  85.  2.  137. 
p,  i  19. 

328.  Celui-ci  est  également  tenu  de  rem- 
bourser au  propriétaire  la  valeur  des  machines 
ou  appareils  qu'il  avait  remplacés  ou  dénaturés 
antérieurement  à  l'incendie.  —  Même  arrêt. 

329.  Les  règles  sur  l'accession,  édictées  par 
l'art.  555  du  présent  Code,  n'étant  pas  appli- 
cables aux  constructions  et  ouvrages  faits  par 
le  locataire  sur  l'immeuble  loué,  le  bailleur, 
dont  l'édifice  a  été  incendié,  ne  peut  se  préva- 
loir de  ces  règles  pour  réclamer  du  preneur 
la  valeur  des  objets  mobiliers  qui.  par  le  fait 
de  ce  dernier,  ont  été  incorporés  à  l'immeuble. 

—  Même  arrêt. 

330.  Cette  réclamation  ne  pourrait  être  fon- 
dée que  si,  d'une  part,  il  avait  été  formellement 
stipulé  qu'à  l'expiration  du  contrat  le  bailleur 
resterait  propriétaire  des  meubles  immobilisés, 
et  s  il  apparaissait,  d'autre  part,  que,  dans  cette 
stipulation,  les  parlies  avaient  eu  eu  vue  toute 
cause  quelconque  de  cessalion  du  bail,  et  no- 
tamment l'incendie  des  lieux  loués.  —  Même 
arrêt. 

§  5.  —  Cas  oh  te  propriétaire  habitait 
lui-même  la  maison  incendiée. 

331.  Dans  le  cas  où  le  locataire  occupe  un 
appartement  dans  une  maison  dont  le  reste  est 
inoccupé  ou  bien  est  occupé  par  le  propriétaire 
lui-même,  si  un  incendie  éclate  dans  l'apparte- 
ment du  locataire,  et  de  là  se  communique  aux 
autres  parlies  du  bâtiment  qui  périt  tout  en- 
tier, la  responsabilité  du  locataire  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  à  la  portion  de  la  mai- 
son comprise  dans  la  location,  mais  s'étend 
à  cette  maison  tout  entière.  —  J.  G.  Louage, 
401. 

332.  Jugé  cependant,  en  sens  conlraire,  que 
La  responsabilité  du  locataire,  en  cas  d'incen- 
die, est  limitée  dans  ses  etfels  aux  lieux  incen- 
diés compris  dans  la  location  ;  que,  dès  lors,  si 
le  feu  a  consumé,  en  outre,  d'autres  portions 
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du  même  bâtiment  occupées  par  le  proprié- 
Uire,  les  parties,  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers lieux ,  sont  replacées  sous  l'empire  du 
droit  commun,  et  que,  conséquemment,  c'est 
au  propriétaire  à  prouver  que  l'incendie  est  le 
résultat  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  lo- 
cataire. —  Rennes,  17  août  1841,  J.  G.  Louage, 

333.  Mais,  lorsqu'il  est  intervenu  entre  les 
copropriétaire!-  indivis  d'un  immeuble  un  rè- 
glement de  jouissance  sous  la  forme  de  bail 
et  que  le  copropriétaire  qui  jouit  seul  de  la 
çhosje  commune  s'est  soumis  vis-à-vis  des 
autres  à  la  responsabilité  édictée  pour  le  cas 
d'incendie  par  l'art.  1733,  ce  copropriétaire  ne 
saurait  être  tenu  du  risque  locatif  pour  la  par- 
lie  indivise  de  l'immeuble  représentant  sa  co- 
propriété: par  suite,  lui  ou  la  compagnie  à  la- 
quelle il  a  assuré  ses  risques  locatifs  ne  doit 
supporter  qu'une  portion  de  l'indemnité  d'assu- 
proportionnelle  aux  droits  de  propriété 
ires  copropriétaires.  —  Orléans,  7  janv. 
18S8,  D.  P.  88.  2.  295.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  lrc  édit.,  t.  1, 
•.  et  2"  édit.,  t.  1 ,  n°  1007. 
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Renonciation  248  s.; 
(tacite)  250. 

Réparation  locative 
196. 

Résiliation  262. 

Résolution  de  bail  9. 

Responsabilité  pro- 
portionnelle 2. 

Risque  locatif  7. 

Saisie-arrêt  50. 

SoUve  188. 

Sous-locataire  8,  32  s., 
121,  324;  (bailleur,  ac- 
tion directe)  44  s.;  (bail- 
leur, action  indirecte  ) , 
35  s. 

Subrogation  (  compa- 
gnie d'assurances  )5  !  ,53. 


Surveillance  du  bail- 
leur (gardien)  238. 

Terrain  (locataire,  cons- 
MctJans  i  283  s. 

Théâtre  246. 

Troupes  (Logement 
des)  78. 

Tuyau  de  cheminée 
(bouchage  avec  des 
chiffons)  189. 

Usine  51 .  84;  (meubles) 
25;  (mobilier  industriel) 
327  s. 

Usufruitier  10  s.,  14, 
67  s.;  (habitant  la  mai- 
son) 103. 

Vice  de  construction 
136, 187  s.:  (fait  Impu- 
table au  bailleur  i  199; 
(  fait  personnel  du  pre- 
neur) 195. 

Voie  publique.  V.  Char- 
rette de  foin. 

Voisin.  V.  Propriétaire 
voisin. 


Art.  1734. 

(Modifié  par  la  loi  du  5  janv.  1883.) 

S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous 
sont  responsables  de  l'incendie,  pro- 
portionnellement à  la  valeur  locative 
de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  oc- 
cupent; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
l'incendie  a  commencé  dans  l'habita- 
tion de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là 
seul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez 
eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
tenus  (  1  ). 

Ancien  article  1734  :  Rapport  au  Tribunat,  J.  G. 
Louage,  p.  271,  n"  19. 

Z,ot  du  5  janv.  1883  :  Rapports  de  M.  Durand  à 
la  Chambre  des  députés  et  de  M.  Batbie  au  Sénat, 
discussion  au  Sénat,  D.  P.  83.  4.  17,  note  2,  18, 
note  1,  et  18,  note  2. 

DIVISION 

§  1.  —  Responsabilité  collective  des  loca- 
taires (n°  1). 

§  2.  —  En  quels  cas  cesse  la  responsabi- 
lité   collective   des    locataires 
(n°  14). 
A.  —  Cas  prévus  par  l'art.  1734  (n*  14). 

a.  —  Cas  où  l'incendie  a  commencé  dans 

l'habitation    d'un    des    locataires 
(n-  14). 

b.  —  Cas  où  l'incendie  n'a  pas  pu  com- 

mencer  dans   l'habitation  de  cer- 
tains locataires  (n'  23). 

(1)  Ancien  art.  1734.  S'il  y  a  plusieurs  locataires, 
tous  sont  solidairement  responsables  de  l'incendie  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  com- 
mencé dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas 
celui-là  seul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie 
n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en 
sont  pas  tenus. 

5-7  )anv.  1883.  —  Loi  qui  modifie  l'art.  1734 
du  Code  ciril,  relatif  aujc  risques  locatifs.  —  Pu- 
bliée au  Journ.  off.  du  7  (et  non  6)  janv.  1883  et 
au  Bulletin  des  lois,  12-  série,  n'  12869.  —  (D.  P. 
83.  4.  17.) 

Art.  l«r.  L'article  1731  du  Code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il 
qu'il  suit  : 

(V.  le  texte  ntprà,  à  1a  place  du  texte  primitif  de  l'art. 

UÎÔ 

Art-  -_\  Les  dispOslUotU  de   la    pr-  -  al    appli- 

cable* auï  ootenlw  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  La  lii-ullion. 


B.  —  Cas  où  la  responsabilité  de  tous  les  loca- 
taires cesse  en  vertu  de  l'art.  1733 
(n-28). 

§  3.  —  Application  de  l'art.  1734  dans  te 
cas  oit  le  propriétaire  habitait 
lui-même  la  maison  (n°  29). 

§  4.  —  Rapports  des  locatuires  entre  eux 


.-  1 


(n»  35;. 


Responsabilité  collective 
des  locataires. 


1.  —  I.  —  Lorsque  plusieurs  locataires 
habitaient  la  maison  détruite  ou  endommagée 
par  le  feu,  et  qu'on  ignore  chez  quel  locataire 
l'incendie  a  pris  naissance,  ils  sont  tous  res- 
ponsables de  l'incendie.  —  J.  G.  Louage, 
406  et  407.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  238.  —  En 
ce  sens  :  Guilloi/ard,  Traité  du  louage, 
3e  édit.,  t.  1,  n°  277;  Baldry-Lacantinekie 
et  Wahl.  1"  édit.,  t.  1,  n°  758,  et  2«  édit., 
t.  1 ,  n»  983;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  2'  édit.,  I.  2,  n»  1720.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1733. 

2.  Comme  chacun  est  obligé  de  restituer,  à 
la  fin  du  bail,  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en 
location,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri 
sans  sa  faute,  il  s'ensuit,  par  une  conséquence 
nécessaire,  qu'il  doit  être  responsable  de  l'in- 
cendie, s'il  ne  démontre  pas  que  cet  événe- 
ment ne  peut  lui  être  imputé.  —  J.  G.  Louage, 
407. 

3.  Mais,  au  lieu  d'être  responsables  solidai- 
rement de  l'incendie  ainsi  qu'ils  l'étaient  avant 
la  loi  du  5  janv.  1883  modificative  de  l'art.  17oi, 
ils  n'en  sont  plus  tenus  que  divisément ,  et  a 
proportion  de  la  valeur  locative  de  la  portion 
d'immeuble  par  eux  occupée  par  rapport  à  la 
valeur  locative  des  parties  occupées  par  les 
autres  locataires  également  responsables.  — 
J.  G.  S.  Louage,  239.  —  Dissertation,  D.  P. 
90.  1.  351,  note  1-3.  —  Civ.  c.  4  juin  1889 
(2«  espèce),  D.  P.  90.  1.  351.  —  Civ.  c.  9  mai 
1892,  D.  P.  92.  1.  607.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1,  n°s  758  et  700, 
et  2e  édit.  t.  1,  n°s  983  et  985;  Planiol,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n°  1722.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1734. 

4.  —  II.  —  Dans  la  législation  présente  comme 
avant  la  loi  du  5  janv.  1883,  les  divers  loca- 
taires de  l'étage  où  le  feu  a  pris  sont  lenus 
d'indemniser  le  bailleur  de  la  totalité  du  dom- 
mage causé  par  l'incendie,  à  quelque  partie  de 
l'immeuble  qu'il  se  soit  étendu.  —  J.  G.  S. 
Louage,  239.  —  Dissertation,  D.  P.  90.  1. 
oôl ,  noie  1-3.  —  Trib.  civ.  Vienne,  5  août 
1886.  Gaz.  du  Pal.  du  28  oct.  1886.  —  Civ. 
c.  4  juin  1889  (2«  espèce),  D.  P.  90.  1.  351. 

—  Civ.  c.  9  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  607.  —  En 
ce  sens:  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  277;  Agnel  et  Paboîj,  Code  manuel  des 
propriétaires  et   locataires,  9e   édit.,  n°  451. 

—  Comp.  :  Sauzet,  Revue  critique  de  législ. 
et  de  jurispr.,  t.  14,  1885,  p.  166  et  s. 

5.  Jugé  en  ce  sens  : ...  que  les  modifications 
apportées  par  la  loi  du  5  janv.  1883  à  l'art.  1734 
sur  la  responsabilité  des  locataires  en  cas  d'in- 
cendie ont  uniquement  eu  pour  objet  de  subs- 
tituer une  obligation  proportionnelle  et  divise 
à  une  obligation  solidaire,  et  qu'elles  ont  laissé 
subsister  l'art.  1733  du  présent  Code,  qui  pose 
le  principe  de  la  responsabilité  du  preneur  \  is- 
à-vis  du  bailleur  en  l'obligeant  à  réparer  tout 
le  dommage  résultant  du  sinistre.  —  Civ.  c. 
4  juin  1889  (2  arrêts),  D.  P.  90.  1.  351.  — 
Civ.  c.  9  mai  1892,  précité. 

6.  ...  Que,  par  suite,  au  cas  où  des  locataires, 
occupant  la  partie  de  l'immeuble  où  le  feu  a 
commencé,  ne  démontrent  pas  qu'il  a  com- 
mencé chez  l'un  d'eux,  ils  sont  tenus,  comme 
avant  la  loi  du  5  janv.  1883,  d'indemniser  le 
bailleur  de  la  totalité  du  dommage  causé  par 
l'incendie,  à  quelque  partie  de  l'immeuble  qu'il 
se  soit  étendu.  —  Civ.  c.  4  juin  1889  (2e  espèce), 
précité.  —  Civ.  c.  9  mal  1892,  précité. 


Chap.  II,  Sfct.  I*».  —  Baux  des  ^Faisons  et  des  Biens  ruraux.      [C.  CIV.  ■*•  Art.  1734.  |       401 


7.  —  III.  —  On  doit  considérer  comme  co- 
locataires, au  poinl  de  vue  de  l'application  de 
l'art.  lT3i  :...  les  locataires  habitant  divers 
appartements  d'une  même  maison.  —  Hue, 
t.  10,  h  '  328;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
l"édil.,  t.  1,  n°  769,  et  2«  édit.,  t.  1,  n°  994. 

8.  ...  Les  locataires  d'un  bâtiment  divisé  en 
plusieurs  parues  séparées  par  des  clôtures  ou 
des  palissades.  — Trib.  civ.  Seine,  30  avr.  1890, 
Journal  des  assurances,  1891,  p.  121.  —  En 

,i  dry-Lacantinkrie  et  Wahl,  lue. 
cil. 

9.  ...  Le  colon  ou  fermier  entrant  et  le  co- 
lon ou  fermier  sortant  qui  habitent  ensemble 
la  ferme.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  31  mai  1887, 
Gazelle  des  trib.  du  16  juin  1887.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  t.  10,  n»  328;  Baudby-Lacanti- 
nehii:  kt  Wahl,  t.  1,  n°  994. 

10.  Mais  l'art.  1734  ne  concerne  évidem- 
ment que  les  locataires  proprement  dits  occu- 
pant l'immeuble  d'une  façon  habituelle  et  per- 
manente :  l'application  n'en  saurait  être  admise 
lorsqu'il  s'agit  de  personnes  qui  n'ont  le  droit 
de  pénétrer  dans  l'immeuble  qu'à  certains  in- 
tervalles, pour  faire  manœuvrer  des  méca- 
nismes ou  appareils  servant  à  leur  industrie. 

—  D.  P.  85.  2.  138,  note  3-4. 

11.  Spécialement,  on  ne  saurait  assimiler 
à  des  colocataires,  soumis  à  l'application  de 
l'art.  1734,  des  usiniers  (locataires  du  même 
bailleur)  auxquels  a  été  réservé  le  droit  de 
s'introduire  dans  le  moulin  loué  pour  y  l'aire 
manœuvrer  des  vannes,  alors  que  celte  ma- 
nœuvre, qui  n'exigeait  d'ailleurs  que  quelques 
instants,  ne  devait  s'exercer  que  de  jour  et  sous 
le  contrôle  du  locataire  du  moulin.  —  Toulouse, 
19  févr.  1885,  D.  P.  86.  2.  137-138. 

12.  —  IV.  —  La  loi  du  5  janv.  1883,  mo- 
dificative  de  l'art.  1734  ancien,  qui  déclarait 
les  locataires  solidairement  responsables  de 
l'incendie,  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  Nimes, 
15  mars  1^84.  U.  P.  84.  2.  97.  —  Lvon,  5  mars 
1887,  D.  P.  88.  2.  91.  —  Req.  26 'avr.  1892, 
D.  P.  92.  1.  548.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  15, 
1886,  p.  628;  Hue,  t.'  10,  n»  328;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1 ,  n"  795, 
et  2"  édit.,  t.  1 ,  n»  1028.  —  Gomp.  :  Batbie, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  13, 
1884,  p.  736  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  2, 
n°»  9i6  à  949. 

13.  En  substituant  à  la  responsabilité  soli- 
daire des  locataires  une  contribution  propor- 
tionnelle en  cas  d'incendie,  le  nouvel  art.  1734 
a  modifié  profondément  l'étendue  et  l'efficacité 
du  recours  du  propriétaire;  il  n'échappe  donc 
à  aucun  titre  à  la  règle  générale  de  l'art.  2 
du  présent  Code.  —  Req.  26  avr.  1892,  précité. 

§  2.  —  En  quels  cas  cesse  la    responsabilité 
collective  des  locataires. 

A.  —  Cas  prévus  par  l'art.  1734. 

a.  —  Cas  où  l'incendie  a  commencé  dans  l'habita- 
tion d'un  des  locataires. 

14.  —  I.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  l'in- 
cendie a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un 
des  locataires,  celui-là  seul  en  est  tenu.  — 
J.  G.  S.  Louage,  240.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n°  277;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n«  989 ;  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n°  1720. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1734. 

15.  —  IL  —  Dans  ce  cas,  le  locataire  est- 
il  tenu  de  la  valeur  intégrale  de  la  maison  ou 
seulement  d'une  indemnité  proportionnelle  à 
la  valeur  localive  de  la  portion  de  maison 
qu'il  occupe?  —  J.  G.  S.  Louage,  240.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

16.  Incontestablement,  la  responsabilité  in- 
tégrale du  locataire  doit  être  admise  lorsqu'il 
est  établi  que  l'incendie  s'est  produit  par  sa 
faute.  —  J.  G.  S.  Louage,  240.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  277; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,   1"  édit., 
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t.  1 ,  n°»  7Û4  et  767,  et  2"  édit.,  t.  1,  n"  989 
et  992.1 

17.  La  responsabilité  du  locataire  dans 
l'habitation  duquel  l'incendie  a  commencé 
est-elle  encore  intégrale  si  aucune  faute  n'est 
établie  contre  ledit  locataire?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

18.  Suivant  une  première  opinion,  si  au- 
cune faute  n'est  établie  contre  le  locataire 
chez  qui  le  feu  a  commencé,  le  locataire  n'est 
tenu  que  d'une  indemnité  proportionnelle  à  la 
valeur  localive  des  loéaux  qu'il  occupe.  — 
J.  G.  S.  Louage,  240.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  nu  277  ;  III  c. 
t.  10,  n»  326  et  327;  Bauory-  Lacantinerie 
et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n"  764,  et  2*  édit., 
t.  1 ,  n°  989;  Vavasseur,  Journal  des  assu- 
rances, 1883,  p.  161  et  s.;  Sauzet,  Revue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  14,  1885, 
p.  182  et  s.;  de  Lalande,  Traité  theor.  et 
prat.  du  contrat  d'assurance  contre  l'incen- 
die, nos  659  et  s. 

19.  Suivant  une  seconde  opinion,  admise 

far  la  cour  de  cassation,  le  locataire  chez  qui 
incendie  a  commencé  est  responsable  pour 
le  tout,  depuis  la  loi  du  5  janv.  1883  comme 
antérieurement,  de  la  perte  de  l'immeuble  qu'il 
occupe.  —  J.  G.  S.  Louage,  240.  —  Disser- 
tation, D.  P.  85.  2.  138,  note  5.  —  Trib.  civ. 
Mines,  29déc.  1883,  D.  P.  84.2.  97.  —Tou- 
louse, 19  févr.  1885,  D.  P.  85.  2.  137.  — 
Dijon,  23  déc.  1885,  D.  P.  86.  2.  246,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  5  avr.  1887,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Delise,  D.  P.  87.  1.  329.  — 
Paris,  10  nov.  1886,  D.  P.  88.  2.  47.  —  Civ. 
c.  4  juin  1889  (1"  espèce),  D.  P.  90.  1.  351. 

—  En  ce  sens  :   Batbie  ,   Revue  critique  de 
législ.  et  de  jurispr.,  t.  13,  1884,  p.  736  et  s. 

20.  Jugé  dans  ce  dernier  sens  :  que  «  le 
locataire  chez  qui  le  feu  a  pris ,  seul  respon- 
sable de  l'incendie  s'il  ne  parvient  pas  à  écar- 
ter la  présomption  légale  de  faute  qui  pèse 
sur  lui,  est  tenu  de  la  totalité  du  préjudice  ». 

—  Req.  5  avr.  1887,  précité. 

21.  ...  Que,  si  le  nouvel  art.  1734  a  mo- 
difié la  responsabilité  des  colocataires  en  cas 
d'incendie,  en  supprimant  entre  eux  toute  so- 
lidarité et  en  ne  les  rendant  responsables  qu'à 
proportion  de  la  valeur  locative  de  la  partie 
de  l'immeuble  par  eux  occupée,  il  n'a  pas 
étendu  au  delà  la  réforme  de  l'ancienne  loi. 

—  Civ.  c.  4  juin  1889,  précité. 

22.  ...  Qu'en  conséquence,  le  bailleur  a  le 
droit  de  réclamer  au  locataire  reconnu  res-  [ 

fionsable  (dans  l'espèce,  au  locataire  occupant 
es  lieux  dans  lesquels  le  feu  a  commencé), 
non  pas  seulement  une  part  du  dommage  pro- 
portionnelle à  la  valeur  locative  de  son  appar- 
tement, mais  la  totalité  du  préjudice  causé 
par  l'incendie  à  quelque  partie  de  l'immeuble 
que  ce  soit.  —  Même  arrêt. 

b.  —  Cas  oit  l'incendie  n'a  pas  pu  commencer 
dans  l'habitation  de  certains  locataires. 

23.  —  I.  —  Lorsque  certains  locataires, 
sans  établir  chez  qui  l'incendie  a  commeneé, 
prouvent  du  moins  qu'il  n'a  pas  pu  commen- 
cer chez  eux,  ces  locataires  cessent  d'être 
responsables.  —  J.  G.  S.  Louage,  241.  —  En 
ce  sens  :  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  762,  et  2"  édit.,  t.  1,  n°  987; 
Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n"  1720.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1734. 

24.  ...  Et  la  preuve  que  le  feu  ne  s'est  pas 
manifesté  chez  l'un  des  locataires  de  la  mai- 
son incendiée,  résultant  de  ce  que  son  habi- 
tation a  été  entièrement  préservée,  suffit  pour 
le  décharger  de  toute  espèce  de  responsabi- 
lité. —  Lyon,  24  juill.  1834,  J.  G.  Respon- 
sab.,  220. 

25.  —  II.  —  Dans  ce  cas,  la  part  de  res- 
ponsabilité dont  certains  locataires  se  trou- 
vent affranchis  se  reporte-t-elle  sur  les  autres 
colocataires?  —  J.  (!.  S.  Louage,  241.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

26.  —  Suivant  la  jurisprudence  de  la  cour 


de  cassation,   la  part  de  responsabilité 
locataires    qui    ont    prouvé    que     lin 
n'avait  pas  pu  commencer  chez  eux  ne  sau- 
rait rester  à  la  charge  du  bailleur  et  cl 
reporter  sur  les  autres  colocataires.  —  J 
Louage,  241.  —  Civ.  c.  4  juin  1889,  D.  P.  90. 
1.  35Ï,  et,  sur  renvoi,  Orléans,  10  mai 
D.  P.  91.  2.  230. 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  la  part  de 
responsabilité,  dont  certains  locataires  se 
trouvent  affranchis  restent  à  la  charge  du  bail- 
leur. —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  277;  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl, 
l"  édit.,  t.  1 ,  n»  762,  et  2"  édit.,  t.  1 ,  n«  981  ; 
Charmont,  Revue  critique  de  législ.  et  de 
jurispr.,  t.  20,  1891,  p.  85. 

B.  —  Cas  où  la  responsabilité  de  tous  les  locataires 
cesse  en  vertu  de  l'art.  I 

28.  S'il  était  démontré  que  l'incendie  est 
arrivé  par  cas  fortuit,  force  majeure,  vice  de 
construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  une  maison  voisine,  tous  les  locataires 
seraient  affranchis  de  la  responsabilité,  en 
vertu  de  l'art.  173;i.  —  J.  G.  Louage,  409.  — 
En  re  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1.  n"  763  et  771,  et  2'  édit.,  t.  1, 
D/»  988  et  996.  —  Comp.  :  Guillouard,  op. 
cit.,  .','  édit.,  t.  1,  n»  277.  —  V.  supra, 
art.  1733,  n°»  135  et  s. 

§  3.  —  Application  de  l'art.  173-i  dans  le  ces 

où  le  propriétaire  habitait  lui-même 

la  maison. 


29.  Lorsque  le  propriétaire  lui-même  ha- 
bitait la  maison  où  l'incendie  a  éclaté,  si  l'on 
sait  dans  l'habitation  de  quel  locataire  l'in- 
cendie a  commencé,  ce  locataire  est  respon- 
sable envers  le  propriétaire,  comme  si  ce 
dernier  n'eût  point  habité  la  maison.  —  J.  G. 
Louage,  410.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  227.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1 ,  n»  771 ,  et  2«  édit.,  t.  1 ,  n°  996. 

30.  Si  l'on  ignore  le  point  précis  où  l'in- 
cendie a  pris  naissance,  mais  que  le  proprié- 
taire soit  en  état  de  prouver  qu'il  n'a  pu  com- 
mencer chez  lui,  il  peut  exercer  contre  les 
locataires  l'action  en  responsabilité  autorisée 

Sar    l'art.    1734.    —   J.    (j.    Louage,    410.   — 
.  G.  S.  eod.  v",  229.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

31.  Mais,  si  le  propriétaire  ne  peut  faire 
cette  preuve,  il  est,  d'après  l'opinion  consacrée 

fiar  la  jurisprudence,  sans  action  contre  ses 
ocataires,  même  pour  la  part  du  dommage 
proportionnelle  à  la  partie  de  la  maison  oc- 
cupée par  ces  derniers.  —  J.  G.  S.  Louage, 
229.  —  Toulouse,  7  juill.  1843,  J.  G.  Louage, 
411  et  &S3-2».  —  Civ.  r.  20  nov.  1855,  D.  P. 
55.  1.  457.  —  Chambéry,  13  août  1866,  D.  P. 
66.  5.  288.  —  Grenoble,  20  août  1866,  D.  P. 
66.  5.  287.  —  Grenoble,  20  mai  1872,  D.  P. 
74.  2.  215.  —  Toulouse,  7  févr.  1888,  D.  P. 
90.  2.  97.  —  Bordeaux,  11  mai  18S8,  D.  P. 
ibid.  —  Poitiers,   24  janv.  1889,   D.  P.   ibid. 

—  Rennes,  15  févr.  1889,  D.  P.  ibid.  —  Be- 
sançon, 6  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  316.  — 
V.  suprà,  art.  1733,  n°»  120  et  121. 

32.  Et,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  de- 
mander à  ne  supporter  le  dommage  causé  que 
proportionnellement  à  la  valeur  locative  de  la 
partie  de  l'immeuble  par  lui  oc<  upée.  —  Civ. 
r.  20  nov.  1855,  précité.  —  Toulouse,  7  févr. 
1888,  précité.  —  Poitiers,  24  janv.  1889,  pré- 
cité. —  Rennes,  15  févr.  1889,  précité.  — 
Comp.  :  Besançon,  6  avr.  1898,  précité. 

33.  A  plus  forte  raison,  s'il  est  démontré 
que  le  feu  a  commencé  dans  les  locaux  oc- 
cupés par  le  propriétaire,  ce  dernier  ne  peut- 
il  exercer  aucun  recours  contre  les  locataires. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  1,  n°  771.  et  2'  édit.,  t.  1,  n»  996. 

34.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'absence 
du  propriétaire  au  moment  de  l'incendie  suf- 
fit à  faire  revivre  la  présomption  contre  les, 
locataires,  V.  suprà,  art.  1733,  n»  106. 
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*   i    -  Rapports  des  locataires  entré  eux. 

35.  La  présomption  établit  ;  !.  17$3 

et   1734   rie  s'applique  que  dans  les  i a] 
du  propriétaire  hvëï  les  locataires,   i 
aux  locataires  élans  leurs  rapports 

—  .1.  (1.   Louage,  412.  —  Bordeaux,  '. 
1828,  J.  G.  Louage,  412.  —  Lyon,    I 

i     i  1891, 

.1.  G.  ibid.-  Lyon,  24  iuill.  1834,  .1.  G.  Hes- 
ponsdb.,  218  et  220.  —  Paris,  1"  jnill.  1841, 
J.  O.  Loilage,  412.  —  Bn  ce  sens  :  t>ni.- 
looard,  op.  cit..  3*  Mil.,  t.  1 .  h"  278;  Agni  l 
i  i  pxfl  .-, .  i  taeipfàpriétail'eset  locataires 
de  maisons,  9e  édit.,  n*  446;  BAtjDRY-'LAi  U4- 
tinbrie  et  Wahl;  1"  édit.,  t.  1 ,  n»  786,  et 
lil     t.  1,  nJ  1015. 

36.  En  conséquence,  le  locataire  d'une 
maison  où  a  éclaté  un  incendie  ne  peut  ré- 
clamer de  dommi  érôls  contre  un  autre 
locataire  de  la  même  maison  qu'en  prouvant 

ilriiRMit  que  le  feu  n  commencé  chez 
ce  dernier,  niais  encore  que  l'incendie  a  en 
lieu  par  91  faille.  négligence  OU  Itnpi  udence. 

—  .1.  G.  Louage,  412.  —  Mêmes  arrêts. 

37.  Jugé  cependant  en  sens  contraire  :  ... 
que  le  locataire  dans  l'habitation  duquel  l'in- 
cendie  a  commencé  est  responsable,  non 
seulement  à  l'égard  du  propriétaire,  mais 
aussi  à  l'égard  de  ses  colocataires,  s'il  ne 
prouve  pas  que  cet  incendie  a  eu  lieu  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  on  par  vice  de 
construction.  —  Paris.  12  mars  1841,  J.  G. 
Louage,  414. 

38.  ...  Et  que  ce  locataire  ne  pourrait, 
pour  s'affranchir  de  la  responsabilité,  excifier 
de  ce  que  le  propriétaire  habite  personnelle- 
ment une  partie  de  l'immeuble  incendié,  en 
prétendant  que  celui-ci  ou  son  cessionnaire, 
ainsi  que  les  autres  Locataires,  doivent  éta- 
blir que  l'incendie  a  eu  lieu  par  son  fait,  par 
sa  faute  ou  sa  négligence.  —  Même  arrêt. 


Art.  1735. 

Le  preneur  est  tenu  des  dégrada- 
tions  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
lait  des  personnes  de  sa  maison  ou 
de  ses  sous -locataires.  —  C.  civ.  1382 
s.,  1717,  1732,  1953.  —  G.  com.  99. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  'J71,  n*  19. 


§  1.  —  De  quelles  personnes  le  preneur 
est  civilement  responsable  en 
vertu  de  l'art.  1735  (n°  1). 

A.  —  Responsabilité  du  preneur  à  raison  du 

fait  des  personnes  de  sa  maison  (nc  4i. 

B.  —  Responsabilité  du  preneur  à  raison  du 

fait  de  ses  sous-locataires  ou  cession- 
naires  (n*  19). 

§  2.  —  Action  directe  du  bailleur  contre 
l'auteur  du  dommuge  (n°  32). 


§  1er.  —  De  quelles  personnes 

le  preneur  est  civilement  responsable 

en  vertu  de  l'art.  1735. 

1.  —  I.  —  Le  locataire  est  responsable  vis-à- 
vis  du  propriétaire  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  mai- 
son et  de  ses  sous-localaircs.  —  .1.  G.  Louage, 
-  J.  G.  S.  too).  c\  204.  —  Paris,  7  fé'vr. 
1880,  t>.  P.  8L  2.  7.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, Traité  du  louage,  3*  édit.,  t.  1, 
n»  247;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1 ,  n»  717,  et  2«  édit.,  I.  1.  i 
Planiol,  traité  élém.  de  droit  civil,  2 
I.  2.  n»  1692.  —  V.  ci -dessus  le  lexle  du 
l'art.  1735. 


I.1V.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

2.  ...  C'est-à-dire  des  personnes  tyi'il  in- 
troduit a  ses  risques  et  périls  dans   les  lieux 

El  qu'il  s'associe  cm  se  substitue  à 
sa  jouissance.  —  Paris1,  7  revr.  188D,  précité. 

3.  —  II.  —  En  vertu  des  principes  posés 

art.  1732,  6»»  1  i  4,  lorsqu'il  y  a  une  per- 
sonne i  par  le  bailleur  à  la  cor 
lioh  3e  la  chose  louée,  par  exemple,  lorsqu'un 
loueur  de  voitures  loue  une  voiture  et  des 
chevaux,  et  ddnfle  tin  co cher  pour  les  conduire, 
lé  J  ël  euï  lié  Cëèsé  pis  sans  doute  île  répondre 
dé  Ses  fautes  et  de  celles  dés  personnes 
maisOn;  mai-  pour  qu'il  soit  tenu  à  la  répa- 
ration du  dommage,  il  faut  que  la  faute  soit 
prouvée.  —  J.  G.  Louage,  297. 

A.  —  Responsabilité  du  preneur  à  raison  du  fait 
des  personnes  de  sa  maison. 

4.  —  I.  —  Sous  celle  dénomination  :  per- 
sonnes dé  :  font  compris  :  ...  les1 
enfants  du  preneur.  —  J.  G.  Louage,  234.  — 

I, sens  :  OuiLLôùàrd ,  op.  cil..  .'!'    Sait., 

t.  1,  n°  247;  Baudry-Lacan  uneiiie  et  Waiil, 
P>  édit..  n"  717.  et  2"  édit.,  t.  1.  n»  932, 

5.  ...  Sa  femme.  —  J.  G.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cil.:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl.  loc.  cil. 

6.  ...  Ses  domestiques.  —  J.  G.  ibid.  — 
Besançon,  28  déc.  1898,  D.  P.  99.  2.  104.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baldry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

7.  ...  Ses  hôtes  bu  pensionnaires.  —  J.  G. 
ihid.  —  Besançon,  28  déc.  189S,  précité.  — 
Mêmes  auteurs. 

8.  ...  Ses  ouvriers  et  apprentis.  —  J.  G. 
ibid.  —  Même  arrêt  et  mêmes  auteurs. 

9.  ...  Et  même  les  ouvriers  travaillant  dans 
l'immeuble  pour  le  compte  du  localaire  et  qui 
sont  sous  la  dépendance  d'un  patron.  —  Trib. 
çiv.  Seine,  22  mars  1S98,  Journ.  des  assuf., 
1898,  163.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  nn  932. 

10.  Le  voyageur,  logé  dans  une  auberge, 
est  compris  dans  l'acception  naturelle  de  cette 
expression  si  générale  :  personnes  de  sa  mai- 
son. —  J.  G.  Louage,  294.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  248: 
Hue,  t.  5,  n°  329;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2'  édil..  t.  1,  n»  931 

11.  Mais  le  localaire  ne  répond  pas  du  fail 
de  ses  fournisseurs  qui  ne  sont  pas  se-  pré- 

?osés.  —  Baudry-Lacanti.nerie  et  Waiil, 
oc.  cit. 

12.  —  II.  —  En  vertu  de  la  régie  édictée 
par  l'art.  1735,  le  locataire  ou  le  fermier  est 
responsable  de  l'incendie  de  l'immeuble  qui 
lui  a  été  loué,  si  cet  incendie  est  le  fail  de 
son  serviteur.  —  J.  G.  S.  Louage,  218.  — 
Paris,  30  mars  18C8,  D.  P.  83.  i.  153  note  1. 

—  Trib.  civ.  Seine,  10  févr.  1876,  D.  P.  ibid. 

—  Paris,  7  févr.  1880,  D.  P.  81.  2,  7.  — 
Orléans,  19  août  1881,  D.  P.  82.  2.  108,  el, 
sur  pourvoi,  Heq.  24  janv.  1883,  D.  P.  83.  1. 
153. 

13.  L'art.  1735  peut  être  invoqué  par  le 
bailleur,  sans  qu'il  ait  à  se  préoccuper  des 
restrictions   de   l'art.   1384  du  présent  Code. 

—  Rapport  de  M.  le  conseiller  Delise ,  D.  P. 
83.  1.  153-154. 

14.  Et  sa  responsabilité,  plus  étendue  que 
la  responsabilité  ordinaire  du  commettant  a 
raison  des  fautes  de  son  préposé,  s'étend  même 
au  cas  où  l'incendie  a  été  allumé  par  la  mal- 
veillance du  domestique.  —  J.  G.  S.  Louage, 
218.  —  Râppôfl  de  M.  le  conseiller  Delise, 
précité.  —  Décisions  précitées.  —  En  ce  sens  : 
Baudhy- Lacan  iinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  1,  n°  718  in   fine,  et  2e  édil.,  t.  1,  n"  935. 

—  Sur  la  responsabilité  ordinaire  du  com- 
mettant à  raison  des  fautes  du  son  préposé, 
V.  suprà.  art.  13S4,  n"  W  a  385 

15.  Par  suite,  lorsqu'il  est  conslanl  que 
l'incendie  est  le  fail  du  domeslique  du  loca- 
taire', le  juge  repousse  à  bon  droit,  comme 
inutile,  l'offre  de  celui-ci  de  prouver  que  c'est 

I  volontairement  que  ledit  incendie  a  été  allume 


par  son  serviteur.  —  Paris,  30  mars  1868, 
lincité.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  févr.  1876, 
précité.  —  Orléans,  19  août  1881.  et.  sur  pour- 
voi, Heq.  24  janv.  1883,  précités. 

16.  En  pareil  cas,  le  locataire  esl  n  inu- 
sable alors  surtout  qu'il  a  à  s'imputer  d'avoir 
reçu  à  sou  service  et  d'avoir  conservé  dans 
sa  ferme  ce  domestique  signalé  pomme  faible 
S'intèllig'encéj  et  dont  le  caractère  malicieux 
et  vindicatif  s'était  déjà  révélé  par  des  pro- 
pos menaçants  adressés  à  la  femme  elle-même 
dudit  preneur.  —  Orléans,  19  août  1881 ,  pré- 
cité. —  Comp.  :  Gc  illoi  ahd.  vp.  cit.,  3»  édil., 
t.  1,  n°  217;  Bauhry-Lacantinerie  et  Waiil, 
2''  édil.,  t.  1,  n°  93C. 

17.  Mais,  si  l'art.  1735  fait  peser  tout  en- 
tière, sur  le  preneur,  la  responsabilité  du  si- 
nistre, lorsque  l'incendie  a  éclaté,  dan-  les 
lieux  loués,  par  le  fait  des  personnes  se  trou- 
vant dans  la  maison  incendiée,  et  cela  quelle 
que  soit  leur  qualité,  qu'elles  soient  des 
hôtes ,  des  domestiques  ou  des  ouvriers .  cet 
article  ne  pose  le  principe  de  la  responsabilité 
du  locataire  dans  ces  circonstances  que  parce 
qu'il  attache  une  présomption  d'imprudence 
au  fail  d'introduction  par  le  preneur,  dans  la 
maison  louée,  de  personnes  dont  l'acle  a  occa- 
sionné la  destruction  de  l'immeuble.  —  Besan- 
çon, 28  déc.  1898,  D.  P.  99.  2.  104.  —  Comp. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édil., 
t.  1,  n»  718,  el  2*  édit.,  t.  l,n°93i. 

18.  En  conséquence,  le  preneur  n'est  pas 
responsable  dans  les  termes  de  l'art.  1735, 
lorsque  l'incendie  a  été  allumé  par  un  d 
tique  qui  est  entré  dans  la  maison  par  la  vio- 
lence et  contre  la  volonté  du  preneur,  son 
maitre.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Responsabilité  du  preneur  à  raison  du  fait 
de  ses  sous -locataires  ou  cessionnaires. 

19.  —  I.  —  Le  preneur  esl  responsable  des 
dégradations  et  des  pertes  de  la  chose  louée 
qui  arrivent  par  le  fait  de  ses  sous-localaires. 
—  J.  G.  Louage,  366  et  427.  —  J.  G.  S.  eod.  »°, 
219.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1735. 

20.  —  II.  —  Par  application  de  ce  prin- 
cipe, le  localaire  principal  répond,  envers  le 

riropriétaire ,  de  1  incendie  survenu  dans  les 
ieux  objets  de  la  sous -location  par  la  faute 
du  sous-locataire.  —  J.  G.  Louage,  366.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  219.  —  Bruxelles,  7  août 
1839,  J.  G.  Louage,  410  el  366.  —  Orléans, 
7  janv.  1S8S,  D'.  P.  88.  2.  295.  —  Riorn, 
11  août  1891,  D.  P.  92.  2.  175.  —  Besançon, 
25  oct.  1899,  D.  P.  1900.  2.  344  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  lje  édit., 
t.  1,  n»  846,  et  2*  édil.,  1.1,  n»  1132;  Planiol, 
op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n»  1753. 

21.  ...  Alors  surtout  que  la  sous-localion 
a  eu  lieu  sans  l'âgrémenl  du  propriétaire.  — 
Bruxelles,  7  août  1839,  précité. 

22.  Mais  l'usufruitier  qui  a  loué  la  maison 
soumise  à  son  usufruit  ne  peut  être  assimilé 
au  locataire  qui  consent  une  sous-location.  — 
J.  G.  Usufr.,  497. 

23.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  déclaré 
responsable  de  l'incendie  arrivé  par  la  faute 
de  son  locataire,  même  insolvable,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  circonstances  particulières 
qu'il  a  commis  une  faille  dans  le  choix  de 
son  locataire.  —  J.  G.  Usufr.,  497. 

24.  —  III.  —  Le  locataire  est  responsable 
des  dégradations  ou  de  la  perte  de  l'immeuble 
loué,  causées  par  un  incendie,  lorsque  cet  in- 
cendie est  imputable  au  sous-locataire,  ...  soit 
qu'il  y  ait  eu  imprudence  ou  négligence  de  la 
part  de  celui-ci.  —  Riom,  il  août  1891,  D.  P. 
92.  2.  175. 

25.  ...  Soit  même  qu'il  se  soit  rendu  cou- 
pable d'un  crime.  —  Même  arrêt.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  t.  10,  n°329;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Waul.  i"  édit.,  t.  1,  n» 845,  et2<  édit., 
t.  1,  n"  Bai;  Planiol,  op.  cit.,  2"  édil., 
I.  2,nu  1753.  —  Comp.  suprà.  n«s  12  el  s. 

26.  —  IV.  —  La  responsabilité  des  fautes 
des  sous-localaires  pèse  sur  le  localaire  prin- 


Chap.  II,  Sect.  Iri.  -  Baux  des  Maisops  et  des  Biens  ruraux,     [G.  civ.  —  Art.  17:h;.|  .   MX! 
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cipal,  alors  même  qu'il  a  Bous-loué  la  n 
tout  entière.  —  J.  u.  / 

D  0.2.344. 

27.  al  le  locataire  principal  est, 

en  cas  d'incendie,  responsable  pour  le  tout 
vis-à-vis  du  propriétaire  ou  de  la  compagnie 
d'assurances  subn  droil      tai'il  ait 

SOUS-loué  à  des  tiers  tout  ou  partie  des  lo- 
caui  loués.  —  Besancon.  25oct.  1899,  pri 

28.  —  V.  —  11  tint  même  assimiler  le 

e  de  bail  au  sous-loeàtalrè  au  point 

de  vue  de  l'application  de  l'art.  1735.  —  J.  G. 

i  Si   127.  —  J.  G.  S.  eod.  v" .  250. 

—  Rioiii.  11  août  1891,  D.  P.  92.  2.  175.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-LaCANTinebie  et  WaHl, 
2    êdil  .  I    i,  ii"  USl. 

29.  Jugé  en  ce  sens  :   ...   que    la    i 

li    locataire  esl   responsable 

.'ions  ou  de  la  perte  de  l'immeuble 

loué  lorsqu'elles  sont  imputables  au  sous-lo- 

cataire,  soit  qu'il  y  ait  eu  imprudence  ou  né- 

•  •  de  la  part  de  celui-ci,  soit  môme 
du  il    se   soit  rendu  coupable  d'un  crime,  est 

ible  au  cas  où  le  dommage  a  éle  i 
par  un  cessionnaire  du  droit  au  bail,  la  ces- 
sion de  bail  et  la  sous -location  devant  être 
entièrement  assimilées  au  poiut  de  vue  de  la 

-abililé  dont  le  preneur  est  tenu  vis- 
a-vis du  bailleur.  —  Riom,  11  août  1891, 
précité. 

30.  ...  Qu'en  conséquence,  le  locataire  de 
l'immeuble  incendié,  poursuivi   comme  res- 

onsable  du  dommage,  n'est  pas  recevable  à 
aire  la  preuve  que  l'incendie  a  été  allumé 
volontairement  par  le  cessionnaire  du   bail. 

—  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Baudky-La- 

CINTI.NKRIE   ET   WaIIl,    lr8    édit.,    t.    1,    II"   846, 

et  •-'-  édil.,  I.  1,  ii«  1132. 

31.  ...  Alors  surtout  que  le  bailleur  est 
resté  étranger  à  la  cession.  —  Même  arrêt. 
Gomp.  :  L'.audry-Lacanti.nerie  et  Waul, 
2«  édit.,  t.  1,  n°  1131. 


§  2.  —  Action  directe  du  bailleur  contre 
l'auteur  du  dommage. 

32.  —  I.  —  Le  bailleur  peut,  au  lieu  d'agir 
contre  le  preneur  comme  civilement  respon- 

iiciî'intier  direclement  l'auteur  du  dom- 
mage, en  vertu  de  l'art.  1382  du  présent  Gode. 

—  J.  G.  Louage,  2%.  —  Eu  ce  sens  :  Toul- 
i.ier,  t.  II,  n»  168;  Duvf.rgiek,  t.  3,  n°  432; 
Troplong,  Comment,  des  titres  de  l'échange 
et  du  louage,  t.  1,  n°  398;  Planiol,  op.  cit.. 
2<  édit.,  t.  2,  a"  1755. 

33.  Mais  ce  n'est  pour  lui  qu'une  faculté; 
le  preneur  ne  pourrait  pas  se  soustraire  à  la 
responsabilité  en  offrant  de  lui  céder  sou  ac- 
tion contre  l'auteur  du  dommage.  —  J.  G. 
Louage,  2'JO.  —  Mêmes  auteurs. 

34.  —  II.  —  Le  bailleur,  lorsqu'il  agit  di- 
reclement  contre  l'auteur  du  dommage,  est 
Obligé  de  prouver  que  le  dommage  dont  il  se 
plaint  est  le  résultat  de  la  faute  du  défendeur: 
il  ne  peut  Invoquer  la  présomption  élevée 
contre  le  preneur  par  l'art,  1733  du  présent 

lequel  n'est  applicable  que  dans  les 
rapports  du  bailleur  et  du  preneur.  —  J.  G. 
Louage.  296. 

35.  Cette  règle,  toutefois,  ne  doit  point, 
d'après  l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  être  étendue  aux   sous-loca- 

lorsque  les  dégradations  ont  eu  lieu 
dans  la  partie  de  la  maison  qu'ils  occupaient. 

—  J.  G.  Louage,  206.  —  V.  suprù,  art.  1733, 
n»»  44  a  51. 

36.  —  III.  —  Sur  la  question  générale  de 
savoir  si  le  bailleur  originaire  a  une  action 
directe  contre  le  sons-locataire,  V.  suprà, 
art.  1717,  n«  97  à  104. 

Art.  1730. 

Si  te  bail  a  été  fait  sans  i-crit,  finie 
des  parties  ne  pourra  uonuer  congé 


à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
fixe-,  par  l'usage  des  lieux.  —  G.  civ. 
11.".''  .s.,  1711  s.,  1737  s.,  1748,  1757  s., 
1762,  177  4  s. 


Rapport  .ni  Tribunal,  J.  G.  Louage 
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Eu  quels  cas  le  congé'  est  néces- 
saire (nu  1). 

§  2.  —  Par  gui  rf   a  qui  le  congé  doit 
être  donné  (n'>  17). 

§  3.  —  Délai  du  congé  (n" 

A.  —  Principe  pose  par  l'art.  1736  (n*  45). 

B.  —  Usages  en  vigueur  à  Paris  (  B"  47  ). 

C.  —  Ca  •  -u  le  U'  des  1 

nature  dlvoi 


§  -i. 


B. 
C. 
D. 

§5. 
§6. 
§  7. 


—  Pour  quelle  époque  te  congé  doit 

être  donné   (n°  72). 

—  Congé  donné   pour  un  terme 

(n-72). 

—  Congé  larJif  (n-  81). 

—  Fore.-  r  89). 

—  Délai  de  grâce  pour  vider  les  lieux  : 

caractère  (Je  i  la  I  a-  lûti). 

—  Forme  du  congé  (n°  109). 

—  Preuve  du  congé  (n°  131). 

—  Mue  à  e.réi  ulion  du  congé.  — 
liefus  d'obtempérer  au  congé 
(n°  136). 


§  1er.  —  En  quels  cas  le  congé  est  nécessaire. 

1.  —  I.  —  Pour  savoir  en  quels  cas  le 

congé  est  nécessaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'at- 
tacher au  texte  littéral  des  art.  1730  et  1737. 

—  J.  G.  Louage,  527. 

2.  La  distinction  entre  les  baux  sans  écrit 
et  les  baux  par  écrit  ne  peut  aboutir  à  aucun 
résultat  utile,  au  moins  sous  ce  point  de  vue. 

—  J.  G.  Louage,  527. 

3.  Et,  pour  sàXcoir  en  quel  cas  le  congé  est 
nécessaire,  il  y  a  lieu,  sans  s'attacher  aux 
expressions  littérales  des  art.  1736  et  1737, 
de  distinguer...  d'une  part,  si  le  bail,  verbal 
ou  par  écrit,  a  été  fait  avec  fixation  de  durée 
ou  sans  fixation  de  durée.  —  J.  G.  Louage, 

4.  ...   I l'autre  part,  s'il  s'agit  de  baux  à 

ou  de  baux  à  ferme.  —  J.  G.  Louage, 
527.  —  V.  infrù,  n°  7,  avec  le  renvoi. 

5.  S'il  s'agit  d'un  bail  à  loyer,  et  que  ce 
bail ,   verbal  ou  par  écrit ,  ait  été  fait  son 

tlon  de  durée,  on  doit  appliquer  l'art.  1736,  cpii 
prescrit  la  nécessité  d'un  congé.  —  J.  G. 
Louage,  5"27.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4»  édit.,  t.  4,  §  369,  note  17,  p.  498;  Lau- 
rent, t.  25,  n"  314;  Guillocard,  Traité  du 
louage,  3'  édit.,  t.  1,  n»  406;  Hue,  t.  10, 
D»  331;  Baudry-  Lacantineuie  et  Waul, 
Inédit.,  t.  l,n°  902,  et  2«  édit.,  t.  1,  n°  1200; 
Planiol,  Traité  elém.  de  droit  civil,  2°  édit., 
t.  2,  n° 

6.  Si  ce  bail,  an  contraire,  a  été  fait  avec 
fixation  i/e  durée,  le  congé  sera  com 
ment  inutile  :  le  bail  cessera,  de  plein  droit, 
à  l'expiration  du  terme  fixé.  —  J.  G.  Louage, 
527.  —  V.  infrà,  art.  1737,  texte  et  n"  1  et  2. 

7.  L'art.  1736,  bien  que  placé  parmi  les 
règles  communes  aux  diverses  espèces  de 
baux,  n'est  pas  applicable  aux  baux  i  ferme. 

—  V.  infrà,  art.  1775,  texte  et  n°»  1  à  7. 

8.  —  II.  —  Les  anciens  usages  locaux 
sont-ils  applicables  dans  la  législation  mo- 
derue,  en  uni  qu'ils  déterminaient  la  durée 
des  baux  à  loyer  conclus  verbalement ,  sans 
fixation  de  durée?  ou  ces  baux  ont -ils,  no- 


nobstant tout  usage  contraire,  une  durée  in- 

lianilic  de 

tics,  de  ir  un  congé  dom. 

utile?   —   V.   les  deux  numéros    sui- 
vants. 

9.  D  après  mie  opinion,  lorsque  le*  anciens 
1        le  lient  les  baux  a  ii 

Inatidn  de  durée  comme  faits 
pour  une  dorée  fixe  (un  an,  pa/  exemple,  à 
Orléans)  et  dispensaient  b-s  parties  de  don- 
ner congé,  cet  usage  doit  toujours  être  suivi 
ul  fait  sans  terme  fixe  assimilé 
i  celui  dont  la  durée  a  été  déterminée, 
•  En  ce  sens  :  ,1.  I  h  /  '.  —  I).  p. 

81.  1.  345,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  25,  n°*  323  el  ,  -Lacanti- 
Miiii:  et  WAHt,  I'"  édit.,  t.  i,  n°  924,  et 
2«  édit.,  t.  I.  n«  I 

10.  Au  contraire,  d'après  une  autre  opi- 

ralement  admise,   les   baux 
r  minée    par   les    parties  «îe 
I  jamais  de  plein  droit  et  ne  peuvent 
prendre  tin  que  par  un  congé;  les  usages  lo- 
caux n'ont  plus  d'influence  que  sur  les  délais 
des  congés.  —  .f.    (',.   S.    Limage ,   S66.  —  En 

ieu,  t.  3,  n°  484;  Devante 

iLMET    Ije    Santerre,    2e    édit.,    t.    7, 

il1   183  bis,  ni  et  vu;  Gutu-ouaRD,  op.  cit., 

3°  édit.,  t.   1,  n°  407,  et  t.  2,  n°  501;  Hue, 

t.  10,  n»  331. 

11.  —  III.  —  L'art.  1730,  bien  qu'il  soit 
inapplicable  aux  baux  a  ferme,  s'applique  ce- 
pendant, d'une  manière  générale,  a  tous  les 
baux  autres  que  ceux  des  biens  ruraux.  — 
1.  G.  Louage,  529.  —  Sur  le  point  de  Bavoir 
quels  baux  sont  considérés  comme  baux  de 
biens  non  ruraux,  V.,  en  outre,  art.  1711, 
n°  2  à  9. 

12.  L'art.  1736  s'applique,  notamment,  aux 
baux  de  carrières,  de  mines  et  de  tourbières. 
—  J.  G.  Louage,  529. 

13.  ...  Pourvu,  toutefois,  qu'il  y  ait,  à 
l'égRrd  de  ces  divers  objets,  des  délais 

par  l'usage  des  lieux.  —  J.  G.  Louage,  529. 

14.  De  même,  le  bail  d'un  moulin  et  des 
terres  qu'on  y  ajoute  accessoirement  doit  être 
réputé  bail  d  héritage  urbain,  et,  comme  tel, 
soumis  par  le  congé  aux  formes  imposées  par 
l'art.  1730.  —  Bruxelles,  29  nov.  1803,  J.  (i. 
Louage,  671-1°.  —  Toulouse,  18  déc.  1*1", 
J.  C.  iod.  »°.  671-2°. 

15.  —  IV.  —  Lorsque  des  meubles  ont 
été  loués  sans  que  la  durée  du  bail  ait  été 
convenue  entre  tes  parties,  il  n'est  pas  i 
saire,  pour  y  meltre  fin,  qu'un  congé  soit 
donné;  il  suffit  que  les  parties  se  préviennent 
clans  un  délai  raisonnable.  —  J.  G.  Louage, 
876.  —  En  ce  -eus  :  Valéry,  Ou  louage  lien 
meubles,  n°  17;  Bauhry-Lacantinerie  et 
Waul,  V*  êdft.,  t.  1,  n°  933,  el  2»  édit.,  t.  1, 
n°  1234.  —  En  sens  contraire  :  Duvergier, 
t.  4,  n°  282;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
iv  681. 

16.  —  V.  —  Lorsque  l'une  i\e>  parties  de- 
mande la  cessa  lion  du  bail  par  le  motif  que 
l'autre  ne  remplit  pas  ses  engagements,  doil- 
elle  signifier  préalablement  un  congé?  — 
V.  infrà,  art.  1741,  n°  23. 


S  2.  —  Par 


qui  et  à  qui  le  congé  d?ù 
donné. 


être 


17.  —  I.  —  Le  congé  doit  être  donné  par 
le  locataire  au  propriétaire,  si  c'est  le  loca- 
taire qui  veut  sortir  des  lieux  loués;  par  le 
propriétaire  au  locataire,  si  c'est  le  pr 
taire  qui  veut  expulser  le  locataire.  —  J.  G. 
Louage,  677.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  433;  Baudry-La- 
ca.ntinerie  et  Wahl,  1™  édit.,  t.  1 ,  n°  939, 
et  2'  édit.,  t.  1,  n°  1241. 

18.  —  II.  —  L'art.  1736  impose  au  loca- 
taire, comme  au  locateur,  l'obligation  de  don- 
ner congé,  et  ce  même  article  ne  s'en  réfère 
à  l'usage  des  lieux  que  lorsqu'il  s'agit  de 
fixer  la  durée,  plus  ou  moins  longue,  du  dé- 
lai qui  doit  e\i-ler  entre  le  congé  et  la  sor- 
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tie.    —    J.   G.    Louage,   677.   —    Bordeaux, 
16  juin  1829,  .1.  G.  ibid. 

19.  On  doit  donc  considérer  comme  abro- 
gés les  anciens  usages  qui ,  dans  certaines 
provinces,  permettaient  aux  preneurs  île 
quitter  les  lieux,  à  l'expiration  d'un  terme, 
sans  donner  congé.  —  J.  G.  Louage,  677. 

20.  —  III.  —  Lorsque  la  maison  louée 
appartient  à  plusieurs  coprdpri  taira  indi- 
vis, le  congé  doit  être  donne  ...  par  tous  les  co- 
propriétaires. —  J.  G.  Louage.  67S.  —  J.  G.  S. 
eod.  i   . 

21.  ...  Ou  par  leur  mandataire.  —  J.  G.  S. 
7.  p8.  —  V.  i/i /Vu.  n»>  36  à  40. 

22.  El  l'un  des  copropriétaires  indivis  n'a 
pas  le  droit  de  donner  congé  pour  son  compte 
particulier;  ils  doivent  s'entendre  pour  agir 
en  commun.  —  J.  G.  Louage,  678.  —  J.  G.  S. 
eod.  t",  358.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, des  titres  de  l'échange  et  du  louage, 
t.  1,  n°  428;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  I,  n°433;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit..  t.  1,  n°  940,  et  2«  édit.,  I.  1,  n°  1242. 

23.  Toutefois,  le  congé  donné  par  un  seul 
des  copropriétaires  serait  valable  si,  d'après 
les  circonstances,  celui  de  qui  il  émane  était 
censé  l'avoir  donné  pour  le  compte  des  autres 
et  avec  leur  assentiment.  —  J.  G.  Louage, 
678.  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précé- 
dent. 

24.  Ainsi,  le  congé  donné  par  un  copro- 
priétaire indivis,  en  son  nom  seul,  pour  tous 
les  objets  compris  au  bail,  est  valable,  si  les 
autres  copropriétaires  ne  le  désavouent  pas. 

—  J.  G.  Louage,  678.  —  Civ.  c.  2ô  pluv.  an  12, 
J.  G.  ibid. 

25.  Jugé  aussi  :  ...  que  l'obligation  de  dé- 
livrer ou  de  restituer  la  jouissance  d'une  mai- 
son louée  étant  indivisible  solulione,  il  suit 
de  là  qu'en  cas  de  réserve,  dans  le  bail  d'une 
maison  indivise  entre  les  bailleurs,  de  résilier, 
après  un  certain  temps ,  l'exécution  de  celte 
clause  a  pu  être  requise  par  chacun  des  copro- 
priétaires. —  Douai,  6févr.  1828,  J.  G.  Louage, 
538. 

26.  ...  Et  que  le  congé  signifié,  dans  ce  cas, 
à  la  requête  d'un  seul  des  bailleurs,  ne  peut 
être  refusé  par  le  locataire,  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  dû  être  donné  par  tous  les  bail- 
leurs, alors  surtout  qu'il  n  est  pas  désavoué 
par  les  autres,  et  que  celui  qui  l'a  donné  agis- 
sait habituellement,  vis-à-vis  du  preneur, 
comme  le  mandataire  de  ses  copropriétaires. 

—  Douai,  6  févr.  1S28,  précité. 

27.  —  IV.  —  Dans  le  cas  inverse,  c'est-à- 
dire  lorsque  là  chose  louée  est  occupée  par 
plusieurs  preneurs  et  que  c'est  de  leur  côté 
que  vient  le  congé,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
suivant  que  les  preneurs  sont,  ou  non,  soli- 
daires. —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

28.  Si  les  preneurs  sont  solidaires,  le  congé 
donné  par  l'un  d'eux  pour  ce  qui  le  concerne 
est  insuffisant,  puisqu'il  s'est  engagé  pour  la 
totalité.  —  J.  G.  Louage,  678.  —  En  ce  sens  : 
Baudhy-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n°1242. 

29.  Si  au  contraire  la  solidarité  n'existe  pas 
entre  les  preneurs,  chacun  d'eux  peut  donner 
congé  pour  sa  part  et  portion.  —  J.  G.  Louage, 
678. 

30.  Le  bail  d'une  carrière  pour  un  terme 
de  trois  ou  six  ans  est  indivisible,  en  ce  sens 
que,  s'il  y  a  deux  preneurs,  le  congé  signifié 
par  l'un  "d  eux  pour  la  première  période  ne 
peut  lier  l'autre  et  amener  la  fin  du  bail;  il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  diviser  la  car- 
rière entre  le  preneur  restant  et  le  bailleur, 
ni  de  faire  entrer  celui-ci  à  la  participalion 
des  bénéfices  pour  moitié.  —  Bruxelles,  6  juin 
1837.  J.  G.  Louage,  537. 

31.  —  V.  —  Le  congé  doit  être  donné  à 
tous  les  preneurs.  —  J.  G.   S.  Louage,  3o8. 

32.  Quels  sont  les  effets  de  la  solidarité 
entre  plusieurs  preneurs,  dans  le  cas  où  le 
congé  émane  du  propriétaire?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

33.  S'il  y  a  plusieurs  preneurs  solidaires, 
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il  suffit  de  sigrfifier  le  congé  à  l'un  d'eux.  — 
J.  G.  S.  Louage,  358.  —  Paris,  18  avr.  1857, 
J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Haï  , 
4«  édit.,  t.  4,  §  369,  p.  5C0;  Laurent,  t.  25, 
n<-  329;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n"  -''33;  Hue,  t.  10,  n»  332.  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
i"édit.,  t.  l,n°941,  et  2*  édit.,  t.  1,  n»  1243. 
34....  Alors  surtout  que  le  preneur  auquel  le 
congé  a  été  signifié  occupait  seul  les  lieux 
loues,  payait  le9  loyers  et  recevait  les  quit- 
tances. —  Paris,  18  avr.  1857,  précité. 

35.  D'autre  part,  l'acceptation,  par  un  as- 
socié, d'un  congé  qui  lui  est  donné  hors  des 
cas  prévus  dans  son  bail,  ne  peut  nuire  aux 
droits  de  son  coassocié,  et  ne  dégage  pas  le 
bailleur  des  engagements  pris  à  leur  égard. 
—  Req.  27  juin  1792,  J.  G.  Louage.  526.  — 
Comp.  :  Douai,  25  janv.  1844,  J.  G.  Contr. 
de  7nar.,  2007. 

36.  —  VI.  —  Certaines  personnes  ont  qua- 
lité pour  donner  ou  recevoir  congé  au  nom 
du  propriétaire  ou  du  locataire.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

37.  Ainsi,  le  tuteur  nommé  à  un  enfant 
mineur,  admis  dans  un  hospice  par  la  commis- 
sion administrative  de  cet  hospice,  a  qualité 
pour  donner  congé  à  un  locataire  d'une  mai- 
son appartenant  à  ce  mineur.  —  Rennes,  15  déc. 
1826.  J.  G.  Louage,  679. 

38.  La  déclaration  de  congé  faite  par  le 
locataire  au  concierge  est,  en  principe,  ino- 
pérante. —  D.  P.  96.  2.  416,  note  5. 

39.  Jugé,  cependant,  que,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  le  concierge 
pouvait  être  considéré  comme  ayant  qualité 
pour  recevoir  du  locataire  la  déclaration  du 
congé,  à  titre  de  préposé  du  propriétaire,  le 
congé  notifié  en  temps  utile  à  ce  concierge 
est  valable  bien  qu'il  ne  l'ait  transmis  au  pro- 
priétaire que  tardivement  et  après  l'époque 
fixée  par  l'usage  pour  la  validité  du  congé.  — 
Paris,  3  mars  1896,  D.  P.  96.  2.  416.  —  En 
ce  sens  :  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  951,  et  2e  édit.,  t.  1.  n«  1254. 

40.  ...  En  cas  de  cession  de  bail  par  le  pre- 
neur, il  suffit,  pour  la  validité  du  congé,  qu'il 
soit  signifié  à  la  personne  du  cessionnaire, 
trouvé  en  possession.  —  Nimes ,  25  frim. 
an  11,  J.  G.  Louage,  442. 

41.  —  VII.  —  La  faculté  de  donner  congé 
des  lieux  loués  est  personnelle  au  locataire, 
et  un  créancier  de  celui-ci  n'a  pas  qualité  pour 
user  de  ce  droit  au  lieu  et  place  de  son  débi- 
teur. —  D.  P.  1901.  2.  402,  note  3-5.  -  Pa- 
ris, 13  déc.  1900,  D.  P.  1901.  2.  402.  —  En  ce 
sens  :  Larombière,  Traité  théor.  et  prat.  des 
obligations,  édit.  de  1885,  t.  2,  p.  189,  art. 
1166,  n»  17;  Laurent,  t.  16,  n°»  423  à  430.  — 
V.  suprà,  art.  1166. 

42.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que 
le  bailleur  refuse  de  recevoir  les  offres  réelles 
faites  par  le  créancier  de  son  locataire  à  charge 
de  les  considérer  comme  un  congé  régulier 
des  locaux  dans  lesquels  se  trouve  remisé  un 
matériel  revendiqué  par  ce  créancier.  —  Même 
arrêt. 

43.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  ce- 
lui-ci ne  justifie  pas  qu'il  est  sous -locataire 
desdils  locaux  et  ne  produit,  à  cet  égard,  qu'une 
pièce  ne  portant  pas  la  signature  du  locataire 
et  dépourvue,  par  conséquent,  de  toute  valeur 
probante.  —  Même  arrêt. 

44.  Jugé,  cependant,  que  les  créanciers  du 
preneur  peuvent  être  autorisés  à  accepter,  au 
nom  de  celui-ci,  la  résiliation  du  bail  olferte 
par  le  bailleur,  lorsque  ce  bail  est  un  acte  de 
mauvaise  administration  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  de  leur  débiteur.  —  Douai, 
13  nov.  1852,  D.  P.  56.  2.  21. 

§  3.  —  Délai  du  congé. 
A.  —  Principe  posé  par  l'art.  1736. 

45.  Le  congé  doit  être  donné  dans  le  délai 
fixé  par  l'usage  des  lieux.  —  J.  G.  Louage, 


671.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  359.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1736. 

46.  Et  la  déclaration  faite,  par  un  tribunal, 
de  l'usage  suivi  dans  un  lieu  pour  le  délai  des 
congés,  est  une  décision  souveraine  qui  ne 
peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Req.  23  févr.  1814,  J.  G.  Louage, 
6S6,  682.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit. ,  t.  1,  n»  434,  et  t.  2,  n"  504; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  1,  n»  943,  et  2'  édit.,  t.  1,  n»  1245. 

B.  —  Usages  en  vigueur  à  Paris. 

47.  —  I.  —  D'après  les  usages  en  vigueur 
à  Paris,  lorsqu'il  s'agit  d'appartements  et  non 
de  maisons  entières  ou  de  boutiques,  si  le 
prix  annuel  de  la  location  n'excède  pas  400  fr., 
le  congé  doit  être  donné  au  moins  six  se- 
maines d'avance.  —  J.  G.  Louage,  680.  — 
J.  G.  S.  eod.  f>,  359.  —  En  ce  sens  :  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2s  édit.,  t.  7, 
n°  183  bis,  îv ;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n"  496;  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n"  1731  ;  Agnel  et  Pabon  ,  Code  des  pro- 
priétaires et  locataires  de  maisons,  9e  édit., 
n"  1085. 

48.  Si  le  prix  annuel  excède  4U0  francs,  le 
congé  doit  être  donné  au  moins  trois  mois 
d'avance,  à  quelque  somme  que  puisse  s'éle- 
ver le  loyer  au-dessus  de  400  francs.  —  J.  G. 
Louage,  680.  —  J.  G.  S.  eod.  D°,  359. 

49.  Jugé  (relativement  à  une  charge  de 
location  d'ailleurs  tombée  en  désuétude)  que 
la  rétribution  proportionnelle,  ou  sou  pour 
livre,  qu'un  locataire  est  chargé  de  payer  au 
concierge,  fait  partie  de  son  loyer,  en  ce  sens 
qu'elle  doit  être  comptée  pour  "la  fixation  de 
la  somme  dont  la  quotité  sert  à  déterminer  le 
délai  dans  lequel  le  congé  doit  être  donné.  — 
Paris,  9  mai  1811,  J.  G.  Louage,  685. 

50.  Le  congé  doit  être  signifié  au  moins 
six  mois  d'avance  si  le  bail  a  pour  objet... 
une  maison  entière.  —  J.  G.  Louage,  680,  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  359.  —  Paris,  5  avr.  1850, 
D.  P.  50.  2.  157. 

51.  ...  Ou  un  corps  de  logis.  —  J.  G.  S. 
Louage,  359.  —  Paris,  22  juill.  1857,  D.  P. 
57.  2.  169. 

52.  Il  en  est  encore  de  même  pour  une 
boutique  située  sur  la  rue.  —  J.  G.  Louage, 
680.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  359.  —  Paris,  22  juil. 
1857,  précité.  —  Comp.  :  Paris,  17  déc.  1872, 
D.  P.  73.  5.  303. 

53.  ...  Quel  que  soit  le  chiffre  du  loyer.  — 
J.  G.  S.  Louage,  369.  —  Paris,  17  déc.  1872, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  496. 

54.  —  II.  —  Le  délai  de  congé  applicable 
aux  boutiques  qui  ne  donnent  pas  sur  la  rue 
est-il,  à  Paris,  de  trois  mois  ou  de  six  mois? 

—  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

55.  Suivant  une  première  opinion,  le  congé 
doit  être  signifié  six  mois  d'avance  pour  tous 
les  locaux  loués  à  usage  de  boutique  (ou,  plus 
généralement,  de  magasin).  — J.  G.  S.  Louage, 
35'.'. 

56.  ...  Et,  par  conséquent,  même  pour  une 
boutique  située  au  fond  d'une  cour.  —  J.  G.  S. 
Louage,  359.  —  Paris,  21  nov.  1863,  D.  P. 
64.  5!  234.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  497;  de  Belleyme.  Or- 
donnances sur  requêtes  et  sur  réféi-és,  t.  2, 
p.  114. 

57.  Suivant  une  autre  opinion,  le  délai  de 
congé  pour  les  boutiques  ou  magasins  ne  don- 
nant pas  sur  la  rue  est,  à  Paris,  de  trois  mois. 

—  J.  G.  S.  Louage,  359.  —  Paris.  22  juin  1842, 
J.  G.  Louage,  680.  —  Paris,  22  juill.  1857, 
D.  P.  57  2.  169.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  4,  n°  39;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  407; 
Agnel  et  Pabon,  op.  cit.,  9e  édit.,  n»  1085, 
p.  479,  note  1,  et  n»  1089,  texte  et  p.  482, 
note  1. 

58.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'à  Paris  la  né- 
cessité de  donner  congé  six  mois  à  l'avance 
n'existe  que  pour  les  locations  d'une  maison 
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entière,  d'un  corps  de  I  une  boutique 

donnant  sur  la  rue.  —  Paris,  22  juill.  1857, 
D.  I'.  57.  2.  169. 

59.  ...  Que,  s'il  y  a  lieu  néanmoins,  en 
quelques  circonstances,  d'assimiler,  pour  le  I 
terme  du  congé,  la  location  d'un  magasin  des- 
tiné i  à  celle  d'une  boutique,  il  est 

-lire  clu  moins  que  le  local  occupé  par 
gasin  ait  reçu  a  l'avance  et  par  la  volonté 

du  propriél  lire  celte  .ii-stinalion  spéciale.  — 

Pans,  22  juill,  1857,  pn 

60.  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  dans  le  dé- 
lai ordinaire  de  trois  mois  que  doil  être  donné 
le  congé  d'un  appartement,  même  i  usage  de 
magasin.  —  Paris,  22  juin  1842,  précité.  — 
Paris,  22  juill.  1857,  précité. 

61.  —  III.  —  Dans  certains  cas,  le  bailleur 
doit  donner  congé  six  mois  d'avance  à  son 

n  de  la  qualité  de  celui-ci.  — 
Y .  les  numéros  suivants. 

62.  Ainsi,  le  délai  de  six  mois  doit  être 
observé,  dans  tous  les  cas,  à  l'égard  des  juges 
de  paix,  des  commissaires  de  police  et  autres 
personnes  assujetties  à  demeurer  dans  un  quar- 
tier. —  J.  0.  Louage,  681.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
360.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  t.  2,  n»  4'.'7. 

63.  ...  De  même  qu'à  l'égard  des  institu- 
teurs, des  maîtres  de  pension  et  des  maîtres 

le,  quand  même  ces  personnes  n'occupe- 
raient pas  une  maison  entière.  —  J.  G.  Louage, 
682.   -  J.  G.  S.  eod.  v>,  360. 

64.  Peu  importe  que  le  locataire  exerce  la 
profession  d'instituteur  avec  ou  sans  diplôme  : 
c'est  uniquement  le  fait  de  l'exercice  de  la  pro- 

n  qu'il  faut  considérer.  — J.  G.  Louage, 
682. 

65.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'usage  visé 
supra,  n°  61,  ne  s'applique  qu'aux  institu- 
teurs, maîtres  de  pension  et  maitres  d'école 
qui  exercent  leur  profession  d'une  manière  lé- 
gale, c'est-à-dire  après  avoir  obtenu  préala- 
blement le  diplôme  de  l'Université.  —  Heq. 
23  fevr.  1814,  J.  G.  Louage,  682. 

66.  Dans  les  cas  où  le  bailleur  doit  donner 
congé  six  mois  d'avance  à  son  locataire  à  rai- 
son de  la  qualité  de  celui-ci,  le  locataire  est 
astreint,  d'après  i'opinion  dominante,  à  obser- 
ver le  même  délai  :  le  locataire,  comme  le 
propriétaire,  ne  peut  donner  congé  que  six 
mois  d'avance.  — J.  G.  Louage,  683.  — J.  G.  S. 
eod.  v",  360.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  4,  n»  40;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1, 
ii'  107;  Guillolard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  197. 

67.  Le  locataire  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  ce  qu'il  n"a  point  obtenu  de  diplôme  pour 
soutenir  qu'il  n  est  point  instituteur,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'a  point  eu  besoin  de  don- 
ner congé  six  mois  d'avance.  —  J.  G.  Louage, 
l>2  in  fine. 

68.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  par 
l'arrêt  cité  supra,  n°  65,  que  les  instituteurs, 
maitres  de  pension  et  maitres  d'école  sont  eux- 
mêmes  recevables  à  se  prévaloir  de  l'absence 
de  diplôme  pour  prétendre  qu'ils  n  ont  pas  eu 
besoin  de  donner  congé  six  mois  d'avance.  — 
Req.  23  févr.  1814,  J.  G.  Louage,  682. 

C.  —  Cas  où  le  bail  comprend  des  biens  de  nature 
diverse  et  régis  par  des  règles  différentes. 

69.  Si  un  même  bail  comprend  des  biens 
de  nature  diverse  et  régis  par  des  règles  diffé- 
rentes, par  exemple,  une  usine,  des  bâtiments 
d'habitation,  des  biens  ruraux,  etc.,  attenant 
ensemble  et  formant  un  seul  corps  de  domaine, 
il  faut,  pour  savoir  dans  quel  délai  le  congé 
doit  être  donné,  examiner,  parmi  les  choses 
louées,  quelle  est  la  chose  principale,  et  appli- 
quer à  la  totalité  la  règle  établie  pour  celte 
chose.  —  J.  G.  Louage.  598,  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  25,  n°»  471  et  s.;  Demante  et 
Colmbt  de  Santerre,  2e  édit..  t.  7,  n°  224  bis, 
m;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n°  595; 
Baudry-LaCantinerie  et  Wahl,  2e  édit., 
t.  1 ,  n°  1246.  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. —  Comp.,  en  cas  de  bail  portant  sur 


des  biens  ruraux  de  nature  différente  et  dont 
certains  ne  sont  que  l'accessoire  des  autres, 
in;  ni,  art.    177  i ,  n"»  1(1  à  13. 

70.  Ainsi,  lorsqu'un  moulin  a  été  loué  avec 
set  appartenances  et  dépendances ,  et  qu'il  y 
a  été  annexé  quelques  pièces  de  terre,  le  mou- 
lin étant  la  chose  principale,  c'est  d'après  les 
règles  concernant  les  baux  à  loyer  que  doit 
être  déterminé  le  délai  dans  lequel  le  congé 
doit  être  donné.  —  Bruxelles,  29  nov.  1809, 
J.  G.  Louage,  599, 671-1».  —  Toulouse,  18  déc. 
1840,  J.  G.  eod.  v.  671-2°. 

71.  De  même,  lorsqu'un  bail  verbal  porte 
sur  une  scierie,  un  moulin,  des  prairies  et  une 
batteuse,  le  bailleur  peut  donner  congé  en  ob- 
servant les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux 
conformément  à  l'art.  1736,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'application  des  art.  1774  et  1776"  du  présent 
Code  relatifs  aux  biens  ruraux,  alors  que  ledit 
bail  a  pour  principal  objet  la  scierie  et  le  mou- 
lin, les  prairies  n'étant  que  l'accessoire  du 
moulin.  —  Pau,  14  janv.  1899,  D.  P.  99.  2. 
312. 


§4. 


Pour  quelle  époque  le  congé 
doit  être  donné. 


A.  —  Congé  donné  pour  un  terme  d'usage. 

72.  Le  congé  ne  peut  jamais  être  donné  que 
pour  un  terme  d'usage.  —  J.  G.  Louage,  687. 
—  J.  G.  S.  eod.  d",  362.  —  Paris,  5  avr.  1850 
(sol.  impl.),  D.  P.  50.  2.  157.  —  Aix,  20  août 
1870  (sol.  impl.),  D.  P.  72.  2.  56.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  7,  n»  183  bis,  v;  Guillolard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n"  435,  et  t.  2,  n»  497;  Hue,  t.  10, 
n°  332;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  943,  et  2*  édit.,  t.  1,  n»  1245. 

73.  En  conséquence,  à  Paris  et  dans  tous 
les  lieux  où  les  locations  de  maisons  ou  de 
parties  de  maison  se  font  par  périodes  trimes- 
trielles commençant  avec  les  mois  de  janvier, 
avril,  etc.,  de  chaque  année,  le  délai  du  congé 
ne  court  que  du  jour  qui  précède  de  six  se- 
maines, de  trois  mois  ou  de  six  mois  ce  terme 
d'usage.  —  J.  G.  Louage,  687.  —  J.  G.  S. 
eod.  va,  362.  —  Limoges,  2  mars  1892  (sol. 
impl.),  D.  P.  94.  2.  189.  —  Paris,  11  déc.  1895 
(sot.  impl.),  D.  P.  96.  2.  193. 

74.  Jugé,  conformément  à  ces  principes  : ... 
que ,  dans  les  pays  où  l'usage  particulier  est 
de  prévenir  trois  mois  à  l'avance,  le  délai  du 
congé  ne  court  pas  du  jour  où  le  congé  a  été 
donné,  mais  seulement  du  jour  de  l'expiration 
du  trimestre  commencé,  lorsque  le  congé  n'a 
pas  été  signifié  au  commencement  de  ce  tri- 
mestre.—  Bordeaux,  16 juin  1829,  J.  G.  Louage, 
687-1»,  677. 

75.  ...  Que,  lorsqu'un  bail  est  sans  écrit,  le 
congé  doit  être  donné,  dans  le  délai  fixé  par 
l'usage  des  lieux ,  de  façon  que  ce  délai  soit 
complet  avant  l'époque  où  devrait  commencer 
une  nouvelle  période.  —  Limoges,  2  mars  1892, 
D.  P.  94.  2.  189. 

76.  ...  Qu'ainsi,  lorsque  le  délai  est  de  six 
mois,  le  congé  doit  être  donné  avant  que  com- 
mence une  période  de  six  mois,  pour  que  le 
bail  cesse  à  l'expiration  de  cette  période.  — 
Même  arrêt. 

77. ...  Que,  semblablement, celui  qui  occupe, 
au  commencement  d'un  terme,  des  lieux  des- 
tinés à  être  loués,  les  rend  indisponibles  pen- 
dant toute  la  durée  de  ce  terme,  et  doit,  par 
suite,  le  prix  de  la  jouissance  de  ces  lieux  pen- 
dant un  terme  entier.  —  Paris,  11  déc.  1895, 
D.  P.  96.  2.  193. 

78.  Jugé,  toutefois  :...  que  le  bail  sans  écrit, 
passé  sous  l'empire  d'un  usage  qui,  d'une  part, 
assigne  aux  locations  verbales  une  durée  d'un 
an,  et,  d'autre  part,  exige  que,  pour  ces  loca- 
tions, le  congé  soit  donné  au  moins  six  mois 
à  l'avance,  peut  prendre  Un  même  au  milieu 
d'une  année,  par  l'effet  d'un  congé  notifié  avant 
l'expiration  du  semestre  précédent.  —  Req. 
29  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  345. 

79.  ...  Et  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 


de  constater  souverainement,   à  cet  égard, 
l'usage  local.  —  Même 

80.  ...  Que  la  convention  portant  qu'un  bail 
pourra  être  résilié  dans  une  hypothèse  déter- 
minée, en  prévenant  six  mois  "à  l'avance,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  six  mois 
courent  à  partir  de  la  signification  du  congé, 
et  non  à  partir  du  prochain  terme,  quoique 
l'usage  des  lieux  soit  que  les  congés  ordinaires 
ne  peuvent  avoir  effet  qu'à  partir  de  l'époque 
de  ce  terme.  —  Aix,  20  août  1870,  D.  P.  72. 
2.  56. 

B.  —  Congé  tardif. 

81.  —  I.  —  11  faut  que  le  délai  du  congé 
soit  complet.  —  Nancy,  12  juill.  1833,  J.  G. 
Louage,  687-2». 

82.  Par  suite,  ne  manquât-il  qu'un  jour,  il 
ne  pourrait  pas  produire  son  effet.  —  Nancy, 
12  juill.  ia33,  précité. 

83.  Jugé  que,  dans  l'usage  de  Paris,  le 
congé,  pour  le  terme  d'octobre,  d'un  apparte- 
ment loué  moyennant  un  prix  annuel  de  050  fr., 
doit  être  donné  au  plus  tard  le  30  juin.  — 
Paris,  3  mars  18%,  D.  P.  96.  2.   116. 

84.  —  II.  —  Le  congé  tardivement  donné 
pour  un  terme  vaut-il  pour  le  terme  suivant? 
—  J.  G.  S.  Louage,  364.  —  V.  les  quatre  nu- 
méros suivants. 

85.  Suivant  une  première  opinion,  le  congé 
tardivement  donné  pour  un  terme  ne  vaut  pas 
en  principe,  et  sauf  accord  des  parties,  pour  le 
terme  suivant;  au  cas  de  refus,  il  doil  être 
considéré  comme  nul  et  non  avenu.  —  J.  G.  S. 
Louage,  364.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4, 
n»  66;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  419;  Bau- 
dry-Lacantjnerie  et  YVahl,  l"  édit.,  t.  1, 
n»947,  et  2"  édit.,  t.  1,  n»  1250. 

86.  Suivant  une  autre  opinion,  le  congé  tar- 
dif pour  un  terme  vaudrait  au  moins  pour  le 
terme  suivant.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  435;  Agnel  et  Pabon, 
op.  cit.,  9«  édit.,  n»  898. 

87.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  locataire 
donne  tardivement  congé  en  priant  le  bailleur 
d'accepter  ce  congé  pour  le  terme  le  plus  pro- 
chain, le  non-consentement  du  bailleur  n'em- 
pêche pas  le  congé  d'être  valable  pour  le  terme 
suivant.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  oct.  1871, 
J.  G.  S.  Louage,  364. 

88.  Jugé  semblablement  que  le  congé  donné 
pour  une  époque  plus  rapprochée  que  celle 
fixée  par  l'usage  a  effet  pour  l'époque  réglée 
par  l'usage.  —  Paris,  5  avr.  1850,  D.  P.  50. 
2.  157. 

C.  —  Force  majeure. 

89.  Pour  qu'un  débiteur  se  trouve  légale- 
ment déchargé  de  toute  responsabilité,  il  ne 
suffit  pas  que  des  événements  provenant  d'une 
cause  étrangère  et  non  imputable  au  débiteur 
aient  empêché  l'exécution  complète  de  l'obli- 
gation :  il  faut  encore  que  cet  accident  ou  ce 
fait  n'ait  pas  été  précédé  ou  accompagné  de 
quelque  faute  qui  soit  imputable  au  débiteur 
et  sans  laquelle  il  eût  pu  régulièrement  exé- 
cuter son  obligation.  —  D.  P.  72.  2.  145, 
note  1-3. 

90.  Et  la  faute,  aux  termes  de  l'art.  1353 
du  présent  Code ,  peut  résulter  non  seulement 
d'un  fait,  mais  encore  d'une  simple  négligence 
ou  d'une  imprudence.  —  Même  note.  —  Y.  su- 
pra, art.  1383,  texte  etn»s  1  et  2,  avec  le  renvoi. 

91.  Y  a-t-il  eu  légalement  négligence,  de 
la  part  d'un  locataire  qui  a  spontanément 
quitté  Paris  au  mois  de  septembre  1870,  à  ne 
pas  prévoir  l'impossibilité  où  il  serait  de  ren- 
trer dans  cette  ville  au  jour  fixé  par  son  bail 
pour  la  signification  du  congé  ?  —  Note  pré- 
citée. 

92.  On  peut  dire  que  le  locataire  français, 
qui  se  mettait  volontairement  dans  1  impossi- 
bilité de  signifier  son  congé  au  jour  fixé,  com- 
mettait une  négligence  dont  il  doit  subir  les 
conséquences;  rieu  ne  l'empêchait  de  donner 
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ce  congé  (l'avance,  et  il  y  avait  faute  à  De  pus 
le  signifier  avant  son  départ.  —  Mime  note. 

93.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locatain 
volontairement  quitté  Paris  avan 

peut  donner  con^c  à  sou  propriétaire  qu'eu 
observai)!  le  délai  fixé  par  leurs  conventions 
verbales,  malgré  l'impossibilité  où  l'investis- 
sement l'a  mis  de  signifier  ce  congé  à  I 
indiquée.  —  Pari-,  17  |anv.  [872-,  D.  P,  ■'-'■ 
-'.  1  io-146.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cil.,  3-  édit.,  t.  1.  n°436;  Hue,  t.  10,  n»«  332, 
lire  :  r>  au  dry -Lacan - 
TINERIB  ET  Wahl.  1™  édit..  t.  1 ,  n»  948,  et 
l..  t.  1  .  n'  1251. 

94.  Le  m  mnement  est-il  appli- 
cable il  un  1  anaer,  pou»  lequel  '•' 
rorce    ma;                  nsiste,   non    seulement 

lents  de  la  guerre  e[  du  siège. 
mais  i  été  d'expulsion  qui  est 

venu    I  '  —  D.   P.  7-'.  2.    1(.">.   noie 

i-.\    -  -  V.  [es  cinq  numéros  suivant*. 

95.  Jugé  à  cet  égard  :  •••  que  l'arrétté  d'ex- 
pulsion,  l'investissement  de  Paris  et  l'insur- 

n  constituent  un  cas  dé  force  majeure, 
qui  relève  le  locataire  étranger  de  la  dé- 
chéance encourue  pour  tardivelé  de  congé.  — 
Paris.  29  av.-.  1872,  p.  P.  72.  2.  145,  -  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  ait. 

96.  ...  Que  ,  par  suite,  il  est  recevable  à 
signifier  ce  congé  après  1  époque  fixée  par  le 
bail,  alors  qu'il  justifie  du  démarches  faites 
peru-nt  le  siège  pour  arriver  à  cette  signifi- 
cation au  jour  convenu.  —  Même  arrêt. 

97.  ...  Et  qqe  l'occupation  forcée  des  lieux 
précédemment  tenus  aux  termes  du  bail 
n'oblige  plus  le  locataire  que  comme  locatiQfl, 
verbale  et  pour  le  temps  fixé  par  l'usage.  — 
Même  arrêt. 

98.  En  sens  contraire,  on  peut  invoquer  la 
1     jurisprudence  qui  refuse  de  considérer  comme 

un  événement  fortuit  loutes  les  mesures  ren- 
trant dans  le  domaine  constitutionnel  des 
pouvoirs  publics  et  répondant  à  des  nécessités 
prévues.  —  D.  P.  72.  2.  145.  note  1-3.  — 
V.  suprà,  art.  1382,  n°s  98  a  101. 

99.  En  lout  cas,  le  locataire  étranger  ;.e 
sérail  certainement  pas  délié  de  ses  obliga- 
tions comme  locataire,  s'il  n'était  pas  prouvé 
que  le  délai  qui  lui  a  été  donné  pour  exécuter 
l'ordre  de  départ  était  matériellement  insuf- 
fisant pour  lui  permettre  de  donner  un  congé 
régulier.  —  Même  note. 


D. 


Délai  de  grâce  pour  vider  les  lieux  :  caractère 
de  ces  délais. 


100.  D'après  certains  usages  locaux,  il  est 
accordé  au  locataire,  au  delà  du  jour  fixé  par 
le  congé,  un  délai  pour  vider  les  lieux  et 
taire  faire  les  réparations  locatives  :  ce  délai 
est  de  huit  jours  lorsque  le  congé  a  pu  être 
dooné  à  six  semaines  de  date,  et  de  quinze 
jouis  lorsqu'il  a  dû  être  donné,  soit  à  trois 
mois,  soit  à  six  mois.  —  J.  G.  Louage,  688. 

101.  Ainsi,  il  est  d'un  usage  constant  à 
Paris,  en  matière  de  bail,  que  la  sortie  des 
lieux,  bien  que  fixée  dans  les  actes  et  quit- 
tances au  1er  du  mois,  a  lieu  en  réalité  le 
ir>  de  ce  mois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  loyer  su- 
périeur à  4U0  fr.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  nov. 
1895,  D.  P.  97.  2.  182.  -  Trib.  civ.  Seine, 
11  févr.  1896,  D.  P.  ihid. 

102.  Si  le  huitième  ou  le  quinzième  jour 
est  férié.  |e  locataire  doit  déménager  la  veille. 

—  J.  G.  Louage,  689. 

103.  Ce*  délais  supplémentaires  ne  sont 
point  une  prorogation  du  délai  qui  doit 
s'écouler  entre  le  congé  et  la  sortie;  c'est  par 
faveur  et  pour  faciliter  les  déménagements 
qu'ils  sont  accordés.  —  J.  G.  louage,  689, 
690. 

104.  Ils  ne  doivent  donc  pas  compter  pour 
la  fixation  du  jour  à  partir  duquel  m 

doit  être  signifié.  —  J.  G.  Louage,  689,  690. 

—  J.  G.  S.  eod.  d»,  363.  —  En  ce  sens  :  Pi ■- 
vlki.ieh,  t.  4,  n°  66;  Guillouahd,  op.  cil., 


Liv.  m,  tit.  vin.  —  Louage. 

3e  édil. ,  t.  '.',  n°  198.  —  En  sens  contraire  : 
Duranton,  t.  17,  n"  169. 

105.  Et  le  congé,  doit  être  sîgnifii   au  plus 
lard    six    semaines,    trois    mois    cm    six    moi- 
avant  l'expiration   du  terme   qui  précè 
sortie  des  lieux,  sans  que,  pour  le  calcul  des 

pi  être   tenu   compte  des  huit 

on  des  quinze  jours  accu  d.  s  pour  quti 
ter  les  lieux  loués.  —  J.  G.  S,   touage,  363, 

106.  Sur  ce  point,  d'ailleurs,  l'usage  est 
constant.  —  .1.  G.  Louage,  690. 

107.  De  même,  ces  délai-  supplémentaires 
n'entraînent  pas  de  supplément  de  prix,  à 
moins  de  cuinention  contraire.  —  J.  G. 
Louage,  689, 

108.  A  cause  même  de  leur  caractère  de 
délais  de  grâce,  ces  délais  supplémentaires, 
pourraient  être  refusés  au  locataire  dont  le 
déménagement  pourrait  être  opéré,  sans  au- 
cun inconvénient ,  dès  le  lendemain  de  l'ex- 
piration iln  bail.  —  J.  G.  \fiuage,  ê/Jl. 

§  5.  —  l'orme  du  congé. 

109.  —  I.  —  Le  congé  n'est  soumis  a  au- 
cune forme.  —  .1.  li.  Louage,  696.  —  J.  G.  S. 
eod.  i" .  367.  —  Req.  3  mai  1863,  D.  P.  65. 
1.  129.  —  En  ce  sens  :  Duvergikr,  t.  :-!, 
n°488;  Laurent,  t.  25,  n"  327;  Aubry  et 
Rau  ,  4''  édil.,  t.  4 ,  §  369,  p.  500;  Guillouard, 
«b.  cÙ,,  3-  édit.,  t.  1,  no  430;  Hue,  t.  10, 
332;  Baudky-Lacantinerieet  Wahl,  lreédit., 
t.  1,  u  949,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  1252;  Pla- 
niol,  op.  cit.,  2e  édit,,  t.  2,  n"  1731.  — 
Cqmp.,  sur  la  forme  de  l'avertissement  à  fin 
de  résiliation,  infrà,  art.  1741,  n°  90. 

110.  U  peut  être  donné...  par  lettre  mis- 
sive. —  J.  G.  Louage,  696.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
367.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  oct.  1871,  J.  fi.  S. 
Louui/e,  367,  304-2°.  —  Trib.  civ.  Seine, 
25  niais  1S86,  D.  P.  86.  3.  72.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4,  §  369, 
p.  500;  Laurent,  t.  25,  u°  328;  Guillouard, 
op.  cit..  3e  édit.,  t.  1 ,  n"  430;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  WAHL,  2«  édit.,  t.  1 ,  n"  1252; 
Planiol,  op.  cit..  2«  édit.,  t.  2,  n°  1731. 

111.  ...  Par  acte  sous  seing  privé.  —  J.  G. 
Louage,  696.  —  V.  les  auteurs  précités. 

112.  ...  Ou  par  |e  ministère  d'un  huissier. 

—  J.  G.  Louage,  696.  —  J.  G.  S.  eod.  v , 
367.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cil., 
3*  édit.,  t.  1,  n»  430;  Hue,  t.  10,  n»  332; 
Bai  dry-Lacantinkrie     et     Wahl,     t.     1, 

n°  1258. 

113.  ...  Ou  môme  verbalement.  —  J.  G. 
Louage,  696.  —  J.  G.  S.  eod.  v°.  367.  —  Eu 
ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  327;  Auunx  et 
Rai  .  4"  édit.,  t.  4,  §  369,  p.  500;  Demante 
et  fioLMET  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
n"  183  ois,  vu;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édil., 
t.  1,  n°430;  Baudry-Laca.ntinerie  bt  Wahl, 
p  édil.,  t.  1,  n»  1252. 

114.  Celle  des  parties  qui  donne  le  congé 
doit  seulement  prouver  qu'il  est  parvenu  à  la 
connaissance  de  l'autre.  —  <f.  G.  Louage,  696. 

—  Y.  infrà ,  n»  128. 

115.  Ainsi,  un  congé  verbal,  lorsque 
l'existence  lieu  cil  pas  contestée,  équivaut  à 
un  congé  signifié.  —  Nancy,  7  août  1834, 
J.  G.  Louage,  533,  696,  709. 

116.  De  même,  le  congé,  donné  par  le 
bailleur  au  preneur,  étant  valable,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  par  cela  seul  qu'il  est 
incontestablement  parvenu,  en  temps  utile, 
aux  mains  ou  à  la  connaissance  de  ce  pre- 
neur, il  en  résulte  que  la  nullité  de  l'exploit, 
notamment  pour  incapacité  de  l'huissier.  lais-e 
tout  son  effet  au  congé  dont  la  remise  au  pre- 
neur est  constante.  —  Req.  3  mai  1863, 
D.  P.  65,  1.  429.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  ait..  3e  édit.,  t.  1,  n°  430;  Hue, 
t.  10,  n°  332;  Uauury-  Lacantineris  et 
Wahl,  2*  édit.,  t.  1,  n»  1252. 

117.  ...   Et,   notamment,   dont   la   i 
résulte   de  l'aven  même  du  preneur.  —  Req. 
S  mai  1803,  précité. 


118.  —  II.  —  Toutefois,  la  loi  ne  contient 
aucune  exception  au  principe  général  suivant 
lequel    le  cnii-e.  donné  par  huissier,  doit  être 

.  soit  au  locataire,  soit  au  proprié- 
taire, a  personne  ou  à  domicile,  lors  même 
que  ce  dernier  n'est  pas  au  lieu  dont  on 
veul  faire  cesser  la  location.  —  ,1.  fi.  Louage, 
699. 

119.  —  III.  —  Lorsque  le  congé  esl  d 

par  acte  sous  seini:   privé,  est-  il  nécessaire, 
par  application  de  l'art.  1325  du  présent  Code, 

2u'il  suit  fait  en  double  original?  —  J.  fi. 
ouage,  698.  —  V.  les  deux  numéros  suivanls. 

—  Comp.  supni,  ail.  1325,  n"  43. 

120.  Suivant  l'opinion  dominante,  lorsque 
le  congé  esl  donné  par  acte  sous  seing  privé, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  l'ait  en  double 
original.   —  .1.   G.   Louage,  698.   — J.   (:.  S. 

.  370,  —  En  ce  sens  :  Laurent,  1.  25, 
n°328;  Larombière,  op.  cil.,  édit.  de  1M85,  t.  6, 
sur  l'art.  1325,  nu  18;  Déniante  ht  ijum.i 
de  Sam-liire,  8e  édit..  t.  7,  n"  iKi  iis,  ix; 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1.  n 
i2.i;  IIuc,  t.  10,  n°  332;  Baudry-Lacantt- 
nerie  et  Waiu,  2e  édil.,  t.  1,  n°  1262. 

121.  Suivant  une  autre  opinion,  le  congé 
donné  par  acte  sous  seing  privé  devrait  être 
fait  en  double  original.  —  Rolland  de  Yil- 
laroues,  Répertoire,  v  Congé,  n°  30;  Du- 
vergier,  t.  3,  n°  492;  Bioche,  Dictionnaire 
de  procédure.  v°  Congé,  n°  2S. 

122.  —  IV.  —  Le  congé  est  un  acte  uni- 
laleral  qui  n'est  pas  subordonné  à  l'accepta- 
tion de  la  partie  à  qui  il  est  donné.  —  J.  G. 
Louage.  700.  J.  G.  S.  eod.  v«,  371.  —  Trib. 
civ.  Seine,  20  oct.  1871,  J.  G.  S.  Louage, 
371,  364-2°.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1886, 
D.  P.  86.  3.  72.  —  Paris.  3  mars  1896,  D.  P; 
96.  2.  416.  —  En  ce  sens  :  Duvergikr,  t.  3, 
n°  493;  Laurent  ,  t.  25,  n"  326;  Aubry  et  Rau, 
4»  édit.,  t.  4,  S  309,  p.  500;  Guillouard,  op. 
cit.,  :!'•  édit.,  t.  1,  n»  428;  Hue,  t.  10,  R»  332; 
Baudry-Lacantinerielt  \Y\iil.  lreédit.,  1. 1, 
n°  950,  nt  2e  édit.,  t.  1,  n°  1253;  Planiol,  op. 
cit..  2'  édit.,  t.  2,  n"  17:11. 

123.  Et,  si  l'existence  du  congé  n'est  pas 
déniée,  ou  bien  si  elle  est  prouvée,  soil  par 
un  interrogaloire  sur  faits  et  articles,  soil  par 
l'effet  d'une  délation  de  serment,  le  défaut 
d'acceptation  n'en  infirmerait  pas  la  valeur. 

—  J.  G.  Louage,  700. 

124.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'il  suffit,  pour 
la  validité  du  congé  donné  par  le  preneur, 
que  la  notification  en  soit  faite  au  propriétaire 
avant  le  terme  fixé  par  le  contrat  de  bail.  — 
Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1886,  précité.  — 
Paris,  3  mars  1890,  précité. 

125.  ...  Que,  si  le  propriétaire  est  absent 
de  son  domicile,  le  locataire  n'est  tenu  qu'a 
la  notification  à  domicile,  et  que  cette  notifi- 
cation suffit,  surtout  alors  que  toutes  les  me- 
sures sont  prises  pour  qu'elle  touche  la  per- 
sonne, par  exemple,  lorsque  le  congé  a  été 
donné  par  lettre  recommandée  à  la  poste.  — 
Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1886,  précité. 

126.  ...  Que  l'acceptation  du  congé  amiable 
n'a  pour  but  que  de  procurer  à  celui  qui  le 
donne  la  preuve  qu'il  a  manifesté  sa  volonté 
en  temps  utile.  —  Paris,  3  mars  18%,  pré- 
cité. 

127.  Cependant,  si  le  congé  n'est  pas  ac- 
cepté, ou  si  celui  k  qui  il  a  été  adressé  garde 
le  silence,  il  est  permis  à  l'autre  partie  de  se 
rétracter.  —  J.  G.  Louage,  700.  —  V.  infrà, 
art.  1737.  n°  14. 

128.  D'autre  part,  si  la  partie  dont  le  congé 
a  été  donné  pur  lettre  refuse  d'en  donner  acte 
par  une  acceptation  écrite,  et  que  cependant 
il  soit  trop  tard  pour  recourir  h  une  signifi- 
cation, l'autre  partie,  pour  régulariser  le  congé, 
ou  du  moins  pour  eu  acquérir  une  preuve , 
doit  s'adresser  à  la  justice.  —  J.  G.  Louage, 
701. 

129.  —  Y.  —  Pis  plus  que  le  congé,  l'écrit 
portant,  de  la  part  du  propriétaire,  renoncia- 
tion au  droit  de  donner  congé  à  son  locataire 
ne   contient  pas   de   convention    synallagma- 
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tique.  —  Paris,  'Ji  août  ltoô,  J.  U.  S.  Louage, 
\ff1. 

130.  I ii-'idé,  par  suite,  que  le  bailleur  peut 
renoncer  au  Omit  de  donner  congé  i  son  lo- 

re,  et  que  cette  renonciation  unilatérale, 
opposable  à  ses  héritiers,  n*ea(  pas  astreinte 
a  la  formalité  du  double  original.  —  P*fl»j 
'.'4  août    IÔ65,  précité.  —  Lui  .e  si  us  : 

i,  op.  cil  .■'.   .r.lit..  t.  1,  ii"  i.'!7.—  tioinp. 
■iijiri ,  art. 

—  Preuve  du  confje. 

131.  La  preuve  du  congé  doit-elle  être  ré- 
r  le  droit  commun  .'  on  faut 

en  matière  de  congé  la  règle  formulée  pur 
1712  du  présent  Code  au  sujet  du  bail 

verbal,  et  exclure  la  preuve  par  témoins?  — 
-  trois  numéros  suivants. 

132.  Suivant  une  opinion,  la  preuve  du 

■gie  par  le  droit  commun  :  la  preuve 
noins  est  admissible  dans  les  cas  pré- 
\  art.  1341  et  s.  du  présent  Gode,  et  la 
de  l'art.  1715  du  présent  Code   ne  s'ap- 
plique pas  au  congé  verbal  comme  au  bail  1  ni— 
même.  —  Laurent,  t.  25,  n°  327  ;  Demamtb 

■  lit.. t.  7.  ii'l  - 
vu;  Hic.  t.  10,  n°  332;  Baudry-Lacantineiue 
et  Wviil.  i"  édit.,  t.  1.  n»  958,  et  2'  édit., 
t.  1.  n°  1255. 

133.  Suivant  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, l'art.  1715  du  présent  Code  est  appli- 
cable au  congé  et  doit,  en  conséquence,  faire 
écarter  la  preu\e  testimoniale,  quelque  mo- 
dique que  soit  le  prix  du  bail.  —  J.  G.  Louage, 
696.  —  j.  Q.  S.  eod.  r".  368'.  —  Civ.  c.  12  mars 
1816.    1.  G.   Louage,  127.  —  Bastia.  15  nov. 

J.  G.  ibid.  —  Caen,  30  avr.  1860,  D.  P. 
61.  -'   56.  —  En  ce  sens  :  Duvbrgieb,   t.  3, 

I:  Troplong,  op.  cit..  t.  1.  n°  422;  Al- 
bry  et  Bau,  4e  édit.,  t.  4.  §  369,  p.  500;  Giml- 

d,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  1,  n»  431. 

134.  liéeidé,  en  ce   sens,  qu'il  n'est  pas 

parties  de  soumettre  leurs  con- 
ciliions à  un  mode  de  preuve  que  repousse 
la  loi,  et,  par  suite,  de  stipuler  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale  hors  des  cas  où  elle 
est  autorisée,  notamment  en  matière  de  bail  et 
de  congé.  —  Caen,  30  avr.  1860,  précité. 

135.  D'après  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  la  preuve  testimo- 
niale du  congé  ne  serait  pas  admissible,  même 
s'il  existait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  J.  G.  Louage,  697.  —  J.  G.  5. 
eod.  v,  369.  —  Comp.,  sur  l'admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale  pi  ur  le  bail  fait  sans 
écrit  en  cas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  tuprà,  art.  1715,  n»  48  à  55. 

136.  Toutefois,  celui  qui  prétend  avoir 
donné  un  congé  verbal  peut...  déférer  le  ser- 
ment à  l'autre  partie.  —  J.  G.  Louage.  b'jT. 
—  V.  tuprà.  art.  1715,  n«»  36  à  38. 

137.  ...  Ou  la  faire  interroger  sur  faits  ef 
articles.  —  J.  G.  Lavage,  697.  —  Req.  26  ianv. 
1885,  D.  P.  S5.  1.  231.  —  V.  sf/nru,  art.  1715, 
n-  42  à  46. 


S  7.  —  Mise  à  exécution  du  congé.  — 
liefus  d'obtempérer  au  congé. 

138.  —  I.  —  Si  le  bailleur  redoute  de  la 
part  du  locataire  une  résistance  juridique,  il 
peut,  sans  attendre  que  cette  ré&is'au'  e  se 
produise.  I  assigner  immédiatement,  i  I  ellet 
de  faire  prononcer  par  les  tribunaux  lu  vali- 
dité du  ».  ngé.  —  J.  G.  Louage,  . 

139.  Si,  de  aon  coté,  le  locataire  trouve 
que  le  congé  est  irrégulier  ou  donné  bor#  de 
terme,  il  ne  doit  pas  attendre,  pour  en  pro- 
poser la  nullité,  que  le  terme  soit  arrivé  à 
aon  échéance  :  son  silence  pourrait  être  re- 
gardé, ou  comme  une  approbation  de  congé, 
ou  comme  un  dessein  de  nuire.  —  J.  G.  Louage, 

140.  Quani  au  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  validité  du  congé, 


V.  Code  de  proc,  civile  annoté,  L,  29  mars 

1838,  arl.  3. 

141.  —  H.  —  Lorsqu'il  y  a  des  contesta- 
lations  entre  le  propriétaire  et  le  locataire, 
qui  ne  sont  pas  terminées  au  terme  pour  le- 
quel le  congé  a  été  donné,  le  juge,  en  li 
cidant,  peut  proroger,   même  d'oflice,   I 

rée  du  bail,  et  déclarer  le  congé,  donii' 
tel  terme,  bon  pour  tel  autre.  —  Beq.  23 
1814,  .1.  G.  Louage.  703,  688. 

142.  —  III.  —  Quand  le  congé  a  été  con- 
venu entre  les  parties,  ou  accepté  par  celle  à 
laquelle  il  a  été  donné,  si,  le  jour  arrivé, 
l'une  d'elles  refuse  de  tenir  sa  pi 
l'assigne  en  référé  devant  les  juges  de  la  si- 
tuation du  lieu,  qui,  sur  le  vu  de  l'acte  con- 
tenant acceptation  du  congé ,  ordonne  par 
provision  qu/il  sera  exécuté.  — 1.  Ci.  /. 

7o;. 

143.  Au  li'-u  .1.  recourir  à  l'intervention 
de  la  justice,  le  propriétaire  aurait  le  droit, 
conformément  à  un  us,.-,re  autorisé  par  les  an- 
ciennes coutumes,  d'enlever  les  portes  et  les 
fenêtres  de  l'appartemen'  en  présence  d'un 
huissier  requis.  —  J.  G.  Louage.  710.  — 
Comp.  :  Nancy,  7  août  1831  ,  J.  G.  ibid. 

144.  Mais,  quoique  le  coigé  eût  été  régu- 
lièrement donné  et  que  le  locataire  refusât  de 
vider  les  lieux,  le  propriétaire  n  aurait  pas  le 
droit  d'entrer  d'autorité  dans  la  maison  et  de 
mettre  les  meubles  sur  le  carreau,  encore 
moins  de  toucher  à  la  personne  du  locataire 

fiour  le  contraindre  à  sortir.  En  agissant  ainsi, 
e  propriétaire  s'exposerait  à  une  condamna- 
tion en  dommages -intérêts  envers  le  loca- 
taire. —  J.  G.  Louage.  711. 

145.  A  plus  forte  raison  le  propriétaire 
devrait -il  être  condamné  aux  dommages -in- 
térêts s'il  expulsait  violemment  le  locataire 
sans  lui  avoir  préalablement  signifié  aucun 
congé.  —  Bordeaux,  30  avr.  1833, J.  G.  Louage, 
712. 

146.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  locataire 
qui  ne  demande  la  nullité  du  congé  que  vingt 
jours  avant  l'époque  fixée  pour  sa  sortie,  et 
qui,  durant  l'instance,  continue  à  occuper  les 
lieux,  doit,  s'il  succombe  en  sa  demande  en 
nullité,  être  condamne  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  propriétaire,  comme  ayant  in- 
dûment continué  sa  jouissance.  —  Bennes, 
15  déc.  1826,  J.  G.  Louage,  714,  679. 
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Art.  17:17. 

ls  bail  cub60  de  plein  droit  à  1V\- 
piration  du  ternn"  fixe-,  lorsqu'il  a  <•!<• 
fuit  par  oi-rit,   sans   qu'il    suit    lin  .  -- 

saire  do  donner  congé»  —  G.  civ.  113!», 
1730,  170-J.  1775.  —  C.  proc.  civ.  135-3», 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n*  20. 

1.  —  I.  —  Lorsqu'il  a  été  fait  pour  une  du- 
rée déterminée,  le  bail  cesse  à  l'expiration  du 
Irmps  tixé.  —  J.  G.  Louage,  527.  —  J.  G.  S. 
eod.  uf>j  303. 

2.  Bien  que,  prise  à  la  lettre,  la  rédaction 
de  l'art.  1736  semble  impliquer  une  solution 
contraire,  les  baux  verbaux  comme  les  baux 
écrits  prennent  fin  de  plein  droit  à  l'époque 
fixée  par  la  convention,  —  J.  G.  Louage.  027. 
—  U.  P.  99.  1.  164,   note   1.  —  Beq.   4  ianv. 

D.  P.  99.  1.  164.  —  En  ce  sens  :  Lu- 
rent, t.  25,  n°  314;  Glilloi :.\bu.  Traite  da 
louage,  3e  édit.,  t.  1 ,  n»  406;  Hoç,  t.  10, 
n°  331;  Baudiiï-Lacantinf.rie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n°  902,  et  if  édit.,  t.  1,  n»  1200; 
Planioi-.  Traite  éiém.  de  droit  civil,  26  édit., 
t.  2,  m  172.'  et  1730. 

3.  Sur  la  détermination  de  la  durée  du  bail, 
V.  suprà,  art.  17u9,  n05  35  à  07. 

4.  sur  les  causes  qui  peuvent  faire  cesser 
le  bail  avant  l'expiration  du  temps  fixe,  Y.  ûi- 
frà.  arl.  1741  et  s. 

5.  Sur  l'obligation,  pour  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble loué  qui  veut  user  de  la  faculté,  ré- 
servée par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou 
locataire  en  cas  de  vente,  de  donner 
même  lorsque  le  bail  a  été  fait  pour  une  durée 
déterminée.  V.  ia/'rà.  art.  174-S,  texte  et  n»3 1  à  9. 

6.  —  II.  —  Les  baux  de  trois ,  six  ou  neuf 
années  doivent  être  considérés  comme  des 
baux  de  neuf  ans  faits  avec  la  condition  réso- 
lutoire potestative  qu'il  sera  loisible  à  cha- 
cune des  parties  de  résilier,  au  bout  de  trois 
ou  de  six  ans,  en  se  prévenant  un  certain 
temps  d'avance.  —  J.  G.  Louage,  533.  ♦- 
J.  G.  S.  eod.  u°,  306.  ™-  V.  infrà,  art.  1741, 
a"  86 

7.  Jugé  en  conséquence  : ...  que  les  immeubles 
affectes  hypothécairement  par  un  preneur  à  la 
garantie  des  engagements  d'un  bail  de  six 
années,  divisé  en  deux  termes  de  trois  ans 
avec  faculté  de  résiliation  à  l'expiration  du 
premier,  restent  grevés  pendant  la  durée  to- 
tale dudit  bail  de  l'hypothèque  consentie,  alors 
même  que,  par  le  décès  du  preneur  au 

de  la  première  période  triennale,  lesdits  im- 
meubles sont  devenus  propriété  dotale  d'une 
fille  de  celui-ci,  mariée  sous  une  constitution 
générale  de  dot,  qui  n'a  pas  usé  de  son  droit 
de  résiliation.  —  Beq.  10  janv.  1882,  D.  P. 
82.  1.  63. 

8.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  a  plus  forte  rai- 
son, quand  la  femme  dotale  dont  il  s'agit,  eût- 
elle  eu  le  désir  de  résilier,  n'aurait  pu,  par 
sa  seule  volonté,  mettre  fin  au  contrat  a  l'ex- 
piration de  la  première  période,  parce  qui? 
son  auteur  s'était  porté  preneur  solidairement 
avec  nu  tiers  dans  ledit  bail.  —  Même  arrêt. 

9.  Dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  décllré 
dans  le  bail  si   e  est  a  la  volonté  réciproque 


408       [C.  CIV.  —  Art.  1738.] 

des  parties  ou  à  la  volonté  exclusive  Je  l'une 
d'elles  que  la  résiliation  pourra  avoir  lieu  à 
la  lin  îles  deux  premières  périodes,  le  bail 
doit  être  interprété  dans  le  sens  d'une  par- 
faite égalité  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  — 
Bruxelles,  31  mars  1814.  J.  G.  Louage,  536. 
—  Paris.  19janv.  1864,  D.  P.  64.  2.  44. 

10.  Ainsi,  le  bailleur  peut,  aussi  bien  que 
le  preneur,  denner  congé  à  l'expiration  de 
chacune  des  périoder  triennales,  — Bruxelles, 
31  mars  1814,  précité.  —  Paris,  I9janv.  1864, 
précité.  —  Oomp.  :  J.  G.  Louage,  673. 

11.  Mais  si  la  l'acuité  de  résilier  n'était 
accordée  par  le  bail  qu'à  l'une  des  parties, 
l'autre  partie  ne  pourrait  en  jouir.  —  J.  G. 
Louage,  535. 

12.  I.a  partie  qui  veut  user  de  cette  faculté 
de  résiliation  doit  donner  congé  dans  les  dé- 
lais d  usage.  —  J.  G.  Louage, 673.  —  Bruxelles, 
31  mars  1814,  précité.  —  Comp.  :  Poitiers, 
30pluv.  an  13,  J.  G.  Louage,  533.  — V.  suprà, 
art  1736,  n<"  45  et  s. 

13.  Mais  si  aucune  des  parties  ne  mani- 
feste la  volonté  de  faire  cesser  le  bail  avant 
la  dernière  période,  il  finit  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé, 
après  les  neuf  ans  écoulés.  —  J.  G.  Louaqe, 
673. 

14.  —  III.  —  Celui  qui  a  manifesté  régu- 
lièrement son  intention  de  résoudre  le  bail 
ne  peut  plus,  après  l'avertissement,  changer 
de  volonté,  malgré  l'autre  partie.  —  J.  G. 
Louage,  534.  —  V.  suprà,  art.  1736,  n°   127. 

15.  —  IV.  —  Si  le  preneur  a  loué  avec  la 
clause  qu'il  occuperait  les  lieux  loués  tant 
qu'il  lui  plairait,  il  peut  toujours  faire  cesser 
le  bail  en  donnant  congé.  —  J.  G.  S.  Louai/e, 
303.  —  Paris,  4  juin  1859,  D.  P.  59.  2.  116. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  517; 
Lairent,  t.  25,  n°  317;  Albry  et  Rau,  4«édit., 
t.  4,  §  369,  note  16,  p.  498;  Guillouard, 
op.  cil.,  3-  édit. ,  t.  1 ,  n»  408;  Hue,  t.  10, 
n°  270;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n<>  912,  et  2e  édit.,  1. 1,  n"  1211. 

16.  Jugé,  toutefois,  que  le  propriétaire  qui 
loue  le  rez-de-chaussée  de  sa  maison  en  se 
réservant  l'étage  supérieur,  avec  la  stipulation 
qu'il  pourra  le  quitter  à  son  gré  et  le  laisser 
au  compte  du  locataire,  peut  le  délaisser  quand 
bon  lui  semble,  sans  êlre  astreint  à  suivre  les 
règles  relatives  aux  congés  en  matière  de 
baux  de  maisons.  —  Bruxelles,  23  nov.  1831, 
J.  G.  Louage,  675. 

17.  —  V.  —  Le  louage  de  meubles  finit, 
comme  le  louage  d'immeubles,  à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  consenti.  — 
J.  G.  S.  Louage,  428. 

Art.  1738. 

,  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits, 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  pos- 
session, il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'effet  est  renié  par  l'article  rela- 
tif aux  locations  faites  sans  écrit.  — 
C.  civ.  1715  s.,  1736,  1739  s.,  1759,  1776. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n"  20 
et  25.  —  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  v-,  p.  275-276,  n"  49. 


,§  1.  —  Tacite   reconduction  en    matière 
de  louage  d'immeubles  (n°  1). 

A.  —  Conditions  de    la  tacite    reconduction 
(n-  D- 

a.  —  Nécessité  d'un  consentement  réci- 
proque (n*  1). 

I.  —  Baux  exclusifs   du   consentement   réci- 

proque (  n«  2). 

II.  —  Actes  excluant  implicitement  l'intention 

de  f .ure  un  nouveau  bail  (  n»  4  ). 

III  -  du  bail  excluant  a  l'avance 

la  l  t'.ite  r,  conduction  (  le  -    ) 


LIT.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

b.  —  Possession  suffisamment  prolongée 
<n-22). 

H.  —   Caractères  de  la  tacite   reconduction 
(n-32). 

C.  —  Prix .  conditions  et  durée  du  nouveau 

bail  (n*  42). 

a.  —  Prix  et  conditions  du  nouveau  bail 

(n-  42). 

b.  —  Durée  du  nouveau  bail  (n*  61). 

D.  —  Cas  où  la  continuation  de  jouissance 

n'entraîne   pas    tacite   reconduction 
(n-  L.9). 

§  2.  —  Tacite   reconduction    en    matière 
de  louage  de  meubles  (n°  81). 


§  l".  —  Tacite  reconduction  en  matière 
de  louage  d'immeubles. 

A.  —  Conditions  de  la  tacite  reconduction, 
a.  —  Nécessité  d'un  consentement  réciproque. 

1.  La  tacite  reconduction  suppose  chez  le 
preneur  dont  le  bail  est  terminé  l'intention  de 
jouir  à  nouveau  de  la  chose  à  titre  de  loca- 
taire, et  chez  le  bailleur  le  consentement  à 
laisser  jouir  l'occupant  à  ce  titre.  —  J.  G.  S. 
Louage.  330.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n°337;GuiuLOUARD,  Traité  du  louage,  3e  édit., 
t.  1,  n»  410;  Hue,  t.  10,  n»  334;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1065 
et  2'  édit.,  t.  2,  n°  1410;  Pi.aniol,  Traite' 
élém.  de  droit  civil,  2e  édit.,  t.  2,  n"  17JJ. 

I-  —  Baux  exclusifs  du  consentement  réciproque. 

2.  Du  principe  posé  suprà,  n»  1,  il  suit  que 
la  tacite  reconduction  ne  s'applique  qu'aux 
baux  à  durée  déterminée;  lorsque  le  bail  pri- 
mitif était  fait  sans  terme  fixe,  le  bail  origi- 
naire continue  tant  qu'un  congé  n'a  pas  été 
donné,  et  il  ne  peut  être  question  d'un  nou- 
veau bail.  —  J.  G.  Louage.  594.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  339.  —  Nancy,  9  mai  1896,  D.  P.  97. 
2.  129.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°s  331, 
332;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 
n"  406,  407;  Hue,  t.  10,  n"  334.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
l"  édit.,  t.  2,  n<>  1063,  et  2=  édit.,  t.  2, 
n°1406;  Planiol,o/>.  cit., 2e  édit.,  t.  2,  n°  1732. 

3.  Tous  les  baux  à  ferme  devant  être  con- 
sidérés comme  faits  pour  une  durée  déter- 
minée, puisque  l'art.  1774  du  présent  Gode 
fixe,  à  défaut  de  conventions,  la  durée  desdits 
baux,  la  tacite  reconduction  leur  est  toujours 
applicable.  —  J.  G.  S.  Louage,  339.  —  Comp. 
infrà,  art.  1774,  texte  et  n°s'  1  à  20. 

IL  —  Actes  excluant  implicitement  l'intention  de  faire 
un  nouveau  baiL 

4.  —  I.  —  La  tacite  reconduction  n'est 
fondée  que  sur  une  présomption  qui  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire.  —  J.  G. 
Louage,  720. 

5.  Du  principe  ,josé  suprà,  n°  1,  il  suit  que 
tout  acte  excluant  chez  l'une  des  parties  l'in- 
tention de  renouveler  bail  empêche  la  facile 
reconduction  deseproduire.  —  J. G. S. Louage, 
334.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  344; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n"  418; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  1411. 

6.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte 
ait  élé  porté  à  la  connaissance  de  l'autre 
partie.  —  J.  G.  S.  Louage.  334.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  25,  n»  344;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  418.  —  En  sens  con- 
traire :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2"  édit.,  t.  7,  n»  185  bis,  n;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1066,  et 
2-=  édit.,  t.  2,  n»  1411. 

7.  Spécialement,  la  relocation  faite  par  le 
bailleur  à  une  autre  personne  ou  la  location 
d'un  nouvel  immeuble  par  le  preneur  empêche 


la  tacite  reconduction  de  se  produire.  — 
J.  G.  S.  Louage,  334.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUAKD,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,  n"  41S;  B.\u- 
dry-Lacaî-tinerie  et  Wahl,  2"  édit.,  t.  2. 
n°  1411. 

8.  De    même,    et    suivant    la    disposition 
expresse  de  l'art.  1739  du  présent  Code,  lors- 
qu'un  congé  a  été  signifié  à  la  requête  du 
propriétaire,  le  preneur,  bien  qu'il   ail   co 
nué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la 

rec luction.   —  J.  G.  Louage,  720.  —  Y. 

infrà,  art.  1739.  texte. 

9.  De  même  encore,  si  le  preneur  a  déclare 
au  bailleur  qu'il  entendait  ne  point  renouve- 
ler le  bail  a  son  expiration,  celui-ci  ne  pourre 
s'autoriser  d'un  séjour  dans  les  lieux,  prulon:;;, 
de  quelques  jours  au  delà  du  terme.  —  J.  G 
Louage.  720. 

10.  Juge,  par  application  du  même  prin- 
cipe :  ...  que  la  tacite  reconduction,  étar  ; 
fondée  sur  la  présomption  que  les  parlies  on 
voulu  former  entre  elles  un  nouveau  bail 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  ne 
peut  avoir  lieu  lorsque  le  fermier  ou  localaire 
ne  s'est  maintenu  dans  l'héritage  que  contre 
le  gré  du  locateur.  —  Req.  9  févr.  1875,  D.  P. 
76.  1.  27-28. 

11.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  tacite  reconduction 
dans  le  fait  par  un  localaire  de  conserver  la 
jouissance  d'un  immeuble  exproprié,  après  le 
jugement  d'adjudication.  —  Req.  16  avr.  1862, 
û.  P.  62.  1.  300.  —  Civ.  c.  4  juill.  1864,  D.  P. 
64.  1.  443. 

12.  11  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du 
fait  d'apprécier  souverainement,  d'après  l'en- 
semble des  circonstances,  si  le  bailleur  doit 
être  censé  avoir  abandonné  la  volonté,  qu'il 
avait  d'abord  formellement  exprimée ,  de  ne 
pas  renouveler  le  bail.  —  D.  P.  76.  1.  27, 
noie  i  in  fine. 

13.  —  II.  —  Inversement,  si,  au  cours  du 
bail  primitif,  une  convention  entre  le  bailleur 
et  les  preneurs  est  intervenue  qui  a  distrait 
de  la  location  une  partie  des  biens  loués,  à  la 
suite  de  l'aliénation  qu'en  avait  faite  le  pre- 
neur, et  qui  a  réduit  en  conséquence  le  prix 
du  fermage,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
autres  conditions  du  bail,  sauf  toutefois  celle 
qui  avait  trait  à  sa  durée,  deviennent  les  con- 
ditions du  nouveau  bail  résultant  de  la  tacite 
reconduction.  —  Note  signée  T.  P.,  D.  P.  99. 
1.  129,  note  4. 

14.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  qu'au 
cours  du  bail  une  partie  des  biens  loués  a  été 
distraite  de  la  location,  avec  réduction  pro- 
portionnelle dans  le  prix  de  ferme,  n'est  pas 
incompatible  avec  une  prorogation  du  bail 
par  tacite  reconduction  pour  tout  ce  dont  les 
preneurs  ont  conservé  la  jouissance.  —  Civ.  r. 
(sur  ce  moy.)  26  oct.   1898,  D.  P.  99.  1.  129. 

15.  —  III.  —  Le  fait  de  prévoir  expressé- 
ment, au  moment  du  contrat  de  louage,  qu'à 
son  expiration  un  nouveau  contrat  pourra  se 
former,  si  les  parties  maintiennent  volon- 
tairement l'état  de  choses  qu'elles  ont  établi, 
n'est  nullement  inconciliable  avec  la  nature 
de  la  tacite  reconduction.  —  Dissertation  de 
M.  Capitant,  D.  P.  97.  2.  129,  note  1-6. 

16.  Et  on  ne  peut  soutenir  que.  par  le  seul 
fait  que  les  parties  ont  prévu  l'éventualité 
d'une  tacite  reconduction,  celle-ci  devient  im- 
possible. —  Même  dissertation. 

17.  Jugé  cependant  en  termes  absolus  :  ... 
que  la  tacite  reconduction  ne  peut  exister 
qu'à  l'expiration  d'un  bail  fait  pour  un  délai 
déterminé,  sans  que  la  continuation  de  jouis- 
sance ait  été  prévue  par  les  parties  et  ait  lait 
l'objet  d'une  convention  insérée  dans  le  bail 
originaire.  —  Nancy,  9  mai  1896,  D.  P.  97. 
2.  129. 

18.  ...  Que  le  preneur,  «  il  continue  à  jouir 
après  l'expiration  du  bai. .  puise  son  droit 
non  dans  une  convention  nouvelle  résultant 
d'une  tacite  reconduction  mais  bien  dans  la 
convention  originaire  qm  doit  continuer  à 
produire  ses  effets  jusqu'à  ce  qu'une  résilia- 
tion intervienne.  —  Menu  arrêt. 


Chat.  II,  Sect.  l".  —  Baux  des  Maisons  et  des  Biens  ruraux.        [C.  CIV.  —  Art.  1738.) 
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19.  —  IV.  —  Les  baux  des  biens  natio- 
naux et  des  établissements  publics  étant  assu- 
jettis à  certaines  formalités,  il  s'ensuit  que, 
tant  que  ces  formalités  ne  sont  pas  observées, 
il  ne  peut  y  avoir  de  bail  par  tacite  recon- 
duction.  mais  simple  jouissance  de  fait.  — 
J.  G.  Louage,  567. 

Il  I.  —  Stipulation»  du  Imii  excluant  à  l'avance  la  tacite 
luctioa. 

20.  Les  parties  peuvent  stipuler  dans  le 
bail  que,  malgré  leur  silence,  lors  de  son  ex- 
piration, il  n'y  aura  pas  tacite  reconduction.  — 
.1.  G.  Louage,  57'.'.  :>so.  —  J.  G.  S.  eo<!.  v>. 

—  En  ce  sens  :  Duveroier.  t.  3,  n"  23; 
L.uKFNT,  t.  '-'5.  n»  3i3;  Aubry  et  Ravi, 
4«  i-dit.,  t.  4,  i  309,  note  22,  p.  499;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  415;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  1412. 

21.  Mais  les  parties  peuvent  renoncer  à 
cette  clause,  et  la  tacite  reconduction  se  pro- 
duira néanmoins,  si  la  prolongation  de  pos- 
session du  preneur  a  lieu  dans  des  conditions 
qui  supposent  nécessairement  l'intention  de 
renouveler  bail.  —  J.  G.  S.  Louage,  333.  — 

5  mars  1870,  Pasicrisie  belge.  1870,  2. 
144.  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  pré- 
cédent. —  Comp.  :  Hue,  t.  10,  n»  335. 

b.  —  Possession  suffisamment  prolongée. 

22.  La  tacite  reconduction  ne  peut  résulter 

3ue  d'une  possession  suffisamment  prolongée 
e  la  chose  louée  après  l'expiration  du  bail. 

—  J.  G.  Louage.  718.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  329. 
330.  —  Douai,  3  déc.  1894,  D.  P.  96.  2.  271. 

—  V.  aussi  stiprà,  art.  1776. 

23.  Jugé  en  ce  sens  que  la  tacite  recon- 
duction ne  s'établit  pas  immédiatement  à  l'ex- 
piration d'un  bail  écrit,  par  le  seul  fait  que  le 
locataire  occupe  encore  les  lieux  loués;  qu'il 
faut  qu'il  s'écoule  un  temps  assez  long  pour 
faire  présumer  le  consentement  du  bailleur  au 
renouvellement  du  bail.  —  Douai,  3  déc.  1894, 
D.  P.  96.  2.  271. 

24.  Le  temps  pendant  lequel  doit  avoir 
duré  la  possession  nouvelle  pour  faire  pré- 
sumer la  tacite  reconduction  n'est  pas  fixé  par 
la  loi  :  c'est  au  juge  à  décider.  —  J.  G. 
Louage,  571  in  fine,  719,  835.  —  J.  G.  S. 
eod.  v»,  329.  —  D.  P.  96.  2.  271,  note  1-2.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4, 
§  369,  p.  499;  Laurent,  t.  25,  n»  338;  De- 
mante  et  Colmet  DE  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
n»  184  bis;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n»  411. 

25.  El  la  solution  dépend  de  l'appréciation 
discrétionnaire  du  juge.  —  J.  G.  Louage,  571 
in  fine. 

26.  Jugé  à  cet  égard  :  d'une  part,  qu'il  y 
a  tacite  reconduction  lorsqu'à  l'expiration  du 
bail  le  preneur  a  continué  pendant  un  mois 
sa  jouissance  au  vu  et  su  du  bailleur,  et  sans 
opposition  de  sa  part.  —  Liège,  2  sept.  1842, 
J.  C.  Louage,  571-1°. 

27.  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  preneur 
ait  fait  ou  non  des  travaux  de  culture,  qu'il 
ait  annoncé  la  vente  de  son  mobilier,  ou 
même  que  le  bailleur  ait  fait  connaître  son 
intention  de  vendre.  —  Liège,  2  sept.  1842, 
précité. 

28.  ...  D'autre  part,  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre le  consentement  du  bailleur  au  renou- 
vellement du  bail  par  tacite  reconduction 
lorsque  le  troisième  jour  qui  a  suivi  l'expira- 
tion du  bail,  le  propriétaire  a  assigné  le  loca- 
taire en  demandant  à  rentrer  en  possession 
des  lieux  loués.  —  Douai,  3  déc.  1894,  D.  P. 
96.  2.  271. 

29.  ...  Qu'il  importe  peu  qu'au  moment  de 
l'expiralion  du  bail,  les  lieux  loués  soient  oc- 
cupés par  un  sous-  locataire  entré  en  jouis- 
sance avec  le  consentement  du  propriétaire. 
—  Même  arrêt. 

30.  ...  Que  le  simple  séjour  momentané  du 

Code  givil  annoté.  —  T.  IV. 


fermier  sur  l'héritage  (pendant  huit  ou  douze 
jours,  par  exemple),  après  l'expiration  du 
bail,  et  qui  peut  s  expliquer  comme  un  fait  de 
pure  tolérance  par  le  propriétaire,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  l'exécution  d'un 
bail  nouveau  qui  aurait  été  consenti  verbale- 
ment par  ce  propriétaire;  que  la  preuve  d'un 
Fareil  fait  ne  saurait  être  offerte  pour  établir 
existence  du  bail.  —  Pau,  9  nov.  1827 

e,  132.  —  Nancy,  7  août  183i,  J.  G. 
Louage,  719. 

31.  Jugé  même  (par  une  décision  dont  les 
termes  très  généraux  ne  concordent  pas  avec 
le  principe  posé  suprà,  n°»  24  et  25,  qu'un 
délai  de  trente-six  jours,  pendant  lequel  le 
preneur  d'un  bien  rural  a  été  laissé  en  pos- 
session, après  expiration  du  bail  écrit,  ne 
peut  être  regardé  comme  suffisant  pour  opé- 
rer la  tacite  reconduction.  —  Lvon ,  22  juill. 
1833,  J.  G.  Louage,  571-2°.  —  Comp.  :  J.  G. 
eod.  v,  571,  in  fine  (obs.). 

B.  —  Caractères  de  la  tacite  reconduction. 

32.  —  I.  —  La  tacite  reconduction  n'est 
pas  la  continuation  de  l'ancien  bail;  c'est  un 
nouveau  bail  qui  commence.  —  J.  G.  Louage, 
566.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  328.  —  D.  P.  99.  1. 
598,  note  1-3.  —  Req.  9  févr.  1875,  D.  P.  76. 
1.  J7.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  369,  p.  499;  Laurent,  t.  25,  n°  336; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  413; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit., 
t.  2.  n»  1057,  et  2»  édit.,  t.  2,  n°»  1400  et 
1401  ;  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1732. 

33.  ...  Formé  p  ir  le  consentement  tacite 
des  parties  et  censé  fait,  sauf  toutefois,  en  ce 
qui  concerne  sa  durée,  aux  mêmes  conditions 
que  le  bail  auquel  il  succède.  —  D.  P.  99.  1. 
598,  note  1-3.  —  V.  infrà,  n«  42  à  60. 

34.  Il  suit  de  là  :  ...  que  la  forme  exécu- 
toire dont  le  premier  bail  était  revêtu  ne  peut 
servir  au  bailleur  pour  poursuivre  l'exécution 
contre  le  fermier  ou  locataire  par  tacite  re- 
conduction. —  J.  G.  Louage,  593. 

35.  ...  Que  la  tacite  reconduction  ne  peut 
s'opérer  qu'autant  que  le  bailleur  et  le  pre- 
neur se  trouvent  capables  de  contracter  à  l'ex- 
piration du  premier  bail  fait  avec  fixation  de 
durée.  —  J.  G.  Louage,  567.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  328.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3, 
n»  24;  Laurent,  t.  25,  n°  336;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  412;  Hue.  t.  10, 
n°  334;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n°  1076.  et  2*  édit.,  t.  2,  n»  1423. 

36.  Si  donc,  à  cette  époque,  l'une  ou  l'autre 
I  des  parties  contractantes  était  frappée  d'inca- 
pacité, il  n'y  aurait  plus  de  tacite  reconduc- 
tion possible.  —  J.  G.  Louage,  567. 

37.  Mais  l'incapacité  du  bailleur  ou  du 
preneur  qui  surviendrait  seulement  après  que 
le  bail  par  tacite  reconduction  a  commencé, 
et  durant  son  cours,  n'exercerait  aucune  in- 
fluence sur  ce  bail,  qui  continuerait  d'être 
régi  comme  tous  les  baux  par  tacite  recon- 
duction. —  J.  G.  Louage,  508. 

38.  Du  principe  posé  suprà,  n°*32  et  33,  il 
suit  encore  que  la  tacite  reconduction  ne  se  pro- 
duit qu'entre  personnes  ayant  réellement  con- 
senti au  nouveau  contrat.  —  J.  G.  Louage, 
570.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  328.  —  Bruxelles, 
16  avr.  1819,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  25,  n°  335;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  413. 

39.  Ainsi,  au  cas  où  le  bail  primitif  aurait 
été  passé  à  plusieurs  preneurs  solidaires,  si 
l'un  d'entre  eux  seulement  reste  et  est  laissé 
en  possession  des  lieux  loués,  la  tacite  recon- 
duction ne  peut  se  former  qu'avec  lui.  — 
J.  G.  S.  Lo 

40.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  soli- 
daire de  la  femme  pour  le  payement  du  prix 
du  bail  consenti  aux  deux  époux,  ne  s'applique 
pas  à  la  continuation  du  bail  opérée  par  tacite 
reconduction,  cette  continuation  étant  réputée 
le  fait  exclusif  du  mari.  —  Caen,  21  mars  Isô9, 
D.  P.  59.  2.  163. 


41.  —  IL  —  La  tacite  reconduction  peut 
être  invoquée  par  le  fermier  de  l'usufruitier 
contre  le  propriétaire.  —  J.  G.   Louage . 

C.  —  Prix ,  conditions  et  durée  du  nouveau  bail. 

a.  —  Prix  et  conditions  du  nouveatt  bail. 

42.  —  I.  —  Le  bail  opéré  par  tacil#  recon- 
duction est  censé  consenti  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  premier.  —  J.  G.  Louage,  584.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  335.  —  D.  P.  92.  2. 
note  1-2.  -  Req.  9  févr.  1875,  D.  P.  70.  1. 
27.  -  Paris,  21  avr.  1887,  D.  P.  88.  2.  227.  — 
Douai,  12  mars  1892,  D.  P.  92.  2.  380.  -  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  369, 
p.  499;  Laurent,  t.  25,  n°  315;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  419;  Baudry-Lacan- 
tinfrie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1081,  et 
2°  édit.,  t.  2,  n°  1429;  Planiol,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n»  1732.  -  V.  infrà,  art.  1759, 
texte  et  n°»  1  à  4,  et  art.  1776,  texte  et  n°»  29 

43.  —  II.  —  D'où  il  suit  que  le  prix  reste 
le  même,  ainsi  que  les  obligations  respectives 
du  bailleur  et  du  preneur.  —  J.  G.  Louage, 
584.  881.  —  Paris,  21  avr.  1887,  précité. 

44.  Ainsi,  lorsqu'il  v  a  contestation  sur  le 
prix  du  nouveau  bail,  Fa  présomption  est  que 
le  prix  est  le  même  que  celui  du  bail  primitif, 
sauf  la  preuve  contraire  faite  suivant  les  règle9 
du  droit  commun  :  le  locateur  invoquerait  à 
tort  l'art.  1738  pour  prétendre  que  le  prix  doif 
être  fixé  d'après  l'art.  1716  du  présent  Code. 

—  Caen,  23  mai  1842,  J.  G.  Louage,  5S4.  — 
V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

45.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  fermier  a  con- 
tinué l'exploitation  de  certaines  terres  après 
l'expiration  d'un  bail  écrit,  nonobstant  la  clause 
que  la  tacite  reconduction  n'aurait  pas  lieu,  il 
ne  peut  prétendre  qu'il  ne  doit  payer  que  d'a- 
près l'expertise  aux  termes  de  l'art.  1710.  — 
Liège,  30  sept.  1826,  J.  G.  Louage,  584. 

46.  Jugé  encore  :...  que  le  contrat  intervenu 
entre  la  Compagnie  générale  des  téléphones 
et  un  de  ses  abonnés,  et  renouvelé  par  l'effet 
d'une  tacite  reconduction  prévue  par  les  par- 
ties, doit  être  continué  aux  conditions  de  prix 
primitivement  stipulées,  alors  même  qu'anté- 
rieurement à  ce  renouvellement  tacite  les  ta- 
rifs ont  été  élevés  par  un  arrêté  ministériel. 

—  Paris,  21  avr.  1887,  D.  P.  88.  2.  227. 

47.  ...  Qu'un  arrêté  de  cette  nature  n'a  ni 
le  caractère  ni  la  portée  du  fait  du  prince  et 
ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  considérer 
rétroactivement  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic le  consentement  donné  par  la  compagnie 
aux  conditions  du  traité  primitif.  —  Même  arrêt 

48.  ...  Que  la  compagnie  ne  saurait  davan- 
tage se  prévaloir  des  dispositions  de  l'article 

•  du  contrat  d'abonnement  aux  termes  duquel 
I  l'abonné  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  dé- 
crets, arrêtés,  ordonnances  et  règlements  quel- 
I  conques  sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse,  à  rai- 
son du  trouble  apporté  par  eux  à  sa  jouissance, 
demander  soit  la  résiliation  du  contrat,  soit  la 
diminution  de  sa  redevance,  ladite  clause  ayant 
en  vue  non  l'hypothèse  d'une  élévation  du  tarif, 
[  mais  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  pu- 
'  blique  que  l'autorité  croirait  utile  de  prendre. 

—  Même  arrêt. 

49.  Jugé,  de  même,  en  ce  qui  touche  les 
j  obligations  respectives  du  bailleur  et  du  pre- 
'  neur  :...  que,  s'il  a  été  stipulé,  dans  un  pre- 
i  mier  bail  écrit,  que  <•  le  preneur  serait  tenu  de 

convertir  en  fumier,  pour  l'engrais  des  terres, 
I  tous  les  feurres  et  pailles  qui  proviendront  de 
leurs  dépouilles,  sans  pouvoir  en  distraire  ni 
vendre  aucune  partie  »,  cette  clause  demeure 
à  la  charge  du  preneur  dans  le  bail  renouvelé 

Îar  tacite  reconduction.  —  Amiens,  18  mai 
B24.  J.  G.  Louage.  844,  74'.'. 

50.  ...  Que  la  clause  d'un  bail  portant  que 
la  résiliation  aura  lieu  de  plein  droit  si,  avant 
le  terme  fixé  pour  sa  durée,  le  preneur,  fonc- 
tionnaire public,  obtient  un  changement  de  ré- 

,  sidence,  doit  être  censée  retenue  et  conservée 
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dans  le  bail  par  tacite  reconduction  qui  s'est 
opéré  depuis  l'expiration  du  bail  écrit.  — 
Rouen.  11  janv.  1849,  D.  P.  50.  2.  Mi 

51.  —  lit.  —  Si,  par  le  bail  qui  esl  i 
(m  avait  stipulé  un  pot-de-vin,  on  doil 

ser,  dans  la  tacite  reconduction,  la  convention 
d'un  semblable  pot- de- vin  proportionne  à  la 
durée  de  fa  reconvenlion.  -    I. 
—  En  ce  sens  :  C'.lillouarp,  op.  cit.. 
t.  1.  n"  Î19;  I'.\riinv-LACANTiNi;iUE  et  Wahl, 
!  .29. 

52.  —  IV.  —  Le  principe  posé  suprù,  n°  43, 
n'est   vrai  qu'p  d  'dut  de  convention^  con- 

I,  note  1-2. 

53.  Mais  ces  conventions,  apportant  une 
dérogation  a  une  règle  générale,  doive 

in!.  :  rictement.  —  .Même  note. 

54.  Ainsi  la  convention  relative  au  taux  du 
l,,\n  ne  saurait  néoessairemenj  avoir  effet  sur 
1rs  obligations  respectivement  imposées  au 
bailleur  ri  au  preneur.  —  Même  note. 

55.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  tacite  récon- 

ciliant  de  ce  que  le  preneur,   en 
vertu  d'un  bail  par  écrit,  a  continué  sa  jouis- 
apres  l'expiration  du  bail,  sans  opposition 
part  du  bailleur,  peut  être  considérée 
comme  existante,  même  au  cas  où   le   pre- 
neur aurait  obtenu  du  bailleur  une  diminution 
dans  le  prix  de  son  bail,  sj  cette  diminution, 
modique  et  sans  importance  réelle,  n'était  point 
de  nature  à  impliquer  nécessairement  un  chan- 
gement dans  les  conditions  du  bail.  —  Req. 
45  .juin  1S58,  D.  P.  5S.  i.  453. 

56.  ...  Que.  par  suite,  le  preneur  est  fondé, 
en  vertu  de  cette  tacite  reconduction,  i  l'aire 
comprendre  dans  sa  location  une  cour  et  un 
jardin,  dont  la  jouissance  devait,  selon  l'une 
des  elauses  du  bail,  objet  de  la  tacite  recou- 
duction,  lui  être  délivrée  à  la  fin  de  celle  du 
preneur  qui  les  détenait  lors  de  ce  bail,  et  à 
poursuivre  contre  ce  locataire,  à  l'époque  dé- 
signée, le  délaissement  des  lieux  ainsi  com- 
pris dans  sa  location.  —  Même  arrêt. 

57.  Jugé,  de  même,  que  la  persistance  des 
stipulations  du  bail  originaire  n'est  pas  incom- 
patible avec  une  diminution  conventionnelle 
dans  le  taux  du  loyer.  —  Douai,  12  mars  j.893, 
L).  1'.  92.  2.  380. 

58.  Toutefois,  une  diminution  excessive 
dans  le  prix  de  la  location  pourrait  montrer 
que  le  bailleur  n'a  pas  voulu  laisser  subsister. 
en  faveur  du  preneur,  le  bénéfice  des  clauses 
de  l'ancien  bail.  —  D.  P.  92.  2.  3SÛ,  note  1-2. 
—  Comp.  :  Req.  15  juin  1S5S  (sol.  impl.),  D.  P. 
58.  1.  453. 

59.  —  V.  —  Les  garanties  données  pour 
l'exécution  du  bail  persistent -elles  dans  le 
nouveau  bail  résultant  de  la  tacite  reconduc- 
tion? —  V.  infrà.  art.  1740,  texte  et  n°>  1  à  18. 

60.  Si,  après  le  congé  donné  et  signifié 
par  le  propriétaire,  dans  un  bail  comprenant 
plusieurs  périodes  (trois,  six  et  neuf  ans), 
pour  l'expiration  d'une  période,  le  locataire 
continue,  postérieurement  à  ladite  période,  à 
occuper  les  lieux,  il  y  a  tacite  reconduction, 
non  par  les  stipulations  et  suivant  les  condi- 
tions du  bail  originaire,  mais  par  l'usage  des 
locations,  verbales.  —  Paris,  5  avr.  1850,  D.  P, 
50.  2.  157. 

b.  —  Durée  du  nouveau  bail. 

61.  Les  règles  ci-dessus  posées  quant  aux 
conditions  auxquelles  le  nouveau  bail  est  censé 
fait  ne  s'appliquent  point  à  la  durée,  qui  ii,ul, 

rlu  des  termes  mêmes  de  l'art.  173S.  être 
réglée  par  l'article  relatif  aux  locations  laites 
s. m-  écrit,  c'est-à-dire  sans  terme  fixe.  —  .1.  G. 
louage,  586.  —  J.  G.  S.  euil.  c.  336.  —  En 

us  :  Aubry  et  IUij,  Y-  edit..  t.  4.  .s  369, 
p.  489;  Laurent,  t.  '-'.">.  M  348,  349;  Guil- 
louaku,  op.  cit.,  3'  édil..  t.  1,  ri"  419;   Hau- 

DRY-LaCANTINEKIE    ET   WaIIL,    1"    édit.,    t.    2, 

n»  1078,  et  2"  édit.,  t.  2,  n»  1 125;  I'i.amoi.,  op. 
ait.,  2'  édit.,  t.  2.  n»  1732.  -  V.  ci -dessus 
'  le  texte  de  l'art.  1738.  —  V.  aussi  in/,.!, 
»rt.  1759,  telle  et  n"  5  à  8,  et  art.  |T76,  texte 
«1  n»'  29  à  33. 


62.  L'art.  1738  renvoie  ainsi  .i  tari.    1" 

i  iode,  qui  impose  pour  la  durée  du 
liait.  Sans,  ce  cas,  l'application  des  délai 
par  l'usage  des  lieux.   —  D.  P.   §§.   t.  598, 
noie   I   3  '■'  /<'■''.    —  V.  swprà,  art.  1736,  texte 
e|    i  -  iô  à  71. 

63.  Ji   '•,  en  conséquence  :  ...  que  la  durée 
iu\,  par  tacite  réconduction,  des  usines 

et  moulins,  doit,  dans  le  silence  de  la  [pi  a 
cet  égard,  se  déterminer  par  l'usage  des  lieux. 
—  C.olmar,  il  mars  l,s-.'l.  .t.  G.  Louage.  846. 

64.  ...  Que  les  stipulations  d  un  bail  expiré 
|yent  être   prises  en  r-vrl'uimii  pour 

déterminer  la  durée  d'un  bail  se  ppntjnuapt 
par  l'effet  de  la  tacite  reconduction.  -  Req. 
I.:  ayr.  ls'.'O  (motifs).  D.  P.  'J'J.  1.  598,. 

65.  ...  Mue.  par  suite,  un  an'èl  est  criti- 
quable s'il  décide  que,  lorsqu'un  bail  de  chasse 
a  créé  entre  les  parties  une  année  conven- 
tionnelle, cette  année  sui  genens  doit  conti- 
nuer de  faire  la  loi  des  parties  en  vertu  de 
la  tacite  reconduction  après  l'expiration  du 
bail.  —  Même  arrêt  (motifs;. 

66.  Jugé  par  le  même  arrêt:  ...  que  lorsqu'un 
bail  spécialement  un  bail  de  chasse)  ayant  con- 
tinué en  fait  pendant  plusieurs  années  après 
l'expiration  du  bail  primitif  écrjt,  le-  nrerpiers 
juges  ont  décidé  qu'en  l'absence  de  conven- 
tion écrite  ou  verbale  il  y  avait  lieu  de  pré- 
sumer que  la  location  s'était  continuée  à 
l'année  et  conformément  aux  usages  des  lieux, 
la  partie  intimée  qui  a  conclu  en  appel  à 
l'adoption  de  ces  motifs  constatant  l'état  de  ta- 
cite reconduction,  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre 
que  la  cour  ait  reconnu  l'existence  de  ce  fait 
juridique  sans  en  faire  ressortir  les  éléments 
légaux.  —  Req.  13  avr.  1899,  D.  P.  99.  1.  598. 

67.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  étal, 
dans  ca  cas,  d'une  prétendue  convention  ver- 
bale invoquée  devant  les  premiers  juges,  reje- 
tee  par  eux  du  débat  comme  ne  reposant  que 
sur  la  simple  allégation  d'une  partie,  méconnue 
par  son  adversaire,  et  qui  n'a  point  été  de 
nouveau  invoquée  en  appel.  —  Même  arrêt. 

68.  ...  Et  que  lorsque  les  parties  sont  d'ac- 
co|'d  sur  la  nécessile  d'un  congé  donné  six 
mois  à  l'avance  pour  faire  cesser  entre  elles 
la  tacite  reconduction,  le  seul  point  à  décider 
est  celui  de  savoir  à  quelle  époque  de  l'année 
lu  congé  devait  être  signifié  à  cet  intervalle 
de  six  mois.  —  Même  arrêt. 

D.  —  Cas  où  la  continuation  de  jouissance 
n'entraîne  pas  tacite  reconduction. 


69.  Pans  le  cas  où,  après  l'expiration  du 
bail,  le  preneur  reste  en  possession  de  la  chose 
sans  que  les  conditions  de  la  tacite  reconduc- 
tion soient  réunies,  cette  possession  de  fa  il 
ppsse  d'être  suumise  aux  règles  du  contrat  de 
louage.  —  J.  G.  Louage,  567.  —  J.  G.  S. 
eoU.  V,  332.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lagax- 

T1NERIE  ET  WaHL  ,   ire   édit.,    t.   2,   n°-  10ÔÔ ,    el 

2e  édit..  t.  2,  n°  1397;  Hue,  t.  10,  n°  335. 

70.  Ce  sont  les  règles  des  art.  1382  et  suiv. 
du  présent  Code  qui  sont  alors  en  cause  :  le 
bailleur  a  droit  à  des  dommages -intérêts  en 
compensation  et  à  tjlre  de  réparation  du  pré- 
judice que  lui  a  causé  l'inexécution,  par  le 
preneur,  de  ses  obligations.  —  D.  P.  95.  1. 
15,  note  1-2.  —  V.  infrà,  n"  74. 

71.  Ainsi,  si  la  possession  du  preneur  con- 
tinue, malgré  le  congé,  sans  qu'on  doive  en 
induire  tacite  reconduction,  le  bailleur  a 
droit,  à  raison  de  cette  jouissance  indue,  à 
une  indemnité  calculée  d'après  le  préjudice 
qu'il  souffre.  —  J.  G.  S.  Louage.  332  in  fine. 
—  D.  P.  95.  1.  15,  note  1-2.  -  En  ce  sens  : 
Lai  tient,  t.  25,  n"  341. 

72.  De   nié lorsque,   à   la   fin    du   bai], 

l'une  des  parties  se  Irouvant  incapable  de 
contracter,  le  preneur  est  laissé  en  jouissance, 
cette  jouissance  doit  être  considérée  connue 

i  un   fait   qui   ne  peut  créer  aucun  droil.    — 
J.  G.  Louiige.  567. 

73.  Néanmoins,  le  fermier  ou  locataire  est 
1  tenu  de  payer  la   valeur  de   cette  jouissance 


proportionnellement  à  sa  durée.  —  J.  r,. 
touttge 

74.  ...  Non  plus  à  titre  de  loyers,   m 
titre  d'indemnité  du  préjudice  que  spp   indue 
jouissance  a  causé  au  bailleur.  —  Gj  u  loi  ai.u, 
op.  cit.,  3e  edit..  t.  1.  n-  V..\ 

75.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  locataire 
d'un  établissement  industriel  qui,  après  l'expi 
ration  du  bail,  en  garde  la  possession  malgré 
la  re-istance  du  bailleur,  doit  tenir  compte  à 
celui-ci,  non  des  produits  industriels  de  c.t 
établissement,  mais  des  loyers  courus  pendant 
toute  la  durée  de  son  indue  possession,  — 
Civ.  r.  7  avr.  1,-7,7,  h.  P.  57.  1.  fjl.  —  En 
ce  sens  :  Laurkmt,  l.  25,  n°3il  ;  Glili.o 

op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  425;  B.mury-La- 
cantinei'.ie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  2,  ng  1056, 
et  2»  édit.    t.  2,  n»  1398. 

76.  ...  Et  qu'en  outre,  il  peut  être  con- 
damné il  des  dommages-intérêts  dont  l'appie 
dation  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Civ.  r.  7  avr.  1857,  précité. 

77.  ...  Qqe  le  locataire  qui  se  maintient 
indûment  en  possession,  après  la  date  fixée 
pour  l'expiration  du  bail ,  est  tenu,  sans  pic- 
|udice  des  dommages-intérêts  auxquels  il  Reul 
être  condamné,  de  payer  jusqu'à  sa  sortie 
effective  les  loyers  échus,  qui  constituent 
l'équivalent  le  plus  exact  de  celte  jouissance 
prolongée.  —  Req.  3  août  1S76,  D.  P.  77.  L210. 

78.  ...  Que  le  preneur  qui  n'a  restitué 
l'immeuble  loué  en  bon  état  de  réparations 
locatives  qu'à  une  époque  postérieure  à  celle 
de  l'expiration  du  bail  doit  au  bailleur,  pour 
la  jouissance  indue  qu'il  a  conservéi  .  une  in- 
demnité, dont  le  montant  ne  doit  point  n 
sairement  représenter  le  chiiïre  de  loyers  fixé 
par  le  bail,  mais  doit  être  calculé  d'après  le 
préjudice  réellement  souffert  à  raison  des  cir- 
constances de  la  cause.  —  Req.  7  nov.  Je'.i'i, 
D.  P.  95.  1.  15. 

79.  Les  juges  peuvent,  pour  moliver  le 
chilfre  de  l'indemnité,  prendre  en  considéra- 
tion la  faute  commise  par  la  partie  lésée  clle- 
i,i  "ne.  —  D.  P.  95.  1.  15,  note  t-2. 

80.  Ainsi,  cette  indemnité  peut  être  infé- 
rieure au  montant  des  loyers  correspondant 
à  la  période  d'occupation  indue,  lorsque  le 
bailleur  a  lui-même  apporté  des  entraves  el  des 
obstacles  à  l'exécution  des  répandions  loca- 
tives auxquelles  il  avait  droit.  —  Heq.  7  nov. 
l8'Ji,  précité. 

§  2.  -r-.  Tacite  reconduction  en  mattèie 
de  louage  de  meubles. 

81.  La  tacite  reconduction  s'applique  au 
louage  des  meubles,  comme  aux  baux  des 
maisons  ou  des  biens  ruraux..  —  J.  G.  Louage. 
881.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantineiue 
et  Wahl.  lre  édit.,  t.  2,  n»  1060,  et  2»  édit., 
t.  2,  n°  1404.  —  En  sens  contraire  :  Duyergier, 
t.  4,  n»  234;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  461  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  685; 
Une,  t.  10,  n°  274;  Valéry,  Du,  louage  des 
mciililes,  n»  38. 

82.  Dans  ce  cas,  les  conditions  du  nouveau 
contrat  sont  les  mômes  que  celles  du  premier. 

—  J.  G.  Louage,  881.  —  En  ce  sens  :  Valéry, 
ou.  cit.  ,  n°  19;  Bauury-Lapant(nerie  et 
Wahl,  1«  édit.,  t.  2,  n°  1081,  et  2»  édit., 
t.  2,  n°  1429.  —  V.  suprà,  n0»  42  à  60. 

83.  ...  A  l'exception  de  la  durée,  qui  n'est 
plus  déterminée.  —  J.  G.  Louage,  881.  — 
Y.  suprk,  W>*  61  à  i,s. 

84.  Chacune  des  parties  peut,  quand  bon 
lui  semble,  faire  cesser  le  nouveau  bail,  le 
locateur  en  redemandant  ses  meubles,  et  |e 
preneur  en  les  rendant.  —  J,  G.  Louage.  881. 

—  J.  G.  S.  eod.  v",  432.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,   a'  685. 

—  En  sens  contraire:  Bauury-Lacantinerik 
et  Wahl,  lï«  édit.,  t.  2,  nW  1060  et  fUSli,  et 
21  édit.,  I.  2,  n»»  1404  et  1438, 

85.  Et  ce  dernier  ne  doit  payer  le  prix 
qu'en  raison  du  temps  qu'a  duré  sa  nouvelle 
jouissance.  —  J.  <!.  Louage,  881, 
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86.  Mais,  la  lacite  reconduction  supposant 
la  volonté  réelle,  bien  que  non  exprimée,  de 
l'une  et  de  l'autre  partie .  si  le  locataire  con- 
servait la  chose  après  l'expiration  du  bail 
contre  la  volonté  bien  manifestée  du  proprié- 
taire et  malgré  ses  réclamations,  il  n'y  aurait 
pas   reconduction.  —  .1.  <i.   Louage,  881.  — 

n<"  1  à  21. 

87.  Dana  ce  cas,  le  locataire,  indépen- 
damment du  prix  de  son   indue  jouissance, 

E ouïrait  être  condamné  a  des  dommages-in- 
bailleur,  si  la  privation  de 
~e  avait  causé  quelque  préjudice  à  ce 
er.  —  .1.  G.  Louage,  881.  —  V.  suprà, 
a  80. 

Vit    it:jï). 

Lorsqu'il  y  a  un  confié  siuiiifir.  le 
preneur,  quoiqu'il  ait  iMiulimif  sa 
joiii>sanc-,  m-  i>etit  invoquer  la  tacite 

le.niniintioii.  —  0.  civ.  1736  s.,  17t;i>. 

ïînpport  au  Tribunal.  J.  G.  I.nnujc,  p.  272,  n*  20. 


Jl.  —  Comment  la  présomption  de  ta- 
citereconduction  peut  être 
tée  :  lignification   d'un   congé 
vu  av,  rjfcft  uA-.ti  (n»  lj. 

§2.-/1  quelle  époque  doit  être  signifié 
le  COftgt  prohibitif  de  la  tacite 
reconduction  (n°7). 

§  3.  —  Forme  du  congé  prohibitif  de  la 
tacite  reconduction  in»  11). 

^  4.  —  Effets  du  congé  prohibitif  de  la 
tacite  reconduction  (n°  15). 

A.  —    Effet   ordinaire   du    congé    prohibitif 

(n-  15). 

B.  —   Renonciation    à    l'effet    ordinaire    du 

congé  prohibitif  ou  à  l'effet  d'une 
clause  du  bail  prohibitive  de  tacite 
reconduction  (n"  33). 


suivant  l'usage  des  lieux  pour  faire  cesser  les 
baux  sans  terme  fixe,  peut  remplir  la  destina- 
tion du  congé  qui  a  pour  objet  de  rétablir  la 
tacite  reconduction  de*  baux  a  durée  détermi- 
née. —  J.  G.  Louage,  ~-ù'i. 

§  2.  —  .1  quelle  époque  (h  tifié 

le  congé  prohibitif  de 
reconduction. 

7.  La  loi  n'indiquant  pas  l'époque  a  laquelle 
ce  congé  doit  être  signifie,  il  suffit,  pour  ein- 

Férher  la  tacite  reconduction  de  s'opérer,  qu'il 
ait  été  avant  l'expiration  du  terme  81 
le  bail  pour  sa  durée.  —  J.  G.  Louage,  573. 

8.  Décidé,  en  matière  de  baux  à  ferme,  par 
application  de  ce  principe:  ...  <iu'il  suffit  que 
le  congé  ait  été  signifié  avant  1  expiration  du 
terme  fixé  par  le  bail  pour  sa  durée,  et  avant 
que  les  terres  aient  été  ensemencées,  quoique 
postérieurement  aux  travaux  préparatoire; 

par  le  fermier.  —  Amiens.  17  janv.  1888,  .1.  G. 
Louage.  83.1-2°. 

9.  Le  congé  visé  par  l'art.  1739  peut  même 
être  donné  utilement  depuis  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  le  bail  a  été  fait,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  temps 
sufiisant  pour  opérer  la  reconduction.  —  J.  G. 
Louage.  573.  —  En  ce  sens  :  Duvergier.  t.  3, 
n°  505,  et  t.  2.  n»  213;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.. 
t.  4,  §  369,  note  20,  p.  499:  Laurent,  t.  85, 
n»  888;  Guillouard.  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1. 
n°  411.  et  t.  2.  n"  600;  Baudry-Lacantinep-ie 
et  Wahl,  1»  édit.,  t.' 2,  n»  1070,  et  2"  édit., 
t.  2.  n"  1416. 

10.  Spécialement,  bien  que  le  congé  d'un 
bail  de  biens  ruraux  ait  été  donné  après  l'ex- 
piration du  bail,  il  n'y  a  pas,  néanmoins,  lieu 
a  tacite  reconduction',  si.  dans  l'intervalle  de 
l'expiration  du  bail  à  la  date  du  congé,  il  n'a 
été  fait  aucun  acte  de  culture.  —  Liège , 
10  août  1S3S,  J.  G.  Louage,  840. 


§3 


—  Forme  du  congé  prohibitif 
de  la  tacite  reconduction. 


§  1".  —  Comment  la  présomption 
de  tacite  reconduction  peut  être  écartée  : 
signification  d  un  congé 
ou  avertisseme 

1.  —  I.  —  Pour  se  mettre  à  l'abri  de  la 
présomption  de  tacite  reconduction,  il  est  pru- 
dent que  le  preneur  quitte  les  lieux  loués  dans 
le  délai  prescrit  soit  par  la  convention,  soit 
par  la  coutume.  —  J.  G.  Louage,  573. 

2.  Si  le  preneur  refuse  de  quitter  les  lieux 

à  la  fin  du  bail,  ou  si  le  refus  est  à  redouter,  I 
le  bailleur,  qui  veut  se  garantir  de  la  pré-  j 
somption  de  tacite  reconduction,   doit  faire  j 
sommation  au  preneur  d'avoir  à  quitter  les 
lieux  dans  les  délais  légaux.  —  J.  G.  Louage,  \ 
57.!.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  du 
louage,  3e  édit.,  t.  1,  n°  417;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl ,  1"  édit.,  t.  2.  n°  1067,  et 
2'  édit..  t.  2.  n°  1413;  Planiol,  Traité  étém. 
de  droit  civil,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1732. 

3.  Celle  sommation  est  aussi  appelée,  dans 
la  pratique,  avertissement  ou  congé.  —  J.  G. 
Louage.  57M. 

4.  —  II.  —  Le  congé  dont  il  s'agit  diffère 
des  congés  ordinaires  donnés  en  matière  de 
baux  de  maisons  faits  sans  fixation  de  durée, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  un 
certain  temps  d'avance,  suivant  l'usage  des 
lieux.  —  .1.  G.  Louage ,  573.  —  V.  infrà ,  n»  12. 

5.  ...  Et  peut  même  être  donné  utilement 
depuis  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le 
bail  a  été  fait.  —  J.  G.  Louage,  573.  —  V. 
infrà,  n°  13. 

6.  —  111.  —  Bien  que  les  deux  congés  sus- 
visés  ne  soient  pas  les  mêmes,  le  congé,  donné 


11.  —  I.  —  La  forme  du  congé  qui  a  pour 
objet  d'empêcher  la  tacite  reconduction  n'est 
pas  sacramentelle.  —  J.  G.  Louage.  575. 

12.  Et,  bien  que  l'art.  1739  parle  d'un  congé 
signifie,  un  congé  verbal,  s'il  était  avoué,  ou  une 
invitation  de  quitter  les  lieux,  contenue  dans 
la  quittance  du  dernier  terme,  vaudraient  au- 
tant qu'un  acte  d  huissier.  —  J.  G.  Louage, 
575.  —  En  ce  sens  :  Duvergier.  t.  3,  n°  503; 
Laurent,  t.  25,  n"  339;  Guillouard.  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  1,  n"  416:  Hue,  t.  10,  n»  335;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  \Va>!i.  .  lrt  édit.,  t.  S, 
n°  1071,  et  2'  édit..  t.  2.  n»  1417. 

13.  Dans  un  cas  pareil ,  on  ne  pourrait 
opposer  au  propriétaire  une  tolérance  de 
quelques  jours  qu'il  aurait  accordés  au  pre- 
neur pour  chercher  un  autre  logement.  — 
i.  G.  Louage.  575. 

14.  —  II.  —  S'il  avait  élé  convenu,  dans 
un  bail  fait  avec  une  durée  déterminée ,  qu'il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'invoquer  la  tacite  recon- 
duction, quoique  aucun  congé  ne  fut  signifié, 
à  l'expiration  du  bail,  cette  clause  tiendrait 
lieu  d'un  avertissement-congé,  et  empêcherait 
la  tacite  reconduction  de  s'opérer,  quand  bien 
même  le  preneur  serait  resté  quelque  temps 
dans  les  lieux  depuis  l'expiration  du  bail.  — 
J.  G.  Louage,  579.  —  Sur  la  faculté,  pour  les 
parties,  de  renoncer  à  l'effet  de  cette  clause 
prohibitive  de  la  facile  reconduction,  V.  infrà, 
n°»  23  à  80. 

§  4.  —  Effets  du  congé  prohibitif 
de  la  tacite  reconduction. 

A.  —  Effet  ordinaire  du  congé  prohibitif. 

15.  —  ».  —  Un  congé  ou  avertissement 
donné  soit  par  le  bailleur,  soit  par  le  preneur, 
met  ordinairement  obstacle  à  la  tacite  re- 
conduction. —  J.  G.  Louage,  573.  —  J.  G.  S. 


eod.  >  ••,  331.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4"  édit.,  t.  4,  §  369,  p.  49".' ;  Demante  ei 
met  de  Santerre,  2»  édit.,  t.  7,  n°  185  bis.  i; 
Laurent,  t.  î  ouard,  op.  cit., 

3'  édit.,  t.  1,  n"  416  et  417. 

16.  Ju-e.  notamment,  que,  lorsqu'à  l'expi- 
ration d'un  bail  à  ferme,  les  biens  loués 
partagés  entre  les  héritiers  du  bailleur  par 
parties  distinctes  qui  peuvent  être  occupées 
ou  cultivées  séparément,  le  fermier  n'est  pas 
en  droit  de  se  maintenir,  par  la  tacite  recon- 
duction, dans  la  jouissance  de  tous  les  biens 
compris  dans  le  Dail,  si  un  congé  lui  a  été 
donné  par  quelques-uns  des  héritiers  du  bail- 
leur, relativement  aux  parties  de  biens  qui 
leur   sont  échues  en  partage.  —   Bruxelles, 

J.  G.  Louage,  576,  841. 

17.  —  11.  —  L'occupation  des  lieux  i 
après  l'expiration  du  bail,  malgré  le  congé  si- 
gnifié au  preneur,  ne  vaut  pas  à  son  profit 
comme  commencement  d'exécution  d'un  bail 
nouveau  consenti  sans  écrit.  —  Lyon,  23juill. 
1874,  J.  G.  S.  Louage.  331-2'.  —  Alger,  7  juin 
1899,  D.  P.  1901.  '-'.  &. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  tacite  recon- 
duction ne  peut  avoir  lieu  quand  la  volonté 
des  parties  de  mettre  fin  au  bail  est  nette- 
ment exprimée ,  et  que  si  l'occupation  est 
continuée  par  l'une  des  parties,  après  le  congé 
donné  et  accepté,  les  conséquences  en  doivent 
être  réglées  par  une  convention  nouvelle  ou, 
à  défaut,  par  justice.  —  Lyon,  23  juill. 
précité. 

19.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  tacite  recon- 
duction a  l'égard  du  fermier  qui ,  nonobstant 
le  congé  à  lui  signifié  par  le  bailleur,  ferait, 
postérieurement  à  l'expiration  du  bail,  des  tra- 
vaux de  labour  ou  d'ensemencement  sur  les 

[  terres  affermées.  De  tels  travaux  ne  pourraient 
être  considérés  comme  le  commencement  d'exé- 
cution d'un  nouveau  bail,  qui  rendrait  admis- 
sible la  preuve  par  témoins  de  l'existence  de 
ce  bail.  —  Rouen,  1er  mai  1811,  J.  G.  Louage, 
132. 

20.  Jugé  aussi  :...  que  le  propriétaire  au- 
quel son  locataire  a  donné  un  congé  régulier 
ne  peut  pas  invoquer  la  tacite  reconduction 
contre  ce  locataire,  qui  s'est  trouvé,  par  suite 
du  siège  de  Paris,  dans  l'impossibilité  de  dé- 
ménager au  terme  convenu.  —  Paris,  13  mars 
1872,  D.  P.  73.  5.  303. 

21.  ...  Que  lorsque,  après  un  congé  régu- 
lièrement donné,  le  preneur  a  continué 
cuper  l'immeuble  loué,  l'ancien  bail  expiré 
ne  peut  pas  revivre  par  l'effet  de  la  réclama- 
tion par  le  bailleur  de  l'exécution  de  ce  bail 
et  de  la  déclaration  qu'il  regardera  le  silence 
du  preneur  comme  un  acquiescement,  alors 
qu'en  fait  les  parties  n'ont  point  tenu  pour  re- 
prises les  anciennes  conventions  et  ont  re- 
commencé des  négociations  pour  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  traité.  —  Lyon ,  23  juill. 
1S74.  cité  suprà,  n»  18. 

22.  —  III.  —  Si  la  possession  du  preneur 
continue,  malgré  le  congé,  sans  qu'on  doive 
en  induire  tacite  reconduction ,  le  bailleur  a 
droit,  à  raison  de  cette  jouissance  indue ,  à 
une  indemnité  calculée  d'après  le  préjudice 
qu'il  souffre.  —  J.  G.  S.  Louage,  332.  37tj.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  341:  Glil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  425;  Hue, 
t.  10,  n°  335;  Baudry-Lacaktinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2;  n»  1072,  et  2'  édit.,  t.  2,  n1  141s 
—  Y.  suprà,  art.  1738,  n»»  69  à  80. 

B.  —  Kenonclation  à  l'effet  ordinaire  du  congé 

prohibitif  ou  h  l'effet  d  une  clause  du  bail  prohibitive 

de  lacite  reconduction. 

23.  —  I.  —  L'obstacle, mis  a  la  tacite  re- 
conduction par  un  congé  n'est  pas  absolu.  — 
J.  G.  Louage,  580.  —  J.  G.  S.  eod.  t»,  332.  — 
Paris,  5  avr.  1850,  D.  P.  50.  2.  157.  -  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°'  23  et  504;  Aubry 
et  Rau.  4«  édit.,  t.  4.  j  369,  note  22,  p. 
Laurent,  t.  25,  n°  342;  Guillouard,  op.  cit.. 
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3"  édit.,  1.  1,  ii"  417.  —  En  sens  contraire  : 
Duranton,  t.  17.  n°»  120  el  123;  B 
Lacantinerie  et  Wahl,  Inédit.,  t.  2,  n°  1068, 
cl  2«  édit.,  t.  2,  n"  1414 

24.  Si,  après  et  malgré  le  congé,  le  preneur 
reste  el  est  laissé  en  possession  pendant  un 
temps  prolongé,  il  y  aura  tacite  reconduction. 
—  J.  G.   /  580  in  fine. 

25.  Plus  spécialement,  si,  postérieurement 
à  cet  acte,  l'occupation  du  preneur  continue 
dans  des  circonstances   telles  que   la    volonté 

nouveler  bail  ne  soit  douteuse  chez  au- 
cune des  deux  parties,  leur  consentement  ta- 
cite emporte  lacite  reconduction.  —  J.  G.  S. 
Louage,  332. 

26.  Ainsi,  lorsque,  nonobstant  un  congé  si- 
gnifie, le  preneur  (dans  un  bail  à  ferme)  est 
I  en  possession  pendant  un  certain  laps 
de  temps,  on  peut  en  induire  une  tacite  re- 
conduction, dont  les  effets  sont  réglés  par 
l'ait.  1774.  —  Liège,  6  avr.  1835,  J.  G.  Louage, 

-  Liège,  3  juill.  1S43,  J.  G.  eod.  v° , 
57s. 

27.  ...  Et  le  bailleur  invoquerait  en  vain 
la  circonstance  qu'il  était  en  procès  avec  un 
tiers  au  sujet  de  la  propriété  des  biens  loués, 
celte  circonstance  ne  le  plaçant  pas  dans  l'im- 
possibilité de  donner  suite  à  son  congé.  — 
J.  G.  Louage,  569.  —  Liège,  3  juill.  1843, 
précité. 

28.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
l'ellel  du  congé  signifié  au  fermier  ne  peut 
être  détruit  que  par  une  convention  écrite.  — 
Amiens,  17  janv.  1822,  J.  G.  Louage,  838-4". 

29.  —  II.  —  Si.  dans  le  bail  lui-même,  il 
avait  ele  convenu  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'invoquer  la  tacite  reconduction,  il  dépend 
toujours  des  parties  de  renoncer,  d'un  com- 
mun accord,  à  l'effet  de  la  clause  prohibitive. 
—  .1.  G.  Louage,  580. 

30.  Ainsi,  bien  que  le  bail  contienne  une 
clause  prohibitive  de  reconduction,  équiva- 
lant à  un  congé,  il  peut  se  présenter  des  cir- 
constances qui  rendent  l'intention  de  relouer 
tellement  claire  et  certaine  que  la  reconduc- 
tion doive  être  admise.  —  J.  G.  Louage,  5S0. 

Art.  1740. 

Dans  le  cas  des  deux  articles  pré- 
cédents, la  caution  donnée  pour  le 
bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
résultant  de  la  prolongation.  —  G.  civ. 
2015,  2034,  2039,  2102-1°,  2127. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Louage,  p.  269,  n*  2. 
—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  272,  n"  20. 

,   \;  —  L  —  Aux  termes  de  l'art.  1740  (dont 
la  disposition  est  une  application  du  principe 
pose,  en  matière  de  cautionnement,  par  l'art 
201a  du  présent  Code),  dans  le  cas  de  tacite 
ludion,  visé  par  l'art.  1738  du  présent 
(.ode,  comme  dans  le  cas,  visé  par  l'art.  1739 
du  présent  Gode,  où  le  preneur,  après  un  congé 
lié,  est  simplement  resté,  de  fait,  en  pos- 
session, la  caution  donnée  pour  le  bail  est  dé- 
chargée. —  J.  G.  Louage.  588.  —  J.  i;    S 
eod.  v",  337.  —  Note  signée  T.  P.   D   P   99 
'■  1^;n0'e  5-  _  En  ee  sens  •'  Pot'hier,  Louage', 
n°  367;  Duvergier.  t.  3,  n°  508;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  369,  p.  499;  Demante  et 
Colmet  de  Santehre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  186  bis- 
Laurent,  t.  25,  n°  347;  Guillouard,  Traite 
du  louage,  Z'  édit.,  t.  1,  n°  421;  Baudry-La- 
ca.ntinekie  et  Wahl,  1"  édit.,  t    2    n°  1083 
et  2*  édit.,   t.    2,  no  1431;  Planiol,   Traité 
elém.  de  droit  civil,  2e  édit.,  t.  2,  n°  1732 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1740.'—  Comp' 
m  •  •  i.  art.  2015. 

2.  La  caution  ne  s'est  obligée  que  pour  un 
bail  d'une  durée  délerminée,  et  si,  à  (expira- 
tion du  terme,  i!  se  forme  un  nouveau  bail  par 
tacite  reconduction,  la  caution,  qui  est  restée 
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étrangère  aux  faits  générateurs  de  ce  contrat, 
ne  saurait  par  cela  même  être  tenue  à  la  ga- 
rantie des  obligations  qui  en  résultent  pour  le 
preneur.  —  Note  précitée. 

3-  —  II-  —  Lorsqu'un  tiers  a  consenti  au 
bailleur  une  hypothèque  pour  garantir  l'exé- 
cution du  bail  primitif,  ce  cautionnement  réel 
ne  saurait,  pour  les  mêmes  motifs,  s'appliquer 
au  bail  nouveau.  —  Note  signée  T.  P  DP 
99.  1.  129,  note  5. 

4.  Quant  à  Y  hypothèque  que  le  preneur  au- 
rait donnée  pour  sùrele  de  l'exécution  de  son 
bail,  fait  pour  un  temps  déterminé,  elle  ne 
s'étendrait  point  davantage  à  ce  qui  serait  dû 
à  raison  de  la  tacite  reconduction.  —  J.  G. 
Louage,  589.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  337.  — 
Note  précitée.  —  V.  les  auteurs  cités  suprà , 
n°  1. 

5.  ...  Puisque  l'hypothèque  conventionnelle, 
telle  que  celle  qui  peut  avoir  lieu  pour  sûreté 
de  l'exécution  d'un  bail,  ne  peut  pas  s'établir 
tacitement.  —  J.  G.  Louage.  589.  —  Comp.  in- 
frà,  art.  2127. 

6.  Mais  le  nouveau  bail  ne  décharge  pas  le 
preneur  des  obligations  que  le  précédent  bail 
lui  avait  imposées,  sous  l'hypothèque  de  ses 
biens  :  celle  hypothèque  subsiste,  tant  qu'il  n'a 
pas  satisfait  à  ces  obligations.  —  J.  G.  Louage, 
590. 

7.  —  III.  —  Le  privilège  du  locateur,  qui, 
aux  termes  de  l'art.  2102-1"  du  présent  Code, 
porte  sur  lout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  élant  un  effet  que  la  loi  elle-même 
attache  au  contrat  de  louage,  en  quelque  forme 
qu'il  ait  été  fait,  doit  être  étendu  a  la  tacite 
reconduction.  —  J.  G.  Louage,  591.  —  Comp. 
in/'rà,  art.  2102. 

8.  —  IV.  —  La  solidarité  subsiste-t-elle,  en 
cas  de  tacite  reconduction?  —  Note  signée 
T.  P.,  D.  P.  99.  1.  129,  note  5.  -  V.  les  nu- 
méros suivants. 

9.  Suivant  une  première  opinion,  la  solida- 
rité stipulée  dans  le  bail  primitif  est  sans  appli- 
cation à  la  tacite  reconduction  formée  entre 
le  bailleur  et  les  preneurs  primitifs.  —  J.  G.  S. 
Louage,  337.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n°  3  i7  ;  Hue,  t.  10,  n°  336. 

10.  ...  Puisque,  aux  termes  de  l'art.  1202 
du  présent  Code,  la  solidarité  ne  peut  pas  être 
tacite,  et  qu'elle  doit  être  expressément  stipu- 
lée. —  J.  G.  S.  Louage,  337.  —  Comp.  suprà, 
art.  1202,  texte  et  n»»  3  à  47. 

11.  Suivant  une  seconde  opinion,  consacrée 
par  la  cour  de  cassation,  la  solidarité,  n'étant 
point  une  sûreté,  mais  une  condition  de  l'an- 
cien bail  qui  règle  le  nouveau,  continue  d'exis- 
ter, en  vertu  de  la  règle  suivant  laquelle  le 
bail  résultant  de  la  tacite  reconduction  est 
censé  fait  aux  mêmes  conditions  que  le  bail 
primitif.  —  Note  signée  T.  P.,  D.  P.  99.  1. 
129,  note  5.  —  En  ce  sens  :  Guillouard.  op 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  422;  Baudry-Laca.nti- 
nerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»s  1075  et 
1083  in  fine,  et  2«  édit.,  t.  2,  n°s  1422  et  1432. 

—  Comp.  suprà,  art.  1738,  n"*  42  à  60. 

12.  Jugé  en  ce  sens  qu'en  cas  de  tacite  re- 
conduction, les  preneurs  qui  sont  restés  et  ont 
été  laissés  en  possession  des  lieux  loués  sont 
tenus  solidairement  au  payement  des  fermages, 
si  la  solidarité  a  été  stipulée  dans  le  bail  pri- 
mitif. —  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  26  oct.  1898, 
D.  P.  99.  1.  129.  —Comp.  :  Caen,  21  mars  1859 
(sol.  impl.l,  D.  P.  59.  2.  103. 

13.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  J 
preneurs  solidaires  sont  un  mari  et  sa  femme. 

—  Noie  signée  T.  P.,  D.  P.  99.  1.  130,  note  1.   i 

—  Chambéry,  10  juin  1896,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  26  oct.  1898,  précité.  — 
V.  toutefois  suprà,  art.  1 ,38,  n°  40. 

14.  C'est  en  cette  qualité  de  preneurs  soli- 
daires que  le  mari  et  la  femme  ont  été  mis 
par  le  bailleur  en  possession  des  lieux  loués  : 
si,  à  l'expiration  du  bail,  ils  restent  dans  la 
même  situation,  ce  ne  peut  être  qu'en  la  même 
qualité,  à  moins  que  la  cause  de  la  possession, 
pour  la  femme,  n'ait  été  intervertie.  — Note  si- 
gnée T.  P.,  précitée. 


15.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'obliga- 
tion solidaire  de  la  femme  pour  le  pavement 
du  prix  du  bail  consenti  aux  deux  époux  ne 
s  applique  pas  à  la  continuation  du  bail  opérée 
par  tacite  reconduction,  cette  continuation 
étant  réputée  le  fait  exclusif  du  mari.  —  Caen. 
21  mars  1859,  D.  P.  59.  2.  163. 

16.  Rien  ne  s'opposait,  cependant,  à  ce  que 
la  femme  (qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  ou  sous  le  régime  dotal) 
avisât  le  bailleur  qu'elle  se  considérait  comme 
déliée  à  l'avenir  de  tout  engagement  solidaire, 
lors  même  qu'elle  resterait  avec  son  mari  dans 
les  lieux  loués.  —  Note  signée  T.  P.  DP 
99.  1.  130,  note  1  in  fine. 

17.  Manifestement,  la  solidarité  ne  saurait 
subsister  si  la  tacite  reconduction  n'est  pas 
opérée  à  l'égard  de  tous  les  preneurs.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si,  de  plusieurs 
preneurs  solidaires,  un  seul  est  reste  et  a  été 
laissé  en  possession  des  lieux  loués  à  l'expi- 
ration du  bail  écrit,  la  tacite  reconduction  qui 
s'opère  vis-à-vis  de  lui  ne  s'étend  pas  aux 
autres  preneurs  et  que,  par  suite,  ceux-ci  ne 
sauraient  être  tenus  solidairement  de  l'exécu- 
tion du  nouveau  bail  à  la  conclusion  duquel 
ils  sont  restés  étrangers.  —  Bruxelles,  16  avr 
1819,  J.  G.  Louage,  570. 

Art.  1741. 

Le  contrat  de  louage  se  résout  par 
la  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le 
défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre- 
neur, de  remplir  leurs  engagements. 

—  C.  civ.  607,  617,  1148,  1184,  1234, 
1302  s.,  1722,  1730,  1735,  1760,  1769, 
1881  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n*  2t. 


Sect.  1.  —  Cessation  du  bail  par  la  perte 
de  la  chose  louée  (Renvoi) 
(n°  1). 

Sect.  2.  —  Cessation  du  bail  par  inexécu- 
tion des  engagements  respec- 
tifs (n°  2). 

§  1.  —  Dans  quels  cas  l'inexécution  des 

engagements  respectifs  entraîne 
la  résolution  du  bail  (n°  3). 

§  2.  —  Renonciation  des  parties  au  droit 
de  demander  la  résolution 
(no  14). 

§  3.  —  Action  en  résolution  pour  inexé- 
cution des  engagements  (n°  17). 

A.  —  Qui  peut  agir  en  résolution  (n*  17). 

B.  —  Forme  de  la  demande  en  résolution  : 

mise  en  demeure  préalable  (n'  18). 

C.  —  Mode  de  preuve  des  faits  tendant  à  éta- 

blir   l'inexécution    des    engagements 
(n-  24). 

D.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  juges  (n*  26). 
§  4.  —  Effets  de   la  résolution  du  bail 

pour  inexécution  des  engage- 
ments respectifs  (n»  32). 

Sect.  3.  —  Faillite  ou  déconfiture  du  pre- 
neur (n°  38). 

Sect.  4.  —  Cessation  du  bail  par  le  consen- 
tement mutuel  des  parties 
(no  47). 

§  1.  —  Dans  quels  cas  le  consentemenc 
mutuel  des  parties  met  fin  aa 
bail  (n°  47). 

§  2.  —  Preuve  de  la  résiliai  ion  volontaire 
du  bail  (n°  65). 

§  3.  —  Effets  de  la  résiliation  volontaire 
du  bail  (n»  81). 
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Sect.  5.  —  Cessation  du  bail  par  l'événe- 
mf.nt  de  la  condition  resolu- 
TOIRE (n° 

§  1.  —  Principes  généraux  :  validité  de 
la  condition  résolutoire  en  ma- 
tière tie  louage  (n°  82). 

§  2.  —  Effets  de  la  condition  résolutoire 
accomplie  (n°  91). 

A.  —  Événement  de  la  eondHkm  p 

-iliation  de  plein  droit  (n-   >l  i 

a.  _  En  principe,  léiénemenl  de  la  con- 

dition résolutoire  n'emporte  pas 
résiliation  de  plein  droit  :  pouvoir 
d'appréciation  des  tribunaux  (n" 
M). 

b.  —  Cas  où  les  parties  ont  stipulé    la 

résiliation  de  plein  droit  (n*  101). 

D.  —  Non- rétroactivité  (n-  138). 
S  3    —  Renonciation  à  la  clause  résolu- 
toire (u»  151). 
Sect  6  —  Autres  causes   de  fin   du  bail 

(n»  lt'.l  ■ 


Sect.  1".  —  Cessation  du  bail  par  la  perte 
de  la  chose  louée. 

1.  Sur  la  résolution  du  bail  par  la  perle 
totale  ou  même  partielle  «le  la  chose  louée, 

irt.  1722,  texte  et  n»»  102  à  114  et 
121  a  124. 

Sect.  2.  —  Cessation  du  bail  par  inexécution 
des  engagements  respectifs. 

2.  Le  contrat  de  louage  se  résout  aussi,  aux 
termes  de  l'art.  1741,  «  par  le  défaut  respectif 
du  bailleur  el  du  preneur  de  remplir  leurs  en- 
gagements. »  —  J.  G.  lounf/e,  545.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1741. 

g  l«r_  _  Dans  quels  cas  l'inexécution 

des    engagements   respectifs   entraine    la 

résolution  du  bail. 

3.  L'énuméralion  même  des  obligations  res- 
pectives qui  sont  imposées  au  bailleur  et 
au  preneur  indique  tout  ce  qui  est  relatif  à 
cette  cause  de  résolution.  —  J.  G.  Louage, 
545.  —  Sur  la  résolution  du  bail  pour  inexé- 
cution, par  chacune  des  parties,  de  ses  obliga- 
tions légales,  V.  suprà,  art.  1710  et  s.,  1728 

Cl  8. 

4.  Mais  ni  la  loi  ni  la  doctrine  n'ont  pu 
établir  avec  précision  quelles  sont  les  infrac- 
lions  qui  emportent  nécessairement  résolution 
du  bail.  —  J.  G.  Louage,  546. 

5.  L'art.  1741,  combiné  avec  l'art.  1184  du 
présent  Code  dont  il  est  un  corollaire,  n'im- 
pose pas  aux  tribunaux  l'obligation  de  pronon- 
cer la  résolution  du  bail  dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  défaut,  par  l'une  des  parties,  de  satis- 
faire à  ses  engagements.  —  Civ.  r.  (sur  ce 
moy.)  18  janv.  1860,  D.  P.  69.  1.  112. 

6.  Il  appartient  au  juge  ....  d'apprécier  la 
gravité  des  infractions  commises  el  de  décider 
s'il  y  a  lieu  à  résiliation.  —  Civ.  r.  (sur  ce 
moy.)  18  janv.  1869,  précité. 

7.  ...  D'apprécier,  d'après  les  circonstances, 
si  l'infraction  aux  engagements  respectifs  est 
assez  grave  pour  entrainer  la  résolution  du 
bail,  ou  s'il  suffit,  pour  réparer  suffisamment 
ladite  infraction,  de  prononcer  au  profit  de  la 
partie  lésée  soit  une  diminution  de  prix,  soit 
des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Louage,  546. 
—  D.  P.  93.  1.  120,  note  1-2.  —  Sur  le  pou- 
voir d'appréciation  des  juges,  V.  infrà,  n»»  26 
à  31. 

8.  Ainsi,  l'inexécution  partielle  des  enga- 
gements du  bailleur  n'entraine  pas  nécessai- 
rement la  résolution  du  contrat  de  location  au 
profit  du  preneur;  il  est  loisible  aux  juges  de 
n'allouer  à  ce  dernier  qu'une  indemnité  pécu- 
niaire. —  Req.  9  janv.  1893,  D.  P.  93.  1. 
120. 


9.  Jugé,  spécialement  :  ...  d'une  part,  que 
lorsque  le  preneur  d'un  héritage  ne  remplit 
pas  ses  engagements  et  n'offre  pu  de  garantie 
pour  l'avenir,  le  bailleur  a  le  droit  de  faire 
résilier  le  contrat.  —  Keq.  21  juin  1820,  I.  G. 
i 

10.  ...  Que  le  bail  fait  sous  condition  que 
le  preneur  jouira  d'un  emplacement  désigné 
pour  y  inscrire  l'enseigne  de  sa  profession, 
est  susceptible  de  résiliation,  à  défaut  d'exé- 
cution de  celte  clause.  —  Paris,  23  avr.  1841, 
J.  G.  Louage,  548-1». 

11.  ...  Li'autre  part,  que  le  défaut  de  paye- 
ment de  la  part  du  fermier  de  quelques  som- 
mes modiques,  telles  que  le  coût  du  bail,  le 
coût  du  cheptel,  le  coût  de  l'inscription  prise 
sur  ses  biens  par  le  bailleur,  et  six  mois  de 
contributions,  ne  suffit  pas  pour  entrainer  la 
résolution  du  bail.  —  Bourges,  15  juin  1  >  1  ^ , 
J.  G.  Louage,  338,  332. 

12.  La  résiliation  du  contrat  de  location 
peut  être  prononcée  contre  le  preneur,  quoique 
le  bailleur  ait  manqué  partiellement  à  ses 
obligations,  si  le  preneur  a,  de  son  côté,  com- 
mis de  plus  graves  infractions  au  bail.  —  Req. 
9  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  120.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  412;  Baldry-Lacantinerie  et  Wabl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  1040,  et  2«  édit.,  t.  1,  n 

13.  ...  Notamment  en  ne  payant  aucun 
loyer  pendant  plusieurs  années.  —  Req. 
9  janv.  1893,  précité. 

§  2.  —  Renonciation  des  parties  au  droit  de 
demander  la  résolution. 

14.  Les  parties  peuvent  renoncer  à  se  pré- 
valoir de  l'inexécution  de  telle  ou  telle  clause 
du  bail,  à  l'effet  de  demander  la  résiliation. 

—  J.  G.  S.  Louage,  314. 

15.  Mais  leur  renonciation  à  cet  égard  ne 
saurait  se  présumer.  —  J.  G.  S.  Louage,  314. 

—  V.  infrà ,  n«  154  à  160. 

16.  Jugé  en  ce  sens  qu'à  défaut  d'une  dé- 
rogation spéciale  et  expresse  apportée  aux 
clauses  d'un  bail,  l'inexécution,  même  pro- 
longée, d'une  de  ces  clauses  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  renonciation  à  s'en 
prévaloir  par  celui  au  profit  duquel  elle  a  été 
stipulée.  -  Grenoble,  8  mai  1882,  D.  P.  83. 
2.  94. 

§  3.  —  Action  en  résolution  pour  inexécution 
des  engagements. 

A.  —  Qui  peut  agir  en  résolution. 

17.  L'inexécution  des  engagements  ne  peut 
être  invoquée  comme  cause  de  résiliation 
que  par  celle  des  parties  qui  en  a  souffert,  et 
non  par  la  partie  à  qui  elle  peut  être  im- 
putée. —  J.  G.  Louage,  545. 

B.  —  Forme  de  la  demande  en  résolution  :  mise 
en  demeure  préalable. 

18.  La  demande  en  résolution  pour  inexé- 
cution des  obligations  doit-elle  être  précédée 
dune  mise  en  demeure?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

19.  Suivant  l'opinion  dominante,  la  demande 
en  résolution  pour  inexécution  des  obligations 
n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'une  mise  en 
demeure  adressée  à  la  partie  qui  est  en  faute. 
—  J.  G.  S.  Louage,  316.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  25,  n»  358;  GurLLOUARD,  op.  cit., 
3*  édit.,  t.  1,  n»  439;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  i"  édit.,  t.  1,  n»  1045,  et  2«  édit., 
t.  1 .  n»  1383. 

20.  Suivant  une  autre  opinion,  une  de- 
mande en  résolution  de  bail  pour  inexécution 
des  conditions  est  non  recevable,  de  la  part 
du  preneur,  si  le  bailleur  n'a  pas  été  préala- 
blement mis  en  demeure  d'exécuter  ses  obli- 
gations.—  J.  G.  Louage,  553.  —  Douai.  14  juill. 
1843,  J.  G.  ibid.  -  Liège,  20  mars  1869,  Pa- 


sicrisie  belge,  1869.  2.  246.  —  Comp.  :  Douai, 
24  mars  1847,  J.  G.  S.  Louage,  188.  —  Kri 
ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n°  337. 

21.  ...  A  moins  d'une  clause  contraire  dans 
le  bail.  —  V.  infrà,  n«  lot  a  137. 

22.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  seconde 
opinion,  qu'on  M  peut  M  prévaloir,  à  cette 
fin,  d'une  mise  en  demeure  verbale.  —Douai, 
14  juill.  1843,  cité  supra,  n°  20. 

23.  Ku  tout  cas,  la  disposition  de  l'art. 
\~.'/,  du  présent  Code,  qui  oblige,  de  tij 
préalablement  un  congé,  lorsque  l'on  M 
pose  de  faire  cesser  un  bail  fait  sans  écrit, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  lune  des  par- 
ties demande  la  cessation  du  bail  par  le  mo- 
tif que  l'autre  partie  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gements. —  J.  G.  louage,  a52.  —  Bordeaux, 

1836,  J.  G.  eod.  i';,  552,  332. 

C.  —  Mode  de  preuve  des  fait»  tendant  à  établir 

l'inexécution  des  engagements. 

24.  Lorsque  la  partie  qui  demande  la  rési- 
liation pour  inexécution  des  obligations  nées 
du  bail  invoque  de  simples  faits  à  l'appui  de 
sa  prétention,  ces  faits  peuvent  être  établis 
par  tous  les  movens  de  preuve.  —  J. 
Louage,  317.  -  Req.  2  mars  1875,  D.  P 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit. ,  t.  1 ,  n»  443. 

25.  ...  Même  par  témoins  et  par  présomp- 
tions. —  J.  G.  S.  Louage,  317.  —  Req.  2  mars 
1875,  précité. 

D.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  juges. 

26.  U  appartient  aux  juges  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  l'infraction  est 
assez  grave  pour  entraîner  la  résiliation  du 
bail ,  ou  s'il  suffit ,  pour  la  réparer  suffisam- 
ment, de  prononcer,  au  profit  de  la  partie 
lésée,  soit  une  diminution  de  prix,  soit  des 
dommages-intérêts.  —  J.  G.  Louage,  54>'..  — 
J.  G.  S.  eod.  v<>,  311.  —  Civ.  r.  sur  ce  moy.) 
18  janv.  1869,  D.  P.  69.  1.  112.  -  En  ce 
sens  :  Albry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  369, 
p.  496;  Laurent,  t.  25,  n"  361,  362;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  i,  n"  438;  Pla- 
niol,  Truite  élém.  de  droit  civil,  2'-  édit., 
t.  2.  n»  1706. 

27.  Ainsi,  l'inexécution  partielle  des  en- 
gagements du  bailleur  n'entraine  pas  néces- 
sairement la  résiliation  du  contrat  de  location 
au  profit  du  preneur;  il  est  loisible  aux  juges, 
en  pareil  cas,  de  n'allouer  au  preneur  qu'une 
indemnité  pécuniaire.  —  Req.  9  janv.  1893, 
D.  P.  93.  1.  120. 

28.  A  plus  forte  raison,  les  juges  saisis 
d'une  demande  en  résolution  fondée  sur 
l'inexécution  des  obligations  soit  du  bailleur, 
soit  du  preneur ,  ne  sont  pas  tenus  de  pro- 
noncer immédiatement  la  résiliation  du  bail  : 
ils  peuvent  accorder  un  délai  à  la  partie  qui 
a  omis  de  remplir  ses  engagements.  —  J.  G. 
Louage,  545.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  311.  —  En 
ce  sens  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  438;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n°  1042,  et  2'  édit.,  t.  1, 
n»  1380;  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  1706. 

29.  Il  appartient  aussi  an  juge  saisi  d'une 
demande  en  résiliation  d'un  bail,  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vérification  des 
lieux  et  à  une  expertise.  —  Req.  2  mars  1875, 

D.  P.  76.  1.  87.  —  Req.  9  janv.  1893  (sol. 
impl.),  D.  P.  93.  1.  120. 

30.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  preneur, 
poursuivi  par  le  bailleur  en  résiliation  de  bail, 
peut  demander  qu'il  ne  soit  statué  sur  ce  point 
qu'à  la  suite  d'une  expertise,  avec  offre  de 
demeurer  jusque-là  dans  les  liens  d'un  séques- 
tre judiciaire  établi  pour  gérer  l'immeuble,  au 
nom  du  preneur,  pendant  le  procès  engagé. 
-  Req.  9  janv.  1893,  précité. 

31.  ...  Et  que  le  jugement,  rendu  confor- 
mément à  ces  conclusions  du  preneur,  est 
régulièrement  interprété  par  la  cour  d'appel 
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tdans    le  81  n-   d'un  contrai  judiciaire 
entre  les  parties  «ut  l'ajournement  de  la  ré- 
siliation du  liait  juequ  à  la  date  du  premier 
terme  à  échoir  après  ta  décision  à  int< 
sur  la  demande  à  entérinement  du  rappdrl  des 
experts;  que,  des  lois,  le  preneur  p 
déclaré  non  recevable  à  requérir  le  report  de 
la  résiliation  à  une  dale  antérieure.  —  Même 
arrêt. 

§  4    _   Effets  de  la  i  '<  bail  pour 

inexécution  des  engagfmenls  respectifs. 

32.  Laresolulion  prononce  ÈéUlton 

meute  a  pour  effet  de  remettre  les 

le  même  étal  une  si  le  bail  n'avait 

J.  G.  S.  Louage,  31&  —  En 

IS  :  Guiu.oua*d,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 

n»    145;  ly - Lacantinerib   et    NN'ahi  . 

1047  et  1048,  et  2<-  édit.,  I.  1. 

n11-  13 

33.  ...   Sauf  à   tenir  compte  toutefois  de 
ilion  mie  le  bail  a  reçue  en  l'ait  i 

lue  de  la  résiliation.  —  J.  G.  S.  Louage, 
312. 

34.  Jugé,  a  cet  égard  :  ...  que  les  loyers 
d'un  bail  stipulés  payables  d'avance,  par 
chaque  période  déterminée,  et,  spécialement, 
par  mois,  sont  dus,  en  cas  de  résolution  du 
bail   par  la  faule  du  bailleur,  jusqu'au  jour 

neol  de  la  résolution ,  et  non  pour  toute 
;  iode  alors  commencée.  —  Req.  19  janv. 
1863,  D.  P.  63.  1.  248. 

35.  ...  Et  que  les  frais  de  ce  bail  résolu 
par  la  faute  du  bailleur  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  ce  dernier,  proportionnellement  à 
la  durée  qu'avait  encore  le  bail  au  moment 
de  sa  résolution,  quoique  l'acte  les  ait  mis  a 
la  charge  exclusive  du  preneur.  —  Même  ar- 
rêt. 

36.  La  résolution  du  bail  pour  inexécution 
des  obligations  du  preneur  emporte  résolution 
du  sous-bail.  —  Bordeaux,  3  déc.  1341,  J.  G. 
Louage,  365.447. —  Bordeaux,  lajuill.  1844, 
D.  P.  45.  4.  342. 

37.  ...  Surtout  lorsque  le  sous-preneur  (ou 
sous-fermier)  a  participé  U  celle  inexécution. 
—  Bordeaux,  3  déc.  1841,  précité.  —  Bor- 
deaux, 15  juill.  1844,  précité. 

Sect.  3.  —  Faillite  ou  déconfiture 

DU    PRENEUR. 

33.  —  I.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  12  févr. 
1872  (D.P.72. 4.34),  modifiant  l'art. 450  c.  corn., 
comme  dans  la  législation  antérieure,  la  fail- 
lite n'est  pas,  par  elle-même,  une  cause  de  ré- 
siliation du  bail.  —  J.  G.  Louage,  550.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  315.  —  V.  les  auteurs  cités 
au  numéro  suivant.  —  V.  aussi  Code  de 
commerce  annoté,  art.  450,  texte  et  n"'  16 
à  50;  Supplément  au  même  Code,  nos  17060 
à  17066. 

39.  Et  la  faillite  n'autorise  pas  le  bailleur 
à  exiger  par  anticipation  le  payement  des 
loyers  a  échoir,  ou,  à  défaut  de  ce  payement 
anticipé,  la  résiliation,  s'il  lui  est  donné  de* 
garanties  suffisantes  pour  assurer  le  payement 
à  l'échéance.  —  J.  G.  Louage.  550.  —  J.  G.  5. 
eod.  v,  315.  —  En  ce  sens  :  Hue,  1. 10.  n°340- 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1m  édit., 
t.  1,  n»  961,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  1268;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  commer- 
cial. 3e  édit.,  t.  8,  n»  Sb5  et  866. 

40.  Sur  les  modifications  graves  que  su- 
bissent, en  cas  de  faillite  du  preneur,  les 
droits  du  bailleur,  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  450,  n°»  1  à  15;  Supplément  au 
même  Code ,  n«»  17053  à  17059. 

41.  —  II.  —  La  déconfiture  du  preneur 
n'entraîne  pas  par  elle-même  la  résolution  du 
bail    ni    l'exigibilité   immédiate   de    tous   les 

si  le  preneur  peut  fournir  des  garan- 
ties suffisantes  de  payement.  — J.  G.  S.  Louage, 
315.  —  En  ce  sens  :  GulLiduARD,  op.  «t., 
3'  édil.,  t.  »,  n»  358;  Hue,  t.  10,  n°  340;  Bau- 
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dry-1.  D     i:r   Wahl,  2e    édil.,    t.    1. 

n"  IÇ69. 

42.  Spécialement,  la  déconfiture  du  mari 
n  i  importa  pas,  à  l'égard  de  la  femme  séparée 
de  biens,  la  résiliation  du  bail  à  ferme  con- 
senti conjointement  et  solidairement  aux  dinx 
époux  comme  cofermiers;  l'obligation  qui  dé- 
rive du  bail  ne  peut  être  réputée  indivisible. 
—  Nancy,  13  déc.  L844,  D.  P.  45.  2.  os. 

43.  En  cas  pareil,  la  femme  maintenue 
dans  la  location  ne  peut  être  assujettie  à  four- 
nir caution,  alors,  d'ailleurs,  que  le  mobilier 
de  la  ferme  est  suffisant  pour  garantir  le  paye- 
ment des  fermages,  et  que  les  terres  sont 
dans  un  bon  étal  de  culture.  —  Nancy,  13  déc. 
1844,  précité. 

44.  Mais  le  bailleur  peut  exiger  que  le 
mari  continue  il  demeurer  chargé  de  l'exécu- 
tion du  bail.  —  Même  arrêt. 

45.  —  III.  —  Le  locateur  de  meubles  peut, 
en  cas  de  non-payement  ou  de  faillite,  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  ou  une  cau- 
tion. —  J.  G.  Louage,  875. 

46.  Spécialement,  le  locateur  d'objets  mo- 
biliers, tels  que  clichés  et  caractères  d'impri- 
merie, peut,  si  le  localaire  tombe  en  faillite, 
exiger  de  lui  une  caution,  et,  en  cas  de  refus, 
demander  la  résiliation  du  bail.  —  Paris, 
16  août  1825,  J.  G.  Faillite,  260-S». 

Sect.  4.  —  Cessation  du  bail 
par  le  consentement  mutuel  des  parties. 


S  l,;r.  —  Dans  quels  cas   le  consentement 
mutuel  des  parties  met  fin  au  bail. 

47.  —  I.  —  Le  consentement  mutuel  des 
parties  peut  mettre  fin  au  bail.  —  J.  G.  Louage. 
585,  —  J.  G.  S.  eod.  v,  300.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n"  Î86; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit., 
t.  1,  n°  1031,  et  V  édit.,  t.  1,  n»  1367. 

48.  Jugé  à  cet  égard  que  le  fermier  n'est 
lié  par  le  consentement  qu'il  a  donné  dans 
une  lettre  à  la  résiliation  du  bail  qu'autant 
que  le  propriétaire  a,  de  son  côté,  déclaré  par 
écrit  qu'il  entendait  souscrire  à  cette  résilia- 
tion. —  Caen,  26 janv.  1824,  J.  G.  Louage. 
526-lo. 

49.  —  II.  —  Lorsqu'un  bail  a  été  consenti 
ù  deux  personnes  conjointement ,  la  résilia- 
tion volontairement  consentie  par  l'un  des 
preneurs  seulement  ne  peut  pas  nuire  à  l'autre 
et  le  priver  des  droits  qui  résultent  pour  lui 
du  bail  commun.  —  J.  G.  Louage,  526.  — 
V.  suprci ,  art.  1736,  n°»  27  à  30. 

50.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que,  lorsque 
entre  les  preneurs  solidaires  d'un  domaine  et 
le  bailleur,  il  a  été  convenu  que  le  bail  pourra 
être  résilié  après  un  certain  temps,  a  eoarge, 
par  chacune  des  parties,  de  s'avertir  trois  mois 
à  l'avance,  l'avertissement  donné  par  un  seul 
des  preneurs,  sans  le  consentement  des  autres, 
ne  suffit  pas  pour  opérer  la  résiliation  du  bail, 
même  en  ce  qui  le  concerne.  —  Civ.  c.  19  avr. 
1831,  J.  G.  Louage.  539. 

51.  ...  Et  que  ledit  preneur  reste  solidai- 
rement responsable,  envers  le  propriétaire, 
des  suiles  de  la  jouissance  continuée  par  les 
autres  preneurs.  —  Civ.  c.  19  avr.  1831,  pré- 
cité. 

52.  —  III.  —  Les  créanciers  du  preneur 
peuvent,  avec  l'autorisation  des  tribunaux  qui 
apprécient  les  circonstances,  accepter,  au  nom 
de  leur  débiteur,  la  résiliation  du  bail  olferte 
par  le  bailleur.  —  Douai,  13  nov.  1852,  D.  P. 
a6.  2.  21.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerte  et  Wahl,  t.  1,  n»  1197. 

53.  —  IV.  —  Le  consentement  mutuel  des 
parlies  à  la  résiliation  peut  être  tacite.  — 
J.  G.  S.  Louage,  300.  —  Req.  20  janv.  1862, 
D.  P.  62.  1.  364.  —  Paris,  22  nov.  1897,  D.  P. 
98.  2.  288.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  ?5, 
n»» 351, 353;  Guillouard,  op. cit.,  3e  édit..  1. 1, 
i."  383;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Z»  édit.,  t.  1,  n"  1867. 


54.  Et  la  preuve  de  celle  résiliation  résulte 
suffisamment  des  circonstances  d'où  l'on  peut 
induire  avec  certitude  la  volonté  des  parties. 

—  J.  G.  S.  Louage.  302. 

55.  Jugé,  spécialement,  que  la  résolution 
par  consentement  mutuel  s'induit  suffisam- 
ment du  fait,  par  le  bailleur,  d'avoir  repris 
possession  des  lieux  après  expulsion  du  pre- 
neur et,  par  celui-ci,  de  n'avoir  pas  demandé 
à  initier  dans  l'immeuble.  —  Paris,  22  nov. 
[897 j  précité. 

56.  L'acceptation  d'une  offre  de  résiliation 
peut  être  tacite.  —  Req.  20  janv.  1862,  D.  P. 
62.  1.  364. 

57.  Ainsi,  lorsqu'un  commandement  à  fin 
de  payement  de  loyers  arriérés,  portant  que, 
faule  de  payement  dans  un  délai  déterminé, 
la  résiliation  du  bail  sera  poursuivie,  a  'i'1 
suivi  de  la  signification,  par  le  preneur,  de  sa 
renonciation  immédiate  à  ce  bail,  la  saisie 
faite  par  le  bailleur,  sans  attendre  l'époque 
fixée,  emporte  acceptation  de  cette  renoncia- 
tion et  ne  permet  plus  au  preneur  de  la  ré- 
tracter ultérieurement,  à  l'effet  de  retirer  sou 
offre  de  résiliation.  —  Req.  20  janv.  1862, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n"  383;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2»  édit.,  t.  1,  n»  1368. 

58.  Mais  il  a  été  jugé  :  ...  qu'on  ne  sau- 
rait considérer  comme  une  offre  de  résiliation 
le  congé  donné  par  le  preneur  d'un  bail  de 
six,  neuf  ou  douze  années,  au  bout  de  la  troi- 
sième année,  par  inadvertance  et  par  suile 
d'une  confusion  dans  les  dates  d'expiration 
des  périodes  de  location.  —  Orléans,  13  janv. 
liSTL  J.  G.  S.  Louage,  302  in  fine. 

59.  ...  Que,  par  suite,  l'acceplalion  de  ce 
congé  par  le  bailleur  ne  saurait  entraîner  la 
résiliation  du  bail,  alors  surtout  qu'elle  se 
produit  tardivement  et  que  le  bailleur  avait 

d'abord  considéré  comme  non  avenu  le  c 

inefficace  aux  termes  mêmes  du  bail  auquel  il 
se  référait.  —  Même  arrêt. 

60.  Le  bail  dure,  d'ailleurs,  tant  contre  le 
bailleur  qu'à  son  profit,  jusqu'à  ce  que  la  ré- 
siliation en  ait  eu  lieu  conformément  aux 
termes  de  la  loi  ou  de  la  convention.  —  D.  P. 
71.  1.  14,  note  1-3 

61.  D'où  il  suit  que,  quand  le  contrat  sti- 
pule que  le  bail  ne  serait  résilié  de  plein 
droit,  à  défaut  de  payement,  qu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  quinzaine  après  commandement 
de  payer  resté  infructueux  et  énonçant  l'in- 
tention de  résilier,  le  bailleur  ne  peut  pas 
tenir  le  bail  pour  résilié  et  se  regarder  comme 
déchargé  de  ses  obligations  de  bailleur,  no- 
tamment relouer  la  chose  à  un  tiers,  sans 
avoir  rempli  la  formalité  du  commandement 
et  attendu  l'expiration  du  délai  de  quinzaine. 

—  Même  note. 

62.  Dans  les  mêmes  circonstances  de  fait, 
le  bail  ne  peut  être  considéré  comme  résilié 
contre  le  bailleur.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants. 

63.  Jugé  cependant  :  ...  que  la  résiliation 
du  bail  pour  défaut  de  payement  des  loyers 
peut  résulter  de  circonstances  de  nature  à 
prouver  que  le  bailleur  a  considéré  le  bail 
comme  ayant  pris  fin,  alors  même  qu'il  a  été 
convenu  que  le  bail  ne  serait  résilié  de  plein 

!  droit,  à  défaut  de  payement,  que  quinzaine 
après  commandement  de  payer  resté  infruc- 
tueux et  énonçant  l'intention  du  bailleur  de 
se  prévaloir  de  la  résiliation.  —  Req.  25  mai 
1870  (sol.  impl.),  D.  P.  71.  1.  14. 

64.  ...  Qu'ainsi,  le  bail  peut  être  CM 
comme  ayant  pris  tin,  par  cela  seul  que  le 
baillei  r  a  saisi  et  fait  vendre  les  meubles  du 
locataire  qui,  tombé  en  déconfiture,  avait  aban- 
donné les  lieux  et  cessé  son  exploitation,  bien 
que  la  demande  en  résiliation  ne  se  soit  pro- 
duite que  plus  tard.  —  Même  arrêt.  —  En  ce 

M-   :   Guillouard,    op.   cit.,  3e  édit.,  t.   1, 
'. :    Baudry-Lacantinerie    et    Wahl, 
2*  édil.,  t.  1,  n°  1368 


C.M\r.  II,  Sect,  Iro.  —  Baux  des   Valions  et  des  Biens  ruraux.      [C.  <:tV.  Art.  1741.]       >!5 


g  2.  —  Preuve  de  la    résiliation  volontaire 
du  hail. 

65.  —  I.  —  Quels  modes  de  pi-eiii' 
admissibles  pour  établir  le  consentement  des 

-  à  la  résilialion  du  bail?  —  .1.  Q     S. 
i  ■     —  II.  P.  87.  I.  447,  noie  1-2.  — 

numéros  suivants.  —  Sur  les  • 
■inerties  de  preuve  en  matière  de  louage, 
p»'d .  arl.  1715,  ri"»  1  et  s. 

66.  Suivant  une  première  opinion,  l'art.  1715 
du  présent  Code,  qui  prohibe  la  preuve  testi- 
moniale lorsqu'il   s'agit  de  la   formation   du 

-  applique  aussi  à  la  cessation  du  bail 
at  du  consentement  mutuel  des  parties. 

_  .).  i,    -  .  .i.  —  Rapport  de  M.  le 

i.epeïlelier    (sur  Janv. 

67.  Ainai,  les  règles  de  l'art.  1715  du  prê- 

!  appliquent  à  la  résiliation  verbale 
il  Un  bail  :  une  telle  résiliation,  lorsqu'elle  n'a 
•  uiion,  ne  peut  être  p 
B  ou  par  présomptions,  alors 

qu'il  existerait  un  commence nt  de  preuve 

•  it.  —  RM.  18  iiuv.  1861    sol.   impl.), 

D.  P.  62.  1.   lil.  -  Caen.  12  nov.  1883,   et; 

sur  pourvoi.  Req.  20  janv.    1885    sol.  inipl.   . 

le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelle- 

D    P.  89.  1.  234   -  Orléans.  8  jam 

Req.  4jadv.  1887  .  D.  P.  -7.  I.  447.  — 

sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 

t.  1,  ir 

68.  Suivant  une  autre  opinion,  les  disposi- 
tions de  l'art.  1715  du  présent  Gode,  qui  Boni 
exceptionnelles  et  rigou 

qu'à  la  preuve  de  VeriileHce  du  bail,  et  ne 
sauraient  être   étendues   a   la   résiliai! 
J.  G.  S.  Louage,  300.  —  Bordeaux;  8  tu 
D.  P.  73\  2.  60.  —  Rouen,  20  aoùl  18S1 
Req.  8  nov.  1882),  D.  P.  83.  1.  305.  —  Pau, 
21  mars  1898,   D.   P.  93.  2.  304.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  25,  n»  352;  Aubry  et  R*ti, 
4'  édit..  t.    i  note  24.  p.  504:  lire. 

t.  10,  n»  279:  Bauhui-Lacantinerieet  V>  "■": . 
l'«édit..  t.  1.  n»  !  i  lit.,  t.  1.  n 

69.  .1  ig€  eu  conséquence  :...  que  la  rési- 
liation d'un  bail  peut  être  prouvée  par  témoins 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  conformément  à  l'ai'.  1341  du  pré- 
sent Code.  —  Rouen,  20  août  1881  (sou- 

8  nuv.  1882),  précité.  —  Pau.  21  iiu.- 
précité. 

70.  ...  Que  la  résiliation  verbale  d'un  bail 
peut  être  prouvée  par  présomptions  s'i 

un  commencement  de  preuve  par  écrit,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'un  loyer  supérieur  à  150  fr. 

—  Bordeaux,  3  mai  1872.  précité. 

71.  ...  Et  que  les  présomptions  de  résilia- 
tion résultant  de  la  remise  des  clefs  au  bail- 
leur par  le  locataire  appelé  à  l'armée .  et  de 
l'enlèvement  public  de  son  mobilier,  appuyées 
de  l'existence  d'une  quittance  pour  supplé- 
ment de  loyer  depuis  le  dernier  lernl 
qu'au  jour  de  la  prétendue  résiliation,  p 

être  détruites  par  d'autres  circonstances  de  la 
cause.  —  Bordeaux,  3  mai  1872,  précité. 

72.  ...  Notamment  par  le  refus  du  locataire 
de  produire  la  quittance  du  dernier  terme  sur 
laquelle  le  propriétaire  prétend  avoir  écrit  les 
conditions  d'une  résiliation  éventuelle.  — 
Mente  arrêt. 

73.  En  tout  cas,  il  appartient  au  juge  du 
fait  d'apprécier  souverainement  si  les  faits  co- 
tés en  preuve  sont  perlinanls  et  concluants. 

—  Req.  4  janv.  1887,  D.  P.  87.  1.  447. 

74.  —  II.  —  Lorsque  l'existence  de  la  ré- 
siliation verbale  du  bail  n'est  pas  contestée, 
la  preuve  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
a  été  consentie  est  soumise  aux  règles  du  droit 
commun.  —  Req.  18  nov.  1861.  D.  P. 

121.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantiserce  et 
Wahl.  2'  édit.,  t.  1,  n»  1370. 

75.  Et,  par  conséquent,  ladite  preuve  peut 
être  faite  par  témoins  avec  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  quand  la  valeur  du  bail 
dépasse  150  francs.  —  Req.  18  nov.  1:01.  pré- 
cité. 


76.  —  III.  —  La  résiliation  contractuelle 
d'un  bc  si  elle  n'a  reçu   aucun 
ention.  ne  peul  être  prouvée  que  par  un  acte 

en  même  forme.  —  Angers,  :t  avr.  181».  .1.  (i. 
I 

77.  La  preuve  de  cette  résiliation  ne  peul 
être  invoquée  comme  résultant  de  proposi- 
tions insérées  dans  les  lettres  du  preneur, 
mais  ne  contenant  pas  d'engagement  formel 
ni  réciproque,  surtout  lorsque  les  conditions 
qu'on  en  pourrait  induite  n  ont  pas  été  îem- 

.riêt. 

78.  En  pareil  cas,  la  preuve  par  témoins 
n'est  pas  admissible.  —  Même  arrêt. 

79.  JUgé,  d'adtre  part,  qu'est  nulle  et  ne 
lie  pas  les  parties,  la  clause  d'un  bail  d'après 
laquelle  la  déclaration  de  deux  témoins  doit 
suffire  pour  prouver  une  vente  ultérieure  à 
laquelle  sont  subordonnés  la  résiliation  du 
bail,  la  notification  de  cette  vente  el  le  congé 
donné  au  preneur.  —  Caen,  30  avr.  1860,  D.  P. 
i.l.   2.    56.  —  V.  supra,   art.    1341,   i 

et  s. 

80.  —  IV.  —  Si  la  résolution  volontaire 
du  bail  avait  reçu  un  co»lmence»nen/  0~« 
lion,  il  suffirait  à   la  partie  qui   l'invoque  de 
prouver  les  faits  et  circonstances  qui  consti- 
tuent ce  commencement  d'exécution  e 

l'on    peut  induire  la  volonté  des  part 
résilier  le  bail.  —  V.  supra,  n03  53  à  64. 


§3. 


Effets  de  la  résiliation  volontaire 
du  bail. 


81.  La  résiliation  d'un  bail  intervenue 
entre  le  bailleur  et  le  preneur  a  nécessaire- 
ment pour  elfet  d'anéantir  la  cession  consen- 
tie postérieurement  par  le  preneur  à  un  tiers. 
sauf  recours  du  cessionnaire  contre  le  cé- 
dant. —  Pau,  21  mare  1893,  I).  P.  93.  2.  304. 

Sect.  5.  —  Cessation  du  bail  par  l'événement 
de  la  cond:tion  résolutoire. 

§   i".   —  Principes   généraux   ." 

validité  de  la  condition  résolutoire  en  matière 

de  louaye. 

82.  —   I.  —    Le  bail,  comme  tout  autre 
contrat,  peut  être   soumis  à  une   con 
résolutoire.  —  J.  G.  Louage,  531.  —  J.  G.  S 
eod.  b",  304.  —  Comp.,  sur  la  condition  ré- 
solutoire tacite,  suprà.  n0!  2  à  37. 

83.  —  II.  —  Comme  tout  autre  contrat, 
le  bail  prend  fin  par  l'événement  d'une  condi- 
tion résolutoire  expressément  stipulée.  — 
J.  G.  Louage,  525.  —  J.  G.  S.  eod.  b* 

84.  Ainsi ,  la  clause  portant  qu'à  défaut 
de  payement  du  prix,  le  bail  sera  résilié  de 
plein  droit  .  n'a  rien  d'illicite  et|,  dès  loi-, 
doit  nécessairement  recevoir  son  exécution. 

—  J.  G.  Louaye,  335.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
194. 

85.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un 
bail  portant  qu'à  défaut  de  payement  d'un 
seul  terme  de  lover  à  son  échéance  ou  d'exé- 
cution des  conditions  stipulées,  ce  bail  sera 
résilié  de  plein  droit  après  un  commande- 
ment non  suivi  de  payement  dans  un  certain 
délai  et  sans  autre  formalité,  est  licite  et  fait 
la  loi  des  parties.  —  Paris,  29  juill.  1896. 
D.  P.  97.  2.  31. 

86.  Certains  baux  sont  faits  avec  une 
condition  résolutoire  potestative.  —  J.  G. 
Louage.  533.  —  V.  le  numéro  suivant. 

87.  Ainsi,  les  baux  de  trois,  six  ou  neuf 
années  doivent  être  considérés  comme  faits 
pour  neuf  ans.  avec  faculté,  pour  les  parties, 
de  résilier  après  chacune  des  deux  première? 
périodes   triennales.  —  J.   G.  Louage,  333. 

—  J.  G.  S.  eod.  i".  306.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry et  R.v  .  i  '  '  .  t.  4.  :  389,  note  23, 
p.  499;  Laurent,  t.  25,  n°316:  Guillouard, 
op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n»  423:  Baudry-L\- 
CA^TiNEnt*  et  Waiii ..  1"  édit..  t.  1,  n»  916, 
el  8*  édit.,  t.  1,  n°  1216.  —  V.  si  :   h 

de  trois,  six  ou  neuf  années,  supra,  art.  1737, 
n"  6  à  13. 


88.  —  III.   —   La  clause  résolutoin 

- 

—  .1.  il.  Louage,  541. 

89.  Ainsi,   la   location   à  long  terme  que- 
fait  un  propriétaire  à  son  copropriétaire  de  sa 
portion  d'un  immeuble  Indivis,  ne  doit  étri- 
llée que  comme  II  I  du  mode 

de  jouissance  entre  eux  pendant  le  temps  de 
l'indivision,  en  ce  sens  que  cette  location  de- 
vient résoluble  dès  le  moment  où  la  licita- 
tion  de  l'immeuble  est  rendue  nécessaire.  — 
Paris.  5  janv.  1831,  J.  G.   I  il.  — 

r.  26  mars   1841,  .1.  Q.  tod.   D»,  641, 

90.  —  IV.  —  L'avertissement  à  fin  de  ré- 
siliation peut  être  donné  par  huissier,  ou  par 
écrit  de  toute  autre  munièré.  —  J.  G.  Louage, 

§  2.  —  Bffett  de  la  condition  résolutoire 

A.  —  I  te  la  o.ndiUoo  résolutoire 

et  résiliation  de  plein  droit 

£»»  prmcipr  . 

■lutoire  n'ci 
pas  résiliation  de  plein  droit  :  pouvoir 
d'apprtriation  des  tribunau 

91.  L'événement  de  la  condition  résolu- 
toire n'emporte  pas  résiliation  de  plein  droit. 

—  .1.  C.  i.  Louage.  307. 

92.  ...  En  ce  sens  que  la  clause  d'un  bail 
par  laquelle  il  a  été  convenu  que  l'inexéea- 
tion  d'une  condition  déterminée  donnerait  au 
bailleur  le  droit  de  réclamer  la  résilialion  du 
bail  n'est  pas  résolutoire  de  plein  droit.  — 
3.  O,  Louage,  540. 

93.  ...  A  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé 
expressément  que  l'événement  de  la  condi- 
tion résolutoire  aurait  cet  effet.  —  J.  G. 
/.            i,  5401 

94.  Ainsi,    à   moins   de  clause   spéciale, 
,  la  résolution  doit  être  demandée  en  justice. 

tribunsux  ont  alors  un  pouvoir  d'appré- 
'  dation.  —  J.  G.  S.  Louage,  307.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit..  3e  édit..  t.  1, 
H»  440:  Hue.  t.  lu,  n»  838;  Bauduy-Lacan- 
tinerie  et  Wahl.  1"  edit..  t.  1,  n°  !■ 
i..  t.  1.  n»  1381.  —  V.  suprà,  ai 
n»  63. 

95.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que.  bien  qu'il 
ait  été  stipulé  que  faute  de  payement  à 
l'échéance,  il  dépendra  du  bailleur  de  I 

-  er  le  bail  ou  de  l'anéantir,  le  fermier 
en  retard  de  payer  peut  toujours  faire  cesser 
la  demande  en  résiliation  par  des  olfres  dont 
il  appartient  aux  juges  d'apprécier  le  mérite. 

—  Oolmar,  6  juill.  1817,  J.  G.  Louage,  337-2°. 

96.  ...  Et  que  les  juges  peuvent,  en  pa- 
reil cas,  eu  égard  aux  circonstances,  accorder 
au  preneur  un  délai  pour  se  libérer,  bien 
qu'il  soit  en  relard  de  payer  deux  années  de 

—  Paris,  t'i  mars  1843,  J.  G.  Louage, 

97.  ...  Que  la  clause  d'un  bail  par  laquelle 
il  a  été  convenu  que  l'inexécution  d'une  con- 

'  dilion  déterminée  (dans  l'espèce,  la  cohabita- 
tion des  deux  époux)  donnerait  au  bailleur  le 
droit  de  réclamer  la  résiliation  du  bail,  n'est 
pas  résolutoire  de  plein  droit.  —  Hennés, 
2  avr.  ll>2£.  J.  G.  Louage.  540. 

98.  ...  Qu'en  conséquence,  les  tribunaux 
|  sont,  dans  ce  cas,  investis  du  droit  d  exaiui- 
I  ner  la  nature  des  causes  qui  ont  amené  1  inac- 
complissement de  la  condition,  et  d'apprécier 
si  ce  cas  rentre  dans  les  prévisions  du  bail. 

—  Rennes.  2  avr.  1828,  précité. 

99.  ...  Que.  bien  que  dans  un  bail  il  ait 
été  interdit  au  preneur  de  créer  aucun  établis- 
sement public  dans  les  lieux  loués,  sous  peine 
de  résolution  de  plein  droit,  l'infraction  à 
celte  clause  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  rési- 
liation du  bail,  alors  qu'elle  a  cessé  à  la  pre- 
mière réquisition  du  propriétaire.  —  Req. 
20  mai  1817,  J.  G.  Louage.  53V. 

100.  Décidé,  toutefois,  que  la  clause  d'un 
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bail,  portant  que,  «  en  cas  de  moindre  défaut 
de  la  part  du  preneur,  le  bail  cessera  ses 
effets,  et  sera  comme  non  avenu,  au  moyen 
d'un  simple  congé,  sans  observer  aucune 
formalité,  »  doit  sortir  ses  effets,  et  qu'il 
n'appartient  pas  au  jutçe  de  changer  cette  sti- 
pulation qui  forme  la  loi  des  parties.  —  Liège, 
y  nuv.  1819.  J.  G.  Louage,  539.  —  Comp.  : 
Bruxelles,  i"  juill.  1817,  J.  G.  Obligat.,  1202- 
3».  1202-5";  Bruxelles,  11  févr.  1820,  J.  G. 
ibid. 

b.  —  Cas  où  les  parties  ont  stipulé  la  résiliation 
de  p'ein  droit. 

101.  —  I.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que, 
la  condition  accomplie,  le  bail  serait  résolu 
de  plein  droit,  les  tribunaux  perdent  leur 
pouvoir  d'appréciation.  —  J.  G.  Louage,  336, 
540.  —  .1.  G.  S.  eod.  V,  307.  —  Bruxelles, 
i"  août  1865,  Pasicrisie  belge,  1866.  2.  218. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°s  363-371  ; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  369,  note  70, 
p.  496;  Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1, 
n«  440,  441;  Hue,  t.  10,  n°  338;  Baudry-La- 
cwtinf.rie  et  Wahl.  lre  édit.,  t.  1 ,  n°  1043, 
et  2«  édit.,  t.  1,  n°  1381. 

102.  Jugé,  eu  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
*       résolutoire  expresse  opère  de  plein  droit,  dès 

I  instant  où  la  demande  du  débiteur  est  cons- 
tatée par  une  sommation  de  déguerpir.  — 
Bruxelles,  8  févr.  1815,  J.  G.  Louage,  335-3°. 

103.  ...  Que  la  clause  portant  qu'à  défaut 
de  payement  du  prix,  le  bail  sera  résilié  de 
plein  droit,  est  de  rigueur;  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'invoquer  l'usage  pour  en  induire  qu'elle 
ne  doit  être  considérée  que  comme  commi- 
natoire. —  Bruxelles,  8  févr.  1815,  J.  G. 
Louage,  335-2°.  —  C.  cass.  de  Belgique, 
19  nbv.  1818,  J.  G.  eod.  v°,  335-1°.  — 
Bruxelles,  7  août  1811,  J.  G.  eod.  V>,  337-1°. 

104.  ...  Que  ladite  clause  enlève  au  juge 
le  pouvoir  d'accorder  au  débiteur  le  délai  de 
grâce  autorisé  par  l'art.  1244.  —  Liège. 
1er  août  1810,  J.  G.  Louage,  335-4°.  —  Dijon, 
31  juill.  1817,  J.  G.  ibid. 

105.  ...  Spécialement,  que  la  clause  d'un 
bail ,  portant  qu'à  défaut  de  payement  d'un 
seul  terme  de  loyer,  ce  bail  sera  résilié  de 
plein  droit,  après  un  commandement  non 
suivi  de  payement  dans  un  certain  délai,  et 
sans  autre  "formalité ,  est  licite  et  ne  permet 

Îias  aux  juges  d'accorder  au  débiteur  les  dé- 
ais  prévus  par  les  art.  1184  et  1244  du  pré- 
sent Code.  —  Civ.  c.  2  juill.  1860,  D.  P. 
60.  1.  284.  et,  sur  renvoi,  Orléans,  9  nov. 
1860,  D.  P.  61.  2.  54.  —  Alger,  7  nov. 
1892,  D.  P.  93.  2.  294.  —  Comp.  :  Bordeaux, 
1"  juin  1864,  D.  P.  75.  2.  145.  —  Liège, 
22  janv.  1859,  Pasicrisie  belge,  1859,  2.  214. 

106.  ...  Que,  lorsqu'une  clause  formelle 
d'un  contrat  de  bail  porte  qu'à  défaut  de  paye- 
ment des  loyers  il  sera  résilié  de  plein  droit, 
sans  jugement  ni  autre  mise  en  demeure, 
vingt -quatre  heures  après  un  simple  com- 
mandement, les  juges  ne  peuvent  accorder 
au  locataire  aucun  délai  de  grâce.  —  Paris, 

II  févr.  1874,  D.  P.  75.  2.  145. 

107.  ...  Que  la  clause  d'un  bail  authen- 
tique portant  que  ce  bail  sera  résilié  de  plein 
droit  à  défaut  de  payement  d'un  seul  terme 
de  loyer  constaté  par  une  mise  en  demeure 
restée"  infructueuse,  est  non  seulement  licite 
et  obligatoire,  mais  encore  exclusive  du  droit 
pour  le  juge  d'accorder  aucun  sursis  ou  délai 
de  grâce,  quand  même  le  preneur  offrirait  de 
mettre  à  sa  place  un  sous -locataire  solvable 
qui  payerait  comptant  une  somme  presque 
suffisante  pour  desintéresser  le  bailleur,  et 
laisserai!  dans  les  lieux  loués  les  meubles 
qui  les  garnissent.  —  Naucy,  16  avr.  1877, 
D.  P.  79.  2.  205. 

108.  Jugé,  encore  :  ...  que  le  pacte  com- 
missoire,  inséré  dans  un  contrat  de  bail, 
opère  par  sa  seule  force,  sans  qu'il  sait  be- 
soin de  l'intervention  du  juge,  la  résiliation 
du  bail,  dès  que  les  prévisions  stipulées  se 
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sont    réalisées.    —   Bourges,   2   nov.    188G, 
D.  P.  «7.  2.  51. 

109.  ...  Qu'ainsi,  le  bail  est  résilié  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  juge, 
lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'à  défaut  de  paye- 
ment d'un  seul  terme  de  fermage ,  six  mois 
avant  l'échéance  du  terme  suivant  et  quinze 
jours  après  un  commandement  de  payer  resté 
infructueux,  le  bail  serait  résilie  de  plein 
droit  pour  l'échéance  du  terme  suivant,  et 
que  ces  conditions  se  sont  réalisées.  —  Même 
arrêt. 

110.  ...  Que  la  résiliation  emporte  virtuel- 
lement pour  le  preneur  l'obligation  de  vider 
les  lieux  loués  et  pour  le  propriétaire  le 
droit  d'expulsion.  —  Même  arrêt. 

111.  ...  Et  que  l'expulsion,  dans  ce  cas, 
étant  l'exécution  même  du  contrat,  peut  être 
pratiquée  en  vertu  du  bail,  s'il  a  force  parée, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  juge.  — 
Même  arrêt. 

112.  —  II.  —  La  clause  portant  que  le  con- 
trat de  bail  sera,  dans  des  circonstances  déter- 
minées, résilié  «  de  plein  droit,  si  bon  semble 
au  bailleur  »,  ouvre,  d  ailleurs,  au  bailleur 
une  faculté  dont  il  est  absolument  libre  d'user 
ou  de  ne  pas  user  et  dont  le  preneur  est  sans 
droit  à  lui  imposer  l'application.  —  D.  P.  1903. 

1.  409.  note  1-3. 

113.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un 
bail  portant  qu'à  défaut  de  payement  à  l'échéance 
d'un  seul  terme  de  fermage,  le  bail  sera  rési- 
lié de  plein  droit,  si  bon  semble  au  bailleur, 
un  mois  après  un  simple  commandement  de 
paver  demeuré  infructueux,  nonobstant  toutes 
offres  et  consignations  ultérieures,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  bailleur,  dans  l'intérêt  de 
qui  cette  clause  a  été  insérée.  —  Req.  8  mai 
1901,  D.  P.  1903.  1.  409. 

114.  Cette  clause,  à  la  supposer  opposable 
par  le  fermier,  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  in- 
voquée par  celui-ci,  s'il  ne  s'en  est  prévalu 
dans  le  dispositif  de  ses  conclusions,  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  en  appel.  —  Même  arrêt. 

115.  Libre  de  faire  accomplir  la  condition 
résolutoire,  le  bailleur  est-il  encore  libre  de 
revenir,  de  sa  propre  autorité,  sur  la  condition 
accomplie,  et,  au  lieu  de  la  résiliation,  d'exi- 
ger l'exécution  du  contrat?  —  D.  P.  1903.  1. 
409,  note  1-3. 

116.  Jugé  à  cet  égard  que  le  bailleur,  après 
avoir  manifesté  l'intention  de  se  prévaloir  de 
la  clause  d'un  bail  portant  qu'à  «  défaut  de 
payement  à  l'échéance  d'un  seul  terme  de 
fermage  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit .  si 
bon  semble  au  bailleur...  »,  peut  renoncer 
à  se  prévaloir  de  ladite  clause.  —  Req.  8  mai 
1901,  D.  P.  1903.  1.  409. 

117.  —  III.  —  La  convention  portant  qu'un 
bail  pourra  être  résilié  dans  une  hypothèse 
déterminée,  en  prévenant  six  mois  à  l'avance, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  six  mois 
courent  à  partir  de  la  signification  du  congé , 
et  non  à  partir  du  prochain  terme,  quoique 
l'usage  des  lieux  soit  que  des  congés  ordinaires 
ne  peuvent  avoir  effet  qu'à  partir  de  l'époque 
de  ce  terme.  —  Aix,  28  déc.  1870,  D.  P.  72. 

2.  56.  —  Comp.  J.  G.  Louage,  532  et  J.  G.  S. 
eod.  i°,  362. 

118.  Lorsqu'un  bail  a  été  consenti  pour 
trois,  six,  neuf  années  sans  qu'il  ait  été  déclaré 
si  ce  serait  à  la  volonté  réciproque  des  parties 
ou  à  la  volonté  exclusive  de  l'une  d'elles,  on 
doit  l'interpréter  dans  le  sens  d'une  parfaite 
égalité  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  —  Pa- 
ris ,  19  janv.  1864 ,  D.  P.  64.  2.  44.  —  Ccmp.  : 
J.  G.  Louage,  535,  536.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent ,  t.  25 .  n°  316. 

119.  Ainsi,  le  bailleur  peut,  aussi  bien  que 
le  preneur,  donner  congé  à  l'expiration  de  cha- 
cune des  périodes  triennales.  —  Même  arrêt. 

120.  L'arrètqui,  parappréciationdesclauses 
d'un  bail,  de  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes et  des  circonstances  de  fait  soumises  à 
l'examen  des  juges  du  fond,  déclare  un  bail- 
leur non  recevable  à  se  prévaloir  d'une  clause 
de  résolution  stipulée  er  sa  faveur,  parle  motif 


qu'il  s'est  refusé  à  faire  procéder  à  la  mise  en 
état  des  lieux  loués  et  aux   réparations  aux- 

3uelles  il   s'était  obligé,  échappe  au  contrôle 
e  la  cour  de  cassation.  —  Req.  3  janv.  1883, 
1).  I'.  Kl.   1.  415. 

121.  Il  a  été  jugé  :  ...  que  la  clause  d'un 
bail,  portant  que  la  résiliation  aura  lieu  île 
plein  droit,  moyennant  indemnité,  si,  avant  le 
terme  fixé  pour  sa  durée,  le  preneur,  fonction- 
naire public,  reçoit  un  changement  de  rési- 
dence, s'applique  au  cas  où  ce  fonctionnaire, 
provisoirement  autorisé  à  habiter  une  com- 
mune autre  que  le  chef-lieu  de  sa  circonscrip- 
tion ,  reçoit,  sans  d'ailleurs  changer  de  fonc- 
tions, l'ordre  de  transférer  son  habitation  dans 
ce  chef- lieu.  —  Douai,  1er  mars  1879,  D.  P. 
80.  2.  20. 

122.  ...  Que  la  clause  de  résiliation,  intro- 
duite dans  son  bail  par  un  fonctionnaire  public 
amovible,  en  cas  de  changement  ou  de  cessa- 
tion de  fonctions,  est  réputée  accomplie  par 
le  décès  de  celui-ci,  alors,  surtout,  qu'il  res- 
sort d'un  ensemble  de  faits  personnels  au  bail- 
leur que  cette  clause  a  été  interprétée  en  ce 
sens  par  le  bailleur  lui-même.  —  Angers, 
23  avr.  1S42,  J.  G.  Louage,  87. 

123.  ...  Mais  que  la  clause  d'un  bail  énon- 
çant que  dans  le  cas  où  le  locataire,  fonction- 
naire public,  sera  changé  de  résidence,  le  bail 
sera  résilié,  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
que  le  cas  de  résiliation  prévu  est  seulement 
celui  où  le  locataire  sera,  par  une  décision  de 
l'administration  à  laquelle  il  appartient,  mis 
dans  l'obligation  de  quitter  le  lieu  où  il  réside  : 
la  mise  à  la  retraite,  même  d'office,  laissant 
le  locataire  libre  de  résider  où  bon  lui  semble, 
ne  saurait  être  assimilée  à  un  changement  de 
résidence  au  sens  du  bail.  —  Lyon,  11  déc.  1895, 
D.  P.  96.  2.  190. 

124.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que,  faute  par 
le  locataire  de  payer  les  termes  échus  dans  la 
quinzaine  qui  suivrait  sa  mise  en  demeure,  le 
bail  serait  résilié  de  plein  droit,  la  résiliation 
doit  être  encourue,  bien  que  le  locataire  soit 
tombé  en  faillite,  si,  dans  la  quinzaine  du  com- 
man  lement  fait  à  ses  syndics  par  le  bailleur, 
il  n'y  a  pas  eu  pavement  effectif  des  loyers.  — 
Paris.  19  févr.  1830,  J.  G.  Louage,  33o-5°. 

125.  Jugé,  toutefois  :...  que  nonobstant 
l'obligation  de  payer  les  fermages,  stipulée 
sous  peine  de  résiliation,  on  ne  peut  voir  une 
cause  de  résolution  suffisante  du  bail  dans  ce 
fait  que  le  fermier,  se  trouvant  absent  de  son 
domicile  au  moment  où  l'huissier  s'y  présen- 
tait pour  lui  faire  sommation  de  payer,  ne  se- 
rait allé  que  le  lendemain  faire  oifre  de  son 
fermage  au  bailleur,  avec  celle  des  frais  de 
la  sommation.  —  Gand,  4  juin  1833,  J.  G. 
Louage,  337-4°,  548-2°. 

126.  ...  Que  la  peine  de  résiliation,  com- 
minée  dans  un  bail  pour  le  cas  où  le  payement 
ne  se  ferait  pas  dans  tel  délai  déterminé,  n'est 
pas  encourue  si,  le  dernier  jour  du  délai  étant 
un  dimanche,  on  n'a  fait  les  otfres  réelles  que 
le  jour  suivant.  —  Bruxelles,  13  janv.  1827, 
J.  G.  Louage,  336-5°. 

127.  ...  Que,  bien  qu'il  ait  été  stipulé  dans 
un  bail  que,  faute  de  payement  du  fermage  à 
l'échéance,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'autres  for- 
malités qu'un  simple  congé,  si  le  preneur  a 
paye  peu  de  jours  après  qu'il  avait  été  mis  en 
demeure  de  le  faire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  résolution  du  contrat.  —  Bruxelles, 
11  août  1808,  J.  G.  Louage, 337-3°.  —  Bruxelles, 

7  août  1811,  J.  G.  eod.  V>,  &37-l°.  —  Gand, 
4  juin  1833,  J.  G.  eod.  u°,  337-4°. 

128.  ...  Que  le  pacte  commissoire,  contenu 
dans  un  bail  et  portant  résiliation  de  plein  droit 
à  défaut  de  payement  d'un  seul  terme  de  loyer 
et  après  un  certain  délai  à  partir  d'un  com- 
mandement de  payer  resté  infructueux,  de- 
meure sans  application  quand  il  y  a  compte  à 
faire  entre  les  parties.  —  Orléans,  20  avr.  et 

8  août  1888.  I'.  P.  89.  2.  247. 

129.  ...  Soit  à  raison  d'un  trouble  apporté 
à  la  jouissance  du  preneur,  et  dont  le  bailleur 
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doit  l'indemniser,  et  ce  tant  que  la  réduction 
de  lever  résultant  de  ce  fait  n'a  pas  été  réglée. 
—  Orléans,  20  avr.  1888,  précité. 

130.  ...  Sut  à  raison  des  réparations  a  la 
charge  du  bailleur,  et  dont  le  preneur  réclame 
l'exécution,  et  ce  tant  que  le  montant  des  tra- 
vaux à  exécuter  de  ce  chef  n'a  p:is  été  déter- 
mine. —  Orléans,  8  août  1.888,  précité. 

131.  ...  Uue  lorsque  dans  un  contrat  de 
bail  il  est  dit  que  la  résiliation  du  bail  ne  sera 
encourue  par  le  preneur  que  dans  le  cas  où 
il  manquerait  seul  ii  ses  obligations,  en  ajour- 
nant le  payement  des  loyers,  les  juges  pi 
dérider  que  le  preneur  n'a  pas  encouru  la  ré- 
siliation pmir  avoir  retenu  sur  le  montant  de 
ces  loyers  des  indemnités  qui  ont  été  recon- 
nues fui  être  dues  par  le  bailleur.  —  Req. 
5  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  8. 

132.  ...  Ou'il  importe  peu,  a  cet  égard,  que 
le  chiffre  de  la  retenue  faite  par  le  preneur  ail 
été  exagéré,  si  le  bailleur  avait  contesté  non 
seulement  le  chiffre,  mais  le  principe  même 
de  sa  dette.  —  Même  arrêt. 

133.  ...  Et  que  cette  décision  des  juges  du 
fond .  déduite  des  faits  de  la  cause  et  de  la 
convention,  ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

134.  —  IV.  —  Le  juge  des  référés  est  in- 
compétent pour  ordonner  l'expulsion  d'un  lo- 
calaire  qui  occupe  les  lieux  en  vertu  d  un 
acte  sous  seing  privé,  dont  la  résiliation  n'a 
pas  encore  été  prononcée.  —  Paris,  13  janv. 
1886,  D.  P.  89.  -'.  233. 

135.  Mais  il  doit  prononcer  celle  expulsion, 
lorsqu'il  a  été  convenu  entre  les  parties ,  par 
une  clause  expresse  du  bail  authenlique  ou 
sous  seing  privé,  qu'à  défaut  de  payement  d'un 
seul  terme  de  loyer  et  après  un  commande- 
ment de  payer  resté  sans  effet,  la  location  se- 
rait résiliée  de  plein  droit,  et  lorsqu'en  fait  ces 
conditions  se  sont  réalisées.  —  Paris ,  '.i  déc. 

P.  89.  2.  233. —  Paris,  lOfévr.  1888, 
D.  P.  ibid.  —  Paris,  24  fevr.  1888,  D.  P. 
ibid.  —  Paris,  6  avr.  1889,  D.  P.  ibid. 

136.  Et.  en  pareil  cas,  il  peut  ordonner  la 
mise  sous  séquestre  de  tous  meubles  ou  objets 
mobiliers  garnissant  les  lieux  loués,  pour  la 
garantie  des  loyers  dus  et  des  charges  loca- 
tives.  —  Paris,"  10  févr.  1888,  précité.  — Pa- 
ri-. 2i  févr.  1888,  précité.  —  Paris,  6  avr. 
1889,  précité. 

137.  Mais  le  juge  des  référés  ne  saurait 
dispenser  le  bailleur  des  formalités  de  la  saisie, 
en  ordonnant  la  vente  des  meubles  du  loca- 
taire. —  Paris,  13  janv.  1886,  précité. 

B.  Non-rétroactivité. 

138.  L'événement  de  la  condition  résolu- 
toire n'a  point  d'effet  rétroactif;  il  ne  remet 
pas  les  choses  au  même  point  que  si  le  bail 
n'avait  jamais  eu  lieu;  il  fait  seulement  cesser 
le  bail  pour  l'avenir.  —  J.  G.  Louage,  531.  — 
J.  G.  S.  eod.  b»,  304. 

139.  Ingé  à  cet  égard  : ...  que,  le  bail  élant 
une  convention  dont  l'exécution  est  successi  ve, 
la  condition  résolutoire  opère  moins  une  réso- 
lution qu'une  cessation  du  contrat  et  ne  peut 
avoir  d  eliel  que  pour  l'avenir.  —  Req.  8  nov. 
1882,  D.  P.  83.  1.  305. 

140.  ...  Que,  dès  lors,  le  juge  du  fond  peut 
décider  que  les  effets  d'un  sous-bail  ne  pren- 
dront lin  qu'à  la  date  assignée,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  à  sa  résolution,  et  non 
pas  au  jour,  soit  de  l'engagement  contrac 

le  sous- locataire,  soit  de  l'événement  qui  a 
donné  lieu  à  la  résolution,  soit  même  de  la 
demande  tendant  à  la  faire  prononcer.  —  Même 
arrêt. 

141.  Le  preneur,  dont  le  droit  se  trouve 
résolu,  doit  néanmoins  continuer  sa  jouis- 
sance, s'il  s'agit  de  maisons,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  dans  le  courant  duquel  l'événe- 
ment c-l  arrivé.  —  J.  G.  Louage. 

142.  ...  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  nécessaire  pour  recueil- 
lir tous  i'js  fruits  de  l'héritage   affermé.  — 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


J.  G.  Louage,  532.  —  V.  infrà,  art.  1TÏ4. 

143.  Il  en  serait  autrement  s'il  apparais- 
sait, soit  d'après  les  lei  mes  du  bail,  soit  d'après 
les  circonstances,  que  l'intention  des  parties 
a  été  que  le  bail  cessât  immédiatement,  sans 
attendre  l'expiration  du  terme.  —  J.  G.  Louage, 
532. 

144.  D'antre  part,  la  résiliation  du  bail 
n'opérant  que  pour  l'avenir.  1rs   stipulations 

par  les  parties  en  vue  de  la  cessation 
du  bail  doivent  recevoir  leur  exécution,  non- 
obstanl  les  effets  de  la  résiliation.  —  Req. 
23  juin  1873,  D.   P.  74.   1.  21& 

145.  Spécialement,  le  preneur  par  la  faute 
duquel  la  résiliation  du  bail  est  prononcée,  et 
qui  s'était  engagé  à  abandonner,  à  la  lin  du 
bail,  les  constructions  et  améliorations  par  lui 
faites  sur  l'immeuble,  ne  peut  réclamer  du 
bailleur  la  valeur  d'une  portion  de  ces  cons- 
tructions et  améliorations  proportionnelle  au 
temps  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration 
de  la  location.  —  Même  arrêt. 

146.  La  clause  résolutoire  expresse  à  la- 
quelle le  preneur  est  soumis  régît  nécessai- 
rement les  sous- locations  par  lui  consenties. 

—  Paris,  29  juill.  1896,  D.  P.  97.  2.  31.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit..  t.  2,  n°  5i4; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  369,  note  15, 
p.  498  ;  Guillouard,  op.  cit. ,  3"  édit. ,  t.  1 , 
n°*  345,  448;  Hue,  l.  10,  n»  285:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1, 
n°  1U48,  et  2"  édit.,  t.  1 .  n»  1386.  —  V.  en 
outre,  supra,  n"  14i>,  et  art.  1717.  n"-  229  à  235. 

147.  Des  lors,  par  l'effet  de  la  clause  résolu- 
toire, portant  qu'à  défaut  de  payement  du  prix 
le  bail  sera  résolu  de  plein  droit,  le  droit  du 
preneur  de  jouir  des  lieux  par  lui-même  ou  par 
ses  sous-locataires  a  cessé  d'exister,  et  le  juge, 
saisi  de  la  demande  d'expulsion,  est  tenu  d  y 
faire  droit,  sans  qu'il  ail  à  cet  égard  un  pou- 
voir d'appréciation.  —  Même  arrêt. 

148.  ...Et  le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  l'exécution   de  la  clause  dont  il  s'agit. 

—  Même  arrêt. 

149.  Jugé  de  même  :  ...  que  le  bailleur  est 
fondé  à  invoquer  la  clause  résolutoire  du  bail 
vis-à-vis  du  sous-locataire;  que  celui-ci  ob- 
jecterait vainement  qu'il  n'y  a  point  de  lien 
de  droit  entre  lui  et  le  propriétaire,  par  le 
motif  qu'il  n'est  intervenu  ni  directement  ni 
indirectement  au  bail.  —  Paris,  10  févr.  1888, 
D.  P.  89.  2,  233. 

150.  ...  Et  que  le  principal  locataire  est 
fondé  à  exercer  des  poursuites,  en  vertu  de 
celte  clause,  contre  le  sous -locataire  auquel 
elle  esl  applicable,  lorsque,  ayant  payé  les 
loyers  dus  au  propriétaire,  il  se  trouve  subrogé 
aux  droits  de  celui-ci.  —  Paris,  24  févr.  1888, 
ibid. 


§3. 


Renonciation  à  la  clause  résolutoire. 


151.  —  I.  —  Les  parties  peuvent  renoncer 
au  bénéfice  de  la  clause  résolutoire.  —  J.  G.  S. 
Louage,  30S.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit..  t.  1 ,  n°  444;  Baudry-La- 
CANTiNf.pjE  et  Wahl,  lrc  édit.,  t.  1,  n»  1046, 
et  2«  édit.,  t.  1.  n 

152.  Jugé,  ,i  cet  égard,  que  le  bailleur, 
après  avoir  manifesté  l'intention  de  se  préva- 
loir de  la  clause  résolutoire,  insérée  au  bail 
dans  son  intérêt  exclusif,  neut  y  renoncer. — 
Req.  8  mai  1901,  H.  P.  1903.  1".  409. 

153.  —  11.  —  La  renonciation  à  l'effet  d'une 
clause  résolutoire  contenue  dans  un  contrat  de 
louage  peut  même  être  tacite.  —  .1.  G.  S. 
Louage.  308.  —  Orléans,  17  janv.  1895,  D.  P. 
96.2.93.  —  En  ce  sens:  Laurent,  t.  25,  n°372; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  442; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n«  1384.  —  Comp.  :  Hue,  t.  10,  n»  337. 

154.  —  III.  —  Mais  une  telle  renonciation 
ne  se  présume  pas  et  ne  peut  résulter  que  de 
faits  non  susceptibles  d'être  interprétés  dans 
un  autre  sens  que  la  renonciation.  —  J.  <  >.  S, 
Louage,  308.  —  Nancy,  16  avr.  1877,  D.  P. 


79.  2.  2<>.">.  —  Eu  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
!-374;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  n«  442. 

155.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  ...  que  lorsque, 
par  l'effet  d  une  clause  résolutoire  stipulée,  le 
bailleur  peut  faire  cesser  un  bail  dont  le  terme 
n'est  pas  encore  expiré,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
présumer  la  renonciation  à  ce  droit  de  la  part 
du  bailleur,  ni  de  dire  qu'il  y  a  tacite  recon- 
duction en  faveur  du  preneur,  par  cela  seul 
que  le  bailleur  n'aurait  pas  fait  connaître  sa 
volonté  dans  un  temps  déterminé.  —  C.  i 
belge,  19  nov.  1818,  J.  G.  Louage,  542  et 
335-1». 

156.  ...  Mais  que,  quand  l'acte  authentique 
de  location  d'une  chasse,  dont  le  fermage  est 
stipulé  payable  d'avance,  renferme  cette  con- 
dition que'  à  défaut  de  payement  à  son  échéance 
d'un  seul  terme  de  loyer,  le  bail  pourra  être 
résilié  de  plein  droit,  si  bon  semble,au  bail- 
leur, un  mois  après  un  simple  commandement 
de  payer  resté  infructueux  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  remplir  aucune  autre  formalité  ju- 
diciaire, le  bailleur  qui.  après  avoir  signifié\u 
preneur  un  commandement  de  payer  un  terme, 
contenant  à  la  fois  menace  de  saisie-exécution 
à  défaut  de  payement  dans  les  vingt -quatre 
heures  et  manifestation  de  la  volonté  de  se 
prévaloir  de  la  clause  résolutoire  à  défaut  de 
payement  dans  les  trente  jours,  a  fait  ensuite 
procéder  à  une  saisie -exécution  sur  le  débi- 
teur, se  trouve,  par  le  fait  du  commandement 
et  de  la  saisie,  avoir  renoncé  au  bénéfice  de 
la  clause  résolutoire  en  ce  qui  concerne  le 
terme  échu  auquel  était  corrélative  une  jouis- 
sance à  venir.  —  Orléans,  17  janv.  1895,  D.  P. 
96.  2.  93. 

157.  De  même,  la  renonciation  tacite  peut 
résulter  de  la  réception,  par  le  bailleur,  de 
fermages  ou  lovers  alférant  à  des  échéances 
postérieures  à  l'époque  où  la  résolulie 
encourue  en  vertu  du  contrat.  —  J.  G.  5. 
Louage,  308.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  442;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  n°  1384. 

158.  Au  contraire,  la  réception,  par  le 
bailleur,  même  sans  aucune  réserve,  des 
loyers  ou  fermages  courus  jusqu'à  la  résilia- 
tion, n'implique  pas  de  sa  part  intention  de 
renoncer  au  bénéfice  de  la  résiliation.  — 
.1.  G.  S.  Louage,  30S.  —  Liège,  20  juill. 
Pasierisie.  1865.  2.  42.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  25,  n»  374;  Hue,  t.  10,  n»  339;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  t.  1.  n"  1384. 

159.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  le  bailleur 
ne  peut  être  censé  avoir  voulu  renoncer  à  son 
droit  par  cela  qu'il  aurait  reçu  postérieure- 
ment des  payements  de  son  fermier,  s'il  les  a  . 
reçus  sous  la  réserve  du  non -préjudice.  — 
Bruxelles,  14  oct.  1820,  J.  G.  Louage,  336- 
3°. 

160.  ...  Que  la  renonciation  au  bénéfice  de 
la  clause  résolutoire  ne  se  présume  pas,  et  ne' 
peut  résulter  de  la  réception  d'un  acompte.  — 
Nancy,  16  avr.  1877,  D.  P.  79.  2.  205. 


Sect.  6.  —  Autres  causes  de  fin  du  bail. 


161.  Indépendamment  des  causes  précé- 
dentes, diverses  autres  causes  peuvent  en- 
traîner la  fin  du  bail  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  avait  été  contracté.  — J.  G. 
Louage,  525. 

162.  Ainsi  le  bail  peut  finir  :...  par  l'effet 
de  la  consolidation,  c'est-à-dire  lorsque  le 
preneur  devient  propriétaire  de  la  chose  louée, 

fiar  l'effet  d'une  vente,  d'une  donation,  d'un 
egs,  etc.  —  J.  G.  Louage.  525. 

163.  ...  Par  l'annulation  du  bail,  à  raison 
de  l'incapacité  des  parties  contractantes ,  ou 
de  quelque  autre  vice.  —  J.  G.  Louage, 
525. 

164.  Ces  causes  de  fin  du  bail  sont  sou- 
aux  règles  générales  du  droil  en  ma- 
tière d'obligations.  —  J.  G.  Louage,  525. 
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Art.  1742. 

Le  contrat  de  louage  n'est  point 
résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par 
celle  du  preneur.  —  G.  civ.  617,  724, 
4122,  1795,  1879,  2236  s. 


§  1.  —  Son -resolution    du   bail  par  la 

mort  du  bailleur  ou  du  preneur 

(no  1). 
§  2.  —  Clauseexpressederésilialionpour 

le  cas  de  mort  du  bailleur  ou 

du  preneur  (n°  14). 

§3.  —  Règle  applicable  au  bail  à  coic- 
nat  paritaire   .Renvoi)  (n°  17;. 


§  1.  —  Non-résolution  du  bail  par  la  mort 
du  bailleur  ou  du  preneur. 

1.  —  I.  —  La  mort  du  bailleur  n'est  ja- 
mais, en  principe,  une  cause  de  cessation  du 
bail,  qu'il  s'agisse  de  baux  a  loyer  ou  de 
baux  à  ferme.  —  J.  G.  Louage,  525.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  299.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traite  du  louage,  3«  édil. .  t.  1,  u 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  1"  édit., 
t.  1.  ri»  864,  et  2°  édit.,  t.  1.  n°  1259.  —  V.  ci- 

<  le  texte  del  art.  17  i-'. 

2.  l'ar  nute,  si  le  preneur  n'est  pas  e 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

entre  en  possession,  les  successeurs  univer- 
sels du   bailleur   sont  tenus  de  l'y  faire  en- 
liiu.LOUARD,    op.    cit.,    3e'édit.,  t.    1, 
li      99;  BaUDRY-LacaNTINEKIE  ET  WaHL  ,    loc. 

cit. 

3.  ...  Bt  de  lui  garantir  la  paisible  jouis- 

le   la  eliose  louée.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  '■•■'  édit.,  l.  1,  d»  350. 

4.  —  II.  —  De  même,  la  mort  du  preneur 
n'est  jamais,  en  principe,  une  cause  de 

lion  île  bail,  qu'il  s'agisse  de  baux  à  loyi 

un  à  ferme.  —  J.  G.  Louage,  525.   — 
J.  G.  S.  eod.  i ■".  299.  —  Eu  ce  sens  :  I 
i.ouard,  op.  et  loc.  cit.:  Baudry-Lacanti- 
nekie  et  WAHL;  2«  edit.,  t.  1.  il"  1259.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1742. 

5.  ...  Quels  que  soient  les  inconvénients 
qui,  en  fait,  peuvent  résulter  pour  le  bailleur, 
Mirlout  dans  les  baux  à  ferme,  de  la  mort  du 
preneur.  —  J.  G.  Louage.  525. 

6.  Par  suite,  les  héritiers  du  preneur  ont 
le  droit  de  jouir  à  sa  place  de  la  chose  louée. 

—  GUILLOUARD,   Op.  et   loc.    cit. 

7.  —  III.  —  La  mort  du  preneur  serait-elle 
une  cause  de  cessation  du  bail  si  la  location 
avait  été  déterminée  par  la  considération  de 
la  personne  du  locataire  '.'  —  V.  les  numéros 
suit  ants. 

8.  suivant  une  première  opinion,  il  y  au- 
rait lieu  de  considérer  les  circonstances  de 
la  cause  et  la  volonté  présumée  des  parties. 

—  Laurent,  t.  25,  n°  31S. 

9.  Suivant  l'opinion  la  plus  générale,  la 
mort  du  preneur  n'entraine  pas  la  résiliation 
du  bail,  même  si  la  location  avait  élé  déter- 
minée par  la  considération  de  la  personne  du 
locataire.  —  J.  G.  S.  Louage.  29y.  —  Paris, 
14  avr.  1869.  D.  P.  74.  5.  320.  —  Trib.  civ. 
Grenoble,  27  juill.  1869,  J.  G.  S.  Louage.  299. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.. 
t.  1,  n°  351;  Hue,  t.  10,  n»  340;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  u°    1263. 

10.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  location 
oiture  faite  à  un  médecin  pour  une  pé- 
riode déterminée  n'est  pas  résolue  par  son 
décès  avant  le  terme  fixé,  s'il  n'est  pas  établi 
que  les  parlies  aient  entendu  restreindre  les 
effets  de  la  convention  aux  besoins  de  la  pro- 
fession du  médecin.  —  Paris,  14  avr.  1869, 

?  récité.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et 
<>••.   cit.;  Baudry-Lacantinerie  et   Wahl, 
loc.  cit. 

11.  ...  Que,  par  suite,  le  refus  des  héritiers 
d'exécuter  la  convention  autorise  le  loueur  à 
en  demander  la  résiliation  avec  donin 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

12.  ...  Qu'une  cession  de  bail  consentie  en 
même  temps  qu'un  projet  de  cession  d'office 
ministériel  au  profit  d'un  candidat  aux  fonc- 
tions d'avoué  n'est  pas  résolue  par  la  mort  de 
ce  dernier,  survenue  avant  qu'il  ait  été  agréé 
par  le  Gouvernement,  alors  que  la  cession 
du  bail  n'avait  pas  été  subordonnée  à  la  con- 
dition   de    sa     nomination    à    ces    fonctions. 

—  Trib.  civ.  Grenoble,  27  juill.  1869,  pré- 
cité. 

13.  —  IV.  —  La  règle  suivant  laquelle  le 
bail  ne  cesse  pas  par  le  décès  du  preneur 
s'applique  même  si  la  succession  de  ce  der- 
nier est  acceptée  sous   bénéfice  d'inventaire. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  358;  Hue,  t.  10,  n»  340;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahu ,  2e  édit.,  t.  1,  n°  1261. 

§  2.  —  Clause  expresse  de  résiliation 

pour  le  cas  de   mort   du    bailleur  ou  du 

preneur. 

14.  Le  décès  du  bailleur  ou  du  preneur 
mettrait  fin  au  bail  si  une  clause  expresse  de 
résiliation  pour  le  cas  du  décès  de  l'une  des 
parties  contractantes  avait  été  insérée  dans 
le  bail.  —  J.  ij.  Louage,  525, 

15.  En  pareil  cas,  l'expiration  anticipée  du 
bail  par  le  décès  de  l'une  des  partii~ 

lei  mêmes  effets  que  si  elle  se  produisail  en 
vertu  dune  résiliation.  —  Baudry-Lacanti- 


nerie et  Wahu.  2e  édit..  t.  1,  a*  1267.  —V.  le 
ro  suivant. 

16.  Jugé,  spécialement,  que  la  résiliation 
d'un   bail   avant   le   terme  fixé,    par  suite  de 

nent  d'une  condition  prévue  par  les 
parlies  :dans  l'espèce,  la  cendition  du  décès 
du  preneur),  donne  lieu  à  la  restitution  pro- 

nelle  du  pot-de-vin  pavé  au  bailleur. 
—  Douai,  7  nov.  1815,  D.  P  46.  4.  357.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.  —  Sur  le  pot-de-vin  payé  par  le 
preneur  comme  supplément  de  prix  du  bail. 
V.  suprà.  ait.  1728,  n«  106  à  109. 

§  3.  —  Règle  applicable  au  bail 
à  colonat  paritaire. 

17.  En  ce  qui  concerne  l'effet  de  la  mort 
du  bailleur  et  l'effet  de  la  mort  du  preneur, 
dans  le  bail  à  colonat  partiaire,  V.  infrà, 
Appendice  aux  art.  1763  et  1764,  L.  10  juill. 
1889,  art.  6,  texte  et  n°*  1  à  8. 


Art.  1743. 

Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée , 
l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fer- 
mier ou  le  locataire  qui  a  un  bail  au- 
thentique ou  dont  la  date  est  certaine, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce 
droit  par  le  contrat  de  bail.  —  C.  civ. 
621,  1328,  1719,  1744  s.,  1761. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Louage,  p.  269,  n°  3.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  272,  n*  21.  — 
Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  276,  n'  50. 

division 

Sect.  1.  —  Sens  et  portée  de  l'art.  1743  : 
subrogation  légale  de  L'AC- 
QUÉREUR DANS  LES  OBLIGATIONS 
DU  BAILLEUR;  CARACTÈRE  PER- 
SONNEL  DU    DROIT    DU     PRENEUR 

(n°  1). 
Sect.  2.  —  Effets  de  la  vente  de  l'immeu- 
ble LOUÉ  OU  AFFERMÉ  (n°  17). 

5  1.  —  Domaine  d'application  de  l'art. 

17-13  (n»  17). 

A.  —  Biens  auxquels  s'applique   l'art.    1743 

(n-17>. 

B.  —  Personnes  auxquelles  s'anptique  l'art. 

1743  (n-  20). 

a.  —  Acquéreurs  (n°  20J. 

b.  —  Successeurs  à  titre  particulier  (n*  231. 

§  2.  —  Obligations  de  l'acquéreur  </. 

où  le  bail  est  authentique  ou  a 
date  certaine  (n°  30). 

A.  —  Obligation  de  l'acquéreur  de  respecter 

le  bail(n'  36). 

B.  —  Obligation  de  l'acquéreur  d'entretenir  le 

bail  et  d'exécuter  les  obligations  du 
leur  (n-  42). 

C.  —  Clause  du  bail  réservant  la  faculté  de 

résiliation  (n*  5-S). 

.  —  Cas  ou  le  bail  est  verbal  ou  sans 
date  certaine  (n»  73). 

A.  —  Le  bail  est  inopposable  à  l'acquéreur 

(n-  73). 

B.  —  Clause  chargeant  l'acquéreur  d'entre- 

tenir le  bail  (ir  79). 

j  4.  —  Droits  du  preneur  (n°  85). 
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SeT.T.  1".  —  SENS  ET  PORTER  DE  LART 

UOGAT10*      LÉGALE     DE     L*  ACQUÉREUR 
DANS    LES  OBLIGATIONS  DU    BAILLEUR', 
CARACTERE  PERSONNEL  DU   DROIT 
DU   PRENEUR. 

1.  L'art    17  i:-î  a-t-il  changé   la  nature  du 
ni  preneur  el  en  a-t-il  fait  un  droit  réel  '.' 

—  V.  le*  numéros  suivants. 

2.  Suivant  une  uiere  opinion,  l'art.  1743 
mr  lit  eu  pour  etîel  de  changer  lanature  du  droit 
du  preneur  et  de  convertir  ce  droit,  qui  : 

ois  quun  droit  personnel,  en  un  Ten- 
drait réel,  ou,  au  moins,  en  un   droit 
mixte  parlicipan  da  droit  per 

et  du  droit  réel.  —  J.  G.  Louage.  155  el  486; 
-  J.  G.  S.  i  282.  —Rouen, 

II.  1855,  H.  1J.  :>;.  2.  33.  —  Paris, 
.    17.  —  Paris.  29  mars 
li    l>.  60.  2.  185.  —  Paris.  8  juill.  1861,  D.  P. 
61.  2.  1'.»-.  —  ChambérV,  28  nov.  1802.  D.  1'. 
.     07.  —  Paris,   12"  mars  1863,  J.   Q.   S. 
Louaqe,  130.  —  Tiib.  civ.  Seine,  23  nov 
j.  G.  -.  Louage,  282-2».  —  Trib.  civ.  Seine, 
20  juin  lyol.'D.  P.  1902,  2.  379.  —  En  ce 
Troplong,    Comment,    des    litres  de 
l'échange  et  du  louage,  t.  1,  n0*  6  à  14,  el 
I.  2.  ii"  473  à  501;  Jozotl,  Revue  pratique  de 
français,  t.  20,  1863.  p.  358  et  s.  ;  Rozy. 
Heine  pratique  île  droit  français,  1865,  t.  20, 
.  Bélime,  Truite  de  la  possession, 
.  DE  Freminville,  Traite  de  la  minorité. 
t.  1.   B 

3.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  première  opi- 
nion :  ...  que  l'art.  1743  a  abroge  complète- 
ment la  loi  emptorem  ;L.  9  c.  De  loc.  et  coud. 
et  allribuè  au  droit  du  preneur  une  réalité 
spéciale  qui,  sans  constituer  un  droit  réel  ab- 
solu ou  un  démembrement  de  la  propriété, 
survit  à  l'aliénation  de  la  chose  louée  el  la 
suit  dans  les  mains  de  l'acquéreur.  —  Cham- 

iv.  1862,  précité. 

4.  ...  Que,  sous  l'empire  du  présent  Code, 
le  preneur  dont  le  bail  a  date  certaine  est  in- 
vesti d'un  droit  réel  qui  s'applique,  non  seu- 
lement à  la  jouissance  même  des  lieux  loués, 
mais  encore  aux  avantages  accessoires  stipu- 
lés dans  ce  bail,  et  qui  lui  permet  d'agir  di- 
rectement contre  tous  ceux  qui,  n'ayant  sur 
la  chose  qu'un  titre  postérieur  au  sien ,  vou- 
draient s'en  prévaloir  pour  nuire  à  ses  droits. 

—  Paris,  24  juin  1858,  précité.  —  Paris. 
29  mars  1860.  précité.  —  Paris.  8  juill.  1861, 
précité.  —  Paris,  12  mars  1863,  précité. 

5.  ...  Que.  spécialement,  le  locataire  qui, 
dans  son  bail,  a  stipulé  que  nulle  partie  de  la 
maison  ne  serait  louée  à  une  personne  exer- 
çant le  même  commerce  ou  la  même  indus- 
trie que  lui,  a  le  droit,  en  cas  de  contraven- 
tion à  cette  clause,  de  demander  l'expulsion 
du  locataire  qui  lui  a  fait  ainsi  une  indue  con- 
currence. —  Mime  arrêt. —  En  ce  sens  :  Ro- 
zy. Revue  pratique  du  droit  français,  1865, 
t.  .'il.  p.  470;  Jozon,  Revue  pratique  du  droit 

»,  I.  20,  1865 

6.  ...  Et  que  le  premier  locataire  qui  a 
commencé  par  actionner  le  propriétaire  en 
cessation  du  trouble  ne  s'est  pas  rendu  par 
là  non  recevable  à  agir  ultérieurement  contre 
le  second  locataire  en  résiliation  de  son  bail, 
alors  d'ailleurs  que,  dans  la  première  instance, 
il  n'a  pris  aucunes  conclusions  contre  ce  se- 
cond locataire,  appelé  en  garantie  par  le  pro- 
priétaire. —  Paris.  24  juin  1858,  précité. 

7.  ...  Que,  de  même,  l'action  du  preneur 
contre  le  bailleur  en  exécution  de  réparations 
aux  immeubles  affermés  est  une  action  mixte, 
et  non  une  action  purement  personnelle.  — 
Rouen,  30  juill.  1855.  précité. 

8.  ...  Et  qu'en  conséquence,  elle  peut  êlre 
portée,  au  choix  du  preneur,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  bailleur,  ou  devant  celui 
de  la  situation  des  immeubles.  —  Rouen, 
30  juill.  1855.  précité. 

9.  Jugé  aussi  :  ...  que  le  contrat  de  louage 
confère  au  preneur,  sinon  un  droit  réel  pro- 
prement dit,  du  moins  un  droit  mixte  parti- 


cipant à  lu  fois  du  droit  personnel  et  du  droit 
réel.  —  Trib.  eiv.  Seine,  23  nov.  1888,  cilé 
suprà ,  n°  2.  —  Trib.  civ.  Heine,  30  juin 
19W,  oiM  ruoi    .  n°  t. 

10.  ...  Et  que  ce  droit  autorise  le  preneur 
à  agir  directement  de  son  chef,  contre  li 
teurs,  quels  qu'ils  soient,  du  trouble  apporté 
à  sa  jouissance,  contre  le  bailleur  ou  ceux 
auxquels  ce  dernier  a  transmis,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  l'immeuble  loué. 
aussi  bien  que  contre  d'autres  locataires  ayant 
un  titre  postérieur.  —Trib.  civ.  Seine,  - 

•cité. 

11.  Suivant  une  deuxième  opinion,  admise 
par  la  plupart  des  auteurs  et  consacrée  par  la 
cour  de  cassation,  le  droit  du  preneur  est  au- 
jourd'hui,  comme  autrefois,  un  simple  droit 
personnel  et  mobilier.  —  J.  G.  Louage,  155, 

US6;    Ken»,  tr.    de   mai-..    597.  — 

.1.  G.  S.  Loi  33.  —  Grenoble,  4  janv. 

1860,  D.  P.  60.  2.  190,  et.  sur  pourvoi,  Req. 
6  mars  1861,  D.  P.  61.  1.  418.  —  Req.  21  avr. 
1863,  D.  P.  64.  1.  288.  —  Civ.  c.  21  févr. 
1865,  D.  P.  65.  1.  133.  —  Lvon,  1"  juill.  1881, 
D.  P.  82.  2.  231.  —  En  ce"  sens  :  Toullier, 
t.  3.  n»  388,  t.  6.  n°  435.  et  t.  12.  n"  106;  Di  - 
ranton,  t.  17,  n°  139;  Proudhon,  Traite  de 
l'usufruit,  t.  1,  n°  503;  Valette .  Privilèges 
et  hypothèques,  t.  1.  p.  193:  Curasson.  Traité 
de  la  compvt.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n» 252: 
Rodière  et  Pont.  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage. 2e  édit.,  t.  1,  n»  392;  Devante  et  Gol- 
met  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  198  bis, 
xm  et  s.  ;  Aubry  et  Rau  ,  i'  édit.,  t.  4.  5  369. 
noie  32,  p.  571;  Flandin,  Traite' de  la  trans- 
cription, t.  1.  n°  195;  Demolombe,  t.  9, 
,'  et  493;  Mourlon.  Revue  pratique  de 
droit  français,  t.  19,  1870,  p.  193  et  s.  ;  lirn  - 
louard.  Traité  du  louage,  3'  édit..  t.  1, 
n"  17  et  s.  ;  Laurent,  t.  23,  n»s  9  à  8<>;  Hue. 
t.  10,  n°  273.  et  343:  Baldry-Lacantinerie  et 
Wahl.  i"  édit.,  t.  1,  n»  528,  el  2*  édit. .t.  1. 
n"  685;  Plamol,  Trotte  ilém.  de  droit  civil. 
2"  édit..  t.  2,  n"  1707  à  1711. 

12.  1"!  la  durée  du  bail  n'est  pas  de  nature 
a  modifier  le  caractère  du  contrat.  —  J.  G. 
Biens.  139.  —  En  ce  sens  :  Glillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  47;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  t.  1,  n°  687. 

13.  Ainsi,  lors  même  que  te  bail  serait  à 
longues  années  ou  à  vie,  le  droit  qui  en  ré- 
sulte n'en  est  pas  moins  mobilier.  —  J.  G. 
Biens,  139. 

14.  Par  suite,  les  actions  qui  naissent  du 
contrat  de  louage  soit  contre  le  bailleur,  soit 
contre  les  tiers,  ont  un  caractère  purement 
personnel,  à  raison  duquel  elles  sont,  en 
principe  et  sauf  les  exceptions  formellement 
prévues  par  la  loi,  de  la  compétence  du  juge 
du  domicile  du  défendeur.  —  Civ.  c.  21  févr. 

précité.  —  Lyon.  1"  juill.  1881,  pré- 
cité. —  En  ce  sens":  Guillouard,  op.  cit.. 
3«  édit.,  t.  1 ,  n»  21.  —  Comp.  :  Bourges, 
27  févr.  1852,  D.  P.  53.  2.  31. 

15.  Spécialement,  l'action  exercée  par  le 
preneur  contre  le  bailleur,  à  raison  du  trouble 
que  celui-ci  a  apporté  à  la  jouissance  de  ce- 
lui-là par  l'établissement  de  dragues  dans  un 
lot  de  pêche  amodié ,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  bailleur.  —  Lvon, 
1"  juill.  1881,  précité. 

16.  Par  suite  encore,  le  droit  au  bail  peut 
être  donné  en  gage,  comme  toute  autre  chose 
mobilière.  —  V.  infvri,  art.  8ff)5. 

Sect.  2.   —   Effets   de  la  vente    de    l'im- 
meuble LOUÉ  OU  AFFERMÉ. 

§  1".  —  Domaine  d'application  de  l'art.  17 ',3. 

A.  —  Biens  auxquels  s'applique  l'art.  1743. 

17.  L'art.  1743,  qui  règle  les  effets  de  la 
vente  de  la  chose  louée,  ne  faisant  au -une 
distinction,  est  applicable  aux  maisons  comme 
aux  biens  ruraux.  —  .1.  G.  Loua; 

18.  Mais  il  ne  concerne  que  les  immeubles: 


applique  point  aux  choses -mobil 
à  moins  qu'elles  ne  soient  unies  accessoire- 
ment à  un  immeuble,  auquel  cas  elles  suivent 
le  sort  de  cet  immeuble.  —  J.  G.   Lou 
874.  —  En  ce  sens  :  Valéry,  Du 
meubles.   Annales  de  dr.   commercial,   t.  '.', 
1895,  n"  22   bis;   Baudry-I.  ie   et 

Wahl.   1"   édit.,   t.   1,   n»  966,   • 
t.  I.  n"  ' 

19.  Toutefois,  l'art.  1743  est  applicable  aux 
baux  de  chasse  ou  de  pêche  :  l'acquéreur  d'un 
fonds  est  obligé  de  respecter  le  bail  de  la 
chasse,  comme  il  serait  tenu  de  respecter 
tout  autre  bail,  total  ou  partiel,  de  la  pro- 

BU'il  acquiert.  —  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol.    11.    P.    93.    1.    101,    note    1.   —   CiV.   c. 

10  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  161.  —  En  ce  sens  : 
Parue-  '  'des,  t.  1.  n"  1 1  ; 
Hud,  t.  10,  n»  345;  Baldry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2'  édit.,  t.  1,  n»  1273. 

B.  —  Personnes  auxquelles  s'applique  l'art.  1743. 

a.  —  Acquéreurs.' 

20.  La  disposition  de  l'art.  1713.  d'après 
laquelle  le  bail  authentique  ou  à  date  certaine 
doit  êlre  respecté  par  lacquéreur,  s'applique 
à  l'adjudicataire  sur  saisie  aussi  bien  qu'à 
l'acheteur  sur  vente  volontaire.  —  .1.  G. 
Louage.  904.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  288.  —  Tu- 
rin, 21  juill.  1811,  J.  G.  ibid.  —  Montpellier, 
14   déc.    1870,   D.   P.    72.    5.    293.   —    Dijon, 

11  févr.  1874.  J.  G.  S.  Louage,  285.  —  En  ce 
sens  :  Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  I.  1. 
n°  360;  Baudry-Lacantinerib  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n<"  975  et  999,  et  p  édit.,  t.  1, 
n»»  1292  et  1325. 

21.  Elle  s'applique  également  à  l'adjudica- 
taire après  surenchère.  —  Req.  30  mais  1842, 
J.  G.  Louage,  67. 

22.  ...  Ou  sur  folle  enchère.  —  Paris, 
19  mai  1835,  J.  G.  Louage,  67.  —  Paris, 
limai  1839,  J.  G.  ibid. 

b.  —  Successeurs  à  titre  particulier. 

23.  La  disposition  de  l'art.  1743  est  appli- 
cable non  seulement  à  l'acquéreur,  mais  à 
tout  successeur  à  titre  particulier  du  bailleur. 

—  J.  G.  Louage,  489.  —  J.  G.  S.  eod.  1°.  289. 

—  Paris,  24  juin  1858.  D.  P.  59.  2.  217.  — 
En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, 2e  édit..  t.  7,  n»  189  bis.  in;  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4.  §  363,  note  7,  p.  471; 
Baldry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  edit..  t.  1. 
nos  1004  et  s.,  et  2«  édit.,  t.  1,  n"  1331  el  s. 

—  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  25.  n°  24. 

24.  ...  .Notamment  à  l'échangiste.  —  J.  G. 
Louage.  189.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl .  2'  édit.,  t.  1 ,  n°  1332. 

25 \  l'usufruitier.  —  J.   G.   ibid.  — 

Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2'  édit.,  t.  1,  n«  1331. 

26.  ...  Au  donataire  et  au  légataire.  — 
J.  G.  Louage,  489.  —  J.  G.  S.  eod.  r",  289. 

—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacajntinerie  et  Wahl,  8«  edil.,  t.  1, 
n°1332. 

27.  Spécialement  la  faculté  accordée  à, 
l'acquéreur,  par  l'art.  1743,  d'expulser  le  pre- 
neur dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine  au  jour 
de  la  venle  s'applique  au  donataire,  bien  que 
l'expulsion  du  preneur  expose  le  donateur  à 
un  recours  en  indemnité.  —  J.  G.  Louage, 
499. 

28.  Mais  le  bail  devrait  être  maintenu,  en- 
core bien  qu'il  n'eut  pas  date  certaine  avant 
la  donation  elle-même,  s'il  avait  date  certaine 
avant  la  transcription  de  la  donation.  —  J.  G. 
Louage,  500. 

29.  La  question  ne  peut  pas  s'élever  à 
l'égard  du  légataire,  le  bail,  relativement  à 
lui.  acquérant  date  certaine  par  la  mort  du 
testateur.  —  J.  G.  Louage,  501. 
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5  :.'.  —  Obligations  de  l'acquéreur 

au  cas  où  le  bail  est  authentique  ou  a  date 

certaine. 

30.  —  I.  —  L'acquéreur  n'est  tenu  de  res- 
pecter le  bail  que  si  ce  dernières!  authentique 
ou  a  date  certaine  antérieure  à  la  vente.  — 
J.  G.  S.  Louaqe,  291.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  503:  Demante  et 
Coumet  de  Santerre.  2«  édit..  t.  7.  n»  189  bis, 
iv;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°362; 
Laurent,  t.  25,  n»  388;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  I'  édit.,  t.  1.  n°  971,  et  2«  édit., 
t.  1.  n"  1. 

31 .  Jugé  à  cet  égard  que  le  preneur  qui 
veut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1743  doit 
produire  un  bail  qui  ait  une  date  certaine  an- 
térieure à  la  vente,  et  qu'il  ne  remplit  pas 
celle  obligation  s'il  n'invoque  qu'un  acte  ayant 
acquis  date  certaine  le  même  jour  que  celui 
où  a  été  consentie  la  vente.  —  Douai,  15  févr. 
1865.  —  J.  G.  S.  Louage,  291.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 

32.  —  II.  —  L'acquéreur  n'est  d'ailleurs 
point  obligé  de  tenir  compte  d'un  simple 
projet  de  bail.  —  Dissertation,  D.  P.  1901.  1. 
528.  -  Req.  12  févr.  1900,  D.  P.  1901.  1.  528. 
—  Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2"  édit.,  t.  1,  n»  1279. 

33.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  partie  ne  peut 
rire  considérée  comme  opposant  à  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  uu  bail  authentique  ou 
ayant  date  certaine  antérieure  à  la  vente,  lors- 
qu'il ne  lui  est  possible  d'invoquer  comme 
ayant  date  certaine  que  des  lettres  enregistrées 
où  il  n'est  question  que  d'un  projet  de  bail  et 
non  d'un  bail  arrêté  et  définitif.  —  Req. 
!-'  févr,  1900,  précité. 

34.  ...  Alors,  au  surplus,  que  la  façon 
d'agir  de  cette  partie  et  ses  pourparlers  pos- 
térieurs avec  le  mandataire  du  prétendu  bail- 
leur démontrent  qu'elle  ne  tenait  pas  elle- 
même  le  bail  comme  ayant  été  définitivement 
consenti  entre  elle  et  lui.  —  Même  arrêt. 

35.  ...  Et  qu'en  décidant  ainsi  d'après  les 
faits  et  les  circonstances  de  la  cause,  les 
juges  du  fond  ne  font  qu'un  légitime  usage 
du  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  leur 
appartient.  —  Même  arrêt. 

A.  —  Obligation  de  l'acquéreur  de  respecter  le  bail. 

36.  —  I.  —  Le  preneur  dont  le  bail  est 
authentique  ou  a  date  certaine  a  non  seule- 
ment le  droit  d'être  maintenu  en  possession 
des  biens  loués,  mais  encore  le  droit  de  con- 
traindre l'acquéreur  de  l'immeuble  a  le  mettre 
en  possession,  au  cas  où  il  n'y  serait  pas  en- 
core au  jour  de  la  vente.  —  J.  G.  Louaqe. 
487.  —  .1.  G.  S.  eod.  V ,  287.  —  Chambéry, 
28  nov.  1862,  D.  P.  63.  2.  67.  —  Rouen, 
15  mars  1869,  D.  P.  71.  2.  78.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4e  édit..  t.  4,  5  369,  texte  et 
note  33,  p.  501;  Laurent,  t.  25.  n»  393; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 .  i 
Hue,  t.  10,  n0'  291  et  344;  Baudry-Lacan  n- 
kerie  et  Wahl,  1"-  édit.,  t.  1,  n°  989,  el 
2'  édit.,  t.  1 ,  n"  1312.  —  En  sens  contraire  : 
Duvergier,  t.  3,  n«  281  et  541;  DulUHTON, 
t.  17.  n°  139:  Fe'tre,  Bévue  pratique  de  droit 
français,  1870,  t.  30,  p.  408.  —  Comp.  :  De- 
mante  ET  COLMLT  DE  SaNTERRE,    2»  édit.,    t.   7, 

n°  189  bis,  v. 

37.  ...  Alors  même  que  l'immeuble  serait 
en  la  possession  d'un  tiers  auquel  il  aurait 
élé  loué  par  un  bail  postérieur,  la  préférence 
entre  deux  baux  successifs  devant  se  déter- 
miner par  l'antériorité  de  la  date.  —  Rouen, 
15  mars  1869,  précilé. 

38.  Spécialement,  l'acquéreur  d'un  do- 
maine affermé  par  un  second  bail  authen- 
tique, qui  doit  avoir  son  effet  après  l'expira- 
tion de  la  jouissance  du  fermier  actuel,  l 
postérieurement  à  la  vente,  est  obligé  d'exé- 
cuter ce  second  bail,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  élé 
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ion    clans    l'acte   de    vente.    —    Dijon, 
21  avr.   1827,  .1.  G.  Louage,  488. 

39.  Sur  la  question  générale  de  savoir  com- 
ment doit  se  régler  le  conflit  enlre  deux  loca- 
taires qui  ont  loué  la  même  chose  de  la  même 
personne,  V.  suprà,  art.  1719,  n°»  69  à  83. 

40.  Mais,  lorsqu'il  existe  un  bail  authen- 
tique d'une  maison,  fait  au  nom  d'un  autre 
que  celui  qui  l'occupe,  l'acquéreur  peut 
expulser  l'occupant,  quoique  ce  dernier  offre 
de  prouver  que  celui  dont  le  nom  figure  dans 
le  bail  n'était  que  son  prête-nom.  —  Bruxelles, 
17  oct.  1823,  J.  G.  Louage,  503. 

41.  —  II.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  les  baux  à  long  terme  sont 
opposables  à  l'acquéreur,  V.  infrà.  Appendice 
au  litre  des  Privilèges  et  hypothèques, 
III,  Transcription  hypothécaire,  L.  23  mars 
1855,  art.  2  et  3. 

B.  —  Obligation  de  l'acquéreur  d'entretenir  le  bail 
et  d'exécuter  les  obligations  du  bailleur. 

42.  Le  tiers  acquéreur  est-il  tenu  d'exécu- 
ter les  obligations  du  bailleur?  —  J.  ii.  S. 
Louage.  285.  —  V.   les  numéros  suivants. 

43.  Parmi  les  auteurs  qui  reconnaissent  au 
preneur  un  droit  à  la  fois  personnel  et  réel, 
certains  accordent  au  preneur  le  droit  d'exiger 
du  tiers  acquéreur  l'exécution  des  obligations 
contractées  par  le  bailleur  en  se  prévalant  de 
son  droit  réel,  auxquels  ils  attribuent  les 
mêmes  effets  que  s'il  était  personnel.  — 
J.  G.  S.  Louage ,  282.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  507. 

44.  D'autres,  au  contraire,  estiment  que  le 
preneur  n'a  de  droit  personnel  que  contre  le 
bailleur,  et  ne  peut  exercer  contre  les  tiers, 
notamment  contre  ,1e  tiers  acheteur,  qu'un 
droit  réel;  que,  par  suite,  il  peut  exiger  de 
ce  tiers  acheteur  qu'il  le  laisse  jouir,  mais 
non  qu'il  le  lasse  jouir.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Jozon  .  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  20,  1865,  p.  358  et  s. 

45.  Les  auteurs  qui  reconnaissent  au  droit 
du  preneur  un  caractère  purement  personnel 
sont  également  divisés.  —  J.  G.  S.  Louage, 
285.  —  V.  les  numéros  suivants. 

46.  D'après  les  uns.  l'acquéreur  ne  sau- 
rait être  tenu  d'accomplir  les  obligations  du 
bailleur,  pas  plus  qu'un  successeur  particulier 
en  général  ne  peut  être  tenu  des  engagements 
de  son  auteur.  —  J.  G.  S.  Louage.  285.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  369,  texte  et  note  31.  p.  501. 

47.  ...  Alors  surtout,  notamment,  qu'il  re- 
noncerait à  exiger  du  preneur  le  payement 
des  loyers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

48.  Dans  l'opinion  dominante,  au  contraire, 
on  considère  l'acquéreur  comme  obligé  d'en- 
trelenir  le  bail,  et,  par  suite,  d'exèculer  les 
obligations  du  bailleur.  —  J.  G.  S.  Louage. 
285.'  —  Paris.  14  juin  1859.  D.  P.  59.  2.  116. 
—  Rouen,  15  mars  1869,  D.  P.  71.  2  78.  - 
Dijon.  11  févr.  1874.  J.  G.  s.  Louage,  285.  — 
Req.  25  avr.  1893,  D.  P.  93.  1.  287.  —  En  ce 
sens  :  Mourlon,  Bévue  pratique  de  droit 
français,  t.  29,  1870,  p.  217  et  s.;  Feutre, 
ibid.,  t.  30,  1870,  p.  406;  Demante  et  Colmlt 
de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7.  nos  189  bis  n  et 
198  bis  xviu  et  xix;  Guillouard.  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n»  369;  Laurent,  t.  25.  n»  392; 
Hue,  t.  10.  n°3i4;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  l"  édit.,  t.  1,  n»  989  bis,  et  2e  édit., 
t.  1,  n»  1313. 

49.  ...  Et,  dans  cette  opinion,  l'acquéreur, 
se  trouvant  subrogé  aux  droits  et  obligations 
du  bailleur,  ne  peut,  même  en  renonçant  à  la 
créance  des  loyers,  se  libérer  des  obliga- 
tions dérivant  du  bail.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
Mêmes  auteurs. 

50.  Suivant  un  auteur,  l'acquéreur  n 

s'il  ne  succède  pas  aux  droits  du  bailleur, 
soit  que  celui-ci  ait  touché  les  loyers  par  an- 
ticipation, soil  qu'il  ait  cédé  à  un  tiers  les 
lovera  à  échoir,  reste  tenu,  néanmoins,  d'exé- 
rnlrr  les  obligations  nées  du  bail.  —  Mourlon. 


Revue  pratique  de  droit  français,  t.  29,  1870, 
p.  22a 

51.  Jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  indiquée 
suprà,  n°  48,  que  l'ayant  cause  direct  du  bail- 
leur et,  par  exemple,  l'acquéreur  de  la  pro- 
priété, est,  comme  le  bailleur  lui-même, 
obligé  d'assurer  au  preneur  la  complèle  et 
paisible  jouissance  de  la  chose  louée  et  de 
ne  pas  en  changer  la  forme.  —  Req.  25  avr. 

1893,  précité. 

52.  Dans  cette  opinion,  l'acquéreur  est  tenu 
d'exécuter  toutes  les  obligations  du  bail,  et 
même  les  engagements  résultant  des  conven- 
tions intimement  liées  au  bail  qui  forment 
avec  lui  un  tout  indivisible.  —  Paris,  14  juin 
1859,  précité.  —  Dijon,  11  févr.  1874,  précité. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  361.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  l,n°  131:'.. 

—  Comp.  :  Jozon  .  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  20,  1865,  p.  359;  Rozy,  ibid., 
p.  470. 

53.  Jugé,  spécialement  :  ...  que  la  clause 
d'un  bail  portant  que  le  bailleur  s'interdit, 
sous  certaines  conditions,  de  donner  congé  au 
locataire  et  d'augmenter  le  prix  de  la  location, 
est  valable  et  peut  être  opposée  à  l'acquéreur 
de  l'immeuble  dont  les  lieux  loués  font 
partie.  —  Paris.  14  juin  1S59,  précilé. 

54.  ...  Que,  pareillement,  lorsque  le  pro- 
priétaire d  une  mine  de  schiste  a  donné  à 
bail  un  emplacement  pour  y  établir  une  usine, 
en  s'engageant  à  fournir  au'preneur  du  schiste 
de  sa  mine  à  un  prix  déterminé,  et  en  con- 
sentant que  la  vente  du  schiste  remplace  le 
prix  du  loyer,  l'acquéreur  de  la  mine  et  de 
l'emplacement  est  tenu  d'exécuter  également 
les  conventions  relatives  à  l'occupation  du 
terrain  et  à  la  vente  du  schiste.  —  Dijon, 
11  févr.  1874,  précité.  —  En  sens  contraire  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie ft  Wahl,  loc.  cit. 

55.  Mais  si  l'acquéreur  est  obligé  de  res- 
pecter les  conventions  qui  se  réfèrent  direc- 
tement au  louage  dont  elles  constituent  des 
conditions,  il  ne  serait  pas  tenu  de  respecter 
les  conventions  qui,  bien  que  liées  dans  une 
certaine  mesure  au  bail,  présenteraient  néan- 
moins les  caractères  d'un  contrat  distinct.  — 
J.  G.  S.  Louage,  284.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard. op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

56.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  stipulation 
par  laquelle,  postérieurement  et  contraire- 
ment aux  clauses  d'un  bail,  le  bailleur  s'en- 
gage .  en  cas  de  résiliation  de  ce  bail  par  le 
preneur,  a  rembourser  à  celui-ci  les  dépenses 
faites  par  lui  pour  grosses  réparations  et  re- 
constructions dans  l'immeuble  loué,  peut  être 
considérée,  par  une  interprétation  souveraine 

lits  et  de  l'intention  des  parties,  comme 
constituant  une  obligation  personnelle  du 
bailleur,  qui  ne  saurait  tomber  à  la  charge  de 
1  acquéreur  ultérieur  de  l'immeuble.  —  Req. 
10  janv.  1882,  D.  P.  83.  1.  55. 

57.  .lusé  en  outre  que  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière  n'a  pas  le  droit  de  criti- 
quer  les  baux  consentis  par  le  saisi  longtemps 
avant  les  poursuites,  par  acte  notarié  ou 
ayant  date  certaine,  et  ne  présentant  d'ailleurs 
aucun  caractère  de  fraude.  —  Angers.  15 juill. 
1818.  J.  G.  Vente  publ.  d'i>nm.,  1776. 

C.  —  Clause  du  bail  réservant  la  faculté 
de  résiliation. 

58.  —  I.  —  L'acquéreur  n'est  pas  tenu  de 
respecter  le  bail  authentique  ou  à  date  cer- 
taine lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  la 
faculté  de  résiliation  au  cas  de  vente.  — 
.1.  G.  Louage,  507.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  294. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  370;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiii  , 
1"  édit..  t.  1 ,  n»  978,  et  2'  édit.  t.  i,  n»  1296. 

—  Y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1713. 

59.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
la  faculté  d'expulsion  aurait  été  consentie  dans 
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un  acte  postérieur  au  bail.  —  J.  O.  Louage, 
510. 

60.  Par  contre,  le  preneur,  malgré  la  ré- 
serve insérée  au  bail,  de  la  faculté  de  résiHa- 
tion,  peut  invoquer  la  clause  de  l'acte  de  vente 

3ui  oblige  l'acquéreur  à  entretenir  le  bail.  — 
.  G.  Louage,  511.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  2%.  - 
V.  infrà,  n»'  79  et  s. 

61.  Dans  ce  cas,  le  preneur  devrait  prendre 
la  précaution  de  faire  signifier  à  l'acquéreur 
l'intention  où  il  est  de  proliter  du  bénéfice  de 
la  stipulation,  car  jusque-là  le  vendeur  pour- 
rait s'entendre  avec  l'acquéreur  pour  révoquer 
la  clause.  —  J.  G.  ibid. 

62.  .Mais  si  le  bail  ne  contenait  point  de 
réserve  de  la  faculté  d'expulsion,  il  ne  pour- 
rait pas  se  voir  opposer  la  clause  de  l'acte  de 
vente  qui  autoriserait  l'acquéreur  à  mécon- 
naître le  bail.  —  J.  G.  S.  Louage,  296.  — 
Rouen,  15  mars  1869,  D.  P.  71.  2.  7S.  —  En 
ce  sens  :  Mourlon  ,  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  29,  1870,  p.  221. 

63.  Jugé,  en  outre,  que  lorsque  la  suren- 
chère est  poursuivie  sur  une  aliénation  volon- 
taire, le  contrat  de  vente  devant  tenir  lieu  de 
minute  d'enchère,  et,  par  conséquent,  de  cahier 
des  charges,  celui  qui,  étant  d'abord  fermier, 
s'est  ensuite  rendu  acquéreur  de  l'immeuble 
avec  la  mention  dans  l'acte  qu'il  entrerait  in- 
continent en  possession,  ne  peut  pas  opposer 
son  bail  à  l'adjudicataire,  qui  a  dû  croire  avec 
juste  motif  que,  dès  l'adjudication,  il  dispose- 
rait des  objets  adjugés.  —  Angers,  20  juill. 
1822,  J.  G.  Louage,  505. 

64.  —  II.  —  Lorsque,  par  le  bail,  il  a  été 
stipulé  qu'en  cas  d'aliénation  de  la  chose  louée, 
l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  lo- 
cataire, quoique  les  parties  n'aient  pas  spécifié 
l'espèce  d'aliénation,  le  donataire  ou  légataire, 
à  titre  particulier,  peut,  tout  aussi  bien  que 
l'acquéreur  a  litre  onéreux,  user  de  la  faculté 
d'expulsionréservéeparlebail. — J.  G.  Louage, 
507. 

65.  Mais  la  faculté  d'expulser  au  cas  de 
vente  ne  pourrait  être  étendue  à  aucun  autre 
mode  d'aliénation,  et  la  disposition  serait  limi- 
tative. —  J.  G.  Louage,  50S. 

66.  Toutefois  le  mot  vente  devrait  être  pris 
dans  son  sens  le  plus  général.  — J.  G.  Louage, 
508. 

67.  Peu  importerait  alors  dans  quelle  forme 
la  vente  aurait  eu  lieu.  La  clause  serait  appli- 

quoique  la  vente  eût  été  faite  par  expro- 
priation forcée.  —  J.  G.  Louage,  5U9. 

68.  Peu  importerait  encore  que  la  vente  ne 
portât  que  sur  l'usufruit  de  la  chose.  L'acqué- 
reur de  cet  usufruit  n'en  pourrait  pas  moins 
réclamer  le  bénéfice  de  la  clause  du  bail.  — 
J.  G.  ibid. 

69.  Le  preneur  doit  être  considéré,  non 
comme  l'ayant  cause  du  bailleur,  mais  comme 
un  tiers,  par  rapport  aux  aliénations  que  le 
bailleur  peut  consentir  au  préjudice  de  ses 
droits.  —  Caen,  30  avr.  1860,  D.  P.  61.  2.  56. 

70.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  le  bail 
qu'il  serait  résilié  si  le  bailleur  vendait  l'im- 
meuble avant  telle  époque,  il  est  nécessaire 
que  l'acte  de  vente,  pour  être  opposable  au 
preneur,  ait  date  certaine  antérieure  à  l'époque 
déterminée.  —  Caen,  30  avr.  1860,  précité. 

71.  Sur  la  fixation  des  dommages -intérêts 
dus  par  le  bailleur  au  preneur  dans  le  cas  où 
l'acquéreur  use  de  la  faculté  d'expulsion  réser- 
vée par  le  bail,  V.  infrà,  art.  1744  à  1747  et 
1749. 

72.  Sur  l'obligation ,  pour  l'acquéreur  qui 
veut  user  de  la  faculté  d'expulsion,  d'avertir  le 
locataire,  V.  infrà,  art.  1748,  texte  et  n05 1  à  9. 

§  3.  —  Cas  où  le  bail  est  verbal  ou  sans 
date  certaine. 

A.  —  Le  bail  est  inopposable  à  l'acquéreur. 

73.  —  I.  —  Lorsque  le  bail  est  verbal  ou 
dépourvu  de  date  certaine,  le  preneur  ne  peut 
l'opposer  à  l'acquéreur.  —  J.  G.  Louage.  — 


J.  G.  S.  eod.  v.  291.  —  Douai,  11  août  1837, 
J.  G.  Louage,  192-2°  et  494-2°.  —  En  ce 
Aiimv  ni  I'.m  .  i«  édit.,  i.  i,  §  370,  p.  502; 

NT,  t.  25,  n0  390;  Guillul  Aiui.  o//.  ci/., 
3'  édit.,  t.  1.  n"  363;  rïi  ...  t.  In.  „••  :'.ii;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wabl,  1"  édit.,  t.  1, 
n»  971,  et  2»  édit.,  t.  1 ,  n"  1282.  —  Comp.  : 
Pi aniol,  ou.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n»  1742. 

74.  —  II.  —  11  en  est  ainsi  quand  bien  même 
il  serait  établi  que  cet  acquéreur  conn 
l'existence  du  bail  et  sa  durée.  —  Douai, 
11  août  1837,  précité.  —  En  ce  sens:  Laurent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue, 
loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantlnerie  i.t  W'.uil,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Aubry  et  Hau,  loc. 
cit. 

75.  ...  Et  qu'il  savait  que  le  vendeur  ne 
s'était  pas  réservé  la  faculté  de  résiliation  pour 
le  cas  d'aliénation.  —  Mêmes  auteurs. 

76.  —  III.  —  L'acquéreur  qui  expulse  le 
preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine  n'est 
tenu  d'aucuns  dommages -intérêts  envers  lui. 
-  V.  infrà,  art.  1750,  n»  1. 

77.  L'acquéreur  peut-il  procéder  à  l'expul- 
sion immédiate  du  preneur?  —  V.  infrà,  art. 
1750,  n»»  3  à  20. 

78.  Le  preneur  peut-il  alors  réclamer  des 
dommages -intérêts  à  son  bailleur?  —  V.  in- 
frà, art.  1750,  n"  26  à  30. 


B.  —  Clause  chargeant  l'acquéreur  d'entretenir 
le  bail. 


79.  La  faculté  d'expulsion  autorisée  par  l'art. 
1743  cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  soumis  par 
l'acte  de  vente  à  entretenir  le  bail,  quoiqu'il 
n'ait  pas  date  certaine.  —  J.  G.  Louage,  491, 
511.  —  Bruxelles,  29  déc.  1837,  J.  G.  louage, 
491.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  366;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl.  1"  édit.,  t.  1,  n°  972,  et  2e  édit., 
t.  1.  n»  12S3. 

80.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  cahier  de 
charges,  il  est  stipulé  que  les  acquéreurs  au- 
ront à  respecter  les  baux  qui  pourraient  exis- 
ter des  biens  à  vendre,  et  qu'ils  pourront  agir 
contre  le  locataire  ainsi  et  de  la  manière  que 
les  vendeurs  seraient  tenus  de  le  faire ,  sans 
aucun  recours  de  ce  chef,  les  acquéreurs  sont 
obligés  de  maintenir  même  un  bail  sous  seing 
privé  n'ayant  pas  date  certaine.  —  Bruxelles, 

29  déc.  1837,  précité. 

81.  De  même,  l'acquéreur  qui  s'est  engagé 
par  le  contrat  de  vente  à  entretenir  un  bail  ne 
peut  donner  congé  à  un  sous-locataire,  celui- 
ci  tenant  ses  droits  du  locataire  principal,  qui 
lui-même  ne  pourrait  être  expulsé.  —  Paris, 

30  janv.  1810,  J.  G.  Louage,  492-1". 

82.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur 
qui  a  été  chargé  d'entretenir  le  bail  peut  user 
de  la  faculté  d'expulsion,  même  dans  le  cas 
où  cette  faculté  aurait  été  réservée  dans  le  bail, 
V.  suprà,  n°  60. 

83.  L'acquéreur  d'un  immeuble  loué,  étant, 
d'après  l'art.  1743,  substitué  de  plein  droit  aux 
droits  et  obligations  du  vendeur  résultant  du 
contrat  de  louage  que  ce  dernier  avait  aupa- 
ravant consenti,  et  des  stipulations  accessoires 
qui  y  sont  insérées,  la  stipulation  expresse  que 
l'acquéreur  devra  exécuter  les  obligations  du 
vendeur  envers  le  locataire  ne  confère  pas  à 
celui-ci  plus  de  droits  que  ceux  résultant  du 
contrat.  —  Limoges,  5  janv.  1887,  D.  P.  88. 
2.  167. 

84.  Le  locataire  ne  saurait  donc  y  puiser 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  dé- 
guerpissement  née  de  la  résolution  du  bail  par 
suite  de  la  perte  de  la  chose  louée,  du  moment 
que  le  vendeur  aurait  eu  le  même  droit.  — 
Limoges,  5  janv.  1887,  précité. 

§  4.  —  Droits  du  preneur. 

85.  —  I.  —  La  faculté  d'expulser  qui  appar- 
tient a  l'acquéreur,  soit  parce  que  le  bail  n'a 
pas  date  certaine,  soit  parce  que  celte  faculté 


a  été  réservée  par  le  bail,  ne  donne  pas  nais- 
sance à  un  droit  réciproque  en  faveur  du  pre- 
neur :  celui-ci  est  obligé  de  continuer  sa 
jooiaaance  jusqu'au  tenue  fixe  par  le  bail,  si 
l'acquéreur  l'exige.  —  .1.  G.  Louage,  502  et 
512.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  294.  —  En  ce  sens  : 
Dbmahte  et  Colhet  de  Samterbe,  2e  édit., 
t.  7,  n»  196  bis,  i,  p.  282;  Laurent,  t.  25, 
n°  394;  Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1, 
n»  370;  Hue,  t.  lu.  n"  344  et  346;  Baudry- 
I..\Cantinerie  et  Wahl.  lr''  édit.,  t.  1 ,  n°  978, 
et  ■><  édit.,    t.  1,  II"  1291  et  I 

86.  Le  seul  droit  qu'ait  le  preneur,  dans  le 
c  as  dont  il  s'agit,  c'est  celui  de  mettre  l'acqué- 
reur en  demeure  de  se  prononcer  sur  le  main- 
tien ou  la  cessation  du  bail.  —  J.  G.  Louage, 
502  et  513.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  297.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  550;  De- 
MANTE  et  Colmet  de  Santërre,  2e  édit.,  t.  7, 
n°  196  bis,  u;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  375;  Hue,  t.  10,  n»  346;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1 ,  n»  1299. 

87.  .Mais,  suivant  une  opinion,  si  l'acqué- 
reur ne  répond  pas  à  cette  sommation,  et  per- 
çoit sans  réserve  les  loyers  et  fermages,  il  ne 
doit  pas,  par  cela  seul,  être  considéré  comme 
déchu  du  droit  d'expulser  le  preneur.  —  J.  G. 
Louage,  498,  502  et  513.  —  J.  S.  G.  eod.  V , 
297.  —  En  ce  sens  :  Pûthier,  Du  Louage, 
n°  300;  Duranton,  t.  17,  n"  145;  Troplong, 
op.  et  loc.  cit. 

88.  Suivant  une  autre  opinion  au  contraire, 
qui  prévaut  dans  la  doctrine  la  plus  récente,  la 
renonciation  de  l'acquéreur  à  la  faculté  de  ré- 
siliation s'induirait  du  silence  gardé  pendant 
un  certain  temps,  et  surtout  de  la  réception 
sans  réserve  des  loyers.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  550;  De- 
mante  et  Colmet  deSanterre,  loc.  cit  ;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  25, 
n"  396  bis:  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  loc.  cil. 

89.  Elle  s'induirait  même,  suivant  un  au- 
teur, de  l'accomplissement,  par  l'acquéreur, 
d'un  seul  des  droils  ou  d'une  seule  des  obli- 
gations du  bailleur.  —  Baudry-Lacantlnerie 
et  Wahl,  loc.  cit. 

90.  ...  Et  notamment  de  la  réception  par 
l'acquéreur  d'un  seul  terme  de  loyer,  même 
avec  réserve.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  t.  1,  n»  1299  et  1300. 

91.  — II.  —  Le  preneur  cesserait  d'ailleurs 
d'être  tenu  de  continuer  sa  jouissance,  et  pour- 
rait au  contraire  se  prévaloir  de  la  clause  de 
résiliation  insérée  au  bail,  si  cette  clause,  au 
lieu  de  réserver  seulement  la  faculté  d'expul- 
sion à  l'acquéreur,  portait  que  le  bail  serait 
résilié  de  plein  droit  en  cas  de  vente.  — 
J.  G.  S.  Louage,  294.  —  En  ce  sens  :  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
n»  196  bis,  i,  p.  2S2;  Laurent,  t.  25,  n»  394; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  370; 
Hic.  t.  10,  n°  346;  Baudry-Lacantinerie 
et   Wahl,  2"  édit.,  t.  1,  n»  1296. 

92.  —  III.  —  Suivant  l'opinion  le  plus 
généralement  admise,  l'acquéreur  a,  comme 
le  vendeur,  le  droit  d'exiger  du  preneur  l'exé- 
cution de  toutes  les  obligations  que  le  bail 
impose  à  ce  dernier.  —  Duranton,  t.  17, 
n°  147;  Laurent,  t.  25,  n°392;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  369:  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  t.  1,  n"  1314. 

93.  Spécialement,  l'art.  555,  §  3,  du  pré- 
sent Code,  d'après  lequel  le  possesseur  d'un 
fonds  qui  en  est  évincé  par  le  propriétaire  ne 
peut,  s'il  est  de  bonne  foi,  être  contraint  d'en- 
lever les  constructions  qu'il  a  édifiées  sur  ce 
fonds,  ne  doit  pas  être  étendu  au  preneur  sans 
bail  écrit  qui  est  expulsé  par  un  acquéreur, 
en  vertu  de  l'art.  1/50  du  présent  Code.  — 
Req.  17  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  293.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1, 
n°  377;  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n»  1308. 

94.  En  conséquence,  l'acquéreur  a,  comme 
son  vendeur,  le  droit  d'exiger  l'enlèvement 
de  ces  constructions ,  conformément  au  pre- 
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mier  paragraphe  du  même  art.  555.  —  Req. 
.'  '.  précité. 
95.  L'acquéreur  peut  expulser  le  preneur 
lorsque  la  faculté  de  réi 
dans    le  bail,  sans  qu'il    soit   née 
cette  faculté  ail  été  reproduite  dans  l'ai 

.  —  J.   G.  510.   —  J.   < •■  S. 

eod.  t"\  295.  —  Kn  ce  sens  :  Duvbrsieh,  t.  3, 
p.  543;  Auury  et  Rau,  4«  édit..  t.  4.  §  369, 
p.  502;*  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  i, 
\v>  871;  Hue,  t.  10,  a"  344;  Laurent,  t.  2.r>, 
:,;    Bai  Dm  série   et   Wahl, 

lit.,  t.  1.  n1  979,  el  '-'•  édit.,  t.  1, 
nu  t297.  —  En  sens  contraire  :  Ddranton, 
t.  17.  n°  148:  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  511. 


Art.  1744. 

S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail, 
qu'on  cas  de  vente  l'acquéreur  pour- 
rait expulser  le  fermier  ou  locataire, 
et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipula- 
tion sur  les  dommayes  et  intérêts,  le 
bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fer- 
mier ou  le  locataire  de  la  manière 
suivante.  —  C.  civ.  1149,  1382,  ITiJs. 

Rapport  au  Triiiucat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n"  22. 

Art.  1745. 

S'il  s'agit  d'une  maison,  apparte- 
ment ou  boutique,  le  bailleur  paye, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au 
locataire  évincé,  une  somme  égale  au 
prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui, 
suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé 
entre  le  congé  et  la  sortie. —  G.  civ. 
1149,  1159,  1736,  1748  s. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  Louage,  p.  272.  n   22. 

Art.  1746. 

S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'in- 
demnité que  le  bailleur  doit  payer  au 
fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n"  22. 

Art.  1747. 

L'indemnité  se  réglera  par  experts, 
s'il  s'agit  de  manufactures,  usines,  ou 
autres  établissements  qui  exigent  de 
grandes  avances.  —  G.  proc.  civ.  302  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n*  22. 


Sect.  1.  —  Droit  a  des  dommages -intérêts 
pour  le  preneur  expulsé  après 

VENTE  DE  LA  CHOSE  LOUÉE  (il0  1). 

§  1.  —  Fi  ration  conventionnelle des dom- 
teS-inUrétt  dus  par  le  bail- 
leur nu.  preneur  en  MU  d'er- 
<ion  au  preneur  après  vente 
de  la  chose  toute  (n»  5). 


A.  — 


§  2.  —  légale  des  di»,  i 

intérêts  dus  par  le  baillev 
pn 

''pnx  vente  de  la 
louée  (n°  10). 

Maisons,  appartements  bu  i 
(n-13). 

Biens  ruraux  (n*  14). 

Manufactures  ou  usines  in1  19). 

Règles  applicables  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d  uti- 
lité publique  (n°  20). 


B. 

c. 
Sect.  2. 


SECT.lre.  —  Droit  a  des  dommages-intérêts 

POl  P.   LE  PRENEUR   EXPULSÉ  APRÈS  VENTE 
DE  LA   CHOSE    LOUÉE. 

1.  Lorsque  le  preneur  est  expulsé  par  l'ac- 
quéreur, en  vertu  d'une  réserve  expresse  in- 
sérée au  bail,  il  peut  reclamer  des  dommages- 
intérêts  à  son  bailleur.  —  J.  G.  Louage.  515. 

2.  Cette  indemnité  tombe  nécessairement 
a  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire.  —  Paris,  23  janv.  1813,  J.  G. 
Louage.  518-2°. 

3.  Par  suite,  le  bailleur  qui  a  vendu  à  une 
ville  le  fonds  loué  ne  peut  pas  se  soustraire 
au  payement  de  l'indemnité  qu'il  doit  à  son 
locataire  évincé,  sous  prétexte  que  la  ville, 
acquéreur  de  l'immeuble  pour  en  faire  une 
caserne,  s'est  chargée  elle-même,  dans  l'acte 
de  vente,  de  paver  cette  indemnité.  —  Paris, 
23  janv.  1813,  précité. 

4.  Mais  jugé  que  le  payement  d'indemnité 
fait  par  l'acquéreur  au  fermier,  dont  le  bail 
se  trouve  résolu  par  la  vente,  profite  au  bail- 
leur de  telle  sorte  que  celui-ci  peut  s'en  pré- 
valoir et  l'opposer,  encore  qu'il  n'y  ait  pas 
participé,  à  la  demande  en  indemnité  que  le 
fermier  pourrait  diriger  contre  lui.  —  Turin. 
3  juin  1808,  J.  G.  Louage,  519. 

§  1er.  —  Fixation  conventionnelle 

des  dommages-intérêts  dus  par  le  bailleur 

au  preneur  en  cas  d'expulsion  du  preneur 

après  vente  de  la  chose  louée. 

5.  —  I.  —  Si  le  bail,  en  réservant  le  droit 
d'expulsion  pour  le  cas  de  vente,  a,  en  même 
temps,  déterminé  le  montant  de  l'indemnité 
à  laquelle  le  preneur  aurait  droit,  cette  con- 
vention doit  recevoir  son  exécution.  —  J.  G. 
Louage.  518.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité  du.  louage,  3e  édit.,  t.  1,  n°  376;  Bau- 
dry  -  Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1, 
n"  995,  et  2e  édit.,  t.  1 ,  n»  1321. 

6.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  la  stipula- 
tion, portant  qu'au  cas  de  vente  par  le  bail- 
leur des  biens  affermés,  le  fermier  aura  droit 
à  une  indemnité  fixée  dans  le  bail,  peut, 
quoique  conçue  d'une  manière  non  condi- 
tionnelle ,  être  entendue  en  ce  sens  que  l'in- 
demnité ne  sera  acquise  qu'au  seul  cas  on 
celui-ci  ne  serait  pas  maintenu  dans  les 
lieux.  —  Limoges,  25  mars  1841,  et,  sur 
pourvoi.  Heq.  [0  mai  1843,  J.  G.  Louage, 
517;  Obligat.,  1116-3». 

7.  ...  Qu'en  conséquence,  si  le  bailleur  a 
imposé  à  l'acquéreur  la  charge  de  maintenir 
le  bail,  le  fermier  a  pu  être  déclaré  sans  droit 
a  l'indemnité  et,  par  suite,  mal  fondé  à  faire 
résulter  de  là  une  créance  à  son  profit,  op- 
posable en  compensation  au  bailleur,  sas 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation 
des  actes,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  —  II.  —  La  clause  du  bail  fixant  l'in- 
demnité qui  doit  être  payée  au  preneur  pour 
le  cas  où  l'acquéreur  userait  de  la  faculté 
d'expulsion  ne  lie  point,  en  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d  utilité  publique,  (adminis- 
tration expropriante,  laquelle  est  tenue  seu- 
lement de  réparer  le  préjudice  cause  par  1  ex- 


propriation ;  elle  peut  donc  offrir  une  somme 

nuire  que  l'indemnité  convenue.  —  J.  G. 

opr.  puhl. ,  i 

9.  Mais   si   l'administration ,   estimant   que 
I  indemnité  stipulée  n'excède  pas  le  pn 
souffert  par  le  preneur,  offre  de  lui  payei 
indemnité,  le  preneur  ne  peut  pas  la'  refuser 
et   demander  davantage.  —  J.   G.  Expropr. 
puhl.,  608. 

§.  2.  —  Fixation  légale 

des  dommages-intérêts  dus  par  le  bailleur 

au  preneur,  en  cas  d'expulsion  du  preneur 

apris  vente  de  la  chose  louée. 

10.  Lorsque  le  bail,  en  réservant  le  droit 
d'expulsion  pour  le  cas  de  vente,  ne  fixe  pas 
les  dommages-intérêts  auxquels  le  preneur 
aura  droit,  c'est  la  loi  elle-même  qui  déter- 
mine ces  dommages-intérêts,  et  elle  fait  cette 
détermination  d'une  manière  fixe  et  invariable. 
—  J.  G.  Louage,  515.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°374;  Bau- 
dry- Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit..  t.  1, 
n«  995,  et  2'  édit.,  t.  1 ,  n°  1321.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  des  art.  1744,  1745,  1746 
et  1747. 

11.  Une  clause  se  référant  à  un  bail  doit, 
bien  que  souscrite  après  ce  bail  et  pendant 
son  exécution,  être  réputée  en  faire  partie  et 
être  régie  par  les  règles  du  louage.  —  J.  G. 
Louage,  517.  —  V.  le  numéro  suivant. 

12.  Jugé  à  cet  égard  que  la  réserve  d'ex- 
pulser le  fermier,  consentie  pendant  l'exécu- 
tion du  bail  au  profit  du  bailleur,  pour  le  cas 
où  il  viendrait  à  vendre  le  domaine  affermé, 
donne  lieu,  en  l'absence  de  toute  stipulation 
à  l'égard  des  dommages  -intérêts,  à  l'alloca- 
tion de  l'indemnité  légale  de  l'art.  1746,  aussi 
bien  que  si  cette  réserve  avait  été  convenue 
au  moment  du  contrat ,  et  non  pas  à  une  in- 
demnité relative  au  préjudice  souffert  par  le 
fermier.  —  Req.  10  mai  1843,  J.  G.  Louage, 
517. 

A.  —  Maisons,  appartements  ou  boutiques. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  1745,  «  s'il  s'agit 
d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le 
bailleur  paye,  à  titre  dédommages  et  intérêts, 
au  locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix 
du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage 
des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la 
sortie  ».  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
1745. 

B.  —  Biens  ruraux. 

14.  —  I.  —  Pour  les  biens  ruraux,  dont 
l'exploitation  est  toujours  dispendieuse,  l'in- 
demnité est  «  du  tiers  du  prix  du  bail  pour 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir  ».  —  J.  G. 
Louage,  515.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
17  ii'.. 

15.  —  II.  —  On  ne  peut  considérer  comme 
propriétés  rurales,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  l'article  1746 ,  que  les  terrains  des- 
tinés à  la  culture  ou  au  pâturage  ou  à  d'autres 
usages  ruraux.  — J.  G.  Louage,  516.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  3;  Troplong. 
Comment,  des  titres  de  l'échange  et  du 
louage,  t.  1,  n°  514;  Guillouard,  op.  cit.. 
3e  édit.,  t.  1,  n"  376;  Baudry-  Lacantinerie 
et  Wahl,  I"  édit.,  t.  1,  n"  997,  et  Z«  édit., 
t.  1,  n»  1323, 

16.  Juge  cependant  qu'un  terrain  loué  pour 
en  faire  un  chantier  peut  être  considéré  comme 
un  bien  rural;  qu'en  conséquence,  le  loca- 
taire a  droit  à  l'indemnité  du  tiers  du  prix  de 
son  bail ,  en  cas  d'éviction  par  un  acquéreur 
du  terrain.  —  Paris,  16  juin  1825,  J.  G. 
Louage,  516. 

17.  Sur  le  point  de  savoir  quels  baux  sont 
considère-  comme  baux  de  biens  ruraux, 
V.  aussi  supru.  art.   1711.   iv  2  à  9. 

18.  —  III.  —  La  disposition  de  1  ait.  17 io 


Chap.  II.  Si:ct.  Iro.  —  Baux  des  Maison*  et  des  Mens  ruraux. 


C.  CIV    —   Art.   1750 


i-23 


concernant  l'indemnité  due  pour  le  cas  où  il 
s'agit  de  iiiens  ruraux  ne  serait  point  applica- 
i  le  bail  portait  sur  des  droits  incorpo- 
-    et    autres 
droits  :  l'indemni  pourrait  ne 

pas  être  exactement  du  tiers  du  prix  du  bail. 

—  J.  G.  Louage,  516.  —  En  ne  sens  :  Dbhi- 
sart.  /  .   i1-  Penne,  n°  2,  et  Bail, 

il  ».;  CoppeaU,  Législ.  rurale,  t.  '-'.  p.  o-iv. 

C  —  Manufactures  ou  usines. 

19.  La  disposition  de  l'art.  1747,  qui  ne 
it   pas   dans  le  projet  primitif,  y  a  été 

introduite  sur  les  observations  de  la  cour  de 
Hennés.  —  J.  G.  Louage,  515  in  fine. 

SECT.  2.  —   RÈGLES  APPLICABLES  EX  CAS   D'EX- 
PROPRIATION  POUR    CAUSE    DUTILITÉ 
PUBLIQUE. 

20.  —  1.  —  Lis  art.  17ii.  1 7-ir. .  :: 
1747,  qui  statuent  sur  l'indemni  lé  due  au  lo- 
cataire ou  fermier  dans  le  cas  où  il  a  été  con- 
venu, lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente  l'ac- 
quéreur pourrait  l'expulser,  doivent -ils  être 
appliqués  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique?  —  J.  G.  Expropr,  publ.,  608. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

21.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de 
l'indemnité  qui  devrait  être  payée  au  preneur 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  userait  de  la  fa- 
culté d'expulsion,  il  iaut  distinguer.  —  J.  G. 
Bxpropr.  publ..  l 

22.  Si  l'Administration,  estimant  que  l'in- 
demnité stipulée  n'excède  pas  le  préjudice 
réellement  souffert  par  Me  preneur,  offre  de 
lui  payer  cette  indemnité,  le  preneur  ne  peut 
pas  là  refuser,  et  le  jury  ne  doit  pas  lui 
accorder  davantage.  —  J.  6.  ibid. 

23.  :--i,  au  contraire. l'Administration  trouve 
excessive  l'Indemnité  stipulée,  elle  peut  n'offrir 
qu'une  somme  moindre,  et  le  preneur,  dans 
ce  cas,  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  la  conven- 
tion intervenue  entre  lui  et  le  propriétaire. 

—  J.  G.  Expropr.  publ.,  608. 

24.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  locataire 
n'a  point  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
de  l'expropriant,  si,  en  cas  de  vente  ou 
d'échange ,  son  bail  a  été  stipulé  résoluble 
sans  indemnité,  ou  moyennant  une  indemnité 
fixée  dans  le  contrat.  —  Paris,  24  fevr.  ISoO. 
D.  P.  61.  2.  28,  et,  sur  pourvoi,  Req.  13  mars 
1861,  D.  P.  61.  1.  396. 

25.  ...  Surtout  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  cette  stipulation  a  eu  lieu  en 

?  révision  d'une  expropriation.  —  Req.  13  mars 
861.  précité. 

26.  ...  Et  que  le  congé  auquel  est  subor- 
donnée la  résiliation  peut  être  donné  par  l'ex- 
propriant, même  avant  le  jugement  d'expro- 
priation ou  la  cession  amiable,  sans  que  le 
locataire  puisse  soutenir  que  l'expropriant 
n'avait  pas  qualité  pour  le  donner.  —  Même 
arrêt. 

27.  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  la  clause 
du  bail  qui  refuse  au  locataire  tout  droit  à 
une  indemnité  vis-à-vis  du  propriétaire  pour 
le  cas  de  démolition  de  l'immeuble,  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  l'immeuble  est  l'objet 
dune  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Paris,  7  mai  1861 ,  D.  P.  61.  2.  98. 

28.  De  même,  la  clause  par  laquelle  le  lo- 
cataire se  désiste,  en  cas  d  expropriation,  de 
tout  recours  contre  son  propriétaire,  et  con- 
vient, le  cas  échéant,  que  le  bail  sera  con- 
sidéré comme  expirant  de  plein  droit,  n'em- 
porte pas  renonciation  à  l'indemnité  qu'il 
peut  exiger  de  l'expropriant.  —  Rouen,  12  févr. 
[847,  D.  P.  49.  2.  11. 

29.  Lorsque  le  bail  réserve  à  l'acquéreur, 
en  cas  de  vente,  la  faculté  d'expulser  le  pre- 
neur, mais  garde  le  silence  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  les  art.  174Ô.  1746  et  1747  ne 
sont  pas  applicables   en   cas  d  expropriation 

Publique:  I Administration  ne  doit  payer  que 
indemnité  représentant  le  préjudice  "  réelle- 


ment souffert  par  le  preneur.  —  J.  G.  Expropr. 
publ.,  60B. 

30.  Les  art.  fi  i.e  sont  pas  appli- 
cables davantage,  en  matière  d  expropriation 

Publique,  au  cas  où  le  bail  ne  réserve  pas  à 
acquéreur  la  faculté'  d'expulser  le  preneur; 
celui-ci.  comme  l'Administration  expropriante, 
peut  décliner  l'application  de  ces  articles.  — 
J.  G.  Expropr.  publ..  008. 

31.  —  IL  —  Manifestement,  le  locataire 
dont  le  bail  porte  qu'en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  la  location  sera 
résiliée,  ne  peut  réclamer  de  la  partie  expro- 
priante une  indemnité  pour  la  privation  de 

iiaaoe  qui  résulte  de  l'expropriation.  — 
>aris.  ï  69,  D.  P.  60.  5.  156. 

32.  Juge  à  cet  égard  :  ...  que  le  locataire 
dont  le  bail  porte  qu'en  cas  de  vente  ou 
d'échange  de  l'immeuble,  le  bail  sera  résilié 
s'il  plait  au  bailleur,  ne  peut,  en  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  puhjique,  récla- 
mer de  l'expropriant  l'indemnité  accordée  par 
la  loi  au  locataire  expuLé.  —  Paris,  24  fevr. 
1«60,  D.  P.  61.  2.  2S. 


Art.  1748. 

L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  fa- 
culté réservée  par  le  bail ,  d'expulser  ; 
le   lermier  ou    locataire    en   cas   de  i 
vente,  est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  I 
locataire    au    temps    d'avance    usité 
dans  le  lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de 
biens  ruraux,  au  moins  un  an  a 
l'avance.  —  C.  civ.  1159, 1736,  1774. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n"  22. 

1.  —  I.  —  L'acquéreur  qui  veut  us 

la  faculté,  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le 
fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est  tenu 
de  donner  congé  au  locataire.  —  J.  G.  Louage, 
672.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  !  1 

2.  ...  Lors  même  que  le  bail  aurait  été 
fait  pour  une  durée  déterminée.  —  J.  G. 
Louage,  672.  —  Comp.  supra,  art.  1737, 
texte  et  n°  1. 

3.  Le  congé  doit  être  donné  a  au  terme 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés  ••. 

—  J.  G.  Louage.  514.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1748.  —  V.  aussi  les  trois  nu- 
méros suivants. 

4.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bailleur  qui, 
dans  un  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées, avec  faculté  respective  de  résiliation, 
s'engage  à  n'user  de  cette  faculté  qu'en  cas 
de  vente,  ne  peut,  le  cas  échéant,  expulser  le 
preneur  qu'en  donnant  congé  dans  le  délai 
fixé  par  les  usages  locaux,  si  le  bail  ne  règle 
rien  à  cet  égard,  et  spécialement  six  mois  au 
moins  avant  l'échéance  de  l'un  des  ternaires. 

—  Douai,  11  août  1837,  J.  G.  Louage,  514-1", 
494-2°. 

5.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que,  lorsque, 
dans  un  bail,  il  est  stipulé  que  le  preneur, 
en  C3s  de  vente,  videra  les  lieux  sans  indem- 
nité, à  la  charge,  par  le  bailleur,  de  le  pré- 
venir trois  mois  d'avance  pour  lui  laisser  la 
faculté  de  prendre  l'immeuble  au  prix  trouvé, 
il  ne  peut  être  expulsé  qu'après  l'expiration 
du  bail  si  la  vente  a  eu  lieu  sans  qu'il  ait  été 
averti  et  mis  à  même  d'user  du  pacte  de  pré- 
férence. —  Req.  18  déc.  1834,  J.  G.  Louage, 
521. 

6.  ...  Que,  si.  néanmoins,  il  a  été  obligé 
de  vider  les  lieux  en  vertu  d'un  jugement 
exécutoire  par  provision,  et  que  le  nouvel 
acquéreur  y  ait  fait  des  changements  qui 
rendent  impossible  si  rentrée  en  jouissance, 
il  a  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  tout 


le  temps  qui  restait  à  courir,  et  non  pas  seu- 
lement pour  l'inexécution  du  pacte  de  prt  •■- 
—  Même  arrêt. 

7.  —  II.  —  L'acquéreur  peut  agir  en  ex- 
pulsion contre  le  locataire  qui  occupe  lim- 
meuble  vendu  sans  être  tenu  de  lui  signifier, 
préalablement,  son  titre  d'acquisition.  — 
Bruxelles,  lu  ocl.  1818,  J.  G.  Lou.. 

—   Bruxelles.   23  avr.   1829,  J.   G 

—  En  ce  sens  ■  Laurent,  t.  jj, 
n°  397:  Hic.  t.  10,  n»  346;  Baudry-Laca.nti- 
neiue  et  Waiii.,  2'  édil..  t.  l.i. 

8.  Il  suffit,  lorsqu'il  veut  donner  congé  au 
locataire,   qu'il   indique   la   date  de  os 

acte   de  congé.   —   Bruxelles,   10  oct. 
précité. 

9.  —  III.  —  Bien  que  l'art.  1748  charge 
l'acquéreur  de  donner  le  congé,  ledit  c 
même  s'il  avait  été  signifié  par  le  bailleur, 
serait  valable  et  profitable  à  l'acquéreur.  — 
J.  G.  Lou-  ."il 9.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  des  tilres  de  l'échange 
et  <l n  louage,  t.  2,  n°  519.  —  Comp.  : 
Bruxelles,  2  mai  1814,  J.  G.  eod.  V,  514-2j. 


Art.  1749. 

Les  lermiers  ou  les  locataires  ne 
peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient 
payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  nouvel  acquéreur,  des 
dommages  et  intérêts  ci-dessus  expli- 
qués. —  C.  civ.  1745  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.   Louage,  p.  269  ,'n1  4. 

—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  r",  p.  272.  n'  22. 

1.  —  I.  —  Le  pavement  des  indemnités 
fixées  par  les  art.  1744  et  s.  du  présent  Code 
doit  être  fait  préalablement  à  l'expulsion  du 
preneur.  —  J.  G.  Louage,  520.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  Traite  du  louage,  3e  édit., 
t.  1,  n°  374;  Baudry-Laca.ntlnep.ie  et  Waiil, 
1"   édit..    t.    1,   n"  998,   et  2'    édit.,    t.    1, 

ï.  —  Y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1749, 

2.  ...  Qui  jouit  ainsi  du  droit  de  rétention. 

—  Plantûl,  Traité  étem.  de  droit  civil, 
2«  édit.,  t.  2,  n»  1743. 

3.  —  IL  —  La  disposition  de  l'art.  1749 
est  applicable  dans  le  cas  seulement  où,  le 
bail  ayant  date  certaine,  l'expulsion  du  pre- 
neur a  lieu  en  vertu  d'une  reserve  expresse 
insérée  dans  le  bail.  —  J.  G.  Louage,  520. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  549; 
Troplong,  Comment,  des  titres  de  t'échange 
et  du  louage,  t.  2,  n°  521;  Guillouard, 
op.  cit..  3'  édit.,  i.  1.  n°  374. 

4.  Elle  est  inapplicable,  et  l'expulsion  du 
preneur  n'est  pas  subordonnée  au  payement 
préalable  des  dommages-intérêts,  lorsque,  le 
bail  n'avant  pas  date  certaine,  l'acquéreur 
expulse  le  preneur  en  vertu  de  l'art.  1743  du 
présent  Code.  —  J.  G.  Louage,  520.  —  V.  in- 
frà,  art.  1750,  n»  30. 

Art.  1750. 

Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  au- 
thentique, ou  n'a  point  de  date  cer- 
taine l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
dommages  et  intérêts.  —  C.  civ.  1328,   • 
1743  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n"  21 
et  22. 

_  1.  —  I.  —  Lorsque  le  bail  n'a  pas  dé  date 
certaine,  et  que  l'acquéreur,  usant  du  droit 
qui   lui   est   accordé   pour   ce   cas   par  l'art, 
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1743  du  prosent  Code,  expulse  le  preneur,  il 
ne  doit  à  ci-  dernier  aucuns  dommages -inté- 
rêisi  —  J.  G.  Louage,  493.  —  En  ce 
Bai  iiuy-Lacantineiue  et  Wahl.  1'  édit., 
n»  '.'ÏT,  et  2'  èdit.,  t.  1,  n»  1294.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'ait .  L7S  I 

2.  Mais,  dans  ce  cas,  le  preneur  a  un  re- 
cours contre  son  bailleur  à  raison  du  préju- 
dice que  lui  cause  l'expulsion.  —  J.  G. Louage, 
498.  —  Y.  infrà,  a»'  '.'('.  à  30. 

3.  —  II.  —  L'acquéreur  peut -il,  en  pareil 
cas,  expulsi  :  atement  le  preneur?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

4.  Suivant  une  première  opinion,  qui  pré- 
vaut cans  li  doctrine,  l'acquéreur,  s'il  n'est 
pas  oblige  de  respecter  les  baux  sans  date  cer- 
taine lorsqu'il  n'a  pas  pris  l'engagement  de 
les  maintenir,  ne  peut  cependant  pas  procéder 
à  l'expulsion  immédiate  du  locataire  entré  en 
possession!  —  .1.  G.  Louage,  494.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  292.  —  Bruxelles,  13  vend,  an  13,  J.  G. 
louage,  494-1°.  —  Douai,  11  août  1837,  J.  G. 
eod.  i'",  494-2°.  —  En  ce  sens  :  Pothier,  Du 
louage,  n°  297;  Duranton.  t.  17,  n"  114; 
Duvergier,  t.  3,  n°  546;  Troplong,  Com- 
ment, des  titres  de  l'échange  et  du  louage, 
1. 1,  n°  505;  Marcadé.  t.  6,  sur  l'art.  1751,  n°  1  ; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  369,  p.  502; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2°  édit., 
t.  T,  n°  196  bis,  m;  Guillouard,  Traité  du 
louage,  3e  édit.,  t.  1,  n»  365;  Hue,  t.  10, 
n»  344. 

5.  Il  doit,  suivant  cette  opinion  :...  donner 
congé  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux  s'il  s'agit  de  maisons.  —  J.  G.  et 
J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
et  loc.  cit. ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demante 

ET     COLMET    DE    SaNTERRE  ,     lof.     cit.;     GuiL- 

louard,  op.  et  loc.  cit. 

6.  ...  Et,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  attendre 
que  le  preneur  ait  recueilli  tous  les  fruits  de 
l'héritage  affermé.  —  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid. 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  De- 
mante ET  COLMET  DE  SaNTERRE,   lOC.  cit . 

7.  Jugé  en  ce  sens  :...  que,  lorsqu'une 
maison,  louée  sans  écrit,  est  vendue,  l'acqué- 
reur ne  peut  expulser  le  locataire  qu'après  lui 
avoir  donné  congé  suivant  l'usage  des  lieux. 

—  Bruxelles,  13  vend,  an  13,  précité. 

8.  ...  Que,  bien  que  le  bail  n'ait  acquis  date 
certaine  que  depuis  la  vente,  l'acquéreur  ne 
peut  cependant  expulser  le  preneur,  qui  oc- 
cupe les  lieux,  qu'en  lui  donnant  congé,  sui- 
vant les  usages  locaux.  —  Douai,  11  août  1837, 
précité. 

9.  Suivant  une  autre  opinion,  consacrée  par 
plusieurs  arrêts,  l'acquéreur  peut,  au  contraire, 
expulser  immédiatement  le  preneur  qui  n'a 
pas  un  bail  authentique  ou  à  date  certaine.  — 
J.  G.  Louage,  495.  —  J.  G.  S.  eod.  v» .  292. 

—  Turin,  21  juin  1S10,  J.  G.  Louage,  495-1°. 

—  Bruxelles,  28  déc.  1839,  J.  G.  eod.  v»,  495-2°. 

—  Riom,  5  juill.  1858,  D.  P.  58.  2.  219.  — 
Douai,  15  févr.  1865,  J.  G.  S.  Louage,  292-2°. 

—  Montpellier,  4  mars  1867,  D.  P.  67.  5.  263. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  389  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  1. 1,  n°  1293. 

10.  ...  Sauf  aux  juges  à  modérer,  suivant 
l'exigence  des  cas,  l'application  de  cette  règle 
rigoureuse.  —  Douai,  15  févr.  1865,  précité. 

—  Montpellier,  4  mars  1867,  précité. 

11.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'acquéreur 
n'est  tenu  d'observer  aucun  délai  pour  expul- 
ser le  fermier  ou  colon  paritaire  qui  ne  pos- 
sède qu'en  vertu  d'un  bail  verbal.  —  Turin, 
21  juin  1810,  précité. 

12.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  loué 
par  acte  sous  seing  privé  dépourvu  de  date 
certaine  peut  expulser  le  locataire  immédia- 
tement, sans  être  tenu  de  donner  le  congé 
d'usage.  —  Bruxelles,  28  déc.  1839,  précité. 

13.  ...  Que  lorsque,  dans  la  vente  d'un 
fonds  de  terre,  il  n'a  été  fait  aucune  mention 
d'un  bail  verbal,  consenti  par  le  vendeur  au 
profit  d'un  fermier  ne  résidant  pas  sur  le  dor 
maine,  l'acquéreur  qui  n'a  pas  eu  connais- 
sance de  ce  bail  n'a  pu  être  tenu  de  donner 


congé  avant  de  se  mettre  en  possession;  que, 
par  suite,  le  fermier  n'est  pas  fondé  à  invoquer 
ce  bail  pour  réclamer  les  récoltes  qui  oui  été 
coupées  et  engrangées  par  le  nouveau  pro- 
priétaire. —  Riom,  5  juill.  1858,  précité. 

14.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  dans  le  cas 
même  où,  au  lieu  d'un  bail  verbal,  le  fermier 
se  prévaut  d'un  bail  sous  seing  privé,  si,  du 
reste,  ce  bail  n'a  reçu  date  certaine  par  l'en- 
registrement qu'après  la  vente  du  fonds.  — 
Même  arrêt. 

15.  ...  Que  le  preneur  qui  n'excipe  ni  d'un 
bail  authentique,  ni  même  d'un  bail  écrit,  peut 
être  expulsé  sans  congé  préalable  par  l'acqué- 
reur, alors  même  qu'il  est  en  possession  des 
lieux;  que  le  preneur  n'a  droit  d'exiger  un 
congé  préalable  qu'autant  que  l'expulsion  pro- 
cède en  vertu  d'une  réserve  insérée  dans  le 
bail  écrit.  —  Montpellier,  4  mars  1867,  précité. 

16.  ...  Que,  néanmoins,  il  appartient  aux 
juges  de  modérer,  suivant  l'exigence  des  cas, 
le  préjudice  qui  peut  résulter  pour  le  preneur 
d'une  expulsion  trop  soudaine,  et,  par  exemple, 
de  surseoir  pendant  trois  mois  l'exécution  de 
l'arrêt  ordonnant  l'expulsion ,  à  charge  pour 
le  preneur  de  payer,  à  titre  d'indemnité,  pen- 
dant ce  délai,  le  prix  du  bail  par  lui  allégué. 

—  Même  arrêt. 

17.  ...  Qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  1748  et  1750  du  présent  Code  que ,  si , 
dans  le  cas  de  réserve  du  droit  d'expulser  le 
fermier  porteur  d'un  bail  ayant  date  certaine, 
l'acquéreur  doit  avertir  le  fermier  au  moins 
un  an  d'avance,  l'acquéreur  a,  au  contraire, 
le  droit  d'expulser  immédiatement  le  preneur 
qui  ne  peut  produire  un  bail  ayant  date  cer- 
taine. —  Douai,  15  févr.  1865,  précité. 

18.  ...  Et  que  si,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  des  motifs  d'équité  peuvent 
déterminer  le  juge  à  apporter  un  tempérament 
à  cette  règle  rigoureuse,  ce  n'est  que  lorsque 
le  dommage  éprouvé  par  le  preneur  est  con- 
sidérable et  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  un 
pressant  besoin  de  l'immeuble  loué.  —  Même 
arrêt. 

19.  En  tout  cas,  si  le  bail  est  reconnu  si- 
mulé, l'acquéreur  n'est  pas  tenu,  pour  expul- 
ser le  locataire,  d'observer  les  délais  en  usage 
dans  la  localité  pour  donner  congé.  —  Req. 
29  juill.  18-23,  J.  G.  Louage,  496. 

20.  Et  il  ne  peut  être  tenu,  envers  ce  pré- 
tendu locataire,  à  aucuns  dommages-intérêts. 

—  Même  arrêt. 

21.  —  III.  —  En  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  la  disposition 
de  l'art.  1750  est -elle  applicable?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

22.  Suivant  un  premier  système,  les  dispo- 
sitions spéciales  de  la  loi  du  3  mai  1841,  no- 
tamment de  ses  art.  21  et  39,  ont  dérogé  aux 
règles  établies,  dans  le  droit  commun,  par  les 
art.  132S  et  1750;  il  ne  suffit  pas,  dès  lors, 
qu'un  bail  n'ait  pas  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers  pour  que  l'expropriant  soit  dispensé  d'in- 
demniser le  fermier  ou  locataire,  lorsque, 
d'ailleurs,  il  est  constaté  ou  reconnu  que  ce 
bail  a  été  passé  de  bonne  foi  et  sans  fraude. 

—  D.  P.  55.  2.  54,  note  1.  —  Lyon,  7  août 

1855,  D.  P.  56.  2.  102.  —  Grenoble,  30  août 

1856,  D.  P.  58.  2.  83.  —  Civ.  r.  17  avr.  1861, 
D.  P.  61.  1.  145.  —  Comp.  :  Civ.  r.  24  août 
1858.  D.  P.  58.  1.  364. 

23.  Suivant  un  autre  système,  l'Etat  ou  la 
ville  qui  exproprie  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique n'est  tenu  d'aucune  indemnité  envers 
les  locataires  des  maisons  expropriées  qui  ne 
justifient  pas  d'un  bail  ayant  date  certaine 
avant  l'expropriation  :  ici  s'appliquent  les 
art.  1328  et  1750.  -  Civ.  c.  2  févr.  1847,  D.  P. 
47.  1.  73.  —  Paris,  16  mai  1854,  D.  P.  55.  2. 
54.  —  Lyon.  16  mars  1855,  D.  P.  55.  2.  297. 

24.  Vainement  voudrait-on  écarter  ici  l'ap- 
plication de  ce  principe  de  droit  commun,  sur 
le  motif  que  l'expropriant  ne  serait  pas  un 
tiers  vis-à-vis  du  locataire,  mais  l'ayant  cause 
du  propriétaire  exproprié.  —  Paris,  16  mai  1854, 
précité. 


25.  En  tout  cas,  en  admettant  que  l'art.  1750 
soil  applicable  en  pareil  cas,  il  suffit  que  le 
bail  ait  date  certaine  avant  le  jugement  d'ex- 
propriation :  on  prétendrait  à  tort,  en  argu- 
mentant de  l'art.  C84  c.  proc.  civ.,  que  la  cer- 
titude de  la  date  doit  être  antérieure  au  décret 
qui  autorise  l'expropriation.  —  Lyon,  7  août 
f855,  D.  P.  56.  1.  L02. 

26.  —  IV.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1750,  le  preneur  qui  ne  peut  réclamer  aucuns 
dommages-intérêts  à  l'acquéreur  qui  l'expulse 
a,  au  contraire,  un  recours  contre  son  bailleur 
à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  l'expul- 
sion. —  J.  G.  Louage,  493  et  515.  —  Paris, 
24  déc.  1808,  J.  G.  Louage.  493-2°.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  373;  Hue,  t.  10,  n°  346.  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n°  977,  et  2"  édit.,  1. 1,  n°  1294. 

27.  Ainsi,  lorsqu'un  vendeur,  parle  cahier 
des  charges ,  n'oblige  l'acquéreur  qu'à  entre- 
tenir les  baux  authentiques  ou  ayant  date 
certaine ,  il  doit  indemniser  le  locataire  qui , 
faute  d'avoir  fait  enregistrer  son  bail ,  se 
trouve  évincé.  —  Paris,  24  déc.  1808,  précité. 

28.  La  détermination  des  dommages-inté- 
rêts à  payer  par  le  bailleur  est  alors  aban- 
donnée à  l'appréciation  du  juge.  —  J.  G. 
Louage,  493  et  515.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

29.  Et,  pour  la  fixation  des  dommages-in- 
térêts, le  juge  peut  en  ce  cas  s'inspirer  des 
règles  tracées  par  les  art.  1745  à  1747  du 
présent  Code  pour  le  cas  où  le  bail  a  date 
certaine.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  374.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit. 

30.  Mais,  lorsque  le  bail  n'a  pas  de  date 
certaine,  l'expulsion  du  preneur  n'est  pas  sub- 
ordonnée au  payement  préalable  des  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  par  le 
bailleur.  —  J.  G.  Louage,  520.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  3,  n°  549;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°  521;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit. , 
t.  1,  n°  374;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2e  édit.,  1. 1,  n°  1294.  —V.  suprà,  art.  1749,  n°  4. 

31.  —  V.  —  L'acheteur  qui  use  de  la  faculté 
d'expulsion  établie  à  son  profit  par  l'art.  1750 
à  l'égard  du  preneur  dont  le  bail  est  sans  date 
certaine  peut  contraindre  ledit  preneur  à  enle- 
ver les  constructions  faites  par  celui-ci  sur 
l'immeuble  loué  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire. —  D.  P.  70.  1.  293.  note  1-2.  — 
Req.  17  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  293-294. 

Art.  1751. 

L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne 
peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le 
preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il 
devienne  propriétaire  inconimutable. 

—  G.  civ.  1659  s.,  1743  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n*  22. 

—  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législaUt, 
J.  G.  eod.  v,  p.  276 ,  n-  52. 

1.  —  I.  —  L'art.  1751  refuse  à  l'acquéreur 
à  pacte  de  rachat ,  ou  acheteur  à  réméré , 
la  faculté  d'expulser  le  preneur  tant  qu'il 
n'est  pas  devenu  propriétaire  incommutable, 
par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré. 

—  J.  G.  Louage,  522.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  298. 

—  En  ce  sens  :  Planiol,  Traite'  élém.  de 
droit  civil,  2=  édit.,  t.  2,  n°  1743.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1751. 

2.  —  II.  —  Cette  disposition  s'applique- 
t-elle  au  cas  où  le  preneur  n'a  pas  un  bail 
avec  date  certaine  au  jour  de  la  vente ,  ou 
seulement  au  cas  où  le  bail  à  date  certaine 
contient  la  réserve  qu'en  cas  de  vente  l'ac- 
quéreur pourra  expulser  le  preneur?  —  J.  G. 
Louage,  523.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 
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3.  Suivant  l'opinion  le  plus  généralement 
admise,  la  disposition  de  l'art.  1151  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  bail  à  date  certaine  dont 
peut  s.-  prévaloir  le  preneur  contient  faculté 
d'expulsion  pour  l'acquéreur,  mais  non  au  cas 
où  le  preneur  n'a  qu'un  bail  dépourvu  de  date 
certaine.  —  J.  G.  523.  —  J.  G.  S. 
eod.  r",  298.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4'  édit.,  t.  ^,  i  .'.:.;,  note  28,  p.  412;Demante 

•lmet    de    Santerre,   2*   édit.,    t.    7, 
3  bis,  i;  Guillouard.  Traité  du  Umage, 
3*  édit.,  t.  1,  ii"  372.  —  En  sens  contraire  : 
.ton,  t.  17,  n»  154;  Troplong,  Com- 
ment, /les  titres  de  l'échange  et  du  louage,  t.  2, 
n"   525;    Baudry -Lacantinfrie    et    Wahl, 
1"  édit.,  t.  1.  n"  1003,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  1330. 
:j.  :  Laurent,  t.  25.  n*  396. 

4.  L'intention  du  législateur  n'a  pas  pu  être 
d'obliger  l'acquéreur  a  pacte  de  rachat  de  main- 
tenir un  bail  qui  n'a  point  de  date  certaine.  — 
J.  G.  Louage,  523. 

5.  Et.  dans  ce  dernier  cas,  le  bail  suspect 
d'antidaté  et  de  fraude  ne  saurait  être  opposé 
même  à  l'acheteur  à  réméré.  — J.  G.  Louage, 

-  J.  G.  S.  eod.  V,  298.  —  V.  les  auteurs 
cités  suprà ,  u°  3. 


SECTION  II 

Des    Règles   particulières  aux    Baux 
à  loyer. 


Art.  1752. 

Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suffisants,  peut 
être  expulsé ,  a  moins  qu'il  ne  donne 
des  sûretés  capables  de  répoudre  du 
loyer.  —  C.  civ.  1741,  1760,  1766,  2011, 
2073,  2102-1". 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louaje,  p.  272,  n*  23. 

DIVISION 

§  1.  —  Obligation  de  garnir  de  meubles 
suffisants  les  lieux  loués  (n°  1). 

A.  —  Quand  l'obUgaUon  de  garnir  doit  être 

considérée  comme  remplie  (n*  7 >. 

B.  —  Dans  quelle  mesura  le  preneur  peut  en- 

lever ses  mwubles  (n*  26;. 

§  2.  —  Sanction  de  l'obligation  de  gar- 
nir de  meubles  suffisants  les 
lieux  loues  (n°  35 j. 


§  1".  —  Obligation  de  garnir 
de  meubles  suffisants  les  lieux  loués. 

1.  —  I.  —  Le  locataire  doit  garnir  les  lieux 
loués  de  meubles  suffisants  pour  garantir  le 
payement  des  loyers.  — J.  G.  Louage,  601.  — 
J.  G.  S.  eod.  v>,  341.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  1,  n°  457  ; 
Baudry -Lac-.ntixerie  et  Wahl.  lr«  édit., 
t.  1,  n"  537,  et  2'  édit..  t.  1,  n°  695;  Planiol, 
Trailéélem.  de  droit  civil.  2e  édit..  t.  2,  n°  1699. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1752. 

2.  Cette  obligation  existe  pour  le  preneur 
alors  même  que  les  loyers  ou  fermages  pré- 
cédemment échus  uiit  été  régulièrement  payés. 

—  J.  G.  Louage.  002.  —  Lyon,  1"  juill.  1892, 
D.  P.  93.  2.  88.  —  Lu  ce  sens  :  Baudry-La- 
caxtinerie  et  Wahl,  ln  édit.,  t.  1,  n°»  541 
et  544,  et  2»  édit.,  t.  1,  n"  699  et  702. 

3.  —  II.  —  La  règle  générale  posée  par 
l'art.  1752  ne  s'applique  pas  aux  appartements 
garnis.  —  J.  G.  Louage,  608.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  des  titres  de  l'échange 
et  du  louage,  t.  2,  n°  535;  Guillouard,  op. 
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cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  464;  Baudry  -  LaCanti- 
nerie  et  Wahl.  2=  édit.,  t.  1,  n»  698. 

4.  C'est  au  bailleur  a  exiger,  pour  les  baux 
d'appartements  garnis,  d'autres  sûretés.  —  J .  G . 
Louage,  608. 

5.  ...  Notamment,  a  exiger...  que  le  loyer 
lui  soit,  eu  tout  ou  en  partie,  pavé  d'avance. 
—  J.  G.  Louage.  < 

6.  ...  Ou  que  le  preneur  apporte  des  vêle- 
ments de  nombre  et  de  qualité  suflisante  pour 
sa  condition.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 

A.  —  Quand  l'obligation  de  garnir  doit  être 
considérée  comme  remplie. 

7.  —  I.  —  Pour  que  l'obligation  du  loca- 
taire soit  considérée  comme  remplie,  il  ne  suffd 
pas  que  la  maison  ait  été  garnie  par  lui  de 
membles  quelconques;  il  faut  qu'elle  l'ait  été 
de  meubles  sur  lesquels  le  privilège  puisse 
s'exercer.  —  J.  G.  Louage,  603.  —  .1.  G.  ?. 
eod.  v",  341.  —  En  ce  sens  :  Duvergier.  t.  4, 
n»  14;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n0  530;  Lau- 
rent, t.  25.  n"  123;  Guillouard.  o/j.  cit.. 
3«  édit.,  t.  1.  n»  465;  Hue.  t.  10.  n»  348;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl.  l"  édit.,  t.  1, 
n"  547,  et  2e  édit.,  t.  1.  n»  705. 

8.  Ainsi,  pour  apprécier  si  le  locataire  a 
rempli  l'obligation  de  garnir  qui  lui  est  im- 
posée par  l'art.  1752.  il  n'y  a  lieu  de  tenir 
compte  :...  ni  des  meubles  "déclarés  insaisis- 
sables par  la  loi.  —  J.  G.  Louage,  603.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue, 
1. 10.  n»  348;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2»  édit..  t.  1,  n"  706. 

9.  ...  Ni  des  meubles  qui  ont  été  empruntés 
par  le  locataire  pour  rester  momentanément 
dans  la  maison.  —  J.  G.  Louage,  603. 

10.  ...  Ni  des  meubles  dont  la  propriété 
n'appartient  pas  notoirement  au  locataire,  ou 
dont  un  tiers  a  signifié  au  bailleur  qu'il  est 
propriétaire.  —  J.  G.  Louage,  603.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard.  op.  et  loc.  cit.;  Coinp.  : 
Mue,  loc.  cit.;  Baudry -Lacanti.nerte  et 
Wahl,  loc   cit. 

11.  ...  Ni  généralement  des  meubles  qui 
sont  soustraits  au  privilège  du  bailleur.  —  J.  G. 
Louage,  603.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  341.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  370, 
p.  504:  Laurent,  t.  25,  n°  423;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

12.  Sur  le  point  de  savoir  quels  meubles 
sont  soumis  au  privilège  du  bailleur,  V.  infrà, 
art.  2102-1». 

13.  En  thèse  générale,  les  meubles  qui  gar- 
nissent un  appartement  ou  une  maison  louée 
sont  réputés  appartenir  au  locataire.  —  J.  G. 
Louage,  611. 

14.  Toutefois,  de  ce  que  le  bail  d'un  appar- 
tement est  fait  au  nom  d'un  locataire  qui  l'ha- 
bite, il  n'en  résulte  pas  une  présomption  telle- 
ment absolue  qu'il  est  propriétaire  du  mobilier 
qui  s'y  trouve,  que  ce  mobilier  ne  puisse,  sur 
de  simples  présomptions .  être  déclaré  appar- 
tenir à  une  personne  qui  demeure  avec  lui.  — 
Req.  21  févr.  1832,  J.  G.  Louage.  611. 

15.  Et  l'arrêt  qui  décide,  d'après  les  docu- 
cuments  de  la  cause,  que  celle-ci  en  est  seule 
propriétaire,  ne  viole  pas  l'art.  1350  sur  les 
présomptions  légales.  —  Req.  21  févr.  1832, 
précité.  —  Comp.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  608  et  826. 

16.  —  II.  —  Quelle  doit  être  la  valeur  des 
meubles  garnissant  les  lieux  loués  par  rapport 
aux  lovers  à  garantir?  —  J.  G.  Louage,  604. 
—  J.  G.  S.  eod.  v",  342.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

17.  Suivant  un  auteur  dont  l'opinion  est 
restée  isolée,  le  locataire  doit  garnir  de  meubles 
suffisants  pour  répondre  de  tous  les  loyers  à 
échoir,  et  si  les  meubles  sont  insuffisants  pour 
garantir  tous  les  termes  à  échoir,  le  locataire 
doit  fournir  une  autre  sûreté  au  bailleur.  — 
J.  G.  S.  Louage.  342.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  25,  n»  424. 

18.  Suivant  certains  auteurs,  il  suffit,  même 


à  Paris  (où  les  anciens  usages  exigeaient  que 
le  mobilier  répondit  de  quatre  termes  ,  que  les 
meubles  répondent  du  terme  courant,  du  terme 
à  échoir,  et  des  frais  de  vente  judiciaire.  — 

—  J.  G.  Louage,  605.  —  En  ce  sens  :  Del- 
vincourt.  t.  3,  note  3  sur  la  page  103;  Duran- 
ton,  t.  17,  n°  157;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n  531.  —  Comp.  :  Pla.niol,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  2.  n"  1099. 

19.  D'après  une  autre  opinion,  adoptée  par 
des  auteurs  plus  récents,  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  à  l'effet  de  décider  si  le 
locataire  a,  ou  non,  suffisamment  garni  les  lieux 
loués.  —  J.  G.  S.  Louage,  342.  —  En  ce  sens  : 
Ai  BRI  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  370,  p.  504; 
Dlmante  et  Colmet  de  Santerre,  2s  édit., 
t.  7,  n»  200  bis,  n;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  edil..  t.  2,  n»  462;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  1"  édit..  t.  1,  n»»  541  et  s.,  et 
2^-  édit.,  t.  1,  n°»  6'j9  et  s. 

20.  Mais  ils  doivent  tenir  compte...  de 
l'usage  local.  — J.  G.  Louage,  605.  — J.  G.  S. 
eod.  v",  342.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-LaCantlnerie  et  Wahl, 
lac.  cit. 

21.  ...  De  la  profession  ou  condition  du  lo- 
cataire. —  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Hue,  t.  10, 
n°  348;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantineruî  et  Wahl,  loc.  cil. 

22.  ...  Et  de  la  destination  des  lieux  loués 
indiquée  dans  le  bail  ou  connue  du  bailleur. 

—  J.  G.  et  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

23.  Enfin,  si  les  tribunaux  ne  trouvaient  pas 
dans  ces  éléments  des  motifs  de  décision,  ils 
devraient,  d  après  un  auteur,  suivre  l'usage  du 
parlement  de  Paris  et  exiger  que  le  mobilier 
réponde  d'une  année  de  lovers,  des  frais  de 
saisie  et  de  vente.  —  J.  G.  S.  Louage,  342.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  462. 

24.  En  tout  cas  l'estimation  du  mobilier  ne 
doit  ni  être  laissée  à  l'arbitre  du  locataire,  ni 
èlre  basée  sur  le  prix  d'achat.  —  J.  G.  Louage, 
003. 

25.  Il  faut  supposer  que  les  meubles  sont 
vendus  en  justice  et  examiner  quelle  somme 
produirait  approximativement  une  telle  vente. 

—  J.  G.  Louage,  605. 

B.  —  Dans  quelle  mesure  le  preneur  peut  enlever 
ses  meubles. 

26.  —  I.  —  L'obligation  de  garnir  les  lieux 
de  meubles  suffisants  emporte,  comme  consé- 
quence nécessaire,  l'obligation  de  De  point  en- 
lever les  meubles  qui  ont  été  apportes  à  cette 
fin.  —  J.  G.  Louage,  609.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
345.  —  Paris,  21  avr.  18S6,  D.  P.  87.  2.  52. 

27.  Le  bailleur  a  le  droit  de  s'opposer  à 
cet  enlèvement  qui  le  priverait  de  son  gage. 

—  J.  G.  Louage,  609.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1,  n°  552, 
et  2e  édit.,  t.  1,  n»  711;  Planiol,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n»  1699. 

28.  La  loi  attribue  même  au  propriétaire 
un  droit  de  suite  sur  les  meubles  déplacés 
sans  son  consentement.  —  J.  G.  Louage,  609. 

—  Y.  infrà,  art.  2102-1». 

29.  —  II.  —  Mais  le  locataire  aurait  in- 
contestablement le  droit  d'enlever  une  partie 
des  meubles  garnissant  les  lieux,  s'il  en  lais- 
sait en  quantité  suflisante.  —  J.  G.  Louage, 
609.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  343.  —  Nancy, 
26  févr.  1846,  D.  P.  46.  2.  117.  —  Lvuu, 
1"  juill.  1892,  D.  P.  93.  2.  88.  —  En  ce  sens  : 
Pothier,  Traité  du  louage,  n»  268;  Duver- 
gier. t.  4,  n»  18;  Troplong.  op.  cit.,  t.  2, 
n»  532;  Laurent,  t.  25,  n»  425;  Guillouard, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  465:  Baudry-La- 
CA.NTINER1E  ET  Wahl,  2«  édit..  t.  1,  n»  707.  — 
Cump.  :  Paris,  21  avr.  1886,  D.  P.  87.  2.  52. 

30.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'en  cas  de  bail 
d'une  boutique,  le  locateur  se  plaindrait  à  tort 
de  l'enlèvement  des  meubles  de  son  locataire, 
si  les  marchandises  de  la  boutique  sont  plus 
que  suffisantes  pour  la  garantie  du  loyer,  et 
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si  le  locataire  offre  même  I h 

son  loyer  à  l'avance.  —  Nancy,  26  le\  i 

précité. 

31.  ...  Que  le  locataire  d'un  moulin 
peut  transporter  dans  un  second  moulin  qu'il 
a  loué  à  un  autre  propriétaire  une  partie  du 
mobilier  qui  garnissait  le  premier,  à  la  con- 
dition de  laisser  dans  celui-ci  une  quantité  de 
meubles  suffisante  pour  garantir  le  proprié- 
taire. —  Lyon,  1er  juill.  1892.  précité. 

32.  Juge  aussi  que,  de  ce  que  le  locataire 
aurait  fait  enlever  une  partie  du  mobilier  qui 
garnit  la  maison,  il  n'en  resuite  pas  que  le 
propriétaire,  qui  n'a  pas  même  revendiqué  ces 
meubles,  ail  le  droit  de  faire  résilier  le  bail 
ou  rétablir  les  meubles  enlevés,  alors  que  le 
mobilier  qui  reste  est  suffisant  pour  répondre 
du  lover,  et  que,  d'ailleurs,  la  solvabilité  du 
locataire  n'est  pas  contestée.  —  Bordeaux, 
Il  janv.  1826,  J.  G.  Louage,  609,  469.  - 
Coiiip.  :  Civ.  r.  8  déc.  1606,  J.  G.  Louage  ù 
cheptel,  79. 

33.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
que  l'art.  2102  du  présent  Code  disposant  que 
tous  les  meubles  qui  garnissent  une  maison 
louée  répondent  des  loyers  échus  et  à  échoir, 
il  en  résulte  que  le  propriétaire  peut  s'oppo- 
ser à  l'enlèvement  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ces  effets  mobiliers,  alors  même  que  ceux  qui 
restent  sont  d'une  valeur  suffisante  pour  ac- 
quitter tous  les  loyers  échus  ou  à  échoir,  et 
qu'il  a  le  droit  de  taira  rétablir  dans  les  lieux 
les  meubles  qui  en  ont  été  déjà  enlevés.  — 
Paris,  8  oct.  1806,  J.  G.  Louage.  610;  Privil. 
et  hgp.,  286-1». 

34.  —  111.  —  Le  locataire  pourrait  même 
faire  enlever  tous  ses  meubles  si,  en  même 
temps,  il  les  remplaçait  par  d'autres  ayant  une 
valeur  suffisante.  —  J.  G.  Louage,  609.  —  Pa- 
ris, 21  avr.  1886,  D.  P.  87.  2.  52.  —  En  ce 
sens  :  Pothier,  op.  cit.,  n°  269;  Duvergier, 
t.  4.  n°  18;  Troplong,  op.   cit.,  t.  2,  n°  532. 

§  2.  —  Sanction  de  l'obligation  de  garnir 
de  7neubles  suffisants  les  lieux  loués. 

35.  —  I.  —  Lorsque  le  locataire  ne  satis- 
fait pas  à  l'obligation  de  garnir  les  lieux  de 
meubles  suffisants,  il  peut  être  expulsé.  — 
J.  G.  Louage,  612.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  344. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  19; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2.  n°  534;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  écrit.,  t.  1,  n°  467;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1 ,  n°  552,  et 
2=  édit.,  t.  1,  n°  710;  Planiol.  op.  cit. .2'  édit., 
t.  2,  n°  1699.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1752. 

36.  Mais  il  peut  échapper  à  cette  extrémité 
en  donnant  au  bailleur  des  sûretés  capables 
de  répondre  du  loyer.  —  J.  G.    Louage,  612. 

—  Mêmes  auteurs".  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1744. 

37.  ...  Telles  qu'une  caution,  un  gage,  une 
hypothèque.  —  J.  G.  Louage,  612. 

38.  —  II.  —  Lorsque  le  preneur  ne  garnit 
pas  les  lieux  et  ne  fournit  pas  de  gage,  l'ex- 
pulsion ne  s'opère  pas  de  plein  droit;  elle 
doit  être  ordonnée  par  justice.  —  J.  G. 
Louage.  612.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
et  toc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

39.  L'expulsion  peut  être  prononcée  par 
le  juge  des  référés.  —  J.  G.  Louage,  612.  — 
J.  G.  S.  eod.  r»,  344.  —  Paris,  10  déc.  1851 
(sol.  impl.),  D.  P.  53.  2.  16.  —  En  ce  sens  : 
de  Belleyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et 
référés,  t.  2,  p.  137  et  s.;  Troplong,  op.  et 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

40.  —  III.  —  Si  l'art.  1752  autorise  le  bail- 
leur à  expulser  le  locataire  qui  ne  garnit  pas 
la  maison  de  meubles  suffisants,  il  ne  lui  im- 
pose pas  cette  seule  voie  pour  sauvegarder 
ses  intérêts,  et  ne  lui  interdit  pas  de  sollici- 
ter une  mesure  conservatoire.  —  Paris. 
15  avr.  1885,  D.  P.  86.  2.  127.  —  Comp.  : 
Aix,  6  mars  1867,  J.  G.  S.  Louage,  87». 

41.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble loué  pour  l'exercice  d'un  commerce, 


P  :    '      ■ 

:      n  île   leur 

peu!  demander foi  é  la  nomination 

quealre,  chargé  de  i trôli 

el  d'affecter  les  rentrées,  jusqu'à  due  concur- 

ion  du  bail,  lorsque  le  loca- 
taire a  manifesté  d'une  façon  non  équivoque 
dans  l'espèce,  par  des  annonces  et  par  une 
déclaration  formelle),  son  intention  de  ne  pas 
remplacer  par  d'autres  les  marchandises  ven- 
dues, —  Paris.  15  avr.  1885,  précité.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  lt  Wahl, 
I      é  lit.,  I.  1,  n"  552,  et  2f  édit..  t.  1,  n°711. 

42.  Décidé  aussi  qu'au  cas  de  décès  d'un 
négociant  dont  la  succession  n'a  été  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  bailleur  de 
la  maison,  siège  du  négoce,  peut  obtenir  que 
les  marchandises  garnissant  les  lieux  loués 
ne  soient  enlevées  par  l'héritier  bénéficiaire 
qu'autant  que  ses  droits  sur  le  prix  à  prove- 
nir de  la  vente  soient  sauvegardés  par  l'in- 
tervention d'un  séquestre  judiciaire.  —  Paris, 
21  avr.  1886,  D.  P.  87.  2.  52. 

43.  Décidé  encore  :  ...  que  la  clause  de 
résolution  stipulée,  soit  pour  le  cas  où  les 
lieux  cesseraient  d'être  garnis,  soit  pour  le 
cas  où  un  mois  s'écoulerait  après  l'échéance 
d'un  terme  non  payé,  doit  avoir  effet,  encore 
bien  que  la  disparition  du  mobilier  serait  le 
résultat  d'une  vente  opérée  sur  la  succession 
vacante  du  preneur  décédé.  —  Paris,  30  nov. 
1848,  D.  P.  49.  5.  271. 

44.  ...  Qu'on  ne  saurait  voir  une  renoncia- 
tion à  la  faculté  de  demander  l'exécution  de  la 
clause  résolutoire  dans  cette  circonstance  que 
le  propriétaire  aurait  obtenu,  en  référé,  l'au- 
torisation de  sous-louer  les  lieux  aux  risques 
du  locataire.  —  Même  arrêt. 

45.  —  IV.  —  Le  bailleur  peut-il.  à  défaut, 
par  le  locataire,  de  garnir  suffisamment  les 
lieux  loués,  exiger  la  mise  en  vente  aux  en- 
chères publiques  du  droit  au  bail?  —  V.  in- 
frù,  art.  1760,  n°s  20  à  24. 


Art.  1753. 

Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  de  sa  sous -location 
dont  il  peut  être  débiteur  au  moment 
de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  oppo- 
ser des  payements  laits  par  antici- 
pation. 

Les  payements  faits  par  le  sous- 
locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipula- 
tion portée  en  son  bail,  soit  en  con- 
séquence de  l'usage  des  lieux,  ne  sont 
pas  réputés  laits  par  anticipation.  — 
C.  civ.  1717,  1735,  1763. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n*  24. 


§  1.  —  Portée  générale  de  l'art.  47SS 
(nol). 

|  2.  —  Sens  de  l'art.  1753  (n»  4). 

A.  —  Caractère  restrictif  de  l'ait.  1753  (n'  4). 

B.  —  Nullité  des  payements  faits  par  antici- 

pation (n*  9). 

§  3.  —  Action  directe  du  bailleur  contre 
le  sous-locataire  (n°  19). 

§  4.  —  Affectation  des  meubles  du  sous- 
locataire  au  privilège  de  l'art. 
H0Î,  n"  1  (n°  30). 


§le 


Portée  générale  de  l'art.  1753. 


1.  Bien  que  l'art.  1753  se  trouve  compris 
dans  la  section  des  règles  particulière]  aux 
baux  à  loyer,  il  est  général  et  s'applique 
également  aux  baux  a  ferme  (c.  proc.  civ., 
art.  82f>).  —  J.  G.  Louage,  436  et  600.  — 
Comp.  :  Toulouse,  5  févr.  1845,  D.  P.  45.  2. 
80.  —  En  ce  sens  :  Glillouard,  Traité  du 
louage.  3e  édit.,  t.  1,  n"  343,  et  t.  2,  n»  455; 
Bauury-LacaNtinerik  lt  Wahl,  lre  édit.,  1. 1, 
n-  881,  et  2-  édit..  t.  1,  n»  1173. 

2.  En  conséquence,  le  propriétaire  ne  peut 
exercer  de  poursuites  contre  le  sous-fermier 
que  dans  la  mesure  et  jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  celui-ci  doit  au  fermier  principal.  — 
Toulouse,  5  févr.  1845,  préeilé. 

3.  Spécialement,  il  ne  peut,  lorsque  le 
sous-fermier  s'est  acquitté  du  fermage  de 
l'année  échue,  saisir,  par  anticipation,  ses  ré- 
colles pour  payement  des  fermages  de  l'an- 
née courante  non  encore  échue.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  —  Sens  de  l'art.  1753. 

A.  —  Caractère  restrictif  de  l'art.  1753. 

4.  —  I.  —  L'art.  1753  est  une  disposition 
restrictive,  qui  limite  le  gage  du  bailleur  : 
le  sous-locataire  n'est  tenu,  en  cas  de  saisie, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  propre  lover. 

—  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  c'ait, 
2e  édit.,  t.  2,  n°  1754,  p.  550,  note  1.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1753. 

5.  —  II.  —  Si  le  preneur  primitif  a  sous- 
loué  à  un  taux  plus  élevé  que  le  prix  princi- 
pal, le  bailleur  n'a  pas  droit  à  l'excédent  du 
prix.  —  J.  G.  Louage,  428. 

6.  —  III.  —  Une  conséquence  nécessaire 
des  art.  1753  et  820  c.  proc.  civ.,  c'est  que  le 
propriétaire  perçoit  le  prix  de  la  sous -loca- 
tion jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  peut  lui 
être  dû,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du 
principal  localaire,  qui  auraient  aussi  fait  des 
saisies  ou  oppositions  entre  les  mains  du 
sous-locataire.  —  J.  G.  Louage,  441. 

7.  Mais  les  loyers  dus  par  les  sous-loca- 
taires n'appartiennent  pas  au  propriétaire,  et 
ne  deviennent  le  gage  de  ses  créanciers  qu'à 
défaut  de  payement  par  le  localaire  principal. 

—  J.  G.  Louage,  431. 

8.  Dès  lors,  le  locataire  principal  peut  con- 
traindre les  sous-locataires  à  payer  entre  ses 
mains  le  montant  des  loyers,  nonobstant  les 
oppositions  formées  sur  le  propriétaire.  — 
Paris,  26  févr.  1816,  J.  G.  Louage,  431. 

B.  —  Nullité  des  payements  faits  par  anticipation. 

9.  —  I.  —  En  frappant  de  nullité,  vis-à- 
vis  du  propriétaire,  les  payements  qui  au- 
raient été  faits  par  anticipation,  le  législateur 
s'est  proposé  pour  but  de  prévenir  les  collu- 
sions qui  auraient  pu  avoir  lieu  entre  le  pre- 
neur principal  et  le  sous-preneur.  —  J.  (1. 
Louage,  438. 

10.  Jugé  que  le  sous -localaire  contre  le- 
quel le  bailleur  a  pratiqué  une  saisie-gagerie 
ne  peut  valablement  se  prévaloir  du  paye- 
ment qu'il  aurait  fait  d'avance,  au  localaire 
principal,  des  loyers  à  l'occasion  desquels  a 
lieu  la  saisie.  — "Paris,  18  nov.  1848,  D.  P. 
48.  5.  272. 

11.  Au  contraire,  les  payements  faits  sans 
fraude  et  sans  anticipation  par  le  sous -loca- 
taire au  sous-bailleur  sont  opposables  au  bail- 
leur originaire.  —  J.  G.  S.  Louage,  258.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
1. 1,  n»  H43;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n°  881  bis.  et  9*  édit.,  t.  1, 
n»  1174;  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2, 
n»  1754. 

12.  Les  juges  du  fond  ne  méconnaissent 
aucun  des  principes  qui  régissent  le  contrat 
de  bail,  lorsqu'ils  décident,  par  une  apprécia- 
lion  souveraine  des  faits  et  documents  de  la 
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cause,  que  certaines  personnes  qui  ont  occupé 
un  immeuble  n'étaient  pas  d<  • 
i  locataire  principa 

toutes  les  stipulations  du   bail   o 
nairte,  mais  bien  de  véritables  sous-loca" 
fondes,   en   cette  qualité,   à   se  prévaloir  a  , 

du  propriétaire  des  payements  de  loyer 
par  eux  effectués  sans  fraude  entre  les  mains 
du  locataire  principal.  —  Civ.  r.  2  avr. 
D.  P.  73.  1.  372. 

13.  _  [[.  —   La  nullité  dont   l'art 
les  payements   rails    par    anticipation  i 

à-vis  du  propriétaire.    —  . 
i.  Louage,  . 

14.  Relativement  au  sous-bailleur,  le  paye- 
ment anticipé  est  valable,  et.  par  suite,  le 
sous-preneur  a  le  droit  de  répéter  contre  ce 
sous -bailleur  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
ilérativement  au  propriétaire  en  vertu  de  1  art.  | 

—  J.  G.  Louage.    I  18.  ) 

15.  —  III.  —  C'est  au  propriétaire,  s  il 
allègue  la  mauvaise  foi,  à  la  prouver.  —  J.  G. 
Louage,   i . 

16.  1    .  bien  que  l'art.  S20  c.  proc.  civ. 
semble  imposer  au  sous -preneur  l'obi. 
de  prouver  que  les  payements  mime  n 
ticipés  ont  été   faits  sans  fraude ,  cependant, 
comme  la  fraude  ne  se  présume  pas,  il  suflit 

is- preneur  de  présenter  au  propriétaire 
des  quittances  établissant  sa  délibération  pour 
le  pa>se.  —  J.  G.  louage.  410;  Saisie-gagerie, 

En  ce  sens  :  Laurent  .  t.  25.  i 
IIlc.  t.  10.  n«  549;  Bauury-Laca.ntinerie  et 
Waiil.   1"  MU.,   t.   1,   n°  882,  et  2'  édit., 
t.  1 .  D«  117Ô. 

17.  Il  n'est   pas   ne.  .e   ces  quit- 
tances soient  authentiques,  ni  même  q 
aient  été  enregistrées.  —  V.  suprà,  ari 
n-  293  et  s.,  et  art.  1328,  n»s  103  et  s. 

18.  —  IV.  —  Sur  le  mode  de  preuve  de 
la  libération  du  sous-locataire,  Y.  suprà,  art. 
172-,  n»285. 

3.  —  Action  directe  du  bailleur  contre  le 
sous -locataire. 

19.  I.  —  Au  cas  où  le  locataire  princi- 
pal ne  pave  pas  exactement  le  loyer  ou  fer- 
mage dû  au  bailleur,  celui-ci  peut-il  pour- 
suivre le  sous-lùcalaire?  —  Y.  les  numéros 
suivants.  —  Sur  la  question  générale  de  sa- 
voir si  le  bailleur  originaire  a  une  action  di- 
recte contre  le  sous -locataire,  Y.  suprà, 
art.  1717.  n°*  97  à  104. 

20.  D'après  1  opinion  dominante,  le  pro- 
priélaire  a  contre  le  sous- locataire,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  ilù  par  ce  dernier  à  rai- 
son de  la  sous -location,  une  action  person- 
nelle et  directe  qu'il  peut  exercer,  en  cas  de 
non -pavement  des  loyers  par  le  locataire 
principal,  non  seulement  par  voie  de  saisie- 
gagerie  ,  mais  encore  par  toutes  les  autres 
voies  ouvertes  à  un  créancier  ordinaire,  no- 
tamment par  la  voie  de  la  saisie-arrêt.  —  Civ. 
c.  24  ianv.  1853.  D.  P.  r.::.  1.  124.  -  Paris, 
26  fèvr.  1j73,  D.  P.  77.  5.  287.  —  Req. 
8  nov.  1SS2,  D.  P.  S3.  1  305.  —  Civ.  c. 
13  ianv.  1892.  D.  P.  92.  1.  509.  —  En  c 
Uuillouajid  .  op.  cit.,  3S  édit.,  t.  1 . 

21.  ...  Notamment  par  la  voie  de  la  saisie- 
arrêt.  —  Civ.   c.  24  janv.   1853,  précité.  — 

20  févr.  1873,  précité.  —  Req.  S  nov. 
.'.  précité. 
22    .  .  Et  par  la  voie  de  la  saisie -exécu- 
tion. —  Paris.   10  mai  1849,  D.  P.  49.  2. 
17.'. 
23.  Jugé  aus>i  que,  lorsque  le  propriétaire, 
çant  contre  le  sous -locataire  l'action  di- 
Ue  que  la  loi  lui  confère,  lui 
avant  l'échéance  du  terme,  défense  d'en 
verser  le  montant  en  d'autres  mains  que  les 
siennes,  le  sous-locataire  ne  peut  lui  opposer, 
à  titre  de  compensation,  le  fait  de  fournitures 
antérieurement  livrées  au  locataire,  le  mon- 
tant des  loyers  réclamés  ne  s'étant  pas  trouvé 
,,le  en"  même  temps  que  le  prix  desdites 
fournitures  el  n'ayant  pu,  en  conséquence,  se 


compenser  avec  lui.  —  Civ.  c.  2  juill.  1873, 
D.  P.  ;:!.  I.  112. 

24.  I1  opinion,  l'art.  1753,  en  dé- 
terminant  la   mesure  d 

locataire  est  tenu  I 

i  drement  ai 

une  action  directe  contre  lui  :  si  le  proprié- 
taire n'avait  pas  le  sous-locataire  pour  obligé 
in  de  restreindre 
la  responsabilité  de  cel 

25.  Dans  ce  même  système,  les  art 

du  préseul  Code  et  820  c.  proc.  civ.,  qui  pré- 
voient le  cas  de  poursuites  directes  en  paye- 
ment de  lover  et  de  saisie-gagerie,  sont,  non 
pas  des  dispositions  exceptionnelles,  dont 
l'extension  serait  interdite,  mais,  au  contraire, 
des  applications  particulières  d'un  principe  de 
droit  commun,  lesquelles  peuvent  et  doivent 
être  étendues.  —  D.  P.  92.  1.  509,  note  1. 

26.  El  la  cour  de  cassation  a  jugé  in  terminis 
«  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art.  1753  que 
les  sous-locataires  sont,  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, bailleur  originaire,  dans  la  situation 
d'obligés  personnels;  qu'il  suit  de  là  que  le 
propriétaire,  pour  agir  contre  les  sous-loca- 

a'est  pas  réduit  à  exercer  les  droits  du 
locataire  principal;  qu'il  puise  dans  le  contrat 
de  bail,  et  dans  le  fait  de  l'habitation,  le  droit 
de  les  poursuivre  directement  pour  fa- 
loir  contre  eux  la  responsabilité  édiett 
l'ait.  1733  c.  civ.  ».  —  Civ.  c.  13  janv. 
précité. 

27.  Suivant  une  autre  opinion,  le  bailleur 
ne  peut  atteindre  le  sous-locataire  que  par  la 
voie  oblique  de  l'art.  1166  du  présent  Code, 
et  n'a  pas  d'action  directe  contre  lui.  —  Disser- 
tation de  M.  Ch.  Dupuis,  D.  P.  90.  2.  97. 
nole  i_g.  _  Lvon.  26  dée.  1882,  D.  P. 

2u9.  —  Toulouse.  7  févr.  188  ir  Civ. 

c.  13 janv.  1892,  cité  suprà.  :  .     .  D.  P. 

90.  2.  97.  —  Poitiers.  24  janv.  1889.  D.  P.  ibid. 

—  Paris,  3  août  1896,  D.  P.  97.  2.  333.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit..  t.  1,  n°  884,  et  2«  «dit.,  t.  1,  n 
etll79.PLANi0L,  op.  cit. .2»  édit.,  t.  2,  n°175i. 
p.  550,  note  1. 

28.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  du 
bailleur  ne  peut  saisir-arrèter  les  loyers  dus 
à  son  débiteur  qu'entre  les  mains  du  locataire 
principal  de  l'immeuble  ;  qu  il  ne  saurait 
donc  pratiquer  de  saisie-arrèt  entre  les  mains 
du  sous-locataire.  —  Paris,  3  août  1896.  D.  P. 
97.  2.  333. 

29.  —  II.  —  Contre  qui  peut  s'exercer  l'ac- 
tion du  bailleur,  lorsque  sa  maison  a  été 
l'objet  de  plusieurs  sous-locations  successives  ? 

-  -     suprà.  art.  1717,  n»'  106  à  119. 

§  4.  —  Affectation  des  meubles  du  sous-lo- 
cataire au  privilège  de  l'art.  ilOi,  n"  1. 

30.  De  l'art.  820  c.  proc.  civ.,  il  résulte 
formellement  que  les  meubles  du  sous- loca- 
taire sont  affectés  au  privilège  de  l'art.  2102, 
n"  1,  du  présent  Code,  pour  tout  ce  dont  il 
peut  être  tenu  envers  le  propriétaire.  —  J.  G. 
Louage.  480.  —  Y.  infrà,  art  2102,  et  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  820,  texte  et 
n"  f  à  5;  Supplément  au  même  Code,  n°'  9339 
et  9340. 


Au  recrépiment  du  bas  des  mu- 
raille- des  appartement!  et  autre- 
lieu  d'habitation,  a  la  hauteur  d'un 

mètre; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  «liain- 
bree,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quel- 
ques-uns de  cassé* ; 

Aux  vitres,  ù  moins  qu'elles  ne 
voient  cassées  par  la  fjréle,  ou  antres 
accidents  extraordinaires  et  de  force 
majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
être  tenu; 

Aux  portes,  croisées,  planche 
cloison  ou  de  fermeture  de  boutique-, 
gonds,  targettes  el  serrures.  —  C.  civ. 
000,  1720,  1731  s.,  1755  s.,  2102-1".  — 
G.  proc.  civ.  3-3». 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Louage,  p.  209,  n-  4.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  V,  p.  272,  n-  24, 


Art.  1754. 

Les  réparations  locatives  ou  de 
menu  entretien  dont  le  locataire  est 
tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont 
celles  désignées  comme  telles  par 
l'usage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les 
réparations  à  faire. 

Aux  fttres,  contre-cœurs,  cham- 
branles et  tablettes  des  cheminées; 


Sect.  1.  —  De  quelles  réparations  les  lo- 
cataires SONT  TENUS  :  RÉPARA- 
TIONS LOCATIVES  OU  DE  MENU 
ENTRETIEN    (n°    1). 

Sect.  2.  —  Quelles  réparations  sont   ré- 
putées locatives  (n°  13). 
8  1.  —  Réparations  spécifiées  par  l'art. 
119*    n"  21  . 

A.  —  Cheminées  (n-  21). 

B.  —  Recrépiment  des  mure  (n-  28). 

C.  —  Pavés  et  carreaux.  —  Parquets  (n-  29). 

a.  —  Parés   et  carreaux  ies  chambres 

(n-  29). 

b.  —  Parquets  (n"  34). 

c    —  Pa  vét    et  carreaux    des   escaliers 
(n-  39). 

d.  —  Pavés   et    carreaux   des    cuisines 

in- 42). 

e.  —  Parés  et  carreaux  des  petites  cours 

(n-47). 

D.  —  Vitres  (n-  M). 

E.  —  Portes ,  croisées ,  fermetures ,  serrures 

(n-  55). 

§  2.  —  Réparations    non   spécifiées  par 
l'art.  1754  (n«  66). 

A.  —  Éviers,  tuyaux,  pompes  (tf  71  ). 

B.  —  Glaces,  sculptures,  ornements,  tringles, 

balcons  (n-  Hu). 

C.  —   Fours,    fourneaux,   potagers,    grilles 

(n-83). 

D.  —  Éeuries ,  cours .  remises  (  n»  87  ). 

E.  —  Jardins  (n-  94). 

F.  —  Moulins  à  eau  et  à  vent,  usines  (n1 105). 

a.  —  Moulins  à  eau  (n*  105). 

b.  —  Moulins  à  vent  (n*  131). 

c.  —  Usines  (n*  132). 

G.  —  Balayage  des  rues  (Renvoi)  (n1  142). 

Sect.  3.  —  Réparations  locatives  des  lieux 
dont  la  jouissance  est  com- 
mune a  plusieurs  locataires 
(n»  143). 

Sect.  4.  —  Action  du  bailleur  en.  exécu- 
tion DES  RÉPARATIONS  LOCA- 
TIVES [n«   ' 

Sect.  5.  —  Clauses  conventionnelles  rela- 
tives AUX  REPARATION*  (n°  153). 
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|C.  CIV.  —  Art.  175'i 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


Sect.  1".  —  De  quelles  réparations 

les    locataires  sont  tenus  :    réparations 

locatives  ou  de  menu  entrlt1en. 

1.  —  I.  —  Dans  Pari  605  du  présenl  Code,  la 

loi  distingue  deux  classes  principales  de  ré- 
parations :  les  grosses  réparations  el  les  ré- 
Uiont  d'entretien.  —  J.  (!.  Louage,  617. 

—  V.  suprà,  art.  605,  texte  et  n°  3,  avec  le 
reuvol. 

2.  Les  réparations  d'entretien  se  subdi- 
visent elles-mêmes  en  deux  catégories  :  les 
réparations  de  gros  entretien  et  les  répara- 
tions de  menu  entretien.  —  J.  G.  Louage,  617. 

3.  Celles-ci  sont  seules  à  la  charge  du  lo- 
cataire, sous  le  nom  de  réparations  locatives. 

—  J.  G,  louage,  617.  —  J.  G.  S.  eod.  »», 
347.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  164; 
Duvergier,  t.  3,  n°  447;  Troplong,  Com- 
ment, des  titres  île  l'échange  et  du  louage, 
t.  '-'.  n°5  585  et  s.;  Guillouard,  Traité  du 
louage.  3e  édit..  t.  2,  n°  46$;  Baudry-La- 
cantinep.ie  et  Wahl,  lr0  édit.,  t.  1 ,  n°  621, 
et  2=  edit.,  t.  1,  n°  797;  Planiol,  Traite 
élém.  de  droit  civil,  2e  édit.,  t.  2,  n°  1692. 

—  V.  cependant  infrà,  n»s  17  à  19,  69  et  70. 

4.  Les  réparations  locatives  cessent  d'ail- 
leurs d'être  à  la  charge  du  locataire  lors- 
qu'elles ont  pour  cause...  la  vétusté  ou  la  force 
majeure.  —  J .  G.  Louage.  620.  —  V.  infrà,  art. 
1755,  texte  et  n°s  1  à  8,  9  et  10. 

5.  ...  Ou  un  vice  de  la  matière.  —  J.  G. 
Louage,  620.  —  V.  infrà.  art.  1755,  n03 11  à  13. 

6.  —  II.  —  L'obligation  pour  le  preneur 
de  faire  les  réparations  locatives  est  com- 
mune à  tous  les  baux  d'immeubles.  —  Guil- 
louard, on.  cit.,  3e  édit.,  t.  1.  n°  207,  et  t.  2, 
n°  454;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n"  621  et  643,  et  2»  édit..  t.  1, 
n°*  797  et  824. 

7.  Sur  les  règles  spéciales  aux  réparations 
locatives  en  matière  de  baux  à  ferme,  V.  infrà, 
art.  1766,  n°3  52  à  65. 

8.  Sur  les  réparations  locatives  en  matière 
de  colonage  partiaire ,  V.  infrà .  Appendice 
à  l'art.  1763,  L.  18  juill.  1889,  art.  3. 

9.  —  III.  —  Lorsque  le  locataire  principal 
a  sous -loué  tout  ou  partie  de  la  maison  ou 
de  l'appartement,  il  reste  responsable,  envers 
le  propriétaire,  pour  toutes  les  réparations 
locatives.  —  J.  G.  Louage,  654.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  4,  n»  25;  Planiol,  op. 
cit.,  2*  édit.,  t.  2,  n»  1692. 

10.  Mais  les  sous -locataires  sont  respon- 
sables envers  lui  pour  tout  ce  qui  est  à  leur 
charge,  comme  ils  le  seraient  envers  le  pro- 

Îiriétaire  lui-même  s'ils  tenaient  la  chose 
ouée  de  lui  directement.  —  J.  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit. 

11.  —  IV.  —  En  matière  de  meubles 
comme  en  matière  d'immeubles,  les  répara- 
tions locatives,  dérivant  de  l'usage  de  la 
chose,  sont  à  la  charge  du  locataire.  —  Va- 
léry, Du  louage  des  meubles,  n°  21  ;  Baudry- 
Lacanti.nerie  et  "Wahl,  2=  édit.,  t.  I,  n"  824. 

12.  ...  A  moins  que  le  meuble  loué  ne 
soit  conduit  ou  géré  par  un  préposé  du  bail- 
leur. —  Mêmes  auteurs. 

Sect.  2.  —  Quelles  réparations 
sont  réputées  locatives. 

13.  —  I.  —  Il  était  impossible  que  le  lé- 
gislateur déterminât  toutes  les  réparations  qui 
seraient  réputées  locatives.  —  J.  G.  Louaae, 
618. 

14.  Mais  il  a  la  précaution,  dans  l'art.  1754, 
de  s'en  référer  sous  ce  rapport  à  l'usage  des 
lieux.  —  J.  G.  Louage,  618.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1754. 

15.  El  il  énumère  ensuite  comme  exemple 
les  principales  des  réparations  locatives.  — 
J.  G.  Louage,  618.  —  V.  infrà,  n"  21  à  65. 

16.  —  II.  —  S'il  arrive  qu'une  réparation 
ne  soit  classée  ni  par  la  loi,  ni  par  l'usage, 
on  doit,  pour  déterminer  si  elle  est  locative 


il  si,  par  suite,  elle  doit  être  mise  à  la  charge 
du  locataire,  examiner  si  la  dégradation  qui 
la  né  lessite  doit  être  attribuée  à  la  faute  du 
locataire,  ou  si  elle  n'est  que  l'effet  naturel 
de  l'usage  de  la  chose.  —  J.  G.  Louage,  619. 

—  En  ce  sens  :  Merlin,  Répertoire,  v°  Bail, 
§  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  i«*  édit., 
t.  1.  n"  624,  el  2«  édit.,  t.  1,  n»  SU3. 

17.  Celle  règle,  toutefois,  n'est  point  ab- 
solue. —  J.  G.  Louage,  619.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  3,  n°  447. 

18.  L'usage  des  lieux  met  souvent  au  rang 
des  réparations  locatives  des  réparations  qui, 
évidemment,  ne  sont  point  nécessitées  par 
la  faute  des  locataires.  —  J.  G.  Louage,  619. 

19.  ...  Spécialement,  le  ramonage  des  che- 
minées. —  J.  G.  ibid.  —  V.  infrà,  n°â  25 
à  27. 

20.  Les  tribunaux  peuvent  aussi,  déter- 
minés par  l'analogie,  déclarer  locatives  des 
réparations  d'entretien  que  l'usage  de  la  chose 
a  seul  rendues  nécessaires.  —  J.  G.  Louage, 
619.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit. 

§  1er.  —  Réparations  spécifiées  par  l'art.  1754. 

A.  —  Cheminées. 

21.  —  I.  —  Les  réparations  à  faire  «  aux 
âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées  »  sont  réputées  nécessitées  par 
la  faute  des  locataires  ou  de  leurs  gens  et, 
comme  telles ,  mises  au  nombre  des  répara- 
tions locatives.  —  J.  G.  Louage,  621.  —  En 
ce  sens  :  Merlin,  Répertoire,  v°  Bail,  §  8; 
Duvergier,  t.  4,  n°  24;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°  551;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  471;  Hue,  t.  10,  n»  350;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  1™  édit,,  t.  1 ,  n°  627, 
p.  337,  texU  et  note  6,  et  2=  édit.,  t.  1, 
n»  806,  p.  428.  texte  et  note  4.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1754. 

22.  On  ne  distingue  pas  si  les  chambranles 
et  les  tablettes  de  cheminées  sont  en  menui- 
serie, en  pierre  ou  en  marbre.  —  J.  G.  Louage, 
622.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit.  — 
Comp.  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  cil. 

23.  Dans  ces  divers  cas,  si  les  objets  sont 
cassés,  ou  fêlés,  ou  détériorés  d'une  manière 
quelconque,  le  locataire  en  est  responsable. 

—  J.  G.  Louage.  622. 

24.  —  II.  —  L'art.  1754  ne  parle  pas  des 
croissants,  placés  à  droite  et  à  gauche  du 
foyer  pour  retenir  les  pelles  et  pincettes. 
Mais  leur  entretien  et  conservation  sont  éga- 
lement à  la  charge  du  locataire.  —  J.  G. 
Louage,  624.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
loc.  cit.;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  553; 
Hue,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

25.  —  III.  —  Le  ramonage  des  cheminées 
est  à  la  charge  du  locataire,  bien  que  ce  ne 
soit  pas  là  précisément  une  réparation  loca- 
tive :  c'est  plutôt  une  conséquence  de  l'obli- 
gation de  jouir  en  bon  père  de  famille.  — 
J.  G.  Louage,  644.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  4.  n°38;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  472;  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

26.  Quand  il  y  a  sur  ce  sujet  des  règle- 
ments de  police,  le  locataire  doit  s'y  confor- 
mer. —  J.  G.  Louage,  644.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  loc.  cit.  —  Comp.  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

27.  Eu  l'absence  de  pareils  règlements,  le 
locataire  doit  faire  ramoner  les  cheminées 
assez  fréquemment  pour  éviter  les  accidents  : 
faute  de  quoi,  il  serait  responsable  si,  par 
l'effet  de  sa  négligence  à  cet  égard,  le  feu 
prenait  à  la  cheminée.  —  J.  G.  Louage,  644. 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit.,  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

B.  —  Recrépiment  des  murs. 

28.  Le  recrépiment  du  bas  des  murailles, 
des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation 


n'est  à  la  charge  du  locataire  que  jusqu'à  la 
hauteur  d'un  mètre  :  au-dessus,  les  répara- 
lions  sont  aux  frais  du  propriétaire.  —  J.  G. 
Louage,  625.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4, 
n°  21  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  553;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  472:  1-i.vu- 
dry-LaCantinerie  et  Wahl,  t.  1,  n°  806.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1754. 

C.  —  Pavés  et  carreaux.  —  Parquets, 
a.  —  Pavés  et  carreaux  des  chambres. 

29.  —  I.  —  La  loi  met  à  la  charge  du  lo- 
cataire les  réparations  à  faire  aux  pavés  et 
carreaux  des  chambres ,  dans  le  cas  où  il  y 
en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés.  — 
J.  G.  Louage,  626.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  1754. 

30.  Lorsque  tous  ou  presque  tous  les  pavés 
ou  carreaux  sont  cassés,  la  présomption  est 
que  celte  dégradation  a  une  cause  qui  ne  peut 
être  imputée  à  la  faute  du  locataire;  il  n'en 
est  donc  pas  responsable.  —  J.  G.  Louage, 
626.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  555;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  472;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  627,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  806. 

31.  Lors,  au  contraire,  qa'il  y  en  a  seule- 
ment quelques-uns  de  cassés,  il  y  a  présomp- 
tion que  c'est  le  locataire  qui  les  a  cassés,  et 
le  rétablissement  en  est  à  sa  charge.  —  J.  G. 
Louage.  626.  —  Mêmes  auteurs. 

32.  Peu  importe,  du  reste,  que  les  pavés 
et  carreaux  soient  de  terre  cuite,  de  pierre 
ou  de  marbre.  —  J.  G.  Louage,  626.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  2°  édit.,  t.  1,  n»  806,  p.  42S, 
note  2. 

33.  —  II.  —  Le  propriétaire  et  le  locataire 
ont  réciproquement  la  faculté  de  combattre 
par  une  preuve  contraire  la  présomption  que 
la  loi  met  à  leur  charge.  —  J.  G.  Louage, 
626.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit. 

b.  —  Parquets. 

34.  —  I.  —  On  doit  décider  à  l'égard  des 
parquets  comme  à  l'égard  des  pavés  et  car- 
reaux. —  J.  G.  Louage,  627.  —  En  ce  sens: 
Duvergier,  t.  4,  n°  24;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°  566;  Guillouard,  op.  cit.  3e  édit., 
t.  2,  n°  472;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2=  édit.,  t.  1,  n»  806,  p.  428,  cote  1.  —  V. 
les  trois  numéros  suivants. 

35.  Lorsque  quelques  panneaux  seulement 
ont  été  brisés  ou  enfoncés,  le  locataire  en 
est  tenu.  —  J.  G.  Louage,  627. 

36.  Mais  il  en  est  autrement  si  un  parquet 
se  trouve  détérioré  en  totalité  ou  du  moins 
en  grande  partie  :  le  locataire  n'est  pas  pré- 
sumé l'auteur  de  la  dégradation.  —  J.  G. 
Louage,  627. 

37.  ...  A  moins  que  le  propriétaire  ne 
prouve  qu'elle  doit  être  imputée  au  locataire. 
—  J.  G.  ibid. 

38.  —  II.  —  Lorsque  les  chambres  ne 
sont  ni  parquetées  ni  carrelées,  les  trous  qui 
se  font  dans  les  aires  en  plâtre  ne  sont  pas 
considérés  comme  réparations  locatives.  — 
J.  G.  Louage,  627.  —  En  ce  sens  :  Merlin, 
Répertoire.  v°  Bail,  §  8;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  562. 

c.  —  Pavés  et  carreaux  des  escaliers. 

39.  —  I.  —  On  doit  appliquer  aux  pavés 
des  escaliers  des  règles  analogues  :  si  les 
marches  sont  carrelées,  les  carreaux  cassés 
ou  déplacés  sont  à  la  charge  du  locataire, 
lorsque  quelques-uns  seulement  sont  dégra- 
dés. —  J.  G.  Louage,  628.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  563. 

40.  Si  les  dessus  des  marches  sont  faits 
en  aire  de  plâtre,  la  réparation  des  trous  n'est 
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pas  a  la  charge  du  locataire.  —  J.  G.  iétd. 
*-  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,   t.  2, 

41.  _  11.  —  Par  qui  la  réparation  doit- 
elle  être  supportée  lorsqu'il  y  a  dans  la  mai- 

ilusieurs  locataires  entre  lesquels  l'esca- 
lier est  commun?  —  V.  infrà,  n°'  143  à  1  15. 

d.  —  Pavés  et  carreaux  des  cuisines. 

42.  La  règle  établie  par  l'art.  1754,  en  ce  qui 
concerne  les  pavés  el  carreaux  des  chambres, 
est -elle  applicable  au\  pavés  et  carreaux  des 
cuisina'!  —  V.   les  deux  numéros  suivants. 

43.  Suivant  une  première  opinion,  l'art.  1754 
ne  parlant  que  des  pavés  et  carreaux  des 
chambres,  le  locataire  n'est  pas  tenu,  en  prin- 
cipe, des  réparations  partielles  au  pavage  des 
cuisines  et  offices.  —  J.  G.  8.  Louage.  350. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.. 
t.  2,  n°  473. 

44.  Suivant  une  autre  opinion,  il  y  a  lieu 
de  faire  une  distinction  :  lorsque,  dans  les 
cuisines ,  il  y  a  seulement  quelques  pavés  de 

-,  c'est  au  locataire  à  faire  la  réparation; 
il  en  est  autrement  si  ces  pavés  ne  sont 
qu'ébranlés,  cet  ébranlement  étant  l'effet  na- 
turel du  lavage  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
dans  les  cuisines.  —  J.  G.  Louage,  629.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier.  t.  4,  nJ  24. 

45.  ...  Et  les  mêmes  décisions  doivent  être 
appliquées  aux  offices,  laboratoires,  et  autres 
lieux  semblables.  —  J.  G.  ibid. 

46.  En  tout  cas,  les  solutions  qui  pré- 
cèdent ne  devraient  être  adoptées  qu'autant 
qu'elles  ne  seraient  pas  contraires  aux  usages 
des  lieux.  —  J.  G.  Louage,  629  in  fine. 

e.  —  Pavés  et  carreaux  des  petites  cours. 

47.  La  règle  établie  par  l'art.  1754  pour 
les  pavés  et  carreaux  des  chambres  ne  doit 
pas  être  appliquée  aux  pavés  des  grandes 
cours  ou  des  écuries  :  lorsqu'il  s'y  trouve  des 
pavés  dégradés ,  on  ne  doit  pas  en  attribuer 
la  faute  au  locataire  ;  il  n'en  est  donc  pas  res- 


ponsable. —  J.  G.  Louage,  629.  —  En  ce 
sens  :  Merlin  ,  Répertoire,  v°  Bail,  §  S,  4"; 
~)uvekgier.  t.  1,  n°  24;  Troplong,  op.  cit., 
.  2.  n"  556  et  s.:  Guillouard,  op.  cit., 
r  édit.,  t.  2.  n°  473;  Baudry-Lacantinerie 
t  Waui.,  1"  édit.,  t.  1.  n°  627.  p.  337, 
lOte  5,  et  2e  édit..  t.  1.  n»  806,  p.  428,  note  3. 


Duvergier.  t.  4,  n"  24;  Troplong,  op.  cit. 
t    2     n"  556  et  s.;  Guillouard,   op.  cit., 
3< 

ET 

note  - , 

—  En  sens  contraire  :  Hue.  t.  10,  n»  350. 

48.  Il  en  est  de  même  pour  le  pavé  des 
remises,  bûchers,  halliers.  etc.  —  J.  G.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs. 

49.  Au  contraire,  dans  les  petites  cours  où 
il  n  entre  pas  de  voitures ,  les  pavés  cassés 
sont  censés  l'avoir  été  par  la  faute  du  loca- 
taire, et.  par  conséquent,  les  réparations  sont 
à  sa  charge.  —  J.  G.  Louage,  629.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

50.  Mais,  si  les  pavés  dont  il  s'agit  étaient 
seulement  ébranlés,  le  locataire  n'en  serait  pas 
responsable.  —  J.  G.  ibid. 

D.  —  Vitres. 

51.  —  I.  —  Le  remplacement  des  vitres 
s  ou  fêlées  est  aussi  à  la  charge  du  lo- 
cataire. —  J.  G.  Louage,  631.  —  En  ce  sens  : 
GunxouARD,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2.  n»  47  4  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  VS'aiil,  lre  édit., 
t.  1.  n°  627.  p.  338,  texte  et  note  1,  et 
2^  édit..  t.  1.  n»  806,  p.  429.  texte  et  note  2. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  KT.4. 

52.  ...  A  moins  qu'elles  ne  soient  cassées 
parla  grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires 
et  de  force  majeure.  —  J.  G.  Louage,  631. 

—  Mèmes_auteurs.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  lio4. 

53.  Le  locataire  serait  même  tenu  de  faire 
remplacer  les  vitres  brisées  par  la  grêle,  s'il 
y  avait  des  contrevents  qu'il  eût  négligé  de 
fermer  au  moment  de  l'orale.  — J.  G.  Louage, 
631.  —  En  ce  sens  :  Dura.nton,  t.  17,  n»  164  ; 


Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°560;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 

54.  —  H.  —  Le  lavage  des  vitres  (qui  n'est 
pas  précisément  une  réparation  localive,  mais 
plutôt  une  conséquence  de  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famillei  est  à  la  charge 
du  locataire.  —  J.  G.  Louage.  832.  —  En  ce 
sens:  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 

E.  —  Portes ,  croisées ,  fermetures ,  serrures. 

55.  L'art.  1754  déclare  encore  locatives  les 
réparations  à  faire  aux  portes,  croisées, 
planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  bou- 
tiques, gonds,  targettes  et  serrures.  —  J.  G. 
Louage,  633.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1754. 

56.  Lorsque  quelques-uns  de  ces  objets 
manquent,  ou  qu'il  s'en  trouve  de  détachés 
par  violence,  ou  de  cassés  ou  endommagés 
autrement  que  par  vétusté  ou  par  leur  mau- 
vaise qualité,  le  locataire  est  obligé  de  répa- 
rer ceux  qui  sont  susceptibles  de  réparation, 
et  de  remplacer  ceux  qui  manquent  ou  qui  ne 
peuvent  se  réparer.  —  J.  G.  Louage.  633.  — 
En  ce  sens  :  Troplong.  op.  cit..  t.  2.  n°561; 
Guillouard,  op.  cit..  3e  édit..  t.  2,  n°  475; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waul,  2e  édit., 
t.  1.  n°  806,  p.  42V.  texte  et  note  2. 

57.  On  doit  assimiler  aux  réparations  de 
cette  espèce  celles  qu'il  y  a  à  faire  ...  aux 
contrevents,  aux  volets,  ainsi  qu'à  toute  autre 
espèce  de  fermeture.  —  Duvergier,  t.  4, 
p.  36;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°476:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit. 

58.  ...  Aux  chambranles  des  portes.  — 
J.  G.  Louage,  634. 

59.  ...  Aux  embrasures  des  croisées  et  des 
portes.  —  J.  G.  Louage,  634. 

60.  ...  Aux  lambris  d'appui,  à  ceux  à  hau- 
teur de  plancher.  —  J.  G.  Louage.  034. 

61.  ...  A  toute  espèce  de  cloisons.  —  J.  G. 
Louage,  634. 

62.  ...  Et  généralement  a  toutes  les  me- 
nuiseries d'une  maison.  —  J.  G.  Louage , 
634. 

63.  Ainsi  le  locataire  qui  fait  percer  une 
chatière  dans  une  porte  est  tenu  de  faire  re- 
mettre la  planche  entière  où  le  trou  a  été  pra- 
tiqué. —  J.  G.  Louage,  635. 

64.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où 
il  aurait  pratiqué  des  entailles  dans  une  porte 
pour  y  placer  une  seconde  serrure.  —  J.  G. 
Louage,  635. 

65.  Mais  il  en  serait  autrement  des  trous 
que  le  preneur  aurait  pratiqués  dans  les 
murs  ou  les  plafonds  pour  accrocher  des  ta- 
bleaux, poser  des  patères,  tringles,  couronnes 
de  lits.  etc.  ;  car  alors  il  n'a  fait  qu'user  de  la 
chose  suivant  sa  destination.  —  J.  G.  Louage, 
635.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  p.  36; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  567. 

§  2.  —  Réparations  non  spécifiées 
par  l'art.  1754. 

66.  —  I.  —  L'énumération  des  réparations 
locatives  contenue  dans  l'art.  1754  n  est  pas  li- 
mitative ;  elle  n'est  donnée  qu'à  titre  d'exemple. 
—  J.  G.  Louage,  618.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  470;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  lr"  édit.,  t.  1, 
n"  624  et  627,  et  2«  édit.,  1. 1,  n°*803  et  806; 
Plamol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n°  1692.  — 
V.  suprà,  n°»  13  à  15. 

67.  —  IL  —  D'autre  part,  comme  on  l'a 
dit  suprà,  n°  14.  l'art.  1754  s'en  réfère,  sous 
ce  rapport,  à  l'usage  des  lieux.  —  J.  G. 
Louage,  618.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1754. 

68.  Ainsi  un  usage  généralement  reconnu 
indique  certaines  réparations  comme  devant 
être  ajoutées  à  celles  spécifiées  par  l'art.  1754. 


—  J.  G.  Louage,  618  in  fine.  —  V.  infrà, 
n°»  71 

69.  —  III.  —  Des  réparations  qui,  d'après 
le  droit  commun,  constitueraient  de  gr 
réparations,  peuvent  être  considérées  comme 
réparations  locatives,  ou  assimilées  à  celle«-ci, 
en  vertu  d'un  usage  particulier  à  l'industrie 
qu'elles  concernent.  —  Dissertation  signée 
E.  Dr.,   D.  P.  95.  2.  177.  note  1-3.  —  Li- 

.  3  août  1891 .  D.  P.  95.  2.  177. 

70.  Mais,  pour  qu'on  puisse  admettre  une 
■  ion  ainsi  caractérisée  au  droit  commun, 

il  faut  que  l'usage  soit  assez  ancien  pour  s'être 
affirmé,  qu'il  soit  constant,  précis,  dénué  de 
toute  équivoque  et  atteste  par  la  généralité 
des  témoins  idoines  à  le  constater.  —  Limoges, 
3  août  1S91 ,  précité. 

A.  —  Éviers,  tuyaux,  pompes. 

71.  —  T.  —  Si,  pendant  la  durée  du  bail, 
les  pierres  à  laver  la  vaisselle  sont  c 

ou  écornées,  c  est  au  locataire  à  les  réparer 
ou  à  les  remplacer  s  il  y  a  lieu.  —  .1.  G. 
Louage,  638.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  "/'. 
cit.,  t.  2,  n»  577.  —  V.  infrà,  art.  1755, 
n'  12. 

72.  Au  contraire,  l'entretien  du  tuvau  de 

Îilomb  qui.  dans  l'évier,  est  destiné  à  Vécou- 
ement  des  eaux,  n'est  point  à  la  charge  du 
locataire.  —  J.  G.  Louage,  039.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  4,  p.  39;  Troplong,  op. 
cit..  t.  2.  n°  578.  f 

73.  Il  en  est  de  même  de  la  soudure  en 
mastic  qui  attache  le  tuyau  à  la  pierre.  — 
J.  G.  Louage,  639. 

74.  Mais  lorsque  la  petite  grille  qui  em- 
pêche l'engorgement  du  tuyau  vient  à  être 
enfoncée  ou  rompue  ,  le  locataire  est  obligé 
de  la  réparer.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

75.  —  II.  —  Les  tuyaux  destinés  a  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales  et  ménagères  doi- 
vent être  entretenus,  non  par  le  locataire, 
mais  par  le  propriétaire.  —  J.  G.  Louage, 
641.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4.  p.  41; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2.  n°  582;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  477;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl.  2e  édit..  t.  1,  n"  806, 
p.  429.  note  4. 

76.  C'est  également  le  propriétaire  qui  est 
responsable  des  engorgements  de  ces  mêmes 
tuyaux,  s'il  n'y  a  pas  de  grille  à  l'orifice.  — 
J.'G.  Louage,  641.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  et  loc.  cit. 

77.  ...  F.',  alors  même  qu'il  y  aurait  une 
grille  placée  à  l'orifice,  si  le  locataire  a  usé 
convenablement  des  tuyaux,  il  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'engorgement  produit  par  les 
sels  qui  s'amassent  à  leurs  parois  inté- 
rieures. —  J.  G.  Louage,  041.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

78.  Quant  aux  grilles,  si  elles  sont  rom- 
pues ou  défoncées,  c*est  le  locataire  qui  doit 
faire  la  réparation.  —  J.  G.  Louage,  641.  — 
En  ce  sens  :  Duvergucr,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cit. 

79.  —  III.  —  Quant  aux  pompes  qui  ser- 
vent a  tirer  l'eau .  l'entretien  et  la  réparation 
du  piston  de  la  tringle  qui  le  fait  mouvoir  et 
du  balancier  sont  à  la  charge  du  locataire. 
—  J.  G.  Louage,  640.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier, t.  4,  p.  41;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  581. 

B.  —  Glaces ,  sculptures .  ornements ,  tringles , 
balcons. 

80.  La  cassure  des  glaces  incorporées  à 
l'appartement  rentre  dans  les  réparations  lo- 
catives, et,  par  conséquent,  le  locataire  en 
est  responsable,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
qu'elle  provient  soit  du  gonflement  des  plâ- 
tres .  soit  de  l'effort  des  parquets  qui  les  sou- 
tiennent, soit  de  toute  autre  cause  exclusive 
de  sa  faute.  —  J.  G.  Louage,  636.  —  En  ce 
sens  :   Troplong,    op.  cit.,   t.   2,  n"  568; 
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Guillouard  .  op.  c{i.,  3e  èdîi,  I.  -' .  i.u  47(5; 
Hue,  l.  10,  n'  3o0;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2'   édil.,  t.  1,  n»  806,  p,   129 
et  nol 

81.  Le  locataire  répond  également  des 
sculptures,  dus  dessus  de  portes  ou  autres 
tableaux,  des  bordures  et  autres  ornements 
qui  existent  dans  ['appartement,  el  qu'il  est 

t.  —  J.  G.  / 
-  En  ce 
cil.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,'Joc.c«<. 

82.  Il  doil  aussi  réparer  les  tringles  de 
fer  des  .  les  poulies,  les  balcons  et 
grilles  auxquels  il  manque  quelque  enroule- 
ment aux  barreaux,  les  treillis  en  fil  de  fer 
ou  en  laiton.  -»-  J.  G.  Louage,  635.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  569  et 
570;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édil.,  t.  2, 
n°  177 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2°  édil.,  t.  1,  n»  806,  p.  429,  texte  et  note  4. 

C.  —  Fours,  fourneaux,  potagers,  grilles. 

83.  —  I.  —  A  l'égard  des  réparations  à 
faire  aux  /ours,  l'usage  les  répartit  enlre  le 
propriétaire  et  le  locataire  de  la  manière  sui- 
vante :  le  propriétaire  doit  entretenir  les 
murs  el  la  cheminée,  ainsi  que  la  voùle  infé- 
rieure, s'il  y  en  a  une;  le  locataire  doit  en- 
tretenir et  réparer  l'aire  du  four  et  la  voûte 
intérieure,  qui  sont  soumises  à  l'action  im- 
médiate du  l'eu.  —  J  G.  Louage,  642.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  p.  39;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n°  570;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édil.,  t.  2,  n°  478;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  l™  édil.,  t.  i,  n»  627,  p.  33S,  texte 
et  note  4,  el  2=  édit.,  t.  i,  n»  806,  p.  429, 
texle  et  note  5. 

84.  Jugé  que  la  reconstruction  des  fours  à 
pain  ne* tombe  pas  à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur du  service  d'une  maison  de  détention , 
chargé  des  grosses  réparations  de  ces  fours, 
encore  qu'il  se  soit  obligé,  par  clause  spé- 
ciale, à  les  rendre  en  bon  élat  a  l'expira- 
tion du  traité,  lorsqu'elle  n'est  pas  nécessitée 
par  le  défaut  de  ces  réparations.  —  Cons. 
d'Et.  19  juill.  1833,  J.  G.  Louage,  642; 
Louage  admin.,  20-5°. 

85.  —  II.  —  A  l'égard  des  fourneaux, 
l'entretien  elles  réparations  des  murs,  voûtes 
et  planchers  sont  à  la  charge  du  propriétaire; 
mais  c'est  au  locataire  à  entretenir  et  à  ré- 
parer, quand  il  est  nécessaire,  le  carreau 
placé  sur  les  planchers  qui  reçoivent  les  cen- 
dres des  réchauds  et  celui  qui  est  au-dessus 
des  fourneaux.  —  J.  G.  Louage,  643.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  p.  38;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n"  575;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cil. 

86.  —  III.  —  Le  locataire  doit  aussi  réta- 
blir les  réchauds  potagers,  lorsqu'il  y  en  a 
de  cassés,  et  les  grilles,  lorsqu'elles  sont 
brûlées.  —  J.  G.  Louage,  643.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  op.  et  loc. 
cit. 

D.  —  Écuries ,  cours ,  remises. 

87.  —  I.  —  Dans  les  écuries,  la  répara- 
tion est  ù  la  charge  du  locataire  lorsqu'il 
existe  des  dégradations  à  la  maçonnerie  des 
mangeoires  des  chevaux.  —  J.G.  Louage, 
646.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  571;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n0  479;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
2=  édit.,  t.  1,  n»  806,  p.  430,  texte  et  note  1. 

88.  ...  Notamment  j  lorsque  des  trous  y 
oui  été  faits.  —  J.  G.  ibid. 

89.  De  môme,  si  le  devant  d'une  man- 
geoire a  été  rongé  par  un  cheval,  le  locataire 
esl  obligé  de  la  remplacer.  —  J.  G.  Louage, 
646.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  I.  2, 
ii°  572;  Guillouard,  op.  et  loc,  cit.;  Bai  - 
dry-Lacantineiue   et  Wahl,   loc.  cit. 

90.  De  môme  encore,  si  les  râteliers, 
ainsi  que  les  piliers  et  les  barres  qui   sèr- 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  -  Louage! 

venl  à  séparer  les  chevaux  sont  endomi 
autrement  que  par  vétusté',  force  majeure  ou 
mauvaise  qualité  de  la  matière,  c 
cataire  à  les  réparer.  —  J.  G.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  TROPLONG,    op.  et  loc.  cit. 

.91.  —  H.  —  Le  locataire  doit,  d'après  l'opi- 
nion dominante,  réparer  les  dommage! 
par  le  passage  .les  voitures...  aux  bornes  de 
pierre  ou  tourne-roues  situées  dans  les  cours. 

—  J.  G.  Louage,  647.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
351.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cil.,  t.  2, 
n°  580;  Guillouard,  op.  cit.,  :>  édit.,  t.  2, 
n°  479.  —  En  sens  contraire  :   Bauçry-La- 

CANTINERIE    ET    Waiii   ,    2<   rdlt.,    t.    1,    n"    806, 

p.  430,  texle  et  note  2. 

92.  ...  Et  aux  barrières  en  charpente,  qui 
sont  placées  dans  les  remises.  —  J.  G.  et 
J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

93.  Le  locataire  doit  aussi  réparer  le  dom- 
mage causé  aux  auges  de  pierre  destinée  i 
abreuver  les  chevaux.  —  J.  G.  Louage.  648. 

—  J.  G.  S.  eod.  v",  351.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier, t.  4,  p.  40;  Troplong,  op.  et  loc. 
cit.;^ Guillouard,  op.  cit. ,3e  édit.,  t.  2,  n°  479. 

—  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit. 

E.  —  Jardins. 

94.  —  I.  —  Lorsqu'un  jardin  est  attaché  à 
la  maison  louée,  son  entrelien  est  en  principe 
à  la  charge  du  locataire.  —  J.  G.  Louage , 
649,  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  583;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  I.  2, 
n°  481;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2=  édit.,  t.  1,  n°  806,  p.  430,  texte  et  note  3. 

95.  Ainsi  le  locataire  doit  entretenir  en  bon 
état  les  allées  sablées,  les  parterres,  les  plates- 
bandes,  les  bordures  et  les  gazons.  —  J.  G. 
Louage,  649.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit. 

96.  Le  locataire  est- il  obligé  de  remplacer 
les  arbres  et  arbrisseaux  qui  meurent?  — 
J.  G.  Louage,  649.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants. 

97.  Suivant  une  opinion,  il  n'est  pas  obligé 
de  remplacer  les  arbres  et  arbrisseaux  qui 
meurent  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  leur 
mort  soit  due  à  la  négligence  ou  à  l'impru- 
dence du  locataire.  —  J.  G.  Louage,  649.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  352.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cil. 

98.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
le  locataire  étant  tenu  de  rendre  le  même 
nombre  d'arbres  et  d'arbrisseaux  qu'il  a  reçus 
est  responsable  en  principe  de  la  mort  de 
ceux  qui  manquent,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  ces  derniers  sont  morts  naturellement.  — 
J.  G.  S.  Louage,  352.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  4,  p.  41;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n»  481. 

99.  —  IL  —  Quant  aux  treillages,  por- 
tiques de  treillages,  berceaux,  etc.,  le  loca- 
taire est  bien  tenu  de  réparer  ce  qui  a  été 
cassé  par  violence,  mais  non  ce  qui  a  élé 
dégradé  par  les  intempéries  de  l'air,  les  grands 
vents,  ou  par  un  long  usage.  —  J.  G.  Louage, 
650.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit. .  I.  2 , 
n°  583;  Guillouard,  op.  cit..  o"  édit.,  1.2, 
n°  482. 

100.  —  III.  —  En  ce  qui  touche  les  bassins, 
i-  d'eau  et  leurs  conduits,  les  réparations 
ne  sont  point,  en  thèse  générale,  à.  fa  cl 

du  locataire.  —  J.  G.  Louage,  651.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  4,  p.  41  ;  Troplong,  op. 
et  loc.  cil. 

101.  Mais  le  locataire  serait  responsable 
de  leur  dégradation  si  elle  provenait  de  sa 
faute.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

102.  ...  Notamment  s'il  avait  négligé  de 
vider  les  bassins  et  les  conduils  pendant  l'hi- 
ver et  que  la  gelée  les  eût  fait  crever.  —  J.  G. 
ibid.  —  Menus  auteurs. 

103.  —  IV.  —  Les  vases  de  fleurs,  bancs 
1      la  propriétaire  i  pi  u  è    dans  un  jardin,  et 

qui  se  trouvent  délériuries,  sont  présumés, 
lorsque  ces  objels  sont  de  faïence,  fonle,  1er 


"u  bois,  avoir  été  dégradés  par  la  faute  du 
locataire,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  qu'ils  l'ont 
été  par  vétusté.  —  J.  G.  Louage,  652.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  p.  42;  Troplong, 
op.  et  loc.  cit.  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
i.  '-'.  n"  482;  Baudry-Lacantinerie  et  Wuil, 
2e  édit.,  t.  1,  n»  806,  p.  430,  note  3. 

104.  S'ils  sont  en  marbre,  en  pierre  ou  en 
terre  cuite,  comme  les  dégradations  peuvent 
fort  bien  provenir  des  intempéries  de  l'air,  le 
locataire  n'en  est  pas  responsable,  à  moins  que 
le  propriétaire  ne  prouve  qu'elles  doivent  lui 
être  imputées.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

F.  —  Moulins  à  eau  et  à  vent,  usines. 
a.  —  Moulins  à  eau. 

105.  —  I.  —  Pour  déterminer,  à  l'égard 
des  moulins,  les  réparations  qui  doivent  élre 
considérées  comme  locatives,  il  faut  s'en  rap- 
porter aux  usages  de  chaque  localité.  —  J.  Li. 
Louage,  055. 

106.  A  défaut  d'usages  spéciaux  dans  la 
localité,  on  suit  les  usages  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  qui  forment  à  peu  près  le  droit 
commun  sur  ce  point.  —  J.  G.  Louage.  655. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  485;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  627,  p.  339,  texle  et  noie  4, 
et  2"  édit.,  t.  1,  n»  806,  p.  430,  lexte  et  note  4; 
Hue,  t.  10,  n°  350. 

107.  Suivant  ces  usages,  on  doit  estimer, 
au  moment  de  l'enlrée  en  jouissance  du  loca- 
taire, la  valeur  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  l'exploitation  des  moulins,  puis  l'estimer  de 
nouveau  au  moment  où  finit  le  bail,  en  tenant 
comple  non  pas  seulement  de  la  valeur  vénale 
des  objels,  mais  de  leur  élat  actuel,  compara- 
tivement à  leur  état  au  moment  où  le  bail  a 
commencé.  Celte  opération  est  connue  sous  le 
nom  de  prisée  de  moulins.  —  J.  G.  Louage, 
344  et  655.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  eod.  v> ,  ;;..... 

—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  26;  Guil- 
luuard,  op.  et  loc.  cit. 

108.  Si  la  comparaison  des  deux  estima- 
tions constate  une  augmentation  de  valeur,  le 
propriétaire  rembourse  au  locataire  la  dillé- 

I  )ans  le  cas  contraire,  le  locataire  paye 
au  propriétaire  la  moins-value.  — J.  G.  Louage, 
I 

109.  Mais,  s'il  est  d'usage  qu'en  matière  de 
baux  d'usines  hydrauliques,  la  prisée,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  mouvements  livrés  avec 
l'usine,  devienne  la  propriété  du  preneur  qui 
les  paye,  et  qu'il  ait  le  droit  de  s'en  faire  rem- 
bourser à  son  tour  la  valeur  à  la  fin  du  bail,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  preneur  puisse  exiger 
du  bailleur  le  remboursement  du  prix  d'un 
autre  mécanisme  beaucoup  plus  coûteux  qu'il 
a  substitué  à  cette  prisée.  —  J.  G.  Louage.  056. 

—  Civ.  c.  3  janv.  1849,  D.  P.  40.  1.  27|  et,  sur 
renvoi,  Orléans,  20  avr.  1849,  D.  P.  50.  2.  1. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

110.  Spécialement,  le  locataire  d'un  mou- 
lin qui  a,  sans  nécessité,  substitué  un  nouveau 
mécanisme  à  l'ancien,  ne  peut  exiger  du  pro- 
priétaire l'excédent  de  valeur  de  ce  nouveau 
imsme  sur  le  premier.  —  Mêmes  arrêts. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

111.  ...  En  vain  prétendrait- il  que  celte 
nécessité  résulte  du  besoin  de  soutenir  la  con- 

e  avec  d'autres  usines,  ou  alléguerait-il 
un  usage  local  soumettant  le  bailleur  à  rece- 
voir, à  la  fin  du  bail,  la  prisée  du  moulin  avec 
tous  les  changements  et  augmentations  que  le 
preneur  aurait  trouvé  bon  d'y  faire;  un  tel 
usage  ne  pourrait  déroger  aux  règles  dérivant 
soil  de  la  nature  du  contrat  de  louage,  soit  de 
la  convention  des  parties,  et  obliger  le  bail- 
leur à  payer  des  innovati.  u  m-  sa  propre 
chi  ge  -ans  son  consentement.  —  Mêmes  arrêts. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

112.  D'autre  part,  le  propriétaire  du  mou- 
lin ne  pourrait  demander  aucune  indemnité  au 
locataire  qui  lui  abandonne  le  nouveau  méca- 
nisme à  la  place  de  l'ancien  qui  avait  moins 


ChAP.  II.  SECT.  II.  —  Baux  à  loyer.    '      [C.   CTV.  —  Art    1754.]       434 


de  valeur.  —  .1.  G.  S.  Louage  X>i  in  fine.  — 
ins,  20  avr.  1849,  précité. 

113.  —  II.  —  Tous  les  objets  particuliers 
aux  moulins  qui  ne  sont  pas  énonces  dans  le 
bail  comme  sujets  à  réparations  locativ. 

à  la  charge  du  propriétaire  :  il  y  a  présomp- 
tion  qu'ils  >  >:it  détériorés  par  vétusté.  —  J.  G. 
657. 

114.  Le  locataire  n'en  serait  tenu  que  s'il 
était  prouvé  que  la  dégradation  n'est  pas  l'effet 
d'un  ras  fortuit.  —  J.  (i.  Louage, 

115.  —  III.  —  Sont  réputées  locatives  les 
réparations  à  faire  aux paùes,  aux  vannes,  aux 
/ourii'infe  et  aux  travaillants.  — J.  G.  Louage, 

-  En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  cit., 
»  édit..  t.  2,  n"  485;  Hue,  t.  10,  u"  960;  Bau- 
DRÏ-LaCANTINERIE  et  Waiil,  2°  édit.,  t.  1, 
n»  806,  p.  430,  note  4. 

116.  Dans  les  moulins  pendants,  c'est-à- 
dire  dans  ceux  dont  la  roue  peut  se  hausser 
ou  se  baisser,  on  considère  comme  faisant  par- 
tie des  tournants  et  travaillants  la  charpente 
qui  sert  à  élever  ou  a  baisser  la  roue,  selon 
I  augmentation  ou  la  diminution  des  eaux.  — 
J.  G.  Louage.  658.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

117.  Le  locataire  d'un  moulin  pendant  est 
tenu  de  réparer  la  charpente  même  dans  le  cas 
où  elle  a  été  endommagée,  soit  par  les  glaces, 
soit  par  le  choc  d'un  bateau  ou  de  quelque 
autre  objet  entraîné  pa;  les  eaux,  s'il  n'a  rien 
faitpourprévenirces  accidents.  — J.G.  I 

659.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  -i,  n°  26; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1*2;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

118.  Et.  s'il  n'a  pa*  d'aulres  moyens  de  se 
prémunir  que  d'avoir  des  pieux  de  garde,  il 
doit  en  demander  au  propriétaire  et  le  mettre 
en  demeure  de  les  faire  placer,  afin  de  rejeter 
ainsi  sur  lui  la  responsabilité  des  accidents. 

—  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  au 

119.  —  IV.  —  Les  ustensiles  et  objets  mo- 
biliers qui  servent  à  l'exploitation  du  moulin 
sont  à  la  charge  du  locataire.  —  J.  G.  Louage, 

660.  —  En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-LaCantlserie  et  Wahl,  loc. 
cit.;  Hue,  loc.  cit. 

120.  Mais  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire :...  les  réparations  à  faire  aux  digues 
établies  pour  retenir  l'eau  et  la  porter  en  plus 
grande  quantité  sur  les  moulins.  —  J.  G. 
Louage,  661.  —  En  ce  sens  :  Guillolard,  op. 
et  loc.  cit. 

121.  ...  L'enlèvement  des  herbes  qui  crois- 
sent dans  l'eau  et  en  ralentissent  la  vitesse, 
ainsi  que  les  amas  de  vase  ou  de  sable  qui  se 
forment  au-dessus  ou  au-dessous  des  moulins. 

—  J.  G.  Louage,  661.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
lolard, op\  et  loc.  cit. 

122.  ...  A  moins  cependant  que  le  bail 
n'oblige  le  locataire  à  faire  ces  travaux,  auquel 
cas  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité du  propriétaire,  si  les  grandes  eaux  les 
détruisent.  —  J.  G.  Louage,  661. 

123.  —  V.  —  Le  rétablissement  d'un  sous- 
gravier  est  une  véritable  reconstruction  qui, 
dans  l'usage  général,  est  à  la  charge  du  pro- 
priétaire. —  J.  G.  Louage,  664.  —  Bourges, 
21  avr.  1819,  J.  G.  ibid. 

124.  Pour  que  le  fermier  du  moulin  en  fut 
tenu,  il  faudrait  qu'il  y  eût  une  dérogation 
eipresse  dans  le  bail.  —  Bourges,  21  avr.  1819, 
précité. 

125.  Et  la  clause  du  bail  qui  charge  le  fer- 
mierde  l'entretien  des  tournants,  virants,  ponts, 

•es,  ustensiles,  voies  et  empallements 

du  moulin  ne  s'applique  qu'aux  objets  d'un 

journalier  pour  le  fermier  et  dont  il  peut 

affaiblir  la  solidité  ou  causer  la  ruine  par  sa 

négligence.  —  Même  arrêt. 

126.  Jugé  inversement  (par  une  décision 
qui  est  plus  de  fait  que  de  droit)  :...  que  des 
trous  jûu  entonnoirs  causés  annuellement  par 
la  nature  du  terrain  du  canal  d'une  usine,  à 
la  connaissance  des  parties  avant  le  bail,  ont 
pu  être  déclarés  constituer  des  réparations 
d'entretien  a  la  charge  du  preneur,  sans  qu'il 


I 


ait  lieu  h  -  Req.  24  nov.  1832, 

I I  Louage,  665.*—  Comp.  :  Troplong,  op. 
cit..  t.  1,  n"  L70. 

127.  ...  Encore  bien  qu'il  eût  été  convenu 
qu'à  l'expiration  du  bail  tous  les  lieux  seraient 
rendus  en  bon  état  d'entretien,  sauf  le  canal, 
où  il  se  fait  annuellement  des  entonnoirs.  — 
Req.  -  :  .'.  précité. 

128.  ...  Et  que,  lorsque,  sur  des  répara- 
ient le  besoin  se  fait  annuellement  sen- 
tir, il  est  intervenu  une  ou  plusieurs  transac- 
tions, sans  qu'il  y  soit  rien  stipulé  pour  l'ave- 
nir, les  juges  peuvent,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ou  transigée,  limiter  l'effet 
des  transactions  aux  réparations  à  faire  aux 
époques  où  elles  ont-été  passées,  et  déclarer 
qu'elles  ne  règlent  pas  également  les  répara- 
tions à  venir.  —  M'ine  arrêt. 

129.  —  VI.  —  Lorsque  les  moulins  loués 
sont  établis  sur  bateaux,  le  locataire  est  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  arrivés  aux 
bateaux  qui  supportent  les  moulins,  ainsi  qu'au 
corps  même  des  moulins,  encore  bien  que  ces 
dommages  soient  causés,  lors  des  grandes  eaux 
ou  des  glaces,  par  la  rupture  des  câbles,  les 
frottements  ou  les  choc?  des  autres  bateaux. 
—  J.  G.  Louage,  662.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier,  t.  4,  n°  26;  Troplong,  op.  cit.,  t.   1, 

130.  De  même,  le  locataire  est  responsable 
de  la  perte  d'objets  quelconques  entraînés  par 
le  courant  :  ce  sont  là  des  accidents  auxquels 
ces  moulins  sont  naturellement  exposés  et  que 
les  parties  sont  censées  avoir  prévus.  —  J.  G. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

b.  —  Moulins  à  rent. 


131.  Indépendamment  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  le  locataire  relativement  aux 
ustensiles,  aux  tournants  et  travaillants, 
comme  dans  les  autres  moulins,  le  locataire 
est  tenu  de  réparer  le  dommage  qui  serait 
causé  par  la  violence  du  vent,  s'il  est  établi 
qu'il  y  a  négligence  de  sa  part.  —  J.  G. 
Louage,  663.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4, 
n°  26;  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n»  182;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  490;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit..  t.  1, 

17    p.  339,  note  4,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  806, 
p.  430,  note  4. 

c.  —  Usines. 

132.  —  I.  —  L'usage  de  faire  estimer  le 
matériel  à  l'entrée  du  locataire,  pour  faire  te- 
nir compte  au  preneur  de  la  plus-value  ou  au 
bailleur  de  la  moins -value  du  matériel  à  la 
fin  du  bail,  n'existe  qu'à  l'égard  de*  moulins 
et  ne  s'impose  pas  en  matière  de  bail  d'usines. 
—  J.  G.  S.  Louage ,  355.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  486. 

133.  Mais  souvent,  en  fait,  les  parties  se 
soumettent  à  cet  usage  lorsqu'elles  passent 
bail  d'une  usine  dont  le  matériel  doit  faire 
l'objet  de  réparations  fréquentes;  et  dans  ce 
cas,  où  le  bail  porte  le  nom  de  bail  à  la  pri- 
sée, les  règles  suivies  en  ce  qui  concerne  les 
moulins  doivent  être  appliquées.  —  J.  G  -v 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi 
suprà,  n°s  107  à  lf'.'. 

134.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  preneur 
d'un  établissement  industriel  et  du  matériel 
attaché  à  l'exploitation  de  ce  fonds,  ne  peut 
souffrir  ni  profiter  des  fluctuations  de  valeur 
que  le  matériel  a  subies  pendant  le  cours  du 
bail,  lorsqu'elles  sont  indépendantes  de  son 
fait  et  de  sa  volonté;  qu'ici  s'applique  la  règle 
res  périt  aut  crescit  domino.  —  Req.  1er  août 
1859,  D.  P.  59.  1.  353.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  loc.  rit.  —  Comp.  :  Rouen, 
2  déc.  ISôj,  Rec.  de  Caen  et  de  Rouen.  1854, 
p.  330. 

135.  —  IL  —  Dans  le  cas  où  le  locataire 
se  rend  acquéreur  de  l'usine  louée,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  le  droit  de  réclamer  au 


bailleur  le  montant  de  la  plus-value  est  une 
question  de  fait  et  d'intention.  —  D.  P.  68.  1. 
475,  note  1. 

136.  En  cas  de  vente  volontaire,  on 
apprécie  l'intention  des  parties  suivant  les 
circonstances  de  chaque  espèce,  à  défaut  de 
stipulation  expresse.  —  Même  note. 

137.  En  cas  d'adjudication  au*  enchères, 
on  p'-nt  résoudre  la  question  d'une  manière 
générale.  —  Même  note. 

138.  Si  le  cahier  des  charges  a  mis  expres- 
sément à  la  charge  de  l'acquéreur  l'indemnité 
qui  pourra  être  due  au  locataire  à  la  fin  du 
bail,  le  locataire  qui  se  rend  adjudicataî 
tenu  de  régler  avec  lui-même  l'indemnité  de 
plus-value.  —  Même  note. 

139.  ^i  le  cahier  des  charges  énonce  seu- 
lement que  l'acquéreur  devra  exécuter  le  bail 

i  son  terme,  le  locataire  qui  se  rend 
adjudicataire  peut  être  considéré  comme  con- 
sentant à  supporter,  de  même  que  tout  antre 
acquéreur,  toutes  les  conséquences  du  bail. 

—  Même  note. 

140.  Jugé  cependant  :  ...  que  le  locataire 
qui  s  est  rendu  adjudicataire,  sur  folle  en- 
chère, de  l'usine  par  lui  louée  est  fondé  a 
réclamer  du  bailleur,  conformément  aux  sti- 
pulations du  bail  [à  la  prisée),  une  indemnité 
pour  la  plus-value  qui-résulte  des  améliora- 
tions par  lui  opérées  antérieurement  à  l'adju- 
dication, le  bail  prenant  fin.  dans  ce  cas,  au 
moment  même  de  l'adjudication,  par  l'effet  de 
la  confusion  des  qualités  de  propriétaire  et 
de  locataire  dans  la  personne  de  l'adjudica- 
taire. —  Poitiers,  ...  186.  (sous  Civ.  r.  10  nov. 
1868),  D.  P.  68.  1.  475. 

141.  ...  Et  que  cette  décision  échappe,  du 
moins,  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
alors  qu'elle  est  fondée  sur  une  appréciation 
des  conventions  et  de  l'intention  des  parties 
résultant  notamment  de  ce  que,  antérieure- 
ment à  l'adjudication,  le  bailleur  avait  reconnu 
qu'il  devait  tenir  compte  au  locataire  de  cer- 
taines réparations  auxquelles  se  trouvait  liée 
la  plus-value  réclamée  par  le  locataire  posté- 
rieurement à  l'adjudication.  —  Civ.  r.  10  nov. 
1S6S,  précité. 

G.  —  Balayage  des  rues. 

142.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'obliga- 
tion du  balayage  des  rues  incombe  au  pro- 
priétaire ou  au  locataire.  V.  Code  des  lois 
admin.  annotées,  t.  1er,  VIII,  v°  Commune, 
n°»  2566  à  25£6. 

.  3    —  Réparations  locatives 
des  lieux  dont  la  jouissance  est  communs 
a  plusieurs  locataires. 

143.  —  I.  —  Lorsque  la  maison  est  occupée 
par  plusieurs  locataires,  les  réparations  loca- 
tives des  lieux  soumis  à  la  jouissance  com- 
mune des  locataires,  tels  que  l'escalier,  les 
cours,  les  corridors,  la  pompe,  etc.,  sont  à  la 
charge  du  propriétaire.  —  J.  G.  Louage.  653. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  353.  —  En  ce  sens  : 
Merlin,  Répertoire,  v°Bail,  §  8;  Duvergier, 
t.  4,  n»  25;  Troplong,  op.  cit..  t.  2,  n»  590; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  J  370,  p.  504; 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  i; 

144.  Mais  le  bailleur  peut  s'en  exonérer 
en  établissant  qu'un  des  locataires  a  causé  le 
dommage  par  lui-même,  par  ses  gens  ou  par 
les  étrangers  qui  viennent  chez  lui;  ce  loca- 
taire est  alors  seul  responsable.  —  J.  G. 
Louage,  653.  —  J.  G.  S.  eod.  r".  353.  —  En 
ce  sens  :  Merlin,  op.  et  loc.  cit.;  Duvergier, 
loc.  cil;  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit. 

145.  —  II.  —  De  même,  les  objets  com- 
muns entre  sous -locataires  restent,  pour  les 
réparations  locatives,  à  la  charge  du  locataire 
principal,  sans  répélilion  possible  contre  les 
sous-fo cataires.  —  .1.  G.  Louage,  654.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit. 
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Sect.  4.  —  Action  du  bailleur  en  txt. 

DES  RÉPARATIONS  LOCAT1VBS. 

146.  —  I.  —  Suivant  l'opinion  le  plus  gé- 
néralement admise,  le  bailleur  n'a  le  droit,  en 
principe,  d'obliger  le  preneur  à  faire  les  ré- 
parations locatives  qu'à  l'expiration  du  bail. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  1.  o 
Guii.louard,  op.  cit.,  3"  édit-,  t.  1,  n°  209; 
Hic,  t.  10,  n»  351.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinkrie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  1,  n»  636.  el  2"  édit,  t.  1,  n"  815.  —  Comp. 
suprà.  art.  1732,  n"  55  et  s. 

147.  Si.  à  l'expiration  du  bail,  le  locataire 
pave  son  lover  mais  ne  fait  point  faire  les  ré- 
parations locatives.  l'huissier  dresse  un  état 
de  ces  réparations  et  le  somme  de  les  faire 
faire  sur-le-champ  ou  de  laisser  somme  suf- 
fisante à  cet  effet.  —  J.  G.  Louage,  713.  — 
En  ce  sens  :  Bioche,  Dictionn.  de  proc.  ci- 
vile.  \  ■  Congé,  n°  53. 

148.  S'il  refuse,  le  bailleur  l'assigne  en 
référé  devant  le  juge,  qui  le  condamne  par 
provision  à  effectuer  les  réparations  locatives, 
el  ordonne  que,  faute  par  lui  d'obéir,  ses 
meubles  seront  séquestrés  comme  étant  le 
gage  de  l'exécution  du  bail.  —  J.  G.  Louage, 
713.  —  En  ce  sens  :  Bioche,  op.  et  loc.  cit. 

149.  Pendant  la  durée  du  bail,  le  bailleur 
peut  cependant  obliger  le  preneur  à  exécuter 
les  réparations  urgentes  dont  la  non-exécution 
immédiate  compromettrait  la  chose  louée.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue.  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  — 
Comp.  suprà,  art.  1732,  n°  56. 

150  —  II.  —  Par  application  de  la  règle 
générale  suivant  laquelle  les  tribunaux,  char- 
ulement  d'assurer  l'exécution  des  con- 
ventions des  parties,  ne  peuvent  pas  apporter 
une  modification  quelconque  auxdites  conven- 
tions, les  tribunaux  ne  peuvent  pas  décharger 
le  preneur  de  l'obligation  de  faire  directement 
les  réparations  que  le  contrat  de  bail  mettrait 
à  sa  charge.  —  D.  P.  72.  2.  71.  note  4.  — 
V.  le  numéro  suivant.  —  Comp.  suprà,  art. 
1156.  n05  1  à  5. 

151.  Ainsi  le»  .juges  ne  peuvent  décider 
que,  fante  par  le  preneur  de  se  conformer  à 
I  obligation  qui  lui  est  imposée  par  le  bail 
de  maintenir  les  lieux  en  bon  état,  les  répa- 
rations devenues  nécessaires  seront  exécutées 
par  le  bailleur,  sauf  son  recours  pour  ce  qu'il 
aura  déboursé  de  ce  chef.  —  Aix ,  10  févr. 
1871,  D.  P.  72.  2.  71. 

Sect.  5.  —  Clauses  conventionnelles 
relatives  aux  réparations. 

152.  —  I.  —  La  convention  des  parties 
peut  modifier  les  règles  établies  par  la  loi  ou 
par  les  usages  quant  aux  réparations  qui  in- 
combent au  preneur  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  469:  Bau- 
dry-  Lacantinerie  et  Wahl,  lT'  édit.,  t.  1, 
n»  623  m  fme,  et  2'  édit.,  t.  1.  n»  802. 

153.  A  cet  égard,  il  y  a  une  question  d  in- 
terprétation de  volonté  sur  la  solution  de  la- 
quelle les  circonstances  doivent  nécessaire- 
ment exercer  une  grande  influence.  —  J.  G. 
Louage.  667. 

154.  Et  les  juges  du  fond  apprécient  sou- 
verainement, pour  déterminer  la  part  que  le 
bailleur  el  le  preneur  doivent  respectivement 
supporter  dans  les  travaux  de  réparation  d'un 
immeuble  loué,  si  la  convention  met,  d'après 
la  commune  intention  des  parties,  ces  répa- 
rations à  la  charge  du  bailleur  ou  à  celle  du 
preneur.  —  Civ.  r.  2  janv.  1884,  D.  P.  84.  1. 
298-299. 

155.  —  II.  —  Mais,  en  principe,  les  clauses 
qui  aggravent  les  charges  du  locataire  rela- 
tivement aux  icparations  doivent,  en  cas  de 
doute,  s'interpréter  reslrictivement  et  en  fa- 
veur du  locataire.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier,   t.  3,  n°  449;  Guillouard,   op.  cit., 


.  \.  I.  n  ■  210,  et  t.  2,  n»  469;  Laurent, 
t.  25,  nû  429;  Baudry-Lacantinerif.  et  Wahl, 
1      édit.,  t.  1.  n"  623.  et  2'  édit..  t.  1.  n°  801. 

156.  Ainsi,  lorsqu'une  clause  du  bail  stipule 
en  termes  généraux  que  le  locataire  entretiendra 
de  réparations  les  lieux  loués,  on  doit  l'en- 
tendre en  ce  sens  que  le  locataire  ne  suppor- 
tera que  les  réparations  locatives.  —  J.  G. 
Louage,  667.  —  J.  G.  S.  eod.  r° ,  347.  — 
Caen,  7  janv.  1828,  J.  G.  Louage,  667.  — 
Mêmes  auteurs. 

157.  De  même,  quand  il  est  dit  dans  un  bail 
que  le  preneur  devra  entretenir  tous  les  bâ 
liments,  en  y  faisant  toutes  les  réparations 
nécessaires,  tant  grosses  que  menues,  on  ne 
peut  attribuer  à  cette  expressinn  .  >/r.\se*  ré- 
parations, le  sens  qu'elle  a  dans  1  art.  606  du 
présent  Code,  et  le  sens  de  ces  mots  doit  se 
déterminer  par  celui  de  la  clause  prise  dans 
son  entier;  en  rapprochant  ces  expressions, 
réparations  tant  grosses  que  menues,  du  mot 
entretenir,  on  voit  que  les  parties  n'ont  eu 
en  vue  que  les  réparations  de  gros  et  de  menu 
entretien.  —  Bruxelles,  7  mai  1834,  J.  G. 
Louage,  617-2°. 

158.  Jugé  pareillement  que  les  mots 
grosses  réparations,  employés  dans  un  bail  à 
loyer,  n'y  ont  pas  le  sens-limité  qu'ils  com- 
portent en  matière  d'usufruit,  les  situations 
du  nu  propriétaire  et  du  bailleur  étant  diffé- 
rentes; el  que  les  bailleurs  qui  ont  pris  à  leur 
charge  les  grosses  réparations  sont  tenus 
d'effectuer  tous  les  travaux,  autres  toutefois 
que  ceux  d'entretien,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture. — '  Agen,  16  juin  1880,  D.  P.  84.  1.  298. 

—  Comp.  :  Laurent,  t.  25,  n°  429. 

159.  Décidé  encore  :  ...  que  les  travaux 
imposés  en  vue  de  l'organisation  d'un  système 
d'assainissement  de  la  ville  de  Paris  et  de  la 
Seine  et  destinés  à  s'incorporer  à  l'immeuble 
(dans  l'espèce  les  travaux  du  tout-à-l'égout 

Çrescrits  en  exécution  de  la  loi  du  10  juill. 
894  doivent  être  supportés  par  le  bailleur  et 
ne  peuvent  incomber  au  locataire.  —  Trib. 
civ.  Seine,  22  mai  1901,  D.  P.  1902.  2.   102. 

—  V.  suprà,  art.  1720. 

160.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  en  pré- 
sence d'un  bail  imposant  à  ce  dernier  l'obli- 
gation de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de 
ville  et  de  police  et  de  supporter,  à  l'excep- 
tion des  grosses  réparations  aux  murs,  pans 
de  bois  et  planchers,  toutes  les  charges  inhé- 
rentes à  l'immeuble,  telles  qu'abonnement 
aux  eaux,  consommation  du  gaz.  frais  de  vi- 
dange, de  réparation  et  réinslallation  des 
fosses,  gages  du  concierge,  primes  d'assu- 
rances, de  façon  que  le  loyer  arrive  absolu- 
ment nel  entre  les  mains  du  bailleur.  — 
Même  jugement. 

161.  ...  Que  l'engagement  de  supporter 
toutes  les  charges  de  ville  et  de  police  ne 
peut  s'entendre  que  des  obligations  résultant 
de  l'usage  ordinaire  de  la  chose;  qu'il  ne 
comprend  pas  des  travaux  exigés ,  non  pas 
seulement  dans  un  but  de  salubrité,  mais 
dans  un  but  d'intérêt  général.  —  Même  juge- 
ment. 

162.  ...  Que  les  obligations  découlant  de 
la  loi  du  10  juill.  1S94  sur  le  tout-à-l'égout 
ne  peuvent  être  assimilées  aux  charges  de 
ville  et  de  police,  d'une  part  à  raison  des  Ira- 
vaux  neufs  qu'elles  occasionnent  et  dont  le 
coût  dépasse  de  beaucoup  les  dépenses  annuelles 
ou  de  jouissance  et,  d'autre  part,  à  raison  du 
caractère  de  permanence  et  de  durée  de  ces 
travaux,  incorporés  à  l'immeuble  et  dont  le 
locataire  ne  peut  profiter  que  pendant  la  pé- 
riode limitée  de  son  bail.  —  Même  jugement. 

163.  Jugé  cependant  :  ...  que  la  clause 
d'un  bail,  portant  que  le  preneur  sera  chargé 
de  toutes  tes  réparations  d'entretien,  ne  doit 
pas  s'entendre  seulement  des  réparations  lo- 
catives, mais  bien  de  toutes  les  réparations 
réputées  d'entretien  par  l'art.  606  du  présent 
Code.  —  Bordeaux.  6  janv.  1843,  J.  G.  Louage, 
617-1°. 

164.  ...  Qu'ainsi,  le  preneur  est  tenu  du 


recrépiment  des  murs ,  même  lézardés.  — 
Bordeaux.  6  janv.  1843,  précilé. 

165.  Décidé  en  outre  :  ...  qu'un  locataire 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  «le  ce  que  son 
bail  l'autorise  spécialement  à  exercer  dans  les 
lieux  loués  une  industrie  (dans  l'espèce  un 
établissement  de  bains,  comportant,  lors  de  la 
signature  du  bail,  un  écoulement  d'eau  sur  la 
voie  publique,  pour  prétendre  mettre  à  la 
charge  du  propriétaire  l'exécution  de  mesures 
nouvelles  de  police  prescrivant  un  mode 
d'écoulement  des  eaux  durèrent.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  27  avr.  1860,  D.  P.  62.  3.  6. 

"166.  ...  Que  vainement  il  soutiendrait  que 
c'est  là  un  trouble  à  sa  jouissance  dont  le 
propriétaire  doit  le  garantir.  —  Trib.  civ. 
Lyon.  27  avr.  1860,  précité. 

167.  ...  Et  que,  dans  le  cas  où  ces  nou- 
velles prescriptions  rendraient  impossible  la 
continuation  de  l'exploitation,  le  locataire  au- 
rait seulement  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation du  bail  pour  cause  de  force  majeure. 
—  Même  jugement. 
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cution)  165. 
—  V.  Tout-à-l'égout. 
Meuble  11. 
Moulin  à  eau  105  s.; 

(  herbes ,  vase .  sable  ) , 

121,  122;  (sur  bateaux) 

129,  130;    (ustensiles) 

119  s. 
Moulin  à  vent  131. 
Moulin  pendant  116  s. 
Mur   (recrépiment)  28, 

164. 
Palée  (moulin)  115. 
Parmiets  34  s. 
Patère  (trou)  65. 
Pavé  29  s. 
Petite  cour  (pavés  et 

carreaux  I  49. 
Plafond  (trou)  65. 
Pluralité  de  locataires 

143  s. 
Pompe  79 ,  143. 
Porte  55. 

Preuve  contraire  33. 
Prisée  de   moulin  107. 
Ramonage    des    che- 
minées 19 ,  25  s. 
Râtelier.  V.  Écurie. 
Réchaud  potager  86. 
Recrépiment.  V.  Mur. 
Référé  148. 
Remise     (barrière     en 

charpente»  92;  (pavés 

et  carreaux  )  48. 
Sculpture  si. 
Serrure   55  ;    (  seconde 

serrure ,  entaille  )  64. 
Soudure.  V.  Évier. 
Sous -gravier  (moulin) 

123. 
Sous-location  9  s. 
Tableau  (  trou  )  65. 
Targette  55. 
Tournant  (moulin)  115. 
Tourne- roue  91. 
Tout-à-l'égout  159  s. 
Travaillant     (moulin 

115. 
Treillage  99. 
Tringle  (trou)  65. 
Trous  (mur)  65. 
Tuyau  de  plomb.  V. 

Évier. 
Usage  des  lieux  14, 18, 

67  s.,  105  s. 
Usine  132  s. 
Vanne  (  moulin  )  115. 
Vase  de  fleur  103  s. 
Vente    aux   enchères 

137. 
Vétusté  4 ,  56. 
Vice  de  la  matière  5. 
Vitre  51  s.;  (grêle)  52, 

53:  (lavage)  54. 
Volet  57. 
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Art.  1755. 

Aucune  des  réparations  réputées 
locatlves  n'est  à  la  charge  défi  loca- 
taires, quand  elles  ne  sont  occasion- 
nées que  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. —  C.  civ.  1754-4°. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n*  24. 

DIVISION 

§  1.  —  Cas  oit  les  réparations  réputées 
locatives  ne  sont  pas  à  la  charge 
du  locataire  (n0  1). 

§  2.  —  A  qui  incombe  la  preuve  du  fait 
qui  exonère  le  locataire  (n°  18). 


§  1er.  —    Cas   oit    les    réparations    réputées 

locatives  ne  sont  pas  à  la  charge 

du  locataire. 

1.  —  I.  —  En  règle  générale,  les  répara- 
tions locatives  ne  sont  pas  à  la  charge  du 
locataire  lorsqu'elles  ont  pour  cause  la  vé- 
tusté. —  J.  G.  Louage,  620.  —  J-  G.  S. 
eod.  v°,  348.  —  Bruxelles,  7  mai  1834, 
.1.  G.  Louage,  620-£°.  —  Civ.  r.  3  janv.  1877, 
D.  P.  77.  1.'  103.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité  du  louage.  'A*  édit.,  t.  2,  n»  468;  Lau- 
rent, t.  25,  n°  427;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n°  626,  et  2e  édit.,  t.  1, 
n"  805.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1755. 

2.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  locataire 
ne  peu!  être  tenu  de  rétablir  les  objets  dont 
la  véluslé  est  telle  qu'ils  doivent  être  entiè- 
rement refaits  à  neuf.  —  Bruxelles,  7  mai 
1834,  précité. 

3.  ...  Qu'en  matière  de  local  ion.  les  répa- 
rations, de  quelque  nature  qu'el'es  soient,  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  preneur,  lorsqu'elles 
sont  occasionnées  par  la  vétusté.  —  Civ.  r. 
3  janv.  1877,  précité. 

4.  ...  Que,  spécialement,  les  réparalions 
qui  doivent  être  faites  à  la  roue  hydraulique 
d'un  moulin  incombent  au  propriétaire,  lors- 
qu'elles sont  considérables  et  nécessitées  par 
la  vétusté  résultant  de  l'usage  que  le  proprié- 
taire en  a  fait  lui-même  pendant  plusieurs 
années  avant  le  bail.  —  Même  arrêt. 

5.  ...  Et  que  l'arrêt  qui  se  fonde  sur  ces  cir- 
constances pour  condamner  le  bailleur  ré- 
pond suffisamment  à  la  prétention  de  ce  der- 
nier qu'il  s'agissait  d'une  simple  réparation 
d'entretien  mise  par  une  clause  spéciale  du 
bail  à  la  charge  du  preneur,  qui  l'avait  d'ail- 
leurs rendue  nécessaire  par  son  fait.  —  Même 
arrêt. 

6.  Pareillement,  si  la  pierre  à  laver  la  vais- 
selle était  creusée  par  suite  du  long  usage, 
le  locataire  n'en  serait  pas  responsable.  — 
J.  G.  Louage.  638. 

7.  Mais  la  règle  posée  suprà,  n°  1,  n'est 
pas  une  règle  absolue.  —  .1.  G.  Louage,  620. 

8.  Ainsi,  certains  travaux  de  réfection  pour 
cause  de  vétusté  peuvent  être  mis  à  la  charge 
du  preneur,  lorsqu'il  existe  un  usage  local 
constant  sur  ce  point.  —  Limoges,  3  août  1891, 
D.  P.  95.  2.  177. 

9.  —  II.  —  Les  réparalions  locatives  ne 
sont  pas  davantage,  en  règle  générale,  à  la 
charge  du  locataire  lorsqu'elles  ont  pour  cause 
la  force  majeure.  —  J.  G.  Louage,  620.  — 
J.  G.  S.  eod.  v>.  348.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinehie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n°  806.  —  V.  ci-dessus  le  texle  de  l'art.  1755. 

10.  Ainsi  lorsque,  dans  une  maison  louée, 
une  vitrine  est  brisée  de  l'extérieur  par  un 
posant  en  élat  d'ivresse,  c'est  au  bailleur 
qu'incombe  la  charge  de  remplacer  cette 
vitrine,  un  tel  acte  constituant  non  un  trouble 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


de  fait  à  la  jouissance  du  preneur,  mais  une 
dégradation  de  la  chose  louée  provenant  d'un 
cas  de  force  majeure,  quelle  que  soil  d  ail- 
leurs l'intention  avec  laquelle  il  a  été  com- 
mis. —  Trib.  civ.  Lille,  13  janv.  1903,  D.  P. 
1903.  2.  120. 

11.  —  III.  —  Le  locataire  est  également 
affranchi  île  l'obligation  des  réparations  quand 
la  dégradation  provient  du  vice  de  lu  matière. 

—  J.  G.  Louage,  620.  —  J.  G.  S.  eod.  v», 
348.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment. 
des  titres  de  l'échange  et  du  louage,  t.  2, 
n"  587;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  468. 

12.  Ainsi,  si  la  pierre  a  laver  la  vaisselle 
était  cassée  ou  écornée  par  l'etTet  de  quelque 
défaut  de  la  pierre,  le  locataire  n'en  serait 
pas  responsable.  —  J.  G.  Louage,  638.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

13.  De  même  le  locataire  ne  serait  point 
responsable  des  fêlures  des  marbres  de  che- 
minées dues  à  des  défauts  de  la  matière  dis- 
simulés par  les  ouvriers.  —  J.  G.  Louage, 
623.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4.  a0  '-' i: 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  552;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  471. 

14.  —  IV.  —  Le  locataire  est  encore  affran- 
chi de  l'obligation  des  réparations  lorsqu'elles 
ont  pour  cause  un  défaut  de  construction.  — 
J.  G.  Louage,  620.  —  J.  G.  S.  eod.  tfl,  348. 

—  Bruxelles,  7  mai  1834,  J.  G.  Louage,  620- 
1»  et  617-2°.  —  Civ.  r.  7  nov.  1865,  D.  P.  66. 
1.  262.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°  587;  Laurent,  t.  25,  n°  429;  Guil- 
louard, op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n°  470;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n"  805. 

15.  Ainsi  le  locataire  d'une  salle  de  spec- 
tacle n'est  pas  tenu  de  la  réfection  du  des- 
sous du  théâtre,  lorsqu'elle  est  nécessitée  par 
des  vices  de  construction.  —  Civ.  r.  7  nov. 
1865,  précité. 

16.  ...  Et  ce,  quand  même  le  bail  stipule- 
rait que  le  preneur  payerait  n  les  dépenses 
d'entretien  de  l'immeuble  telles  qu'elles  sont 
mises  à  la  charge  de  l'usufruitier  sous  la 
sect.  2e  du  tit.  3  du  liv.  2  c.  civ.  ».  —  Même 
arrêt. 

17.  Jugé,  par  application  des  principes  de 
la  garantie,  et  en  vertu  de  l'art.  1721  du  présent 
Code,  que  le  locataire  n'est  pas  tenu  de  faire 
les  réparalions  nécessitées  par  un  vice  de 
construction  non  apparent  dans  un  moulin, 
alors  même  qu'il  a  pris  à  sa  charge  toutes  les 
réparations.  —  Liège,  19  mars  1864,  .1.  G.  S. 
Louage,  348.  —  Comp.  suprà,  art.  1721,  texte 
et  n°s  1  et  s. 

§  2.  —  A  qui  incombe  la  preuve  du  fait 
qui  exonère  le  locataire. 

18.  C'est  au  locataire  a  rapporter  la  preuve 
du  fait  (vétusté,  force  majeure,  vice  de  la 
matière  ou  défaut  de  construction]  à  raison 
duquel  il  prétend  être  exonéré  'le-  réparations 
locatives.  —  J.  G.  Louage.  620.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  348.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17, 
n°  165;  Laurent,  loc.  cit.;  Bau  dry- Lacan - 
tinerie  et  Wahl,  2°  édit.,  t.  1,  n»  805. 


Art.  1756. 

Le  curement  des  puits  et  celui  des 
fosses  d'aisances  sont  à  la  charge  du 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Louage ,  p.  269 ,  n-  4.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  272,  n'  24. 

1.  —  I.  —  Le  curement  des  puils  et  des 
fosses  d'aisances  est  mis  à  la  charge  du  bail- 
leur, ces  objets  étant  le  plus  souvent  d'un 
usage  commun  à  tous  les  locataires  de  la  mai- 
son. —  J.  G.  Louage.  645.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  des  titres  de  l'échange 


et  du  louage,  I.  2.  a"  5"  -.un,  Traité 

du  loua'/-.  :;    édit.,  t.   2,  n»  480;  Baudry- 
Lacantinerii:  et  WaHL,  lr'  édit.,  t.  1.  n 
el  '-■  ••■lit.,  I.   I,  n»  807.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1 756. 

2.  Mais  il  cesse  d'elle  à  la  charge  du  bail- 
leur s'il  v  a  clause  contraire.  —  J.  '•.  Louage, 
645.  —  lïn  ce  sens  :  Gi  ILLOUARD,  op.  et  loc. 
cit. —  V.  ci-dessus  le  texle  de  l'art.  1756. 

3.  De  la  combinaison  de  l'art.  1756  avec 
l'art.  1754,  il  résulle  qu'il  faut  accepter  aussi 
le  cas  où  il  y  a  un  usage  contraire.  —  J.  G. 
Louage,  6 15.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
et  loc.  cit. 

4.  —  il.  —  Quant  à  l'entretien  des  cordes  et 
des  seaux  qui  servent  à  tirer  l'eau  des  puits, 
ainsi  que  des  autres  objets  accessoires,  tels 
que  poulies,  mains  de  fer,  etc.,  il  est  à  la 
charge  du  locataire.  —  J.  G.  Louage,  645.  — 
En  ce  sens  ;  Guillouard,  op.  el  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cil. 


Art.  1757. 

Le  bail  des  meubles  fournis  pour 
garnir  une  maison  entière,  un  corps 
de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous 
autres  appartements,  est  censé  fait 
pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de 
maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou 
autres  appartements,  selon  l'usage  des 
lieux.  —  C.  civ.  1736  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage ,  p.  272,  n'  25. 

1.  —  I.  —  L'art.  1757  est  le  seul  texte  qui 
contienne  une  disposition  spéciale  sur  le 
louage  des  meubles.  —  J.  G.  Louage,  878. 

2.  La  loi  ne  fixe  la  durée  de  la  location  de 
meubles  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1757. 

—  .1.  G.  S.  Louage,  430. 

3.  Et  la  durée  des  baux  de  meubles  est,  à 
défaut  de  conventions  spéciales,  déterminée 
par  le  but  de  la  location.  —  Valéry  ,  Du 
louage  des  meubles,  Annales  de  dr.  commer- 

j  ciul.  I.  9,  1895,  n»   17;    Guillouard,  Traite 
j  du  louage,  3e  édit.,  t.  2,  n°  681;  Baudry-La- 
cantinf.rie et  Wahl,  1m  édit.,  t.  1,  n°  931, 
I  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  1232. 

4.  Ainsi  le  bail  de  chevaux  et  voitures  pour 
I  un   voyage   est  de   la  durée  du   voyage.   — 

Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinf.rie et  Wahl,  loc.  cit. 

5.  —  IL  —  Par  la  même  raison,  le  bail  des 
meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  en- 
tière, un  corps  de  logis  entier,  une  boutique 
ou  tous  autres  appartements  est  censé  l'ait 
pour  la  durée  ordinaire  des  baux  des  maisons, 
corps  de  logis,  boutiques  ou  appartements, 
selon  l'usage  des  lieux.  —  J.  G.  Louage.  878. 

—  J.  G.  S.  eod.  V>,  430.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1757. 

6.  Que  doit-on  décider  pour  le  cas  ou  la 
maison,  la  boutique,  l'appartement  que  les 
meubles  sont  destinés  à  garnir  ont  été  loués 
par  écrit,  c'est-à-dire  pour  une  durée  déter- 
minée? —  J.  G.  Louage,  878.  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

7.  Suivant  l'opinion  la  plus  générale,  la 
règle  de  l'art.  1757  s'applique,  et  le  bail  des 
meubles  est  censé  fait  pour  ia  durée  ordi- 
naire des  baux  immobiliers  selon  l'usage  des 
lieux,  dans  le  cas  où  la  maison,  la  boutique, 
l'appartement  que  les  meubles  sont  destinés 
à  garnir  ont  élé  loués  pour  une  durée  déter- 
minée différente  de  celle  fixée  par  l'usage  des 
lieux,  ...  lorsque  le  locataire  n  a  pas  fait  con- 
naître au  bailleur  de  meubles  la  durée  de  sa 
location  immobilière.  —  J.  G.  Louage,  878. 

—  J.  G.  S.  eod.  v°,  430.  —  En  ce  sens  :  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  202,  note  3;  Duvergier, 
t.  4,  n°  233;  Troplong,  Comment,  des  titres 
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de  Véchange  et  du  louage,  t.  2,  n"  599;  Db- 

NANTE  Et  LOLMET  DE  SaNTERKK.  2'  relit.,  t.  7, 

iv  :  Gi  illouard.  nji.  Ht.,  3«  édit..  1.2, 
l;  Hue,  I.  10.  n»  352;  Bauduy-I 
tim.rie  et  \V\iu  .  -'  édit.,  t.  1.  n"  1232. 

8.  ...  Et  même,  suivant  plusieurs  auteurs, 
lorsque  le  locataire  avait  averti  le  bailli 
meubles  de  la  durée  de  sa  location  im 
lier*.  —  J.  G.  S.  Louage.  fâO.  - 
DkMaNTE  et  Cm  mit  DE  Santerre.  2'   édit., 
loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie   et  Wmtl, 
toc.  ai. 

9.  Suivant  une  autre  opinion,  au  Contraire, 
si  le  locataire  avait  averti  le  bailleur  île  meu- 
bles de  la  durée  de  sa  location  Immobilière, 
le  bail  des  meubles  aurait  la  même  durée  que 
celui  de  l'immeuble.  —  -J.  G.  Louage,  878.  — 

:!.  loc.  cit.;  TtlOI 
op.   et   loc.   Cit.;   <  >i  ii.uhard,   op.    et    loc. 
cit. 

10.  —  III.  —  La  règle  de  l'art.  OSl  -  m- 
plique-t-elle   au   cas  où   celui  qui    loue  des 

îles  «  pour  garnir  une  maison  entière  » 

ie  celte  maison,  non  pas  en  qualité  de 

lire,  mais  a  un  autre  litre  notamment 

à  litre  de  propriétaire?  —  J.  G.  Louage,  8/79. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

11.  Suivant  l'opinion  presque  unanime- 
ment suivie,  la  règle  de  l'art.  1757  esl  appli- 
cable à  celui  qui  prend  à  loyer  des  meubles 
pour  garnir  une  maison  enliére  qu'il  occupe, 
non  pas  en  qualité  de  locataire,  mais  à  un 
autre  titre,  notamment  à  titre  de  propriétaire. 

—  J.  G.  Louage.  879.  —  J.  G.  S.  eod.  r". 
431.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cil., 
t.  2,  n°  600;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n0  684;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2'  édit.,  U  7,  n°  206  bis,  iv;  Hoc, 
t.  10,  n°  352.  —  En  sens  contraire  :  B>. 
Lacantlnerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  a"  1233. 


Art.  1758. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé 
est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été 
fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant 
par  mois  ; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par 
jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit 
fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par 
jour,  la  location  est  censée  faite  sui- 
vant l'usage  des  lieux.  —  C.  civ.  1189, 

îTiiti  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n-  25. 

1.  —  I.  —  Le  bail  d'un  appartement  meublé 
est  censé  fait  à  l'année,  au  mois  ou  au  jour, 
lorsque  le  prix  en  est  fixé  à  tant  par  an .  par 
mois  ou  par  jour.  —  J.  G.  Louage ,  715.  — 
.1.  G.  8.  eod.  v°.  373.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier,  t.  4,  n"  3<  :  Troplong,  Commentaire 
ries  titres  de  l'échange  et  du  louage,  t.  1, 
n°  603;  Laurent,  t.  25,  n°  431;  Guillouard, 
Frdtfe'  du  louage,  3«  erlit.,  t.  2.  n»  5U5;  Bau- 
dry-Lacantinerif.  et  Wahl,  1"  édit..  t.  1, 
n»  934,  et  2»  édit.,  t.  1.  n»  1235.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1758. 

2.  —  11.  —  Cette  présomption  de  durée 
établie  par  l'art.  1758  peut-elle  être  combatlue 
par  des  preuves  contraires?  —  .1.  G.  S.  Louage, 
374.  —  V.  les  numéros  suivants. 

3.  Suivant  l'opinion  dominante,  les  parties 
elles-mêmes  sont  réputées  avoir  tixé  conven- 
tionnellemenl  la  durée  du  bail,  et  la  pré- 
somption de  durée  établie  par  l'art.  1758  doit 
prévaloir  contre  tout  usage  contraire.  —  J-  G. 
et  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  DUVEM3IBR, 


1,1V.   III.  TIT.  VIII. 


Louage. 


loc.  cit.;  T  '/'.  et  loc.  cit. ;  Lau- 

rent, toc.  cit.;  Gi  ni'ii  \iu>.  o/i.  cl  loc  cit. 

4.  Décidé,  au  contraire,  que  la  présomp- 
tion de  l'art.  1758  peut  rire  combattue  par  des 

es  contraires,  tirées  de  l'intention  des 
parties,  de  l'usage  des  lieux  ou  dés  circons- 
tances. —  Beq.  6  nov.  1860,  1).  P.  61.  1.  170. 

—  En  ce  sens  :  Delvincourt.  t.  3.  p.  202; 
lïw  iiry-Lacantinkrie  et  Wahl.  toc.  Bit, 

5.  En  tout  DBS,  bien  que  le  prix  ail  été  lixé 
ii  tant  par  an.  par  mois  on  par  jour,  les  par- 
lies  peuvent  incontestablement  prétendre  que 
le  bail  n'est  pas  fait  à  l'année ,  au  mois  ou 
au  jour,  si  elles  ont  fait  une  convention  ex- 
presse à  ' ,  i  égard.  —  ,1.  G.  S.  Louage,  33  i. 

—  En  Ce  sens  :  Demante  et  GoLMKT  de  San- 
terre.  21'  édit.,  I.  T.  n0  206  his. 

6.  —  III.  —  Lorsque  le  prix  a  été  fixé  à 
tant  par  an.  par  mois  ou  par  jour,  le  bail, 
ayant  une  durée  déterminée,  prend  fin  de  plein 
droit  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
congé.  —  J.  G.  S.  Louage,  373.  —  En  ce 
sens  :  Demante  et  Coi.met  de  Santerre. 
2e  édit..  t.  7.  n°  207  bis;  Guillouard,  op. 
cit..  3«  édit..  t.  2,   n"  505;   Laurent,  t.   25, 

n"  ai. 

7.  Décidé  à  cet  égard  que,  lorsqu'il  est  sti- 
pule, dans  le  sous-bail  verbal  d'un  apparte- 
ment meublé  loué  à  tant  par  an.  que  le  sous- 
locataire  quittera  l'appartement  à  lépoque  où 

a  le  bail  principal,  le  bailleur  n'est  pas 
tenu  de  donner  congé  au  sous -locataire, 
encore  bien  que  celui-ci  ait  continué  sa  jouis- 
sance par  tacite  reconduction.  —  Trib.  civ. 
Saint- Gaudens,  22  août  1881,  D.  P.  85.  5. 
296. 

8.  —  IV.  —  Lorsque  rien  ne  constate  que 
le  bail  d'un  appartement  meublé  soit  fait  à 
tant  par  an.  par  mois  ou  par  jour,  la  location 
est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  — 
J.  G.  Louage.  715.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  373. 

—  V.   ci-dessus   le   texte  de  l'art.   1758.   — 
V.  aussi  le  minière  suivant. 

9.  A  Paris,  l'usage  des  lieux  est,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention ,  de  considérer  les 

apparie nts    garnis   comme   loués   pour  un 

terme  de  quinze  jours.  —  J.  G.  Louage.  715. 

10.  —  V.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1758, 
étant  exceptionnelles  et  ne  visant  que  les  ap- 
partements meublés,  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues à  la  location  d'un  hùlel  garni.  —  J.  G.  S. 

:■-,  375.  —  Req.  6  nov.  1860,  D.  P.  61. 
1.  170.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n°  132;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  5IKJ:  Hue,  t.  10.  n°  353;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1 ,  n»  935,  et 
2=  édit.,  t.  1,  n"  1236. 

11.  L'art.  1758  ne  doit  s'entendre  que  d'un 
appartement  destiné  à  l'habitation  du  preneur. 

—  D.  P.  61.  1.  170,  note  1.  t 

12.  Jugé  en  ce  sens  que  la  présomption 
d'après  laquelle  le  bail  d'un  appartement  meu- 
ble est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été 
fait  à  tant  par  an,  n'est  pas  applicable  au  bail 
d'un  hâte]  garni  que  le  preneur  a  loué  pour 
l'exploiter.  —  Req.  6  nov.  1860.  précité. 

13.  Si  la  durée  élablie  par  l'art.  175s  est 
inapplicable  au  bail  d'un  hôtel  garni,  d'après 
quelle  règle  déterminera- t-on  la  durée  d'un 
tel  bail?  —  D.  P.  61.  1.  170,  note  i.  -  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

14.  Jugé  à  cet  égard  que  la  durée  du  bail 
d'un  hôtel  garni  doit  être  réglée  d'après  l'in- 
tention des  parties,  d'après  l'usage  des  lieux 
et  les  circonstances,  et  qu'elle  peut,  notam- 
ment, èlre  fixée  à  six  années.  —  Rennes, 
23  déc.  1859,  et,  sur  pourvoi,  Req.  6  nov. 
1860.  précité. 

15.  D'après  une  autre  doctrine,  dans  l,  < 
baux  écrits,  c'est  dans  les  termes  mêmes  de 
l'acte  de  bail  qu'il  faut  chercher  la  preuve  de 
la  durée  du  bail,  et  non  dans  de>  documents 
extrinsèques.  —  D.  P.  58.  1.  369,  noie  4-6. 

—  V.  supr,.  art.  1700,  n»»  37  à  52. 

16.  —  VI.  —  A  plus  forte  raison,  la  règle 
de  l'art.    175  lique-t-  elle  p  i 
location  d  un  appartement  non  meuble  :  de  ce 


que  celle  location  aurait  été  faite  a  tant  par 
an,  il  n'en  résulterait  pas  qu'elle  dût  èlre 
censée  faite  pour  un  an.  —  J.  G.  / 
71""..  —  En  ce  sens  :  Delvincourt.  t.  :'..  notes, 
p,  202;  Iilhanton,  t.  17,  n»  168;  Dlyekoier, 
t.  i.  n,J  36;  Troplong,  op.  cit..  I.  2,  n°  604. 
—  S',  suprà.  art.  1736. 

17.  Elle  constitue  un  bail  sans  fixation  de 

et  que  chacune  des  parties  peut  faire 

en  donnant   conpé  suivant  I  usage  des 

lieux,  conformément  à  l'art.  1736  du  présent 

Code.  —  J.  G.  Louage.  716.  —  Comp.  suprà, 

art.  1736.  texte  et  nos  1  à  146. 


Art.  1/59. 

Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  continue  sa  jouissance 
après  l'expiration  du  bail  par  écrit, 
sans  opposition  de  la  part  du  bailleur, 
il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes 
conditions,  pour  le  terme  fixé  par 
l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en 
sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un 
congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par 
l'usage  des  lieux.  —  C.  civ.  1159,  1738, 
1776. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n'  25. 

1.  —  I.  —  La  tacite  reconduction  en  ma- 
tière de  baux  à  loyer  est  soumise  aux  règles 
générales  posées  par  l'art.  1738  du  présent 
Gode.  —  J.  G.  S.  Louage.  376.  —  V.  suprà. 
art.  1738,  texte  et  n«s  là  80. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1759,  d'après 
laquelle  le  locataire  est  censé  occuper  les 
lieux  mua  mêmes  conditions,  ne  doit  pas  èlre 
entendue  d'une  manière  absolue  :  les  obliga- 
tions accessoires,  les  clauses  particulières  sti- 
pulées dans  l'ancien  bail,  ne  doivent  pas  être 
étendues  au  nouveau  bail.  —  J.  G.  Louage. 
723. 

3.  Ainsi,  la  caution  est  valablement  libérée 
à  l'expiration  du  terme.  —  J.  G.  Louage, 
723.  —  V.  suprà.  art.  1740.  n»  1. 

4.  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  terrain, 
loué  à  une  commune  qui  a  fait  édifier  sur  ce 
terrain  des  bâtiments  destinés  à  un  usage 
public,  mais  dont  la  restitution  au  proprié- 
taire du  sol  a  élé  ordonnée,  ne  peut  réclamer 
de  la  commune,  donl  la  jouissance  s'est  con- 
tinuée, sans  son  consentement,  après  l'expi- 
ration du  bail,  le  montant  d'une  location  cal- 
culée d'après  les  tarifs  de  droits  de  halage 
perçus  par  la  commune  pendant  cette  jouis- 
sance ainsi  continuée;  qu'il  n'a  droil  qu'à  un 
prix  de  location,  évalué  d'après  la  valeur  lo- 
calive  desdits  bàliments.  —  Req.  11  mai 
1831,  .1.  G.  Louage.  725. 

5.  —  II.  —  Le  bail  nouveau  qui  s'opère 
par  la  tacite  reconduction  n'a  pas  la  durée 
de  l'ancien  bail.  —  J.  G.  Louage.  586. 

6.  L'ail,  1759  s'en  rapporte  sur  ce  point  à 
■<  1  usage  des  lieux  ».  —  J.  G.  Louage,  721. 
—  V.  ai-dessus  le  texte  de  l'art.  1759. 

7.  El  celte  durée  est  réglée  par  l'usage  des 
lieux,  comme  lorsque  les  baux  sont  faits  sois 
écrit.  —  J.  G.  Louage.  586.  —  V.  suprà, 
art.  1738.  lexle  et  n"s61  à  68. 

8.  —  III.  —  Pour  faire  cesser  le  nouveau 
bail,  un  congé  est  toujours  nécessaire.  — 
.i.  G.   Louage.  722.  —  J.  G.  S.  eod.  r».  :',77. 

9.  Et  les  dispositions  des  anciennes  cou- 
tumes qui  étaient  contraires  à  celte  règle  ne 
doivent  plus  être  suivies.  —  J.  G.  Louage. 
722.  —  J.  G.  S.  eod.  v> ,  377.  —  Comp.  : 
Rruxelles,  20  nov.  1810,  J.  G.  eod.  v,  586, 
129-2». 

10.  Le  congé  doit  être  donné   dans  «  le 


Chap.  Il .  Sect.  II.  —  Ban     à  Ut 


C    CIV.  -  Art.  I7G1 


délai  fixé  par  l'usage  des  lieux   ».  —    I 

.  m  fme.  —.il..-    eod.  r°,  877. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1759. 


Ail.   17G0. 

Kn  cas  rie  résiliation  par  la  faute 
du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  paver 
le  prix  du  bail  pendant  le  temps  né- 
cessaire a  la  relocation,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  qui  ont 
pu  résulter  de  l'abus.  —  C.  civ.  1140, 
s.,  1752. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272.  n'  25. 

1.  —  I.  —  Suivant  la  disposition  expresse 
de  l'art.  1700.  lorsque  le  bail  est  résilie  par 

,  -ci  doit   payer  le 
pri\  du  bail  pendant  le  temps  néeeesairi 

ion.  —  .1.  G.  Louage,  720.  — J.  G.  S. 
-    —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 

2.  Ainsi,  tandis  que.  dans  les  cas  ordinaires. 
l'évaluation  des  dommages-intérêts  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  du  juge,  la  loi  a  éta- 
bli, pour  ce  cas  spécial,  une  règle  fixe  dont 
il  n'est  pas  permis  aux  magistrats  de  s'écar- 
ter. —  .'.  G.  Louage,  720. 

3.  L'art.  1760  s'applique  aussi  dans  le  cas 
où.  par  une  contestation  mal  fondée  sur  la 
validité  du  congé  qui  lui  a  été  nidifié,  le  pre- 
neur entrave  le  droit  du  bailleur.  —  Paris, 
11  déc.  IÔ95.  H.  P.  96.  2.  193. 

4.  —  II.  —  La  rétrie  formulée  suprà.  n°  1, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  locataire 
Bel  tenu  de  payer  le  loyer,  non  pendant  tout 
le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire ait  eiïectivemeut  reloué,  mais  pen- 
dant le  temps  ordinairement  laissé  au  proprié- 
taire pour  trouver  un  nouveau  locataire.  — 
.1.  G.  Louage,  720.  —  J.  G.  s.  eod.  v>,  378. 
-  Bordeaux,  19  mai  184»,  D.  P.  50.  2.  15.  — 
Req.  I"  juill.  1851,  D.  P.  51.  1.  249.  —  En 
ce  sens  :  Duranto.n.  t.  17,  n°  172;  1 
gier.  I.  4.  n°  79;  Troplono,  Comment,  des 
titres  de  l'échange  et  du  louage. ,  t.  2,  n°  621; 

DSMAKTE  ET  CoLMET    I>E    SaNTBHR»,  2e  édit.  . 

t.  7.  n-  209  bis;  Aubry  et  Rau.  4e  cuii. .  t.  4. 
§  370,  texle  et  note  5,  p.  50i:  Laurent,  t.  25. 
n°  379;  Guillouard ,  Traité  du  louage, 
3e  édit.,  t.  2,  n°  508;  Baldhy-Lacantineiue 
et  W'ahl.  1"  édit.,  t.  1 ,  n»  201,  et  2°  édit., 
t.  1,  n"  347;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
ciril.,  2"  édit..  t.  2,  n"  1739. 

5.  Ce  temps  est  normalement  celui  qui, 
d'après  l'usage  des  lieux,  est  fixé  pour  les  con- 

—  J.  G.  S.  Louage.  37S.  —  Heq.  1er  juill. 
1851,  précité.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
Colmet  de  Santkkre,  2e  édit.,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.:  Laurent,  loc.  cit.  — 
Comp.  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  W'aiil,  loc.  cit.;  Pla- 
mol,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  locataire  par 
la  faute  de  qui  le  bail  est  résilié  n'est  pas  as- 
treint à  payer  le  prix  du  bail  pendant  tout  le 

-  que  le  propriétaire  n'a  pas  reloué,  mais 
lient  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 

relocation.  —  Req.  1er  juill.  1851,  précité. 

7.  ...  Et  que.  par  suite,  on  peut  considérer 
comme  conforme  à  la  loi  l'arrêt  qui  a  con- 
damné le  locataire  au  payement  des  loyers 
pendant  le  délai  fixé  pour  les  congés  par 
l'usage  des  lieux.  —  Req.  1"  juill.  1851,  pré- 
cité. 

8.  Mai  =  les  tribunaux  qui  prononcent  une 
condamnation  à  des  domina-  s  pour- 
raient prendre  en  considération  des  circons- 
tances particulières  qui  rendraient  plus  diffi- 
cile la  relocation,  et,  de  ce  chef,  prononcer 
une  condamnation  à  payer  les  loyers  pendant 
un  temps  plus  long  que  le  délai  des  congés. 


—  .1.  (;.  S.  Louage,  378.  —  Req  iv.  1879, 

D.  P.  80.  1.  385.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  mars 

D.  P.  90.  2. 
193.  —  En  ce  aeni  :  D  I      met  de 

Santerri:.  loo.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Pla- 
NIOL,  op.  et  loc    cit. 

9.  Jugé  à  cet  égard:...  que  l'art.  1700,  d'après 
lequel  le  locataire,  en  cas  de  résiliation  du 
bail  par  sa  faute,  est  tenu  d'en  payer  le  prix 
pendant  le  temps 

doit   s'entendre  en  ce  sens  que  le  lo. 
r   les   loyers  pendant  un   c 

.ire  a  la  relocalion  et  dont 
^e  louée  et  les  circonsl 
mineront  la  durée,  mais  non  point 
qu'au  jour  où  la  relocation  sera  effectivement 
.:  1849,  pré 

10.  ...  Que  le  temps  nécessaire  à  la  relo- 
calion dans  le  sens  de  l'art.  1760  doit  être  ap- 
préciê  par  le  juge  non  seulement  en  raison 
des   usages   locaux  concernant   les  délais  de 

-  d'après  les  faits  de  la  cause.  — 
Trib.  civ.  Seine.  3  mars  1894,  précité. 

11.  Décidé  aussi  :  ...  que  les  juges  du  fond, 
de  résiliation  d'un  bai  e  d'un 

incendie  dont  le  preneur  est  déclaré  respon- 
sable, apprécient  souverainement  l'intervalle 
de  temps  pendant  lequel  le  preneur  doit  payer 
les  loyers  au  bailleur  pour  l'indemniser  "du 
défaut  de  relocation.  —  Req.  24  nov.  1879, 
précité. 

12.  ...  Qu'ainsi,  les  ju^es  peuvent,  sans 
violer  l'art.  17o0,  fixera  trois  années  de  loyers 
l'indemnité  due,  de  ce  chef,  au  bailleur,  en 
considération  tant  de  la  continuation  de  l'oc- 
cupation des  lieux  par  le  preneur,  sans  au- 
cune offre  d'indemnité  au  bailleur ,  que  de 
l'impuissance  où  ce  dernier  a  élé  mis  par  les 
prétentions  du  preneur  de  relouer  l'immeuble 
ayant  l'ait  l'objet  du  bail.  —  Même  arrêt. 

13.  Souvent  même,  par  une  convention, 
les  parties  ont  augmenté  le  délai  ordinaire 
des  congés,  et  les  juges  devraient  accepter 
cette  convention  comme  la  fixation  du  temps 
reconnu  nécessaire  pour  trouver  un  nouveau 
locataire.  —  J.  G.  S.  Louage,  378.  —  En  ce 
sens  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cil:  Laurent,  loc.  cit. 

14.  D'autre  part,  les  dispositions  de  l'art, 
relatives  au  cas  de  résiliation  du  bail, 

s'appliquent  au  locataire  d'une  usine,  déclaré 
responsable  de  l'incendie  qui  l'a  detrui  e.  — 
Toulouse.  19  lévr.  1886,  I).  P.  85.  2.  137. 

15.  ...  E!.  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
due  au  bailleur  à  raison  du  chômage  qui  lui 
est  infligé,  il  doit  être  tenu  compte  du  double 
délai  nécessaire,  d'une  part  pour  rebâtir  et 
rétablir  I  usine,  d'autre  part  pour  la  relouer 
après  sa  l'élection.  —  Même  arrêt. 

16.  —  111.  —  Lorsque  le  locataire,  tombé 
en  déconfiture,  a  abandonné  les  lieux  et  oessé 
son  exploitation  et  que  le  bailleur,  après  avoir 
saisi  et  lait  vendre  ses  meubles,  a  introduit 
une  demande  en  résiliation  du  bail,  les 
peuvent,  à  bon  droit,  décider  que,  les 
cessant  d'être  dus  à  partir  de  la  saisie  prati- 
quée par  le  bailleur,  c'est  la  date  de  cette  sai- 
sie et  non  celle  de  la  demande  en  résiliation 
formée  plus  tard  qui  sert  de  point  de  départ 
au  délai  de  relocation  auquel  s'applique  1  in- 
demnité visée  par  l'art.  1700.  —  Req.  25  mai 

Ii.  P.  71.  1.  li. 

17.  —  !Y.  —  Quand  le  bailleur  a  reloué 
immédiatement,  il  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité pour  relocation.  —  J.  G 

J.  G.  S.  eod.  e°,  37?.  —  Paris.  J0  juill.  1875, 
D.  P.  78.  2.  105.  —  Paris,  17  mai  1876,  D.  i'. 
78.  2.  181.  —  En  Duverç.ier.  t.  4, 

n»  80:  Tropi.ong.  op.  cil.,  t.  2.  n^  622:  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  509.  —  En 
sens  contraire  :  Baudry-Lacantini.rie  et 
YVwil,  2'  édit.,  t.  1,  n°  348. 

18.  Mais  le  locataire  expulsé  doit  répara- 
tion du  préjudice  causé  au  bailleur  par  la  dif- 
férence entre  le  prix  de  la  location  primitive 
et  le  prix  de  la  relocalion.  —  Paris,  10  juill. 
1875,  précité. 


19.  D'ailleurs  le  rail 

fixation  île  I  indemnité,  dans  un  délai  plu  - 
que  le  délai  couvert  par  celle-ci,  n'aut< 
rail  pas  Ie  locataire  à  en  payement, 

uié.  lorsqu'elle  est  allouée,  étant  fixée 
à  forfait.  —  J.  G.  3.  Louage,  B78.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard.  op.  et  loc.  <it:  BaUDRY- 
Laoanti.nkwe  et  Waiil.  tnr.  cit.;  PLANIOL, 
Op.  ni.,  2"  édit..  t.  2.  n»  1739. 

20.  —  V.  —  Au  lieu  de  demander  une  in- 
demnité fixée  à  forfait,  le  bailleur  peut-il  de- 
mander que  le  droit  au  bail  soil   ci 
enchère*  publiques?  —  V.  les  quatre  numé- 
ros suivant». 

21.  Suivant  une  première  opinion,  le  bail- 
leur peut,  au  lieu  de  demander  une  indemnité 
de  relocation  fixée  à  forfait,  demander   ; 

lit  mis  en  adjudication  publique  el 
le  preneur  soit  tenu  de  la  différence  entre  le 
prix  de  .-on  bail  el  e.lui  du  nouveau  bail  pen- 
dant le  temps  restant  il  courir  jusqu'à  la  lin 
de  l'ancien  bail.  —  .1.  G.  S.  Louage,  379.  — 
En  ce  sens  :  Guill.ouxrd,  op.  cit.,  3e  édit.. 
t.  2,  n°  filn;  Baudry-LacantinBBIE  et  Wahl. 
1"  édit..  t.  1.  n«  263,  el  2'e.lit..  t.  1.  n 

22.  Jugé  en  ce  sens    mais  par  des   m 
spéciaux;  :...  que  le  bailleur  qui  a  droit  i 
tenir  la  résiliation  pour  l'inexécution  du  bail, 
par  exemple  pour  défaut  de  garnir  suf: 
ment   les   lieux   loués,  peut,   s'il   le  pr. 
exiger  la  continuation  du  bail  et  exercer,  en 
vertu  de  l'art.  11(40  du  présent  Code,  la  fa- 
culté qui  appartient  k  son  locataire,  de 
louer  les  lieux  occupés  par  ce  dernier.  —  Aix, 
6  mars  1867,  J.  G.  s.  Louage,  379. 

23.  ...  Et  que  celte  sous-location  peut  être 
effectuée  par  voie  de  mise  aux  enchères  pu- 

-  du  droit  au  bail.  —  Même  arrêt. 

24.  Suivant  une  opinion  contraire,  l'art.  1700, 
qui  reconnaît  au  bailleur  le  droit  d'obtenir  des 
domina,  s,  ne  l'autorise  pas  à  enga- 
ger une  procédure  onéreuse  pour  le  locataire 
expulsé.  —  J.  G.  S.  Louage.  379. 

25.  —  VI.  —  Le  locataire  par  la  faute  du- 
quel le  bail  est  résilié  peut  être  tenu,  indé- 
pendamment de  l'indemnité  de  relocalion  due 
a  raison  de  la  vacance  des  locaux,  d'une  in- 
demnité représentative  du  dommage  causé  à 
l'immeuble  par  l'abus  de  jouissance  qui  a  mo- 
tivé la  résiliation.  —  .1.  G.   Louage.  7. 

En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  cit..  3e  édit., 
t.  1,  n°  447:  Baudry-Lacantinerie  et  WaHL, 
1"  édit..  t.  i.  n«  259,  et  »  édit..  I.  I  .  i 
—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 

26.  ...  Et  cette  dernière  indemnité  est  li- 
vrée à  l'appréciation  du  juge.  —  .).  G.  Louage, 
726.  —  Comp.  :  Baudry-Lacanttne.iis  et 
Wahl,  loc.  cit. 


Art.  1701. 

Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  lo- 
cation, encore   qu'il  déclare   vouloir 
occuper  par  lui-même  la  maison  lo 
s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  — 
C.  eiv.  1134,  1743,  1762, 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Louage,  p.  269.  n*  5. 
—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  27- 

1.  —  I.  —  La  faculté  accordée  au  bail- 
leur par  le  droit  romain  et  l'ancien  droit .  de 
résoudre  le  bail  pour  venir  habiter  lui- 
sa  maison,  n'existe  plus  dans  la 
moderne.  —  J.  G.  louage,  727.  —  I.  <i.  S. 
eod.  »•".  MO.  —  En  ce  sens  :  Troplono  . 
■  ut.  des  titres  de  l'échange  et  du 
louage,  t.  2.  n»  475 :  Gi  ii.iouard.  Traité  du 
louage.  :)<■  e.lit..  t.  2.  n".">ll:  Bmjdby-LaCah- 
TiNERIE  et  Waiil.  lr«  édit.,  t.  1 .  n°  921 .  et 
.  t.  1,  n°  1221;  P  :   aité  êtém. 

/  doit,  i-  édit,  t.  2.  n°  1745.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1701. 


436      [C.  CIV.  -  Art.   1702.1 

2 \  moins  que  le  bailleur  ne  se  la  soil 

une  convention  spéciale.  —  J.  G. 
il  J.   G.  S.  ibid.  —  Mômes  —  V. 

3.  ...  El  h  charge . 

.    lans  les  delà 
lieux.  —  J.  G.  S.    Louage,  380.  —  V.  infrà, 
art.  1762,  texte  e 

4.  -   II.  —  La  règle  .le  Tari.  1761  s'ap- 
plique aux  hôteliers,  comme  à  tout  autre  bail 
teur.  —  Trib.  civ.  Nice,  i  avr.  1892    motifs), 
D.   P.  94.  2.   132-133.  —  E"  ce  sens:  Bau- 

!    ICANTINERIE  ET   W'aHL,    2'    rdil.,    I.    1, 

..'.  _  Comp.  Code  de  commerce  annule. 
arl.  1"\  D"  9  • 


Ait.  1762. 

S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de 

louaoe,  que.  le  bailleur  pourrait  venir 
occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signi- 
fier d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux.  — 
C.  civ.  1736  s.,  174S. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  272,  n°  26. 

1.  —  I.  —  Le  bailleur  peut,  par  une  clause 
expresse,  se  réserver  la  faculté  de  résoudre 
le  bail  et  d'expulser  le  preneur  pour  venir  ha- 
biter lui-même  sa  maison.  —  J.  G.  Louage, 

727.  —  J.  G.  S.  eod.  v« ,  380.  -  V.  suprà, 
art.  1761,  n°  2. 

2.  Lorsque  celle  faculté  a  été  stipulée,  si  le 
bailleur  vient  a  décéder,  elle  passe  à  ses  héri- 
tiers ;  elle  n'a  rien  de  personnel.  —  J.  G. 
Louage,  730.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, des  titres  de  l'échange  et  du  louage, 
t.  2.  n°  629. 

3.  —  II.  —  Lorsque  le  bailleur  use  de  la 
faculté  ainsi  réservée  par  une  clause  du  con- 
trat de  louage  d'expulser  le  preneur  pour  venir 
habiter  lui-même  sa  maison,  il  est  tenu  de 
donner  congé  au  preneur  dans  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux.  —  J.  (j.  Louage.  727.  — 
J.  G.  S.  eod.  r».  380.  —  En  ce  sens  :  Delvin- 
court,  t.  3.  noies,  p.  201:  Dlvergier.  t.  4, 
n°  12;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  629;  Guil- 
1.0UARD.  Traite  du  louage.  3e  édit.,  t.  2, 
n°  512:  Baudry  -  Lacantinbrie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  W  921,  et  2*  édit.,  t.  1,  n°  1221; 
Planigl,  Traité  élém.  de  droit  civil .  2e  édit.. 
t.  2,  n°  1745.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1762. 

4.  Cette  obligation  du  congé  n'est  pas  res- 
treinte au  propriétaire  de  l'immeuble  loué, 
mais  s'étend  à  tout  bailleur  quelconque.  — 
J.  G.  Louage.  720.  —  En  ce  sens  :  Del  vin- 
court,  loc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit.;  Trop 
long,  op.  et  loi-,  cit. 

5.  ...  Notamment  à  l'usufruitier,  au  locataire 
principal,  etc.  —  .1.  G.  Louage,  729. 

6.  —  III.  —  Le  bailleur  qui  use  de  la  faculté 
à  lui  réservée  d  expulser  le  preneur  pour  ha- 
biter lui-même  sa  maison  n'est  pas  tenu. 
d'après  l'opinion  dominante,  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts au  locataire.  —  J.  G.  Louage, 

728.  —  J.  G.  S.  eod.  r«.  380.  —  En  ce  -eus  : 
Pothier.  Traite  du  louage.  n"s  335  et  s.  ;  Thop- 

I.ONG.    Op.   cit..  t.    2.    1,"   626;    AllîKY   et    Hau. 

4*  édit..  t.  4,  §  370,  note 7,  p.  505;  Guillouard, 
op.  et  toc.  cit.;  Laurent,  t.  25.  n°  433.  —  En 
sens  contraire  :  Duvergier,  t.  4,  n°  9. 

7.  Toutefois  si,  après  avoir  expulsé  le  pre- 
neur sous  prétexte  d'occuper  la  maison,  le 
bailleur,  au  lieu  d'habiter  lui-même,  relouait 
à  une  autre  personne,  il  se  rendrait  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  précédent  lo- 
cataire expulsé.  —  J.  G.  Louage.  731.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit..  t.  5.  n«  029. 

8.  Et  même  m.  après  avoir  expulsé  le  pre- 
neur, le  bailleur,  au  lieu  d'occuper  lui-même 
la  maison,  Y  établissait  soit  son  gendre,  soit 


LIV.  m.  TIT.  vin.  —  Louage. 

n  fils   en  supposant  que  ce  de.rni 
pari      i    .i  :passi  rail  les  limii. 
roit.  —  J.  (i.  Louage.  731. 
9.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  plaçait 
un  de  ses  enfants  vivant  avec  lui.  —  J.  G. 


SECTION  III 

Mes  He:;les  particulières  aux  Ilnux 
à  ferme. 


Art.  17G3. 

Celui  qui  cultive  sous  la  condition 
d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur, 
ne  peut  ni  sous-  louer  ni  céder,  si  la 
faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 
accordée  par  le  bail.  —  C.  civ.  1237, 
1717,  1764  s..  1832  s. 

Exposé  des  motifs  ,  J.  G.  Louage,  p.  270,  nc  6.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  273,  n-  27. 

1.  A  la  différence  du  contrat  de  louage  ordi- 
naire, où  le  droit  de  sous -louer  est  de  droit 
commun  et  ne  peut  être  enlevé  au  preneur  que 
par  une  stipulation  expresse,  la  faculté  de 
sous- louer  ou  de  céder  n'existe  au  profit  du 
colon,  dans  le  bail  à  métairie,  que  si  elle  lui 
a  èlé  expressément  accordée  par  le  bail.  — 
J.  G.  Louage,  435:  Louage  à  col.  part.,  24. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  17b3. 

2.  Mais  celle  prohibition  n'enlève  pas  au 
colon  la  faculté  d'associer  à  son  droit  qui  bon 
lui  semble,  par  application  de  l'art.  1861  du 
présent  Code  :  on  désigne  sous  le  nom  de  per- 
sonniers  les  individus  que  le  colon  s'est  ainsi 
associés.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part.,  28.  — 
En  ce  sens  :  Bouisson  et  Turlin.  Traité 
théor.  et  peut,  iiu  métayage,  n°  215;  Hue, 
t.  10.  n°  356;  Guillouard,  Traité  du  louage, 
3e  édit..  t.  2.  n»  633,  xix. 

3.  Les  conditions  de  cette  association  sont 
étrangères  au  maitre,  à  moins  toutefois  qu'elles 
ne  couvrent  une  cession  déguisée.  On  pour- 
rait même  considérer  comme  une  infraction  à 
l'art.  1763  la  clause  qui  transporterait  la  maî- 
trise à  l'un  des  sous-associés.  —  J.  G.  Louage 
à  col.  part..  28,  —  En  ce  sens  :  Bouisson  et 
Turlin,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Quelles  que  soient  les  conventions  par- 
ticulières de  ces  sous-associations,  le  contrat 
principal  n'en  est  point  affecté,  et  le  lien  exis- 
tait! enlre  le  colon  et  le  maître  ne  peut  en  être 
ni  relâché,  ni  resserré.  —  J.  G.  Louage  à  col. 
part.,  28. 

Art.  1764. 

En  cas  de  contravention,  le  pro- 
priétaire a  droit  de  rentrer  en  jouis- 
sance, et  le  preneur  est  condamné 
aux  dommages -intérêts  résultant  de 
l'inexécution  du  bail.  —  G.  civ.  1142, 
1146  s.,  1741. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n-  27 

i.  — I.  —  Bien  que  l'art.  1764  soil  conçu  en 
termes  rigoureux,  les  tribunaux  peuvent,  en 
tenant  compte  des  circonstances,  ne  pas  pro- 

vi  la  résiliation  du  bail  pourlouteinfraction 

à  lait.  17C3.  —  En  ce  sens  :  Hue,  1. 10,  n°356: 
lit  îi.iuLARD,  'traite  du  louage.  3e  édit..  t.  2. 
n,j5  026  et  s.;  Bouisson  et  Turlin,   Traité 


théor.  et  prat.  du  métayage ,  n°  216.  —  En 
sens  contraire  :  Aubrï  et  Rau,  'c  édit..  t.  4, 

g  371,  lexte  et  note  21,  p.  511. 

2.  Ainsi,  le  bail  paritaire  ne  devrai!  pas  être 
résolu...  si  déjà,  avant  la  demande  du  bailleur, 
le  colon  avait  expulsé  le  sous-locataire  ou  le 
cessionnaire  et  repris  personnellement  la  cul- 
ture du  fonds.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part., 

■y,. 

3.  ...  Ou  si  même,  la  demande  étant  déjà 
formée,  il  offrait  de  faire  cesser  le  sous -bail 
ou  la  cession.  —  J.  G.  Louar/e  à  col.  part., 
26. 

4.  Le  bail  partiaire  ne  devrait  même  pas 
être  résolu,  d'après  l'opinion  dominante,  si  le 
colon  prouvait  qu'aucun  dommage  n'a  encore 
été  causé,  et  s'il  y  avait  dans  sa  bonne  foi  des 
garanties  pour  l'avenir.  —  J.  G.  Louage  à  col. 
part.,  26. 

5.  Dans  ce  cas,  le  bailleur  pourrait  seule- 
ment obtenir  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  déjà  causé. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  481  ;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  627;  Ré- 
rolle,  Du  coloriage  partiaire.  p.  367;  Bouis- 
son et  Turlin,  op.  cit.,  n"  216. 

6.  —  II.  —  Sur  les  autres  règles  du  louage 
à  colonag e  partiaire,  V.  infrà.  Appendice 
aux  articles  1763  et  1764,  L.  18  juill.  1880. 


APPENDICE  ADX  ART.  1763  ET  1764 


Bail  à  colonat  partiaire. 
Loi  du  18  juillet  1889, 

Sur  le  Code  rural  (TItreTV.  —  Bail  A  colonat  par- 
tiaire). —  Publiée  le  19  juillet  1889  au  Journal 
officiel:  Bulletin  des  lois,  12'  série,  n*  21045.  — 
(  D.  P.  90.  4.  22.) 

1.  Le  Code  civil  ne  parle  qu'accessoirement 
du  métayage  ou  bail  à  colonat  partiaire  ...  dans 
l'art.  1763.  —  Rapport  de  M.  Léon  Clément 
au  Sénat,  D.  P.  '.Xi.  4.  22.  note  10.  —  V.  suprà, 
art.  1763.  texte  et  n»-  1  à  4. 

2.  ...  Et  dans  l'art.  1764.  — .Même  rapport. 
—  V.  suprà,  art.  1764,  texte  et  n°»  1  à  5. 

3.  Il  contient,  en  outre,  au  chapitre  4  du 
titre  du  Louage,  qui  a  pour  objet  le  bail  à 
cheptel,  quatre  articles  (1827  à  1830]  qui  traitent 
des  règles  particulières  au  cheptel  donné  par 
le  propriétaire  au  colon  partiaire.  —  Même 
rapport. —  "V.  infrà,  art.  1827  à  1830. 

4.  Dans  la  loi  du  18  juill.  1889,  le  législa- 
teur n'a  pas  fait,  sur  le  colonat  partiaire,  une 
loi  complète,  se  suffisant  à  elle-même.  Mais 
il  a  voulu  du  moins  préciser  les  dispositions 
relatives  aux  baux  à  ferme  applicables  à  la 
matière,  en  citant  les  articles  qui  les  con- 
tiennent; il  a  voulu  retracer  sommairement  les 
traits  généraux  qui  distinguent  ie  colonage, 
exprimer  dans  le  texte  les  droits  et  les  obliga- 
tions principales  des  parties,  et  rendre  leurs 
règlements  de  compte  plus  faciles  et  moins 
coûteux.  —  Rapport  de  M.  Léon  Clément, 
précité. 

5.  Au  lieu  de  l'expression  «  colonat  par- 
tiaire »,  employée  par  la  loi  du  18  juill.  1889, 
l'expression  «  colonage  partiaire  »  serait  pré- 
férable. —  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  2«  édit.,  t.  2,  n°  1784,  p.  557,  note  1. 

Art.  1.  Le  bail  à  colonat  partiaire  ou  mé- 
tayage est  le  contrat  par  lequel  le  possesseur 
d'un  héritage  rural  le  remet  pour  un  certain 
temps  à  un  preneur  qui  s'engage  à  le  cultiver, 
sous  la  condition  d'en  partager  les  produits 
avec  le  bailleur. 

Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  90.  4.  23,  note  4. 


Chap.  II,  Sect.  III.  —  Baux  à  ferme.      [C  CIV.  —  Append.  aux  Art.  1763-lTGi.l      437 


Si- 

A.  - 

n.  - 

§2. 

§3. 

§4. 


—  Nature  et  conditions  essentielles 

du  contrat  de  bail  à  colonat 
partiaire  (n°  1). 

■  Nature  du  contrat  de  bail  à  colonat  par- 
tiaire  (n*  1). 

—  Conditions  essentielles  du  contrat  de  bail 

à  colonat  partiuire  (n*  16). 

—  Par  qui  et  pour  Quelle  durée  peut 

être  fait  le  bail  à  colonat  par- 
tiuire (n°  20). 

—  Quelles  choses  peuvent  faire  l'ob- 

jet du  bail  à  colonat  partiuire 
(n°2i  . 

—  Preuve  du  contrat  (n»  31). 


§  1".    —   Sature   et    conditions  essentielles 
du  contrat  de  bail  à  colonat  partiuire. 

A.  —  Nature  du  contrat  de  bail  à  colonat  partiaire. 

1.  —  I.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  et 
avant  la  loi  du  18  juillet  1889,  la  nature  du 
contrat  de  colonage  partiaire  èlail  controver- 
sée. —  J.  G.  Louage  à  col.  part.,  1  et  s.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  2  et  ». 

2.  Suivant  une  première  opinion,  fondée 
sur  les  travaux  préparatoires,  et  sur  ce  fait 
que  les  deux  caractères  essentiels  du  bail 
(  obligation  de  payer  un  prix  et  jouissance 
exclusive  de  la  chose  par  le  preneur  n'exis- 
tent pas  dans  le  colonage  partiaire,  ce  con- 
trat était  essentiellement  une  association.  — 
J.  G,  Louage  à  col.  part.,  3.  —  Comp.  :  Bor- 
deaux, 28  juin  1854.  D.  P.  54.2.  272.  —Gre- 
noble, 28  murs  1863,  D.  P.  63.  5.  237.  — 
r.iv.  r.  21  oct.  1889,  D.  P.  90.  1.  124.  - 
Limoges,  1S  mai  1887,  D.  P.  90.  1.  124.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  Commentaire  des 
titres  île  l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n"s  637 
et  -.:  Méplajn,  Traité  du  bail  à  portion  de 
fruits,  n05  3  et  s.;  LAROMBifcnE,  Traité théor. 
et  prat.  des  obligations,  èdit.  de  1885.  t.  1, 
p.  53-54,  sur  l'art.  1110,  n°  15.  —  Comp.  : 
Planiol.  Traité  élém.  de  droit  civil,  2e  édit., 
t.  2,  n»  1785. 

3.  Suivant  une  deuxième  théorie,  beau- 
coup plus  accréditée  dans  la  doctrine,  et  fon- 
dée sur  ce  que  les  règles  essentielles  du 
colonage  partiaire,  qui  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  celles  du  louage,  le  sont  au  con- 
traire avec  celles  de  la  société,  le  colonage 
partiaire  est  une  sorte  de  louage  de  choses. 
—  Note  de  M.  G.  Dubois,  D.  P.  86.  2.  1, 
note  1-2.  —  Nîmes,  li  août  1850,  D.  P.  51. 
2.  144.  —  Angers,  13  mai  1868,  D.  P.  71.  2. 
176.  —  Civ.  c,  8  févr.  1875,  D.  P.  75.  1. 
169.  -  Pau,  5  avr.  1884,  D.  P.  86.  2.  1.  - 
Hiom.  19  nov,  1884,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c. 
30  mai  1888,  France  judiciaire,  1888, 
2e  partie,  p.  343.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  25,  n»  477;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2e  édit.,  t.  7,  n09  213  et  213  bis.  i  et 
n;  Aubry  et  Rau,  48  édit.,  t.  4 ,  §  371,  texte 
et  note  16,  p.  509-510;  Guillouaru,  Traité 

,  du  louage,  3e  édit.,  t.  2,  n»  614;  Rérolle, 
Du  colonage  partiaire,  p.  255  et  s.  —  Comp.  : 
Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  convention  par 
laquelle  le  propriétaire  d'une  usine  la  loue  à 
moitié  pertes  et  profits  est  un  contrat  de 
louage  du  même  genre  que  le  colonage  par- 
tiaire, et  non  un  contrat  de  société,  alors  sur- 
tout que  les  parties  ont  manifesté  l'intention 
de  faire  un  bail,  et  bien  que  le  preneur,  dans 
ses  lettres,  factures  et  billets,  ait  constam- 
ment ajouté  a  son  nom  les  mots  et  compa- 
gnie. —  Rennes,  6  juin  1861,  D.  P.  62.  2. 
12. 

5.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  le 
colonage  partiaire  devait  être  considéré  comme 
un  contrat   innomé ,    se   gouvernant  d'après 


des  principes  propres  el  participant  à  la  fois 
ilu  louage  el  de  la  socii  lé.  —  Limoges,  26  août 
1848,  D.  P.  49.  -  n  ce  sens  :  Mar- 

cadé,    l.  6,    sur  l'art.    1763;    Boui nat, 

Droit  rmal,  n»  508;  Ri  roi  le,  op.  cit.,  a.  287 
et  s.  ;   I.aï  !i  de   ttoitl. 

el  de  furispr.,  t.  25,  1864 ,  p. 

6.  luire  cependant,  dans  le  sens  de  cette 
opinion,  qu'en  admettant  même  que  le  colo- 
nage partiaire  participe  à  la  f  Irai  de 
société  el  du  contrai  de  louage  el  que,  au 
poinl  de  vue  de  la  jouissance  de  la  terre,  le 
colon  puisse  ùlre  considéré  comme  uni 
d'associé,  il  en  est  autrement  pour  la  maison 
d'habitation  où  il  exerce  les  mêmes  droits  que 
le  locataire  ou  fermier  proprement  dit.  — 
Pau,  27  avr.  1880,  D.  P.  86.  2.  1. 

7.  —  II.  —  Depuis  la  loi  du  18  juill.  1889, 
le  colonage  partiaire  doit,  d'après  l'opinion 
dominante,  être  considéré,  conformément  à 
cette  troisième  doctrine,  comme  un  contrat 
de  nature  mixte,  participant  à  la  l'ois  du 
louage  et  de  la  société.  —  I.  G.  S.  Louage  à 
col.  part.,  3.  —  Rapport  de  M.  Million  à  la 
Chambre  des  députes,  D.  P.  90.  4.  23,  note  1. 
—  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit..  2«  édit., 
t.  2,  n»  1786. 

8.  Ce  n'est  que  pour  se  conformer  à  la  ter- 
minologie adoptée  pas  l'art.  1763  du  présent 
Code,  qui  a  nommé  le  contrai  dont  il  s'agit 
bail  à  colonage,  que  la  loi  nouvelle  emploie 
les  mots  de  bailleur  et  de  preneur;  mus  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  y  a  une  confu- 
sion possible  entre  le  bail  à  colonage  et  le 
bail  a  ferme.  —  .Même  rapport. 

9.  La  loi  du  18  juill.  1889  n'a  pas  pour 
but  de  créer  d'aulre  assimilation  entre  le  co- 
lonage partiaire  ou  métayage  et  le  fermage 
que  celle  qui  résulte  des  articles  du  Code 
civil  qui  sont  déclarés  communs  aux  deux 
contrats;  c'est  surtout  parce  que  les  mots  bail, 
preneur  et  bailleur,  appartenant  au  contrai  de 
louage,  ont  leur  application  dans  le  colonage 
et  le  métayage,  et  qu'on  ne  pouvait  les  rem- 
placer que  par  des  périphrases  qui  auraient 
obseurci  le  texte ,  que  la  loi  emprunte  ces 
expressions.  —  Même  rapport. 

10.  Par  conséquent,  pour  résoudre  les 
points  que  la  loi  n'a  pas  formellement  prévus 
et  savoir  si  l'on  doit  leur  appliquer  les  règles 
de  la  société  ou  celles  du  louage,  on  devra 
comparer  le  point  douteux  à  ceux  donl  le 
législateur  s'est  occupé  et  lui  donner  la  solu- 
tion que  peut  justifier  une  analogie  de  situa- 
tion ou  une  identité  de  motifs.  —  D.  P.  95. 
2.  293,  note  3,  4. 

11.  Cependant,  d'après  plusieurs  juriscon- 
sultes, la  loi  du  18  juill.  1889,  en  codiliant 
dans  ses  règles  principales  le  contrat  de  co- 
lonage partiaire  ,  n'en  a  pas  modifié  pour  cela 
la  nature  juridique,  et  il  reste,  après 
comme  avant  celle  loi,  un  véritable  contrat 
de  louage.  Dans  ce  système,  on  devra,  sur 
tous  les  points  qui  n'ont  pas  élé  expressément 
réglés  par  la  loi  du  18  juill.  1889,  s'en  réfé- 
rer aux  règles  du  louage.  —  Planiol,  Herue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  19,  1890, 
p.  342;  Guili.ouard  ,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  633,  ni  bis;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1090,  et  2«  edit., 
t.  2,  n»  1436:  Hi;c.  t.  10,  n»  355;  Planiol, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n°  1786. 

12.  D'après  un  troisième  système,  on  doit, 
à  défaut  d'indications  légales,  recourir  aux 
usages  locaux  :  si,  dans  le  pays,  le  bail  à  co- 
lonage  est  assimilé  à  un  contrat  de  société, 
ce  sont  les  règles  de  la  société  qu'il  convien- 
dra de  suivre;  si  au  contraire  il  est  ci  nsi  1ère 
comme  un   contrat  de  louage,   ce    si  nt   les 

Êrincipes  du  louage  qu'il  faut  appliquer.  — 
I.  P.  95.  2,  293,  note  3-4. 

13.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  louage  a  co- 
lonage partiaire.  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Li- 
mousin et  dans  la  Marche,  constitue,  dans  les 
rapports  qui  existent  entre  le  propriétaire  et 
le  colon,  relativement  aux  comptes  à  régler 
et  aux  indemnités  qu'ils  peuvent  respective- 


ment se  devoir,  on  contrat  présentant  les  ca- 

civile. 
30  avr.  1894,  D.  P.  95.  2.  293. 


Limoges, 


14.  ...  Que,  par  suite,  les   litiges  relatifs 

il  des  produite  de  l'entreprise 
doivent  être  portés  ■Liant  le  tribunal  dans 
le   ressort    duquel    l'entreprise    est   établie, 

dire   le   Iribunal    de  la   situation   des 

-  Même  arrêt. 

15.  Enfin,  d'après  une  autre  opinion,  le  co- 
lonage partiaire  serait  un  contrat  *ui  ger\ 
régi  par  les  dispositions  -i»'1  iales  de  la  loi  du 
18  juill.   1899  et,  a  leur  défaut,  par  les  prin- 
cipes  généraux   des   obligations.   —   En   ce 

sens  :  BOUISSON  ET  TuRLIN,    Traité  théor.  et 
prat.  du  métayage,  n»»  31  et  43. 

B.  —  Conditions  essentielles  du  contrat  de  bail 
a  colonat  partiaire. 

16.  Les  caractères  essentiels  du  bail  à  co- 
lonat partiaire  so'nt  :  ...  1»  la  remise  du  fonds 
au  preneur  et  l'engagement  de  celui-ci  de  le 
cultiver.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  18  juill.   1889. 

17.  ...  2"  Le  partage  des  fruits  et  produite 
entre  le  bailleur  et  le  preneur.  —  V.  infrà, 
L.  18  juill.  1889,  art.  2,  texte  et  n°»  1  i  10. 

18.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'on  ne  saurait 
voir  un  bail  à  colonat  partiaire,  réglementé 
par  la  loi  du  18  juill.  1889,  dans  le  contrat 
aux  termes  duquel  le  prétendu  métayer,  tout 
en  recevant  une  partie  du  produit  des  récolles 
et  des  h  du  cheptel,  n'a  pas  droit  à  la 
jouissance  de  la  propriété  et  n'a  pas  il  la  cul- 
tiver lui-même,  mais  doit  se  borner  à  sur- 
veiller certains  travaux  de  culture  que  le 
propriétaire  l'ait  exécuter,  ce  dernier  se  ré- 
servant, d'ailleurs,  le  droit  de  renvoyer  dans 
la  huitaine  et  sans  aucune  indemnité  le  pré- 
tendu métayer  eu  cas  de  négligence  ou  de 
mauvaise  foi.  —  Trib.  civ.  Bougie,  24  nov. 
1898,  D.  P.  1901,  2.  87. 

19.  ...  Qu'un  pareil  contrat  ne  constitue 
qu'un  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  et  que, 
par  suite,  les  différends  auxquels  il  peut  don- 
ner naissance  sont  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  et  non  de  celle  du  tribunal  civil.  — 
Même  jugement. 

§  2.  —  Par  qui  et  pour  quelle  durée  peut 
être  fait  le  bail  à  colonat  partiaire. 

20.  —  I.  —  Dans  la  rédaction  de  l'articl* 
1  de  la  loi,  les  mots  «  possesseur  d'un  héri- 
tage »  et  «  bailleur  »  ont  été  substitués  au 
mot  ci  propriétaire  »  contenu  dans  le  projet.  On 
a  voulu  ainsi  qu'on  ne  puisse  pas  mettre  en 
doute  la  légalité  d'un  grand  nombre  de  con- 
trats où  le  bailleur  n'est  pas  propriétaire ,  où 
il  est  usufruitier  ou  fermier  général  d'une 
grande  propriété  qu'il  fait  cultiver  par  des 
métayers.  —  Rapport  de  M.  Million  à  la 
Chambre  des  députes ,  D.  P.  90.  4.  23,  note  1. 

21.  Quant  à  la  capacité  requise  pour  con- 
sentir valablement  un  bail  à  colonat  partiaire, 
elle  est  la  même  qu'en  matière  de  baux  en 
général.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  '■;■-■  édit.,  t.  2  .  n"  633,  vu  ter.  —  V.  infrà, 
L.  13  juill.  1889,  art.  13. 

22.  — II. —  Les  mots  •  pendant  un  certain 
temps  »  ont  été  admis  pour  marquer  que,  par 
analogie  avec  ce  que  l'art.  1709  du  présent 
Code  prescrit  pour  le  fermage  proprement  dit, 
le  métayage  ne  doit  pas  être  perpétuel,  et  que 
l'on  n'a  pas  entendu  déroger  à  la  loi  du 
18  déc.  1790.  —  .1.  G.  S.  Louage  à  col.  part., 
4.  —  Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre 
des  députés,  précité.  —  En  ce  sens  :  Bouis- 
so.n  et  Turlin,  op.  cit.,  n°  81;  Guillolaho, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n»  633.  tv.  —  Comp.  : 
Planiol,  op.  cit..  2«  édit..  t.  2,  n°  1797. 

23.  —  III.  —  Le  bail  à  colonage  partiaire 
consenti  pour  plus  de  dix-huit  ans  est  assu- 
jetti à  la  transcription.  —  V.  L.  23  mars  1855, 
art.  2.  Appendice  au  titre  des  Hypothèques. 
—  Kn  ce  sens  :  Bolisson  et  Turlin,  op.  cit., 
n»  100. 
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§  3.  —    Quelles  chcses  peuvent  faire  l'objet 
du  bail  à  colonat  paritaire. 

24.  Les  <•  héritages  ruraux  •>  seuls  sont 
susceptibles  de  faire  l'objet  Je  ce  bail.  — 
I.    G.    >•    Louage  à   col.  part..   T>.   —  \.    ci- 

,1,.   l'art.    1"  de  la   loi    du 
1*  juill.  1889. 

25.  Cette  exp   ssi  n   exclut    certau 

la  concession  d'une  mine  ou  d'une  carrière 
faite  sous  la  condition  d'un  partage  des  pro- 
duits entre  le  preneur  et  le  bailleur.  —  J.  G. 
e  <(  col.  part.,  7.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°, 
5.  —  En  ce  sens  :  Bouisson  et  Turu.n  ,  op. 
rit.  .  n 

26.  Les  héritages  urbains  ne  peuvent  pas 
davantage  être  l'objet  d'un  contrat  de  colo- 

partiaire.    —    J.   G.  S.   Louage  à  col. 
part. .  .">. 

27.  Les  héritages  qui  ne  sont  pas  l'objet 
exploitation  agricole  proprement  dite, 

et  notamment  les  étangs,  les  lacs,  les  boK  etc., 
sovt-; Us  susceptibles  de  colonat  partial. 
,i.  C.  S.  Louage  à  col.  par.,  5.  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

28.  L  art.  1"  de  la  loi  du  1S  juill.  1SS9, 
en  disant  expressément"  un  héritage  rural  », 
et  en  parlant  ensuite  de  l'obligation  du  pre- 
neur de  le  <•  cultiver  ...  exclut,  par  là  même, 
tout  bien  qui  n'éve;!le  pas  l'idée  d'une  exploi- 
tation agricole.  —  J..  G.  S.  Louage  à  col; 
pari.,  5.  —  En  ce  sens  :  Glilioc-rd,  op. 
cit.,  3e  édit.  .  '..  i,  nc  633,  vu.  —  En  sens 
contraire  :  Bouisson  et  Tirlin,  op.  cil  . 
n°  71. 

29.  En  tout  cas,  lorsqu'un  véritable  bail 
partialre  intervient  sur  des  biens  qui  en  sont 
susceptibles,  les  parties  peuvent  stipuler  ac- 
cessoirement que  le  colon  aura  droit  à  une 

Sarlie  des  fruits  de  certains   immeubles.  — 
.  G.  Louage  à  col.  part..  6. 

30.  ...  Notamment,  des  étangs  qui  dépen- 
dent de  la  métairie.  —  J.  G.  Louage  à  col. 
part.,  6. 


§4. 


Preuve  du  contrat. 


31.  —  I.  —  Relativement  à  la  preuve  du 
contrat   de   colonage   partiaire,  1 

étaient  divisées  avant  la  loi  du  18  juill.  1889, 
—  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part..  7.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

32.  Suivant  les  auteurs  qui  voyaient  dans 
ce  contrat  une  véritable  société,  il  devait  être 
soumis  à  cet  égard  à  l'art.  1834  du  présent 
Code,  lequel  n'est  d'ailleurs  que  l'application 
du  droit  commun  en  matière  de  preuve.  — 
J.  G.  Louage  à  col.  part.,  8.  —  J.  G.  S. 
eod.  v.  7.  —  En  ce  sens  :  Méplain  ,  Traité 
du  bail  à  portion  de  fruits,  n°s  59  et  s. 

33.  Suivant  les  auteurs  qui,  au  contraire, 
appliquaient  à  ce  contrat  les  règles  générales 
du  louage,  il  devait  être  régi,  quant  à  sa 
preuve,  par  les  règles  exceptionnelles  des 
art.  1715  et  1716  du  présent  Code.  —  J.  G.  S. 
Louage  à  col.  part.,  7.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louauu,  op.  cit..  3»  édit..  t.  2,  n"  616. 

34.  —  11.  —  Il  semble  bien  résulter  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi  du  18  juill. 
tss'J  que  ce  contrat  est  désormais  soumis,  quant 
a  sa  preuve,  au  droit  commun  des  art.  1341  et 
suiv.  du  présent  Code,  puisque  les  art.  4,  7 
et  13  de  la  loi  susdite  indiquent  quels  sont 
les  articles  du  louage  qui  sont  applicables  au 
colonage  partiaire,  et  que  les  art.  1715  et  1716 
du  présent  Code  n'y  figurent  pas.  —  J.  (j.  S. 
Louw/e  à  col.  part.,  7.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  2.  n»  633, 
vu    bis;    PlaHIOL,    op.    cit.,   2e    édit.,    I.    2, 

37.  —  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  10, 
n*  :iô'.».  p.  493. 

35.  Par  conséquent,  si  le  bail  a  été  cous- 
talc  par  écrit,  la  preuve  testimoniale  ni  les 
présomptions  ne  peuvent  être  admise»  contre 
et  outre  le  contenu  en  l'acte,  ni  sur  ce  qui 
6erait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  de- 


i    i ,    Louage  à  col.  part., 
(<.  —  V.  supra,  art.  134, 

36.  si,  au  .  il  n'a  pas 
d'écrit,  la  preuve  du  contrai  pourra  êtn 

par  témoins  au-dessous  de  150  fr.,  et  même 
au-des^ii-  de  es  chiffre  s'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  J.  G.  S.  Louage 

à  cul.  part..  7.  —  En  ce  sens  :  GuiLLOUARD, 

op.  cif.,  -'■  édiU,  t.  2.  p.  184,  n°  633,  vn  bis; 
Bouisson  et  Ti  hlin.  op.  cit.,  ng  lut.  —  Sur 
le  point  de  savoir  quand  la  valeur  de  l'objet 
le  ou  n'excède  pas  150  fr.,  V.  supra, 
art.  1341.  n<»  130  à  161. 

37.  Jugé  cependant,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  18  juill.  1889,  que  la  preuve  du  bail  à 
colonage  partiaire,  comme  la  preuve  des  autres 
baux,  est  soumise  aux  règles  des  art.  1715  et 
1716  du  présent  Code;  que,  par  suite,  elle  ne 
saurait  être  faite  par  témoins,  alors  i 
qu'il  existerait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Alger,  7  févr.  1895,  D.  P.  95.  2. 
t88. 

Loi  du  18  juillet  1889. 

Art.  2.  Les  fruits  et  produits  se  partagent 
par  moitié,  s'il  n'y  a  stipulation  ou  visage 
contraire. 

Rapport  ae  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  90,  4,  23.  note  2. 

1.  —  I.  —  L'art.  2  de  ia  loi  du  18  juill.  1889 
contient  renonciation  de  la  règle  générale  en 
matière  de  métayage  :  les  li-uiis  et  produits 
se  partagent  par  moitié,  s'il  n'y  a  stipulation 
ou  usage  contraire.  —  J.  G.  S.  Louage  à 
col.  part.,  6.  —  Rapport  de  M.  Million  a  la 
Chambre  des  députés,  D.  P.  90.  4.  23,  note  2. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  18  juill.  1889. 

2.  A  défaut  de  convention  formelle,  c'est 
l'usage  des  lieux  qui  fait  varier  celte  propor- 
tion et  indique  les  produits  qui  profilent  seuls 
au  métayer,  et  ceux  qui  sont  réservés  au  pro- 
priétaire. —  Rapport  de  M.  Million  a  la 
Chambre  des  députés,  précité. 

3.  Dans  le  silence  des  parties,  celles-ci 
sont  censées  s'être  référées  aux  usages  lo- 
caux. —  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  6  in 
fine. 

4.  Dans  beaucoup  de  localités,  le  métayer, 
moyennant  une  redevance  fixe  par  an,  a  la 
jouissance   exclusive   de    certains    produits; 

'autres  localités,  c'est  le  propriétaire 
qui  doit  supporter  certaines  charges  sans  re- 
cours contre  le  métayer.  —  Rapport  précité. 

5.  La  règle  est  le  "partage  général;  il  doit 
comprendre  tout  ce  que  rapporte  le  domaine, 
el  c  est  à  celle  des  parties  qui  prétendrait  y 
soustraire  un  des  produits  de  la  métairie  à 
faire  la  preuve  de  la  convention  ou  de  l'usage 
local  qui  affranchit  ce  produit  du  partage.  — 
Rapport  précité. 

6.  —  II.—  La  perception  des  fruits,  qui  rentre 
dans  les  travaux  d'exploitation,  est  à  ia  charge 
du  métayer.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part..  18. 
En  ce  sens  :  Bouisson  et  Turlin  ,  Traité 
théor.  et  prat.  du  métayage,  n°  240;  Guil- 
louard, Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  633,  xiv. 

7.  Avant  de  commencer,  il  doit  avertir  le 
propriétaire,  afin  que  ce  dernier  surveille  ses 
intérêts.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part.,  18. 

8.  Il  doit  l'avertir  également  avant  de  ren- 
trer la  récolte.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part., 
18. 

9.  —  III.  —  Le  colon  ne  peut  disposer  des 
produits  du  fonds  qu'après  qu'ils  ont  été  par- 
tagés. —  J.  G.  Louage  à  col.  part.,  18.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  lu,  n"  357;  Guillouard, 
Op.  rit..  3'  édit.,  t.  2.  n»  633.  MV. 

10.  Mais  le  partage  des  recolles,  aussitôt 
après  leur  perception ,  est  de  l'essence  de  ce 
contrat,  et  l'une  des  deux  parties  ne  peut  le 
retarder  sous  prétexte  de  le  l'aire  opérer  par 
un  tiers,  lorsque  le  bail  ne  l'a  pas  stipulé.  — 
Grenoble,  2o  mars  ls63,  D.  P.  63.  5.  237. 


Loi  du  18  juillet  1SSO. 

Art.  3.  Le  bailleur  est  tenu  à  la  délivrance 
et  à  la  garantie  des  objets  compris  au  bail.  Il 
doit  faire  aux  bâtiments  toutes  les  répara- 
tions qui  peuvent  devenir  nécessaires.  Toute- 
fois, les  réparations  locatives  ou  de  menu 
entretien  qui  ne  sont  occasionnées  ni  par  la 
vétusté,  ni  par  force  majeure,  demeurent,  à 
moins  de  stipulation  ou  d'usage  contraire ,  à 
la  charge  du  colon. 

Rapport  (te  M.  Million  à  ta  Chambre  des  députés, 
n    P.  90.  4.  23,  note  3. 


s  1.  —  Obligation    de    délivrance   el    de 
garantie  pour  le  bailleur  (n°  2). 

g  2,  —  Obligations    du    bailleur    quant 
aux  réparations  (n°  3). 

§  3.  —  Impôt  foncier  (n°  8). 

§  4.  —  Contribution  du  bailleur  à  l'ai  Imt 

de  denrées  nécessaires  à  l'e.i- 

ploitation  (n°  9). 


1.  L'art.  3  de  la  loi  du  18  juill.  18S9  déter- 
mine les  principales  obligations  du  bailleur. 
.1.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  8. 

§  1".  —  Obligation  de  délivrance 
et    de    garantie    pour    le     bailleur. 

2.  En  vertu  de  son  obligation  de  délivrance 
et  de  garantie,  le  bailleur  est  tenu,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  : 
1°  de  délivrer  au  colon  la  chose  louée: 
2°  d'entrelenir  cette  chose  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée;  3°  d'en 
faire  jouir  paisiblement  le  colon  pendant  la 
durée  du  bail.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part.. 
10.  —  Comp.  :  suprà,  art.  1719,  texte  et 
n08  1  à  347. 

§  2.  —  Obligations   du  bailleur  quant  aux 
réparations. 

3.  L'art.  3  de  la  loi  du  18  juill.  1SS9  oblige 
le  bailleur  à  faire  aux  bâtiments  toutes  les  ré- 
parations qui  peuvent  devenir  nécessaires.  — 
Rapport  de  M.  Million  a  la  Chambre  des  dé- 
putés, D.  P.  90.  4.  23,  note  3.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juill. 
1889. 

4.  Quant  aux  réparations  locatives  ou  de 
menu  entretien  qui  ne  sont  occasionnées  ni 
par  vétusté  ni  par  force  majeure,  ledit  ar- 
ticle les  laisse  à  la  charge  du  colon.  —  Rap- 
port de  M.  Million,  précité.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  18  juill.  1889. 

5.  ...  A  moins  de  stipulation  ou  d'usage 
contraire.  —  Même  rapport.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

6.  Dans  certains  pays,  l'usage  ne  met  à  la 
charge  du  colon  partiaire  que  les  menues  ré- 
parations de  la  portion  des  bâtiments  qui  est 
consacrée  a  son  habitation,  et  ne  le  fail  ■  a« 
trihuer,  pour  ce  qui  concerne  les  bâtiments 
d'exploitation,  à  aucune  réparation  de  quelque 
nature  qu'elle  soit.  —  Même  rapport. 

7.  Les  réparations  locatives  elles-mêmes, 
si  elles  sont  occasionnées  par  la  vétusté  ou 
par  la  force  majeure,  cessent  d'être  à  la  charge 
du  preneur,  car  la  présomption  qui  a  l'ait 
mettre  à  sa  charge  les  réparations  cesse  d  exis- 
ter, ainsi  que  le  reconnaît,  pour  les  baux  à 
loyers,  l'art.  1755  du  présent  Code.  —  Même 
rapport.  —  Sur  les  réparations  locativaSi 
V.  infrà,  L.  18  juill.  18fr'J.  art.  4,  n«»  1U  à  15. 

§  3.  —  Impôt  foncier. 

8.  L'impôt  foncier  reste,  en  principe,  a  la 
charge  du  bailleur.  —  J.  G.  S.  Louage,  à  col. 
part.,  9.  —  En  ce  seus  :  Guillolaru,  Traité 


Chap.  II,  Sect.  III.  —  Baux  à  ferme.       [C.  CIV.  —  Append.  aux  Art.  17(;:M7Gi]       4:.ï) 


,'        mge,  3°  édil..  I.  2,  n"  633,  i\:  Pi 

i'iém.   de    droit    civil,  2'   édit.,    I.   -, 
n..  |  >,'  m  .   Traité  théor. 

:   du  métaiji  -  con- 

Méplain  .   /  mile  du  bail  à  ;• 
de  fruit»,  n"  208,  p.  194. 

%  4.    —   Contribution    du   bailleur  à   l'achat 
denrées  nécessaire*  à  l'ejploitulion. 

9.  Le  bailleur  doit,  sauf  clause  contraire, 
contribuer  par  moitié  aux  achats  de  denrées 

à  l'exploitation.  —  Bouisson  R 
Turlin,  op.  cit.,  a»  l'.»7;  Méi'Lajn,  op.  cit., 
n°  192.  —  En  sens  contraire  :  GunxouABB, 
op.  cit.,  ■'•■  édit.,  t.  2,  n"  633,  ». 

10.  Ainsi,  les  engrais  doivent  être  achetés 
à  frais  communs.   —    l  : 

op.  cit.,  n'  197. 

11.  Quant  au  transport  et  à  l'épanehement 
aea  ei  -      -  achetés,  ils  sont  à  la  charge  du 

ipendanl  qu'ils   puissent   se- 
au  moyen    des   animaux   du   domaine  : 
dans  le  cas  contraire,  la  dépense  à  faii 
vrail   être   supportée  en  commun.    —    I.   G. 
Louage  à  col.  part..  15. 

12.  Si  les  engrais  achetés  par  le  proprié- 
taire étaient  des  engrais  arliliciels  dont  le 
colon  crût  lemploi  trop  onéreux,  il  pourrait 
se  refuser  a  en  faire  usage  :  le  propriétaire 
ne  pourrait  vaincre  la  résistance  dn  colon  qu'en 
s'adress.'int  aux  tribunaux.  —  J.  G.  Louage  à 

•'irt..  15. 

13.  De  l'art.  1859,  S  3,  du  présent  Code,  on 
peut  induire  que,  si,  par  l'elfel  de  quelque  ac- 
cident naturel,  les  pailles  et  les  fourrages  ve- 
naient à  manquer  dans  la  métairie  et  qu'il 
fût  nécessaire  d  en  acheter  pour  l'entretien  des 

lux  et  la  production  des  engrais,  cette 
dépense  (livrait  être  supportée  an  commun 
par  le  propriétaire  et  le  colon.  — J.  G.  Lavage 
a  col.  par!..  16.  —  En  sens  contraire  :  Si  II» 
louard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  '-'.  n"  633,  m. 

14.  Sur  le  droit  des  tiers  d'agir  contre  le 
bailleur  pour  les  achats  faits  par  le  métayer, 
V.  infrà,  L.  18  juill.  1889,  art.  5,  n»*  3  et  9. 

Loi  du  18  Juillet  1889. 

Art.  4.  Le  preneur  est  tenu  d'user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  famille,  en  suivant 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
bail;  il  est  également  tenu  des  obligations 
spécifiées  pour  le  fermier  par  les  articles  1730, 
1731  et  1768  du  Code  civil. 

Il  répond  de  l'incendie,  des  dégradations  et 
des  pertes  arrivées  pendant  la  durée  du  bail, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  veillé  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  en  bon 
père  de  famille. 

Il  doit  se  servir  des  bâtiments  d'exploitation 
qui  existent  dans  les  héritages  qui  lui  sont 
confies,  et  résider  dans  ceux  qui  sont  afltectés 
à  l'habitation. 

Rapport  île  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  90.  4.  24,  note  1. 


§  1.  —  Obligation,   pour  le  colon  par- 
tiuire,  d'user  de  la  chose  louée 
en  bon  père  de  famille  (n°  1). 
—  Réparations  locatives  (n°  10). 

3.  —  Responsabilité  du  colon  paritaire 
en  cas  de  dégradations,  de  pertes 
et  d'incendie  (n°  16). 

A.  —  Responsabilité  en  cas  de  dégradations 

ou  de  pertes  (n*  16). 

B.  —  Responsabilité  en  cas  d'incendie  (n- 17). 

5  4.  —  Obligation,  pour  le  colon 
tiaire,  de   se  servir   des 
menls  d'exploitation  et  de  ré- 
iiàer  tfl°  2tj. 


5  5.  —  Contribution  du  raina  paritaire 
à  l'achat  des  dei 

eploitation  Ren> oi    n0 •'•!  . 
§  6.  —  /<»/  que  l'impôt  foncier 

n 

§  7.  —  Presto/ions    pécuniaires     acces- 
soires  u"  3  i . 


§  1".  —  Obligation,  pour  le  colon  parliaire, 
■      d'user  de  ta  chose  lovée  en  boa  père 
de  famille. 

1.  —  I.  —  Dans  le  bail  à  colonal  parliaire, 
le  preneur  est  létin  d'user  de   la   chose    louée 

en  bon  père  de  famille,  en  suivant  la  di 
lion  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail-  —  J.  G. 
Louage  à  col.  part»,  U.  —  J.  G.  S.  (•<<</.  p°. 


11. 


V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.   i  de   la 


par- 
bdli- 


loi  du  is  juill.  18  9 

2.  Cette  disposition  de  l'art.  4  de  la 

18  juill.  1889  est  la  reproduction  de  l'art.  1728 

du  présent  Code;  mai»  la  suppression  d'un 

membre  de  phrase  qui  dans  cet  article 
une  certaine  latitude  d'appréciation,  relative- 
ment à  la  destination  de  la  chose  louée  .  in- 
dique que,  dans  le  colonat  parliaire,  celte  obli- 
gation est  plus  étroite  que  dans  le  bail  à 
ferme.  —  Rapport  de  M.  Million  a  la  Chambre 
.  1).  P.  90.  i.  24,  note  1.  —  En  ce 
sens  :  Glii.louard.  Traite  du  louage.  3e  édit., 
t.  2,  n"  633,  nui. 

3.  Le  colon  parliaire  est  tenu,  quant  à  la 
culture  et  l'aménagement  des  terres,  des 
mêmes  obligations  que  le  fermier.  —  En  ce 
sens  :  Gi  h.louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  633,  xin. 

4.  i.  obligation  d'user  de  la  chose  louée  en 
bon  père  de  famille,  en  suivant  la  destination 
qui  lui  a  èlé  donnée  par  le  bail .  emporte  dé- 
fense au  colon  d'employer  les  bestiaux  en 
dehors  de  la  culture  et  spécialement  à  faire 
des  charrois  pour  autrui.  —  J.  G.  Louage  à 
col.  part..  17.  —  Rapport  de  M.  Million  à  la 
Chambre  des  députés,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Bouisson   kt  Tupi, in.    Traité  théor.  et  prat. 

lia  métayage,  n°  232. 

5.  Toutefois,  lorsque  le  propriétaire  a  fourni 
au  métayer  les  chevaux  nécessaires  a  la  cul- 
ture, celui-ci  peut,  quand  ils  ne  travaillent 
pas,  les  employer  pour  ses  besoins  person- 
nels, pourvu  qu'il  ne  les  fatigue  pas  d'une 
manière  pi ■éjiiiiiciable  h  l'exploitation.  —  J.  G. 
Louage  à  col.  paît..  17. 

6.  —  II.  —  Comme  conséquence  de  son 
obligation  d'user  de  la  chose  en  bon  père  de 
famille,  le  preneur  est  obligé  :...  1°  de  rendre 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  l'élal 
des  lieux  qui  a  été  dressé,  et  à  défaut  de  ce- 
lui-ci, en  bon  état  de  réparations  locatives. 
—  J.  G.   S.  Louage  à  col.  part.,  12. 

7.  ...  2°  D'avertir  le  bailleur  des  usurpa- 
tions qui  pourraient  être  commises  sur  le 
fonds.  —  .1.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Pla- 
Nioi..  Truite  élém.  de  droit  civil,  2e  édil..  t.  2, 
n»  1791. 

8.  Sur  ces  deux  points,  les  art.  17.30,  1731, 
1768  du  présent  Code  sont  applicables  au  co- 
lonat parliaire.  —  V.  suprà,  art.  1730,  n°s  2 
à  24.  art.  1731,  n°»  1  à  29,  et  infrà,  art.  1768, 
nos  1  à  18. 

9.  —  III.  —  Les  obligations  imposées  au 
preneur  d'un  héritage  rural  par  les  art.  1766, 
1777  et  1778  du  présent  Code  s'appliquent 
également  au  colon  parliaire.  —  V.  infrà,  L. 
18  juill.  1889,  art.  13. 

§  2.  —  Réparations  locatives. 

10.  —  I.  —  Sous  l'empire  du  présent  Code, 
et  avant  la  loi  du  18  juill.  1889.  la  question 
de  savoir  quels  bâtiments  le  métayer  est  lenu 
d'entretenir  en  bon  état  de  réparations  loca- 
tives était  controversée.  —  V.  les  trois  nu- 
méros suivants.  —  Comp.  :  Bouisson  et  Tur- 
lin.  op.  cit.,  a"  270  et  s. 


11.  1  1  opinion,  il  y  avait 
lieu  de   distinguer   entre   l,  menti    qui 

(ploilation  et  1 
servant  à  l'habitation  :  le  colon  était  bien 
tenu  de 

derniers;  niais,  quant  aux  autres,  elles  res- 
taient a  la  charge  du  maître.  —  J.  G.  Lu 

;.;/,'.,     I  I  .    —     I'. 
Traité   du    bail   à   portion   i/r  fruits,    II"   139, 

p.  m, 

12.  Ainsi.  00  décidait  que.  si  des  ci' 

OS  des- 
celles, non  seulement  le  colon  n'en  est  pas 
tenu,  mais  qu'il  a  le  droit  d'exiger  que  le 

on,  ou  de  se  faire  au- 

à  la  faire  faire  à  son  défaut,  sauf  a 
cire  rei  de    frais  sur  ta  quittance  des 

ouvriers.  —  .1.  G    /  ••  col.  part.,  11. 

13.  .-vivant  une  autre  Opinion,  le  bailleur 
Lenu  de  toutes  les   réparations,   a 

locatives,  à  faire  à  tous  les  bâtiments,  sauf  à. 
lui    a   prouver    qu  1  loralions   prove- 

naient de  la  faute  ou  du  fait  du  métayer,  con- 
formément à  l'art.  1245  du  présent  Code.  — 
Eu  ee  sens  :  Réuoli.i;,  Ou  colonuge  parliaire, 

'' '  14.!'  —  II.  -Depuis  la  loi  du  18  juill 

Laver  esl  charge  de  toutes  les  répara- 

eatives  sans  distinction.  —  En  ce  sens  : 

Bouisson  et  Turlin,  op.  cit.,  n°  271  ;  Gui.- 

louaru,  op.  cit.,  3*  édit.,   t.   2,   n"  633,   xu; 

Plamol,  op.  cit.,  2«  edil.,  t.  2,  n"  1789. 

15.  Il  doit  aussi  faire  aux  ustensiles  ara- 
toires les  réparations  locatives  exigées  par 
l'usage  des  lieux.  —  J.  G.  Louage  à  col. 
part.,  11.  —  Comp.  suprà,  art.  1754,  n°»  1  et  s. 

§  3.  —  Responsabilité  du  colon  parliaire 

en  cas  de  dégradations,  de  pertes 

et  d'incendie. 

A.  —  Responsabilité  en  cas  de  dégradations 
ou  de  peites. 

16.  Le  colon  parliaire  répond  des  dégra- 
dations et  des  perles  arrivées,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  qu'il  a  veillé  à  la  garde  el  a  la  con- 
servation de  la  chose  en  bon  père  de  famille. 
—  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  13.  —  En  ce 
sens  :  Bouisson  et  Turlin,  op.  cit..  n»»  255 
et  s.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  18  juill.  1889.  —  V.  aussi  suprà , 
art.  1732.  n"  1  a  74. 

B.  —  Responsabilité  en  cas  d'incendie. 

17.  —  I.  —  Sous  l'empire  du  présent  Code, 
el  avant  la  loi  du  1S  juill.  1889,  la  responsa- 
bilité du  colon  parliaire  ou  métayer  en  cas 
d'incendie  était  controversée.  Mais,  d'après  la 
plupart  des  arrêts  et  des  auteurs,  la  respon- 
sabilité légale,  telle  qu'elle  est  édiclée  par 
l'art.  1733  du  présent  Code  contre  le  preneur 
à  ferme  ou  à  loyer,  était  appliquée  au  colon 

Sartiaire.  —  J.  G.  Louage  à  col.  pari.,  23.  — 
.  G.  S.  eod.  »°,  13.  —  Nimes,  1  i  août  1850, 
D.  P.  61,  2.  144.  —  Pau,  27  avr.  1880.  D.  P. 
86.  2.  1.  —  Pau,  a  avr.  1884,  D.  P.  ibid.  — 
Trio,  civ.  Chambéry,  23  avr.  1S84,  D.  P. 
ibid.  —  Riom ,  19  nov.  18S4 ,  D.  P.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  20,  n°  479  ;  Aubry 
U,  4«  édit.,  t.  4,  §371,  texte  et  note  18, 
.  Guii.i.ouard,  op.  cit.,  3e  édil.,  t.  2, 
n°  I'i2ô. 

18.  —  II.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du 
18  juill.  1889,  résulle-l-il  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  18  juill.  1889  qu'il  suffit  encore  au  colon, 
pour  échapper  à  la  responsabilité  d'un  incen- 
die, d'établir  «  qu'il  a  veillé  à  la  garde  el  à 
la  conservation  de  la  chose  en  bon  père  de 
famille  »?  —  D.  P.  95.  2.  318,  note  1.  -  V. 
les  numéros  suivants. 

19.  D'après  l'opinion  dominante  en  doc- 
trine, la  responsabilité  qui  pesé  sur  le  colon 
parliaire  en  cas  d'incendie  reste  la  même , 
sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1889,  que 
la  responsabilité  qui  pèse  contre  le  preneur  à 
ferme  ou  à  loyer.  —  J.  G.  S.  Louage  à  col. 
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part.,  li.  —  En  ce  sens  :  Bouisson  et  Tur- 
lin .  op.  cit.,  n"  288;  lit  ii.i.ouARD,  up.  cit., 
3'  èdil.,  l.  2,  n°  633,  xvn. 

20.  Le  métayer  est  donc  déchargé  de  toute 
responsabilité  du  moment  qu'il  prouve  qu'il 
a  veillé  à  la  conservation  de  la  chose  en  bon 
père  de  famille,  c'est-à-dire  qu'il  prouve  d'une 
manière  quelconque  que  l'incendie  provient 
d'une  cause  qui  ne  lui  est  pas  imputable.  — 
J.  G.  6.  Louage  à  col.  part..  14.  —  Comp. 
suprà,  art.  1733,  n"*  135  à  260. 

21.  Suivant  une  autre  opinion,  conforme  a 
la  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi  du  18  juil- 

el  1889,  le  lexte  de  l'art,  i  de  ladite  loi  apporte 
une  di  i  l'art.  1733  du  présent  Code. 

—  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part..  14.  —  Comp.  : 
rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  dé- 
putes, D.  P.  90   4.  24,  note  1. 

22.  El  la  loi,  par  les  expressions  citées  su- 
prà, n°  18,  a  voulu  simplement  indiquer  l'ob- 
jel  de  li  preuve  imposée  au  colon;  elle  n'a 
point  déterminé  les  moyens  à  employer  pour 
fournir  cette  preuve.  —  D.  P.  95.  2.  318, 
note  1  in  fine. 

23.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  responsa- 
bilité du  preneur  à  colonat  partiaire,  en  cas 
d'incendie,  est  moins  rigoureuse  que  celle 
qu'édicté  l'art.  1733  du  présent  Code.  —  Or- 
léans, 13  août  1897,  D.  P.  99.  2.  292. 

24.  ...  Que  le  colon  partiaire  est  déchargé 
de  la  responsabilité  de  l'incendie  dès  lors  qu'il 

?>rouve  des  faits  particuliers  établissant  ses 
labitudes  de  vigilance  et  ses  soins  relative- 
ment aux  objets  qui  lui  ont  été  donnés  à  bail. 

—  Orléans,  13  août  1897,  précité. 

25.  ...  Mais  qu'il  ne  lui  suffirait  pas  de  jus- 
tilier  de  ses  habitudes  d'ordre  en  général  et 
de  rapporter  vaguement  la  preuve  qu'il  admi- 
nistrait en  bon  père  de  famille.  —  Toulouse, 
20  mars  1894,  D.  P.  95.  2.  318.  —  Orléans, 
13  août  1897,  précité. 

26.  ...  Que  le  colon  partiaire,  qui  veut 
échapper  à  la  responsabilité  d'un  incendie  sur- 
venu pendant  la  durée  de  son  bail,  ne  peut 
pas  se  borner  à  offrir  de  prouver,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'il  a  veillé  à  la  garde  et  à 
1".  conservation  de  l'immeuble  en  bon  père  de 
famille.  —  Toulouse,  2U  mars  1894,  précité. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»  777,  et  2e  édit., 
t.  1.  n°  1005. 

27.  ...  Qu'il  doit  offrir  de  prouver  des  faits 
assez  précis  pour  permettre  aux  tribunaux 
d'apprécier  s'il  a  réellement  veillé  en  bon  père 
de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de 
l'immeuble.  —  Toulouse,  20  mars  1894,  pré- 
cité. 

§  4.  —  Obligation,  pour  le  colon  partiaire, 

de  se  servir  des  bâtiments  d'exploitation 

et  de  résider. 

28.  Le  colon  partiaire  est  obligé  de  se  ser- 
vir des  bâtiments  d'exploitation  qui  existent 
dans  les  héritages  qui  lui  sont  confiés,  et  de 
résider  dans  ceux  qui  sont  affectés  à  l'habita- 
tion. —  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  15.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
18  juill.  1889. 

29.  Cette  règle  est  à  la  fois  une  garantie 
de  la  régularité  du  partage  des  fruits  et  de  la 
conservation  des  bâtiments.  —  J.  G.  S.  ibid. 

—  D.  P.  90.  4.  24,  note  1. 

30.  L'art.  4,  §  3,  de  la  loi  du  18  juill.  1889 
n'étant  que  la  reproduction,  en  termes  un  peu 
différents,  de  l'art.  1767  du  présent  Code,  qui 
ne  dislingue  pas  entre  les  divers  preneurs  de 
bien  rural,  il  faut  en  conclure  que  le  colon 
partiaire  est,  comme  le  preneur  d  un  bien  ru- 
ral, tenu  d'engranger  dans  les  lieux  a  ce  des- 
tinés d'après  le  bail.  —  J.  G.  S.  Louage  à  col. 

g  art.,  15.  —  Comp.  :  Rapport  de  M.  Million, 
i.  P.  90.  4.  24,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  1™  édit.,  t.  1, 
n»  553,  et  2e  édit.,  t.  1,  n»  712;  Bouisson  et 
Turi.in,  op.  cit.,  n°  236;  Guillouard,  op. 
cit.,  i<  édit.,  t.  2,  n»  633,  xviu. 


S   5.    —   Contribution    du   colon  partiaire   à 

l'achat  des  denrées  tiécessaires 

à  l'exploitation. 

31.  Sur  la  contribution  du  colon  partiaire 
h  l'achat  des  denrées  nécessaires  à  l'exploita- 
tion, V.  suprà,  L.  18  juill.  1889,  art.  3,  n»»  5 
et  s. 


§  6. 


Impôts  autres  que  l'impôt  foncier. 


32.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
ou  la  taxe  sur  le  revenu  de  la  propriété  fon- 
cière bâtie,  qui,  en  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  18  juill.  1892,  remplace  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  doit  être  payée  intégrale- 
ment par  le  métayer.  —  J.  G.  Louage  à  col. 
part.,  20.  —  En  ce  sens  :  Bouisson  et  Tur- 
i.in, op.  cit.,  n»  245,  247.  —  Comp.,  quant  à 
la  taxe  sur  le  revenu  de  la  propriété  foncière 
bâtie,  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  I, 
v°  Contributions  directes,  n°s  4377  à  4906. 

33.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison, 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  — 
J.  G.  Louage  à  col.  part.,  20. 

34.  Pour  ce  qui  concerne  les  impôts,  en 
l'absence  même  de  toute  convention,  le  pro- 
priétaire a  toujours  le  droit  d'exercer  son  re- 
cours contre  le  colon  pour  ce  qui  était  à  sa 
charge,  s'il  l'a  payé  en  son  lieu  et  place.  — 
J.  G.  Louage  à  col.  part.,  22. 

S  7.  —  Prestations  pécuniaires  accessoires. 

35.  Indépendamment  de  la  prestation  en 
nature  qui  est  l'élément  caractéristique  du  bail 
partiaire,  et  dont  la  quantité  est  variable  comme 
les  récoltes  elles-mêmes,  le  métayer  est  quel- 
quefois soumis  au  payement  d'une  prestation 
fixe  en  argent.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part., 
21.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit., 
t.  2,  n»  1792. 

36.  Le  métayer,  d'après  l'usage,  serait  tenu 
de  payer  cette  somme  sans  diminution,  encore 
que  la  récolte  eût  manqué  tout  à  fait  par  cas 
fortuit.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part.,  21.  — 
En  ce  sens  :  Bouisson  et  Turlin  ,  op.  cit., 
n°  77;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  633,  xvi. 

37.  Le  propriétaire  ne  peut  réclamer  du 
métayer  une  prestation  en  argent,  à  titre  de 
charge  de  culture,  qu'en  justifiant  d'une  con- 
vention expresse ,  alors  même  que ,  dans  la 
localité,  il  serait  d'usage  que  le  colon  payât 
toujours  une  telle  prestation.  —  J.  G.  Louage 
à  col.  part.,  22. 

38.  De  même,  le  propriétaire  ne  peut  rien 
exiger,  à  titre  de  loyer  des  bâtiments  occupés 
par  le  colon,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  con- 
vention expresse.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part., 
22. 


Loi  du  18  juillet  1889. 

Art.  5.  Le  bailleur  a  la  surveillance  des  tra- 
vaux et  la  direction  générale  de  l'exploita- 
tion ,  soit  pour  le  mode  de  culture ,  soit  Ipour 
l'achat  et  la  vente  des  bestiaux.  L'exercice  de 
ce  droit  est  déterminé,  quant  à  son  étendue, 
par  la  convention,  ou,  à  défaut  de  convention, 
par  l'usage  des  lieux. 

Les  droits  de  chasse  et  de  pêche  restent  au 
propriétaire. 

Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  90.  4.  24,  note  2. 


§  1.  —  Droits  du  bailleur  quant  à  la  sur- 
veillance des  travaux  et  à  la 
direction  générale  de  l'exploi- 
tation (n°  1). 

§  2.  —  Actions  des  tiers  ayant  traité  avec 
le  colon  partiaire  (n°  3). 

§  3.  —  Droits  de  chasse  et  dépêche  (n°10). 


S  l'1'.  —  Droits  du  bailleur 

quant  à  la  surveillance  des  travaux  et  à  la 

direction  générale  tte  l'exploitai  ion. 

1.  L'art.  5  de  la  loi  du  18  juill.  1889  re- 
connaît au  bailleur  le  droit  de  surveiller  les 
travaux  et  de  diriger  l'exploitation.  —  J.  (i.  S. 
Louage  ù  col.  part.,  10.  —  Rapport  de  M.  Mil- 
lion à  la  Chambre  des  députés,  U.  P.  90.  i. 
24,  note  2.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  2e  édit.,  t.  2,  n"  1790.  — 
V.  ci -dessus  le  texle  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
18  juill.  1889. 

2.  Jugé,  par  application  du  principe  posé 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  18  juill.  1889,  que  le 
colon  partiaire  ne  peut  pas  consentir  valable- 
ment la  vente  d'un  animal  faisant  partie  du 
cheptel  du  domaine  qu'il  exploite  en  qualité 
de  colon  partiaire  sans  l'autorisation  dudit  pro- 
priétaire. —  Trib.  civ.  Bourganeuf,  3  août  1894, 
D.  P.  99.  2.  375,  sous-note  a. 

§  2.  —  Actions  des  tiers  ayant  traité 
avec  le  colon  partiaire. 

3.  En  principe,  les  achats  faits  par  le  mé- 
tayer ne  donnent  pas,  au  tiers  avec  qui  il  a 
contracté,  d'action  contre  le  maître,  et  réci- 
proquement. —  Bouisson  et  Turlin  ,  Traité 
théor.  elprat.du  métayage,  n°559;  Méplain, 
Traité  du  bail  à  portion  de  fruits,  nos219et 
220;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  l,eédit., 
t.  2,  n»  1092,  et  2°  édit.,  t.  2,  n»  1438. 

4.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  colon  par- 
tiaire, lorsqu'il  achète  des  bestiaux,  ne  peut 
pas  être,  à  moins  d'une  preuve  formelle  à  cet 
égard,  considéré  comme  le  mandataire  du  pro- 
priétaire; qu'on  l'envisage  comme  preneur  ou 
comme  associé  vis-à-vis  du  propriétaire,  il  est 
sans  qualité  pour  engager  celui-ci  vis-à-vis 
des  tiers.  —  Trib.  civ.  Castres,  2  déc.  1898, 
D.  P.  99.  2.  375. 

5.  ...  Qu'en  conséquence,  le  propriétaire 
poursuivi  en  payement  solidaire  du  prix  de 
vaches  achetées  par  le  colon  partiaire  doit  être 
mis  hors  de  cause,  si  rien  n'établit  qu'il  ait 
donné  à  celui-ci  le  mandat  d'acheter,  et  si  tout 
fait  présumer,  au  contraire,  que  le  colon  par- 
tiaire n'a  traité  qu'en  son  nom  seul  et  a  été, 
au  moment  du  contrat,  accepté  par  le  vendeur 
comme  unique  débiteur.  —  Trib.  civ.  Castres, 
2  déc.  1898,  précité. 

6.  Suivant  une  opinion  contraire,  le  colon 
partiaire  qui  achète  des  bestiaux  doit  être  con- 
sidéré comme  le  mandataire  du  bailleur.  — 
Trib.  civ.  Laval,  11  nov.  1898,  Go:,  des  trib. 
du  19  janv.  1899.  —  En  ce  sens  :  Rérolle, 
Du  colonuye  paritaire,  p.  357. 

7.  En  tout  cas,  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  colon  ont  action  directe  contre  le  bailleur 
si  le  colon  a  agi  comme  mandataire  ou  comme 
gérant  d'affaires  de  celui-ci.  —  En  ce  sens  : 
Bouisson  et  Turlin,  op.  cit.,  n°  560. 

8.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  im- 
penses nécessaires  faites  par  le  colon  dans  le 
domaine.  —  En  ce  sens  :  Bouisson  et  Tur- 
lin, op.  et  loc.  cit. 

9.  D'ailleurs,  en  dehors  de  l'action  de  man- 
dat ou  de  gestion  d'affaires,  les  tiers  ne  pour- 
raient, en  principe,  agir  contre  le  bailleur  par 
l'action  de  in  rem  verso  sous  le  prétexte  qu'en 
percevant  les  loyers  du  bail  à  colonat  partiaire, 
le  bailleur  s'est  enrichi  à  leurs  dépens.  — 
Civ.  c.  18  oct.  1898,  D.  P.  99.  1.  105.  —  En 
ce  sens  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2e  édit.,  t.  2,  n°  1438.  —  En  sens  contraire  : 
Bouisson  et  Turlin,  op.  cit.,  n»  560. 

§  3.  —  Droits  de  chasse  et  de  pêche. 

10.  —  I.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  18  juill.  1889  reconnaît  les  droits 
de  chasse  et  de  pêche  au  propriétaire.  — 
J.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  10  in  fine.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
18  juill.  1889. 

11.  ...  Auquel  lesdits  droits  n'avaient,  d'ail- 
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leurs,  jamais  été  contestés  en  cas  de  bail  à 
colonat  parliaire.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Comp.  : 
rapport  de  M.  Million  j  la  Chambre  des  dé- 
putes, D.  P.  '.«i.   i.  24,  note  2  m  fine. 

12.  —  II.  —  Le  droit  de  chasse  reconnu 
au  bailleur   joint  à  son  droit  de  direction  et 

rveillance,  entraine  à  son  profit  le  droit 
de  passer  sur  l>s  terres  qui  font  l'objet  du  bail 
et  exclut   l'application  dis  art.  471  et   ''''■>  c. 

pf 1 1 .  —   Bol  : S    ET  Tl  KI.1N,  Op.  cil..  Il     i'.'l'l. 

13.  Le  droit  de  passage  appartient 
ment  au  concessionnaire  uu  droit  de  chasse. 
—  Bouisso.n  et  Tlrlin,  lue.  cit. 


Loi  du  18  Juillet  1889. 

Art.  6.  La  mort  du  bailleur  de  la  métairie 
ne  résout  pas  le  bail  à  colonat. 

Ce  bail  est  résolu  par  la  mort  du  preneur  ; 
la  jouissance  des  héritiers  cesse  à  l'époque 
consacrée  par  l'usage  des  lieux  pour  l'expira- 
tion des  baux  annuels. 

Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés 
et  discussion  au  Sénat,  D.  P.  90.  4.  24,  note  3. 


§  1- 
§2. 


Effet    de   la   mort   du   bailleur 

Effet  de  la  mort  du  preneur  : 
dissolution  du  contrat  de  bail 
ù  colonat  parliaire  ,  n°  2). 

Autres  causes  de  dissolution  du 
contrat  de  bail  à  colonat  par- 
liaire (Renvois)  (n»9). 


5  1er.  —  Effet  de  la  mort  du  bailleur. 

1.  Le  décos  du  bailleur  ne  met  pas  fin  au 
bail  à  colonat  parliaire.  —  J.  G.  Louage  à 
col.  part..  3.*.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  21.  —  Rap- 
port de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  90.  4.  24,  note  3.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1889. 

3  2.  —  Effet  de  la  mort  du  preneur: 

dissolution  du  contrat  de  buil 

à  colonat  parliaire. 

2.  —  I.  —  La  question  de  savoir  si  la  mort 
du  colon  met  fin  au  bail  à  métairie  était  con- 
troversée sous  l'empire  du  présent  Code,  avant 
la  loi  du  18  juill.  1889.  —  J.  G.  S.  Louage  à 
col.  part.,  21. 

3.  L'art.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1889  a  mis 
fin  à  la  controverse  en  déclarant  expressé- 
ment que  le  bail  est  résolu  par  la  mort  du 
preneur.  —  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  21. 
—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  18  juill.  1889. 

4.  ...  Mais  avec  ce  tempérament  équitable 

?ue  la  jouissance  des  héritiers  ne  cesse  qu'à 
époque  consacrée  par  l'usage  des  lieux  pour 
l'expiration  des  baux  annuels.  —  J.  G.  S. 
Louage  à  col.  part.,  22.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1- 

5.  Le  bailleur  n'aurait  même  pas  le  droit, 
s'il  avait  juste  sujet  de  craindre  une  mauvaise 
exploitation  ou  des  dégradations  de  la  part 
des  héritiers,  de  demander  que  leur  jouis- 
sance cesse  immédiatement.  —  J.  G.  S. 
Louage  à  col.  part.,  22. 

6.  Niais,  par  application  des  principes  géné- 
raux, le  bailleur  pourrait,  dés  avant  l'expira- 
tion du  terme  d'usage,  demander  contre  les 
héritiers  la  résiliation  pour  inexécution  des 
conditions,  aux  termes  des  art.  1741  et  17t>4 
du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Louage  à  col. 
paît.,  22.  —  En  ce  sens  :  Bouissom  et  Tlr- 
lin. Traité  théor.  et  prat.  du  métayage, 
n"   416;   Baldry-Lacaktinerie   et    Wahl, 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


il.,  t.  1,  n»  1266;  1 1  '  o,  t.  10,  n«  359, 

I     .  • 

7.  —  II.  —  Si   le  bail   avait  été  consenti  à 

Plusieurs  preneurs,  conjointement,  la  mort  de 
un  d'eux  ne  résout  pas  par  elle-même  le 
contrat.  Le  bail  n'est  résolu  que  dans  le  cas 
où  les  preneurs  survivants  ne  a  me- 

sure d'exécuter  les  conditions  du  bail, 
ce  sens  :  Boltsson  et  Tlrlin.  op.  cit..  n  •  115. 

8.  —  III.  —  Dans  le  cas  de  résolution  du 
contrat  par  décès  du  colon,  si  celui-ci  avait 
fait  dans  la  métairie  des  impenses  extraordi- 
naires, ses  héritiers  ont  le  droit  de  s'en  faire 
indemniser  par  le  bailleur  jusqu'à  concur- 
rence du  profit  que  le  colon  aurait  pu  en  tirer 
pendant  la  durée  de  son  bail.  —  J.  G.  S. 
Louage  à  col.  part..  23  in  fine.  —  En  ce 
Pi.aniol,  Traité  élém.  de  droit  civil. .2'  édit., 
t.  2,  n»  1799.  —  V.  infrà,  L.  18  juill.  1889, 
art.  7,  texte  et  n°»  7  et  8. 

§  3.  —  Autres  causes  de  dissolution 
du  contrat  de  bail  à  colonat  parliaire. 

9.  11  y  a  d'autres  causes  de  dissolution  du 
contrat  de  bail  à  colonat  parliaire.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants,  avec  les  renvois. 

10.  Sur  la  résiliation  en  cas  de  vente, 
V.  infrà,  L.  18  juill.  1889,  art.  7,  texte  et 
n"»  1  à  8. 

11.  Sur  la  résiliation  par  perte  de  la  chose, 
V.  infrà,  L.  18  juill.  1889,  art.  8,  texte  et 
n05  1  à  11. 

12.  Sur  l'expiration  du  bail  par  l'effet  du 
!  terme  convenu  et  sur  la  dissolution  du  bail 
;  par  inexécution   des   obligations   respectives 

des  parties,  V.  infrà,  art.  13,  texte  et  n"  1 


Loi  du  18  juillet  1889. 

Art.  7.  S'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  vente 
l'acquéreur  pourrait  résilier,  cette  résiliation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  par  l'acqué- 
reur de  donner  congé  suivant  l'usage  des 
lieux. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui  est 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent ,  le  colon  a  droit  à  une  indemnité 
pour  les  impenses  extraordinaires  qu'il  a 
faites,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
aurait  pu  en  tirer  pendant  la  durée  de  son 
bail  :  la  résiliation,  en  cas  de  vente,  est  régie 
au  surplus  par  les  articles  1743,  1749,  1750 
et  1751  du  Code  civii. 

Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  90.  4.  24,  note  4. 

1.  —  I.  —  Si  la  métairie  est  vendue,  la 
vente  ne  résout  pas  de  plein  droit  le  bail  à 
colonat  parliaire.  —  V.  les  numéros  suivants. 

2.  Mais  le  contrat  cesse  «  s'il  a  été  con- 
venu qu'eu  cas  de  vente  l'acquéreur  pourrait 
résilier  ».  —  Rapport  de  M.  Million  à  la 
Chambre  des  députes.  D.  P.  90.  4.  24,  note  4. 
—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  18  avr.  1889. 

3.  Celte  disposition  suppose  d'ailleurs  an 
bail  à  colonat  parliaire  écrit  et  ayant  date 
certaine  opposable  à  l'acquéreur  dû  bien.  — 
J.  G.  S.  Louage  à  col.  part..  23.  —  Rapport 
de  M.  Million,  D.  P.  90.  4.  24.  note  4.  -  En 
ce  sens  :  Bolissgn  et  Tlrlin,  Traité  théor. 
et  prat.  du  métayage,  n°  428. 

4.  —  II.  —  L'artieleur  qui  veut  user  de  la 
faculté  de  résiliation  doit  donner  congé  au 
colon  suivant  l'usage  des  lieux.  —  J.  G.  S. 
Louage  à  col.  part. ,  23.  —  Rapport  de 
M.  Million  à  la  Chambre  des  députés,  D.  P. 
90.  4.  24,  note  4.  —  En  ce  sens  :  Bo 

et  Tlrlin,  o/..  cit.,  n»  431;  Hlc.  t.  10, 
n»  359,  p.  490;  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  cicil,  2*  édit,  t.  2,  n»  1798.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18 
juill.  1889. 


5.  Ainsi  l'obligation  exceptionnelle  imposée 
à  l'acquéreur  vis-à-vis  d'un  fermier  de 
ruraux  par  l'art.  17  iS.  g  2,  .lu  présent  i 

aux  termes  duquel  l'acquéreur  doit  avertir  le 
fermier  des  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à 
l'avance,  n'est  pas  imposée  à  l'acquéreur  du 
.1.. mairie  cultivé  par  un  colon  parliaire.  — 
Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  d 
putes,  précité.  —  Comp.  suprà,  art. 
texte  et  n«  1  à  9. 

6.  Et  c'est  la  règle  générale  édictée  par 
l'art.  1748,  §  1 ,  du  présent  Code,  qui  est 
applicable.  —  Même  rapport 

7.  —  III.  —  Le  preneur  ainsi  expulsé  par 
l'acquéreur  en  vertu  d'une  clause  de  résilia- 
tion insérée  au  bail  a  droit  à  une  indemnité 
pour  les  impenses  extraordinaires  qu'il  a  pu 
faire.  —  J.  Li.  S.  Louage  à  col.  pari.,  23.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
18  juill.  1889. 

8.  Et  celte  indemnité  se  calcule  en  pre- 
nant pour  base,  non  pas  le  coût  des  impenses 
extraordinaires  du  colon,  mais  le  profit  qu'il 
aurait  pu  en  tirer  pendant  la  durée  fixée  pour 
le  bail.  —  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  23. 
—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  18  juill.  1889. 

Loi  du  18  juillet  1889. 

Art.  8.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  les 
objets  qui  y  sont  compris  sont  détruits  en 
totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié  de 
plein  droit.  S'ils  ne  sont  détruits  qu'en  partie, 
le  bailleur  peut  se  refuser  à  faire  les  répara- 
tions et  les  dépenses  nécessaires  pour  les 
remplacer  ou  les  rétablir.  Le  preneur  et  le 
bailleur  peuvent,  dans  ce  cas,  suivant  les 
circonstances,  demander  la  résiliation. 

Si  la  résiliation  .est  prononcée  à  la  requête 
du  bailleur,  le  juge  appréciera  l'indemnité 
qui  pourrait  être  due  au  preneur,  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  de  l'article  7 
de  la  présente  loi. 

Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés 
et  discussion  au  Sénat ,  D.  P.  90,  4,  25,  note  1. 


§  1.  —  Perte  totale  de   la  chose  louée 
(n°i). 

§  2.  —  Perte  partielle  de  la  chose  louée 
(n°3). 


§  1er.  —  Perte  totale  de  la  chose  louée. 

1.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  les  objets 
qui  y  sont  compris  sont  détruits  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein 
droit.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  18  juill.  1889. 

2.  ...  Conformément  à  la  règle  générale 
établie  pour  tous  les  baux  par  l'art.  1722  du 
présent  Code.  —  V.  suprà,  art.  1722,  texte 
et  n°>  1  à  221. 

§  2.  —  Perle  partielle  de  la  chose  louée. 

3.  —  I.  —  Si  les  biens  donnés  en  colonage 
ne  sont  détruits  qu'en  partie,  le  bailleur  peut 
se  refuser  à  faire  les  réparations  et  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  remplacer  ou  les 
rétablir.  —  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  20. 
—  Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des 
députés,  D.  P.  90.  4.  25.  note  1.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  8  de  la  loi  du  18  juill.  18S9. 

4.  ...  Parce  que  le  rétablissement  ou  la 
réparation  pourraient  entrainer  le  propriétaire 
dans  des  frais  disproportionnés  avec  l'intérêt 

u'il  peut  avoir  à  la  continuation  du  bail.  — 
'apport  de  M.  Million,  précité. 

5.  D'autre  part,  le  preneur  et  le  bailleur 
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f«uvent,  suivant  les  circonstance'-,  demander 
m.  —  J.  G.  S.  Louage  11  col 
20.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  S  de  la 
loi  du  18  juill.  1889. 

6.  ...  Tandis  que,  dans  le  bail 
droit  de  demander  la  résiliation,  eu   cas  de 
perle    partielle,    n'appartient,    d'après    l'art. 
1722  du  présent  Code,  qu'au  preneur  -eul.  — 
J.  G.  S.  louage  à  col.  part..  20.  —  V. 
art.  1722.  texte  et  n°3  121  à  124,  '  12  a  1  w. 

7:  En  cas  de  perte  partielle,  i!  y  a  une 
autre  différence  entre  le  bail  à  larme  et  le 
métayage:  l'art.  1722  du  présent  Code  donne 
an  fermier  le  droit,  comme  à  tout  preneur,  de 
demander  la  résiliation  ou  une  diminution  du 
fermage;  l'art.  8  de  la  loi  du  is  juill.  1  89, 
au  contraire,  ne  laisse  d'autre  alternative  que 
liation  ou  la  continuation  du   colonat. 

J.  G.  S.  Louage  à  col.  pari.,  20.  —  R;:p- 

port  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
cité  suprà,  n°  3. 

8.  En  cas  de  perte  partielle,  le  tribuns! 
saisi  <1  une  demande  en  résiliation  est  investi 
il  un  large  pouvoir  d'appréciation  et  pe 
fuser  de  prononcer  la  résiliation  si  l'intérêt 
des  parties  ne  lui  parait  pas  nécessiter  celte 
mesure.  —  En  ce  sens  :  Bouisson  et  Tub- 
lin.  Traité  théor.  et  prat.  du  métayage, 
n  »  408. 

9.  —  H.  —  Il  est  possible  que  le  preneur 
ait  fait,  en  vue  d'améliorer  le  fonds,  des  dé- 
penses extraordinaires ,  dont  l'équité  com- 
mande de  lui  tenir  compte.  —  J.  G.  S.  Louage 
à  col.  part,,  20. 

10.  Et  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  18  juill. 
1889  dispose  que,  si  la  résiliation  est  prononcée 
à  la  requête  du  bailleur,  il  pourra  y  avoir  lieu 
à  indemnité  au  profit  du  preneur.  —  J.  G.  S. 

■    à  col.  part.,   20.   —  Discussion  au 
.  D.  P.  90.  4.  25,  note  i  in  fine.  -  V. 

ci -dessus  le   texte  de  l'art.   S  de  la  loi  du 

18  juill.  1S89. 

11.  C'est  au  juge  qu'il  appartiendra,  dans 
ce  cas.  d'apprécier  l'indemnité  due  au  pre- 
neur. —  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  20.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  dé  l'art.  8  de  la  loi  du 
18  juill.  1889. 

Loi  du  18  juillet  1889. 

Art.  9.  Si,  dans  le  cours  de  la  jouissance  du 
colon,  la  totalité  ou  une  partie  de  la  récolte 
est  enlevée  par  cas  fortuit,  il  n'a  pas  d'in- 
demnité à  reclamer  du  bailleur.  Chacun  d'eux 
supporte  sa  portion  correspondante  dans  la 
perte  commune. 

Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés , 
D.  P.  90.  4.  25,  note  2. 

1.  La  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
18  juill.  1889  ne  fait  que  consacrer  la  règle 
constamment  suivie  dans  la  pratique.  —  Rap- 
port de  M.  Million  a  la  Chambres  des  dépu- 
tés, note  2. 

2.  Mais  si,  au  moment  où  la  perte  est  sur- 
venue, le  colon  était  en  demeure  de  livrer  au 
propriétaire  sa  portion  des  fruits,  il  devrait, 
par  application  de  l'art.  1382  du  présent  Code, 
supporter  seul  la  perte,  étant  en  faute.  — 
J.  G.  Louage  à  col.  part.,  19.  —  V.  suprà, 
art.  1771. 

Loi  du  18  juillet  1889. 

Art.  10.  Le  bailleur  exerce  le  privilège  de 
l'article  21Û2  du  Code  civil  sur  les  meubles , 
effets,  bestiaux  et  portions  de  récolte  appar- 
tenant au  colon,  pour  le  payement  du  reliquat 
du  compte  à  rendre  par  celui-ci. 

Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  90.  4.  25,  note  3. 

1.  —  I.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  18  juin. 
1889,  en  accordant  au  bailleur  un  privilège, 
n'a   fait   que  sanctionner  l'opinion  générale- 


mise  sous  l'empire  du  Code  civil,  an- 
i  iiiriil  à  1889,  el  d'après  I  iq  elle  li 
i ,  dans  le  contrai  de  colonage  partiaire, 
avait  le  privilège  de  l'art.  2102-1°,  pour  ga- 
rantie de  l'exécution  des  obligations  du  mé- 
tayer. —  J.  il.  S.  Louage  à  col.  part.,  !i>.  -  - 
Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des 
députés,  D.  P.  90.  4.  25,  note  3.  —  En  ce 
sens  :  Aubuy  et  Rau,  4e  édit.,  t.  i.  S  871, 
texte  et  note  19;  Guhxouard,  Traité  du 
louage,  3°  édit.,  t.  2,  n°  633.  x\:  Planiol, 
faite  élém.  de  droil  civil.  2e  édit.,  t.  2, 
n°  1793;  Rérolle,  Du  colonage  partiaire, 
p.  395. 

2.  Ce  privilège  existe  pour  la  garantie  de 
toutes  les  clauses  du  bail  à  colonat.  —  Rap- 
port de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
précité. 

3.  Il  s'applique  à  toutes  les  charges  et  obli- 
gations  du   preneur,  même   aux   doi ages- 

intérêts  encourus  par  le  colon  en  ne  rem- 
;  li;  -,.nt  pas   ces  obligations.  —   Même  rap- 

I     i« 

4.  Ledit  privilège  garantit,  notamment,  le 
I  ayi  ment  des  charges  de  culture,  lorsqu'elles 
ont  ele  stipulées  su  contrft.  —  S.  G.  !?.  l#ut  ge 
à  col.  part..  1 1». 

5.  Il  s'applique  donc  aux  sommes  une  !e 
colon  s'oblige  a  payer  au  propriétaire,  son 
pour  sa  part  dans  l'impôt  foncier,  soit  à  titre 
de  loyer  de  l'habitation  ou  pour  compenser  la 
jouissance  exclusive  qui)  peut  avoir  de  cer- 
tains produits  ou  denrées,  soit  pour  les  pres- 
tations annuelles  en  argent  connues  sous  des 
noms  divers  :  droit  de  cour,  de  basse-cour, 
charges  de  culture,  impôts,  menus  suffrages, 
el  dont  l'importance  varie  suivant  l'avantage 
que  présente  l'exploilation  du  domaine.  — 
Rapport  de  M.  Million  h  la  Chambre  des  dé- 
I    lés,  précité. 

6.  Ledit  privilège  garantit  de  même  le 
remboursement  des  avances  faites  au  colon 
pour  les  besoins  de  l'exploitation.  —  J.  G.  S. 
Louage  à  col.  part.,  16.  —  Rapport  de 
M.  Million  à  la  Chambre  des  députés,  précité. 

—  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit., 
t  2,  n°  1793;  Bouisson  et  Turlin,  Traité 
théor.   et  prat.  du  métayage.  n°  862. 

7.  —  II.  —  Les  restrictions  apportées  par 
la  loi  du  19  févr.  1889  (D.  P.  89.  4.  29]  au  pri- 
vilège du  bailleur  d'un  fonds  rural  ne  sap- 
plimient  pas  au  contrat  de  colonage  partiaire. 

—  Bouisson  et  Turlin,  op.  cit.,  n°  358. 

Loi  du  18  juillet  1S89. 

Art.  11.  Chacune  des  parties  peut  deman- 
der le  règlement  annuel  du  compte  d'exploi- 
tation. 

Le  juge  de  paix  prononce  sur  les  difficultés 
relatives  aux  articles  du  compte,  lorsque  les 
obligations  résultant  du  contrat  ne  sont  pas 
contestées,  sans  appel  lorsque  l'objet  de  la 
contestation  ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa 
compétence  générale  en  dernier  ressort ,  et  à 
charge  d'appel  à  quelque  somme  qu'il  puisse 
s'élever. 

Le  juge  statue  sur  le  vu  des  registres  des 
parties  ;  il  peut  même  admettre  la  preuve 
testimoniale  s'il  le  juge  convenable. 

Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  90.  4.  25,  note  4. 


§  1.  —  Droit  de  demander  le  règlement 
annuel  du   compte  d'exp- 
lion  (n°  1). 

«i  2.  —  Procédure  et  compétence  en  ma- 
tière de  règlement  de  compte 
(n»  i). 

§  3.  —  Modes  de  preuve  admis  pour  le 
règlement  du  compte  d  exploi- 
tation (n°  9). 


§   lrr.  —  Droit  de   demander   le   règlement 
annuel  du  compte  d'exploitation. 

1.  D'après    l'art.    11,   §  1,  de   la  loi  du 

18  juill.  1889,  chacune  de-  parties  peut  de- 
mander le  règ  Ici  nent  annuel  du  compte  d'exploi- 
tation. — -  J.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  17. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  18  juill.  1889. 

§  2.  —  Procédure  et  compétence  en  matière 
de  règlement  de  compte. 

2.  —  I.  —  En  cas  de  litige  portant  sur  les 
éléments  du  compte  d'exploitation,  une  procé- 
,  ire  simple  et  économique  est  organisée  par 
l'art.  11,  S  2,  de  la  loi  du  18  juill.  1889.  — 
.1.  li.  S.  Louage  à  col.  part.,  17. 

3.  Le  juge  de  paix  est  toujours  compétent 
sur  les  difficullés  relatives  aux  articles  du 
compte,  au  moins  lorsque  les  obligations  ré- 
sultant du  contrat  ne  sont  pas  contestées.  — 
.1.  G.  S.  Louage  à  col.  part.,  17.  —  En  ce 
sens  :  Guiliouard,  Traite  du  louage,  3e  édit., 
t.  2,  n°0.î;!,  -ixin;  Plamol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  2«  édit.,  t.  2,  n"  1794.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill. 
1889. 

4.  ...  Avec  celte  seule  distinction  qu'il  juge 
sans  appel  lorsque  l'objet  de  la  contestation 
ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa  compétence  gé- 
nérale en  dernier  ressort,  et  à  charge  d'appel 
au-dessus  de  ce  taux,  à  quelque  somme  que 
I  intérêt  du  litige  puisse  s'élever.  —  J.  G.  S. 
ibîa. 

5.  Celte  dernière  règle  consacre  une  exten- 
sion considérable  de  la  compétence  des  juges 
de  paix.  —  J.  G.  S.  ibid. 

6.  -  II.  —  L'art.  11  de  la  loi  du  18  juill. 
1889  ne  donnant  compétence  au  juge  de  paix 
que  pour  les  difficullés  louchant  le  règlement 
de  compte  annuel  entre  le  colon  partiaire  et 
le  propriétaire,  le  débat  qui  a  pour  objet  l'in- 
terprétation du  contrat  échappe  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  et  doit  être  soumis  au 
tribunal  civil.  —  D.  P.  95.  2.  293,  noie  1.  — 
Limoges,  30  avr.  1894,  D.  P.  95.  2.  293. 

7.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  grange  a  été,  ou  non, 
comprise  dans  les  immeubles,  objet  du  colo- 
nage. —  Limoges,  30  avr.  1894,  précité. 

8.  Toutefois,  el  bien  que  l'art.  11  de  la  loi 
du  18  juill.  1889  ne  prévoie  expressément 
que  <•  le  règlement  annuel  du  compte  d'exploi- 
tation »,  la  compétence  du  juge  de  paix  s'étend 
aux  comptes  portant  sur  plusieurs  années,  et 
même  au  compte  général  de  l'exploitation.  — 
Agen.  8  juill.  1891.  Lois  nouvelles,  92.  2.  23. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti.nerie  et 
Waiil,  1"  édit.,  t.  1,  n»  1170,  et  2»  édit., 
t.  2,  n"  1585;  Planiol,  op.  cit.,  V>  édit.,  t.  2, 
n°  1794. 

§  3.  —  Modes  de  preuve  admis  pour  le  rè- 
glement du  compte  d'exploitation. 

0.  L'art.  11,  §  3,  de  la  loi  du  18  juill.  1889, 
ri  latif  aux  modes  de  preuve  admis  pour  le 
règlement  du  compte,  consacre  une  autre 
dérogation  au  droit  commun,  en  ce  que  lo 
juge  statue  sur  le  vu  des  registres  des  parties 
el  peut  même  admettre  la  preuve  testimoniale, 
s'il  le  juge  convenable.  —  J.  G.  S.  Louage  à 
col.  part. ,  17.  —  Rapport  de  M.  Million  à 
la  Chambre  des  députés,  D.  P,  90.  4.  25, 
note  4. 

10.  Celte  facilité  d'admettre  le  modo  de 
preuve  qu'il  jugera  le  plus  utile  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  n'est  pas  limitée  au 
juge  de  paix  ,  mais  suit  le  litige  devant  le 
juge  d'appel,  et  les  tribunaux  civils  ont, 
pour  les  instances  qui  leur  sont  soumises,  les 
mêmes  facilités  d'instruction  que  les  juges  de 
paix.  —  .).  G.  S.  Louage  à  col.  pari..  17  M 
fine.  —  Rapport  de  M.  Million  à  la  Chanmro 
des  députés,  précité.  —  En  ce  sens  :  Bouis- 
cON   et  Turlin,  Traité   théor.  et  prat.  du 
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métayage,   n°  517:   &  h.louard.  op.  rit., 

■  ri- 

H  i  .-on    de  h: 

d'exiger  que  les  parties  se  procurent  une  pi  vu*  e 
de  chacun  des  éléments  d'un  i 
■    r.  nouvelle   sans   cesse.    —   J.   L>-  S. 

tbiil.  —  Même  rapport. 

Loi  du  18  juillet  1889. 

Art  12  Toute  action  résultant  du  bail  à 
colonat  partiaire  se  prescrit  par  cinq  ans,  a 
partir  de  la  sortie  du  colon. 

Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  'M.  4.  'ij.  note  5. 

1.  Tandis  que,  sous  l'empire   du  présent 
et  avant  la  loi   du   18  jmll.   1M9,   la 
iplion  de  trente  ans  était  seule  appli- 
cable aux  régiments  de  compte  mire  .pro- 
priétaires et  mélavers  lorsqu  il  »  agissait  de 
Eaux  à  portions  d.-" fruit,  lait.  12  de  la  loi  du 
18  iuill     1889  établit  la  prescription  de  cinq 
ans  a  partir  de  la  sortie  du  colon  pour  toutes 
les  actions  résultant  du  bail  à  colonat  par- 
liaii.e    -  J    G.  ri.  Louage  à  col.  part.,  18   — 
Rapport  de  M.  Million  à  la  Chambre  des  dé- 
mîtes    D     P.   90.   4.   25,  note  5.  —  Y.  Cl- 
ic   Texte   dé    l'art.    12    de    la   lo,  du 

18  iuill    1889.  .    .  .  ....  • 

2    Celte  prescription  n  est  pas  spécule   a 
;t.  année  comme  relie  de  l'ai.   J 


,  Code;  ces   à  partir  de  l»  •*«•*» 

colon  nue  la  prescription  créée  par  1  art.  U  d< 

la  loi  du  18  juill.  1889  commence  aKCrri'.r: 

-  Ilapporl  de  M.  Million  a  la  Chambre  de» 

es,  précité.  .     . 

3  île  s'étend  à  toutes  les  aclions  résul- 
tait'du  contrat  qui  peuvent  naître  entre  le 
propriétaire  et  le  métayer,  à  la  dmerence  de 
ia  prescription  de  l'art.  2277  du  presen  <^de 
qui  ne  l'applique  qu'à  la  dette  annuelle  de» 
foyers.  —  Même  rapport.  —  En  ce  - 
HÏ-c.  I.  1U.  n»  339  p.  493;  Planiol 
élém.  de  droit  civil,  2«  édit.,  t.  2   W '1800. 

4  Cette  prescription  a  été  fondée  a  la  loi» 
sur  une  présomption  de  payement  et  sur  une 
considération  d'ordre  public  :  il  en  resuie 
que  le  serment  ne  peut  pas  «Ire  défère  a  la 
partie  qui  prétend  avoir  payé.  -  Eu  ce  sens  : 
Louisson  et  Tlrlin.  op.  cit..  a"  ubS. 

Loi  du  18  juillet  1889. 

Art  13  Les  dispositions  de  la  section  pre- 
mière' du  titre  du  Louage  contenues  dans 
l'article  1718  et  dans  les  articles  173b  a  1741 
inclusivement,  et  celles  de  la  section  m  du 
même  titre,  contenues  dans  les  articles  17bb, 
1777  et  1778,  sont  applicables  aux  baux  a 
colonat  partiaire.  Ces  baux  sont  en  outre 
régis,  pour  le  surplus,  par  l'usage  des  ueux. 

Discussion  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  député», 
rapport  de  M.  Peaudecerf  au  Sénat,  D.  P.  90.  4.  25, 
noie  6. 

DIVISION 

—  E  rpiration  du  bail  à  colonat  par- 
ré  par  l'effet  du  terme.  — 
Congé  (a°  l). 

s  ■>   Dur'e  du  bail  à  colonat  partiaire 

fuit  sans  écrit.  —  Tacite  rei  on- 
duction  (D 

§  3.  —  Disso'ution  du  bail  pour  ineTf- 
ciitiOn  des  obligations  resjiec- 
tives  du  bailleur  et  du  preneur 

lu"  7). 


5  Ie  .  —    ' 

1.  Eu  vertu  de  l'art  13  de  la  loi  d 
relatives  à  respiration  du  bail  par 

du  ten 

à  colonat  partiaire.  — 

part  ,  19.  —  En  ce  sens  Traite 

.V-  édit..  t.  -•  •  Pla- 

NIOL,  1  ■  '•  '-> 

,,.  i - '. > 7 .  —  V.  supra,  art.  173o  à  1741. 

<  2.  Durée  du  bail  à  colonat  partiaire 

fait  sans  écrit.  —  Tacite  reconduction. 

2.  Des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
18  jul,  -e»  ténues  de  l'art.  18  de  la- 
dite loi,  il  résulte  que  les  art.  1774  et   ; 
présent  Code,  relatifs  à  la  du: 

rit  et  des  tacites  recondue': 
dans  I  n  présente  ,  înappli 

bail  à  colonat  partiaire.  —  J.  G.  S.  Louage  à 
col.  part..  24.  —  Civ.  r.  3  mars  1902,  D.  P. 
1903  1.  182.  —  E;i  ce  sens  :  Guuaoimrd, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2.  n°  633.  xxx;  Planiol, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n"  1797. 

3.  Par  suite  .   en  cas  de   bail  sans   écrit 
avant  pour  objet  la  culture  d'un  fonds  - 

à"  la  pratique  des  assolements,  la  rés: 
du  bai!  ti'e^t  plus  subordonnée  à  l'expiration 
de  la  période  orassolement  en  cours.  —  J.  '  '<■  S. 
-Rapport  de  M.  Peau- 
decerf au  Sénat,  D.  P.  90.  4.  '-'5.  note  6. 

4.  Les  baux  a  colonat  partiaire  faita 
■  ju  renouvelés  par  tacite  recoud 

doivent  donc  être  considérés  comme  consen- 
tis pour  une  durée  indéterminée;  ils  prennent 
fin  par  la  volonté  de  chacune  des  parties 
.  u  qu'elle  donne  congé  a  l'aulre  dans  les 
délais  établis  par  l'usage  des  lieux.  —  Bouis- 
;   Tlrlin.    T  et   prat.   du 

métayage,   n"   456,    iô7 ;  Baudry-Lai 
nerie  et  Wahl,  ire  édit.,  t.  2,  n"  1079,  et 
2'  édit.,  t.  2,  n"  1428;  Pi  .-      . .  op.  et  loe. 
cit. 

5.  Jugé  en  ce  sens  que  le  bail  a  colonat 
partiaire  qui  résulte  de  la  tacite  reconduction 
a  une  durée  illimitée,  sauf  le  droit  apparte- 
nant a  chacune  des  parties  de  donner  congé 
dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  — 
Trib.  civ.  Saint- Ainand,  26  mai  1899.  U.  P. 
1900.  2.  447.  

6.  Jugé  de  même  qu'en  matière  de  baux  a 
colonat  partiaire  contractés  sans  écrit,  les 
parties  ont  la  faculté  de  se  séparer  à  la  fin  de 
l'année,  a  la  condition  d'observer  le  délai 
d'usage  pour  la  signification  du  congé.  —  Civ. 

;s  1902,  D.  P.  1903.  1.  182. 

§  3.  —  Dissolution  du  bail 

pour  l'inexécution  des  obligations  respectives 

du  bailleur  et  du  preneur. 


11.  Enfin,  U  discorde  entre  le  bailleur  et 
leur  peu!  êl  prononcer 

.lution  du  i  lui  par  la 

faute  duquel  elle  s'est  établi':,  si  elle  est  d  ail- 
leurs assez  grave  pour  empêcher  le  Ton 
nement  du  bail.  —  Grenoble 
D    P    63    5.  237.  —  En  ce  sens  :  Boi 
it  Tubldi,  op.  cit.,  n'  123.  —  En  sen- 
traire    :    Baudry-Lvcantinekie   et    Wahl, 
2«  édit.,  t.  2,  n°  1440. 

Art    1765. 

Si,  dans  on  bail  a  terme,  on  donne 
aux  fonds  une  contenance  moindre 
ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont 
réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmenta- 
tion on  diminution  de  prix  pour  le 
fermier  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  règles  exprimés  au  titre  de  lu 
Vente.  —  C.  civ.  1017  s., 

Rapport  au  TribuMt.  J.  G.  Louage,  p.  273,  n-27. 


7.  Le  contrat  de  colonat  partiaire  se  ré- 
sout, comme  le  louage  en  général,  par  le  dé- 
faut respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de 
remplir  lettre  engagements.  —  V.  supra  . 
art.  17 it.  texte  et  n  -  2  i  37. 

8.  En  ce  qui  concerne  1  îndrmite  habituelle, 
elle  ne  peut  être  une  cause  de  rupture  du  bail 
qu'autant  que  c'est  le  colon  qui  en  est  atteint. 
—  J.  G.  Louage  à  col.  part..  33. 

9.  L'Infirmité  du  colon  ne  serait  elle-même 
une  cause  de  rupture  que  si  elle  lui  « 
faculté  de  diriger  et  surveiller  les  tr 

et  le  mettait  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  obligations.  —  J.  G.  Louage  à  col.  part., 

33 

10.  La  résiliation  du  bail  à  colonage  par- 
tiaire peut  élre  prononcée  pour  cause  d  une 
condamnation  à  l'emprisonnement  qui  met 
pendant  un  temps  le  preneur  dans  I  impos- 
sibilité de  remplir  ses  obligations.  —  Bor- 
deaux. 2«  juin  1854.  D.  P.  54.  2.  272.  —  ç.n 
ce  sens  :  Bouisson  «t  TURUN,  op.  cit.. 
n»  422. 


1.— I.  —Les  .  -  delà  vente  auxquelles 
se  réfère  l'art.  1765  sont  contenues  dans  les 
art.  1617  et  s.  du  présent  Code;  il  n'y  a,  pour 
les  appliquer  au  bail  à  ferme,  qu'à  modifier 
les  termes  de  ces  articles  en  remplaçant  les 
mots  vente,  vendeur,  acquéreur,  par  les 
mots  :  bail,  bailleur,  fermier.  —  J.  U. 
Louage,  737.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  381. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  règles  tracées 
au  litre  de  la  vente,  sur  les  droits  et  les  obli- 
gations des  parties,  à  raison  d'un  déficit  ou 
d'un  excédent  de  contenance  des  fonds,  doi  vent 
être  appliquées  dans  leur  entier  aux  baux  a 
ferme  -heq.  2  févr.  1891,  D.  P.  91.  1.  26<. 
—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  SaK- 
terre,  '2-  édit,  t.  7.  n"  215;  Albry  et  Rau, 
4«  édit  .  t.  4.  s  371,  p.  505;  Guillouard, 
Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  2,  n°  536;  Hue. 
t  10  "u°  361;  Baudry-Laca-ntinerie  et 
Wahl    1"  édit.,  t.  1,  n"  283,  et  2'  édit.,  t.  1, 

D°  37-'.  . 

3.  De  même  qu'en  matière  de  vente ,  dans 
le  cas  où  la  contenance  réelle  est  plus  grande 
que  celle  portée  au  contrat,  le  fermier  a  le 
droit  de  renoncer  au  bail .  s'il  n'aime  mieux 
souffrir  l'augmentation  de  prix.  —  J.  O.  M 
—  J.  ti.  S.  eod.  t".  381.  —  En  ce  • 
Laurent,  t.  '-S.  n»  445:  Aibry  et  Rau  , 
4«  édit..  t.  4.  *.  371,  p.  505;  Guillouard,  op. 
cil  3e  edit..  t.  2.  n»  536;  Baldry-Laca>ti- 
nerie  et  Wahl,  1"  édit..  t.  1.  n»  283. 

4  _  H.  —  Le  mesurage  doit  porter  sur  la 
totalité  de  l'immeuble  affermé,  eu  y  compre- 
nant même  les  parties  improductives,  chemins 
d'exploitation,  fossés,  murs,  etc.  —  Duver- 
oier  t.  2,  n»  144;  Guillouard,  op.  cit., 
Z'  édit  t  2,  n"  539;  Baudry-Laca.nti>'Ere 
et  Wahl,  1"  édit..  t.  i,  n"  - 

5.  _  m.  —  L  action  en  supplément  de  fer- 
mage, de  la  part  du  bailleur,  et  l'action  en 
résiliation  ou  en  diminution  de  fermage .  de 
la  part  du  preneur,  durent -elles  trente  ans'. 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

6  D'après  l'opinion  dominante,  l'action  en 
supplément  de  fermage  de  la  part  du  bailleur, 
et  l'action  en  résiliation  ou  en  diminution  de 
la  part  du  preneur,  doivent  être  intentées  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  a  peine 
de  déchéance,  par  application  de  1  art.  10--.  — 
J.  G.  Louaqe,r&.  -  J.  G.  S.  •«*.»-, 

-  Req.  2  févr.  189L,  D.  P.  91.  I,  2b/.  -  En 
ce  sens  :  Troplono,  Comment,  des  titres  de 
l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n»  658:  Laurent, 
t  25.  n"  445:  Aubry  et  Rau.  4«  edit.,  t.  4, 
S  371  p.  505;  Guillouard.  op.  cit..  3e  edit.. 
t  2  n-537;  Hue.  t.  10.  n»  3bl;  Bvudry-I.a- 
cant.nsrie  et  Wahl.  I»  édit.,  1.1,  n 

7.  Suivant  une  autre  opinion,  1  action  du- 
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rerait  trente  ans.  —  J.  G.  Louage,  739.  —  En 
ce  sens  :  Duranton.  t.  17,  n" 

8.  En  tout  cas,  lorsque  le  prix  de  ferme 
d'un  bien  rural ,  approximativement  fixé  par 

les  parties,  a  été  expressément  subordonné 
aux  résultats  d'un  arpentage  à  faire,  la 
cription  d'un  an  ne  comme  u 
dater  de  l'arpentage.  —  Paris,  28  aoûl  1841  . 
J.  G.  Louage,  739.  -  En  ce  sens  :  Hi  c,  i.  10, 
n°  361;  Guillouard,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  2, 
n»  538;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit..  t.  1,  a'  284. 

9.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  qui  relate 
l'objet  et  les  conditions  d'un  bail,  ainsi  que 
la  clause  relative  à  la  garantie  de  contenance, 
poitant  qu'en  cas  de  différence  en  plus  ou  en 
moins,  il  y  aurait  lieu  à  une  augmentation  ou 
à  une  diminution  des  fermages  ,  qui  discute 
les  conséquences  de  celte  stipulation,  et  qui 
déclare  que  l'instance  n'a  pour  objet,  dans 
les  conditions  où  elle  s'est  engagée,  qu'une 
demande  en  diminution  de  prix  pour  déficit 
dans  la  contenance,  répond  suffisamment  à  la 
partie  d'un  chef  des  conclusions  du  deman- 
deur, dans  laquelle  il  soutenait  que  la  clause 
précitée  indiquait  l'intention  commune  et  for- 
melle des  contractants  de  subordonner  le  mon- 
tant du  prix  de  la  location  à  un  mesurage 
subséquent.  —  Req.  2  févr.  1891,  D.  P.  91. 
1.  267. 

10.  —  IV.  —  Les  parties  peuvent  valable- 
ment déroger,  tant  er  matière  de  louage  qu'en 
matière  de  vente,  à  la  disposition  de  l'art  1619 
du  présent  Code .  qui  ne  donne  ouverture  à 
l'action  en  augmentation  ou  en  diminution  du 
prix  de  la  vente  ou  des  fermages  qu'autant 
que  la  différence  en  plus  ou  en  moins  est 
d'un  vingtième.  —  J.  G.  S.  Louage,  381.  — 
Alger,  28  déc.  1889,  D.  P.  91.  1.  267.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
1"  édit.,  t.  1,  n°  285,  et  ■>'  édit.,  t.  1,  n»  374. 

11.  Spécialement,  le  preneur  peut  réguliè- 
rement stipuler  que  la  garantie  aura  lieu, 
quelque  minime  que  soit  le  déficit,  et  cette 
stipulation  autorise  un  recours  de  sa  part 
contre  le  bailleur,  alors  même  que  la  diffé- 
rence en  moins  est  inférieure  à  un  vingtième. 
—  Alger,  28  déc.  1889,  précité. 

Art.  1766. 

Si  le  preneur  d'un  héritage  rural 
ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des 
ustensiles  nécessaires  à  son  exploita- 
tion, s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne 
cultive  pas  en  bon  père  de  f  an  tille . 
s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  des- 
tinée, ou,  en  général,  s'il  n'exécute 
pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  ré- 
sulte un  dommage  pour  le  bailleur, 
celui-ci  peut,  suivant  les  circons- 
tances, taire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du 
fait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  17G4.  —  G.  civ.  1142, 
1184, 1729,  1741,  1752,  1764,  2102-1". 

Rapport  au  Tribuoat,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n'  27. 


Sect.  1.  —  Quelles  obligations  générales 
sont     imposées    au     fermier 
(n°i). 
§  1.  —  Obligations  énumérées  par  l'art. 
1766  (n»  4). 


LIV.  III,  TIT.  VIII. 


Louage. 


A.  —   Obligation   de  garnir   11 

de>   bestiaux   et   ustensiles   néces- 
saires à  suit  exploitation  tu*  4). 

B.  —  Enu-etien  de  la  culture  (D*  14). 

C.  —  Obligation  de  cultiver  en  bon  père  de 

famille  <  n'  1"  ). 

D.  —  Emploi  de  la  terre  louée  conformément 

à  sa  destination  (  n    4'i  i. 

E.  —  Obligation   d'exécuter  les   clauses   du 

bail  (n*  4SI. 

§  2.  —  Payement  des  fermages  (Renvoi) 
(n°  51). 

§  3.  —  Réparations  locatives  (n°  52). 

§  4.  —  Restitution  de  la  chose  en  l'état 
où  le  fermier  l'a  reçue  yn°  66  . 

Sect.  2.  —  Sanctions    des    obligations    du 
fermier  (n°  74). 

§  1.  —  Résiliation    avec   ou   sans   dom- 
mages-intérêts (n°  74). 

§  2.  —  Dommages -intérêts  sans  résilia- 
tion (n°  92). 

Sect.  3.  —  Obligations    du    bailleur   d'un 
bien  rural  (Renvoi)  (n°  99). 


Sect.  1™.  —  Quelles  obligations  généralbs 
sont  imposées  au  fermier. 

1.  Aux  obligations  générales  énumérées 
dans  l'art.  1766,  il  faut  ajouter  :...  l'obligation 
de  payer  le  prix  du  bail.  —  J.  G.  Louage, 
741.  —  V.  infrà,  n°  51,  avec  le  renvoi. 

2.  ...  L'obligation  de  faire  les  réparations 
locatives.  —  J.  G.  Louage,  741.  —  V.  infrà. 
nos  52  à  65. 

3.  ...  Et  l'obligation  de  restituer  la  chose 
en  l'état  oit  elle  a  été  livrée.  —  V.  infrà, 
n°'  66  à  73. 

§  1er.  —  Obligations  énumérées  par  l'art.  1766. 

A.  —  Obligation  de  garnir  l'héritage  rural  des  bes- 
tiaux et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation. 

4.  —  I.  —  Quelles  sont  la  portée  et  l'éten- 
due de  cette  obligation?  —  J.  G.  S.  Louage . 
383.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

5.  Dans  une  première  opinion,  l'obligation 
susvisée,  qui  a  pour  objet  d'assurer  la  bonne 
culture  des  terres,  est  suffisamment  remplie 
lorsque  les  bestiaux  et  ustensiles  du  fermier 
suffisent  aux  besoins  de  l'exploitation  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'ils  représentent  une  valeur 
suffisante  pour  garantir  le  payement  des  fer- 
mages. —  J.  G.  Louage,  742.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  383.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4, 
ti°  100;  Troplong,  Comment,  des  titres  de 
l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n°  660;  Aubry 
et  Rau  ,  4e  édit..  t.  4,  S  371,  note  2,  p.  5u5; 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  2e  édit., 
t.  2,  n°  1701  ;  Gourai.ncourt,  Traité  des  baux 
à  ferme,  p.  147. 

6.  Par  suite,  le  propriétaire  ne  peut  pas 
s'opposer  au  déplacement  des  bestiaux  qui 
garnissent  la  ferme,  si  les  bestiaux  et  usten- 
siles qui  restent  sont  en  quantité  suffisante 
pour  son  exploitation.  —  J.  G.  Priait,  et  hyp., 
287. 

7.  Suivant  une  seconde  opinion,  l'obliga- 
tion de  garnir  est  plus  étendue  et  elle  a  pour 
but,  non  seulement  d'assurer  l'exploitation, 
mais  encore  de  procurer  au  bailleur,  avec  les 
récoltes,  un  gage  suffisant  pour  l'exercice  de 
son  privilège.  —  J.  G.  S.  Louage,  383.  — 
Alger,  7  juin  1895,  Journ.  trib.  Alger  du 
23  oct.  1895.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n°435;  Guillouard,  Traité  du  louage,  3e  édit., 
t.  2,  n"  516;  Hue,  t.  10,  n»  362;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1 ,  n°  539, 
et  2e  édit.,  t.  1,  n°  697. 

8.  D'où  il  suit  que  le  bailleur  peut  exiger 
du  fermier  qu'il  garnisse  la  ferme  de  bestiaux 
et  ustensiles  d'une  valeur  suffisante  pour  assu- 


rer le  payement  des  fermages  aussi  bien  que 
la  culture  des  terres.  —  J.  G.  S.  Louage, 
—  Mêmes  auteurs. 

9.  Jugé,  en  ce  sens,  par  application  de 
l'art.  2108  du  présent  Code,  que  le  fermier 
qui  a  déplacé  certains  bestiaux  ne  peut  pas 
s'opposer  à  la  saisie -revendication  pratiquée 
sur  eux  par  le  propriétaire,  sous  le  prétexte 
que  les  bestiaux  et  les  ustensiles  qui  restent 
dans  la  ferme  sont  en  quantité  suffisante  pour 
son  exploitation.  —  Poitiers.  28  janv.  18ly, 
J.  G.  l'riril.  et  hypoth.,  286-2» 

10.  —  11.  —  Malgré  les  termes  impératifs 
de  l'art.  1766,  l'obligation  de  garnir  l'héritage 
de  bestiaux  et  d'ustensiles  ne  doit  pas  être 
admise  d'une  manière  absolue.  —  J.  G.  Louage, 
743. 

11.  C'est  d'après  les  circonstances,  l'usage 
des  lieux,  l'intention  présumée  des  parties, 
qu'on  doit  décider  si  l'art.  1766  doit,  ou  non, 
être  appliqué.  —  J.  G.  Louage,  743. 

12.  Jugé,  d'ailleurs,  que  l'art.  1766,  qui 
permet  aux  juges  de  prononcer  la  résiliation 
du  bail  si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne 
le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles 
nécessaires  à  son  exploitation,  est  général,  et 
s'applique  même  au  cas  où  il  aurait  été  donné 
caution  pour  assurer  le  payement  du  prix  du 
bail.  —  Bruxelles,  27  mai  1835,  J.  G.  Louage, 
743-2°. 

13.  —  III.  —  Le  fermier  qui  ne  garnit  pas 
la  ferme  d'ustensiles  et  de  bestiaux  d'une  va- 
leur suffisante  ne  peut,  comme  le  locataire 
d'une  maison  dans  le  cas  identique,  être  ex- 
pulsé des  lieux  sur  un  simple  référé;  le  pro- 
priétaire peut  seulement  demander  la  résilia- 
tion du  bail.  —  Paris,  10  déc.  1851,  D.  P.  53. 
2.  16.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n"  517. 

B.  —  Entretien  de  la  culture. 

14.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'abandon 
de  la  culture  visé  par  l'art.  1766  le  repos  mo- 
mentané qu'on  donne  à  la  terre  dans  le  sys- 
tème des  assolements.  —  J.  G.  Louage,  744. 

—  V.  infrà,  nos  25  et  s. 

15.  L'art.  1766  ne  serait  pas  applicable  dans 
le  cas  où  l'abandon  de  la  culture  provient  d'un 
fait  de  force  majeure.  —  J.  G.  Louage.  714. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  1 ,  n"  589,  et  2»  édit., 
t.  1,  n»  756. 

16.  Si  le  fermier  est  obligé  d'abandonner 
la  culture  par  un  fait  de  force  majeure  qui  est 
relatif  à  sa  personne,  il  ne  peut  pas  demander 
la  résiliation  du  bail.  —  V.  suprà,  art.  1722, 
n»  96. 

C.  —  Obligation  de  cultiver  en  bon  père  de  famille. 

17.  —  I.  —  C'est  à  l'usage  suivi  dans  chaque 
localité  qu'il  faut  s'en  tenir  pour  décider  si  les 
terres  labourables,  les  vignes,  les  prairies,  les 
bois,  qui  sont  l'objet  du  bail,  ont  été  cultivés 
et  soignés  convenablement  par  le  fermier.  — 
J.  G.  Louage,  745.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  519;  Hue, 
t.  10,  n°  362.  —  Sur  l'obligation  générale,  pour 
tout  preneur,  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
V.  suprà,  art.  1728,  texte  et  n°»  1  à  106. 

18.  —  II.  —  Le  fermier  ne  doit  divertir 
aucuns  fumiers  et  aucunes  pailles  de  la  mé- 
tairie, parce  qu'ils  sont  destinés  à  l'engrais 
des  terres.  —  J.  G.  Louage,  746.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  384.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  371,  p.  506;  Laurent,  t.  25, 
n°  438;  Gourai.ncourt,  op.  cit.,j>.  148;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  519;  Hue, 
t.  10,  n°  362.  —  Comp.  toutefois  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.  t.  1,  n°556, 
et  2e  édit.,  t.  1,  n»  716. 

19.  Toutefois,  l'usage  des  lieux  peut  modi- 
fier la  règle  posée  suprà ,  n°  18.  —  J.  G. 
Louage,  746.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n°  697;  Guillouard,  op.  cit. ,3e  édit., 
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t.  2.  n°  519;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2»  .■■lit.,  !.  I.  ii"  716 

20.  D'autre  part,  si  la  forme  produisait  plus 
de  fourrages  et  de  pailles  qu'il  n'en  l'a u l  pour 
l'exploitation,  le  fermier  pourrait  disposer  de 
l'excédent.  —  J.  G.  Louage,  748.  —  V.  in/rà, 
ii"  22. 

21.  Pour  que  la  règle  posée  suprà,  n°  18, 
s'applique,  il  n'est  pas  besoin  que  le  fermier 
lit  pris  à  cet  égard  un  engagement  exprès; 
cette  obligation   est   renfermée  dans  celle  de 

en  bon  père  de  famille.  — J.  G.  Louage, 
746. 

22.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  les  pailles  et 
fumiers  sont  destinés  à  l'engrais  des  terres, 
et  doivent  être  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  l'héritage;  qu'en  conséquence,  le  fer- 
mier ne  peut  vendre  des  pailles  que  lorsque 
le  bail  l'y  autorise,  ou  lorsqu'il  prouve  que 
celles  dont  il  a  disposé  excédaient  ce  qui  était 
nécessaire  à  l'entretien  des  terres.  —  Nancy, 

23  juill.  1841,  J.  G.  Louage,  857. 

23.  ...  Que  les  fourrages  des  prairies  arti- 
ficielles doivent  être,  comme  ceux  des  prairies 
naturelles,  consommés  dans  le  domaine,  et  que 
le  fermier  ne  peut  les  vendre  si  elles  n'excèdent 
pas  les  besoins  de  la  culture.  —  Bourges, 
9  juill.  1828,  J.  G.  Louage,  747.  —  En  ce  sens  : 
Guiixouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  519. 

24.  ...  Qu'en  vain  on  opposerait,  à  l'action 
en  dommages-intérêts  formée  par  le  proprié- 
taire, qu'il  a  laissé  écouler  le  bail  sans  se 
plaindre,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  connu  et 
toléré  cet  abus.  —  Bourges,  9  juill.  1828,  pré- 
cité. 

25.  ...  Sauf  le  droit,  pour  le  fermier,  de 
profiler  des  graines  comme  il  fait  des  céréales. 
—  Même  arrêt. 

26.  Mais  jugé  que  le  bailleur  qui  reprend 
les  terres  affermées  sans  faire  constater  leur 
état,  et  les  fait  ensuite  cultiver  et  ensemencer, 
gai  présumé  avoir  renoncé  à  toute  indemnité 
pour  prétendu  défaut  d'engrais.  — Amiens, 
18  mai  1821,  J.  G.  Louage,  749. 

27.  —  III.  —  Les  créanciers  du  fermier  ne 
sauraient  avoir  sur  les  fumiers,  pailles  et 
fourrages  plus  de  droit  que  lui-même.  — 
J.  G.  S.  Louage,  384. 

28.  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsque 
le  fermier  s'est  obligé,  par  son  bail,  à  faire 
consommer  toutes  les  pailles  dans  la  ferme  , 
ses  créanciers  ne  sauraient  les  faire  saisir,  le 
saisi  ne  pouvant  être  regardé  comme  en  étant 

riétaire.  —  Douai,  12  avr.  1848,  D.  P. 
."ni.  ■>.  201.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  3=  edit.,  t.  2,  n»  549. 

29.  —  IV.  —  Le  fermier  peut  disposer  des 
chaumes  comme  bon  lui  semble,  pouvu  que 
la  ferme  soit  d'ailleurs  suffisamment  garnie 
de  pailles  et  de  fourrages.  —  J.  G.  Louage, 
750. 

30.  ...  A  moins  que  l'usage  des  lieux  ne 
soit  contraire.  —  J.  G.  Louage,  750. 

31.  —  V.  —  Le  système  des  assolements, 
autrefois  exclusivement  pratiqué,  étant  au- 
jourd'hui condamné  par  la  science,  le  desso- 
lement  ou  dessaisonnement  n'est  plus  consi- 
déré en  principe  comme  constituant  de  la 
part  du  fermier  un  abus  de  jouissance,  si 
d'ailleurs  il  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  dété- 
riorer les  terres  et  de  diminuer  leur  force 
productive.  —  J.  G.  Louage,  751.  —  J.  G.  S. 
eod.  v«,  385.  —  Amiens,' 18  nov.  1896,  Bec. 
d'Amiens,  1896,  p.  208.  —  Comp.  :  Bruxelles, 

24  mars  1807,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit. ,  3e  édit. ,  t.  2,  n»  520; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit., 
t.  1.  n»  716;  IIuc,  t.  10,  n»  362. 

32.  Le  fermier  peut-il  dessoler,  alors  même 
qu'une  clause  formelle  de  son  bail  le  lui  in- 
terdit? —  J.  G.  S.  Louage,  385.  —  V.  les  six 
numéros  suivants. 

33.  D'après  une  première  opinion .  même 
si  le  bail  interdit  formellement  le  dessole- 
menl,  me  telle  clause  n'est  pas  obligatoire  ; 
le  fermier  peut  dessobr  au  cours  du  bail,  et 
il  suffit  qu'à  sa  sortie  de  la  ferme  il  rende  la 


i   'lins  l'étal  d'assolement  ou  il  l'a  i 

C'est-à-dire  dan-  le  môme  état  de  producti- 
vité. —  J.  G.  Louage ,  7M.  —  ,1.  G.  S.  eod.  v°, 
385.  —  Bruxelles,  24  mars  1807,  J.  G.  Louage, 

751.  —  Orléans,  21  juill.  1877,  J.  G.  S. 
eod.  V,  385.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n°  663;  Guillouard,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  2,  n°  521;  Hue,  t.  10,  n»  :;> 

34.  Ainsi,  le  fermier  qui  a  dessolé  les  ter- 
res dans  chacune  des  trois  dernières  années 
de  sa  jouissance,  n'est  pas  tenu  à  une  indemnité 
envers  le  propriétaire  à  raison  de  la  diminu- 
tion que  les  pailles  de  la  dernière  récolte, 
qui  appartiennent  à  ce  dernier,  ont  pu  en 
éprouver  ,  si  d'ailleurs  les  fonds  ont  été  bien 
fumés  et  sont  en  bon  état.  —  Paris,  21  févr. 
1822,  J.  G.  Louage,  751-2». 

35.  D'après  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, la  clause  prohibant  Le  dessolement 
doit  être  observée  sous  peine  de  dommages 
intérêts.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  1,  n°  716.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  25, 
n"  439. 

36.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  prohibi- 
tion de  dessoler  exprimée  dans  un  bail,  avec 
l'obligation  pour  le  fermier  de  laisser  en 
jachères  une  contenance  déterminée,  à  peine 
de  dommages-intérêts,  est  licite  et  obliga- 
toire, quel  que  soit  d'ailleurs  l'usage  contraire 
suivi  dans  la  localité.  —  Douai,  2U  mars  1846, 
D.  P.  47.  2.  207. 

37.  ...  Qu'ainsi,  le  fermier  qui,  au  mépris 
de  ces  conditions,  cultive  le  sol  qu'il  devait 
laisser  en  jachères  dans  la  dernière  année  de 
son  bail,  est  passible  de  dommages -intérêts. 

—  Douai,  20  mars  1846,  précité. 

38. ...  Mais  que  l'étendue  de  ces  dommages- 
intérêts  doit  être  subordonnée  au  préjudice 
que  cette  culture  a  causé  au  bailleur.  — 
Même  arrêt. 

39.  A  l'inverse,  si  le  système  de  l'assole- 
ment n'est  point  imposé  au  fermier  par  les 
clauses  de  son  bail,  il  n'est  pas  répréhensible  de 
l'avoir  adopté,  et  le  propriétaire  n'a  pas  le 
droil  de  s'en  plaindre.  —  J.  G.  Louage,  753. 

40.  Jugé  d'ailleurs  :  ...  que  la  clause  d'un 
bail  à  ferme  portant  que  les  preneurs  ne 
seront  pas  tenus  de  cultiver  les  terres  labou- 
rables par  soles  et  saisons,  et  qu'ils  pourront 
y  faire  des  prairies  artificielles,  ne  doit  pas 
être  entendue  dans  un  sens  restrictif.  — 
Paris,  13  août  1836,  J.  G.  Louage,  754. 

41.  ...  Qu'en  conséquence,  les  preneurs 
peuvent  cultiver  du  colza,  lors  même  que  le 
contrat  les  oblige  à  bien  fumer  les  terres  et 
à  les  laisser  par  soles  égales  à  la  fin  de  leur 
jouissance.  —  Paris,  13  août  1836,  précité. 

42.  —  VI.  —  Généralement,  le  marnage 
des  terres  ne  peut  se  faire  qu'avec  l'autori- 
sation du  baillei 
V.  infrà ,  n°  49. 

43.  Mais  cela  dépend  des  circonstances.  — 
J.  G.  Louage,  755. 

D.  —  Emploi  de  la  terre  louée  conformément 
à  sa  destination. 

44.  Le  fermier  doit  faire  valoir  les  terres 
qu'il  a  louées,  sans  en  changer  la  destination. 

—  J.  G.  Louage,  757.  — J.  G.  S.  eod.  V,  390. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  437; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  522; 

GOURAINCOURT,  Op.   Cit.,  p.    143. 

45.  Mais  cette  obligation  ne  doit  pas  être 
prise  dans  un  sens  trop  absolu  :  elle  ne  met- 
trait point  obstacle  à  ce  nue  le  fermier  fit 
quelques  modifications  sur  le  fonds  qu'il  ex- 
ploite, et  substituât  même  certaines  cultures 
à  d'autres.  —  J.  G.  Louage,  757.  —  V.  les 
auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

46.  A  plus  forte  raison  pourrait-il  retour- 
ner des  prés  pour  en  renouveler  l'assolement, 
planter  des  terres  en  vignes,  dessécher  des 

1  marais  pour  les  mettre  en  culture,  en  un  mot 

!  faire  les  changements  qui  constituent  de  véri- 

I  tables  améliorations.  —  J.  G.  Louage,  758. 

I  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit., 


qu  a 
sation  du  bailleur.  —  J.   G.  Louage ,  755. 


t.  2,  n°522:  Baudry-L  brie  et  Wahl, 

1"  édit.,  t.  1,  n»  579,  et  2«  édit.,  t.  1, 
n"  715.  —  En  sens  contraire  :  Gouraincourt, 
d/i.  cit.,  p.  1  ii. 

47.  Mais  le  fermier  ne  peut  détruire  les 
étangs,  arracher  les  vignes,  pour  les  mettre 
en  Lires  labourables.  —  J.  G.  Louage,  282 
et  757. 

E.  —  Obligation  d'exécuter  les  clauses  du  bail. 

48.  Le  fermier  doit  exécuter  les  clauses 
spéciales  de  son  bail  de  la  même  manière 
qu'il  doit  remplir  les  obligations  mises  à  sa 
charge  par  la  loi.  —  Gouraincourt,  op.  cit., 
p.  155.  —  V.  suprà.  art.  1741. 

49.  Jugé  qu'un  fermier  ne  peut  être  con- 
traint par  voie  de  saisie-gagerie  à  l'exécution 
de  l'obligation  par  lui  contractée  par  son  bail 
de  marner  les  terres  alfermées,  lorsqu'il  ré- 
sulte du  bail  que  cette  obligation  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  faisant  partie  des  fer- 
mages annuels;  mais  que  le  propriétaire  doit 
intenter,  dans  les  formes  ordinaires,  une  ac- 
tion tendant  à  faire  condamner  le  fermier  à 
marner  dans  un  certain  délai,  passé  lequel  il 
serait  autorisé  à  marner  lui-même  aux  frais 
de  son  fermier.  —  Paris,  2  févr.  1825,  J.  G. 
Louage.  7115. 

50.  Jugé  aussi  que,  dans  un  bail  à  ferme  ne 
contenant  pas  la  prohibition  de  défricher,  et 
ne  réservant  au  bailleur  le  droit  de  résilia- 
lion  qu'en  cas  d'enlèvement  du  bois  debout 
par  le  preneur,  la  défense  d'enlever  n'im- 
plique pas  l'interdiction  d'abattre  les  bois  de- 
bout pour  les  soins  de  la  cullure,  et  que  l'ar- 
rêt qui  décide  ainsi  ne  renferme  qu'une  inter- 
prétation des  clauses  du  bail  rentrant  dans  les 
limites  de  son  pouvoir  souverain.  —  Heq. 
27  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  403. 

§  2.  —  Payement  des  fermages. 

51.  V.  suprà,  art.  1728,  no»  221  et  s. 

§  3.  —  Béparalions  locatives. 

52.  Les  réparations  locatives  sont  à  la 
charge  du  fermier,  comme  elles  sont  à  la 
charge  du  locataire.  —  J.  G.  Louage,  767.  — 
V.  suprà,  art.  1754,  texte  et  nos  1  à  167. 

53.  Mais  le  présent  Code  ne  dit  pas,  en 
ce  qui  concerne  les  baux  à  ferme,  quelles 
sont  les  réparations  qui  doivent  être  réputées 
locatives.  —  J.  G.  Louage,  767. 

54.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  répa- 
rations locatives  à  la  charge  du  fermier,  il  y 
a  lieu  de  consulter,  à  cet  égard,  les  usages 
locaux.  —  J.  G.  S.  Louage,  393.  —  En  ce 
sens  :  Gouraincourt,  op.  cit.,  p.  149;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  531;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  lr»  édit.,  t.  1, 
n»  624,  et2«  édit.,  t.  1 ,  n°  803. 

55.  ...  Bien  que  l'art.  1754  du  présent  Code 
ne  renvoie  aux  usages  locaux,  en  matière  de 
réparations  locatives,  que  pour  les  baux  à 
loyer.  —  J.  G.  S.  ibid. 

56.  En  général,  on  considère  comme  étant 
à  la  charge  du  fermier  :  ...  l'entretien  des 
haies  vives.  —  J.  G.  Louage,  768.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  529. 

57.  ...  Le  curement  des  fossés,  lorsque  ce 
curement  doit  se  renouveler  dans  un  temps 
qui  n'excède  pas  celui  de  la  durée  du  bail.  — 
J.  G.  Louage,  768.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  et  toc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1,  n°  807. 

58.  ...  Les  clôtures  des  étangs  et  les  ré- 
parations que  leur  état  peut  exiger.  —  J.  G. 
Louage,  768.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  530. 

59.  ...  h'échenillage  des  arbres  (L.  26  vent, 
an  U).  —  J.  G.  Louage,  768. 

60.  ...  Les  réparations  d'entretien  aux 
pressoirs  et  aux  vaisseaux  vinaiies.  —  J.  G. 
Louage,  768. 
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61.  I  -tien  de  l'aire  des  granges. 

—  .).  G.  Louage.  768.  —  En  ce  sens 
loiwro,   op.  et  loc.  cit. 

62.  ...  L'entretien  el  le 

teh  -  me».  —  .1.  G.  '/ 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  toc.  cit. 

63.  Quant  au  curage  des  cours  d'eau  et  à 
Venti-elien  des  i  s,  ilya  lieu 
d'admellre,  non  pas  une  solution  absolue, 
mais  une  distinction.  —  J.  G.  Louage,  7(5'.».  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

64.  Le  curage  doit  être  mis  à  la  charge  du 
fermier  lorsque,  l'usage  précédem- 
ment suivi,  l'op  doit  se  faire  à  des 
termes  périodiques  q  il  h  échoir  pen- 
dant la  durée  du  bail.  —  J.  G.  Louage.  769. 
En  te  sens  :  Baudry-LacantTnbruî  et  Wahi 
2'  édil..  I.  I,  n»  807.  —  Comp.  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édil.,  t.  2.  n°  . 

65.  Le  curage,  au  contraire,  est  une  charge 
;(•  que   doit    supporter  le  propriétaue, 

quoique  la  nécessité  s'en  manifeste  pendant 

la  durée  du  bail,  s'il  n'y  a  rien  de  réglé  à  ce 

sujet,  en  sorte  que  le  fermier  n'ait  pas  dû 

oir  qu'il  aurait  à  faire  de  pareils  travaux. 

—  J.  G.  Louage,  769. 

§  4.  —  Restitution  de  la  chose  en  l'état 
où  le  fermier  l'a  reçue. 

66.  C'est  une  des  régies  communes  an\ 
diverses  espèces  de  baux  que  le  preneur  doit, 
à  l'expiration  du  bail,  restituer  au  bailleur  la 
chose  en  l'état  où  il  I  a  reçue.  —  J.  G.  Louage. 
773.  —  V.  supra,  art.  1730,  texte,  et  art.  1731. 

67.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  proprié- 
taire qui  a  consenti  un  second  bail  est  censé. 
par  là,  avoir  tacitement  renoncé  à  l'obligation 
contractée  par  le  fermier  de  rendre,  a  la  lin 
d»  premier  bail,  la  ferme  en  bon  état  de  ré- 
parations. —  Rennes,  5  avr.  1814,  J.  G. 
Louage,  771. 

68.  ...  Que,  toutefois,  il  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  le  pavement  de  ces 
réparations  avant  la  lin  du  second  bail  qui 
contient  une  clause  pareille.  —  Même  arrêt. 

69.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  qu'un  bail  por- 
tant promesse,  de  la  part  du  propriétaire  à 
son  fermier,  de  lui  remettre,  à  son  entrée  en 
jouissance,  telle  quantité  de  terre  ensemen- 
cer, ne  l'ait  pas,  alois  même  qu'il  est  authen- 
tique et  qu'il  a  été  suivi  d'exécution,  preuve 
de  la  réception  des  lerres  en  cet  état.  — 
Bourges,  2  mars  1825.  J.  G.  Louage.  773-1», 
144. 

70.  ...  Que,  par  suite,  le  fermier,  à  qui  le 
nouveau  propriétaire  demande,  comme  sub- 
rogé aux  droits  du  vendeur,  à  l'expiration 
du  bail,  la  remise  de  la  totalité  des  terres 
ensemencées  et  des  étangs  empoissonné 
admis  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, surtout  s'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  que  nonobstant  la  clause  de 
ce  bail,  et  en  vertu  d'une  dérogation  spéciale 
de  la  part  de  l'ancien  propriétaire,  il  n'a  reçu, 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  que  la  moi- 
tié des  ensemencements  dont  il  s'agit,  et  les 
étangs  exploités  et  dégarnis,  et  qu'il  n'est 
tenu  à  les  rendre  que  tels  qu'il  les  a  reçus. 
—  Même  arrêt, 

71.  ...  Mais  que  le  nouveau  propriétaire, 
par  suite  de  cette  subrogation,  et  faute  par  le 
vendeur  de  lui  avoir  donné  connaissance  de 
celte  clause  dérogatoire,  a.  dans  le  cas  où  il 
serait  déclaré  non  recevable  au  regard  du 
fermier,  une  action  en  garantie  contre  son 
vendeur.  —  Même  arrêt. 

72.  Ce  n'est  pas  au  propriétaire  à  prouver 
que  le  preneur,  dont  le  bail  à  ferme  est  expiré, 
a  eu  et  a  conserve  la  jouissance  d'une  pièce 
de  terre  comprise  dans  une  plus  grande  quan- 
tité qui  lin  a  été  donnée  en  location.  —  J.  G. 
Louage,  774. 

73.  Mais  c'est  au  preneur  à  désigner  sur 
les  lieux,  avec  ses  amsienni  ladite 
pièce  de  terre  dont  on  lui  demande  la  déli- 
vrance. —  Bruxelles,  4  déc.  1816,  J.  G.  Louage, 
774. 


LIV.  III,  T1T.  VIII. 


Louage. 


T.  2.  —  Sanction?  uks  obligatio 

DU    FERMIER. 

S  1er.  —  Résiliation  avec  ou  sans  dommages- 
intérêts. 

T*.  —  1-  —  Lorsque  le  fermier  ne  remplit 
pas  ses  obligations,  le  bailleur  peut  deman- 
der la  résiliation  du  bail,  avec  dommages-in- 
térêts. —  .1.  G.  S.  /<<       \  386 

75.  Pour  que  l'inexécution  des  clauses  du 
bail  puisse  entraîner  la  resiliation.il  faut  que 
cette  inexécution  ait  réellement  causé  quelque 
préjudice  au  bailleur  :  à  défaut  de  préjudice, 
il  n'y  a  lieu  ni  à  résiliation,  ni  à  dommages- 
intérêts.  —  J.  G.  Louage,  761.  —  J  G  S. 
eod.  u»  386.  —  Gand .  17  janv.  1883,  D.  P. 
84.  2.  92.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n°  440:  Devante  et  Colmet  de  Santerre, 
2»  édit.,  t.  7,  n"  216;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2.  n"  525;  Hue,  t.  10,  n°  364. 

76.  Même  dans  le  cas  où  il  est  constant 
que  le  preneur  ne  s'est  pas  conformé  aux 
clauses  de  son  contrat  et  que  l'inexécution 
des  clauses  du  bail  par  le  preneur  a  causé  un 
préjudice  au  bailleur,  il  appartient  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  juges  d'admettre  ou  de 
rejeter,  selon  les  circonstances,  la  demande 
en  résolution  d'un  bail  à  ferme,  intentée  par 
le  propriétaire  —  .1.  G.  Louage,  761.  —J.  G. S. 

386.  —  Req.  12  août  1812,  J.  G. 
Louage,  761.  —  Req.  23  nov.  1811,  J.  G. 
î'oî'rf.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet 
de  Santerre.  2«  édit.,  t.  7.  n»  216:  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n»  527:  Hue, 
i  I,  n"  364;  Gouraincourt ,  op.  cit.,  157; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  1"  édil.. 
t.  1.  n°  603,  et  2e  édit.,  t.  1,  n°  774. 

77.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  d'une  part,  qu'une 
cour  d'appel,  saisie  d'une  action  en  résiliation 
d'un  bail  et  en  dommages-intérêts,  tout  en 
reconnu aissant  que  la  jouissance  du  prenenr 
est  préjudiciable  au  bailleur,  n'est  pas  obligée 

irder  à  celui-ci  des  dommages-in, 
—  Req.  18  nov.  1829,  J.   G.   Louage.  301-2". 

78.  ...  Qu'elle  peut,  si  les  faits  de  posses- 
sion illégale  ne  lui  paraissent  pas  assez 
graves,  rejeter  a  la  fois  et  la  demande  en  ré- 
siliation, et,  comme  conséquence,  l'action  en 
dommages-inlérêls.  —  Req.  18  nov.  1829 , 
précité. 

79.  ...  Que,  bien  que  le  preneur  d'un  fonds 
rural  ait  abandonné  ou  dégarni  la  ferme,  qu'il 
ait  dégradée!  mal  cultivé  les  terres,  détourné 
les  engrais,  cependant  le  juge  n'est  pas  obli|  é 
de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  alors  que. 
depuis  la  demande  et  avant  le  jugement,  le 
preneur  a  mis  à  sa  place  un  fermier  dont  la 
bonne  administration  a  déjà  réparé  le  mal  en 
partie  et  donné  pleine  satisfaction  pour  l'ave- 
nir. —  Rouen,  11  mars  1847,  D.  P.  50.  2.  64. 

80.  ...  Qu'en  pareil  cas.  et  pour  le  dom- 
mage qui  ne  se  trouverait  pas  encore  réparé, 
une  indemnité  peut  être  accordée  par  le  juge 
au  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

81.  ...  D'autre  part,  que  la  saisie  el  la 
vente  du  mobilier  et  de  tous  les  instruments 
d'exploitation  du  fermier  sufliser.t  pour  auto- 
riser le  propriétaire  à  demander  la  résiliation 
du  bail  à  ferme,  encore  bien  que  le  fermier, 
hors  d'état  d'exploiter  par  lui-même,  offrirait 
da  faire  continuer  l'exploitation  par  autrui.  — 
Douai,  12  janv.  1850,  D.  P.  51.  2.  121. 

82.  —  II.  —  Lorsque  l'abus  de  jouissance 
du  fermier  donne  lieu  à  résiliation,  le  bailleur 
peut  en  outre  obtenir  des  domina 

pour  mauvaise  culture  et  une  indemnité  à  rai- 
son de  la  résiliation.  —  En  ce  sens  :  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
ii'-iLLOUABD,  op.  cit.,  3e  édil..  t.  2 
Hlc,  t.  10,  n°  364.  —  V.  infrà, 
n"  85. 

83.  —  III.  —  Ni  la  résiliation  du  bail,  ni 
des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  de- 

-.  qui.  en  eux-mêmes,  pour- 
inslituerun  abus  de  jouissance,  a> 
été  approuves  expressément  ou  tacitement  par 


le  propriétaire.  —  J.  G.  louage,  302.  —  C.cimp: 
2  avr.  1835.  J.  G.  eod.  t>°,  302-1».  — 
Comp.,  sur  In  sanction  de  l'abus  de  jouis- 
sance,  suprà,  art.  1729,  nM  1  à  17. 

84.  Mais  jugé  que,  lorsque  le  preneur, 
poursuivi   en   résiliation   du   bail    pour 

de  dégradalio  i  di     lii  ux  loues,  ail 
agi  du  consentement  du  bailleur,  celui-ci  peut 
être  admis  à  établir  les  faite  de  joui 
abusive   tant    par  experts  que    par  lén 
sauf  au  preneur  la  preuve  contraire  de   lotis 
les    faits    justificatifs    de    sa    conduite.    — 
Rennes,  1«  août  1815,  J.  G.  Louage,  302-2». 

85.  —  IV.  —  Le  bailleur  ne  peut  pas.  en 

Mon  du  bail  par  le  fermier,  être 
autorise  a  s  lus-  louer  aux  risques  de  ce  der- 
nier. —  J.  i  ;  Louage,  756.  —  J.  G.  S.  eod.  v>, 
389.  —  Douai.  16  juin  1847,  D.  P   49.  2, 

86.  Spécialement,  le  propriétaire  dont  les 
terres  sont  mal  cultivées  ne  peut  que  deman- 
der  la  resolution  du  bail  avec  dommages-inlé- 
rêls :  il  ne  pourrait,  sous  ce  prétexte,  deman- 
der à  être  autorisé  à  sous-louer  aux  risques 
du  preneur.  —  Douai,  16  Juin  1*47.  précité. 

87.  Après  avoir  obtenu  résiliation  du  bail, 
le  bailleur  a-t-il  droit,  au  lieu  d'une  indem- 
nité fixée  à  forfait,  à  la  mise  aux  enchères  du 
droit  au  bail? —  V.  les  trois  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  supra,  art.  1760,  n°s  20  à  24. 

88.  D'après  une  première  opinion,  le  bail- 
leur,  après  avoir  obtenu  résiliation  du  bail, 
esi  fondé  à  demander,  au  lieu  d'une  indem- 
nité fixée  à  forfait  pour  représenter  le  prix  du 

ge  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  re- 
location, la  mise  aux  enchères  du  droit  au 
bail  pour  le  temps  qui  restait  à  courir,  et 
condamnation,  à  la  charge  du  fermier  expulsé, 
de  la  différence  entre  le  prix  du  nouveau  bail 
et  celui  de  l'ancien.  —  Guillouard,  op.  cit.. 
3«  édit.,  t.  2,  n»  526;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2e  édil.,  t.  1,  n°  777. 

89.  D'après  une  autre  opinion,  le  bailleur 
n'a  droit,  après  avoir  obtenu  la  résiliation  du 
bail,  qu'à  une  indemnité  de  relocation  fixée  à 
forfait  d'après  le  temps  jugé  nécessaire  pour 
relouer.  —  J.  G.  S.  Louage.  389  in  fine.  — 
En    ce   sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  442. 

90.  ...  Sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  être  dus  pour  abus  de 
jouissance.  —  J.  G.  S.  Louage.  389  in  fine. 

91.  —  V.  —  La  résiliation  du  bail,  pro- 
noncée en  justice  contre  le  fermier,  pour  dé- 
faut de  garanties  suffisantes  ou  pour  cause 
d'inexécution  de  ce  bail,  ne  lui  ôte  pas  ses 
droits  à  la  récolle  sur  pied,  même  quand  il 
s'agit  d'un  bail  à  moitié  fruits.  —  J.  G.  Louaqe, 
762.  —  Nancy,  22  nov.  1838,  J.  G.  ibid. 

§  2.  —  Dommages- intérêts  sans  résiliation. 

92.  Si  l'inexécution  des  obligations  du  fer- 
mier a  causé  au  bailleur  un  dommage  irré- 
parable, mais  insuffisant  pour  entraîner  la 
résiliation,  le  bailleur  peut,  au  cours  du 
bail,  obtenir  des  dommages -intérêts  de  son 
fermier.  —  J.  G.  S.  Louage,  387.  —  Trib. 
civ.  Yvetot,  12  i'évr.  1858,  D.  P.  59.  1.  136. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  3l  édit., 
t.  2.  n°527:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2e  édit.,  t.  1,  n»  776. 

93.  Mais,  si  le  domm6ge  causé  par  l'inexé- 
cution des  obligations  du  fermier  est  répa- 
rable avanl  la  lin  du  bail  et  ne  compromet 
pas  la  chose  louée,  le  bailleur  ne  peut  pas, 
d'après  l'opinion  dominante,  obtenir  au  cours 
du  bail  des  dommages -intérêts.  —  J.  G.  S. 
Louaqe.  387.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n"  267;  Guillouard.  op.  cit.,  3»  édit.  t  2 
n»  527:  Hue.  t.  10,  n°5  311  et  364.  —  En  sens 
contraire  :  Daudry-Lacantinerie  et  W\m.. 
t.  1,  n°  775.  —  V.  suprà.  art.  1732,  n"s  57  et  s. 

94.  Jugé,  en  ce  sens  (dans  un  cas  où  le 
préjudice  résultant  des  fautes  du  fermier  était 

tibl    d'être  réparé  avant  la  (in  du  bail): 

...   que   le  propriétaire   ne  peut,   pendant  la 

du   bail,    réclamer  aucune  indemnité 


Chap.  Il  III.  —  Baux  à  firme.        [C.  CIV.  —  Art.  17Gï>  J 


l   pour  abus  Je  jouissance.  — 

-  .T.    H     1'.    3 

95.  ...  Qu'il  pi  il  faire  constater 

i -i.il  Je  ii  c     ure  el  I  inexécution 

..uns  du  fermier,  à  l'effet,  soit  de 

demander,  s'il  y  a  lieu,  la  résiliation  du  bail, 

G  préparer  une  base  &  la  lixation   ulté- 

de  l'indemnité.  —  Caen,  6juii. 

.lé. 

96.  Jugé,  d'autre  pari  :  ...  '|ue  si  le  pro- 
prielaire  peut  actionner  le  fermier,  même  pen- 
dant le  cours  du  bail .  pour  inexécution  des 
clause»  du  contrat  relatives,  notamment,  au 
mode  de  culture  des  terres  affermées,  il  n'a 
ce  droit  qu'autant  que  l'infraction  lin 
quelque  préjudice.  —  Req.  20  déc.  1858,  D.  P. 
...'    I.  130. 

97.  ...  Et  que.  par  suite,  l'action  est  pré- 
maturée quand  elle  est  fondée  sur  des  faits 

tlure  à 
compromettre  la  chose  louée,  ni  à  faire  souf- 
frir un  dommage  au  propriétaire.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.  :  Rouen,  il  mars  1S17.  D.  P. 
50.  2.64. 

98.  ...  Que.  sur  l'action  en  domina  - 

-  du  bailleur  contre  son  fermier,  auquel 
il  reproche  d'avoir  occasionné  l'écroulement 
d'un  mur  en  enlevant  les  terres  qui  en  affer- 
missaient la  base,  l'arrèl  qui.  constatant, 
d'une  part,  que  ce  mur  avait  été  reconnu  en 
mauvais  état  par  le  bailleur  lui-même,  et. 
d'autre  part,  que  l'enlèvement  des  lerres  était 
ulile,  refuse  les  douuiia,-!—:.  -  andés, 

ne  \iole  aucune  loi.  —  Req.  7  mai  1838.  J.  G. 
Limage,  301-1».  . 

Sect.  3.  —  Obligations  du  bailleur 
lin  bien  rural. 

99.  Les  obligations  générales  imposi 

bailleur  par  l'art.  1719  du  présent  Code  s'ap- 
pliquent naturellement  à  celui  qui  baille  à 
ferme  un  bien  rural.  —  J.  G.  Louage,  734.  — 
V.  suprà,  art.   1719,  texte  et  n°s  1  à  347. 


Art.  17G7. 

Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu 
d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  desti- 
nés d'après  le  bail.  —  C.  civ.  1777  s., 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n-  28. 

1.  —  I.  —  Le  but  de  celte  obligation,  im- 
posée au  preneur,  cest  il  assurer  l'effet  du 
privilège  accordé  au  bailleur  par  l'art.  2iu2 
du  présent  Code  sur  les  fruits  de  l'année.  — 
J.  G.  Louage,  759.  —  En  ce  sens  :  Albry  et 
Rau,  4-=  édit..  t.  4.  §  371,  p.  5u<3;  Gouraln- 
court.  Traités  des  baux  à  ferme,  p.  158; 
Laurent,  t.  25.  n»  443;  Guillouakd.  Traité 
du  louage.  3e  édit. .  t.  2,  n°  523;  Hue,  t.  10, 
n°  363;  Plakiol,  Traité  élétn.  de  droit  civil. 
2'  édit.,  t.  2,  n»  1700. 

2.  —  IL —  Si  les  lieux  destinés  à  l'engra.i- 
gement  avaient  été  désignés  dans  le  bail ,  le 

fireneur  ne  pourrait  pas  engranger  dans  un 
ocal  lui  appartenant,  encore  bien  que,  dans 
.  l'effet  d'un  autre  privilège  ne  fût  pas 
à  craindre  pour  le  bailleur.  —  J.  G.  Louage, 

3.  Si  ic  bail  était  muet  relativement  aux 
lieux  d' engrangeaient,  on  se  conformerait  à 
l'usage  suivi  dans  la  ferme.  —  J.  G.  Louage, 
759. 

4.  —  III.  —  L'obligation  d'engranger  dans 
eux   à  ce  destinés  s'applique  au  coton 

parliaire  aussi   bien    qu'au   fermier.  —  J.   G. 
Louage,  759.  — J.  G.  S.  eod.  v°,  391. 

5.  ...   Et  ce.   -mus   l'empire  de  la   loi  du 
:.   1889  comme  dans  la  législation  anté- 
rieure. —  V.  su/j  i,  Appendice  aux  art.  1763 
et  1764,  L.  1S  juill.  ISSy,  art.  4,  texte  et  u-  28 
à  30. 


Art.  17G8. 

Le  preneur  d'un  bien  rural  e-t  tenu, 
sou-,  peine  de  tons  dépens,  dommages 
et  Intérêts,  d'avertir  le  propriétaire 
des  usurpations  qui  peuvent  etreoont- 

sur  les  fonds. 
(Ut  avertissement  doit  être  donné 

dans  le   même  délai   que  celui   qui  est 

réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la 
distance  des  lieux.  —  C.  <i v.  614,  1142, 

s.  —  C.  proc.  civ.  72.  175  s.,  1033. 

Rapport  au  Tiibunat,  J.  G.  Louage,  p.  273.  n-  2R. 
ours  du  tribun  JanJbert  au  Corps  législatif , 
J.  G.  eod.  r\  p.  276,  n-  53. 

1.  —  I.  —  Il  convient  de  rapprocher  l'art. 

les  art.  1726  et  1727  du  présent  Code, 
qui  présentent  avec  lui  la  plus  étroite  ana- 
logie. —  J.  G.  Louage.  263. 

2.  Les  raisons  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur à  imposer  au  fermier  l'obligation  et  la 
responsabilité  contenues  dans  1  art.  1768  sont 
celles-là  mêmes  pour  lesquelles  il  a  cru  devoir 

r  an  preneur  tout  recours  contre  le  bail- 
torsqu'il  n'a  pas  dénoncé  à  ce  dernier 
le  trouljle  de  droit.  —  J.  G.  Louage,  263. 

3.  —  IL  —  La  disposition  de  l'art.  1768 
qui  vise  les  a  usurpations  ■>  ne  doit  pas  être 
renfermée  rigoureusement  dans  ses  termes; 
mais  elle  doit  plutôt  être  généralisée  et  éleu- 
due  par  analogie  à  tous  les  cas  semblables. 

—  J.  G.  Louage,  263.  —  En  ce  sens  ;  Guil- 
louard,  Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  2, 
v  532. 

4.  Ainsi ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  une 
usurpation  proprement  dite,  s'il  y  avait  eu 
une  entreprise  quelconque,  un  fait  portant 
atteinte  à  la  propriété  ou  à  la  possession,  le 
fermier  serait  obligé  d'en  avertir  le  proprié- 
taire; et,  faute  de  l'avoir  fait,  il  encourrait  la 
responsabilité.  —  J.  G.  Louage.  263.  —  En 
ce  sens  ;  Gouraincourt.  Traité  des  baux  à 

.  160;  Hlc.  t.  10.  n»  366. 

5.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu, 
notamment,  d'avertir  le  propriétaire  :  ...  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  voisin  se  serait  refusé 
à  l'exercice  d'une  servitude  dont  son  fonds 
se  trouverait  grevé  au  proCt  du  fonds  alterné. 

—  J.  G.  Louage,  263,  264. 

6.  ...  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  voisin 
voudrait,  sans  droit,  exercer  sur  le  fonds 
affermé  une  servitude  active.  —  J.  G.  Louage, 
263. 

7.  Jugé  que.  lorsque,  dans  les  biens  affer- 
més, se  trouvaient  comprises  des  vignes  don- 
nées à  complant,  et  que  les  complauteurs.  se 
prétendant  propriétaires,  ont  refusé  de  servir 
les  redevances  et  enlevé  leur  récolte  sans  en 
remettre  aucune  part  au  fermier,  ce  dernier 
a  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur 
le  prix  du  bail  à  ferme,  pourvu  qu'il  ait  dé- 
noncé le  trouble  et  lempêcbement  au  pro- 
priétaire. —  Rennes,  20  juill.  1819.  J.  G. 
Louage,  760-4»,  i 

8.  Jugé  aussi  que.  lorsque  des  usurpa- 
tions ont  été  commises  sur  des  immeubles 
occupés guecessiveme ut  par  plusieurs fermiers, 
qui  se  sont  transmis  l'un  à  l'autre  un  état  des 
terres  manquant  à  la  quantité  énoncée  au 
bail,  sans  que  le  bailleur  ait  reçu  l'avi 
ment  prescrit  par  l'art.  1768,  et  que  l'époque 
précise  où  ces  usurpations  ont  eu  lieu  n'est 
pas  certaine,  le  propriétaire  doit  s'adresser 
aux  détenteurs  des  pièces  usurpées  avant  de 

?  ou  voir   aïir  contre   les  fermiers.  —   Paris, 
2  mai  1812,  J.  G.  Louage,  760-3°. 

9.  —  III.  —  Si  aucune  usurpation  maté- 
rielle n'avait  été  commise,  mais  qu'un  tiers 

ir  des  actes  signiQés  au  fermier,  mani- 
des   prétentions   portant   atteinte    aux 


droits  du  propriétaire,    l'art.   1708  serait -il 
applicable?  le  fermier  serail-il  obligé  d- 
ner  à  son  bailleur  l'avertissement  presi  i 
cet  article? —  J.   G.   Louage,  264.   — 
numéro  suivant.  —  V.  aussi  tuprà,  art.  17:7. 
texte  et  n°>  1  à  22. 

10.  luge  i  cet  égard,  et  en  termes 
raux,  que  l'obligation  imposée  par  l'ai 

an    fermier     s'applique    non   seulement    aux 
usurpations,  mais  encore  au  trouble  de  droit 
qui  peut  résulter  de   significations  dan 
quelles   des   tiers  manifestent   leurs   pi 
—  Civ.  r.  12  oct.  1814.  J.  <;.   /.'., 
;   Action  poss. ,  269.  —   En   ce 
INCOURT,   op.   cit.,   p.    160; 

ILLOUARD,  Op.   cit.,  3"  édit., 

t.   2.  n"  532;  Hlc.  L  lu.  n~  306.  365; 
dry-Lacantinerie  et  Wahl  .  1"  édit..  t.  1. 
.  t.  1,  n°  514.  —  Comp.  : 
■  I.    '  i.  Louage.  76 

11.  —IN  —  Li  furme  de  l'avertissement 
prescrit  par  l'art.  1768  n'est  point  déterminée  : 
il  peut  être  indistinctement  donné  verbale- 
ment, ou  par  écrit,  ou  par  exploit  d"hui«sier. 

—  .1.  (I.  Loii',e.  265.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
lolaru,  oji.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n-  533:  Hlc, 

ry-Lacantinf.rie  et  Wahl, 
i  .  t.  1.  n1 

12.  —  V.  —  Le  délai  de  l'avertissemeril 
est  celui  des  assignations.  —  J.  G.  Louage. 

Y.  ri -dessus  le  texte  de  l'art 

13.  Ce  délai  est  très  court,  alin  que  le  pro- 
priétaire ne  suit  pas  exposé  à  perdre  la  pos- 
session annale.  —  J.  G.  Louage,  265. 

14.  Le  délai  court  du  jour  de  l'usurpation, 
ou  du  moins  du  jour  où  le  fermier  l'a  connue 
ou  a  dû  la  connaître.  —  J.  G.  l-ouage 

—  En  ce  sens  :  Gouralncourt  .  op.  cit., 
p.  160;  Guillouard.  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2. 
n»  533;  Hlc.  t.  10,  n»  363. 

15.  —  VI.  —  Si  le  fermier  n'a  pas  averti 
le  bailleur  dans  ie  délai  établi  par  la  loi,  il 
doit  l'indemniser  de  tout  le  préjudice  que  le 
défaut  de  dénonciation  lui  cause.  —  J.  G.  S. 
Louage,  392.  —  En  ce  sens  :  Golraincolrt, 
op.  cit.,  p.  161:  Guillouard.  op.  cit. .'S'  édit., 
t.  2,  n°  534:  Planiol,  Traité  él'-m.  de  droit 
civil,  2e  édit.,  t.  2,  n°  17i>2.  —  V.  ci  dessus  le 
texte  de  l'art.  17 

16.  Le  fermier  ne  pourrait  pas  être  con- 
damné aux  dommages -intérêts,  faute  par  lui 
d'avoir  donné  au  propriétaire  l'avertissement 
prescrit,  s'il  était  établi  que  ce  défaut  de  dé- 
nonciation n'a  en  réalité  causé  aucun  préju- 
dice au  bailleur.  —  J.  G.  Louage.  266.  — 

En  ce  sens  :  Gouraincourt,  op.  et  loc.  cit. 

17.  ...  Notamment  (par  argument  tiré  de 
l'art.  1640  du  présent  Code),  en  ce  que  le 
droit  des  tiers  était  incontestable  et  n'a  nul- 
lement dépendu  de  ce  retard.  —  J.  G.  Louage. 
266.  —  Comp.  tuprà,  art.  1610,  texte  et 
n°s  1  à  43. 

18.  De  même,  le  fermier  est  dispensé  de 
l'avertissement,  et  ne  pourrait  pas  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts,  si  le  bailleur 
connaissait  le  trouble  el  était  ainsi  à  même  de 
le  combattre.  —  Guillouard.  op.  cit..  3'  édit., 
t.  1,  n°167;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n°  544. 


Art.  1769. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
années,  et  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une 
récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des 
cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander 
une  remise  du  prix  de  sa  location ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par  les 
récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation 
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de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  lait 
une  compensation  de  toutes  les  an- 
nées de  jouissanee  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provi- 
soirement dispenser  le  preneur  de 
payer  une  partie  du  prix  en  raison 
de  la  perte  soufferte.  —  G.  civ.  1148, 
1234,  1302,  1722,  1770  s.  —  C.  proc.  civ. 
3-4°. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  Louage,  p.  273.  n*  29. 

—  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législatif, 
J.  G.  toi.  i",  p.  276,  n'  53. 

Art.  1770. 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et 
que  la  perte  soit  de  la  totalité  des 
fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le 
preneur  sera  déchargé  d'une  partie 
proportionnelle  du  prix  de  la  loca- 
tion. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune 
remise ,  si  la  perte  est  moindre  de 
moitié.  —  G.  civ.  1769,  1771  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273.  n-  29. 

—  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  0",  p.  276,  n*  53. 


Fondement  du  droit  a  indemnité. 
pour  le  fermier,  en  cas  de 
perte  de  récoltes  (  d°  1). 

Conditions  requises  pour  que  la 
perte  de  récoltes  donne  droit 

A  INDEMNITÉ  {n°  7). 

Etendue  de  la  perte  donnant  lieu 
à  indemnité'  (n°  7). 

Privation  de  tout  ou  partie  de 
la  récolte  par  cas  fortuit  (n°28). 

En  quoi  doit  consister  le  cas  fortuit 

(n-28). 
En  quoi  doit  consister  la  privation  de 
récolte  (n'  48). 

Mode  de  constater  l'existence 
et  la  quotité  de  la  privation 
de  récolte  par  cas  fortuit 
(n»  53). 

Etendue  et  calcul  de  l'indem- 
nité DUE  AU  FERMIER  (  0°  68). 

Bail  fait  pour  une  année  (n°  68). 
Bail  fait  pour  plusieurs  années 
(n°  71). 

Cas  où  le  bail  suit  son  cours  jusqu'à 
expiration  (n*  71). 

Cas  de  rupture  anticipée  du  contrat  de 
bail  (n-  86). 

Indemnité  provisoire  sous  forme 

DE  DISPENSE  DE  PAYEMENT  DUNE 
PARTIE  DU  PRIX  DU  FERMAGE 
(II»  96). 


Sect. 

1. 

Sect. 

2. 

§ 

1. 

§ 

2, 

A. 

B. 

Sect. 

3. 

Sect.  4.  — 


s 

§ 

1. 

2. 

A. 

B. 

Scct. 

5. 

Sect.  1".  —  Fondement  du  droit 

a  l'indemnité,  pour  le  fermier,  en  cas 

de  perte  de  récoltes. 

1.  —  I.  —  Quel  est  le  fondement  des  dis- 
positions qui  consacrent,  au  profit  du  fermier, 


il  :i  une   remise  totale  ou  partielle  de 

ige  dans  le  cas  où  les  récoltes  d'une 

année  ont  péri,  par  cas  fortuit,  eu  totalité  ou 

au  moins  pour  moitié?  —   V.  les  deux  nu- 

méros  suivants. 

2.  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  ie  droit 
du  fermier  à  la  remise  de  tout  ou  partie  de 
fermage  est  la  conséquence  naturelle  des 
principes  du  contrat  de  louage  et  de  l'impos- 
sibilité où  s'est  trouvé  le  fermier  de  recueil- 
lir les  fruits  en  vue  desquels  il  a  loué.  — 
J.  G.  Louage,  775.  —  J.  G.  S.  eod.  v  .  394. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4"  édil.,  t.  i. 
s,  371.  note  4.  p.  506:  Demante  et  Golmet  de 
Santerre,  2e  édil.,  t.  7,  n°  219  bis.  i;  Hue, 
t.  10,  n»  367;  Thiry,  Revue  pratique  de  droit 
français.  1.  14.  1862,  p.  215  et  suiv.  —  Comp. 
Laurent,  t.  -'5,  n°  iJ5:  Planiol,  Traité  élétn. 
de  droit  civil,  2e  édit. ,  t.  2.  n»  1694. 

3.  D'après  une  autre  opinion,  si  l'on  s'en 
tenait  aux  principes  rigoureux  du  droit,  le 
fermier  ne  pourrait  demander  aucune  remise 
du  prix  de  la  location  ;  des  considérations 
d'équité  et  d'intérêt  agricole  ont  pu  seules 
déterminer  le  législateur  à  exonérer  le  fer- 
mier de  la  perle  de  fruits  qui.  avant  d'èlre  ré- 
coltés, étaient  sa  propriété  et  devraient  par 
suite,  en  droit  strict,  demeurer  à  se-  risques. 

—  J.  G.  Louage,  775.  —  J.  G.  S.  eod.  i">, 

394.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  l.  i.  n°  149; 
Guillouard.  Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  559:  Laurent,  t.  25.  n°  455:  BAUDRY-LA- 
CANTINERIE ET    WAHL,    t.    i.    n"   373. 

4.  —  II.  —  Les  art.  1769  el  suiv.  sont 
exclusivement  applicables  en  matière  de  bail 
des  héritages  ruraux.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

5.  Par  suite,  les  art.  1769  et  suiv.  ne 
peuvent  pas  être  appliqués  au  fermier  du 
péage  d'un  pont.  —  Nîmes,  1"  juin  1839,  J.  G. 
Force  mai.,  22;  Louage,  217-5°. 

6.  —  III.  —  Le  droit  à  l'indemnité  a  lieu, 
soit  que  le  prix  consiste  en  une  certaine 
quantité  de  fruits,  soit  qu'il  consiste  en  nu- 
méraire. —  J.  G.  Louage,  785.  —  Sur  l'assi- 
milation des  pailles  aux  fruits  de  la  recolle, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1769, 
V.  infrà,  arl.  1772,  n0'  5  à  7. 

Sect.  2.   —  Conditions  requises 

pour  qle  la  perte  de  récoltes  donne  droit 

a  indemnité. 

§  1er.  —  Étendue  de  la  perte  donnant  lieu  à 
indemnité. 

7.  —  I.  —  La  perte  qui  ouvre  le  droit  à 
indemnité  en  faveur  du  fermier,  que  le  bail 
ait  été  fait  pour  une  ou  plusieurs  années,  peu 
imporle,  doit  èlre  de  la  moitié  au  moins  d'une 
récolte  moyenne.  —  J.  G.  Louage,  778.  — 
En  ce  sens  :  Gouraincourt,  Traité  des  baux 
à  ferme,  p.  123;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  1"  édit.,  t.  1,  n»»  299  et  300,  et 
2«  édit.,  1. 1,  n«3S8  et  389;  Hue,  t.  10,  n"  368; 
Planiol,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n»  1694. 

8.  —  II.  —  D'après  quelle  base  décider 
s'il  y  a  eu  perle  de  la  moitié?  faut-il  prendre 
en  considération  la  quantité  ou  la  valeur  des 
fruits?  —  J.  G.  S.  Louage,  395.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

9.  D'après  l'opinion  dominante,  la  quotité 
de  la  récolte,  et  non  le  prix  des  denrées,  doit 
être  prise  en  considération  pour  déterminer 
le  droit  à  indemnité  en  faveur  du   fermier. 

—  J.  G.  Louage,  779.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 

395.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4*  édit., 
t.  4,  §  371,  p.  507;  Laurent,  t.  25,  n°  457; 
Gouraincourt.  op.  cit.,  p.  123;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  569;  Baudry-La- 
CANT1NKR1E  ET  W.uit..  lre  édit.,  t.  1 ,  n°  308, 
et  2«  édil..  t.  1 ,  n»  391  :  Hue.  I.  10,  n»  368; 
Tiiirv,  Revue  pratique  de  droit  français, 
t.  11.  1862.  p.  212  et  s. 

10.  Par  suite,  si  la  récolle  est  au-dessus 
de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  il  n'y  a 


pas  lieu  à  indemnité,  bien  que,  par  suite  de 
la  vilelé  du  prix  des  denrées,  le  fermier 
éprouve  une  réduction  de  plus  de  moitié  sur 
le  revenu  de  la  ferme.  —  J.  G.  Louage .  779. 

11.  Et,  à  l'inverse,  il  est  dii  une  indemnité 
au  fermier,  si  la  perte  excède  la  moitié  de  la 
récolte,  encore  que  le  restant  soit  vendu  à  un 

firix  tellement  avantageux  qu'il  excède  la  va- 
eur  de  la  moitié  d'une  récolte  ordinaire.  — 
.!.  G.  Louage,  780. 

12.  Suivant  un  autre  système,  on  doit  s'at- 
tacher uniquement  à  la  valeur  des  récoltes, 
indépendamment  de  leur  quolilé.  —  J.  G. 
Louage,  779.  781.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
Comment,  des  titres  de  l'échangeet  du  louage, 
t.  2,  n»  717. 

13.  Enfin,  d'après  un  troisième  système, 
on  doit  combiner  ensemble  la  quotité  des  ré- 
coltes et  la  valeur  des  denrées.  —  J.  G.  Louage, 
780.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  395.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  7.  n°  219  bis,  m,  iv  et  v. 

14.  Ainsi,  dans  ce  système,  pour  que  le 
fermier  eut  droit  à  une  remise,  il  faudrait  à 
la  fois  :  1°  que  la  récolte  d'une  certaine  année 
n'atteignit  pas  en  quantité  la  moitié  d'une  ré- 
colte ordinaire;  2°  que  la  valeur  vénale  de 
celle  récolte  inférieure  aux  récoltes  ordi- 
naires n'atteignit  pas  la  moitié  de  la  valeur 
vénale  d'une  récolte  ordinaire  quant  à  la  quan- 
tité et  au  prix  des  denrées.  —  J.  G.  S.  Louage, 
395. 

15.  —  III.  —  Le  fermier  n'a  droit  à  indem- 
nité que  si  la  diminution  de  récolles  cons- 
titue pour  lui  une  perte  réelle;  il  n'y  aurait 
pas  droit  si.  tout  en  ne  percevant  pas  les  ré- 
colles, il  avait  d'autre  part  perçu,  en  sa  qua- 
lité de  fermier,  et  en  vertu  du  bail,  un  profit 
représentatif  de  la  jouissance.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1,  n°  307, 
et  2'  édil..  t.  i.  n°396. 

16.  Jugé,  notamment,  en  ce  sens,  que  le 
preneur  ne  peut  pas  faire  enlrer  en  ligne  de 
comple.  pour  le  calcul  de  la  perle,  la  di- 
minution de  récolles  sur  des  terrains  qui, 
bien  que  compris  au  bail,  sont  occupés  par  des 
tiers  dont  il  reçoit,  de  ce  chef,  une  indemnité 
représentative  de  celle  privation  de  jouissance. 

—  Limoges.  28  nov.  1894.  D.  P.  96.  2.   147. 

17.  —  IV.  —  Inversement,  et  par  applica- 
tion du  principe  posé  par  l'art.  1165  du  pré- 
sent Code,  suivant  lequel  les  conventions  ne 
profitent  pas  aux  tiers,  le  fermier  qui  a  con- 
tracté une  assurance  contre  les  cas  forluils  n'est 
pas  privé  du  droit  à  la  réduction  du  fermage 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1769  et  1770. 

—  J.  G.  Louage,  804.  —  J.  G.  S.  eod.  v° , 
401.  -  D.  P.  96.  2.  147,  noie  4.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  371, 
p.  509;  Laurent,  t.  25,  n°  469;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  590;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n»  320, 
et  2'  édit..  t.  1,  n»  410. 

18.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  fermier 
dont  la  récolte  a  été  détruite  par  cas  fortuit 
peu!  èlre  admis  à  réclamer  une  indemnité  du 
propriétaire,  quoiqu'il  ait  droit,  pour  le  même 
accident,  à  une  indemnité  conlre  une  compagnie 
d'assurance;  le  propriétaire  étant  sans  droit, 
en  un  tel  cas,  à  profiter  de  cette  dernière  in- 
demnité, stipulée  dans  un  contrat  qui  lui  est 
étranger,  et  dont  le  fermier  seul  a  supporté 
les  charges.  —  Req.  4  mai  1S31,  J.  G.  Louage, 
81  ■  I,  804. 

19.  ...  Que  le  tribunal,  pour  fixer  celle  in- 
demnité, peut  recourir  à  une  expertise,  sans 
être  lié  par  la  police  d'assurance,  laquelle  est 
étrangère  au  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

20.  La  règle  posée  suprà,  n»  17.  s'ap- 
plique même  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  févr. 
1889,  relative  à  la  restriction  du  privilège  du 
bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution 
des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances 
(D.  P.  89.  4.  29).  —  V.  le  numéro  suivant. 

—  V.  aussi,  sur  celle  loi,  infrà.  art.  2101. 

21.  El  si.  dans  les  cas  prévus  par  ladite 
loi  du  ly  févr.  1889,  l'indemnité  d'assurances 
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prend  en  quelque  sorte  la  place  de  la  valeur 
dont  elle  répare  la  perte,  cette  solution  ne 
saurait  être  introduite,  en  dehors  des  préoc- 
cupations du  législateur,  en  matière  d'indem- 
nité due  au  fermier  pour  perte  de  récolte.  — 
J.  G.  S.  Louage,  401   in  fine. 

22.  —  V.  —  Si  le  bail  comprend  plusieurs 
espèces  de  fonds  affermés  pour  un  seul  et  même 
prix,  et  que  la  récolte  de  l'un  de  ces  fonds 
seule  ait  été  détruite,  la  perte  doit  s'estimer 
eu  égard  à  la  totalité  des  produits  du  fonds; 
si  la  perte  est  au  moins  de  moitié,  il  y  a  lieu 
à  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de 
la  ferme;  dans  le  cas  contraire,  le  prix  doit 
être  payé  en  entier.  —  J.  G.  Louage,  783.  — 
En  ce  Miis  :  Ai  bry  et  Rau  ,  4e  édit. ,  t.  4, 
§  371.  p.  508;  Gouraincourt,  op.  cit.,  p.  124; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  570; 
Baudry- Lacan n.NKHiE  et  Waiii.,  1"  édit., 
t.  1 .  n»  303,  et  2«  édit.,  t.  1,  n°  392. 

23.  Mais  si  divers  fonds  sont  affermés  par 
la  même  personne  à  un  même  fermier,  pour 
des  prix  distincts  et  sépares,  on  procède  pour 
chaque  fonds  comme  s'il  n'y  en  avait  qu'un 
seul.  —  .1.  G.  Louage,  783.  —  En  ce  sens  : 
Gulrmncourt,  op.  cit.,  p.  125;  Aubry  et 
Rai-,  4»  édit.,  t.  4,  §  371,  p.  508.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2'  edit.,  t.  1 ,  n»  393. 

24.  Ainsi,  lors  même  que  le  fermier  aurait 
fait  sur  l'un  d'eux  une  récolte  extrêmement 
abondante,  il  n'aurait  pas  moins  droit  à  une 
remise  proportionnelle  pour  privation  de  la 
moitié  au  moins  de  la  récolte  d'un  autre  fonds. 

—  J.  G.  Louage,  783. 

25.  La  décision  serait  la  même,  quoique 
le9  fonds  eussent  été  donnés  à  ferme  par  un 
seul  et  même  acte,  pourvu  qu'on  eût  stipulé 
uu  prix  spécial  pour  chacun  d'eux.  —  J.  G. 
Louage,  784. 

26.  Il  en  serait  autrement  si  une  clause 
expresse  ou  si  l'ensemble  des  clauses  du  con- 
trat montrait  que,  dans  la  pensée  des  parties, 
il  n'y  a  qu'un  bail  unique.  —  J.  G.  Louage, 
784. 

27.  —  VI.  —  Pour  déterminer  la  quotité 
de  la  perte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  des 
fruits  obtenus  la  portion  du  métayer  ou  colon 

Îiartiaire,  quand  il  y  en  a  un,  et  les  semences 
ournies  par  le  fermier.  —  J.  G.  Louage,  782. 

—  En  sens  contraire  :  Duranton,  1. 17,  n°  199. 

§  2.  —  Privation  de  tout  ou  partie 
de  la  récolte  par  cas  fortuit. 

A.  —  En  quoi  doit  consister  le  cas  fortuit. 

28.  —  I.  —  Les  cas  fortuits  qui  peuvent 
enlever  tout  ou  partie  des  récoltes  sont  divisés 
par  le  présent  Gode  en  cas  fortuits  ordinaires 
et  cas  fortuits  extraordinaires.  —  V.  infrà, 
art.  1773,  texte  et  n°»  1  à  12. 

29.  De  la  combinaison  des  art.  1769,  1772 
et  1773  du  présent  Gode  il  résulte  que,  pour 
que  le  fermier  ait  droit  à  une  diminution  de 
prix,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cas  fortuit 
qui  l'a  privé  au  moins  de  la  moitié  d'une  ré- 
colte soit  un  cas  fortuit  extraordinaire  :  le  fer- 
mier a  droit  à  une  indemnité  lorsque  la  moitié 
au  moins  d'une  récolte  est  enlevée  par  un  cas 
fortuit  ordinaire  ou  extraordinaire.  —  J.  G. 
Louage,  789,  791.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  396.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  458;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  563;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1, 
n»  290,  et  2e  édit.,  t.  1,  n°  379. 

30.  Et,  l'énumération  que  l'art.  1733  du  pré- 
sent Gode  donne  des  cas  fortuits  devant  être 
considérée  comme  purement  démonstrative,  la 
rè^le  des  art.  1769  et  s.  doit  être  étendue  à 
tous  autres  cas  fortuits.  —  J.  G.  Louage,  791. 

31.  Ainsi,  le  fermier  de  ferres  voisines 
d'une  rti'ière  sujette  à  des  débordements  a 
droit  à  l'indemnité  dans  le  cas  où ,  par  suite 
d'un  de  ces  débordements,  la  moitié  au  moins 
de  la  récolte,  calculée  année  commune  et  eu 
égard  aux  inconvénients  de  la  situation,  a  péri, 

CoDJi  civil  annoté.  —  T.  IV. 


bien  que  le  danger  auquel  le  fonds  était  exposé 
fut  connu  d'avance.  —  J.  G.  Louage,  789.  — 
En  ce  sens  :  Baihky-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1 ,  n"  376. 

32.  De  même,  les  pertes  occasionnées  par 
la  grêle,  la  gelée,  la  coulure,  si  elles  sont  de 
la  moitié  au  moins  de  la  récolte,  donnent  droit 
à  l'indemnité,  bien  que  ces  accidents  soient 
fréquents  et  prévus.  —  J.  G.  Louage,  790.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantineiue  et  Waiil, 
2'  édit.,  t.  1,  n»  376. 

33.  La  sécheresse  rentre  dans  le  cercle  des 
cas  fortuits  dont  s'occupe  l'art.  1769.  —  Con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Ilémar 
Paris,  22  juin  1872),  D.  P.  72.  2.  233.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinekie  et  Wahl, 
t.  1 ,  n»  376.  —  V.  les  arrêts  cités  aux  deux 
numéros  suivants. 

34.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  perte,  par 
l'effet  de  la  sécheresse  et  des  ravages  du  ver 
blanc,  de  plus  de  la  moitié  des  récoltes  sur 
pied,  est  une  de  ces  pertes  par  cas  fortuit  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1769,  donnent  au  fermier 
droit  à  une  remise  proportionnelle  du  prix  de 
son  bail ,  quand  elle  n'est  pas  compensée  par 
les  récoltes  précédentes.  —  Paris,  22  juin  1872, 
D.  P.  72.  2.  233.  —  V.  infrà,  n»  48. 

35.  ...  Que  l'excessive  sécheresse,  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  énoncée  dans  l'énumération 
des  cas  fortuits  faite  par  l'art.  1773  du  pré- 
sent Code,  doit  être  considérée  comme  un  évé- 
nement contraire  aux  prévisions  du  contrat 
que  le  preneur  n'a  pu  empêcher,  et  doit  être 
rangée,  par  suite,  parmi  les  cas  qui  donnent 
lieu  à  l'application  de  l'art.  1769.  —  Alger, 
8  avr.  1868,  J.  G.  S.  Louaqe,  403-1°.  —  Nimes, 
26  févr.  1883,  D.  P.  83.  2.  214-215.  —  Besan- 
çon^ janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  151.  —Limoges, 
28  nov.  1894,  D.  P.  96.  2.  147. 

36.  Inversement,  et  par  application  des  prin- 
cipes posés  suprà,  art.  1302,  n°s  28  à  30,  sui- 
vant lesquels  un  fait  ne  constitue  vraiment  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  que  si  celui  qui 
l'invoque  ne  pouvait  s'y  soustraire,  le  tnildew 
ne  peut,  par  lui-même,  être  rangé  au  nombre 
des  cas  fortuits  constitutifs  de  la  force  ma- 
jeure, que  la  vigilance  et  l'industrie  humaine 
ne  peuvent  ni  prévoir  ni  empêcher;  il  ne  sau- 
rait, par  suite,  donner  lieu  à  une  réduction  du 
chiffre  du  fermage  au  profit  du  fermier  con- 
formément aux  art.  1769  et  s.  —  Trib.  civ. 
Narbonne,  30  mars  1897,  D.  P.  97.  2.  422. 

37.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  si,  par 
suite  d'un  événement  fortuit,  imprévu  et  irré- 
médiable, par  exemple  une  pluie  continuelle, 
le  preneur  a  été  dans  l'impossibilité  de  prati- 
quer le  traitement  préventif  indispensable  pour 
soustraire  la  récolte  aux  ravages  du  mildew. 
—  Même  jugement. 

38.  —  II.  —  Les  événements  de  guerre 
doivent,  d'après  l'opinion  dominante,  être  con- 
sidérés comme  un  cas  fortuit  donnant  lieu  à 
l'application  des  articles  1769  et  s.  —  J.  G.  S. 
Louage,  397.  —  En  ce  sens  :  Ballot,  Effets 
de  la  guerre  sur  le  louage  et  la  propriété, 
p.  38-4°;  Baudry-Laca.ntlnerie  et  Wahl, 
2»  édit.,  t.  1,  n»  376. 

39.  Jugé  en  ce  sens  que  le  preneur  qui, 
par  suite  de  l'occupation  par  l'ennemi  de  l'im- 
meuble loué,  a  perdu  une  partie  de  la  récolte, 
a  droit  a  une  diminution  du  fermage.  —  Paris, 
13  mai  1873,  D.  P.  73.  2.  201. 

40.  Suivant  une  autre  opinion,  les  ravages 
de  la  guerre  constituent  non  pas  une  simple 
perte  de  récoltes  donnant  lieu  à  l'application 
des  art.  1769  et  s.,  mais  une  privation  de  jouis- 
sance dont  le  bailleur  est  garant,  aux  termes 
de  l'art.  1719-3°  du  présent  Code.  —  J.  G.  S. 
Louage,  397.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n°  752;  Duvergier,  t.  4,  n°  187; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  564.  — 
V.  suprà,  art.  1722,  n°»  90  et  s. 

41.  Et,  dans  cette  opinion,  le  fermier  qui 
ne  jouit  plus  complètement  de  sa  ferme  aurait 
le  droit  de  ne  plus  payer  de  fermages  dans  la 
mesure  de  sa  non-jouissance,  alors  même  que 
le  préjudice  souffert  n'atteindrait  pas  la  moitié 


d'une  récolte  ordinaire.  —  J.  G.  S.  Loi 
397.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  lue, 
cit. 

12.  —  III.  —  Il  ne  faudrait  pas  mettre  au 
nombre  des  cas  fortuits  le  vice  de  la  rliose. 

—  J.  G.  Louage,  791.  —  En  ce  sens  :  (ii  u> 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  565;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  2°  édit.,  t.  1, 
n°  381. 

43.  ...  Spécialement,  le  trop  grand  âge  de 
la  vigne  et  des  arbres.  —  J.  G.  Louage,  791. 

44.  Pour  juger,  dans  ce  cas,  s'il  est  dû  au 
fermier  une  indemnité,  à  raison  de  la  perte 
par  cas  fortuit  de  la  moitié  au  moins  d'une 
récolte,  il  faudrait  ne  considérer  qu'une  recolle 
ordinaire  de  celte  même  vigne,  et  non  pas  une 
récolle  ordinaire  d'une  vigne  meilleure.  — 
J.  G.  Louage.  £19. 

45.  Le  fermier  ne  pourrait  pas  davantage 
demander  une  remise  à  raison  de  la  mauvaise 
qualité  des  terres,  qui  ne  lui  aurait  permis 
d'avoir  que  des  récoltes  infiniment  médiocres. 

—  J.  G.  Louage,  819.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  565;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n°  381. 

46.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  force  majeure  si  la 
nature  du  sol  est  telle  qu'il  ne  produise  que 
du  grain  de  mauvaise  qualité.  —  J.  G.  Louage, 
791  m  fine. 

47.  Enfin,  si  la  perte  avait  été  occasionnée 
par  une  faute  du  fermier,  sa  demande  en  ré- 
duction devrait  manifestement  èlre  repu 

—  J.  G.  Louage,  820.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit..  3e  édil.,  t.  2,  n°  5S.Î;  Iïau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1, 
n°  382;  Hue,  t.  10,  n»  370. 

B.  —  En  quoi  doit  consister  la  privation  de  récolte. 

48.  Pour  que  la  remise  du  prix  de  fermage 
soit  accordée  au  fermier,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  cas  fortuit  survienne  lorsque  la 
récolte  approche  déjà  de  sa  maturité  :  la  re- 
mise serait  due,  même  si  le  cas  fortuit  surve- 
nait avant  la  naissance  de  ces  mêmes  fruits, 
ou  peu  de  temps  après.  —  J.  G.  Louage,  792. 

—  D.  P.  73.  2.  2M,  note  1. 

49.  ...  Spécialement,  si  c'est  une  gelée  d'hi- 
ver qui  a  fait  périr  les  vignes,  les  oliviers.  — 
J.  G.  Louage,  792. 

50.  ...  Si  les  pluies  ont  été  tellement  abon- 
dantes qu'il  n'a  pas  été  possible  de  semer  les 
terres  en  leur  temps.  —  J.  G.  Louage.  792. 

51.  Pour  que  le  fermier  obtienne  une  re- 
mise du  prix  de  la  location,  une  seule  condi- 
tion est  nécessaire  :  c'est  qu'il  soit  privé  d'au 
moins  la  moitié  des  fruits.  —  D.  P.  73.  2.  201, 
note  1. 

52.  Par  suite,  les  art.  1769  et  s.  doivent 
s'appliquer  même  aux  faits  de  guerre  qui,  sans 
enlever  la  récolle,  sans  détruire  aucune  partie 
de  l'immeuble  loué,  meltent  obstacle  à  la  jouis- 
sance du  preneur  et  l'empêchent  de  labourer, 
d'ensemencer,  de  préparer  la  récolte  future. 

—  Même  note. 

Sect.  3.  —  Mode  de  constater 

l'existence  et  la  quotité  de  la  privation 

de  récolte  par  cas  fortuit. 

53.  —  I.  —  Celte  constatation  doit,  aulant 
que  possible,  avoir  lieu  immédiatement  après 
le  désastre,  et  taudis  que  les  traces  en  sont 
encore  ostensibles,  bien  que,  lorsque  le  bail 
est  fait  pour  plusieurs  années,  ce  soit  seule- 
ment à  la  fin  du  bail  que  se  régie  l'indemnité. 

—  J.  G.  Louage,  808. 

54.  La  preuve  pourra,  en  fait,  être  difficile 
si  le  fermier  n'a  pas  eu  soin  de  faire  dûment 
constater,  au  moment  même,  le  préjudice  par 
lui  souffert.  —  J.  G.  S.  Louage,  403.  —  Trib. 
civ.  Narbonne,  30  mars  1897  (motifs),  D.  P. 
97.  2.  422. 

55.  Pratiquement.si  les  parties  sont  d'accord, 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  un  apte 
double  indiquant  et  l'événement  qui  a  causé 
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la  perle,  et  la  quotité  à  laquelle,  par  suite,  la 
récolle  se  trouve  réduite.  —  J.  G.  Louage, 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cil.. 
3«  éclit.,  t.  2,  ri»  571;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  1"  édit..  t.  )  ,  n"  327,  et  2«  édil., 
t.  1.  n°  417. 

56.  Dans  le  cas  contraire,  le  lermicr  peut 
faire  dresser  un  procès-verbal  coi  slatant  1  état 
drs  choses,  soit  par  l<  ■  •oit  pat- 
un  huissier,  ou  par  le  commissaire  de  pdliie, 
ou  par  le  maire,  après  avoir  l'ail  sommation 
au  propriétaire  d'assister  à  l'opération.  — .).  G. 
Louage.  808.  —  En  Se  sens  :  Guillouard,  op. 
cil..  3e  edit..  t.  2,  n°  571. 

57.  Mais  il  est  plus  régulier  de  s'adres9er 
aux  tribunaux,  et  de  demander  que  des  experts 
soient  chargés  de  vérifier  de  quelle  quantité 
de  fruits  se  compose  lu  recolle.  —  J.  G. 
/  7?.  808.  —  En  ce  sens  :  Gouraincoupt, 
op.  ril..  p.  127;  Guillouard,  op.  el  Icc.  cit.; 

,i  -  LaCantinfrie  et  Wahl,  2e  édit., 
I.  t.  n°  417. 

58.  Toutefois,  le  présent  Code  ne  déter- 
minant aucune  époque  ni  aucun  t.iode  pour 

iler  la  perle  résultant  des  cas  fortuits, 
il  faut  en  conclure  que,  comme  il  ne  s'agit 
point  ici  de  la  preuve  d'un  contrat,  mais 
de  la  preuve  d'un  fait .  cette  preuve  peut 
être  établie  à  toute  époque  et  par  tous  les 
moyens  de  droit.  — J.  G.  Louage,  809.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  403.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  74C:  Laurent,  i.  25, 
n°  463;  Guillouard.  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2, 
n°  571;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2=  édit.,  t.  1,  n»  416. 

59.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  la  constata- 
tion d'une  perte  de  récolte  donnant  lieu  à  in- 
demnité en  faveur  du  fermier  peut,  à  défaut 
de  procès -verbal  dressé  au  moment  du  dé- 
sastre, être  faite,  même  après  plusieurs  an- 
tées,  par  voie  d'enquête.  —  Req.  4  mai  1831, 
J.  G.  Louage,  809.  800, 

60.  ...  Que  Tari.  1769  ne  déterminant  point 
de  délai  spécial  dans  lequel  le  fermier  doit 
faire  procéder  à  la  constatation  des  cas  for- 
tuits, il  n'y  a  point  forclusion  contre  lui,  à 
quelque  époque  qu'il  réclame,  mais  qu'il  ap- 
partient au  juge  d'apprécier  la  pertinence  et 
1'admissibililé  des  faits.  —  Alger,  8  avr.  1868, 
J.  G.  S.  Louage,  403-1°. 

61.  ...  Que  la  perte,  par  l'etTet  de  la  séche- 
resse et  des  ravagea  du  ver  blanc,  de  plus  de 
la  moitié  des  récoltes  sur  pied,  peut  être  prou- 
vée même  par  témoins,  el  plusieurs  années 
après  l'enlèvement  des  récoltes.  —  Paris, 
22  juin  1872,  D.  P.  72.  2.  233. 

62.  ...  Qu'on  soutiendrait  à  tort  qu'elle  ne 
pourrait  l'être  qu'au  moyen  d'une  expertise, 
et  qu'il  ne  serait,  par  suits,  plus  permis  de 
s'en  prévaloir  une  fois  la  récolte  enlevée.  — 
Paris,  22  juin  1872,  précité. 

63.  ...  Que  le  fermier  n'est  pas  obligé  de 
faire  procéder  immédiatement  à  la  constata- 
lion  des  pertes  par  cas  fortuits,  à  raison  des- 
quels il  réclame  l'application  des  art.  1769  et  s. 
—  Trib.  civ.  Narbonne,  30  mars  1897,  D.  P. 
97.  2.  422. 

64.  Ainsi,  il  ne  serait  pas  juridiquement 
exact  de  déclarer,  d'une  manière  générale,  le 
fermier  non  recevable  dans  sa  demande,  faute 
par  lui  d'avoir  fait  légalement  constater  le 
dommage  au  moment  où  les  faits  qui  l'avaient 
causé  venaient  de  s'accomplir.  —  J .  G.  Louage, 
810. 

65.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
le  fermier  qui  n'est  point  chargé  des  cas  for- 
tuits ne  peut  obtenir  de  remise  sur  le  prix  de 
sa  location,  à  titre  d'indemnité,  qu'autant 
qu'il  a  fait  légalement  constater  les  dom- 
mages qu'il  prétend  avoir  éprouvés  lorsqu'ils 
étaient  ostensibles  et  susceptibles  d  être  re- 
connus. —  Req.  25  mai  1808,  J.  G.  Louage, 
809.  —  Rennes,  15  mars  1814,  J.  G.  ibid. 

66.  —  II.  —  On  ne  pourrait  pas  admettre, 
pendant  la  durée  du  bail,  la  preuve  par  té- 
moins, lorsque  le  droit  à  l'indemnité  n  Est  pas 
ouvert,   et   que   la  partie   veut  seulement   se 


préparer  un  eléml  ni  de  compte  à  fairca  la  lin 
du  bail   :   ce   serait   admettre   les  enqm 
futur,  aujourd'hui  proscrites.  —  J.  G.  Louage. 
811. 

67.  Mais,  si  la  demande  était  formé r  par  le 
fermier  afin  d'obtenir  immédiatement  et  pen- 
dant la  durée  du  bail  la  réduction  provisoire 
autorisée  par  l'art.  1769,  aucune  raison  ne 
s'opposerait  à  ce  que  l'enquête  fût  ordonnée. 
—  J.  G.  Louage,  811.  —  V.  sur  l'indemnité 
provisoire  sous  forme  de  dispense  de 
ment  d'une  partie  du  prix  du  fermage,  mprâ, 
n»»  96  à  101. 

Sect.  4.  —  Etendue  et  calcul  de 
l'indemnité  due  au  fermier. 


Si« 


Bail  fait  pour  une  année. 


68.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  l'in- 
demnité consiste  en  une  réduction  du  prix  de 
la  location  proportionnelle  à  la  perle.  —  J.  G. 
Louage,  778.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  395.  —  V. 
ei-déssuë  le  texte  de  l'art.  1770. 

69.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  qni 
excède  la  perte  de  moitié  que  la  remise  doit 
être  accordée  au  fermier;  c'est  pour  toute  la 
perte.  —  J.  G.  Louage.  786. 

70.  ...  En  sorte  que,  si  la  perte  est  des 
trois  quarts  de  la  récolte .  le  fermier  a  droit 
a  une  remise  des  trois  quarts  du  prix  du  bail. 

—  J.  G.  Louage,  786. 

§  2.  —  Bail  fait  pour  plusieurs  années. 

A.  —  Cas  où  le  bail  suit  son  cours  jusqu'à 
expiration. 

71.  —  I.  —  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
années,  il  faut,  pour  que  le  fermier  ait  droit 
à  une  indemnité  ou  remise  du  prix  de  bail, 
que  ce  soit  dans  une  même  année  qu'il  ait 
éprouvé  la  perte  d'une  récolte  ou  de  la  moi- 
tié de  celte  récolte.  —  J.  G.  Louage,  794.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  398.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard. op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n°  572. 

72.  Il  n'aurait  aucun  droit  aune  indemnité 
ou  remise  si  les  pertes  de  chaque  année  n'at- 
teignaient cette  moitié  qu'en  les  réunissant. 

—  J.   G.  Louage,  794.   —  J.   G.  S.  eod.  V, 
398. 

73.  II  n'aurait  non  plus  aucun  droit  à 
une  indemnité  s'il  avait  été  indemnisé  de  la 
perte  par  les  récoltes  précédentes.  —  J.  G. 
Louage,  794.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  398.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2, 
n°  1694. 

74.  —  II.  —  Quand  le  droit  à  réduction 
s'est  ouvert,  la  remise  n'est  pas  immédiate- 
ment fixée;  on  attend  la  fin  du  bail  et,  à 
cette  époque,  on  calcule,  en  faisant  compen- 
sation de  toutes  les  années  de  jouissance,  la 
réduction  à  allouer,  s'il  y  a  lieu.  —  J.  G. 
Louage,  793.  —  J.  G.  S.  eod.  v°.  398.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  op.  el  loc.  cit. 

75.  Ainsi,  le  fermier  qui  serait  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité  pour  dommages  ne  peut, 
si  le  montant  en  est  incertain  et  non  liquide, 
le  compenser  actuellement  et  avant  la  lin  du 
bail  avec  le  prix  de  ses  fermages.  —  Rennes, 
15  mars  1814,  J.  G.  Louage,  799,  809.  —  V. 
infrà,  nos  96  et  97. 

76.  —  III.  —  Pour  faire  la  compensation 
des  années  de  jouissance  et  déterminer  s'il  y 
a,  ou  non,  un  excédent  de  nature  à  compenser 
la  perte  dont  se  prévaut  le  fermier,  on  doit 
tenir  compte  de  toutes  les  années  du  bail, 
antérieures  ou  postérieures  à  la  perle,  bonnes 
ou  mauvaises.  —  J.  G.  Louage,  795.  —  J.  G.  (5. 
eod.  V,  398.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n°  461;  Drmante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit.,  t.  7,  n°  219  bis.  vu;  Aubrv  et  Rav, 
4'  édit..  t.  i.  s  371,  note  6.  p.  507;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  576;  Bau- 
dry-L\C\ntini -rie  et  Wahl,  1"=  édit..  I.  1, 
n«  313,  et  Z»  édit.,  t.  1,  n°  402;  Hue,  l.  10, 
n»  368. 


77.  Ainsi,  pour  que  le  fermier  soil  mal 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  priva- 
tion de  moitié  au  moins  d'une  récolte,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  en  plus,  dans 
une  seule  et  même  année,  ce  qui  lui  a  man- 
qué dans  une  autre;  il  suffit  qu'il  ait  été  in- 
demnisé par  l'excédent  des  récolles  ordi- 
naires de  toutes  les  années  du  bail  réunies. 
<-  J.  G.  Louage,  794.  —  En  ce  sens  :  Pla- 
N-mi  .  op.  cil. ,'2°  édit.,  t.  2,  n"  1694. 

78.  —  IV.  —  Si  le  calcul  de  compensation 
opéré  entre  les  années  du  bail  ne  laisse  pas 
apparaître  une  perte  au  moins  égale  à  la  moi- 
tié d'une  récolte  moyenne,  le  fermier  a-t-il 
droit  à  être  indemnisé?  — J.  G.  Louage,  796. 
—  J.  G.  S.  eod.  v>,  399.  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

79.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  droit  une 
fdis  ouvert  par  la  perte  de  moitié  au  moins  d'une 
récolte  moyenne  dans  une  année,  il  y  a  lieu 
à  remise  proportionnelle  quand  le  compte  de 
compensation  de  toutes  les  années  se  solde 
par  une  perte  à  la  charge  du  fermier,  quelle 
qu'en  soit  l'étendue,  fut -elle  seulement  du 
quart,  ou  d'une  fraction  moindre  encore,  d'une 
recolle  ordinaire.  —  J.  G.  S.  Louage.  399.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n»  462;  Dé- 
niante et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  7,  n»  219  bis,  vu  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  S  371 ,  note  7,  p.  507;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit..  t.  2,  n°  577;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  1 ,  n°  404;  Hue, 
t.  10,  n»  368. 

80.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
le  fermier  n'a  droit  à  être  indemnisé  que  9i, 
par  le  résultat  de  la  compensation,  il  est  re- 
connu que  la  perte  est  de  moitié  au  moins 
d'une  récolte  ordinaire,  et,  dans  le  cas  où  la 
perte  est  inférieure  à  cette  moitié,  il  n'j  a  pas 
lieu  à  indemnité.  —  J.  G.  Louage,  (96.  — 
En  ce  sens  ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  731; 
Duvergier,  t.  4,  n°  174. 

81.  —  V.  —  Doit- on,  pour  le  calcul  de 
compensation  des  diverses  années,  considérer 
les  quotités  ou  les  valeurs  des  différentes  ré- 
coltes? —  J.  G.  Louage.  798.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  400.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

82.  D'après  l'opinion  dominante ,  il  faut 
prendre  uniquement  en  considération  la  quo- 
tité matérielle  de  ces  récolles,  et  non  leur 
valeur  vénale.  —  J.  G.  Louage.  798.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  400.  —  En  ce  sens":  Laurent,  t.  25, 
n°461;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §371, 
p.  508;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  574;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2=  édit.,  t.  1,  n"  399;  Hue,  1. 10,  n°368;  Thiry, 
Bévue  pratique  de  droit  français,  t.  14,  1862, 
p.  220.  —  V.  suprà ,  n°s  3  et  s. 

83.  D'après  une  autre  opinion,  il  faudrait, 
au  contraire,  établir  le  calcul  d'après  la  va- 
leur des  récoltes.  —  En  ce  sens  :  Demante 
et  Colmet  de  Santerre  ,  2e  édit. ,  t.  7 , 
n"  219  bis,  vi. 

84.  —  VI.  —  Les  parties,  pour  établir  la 
quotité  des  récoltes,  pourront  recourir  à  tous 
les  modes  de  preuve.  —  J.  G.  Louage ,  797. 

85.  Ainsi,  le  bailleur,  défendeur  à  la  de- 
mande en  réduction  du  prix,  devra  être  ad- 
mis à  prouver,  même  par  témoins,  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  quelles  ont 
été  les  récoltes  par  lesquelles  le  fermier  au- 
rait été  indemnisé  :  ce  n'est  là  qu'un  simple 
fait,  dont  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'avoir  une 
preuve  écrite.  —  J.  G.  Louage,  797.  —  V. 
suprà,  noi  56  et  s. 

—  B.  Cas  de  rupture  anticipée  du  contrat  de  bail. 

86.  —  I.  —  Si  le  bail,  au  lieu  de  suivre  son 
cours  jusqu'à  l'expiration  du  terme  assigné  par  le 
contrat,  cessait  auparavant  par  l'etfet  de  la  vo- 
lonté des  parties,  l'indemnité  devrait  être  ré- 
glée immédiatement,  en  tenant  compte  seule- 
ment des  années  écoulées.  —  J.  G.  Louage, 
806.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  402.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  10,  n»  368;  Guillouard,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  n»  579. 
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87.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  possibilité, 
d'une  compensation  de  la  perte  Juin-  i 

avec  le  produit  de-  -écoltes  postérieures,  att- 
lorise  au  profit  du  bailleur  par  l'art.  IÎ''1 
jj  2,  n'esl  pas  une  condition  essentielle  dl 
du  fermier  à  la  remise  proportionnelle  du  prix 
i  bail.  —  Limoges,  28  nov.  1894,  D.  P. 
90.  ■>.  147. 

88.  ...  Que,  spécialement,  le  bailleur  ne 
peut  pas  opposer  a  cette  di  tin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce   q 

résiliant  le  bail  par  anticipation,  ainsi  d'ail- 
leurs (iue  le  contrat  lui  en  réservait 

nt    le    droit,    aurait    rendu    impossible 
l'exercice  de  cette  faculté   i  nsation. 

—  Limi  > .  l-.'i.  i" 

89.  Mais,  de-  qu'il  n'y  a  pas  rupture 
table  du  bail,   l'i  âe  calcule  confor- 
mément à  la  règle  générale,  en  com| 
toutes   les  années   de  jouissance.  —  V.   les 
trois  numéros  suivants. 

00.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  et  l'in- 
demnité ne  devrai!  pas  être  réglée  imn 
tement,  si  le  bailleur,  au  lie  entir  à 

la  rupture  du  bail,  avait  seulement  accepté 
un  nouveau  fermier,  en  remplacement  du  pre- 
mier, pour  achever  le  bail  commencé,  sans 
avoir  l'intention  de  faire  novation.  —  J.  G. 
/ 

91.  Spécialement,  de  ce  que  le  bailleur  a 
consenti  au  remplacement  de  son  fermier  par 
le  gendre  de  celui-ci,  il  n'est  pas  censé  avoir 
fait  novation  quant  au  règlement  de  ses  droits 
contre  le  preneur:  de  telle  snrie  qu'en  pareil 
us,  p  l'indemnité,  il  est  bqcec 
d'attendre  l'événement  des  années  qui  restenj 
à  courir  depuis  le  remplacement  du  fermier 
par  -'il  gendre,  ju-qu'a  la  fin  du  bail,  pour 
compenser  les  récoltes  postérieures  avec 
celles  faites  antérieurement. —  Civ.  c.  28  août 
1833,  J.  G.  Louage,  807,  et,  sur  opposition, 
Civ.  c.  13  janv.  lS3ï>,  J.  G.  Obligat.,  2452. 

92.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier,  d'après 
les  circonstances,  si  le  bailleur  a  eu  ou  n'a 
pas  eu  linlention  de  faire  notation.  —  J.  G. 
Louage.  • 

93.  —  II.  —  Si  le  bail  est  résolu  par  la 
faute  du  fermier,  le  droit  à  l'indemnité  dis- 
paraît-il ?  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

94.  Suivant  l'opinion  dominante,  si  le  bail 
est  résolu  par  la  faute  du  fermier,  ce  dernier 
est  déchu  de  tout  droit  à  remise  de  fermage. 
-  J.  G.  S.  Louage,  408,  —  D.  P.  96.  2.  147, 
note  2-3.  —  En  ce  sens  :  Guillolard,  op. 
cit..  3*  édit.,  t.  2,  n°  579;  Hue,  t.  10,  n°  30& 

95.  Suivant  une  autre  opinion,  on  ne  peut 
pas  ériger  en  principe  que  la  résiliation  par 
la  faute  du  fermier  lui  enlève  tout  droit  à 
l'indemnité.  —  Baudry-Lacanti.nerie  et 
Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  n°  401. 

Sect.  5.  —  Indemnité  provisoire 

sous  forme  de  dispense  db  payement 

d'une  partie  du  prix  du  fermage. 

96.  —  I.  —  Aux  termes  de  la  dernière 
disposition  de  l'art.  1769,  le  juge  peut,  avant 
la  tin  du  bail,  dispenser  provisoirement  le  fer- 
mier de  payer  une  partie  du  fermage,  en  rai- 
son de  la  perte  soufferte.  —  J.  G.  Louage, 

:ip.  :  Guillolard,  op.  ci'j.,3e  édit., 
t.  2,  n°  589.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
1769, 

97.  Par  suite,  et  par  application  de  celte 
disposition  de  lait.  1709.  bien  que 

due  au  fermier  pour  perte  de  récoltes  ne  soit 
pas  encore  liquidée  avec  le  bailleur,  le  juge 
peut  autoriser  le  fermier  à  saisir-arrèter  entre 

!es  propres  mains  tout  ou  partie   du  prix  de 
eriue.  —  J.  G.  /-■  —  Paris,  29  avr. 

I.  G.  Louage,  799.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
drv-Laoantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1. 
h» 326,  et  2«  odit.,  t.  1,  n°  41t.. 

98.  De  même,  lorsque  plus  de  moitié  d'une 
récolte  a  été  détruite  par  cas  fortuit,  sans 
que.  le  fermier  se  trouve  indemnisé  par  les 
i      lies  précédentes,  il  peut,  même  avant  l'ex- 


i   du  bail,   demandei  mation 

provisoire  du  dommage 

terminer  la  p  pri*   de   fermage  dont 

il  pourra  lui  être  fait 
totinement  a  l'art.  176Q,  s  :!.  —  Iteq. 

I.   G.  Louage.  800.  —  En   ce 
Giillouard,  op.  cit.,  a*  édit.,  t.  2,   i 

99.  —  II.  —  Si  le  bailleui ,  :dre  la 

fin  du  bail,  a  fait  au  fermier  oolontairtmtnt, 
sans  l'intervention  du  magistrat,  une  remise 
pour  perte  de  tout  ou  partie  d'une  récolte, et  '|ue 
tes  années  suivantes  ai' 
pour  que  le  fermier  fût  Itidernbl 
doit  l'aire  raison  au  bailleur  de  ce  qui  lui  a 
i  nvisoirement  remis.   —  .1.   G.   /. 

En  ce  sens  :  IIivkroicv.,  t.  i,  h»  !o7; 
Trop-long,  op.  rit.,  I.  2.  Il"   735: 

400. ...  A  moins  âtiê  la  réniise  n'ait  été  faite 
à  ffrre  il"  ddti.  —  .1.  'i.  toi 

101.  Mais  le  bailleur  serait  non  recevante 
ndre.    pour   redemander    ce  dont  il  a 
fait  remise,  que  le  fermier  avait  été  dfifli  fl 
par  les  années  antérieures.  —  .1.  G.  Louage, 


Art.  1771. 

Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  re- 
mise, lorsque  la  perte  des  fruits  arrive 
après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terré, 
à  moins  que  le  bail  ne  donne  au 
propriétaire  une  quotité  de  la  récolte 
en  nature;  auquel  cas  le  propriétaire 
doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
pourvu  que  le  preneur  ne  lût  pas  en 
demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de 
récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  de- 
mander une  remise,  lorsque  la  cause 
du  dommage  était  existante  et  connue 
ù  l'époque  où  le  bail  a  été  passé.  — 
C.  civ.  520,  1138  e.,  1302,  1709  ë. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n'  29. 


§  1.  —  Cas  oit  la  perte  des  fruits  sur- 
tùttht  après  qu'ils  sont  séparée 
de  la  teire  (n°  1). 

A.  —  Règle  applicable  en  cas  de  bail  à  ferme 

fb- 1  ). 

B.  —  Régie  applicable  en  cas  de  bail  à  colo- 

nat  paritaire  (n*  5). 

§  2.  —  Cas  ou  la  cause  de  dommage  était 
existante  et  connue  (n°  17). 


§  1".  —  Cas  oit  la  perte  des  fruits  survient 
après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre, 

A.  —  Règle  applicable  en  cas  de  bail  à  ferme. 

1.  ttés  que  les  fruits  ont  été  séparés  8§  la 
terre,  ils  deviennent  meubles  et  appartiennent 
au  fermier;  c'est  donc  lui  qui  doit  alors  sup- 
porter la  perte  par  application  de  la  règle  : 
Hes  périt  domino.  —  .1.  G.  Louage,  81Bi  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  104.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, l.  25,  n"  465;  Aukry  et  RaU  ,  4e  édit., 
t.  4,  §  371,  p.  508;  Baudky-LacantinehIe  Et 
Wahl,  t.  1,  n»  3>li;  Gouraincourt,  Traitédes 

à  fermé,  p.  122.—  Comp.  :  GuiU-OOÀRD, 
du  louage.  3e  édit.,  t.  2,  n»'  500  et  582  ; 
Hoc,  t.   lu,  n»  308.  —  V.  suprà,  art.  520, 
n"  -t. 

2.  Le  seul  fait  de  la  séparation  de  la  terre 


des  fruits  recollés  sul'lit  pour  mettre  les  p 
ces  à  la  charge  du  fermier  :  il 
pas  nécessaire  qu'ils  aicnl  été  uii9,  en  Outre, 

tn  état  d'être  enlevés.  —  I  ;:!. — 

In  ce  sens:  Uuveio.imi.  t  4,  ir  192;  Tnop- 
long,  Commtnti  du»  titres  </e  l'échange  et 
du  louage  .  t.  2.  u°  7  i  i. 

3.  Il    importe  peu  que  la   perte   de*   ' 
séparés  du  sol   ail  pour  cause  un  cas  fortuit 
ordinaire  OU  extra*  il  pour 
le  fermier  dans  les  deux  cas;  l'art.   1771    ne 
t'ait  pas  de  distinction.  —  J.  G.  Louage.  813. 

—  J.  G.  S.  mit.  c.   iiii.   —   En 
Laurent,    t.   25.   n»   405;  Albky   et   Kau, 
4e  édit..  t.  4.  §  371,  p.  508. 

4.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire,  par  un 
arrêt  isolé,  que  le  principe  que  le  ferme 
peut  obtenir  ind  la   pej  t 
fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés   i 
terre,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de 
cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  /• 
ciel,  gelée  ou  coulure,  et  non  lorsqu'il  s'agit 
de  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  qu'une 
inondation  à  laquelle  le  pays  n'est  pas  sujet. 

—  Metz,  10  mai  1825,  J.  G.  Louage,  813. 

B.  —  Régie  applicable  en  cas  de  bail  à  colonat 
parti  aire, 

• 

5.  —  I.  —  Aux  tenues  mêmes  de  l'art.  1771 , 
il  e«l  l'a  i  t  exception  à  la  ée  par  ledit 
article,  pour  le  cas  où  le  bail  esl  à  colonuge 
paritaire.  —  J.  G.  Louage,  814.  —  J.  ii.  S. 

,  eod.  V,  405.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Kal, 
4e  édit.,  t.  4,  É  371,  p.  508;  Guillolard,  op. 
cit.,  3'-  édit..  t.  2,  n"*  566  et  582.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1771. 

6.  Mais  c'est  là  inoins  une  exception  qu'une 
nouvelle  application  de  la  règle  :  Hes  périt  do- 
mino. Gommé  les  fruits  récollés  sont  communs 
entre  le  propriétaire  et  le  colon,  il  s'ensuit 
naturellement  que  la  perte  de  ces  fruits,  lors- 
qu'elle arrive  après  qu'ils  ont  été  séparés  du 
sol,  doit  également  être  commune  entre  eux. 

—  J.  G.  Louage,  814.  —  Comp.  :  J.  G.  S. 
eod.  V .  i<  iô. 

7.  La  disposition  de  l'art.  1771  sur  ce  point 
est  d'ailleurs  confirmée  et  reproduite  par  l'art .  9 
de  la  loi  du  18  juill.  1889  sur  le  bail  a  colo- 
nat  partiaire  (D.  P.  8».  4.  22).  —  J.  G.  S. 
Louage,  405.  —  V.  euprû,  Appendice  aux 
articles  1703  et  1704,  L.  18  juill.  1889,  art.  9. 

8.  —  II.  —  L'art.  1771  restreint  l'étendue 
de  la  règle  applicable  au  bail  à  colonat  par- 
tiaire au  cas  où  le  preneur  à  colonat  partiaire 
n'était  pas  en  demeure  de  délivrer  au  bailleur 
sa  portion  de  récolte.  —  J.   G.  Louage,  .M4. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1771. 

9.  Celle  disposition  de  l'art.  1771  concer- 
nant la  responsabilité  du  colon  mis  en  de- 
meure de.  livrer  doit  encore  être  appliquée, 
bien  que  la  loi  du  18  juill.  1889,  sur  le  bail 
à  colonat  partiaire,  ne  la  reproduise  pas  et 
que  l'art.  13  de  ladite  loi,  qui  énumère  les 
articles  du  titre  du  Louage  applicables  au  co- 
lonat partiaire,  ne  mentionne  pas  l'art.  1771. 
— J.  G.  S.  Louage,  405.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1, 
n»  331,  et  2»  edit.,  t.  1,  n»  421. 

10.  ...  L'art.  1771  ne  faisant  qu'appliquer, 
dans  la  disposition  susindiquée,  le  droit  com- 
mun formulé  par  l'art.  113c!  du  présent  Code. 

—  J.  G.  S.  Louage,  405. 

11.  Lors  même  que  le  colon  était  eu  de 
meure  de  livrer  au  bailleur  sa  part  de  fruits, 
.ai  ces  fruits  eussent  dû  périr  également  entre 
les  mains  du  bailleur  dans  le  cas  où  ils  lui 
eussent  élé  délivrés  antérieurement,  la  perte 
devrait  être  supportée  en  commun,  et  ce  en 
vertu  du  principe  posé  par  l'art.  1302  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  Louage.  814  tri  fine.  — 
J.  G.  S.  eod.   v,  405  in  pnr. 

12.  —  III.  —  Quand  les  fruits  ont  élé  par- 
tagés entre  le  maître  et  le  métayer,  si  le  l'eu, 
par  quelque  accident  de  force  majeure,  vient 
a  consumer  le  bâtiment  où  ils  ont  élé  en- 
granges, la  perte  est  supportée  en  entier  par 
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celui  à  qui  ils  appartenaient.  —  J.  G.  Louage, 
815. 

13.  —  IV.  —  La  disposition  de  l'art.  1771 
relative  au  cas  où  le  fonds  faisait  l'objet  d'un 
bail  à  colonat  parliaire  s'applique  non  seule- 
ment au  métayer  ou  colon  partiaire,  mais  au 
fermier  qui,  d  après  une  clause  du  bail,  don- 
nerait pour  prix  de  ferme  au  bailleur  une  cer- 
taine q  -  fruits  du  fonds  loué.  —  J.  G. 
Louage .  - 

14.  Toutefois,  tant  qu'il  resterait  quelques 
fruits,  le  preneur  serait  obligé  de  les  livrer 
au  bailleur.  —  J.  G.  Louage,  8 

15.  Et  la  perte  entière  de  la  récolte,  arrivée 
depuis  la  séparation  de  la  terre,  libérerait  le 
fermier.  —  .1.  G.  Louage,  816. 

16.  D'autre  part,  s'il  était  permis  au  fer- 
mier, par  le  bail,  de  payer  avec  du  blé  pris 
ailleurs  que  dans  la  ferme,  la  perte  entière 
de  la  récolte,  après  sa  séparation  de  la  terre, 
ne  libérerait  pas  le  fermier.  —  J.  G.  Louage, 
816. 

§  2.  —  Cas  où  la  cause  de  dommage 
était  existante  et  connue. 

17.  —  I.  —  Aux  termes  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  1771 ,  la  perte  est  encore  à  la 

•  charge  du  fermier  lorsque  la  cause  du  dom- 
mage était  existante  et  connue  à  l'époque  où 
le  bail  a  été  passé.  —  J.  G.  Louage,  817.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  406.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1771. 

18.  Dans  ce  ras,  en  eiïet.  le  prix  a  dû  être 
fixé  en  conséquence.  —  J.  G.  Louage,  817. 

19.  Par  la  même  raison,  si  la  cause  du 
dommage  connue  venait  à  cesser,  et  qu'une 
récolte  ultérieure  vint  à  manquer,  la  récolte 
qui  a  péri  par  la  cause  prévue  lors  du  con- 
trat ne  devrait  pas,  au  cas  où  le  bail  était  fait 
pour  plusieurs  années,  être  comptée  dans  la 
compensation  des  années  de  jouissance  dont 
parle  l'art.  1769.  —  J.  G.  Louage.  817. 

20.  —  II.  —  Faut-il  que  la  cause  du  dom- 
mage ait  été  effectivement  connue  du  fermier 
à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

21.  Suivant  une  première  opinion,  bien 
que  l'art.  1771  semble  exiger  que  la  cause  de 
la  perte  ait  été  effectivement  connue  du  fer- 
mier, cependant  le  droit  à  réduction  cesse 
par  cela  seul  que  celte  cause  était  générale- 
ment connue  lors  de  la  formation  du  bail, 
alors  même  que  le  fermier  l'aurait  ignorée; 
et  il  suffit  que  celui-ci  ait  pu  la  connaitre 
pour  que  sa  demande  en  indemnité  soit  non 
recevable.  —  J.  G.  Louage,  818.  —  J.  G.  S. 
eod.  v ,  406.  — En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit..  3e  édit. ,  t.  2,  n°  582;  Duvergier, 
t.  4,  n»  190. 

22.  D'après  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, la  déchéance  n'est  encourue  par  le 
fermier  que  s'il  a  eu  effectivement  connais- 
sance de  la  cause  de  la  perte.  —  J.  G.  Louage, 
818.  —  J.  G.  S.  eod.  »°,  406.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  7,  n»s  221  et  221  bis;  Laurent,  t.  25, 
n°»  190,  467  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n°  293.  et  2'  édit.,  t.  1,  n°382. 

23.  —  III. —  La  disposition  de  l'art.  1771,  qui 
refuse  au  fermier  le  droit  de  demander  une 
remise  sur  le  prix  du  bail  lorsque  la  cause 
du  dommage  était  existante  et  connue  à 
l'époque  où  le  bail  a  été  passé,  n'est  appli- 
cable qu'autant  que  la  cause  du  dommage  est 
naturelle  et  indépendante  du  fait  de  l'homme. 
—  J.  G.  Louage,  818.  —  Nancy,  17  mai  1837, 
J.  G.  ibid.. 

24.  Elle  n'est  pas  applicable  à  un  dom- 
mage résultant  d'une  mesure  prise  par  l'au- 
torité administrative,  dans  les  limites  de  ses 
attributions.  —  J.  G.  ibid.  —  Nancy,  17  mai 
1837.  précité. 

25.  ...  A  moins  toutefois  que  cette  mesure 
n'ait  été  provoquée  par  un  abus  de  jouissance 
du  fermier.  —  J.  G.  ibid.  —  Nancy ,  17  mai 
1837,  précité. 


Art.  1772. 

Le  preneur  peut  être  chargé  des 
cas  fortuits  par  une  stipulât  iou  ex- 
presse. —  C  civ.  1134, 1148,  1302,  1773. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n*  29. 
—  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  v;  p.  276 ,  u«  53. 

1.  —  I.  —  Le  fermier  peut  renoncer  au 
droit  d'obtenir  une  remise  des  fermages  en 
se  chargeant ,  par  une  clause  expresse  du  bail, 
des  cas  fortuits.  —  J.  G.  Louage,  822.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  407.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1722. 

2.  —  II.  —  La  stipulation  par  laquelle  le 
fermier  se  charge  des  cas  fortuits  devant  être 
expresse,  les  juges  ne  peuvent  la  suppléer 
par  de  simples  présomptions  ou  par  toutes 
autres  circonstances  de  la  cause,  quelque 
puissantes  qu'elles  soient.  —  J.  G.  Louage, 
822.  -  J.  G.  S.  eod.  V,  407. 

3.  Elle  est  expresse  lorsqu'il  est  convenu 
que  le  fermier  ne  pourra  prétendre  aucune 
diminution  pour  quelque  accident  que  ce  soit 
qui  pourrait  survenir.  —  J.  G.  Louage,  822. 

4.  Mais  s'il  était  dit  seulement  que  les  fer- 
mages seront  payés  sans  aucune  diminution, 
on  ne  pourrait  pas  en  induire  que  le  fermier 
a  consenti  à  se  charger  des  cas  fortuits.  — 
J.  G.  Louage , 822. 

5.  —  III.  —  Un  arrêt  assimile  les  pailles 
aux  fruits  dont  la  récolte  est  la  compensation 
et  la  raison  du  prix  du  fermage,  et  dont  la 
perte  totale  ou  même  partielle  par  cas  for- 
tuits peut,  en  vertu  de  l'art.  1769  du  présent 
Code,  amener  une  diminution  du  prix  de  la 
location.  —  D.  P.  74.  1.  439,  note  2-3.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  les  pailles 
affectées  au  service  de  l'immeuble  doivent  être 
considérées  comme  iyyimeubles  par  destina- 
tion, V.  suprà.  art.  524,  n09  125  à  149. 

6.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  pailles 
rentrées  avee  la  moisson  sont  une  partie  de 
la  récolte,  et,  en  conséquence,  sont  aux  ris- 
ques du  preneur  dans  le  cas  où  il  s'est  chargé 
des  cas  fortuits  pouvant  occasionner  la  perte 
des  récoltes.  —  Req.  9  déc.  1873,  D.  P.  74.  1. 
439. 

7.  ...  Que,  dès  lors,  le  preneur  qui,  dans 
ces  circonstances,  a  perdu  les  pailles  avec 
les  récoltes,  ne  peut  pas  exiger  du  bailleur 
l'imputation  sur  le  prix  du  fermage  des  frais 
par  lui  déboursés  pour  refaire  l'empaillement, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  pailles,  étant 
aux  termes  du  bail  affectées  exclusivement  au 
service  de  l'immeuble,  sont  immeubles  par 
destination,  et.  par  suite,  aux  risques  du  pro- 
priétaire. —  Req.  9  déc.  1873,  précité. 

Art.  1773. 

Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des 
cas  lortuits  ordinaires,  tels  que  grêle, 
feu  du  ciel,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  point  des  cas  for- 
tuits extraordinaires,  tels  que  les 
ravages  de  la  guerre,  ou  une  inon- 
dation, auxquels  le  pays  n'est  pas 
ordinairement  sujet,  à  moins  que  le 
preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les 
cas  fortuits  prévus  ou  imprévus.  — 
C.  civ.  1772. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273,  ir  29. 
—  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  276,  n*  53. 

1.  —  I.  —  La  clause  par  laquelle  le  fermier 
déclare  prendre  à  sa  charge  les  cas  fortuits 


ne  s'étend  pas  à  toutes  sortes  de  cas  fortuits, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  —  J.  G. 
Louage,  823.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1773. 

2.  Pour  que  le  fermier  supporte  les  cas 
fortuits  extraordinaires,  il  faut  qu'il  ait  ex- 
pressément accepté  la  charge  de  tous  les  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus.  — J.  G.  Louage, 
823.  —  J.  G.  S.  eod.  v> ,  407.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  25,  n"  468;  Guillouard,  Traité 
du  louage ,  3e  édit. ,  t.  2 ,  n°»  584  et  s.  ;  Bau- 
dry-Lacanttnerib  et  Wahl,  1"  édit..  t.  1, 
n»  319,  et  2°  édit.,  t.  1 ,  n»  408;  Hue.  t.  10; 
n°  571.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1773. 

3.  Il  n'y  a  pas,  du  reste,  de  termes  sacra- 
mentels pour  une  stipulation  de  ce  genre;  il 
faut  et  il  suffit  que  la  volonté  de  supporter 
les  cas  fortuits  quelconques  soit  nettement 
exprimée.  — J.  G.  S.  Louage,  407.  —  Mêmes 
auteurs. 

4.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause  par 
laquelle  le  fermier  se  charge  de  tous  les  cas 
fortuits,  quels  qu'ils  soient,  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  cas  fortuits  ordinaires;  qu'elle 
comprend,  dans  sa  généralité ,  tous  les  cas 
fortuits  prévus  et  imprévus.  —  Bordeaux , 
24  déc.  1830,  J.  G.  Louage,  823-1°.  -  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n»  408;  Hue,  t.  10,  n»  371. 

5.  ...  Que,  de  même,  lorsqu'une  clause  du 
contrat  de  bail  stipule  que  le  preneur  suppor- 
tera n  tous  les  cas  fortuits  de  perte  sans  in- 
demnité »  ,  cette  clause  ,  par  la  généralité  du 
mot  tous,  doit  être  réputée  comprendre  les 
cas  fortuits  des  deux  catégories  établies  par 
l'art.  1773,  c'est-à-dire  les  cas  fortuits  ex- 
traordinaires aussi  bien  que  les  cas  fortuits 
ordinaires.  —  Besançon,  3  janv.  1894,  D.  P. 
94.  2.  151. 

6.  ...  Que  le  preneur  qui,  par  suite  de  l'oc- 
cupation, par  l'ennemi,  de  l'immeuble  loué, 
a  perdu  une  partie  de  la  récolle  ,  n'a  pas 
droit  à  une  diminution  du  fermage ,  si ,  par 
une  clause  expresse  du  bail,  il  s'est  engagé  à 
ne  prétendre  aucune  indemnité,  ni  diminution 
de  fermage,  pour  cause  de  grêle,  incendie, 
inondation  et  autres  cas  fortuits,  prévus  ou 
imprévus.  —  Paris ,  13  mai  1873 ,  D.  P.  73. 
2.  201. 

7.  ...  Que  le  preneur  qui  s'est  chargé  des 
cas  fortuits  prévus  et  imprévus  n'est  pas  fondé 
à  soutenir  qu'il  n'a  pu  prévoir  le  cas  d'une 
invasion,  et  qu'on  peut  lui  opposer  l'art.  1773. 
§  2,  qui,  dans  une  pareille  stipulation,  com- 
prend les  ravages  de  la  guerre.  —  Req.  9  déc. 
1873,  D.  P.  74.  1.  439. —  Comp.  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2.  n°  586. 

8.  De  même,  un  fermier  n'a  pas  pu  récla- 
mer une  indemnité  pour  les  dévastations  qu'il 
avait  pu  éprouver  dans  le  cours  de  la  Révo- 
lution, si,  d'une  part,  il  avait  renoncé  par 
son  bail  à  réclamer  aucune  diminution  sur  le 
fermage,  ou  sur  les  charges  et  conditions  de 
son  bail,  pour  cause  de  guerre,  peste,  famine, 
incendie,  inondation  et  autres  calamités  im- 
prévues; si,  d'un  autre  côté,  il  n'a  formé  sa 
demande  que  tardivement,  plusieurs  années 
après  le  dommage  éprouvé;  et  si,  enfin,  il 
s'est  libéré  de  plusieurs  années  de  fermage 
avec  des  valeurs  dépréciées.  —  Paris,  24  mess. 
an  10,  J.  G.  Louage,  823-2°. 

9.  —  II.  —  En  principe,  la  clause  par 
laquelle  le  fermier  se  charge  de  tous  les  cas 
fortuits,  prévus  ou  imprévus,  ne  doit  s'enten- 
dre que  des  cas  fortuits  qui  peuvent  atteindre 
les  récoltes,  et  nullement  de  ceux  qui  vien- 
draient à  détruire  tout  ou  partie  de  la  chose 
louée.  —  J.  G.  Louage,  824.  —  J.  G.  S. 
eod.  t>°,  407.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4, 
n°  201;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n°s  562,  587.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  lr"  édit.,  t.  1, 
n°  288,  et  2'  édit..  t.  1 .  n»  377. 

10.  ...  Comme  si  des  bâtiments  étaient  con- 
sumés par  le  feu  du  ciel ,  des  portions  im- 
portantes de  terre  enlevées  par  la  violence  du 
Meuve,  etc.  —  J.  G.  Louage.  824. 
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11.  Jugé,  en  ce  sons,  que  la  destruction 
^nobles  par  le  phylloxéra  constitue  une 
lotale  de   la  chose   louée,  et  que  cette 

perle  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  de  la 
clause  d'un  bail  par  laquelle  le  fermier  s'est 
chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  et  Un- 
is, conformément  à  l'art.  1773,  lequel  est 
;er  au  cas  de  perte  totale  ou  partielle 
d'1  la  chose  louée  et  ne  se  réfère  qu'aux  dom- 

-   dont   s'occupe  l'art.   17ti9  du   pn 
Code.  —  Aix,  27  mai  18o5,  J.  G.  S.  Louuge, 
—  Comp.  :  Req.   11  févr.  1890,  D.  P. 
96.  1.239. 

12.  Toutefois,  le  principe  posé  suprà, 
n°  9,  ne  s'appliquerait  pas  si  la  clause  s'ex- 
pliquait formellement  sur  les  pertes  qui  peuvent 
survenir  par  cas  fortuit  non  seulement  aux 
récoltes,  mais  encore  à  la  chose  louée.  — 
J.  G.  Louage,  824  in  fine.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  4,  n°  201. 


Art.  1774. 

Le  bail,  sans  écrit,  d'un  tonds  rural, 
est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est 
nécessaire  alin  que  le  preneur  re- 
cueille tous  les  fruits  de  l'héritage 
affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une 
vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les 
fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour 
un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lors- 
qu'elles se  divisent  par  soles  ou  sai- 
sons, est  censé  fait  pour  autant  d'an- 
nées qu'il  y  a  de  soles.  —  C.  civ.  1730. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Louage,  p.  270,  n*  6.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  273,  n"  30. 


§  1.  —  Présomptions  établies  par  l'art. 
1774  quant  à  la  durée  des 
baux  à  ferme  faits  sans  écrit 
(n°i). 

A.  —  Présomption  générale  pour  les  baux  de 

fonds  ruraux  (n*  1). 

B.  —  Présomption  spéciale  aux  baux  de  terres 

assolées  (n*  15). 

§  2.  —  Cas  où  cessent  les  présomptions 
établies  par  l'art.  1774  (n°  17). 

5  3.—  Portée  de  l'art.  1774  (n°  20). 


§  1".  —  Présomptions  établies 

par  l'art.  1774  quant  à  la  durée  des  baux 

à  ferme  faits  sans  écrit. 

A.  —  Présomption  générale  pour  les  baux 
de  fonds  ruraux. 

1.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  1774,  le  bail 
à  ferme  dont  les  parties  n'ont  pas  déterminé 
la  durée  est  censé  fait  pour  le  temps  néces- 
saire au  preneur  afin  de  recueillir  tous  les 
fruits  de  l'immeuble  loué.  —  J.  G.  Louage, 
825.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  408.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1774. 

2.  Il  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fait  de  décider  quel  est  le  temps  néces- 
saire pour  recueillir  tous  les  fruits  des  biens 
affermés.  —  Req.  18juill.  1816,  J.  G.  Louage, 
832. 

3.  Du  principe  général  posé  par  l'art.  1774, 
alin.  1,  if  résulte  :  ...  que  le  bail  des  vergers 
d'oliviers,   qui   ne  produisent    que   de   deux 


années  l'une,  doit  être  censé  lait  pour  deux 
ans.  —  J.  G.  Louage, 

4.  ...  Qne  le  bail  <l  ju'on  a  cou- 
tume île  pêcher  ta  lis  ans,  est  censé 
donné  à  Ferme  pour  le  laps  de  trois  ans.  — 
J.  G.  Louage,  826. 

5.  De  même,  lorsqu'un  bois  taillis  aménagé 
a  été  loué  seul  et  que  la  'lu  bail  n'a 
pas  été  fixée,  le  bail  doit  durer  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  que  le  locataire  puisse 
recueillir  le  bénéfice  de  toutes  les  coupes  qui 
marquent  les  divisions  du  bois.  —  J.  G.  S. 
Louage,  409.  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  V,  828. 

—  Eu  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2'  édit.,  t.  7,  n°  224  6m,  iv;  Guil- 
louard, Traité  du  louage,  3e  édit. ,  t.  2, 
n"  590;  Laurent,  t.  25,  n»  472.  —  Y.  infrà, 
n°  12. 

6.  Il  y  a  des  fonds  qui  donnent  une  double 
récolte  par  an.  —  J.  G.  Louage,  627.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

7.  Tels  sont,  notamment,  les  jardins  pota- 
gers. —  J.  G.  Louage,  827. 

8.  Le  bail  d'un  tel  fonds,  lorsqu'il  est  fait 
sans  durée  déterminée,  ne  doit  pas  pour  cela 
durer  moins  d'un  an.  —  J.  G.  Louage, 
.•J.. 

9.  —  II.  —  Lorsque  des  biens  de  nature 
différente, terres,  prés,  bois,  etc.,  sont  affermes 
ensemble  pour  un  seul  et  même  prix,  la  durée 
du  bail  est  la  même  pour  ces  divers  biens,  et 
c'est  la  durée  de  la  culture  la  plus  longue, 
au  moins  lorsque  les  biens  dont  la  location 
doit  être  la  plus  longue  forment  l'objet  prin- 
cipal du  bail.  —  J.  G.  Louage,  829.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  410.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
nM  471  et  472;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  224  bis,  m;  Gourain- 
COURT,  Traité  des  baux  à  ferme,  p.  58; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  595; 
Hue,  t.  10,  n°  372;  Baudry-Lacantinerie  et 
\Yahl,  i."  édit.,  t.  1,  n»  927,  et  2»  édit.,  t.  1, 
n»  1227. 

10.  Si  ces  biens  ne  forment  qu'un  acces- 
soire, le  bail  n'a,  pour  le  tout,  que  la  durée 
plus  courte  afférente  au  corps  de  biens  prin- 
cipal. —  J.  G.  Louuge.  829.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  410.  —  V.  les  auteurs  cités  au  nu- 
méro précédent. 

11.  Ainsi,  lorsque  les  bois  taillis  d'un  do- 
maine sont  partages  en  un  certain  nombre  de 
coupes  et  que  ces  bois  se  trouvent  compris 
comme  accessoire  dans  un  domaine  affermé, 
le  fermier  doit  en  avoir  la  jouissance  seule- 
ment pendant  la  durée  du  bail  du  domaine. 

—  J.  G.  Louage,  828. 

12.  ...  Tandis  que,  si  les  bois  sont  l'objet 
direct  et  principal  du  bail,  le  fermier  profite 
de  toutes  les  coupes  successives.  —  J.  G. 
Louage,  828.  —  V.  suprà,  n°  5. 

13.  ...  A  moins  cependant  que  le  contraire 
ne  résulte  de  l'intention,  exprimée  ou  pré- 
sumée, des  parties.  —  J.  G.  Louage,  828. 

14.  —  lu.  —  L'acquéreur  d'un  domaine 
qui  s'engage,  dans  l'acte,  à  laisser  jouir  le 
fermier  autant  de  temps  qu'il  g  aura  droit, 
reconnaît,  par  cela  même,  l'existence  d'un 
bail  ;  en  sorle  que,  s'il  n'existe  ni  bail  authen- 
tique, ni  bail  sous  seing  privé  ayant  date  cer- 
taine avant  la  vente ,  ce  sera  un  bail  sans 
écrit,  réglé  dès  lors  par  l'art.  1774;  en  con- 
séquence, l'acquéreur  doit  laisser  jouir  le 
fermier  tout  le  temps  nécessaire  pour  recueil- 
lir les  fruits.  —  J.  G.  Louage,  832.  —  Req. 
18  juill.  1816,  J.  G.  ibid. 

B.  —  Présomption  spéciale  aux  baux  de  terres 
assolées. 

15.  Le  bail  sans  écrit  de  terrres  assolées 
est  réputé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a 
de  soles.  —  J.  G.  S.  Louage,  408.  —  Req. 
16  août  1853,  D.  P.  54.  1.  83.  —  En  ce  si  ns  : 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  2e  édit., 
t.  2,  n»  1728,  texte  et  p.  542,  note  1.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1774. 

16.  ...  Alors  même  qu'il  serait  d'usage, 


dans  la  localité,  de  rebouler  les   jachères, 

i-dire  d'y  cultiver  les  plantes  oli 
neusee.  —  .1.  G.  S.  Louage,  408.  —  Req. 
16  août  1853,  précité.  —  En  ce  sens  :  De- 
mantk et  Hoi.met  de  Santbkre,  2«  édit.,  t.  7, 
i  bis,  n;  Laurent,  t.  25,  n°  47H;  Ouil- 
louard,  op.  cit.,  :!'  édit..  t.  2,  n°  594;  Bau- 
dky-Lacantinf.rie  et  Wahl,  l"  édit.,  t.  1, 
n»  926,  et  2«  édit.,  t.  1,  n"  1226. 

§  2.  —  Cas  oii  cessent  les  présomptions 
établies  par  l'art.  1774. 

17.  Bien  que  le  bail  à  ferme  ne  contienne 
pas  de  clause  expresse  sur  sa  durée ,  celle-ci 
peut  être  fixée  contrairement  aux  présomp- 
tions de  l'art.  177  i,  si  la  volonln  des  parties 
n'est  pas  douteuse.  —  J.  G.  S.  Louage,  ill. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n"  i73.  — 
Comp.,  sur  les  modes  de  preuve  admissibles, 
suprà,  art.  1716,  n»»  27  à  49. 

18.  Ainsi,  ption  établie  par  l'art. 
17M  sur  la  durée  des  baux  de  biens  ruraux 
faits  sans  écrit  cesse,  quand  il  résulte  des 
circonstances  que  le  bail  a  été  fait  pour  un 
temps  plus  court  que  celui  nécessaire  pour 
la  perception  entière  des  fruits  de  l'héritage 
affermé.  —  Bourges,  3  mai  1821,  J.  G. 
Louage,  830. 

19.  Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  écarter 
l'application  de  l'art.  1774,  d'invoquer  un 
usage  contraire.  —  J.  G.  S.  Louage.  411.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°»  474. 


§3. 


Portée  de  l'art.  17  7-',. 


20.    L'art.    1774   s'applique  au  bail  d'une 
carrière.  —  J.  G.  Mines,  758. 


Art.  1775. 

Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoi- 
que fait  sans  écrit,  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article 
précédent.  —  C.  civ.  1737,  1774,  1776. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n*  30. 

1.  —  I.  —  En  matière  de  bail  à  ferme,  il 
n'est  jamais  nécessaire  de  donner  congé.  — 
J.  G.  Louage,  527.  —  V.  les  cinq  numéros 
suivants. 

2.  Si  le  bail  a  été  fait  par  écrit,  il  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé 
par  les  parties  contractantes.  —  J.  G.  Louage, 
527. 

3.  S'il  a  été  fait  verbalement,  il  cesse  aussi 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé 
par  les  art.  1774  et  1775,  c'est-à-dire  lorsque 
le  preneur  a  pu  recueillir  tous  les  fruits  de 
l'héritage  affermé.  —  J.  G.  Louage,  527.  — 
En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2e  édit..  t.  7,  n°  225;  Gouraincourt, 
Traité  des  baux  à  ferme,  p.  255  :  Guillouard, 
Traité  du  louage.  3e  édit.,  t.  2,  n°  5'.*7. 

4.  Et  l'art.  1736  du  présent  Code,  bien  que 
placé  parmi  les  règles  communes  aux  diverses 
espèces  de  baux,  n'est  pas  applicable  aux  baux 
à  ferme.  —  J.  G.  Louage,  528,  587  et  831.  — 
Comp.  :  Lyon,  4  sept.  1806,  J.  G.  Louage, 
528,  831-1°.  —  Trêves,  27  mai  1808,  J.  G. 
ibid.  —  Bruxelles,  15  mars  1808,  J.  G.  eod.  v*, 
587.  —  Rennes,  6  août  1813,  J.  G.  eod.  v, 
831-2".  —  Metz,  1"  avr.  1818,  J.  G.  eod.  v, 
587. 

5.  Il  suffit  donc  au  fermier,  s'il  ne  veut 
pas  continuer  sa  jouissance,  de  sortir  à  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  le  bail  est  censé 
fait.  —  J.  G.  Louage,  831. 

6.  Si  c'est  le  bailleur  qui  ne  veut  pas  con- 
tinuer le  bail,  il  lui  suffit  de  manifester  sa 
volonté  à  cet  égard ,  avant  que  le  fermier  ait 
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fait  des  actes  de  culture  desquels  on  pour- 
rait inférer  une  tacite  reconduction.  —  J.  G. 
Louage,  83L  —  V.  infrù.  art  1776.  texte  et 
h"'  il  a  •<;«. 

7.  —  II.  —  La  forme  du  bail,  en  ni.itièro  de  I 
baux  à  ferme,  n'a  d'importance  que  <j 
la  preuve  que  le  bail  a,  ou  n'a  pas,  une  durée 
déterminée  par  les  parlies.  —  J.  G.  Louage, 
527. 


Art.  1776. 

Si,  ù  l'expiration  des  baux  ruraux 
écrits,  je  preneur  reste  et  est  laissé 
en  possession i  il  s'opère  un  nouveau 
bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article 
1774<  _  G.  civ.   1738  s.,  1759,  1774  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G,  Louage,  p.  273,  n>  30. 


§1.  ■ 
§2. 

§3. 

A. 
B. 
C. 

§1" 


Principes  généraux  sur  la  tacite 

reconduction  (n°  1). 

Portée  de  l'art.  1776  sur  la  tacite 
reconductionen  ma  Hère  de  biens 
ruraux  (n°  9). 

Règles  applicables  à  la  tacite  re- 
conduction en  matière  de  biens 
ruraux  (n°  11). 

•  Comment  s'opère  la  tacite  reconduction 

(n-il). 
-   Prix .  conditions   et  durée  du  bail  à 

ferme  par  tacite  reconduction  (n°  29). 

■  Comment  prend  fin  le  bail  à  ferme  par 
tacite  reconduction  (n°  34). 


-  Principes  généraux  sur  la 
tacite  reconduction. 


1.  —  I.  —  Sur  les  principes  généraux  qui 
ii  ni  \ebz'\\  par  tacite  reconduction, X .  su- 

pi  i,  art.  1738,  texte  et  nos  1  à  87. 

2.  —  II.  —  Pour  que  la  tacite  reconduction 
se  produise,  il  faut  que  le  bail  soit  terminé... 
soit  par  l'arrivée  du  temps  fixé.  — J.  G.  Louage, 
564.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
etWaiii.,  iw  édit.,  t.  2,  n»  1063,  et  2=  édit., 
t.  3,  n»  1-108;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1732. 

3.  ...  Soit  par  une  autre  cause.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loo.  oit. 

4.  Ainsi ,  lorsqu'un  bail  a  ferme  a  été  fait 
pour  une  époque  déterminée,  que  le  preneur 
vient  à  mourir  avant  l'expiration  du  terme,  et 
que  sa  veuve  et  ses  entants  continuent  de 
jouir,  non  seulement  jusqu'à  l'expiration  de  ce 
terme,  mais  postérieurement  et  sans  conven- 
tion nouvelle,  il  s'opère,  en  faveur  de  ces  der- 
niers, un  nouveau  bail  par  tacite  reconduction. 
—  Bourges,  Il  due.  issu,  J.  G.  Louage,  581. 

6.  Mais  les  obligations  résultant  de  ce  nou- 
veau bail  sont  personnelles  aux  preneurs  et  se 
divisent  entre  eux  par  tètes,  et  non  point  dans 
la  proportion  des  droits  que  chacun  d'eux  peut 
avoif  il.us  la  succession  du  défunt.  —  Même 
arrêt. 

6.  Jugé  à  cet  égard  :...  que,  dans  le  cas  où 
la  prorogation  d'un  bail  est  nulle  en  la  forme, 
notamment  pour  défaut  de  mention  qu'elle  a 
et.-  faite  en  double,  la  réception  des  fermages, 
faite  postérieurement  tant  par  le  bailleur  que 

m  héritier,  doit  être  considérée  comme 
une  tacite  reconduction  plutôt  que  comme  une 

lion  volontaire  de  la  prorogation  qui  en 
.inre  la  nullité.  —  Agen,  17  janv.  1810,  .1.  G. 
Louage,  595. 

7.  ...  Qu'en  conséquence,  cette  prorogation 
ne  saurait  être  opposée  h  l'héritier  surtout  s'il 
avait,  de  son  chef,  la  nue  propriété  des  biens 


LIV.  m,  TIT.  viît.  —  Louage. 

9  cloul  son  auteur  n'était  qu'usufruitier. 
—  Agen.  17  janv.  1810,  préeité. 

8.  —  III.  —  Sur  la  nécessité  qu'à  l'expira- 
tion du  bail  le  preneur  reste  et  soit  laisse  en 
possession,  V.  in/'rà,  n°»  11  a  28. 

§  2.  —  Portée  de  l'art.  1776  sur  la  tacite 
reconduction    en    matière   de  biens  ruraux. 

O.  Quoique  la  disposition  de  l'art.  1776  pa- 
raisse restreinte  aux  baux  ruraux  écrits,  1  Ile 
s'applique  également  aux  baux  ruraux  non 
écrits  fc.  civ.  art.  1774,  177"),  1776,  comb.).  — 
J.  G.  Louage,  833.  —  En  ce  sens  :  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  226 
bis;  Gouraincourt,  Traité  des  baux  à  ferme, 
p.  69. 

10.  Ainsi,  lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail 
verbal,  le  fermier  reste  et  est  laissé  en  jouis 
sanoe,  il  s'opère  une  tacite  reconduction  dont 
la  durée  est  réglée  par  l'art.  1774.  —  ltouen, 
17  mai  1812,  J.  G.  Louage,  832;  iot,  285.  — 
Bruxelles,  25  juin  1817,  J.  G.  Louage,  832, 
834. 

§  3.  —  Règles  applicables  à  la  tacite 
reconduction   en  matière  de   biens  ruraux. 

A.  —  Comment  s'opère  la  tacite  reconduction. 

11.  —  I.  —  Pour  que  la  tacite  reconduc- 
tion se  produise,  il  faut  que  les  parties  aient 
eu  ['intention  de  contracter  un  nouveau  bail 
des  lieux  loués.  —  J.  G.  Louage,  835.  —  En 
ce  sens  :  Gouraincourt,  op.  cit..  p.  60;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl.  lre  édit.,  t.  2, 
n»  1065,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  1410;  Planiol, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n"  1732. 

12.  D'abord  et  principalement,  pour  que  la 
tacite  reconduction  ait  lieu,  jl  faut,  suivant 
l'art.  1776  (dont  la  disposition  reproduit  sur 
aè  point  l'art.  1738  du  présent  Code),  qu'à  l'ex- 
piration du  bail  le  preneur  reste  et  soit  laissé 
en  possession.  —  J.  G.  Louage,  835.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1776. 

13.  Toutefois,  il  est  nécessaire  de  tenir 
compte,  non  pas  seulement  de  la  durée  de  la 
possession  continuée,  mais  aussi  des  autres 
circonstances  dans  lesquelles  l'intention  des 
parties  peut  se  révéler.  —  J.  G.  Louage,  835. 

14.  L'appréciation  des  circonstances  indi- 
catives de  l'intention  des  parties  et  particuliè- 
rement du  temps  pendant  lequel  le  preneur 
doit  être  resté  et  avoir  été  laissé  en  posses- 
sion pour  qu'il  y  ait  tacite  reconduction  est  lais- 
sée à  l'appréciation  des  juges.  —  J.  G.  Louage, 
835.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Bau,  4e  édit., 
t.  4,  §  369.  p.  499;  Hue,  t.  10,  n»  373;  Guil- 
louard,  Traité  du  louage.  36  édit.,  t.  2, 
n°  600.  —  V.  suprà,  art.  1738,  nos  24  et  s. 

15.  —  II.  —  Parmi  les  circonstances  indi- 
catives de  l'intention  des  parties  de  former  un 
nouveau  bail,  il  faut  placer  principalement  les 
travaux  de  culture  qui  tendent  h  préparer  la 
récolte  suivante.  —  J.  G.  Louage,  835. 

16.  Mais,  pour  que  ces  actes  de  culture 
puissent  être  opposées  au  bailleur,  il  faut  qu'il 
en  ait  eu  connaissance  et  qu'il  n'ait  pas  pro- 
testé. —  J.  G.  Louage,  837. 

17.  Ainsi,  le  fermier  qui  a  refusé  de  renou- 
veler son  bail,  pour  lequel  le  bailleur  deman- 
dait un  prix  plus  élevé,  ne  peut  pas  prétendre 
avoir  été  laissé  en  possession  par  cela  seul 
qu'il  a  ensemencé,  lorsque  le  propriétaire  lui 
avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  continuer  le 
bail  au  même  prix,  et  qu'il  a  alfermé  à  un 
autre.  —  Bruxelles,  17  juin  1817,  J.  G.  Louage, 
837-1». 

18.  .luge,  de  même,  qu'il  n'y  a  pas  tarite 
reconduction  par  cela  seul  que  le  fermier,  dont 
le  bail  expirait  au  30  novembre,  a  fait  des  la- 
bours et  semences  en  octobre  sans  opposition 
de  la  part  du  propriétaire,  alors  que  celui-ci 
avait  alfermé  à  un  tiers  qui  s'était  mis  en  de- 
voir d'ensemencer  une  partie  des  biens.  — 
Bruxelles,  6  janv.  1823,  J.  G.  Louage,  837-8». 

19.  Jugé  cependant  que,  dans  le  fermage 


des  terres  diviséi  s  par  assolement,  il  y  a  ta- 
mduction  par  |e  1  lil  de  I  1  pari  du  fer- 
mier, d'avoir  renouvelé,  sans  opposition  du 
propriétaire,  la  culture  d'une  des  soles,  à  rai- 
son de  laquelle  le  bail  était  expiré,  encore  bien 
qu'il  ne  fut  pas  expiré  pour  les  autres  soles, 
et  qu'il  restât  au  preneur  une  dernière  récolte 
à  enlever.  —  Amiens,  16  déc.  1837,  J.  G. 
I. mi, aie.  837-3°. 

20.  —  III.  —  Dans  le  cas  où  un  domaine 
divise  en  deux  soles  a  été  affermé  pour  un  an 
seulement  et  où,  cette  année  expirée,  le  fer- 
mier reste  et  est  laissé  en  possession,  quelles 
sont  les  conditions  de  la  tacite  reconduction? 

—  J.  G.  Louage,  846.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants. 

21.  Suivant  une  opinion,  lorsqu'un  domaine 
divisé  en  deux  soles  a  été  affermé  pour  un  an 
seulement,  et  que,  cette  année  expirée,  le  fer- 
mier reste  et  est  laissé  en  possession  avec 
l'assentiment  du  propriétaire,  il  n'y  a  pas  ta- 
cite reconduction,  mais  un  bail  nouveau  qui 
s'applique  uniquement  à  la  seconde  sole,  et 
dont  le  prix,  qui  peut  être  différent  de  celui 
du  premier  bail,  est  tixé  par  des  experts,  quand 
les  parties  ne  s'accordent  pas.  —  J.  G.  Louage, 
846. 

22.  Dans  un  autre  système,  il  y  a  tacite 
reconduction,  et  le  nouveau  bail  tacite,  con- 
formément aux  art.  1774  et  1776,  doit  durer 
deux  ans,  c'est-à-dire  le  temps  nécessaire  pour 
que  le  fermier  puisse  recueillir  tous  les  fruits 
du  fonds;  le  prix  reste  le  même  que  celui  du 
premier  bail.  —  J.  G.  Louage,  846. 

23.  —  IV.  —  Si  le  propriétaire  veut  empè- 
chei'  la  tacite  reconduction,  il  est  nécessaire 
qu'il  lasse  au  fermier  défense  de  continuer  la 
culture.  —  J.  G.  Louage,  837. 

24.  La  signification  de  ces  défenses  doit  être 
faîte  dans  un  délai  déterminé  par  l'usage  des 
lieux,  et,  à  défaut  d'usage,  aussitôt  que  le 
bailleur  a  eu  connaissance  de  la  continuation 
d'exploitation.  —  J.  G.  Louage,  837. 

25.  —  V.  —  De  même,  lorsqu'il  y  a  un 
congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  con- 
tinue la  jouissance,  ne  peut  pas  invoquer  la 
tacite  reconduction.  —  V.  suprà,  art.  1739, 
texte  et  n°s  1  à  30. 

26.  —  VI.  —  Le  fermier  au  profit  duquel 
il  ne  s'est  pas  opéré  de  tacite  reconduction 
peut,  à  raison  des  ensemencements  qu'il  a  effec- 
tués peu  de  temps  avant  l'expiration  de  son 
bail,  réclamer  les  impenses  qu'il  a  faites.  — 
J.  G.  Louage,  842.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  412.  — 
Bruxelles,  6  janv.  1823.  J.  G.  Louage,  842, 
837-2°.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3°  édit.,  t.  2,  n»  601. 

27.  ...  Au  moins  si  les  travaux  exécutés 
par  le  fermier  sont  des  travaux  nécessaires  qui 
auraient  dû  être  faits  par  le  bailleur  ou  par  le 
fermier  entrant.  —  J.  G.  S.  Louage,  412.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

28.  Jugé  toutefois  qu'un  fermier,  qui  était 
prévenu  qu'il  ne  pouvait  plus  continuer  sa 
jouissance,  n'est  pas  dans  le  cas  d'un  posses- 
seur de  bonne  foi  jouissant  du  droit  de  réten- 
tion pour  les  impenses  qu'il  a  faites  pour  la 
culture  après  l'expiration  de  son  bail.  — 
Bruxelles,  17  juin  1817,  J.  G.  Louage,  842,  837. 

—  Comp.  :  J.  G.  eod.  v°,  842  (obs.  contr.). 

B.  —  Pris ,  conditions  et  durée  du  bail  à  ferme 
par  tacite  reconduction. 

29.  A  tous  les  points  de  vue ,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  durée,  fixée  par  l'art.  1774 
du  présent  Gode,  on  doit  appliquer  à  la  tacite 
reconduction  les  règles  du  bail  primitif.  — 
J.  G.  Louage,  843.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Bau,  4*  édit.,  t.  4,  §  369,  p.  499;  Guillouard, 
op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n°  419;  Gouraincourt, 
op.  cit.,  p.  63;  Baudry-Lacantinerie  et 
WaHl/I"  édit..  t.  2,  n»  1081,  et  2«  édit., 
t.  2  n»  1429;  Planiol,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
no  1732.  —  V.  suprà,  art.  1738.  , 

30.  Ainsi,  la  reconduction  tacite  d'un  héri- 
tage rural,  après  l'expiration  d'un  bail  écrit, 


Ciiap.  II,  SECT.  III.  —  Tfnux  à  ferme.  [C  CIV.  —  Art.  1778] 


a  lien,  à  défaut  de  preuve!  contraire,  an  même 
pri \  et  aux  mêmes  conditions  que  dans  le  bail 
.  —  La  Haye,  18  mai  1X27,   I.  i  i.  Louage, 
-,::    —  V.  supra,  art.  1738,  n°»  42  à  60. 

31.  ...  A  l'exception  de  la  durée,  pour  la- 
quelle la  lui  se  réfère  au  bail  fait  sans  écrit. 
—  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  art  1738,  n<"  61 
à  68\ 

32.  Jugé,  spécialement,  que  la  durée  du 
nouveau  bail  esl  d'une  année  seulement,   si 

ils  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours 
li«  I  innée.  —  Bruxelles,  25  juin  1817,  .1.  G. 
louage,  Mi.  —  Comp.  :  Angers,  20  avr.  1808, 
J.  il.  ibid. 

33.  Mais  l'art.  1776  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  les  effets  du  nouveau  bail  ont  été  l'ob- 
jet de  nouvelles  conventions,  soit  écrites,  soit 
verbales.  —  J.  G.  Louage,  845.  — Nîmes,  22  mai 
IMQ.J.  G.  eod.  V,  845,  142. 


C. 


-  Comment  prend  fin  le  bail  à  ferme 
par  tacite  reconduction. 


34.  Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme 
dont  la  durée  av.ii!  été  déterminée,  il  s'est 
une  tacite  reconduction,  il  n'est  pas  né- 
ire,  pour  faire  cesser  le  nouveau  bail, 
de  donner  congé;  le  bail  cesse  de  plein  droit 
à  l'époque  déterminée  par  les  art.  1774  el  1775 
du  présent  Code.  —  Lvon,  4  sept.  1806,  I.  G. 
Louage,  587.  —  Bruxelles,  15  mars  1808,  J.  G. 
ibiil.  -  Metz.  1"-  avr.  1818,  J.  G.  ibtd.  -  Eu 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2, 
n°  603.  —  V.  suprà,  art.  1775,  n°5  1  à  3. 


Art.  1777. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à 
celui  qui  lui  succède  dans  la  culture, 
les  logements  convenables  et  autres 
facilités  pour  les  travaux  de  l'année 
suivante;  et  réciproquement,  le  fer- 
mier entrant  doit  procurer  à  celui  qui 
sort  les  logements  convenables  et 
autres  facilités  pour  la  consommation 
des  fourrages,  et  pour  les  récoltes 
restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se 
conlormer  à  l'usage  des  lieux.  —  G.  civ. 
1707,  1778. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n-  30. 


1.  —  I.  —  L'art.  1777  contient  une  dispo- 
sition qui  a  pour  but  de  concilier  les  conve- 
nances des  deux  fermiers  qui  se  succèdent 
dans  l'exploitation  de  l'héritage  affermé.  — 
.1.  G.  Cottage,  851.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
Traité  ilém.  de  droit  civil,  2e  édit.,  t.  2, 
n°  1703.  —  Comp.  :  Baudry-Laca.ntinerie  et 
Wahl,  l"  édit.,  t.  1,  n°  802,  et  2l  édit.,  t.  1, 
n°  1015. 

2.  Jugé,  P»r  application  de  l'art.  1777,  que 
le  fermier  entrant  ne  peut  obtenir  l'expulsion 
immédiate  du  fermier  sortant  de  tout  le  corps 
de  ferme  sans  aucune  facilité  pour  achever  les 
travaux  do  la  dernière  récolte,  alors  cjue,  s'il 
ne  reste  plus  a  l'ancien  fermier  de  recolle  a 
faire,  il  lui  reste  encore  à  battre  une  grande 
quantité  de  blé  et  d'avoine.  —  Amiens,  5  avr. 
[876,  i.  G.  S.  Louage,  113. 

3.  luge  aussi,  par  application  de  l'art.  1777: ... 
que  c'est  un  usage  constant  dans  le  départe- 
ment du  Cher  que  le  fermier  entrant  serre  la 

\   récolte  du  fermier  sortant,  si  celui-ci  l'avait 
a  son  entrée  serrée  pour  son  prédécesseur,  et 


s'il  cous, .ni  lilles  dans  son  do- 

maine; que.  di  lois,  si  le  fermier  entrant  ne 
veut  pas  serrer  la  récolte,  le  fermier  sortant 
peut  actionner  le  propriétaire  directement 
pour  le  forcer  à  la  serrer  lui-même,  ou  à  la 
faire  serrer  par  son  nouveau  fermier.  — 
Bourges,  21  fevr.  1826,  I.  G.  Louage.  B5J. 

4.  ...  Qu'il  est  d'usage,  au  pays  d  Artois, 
que  le  fermier  entrant,  bien  qu'il  n'ait  pas  la 
jouissance  immédiate  des  terres  ensemei 

en  grains  d'hiver  par  le  fermier  sortant  et  qui 
composent  la  tierce  sole,  n'en  paye  pas  moins 
la  totalité  des  fermages  el  contributions  du 
premier  terme  ou  semestre  de  son  bail ,  sauf 
a  lui,  lorsqu'il  sortira,  à  enlever  la  réc< 
la  même  tierce  sole,  sans  payer  aucune  por- 
tion du  premier  terme  du  bail  suivant;  et  que 
le  propriétaire  est  tenu  de  se  conforme  i 
usage,  à  moins  d'une  clause  dérogatoire  dans 
le  bail.  —  Douai,  26  avr.  1839,  J.  G.  Louage, 
853. 

5.  ...  Que  l'usage  d'une  localité,  d'après  le- 
qtiel  le  fermier  entrant  est  tenu  de  faire  le 
charroi  de  la  dernière  récolte  du  fermier  sor- 
tant, est  conforme  à  l'esprit  et  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1777.  —  Req.  17  juill.  18S7, 
J.  G.  Louage,  851. 

6.  —  IL  —  Tout  usage  qui  ne  se  concilie- 
rait pas  avec  les  dispositions  de  l'art.  1777 
est  abrogé.  Le  renvoi  aux  usages,  dont  parle 
le  second  paragraphe,  n'a  rapport  qu'à  la  du- 
rée du  délai  pour  la  consommation  des  four- 
i  îgee  et  les  travaux  à  faire,  et  au  mode  d'exé- 
cution dudit  article.  —  Bruxelles,  17  mars 
1819,  J.  G.  Louage,  853. 

7.  Ainsi,  bien  que  l'usage  permette  au  fer- 
mier sortant  le  30  novembre  de  demeurer 
dans  la  ferme  jusqu'au  1er  mai,  le  fermier 
entrant  a  droit  néanmoins  de  prendre  posses- 
sion de  la  ferme,  en  laissant  au  fermier  sor- 
tant les  logements  convenables  et  autre9  fa- 
cilités sur  le  pied  de  l'art.  1777.  —  Même 
arrêt. 

3.  —  UI.  —  La  règle  de  l'art.  1777  et  le 
renvoi  aux  usages  locaux  doivent  être  appli- 
qués, même  s'il  y  a  un  bail  écrit  et  que  ce  bail 
soit  muet  sur  les  rapports  des  deux  fermiers. 
—  Caen,  21  août  1875,  Rec.  de  Caen.  1875, 
p.  204.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité 
du  louage,  3"  édit.,  t.  2,  n°545:  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl ,  lr0  édit.,  I.  1,  n°  803, 
et  2=  édit.,  t.  1,  n°  1046. 

9.  —  IV.  —  Il  est  aussi  de  règle  que  le 
fermier  sortant  ne  peut  rien  faire  qui  dimi- 
nue ou  relarde  la  jouissance  du  fermier  en- 
trant. —  J.  G.  Louage,  848. 

10.  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  clause  d'un 
bail  authentique,  par  laquelle  il  est  convenu 
qu'à  son  entrée  en  jouissance  le  fermier  pren- 
dra la  moitié  de  la  récolte  pendante,  sauf  à  la 
laisser  à  la  dernière  année  du  bail,  n'a  rien  d'il- 
licite en  elle-même  ;  et  qu'elle  donne  immédia- 
tement droit  au  fermier  sur  cette  moitié  de  ré- 
colte, si  rien  ne  prouve  d' ailleurs  qu'il  y  ait  eu 
fraude  concertée  avec  le  propriétaire  pour 
frustrer  les  créanciers  de  ce  dernier.  —  Riom, 
23  juin  1818.  J.  G.  Louage,  819. 

il.  Jugé,  d'autre  part,  nue,  lorsque  le  fer- 
mier, à  son  entrée  en  jouissance,  a  pris  les 
terres  dans  le  mois  de  mars,  en  jachères,  la 
tierce  sole  lui  appartient  à  l'expiration  du 
bail.  —  Do  .   1839,  J.  G.  Louage, 

848  et  111  -2".  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  10, 
n"  874, 

12.  Le  fermier  sortant  qui  s'est  obligé  à 
donner  une  déclaration  au  fermier  entrant, 
est  tenu,  pour  accomplir  cette  obligation  sui- 
vant toute  l'étendue  que  l'usage  lui  donne, 
de  fournir  en  due  forme  un  état  détaillé,  pièce 
par  pièce,  des  héritages  dont  il  a  eu  la  jouis- 
sance, avec  indication  exacte  des  dimensions 
et  des  contenances,  ainsi  que  des  noms  des 
propriétaires  voisins;  cet  état  doit  émaner  du 
fermier  sortant,  et  il  ne  suffirait  pas  que  ce- 
lui-ci se  bornât  à  remettre  une  déclaration 
plus  ancienne.  —  Nancy,  30  mars  1841,  J.  G. 
Louage,  855. 


Art.  1778. 

Le  fermier  sortant  doit  aussi  lais- 
ser les  pailles  et  engrais  de  l'année, 
s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance;  et  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  suivant  l'estima- 
tion. —  C.  civ.  5'24,  1767,  1777,  3103-1». 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n'  30. 
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Sect.  1.  —  Obligations  du  fermier  sortant 
quant  aux  pailles  et  engrais 

!    ■ 

§  1.  —  Cas  d'application  de  l'art.   17'g 

In»  i  . 

§  2.  —  Quelles  pailles  el  quels  engrais 
doit  laisser  le  fermier  (n0  4). 

§  3.  —  Epoque  de  la  remise  (n°  11  j. 

§  4-  —  Cas  où  le  fermier  s'est  oblige'  à 
convertir  toutes  ses  pailles  en 
fumier  [n°  1  i   . 

§5.  —  Perte  des  pailles  el  engrais  i 

§  6.  —  Vente  d'une  partie  des  biens  af- 
fermes { n»  25). 

7.  —  Estimation  due  par  le  bailleur 
(n°  29). 

8.  —  broit   de    rétention    du    fermier 
32). 

2.  —  Obligations  du  fermier  sortant 
quant     aux     fourrages  . 

MENCES,   ETC.  (n 

3.  —  Obligations  du  fermier  sortant 
quant  aux  reparations  (n°  £1/. 

4.  —  Droits  pu  fermier  sortant  quant 
six  indemnités  pour  impenses 
■n"  41). 


S 
§ 

Sect. 

Sect. 
Sect. 


Sect.  lre.  —  Obligations  du  fermier  sortant 

QUANT  AUX  PAILLES    ET   ENGRAIS. 

§   1er.  —  Cas  d'application  de  l'art.   177S. 

1.  L'art.  1778  doit  recevoir  son  application 
à  la  fin  du  bail,  qu'il  cesse  par  l'expiration  de 
sa  durée  normale,  ou  par  tout  autre  motif.  — 
J.  G.  S.  Louage,  419.  —  En  ce  seDS  :  Glil- 
i.ouard, Traite  du  louage,  3e  édit.,  t.  2,  p 
Hue,  t.  10,  n°  377;  Baudry-Lacantineru;  et 
Wahl,  I™  édit..  t.  1,  n»  730,  et  2«  édit..  t.  1, 
n°  950. 

2.  Jugé,  cependant,  que  la  clause  d'un  bail 
à  ferme  portant  que  le  fermier,  tenu  de  faire 
consommer  sur  place  les  pailles  et  fourrages, 
laisserait,  sans  indemnité,  sur  les  biens  ail'er- 
més,  à  l'expiration  de  sa  jouissance,  ce  qui 
resterait  à  consommer,  a  pu  être  interprétée 
en  ce  sens  qu'elle  ne  doit  s'appliquer  qu'au 
cas  ou  le  bail  prendrait  fin  par  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  sa  durée,  et  non  au  cas  de 
résiliation  pour  inexécution  des  obligations. 
du  preneur.  —  Req.  29  avr.  1863,  D.  1 

1.  290. 

3.  ...  Et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  fer- 
mier ou  ses  créanciers  étant  fondés  à  faire 
consommer  à  leur  profit  les  pailles  et  four- 
rages non  encore  consommés  à  l'époque  de 
la  résiliation,  les  juges,  après  avoir  constaté 
l'existence  du  droit  de  consommation  dont  il 
s'agit,  ont  pu,  suivant  l'usage  des  lieux,  le 
convertir  en  une  attribution  au  fermier  ou  à 
ses  représentants  d'une  quantité  de  pailles  et 
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fourrages  représentative  de  la  valeur  de  ce 
droit.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Quelles  pailles  et  quels  engrais 
doit  laisser  le  fermier. 

4.  L'obligation  du  fermier,  de  laisser  les 
pailles  à  sa  sortie,  dépend  uniquement  de  la 
qui  slion  de  savoir,  eu  fait,  s'il  les  a  reçues  à 
si  m  entrée;  dès  lors,  le  preneur,  qui  n'a  reçu 
qu'une  quantité  de  puillr  déterminée,  n'est 
tenu  qu'à  laisser  la  quantité  déterminée  qu'il 
a  reçue,  alors  même  qu'il  se  serait  engagé  à 
en  laisser,  suivant  l'usage  des  lieux.  —  Rennes, 
1G  déc.  1831,  J.  G.  Louage,  856. 

ï>.  Le  fermier  sortant  ne  remplirait  pas 
exactement  l'obligation  de  laisser  les  pailles 
et  engrais  de  l'année  s'il  convertissait  toutes 
ses  pailles  en  fumier  et  enfouissait  tout  le  fu- 
mier dans  le  sol.  —  J.  G.  S.  Louage,  415.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  449  et  450;  Hue, 
t.  10,  n»  377:  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  550;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  1,  n»  942. 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  qui  ap- 
partient au  fermier  sortant  de  se  servir  des 
pailles  et  engrais  de  la  dernière  année,  pour 
les  besoins  de  son  bétail  et  des  cultures  lui 
restant  à  faire,  est  limité  par  son  obligation 
de  laisser  au  fermier  entrant  les  puilles  et 
engrais  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  ferme, 
et  dès  lors  n'en  autorise  pas  l'emploi  total  : 
c'est  aux  juges,  en  cas  de  contestation,  à  opé- 
rer entre  les  deux  fermiers,  et  en  proportion 
de  leurs  besoins  respectifs,  la  répartition  qui 
devient  alors  nécessaire.  —  Nancy,  14  févr. 
1S67,  D.  P.  70.  2.  52.  —  J.  G.  S.  Louage, 
415.  J 

7.  Mais  le  juge  du  fr>nd  est  souverain  pour 
décider,  en  appréciant  dans  leur  ensemble  les 
conditions  d'une  convention  portant  résilia- 
tion d'un  bail ,  que  les  obligations  des  fer- 
miers relatives  aux  foins  et  pailles  qu'ils  de- 
vaient laisser  à  leur  sortie  ont  été  modifiées 
en  ce  sens  que  ces  foins  et  pailles  ont  du  être 
employés  à  la  culture  des  terres  que  ces  fer- 
miers s'engageaient  à  faire,  pendant  une  an- 
née encore,  à  titre  de  bail  à  colonage.  —  Civ. 
r.  23  août  1881,  D.  P.  82.  1.  302. 

8.  A  l'inverse,  le  fermier  sortant  n'est  tenu 
de  délivrer  les  pailles  de  l'année  que  sous 
déduction  de  celles  qui  étaient  nécessaires  à 
la  consommation  de  ses  bestiaux  jusqu'au 
jour  de  sa  sortie.  —  J.  G.  S.  Louage,  415. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  449. 

9.  ...  El  même  de  celles  dont  il  peut  avoir 
besoin,  après  cette  époque,  pour  les  animaux 
affectés  aux  travaux  restant  à  faire  dans  les 
limites  autorisées  par  l'art.  1777.  —  J.  G.  S. 
ibid 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fermier  obligé, 
par  son  bail .  à  remettre  à  son  successeur ,  à 
l'expiration  dudit  bail,  toutes  les  pailles  et 
tous  les  fourrages  de  la  dernière  récolte,  ne 
peut  prétendre  continuer  à  faire  la  consom- 
mation des  pailles  et  fourrages  après  l'époque 
fixée  pour  la  fin  du  bail  et  jusqu'à  celle  où 
doivent  cesser  pour  lui  les  facilités  accordées 
par  l'art.  1777  et  l'usage  des  lieux  pour  les 
travaux  restant  à  faire;  mais  qu'il  a  le  droit 
de  faire  consommer  le  peu  de  paille  et  four- 
rages de  la  ferme  nécessaires  aux  animaux 
dont  il  a  besoin  et  que,  par  suite,  ii  est  au- 
torisé à  conserver  dans  la  ferme  pour  les  tra- 
vaux susdits.  —  Amiens,  5  avr.  1876,  J.  G.  S. 
Louage,  413,  note  1. 

§  3.  —  Epoque,  de  la  remise. 

11.  Ce  n'est  pas  seulement  du  jour  où  finit 
le  btil  que  le  fermier  entrant  peut  exiger  que 
le  fermier  sortant  lui  livre  les  pailles  et  en- 
grais.  il  a  droit  de  les  prendre  aussitôt  qu'il 
devient  nécessaire  de  les  répandre  sur  les 
terres.  —  J.  G.  Louage,  860. 

12.  Spécialement ,  lorsqu'il  a  été  convenu 


que  les  pailles  seraient  converties  en  fumier 
pour  l'engrais  des  terres,  le  fermier  sortant 
ne  peut  pas  s'opposer,  sous  prétexte  que  son 
bail  n'est  pas  encore  expiré,  à  ce  que  le  pro- 
priétaire, ou  un  nouveau  fermier,  enlève  le 
fumier  qui  se  trouve  dans  la  ferme  pour  le 
transporter  sur  les  jachères.  —  Bruxelles, 
19  fruct.  an  13.  —  J.  G.  Louage,  860. 

13.  Et  cette  opposition,  aussi  contraire  à 
l'intérêt  général  de  l'agriculture  qu'à  l'intérêt 
particulier  de  la  propriété,  le  rend  passible 
de  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

§   4.    —    Cas   où   le   fermier  s'est   obligé  à 
convertir  toutes  ses  pailles  en  fumier. 

14.  Lorsque  le  fermier  est  obligé,  soit  par 
une  clause  du  bail,  soit  par  l'usage  des  lieux, 
de  convertir  toutes  ses  pailles  en  fumier,  cette 
obligation  entraine  implicitement  celle  de 
laisser  à  la  sortie  toutes  les  pailles  qui  se 
trouvent  alors  en  nature  sur  le  domaine  af- 
fermé. —  J.  G.  Louage,  858.  —  V.  suprà, 
art.  1738,  n»  49. 

15.  Ainsi,  la  clause  d'un  bail  portant  que 
le  preneur  est  tenu  de  convertir  en  fumier, 
pour  l'engrais  des  terres ,  tous  les  feurres  et 
pailles  qui  proviendront  de  leurs  dépouilles, 
sans  pouvoir  en  distraire  ni  vendre  aucune 
partie,  le  soumet  à  laisser  au  bailleur  les 
pailles  de  la  dernière  récolte,  ou  à  lui  en 
payer  le  prix.  —  Amiens,  18  mai  1824,  J.  G. 
Louage,  858  et  844. 

16.  D'après  une  opinion,  le  fermier  qui 
s'est  obligé  dans  son  bail  à  convertir  en  fu- 
mier, pour  l'utilité  des  terres  affermées,  toutes 
les  pailles  de  ses  récoltes,  est  tenu,  à  sa  sor- 
tie, de  laisser  au  fermier  entrant,  sans  in- 
demnité, tout  le  fumier  de  la  dernière  année, 
alors  même  qu'il  n'aurail  point  trouvé,  à  son 
entrée  dans  la  ferme,  celui  qu'y  devait  laisser 
son  prédécesseur.  —  Douai,  4  juin  1849,  D.  P. 
52.  2.  98.  —  J.  G.  S.  Louage,  416.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Comment,  des  litres  de 
l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n°  785. 

17.  D'après  une  autre  opinion,  plus  géné- 
ralement admise,  le  fermier,  en  pareil  cas,  a 
droit  à  indemnité  pour  les  pailles  et  engrais 
qu'il  laisse  dans  la  ferme.  —  Laurent,  t.  25, 
n°  452;  Pont,  Revue  critique  de  lajurispr.  en 
mat.  civile,  t.  1,  1851,  p.  193  à  197;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  554  ;  Hue, 
t.  10.  n°  377  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n"  735,  et  2e  édit.,  t.  1,  n°  955. 

18.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'obligation 
du  fermier  de  convertir  ses  pailles  en  fumier, 
pour  fournir  aux  engrais  des  terres  affermées, 
n  entraine  point  renonciation  à  l'indemnité 
qui  lui  est  due  pour  l'abandon,  au  fermier  en- 
trant, du  fumier  de  la  dernière  année,  s'il  ne 
l'a  pas  reçu  lui-même  à  son  entrée  dans  la 
ferme  :  cette  renonciation,  lorsqu'elle  est 
dans  l'intention  des  parties,  doit  faire  l'objet 
d'une  clause  expresse  du  bail.  —  Douai, 
19  juill.  1850,  D.  P.  52.  2.  98.  —  Metz,  18  juill. 
1861,  D.  P.  62.  2.  70. 

19.  ...  Ou  au  moins  résulter  de  quelque 
stipulation  inconciliable  avec  l'exercice  du 
droit  du  fermier.  —  Douai,  19  juill.  1850, 
précité. 

20.  ...  Que  le  fermier  qui  s'est  obligé  dans 
son  bail  à  convertir  en  fumier  toutes  les 
pailles  de  ses  récoltes  et  à  laisser,  à  sa  sor- 
tie, tous  les  fumiers  au  fermier  entrant,  n'est 

fias  tenu,  à  moins  de  stipulation  expresse,  de 
aisser  les  pailles  de  la  dernière  récolte  sans 
indemnité,  s'il  ne  les  a  pas  reçues  lui-même 
à  son  entrée  dans  la  ferme.  —  Rouen,  7  oct. 
1864,  J.  G.  S.  Louage,  416,  note  1.  —  Douai, 
30  déc.  1^80,  D.  P.  81.  2.  240. 

21.  Lorsque  le  fermier  s'est  obligé,  par 
son  bail,  à  faire  consommer  toutes  les  pailles 
dans  la  ferme,  ses  créanciers  ne  sauraient  les 
faire  saisir,  le  saisi  ne  pouvant  être  regardé 
comme  en  étant  propriétaire.  —  Douai,  12  avr. 
1848,  D.  P.  50.  2.  201.  —  En  ce  sens  :  Guil- 


louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  549;  Bau- 
ury-Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1, 
n»»  723  et  899,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»»  941  et  1197". 

§  .5  —  Perte  des  pailles  et  engrais. 

22.  L'obligation  imposée  au  fermier  sor- 
tant de  laisser  à  son  successeur  les  pailles  et 
engrais  de  l'année,  n'est  pas  éteinte  par  la 
perte  de  ces  pailles  et  engrais  résultant  d'un 
incendie  dont  la  responsabilité  légale  pesa 
sur  lui,  en  vertu  de  l'art.  1733.  —  Nancy. 
14  févr.  1867,  D.  P.  70.  2.  52.  —  Comp.  . 
Civ.  c.  30  août  18S2,  D.  P.  83.  1.  2.  13.  — 
J.  G.  S.  Louage,  414.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  547;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  lre  édit.,  t.  1, 
n°  731,  et  2«  édit.,  t.  1,  n»  951. 

23.  Mais  cette  obligation  disparaît,  au  con- 
traire, lorsque  les  pailles  ont  été  détruites 
par  un  cas  fortuit,  tel  que  la  grêle,  dont  le 
fermier  n'est  point  responsable.  —  J.  G.  S. 
Louage,  414.  —  Paris,  6  déc.  1877,  J.  G.  S. 
ibid.,  note  2.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  548;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  2«  édit.,  t.  1,  n»  951. 

24.  En  pareil  cas,  si  le  fermier  a  contracté 
une  assurance  contre  la  grêle  applicable  aux 
grains  et  aux  pailles ,  le  propriétaire  ne  peut 
prétendre  au  bénéfice  de  l'indemnité  due  par 
l'assureur.  —  Paris,  6  déc.  1877,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2"  édit.,  1. 1. 
n°  952. 

§  6.  —  Vente  d'une  partie  des  biens  a/fermés. 

25.  Lorsque  le  bailleur  a  vendu  en  détail, 
au  cours  du  bail,  une  partie  des  biens  affer- 
més, les  pailles  et  fumiers  doivent  être  attri- 
bués, non  aux  divers  acquéreurs  des  parcelles, 
mais  exclusivement  au  bailleur.  —  J.  G.  S. 
Louage,  418.  —  En  ce  sens  :  Proudhon,  Do- 
maine de  propriété,  t.  1,  n°  138  ;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  552. 

26.  Jugé,  en  ce  sens  :  que  la  clause  d'un 
bail  à  ferme,  qui  impose  au  preneur  l'obliga- 
tion de  rendre  au  propriétaire,  à  l'expiration 
du  bail,  les  pailles  de  la  dernière  récolte  et 
les  fumiers  alors  existants,  ne  peut,  au  cas  de 
vente  en  détail  du  domaine  affermé  et  dans  le 
silence  du  cahier  des  charges,  être  invoquée 
par  les  acquéreurs  pour  chacune  des  parcelles 
vendues,  et  le  bailleur  conserve,  dès  lors,  le 
droit  d'en  réclamer  exclusivement  le  bénéfice; 
en  conséquence,  le  preneur  est  obligé  à  une 
restitution  intégrale  envers  ce  bailleur,  quoi- 
qu'il se  soit  rendu  acquéreur  d'une  portion 
du  domaine,  et  il  n'a  pas  le  droit  de  retenir, 
proportionnellement  à  la  partie  de  l'immeuble 
par  lui  acquis,  les  pailles  et  fumiers  ainsi  ré- 
servés au  bailleur.  —  Dijon,  16  déc.  1867, 
D.  P.  68.  2.  63. 

27.  ...  Que  si  le  droit  aux  pailles  et  engrais 
dus  par  le  fermier  sortant  peut  être  invoqué 
par  les  héritiers  ou  acquéreurs  d'une  quote- 
part  de  la  ferme,  il  ne  peut  l'être  par  l'ac- 
quéreur à  titre  particulier  d'une  pièce  de  terre 
détachée  de  la  ferme.  —  Caen,  7  mars  1883, 
J.  G.   S.  Louage,  418,  note  2. 

28.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, les  divers  acquéreurs  ont  droit  de  de- 
mander chacun  leur  part  proportionnelle  de 
pailles  et  engrais.  —  J.  G.  S.  Louage,  418. 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  552-1°  ;  Leudière,  Revue  pratique  de 
droit  français,  t.  25,  1868,  p.  500  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1, 
n»  727,  et  2e  édit.,  t.  1,  n»  945. 

§  7.  —  Estimation  due  par  le  bailleur. 

29.  Si  le  fermier  n'avait  pas  reçu  de  pailles 
et  engrais  à  son  entrée  dans  la  ferme,  il  doit, 
à  sa  sortie,  laisser  quand  même  les  pailles  et 
engrais  de  l'année,  à  charge  par  le  bailleur     ' 
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de   lui   en   payer    l'estimation.   —   J. 
Louage,  il?. 

30.  Jugé  que  le  fermier  sortant  ne  peut  se 
prévaloir  de  la  clause  de  son  bail,  portant 
que  •  le  preneur  enlèvera  les  pailles  à  sa  sor- 
tie, n'en  ayant  pas  trouvé  à  son  entrée  dans 
la  ferme  ■'.  pour  refuser  au  propriétaire  le 
droit  de  retenir  ces  pailles  en  en  payant  l'es- 
timation, une  telle  clause  n'emportant  point 
renonciation  du  bailleur  au  droit,  qu'il  tient 
de  l'art.  177.*.  de  racheter  ces  pailles  au  fer- 
mier sortant.  —  Rouen,  4  juill.  1881,  J.  G.  S. 
louage,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit..  :t«  édit.,  t.  2,  n°  553;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  1"  édit.,  n°  734,  et 
2«  édit.,  t.  1.  n°  l.>:.i. 

31.  Le  propriétaire  est  tenu  de  reprendre 
au  fermier  des  pailles  et  entrais  en  quantité 
équivalente  à  ceux  que  celui-ci  a  reçus,  sur 
estimation,  à  son  entrée  en  jouissance:  mais, 
à  l'égard  de  l'excédent,  si  l'art.  1778  donne 
au  propriétaire  la  faculté  de  le  retenir,  il  ne 
lui  en  impose  pas  l'obligation.  —  Bourges, 
31  mars  1*40,  J.  G.  Louage,  859;  Louage  à 
cheptel,  83. 

§  8.  —  Droit  de  rétention  du  fermier. 

32.  Le  fermier,  obligé  de  laisser  ses  pailles 
et  fumiers  au  bailleur,  contre  indemnité,  jouit, 
pour  le  payement  de  cette  indemnité,  d'un 
droit  de  rétention  sur  ses  pailles  et  fumiers. 

J.  G.   S.   Louage,  420.  —  En  ce  sens  : 

Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  556  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  1"  édit., 
t.  1,  n»  729,  et  2e  édit.,  t.  1,  n">  948.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  25,  n°  454. 

Sect.  2.  —  Obligations  du  fermier  sortant 
quant  aux  fourrages,  semences,  etc. 

33.  Quant  aux  foins,  dont  il  n'est  pas  parlé 
dans  l'art.  1778,  le  fermier  doit  laisser  ceux 
de  l'année,  s'il  a  trouvé  ceux  de  l'année  où 
il  est  entré  en  jouissance,  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  ordinairement  quand  le  fermier  entre  a 
la  Saint-Martin  d'hiver.  —  J.  G.  Louage,  861. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  2,  n°  551;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  1,  n»  725,  et  2'  édit..  t.  1,  n»  943. 

34.  A  l'égard  du  foin  qu'on  appelle  de  ré- 
serve, c'est-à-dire  qui  n'est  pas  destiné  à  la 
nourriture  des  animaux  employés  à  la  culture 
de  la  métairie,  mais  bien  à  être  vendu,  le 
fermier  a  le  droit  de  l'emporter,  à  moins,  par 
analogie  de  ce  qui  est  décidé  pour  les  pailles 
et  engrais,  que  le  propriétaire  ne  préfère  le 
retenir  suivant  l'estimation.  —  J.  G.  Louage, 
861. 

35.  A  défaut  d'estimation  à  l'entrée  en 
ferme,  ou  de  convention  particulière,  le  fait 
d'avoir  pris   une   ferme   garnie  de  tous  les 

•  fourrages  que  produit  la  propriété  impose, 
par  voie  de  conséquent  e,  au  preneur,  l'obliga- 
tion de  laisser  à  sa  sortie  les  lieux  comme  il 
les  a  pris,  c'est-à-dire  garnis  de  tous  les  four- 
rages qui  sont  le  produit  de  la  propriété.  — 
Bourges,  28  nov.  1840,  J.  G.  Louage,  862.  — 
En  ce  sens  :  Gouralncourt,  Traité  des  baux 
à  ferme,  p.  193. 

36.  Les  fourrages  artificiels,  bien  qu'étant 
le  résultat  de  l'industrie,  ne  peuvent,  pas  plus 
que  tous  autres,  être  exceptés  de  cette  règle, 
alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  le  pre- 
neur n'en  a  pas  trouvé  à  son  entrée.  —  Même 
arrêt.  —  J.  G.  Louage,  863. 

37.  L'art.  1778  ne  parle  pas  des  semences. 
Elles  appartiennent  à  la  ferme,  quand  le  fer- 
mier les  a  reçues  lors  de  son  entrée.  Il  doit 
donc,  à  son  départ,  les  laisser  à  son  succes- 
seur. Il  n'en  doit  pas.  s'il  n'en  a  pas  reçu.  — 
J.  G.  Louage.  864.  —  En  ce  sens  :  Gourain- 
court,  op.  cit.,  p.  193. 

38.  Suivant  une  loi  du  2  complém.  an  3, 
tout  propriétaire  faisant  valoir  par  suite  d'une 
expiration  de  bail,  et  qui  se  trouvait  dans  le 
cas  de  réensemencer  ses  terres,  sans  avoir  eu 

Code  civil  annoté.  —  T.  TV. 


part  à  la  dernière  récolte,  pouvait  exiger  de  | 
son  fermier  ,    .  compte   sur  ses  fer- 

mages en  nature,  la  quantité  de  grain  qui  lui 
était  nécessaire  pour  faire  ses  ensemence- 
ments. Mais  cette  loi  a  été  implicitement 
abrogée  par  le  présent  Code.  —  J.  G.  Louage, 
865. 

Sect.  3.  —  Obligations  du  fermier  sortant 
quant  aux  réparations. 

39.  Le  nouveau  fermier  peut  exiger  du 
fermier  sortant  les  réparations  dues  par  ce 
dernier,  et,  faute  de  réparations,  des  dom- 
mages-intérêts :  le  bailleur  doit  être  mis  en 
cause  sur  cette  demande.  —  Rennes,  11  mai 
1815,  J.  G.  Louage.  866. 

40.  Le  propriétaire  qui  reçoit  du  précé- 
dent fermier  la  somme  à  laquelle  les  répa- 
rations ont  été  estimées,  et  qui  ne  les  compte 
pas  au  nouveau  fermier  ou  ne  fait  pas  faire 
les  réparations,  ne  peut  en  exiger  de  ce  der- 
nier à  sa  sortie.  —  Même  arrêt. 

Sect.   4.   —    Droits    du    fermier    sortant 
quant  aux  indemnités  pour  impenses. 


41.  Sur  les  impenses  pour  les  construc- 
tions ou  améliorations,  soit  nécessaires,  soit 
utiles,  soit  purement  voluptuaires,  que  le  fer- 
mier peut  avoir  faites ,  \  .  sup ni  .  art.  1730, 
n°s  26  et  s. 

42.  En  ce  qui  concerne  particulièrement 
les  dépenses  de  culture ,  le  fermier  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  mis  dans  les  terres  une  quantité 
exceptionnelle  de  fumier  leur  donnant  une 
plus-value,  alors  même  que  son  bail  se  trou- 
verait résilié  avant  le  terme  de  son  expiration 
normale.  —  J.  G.  S.  Louage,  421.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  25,  n°  453;  Guillouard, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  555;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  1,  n°  726, 
n"  944. 

43.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fermier  sor- 
tant n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  frais 
de  marnage,  lorsque  la  nature  du  terrain  et 
l'usage  constant  du  pays  font  considérer  la 
marne  comme  indispensable  pour  la  culture. 
—  Douai,  31  août  1877,  J.  G.  S.  Louage, 
421.  note  1. 

44.  Mais  lorsque  le  fermier  a  fait  des  la- 
bours et  ensemencements  pour  une  récolte 
dont  la  fin  du  bail  ne  lui  permet  pas  de  re- 
cueillir le  bénéfice,  il  a  droit  à  une  indemnité 
fondée  sur  ce  que  le  propriétaire  n'a  pas  droit 
de  s'enrichir  à  ses  dépens;  il  devra,  en  con- 
séquence, être  remboursé  de  ses  dépenses,  en 
tant  du  moins  qu'elles  sont  utiles.  —  J.  G.  S. 
Louage,  422.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  25, 
n°  153;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
n°  606. 

45.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fermier,  qui 
a  cultivé  et  ensemencé  des  terres  qu'il  devait, 
à  la  fin  du  bail,  laisser  en  jachères,  ne  peut 
prétendre  faire  la  récolte  de  ces  terres  après 
l'expiration  du  bail;  qu'il  a  seulement  droit  à 
répétition  des  frais  de  semences  et  semailles 
contre  celui  qui  a  profilé  des  fruits.  —  Bruxelles, 
7  août  1852,  Pasicrisie  belge,  1854.  2.  17^. 


CHAPITRE  III 

Du  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 


Art.  1779. 

Il  y  a  trois  espèces  principales  de 
louaçje  d'ouvratie  et  d'industrie  : 
1°  Le  louage  des  gens  de  travail 


qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
qu'un; 

2°  Celui  des  volturiors,  tant  par 
terre  que  par  eau,  qui  se  chargent 
du  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises; 

3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ou- 
vrages par  suite  de  devis  ou  marchés. 
—  C.  civ.  1710  s.,  1780  s.,  1787  s.  — 
C.  com.  91  s.,  285  s. 

Exposé  des  motifs .  J.  G.  Louage ,  p.  270 ,  n*  7.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  273.  n-  31.  — 
Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  276,  n'  54. 

1.  Sur  les  caractères  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie,  V.  suprà,  art  1710, 
n0'  1  à  24,  et  infrd,  art.  1787. 

2.  Sur  la  distinction  entre  le  louage  d'ou- 
vrage ou  de  services  et  les  autres  contrats  : 
société,  mandat,  louage  de  choses,  vente,  V. 
suprà,  art.  1710,  n°«  25  à  54. 


SECTION  PREMIÈRE 
Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

Art.  1780 
Complété  par  la  loi  du  27  décembre  1890.) 

On  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise 
déterminée. 

Le  louage  de  service,  fait  sans  dé- 
termination de  durée,  peut  toujours 
cesser  par  la  volonté  d'une  des  par- 
ties contractantes. 

Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat 
par  la  volonté  d'un  seul  des  contrac- 
tants peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à 
allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu 
compte  des  usages,  de  la  nature  des 
services  engagés,  du  temps  écoulé, 
des  retenues  opérées  et  des  verse- 
ments effectués  en  vue  d'une  pension 
de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  justi- 
fier l'existence  et  déterminer  l'éten- 
due du  préjudice  causé. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à 
l'avance  au  droit  éventuel  de  deman- 
der des  dommages -intérêts  en  vertu 
des  dispositions  ci -dessus. 

Les  contestations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'application  des  para- 
graphes précédents,  lorsqu'elles  se- 
ront portées  devant  les  tribunaux 
civils  et  devant  les  cours  d'appel, 
seront  instruites  comme  affaires  som- 
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maires  e1  (utiles  rTurfleiice  (i).  — 
C.  civ.  680,  1779,  1781,  1984  s  .  2«M-4°, 
227:2.  —  C.  com.  250  s.  —  C.  pén.  386-3". 


LIV.  III .  TIT.  VIII.  —  Louage. 


Chap.  i. 


Sect   1. 

§1- 

§2- 

5  3. 

H- 

Sect.  2. 

Chap.  2. 


Sect.  1.  - 
Sect.  2.  - 
Chap.  3. 


Sect.  1.  ■ 
Sect.  2.  ■ 

Chap.  4. 
Sect.  1.  • 


—  A   quelles  PERSONNES  SAP- 

PLIQUE   l'art.   1780   :    n:i;- 
N  NES    QUI    LOUENT    LÇURS 
SERVICES      MOYENNANT      UN 
SALAIRE  ,11°   1  i. 

I  |E  QU'ON    ENTEND  PAR  DOMESTIQUE 

ou  ouvrieu  (n°  il. 

Sens  général  des  expressions  de 

la  loi  (n°  1). 
Domestiques  (n°  3). 
Ouvriers  [n°  8). 
Employés  (n°  16). 

Critérium  du  contrat  de  lui  ai, e 
de   services   :    nature    de   la 

CONVENTION  (il0  22). 

—  Conditions  de  validité  du 

contrat    de    louage    de 
SERVICES  (n°  25)- 

Capacité  (n°  25). 
•  Consentement  (n°  30). 

—  Formation   du  contrat  de 

louage      de      services 
(no  34). 

—  Formes  du  contrat  (n°  34). 

—  Arrhes  (n°  38). 

—  PANS   QUELLES   LIMITES   L'EN- 

GAGEMENT  DE  TRAVAIL  PEUT 
ÊTRE  CONTRACTÉ  (n°  43). 

—  Durée  de  l'engagement.  —  Pro- 

hibition DES  ENGAGEMENTS  PER- 
PÉTUELS (n°  43). 

—  A  i/uels  services  s'applique  la  pro- 

hibition (n°  44 j. 

—  Engagement  à  temps  équivalant 

a    un    engagement    perpétuel 
(n«52). 

—  Engagement  pour  une  entreprise 

déterminée  (n°  C2/. 

—  Durée   de   l'engagement    (fond   le 

silence  de  la  convention  (n°  67:. 

—  Prohibition  des  engam  meîjts con- 

traires  A   LA  LIBERTÉ  DU  TRA- 
VAIL (n">  72). 

—  Sanction  des  prohibitions  pré- 

cédentes (n°  86.) 

—  Obligations  des  parties  dans 

le     louage    de     services 
(tv  94). 

—  règles  générales  (  d°  34), 

—  Obligations  du  maître  ou  patron 

99). 

—  Obligation  de  payer  le  prix  ou 

salaire  (n°  99). 

—  Caractère  et  nécessité  du  salaire  (n-  99). 


(1)  Ancien  texte  :  Exposé  dos  motifs,  J.  r;.  Louage, 
p.  270,  n°  7.  —  Rapport  au  Tribunal.  J.  (i.  eod.'v, 
n-  32. 

'■re  1R90  :  Rapports  de  MM.  De- 
l.ilir.    •  '    i  i  la  Clmmbre  des  députés  et  de 

M.  Cuvii  ÔD  à  la  (ihainbre  des 

députes  et  au  Sénat,  D.  P.  91.  4.  38,  note  1,  et  35, 
note  1. 


§1. 

§2. 

§3. 

64, 

Sect.  2. 

Sect.  3. 

Chap.  5 

Sect.  1. 
Sect.  2. 

§1- 

A. 

D.  - 

C.  - 

D.  - 

K.  - 
F.  - 

G. - 

H.  • 

I.— 
J.  - 

§2.  - 
§3. - 

n-- 


-  En  quoi  peut  consister  le  salaire  (n1 101). 
Pétarmipation  du  salaire  (n'  107). 

-  Époque  et  mode  de  payement  du  sa- 
laire (n-  mm. 

-  Par  qui  est  dû  le  salaire  (n'  123). 

-  Suspension  et  perte  du  droit  au  sa- 
laire (n*  127). 

-  Compensation  entre  les  salaires  et  les 
créances  du  patron  (n*  189). 

-  Saisissabilité  et  cessibilité  du  salaire 
(n*  144). 

Garantie  de  payement  du  salaire  (n- 145). 

-  Prescription  du  salaire  (Renvoi)  (n*  147). 

-  Obligation  de  fournir  le  travail 
promis  (n°  148). 

-  Obligation   d'assurer  la  sécurité 
de  l'ouvrier  (n°153). 

-  Obligation  de  délivrer  un  certifi- 
cat de  travail  (n°  155). 

Sect.  3.  —  Obligations  du  salarié  (d°  162). 

Chap. 6.— Preuve  en  matière  de  louage 

de  services  (  d.»  176). 
Sect.  1.  —  Application  des  règles  générales 

SLR  LA  PREUVE  (  n°   176). 

Sect.  2.  —  Preuve  de  l'existence  du  contrat 
de  louage  de  services  (n°  177). 

Sect.  3.  —  Preuve  du  payement  des  salaires 
(n°  186). 

Chap.  7.  —  Fin  du  contrat  de  louage 
PE  services  (n°  189). 

Sect.  1.  —  Expiration    du    temps   convfnu 

(n»  189). 
Seqt.  2.  —  Volonté  de  l'une;   des   parties 

(n°  197). 

§  1.  —  Dans  quels  cas  le  contrat  peut 
être  résilié  par  la  volonté  de 
l'une  des  parties  (n°  197). 

j  2.  —  Règlement  des  droits  pécuniaires 
du  locateur  de  services  en  cas 
de  résiliation  (n°  JIPdJ, 

A.  —  Salaire  (n*  206). 

B.  —  Rémunérations  accessoires  (n'  215). 

C.  —  Retraites,  retenues   sur    les   salaires 

(  n-  2g0  i. 

D.  —  Dommages -intérêts  (232). 

g  3.  —  Cas  dans  lesquels  la  résiliation 
peut  donner  lieu  n  des  dom- 
mages-intérêts \\\"  236). 

A.  —  Violation  des  conditions  da   l'engage- 
ment (  n"  241  ). 

a.  —  Principe  et  applications  (n°  241). 

b.  —  Évaluation  des  dommages  -intérêts 

(n-  253). 

c.  —  Renonciation  aux  dommages -inté- 

rêts (n-  257). 

p.  —  Inobservation  du  délai  de  congé  (n*  258). 

a.  —  Dans  quels  cas  l'observation  d'un 

tel     de    congé    est   nécessaire 
(n-  259). 

b.  -  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  cesse 

l'obligation    d'ol'sercer    le    délai 

de  congé  (n'  308). 
I.  —  Faute  grave  (no  308). 
IT.  —  Force  majeure  (n°  321). 

c.  —  Détermination   du  délai  de  congé 

(n-  32j). 
I.  —  Usages  C  n°  325  ). 
IL  —  Convention  (n«  337). 

d.  —   Renonciation  aux  délais  d'usage 

(n-  842). 

e.  —  Évaluation  des  dommages-intérêts 

(n*  968). 


C. 


—  Usage   abusif  du  droit  de   résiliation 
(n-  370). 


a.  —    A    quelles    condit  i         .''    du 

droit  ;/  lieu  à 

dtts  di   ...  .71). 

i.  --  Jurispnnlenoe  antérieure  a  la  loi  du  27  dé- 
cembre loi»>  (n»  371). 

II.  —  Loi  du  27  décembre  îsso:  pooroir  d'n> 

rOD    di  a    tribunaux  ;  preuve  a  fournir 
l'appui  .l'une  demande  en  dommagi 
rets  en  eus  de  résiliation  (n»  880). 

b.  —  Renonciation  on  droit  dedemander 

tluHunages- intérêts  (n 
I.  —  Renonciation  directe  et  indirecte  (n»  137), 
II    —  Clause  i*nale  (n-  444). 

III.  —  Portée  de  la  prohibition  (n*  452). 

IV.  —  Sanction  de  la  prohibition  (n»  460). 

c.  —  Évaluation  des  dommages-intérêts 

(n-  464). 

I.  —  Réparation  de  l'intégralité  du  préjudice 
causé  (  no  461  ). 

II   —  De  quels  éléments  principaux  les  jugea 
doivent  tenir  compte  (  n»  467). 

d.  —  If  on  -  rétroactivité  de  la  loi  du  57 

décembre  189(1  (n-  480). 

e.  —  A    quels   contrats    S'appliquent    les 

dispositions  de  la  loi   du  27  nV- 
bre  1X90   relatives  aux  dom- 
mages-intérêts en  cas  de  résolu- 
tion (n*  488). 

I.  —  Louage  de  Beryiçea  (n»  489). 

II.  —  Louage  a  durer  indéterminée  (n»  4»1). 

Sect.  3.  —  Inexécution  des  obligations  ré- 
sultant du  contrat  de  louage 

DE  SERVICES   (,I)°   50i). 

§  1.  —  Résolution  du  contrat  avec  dom- 
mages-intérêts (n»  504). 

A.  —  Dans  quels  cas  a  lieu  la  résolution 

(n-  504). 

B.  —  De  quelle  manière  se  produit  la  réso- 

lution (  n*  521  ). 

C.  —    Évaluation    des     dommages -intérêts 

(n-  535). 

§  %.  — ■.  Exécution     forcée     du     contrat 
(n0  543). 

5  3.  —  Qui  est  responsable  de  l'inexécu- 
tion du  contrat  (n°  545). 

Sect.  4.  —  Décès  des  parties  (n°  548). 

Sect.  5.  —  Incapacité  physique  ou   morale 
(n-  552). 

Sect.  6.  —  Force  majeurb  (n»  558). 

Chap.  8.  —  Tacite  reconduction  en 
matière  de  louage  de 
services  (n°  576). 

Chap.  9.  —  Compétence  et  procédure 
en  matière  de  louage 
de  services  (n°  586). 

Seot.  1.  —  Compétence  (  n°  5S6). 

e  i.  _  Compétence  du  tribunal  civil  (n° 

>-•  . 

§  g.  —  Compétence  des  conseils  de  prud'- 
hommes (n°  589  . 

§  3.  —  Compétence  du  juge  de  paix  (n« 
594). 

S  4.  —  Compétence    des    tribunaux    de 

commerce  (n°  596). 

§  5.  —  Compétence  du  juge  des  référés 
[nu  599). 

_'.  —  Procédure  (n°  C03). 

.  10.  —  Règles  spéciales  aux  en- 
gagements  des  artistes 

.\\l  c  LES   DIRECTEURS  DE 
THÉÂTRE  (nu  006). 

1.  —  Caractère  et  formation  du  con- 
trat (n°  606). 


Sect. 
Chap 


Sect. 
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g  I.  —  Caractère  du  6Û§). 

§  B.  —  Capacité  i  n°  61i). 
§3.  —  Preuve  (n»  612). 
§  4.  —  Débuts  (n»  621). 
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CHAP.  1er.  —  A  QUELLES  PERSONNES 

s'applique     l'art.     1780   :     personnes 

QUI     LOUENT    LEURS    SERVICES 
MOYENNANT   UN  SALAIRE. 

Sect.  1".  —  Ce  qu'on  entend  par  domestique 
ou  ouvrier. 


§ic 


•  Sens  général  des  expressions 
de  la  loi. 


1.  La  dénomination  de  domestiques  ou  ou, 
...  équivalente  à  celle  de  gens  de  travail 
qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un,  em- 
ployée pur'  l'art.  1779-1».  a  un  sens  général  et 
collectif.  Elle  s'applique  à  tous  ceux,  quels 
qu'ils  soient,  qui  louent  leurs  services  moyen- 
nant salaire,  et  suppose  un  certain  caractère 
de  subordination  du  locateur  de  services, 
domestique,  ouvrier  ou  employé,  à  1  égard  du 
locataire,  qui  porte  le  nom  de  maître  ou  />a- 
tron  _  j.  G.  Louage  d'ouvr.,  15.  —  J.  G.  S. 
eod  V,  17.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Truite  du  louage,  2'  édit.,  t.  2,  n»  698;  Bau- 
drï-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  edit.,  t.  2, 
n»  1210,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  1638;  Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,  2"  édit.,  t.  2, 
n»»  1831  et  1832.  -  V.  infrà,  n»  11. 

2.  Les  personnes  qui  exercent  une  profes- 
sion libn-ale  peuvent -elles  être  considérées 
comme  des  locateurs  de  services?  —  V.  su- 
pra, art.  1710. 

§  2.  —  Domestiques. 

3.  Sous  le  nom  de  domestiques,  on  com- 
prend seulement  les  serviteurs  à  gages  qui 
donnent  leur»  soins  à  la  personne  ou  à  la 
propriété  du  maître.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 

16. 

4.  Cette  dénomination  comprend,  en  pre- 
mier lieu,  les  domestiques  de  maison  propre- 
ment dits  :  servantes,  valets  de  chambre,  cui- 
alniers,  etc.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  16.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  \\  ahl, 
2«  édit  t.  2,  n»  1648;  Planiol,  op.  cit., 
2»  édit.,  t.  2,n°  1832. 

5.  Cette  dénomination  comprend  aussi  di- 


verses   autres    catégories    de    serviteurs.    — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

6.  Ainsi,    le   jardinier    loué    à   tant  par 

est  un  domestique  a  gnges.  —  J.  G.  S. 
Louage   d'ouvr.,   17.  —  En  ce  se 
loua'hd,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  698;  Bau- 
dkv-Lacantinerie  et  Wahl,  lae.  cit.;  Pla- 
Mui  ,  op.  et  lac.  cit.  —  V.  "i/ra,  n"  . 

7.  lie  même,  le  concierge  d'une  maison  est 
nu  homme  de  service  à  gggea,  —  •'  ''•  S. 
/  te  d'ouvr..  17.  —  .lusl.  de  paix  de  Paria 
(2f  nr'r.),  23  (ou  23)  déc,  L870,  P.  P.  70.  3.  LSffl. 
-  Trih.  civ.  Seine  (référés,,  7  févr.  1899,  D.  P, 
99.  2.  472.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
lit..  :'.'  édit,,  t.  2,  n»  723;  Hue, 
n»  382;  Baudry-Lacantineius  et  Wahl, 
p  édil.,  t.  2,  n»  1640.  —  V.  infrà,  n«  202  et 
327  à  330. 

§  3.  —  Ouvriers. 

8.   I.  —  Les  ouvri»TS  proprement  dits 

sont  ceux  qui  concourent,  sous  la  direction 
d'un  maître  ou  patron,  à  l'exercice  d'une  pro- 
fession manuelle,  d'un  art  mécanique.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  117. 

9.  Mais,  dans  un  sens  plus  large,  le  mot 
ouvrier  comprend  tous  ceux  qui,  n'étant  pas 
domestiques,  rentrent  dans  la  dénomination 
générale  de  gens  de  travail.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  17. 

10.  ...  C'est-à-dire,  outre  les  ouvriers, 
proprement  dits,  les  manouvriers,  moisson- 
neurs, vendangeurs,  terrassiers,  ouvriers  de 
fabrique,  etc.,  tous  ceux  enfin  qui,  moyennant 
un  salaire,  se  livrent  à  un  travail  corporel. 
—  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  17. 

11.  _  H.  —  Les  ouvriers,  qu'ils  soient 
pavés  a  la  journée  ou  à  la  tâche,  sont  des  lo- 
cateurs de  services  s'ils  sont  subordonnés  à 
un  patron;  mais,  si  ce  caractère  de  subordi- 
nation fait  défaut,  l'ouvrier  devient  un  entre- 
preneur et  le  contrat  est  uu  louage  d'industrie 
réglé  par  les  articles  1787  et  s.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvrage,  18.  —  Comp.  :  J.  G.  In- 
dustrie, 106.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  2=  édit.,  t.  2,  n»  1641. 

12.  .luge,  en  ce  sens  :  ...  d'une  part,  que 
la  relation  de  maître  à  ouvrier  existe  entre 
deux  personnes  lorsque  l'une  a  autorité  sur 
l'autre  et  la  soumet  à  une  certaine  surveil- 
lance. -  Paris,  31  oct.  1893,  D.  P.  94.  2. 
313. 

13.  ...  Que  les  ouvriers  qui,  sans  marché  à 
prix  fait,  exécutent  à  la  journée  ou  à  la  tâche, 
par  eux-mêmes  ou  par  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient, des  travaux  commandés  par  le  pro- 
priétaire, ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  entrepreneurs  et  restent  dans  la  caté- 
gorie des  simples  ouvriers.  —  Req.  27  janv. 
1851,  D.  P.  51  1.  166. 

14.  ...  D'autre  part,  que  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille à  son  compte,  dans  son  propre  domi- 
cile, ne  peut  pas  être  conBidéfé  comme  un 
facteur  ou  commis.  —  Civ.  r.  12  déc.  i>3o , 
J.  G.  Industrie,  99;  Compét.  comm..  134. 

15.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  contradiction  entre 
un  jugement  qui  déclare  qu'un  individu  est 
ouvrier  et  un  autre  jugement  qui.  considérant 
cet  individu  comme  n'étant  ni  domestique  à 
gages,  ni  salarié  a  la  journée,  refuse  de  lui 

mer  l'art.  1781  du  présent  Code  (au- 
jourd'hui abrogé)  :  on  peut  être  ouvrier  sans 
être  domestique  ni  salarié  à  la  journée.  -* 
Heq.  12  mars  1834,  J.  G.  Industrie,  99; 
Compét.  comm.,  153. 


.   v»  Ouvrier,   ri'  7;   Iluc,  I.  10; 

..    Baudry-Lacantinerie    et    Wahl, 

1»  édil.,   t.  2,  n  -  I2i|  et  1215,  et  2«  édit., 

,  ),,in  i  i   ' 

17.    Ainsi,    non   seulement    les  employés 

proprement   dits,     mais   encore    le-    roipmi* 

voyageur,    est   un  locateur   de   service».   — 

Paris,  26  mai  1894,  D,  P.  9&.  '-'•  lv->.  —  Bu  ce 

Hivikrk,  Du  «empjw  voyageur,  n     '  i  , 
Boistei.,  Druil  commercial,  n°5l3;  B 

.inkiuebt  Wahl,  2«  édil.,  t.  2,  n»  1    il. 

!|,.  :  Pont,  Privilàfet  et  hypotlo 
sur  l'art.  2101,  n»  83;  Aubry  et  H  au  ,  i' 
t.  4,  §  371  bis,  note  13,  p.  515;  Planiol, 
Heiue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  22, 

■    8». 

18.  .luge,  dans  le  même  sens  :  ...  quun 
ingénieur  chimiste  appelé,  à  raison  de  ses 
connaissances  techniques,  à  la  direction  d'une 
usine,  doit  être  considéré  comme  engagé  vis- 
à-vis  de  ta  société  dont  dépend  cette  usine 
par  un  simple  contrat  de  louage  de  services 
régi  par  l'art.  17» i.  —  Chambéry,  28  févr. 
1900,  D.  P.  1900.  2.503. 

19.  ...  Qu'il  importe  peu  qu'il  soit  en  même 
temps  chargé  de  l'administration  de  l'usine 
sous  le  rapport  commercial,  s'il  ne  la  régit  à 
ce  point  de  vue  qu'à  la  façon  d'un  simple 
commis.  —  Chambéry,  28  févr.  1900.  précite. 

20.  ...  Qu'on  ne  saurait  voir  en  lui  un  di-, 
recteur  de  société  anonvme,  révocable  ad 
nulum  aux  termes  de  la  foi  du  24  juill.  1867, 
alors  que  celui  avec  lequel  il  a  traité,  et  qui 
parait  être  le  véritable  directeur  de  la  so- 
ciété, ne  fait  pas  connaître  la  société  anonyme 
dont  l'ingénieur  serait  le  mandataire,  quels 
seraient  ses  mandants,  et  s'ils  avaient  le  pou- 
voir de  se  substituer  un  mandataire  étranger 
à  la  société.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  Code  de 
commerce  annoté,  pp.  105-107,  Appendice  au 
titre  III.  il,  Sociétés  par  actions,  L.  24  juill. 
1867,  art.  22,  n»»  22  à  32. 

21.  ...  Qu'en  conséquence,  en  cas  de  ren- 
voi brusque  et  Injustifié,  il  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts par  application  de  l'art.  1780 
modifié  par  la  loi  du  27  dec.  1890.  —  Même 
arrêt. 

Sect.  2.  —  Critérium  du  contrat  de  louage 
de  services  :  nature  de  la  convention. 


§  4.  —  Employés. 

16.  La  dénomination  d'employés  ou  com- 
mis désigne  tous  ceux  qui,  n  exerçant  pas  un 
métier  manuel,  sont  engagés  par  une  personne, 
appelée  généralement  patron .  pour  l'aide? 
dans  l'exercice  de  son  commerce  ou  de  son 
industrie.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr  .  16.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»698;  Ruben  de  Couderc,  Die  t.  de  droit 


22.  Pour  savoir  si  un  contrat  constitua  un 
louage  de  services ,  il  faut  se  référer  à  la  na- 
ture de  la  convention  et  non  à  la  qualification 
prise  par  les  parties.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
42. 

23.  Ainsi,  on  ne  considérait  pas  comme 
domestique,  pour  l'application  spéciale  de 
['art.  1781  aujourd'hui  abrogé)  :  ...  celui  qu\ 
a  géré  pour  autrui  les  travaux  d'une  tour- 
bière, encore  qu'il  fût  représenté  une  quit- 
tance de  gages  où  la  qualité  de  domestique 
lui  avait  été  donnée.  —  Req.  4  juill.  1826, 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  42. 

24.  Bailleurs,  le  jugement  qui  décide 
qu'un  individu  n'était  point  domestique ,  bien 
qu'il  eût  pris  cette  qualité  dans  une  requête 
signifiée  et  qu'il  eût  précédemment  délivré 
une  quittance  d'une  somme  reçue  pour  gages, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
—  Req.  4  juill.  1^26,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  45. 

Ghap.  2.  —  Conditions  db  validité  do 
contrat  de  louage  de  services. 

Sect.  1M.  —  Capacité. 

25.  —  I.  —  Il  faut,  pour  la  validité  du  contrat 
de  louage  de  services,  que  la  partie  qui  e 

ses  services  ait  capacité  à  cet  effet.  —  J.  b.  S. 
Louage  d'ouvr.  ,18.  , 

26.  II.    —   Le  mineur  non   émancipé 

ne  peut  louer  ses  services  sans  l'autorisa- 
tion de  son  père,  s'il  est  placé  sous  la 
puissance  paternelle,  ou  de  son  tuteur,  s'il 
est  en  tutelle.  -  J.  G.  S.  Louage  d  ouvr.,  18. 
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—  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  7.  n°  799: 

tiUlLLOUARD,  Op.  cit.,  'A'  édit!,   t.  2,  I 
Bai  ury- Lacantinerie  et  W'ahl,    lr'  édit., 
t.  8,  n»  1225,  et  2«  édit.,  t.  2,  n«  1658;  Pla- 
niol, op.  cit.,  2e  édit..  t.  2,  m 

27.  —  III.  —  La  femme  mariée  ne  peut  en- 
gager ses  services  sans  autorisation  de  son 
mari.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  18.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

28.  Cette  autorisation  est -elle  nécessaire 
lorsque  la  femme  mariée  veut  contracter  un 
engagement  théâtral?  — V.  suprà ,  art.  217, 
n°>  19  et  s. 

29.  L'autorisation  du  mari  peut -elle  être 
remplacée  par  l'autorisation  de  justice?  —  V. 
suprà.  art.  219,  n°  S. 

Sect.  2.  —  Consentement. 

30.  L'absence  de  consentement  ou  les  vices 
du  consentement  (vol,  violence,  erreur)  en- 
traînent la  nullité  du  contrat  de  louage  de 
services,    conformément   au  droit  commun. 

—  En  ce  sens  :  Baudry- Lacantinerie  et 
W'ahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1238,  et  2e  édit., 
t.  2 ,  n«  1671. 

31.  L'erreur,  notamment,  n'est  une  cause 
de  nullité  que  si  elle  porte  sur  la  substance  de 
la  chose  ou  sur  la  personne,  pourvu  dans  ce 

,cas  que  la  considération   de  cette  personne 
soit  la  cause  principale  du  contrat.  —  J.  G. 
Obligations,  119  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  v" 
35.     , 

32.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  circons- 
tance qu'un  représentant  de  commerce  appar- 
tient à  la  religion  juive  ne  constitue  pas  une 
erreur  sur  la  personne  de  nature  à  faire  an- 
nuler le  contrat,  lorsqu'elle  a  été  ignorée  de 
son  patron,  si  celui-ci  n'établit  pas  qu'il  a 
voulu  traiter  avec  un  représentant  professant 
une  religion  déterminée.  —  Besançon,  5  juill. 
1899,  D.  P.  1900,  2.  405. 

33.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  l'agent 
choisi  par  le  patron  n'a  rien  dissimulé  et  s'il 
était  facile  à  l'autre  partie  de  se  renseigner 
sur  sa  religion.  —  Besançon,  5  juill.  1899, 
précité. 

Chap.  3.  —  Formation  du  contrat  de 
louage  de  services. 

Sect.  1".  —  Formes  du  contrat. 

34.  Le  louage  de  services  est  soumis  pour 
sa  formation  aux  règles  du  droit  commun  et 
peut  être  constaté  dans  les  formes  qu'il  con- 
vient aux  parties  d'adopter.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  19;  Travail,  86.  —  V.  le  texte  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  2  juill.  1890,  ci-dessous, 
note  1. 

35.  Conformément  au  droit  commun,  le 
louage  de  services  peut  être  fait  verbalement 
ou  par  écrit.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr. ,  19.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  7U0;  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n»  1220,  et  2*  édit.,  t.  2, 
n0   1651;  Planiol,   op.   cit.,  2e  édit.,  t.  2, 

d«4839. 

G3.  .Mais  le  louage  de  services  se  forme 
généralement  d'une  manière  verbale. —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  19. 

37.  Les  contrats  de  louage  d'ouvrage  passés 
entre  les  chefs  ou  directeurs  des  établisse- 
ments industriels  et  leurs  ouvriers  sont 
îzempts  de  timbre  et  d'enregistrement  (1).  — 
V.  le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  juill.  1890, 
ci-dessous ,  note  1. 


<1)  «-S  juillet  ••<»•.  —  Loi  ayant  pour  objet 
VotiUonê    relatives  aux    livrets 
d'ouvriers.  —  (Extrait,  D.  P.  90.  4.  12L) 

Art.  2.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les 
cbefa  ou  directeurs  des  étal  industriels  et 

ivriers  est  soumis  aux  règles  du  droit  com- 
mun el  peut  être  constate  dam  Ii  -  formes  qu'A  con- 
vii-nt  aux  partie-;  contractantes  d'adopter. 

Cette  nature  de  contrat  est  exempte  de  timbre  et 
d'enregistrement. 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

» 

Sect.  2.  —  Arrhes. 

38.  Pour  que  la  convention  soit  regardée 
comme  parfaite,  il  faut,  d'après  un  usa:-'  .[ni 
parait  général,  que  le  domestique  ait  reçu  des 
arrhes.  Autrement,  il  est  autorisé  à  dire  (et  le 
maître  a  la  même  faculté)  que  l'engagement 
simplement  projeté  n'était  pas  encore  obliga- 
toire. —  J.  G.  Louage  d'ouvr..  19.  —  En  ce 
sens  :  Peal'cellier,  Revue  critique  de  Iggisl. 
et  de  jurispr.,  t.  34,  1869,  p.  516.  —  En  sens 
contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,n°  701,  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl, 
2«  édit.,  t.  2,  n»  1655. 

39.  Dans  certains  pays,  lu  dation  des  arrhes 
ne  consomme  l'engagement  qu'après  le  laps 
de  vingt-quatre  heures.  Pendant  ce  délai,  il 
est  libre  aux  parties  de  se  dédire,  et,  dans  ce 
cas,  les  arrhes  doivent  être  restituées.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  19. 

40.  Dans  ce  cas,  les  arrhes  sont  purement 
symboliques  et  forment  ce  qui  est  vulgaire- 
ment appeléle  denier  à  Dieu. — J.  G.  Louage 
d'ouvr..  19. 

41.  Il  en  serait  autrement  si  elles  étaient 
de  quelque  importance  :  alors  celui  qui  les 
aurait  données,  et  qui  ne  voudrait  pas  exécuter 
l'engagement,  les  perdrait;  si  c'était  l'autre 
partie,  elle  devrait  restituer  au  double,  comme 
dans  les  promesses  de  vente.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  19.  —  Comp.,  pour  les  promesses  de 
vente,  suprà,  art.  1590,  texte  et  n05  9  à  14. 

42.  Il  n'est  pas  d'usage  de  donner  le  de- 
nier à  Dieu  aux  ouvriers,  aux  gens  de  peine, 
aux  journaliers.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  19. 
—  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  283; 
Troplong,  Comment,  des  titres  de  l'échange 
et  du  louage,  t.  2 ,  n°  849  ;  Guillouard  ,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  no  701;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  lre  édit.,  t.  2,  n"  1440,  et 
2'  édit.,  t.  2,  no  2123. 

Chap.  4.  —  Dans  quelles  limites 

l'engagement  de  travail   peut  être 

contp.acté. 

Sect.  lre.  —  Durée  de  l'engagement.  — 
Prohibition   des  engagements   perpétuels. 

43.  En  déclarant   qu'on   ne  peut  engager 
ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  entre-  ; 
prise   déterminée,   l'art.  1780,   §  1,   prohibe  | 
toute  convention  par  laquelle  une  personne 
louerait  ses  services  pour  toute  la  durée  de 
sa  vie.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  19. 

§  1er.  —  A  quels  services  s'applique 
la  prohibition. 

44.  L'art.  1780,  §  1,  bien  que  placé  sous 
la  rubrique  du  louage  des  domestiques  et  ou- 
vriers, a  incontestablement  une  portée  géné- 
rale, et  doit  être  appliqué  à  toutes  personnes 
engageant  leurs  services  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  21,  et  ! 
Obligal.,  604.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
20.  —  Eu  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  p.  334;  Baudry-La- 
cantinerie  et  W'ahl,  lre  édit.,  t.  2,  n°  1453, 
et  2*  édit.,  t.  2,  n»  2195;  Planiol,  op.  cit., 
2°  édit.,  t.  2,  no»  1831  et  1832. 

45.  La  prohibition  de  l'art.  17S0  ne  vise  i 
d'ailleurs  que  le  louage  de  services  propre- 
ment dit,  c'est-à-dire  des  services  qui, 
comme  ceux  du  domestique,  de  l'ouvrier,  sont 
continus,  absorbent  la  liberté  du  contractant 
et  le  mettent  dans  un  état  continuel  de  dépen- 
dance et  de  sujétion.  —  J.  G.  Obligal.,  004. 

_46.  Serait  nulle,  par  application  de  l'art. 
17NJ,  toute  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne s'engagerait  pour  toute  sa  vie  au  ser- 
vice d'une  autre,  moyennant  une  somme  une 
fois  payée  ou  à  tant  par  an.  —  J.  G.  Louane 
d'ouvr.,  21. 

47.  Ainsi,  est  nulle  la  clause  par  laquelle  I 
une  personne  aliène  le  profit  de  son  travail  j 


jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  —  Lyon,  19  déc. 
1867,  I).  P.  69.  2.  30.  -  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  20. 

48.  Ainsi  encore,  l'art.  1730  a  été  appliqué 
au  contrat  d'engagement  qui  lie  un  employé 
vis-à-vis  d'une  administration.  —  Metz,  26 juill. 
1856,  D.  P.  58.  2.  87. 

49.  Au  contraire,  l'art.  1780  ne  s'applique 
pas  aux  services  qui  sont  discontinus,  qui 
n'arrivent  que  par  intervalles  et  qui  laissent 
à  ceux  qui  s'y  soumettent  une  partie  de  leur 
liberté.  —  J.  G.  Obligat.,  604. 

50.  En  conséquence,  la  convention  par 
laquelle  un  médecin  s'oblige  à  donner,  pen- 
dant toute  sa  vie,  les  soins  de  son  art  à  une 
personne  et  aux  gens  de  sa  maison,  n'est 
contraire  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre 
public,  ni  à  l'art.  1780,  qui  n'est  applicable 
qu'aux  gens  de  travail  et  aux  domestiques, 
dans  la  classe  desquels  on  ne  peut  faire  entrer 
les  médecins.  —  Req.  21  août  1839,  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  27.  —  Comp.  J.  G.  Obliqat., 
604    i.bs.). 

51.  Jugé,  de  même,  que  l'art.  1780,  §  1, 
n'est  pas  applicable  à  des  religieuses  qui  ont 
contracté  l'obligation  de  tenir  une  école  gra- 
tuite de  filles  ainsi  qu'une  salle  d'asile  et  de 
distribuer  les  secours  accordés  aux  indigents 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  en  admettant 
que  cette  obligation  ait  un  caractère  absolu 
de  perpétuité.  —  Req.  17  août  1880,  D.  P.  81. 
1.  453. 

§  2.  —  Engagement  à  temps  équivalant 
à  un  engagement  perpétuel. 

52.  —  I.  —  Si,  sans  avoir  formellement 
loué  ses  services  pour  toute  sa  vie,  on  l'avait 
fait  d'une  manière  équivalente,  en  assignant 
à  l'engagement  une  durée  telle  qu'il  fût  à  peu 
près  certain  d'avance  que  la  vie  du  locateur 
ne  s'étendra  pas  jusque-là,  cet  engagement 
serait  nul.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr. ,  22.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  21.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  4,  n°  284;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  853;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  372, 
p.  513;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2*  édit.,  t.  7,  n°  230  bis,  m;  Laurent,  t.  25, 
n°  4'J6  bis;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  no  710;  Hue,  t.  10,  no  385;  Baudry- 
Lacantinerie  et  W'ahl,  lre  édit.,  t.  2,  n°  1453, 
et  2'  édit.,  t.  2.  no  2195;  Planiol,  op.  cit., 
2o  édit.,  t.  2,  no  1880.  —  V.  aussi  infrà, 
n°  54. 

53.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  une 
personne  âgée  de  quarante  ans  contractait  un 
engagement  de  soixante  ans.  —  J.  G.  et 
J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 

54.  —  II.  —  Mais  si  l'engagement  n'équi- 
vaut pas  à  un  engagement  perpétuel ,  la  dé- 
termination de  sa  durée  est  laissée  à  la  libre 
disposition  des  parties.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  21. 

55.  A  cet  égard,  la  question  de  savoir  si 
l'on  peut  valablement  s'engager  au  service 
d'une  personne  pour  toute  la  durée  de  la  vie 
de  cette  personne,  est  résolue  en  général  par 
la  distinction  suivante.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr..  21. 

56.  Si  la  personnne  qui  s'est  engagée  es.1 
plus  âgée  que  l'autre,  l'engagement  devra  être 
considéré  comme  équivalant  à  un  engagement 

Serpétuel ,  et  dès  lors  frappé  de  nullité.    — 
.  G.  S.  ibid. 

57.  Si,  au  contraire,  une  personne  jeune 
s'est  engagée  envers  une  personne  âgée  pour 
toute  la  vie  de  cette  dernière,  l'engagement 
pourra  être  considéré  comme  contracté  à 
temps,  bien  que  pour  une  durée  indéterminée. 
—  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  4,  n°  184;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  857;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  372, 
note  2,  p.  513;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, 2e  édit.,  t.  7,  n0  230  bis,  iv;  Laurent, 
t.  25,  n°  496;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
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t  2,  n°  711;  Hue,  t.  10,  n»  385;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahi.  ,  2'  édit.,  t.  2,  n»  2197; 
Pla.mol,  op.  cit.,  2e  édit..  I.  2,  n"  1880.  — 
Comp.  :  Req.  15  janv.  1890,  D.  1'.  91.  1.  30. 

58.  Jugé,  sur  ce  point,  dans  le  sens  de  la 
validité  de  l'engagement,  qu'engager  ses  ser- 
vices pour  tout  le  temps  de  la  vie  de  celui 
avec  qui  l'on  contracte,  ce  n'est  pas  contre- 
venir à  l'art.  1780;  que,  par  suite,  on  n 
considérer  comme  un  engagement  perpétuel 
de  service  l'obligation  de  vivre  et  demeurer 
avec  une  personne  et  de  lui  donner,  à  elle  et 
a  son  ménage,  sa  vie  durant,  tous  les  soins 
nécessaires.  —  Douai,  2  févr.  1850,  D.  P.  51. 
2.  133. 

59.  Jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  que 
la  condition  d'un  don  fait  à  un  domestique, 
qu'il  demeurera  avec  le  donateur  pendant  sa 
vie,  est  licite.  —  V.  suprà,  art.  9U0,  n»  229. 

60.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  con- 
vention par  laquelle  une  personne  s'oblige  à 
donner  tout  son  temps  et  à  consacrer  sa  vie 
aux  soins  exigés  par  l'âge  et  l'état  de  maladie 
d'une  autre  personne  est  nulle.  —  Lyon, 
4  mai  1805,  D.  P.  66.  2.  165.  —  Comp.  : 
Paris,  20  juin  1816,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  26. 

61.  En  tout  cas,  les  juges  du  fait  ont  un 

Îiouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier,  suivant 
es  circonstances,  si  rengagement  équivaut 
ou  non  à  un  engagement  perpétuel.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  22.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  21. 

§  3.  —  Engagement  pour  une  entreprise 
déterminée. 

62.  On  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  1780, 
engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pour  une  \ 
entreprise    déterminée.    —    J.    G.     Louage 
d'ouvr.  ,28.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1780. 

63.  Ces  mots  excluent  l'idée  de  travaux 
qui  se  renouvellent  indéfiniment  et  qui  sont 
susceptibles  de  se  répéter  perpétuellement; 
ils  supposent  un  certain  travail  à  accomplir, 
travail  devant  avoir  un  terme  fixe,  lequel  peut 
d'ailleurs  résulter,  soit  de  la  convention,  soit 
de  la  nature  des  choses.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  28. 

64.  Ainsi,  l'obligation  contractée  par  un 
éditeur  envers  un  imprimeur,  de  ne  faire  im- 
primer et  réimprimer   sur   clichés   certains  | 
ouvrages  que  dans  l'imprimerie  de  ce   der-  j 
nier,  ne  constitue  pas  un  engagement  perpé-  [ 
tuel  et  illimité,  la  durée  en  étant  forcément  i 
restreinte  par  celle  des  ouvrages  qui  en  sont  | 
l'objet  et  des  clichés  servant  à  les  réimprimer; 
dès  lors,  celte  obligation  est  valable.  —  Paris, 
19  déc.  1866,  D.  P.  68.  2.  156.—  En  ce  sens  : 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  24. 

65.  Lorsqu'une  personne  a  engagé  ses  ser- 
vices pour  une  entreprise  déterminée,  mais 
dont  la  durée  doit  se  prolonger  au  delà  de  la 
vie  de  cette  personne,  l'engagement  doit  être 
annulé,  par  application  de  l'art.  1780,  si  le 
locateur  de  services  est  un  simple  journalier. 

—  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  29.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  858;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  715.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi., 
i«  édit.,  I.  2,  n»  1459.  et  2'  édit.,  t.  2,  n»  2201. 

—  V.  aussi  suprà,  n°s  52  et  53. 

66.  Mais  il  en  est  autrement  si  celui  qui 
s'est  engagé  est  un  entrepreneur  qui  peut  se 
faire  remplacer,  prendre  des  auxiliaires, 
sous-bail  1er  l'entreprise,  etc.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  29. 

§  4.  —  Durée  de  l'engagement  dans  le  silence 
de  la  convention. 

67.  —  I.  —  Lorsque  la  durée  du  louage 
de  services  n'est  pas  déterminée  par  la  con- 
vention ,  il  faut  s  en  rapporter  à  l'usage  des 
lieux.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr. ,  30.  —  En  ce 
sens  :  Oiiilouard,  op.  cit..  3e  édit..  t.  2, 
n°  717;  Hue,  t.  10,  n»  S8ô;  Baudry-Lacanti- 


nehie  et  Wahl,  l™  édit.,  t.  2,  n°  1451,  et 
2«  édit..  t.  2,  n»  2193. 

68.  (  >tte  règle  générale  est  d'ailleurs  con- 
firmée expressément  dans  l'art.  15  de  la  loi 
du  9  juill.  1889,  sur  If  Code  rural,  en  ce 
qui  concerne  les  domestiques  cl  ouvriers  ru- 
raux  (1).  —  V.  le  tajjcte  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
9  juill.  1889,  ci-desaous,  note  1. 

69.  —  II.  —  Le  fait  qu'un  locateur  de  ser- 
vices est  engagé  à  tant  par  an  ou  par  mois 
ne  prouve  pas  que  le  contrat  soit  formé  pour 
un  an  ou  pour  un  mois;  la  durée  de  l'enga-  ] 
gement  n'en  reste  pas  moins  régie  par  l'usage 
des  lieux.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  30. 

70.  Ainsi,  en  général,  les  domestiques  atta- 
chés à  la  personne,  comme  laquais,  valets  de 
chambre,  cuisinières,  etc.,  ne  sont  pas  censés 
loués  pour  une  année,  quoiqu'ils  le  soient  ordi- 
nairement à  tant  par  an  ;  en  sorte  qu'ils  peuvent 
sortir  comme  on  peut  les  renvoyer  dans  le  cou- 
rant de  l'année.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  30. 
—  V.  infrà,  n<"  191  et  s. 

71.  Si  le  louage  a  pour  objet  une  entreprise 
déterminée,  c'est  l'étendue  du  travail  à  faire 
qui  détermine  la  durée  du  louage.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  30  et  49. 

Sect.  2.  —   Prohibition    des   engagements 
contraires  a  la  liberté  du  travail. 

72.  —  I.  —  L'esprit  qui  a  dicté  la  dispo- 
sition de  l'art.  1780,  §  1,  autorise  son  exten- 
sion au  cas  où,  sans  promettre  des  services 
perpétuels  proprement  dits,  le  locateur  pren- 
drait un  engagement  contraire  au  principe  de 
la  liberté  du  travail.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
22. 

73.  Doit  être  déclaré  illicite,  en  vertu  de  ce 
principe,  tout   engagement  qui  enchaînerait 

fiour  l'avenir,  d'une  manière  générale  et  abso- 
ue,  la  liberté  de  travail  du  promettant.  — 
J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4, 
n°»  284  et  s.;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  856 
et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault.  Traité  de  droit 
commercial,  2e  et  3e  édit.,  t.  3,  n°  546;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  733;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  lre  édit.,  t.  2, 
n»  1264,  et  2=  édit.,  t.  2,  n»  1708. 

74.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  illicite 
et  nul  l'engagement  que  prend  un  ouvrier  de 
ne  jamais,  en  aucun  temps  et  en  aucun  lieu, 
servir  ou  s'associer,  directement  ou  indirecte- 
ment, dans  un  autre  établissement  ayant  le 
même  objet.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Metz.  20  juill. 
1856,  D.  P.  58.  2.  87,  et.  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
11  mai  1858,  D.  P.  58.  1.  219.  —  V.  les  auteurs 
cités  au  numéro  précédent. 

75.  De  même,  la  clause  d'un  acte  d'asso- 
ciation entre  ouvriers,  pour  l'exercice  de  l'in- 
dustrie commune,  portant  que  tout  membre  de 
la  société  qui  s'en  retirera  ou  en  sera  exclu  ne 
pourra  exercer  la  même  industrie  pendant  la 
durée  de  l'association,  fixée  à  trente  années, 
est  nulle,  si  cette  clause,  rapprochée  d'une 
autre  stipulation  ajournant,  pour  chaque  asso- 
cié, jusqu'à  l'expiration  de  la  société,  la  res- 
titution de  ses  apports  et  l'attribution  de  sa 
part  dans  le  fonds  de  réserve,  même  en  cas 
de  décès  ou  de  retraite  volontaire,  a  pour  but 
d'enchainer  chaque  travailleur  à  la  société 
d'une  manière  indissoluble,  et  équivaut  ainsi  à 
l'engagement  illimité  que  prohibe  l'art.  1780, 
eu  égard  aux  facultés  de  travail  des  associés 
et  à  la  durée  de  l'association.  —  Civ.  r.  19  déc. 
1800,  D.  P.  61.  1.  115.  —  V.  suprà,  art.  1133, 
n°»  212  et  213. 

76.  11  faut  également  déclarer  nulle,  en 
vertu  de  l'art.  17S0,  comme  contraire  à  la  li- 


(1)  9-19  juillet  «S»».  —  Loi  sur  le  Code 
rural  (Tit.  2  et  3)  (...  Duré»  du  lounne  des  dômes- 
tiques  et  ouvriers  ruraux).  —  (Extrait,  D.  P.  90. 
4.  20.) 

Art  15.  La  durée  du  louage  des  domestiques  et 
des  ouvriers  ruraux  est ,  sauf  preuve  d'une  conven- 
tiuu  contraire,  restée  eu..  -es.  lieux. 


berté  du  travail,  la  clause  usitée  dans  certaines 
compagnies,  et  portant  que  l'employé  donl 
fonctions  ont  pris  fin  régulièrement  à  1 1 
ration  de  son  temps  de  services  sera  tenu  ne 
restituer,  au  cas  ou  il  engagerait-ses  ser- 
à  une  autre  compagnie,  les  sommes  qu'il  au- 
rait touchées,  à  titre  de  pension  de  retraite, 
de  la  caisse  de  prévoyance  de  sa  ci 
—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  92.  —  Comp.  : 
J.  G.  S.  Industrie',  107.  —  En  ce  sens  :  l 
louard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  T.U.  —  En 
sens    contraire  :    Baudry-Lacantinerie    et 
Wahi.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1709. 

77.  Jugé  cependant,  dans  ce  cas,  que  si 
•  ment  est  nul  aux  termes  de  l'art.  1780, 

l  ,:    Moins  la  cause  juridique  de  la  ré- 

ception des  sommes  provenant  de  la  cais 
prévoyance;  qu'en  conséquence  le  contrat  doit 
être  annulé  tout  entier  en  vertu  de  l'art.  1172 
du  présent  Code,  et  que  l'employé  qui  l'a  violé 
doit  être  condamné  à  restituer  les  sommes  re- 
çues de  la  caisse.  —  Req.  2  mai  1883.  D.  P. 
83.  1.  168.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  3=  édit.,  t.  2,  n»  733. 

78.  On  doit  aussi  considérer  comme  con- 
traire au  principe  de  la  liberté  du  travail  et 
déclarer  nul  l'engagement  de  travail  à  durée 
indéterminée  duquel  l'une  des  parties  ne  pour- 
rait se  dégager  qu'à  la  condition  de  subir  les 
effets  d'une  clause  pénale,  par  exemple  de  paver 
à  l'autre  partie  des  dommages-intérêts.  —  En 
ce  sens  :  Monoin,  Le  droit  de  congé  dans  le 
louage  de  services,  Revue  critique  de  législ. 
et  dejunspr.,  t.  22,  1893,  p.  359;  Baudry-La- 

CANTINER1E  ET   WaHL,    1"    édit.,   t.    2,    IV 

et  1456,  et  2»  édit.,  t.  2,  n°»  1708  et  2198. 

79.  —  IL  —  Mais  si  l'engagement  pris  par 
le  locateur  de  services  n'enchaînait  pour  l'ave- 
nir sa  liberté  de  travail  que  d'une  manière  re- 
lative et  limitée,  cet  engagement  serait  vala- 
ble. —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  22.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°733. 

80.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  si  un  em- 
ployé s'était  interdit  seulement  d'exercer  un 
genre  de  commerce  dans  un  certain  rayon,  ou 
encore  pour  un  temps  limité.  —  J.  G.  S.  ibitt. 
—  Civ.  c.  24  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  81.  - 
Civ.  c.  6  août  1878,  D.  P.  79.  1.  400.  -  Bor- 
deaux, 22  août  1883,  D.  P.  84.  2.  225.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
2°  édit.,  t.  3,  n»  546;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  733;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1710. 

81.  De  même,  est  licite  et  obligatoire  la 
convention  intervenue  entre  un  patron  et  son 
commis,  dans  laquelle,  en  augmentant  le  trai- 
tement de  ce  dernier  et  en  lui  accordant  en 
outre  des  remises  de  tant  pour  100  sur  le 
chiffre  des  ventes,  le  patron  stipule  la  condi- 
tion que  le  commis,  dans  le  cas  où  ii  quitte- 
rait la  maison,  soit  par  sa  propre  volonté,  soit 
par  la  volonté  du  patron,  ne  pourra,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  se  placer  comme 
commis  ou  comme  représentant  dans  une  aotl  e 
maison  de  la  même  ville  vendant  les  mêmes 
articles,  ou  même  dans  une  maison  du  dehors 
vendant  à  la  clientèle  du  patron  :  cette  inter- 
diction ne  peut  être  considérée  comme  cons- 
tituant, de  la  part  du  commis,  une  obligation 
sans  cause.  —  Douai,  31  août  1864,  D.  P.  64. 
2.  225. 

82.  Ainsi  encore,  l'engagement  pris  par  un 
commis  voyageur,  pour  le  cas  où  il  cesserait 
d'être  attaché  à  la  maison  qui  l'emploie,  de  ne 
pas  exploiter  ou  faire  exploiter,  pour  son 
compte,  la  tournée  dont  il  est  chargé,  doit  re- 
cevoir son  exécution,  encore  que  des  motifs 
légitimes,  provenant  du  fait  même  du  patron, 
auraient  déterminé  le  commis  voyageur  à  de- 
mander lui-même  la  rupture  de  son  traité.  — 
Bordeaux,  2  août  ISiO,  D.  P.  52.  2.  55. 

83.  Et,  bien  qu'un  tel  engagement  paraisse 
illimité  dans  ses  termes,  les  tribunaux  peuvent 
en  fixer  la  durée.  —  Même  arrêt. 

84.  Jugé  aussi  que  la  clause  d'un  acte  de 
société  commerciale  portant  que,  dans  le  cas 


462      [C.  C1V.  —  Art.  1780.] 

de  di-  celui  dos  associés  qui  n'auia 

pas  r  lienlèle  de  l'entreprise  faisant 

l'objet  de  k  société  ne  pourra  rormer 
établissement  semblable  dans  le  même  dépar- 
tement, ni  v  prendre  pari  ou  intérêt  directe- 
ment ou  indirectement,  est  valable  et  n 
pus   Interdiction   de  travailler  eh   qualité  de 
simple  om  rlér  dans  un  tel  établi 
même  d'y  6trç  emploi  é  comme       tremâltrè. 
i-;  Poitiers,  43  Janv.  1854,  P.  1'.  55.  5.  418. 

-  Y  :  t.  lias,  n*  - 

85.  \  ie  la  convention  par  laquelle 
un  commis  s'engage  à  ne  jamais  exercer  une 

ssion  ou  une  industrie  de  nalure  à  l'aire 
irrence  à  celle  de  son  patron,  Y.  supra, 
art   1133,  n°*  210  et  s. 

Sect.  3.  —  Sanction  dès  prohibition  s 

rRÉCÉOENÎES. 

86.  —  I.  —  D'après  Une  opinion  à  peu  près 
unanimement  admise,  lorsqu'une  personne  a 

-  services  contrairement  à  l'afl  1780, 
§  1 .  le  contrat  est  entaché  d'une  AuUitè  ab- 
solue qui  peut  être  invoquée  par  chacune  des 
parties,  par  le  maître  aussi  bien  que  par  celui 
qui  loue  ses  services.  —  J.  G.  Louage  d'outir., 

23.  —  J.  G.  S.  eod.  r«,  23.  —  Paris,  20  juin 
1816,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  26.  —  Bordeaux, 
23  janv.  1S27,  J.  G.  eod.  r°,  23.  —  En  ce  sens  : 
Puvergier.  t.  4,  n°  284;  Troplong,  op.  cit.. 
t.  2,  n»  854;  Laurent,  t.  25.  n»  4M;  AubrV 

,  et  Rau,  4e  édit.,  i.  4,  §  372.  note  1,  p.  513; 
Glillouard,  op.  cil.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  712; 
Pemante  et  Colmet  de  Santerre,  25  édif., 
t.  7,  n°  230  bis,  Vit;  Hic.  t.  10,  0°  385;  Bau- 
pry-Lacantinerie  et  WAllL,  lrt  édit.,  t.  2, 
n»  1459  ter,  et  2=  édit..  t.  2,  n»  2203\  —  En 
sens  contraire  •  Larombiére,  Traité  théor.  et 
prat.  des  obligations,  édit.  de  1885.  t.  1, 
p.  333  à  337,  art.  1133,  n°5 17  et  IS.  —  Comp.  ; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2.  n"  850. 

87.  Il  s'ensuit  que  la  personne  qui  a  rompu 
l'engagement  contracté  au  mépris  de  l'art.  1780 
ne  saurait  être  tenue  de  payer  de  ce  chef  au- 
cuns dommages-intérêts;  elle  n'a  fait,  en  effet, 
qu'user  de  son  droit  en  ne  respectant  pas  une 
convention  illicite.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.. 

24,  20.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  23.  —  Bordeaux, 
23  janv.  1827,  précité.  —  Lyon,  4  mai  1S05. 
D.  P.  66.  2.  165.  —  En  ce  sens  :  GuIllouard, 
op.  cit.,  3e  édit..  t.  2,  n°  713;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  WahL,  2e  édit.,  t.  2 ,  n»  2204.  — 
Contra  :  Paris,  20  juin  1810,  précité. 

88.  —  II.  —  Si  la  convention  a  été  exécu- 
tée pendant  un  certain  temps ,  le  mailre  doit 
payer  les  services  qu'il  a  reçus,  et  lé  juge  peut 
fixer  un  prixdttférent  de  celui  qu'avaieht  déter- 
miné les  parties.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  25. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  23.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  854;  Glillouard,  op. 
cil.,  3=  êdlt.,  t.  2,  n»  713;  Hue,  t.  10,  h»  3S5; 
Baudry-Lacantinerle  et  Wahl.  2e  édit.,  t.  2, 
n°  2204. 

89.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  bien  que  le 
contrat  par  lequel  une  personne  engage  ses 
services  pour  toute  sa  vie  et  sans  salaire  autre 
que  sa  nourriture  et  son  entretien  soit  enta- 
ché de  nullité,  le  juge  qui  prononce  l'annula- 
tion de  ce  contrat  doit  apprécier  les  services 
rendus  par  l'engagé  et  fixer,  en  conséquence, 
le  salaire  auquel  il  a  droit  à  raison  de  ces  ser- 
vices, et  peut  même,  suivant  les  circonstances, 
lui  allouer  une  indemnité  plus  élevée  que  les 
gages  convenus,  à  raison  de  son  déplacement 
et  de  la  situation  qu'elle  a  laissée  pour  \enir 
donner  ses  services  à  sen  nouveau  maître.  — 
Civ.  r.  28  juin  1887,  D.  P.  68.  1.  296. 

90.  ...  Que  dans  le  cas  d'annulation  d'une 
Convention  par  laquelle  une  personne  s'est  en- 
gagée à  fournir  pendant  toute  sa  vie  des  soins 
a  une  autre  personne,  la  rémunération  due 
pour  les  soins  déjà  donnés  ne  peut  tire  fixée 
d'après  la  convenlion  qui  est  nulle  et  ne  peut 
être  prise  en  considération  :  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  la  delcrin  \.  ! 
Circonstances.  —  Lyon,  4  mai  18o5,  P.  P.  00. 
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2.  165.  —  Comp.  :  Paris,  20  juin  1816,  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  26. 

91.  Réciproquement,  si,  pendant  la  durée 
de  ses  services,  le  locateur  avait  reçu,  eu  rai- 
son même  de  l'engagement  dont  il  s'agit,  îles 
profits  exceptionnels,  il  est  tenu  de  resliluer 
la  partie  de  ces  profits  qui  excède  le  jùsfe  sa- 
laire de  son  travail  et  qui  représente  ainsi  là 
promesse  qu'il  ne  veut  plus  observer.  —  J.  U.S. 
Louage  d'ourr.,  23.  —  Metz,  26  juill. 

P.  P.  58.  2.  87,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  11  mai 
1858,  D.  P.  58.  1.  219. 

92.  —  III.  —  Le  vice  de  la  convenlion  con- 
traire à  l'art.  1780.  §  1,  tenant  au  caractère 
illicite  de  l'engagement,  il  faut  en  conclure 
que  ce  vice  rend  nul.  non  seulement  la  stipu- 
lation établissant  la  durée  perpéluelle  des  ser- 
vices, nu:-  le  contrat  d'engagement  tout  en- 
tier, qui  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 

—  J.  G.  S.  Louar/e  d'ouvr.,  20.  —  En  ce  sens  : 
Aubp.y  Et  Rai,'  4e  édit.,  t.  4,  §  372,  note  1, 
p.  513. 

93.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'insertion,  dans 
Un  contrat  de  vente,  d'une  clause  par  laquelle 
le  vendeur  aliène  le  profit  de  son  travail  jus- 
qu'à la  fin  de  sa  vie  a  pour  effet  d'entraîner  la 
nullité  de  cette  vente,  alors  même  que  l'ache- 
teur renoncerait  à  s'en  prévaloir.  —  Lyon, 
19  déc.  1867,  D.  P.  69.  2.  30. 

Chap.  5.  —  Obligations  des  parties  dajjs 
le  louage  de  services. 

Sect.  lre.  —  Règles  générales. 

94.  —  I.  —  Les  obligations  des  parties  dans 
le  louage  de  services  ne  sont  pas  déterminées 
par  le  présent  Code  au  titre  du  Louage.  — 
Baldry-Lacantinerle  et  W'ahl,  1™  édik, 
t.  2,  nos  1246  et  1276,  et  2e  édit.,  t.  2,  n»s16S0 
et  1722 

95.  Elles  résultent...  des  règles  générales 
sur  les  obligations.  —  Baudrï-Lacantinerie 
et  "\Yahl,  loc.  cit. 

96.  ...  Et  de  quelques  lois  spéciales.  »■> 
V.  infrà,  p.  464,  note  1. 

97.  Jugé,  spécialement,  que  le  contrat  de 
louage  de  services  qui  intervient  entre  un  com- 
mis voyageur  et  son  patron  engendre  des  obli- 
gations réciproques  et  de  bonne  foi.  —  Paris, 
26  mai  1S94.  D.  P.  95.  2.  189. 

98.  —  II.  —  Les  règlements  d'ateliers,  soit 
écrits  soit  purement  coutumiers,  auxquels  l'ou- 
vrier entrant  se  réfère  tacitement  pour  le  détail 
de  ses  droits  et  de  ses  obligations ,  ont  force 
légale  entre  les  parties.  —  J.  G.  S.  Travail.  99 
et  s.  —  Civ.  c.  30  déc.  1852,  P.  P.  53.  1.  95. 

—  Civ.  c.  12  déc.  1853.  D.  P.  54.  1.  20.  — 
Civ.  c.  14  févr.  1866.  D.  P.  00.  1.  84.  —  Civ.  c. 
7  août  1877,  D.  P.  78.  1.  384.  —  Trib.  com. 
Seine,  17  mars  1S94,  Le  Droit  du  3  janv.  1895. 

—  En  ce  sens  :  Baudht-Lacantimerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1246,  et  2<  édit., 
t.  2,  n»  1660. 

Sect.  2.  —  Obligations  du  maître  ou  patrox. 

§  lef.  —  Obligation  de  payer"  le  prix 
ou  salaire. 

A.  —  Caractère  H  nécessité  du  salaire. 

99.  Le  contrat  de  louage  de  services  oblige 
principalement  le  mailre  ou  patron  à  payer  lu 
salaire  promis*  —  J.  G.  S.  Truvuil,  178. 

100.  Sur  ia  nécessité  du  prix  ou  salaire 
pour  l'existence  du  louage  de  services,  V.  su- 
pra, art.  1710,  n°s  17  à  2i. 

B.  —  Eu  quoi  peut  consister  le  salaire. 

101.  Le  salaire  consiste,  en  général,  eri 
une  somme  fixe;  mais  les  parties  peuvent  va- 
lablement convenir  d'un  salaire  différent.  — 
J.  a.  Louage  d'ouvr.,  8. 

102.  Ainsi ,  comme    dans   le  louage  de 


choses,  le  prix  peut  consister  en  denrées  auss1 
bien  qu'en  argent.  —  J.  G.  Lo  vr.,  8. 

—  I  omp,  sup  à,  art.  1709,  n»!  Sa  a 

103.  Les  parties  peuvent  aussi  convenir 
que  l'employé  recevra  comme  salaire .  soit 
accessoirement  au  salaire  fixe,  soit  même  à 
titre  principal,  une  partie  des  bénéfices  réalisés 
par  le  patron.  Une  pareille  clause  ne  trans- 
formerait pas  le  louage  de  services  en  société. 

—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr'.,  15.  —  V.  suprà, 
art.  1710,  h«  19.  et  infrit  »"■  1832, 

104.  Ainsi  un  officier  ministériel  peut  va- 
lablement promettre  à  son  clerc ,  à  titre  de  sa- 
laire, une  partie  des  bénéfices  qui  seront  pro- 
duits par  sa  charge.  —  Pont,  Comment,  des 
sociétés  civiles  et  commerciales,  n°  45;  Pe- 
molombe,  t.  24,  n»  33S;  Hue,  t.  11,  n°  14; 
BaUdry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  2,  n«  14U4.  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  2127.  -  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  26,  n°  100;  Glil- 
louard, Traité  des  sociétés,  noi  14,  47,  77. 

105.  Mais  les  parties  ne  pourraient  conve- 
nir que  l'employé  rétribué  par  une  participa- 
tion aux  bénéfices  du  patron  participera  aussi 
aux  pertes.  Une  pareille  convention  transfor- 
merait le  contrat  en  société.  —  Lyon,  23  janv. 
1891,  P.  P.  92.  2.  4ul.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault.  Traite'  de  dr.  comm.,  2e  et 
3e  édit.,  t.  2,  n°  01  ;  GuIllouard,  op.  cit.,  n°  14. 

—  En  sens  contraire  :  Pic .  Ann.  Je  droit  com- 
mercial, t.  6,  1892,  Doctr.,  p.  218;  Baldry- 
Lacantinerie  et  Wabl,  2e  édit..  t.  2,  n°  2135. 

—  Comp.  :  Planiol.  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2, 
n»  1S27.  -  V.  infrà,  art.  18». 

106.  Le  salaire  peut  également  consister 
en  une  commission,  c'est-à-dire  en  une  re- 
mise proportionnelle  au  montant  des  affaires 
traitées  par  l'emplové  au  nom  du  patron.  — 
Pissertalion  de  M.'Boistel,  P.  P.  94.  2.  1, 
note  1-2.  —  Paris.  11  févr.  1887.  P.  P.  87.  2. 
140.  —  En  ce  sens  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl.  2«  édit.,  t.  2,  n°  2138.  —  V.  L. 
6  févr.  1895. 

C.  ;-  Détermination  au  salaire. 

107.  —  I.  —  Le  salaire  est  habituellement 
déterminé  par  les  parties  au  moment  du  con- 
trat; dans  ce  cas  le  locateur  de  services  n'a 
droit  qu'à  ce  qui  a  été  l'objet  de  la  promesse 
du  patron.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité 
du  louage,  3«  édit..  t.  2.  n"  6S9;  Pla-niol, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2.  n"  1847. 

108.  Indépendamment  du  prix  du  salaire 
convenu,  les  ouvriers  ou  gens  de  travail  re- 
çoivent souvent,  en  fait,  des  rémunérations 
supplémentaires  ou  gratifications.  —  J.  G.  S 
Louage  d'ouvr.,  13. 

109.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  gratifi- 
cation n'étant,  de  la  part  du  patron  envers 
son  commis,  qu'un  acte  de  générosité  ou  la 
rémunération  facultative  d'un  service,  ne  peut 
pas  être  réclamée  devant  les  tribunaux,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  l'objet  d'une  promesse 
antérieure.  —  Besançon,  17  nov.  187 i.  P.  P. 
77.  2.  198.  —  En  ce  sens  :  Baudry  -  Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2,  n»  2124. 

110.  ...  Que  lorsque  l'avis  réglementaire, 
par  lequel  un  patron  promet  une  prime  à 
ceux  de  ses  ouvriers  qui  auront  exécuté  leur 
travail  dans  certaines  conditions  déterminées, 
ajoute  que,  n'importe  pour  quel  cas,  la  prime 
demeurera  facultalive,  le  conseil  des  pru- 
d'hommes ne  peut  pas  contraindre  le  patron  à 
payer  la  prime  que  celui-ci  a  refusée  à  un  ou- 
vuer.  en  usant  de  la  faculté  qu'il  s'e*t  ainsi 
réservée,  par  le  motif  que,  d'une  part,  l'ou- 
vrier a  effectué  son  travail  dans  les  conditions 
prescrites,  et  que,  d'autre  part,  il  a  toujours 
précédemment  reçu  la  prime  dans  les  mêmes 
circonstances.  —  Civ.  c.  15  avr.  1872,  P.  P. 
72.  1.  170. 

111.  —  IL  —  Il  ne  peut  être  question,  en 
matière  de  louage  de  services,  de  rescision 
pour  cause  de  lésion  ou  de  vileté  du  salaire. 
Les  locateurs  de  services  qui  se  considére- 
raient comme  lésés  par  le  contrat  pourraient 
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seulement  user  du  droit  de  grève.  —  J.  G.  S. 
Travail,  214.  —  i  ens  :  Larombiere, 

op.  cit.,  édit.  de  1885,  1.    I  .   iirt.  1118,  n»  5; 

ouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,   n"  600; 
Hue,  t.  10,  n°  398;  Baudry-Lacaktini 
WahI,   lr"  édit.,  t.  2,  n"  U01 .  et  îl  édit., 
t.  2,  n»  2121.  —  Sur  lf  droit  de  {Trèvè,  V.  Code 

annoté,  art.  il  1,  415,  416. 

112.  Juu'o,  en  ce  sens,  que  la  convention 
par  laquelle  un  maître  et  un  ouvrier  arrêtent 
librement,  et  d'uu  commun  accord,  le  mon- 
Imt  d'un  salaire  pour  un  ouvrage  déterminé, 
ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  sa- 
laire convenu  ne  serait  pas  la  juste  rémuné- 
ration du  travail,  el  qu'en  cela  celle  conven- 
ait l'ordre  public.  —  Civ.  c.  20  déc. 

[852,  I>.  P.  53.  1.  95.  —  Civ.  c.  12  déc.  1853, 
D.  P.  ai.  1.  20. 

113.  —  III.  —  Lorsque  le  salaire  consiste 
en  une  part  des  bénéfices  du  patron ,  cette 
convention  entraîne  au  profil  du  participant, 
au  moins  dans  L'opinion  dominante,  un  droit 
dont  ne  jouissent  pas  ceux  qui   louent  leurs 

ces  moyennant  un  salaire  fixe  :  le  droit 
d'obtenir  la  communication  des  livres,  re- 
et  papiers  de  la  maison,  à  l'effet  de 
vérifier  l'exactitude  du  chiffre  des  bénéfices. 
—  J.  G.  S.  Luaage  d'ouvr.,  15.  —  Rouen, 
17  févr.  1851,  D.  P.  54.  5.  479.  —  Lvon, 
12  juill.  1865.  D.  P.  66.  2.  58.  —  Bordeaux. 
30  jauv.  1872,  D.  P.  73.  5.  309,  -  Req. 
3  janv.  1877,  D.P.  77.  1.  112.  —  En  ce  sens  : 
Ly  in-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  291  bis;  Guillouard,  Traité  des 
sociétés,  n°  14.  —  En  sens  contraire  :  Pont, 
op.  cit.,  n»  87;  Boistel,  op.  cit.,  n°»  118, 
lo6.  —  V.  Code  de  commerce  annoté,  art. 
11. 

114.  Comment  doit  être  réglé  l'intérêt  du 
commis  qui  se  relire  de  la  maison  dans  la- 
quelle il  était  intéressé?  —  V.  infrà, 
art.  1832. 

115.  Le  commis  intéressé  qui  quitte  son 

Îiatron  peut-il  réclamer  la  communication  des 
ivres  et  inventaires  de  la  maison?  —  V.  in- 
frà, art.  1832. 

116.  —  IV.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  fixé 
expressément  le  salaire,  on  doit  présumer 
qu'elles  ont  entendu  s'en  rapporter  sur  ce 
point  aux  usages  locaux,  lesquels  dès  lors 
ont  force  de  loi  à  leur  égard.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  689. 

117.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  dans  le  cas 
où  il  est  constant  que  les  parties  ont  entendu 
contracter  un  véritable  louage  de  services  ou 
d'ouvrage,  et  où  néanmoins  aucun  salaire  ou 
prix  ne  se  trouve  déterminé  par  la  conven- 
tion, il  appartient  aux  juges  de  le  fixer  eux- 
mêmes,  en  tenant  compte  tant  de  la  nature  et 
de  l'importance  du  travail  fourni,  que  de 
l'usage.  —  Lyon,  4  mai  1865,  D.  P.  66.  2. 
165.  —  Dijon,  26  mars  1874,  D.  P.  76.  2. 
203. 

118.  ...  Que  les  usages  de  Lyon  ne  com- 
portant pour  la  mise  en  train  des  métiers  à 
tisser  aucun  salaire  particulier  au  profit  de 
l'ouvrier  passementier,  les  journées  consa- 
crées au  montage  de  ces  métiers  ne  sauraient, 
à  moins  de  convention  contraire,  lui  être 
payées.  —  Trib.  com.  Lyon,  12  janv.  1900, 
D.  P.  1900,  2.  199. 

119.  ...  Et  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  constater  l'existence  de  ces  usages, 
d'après  les  débats,  les  documents  de  la  cause 
et  notamment  de  nombreux  livres  de  comptes 
entre  les  chefs  d'atelier  et  les  ouvriers.  — 
Même  jugement. 

T).  —  Époque  et  mode  de  payement  du  salaire. 

120.  Les  parties  peuvent  fixer  librement 
l'époque  et  le  mode  de  payement  des  salaires. 
-"-  Bauduï-Lacantinerib  et  W'AnL,  1"  édit., 
t.  2.  ii"=  1421  et  1425,  et  2»  édit.,  t.  2,  n°»  2151 
et  2156. 

121.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
d'un   règlement   affiché   dans   un  atelier,  et 


d'après    laqui  le    lea    salaires   des   ouvriers 
doivent  Sti  des  époque* 

digatoirei  —  Qv.  c. 
7  aofll  I-;. ....  i1    ;-.  : 

122.  ...  El  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
dé  li  clause  portant  que  l'ouvrier  qui  quitte 
volontairement  l'atelier  dans  le  courant  de  la 
quinzaine  devra  attendri'  la  paye  de  cette 
quinzaine  pour  recevoir  son  compte.  —  Même 

iôl.  iinpl.). 

K.  —  Par  qui  est  dû  le  salaire. 

123.  L'ouvrier  n'a,  en  principe,  d'action 
eu  payement  de  ses  gagea  que  ruiitre  le 
mailre  à  qui  il  a  loué  ses  services.  —  Civ.  r. 
18  oct.  1896,  D.  Pi  99.  1.  105. 

124.  Nolainmcnt,  l'ouvrier  qui  a  été  en- 
gagé par  un  fermier  ou  un  métayer  n'a  pas 
d'aclion  directe  en  payement  de  ses  gages 
contre  le  propriétaire  de  la  récolte  bien  que, 
ayant  travaillé  à  la  récolte  de  l'année,  il  ait 
privilège  sur  le  prix  de  cette  récolte  par  pré- 
férence au  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

125.  D'autre  part,  ce  même  ouvrier  ne 
peut  agir  par  l'action  de  in  rem  verso  contre 
le  propriétaire  qui  a  perçu  ses  loyers  soit  en 
argent,  soit  en  nature.  —  Même  arrêt. 

126.  Jugé  aussi  que.  dans  le  cas  où  les  en- 
trepreneurs de  la  construction  d  un  canal  de 
dérivation  ont  cédé  leur  marché  à  une  com- 
pagnie ,  les  entrepreneurs  et  la  compagnie 
restent  solidairement  obligés  envers  leur  em- 
ployé (spécialement  un  ingénieur,  directeur  des 
travaux,,  tant  qu'une  décharge  expresse  n'a 
pas  été  consentie  par  celui-ci.  —  Aix,  13  mai 
1872,  D.  P.  74.  1.  420. 

F.  —  Suspension  et  perte  du  droit  au  salaire. 

127.  —  I.  —  Lorsque,  par  suite  d'un  cas 
de  force  majeure,  le  locateur  de  services  n'a 
pas  pu  fournir  son  travail ,  le  salaire  se  ré- 
duit proportionnellement  au  temps  pendant 
lequel  le  travail  n'a  pas  été  fourni.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  67;  Travail,  199.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  730;  Aubry  et  Rau,  4*  édit..  t.  4,  §  372, 
p.  515;  Baudry-Lacantinerie  et  Wàhl, 
1"  édit.,  t.  2,  n°  1420,  et  2e  édit.,  t.  2,  n»  JI 47. 

128.  Ainsi,  lorsque  le  locateur  de  services, 
par  suite  de  maladie,  interrompt  son  service, 
le  maitre  peut  retenir  ses  gages  pendant  le 
temps  qu'a  duré  la  maladie.  —  J.  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  292;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit. ,  t.  3,  n°  531  ;  Au- 
bry et  Rau,  4e  édit.,  t.  4.  S  372,  p.  01"»; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»3  729, 
730. 

129.  Toutefois,  si  l'interruption  a  été  de 
courte  durée ,  le  maitre  ne  peut  pas  faire  de 
réduction  sur  les  gages  :  c'est  aux  tribunaux 
à  apprécier.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  07.  — 
Comp.  :  Baudry-Lacantinerib  et  Wahl, 
1"  édit..  t.  2,  n"  142Û,  et  2'  édit.,  t.  2,  n»  2147. 
—  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

130.  Sur  le  cas  où  la  maladie  provient 
d'un  accident  du  travail,  V.  infrà,  Appendice 
au  titre  Xll ,  des  Contrats  aléatoires,  III, 
Assurances  contre  les  accidents. 

131.  La  grève  entraine-t-elle  la  perte,  pour 
l'ouvrier,  du  droit  au  salaire?  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

132.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  grève 
est  un  acte  de  libre  volonté  n'ayant  rien  de 
Commun  avec  la  force  majeure.  —  Trib.  com. 
Lyon,  12  janv.  19U0,  D.  P.  1900.  2.  199. 

133.  ...  Qu'en  conséquence,  l'ouvrier  qui, 
sans  terminer  un  travail  commencé,  aban- 
donne l'atelier  pour  faire  grève,  ut  en  outre 
ne  justifie  pas  avoir  fait  des  démarches  pour 
y  rentrer  après  la  grève,  perd  tout  droit  à 
son  salaire.  —  Même  jugement. 

134.  A  l'inverse,  lorsque  le  patron  esl  em- 

Î léché  par  un  cas  de  force  majeure  d'utiliser 
es  services  de  son  employé,  il  ne  lui  doit  pas 


moins  son  salaire,  tanl  qu'il  ne  lui  donne  pas 
son  congé.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  67. 

135.  Ainsi,  jugé  que  le  patron  qui  n'a  pas 
lement  congédié  son  employé  n'est  pas 
i  lui  refuser  le  payement  de  ses  appoin- 
tements à  raison  de  la  guerre  et  du  siège  de 
Paris.  —  Paris,  2  déc.   1871,  11.  P.  72.  5.  307, 

136.  Néanmoins,  l'employé  engagé  à  tant 
pour  l'exécution  de  travaux  détermi- 
nés ne  peut,  si  les  travaux  sont  suspendus  par 
force  majeure,  prétendre  que  l'année,  une 
fois  commencée,  entraine  à  son  profit  le  paye- 
ment de  l'année  entière.  —  Aix,  13  mai 

D.  P.  74.  1.  430. 

137.  —  II.  —  Le  droit  de  l'employé  à  son 
Balairo   pendant  les   congés    qu'il   prend   est 

i  défaut  de  convention  spéciale,  par 
■  des  lieux.  —  Baudry-Lacaktinehie 
et  Wahl.  1"  édit.,  t.  2,  n»  1420,  et  2"  édit., 
t.  •>.  n 

138.  Jugé,  sur  ce  point,  que  l'usage  suivi, 
un   établissement  d'Instruction  privée, 

de  ne  pas  payer  les  professeurs  et  employés 
pendant  les  vacances,  fait  loi  pour  tous",  à 
moins  de  stipulations  contraires.  — Trib.  civ. 
Bordeaux,  15  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  574. 

G.  —  Compensation  entre  les  salaires  et  les 

créances  du  pau'on. 

139.  Des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  12  janv. 
1895,  relative  h  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires 
et  petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés, 
il  résulte  que  le  patron  qui  a  fait  une  avance 
en  espèces  à  son  ouvrier  ne  peut  compenser 
librement  la  créance  qui  en  résulte  avec  les 
salaires  dus  par  lui  à  l'ouvrier ,  que  si  la 
somme  a  été  avancée  pour  l'acquisition  des 
outils  ou  instruments  nécessaires  au  travail, 
ou  des  matières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a 
la  charge  et  l'usage.  —  L.  12  janv.  1895,  art. 
4  et  5.  D.  P.  95.  4.  13. 

140.  En  dehors  de  ce  cas,  le  patron  qui  a 
fait  des  avances  en  espèces  ne  peut  se  rem- 
bourser qu'au  moyen  de  retenues  successives 
ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des 
salaires  ou  appointements  exiaibles.  —  L. 
12  janv.  1895,  art.  5.  D.  P.  95.  4.  13. 

141.  Les  acomptes  sur  an  travail  en  cours 
ne  sont  pas  d'ailleurs  considérés  comme 
avances.  —  Ibid. 

142.  La  retenue  opérée  par  le  patron  pour 
se  rembourser  de  ses  avances  ne  se  confond 
ni  avec  la  partie  saisissable,  ni  avec  la  partie 
cessible  du  salaire.  —  Ibid. 

143.  En  ce  qui  concerne  les  sommes  qui 
pourraient  être  dues  au  patron  pour  fourni- 
tures, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  faites 
par  lui  à  ses  ouvriers,  la  compensation  de  ces 
créances  avec  les  salaires  dus  aux  ouvriers 
est  prohibée,  à  l'exception  toutefois  des  four- 
nitures consistant  :  1°  en  outils  ou  instru- 
ments nécessaires  au  travail;  2°  en  matière 
et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge  et 
l'usage.  —  Ibiii.  art.  4. 

H.  —  Saisissabilité  et  cesstbilité  du  salaire. 

144.  En  vertu  de  la  loi  du  12  janv.  1895, 
relative  à  la  saisie  -arrêt  sur  les  salaires  et 
petits  traitements  des  ouvriers  ou  employés 
(D.  P.  95.  4.  13),  le  salaire  n'est  cessible  et 
saisissable  que  partiellement.  —  L.  12  janv. 
1895,  D.  P.  95.  4.  13.  —  Comp.  :  Plamoi., 
op.  cit..  84  édit,  t.  2.  n»  1849.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  Appendice  aux  art.  Oui 
et  582. 

I.  —  Garantie  de  payement  du  salaire. 

145.  Le  salaire  des  gens  de  service,  ou- 
vriers et  employés  est  garanti  par  un  privi- 
lège. —  V.  infrà,  art.  2101.  —  V.  aussi  Code 
dt  commerce  annoté,  art.  549,  texte  et  n05 16 
a  39:  Supplément  au  même  Code,  n«  17935 
à  17958. 

146.  En  dehors  de  ce  privilège  général,  le 
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salaire  des  locateurs  de  service  est  encore 
garanti  par  certains  privilèges  spéciaux.  — 
V.  sur  ces  privilèges,  J.  G.  S.  Travail,  232. 

J.  —  Prescription  du  salaire. 

147.  Le  salaire  se  prescrit  par  six  m  fis. 
—  J.  G.  S.  Travail,  219.  —  V.  infrà,  art.  2271. 

§  2.  —  Obligation  de  fournir 
le  travail  promis. 

148.  Le  patron  doit  fournir  au  salarié  le 
travail  pour  lequel  il  s'est  engagé  a  utiliser 
ses  services.  —  J.  G.  S.  Travail,  199.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n°  39;  Baudry-Lacan- 
tinkuik  et  WaHL,  1"  édil.,  t.  2,  11°  1279,  et 
2«  édit.,  t.  2.  n"  1725. 

149.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :...  qu'un  patron, 
en  prenant  à  son  service  un  commis  voya- 
geur, s'oblige  à  le  faire  voyager  dans  la  me- 
sure que  comportent  le  mouvement  de  ses 
affaires  et  l'importance  de  sa  maison.  —  Pa- 
ris. 26  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  189. 

150.  ...  Que,  si  le  patron  est  seul  juge  de 
l'opportunité  des  déplacements  de  son  com- 
mis et  reste  libre  d'en  restreindre  ou  d'en 
modifier  l'étendue  selon  les  besoins  de  son 
commerce,  il  ne  peut  les  supprimer  complè- 
tement, ni  même  les  interrompre  pendant  un 
temps  assez  prolongé  pour  que  la  position  du 
commis  voyageur  se  trouve  changée  en  celle 
d'un  commis  sédentaire.  —  Même  arrêt. 

151.  ...  Alors  surtout  que,  dans  la  con- 
vention, il  a  été  stipulé,  au  profit  du  commis 
voyageur,  une  indemnité  à  forfait  par  chaque 
jour  de  voyage,  en  sus  de  ses  appointements 
fixes.  —  Même  arrêt. 

152.  ...  Que,  dès  lors,  quand  une  inter- 
ruption de  voyages  prolongée  s'est  produite, 
sans  avoir  été  justifiée  par  aucun  motif  légi- 
time, le  commis  voyageur  a  le  droit,  en  dé- 
nonçant le  contrat  qui  le  liait  à  son  patron,  de 
réclamer  de  celui-ci  une  indemnité  pour  le 
préjudice  que  l'interruption  des  voyages  lui 
a  causé.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Obligation  d'assurer  la  sécurité 
de  l'ouvrier. 

153.  Le  patron  doit  placer  l'ouvrier  pour 
son  travail  dans  des  conditions  d'outillage, 
de  local  et  de  milieu  qui  lui  permettent  de 
travailler  sans  autre  danger  que  celui  qu'im- 

Sose  la  nature  même  de  son  industrie.  — 
.  G.  S.  Travail,  178,  196.  —  Comp.,  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans 
les  établissements  industriels,  Appendice  au 
Nouveau  Code  de  commerce  annoté,  Régle- 
mentation du  contrat  de  travail,  L.  12  juin 
1893. 

154.  Sur  la  responsabilité  du  patron  à  rai- 
son des  accidents  survenus  à  ses  ouvriers, 
V.  infrà ,  Appendice  au  titre  XII ,  des  Con- 
trats aléatoires,  III,  Assurances  contre  les 
accidents  du  travail. 

§4.  —  Obligation  de  délivrer  un  certificat 
de  travail. 

155.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
2  juill.  1890  (1),  toute  personne  qui  engage 
ses  services  peut,  à  l'expiration  du  contrat, 
exiger  de  celui  à  qui  elle  les  a  loués .  sous 
peine   de    dommages -intérêts,    un   certificat 

(1)  »-S  juillet  <tm.  —  Loi  ayant  pour 
objet  d'abroger  Us  dispositions  relatives  aux  li- 
vrets d'ouvriers.  -  (Extrait.  D.  P.  90.  4.  121.) 

Art.  3.  Toute  personne  qui  engage  ses  services 
peut,  à  l'expiration  du  contrat.  dut  à  qui 

elle  les  a  loués,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts, 
un  certificat  contenant  exclusivement  la  date  de  son 
entrée,  celle  de  ra  sortie  et  l'espèce  de  travail  auquel 
elle  a  été  employée. 

Ce  certificat  eit  exempt  de  timide    et  d  ■ 
trement. 


LIV.  III,  T1T.  VIII.  —  Louage. 

contenant  exclusivement  la  date  de  son  en- 
trée, celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail 
auquel  elle  a  été  emplovée;  le  certificat  est 
exempt  de  timbre  et  d'enregistrement.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  54;  Travail.  >v.  198. 

—  V.  le  texte  de  cette  disposition,  ci-dessous, 
note  1. 

156.  Jugé  en  conséquence  qu'un  patron 
peut  être  condamné  à  fournir  à  son  employé, 
sous  une  astreinte  et  dans  un  certain  délai, 
un  certificat  constatant  la  nature  et  la  durée 
de  ses  services  dans  son  établissement.  — 
Trib.  corn.  Seine,  3  juin  1893,  Gaz.  des  tribu- 
naux du  29  juin  1893. 

157.  La  règle  indiquée  suprà ,  n°  155,  a 
une  portée  générale,  et  régit  sans  distinction 
tous  les  contrats  de  louage  de  services.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr..  51.  —  En  ce  sens  : 
Sauzet,  Le  livret  obligatoire  des  ouvriers, 
n"  57,  Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr., 
t.  19,  1S90,  p.  423;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  3,  n"  544;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n"  1448,  et  2«  édit., 
t.  2,  n»  2180. 

158.  Celui  à  qui  les  services  ont  été  loués 
n'est  tenu  de  constater  dans  le  certificat  que 
la  durée  de  ces  services  et  leur  nature;  il 
n'est  pas  obligé  de  délivrer  à  celui  qui  les  a 
loués  un  certificat  de  probité  et  de  moralité. 

—  J.  G.  S.  Louaqe  d'ouvr.,  54;  Travail,  89. 

—  Comp.  :  Chambéry,  ïl  juin  1878.  D.  P.  79. 
2.  207.  —  En  ce  sens  :  Guillouaro,  op.  cit., 
3=  édit.,  t.  2,  n»  732;  Hue.  t.  10.  n»  396; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit., 
t.  2.  n»2179. 

159.  A  quelles  conditions  celui  qui  a  loué 
ses  services  peut-il,  en  cas  de  refus  du  certi- 
ficat par  le  maître,  obtenir  des  dommages- 
intérêts?  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

160.  Suivant  une  première  opinion,  er.  cas 
de  refus  du  certificat  par  le  maître,  le  loca- 
teur de  services  peut  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  mais  à  condition  de  prouver  que  ce 
refus  lui  a  causé  un  préjudice.  —  J.  G.  S. 
Travail,  91.  —  En  ce  sens  :  Sauzet,  article 
cité,  n°  56,  Revue  critique  de  législ.  et  de 
jurispr.,  t.  19,  1890.  p.  420  à  422. 

161.  Suivant  une  autre  opinion,  le  loca- 
teur de  services  peut,  dans  ce  cas,  obtenir 
des  dommages -intérêts  sans  être  astreint  à 
faire  la  preuve  du  préjudice.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2, 
n»  2180. 


Sect.  3.  —  Obligations  du  salarié. 

162.  —  I.  —  Le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices oblige  principalement  le  locateur  de 
services  à  fournir  le  travail  promis.  — 
J.  G.  S.  Travail,  178. 

163.  Ainsi,  par  le  fait  de  son  engagement, 
le  commis  voyageur  contracte  l'obligation  de 
faire  tous  les  voyages  qui  lui  sont  commandés 
par  le  patron,  dans  l'intérêt  de  son  commerce. 
—  Paris,  26  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  189. 

164.  —  II.  —  La  prestation  du  travail  par 
l'ouvrier  dans  le  louage  de  services  doit  être 
personnelle  ;  nul  remplaçant  ne  peut  être  im- 
posé par  l'ouvrier  à  son  patron,  qui  l'a  en- 

j  gagé  intuitu  personse.  —  J.  G.  S.  Travail, 
187.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  3,  n°  529;  Baudry-Lacantlnerie 
et  Wahl,  2' édit.,  t.  2,  n°  1697. 

165.  —  III.  —  Le  travail  fourni  doit  avoir 
la  durée  fixée  par  la  convention,  l'usage  ou 
le  règlement  de  l'atelier.  —  J.  G.  S.  Travail, 
183. 

166.  —  IV.  —  Le  travail  doit  en  outre 
être  aussi  actif  et  aussi  prompt  que  le  veut  la 
convention  ou  l'usage;  l'ouvrier  serait  res- 
ponsable d'un  relard  provenant  de  sa  faute 
dans  l'exécution  du  travail.  —  J.  G.  S.  Tra- 
vail ,  189. 

167.  Mais  les  cas  fortuits  qui  ont  relardé 
ou  empêché  l'achèvement  de   l'ouvrage ,   ou 

I  amené  la  destruction   du   travail  commencé, 


sont  aux  risques  du  maître  et  n'empêchent 
pas  l'ouvrier  de  gagner  son  salaire.  —  J.  G.  S. 
Travail,  189. 

168.  —  V.  —  Le  travail  doit  être  bien 
fait;  l'ouvrier  répond  des  malfaçons  prove- 
nant de  sa  faute.  —  J.  G.  S.  Travail,  190.  — 
Req.  15  févr.  1892.  D.  P.  92.  1.  364.  —  En 
ce  sens  :  Hue.  t.  10,  n»  396;  Baudry-La- 
cantinf.rie  et  Wahl.  ire  édit.,  t.  2,  n°  1251, 
et  2e  édit.,  t.  2,  n°  1687.  —  Comp.  :  Planiol, 
op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n»  1845. 

169.  Toutefois,  cette  responsabilité,  même 
pour  les  vices  non  apparents,  est  couverte 
par  la  réception  de  l'ouvrage  non  accompa- 
gnée de  réserves,  à  moins  qu'elle  ne  soit  due 
aux  manœuvres  frauduleuses  de  l'ouvrier.  — 
J.  G.  S.  Travail,  190. 

170.  —  VI.  —  L'ouvrier  doit,  dans  son 
travail,  respecter  le  règlement  de  l'atelier  au 
point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la  discipline; 
tout  manquement  à  ce  devoir  le  rend  passible 
d'une  poursuite  disciplinaire  devant  le  con- 
seil des  prud'hommes,  laquelle  peut  aboutir 
à  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours 
(Décr.  3  août  1810,  art.  4).  -  J.  G.  S.  Tra- 
vail. 191. 

171.  ...  Sans  préjudice  du  droit  de  con- 
gédiement du  patron.  —  J.  G.  S.  Travail, 
191. 

172.  —  VII.  —  L'ouvrier  répond  des  dé- 
tériorations causées  par  sa  faute  aux  matières 
et  aux  outils  fournis  par  le  maître.  —  J.  G.  S. 
Travail.  193. 

173.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  carnets 
d'adresses  et  collections  d'échantillons  sont 
la  propriété,  non  des  commis  voyageurs, 
mais  des  maisons  que  ceux-ci  représentent  et 
auxquelles  ils  doivent  les  restituer  lors  de  la 
cessation  de  leurs  fonctions.  —  Paris.  7  août 
1893,  D.  P.  94.  2.  519.  —  En  ce  sens  :  Bau 
dry  -  Lacantinerie  et  Wahl  ,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  1719. 

174.  —  VIII.  —  En  cas  de  vol  ou  d'abus 
de  confiance  commis  au  préjudice  du  patron, 
la  qualité  d'ouvrier  employé  par  ce  patrep 
constituerait  une  circonstance  aggravante.  — 
J.  G.  S.  Travail.  193.  —  V.  Code  pénal  an- 
noté, art.  386.  texte  et  n»»  98  à  309,  et  art. 
408.  texte  et  nM  528  à  569. 

175.  La  révélation  par  un  directeur,  com- 
mis ou  ouvrier,  des  secrets  de  la  fabrique  où 
il  est  employé  est  punie  par  l'art.  418  c.  pên. 
de  peines  plus  ou  moins  fortes  suivant  qu'elle 
est  faite  à  un  étranger  ou  à  un  Français.  — 
J.  G.  S.  Travail,  195.  —  V.  Code  pénal  annoté, 
art.  418. 


Chap.  6.  —  Preuve  en  matière 
de  louage  de  services. 


Sec- 


.  ln.  —  Application  des  règles 

GÉNÉRALES  SUR  LA  PREUVE. 


176.  Par  suite  de  l'abrogation  de  l'art. 
1781  du  présent  Code,  les  règles  ordinaires 
sur  la  preuve  sont  applicables,  dans  la  légis- 
lation actuelle ,  à  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  maîtres  et  les  do- 
mestiques ou  ouvriers  ,  que  la  convention  de 
louage  de  services  ait  été,  ou  non,  constatée 
par  écrit.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  31;  Ou- 
vrier. 5  et  s.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  25; 
Travail ,  83.  —  Trib.  civ.  Amiens ,  1er  juill. 
1881,  France  judiciaire ,  1880-81,  p.  599.  — 
Trib.  civ.  Seine,  2  août  1888,  ibid. ,  1888.  2. 
371.  —  En  ce  sens  :  Peaucellier,  Des  consé- 
quences de  l'abrogation  de  l'article  1781  du 
Code  Napoléon,  Revue  critique  de  législ.  et 
de  jurispr.,  t.  34,  1869,  p.  513  el  s.:  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n»  706;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
n»  232  bis,  m,  et  232  bis,  x;  Bai  dry- La- 
cantinerie et  Wahl.  1"  édit.,  t.  2,  n»  1220  bis, 
et  2'  édit.,  t.  2,  n»  1653;  Planiol,  op.  cit. 
2'  édit.,  t.  2,  n°  1839. 
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Sect.  2.  —  Preuve  de  l'existence  nu 

CONTRAT  DE  LOUAGE  DE,  SERVICES. 

177.  —  I.  —  Lorsque  le  louage  de  ser- 
i  eu  lieu  verbalement,  si  son  existence 

pat  déniée,  la  preuve  peut  en  être  faite  par 
témoins,  pourvu  toutefois  que  l'objet  du  con- 
trat ne  soit  pas  d'une  valeur  supérieure  à 
160  fr.  —  J.  G.  Louaye  d'ouvr.,  20.  —  En  ce 
sens  :  (m  ii.louard,  op.  cit.,  3°  édit. ,  t.  2, 
n°  700;  Peaucellier,  op.  et  toc.  cit.;  Bau- 

IiRY-LaCANTINERIE  ET  WAHL,  1"  édit,,  t.  2, 
n"  1220  bis,  et  2»  édit.,  t.  2,  n°  1653;  Pla- 
moi  .  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1839. 

178.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  preuve 
de  l'existence  d'un  contrat  de  louage  de  ser- 
vices doit  être  faite  conformément  au  droit 
commun.  —  Trib.  de  paix  Lille,  22  avr.  1895, 
D.  P.  97.  2.  187. 

179.  ...  nue,  par  suile,  la  personne  qui  a 
vécu  en  état  de  domesticité  chez  une  autre 
n'est  pas  recevable,  si  elle  ne  rapporte  pas 
un  commencement  de   preuve  par   écrit,   à 

f trouver  par  témoins  que  son  prétendu  maître 
ui  avait  promis  des  gages ,  alors  que  la 
somme  réclamée  par  elle  dépasse  150  fr.  — 
Même  jugement. 

180.  ...  Et  qu'à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  lorsque  certaines  circonstances  démon- 
trent qu'elle  est  entrée  dans  la  maison  comme 
concubine  du  maître.  —  Même  jugement. 

181.  Pour  savoir  si  la  valeur  de  l'objet  du 
contrat  est  supérieure  ou  inférieure  à  150  fr., 
il  faut  calculer  à  quelle  somme  s'élève  le  prix 
du  louage  pour  toute  sa  durée.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr. ,  20.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n»  851;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  700;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  28  édit.,  t.  2,  n°  1653; 
Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

182.  Si  le  louage  est  fait  pour  une  durée 
indéterminée ,  il  faut  calculer  la  valeur  du 
litige  d'après  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2°  édit.,  t.  2,  n»  1653. 

183.  —  IL  —  La  preuve  testimoniale  de- 
vient possible,  même  au-dessus  de  150  fr. , 
si  la  partie  qui  l'invoque  possède  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c. 
16  janv.  1866,  D.  P.  66.  1.  64. 

184.  ...  Ou  si  elle  a  été  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer  une  preuve  écrite.  — Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2,  n°  1653. 

185.  —  III.  —  Si  le  louage  de  services  avait 
un  caractère  commercial  pour  l'une  des  par- 
ties, la  partie  adverse  pourrait,  en  vertu  de 
l'art.  109  c.  com.,  prouver  l'existence  du 
contrat  par  tous  les  modes  de  preuve.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  on.  cit., 
t.  3,  n"  522;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  2,  n°  1654. 

Sect.  3.  —  Preuve  du  payement  des 

salaires. 

186.  La  preuve  du  payement  des  salaires 
étant  soumise  au  droit  commun,  il  en  résulte 
que,  pour  les  réclamations  de  salaires  supé- 
rieures à  150  fr..  le  maitre,  s'il  n'a  pas  relire 
quittance ,  est  obligé  de  déférer  le  serment 
au  locateur  de  services  qu'il  a  employé.  — 
J.  G.  S.  Travail,  83.  —  En  ce  sens  :  Peau- 
cellier,  Revue  critique  de  legisl.  et  de  ju- 
rispr.,  t.  34,  1869, p.  517  et  s.;  Glasson,  Le 
Code  civil  et  la  question  ouvrière,  Acad.  des 
se.  mor.  et  pol.,  1886,  t.  125,  p.  858;  Hue, 
t.  10,  n°  397;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1221,  et  2»  édit., 
t.  2,  n»  2173;  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  2,  n°  706;  Demante  et  Colmet  de  San- 
tkrrk,  2«  édit.,  t.  7,  n°  232  bis,  m  et  x;  Pla- 
niol, op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1839. 

187.  Jugé,  toutefois  :  ...  que  le  maitre 
auquel  ses  domestiques  réclament  des  gages 
qu'il  prétend  leur  avoir  payés,  est  présumé 
avoir  été  dans  l'impossibilité  morale  de  se 
procurer  une  preuve   littérale  de  son  paye- 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


ment,  l'usage  n'étant  point  que  le  maii' 
mande  à   ses  serviteurs   des  quittances   des 
gages  par  lui  payés.  —  Trib.  civ.  Nogent-le- 
Holrou,  8  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  275. 

188.  ...  Que,  par  suile,  il  peut  être  admis  à 
prouver,  soit  par  témoins,  soit  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes, 
les  payements  qu'il  a  faits  à  ses  serviteurs  m 
gages,  même  au  delà  de  150  francs.  —  Même 
jugement. 


Ghap. 


7.  —  Fin  do  contrat  de  louage 
de  services. 


Sect.  lrc.  —  Expiration  du  temps  convenu. 

189.  —  l.  —  Lorsque  la  durée  de  l'enga- 
gement a  été  fixée  par  les  parties,  soit  qu'elle 
ait  été  formellement  déterminée  dans  le  con- 
trat, soit  que  sa  fixation  en  résulte  implicite- 
ment ,  l'engagement  ayant  été  contracté  en 
vue  d'une  entreprise  déterminée,  cet  engage- 
ment ne  prend  fin,  en  principe,  que  par  l'expira- 
tion du  terme  fixé  ou  de  l'entreprise  convenue. 

—  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  49.  —  J.  G.  S.  eod.  V. 
29;  Travail.  165.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  717;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  lro  édit.,  t.  2,  n°  1451, 
et  2»  édit.,  t.  2,  n"  2192;  Planiol,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  2,  n»»  1878  et  1879. 

190.  Si  l'une  des  parties  cessait  de  rem- 
plir ses  engagements  avant  l'époque  convenue, 
le  contrat  serait  résolu  à  ses  torts  et  elle 
pourrait  être  condamnée  à  des  dommages-in- 
térâts.  —  V.  infrà,  n03  504  et  s. 

191.  —  IL  —  Lorsque  le  temps  fixé  ou 
l'enlreprise  convenue  sont  expirés,  l'engage- 
ment des  parties  cesse  de  plein  droit.  —  J.  G. 
Louage  d  ouvr. ,  50. 

192.  Ainsi,  l'ouvrier  potier  qui,  ayant  loué 
son  travail  au  mois  à  un  patron,  veut  se  reti- 
rer à  l'expiration  de  ce  temps ,  est  en  droit 
de  le  faire,  si  le  travail  entrepris  se  trouve 
terminé;  il  est  dès  lors  fondé  à  actionner  son 
patron  devant  le  juge  de  paix  en  payement 
du  salaire  convenu.  —  Trib.  de  paix  Vier- 
zon,  3  juin  1867,  J.  G.  Ouvrier,  13. 

193.  De  même,  l'ouvrier  qui  a  été  loué  à 
la  journée  peut  se  retirer  à  toute  époque, 
pourvu  qu'il  ne  laisse  inachevé  aucun  ou- 
vrage entrepris.  —  Trib.  de  paix  Blangy-sur- 
Bresles,  24  déc.  1858,  J.  G.  Ouvrier,  13,  8. 

194.  Jugé  aussi  que  le  louage  de  service 
dont  la  durée  est  limitée  par  la  convention 
prend  fin  au  terme  fixé  sans  que  le  défaut  de 
renouvellement  de  l'engagement  puisse  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts.  —  Civ.  c. 
20  mars  1895  (3»  esp.},  D.  P.  95.  1.  249.  — 
Civ.  c.  24  nov.  1902,  D.  P.  1904.  1.  60. 

195.  —  III.  —  Les  mêmes  règles  sont 
applicables  au  louage  de  services  dont  la 
durée  est  déterminée  par  l'usage  des  lieux.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  50.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  30. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n"  717;  Hue,  t.  10,  n»  386;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2,  n°  2193. 

—  V.  suprà,  n°  67. 

196.  Ainsi  jugé  (avant  même  la  loi  du 
9  juill.  1889)  que,  les  domestiques  ou  ou- 
vriers engagés  pour  l'exploitation  d'un  fonds 
rural  étant  censés  loués  pour  une  année,  le 
maitre  ne  peut  pas,  à  moins  d'avoir  de  justes 
sujets  de  plainte,  les  expulser  avant  l'expira- 
tion de  l'année,  à  moins  de  dommages -inté- 
rêts. —  Bordeaux,  3  juin  1867,  D.  P.  68.  5. 
279.  —  V.  suprà,  n°  68. 

Sect.  2.  —  Volonté  de  l'une  des  parties. 

§  1".  —  Dans  quels  cas 

le  contrat  peut  être  résilié  par  la  volonté 

de  l'une  des  parties. 

197.  —  Il  —  Lorsque  aucune  durée  dé- 
terminée n'a  été  assignée  à  l'engagement,  soit 
par  la  convention,  soit  par  l'usage,  il  est  de 
principe  que  le  contrat  peut  toujours  prendre 


lin  par  la  volonté  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes.  —  .).  <'•.  Louage  d'ouvr.,  51;  Ou- 
vrier, 14.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  32.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1780.  — 
la  question  de  savoir  quand  le  contrat  doit 
être  considéré  comme  fait  sans  détermination 
de  durée,  V.  infrà.  a<"  191  à  503. 

198.  La  résiliation  volontaire  étant  de 
droit  en  cas  d'engagement  sans  durée  déter- 
minée, peu  importe  dès  lors  que  cette  faculté 
de  résilier  ait  été,  ou  non,  expressément  con- 
venue entre  les  parties.  —  Lyon,  6  févr.  1857, 
D.  P.  57.  2.  220. 

199.  Et,  au  cas  où  elle  ferait  l'objet  d'une 
clause  expresse,  il  n'y  aurait  point  lieu  d'an- 
nuler celle  clause  comme  contenant  une  con- 
dition polestalive  contrairement  aux  art.  1171 
et  I17i  du  présent  Code.  —  Lyon,  6  févr. 
1857,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1174,  n"  62. 

200.  —  IL  —  La  faculté  pour  chacune  des 
parties  de  mettre  fin  librement  au  contrat 
quand  sa  durée  est  indéterminée  existe  dans 
tous  les  cas  où  ce  contrat  constitue  par  sa 
nature  un  louage  de  services.  —  V.  suprà,  n08  1 
à  24.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1710,  n°s  1  à  54. 

201.  Ainsi,  jugé...  qu'un  jardinier,  loué  à 
tant  par  année,  est  un  domestique  à  gagea 
que  le  maitre  peut  renvoyer,  dès  qu'il  est 
mécontent  de  son  service,  sans  que  le  jardi- 
nier ait  droit  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts. —  Req.  18  avr.  1831,  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  52-1°;  Enquête,  497. 

202.  ...  Que  le  concierge  d'une  maison 
peut  être  congédié  par  le  propriétaire  à  vo- 
lonté, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  congé 
donné  dans  les  délais  fixés  pour  la  relocation 
des  appartements.  —  Trib.  de  paix  Paris 
(2«  arrond.),  25  déc.  1870,  D.  P.  70.  3.  120. 

—  Comp.  :  Trib.  civ.  Seine  tréférés),  7  févr. 
1899,  D.  P.  99.  2.  472.  —  V.  suprà,  n"  7,  et 
infrà,  n°»  327  à  330. 

203.  ...  Que  l'employé  (un  contremaître) 
qui  a  loué  ses  services  au  mois,  et  non  a 
l'année,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour 
avoir  été  congédié  d'une  manière  imprévue, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  justifie  d'aucun  préju- 
dice souffert  par  suite  de  ce  congé  subit.  — 
Paris,  21  oct.  1841,  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
52-4°. 

204.  ...  Que  l'arrangement  consenti  par  un 
patron  avec  son  commis,  dans  lequel  il  est 
indiqué  que  ce  dernier  aura,  à  l'avenir,  outre 
un  traitement  fixe  annuel,  tant  pour  cent  dans 
les  profits  et  pertes  des  opérations  de  la  mai- 
son, n'enlève  pas  au  patron  le  droit  de  con- 
gédier son  commis,  sans  indemnité,  avant 
l'achèvement  des  opérations  en  cours  d'exé- 
cution, pourvu  que  le  congé  soit  notifié  suf- 
fisamment à  l'avance.  —  Req.  17  avr.  1872, 
D.  P.  73.  1.  311. 

205.  ...  Que  le  contrat  qui  se  forme  entre 
le  directeur  d'un  journal  et  ses  rédacteurs, 
'nrsqu'il  n'indique  pas  la  durée  de  l'engage- 
ment, est  soumis  à  la  règle  de  l'art.  1780,  mo- 
difié par  la  loi  du  27  déc.  1890,  d'après  la- 
quelle un  louage  de  services,  fait  sans  déter- 
mination de  durée,  peut  toujours  cesser  par 
la  volonté  de  l'une  des  parties  contractantes. 

—  Paris,  7  déc.  1899.  D.  P.  1900.  2.  167. 

§  2.  —  Règlement  des  droits  pécuniaires  du 
locateur  de  services  en  cas  de  résiliation. 

A.  —  Salaire. 

206.  —  I.  —  En  principe,  le  locateur  de 
services  a  droit  à  son  salaire  jusqu'au  mo- 
ment où  ses  fonctions  prennent  fin  par  la  ré- 
siliation. —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  33. 

207.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  appoin- 
tements d'un  employé  démissionnaire  sont 
dus  pour  tout  le  temps  où  il  s'est  tenu  à  la 
disposition  de  son  patron  dans  les  conditions 
déterminées  de  son  emploi.  —  Paris,  26  mai 
1894.  D.  P.  95.  2.  189. 

208.  ...  Qu'ainsi,  l'employé  qui,  ayant  en- 
gagé ses  services  comme  commis  voyageur, 
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a  donné  sa  démission  pour  une  dale  déter- 
miné»', en  offrant  de  continuer  ses  services 
jusqu'à  celle  dale,  a  droit  à  ses  appointe- 
ments jusqu'au  terme  ainsi  fixé,  quoiqu'il  ait 
refusé  d'obtempérer  aux  ordres  de  son  patron 
qui  voulait  lui  imposer  dans  l'intervalle  une 
fonction  pour  laquelle  il  ne  s'était  pas  engagé. 

—  Même  arrêt. 

209.  .luge,  de  même,  qu'il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider,  par  interprétation 
des  termes  du  contrat,  que  l'employé,  engage 
a  raison  de  tant  par  mois,  avec  réserve  pour 
le  patron  du  droit  de  résilier  le  contrat  après 
une  période  d  essai  de  six  mois,  a  droit  à  six 
meia  d'appointements  quoiqu'il  ait  été  congé- 
dié avant  l'expiration  de  la  période  d'essai.  — 
Req.  1S  déc.  1901,  D.  P.  1903.  1.  301. 

210.  —  II.  —  Le  salaire  n'étant  dû  qu'au- 
tant que  les  services  loués  ont  été  effectifs, 
si  le  locateur  avait  cessé  volontairement  de 
remplir  son  emploi  avant  la  résiliation  du 
contrat,  il  perdrait  son  droit  au  salaire  à  par- 
tir du  jour  de  la  cessation  de  ses  services. 

—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  33. 

211.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'agent  des 
chemins  de  fer,  qui  refuse  de  remplir  l'em- 
ploi auquel  il  a  été  nommé  et  qui,  pour  ce 
lait,  est  révoqué  par  la  compagnie,  n'a  pas 
droit  au  traitement  afférent  audit  emploi  pen- 
dant la  période  comprise  entre  son  refus  de 
service  et  le  jour  de  sa  révocation.  —  Civ.  c. 
13  janv.  1892,  D.  P.  92.  1.  157. 

212.  —  III.  —  A  partir  du  moment  où  le 
contrat  a  été  résilié,  le  serviteur  n'a  plus 
droit  au  salaire  qui  lui  était  dû  en  échange 
de  ses  services.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr..  33. 

213.  Ainsi,  le  commis  d'une  maison  de 
commerce,  soit  qu'il  ait  un  intérêt  dans  les 
bénéfices,  soit  qu'il  en  reçoive  seulement  une 
partie  à  tilre  de  gratification  volontaire,  cesse 
d  avoir  droit  à  ces  avantages  à  l'expiration 
du  délai  moral  accordé  par  l'usage  au  commis 
congédié.  —  Rouen,  17  févr.  1S51,  D.  P.  54. 
5.  479. 

214.  Par  suile,  s'il  obtient  de  la  bienveil- 
lance du  chef  de  la  maison  de  prolonger  son 
séjour  chez  celui-ci  au  delà  de  ce  terme,  il 
ne  peut  pas  exiger  que  la  rétribution  qui  lui 
est  due  pour  le  temps  de  cette  prolongation 
soit  calculée  d'après  les  bases  établies  par 
les  conventions  primitives.  —  Rouen,  17  févr. 
1851,  précité. 

B.  —  Rémunérations  accessoires. 

215.  Certaines  rémunérations  distinctes 
du  salaire,  et  qui  n'étaient  pas  encore  exi- 
gibles, peuvent  rester  acquises  au  locateur  de 
services,  alors  que  son  renvoi  n'est  justifié  par 
aucun  grief  sérieux.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
33. 

216.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  convention 
par  laquelle  une  domestique  au  service  de 
deux  époux  doit,  si,  au  décès  du  survivant 
d'eux,  elle  a  toujours  fidèlement  rempli  son 
engagement  et  se  trouve  encore  à  ce  moment 
au  service  dudit  survivant,  recevoir,  à  titre 
de  rémunération  en  sus  de  ses  gages,  une 
certaine  somme  à  la  charge  des  deux  succes- 
sions, ne  peut  être  résiliée  à  la  volonté  du 
maître  et  est  obligatoire  pour  celui-ci,  tant 

3u'il  n'a  pas  de  graves  motifs  de  renvoyer  sa 
omeslique.  —  Paris,  23  déc.  1872,  D.  P.  73. 
?.  90. 

217.  ...  Et  que,  par  suite,  en  cas  de  congé 
sans  motifs  suffisants,  la  domestique,  si  elle 
ne  refuse  pas  la  continuation  de  ses  services, 
ne  perd  pas  l'avantage  aléatoire  qui  lui  a  été 
promis;  mais  elle  n'acquiert  pas  non  plus  le 
droit  d'en  jouir  avant  1  époque  fixée,  qui  est 
celle  du  décès  du  dernier  vivant  de  ses 
maîtres.  —  Même  arrêt. 

218.  Mais  jugé  :  ...  que  lorsqu'un  entre- 
preneur de  travaux  a  promis  une  prime  à  son 
ingénieur  pour  le  jour  de  l'achèvement  de 
ces  travaux,  elle  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  supplément  de  traitement,  mais 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  -.Louage. 

comme  une  gratification  accordée  sous  la 
double  condition  nue  l'ingénieur  achèverait 
les  travaux  et  que  l'entreprise  produirait  des 
bénéfices;  qu'eu  conséquence,  elle  n'est  pas 
duc  si  b ^  travaux  ont  été  interrompus,  même 
sans  la  faute  de  l'ingénieur,  et  si  l'entreprise 
se  trouve  onéreuse  pour  les  concession- 
naires. —  Aix,  13  mai  1872.  D.  P.  74.  1.  420. 

219.  ...  Et  que  l'ingénieur  est,  à  plus  forte 
raison,  non  recevable  a  réclamer  cette  prime, 
lorsqu'il  s'est  promplement  pourvu  d'un  autre 
emploi,  sans  mettre  en  demeure  1'entrcprenetfr 
de  l'autoriser  à  reprendre  la  direction  des  tra- 
vaux. —  Même  arrêt. 

C.  —  Retraites ,  retenues  sur  les  salaires. 

220.  —  I.  —  La  résiliation  du  louage  de 
services,  à  quelque  époque  qu'elle  se  produise, 
ne  donne  lieu,  en  principe,  au  profit  du  loca- 
teur, à  aucun  droit  à  une  retraite  ou  à  une 
pension.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Laca.ntine- 
niE  et  Waiil,  lre  édit.,  t.  2,  n°  1441,  et 
2'  édit.,  t.  2,  n°  2175. 

221.  Mais  les  parties  peuvent  insérer  dans 
le  contrat  de  louage  une  convention  instituant 
une  caisse  de  retraites  au  profit  de  l'ouvrier 
ou  employé  et  déterminant  d'une  part  les  con- 
ditions nécessaires  pour  l'acquisition  du  droit 
à  la  retraite,  d'autre  part  les  droits  qui  appar- 
tiendront au  salarié  sur  les  versements  faits 
par  lui  ou  les  retenues  effectuées  sur  son  sa- 
laire en  vue  de  la  retraite,  pour  le  cas  où  le 
contrat  de  louage  de  services  serait  résilié 
avant  qu'il  ait  acquis  des  droits  à  cette  retraite. 
Dans  ce  cas,  les  droits  du  salarié  doivent  être 
réglés  conformément  à  la  convention  interve- 
nue. —  1er  rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat 
(25  juin  1885),  D.  P.  91.  4.  33.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2, 
n°  2175. 

222.  Ainsi  jugé...  que  lorsque  le  règlement 
de  la  caisse  des  retraites  d'une  société  porte 
que  «  l'employé  qui  sera  révoqué  par  le  con- 
seil des  directeurs  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  ne  pourra,  quelle  que  soit  déjà  la  durée 
de  ses  services,  prétendre  à  aucune  pension 
de  retraite  »,  celle  disposition  est  à  bon  droit 
interprétée  en  ce  sens  que  la  seule  révocation 
qui  puisse  entraîner  privation  d'un  droit  à  pen- 
sion est  celle  qui  serait  prononcée  pour  une 
faute  d'une  gravité  en  rapport  avec  ce  résul- 
tat. —  Req.  4  mars  1902,  D.  P.  1902.  1.  221. 

223.  ...  Que,  dès  lors,  les  juges  du  fond 
peuvent  décider,  sans  que  leur  décision  en- 
coure la  censure  de  la  cour  de  cassation,  qu'en 
présence  du  règlement  dont  il  s'agit,  les  di- 
recteurs de  la  société  ne  sauraient  prononcer 
contre  un  de  leurs  employés  une  révocation 
entraînant  privation  du  droit  à  pension,  pour 
des  irrégularités  de  service  et  d'écritures  qui 
n'impliquent  de  la  part  de  cet  employé  ni  in- 
fidélité ni  irnprobité.  —  Même  arrêt. 

224.  ...  Que  lorsque  le  règlement  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  porte  que  les 
retenues  sur  les  salaires  sont  intégralement 
restituées  aux  employés  révoqués  ou  congé- 
diés, mais  non  aux  employés  démissionnaires, 
la  loi  du  contrat  n'est  pas  violée  si  les  juges 
du  fond  accordent  à  un  employé  le  rembour- 
sement des  retenues  par  lui  subies,  en  cons- 
tatant que  ledit  employé  n'a  jamais  donné  sa 
démission  des  fonctions  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, et  que  s'il  s'est  refusé  à  prendre  posses- 
sion du  poste  à  lui  assigné,  cet  acte  d'insubor- 
dination pouvait  donner  lieu  à  sa  révocation, 
mais  ne  le  constituait  pas  démissionnaire.  — 
Civ.  c.  13  janv.  1892,  D.  P.  92.  1.  157. 

225.  ...  Que  l'agent  de  chemins  de  fer  qui 
ne  renonce  à  rester  au  service  de  la  compa- 
gnie qu'après  avoir  été  prévenu  d'un  déplace- 
ment qui  l'éloignail  de  sa  résidence  où  des 
intérêts  légitimes  le  retenaient,  et  qui.  sans 
celte  modification  de  situation,  aurait  continué 
à  demeurer  au  service  de  la  compagnie,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  ayant  cessé 
•  de  sou  plein  gré  »  le  service  auquel  il  était 


appelé.  —  Req.  24  nov.  1896,  avec  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Denis,  D.  P.  97.  1.  194. 

226.  ...  Que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que 
les  juges  lui  reconnaissent  le  droit  de  se  faire 
rembourser  les  retenues  opérées  sur  son  trai- 
tement, alors  qu'il  est  stipulé  par  les  statuts 
de  la  caisse  des  retraites  de  la  compagnie  que 
«  l'employé  qui ,  sans  remplir  les  conditions 
nécessaires  pour  jouir  d'une  retraite,  cesse 
autrement  que  de  plein  gré  le  service  auquel 
il  est  affecté,  a  droit  au  remboursement  des 
retenues  qui  lui  ont  été  faites  ».  —  Même  arrêt. 

227.  Jugé,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  clause 
pénale  annulant  le  contrat,  dans  la  convention 
par  laquelle  un  ouvrier  s'oblige  à  «'affilier  à 
une  caisse  de  retraites,  fondée  par  la  société 
au  service  de  laquelle  il  s'engage  et  alimentée 
par  les  ouvriers,  et  à  perdre  ses  droits  à  une 
retraite  s'il  quitte  le  service  de  la  société.  — 
Trib.  civ.  Liège,  15  avr.  1891,  Cloes  et  Bon- 
jean,  Jurispr.  des  trib.  belges,  1891,  1062.  — 
En  ce  sens:  Hua,  1. 10,  n°  385;  Baudry-Lacan- 
ti.nerie  et  Wahl.  2«  édit.,  t.  2,0°  2199.  —  En 
sens  contraire  :  Mongin,  Le  droit  de  congé 
dans  le  louage  de  services,  Revue  critique  de 
législ.  et  de  jurispr.,  t.  22,  1893,  p.  359 

228.  —  II.  —  En  principe,  et  en  l'absence 
de  clause  contraire,  lorsque  le  contrat  est  ré- 
silié avant  que  le  temps  exigé  pour  la  retraite 
soit  accompli,  l'ouvrier  ou  employé  a  droit  à 
la  restitution  des  sommes  qui  auraient  été  re- 
tenues sur  son  salaire  ou  traitement  pour  la 
caisse  de  retraites,  ou  qu'il  y  aurait  versées 
lui-même.  — J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  4S.  — 
En  ce  sens  :  Sauzet,  Annales  de  dr.  commer- 
cial, 1891,  p.  55  et  s.,  n»  12,  note  1,  et  n«  31, 
note  1.  —  En  sens  contraire:  Guillouard,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  725;  Hue,  t.  10.  n°395; 
Baudry-Lacantinbrie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2, 
n°s  2293  et  2302.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  Planiol.  D.  P.  93.  2.  377,  note  2-3;  Mon- 
gin. Le  droit  de  congé  dans  le  louage  de  ser- 
vices. Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr., 
t.  22,  1693,  p.  358. 

229.  Mais  l'ouvrier  ou  employé  congédié 
n'a  pas  droit,  en  principe,  au  remboursement 
des  retenues  effectuées  sur  son  salaire  pour 
être  versées  à  une  caisse  de  secours.  —  Dis- 
sertation de  M.  Planiol,  précitée.  —  Douai, 
18  fevr.  1884,  Annales  des  mines,  t.  8,  1885, 
p.  320.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n°  395; 
Baudry-Lacamtinerie  et  Wahl,  t.  2,  n"  2295. 

230.  Jugé,  notamment  :  ...  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  à  l'ouvrier  congédié  une  in- 
demnité à  titre  de  remboursement  des  retenues 
subies  par  lui  sur  son  salaire  pour  être  versées 
à  une  caisse  de  secours  et  de  retraites,  lorsque 
cette  caisse  a  pour  objet  principal  la  distribu- 
tion de  secours  aux  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents, et  que  son  règlement  autorise  seulement 
à  titre  facultatif  l'allocation  d'une  pension  de  re- 
traite si  l'état  des  ressources  le  permet.  — Trib. 
civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  D.  P.  93.2.  377. 

231.  ...  Qu'en  pareil  cas,  les  administra- 
teurs de  la  caisse  de  secours  ayant  toujours 
le  droit  de  refuser  la  pension,  même  quand  la 
situation  de  l'encaisse  le  permettrait,  la  simple 
possibilité  d'obtenir  une  retraite  ne  constitue 
pas  pour  l'ouvrier  un  droit  acquis  susceptible 
de  donner  lieu  à  des  restitutions  à  son  profit. 
—  Même  arrêt. 

D.  —  Dommages-  intérêts. 

232.  La  résiliation  do  louage  de  services 
par  l'une  des  parties  ne  donne  lieu,  en  prin- 
cipe et  par  elle-même,  à  aucune  sorte  d  in- 
demnité au  profit  de  l'autre  partie.  —  Civ.  c. 
10  mai  1876,  D.  P.  76.  1.  424.  -  Civ.  c.  17  mai 
1887,  D.  P.  87.  1.  410.  —  Agen,  7  janv.  1895, 
D.  P.  96.  2.  40.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  lr«  Mit,,  t.  2,  n"  1557, 
et  2'  édit.,  t.  2,  n»  2302. 

233.  Jugé,  toutefois  :...  que  l'employé  con- 
gédié d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  droit 
à  une  indemnité  à  raison  des  blessures  reçu 
antérieurement  au  service  d«  la  compagnie 
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par  la  faute  de  cette  dernière  on  de 

—  Rennes,  24  juill.  1874,  D.  P.  75.  5.  878.-» 

-eus:  Mo.noin,  llevue  critique  de  UgUl. 
tu  ispr.,  t.  22,  1893,  p.  361  ;Gi  ni  o 
op.  cit. ,3'  èdi!.,t.  2,n»  783;  Bauory-LaOA»» 
ie  frr  W.mii.,  2<  cdil.,  t.  2,  n»  2889. 

234.  ...  Que,  de  même,  la  compagnie  doit 
one  indemnité  i  l'employé  ■  lorsque 

nploi  lui  avait  été  accordé  i  litre  d'in- 
demnité d'un  accident  dont  il  avait  été  victime 
pendant  qu'il  était  au  service  île  la  compagnie. 

—  I     .n.  27janv.  1874,  D.  P.  75.  5.  278.  — 
V.  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

235.  D'autre  part,  la  résiliation  du  louage 

peut,  quand  elle  se  produit  dans 
certaines  conditions,  donner  lieu  à  des  doin- 
-intérèts.  —  V.  infrd,  n"  230  à  503. 

§  3.  —  Cas  dans  ItsqueU  la  résiliation  peut 
donner  lieu  à  (tes  dommurjes- intérêts. 

236.  —  I.  —  Là  résiliation  du  louage  de 
es  par  la  volonté  de  l'une  des  parties 

peut  donner  lien  à  des  dommages-intérêts:... 
1°  lorsqu'elle  e-t  contraire  à  nne  clause  ox- 

firesse  ou  tacite  de  l'engagement  subordonnant 
a  faculté  de  résiliation  à  l'accomplissement 
préalable  de  certaines  formalités.  —  .1.  G.  S. 
Louage  d'oucr.,  3i,  35.  —  V.  infrà,  n»»  2il 
à  25T 

237.  ...   2"  Lorsqu'elle   viole   le   délai   dé 
-  ■.  —  V.  infrn.  n"'  *:*  H  369. 

238.  ...  3°  Lorsqu'elle  est  abusive.  —V.  in- 
frà. n«  370  à  5u3. 

239.  —  IL  —  Lorsque  le  contrat  est  rési- 
lié par  la  volonté  d'une  des  parties,  ces  causes 
d'indemnité  peuvent  exister  séparément  ou  se 
trouver  réunies:  notamment  il  peut  se  frire 

?u'à  l'inobservation  du  délai -congé  s'ajoulé 
abus  du  droit  de  résiliation;  en  pareil  cas.  les 
dommages -intérêts  afférents  à  ces  dh 
causes  doivent  être  cumulés.  —  Dissertation 
de  M.  Plan-loi,  D.  P.  93.  2.  545.  note  1-2.  — 
En  ce  sens  :  Bal*dry-L.\Can-tinkrie  et  Waiii., 
1"  édit.,  t.  1,  n»  1555,  et  i*  édit.,  t.  2,  na23fO. 

240.  Jugé  que  l'arrêt  qui  décide  qu'un  em- 

fi  droit,  ayant  été  congédié  san3  motifs 
égillmes.  aux  appointements  entiers  dn  mois 
commencé,  alloués  seulement  jusqu'à  la  date 
du  congédiement  par  le  jugement  de  première 
Instance,  indique  clairement  et  d'une  manière 
suffisante  que  celle  allocation  lui  est  accordée 
à  titre  d'indemnité  complémentaire,  s'ajoutant 
aux  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  recon- 
nus, et  que  sa  décision,  dès  lors,  est  réguliè- 
rement motivée.  —  Ren.  20  janv.  1902,  D.  P. 
1902.  t.  155. 

A.  —  Violation  des  conditions  <1*  l'engn-eiuent. 
à.  —  Principe  et  applications. 

241.  Si  le  louage  de  services  fait  sans  dé- 
termination de  durée  peut  toujours  cesser  par 
la  libre  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
tractants, c'est  à  la  charge  d'observer  tes  cofr- 
(fitiûns  expresses  ou  tacites  de  l'engagement 
relatives  à  la  faculté  de  résiliation.  —  J.  G. 
Louage  d'enter.,  51;  Ouvrier,  11.  —  J.  G.  S. 
louage  d'oner..  31.  —  f.iv.  c.  5  févr.  1872 
{deux  arrêts),  D.  P.  73.  1.  63-64.  -  Civ.  c. 
5  août  1873  (d'eux  arrêts1,  D.  P.  74.  1.  65.  — 
Aix,  6  mai  187:!,  f).  P.  74.  5.  322.  —  Civ.  c. 
21  juill.  1873,  ibid.  —  Ci*,  c.  28  avr.  1874. 
D,  1'.  71  1.  301.  -  Douai,  l5  juin  !S7i.  D.  P. 
75.  5.  278.  -  Rennes,  24  jiriil.  187  4,  ibid.  - 

10  mai  1875,  D.  P.  75.  1.  198.  —  Pa- 
ris. 7  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  167. 

242.  Dans  le  cas  où  la  résiliation  est  con- 
traire à  quelque  clause  expresse  ou  tacite  Je 
l'engagement  obligeant  la  partie  qui  vent 
rompre  le  contrat  a  remplir  au  préalable  cer- 
taines obligations,  elle  expose  cette  partie  à 

•rnmages-  intérêts.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  34. 

243.  Ainsi,  l'usage  d'après  reqtrel,  dans  une 
localité,  un  ouvrier  (tfsseur)  ùe  peut  travailler 


pour  un  patron  autre  que  celui  qui  l'emploie 
qu'après  avoir  fait  une  pièce  de  congé,  n'est 
pas  contraire  à  la  liberté  du  Ira 
suite,  est  obligatoire.  —  lleq.  &6  mai  \>~.*>, 
D.  P.  50.  1.  ■.'..,. 

244.  De  même.  I  ouvrier  qui  esl  tenu,  par 
le  règlement  de  l'atelier  où  il  est  empl 

ne  point  quitter  cet  établissement  suri»  faire 
un  certain  travail,  dit  travail  de  congé,  doit 
èlre  condamné  à  des  dommages -intérêts  en- 
vers le  patron,  si,  après  avoir  promis,  devant 
les  jnges  saisis  de  la  contestation,  de  faire  le- 
dit travail,  il  ne  s'est  pas  exécuté.  —  Cons. 
prud'hommes  Bolbec,  29  janv.  1890  (sous 
Civ.  r.  16  mars  1892),  D.  P.  93.  1.  277. 

245.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'il  a  été  stipulé, 
par  convention  passée  entre  le  gérant  d'une 
société  et  l'un  de  ses  employés,  que  le  gérant 
n'osera  de  son  droit  de  révocation  q 
l'approbation  du  conseil  de  surveillance,  et 
pour  des  motif  genres ,  la  gravite  des  motifs 
de  la  révocation  survenue  doit,  en  cas  di 
teslalion,  être  appréciée  par  les  tribuna 

ont,  par  suite,  le  pouvoir  d'allouer  des  dam- 
mages-ltilérèts  à  l'employé  révoqué,  s'ils  ju- 
gent que  la  révocation  a  eu  lieu  arbitraire- 
ment. —  Civ.  r.  25  juin  1860,  D.  P.  60.  1.  !  KL 

246.  Lorsque  le  règlement  intérieur  d'une 
compagnie  contient  une  elause  lut  prescrivant 
de  ne  congédier  ses  agents,  engagés  sans  dé- 
termination de  durée,  qu'après  un  ou  dei.  : 
avertissements,  sauf  ie  cas  de  faute  grâce 
pouvant  motiver  nn  renvoi  immédiat,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'émplovè  congédié  saii3 
avertissement  peut  se  prévaloir  de  cette  clause 
pour  réclamer  des  dommages -intérêts  doil 
être  résolue  par  une  distinction.  —  J.  G.  S. 

■e  douer. ,  34.  —  V.  Ie9  six  numéros 
suivants. 

247.  Si  la  clause  en  question  a  été  une 
condition  aO  moins  tacite  de  l'engagement  de 
l'agent,  qui  la  connaissait  au  moment  de  se 
lier  et  a  même  été  déterminé  k  contracter 
dans  l'espoir  de  profiter  d'une  stipulation 
aussi  favorable,  le  maître  ou  patron  ne  peut 
s'abstenir  de  remplir  la  formalité  préalable 
de  l'avertissement  sans  s'exposer  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  de  son  enga- 
gement. —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr. ,  34. 

248.  Jugé,  i  cet  égard  :  ...  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  nne  condition  de  l'engage- 
ment la  cause  dn  règlement  intérieur 
compagnie  de  chemin  de  fer  qni  prescrit  a  la 
compagnie  de  ne  congédier  les  employés  df 
son  personnel  fixe  qu'après  nn  o»  deux  aver- 
tissements, suivant  leur  grade,  sauf  le  cas  de 
faute  grave  pouvant  motiver  un  renvoi  immé- 
diat. -  Pau,  9  janv.  1878,  D.  P.  79.  2. 180.  — 
En  ce  sens  :  Planiol.  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n«  1891. 

249.  ...  Et  qn'il  appartient  aux  tribunaux 
de  vérifier  si  celte  condition  du  contrat  a  été 
respectée,  et  si  les  peines  disciplinaires  em- 
portant privation  de  tout  ou  partie  du  salaire 
promis  n'onl  pas  été  arbitrairement  pronon- 
ces; mais  qu'ils  doivent  user  d'une  extrême 
circonspection  il  cet  égard.  —  Même  arrêt.  — 
En  sens  contraire  :  LespinasSB  ,  Revue  cri- 
tique de  Ugisl.   et  de  jurispr.,   t.  8, 

p.  85  et  s. 

250.  ?i.  m  contraire,  la  elanse  constitue 
un  règlement  purement  intérieur,  ne  concer- 
nant que  l'administration  elle-même,  qui  se 
réserve  de  le  (Modifier  a  son  gré  suivant  les 
nécessités  du  service,  et  s'il  est  établi  en  fart 
que  les  employés  n'ont  pas  reçu  connaissance 
de  cette  clause  à  titre  d'engagement  pris  à 
leur  égard,  la  compagnie  ne  saurait  encourir 
de  dommages-intérêts  par  lé  seul  fait  d 

lié  ses  employés  sans  accomplr 
formalité  préalable.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 

o  4. 

251.  Jugé  à  cet  é.-ard  :  ...  que  les  r 
hient9  d'ordre  intérieur  relatifs  à  la  distribu- 
tion- du  travail  entre  les  employés  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ne  font  ni  exf 
toent  ni  tacitement  partie  des  contrats  inter- 


venus entre  agi  ni-.  — 
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252.  ...  Qu'en  consémience,  l'agent  con- 
gédie pour  refus  de  servide  ne  peut  invoquer, 
à  l'appui  de  sa  le  en  dommages-  inté- 
rêts eonlre  la  compagnie,  la  prétendue  viola- 
tion i  son  préjudice  de  ces  règlements.  — 

arrêt. 

b.  —  Évaluation  des  ionimayéi-hii      I  . 

253.  En  cas  de   résiliation  du  louèj 

■  s  faite  en  violation  des  conditions  de 

-émeut   sur   ce   point,    les   dommages- 

i  sont  évalués  conformément  an  érbfl 

commun,  par  application  des  art.  UiB 

du  présent  C ode.  —  Comp.,  sttprâ,  arl.  11  i'.', 

texte  et  r.-!  I  ,-t  s. 

254.  Ainsi,  lorsqu'un  ouvrit*  i  quitté  l'BW- 

ii  pilron  sans  remplir  les 
lions  qui  lui  incombaient  en  cas  de  ré- 
siliation du  contrat  par  sa  seule  volonté,  le 
juge,  après  avoir  constalé  le  droit  du  patro-i 
dommages- irrléfêt s,  peut  se  borner  a 
les  prononcer  sous  forme  d'astreinte,  si  le 
patron  n'avait  point  conclu  h  une 
tion  ferme  i  des  dommages -intérêts  propre- 
ment dits.  —  Civ.  r.  16  mars  1S92,  D.  P.  9». 
1.  277. 

295.  Eu  (ont  cas,  si,  aux  ternies  du  ( 
menl  d'atelier,  l'ouvrier  devait  à  son  pa 
en  cas  d'absence,  une  amende,  et,  en  > 
départ,  des  dommages -intérêts,  le  pa>- 
saurait  faire,  en  outre,  condamner  son  om  fier 
à  une  amende  pour  absence  de  l'atelier,  «il 
esl  déclaré  par  les  joges  du  fond,  d'one  part, 
que  le  règlement  d'atelier  ne  p>  rmefh 
de  cumuler,  en  cas  de  départ  définitif,  l'amende 
avec  des  dommages-intérêts,  et.  d'autre  part, 
qu'on  se  trouvait  en  face  d'un  départ  définitif, 
et  non  d'une  absence.  —  Même  arrêt. 

256.  Les  parties  peuvent,  si  elles  le  pré- 
fèrent, évaluer  elles-mêmes  à  l'avance  les 
dommages -intérêts  qui  seraient  dns  da 

cas.  en  insérant  dans  le  contrat  une  - 
pénale.— V.  supra,  art.  1152,  texte  et  n«'i  à 35. 

c.  —  Renonciation  aiu  doKimys-int-  r 

257.  Les  parties  pourraient  même  renoncer 
complètement  au  droit  de  réclamer  dans  ce 
cas  des  dommages-intérêts.  —  Comp.  injra, 
n»'  456  à  459. 

B.  —  Inobservation  du  délai  de  congé. 

258.  £1  le  louage  de  services  à  durée  in- 
déterminée peut  toujours  cesser  par  la  libre. 
volonté  de  chacun  des  contractants,  c'est  à  fa 
charge  par  lui  d'observer  les  délais  de  congé, 
commandés   par   la  convention    ou   1' 

reine  de  dommages-intérêts.  — 
Louage  d'ouvr.,  51;  Ouvrier,  1-4.  —  J. 
Louage  d'ouvr..  35.    —  Civ.   c.   5  févr.   1872 
(deux  arrêts.,  D.  P.  73.  1.  63-64.  —  Civ.  c. 
5  août  1873   de  ix  arrêts),  D.  P.  7i.  1.  r».  — 
Alger.  4  juin  1877,  D.  P.  78.  2.  16.  -  I 
Il  janv.  [882,  J.  G.  S.   Làudqe  d'oui 
in  fine.  —  Civ.  c.  17  mai  1887,  D.  P.  87.  I. 
410.  -  Lyon,  31  janv.  1894.  D.  P.  9G.  f.  M* 

-  Aleer.  20  mai  1896",  D.  P.  97.  2.  124.  — 
Comp.  :  Paris,  21  nov.  1895,  D.  P.  90.  2,  23. 

—  En  ce  sens  :  Gun.r.OOARD,  op.  cit.,  ?>■ 
t.  2,  n°  719;  Baudry-Lacantinerie  et  V 
1»  édit.,  t.  2,  n"  1515,  et  2«  édit.,  t.  2,  n 
Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  ?,  n»  1891. 

a.  —  l'ans  quels  cas  Voisercation  à"un 
de  congé*  est  néètissettré. 

259.  —  I.  —  L'observation  d'un  délai  de 
congé  ne  peut   être   rendue   nécessaire 

par  la  convention  ou  l'usage.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol,  D.  P.  97.  2.  161,  note  1-2. 

260.  A  défaut  de  convention   et  d'us,i_-e 
établissant  la  nécessité  d'un  délai   de  c 
chacune  des  parties  pourrait  résilier  re 

trat  immédiatement  et  sans  préavis,  sau- 
ce fait,  à  lui  seul,  suffît  pour  l'exposer  à-  des 
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dommages-intérêts.  —  Dissertation  de  M 
niol    précitée.  —  Rapport  île  M.  le  conseiller 
Leteluer  (sous  Req.  ls  mars  L902),  D.  P. 
1902.  1.  323.  —  Comp.  :  Rai  dry-Lacantinkme 
ht  WahL,  2«  édit.,  t.  2,  n°  2276.  . 

261.  L'art.    1780,   modifié  par   la   loi   du 
27  déc.  1890,  n'impose  pas  au  patron  lob 
lion  de  prévenir  à  l'avance,  dans  tous  1. 

I  ouvrier  qu'il  congédie.  —  Civ.  c.  20  mars 
L895   2"  esp.),  D.  P.  95.  1.  249. 

262.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsquun 
ouvrier  congédié  sans  avis  préalable  ne  prouve 
à  la  charge  de  son  patron,  ni  le  manquement 
à  une  convention  expresse  ou  tacite,  ni  l'exis- 
tence d'autres  faits  constituant  un  abus  du 
droit  de  résiliation,  le  juge  du  fond  ne  peut 
valablement  accorder  audit  ouvrier  des  dom- 
mages-intérêts, en  se  fondant  sur  l'unique 
motif  que  le  renvoi  n'a  pas  élé  accompagné 
d'un  délai -congé.  —  Civ.  c.  20  mars  1895 
■  1"  esp.),  D.  P.  95.  1.  249. 

263.  ...  Que  l'art.  1780  est  faussement 
appliqué  par  le  jugement  qui ,  tout  en  cons- 
lalant  que  le  patron  a  renvoyé  l'ouvrier  parce 
qu'il  n'avait  plus  de  travail  à  lui  donner, 
condamne  néanmoins  ledit  patron  à  des  dom- 
mages-intérêts sous  le  prétexte  que  celui-ci 
était  légalement  tenu,  en  principe,  d'avertir 
son  ouvrier  une  huitaine  d'avance.  —  Civ.  c. 
20  mars  1895  (2e  esp.) ,  précité. 

264.  Jugé,  cependant  :  ...  que  la  rupture 
du  contrat  de  louage  de  services  dont  la  durée 
n'est  pas  déterminée,  lorsqu'elle  a  lieu  brus- 
quement, en  dehors  du  cas  de  force  majeure 
et  sans  motifs  graves,  peut  suffire  pour  justi- 
fier l'allocation   d'une   indemnité.   —  Dijon, 

20  juin  1895,  D.  P.  97.  2.  161.  —  Comp.  : 
Paris,  15  nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  510;  Paris, 

21  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  23. 

265.  ...  Et  spécialement,  que  le  patron 
qui  renvoie  un  employé  du  jour  au  lende- 
main, sans  cause  légitime,  lui  doit,  selon  les 
circonstances  et  l'usage,  des  dommages-inté- 
rêts en  réparation  du  préjudice  que  lui  cause 
ce  brusque  congédiement.  —  Dijon,  20  juin 
1895,  précité.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  2,  n°  1892. 

266.  Jugé,  de  même,  que  le  patron  qui, 
sans  motif  et  d'une  manière  intempestive, 
renvoie  un  employé  engagé  au  service  de  sa 
maison  pour  une  durée  illimitée,  lui  doit  un 
délai  suffisant  pour  qu'il  puisse  se  procurer 
un  emploi  semblable  dans  la  même  localité; 
et,  en  cas  d'insuffisance  du  délai  alloué,  peut 
être  condamné  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts.  —  Besançon,  27"^  mai  1874,  D.  P.  76. 
2.  72. 

267.  —  II.  —  Conformément  au  droit 
commun ,  c'est  à  la  pariie  qui  réclame  des 
dommages -intérêts  à  faire  la  preuve  de  la 
convention  ou  de  l'usage  qu'elle  invoque.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  2281. 

268.  —  III.  —  Si  l'inobservation  d'un 
délai -congé  ne  peut  pas  être  invoquée  à  dé- 
faut de  convention  ou  d'usage  en  établissant 
l'existence,  à  plus  forte  raison  les  parties 
peuvent-elles  résilier  le  contrat  sans  préavis 
si  cette  faculté  leur  est  reconnue  par  une  con- 
vention expresse  ou  un  usage  établi.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  3, 
n»  538,  p.  432,  note  1  ;  Hue,  t.  10,  n»  387  ;  BaU- 
DRY-LaCANTINERIE    ET  WaHL  ,    2e    édit.,    t.   2, 

n»  2277.  —  Sur  la  renonciation  convention- 
nelle au  délai  de  congé,  V.  infrà,  n»3  342  à  357. 

269.  Jugé,  relativement  à  l'usage  en  ma- 
tière de  résiliation  sans  préavis  :  ...  que, 
lorsque  l'usage  d'une  localité,  dans  une  in- 
dustrie déterminée,  autorise  les  ouvriers  à 
quitter  leurs  patrons  et  les  patrons  à  congé- 
dier leurs  ouvriers  sans  délai  de  prévenance, 
aucune  condamnation  à  des  dommages -inté- 
rêts ne  peut  être  prononcée  contre  le  patron 
pour  cause  de  brusque  renvoi,  si  le  demandeur 
n'allègue  pas  d'autres  circonstances  propres 
à  justifier  une  indemnité.  —  Req.  14  nov. 
1894,  D.  P.  95.  1   316. 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

270.  ...  Que  les  conditions  de  la  résilia-1 
tion  du  louage  des  services  d'un  garçon  de 
café  ne  sont  pas  celles  établies  d'une  manière 
générale  pour  les  commis  marchands ,  mais 
celles  que  l'usage  a  fait  admettre  pour  leur 
spécialité;  que,  dès  lors,  dans  une  ville  (Mar- 
seille, par  exemple)  où  les  garçons  de  café 
peuvent  donner  et  recevoir  congé  sans  avis 
préalable,  le  garçon  renvoyé,  même  dans  les 
derniers  jours  de  l'année,  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  soit  pour  perte  d'étrennes,  soit  à 
un  autre  titre.  —  Trib.  cois.  Marseille,  18  janv. 
1871,  D.  P.  73.  3.  16. 

271.  ...  Qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  un 
ouvrier,  même  dans  l'hypothèse  d'un  contrat 
de  louage  de  services  à  durée  indéterminée , 
par  cela  seul  qu'il  a  été  congédié  brusque- 
ment, s'il  n'est  pas  d'usage,  dans  l'établisse- 
ment auquel  il  est  attaché,  d'observer  un  dé- 
lai de  congé.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  28  juin 
1895  (sous  Civ.  c.  19  juin  1897),  D.  P.  98.  1. 
540. 

272.  —  IV.  —  L'observation  d'un  délai  de 
congé  est  susceptible  de  s'imposer  aux  parties 
dans  tout  louage  de  services,  et  la  nature  spé- 
ciale des  rapports  résultant  dans  certains  cas 
de  l'engagement  ne  suffit  pas  par  elle-même 
pour  supprimer  cette  obligation.  —  J.  G.  S. 
Louage  douvr.,  37.  —  Comp.  suprà,  art.  1710, 
nos  5  et  s. 

273.  Sans  doute,  il  faut  se  garder  de  con- 
fondre avec  un  simple  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie  les  rapports  entre  le  propriétaire 
d'un  journal  et  ses  collaborateurs.  —  D.  P. 
67.  1.  372,  note  1-2. 

274.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  le  proprié- 
taire d'un  journal  ou  écrit  périodique  n'est 
tenu  à  aucuns  dommages-intérêts  envers  l'écri- 
vain à  la  collaboration  duquel  il  met  fin,  parce 
qu'elle  ne  répondrait  plus  à  ses  vues  ou  à  son 
système  de  rédaction;  il  ne  fait,  en  cela, 
qu'user  du  droit  de  rupture,  dont  l'écrivain 
est,  de  son  côté,  également  investi.  —  Civ.  c. 
24  janv.  1865,  D.  P.  65.  1.  40. 

275.  ...  Que  le  propriétaire  d'un  journal 
ou  écrit  périodique,  qui  n'aurait  pas  le  droit 
de  contraindre,  sous  peine  de  dommages-in- 
térêts, l'écrivain  qui  lui  a  donné  son  concours 
à  continuer  une  collaboration  que  celui-ci 
croirait  devoir  abandonner,  ne  peut,  récipro- 
quement, être  tenu  de  payer  les  dommages- 
intérêts  au  rédacteur  qu'il  congédie,  n'accep- 
tant plus  sa  coopération  au  journal  dont  il  a 
seul  la  mission,  sous  sa  responsabilité,  de  sur- 
veiller  de  diriger  et  de  maintenir  le  système. 

—  Civ.  c.  31  août  1864,  D.  P.  64.  1.  3*2. 

276.  ...  Et  spécialement,  que  le  rédacteur 
qui,  chargé,  dans  un  journal,  de  la  chronique 
musicale  et  d'articles  sur  le  salon  d'exposi- 
tion de  peinture ,  a  été  congédié  au  cours  de 
son  travail,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  à  lui 
causé  par  le  caractère  instantané  de  l'inter- 
ruption forcée  de  travail  qu'il  a  subie  et  le 
défaut  d'emploi  des  recherches  relatives  aux 
nouveaux  articles  encore  à  publier  au  mo- 
ment où  a  cessé  sa  collaboration  au  journal , 
alors  d'ailleurs  qu'aucun  contrat  spécial  n'est 
intervenu  entre  le  propriétaire  du  journal  et 
son  collaborateur,  et  que  les  juges  ne  con- 
statent l'existence  d'aucune  faute  du  premier 
envers  le  second.  —  Même  arrêt. 

277.  Mais,  de  ce  que  le  droit  existe,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  puisse  être  exercé  capricieu- 
sement et  sans  même  alléguer  de  motifs.  — 

—  D.  P.  67.  1.  372,  note  1-2. 

278.  Si,  notamment,  entre  le  propriétaire 
et  le  rédacteur  d'un  journal  il  doit  exister  une 
mutuelle  indépendance,  et  si,  par  suite,  ils 
ont  le  droit  de  se  séparer  quand  l'un  ou  l'autre 
le  juge  convenable,  cependant,  lorsque  les 
conventions  qui  les  lient  pour  une  durée  illi- 
mitée n'ont  pas  prévu  le  cas  où,  par  la  vo- 
lonté de  l'un  d'eux,  le  contrat  viendrait  à 
prendre  fin,  ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé 
du  jour  au  lendemain  sans  motif  sérieux.  — 
Orléans,  4  août  1865,  D.  P.  G5.  2.  128,  et,  sur 


(nouveau)  pourvoi,  Civ.  r.  19  août  1867,  D.  P. 
67.  1.  372\ 

279.  Ainsi,  les  collaborateurs  alla- 
la  rédaction  d'un  journal  ou  recueil  ; 
dique  doivent  être  assimilés,  au  point  de  vue 
du  congé,  aux  commis  et  employés,  et,  en  cas 
d'engagement  de  leur  part  sans  durée  déter- 
minée, le  propriétaire  ou  directeur  du  jour- 
nal ne  pourrait  pas  les  congédier  brusque- 
im  ni  et  sans  être  tenu  de  ce  chef  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
37.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti.nehie 
et  Wahl,  lre  édit.,  n»  1589,  et  2e  édit.,  t.  2, 
n»  2338;  Planiol,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n»  1896. 

280.  Jugé,  a  cet  égard  :  ...  que,  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  d'un  journal  a  brusque- 
ment mis  fin  à  la  collaboration  d'un  rédac- 
teur sans  établir  ni  même  alléguer  aucun  mo- 
tif de  nature  à  justifier  cette  détermination, 
il  appartient  aux  tribunaux,  d'après  les  cir- 
constances, et  en  se  conformant  à  l'équité  et 
à  l'usage,  d'allouer  des  dommages-intérêts  à 
la  partie  qui  en  a  éprouvé  un  préjudice.  — 
Orléans,  4  août  1865,  et,  sur  (nouveau)  pourvoi, 
Civ.  r.  19  août  1867,  précités. 

281.  ...  Que  le  collaborateur  qui,  attaché 
depuis  longtemps  déjà  à  la  rédaction  d'un 
journal,  est  brusquement  renvoyé,  sans  qu'au- 
cun reproche  puisse  lui  être  adressé,  et  en 
vue,  par  exemple,  de  la  réalisation  d'écono- 
mies décidées  par  la  direction,  est  en  droit 
de  réclamer  une  indemnité  que  les  juges 
peuvent  équitablement  fixer  à  trois  mois  de  « 
traitement.  —  Bordeaux,  18  nov.  1871,  D.  P. 
73,  2.  106. 

282.  ...  Que,  semblablement,  le  rédacteur 
d'un  journal,  dont  le  traitement  est  brusque- 
ment réduit,  sans  qu'aucun  reproche  puisse 
lui  être  adressé,  en  vue,  par  exemple,  de  réa- 
liser des  économies,  est  en  droit,  à  raison  de 
cette  réduction  qui  équivaut  à  un  congé,  de 
réclamer  une  indemnité  que  les  juges  peuvent 
équitablement  fixer  à  trois  mois  d'appointe- 
ments. —  Toulouse,  24  juin  1882,  D.  P.  84.  2. 
140. 

283.  ...  Que  le  directeur  d'un  journal  ne 
peut  user  de  son  droit  de  congédier  ses  ré- 
dacteurs qu'en  observant  les  usages  et  autres 
conditions  expresses  ou  tacites  de  l'engage- 
ment. —  Paris,  7  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2. 
167. 

284.  Jugé  en  sens  contraire  :...  qu  à  rai- 
son de  la  responsabilité  étendue  qui  pèse  sur 
le  propriétaire  d'un  journal,  les  rapports  exis- 
tant entre  ses  rédacteurs  et  lui  forment,  rela- 
tivement à  la  rupture  des  liens  qui  les  unissent, 
un  contrat  d'une  nature  spéciale.  —  Besan- 
çon, 30  déc.  1896,  D.  P.  98.  2.  86. 

285.  ...  Qu'ainsi,  en  principe,  le  proprié- 
taire d'un  journal  est  maitre  absolu  de  sa  ré- 
daction ,  et  a  le  droit  de  congédier  ou  de  ré- 
voquer ses  rédacteurs  ad  nutum,  sans  justi- 
tifier  des  motifs  qui  l'ont  déterminé;  qu'il 
n'est  tenu  à  aucuns  dommages-intérêts  envers 
eux.  —  Même  arrêt. 

286.  ...  Que  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  déc.  1890  n'ont  apporté  à  cette  règle  au- 
cune modification.  —  Même  arrêt. 

287.  En  tout  cas,  le  droit  à  indemnité  doit 
être  incontestablement  réservé  pour  le  cas  où 
il  y  aurait  entre  les  parties  contrat  pour  un 
temps  ou  un  travail  déterminé,  comme  aussi 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  faute  de  la  part  de 
l'une  d'elles.  -  D.  P.  67.  1.  372,  note  1-2. 

288.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit,  pour 
un  propriétaire  de  journal,  de  congédier  ou 
de  révoquer  ses  rédacteurs  ad  nutum ,  ne 
reçoit  d'application  que  lorsque  l'engagement 
a  été  fait  sans  durée  déterminée.  —  Besan- 
çon, 30  déc.  18%,  D.  P.  98.  2.  86. 

289.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que  c'est  aux 
rédacteurs  congédiés  qu'incombe  la  charge  de 
prouver  à  la  fois  la  faute  qu'ils  imputent  au 
directeur  du  journal  et  le  dommage  qu'ils  ont 
subi  par  suite  de  cette  faute.  —  Paris,  7  déc. 
1899,  D.  P.  1900.  2.  167. 
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290.  ...  Que  dans  tous  les  cas,  la  question 
de  savoir  si  le  fait,  par  le  directeur  d'un  jour- 
nal, de  congédier  des  rédacteurs  avec  lesquels 
aucun  contrat  n'a  été  passé ,  peut  donner  ou- 
verture à  des  dommages  -  intérêts ,  est  subor- 
donnée aux  circonstances  de  fait  dans  les- 
quelles le  congé  acte  donné.  —  Même  arrêt. 

291.  ...  El  que  spécialement,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  dommages-intérêts  si  un  préavis  a  été 
donné  avec  un  délai  suffisant,  délai  que,  a 
défaut  d'usages  spéciaux,  les  tribunaux  ont 
pouvoir  d'apprécier  et  si,  en  outre,  le  congé 
n'apparail  pas  avoir  été  donné  daiy*  des  con- 
ditions abusives  ou  dolosives.  —  .Même  arrêt. 

292.  —  V.  —  Au  contraire,  si  le  contrat 
Intervenu  ne  constitue  pas  un  louage  de  ser- 
vir.-, proprement  dit,  l'observation  d'un  dé- 
lai-congé ne  s'impose  plus  aux  parties.  — 
J.  G.  S.  Louage  d  ouvr.,  35,  37. 

293.  Ainsi,  jugé  :...  que  le  simple  placier, 
dont  la  rétribution  consiste,  non  dans  des  ap- 
pointements fixe9,  mais  en  commissions  d'un 
chiffre  convenu  sur  les  affaires  apportées  par 
lui  à  la  maison  qui  emploie  ses  services,  n  est 
pas  au  nombre  des  commis  qui  ne  peuvent 
se  retirer  qu'après  un  congé  donné  un  cer- 
tain temps  à  l'avance;  par  suite,  la  brusque 
cessation  de  ses  relations  avec  ladite  maison 
ne  donne  pas  à  celle-ci  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts,  s'il  n'y  avait  pas  en- 
gagement réciproque  de  se  prévenir  d'avance. 
—  Paris,  15  févr.  1873.  D.  P.  73.  2.  143. 

294.  ...  Et  réciproquement,  que  la  cessa- 
tion des  relations  d'affaires  avec  la  maison 
qu'il  représente,  imposée,  même  brusquement, 
au  simple  placier,  ne  fait  naitre  à  son  profit, 
d'après  les  usages  du  commerce,  aucun  droit 
à  indemnité.  —  Alger,  20  mai  1896,  D.  P. 
'J7.  2.  124.  —  En  ce  sens  :  Boistel,  op.  cit. , 
n°  513  :  Grenier  .  Condition  jurid.  des  com- 
mis des  marchands,  p.  125. 

295.  —  VI.  —  La  convention  intervenue 
entre  l'administration  municipale  et  les  per- 
sonnes pourvues  d'un  emploi  communal  a-t- 
elle  le  caractère  d'un  louage  de  services ,  et 
la  rupture  de  ce  contrat  peut-elle  donner  lieu 
à  des  dommages -intérêts  dont  la  fixation  ap- 
partient aux  tribunaux  civils  ?  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  38.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  Code  des  lois  admin.  an- 
notées, 1. 1,  VIII,  v«  Commune,  n°s  1553  à  1569. 

296.  Jugé,  dans  une  première  opinion  :  ... 
qu'un  secrétaire  de  mairie,  étant,  non  pas  un 
fonctionnaire  public,  mais  un  employé  engagé 
d'après  les  règles  ordinaires  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  a  droit,  dans  le  cas  où  il 
e9t  renvoyé  sans  avoir  été  prévenu  à  l'avance 
et  pour  un  motif  autre  qu'un  manquement  à 
9on  service  (notamment  pour  suppression  de 
la  fonction),  à  une  continuation  de  son  trai- 
tement pendant  le  temps  qui  lui  est  néces- 
saire pour  se  pourvoir  d'un  autre  emploi  de 
même  nature;  et  que  cette  indemnité  peut 
être  fixée  équitablement  à  trois  mois  de  trai- 
tement. —  Lvon,  3  févr.  1873,  D.  P.  73.  2. 
33-34. 

297.  ...  Que  les  préposés  de  l'octroi  sont 
des  emplovés  de  la  commune,  et  ont  droit,  à 
ce  titre,  s'ils  sont  renvoyés  (pour  cause  de  sup- 
pression d'emploi,  par  exemple)  sans  avoir  été 
prévenus  suffisamment  à  l'avance,  à  une  in- 
demnité destinée  à  assurer  leur  subsistance 
pendant  le  temps  qui  leur  est  nécessaire  pour 
se  pourvoir  d'un  autre  emploi  de  nature  sem- 
blable; et  que  cette  indemnité  peut  être  fixée 
équitablement  à  trois  mois  de  traitement , 
alors  du  moins  qu'ils  ont  pu  prévoir  la  mesure 

Îrise  à  leur  éuard.  — Trib.  civ.  Villefranche. 
"  août  1873,  D.  P.  73.  3.  96. 

298.  ...  Qu'inversement,  aucune  indemnité 
n'est  due  par  la  commune  à  des  préposés 
d'octroi  renvoyés  pour  suppression  d'emploi, 
dans  le  cas  ou  ces  employés  savaient  que  la 
période  du  temps  pendant  laquelle  l'octroi 
avait  été  autorisé  allait  expirer,  et  où,  par 
suite,  ils  devaient  prévoir  la  mesure  prise  à 
leur  crard.  alors  surtout  que  l'autorité  muni- 


cipale les  avait  avertis  plus  de  trois  semaines 
à  l'avance  de  la  cessation  probable  de  leurs 
uns.  —  Lvon,  lu  juill.  1874,  D.  P.  75. 
5.  279-280. 

299.  D'après  une  autre  opinion,  qui  est 
dominante,  la  convention  intervenue  entre 
l'administration  municipale  et  les  personnes 
pourvues  d'un  emploi  communal ,  employés 
de  mairie,  secrétaires,  chefs  de  division,  ar- 
chitecte! voyers,  etc.,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  louage  de  service  et  les  tribunaux  civils 
sont  incompétents  pour  fixer  les  donm 
intérêts  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  rup- 
ture de  ce  contrat.  —  J.  G.  S.  Louage  d 

38;  Commune,  238.  —  Aix,  S  août  1678,  D.  P. 
79.  2.  161.  —  Aix,  lu  déc.  1878,  D.  P. 
162.  —  Nîmes,  24  févr.  1879,  D.  P.  79.  2. 
162.  -  Trib.  confl.  27  déc.  1879,  D.  P.  -  I. 
3.  89.  —  Trib.  confl.  7  août  1880,  D.  P.  82. 
:;.  27.  -  Civ.  r.  7  juill.  1880,  D.  P.  80.  1. 
368.  —  Cons.  d'Et. ,  13  déc.  1889.  D.  P.  91. 
3.  il.  -  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  D.  P. 
91.  5.  3J4. 

300.  En  tout  cas,  les  caisses  d'épargne, 
n'ayant  point  le  caractère  d'administrations 
publiques,  mais  constituant  des  établissements 
privés,  sont,  en  conséquence,  tenues  d'obser- 
ver les  délais  de  congé  d'usage  en  cas  de 
renvoi  de  leurs  employés.  —  Dijon,  11  janv. 
1882.  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  38  in  fine. 

301.  —  VIL  —  L'existence  d'un  délai- 
congé  étant  établie,  son  observation  s'impose 
en  principe  à  chaque  partie  dès  lors  qu'elle 
veut  résilier  le  contrat,  dans  quelque  condi- 
tion que  se  produise  la  résiliation.  —  V.  les 
numéros  suivants.  —  Sur  les  cas  exception- 
nels dans  lesquels  les  parties  sont  affranchies 
de  l'observation  du  délai-congé,  V.  infrà, 
n°*  303  à  324. 

302.  Et  l'exercice  d'un  droit,  si  légitime 
qu'il  soit,  tel  que  le  droit  de  coalition,  ne  sau- 
rait justifier  la  violation  de  contrats  librement 
formés  et  sur  la  régulière  exécution  desquels 
les  deux  parties  ont  dû  également  compter. 
—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  40. 

303.  Ainsi,  l'exercice  du  droit  de  coalition 
ne  dispense  pas  l'ouvrier  qui  veut  quitter 
l'atelier  auquel  il  est  attaché  d'en  avertir 
d'avance  son  patron,  dans  le3  localités  où  cet 
avertissement  est  d'usage,  et  de  lui  donner  le 
temps  fixé  pour  le  remplacement.  En  man- 
quant à  cette  obligation ,  il  se  rend  passible 
de  dommages -intérêts  envers  son  patron,  si 
sa  retraite  non  précédée  d'avertissement  cause 
à  celui-ci  un  préjudice.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  40.  —  Cons.  des  prud'hommes  de 
Saini-Etienne,  30  janv.  1869.  D.  P.  70.  3.  38. 

304.  ...  Et.  notamment,  le  met  dans  la  né- 
cessité de  suspendre ,  en  tout  ou  en  partie, 
l'impression  d'une  publication  périodique 
ayant  des  abonnés.  —  Cons.  des  prud'hommes 
dé  Saint-Etiennes,  30  janv.  1869,  précité. 

305.  Jugé,  de  même  ;  ...  que  la  grève, 
quelque  légitime  qu'en  soit  l'exercice ,  ne 
laisse  pas  moins  les  parties  dans  les  liens  de 
l'engagement  qu'elles  ont  pris  d'observer 
entre  elles  les  délais  d'usage.  —  Req.  18  mars 
1902,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Le- 
tellier  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Feuilloley,  D.  P.  1902.  1.  323. 

306.  ...  Et  qu'ainsi,  l'ouvrier  qui  a,  de  son 
plein  gré.  quitté  son  patron  pour  se  mettre  en 
grève,  est  à  bon  droit  condamné  à  payer  à 
celui-ci  une  indemnité  pour  n'avoir  point  ob- 
servé, vis-à-vis  de  lui,  le  délai  ordinaire  de 
prévenance  (qui,  dans  l'espèce,  d'après  l'usage 
existant  dans  la  ville,  était  d'une  semaine  à 
l'avance).  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  sur  la 
distinction  entre  la  rupture  du  contrat  de 
louage  de  travail,  au  point  de  vue  de  son  exé- 
cntion  matérielle,  et  la  résiliation  dudit  con- 
trat, au  point  de  vue  de  son  existence  j  mi  - 
diqtie  :  dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  1904. 
1.  2S9.  note  1-3. 

307.  Jugé  aussi  que  le  patron,  autorisé  par 
la  faute  de  son  ouvrier  a  le  renvoyer  sans 
indemnité,  peut  toutefois  être  condamné  à  lui 


payer  des  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas 
observé  les  délai-  ur  le  congédie- 

ment dudit  ouvrier,  et  qu'il  n'y  a  entre  les 
deux  décisions  aucune  contradiction.  —  Req. 
21  nov.  1893,  D.  P.  '.'i.  1.  237. 

b.  —  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  cesse 
l'obligation  d'obscrrtr  le  délai  ds  cengê. 

I.  —  Faut.'  mn1. 

308.  —  I.  —  Lorsque  l'une  des  parties 
s'est  rendue  coupable  d'une  faute  grave  envers 
l'autre,  celle-ci  peut  résoudre  le  contrat  im- 
médiatement, sans  observer  le  délai  de  a 

—  J.  G.  Louage  d'ouirr.,  51.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol,  D.  P.  97.  2.  161,  note  1-2.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit. ,  t.  4, 

p.  515;  Glillolard,  op.  cit.,  3*  édit., 
t.  2.  n°  728;  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2.  n°  1516,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  2266; 
II.  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n° 

309.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  un 
domestique  s'était  rendu  coupable  d'infidélité. 

—  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  51. 

310.  Jugé,  par  application  de  la  règle  po- 
sée suprà,  n°  308,  qu  en  matière  de  louage  de 
services  sans  détermination  de  durée,  un  pa- 
tron peut  congédier  son  employé  immédiate- 
ment, sans  être  tenu  de  respecter  les  délais 
de  préavis,  dans  le  cas  où  soit  l'usage,  soit  la 
convention,  les  aurait  établis,  si  la  faute  com- 
mise par  l'employé  était  d'une  gravité  suffi- 
sante. —  Civ.  c.  9  juill.  1901,  D.  P.  1902,  1. 
128. 

311.  —  IL  —  D'ailleurs,  si  le  patron  est 
autorisé  à  congédier,  sans  être  tenu  ni  d'ob- 
server les  délais  établis  par  l'usage  ou  par  la 
convention,  ni  de  payer  une  indemnité  de  ré- 
siliation, l'emplové  qui  manque  gravement  à 
ses  obligations,  ïl  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  le  caractère  et  la  gravité  des  faits 
sur  lesquels  se  fonde  une  pareille  mesure.  — 
Req.  20  janv.  i902,  D.  P.  1902.  1.  155. 

312.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  d'une  part,  qu'il 
y  a  faute,  suffisamment  grave  pour  motiver  le 
renvoi  immédiat  et  sans  indemnité,  dans  le 
fait  de  l'employé  d'une  compagnie  qui ,  lors 
d'une  grève  des  ouvriers  de  cette  compagnie, 
se  conduit  de  telle  sorte  que  les  grévistes  se 
croient  soutenus  par  lui.  —  Lyon,  2  août 
1895,  D.  P.  97.  2.  65,  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol. 

313.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'établir 
qu'il  a  lui-même  fomenté  la  grève,  mais  qu'il 
suffit  que  son  attitude  ait  encouragé  les  ou- 
vriers soit  à  la  déclarer,  soit  à  y  persévérer 
plus  longtemps.  —  Même  arrêt. 

314.  ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  ne  commet  aucune  faute,  et  ne  saurait 
êtrs  condamnée  à  des  dommages -intérêts, 
lorsqu'elle  congédie  sans  délai  de  prévenance 
et  sans  indemnité  un  de  ses  employés,  no- 
tamment un  chef  de  train ,  qui .  après  avoir 
encouru  de  nombreuses  peines  disciplinaires 
et  avoir  été  averti  qu'il  serait  révoqué  à  la 
première  faute  grave,  a  porté  sur  son  jour- 
nal de  marche  des  mentions  fausses  relative- 
ment à  l'heure  d'arrivée  d'un  train  et  a  fait 
sur  ce  journal  des  surcharges  et  des  grattases. 

—  Bastia,  23  juill.  1903,  D.  P.  1904,  2.  40. 

315.  ...  Qu'au  surplus,  lorsqu'il  est  établi 
qu'un  employé  congédié  a  manqué  à  ses  de- 
voirs et  a  ainsi  provoqué  la  mesure  prise 
contre  lui ,  l'opportunité  de  son  renvoi  ne 
peut  être  appréciée  que  par  le  chef  d'indus- 
trie à  qui  incombe  la  responsabilité  du  tra- 
vail. —  Même  arrêt. 

316.  ...  D'autre  part,  et  inversement,  que, 
si,  lorsqu'un  ouvrier  mineur  a  été  en.iMsré  par 
une  compagnie  san9  détermination  de  durée, 
son  absence  pendant  plusieurs  jours,  sans  au- 
torisation de  la  compagnie,  est  une  faute  suf- 
fisante pour  motiver  son  renvoi,  ce  motif  de 
renvoi  n'a  pas  assez  de  gravité  pour  autoriser 
la  compagnie  à  supprimer  les  délais  d'usage 
en  renvoyant  immédiatement  son  ouvrier, 
surtout  s'il  est  établi  que  l'ouvrier  lia  pliait 
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i  Ile  depftis  longtemps,  qu'il  a  pris  soin  i 

d'aviser  Bes  chefs  de  son  absence,  et  q 
e  d  •  cause  aucun  pré 
e.  —  Douai,  11  mai  1898,  D.  P. 
IJO. 

317.  ...  Que  le  contrat  Je  louage  stipulant 
que  celle  des  parties  qui  voudra  rompre  l'en- 
gagement devra  prévenir  l'autre  six  mois  à 
l'avance  et  lui  verser  une  certaine  somme  à 
titre  d'indemnité  de  résiliation,  peut  être  dé- 
cîefé  résilie  aux  terts  du  patron  avec  indem- 
nité et  dommagi  m  profil  de  l'em- 

.  alors  que  le  patron  s'est  ronde,  pour 
renvoyer  brusquement  son  employé,  sur  une 
courte"  absence  que  celui-ci  pouvait  à  bon 
droit  se  croire  autorisé  à  faire  et  qui  ne  lui 
avait  été  interdite  qu'au  dernier  moment.  — 
Heq.  20  janv.  1902,  D.  P.  1908.  1.  155. 

318.  —  111.  —  La  partie  autorisée  à  rompre 
immédiatement  le  contrat  par  la  faute  de  son 
contractant  pourrait  en  outre  obtenir  de  ce- 
lui-ci des  dommages-intérêts  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé  cette  faute.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  55. 

319.  Ainsi,  jugé  que  le  patron,  autorisé  à 
renvoyer  immédiatement  un  employé  pour 
faute  grave  commise  en  soutenant  noe 

dis  ouvriers  de  la  maison,  a  le  droit  de  ré- 
clamer à  cet  employé  des  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  que  lui  a  csusé  la  gr.  ve 
ou   la  proloneation   de  la    grève.   —  Lyon,  j 
395,  Il  1'.  '.7.  2.  ixS." 

320.  —  IV.  —  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  domestiques  proprement  dits,  lors- 

Su'il  existe  contre  eux  des  motifs  de  renvoi 
'une  certaine  gravité,  insuffisants  toutefois 
pour  motiver  un  renvoi  immédiat  et  sans  in- 
demnité, il  est  dusage  que  le  maître  puisse 
les  renvoyer  de  suite,  en  leur  payant  leurs 
gages  pour  le  temps  qui  aurait  dû  régulière- 
ment s  écouler  entre  l'avertissement  et  la  sor- 
tie. —  J.  Q.  Louage  d'ouvr.,  51  —  En  ce 
sens  :  Duranton.  I.  17.  n°*  229.  230;  Duver- 
c-ier.  t.  4.  nM  288.  289;  Troplong.  op.  cit., 
2  et  s.  —  V.  infrà.  n«  359  et  s. 

II.  —  Force  majeure. 

321.  L'inobservation  du  délai  de  congé  ne 
peut  pas  donner  lieu  à  dommages  -intérêts 
lorsqu'elle  provient  d'une  force  majeure.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Yv'ahl, 
8-  édit.,  1.  2,  n»  2268. 

322.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  un  pa- 
tron a  dû  cesser  d'employer  une  partie  de  ses 
ouvriers  par  suite  d'une  grève  d'une  autre 
partie  de  son,  personnel.  —  Trib.  civ.  Seine, 
7  mars  1895,  Le  firoit  du  2  avr.  l^'.'r.. 

323.  Mais  la  partie  qui  résilie  le  contrat 
sous  l'empire  dune  force  majeure  est  obligée 
d'observer  le  délai  de  congé,  si  cette  force 
majeure  lui  laisse  les  moyens  de  l'observer. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacvntinerie  et 
"Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1518,  et  2«  édit., 
t.  2.  n»  2266.  —  Comp.  :  Civ.  c,  5  févr.  Is9ô, 
D.  P.  96.  1.  578. 

324.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  suspension 
par  force  majeure  des  travaux  dont  s'est  char- 
gé un  entrepreneur  n'autorise  pas  celui-ci  à 
congédier  ses  employés  (spécialement  un  in- 
génieur directeur  des  travaux)  sans  leur  tenir 
compte  d'un  délai  moralement  nécessaire  pour 
se  procurer  un  autre  emploi.  —  Aix,  13  mai 
i87?,  D.  P.  74.  1.  420.    f 

c.  —  Détermination  du  délai  de  congé 
I.  —  '  - 

325.  —  I.  —  Pratiquement,  le  plus  sou- 
vent, la  durée  du  délai  de  congé  résulte  des 
Usages,  soit  généraux,  soit  spéciaux  a  la  lo- 

ou  à  la  profession.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'oi/rr.,  35. 

326.  —  H.  —  Il  est  d'usage  constant  a 
Paris,  et  dans  presque  toute  la  France,  de 
prévenir  les  domestiques  attachés  a  la  per- 
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i         :    il     a  l'avance  en  cas  de  renvoi; 
ment,  le  domestique  qui  vent  quit- 
ter son  service  doit  prévenir  son  maître  dans 
le  même  délai.  —  J.   <•■   Louage  d'nutr.,  M. 

—  J.  G.  S.  eod.  V.  35.  —  En  ce  sens  :  Tail- 
i.iar.  DM.  de  legist.,  v«  Concierge,  n»  1: 
Bertheau,  Répert.  raisonne',  v»  Concierge, 
t.  3,  n"  B0938  et  80940;  Michel.  Yade-me- 
eutn  des  juges  de  paix,  V  Concierge.  n°  95  j 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  I1*  édit., 
t.  2,  n»  1524,  et  2»  édit..  t.  2,  n»  2271;  l'i.v- 
niol.  o/).  ait:,  8»  édit.,  t.  8,  n"  1884. 

327.  Aux  termes  des  usages  de  Paris ,  le 
propriétaire  d'une  maison  peut  renvoyer  son 
concierge  en  le  prévenant  huit  jours  à  l'avi' 

—  Trib.  civ.  Seine  (référés),  7  févr.  à899, 
D.  P.  99.  2.  472.  —  V.   les  auteurs  précités. 

—  V.  suprà,  n"  808. 

328.  En  conséquence,  le  concierge,  a  qui 
le  propriétaire  a  donné  congé  en  le  préve- 
nant huit  jours  à  l'avance  ne  peut  pas,  le  der- 
nier jour  du  délai  arrivé,  refuser  de  quitter  la 
maison,  alléguant  qu'il  avait  droit  à  un  plus 
long  délai  de  congé.  —  Même  jugement. 

329.  Et.  en  cas  de  relus  de  la  part  du 
concierge ,  le  propriétaire  est  autorisé  à  le 
faire  expulser  en  la  forme  accoutumée  et 
même  avec  l'assistance  du  commissaire  de 
police  et  de  la  force  armée.  —  Même  juge- 
ment. 

330.  Jugé  de  même  qu'en  cas  de  refus  du 
concierge  de  quitter  sa  loge  au  jour  qui  lui  a 
été  indiqué,  il  y  a  lieu,  si  le  propriétaire  s'est 
pourvu  d'un  nouveau  concierge  qu'il  se  trouve 
obligé  de  loger  en  dehors  de  sa  maison  et  a 
ses  frais,  d'ordonner  l'expulsion  immédiate  du 
récalcitrant  et  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment sur  minute.  —  Just.  de  paix  de  Paris  ] 
(2-  arr.),  25  (ou  23)  déc.  1870,  D.  P.  70.  3.  120.  ! 

331.  —  III.  —  Pour  les  serviteurs  d'un 
ordre  plus  élevé,  pour  les  employés  et  les  com- 
mis, le  délai  est  d'un  mois,  de  deux  ou  trois 
mois,  et  même  d  un  an,  suivant  l'importance 
de  l'emploi  et  la  difficulté  qui  peut  exister  d'en 
retrouver  un  semblable.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  35.  —  Civ.  r.  8  févr.  1859.  D.  P.  59. 
1.  57.  —  Lyon.  3  févr.  1872.  D.  P.  73.  2.  33. 
—  Aix.  13  mai  1872,  D.  P.  74.  1.  420.  -  Be- 
sançon, 27  mai  1874.  D.  P.  76.  B.  72.  —  .Slger, 
4  juin  1877,  D.  P.  78.  2.  16. 

332.  Ainsi,  jugé  que  l'employé  au  mois  qui 
cesse  ses  fonctions  par  suite  de  la  mise  en 
faillite  de  celui  qui  l'emploie  (dans  l'espèce, 
une  société)  a  droit  à  une  indemnité  équiva- 
lente à  un  mois  d'appointements.  —  Amiens, 
16  févr.  1901  (sous  Req.  26  janv.  1903),  D.  P. 
1904.  1.  391. 

333.  Au  contraire,  un  délai  de  trois  mois 
a  pu  être  réputé  insuffisant  (dans  une  petite 
ville  pour  trouver  a  se  replacer  comme  teneur 


de  livres.  —  Besançon,  27  mai  1874,  D.  P.  76. 
2.  72. 

334.  —  IV.  —  Des  usages  locaux  peuvent 
de  même,  à  l'égard  de  certaines  professions, 
consacrer  des  règles  spéciales ,  qui  font  lo) 
entre  les  parties.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
86. 

335.  —  V.  —  Le  fait  que  le  locateur  de 
services  est  logé  par  son  maître  ou  patron 
n'oblige  pas  celui-ci,  s'il  veut  faire  cesser  le 
contrat,  à  abandonner  les  délais  de  congé  usi- 
tés dans  le  louage  de  services  pour  observer 
les  délais  qui  s'appliquent  aux  baux  immobi- 
liers. —  En  ce  sens  :  Guillouard,  o/j.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n0'  719  et  723;  Baudry-Lacan- 
tinfhie  m  Wahl,  2«  édit.,  t.  2,  n»  2275. 

336.  Ainsi,  jugé  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  n'est  pas  tenue  d'observer,  à  l'égard 
de  ceux  de  ses  employés  auxquels  elle  fournit 
le  logement,  les  délais  prescrits  pour  les  congés 
relatifs  aux  baux  faits  sans  écrit.  —  Civ.  c. 
4  août  1879,  D.  P.  80.  1.  272.  —  Comp.  su- 
prà, n°«  327  h  330. 

II.  —  CûDVtiQlton. 

337.  —  I.  —  Les  parties  peuvent  aussi,  par 
convention  spéciale,  régler  elles-mêmes  libre- 


ment la  durée  du  délai   de  congé,  même  en 
ml  sur  ce  point  les  usages  suivis  dans 
S    /  uiage 
.  34.  —  Y.  infrù,  D"  3i2  et  s. 

338.  Ainsi,  le  patron  peut  stipuler,  par  une 
clause  d'un  règlement  affiché  dans  son  atelier, 
un  délai  de  congé  plus  long  que  le  délai  d'u- 
sage; et  l'ouvrier  qui  a  accepté  tacitement  ce 
règlement  ne  peut  plus  invoquer  l'usage  au- 
quel il  déroge.  —  Civ.  c.  16  janv.  1866,  D.  P. 
66.  1.  '  i. 

339.  Jugé,  dais  le  même  sens  :...  qu'il  e~t 
permis,  lors  de  la  conclusion  d'un  louage  de 
services  n  durée  indéterminée,  de  convenir  du 

moment  auquel  celle  des  parties  qui  v Ira 

résilier  devra  prévenir  l'autre.  —  Civ.  c.  2  féi  r. 
1898,  1).  P.  98.  1.  326. 

340.  ...  Que,  spécialement,  est  valable  la 
clause  d'un  règlement  d'atelier  imposant  à  l'ou- 
vrier qui  veut  quitter  l'usine  l'obligation  do 
prévenir  de  son  départ  à  un  certain  moment 
de  son  travail.  —  Même  arrêt. 

341.  —  II.  —  La  convention  pourrait  même 
supprimer  complètement  le  délai  de  congé.  —  • 
V.  infrù,  nos  342  et  s. 

d.  —  JttmoneiutiOH  auj:  délais  d'usago. 

342.  —  I.  —  Avant  la  loi  du  27  déc.  1890, 
il  avait  toujours  été  admis  en  jurisprudence 
que  les  parties  étaient  libres  de  déroger  par  la 
convention  aux  usages  suivis  en  matière  de 
délai-congé.  —  J.  (i.  S.  Louage  d'ouvr.,  39. 

343.  Ainsi,  jugé:...  que  la  clause  par  laquelle 
un  patron  et  ses  ouvriers  se  réservent  réci- 
proquement la  faculté  de  se  dégager  des  liens 
du  contrat,  sans  être  tenus  d'observerles  usages 
locaux  concernant  les  congés  à  donner,  est  va- 
lable, et  qu'en  conséquence  d'une  telle  clause, 
le  patron  peut  renvoyer  un  ouvrier  sans  être 
tenu  d'en  donner  les  motifs  et  de  payer  l'in- 
demnité d'usage.  —  Civ.  c.  7  août  1877.  D.  P. 
78.  1.  384.  —  Civ.  c.  4  août  1879,  D.  P.  80. 
1.  272. 

344.  ...  Qu'aucun  principe  d'ordre  public 
n'empêche  les  patrons  ou  les  ouvriers  de  dé- 
roger aux  usages  locaux  concernant  les  congés 
à  donner.  —  Civ.  c.  11  mai  1886,  D.  P.  87.  1. 
30. 

345.  ...  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  obligatoire,  alors  qu'elle  a  été  accep- 
tée, la  clause  d'un  règlement  affiché  dans  un 
atelier  portant  :  «  Quel  que  soit  le  mode  de 

f  lavement,  les  ouvriers  de  l'établissement  ont 
e  droit  de  faire  établir  leur  compte  à  toute 
heure  de  la  journée  et  de  s'en  aller  quand  bon 
leur  semble.  Les  patrons,  par  réciprocité,  peu- 
vent les  renvoyer  à  n'importe  quelle  heure  de 
la  journée.  »  —  Même  arrêt. 

346.  ...  Et  que  le  patron,  dès  lors,  peut 
renvoyer  un  ouvrier,  sans  être  tenu  d'en  don- 
ner les  motifs  et  de  payer  l'indemnité  d'usage. 
—  Même  arrêt. 

347.  Jugé  de  même,  qu'avant  la  loi  du 
27  déc.  1890,  le  commettant  jouissait  du  droit 
de  renvoyer  librement  son  employé,  même 
sans  préavis,  lorsque  le  contrat  l'autorisait  ex- 
pressément a  donner  congé  sans  observer  au- 
cun délai,  et  qu'il  ne  pouvait  être  astreint  h 
paver  de  ce  chef  aucune  indemnité.  —  Civ.  c. 
18'juill.  1892,  D,  P.  92.  1.  585. 

348.  —  II.  —  Sous  l'empire  de  la  législa- 
tion actuelle,  et  depuis  la  loi  du  27  déc.  1890, 
l'art.  1780,  §  4,  aux  termes  duquel  «  les  parties 
ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éven- 
tuel de  demander  des  dommages -intérêts  en 
vertu  des  dispositions  ci-dessus  u,  proliibe-t-il 
toute  renonciation  anticipée  au  bénéfice  deâ 
délais  de  congé? —  V.  les  numéros  suivants. 

349.  Suivant  une  première  opinion,  la  loi 
du  27  déc.  1890,  en  complétant  l'art.  1780, 
n'a  porté,  à  cet  égard,  aucune  atteinte  à  la  li- 

dea  parties.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
49  ;  Travail,  158  et  s.  —  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol,  D.  P.  93.  2.  545,  note  1-2  in  fine.  —  En 
ce  sens  :   Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
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1"   MU.,    I.    2,    n»    1563,   et  2«  édit.,   t.  8, 

n<  tan. 

350.  Ainsi  jugé,  conformément  à  l'ancienne 
jurisprudence:...  qu'on  doit  considérer  comme 
valable  le  règlement  d'alelier  aux  termes  du- 
quel le  patron  et  les  ouvriers  peuvent  mettre 
lin  au  contrat  ad  nulum,  sans  être  tenus  d'ob- 
server les  délais  d'usage.  —  Trib.  nom.  Lille, 
Ho  mai  1K91,  D.  P.  91.  3.  88.  —  Iteq.  5  août 

uns,  n.  p.  1903.  î.  480. 

351.  ...  Qu'en  matière  de  louage  de  services 
sans  détermination  de  durée,  si  l'art.  1780  dé- 
clare nulle  toute  convention  suivant  laquelle 
les  parties  renonceraient  a  l'avance  au  droit 
éventuel  de  demander  des  dommages-Intérêts 
dans  le  cas  où  le  contrat  serait  résilié  par  la 
faute  de  l'une  d'elles,  il  ne  leur  défend  pas  de 
fixer  le  délai  qui  devra  exister  entre  la  décla- 
ration du  congé  ou  du  départ  et  la  cessation 
affective  du  travail,  ou  même  de  supprimer  tout 
délai  de  ce  genre.  —  Civ.  r.  6  nov.  1895,  D.  P. 
96.  1.  286.  —  Civ.  c.  20  juin  1900,  D.  P.  1900. 
1.  421.  —  Civ.  c.  12  nov.  1900,  D.  P.  1901.  1. 
22.  -  Civ.  c.  18  mars  19ÛS,  D.  P.  1908.  1.  83. 

352.  ...  Qu'an  conséquence,  l'ouvrier  dont 
lu  règlement  d'atelier,  connu  et  accepté  par 
lui ,  porte  qu'au  cas  de  rupture  du  contrat  il 
n'y  aura  pas  lieu  d'exiger  de  part  et  d'autre 
une  semaine  de  congé,  ne  saurait  réclamer  des 
dommages-intérêts  au  patron  par  le  molif  qu'il 
a  été  brusquement  congédié,  alors  qu'il  ne  re- 
lève contre  lui  aucune  faute.  —  Civ.  r.  6  nov. 
1*95,  précité,  —  Civ.  c.  12  nov.  1900,  précité. 

353.  ...  Et  que  l'ouvrier  lié  à  un  patron 
par  une  convention  verbale  reconnaissant  à 
chacune  des  parties  le  droit  de  résilier  le  con- 
trat de  louage  de  services  sans  observer  les 
délais  d'usage,  ne  saurait  réclamer  une  indem- 
nité à  son  patron  par  le  motif  qu'il  a  été  con- 
gédié sans  l'observation  des  délais  d'usage, 
alors,  d  ailleurs,  qu'il  ne  relève  contre  lui  au- 
cun autre  fait  à  titre  de  faute.  —  Civ.  c.  20  juin 
1900,  précité. 

354.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  se  fonde 
sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1780,  §  4, 
|a  renonciation  anticipée  au  bénéfice  des  délais 
de  congé  ne  doit  pas  être  sanctionnée.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  49. 

355.  Jugé,  en  ce  dernier  sens  :  ...  que  le 
règlement  d'atelier  qui  reconnaît  à  chacune 
des  parties  le  droit  de  congé  immédiat,  sanB 
dommageB-intérèts,  est  nul  comme  fait  en  vio- 
lation da  la  loi.  —  Trib.  com.  Seine,  5  mai 
1891,  D.  P.  91.  3.  87.  —  Cons.  des  prud'- 
hommes de  Lille,  8  mai  1891,  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  com.  Lille,  26  mai  1891,  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  paix  Reims,  6  juin  1891,  D.  P.  ibid. 

356.  ...  A  moins  toutefois  que  ce  règlement 
n'ait  été  accepté  par  l'emplové  antérieurement 
à  la  loi  du  27  déc.  1890.  —  Trib.  com.  Seine, 
5  mai  1891  (sol  impl.),  précité.  —  Trib.  com. 
Lille,  26  mai  1891  (sol.  impl.),  précité. 

357.  —  III.  —  En  admellant  même  cette 
dernière  opinion,  la  disposition  de  l'art.  1780, 
S  4,  ne  proscrirait  en  tout  cas  que  les  renon- 
ciations fai)es  à  l'avanee;  le  droit  à  l'indem- 
nité, une  fois  ouvert,  pourrait  certainement 
faire  l'objet  d'une  renonciation  valable.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  49  in  fine.  —  En  ce 
aens  :  Sauzk  r,  Elude  sur  le  nouvel  article  1780, 
Annales  de  droit  comm.,  1891,  n»  38. 

e.  —  Évaluation  des  dommages -intérêts. 

358.  —  I.  —  L'indemnité  due  par  la  parité 
nui  a  résilié  le  contrat  sans  observer  le  délai 
de  congé  doit  réparer  tout  le  préjudice  causé 
par  cette  inobservation ,  préjudice  qui  est  appré- 
cié souverainement  par  le  juge.  — Dissertation 
de  M.  Planiol,  D.  P.  1904.  1.  449,  note  1.  — 
En  ce  sens  :  Guillouakd,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2,  n"  720;  Bauory-Lacantinerib  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n«  1554,  et  2«  édit.,  t.  2, 
n»  2300;  Planiol,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2, 
n"  1887. 

359.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  spécia- 
lement le  maître  ou  patron  qui  congédie  son 


domestique,  ouvrier  ou  employé,  sans  observer 
le  délai  tje  congé,  l'Indemnité  doit  être,  en 

principe,  égale  an   salaire   OU   traitement   qui 
aurait  été  gagné  pendant  le  délai,  s'il  avait  été 
accordé  comme  il  devait  l'être.  —  J.  G 
trier,  16,  -    J.  O.  B. 

Dissertation  de  M.  Planiol,' D.  P.  97.  2.  161, 
note  1-2,  et  D.  P.  W04.  I.  149,  noie  1.  _  En 
ce  sens  :  Haudry-Lacantinkiuk  k.t  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n»  1555,  et  2«  édit.,  '  .'. 
n»  23m. 

360.  .luge,  a  cet  égard  :...  que  les  Jugea 
peuvent  se  contenter  d  allouer  à  l'ouvrier  con- 
gédié, pour  toute  indemnité,  une  somme 

au  total  des  salaires  nul!  aurait  pu  gagner  dans 
le  délai  qui  aurail  dû  lui  être  accordé.  —  Douai, 
11  mai  1892    D.  P.  93.  2.  170. 

361.  ...  Et  que  l'ouvrier,  même  dans  le 
cas  où  il  a  été  appelé  pour  faire  un  travail  en 
dehors  de  son  domicile,  ne  peut  prétendre 
qu'au  salaire  qui  lui  est  dû  et  à  celui  allèrent 
au  délai  du  congé;  qu'il  n'est  pas  fondé,  par 
exemple,  à  réclamer  une  indemnité  supplé- 
mentaire à  raison  de  ce  que,  n'ayant  pas  élé 
payé ,  il  a  dû  rester  dans  la  localité  pour  ob- 
tenir un  règlement  en  justice.  —  Just.  de 
paix  des  Essarts,  29  mai  1858,  J.  G.  Ouvrier, 
16. 

362.  Si,  en  dehors  du  prix  fixé  pour  ses 
services,  le  salarié  était  en  outre  logé  et 
nourri  par  son  maître  ou  patron,  il  n'est  pas 
d'usage,  en  général,  pour  évaluer  les  dom- 
mages -intérêts,  d'ajouter  au  montant  du  sa- 
laire pendant  le  délai -congé  une  indemnité 
représentant  la  valeur  du  logement  et  de  la 
nourriture  dont  le  salarié  a  été  privé  pendant 
ce  même  délai.  —  En  ce  sens  :  Carri:. 
annoté  des  juges  de  paix,  2e  édit.,  p.  148, 
sur  l'art.  1780,  Appendice,  n°  2;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2»  édit.,  t.  2, 
n»  2300. 

363.  Toutefois,  certaines  circonstances 
peuvent  autoriser  l'allocation  d'une  indemnité 
plus  forte  que  le  montant  des  salaires  qui 
auraient  pu  être  gagnés  par  l'ouvrier  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  normal  de  congé.  — 
Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  1904.  1. 
449. 

364.  Le  seul  fait  d'un  renvoi  brusque, 
suivi  d'exécution  sur  l'heure,  quand  il  y  avait 
un  délai  à  observer,  donne  lieu  de  croire  que 
l'ouvrier  a  commis  une  faute  grave,  un  man- 
quement à  l'honneur,  peut-êlre  un  délit  de 
droit  commun,  et  un  tel  renvoi,  quand  il 
n'est  pas  justifié,  cause,  par  la  faute  du  pa- 
tron ,  un  préjudice  moral  dont  la  réparation 
est  due.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  pré- 
ctlée. 

365.  Jugé  à  cet  égard  que  le  patron  qui 
congédie  brusquement  sou  employé,  sans  ob- 
server le  délai  de  préavis  imposé  par  le  con- 
trat, peut  être  condamné  à  lui  payer  une  in- 
demnité supérieure  au  montant  de  ses  appoin- 
tements pendant  la  durée  du  délai  convenu, 
s'il  ne  justifie  pas  d'une  faute  suffisante  de 
cet  employé  pour  motiver  un  renvoi  sans  dé- 
lai. —  Heq.  22  mars  1904,  D.  P.  1904.  t. 
449. 

366.  Jugé  d'autre  part  que,  dans  l'appré- 
ciation des  dommages -intérêts  dus  au  loca- 
teur de  services,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  la  situation  respective  des  par- 
ties et  les  difficultés  qu'à  raison  de  cette  si- 
tuation l'employé  peut  trouver  à  se  replacer. 
-  Alger,  4  juin  1877 ,  D.  P.  78.  2.  16. 

367.  —  III.  —  Réciproquement,  si  c'est 
le  domestique  qui  veut  sortir  immédiatement 
sans  donner  les  huit  jours  d'usage  ,  le  maître 
est  fondé  à  lui  retenir,  pour  toute  indemnité, 
le  décompte  de  huit  jours  de  gage.  —  Carre, 
op.  cit.,  2«  édit.,  p.  148,  sur  l'art.  1780,  Ap- 
pendice ,  n»  2. 

368.  —  IV.  —  Il  est  permis,  lors  de  la 
conclusion  du  contrat,  d'assurer  l'observation 
du  délai  de  congé  par  une  clause  pénale 
fixant  les  dommages -intérêts  en  cas  d'inob- 
servation  du  délai  convenu.   —  Dissertation 


.le  M.  Planiol,  D.  P.  98.  '-'.  545,  note  1-2.  — 
Civ.  r.  E  révr.  1898.,  D.  P.  98.  I.  SU.  —  Eu 
re  sens  :  Baudrt  -  Lacantinerie  et  Waiii., 
Il  ,  t.  2,  n»  1564,  et  2«  édit.,  t.  2, 
n°  2312. 

369.  Ainsi ,  est  valable  la  clause  d'un 
règlement  d'atelier  oui  aulorise  le  patron  a 
opérer  une  retenue  déterminée  sur  le  salairo 
de  l'ouvrier  dans  le  cas  où  celui-ci  quitterait 
l'usine  sans  observer  le  délai  de  congi 

par  le  règlement.  —  Civ.  c.  2  févr.  181  , 
précité. 

C.  —  Usage  abusif  du  droit  de  résiliation. 

370.  En  dehors  des  hypothèses  où  la  réM- 

ntr.it  est  contraire,  soit  aux  con- 
ditions de  l'engagement,  soit  à  l'obligation  du 
délai-congé,  elle  peut  aussi,  en  raisui 
conditions  dans  lesquelles  elle  se  produit, 
donner  lieu  à  des  dommages -intérêts  à  la 
charge  du  contractant  de  qui  elle  émane.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  41. 

a.  —  A  quelks  conditions  l'usage  du  droit  de 
résiliation  donne   Km  à  des  dommages -i ■  . 

t.  —  Jurisprudence  antérieure  &  la  loi  du  27  décembre  1890. 

371.  Antérieurement  à  la  loi  du  27  déc. 
(890,  la  jurisprudence  avait  admis  à  l'ori- 
gine que,  conformément  à  l'art.  1135  du  pré- 
sent Code,  les  parties,  dans  le  louage  de  ser- 
vices, sont  obligées  par  la  convention  à  '■ 

les  suites  que  comportent,  non  seulement 
l'usage  et  laloi,  mais  encore  l'équité,  laquelle, 
en  pareille  matière,  exige  que  l'un  des  con- 
tractants ne  résilie  pas  brusquement  le  con- 
trat alors  que  rien,  dans  la  conduite  ou  le 
travail  de  l'autre,  ne  justifie  une  pareille 
mesure.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  41. 

372.  En  conséquence,  la  plupart  des  ar- 
rêts accordaient  des  dommages -intérêts  con- 
tre l'auteur  de  la  résiliation  dans  le  cas  où 
celle  résiliation  avait  eu  lieu  •  à  conlrelemps  •>, 
ou  «  trop  brusquement  ■>,  ou,  suivant  une  for- 
mule plus  précise,  «  sans  motifs  légitimes  », 
c'est-à-dire  sans  de  justes  sujets  Je  plainte 
de  sa  part,  sans  que  1  autre  partie  eût  positi- 
vement démérité.  —  J.  G.  S.  Louage  <l  oui  r., 
41.  —  Comp.  notamment  :  Caen,  20  août  1849, 
D.  P.  50.  2.  45.  —  Paris,  12  févr.  1858,  D.  P. 
58.  2.  215.  —  Paris,  16  mars  185S,  D.  P. 
ibid.  -  Civ.  r.  8  févr.  1859,  D.  P.  59.  1.  57. 
-  Rouen,  9  févr.  1859,  D,  P.  61.  2.  52.  — 
Nancy,  23  juin  1860,  D.  P.  61.  2.  53.  - 
Paris,  16  févr.  1863.  D.  P.  63.  2.  127.  — 
Paris,  9  mai  1865.  D.  P.  65.  2.  106.  —  Paris, 
g  août  1872,  D.  P.  74.  5.  322.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  2  août  1878,  D.  P.  79.  2.  162.  - 
Bordeaux,  22  août  1883,  D.  P.  8i.  2.  22Ô.  — 
Paris,  11  janv.  1887,  D.  P.  88.  2.  22. 

373.  Le  défendeur  devait  prouver  qu'il 
avait  eu  un  motif  légitime  de  mettre  fin  au 
contrat.  —  V.  les  arrêts  cités  au  numéro  pré- 
cédent. 

374.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  con- 
venances personnelles  du  patron  ne  constituent 
pas  un  motif  légitime  suffisant  pour  justifier 
le  renvoi  d'un  employé.  —  Paris,  11  janv. 
1887,  précité. 

375.  ...  Et,  d'autre  part,  qu'un  commis  bb 
devant  tout  entier  aux  affaires  de  celui  qu'il 
représente ,  le  fait  par  lui  de  créer  ou  de  faire 
créer  une  marque  et  de  placer  dans  ses  tour- 
nées les  marchandises  revêtues  de  cette  mar- 
que concurremment  avec  celles  de  son  patron 
constitue,  alors  même  que  le6  marchandises 
en  question  sont  de  qualité  inférieure,  une 
contravention  aux  engagements  dont  il  est 
tenu  et  suffit  pour  justifier  son  renvoi.  — 
Bordeaux,  22  août  1883,  D.  P.  84.  2.  225. 

376.  Mais  depuis  1872 ,  et  par  une  série 
d'arrêts,  la  cour  de  cassation,  se  fondant  sur 
ce  que  nul  n'est  en  faute  et  passible  de  dom- 
mages-intérêts s'il  n'a  fail  qu'user  de  son 
droit,  et  qu'il  est  de  principe  que  le  louage, 
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de  Beryices,    sans  détermination  de  .lurée ,  | 

fiut  toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de 
un  ou  de  l'autre  des  contractants,  ne  don- 
nait droit  à  indemnité  à  la  partie  qui  avait 
reçu  congé,  qu'à  la  condition  par  elle  de 
prouver,  conformément  à  l'art.  1382  «lu  pré- 
sent Code,  que  l'autre  partie  avait  commis  à 
son  égard  une  faute  delicluelle.  —  .1.  ii.  S. 
Louage  d'ouvr.,  il.  —  Dissertation  de 
M.  Planiol,  D.  P.  92.  1.  585,  note  1-2.  — 
Civ.  c.  .">  révr  1872  (2  arrêts  .  D.  P.  73.  L. 
C3.  —  Civ.  c.  5  aoûl  1873  '-'  arrêts,.  D.  P. 
7i  i.  ('■;.  —  i  iv.  c  28  avr.  1874,  D.  P.  74. 
1.  304.  —  Civ.  c.  10  mai  1875,  D.  P.  75.  1. 
1  18.  —  Req.  2  mai  1881 .  D.  P.  82.  1.  104.  — 
Civ.  c.  17  mai  1867,  D.  1'.  87.  1.  410. 

377.  Kl  certains  arrêts  de  cours  d'appel 
avaient  résolu  la  question  dans  le  même  sens. 
—  Comp.  notamment  :  Alger  ,  4  juin  1877, 
D  P.  78.  2.  16.  —  Riom,  24  juill.  1890, 
D.  P.  91.  2.  236. 

378.  La  cour  de  cassation  a  encore  jugé, 
postérieurement  à  la  loi  du  27  déc.  1890, 
mais  relativement  à  des  faits  antérieurs  :  ... 
qu'avant  ladite  loi,  le  commettant  jouissait 
du  droit  de  renvoyer  librement  son  employé, 
et  ne  pouvait  être  astreint  à  payer  aucune  in- 
demnité, tant  qu'une  faute  spéciale  n'était  pas 
établie  à  sa  charge.  —  Civ.  c.  18  juill.  1892, 
H.  P.  92.  1.  585. 

379.  ...  Et  que  sous  l'empire  de  celle  légis- 
lation ,  il  importait  peu  de  rechercher  si  le 
contrat  élail  un  mandat  salarié,  ou  un  louage 
de  services,  ou  s'il  avait  une  nature  mixte,  la 
même  liberté  existant  dans  tous  les  cas  pour 
la  révocation  de  l'agent.  —  Même  arrêt.  — 
Comp.  :  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P. 
92.  1.  585,  note  1-2. 

II.  —  Loi  du  27  décembre  1890  : 

pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  ;  preuve  à  fournir 

a  l'appui  d'une  demande  en  dommages  -intérêts 

en  cas  de  résiliation. 

380.  —  I.  —  Les  rédacteurs  de  l'art.  1780, 
tel  qu'il  a  été  complété  par  la  loi  du  27  déc. 
1890,  ont  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'in- 
iiquer  les  cas  où  la  résiliation  pourrait  en- 
traîner des  dommages-intérêts,  et  qu'il  valait 
mieux  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'appré- 
cier, suivant  les  espèces,  s'il  y  a,  ou  non, 
lieu  à  indemnité.  —  Rapport  de  M.  Poincaré 
a  la  Chambre  des  députés  (du  29  déc.  1888), 

.   »      D.  P.  91.  4.  35,  note  1,  n°  4. 

381.  Jugé,  sur  le  pouvoir  d'appréciation 
des  tribunaux  à  cet  égard  :  ...  que  l'art.  1 
•  le  la  loi  du  27  déc.  1890,  en  disposant  que. 
dans  le  cas  où  le  louage  de  services  sans  dè- 
lermination  de  durée  est  résilié  par  la  vo- 
lonté  d'un  seul  des  contractants,  il  peut  y 

voir  lieu  à  indemnité  au  profit  de  l'autre,  a 
entendu  laisser  auxjuges  un  pouvoir  d'appré- 
ciation à  cet  égard.  —  Paris,  12  juin  1894, 
D.  P.  94.  2.  392. 

382.  ...  Et  que  les  juges  décident,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  s'il  y  a  lieu 
d'allouer  une  indemnité  à  la  partie  qui  a  subi 

,       la  résiliation.  —  Paris,  12  juin  1894,  précité. 

383.  La  question  de  savoir  si  une  faute 
commise  par  un  ouvrier  doit  êlre  considérée 
tomme  suffisante  pour  motiver  son    renvoi 

.  >ans  indemnité,  rentre  dans  le  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  des  juges  du  fait.  — 
Iteq.  21  nov.  1893,  D.  P.  94.  1.  237. 

384.  Mais  le  juge  du  fond  doit  relever  les 
circonstances  desquelles  il  fait  résulter  soit 
l  existence,  soit  la  non -existence  de  la  faute 
lu   défendeur,  pour  que   la   cour   de  cassa- 

'ion  puisse   exercer  son  contrôle.  —   Civ.   c. 
m  l*9j(l<  et  2»  espèces),  D.  P.  95.  1. 
219.  —  Req   28  juill.  1897  l  motifs),   D    P. 
-     1.    16.  —  Civ.  c.  18  juill.  1899,  L)     P.  | 
•  1900.  1.  485. 

385.  Kn  conséquence,  une  décision  doit  | 
être  cassée  si,  en  présence  d'un  coigé  donné 
par   un  patron  à  son  ouvrier,  con  armement  I 
aux  usages  «le  la  profession,  elle  ne  relève  à  ' 
la  charge  du  patron  d  autre  circonstance  que  I 
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la   résiliation    même   du   contrat.  —   Civ.   c. 
18  juill.  1899,  1).  P.  1900.  1.  485. 

386.  Jugé,  inversement,  que  la  décision 
qui  acc  ma  intérêts  à  un  OU- 

congédié  par  son  patron  est  suffisam- 
ment justifiée  par  cette  constatation  que  l'ou- 
vrier n'a  manque  deux  jours  à  son  travail  que 
par  suite  d'une  maladie  réelle  et  sérieuse,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  de  pré- 
ciser la  stipulation  d'une  convention  particu- 
lière ou  l'existence  d'un  usage  accordant  un 
délai-congé.  —  Req.  28  juill.  1897,  cité  su- 
pra ,  n°  3^4. 

387.  Jugé,  d'ailleurs,  que,  si,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité  à  allouer  à  l'ouvrier, 
il  peut  êlre  tenu  compte  de  la  durée  de  ses 
services,  la  prolongation  de  ceux-ci  ne  mo- 
difie pas  la  nature  du  contrat  intervenu  entre 
les  parties  dont  les  droits  el  les  obligations 
demeurent  les  mêmes.  —  Civ.  c.  le  juill. 
1899,  précité. 

388.  —  II.  —  Quelle  preuve  doit  fournir, 
sous  l'empire  de  la  législation  présente,  la 
partie  qui  réclame  des  dommages -intérêts  à 
raison  de  la  résiliation  du  contrat  de  louage 
de  services?  —  V.  infrà,  nos  389  à  420. 

389.  Suivant  une  première  opinion ,  qui 
conduirait  à  des  décisions  semblables  à  celles 
de  la  jurisprudence  primitive  (V.  suprà , 
nos  371  el  s.),  la  partie  qui  reçoit  le  congé  a 
droit  en  principe  à  des  dommages-intérêts, 
sans  êlre  astreinte  à  aucune  preuve;  l'autre 
partie  peut  seulement  se  soustraire  à  !a  con- 
damnation en  prouvant  qu'elle  a  eu  des  motifs 
légitimes  pour  rompre  le  contrat.  —  Disser- 
tations de  M.  Planiol  (sous  Amiens.  2  janv. 
1892  .D.P.92.2.  489,  note  1-3,  (sous  Grenoble, 
23  janv.  1893),  D.  P.  93.  2.  377,  noie  1,  et 
(sous  Req.  22  juill.  1896),  D.  P.  97.  1.  401, 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n°  1890. 

390.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  opinion  : 
...  qu'en  l'absence  de  motifs  légitimes,  le 
brusque  renvoi  d'un  ouvrier  ou  employé  rend 
le  patron  passible  de  dommages -intérêts.  — 
Trib.  corn.  Seine,  5  mai  1891,  D.  P.  91.  3. 
86.  —  Trib.  corn.  Seine,  9  mai  1891,  D.  P. 
ibid.  —  Cons.  des  prud'h.  de  Lille.  S  mai 
1891.  D.  P.  ibid. 

391.  ...  Que  l'employé  congédié  par  son 
patron  peut  réclamer  de  celui-ci  une  indem- 
nité en  cas  de  congédiement  trop  brusque  et 
non  motivé.  —  Req.  2S  juin  1893.  D  P  93. 
1.  473. 

392.  D  après  une  autre  opinion,  la  loi  du 
27  déc.  1890  ne  fait  sur  ce  p>iat  que  consa- 
crer purement  et  simplement  la  doctrine  de 
la  cour  de  cassation  selon  laque'le  la  par- 
tie qui  subit  la  rupture  du  contrat  (daps  1  ny- 
pothèse  la  plus  fréquente  l'ouvrier  ou  employé 
congédié)  devait,  sous  l'empire  de  l'art.  1780 
ancien,  pour  avoir  droit- à  indemnité,  prouver 
la  faute  de  son  cocontractant,  conformément 
à  l'art.  1382  du  présent  Code.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  46.  —  En  ce  sens  :  Sauzkt, 
Elude  sur  le  nouvel  art.  1780  du  Code  civil, 
Annales  de  dr.  commercial,  1891,  Doctr., 
p.  55.  —  V.  suprà ,  nos  376  à  379. 

393.  Et,  s'agissant  ici  de  l'exercice  d'un 
droit  consacre  par  la  loi,  la  faute  ne  peut  con- 
sister que  dans  l'intention  de  nuire,  de  causer 
un  dommage  à  la  partie  contre  laquelle  est 
exercée  la  résiliation.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  46.  —  En  ce  sens  :  Sauzet,  op.  cit., 
n°  30. 

394.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  résilia- 
tion d'un  contrat  de  louage  de  services  par  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner 
lieu  à  des  dommages- intérêts,  si  elle  appa- 
raît comme  contraire  aux  usages,  voulue  mé- 
chamment et  de  façon  à  nuire,  ou  brusque- 
ment imposée  malgré  des  services  engagés 
ou  certaines  conventions  annexes.  —  Paris, 
15  nov.  1892  (molirs;.  1).  P.  93.  2.  510. 

395.  ...  Mais  que  ce  droit  à  des  dommages- 
interêls  ne  peut  pas  être  invoqué  par  un 
garde-chasse  a  qui  son  patron  a  alloué  aima- 


blement une  indemnité  de  renvoi  égale  à  un 
mois  de  gages,  s  il  n'était  engage  qu'an  mois,  ' 
et  s'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  particulier 
ni  d'aucun  usage  imposant  un  plus  long  délai 
de  congé.  —  Même  arrêt, 

396.  ...  Que  lorsque,  pour  renvoyer  un  de 
ses  ouvriers,  le  patron  respecte  le  délai  du 
congé  établi  par  le  règlement  d'atelier  sous 
l'empire  duquel  l'engagement  avait  été  con- 
tracte, il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  légitime 
consacré  par  le  présent  Code,  et,  par  suile, 
ne  peut  être  soumis  de  ce  chef  à  aucune  de- 
mande d'indemnité.  —  Trib.  civ.  Grenoble, 
23  janv.  1893,  I).  1'.  93.  2.  B77. 

397.  Suivant    un   troisième    système,    le" 
droit  aux  dommages -intérêts  suppose    de  la 
pari  de  celui   qui   donne  le  congé,  une  faute 

i -mil factuelle,  un  usage  abusif  lie  son  dro't 
<!«■  résiliation,  abus  qui  est  suffisamment  carac 
térisé  par  la  rupture  du  contrat  en  l'absence 
de  iiflifs  légitimes.  —  Laurent,  t.  25,  n"  515; 
Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n*"-  1488,  1490,  1496,  1497.  et  2»  édit.,  t.  2, 
n"*  2237,  2239,  2245,  2246. 

398.  Et  la  partie  qui  réclame  les  dom- 
mages-intérêts doit,  conformément  au  droit 
commun,  prouver  l'absence  de  motifs  légi- 
times. Elle  fera  cette  preuve,  soit  directe- 
ment, en  indiquant  les  motifs  pour  lesquels 
elle  a  reçu  le  congé  et  en  soutenant  qu'ils  ne 
sont  pas  légitimes,  soit  indirectement  en 
prouvant  qu'elle  a  accompli  tous  ses  engage- 
ments et  que  sa  conduite  n'a  rien  présenté  de 
répréhensible,  et  l'autre  partie  devra  alors 
apporter  la  preuve  contraire.  —  Baldry-La- 

CANTINER1E  et    Wahl  ,    t.   2,   11"'  2262,   2263. 

399.  Jugé,  conformément  à  cette  opinion  : 
...  que  l'allocation  de  dommages-intérêts  que 
peut  entraîner  le  renvoi  d'un  commis  ou  em- 
ployé de  commerce  est  facultative  pour  le 
jugé  et  subordonnée  à  certaines  conditions, 
telles  que  l'absence  de  motifs  légitimes.  — 
Alger.  20  mai  1896,  D.  P.  '.'T.  2.  124. 

400.  ...  Que.  si  la  résiliation,  par  la  seule 
volonté  d  un  seul  des  contractants,  du  louage  • 
de  services  fait  sans  détermination  de  durée 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  il  • 
ne  s'ensuit  pas  que  la  partie  lésée  par  cette 
résiliation  ait  droit,  dans  tous  les  cas.  à  une 
indemnité  ;  el  que  la  demande  d'indemnité 
doil  être  admise  si  la  résiliation  a  été  inlem- 
pestive  ou  si  elle  a  été  imposée  arbitraire- 
ment, mais  qu'elle  doit  être  rejetée  si  la  par- 
tie qui  a  rompu  le  contrat  par  sa  seule  vo- 
lonté établit  que  sa  décision  est  fondée  sur 
un  inotil  légitime.  —  Rouen,  29  déc.  1894, 
D.  P.  95.  2.  228. 

401.  ...  Que  l'art.  1780,  complété  par  la 
loi  du  27  déc.  1890,  ne  reconnaît  pas  à  l'em- 
ployé engagé  sans  détermination  de  durée,  et 
congédié  par  son  patron,  le  droit  d'obtenir  en 
toutes  circonstances  des  dommages-intérêts, 
mais  lui  permet  seulement  de  les  réclamer, 
et  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  décider 
souverainement  si  une  indemnité  est  due.  — 
Req.  14  nov.  1894.  D.  P.  95.  1.  36. 

402.  ...  Qu'en  conséquence,  est  régulière 
la  décision  qui  repousse  la  demande  d'indem- 
nité formée  par  un  employé  congédié  contre 
son  patron,  en  se  fondant,  par  appréciation 
des  faits  de  la  cause,  d'une  part,  sur  ce  que 
le  congédiement  n'a  été  donné  ni  sans  motifs 
sérieux,  ni  sans  cause  légitime,  et,  d'autre 
part,  sur  ce  qu'il  n'a  eu  rien  d'intempestif  ni 
de  brutal.  —  Même  arrêt. 

403.  ...  Que  l'employé  qui  a  été  brusque- 
ment renvoyé  sans  motif  légitime  a  droit  à 
une  indemnité  en  réparation  du  préjudice  qu'il 
a  subi.  —  Chambéry,  11  mars  18*6,  D.  IJ.  97. 
2.   141. 

404.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement 
dans  le  cas  où  il  n'est  donné  d'autre  explica- 
tion de  ce  renvoi  qu'une  absence  momentanée! 
de  l'employé,  nécessitée  par  le  transport  et 
les  obsèques  d'un  enfant.  —  Même  arrêt. 

405.  ...  Alors  surtout  que  le  palioii  a  lui- 
même  reconnu  la  légitimité  de  celle  absence 
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en  «tançant  à  son  employé  la  somme  des- 
tin.-.•  .1  Bubvenir  aux  rrais  qu'elle  devait  en- 
traîner. —  Mime  arrêt. 

406.  Enfin,  suivant  une  opinion  Interner 
dlaire,  la  partie  qui  réclame  des  donm 
intérêts  doit  prouver  que  son  coconlractant  a 
commis  une  faute  eu  rompant  le  contrat; 
mais  la  faute,  dont  la  notion  a  été  élargie  par 
la  loi,  consiste,  indépendamment  de  (inten- 
tion de  nuire,  dans  un  usage  abusif  de  la 
faculté  de  résiliation,  et  la  loi  a  donné  aux 
tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  les  circons- 
tances   d'oil   résulte  la  faute,  l'abus  du  droit. 

—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr..  4l>;  Travail.  141. 

—  En  ce  sens  :  Momoh  ,  Revue  critique  de 
Ugitl.  et  de  jurispr.  ,\.  22,  1893,  p.  347  ;  Ciiah- 
mont,  Examen  doctrinal ,  Revue  critique  de 
légal,  et  de  jurispr.,  t.  24,  1895,  p.  611; 
Hic.  t.  lu.  d«  388, 

407.  Ainsi,  il  y  aurait  abus,  dans  le  fait, 
par  un  patron ,  de  congédier  brusquement  et 
sans  raison  un  employé  auquel  il  aurait  laissé 
espérer  une  situation  stable  dans  sa  maison, 
et  qui  aurait,  sur  la  foi  de  ses  promesses  ver- 
bales, renoncé  à  une  situation  avantageuse 
iiaus  une  autre  maison,  et  cela  bien  que  l'in- 
tention de  nuire  à  l'employé  ne  fût  pas  cons- 
tatée dans  l'espèce.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  46. 

408.  Cette  opinion  est  acceptée  tant  par  la 
cour  de  cassation  que  par  la  plupart  des  cours 
et  tribunaux.  —  Hue,  t.  10,  n»  388.  —  V. 
ml  ni,  n»'  409  à  420. 

409.  Jugé  à  cet  égard,  et  dans  le  sens  de 
la  in'cessilé,  pour  le  demandeur  en  dom- 
mages-intérêts, de  prouver  que  le  défendeur 
a  commis  une  faute  consistant  dans  l'abus  de 
son  droit  de  résiliation  :  ...  que  l'ouvrier, 
congédié  brusquement  par  le  patron  auquel 
le  liait  un  contrat  de  louage  de  services  fait 
sans  détermination  de  durée,  ne  peut  obtenir 
de  dommages -intérêts  que  s'il  prouve,  en 
même  temps  que  le  préjudice  qui  lui  a  été 
causé ,  la  faute  que  le  patron  aurait  commise 
en  abusant  du  droit  qu'il  avait  de  résilier  le 
contrat  par  sa  seule  volonté.  —  Civ.  c.  19  juin 
1897,  D.  P.  98.  1.  540.  -  Pau,  27  juill.  1899, 
D.  P.  1900.  2.  94. 

410.  ...  Que  si  le  louage  de  services  fait 
sans  détermination  de  durée  peut  toujours 
cesser  par  la  volonté  d'un  des  contractants, 
cette  résiliation  est  susceptible  de  donner  lieu 
à  des  dommages -intérêts,  lorsque  la  partie 
qui  en  est  l'auteur  a  fait  de  son  droit  un 
usage  abusif  et  préjudiciable.  —  Civ.  c. 
20  mars  1895  (1™  et  2«  espèces),  D.  P.  95.  1. 
249.  -  Civ.  r.  5  fevr.  1896,  D.  P.  96.  1.  578, 

—  Req.  28  juill.  1897.  D.  P.  98.  1.  16.  — 
Civ.  c.  18  juill.  1899,  D.  P.  1900.  1.  485.  - 
Civ.  r.  12  nov.  1900,  D.  P.  1901.  1.  23.  — 
Beq.  18  mars  1901,  D.  P.  1901.  1.  264.  — 
Req.  5  août  1903,  D.  P.  1903.  1.  480. 

411. ...  Que  la  rupture  du  contrat  de  louage 
de  services  fait  sans  détermination  de  durée 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au 
profit  de  la  partie  qui  la  subit,  lorsqu'elle  est 
préjudiciable  à  celte  partie  et  que  celle-ci 
prouve  que  cette  rupture  a  constitué ,  de  la 
put  de  celui  qui  l'impose,  un  abus  de  son 
droit.  —  Civ.  c.  12  nov.  1900,  D.  P.  1901.  1. 
22, 

412.  ...  Que  la  résiliation  du  louage  de 
services  sans  détermination  de  durée  ne  peut 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  que  si 
la  partie  qui  en  est  l'auteur  a  abusé  de  son 
droit.  —  Agen,  7  janv.  1895,  D.  P.  96.  2.  40. 

413.  ...  Qu'en  matière  de  louage  de  ser- 
vi..  »  suis  détermination  de  durée,  la  conven- 
tion par  laquelle  un  patron  et  un  employé  se 
reconnaissent  le  droit  de  se  séparer,  sous 
condition  d'un  délai  de  prévenance,  n'em- 
jsêcbe  pas  remployé  de  réclamer  à  ce  patron 
des  dommages- intérêts,  si  le  congé  lui  a  ctj 

d'une  façon  brusque  et  abusive,  sans 
appréciable.  —  Trib.  coin.  Toulouse, 
9  juin  1899,  D.  P.  1900.  2. 

414.  ...  Que  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV 


à  l'application  de  la  loi  du  27  déc.  1890,  il 
faut  que  l'ouvrier,  victime  d'une  rupture  dont 
l'auteur  a,  d'ailleurs,  respecté  la  convention 
el  l'usage,  établisse  d  une  façon  nette  et  pré- 
ciae  que,  dans  les  conditions  où  le  congé  a 
été  donné,  le  patron  a  commis  un  abus.  — 
Trib.  com.  Lille,  26  mai  1891,  D.  P.  91.  3. 
86. 

415.  ...  Que  c'est  à  celui  qui  réclame  une 
indemnité  à  raison  de  la  résiliation  du  con- 
trat à  prouver  que  la  partie  qui  a  rompu  le 
contrat  a  commis  quelque  abus.  —  Agen, 
7  janv.  1895,  D.  P.  90.  &  10 

416.  ...  Que  l'employé  congédié  brusque- 
nienl  par  son  patron,  qui  n'articule  aucun 
grief  pouvant  faire  considérer  celui-ci  comme 
ayant  abusé  de  son  droit  de  résiliation.  e~t  à 
bon  droit  débouté  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts qu'il  a  intentée  contre  lui.  — 
Heq.  18  mars  1901,  D.  P.  1901.  1.  264. 

417.  ...  Que  la  compagnie  d'assurances 
qui  donne  congé  à  son  représentant  dans  une 
région  de  la  France  conformément  aux  sti- 
pulations du  contrat  de  louage  de  service 
intervenu  entre  eux  sans  détermination  de 
durée,  ne  peut  être  tenue  de  payer  des  dom- 
inais-intérêts  à  son  agent  congédié  que  s'il 
est  établi  rju'en  prenant  cette  mesure  elle  a 
abusé  du  droit  que  lui  donnaient  la  loi  et  la 
convention.  —  Civ.  c.  29  juin  1903,  D.  P. 
1'."-'    '     140 

418.  ...  Que  c'est  à  l'agent  congédié  qu'il 
appartient  d'établir  que  la  compagnie  a  abuse 
de  son  droit.  —  Même  arrêt. 

419.  ...  Que,  dès  lors,  doit  être  cassée  la 
décision  qui,  pour  motiver  la  condamnation 
prononcée  par  elle  contre  la  compagnie,  exa- 
mine les  griefs  que  celle-ci  élevait  contre  son 
employé  et  les  apprécie  comme  si  elle  était 
tenue  de  prouver  la  légitimité  de  la  mesure 
qu'elle  a  prise.  —  Même  arrêt. 

420.  ...  Que  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices fait  sans  détermination  de  durée  pou- 
vant toujours  prendre  lin  par  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes,  et  l'auteur  de  la  rup- 
ture ne  pouvant  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts qu'autant  que  l'autre  partie 
prouve,  indépendamment  du  préjudice,  la  faute 
qui  seule  engendre  la  responsabilité,  le  juge- 
ment qui  se  borne  à  relever  comme  faute  à 
la  charge  du  patron  le  défaut  de  justification 
de  la  mesure  qu'il  a  prise  contre  son  ouvrier 
intervertit  l'ordre  de  la  preuve  et  ne  donne 
pas  de  base  légale  à  sa  décision.  —  Civ.  c. 
22  mai  1901,  D.  P.  1901.  1.  416.  —  Civ.  c. 
12  mars  1902,  D.  P.  1902.  1.  214. 

421.  —  III.  —  Par  application  du  principe 
posé  suprà,  a"  380,  relativement  au  pouvoir 
d'appréciation  des  tribunaux,  des  décisions 
divergentes  sont  intervenues  sur  le  point  de 
savoir  dans  quels  cas  celui  qui  a  mis  fin  au 
contrai  doit  être  considéré  comme  ayant  fait 
un  usage  abusif  de  son  droit.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

422.  Jugé,  d'une  part,  que  l'on  doit,  à  ce 
point  de  vue,  considérer  comme  ayant  com- 
mis un  acte  abusif  et  préjudiciable  :  ...  la  so- 
ciété qui,  connaissant  depuis  longtemps  l'état 
précaire  de  ses  affaires,  a  attendu,  pour  ren- 
voyer ses  ouvriers,  l'expiration  de  la  période 
annuelle  et  normale  de  chômage,  les  expo- 
sant ainsi  à  rester  plus  longtemps  sans  tra- 
vail. —  Civ.  r.  5  févr.  1896.  D.  P.  96.  1.  578. 

423.  ...  La  société  qui,  étant  dans  l'usage, 
en  cas  de  baisse  momentanée  du  travail,  de 
mettre  au  repos  les  derniers  ouvriers  entrés 
et  de  réduire  les  heures  de  travail  des  anciens 
ouvriers,  a,  contrairement  à  cet  usage,  ren- 
voyé un  de  ses  anciens  ouvriers  auquel  elle 
n'avait,  d'ailleurs,  aucun  reproche  à  adresser. 
—  Civ.  r.  12  nov.  1900,  D.  P.  1901.  1.  23. 

424.  ...  Le  patron  qui  renvoie  un  ouvrier 
alors  que  celui-ci  n'a  manqué  deux  jours  à 
son  travail  que  par  suite  d'une  maladie  réelle 
el  sérieuse.  —  Req.  28  juill.  1897,  D.  P.  98. 
1.  16.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  1"  édil.,  t.  2,  n»  1511,  et  2«  édit., 


t.  2,  n"  2256)  I'lamol,  op.  'cit.,  2*  édit., 
t.  •.'.  .r  1890. 

425.  ...  Le  patron  qui,  apr.-s  avoir  promis 
à  un  ouvrier,  en  louant  ses  services  sans  li- 
mitation de  dune,  de  le  conserver  longtemps 
s'il  était  satisfait  de  son  travail,  le  congédie 
brusquement  au  bout  de  quelques  semaines 
bien  que  le  travail  effectué  par  cet  onvrii 

.niiu  bien  fait.  —  Civ.  r.  1er  août  1900, 
li.   P.  1900.  1.  504. 

426.  ...  L'ouvrier  qui  quitte  brusquement 
:  usine  en  refusant  de  se  soumettre  aux  obli- 
gationa  qui  lui  étaient  imposées.  —  Civ.  c. 
i  nov.  1903,  D.  P.  1903.  1.  552. 

427.  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas,  de 
la  part  du  patron,  usage  abusif  de  son  droit  : 
...  dans  le  cas  où  l'employé  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  est  congédié  à  la  suite  de 
prétentions  et  de  réclamations  mal  fondées 
adressées  par  lui  à  la  compagnie  et  alors 
qu'il  a  été  prévenu  dans  les  délais  d'usage. 

-  Paris,  12  .juin  1894,  D.  P.  9;.  2.  392. 

428.  ...  Ni  dans  le  cas  où  le  renvoi  d'un 
employé  a  eu  pour  motif  une  maladie  de  na- 
ture contagieuse  (dans  l'espèce  la  pelade), 
contractée  hors  de  la  maison  à  laquelle  il  était 
attaché.  —  Paris,  2  nov.  1898,  D.  P.  99.  2. 
143. 

429.  ...  Ni  dans  le  cas  où  le  patron  ren- 
voie un  ouvrier  à  raison  du  rôle  joué  par  lui  , 
dans  la  tentative  de  constitution  d'un  syndi- 
cat professionnel,  alors  que  la  propagande  de 
l'ouvrier  s'exerçait  dans  l'intérieur  des  ate- 
liers, les  ouvriers  étant  soumis,  dans  l'atelier, 

au  droit  de  police  du  patron  dont  l'exercice 
ne  peut  engager  la  responsabilité  de  celui-ci, 
lorsqu'il  n'est  contraire  ni  à  la  loi,  ni  à  L'ustKe, 
ni  à  la  convention.  —  Civ.  c.  19  juin  1897, 
D.  P.  98.  1.  540.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  46.  —  En  ce  sens  :  Salzet,  op.  cil., 
p.  106, note  1;  Mongin,  Revue  critique  de  lé- 
gisl.  et  de  jurispr.,  t.  22,  1893,  p.  354;  Bau- 
ury-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit..  t.  2, 
n  1502,  et  2<  édit.,  t.  2,  n»  2252.  —  En  sens 
contraire  :  Pic,  Ann.  de  droit  commercial, 

1893.  Doctr.,  p.  439. 

430.  ...  Ni  dans  le  cas  où  l'employé  con- 
gédié a,  pour  un  manquement  à  ses  devoirs, 
provoqué  la  mesure  prise  contre  lui.  —  Civ. 
c.  17  févr.  19U3.  D.  P.  1904.  1.  407. 

431.  ...  Et,  en  pareil  cas,  le  manquement 
de  l'employé  à  ses  devoirs  étant 'constant, 
l'opportunité  du  renvoi  ne  peut  alors  être 
appréciée  que  par  le  maître ,  à  qui  incombe 
la  responsabilité  du  travail.  —  Même  arrêt. 

432.  Jugé,  de  même,  qu'il  y  a  motif  légi- 
time de  renvoi ,  exclusif  de  toute  faute  du 
patron  :  ...  Dans  le  fait,  par  un  employé  de 
chemin  de  fer,  d'être  ondamné  correction- 
nellement  pour  vol,  alors  même  que  le  juge- 
ment serait  déjà  frappé  d'appel  et  que  la  con- 
damnation serait  ultérieurement  infirmée  par 
un  arrêt  d'acquittement.  —  Rouen .   -'9  (fée. 

1894,  H.  P.  95.  2.  228.  —  Req.  22  juill.  1896, 
D.  P.  97.  1.  401.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2,  n°  2250. 

433.  ...  Dans  le  fait,  par  l'agent  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer.  de  se  refuser, 
par  une  obstination  calculée  et  persistante,  à 
reprendre  son  service,  interrompu  par  une 
maladie,  alors  qu'il  a  été  plusieurs  fois  mis 
en  demeure  de  le  reprendre,  et  que  le  service  • 
médical  de  la  compagnie  a  régulièrement 
constaté  son  rétablissement  complet.  —  Pau, 
27  juill.  1899,  D.  P.  1900.  2.  94. 

434.  ...  Dans  le  fait  de  l'ouvrier  qui,  ne 
pouvant,  aux  termes  de  son  contrat  de  louage, 
quitter  son  travail  sans  le  consentement  de 
son  patron,  fait  une  absence  de  plusieurs  jours 
sans  justifier  de  l'autorisation  de  son  patron*. 

—  Req.  21  nov.  1893,  D.  P.  94.  1  237  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2'  édit.,  t.  2,  n»  2252. 

435.  ...  Dans  le  refus  par  un  employé 
d'accepter  de  son  patron  un  Bervice  rentrant 
dans  ses  attributions.  —  Trib.  com.  Toulouse," 
9  juin  1899,  D.  P.  19UU.  2.  367. 
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b.  —  Renonciation  du  dn.it  ti*  demander 
dt's  dommagu -ini 

436.  L'ail.  !>".  §  "«.  interdit   aux  i 

de  renoncer  a  l'avance  au  dro|l  éventuel  de 
demander  des  dommages-inii-rét*  en  vertu  îles 
dispositions  ilmlit  article.  —  .1.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  4'.';  Travail,  157.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'ait.  IX1. 

I.  —  Benonctotion  dirLcte  <'t  hiflfreetfc 

437.  —  1.  —  I.a  prohibition  de  l'art.  17M» 
s'applique,  en  premier  lieu,  à  toute  conven- 
tion par  laquelle  1  une  des  parties  renoncerait 

tssfmenl  au  droit  de  réclamer  des  dom- 
—  .1.  G.  S.  fartage  d'ouvr., 
40  _  Kn  ce  sens  :  Baudry-Lacantinkrie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1505,  et  2°  édit., 
t.  2,  n»  2313;  Planiol,  op.  cil.,  °°  édit.,  t.  2, 
n«  1894. 

438.  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  un 
employé,  nui  engage  ses  services  sans  déter- 
mination de  durée,  renonce  d'avance  à  toute 
indemnité  en  cas  de  renvoi,  est  contraire  à  la 
loi  et  ne  peut  produire  aucun  effet.  —  Civ.  c. 
9  juin  1896,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Desjardins,  D.  P.  97.  1.  106. 

439.  De  même,  le  règlement  d'atelier  qui 
reconnaît  à  chacune  des  parties  le  droit  de 
congé  immédiat  sans  dommages -intérêts  est 
nul,  comme  fait  en  violation  de  la  loi.  —  Trib. 
coin.  Seine,  5  mai  1891,  D.  P.  91.  3.  86.  — 
Trib.  de  paix  Reims,  6  juin  1891.  D.  P.  ibid. 

—  Cons.  prud'hommes  Lille,  8  mai  1891,  D.  P. 
ibid. 

440.  —  II.  —  La  prohibition  s'applique 
aussi  à  toute  clause  par  laquelle  l'une  des 
parties  renoncerait  indirectement  au  droit  de 
demander  des  dommages-intérêts.  —  J.  0.  S. 
Louage  d'ouvr.,  49.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2313. 

441.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que,  dans  un  con- 
trat de  louage  de  service  fait  sans  détermi- 
nation de  durée,  les  parties  ne  peuvent  re- 
noncer directement  ni  indirectement  au  droit 
éventuel  de  demander  la  réparation  du  pré- 
judice causé  par  celui  des  contractants  qui, 
de  m  seule  volonté  et  par  abus  de  son  droit, 
résilierait  le  contrat.  —  Civ.  r.  25  janv.  1899, 
D.  P.*99.  1.  214. 

442.  ...  Que,  spécialement,  la  clause  d'un 
contrat  de  louage  de  services  par  laquelle  un 
commerçant  s'est  réservé  de  résilier  le  con- 
trat passé  avec  un  employé  sans  avoir  à  don- 
ner a  ce  dernier  aucune  gratification,  doit,  si 
on  l'interprète  comme  une  renonciation  anti- 
cipée au  droit  de  demander  des  dommages- 
intérêts  en  cas  de  brusque  rupture  du  contrat, 
être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

—  Agen.  7  janv.  1895,  D.  P.  96.  2.  40. 

443.  Jugé  même  que  la  clause  par  laquelle 
un  employé  renonce  a  réclamer  une  indem- 
nité à  son  patron  en  cas  de  renvoi,  sous  la 
seule  condition  qu'il  lui  soit  accordé  un  délai 
de  congé  déterminé,  est  contraire  à  la  loi.  — 
Civ.  c.  20  mp.rs  18'J5,  D.  P.  95.  1.  317.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n»  391  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2,  n»  2315. 

II.  —  Clause  pénale. 

444.  La  disposition  de  l'art.  1780,  §  5,  in- 
terdit-elle aux  parties  de  fixer  conventionnel- 
lement  les  dommages-intérêts  qui  pourraient 
être  dus  en  cas  de  résiliation?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

445.  Suivant  une  opinion,  la  clause  par 
laquelle  les  parties  fixent  elles-mêmes,  lors 
de  l'engagement,  les  dommages-intérêts  dus 
en  cas  de  résiliation,  est  nulle  comme  équiva- 
lant à  une  renonciation  indirecte,  et  les  tribu- 
naux doivent  évaluer  eux-mêmes  le  montant 
.1.-  1  indemnité.  —  J.  G.  S.  Travail,  161.  — 
JCn  ce  sens  :  Pic,  Annales  de  droit  commer- 
cial, t.  7,  1893,  Doctr.,  p.  439;  Constant, 
Revue  de  dr.  commercial,  1891,  p.  199;  Bev. 
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Louage. 


nrat.  de  dr.  industriel,  1694,  p.  2i:  Mom.in. 

riiiquo  de  légin.  et  Ue  jvrUpT;  '•  '-'-■ 
1893,  p.  aS);  iin<:,  t.  ii',  n"  8W  ;  Gqbmp., 

Louage  de  services,  p.  839;  Sauïkt,  op.  cit., 
p.  110.  —  Comp.  :  Civ.  c.  15  févr.  1899  (sol. 
impl.),  P.  P.  99.  I. 

446.  Jugé,  n  cet  égard  :  ...  que  le  juge  du 
fait  décide  souverainement^  par  interpréta- 
non  ,1e  la  volonté  des  parties,  qu'une  clause 
fixant  l'indemnité  au  cas  de  rupture  immé- 
diate du  contrat,  constitue  la  renonciation  indi- 
recte prohibée  par  la  lui.  —  <iiv.  r.  25  janv. 
1899,  IL  1'.  99.  1.  214. 

447.  ...  Et  qu'en  conséquence,  il  lui  ap- 
partient d'annuler  cette  clause  et  d'évaluer  le 
montant  des  dommages-intérêts  dus  peur  ré- 
siliation non  justifiée.  —  Marna  arrêt. 

448.  Suivant  une  autre  opinion,  l'a-t.  1780 
n'interdit  pas  aux  parties  de  fixer  convention- 
nellement  Un  s  de  l'engagement  les  doinmages- 
inleivts  qui  pourraient  être  dus  par  celle 
d'entre  elles  qui  résilierait  ultérieurement  le 
contrat.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P. 
93.  2.  545,  note  1-2.  —  En  ce  sens  ;  Scuah- 
hausbr,  Commentaire  de  la  loi  du  27  déc. 
1890,  Lois  nouvelles,  1891,  p.  387,  n»  54; 
Baudry-Lacantinbrie  et  Wahl.  t.  2,  n°2316. 
—  Qomp.  :  Planiol,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2, 
n»  1894. 

449.  Jugé  en  ce  sens  i  ...  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  27  déc.  1890,  relative  au 
louage  de  services,  qui  interdit  aux  parties  de 
renoncer  d'avance  au  droit  éventuel  de  de- 
mander des  dommages  et  intérêts  en  cas  de 
résiliation  du  contrat,  ne  saurait  empêcher 
les  contractants  de  fixer  la  somme  à  payer  h 
titre  d'indemnité  en  évaluant  elles-mêmes  le 
le  préjudice  qu'elles  pourront  subir.  —  Trib. 
corn.  Seine,  9  sept.  1892,  D.  P.  93.  2.  545. 

450.  Et  que,  par  suite,  l'employé  congé- 
dié brusquement  ne  peut  réclamer  à  son  pa- 
tron une  indemnité  supérieure  a  celle  qui  a 
été  stipulée.  —  Même  jugement. 

451.  Mais,  même  dans  cette  opinion,  on 
admet  que,  si  la  clause  pénale  ne  présentait  pas 
un  caractère  sérieux  et  constituait  en  réalité 
une  renonciation  indirecte,  par  l'une  des  par- 
ties, au  droit  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts, les  tribunaux  pourraient,  par  une  ap- 
préciation souveraine  des  faits,  la  déclarer 
nulle  et  fixer  eux-mêmes  le  montant  de  1  in- 
demnité. —  V.  les  auteurs  cités  suprà,  n°  448. 

III.  —  Portée  de  la  prouibui-m. 

452.  —  I.  —  La  seule  convention  déclarée 
nulle  par  l'art.  1780  est  celle  par  laquelle  les 
parties  renonceraient  à  l'avance  au  droit  éven- 
tuel de  demander  des  dommages-intérêts,  dus 
au  cas  où  la  résiliation  du  contrat  par  lu  vo- 
lonté d'un  seul  des  conlractants  constitue  une 
faute  préjudiciable.  —  Civ.  c.  15  févr.  1899, 
D.  P.  99.  i.  367.  —  Civ.  c  18  mars  1902, 
D.  P.  1903.  1.  83. 

453.  —  II.  —  L'art.  1780  ne  prohibant 
que  les  renonciations  faites  à  l'avance  ,  il 
faut  en  conclure  que  le  droit  à  l'indemnité 
une  fois  ouvert  pourrait  faire  l'objet  d'une 
renonciation  valable.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr..  49.  —  En  ce  sens  :  Sauzet,  article 
cité,  n»  38,  p.  111;  Baudry-LacantiNerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2.  n"  1570,  et  2°  édit., 
t.  2.  n»  2317. 

454.  —  III.  —  La  prohibition,  ne  visant 
que  les  dommages-intérêts  dus  en  cas  de  ré- 
siliation abusive  est  étrangère  aux  renoncia- 
tions relatives  aux  autres  cas  dans  lesquels 
la  résiliation  du  contrat  peut  donner  lieu  à 
des  dommages -intérêts.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

455.  ...  Notamment  à  la  renonciation  au 
droit  de  demander  des  dommages -intérêts 
pour  inobservation  du  délai-congé.  —  V.  su- 
pra, v."  3 il,  avec  le  renvoi,  et  n0"  368  et  369. 

456.  Par  la  même  raison,  si  la  résolution 
du  contrat  par  l'une  des  parties  ne  constituait 
pas  de  sa  part  un  abus,  la  clause  par  laquelle 


l'autre  partie  aurait  renoncé,  soit  directement, 
soit  indirectement,  à  demander  dea  domraagei- 
intérêts,  Liait  (a  loi  des  parties.  —  1).  P.  99. 

1.  B67,  noie  1-2. 

457.  Jugé,  en  ce  Bene  :  ...  que  la  dispo- 
sition de  loi  qui  interdit  de  renoncer  au  droit 
éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts 
ou  d'en  fixer  à  l'avance  le  moulant  en  cas  de 
résiliation  du  contrat  de  louage  de  services, 
ne  s'applique  qu'aux  dommages -intérêts  dus 
à  raison  d'une  faute  commise  par  la  partie 
qui  a  rompu  abusivement  le  contrat.  —  Civ. 
c.  15  févr.  1899,  D.  P.  99.  1.  367. 

458.  Et  qu'en  conséquence,  la  clause  qui 
fixe  le  montent  des  dommages-intérêts  à  une 
somme  déterminée  fait  loi  pour  les  parties 
et  pour  les  juges,  au  cas  où  il  est  constaté 
que  la  résiliation,  loin  d'être  arbitraire,  a  été 
provoquée  par  une  raison  d'ordre  supérieur, 
telle  que  la  cessation  d'une  subvention  allouée 
par  l'Etat  pour  un  service  maritime,  et,  dans 
ce  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  allouer  à 
l'employé  congédié  une  indemnité  plus  forte 
que  la  somme  convenue.  —  Même  arrêt. 

459.  Jugé,  de  même,  que  lorsqu'il  a  été 
convenu  entre  une  compagnie  de  chemin  ue 
fer  et  son  employé  que  la  compagnie  se  ré- 
servait le  droit  de  renvoyer  celui-ci  sans  in- 
demnité et  sans  avis  préalable,  si  ses  services 
laissaient  à  désirer  ou  ne  lui  étaient  plus  né- 
cessaires ,  cette  stipulation  doit  recevoir  son 
application,  lorsque  le  renvoi  a  été  motivé 
par  un  accident  imputable  à  l'employé,  qui, 
d'ailleurs,  avait  antérieurement  commis  plu- 
sieurs manquements  et  négligences  dans  son 
service.  —  Montpellier,  8  nov.  1892,  D.  P. 
94.  2.  303. 

IV.  —  Sanction  de  la  prohibition. 

460.  La  clause  par  laquelle  l'une  des  par- 
ties renonce  au  droit  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts doit  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  et  ne  peut  produire  aucun 
effet.  —  Trib.  eom.  Seine,  5  mai  1891,  D.  P. 
91.  3.  86.  —  Trib.  de  paix  Reims ,  6  juin  1891  , 
D.  P.  ibid.  —Trib.  corn.  Lille,  26  mai  1891, 
D.  P.  ibid.  —  Cons.  prud'h.  Lille,  8  mai  1891, 
D.  P.  ibid.  —  Agen,  7  janv.  1895,  D.  P.  96. 

2.  40.  —  Civ.  e.  20  mars  1895,  D-  P.  95.  1. 
317.  —  Civ.  c.  9  Juin  1896,  D.  P.  97.  1.  106. 

461..  En  conséquence,  la  partie  qui  subi- 
rait la  résiliation  du  contrat  pourrait,  nonob- 
stant cette  clause ,  demander  et  obtenir  des 
dommages-intérêts.  —  Mêmes  arrêts. 

462.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'un 
employé  a  renoncé  par  convention  à  réclamer 
une  indemnité  à  son  patron  en  cas  de  renvoi, 
sous  la  seule  condition  qu'il  lui  soit  accordé 
un  délai  de  congé  déterminé,  l'action  exercée 
par  l'employé  contre  son  ancien  palron  ne 
peut  pas  être  déclarée  irrecevable  pour  cette 
seule  raison  que  la  convention  met  obstacle 
à  toute  réclamation  de  sa  part,  du  moment 
où,  en  fait,  la  condition  de  délai  a  été  obser- 
vée. —  Civ.  c.  20  mars  1895,  D.  P.  95.  1. 
317. 

463.  ...  Et  que  la  circonstance  que  l'em- 
ployé n'indique  pas  un  motif  particulier  propre 
a  légitimer  sa  réclamation  peut  bien  inlluer 
sur  le  jugement  de  la  demande  au  fond,  mais 
ne  la  rend  pas  irrecevable.  —  Même  arrêt. 

o.  —  Évaluation  des  iommagts-intérltt. 
I.  —  Réparation  de  l'intégralité  du  préjudice  oauaé, 

464.  Conformément  au  droit  commun,  les 
dommages-intérêts  doivent  réparer  l'intégra- 
lité du  préjudice  causé.  —  Baudry-LaCanti- 
nerie  et  Wahl,  1»  édit.,  t.  2,  n»  1536,  et 
2»  édit.,  t  2,  n°  22N7;  Planiol,  op.  cit., 
'_"•  dit.,  t.  2,  n°»  1892  et  1893. 

465.  Jugé  à  cet  égard  que  le  chiffre  de 
l'indemnité  à  allouer  à  l'ouvrier  renvoyé  sans 
cause  légitime  est  laissé  à  l'appréciation  du 
juge,  et  qu'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  au  dommage 
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■ouveaq  causé  à  l'ouvrier  par  l'obligation  de 
I 
m\.  ".'7  janv.   1860,  .1.  G.  <ui<,„-r,  16. 
466.  Mail  I  agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rances, révoqué  sans  uu>iifb  légitime*!  ne  peut 
pas   exiger    qu'il    lui    soit   pavé    une    somme 
-'-niant  la  remise  a  laquelle  lui  donnaient 
-es  conventions  avec  I  lie  sur 

les  primes  à  percevoir  ultérieurement  par 
:  uite  des  assurances  laites  par  lui,  alors  que 
son  droit  il  cet  égard  était  subordonné  à  la 
double  condition  d'opérer  lui-même  I  ■ 
sèment  de  ces  primes  et  d'être  encore  l'agent 
de  la  compagnie  au  moment  où  elles  devien- 
I  exigibles.  —  Nancy,  23  juin  1800, 
D.  P.  61.  %  53, 


II.  —  De  'lU'-U  »  i.  iiii-nti  Kinriiaux  les  Juges  (tolveat 
l'-uir  i 

467.  —  I.  —  Pour  la  fixation  de  l'indem- 
nité, les  juges  doivent  eurlout  tenir  compte 
des  usages,  de  la  nature  des  services  ei 

du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des 
versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraite.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  48.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1780. 

468.  —  1°  Usages.  —  Les  uaageq  dont  les 
juges  doivent  tenir  compte  sont  ceux  du  lieu 
où  le  contrat  a  été  formé.  —  En  ce  aena  : 
Bauory-Lacantinerie  et  Wahl,  l'«  édit., 
t.  2,  n»  1537,  et  2'  édit.,  t.  2,  n"  2286.  — 
Comp.  :  Htc,  t.  10,  n°  390. 

469.  Toutefois,  pour  fixer  l'indemnité  à 
allouer,  les  juges  peuvent  combiner  les  usages 
du  pays  auquel  appartient  remployé  congédié 
avec  les  usages  suivis  dans  le  lieu  où  il  s  est 
trouvé  dénourvu   d'emploi.   —  Heq.  2*  juin 

».  P.  93.  1.  473. 

470.  En  tout  cas,  ils  jouissent  à  cet  égard 
d'uu  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Même  arrêt. 

471.  —  2°  Xature  des  services  engagés.  — 
L'indemnité  doit  varier  en  proportion  de  la 
difficulté  du  travail,  de  la  valeur  de  l'employé, 
du  genre  d'industrie,  d'art  ou  de  commerce. 

—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  48. 

472.  —  3°  "Temps  écoulé.  —  Les  juges 
doivent  aussi  tenir  compte  du  temps  écoulé. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

473.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  longue  du- 
rée des  services  d'un  employé  permet  de  lui 
attribuer  une  indemnité  supérieure  à  celle  à 
laquelle  il  aurait  droit  d'après  les  usages  com- 
merciaux de  la  région.  —  Amiens,  2  janv. 
1892,  D.  P.  92.  2.  489. 

474.  —  4»  Retenues  opérées  et  versements 
effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite. 

—  L'indemnité  doit  être  calculée  d'après  le 
total  des  retenues  opérées  et  des  versements 
effectués  en  vue  de  la  pension  de  retraite.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  48;  Travail,  155. 

475.  Les  deux  expressions  «  retenues  opé^ 
rées  •  et  «  versements  effectués  »  ne  se  con- 
fondent pas,  la  première  s'appliquant  aux 
sommes  prélevées  par  le  patron  sur  le  salaire 
de  ses  ouvriers  en  vertu  de  la  convention 
même,  tandis  que  la  seconde  vise  plus  spé- 
cialement les  versements  effectués,  soit  par 
le  patron,  soit  par  les  ouvriers,  en  vue  de  la 
pension  de  retraite,  mais  en  dehors  de  toute 
retenue  sur  les  salaires.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  48.  —  En  ce  sens  :  Schaffauser, 
Lois  nouvelles,  p.  384,  u"  51;  Sauxbt,  Ann. 
de  dr.  commercial,  1891,  p.  57,  n°  10,  note  4; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2, 
n"  2294. 

476.  Il  ne  doit  être  tenu  compte  des  rete- 
nues opérées  et  des  versements  effectués,  que 
tout  autant  qu'ils  l'ont  été  en  vue  d'un  véri- 
table droit  à  la  retraite.  — J.  G.  S.  Travail,  155. 

477.  Ainsi,  on  ne  devrait  pas  tenir  compte 
des  sommes  versées  à  une  caisse  de  secours 
pour  le  cas  d'accident  ou  du  maladie,  alors 
même  que  celle  caisse  promettait  une  pension 
de  retraite  à  l'ouvrier,  si  du  moins  l'alloca- 
tion de  cette  retraite  devait  être  facultative 


pour  le  patron  et  subordonnée  à  un  certain 
degré  de  |i 

il,  l.i'.>.  —  Comp.  :  Tnl>.  civ.  Grenoble, 
P.  93.  2.  377. 

478.  A  la  différence  des  autres  éléments 
^  à  l'appréciation  des  juges  pour  la  dé- 
termination du  quantum  de  l'indemnité,  l'élé- 
ment d'appréojfttiQn  tu  "s  et  ver- 
sements effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraita    ne    parait   pas    impliquer    la   preuve 

<!de  d'une  faute  du  patron,  le  droit  à 
l'indemnité  devant  s  ouvrir  de  ce  chef  par  le 
seul  fait  de  la  rupture  du  contrat,  sauf  au  patron 
a  prouver  qu'il  avait  de  justes  motifs  de  ren- 
voi. —  .1.  (>.  S.  Louage  d'ouvr.,  48.  —  Kn 
ce  sens  :  Sauzet,  Étude  sur  le  nouvel  art 
n°  12,  noie  1,  et  n°  31,  note  1,  Ann.  de  dr. 
commerc.,  1891,  p.  55  et  s. 

479.  —  II.  —  En  dehors  des  éléments 
d'évaluation  spécialement  énumérés  par  la 
loi,  les  juges  peuvent  tenir  compte,  pour  la 
fixation  de  l'indemnité,  de  toutes  les  circons- 
tances qui  sont  de  nature  à  déterminer 
1'élendue  du  préjudice  causé.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  48.  —  En  ce  sens  :  Bauury-Laca.n- 
tinerib  et  Wahl,  t.  2,  n"  2296.  —  V.  ci- 
dessua  le  texte  de  l'art.  1780. 

d.  —  Xon-rélroactivlté  de  lalol  du  17  décembre  1890. 

480.  Suivant  l'opinion  dominante,  fondée 
sur  I  absence  d'une  disposition  spéciale,  la  loi 
du  27  déc.  18'JO,  qui  a  complété  l'art. 

n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  J.  G.  S.  Travail, 
174.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  93. 
2.  466,  note  1.  —  Trib.  com.  Seine,  5  mai 
1891,  D.  P.  91.  3.  86.  —  Trib.  com.  Seine, 
15  mai  1891,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  com.  Lille, 

26  mai  1891,  D.  P.  ibid.  —  Req.  20  mars 
1893,  D.  P.  93.  1.  434.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2,  n°  2336.  — 
Comp.  :  Hue,  t.  10,  n"  393. 

481.  Jugé,  par  application  de  cette  règle  : 
...  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  supposant  a  ce  que  les  dispositions  d'une 
loi  nouvelle  régissent  un  contrat  qui  a  pris 
fin  avant  sa  promulgation  par  l'effet  d'une  ré- 
siliation régulière,  la  loi  du  27  déc.  1890,  qui 
a  autorisé  les  tribunaux  à  allouer  une  indem- 
nité en  cas  de  résiliation  non  justifiée  d'un 
louage  d'ouvrage  à  durée  indéterminée,  est 
inapplicable  aux  congés  régulièrement  signi-r 
fiés  avant  son  entrée  en  vigueur.  —  Heq. 
20  mars  1893,  précité. 

482.  ...  Et  même  que  les  eongés  donnés 
postérieurement  au  27  déo.  1890,  pour  mettre 
fin  à  un  engagement  contracté  auparavant, 
doivent  être  encore  régis  par  la  législation 
antérieure,  sous  l'empire  de  laquelle  le  con- 
trat s'était  formé.  —  Trib.  com.  Seine,  15  mai 
1891 ,  précité.  —  Comp.  :  Dissertation  de 
M.  Planiol,  précitée. 

483.  Suivant  une  autre  opinion,  la  loi  du 

27  dec.  1890  doit,  au  contraire,  avoir  un  effet 
rétroactif.  —  Baudry-LaCantinebieet  Wahl, 
l"  édit.,  t.  2,  n°  1586;  Monoin,  Le  droit  de 
congé  dans  le  louage  de  services,  Bévue  cri- 
tique de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  22,  1893, 
p.  361;  Janssens,  Servais  et  Leclercq,  Supr 
ptément  aux  Principes  de  droit  civil  de  Lau- 
rent ,  t.  1,  n»  80. 

484.  Jugé  en  ce  sens  (par  un  arrêt  qui  ne 
discerne,  d'ailleurs,  pas  nettement  entre  les 
deux  causes  d'indemnité  qui  peuvent  se  pro- 
duire) que  les  engagements  contractés  avant 
la  loi  du  27  déc.  1890,  qui  autorise  l'allocation 
d'une  indemnité  en  cas  de  résiliation  non 
justifiée  d'un  louage  de  travail  à  durée  indé- 
terminée ,  sont  soumis  au  régime  nouveau 
établi  par  ladite  loi,  du  moins  lorsqu'ils  ne 
contiennent  aucune  clause  spéciale  interdisant 
à  l'employé  brusquement  congédié  toute  de- 
mande d'indemnité.  —  Orléans,  15  mars  1893, 
D.  P.  93.  2.  466. 

485.  Si  le  contrat  de  louage  de  services  se 
compose  en  réalité  d'une  série  d'engagements 
successifs,  indéfiniment  renouvelés,  ne  peut- 


i  autan^  de  périodes 
et  lui  appliquer  ta  loi  du  27  déc.  1890  des  que   ' 
la  période,  en  cours  au  moment  de  la  promul- 
gation de  cette  loi  a  pris  fin?  —  Dissertation 
de  M.  Planiol.  l>.  P.  92  oie  1-3.  — 

V.  les  deux  numéros  suivants. 

486.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  contrat 
de  louage  de  services  étant  un  contrat  suc- 
neaaif.  l'engagement  est  censé  se  renou- 
veler a  l'expiration  de  chaque  période,  i 
contrat  se  trouve  régi  par  les  lois  en  vigueur 
à  chacun  de  ses  renouvellements.  —  Amiens, 
2  janv.  1892.  D,  P.  92.  2.  . 

487.  ...  Qu'ainsi  un  engagement  fait  au 
mois  donne  nécessairement  lieu  à  l'application 
d  une  loi  promulguée  plus  de  cinq  mois  avant 
sa  rupture.  -»  Même  arrêt. 

e.  —  A  quels  contrats  s'appliquent 

Us  dispi/sitiuns  de    la  loi  du  27  décembre   1890 

relatives  aux  dommaget-intèrits  en  cas  de 

résolution. 

483.  Les  dispositions  de  l'art.  1780,  rela- 
tives aux  dommages -intérêts  auxquels  puut 
donner  lieu  la  résolution  du  contrat  par  la 
volonté  d'une  des  parties,  ne  s'appliquent  qu'au 
louage  de  services  fait  sans  détermination  de 

—  J.  G.  S.  Image  d'oui 
Travail,  165.  —  Civ.  c.  24  nov.  1902,  D.  P. 
1904.  1.  60.  —  En  ce  sens  :  B ajudr y-Lac  \n- 
tinerie  et  Wahl,  t.  2,  n»  2319;  Hue.  t.  lo, 
n»392. 

I.  —  Louage  de  services. 

489.  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas 
le  contrat  constitue  un  louage  de  sei  - 

V.  suprà,  n"  1  à  24,  et  art.  1710,  texte  et 
n°»  1  à  54. 

490.  Les  dispositions  de  l'art.  1780,  com- 
plété par  la  loi  du  27  déc.  1»90,  sont  appli- 
cables au  contrat  de  louage  de  services  en 
matière  maritime.  —  Dissertation  de  M.  G.  Le 
villain,  D.  P.  99.  2.  198,  note  1-2. 

II.  —  Louage  à  durée  iudî-tenmuèe. 

491.  —  I.  —  Le  contrat  est  à  durée  indé- 
terminée lorsqu'il  est  fait  pour  une  durée  in- 
définie, mais  avec  faculté  de  résiliation  à  toute 
époque.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P. 
98.  2.  489,  note  1-3. 

492.  Ainsi,  l'engagement  d'un  ouvrier* 
dans  une  usine  où  le  personnel  est  occupé 
pendant  toute  la  période  d'activité  des  fours, 
le  travail  étant  simplement  suspendu  pendant 
la  durée  des  réparations  pour  reprendre  aussi- 
tôt après,  sans  traités  nouveaux,  avec  le  même 
personnel,  sauf  avertissement  spécial  aux  ou- 
vriers que  le  patron  entend  ne  pas  conserver, 
constitue  un  louage  de  services  à  durée  indé- 

I  terminée.  —Civ.  r.  5  févr.  18%,  D.  P.  96.  . 
i  1.  578. 

493.  De  même,  le  «outrât,  intervenu  entre 
les  commissaires  des  paquebots  d'une  com- 
pagnie de  navigation  et  cette  compagnie,  doit 
être  considéré  comme  ayant  une  durée  in- 
déterminée, et  s'ils  sont  congédiés  par  la- 
dite compagnie,  ils  sont  fondés  à  se  prévaloir 
de  l'art.  1780,  modifié  par  la  loi  du  27  déc. 
1890.  —  Rouen,  3  mai  1896,  D.  P.  99.  2.  193. 

494.  —  II.  —  L'engagement  d'un  locateur 
de  services  à  l'heure,  S  la  journée  ou  au  mois 
n'est  pas  à  durée  indéterminée.  —  J.  G.  S. 
Travail,  167.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.  P.  92.  2.  489,  note  1-3  in  fine.  —  En  ce 
sens  :  Constant,  France  judiciaire ,  1895, 
p.  209;  Charmont,  Revue  critique  de  législ. 
et  de  jurifp.,  t.  24,  1895,  p.  615;  Hue,  t.  10, 
n°  392;  Baudry-Lacantinerib  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n-  1575,  et  2-  édit.,  t.  2,  n-  2331  ; 
Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1895. 

495.  En  conséquence,  lorsque  le  patron 
actionné  en  dommages-intérêts  allègue  qu'il 
n'avait  engagé  l'ouvrier,  brusquement  congé- 
die, qu'à  la  journée,  le  juge  doit  vérifier  cette 
allégation.  —  Civ.  c.  20  mars  1895  (3«  esp.). 


47C       [C.  CIV.  —  Art.  1780.J 

D.  P.  95.  1.  849.  —  Civ.  c.  24  nov.  1902, 
H.  P.  1904.  1.  GO 

496.  Et  s:i  décision  manque  de  base  lé- 
gale :...  si,  sans  lTatnir  f;i î t ,  il  condamne  le 
patron  sous  le  prétexte  d'un  usage  exigeant, 
ilans  l'industrie  des  parties,  un  .!> 

liuilaine  en  cas  de   rupture  d'un   lou 
cour-.  —  l'.iv.  c.  20  i!  «té. 

497.  ...  (>u  -i.  sans  vérifier  cette  allégation 
du  patron,  il  le  condamne  par  cet  unique  mo- 
tif "  que  le  payement  par  le  patron  à  l'ouvrier 
chaque  soir  dû  salaire  de  la  journée  ne  peut 
taire  obstacle  à  l'observation  de  l'usage  du  dé- 
lai-congé ».  —  Civ.  c.  24  nov.  1902,  D.  P. 
1904 

498.  Le  contrat  conclu  pour  une  durée  pré- 
fixe, un  mois  par  exemple,  mais  avec  faculté 
■  le  renouvellement  aux  mêmes  conditions  et 
pour  la  même  durée,  n'en  conserve  pas  moins 

.raclère  de  contrat  à  durée  déterminée 
si  pas  soumis  à  l'art.  1780.  —  J.  G.  S. 

Travail.  166.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 

D.  P.  9-'.  2.  489,  note  1-3.  —  En  ce  sens  : 

critique  de  légal,  et  de  ju- 

.  t.  22{  1893.  P-  357  et  35S.  —  En  ce 

mus  :  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit..  t.  2,  n  '  1895. 

—  Contra  :  Amiens,  2  janv.  1892.,  D.  P.  92. 

2.   189'. 

499.  Suivant  une  opinion,  cependant,  si  les 
parties  avaient  adopté  ce  mode  d'engagement 
a  titre  d'expédient  pour  échapper  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1780,  les  juges  pourraient  appli- 
quer à  l'engagement  les  dispositions  de  cet 
article.  —  Sauzet,  Ann.  de  dr.  commercial, 
1891,  p.  108";  Charmont,  Revue  critique  de 
Irgisl.  et  de  junspr.,  t.  24,  1895,  p.  615; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2, 
n»  2330.  —  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  10, 
n»  392.  , 

500.  —  III.  —  Le  louage  de  services  fait 
pour  une  durée  indéfinie,  mais  avec  stipula- 
tion qu'une  première  période  déterminée  cons- 
tituera pour  les  parties  une  période  d'essai, 
doit  être  considéré,  tant  que  dure  cette  période, 
comme  fait  provisoirement  pour  une  durée  li- 
mitée. —  J.  G.  S.  Travail,  160. 

501.  Ainsi,  le  patron  qui  prend  à  l'essai  un 
commis  voyageur  avec  réserve  formelle  du 
droit  de  le  remercier  immmédiatement  sans 
indemnité  ni  contestation  si  les  résultats  ob- 
tenus par  lui  ne  laissent  pas  de  bénéfices,  peut 
opposer  cette  convention  à  la  réclamation  de 
l'employé  qu'il  a  rappelé  et  congédié  au  cours 
d'une  tournée  dont  les  résultats  étaient  désas- 
treux. —  Trib.  corn.  Nantes,  il  juill.  1891, 
J.  G.  S.  Travail,  160. 

502.  —  IV.  —  La  question  de  savoir  si  le 
Iduage  est  à  durée  déterminée,  ou  non,  est  une 
question  d'interprétation  de  contrat  laissée  à 
la  prudence  des  juges.  —  J.  G.  S.  Travail, 
171. 

503.  Ainsi,  le  patron  qui,  en  présence  d'une 
grève,  a  fait  recruter  des  ouvriers  au  loin  en 
faisant  dire  que  le  travail  est  assuré  pour  trois 
ans,  peut  être  considéré  comme  ayant  déter- 
miné la  durée  du  louage  à  son  égard  et  s'étant 
lié  jusqu'à  l'expiration  de  ce  temps.  —  Lyon, 
13  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  292. 

Sect.  3.  —  Inexécution  des  obligations 

résultant  du  contrat  de  louage 

de  services. 

§  1er.  —  Résolution  du  contrat  avec 
dommages-intrréls. 

A.  —  Dans  quel  cas  a  lieu  la  résolution. 

504.  —  I.  —  Le  louage  de  services,  que  sa 
durée  soit,  ou  non,  limitée  par  la  convention, 
est  résolu ,  en  vertu  des  principes  généraux , 
faute  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  de 
remplir  ses  engagements.  —  J.  G.  Louage 
d'uuvr.,  55.  —  .1.  G.  S.  eod.  v°,  51.  —  En  ce 
sens  :   Ht  i     I.  10,  n»  396;  Baudry-Lacanti- 

t  Wahl.   1"  édit.,  t.  2,  n"  1474,  et 
2«  edit.,  t.  2,  n»  2219. 


LTV.  ni,  T1T.  VIII.  —  Louage. 

505.  Et  dans  le  cas  on  il  s'agit  d'un  enga- 
i  à  durée  déterminée,  la  partie  qui,  n'exé- 
cutant pas  ses  obligations,  cause  la  résolution 
du  contrat,  peut  être  condamnée  envers  l'autre 
partie  à  des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  55.  —  Comp.  :  Bordeaux,  3  juin 

D.  P.  68.  5.  279. 

506.  Ainsi,  le  domestique  qui,  après  avoir 
loue  ses  services  pour  un  temps  déterminé, 
refuserait  d'entrer  chez  celui  qui  l'a  loin,  se- 
rait tenu  envers  lui  de  dommages-iDtérèls.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  61. 

507.  Réciproquement,  il  en  serait  de  même 
du  maître  qui,  dans  le  même  cas,  refuserait 
de  recevoir  le  domestique.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  61. 

508.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
faudrait,  pour  que  des  dommages -intérêts 
fussent  dus,  que  des  arrhes  eussent  été  don- 
nées;  autrement,  le  contrat  serait  imparfait 
et,  par  conséquent,  non  obligatoire.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  61.  —  V.  suprà,  nos  38  à  42. 

509.  Jugé,  relativement  à  la  résolution  du 
contrat  :...  que  le  louage  de  services,  lorsqu'il 
a  été  réciproquement  contracté  pour  un  temps 
déterminé,  rend  passible  de  dommages -inté- 
rêts celle  des  parties  qui,  sans  motifs  légitimes, 
se  refuse  à  l'exécution  du  contrat.  —  Paris , 
24  févr.  1860,  D.  P.  60.  2.  84. 

510.  ...  Que  le  défaut  par  l'une  des  parties 
:  de  remplir  ses  engagements  autorise  Vautre 

partie  à  demander,  avant  l'expiration  du  délai, 
la  résolution  du  contrat,  avec  dommages -in- 
térêts, conformément  au  principe  général  de 
l'art.  1184  du  présent  Code.  —  Paris,  21  juin 
1883,  D.  P.  85.  2.  46. 

511.  Spécialement,  si,  le  louage  ayant  été 
fait  pour  une  durée  déterminée,  l'une  des  par- 
ties se  retire  avant  le  terme  fixé,  elle  viole 
son  engagement,  et,  le  contrat  se  trouvant  ré- 
solu par  sa  faute,  elle  peut  être  condamnée  à 
des  dommages -intérêts.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  58;  Travail,  170.  —  En  ce  sens  : 
Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°=  711, 
727;  Sauzet,  Ann.  de  droit  comm..  1891, 
Doctr.,  p.  113,  n°  41;  Baldry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2,  n°  2207;  Planiol, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n°  1879. 

512.  Ainsi,  le  domestique  qui  quitterait  son 
maître  avant  i'expiration  de  l'engagement  par 
lui  contracté  se  rendrait  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  ce  dernier.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  59. 

513.  De  même,  l'ouvrier  qui  s'est  engagé 
comme  souffleur  dans  une  verrerie,  sans  faire 
aucune  réserve  quant  au  droit  de  se  retirer, 
ne  peut  quitter  les  travaux  avant  l'extinction 
des  feux,  et  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  patron,  s'il  refuse  son 
travail  au  cours  de  la  campagne  entreprise.  — 
Just.  de  paix  Condé-sur-Escaut,  17  févr.  180", 
J.  G.  Ouvrier,  211. 

514.  Jugé  de  même  :...  que  la  rupture  an- 
ticipée d'un  contrat  entre  un  employé  et  son 

fiatron,  par  le  fait  de  ce  dernier,  peut  donner 
ieu  à  une  allocation  de  dommages-intérêts  au 
profit  de  l'emplové,  pour  l'indemniser  du  pré- 
judice souffert.  —  Heq.  22  oct.  1895,  D.  P.  96. 
1.  72. 

515.  ...  Que  l'offre  d'un  travail  assuré  pour 
trois  ans,  à  des  conditions  déterminées,  lie 
celui  qui  l'a  faite  envers  celui  qui  l'a  acceptée, 
et  l'ouvrier  ne  peut  être  congédié  avant  terme 
que  sauf  indemnité.  —  Lyon,  13  juin  1894, 
D.  P.  95.  2.  292. 

516.  Mais,  lorsqu'un  employé  a  loué  ses 
services  à  un  patron  pour  un  temps  déterminé, 
la  vente  du  fonds  de  commerce,  survenue  avant 
l'expiration  de  ce  temps,  n'est  pas  une  rupture 
du  contrat,  capable  d'ouvrir  à  l'employé  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  son  patron, 
tant  qu  il  n'est  pas  prouvé  que  le  contrat  a  été 
fait  en  considération  de  la  personne  du  patnpn, 
et  non  en  raison  de  la  nature  de  l'établisse- 

—  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P. 
97.  2.  477.  note  1-2.  —  Paris,  4  août  1896,  D.  P. 
97.  2.  476-477. 


517.  —  II.  —  La  seule  inexécution  d 
ments  par  l'une  .les  parties  Bufllt,  d'ail- 

1  nr-,  quelque  légitime  qu'en  suit  le  motif,  et 
sauf,  bien  entendu,  le  cas  de  force  majeure, 
à  justifier  l'allocation  de  dommages-intérêts  à 
l'autre  partie.  —  .1.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  52. 
-    Ku  ce  sens  :  Aubry  et  Km,  i-  édit  i, 

g  372,  p.  514;  Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit., 
1    2,  n"  729. 

518.  Ainsi,  le  domestique  ou  l'ouvrier,  en- 
gagé  pour  une  durée  déterminée,  ne  pourrait 
quitter  son  service  même  pour  des  motifs  hon- 
nêtes, par  exemple  pour  se  marier,  pour  aller 
assister  ses  père  et  mère,  ou  pour  contracter 
un  engagement  volontaire.  —  J.  G.  Louage 

.  62,  63.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  52.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4.  ,5  372, 
p  514;  Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2, 
n"  729;  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n"  1476  et  1477,  et  2«  édit, 
t.  2 ,  n"  2222  et  2223. 

519.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  ser- 
viteur était  appelé  sous  les  drapeaux  en  vertu 
de  la  loi  sur  le  recrutement  militaire.  — J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  63  et  66. 

520.  Toutefois,  les  tribunaux  devraient, 
dans  les  cas  les  plus  favorables,  se  montrer 
moins  rigoureux  dans  la  fixation  du  montant 
des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'uuvr.,  52. 

B.  —  De  quelle  manière  se  produit  la  résolution. 

521.  —  I.  —  En  principe,  la  résolution  du 
louage  de  services  pour  inexécution  des  en- 
gagements doit  être  demandée  en  justice.  — 
J.  (j.  S.  Louage  d'ouvr.,  29.  —  Eu  ce  sens  : 
Baudry-LaCantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  2,  n»  1475,  et  2=  édit.,  t.  2,  n»  2221. 

522.  Ainsi,  le  maître  ou  le  patron  n'a  pas 
le  droit  de  renvoyer  arbitrairement  le  domes- 
tique ou  l'employé  dont  il  est  mécontent, 
quand  il  existe  entre  eux  un  contrat  régiant 
les  conditions  et  la  durée  du  service.  — 
Paris,  i«  févr.  1873,  D.  P.  73.  2.  166. 

523.  Jugé  de  même  :...  que  l'individu  atta- 
ché à  l'exploitation,  d'un  fonds  rural  étant,  à 
défaut  de  convention  contraire,  censé  loué  pour 
une  année,  si  le  maître  a  de  justes  sujets  de 
plainte,  il  peut  poursuivre  la  résiliation  du 
contrat  aux  formes  de  droit,  mais  il  ne  peut 
expulser  violemment  le  serviteur  avant  l'expi- 
ration de  l'année  sans  se  rendre  passible  de 
dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  3  juin  1867, 
D.  P.  68.  5.  279. 

524.  ...  Que,  si  l'engagement  d'un  rédac- 
teur de  journal  est  déterminé  quant  à  sa  durée, 
le  propriétaire  ne  peut  en  faire  cesser  les  effets 
que  par  une  demande  en  justice;  qu'en  agis- 
sant autrement,  il  commet  une  faute  qui  le  rend 

assible  de  dommages-intérêts.  —  Besançon, 
dèc.  1896,  D.  P.  98.  2.  86. 

525.  ...  Qu'un  traité,  aux  termes  duquel 
une  société  s'engage  à  prendre,  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  un  directeur  de  la 
partie  technique  de  l'entreprise,  dans  l'espèce, 
d'une  scierie  et  des  ateliers  de  marbrerie,  sous 
la  condition  pour  celui-ci  de  rester  dans  cet 
emploi  pendant  la  période  fixée,  constitue  un 
contrat  de  louage  de  services  pour  un  temps 
déterminé  dont  il  n'est  loisible  à  aucune  des 
parties  de  se  dégager  par  sa  seule  volonté,  et 
dont  elles  peuvent  seulement  demander  la  ré- 
solution. —  Paris,  21  juin  1883,  D.  P.  85.  2. 
46. 

526.  ...  Que,  par  suite,  doit  être  déclaré    • 
nul  l'acte  par  lequel  la  société  révoque  ce  di- 
recteur de  ses  fonctions;   il  lui   appartenait 
seulement  d'établir  en  justice  que  ce  dernier 
avait  démérité.  —  Même  arrêt. 

527.  —  II.  —  La  question  de  savoir  si  les 
sujets  de  plainte  allégués  par  le  demandeur 
sont  justifiés  et  constituent,  de  la  part  de  l'au- 
tre partie,  une  inexécution  de  ses  obligations 
de  nature  à  motiver  la  résolution  d 

est   laissée   à   1  arbitrage   du  juge.   —  J.  G. 


B 
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louage  d'ouvr.,  55.  —  Paris,  l'«  févr.  1*7:!, 
D.  P.  73.  2.  166. 

528.  Ainsi,  est  souveraine  et  échappe,  en 
conséquence,  a  la  cenBurede  la  cour  de  cas- 
sation la  décision  que  les  juges  ont  de ce, 

in  fait,  sur  le  point  de  savoir  si  un  ouvrier  a 
commis  le  refus  de  service  qui  entraine,  au 
terme  île  son  contrai  d'engagement,  son  ren- 
voi de  l'atelier.  —  Heq.  20  nov.  1871,  D.  P. 
72.  1.  187. 

529.  —  III.  —  liien  que  la  résolution  du 
contrat  doive  en  principe  être  demandée  en 
justice,  cependant,  si  lune  des  parties  cesse 
n'exécuter  ses  obligations,  le  contrat  se 
trouvant  alors  en  fait  dissous  par  sa  faute, 
l'autre  partie  peut  refuser  de  remplir  ses  en- 
gagements, sans  encourir  pour  cela  des  dom- 

■— intérêts.  —  Aubry  et  Hau,  4°  édit. , 
t.  4.  S  302,  p.  86.  —  Baudry-Lacantinerie 
iT  Wahl,  2«  édit.,  t.  2,  n°  2221. 

530.  Ainsi,  le  maître  pourrait,  avant  le 
terme  Qxé,  renvoyer  son  serviteur,  si  celui- 
ci  lui  donnait  de  graves  sujets  de  plainte.  — 
J.  G.  Louage,  55.  —  V.  suprà,  n°  320. 

531.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  patron 
qui  a  engagé  un  employé  pour  un  certain 
temps  ne  lui  doit  aucuns  dommages -intérêts 
s'il  le  renvoie  avant  l'expiration  de  ce  temps  à 
la  suite  d'agissements  qui  l'autorisaient  à  lui 
retirer  sa  confiance.  —  Paris,  15  juin  1893, 

'  D.  P.  93.  2.  472. 

532.  ...  Que,  spécialement,  s'il  renvoie 
son  employé  parce  qu'il  a  la  preuve  que 
celui-ci  s'entendait  avec  certains  fournisseurs 
à  l'effet  de  majorer  le  prix  de  leurs  fourni- 
tures et  de  se  faire  allouer  sur  le  prix  de  ces 
majorations  un  droit  de  commission.  —  Même 
arrêt. 

533.  ...  Qu'on  peut  considérer  comme  une 
faute,  justifiant  de  ia  part  du  maître  la  rup- 
ture du  contrat  de  louage  de  services  à  durée 
déterminée ,  le  fait  par  une  domestique 
d'avoir,  par  son  attitude  et  notamment  par 
son  refus  de  relever  du  secret  professionnel 
le  docteur  qu'elle  était  allée  consulter  sur 
l'invitation  de  son  maître,  autorisé  celui-ci  à 
la  considérer  comme  étant  en  état  de  gros- 
sesse. —  Civ.  c.  26  févr.  1896,  D.  P.  96.  1.  158. 

534.  Le  serviteur  aurait,  de  son  côté  et 
par  réciprocité,  le  droit  de  quitter  le  maître 
avant  le  terme  fixé,  pour  des  motifs  légitimes. 
—  J.  G.  Louage  douvr.,  56.  —  V.,  sur  le 
droit  du  serviteur  à  des  dommages -intérêts, 
infrà,  a"  535. 

C.  —  Évaluation  des  dommages -intérêts. 

535.  —  I.  —  Si  c'est  le  maitre  qui  a 
violé  ses  engagements  ,  il  doit  à  son  servi- 
teur ses  gages  pour  le  temps  entier  que  de- 
vait durer  son  service,  sous  la  déduction 
néanmoins  de  ce  que  le  serviteur  peut  vrai- 
semblablement gagner  en  travaillant  ailleurs, 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  convenu.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.  ,60.  —  En  ce  sens  : 
Baudry- Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  2,  n»  1465,  et  2«  édit.,  t.  2,  n°  2209. 

536.  Si  c'est  le  domestique  qui  a  violé  ses 
engagements,  les  dommages-intérêts  du  mai- 
tre sont,  en  général,  de  ce  qu  il  lui  en  a 
coûté  de  plus  pour  se  faire  servir  depuis  que 
le  domestique  a  cessé  son  service,  et  de  ce 
qu'il  lui  en  coûtera  de  plus  jusqu'à  l'expira- 
tion du  temps  convenu;  ces  dommages-inté- 
rêts s'imputent  sur  les  gages,  si  le  mailre  en 
doit  encore.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  59. 

537.  Toutefois,  si  le  juge  entend  imputer 
les  dommages -intérêts  mis  à  la  charge  du 
domestique  sur  les  gages  dus  par  le  maitre , 
il  doit  motiver  spécialement  sa  décision  sur 
ce  point.  —  D.  P.  96.  1.  158,  note  3. 

538.  Ainsi,  l'arrêt  qui,  déclarant  résolu 
aux  torts  d'un  domestique  un  louage  de  ser- 
vices à  durée  déterminée,  décharge  le  mailre 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  en 

Ïiremière   instance  au  profit  du  domestique, 
esdites  condamnations  comprenant  tant   les 


échus  que  lea  gagea  à  échoir,  sans  don- 
ner de  motifs  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
dues  par  le  mailre  pour  gagea  échua,  manque 

iae  légale.  —  Cit.  c.  v 
1896,  Il  1>.  96.  1.  158, 

539.  Jugé,  mi    i  ,  dea  dommages- 

...  que  le  directeur  d'une  seciété 
industrielle,  engagé  pour  un  temps  déterminé, 
et  révoqué  à  tort  par  la  société  avant  l'expi- 
ration de  l'engagement,  est  en  droit  de  i 
mer  le  payement  des  appointements  al' 
à  son  emploi  depuis  l'époque  où  la  soc 
cessé  de  les  lui  verser.  —  Paris,  21  juin 
D.  P.  85.  2.  46. 

540.  ...  Que,  pour  apprécier  la  quotité  des 
dommages-intérêts  dus  par  un  propriétaire  de 
journal  à  l'un  de  ses  rédacteurs  engagé  pour 
un  délai  déterminé  et  renvoyé  sans  motifs 
avant  la  fin  du  délai  fixé,  il  convient  de  com- 
parer les  griefs  du  propriétaire  du  journal 
contre  son  employé  avec  les  services  rendus 
par  celui-ci  au  journal,  à  la  création  et  au  dé- 
veloppement duquel  il  a  activement  contri- 
bué. —  Besançon ,  30  déc.  18%,  D.  P.  98.  2. 
8G. 

541.  —  II.  —  Les  parties  peuvent  i 

par  des  clauses  pénales  les  dommages -inté- 
rêts dus  pour  inexécution  des  conditions  de 
l'engagement,  et  notamment  pour  rupture  du 
contrat  avant  le  temps  fixé.  —  J.  G.  S.  Tra- 
vail, 170.  —  En  ce  sens  :  Sauzet,  Revue  cri- 
tique de  législ.  et  de  jurispr.,  1890,  p.  229, 
n»  15;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  t.  2, 
n°  2211. 

542.  Ainsi,  le  patron  qui  conclut  avec 
son  employé  un  traité  aux  termes  duquel  il 
s'oblige  'à  le  conserver  chez  lui  pendant  un 
certain  temps,  et  à  lui  payer  une  indemnité 
déterminée  en  cas  de  congédiement  avant 
l'arrivée  du  terme,  doit  satisfaire  à  la  clause 
pénale  stipulée,  et  par  suite  verser  à  cet  em- 
ployé la  somme  convenue,  s'il  le  renvoie 
sans  motif  légitime.  —  Paris,  15  juin  1893, 
D.  P.  93.  2.  472. 

§  2.  —  Execution  forcée  du  contrat. 

543.  S'il  apparaît  aux  juges  que  le  con- 
trat puisse  être  exécuté  malgré  le  mauvais 
vouloir  de  la  partie  qui  se  refuse  sans  motifs 
à  son  exécution,  ils  devront,  au  lieu  de  pro- 
noncer la  résiliation  avec  dommages-intérêts, 
ordonner  l'exécution  du  contrat  selon  sa 
forme  et  teneur.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
51.  —  Comp.  :  Sauzet,  Revue  critique  de  législ. 
et  de  jurispr.,  n°  15,  t.19  ,  1890,  p.  229;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit,  t.  2,  n°  727;  BAU- 
DRY-L/vCANTINERIE    ET    WaHL  ,    ire  édit.,    t.  2, 

n»  1463,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  2207;  Planiol, 
op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  n»  1844. 

544.  Jugé  en  ce  sens  que  le  gérant  d'un 
fonds  de  vin,  qui  a  élé  expulsé  de  sa  gérance 
alors  qu'il  n'est  articulé  contre  lui  aucun 
grief  sérieux ,  doit  être  réintégré  dans  son 
emploi.  —  Paris,  1"  févr.  1873,  D.  P.  73.  : 
2.  166. 


§  3.  —  Qui  est  responsable  de  l'inexécution 
du  contrat. 

545.  L'intermédiaire  qui  se  charge  de 
procurer  des  ouvriers  aux  conditions  indi- 
quées par  un  patron  n'est  pas  partie  au  con- 
trat et  ne  peut  pas  être  responsable  de  son 
défaut  d'exécution.  —  J.  G.  S.  Travail,  11  i. 
—  Lyon,  13  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  292. 

546.  D'autre  part,  et  en  ce  qui  concerne, 
non  point  la  rupture  du  louage  de  services 
fait  sans  détermination  de  durée,  mais  la 
rupture  du  louage  de  services  fait  pour  un 
temps  déterminé ,  et  resté,  par  suite,  sous 
l'empire  des  principes  généraux  posés  par  les 
art.  1134  et  1142  du  présent  Code,  l'éventua- 
lité d'un  changement  de  patron  doit  entrer 
dans  les  prévisions  des  parties,  comme  un 
événement   dont   la  réalisation   est  toujours 


possible  :   dis   [oraj  en   cas  de  cession  du 
fonds  de  commerce,  une  clause  implicite  de 
résiliation  délie  l'ancien  patron,  un  eu 
ment  tacite  lie  le  nouveau  patron  par  mi 
de  possession.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.  P.  97.  2.  477,  note  f-2. 

547.  Ainsi,  lorsqu'un  employé  a  eigagé 
ses  services  pour  une  durée  détermin 

que  son  patron  cède  son  fonds  de  corne 
avant  l'expiration  de  l'engagement,  si  les 
conditions  du  contrat  sont  méconnues  | 
rieurement  à  la  cession,  cette  infraction 
n'ouvre  de  recours  à  l'employé  que  contre  le 
cessionnaire  et  non  contre  le  cédant  de  l'en- 
treprise, à  l'égard  duquel  (d'après  un  consi- 
dérant qui  parait,  d'ailleurs,  excessif  il 
n'existe  aucun  lien  personnel.  —  Paris,  i  août 
1896,  D.  P.  97.  2.  476. 

Sect.  4.  —  Décès  des  parties. 

548.  Le  décès  de  la  partie  qui  a  loué  ses 
services  met  fin  au  contrat,  l'engagement 
étant  purement  personnel.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.  ,65.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rait, 
4«  édit.,  t.  4,  §  372,  p.  515;  Guillouard, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  731;  Hue,  t.  10, 
n°  396;  Baudry  -  Lacantini.rie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n»  1473,  et  2«  édit.,  t.  2, 
n»  2218. 

549.  Il  en  est  de  même,  pour  la  même 
raison ,  du  décès  du  maitre  ou  patron.  —  En 
ce  sens  ;  Guillouard.  op.  et  loc.  cit.,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

550.  D'après  une  opinion,  cependant,  le 
louage  de  l'employé   de  commerce  ne 

pas  par  le  décès  du  patron.  —  En  ce  sens  : 
Lyon  -  Cae.n  et  Renault,  op.  cit.,  t  3, 
n»  539. 

551.  En  cas  de  cessation  du  contrat  par 
suite  de  décès,  le  locateur  de  services  ou  ses 
héritiers  n'ont  droit  au  salaire  que  jusqu'au 
jour  du  décès  du  maitre  ou  du  locateur  de 
services.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  65.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2, 
n"  731;  Baudry -Lacantlnerie  et  Wahl, 
2'  édit.,  t.  2,  n»  2218. 


Sect.  5.  —  Incapacité  physique  ou  morale. 


552.  —  I.  —  Le  contrat  devrait  nécessai- 
rement prendre  fin  si,  pendant  sa  durée,  le 
domestique  ou  l'ouvrier  devenait  physique- 
ment ou  moralement  incapable  de  remplir  -es 
engagements  :  si,  par  exemple,  il  était  at- 
teint d'infirmités  corporelles,  ou  s'il  venait  à 
perdre  l'usage  de  ses  facultés  mentales.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  66. 

553.  Dans  ces  divers  cas,  le  domestique  a 
droit  à  son  salaire  au  prorata  du  temps  qu'a 
duré  en  fait  son  engagement.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  66. 

554.  Les  défauts  du  serviteur  sont  pour  le 
maitre  un  légitime  motif  de  rompre ,  sans  in- 
demnité, avant  le  temps,  un  engagement  à 
durée  fixe.  —  Paris,  10  mai  1887,  D.  P.  88. 
2.  76. 

555.  Le  patron  est  fondé  à  congédier  un 
employé  qui,  en  s'engageant  à  son  'service, 
lui  a  dissimulé  ses  antécédents  judiciaires 
(dans  l'espèce,  des  condamnations  pour  abus 
de  confiance ).  —  Même  arrêt. 

556.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  la 
connaissance  par  les  tiers  de  ces  antécédents 
est  de  nature  à  discréditer  le  patron  et  l'en- 
treprise dans  laquelle  il  emploie  le  commis, 
et  que  celui-ci  est  inapte  aux  fonctions  qui 
lui  ont  élé  confiées.  —  Slème  arrêt. 

557.  —  II.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
interruptions  de  services  ou  de  travail,  cau- 
sées par  la  maladie  ou  par  quelque  autre  acci- 
dent, donnent  au  maître  le  droit  de  faire  une 
réduction  sur  le  prix  des  gages,  V.  suprà, 
n"  127  à  13S. 
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SECr.  6.    —   Foilf.B    MAJtUKB. 

558.  —  I.  —  Par  application  des  principes 
généraux  posé»  en  matière  d  obligations  par 
lis  art.  1148  et  suiv.  du  prisent  Code,  la 
force  majeure,  c'est-à-dire  tout  fait  qui, 
sans  provenir  d'une  cause  personnelle  à  l'une 
des  parties,  met  obstacle  à  I exécution  du 
contrat,  est  une  cuise  de  résiliation  dudit 
contrat,  sans  dommages -intérêts.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr..  69.  —  ■>■  G.  S.  eod.  v»,  53. 

—  Eu  te  bobs  :  Guillouard.  op.  ci/.,  3"  édit., 
t.  2,  n»  7'-".»;  HuO,  t.  Il',  n»  396;  Baudry-La- 

CANTl.NEKlE    ET    Waiil,   1"  édit.,  t.  2,  D°  1479, 

et  8«  édit.,  t.  8,  b°  8884, 

559.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  la 
maison  que  l'ouvrier  est  chargé  de  réparer 
...  est  détruite  car  un  incendie.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  69. 

560.  ...  Ou  vient  a  s'écrouler  avant  qu'il 
ait  commencé  l'ouvrage.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  69. 

.  561.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où, 
un  fermier  ayant  loue  des  ouvriers  agricoles 
pour  faire  la  moisson  qui  doit  roinniçneer 
tel  jour,  le  mauvais  temps  empêcherait  les 
travaux.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  69. 

562.  —  II.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  véri- 
tablement force  majeure,  i!  faut  que  l'événe- 
ment qui  motive  la  rupture  de  l'engagement 
par  l'une  des  parties  ne  lui  soit  en  rien  im- 
putable, qu'il  n'y  ait  ni  faute  ni  négligence 
de  sa  part.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  53. 

—  En  ce  sens  :  Duvehgier,  t.  4,  n°  293; 
Aubry  et  lUu.  4e  édit.,  t.  4,  §  372,  note  S, 
p.  514;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  529;  Baudry-LaCaNTInerie  et  Waiil, 
•>'  édit.,  t.  2,  n»  2222, 

563.  Ainsi,  un  commerçant  (Jui 

ses  employés  ne  peut  se  dérober  à  l'obliga- 
tion de  les  indemniser  par  ce  seul  motif  qu'il 
aurait  éprouvé  des  pertes  dans  sou  commerce. 

—  Aix.  13  mai  1872.  D.  P.  7à.  1.  42".  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  3e  édit..  t.  2, 
n»  72'.';  BaudrY-Laca.ntinerie  et  Waiil, 
2' édit..  t.  2.  n»  2222. 

564.  De  même,  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage n'est  pas  résolu  par  l'incendie  des  ate- 
liers du  maître  dans  lesquels  l'ouvrage  était 
exécuté,  alors  que  ces  ateliers  étaient  assurés, 
et  que  l'indemnité  due  par  la  compagnie 
d'assurances  pour  la  réparation  du  sinistre 
permettait  au  maître  de  reprendre  l'exploi- 
tation. —  Paris,  10  mai  1S54.  D.  P.  55.  2.  15. 

565.  Par  suite,  si  un  dédit  a  été  stipulé 
au  profit  de  l'ouvrier  au  cas  où.  pour  quelque 
cause  ce  que  soit,  le  contrat  cesserait  de  rece- 
voir son  exécution,  ce  dédit  doit,  malgré 
l'incendie,  lui  être  payé  par  le  mai  lie  qui  ne 
juge  pas  à  propos  de  continuer  son  entreprise. 

—  Même  arrêt. 

566.  Jugé  de  même  :  ...  que  l'événement, 
tel  qu'une  guerre,  qui  n'a  pas  empêché  un 
commerçant  de  continuer  son  entreprise,  mais 
l'a  obligé  seulement  à  en  restreindre  les  opé- 
rations, ne  peut  être  considéré  comme  une  force 
majeure  entraînant  la  résolution,  sans  dom- 
inâmes-intérêts, des  contrats  de  louage  d'ou- 
vrage passés  antérieurement  entre  lui  et  ses 
employés.  —  Nancy,  14  juill.  1871,  D.  P.  71. 
2.  158. 

567.  ...  Que,  dès  lors,  le  patron  qui  prend 
prétexte  des  changements  apportés  par  cet 
événement  à  la  marche  de  ses  affaires  pour 
renvoyer  quelques-uns  de  ses  employés,  doit 

Îiayer  à  ceux-el  le  dédit  qui  a  été  stipulé  pour 
e  "cas  de  renvoi  anticipe.  —  Même  arrêt. 

568.  ...  One  toutefois,  qnant  aux  appoin- 
tements courus  qui  lenr  sont  dus  en  outre  de 
cette  indemnité,  il  y  a  lieu  d'en  réduire  le 
chiffre,  eu  égard  à  l'inaction  relative  à  laquelle' 
tes  employés  ont  été  condamnés  par  la  dimi- 
nution desaffaires  de  l'établissement.  —  Même 
arrêt. 

569.  ...    Qu  il   n'v  a  pas  davantage   force 
ire  autorisant  le  renvoi  sans  indemnité 

d'un  représentant  de  commerce  appartenant  à 


la  religion  Israélite,  dans  le  fait  qu'une  agi- 
tation antisémite  se  produit  dans  la  région 
où  oe  représentant  devait  être  employé. 

•  nient  d'opinion,  tout  en  créant  quelques 
difficultés  dans  les  grands  centres,  laisse  ail- 
leurs un  champ  d'affaires  suffisant  pour  IV;- 
cuper.  —  Besançon,  5  juill.  1899,  D.  P.  1900. 

i  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacastinb- 
R1E   et  Wahl,  t.  2,  n»  2222. 

570.  Au  contraire,  il  y  a  véritablement 
force  majeure  dans  l'hypothèse  où  un  fabri- 
canl  se  voit  enlever  par"  l'état  de  guerre,  soit 
la  possibilité  de  s'approvisionner  de  matières 
premières,  soit  tout  débouché  pour  ses  pro- 
duits. —  Nancy,  14  juill.  1871,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  729;  BAUimY-LACANiiNEHiEET  Waiil, 
2'  e.lil.,  t.  2.  n»  8884. 

571.  Décidé  également  :  ...  qu'une  com- 
paguie  de  chemin  de  fer  ne  doit  à  l'employé. 
que  sa  qualité  d'étranger  a  mis  sous  le  coup 
d  un  arrêté  d'expulsion  au  moment  de  la 
guerre,  ni  indemnité  à  raison  de  son  renvoi, 
ni  la  réintégration  dans  son  emploi  après  la 
conclusion  de  la  paix.  —  Rouen,  8  juin  1-;.'. 
D.  1'.  7..  :■ 

572.  ...  Et  que  la  compagnie  remplit  com- 
plètement ses  obligations  en  offrant  à  l'em- 
ployé ainsi  congédié  le  livret  inscrit  à  son 
nom  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, et  qui  comprend  le  montant  des  rete- 
nues faites  sur  son  traitement.  —  Même  arrêt. 

573.  —  III.  —  Si  la  force  majeure  tombe 
sur  la  personne  du  maître,  il  n'est  pas  obligé 
de  payer  au  domestique  ou  à  l'ouvrier  le  prix 
convenu,  s'il  a  été  tacitement  entendu  entre  les 
parties  que  le  prix  ne  serait  dû  qu'à  la  condi- 
tion que  le  service  serait  effectivement  rendu. 
—  .1.  G.  Louage  d'ouvr.,  68. 

574.  Celte  intention  devra  être  réputée 
sous-entendue,  surtout  lorsque  les  choses  sont 
entières  et  que  le  contrat  n'a  pas  reçu  de 
commencement  d'exécution;  mais  si  l'exécu- 
tion a  commencé,  le  maitre  peut  être  tenu  de 
payer  le  prix  convenu,  bien  qu'il  ne  profite 
pas  des  services  du  domestique  ou  de  l'ou- 
vrier. —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  6S. 

575.  C'est  là,  du  reste,  une  question  d'in- 
tention dont  les  tribunaux  sont  appréciateurs 
souverains.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  68. 

Chap.  S.  —  Tacite  reconduction 

EN    MATIÈRE    DE    LOUAUE    DE    SERVICES. 

576.  —  I.  —  La  tacite  reconduction  s'ap- 

Elique  en  matière  de  louage  de  services  aussi 
ien  qu'en  matière  de  louage  de  choses.  — - 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  53.  —  J.  G.  S.  eod.  r°, 
31.  —  En  ce  sens  :  Troplonu,  op.  cit..  t.  2, 
n°  S81;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  731;  Baudry-Lacantinerie  et  WaSl, 
l"  édit.,  t.  2,  n»  1593,  et  2*  édit.,  t.  2, 
n»  23 H. 

577.  Mais  pour  que  la  reconduction  s'opère, 
il  faut  qu'il  y  ait  un  terme  auquel  finisse  le 
louage  :  autrement,  c'est  le  même  bail  qui  se 
continue.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  53. 

578.  —  II.  —  La  tacite  reconduction  sup- 
pose nécessairement   une  continuité  et  une 

Srolongation  non  interrompue  de  services.  — 
.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  31. 

579.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  pour  que 
la  tacite  reconduction  se  produise  dans  le 
louage  de  services,  i)  est  nécessaire  que  le 
locateur  de  services  reste  chez  son  maitre  on 
patron  à  l'expiration  de  son  premier  engage- 
ment, et  qu'il  continue  son  emploi  sans  in- 
terruption. —  Req.  30  juin  1874,  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  31,  note  1. 

580.  ...  Qu'en  conséquence,  si  un  commis, 
après  avoir  quitté  son  patron,  rentre  à  son 
service  au  bout  d'un  an,  le  contrat  primitif 
ne  redevient  pas  de  plein  droit  la  loi  des  par- 
ties. —  Même  arrêt. 

531.  ...  Et  que  le  patron  n'est  pas  fondé, 
à  la  suite  d'une  nouvelle  rupture,   à  se  pré- 


valoir d'une 'clause  de  l'ancien  contrat  qui 
interdisait  au  commis,  sous  peine  de  dora- 
intérêts,  d'exercer  un  commerce  simi- 
laire ou  de  prendre  un  intérêt  dans  une  mai- 
son rivale.  —  Même  arrêt. 

582.  —  III.  —  Quelles  sont  les  conditions 
et  quelle  est  la  durée  du  nouveau  contrat  de 

e»î  -*»  V.   les  deux  numéros 
suivants. 

583.  Suivant  une  première  opinion,  le 
contrat  continué  par  tacite  reconduction  doit 
être  considéré  comme  fait  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  contrat  primitif  et  pour  la 
même  durée.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  31.  — 

sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit., 
t.  2.  n»  731;  Hue,  t.  10,  n»  383. 

584.  Suivant  une  autre  opinion,  la  durée 
du  nouveau  bail  est  celle  que  l'usage  assigna 
aux  louages  de  services.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr..  ôi.  —  En  ce  sens  :  Thopi.hv..  ••}>■ 
cit.,  t.  2.  n»  881;  Daudry-LaCanTinekie  et 
Wahl,  2«  édit.,  t.  2,  n«  8342. 

585.  —  IV.  —  De  l'art.  1759  du  pi 
Code  il  suit  que,  s'il  n'y  a  pas  d'usage  cons- 
tant, le  droit  de  résiliation  peut  être  récipro- 
quement exercé  à  tout  instant,  comme  lorsque 
la  convention  est  faite  sans  terme  fixe.  — 
—  J.  G.  Louage  douer.,  51. 

Chap.  9.  —  Compétence  et  procédure  . 
en  matièp.e  de  louages  de  services 

SECT.    lre.   —  COMPÉTENCE. 

586.  La  compétence  en  matière  de  louage 
de  services,  soumise  en  principe  à  l'applica- 
tion du  droit  commun,  appartient,  selon  les 
cas.  à  diverses  juridictions.  — J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr. ,  26.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TJNERIE  ET   WaHL,   t.   2,    D»   2343. 

587.  Le  refus  du  certificat  de  travail  que 
la  loi  du  2  juill.  1890  permet  d'exiger  du  pa- 
tron à  l'expiration  du  contrat  donne  lieu,  pour 
la  compétence ,  à  l'application  des  mêmes 
principes  que  l'application  du  contrat  de  tra 
vail  lui-même.  —  J.  G.  S.  Travail,  186. 

§  1".  —  Compétence  du  tribunal  civil. 

588.  Les  tribunaux  civils  demeurent  com- 
pétents, comme  juges  de  droit  commun,  dans 
tous  les  cas  oii  un  texte  de  loi  n'attribue  pas 
expressément  la  compétence  à  uDe  juridiction 
spéciale.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  26. 


de  prud'hommes. 

589.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  com- 
à  l'effet  de  concilier  ou  de  juger  les 

contestations,  relatives  au  travail,  qui  s'élèvent 
entre  le  patron,  commerçant  ou  industriel,  et 
un  ou  plusieurs  de  ses  ouvriers.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr..  26;  Travail,  179.  —  En 
ce  sens  :  Sarrasin  ,  Code  pratique  des 
prud'liommes,  n03  1  et  s.  ;  Sauzet,  La  juri- 
diction des  conseils  de  prud'hommes ,  p.  111 
et  s.;  Baldry-Lacantlnkrie  et  Wahl, 
1"  édit.,  I.  2,  n«»  1017  et  suiv.,  et  2»  édit., 
t.  2 .  n«»  2373  et  s. 

590.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  juridic- 
tion des  conseils  des  prud'hommes  est  une 
juridiction  exceptionnelle  qui  ne  peut  s'étendre 
à  des  cas  autres  que  les  cas  prévus  par  la  loi. 
—  Or.  c.  18  avr.  1S93,  D.  P.  93.  1.  37:.. 

591.  ...  Que,  dès  lors,  le  conseil  des 
prud'hommes  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  formée  par  un  ouvrier  contre 
son  patron  pour  avoir  payement  du  montant 

i  compte  à  la  caisse  de  prévoyance  ins- 
tituée par  le  patron.  —  Même  arrêt. 

592.  ...  Alors  que  le  règlement  de  ladite 
caisse  de  prévoyance,  à  raison  de  ses  dispo- 
sitions, ne  peut  être  envisage  comme  formant 
une  convention  accessoire  du  contrat  de  louage 
intervenu  entre  les  parties,  soumise,  comme 


ce  contrat,  à  la  compétence  du  conseil  des 
prud'hommes.  —  Même  arrêt. 

693.  ...  Kl  que  le  règlement  d'une  i 
de  prévoyance,  instituée  par  un  industriel  au 
profil  de  ses  ouvriers,  se  peul  être  considère 
comme  un  contrat  accessoire  de  celui  de 
louage  intervenu  entre  l'industriel  al  II 
niera,  tondue  la  eaisae  a  été  criée  par  l'in- 
dustriel a  titre  de  pure  libéralité,  que  Im 
fonds  en  ton!  fournis  par  cet  industriel  au 
moyen  de  prélèvCroenU  opérés  sur  ses  bé- 
:s  et  que  ledit  industriel  s'est  réservé  le 
droit  exclusif,  non  seulement  d  appliquer  le 
règlement  qu'il  a  arrêté,  mais  encore  de  le 
modifier  et  même  de  l'annuler,  déclinant  par 
avance  toute  responsabilité  et  tout  recours  a 
cet  égard.  —  Moine  arrêt. 

§  3.  —  Compétence  du  juge  de  paix. 

594.  En  dehors  de  leur  compétence  Ordi- 
naire, applicable  dans  le  louage  de  servîtes 
Comme  en  toute  autre  matière,  les  juges  de 

!.uix  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai 
onnaissent,  sans  appel  jusqu'à  la  va- 
le  cent  francs,  et  à  charge  d'appel,  a 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'éle- 
ver, des  contestations  relatives  aux  et 
inents  respectifs  :  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  ou  à  l'année,  et  de  ceux  qui  le 
ploient;  des  maîtres  et  des  domestiques  ou 
gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 

f[u'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  re- 
atifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes.  — 
.1.  G.  S.  Louage  d'ourr.,  20;  Travail,  179.  — 
En  ce  sens  :  Gaksonnet,  op.  cit.,  t.  2.  p.  M, 
§  425,  note  31;  Guillouard,  op.  cit..  3'  édit., 
t.  2.  n»  7"7;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
t.  2.  g*  2361. 

595.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
les   différends   qui   s'élèvent   entre    les 

fiatrons  et  leurs  ouvriers  ou  apprentis  que  dans 
es  lieux  où  il  n'existe  pas  de  conseil  de 
prud'hommes.  —  Sur  la  compétence  des  juges 
de  paix  en  matière  de  louage  de  services,  V. 
Code  de  j.roc.  civile  annote,  a.  17-18,  Appen- 
dice au  tiire  I",  L.  25  mai  1838,  art.  5,  I 
à  105;  Supplément  au  même  Code,  n»  ISS. 

§  4.  — •  Compétence  des  tribunaux 
de  commerce. 

596.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  patrons  commerçants  et  leurs  commis  on 
serviteurs  rentrent,  suivant  la  doctrine  qui 
a  prévalu,  dans  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  sans  qu  il  y  ait  à  distinguer 
suivant  que  l'action  est  intentée  par  le  patron 
contre  son  commis  ou  serviteur,  ou  par  celui- 
ci  contre  le  patron.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  26;  Travail,  182.  —  En  ce  sens  : 
Garsonnet,  op.  cit..  t.  2,  p.  78,  §  439;  Lyon- 
Caem  et  Hbkault,  op.  cit.,  t.  1,  n°  368; 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édlt.,  t.  2,  n»  7c>8; 
Hue,  t.  10,  n°  383;  Baudry-Laoantinerie  et 
"Wahl,  1"  édil..  t.  2.  n°  1002,  et  2"  édit., 
t.  2,  n«  234$.  —  V.  sur  celte  compétence, 
J.  G.  S.  v»  Compét.  comm..  a<"  61  et  s. 

597.  Toutefois  celte  compétence  ne  s'ap- 
plique :  ...  ni  aux  ouvriers  et  apprentis  du 
patron  commerçant,  qui  relèvent  de  la  juri- 
diction des  conseils  de  prud'hommes.  — 
J.  0.  S.  Louage  d'ouvr.,  26. 

698.  ...  Ni  à  ses  serviteurs ,  pour  lesquels 
la  loi  du  25  mai  1888,  dans  son  art.  5,  déro- 
geant sur  ce  point  à  l'art.  634-1»  e.  eom.,  a 
établi  I*  compétence  des  juges  de  paix.  — 
J.  G.  8.  Louage  d'ourr. ,  26.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annota.  Appendice  aux  art.  14  7, 
L.  25  mai  1838,  art.  5.  n"  75  à  122;  Supplé- 
ment au  même   Code,  n»>  173  à  191). 

§  5.  —  Compétence  du  juge  des  référés. 

699.  Conformément  au  droit  commun ,  le 

I'uge  des  référés  est  compétent  en  matière  de 
ouage  de  services  pour  trancher  les  diflitui- 
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lés  qui  sont  urgentes,  et  ne  touchent  pas  au 

fond    du   droit.   —  J.   G.    S.    I.auage  d'm/ir., 
20.  —   En  ee    »ens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  i.    709;  Hoc,  t.  10,  n 
BaubrvLai  .  Wahl.  1"  édit., 

t.  2.  ir  1624,  et  -"  édit,    t 

600.  Il  peut,  notamment!  pro »r  I  ex- 
pulsion du  domestique  ou  serviteur    : 

que   le   maitre   aurait   congédié  eu    lerlu   .lu 
droit   qu'il  lient  de   I  art.    1780  J.  G 

d'ouvr.,  26.  —  V.  en  ce  sens  les  au- 
leurs  cites  au   numéro  précèdent.    —    I 
supra  ,  n " 

601.  Kl  il  demeure  compélenl,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  motifs  de  résistance  du 
serviteur  uu  de  l'empli  lié;  il  doit 
seulement,  pour  l'appréciation  de  ces  motifs, 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la 

juridiction  compétente.  —  J.  G.  S.  /. 
d'ouvr.,  26. 

602.  H  peut  seulement,  tout  eu  ordonnant 
l'expulsion  immédiate  de  l'employé  coi:. 
exiger  du  maitre,  au  cas  où  celui-ci  n'aurait 
pas  une  solvabilité  notoire,  la  consignation 
d'une  somme  suffisante  pour  répondre  à  la 
demande  ultérieure  d'indemnité  de  l'emplové. 

—  Bordeaux,  23  août  1867,  D.  I'.  67.  5.  369. 

—  Paris,  1"  révr.  1873,  D.  P.  TO.  2.  163. 

Skct.  2.  —  Procédure. 

603.  Par  dérogation  au.x  règles  ordinaires 
de  la  procédure,  lesquelles  sont  en  principe 
applicables  au  louage  de  services,  les  contes- 
tations relatives  à  la  résiliation  de  ce  contrat 

fiar  la  volonté  de  l'une  des  parties  doivent, 
orsqu'elles  sont  porlees  devant  les  tribunaux 
civils  ou  devant  les  cours  d'appel,  èlre  ins- 
crites comme  affaires  sommaires  et  jugées 
d'urgence.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  50. 

604.  Mais  celte  règle  exceptionnelle  ne 
s'applique,  comme  l'art.  17S0,  qu'au  louage  de 
services  à  durée  indéterminée.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr,  50.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
!.v     .rtNEKiE  et  Wahl.  t.  2,  n»  2388. 

605.  Elle  ne  s'applique  pas,  d'autre  part, 
au.x  contestations  jugées  par  la  cour  d'appel 
et  les  tribunaux  civils  sur  appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  et  des  con- 
seils de  prud'hommes.  —  Lyon-Caen  et  Ke- 
naui.t,  Traité  de  droit  commercial,  2e  et 
3e  édit.,  t.  3,  n°  538;  Sauzet,  Ann.  de 
droit  commercial,  1891.  p.  52,  n°  4;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  \Vaul,  l'«  édit.,  t.  2, 
tï"  1628,  et  2»  édit.,  t.  2,  n»  2388. 

Ciiap.  10.  —  Règles  SPÉCIALES 

AUX    ENGAGEMENTS    DES   ARTISTES   AVEC 
LES  DIRECTEURS  DE  THEATRE. 

Seut.  1M.  —  Caractère  et  formation 
du  contrat. 

§  1er.  —  Caractère  du  contrai. 

606.  L'engagement  des  artistes  envers  les 
directeurs  d'une  entreprise  théâtrale  a  le  ca- 
ractère du  louage  d'industrie. —  J.  G.  Théâtre, 
167.  —  J.  G.  S.  eod.  vfi ,  65.  —  En  ce  sens  : 
Rlben  de  Coudero,  Dictionn. .  v°  Théâtre, 
n"  U80 j  Guillouard,  op.  oit.,  3e  édit.,  t.  2, 

!  n»  698;  Hue,  t.  10,  n°  382;  Baudry-Lacan- 

•  Tisr.iuE  et  Wahl.  1"  édit.,  t.  2,  n"   1211,  et 

2«  édit.,  t.  2,  n°  1640.  —  y.  infrà,  art.  2101. 

607.  Il  est  donc  soumis  en  principe,  indé- 
I  pendamment  des  règles  ci-dessous  indiquées, 

aux  règles  ordinaires  du  louage  de  services. 

—  J.  O.  S.  Théâtre,  65. 

608.  L'engagement  des  artistes  doit-il  être 
considéré  comme  un  acte  de  commerce?  — 
V.  Code  de  commerce  annote,  art.  632,  i 

à  436;  Supplément  uu  mime  Code,  n"  19661 
à  19664. 

609.  Quelles  personnes  sont  comprises, 
au  point  de  vue  du  laraclere  du  contrat,  dans 
la  catégorie  de*  artistes  1  —  V.  le  numéro 
suivant. 

610.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  régisseur 


d'un   théâtre    est  compris   parmi   les    artistes 
lorsqu'il  s'occupe  de  1  , 
rapports  entre  les  uni.  . 
Paris,  2  dec.  1842,  J.  <i.  Tk 

§  2.  —  Capaoiléi 

611.  L'engagement  des  artistes  envers  les 
directeurs  de  théâtre  ne  peut  èlre  formé  que 
par  une  personne  capable  de  s'engw/er.  — 
V  ruprà.  art.  217,  n"'  19  et  s.;  art.  1119, 
n"»  26  et  ».;  art.  1121,  u°'  28  et  s..  50. 

s.;  art.  1227,  u"  :S0  et  s.  _  V.  aussi  su/j/ù, 

S  3.  —  Preuve. 

612.  Le 

stipulations  qu'ils  renferment  et  leur  preuve 
sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  — 
.1.  G.    Théâtre,  L89.  —  .1.  G.  S.  eod.  V .  99. 

613.  A  défaut  d'actes,  la  preuve  peut  n 
sulter  de  la  correspondance  des  parlii 
celle  correspondance  preuve  un   accord  par- 
fait sur  les  points  essentiels.  —  .].  Q.  Théâtre, 
189.  —  .1.  p.  S.  eod.  > 

614.  ...  Notamment,  sur  la  durée  el  le 
prix  de  l'engagement.  —  .1.  G.   7 

615.  Les  engagements  dramatique- 
souvent   écrits  sur  des   formules  imprimées 
d'avance  et  dont  on  remplit  les  blanc- 
clauses  imprimées  sont  obligatoires  comme 
les  autres.  —  J.  G.  Théâtre.  194. 

616.  Toutefois,  si  le  contrai  avait  reçu  une 
exécution  contraire  à  quelques  clauses  de 
style,  cette  circonstance  pourrait  servir  à  l'in- 
terprétation de  l'acte.  —  J.  G.  Théâtre.   194. 

617.  Comment   doivent  être   détenu 

les  conditions  et  la  durée  d'un  engagement 
théâtral  dont  l'existence  n'est  pas  niée?  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

618.  Suivant  une  première  opinion,  lorsque 
l'engagement  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution et  que  les  parties  ne  sont  pas  .1 

sur  les  conditions,  on  doit  6  en  rapporter  à 
l'affirmation  du  directeur,  comme ,  dans  un 
bail,  on  doit,  aux  termes  de  l'art.  1716  du 
présent  Code,  s'en  rapporter  à  l'affirmation 
du  propriétaire.  —  J.  G.  Théâtre,  190. 

619.  Suivant  une  autre  opinion,  la  dispo- 
sition exceptionnelle  de  l'art.  1716  du  pi 
Code,  qui  donne  la  préférence  à  l'affirmation 
du  propriétaire,  ne  doit  pas  être  étendue  à  des 
cas  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été  faite  :  que 
la  convention  soit  écrite  ou  verbale,  dès  que 
son  existence  est  certaine,  c'est  aux  tribunaux 
à  déterminer  son  étendue  et  à  l'interpréter 
suivant  les  règles  de  l'équité,  quant  aux  con- 
ditions de  l'engagement  et  quant  à  sa  durée. 

—  J.  G.  Théâtre,  19U .  191.  —  Trib.  com. 
Seine,  1"  avr.  1851,  J.  G.  eod.  V,  191. 

620.  Suivant  une  troisième  opinion,  si  les 
tribunaux  peuvent  fixer  le  chiffre  à  allouer  à 
l'artiste,  eu  égard  aux  circonstances  et  au» 
Bervices  rendus,  leur  décision  n'a  d'effet  que 
pour  le  passé,  et,  pour  l'avenir,  la  convention 
est  sans  valeur.  —  J.  G.  Théâtre,  191. 

§  4.  —  Débuts. 

621.  Souvent,  eu  fait,  il  est  stipulé  que 
l'engagement  ne  deviendra  obligatoire  que  si 
l'acteur  est  agréé  par  le  public.  —  J.  G. 
Théâtre,  228. 

622.  En  cas  de  doute  sur  lo  point  de  sa- 
voir si  l'acteur  a  été  accueilli  ou  refusé,  c'est 
à  l'autorité  judiciaire  qu'il  faut  avoir  recours. 

—  J.  G.  Théâtre,  228.  —  J.  G.  S.  eod.  p», 
83.  —  En  ce  sens  :  Vivien  et  Blanc.   / 

lat.  des  théâtre»,  n°>  272  el  b.j  Gi  i  maiui, 
Législ.  des  théâtres,  n"  121  ;  Lacan  et  Pau» 
mier,  Législ.  théâtrale,  t.  1,  n"-  302  et  s.; 
Constant,  Code  des  théâtres,  p.  ' 
et  Goujon,  L'engagement  théâtral,  p.  6b 
et  s. 

623.  Lorsque  le  directeur  ne  - 

serve  la  facuile  de  résiliation    après    le»  do- 


■480 


c.  CIV. 


Art.  1780.1 


Liv.  m,  T1T.  VIII.  —  Louage. 


but*,   l'engagement  devient   irrévocable  dès 

que  les  débuts  de  l'acteur  ont  été  accueillis 
pur  le  public.  —  J.  G.  Théâtre,  i 

624.  L'engagement  peut  être  contra 
contraire,  avec  la  clause  qu'il  ne  sera 

sur  l'admission  définitive  de  l'artiste  qu'après 
les  débuts.  —  V.  suprà,  art.  It7i.  n°»  05  et  s. 

625.  Mai-,  dans  ce  <■;<*.  le  directeur  ne 
peut  résilier  avant  l'achèvement  complet  des 
débuts.  —  V.  suprà,  art.  1175.  n«  35  i 

626.  Le  directeur  par  le  fait  duquel  la 
condition  des  débuts  n'a  pas  pu  être  accom- 
plie est  responsable  de  l'inexécution  de  l'en- 

nent.  —  V.  suprà,  art.  12;»,  n°»  32  et  s. 

§  5.  —  Durée  de  l'engagement. 

627.  C'est  l'acte  d'engagement  qui  dé- 
termine la  durée  de  cet  engagement.  —  .1.  G. 

628.  A  défaut  de  stipulation  sur  ce  point, 
il  faut  suivre  l'usage  de  la  troupe.  —  J.  G. 
Théâtre,  187. 

629.  En  province,  on  présume  que  l'en- 
lent  a  été  fait  pour  une  année.  —  J.  G. 

Théâtre,  187. 

630.  Un  acteur  ne  pourrait  pas  contracter 
un  engagement  perpétuel;  l'art.  1780  serait 
applicable.  —  J.  G.  Théâtre,  187.  —  V.  su- 
prà, nos  43  k  61. 

Sect.  2.  —  Obligations  des  parties. 
§  1".  —  Appointements  de  l'acteur. 

631.  —  I.  —  L'engagement  une  fois  con- 
tracté, le  directeur  doit  les  appointements, 
lors  même  qu'il  n'emploie  pas  l'acteur.  — 
Trib.  corn.  Paris,  6  sept.  1827,  J.  G.  Théâtre, 
204. 

632.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  les  appoin- 
tements de  l'acteur  ne  courront  que  du  jour 
du  début,  il  ne  dépend  point  du  directeur  de 
suspendre  indéfiniment  le  payement  en  retar- 
dant les. débuts;  l'acteur  devrait,  en  pareil 
cas,  le  mettre  en  demeure.  —  J.  G.  Théâtre, 
193. 

633.  —  II.  —  Une  maladie  passagère  d'un 
acteur  ne  le  prive  pas  de  ses  appointements. 

—  J.  G.   Théâtre,  195.  —  J.  6.  S.  eod.  v°, 
67.  —  Gomp.  suprà,  n°»  127  et  s. 

634.  Les  appointements  ne  doivent  pas, 
notamment,  être  suspendus  par  ce  qu'un 
acteur  n'a  pu  assister  à  toutes  les  répétitions 
d'une  pièce ,  s'il  a  reçu  les  bulletins  de  répé- 
tition* et  si  ses  absences  n'en  ont  pas  inter- 
rompu le  cours;  le  directeur  n'a  pas,  en  pa- 
reil cas,  subi  un  préjudice  susceptible  de  l'au- 
toriser à  suspendre  les  appointements.  — 
.1.  G.  S.  Théâtre,  67.  —  Trib.  com.  Seine, 
7  mai  1889,  I.a  France  judic.  1889,  2.  32  i. 

635.  Si,  au  contraire,  la  maladie  de  l'ac- 
teur est  de  quelque  durée,  le  directeur  n'est 
tenu  de  payer  les  appointements  que  propor- 
tionnellement au  temps  pendant  lequel  l'obli- 
gation a  été  remplie.  —  J.  G.    Théâtre,  195. 

—  .1.  G.  S.  eod.  V>,  67. 

636.  Mais  la  maladie  d'un  acteur  peut  le 
dispenser  de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice involontaire  qu'il  cause  par  cette  ma- 
ladie. —  J.  G.  Théâtre,  195. 

637.  La  grossesse  d'une  actrice  donne  -t- 
elle  lieu  à  la  suspension  de  ses  appointements? 

—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

638.  Suivant  une  opinion,  si  l'actrice  n'é- 
tait pas  mariée,  les  appointements  pourraient 
être  suspendus ,  même  en  l'absence  d'une 
clause  expresse.  —  J.  G.  Théâtre,  200.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  66.  —  En  ce  sens  :  Cons- 
tant, op.  cit.,  p.  101.  —  V.  infrù,  n°  692. 

639.  Suivant  une  autre  opinion,  les  appoin- 
tements ne  seraient  pas  suspendus.  —  J.  G. 
Théâtre,  200. 

640.  Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  actrices 
mariées,  que  la  grossesse  d'une  actrice  ma- 
riée n'est  pas  considérée  comme  une  maladie; 


qu'elle  ne  donne  pas  lieu  ,\  la  suspension  de 
appointements,    à    moins    d'une    clause 
expresse.  —  Trib.  com.  Nancy,  15  mai  1845, 
.1.  G.  Théâtre,  200. 

641.  La  maladie  d'un  acteur  sociétaire,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  perpétuelle,  ce  qui  en-' 
tramerait  son  remplacement  et  la  liquidation 
de  ses  droits,  ne  lui  enlèverait  point  sa  part. 

—  .1.  G.   Théâtre,  195. 

642.  —  III.  —  Les  absences  purement  vo- 
lontaires et  non  autorisées  de  l'acteur,  lors- 
qu'elles l'ont  empêché  de  prendre  part  aux 
répétitions  ou  représentations,  donnent  lieu  à 
une  réduction  de  ses  appointements.  —  J.  G.  S. 
Théâtre.  67.  —  Lvon,  16  mars  1894,  D.  P. 
94.  2.  312. 

§  2.  —  Règlements  intérieurs. 

643.  Le  directeur  a  un  pouvoir  à  peu  près 
absolu  en  ce  qui  concerne  l'administration 
intérieure  du  théâtre,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  police  intérieure,  l'accès  des  cou- 
lisses, de  la  scène,  etc.  —  J.  G.  Théâtre,  211. 

—  J.  G.  S.  eod.  r°,  7S. 

644.  Il  appartient  au  directeur  d'édicter  ou 
d'appliquer  des  amendes,  à  titre  comminatoire 
ou  répressif.  —  J.  G.  Théâtre.  212.  —  J.  G.  S. 
eod.  i».  79.  —  Nîmes,  17  mars  1890,  D.  P. 
91.  2.  52. 

645.  Mais  les  amendes  établies  par  le  di- 
recteur pour  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments ne  sont  exigibles  qu'autant  que  l'acte 
qui  les  établit  était  connu  du  comédien.  — 
J.  G.  Théâtre,  213. 

646.  Le  directeur  ne  peut  ni  modifier  les 
règlements  antérieurement  établis,  ni  en  créer 
postérieurement  à  l'engagement.  —  J.  G. 
Théâtre,  213. 

647.  ...  A  moins  que  l'artiste  n'y  donne  son 
adhésion.  —  J.  G.  Théâtre,  215. 

648.  Et  encore  l'artiste  n'est-il  tenu  de  se 
soumettre  aux  règlements  nouveaux  que  s'ils 
sont  conformes  aux  usages  et  ne  contiennent 
aucune  mesure  exorbitante,  aucune  vexation 
ni  injustice.  —  J.  G.  Théâtre,  215. 


§3. 


Droit  et  obligation  de  jouer 
les  râles  convenus. 


649.  —  I.  —  Un  acteur  ne  peut  pas  sans 
motifs  graves  abandonner  le  rôle  qui  lui  a  été 
confié;  il  peut  être  condamné  à  continuer  à 
le  tenir.  —  J.  G.  Théâtre,  196.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  68. 

650.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'artiste  qui  a 
accepté  un  rôle  dans  une  pièce,  et  qui  a  rem- 
pli ce  rôle  plusieurs  fois  devant  le  public,  peut 
être  condamné,  sur  l'action  dirigée  contre  lui 
par  le  directeur,  à  reprendre  le  rôle  qu'il  se  re- 
fusait à  jouer.  —  Paris,  9  mai  1843,  J.  G. 
Théâtre,  1%. 

651.  —  II.  —  L'acteur  qui,  sans  justifier 
de  son  état  de  maladie,  refuse  de  jouer,  est 
passible  de  dommages-intérêts.  —  V.  suprà, 
art.  1230,  n»  7. 

652.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  l'indemnité  due  par  un  acteur  qui 
a  fait  manquer  par  sa  faute  une  représentation. 
—  J.  G.  Théâtre.  197. 

653.  Les  amendes  sont  indépendantes  des 
dommages-intérêts,  ou  même  de  la  résiliation 
de  l'engagement,  suivant  les  circonstances.  — 
J.  G.  Théâtre,  214. 

654.  —  III.  —  Réciproquement,  lorsque 
l'engagement  contient  la  clause  que  l'artiste 
aura  exclusivement  le  droit  de  remplîr  certains 
rôles,  la  convention  fait  loi  pour  les  parties; 
en  conséquence,  si  le  directeur  donne  ces 
mêmes  rôles  à  un  autre  acteur,  le  premier  est 
fondé  à  réclamer  des  dommages -intérêts.  — 
J.  G.  Théâtre,  203.  -  J.  G.  S.  eod.  v,  72.  — 
En  ce  sens  :  Guichard.  op.  cit.,  n°"  121  et  s., 
143;  Ruben  de  Couderc,  op.  cit.,  v»  Théâtre, 
n»  144;  Dubosc  et  Goujon,  op.  cit..  p.  89; 
Constant,  op.  cit.,  p.  110;  Raudry-LaCanti- 


nehie  et  Wahl,  t™  édit. ,  t.  2 ,  n°  1-. 
2«  édit.,  t.  2.  n"  172  i. 

655.  Ainsi,  si  la  convention  concède  i  un 
acteur  un  emploi  en  chef  et  sans  partage,  sauf 

où  des  acteurs  de  Paris  viendraient 
accidentellement  donner  des  représentations, 
le  directeur  ne  peut  pas  faire  jouer  des  acteurs 
de  province  étrangers  à  la  troupe  dans  les  rôles 
qui  appartiennent  à  l'acteur  qui  a  l'emploi  en 
chef  et  sans  partage.  —  J.  G.  Théâtre,  203,  — 
Contra  :  Trib.  civ.  Seine,  1er  déc.  1845,  J.  G. 
ibid. 

656.  De  même,  l'artiste  engagé  pour  tenir 
en  chef  un  certain  emploi  est  en  droit  de  re- 
fuser le  rôle  secondaire  que  lui  assigne  son 
directeur  dans  une  pièce  où  celui-ci  croit  de- 
voir donner  le  rôle  le  plus  important  à  un  ar- 
tiste engagé  pour  tenir  le  même  emploi  en 
seconde  ligne.  —  Nancy,  19  févr.  1874,  D.  P. 
75.  2.  45. 

657.  Lorsque,  les  clauses  écrites  de  l'en- 
gagement désignant  un  emploi  spécial,  il  existe 
une  clause  générale,  imprimée,  portant  que  le 
comédien  devra  jouer  tous  les  rôles  qui  lui 
seront  donnés  par  le  directeur,  la  fixation  d'un 
emploi  spécial  et  habituel  n'empêche  pas  que 
l'acteur  ne  soit  forcé  à  jouer  d'autres  rôles  si 
le  directeur  l'exige.  —  J.  G.  Théâtre,  205.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  76.  —  Paris,  20  janv.  1829, 
J.  G.  Théâtre,  205.  —  Rouen,  14  mars  1888, 
D.  P.  92.  2.  255,  note  a.  —  En  ce  sens  :  Cons- 
tant, op.  cit..  p.  107;  Guichard,  op.  cit., 
n°»  121  et  s.,  143. 

658.  A  moins  de  convention  contraire,  le 
directeur  de  théâtre  qui  s'est  réservé,  en  en- 
gageant un  artiste  pour  un  emploi  principal, 
tel  que  celui  de  première  basse,  de  lui  distri- 
buer un  rôle  secondaire  quand  l'intérêt  du 
théâtre  l'exigerait,  a  le  droit  d'user  du  bénéfice 
de  cette  réserve ,  même  pour  les  représenta- 
tions de  début  de  cet  artiste.  —  Paris,  6  avr. 
1852.  D.  P.  52.  2.  187. 

659.  Toutefois,  en  cas  de  refus  de  l'artiste, 
le  directeur  ne  devrait  point  tenir  l'engage- 
ment pour  résilié  de  plein  droit;  il  ne  serait 
même  pas  fondé  a  demander  que  cette  résilia- 
tion fût  prononcée  pour  ce  seul  fait,  si  l'artiste 
a  continué  à  se  tenir  à  sa  disposition  et  s'est 
abstenu,  conformément  au  traité,  de  se  faire 
entendre  en  dehors  du  théâtre  pour  les  repré- 
sentations duquel  il  était  engagé.  —  Même 
arrêt. 

660.  Mais  il  y  aurait  lieu  d'accorder  au  di- 
recteur une  indemnité,  et,  par  exemple,  la  re- 
tenue d'un  mois  des  appointements  de  l'artiste. 
—  Même  arrêt. 

661.  Si  l'engagement  ne  contient  pas,  au 
profit  de  l'acteur  engagé  pour  certains  rôles, 
un  droit  exclusif  de  les  jouer,  et  s'il  ne  contient 
pas  non  plus  au  profit  du  directeur  le  droit  de 
ne  faire  jouer  l'acteur  que  dans  les  rôles  qu'il 
jugera  convenables,  le  directeur  a  la  faculté 
de  ne  pas  faire  jouer  l'acteur  dan«  les  rôles  de 
son  emploi.  —  J.  G.  Théâtre,  206.  —  Paris, 
6  juin  1828,  J.  G.  ibid. 

662.  Ainsi,  lorsqu'une  artiste  dramatique, 
dans  son  engagement  avec  un  directeur  de 
théâtre,  s'est  obligée  à  consacrer  ses  talents 
au  service  de  ce  théâtre,  «  plus  spécialement 
dans  l'emploi  de  chanteuse  d'opérette  »,  elle 
n'a  aucun  droit  à  un  emploi  spécial  ou  privi- 
légié dans  les  pièces  de  ce  genre.  —  Paris, 
13  déc.  1900,  D.  P.  1903.  2.  253. 

663.  En  conséquence,  elle  se  soustrait  aux 
obligations  qu'elle  a  contractées  et  elle  doit  être 
condamnée  à  payer  le  dédit  stipulé,  quand  elle 
refuse  le  rôle  qui  lui  est  attribué,  sans  inten- 
tion malveillante  ou  dolosive,  par  le  directeur 
dans  une  pièce  du  genre  spécifié,  en  alléguant 
seulement  que  ce  rôle  serait  incompatible  avec 
la  situation  qu'elle  occupe  au  théâtre  et  de 
nature  à  la  déconsidérer  auprès  du  public.  — 
Même  arrêt. 

664.  ...  Alors  surtout  que,  par  une  clause 
de  son  engagement,  celte  artiste  s'était  obligée 
à  remplir  suivant  les  instructions  du  directeur 
un  rôle  dans  toutes  les  pièces  jouées  au  théâtre, 
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«t  qu'elle  avait  déjà,  dans  une  pièce  p 
demment  représent  sans  protestation 

un  emploi  secondaire.  —  Môme  arrêt. 

665.  Le  directeur  est  libre  de  distribuer  les 
comme  il  le  juge  convenable,  lorsque 

l'acteur  -  est  engagé  i  jouer  les  premiers  rôles, 
;i  chef,  soit  m  partage  avec  il'-s  doubles. 
.1.  G.  Théâtre,  207.  —  .1.  G.  S.  eod.  v.  72.  — 
Trib.  com.  Seine,  2  juin  1829,  J.  <;.  Tfu 
Wl.  -  Angers,  7  avr.  1891,  D.  P.  93.  2.  315. 

—  Aix,  6  mai  1891  .  D.  P.  93.  2.  315.  — 
Kn  ce  sens  :  Constant,  op.  cit.,  2"  édit., 
p.  110. 

666.  Le  directeur  peut-il  retirer  un  rôle  à 
un  artiste  sur  la  demande  de  l'auteur?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

667.  Dans  le  cas  on  l'engagement  porte 
nie  l'acteur  jouera  tel  rôle  dans  telle  pièce, 
si  l'auteur  lagrée,  le  directeur  a  le  droil  de 
lui  retirer  ce  rôle  si.  après  plusieurs  répéti- 
tions, l'auteur  refuse  son  adhésion.  —  Paris, 
15  déc.  1846,  .1.  G.  Théâtre,  208. 

668.  Mais,  lorsqu'il  n'existe  aucune  stipu- 
lation de  ce  genre  et  qu'on  ne  signale  aucun 
motif  sérieux  pour  retirer  à  un  artiste  le  rôle 
qu'il  a  déjà  joué  plusieurs  fois,  le  directeur 
n'est  pas  fondé  i  le  lui  retirer  sur  la  demande 
de  l'auteur.  —  J.  G.  Théâtre,  208.  —  J.  G.  S. 
eod.  v»,  77.  —  Trib.  com.  Seine,  29  oct.  1850, 
J.  G.  Théâtre,  208  in  fine.  —  En  ce  sens  : 
Constant,  op.  cit..  p.  113. 

669.  Si  rengagement  laisse  à  l'acteur  le 
choix  des  pièces  qu'il  voudra  jouer,  la  conven- 
tion fait  loi  entre  les  parties.  —  J.  G.  Théâtre, 
203. 

670.  —  IV.  —  Le  droit  du  directeur  ne  va 
pas  jusqu'à  faire  jouer  aux  comédiens  des  rôles 
qui  pourraient  les  exposer  à  quelque  danger. 

—  .1.  G.  Théâtre,  210. 

671.  Jugé  qu'un  artiste  est  fondé  à  refuser 
:iter  des  couplets  immoraux.  —  Trib.  civ. 

12  mai  1898,  Gazette  des  trib.  du  13  mai 

672.  Mais  il  ne  pourrait  plus  opposer  l'im- 
moralité du  rôle  qui  lui  est  attribué  s'il  l'avait 

accepté  et  répété.  —  Même  jugement. 

673.  —  V.  —  L'acteur  qui  s'est  engagé  en- 
vers un  auteur  à  jouer  un  rôle  ne  peut  pas  se 
soustraire  à  son  engagement,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts. —  V.  suprà,  arl.  1142,  nos  12 

et   S. 

§  4.  —  Congés  de  l'acteur;  représentations 
sur  un  autre  théâtre. 

674.  —  I.  —  Lors  même  que  l'acte  d'en- 
gagement ne  le  dirait  pas,  un  acteur  ne  peut 
p.iraitre  dans  aucune  représentation  sur  un 
autre  théâtre  sans  l'autorisation  du  directeur. 

—  .1.  G.  Théâtre,  217. 

675.  —  II.  —  Un  acteur  ne  peut  pas  s'ab- 
senter du  lieu  où  est  fixée  l'entreprise  drama- 
tique sans  l'autorisation  du  directeur,  même 
lorsque  le  service  est  arrêté  pour  un  certain 
temps,  et  que  sa  présence  n'est  pas  nécessaire. 

—  J.  G.  Théâtre,  219.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  80. 

—  Lacan,  op.  cit.,  t.  1,  n°  331;  Glichard, 
op.  cit.,  n°  105;  Constant,  op.  cit.,  p.  lli. 

676.  Ainsi,  un  directeur  peut  retirer  son 
rôle  i  un  artiste  qui,  s'élant  obligé  à  ne  pas 
quitter  Paris  sans  le  consentement  écrit  du 
directe'  tenir  à  sa  disposition  pendant 
le  mois  où  devaient  avoir  lieu  les  répétitions 
d'une  pièce   nouvelle,  s'est  absenté  de  Paris 

[uinzaine  de  ce  mois  sans 

risali '    sans   laisser  son  adresse.  — 

j,  31  mai  1877,  II.  P.  80.  2.  77, 

677.  —  lli.  —  Les  congés  des  acteurs  sont 
par  l'acte  d'engagement;  s  il  ne  leur  en  est 
iccordé,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  exiger. 

—  .1.  G.  Théâtre.  218. 

678.  Si  l'époque  seulement  n'était  pas  in- 
diquée,  il  dépendrait  du  directeur  de  la  dé- 
terminer d'après  les  besoins  du  service.  — 
J.  H.   Théâtre,  218. 

679.  Jugé  que  l'acteur  qui  prolonge  son 
congé  au  delà  du  temps  fixé  peut  être  con- 
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damné   à  des   dommages -intérêts.   —  Trib. 
com.  Seine,  i  mai  1847,  J.  G.  Théâtre,  219. 

680.  Les  acteurs  de  Paria  emploient  leurs 
congés  à  donner  des  représentation*  en  pro- 
vince; les  directeurs  ne  peuvent  s'y  op 
qu'autant  que  l'acte  nt  contien- 
d  t  h  on  |»'nt  induire  une 
luonihition   à  cet  égard.  —  J.   G.    Th 

m. 

5kt.  3.  —  Fin  du  contrat. 
§  1er.  —  Expiration  du  temps  convenu. 

681.  L'engagement  finit  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  contracté.  — 
J.  (i.  Théâtre,  223. 

682.  Si  l'on  a  déterminé,  comme  terme 
de  sa  durée,  l'année  théâtrale,  il  faut  con- 
sulter les  usages  pour  préciser  celle  époque. 
—  J.  G.   Théâtre,  223. 

683.  L  eng.v-'cmeul  d'un  artiste  fait  pour 
la  saison  théâtrale  finit  de  plein  droit  avec 
la  saison;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  con- 
gédiement soit  expressément  donné.  —  Pa- 
ris, 16  juin  1S9S,  D.  P.  99.  2.  136.  —  En  ce 
sens  :  Guiciiard,  op.  cit.,  n"»  129  el 
Baudry-Lacantineiue  et  Waiil,  2e  édit., 
t.  2.  n°  2192;  Vivien  et  Blanc,  op.  rit.. 
n°  266;  Lacan  et  Saulnier,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  445. 

684.  Quand  l'engagement  a  été  stipulé 
pour  plusieurs  années,  il  est  d'usage  que  le 
directeur  fasse  connaître  ses  intentions  quel- 
que temps  d'avance  aux  acteurs  qu'il  ne  veut 
pas  conserver;  mais  c'est  là  une  simple  fa- 
culté et  non  une  obligation  ;  il  en  est  de  même 
pour  le  comédien.  —  J.  G.  Théâtre,  224.  — 
V.  cependant  infrà,  n03  707  à  710. 

§  2.  —  Volonté  de  l'une  des  parties. 

685.  Le  directeur  peut  valablement  se  ré- 
server, pour  un  temps  déterminé ,  la  faculté 
de  résilier  l'engagement  s'il  le  juge  conve- 
nable. —  V.  suprà.  art.  1174.  nos  05  et  s. 

686.  Dans  le  cas  où  le  directeur  use  de  la 
faculté  de  résiliation  qu'il  s'est  réservée,  le 
congé  qu'il  donne  à  l'acteur  doit  nécessai- 
rement être  signifié  à  celui-ci.  —  Rouen, 
18  nov.  1857,  D.  P.  58.  2.  193. 

687.  Par  suite,  lorsque  ce  congé  a  êl 
lement  annoncé  dans  les  journaux,  l'acteur 
est  fondé,  en  l'absence  d'une  résiliation  ré- 
gulière, et  alors  qu'il  a  continué  de  se  tenir 
à  la  disposition  du  directeur,  à  réclamer  les 
mois  d'appointements  qui  ont  couru.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  —  Inexécution  des  engagements. 

688.  —  I.  —  Le  défaut  d'exécution  des 
clauses  de  l'engagement,  de  la  part  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  deux  parties,  donne  lieu  à  la 
rupture  de  ;  int  et  à  une  demande  en 
dommages-intérêts.  —  J.  G.  Théâtre.  . 

689.  Mais  rengagement  doit  être  exécuté 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  annulé  par  les  tribu- 
naux. —  .1.  G.   Thénhe.  ■»(,. 

690.  L'inexécution  du  contrat  ne  serait 
pas  une  cause  de  rupture,  si  elle  avait  pour 
motif  un  empêchement  légitime.  —  J.  G. 
Théâtre,  227. 

691.  ...  Spécialement  une  maladie  grave. 
J.  G.  Théâtre.  227. 

692.  Mais  jugé  que  l'actrice  non  mariée 
(une  dii  ictionnée  en  dommages-inté- 
rêts pour  inexécution  de  l'engagement  con- 
tracté par  elle  envers  un  directeur  de  théâtre, 
n'est  pas  fondée  à  opposer  son  état  de  gros- 
sesse comme  cause  d'empêchement  légitime. 
—  Trib.  com.  Seine,  2  janv.  1857,  D.  P.  58. 
3.  56. 

693.  Quel  est.  au  point  de  vue  des  enga- 
gements antérieurs,  l'effet  d'une  invitation 
faite  par  l'autorité  municipale  à  un  directeur 
de  théâtre,  de  s'entendre  pour  quelques  re- 


présentations avec  un  artiste  appartenant  à 
une  autre  administration  théâtrale.'  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

694.  Jngé,  i  cet  égard  :  ...  que  l'invita- 
tion écrite,  faite  par  l'autorité  municipale  à 
un  directeur  de  théâtre,  de  pour 
quelques  repi 

partenant   à   une  autre  administration    théâ- 
trale, ne  saurait  suffire  pour  modifier  les  con- 
ventions  intervenues    entre    le  directeur   et 
l'acteur   qui   remplissait  déjà    le   même  em- 
ploi dans  son  théâtre,   et  spécialement  pour 
ubir  à  celui-ci  une  diminution  dans  ses 
i  inents,  encore  bien  que  son  engage- 
ne   lut   que   provisoire.   —  Bordeaux, 
22  nov,  1854,  D.  P.  55.  5.  438.  —  V.  suprà, 
arl.  1148,  n°»  147  et  s. 

695.  ...  Que  cette  invitation  de  l'autorité 
pourrait  seulement  autoriser  le  directeur  à 
proposer  des  conditions  nouvelles  à  l'acteur 
ainsi  momentanément  remplacé,  et  à  le  con- 
gédier s'il  refusait  de  s'y  soumettre.  —  Même 
arrêt    motifsï.  —  Comp.  :  J.  G.  Théâtre,  235 

obs.  contr,  . 

696.  —  II.  —  Lorsque  les  parties  ont 
établi  une  clause  pénale  pour  le  cas  où  l'une 
d'elles  n'exécuterait  pas  ses  engagements,  les 
tribunaux  doivent,  lorsque  l'engagement  est 
intervenu  entre  majeurs,  condamner  celle  des 
parties  qui  n'a  pas  rempli  ses  obligations  au 
payement  de  la  somme  déterminée  par  le  con- 
trit, sans  aucune  modification.  —  J.  G.  S. 
Théâtre,  69.  —  Nimes,  17  mars  1890,  D.  P. 
91.  2.  52. 

697.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'artiste 
était  mineur  lors  de  son  engagement.  —  J.G.S. 
Théâtre,  58  et  s.,  69. 

698.  Toutefois,  un  acteur  peut,  au  cas  de 
rupture  de  son  engagement,  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  supérieurs  à  ceux 
qui  sont  déterminés  par  la  clause  pénale,  si 
la  rupture  de  l'engagement  se  complique 
d'actes  préjudiciables  au  directeur,  alors  sur- 
tout que  ces  actes  constituent  une  conliaven- 
tion  à  certaines  stipulations  du  contrat.  — 
J.  G.  S.   Théâtre,  69. 

699.  Ainsi,  lorsque  l'engagement  stipule 
un  dédit  pour  le  cas  où  il  cesserait  avant  le 
terme  fixé  et  une  interdiction  de  jouer  dans 
la  même  ville  pendant  un  délai  déterminé 
après  l'expiration  de  l'engagement,  l'acteur 
qui .  après  avoir  encouru  l'application  de  la 
clause  pénale  en  rompant  l'engagement  avant 

piration.  contrevient  à  la  clause  qui  lui 
interdit  déjouer  dans  la  ville,  peut  être  con- 
damné, non  seulement  au  payement  du  dédit 
stipulé,  mais  encore  à  des  dommages-intérêts 
en  raison  du  préjudice  qu'il  cause  au  direc- 
teur en  ne  respectant  pas  la  stipulation  spé- 
ciale du  contrat. — Trib.  civ.  Marseille.  3  mars 
1886,  I.a  France  judic.  1885-86,  p.  412,  note. 

700.  —  III.  —  Le  directeur  est  tenu  de 
dommages-intérêts  si  l'inexécution  de  l'enga- 
gement provient  de  son  fait.  —  V.  suprà, 
art.  1142.  n°»  12  et  13;  art.  1147.  n"  12  et  s. 

701.  Les  engagements  des  artistes  cessent- 
ils  en  cas  de  changement  de  directeur?  — 
V.  suprà.  art.  1122,  n<"  147  et  s.  —  V.  aussi 
J.  G.  S.  Théâtre,  85. 

§  4.  —  Force  majeure. 

702.  L'ordre  de  l'Administration  qui  en- 
joint au  directeur  du  théâtre  d'une  ville,  en 
vertu  du  cahier  des  charges  intervenu  entre 
ce  directeur  et  la  ville,  d'avoir  à  remplacer 
un  des  artistes  qu'il  a  engagés,  peut  être  op- 
posé à  ce  dernier  et  équivaut  à  un  cas  de 
force  majeure  résiliant  l'engagement.  — 
J.  G.  S.  théâtre.  71. 

703.  Mais,  en  pareil  cas,  la  résiliation  de 
l'engagement  entraînerait  des  dommages-in- 
térêts an  profit  de  l'artiste.  —  J.  G.  Théâtre, 
234.  —  J.  G.  S.  eod.  r°,  71.  —  Orléans, 
28  nov.  1826,  J.  G.  Théâtre,  234. 

704.  Il  en  serait  ainsi  tout  au  moins 
lorsque  la  défense  de  laisser  jouer  l'acteur 
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n'est  pas  fond.''.'  sur  les  loris  de  celui-ci.  — 
J.  G.  S.  Théâtre,  71.  —  En  ce  Bene  :  Le 
Senne,  op.  i  gageaient,  p.  78;  I 

TANT.    op.   Cl7.,  p.    ISS. 

705.  Jugé,  à  ret  é"ard.  que  la  di 
faite  par  l'autorité  municipale  à  un  directeur 
île  théâtre  de  laisser  jouer  un  artiste  avec  le- 
quel il  avait  souscrit  un  engagement,  el  qui 
avait  clé  accepté,  constitue  un  cas  de  force 
majeure  qui  ne  saurait  donner  lieu,  à  la  charge 
du  directeur,  a  aucuns  dommages-interl 
Trib.  civ.  Douai,  17  janv.  1894,  D.  P.  94.  S. 
508. 

706.  ...  Alors  surtout  que.  dans  I engage- 
ment souscrit  parla:!  «lié,  il  avait 
été  fait  mention  du  règlement  préfecl 

du  cahier  des  charges  de  l'exploitation  théâ- 
trale, en  vertu  desquels  son  renvoi  a  pu  être 
imposé  au  directeur.  —  Même  jugement. 

Sect.  4.  —  Tacite  reconduction. 

707.  L'engagement   d'un  artiste  avec  un 
théâtre  se  renouvelle  par  la  tacite  reconduc- 
tion, à  défaut  de  congé  signifié  dans  les  dé- 
tés    par  la  convention.  —  Trib.   coin. 

Paris.  2  juin  1840,  J-  G.  Théâtre,  225. 

708.  L'allégation  du  directeur  qu'il  a  pré- 
venu par  lettres  l'artiste  qu'il  cesserait  d'ap- 
partenir au  théâtre  à  l'expiration  'lu  premier 
terme  de  l'engagement,  ne  peut  pas  suppléer 
au  congé  régulier  lorsque  celle  allégation  est 
déniée  el  n'es!  pas  justifiée.  —  Même  juge- 
ment. 

709.  .Tugé  que  ce  n'est  que  par  un  aver- 
tissement donné  dans  les  délais  fixés  par 
l'usage  que  l'acteur  qui,  après  l'expiration  de 
son  engagement  écrit,  est  resté  attaché  au 
même  théâtre,  peut  recevoir  son  congé.  — 
Paris.  29  avr.  1848,  D.  P.  49.  2.  47. 

710.  La  réintégration,  même  momentanée. 
d'u.i  arliste  dans  l'emploi  antérieurement  oc- 
i  u  é  par  lui.  sans  nouvelle  convention,  cons- 
tiiue  une  tacite  reconduction.  —  Paris  , 
16  juin  1898  (motifs),  D.  P.  99.  2.  136.  — 
En  ce  sens  :  Lacan  et  Pallmier.  op.  cit., 
t.  1,  n°  419:  Dobosc  et  Goujon,  op.  cit., 
p.  13;  Glicharo,  op.  cit..  n»  132:  Aonf.t.. 
Code  manuel  des  artistes  dramatiques,  p.  161  ; 
Vivien  et  Blanc,  op.  cit.,  n"  268. 

Sect.  5.  —  Compétence  en  matière 
d'engagement  théâtral. 

711.  —  I,  —  Les  principes  du  droit  com- 
mun sont  applicables  à  toutes  les  contesta- 
tions qui  peuvent  nailre  de  l'exploitation  dun 

.  .  —  .1.  G.  S.  Théâtre,  103. 

712.  Ainsi,  un  artiste  dramatique ,  en  cas 
de  contestation  née  de  l'engagement  qu'il  a 
contracté  avec  un  directeur  de  théâtre,  peut 
attaquer  ce  directeur  devant  le  tribunal  de 
commerce .  l'acte  d'engagement  étant  com- 
mercial de  la  part  du  directeur,  tandis  qu'il 
est  purement  civil  de  la  part  de  l'acteur.  — 
Nllnes,  21  fevr.  1893,  D.   1'.  93.  '-'■   ' 

713.  Il  peu!  auosi,  s'il  le  préfère,  attaquer 
le  directeur  devant  le  tribunal  civil.  — I.  G.  S. 
Compél  date,  30.  —  En  ce  sens  : 
Lïon-Oaen  et  Renault,  op.  cit..  2'  édit.,  1.  1, 
n»  368,  p.  354,  note  2,  3'  édit.,  I.  1.  n»  368, 
p  400,  note  2:  Bauhry-Lacan tinemeetW.m'i  . 
1"  édit.,  t.  2.  n«  1608,  et  2e  édil.,  t.  2.  n»  2356. 

714.  Au  contraire,  l'acteur  ne  peut  être 
actionné  par  le  directeur ,  à  raison  de  son 
engagement,  que  devant  le  tribunal  civil.  — 
J.  G.  S.  Théâtre,  9&,  103;  louage  d'ouvr., 
M;  Comprt.  commerciale .  30.  —  Civ.  c. 
B  déc  [875,  D.  P.  '-  —  Paris, 
1"  mars  1877,  D.  P.  78.  2.  Iu8.  —  Bor- 
deaux. 13  janv.  1887,  D.  P.  -  -  En 
ce  t,ens  :  Guillouard.  op.  ci/.,  3'  édil..  t.  2, 
■•708;  Lv.n-CvenktUkn  o  i  '■  '  P-  ■<■■  '■  li 
n»   145;   Boistel,   op.  cit.,  2'   edil 

.  33:  Constant,  op.  cit..  p   127;  Tu»i.VER, 
raité de  droit  commercial,  u" '•!•■:  Ht  >-.  t.  lu. 


l.iv.  m.  tit.  vin.  —  Louage. 

:  H.\udry  -  Lacantinerie  r.r  Wahl, 
'."  édjt.,  I. 

715.  —  II.  —  La  juridiction  cornu: 
étant  une  juridiction  d'exception ,  il  ne  peut 

inis  d'en  étendre  par  convention 
la  compétence.  —  .1.  G.  S.  Théâtre,  99.  — 
D.  P.  !  note  1 .  —  V.  Code  de  com- 

merce annoté,  art.  631,  n0"  1  à  29:  Supplé- 

me  Code,  n°s  19418  à  l 

716.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
qu'un  artiste  dramatique  peut  valablement  . 
par  une  clause  de  son  contrai,  ri 

1    juridiction  do  tribunal  civil  et  at- 
tribuer au  tribunal  de  co 

des  différends  à  nailre  sur  l'exécution 
de  ce  contrat.  —  Nîmes  j  21  Kvr.  1893,  D.  P. 
93.  2.  139-  140. 
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Chap.  III.  —  louage  d'ouvrage  et  d'industrie      [C.  c.tV.  —  Art.  17S2-17S.".] 

contiennent,  et,  par  suite,  esl  responsil' 
la  perle  cl  di 

à  moins  qu'il  ne  prouve  te  on  l'ava- 

rie a  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma- 


Usn,£e  local   87, 

i,  334; 

|6  S, 

Usine 

V.ilct  de   chambre  4, 
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Vendangeur  10. 
Verrerie       (  souffleur  ) 

Violence  30. 
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vante) 174. 


Art.  1781. 

/.'■  maître  esl  cru  sur  son  affirma- 
tion, 

Pour  la  quotité  des  yanes; 

Pour  le  payement  du  salaire  de 
l'année  échue; 

Et  pour  les  acomptes  donnés  pour 
l'année  courante  (1).  —  C.  civ.  1357  s., 
1366  s.,  2271  s.,  2275. 

Exposé  des  motifs  et   Rapports,  J.   G.  Louaqc , 
0-  32. 

1.  Antérieurement  à  la  loi  du  2  août  1868. 
la  jurispri  inl  sur  ce  qui    ta 

disposition  contenue  dans  l'art.  1781  es 
bilante  du  droit  commun,  en  avait  restreint 
l'application  aux  seuls  objets  expressément 
Indiqués.  —  J-  G.  Ouvrier,  5.  —  Camp.  : 
Rapport  de  M.  Mathieu  au  Corps  législatif, 
D.  P.  Os.  i.  H9,  note  1. 
.  2.  L'art.  1781  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
2  août  1868.  —  J.  S.  S.  Louage  d'ouvr.,  25. 
—  V.  le  texlede  celte  loi  ci-dessous,  note  1. 

3.  L'abrogation  du  l'art.  1781  a  eu  pour 
riïet  de  replacer  le  maitre  et  le  don> 
nu  l'ouvrier  dans  le  droit  commun.  —  J.  G.  S. 
••  d'ouvr.,  25.  —  Crimp.  :  Planiol, 
Traité  élêm.  de  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2, 
n°  lts39.  —  Sur  la  preuve  en  matière  de  sa- 
laire, V.  suprà,  art.  1780,  n«»  186  à  188. 


SECTION  II 

De*  Voiturier*  par  terre  et  par  eau. 

Art.  1782. 

Les  voitnrlers  par  terre  et  par  eau 
sont  assujettis,  pour  ta  garde  et  la 
conservation  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  aux  mêmes  obligations  que 
les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au 
titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre.  — 
C.  civ.  1137,  1348,  1783  s.,  1952  s.,  1984 
s.,  -2102-Go.  —  C.  coin.  91 ,  98  s.,  103  s., 
322  s.,  285.  —  C.  pén.  386-4",  387, 
475  s. 

•      Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n-  33. 

Art.  1783. 

Ils  répondent  non  seulement  de  ce 
qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment 

i1>  î-l»uoùl  IXfl*.  —  Loi  qui  abroge  tari. 
><  Cod'  civil.  —  (  D.  P.  68.  4.  11:1.1 

Article  unique.  L'article  1781  du  Code  civil  est 
■•"■  ■    ■ 

■  ?-l*  juill.  1S8«.—  Loi  q»>  JM.ire  appli- 
cable aux  cotenie*  'a  loi  du  2  aoiî»  1868  portant 
abrogation  de  l'art.  17S1  du  Code  civil.  —  tD.  P.  81. 
*.  27.) 


OU  voiture,  mais  enenre  de  ce  qui  leur 
a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'en- 
trepôt, pour  être  place  dans  leur  bâti- 
ment on  voiture.  —  C.   civ.    1802,  1384 

S.,  1952  s. 

Rapport  au  Tril.unat.  J.  G.  Louage,  p.  273,  n'  33. 

Art.  1784. 

Ils  sont  responsables  de  la  perte  et 
des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  élé  perdues  et  avariées 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  — 
C.  civ.  1148,  1302  s.,  1382  s. 

Rapport  au  Tribunat.  .1.  G.  Louage,  p.  273,  n'  33. 

Art.  1785. 

Les  entrepreneurs  de  voilures  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau,  et  ceux 
des  roulages  publics,  doivent  tenir 
registre  de  l'argent,  des  effets  et  des 
paquets  dont  ils  se  chargent.  —  C.  civ. 
1341,  1348,  1950.  —  C.  pén.  475-4o. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n'  33. 


§  1.  —  Notions  géntrala  sur  le  louage 
de  services  pour  le  transport 
par  terre  et  par  eau  (n°  1). 

§  2.  —  Responsabilité'  des  voiluriers 
et  entrepreneurs  de  transport 
(Renvois)  (n»  17). 


'!■ 


§  1er.  —  Notions  générales 

sur  le  louage  de  services  pour  le  transport 

par  terre  et  par  eau. 

1.  —  I.  —  Le  mot  voiturier,  dans  la  sec- 
lion  Il ,  a  une  acception  très  étendue  :  il 
comprend  tons  ceux  qui  louent  leurs  services 
pour  le  transport,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
des  personnes  et  des  marchandises,  mémo 
les  voitufiers  particuliers.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  70;  Hesponsab.,  542.  —  J.  ('•.  S.  Com- 
missionnaire. 93  et  s.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louarii.  Ti  ■Mi  iln  louage,  3«  édit..  t.  2, 
n"  737;  Hue,  t.  10,  n"  400;  Baudry-Lacah- 
tinerie  et  Waiil,  1"  édit.,  t.  2,  n° 

et  2«  édit.,  t.   2,   n»  2451;  Pi.aniol,    Traité 
ilém.  de  droit  civil,  8*  édit..  t.  2,  p.  593.  ■ 

2.  Ainsi,  celui  qui  s'est  chargé,  moyen- 
nant un  salaire,  du  transport,  d'un  lieu  dans 
un  autre,  de  voyageurs  et  de  leurs  effets,  est 
tenu,  à  leur  égard,  de  la  responsabilité  que 
la  loi  impose  aux  voiluriers.  —  Lyon,  15  mai 
1839,  J.  G.  Responsab.,  5i>. 

3.  Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  l'entrepre- 
neur habituel  de  ce  service  et  qu'il  ail  loué  à 
cet  effet  la  voiture  qui  a  servi  au  transport. 
—  Lyon,  15  mai  1839,  précité. 

4.  —  II.  —  Le  contrat  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'un  bateau  remorqueur  s'engage  à 
remorquer  un  bateau  ou  navire  conslitue-t-il 
un  contrat  de  transport  ou  un  louage  de  aer- 

—  D.   P.  76.  1.  33,  noie  1.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

5.  Suivant  une  première  opinion,  l'entre- 
preneur qui  se  charge  de  remorquer  des  ba- 
teaux sur  une  rivière  se  constitue  le  voiturier 
de   ces   bateaux  et  duc   marchandises   qu'ils 


jeure.  —  D.  P.  7o.  1.  38,  noie"  I.  —  P 
21  févr.  1873,  I».  I'.  76.  1.  33.  -  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  10.  b°  402;  Baudry-Lacantuierus 

i:r  WAHL,  V  édit..   t.  2,  n«  2453, 

6.  D'après  un  second  système,  cet  entre- 
preneur ne  saurait  être  assimilé  à  un  voitu- 
rier  ordinaire;  il  est   un  loueur  d'industrie 

la  fonction  consi  Ivement    .i 

fournir  la  traction  aux  bateaux  remorqués.  — 
Paris,  10  fevr.  1886,  1).  P.  87.  2.  54.  —  En 

:  GUTLLOUAAD,  np.  cil..  ■','  édit.,  t.  T, 

7.  H  s'ensuit  qu'on  :  aa  lui  faire 
application  des  dispositions  des  art.  1782  et  s., 

droil  commun  en  mati» 

.      -    ! 
:  et,  dans  le  cas  de 
sinistre,  sa  responsabilité  n'est  enragée  que 
dans  les  termes  des  art.  1382  et  1383  du  pré- 
sent Code.  —  Même  arrêt. 

8.  .luge  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion que  le  capitaine  d'un  remorqueur  prend 
à  sa  charge  la  conduite  du  navire  remorqué, 
et  que  c'est  à  lui  qu'incombe  naturellement 
le  soin  de  voir  les  obstacles  ou  les  dangers 
de  la  route  et  de  les  éviter.  —  Req.  33  juin 
1887,  D.  P.  88.  1.  387. 

9.  ...  Ou,  du  moins,  qn'il  en  est  ainsi 
lorsque,  des  constatations  souveraines  du  juge 
du  fait,  il  résulte  que  le  capitaine  du  navire 
remorqué  devait,  avec  une  entière  confiance, 
s'en  remettre  à  l'expérience  et  à  la  s 

du  capitaine  remorqueur,  qu'il  considérait 
comme  le  véritable  pilote  et  qu'il  ne  pouvait 
croire  assez  imprudent  pour  entraîner  le  na- 
vire remorqué  à  tenter  le  passage  dans  des* 
conditions  dangereuses.  —  Même  arrêt. 

10.  Cette  solution,  de  laquelle  U  résulte 
que  le  capitaine  remorqueur  est  engagé  con- 
tractuellement  et  qu'en  conséquence  iltlevra, 
pour  se  dégager  de  l'obligation  contractuelle 
qu'il  a  assumée,  prouver  que  l'accident  ne 
provient  pas  de  sa  faute,  le  place  dans  la 
même  situation  que  s'il  était  assimilé  en  droit 
à  un  voilurier  et  enlève  ainsi  tout  intérêt  pra- 
tique à  la  controverse.  —  D.  P.  88.  1. 
note  3. 

11.  —  III.  —  On  divise  les  voiluriers  en 
deux  classes  :  1»  ceux  qui  ont  un  établisse- 
ment ouvert  au  public  et  qui  effectuent  les 
transports  périodiquement  à  jour  et  heure 
fixes,  moyennant  des  prix  déterminés  d'avance, 
comme  les  diligences,  les  chemins  de  fer,  les 
entreprises  de  roulage,  de  bateaux  à  va- 
peur, etc.;  2°  ceux  qui,  n'ayant  pas  de  service 

r,  se  chargent  des   transports  à  des 
époques  indéterminées  et  à  des  prix  débattus. 

—  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  70. 

12.  Les  voiluriers  de  la  première  catégorie 
ne  peuvent  ni  refuser  de  partir  au  mo 
Bxé,  ni  exiger  d'autres  prix  que  ceux  qui 
figurent  dans  leurs  annonces.  —  J.  G.  Louage 
aouvr.,  70.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  3e  édit., 
t.  3.  n°563:AiBRYETrUe,4«  édit.,  t.  4. 

note  24.  p.  524;  Gliu.ouard,  op.  cit.  3e  édit., 
t.  2.  n°7ù2;  Bauury-Lacantinerie  et  W 
1"  édit..  t.  2,  n"  I  dit.,  t.  2,  n    i 

—  Y.  suprà,  art.  1109,  n05  191  et  s. 

13.  Jugé  que  l'entrepreneur  de  transports 
qui  n'a  pas  fait  connaître,  par  une  nouvelle 
publicité,  les  changements  de  ses  départs, 
est  responsable,  même  dans  le  cas  où  ces 
changements  lui  ont  été  imposés  par  l'Admi- 
nistration, des  frais  occasionnés  aux  voya 

par  les  relards  que  l'ignorance  des  mod 
lions  survenues  leur  a  fait  éprouver.  —  Trib. 
corn.  Seine.  12  déc.  1860.  D.  P.  61.  3.  6i. 

14.  Les  voiluriers  de  la  seconde  catégorie 
ne  partent  que  quand  bon  lear  semble,  et  ils 
font  un  marché  Bpécial  pour  déterminer  le 
prit  de  chaque  voyage.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  70. 
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15.  Il  existe  enfin  des  personnes  qui,  sans 
faire  «les  transports  leur  profession  habituelle, 
se  chargent  accidentellement  de  transporter 
d'un  lieu  dans  un  autre  soil  des  personnes, 
^oitdesmarchatidi-es. — .1.  O.  Louage d'ouvr., 

16.  —  IV.  —  Lorsque  les  transport-  sef- 
fecluent  par  entreprise,  ils  constituent  une 
entreprise  commerciale;  hors  ce  cas,  le  trans- 
port, soit  des  personnes,  soil  dos  choses,  est 
un  contrat  de  louage  appartenant  exclusive- 
ment au  droit  civil.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
71. 

§  2.  —  Responsabilité  des  vuittt, 
et  entrepreneurs  de  transport. 

17.  Les  voiluriers  et  entrepreneurs  de 
transports  sont  soumis,  comme  tous  les  autres 
cilovens,  à  la  responsabilité  générale  résul- 
tant des  arl.  1382  et  s.  —  V. ,  à  cet  égard, 
suprà,  art.  1382,  n°>  70,  93,  190,  209,  270, 

.'79,  393,  551,  675.  709,  710,  724.  728; 
art.  1384.  n°»  206,  251,  321,  485  et  s.,  493  et  s., 
498  et  s.,  540. 

18.  En  outre,  ils  sont  soumis  à  une  res- 
ponsabilité spéciale  dérivant  des  nécessités 
mêmes  de  leur  industrie,  dont  les  règles  sont 
établies,  d'une  part,  dans  les  art.  1782  à  1786 
du  présent  Code,  et,  d'autre  part,  dans  les 
arl.  97  et  s.,  103  et  s.  c.  corn.  —  V.  Code  de 
commerce  annote,  art.  97.  texte  et  n«»  1  à  99, 
arl.  98,  texte  et  n°s  1  à  249,  art.  103,  texte  et 
n'  1,  avec  le  renvoi. 


Art.  178G. 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de 
voitures  et  roulages  publics,  les 
maîtres  de  barques  et  navires,  sont 
on  outre  assujettis  à  des  règlements 
particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux 
et  les  autres  citoyens.  —  G.  pén.  386-4°, 
387,  475 -3° -4». 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273,  n"  33. 

1.  Les  règlements  dont  parle  l'art.  1786 
sont  établis  principalement  en  vue  de  la  sû- 
reté publique  et  de  la  conservation  des  grandes 
roules,  cl,  dès  lors,  n'apparliennentpas  au 
droit  civil.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr..  70. 

2.  Sur  les  règlements  concernant  :  ...  les 
entreprises  de  transport .  V.  Code  des  lois 
admin.  annotées,  t.  1,  VIII.  V  Commune, 
n05  4140  et  s.,  5553. 

3.  ...  La  police  du  roulage  et  spécialement 
des  voilures,  V.  Code  des  lois  admin.  anno- 
tées, I.  1,  IV,  \«  Conseil  d'Etat.  n°  557;  V, 
v»  Département .  n°  278;  VIII,  v°  Commune, 
n"  903  et  s.,  2952  et  s. 


SECTION  III 
Des  Devis  et  des  Marchés. 

Art.  1787. 

Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de 
laire  un  ouvrage,  on  peut  convenir 
qu'il  fournira  seulement  son  travail 
ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  four- 
nira aussi  la  matière.  —  C.  civ.  572  s., 
1711,1779,1788  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273-274, 
f  34. 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 


§  1.  —  Caractères  dit  contrat  de  devis 

et  marches  (n°  1). 
S  2.  —  Formation  et  preuve  du  contrat 

(n»  26  . 

A.  —  Formation  du  contrat  (n*  26). 

B.  —  Formes  et  preuve  du  contrat  (n*  30). 

§  3.  —  Obligations  'lu  locateur  (n°  35). 
A.  —  Obli(?ation  de  faire  l'ouvrage  I  n-  39). 
U.  —  Obligation  d'achever  l'ouvrage  au  temps 
convenu  m    M  i. 

C.  —  0  uivant le? 

règles    !i    . 

D.  —  Obligation  de  bien  employer  et  conser- 

ver la  matière  (n*  ô6). 

ji  4.  _  Obligations  du  maître  ou  conduc- 
teur   iv  59). 

A.  —  A  quolle  date  prend  naissance  l'obli- 
lyor  !.■  prix  (n-  61). 

B. —  Garantie  de  payement  du  prix;   droit 
de  rétention  (n"  67). 

§  5.  —  Règles  spéciales  aux  émoluments 
des  architectes  i  n°  76). 

A.  —  Travaux  publics  (n-  76). 

a.  —  Modes   de    rémunération   (Renvoi) 

(n-  76). 

b.  —  Droit  de  rétention  (n*  77). 

c.  —  Preuve  du  payement  îles  émoluments 

des  architectes  (n-  soi. 

d.  —  Compétence  relative  auac  honoraires 

des  architectes  (  Renvoi  )(n*  81). 

B.  —  Travaux  exécutés  pour  les  particuliers 

(n-  82). 

a.  —  Modes  de  rémunération  (n*  82). 

b.  —  Rémunération  des  projets  non  exé- 

cutés (n-  96). 

c.  —  Primes  en  cas  d'achèvement  des  tra- 

vaux à  une  certaine  date  (n°102). 

d.  —  Charge  de  ta  preuve  quant  au  chiffre 

des  honoraires  (n*  104). 

c.  —  Droit  de  rétention  (n*  108). 


f. 


-  Prescription  en  matière  de  payement 
d'honoraires  (n*  109). 


§  i«r.  —  Caractères  du  contrat  de  devis 
et  marchés. 

1.  —  I.  —  Le  contrat  de  devis,  marchés, 
ou  contrat  d'entreprise,  est  un  louage  d'ou- 
vrage  dans  lequel  le  locateur  s'engage  u  pro- 
duire une  œuvre  déterminée  au  moyen  d'un 
travail  mécanique,  artistique,  scientifique  ou 
littéraire.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr..  35.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  56.  —  En  ce  sens  :  Aluuy 
ET  RaU,  4'  édit.  ,  t.  4.  S  371  bis,  p.  512; 
Pi  vniol.  Traité étém.  de  droit  civil.  2"  édit.. 
t.  2.  nu  1S97.  —  V.  suprà.  art.  1710,  1711. 

2.  Bien  que  les  lermes  devis,  mai 
prix  fait,  soienl  souvent  employés  l'un  pour 
l'autre,  on  entend  généralement  par  devis  un 
état  détaillé  des  travaux  qu'il  faut  faire  pour 
exécuter  un  certain  ouvrage,  et  du  prix  qu'il 
en  doit  couler.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
58.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacantinerie  et 
Yv'ahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1829,  et  2'  édit., 
t.  2,  n»  2862. 

3.  ...  L'expression  ?narché  désigne  plus 
spécialement  la  convention  qui  règle  les  con- 
ditions du  louage  d'ouvrage. —J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr..  58. 

4.  ...  El  le  mot  pria  fait ,  ou  plus  généra- 
lement forfait,  implique  l'idée  d'un  marché 
déterminant  d'une  manière  invariable  le  prix 
de  l'ouvrage.  —  .1.  G.  S.  Louage  d'ouvr..  58. 

5.  Dans'  la  pratique,  on  oppose  souvent  le 
marché  à  forfait  au  marché  dit  par  série  de 
prix  qui,  à  la  différence  du  premier,  déter- 
mine non  pas  le  prix   tolal  de  l'ouvrage    à 


faire,  niais  un  prix  invariable  pour  chacunp 
des  matières  qui  doivent  entrer  dans  la  con- 
fection de  l'ouvrage,  le  prix  tolal  devaut  va- 
rier suivant  la  quantité  de  ces  matières.  — 
.1.  1 1.  s.  I.'jimr/e  d'ouvr.,  58. 

6.  Ainsi,  le  traité  par  lequel  un  propriétaire 
s'engage  à  payer  à  un  entrepreneur,  qu'il 
charge  d'édifier  une  maison,  le  montant  îles 
travaux  qui  seraient  effectués,  au  métré,  selon 
le  prix  lixé  pour  chaque  nature  d'ouvrages, 
constitue  un  marché  sur  série  de  prix.  —  Heq. 
16  juin  1900,  D.  P.  1900.  1.  420. 

7.  El  les  juges  du  fond  qui  le  décident 
ainsi,  par  appréciation  de  l'intention  des  par- 
ties et  de  l'esprit  de  la  convention,  usent  de 
leur  pouvoir  légitime  d'appréciation.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.  :  Req.  1"  l'évr.  1904,  D.  P. 
1901.  1.  360. 

8.  —  II.  —  Le  contrat  de  devis  et  marchés 
diffère;  du  louage  de  services  en  ce  que,  dans 
ce  dernier  contrat,  l'ouvrier,  employé  ou  do- 
meslique  loue  simplement  son  travail,  qui 
doit  lui  élre  payé  à  raison  de  sa  durée,  lan- 
ùis  .iue,  dans  le  contrat  de  devis  et  marches. 
l'entrepreneur  d'ouvrage  s'oblige  à  confection- 
ner l'ouvrage  pour  en  être  payé  à  raison  de 
la  valeur  de  cet  ouvrage.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  85.  —  .1.  G.  S.  eod.  r°,  57.  —  En  ce 
sens  :  Dlranton,  t.  17,  n°  248;  Duvergier, 
I.  i,  n°  133;  Troplong,  Comment,  des  litres 
de  l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n°  960; 
Planiol,  op.  cit..  2*  édit.,  t.  2.  n»  1898.  — 
V.  infrà,  art.  1799. 

9.  —  III.  —  Le  contrat  de  devis  et  marchés 
se  dislingue  également  du  contrat  de  mandai, 
en  ce  que  le  locateur  d'ouvrage,  à  la  diffé- 
rence du  mandataire,  ne  représenle  pas  le 
maître  vis-à-vis  des  tiers,  mais  se  borne  à 
fournir  le  travail  promis.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr..  85. 

10.  Notamment  le  contrat  intervenu  entre  un 
propriétaire  et  son  architecte  constitue,  en 
principe,  un  louage  d'ouvrage.  —  Glillouabd, 
Traite  du  mandat,  n°  28:  Hrx.  t.  10.  n»  422; 
Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  t.  2,  n°  2S69. 

11.  —  IV.  —  Le  contrat  de  devis  et  mar- 
ché présente  un  caractère  différent  suivant 
que  l'ouvrier  ne  s'engage  à  fournir  que  son 
travail  ou  son  industrie,  ou  qu'il  s'engage  il 
fournir  également  la  matière.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  59. 

12.  Lorsque  le  locateur  est  convenu  qu'il 
fournira  seulement  son  travail  et  son  indus- 
trie, il  n'y  a  pas  de  doute  sur  le  caractère  du 
contrat  :  "c'est  un  louage  pur  et  simple.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  88.  —  J.  G.  S.  eod.  V>, 
59.  —  V.  suprà,  art.  1711.  texte  et  n»  12. 

13.  Lorsque  l'ouvrier  fournit  à  la  fois  son 
travail  et  la  matière,  quelle  est  la  nature  du 
contrat?  —  J.G.  Louage  d'ouvr. ,88.  —  J.  G.  S. 
eod.  v.  ."'0. 

14.  Suivant  une  opinion,  le  contrat  cons- 
tituerait toujours  un  louage.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  88.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17, 
n"  250;  Duvergier,  t.  4,  n°  355. 

15.  Suivant  un  autre  système ,  jusqu'au 
moment  do  la  réception  do  l'ouvrage,  les  rap- 
ports des  parties  seraient  principalement  ré- 
gis par  les  règles  du  louage,  tandis  qu'à  par- 
tir de  ce  moment,  ce  seraient  les  règles  de 
la  vente  qui  deviendraient  applicables.  —  En 
ce  sens  :  Ai'hivy  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §374, 
texte  et  note  2,  p.  255. 

16.  D'après  une  autre  opinion,  le  contrat, 
bien  que  constituant  une  vente  en  principe, 
est  cependant  une  vente  d'une  nature  parti- 
culière, régie,  à  certains  égards,  par  les  règles 
du  louage  d'ouvrage.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr. ,  60. 

17.  Enfin,  suivant  l'opinion  la  plus  géné- 
rale, le  contrat  dans  lequel  l'ouvrier  fournit  a 
la  fois  son  travail  et  la  matière  constilue  une 

vente.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  88. 1.  G.  S. 

eod.  v°.  59.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
D.  P.  97.  1.  89,  note  1-2.  —  Rennes,  24  janv. 
1870,  D.  P.  71.  2.  140.  —  Civ.  r.  20  mars 
1872,  D.  P.  72.  1.  140.  -  Rcq.  22  juill.  1874, 
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0.  P.  70.  1.  .'ift>.  —  En  ee  sons  :  Troi 

op.  cit.,  t.  2,  ii"  962  i't  s.;  Laurent,  1.  86, 

II"    '.<:    DemaMT     ii     COLMÏT     aS     S \N TERRE, 

2«  édil.,  t.  ~t,  n«'.'il  bis,  i;  Guil  louard,  Traité 
du  louage.  3«  édit. ,  I.  '-',  n««  Tri  et  s.,  D.  P. 
97.  1.  Ni;  lin:,  t.  lu.  n"  6  et  413;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  W.mii  .  1"'  édit.,  t.  2, 
ii-  1837,  el  2"  6dit.,  I.  2,  n°  2872.  -  Comp.  : 
Planiol,  op.  cit.,  ■!'■  édit.,  I.  2,  n«  L902. 

18.  JuK'é,  en  ce  sens  :  ...  'lue  le  contrai 
par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  à  fournir 
non  seulement  ilu  travail,  mais  encore  la  ma- 
tière, constitue  un  contrat  île  vente.  —  Gand, 
16  janv.  1886,  H.  I".  87.  2.  157. 

19.  ...  nue  le  marché  à  forfait  pour  la 
construction  d'un  navire,  où  l'entrepreneur 
fournit  les  rrlatériaux,  constitue,  en  principe, 
non  un  louage  d'ouvrage,  mais  une  vente  à 
livrer,  dont  l'objet  reste  jusqu'à  la  livraison 
la  propriété  du  constructeur.  —  Keq.  31  oct. 
1900,  D.  P.  1901.  1.  65.  —  En  ce  -eus  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  eomiher- 
ciat,  t.  5,  n°  152  :  Guili.ouaru,  op.  cit.,  3e  edit., 
t.  2,  n°  784;  Hue,  t.  1U,  n°»  6  et  413; 
Bal  liry  -  LaCantinerie  et  Wahl,  2e  édit., 
t.  2,  n=  2872. 

20.  ...  Mais  que  les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  le  caractère 
du  contrat  d'après  les  clauses  du  marché  et 
les  circonstances  de  la  cause.  —  Même 
arrêt. 

21.  ...  Et  que,  pour  la  détermination  du 
r.onlral,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que 
le  bâtiment  à  construire  est  un  navire  des- 
tiné au  commerce  ou  un  vaisseau  de  guerre 
commandé  par  l'Etal.  —  Même  arrêt. 

22.  L'entreprise  d'ouvrage  dans  laquelle 
l'ouvrier  fournit  à  la  fois  son  travail  et  la 
matière  étant  une  vente,  il  faut  lui  appliquer 
les  règles  de  la  vente  sur  la  garantie  des  vices 
cachés  de  la  chose  vendue,  et  décider  que, 
contrairement  au  cas  où  il  ne  fournit  que  son 
travail,  l'ouvrier  ne  sera  pas  quitte  envers  le 
maître  par  la  réception  de  l'ouvrage,  mais 
restera  tenu  de  la  garantie  pendant  un  certain 
temps,  conformément  à  l'art.  1648  du  présent 
Code.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  GO. 

23.  Toutefois,  pour  que  l'entreprise  d'ou- 
vrage dans  laquelle  l'ouvrier  fournit  à  la  fois 
son  travail  et  la  matière  soit  une  vente,  il 
faut  que  la  matière  fournie  par  l'ouvrier  cons- 
titue la  partie  principale  et  ne  soit  pas  un 
simple  accessoire  du  travail.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  88.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  61.  —  En 
•:e  sens  :  Baudky-Lacantinerie  et  Wahl, 
2"  édit.,  t.  2,  n°  2870. 

24.  Ainsi,  jugé  :  ...  qu'il  y  a  louage  d'in- 
dustrie, et  non  pas  vente,  dans  le  contrat  par 
lequel  un  entrepreneur  se  charge  d'élever, 
même  avec  ses  matériaux ,  une  construction 
sur  un  terrain  appartenant  au  propriétaire 
pour  le  compte  duquel  il  construit.  —  Civ.  c. 
20  févr.  1883,  D.  P.  84.  1.  32.  —  En  ce  sens  : 
Marcadé,  sous  les  art.  1787  et  s.,  n°  1;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  775;  Traité 
de  ta  vente  et  de  l'échange,  3°  édit.,  t.  1, 
n°  66;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2 .  n°  2874. 

25.  ...  El  que,  dès  lors,  l'art.  1652  du  pré- 
sent Code,  d'après  lequel  l'acheteur  doit  l'in- 
térêt du  prix  de  la  vente  lorsque  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
revenus,  est  inapplicable  en  pareil  cas.  — 
Même  arrêt. 


§  2.  —  Formation  et  preuve  du  contrat. 
A.  —  Formation  du  contrat. 

26.  Le  contrat  de  devis  et  marchés  doit, 
pour  sa  formation,  réunir  les  conditions  essen- 
tielles requises  pour  la  validité  des  conven- 
tions en  général.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr..  9. 

27.  En  ce  qui  concerne  le  consentement 
des  parties,  il  a  été  jugé  :  ...  que  lorsqu'un 
architecte,  mandataire  du  maitre  de  l'ouvrage, 
a  convié  des  entrepreneurs  à  soumissionner 


les  travaux  d  ai  ■  maison ,  le  maître  de  I  ou 
vruge  doit  être  coniidèn  étant  obligé 

à  charger  de*  travaux  celui  îles  entrepreneurs 
admis  au   concours   qui   soumissionnerait  au 

Erix   le  plus   bas.   —  Paris,    15  janv.    1904, 
I.  P.  1904.  2.  70. 

28.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  ni  le  maître  (le 
l'ouvrage,  ni  son  mandataire  n'ont  inséré, 
dans  l'offre  du  marché,  une  clause  leur  réser- 
vant le  droit  de  ne  pas  traiter  avec  celu 
entrepreneurs  qui  remporterait.  —  Même 
arrêt, 

29.  ...   El  qu  il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs, 
de  stipuler  une  pareille  réserve  quand  le  con- 
cours n'est  pas  ouvert  il  tous,  mais  aux 
entrepreneurs  choisis  par  l'architecte.  —  Même 
arrêt. 

B.  —  Formes  et  preuve  du  contrat. 

30.  Les  contrats  de  devis  et  marchés  ne 
sont  assujettis  à  aucune  forme  spéciale  :  ils 
seraient  valables  lors  même  qu'aucun  écrit  ne 
les  constaterait.   —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  9. 

—  J.  G.  S.  eod.  v",  65.  —  En  ce  sens  :  Glil- 
louard,  Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  2, 
n0>  779,  815;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n"  1846,  et  2'  édit., 
t.  2,  n°2S86. 

31.  Mais  la  preuve  n'en  pourrait  être  faite 

3ue  suivant  les  règles  du  droit  commun.  — 
.  G.  Louage  d'ouvr.,  9.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
65. 

32.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'un  contrat  de 
louage  d'industrie,  pour  une  somme  excédant 
150  fr.,  ne  peut  être  prouvé  que  par  un  acte 
écrit;  qu'il  peut  encore  être  prouvé  par  té- 
moins, mais  seulement  dans  le  cas  où  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  (c. 
civ.  art.  1341).  —  Civ.  c.  25  août  1862,  D.  P. 
62.  1.  345.  —  V.  les  auteurs  précités. 

33.  ...  Qu'ainsi,  lorsque  des  travaux  excé- 
dant 150  fr.  ont  été  faits  dans  un  immeuble, 
le  payement  ne  peut  en  être  poursuivi  contre 
le  propriétaire,  qui  soutient  que  ces  travaux 
ont  eu  lieu  par  l'ordre  de  son  locataire,  et 
non  par  le  sien,  si  la  preuve  que  le  contrat 
a  été  passé  avec  lui  n'est  pas  faite  par  écrit, 
ou  par  témoins,  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  : 
Civ.  c.  19  janv.  1874,  D.  P.  74.  1.  141. 

34.  Les  règles  du  droit  commun  s'appli- 
quent de  même  relativement  à  la  preuve  de 
la  confection  de  l'ouvrage,  ou  du  payement  total 
ou  partiel  du  prix  stipulé.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  41. 

§  3.  —  Obligations  du  locateur. 

35.  Les  obligations  du  locateur  sont  :  ... 
1°  de  faire  l'ouvrage  dont  il  s'est  chargé.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  93.  —  V.  infrà,  n<"  39 
et  40. 

36.  ...  2»  De  le  faire  à  temps.  —  J.  G. 
ibid.  —  V.  infrà ,  n°>  41  à  48. 

37.  ...  3»  De  le  bien  faire.  —  J.  G.  ibid. 

—  V.  infrà.  n»»  49  à  55. 

38.  4°  De  bien  employer  les  choses  qui 
lui  ont  été  fournies  par  le  locateur  pour  la 
confection  de  l'ouvrage,  et  d'apporter  le  soin 
convenable  à  leur  conservation.  —  J.  G.  ibid. 

—  V.  infrà ,  n°>  56  à  58. 

A.  —  Obligation  de  faire  l'ouvrage. 

39.  Le  locateur  est  obligé  de  faire  lui- 
même  l'ouvrage  auquel  il  s'est  engagé,  si  le 
travail  ne  lui  a  été  confié  qu'à  raison  de  son 
talent  personnel.  Dans  le  cas  contraire,  il 
peut  le  faire  faire  soit  par  ses  propres  ou- 
vriers, soit  même  par  un  autre  artisan.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr. ,  12  et  94.  —  En  ce 
sens  :  Larombièue,  Traitf  théor.  et  prat.  des 
obligations,  édit.  de  1885.  t.  1,  art.  1122, 
n0»  17  et  18;  FrÉMY  -  Lkînevii.li:  et  Perri- 
quet,  Traité  de  la  législ.  des  bâtiments  et 
constmclions,  3«  édit.,  t.  1,   n»   15;  Guil- 


ijiimiii,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n»  HIS;  Hai- 
dry-  Lacantinerie  et  Waiii  ,  1"'  édit.,  t.  ï, 
n»  2006,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3059.  —  En  sens 
contraire  :  Hue,  t.  10,  n"  417. 

40.  Seulement,  il  est,  dans  ce  dernier  cas, 
responsable  de  la  bonne  exécution  vis-à-vis 
du  conducteur,  qui  ne  connait  que  lui  (c. 
civ.  art.  1237).  —  .1.  G.  Louage  d'ouvr.,  12, 

B.  —  Obligation  d'achever  l'ouvrage  au  temps 

convenu. 

41.  —  I.  —  L'ouvrage  doit  être  exécuté  au 
temps  convenu,  sinon,  le  retard  donne  lieu 
à  des  dommages -intérêts.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  13.  —  J.  G.  S.  eod.  »•,  82.  —  En  ce 
sens  :  Frkmy-Ligneville  et  Perriquet,  op. 
cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n°  12;  Guillouard,  op. 
ci7.,3«  édit.,  t.  2,  n»  816;  Baudry-Lacanti- 
nekie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1852,  et 
2'  édit.,  t.  2,  n»  2897. 

42.  ...  Pourvu,  toutefois,  qu'il  en  soit  ré- 
sulté un  dommage  réel,  et  non  pas  seulement 
une  simple  incommodité.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  13,  95. 

43.  L'ouvrier  ou  locateur,  en  cas  de  re- 
tard, peut  être  poursuivi  à  l'effet  de  se  voir 
condamner  à  remplir  son  engagement  dans 
un  délai  fixé  par  le  juge,  sinon  à  payer  des 
dommages-intérêts.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
94. 

44.  Le  conducteur  peut  même  faire  or- 
donner qu'il  sera  autorisé,  faute  par  le  loca- 
teur de  remplir  son  engagement,  à  traiter 
avec  un  autre  ouvrier  pour  faire  l'ouvrage  ou 
le  continuer.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  94.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  816;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2'  édit.,  t.  2,  n»  2901. 

45.  En  ce  cas,  le  locateur  négligent  doit 
être  condamné  à  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  l'excédent  du  second  prix  sur  le 
premier,  si  toutefois  il  y  a  excédent  (c.  civ. 
art.  143).  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  94. 

46.  —  II.  —  Toutefois,  pour  que  les  dom- 
mages-intérêts soient  dus  par  l'entrepreneur, 
il  faut  que  le  retard  lui  soit  imputable;  il  ne 
devrait  pas  de  dommages -intérêts  si  ce  re- 
tard était  indépendant  de  sa  volonté.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr. ,  82.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  816; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit., 
t.  2,  n»  1852,  et  2»  édit.,  t.  2,  n»  2899. 

47.  Ainsi,  l'entrepreneur  ne  doit  aucun 
dommages-intérêts  si  le  retard  provient  d'un 
changement  apporté  en  cours  d'exécution  par 
le  propriétaire.  —  Civ.  c.  27  févr.  1888,  D.  P. 
89.  1.  31. 

48.  Si  le  retard  provient  en  partie  de  sa 
faute  et  en  partie  du  cas  fortuit,  l'entrepre- 
neur ne  devra  réparation  du  préjudice  causé 
que  dans  la  mesure  où  ce  préjudice  lui  était 
imputable.  —  Civ.  c.  29  juin  1853,  D.  P.  54. 
1.  288.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  816;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2,  n»  2901. 

C.  —  Obligation  de  faire  l'ouvrage  suivant  les 

règles  de  l'art. 

49.  Le  locateur  doit  faire  l'ouvrage  qui  lui 
est  confié  d'après  les  règles  de  l'art,  sous 
peine  de  se  voir  condamner  à  réparer  les  dé- 
fectuosités qui  peuvent  s'y  trouver,  et  même 
à  des  dommages -intérêts,  si  le  vice  de  l'ou- 
vrage a  causé  quelque  préjudice.  —  J.  G. 
Lowige  d'ouvr.,  96.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  83. 

50.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  lorsque  des 
malfaçons  dans  une  construction  sont  consta- 
tées, l'entrepreneur  est  tenu  de  procéder  im- 
médiatement aux  réfections  nécessaires  pour 
les  faire  disparaître  et  pour  rendre  à  l'ou- 
vrage toutes  les  qualités  que  comporte  une 
bonne  exécution  des  travaux.  —  Civ.  c.  3  déc. 
1890.  D.  P.  91.  1.  151. 

51.  ...  Que  cette  obligation  se  dislingue  de 
celle  qui  peut  naître  des  vices  cachés  venant 
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à  se  manifester  ultérieurement  dans  la  pi 
décennale,  et  dont  l'entrepreneur  serait  res- 
ible  dans  les  termes  des  art.  1792  et  2270 
du  préseut  Code   —  Même  arrêt 

52.  ...  Et  que,  par  suite,  doit 
l'arrêt  qui.  Ionien  constatant  la  défe. 
d'une  construction  lors  de  la  véi 
travaux,  se  liorne  à  ordonner  la  rél 
désordres  partiels  qui  se  sont  manifesli 
rieurenienl  dans  la  bâtisse,  sans  enjoindre  a 
l'entrepreneur  d'exécuter  des  ouvrages   pro- 
pres  à   faire   disparaître  la  cause   même   du 
préjudice.  —  Même  arrêt. 

53.  Jugé  d'autre  part  :  ...  que  l'entrepre- 
neur qui  a  rail  une  presse  conforme  aux  en- 
g  gements  qu'il  a  pris  et  aux  règles  de  l'art 
n'  si  pas  responsable  de  ce  que  ,  âpre* 

ete  mise  à  la  place  pour  laquelle  elle  avait  été 
faite,  la  vis  et  son  écrou  se  seraient  fendus; 
que,  par  suite,  les  réparations  qu'il  y  a  faites 
ne  sont  pas  à  sa  charge  et  n'emportant  pas  re- 
connaissance que  cette  défectuosité  est  à  son 
compte.  —  Req.  10  déc.  1792,  J.  G.  Luuarje 
d'ouvr.,  96-1°. 

54.  ...  Que  l'ingénieur  mécanicien  qui  a 
construit  pour  un  propriétaire  d'usine  une 
machine  hydraulique  dont  l'effet  n'a  pas  pro- 
duit l'amélioration  espérée  n'est  pas  respon- 
sable de  ce  résultat,  alors  que  sa  machine, 
confectionnée  d'après  les  règles  de  l'art,  uti- 
lise la  force  motrice  du  coure  d'eau,  et  que 
ce  constructeur  n'a  pas  cessé  d'agir  comme 

,    simple  ingénieur  mécanicien.  —  Douai.  17  nov. 
1841 ,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  96-2". 

55.  ...  Et  que  sa  responsabilité  ne  saurait 
résulter  de  ces  circonstances,  qu'il  se 
rendu  sur  les  lieux,  qu'il  aurait  effectué  le 
sondage  du  courant,  et  que  même  il  aurait 
partagé  les  espérances  d'amélioration  conçues 
par  le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

£).  —  Obligation  de  bien  employer  et  conserver 
la  matière. 

56. —  I.  —  L'artisan  qui  a  reçu  la  matière 
pour  la  façonner  en  est  responsable  vis- à-  vis 
du  propriétaire;  en  sorte  que,  s'il  la  détériore, 
ou  s'il  exécute  l'ouvrage  dune  manière  qui  le 
rende  inacceptable,  il  doit  en  payer  la  valeur 
ou  en  fournir  d'autre  de  même  qualité.  — 
J.  G.  Louage  ttoutr..   14.  97. 

57.  Mais'  il  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage qui  est  l'effet  d'un  vice  inhérent  à  la 
chose.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  14. 

58.  —  II.  —  Sur  l'obligation  de  conserver 
la  chose  et  la  responsabilité  de  l'ouvrier  en 
cas  de  perte,  V.  infrà,  art.  1788  et  s. 

§  4.  —  Obligations  du  maître  ou  conducteur. 

59.  Les  principales  obligations  du  conduc- 
teur sout  :  ...  1°  de  faire  ce  qui  dépend  de 
lui  pour  mettre  le  locateur  en  pouvoir  d  exé- 
cuter le  marché.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  99. 
—  J.  G.  S.  eod.  v",  84. —  En  ce  sens  :  Guil- 
lol-ard.  op.  cit.,  Z<  édit..  t.  2,  n»  820:  Baldry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n°>  1917  et  s    et  2"  édit.,  t.  2,  n"  2970  et  s. 

60.  ...  2°  De  payer  exactement  le  prix  de 
ce  marché.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  99.  — 
V.  infrà,  nos  61  à  75. 

A.  —  A  quelle  date  prend  naissance  l'obligation 
de  payer  le  prix. 

61.  —  I.  —  Le  conducteur  n'est  tenu  de 
payer  le  prix  que  lorsque  l'ouvrage  est  entiè- 
rement terminé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conven- 
tion contraire.  —  J.  G.  Louage  d  ouvr.,  99.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  02.  —  En  ce  seus  :  Glil- 
xoVard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  821;  II;  c, 
t  10  n°418:BAi;DRY-LACASTiNKRiK  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n»  1962,  et  2«  édit.,  t.  2, 
n»  3018. 

62.  En  conséquence,  l'ouvrier  qu.  a  en- 
trepris un  ouvrage  moyennant  un  sal  l 

iûé,  mais  sans  convenir  de   l'époque  du 
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payement,  nu  peut  rien  exiger,  ni  pratiquer 
une  saisie -arrêt.  <;  i  confection 

uitivede  l'ouvrage.  —  Bordeaux,  15 mars  1834, 
J.  G.  i  ■  '•'■ 

63.  Ainsi,  lorsque  des  ouvrages  entn 
moyennant  un  seul  prix,  sans  fixation  d'é] 
pour  le  payement,   se  trouvent,  après  leur 
achèvement",  en  partie  réguliers,  en  pai 
fectueux,  1  ouvrier  n'est  pas  recevante  à  de- 
mander d'ores  et  déjà  le  payement  du  prix 
des  premiers,  ni  à  pratiquer  une  saisie-arrêt. 
—  Même  arrêt. 

64.  11  ne  le  peut  qu'après  avoir  refaii  les 
ouvrages  reconnus  défectueux.  —  Même  arrêt. 

65.  Lorsque  le  locateur  a  promis  a  l'ou- 
vrier une  gratification  t'il  est  content  de  l'ou- 
crage,  il  n'est  pas  admis,  indistinctement,  à 
aire  qu'il  n'est  pas  content  de  l'ouvrage,  pour 
se  dispenser  de  payer  la  gratification  promise; 
il  faut  qu'il  justifie,  par  experts  ou  autrement, 
que  l'ouvrage  est  défectueux. —  Louage  d'ouvr., 
101.  _  V.  suprà.  art.  1780,  n°s  109  et  110. 

66.  —  11.  —  L'obligation,  pour  les  pro- 
priétaires, de  payer  le  prix  des  constructions 
laites  pour  leur  compte  par  un  entrepreneur 
prend-elle  naissance  avaul  la  vérification  et 
l'acceptation  des  travaux,  dès  qu'ils  sont  ter- 
mines  et    livrés?   —    V.    infrà,    art. 

n«  25  et  26. 

B.  —  Garantie  de  payement  du  prix;  droit 
de  rétention. 

67.  —  I.  —  Le  payement  du  prix  entre  les 
mains  de  l'entrepreneur  de  l'ouvrage  se  trouve 
garanti,  sous  certaines  conditions,  par  l'exer- 
cice d'un  droit  de  rétention  sur  la  chose.  — 
.1.  G.  3.  Louage  d'ouvr.,  62.  —  En  ce  sens  : 
Nicolas,  Droit  de  rétention,  nos  139  et  s.; 
GxaSSON,  Droit  de  rétention,  p.  58  et  s.; 
Gi  illouaro,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  776; 
Bai  u:vï-Lacantinerie  et  Wahl,  i"  édit., 
t.  2,  n"  1965,  et  2«  édit..  t.  2,  n»  3022.  - 
Comp.  :  Albry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  3, 
§  256  bis,  p.  116. 

68.  Ce  droit  existe  :  ...  qu'il  s'agisse  d'un 
marché  à  forfait  ou  d'un  marché  par  saie 
de  prix.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  62. 

69.  ...  Et  soit  que  le  locateur  d'ouvrage 
fournisse  à  la  fois  son  travail  et  la  matière, 
soit  qu'il  fournisse  seulement  son  travail.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  62. 

70.  —  II.  —  Toute  sûreté  réelle,  tout  droit 
constitué  à  titre  de  garantie  étant  indivisible, 
le  droit  de  rétention  appartient  à  l'ouvrier  sur 
l'ensemble  des  objets  jusqu'au  payement  in- 
tégral du  prix ,  et  s'il  avait  livré  une  partie 
du  travail  sans  exiger  la  portion  du  prix  qui 
v  correspond,  il  aurait  néanmoins  le  droit  de 
retenir  le  surplus  des  marchandises  jusqu'au 
payement  du  prix  total.  —  J.  G.  3.  Louage 
d'ouvr.,  63.  —  En  ce  sens  :  Albry  et  Ru  . 
4«  édit.,  t.  3,  §  256  Ms,  texte  et  note  19, 
p.  119;  Glasboh,  op.  cit.,  p.  134;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  777. 

71.  De  même,  le  droit  de  rétention,  au  cas 
où  des  objets  ont  été  remis  par  le  maître  pour 
être  façonnés,  s'exerce  aussi  bien  sur  ceux  de 
ces  objets  qui  n'ont  pas  encore  été  façonnés 
par  l'ouvrier  que  sur  les  autres.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  63.  —  Lyon,  25  mars  1871, 
J.  G.  5.  ibid. 

72.  Toutefois,  la  solution  précédente,  ba- 
sée sur  la  nature  indivisible  du  droit  de  ré- 
tention ,  ne  saurait  plus  s'appliquer  s'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  seule  et  même  conven- 
tion, mais  de  plusieurs  opérations  distinctes 
successivement  renouvelées.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  63. 

73.  Ainsi,  un  ouvrier  ne  serait  pas  admis 
à  l'exercice  du  droit  de  rétention  sur  des 
marchandises  qu'il  délient  encore,  à  raison  de 
ce  qui  lui  est  dû  sur  des  marchandises  déjà 
terminées  et  livrées  en  vertu  d'un  contrat 
précédent.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  63.  — 
En  ce  sens  :  Glasson  .  op.  cit.,  p.  134; 
Guillolaho,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  777. 


74.  —  III.  —  Par  exception,  le  droit  de 
rétention  ne  peut  pas  être  invoqué  par  le  lo- 
cateur d'ouvrage  lorsque  celui-ci  se  trouve 
créancier  à  raison1  d'un  service  public  à  lui 

—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr. ,  64.  —  Y. 
I. 

75.  —  IV.  —  Sur  le  privilège  qui  peut  ap- 
partènir  au  locateur  d'ouvrage,  V.  infrà, 
Irt.  2102-3»,  2103,  2109. 

§  5.  —  Règles  spéciales  aux  émoluments 
des  architectes. 

A.  —  Travaux  publics. 

a.  —  ilodes  de  rémunération. 

76.  V.  Code  des  lois  admin.  armoires , 
t.  8,  VI,  v»  Travaux  publics,  n"  10692  4 
10788. 

b.  —  Drclt  de  rétention. 

77.  Le  produit  du  travail  fait  dans  l'exer- 
cice d  une  fonction  publique  n'est  pas  soumis 
aux  règles  ordinaires.  —  D.  P.  71.  2.  83. 
note  1. 

78.  En  acceptant  de  remplir,  sinon  une 
fonction  publique .  au  moins  un  service  pu- 
blic, un  architecte  se  soumet  implicitement  à 
toutes  les  obligations  que  ce  service  lui  im- 
pose, et  la  première  de  ces  obligations  est  de 
ne  pas  mettre  obstacle  au  fonctionnement  ré- 
gulier d'un  service  public  en  retenant  des 
pièces  qu'il  s'est  obligé  de  remettre.  — J.  G.  S. 
Louage,  64. 

79.  Jugé,  par  application  de  ces  principes, 
que  l'architecte  d'un  département ,  auquel  est 
signifié  un  arrêté  de  révocation,  n'a  pas, 
comme  l'architecte  d'un  particulier,  un  droit 
de  rétention,  jusqu'au  parfait  payement  de  ses 
honoraires,  sur  les  plans  et  devis  qu'il  a  dres- 
sés dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Pa- 
ris. 14  déc.  1869,  D.  P.  71.  2.  83.  -  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit. ,3e  édit.,  t.  2, 
n"  77S.  —  En  sens  contraire  :  Baudry-La- 
CANTINERIE  et  Wahl  ,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1966, 
et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3023.  —  V.  suprà,  n»  68. 

c.  —  Preuve  du  payement  des  émoluments 
des  architectes. 

80.  Lorsqu'un  crédit  a  été  ouvert  au  bud- 
get communal  pour  paver  les  honoraires  dus 
à  un  architecte,  il  résulte  de  ce  fait  une  pré- 
somption de  payement  qui  doit  faire  rejeter 
la  réclamation  formée  par  cet  architecte  après 
un  grand  nombre  d'années  (vingt-six  années, 
dans  l'espèce),  sans  aucun  commencement 
de  preuve  de  nature  à  infirmer  celte  pré- 
somption. —  Cons.  d'Et.  4  août  1882,  D.  P. 
84.  3.  3. 


d. 


Compétence  relative  aux  honoraires 
des  architectes. 


81.  Sur  la  compétence  relative  aux  hono- 
raires des  architectes  en  matière  de  travaux 
nublics,  V.  Code  des  lois  admin.  annotées. 
t.  3.  VI,  v»  Travaux  publics,  n»  954. 

B.  —  Travaux  exécutés  pour  les  particuliers, 
a.  —  Modes  de  rémunération. 

82.  —  I.  —  L'avis  du  conseil  des  bâti- 
ments civils  du  12  pluv.  an  S  ne  concerne  pas 
les  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  par- 
ticuliers. —  J.  G.  Architecte,  10  et  s.  — 
J.  G.  S.  Louaqe  d'ouvr.,  84.  —  Paris,  26  juin 
1844,  J.  G.  Louage  d'ouvr.  ,112.  —  Paris, 
29  déc.  1859,  D.  P.  60.  2.  37.  —  Req.  27  mars 
1876,  D.  P.  77.  1.  16.  —  Lyon,  31  mars  1881, 
D  P  82.  2.  144.  —  Paris.  6  déc.  1883,  D.  P. 
g5  9'  207.  -  Req.  18  avr.  18SS,  D.  P.  88.  1.' 
343, 
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83.  Dès  lors,  les  tribunaux  doivent  régler 
les  honoraires  dus  à  un  architecte  pour  ira» 

particuliers,   a    défaut   de  convention, 
loul  mandat  ou  de  tout  louage 
d'industrie, 

nés   rendus.  —  .1.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
*i.  —  Mêmes  arrêts.  —  En  ce  sens  :  I 
LiGNEVILI.K  ET    Perriqi  I  .  ,  "p.  cit.  ,3e  édit. , 
I.  1,  ii"  211;  i.i  U.LOUARD,  op.  cit.,  3"  édit., 
I.  2 .  ii"'  s-.'.(  c'  s.;  M  <uv.  jurispr. 

sur   les    Ai  de*   architectes,  n°  1; 

Bonpaix,  l'ode  théor.  et  peut,  des  architectes, 

Î.  l?.<  el  s.;  Dm  i.ky-1..\<:.\.\tinkkie  i:t  Wahl, 
"  édit.,  i.  2,  n«    1929,  el  J    édit.,  t.    2, 
n°  2982. 

84.  Ainsi,  le  juge  du  fond,  pour  évaluer 

dua .  peut  tenir  compte 
la  mesure  qu'il  arbitra  librement,  de  ce  que 
lecte  n'a  pas  dressé  de  devis.  —  Req. 
18  avr.  1888,  l>.  P.  88.  1. 

85.  même,  qu'en  l'absence  de 
toute  loi  un  règlement,  le  rea  dus 
par  un  particulier  à  un  architecte  pour  les 
plans  que  celui-ci  i  dressée  et  dont  le  pre- 
mier  a  rail  usage,  Boni  valablement  fixés  par 
K-s  tribunaux  d'à]  ea  de  la 
cause.  —  Ri                  .  IS'.fo.  D.  P.  95.  i.  416. 

86.  Et  la  décision  par  laquelle  les  juges 
du  rond  fixent  les  honoraires  de  l'architecte 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  est  sou- 
veraine et  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  Req.  30  avr.  1S95,  précité. 

87.  A   défaut    de    convention,    les    juges 

doivent  notamment  tenir  compte,   soit   des 

usages  particuliers  de  la  contrée  oii   ; 

est  construit,  soit  du   i  ..lionnel 

de  la  construction.  — .1.  G.  b.  Louage  d'ouvr., 

84. 

88.  Ainsi,  on  admet  généralement  que  les 
travaux  de  réparation  à  des  constructions  déjà 
existantes  comportent  des  honoraires  supé- 
rieurs à  5  pour  IUÙ.  à  raison  de  la  difficulté 
spéciale  de  ce  genre  de  travaux.  —  J.  G.  S. 

/e  d'ouvr.,  84.  —  En  ce  sens  :  Frëmy- 

Lir.NEVII.I.E  BT   PBRRIQUBT,  op.  cit.,  3e    édit., 
t.  1.   a"  211;  <'"  ilij.uard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  824;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
lit.,  t.  2,  n- 

89.  Jugé  à  cet  égard  :  ...   que  les  hono- 
l  d'un  architecte  qui  dirige  des  travaux  à 

la  campagne  ou  en  province  doivent  être  éva- 
lués suivant  le  mode  de  rémunération  que 
ces  travaux  comportent  en  tenant  compte  à 

Îart  des  frais  de  déplacement.  —  Paris,  26  juin 
iS4i.  J.  ().  Louage  d'ouvr.,  112. —   Paris, 
c.    1859,  D.  P.  60.  2.  37.  -  Comp.  : 
J.  S.  Architecte,  10  et  s. 

90.  ...  Que  l'architecte  chargé  par  un  pro- 
aire de  la  construction  d'une  cité  ouvrière 

composée  d'un  certain  nombre  de  maisons 
d'un  modèle  identique  ou  presque  identique, 
n'a  pas  droit,  pour  chacune  de  ces  maisons, 
au  salaire  ace.. nié  par  l'usage  pour  les  plans 
is  d'une  maison  unique.  —  Paris ,  29  déc. 
1859,  D.  P.  60.  2.  37. 

91.  —  II.  —  A  défaut  de  convention  con- 
traire,  la   rémunération   de  5  pour  100  habi- 

•    tuellement  attribuée  k  l'architecte  sur  le  prix 

des  travaux,  doit  être  calculée,  non  sur  le 

montant  du  devis,  mais  sur  le  montant  des 

travaux  réellement  exécutés  à  forfait  par  les 

■  relieurs.  —  Paris.  6  déc.  1883,  D.  P. 

2U7-208.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

CxNTINERIE    ET  WaIIL,    1"  édit.,    t.   2,   II1  1940, 

édit.,   t.  2.  n»  2990,  —   Eu  sens  con- 
traire  :  Masselin,  op.  cit.,  n°  17. 

92.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  déduire  de 
ces  honoraires  la  remise  proportionnelle  con- 
sentie à  l'architecte  par  les  entrepreneurs  sur 
le  montant  de  leurs  fournitures  pour  le  ré- 
munérer de  ses  plans  détaillés,  si  le  proprié- 
taire a  connu  et  approuvé  cette  remise  en  si- 
gnant le  cahier  des  charges  où  elle  était  sti- 

fulée.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
L0,  n°  418;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.,  I.  -'.  n'  2992. 

93.  Le  prix  payé  à  un  architecte  ou  ingé- 


nieur  pour  la  construction  d'un  édifice  ou 

usine  est  censé   solder,  dans  l'usage  e! 
faut   d'une   convention   contraire,   les 
raires  dus  tant  pour  la  i 

que  pour  la  cou  ma  sur  les- 

quels .-lie  a  ele   faite.  —  Bordeaux,  29 
1848,  n.  I'.  49.  2.  177. 

94.  Par  suite,  le  propriétaire  qui  a  payé  la 
somme  convenue  est  en  droit  d'exiger  la  re- 
mise des  plans,  i    i  ,  il  ii  tort  que  l'arc! 
exigerait  pour  celle  remise  un  prix   d, 

—  Bordeaux,  29  nov.  1848,  précité. 

95.  —  III.  —  Considéré  comme  entrepre- 
neur, l'architecte  n'a  droit  envers  celui  pour 

il  a  tait  des  devis  et  fourni  lea  maté- 
riaux et  la  main-d'œuvre,  à  aucuns  honoraires, 
Is  se  confondent  dans  le  prix   à  forfait 
convenu.  —  J.  G.  Architecte,  15. 

b.  —  Rémunération  des  projets  non  exécutés. 

96.  Lorsque  les   plans  et  projets  de  l'ar- 
chitecte n'ont  pas  de  exécutés,  il  a  cei 
ment    droit   néanmoins,   en   principe,   à   des 
honoraires. —  J.  (i.  S.  Louage  douvi 

l.  d'Et.  18  déc.   1856,  D.  P. 
y..  :;.  19. 

97.  Ces  honoraires  doivent-ils  être,  ou  non, 
proportionnels  à  l'importance  aux  qui 
devaient  être  exécutés?  —  J.  G.  .■?.  Louage 
d'ouvr.,  85.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

98.  Suivant  une  première  opinion,  ces 
honoraires,  qui,  à  défaut  d'accord  eutre  les 
parties,  sont  fixés  par  le  juge,  ne  doivent 
consister  dans  ce  cas  qu'en  une  somme  fixe. 

—  .1.  G.  Loumje  d'ouvr.,  113.  —  .1.  G.  S. 
eod.  v°,  85.  —  En  ce  sens  :  I-'kemy-Liunk- 
ville  et  Perriquet,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1, 
n"  211. 

99.  suivant   une  autre   opinion,    au  con- 
I,   il  y  aurait   lieu  d'allouer  en  ce  cas  à 

l'architecte  des  émoluments  proportionnels  il 
l'importance  des  travaux  projetés.  —  En  ce 
Bens  :  LitiLLOUARD,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  826;  Baudry-Lacantini  kie  et  Wabl, 
1"  édit.,  t.  2,  n»  1936,  et  2=  édit.,  t.  2,  n°"  297  7 
el  2986. 

100.  En  tout  cas,  en  admettant  l'existence 
de  l'usage  fixant  au  soixantième  de  la  valeur 
des  travaux  l'émolument  des  architectes  pour 
prix  des  plans  et  devis  qu'ils  ont  dressés, 
lorsque  les  constructions  ne  sont  pas  exécu- 
tées par  eux  ou  ne  sont  pas  exécutées  du  tout, 
cet  émolument  n'est  dû  que  sur  l'acceptation 
des  plans  par  le  propriétaire  et  pour  une  seule 
étude,  mais  non  pour  les  essais  qui  ont  pré- 
cédé cette  étude.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr,, 
113. 

101.  Après  l'acceptation,  les  frais  des  plana 
el  devis  nouveaux  occasionnés  par  les  va- 
riations des  propriétaires  donnent  simplement 
lieu  en  faveur  de  l'architecte,  lorsque  les 
constructions  n'ont  pas  été  faites  ou  ont  été 
confiées  a  un  autre ,  à  une  action  en  paye- 
ment de  cet  excédent  de  frais.  —  J.  G.  Ar- 
chitecte, 12  j  Louage  d'ouvr.,  113. 

c.  —  Primes  en  cas  d'achèvement  des  travaux 

ci  une  certaine  date. 

102.  Lorsque  le  marché  slipule  une  prime 
au  profit  de  l'architecte  pour  le  cas  où  les 
travaux  seraient  achevés  à  une  certaine  époque, 
celte  prime  ne  constitue  pas  un  supplément 
d'honoraires,  mais  un  bénéfice  tout  spécial, 
qui  n'est  acquis  à  l'architecte  que  si  les  tra- 
vaux sont  terminés  dans  le  délai  fixé.  — 
.1.  6.  ri.  Louage  d'ouvr.,  86.  —  Aix,  13  mai 
1872,  D.  P.  74.  1.  420.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n°  827.  —  En 
sens  contraire  :  Hue,  t.  10,  n°  il 
Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n"  1937, 
et  2»  édit.,  t.  2,  n«  2987. 

103.  Si  ces  travaux  sont  retardés,  même 
par  un  événement  de  force  majeure,  l'archi- 

iierd  tout  droit  à  la  prime,  quoique  dans 
ce  cas  les  honoraires  lui  restent  dus.  —  J.  G.S- 


ibiil.  —  Même  arrêt.  —   En  ce  sens  :  Guil- 

li   Wahl,  toc.  ciê. 

d.  —  Charge  de  la  preuve  quant  au  chiffre 
des  honoraires. 

104.  Il  appartient  à  l'architecte  de  ju 
•  lu    chiffre    des  honoraires   qu'il  ri 

.1.  ti.  S.  Louage  d'ouvr.,  87. 

105.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  lorsqu'un 
architecte  se  borne  à  demander  l'hone 

i  rapport  d'experts  fixant  le  chiffre  de 
inoralréa  sans  fournir  aucune  justi 

:,  les  jugt ^   peuvent  refuser 
par    le    motif  que .    les 
.-  avoir  pris  con- 
i.  s  travaux  pour  lesquels  l'archi- 
tecte réclamait  des  honoraires,  leur  appi 
lion  devenait   purement  arbitraire,  el  réduire 
ime  demandée  au  chiffre  des  offres  du 
propriétaire .    puisque    c'est   seulement    dans 
celte  limite  que  la  demande  s'est  trouvée  jus- 
tifiée. -  Civ.   r.   19  mai  1S9U,  D.  P.  91.  1. 
231. 

106.  ...  Que  le  chiure  des  honoraires  dus 
à  un  architecte ,  notamment  pour  travaux 
supplémentaires,  peut   être  réservé  jusqu'au 

lient  amiable  ou  judiciaire  s  intervenir 
entre  le  propriétaire  et  les  entrepreneurs, 
loi. que  les  malfaçons  qui  ont  nécessité  les 
travaux  supplémentaires  ont  eu  pour 
l'incurie  et  le  défaut  de  surveillance  de  l'ar- 
chitecte qui  a  laissé  les  entrepreneurs  les 
commettre.  —  Même  arrêt. 

107.  ...  Et  qu'un  arrêt  motive  implicite- 
ment le  rejet  d'une  demande  d'intérêts  formée 
par  un  architecte,  par  cela  même  qu'il  décide 
que  la  somme  principale  due  à  celui-ci  pour 
honoraires  se  compensera  avec  une  somme 
supérieure  mise  à  sa  charge  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

e.  —  Droit  de  rétention. 

108.  L'architecte  a,  jusqu'à  parfait  paye- 
ment de  ses  honoraires,  un  droit  de  rétention 
sur  les  plans  et  devis  qu'il  a  dressés.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n°  418;  GutLLOUARD, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  830.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Waiii  , 
l™  édit..  t.  2,  n»  1965.  et  2«  édit.,  t.  2, 
n»  3022.  —  V.  supra,  i 

f.  —  Prescription  en  matière  de  payement 
d'honoraires. 

109.  L'architecte  peut  réclamer,  pendant 
trente  ans,  le  payement  de  ses  honoraires.  — 
J.  G.  Architecte,  li. 


Art.  1788. 

Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit 
la  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ou- 
vrier, à  moins  que  le  maître  ne  lût 
eu  demeure  de  recevoir  la  chose.  — 
G.  civ.  1130  s.,  114(3,  1182,  1302  s.,  1G0G 
s.,  1789. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273-274, 
n-  34. 


§  1,  —  Risques  de  la  perte  de  la  chose 
dans  le  contrat  de  devis  et  mar- 
chés :  qui  supporte  la  perte 
(n"  1). 


W8       [C.  CIV.  —  Art.  1788] 

A.  —  Cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière  (n-  !>■ 
é.  —  Règle  posée  par. l'art.  1/SS  (n*  i). 
û.  —  Application  de  la  régit  de  l'art.  178  S 

uu.<  à    !"    eont- 

traction  tes  édifices  (n*  8). 

c.  —  Marchés  de  travaux  publics  (Ren- 
voi) (n-  23). 

B.  —  Cas  où  l'ouvrier  fournil  seulement  son 

i    vail   ou   son   industrie   'Renvoi) 
(n- 

§  2.  —  Quels   événements  dépluceiH   les 
n.s,/ ues  de  la  chose'lfi"  25). 

A..  _  Livraison,  vérification  tt  réception  de 
l'ouvrage  (n*  25). 

B.  —  Mise  en  demeure  du  maitre  (n*  o'.)). 


§  1"'.  —  Risques  de  la  perle  de  la  chose 

dans  le  contrat  de  devis  et  marches  :  qui 

supporte  la  perle. 

A.  —  Cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière, 
a.  —  Règle  posée  par  l'art.  17£S. 

1.  —  I.  —  L'ouvrier  qui  fournit  la  matière 
reste  propriétaire  de  la  chose  commandée  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  été  achevée  et  remise  à  celui 
auquel  il  s'était  engagé  à  la  livrer.  — J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  67.  —  Civ.  r.  20  mars  1872 j 
D.  P.  72.  1.  140. 

2.  ...  Et  il  reste  ainsi  propriétaire,  non  seu- 
lement de  la  chose  elle-même,  mais  aussi  de 
toutes  les  parties  qui  la  composent ,  chaque 
fois  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  être  li- 
vrées par  pièces  ou  à  la  mesure,  ou  que  l'ob- 
jet est  indivisible  soit  par  sa  nature,  soit  par 
son  rapport  à  l'obligation  qui  ne  le  rend  pas 
susceptible  d'une  exécution  partielle.  — Civ.  r. 
20  mars  1872,  précité. 

3.  Dès  lors,  si  l'ouvrage  ne  peut  pas  être 
livré  par  l'ouvrier  ou  constructeur  et  de- 
meure 'nachevé,  celui  qui  a  commandé  le 
travail  ne  peut  pas  en  revendiquer  les  parties 
déjà  exécutées.  —  J.  G.  S.  Louage  douvr., 
67. 

4.  ...  Notamment,  dans  le  cas  où  l'ouvrier 
tombe  en  faillite  au  cours  de  son  travail.  — 
J.  G.  S.  ibid. 

5.  Ainsi,  un  navire  en  construction,  n'étant 
;ias  susceptible  d'une  livraison  partielle,  ne 
cesse  point  d'être  la  propriété  du  constructeur, 
bien  que  celui  qui  l'a  commandé  ail  payé  des 
acomptes  au  constructeur  à  proportion  des  tra- 
vaux; en  conséquence,  ce  navire  ne  peut  pas 
être  revendiqué  par  celui  qui  l'a  commandé 
contre  la  faillite  dudil  constructeur.  —  Civ.  r. 
20  mars  1872,  précité.  —  En  ce  sens  :  Arthur 
Desjaiidins,  Traité  de  droit  maritime,  t.  1, 
n«»  62  et  146;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite 
de  dr.  commercial,  2e  et  3e  édit.,  t.  5, 
n°  152;  Hic,  t.  10.  n°»  6  et  413;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl  ,  2e  édit. ,  t.  2 , 
n»  2873. 

6.  —  II.  —  La  perte  de  la  chose  tombe  sur 
l'ouvrier,  porce  que,  jusqu'à  la  livraison,  c'est 
à  lui  que  celle  chose  appartient  :  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  rechercher  s'il  y  a,  ou  s  il  n  y  a  pas, 
eu  faule  de  sa  part.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
124.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  66.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  1.  26,  n°  6;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  241  bis, 
n  et  m:  Guillouard,  Traité  du  louage, 
3«  édit.,  t.  2,  n°  781;  Baudry-Lacantineeue 
et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2,  n»  2873;  Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil.  2'  édit.,  t.  2, 
n"  1294. 

7.  —  III.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  perte 
de  la  matière,  c'est  aussi  la  perle  du  travail 
qui,  dans  ce  cas,  lombe  sur  l'ouvrier.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  124.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  66. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2«  édit.,  t.  2,  n»  2904. 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

b.  —  Application  de  la  règle  de  l'art.  1788  aux 
marchés  relatifs  a  la  construction  des  édifices. 

8.  —  I.  —  Les  dispositions  des  art.  1788  à 
1790  régissent  les  marches  relatifs  à  la  cons- 
truction des  édifices  comme  tous  les  autres 
contrats  de  devis  un  marchés.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  127.  —  J.  G.  S.  eod.  u»,  81.  —  L>.  i'. 
72.  1.  18,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Lepage,  Lois 
des  bâtiments,  t.  2,  p.  75;  Aubry  et  Rau, 
i<'  édit.,  t.  4,  §  374,  p.  527,  Guillouard,  op. 
rit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  S33;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  1™  édit.,  t.  2,  n»  1865,  et 
2»  édit.,  t.  2.  n»  2910. 

9.  Le  texte  desdils  articles  ne  laisse  point 
soupçonner  l'intention  du  législateur  d'en  res- 
treindre l'application  aux  ouvrages  mobiliers. 
—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  81. 

10.  Ainsi,  lorsqu'un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  construire  un  édilice  avec  ses  pro- 
pres matériaux  pour  le  compte  d'un  tiers,  et 
que  cet  édilice  vient  à  périr  avant  d'être  achevé, 
la  perte  est  supportée  par  l'entrepreneur  et  non 
point  par  le  tiers.  — J.  G.  Louage  d'ouvr., 
127. 

11.  —  II.  -  Les  art.  1788  à  1790  sont -ils 
applicable*  indistinctement  aux  marchés  rela- 
tifs à  la  construction  des  édifices,  que  les  cons- 
tructions aient  lieu  sur  le  sol  de  l'entrepreneur 
ou  sur  le  sol  d'un  tiers':  —  V.  les  nuuéros 
suivants. 

12.  Suivant  une  première  opinion,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  si  le  sol  sur  lequel  l'édi- 
fice a  été  construit  a  été  fourni  par  l'entrepre- 
neur ou  par  le  tiers,  si  la  perte  a  été  causée 
par  un  cas  fortuit  ordinaire  ou  par  un  cas  for- 
tuit extraordinaire;  dans  toutes  ces  hypothèses, 
la  perte  est  supportée  par  l'entrepreneur.  — 
J.  (j.  Louage  d'ouvr.,  127.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
81.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  374,  note  4,  p.  527;  Laurent,  t.  26, 
n°  7;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  782;  Hue,  t.  10,  n»  414;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2,  n°  2911. 

13.  Ni  dans  les  motifs,  ni  dans  le  texte  des 
art.  1788,  1789  et  1790,  il  n'y  a  aucune  raison 
de  croire  que  ces  articles  ne  s'appliquent  pas 
aux  constructions  faites  par  un  entrepreneur 
avec  ses  matériaux  sur  le  sol  d'autrui.  —  D.  P. 
72.  1.  18.  note  1. 

14.  Et  la  seule  différence  consiste,  dans 
cette  opinion,  en  ce  que,  lorsque  l'édifice  a 
élé  construit  sur  le  sol  de  l'entrepreneur,  ce- 
lui-ci perd  à  la  fois  les  matériaux,  la  main- 
d'œuvre  el  le  sol  lui-même,  dans  le  cas  où  le 
sol  périt  avec  l'édifice;  tandis  que,  si  la  cons- 
truction a  eu  lieu  sur  le  sol  du  tiers,  la  perte 
du  sol  est  pour  le  propriétaire.  — J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  127. 

15.  Jugé,  conformément  à  celle  opinion  : ... 
que,  lorsque  les  entrepreneurs  fournissent  eux- 
mêmes  les  matériaux,  ils  doivent  seuls  sup- 
porter les  perles  résultant  de  l'écroulement 
des  constructions  avant  leur  achèvement  et 
leur  livraison,  bien  que  les  plans  et  devis, 
qu'ils  prétendent  être  défectueux,  ne  soient 
pas  l'œuvre  des  entrepreneurs,  et  qu'ils  leur 
aient  été  imposés  par  le  marché,  avec  la  spé- 
cification même  de  la  nature  et  de  la  propor- 
tion des  matériaux,  s'il  est  constant  qu'ils  ont 
eu  connaissance  de  ces  plans  et  devis,  et  qu'ils 
s'y  sont  soumis  sans  réserve  ni  réclamation; 
qu'ils  ne  sont  pas  même  fondés  à  prouver  que 
ces  plans  étaient  vicieux.  —  Req.  11  mars  1839, 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  127. 

16.  ...  Que,  dans  le  cas  où  des  construc- 
tions ont  été  détruites  par  le  feu,  les  entre- 
preneurs ne  sauraient  se  prétendre  libérés  a 
raison  de  l'achèvement  et  de  l'occupation  de 
l'édifice,  avant  l'incendie,  par  le  propriétaire 
du  terrain  :...  lorsqu'il  est  constaté  en  fait, 
par  une  décision  souveraine,  que,  le  jour  du 
sinistre,  les  travaux  n'étaient  point  encore  ter- 
minés, et  n'avaient  élé  l'objet  d'aucune  récep- 
tion soit  effective,  soit  intentionnelle,  et  qu'au 
contraire  ces  entrepreneurs  n'avaient  pas  cessé 
de  maintenir  leur  droit  exclusif  d'occupation 


des  chantiers  et  de  propriété  des  consl  raclions. 

—  Req.  i  janv.  lf<SS.  D.  P.  89.  1.  211. 

17.  ...  El  lorsqu'ils  ont,  en  outre,  commis 
une  faute  dans  l'exécution  du  contrai,  en  s'ex- 
posant,  par  leur  négligence,  à  se  faire  décla- 
rer déclus  du  bénéfice  de  l'assurance,  obliga- 
toire pour  eux  aux  termes  des  conventions.  — 
Même  arrêt. 

18.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
les  art.  1788  à  IT'.ki  cessent  di  régir  li  mar- 
chés relatifs  à  la  construction  des  édil 

le  cas  dû  l'entrepreneur  construit ,  avec  des 
matériaux  fournis  par  lui.  sur  un  terrain  fourni 
par  le  tiers  :  en  ce  cas,  les  matériaux,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  emploi,  deviennent  par 
accession  la  propriété  du  maître  du  sol.  el  par 
conséquent,  s'ils  viennent  à  périr,  la  perte  doit 
être  supportée  par  ce  dernier.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr..  127.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  81.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  814. 

19.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  les  art.  1788 
à  1790  ne  concernent  que  les  ouvrages  res- 
tant à  la  libre  disposition  de  l'ouvrier  jusqu'à  I 
la  livraison  effective  ou  offerte,  et  ne  s'appli- 
quent pas  aux  entreprises  de  constructions  à  . 
élever  sur  le  sol  d'un  propriétaire  avec  les 
matériaux  fournis  par  l'entrepreneur.  —  Req. 
13  août  1860,  D.  P.  61.  1.  105.  —  Req.  19  juill. 
1870.  D.  P.  72.  1.  18. 

20.  ...  Qu'en  conséquence,  la  perle,  par 
force  majeure,  de  constructions  en  cours  d'exé- 
cution, est  pour  le  compte  du  propriétaire  du 
sol  dans  lequel  ces  constructions  sont  incor- 
porées, quoique  l'entrepreneur  en  ait  fourni 
les  matériaux  et  que  la  perle  soit  survenue 
avant  la  réception  des  travaux,  ou  une  mise 
en  demeure  de  les  vérifier.  —  Req.  13  août 
1860,  précité. 

21.  ...  Que,  dès  lors,  l'obligation  pour  le 
propriétaire  de  payer  le  prix  de  ces  construc- 
tions prend  naissance  avant  la  vérification  et 
l'acceptation  des  travaux,  dès  qu'ils  sont  ter- 
mines et  livrés.  —  Req.  19  juill.  1870,  pré- 
cité. 

22.  ...  Et  que,  conformément  au  principe 
posé  supra ,  nu  ,1a  perte  est  pour  le  pro- 
priétaire du  sol,  quelle  que  soit  la  nature  du 
marché  passé  avec  l'entrepreneur,  et  encore 
notamment  que  le  traité  ait  eu  lieu  à  forfait. 

—  Req.  13  août  1860,  cité  suprà,  n°  19. 

c.  —  Marchés  d#  travaux  publics. 

23.  L'art.  1788  ne  s'applique  pas  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics.  —  J.  G.  Tra- 
vaux publ.,  504  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  649 
et  s.  —  V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  3,  VI,  v»  Travaux  publics,  n°*  10399  à  10418. 

B.  —  Cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail 
ou  son  industrie, 

24.  V.  infrà,  art.  1789,  texte  et  n«»  1  à  31 
et  art.  1790,  texte  et  n°»  i  et  2. 

§  2.  —  Quels  événements  déplacent  les  risques 
de  la  chose. 

A.  —  Livraison,  vérification  et  réception  de  Vouvroee. 

25.  —  I.  —  Malgré  l'expression  employée 
par  l'art.  1788,  d'après  lequel  c'est  la  livraison 
de  l'ouvrage  qui  déplacerait  les  risques  de  la 
chose,  l'événement  qui  déplace  les  risques  de 
la  chose,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournil  à  la 
fois  son  travail  et  la  matière,  est,  non  la  livrai- 
son proprement  dite  de  l'ouvrage,  mais  sa  vé- 
rification ou  sa  réception  par  le  maître.  — 
J.  (j.  S.  Louage  d'ouvr.,  74.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
I.  7.  n°  241  bis.  m;  Guillouard,  op.  cit., 
3"  édil.,  t.  2,  n»  791;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  t.  2,  n»  2904.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  26,  n°  6;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n»  241  bis,  n  et  m. 


Chap.  III.  —  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie.       \c.  CI\".  —  Art.  1789  ]       489 


—  Comp.  :  Baudry-Lacantinehik  et  Wahl, 
Inédit.,  t.  2,  a«  1839,  fit  2«  édit.;  ' 

,  op.  cit..  2'  édit.,  t.  2,  ir  1924. 
20.  Juge,  cependant,  en  »ens  contraire,  que 
lorsqu'un  entrepreneur  est  engagé  à  fournir 
non  seulement  son  travail  mais  encore  la  ma- 
la    propriété    de    l'ou  trans- 

mise lorsqu  ;!  i  si  ..■  hevé  •  '  livré  au  lieu  con- 
venu, bien  qu'il  n'ait  pas  été  accepté  par  le 
maître,  alors,  d'ailleurs,  que  l'ouvrage  est 
rme  aux  conditions  stipulées  et  que  les 
paitics  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  —  Garni,  lu  janv.  1886,  D.  P.  87.  2.  i:>7. 

27.  —  II.  —  Si  la  réception  de  l'ouvrage 
est  nécessaire,  elle  est  suflisante,  d'autre  part, 
pour  que  la  perte  totale  incombe  au  proprié- 
taire. —  J.  G.  s.  Louage  d'ouvr.,  75. 

28.  Si  dune  l'ouvrage  a  été  reçu,  sans  être 
encore  livre  au  maître,  celui-ci  supporte  néan- 
moins les  risques  de  la  perte.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr. ,  75. 

29.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  circonstance 
d'où  résultera  la  preuve  de  la  réception  Je 
l'ouvrage  peut  être  appréciée  souverainement 

Ëar  les  juges  du  fond.  —  Req.  4  janv.  1888, 
i.  1».  89.  1.  211. 

30.  —  111.  —  Qui  a  qualité  pour  opérer  la 
réception  des  travaux?  —  V.  les  deux  numé- 
ros suivants. 

31.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  la  partie  envers 
laquelle  une  obligation  d'édifier  des  construc- 
tions à  forfait  a  été  directement  contractée  et 
qui  est  seule  intervenue  au  contrat,  a  seule 
qualité  pour  opérer  la  réception  des  travaux, 
et  pour  actionner  l'entrepreneur,  à  l'effet  de 
le  faire  condamner  à  refaire  les  ouvrages  qui 

détruits  par  un  incendie.   —  Req. 
.   1"-.  11.  P.  M'.  1.  211. 

32.  ...  Qu'il  importe  peu  que,  plus  tard, 
elle  se  soit  créé,  dans  l'affaire,  une  commu- 
nauté d'intérêts  avec  un  tiers.  —  Req.  4  janv. 
1?".  précite. 

33.  —  IV.  —  La  réception  ou  vérification 
du  travail,  outre  qu'elle  déplace  les  risques 
en  cas  de  perte  de  la  chose,  affranchit -elle 
l'ouvrier  de  toute  responsabilité  ultérieure  à 
raison  des  vices  apparents  ou  même  cachés  de 
la  chose  lorsqu'il  s  agit  de  meubles?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

34.  Suivant  une  première  opinion ,  si  la 
réception  de  l'ouvrage  déplace  les  risques  en 
cas  de  perte  de  la  chose,  elle  ne  libère  pas 
l'ouvrier  qui  a  fourni  la  matière  de  l'obliga- 
tion,  qui  le  grève  en  tant  que  vendeur,  de 
garantir  le  maître  contre  les  vices  cachés  de 
la  chose.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr. ,   137.  — 

—  J.  G.  S.  eod.  r°,  77.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry et  Ral-,  4e  édit.,  t.  4,  5  o7i.  p.  528. 

35.  En  conséquence,  il  y  a  lieu,  après  la 
réception  de  l'ouvrage,  d'appliquer  par  ana- 
logie l'art.  1648  du  présent  Code  à  l'ouvrier 
qui  a  fourni  la  matière,  et  de  décider  que  la 

.durée  de  l'action  en  garantie  doit  être  fixée  à 
un  «  bref  délai  ■  que  les  tribunaux  arbitreront 
dans  chaque  affaire.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
77.  —  V.  les  auteurs  cités  au  numéro  pré- 
cédent. 

36.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
la  réception  de  l'ouvrage ,  à  l'égard  des 
meubles,  affranchit  l'ouvrier  de  la  responsa- 
bilité des  vices  cachés.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  26,  n°  16;  Guillouard,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  793. 

37.  En  tout  cas,  si  l'ouvrier  avait  usé  de 
dol  pour  empêcher  la  découverte  des  défec- 

■s  de  l'ouvrage,  il  resterait  tenu,  après 
la  vérification  dudit  ouvrage.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  77  in  fine. 

38.  —  V.  —  Pour  les  immeubles,  l'art.  1792 
du  présent  Code  édicté  une  règle  spéciale  de 
re^iunsabililé.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
"   -  V.  infrà,  art.  1792,  texte  et  n"  t  à  312. 

B.  —  Mise  en  demeure  du  maître. 

39.  Les  risques  cessent  encore  d'être  à  la 
charge  de  l'ouvrier  à  partir  du  moment  où  le 
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maitre  est  en  demeure  de  recevoir  la  chose. 
—  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  124.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1788. 


Art.  1789. 

Daus  le  cas  où  l'ouvrier  fournil 
seulement  sou  travail  ou  son  indus- 
trie, si  la  chose  vient  a  périr,  l'ou- 
vrier n'est   tenu  que  de  sa  faute.  — 

C.  civ.  130-2,  1382  s.,  1788,  1790. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273-274, 
n*  34. 

DIVISION 

A.  —  Risques  de  la  perte  de  la  chose  dans  le  contrat 

de  devis  et  marchés  au  cas  où  l'ouvrier 
fournit  seulement  son  travail  ou  son  indus- 
trie (n-  1). 

a.  —  Règle  posée  par  l'an.  178S  (n'  1). 

b.  —  Application  de  la  règle  de  l'art.  1789  aux 

marchés  relatifs  à  la   construction  des 
édifices  (Renvoi)  (n*  5). 

B.  —  Preuve  de  la  perte  de  la  chose  sans  la  faute 

de  l'ouvrier  i  n"  8  I. 

a.  —  Charge  de  la  preuve  (  n'  6). 

b.  —  En  quoi  doit  consister  la  preuve  à  fournir 

par  l'ouvrier  (  n"  9). 

C.  —  Déplacement  des  risques  de  la  chose  :  mise  en 

demeure  de  l'ouvrier  (n*  32). 

a.  —  Mise  en  demeure  de  l'ouvrier  (n"  32). 

b.  —  Vérification  du  travail  (n*  33). 

D.  —  Sanction  de  la  perte  de  la  chose  imputable  à 

l'ouvrier  (n*  37). 


A.  —  Risques  de  la  perte  de  la  chose 

dans  le  contrat  de  devis  et  marchés  au  cas  où  l'ouvrier 

fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie. 

a.  —  Règle  posée  par  lart.  1789. 

1.  Lorsque  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
travail  ou  son  industrie ,  la  perte  de  la  ma- 
tière par  cas  fortuit  est ,  en  principe ,  à  la 
charge  du  maitre  qui  l'a  confiée.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  68.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  1789. 

2.  La  perte  de  la  matière  n'est  mise  à  la 
charge  de  l'ouvrier  que  lorsqu'elle  provient 
d'une  faute  de  celui-ci.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  68.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1789. 

3.  L'ouvrier  est  tenu  de  la  faute  légère, 
mais  non  de  la  faute  très  légère,  c'est-à-dire 
de  celte  habileté  qui  excède  les  bornes  ordi- 
naires de  l'aptitude  humaine.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  129;  Obligat.,  686. 

4.  L'ouvrier  est  d'ailleurs  responsable  de 
la  perte  de  la  chose  à  lui  confiée,  alors  même 
que  cette  perte  a  eu  lieu  sans  sa  faute  per- 
sonnelle, si  elle  est  le  résultat  de  la  négligence 
des  personnes  qu'il  emploie.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  72.  —  V.  infrà,  art.  1797,  n°  3. 

b.  —  Application  de  la  règle  de  l'art.  17S9  aux 
marchés  relatifs  à  la  construction  des  édifices. 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  1789  régissent- 
elles  les  marchés  relatifs  à  la  construction  des 
édifices?  —  V.  supra,  art.  1788,  n»»8  à  10. 

B.  —  Preuve  de  la  perte  de  la  chose  sans  la  faute 
de  l'ouvrier. 

a.  —  Charge  de  la  jweu  ce. 

6.  Par  application  des  principes  posés  dans 
les  art.  1302  et  1315  du  présent  Code ,  il  in- 
combe  à  l'ouvrier  qui   se  prétend  libéré  de 


prouver  que  la  chose  a  péri  uni  sa  faute.  — 

J.   G.   S.   Louage  d'où 

eod.    v°,   t'Ai.   —   Req.    14  juin    1827,    .1.   '.. 

Louage,  102.  —  Lyon,   li  mai   1849,  D.  P. 

52.  2.  -,:,.  —  Lyon,  26  févr.  1855,  1j.  P. 

34  —  Civ.  c.  i"  août  1866,  D.  1'.  66.  1.  331. 

—  Civ.  c.  3  mars  1869,  I).  P.  <'.y.  1.  334.  - 
Grenoble.  18  juin  1860,  b.  P.  7".  2.   149.  — 
Douai,  27  janv.  1880,  D.   P.  SI.  2.   155.  — 
Civ.   r.  21  mars  1882,  D.  P.  82.   1.3 
Req.  19  mai  1886,  avec  le  rapport   de  M.'  le 

lier  Colelle  el  les  conclusions  de  M. l'avo- 
cat général  Chevrier,  D.  P.  86.  1.  i".'.  —  En 
ce  sens  :  Troplong  ,  Comment,  des  titres  de 
l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n"  987;  Duver- 
gier,  t'.  4,  n°  341;  Laurent,  t.  26,  n°  9; 
Aubry  et  Rai  .  4«  édit.,  t.  4,  §  308-3»,  p.  10 i  ; 
Dema.nte  et  Colmet  de  Santerre.  2e  édit., 
t.  7.  n»  243  bit,  i;  Glilloiaru.  Traité  du 
louage,  3'  éd. t..  t.  2,  n»  787;  Hue,  1. 10, n» 415; 
BauijIiy-Lvo\.v;inerieet\Vahi..  Inédit.,  t.  2, 

i.  et  2'  édit..  t.  2,  n»  2W9:  Planiùl, 
Traita  élém.  de  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  1924. 

7.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'ouvrier  auquel  une 
chose  a  été  confiée  pour  l'exécution  d'un  tra- 
vail est ,  en  cas  de  perte  de  cette  chose  ou 
d'avaries  survenues  pendant  le  louage  de  son 
industrie,  présumé  en  faute,  et  que.  dès  lors, 
il  doit  être  déclaré  responsable  du  dommage, 
s'il  ne  prouve  pas  que  ce  dommage  a  pour 
cause  un  cas  fortuit  ou  le  vice  de  la  matière. 

—  Grenoble.  18  juin  1869,  D.  P.  70.  2.  149. 

8.  ...  Que  l'ouvrier  qui  a  reçu  une  malière 
à  façonner  en  vertu  d'un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  esl  responsable  pendant  la  déten- 
tion et  doil  compte  de  cette  matière,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure.  —  Douai,  20  nov. 
(sous  Civ.  r.  22  févr.  1897),  D.  P.  1901.  1.  75. 

b.  —  En  quoi  doit  consister  la  preuve  à  fournir 
par  l'ouvrier. 

9.  Pour  prouver  que  la  chose  a  péri  sans 
sa  faute,  l'ouvrier  doit  prouver  que  la  perle 
a  été  occasionnée  par  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  ;  mais  cette  preuve  faite,  il  n'a 
pas  à  prouver  en  outre  que  le  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure  n'a  été  précédé  ni  accom- 
pagné d'aucun  fait  impliquant  une  faute  de 
sa  part.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr. ,  71.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit. ,  t.  4. 
§  303-3°.  p.  104;  Dema.nte  et  Colmet  de  San- 
terre, 2«  édit.,  t.  7,  n»  243  bis,  t,  et  t.  5, 
n'-'  '.!>. 

10.  Si  le  maitre  prétendait  rendre  l'ou- 
vrier responsable ,  en  alléguant  que  le  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  qui  a  détruit  la 
chose  a  été  causé  par  le  fait  ou  la  faule  de 
l'ouvrier,  il  devrait  alors  faire  la  preuve  de 
celte  nouvelle  allégation.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  71. 

11.  Ainsi,  si  l'ouvrier  invoque  un  de  ces 
événements  fortuits  qui ,  comme  le  feu  du 
ciel,  une  inondation,  une  invasion  ennemie, 
écartent  à  priori  l'idée  d'une  faule  imputable 
au  débiteur,  il  lui  suffira  d'établir  cet  événe- 
ment pour  être  déchargé  de  la  perte.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  71. 

12.  Pour  qu'il  puisse  être  responsable  dans 
ce  cas,  il  faudrait  que  le  maitre  prouvât  à  son 
tour  que  la  perte  résultant  de  cet  événement 
eut  pu  être  évitée  sans  sa  négligence,  -r 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  71. 

13.  Si,  au  contraire,  l'ouvrier  articule  un 
de  ces  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  qui  par 
eux-mêmes  n'excluent  pas  la  faute,  comme  le 
vol,  l'incendie,  il  est  obligé  non  seulement 
de  prouver  le  fait  lui-même,  mais  aussi  d'é- 
tablir que  sa  faute  n'y  a  point  eu  de  part.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr..'  l'Si.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
71.  —  En  ce  sens  :  Guii.louard.  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  787;  Hue,  t.  10,  n»  415; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  2, 
n»  1864,  et  2«  édit.,  t.  2.  n»  2909;  Pla.nioi_  op. 
cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1924. 
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14.  Ju^e,  eu  ce  sens  :  ...  que  , 

une  marchanda 
nie  pi  .comité  ou  travaillée 

compte  de  celui  qui  I 

•tend  libéré  île  l'obligation  de  la  rendre,  en 
alléguant  qu'elle   a  péri  par  cas  forlui 

:it  qu'elle   a  péri .  mais 
encore   que  sa   destruction  est   la  sui 

■  rtuit.  —  C.  caas.  de  Belgique,  [i 
1892,  D.  P.  93.  2.  131. 

15.  ...  (Jue  celle  double  preuve  n'<  - 
faite  par  cela  seul   qu'il  est  établi  qu'un  iu- 

ie  a  détruit  l'usine  ou  l'atelier  dans  le- 
quel se  trouvait  la  marchandise.  —  Même 
arrêt. 

1G.  ...  Que  l'incendie,  pouvant  être  le  ré- 
sultat de  la  négligence  ou  de  l'imprudence  de 
celui  qui  exploite  l'usine  ou  l'atelier,  ne  cons- 
par  lui-même  un  cas  fortuit.  — 
ne  arrêt. 

17.  ...  Que  l'industriel  auquel  une  mar- 
chandise a  été  confiée  par  un  commerçant, 
pour  la  façonner,  répond  de  l'incendie,  dont 
la  cause  est  inconnue,  par  lequel  elle  est  dé- 
truite dans  son  usine,  quand  le  juge  constate, 
d'après  les  laits  et  documents  du  procès,  que, 
selon  l'intention  commune  des  parties,  cet 
industriel  demeurait  responsable,  sauf  le  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  de  ladite  mar- 
chandise pendant  tout  le  temps  qu'elle 

rail  en  sa  possession.  —  Req,  21   mars   1882, 
D.  P.  82.  1.  301. 

18.  En  cas  d'incendie,  l'ouvrier  doit  prou- 
ver, notamment  :  ...  qu'il  n'avait  néglige  au- 
cune des  précautions  d'usage  pour  éviter  l'in- 
cendie. —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  14,  97.  — 
J.  d.  s.  eod.  D»,  71. 

19.  ...  Ou  que  le  feu  a  élé  communiqué 
du  dehors.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  71. 

20.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'ouvrier  qui  a 
reçu  des  marchandises  pour  les  mettre  en 
œuvre  répond  de  leur  perte  daus  le  cas  d'in- 
cendie de  son  atelier,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  cet  événement  ne  peut  pas  Être  attribué 
à  une  faute  par  lui  commise,  ou  que  le  feu  a 
ele  communiqué  du  dehors.  —  Lyon,  14  mai 
1849,  D.  P.  52.  2.  75.  —  Lvon,  2o  févr.  1855, 
D.  P.  56.  2.  34. 

21.  ...  Que  l'art.  1789,  en  édictant  que  l'ou- 
vrier n'est  tenu  que  de  sa  faute,  au  cas  de 
perle  des  matières  qu'il  a  reçues  a  façonner, 
ne  touche  point  la  question  de  preuve,  la- 
quelle doit  être  résolue  d'après  les  principes 
généraux  du  droit.  —  Req.  19  mai  1SS6,  D.  P. 
86.  1.  409. 

22.  ...  Que,  par  suite,  l'ouvrier  n'est  libéré 
de  l'obligation  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu 
qu'à  la  charge  de  prouver  que  la  perte  de  la 
chose  fle  provient  pas  de  son  fait,  et  spécia- 
lement, que  l'incendie  qui  l'a  détruite  était  le 
résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
indépendant  de  toute  faute  qui  lui  fût  impu- 
table. —  Même  arrêt. 

23.  ...  Que  l'industriel  auquel  des  laines 
ont  été  confiées  pour  les  peigner  ou  les  filer 
à  façon,  répond  de  leur  perte  en  cas  d'incen- 
die, dans  ses  ateliers,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  cet  événement  est  le  résultat  d'un  cas 
forluit  ou  d'une  force  majeure,  ou  que  le  feu 
a  été  communiqué  du  dehors.  —  Douai, 
27  janv.  1880,  D.  P.  SI.  2.  155. 

24.  ...  Qu  il  en  est  ainsi,   surtout  lorsqu'il 
ibli  que  les  parties  ont  entendu  traiter 

sous  l'empire  d'un  usage  local  qui  laisse  l'em- 
liiagasinernenl  des  laines  aux  frais,  risques  et 
des  peigneurs.  —  Même  arrêt. 

25.  ...  Que,  spécialement,  le  peigneur  à  fa- 

Îon  auquel  des  laines  ont  élé  remises  pour 
e-  travailler,  sous  cette  convention  de  res- 
.  ililé,  en  demeure  comptable  vis-à-vis 
du  commerçant  qui  les  lui  a  confiées,  alors 
qu'elles  ont  péri  dans  un  incendie  qui  s'est 
déclaré  à  l'intérieur  de  son  usine,  sa.is  que 
cet  incendie  puisse  être  attribué  à  un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure.  —  Req.  21  mars 
1882,  D.  P.  82.  1.  361. 

26.  Jugé  inversement,  mais  par  application 
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mes  principes:  ...  que,  lorsque  la  chose 

ilivrier  a   péri   dans   un  incendie, 

ier  est  libère  s'il   établit   que  l'incendie 

unencé  au  dehors,  ^ans  qu'il  ait  à  proji- 

ii  outre,  qu'au  moment  de  l'incendie  il 

a  fait  tout  ce  qui  était  humainement  po 

pour  en  arrêter  les  progrès.  —  Civ.  c.  3  mars 

il.  P.  69.  t.  334  ei  D.  P.  7i.  ■ 
in  fine. 

27.  ...  Que.  spécialement,  lorsque  les  blés 
confiés  à  un  meunier  pour  être  convertis  en 
farina  ont  été  détruits  par  oïl  incendie  com- 
muniqué du  dehors  au  moulin,  ce  meunier  est 
exonéré  de  toute  responsabili 

priétaire  des  blés,  sans  Btre  obligé  de  prou- 
ver qu  au  moment  de  l'incendie  il  avait  fait 
tout  ce  qui  était  humainement  possible  pour 
en  arrêter  le  progrès.  —  Civ.  c.  3  mars  [869, 

28.  ...  Que  celui  qui  a  reçu  d'un  fabricant 

i  pour  les  façonner  ne  peut 
pas  être  déclaré  responsable  de  la  perle  de 
ces  marchandises  causée  par  un  incendie 
communiqué  de  la  maison  voisine,  sous  pré- 
texte q  iiant  et  non  siur 
il  aurait  eu  le  tort  de  ne  pas  couvrir,  au 
moyen  d  une  assurance,  le  risque  des  objets 
à  lui  confiés.  —  Civ.  c.  1er  août  1866,  D.  P. 
66.  1.3 

29.  ...  Que,  de  même,  le  meunier  auquel 
des  blés  ont  été  remis  pour  être  transformés 
en  farine  n'est  responsable  de  la  perle  de  ces 
blés  dans  un  incendie  que  si  ce  sinistre  est 
arrivé  par  sa  faute.  —  Req.  22  avr.  1872. 
L>.  P.  73.  1.  119. 

30.  ...  Et  que  l'action  en  responsabilité  du 
propriétaire  des  blés  doit  être  reietée  s'il  ne 
prouve  pas  la  faute  du  meunier,  alors  surtout 
que  ce  dernier  olfre  d'établir  qu'il  avail  pris 
toules  les  précautions  possibles  contre  les 
dangers  d'incendie.  —  Req.  22  avr.  1872,  pré- 
cité. 

31.  En  cas  de  vol,  l'ouvrier  doit  prouver 
que  le  vol  a  élé  commis  dans  des  circons- 
tances excluant  toute  négligence  de  sa  part. 
—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  71. 


C.  —  Déplacement  des  risques  de  la  chose  :  mise  en 
demeure  de  l'ouvrier. 


a.  —  Mise  en  demeure  de  l'ouvrier. 

32.  Bien  que  la  chose  ait  péri  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  cependant  l'ouvrier  est 
responsable  de  la  perte,  si,  au  moment  où  le 
l'ait  est  arrivé,  il  était  en  demeure  de  livrer 
la  chose.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  130. 

b.  —  Vérification  du  travail. 

33.  La  réception  ou  la  vérification  du  tra- 
vail déplace  les  risques  en  cas  de  perte  de  la 
chose,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  ne  fournit  que 
son  travail  comme  dans  le  cas,  prévu  par 
l'art.  1788,  où  l'ouvrier  fournit  à  la  fois  son 
travail  et  la  matière.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  74. 

34.  La  réception  ou  la  vérification  du  tra- 
vail affranchit,  en  outre,  l'ouvrier  de  toute 
responsabilité  ultérieure  à  raison  des  vices 
apparents  ou  même  cachés  de  la  chose ,  du 
moins  lorsqu'il  s'asit  de  meubles.  —  J.  G.  S. 

■<;e  d'ouvr.,  77. 

35.  Toutefois,  même  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1789,  si  l'ouvrier  avait  usé  de  dol 
pour  empêcher  la  découverte  des  défectuosi- 
tés de  l'ouvrage,  il  resterait,  tenu  après  la  vé- 
rification de  l'ouvrage.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  77  in  fine.  —  En  ce  sens  :   Glil- 

LOUARD,  op.   cil.,  3*  edit.,   t.  2.   11°  794. 

36.  Et  la  loi  n'ayant  pas  fixé  de  délai  spé- 
cial, l'action  en  garantie  devrait  dans  ce  cas 
durer  trente  ans  aux  termes  du  droit  com- 
mun. —  J.  G.  S.  ibid. 


li.  —  Sanction  de  la  perte  de  la  chose  Imputable 

à  l'ou\  ! 

37.  —  I.  —  Lorsque,  la  matière  ayant  été 
fournie  par  le  mailre,  la  perte  est  arrîv  i 

la  faute  de  l'ouvrier,  celui -ci  doit  pa- 
le prix  de  la  matière.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr..   128. 

38.  ...  Et,  en  outre,  n'a  rien  a  réclamer 
pour  son  travail.  — .1.  G.  Louage  d'ouvr.,  128. 

—  Comp.  infrà,  art.  1790,  texte  et  n°»  I 

39.  —  II.  —  Si  l'ouvrier  n»  fait  pas  la 
preuve  que  la  perle  de  la  chose  à  lui  remise 
ne  lui  est  pas  imputable,  le  propriétaire  peul 
prouver  par  tous  les  moyens  possibles  l'im- 
portance du  dommage  qiii  lui  a  élé  causé  et 
qu'il  ne  pouvait  prévoir  lors  de  la  remise  de 
l'objet.  —  D.  P.  86.  2.  246,  note  3. 

40.  Spécialement,  lorsqu'une  œuvre  d'art 
a  élé,  en  vue  d'une  réparation  à  y  faire,  con- 
fiée à  un  ouvrier,  et  a  péri  par  sa  faute,  le 
juge,  dans  l'impossibilité  où  il  est  de  recou- 
rir à  une  expertise,  doit,  pour  déterminer  la  va- 
leur de  l'œuvre  d'art .  tenir  compte  de  tous 
les  éléments  d'appréciation  que  fournit  le  pro- 
priétaire, et.  notamment,  de  l'appréciation  de 

jues  compétentes  qui  avaient  vu  cet  ob- 
jet, de  sa  possession  ancienne  dans  la  famille 
du  propriétaire  et  de  la  valeur  d'affection  qui 
s'y  attachait.  —  Paris,  28  juill.  1885,  D.  P. 
86.  2.  2iG-2i7. 

41.  —  III.  —  En  cas  de  vol  de  la  chose, 
si .  après  que  l'ouvrier  a  payé  la  valeur  de 
l'objet  volé,  cet  objet  est  retrouvé,  l'ouvrier 
a  le  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  payé,  en  res- 
tituant l'objet  au  propriétaire,  quand  les  choses 
sont  encore  entières.  — J.  G.  Louage  d'ouvr., 
14. 

42.  Mais  l'ouvrier  ne  peut  pas  répéter  ce 
qu'il  a  payé  dans  le  cas  où  les  choses  ne  sont 
plus  entières.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  14. 

43.  ...  Notamment,  si  le  propriétaire  qui  a 
reçu  le  prix  l'a  employé  à  acheter  un  autre 
objet  pour  remplacer  celui  qui  lui  a  élé  volé. 

—  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  14. 


Art.  1790. 

Si,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, la  chose  vient  à  périr,  quoique 
sans  aucune  laute  de  la  part  de  l'ou- 
vrier, avant  que  l'ouvrage  ait  été 
reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en 
demeure  de  le  vérilier,  l'ouvrier  n'a 
point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de 
ht  matière.  —  C.  civ.  1139,  1788,  1792. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  273-274, 
n-  34. 

DIVISION 

A.  —  Perte  de  la  main-d'œuvre  par  l'ouvrier  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  17S9  :  règle  posée  par 
l'art.  1790  (n-  1). 

U.  —  Exceptions  à  la  règle  posée  par  l'art.  1790  (n*  3). 

a.  —  Mise  en  demeure   du    maître    de  vérifier 

l'ouvrage  (n*  3). 

b.  —  Vérification  et  réception  de  l'ouvrage  (n*  4). 

c.  —  Vice  de  la  matière  (a-  9). 

C.  —  Application  de  la  régie  posée  par  l'art.  1700 
aux  marchés  relatifs  a  la  construction  des 
édifices  (Renvoi)  (n'  13;. 


A.  —  Perte  de  la  main-d'œuvre  par  l'ouvrier 

dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1789  :  règle  posée 

par  l'art.  1790. 

1.  si,  eu  vertu  de  la  règle  res  périt  do- 
mino, la  perte  de  la  matière  est  à  la  charge 
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du  maître  qui  l'a  confiée,  l'ouvrier  supporta 
en  principe  la  p  irte.  de  la  mata-d'c  nvre,  puia- 
qu'il  ne  peul  :  uner  le  salaire  i 

au  travail  qu'il  avait  fourni  sur  la  chose  péris. 

—  .1.  G.  S.  Loua  re  d'o\  i  i  .,  68.  —  V.  • 
sus  le  laite  de  l'art.  I 

2.  AJuai,  en  principe,  l'ouvrier  à  façon, 
s'il  n'est  pas  tenu  du  cai  fortuit  qui  a  détruit 
la  chose,  perd  du  moins  le  salaire  correspon- 
dant h  son  travail.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  73. 

B.  —  Exceptions  a  la  règle  posée  par  l'art.  1790. 

a.  -  '  meure  du  maître  de  vérifier 

foin- rage. 

3.  l'ar   exception,   la  perte   de   la   main- 

iltre,  et  l'ou- 
vrier lamer  son  salaire,  dés 
que  le  maître  est  en  demeure  de  vérifier  l'pu- 
.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr..  134.  — J.  G.  S. 
eod.  v»,  68.  —  En  ce  sens  :  Puranton,  t.  17, 
;  Laurent,  t.  26,  n«  7;  Gi  m  i.ouaro, 
du  louage,  '■)'  édit.,  t.  2,  n°  788;  Bai  - 

\CANTINKRiK    ET     WaBL,    1"    édit.,    t.   2, 

D»  1862,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  2907.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1790. 

b.  —  Vérification  et  réception  de  l'ouvrage. 

4.  L'ouvrier  à  façon  peut  encore  réclamer 
son  salaire  lorsque  la  perle  fortuite  de  la 
chose  survient  après  que  le  maître  a  reçu 
l'ouvrage.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  13S.  — 
j.  G.  S.  eod.  V>,  68.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1790. 

5.  Ainsi,  l'ouvrier  qui  a  reçu  une  matière 
à  façonner  n'est  pas  responsable  de  la  des- 
truction de  cette  matière  par  un  incendie  sur- 
venu dans  ses  magasins  lorsque  le  proprié- 
taire, mis  par  lui  en  demeure  de  la  retirer, 
l'a  vérifiée,  en  a  pris  possession  et  a  payé  le 
prix  du  travail  avant  qu'éclatât  l'incendie.  — 
Civ.  r.  22  l'évr.  1897,  D.  P.  1901.  1.  75. 

6.  El  il  n'est  point  nécessaire,  pour  qu  il  y 
ait  réception  dans  le  sens  de  l'art.  1790,  que 
l'ouvrage  ait  été  livré;  il  suffit  qu'il  ait  été 
positivement  agréé  par  le  maître,  à  moins  de 

ve  contraire  lors  de  la  vérification.  — 
.1.  il.  Louage  d'ouvr.,  132. 

7.  Toutefois,  l'ouvrier  serait  responsable 
de  la  main-d'œuvre,  même  après  la  récep- 
tion, s'il  avait  garanti  pendant  un  certain 
temps  la  bonlé  et  la  solidité  de  l'ouvrage.  — 
J.  G,  Louage  d'ouïr.,  ÏM. 

8.  Juge,  à  cet  égard,  que  la  stipulation 
portant  que  le  mécanicien  qui  s'oblige  à  ré- 
parer une  mécanique  et  à  la  meltre  en  état 
n'en  sera  garant  que  pendant  six  mois,  s'en- 
tend de  tous  les  vices,  même  non  apparents. 

—  Angers,  18  août  18 18,  D.  P.  49.  2.  14. 

c.  —  Vice  de  la  matière. 

9.  La  perte  de  la  main-d'œuvre  est,  en 
principe,  à  la  charge  du  maître,  lorsque  la 
chose  a  péri  par  le  vice  de  la  matière.  — 
J.  Li.  à.  Louage  d'ouvr.,  Go  in  fine,  73.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
t.  2  nu  2906.  —  V.  ci -dessus  le  texle  de 
Fart.  1790. 

10.  Toutefois,  si  l'ouvrieravaitconnule  vice 
de  la  matière  au  moment  où  il  l'a  reçue,  ou 
même  s'il  avait  du  le  connaître  a  raison  de 
son  expérience  professionnelle,  il  devrait,  en 
ce  cas  encore,  perdre  son  salaire.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  131.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  73. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  251; 
Duvergier,  t.  4,  a"  342;  Aubry  et  Rat, 
4«  édit.,  t.  4,  §  374,  texte  et  nute  8,  p.  527; 

i.ouard.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  : 
Baudry-Lacaminehieet  Waiil.  lr«édit.,  t. 2, 
n-  1861,  et  2»  édit.,  t.  2,  n°  - 

il.  Et  même  l'ouvrier  qui  a  pris  sur  lui 
le  danger  qu'il  y  aurait  pour  la  matière  a 


.r,-,  esl  i  dom- 

êts,  si  elle  vient  à  périr  entre  ses 

mains    par   cette    cause.    —   J.   Q.    touage 


12.  Mais,  si  le  maître  avait  été  prévenu 
du  vire  de  la  matié/e,  el  qu  il  eûl  voulu  pas- 
ser oulre,  l'ouvrier  suint  fondé  à  lui  deman- 
der son  salaire.  —  J.  G.  Louage  d 

C.  —  Application  de  usée  par  l'art.  1790 

,;irchés  relati)  action 

13.  Les  dispositions  de  l'art.  1790  s'ap- 
pliquent-elles aux 

truclion  des  édifices?  —  V.  suprà,  art.  1788, 
>-t  s. 


Art.  1791. 

S'il  s'a;|it  d'un  ouvrage  à  plusieurs 
pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification 
peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est 
censée  laite  pour  toutes  les  parties 
payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en 
proportion  de  l'ouvrage  fait. 


Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p. 
a-  34. 
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1.  —  I.  —  L'art.  I7'J1  régit  le  cas  (prévu 
par  l'art.  1788)  où  l'ouvrier  fournit  la  m 
comme  le  cas  (prévu  par  les  art.  1789  et  1790) 
où  il   ne  fournit  que   son  travail,  —  J.   G. 
Louage  d'ouvr..  134, 

2.  Mais  il  ne  doit  point  recevoir  son  appli- 
cation lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  fait  en 
bloc  pour  la  construction  ou  la  confection 
totale  de  l'ouvrage.  —  J.  G.  Louage  d'owr., 

134.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°346; 
Guillouard,  Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  795:  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  t.  2, 
n°  2973. 

3.  —  II.  —  Dans  le  cas  où,  conformément 
à  la  disposition  de  l'art.  1791 ,  la  vérification 
de  l'ouvrage  se  fait  par  parties,  chacune  des 
parties  de  l'ouvrage  passe  aux  risques  du 
maitre  au  fur  et  à  mesure  de  sa  vérification. 
—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  70. 

4.  Et  l'ouvrier  peut  constituer  le  maitre  en 
demeure  de  vérifier  les  pièces  ou  mesures 
terminées,  et  s'affranchir  ainsi  partiellement 
de  la  responsabilité.  — J.  G.  Louage  d'ouvr., 

135.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  346; 
Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n°  795; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n»  1919,  et  2«  édit.,  t.  2.  n"  2973. 

5.  —  III.  —  L'art.  1791  ajoute  que  cette 
vérification  «  est  censée  faite  pour  toutes  les 
parties  payées  si  le  maitre  paye  l'ouvrier  en 
proportion  de  l'ouvrage  fait  ».  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  70.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  1791. 

6.  On  ne  doit  pas  regarder  comme  parties 
payées  les  simples  acomptes  que  le  maîlre 
donnerait  à  l'ouvrier  durant  le  cours  du  tra- 
vail, sans  corrélation  avec  les  parties  termi- 
nées. —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  i:->4.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  76.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4, 
n»  315:  Aubry  et  Bau,  4e  édit.,  t.  4,  §  374, 
texle  et  note  8.  p.  ''27:  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  792;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  lM  édit.,  t.  2,  n»  1918,  et  2«  édit., 
t.  2,  n°  2972. 


Art.  1792. 

St  l'édltice  construit  à  prix  lait, 
périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice 
de  la  construction,  mèrne  par  le  vice 


du   sol,  les  architecte  et  entrepreneur 
eu  sont  responsables  pendant  dix  «M. 

-  C.  civ.  1302,  17'.':!  ■.,  2103  i"-5»,  2110, 
2270. 

Exposé  des  rnotifn.  J.  G.  Louage,  p.  270,  n"  8. 

—  Rapport  au  Tribunat,  J.  (J.  eod.  i-,  p.  27i,  n-  35. 


§  1.  —  A  quelles  conditions  esl  sou,:. 

lu  responsabilité  des  architectes 
et  entrepreneurs  (n°  1). 

A.—  '  lative  à  la  preuve   d'un.. 

Caule  de   l'architecte  ou   de  I 
preneur  (n-  2). 

B.  —  Condition  relative  à  la  nature  du  hmi- 

•  à  prix  fait  ou  sai. 
a'  15). 

C.  —  CondiUon   relative  à  la  perte  :  perte 

totale  ou  partielle  (n*  29). 

—  .1  quels  ouvrages  s'applique  la 
responsabilité  des  architectes 
el  entrepreneurs  (n°  il   . 

g  ;.  —  Quels  faits  entraînent  la  respon- 
sabilité (n°  68). 

A.  —  Vices  de  construction  (n*  68). 

B.  —  Vices  du  plan  (n1  73). 

C.  —  Vices  du  sol  (n-  76). 

D.  —  Inobservation   des  règlements  relatifs 

aux  consU'uctions  (n*  85). 

§  i.  —  Quelles  personnes  sont  respon- 
sables et  dans  quelle  mesure 
(n°  93). 

A    —  Architecte  (n*94). 

B.  —  Entrepreneur  (n*  114). 

C.  —   Responsabilité   respective   de    l'arclii- 

tecte  et  de  l'entrepreneur  (n*  12T,  I. 

a.  —  Cas  où  l  architecte  n'a  pas  dirigé 

les  travaux  (n*  126). 

b.  —  Cas  où  l'architecte  a  dirigé  les  tra- 

vaux (n*  135). 

c.  —  Faute  commune  à  l'architecte  et  à 

l'entrepreneur  (n*  107). 

d.  —  Action  solidaire  (n-  168). 

D.  —Entrepreneurs  de  travaux  publics  (n- 185). 

E.  —  Entrepreneurs  particuliers  et  sous-trai- 

tants (n- 191). 

j  j,  -  Par  qui  peut  être  exercée  l'action 
en  responsabilité  (n°  199). 

§  6.  —  Fins  de  non -recevoir  opposables 
à  l'action  en  responsabilité 
(n-  207). 

A.  —  Connaissance  des  vices  du  sol  par  le  pro- 

Ire  (n*  207). 

B.  —  Immixtion  du  propriétaire  dans  les  tra- 

vaux (n'212). 

C.  —  Faute  du  propriétaire  étrangère  aux 

travaux  (n-243). 

D.  —  Vérification  et  réception  des  travaux 

(n-  250). 

E.  —  Erreur  commune  (n*  261). 

j  7.   _  Sanction    de    la    responsabilité 

(n»  265). 
§  8.  —  Durt'e  de  la  garantie  et  de  /'</<- 

lion  en  responsabilité  (nJ  284  . 

A.  —  Point  de  départ  du  délai  de  garantie 

(n-2s5). 

B.  —  Nature  du  délai  de  garantie;  consé- 

quences (n*  292). 

a.  —  Suspension  du  délai  (n"  293). 

b.  —  Au.7m«n(arioti  du  délai  (n-  294). 

c.  —  Preuve  de  l'expiration  du  délai  de 

garantie  (n*  300). 

d.  —  Aclioii  des  lien  (n-  301). 

C.  —    Durée    do    l'action    en  respon- 

uée  dans  le  del<u  de  garantie  (n'  904). 


40Q      [G  CI  Y.  -  Art.   17112  1 

§  1er.  —  A  quelles  conditions 
est  soumise  la  responsabilité  des  an 

et  entrepreneurs. 

1.  Il  y  a  désaccord  tant  en  doctrine  qu'en 
jurisprudence  sur  les  conditions  requises  pour 

que  la  responsabilité  décennal''  des  archi 

et  entrepreneurs,  prévue  par  le-  art.  I 

2870  du  présent  Code,  puis,.-  être  invi  g 
—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvt'.,  106. 


A. 


Condition    relative  à   la  preuve  d'une    faute 
île  l  architecte  ou  de  l'entreprem    i 


2.  Kn  cas  de  perle  nu  détérioration  de  la 
construction,  le  mailre  de  l'ouvrage  doit-il, 
pour  rendre  responsables  l'architecte  ou  !  en 
[repreneur,  prouver  que  ceux-ci  ont  commis 

une  faute,  ou  bien  ceux-ci,  étant  présumés  en 
faute,  sont-ils  responsables  en  principe,  sauf 
pi.ine  contraire  de  leur  pari?  —  .1.  li.  S. 
louage  d'ouvr.,  107.  —  Y.  les  numéros  sui- 
vants. 

3.  Suivant  une  première  opinion,  il  y  a 
lieu  de  distinguer.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
107. 

4.  S'il  s'agit  du  cas  prévu  par  l'art.  1792, 
»ice  de  construction  proprement  dit  d'un 
édifiée  ù  prix  fait  ayant  entraîné  perte  totale 
ou  partielle  de  l'édifice,  l'architecte  ou  en- 
trepreneur est,  par  le  seul  fait  de  l'événe- 
ment dans  les  dix  ans,  réputé  en  faule.  et, 
en  conséquence,  est  responsable  de  la  perle, 
sans  que  le  propriétaire  ail  aucune  preuve  à 
faire  contre  lui;  il  ne  pourrait  se  soustraire  à 
celle  responsabilité  qu'en  prouvant  que  la 
perle  de  l'édifice  ne  lui  est  pas  imputable.  — 
Req.  15  juin  1803,  D.  P.  03.  1.  4SI.  —  Réq. 
1"  déc.  1868,  D.  P.  72.  1.  05.  —  Req.  20  nov. 
1873,  D.  P.  75.  1.  20.  —  Giv.  r.  24  nov. 
1875 ,  D.  P.  77.  1.  30.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  374,  p.  529;  Pla- 
niul,  Traité  Élém.  de  droit  civil,  2e  édit.,  t.  2, 
n°  1915,  texte  et  p.  000,  note  1. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  perte 
totale  ou  partielle  d'un  édifice  construit  à 
prix  fait,  l'art.  1792  établit  à  la  charge  des 
architectes  ou  entrepreneurs  une  présomption 
de  faule  qui  ne  peut  être  écartée  que  par  la 
preuve  d'un  cas  forluit  ou  d'un  événement  de 
force  majeure.  —  Civ.  r.  14  nov.  1900,  D.  P. 
1901.  1.  153. 

6.  ft'il  s'agit,  au  contraire,  du  cas  prévu  par 
l'art.  2270  du  présent  Code,  c'est-à-dire  s'il 
s'agit  de  simples  malfaçons,  ou  s'il  s'agit 
uon  d'un  édifice  mais  d'un  gros  ouvrage,  ou 
si  l'ouvrage  n'a  pas  été  exécuté  àprix  fait,  l'ar- 
chilecte  ou  entrepreneur  n'est  pas  alors  pré- 
sumé en  faule,  el  c'est  au  propriélaire  qui 
prétend  le  rendre  responsable,  à  prouver  le 
vice  de  construction  ou  la  faute  qu'il  lui  im- 
pute. —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr..  107. 

7.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  hors  le  cas 
prévu  par  l'article  1792,  les  architectes,  ou 
tontes  autres  personnes  employées  à  la  cons- 
truction d'un  édifice,  ne  sont  responsables 
des  vices  de  construction,  ou  du  mauvais  état 
de  cel  édifice,  qu'autanl  que  le  propriétaire 
justifie  d'une  faute  commise  par  eux  dans 
l'exécution  de  leur  travail.  —  Req.  26  nov. 
1873,  D.  P.  74.  5.  323. 

8.  ...  Que  la  réparation  des  dégâts  rentrant 
dans  la  catégorie  des  gros  ouvrages  au  sujet 
desquels  l'art.  2270  du  présent  Code  édicté  une 
garantie  de  dix  ans  conlre  l'entrepreneur,  ne 
peut  être  mise  à  la  charge  de  celui-ci  qu'au- 
tant qu'ils  proviennent  de  malfaçons  ou  de 
tout  autre  vice  imputables  à  sa  faule.  —  Civ. 
r.  24  nov.  1875,  D.  P.  77.  1.  30. 

9.  ...  Que  l'archilccle  peul  n'être  pas  dé- 
claré responsable  des  malfaçons  reconnues 
dans  les  travaux  de  réparations  qu'il  a  dirigés 
el  surveillés,   de    l'inobservation    des   devis 

four  certaines  parties  de  ces  travaux,  el  de 
emploi,  dans  d'autres  parties,  de  matériaux 
non  conformes  à  ces  devis,  s'il  résulte  des 
circonstances  que,  malgré  ces  diverses  cons- 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

tatalions ,  la  missi :onfiée  a  1  u  chitecle  a 

été  exécutée  avec  aèle  el  intelligence,  et  que 
le--  intérêts  du  propriétaii  e  de  l'édifice  i 
ont  été  sauvegardés.  —  Req.   15  juin  1863, 
1).  P.  63.  t.  121. 

10.  ...  Que  lorsque  des  travaux  son!  i 
culée  Mins  prix  fait,  les  dispositions  excep- 
tionnelles de  l'art.  1792  ne  sont  pat  applica- 
bles et  que,  dès  lors,  le  propriétaire  qui  ac- 
tionne en  responsabilité  l'architecte  ou  l'en- 
Irepreneur  doit,  dans  les  termes  du  droit 
Commun,  démontrer  l'existence  de  Is  faule 
qu'il  lui  impute.  —  Trib.  civ.  Limoges, 
8  nov.  1899,  H.  P.  1900.  '-'.  285. 

11.  Suivant  une  deuxième  opinion,  l'art. 
2270  du  présent  Code  ne  l'ait  que  compléter 
el  interpréter  l'art.  1792:  la  responsabilité  de 
l'architecte  ou  entrepreneur  est,  dans  tous 
les  eus.  prévus  par  ces  deux  textes,  une  res- 
ponsabilité contractuelle  lui  imposant,  sans 
distinction,   l'obligation,  pour  être  libéré,  de 

Srouver  le  cas  fortuit  exclusif  de  la  faute.  — 
.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  108.  —  En  ce  sens  : 
Krémy-Ligneviu.e  et  Perriquet,  Traité  de 
lu  Ugisl.  des  bâtiments  et  constructions,  t.  1, 
iv"  159  el  160;  Hue,  t.  10,  n°  425. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1792  crée 
une  présomption  de  faute  contre  l'entrepre- 
neur qui  a  construit  à  prix  fait  un  bâtiment 
dont  la  conservation  est  compromise  par  des 
défectuosités  et  des  malfaçons.  —  Req. 
16  juill.  1889,  D.  P.  90.  1.  488. 

13.  Suivant  une  troisième  opinion,  sans 
doute  l'art.  2270  du  présent  Code  n'est  que  le 
développement,  le  complément  de  l'art.  1792, 
el  la  responsabililé  prévue  par  ces  deux  textes 
est  de  même  nature;  mais,  d'après  cette  troi- 
sième opinion,  l'art.  1792,  pas  plus  que  l'art. 
2270,  ne  crée  contre  l'architecte  ou  entrepre- 
neur une  présomption  de  faule  :  dans  tous  les 
cas,  c'est  au  propriétaire  à  l'aire  la  preuve  du 
vice  de  construction,  du  vice  du  plan  ou  du 
vice  du  sol,  c'est-à-dire  de  la  faule  ayant 
amené  la  perte  ou  la  détérioration  de  la 
construction.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr. ,  149. 
—  J.  G.  S.  eod.  v",  109.  —  Laurent,  t.  26, 
nos  23-31;  Déviante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit.,  t.  7,  u"  245  bis;  Guillouard,  Traité 
du  louage,  3e  édit.,  t.  2,  n"  S39;  Baudry- 
Lacantinerieet  Wahl,  lre  édit.,  t.  2,  n°  1891, 
et  2»  édit.,  t.  2,  n°  2941. 

14.  On  admet  cependant,  dans  cette  opi- 
nion, qu'on  ne  peut  obliger  le  propriétaire  à 
prouver  le  vice  de  construction,  ce  qui  serait 
souvent  impossible  :  il  ne  doit  être  tenu  qu'à 
prouver  que  la  perte  ne  peut  être  imputée  à 
sa  faute.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  149. 


B. 


-  Condition  relative  à  la  nature  du  marché  : 
marché  à  prix  fait  ou  sans  prix  fuit. 


15.  Suivant  une  opinion,  l'art.  1792  s'ap- 
plique uniquement  au  cas  où  les  édifices  ont 
élé  construits  à  prix  fait.  —  Req.  12  nov. 
1844,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  138,  et  D.  P.  45. 
1.  8.  —  Req.  26  nov.  1873,  D.  P.  74.  5.  323  et 
75.  1.  20.  —  Civ.  r.  24  nov.  1875,  D.  P.  77. 
1.  30. 

16.  Au  contraire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
marché  à  prix  fait,  c'esl  l'art.  '2270  du  pré- 
sent Code  qu'il  faut  appliquer.  —  D.  P.  72. 
1.  65,  noie  1-2. 

17.  Et  la  responsabilité,  dans  ce  cas,  se 
détermine  d'après  les  règles  du  droit  commun 
écrites  dans  les  art.  1382  et  1383  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  13S.  —  D.  P. 
45.  1.  8,  note  1-3.  — D.  P.  50.  1.  311,  note  1. 
—  D.  P.  03.  1.  421,  note  1-2. 

18.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque  la 
cause  des  désordres  d'un  édifice  a  élé  recon- 
nue provenir  du  vice  caché  des  matériaux 
(des  bois  de  charpente),  l'architecte  qui  ne 
s'est  pas  chargé  de  construire  à  prix  fait, 
mais  qui  s'est  borné  à  dresser  les  plans,  ré- 
diger les  devis  et  diriger  les  travaux,  a  pu  ne 
pas  être  tenu  de  la  responsabililé  de  l'art. 
1792,   lorsqu'il  est  d'ailleurs  établi   que   les 


plans  sont  conformes  aux  règles  de  l'art,  que 

.    :    i  lion  des  travaux  a  été  consi 
ment  suivie,  el  que  la  vérification  des  maté- 
riaux a  été  bien  laite.  —  Req.  12  nov.   1844, 
n.  P.  .:,.  i.  8. 

19.  ...  iju'en  pareil  cas,  la  responsabilité 
incombe    à    l'entrepreneur  qui    a    fourni   des 

... ax  infectés  d'un  vice  interne.  —  Même 
arrêt. 

20.  ...  Que  l'art.  2270  du  présent  Code  . 
qui  étend  le  principe  de  responsabilité  établi 
contre  les  architectes  par  l'art.  1792,  et  l'ap- 
plique ù  l'architecte  qui  s'est  chargé,  sans 
prix  fait,  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
de  travaux  de  grosses  réparations,  subordonne 
cette  resiionsabilitè  aux  règles  tracées  par  les 
art.  1382  et  1383  du  présent  Code.  —  Req. 
15  juin  1803,  D.  P.  63.  1.  421. 

21.  Suivant  une  autre  opinion,  les  art.  1792 
el  2270  ne  sont  applicables ,  l'un  comme  l'au- 
tre, qu'aux  travaux  à  prix  fail.  — Req.  1er  déc. 
1808,  D.  P.  72.  1.  05.  —  Req.  29  mars  1893  , 
D.  P.  93.  1.  289.  —  Req.  24  mai  1894,  D.  P. 
94.  1.  451.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Hal  , 
4'  édit.,  t.  4,  §  374,  note  33,  n»  534;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n»  803;  Bau- 
dry-Lacanti.nerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2, 
n°  2955. 

22.  S'il  s'agil  de  travaux  sans  prix  fait,  les 
parties  restent  soumises  au  droit  commun  de 
l'art.  1382  du  présent  Code.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

23.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  règles  de 
responsabilité  prescrites  par  l'art.  1382  du  pré- 
senl Code  sont  seules  applicables,  lorsque  le 
prix  des  travaux  confiés  par  le  propriélaire  à 
un  entrepreneur  a  élé  convenu,  non  pas  en 
une  somme  fixe  et  déterminée  d'avance,  mais 
en  une  somme  à  déterminer,  lors  de  l'achève- 
mpiit  des  travaux ,  suivant  leur  nature  et  leur 
importance  d'après  les  bases  d'un  devis.  — 
Req.  29  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  289. 

24.  ...  Que  si  le  vice  d'une  construction 
sans  prix  fait  a  été  reconnu  imputable,  parlie 
à  la  faule  du  propriétaire,  partie  à  celle  de 
l'entrepreneur  ou  de  l'architecte,  les  uns  et  les 
autres  peuvent  être  déclarés  responsables; 
mais  leur  responsabililé  doit  être  divisée  pro- 
portionnellement à  leurs  fautes  respectives.  — 
Req.  24  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  451. 

25.  ...  Qu'ainsi,  l'entrepreneur  de  maçon- 
nerie qui  a  exécuté  des  travaux  d'après  un 
plan  modifié  par  le  propriétaire  et  dressé  con- 
trairement aux  règles  de  l'art,  avec  des  ma- 
tériaux défectueux,  dans  des  conditions  qui 
ont  compromis  la  solidité  d'une  maison  voi- 
sine, encourt  une  responsabililé,  partagée 
avec  le  propriélaire,  vis-à-vis  du  maître  de 
la  maison  endommagée.  —  Môme  arrêt. 

26.  Suivant  un  troisième  système,  la  res- 
ponsabililé imposée  à  l'architecte  par  les  art. 
1792  et  2270  du  présent  Code  s'applique  non 
seulement  à  celui  qui  a  construit  à  prix  fait,  . 
mais  encore  à  celui  qui  a  dirigé  les  travaux 
exécutés  sur  les  plans  qu'il  a  fournis.  —  Bor- 
deaux ,  21  avr.  1864,  D.  P.  65.  2.  39.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  353;Troplong, 
Commentaire  des  titres  de  l'échange  et  du 
louage,  t.  2,  n»  1001;  Laurent,  t.  2b,  n»  45; 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 

t.  7,  n"  245  bis,  m;  Hue,  t.  10,  n»  423.  — 
Comp.  :  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2, 
n»  1912. 

27.  ...  Ou  à  celui  qui  s'est  borné  à  stipu- 
ler un  prix  proportionné  à  l'importance  des 
travaux.  —  Req.  12  févr.  1850,  D.  P.  50.  1. 
311.  —  V.  observ.,  ibid.,  noie. 

28.  Ainsi,  l'architecte  qui  a  donné  le  plan 
d'une  construction,  ou  qui  s'est  volontaire- 
ment approprié  les  plans  d'un  autre  archi- 
tecte, el  qui  a  été  exclusivement  chargé  de 
la  direction  el  de  la  surveillance  des  travaux, 
est  responsable  des  vices  de  construction 
imputables  à  son  impérilie,  encore  bien  qu'il 
alléguerait  l'existence  de  défectuosités  dans 
les  matériaux,  s'il  est  établi  que  la  réception 
de  ces   matériaux  le  constiluerait  également 
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|C  CIV    -  Art    1792 


<>n  faute.  —  Pau. 
124. 


13  mars  18i5,  D.  P 


C.  —  Condition  relative  à  la  perte  : 
ou  partielle. 


perte  totale 


29.  La  responsabilité  de  l'architecte  ou  de 
l'entrepreneur  n  est  pas  limitée,  d'après  l'opi- 
nion dominante,  au  cas  spécialement  prévu  par 
Part.  1792,  c'est-à-dire  ù  la  destruction  totale 
ou  partielle  de  l'édilice  construit;  elle  - 
à  toute  défectuosité  grave  dépassant  la  mesure 
des  imperfections  auxquelles  on  doit  s'attendre 
dans  une  construction.  —  J.  G.  Louage  d'uni,-., 
150.  —  J.  G.  S.  eod.  i«,  111.  —  Eii  ce 
Glillouard,  op.  cit.,  3'  édil.,  t.  2.  n 
Baldry-Lacantinerik  rr   Wahl,   lrc  édit., 
t.  2.  n»  1880,  et  2'  édit.,  t.  2,  n">  2926;  Pla- 

op.  cit.,  2'  edit..  t.  2.  n°  1911. 

30.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  respon- 
sabilité établie  contre  les  architectes  et  en- 
trepreneurs par  les  art.  1792  el  2270  • 

à  toutes  les  conséquences  dommageables  qui 
sont,  de  la  part  de  l'architecte,  le  résultat 
d'une  faule  contre  les  règles  de  son  art.  — 
i.iv.  r.  3  déc.  1834,  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
160:  Obligal.,  1593. 

31.  ...   El  spécialement  aux   dégradations 
qui  peuvent  resuller,  pour  les  maisons  voi- 
sines, de  l'exécution  des  travaux  coi:: 
direction.  —  Bordeaux,  21  avr.   1864,  D.  P. 
65.  2.  39. 

32.  suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
la  responsabilité  prévue  par  l'art.  1792  sup- 
pose la  perte  totale  ou  partielle  de  l'édifice; 
tandis  que  celle  qui  dérive  de  l'art.  227 
plique  aux  malfaçons.  c  ,  -t-à-dire  à  toute  dé- 
térioration venant  du  vire  de  la  construction. 

—  Aubry  et   Rau,    i     édit,    t.   4. 
p.  529,  531.  —  V.  tuprà,  n»»  3  et  s. 

33.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  des  mal- 
façons qui  ne  sont  pas  de  nature  à  compro- 
mettre la  solidilé  de  l'édifice  ne  constituent 
pas  des  vices  de  construction  pouvant  en^aL'er 
la  responsabilité  décennale  de  l'architecte  par 
application  de  l'art.  1792.  —  Cons.  d'Et., 
27  déc.  18*9,  D.  P.  91.  ?, 

34.  ...  One  la  responsabilité  établie  par  les 
art-  1792  cl  2270  du  présent  Code  n'est  pas 
applicable  aux  défecluosilés  que  peut  présenter 
la  couvcrlure  d'un  bâtiment,  alors,  du  moins, 
qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  d'un  vice  de 
construction  pouvant  affecter  la  solidité  de 
ce  bâtiment.  —  Cons.  d'Et.  1  i  avr.  1864,  D.  P. 
04.  3.  97.  —  Cons.  d'Et.  4  mai  1870,  D.  P. 
71.  3.  03. 

35.  ...  Que  les  défectuosités  dans  la  couver- 
ture des  bâtiments  provenant  de  la  mauvaise 
qualité  des  tuiles  et  plombs,  en  admettant 
qu'elles  puissent  êlre  attribuées  à  l'entrepre- 
neur, constituent  des  mallaçons  de 
rantie  desquelles  l'enl repreneur  est  déchargé 
par  la  réception  définitive  de  ses  ouvrages,  et 
non  des  vices  de  construction  pouvant  don- 
ner lieu  à  la  responsabilité  décennale  par  ap- 
plication des  art.  1792  el  2270  du  présent  Code. 

—  Cons  d'Et.  18  mai  1888,  I».  P.  S9.  5.  299. 

36.  ...  Que  la  première  obligation  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur  étant  d'exécuter, 
conformément  aux  règles  de  l'art. ,  la  con- 
slruction  dont  il  est  chargé,  il  y  a  faule  par 
cela  seul  qu'il  commet  des  malfaçons.  —  Civ. 
c.  3  déc.  1*90.  D.  P.  91.  1.  151. 

37.  ...  Qu  en  conséquence ,  lorsque  des 
malfaçous  dans  la  construction  sont  consta- 
tées, l'archjtccle  ou  l'entrepreneur  est  tenu 
immédiatement  aux  réfections  nécessaires  pour 
les  faire  disparaître,  et  pour  rendre  à  l'ou- 
vrage toutes  les  qualités  que  comporte  une 
bonne  exécution  des  travaux.  —  Même  arrêt. 

38.  ...  Que  celte  obligation  se  dislingue  de 
celle  qui  peut  naître  des  vices  cachés  venant 
à  se  manifester  ultérieurement  dans  la  période 
décennale,  et  dont  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur serait  responsable  dans  les  termes  des 
art.  1792  el  2270  du  présent  Code.  —  Même 
arrêt. 


39.  ...  Que,  par  suite,  doit  être  cassé  l'ar- 
rêt qui,  Ion  :,ce  de  mal- 
façons constituées  principalement  par  le  dé- 
faut de  cohésion  du  nfbrlier  employé,  n'en  a 
pas  prescrit  la  comp  ion  et  s'est 
borné  à  allouer  la  réparation  du  dommage  ré- 
sullant  des  désordres  actuellement  ép. 

par  la  bâtisse,  sans  enjoindre  d'exécuter  des 
ouvrage-  propres  à  faire  disparaître  la  cause 
même  du  préjudice.  —  Même  arrêt. 

40.  ...  Qu'en  déclarant  qu'il  n'était  dû  ré- 
paration que  pour  le  dommage  ressortant  ac- 
tuellement des  malfaçons,  le  juge  du  fond, 
bien  que  s'appuyant  sur  un  motif  erroné  en 
droit,  répond  suffisamment,  en  la  forme,  aux 
conclusions  par  lesquelles  le  propriétaire  de 
la  maison  demandait  que  l'entrepreneur  fût 
condamné  à  l'exécution  des  travaux  : 
saires  pour  donner  à  la  construction  toute  la 
solidité  qu'elle  aurait  dû  avoir.  —  Même 
arrêt. 

§2.  —  A  quels  ouvrages  s'applique  la  res- 
ponsabilité des  architectes  el  entrepreneurs. 

41.  —  I.  —  L'art.  1792.  qu'il  faut  rappro- 
cher de  l'art.  2270  du  présent  Code,  est  une 
disposition  exceptionnelle,  et  qui  doit  être  ri- 
goureusement restreinte  au  cas  prévu.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr..  137.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  106. 

42.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  travaux  re- 
latifs aux  meubles.  —  J.  G.  Louage  d'oui  r. . 
139.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  347; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°99l;  Glillouard, 
op.  cit..  3e  édit..  t.  2.  n«  793.  806;  Laurf.nt, 
t.  20.  n»  16;  Hoc,  t.  10.  n»  416:  Baldry-La- 
cantinf.rie  et  Wahl.  1"  édit..  t.  2,  n 

et  2'  edit..  t.  2.  n"  2946:  Planiol.  op.  cit., 
2«  édit..  1.  2.  n»'  1909.  1924  et  1925.  —  Comp.  : 
Aubry  et  Hal-,  4e  édit..  t.  4.  ?  374.   p 

43.  Par  suite,  la  réception  de  ces  travaux 
par  le  mailre  suffit  à  faire  repousser  l'action 
en  responsabilité  qu'il  voudrait  intenter  contre 
l'ouvrier  à  raison  des  pertes  ou  détériorations 
survenues  postérieurement.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr..  139.  —  J.  G.  S.  eod.  i° ,  110.  —  V. 
les  auteurs  précités. 

44.  —  II.  —  La  responsabilité  des  archi- 
tectes et  entrepreneurs  s'applique,  d'une  part, 
aux  termes  de  l'art.  1792.  aux  édifices.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  137.  —  En  ce  sens  : 
Hue.  t.  10.  n"  423:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  2'  édit.,  t.  2.  n"  2945;  Planiol.  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2.  n»  1910. 

45. ...  Spécialement,  à  la  construction  d'une 
simple  cabane.  —  Aix,  16  mars  1832,  J.  G. 
Responsabilité,  20i-l°. 

46.  Et.  d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  2270, 
elle  s'applique  aussi  aux  gros  ouvrages,  soit 
qu'ils  fassent  partie  d'un  édifice  proprement 
dit.  soit  qu'ils  consistent  en  une  construc- 
tion indépendante  mais  ne  constituant  pas 
un  édifice.  —  J.  G.   Louage  d'ouvr. .  I 

J.  G.  S.  eod.  V>,  110.  —  Amiens,  29  mai 
1871,  D.  P.  71.  2.  171.  —  En  ce  sens  :  Hlc, 
loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

47.  —  III.  —  Dans  un  édifice,  on  doit  con- 
sidérer comme  gros  ouvrages  ceux  qui  cons- 
tituent la  structure  même  de  l'édifice  ou  ses 

Êarties  maîtresses.  —  Amiens,  29  mai  1871, 
i.  P.  71.  2.  171. 

48.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  gros  ouvrage,  dont  l'entrepre- 
neur est  responsable  pendant  dix  ans.  l'entre- 
prise de  la  serrurerie  d'une  maison  entière.  — 
D.  P.  71.  1.  108,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Le- 
page.  Lois  des  bâtiments,  t.  2,  p.  58. 

49.  ...  Que  lorsque  les  cheminées  d'une 
maison  peuvent  communiquer  le  feu  à  la 
charpente,  et  que  des  infiltrations  peuvent  se 
produire  dans  la  couverture,  ce  sont  là  des 
vices  de  construction  se  rattachant  à  de  gros 
ouvrages,  et  qui.  par  suite,  entraînent  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur.  —  Req.  24  janv. 
167...  D.  P.  76.  1.  262. 

50.  ...  Que  les  vices  qui  se  manifestent  dans 


de-   travaux    de  couvi  nberie 

••s  à  forfait  dans  une  maison  peuvent 
être    conaid  me    gros  ouvrages,  et 

engagent  la  responsabilité  de  l'entrepreneur, 
sans  que  celui-ci  puisse  exciper  de  la  récep- 
tion de  ces  travaux.  —  Req.  14  juin  1898. 
D.  P.  96V  1. 

51.  ...  nue  la  responsabilité  édictée  par  les. 
art.  179-  ei  2270  'in  pi  sent  Code  s'applique 
à  l'entrepreneur  qui  s'est  chargé  de  construire 
à  forfait  une  usine  fonctionnant  au  moyen 
d'une  machine  hydraulique,  soit  que  les  vices 
de  construction  a'ffectenl  l'usine  dans  son  en- 
semble .  soit  même  qu'ils  affectent  seulement 
l'appareil  hvdraulique.  —  Req.  10  mat  1869, 
I».  I'.  71.  1.  107-108. —  V.  observ. , 'ibid. , 
note. 

52.  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  gros 
ouvrage,  en  dehors  de  tout  édifice,  il  a  été 
jugé  qu'on  doit  considérer  comme  tels  :  ... 
l'établissement  d'une  prise  d'eau.  —  Civ.  c. 
19  mai  1851,  D.  P    51.  1.  138. 

53.  ...  I.a  construction  d'un  puits.  —  Paris, 
2  juill.   1828,  J.  G.    Louage  d'ouvr.,  139-1°. 

—  Dijon,  13  mai  1862.  D.  P.  61.  2.  13'.'. 

54.  ...  Le  pavage  d'une  route.  —  Doua', 
28  juin  1837.  sous  I  ,..  .  27  août  1839.  .1.  G. 
Louage  d'oui  r.,  139- i»;  Trav.  publ..  579. 

55.  D'autre  part,  la  responsabilité  do  l'en- 
trepreneur ou  de  l'architecte  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  gros  ouvrages  constituant  des 
constructions  nouvelles,  mais  aussi  aux  n 
réparations.  —  Req.  10  févr.  1835,  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  139-5°,  144. 

56.  Ainsi  .  il  suffit  qu'un  architecte  ait  été 
chargé  de  réparer  autant  que  possible  un  édi- 
fice pour  qu'il  soit  responsable  de  la  perte 
des  travaux  exécutés,  occasionnée  par  la  chule 
d'un  pilier  qui  menaçait  ruine  lors  de  la  con- 
fection des  travaux,  encore  bien  que  la  répa- 
ration de  ce  pilier  ne  fût  pas  exprimée  dans 
le  devis.  —  Même  arrêt. 

57.  —  IV.  —  Quant  aux  travaux  dits  me- 
nus ouvrages,  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  édifices  ou  des  gros  ouvrages,  les 
art.  1792  et  2270  ne  leur  sont  pas  applicables. 

—  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  137. 

58.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  responsa- 
bilité édictée  par  les  art.  1792  et  2270  du  pré- 
sent Code  s'applique  exclusivement  au  cas  où 
un  archilecte  ou  entrepreneur  se  charge  de 
la  construction  d'un  édifice  ou  d'un  autre  gros 
ouvrage,  par  opposition  au  cas  où  un  ouvrier 
est  chargé  simplement  de  quelque  menu  ou- 
vrage dont  la  bonne  exécution  peut  êlre  vé- 
rifiée facilement  et  immédiatement.  —  Req. 
24  janv.  1876.  D.  P.  76.  1.  S 

59.  ...  Qu'à  l'égard  des  travaux  autres  que 
les  gros  ouvrages,  l'architecte  n'est  respon- 
sable que  s'il  est  convaincu  d'une  faute  per- 
sonnelle dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion; et  que  cette  responsabilité  est  en  géné- 
ral couverte  par  la  réception  des  travaux.  — 
Amiens,  29  mai  1871,  D.  P.  71.  2.  171.  — 
Observ.  conf.,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  139. 

60.  Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  me- 
nus ouvrages,  il  a  été  jugé  :  ...  qu'on  ne 
doit  pas  considérer  comme  gros  ouvrage  la 
pose  d'une  devanture  de  café  et  d'un  appareil 
de  fermeture;  que,  par  suite,  l'architecte 
chargé  d'en  arrêter  et  d'en  surveiller  l'éta- 
blissement n'est  pas  responsable  des  dégrada- 
tions survenues  à  l'appareil  dans  les  dix  ans 
de  la  réception.  —  Amiens,  29  mai  1871,  pré- 
cité. 

61.  ...  Que  le  constructeur  qui  s'est  en- 
gagé, moyennant  un  prix  déterminé,  à  fabri- 
quer, sur  les  plans  et  dessins  d'un  ingénieur, 
et  à  metlre  en  place  sous  sa  direction  '. 
verses  pièces  composant  une  machine  hydrau- 
lique, ne  peut  èlre  tenu,  en  cas  de  rupture 
de  l'axe  essentiel  de  celle  machine  :  ...  ni  de 
la  responsabilité  spéciale  que  l'art.  1792  met 
à  la  charge  du  constructeur  d'un  édifice.  — 
Angers,  23  août  1877.  D.  P.  78.  2.  45. 

62.  ...  Ni  de  celle  qui  incombe  à  ceux  qui 
ont  entrepris  ou  dirigé  de  gros  ouvrages,  s'il 


■40  î       [c.  CIV.  —  Art.  1702.1 

n'est  pas  établi  qu'il   ait  commit  une  faute 
quelconque  dans  l'exécution  de  ses  ■ 
menta.  —  Même  arrèl. 

63.  ...  Alors  surtout  qu'il  no  s'esl  engagé 
a  garantir  les  travaux  qu'il  a  pris  à  sa  charge 
qui'  suivant  les  clauses  el  Ci  d  usage j 
1  effet  d'une  telle  stipulation  étanl  dé  le  libé- 
rer  au  bout  de  deux  années,  il  après  l'usage 
admis  dans  la  pratique  industrielle  pour  les 
constructions  de  machines,  matériel  méca- 
nique, pièces  tournantes  et  autres  objets  de 
la  même  nature.  —  Même  arrêt. 

64.  D'autre  part,  constitue  un  menu  ouvrage 
la  construction  d'objets  mobiliers  qui  ne  sont 
devenus  immeubles  que  par  destination.  — 
J.  Q.' Louage  d'ouvr.,    140.  —  En  ce  sens  : 

louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  866; 
iy-Lacantinerieet\Yaiil.  1™  édit.,  t.  2, 
n»  1898,  et  2«  édit.,  t.  2.  n"  8949. 

65.  Ainsi,  le  mécanicien  qui  a  construit  un 
*    pressoir  devenu  hors  de  service  par  suite  de 

malfaçonc ,    n'encourt   pas   la    responsabilité 

prévue  par  l'art.  1792,  bien  que  le  pressoir 

soit    devenu    immeuble   par  destination.   — 

17  oct.  18i3,  J.  G.  Louage  d'ouvr..  140. 

66.  Contrairement  à  la  distinction  entre  les 
et  menus  ouvrages,  il  a  cependant  été 

jugé  :  ...  que  la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur :  et  de  l'architecte,  a  raison  du  vice  de 
L'édifice,  s'applique  à  la  construction  de  toute 
espèce  d'ouvrages  où  celui  qui  les  a  entre- 
pris a  fourni  à  la  fois  son  travail,  son  indus- 
trie et  la  matière.  —  Rennes,  20  avr.  1875, 
D.  P.  77.  2.  172. 

67.  ...  Et.  notamment,  au  plâtrier  qui  a 
fabrique  el  fourni  des  tuyaux  destinés  à  une 
conduite  d'eau.  —  Même  arrèl. 

§  3.  —  Quels  faits  entraînent  la  res- 
ponsabilité. 

A.  —  Vices  de  construction. 

68.  Les  architecles  et  entrepreneurs  ré- 
pondent en  premier  lieu,  aux  termes  de  l'art. 
1792,  des  vices  de  construction.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  111. 

69.  Le  vice  de  construction  peut  résulter, 
soit  du  mauvais  choix  des  matériaux,  soit  de 
la  trop  grande  faiblesse  de  dimensions  qui  a 
pu  nuire  à  la  solidité  de  l'édifice.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr..  111. 

70.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  lorsque  la 
toiture  d'un  édifice  n'est  pas  en  état  de  mettre 
son  intérieur  à  l'abri  de  l'intempérie  des  sai- 
sons, ce  vice  de  construction,  qui  est  de  na- 
ture à  compromettre  la  solidité  de  l'édifice, 
peut  donner  lieu  à  l'application  des  règles  sur 
la  responsabilité  décennale.  —  Cons.  d'Et. 
6  fevr.  1891,  D.  P.  92.  3.  92. 

71.  ...  Que  l'architecte  répond  de  la  mau- 
vaise qualité  des  matériaux  employés  par  l'en- 
trepreneur. —  Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899, 
D.  P.  1900.  2.  285. 

72.  ...  Mais  que  la  qualité  défectueuse  de 
quelques  pierres  ne  constitue  pas  un  vice  de 
construction  de  nature  à  engager  la  respon- 
sabilité décennale  de  l'entrepreneur.  —  Cons. 
d  Et.  25  juill.  1872,  D.  P.  7§.  3.  54. 

B.  —  Vices  du  plan. 

73.  Le  vice  du  plan  entraine  la  responsa- 
bilité de  l'architecte  qui  l'a  dressé.  —  .1.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  111,  114.  —  Paris,  17  nov. 
1849,   D.  P.  50.  2.  206.  —  Rennes,  9  avr. 

D.  P.  72.  2.  110.  —  Lyon,  6  juin  1874, 
D.  P.  75.  2.  119.  —  Trib.  civ.  Limoges, 
8  nov.  1899 ,  D.  P.  1900.  2.  285.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rai;,  i'  édit. .  t.  4,  §  374, 
p.  532;  Guillouaud,  op.  cit..  3"  édit.,  t.  2, 
n-  848;  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  1911. 

74.  Otle  responsabilité  dérive,  non  de 
l'art.  1792.  mais  de  I  art.  2270.  —  J.  Q.  t. 
Louage  d'ouvr.,  111. 
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Loum.i'. 


75.  Et  il  aire,  pour  qu'elle  soit 

que  l'architecte  ne  se  soil  pas  borné 
à  fournir  le  pian,  mais  qu'il  ait  enl  dl- 

Iravaux.  —  .!.    O.    Louage  d'ouvr., 
138.  — J.  Q    S.  «         '.  lit.  —  Comp. 
.  21  avr.  1864,  D.  P.  65.  2.  39. 

C.  —  Vices  du  sol. 

76.  —  I.  —  L'architecte  et  l'entrepreneur 
sont  garants  des  vices  du  sol,  parce  que  o'esl 
à  eux  à  étudier  le  terrain  et  à  reconnaître  s'il 
est  assez  solide  pour  recevoir  des  con 
lions.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr..  136.  —  J.  G  S 
eod.  V,  111.  —  Cons.  d'Et.  17  déc.  1886, 
D.  P.  88.  3.  27.  —  Civ.  c.  6  févr.  1888.  1».  P. 
88.  1.  201. 

77.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'entrepre- 
neur qui  a  construit  un  puits  en  est  re 
sable,  alors  même  qu'il  sérail  reconnu  que  les 
dégradations  su  ri  i  à  ce  puits  résultent,  non 
d'un  vice  de  construction,  mais  de  l'infiltra- 
tion des  eaux  d'un  canal  public  établi  clans  le 
voisinage,  celte  infiltration  constituant  un  vice 
du  sol.  —  Paris,  2  juill.  1828,  J.  G.  Louage 
d'ouvr..  139-2». 

78.  ...  Que  l'architecte  est  responsable  de 
la  faute  qu'il  a  commise  en  établissant  un  ou- 
vrage sans  prendre  les  précautions  exigi  es 
par  la  nature  du  sol,  et  qu'il  doit,  par  suite. 
supporter  les  frais  de  réparation  des  dégrada- 
tions qui  se  sont  produites.  —  Cons.  d'Et. 
17  déc.  1886,  D.  P.  88.  3.  27. 

79.  ...  Mais  que  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur  ne  penl  être  en- 
gagèe  à  raison  d'un  mouvement  du  sol  résul- 
tant de  l'obstruction  d'un  canal  destiné  à  éva- 
cuer les  eaux  pluviales  et  qui  a  élé  mal  en- 
tretenu. —  Même  arrêt. 

80.  ...  Que  l'architecte  est  responsable  des 
dégradations  produites  par  le  vice  du  sol  (l'ins- 
tabilité du  sot  argileux  sur  lequel  l'édifice  est 
construit),  alors  qu'il  n'a  pris,  pour  assurer  la 
slabililé  des  fondations,  que  des  dispositions 
insuffisantes.  —  Cons.  d'Et.  19  mai  1899  1,1™  et 
2'  esp.l,  D.  P.  190(1  3.  93. 

81.  Jugé,  toutefois  :  ...  que  la  responsabi- 
lité édictée  par  les  art.  1792  el  2270  du  présent 
Code  contre  les  architectes  et  entrepreneurs, 
quoique  fondée  sur  des  raisons  d'ordre  public, 
est  subordonnée  aux  conditions  de  fait  dans 

Iles  le  mandat  a  élé  accepté  el  d 
et  à  celles  dans  lesquelles  les  travaux  ont  dû, 
à  raison  de  leur  nature,  être  entrepris  et  exé- 
cutés. —  Paris,  17  nov.  1893,  D.  P.  94.  2. 
522. 

82.  ...  Qu'ainsi,  un  architecte  ne  peut  pas 
être  déclaré  responsable  des  glissemenls  île 
terrain  qui  se  sont  produits  après  le  commen- 
cement et  pendant  1  exécution  des  travaux,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  pris,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire, la  charge  d'assurer  la  consolidation 
générale  de  la  propriété  contre  les  mouvements 
du  sol.  —  Même  arrêt.  —  En  sens  contraire  : 
Hue,  t.  10,  n°  426;  Baudry-Lacantinekie  et 
Waiil.  1"  édit..  t.  2,  n»  1881,  et  2»  édit.. 
t.  2.  n»  2927 ;  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  1911. 

83.  —  II.  —  La  responsabilité  existe,  soil 
que  l'architecte  ou  l'entrepreneur  ait  cons- 
truit sur  te  sol  de  celui  qui  a  commandé  l'ou- 
vrage, soit  qu'il  ait  construit  sur  son  propre 
terrain,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  avec  ses 
matériaux  ou  avec  des  matériaux  fournis  par 
le  maitre  (quest.  controv).  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr..  1 13. 

84.  —  III.  —  Dans  quels  cas  cesse  la  res- 
ponsabilité île  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur 
à  raison  de  vices  du  sol?  —  V.  sur  ce  point, 
infrà,  n     2  Q  et  s.:  263  et  s. 

D.  —  Inobs  -rvation  des  rèplements  relatifs  aux 
cou 

85.  —  I.  —  Les  architectes  et  entrepre- 
neurs doivent  garantie,  non  seulement  pour 
la  solidité  des  constructions,  mais  encore  pour 


des  lois  de  polii  e  i     icernant  no- 

iirs  chi  i  hauteur  di  -  n  pour 

-    de   voirie,   el 

:     i  des  droite  dérivant  du  voiai- 

J.  fi.  Louage  d'ouvr. .  157  .   158.  — 

J,  c.  S.  eod.  i'»,  111.  —  Sur  les  règlements 
lie,  V.  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  3,  v»  \oirie.  n»»  5670  et  s. 

86.  11  suit  de  là  que,  s'ils  élèvent  un  mur 
au  delà  de  l'alignement  fixé  par  un  règlement 
» ] •  •  voirie,  ils  doivent  indemniser  le  proprié- 
taire des  trais  de  reculement  et  de  nouvelles 

lions,   ainsi  que   du  dommage  à  lui 
o  ir  cette  reconstruction.  —  J.G.  Louage 
d  •"    i ..  157.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  111. 

87.  De  même,  si  le  feu  prenait  à  une  mai- 
son voisine  parce  qu'une  cheminée  aurait  été 
élevée  contre  un  pan  de  bois  de  celte  maison, 

preneur  devrait  garantir  le  propriétaire 
<le  tous  les  dommages-intérèls  qui  peuvent 
élre  prononcés  contre  ce  dernier,  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  de  la  maison  incen- 
diée. —  .1.  G.  Louage  d'ouvr.,  157. 

88.  A  plus  forle  raison  cette  garantie  au- 
rait-elle lieu,  si  l'incendie  avait  éclaté  dans 
la  maison  même  construite  par  l'entrepreneur. 

—  .1.  G.  Louage  d'ouvr.,  I 

89.  —  ÏI.  —  Quelle  est  la  durée  de  celte 
garantie?  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

90.  Suivant  l'opinion  dominante,  la  res- 
ponsabilité des  archilectes  et  entrepreneurs  à 
raison  de  l'inobservation  des  règlements  rela- 
tifs aux  constructions  dérive  des  arl.  1192  el 
2270  et  est  soumise  à  toutes  les  conditions 
d'application  de  ces  articles.  — J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  111.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cil..  I.  3,  n»  i(Jl  i  ;  Glillouard,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2.  n°  845. 

91.  Suivant  une  autre  opinion,  l'inobser- 
vation des  règlements  constitue  un  fait  étran- 
ger à  la  garantie  prévue  par  les  art.  1792  et 
2270,  laquelle  porte  seulement  sur  la  bonne 
exécution  et  la  solidité  des  travaux.  —  Avbry 
et  li\r.  4l  édit.,  t.  4,  §  374,  texte  et  note  32. 

92.  En  conséquence,  la  réparation  du  dom- 
rsullant  de  l'inobservation  des  règle- 

ments  punirait  être  poursuivie,  non  pendant 
dix  ans  (V.  infrà,  n08  284  et  s.),  mais  pen- 
dant trente  ans ,  conformément  à  l'art.  2262. 

—  V.  les  auteurs  précités. 

§  4.  —  Quelles  personnes  sont  responsables 
et  dans  quelle  mesure. 

93.  La  responsabilité  établie  par  les  art. 
1792  et  2270  pèse  sur  les  individus  employés 
par  le  propriétaire,  dans  une  mesure  qui  varie 
suivant  la  nature  des  services  qu'ils  ont  four- 
nis. —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  159. 

A.  —  Architecte. 

94.  —  I.  —  L'architecte  est  responsable. 
suii  d'après  l'art.  1792 ,  soit  d'après  l'art. 
2270  du  présent  Code,  dans  la  mesure  de  la 
part  pour  laquelle  il  a  pu  contribuer  à  la  réa- 
lisation des  défectuosités  survenues  dans  la 
construction.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  112. 

95.  Lorsque  l'architecte  a  à  la  fois  dressé 
le  plan,  dirigé  et  reçu  les  travaux,  il  répond 
à  la  fois  et  des  vices  du  plan  par  lui  dressé, 
et  du  vice  du  sol,  et  de  la  mauvaise  qua- 
lité des  matériaux,  et  des  infractions  aux  lois 
de  police  et  de  voisinage.  —  .1.  G.  Louage 
d'ouvr.,  159.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  112.  —  Caen, 
2  juin  1886,  Rec.  des  arr.  de  Caen,  1886.  p.  101. 

—  En  ce  sens  :  GuiLLOUARn,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2,  n»  849;  Hue,  t.  10,  n»  426;  Baudry-La- 
CA.NTiNF.HiE  et  Wahl,  1™  édit.,  t.  2,  n»  1881, 
et  2e  édit.,  t.  2,  n»  2927;  Planiol,  op.  cit., 
2"  édit.,  t.  2,  n»  1912.  —  V.  infrà,  a<"  135 
et  s. 

96.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'architecte 
d'une  Commune  est  responsable,  lorsque,  après 
avoir  dressé  un  plan  en  vue  de  l'exécution  du 
bâtiment  sur  un  emplacement  abrité  des  in- 
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lempêries,  il  fail  ■  autre 

emplacement  choisi  ultérieurement  par  la  com- 
mune, sans  y  faire  les  modifications  néce- 
Îiour  assurer  aux  ouvrages,  a  raison  de-*  in- 
nés auxquelles  il*  devaient  être  exposés, 
des  garanties  suffisantes  de  préservation  et  de 
durée.  —  Cons.  d'Et.  23  fuifl.  1880,  D.  P.  81. 
5.  871. 

97.  ...  ni  I  i  I,-  ne  pont 
être  condamne  il  i                     le  prix  de  travaux 

lioration  non  compris  dans  le  projet  pri- 
mitif, mais  qui  ont  été  jugés  néce- 
compléter  la  construction  et  qui  auraient  du . 
dans  tous   les  cas,   être  exécutés  et  dont   la 
commune  a  profilé    —  Même  arrêt. 

98.  ...  Qu  un  architecte  est  responsab; 
irations  sui  |  édifloe(une  i 

qu'il  a  construit  pour  une  commune,  et  qui 
-   du  plan,  encore 
plan  ail  été  approuvé  el  même  modifié 
par   le  préfe'   et  par  la  commission  départe- 
mentale des  bâtiments  civils,  et  alors  surtout 
liions,  acceptées  par  l'archi- 
.  ont  eu  pour  etfrt  d'atténuer  les  imper- 
ina  du  plan  primitif.  —  Cons.  d'Et.  5  avr. 
il  P.  M.  ::.  34. 

99.  ...  Qu'un  architecte  peut  être  condamné 
a  Indemniser  une  fabrique  d'église  à  raison  du 
préjudice  que  lui  a  causé  sa  négligence  dans 
fa  direction  des  travaux,  ci  notamment  à  i  ai  - 
son  de  l'annulation  d'un  arrête  de  mise  en  ré- 
pie  imputable  pour  partie  au  (ait  dudit  archi- 
tecte. -  Cous.  d'Et.  13  niai  1887,  1).  P.  88. 
3.  60. 

100.  Lorsque,  au  contraire,  l'architecte 
n'a  fait  que  dresser  les  plans  ou  devis , 
sans  diriger  et  recevoir  les  travaux,  il  n'est 
responsable  que  des  vices  du  plan  qu'il  a 
dressé.  —  J.  G.  S.  Louar/e  d'ouw.,  112.  — 
Keq.  5  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  246.  - 

sens  :  Duvergikr,  t.  4,  n°  354;  Troplono,  op. 

cit.,  t.  2,  ii°  1002;  Krémy-Lignlyille  et  Per- 

niQUET,  op.  cil.,  t.  1,  n»'  96,  101;  Guillouard, 
».,  3"  édit.,  t.  2,  n»  850;  Hue.  t.  10, 
-il;    Baudry-Lacantinerie   et    W'ahl. 

2»  édit..   t.    2.    n»   2927;    Planiol.  op.    < •■■/.. 

2«  édit.,  t.  2,  n°  1912.  —  V.  infrà,  n»'  126  et  s. 

101.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  l'architecte 
est  responsable  de  la  ruine  survenue  par  suite 
du  vice  du  plan  qu'il  a  dressé,  encore  qu'il 
n'ait  pas  été  chargé  de  l'exécution  et  qu'il  n'ait 
ni   surveillé   ni  dirigé  les  travaux.  —  Dijon , 

•10  (ou  301  janv.  1816.  et,  sur  pourvoi,  Heq. 
r,  1817,  I.  G.  Louage  d'ouvr.,  159-1°; 
Respons.,  208-1°. 

102.  ...  Que  l'architecte  ne  peut  être  déclaré 
usable  que  des  défectuosités  qui  sont  la 

conséquence  du  vice  du  plan,  à  l'exclusion  de 
celles  qui  proviennent  de  malfaçons  et  de  l'em- 
ploi de  matériaux  de  mauvaise  qualité  et  qui 
ne  lui  sont  pas  imputables.  —  Cons.  d'Et.  5  juin 
1891,  D.  P.  92.  5.  92. 

103.  Lorsque  l'architecte  est  chargé  d'exé- 
cuter les  plans  dressés  par  un  autre,  on  admet 
généralement  que  sa  responsabilité  comprend 
non  seulement  l'exécution  des  travaux ,  mais 
encore  les  vices  du  plan,  qu'il  s'est  approprié 
en  Be  chargeant  de  le  faire  exécuter.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  112.  —  En  ce  sens  :  Frémy- 

VILLE  ET  PeRRIQUET,  op.  Cit.,  t.  1,  H05  96, 

101  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3<  édit.,  t.  2,  n°  Soi  ; 
i.  lu,  n°  426;  Baudry-Lacantinerie  et 
"Wabi.,  2e  édit.,  t.  2,  n°  2927. 

104.  —  II.  —  D'autre  part,  pour  que  la 
responsabilité  spéciale  établie  par  les  articles 
1792  et  2270  à  l'égard  des  architectes  puisse 

invoquée  contre  une  personne,  il  i 
ire  mais  suffisant  quelle  ail  .ii_-i  en  qua- 
lité d'architecte.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

OANTINER1E   ET  WaHL  ,    2«    édit.,    t.    2,    Il 

Hue.  t.  10,  n°  427. 

105.  i  d  :...  que  lorsqu'un  in- 
génieur chargé  d'un  travail  communal  n'a  pas 

i  sadile  qualité  d'ingénieur  dans  les  con- 
par  l'art.    13  du   décret  du 
7  fruct.  au  12  el  du  règlement  du  10  m 
mais  s'est  charge  des  travaux  sans  autorisa- 


lion  ministérielle  el  moyennant  des  honoraires  | 

calculés  sur  les  mêmes  bases  que  < i  îles 

architectes,  il  est  soumis  à  la  responsabilité 
incombant  à  ces  derniers  en  vertu  du  droit 
commun. —  Cons.  d'Kt.  5  juin  1891„D.  P.  92. 
:î.  92.  -  V.  in/,ù.  a-  18  I  el  190. 

106.  ...  Qu'on  architecte  municipal  est  sou- 
mis à  la  responsabilité  décennale,  bien  qu'il 
soit  rémunéré  uniquement  au  moyen  d'un  trai- 
tement fixe  et  non  au  moyen  de  remises  pro- 
portionnelles à  l'importance  des 

Cons.  d'Et.  13  juin  1890,  D.  P.  98.  8.  9.  — 
En  ce  sens  :  lli  r,  t.  10,  n°  427;  Bai  dhy-La- 
cantinerie  et  W'ahl.  2'  édit..  t.  2,  n°  2921. 

107.  ...  Mais  que  l'ingénieur  qui  a  In 

le  système  d'après  lequel  une  machine  hydrau- 
lique a  été  construite,  et  qui.  moyennant  des 
honoraires,  en  a  fourni  les  plans  et  surveillé 
l'exécution,  n'encourt  pas.  à  raison  de 
dent  survenu  a  cette  machine,  la  responsabi- 
lité édictée  par  l'art.  1792.  —  Angers,  23  août 
1877.  D.  P.  78.  2.  45. 

108.  ...  Et  qu'il  ne  peut  être  déclaré  res- 
ponsable, soit  comme  ayant  dirigé,  sans  prix 
fait,  un  gros  ouvrage,  par  application  de  l'art. 

-oit  comme  mandai  lire,  que  s'il  est  éta- 
bli que  l'accident  a  été  le  résultat  du  vice  de 
ses  plans  ou  d'un  défaut  de  surveillance  de  sa 
part.  —  Même  arrêt. 

109.  —  III.  —  Indépendamment  de  la  res- 
ponsabilité spéciale  des  art.  1792  et  2270,  l'ar- 
chitecte resle  soumis  à  toutes  les  responsabi- 
lités de  droit  commun.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr..  124. 

110.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :...  que  l'architecte 
qui  a  vendu  un  ouvrage  (une  digue),  qu'il  a 

ait  sur  son  propre  terrain  avec  de*  ma- 
tériaux mauvais  et  dans  des  conditions  défec- 
tueuses, est  à  la  fois  responsable  comme  ven- 
deur et  comme  architecte.  —  Heq.  9  févr.  1874, 
D.  P.  77.  5.  288. 

111.  ...  Qu'indépendamment  des  cas  deres- 

Fonsabilité  régis  par  les  art.  1792  et  2270, 
architecte  peut  être  tenu,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  d'indemniser  le  propriétaire 
pour  lequel  il  a  construit,  si  celui-ci  est  con- 
damné à  des  dommages-inléréts.  vis-à-vis  d'un 
voisin,  en  raison  du  préjudice  causé  à  ce  der- 
nier par  un  vice  de  la  construction.  —  Req. 
6  févr.  1888.  D.  P.  88.  1.  201-202. 

112.  ...  Que,  par  exemple,  il  y  a  faute  de 
la  part  de  celui  qui,  non  seulement  comme 
entrepreneur,  mais  comme  architecte,  a  cons- 
truit une  citerne  pour  un  propriétaire,  sans  lui 
faire  connaître  que  le  local  adopté  était  im- 
propre à  cette  destination.  —  Même  arrêt. 

113  ....  Et  que,  par  suite,  ledit  architecte 
doit  garantir  le  propriétaire  de  la  condamna- 
tion en  dommages-inléréts  prononcée  contre 
celui-ci,  au  profit  d'un  voisin  chez  lequel  se 
sont  produites  des  infiltrations,  du  moment  où 
ces  infiltrations  ont  pour  cause  les  défauts  in- 
hérents à  la  citerne.  —  Même  arrêt. 

B.  —  EnUepreneur. 

114.  —  I.  —  L'entrepreneur  est  seul  res- 
ponsable, aux  termes  soit  de  l'art.  179; 

de  l'art.  2270,  lorsque  la  construction  est  faite 
par  lui  et  ses  ouvriers,  sans  qu'aucun  archi- 
tecte en  ait  la  surveillance.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  159.  —  J.  (1.  S.  eod.  v°,  113.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1™  édit.,  t.  2,  n°  ISS6.  et  2«  édit.,  t.  2,  n 
Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n°  1912. 

115.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  entrepre- 
neurs sont  soumis  à  la  même  responsabilité 
légale  que  les  architectes.  —  Douai,  28  juin 
1837,  sous  Civ.  c.  27  août  1839,  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  159-3°  ;  Trav.  publ.,  579.  —  En  ce 
sens:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Guillouard,  op. 

:    édit.,  t.  2,  n"  853. 

116.  L'entrepreneur  répond  d'ailleurs  de  la 
bonne  exécution  de  l'ouvrage,  sans  qu'il  y  ait 
à  rechercher  si  la  malfaçon  provient  de  son 
fait  ou  de  celui  de  ses  ouvriers.  — J.  G.  Louage 


d'ouvr.,  ti.  —  V.  infrà,  art.  1797,  texte  el 
n"«  1 

117.  —  II.  —  La  responsabilité  de  l'entre- 
preneur subsiste,  d'ailleurs,  alors  même  que 
Ie9  travaux  donl  il  s'est  chargé  sortiraient  ne 

lalilé.  —  .1.  G.  S.  Louage  d'oui)..  113. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit  , 
t    '-'.  n«  864;  Baudry-Lacantinerie  et  \\ Mil, 
:..  t.  2,  n»  2930. 

118.  Ainsi  l'entrepreneur  de  maçonnerie 
qui  a  construit  un  four,  dont   le  tirage 
reconnu  insuffisant,  n'est  pas  fondé  a  décliner 

<nlie  de  ce  vice,  sous  le  prétexte  que  la 
i.  lion  d'un  four  rentre  dans  la  spécia- 
lité  de   la   fumisterie.  —  Trib.   i   >m.  Seine, 
1862,  D.  P.  63.  3.  80.  —  V.  toutefois 
infrà,  n«  2i:(. 

119.  Mais  la  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur se  restreint  aux  fautes  que  ses  connai-- 
sances  professionnelles  loi  permettaient  d'évi- 
ter. —  J.  (j.  a.  Louage  d'ouvr.,  113. 

120.  11  sera  responsable,  par  exemple,  s'il 
s'agit  de  malfaçons  ou  de  I  emploi  de  maté- 
riaux de  mauvaise  qualité.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  113. 

121.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'entrepre- 
neur est  responsable  des  dégradations  résul- 
tant de  ce  qu'il  a  construit  un  perron  sans  le 
poser  sur  une  maçonnerie,  contrairement  aux 
règles  de  l'art,  bien  que  celte  maçonnerie  ne 
fût  pas  prévue  au  devis,  et  que.  par  suite,  il 
doit  supporter  les  frais  de  repose  et  de  d 

des   marches.   —   Cons.  dEt.  17  déc. 
D.  P.  88.  3.  27. 

122.  Maisl'entrepreneurnesauraitrépondre 
des  défectuosités  que  les  connaissances  spé- 
ciales et  approfondies  d  un  architecte  pour- 
raient seules  faire  éviter.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  113.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  rit.,  '.i*  édit..  t.  2,  n»  853. 

123.  Ainsi,  des  entrepreneurs  ne  sont  pas 
responsables  de  la  ruine  survenue  dans  les 
dix  années  aux  ouvrages  dont  ils  ont  été  char- 
gés, lorsque  ces  ouvragesont  élé exécutés  ponc- 
tuellement d'après  un  devis  qui  leur  a  été  re- 
mis lors  de  l'adjudication  et  qui  n'offrait  aucun 
vice  apparent  contraire  aux  règles  de  l'art,  et 
que  la  perte  n'a  pas  eu  lieu  par  vice  d'exécu- 
tion. —  Dijon,  10  janv.  1816,  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  159-1°. 

124.  De  même,  un  entrepreneur  ne  peut 
être  déclaré  responsable  de  ce  que  les  ouvrages 
dont  il  a  été  chargé  (dans  l'espèce,  des  ma- 
chines destinées  à  élever  les  eaux  d'une  rivière) 
ne  remplissent  pas  complètement  la  destina- 
tion en  vue  de  laquelle  ils  ont  élé  établis, 
alors  qu'aucune  crilique  n'est  formulée  contre 
la  manière  dont  il  a  exécuté  les  plans  qui  lui 

donnés.  —  Cons.  d'Et.  11  nov.  1881, 
D.  P.  83.  3.  21. 

C  —  Responsabilité  respective  de  l'architecte 
et  de  l'entrepreneur. 

125.  Lorsqu'un  architecte  el  un  entrepre- 
neur ont  contribué  l'un  et  l'autre  à  l'érection 
d'un  édifice,  le  premier  par  ses  plans,  ■ 
cond  par  l'exécution  de  ces  plans,  ils  sont  res- 
ponsables respectivement  dans  une  mesure 
variable  suivant  les  cas.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  114.  , 

a.  —  Cas  où  tarcMtccte  n'a  pas  dirigé 
les  travaux. 

126.  En  principe,  lorsque  l'archilecl 
borné  à  dresser  les  plans  ou  devis,  sans  diri- 
ger les  travaux,  il  n'est  tenu  que  des  dom- 
mages qui  ont  pu  résulter  des  vices  du  plan: 
et  l'entrepreneur  répond  seulement  de  ceux 
qui  ont  été  occasionnés  par  lexécution  dé- 
fectueuse des  travaux  ou  par  l'emploi  de  mau- 
vais matériaux.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
114.  —  En  ce  sens  :  Duveroier.  t.  4,  i 
Troplono,  op.  cit.,  I.  2.  n°    1002;  Frémy- 

LlGNEVILLE     ET     PeRRK.H  ET ,      op.     rit.,    t.     1, 

n°»  96  et  101;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  edil., 
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t.  2,  n°  850;  Hue,  t.  10,  n°  420;  Baudry-La- 

CANT1NERIE   Et    WaIIL,    lrc    édit.,    t.    2.    11"    1887, 

el  2e  édit.,  I.  2.  n°  2937;  Pianiol,  op.  cil.. 
2«  édil.,  t.  2,  n"  1912.  -  V.  supra.  n°»  2 
à  11. 

127.  Ainsi,  dans  ce  cas,  la  responsabilité 
pèse  sur  l'architecte  et  l'entrepreneur,  cha- 
cun   suivant    ce    qui    le    concerne.    —    Paris, 

17  nov,  1849,  IL  P.  50.  2.  2 

128.  Jupe,  en  ce  sens,  à  l'égard  de 
l'architecte  :  ...  d'une  part,  que  l'architecte 
doit  élre  déclaré  seul  responsable  dans  le  cas 
où  les  poutres  et  les  solives  d'une  construc- 
tion ont  (léchi  par  suite  de  l'insuffisance  de 
leurs  dimensions  telles  qu'elles  sont  données 
par  le  devis.  —  Cons.  d'Et.  11  mai  1854, 
D.  P.  54.  3.  Cl.  —  Gomp.  :  Rennes,  9  avr. 
L870,  I'.  P.  72.  2.  110. 

129.  ...  D'autre  part  :  ...  que  l'architecte 
qui  n'a  d'autre  mission  que  de  vérifier  l'état 
d'avancement  des  travaux  de  construction 
faits  par  un  entrepreneur,  sans  être  chargé  ni 
de  leur  direction  ni  de  leur  surveillance,  et 
sans  avoir  d'ordres  à  donner  a  l'entrepreneur, 
ne  peut  être  soumis  à  aucune  responsabilité 
pour  vice  de  construction.  —  Req.  18  déc. 
1839.  .1.  G.  Louage  d'ouvr.,  147-2°,  142. 

130.  ...  Que  l'architecte  chargé  de  dresser 
le  plan  des  travaux  de  construction,  et  de  les 
vérifier  une  fois  terminés ,  n'est  pas  respon- 
sable des  malfaçons  commises  par  l'entrepre- 
neur. —  Req.  5  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  246. 

131.  La  responsabilité  a  même  pu  être  dé- 
clarée ne  pas  s'appliquer  à  un  individu  qui 
n'a  été  chargé  que  d'une  simple  direction  de 
travaux.  —  Req.  1er  févr.  1830,  J.  G.  Respon- 
sab.,  206-1°. 

132.  Corrélativement,  il  a  été  jugé  à  l'é- 
gard de  l'entrepreneur  :  ...  d'une  part,  que 
l'entrepreneur  est  seul  responsable  des  mal- 
façons commises,  lorsque  l'architecte  n'est 
chargé  que  de  fournir  le  plan  et  de  recevoir 
les  travaux  sans  être  appelé  à  les  surveiller. 
—  Req.  5  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  246.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  854;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2'  édil.,  t.  2,  n°  2930. 

133.  ...  Et.  d'autre  part,  que  si  l'entrepre- 
neur est  responsable  lorsque,  agissant  sans  le 
concours  d'aucun  architecte,  il  a  lui-même 
dressé  les  plans  et  exécuté  les  travaux,  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  agit  sous  la  direction 
d'un  architecte.  —  Paris,  17  nov.  1849,  D.  P. 
50.  2.  206. 

134.  ...  Qu'il  n'est  alors  responsable  que 
de  la  bonne  exécution  des  travaux  qui  lui  sont 
prescrits,  par  exemple  de  la  maçonnerie,  et 
non  de  la  défectuosité  des  plans  et  de  leur 
non-conformité  aux  règles  de  l'art.  —  Même 
arrêt. 

b.  —  Cas  où  l'architecte  a  dirigé  les  travaux. 

135.  —  I.  —  Lorsque  l'architecte  a  été 
chargé  de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux, 
il  répond  vis-à-vis  du  propriétaire,  non  seu- 
lement des  dommages  qui  proviennent  de  son 
propre  chef,  mais  encore  de  ceux  qui  sont 
causés  par  le  fait  de  l'entrepreneur,  alors  du 
moins  qu'il  eût  dépendu  de  lui,  par  une  sur- 
veillance plus  étroite,  d'empêcher  ces  dom- 
mages. —  J.   G.   S.  Louaqe  d'ouvr.,  114.  — 

d'Et.,  19  jnill.  1871,  D.  P.  72.  3.  45.  — 
Req.  25  mars  1S74,  D.  P.  74.  1.  285.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
i  B49;  Hue.  t.  10,  n°  426;  Baudry-Lacan- 
TINER1B  et  Wahl,  1™  édit.,  t.  2,  n°  1881,  et 
2«  édit.,  t.  2,  n°  2927;  Planiol,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  2,  n°  1912. 

136.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  d'une  part, 
que,  lorsque  la  construction  est  dirigée  par 
un  architecte  et  exécutée  par  un  entrepreneur, 
l'architecte,  préposé  à  la  direction  des  tra- 
vaux, est  responsable  :  ...  directement  et  pour 
le  tout,  des  vices  provenant  ...  soit  des  dé- 
fauts du  plan  Iracé  par  lui.  —  Cons.  d'Et. 
11  mai  1854,  D.  P.  54.  3.  61. 


137.  ...  Soit  d'un  mode  défectueux  suivi 
avec  son  consentement  par  l'entrepreneur. — 
Cons.  d'Et.  '.<  mars  1S54,  D.  P.   51.  :t.  61. 

138.  ...  Soit  de  l'emploi  de  matériaux  qui 
sont  étrangers  à  la  pratique  habituelle  de 
1  entrepreneur.  —  Lyon,  6  juin  1874,  D.  P. 
T...  2.  119. 

139.  ...  Que,  notamment,  la  responsabilité 
du  défaut  de  solidité  d'une  maison  incombe 
exclusivement  a  l'architecte,  et  non  à  l'en- 
trepreneur qui  a  travaillé  sur  les  plans  et 
sous  la  direction  de  l'architecte,  alors  que  les 
travaux  et  les  matériaux  sont  irréprochables. 

—  Rennes,  9  avr.  1870,  I).  P.  72.  2.  110. 

140.  ...  Que  l'entrepreneur  ne  peut  être 
déclaré  reeponsable  des  vices  existant  dans 
le  plan  de  travaux  dont  il  s'est  rendu  adjudi- 
cataire, même  dans  le  cas  où  il  aurait  exé- 
cuté ces  plans  sans  protestation  ni  réserve, 
et  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  commis,  en  ce 
qui  le  concerne,  aucune  malfaçon.  —  Cons. 
d'Et.  5  févr.  1857,  D.  P.  58.  3.  45.  —  En  ce 
sens  :  Guii.lcuard,  op.  cit.,  t.  2,  3e  édit., 
n°  854;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2°  édit.,  t,  2,  n°  2930. 

141.  ...  Qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'il 
ait  apporté  quelques  modifications  aux  condi- 
tions du  devis,  dans  les  détails  de  l'exécution, 
s'il  n'a  fait  en  cela  que  se  conformer  aux 
ordres  de  l'architecte,  et  si  ces  modifications 
ne  présentent  qu'un  intérêt  secondaire.  — 
Même  décision. 

142.  ...  Que  lorsqu'une  clause  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  de  travaux  com- 
munaux interdit  aux  entrepreneurs  de  faire 
aucune  modification  aux  devis  arrêtés,  sans 
un  ordre  écrit  de  l'architecte  chargé  de  la  di- 
rection des  travaux,  l'architecte  ne  peut  se 
prévaloir  de  celte  clause  pour  échapper  à  la 
responsabilité  des  vices  de  construction  ré- 
sultant de  modifications  apportées  au  devis, 
sous  prétexte  qu'on  ne  justifie  pas  contre  lui 
d'un  écrit  qui  aurait  ordonné  ces  modifica- 
tions. —  Req.  23  nov.  1842,  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  148-1°. 

143.  ...  Et  que,  lorsque  des  défectuosités 
se  sont  manifestées  à  des  constructions,  par 
l'effet  des  changements  apportés  dans  les  pro- 
portions des  matériaux  exprimés  au  devis,  les 
juges  du  fond  ont  pu  voir  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  permettre 
la  preuve  par  témoins  que  ces  changements 
ont  été  ordonnés  par  l'architecte,  dans  un 
procès-verbal  de  réception  des  travaux  signa- 
lant les  défectuosités  dont  il  s'agit,  et  un 
calque  dressé  par  le  commis  de  cet  architecte, 
constatant  l'existence  de  ces  modifications.  — 
Même  arrêt. 

144.  ...  D'autre  part  :  ...  que  l'architecte 
chargé  de  dresser  les  plans  d'une  construc- 
tion et  d'en  surveiller  l'exécution  est  respon- 
sable tant  de  ses  plans  que  de  leur  exécution, 
et,  par  exemple,  de  la  mauvaise  exécution  de 
la  maçonnerie.  —  Paris,  17  nov.  1849,  D.  P. 
50.  2.  206.  —  Comp.  :  D.  P.  54.  3.  9,  note  3 
(obs.). 

145.  ...  Que  l'architecte  qui  a  accepté  de 
dresser  les  plans  d'une  maison  et  de  surveil- 
ler l'exécution  des  travaux  de  l'entrepreneur 
est  responsable  des  malfaçons  et  vices  de  la 
construction,  et  doit  supporter  en  totalité  les 
frais  de  leur  réparation,  s'il  est  établi  que  les 
vices  et  les  malfaçons  ont  pour  cause  sa  né- 
gligence et  son  défaut  de  surveillance.  —  Req. 
10  juin  1898,  D.  P.  98.  1.  367. 

146.  ...  Que  l'architecte  qui  a  été  chargé 
des  plans  d'une  construction,  avec  la  mission 
et  l'obligation  de  surveiller  les  travaux,  est 
responsable  non  seulement  de  la  défectuosité 
de  ses  plans,  mais  encore  de  sa  négligence, 
caractérisée  par  un  manque  d'ordre  suffisam- 
ment précis,  et  de  son  défaut  de  surveillance. 

—  Lyon,  20  mai  1883,  D.  P.  Si.  2.  132. 

147.  ...  Qu'il  répond,  spécialement,  des  dé- 
gâts résultant  de  la  mauvaise  qualité  des  ma- 
tériaux employés  par  l'entrepreneur,  ainsi  que 
de  son  inobservation  des  règles  de  l'art,  alors 


qu'il  dépendait  de  lui  de  les  empêcher  par 
une  surveillance  plus  attentive  et  moins  su- 
perficielle. —  Même  arrêt. 

148.  Suivant  certains  arrêts,  toutefois, 
l'architecte  qui  a  dirigé  les  travaux,  s'il  ré- 
pond vis-à-vis  du  propriétaire  des  dommages 
causés  par  le  fait  de  l'entrepreneur,  n'en  est 
tenu  que  comme  garant.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  141. 

149.  .luge,  en  ce  sens  :  ...  que  lorsque  ia 
construction  est  dirigée  par  un  architecte,  ce- 
lui-ci est  responsable,  comme  garant  des  faits 
de  l'entrepreneur,  des  malfaçons  qu'il  aurait 
pu  empêcher  par  une  surveillance  mieux 
exercée.  —  Cons.  d'Et.  9  mars  1854,  D.  P. 
54.  3.  01.  —  Comp.  :  J.  G.  Responsab.,  208 
(obs.  contr.). 

150.  ...  Que  l'architecte  qui  a  été  chargé, 
moyennant  des  honoraires,  de  diriger  les  tra- 
vaux faits  pour  le  compte  d'une  commune, 
lorsqu'en  outre  c'est  lui  qui  a  rédigé  les  de- 
vis, reçu  les  travaux  et  réglé  le  décompte  dé- 
finitif de  l'entreprise,  est  avec  raison  déclaré 
responsable,  pour  le  cas  d'insolvabilité  de 
l'entrepreneur,  des  condamnations  prononcées 
contre  ce  dernier,  à  raison  de  malfaçons  qui 
auraient  pu  être  prévenues  par  une  plus 
grande  surveillance  ,e.  civ.  art.  1383).  —  Cons. 
d'Et.  12  jnill.  1855,  D.  P.  56.  3.  6. 

151.  ...  Que  l'architecte  qui  accepte  la  di- 
rection des  travaux  d'une  commune,  notam- 
ment la  direction  de  ceux  d'une  église,  pour 
des  honoraires  proportionnels  aux  sommes 
dépensées,  est  responsable  (dans  le  cas  seu- 
lement d'insolvabilité  des  entrepreneurs)  des 
vices  de  construction  attribués  à  son  défaut 
de  surveillance,  et  provenant  de  la  négligence 
de  ces  entrepreneurs  à  se  conformer  aux 
clauses  du  devis,  surtout  s'il  lui  a  été  donné 
connaissance  de  l'art.  1792.  et  si  la  garantie 
des  travaux  pendant  l'an  et  jour  n'a  été  ac- 
ceptée qu'indépendamment  de  celle  qui  lui 
était  imposée  par  les  art.  1792  et  2270  du  pré- 
sent Code.  —  Cons.  d'Et.  20  juin  1837,  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  141. 

152.  —  II.  —  Si  l'architecte  qui  a  dirigé 
le*  travaux  répond  de  tous  les  dommages, 
même  de  ceux  qui  proviennent  de  l'entre- 
preneur, il  n'en  est  ainsi  que  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire. —  J.  G.  S.  Louane  d'ouvr.,  114.  — 
Lyon.  26  mai  1883.  D.  P.  81.  2.  132. 

153.  Dans  leurs  rapports  réciproques,  l'ar- 
chitecte et  l'entrepreneur  doivent  supporter 
les  conséquences  de  leurs  fautes  personnelles, 
et  chacun  d'eux  a  contre  l'autre  un  recours 
en  remboursement  de  ce  qu'il  aurait  payé 
pour  lui  de  ce  chef.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
210.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  114.  —  Paris,  17  nov. 
1849,  D.  P.  50.  2.  206.  —  Cons.  d'Et.  7  jnill. 

1853.  D.  P.  54.  3.  39.  —  Cons.  d'Et.  3  mars 

1854,  D.  P.  54.  3.  61.  —  Cons.  d'Et.  9  mars 
1854,  D.  P.  ibid.  —  Cons.  d'Et.  12  juill.  1855, 
D.  P.  56.  3.  6.  —  Req.  10  juin  1898,  D.  P. 

98.  1.  367.  —  En  ce  sens  :  Bau  dry  -Lacan  - 
tinerie  et  Wahl,  2»  édit.,  t.  2,  n°  2943; 
Planiol,  op.  cit.,  2°  édit.,  t.  2.  n°  1912. 

154.  Jugé  notamment,  à  cet  égard  :  ...  que 
l'architecte  responsable  in  solidum  avec  l'en- 
trepreneur, à  raison  d'un  défaut  de  surveil- 
lance, peut  exercer  un  recours  contre  cet  en- 
trepreneur. —  Douai,  31  juill.  1897,  D.  P 

99.  2.  211.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1882,  et 
2-  édil.,  t.  2,  n°  2929. 

155.  ...  Mais  qu'il  en  est  autrement  s'il  a 
commis  lui-même  des  fautes  qui  lui  sont  per- 
sonnellement imputables.  —  Même  arrêt. 

156.  ...  Que  dans  le  cas  où  la  rupture 
d'un  réservoir  a  eu  pour  cause  un  vice  de 
plan  imputable  à  l'architecte  d'une  commune 
et  dont  la  responsabilité  n'incombe  en  aucune 
façon  1  l'entrepreneur,  celui-ci  a  droit  à  être 
indemnisé  du  préjudice  résultant  pour  lui, 
d'une  part,  de  la  perte  de  matériaux  appro- 
visionnés occasionnée  par  cet  accident,  et, 
d'autre  part,  de  la  régie  qui  a  été  prononcée 
à  tort,  à  la  suite  de  l'interruption  des  travaux 
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r        :  it  de  ce  môme  d 
1888,  D.  P 


•  Cons.  d'Et. 


c.  —  Faute  commune  à  l'architecte 
et  à  l'entrepreneur. 

157.  —  I.  —  S  il  y  a  faute  commune  à  l'ar- 
ohitecte  el  a  l'entrepreneur,  les  juges  peuvent, 
suivant  les  circonstances  de  la  cause,  répartir 
Mitre  eux,  proportionnellement  a  leur  re 
sabilite  respective,  les  dommages -intérêts 
alloues  au  propriétaire.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'oui,:,  112,  114,  11  ï. 

158.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'il  y  a  lieu 
de  déclarer  responsables  de  la  ruine  d'une 
(ouverture  en  1er  l'architecte  qui  a  pi 

riers  de  dimensions  insul'li- 
de  faire  procéder  aux 
épreuves  prescrites  par  le  cahier  des  charges 
et  l'entrepreneur  qui,  connaissant  la  trop 
grande  faiblesse  des  dimensions  prescrites,  a 
Introduit  dans  la  confection  des  pièces  des 
modifications  qu'il  savait  lui-même  insuffi- 
santes  el  les  a  ainsi  posées.  —  Gons.  d  Et. 
19  ,  lill.  1871,  D.  P.  72.  3.  45. 

159.  ...  Que,  dans  ces  circonstances,  le  juge 
peut  décider  que  l'entrepreneur  et  l'architecte 
supporteront  chacun  moitié  des  frais  de  ré- 
fection, sans  solidarité  entre  eux.  —  Même 
arrêt. 

160.  ...  Que  l'architecte  qui  n'a  pis.  ainsi 
que  le  droit  lui  en  avait  clé  donné,  fait  démolir 
el  reconstruire  aux  frais  de  l'entrepreneur  les 
ouvrages  d'une  exécution  vicieuse  ou  aux- 
quels ont  été  employés  de  mauvais  matériaux 

Être  déclaré  responsable,  vis-à-vis  du 
propriétaire  (une  commune),  d'une  certaine 
quotité  du  dommage  occasionné  ;  qu'en  vain  il 
prétendrait  que  la  totalité  de  ce  dommage  doit 
être  mise  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  — 
Cons.  d'Et.  7  juill.  L853,  D.  P.  54.  3.  9. 

161.  ...  El  qu'une  telle  responsabilité  frappe 
l'architecte  directement,  et  non  pas  simple- 
ment en  qualité  de  garant  des  faits  de  l'en- 
trepreneur. —  Même  décision. 

162.  ...  Que  l'entrepreneur  qui  a  commis  une 
erreur  dans  la  plantation  d'une  construction 
n'est  responsable  que  pour  partie  de  ce  vice 
de  construction  dans  le  cas  où  l'architecte  lui 
avait  remis  un  plan  défectueux  et  avait  né- 
gligé de  surveiller  l'exécution  du  travail  d'une 

:e   suffisante.  —   Cons.   d'Et.    16  juin 
I.  P.  83.  3.  123. 

163.  ...  Qu'en  conséquence,   ledit   entre- 

Êreneur  ne  peut  être  condamné  qu'à  rem- 
ourser  une  partie  des  dépenses  de  réfection 
des  ouvrages,  sauf  au  propriétaire  (une  com- 
mune) à  poursuivre  contre  qui  de  droit  la  ré- 
paration du  surplus  du  préjudice  qu'il  a  sup- 
porté. —  Même  arrêt. 

164.  ...  Que  l'entrepreneur  qui,  malgré  les 
protestations  réitérées  de  l'architecte,  emploie 
des  matériaux  de  qualité  inférieure  à  celle 
expressément  indiquée  au  devis,  commet  une 
faute  grave  engageant  sa  responsabilité.  — 
Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  D.  P.  1900. 
8.  285. 

165.  ...  Qu'à  cet  égard,  il  importe  peu  que 
les  matériaux  fournis  aient  été  jugés  suffisants 
par  deux  décisions  arbitrales  rendues  en  cours 
d'exécution  des  travaux,  si,  dans  l'une  de 
ces  sentences,  l'arbitre  a  déclaré  expressé- 
ment qu'il  ne  se  prononçait  en  ce  sens  qu'à 
raison  des  termes  du  compromis  qui  l'avait 
saisi  de  la  difficulté,  et  si,  dans  l'autre,  les 
arbitres  ont  visé  surtout  l'ensemble  de  la 
construction  sans  envisager  spécialement  les 
ouvrages  particuliers  au  sujet  desquels  la 
conduite  de  l'entrepreneur  est  incriminée.  — 
Même  jugement. 

166.  ...  Que,  si  l'architecte  est  responsable 
des  vices  du  plan  par  lui  dressé ,  l'entrepre- 
neur qui  aggrave  les  inconvénients  inhé- 
rents à  ce  plan  par  la  façon  dont  il  l'exécute 
commet  également  une  faute  engageant  sa 
responsabilité,  de  telle  sorte  que  le  premier 
peut  être  déclaré  responsable  du  quart,  et  le 
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second  des    trois  quarts  du  dommage  causé 
au  propriétaire.  —  .\b  ■  nt. 

167.  —  II.  — -Les  juges  du   fond   usent, 
d'ailleurs,  d'un  pouvoir  souverain   lorsqu'ils 
répartissent  entre  l'architecte  et  les  entrepre 
neurs,  suivant  le  degré  de  faute  imputable  à 

Intérêts  alloués  tu  pro- 
priétaire et  consistant  tant  en  somme  d'argent 
à  payer  qu'en  réfection  de  travaux  mal  e 
tés.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  1 48-3°  ■  —  J.  G.  S. 
eod.  V>,  117.— Réf.  23  nov.  L842.J.  Q.l 
d'ouvr.,  1 18-3°.  —Civ.  r.  19  mai  1890,  I).  P. 
91.  1.  231. 

d.  —  Action  solidaire. 

168.  Dans  le  cas  de  faute  commune  entre 
l'architecte  qui  a  dirigé  les  travaux  et  I  ■ 
preneur  qui  les  a  exécutés,  y  a-t-il  solidarité 
entre  eux?  —  V.  les  numéros  suivants. 

169.  Suivant  une  première  opinion,  en  cas 
de  faute  commune  de  l'architecte  qui  a  dirigé 
les  travaux  et  de  l'entrepreneur  qui  les  a  exé- 
cutés, chacun  d'eux  peut  être  condamné  pour 
le  tout,  sauf  son  recours  contre  l'autre.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  114.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  2,  n°  857; 
Hue,  t.  10,  n°  427;  Baudry-Lacantinkbje  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1893,  et  2=  édit., 
t.  2,  n»  2943. 

170.  Mais  cette  action  in  solidum  est  diffé- 
rente d'une  véritable  action  solidaire.  —  V.  les 
mêmes  auteurs. 

171.  Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  aurait 
lieu  en  matière  de  solidarité,  l'action  in  soli- 
dum  intenlée  contre  l'architecte  n'interrom- 
prait pas  la  prescription  à  l'égard  de  l'entre- 
preneur et  réciproquement.  —  Mêmes  auteurs. 

172.  Et,  de  même,  la  transaction  interve- 
nue entre  le  propriétaire  et  l'une  des  parties 
ne  profiterait  pas  à  l'autre.  —  Mêmes  auteurs. 

173.  Jugé  que,  lorsqu'un  entrepreneur  a 
ci  n  m  ois  des  fautes  engageant  sa  responsabilité, 
et  lorsque  l'architecte  chargé  de  diriger  les 
travaux  est,  à  raison  de  son  défaut  de  surveil- 
lance, déclaré  responsable  du  préjudice  causé 
par  ces  fautes,  l'obligation  de  l'architecte  et 
de  l'entrepreneur  est  indivisible  au  regard  du 
propriétaire  lésé,  et  l'indemnité  dont  ils  sont 
tenus  est  due  in  solidum.  —  Lyon,  26  mai 
L883,  D.  P.  84.  2.  132. 

174.  Suivant  une  autre  opinion  plus  géné- 
ralement admise  en  jurisprudence,  il  n'y  a  pas 
lieu,  en  principe,  à  solidarité  entre  l'arcnitecle 
et  l'entrepreneur  dans  le  cas  de  faute  com- 
mune. —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  115. 

175.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  proprié- 
taire qui  a  à  se  plaindre  d'une  malfaçon  dans 
les  travaux  exécutés  sur  les  plans  d'un  archi- 
tecte par  lui  choisi,  n'a  pas  une  action  soli- 
daire contre  celui-ci  et  contre  l'entrepreneur, 
alors  qu'il  ne  leur  impute  ni  délit,  ni  quasi- 
délit.  —  Paris,  17  nov.  1849,  D.  P.  50.  2. 
206. 

176.  ...  Que  lorsque  des  fautes  ont  élé  com- 
mises daiw  la  construction  ou  la  reslauralioii 
d'un  édifice,  tant  par  l'architecte  que  par  l'en- 
trepreneur, aucune  solidarité  ne  résulte,  au 
point  de  vue  de  leur  responsabilité,  soit  de  la 
loi,  soit  de  la  nature  de  l'œuvre  accomplie.  — 
Heq.  2  juill.  1888,  D.  P.  89.  1.  158. 

177.  Toutefois,  d'après  cette  opinion,  la 
condamnation  peut,  en  cas  de  faute  commune, 
être  prononcée  solidairement  contre  l'archi- 
tecte et  contre  l'entrepreneur  lorsque  leur  res- 
ponsabilité dérive  de  l'art.  2270  du  présent 
Code,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
l'existence,  relevée  à  leur  charge,  d'un  délit 
civil  ou  d'un  quasi -délit.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  115.  —  Comp.  :  Paris,  17  nov.  1849, 
précité. 

178.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  l'architecte 
est  responsable  directement,  mais  pour  partie 
seulement  (l'entrepreneur  répondant  pour  'e 
surplus  ,  et,  de  plus,  solidairement  avec  lui, 
des  vices  provenant  tout  à  la  fois  des  défauts 
du  plan  qu'il  a  tracé  et  d'une  mauvaise  exé- 


cution de  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.  11  mai 
1854,  li-  P.  54.  3.  61. 

179.  ...  Que  lorsque,  à  raison  d'un  défaut 
de  surveillance,  l'architecte  est  déclaré  res- 
ponsable de  la  totalité  du  dommage  causé  par 
les  travaux  dont  il  a  la  direction,  il  peut  être 
condamné  solidairement  avec  l'entrepreneur  à 

i  alion  de  ce  dommage.  —  Heq.  25  mars 
1874,  H.  P.  74.  1.  285. 

180.  ...  Que  dans  le  cas  où  un  vice  de  cons- 
truction a  pour  cause   certaines   disposition 
concertées  entre  l'architecte  et  l'entrepreneur. 
et  qui  sont  également  contraires  aux  prescrip- 

du  devis  et  aux  règles  de  l'art,  l'archi- 
tecte et  l'entrepreneur  doivent  être  condamnés 
solidairement  à  la  réfection,  conformément  aux 
lions  du  projet.  —  Cons.  d'Et.  6  févr. 
1891,  h.  P.  92.  ::   & 

181.  Mais,  d'après  cette  même  opinion, 
l'application  de  la  solidarité  suppose  que  le 
résultat  de  la  faute  commune  est  indivisible; 
lorsque,  au  contraire,  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte et  celle  de  l'entrepreneur  portent  l'une 
et  l'autre  sur  des  faits  distincts,  il  n'y  g 
lieu  d'établir  la  solidarité  entre  eux.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  115.  116.  —  Comp.  :  Heq. 
l«déc.  1808,  D.  P.  69.  1.  131.  —  Civ.  r. 30 juin 
1869,  D.  P.  69.  1.  336. 

182.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  dans  le  cas 
où  l'architecte  a  été  condamné  à  payer  au  pro- 
priétaire (une  commune)  une  indemnité  à  rai- 
son de  sa  négligence  dans  la  direction  des  Ira- 
vaux,  et  où  l'entrepreneur  a  été  également  con- 
damné à  payer  une  indemnité  à  raison  du  retard 
résultant,  dans  les  travaux,  de  la  manière  dé- 
fectueuse dont  il  les  a  exécutés,  la  responsa- 
bilité des  parties  ne  résultant  pas  des  mêmes 
faits,  il  ne  peut  être  établi  de  solidarité  entre 
elles.  —  Cons.  d'Et.  13  mai  1887,  D.  P.  88. 
3.  60. 

183.  ...  Que  l'architecte  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir de  la  transaction  intervenue  entre  le 
propriétaire  et  l'entrepreneur  en  vue  d'exoni  - 
rer  celui-ci  des  malfaçons  qui  lui  étaient  im- 
putables, quand  les  juges  du  fond  déclarent, 
par  une  appréciation  souveraine,  que  les  fautes 
commises  par  cet  architecte  lui  étaient  exclu- 
sives et  personnelles,  et  ne  se  confondaient 
nullement  avec  celles  reprochées  à  l'entrepre- 
neur, lesquelles  avaient  seules  fait  l'objet  de 
la  transaction.  —  Req.  2  juill.  1S88,  D.  P.  89. 

1.  158. 

184.  ...  Qu'en  l'absence  d'une  faute  com- 
mune imputable  à  l'architecte  et  à  l'entrepre- 
neur, leur  responsabilité  ne  saurait  être  soli- 
daire et  que  chacun  d'eux  ne  répond  que  des 
fautes  qui  lui  sont  personnellement  imputables. 
—  Trib.  civ.  Limoges,  8  nov.  1899,  D.  P.  1900. 

2.  285. 

D.  —  Entrepreneurs  de  travaux  publics. 

185.  Les  art.  1792  et  2270  s'appliquent  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  comme  \ 
tous  autres  entrepreneurs,  indépendamment 
des  délais  spéciaux  de  garantie  stipulés  dans 
le  cahier  des  charges.  —  J.  G.  Trar.  pulil.. 
553  et  s.;  572  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  r°. 

s.;  Louage  d'ouvr.,  120.  —  Douai,  28  juin  1>:;7 
(sous  Civ.  c.  27  août  183'Jl.  J.  G.  Tràr.  publ., 
57:i.  579.  —  Cons.  d'Et.  29  juill.  1846,  J.  G. 
eod.  V.  574,  579.  —  Civ.  c.  19  mai  1851,  D.  P. 
51.  1.  138.  —  Cons.  d'Et.  2  août  1851,  J.  G. 
Trav.  publ.,  574.  —  Cons.  d'Et.  21  juill 
D.  P.  54.  :ï.  75.  —  Cons.  d'Et.  12  juill.  1855, 
D.  P.  56.  3.  6.  —  En  ce  sens  :  Guillouaro, 
op.  cit.,  'M  édit..  t.  2,  n»  858;  Aucoc,  op.  cit., 
t.  2,  n°  662;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n»  1884,  et  2"  édit.,  t.  2, 
n»  2931.  —  V.  aussi  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  3,  VI,  v»  Travaux  publics,  n°s 
[0399  et  s. 

186.  Quant  au  délai  spécial  de  garantie  fixé 
i  l'égard  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
par  Part.  47  de  l'arrêté  du  16  févr.  189- 
tique  i  l'art.  47  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  nov.  1866)  (D.  P.  92.  4. 
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84  .  \ .  ■    rfe  </<i  loij  admin,  annotét  ,  t.  "• 

VI.  V«   T,  nau.r  put,!. 

187.  La  réception  définitive  des  oqvfages 
lè  par  un  entrepreneur  de  travaux  p'+" 

blics  ne  l'affranchit  pae  de  la  i 

-  par   les  art.    t  ] 
Code.  —  I 
1.  — Gbns.  d'Et.  12  ju  P.  5p.  3.6. 

188.  On  agent  voyer  peut  être  décla 
ponsable  envers  une  commune,  'les  maJfaçon9 
commises  dans  l'exécution  d'un  travail  public 
communal    (l'établissement    d'une    conduite 

auquel  il  a  prêté  son  concours,  alors 
qu'il  a  agi  en  vertu  d'un  arrêté  préfecb^f'çl  toi 
autorisait  ce  fonctionnaire  à  se  cpargey  fie.  |a 
direction  de  travaux  communaux,  même  clran- 

spn  servies,  e'  alors  qu'il  avait  dpoji  à 
léciâùx.  —  Cons.  d'Et.  ifi  janv. 
1867,  \.  12. 

189.  Mais,  lorsqu'un  ingénieur  des  ponts 
ri  cl  aussê'es  a  été  desigpé,  Pn  cette  qualité,  par 
le  préfet ,  peur  diriger  l'exécution  de  travaux 

i  anaux,  et  lorsqu'il  n'a  fait  qu'exécuter 
un  projet  conçu  et  préparé  par  son  prédéces- 
seur, il  n'encourt  aucune  responsabilité  à  rai- 
son des  dommages  survenus.  —  Cons.  d'Ë\. 
30  juill.  1863.  D.  P.  64.  3.  107.  —  V.  supr'à, 
■     i  .;. 

190.  ...  Pourvu,  toutefois,  qu'aucune  faute 
ne  soit  établie  à  sa  charge.  —  Même  décision. 

E.  —  Entrepreneurs  particuliers  et  sous-trajLanU. 

191.  —  1.  —  Les  entrepreneurs  partini- 
liers,  c'est-à-dire  ceux  avec  qui  le  proprié- 
taire a  traité  directement  pour  la  construction 
dG  la  charpente,  pour  l'établissement  de  la  ' 
couverture  ou  pour  toute  autre  entreprise  par- 
tielle, sont,  en  principe,  responsables  de  la 
môme  manière  que  l'entrepreneur  général.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr..  121.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°9  SOI, 

863j    IÎALDRY-LaCANTINERIE    et    Wahl,    t.    2, 

n°  2919.  —  y.  infrù,  art.  1799,  texte  et  n°»  1 

192.  —  II.  —  Quant  aux  sous-traitants, 
a-dire  ceux  qui   traitent  pour  |  exjépu.- 

lion  de  certains  travaux,  pon  avec  le  proprié- 
taire, mais  avec  l'entrepreneur  général,  ils  ne 
sont  certainement  pas  responsables  vis-à-vis 
du  propriétaire.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
121.  —  En  ce  sens  :  Guillouard ,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  2,  h»  862;  Baudry'- Lacan  nNi;;;in 
El  Waiu..  1»  édit.,  t.  2,  no  1910,  et  2'  édit., 
t.  2,  n°  2963;  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
u»  [926. 

193.  Les  sous-traitants  sont-ils  respon- 
sables vis-à-vis  de  l'entrepreneur  général?  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

194.  Suivant  l'opinion  dominante,  les  sous- 
traitants  ne  sont  même  pas  tenus  vis-à-vis 
de  l'entrepreneur  général  de  la  responsabilité 
des  art.  1792  et  2270.  —  J.  G.  S.  Louaqe 
d'ouvr.,  121.  —  Heq.  12  févr.  1868,  D.  P.  6S. 
1.  502.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n»  862;  Baudry-Lacantinf.'ue 
et  Wahl,  2'  édit.,  t.  2,  n»  2964.  —  Comp.  : 
Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n°»  1902  et 
1927. 

195.  Suivant  une  autre  opinion,  les  sous- 
traitants,  étant  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu'ils  traitent,  doivent  à  ce  titre  être  tenus  de 
la  responsabilité  des  art.  1792  et  2270  envers 
l'entrepreneur  général.  —  En  ce  sens:  Frémy- 

LlGNF.YU.LE  ET  PERRIQUET,  Op.  cU.,%.  1 ,  n°  1  il. 

196.  —  III.  —  Les  simples  fournisseurs  de 
matériaux  ou  de  main-d'œuvre  ue  sauraient 
être  considérés  comme  entrepreneurs  et  tenus 
comme  tels  de  la  responsabilité  des  art.  1792 
et  2270  du  présent  Code.  —  .1.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  123. 

197.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  le  serrurier 

?ui .  d'après  l'engagement  qu'il  a  pris  envers 
entrepreneur  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu,  agissant  pour  le  compte  des  con- 
cessionnaires de  ce  pont,  fournit  les  fers  né- 
cessaires à  la  construction,  ne  peut  être  assi- 
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mile  lui -même  à  un  entrepreneur;  qu'il  doit 
être  considéré  comme  un  simple  fournisseur 
de  fers  et  être  déclaré  exempt  de  toute  res- 
ponsabilité à  raison  de  la  chute  du  pont,  pro- 
venant même  de  la  mauvaise  qualité  des.  fers 
qu'il  a  livrés,  alors  qu'il  est  reconnu  et  cons- 
taté que  ces  fers  sont  de  l'espèce  et  de  la 
qualité  qui  avaient  été  demandées  par  l'entre- 
preneur. —  Req.  18  déc.  1839,  J.  G  I 
d'ouvr,,  142. 

198.  ...  Que  la  personne  qui  a  fourni  des 
ouvriers  et  des  matériaux  pour  le  compte  d'un 
architecte  à  un  propriétaire,  sans  s'immiscer 
dans  les  accords  intervenus  entre  l'architecte 
et  le  propriétaire,  et  sans  agir  comme  entre- 
preneur ou  comme  ouvrier  à  la  tache,  ne  peut 
pas  être  déclarée  responsable  des  malfaçons 
commises  dans  les  constructions  ni  'les  fausses 
manœuvres  des  ouvriers.  —  Req.  20  janv. 
1880,  D.  P.  m.  I.  -j;,'j-253. 

§5.  —  l'ar  qui  peut   être  exercée  l'actiun 
en  responsabilité. 

199.  En  principe,  l'action  en  responsabilité 
appartient  à  la  personne  qui  a  traité  avec 
l'architecte  ou  l'entrepreneur.  —  J.  G.  S. 
Rouage  d'ouvr.,  125. 

200.  Si,  au  moment  où  se  manifeste  le 
vice  de  la  construction,  cette  personne  a  vendu 
l'immeuble  à  un  tiers,  l'action  en  responsabi- 
lité peut  appartenir  soit  à  elle-même,  soit  à 
son  acheleur.  — J.  G.  S.  Louage  d'guvr.,  12"). 

201.  Ainsi,  l'acheteur,  étant  l'ayant  cause 
du  vendeur  pour  tous  les  droits  qui  sont  atta- 
chés à  l'immeuble  vendu  et  en  constituent  des 
accessoires,  lui  succède  dans  toutes  les  ac- 
tions, même  mobilières,  qui  ont  pour  objet 
la  poursujle  de  ces  droits.  —  C,.  cass.  de  Bel- 
gique, 8  juill.  1SS6,  D.  P.  88.  2.  5-6.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n°  427;  Baidry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  1™  édit..  t.  2,  n»  1906  bis, 
et  2=  édit.,  t.  2,  n°»  2925  et  2958. 

202.  Dès  lors,  l'action  que  l'art.  1792  ac- 
corde contre  |es  architectes  et  entrepreneurs. 
Si  l'édifioBj  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout 
pu  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  ou 
pième  par  le  vice  du  sol,  passe  de  plein  droit 
du  vendeur  à  l'acheteur,  indépendamment  de 
toute  cession  faite  par  Je  premier  au  second. 
—  Même  arrêt. 

203.  ...  Et  il  en  serait  ainsi ,  alors  même 
qu'il  serait  intervenu  entre  l'acheteur  et  son 
vendeur  une  clause  de  non- garantie  de  la 
vente.  —  Reunes,  9  avr.  1870,  D.  P.  72.  2. 
110. 

204.  D'autre  part,  le  vendeur,  qui  seul  a 
traité  avec  l'entrepreneur,  a  également  qua- 
lité pour  agir,  à  la  seule  condition  qu'il  y  ait 
Intérêt.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  125. 

205.  El  il  y  aura  intérêt,  notamment,  lorsque 
son  acheleur  agira  en  garantie  contre  lui  en 
vertu  de  l'art.  1643  du  présent  Code.  —  Req. 
4  janv.  1888,  D.  P.  89.  1.  211.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Waiii., 
2<  édit.,  t.  2,  n"  2958. 

206.  Jugé,  de  même,  que  le  fait  seul  de  la 
vente,  par  le  propriétaire,  de  la  maison  cons- 
truite, ne  le  rend  pas  non  rece.vable  dans  son 
action  en  indepinité  contre  l'entrepreneur.  — 
Lyon.  1S  juin  1835,  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
156,  145. 

§  6.  —  Fins  de  non -recevoir  opposables 
à  l'action  en  responsabilité'. 

A-  —Connaissance  des  vices  du  sol  par  le  propriétaire. 

207.  L'architecte  ou  l'entrepreneur  de- 
meure responsable  des  vices  du  sol ,  bien 
qu'avant  de  commencer  les  travaux  il  les  ait 
fait  connaître  au  propriétaire ,  et  même  bien 
que  celui-ci  en  ait  assumé  les  risques.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  114.  —  J.  G.  S.  eod.  v>, 
118. 

208.  Spécialement,  bien  qu'un  archi|ecle 
chargé  de  réparer  un  bâtiment  ait  averti  Je 


propriétaire  (clans  l'espèce,  le  maire  d'une 
commune  pour  laquelle  la  construction  avait 
lieu)  qu'un  pilier  non  compris  dans  le  devis, 
et  menaçant  ruine,  pourra  entraîner  la  perte 
des  travaux  qu'il  exécute;  cependant,  s'il  a 
continué  les  travaux,  même  sur  l'avis  du 
conseil  municipal,  au  lieu  de  les  Buspi 
de  suite,  il  est,  en  cas  de  ruine  de  l'édifice 
entier  parle  vice  qu'il  g  Me,  respon- 

sable de  cet  accident.  —  Heq.  10  févr.  I 
.1.  <;.  Louage  $ quvr.,  lii-l°. 

209.  De  piêuie,  l'entrepreneur  e.-d  n 
saille  envers  le  propriétaire  des  vices  de  con- 
struction ou  du  sol,  alors  même  qu'il  aurait, 
avant  d'entreprendre  les  travaux,  signalé  au 
propriétaire  les  vjees  et  les  dangers  de  la 
construction  projetée.  —  Bastia,  7  mars  1864, 
D.  P.  54.  2.  117. 

210.  De  même  encore,  l'architecte  d'une 
i-inuiiiune,  responsable  des  dégradations  pro- 
duites par  le  vice  du  sol,  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir, pour  faire  écarter  sa  responsabilité, 
de  ce  qu'il  avait  prévu  le  danger  et  l'avait  si- 
gnalé à  l'administration  municipale.  —  Cons. 
d'Et.  19  mai  1899,  D.  P.  1900.  3.  93. 

211.  A  plus  forte  raison,  les  simples  con- 
seils, restés  sans  effet,  que  l'entrepreneur 
aurait  donnés  au  propriétaire  sur  le  vice  du 
sol  avant  de  commencer  les  travaux,  ne  suf- 
fisent point  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert  en  cas  de  dommages  provenant  de 
ce  vice.  —  Aix,  18  janv.  Js41,  J.  G.  Luuit</e 
d'ouvr.,  144-2°,  146.' 

B.  —  Immixtion  du  propriétaire  dans  les  travaux. 

212.  —  I.  —  L'architecte  et  l'entrepreneur 
restent  tenus  de  la  responsabilité  établie  par 
les  art.  1792  el  2270  du  présent  Code,  alors 
même  que  l'ouvrage  défectueux  a  été  exécuté 
tel  avec  le  consentement  du  propriétaire.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  143.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
118.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  351; 
Laurent,  t.  26,  n°s  51  et  s.;  Frémy-  Ligne- 
ville  et  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  124) 
Audry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  374,  noies  27 
et  28,  p.  532;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  nos  875,  876;  Bal  ury-Lacantinerie  et 
\Vahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1S99,  et  2"  édit., 
t.  2.  n°  2950;  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n"  1916. 

213.  ...  Ou  même  sur  son  ordre.  —  J.  G, 
Louage  d'ouvr.,  143.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  118! 
—  y.  les  auteurs  précités. 

214.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  sont  responsables  des 
vices  de  construction  des  gros  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés  :  ...  quoique  les  travaux 
soient   conformes  aux  plans  et  devis  fournis 

Sar  le  propriétaire.  —  Aix,  16  mars  1832: 
.  G.  Responsab.,  204-1°.  —  Bourges,  13  août 
1841,  J.  (j.  Louage  d'ouvr..  143-1°.  —  Civ.  c. 
19  mai  1851 ,  D.  P.  51. 1.  138.  —  Req.  16  juill. 
18S9,  D.  P.  90.  1.  488. 

215.  ...  Ou  que  les  travaux  aient  été  faits 
...  soil  d'après  les  indications  fournies  par  le 
propriétaire.  —  Bourges .  13  août  1841 ,  pré- 
cité. 

216.  ...  Soit  sur  ses  ordres  et  avec  son 
consentement.  —  Paris,  5  mars  1863,  D.  P. 
C.  5.  239.  -  Bordeaux,  21  avr.  1864,  D.  p. 
65.  2.  39.  —  Paris,  25  févr.  1868,  D.  1>.  &. 
2.  160. 

217.  ...  Soit  avec  des  matériaux  choisis 
par  lui.  —  Req.  16  juill.  1889,  D.  P.  90.  1. 
J«8. 

218.  Jugé  spécialement  :  ...  que  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  sont  responsables  des 
vices  de  construction,  quoique  le  propriétaire, 
ait  lui-même  choisi  les  matériaux  employés, 
et  réglé  leur  force  et  leur  dimension ,  et  que 
les  accidents  survenus  n'aient  eu  d'autre  cause 

Îiue  la  mauvaise  qualité  de  ces  matériaux.  — 
>aris,  9  juin  1853,  D.  P.  55.  2.  321. 

219.  ...  Que  la  responsabilité  de  l'archi- 
tecle  ou  de  l'entrepreneur  resle  engagée  dans 
les  conditions  de  l'art.  1792,  alors  même  qu'il 
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n'a  fait  que  suivre  les  ordres  du  propriétaire 
pour  le  mode  de  construction  et  remploi  des 
matériaux,  le  devoir  de  l'homme  de  l'art  étant 

■s  travaux  qui  lui  sont  pr 
quand  ils  doivent  être  exécutés  de  mai 
■  omettre  leur  solidité.  —  Civ.  c.  5 
1>.  P.  89.  t.  90-91. 

220.  ...  Que  l'architecte  est  responsable 
des  vices  de  la  construction,  lors  même  qu'il 
prouve   que   le  propriétaire  l'a,  par  ses  exi- 

f  modifier  ses  plans  primitifs, 

se  servir   de   matériaux    autres   que   ceux 
habituellement  employés  dans  le  pays ,  et  à 
la  construction'  achevée  dans  un  trop 
court  délai.  —  Lyon,  6  juin  1874,  D.  P.  75 
2.  119. 

221 .  ...  Que  la  responsabilité  de  l'architecte 
a  raison  de  l'emploi  de  matériaux  défectueux 
n'est  couverte  ni  par  les  ordres  du  proprié- 
taire ni  par  ses  protestations  personnelles 
contre  l'emploi  de  ces  matériaux,  lorsqu'en 
«'inclinant  ensuite  devant  une  sentence  arbi- 
trale qui  a  déclaré  suffisantes  les  fournitures 
faites  par  l'entrepreneur,  il  a  eu  le  tort  de 
laisser  supposer  au  propriétaire  que  cette  dé- 
cision n'était  pas  incompatible  avec  la  bonne 
exécution  du  plan.  —  Trib.  civ.  Limoges , 
8  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  : 

222.  Jugé  encore  que  le  propriétaire,  dé- 
claré responsable  des  dégradation- 
la  mai^;n  voisine  par  suite  d'un  vice  di 
slruclion  de  sa  propre  maison,  a  un  recours 
contre  1  entrepreneur;  et  que  la  circonstance 
que   le  propriétaire  se  serait  plus  ou  moins 

ce  dans  les  travaux  confiés  à  l'entrepre- 
neur n'est  pas  de  nature  à  dégager  la  ri 
sabililé  de  ce  dernier.  —  Metz,  30  nov.  ISoTi, 
D.  I». 

223.  —  II.  —  Toutefois,  le  propriétaire  qui 
a  commis  une  faute  commune  avec  l'architecte 
ou  l'entrepreneur  peut  Être  condamné  à  sup- 
porter uue  partie  des  dommages  qui  en  ré- 
sultent. —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr. .  118.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.  . 
t.  2,  n°  *59:  Iîaudry-Laca.ntinerie  et  Waiil, 
1"  édit.,   t.   2,   n^    t'JOO.    et  2«   édit.,   t.   2, 

1;  I'la-niol,  op.   cit.,   2»   édit.,   t.   2, 
n°  1916. 

224.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  tribu- 
naux ont  le  pouvoir  de  constater  et  d'appré- 
cier les  toits  réciproques  du  propriétaire  et 
de  l'architecte  et  de  limiter  dans  ce  cas  les 

sires-intérêts  dus  par  celui-ci.  —  Req. 
.  R52,  !'.  P.  54.  5.  653. 

225.  ...  Que  la  responsabilité  des  archi- 
tectes et  entiepreceurs  se  partage  entre  eux 
et  le  propriétaire,  quand  la  construction  a  été 
faite  sur  son  plan  et  avec  les  matériaux  qu'il 
a  fournis.  —  Req.  1"  déc.  1868,  D.  P.  72.  1. 
60. 

226.  ...  Que  l'entrepreneur  qui  a  exécuté 
des  travaux  pour  une  commune  n'est  respon- 
sable que  pour  partie  des  malfaçons  et  dété- 
riorations ,  lorsque  ces  malfaçons  et  détério- 
rations doivent  être  attribuées  dans  une  cer- 
taine mesure  à  la  faute  de  la  commune.  — 
Cous.  d'Et.  12  nov.  1886,  D.  P.  88.  3.  27. 

227.  ...  Que,  dans  le  cas  où  les  défectuo- 
sités existant  dans  l'édifice  proviennent  tant 
de  la  mauvaise  exécution  des  travaux  par  l'eu- 
(repreneur  que  du  fait  de  la  commune,  la  cir- 
constance que  l'architecte  n'a  pas  exercé  une 
surveillance  suffisamment  active  ne  peut  mo- 
tiver sa  condamnation  ni  comme  débiteur  di- 
rect de  la  commune,  ni  même  comme  garant 
de  l'entrepreneur ,  alors  que  la  commune  n'a 
pas  à  redouter  l'insolvabilité  de  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

228.  ...  Que  l'entrepreneur  qui  a  ri' 

de  donner  aux  murs  d'une  maison  qu'il  a 
construite,  même  en  se  conformant  aux  ordres 
du  propriétaire,  la  force  suffisante  pour  que 
le  propriétaire  pût  acquérir  la  mitoyenneté  de 
ce  mur  et  y  adosser  des  bâtiments  nouveaux, 
peut  être  déclaré  responsable  de  la  moitié 
des  dépenses  de  reconstruction  mises ,  dans 
le  compte  de  mitoyenneté,  à  la  charge  de  snn 


client  ou  de  l'acquéreur  même  de  la   maison. 
—  Pari»,  -  P..63.  2.  160. 

229.  ...  Que  l'écroulemeqt  d'un  mur  de 
soutènement  doit  être  imputé  au  propriétaire 
lui-même,  lorsque  c'est  ce  dernier  qui 

•une  raison   d'économie ,   a  empêché  l'eutre- 
■ir  de  donner  à  ce  mur  une  épa 
:ite  pour  en  assurer  l  i  !  qu'il 

a  en  outre  fait  boucher,  hors  la 
Bans  le  consentement  de  l'entrepreneur,   une 
rangée  de  barbacanes  ménagées  pour  . 
lement  des  eaux,  s'il  est  constaté  que  c'est  la 
pression  de  l'ean  retenue  par  le  mur  qu 
amené  la  chute.  —  Grenoble,  28  mars  1900 
U.  P.  L900.  2.  431. 

230.  ...    Qui-   cependant,   en   pareil    ca 
l'entrepreneur  lui-même  n'est  pas  exempt  de 
faute,  car  il  a  eu  le  tort  de  s'être  lai  - 
poser    un   mode   de  construction   vicieux    et 
d'avoir  cédé  à  des  instructions  contraires  aux 

-  de  l'art  et  à  la  solidité  du  mur  dont  il 
avait  l'entreprise.  —  Même  arrêt. 

231.  ...  Que  dès  lors,  il  peut  être  condamné 
à  paver  une  partie  des  dommages,  à  l'arbitrage 
des  juges.  —  Même  arrêt. 

232.  ...  Que  l'entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics chargé  de  la  construction  d'un  bassin 
n'est  pas  responsable  des  accidents  qui  ont 
eu  pour  cause  l'exécution  défectueuse  des 
fouilles  et  de  l'établissement  du  sol  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  sans  son  concours,  par  les 
soins  de  l'Administration.  —  Cons.  d'Et. 
25  juill.  1872,  D.  P.  73.  3.  54. 

233.  —  III.  —  D'autre  part,  l'architecte  et 
l'entrepreneur  cesseraient  d'être  responsables 
des  travaux  défectueux  faits  sur  l'ordre  nu 
avec  le  consentement  du  propriétaire,  si  celui- 
ci  avait  lui-même  des  connaissances  techniques 
égales  ou  supérieures  aux  leurs.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr. ,  1 45.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  875;  Bai  - 
DRY-LaCANTINFRIE  et  W'ahl  ,  l'*  édit.,  t.  2, 
n»  1899,  et  2»  édit.,  t.  2,  n»  2950. 

234.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  respon- 
sabilité de  l'entrepreneur  pour  vice  de  cons- 
truction n'est  pas  générale  et  absolue  ;  que, 
notamment,  la  garantie  peut  cesser  lorsqu'il 
est  reconnu  que  l'entrepreneur  n'a  fait  que 
suivre  les  ordres  du  propriétaire,  lequel  était 
lui-même  constructeur  de  bâtiments;  et  que 
l'arrêt  qui,  en  pareil  cas,  décharge  l'entrepre- 
neur de  toute  responsabilité  ne  viole  aucune 
loi.  —  Civ.  r.  4  juill.  1838,  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  1  i' 

235.  ...  Que»  le  constructeur  cesse  d'être 
responsable  des  vices  de  la  construction,  lors- 
qu'il n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres 
donnés,  en  connaissance  de  cause,  par  le 
propriétaire.  —  Paris,  12  févr.  1848,  D.  P. 
48.  2.  64. 

236.  ...  Et  spécialement,  qu'un  construc- 
teur de  fours  n'est  pas  responsable  de  l'inob- 
servation de  la  distance  légale ,  lorsqu'il  n'a 
construit  que  sur  les  ordres  d'un  boulanger, 
notoirement  expert  en  ce  genre  de  construc- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n»  116. 

237.  ...  Que  dans  le  cas  de  marché  sans 
prix  fait,  lorsque  le  propriétaire  de  la  maison 
où  un  vice  de  coi  i  été  constaté  est 
notoirement  expert  en  matière  de  bâtiment  et 
qu'il  a  lui -même  dressé  les  plans,  établi  les 
devis  et  dirigé  les  travaux,  l'entrepreneur  doit 
être  considéré  comme  s'élant  soumis  à  la  vo- 
lonté du  propriétaire  constructeur,  et  en  con- 
séquence il  ne  peut  être  soumis  à  garantie 
vis-a-vis  de  ce  propriétaire.  —  Req.  2'->  mars 
1893,  D.  P.  93.  1 

238.  ...  Alors  d'ailleurs  que  le  vice  de 
construction  provient,  non  pas  d'une  malfa- 
çon dans  l'exécutiou  du  travail  même  auquel 
f'entrepreneur  s'était  engagé,  mais  d'une  dé- 
fectuosité dans  le  plan  imposé  par  le  proprié- 
taire ou  d'une  mauvaise  direction  des  travaux, 
que  le  propriétaire  s'était  réservée.  —  Même 
arrêt. 

239.  —  IV.  —  Enfin,  l'ordre  ou  le  con- 
sentement du  propriétaire  dégagerait  l'archi- 


tecte et  l'entrepreneur  de  la  responsabilité  des 
vices  de  construction  si  ces  vices  ne  por1 . 
atteinte   qu'à   des   intérêts   privés.   —  J.    Q. 
Louage  U  vuvr. ,  115.  —  E  i 
lolaru,  op.  'cit.,  3'  ê.lit.,  t.  -',  n 

240.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  respon- 
sabilité de  l'architecte  on  de  1  entrepreneur, 
pour  vices  de  construction,  cesse,  s'il  r 

des  circonstances  que  le  propriétaire  n' 
entendu  élever  que  des  constructions  lèj 
et  d'une  durée  restreinte,  et  qu'en  réali '■ 
diflce  a  été  construit  dans  les  conditions  de 
solidité   par   lui   prévues.   —  Paris,   20  juin 
1857,  D.  P.  58.  -' 

241.  ...  qu'un  architecte  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  résultant  de  la  ' 
démolition,  ordonnée  par  l'autorité,  des  cons- 
tructions faites  contrairement  à  un  règlement 
municipal,  et,  par  exemple,  à  un  règlement 
prescrivant  l'emploi  de  la  pierre  pour  les 
escaliers,  alors  que  le  mode  de  confection  des 
travaux  a  été  autorisé  par  le  propriétaire  dans 
son  propre  intérêt.  —  Lvon,   16  mars   I 

D.   P.  :  -  Comp.  :  .1.  G.  h. 

1 15. 

242.  ...  Et  qu'une  telle  autorisation  peut 
être  tacite  et  ne  doit  pas  nécessairement  ré- 
sulter d'un  ordre  formel  et  par  écrit.  —  Même 
arrêt. 

C.  —  Faute  du  propriétaire  étrangère  aux  travaux. 

243.  L'architecte  et  1  entrepreneur  ne 
pas  responsables  lorsque  la  perle  ou  les 
gradations  ont  pour  cause  une  faute  du  proprié- 
taire, étrangère  aux  travaux  et  commise   soit 
pendant   leur  durée,  suit  après  leur  achève- 
ment. —  J.  G.  Louage  d'ouvr..  145. 

244.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  respon- 
sabilité de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur, 
pour  vices  de  construction,  cesse  dans  le  cas 
où  les  dommages  survenus  sont  le  fait  du 
propriétaire  lui-même,  et  proviennent  d'une 
cause  postérieure  et  étrangère  aux  construc- 
tions. —  Lvon,  18  juin  1835,  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  14Î-1»,  145. 

245.  ...  Qu'ainsi,  le  constructeur  d'un  édi- 
fice dont  la  chute  a  été  occasionnée  par  des 
travaux  postérieurs  entrepris  par  le  proprié- 
taire hit-même,  n'est  pas  responsable,  bien 
qu'ils  aient  été  exécutés  par  un  ouvrier  de 
cet  entrepreneur  et  avec  des  matériaux  four- 
nis par  lui,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ait  au'i 
à  prix  fait  comme  entrepreneur  de  ces 
niers   travaux.   —    Bourges ,   10  mars    ! 

J.  G.  Responsao..  20, 

246.  ...  Que  des  accidents  survenus  dans 
la  canalisation  d'une  distribution  d'eau  n'en- 
gagent pas  la  responsabilité  de  l'architecte  et 
de  l'entrepreneur,  alors  que  des  épreuves  ont 
eu  lieu  pour  en  éprouver  la  résistance  et  que 
les  nombreux  accidents  qui  se  sont  produits 
doivent  être  attribués  au  défaut  d'entretien 
et  de  surveillance  et  à  d'autres  causes  qui 'ne 
peuvent  engager  cette  responsabilité.  —  Cous. 
d'Et.  16  juill.  1886,  D.  P.  87.  3.  184. 

247.  ...   Que   lorsque   l'entrepreneur  des 
travaux  de  construction  cTun  appareil,  destiné  ' 
à  fournir  l'eau  nécessaire  aux  besoins  d'une 
commune,  s'est  encrage  à  établir  une  machine 
hydraulique  capable  d'élever  au  moins  | 
litres  par  vingt -quatvp   heures   et  a  garauli 

f tendant  cinq  années  la  bonne  confection  et 
e  bon  fonctionnement  des  ouvrages,  et  lors- 
qu'au moment  de  la  réception  définitive,  l'ap- 
Fareil  donnait  la  quantité  prévue  au  contrat, 
entrepreneur  n'est  pas  responsable  de  ce  que, 
postérieurement  à  la  réception,  la  quantité 
d'eau  a  diminue,  alors  que  ce  fait  provient  du 
défaut  d'entretien  des  ouvrages  par  la  com- 
mune; et  que,  par  suite,  celle-ci  n'a  droit  a 
exiger  de  lui  ni  des  dommages -intérêts,  ni 
le  pavement  des  réparations  qui  ont  été  né- 
cessaires. —  Cons.  d'Et.  22  juin  1888,  D.  P. 
89   5.  479. 

248.  ...  Que  toutefois,  l'entrepreneur  n'a 
pas  csroit  au  remboursement  de  la  somme  qui 
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devra  être  retenue  à  titre  de  garantie,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  période  convenue,  tant  qu'il 
n'a  pas  fait  constater  que  l'appareil  fournit 
actuellement  au  moins  la  quantité  d'eau  fixée 
dans  le  contrat.  —  Même  arrêt. 

249.  ...  Que  l'entrepreneur  qui  s'est  char- 
gé de  la  pose  d'une  pompe  avec  moteur  à  \  ■ni. 
destinée  a  l'alimentation  de  la  fontai 
blique  d'une  commune,  n'est  pas  responsable 
des  conséquences  de  (accident  survenu  lors 
des  essais  par  suite  du  descellement  d'une 
poutre  de  support  insuffisamment  assujettie, 
alors  que  la  pièce  de  charpente  que  la  com- 
mune s'était  expressément  réservé  de  mettre 
en  place,  sur  dessins  fournis  par  l'entrepre- 
neur, n'a  pas  été  posée  conformément  à  ces 
dessins  et  aux  indications  jointes  à  leur  envoi 
et  que.  dès  lors,  l'entrepreneur  qui  n'avait  pas, 
aux  termes  du  marché,  à  surveiller  l'exécu- 
tion de  ce  travail,  n'avait  aucune  faute  à  se 
reprocher.  —  Cons.  d'Et.  16  mars  18S8,  D.  P. 
89.  5.  478. 

D.  —  Vérification  et  réception  des  travaux. 

250.  Quel  est  l'effet  de  la  vérification  et 
de  la  réception  des  travaux  au  point  de  vue 
de  l'action  en  responsahilité  des  architectes 
et  entrepreneurs?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

251.  Suivant  l'opinion  dominante,  la  véri- 
fication et  la  réception  des  travaux  ne  cons- 
tituent pas,  pour  l'ar-hitecte  et  l'entrepreneur, 
une  fin  de  non -recevoir  opposable  à  l'action 
en  responsabilité  fondée  sur  les  art.  1792  et 
2270.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  139.  —  J.  G.  S. 
eod.  f»,  110. 

252.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  architectes 
et  entrepreneurs  sont  responsables  des  vices 
de  construction  ...  quoique  les  travaux  aient 
été  vérifiés  et  agréés.  —  Aix,  16  mars  1832, 
J.  G.  Responsao.,  204-1".  —  Aix.  18  janv. 
1841,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  146.  —  Poitiers, 
1"  mars  1844,  J.  G.  eod.  v°,  146,  159-6°.  — 
Civ.  c.  19  mai  1851.  D.  P.  51.  1.  138.  —  Cons. 
d'Et.  2  août  1851,  D.  P.  52.  3.  1. 

253.  ...  Si  la  réception  a  eu  lieu  après 
l'approbation  écrite  donnée  par  l'architecte  à 
ces  travaux.  —  Besançon,  30  nov.  1843,  J.  G. 
Responsab.,  204-2°. 

254.  ...  Ou  quoique  le  prix  convenu  ail  été 
payé  à  l'entrepreneur.  —  Aix .  16  mars  1*32, 
précité.  —  Aix,  18  janv.  1841 ,  précité.  — 
Poitiers,  1er  mars  1844,  précité. 

255.  ...  Que,  bien  que  l'architecte  ait  reçu 
les  travaux,  l'entrepreneur  actionné  en  res- 
ponsabilité, conjointement  avec  lui,  ne  peut 
se  faire  mettre  hors  de  cause  avant  la  vérifi- 
cation des  travaux  par  lui  faits.  —  Besançon, 
30  nov.  1843,  J.  G.  Responsab.,  211,  204-2°. 

256.  Jugé,  toutefois  :  ...  que  le  proprié- 
taire d'une  maison  construite  par  un  archi- 
tecte est  censé  avoir  agréé  les  constructions, 
et  ne  peut  réclamer,  par  suite,  aucune  indem- 
nité, s'il  a  fait,  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux, divers  payements  à  compte  à  l'archi- 
tecte, excédant  même  ce  qu'il  devait,  et  tou- 
jours sans  élever  aucune  réclamalion,  alors 
surtout  que  les  vices  de  construction  exis- 
taient et  étaient  apparents  avant  que  la  cons- 
truction de  la  maison  fut  terminée.  —  Lyon, 
18  juin  1835,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  146-2°. 

257.  ...  Que  celui  qui  a  conslruit  une  mai- 
son, comme  architecte  pour  l'ensemble,  et 
comme  entrepreneur  pour  quelques  parties, 
est  responsable  des  malfaçons  et  vices  de 
construction,  à  l'égard  du  propriétaire,  tant 
que  les  travaux  n'ont  pas  été  reçus  par 
celui-ci.  —  Req.  12  juill.  1888,  D.  P.  89. 
1.  15. 

258.  ...  Qu'il  prétendrait  vainement,  pour 
faire  déclarer  irrecevable  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  contre  lui  par  ledit 
propriétaire,  que  la  réception  des  travaux  ré- 
sulte du  payement  de  diverses  portions  de 
l'ouvrage  à  certains  entrepreneurs ,  dn  mo- 
ment on,  en  ce  qui  le  concerne,  il  n'a  été  ré- 


glé ,  ni  de  son  entreprise ,  ni  de  ses  hono- 
raires d'architecte.  —  Même  arrêt. 

259.  Suivant  une  autre  opinion,  lorsque 
les  défectuosités  reprochées  constituent,  non 
des  vices  de  construction,  mais  de  simples 
malfaçons,  l'architecte  et  l'entrepreneur  sont 
déchargés  de  leur  responsabilité  par  la  récep- 
tion définitive  des  ouvrages.  —  Cons.  d'Et. 
18  mai  1888,  D.  P.  89.  5.  299.  —  Comp.  su- 
pra. n°s  32  cl  s. 

260.  —  II.  —  Sur  le  point  de  savoir  .le 
quels  actes  peut  résulter  la  réception  des  tra- 
vaux, V.  infrù,  n°s  287  et  s. 

E.  —  Erreur  commune. 

261.  La  responsabilité  des  architectes  et 
entrepreneurs  cesse  dans  le  cas  où  le  vice 
de  construction  est  le  résultat  d'une  erreur 
commune.  —  Toulouse ,  19  févr.  1836 .  J.  G. 
R  g    wi  ,  95;  /)  gâtent.,  156. 

262.  Spécialement,  l'architecte  qui  a  em- 
du  zinc   pour  la  confection   de  tuyaux 

destinés  à  la  conduite  des  eaux,  bien  que  ce 
meta!  soit  tout  à  fait  impropre  à  cet  usage, 
ne  peut  cependant  être  déclaré  responsable 
de  ce  vice  de  construction,  alors  que,  d'après 
l'opinion  commune  au  moment  de  l'établisse- 
ment des  tuyaux,  le  zinc  était  mis  au  nombre 
des  métaux  les  plus  propres  à  la  confection 
de  pareils  ouvrages.  —  Même  arrêt. 

263.  De  même,  il  est  admis,  en  général, 
que  la  responsabilité  de  l'architecte  ou  en- 
trepreneur à  raison  des  vices  du  sol  cesse 
au  cas  où  il  serait  établi  qu'on  ne  pouvait  pré- 
voir ces  vices  lors  de  la  construction.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  111.  —  En  ce  sens  : 
Gourlier,  Dictionnaire  de  l'industrie,  v°  Res- 
ponsabilité; Frémy-  Ligneville  et  Perri- 
qiet.  op.  cit..  t.  1,  u°  107;  Guillouard,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  844;  Baudry-Lacanti- 
.nerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1881,  et 
2<  édit.,  t.  2,  n°  2927. 

264.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  si,  par 
une  circonstance  naturelle  ou  accidentelle,  le 
terrain  se  trouvait  excavé  au-dessous  des  cou- 
ches jusqu'auxquelles  on  creuse  ordinaire- 
ment pour  les  fondations,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  penser  que  l'architecte  et  l'entrepre- 
neur aient  pu  en  avoir  connaissance.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  111.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

§  7.  —  Sanction  de  la  responsabilité. 

265.  —  I.  —  Le  propriétaire  a  le  droit 
d'exiger  que  l'architecte  et  l'entrepreneur  res- 
ponsables    l'indemnisent     intégralement    du 


préjudice  causé  par  leur  faute.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  151.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  833;  Hue,  t.  10,  n°  427; 


Baudry-  Lacantinerie  et    Wahl,    1"  édit., 
t.  2,  n«  1887,  et  2=  édit.,  t.  2,  n°  2937. 

266.  —  II.  —  L'indemnité  doit  consister 
avant  tout  à  faire  les  réparations  nécessaires 
pour  supprimer  les  défectuosités  de  l'ouvrage, 
et  même  à  refaire  entièrement  celui-ci,  si 
cette  réfection  est  indispensable.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  151.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  859;  Hue, 
toc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 

267.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  lorsqu'un 
entrepreneur  de  travaux  publics  est  déclaré 
responsable  d'un  vice  de  construction  décou- 
vert dans  le  délai  de  garantie  fixé  par  les 
art.  1792  et  2270,  il  y  a  lieu  de  le  condam- 
ner, non  pas  à  reconstruire  entièrement,  d'a- 
près les  indications  du  devis,  les  parties  dé- 
fectueuses, mais  simplement  à  exécuter  les 
réparations  reconnues  suffisantes  pour  faire 
disparaître  le  vice  signalé.  —  Cons.  d'Et. 
12  juill.  1855,  D.  P.  56.  3.  6. 

268.  ...  Que  lorsque  les  réfections  par- 
tielles rendues  nécessaires  par  des  malfaçons 
dans  la  construction  d'un  mur  entrepris  à  for- 


fait sont  insuffisantes  pour  assurer  une  cons- 
truction de  tous  points  conforme  aux  ci 
tions  du  cahier  des  charges,  le  propriétaire 
est  en  droit  d'exiger  la  démolition  du  mur  et 
sa  réfection  totale.  —  Douai,  31  juill.  ls'.'7, 
D.  I'.  99.  2.  211. 

269.  ...  Alors  même  qu'il  a,  pendant  plu- 
sieura  années,  profilé  des  ouvrages  défec- 
tueux —  Même  arrêt. 

270.  —  III.  —  Toutefois,  les  juges  peu- 
vent, suivant  les  circonstances,  faire  suppor- 
ter à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur  une  in- 
demnité, soit  inférieure,  soit  supérieure,  aux 
frais  de  réparation  ou  de  réfection.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  151. 

271.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  d'une  part,  que 
lorsque  l'écroulement  d'un  édifice,  tel  qu'un 
pont,  tout  en  ayant  pour  cause  un  événement 
de  force  majeure,  aurait  été  cependant  de  na- 
ture à  être  évité  au  moyen  de  précautions 
plus  complètes,  et,  par  exemple,  d'une  plus 
grande  profondeur  donnée  aux  fondations,  il 
peut  y  avoir  lieu  de  condamner  l'architecte  à 
supporter  une  quote-part  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'événement.  —  Cons.  d'Et.  5  févr. 
1857.  D.  P.  58.  3.  45. 

272.  ...  Que,  bien  que  l'action  en  respon- 
sabilité formée  contre  un  architecte  soit  dé- 
clarée fondée,  les  dommages-intérêts  dus  par 
cet  architecte  peuvent  être  limités  à  la  perle 
de  ses  honoraires ,  en  considération  des  torts 
que  le  propriétaire  aurait  lui-même  à  se  re- 
procher. —  Req.  8  déc.  1852,  D.  P.  54.  5. 
653.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  859.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry -Lacantinerie  et  Wahl,  1"»  édit., 
t.  2,  n°  1900,  et  2«  édit.,  t.  2,  n°  2951. 

273.  ...  D'autre  part,  que  le  juge  peut  con- 
damner l'architecte  responsable  d'un  vice  de 
construction,  non  seulement  à  supporter  les 
frais  de  réfection,  mais  en  outre  à  être  privé 
de  la  totalité  de  ses  honoraires.  —  Cons.  d'Et. 
19  juill.  1871,  D.  P.  72.  3.  45 

274.  ...  Que  l'architecte,  condamné  à  sup- 
porter l'intégralité  de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire a  raison  de  malfaçons,  peut  être  con- 
damné ,  à  titre  de  supplément  de  dommages- 
intérêts,  à  supporter  le  droit  simple  d'enre- 
gistrement du.  traité  passé  entre  les  entrepre- 
neurs et  le  propriétaire  et  le  droit  en  sus  qui 
en  est  l'accessoire ,  s'il  est  constaté  que  cet 
enregistrement  a  été  rendu  nécessaire  par  le 
fait  de  l'architecte.  —  Civ.  r.  19  mai  1890, 
D.  P.  91.  1.  231. 

275.  —  IV.  —  Mais,  dans  les  différents 
cas  où  la  responsabilité  de  l'architecte  ou  de 
l'entrepreneur  est  engagée,  il  ne  peut  pas  être 
condamné  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état 
primitif.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  119.  — 
Lyon,  6  juin  1879,  France  judiciaire ,  1879- 
1880,  p.  121.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  3"  édit.,  t.  2,  n°  859.  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n°  1888,  et  2"  édit.,  t.  2, 
n°  2938. 

276.  —  V.  —  Si  l'architecte  et  l'entre- 
preneur responsables  doivent  réparer  tout  le 
dommage  résultant  de  leur  fait ,  ils  ne  sont 
cependant  obligés,  conformément  à  l'art.  1151 
du  présent  Code,  que  de  réparer  le  dommage 
qui  est  une  suite  immédiate  et  directe  de 
l'inexécution  de  la  convention.  —  Civ.  r. 
14  nov.  1900,  D.  P.  1901.  1.  153. 

277.  Ainsi,  lorsque  des  réparations  faites 
à  un  édifice  ont  péri  par  la  ruine  d'une  autre 
partie  de  l'édifice  non  réparée,  si  l'architecte 
qui  a  été  chargé  des  réparations  est  déclaré 
responsable,  en  ce  qu'ayant  connu  l'état  de 
ruine  de  la  partie  non  réparée,  il  n'a  pas  sus- 
pendu ses  travaux,  les  dommages-intérêts  dus 

far  cet  architecte  doivent,  dans  ce  cas,  être 
imités  au  montant  des  travaux  réparés,  et  ne 
peuvent  s'étendre  aux  autres  parties  de  l'édi- 
fice. —  Rouen,  30  nov.  1833  (sous  Req. 
10  févr.  1835),  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  151, 
144. 

278.  Mais   il  eu   serait   autrement    si   la 
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ruine  de  l'édifice  avait  été  occasionnée  par  les 
travaux  de  réparation.  —  Même  arrêt. 

279.  De  même,  le  propriétaire  •  ] ni  a  ob- 
tenu la  reconstruction  d'un  ouvrage  reconnu 
défectueux  doit  payer  la  différence  de  prix 
entre  les  pièces  trop  faibles  qui  avaient  été 
posées  et  celli  s  dont  l'emploi  est  nécessaire 
a  la  solidité  de  la  construction.  —  Cons.  d'Et. 
19  juill.  1871,  D.  P.  72.  3.  45.  —  En  ce  sens  : 
Oi  illouard,  op.  cit.,  3*  édil.,  t.  2,  n 

—  Kn  sens  contraire  :  Baudry-Lacantim  rie 
kt  Waiii  ,  1"-  édit.,  t.  2,  n°  1901,  et  2«  édit., 
t.  t.  n ■■  2952. 

280.  Jugé  encore ,  par  application  de  la 
même  règle  :  ...  que,  lorsqu  un  architecte  et 
un  entrepreneur  sont  déclarés  responsables, 
le  premirr  pour  avoir  construit  un  ouvrage 
sans  prendre  les  précautions  exigées  par  la 
nature  du  sol,  et  le  second  pour  avoir  construit 
un  perron  sans  le  poser  sur  une  maçonnerie, 
le  propriétaire  (une  commune)  doit  payer  le 
prix  des  travaux  qui  auraient  du  être  exécutés 
lors  de  la  construction  du  bâtiment,  savoir 
les  tranchées  destinées  à  remédier  à  l'humi- 
dité du  sol  et  la  maçonnerie  du  perron.  — 
Cons.  d'Et.  17  déc.  1886,  D.  P.  88.  3.  27. 

281.  ...  Que  lorsqu'un  architecte  et  un  en- 
trepreneur sont  condamnés  à  la  réfection  de 
certaines  parties  d'une  construction  jugées 
défectueuses,  les  travaux  de  consolidation  ou 
d'amélioration  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter 
au  projet  primitif  doivent  rester  à  la  charge 
du  propriétaire.  —  Cons.  d'Et.  6  févr.  18yi, 
D.  P.  92.  3.  92. 

282.  ...  Spécialement,  que  lorsqu'en  rai- 
sou  des  défectuosités  constatées  dans  des  bâ- 
timents de  ferme  conslruits  à  prix  fait  par  un 
entrepreneur  sous  la  direction  d'un  architecte, 
il  a  été  judiciairement  ordonné  que  ces  bâti- 
ments seraient  démolis  et  reconstruits  à  leurs 
(rais  et  risques  sous  la  direction  d'un  autre 
architecte  commis  à  cet  elfet,  et  que  la  ré- 
fection ainsi  ordonnée  a  eu  lieu  en  régie,  l'ar- 
chitecte et  l'entrepreneur  primitifs  qui  y  sont 
restés  étrangers  ne  sont  pas  tenus  de  suppor- 
ter l'indemnité  due  au  fermier  pour  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  depuis  l'achèvement 
des  travaux  de  réfection,  s'il  est  constaté  que 
le  dommage  subi  par  le  fermier  provient  non 
d'un  vice  du  plan  primitif  ou  de  malfaçons 
commises  par  l'entrepreneur  dans  l'exécution 
du  premier  travail,  mais  de  malfaçons  nou- 
velles commises  dans  les  travaux  de  réfection 
et  imputables  soit  à  l'architecte  commis  qui 
les  a  dirigés ,  soit  aux  constructeurs  qui  les 
ont  exécutés.  —  Civ.  r.  14  nov.  1900,  cité 
suprà ,  n»  276. 

283.  ...  Que,  pareillement,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  comprendre,  dans  les  frais  de  réfection  de- 
vant être  supportés  par  l'entrepreneur  ou  l'ar- 
chitecte primitif,  le  prix  de  matériaux  d'une 
qualité  supérieure  que  l'architecte  chargé  des 
travaux  effectués  en  régie  a  substitués  à  cem 
primitivement  fournis  par  l'entrepreneur  dans 
les  conditions  de  son  marché,  s'il  est  établi 
que  ces  derniers  matériaux  étaient  conve- 
nables et  que  leur  remplacement  n'était  d'au- 
cune utilité  pour  remédier  aux  défectuosités 
de  la  construction.  —  Même  arrêt. 

§  8.  —  Durée  de  la  garantie  et  de  l'action 
en  responsabilité. 

284.  Les  art.  1792  et  2270  du  présent  Code 
limitent  à  dix  ans  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  126. 

A.  —  Point  de  départ  du  délai  de  garantie. 

285.  —  I.  —  D'après  l'opinion  qui  a  pré- 
valu en  doctrine  et  en  jurisprudence,  le  délai 
de  dix  ans,  pendant  lequel  l'architecte  et  l'en- 
trepreneur doivent  la  garantie,  commence  à 
courir,  non  pas  du  jour  de  l'achèvement 
même  de  la  construction,  mais  du  jour  de  sa 
livraison,  c'est-à-dire  du  jour  où  les  travaux 


on|  été  vi  os,  ou  bien  du  jour  où 

le  maître  a  été  mis  en  demeure  d'en  p 

livraison.  —  .).  G.   Louage  d'ouvr.,    1">2.   — 

.!.  G.   s.  eod.  >•,   126.  —   D.  P 

note  6.   —   En   ce  sens  :   Aubry   et   Rau, 

i«  édit..  t.  i.  g  374,  d.  533;  De» 

met  ue  Santerre,  2'  édit.,  t.  7,  n°  245  oit, 

IV ;  Plamoi.,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n 

286.  Décidé,  toutefois,  que  le  délai  de  la 
responsabilité  décennale  court,  non  du  jour 
de  la  réception  des  travaux,  mais  de  celui  de 
leur  achèvement.  —  Cons.  d'Et.,  13  août 
1850,  J.  G.  Trav.  publ.,  572. 

287.  —  II.  —  Sur  les  faits  desquels  pe  il 
résulter  la  réception  des  travaux,  il  ;i  été 
jugé  :  ...  que  les  dix  ans  accordés  au  pro- 
priétaire, pour  exercer  l'action  en  garantie 
contre  les  architectes  et  entrepreneurs  à  rai- 
son des  vices  de  la  construction,  courent  du 
jour  où  l'ouvrage  a  été  reçu ,  soit  formelle- 
ment par  un  procès-verbal  régulier,  soit  taci- 
tement par  l'occupation  effective  des  lieux. 
—  Paris,  12  mai  1874,  D.  P.  74.  2.  172. 

288.  ...  Mais  que,  lorsqu'il  n'existe  ni  pro- 
cès-verbal de  la  réception  des  travaux,  ni 
preuve  de  la  date  de  l'occupation  de  la  mai- 
son par  le  propriétaire,  le  point  de  départ  de 
la  prescription  décennale  doit  être  fixé  au 
jour  du  règlement  du  mémoire  de  l'entrepre- 
neur par  l'architecte  ou  son  commis.  —  Même 
arivt. 

289.  ...  Qu'en  admettant  que  la  prescrip- 
tion décennale  commence  à  courir  soit  du 
jour  où  l'expert  commis  par  justice  pour  sur- 
veiller les  travaux  a  déposé  son  rapport,  soit 
du  jour  où  l'entrepreneur  a  sommé  le  pro- 
priétaire de  prendre  possession,  s'il  est  inter- 
venu entre  les  parties  une  transaction  por- 
tant qu'il  sera  procédé  dans  un  certain  délai 
à  la  réception  de  la  maison,  les  gros  travaux 
sur  lesquels  a  porté  le  rapport  étant  dès  à 
présent  acceptés,  la  prescription  ne  court  que 
du  jour  de  celle  transaction.  —  Req.  24  janv. 
1876.  D.  P.  76.  1.  262. 

290.  ...  Et  spécialement,  en  matière  de 
travaux  publics  :  ...  que  le  délai  de  l'action 
en  garantie,  prévu  par  les  art.  1792  et  2270  du 
présent  Code ,  court  à  partir  du  jour  de  l'a- 
chèvement des  ouvrages  et  de  la  prise  de 
possession  par  le  propriétaire.  —  Cons.  d'Et. 
20a*r.  1883,  D.  P.  84.  3.  119. 

291.  ...  Que  le  délai  de  garantie  fixé  par 
les  art.  1792  et  2270  du  présent  Code  court 
contre  une  commune,  non  du  jour  de  la  date 
du  procès-verbal  de  réception  définitive,  mais 
du  jour  où  elle  a  pris  possession  des  ouvrages 
après  leur  achèvement  et  y  a  installé  ses  ser- 
vices. —  Cons.  d'Et.  19  mai  1893,  D.  P.  94. 
3.  52. 

B.  —  Nature  du  délai  de  garantie  ;  conséquences. 

292.  Le  laps  de  dix  ans,  passé  lequel  les 
architectes  et  entrepreneurs  sont  déchargés 
de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont 
faits  ou  dirigés,  ne  constitue  pas  un  véritable 
délai  de  prescription,  mais  un  temps  d'épreuve 
de  la  bonne  exécution  des  travaux  et  de  la 
solidité  des  constructions.  —  J.  G.  S  / 
d'ouvr.,  128.  —  Cons.  d'Et.  3  janv.  1881,  D.  P. 
82.  3.  119. 

a.  —  Suspension  du  délai. 

293.  Le  délai  de  garantie  constituant  un 
simple  temps  d'épreuve,  son  cours  n'est  pas 
suspendu  pendant  la  minorité  ou  l'interdic- 
tion du  propriétaire.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
153.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  127.  —  Paris,  20  juin 
1857,  D.  P.  58.  2.  88.  -  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  26,  n°  61;  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t.  4,  §  374,  texte  et  note  29;  Guillouard,  op. 
c;7.,3«édit.,  t.  2,  n»  871. 

b.  —  Augmentation  du  délai. 

294.  De  <■(•  mie  le  lapa  de  dix  ans  consti- 
tue un  temps  S  épreuve,  il  résulte  également 


3ue  le  délai  pendant  lequel  la  garantie  est 
ue  peut  être  augmenté  dans  certains  cas.  — 
.i.  G,  S.  Louage  d'ouvr.,  12x.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

295.  Le  délai  se  trouvera,  notamment, 
augmente  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  convenu 
par  les  parties  contractantes.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr..  12S.  —  Cons.  d'Et.  3  janv. 
1881,  U.  P.  82.  3.  119. 

296.  Est  donc  valable  la  convention  par 
laquelle  l'entrepreneur,  chargé  de  la  cons- 

n  d'un  abattoir  public,  a  pris  à  sa  charge, 

pendant  une  période  de  vingt  ans,  les  grosses 

réparations  qui  seraient  occasionnées  par  des 

de  construction.  —  Cons.  d'Et.  3  janv. 

1881,  pi 

297.  Le  délai  peut  également  se  trouver 
augmenté  dans  la  circonstance  spéciale  où 
l'entrepreneur  aurait  usé  de  moyens  fraudu- 

pour  empêcher  que  les  vices  de  cons- 
truction ou  les  malfaçons  ne  se  révèlent  pen- 
dant sa  durée.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  154. 

—  J.  G.  S.  eod.  v°,  128.  —  Paris,  25  mai 
1881,  France  judic,  1880-81,  p.  586.  -  Kn 
ce  sens  :  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit..  t.  2,  n"  1896,  et  2'  édit.,  t.  2,  n»  2947. 

298.  Ainsi,  le  fail  d'avoir  par  fraude  donné 
aux  murs  enfouis  sous  terre  une  épi: 
moindre  que  celle  convenue,  et  causé  ainsi 
un  préjudice  en  compromettant  la  solidité  des 
bâtiments,  peut  donner  lieu  à  une  action  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  un  quasi- 
délit,  qui  se  prescrit,  non  plus  par  le  délai 
de  dix  ans  de  l'art.  1792,  mais  par  trente  ans. 

—  Caen,  1"  avr.  1848,  D.  P.  50.  2.  176. 

299.  Mais  jugé  que,  lorsqu'une  commune 
agit  en  garantie  contre  son  entrepreneur  à 
raison  de  malfaçons  ayant  consisté  dans  la 
substitution  de  matériaux  d'une  autre  prove- 
nance aux  matériaux  prévus  au  devis,  cette 
commune,  pouvant  vérifier  avant  la  réception 
des  travaux  la  provenance  des  matériaux  em- 
ployés, n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  l'ac- 
tion dirigée  par  elle  contre  l'entrepreneur  a 
pour  cause  un  dol  ou  une  fraude  commis  par 
celui-ci  et  que,  par  suite,  son  action  est  rece- 
vable  même  après  l'expiration  du  délai  de  la 
responsabilité  décennale.  —  Cons.  d'Et., 
19  mai  1893,  D.  P.  94.  3.  52. 


c.  —  Preuve  de  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

300.  L'expiration  du  délai  de  dix  ans  édicté 
par  les  art.  1792  et  2270  du  présent  Code, 
constituant  pour  les  architectes  et  entrepre- 
neurs un  mode  de  libération,  c'est  à  celui 
qui  invoque  celte  prescription  à  en  rapporter 
la  preuve.  —  Req.  17  févr.  1896,  D.  P.  96.  1. 
176. 


d.  —  Action  des  tiers. 

301.  Le  délai  de  garantie  des  art.  1792  et 
2270  du  présent  Code,  constituant  un  temps 
d'épreuve  de  la  bonne  exécution  des  travaux, 
ne  règle  que  les  rapports  du  propriétaire  et 
de  l'architecte  ou  entrepreneur.  —  J.  G.  S. 
Louane  d'ouvr..  131. 

302.  Ainsi,  lorsque  l'action  en  responsa- 
bilité est  intentée  contre  l'architecte  ou  l'en- 
trepreneur, non  par  le  propriétaire,  mais  par 
un  voisin,  la  durée  de  la  prescription  sera  de 
trente  ans,  qui  ne  commenceront  à  courir  que 
du  jour  de  l'accident,  conformément  au  droit 
commun  de  l'art.  2257  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  131.  —  En  ce  sens  : 
Ijuillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n°»  817, 
x74;Baudry-Lacantin'erie  et  Wahl,  l"édit., 
t.  2.  n»  1914.  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  2967. 

303.  Et  l'architecle  ou  entrepreneur  sera 
responsable  à  imelque  époque  que  l'accident 
se  produise,  même  après  dix  ans  depuis  la 
réception  des  travaux.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  131.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 
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née  dans  le  U  rantie. 

304.  —  1.  —  Lorsque,  postêrieulremettt  à 
la  réception  des  travaux  et  avant  l'expiration 
des  dix  année?  de  garai. lie.  la  construction 
vient  à  périr  ou  que  des  détériorais 
manifestent ,  l'action  en  dommages-intérêts 
nait  immédiatement  au  profit  du  propriétaire. 
-1  O.S.]  .  129. 

305.  Et  même.  Ju;i~  le  cas  où  les  d 

ir  un  architecte  compromet- 
tent la  solidité  de  l'édifice,  le  propriétaire 
(une  commune;  peut  intenter  contre  cet  ar- 
chiterte  une  action  en  responsabilité,  sans 
attendre  l'achèvement  et  la  réception  ..!. 

d'Et.,  S  juin  1891,  D.  P.  92. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  W'ahl,  l"  édit.,  t.  2.  u°  1870.  et  2«  édit., 
t.  2,  n«  2915. 

306.  Mais  le  fait  que  certaines  dispositions 
I  leuses  peuvent  à  la  longue  amener  des 

dégâts  constitue  un  dommage  éventuel  dont 
.ince  est  indéterminée  et  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  une  condamnation  immédiate 
de  l'architecte.  —  Cuns.  d'Et.,  0  fèvr.  1891, 
D.  P.  92.  3.  92. 

307.  —  II.  —  L'action  en  responsabilité 
étant  née,  pendant  quelle  durée  celte  action 
peut-elle  être  intentée  ? —  J.  G.  S.  Louage 
Jouit.,  129.  —  V.  les  numéros  suivants. 

308.  Suivant  un  système  assez  générale- 
ment adopté  par  les  auteurs,  le  délai  fixé  par 
les  arl.  1792  et  2270  du  présent  Code  s'ap- 
plique seulement  à  la  garantie  des  architectes 
ou  entrepreneurs,  et  non  à  l'action  du  pro- 

lire,  qui  dure  trente  ans  à  partir  du  jour 
où  le  droit  est  ouvert,  c'est-à-dire  du  jour 
où  le  vice  s'est  manifesté.  —  J.  G.  Louage 
d'ouïr.,  155.  —  J  G.  S.  eod.  ti°,  129.  '— 
Civ.  c.  5  août  1879,  avec  les  observ.  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins .  D.  P.  SO.  1. 
17.  —  En  ce  sens  :  Truplu.ng.  op.  cit..  t.  2, 
n°!  1006-1011;  Lepage,  op.  cit.,  t.  2,  p.  12; 
Acbjiy  et  Hau,  41'  édit.,  t.  4.  §  374.  texle  et 
noie  30,  p.  533;  Laurent,  t.  20,  n°  59;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7, 
il*  215  bis.  m  et  ix;  Frémv-Ligneville  et 
Perriquet,  op.  cil.,  t.  1,  n°  !">:!. 

309.  Suivant  une  autre  opinion,  l'action  du 
propriétaire  devrait  durer  dix  ans,  à  parlir  du 
jour  où  le  vice  s'est  manifesté.  —  Ddvergier, 
t.  2,  n»  30):  Hue,  t.  10,  n°  428;  Teotgkd, 
Examen,  doctrinal.  Revue  critique  de  Ugisl. 
et  dejurispr.,  I.  9,  1880,  p.  2o7  à  263, 

310.  Suivant  une  troisième  opinion,  qui  a 
prévalu  en  jurisprudence,  la  disposition  des 
art.  1798  «l  2270  du  présent  Code  a  trait  à  la 
fois,  et  à  la  durée  de  la  garantie  due  par  l'ar- 
chitecte ou  entrepreneur,  et  à  la  durée  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  intentée  contre  eux; 
l'architecle  ou  entrepreneur  est  donc  déchargé 
de  toute  responsabilité,  non  seulement  lorsque 
les  vices  de  la  construction  ne  se  sont  mani- 
festés que  plus  de  dix  ans  après  la  réception 
des  travaux,  mais  encore  lorsque,  ces  vices 
étant  apparus  dans  le  délai  de  dix  ans,  l'action 
en  garantie  n'a  été  exercée  contre  lui  que  pos- 
térieurement à  ce  délai. — i.O.  Louage  d'ouvr., 
155% — .1.  G.  S.  eod.  V,  130.  —  Paris,  1T>  qqv. 
1836,  J.  G.  Louage  d  ouïr.,  155.  —  Paris, 

r,  1853,  D.  P.  53.  2.  133.  — Paris,  20  juin 

—  Cons.  d'Et.  7  janv. 

1858,  1).  P.  58.  3.  16.  —  Paris,  12  mai  1874, 

]i.  P.  71.  2.  172. —  Paris,  15  juin  1*71,  D.  P. 

262.  -  Amiens.  16  mais   1880,  D.  P. 
—  Ch.  réun.  r.  E  .  lût  1882,  D.  P. 

5.  —  Bourges,  14  mai  1884,  D.  P.  84. 
—  En  ce  sens  :  Perrin  bt  Rendu, 
Dictionnaire  des  construction»,  n»  1770;  Cla- 
iiageran,  Louage  d'industrie,  n0'  27' 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»'  808 
et  869;  Plamol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n°  1914;  Bancelin,  Examen  doctrinal,  Revue 
critique  de  Ugisl.  et  de  jurispr.,  t.  9,  18S0, 
p.  65 

311.  Toutefois,  cette  dernière  opinion  étant 


L1V.  m,  TIT.  VIII.  —  Lopage. 

admise,  il  faudrait  décider  que  si,  avanl  l 'ex- 
piration du  délai  de  dix  ans,  le  propriétaire 
lisait  constater  l'accident  contradictoirement 
I  architecte  ou  entrepreneur,  le  délai  re- 
prendrait le  cours  ordinaire.  —  .1.  G.  Louage 
d'ouor.,  155. 

312.  .luge,  à  cet  égard,  qu'une  commune 
ne  peut,  après  l'expiration  des  dix  années  de 
garantie,  actionner  en  responsabilité,  pour 
cause  de  malfaçon ,  l'architecte  et  l'entrepre- 
neur qu'elle  a  chargés  de  la  construction  d'un 
bâtiment  communal,  qu'autant  qu'elle  aurait 
l'ait  des  réserves  lors  Je  la  réception  des  tra- 
vaux ou  qu'elle  aurait  elTectué.  en  temps  utile, 
une  mise  en  demeure  de  réparer  les  dé- 
lions. —  Cons.  d'Et.  7  janv.  1858.  D,  P.  58. 
.'..  46. 
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Art.  1793. 

Lorsqu'un  architecte  ou  un  entre- 
preneur s'est  chargé  de  la  construc- 
tion â  forfait  d'un  bâtiment,  d'après 
un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le 
propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  deman- 
der aucune  augmentation  de  prix,  ni 
sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni 
sous  celui  de  changements  ou  d 'aug- 
mentations faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont 
pas  é!é  autorisés  par  écrit,  et  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire.  — 
C.  civ.  1134,2103-4°,  2U0. 

Rapport  au  Tribunal,  J  G.  Louage,  p.  274,  n-  36. 
—  Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législatif. 
I.  G.  toi.  v'.  p   276,  n'  55. 

n:\iBiON 

<S  1-  —  l'ortfe  de  l'article  1733;  interpré- 
tation des  diverses  dispositioij 
île  cet  article  (n°  1). 

i  2.  —  A  quelles  conditions  t'augmenta- 
lion  de  prix  peut  (Ire  refusre 
en  vertu  de  l'article  1793  (n0  5). 

A.  —  Marché  à  forfait  (n*  10). 

B    —  Plan  arrêté  et  cobvenu  (n*  44). 

C.  —  Construction  sur  terrain  fourni  par  la 

maître  de  l'ouvrage  (n1  33). 

D.  —  Construction  d'un  bâtiment  (n*  36). 

§  3.  —  Droite  de  l'architecte  ou  entrepre- 
neur oui  a  exfcutê  des  travaui 
supplémentaires  (n°  40). 

A.  —  Cas  où   les  conditions  requises  pour 

l'application  de  l'art.  1793  sont  reu- 
nies (n-  40). 

B.  —  Cas  où  les  conditions  de  l'art.  1798  he 

sont  pas  réunies  (n*  43). 

§  I.  —  A  quelles  conditions  l'article  1793 
autorise       exceptionnellement 
l'augmentation  de  prix  (n°  55). 
À.  —  Autorisation  par  écrit  (n*  58). 


D.  —  Convention  du  prix  (n*  69). 
§  9.  —  A/tpUrul i.ni  île  Parti 

l  ruraux  publics  (n°  11). 

\  i  ■      .-.    ~.\  l. 

B.  —  Cas  -m,  par  dérogation  a  la  règle  de 
l'art,  17.*:(.  les  i  lotrepreneUra  do  tra- 
vail- Il  a  Une  aug- 
menta tinn  il"  pria  i  n-  83). 


Chap.  III.  —  Loiuif/r  u     (  iv.  —  Art.  1703  ) 
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—  Parlée  de  l'art.  /.':/..'  :  interprétation 
de»  .  ^positions  de  cet  article. 

1.  —  !.  —  '■■  l'art.  17'i3  qui  inter- 
dii  à  l'architecte  ou  entrepreneur  de  rien  de- 

jmentation  de  là  main-d'œuvre 

.  étant  une  application  du  droit 

commun,  doit  être  Interprétée  d'une  manière 

ive.    -  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  88.  — 

i.louard,  Trait''  du  louage, 

3      lit.,  t.  2,  il-  • 

2.  Jugé,  en  conséquence  :...  que  l'accident 

nie)  qui,  sans  rendre  imp 
l'exécution  des  travaux  soumissionnés,  en  a 
retardé  l'achèvement,  ne  peut  motiver  l'allo- 
cation d'une  indemnité  au prolit  de  l'entrepre- 
neur. —  Ueq.  îyjuin  1S7X  D.  P.  77.  1.  900. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cil.; 
Baldiiy-Lacantinerie  et  Wahl.  f'  édit.,  t.  2, 
,i°  1946  in  fine,  et  2'  edit..  t.  2.  11*2999. 

3.  ...  Alors  surtout  que  cette  éventualité  pa- 
rait avoir  dû  entrer  dans  les  prévisions  de 
l'entrepreneur,  le  cahierdes  charges  l'obligeant 
à  donner  des  soins  déterminés  aux  ouvriers 
qui  deviendraient  malades  par  l'effet  de  l'in- 
salubrité des  chantiers.  —  Même  arrêt. 

4.  —  II.  —  Au  contraire,  la  règle  de  l'art. 
1793  qui  interdit  à  l'architecte  ou  entrepreneur 
de  demander  aucun  supplément  de  prix  à  rai- 
son des  changements  ou  augmentations  des 
travaux  est  une  dérogation  au  droit  commun, 
et  doit  à  ce  titre  être  interprétée  restrictive- 
inent.  —  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2, 
nu  884 j  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit-,  t.  2,  n°  3005. 

§  2.  —  A  quelles  conditions 

l'augmentation    de  prix  peut   être  refusée 

en  vertu  de  l'art.  1793. 

5.  Pour  qu'il  suit  interdit  à  l'architecte  ou 
à  l'entrepreneur,  conformément  à  l'art.  17 Xi. 
de  réclamer  aucune  augmentation  de  prix,  trois 
conditions  doivent  se  trouver  réunies.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants,  avec  les  renvois. 

6.  U  faut  :...  1"  qu'il  y  ait  eu  marche  à  for- 
fait. —  J.  G.  Lu  ■:.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1793.  —  V.  infrà, 

a  23. 

7.  ...  2°  Qu'il  y  ait  eu  un  plan  arrêté  et 
convenu.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  lu.!.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.  1793.  —  V.  in- 
fra.  n°»  24  à  32. 

8.  ...  3°  Quelle  terrain  ait  été  fourni  par 
le  maitre  de  l'ouvrage.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  1793.  —  V.  infrà,  d"  33  à  35. 

9.  Il  faudrait,  en  outre,  et  en  quatrième  lieu, 
suivant  une  opinion,  qu'il  s'agit  de  la  cons- 
truction d'un  bâtiment.  —  V.  infrà,  n"  36 
à  39. 

A.  —  Slarché  a  forfait. 

10.  —  I.  —  L'Art.  1793  ne  s'applique  qu'aux 
marchés  d  forfait.  Si  le  marché  n'est  pas  à 
forfait,  les  augmentations  sont  à  la  chai-ire  du 

Sropriétaire.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  102.  — 
.  G.  S.  eod.  u»,  89.  —  En  ce  sens  :  Trop-  ' 
long.  Comment,  des  titres  de  l'échange  et  du  . 
louage,  t.  2,  n°  1021;  Frémy-Lig.nevii.le  et 
Perrjquet,  Traité  de  la  législat.  des  bâti- 
ments, t.  1,  n°  28;  Guillouard,  op.  cit., 
3-  édit.,  t.  2.  n»  88G;  Hic.  t.  10.  n°  427;  Bau- 
dry-Lacantineiue  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,   ' 
n»  1950,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3005;  Planiol,  ! 
Traité   élëm.  de  droit  civil,  2<  édit.,    t.    2,   I 
n»  1918. 


11.  —  II.   —    Pour  savoir  si   un   m 
constitue,  ou  non.  un  forfait,  les  jugea  mil  a 
tenir  compte,  bien  pins  dé  I  iplentii 

■.le  quelle  réauitc  i  mu  du 

contrat,  que  de  la  qualification  du  marché.  — 
,1.  d.  S.  Louage  • 

12.  Et  1rs  juges  du  fond  i  iverai- 
i  m  un  mai  i 

non,  un  forfait.  —  .J.  (J.  Louage  d'oui 
Cassait,, n ,  1598  et  s.  —  .1.  G,  S,  / 
d'ouvr., M.  —  Ueq.  2<iiiiai  1884)  j.  G.  I 
d'ouïr.,  109.  — Req.  18  P.  6t. 

!.  105.  —  Heq.  2*  mai  1873)  D.  P.  ".'..  1.  «15. 
—  lieq.  1"  fevr.   1904,  D,  P,    [904.    I 
Eq  ce  yens  :  Guillouard,  "/•.  et*.,  :'.■■  c.lii.. 
t.  2,  0*1866]  Haiiury-Lacantinehik  kt  Y 
loc.  cit. 

13.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  le  marché  par 
lequel  un  entrepreneur  s'engage  à  exécuter 
certains  travaux  à  des  prix  fixé*  a  loi 
suivant  des  plans  arrêtés,  avec  cette  clause 
que  tous  changements  aux  plans  devront  être 
constatés  par  des  attai'hemi'nls  signés  par  l'ar- 
chitecte, l'entrepreneur  et  le  propriétaire,  et 
que  l'entrepreneur  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  sans  un  ordre  écrit  du  propriétaire, 
constitue  un  marché  à  forfait  dans  le  sens  de 
l'art.  1793.  -  Req.  19  juill.  1897,  D.  P.  97. 
1.  467. 

14.  ...  Que  le  texte  et  l'esprit  de  l'art.  179:-'. 
sont  respectés  par  l'arrêt  qui  fait  dépendre 
l'existence  et  les  conditions  d'un  marché  à 
forfait  de  la  rédaction  de  plans  dûment  approu- 
vés par  les  deux  parties.  —  Heq.  18  oct.  1893, 
D.  Pi  93.  li  600. 

15.  ...  Mais  que  l'adjudication  des  travaux 
d'une  salle  de  spectacle  sur  un  plan  ou  devis 
qui  contient  la  dimension  des  constructions  à 
élever,  la  quotité  de  matériaux  à  employer,  le 
prix  de  ces  matériaux  et  la  quantité  de  D 
cubes  qui  pourront  en  être  employés,  ne  cons- 
tituant pas  un  marché  à  forfait,  il  s'ensuit  que 
l'adjudicataire,  s'il  emploie  plus  de  matériaux 
que  n'en  indiquait  le  devis,  a  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité.  —  Req.  20  mai  1884 ( 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  109. 

16.  —  III.  —  L'art.  1793  ne  s  applique  qu'au 
forfait  pur  et  simple:  il  cesse  d'être  applicable 
lorsqu'en  stipulant  le  forfait,  les  parties  y  ont 
ajouté  des  clauses  qui  en  modifient  le  carac- 
tère et  les  effets.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.. 
89.  —  Civ.  r.  10  mars  1880,  D.  P.  80i  1.  386- 
387.  —  Req.  16  janv.  1882.  D.  P.  82.  1.  423- 
424.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  374,  p.  535;  Laurent,  t.  26,  n°>  67  et 
s.;  Guillouard,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2,  n»  886; 
Hue,  t.  10,  n«  429;  Baudry-Lacan  tinerie 
et  Wahl,  2"  édit.,  t.  2,  n-»  3005  et  8006; 

17.  Ainsi,  l'art.  1793  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  le  propriélaire  s'est,  dans  la  con- 
vention, réservé  le  droit  de  faire,  au  cours 
des  travaux,  les  changements,  augmentations 
et  diminutions  qu'il  estimerait  convenables, 
moyennant  un  prix  fixé  par  analogie  avec  les 
prix  du  marché.  —  Req.  6  mars  1860,  D.  P. 
60.  1.  286. 

18.  De  même,  l'entrepreneur  qui  s'est  en- 
gagé à  forfait,  moyennant  un  prix  déterminé, 
à  construire  une  maison  conformément  aux 
plans  et  devis  arrêtés  entre  lui  et  le  proprié- 
taire, a  le  droit  île  réclimér  à  celui-ci  le  paye- 
ment des  travaux  supnlémerltalre's  qu'il  a  exé- 
cutés d'après  son  ordre,  bien  que  ces  travaux 
n'aient  pas  été  autorisés  par  écrit  et  qup  le 
prix  n'en  ait  pas  été  convenu  avec  le  proprié- 
taire, alors  que,  par  une  clause  spéciale  du 
marché,  le  propriétaire  s'était  réservé  de  faire 
pendant  le  cours  des  travaux  tous  les  change- 
ments ou  modifications  qu'il  jugerait  conve- 
nables. —  Civ.  r.  10  mars  1880,  précité.  — 
Req.  16  janv.  1882,  précité. 

19.  Jugé,  toutefois  :...  qu'un  marché  con- 
clu entre  un  propriélaire  et  un  entrepreneur, 
et  dénommé  à  forfait,  renferme  les  conditions 
essentielles  d'un  traité  de  cette  nature  lorsque 
le  prix  est  fixé  sur  un  cahier  des  charges  dé- 
terminant les  clauses  et  conditions  des  travaux  | 


éa  dans  un  plan  détaillé  dressé  par  un 
architecte  et  <iue  "entrepreneur,  qui  en  avait 
connaissance  [dr«  de  la  du  tunlrat, 

n'a  fait  qu'exécuter.  —  Iteq.  I"  févr.  190i, 
I).  P.  1904.  1.  360. 

20.  ...   Et  quil  importe  peu  à  cet 
article  du  traité 

e  apporter  des  modiln 
au  projet  primitif.  >i  cet  article  ajoute  que  o  la 

commune,  intention  des  pai  ki 

iplion   aiu>i   prévue,    le  prix 
lixé  à  forfait  est  immuable  »,  et  que  «  l'enlre- 
p  uner  l'augmentation  du 

prix  fixé  à  forfait  pour  modifications  ou  chan- 
gements s'il  n'est  porteur  d'un  ordre  écrit  si- 
gne par  l'architecte  ».  —  Même  arrêt, 

21.  —  [Y.  —  D'autre  part,  l'art.   1793  ne 
que  qu'aux  marchés  passés  ave*  /■ 

—  J.  G.  Louag-  d'ouvr.,  110. 
—  .1.  G.  S.  eod.  v,  91.  —  Req.  3  août 
D.  P.  69.  !.  228. 

22.  Il  ne  s'applique  pas  aux  marchés  passés 
entre  l'entrepreneur  principal  et  les  sous-trai- 
tants ou  ouvriers  qui  se  chargent  d'exécuter 
à  forfait  certaines  parties  du  travail.  —  J.  G.  S. 

■•■  d'ouvr.,  91.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOU&BD,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2,  n»  888;  Haï  - 
dry-Laca.ntinerie  et  Wahl,  l"  édit.,  t.  2, 
n'  2013i  et  2-  édit.,  t.  2,  n« 

23.  Par  suite,  les  changements  apportés  aux 
sous-traités  verbaux  intervenus  entre  l'entre- 
preneur principal  et  des  ouvriers,  pour  l'exé- 
cution de  certaines  parties  du  travail,  et  sur 
la  communication  des  plans  signés  du  proprié- 
taire, peuvent  être  convenus  verbalement, 
comme  ces  sous-traités  eux-mêmes,  et  l'absence 
d'une  autorisation  écrite  n'est  pas,  dès  lors, 
un  obstacle  à  la  réclamation  d  un  suppi 

de  prix.  —  Heq.  3  août  I8681  I).  P.  69.  1. 
228. 

B.  —  Plan  arrêté  et  lonvenu 

24.  —  I.  —  L'art.  1793  ne  serait  pas  ap- 
plicable si,  bien  que  le  marché  fût  conclu  a 
forfait,  il  n'existait  pas  de  plan  arrêté  entre 
les  parties  au  moment  de  la  rédaction  du 
marché.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.  ,  103.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  90.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau.  4e  édit..  t.  4,  §  374,  note  38,  p.  5:'.5; 
Laurent,  t.  26.  n°  71  ;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  887;  Hue,  t.  10.  n»  427; 
Baudry-Lacantinefubet  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n»  1955,  et  2=  édit..  t.  2,  n°  3010.  -  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  1793. 

25.  Jugé,  notamment,  que  le  prix  fixé  dans 
un  traité  à  forfait  passé  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
n'est  soumis  a  la  règle  de  l'art.  1793  que  si, 
lors  du  traité,  les  plans  et  tracés  de  ces  tra- 
vaux ont  été  arrêtes  et  Convenu*  entre  les 
parties.  —  Req.  13  août  1800,  D.  P.  61.  1. 
105. 

26.  Par  plan  ariété  et  convenu,  on  doit 
entendre  une  détermination  exacte  des  con- 
structions à  entreprendre  et  qui  soit  de  nature 
à  permettre  à  l'entrepreneur  de  se  rendre 
compte  de  l'ouvrage  à  exécuter.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'Ouvr.,  90.  —  En  ce  sens  :  M 

lin.  Responsab.   de*  architectes,  p.  178,  179. 

27.  Ainsi  il  n'y  a  pas,  a  proprement  par- 
ler, de  plan  convenu  et  arrêté  si  le  proprié*- 
taire  du  sol  n'a  donné  à  l'architecte  ou  entre- 
preneur que  des  instructions  vagues  et 
terminées,  de  manière  qu'une  construction  en 
amené  une  autre.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
103. 

28.  —  II.  —  Par  quels  moyens  de  preuve 
peut  être  établie  l'existence  d'un  plan  arrêté 
et  convenu?  —  V.  les  quatre  numéros  sui- 
vants. 

29.  SuivâUt  nne  première  oplhlort .  pour 
établir  qu'un  plan  a  été  arrêté  et  convenu,  la 
preuve  écrite  seule  est  admissible.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  374, 
note  36;  Frew  T-^neville  et  Perriquit, 
op.  cit.,  t.  1,  u»  11. 
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30.  Suivant  une  autre  opinion ,  le  plan  , 
comme  la  convention  de  forfait  elle-même, 
peut  être  établi  par  1rs  moyens  de  preuve 
ordinaires.  —  J.  >'•.  S    Louas*  d'oui 

—  En  ce  sens  :  (iriiuii  mid,  op  cit.,  3" édit., 
t.  2.  n°887;  Haudry-Lacantinerii  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n«  1955,  el  2«  édit.,  t.  2,  n°3010. 

31.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  lorsqu'un  ar- 
chitecte s'est  chs  rorfait,  moyennant 
un  certain  prix,  de  construire  une  maison 
suivant  plan  .  coupes,  élévation  et  cahier  des 
charges  ,  l'acte  s  ius  seings  privés  qui  cons- 
tate cet  engagement  ne  suffit  pas  pour  éta- 
blir l'existence  du  plan  spécial  nécessaire  au 
forfait,  mais  il  constitue  un  commencement 
,1e  preuve  par  écrii  à  laide  duquel  le  proprié- 

ver  par  témoins  et  même  par 
prèsomptioi  qu'un  certain  plan  a  été  arrêté 
entre  les  parties.  —  Heq.  27  févr.  1882,  D.  P. 
83.  I.  207. 

32.  ...  Sans  que  l'appréciation  de  ces  pré- 
Bomplions  tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour 

■  ition.  —  Même  arrêt. 


C. 


Construction  sur  terrain  fourni  par  le  maître 
de  l'ouvrage. 


33.  L'art.  1793  ne  s'applique-t-il  qu'aux 
constructions  à  forfait  sur  un  terrain  fourni 
par  le  maître  de  l'ouvrage?  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

34.  Suivant  une  première  opinion,  l'art.  1793 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  a  été  fait  marché 
avec  un  architecte  ou  entrepreneur  pour  une 
construction  qu'il  doit  élever  sur  son  propre 
terrain,  d'après  un  certain  plan,  et  livrer  en- 
suite moyennant  un  prix  convenu,  ce  marché 
constituant  plutôt  une  vente  qu'un  louage.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  110.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  1022;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  889. 

35.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
l'art.  1793  s'applique,  soit  que  l'architecte  ou 
entrepreneur  ait  construit  sur  un  terrain 
fourni  par  lui,  soit  qu'il  ait  construit  sur  le 
terrain  de  celui  pour  qui  se  fait  le  bâtiment. 

—  Duvergier,  t.  4,  n°  369;  Frémy-Ligneville 
et  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1,  n°  34;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  2,  n°  1957, 
et  2°  édit.,  t.  2,  n»  3013. 

D.  —  Construction  d'un  bâtiment. 

36.  L'art.  1793  est-il  applicable  à  la  con- 
struction à  forfait  de  tous  les  gros  ouvrages, 
ou  seulement  à  la  construction  d'un  bâtiment? 

—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

37.  Suivant  une  première  opinion,  l'art.  1793 
n'est  applicable  que  s'il  s'agit  de  la  construc- 
tion d'un  bâtiment.  —  Laurent,  t.  20,  n°70; 
Bal-dry-  Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.. 
t.  2,  n°  1956,  et  2"  édit.,  t.  2.  n»  3011. 

38.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1793  est 
applicable  dans  tous  les  cas  de  construction  a 
forfait,  et  spécialement  aux  navires  comme 
aux  bâtiments  terrestres.  —  Rennes,  24  déc. 
1828  .  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  111. 

39.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
l'art.  1793  s'applique,  comme  l'art.  1792,  à 
tous  les  gros  ouvrages.  —  J.  G.  Louage 
d'oui".,  111.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4'  édit.,  t.  4,  §  374,  note  34.  p.  534;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  887;  Hue, 
t.  10,  n»  429. 

§  3.  —  Droits  de  l'architecte 

ou  entrepreneur  qui  a  exécuté  des  travaux, 

supplémentaires. 

A.  —  Cas  où  les  conditions  requises  pour  l'application 
de  l'art.  1*793  sont  réunies. 

40.  Lorsque  les  conditions  sus-indiquées, 
nécessaires  pour  I  application  de  l'art.  1793, 
sont  réunies,  l'architecte  ou  l'entrepreneur 
ne  peut  demander  aucune  augmentation  de 
prix  pour  les  travaux  exécutés  en  changement 


ou  augmentation  du  plan  primitif.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  108. 

41.  Ainsi,  jugé  que  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux communaux  à  forfait  qui  excède  les 
termes  du  devis,  en  faisant  des  ouvrages  qui 
n'y  sont  pas  compris  et  qui  n'ont  pas  été  spé- 
cialement autorisés,  n'a  pas  d'action  en  sup- 
plément de  prix,  alors  qu'elle  lui  est  refusée 
par  une  clause  du  cahier  des  charges:  qu'il 
prétendrait  vainement  que  les  ouvrages  étaient 
indispensables  pour  l'exécution  du  marché. 
—  Giv.  r.  3  févr.  1841,  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
108;  Trav.  pub/.,  1282-1". 

42.  L'architecte  ou  entrepreneur  ne  pour- 
rait même  pas,  d'après  l'opinion  dominante  en 
doctrine,  exiger  qu'il  lui  soit  tenu  compte  par 
le  propriétaire  de  l'enrichissement  procuré  à 
ce  dernier  par  les  travaux  non  prévus.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr..  108.  —  En  ce  sens  : 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  op.  cit., 
t.  1 ,  n°  25;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  891  ;  Hue,  t.  10,  n°  429. 

43.  Suivant  une  autre  opinion,  il  pourrait 
au  contraire,  par  l'action  de  in  rem  verso, 
demander  récompense  au  propriétaire  jusqu'à 
concurrence  de  l'enrichissement  dont  celui-ci 
profile  par  le  fait  des  travaux.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  2,  n°  1964, 
et  2»  édit.,  t.  2,  n»  3009. 

44.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'entrepreneur 
de  travaux  à  forfait  a  droit  à  une  indemnité 
pour  les  dépenses  plus  considérables  occa- 
sionnées par  suite  des  changements  notables 
opérés  aux  plans  et  devis  primitifs,  et  accep- 
tés par  cet  entrepreneur,  postérieurement  au 
traité  à  forfait,  alors  que  les  changements  ont 
tourné  au  profit  du  maître  des  travaux.  — 
Giv.  c.  28  janv.  1846,  D.  P.  46.  1.  245. 


B. 


•  Cas  où  les  conditions  de  l'art.  1793 
ne  sont  pas  réunies. 


45.  —  I.  —  Lorsque  les  conditions  néces- 
saires pour  l'application  de  l'art.  1793  ne  sont 
pas  reunies,  l'architecte  ou  entrepreneur  qui 
a  exécuté  des  travaux  supplémentaires  a  droit 
à  une  augmentation  de  prix  à  la  seule  condi- 
tion de  prouver  qu'il  les  a  faits  avec  le  con- 
sentement du  propriétaire.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  89. 

46.  —  II.  —  La  preuve  que  les  travaux 
supplémentaires  ont  été  faits  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire  doit  être  faite  confor- 
mément au  droit  commun,  et  peut  être  faite, 
notamment,  a  l'aide  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  complété  par  des  présomp- 
tions. —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  89.  —  Req. 
6  mars  1860,  D.  P.  60. i.  266.  —  Req.  13  août 
1860,  D.  P.  61. 1. 105.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  i'  édit..  t.  4,  §374,  note  3S,  p.  535; 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  884; 
Hue,  t.  10,  n°  429;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1959,  et  2'  édit.,  t  2, 
n»  3015. 

47.  Et  les  juges  ont  pu,  d'une  part,  puiser 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  dans 
la  réserve  contenue  au  traité,  et  dans  la  quit- 
tance constatant  le  payement  de  divers  tra- 
vaux supplémentaires  pour  lesquels  l'autori- 
sation était  avouée  :  et,  d'autre  part,  consi- 
dérer comme  des  présomptions  de  nature  à 
compléter  la  preuve  offerte  la  circonstance 
que  ces  travaux  ont  été  commandés,  surveil- 
lés el  payés  par  le  propriétaire;  que  son  ar- 
chitecte les  a  également  surveillés,  a  réglé  les 
mémoires,  el  a  reçu  une  rétribulion  propor- 
tionnelle sur  la  totalité  des  travaux  exécutés. 
—  Req.  6  mars  1860,  précité. 

48.  —  III.  —  Lorsque  les  travaux,  faits  en 
supplément  ou  en  changement  de  ceux  qui 
avaient  élé  prévus ,  ont  été  autorisés  par  le 
propriétaire,  ils  doivent  être  payés  dans  la 
proportion  du  prix  convenu  pour  ceux  qui 
avaient  été  indiqués  d'abord.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  103. 

49.  Le  règlement,  d'après  cette  proportion, 
se  fait  par  expert ,   si  les  parties  ne   s'ac- 


cordent  pas   à   ce  sujet.   —  J.    G.   Louage 
d'uurr.,  103. 

50.  Jugé,  a  cet  égard,  que  le  prix  des  tra- 
vaux supplémentaires  dus  à  l'entrepreneur 
peut  être  réglé  i  une  somme  supérieure  i 
celle  fixée  dans  le  marché ,  sans  qu'une  telle 
décision,  qui  repose  sur  l'interprétation 
conventions,  soit  soumise  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation.  —  Req.  13  août  1860,  D.  P. 
61.  1.  105. 

51.  —  IV.  —  Si  les  travaux  supplémen- 
taires avaient  élé  faits  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  ils  ne  donneraient  lieu  à  au- 
cune augmentation  de  prix,  et  resteraient  à  la 
charge  de  l'architecte  ou  entrepreneur.  — 
1).  P,  61.  3.  30,  note  4. 

52.  Jugé,  a  cet  égard  :  ...  que  lorsque,  dans 
un  marché  de  travaux  communaux,  moyen- 
nant un  devis  sur  série  de  prix,  il  a  été  sti- 
pulé que  les  ouvrages  exécutés  sans  autori- 
sation et  en  dehors  du  devis  resteraient  à  la 
charge  de  l'entrepreneur,  sans  répétition  contre 
la  commune,  celle-ci  ne  peut  actionner  direc- 
tement et  exclusivement  l'architecte  en  res- 
ponsabilité des  augmentations  des  dépenses 
qui  ont  pu  se  produire.  —  Cons.  d'Et.  24  janv. 
1861,  D.  P.  61.  3.  30. 

53.  ...  Qu'en  pareil  cas,  c'est  contre  l'en- 
trepreneur qu'elle  doit  diriger  son  action , 
sans  préjudice ,  toutefois ,  de  son  recours 
contre  l'architecte,  s'il  y  a  lieu.  —  Même  dé- 
cision. 

54.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  quels  que  soient 
les  engagemenls  pris  dans  la  correspondance 
qui  a  pu  s'échanger  en  cours  d'exécution  entre 
l'architecte  et  l'administration  municipale,  ces 
engagemenls  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de 
dén  iger  aux  stipulations  du  cahier  des  charges. 
—  Même  décision. 

§4.-/1  quelles  conditions  l'art.  1793 

autorise  exceptionnellement  l'augmentation 

de  prix. 

55.  D'après  l'art.  1793,  pour  que  les  chan- 
gements ou  augmentations  apportés  au  plan 
primitii'  donnent  lieu  à  une  augmentation  de 
prix,  il  est  nécessaire  que  deux  conditions 
soient  réunies  :  ...  1°  que  ces  changements 
ou  augmentations  aient  été  autorises  pur  écrit 
par  le  propriétaire.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
105.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  89.  —  Req.  i  janv. 
1870,  P.  P.  70.  1.  246.  —  Req.  5  mars  1871, 
D.  P.  72.  1.  359.  -  Req.  19 juïll.  1897,  D.  P. 

!  97.  1.  467.  —  Gaen,  22  déc.  1899,  D.  P.  1900. 
I  2.  416.  —  V.  ci-dessus  le  texle  de  l'art.  1793. 
!  —  V.  infrà,  n08  58  à  68. 

56.  ...  2°  Que  le  prix  en  ait  élé  convenu 
I   avec  le  propriétaire.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 

107.  —  J.  G.  S.  eod.  d»,  89.  —  Gaen,  22  déc. 
!  1899,   précité.   —  V.  ci-dessus   le   texte  de 
l'art.  1793.  —  V.  infrà,  n°»  69  et  70. 

57.  Jugé  qu'en  l'absence  de  ces  deux  con- 
ditions, il  y  a  présomption  légale,  exclusive 
de  toute  preuve  en  dehors  du  serment  et  de 
l'aveu  judiciaire,  que  les  travaux  supplémen- 
taires exécutés  devaient  être  faits  sans  aug- 
mentation de  prix.  —  Gaen,  22  déc.  1899,  pré- 
cité. 

A.  —  Autorisation  par  écrit. 

58.  —  I.  —  L'autorisation  par  écrit  ne 
peut  être  suppléée  par  aucun  aulre  genre  de 
preuve,  ni  par  la  délation  du  serment,  ni  par 
l'interrogaloire  sur  faits  et  articles,  ni,  à  plus 
forte  raison ,  par  la  preuve  testimoniale.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr. ,  105.  —  En  ce  sens  : 
Dux'ergier.  t.  4,  n°  366;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  1018;  Laurent,  t.  26,  n°67:  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  7,  n°  246 
bis.  iv ;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  890;  Hue,  t.  10,  n»  429;  Baudry-Lacan- 
TiNF.HiF.  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2 ,  n»  1952,  et 
2'  édit.,  t.  2,  n»  3007. 

59.  Ainsi,  lorsque  les  changements  faits  au 
plan  convenu  pour  la  construction  à  forfait 
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d'un  bâtiment  n'ont  point  été  autorisés  par 
tent,  il  y  a  une   présomption  légale,  txoht- 
dt  toute  preuve  contraire,  que  ces  chan- 
its,    c:>   Bupposanl   i|u  ils  aient  été  con- 
venus entre  les  parties,  ne  devaient  OCC  l 

icuae  augmentation  de  prix.  —  Douai, 
1831,  J.  >>.  Louage  d'ouvr. 

60.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
ce  cas.  d'ordonner  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  du  propriétaire,  à  l'effet  de  constater 

al  été  réellement 
convenus.  —  D  11,  précité. 

61.  De  même,  un  architecte  ou  un  entre- 
preneur serait  mal  fonde  à  prétendre  que,  les 

plan  primitif  ayant  été  ope- 
s  yeux  du  propriétaire,  celui-ci  a 
consenti  à  ce  qu'ils  fussent  faits. 

—  .1.  (j.  Louage  d'ouvr.,  loi. 

62.  Jugé,  toutefois  :  ...  qu'il  suffit  que,  dans 
les  travaux  exécutés  à  la  façade  d'un  café, 
des  embellissements  aient  été  faits  en  présence 
du  propriétaire  pour  qu'il  soit  obligé  d'en 
payer  l'augmentation  à  l'entrepreneur,  en  sus 
OU  prix  Dxé  dans  leur  traité,  bien  qu'il  n'en 
lit  pas  donné  l'ordre  par  écrit.  —  Req.  6  juin 

I.  G.  Louage  dourr..  106. 

63.  ...  Que  'art-  1793  esl  inapplicable  au 
le*  changements  et  augmentations  qui 

ont  modifié  les  plans  primitifs  sont  du  fait  du 
de  l'entreprise  qui  les  a  prescrits  par 
-■ent,  lequel  était,  en  même  temps,  le 
eur  des  travaux,  et  non  du  fait  de  l'en- 
trepreneur qui  les  a  seulement  acceptés.  — 
(av.  c.  28  janv.  1846,  D.  P.  46.  1.  245. 

64.  —  II.  —  L'autorisation  écrite  doit,  en 
pe,  émaner  du  propriétaire  lui-même. 

—  Guili.ouard,  op.  cit..  '.i'  édit.,  t.  2,  I 
Baudry-Lacantineri*  ht  Wahl,  1"  édit,  t.  2, 
n°  1952,  et  2'  édit..  t.  2,  n°3007. 

65.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  les  ordres 
donnes  par  l'architecte  directeur  des  travaux, 
relativement  à  l'exécution  d'ouvrages  en  de- 
hors du  marché  à  forfait,  n'obligent  pas  le 
propriétaire  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  qui  les 
«exécutés,  si  ce  marché  stipulait  qu'aucune  aug- 
mentation de  prix  ne  serait  allouée  pour  travaux 
supplémentaires  non  autorisés  par  le  proprié- 
taire ou  son  représentant,  et  indiquait  un  ar- 
chitecte différent  pour  représenter  les  il 

de  ce  propriétaire.  —  Req.  5  mars  1872,  D.  P. 
72.  1.  360. 

66.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement 
lorsque  les  ordres  écrits  donnés  par  l'archi- 
tecte directeur  des  travaux  ne  font  aucune 
mention  de  prix  convenus,  sans  qu'une  telle 
décision,  qui  repose  sur  l'interprétation  sou- 
veraine des  conventions  des  parties,  puisse 
être  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  .Même  arrêt. 

67.  ...  Que  les  travaux  supplémentaires 
exécutés  sans  autorisation  écrite  du  propriétaire 
ne  donnent  pas  lieu  à  augmentation  de  prix, 
bien  qu'ils  aient  fait  de  la  part  de  l'architecte 
l'objet  d'une  vérification,  celle-ci  constituant 
un  acte  normal  de  sa  mission  de  surveillant 
et  de  directeur  de  la  construction.  —  Caen. 
22  dec.  1899,  D.  Pi  1900.  2.  416. 

68.  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi,  alors  qu'il 
n'apparait  pas  que  cet  architecte  puisse  être 
considéré  comme  le  représentant  autorisé  du 
propriétaire  ayant  qualité  pour  donner  des 
ordres  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Convention  du  prix. 

69.  L'art.  1793  n'exige  d'écrit  que  pour 
l'autorisation  des  changements  et  augmenta- 
tions faits  au  plan  primitif,  mais  non  pour  la 
convention  qui  a  pour  objet  d'en  fixer  le 
prix.  L'architecte  ou  (entrepreneur  esl  donc 
admis  à  établir  celte  convention  par  les 
movens  ordinaires  de  preuve.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  107.  —  Req.  13  août  1860,  D.  P.  61. 
1.  105.  —  En  ce  sens  :  Duvergi^r,  t.  4, 
n"367  et  s;  Troplong,  op.  cit..  t.  2,  n»  1019; 
Frkmy-Lignevillb  et  Perriquet,  op.  cit., 
t.  1,  n«  27;  Laurent,  t.  26,  n»  68;  Aubry 
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•     Wahl,  1™  édit..  t.  2.  n»  1953,  et  2«  édB., 
t.  2,  o1 

70.  Ainsi,  les  prix  indiqués  au  triité  peuvent 
être  appliqués  aux  travaux  supplérneir 

par  appréciation  de  l'usage,  des  acomptes  payés, 
de  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, de  la  valeur  même  des  travaux,  et  de 
l'ensemble  des  documents  du  pi 
que  cette  appréciation  tombe  sous  le  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  Keq.  13  aoû 
précité. 

§  5.  —  Application  de  l'art.  179$ 
aux  travaux  publics. 

A.  —  Principe  général. 

71.  L'art.  1793  s'applique,  en  principe,  aux 
entreprises  des  travaux  publics  comme  aux 
entreprises  particulières.  —  Cons.  d'Et.  14  janv. 

|  1881,  D.  P.  82.  3.  31.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard.  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2,  n°  893;  Bai  - 
dry-LacaNTinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n»  1958,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3nl4. 

72.  Notamment,  l'entrepreneur  qui  s'est 
engagé  à  uire  un  travail  de  terrassement  dé- 
terminé moyennant  un  prix  Oxé  à  forfait  ne 
peut  réclamer  un  supplément  de  prix  sous 
prétexte  que  le  travail  a  été  rendu  plus  diffi- 

j  cile  par  suite  d'obstacles  imprévus  et  consi- 
I  dérables.  —  Baudry-Lacantiserie  et  Wahl, 
;  2"  édit.,  t  2.  n»  3001. 

73.  Et  même,  à  ce  point  de  vue,  le  mar- 
!  ché  sur  série  de  prix  n'est  pas  nécessairement 
I  exclusil  du  forfait  :  dans  chaque  série,  il  peut 
I  v  avoir  et  il  y  a  souvent  un  forfait.  —  J.  G.  S. 

louage  d'ottor.,  92, 

74.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  si  le  prix 
a  été  fixé  à  tant  le  mètre  cube  pour  les  ter- 

i  rains  non  rocheux,  et  à  tant  pour  les  roches, 
et  quil  résulte  de  l'intention  des  parties  que 
le  prix  de  chaque  série  a  été  fixé  aléatoire- 
ment et  quelle  que  soit  la  nature  des  terrains 

I  ou  des  roches  extraites.  —  J.  G.  6.  Louage 
d'ouvr.,  92. 

75.  Jugé,  par  application  de  la  règle  posée 
par  l'art.  1793  :  ...  que  l'entrepreneur  de 
travaux  publics  à  torfait,  qui  se  charge,  à  ses 
risques  et  périls,  de  tous  les  travaux  à  faire 
et  de  toutes  les  acquisitions  de  terrains  néces- 

j  saires  à  son  entreprise,  doit  être  réputé  avoir 
|  pris  à  sa  charge  même  les  dépenses  impré- 
I  vues  résultant  d'événements  de  force  majeure 
•  arrivés  avant  la  livraison  des  travaux  ou  la 
I  mise  on  demeure  de  les  recevoir.  —  Civ  c 
28  janv.  1*46,  D.  P.  46.  1.  246. 

76.  .  .  Que  le  marché  de  terrassements  qui 
déclare  que  le  prix  allèrent  à  chaque  mètre 
cube  s'app'iqucra  aux  déblais  de  toute  na- 
ture, alors  que.  de  i'ensemble  des  stipulations, 
il  -ésulte  que  ce  prix  r.e  subira  aucune  mo- 
dification, quelle  que  soit  la  compacité  des 
terrains  et  quelque  difficulté  que  présente 
l'exécution  des  terrassements,  constitue  un 
véritable  marché  à  forfait  sur  prix  unique.  — 
Alger,  25  mars  1878,  D.  P.   79.  2    192. 

77.  ...  Que,  par  suite,  l'entrepreneur  ne 
peut  réclamer  un  prix  nouveau  sous  le  pré- 
texte qui:  a  rencontré  des  catégories  de  ter- 
rains non  prévues  au  marche.  —  Même 
arrêt. 

78.  ...  Alors  «urtout  que  la  compainie  qui 
faisait  exécuter  le*  travaux  na  fourni  aucune 
donnée  sur  les  difficultés  de  l'entreprise,  et 
que  l'entrepreneur  a  reconnu  dans  le  traité 
même  que  les  documents  dont  il  lui  a  été 
donné  connaissance  lui  ont  été  communiqués 
à  titre  de  simples  renseignements,  et  ne  pou- 
vaient engager  en  rien  la  compagnie.  —  .Même 
arrêt. 

79.  ...  Que,  lorsque  le  prix  a  été  fixé  a 
forfait  pour  les  déblais  de  roches  de  toute 
nature,  l'entrepreneur  ne  peut  pas  demander 
un  prix  nouveau  à  raison  de  ce  que  les  roehes 


extraites  seraient  d'une  nature  et  d'une  dureté 
différentes  de  celles  dans  lesquels 
dages  avaient  été  effectués.  —  Nîmes,  25  mars 
1873   1).  P.  7i.  1 

80.  ...  Que  les  difficultés  <ue,  dans  l'exé- 
cution d'un  ouvrage  de  terrassement,  l'extrac- 
lion  des  déblais  a  présentées,  ne  donnent  lieu 
i  l'application  d'un  prix  nouveau  :  ...  ni  dans 

.'•   où  le  traité,  en  indiquant  la   nature 

des  terrains  à  déblayer,  stipule  expressément 

■pie  le  prix  sera  applicable  quel  que  soit  le 

ie  compacité  et  de  dureté  de  ces  ter- 

—  Rouen,  29  janv.  1868,  D.  P.  7i    2. 

81.  ...  Ni  dans  le  cas  où  les  parties  ont 
entendu  que  le  prix  serait  applicable  à  tous 
les  déblais  quels  qu'ils  soient.  —  Bordeaux, 
25  févr.  1867,  D.  P    7.    I 

82.  ...  Ni  dans  le  cas  où  l'entrepreneur,  au 
moment  où  il  a  traité,  pouvait  facilement  se 
rendre  compte  de  la  nature  des  terrain-.  — 
Paris,  30  juin  1866,  D.  P.  74.  2.  182-183. 

B.  —  Cas  où,  par  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  1793, 

les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ont  droit 

à  une  augmentation  de  prix. 

83.  —  I.  —  D'après  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, l'entrepreneur  de  travaux  publics  a 
droit  à  une  augmentation  de  prix  à  raison 
des  difficultés  imprévues  rencontrées  dans 
l'exécution  du  travail  :  ...  soit  lorsque  le 
marché  intervenu,  bien  que  qualifié  à  forfait, 
n'était  pas  un  véritable  forfait  au  sens  de 
l'art.  1793.  —  J.   G.   S.   Louage  d'oui' 

—  En  ce  sens  :  Glillouard,  op.  cit.,  3*  édit., 
t.  2,  n    - 

84.  ...  Soit  lorsque,  le  marché  constituant 
bien  un  torfait.  les  difficultés  considérables 
et  imprévues  rencontrées  dans  l'exécution  du 
travail  changeaient  le  caractère  de  l'entreprise 
et  démontraient  qu'il  y  avait  eu  erreur  sur  la 
substance  de  la  chose  promise.  —  Glil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  893;  Hue, 
t.  10,  n»  429. 

85.  A  ce  point  de  vue  il  y  a  lieu  notam- 
ment à  augmentation  de  prix  lorsque,  bien 
qu'il  ait  été  stipulé  un  prix  unique  par  mètre 
cube  de  déblais,  ou  par  mètre  courant  d'ou- 
verture de  tranchée  ou  de  souterrain,  il  ré- 
sulte de  l'intention  des  parties  qu'elles  ont  eu 
en  vue  les  déblais  ou  tranchées  à  opérer, 
non  dans  des  terrains  de  nature  quelconque, 
mais  dans  des  terrains  d'une  nature  particulière. 

—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  92. 

86.  Et  cette  intention  peut  résulter  soit  dn 
texte  même  du  traité  ,  soit  même  de  certaines 
indications  relatives  à  la  classification  des 
déblais,  tant  dans  le  texte  même  que  dans 
les  documents  qui  l'ont  précédé  ou  préparé. 

—  .1.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  92. 

87.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  qu'un  marché 
de  terrassements  avec  prix  unique  déterminé 
à  tant  la  mesure  constitue  un  louage  de  ser- 
vices et  ne  peut  être  considéré  comme  un 
forfait.  —  Alger,  24  janv.  1878,  D.  P. 

190. 

88.  ...  Qu'en  conséquence,  bien  qu'une 
clause  du  marché  stipule  que  les  travaux 
dans  toute  nature  de  terrains  pour  déblais  et 
remblais  seront  payés  à  raison  d'un  prix 
unique  et  déterminé  par  mètre  cube,  les  en- 
trepreneurs peuvent  réclamer  un  prix  plus 
élevé,  s'ils  rencontrent  des  catégories  de 
terrains  non  prévues  aux  études  préalables 
et  aux  sondages  opérés  par  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  fait  exécuter  les  travaux, 
et  dont  le  résultat  a  été  communiqué  avant 
la  signature  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

89.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  nue 
la  compagnie  a  formellement  déclaré  que  les 
documents  fournis  par  elle  ne  l'engageaient 
en  rien  et  ne  déterminaient  nullement  l'im- 
portance des  travaux.  —  Même  arrêt. 

90.  ...  <Jae,  lorsque  le  prix  d'un  ouvrage 
de  terrassement  a  été  convenu  entre  les  par- 
ties dans  la  pensée  commune  que  les  déblais 
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à  extraire  seraient  d'une  nature  analogue  à 
celle  des  terrains  révèles  par  les  >.oudages, 
si  Ks  terrains  rencontrés  ditTcrent  complète- 
ment de  ceux  que  les  contractants  avaient 
tus  en  vue.  il  y  a  la  une  erreur  substantielle 
qui  ne  permet  pas  d'opposer  à  l'entreprenant 
son  acceptation  dn  prix  conVenu  et  qui  lui 
donne  droit  a  l'allocation  d'un  prix  nouveau. 

-  Paris.  18  mai  18  S,  D.  P.  34.  2.  488.  — 
Rouen,  29  janv.  1868.  D.  P.  ibid.  —  Comp.  : 

.    11  aoflt  1871,  D.  P.  74.  1. 

91.  ...  Que,  lorsque  le  prix  d'ouverture 
d'un  souterrain  a  été  fixé  au  mètre  courant 
sans  qu'il  ait  été  spécifié  que  ce  prix  était 
alloue  pour  les  roches  de  toute  nature,  et  que 
les  .errains  rencontrés  ont  été  complètement 
différents  de  ceux  qu'avaient  révélés  les  son- 
dages effectues  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer,  il  y  a  lieu  à  l'allocation  d'Un  prix 
nouveau.  — "  Nimes,  25  meus  1873 ,  D.  P.  74. 

92.  ...  Que  l'entrepreneur  à  forfait  des  tra- 
vaux de  terrassement  d'un  chemin  de  fer 
peut  réclamer  un  supplément  de  prix  pour  le 
réjalage  des  terres,  lorsque  l'opération  ren- 
contre des  difficultés  exceptionnelles  qui  ne 
permettent  pas  de  la  comprendre  dans  les 
travaux  de  terrassement.  —  Req.  18  déc. 
1866.  D.  P.  67.  1.  487. 

93.  ...  Que,  lorsqu'il  est  conslant  qu'un 
déblai  diffère  substantiellement  de  celui  qui 
avait  fait  l'objet  du  marché,  l'entrepreneur  a 
droit  à  l'allocation  d'un  prix  autre  que  celni 
qu'il  avait  accepté  par  erreur.  —  Civ.  r. 
1S73.  D.  P.  74.  1.  332. 

94.  ...  Qu'une  commune  ne  peut  refuser  a 
un  entrepreneur  le  payement  de  dépenses 
.supplémentaires,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été 
autorisées  dans  les  formes  prescrites  par  le 
cahier  des"  charges ,  lorsque  ces  dépenses  ont 
pour  cause  des  erreurs  de  métré  ou  des 
omissions  commises  dans  la  fédaction  du  de- 
vis. —  Gons.  d'Et.,  31  mars  1882,  D.  P.  83. 

95.  —  II.  —  Les  juges  du  fond  ont,  a  cet 
égard,  un  pouvoir  souverain.  — V.  les  arrêts 
cités  aux  trois  numéros  suivants. 

96.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'on  doit  regar- 
der comme  échappant  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  la  décision  par  laquelle  les  juges 
du  fond  prononcent,  par  interprétation  du 
marché,  sur  la  question  de  savoir  si  les  tra- 
vaux qu'un  entrepreneur  a  eu  à  exécuter  diffè- 
rent substantiellement  de  ceux  qu'il  avait  con- 
senti à  faire  movennant  un  prix  déterminé. 

—  Req.  20  avr.  1874,  D.  P.  74.  1.  S29. 

97.  Qu'il  appartient  à  une  cour  d'appel  de 
décider  souverainement ,  d'après  l'ensemble 
des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
d'une  entreprise  de  travaux  publics,  que  les 
changements  apportés  au  devis  n'ont  pas  en- 
traîné l'anéantissement  de  la  convention  pri- 
mitive, que  celle-ci  n'a  pas  été  modifiée  dans 
sa  substance,  que  dès  lors  il  y  a  lieu,  non  de 
la  considérer  comme  résolue,  mais  d'accor- 
der à  l'entrepreneur  des  indemnités  propor- 
tionnées à  l'aggravation  des  charges  que  lui 
ont  imposées  l'exécution  des  travaux'  non  pré- 
vus, ou  l'exécution  de  travaux  prévus  et  mo- 
difiés. —  Civ.  r.  23  avr.  19J3,  D.  P.  1904. 
1.151. 

98.  ...  Qu'il  appartient  de  même  de  décider 
souverainement,  par  interprétation  des  clauses 

.et  conditions  du  contrat,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  a  l'occasion  de  déblais  d'emprunt,  à  re- 
vision générale  des  prix  sans  assimilation 
avec  les  prix  du  contrat,  mais  que  l'entre- 
preneur a  droit  à  un  supplément  de  prix  con- 
sistant dans  la  différence  entre  le  prix  de  re- 
vient de  ces  déblais  et  le  prix  moyen  des  dé- 
blais prévu  au  contrat.  —  Même  arrêt. 

99.  —  III.  —  Dans  ces  différents  cas,  les 
réclamations  de  l'entrepreneur  pour  travaux 
imprévus  ne  pouvant  être  admises  lorsqu'il 
n'est  plus  possible  de  constater  la  réalité ,  les 
causes  et  le  montant  du  dommage  que  celui- 
ci  prétend  être  résulté  pour  lui  de  1  exécution 
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du  Ces  travaux,  les  constatations  doivent  être 
faites  dans  le  cours  de  l'entreprise,  au  mo- 
ment même  où  les  difficultés  se  produisent. 

—  .1.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  'Si.  —  En  ce 
sens  :  Frémy-Ligneville  et  Pin 

rit.,  t.  1.  n"  26;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  èdit., 
t.  8,  n°893;  Hua,  t.  10.  n°  429;  Mai  dry-La- 

CANTINERIK    ET     YVaHL,    t™   édit.,    t.    Et.    D 

in  fine,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3002;  Chati- 
omibb  et  Bahut,  Comment,  des  clauses  et 
cohdit.  générales!  8e  édit..  p.  1T>  el  s. 

100.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  entre- 
preneurs de  terrassements  doivent  faire  cons- 
tater les  natures  de  terrains  qui  diffèrent  de 
celles  prévues  au  marché,  au  moment  ou  ces 
différences  se  manifestent,  et  ne  peuvent  ajour- 
ner leurs  réclamations  à  la  (In  îles  tra 

—  Alger.  24  janv.  1878,  D.  P.  79.  2.  L90. 

101.  ...  Surtout  dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie, maitre  de  l'ouvrage,  a  stipulé  que  les 
entrepreneurs  seraient  tenus,  sous  peine  île 
renonciation  à  toute  réclamation ,  de  faire 
constater,  à  mesure  qu'ils  se  produiraient, 
les  travaux  dont  la  vérification  ultérieure  pré- 
senterait des  difficultés.  —  Même  arrêt. 

102.  ...  Que  les  entrepreneurs  qui  n'ont 
pas  fait  procéder  à  cette  constatation  doivent 
être  présumés  avoir  renoncé  à  réclamer  un 
prix  nouveau,  et  que  leur  demande  en  allo- 
cation d'une  indemnité  pour  les  déblais  im- 
prévus exécutés  antérieurement  au  jour  où 
ils  ont  adressé  une  réclamation  a  la  compa- 
gnie ne  peut  être  accueillie.  —  Même  arrêt. 


Art.  1794. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa 
seule  Volonté,  le  marché  à  lorfait, 
quoique  l'ouvrage  soit  déjà  com- 
mencé, en  dédommageant  l'entrepre- 
neur de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  gagner  dans  cette  entreprise.  — 
C.  civ.  -1149,  1382. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n-  36. 

DIVISION 
$1.  —  À  quels  marchés  s'applique  ici.  t. 

•<;yj  (n»  1). 

§  2.  —  Qui  peut  résilier  le  marché  (n°10). 

§  3.  —  A   quel   moment  le  marché  peut 
être  résilié  (n°  20). 

§  4.  —  Indemnité  en  cas  de   résiliation 
(n»  26b 

S  5.  —  Clauses  dérogatoires  à  l'art.  1794 
(  n°  31  ). 


ii». 


A  quels  marchés  s'applique 
l'art.  179',. 


1.  —  I.  —  L'art.  1794  ne  s'applique -{- il 
littéralement  qu'aux  marchés  à  forfait?  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

2.  Suivant  l'opinion  dominante,  quoique  la 
faculté  de  résiliation  paraisse  restreinte  aux 
marchés  à  forfait,  cependant  elle  doit  être 
étendue  à  tous  autres  marchés.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr. ,  166. 

3.  ...  Notamment  aux  marchés  faits  dans 
les  conditions  de  l'art.  1791 ,  c'est-à-dire  à  la 
mesure,  à  la  pièce  ou  à  la  série  de  prix.  — 
I.  G.  Louage  d'ouvr.,  166.  —  J.  G.  S.  eod.  w, 
78.  —  En  ce  sens  :  Fhémy-Lignevii.le  et 
Perriquet.  Traité  de  la  législ.  des  bâtiments, 

1,  n"'  45  et  s.;  Guillouard,  Traité  du 
louage,  3e  édit.,  t.  2,  n»  804;  Pic ,  Légis- 


lat.  industrielle,  t.  1,  ch.  '-' .  lect.  2;  Db- 
ma.nte  et  Colmet  de  Santerre,  2'  édit.,  t.  7, 
n°  247  bis,  i,  i..  Hue,  t.  10,  u  430;  Pla- 
niol,  Traité  élêtn.  de  droit  civil,  2»  édit.. 
t.  2,  n»  1907. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  17.' i. 
édictanl  une  règle  exceptionnelle,  doit  être 
interprète  restriclivement  et  appliqué  exclusi- 
vement aux  marchés  à  forfait  proprement  dits. 

—  Laurent,  t.  26.  n»  18;  Baudry-Lacanti- 
nerjk  et  Wahl,  i"  édit.,  t.  2,  n"  2035/ et 
2'  édit.,  t.  2,  n°  3094. 

5.  —  II.  —  L'art.  1794  s'applique -t- il  au 
cas  où  l'ouvrier  fournit  à  la  fois  son  travail 
et  la  matière?  —  V.  les  quatre  numéros  sui- 
vants. 

6.  Suivant  l'opinion  générale,  la  disposi- 
tion de  l'ail.  179  i,  qui  permet  au  maitre  de  ré- 
silier le  contrat  par  sa  seule  volonté,  s'ap- 
plique indistinctement  aux  deux  cas  prévus 
par  l'art.  1787,  c'est-à-dire  au  cas  où  l'ouvrier 
fournit  seulement  son  travail  et  aussi  au  cas  où 
il  fournit  à  la  fois  son  travail  et  la  matière.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  78.  —  Civ.  c.  5  janv. 
1897,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins,  D.  P.  97.  1.  S9.  —  Or- 
léans, 7  juill.  1897,  D.  P.  98.  2.  143.  —  En 
ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n»  335;  FRÉMY- 
LIGNEVILLE    ET     PERRIQUET,     op.     cit..     t.     1, 

n"  47;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  374, 
texte  et  note  11,  p.  528:  Guilloi  akd,  op.  cit., 
3eédit.,t.  2.  n» 805;  Laurent,  t.  M.  n»  19;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerrk,  2"  édit.,  t.  7, 
n"  247  bis,  i,  à  m;  Hue,  t.  10,  n°  430;  Bal- 
dry  -LaCantinerib  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  3093. 

7.  Jugé,  notamment,  que  l'art.  1794  est 
applicable  au  marché  pat-  lequel  un  fabricant 
s'est  engagé  à  construire  et  à  livrer  dans  un 
délai  fixé  des  machines  dont  il  fournit  lui- 
même  la  matière,  quelle  que  soit  la  dénomi- 
nation appliquée  au  contrat,  qu'on  le  considère 
comme  une  vente  ou  comme  un  louage.  — 
Civ.  r.  5  janv.  1897,  précité. 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  1794 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'ouvrier  fournit 
à  la  fois  son  travail  et  la  matière,  car,  dans 
ce  cas .  il  y  a  vente  plutôt  que  louage.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  168.  —  Dissertation  de 
M.  Planiol,  D.  P.  97.  1.  89,  note  1-2.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  Comment,  des  titres  de 
l'échange  et  du  lotiar/e.  t.  3.  n°  1030;  Mar- 
cadé,  t.   6,  sous  les  art.  1794  à  1799,  n»  2. 

—  V.  suprà  ,  art.  1787  ,  n™  17  à  21. 

9.  Jugé  qu'en  tout  cas,  lorsque,  dans  un 
marché  où  l'ouvrier  fournit  la  matière ,  le 
maitre  manifeste  l'intention  de  résilier  le  con- 
trat conformément  à  l'art.  1794,  et  que  l'Ou- 
vrier se  borne  de  son  côté  à  demander  Une 
indemnité  pour  défaut  d'exécution  du  mar- 
ché, le  juge  peut  régler  cette  indemnité  sans 
qu'il  ait  à  rechercher  si  l'art.  1794  était  réel- 
lement applicable  au  litige,  à  raison  de  la  na- 
ture du  marché.  —  Civ.  r.  27  avr.  1870,  D.  P. 
71.  1.  2S6. 

;•  t.  —  Qui  peut  résilier  le  marché. 

10.  —  I.  —  La  disposition  de  l'art.  1794 
est  une  exception  aux  règles  sur  l'exécution 
des  conventions,  exception  spécialement  éta- 
blie en  faveur  du  propriétaire,  et  que  l'entre- 
preneur ne  peut  pas  invoquer.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  94,  161,  169.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  806;  Bau- 
dry-Laoantinkrie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n»  2037  bis,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3101;  Pla- 
mol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  d°  1907. 

11.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'entrepre- 
neur qui  s'est  obligé  par  un  devis  à  faire  des 
constructions  conformes  à  un  plan  arrêté, 
di  us  un  délai  déterminé,  moyennant  un  prix 
convenu,  et  par  des  ouvriers  travaillant  sous 
ses  ordres,  ne  peut  êlre  aJmis  à  prouver  par 
témoins  que  ces  changements  et  augmenta- 
tions ont  été  faits  à  son  insu  ou  malgré  ses 
ordres  aux  constructions  convenues,  pour  jus- 
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HPir  l'abandon  qu'il  i  hit  des  travaux  et  son 
de  les  reprendre.  —  Pari»,  12  juill.  1825, 
J.  it.  Luuaq.'  d'ouvr.. 

12.  ...  Que  l'entrepreneur  de  constructions 
liques  qui,  ayant  traité  avec  un  (Troupe 

de  pro]  iiis  solidarité  entre  eux  pour 

la  construction  d'une  usine,  a  sursis  à  tout 
d'appareils  et  à  la  construction  de  cette 
usine,  à  raison  <\^<  doutes  ou  il  avait  il 
Sur  la  solvabilité  de  s*  clients,  ne  sa 
réclamer  a  ceux-ci  ni  le  montant  des  devis 
nmi  réalisés,  ni  des  dommages-intérêts.  — 
Req.  I,  D.  P.  95.  t.  252. 

13.  ...  Qu'il  importe  peu  que  ce  sursis  ait 
été  demandé  par  l'un  des  propriétaires,  si  ce- 
Idl-tl  n'avait  reçu  à  cet  effet  aucun  mandat 
de  ses  cotntéressés.  —  Même  arrêt. 

14.  ...  Que  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  qu'un  marché  verbal  intervenu  entre 
une  société  anonyme  et  un  entrepreneur  ne 
peut  plus,  en  l'état,  ftre  exécuté,  les  juges 
qui  constatent  cette  impossibilité  d'exécution, 
sans  dire  si  elle  a  pour  cause  la  seule  vo- 
lonté de  la  société,  peuvent,  sans  violer 
l'art.  1T'.11,  régler  les  dommages -intérêts  dus 
à  l'entrepreneur  suivant  l'appréciation  des  cir- 
constances et  documents  de  la  cause,  et  les 
limiter  aux  frais  de  voyages  et  aux  déboursés 
iiistiliés  par  l'entrepreneur.  —  Req.  5  juill. 

J.  G.  Louage,  5i7. 

15.  ...  El  que  leur  décision ,  sous  ce  rap- 
port, échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

16.  ...  Que  l'entrepreneur  de  travaux  à  for- 
fait n'a  droit  a  aucuns  dommages -intérêts 
pour  le  préjudice  qu'il  allègue  avoir  essuyé 
à  raison  de  ce  fait  que  la  direction  des  tra- 
vaux lui  a  été  erllevêe,  si  le  maître  des  tra- 

n  en  a  repris  là  possession  Qu'après  une 
mise  en  demeure  d'en  poursuivre  la  confec- 
tion, et  contraint  par  la  nécessité  de  ni 
m  abandonner  l'exiVution.  —  Ci»,  c.  28jahv. 
1846,  D.  P.  16.  1.  845. 

17.  —  II.  —  Si  le  maître  de  l'ouvrage  vient 
à  décéder  pendant  l'exécution  du  marché,  ses 
héritiers  ont,  comme  lui,  le  droit  d'en  faire 
prononcer  la  résiliation.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  164.  —  Kn  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n"  1029;  Frémy-Licnf.vii.lic  et  Per- 
iuquet,  op.  rit.,  t.  1,  n°  46;  Baldry-Lacan- 
ti.nekik  et  YVaiii..  1"'  édit.,  t.  2,  n°  2037,  et 
2«  édit.,  t.  2,  n°  8100. 

18.  Si  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord, 
les  tribunaux  décident,  au  moyen  d'une  ex- 

e,  ce  qui  leur  parait  le  plus  conforme  à 

nimun,  de  la  continuation   ou  de 

nation   des  travaux.    —  J.  G.    Louage 

d'otnr.,  164.  —  V.   les   auteurs   précités.   — 

Comp.  :  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 

19.  —  III.  —  Le  droit  de  résilier  le  mar- 
chè  est  pour  le  propriétaire  un  droit  person- 
nel qui  ne  peut  pas  être  exercé  par  ses  créan- 
ciers. —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  10,  n»  430; 
Baudry-  Lacantinerie  et  Wahl,  2»  édit., 
t.  2,  n»  3099. 

§  3.  —  .1  quel  moment  le  marché  peut  être 
résilie. 

20.  —  I.  —  Le  maître  peut  résilier  par  sa 
seule  volonté  le  marché  à  forfait,  en  quelque 
état  que  se  trouve  l'ouvrage,  et  quelque  avancé 
qu'il  soit,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  entière- 
ment achevé.  —  Bâstla,  2C  mars  1833,  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  161.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
i.ouard,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  î,  n»  807  ;  Bau- 
iiiiy-Lacantinehif.  f.t  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n<!  2036  bis,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3097;  Pla- 
niol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n«  1907. 

21.  Mais  l'entrepreneur  à  forfait  d'un  tra- 
vail, et  notamment  dune  construction,  peut 
l'achever ,  nonobstant  la  résiliation  du  mar- 
ché, si  les  travaux  restant  à  exécuter  à  l'é- 
poque de  celte  résiliation  et  qui  consistent, 
par  exemple,  dans  l'établissement  de  la  cou- 
verture du  bâtimeht  construit  a  forfait,  sont 


nécessaires  pour  la  conservation  des  travaux 
déjà  terminas.  —  He<;  1S51,  D.  P. 

51.  1.  52,  —  En  i  i  iuii.i  oi.ard,  op. 

cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  807.  —  En  sens  con- 
traire  :    Bac  dry -Lacantinerie    et    Waui.  , 
:.,t.  2,  n"  30 

22.  Par  suite,  cet  entrepreneur  a  droit  aux 
honoraires  qui  se  rapportent  à  ces  derniers 
travaux,  aussi  bien  qu'a  ceux  dus   pour  les 

IX  déjà  exécutés  lors  de  la  ré 
marché  à  forfait.  —  Req.  3  févr.  1851,  pré- 
cité. 

23.  —  II.  —  L'art.  1794  n'est  pus  moins 
applicable,  quoique  le  prix  des  travaux  ait 
déjà  été  payé  en  tout  ou  partie.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr..  l'T.. 

24.  Toutefois,  dans  ce  cas,  Il  doit  èlre  fait 
compensation  jusqu'à  due  concui . 
ce  qui  pourrait  être  dû  à  l'architecte  i 
trepreneur,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  doit  être 
restitué  par  celui-ci.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
165.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  372; 

ong,  op.  cit.,  t.  3,  n°  1027. 

25.  Si  l'entrepreneur  allègue  qu'il  n'a  plus 
l'argent  et  qu'il  l'a  dépensé,  on  doit  lui  accor- 
der des  termes  de  payement  pour  la  restitu- 
tion. —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  165. 

§  4.  —  Indemnité  en  cas  de  résiliation. 

26.  —  I.  —  Pans  le  marché  à  forfait,  le 
m.rilie  qui  veut  résoudre  le  contrat  est  obligé 
de  dédommager  l'enireprèfteur  de  tout  le  bé- 
néfice que  l'on  peut  présumer  qu'il  aurait 
réalisé  dans  l'entreprise.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,   163,  —  En  ce  sens  :   GUilLoi 

op.  cit..  3«  édit.,   t.   2,   n»  810;   BAl  iuiy-La- 

CaNTINERIE    ET    W.1HL,    l*>   édit.,   t.    2,    II"    21     18, 

et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3102;  Hue,  t.  10.  n°  430J 
Pi    m  i  ,  ...  .  cil..  S"  édit:,  t.  2,  n«  I 

27.  lin   ne  peut  pas  faire  subir  à  l'entre- 
preneur une  réduction  sur  ce  point,  sous  le 
prétexte  qu'il  est  -  soins  et  dé 
barras  de  l'entreprise.  —  J.  G.  Louage  d'ouvi .. 
163. 

28.  Mais  on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
les  dommages-Intérêts  dus  à  l'entrepreneur  lé 
profit  qu'il  aurait  pu  recueillir  dans  d'autres 
marchés  qu'il  a  été  obligé  de  refuser.  —  J.  G. 
Louage  d  nuvr.,  162. 

29.  Dans  les  ouvrages  à  la  pièce  ou  à  la 
mesure,  le  maitre  ne  doit  à  l'ouvrier  que  la 
réparation  du  préjudice  réellement  souffert 
par  ce  dernier  à  cause  de  l'inexécution  des 
conventions.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  166. 

30.  —  II.  —  Après  que  le  propriétaire  a 
opéré  la  résiliation  du  marché  et  complète- 
ment désintéressé  l'entrepreneur,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  fasse  reprendre  les  construc- 
tions par  un  autre  entrepreneur.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr..  167.  —  Comp.  :  Baslia, 
2<j  mars  1838,  J.  G.  eod.  r°,  161. 

§  5.  —  Clauses  dérogatoires  à  l'art.   1794. 

31.  Les  clauses  de  renonciation  anticipée 
au  droit  de  réclamer  des  dommagps-intérèts 
dans  les  ternies  de  l'art.  1794  doivent  être 
considérées  comme  licites,  pourvu  qu'elles 
n'aient  pas  élé  obtenues  par  fraude.  —  D.  P. 
'J5.  1.  81,  note  1.  —  En  te  sens'  :  Hic,  t.  10, 
n°  430;  Bauory- Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  2,  n»  3105. 

32.  Ainsi,  est  licite  la  clause  d'un  traité 
particulier  intervenu  entre  un  entrepreneur 
général  de  travaux  (creusement  du  canal  de 
Panama*,  et  un  sous-entrepreneur  oii  tâche- 
ron, conférant  audit  entrepreneur  la  faculté 
de  faire  cesser  le  marché  a  tel  moment  qu'il 
le  jugerait  à  propos,  sans  devoir  aucune  in- 
demnité dé  ii  ;  et  ce  ,  alors  même 
que  le  contrat  principal  intervenu  entre  la 
compagnie  et  l'entrepreneur  général  réserve- 
rait à  ce  dernier  un  recours  en  indemnité, 
pour  le  cas  de  brusque  rupture  du  contrat.  — 
Paris,  26  nov.  1801,  D.  P.  95.  1.  81. 
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Art.  1795. 

Le  contrat  do  louage  d'ouvrage  est 
dissous  par  la  mort  île  l'ouvrier,  de 
l'architecte  ou  entrepreneur.  —  C.  cit. 
litfe,  1287,  1743,  1706,  'J<J03,  2010. 

«apport  au  Tribunat,  J.  G    T.nwj--,  p.  274,  B"  36\ 

Art.  1796. 

Mais  le  propriétaire  est  tenu  dé 
payer  en  proportion  du  prix  porté  par 
la  convention,  a  leur  succession,  la 
valeur  des  ouvrages  laits  et  celle  des 
matériaux  préparés,  lors  seulement 
que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles.  —  C.  civ.  7:2 i, 
1999. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n-  38. 


§1- 


B.  — 


C. 
D. 


§2.  - 


A. 
B. 

.3. 


Dtcés  de  l'ouvrier,  de  l'architecte 
ou  de  l'entrepreneur  (n"  1   . 

—  Portée  de  la  disposition  de  l'art.  1796 

(n-  2). 

—  Quel»  contrats  sont  résolus  par  le 

décès  du  locateur  d'ouvrage  la'  2). 

—  Cas  où  il  y   a  plusieurs  locateurs 

d'oUvragê  (n*  11). 

Qui  peut  se  prévaloir  de  la  résolution 

(n-  18)i 
Clauses  dérogatoires  à  l'art.  1796 1  n-  m. 

Obligation ,  pour  le  propriétaire ,  après 
extinction  du  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage ,  de  rembourser  la  valeur  des 
travaux  faits  et  des  matériaux  pré- 
parés (n*  *J0j. 

Causes  d'extinction  du  contrai 
de  louage  d'ouvrage  non  pi  i  - 
vues  par  les  art.  1794  à  lî'Jo 
(n»  23). 

Force  majeure  (n*  26). 
Inexécution  des  obligations  (n1  29;. 

Événements  qui  ne  produisent 
pas  l'extinction  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  (n»  32). 

Décès  du  propriétaire  (n*  32). 

Faillite  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou 
de  l'entrepreneur  (  n'  41  ). 


§  1".  —  bécès  de  l'ouvrier,  de  l'architecte 
ou  de  l'entrepreneur. 

1.  Le  décès  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  oti 
de  l'entrepreneur  a  pour  effet  de  résoudre  le 
contrat  de  devis  et  marchés.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  170.  —  J.  G.  S.  eod.  e°,  78. 

A.  —  Portée  de  la  disposition  de  l'art.  1795. 

a.  —  Quels  contrats  sont  résolus  par  l»  déci» 
du  locateur  d'ouvrage. 

2.  —  I.  —  En  accumulant  ces  expressions, 
architecte,  entrepreneur,  ouvrier,  l'art.  1795 
a  clairement  indiqué  qu'il  entendait  embras- 
ser dans  sa  disposition  tous  tes  genres  de 
louage  d'ouvrage ,  même  ceux  que  l'ancien 
droit  ne  considérait  pas  comme  étant  person- 
nels. —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  170.  —  Eu  ce 
sens  :  Troplono,  Comment,  des  titres  de 
l'échange  et  du  louage,  t.  2  a"  1034;  La- 
rombizrè,  Théorie  et  prat.  des  obligations, 
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éd.  de  1885.  t.   1,  art.   112?,   n"    13; 
LOLAR».    Trait?  du    louage.    3«   édit.,    I.    2, 
ii"  192;    Baudrt-Lacantineme    et   Wahl, 

1"  édit.,  t.  2,  n"  2014.  el  2'  édit,  t.  2.  n»  3075. 

3.  Mais  l'art.  17'.':.  ne  doil  pas  être  appli- 
qué aux  conventions  par  lesquelles  une  partie 
a  oblige   moins   à  confectionner  un   0 

qu'à  procurer  une  chose  quelle  devra  faire 
elle-même  ou  faire  faire  par  des  ouvriers.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  17-'. 

4.  De  même,  l'art.  1795  n'est  pas  applicable 
à  la  convention  par  laquelle  une  personne 
s'engagerait  a  faire  construire  pour  une  autre, 
par  tel  architecte  désigné,  el  sur  tel  terrain 
appartenant  à  cette  dernière,  une  maison  qui 
devrait  lui  être  livrée  dans  tel  délai.  — J.  G. 
Louage  d'ouvr..  172. 

5.  L'art.  1795  ne  s'applique  pas  davantage, 
au  moins  en  général,  au  louage  de  service 
pour  le  transport  de  personnes  ou  de  mar- 
chandises. —  J.  G.  louage  d'ouvr. ,  173. 

6.  —  II.  —  L'art.  1795  est-il  applicable  à 
l'ouvrier  qui  fournit,  non  seulement  son  tra- 
vail, mais  encore  la  matière?  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

7.  Suivant  l'opinion  générale ,  le  louage 
d'ouvrage  est  résolu  par  le  décès  de  l'ouvrier, 
soit  que  celui-ci  eut  promis  seulement  son 
travail,  soit  qu'il  eût  fourni  en  outre  la  ma- 
tière. —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  79.  —  En 
ce  sens  :  Dlvergier.  t.  4,  n°  335:  Livrent, 
t.  26,  n°  21;  Albry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 

p.  528:  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n°  800:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1«  édit.,  t.  2.  n«  2017,  et  2«  édit.,  t.  2.  n°  3077. 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  cependant, 
lorsque  la  matière,  d'après  le  contrat,  doit 
être  fournie  par  l'ouvrier,  il  y  a  vente  d'une 
chose  future  et  non  pas  louage  (V.  suprà, 
art.  17871;  par  suite,  l'art.  1795  n'est  pas  ap- 
plicable a  ce  cas  :  si  l'ouvrier  vient  à  mourir, 
ses  héritiers  restent  tenus  de  l'obligation.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr. ,  178.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2.  n°  1044.  —  Comp.  : 
Laro^ière,  op.  cit.,  éd.  de  1885,  t.  1, 
art.  1122,  n»  20. 

9.  ...  A  moins,  toutefois,  que  la  confection 
de  la  chose  future  qui  fait  l'objet  du  contrat 
n'exigeât  le  travail  personnel  de  l'ouvrier.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  178. 

10.  —  ift.  —  L'art.  1795  est  applicable  aux 
entreprises  de  travaux  publics.  —  J.  G.  Trav. 
publ..  725  el  s. 

b.  —  Cas  où  il  y  a  plusieurs  locateurs  d'ouvrage. 

11.  Si  une  construction  était  dirigée  par 
un  architecte  et  exécutée  par  un  entrepre- 
neur, la  mort  du  premier  ne  romprait  pas  le 
marché  fait  avec  le  second.  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  175. 

12.  De  même,  les  conventions  faites  entre 
le  propriétaire  et  l'architecte  ne  sont  pas  ré- 
siliées par  la  mort  de  l'entrepreneur.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  175. 

13.  De  même  encore,  lorsque  deux  archi- 
tectes se  sont  engagés  solidairement  à  faire 
une  construction,  ia  mort  de  l'un  n'affranchit 

Cas  l'autre  de  ses  obligations.  —  Bruxelles, 
déc.  1842,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  175-1». 

14.  Et  les  héritiers  du  défunt  ne  sont  te- 
nus d'aucune  obligation,  alors  même  que  leur 
auteur  aurait  été  engagé  solidairement  avec 
une  autre  personne.  —  Même  arrêt. 

15.  L'exception  qui  leur  appartient  leur 
est  personnelle,  et  le  coobligé  ne  peut  s'en 
prévaloir.  —  Même  arrêt. 

16.  La  circonstance  que  le  propriétaire 
n'aurait  poursuivi  l'exécution  des  travaux  de 
construction  que  contre  un  des  deux  coobli- 
gés  ne  le  rendrait  pas  non  recevable  à  en 
exiger  l'achèvement  par  l'autre.  —  Même 
arr<  t. 

17.  La  solidarité  de   l'engagement   n'era- 

Porle   pas    pour    les   héritiers    du  jprédècédé 
obligation   d'indemniser   le    propriétaire  de 
tous  dommages -intérêts  résultant  du  retard 


I  apporté  par  le  coobligé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. —  Même  arrêt. 

B.  —  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  résolution. 

18.  En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur,  la  résolution 
du  contrat  peut  être  réclamée  soit  par  le 
maître ,  soit  par  les  héritiers  du  défunt.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  171. 

C.  —  Clauses  dérogatoires  à  l'art.  1795. 

19.  Les  parties  peuvent  stipuler  que  le 
marché  ne  sera  pas  dissous  par  la  mort  de 
l'entrepreneur;  cette  clause  n'offre  rien  d'illi- 
cite. —  J.  G.  Louage  d'ouvr. ,  174.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit..  t.  1,  n»  2015,  et  2'  édit.,  t.  2,  n»  3075 
ut  fine, 

D.  —  Obligation,  pour  le  propriétaire, 

après  extinction    du  contrat   de  louage  d'ouvrage, 

de  rembourser  la  valeur  des  travaux  faits 

et  des  matériaux  préparés. 

20.  Lorsque  le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
se  trouve  résolu  par  la  cause  prévue  par  l'art. 
1795,  le  propriétaire  est  tenu,  aux  termes  de 
l'art.  1796,  de  payer  aux  héritiers  de  l'ouvrier 
la  valeur  des  travaux  faits  et  celle  des  maté- 
riaux préparés,  lorsqu'ils  peuvent  lui  être 
utiles.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  176.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  79.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
179  i. 

21.  L'utilité  des  travaux  doit  être  appré- 
ciée, non  pas  en  elle-même,  mais  par  rapport 
à  la  construction  projetée.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  79.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26, 
n°  24;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit.,  t.  7,  n»  249  bis,  i;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  801;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  I"  édit.,  1.  2,  n°  2021, 
et  2"  édit.,  t.  2.  n»  3080. 

22.  Ainsi,  les  héritiers  de  l'entrepreneur 
ne  peuvent  invoquer  la  disposition  de  l'art. 
1796  que  si  les  ouvrages  faits  et  les  matériaux 
préparés  sont  utiles  pour  l'ouvrage  qui  a  fait 
l'objet  du  contrat;  ils  ne  pourraient  alléguer 
que  ces  objets  pourraient  être  utiles  au  maître 
pour  une  autre  destination.  —  J.  G.  Louage, 
177. 

23.  De  même,  un  travail  de  luxe,  com- 
mencé par  l'ouvrier,  devrait  être  remboursé 
aux  héritiers,  par  cela  seul  que  ce  travail 
rentrait  dans  le  plan  général  de  l'édifice.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  79.  —  V.,  en  ce 
sens,  les  auteurs  précités. 

24.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  valeur  des  ouvrages  faits  et  des  matériaux 
préparés,  l'estimation  en  est  faite  par  experts, 
d'après  les  bases  indiquées  par  l'art.  1796.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  176. 

g  2.  —  Causes  d'extinction  du  contrat 

de  louage  d'ouvrage  non  prévues  par  les  art. 

1794  à  1796. 

25.  En  dehors  des  causes,  prévues,  l'une 
par  l'art.  1794,  l'autre  par  l'art.  1795,  et  qui 
mettent  fin,  d'une  manière  exceptionnelle,  au 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  on  rentre  dans 
le  droit  commun.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
80. 

A.  —  Force  majeure. 

26.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se  ré- 
sout par  la  force  majeure,  qui,  en  rendant 
impossible  l'exécution  de  l'ouvrage  convenu, 
entraine  la  résolution  dn  contrat,  sans  qu'il 
y  ait  lieu,  de  p?rt  ni  d'autre,  à  aucune  indem- 
nité. —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  182. 

27.  ...  Sauf,  cependant,  le  cas  où  l'entre- 
preneur aurait  fait  acquisition  de  matériaux 
devenus  inutiles.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr..  lsj. 

28.  Mais,  dans  ce  cas,  le  locataire  ne  de- 


vrait indemniser  l'entrepreneur  qu'autant  que 
ces  matériaux  pourraient  lui  servir.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  182.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  17%. 

B.  —  Inexécution  des  obligati. 

29.  Lorsque  l'une  des  parties  n'exécute  pas 
ses  obligations,  l'autre  peut  obtenir,  confor- 
mément au  droit  commun,  la  résiliation  du 
contrat.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n"  2028,  et  2e  édit.,  t.  2,  n»  3087. 

30.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  mise  en 
régie  des  travaux  et  la  résiliation  du  marché 
étant  des  mesures  essentiellement  différentes, 
la  même  décision  peut  prononcer  la  résilia- 
tion du  marché  contre  l'entrepreneur  et  dé- 
clarer nulle  une  mise  en  régie  irrégulièrement 
ordonnée.  -  Civ.  r.  19  juill.  1869,  D.  P.  69. 
1.  348-349. 

31.  ...  Et  que,  tout  en  résiliant  le  marché 
contre  l'entrepreneur,  le  juge  peut  lui  allouer 
des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice 
que  lui  a  causé  la  mise  en  régie  irrégulière- 
ment ordonnée.  —  Civ.  r.  19  juill.  1869,  pré- 
cité. 

§  3.   —  Evénements  qui  ne  produisent 

pas    l'extinction    du   contrat    de    louage 

d'ouvrage. 

A.  —  Décès  du  propriétaire. 

32.  —  I.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage 
n'est  point  résolu  par  la  mort  du  propriétaire  : 
les  héritiers  de  celui-ci  sont  donc  tenus  d'exé- 
cuter le  contrat.  —  J.G.  Louage  d'ouvr.,  179. 

33.  ...  A  moins  qu'ils  n'aiment  mieux  en 
demander  la  résiliation,  conformément  à  l'art. 
1794.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  179. 

34.  —  II.  —  Si  la  construction  est  à  faire 
sur  un  fonds,  et  qu'il  v  ait  un  légataire  des 
immeubles ,  ce  sera  ce  légataire  qui  profitera 
du  marché.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  180. 

35.  Mais  qui,  de  lui  ou  des  héritiers  du 
maître,  succédera  aux  obligations  de  ce  der- 
nier envers  l'entrepreneur?  —  J.  G.  Louage 
d'ouvr..  181. 

36.  11  v  a  quatre  cas  à  distinguer.  —  J.  G. 
Louage  d  ouvr.,  181.  —  V.  les  quatre  numé- 
ros suivants. 

37.  Si,  à  l'ouverture  de  la  succession,  les 
constructions  étaient  terminées,  la  succession 
devrait  payer  contributoirement.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  181. 

38.  Si  l'ouvrage  n'était  pas  commencé  à 
cette  époque,  le  légataire  seul  devrait  le  payer, 
en  prenant  l'immeuble,  tel  qu'il  lui  est  déli- 
vré. —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  181. 

39.  Si  l'ouvrage  était  fait  en  partie,  la  par- 
tie faite  serait  payée  contributoirement  par  la 
succession.  Le  légataire  payerait  celle  restant 
à  faire.  —  J.  G.  Louage  d  ouvr.,  181. 

40.  Le  légataire  devrait  enfin  payer  seul 
des  dommages-intérêts,  si  le  marché  ne  rece- 
vait pas  son  exécution  par  son  fait.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  181. 


B. 


Faillite  de  l'ouvrier,  de  l'architecte 
ou  de  l'entrepreneur. 


41.  L'état  de  faillite  de  l'ouvrier,  de  l'ar- 
chitecte ou  de  l'entrepreneur,  n'anéantit  pas 
le  contrat  de  louage  d'ouvrage  :  la  masse  qui 
représente  le  failli  est  tenue  de  ses  obligations. 
—  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  183.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  80.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  811;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n"  2024,  et 
2'  édit.,  t.  2,  n»  3083. 

42-  Ainsi,  la  convention  par  laquelle  un 
constructeur  de  navire  s'est  engagé  à  cons- 
truire un  bâtiment  pour  le  compte  d'un  arma- 
teur, moyennant  un  prix  déterminé,  ne  s'éteint 
pas  par  la  faillite  du  constructeur  :  la  masse 
des  créanciers  doit  faire  achever  l'ouvrage  par 
le  failli;  s'il  s'y  refuse,  elle  doit  autoriser 
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l'armateur  à  le  faire  terminer  par  Iûi-mûme,  >u 
en li it  à  le  faire  parachever  par  un  antre  entre- 
preneur. —  Rouen, 24 janv.  1826, J.  G.  Louage 
d'ouvr.,  183;  /  aillite,  343-2». 

43.  Jugé  de  même  :...  qu'en  cas  de  faillile 
d'un  ouvrier  qui  B'était   engagé  à  faire  une 

ruction,  le  contrat  . K-  louage  ne  ae  trouve 
pnint  résolu;  que  seulement,  si  la  faillite  re- 
fuse de  faire  (-.instruire  l'ouvrage,  celui  qui  a 
traité  avec  le  failli  doit  être  autorisé  a  en 
poursuivre  l'achèvement,  sauf  à  venir,  pour  les 
dépenses  et  pour  les  dommages-intérêts  qui 
pourront  lui  être  alloués,  dans  l'actif  de  la 
faillite,  non  par  privilège,  mais  au  marc  le 
franc,  comme  un  créancier  ordinaire.  —  Caen, 
20  févr.  1827,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  183; 
Faillit 

44.  ...  Qu'en  cas  de  faillite  de  l'entrepre- 
neur, la  masse  des  créanciers  du  failli  se  subs- 
titue à  lui  dans  son  obligation,  et  est  tenue,  en 
conséquence,  de  faire  achever  l'ouvrage,  soit 
par  un  tiers,  soit  par  le  failli  lui-même,  et  de 
payer  en  outre  des  dommages -intérêts  au 
paître,  au  cas  où  l'interruption  du  travail  lui 
aurait  causé  un  préjudice.  —  Rennes,  24  janv. 
1870,  D.  P.  70.  2.  140. 


Art.  1797. 

L'entrepreneur  répond  du  fait  des 
personnes  qu'il  emploie.  —  C.  civ. 
1384,  1994. 

Rapport  auTribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n*  35 
in  fine. 

1.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  sous- 
entrepreneurs  avec  lesquels  il  a  traité  pour 
les  diverses  parties  de  l'ouvrage,  telles  que  | 
charpente,  serrurerie,  etc.  —  J.  G.  Louage  ■ 
d'ouvr.,  98.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantine-  ' 
rie   et  Wahl,    1"   édit.,  t.  2.   n°  1915,  et 
2«  édit.,  t.  2,  n°  2968. 

2.  Les  architectes  et  entrepreneurs  répon- 
dent du  fait  des  personnes  qu'ils  emploient, 
bien  que  ces  personnes  ne  doivent  pas.  à  rai- 
son de  la  profession  qu'elles  exercent,  être 
considérées  comme  leurs  préposés  dans  le  sens 
de  l  art.  1384  du  présent  Code.  —  D.  P.  76. 
1.  262,  note  5.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  374,  p.  534.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

3.  Ainsi,  l'entrepreneur  étant  seul  respon- 
sable du  fait  des  personnes  qu'il  emploie,  alors 
même  que  ces  personnes  ne  doivent  pas  être 
considérées  comme  ses  préposés,  est  régulier 
l'arrêt  qui,  en  homologuant  le  rapport  d'expert 
d'après  lequel  l'entrepreneur  et  le  sous-entre- 

Sreneur  devraient  supporter  chacun  un  tiers 
es  dépenses  de  réfection,  condamne  aux  deux 
tiers  de  ces  dépenses  l'entrepreneur  seul  en 
cause.  —  Req.  24  janv.  1876,  D.  P.  76.  1.  262. 


Art.  1798. 

Les  maçons,  charpentiers  et  autres 
ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la 
construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont 
d'action  contre  celui  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur,  au 
moment  où  leur  action  est  intentée. 
—  G.  civ.  1166,  1799,  2103-4»-5°,  2110, 
2270.  —  C.  proc.  civ.  59,  61 ,  69. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n*  36. 


§  1.  —  Nature  de  l'action  de  l'article  I-'JS 
(n« 

§  2.  —  .4    quelles  personnes    appo 
l'action  directe  (n°  8). 

A.  —  Ouvriers  (n*  11  ). 

B.  —  Tâcherons;  maîtres -ouvriers  (n*  16). 

C.  —  Sous-entrepreneure  (n1  22). 

D.  —  Fournisseurs  de  matériaux  (n*  33). 

§  3.  —  Contre  qui  est  donnée  l'action  di- 
recte (n°  38). 

§  4.  —  A  quelles  créances  s'applique  l'ac- 
tion directe  (n°  46) 

§  5.  —  Effets  de  l'action  directe  (n°  54). 

A.  —  Effet  général  (n-  54). 

B.  —  Effet  en  ras  de   faillite  de  l'entrepre- 

neur (n*  50). 

§  6.  —  Fins  de  non  -  recevoir  opposables 
à  l'action  directe  (n°  05). 

A.  —  Payements  faits  de  bonne  foi  (n'  66). 

B.  —  Cession  de  la  créance  de  l'entrepreneur 

(n-70). 

■  Saisies-arrèls  sur  l'entrepreneur  (n*  80). 

■  Clauses   dérogatoires   à   l'article 
1798  (n»  87). 

•  Compétence  (n°  114). 


C. 

§7. 


§  1".  —  Nature  de  l'action  de  l'article  1798. 

1.  —  I.  —  Quelle  est  la  nature  de  l'action 
accordée  aux  ouvriers  contre  le  propriétaire? 
est-elle  fondée  sur  un  véritable  privilège?  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  95.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

2.  Suivant  l'opinion  générale,  l'action  des 
ouvriers  contre  le  propriétaire  n'est  pas  seu- 
lement une  application  de  l'art.  1166  du  pré- 
sent Code;  ils  agissent,  non  pas  en  vertu  du 
droit  de  créance  de  l'entrepreneur,  mais  di- 
rectement, en  invoquant  un  droit  propre  et 
personnel.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  116; 
Trav.  publ.,  682.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr., 
95.  —  D.  P.  67.  1.  444,  note  6.  —  Douai, 
30  mars  1833,  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  117.  — 
Douai,  13  avr.  1833,  J.  G.  ibid.  —  Besançon, 
16  juin  1863,  D.  P.  63.  1.  103.  —  Trib.  civ. 
Seine,  31  août  1866,  D.  P.  71.  5.  250.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  76;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  374,  note  42,  p.  536; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  7,  n°  251  bis,  h;  Guillouard,  Traité  du 
louage,  3«  édit.,  t.  2,  n»  898;  Hue,  1. 10,  n»  433. 

—  Comp.  :  Planiol,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1922. 

3.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  1798  ne 
serait  que  l'application  du  principe  général  de 
l'art.  1166  du  présent  Code.  —  3.  G.  Louage 
d'ouvr.,  116;  Trav.  publ.,  681.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit., 
t.  2,  n»  1971.  et  2«  édit.,  I.  2,  n»  3029;  Pla- 
niou,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1921. 

4.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
l'art.  1798  conférerait  aux  ouvriers  un  véri- 
table privilège  sur  la  créance  que  l'entrepre- 
neur a  contre  celui  pour  qui  se  fait  l'ouvrage. 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  96.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  26,  n"  81;  Labbé,  Des  pi i vil. 
spéciaux  sur  les  créances,  Revue  critique  de 
législ.  et  de  jurispr.,  t.  5,  1876,  p.  571  et  s. 

—  Comp.  :  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  1922. 

5.  Jugé,  conformément  a  l'opinion  générale, 
que  l'art.  1798  ne  confère  aux  ouvriers  aucun 
privilège,  et  leur  reconnaît  seulement  le  droit 
d'agir  directement,  et  de  leur  chef,  contre  ce- 
lui pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  restant  due  sur 
le  prix  des  travaux.  —  Montpellier,  22  août 


1850,  D.  P.  54.  2.  103.  -  Besancon,  16  juin 

D.  I'.  63.  '?.  103.  -  Paris,  I-  avr. 
D.  I'.  66.  5.  291. 

6.  —  II.  —  Depuis  la  loi  du  25  joui.  1891 
(D.  P.  91.  4.  68),  oui  a  étendu  les  dispositions 
du  décret  du  26  pluv.  an  2  à  tous  les  travaux 

n'est  plus  applicable  qu'aux 
travaux  exécutés  P'jur  le  compte  exclusif  des 
particuliers.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  '.17. 
—  V.  Code  des  /où  admin.  annotées,  t.  3, 
VI.  v°  Travaux  publics,  n»»  7069  à  7078. 

7.  En  ce  qui  touche  le  privilège  accordé 
par  le  décret  du  26  pluv.  an  ?  aux  ouvriers, 
sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  entrepre- 
neurs  de  Ira  vaux  publics,  V.   Code  des  loi» 

annotées,  t.  3,  VI,  v°  Travaux  publics, 
n"  7050  à  7068. 

§  2.  —  A  quelles  personnes  appartient 
l'action  directe. 

8.  L'art.  1798  doit,  au  point  de  vue  des 
personnes  auxquelles  appartient  l'action  di- 
recte, être  interprété  restrictivement.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  900.  —  En 
sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1991.  et  2"  édit., 
t.  2,  n»  3045;  Planiol,  op.  cit.,  2-  é.lit.,  t.  :', 
n"  1923. 

9.  Et  les  personnes  auxquelles  appartient 
cette  action  ne  peuvent  l'exercer  qu'autant 
qu'elles  ont  effectivement  travaillé  à  la  cons- 
truction sur  le  prix  de  laquelle  elles  élèvent 
une  prétention.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  120. 

10.  Lart.  1798  s'applique  d'ailleurs  aux 
constructions  de  navires,  dans  le  cas  où  le 
constructeur  travaille  à  forfait  pour  le  compte 
d'un  tiers.  —  Rouen,  31  mai  1826,  J.  G.  Droit 
marit.,  256-1°. 

A.  —  Ouvriers. 

11.  —  I.  —  L'art.  1798  ne  peut  être  invo- 
qué que  par  les  ouvriers  proprement  dits, 
c'est-à-dire  par  les  locateurs  de  services  dont 
le  travail  manuel,  loué  à  la  lâche  ou  à  la  jour- 
née, a  aidé  à  la  construction  de  l'ouvrage.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  120.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
104. 

12.  L'action  directe  appartient  également 
à  l'ouvrier  pour  le  prix  des  matériaux  qu'il 
aurait  fournis  en  même  temps  que  son  tra- 
vail, pourvu  que  la  fourniture  des  matériaux 
ne  soit  que  l'accessoire  de  ce  travail.  — 
.1.  (j.  S.  Louage  d'ouvr.,  104.  —  En  ce  sens  : 
Frémy-Ligneville  et  Perriqlet,  Traité  de 
législ.  des  bâtiments,  t.  1,  n°  223;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  374,  texte  et  note  47, 
p.  537;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  901.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  cit.,  2"  édit., 
t.  2,  n»  1923. 

13.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'un  ouvrier 
ne  doit  pas  être  exclu  de  l'application  de 
l'art.  1798  par  cela  seul  qu'il  aurait  tout  à  la 
fois  fourni  au  propriétaire  les  matières  de 
son  industrie  en  même  temps  que  sa  propre 
main-d'œuvre.  —  Bordeaux,  8  juill.  1*6-, 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  102,  note  1. 

14.  ...  Que  les  individus  employés  par  un 
sous-entrepreneur  de  travaux  (de  chemins  de 
fer;  à  des  transports  de  sable  avec  chevaux 
et  charrettes,  rentrent  dans  la  catégorie  des 
ouvriers  auxquels  l'art.  1798  donne  une  ac- 
tion directe  contre  celui  pour  lequel  les  ou- 
vrages ont  été  faits.  —  Bordeaux,  31  mars 
1854,  D.  P.  57.  2.  35.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  901;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n»  1991,  et  2«  édit.,  t.  2.  n»  3045. 

•  15.  —  II.  —  L'art.  1798,  ne  pouvant  pro- 
fiter qu'aux  ouvriers  dont  le  travail  manuel  a 
aidé  à  la  construction  de  l'ouvrage,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  commis  aux  écritures  que  l'en- 
trepreneur pourrait  avoir  avec  lui.  —  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  120.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  104 
in  fine.  —  Comp.  :  Besançon,  16  juin  1863,  D.  P. 
63.  1.  103.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26, 
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n»  77;  fiuiLLnUARD,  op.  cil..  3»  édit.,  l.  -, 
IV>  902:  Hue,  t.  10,  n°  434;  Baudry-  LACAN- 
TINERIE  ET   WaHI.  .  2«  édit..    t.   2.    Il" 

B.  —  Tâcher 'ils;  maitres-oio 

16.  —  I.  —  L'action  directe  appartient 
aux  mailles- ouvriers  el  tâcherons  qui  ont 
employé  avec  eux  d'autres  ouvriers  à  leur 
compte,  pourvu  que  ce  soit  sans  aucune 

de  spéculation  commerciale.  —  J.  G 
Jouir..   104.  —  Montpellier,  22  août 
1).  p.  54.  2.  103.  —  .Montpellier.  24  déc 
D.  P.  ibid.  —  Besançon.  10  juin  1803,  D.  P. 
63    2    10!   —  Civ.  p.   12  févr.   1866,  D.  1'. 
66.  1.  57.  —  Aix.  9  (  D.  P.  79.  5. 

267.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit  t.  2,  n°  903;  Baudry -Lacantinekie 
et  Waiil,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1993,  et  2«  édit., 
t.  2,  n»  3047;  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit., 
t.  2.  n»  195 

17.  Ai. si,  Us  maîtres -ouvriers  qui  ont 
sous-traité  partie  des  travaux  de  construc- 
tion d'une  ligue  de  chemin  de  fer  ont  contre 
la  compagnie  l'action  directe  en  payement  de 
leurs  travaux;  niais  la  compagnie  n'est  tenue 
i  ce  payement  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  doit  à  ses  entrepreneurs  directs.  — 
Trib.  corn.  Nantes,  9  janv.  1861,  D.  P.  71.  5. 
249-250. 

18.  11  en  est  de  même  du  maître -ouvrier 
ou  chef  d'atelier  (dans  l'espèce,  un  peintre 
eu  LilimeDl)  qui,  ayant  sous-traité  pour  une 
partie  de  l'œuvre,  se  fait  aider  dans  l'exécu- 
tion par  d'autres  ouvriers  dont  il  diri-'-  le 
travail.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  août  1866^ 
D    P.  71.  5.  252. 

19.  Au  contraire,  l'art.  tp!98  est  inappli- 
cable au  maître-ouvrier  qui  est  resté  étranger 
à  tout  travail  manuel  et  a  toujours  agi  dans 
un  but  de  spéculation,  soit  comme  fabricant 
et  fournisseur  de  matériaux,  soit  comme  di- 
recteur d'ouvriers  et  chef  d'entreprise.  —  Aix, 
9  août  1877,  D.  P.  79.  5.  207. 

20.  —  II.  —  L'action  directe  des  tâche- 
rons et  maîtres -ouvriers,  comme  celle  des 
ouvriers  proprement  dits,  comprend  non  seu- 
lement les  dépenses  de  main-d'œuvre,  mais 
en  outre  le  prix  des  fournitures.  —  V.  les 
arrêts  cités  suprà,  o°  16. 

21.  ...  Pourvu  que  les  fournitures  soient 
un  accessoire  de  la  main-d'œuvre  et  se  con- 
fondent avec  elle.  —  Besançon.  16  juin  1863, 
cité  suprà,  n"  16.  —  Civ.  r.  12  févr.  1866., 
cité  suprà,  n°  16.  —  Aix,  9  août  1877,  cité 
suprà,  n"  16. 

C.  —  Sous -entrepreneurs. 

22.  L'rirt.  1798  ne  s'applique  qu'à  ceux.  qui. 
ayant  fourni  la  main-d'œuvre,  soit  seuls,  soit 
avec  l'aide  d'autres  ouvriers  travaillant  sous 
leurs  ordres,  procèdent  en  vertu  d'une  créance 
don!  la  cause  première  et  principale  est  le 
travail.  Cet  article  ne  saurait  profiter  à  ceux 
qui,  sous-traitant  dans  une  pensée  de  spécu- 
lation et  en  vue  d'une  opération  commer- 
ciale, deviennent  entrepreneurs  et  font  exé- 
cuter l'ouvrage  pour  leur  propre  compte,  alin 
de  réaliser  un  bénéfice.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  104.  —  D.  P.  66.  1.  57,  note  1-6.  — 
D.  P.  67.  1.  444.  note  1.  —  Poitiers,  9  juill. 
1863,  D.  P.  63.  2.  151,  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  12  févr.  1866,  D.  P.  66.  1.  57.  —  Civ.  r. 
12  févr.  1866,  D.  P.  06.  1.  59.  —  Paris, 
27  juill.  1867,  D.  P.  07.  2.  167.  —  Civ.  c. 
11  nov.  1867,  D.  P.  07.  1.  444.  —  Req.  il  hiirr. 
1868.  D.  P.  71.  5.  251-252.  -  Lyon,  18  déc. 

D.  P.  79.  2.  113.  —  Heq.  2$  janv.  1880, 
D.  P.  80.  1.  254.  —  Paris,  14  nov  1881, 
D.  P.  82.  2.  181.  —  En  ce  sens  :  Guillooard, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n«  902;  Hue,  t.  10, 
d"  434;  Baudry  -  Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n»  1991,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3047; 
Planiol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2.  n»  1923.  — 
Eu   sens   contraire  :    Fréjéy-Lioneville   et 

P|LnEIC!.'ET,    op.    cit.,    t.    1  ,    U"    -'-'-;    i.AbbE, 


IJV.    III,   TIT.    VIII.    —  W'AGE. 

Des  privil.  spéciaux  sur  les  créances,  n°  14, 
Revue  critique  de  tégisl.  et  de  jurispr.,  t.  D. 
1876,  p 

23.  Spécialement,  celui  qui.  en  vertu  d'un 
traité  passé  avec  l'adjudicataire  des  travaux 
•1  ail  et  de  terrassements  d'un  chemin  de  fer, 
a  fait  exécuter  à  la  place  de  cet  adjudica- 
taire, par  de  nombreux  ouvriers,  et  sous  sa 

nsabilité,  une  portion  de  ces  terrasse 
ments,  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  la  dispo 
sition  de  l'art.  1798.  —  Poitiers,  9  juill. 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.   12  févr.  1866,  pré- 
cités. 

24.  ...  Surtout  s'il  a  pris,  dans  son  sous- 
traité  et  dans  les  actes  qui  l'ont  suivi,  la  qua- 
lité d'entrepreneur  de  travaux  publ, 

s'il  se  livre  habituellement,  en  entreprenant 
des  travaux  à  forfait  dont  il  surveille 

l'exécution,  h  de  grandes  spéculations 
qui  ne  permettent  pas  ,1e  lui  donner  la  quali- 
fication d'ouvrier.  —  Civ.  r.  12  févr.  1866, 
précité! 

25.  De  même,  la  disposition  de  l'art.  17PR 
ne  peut  être  invoquée  ...  ni  par  celui  qui.  avi- 
sant en  qualité  de  sovs-en  I  repreneur,  a  traité 
à  forfait  avec  le  même  adjudicataire,  pour 
l'exécution,  dans  les  maisons  de  gardes  du 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  menuiserie.  — 
Civ.  r.  12  févr.  1866,  précité. 

26.  ...  Ni  par  l'entrepreneur  de  peinture 
qui  a  sous-traité,  pour  les  travaux  de  son 
état,  avec  un  entrepreneur  général  de  cons- 
tructions. —  Paris,  27  juill.'  1867,  D.  V.  67. 
2.  167 

27.  ...  Ni  par  le  sous- entrepreneur  qui 
s'est  chargé  de  la  fourniture  et  de  la  mis.-  en 
œuvre  de  certains  matériaux,  alors  même 
qu'il  aurait  coopéré  directement  et  personnel- 
lement à  l'exécution  matérielle  des  travaux 
de  mise  en  œuvre.  —  Civ.  c.  11  nov.  1867, 
D.  P.  67.  1.4.1. 

28.  ...  Ni  par  te  sous-traitant  qui  a  agi 
dans  un  intérêt  de  spéculation  et  a  fait  à 
l'entrepreneur  des  fournitures  complètement 
en  dehors  des  besoins  de  l'entreprise,  laquelle 
n'a  pu  en  tirer  aucun  profit.  — Lvon.  18  déc. 
1878.  D.  P.  79.  ?.  113.  -  Req.  28.  janv. 
(880,  D.  P.  8fJL  1.  854, 

29.  Le  sous -entrepreneur  de  travaux  de 
construction  ne  peut  être  admis  à  exercei 
l'action  directe  de  l'art.  1798  comme  subrogé 
aux  ouvriers  par  lui  employés,  et  qu'il  a 
payés,  sa  dette  envers  ceux-ci  lui  étant  exclu- 
sivement personnelle,  et  le  payement  qu'il 
en  a  fait  ne  pouvant,  dès  lors,  "avoir  le  ca- 
ractère d'un  payement  subrogatoire  dans  le 
sens  de  l'art.  1251.  §  3,  du  présent  Code.  — 
Civ.  r.  12  févr.  1866,  D.  P.  66.  1.  57.  — 
Comp.  toutefois  :  Besançon,  16  juin  1863 
;motifs\  D.  P.  63.  2.  103. 

30.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  qui 
précèdent,  que  celui  qui  a  traité  avec  un  en- 
trepreneur pour  l'exécution,  à  prix  fait,  de 
travaux  de  construction,  a  une  action  directe 
contre  le  propriétaire  pour  le  compte  duqui  1 
la  construction  a  eu  lieu.  —  Paris,  10  févr. 
1847,  D.  P.  47.  2.  35.  -  Comp.  :  Paris,  14  déc. 
1865.  D.  P.  66,  2.  22. 

31.  Décidé  ainsi,  notamment,  à  l'égard  des 
sous -entrepreneurs  qui  se  chargent  de  cer- 
tains travaux  pour  la  construction  'l'un  rhr- 
min  de  fer.  —  Besançon.  16  iuin  1863,  D.  P. 
63.  t.  103, 

32.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du 
foud  de  déclarer  que  de*  marchés  de  fourni- 
tures et  des  louages  d'ouvrage  < 

conclus  par  l'ingénieur  d'une  usine  uni  été 
passés  pour  le  compte  des  propriétaires  de 
l'usine,  et  de  condamner  lesdits  propriétaires 
au  payement  des  ouvrages  et  fournitures, 
alors  qu'ils  constatent  souverainement  que 
l'ingénieur  était  un  simple  agent,  et  non  un 
entrepreneur  de  constructions,  et  que  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  lui  n'ont  pas  entendu 
sous-traiter  avec  un  entrepreneur,  mais  cru 
légitimement  traiter  avec  les  propriétaires 
mêmes,  et  ce,   sans  que  Usur  décision  puisoe 


encourir  la  .censure  de  la  cour  de  cassation. 
-  D.  P.  74.  1.  37,  note  3.  —  Civ.  r.  30  déc. 
1S72.  D.  P.  7*.  1.  37-38. 


ii. 


Fournissi-un?  dl 


33.  —  l.  —  De  ce  que  l'action  directe  de 
l'art.  1798  est  exclusivement  réservée  aux 
ouvriers  de  l'entrepreneur,  c'est-à-dire  '» 
ceux  dont  la  créance  a  pour  cause  la  main- 
d'œuvre,  il  suit  que  le  fournisseur  des  maté- 
riaux employés  par  un  entrepreneur  à  la  cons- 
truction d'un  bâtiment  n'a  point  d'action  di- 
recte contre  celui  pour  le  compte  duquel  ce 
bâtiment  a  été  fait.  —  D.  P.  60.  1.  57.  nota  l-S. 

—  Lyon,  21  janv.  1810,  D.  P.  46.  2.  157.  — 

aux,  30  nov.  1858,  D.  P.  60.  2.  32.  — 
on,  16  juin  1803,  D.  P.  63.  2.  103.  — 
Poitiers.  9  juill.  1863,  D:  P.  63.  2.  151.  — 
Civ.  r.  12  févr.  1866,  D.  P.  66.  1.  57.  —  En 
ce  sens  :  Tropi.ono,  Commentaires  des  litres 
</<•  l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n"  1052;  Lau- 
rf.nt,  t.  26,  n°  76;  Fhkmy-Lignevim.e  et  Per- 
KfQUKT,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  223;  Aubry  et  Kau, 
4»  édit.,  t.  4,  §  374,  texte  et  note  47,  p.  :>:;7; 
'}■  ii.louard,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2,  n»  901; 
Hue,  t.  10.  n»  433;  Planiol,  op.  cit.,  2«  édit., 

1.  2.  n°  1923. 

34.  Ainsi,  l'entrepreneur  principal  n'est 
obligé    directement   envers   les   fournisseurs 

sous-traitants  ...  ni  en  vertu  de  1  art. 
1797,   ces   derniers    n'étant  pas  ses  préposés. 

—  Civ.  c.  27  avr.  IS,;,:;.  1>.  p.  o.;.  f.  ffir.  — 
Beq.  31  juill.  1867,  D.  P.  08.  1  2...  —  Lvou, 
18  déc.  1878,  D.  P.  79.  2.  113.  —  fteq. 
28  janv.  18S0,  D.  P.  80.  1.  254.  —Paris, 
14  nov.  1881,  D.  P.  82.  2.  1S1. 

35.  ...  Ni  en  vertu  de  l'art.   1798,  cet  ar- 
|  licle,  édicté  pour  protéger  le  travail,  n'étant 

applicable  qu'aux  ouvriers  qui  réclament  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  ne  pouvant  être 
étendu  à  des   fournisseurs.  —  Mêmes  arrêts. 

36.  —  II.  — D'autre  part,  les  fournisseurs 
qui  ont  traité  directement  avec  le  sous-trai- 
tant et  n'ont  jamais  considéré  l'entrepreneur 
comme  engagé  envers  eux  ne  peuvent  se 
prévaloir  davantage  du  privilège  établi  au 
profit  des  ouvriers  et  fournisseurs  de  l'adjudi- 
cataire par  l'art.  3  de  la  loi  du  26  pluv.  an  2, 
relatif  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat.  —  Paris,  14  nov.  1881,  D.  P.  ». 

2.  lsi. 

37.  Et  en  admettant  que  l'art.  1798  puisse 
être  invoqué  par  les  fournisseurs  du  sous- 
traitant,  ceux-ci  n'auraient  d'action  contre 
l'entrepreneur  soit  en  vertu  de  cet  article,  soit 
en  vertu  du  décret  de?  26  pluv. -28  vent.,  an  2, 
relatif  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  il  pourrait  être  tenu  envers  le  sous-trai- 
tant. —  Civ.  c.  27  avr.  1863,  D.  P.  63.  1.  187. 

§  3.  —  Contre  qui  est  donnée  l'action  directe. 

38.  L'aclion  directe  n'est  donnée  aux  ou- 
vriers que  contre  le  maître  de  l'ouvrage.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  903; 
Baudry- Lacantinerie  et  Waiil,  1"  édit., 
t.  2,  n»  1995,  et  2»  édit.,  L  2,  n»  3049;  Pla.niol, 
op.  cit..  2'  edit.,  t.  2.  n"  1920.  -•■  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1798. 

39.  Toutefois,  d'après  une  opinion,  les  ou- 
vriers qui  ont  contracté  avec  un  sous-traitant 
ont  action  contre  l'entrepreneur  principal , 
conformément  à  l'art.  1798,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  le  sous-traitant  peut  être 
créancier  envers  ce  dernier.  —  D.  P.  67.  1. 
108,  note  1. 

40.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
les  ouvriers  d'un  sous-traitant  ne  peuvent 
exercer  l'action  directe  contre  l'entrepreneur 
qui  lui  a  cédé  une  partie  de  ses  droits.  — 
Baudry -Lacantinerie  et  Waiil,  toc.  cil. 

41.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  les  ouvriers 
d'un  sous-entrepreneur  sont  fondés  à  s'adres- 
ser à  l'entrepreneur  général;  auquel  leurs  tra- 
vaux ont  profité,  pour  ,-e  faire  payer  jusqu'à 
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rrence  de  ce  qu'au  moment  de  lei 
clamation  cet  entrepreneur  doit  au  bous -en- 
trepreneur. —  Bordeaux,  31  mars  1864,  D.  P. 
57.  8 

42.  ...  Que  la  clause  d'un  cahier  des  chargea 

fui  que  «  le  sous-traitant  devra  Info 
.résentant  de  l'entrepreneur  général  de 
qu'il  aura  fixée  pour  le  payement  des 
salaires  afin  que  ce  représentant  puisse,  s'il 
te  utile  .  .i-  payement  - .  loin 

d'obliger   le    représentant    de    l'entrcpi 
général  à  assister  au  payement  des  salaires, 
wne  simplemenl  faculté  d'v  assister  s'il 
le  juge  utile.  -  Giv.  e.  23  ianvi  1900,  D.  P. 
JM0.  I.  324. 

43.  ...  Qu'en  conséquence,  le  jugement  qui 
mne,  en  vertu  de  celte  clause,  l'entre- 

preneur  général  au  payement  des  salaires  dus 
a  un  ouvrier  du  sous-traitant  doit  être  cassé 
ne  dénaturant  la  convention.  —  Même 
arrêt. 

44.  ...  Alors  surtout  que  le  sous-traitant, 
par  une  clause  expresse  du  cahier  des  charges, 

mi  de  payer  régulièrement  les  ouvriers 
et  qu'aucune  action  directe  n'est  stipulée  en 
faveur  de  ceux-ci  contre  l'entrepreneur  géné- 
ral. —  Même  arrêt. 

45.  Les  ouvriers  du  sous-traitant  pourraient 
d'ailleurs  avoir  une  action  directe  et  person- 
nelle contre  l'entrepreneur  principal  si  le  con- 
trat de  celui -ii  avec  le  maitre  de  l'ouvrage 
créait  ce  droit  à  leur  profit.  —  J.  (I  S. 
louage  d'ouvr..  ''  >ô.  —  V.  in  /VA  ,  n°»  83 
et  s. 


$4. 


A  quelles  créances  s'applique 
l'action  directe. 


46.  —  I.  —  L'action  directe  établie  par  l'art. 
179S  s'applique  exclusivement  aux  créances 
existant  au  profit  de  l'entrepreneur  contre  le 
maîlre    de    l'ouvrage.   —   J.    G.    S.   Louage 

or.,  108. 

47.  Ainsi,  faction  directe  de  l'art.  1798  ne 
peut  pas  être  exercée  par  le  fonrniseur  on 
ouvrier  d'un  concessionnaire  de  travaux  pu- 
blics, évincé  de  son  adjudication  faute  d'exé- 
cution des  conditions  du  cahier  des  charges, 
contre  un  second  concessionnaire  substitué  au 
précédent,  et  sur  les  sommes  que  celui-ci  est 
tenu  de  verser  conformément  aux  clauses  de 
son  adjudication ,  pour  être  payées  à  qui  de 
droit.  —  Cit.  r.  12  août  18&2  (deux  arrêts), 
D.  P.  68.  1.  848.  —  l.n  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n°899;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  1  r«  édit.,  t.  2,  n°  1999, 
et  2"  édit.,  t.  2,  n°3053. 

48.  —  II.  —  L'action  directe  peut  êlrc 
exercée  par  les  ouvriers  contre  celui  pour  le- 
quel les  ouvrages  ont  été  faits  Jusqu'à  con- 
currence des  sommes  dont  celui-ci  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  98.  —  Giv.  r.  (sur  ce  moy.), 
17  oct.  1900,  D.  P.  1902.  1.  569. 

49.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'action  di- 
recte s'applique  à  l'intégralité  de  ce  qui  est 
dû  pour  l'exécution  générale  de  l'entreprise, 
lors  même  que  l'ouvrier  n'aurait  concouru 
qu'à  une  portion  limitée  de  l'œuvre,  ou  à  une 
certaine  catégorie  de  travaux.  —  Besançon  . 
16  juin  1863,  D.  P.  63.  2.  103.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  898: 
Baudry-Lacantinkrie  et  Wahl,  2e  édit., 
t.  2,  n«3054. 

50.  ...  Que  les  entrepreneurs  ou  ouvriers 
qui  ont  fait  des  travaux  de  réparation  à  une 
maison  ont  une  action  directe  en  payement 
contre  le  propriétaire,  bien  qu'ils  n  aient  pas 
traité  avec  celui-ci,  mais  avec  son  architecte, 
par  qui  ils  avaient  été  choisis,  et  que  la  somme 

2ui  leur  est  due  soit  de  beaucoup  supérieure 
celle  à  laquelle  le  prix  des  travaux  avait 
été  fixé  entre  le  propriétaire  et  l'architecte. 
-  Paris,  7  juill.  1855,  D.  P.  56.  2.  6. 

51.  ...  Que  c'est  à  tort  que  le  propriétaire 
prétendrait  qu'ils  n'ont  de  recours  que  contre 
ce  dernier.  —  Paris,  7  juill.  1855,  précité. 


52.  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas 
où  le  propriétaire,  ayant  laissé  ignorer  aux 
entrepreneurs  la  convention  entre  son  archi- 
tecte et  lui  relativement  a  l'évaluation  de  la 
totalité  des  travaux,  leur  a  néanmoins  payé 
un  acompte  à  une  époque  où  il  Bavait  que  les 
travaux  exécutés  par  i  s  dé- 
passaient à  eux  seuls  lu  montant  de  cette 
évaluation.  —  Même  arrêt. 

53.  ...  Que  c'est  sur  le  solde  du  compte  au 
crédit  de  l'entrepreneur,  pris  au  jour  où  les 
ouvriers  ont  intenté  leur  action,  que  s'exerce 
le  droit  de  ceux-ci,  sans  que  le  maitre  de 
l'ouvrage  puisse  en  déduire,  par  compensa- 
tion, une  créance  née  postérieurement  à  son 
profit  contre  l'auteur  des  travaux,  telle  que  le 
Feraient  les  dépens  d'un  procès.  —  Civ.  r. 
(sur  ce  inoy.),  17  oct.  1900,  D.  P.   1902.  1. 

ose. 

§  5.  —  Effets  de  l'action  directe. 
A.  —  Effet  général. 

54.  L'action  directe  des  ouvriers  a  pour 
effet,  non  pas  de  faire  rentrer  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  dans  la  caisse  de  ce 
dernier,  mais  de  les  leur  faire  attribuer  à 
eux-mêmes.  —  J.  G.  S.  Louaç/e  d'oui'):,  95.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n»  76;  Ai  m. y 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  371,  note  42,  p.  530; 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  2e  édit.  . 
t.  7,  n°  251  bis;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  89S;  Pi.aniol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  l'.V-'-.'. 

55.  Dès  qu'elle  a  été  exercée  par  ceux  a 
qui  elle  appartient,  elle  a  pour  effet  immédiat 
de  subsliluer  ('ouvrier  à  l'entrepreneur,  de 
dessaisir  ce  dernier,  et  d'empécher  de  sa  part 
toute  cession  ultérieure  des  sommes  dues  par 
le  propriétaire.  —  J.  G.  S.  Laitàgf  d'ouvr. , 
98.  —  Besançon,  16  jujn  1863,  D.  p.  03.  2. 
103. 

56.  Mais  celle  action  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

-  Paris,  12  avr.  I8ujg,  D.  P.  6,6.  5.  291.  — 
V.  infrà,  n°s  61  et  s. 

57.  Les  ouvriers  qui  exercent  ensemble 
l'action  île  l'art.  1?.)S  doivent  venir  en  con- 
currence, et  sans  que  l'un  d'eux  puisse  cire 
préféré  aux  autres.  —  J.  G.  Louage  éTouvr., 
119.  —  Comp.  :  Besançon,  16  juin  1803, 
D.  P.  63.  2.  103.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  S9S.  -  V.  infrà, 
n"  66  et  s. 

58.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'une 
délégation  ou  cession  valablement  con^enljp 
par  l'entrepreneur  principal  et  régulièrement 
notifiée  au  locateur,  conformément  à  ('art.  1690 
du  présent  Code,  —  J.  G.  Louage  d'ouvr,,, 
119. 

B.  —  Effet  en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur. 

59.  —  I.  —  De  ce  que  l'ouvrier  exerce 
l'action  directe  en  vertu  de  son  droit  propre, 
et  non  du  chef  de  l'entrepreneur,  il  résulte 
que.  en  cas  de  faillile  de  ce  dernier,  il  peut 
donner  suite  à  la  demande  qu'il  aurait  préa- 
lablement formée  contre  le  propriétaire,  à  la 
charge  de  faire  déterminer  lp  chiffre  de  sa 
créance,  (nais  sans  être  obljge  de  produire  a 
la  faillite,  l'action  directe  contre  le  proprié- 
taire étant  entièrement  distincte  de  l'action 
contre  l'entrepreneur.  —  J-  G.  S.  Louaqe 
d'ouvr.,  99.  —  Besauçon,  16  juin  J803,  D.  \'. 
63.  2.  103. 

60.  L'ouvrier  qui  a  produit  à  lu  faillite  de 
l'entrepreneur  ne  s'est  pas  rendu  par  la  non 
recevante  à  exercer  l'aclion  directe  contre  le 
propriétaire.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  99. 

-  Paris,  17  août  1S63,  D.  P.  63.  2.  150. 

61.  Pe  même,  le  sous -entrepreneur  (en 
admettant  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  l'art. 
1798,  V.  suprà,  ii°>  22  et  s.)  peut,  en  cas  de 
faillite  de  rentrepreneur  principal,  se  faire 
payer  directement  du  prix  de  ses  travaux  par 


le  propriétaire,  et  n'est  pas  tenu  de  produire 
à  celte  faillile  et  d'en  subir  les  etlela.  — 
Paris,  10  fevr.  1847,    D,   I'.    >'..  g,  39. 

62.  —  II.  —  D'autre  part,  de  ce  que  les 
ouvrii  i  ■  ara,  dam  le  cas  prévu  par 
l'ail.  17'.i.s ,  agissent  de  leur  chef,  et  non 
comme  subroges  aux  droiU  de  leur  deb 

en   vertu  de  l'art,    llor,  ,i   Code,   il 

suit  qu'il»  doivent  être 

:  rs  de  l'entrepreneur  principal.  - 
Louage  d'ouvr.,  117.  —  En  ce  sens  .  Dl 

.    |  1  .  Tuui'i.oNG.  op.  cit.,  3"  édit.. 

t.  2,  n°  10i8;  Laurent,  t.  26,  n»  70,  Aubry 
et  Uai;,  4<  édit.,  t.  4,  f  37*,  potfl  48,  p. 

i     il    GOLMET    DE    SaNTERRJB,  2'    • 

t.  7,  n"  251  bis;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2,  n-  898;  Hi  c,  t.  10,  ne  483.  —  En  sens 
contraire  :  Dblvincourt ,  t.  3.  p.  210;  Dau- 

DRY-  LaCANTINKRIK   ET   WaHJL,    1  "•-  edil.,    t.    2, 

n»  1973,  et  2*  édit.,  t.  2.  n» 

63.  Ainsi,  en  cas  de  faillite  de  l'entrepre- 
neur, les  ouvriers  doivent  être  payés  su 
sommes  dont  le  propriétaire  est  encore  débi- 
teur  envers    lui ,   de  préférence   aux   a 
créanciers  du  failli.  —  Douai,  30  mars  I 

J.  G.  Louage  d'ouvr.,  117-1°.  —  Douai.  13  avr. 
1833,  J.  G.  eod.  V,  117-2». 

64.  De  même,  l'action  que  l'art.  1798  ac- 
corde à  l'ouvrier  contre  le  propriétaire  pour 
avoir  payement  de  ses  salaires,  ne  procédant 
nullement  du  chef  de  l'entrepreneur, 
étant  une  action  personnelle,  il  s'ensuit  que 
le  propriétaire  non  encore  libéré  ne  peut  re- 
fuser de  payer,  même  dans  le  cas  de  faillile 
de  1'enlrepreneur,  l'ouvrier  ne  venant  pas, 
dans  ce  cas,  en  concours  avec  les  créanciers 
de  l'entrepreneur  sur  le  prix  des  travaux. 
-  Trib.  civ.  Seine,  31  août  1860,  D.  P.  71. 
5.  25U. 

§  6.  —  Fins  de  non-recevoir  opposables 
à  l'action  directe. 

65.  De  ce  quo  l'art.  17;lS  n'accorde  d'action 
aux  ouvriers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  le  maitre  se  trouve  débiteur  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur  au  moment  où  leur  action  i  -t 
intentée,  il  résulte  que  certaines  fins  de  non- 
recevoir  peuvent  êlre  opposées  à  cette  action 
et  en  paralyser  l'effet,  en  tout  ou  en  partie.  — 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  118.  —  J.  G.  S.  eod.  V>, 
100.  —  V.  infrà,  n°?  66  ù  86. 

A.  —  Payements  faits  de  bonne  fol. 

66.  En  premier  lieu,  le  maitre  de  l'ouvrage 
est  fondé  à  opposer  aux  ouvriers  tous  les 
payements  par  lui  faits  de  bonne  foi  à  l'en- 
trepreneur. —  J.  G.  Louage  d'ouvr. ,  118.  — 
J.  G.  S.  eod.  v° ,  100.  —  Justice  de  paix 
Agen,  28  sept.  1699,  D.  P.  7t.  5.  200-251.  — 
Poitiers,  9  juill.  1663  (motifs),  D.  P.  63.  2. 
151.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  905.  —  Comp.  :  Baudry-I.\- 
cantinerib  et  Wahl,  1™  édit.,  t.  2 ,  n»  1977. 
et  2"  édit.,  t.  2,  n»  86 

67.  ...  Encore  môme  que  la  quittance  qui 
en  fait  foi  serait  sous  seing  privé  et  n'aurait 
pas  date  certaine.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr., 
118.  —  J.  G.  S.  rod.  V,  100.  —  Just.  de  paix 
Agen,  28  sept.  1859,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier.  t.  4,  n»  382  ;  Troplono,  op.  cit., 
t.  2,  n»  1051;  Prémy-Ligneville  et  Perri- 
quet,  op.  cit.,  t.  1,  n°  229;  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit..  t.  2,  n»  905;  Baudry-Lacan- 
tinerik  et  Wahl,  2«  édit..  t.  2,  n»  3037.  — 
V.  supra,  art.  1328,  n»'  103  et  s. 

68.  Jugé  même  qu'une  quittance  remise 
par  l'entrepreneur  au  propriétaire,  même  pos- 
térieurement à  l'action  des  ouvriers,  peut 
mettre  obstacle  au  succès  de  celte  action,  s'il 
est  constaté  que  cette  quittance  avait  pour 
but  de  prouver,  non  le  payement  actuel,  mais 
la  libération  antérieure  au  moyen  des  acomptes 
versés  par  le  propriétaire.  —  Req.  16  ttéc. 
1873,  J.  G.  8.  Louage  d'ouvr.,  100.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  2, 
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n°  905:    Baudry-Lacantinerie  et   Wahl, 
2'  èdil.,  I.  2,  il»  3038. 

69.  Les  ouvriers  ne  pourraient 
conclure  à  la  non- validité  a  leur 

Je-  payements  anticipés  <>n  .i.-. >i i i ; . i . -^  remis  t 
l'entrepreneur  avant  l'exécution  complè 
travaux.  —  J.  (1.  S.  Louage  d'ouvr.,  100.  — 
En  ce  sens  :  Frêm y  -  Lignevuxe  et  Perri- 

QUET,  Op.  cit.,   t.    1,    11°  ■-"-".':   Crn.LOUARD,  op. 
Cil..   3«    édil.,    t.    '-'.    0°    •  1  -i-AOANTI- 

nerie  et  Wahl,  2'  édit.,  t.  -',  r.«  3036. 
B.  —  Cession  de  la  créance  de  l'entrepreneur. 

70.  L'action  directe  des  ouvriers  peut,  en 
second  lieu,  étie  paralysée  par  le  fait  de  la 
cession  faite  par  Venlrepreneur  de  tout  ou 
partie  de  sa  créance  contre  le  propriétaire. 
—  J.  G.  I.uuai/e  d'ouvr..  11'.1.  —  J.  G.  S. 
eod.  t'°.  loi.  —  Lyon,  21  janv.  i*46,  I).  1'. 
46.  2.  157.  —  Heq.  1S  janv.  1654,  0.  K  54. 
1.  121.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  juill.  1858, 
D.  P.  71.  5.  251.  —  Douai,  20  avr.  1861, 
D.  P.  71.  5.  251.  —  Civ.  c.  11  juin  L861, 
D.  P.  61.  1.  262.  —   Poitiers,   9  juill.  1863 

motifs),  D.  P.  63.  2.  151.  —  Paris,  17  août 
1S63,  D.  P.  63.  2.  150.  —  Paris,  14  déc. 
1865,  D.  P.  66.  2.  22.  —  Grenoble,  7  févr. 
1868,  D.  P.  69.  2.  103.  —  Lyon,  19  déc.  1878, 
D.  P.  80.  1.  180.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
I  26,  n°  81;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  906;  Hue,  t.  2,  n°  433;  Baudry-La- 
c*NriNERiE  et  Waho,  lre  édit.,  t.  2,  n°  1983, 
et  ?f  édit..  t.  2.  n°  3039. 

71.  ...  Pourvu,  du  moins,  que  cette  cession 
ait  été  consentie  de  bonne  foi,  et  qu'elle  ait 
été  dûment  signifiée  au  débiteur  avant  l'exer- 
cice de  l'action  directe.  —  Civ.  c.  11  juin  1861, 
précité.  —  Poitiers,  9  jufll.  1863,  précité.  — 
Paris.  17  août  1863,  précité.  —  Paris,  14  déc. 
1865,  précité.  —  Grenoble,  7  févr.  1S6S,  pré- 
cité. —  Lyon,  19  déc.  1878,  précité.  —  En 
sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  i"  édit.,  t.  2,  n°  1987,  et  2'  édit.. 
t.  2,  n°  3041. 

72.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  la  ces- 
sion ait  eu  lieu  avant  que  les  travaux  fussent 
complètement  achevés.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  101.  —  Req.  18  janv.  1854,  D.  P.  54. 
1.  121.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  81; 
Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  906; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  lre  édit., 
t.  2,  n°  1984,  et  2*  édit.,  t.  2,  n°  3039.  — 
En  sens  contraire:  Frémy-Ligneville  et  Per- 
riquet,  op.  cit.,  t.  1,  n°  226;  Labbé,  Revue 
critique  de  legisl.  et  de  jurispr.,  1876,  p.  578, 
n»  28. 

73.  ...  Alors  du  moins  que,  lors  de  cette 
cession,  le  gros  de  l'ouvrage  était  terminé 
pour  l'ensemble  des  constructions.  —  Req. 
18  janv.  1854,  précité. 

74.  Peu  importe  également  que  quelques- 
uns  de  ces  travaux,  exécutés  comme  travaux 
supplémentaires,  n'aient  été  régularisés,  quar.t 
à  la  fixation  du  prix,  que  par  un  devis  sup- 
plémentaire postérieur  à  la  cession,  s'ils  étaient 
compris  dans  l'adjudication  primitive.  —  Même 
arrêt. 

75.  L'entrepreneur  peut  même  paralyser 
complètement  l'action  directe  des  ouvriers  au 
moyen  d'une  cession  de  sa  créance  éventuelle 
faite  dès  le  début  des  travaux.  —  J.  G.  s. 
Louage  d'ouvr.,  101. 

76.  Toutefois,  dans  le  cas  de  cession  anti- 
cipée, la  signification  du  transport,  faite  par 
le  cessionnaire  en  conformité  de  l'art.  1690 
du  présent  Code,  n'opère  en  sa  faveur  saisine 
complète  que  pour  les  sommes  dont,  à  ce 
moment,  l'entrepreneur  se  trouvera  déjà  créan- 
cier éventuel,  comme  afférentes  à  des  travaux 
déterminés  qu'il  avait  reçu  l'ordre  d'exécuter. 
—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  101.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Kau,  4«  édit.,  t.  4,  §  359, 
texte  et  note  8,  p.  420-421. 

77.  Et,  d'autre  part,  les  ouvriers  peuvent, 
jusqu'à  la  signification  du  transport,  frapper 
de  saisie -arrêt  la  créance  cédée.  —  J.  G.  S. 
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i    ,  / . .  lui    —  Lyon,  18  déc.   1878, 
|i     1'.   79.  2.   !  i:;.  -   En  ce  :-ens   :   AuBI 

:  i       359    .'a.  lei 

33  et  34,  p.  i  >  '•.  i  luii.i.oUARD,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2.  û°906;  Ualdry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  2,  ii"  3041. 

78.  Jugé,  toutefois,  contrairement  aux  arrêts 
qui  précèdent,  que  l'action  accordée  aux  ou- 
vriers par  l'art.  1798  ne  petit  être  paralysée 
par  la  cession  que  l'entrepreneur  a  faite  a  un 
tiers  des  sommes  dues  par  le  mailre  pour 
lequel  les  travaux  ont  été  exécutés.  —  Mont- 
pellier, 24  déc.  1852,  D.  P.  54.  2.  103.  — 
Paris,  27  août  1853,  D.  P.  54.  2.  104.  - 
Comp.  :  .1.  G.  Trur.  publ..  6*3. 

79.  En  tout  cas,  La  cession  de  la  créance 
de  l'entrepreneur  ne  peut  pus  faire  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  tics  ouvriers,  si,  par  une  in- 
terprétation souveraine  de  la  volonté  des  par- 
ties, le  juge  du  fait  constate  que  la  cession 
n'a  eu  pour  objet  que  le  solde  de  la  créance 
de  l'entrepreneur,  après  le  payement  des  ou- 
vriers et  fournisseurs.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  101.  —  Req.  11  août  1879,  D.  P.  80. 
1.  180. 

C.  —  Saisies  -arrêts  sur  l'entrepreneur. 

80.  Une  troisième  fin  de  non -recevoir 
contre  l'action  directe  des  ouvriers  peut  ré- 
sulter de  ce  que  des  saisies  -  arrêts  seraient 
pratiquées  entre  les  mains  du  propriétaire  par 
d'autres  créanciers  de  l'entrepreneur  avant 
l'introduction  de  l'action  par  les  ouvriers.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  102.  —  Poitiers, 
9  juill.  1863  (motifs),  D.  P.  63.  2.  151.  — 
Paris,  12  avr.  1866,  D.  P.  66.  5.  291.  —  En 
ce  sens  :  Hue ,  t.  10,  n°  434  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  1™  édit.,  t.  2,  n»  1988,  et 
2e  édit.,  t.  2,  n»  3042. 

81.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'un  entrepre- 
neur général  de  travaux  auquel  les  ouvriers 
employés  par  le  sous-entrepreneur  réclament 
directement  le  payement  de  leur  salaire,  en 
vertu  de  l'art.  17yS ,  peut  se  refuser  à  ce 
payement ,  tant  qu'il  ne  lui  est  pas  rapporté 
mainlevée  de  saisies -arrêts  pratiquées  entre 
ses  mains  contre  le  sous  -  entrepreneur  anté- 
rieurement à  l'action  de  ces  ouvriers.  — 
Bordeaux,  31  mars  1S54,  D.  P.  57.  2.  35. 

82.  ...  Et  qu'il  est  recevable  à  exciper  de 
ces  saisies -arrêts,  même  pour  la  première 
fois,  en  cause  d'appel.  —  Même  arrêt. 

83.  ...  Que  les  ouvriers  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'action  qui  leur  est  accordée  par 
l'art.  1798  dans  une  conlribution  ouverte  sur 
le  prix  des  travaux,  laquelle  se  poursuit,  non 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été 
faits,  mais  contre  l'entrepreneur  qui  est  le 
débiteur  commun.  —  Paris,  12  avr.  1866,  pré- 
cité. 

84.  Suivant  une  autre  opinion ,  la  saisie- 
arrêt  n'ayant  d'autre  effet  que  de  faire  ren- 
trer dans  le  patrimoine  du  débileur  les  sommes 
saisies-arrètées ,  les  saisies-arrêts  faites  entre 
les  mains  du  propriétaire  sur  les  sommes  qu'il 
doit  à  l'entrepreneur  ne  paralysent  par  l'ac- 
tion directe  des  ouvriers.  —  J.  G.  S.  Louage 
d'ouvr.,  102;  Saisie-arrêt,  138  et  s. 

85.  Jugé  même  à  cet  égard  :  ...  que  le 
propriétaire,  en  payant  directement  les  ou- 
vriers de  son  entrepreneur,  acquitte  non  la 
dette  de  celui-ci,  mais  la  sienne  propre,  et 
que  dès  lors,  lorsqu'il  reçoit  des  oppositions 
pratiquées  par  d'autres  créanciers  de  l'entre- 
preneur, il  n'est  pas,  par  rapport  aux  ou\  liera 
agissant  directement  contre  lui,  dans  la  posi- 
tion d'un  tiers  saisi.  —  Bordeaux,  8  juill.  1862, 
J.  D.  S.  Louage  d'ouvr..  lir_>. 

86.  ...  Qu'il  n'a  donc  pas  le  dmit  de  se 
prévaloir  contre  les  ouvriers  de  l'existence 
de  saisies-arrêts  pratiquées  sur  lui  par  d'autres 
créanciers  de  l'entrepreneur.  —  Même  arrêt. 

§  7.  —  Clauses  dérogatoires  à  l'article  1798. 

87.  —  1.  —  Les  règles  de  l'art.  1798,  rela- 
tivement à  l'objet  de  l'action  directe  et  aux 


personnes  qui  ont  le  droit  de  l'exercer,  peuvent    I 
se  trouver  modifiées  par  l'effet  de  la  conven-   . 
I,, m  intervenue  entre  le  propriétaire  et  l'en- 
Irepreneur.  —  .1.  G,  S.  Louage  d'ouvr.,   105. 

88.  Ainsi,  il  est  fréquemment  stipulé  en 
fait,  dans  les  grandes  entreprises,  notamment 
les  entreprises  de  construction  de  chemins  de 
ter,  que  l'entrepreneur  ne  pourra  prendre  de 
sous-traitants,  et  que,  s'il  en  prend,  il  devra 
payer  directement  le  prix  des  matériaux  par 
eux  fournis  et  le  salaire  des  ouvriers  qu'ils 
auront  employés. — J.G.S.Louaged'ouvr.,  105. 

89.  Une  telle  clause  est  susceptible  de  deux 
interprétations  différentes,  suivant  L'intention 
des  parties.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  105. 

90.  Celte  stipulation  peut  avoir  été  faite 
dans  l'intérêt  seul  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, auquel  cas  l'art.  17'JS  conserve  son 
application  normale,  et  les  sous-entrepreneurs, 
fournisseurs  de  matériaux  et  ouvriers  des  sous- 
entrepreneurs,  n'ont  aucune  action  personnelle 
contre  l'entrepreneur  principal.  —  J.  G.  S. 
Louage  d'ouvr.,  105. 

91.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'entrepre- 
neur des  travaux  d'un  chemin  de  fer  n'est  pas 
obligé  personnellement  au  payement  des  four- 
nitures faites  à  un  sous-traitant,  encore  que 
le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  lui  in- 
terdise de  prendre  des  sous-traitants ,  s'il  est 
établi  que  cette  interdiction,  imposée  à  l'en- 
trepreneur dans  l'intérêt  exclusif  de  la  com- 
pagnie, avait  pour  unique  sanction  la  faculté, 
pour  celle-ci,  de  faire  résilier  le  marché,  et 
ne  contenait  aucune  stipulation  au  profit  des 
ouvriers,  commis  ou  agents  des  sous-traitants. 

—  Req.  31  juill.  1867,  D.  P.  68.  1.  25. 

92.  ...  Qu'il  n'importe  que  le  cahier  des 
charges  énonce  que  l'entrepreneur,  au  moyen 
des  prix  acceptés  par  lui,  devra  solder  tons 
les  matériaux  à  lui  fournis  et  tous  les  salaires 
de  ses  ouvriers,  agents  ou  commis,  une  telle 
clause  ne  contenant,  non  plus,  aucune  stipu- 
lation au  profit  des  ouvriers,  commis  ou 
agents  des  sous-traitants,  et  ne  pouvant,  en 
tout  cas,  être  invoquée  par  des  fournisseurs. 

—  Même  arrêt. 

93.  ...  Que  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  relatif  à  une  entreprise  de  construc- 
tion de  chemins  de  1er  aux  termes  de  laquelle 
«  la  compagnie  ne  .reconnaissant  aucun  sous- 
traitant,  tous  agents,  chefs  d'ateliers  et  ou- 
vriers trouvés  sur  les  chantiers ,  seront  pour 
elle  les  agents,  chefs  d'ateliers  et  ouvriers  de 
l'entreprise  »,  peut  être  interprétée  souverai- 
nement par  les  juges  du  fond  en  ce  sens  que 
ladite  stipulation  doit  être  limitée  aux  droits 
de  cette  compagnie  vis-à-vis  de  son  adjudi- 
cataire, et  ne  saurait  créer  des  rapports  di- 
rects entre  cet  entrepreneur  et  les  tiers  ayant 
contracté  avec  les  sous-traitants  irrégulière- 
ment acceptés  par  lui.  —  Req.  28  janv.  1880, 
D.  P.  80.  1.  254. 

94.  ...  Qu'un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics (dans  l'espèce,  de  travaux  militaires), 
auquel  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
interdit  de  prendre  des  sous-traitants,  ne  peut, 
bien  qu'il  ait  conclu  un  sous-traité  contrai- 
rement à  cette  prohibition,  être  directement 
tenu,  envers  les  fournisseurs  de  son  sous- 
traitant,  du  payement  du  prix  des  matériaux 
fournis  pour  l'exécution  des  travaux.  —  Paris, 
14  nov.  1881,  D.  P.  82.  2.  181. 

95.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
la  clause  d'interdiction  des  sous -traités  con- 
tient une  disposition  additionnelle  portant  que 
l'entrepreneur  et  sa  caution  resteront,  dans 
tous  les  cas,  responsables,  solidairement  avec 
le  cessionnaire,  de  l'exécution  des  travaux. 

—  Paris,  14  nov.  1881,  précité. 

96.  ...  Que  cette  stipulation  n'a  d'autre  but 
que  d'assurer  à  l'Administration  la  garantie 
permanente  de  l'adjudicataire,  soit  qu'il  ait 
obtenu  l'autorisation  de  sous-traiter,  soit  qu'il 
ait  enfreint  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  à  cet  égard,  et  qu'elle  ne  peut  profi- 
ler à  des  tiers  étrangers  au  contrat.  —  Même 
arrêt. 
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97.  Inversement,  la  clause  prohibitive  des 
Mus-traités  peut  être  interprétée  comme  une 
stipulation  pour  autrui  dont  les  partii 
voulu  étendre  le  loi  sous-traitants, 
aux  ouvriers  de  ceux-ci  et  à  leurs  fournis- 
seurs de  matériaux,  de  telle  sorte  que  toutes 
ces  personnes  aient  le  droit  d'agir  directement 
et  personnellement  contre  l'entrepreneur  prin- 
cipal. —  I.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  10a.  — 
b.  P.  68.  1.  If»,  note  1. 

98.  I  ce  sens  :  ...  que  l'entrepre- 
neur général  des  travaux  d'un  chemin  de  fer 
est  directement  obligé  envers  les  fournis- 
seurs ou  les  ouvriers  de  ses  sous-traitants, 

au  delà  des  sommes  par  lui  dues  à 
ceux-ci,  lorsque  son  cahier  des  charges  lui 
défend  de  prendre  aucun  sous-traitant,  et  le 
déclare,  en  tout  cas,  personnellement  res- 
ponsable tant  envers  la  compagnie  qu'envers 
les  ouvriers  et  les  tiers,  ces  derniers,  quoique 
étrangers  a  la  stipulation,  ayant  le  droit  de 
l'invoquer  en  \ertu  de  l'art.  1121  du  présent 
Code. —  Req.  17  juin  1846,  D.  P.  16.  1.334.  — 
Civ.  c.7  févr.  1866  deux  arrêts  .  D.  P.  66. 1.83 
et  84.  —  Heq.  2janv.  1867,  1).  P.  67.  1.  108. 
—  Heq.  28  janv.  1868,  D.  1'.  68.  1.  108.  - 
Ci\.  r.  5  mais  1872.  D.  P.  72.  1.  439.  — 
Heq.  13  juill.  1886,  D.  P.  86.  1.  305.  —  Req. 
13  mars  1889,  D.  P.  90.  1.  317.  —  Poitiers, 
20  juin  1889,  D.  P.  90.  2.  159.  —  Poitiers, 
2  déc.  1889,  D.  P.  ibid. 

99.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  sans  qu'il 
soit  permis  à  l'entrepreneur  d'opposer  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  des  sous-traitants 
ni  M  libération  à  l'égard  de  ceux-ci,  ni,  en 
tout  cas,  les  délais  obtenus  par  eux  de  leurs 
créanciers.  —  Req.   28  janv.   180-8,  précité. 

100.  ...  Et  même  qu'en  cas  d'insolvabilité 
des  sous-traitants,  l'entrepreneur  général  est 
tenu  du  payement  des  salaires  dus  à  leurs 
ouvriers,  encore  bien  qu'il  ait  averti,  par  des 
affiches  apposées  dans  les  chantiers,  qu'il 
n'entendait  prendre,  vis-à-vis  des  ouvriers, 
aucune  des  obligations  des  sous-traitants.  — 
Req.  17  juin  1846,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  2,  n»  903; 
Baudry-  Lacantinerie  et  Wahl  ,  1"  édit., 
t.  2,  n»  1998,  et  2«  édit.,  t.  2 ,  n»  3052. 

101.  ...  Qu'en  admettant  qu'il  ait  pu  être 
dérogé  par  des  conventions  particulières  aux 
dispositions  d'un  cahier  des  charges  permet- 
tant aux  fournisseurs  du  sous-traitant  d'agir 
directement  contre  l'entrepreneur  général,  le 
fait  que  des  poursuites  auraient  été  primiti- 
•vement  dirigées  contre  le  sous-traitant  n'im- 
plique de  la  part  du  fournisseur  aucune  re- 
nonciation au  droit  d'agir  contre  l'entrepre- 
neur, lorsqu'il  résulte  des  constatations  souve- 
raines des  juges  du  fond  que  cette  renonciation 
n'a  pas  été  dans  l'intention  des  parties.  — 
Req.  13  mars  1.889,  précité. 

102.  ...  Que  lorsque  la  clause  d'un  cahier 
des  charges  stipule  que  l'entrepreneur,  auto- 
risé à  avoir  des  sous-traitants,  restera  seul 
responsable  vis-à-vis  de  l'Administration,  cet 
entrepreneur  peut,  par  des  motifs  d  analogie 
et  d'équité,  être  considéré  comme  responsable 
aussi  vis-à-vis  des  tiers,  spécialement  vis-à-vis 
des  fournisseurs  des  sous-traitants,  alors  qu'il 
est  constaté  en  fait  que  le  public  ne  connais- 
sait que  lui  et  qu'aux  yeux  des  tiers,  les 
sous-traitants  n'étaient  que  ses  agents  et  ses 
mandataires.  —  Req.  28  févr.  1894,  D.  P.  94. 
1.  145. 

103.  Jugé  d'ailleurs  :  ...  qu'en  admettant 
que  l'entrepreneur  de  travaux  publics  soit 
personnellement  responsable  envers  les  ou- 
vriers et  les  tiers,  quand,  malgré  la  prohi- 
bition à  lui  faite  par  son  cahier  des  charges, 
il  a  traité  avec  un  sous- entrepreneur  pour 
l'exécution  de  tout  ou  partie  de  l'entreprise, 
cette  qualification  de  tiers  ne  pourrait  s'appli- 

3uer  qu'à  ceux   qui   ont  fait  des   travaux  ou 
es  fournitures  directement  utiles  à  l'entre- 
prise.— Besançon,  18 févr.  1882.D.  P.83.2.  19. 

104.  ...  Que,  par  suite,  les  aubergistes  et 
autres  débitants  qui,  suivant  la  foi  du  sous- 
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traitant  et  sur  l'ordre  de  ce  dernier,  ont  fait 
aux  ouvriers  des  fournitures  destinées  à  as- 
surer leur  subsistance ,  ne  peuvent,  en  cas  de 
fuite  ou  d'insolvabilité  du  sous-traitant,  ac- 
tionner l'entrepreneur  principal  en  payement 

irs  créances  quand  il  est  établi  q 
dernier  a  intégralement  payé  au  sous-traitant 
les  salaires  des  ouvriers,  y'compris  la  somme 
périodiquement  retenue  à  ceux-ci  pour  apu- 
rer le  payement  desdites  fournitures.  —  Même 
arrêt. 

105.  ...  Et  que  le  sous-traitant  ne  saurait 
être  considéré,  en  pareil  cas,  comme  le  pré- 
posé de  l'entrepreneur  principal.  —  Même 
arrêt, 

106.  ...  Que  l'entrepreneur  général  est, 
en  cas  de  clause  prohibitive  des  sous-traités, 
personnellement  tenu  envers  le  fournisseur  de 
son  sous-traitant,  alors  qu'il  est  souveraine- 
ment constaté  que  les  fournitures  dont  le 
payement  est  réclamé  ont  été  faites  au  sous- 
traitant,  non  pour  ses  besoins  personnels, 
mais  parce  qu'elles  étaient  nécessaires  aux 
machines  à  vapeur  employées  pour  les  besoins 
de  l'entreprise.  —  Req."  13  mars  1889,  cité 
supni,  n°  98. 

107.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que  l'adjudi- 
cataire d'une  entreprise  de  travaux  publics 
régie  par  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  nov.  1866,  qui  a  été  contraint 
de  payer  les  sommes  du«s  aux  fournisseurs 
par  son  sous-traitant,  n'a  de  recours  contre 
celui-ci  que  dans  les  termes  du  droit  commun, 
l'action  directe  exercée  par  les  fournisseurs 
contre  l'adjudicataire  en  vertu  du  cahier  des 
charges  n'étant  pas  de  même  nature  que  celle 
que  l'art.  1798  accorde  aux  ouvriers  contre  le 
propriétaire.  —  Req.  15  janv.  1878,  D.  P.  78. 
1.  2:.::. 

108.  ...  Que,  dès  lors,  en  cas  de  faillite 
du  sous-traitant,  l'adjudicataire  ne  peut  être 
admis  à  imputer  ce  qu'il  a  payé  aux  ouvriers 
et  fournisseurs  sur  le  montant  des  sommes 
qu'il  doit  lui-même  au  sous-traitant  à  raison 
de  l'exécution  de  leur  marché.  —  Même  ar- 
rêt. 

109.  —  II.  —  Lorsqu'un  contrat  d'entre- 
prise contient  une  clause  donnant  aux  sous- 
traitants,  à  leurs  ouvriers  et  fournisseurs,  le 
droit  d'agir  directement  contre  l'entrepreneur 
principal,  il  en  résulte  que  les  ouvriers  et 
Fournisseurs  peuvent  rendre  inefficace  la  ces- 
sion que  ferait  l'entrepreneur  de  sa  créance 
contre  le  propriétaire  par  leur  acceptation  en 
temps  utile  du  bénéfice  de  la  stipulation  faite 
à  leur  profit.  — J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  105. 

110.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  le  cahier 
des  charges  de  l'entreprise  porte  que  «  l'en- 
trepreneur ne  recevra  le  solde  de  son  entre- 
prise qu'en  justifiant  qu'il  ne  doit  plus  rien 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  »,  les  sous-trai- 
tants et  fournisseurs  peuvent,  en  vertu  de 
l'art.  1121  du  présent  Code,  s'ils  ont  accepté 
cette  stipulation  en  temps  utile  (dans  l'espèce, 
avant  le  payement  du  solde  de  l'entreprise, 
avant  toute  cession  régulière  et  avant  la  fail- 
lite de  l'entrepreneur) ,  se  faire  attribuer,  par 
préférence  aux  autres  créanciers  de  l'entre- 
preneur, le  solde  dû  à  celui-ci  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances.  — 
Lyon,  18  déc.  1878,  D.  P.  79.  2.  113. 

♦11.  —  III.  —  L'acceptation  des  sous- 
traitants,  ouvriers  et  fournisseurs,  peut  inter- 
venir utilement  tant  que  la  clause  n'a  pas  été 
révoquée  par  le  stipulant,  c'est-à-dire  par 
celui  pour  qui  les  ouvrages  sont  faits ,  et  ce , 
alors  même  que  la  cession  de  la  créance  de 
l'entrepreneur  lui  serait  déjà  signifiée.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  105. 

112.  Jugé  cependant  :  ...  que  bien  que  le 
cahier  des  charges  d'une  entreprise  porte  que 
«  l'entrepreneur  ne  recevra  le  solde  de  son 
entreprise  qu'en  justifiant  qu'il  ne  doit  plus 
rien  aux  ouvriers  et  fournisseurs  » ,  celle 
clause    n'en:  l'entrepreneur,   avant 

toute  acceptation  par  les  ouvriers  ou  fournis- 
seurs, de  céder  valablement  sa  créance  con- 


tre le  propriétaire,  à  la  condition  qu'il    . 
de  bonne  foi  et  n'ait  pas  pour  but  de  paralyser 
par  avance  l'exercice  du  droit  des  tiers!  — 
Lyon,  19  déc.  1878,  D.  P.  80.  1.  180. 

113.  ...  Qu'en  conséquence,  si  les  four- 
ni--., urs  n'ont  accepté  le  bénéfice  delà  stipu- 
lation faile  à  leur  profit  que  postérieurement 
à  la  cession,  ils  ne  peuvent  réclamer  le  paye- 
ment de  leurs  créances  par  préférence  au 
cessionnaire.  —  Même  arrêt  (sol.  impl.j. 

§  8.  —  Compétence. 

114.  La  juridiction  civile  est  compétente 
pour  connaître  de  l'action  intentée  par  des 
ouvriers,  conformément  à  l'art.  1798,  tant 
contre  celui  pour  le  compte  duquel  les  Ira- 
vaux  ont  été  faits  que  contre  les  syndics  de 
l'entrepreneur  tombé  en  faillite,  ces  derniers 
assignés  seulement  en  déclaration  de  juge- 
ment commun.  —  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  121. 
—  En  ce  sens  :  Frémy-I.ioneville  et  Perri- 
quet,  op.  cit.,  t.  1,  n»  237;  Guillouard,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n«  908;  Baudry- Lacanti- 
nerie et  Wahl,  t.  2,  n»  3111. 

115.  Jugé  que  l'acte  d'adjudication  des 
travaux  d'un  chemin  de  fer,  qui  détermine 
les  obligations  de  l'entrepreneur,  par  voie  de 
relation  au  cahier  des  charges  dressé  par 
l'autorité  administrative  pour  les  travaux  pu- 
blics, et  sans  les  reproduire,  imprime  aux 
articles  de  ce  cahier  des  charges  le  caractère 
de  clauses  d'une  convention  purement  privée, 
soumise  à  la  compétence  et  au  droit  d'inter- 
prétation souveraine  des  tribunaux  civils.  — 
Req.  31  juill.  1867 ,  D.  P.  68.  1.  25. 


Art.  1799. 

Les  maçons,  charpentiers,  serru- 
riers, et  autres  ouvriers  qui  font  di- 
rectement des  marchés  à  prix  tait, 
sont  astreints  aux  règles  prescrites 
dans  la  présente  section  :  ils  sont 
entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent.  —  C.  civ.  i798. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n#  36. 


§  1.  —  Responsabilité  des  ouvriers  entre- 
preneurs  particuliers   (n°    1). 

§  2.  —  A  quelles  conditions  les  ouvriers 
sont  considérés,  au  point  de 
vue  de  l'art.  1799,  comme  en- 
trepreneurs particuliers  (a'  4). 


S  1er.   —  Responsabilité  des  ouvriers  entre 
preneurs  particuliers. 

1.  En  vertu  de  l'art.  1799,  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  particuliers  est  absolument 
la  même  que  celle  de  l'entrepreneur  général. 

—  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  121. 

2.  ...  Dans  la  limite  des  travaux  qu'ils  ont 
exécutés.  —  J.  G.  S.  Louage  d'ouvr.,  121.  — 
Civ.  r.  24  juin  1874,  D.  P.  76.  1.  398-399. 

3.  Toutefois  ,  à  la  différence  de  l'architecte 
et  de  l'entrepreneur  général ,  chargés  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  de  l'ensemble 
des  travaux ,  les  ouvriers  entrepreneurs  qui 
se  sont  engagés,  par  des  marchés  particuliers 
passes  avec  le  propriétaire,  à  exécuter  à  prix 
fait  les  travaux  de  leur  état  nécessaires  à 
l'installation  d'un   bâtiment,   ne  peuvent  être 

sables  que  de  leurs  fautes  personnelles. 

—  Civ.  r.  24  juin  1874,  précité. 

65 


514      |C.  CIV.  -  Art.  1800.) 

—  A  quelles  conditions  les  ouvriers 
sont  considère,  au  point  de  vue  de  l'ar  I 
comv.e  entrepreneurs  particuliers. 

4.  —  1.  —  Pour  que  l'ouvrier  soit  astreint 
aux  réglés  prescrites  pour  les  entrepreneurs, 
il  faut  que1  celte  dernière  qualité  11  ; 
réellement  applicable,  c'est-à-dire  qu'il  ait 
passé  un  marché  relatif  à  un  travail  déter- 
miné, à  Exécuter  indépendamment  de  la  di- 
rection du  maître  de  l'ouvrage.  —  J.  G. 
Louage  d'ourr..  159.  —  En  ce  sens  :  Sauzet, 
Le  livret  obligat.  des  ouvriers,  n»  51,  Revue 
critique  de  legisl.  et  de  jurispr.,  t.  19.  1890, 
p.  211;  Baudbt-Lacantineme  et  Wahl. 
ï«  édit.,  t.  2,  n°  1833,  et  2«  édil.,  t.  2| 
n°  2805:  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil. 
2'  édit.,  t.  2,  n°  1906.  —  V.  suprà,  art.  1780, 

r     1787,  n»<  1  à  25,  art.  1792,  n»  191. 

5.  luge,  à  cet  égard  :  ...  que  l'ouvrier  qui 
hargé  de  construire  à  des  prix  divers  la 

maçonnerie  des  différentes  parties  d'une  mai- 
son est  soumis  à  la  responsabilité  des  art. 
1792  et  2270  du  présent  Code,  bien  que  les 
matériaux  aient  été  fournis  non  par  lui,  mais 
par  le  propriétaire ,  et  que  le  traité  n'ait  été 
fait  que  verbalement  et  sans  devis.  —  Aix , 
18janv.  1841.  J.  G.  Louage  d'ouvr.,  159-7", 
l  le. 

6.  ...  Que  l'ouvrier  qui  se  charge  de  la 
confection  de  plafonds  à  prix  fait  doit  être 
considéré  comme  entrepreneur,  et  soumis, 
en  cette  qualité,  pour  la  responsabilité  qu'il 
encourt,  à  l'application  des  art.  1792  et  1799 
du  présent  Code.  —  Poitiers,  1er  mars  1844, 
J.  G.  Louage  d'ouvr.,  159-6°. 

7.  —  II.  —  Au  contraire,  l'ouvrier  qui 
exécute  des  travaux,  soit  à  la  lâche,  soit  à  la 
journée,  sous  la  direction  du  maître  ou  de 
ses  agents,  n'est  pas  soumis  aux  dispositions 
légales  qui  régissent  les  entrepreneurs.  — 
J.  G.  S.  Louage  d'ouvr..  122.  —  En  ce  sens  : 
Frémy-Ligneville  et  Perhiquet,  Traite  de 
la  kgisl.  des  bâtiments,  t.  1,  nos  142  et  143; 
Laurent  ,  t.  26,  n°»  3(5  et  37;  Albry  etRau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  374,  texte  et  note  33;  Ouil- 
louard,  Traité  du  louage,  3?  édit.,  t.  2, 
n»s  771,  803;  Baidry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»*  1403  et  1833,  et 
2'  édit.,  t.  2,  n°»  2126.  2  V,:-,. 

8.  Ainsi,  jugé:  ...  que  l'individu  qui,  pour 
l'exécution  de  travaux  à  la  tâche,  a  agi  sous 
la  direction ,  les  ordres  et  la  surveillance 
d'un  entrepreneur  ou  de  ses  agents,  n'est  pas 
soumis  à  la  responsabilité  pour  malfaçons 
édictée  par  les  art.  1792  et  1799  du  présent 
Code,  alors  d'ailleurs  que  les  matériaux  lui 
ont  été  le  plus  souvent  fournis  par  l'entre- 
preneur. —  Civ.  r.  12  févr.  1868,  D.  P.  68. 
1.  502. 

9.  ...  Que,  par  suite,  aucun  recours  n'est 
accordé  contre  lui  à  l'entrepreneur,  dans  le 
cas  de  condamnation  de  ce  dernier  à  des 
dommages-intérêts  pour  malfaçons  constatées 
dans  l'exécution  desdits  travaux.  —  Même 
arrêt. 

10.  ...  Qu'un  ne  saurait  considérer  comme 
responsable  des  vices  de  construction  le 
constructeur  dont  le  rôle  s'est  borné  à  louer 
ses  services,  et  à  travailler  sous  la  direction 
d'un  maître,  sans  aucune  initiative  person- 
nelle. —  Req.  26  nov.  1873,  D.  P.  74.  5. 
323. 

11.  ...  Que  l'ouvrier  au  service  d'un  mai- 
Ire  ne  peut  être  déclaré  responsable  des  mal- 
façons qu'il  a  commises  dans  un  ouvrage; 
dont  il  a  été  chargé  qu'autant  qu'une  faute 
est  constatée  contre  lui  dans  l'exécution  dq 
ce  travail.  —  Req.  15  févr.  1892,  D.  P.  92. 
1.  364. 

12.  ...  Qu'il  ne  peut,  dès  lor»,  encourir  au- 
cune responsabilité  s'il  n'a  travaillé  que  sous 
(es  ordres  et  la  surveillance  du  maître, 
qui  connaissait  d  ailleurs,  quand  il  l'avait 
choisi,   l'insuffisance   de  ses   aptitude. 

are  de  travail  qu  il  lui  couliait.  —  Muut 
arrêt. 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 
CHAPITRE  IV 

Du    Bail    à    cheptel. 


SECTION  PREMIERE 

Dispositions    générales. 

Art.  1800. 

Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre 
un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner,  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  elles.  —  C.  civ. 
522-2%  1711,  1801  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Louage,  p.  270,  n"  9. 
—  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  V,  p.  274,  n'  37.— 
Discours  du  tribun  Jaubert  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  276,  n*  56. 

DIVISION 

§  1.  —  Caractères  du  bail  à  cheptel  (n°l). 
§  2.  —  Formes  du  bail  à  cheptel  (n»  7). 
§  3.  —  Preuve  du  bail  à  cheptel  (n»  11). 


§  Ie 


Caractères  du  bail  à  cheptel. 


1.  —  I.  —  La  définition  générale  du  bail 
3  cheptel,  donnée  par  l'art.  1800,  n'est  pas 
parfaitement  exacte,  et,  d'ailleurs,  elle  est 
inutile ,  puisque  chaque  espèce  de  cheptel  à 
été  particulièrement  définie  par  le  législateur. 
—  J.  G.  Louage  à  chept.,  1.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  4,  n°  386;  Marcadé,  t.  6,  sur 
l'art.  1800;  Troplong,  Comment,  des  titres 
de  l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n°  1005.  — 
Comp.  :  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
2'  édit.,  t.  2,  n»  1812.  —  V.  sur  le  bail  à  cheptel 
simple,  infrà,  arl.  1S04,  texte  et  n°»  1  ^  16; 
sur  le  cheptel  à  moitié,  infrà,  art.  ISIS,  texte 
et  n05  1  à  3;  sur  le  cheptel,  dit  de  fer,  donné 
au  fermier  ou  au  colon  partiaire,  infrà, 
art.  1S21,  texte  et  n»s  1  à  15. 

2.  —  II.  —  Le  bail  à  cheptel  participe  :  ... 
du  bail  à  ferme,  en  ce  que  les  enoses  qui  en 
font  l'objet  produisent  des  fruits  naturels.  — 


J,  G.  Louage  à  cheptL,  5.j—  En  ce  sens  :  Du- 
vergier, t.  4, 
t.  2,  n°  10ÔS. 


hept.,  '. 
°  3S7  ; 


Troplong,  op.  cit., 


3.  ...  Du  louage  d'ouvrage,  en  ce  que  les 
soins  que  le  preneur  s'engage  a  donner  à  la 
chose  forment  l'un  des  éléments  du  contrat. 
—  .1.  G.  Louage  à  chept.,  5.  —  En  ce  sens  ; 
Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  op.  et  loc. 
cit. 

4.  ...  Des  contrats  aléatoires,  en  ce  mie, 
dans  le  cheptel  simple  au  moins,  le  bailleur 
se  décharge  sur  le  preneur  d'une  partie  du 
risque  en  lui  abandonnant  une  moitié  dans 
les  croits,  laines  et  profits.  —  J.  G.  Louage 
à  chept.,  5.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  loc. 
cit.;  Troplong,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,, 
art.  1810,  texte  et  n°  1,  et  art.  1811,  n»»  15  à  20. 

5.  Enfin,  le  bail  à  cheptel  tient  du  contrat 
de  société,  dans  le  cheptel  simple,  par  le  par- 
tage des  bénéfices  qui  s'opère  entre  les  deux 
parties,  et  même  il  constitue  une  véritable 
société  quand  le  troupeau  est  fourni  moitié 
par  le  bailleur  et  moitié  par  le  preneur.  — 
J.  G.  Louage  à  chept.,  5.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  loc.  cit.;  Tnon.oiio,op.etloc.cit. 

6.  Sur  la  question  de  savoir  quel  est,  par- 
mi ces  divers  contrats,  celui  qui  domine  dans 
chaque  espèce  de  cheptel,  V.  infrà,  art.  1804, 
u°»  l  à  10;  arl.  1818,  n°  1  ;  art.  1821,  &•<  1*3; 
art.  1831,  n«>  1  et  2. 


§  2.  —  Formes  du  bail  à  cheptel. 

7.  Le  bail  à  cheptel  n'est  soumis  à  aucune 
formalité  spéciale.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 

9.  —  En  ce  sens  :  Tuoim.ong,  op.  cit..  t.  2, 
n°  1070:  Bauury-Lacantinerie  et  Wahl, 
t.  2,  n»  ::vi S, 

8.  Il  peu[  être  fait  ...  soit  par  acte  public. 
—  J.  G.  ibid. 

9.  ...  Soit  par  acte  sous  seing  privé.  — 
J.  G.  ibid. 

10.  ...  Soit  même  verbalement.  —  J.  G. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc. 
cit. 

§  3.  —  Preuve  du  bail  à  cheptel. 

11.  —  I.  —  A  défaut  de  disposition  parti- 
culière du  présent  Code  à  cet  égard,  la  preuve 
du  bail  a  cheptel  reste  en  principe  soumise 
aux  règles  générales  sur  la  preuve  des  con- 
trats. —  J.  G.  Louage  à  chept.,  9.  —  Civ.  r. 
8  déc.  1893,  D.  P.  97.  1.  266.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  Traité  du  louage,  3«  édit.,  t.  2, 
n°  912;  Hue,  t.  10,  n»  279;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  1"  édit..  t.  2,  n»  2114,  et 
2*  édit.,  t.  2,  n»  3203.  —  V.  suprà,  art.  1341 
et  s. 

12.  Spécialement,  la  disposition  déroga- 
toire de  l'art.  1715  du  présent  Code,  qui  in- 
terdit de  prouver  par  témoins ,  quelque  mo- 
dique qu'en  soit  le  prix,  un  bail  qui  n'a  en- 
core reçu  aucune  exécution,  n'est  pas  appli- 
cable au  bail  à  cheptel.  —  Agen,  7  juin  1893, 
D.  P.  94.  2.  114.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl.  loc.  cit. 

13.  Jugé  même  que,  dans  le  cas  où  un  pro- 
priétaire, poursuivi  à  raison  de  l'abandon  de 
pestiaux  lui  appartenant,  excipe  de  ce  qu'an- 
térieurement ces  mêmes  bestiaux  ont  été  par 
lui  donnés  à  cheptel  à  son  fermier  qui  en  a 
la  possession  exclusive,  l'existence  et  la  mise 
à  exécqtion  du  bail  peuvent  être  établies  par 
témoins,  même  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit.  -  Cr.  r.  14  févr.  1802,  D.  P.  06. 
1.  300.  —  Cr.  r.  il  mars  1805  (sol.  impl.), 
D.  P.  iitd. 

14.  —  II.  —  Il  est  néanmoins  des  circons- 
tances où  la  représentation  d'un  acte  ayant 
date  certaine  devient  d'une  nécessité  absolue 
pour  le  bailleur.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  16. 

15.  ...  1°  Notamment,  la  circonstance  où, 
le  cheptel  venant  à  être  saisi  par  les  créan- 
ciers du  preneur,  le  bailleur  voudrait  reven- 
diquer sa  propriété  et  6'opposer  à  la  vente,  -r- 
J.  G.  Louage  à  chept.,  16.  —  V.  infrà, 
art.  1812,  n°»  18  à  20. 

16.  ...  2»  La  circonstance  où  il  s'agit,  pour 
le  bailleur  du  cheptel  donné  au  fermier  d'au- 
trui,  de  mettre  le  bétail  à  l'abri  des  saisies 
que  le  propriétaire  pourrait  pratiquer,  en  vertu 
de  son  privilège  pour  les  fermages  ou  domma- 

?es-  intérêts  à  lui  dus  par   son    fermier.  — 
.  G.  ibid.  —  V.  infrà,  art.  1813. 

17.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
valeurs  au-dessous  de  150  fr.,  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise,  même  vis-a-vis  des 
tiei-6,  à  l'effet  d'établir  que  des  bestiaux  ont 
été  donnés  à  cheptel ,  et  qu'en  conséquence 
ces  bestiaux  doivent,  comme  propriété  du 
bailleur,  être  distraits  d'une  saisie  des  meu- 
bles du  preneur,  pratiquée  par  les  créanciers 
de  ce  dernier.  —  Req.  2  déc.  1828,  J.  G. 
Louage  d'ouvr.,  16.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1813,  n»»  6  et  7. 

18.  —  III.  t-  Quand  le  cheptel  fait  partie 
d'un  bail  à  ferme,  et  que  son  existence  est 
contestée,  on  doit,  au  point  de  vue  de  sa 
preuve,  appliquer  les  règles  qui  ont  été  ex- 

S  osées  sous  les  art.  1714,  1715  et  1716.  — 
.  G.  Louage  d'ouvr.,  9.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1070;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  912;  Bau- 
ury-Lacantinerie bt  Wahl,  2«  édit.,  t.  2, 
u»o2Û3.  —  V.  suprà,  art.  1714,   1715,   1710. 

19.  —  IV.  —  Lorsque,  après  la  vente, 
faite  par  le  débiteur  saisi,  de  bestiaux  se  trou- 


vant  sur  le  domai  acheteur  a  fourni 

au  débiteur  d'aul  ux  en   remplace- 

>le  ceu\   i|nil   -avait  avoir  été   illicite- 
>at  celte  livraison 
-iiam,  bien 
a  pu,  sur  la  demande  du  créancier  sai- 
être  considéré  comme   un  simple   reuipla< ■>■- 
ment  des  l,  <-enti  dans  lp  but 

de  rendre  service  au  débiteur,  et  avec  renon- 
ciation   à   tous    droits    de    revendication.    — 
i.iv.  r.  13  mars  1-1.  D.  P.  t'.l.  1.  11*. 
20.  ...  El        objecterait  vainement  qa 

font  plein. ■  foi   de  la   convention  qu  ils 
renferment  .,-  na   s'appliquant  pas 

aux  tiers  qui  ont  qualité  pour  débattre  la  sin- 

et  la  nature  des  actes  qu'on  leur  op- 
pose. —  Même  arrêt. 


Art.  1801. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire. 

Le  cheptel  à  moitié, 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au 
colon  partiaire. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce 
de  contrat  improprement  appelée 
Cheptel.  —  C.  civ.  1804  s.,  1818  s..  1821 
s.,  1827  s.,  1831. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n1  37. 

1.  Le  présent  Code  traite  successivement 
de  chacun  de  ces  contrats.  —  V.  infrà, 
art.  1*14  à  1817,  loi»  à  Isa),  18»i  à  1630, 
et  1831. 

Art.  1802. 

On  peut  donner  à  cheptel  toute  es- 
pèce d'animaux  susceptibles  de  croit 
ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le 
Commerce. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n*  37. 

1.  —  I.  —  Tous  les  animaux  susceptibles 
de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le 
commerce  peuvent  être  l'objet  d'un  bail  a 
cheptel.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  6.  —  V.  su- 
pra, le  texte  de  l'article  1802. 

2.  Ainsi,  peuvent  être  données  à  cheptel... 
les  bêles  à  laine.  —  J.  G.  ibid.  —  En  ce 
sens:  Guillouard,  Traité  du  louage,  3e  édit., 
t.  2,  n»  916;  Baudry-LaCantinerie  et  W  ah:., 
1™  édit.,  t.  2,  n»  21 16,  et  2'  édit..  t.  2,  n 

3.  ...  Les  chèvres.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes 
tuteurs. 

4.  ...  Les  bêtes  aumailles.  c'est-à-dire  les 
bêtes  à  «ornes  (bœufs,  vaches),  les  chevaux 
■  juments.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

5.  Pareillement,  le  cheptel  de  porcs,  qui, 
•pus  l'ancienne  jurisprudence,  était  réputé  illi- 

>u  au  moins  n'était  admis  que  sous  cer- 
taines restrictions,  est  aujourd  hui  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  cheptel  des  animaux  qui 
peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  7.  —  En  ce  sens  :  Merlin, 
Répertoire,  v°  Cheptel.  §  1,  n°  4;  Dlranton, 
t,  17,  n»  268;  Duvergier.  t.  4,  n"  388;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1007;  Guillouard,  op. 
cit.,  3<  édit.,  t.  2,  n»  910;  Hue,  t.  10,  n»  435; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2"  édit.,  t.  2, 
n«3205. 

_  6.  —  H.  —  Le  cheptel  n'a  jamais  été  pra- 
tiqué pour  les  volatiles  domestiques  :  quand 
il  s'en  trouve  d'attachés  à  une  ferme,  le  fer- 
mier en  jouit  habituellement  suivant  les  règles 
Qui  gouvernent  la  jouissance  du  reste  de  la 
ferme.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  6. 


CHAP.    IV.      -  Bail  à  rhr. 

7.  M  ii  i  ,|e3  ne 
soientl'objeld  u!                  itel.— I 

op.  cit.,  8«  édit.,   t.  2.  no  yn:     | 

. 

8.  —  III.  —  Ouant  aux  animaux  qui  sont 
donnés  en  spectacle  au  public,  ils  ne  peuvent 
6lre  l'objet  tfun  cheptel;  mai  il  être 
l'objet  (fun  contrat  de  société.  —  J.  G.  ibid. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  (088.                                        r 

9-  —  IV.  —  En  tout  cas,  le  cheptel  doit 
porter  sur  un  fonds  de  l.etail;  si  le  bail  por- 

tr  quelques  animaux  isolés,  il  n.    , 
tuerait  pas  à  proprement  parler  un  cheptel.  — 
En  ce  sens;  lice.  t.  lu.  n»  +!5;  Uauihiy-Lv- 

CANT1NEIUE    ET    WaHL.    ?«    édit.,    t.     - 

5;  Plamiol,  Traité  élém.  de  droit  civil. 
2«édit.,  t.  2,  n°  18K>.  —  V.  suprà,  art. 


Art.  1803. 

A  défaut  de  conventions  particu- 
lières, ces  contrats  se  règlent  parles 
principes  qui  suivent.  —  C.  civ.  1814 
s.,  1818  s.,  1827  s.,  1831. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n*  37 

1.  Les  parti-*  peuvent  régler  par  des  con- 
ventions particulières  les  conditions  du  bail  à 
cheptel. 1.  G.  Louage  à  chept.,  S.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1803. 

2.  Toutefois,  le  législateur  a  restreint  la  K- 
b'  rtê  de  ces  conventions  en  prescrivant  cer- 
taines clauses  tendant  à  procurer  au  bailleur 
un  avantage  excessif  au  détriment  du  preneur. 
—  3.  G.  ibid.  —  V.  infrà,  art.  1811,  n°*  1 
et  s. 

3.  Jugé  que  la  clause  imposée  dans  un  bail 
au  preneur  de  ne  prendre  des  bestiaux  à  chep- 
tel que  du  bailleur  ou  de  ses  préposés,  outre 
qu'elle  a  pu  être  abolie  par  les  lois  des  17  juill. 
et  2  oct.  1793,  et  du  7  vent,  an  2,  comme  mê- 
lée à  des  prestations  féodales,  a  dû  l'être  en- 
core comme  portant  atteinte  à  la  liberté  per- 
sonnelle do  preneur.  —  Req.  22  frucl.  an  4, 
J.  G.  Louage  a  chept.,  6. 


SECTION  II 
Bu    Cheptel    simple. 

Art.  1804. 

Le  bail  à  cheptel  simple  est  un 
contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre 
des  bestiaux  a  garder,  nourrir  et  soi- 
gner, à  condition  que  le  preneur  pro- 
fitera de  la  moitié  du  croit,  et  qu'il 
supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 
—  C.  civ.  1800  B.,  1805  s.,  1711,  1853. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  &.  Louage,  p.  274,  n*  38. 
DrytsTOif 
§  1.  —  Caractères    du    cheptel    simple 

§  2.  —  Obligations  du  bailleur  dans  le 
bail  à  cJieptel  simple  (n°  11). 

§  3.  —  Obligations  du  preneur  dans  le 
bail  à  cheptel  simple  (d»  là). 


§  1".  —  Caractères  du  cheptel  simple. 

1.  —  I.  —  La  disposition  de  Fart.  l?0t  ne 
donne  pas  du  bail  à  cheptel  simple  une  idée 


TC.  CIV.  —  Art    1804  1       M5 

- 

11.  —  V.  Ie>  tr-  i- 

2.l.f  législateur  n  y  . 
priélédu  fonds  de  bêla, 
si  elle  est    transférée   au    preneur.   — 
Louage  à  chept.,  11.  —  V.  infrà,  art 
n  ■   1    il. 

3.  ...  Si  le  preneur  a  part  dans  la  laine 
aussi  bien  que  dans  le  croit.  —  J.  G.  /.. 

à  chept.,  11.  —  V.  infrà,  art.  1-1: 
i  35. 

4.  Il  n  y  est  pas  question  davantage  des  hi- 

■     i    il  :  ibuxrftdef  .u. m  aux.  - 
11.  —  V.  i/i/c/ .  art. 
•  ïl  a  ?». 
5-  —  U.  —  U"*'  est,  des  deux  contrats  de 
louage  et  J.  .  celui  qui  domine  dans 

le  cheptel  simple?  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
14.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  2.—  V.  les  quatre  nu- 
méros suivants. 

6.  Suivant  une  opinion,  le  contrat  de  louage 
n'est  qu'un  élément  secondaire  dans  le  chep- 
tel simple,  oui  s  analyse  principalement  en  une 
société.  —  J.  t;.  Louage  à  chept.,  14.  —  Paris 

i  1809,  J.  G.  Société.  138.  —  En  ce 
sens  :  Durant  ..\.  t.  17.  n"  26.".;  Troplong, 
Comment,  des  titres  de  l'échange  et  du  louage, 
t.  2,  n°  1063;  Baldrt-L.\Canti>erie  et  W  ml, 
1"  édit.,  t.  2,  u°  2112,  et  2'  édit.,  t.  2 .  n  ■ 
Plamol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  2 
t.  2.  n»  1817. 

7.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que,  le  cheptel  a 
bestiaux  étant  une  société  dont  le  propriétaire 
est  le  chef,  le  propriétaire  doit  tenir  un  re- 
gistre pour  établir  les  affaires  communes  et 
sa  situation  particulière.  —  Bourses.  21  frim. 
an.  13,  J.  G.  Louage  à  chep: 

8.  ...  Et  qu'en  matière  de  cheptel,  pour  les 
comptes  à  établir,  le  registre  tenu  régulière- 
ment par  le  bailleur  fait  foi  entre  les  parties 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Bourges,  21  frim. 
an  13.  précité. 

9.  Suivant  une  autre  opinion  plus  généra- 
lement adoptée,  le  bail  à  cheptel  simple  est 
un  contrat  d'une  nature  mixte,  participant  à 
la  fois  du  contrat  de  société  et  du  louage,  mais 
dans  lequel  le  contrat  de  louage  prédomine. 
—  J.  G.  Louage  à  chept.,  14.  —  En  ce  sens  : 
Auhry  et  R*u,  4«  édit..  t.  4.  §  376,  texte  et 
note  1,  p.  538;  Guillouard,  Traité  du  louage, 
3«  édit.,  t.  2.  n»  915.  et  Traité  du  contr.  de 
société,  n»  13;  Hue,  t.  10,  n»  436. 

10.  Jugé  qu'il  y  a  bail  a  cheptel,  et  non 
vente,  dans  la  convention  par  laquelle  un  in- 
dividu donne  à  un  autre  une  certaine  quantité 
de  bêtes  à  laine  pour  les  nourrir  et  les  soi- 
gner, à  condition  que  le  preneur  fera  compte 
annuellement  au  ba!  'eur  d  une  somme  conve- 
nue, pour  lui  tenir  rien  de  produit.  —  Nimes, 
11  nov.  1819,  J.  G.  Louage  à  chept.,  tt. 

§  2.  —  Obligations  du  bailleur  dans  le  bail 
à  cheptel  simple. 

11.  Le  bail  à  cheptel  simple  étant  mm 
principalement  comme  un  louage,  le  bailleur 
doit  être  tenu  des  mêmes  obligations  qu'un 
bailleur  ordinaire.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
17.  —  V.  suprà,  art.  1719  et  s. 

12.  Ainsi  il  est  tenu...  non  seulement  de 
fournir  la  totalité  des  bestiaux.  —  j.  G.  ibid. 

13.  ...  Mais  aussi...  de  faire  jouir  paisible- 
ment le  preneur.  —  J.  G.  ibid. 

14.  ...  Et  de  le  garantir  des  troubles  que 
les  tiers  pu  irraient  apporter  à  sa  jouissance» 
-  J.  G.  ibid. 

§  3.  —  Obligations  du  preneur  dans  le  bail 
à  cheptel  simple. 

15.  Le  preneur  est  principalement  fenu  de* 
gjarder,  nourrir  el  soigner  le  bétail  qui  lui 
est  confié.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  18.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  Kart.  1801r. 

16.  Ces  expressions  impliquent,  pour  InT, 
l'obligation  de  pourvoir  à  ses  risques  et  périls. 
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et  même  à  ses  dépens,  s'il  y  a  lieu,  au  loge-  I 
ment,  à  la  nourriture  et  à  la  litière  des 
tiaux.  —  J.   G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Tiut- 
long.  op.  cit.,\.  2,  n°  107;»:  Guillouard,  op.   \ 
cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n»  918;  Baudry-Lacawti- 
nerie  et  Wahl,  2"  édit.,  t.  2,  II" 


Art.  1805. 

L'estimation  donnée  au  cheptel 
dans  le  bail  n'en  transporte  pas  la 
propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre 
objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit 
qui  pourra  se  trouver  à  l'expiration 
du  bail.  —  G.  civ.  1810,  1815  s.,  1822. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n'  38. 

1.  —  I.  —  Dans  le  bail  à  cheptel  simple, 
le  cheptel  demeure  la  propriété  du  bailleur 
pendant  toute  l'existence  du  contrat.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  12  et  42.  —  Cr.  c.  25  janv. 

J.  G.  eod.  t">,  42;  Abus  de  conf.,  98.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit..  t.  2.  n°  2117.  et  2'  édit.,  t.  2,  n°  3206; 
Plamol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  2e  édit., 
t.  2 ,  n°  1816.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1805,  et  infrà,  art.  1812,  texte  et  n°»  1  à  21. 

2.  Jugé  en  ce  sens  que.  par  l'effet  du  bail 
à  cheptel  simple,  le  bailleur  n'est  pas  dessaisi 
de  la  propriété  des  animaux  confiés  aux  soins 
du  possesseur  dans  le  but  d'en  partager  le  pro- 
duit. —  Cr.  c.  25  janv.  1838,  précité. 

3.  Le  cheptel  demeure  la  propriété  du  bail- 
leur, lors  même  qu'il  aurait  été  estimé  dans 
le  bail.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  13.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1805,  et 
suprà,  art.  522,  n°  7. 

4.  —  II.  —  Les  parties  pourraient  valable- 
ment convenir  que  le  troupeau ,  bien  que 
fourni  entièrement  par  le  bailleur,  serait  la 
propriété  commune  des  parties;  mais  alors  ce 
ne  serait  plus  un  bail  à  cheptel  simple,  ce  se- 
rait un  cheptel  à  moitié.  —  J.  G.  Louage 
à  chept.,  12.  — En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  2,  n°  lu75. 


Art.  1806. 

Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  à  la  conservation  du 
cheptel.  —  G.  civ.  601,  1137,  1728,  1809 
s.,  1880. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274  et 
275 ,  n"  39  et  40. 

1.  —  I.  —  De  quelle  faute  le  preneur  est-il 
tenu?  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  19.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

2.  >uivant  l'opinion  dominante,  le  preneur 
répond  de  sa  faute  lourde  et  même  de  sa  faute 
légère,  mais  non  de  sa  faute  très  légère.  — 
J.  G.  Louage  à  chept.,  19;  Obligat.,  I '■-  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  271:  Trop- 

Comment.  des  titres  de  l'échange  et  du 
louai/e,  t.  2,  n»  1080;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  2119,  et  2'  édit., 
t.  2,  n°  3208.  —  En  sens  contraire  :  Duver- 
gœr,  t.  4,  n»39i. 

3.  —  II.  —  Le  preneur  répond  non  seule- 
ment de  sa  faute  personnelle,  niais  encore  de 
celle  des  personnes  de  sa  maison  ou  des  in- 
dividus qu'il  emploie  à  la  garde  du  cheptel. 
—  J.  G.  Louage  à  chept..  20.  —  En  ce 
Duranton,  loc.  cit.;  TROPLONG,  op.  cit.,  t.  2, 
n°  1081;  Baudry-Lacantinekie  et  W'ajil, 
loc.  cit. 


Art.  1807. 

Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lors- 
qu'il a  été  précédé  de  quelque  faute 
de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne 
serait  pas  arrivée.  —  C.  civ.  1148, 1302, 
1382,  1772  s.,  1804, 1808  s.,  1884. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  louage,  p.  274,  n*  39. 

Art.  1808. 

En  cas  de  contestation,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le 
bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il    impute    au   preneur.   —   C.   civ. 

1315  s.,  1341  s.  —  C.  proc.  civ.  252  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n"  39. 

1.  Si  le  preneur  répond  de  sa  faute,  il  ne 
peut  pas  être  responsable  du  cas  fortuit  ou 
de  la  force  majeure  qui  occasionnent  la  perte 
d'un  ou  de  plusieurs  animaux  qui  lui  ont  été 
confiés.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  20.  —  V. 
ci-dessus  le  texte  de  l'art.  18  n. 

2.  Par  application  de  l'art.  1808,  dans  le 
cas  où  des  bêtes  du  troupeau  ont  été  volées 
ou  dévorées  par  les  bètes  sauvages ,  c'est  au 
preneur  à  prouver  le  fait  qui  a  été  la  cause 
de  leur  perte,  et  au  bailleur,  ensuite,  à  prou- 
ver que  l'accident  ne  serait  point  arrivé  si  le 
preneur  avait  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  le 
prévenir.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  21.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  2i2;  Troplong, 
Co  liment,  des  litres  de  l'échange  et  du  louage, 
t.  2,  n°  1092.  —  Eu  sens  contraire  :  Duvlr- 
gier,  t.  4,  n»s  398  et  399. 


Art.  1809. 

Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le 
cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre 
compte  des  peaux  des  bêtes.  —  G.  civ. 
616,  1993. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n»  39. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1809  ne  doit  pas 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  preneur  de- 
chargé  par  le  cas  fortuit  est  obligé  à  repré- 
senter toujours  les  peaux  ou  à  en  payer  la 
valeur  toutes  les  fois  qu'il  ne  les  représente 
pas.  —  J.  G.  Louage  à  chept. ,  22.  —  En  ce 
sens  :  Proudhon,  Traité  de  l'usufruit,  t.  2, 
n»  1090;  Duranton,  t.  17,  n»  273;  Duver- 
gier,  t.  4,  n°  400;  Troplong,  Comment,  des 
titres  de  l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n°  1093; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  lreédit.,  t.  2. 
n»  2120.  et  2'  édit.,  t.  2,  n°3209. 

2.  Ladite  disposition  signifie  seulement  que 
le  preneur  doit  représenter  les  peaux  si  elles 
existent.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

3.  ...  Et,  si  elles  n'existent  plus,  le  preneur 
doit  faire  connaître  la  raison  qui  le  met  dans 
l'impossibilité  de  les  représenter.  —  J.  G. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

4.  Ainsi  le  preneur  rend  compte  dans  le 
sens  de  l'art.  1809  et  est  déchargé  de  toute 
responsabilité  s'il  prouve  ...  que  les  bêtes, 
étant  mortes  d'une  maladie  contagieuse,  ont 
été  enterrées,  sans  être  dépouillées,  par  ordre 
de  l'autorité.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  22.  — 
Mêmes  auteurs. 

5.  ...  Ou  qu'elles  aient  été  dévorées  par  des 
animaux  carnassiers  ?;ms  qu'il  ait  été  possible 
de  retrouver  les  peaux.  —  J.  G.  ibid.  — 
Mêmes  auteurs. 


Art    1810. 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour 
le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la 
perte  est  supportée  en  commun, 
d'après  le  prix  de  l'estimation  origi- 
naire, et  celui  de  l'estimation  à  l'ex- 
piration du  cheptel.  —  G.  civ.  615  s  , 
1302  s.,  1382,  1805,  1807,  1811,  1817, 
•-       1827. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  o.  274,  n"  38 
ît39. 

1.  En  vertu  de  l'art.  1810,  lo  preneur  doit, 
dans  le  cas  de  perle  partielle,  non  seulement 
remplacer  les  animaux  qui  ont  péri  jusqu'à 
concurrence  du  croit,  mais  encore  contribuer 
en  argent  pour  moitié  à  la  perte,  si  sa  part 
du  croit  n'est  pas  suffisante  pour  couvrir  sa 
part  dans  la  perte.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
23.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  des 
titres  de  l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n°  1 1  K5. 
—  En  sens  contraire  :  Duvergier,  t.  4,  n°  401. 


Art.  1811. 

On  ne  peut  stipuler. 

Que  le  preneur  supportera  la  perte 
totale  du  cheptel,  quoique  arrivée  par 
cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte, 
une  part  plus  grande  que  dans  le 
profit, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la 
fin  du  bail,  quelque  chose  de  plus 
que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est 
nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages, 
du  fumier  et  du  travail  des  animaux 
donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent.  — 
G.  civ.  6,  583,  1804,  1817,  1819,  1828, 
1855. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Louage ,  p.  270 .  n-  9. 
—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  274, 
n"  38  et  39. 


§  1.  —  Stipulations  prohibées  par  l'art. 
1811  (n<>  1). 

A.  —  Quelles  stipulations  sont  prohibées  (n*  1). 

a.  —  Répartition  inégale  de  la  perte  et 

du  profit  (n-  1). 

b.  —  Droit  de  prélèvement  usuraire 

profit  du  bailleur  (n*  7). 

B.  —  Caractère  et  effets  de  la  nullité  des  sti- 

pulations prohibées  (n'  13). 

§  2.  —  Profil  du  laitage ,  des  fumiers  et 
du  Irai-ail  <les  animaux  (n°  21). 

§  3.  —  Partage  de  la  laine  et  du  croit 
(n°25  . 


§1« 


Stipulations  prohibées  par 
l'art.   /.>//. 


A.  —  Quelles  -tinulalions  sont  prohibées, 
a.  —  Reparution  intyale  de  la  perte  et  du  profit. 

1.  —  1.  —  I  in  no  peut  p.iH  valablement  sti- 
puler, dans  un  bail  à  cheptel,  que  le  bailleur 
sera  affranchi  de  la  perte,  soit  totale,  se, il  par- 
tielle, du  troupeau,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
le  preneur  sera  tenu  de  rembourser  le  prix 
de  l'estimation.  —  Nimes,  11  nov.  1819,  J.  G. 
Louage  à  chept.,  27,  15. 

2.  Mais  la  convention  qui  mettrait  à  la 
charge  du  preneur  la  perte  totale  du  cheptel 
étant  seule  prohibée,  on  peut  convenir  que  le 
preneur  supportera,  par  exemple,  les  trois 
cinquièmes  ou  les  deux  tiers  de  la  perte, 
pourvu,  toutefois,  qu'il  ait  une  part  au  moins 
égale  dans  le  profit.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
28.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  4,  n»  404; 
Duranton,  t.  17,  n»  270;  Thoplong,  Com- 
ment, des  litres  de  l'échange  et  du  lounqe , 
t.  2,  n»  1116  et  1125;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  370,  note  4,  p.  539;  Guillouard,  Traite 
du  louage,  A*  édit. ,  t.  2,  n»  930;  Baudry- 
Lacantinerie  et  W.mil.  1"  êdit.,  t.  2,  n°  2131 
et  2"  édit.,  t.  2,  n»  3220. 

3.  On  pourrait  même  aller  jusqu'à  refuser 
au  preneur  toute  part  de  gain ,  pourvu  qu'on 
l'affranchit  de  toute  contribution  à  la  perte. 
—  J.  G.  Louage  à  chept.,  29.  —  En  ce  sens  : 
Duvergier,  t.  4,  n»  405;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n°  1130.  —  En  sens  contraire  :  Uuran- 
ton  ,  loc.  cit. 

4.  Une  telle  clause  ferait  toutefois  dispa- 
raître du  cheptel  l'élément  social  et  ne  lais- 
serait au  contrat  que  le  caractère  d'un  louage 
d'ouvrage,  ou,  plus  exactement,  d'un  contrat 
innomé.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  29. 

6.  —  II.  —  Rien  n'empêcherait  de  mettre 
les  trois  quarts  de  la  perle,  ou  même  toute 
la  perte,  à  la  charge  du  bailleur,  en  lui  al- 
louant seulement  la  moitié  du  profit.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  29.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
to.n ,  t.  17,  a»  279;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n°»  1115  et  1131;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  929;  Baudry-Lacantineiue 
et  Waiil,  l"  édit.,  t.  2,  n»  2132,  et  2«  édit. 
t.  2,  n»  3221. 

6.  On  pourrait  aussi  stipuler  que  le  bail- 
leur qui  supportera,  par  exemple,  les  trois 
quarts  des  perles,  aura,  en  retour,  les  trois 
quarts  des  bénéfices.  —  J.  G.  ibid. 

b-  —  Droit  de  prélèvement  usuraire  au  profit 
du  bailleur. 

7.  —  I.  —  Le  bailleur  ne  peut  pas  stipuler 
qu'il  prélèvera  quelque  chose  de  plus  à  la  fin 
du  bail  que  ce  qu'il  a  fourni  pour  cheptel.  — 
J.  G.  Louage  à  chept.,  30.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1811. 

8.  Ainsi,  il  ne  peut  stipuler  :  ...  que,  outre 
la  quantité  de  bêtes  qu'il  a  fournies,  il  en 
prendra  un  certain  nombre  avant  tout  par- 
tage. —  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier, t.  4,  n"  407;  Duranton,  t.  17,  n»  278- 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1132. 

9.  ...  Ou  qu'il  aura  le  choix  des  bêtes  dans 

lent  à  partager.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes 
auteurs. 

10.  ...  Ou  qu'il  sera  dispensé  de  tenir 
compte  au  preneur  de  la  plus-value  qu'ont 
acquise  depuis  le  contrat  les  animaux  par  lui 
donnes  à  cheptel.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes 
auteurs. 

H-  —  II-  —  La  convention  ne  serait  pas 
moins  contraire  à  l'égalité  proportionnelle,  si 
c  était,  non  pas  à  la  .*ir,  du  bail,  mais  pendant 
sa  durée,  que  le  bailleur  était  autorisé  à  faire 
les  prélèvements  excédant  sa  moitié  dans  les 
bénéfices.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  31.  —  En 
ce  sens  :  Troplong.  op.  cit.,  t.  2,  n»  1184. 
—  \     supra,  n°»  1  et  s. 

12.  —  III.  _  Sur  la  question  de  savoir  si 


Chap.  IV.  —  Bail  à  cheptel. 

Heur  peut  se  réserver  dans  le  bail  la 
faculté  de  deman  lialion  .-t  (< 

quand  bon  lui  semblera,  V.  infrà    art 

1-1..,  ,,«  10.  ' 

D.  —  Caractère  ot  effet*  de  la  oulllti    i   .  lUpulattoni 
prohibées. 

13.  —  I.  —  Les  prohibiti  ,  ..  par 
l'art.   1811  ayant   été  établies    dai 
exclusif  des  preneurs,  la  nullité 

vicieuses  ne  peut  être  proposée  que  par  eux, 
—  J.  G.  Louage  à  chept..  32.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  17,  n°  279;  Duvergier,  t.  4 
n°  410;  Troplong,  np.  cit..  t.  2,  n°  1136,  — 
En  sens  contraire  :  Dei.vincouht,  t.  3,  notes, 
p.  205. 

14.  Si  donc,  pendant  la  durée  du  bail,  le 
preneur  garde  le  silence,  le  bailleur  n'a  pas 
le  droit  de  critiquer  le  contrat.  —  J.  G.  Louage 
à  chept. ,  32, 

15.  —  11.  —  La  nullité  ne  peut  jamais 
porter  que  sur  la  clause  elle-même  et  non 
sur  le  bail,  de  sorte  que  le  preneur  n'aurait 
pas  le  droit  de  demander  la  résolution  du 
contrat  pour  le  tout,  mais  seulement  la  nul- 
lité de  la  convention  qui  aurait  fixé  d'une 
manière  illégale  les  portions  dans  le  profit 
el  dans  la  perle.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
33.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  1137;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit  ,  t.  2, 
n»  932;  Hue,  t.  10,  n»  438;  Baudry-Laoan- 
tinerie  et  Waiil,  1™  édit.,  t.  2,  n°  2133,  et 
2«  édit.,  t.  2,  n»  3222.  —  En  sens  contraire  : 
Duranton  ,  loc.  cit. 

16.  La  clause  qui  met  à  la  charge  du  pre- 
neur une  part  plus  forte  dans  la  perte  que 
dans  le  profit  doit- elle  être  annulée  pour  le 
tout?  —  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

17.  Suivant  une  opinion,  la  clause  qui  met- 
trait à  la  charge  du  preneur  une  part  plus 
forte  dans  les  pertes  que  dans  les  bénéfices, 
par  exemple  les  trois  quarts  dans  les  pertes 
et  les  deux  tiers  dans  les  bénéfices,  ne  devrait 
même  être  annulée  que  sous  le  rapport  des 
pertes,  le  preneur  ayant  toujours  le  droit  de 
conserver  la  part  qui  lui  a  été  attribuée  par 
le  contrat  dans  les  bénéfices.  —  J.  G.  Louage 
à  chept.,  28,  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit. 

18.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire, 
cette  clause  doit  être  annulée  pour  le  tout, 
c'est-à-dire  tant  pour  l'excédent  de  perte  que 
pour  l'excédent  de  gain.  —  J.  G.  ibid.  —  En 
ce  sens  :  Trop]  ong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  1138. 

19.  Par  suite,  dans  celte  dernière  opinion, 
si  le  bail  à  cheptel,  au  lieu  de  produire  des 
bénéfices,  n'a  présenté  que  des  pertes,  ces 
pertes  seront  supportées  par  moitié  seule- 
ment par  le  preneur,  quoique,  d'après  le  con- 
trat ,  ce  dernier  eût  dû  en  supporter  les  trois 
quarts.  —  J.  G.  ibid. 

20.  ...  Et  si  le  bail  à  cheptel  a  produit  des 
bénéfices,  ces  bénéfices  devront  pareillement 
être  partagés  par  moitié  entre  le  bailleur  et 
le  preneur,  quoique  le  contrat  en  attribuât  les 
deux  tiers  à  ce  dernier.  —  J.  G.  ibid. 

§  2.  —  Profit  du  laitage,  des  fumiers 
et  du  travail  des  animaux. 

21.  Le  profit  du  laitage,  des  fumiers  et  du 
travail  des  animaux  est  réservé  au  preneur 
exclusivement.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  34. 
—  V,  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1811. 

22.  Est-il  permis  de  stipuler  que  le  bailleur 
en  aura  une  part?  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
34.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

23.  Suivant  une  opinion,  la  disposition  de 
l'art.  1811  prohibe  implicitement  la  clause  par 
laquelle  le  bailleur  se  réserverait  une  partie 
de  ce  profit.  —  .1.  G.  Louage  à  chept.,  34,  — 
J.  G.  S.  eod.  i«.  7.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton, t.  17,  n"  277;  Troplong,  op.  rit.,  t.  2, 
n"»  1127  et  s.;  Aubry  et  Haï-,  4e  édit.,  t.  4, 
§  376,  texte  et  note  3,  p.  539;  Guillouard, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  u«  391. 
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24.  Suivant   nne  autre  opinion,  l'art.  1811 
rdil  pas  au  bailleur  de  stipuler  qu'il  aura 

une  pari  des  laitages,  du  fumier  el  do  tra- 

i  lil  des  animaux.  —  .1.  G.  et  J.  G.  S.  ihid. 

En  ce  sens  :   h  i.  4,  n°  408:  Iie- 

mantc  et  Coi  Santbjrre,  2"  édit.,  t.  7. 

n'  269  bit,  p.  377;  Laurent,  t.  2»'.,  o"  96; 
111  C,  I.  10,  n'  B8;  !(Ai :ijry-Lacantinerie  et 
Waiil,  t.  2,  n»  3S 

—  Partage  de  la  laine  et  du  croit. 

25.  —  I.  —  Par  laine,  il  faut  entendre  ici 

...  non  seulement  la  toison  des  moutons.  

J.  G.  Louage  a  chept. ,  25.  —   Kn  ce  sens  : 

11  uni,  np.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n"  923; 
■  erie  et  Waiil,   1"   édit.' 
t.  2,  n»  2121,  et  2«  édit.,  1.2,  n°3213. 

26.  ...  Mais  aussi  le  poil  et  le  crin  des 
autres  animaux  qui  peuvent  être  donnés  à 
cheptel,  par  exemple  le  poil  des  chèvres  el  le 
crin  îles  chevaux.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes 
auteurs. 

27.  —  II.  —  Si  l'on  stipulait  que,  durant 
le  cours  du  bail,  le  preneur  sera  tenu  de  céder 
au  bailleur  sa  part  dans  les  toisons  pour  le 
prix  qu'elles  se  trouvent  avoir  au  moment  du 
contrat,  cette  clause  devrait  être  exécutée, 
quoique,  par  la  suite,  le  prix  eût  augmenté, 
une  telle  clause  étant  aléatoire  de  sa  nature. 
—  J.  G.  Louage  à  chept.,  35. 

28.  Mais  il  ne  pourrait  être  stipulé  que  le 
preneur  sera  tenu  de  délaisser  au  bailleur  sa 
part  dans  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  sa 
valeur  ordinaire.  —  J.  G.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  4,  n»  406. 

29.  —  III.  —  Quant  au  croît,  il  faut  en- 
tendre par  là,  en  matière  de  cheptel,  tout 
accroissement  de  valeur  qui  survient  au  trou- 
peau. —  J.  G.  Louage  à  chept.,  25. 

30.  ...  Soit  par  la  multiplication  des  têtes 
qui  le  composent.  —  J.  G.  ibid. 

31.  ...  Soit  par  l'augmentation  de  la  va- 
leur intrinsèque  de  chacune  d'elles.  —  J.  G. 
ibid. 

32.  ...  Lorsque,  par  exemple,  de  maigre 
une  bête  devient  grasse,  ou  bien  quand  une 
génisse  devient  vache  laitière  et  sert  à  la  re- 
production. —  J.  G.  ibid. 

33.  On  ne  doit  pas  cependant  considérer 
comme  faisant  nécessairement  partie  du  croit 
tous  les  jeunes  animaux  dont  la  naissance 
vient  augmenter  numériquement  le  troupeau, 
les  jeunes  bêtes  étant  destinées  avant  tout  à 
combler  les  vides  du  troupeau  :  c'est  plutôt 
le  prix  des  vieilles  bêtes  qu'on  vend,  après 
les  avoir  remplacées  par  les  jeunes,  qui  forme 
le  croit,  c'est-à-dire  le  bénéfice.  —  J.  G. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
t.  2.  n»»  1121  et  1122. 

34.  —  IV.  —  Le  partage  en  nombre,  en 
valeur,  en  qualité  et  en  laine,  peut  être  de- 
mandé par  chacune  des  parties  en  tout  temps. 
—  3.  G.  Louage  à  chept.,  26. 

35.  Mais  il  ne  doit  pas  l'être  intempesti- 
vement.  —  J.  G.  ibid. 


Art.  1812. 

Le  preneur  ne  peut  disposer  d'au- 
cune bote  du  troupeau,  soit  du  fonds, 
soit  du  croît,  sans  le  consentement  du 
bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en 
disposer  sans  le  consentement  du 
preneur.  —  G.  civ.  1804  s.,  2279  s.  — 
C.  pén.  408. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  274,  n»  40. 


§  1.  —  Interdiction .  ;"■    i   le  preneur  et 
pour  le  bailleur,  de  disposer  du 

cheptel  (n«  1). 
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§  2.  —  Saisie  du  cheptel  (u°  !■ 

A.  —  Sa-sie  par  les  créanciers  du  bailleur 

(n-  1C> 

B.  -m  Saisie  par  les  «Sauciers  du  preneur 

("'  ' 

C.  —  Saisie  pur  le  Bsc  (»'  21  ). 


1er.  _  Interdiction,  pour  le  preneur  et  pour 
le  bailleur,  </.         ,  ■  «  cheptel. 

1  _J  _  L  expression  disposer,  employée 
par 'l'art  1812  "iuP  dans  "»  srI1" 
très  large.  —  •'■  G.  Louage  à  chept.,  3o. 

2  Mnsi  le  preneur  ne  peut  sans  le  consen- 
tement du  bailleur...  ni  fendre  les  bètes  du 
troupeau.  —  J-  G.  ibid. 

3  ...  Ni  Us  donner.  —  J.  G.  ibid. 
4!  ...  Ni  les  prêter.  —  J-  G.  i6i</. 

5°  Ni  même  les  louer.  —  J.  G.  Louage 
à  chept..  24  et  35.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
Comment,  des  titres  de  l'échange  et  du  louage, 
|  2  n"  1120;  Hue,  t.  10.  n»  -438.  -  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit  t  2  a"  3214.  —  Comp.  :  Proudhon, 
Traité  de  l'usufruit,  t.  2,  d»>  1086  et  1087. 

6.  Mais  il  peut  les  faire  travailler  pour  son 
compte.  —  J-  G.  Louage  à  ahept.,  24.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Hoc, 
loc  cit.:  Baudry-Lacantineuie  et  Wahl, 
loc.  cit.  -  V.  supro.  art.  1811,  n»  21. 

7.  Lorsque  les  croits  ont  été  partages,  le 
preneur  peut  disposer  comme  il  l'entend  de  la 
part  qui  lui  est  échue  dans  les  croits.  —  J.  G. 
Louaqe  à  chept.,  39.  -  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1141.  -  V.  supra, 
art.  1811,  n"*  29  à  33 

8.  _  II.  —  Le  chepteher  qui  disposerait  à 
son  profit  des  bètes  contiéea  à  ses  soins  se 
rendrait  coupable  d'abus  de  confiance.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  37.  -  J- G  S.  eod.  1»  3.  -  , 
Gr  c.  25  janv.  1838,  J.  G.  Louage  a  chept.. 
3;  Abus  de  conf..  9S.  -  Dijon,  18  jutai879, 
D  P.  80.  2.  65.  —  Cr.  r.  20  août  1880,  D.  P. 
81  1  286  —  En  ce  sens  :  Baldhy-Lacanti- 
nerie  et  Wahl.  2«  édit.,  t.  2,  n"  3216.  —  Vf 
Code  pénal  annoté,  art.  408,  n°»  80  et  81: 
Supplément  au  même  Code ,  n»'  0382. 

9;  II  en  serait  toutefois  autrement  s  il  avait 
été  convenu  dans  le  contrat  que  le  preneur 
aurait  la  faculté  de  vendre  les  animaux  sans 
le  consentement  du  bailleur,  et  à  la  charge  de 
les  remplacer  :  faute  d'accomplir  celte  der- 
nière obligation,  le  preneur  manquerait  à  la 
lui  du  contrat,  mais  il  ne  cuiniuettrait  pas 
d'abus  de  confiance,  la  vente  par  lui  consentie 
étant  autorisée  par  le  contrat.  —  J.  G. _S. 
Louage  à  chept.,  3.  —  Caea,  28  sont  18i«, 
D.  P.  80.  2.  65. 

10.  —  III-  —  Dans  le  cas  d  aliénation  vo- 
lontaire faite  par  le  cheptelier  au  mépris  de 
l'art.  1812,  le  bailleur  ne  pourrait,  même  dans 
les  trois  ans,  revendiquer  les  animaux  contre 
l'acquéreur  de  bonne  loi.  —  J.  G.  Louage  à 
chept..  44.  —  .1  G.  S.  eod.  v« ,  4.  -  En  ce 
sens  :  Duranton.  t.  17,  n"  282;  Troplong, 
op  cit.,  t.  2,  n»  1147  ;  Aubry  et  Rau,  4'  édit., 
t  4,  §  376,  texte  et  note  7,  p.  539;  Laurent, 
t  26  *  n°  98;  Guillouard,  Traité  du  louage, 
3«  édit..  t.  2.  u"  92»;  Hue,  t.  10,  a"  439;  Bai  - 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n°  2127,  et  2'  édit.,  t.  2.  n»  3216. 

11.  A  plus  forte  raison  la  demande  en  re- 
veudi'catiuu  du  bailleur  devrait-elle  être  re- 
poussèe,  si  la  vente  du  cheptel  avait  été  faite 
par  le  preneur  dans  une  foire,  dans  un  mar- 
ché ou  dans  une  vente  publique.  —  J.  G.  ibid. 

12.  IV.  —  Le  bailleur  ne  peut  pas  da- 
vantage disposer,  sans  le  consentement  du 
preneur,  d  aucune  bète  du  troupeau.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  41.  -  J.  G.  S.  eod.  v°  5.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-LaCa.ntinkrie  et  W  aiil, 
2'  édit..  t.  2,  u°  3216.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art  1812.  .        .  ,.. 

13.  _  V.  —  En  cas  de  refus,  sans  motas 
légitimes  par  l'une  des  parties,  de  consentir  à 
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la  vente,  devi  -aire,  d'un  ou  pi, 

animaux,  l'autre  partie  peut  s'adresser  aux  tri- 
bunaux pour  l'y  contraindre.  —  J.  G.  Louage 
a  chept. ,38.  —  J.  G.  S.  eod.  v',6.  — 
sens  :  Duranton,  t.  17,  n«  283;  Duvergier, 
t  i  n»  413;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  1, 
S  376,  texte  et  note  6,  p.  539;  Guili.ouar». 
op.  cit..  3e  edit..  t.  2,  n"  927;  Baudry-Lacan- 
tinbrjs  et  Wahl,  2"  edit.,  t.  2,  n"  3218.  — 
En  sens  contraire  :  Troplong,  op.  ni.,  t.  2, 
ri"  1140;  Laurent,  t.  26,  n"  101:  Hue,  t.  10, 
fi*  139. 

14.  Elle  peut  même  demander  la  permis- 
sion d'assigner  à  bref  délai,  la  matière  requé- 
rant célérité.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  38. 

15.  Et  si  l'occasion  de  vendre  avantageu- 
sement avait  été  manqnée  par  suite  du  refus 
arbitraire  de  l'autre  partie  d'y  consentir,  il  y 
aurait  lieu  de  prononcer  des  dommages-inté- 
rêts contre  cette  dernière.  —  J.  G.  ibid. 

§  2.  —  Saisie  du  cheptel. 

A.  —  Saisie  par  les  créanciers  du  bailleur. 

16.  La  disposition  de  l'art.  1812,  qui  inter- 
dit au  bailleur  de  disposer  des  animaux  don- 
nés à  cheptel  sans  le  consentement  du  preneur, 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  créanciers  du  bail- 
leur saisissent  le  cheptel,  dont  il  conserve  la 
propriété.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  41.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  5.  —  En  ce  sens  :  Duranton, 
t  17  n°  281;  Duvergier,  t.  4,  n"  416  et  s.; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2.  n°  1152  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  4'  édit..  t.  4.  §  376,  texte  et  note  S; 
Laurent,  t.  26,  n»  102:  Guillouard,  op.  cit., 
Z>  édit.,  t.  2,  n°  926;  Hue,  t.  10.  n»  440;  Bau- 
hry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit-,  t-  2, 
n  '  2134,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3223. 

17.  Mais  les  créanciers  du  bailleur  ne  peu- 
vent faire  vendre  le  cheptel  qu'à  la  condition 
d'obliger  l'adjudicataire  à  entretenir  le  bail 
jusqu'à  son  expiration.  —  J.  G.  et  J.  G.  S. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

B.  —  Saisie  par  les  créanciers  du  preneur. 

18.  De  ce  que  le  cheptel  demeure  la  pro- 
priété du  bailleur  pendant  toute  l'existence  du 
contrat,  il  suit  que  les  créanciers  du  preneur 
ne  peuvent  pas  le  faire  saisir  ni  le  faire  vendre. 

—  J.  G.  Louage  à  chept.,  42.  —  En  ce  sens  ; 
Guillouard,  op.  cit.,  3<  édit.,  t.  2,  n»  924; 
Hue  t  10,  n"  440:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n»  2134,  et  2*  édit., 
t.  2.  K>  3223.  —  V.  suprà,  art.  1805.  _ 

19.  Si,  néanmoins,  une  saisie  avait  été  pra- 
tiquée, le  bailleur  pourrait  former  une  demande 
en  distraction,  conformément  à  l'art.  608  f. 
proc.  civ.  ;  mais  il  devrait  alors  justifier  de 
son  droit  de  propriété  par  tous  les  moyens  lé- 
gaux :  de  simples  allégations  ne  suffiraient  pas. 

—  J.  G.  Louage  à  chept..  42.  —  En  ce  sens  : 
Merlin,  Répertoire,  v«  Cheptel,  §  1,  n»  3;  Du- 
ranton. t.  17.  n»  282:  Troplong,  op.  cil  , 
t.  2,  n»  1055.  -  V.  suprà,  art.  1800,  n°5  11 
et  s. 

20.  Si,  à  défaut  de  demande  en  distraction, 
le  cheptel  a  été  vendu  judiciairement,  le  bail- 
leur ne  peut  pas  exercer  un  droit  de  revendica- 
tion contre  le  tiers  acquéreur  ou  détenteur  de 
la  chose.—  J.  G.  Louage  à  chept.,  44.—  En 
ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  282;  Duver- 
gier, t.  4,  n°  414;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
nû  1147;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  376, 
texte  et  note  7,  p.  539-540;  Laurent,  t.  26, 
n°98;  Guillouard,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2, 
n»  925;  Hue,  t.  10,  n°  439;  Baudry-Lacan- 
tineruj  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  a"  2127,  et 
2"  édit.,  t.  2,  n°  3216. 

C.  —  Saisie  par  le  6sc. 

21.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  créanciers 
soit  du  bailleur,  soit  du  preneur,  s'appliquerait 
également  au  fisc  dans  le  cas  où  il  voudrait 

I  saisir  le  troupeau,  soit  du  chef  du  bailleur,  soit 


du  chef  du  preneur,  pour  défaut  de  payement 
des  impôts.  —  J.  il.  Louage  à  chept.,  *3.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.;  Duvergier, 
t   4  n»  418;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1156. 


Art.  1813. 

Lorsque  le  cheptel  est  donné  au 
fermier  d'autrui,  11  doit  être  notifié 
au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le 
faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier 
lui  doit.  —  C.  civ.  2102-1°.  —  C.  proc. 
civ.  819  s. 
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§  1.  —  Domaine  d'application  de  l'art. 
1S13  (n»  1). 

§  2.  —  Epoque  et  formes  de  la  notifica- 
tion prévue  par  l'art.  1813  (n°  8). 

A.  —  Époque  de  la  notification  (n*  8). 

B.  —  Formes  de  la  notification  (n-  tl). 

g  1er.  —  Domaine  d'application  de  l'art.  1813. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1813,  qui  fait 
exception  à  l'art.  608  c.  proc.  civ.,  est  fon- 
dée sur  ce  que  le  propriétaire  de  la  ferme  a, 
aux  termes  de  l'art.  2102  du  présent  Code,  un 
droit  de  gage  sur  tout  ce  qui  la  garnit,  pour 
sûreté  des  fermages  et  des  autres  conditions 
du  bail.  —  J.  G.  Louage  à  chept. ,  45.  —  En 
ce  sens  :  Duranton,  1.  17,  n"  2S4;  Duver- 
gier, t.  4,  n°  416;  Troplong,  Comment,  des 
titres  de  l  échange  et  du  louage,  t.  2,  n»  1157  ; 
Guillouard,  Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  913;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n°  2115,  et  2»  édit.,  t.  2, 
n°  3204  . 

2.  L'art.  1813  est  applicable,  quand  même 
celui  qui  a  passé  bail  au  preneur  du  cheptel 
ne  serait  pas  le  propriétaire  du  fonds,  mais 
bien  un  fermier  principal  ou  un  usufruitier.  — 
J.  G.  Louage  à  chept.,  48.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  loc.  cit. 

3.  Ladite  disposition  s'applique  également 
au  cas  où  le  preneur  du  cheptel  ne  serait  pas 
un  fermier  proprement  dit,  mais  un  simple 
colon  partiaire  ou  métayer.  —  J-  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong, 
op  .cit.,  L  2,  n»  1162. 

4.  Mais  elle  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  ou 
le  propriétaire  aurait  fait  saisir  le  cheptel  pour 
une  créance  non  relative  au  bail.  —  J.  G.  ibid. 
—  En  ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  1163. 

5.  Dans  ce  cas,  le  bailleur  du  cheptel  peut, 
conformément  à  l'art.  608  c.  proc.  civ..  former 
une  demande  en  distraction,  quoiqu'une  noti- 
fication du  cheptel  n'ait  pas  été  faite  au  sai- 
sissant. —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

6.  L'art.  1813  ne  s'applique  pas  davantage 
entre  bailleurs  de  cheptel.  —  V.  le  numéro  sui-. 
vant. 

7.  Ainsi  un  tiers  peut  prouver  par  témoins 
contre  le  bailleur  à  cheptel  qu'il  a  donné  au 
preneur  des  bestiaux  pour  les  nourrir,  et  re- 
vendiquer ces  bestiaux.  —  Bourges,  12  janv. 
1821,  J.  G.  Louage  à  chept.,  49. 

§  2.  —  Epoque  et  formes  de  la  notification 
prévue  par  l'art.  1S13. 

A.  —  Époquo  de  la  notification. 

8.  La  notification  dont  parle  l'art.  1813  doit 
être  faite  avant  l'introduction  du  cheptel  dan» 
la  ferme;  elle  ne  produirait   aucun  erîet  si 


elle  avait  eu  lieu  postérieurement,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  le  bailleur  du  cheptel  serai!  mal 
fondé  'i  B'oppoacr  S  la  saisie  ël  a  la  vente.  — 
J.  G    I  thèpt.,  ii',.  _  NlmeS,  7  aoilt 

1^1-',  J.  0.  eoii.  V,  46-1».  —  Civ.  K  'J  août 
J.  G    ibtd.  -  Pari-,  31  Juill    [81«    '   G 
eod.  t-  Comp.  :Nan,y,  31  Jan 

I).  P.  1901,  2.  4 

9.  ...  Sauf  à  soumettre  le  propriétaire  de 
la  ferme  *  affirmer,  par  serment,  qu'il  n'avait 
pas  connal  l'introduction  des 
bestiaux  dans  sa  rerme,  qu'Us  fussent  la  pro- 
priélé  d'un  tiers.  —  Nîmes,  7  août  1812,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n"  12. 

10.  Jugé  aussi  que  le  bail  a  cheptel  sous 
seing  privé  enregislri  iterheot   à  la 

e,  et  signifié 

seulci  l'instance    d'opposition,    ne 

peut  rrièttre  obstacle  à  l'exercice  du  privilège 
du  propriétaire.  —  Paris,  31  juill.  1818,  pré- 
cité. 

B.  —  Formes  de  la  notification. 

11.  L'art.  1813  ne  traçant  aucune  règle 
pour  la  notification  qui,  dans  le  cas  où  un 
cheptel  est  donné  au  fermier  d autrui,  doit 
être  faite  au  propriétaire  de  nui  le  fermier 
tient,  celle  notification  renlre  dans  les  règles 
du  droit  commun,  et  elle  peut  être  suppléée 
par  des  équivalents.  —  J.  G.  Louage  à  client., 
47.  —  Req.  7  mars  1813,  j.  G.  iWrf.  —  N.-.ncv, 
31  janr.  lynl.  L).  P.  1901.  2.  454.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  11G1  et 
Comment,  du  titre  des  prit-il.  el  /'.'/p..  f.  1. 
n»  151:  Aubry  et  Rau>,  5«  édit.;  t.  3;  §  ?G1, 
note  22,  p.  236;  Guillouard.  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n°  913;  Hue,  t.  10,  n»  440; 
Bau dry-Lacantinerie  et  Wahl,  2«  êdtt.,  t.  2, 
n°  3204. 

12.  Spécialement,  quand  il  n'y  a  pas  eu 
notification  au  propriétaire  du  fonds  antérieu- 
rement à  l'introduction  du  cheptel  sur  les 
lieux  loués,  il  suffit  qu'il  soit  prouvé  que  le- 
dit propriétaire  a  eu  connaissance  de  cette 
introduction  et  qu'il  y  a  consenti,  sinon  ex- 
pressément, du  moins  tacitement.  —  Req. 
7  mars  1843,  précité.  —  Nancy,  31  janv.  1901, 
précité.  —  En  ce  sens  ;  Troplong,  op.  et  loc. 
ci/.,-  Aubry  rr  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  el  loc.  cit.;  Bal '  dry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n»  103;  Hue,  t.  10,  n»  440. 

13.  ...  Et  cela,  alors  même  qu'une  clause 
du  bail  exigeait,  pour  l'introduction  de  bes- 
tiaux étrangers   sur  la   ferme,  l'autorisation 

Îar  écrit  du  propriétaire.  —  Req.  7  mars 
813,  précité. 

14.  Cette  preuve  peut  résulter  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  ap- 
puyées d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  présomptions  abandonnées  à  l'apprécia- 
tion souveraine  des  tribunaux.  —  Même  arrêt. 

15.  Jugé,  toutefois,  ...  que  le  privilège 
subsiste,  alors  même  qae  le  propriétaire  au- 
rait connu  la  convention  passée  entre  son  fer- 
mier et  le  bailleur  du  cheptel .—  Paris,  31  juill. 
1818,  J.  G.  Louage  à  chept.,  47-2»,  46.  — 
Comp.  ;  Laurent,  t.  26,  n»  103. 

16.  ...  Que  le  bailleur  du  cheptel,  à  défaut 
d'une  preuve  littérale  constatant  sa  propriété, 
ne  peut  être  admis  a  prouver,  par  témoins, 
que  le  propriétaire  de  la  ferme  avait  connais- 
sance que  le  cheptel  n'appartenait  pas  à  son 
fermier.  —  Même  arrêt. 

Art.  1814. 

Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans 
en  prévenir  le  bailleur.  —  C.  civ. 
Mil. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274-275, 
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1.  —  I.  —  L'obligation  pour  le  preneur,  qui 
veut  tondre  les  bêtes  confiées  a  ses  soins, 


CuAr.  IV.  —  Bail  à  cheptel. 

n-   le   bailleur   lui   est    iinpo 

tailleur  a  itttérCI 
à  connaître  l'époque  précise  de  la  toute  pour 
en  surveiller  le  produit.  —  J.  G.  Louage  à. 
chept.,  50.  * 

2.  ...  Mais  aussi  parce  que,  si  le  moment 
était  mal  choisi,  le  bailleur  pourrait  s'opposer 
à  la  tonte,  et  si  le  preneur  persistait,  deman- 
der la  résolution1  du  bail.  —  .1.  G.  ibid. 

ce   sens  :  Ulhanton,   t.   17,   n>  285;   Tiiop- 
Comment.  des  titres  de  l'échatu/e  et 
du  louage,  t.  2,  n  '  1164. 

3.  —  II.  —  Pour  l'application  de  l'art.  1?1 1, 
il  n'y  a  pa*  lieu  de  distinguer  entre  le  tunle 
entier,-,  qui  se  l'ait  ebadue  année  au  m 
juin,  el  la  tante  partielle,  oui  se  fait 
époques  [rtégUllêrès  pour  la  santé  el  IN 

lied  des  bêles,  el  dont  le  produit  est  dé 
sous  le  nom  d'ecouailles. —  J.  G.  ibid.  —  En 
ce  sens  ;  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

i.  —  III.  —  L'âvertiàserriént  que   le  pre- 
neur doit  donner  au  bailleur,  relativement  1 
la  ionle,  n'est  soumis  à  aucune  formalité.  — 
J.  Ci.  Louaye  à  chept.,  52.  —  En  ce 
Troplong,   op.   cit.,  t.   2,   n°    1167;    G.tilL- 

:  louard,    traité   du   louage,   3e    édit.,    t.   2, 
n»    92.3;    Baudry-I.acan  tinerie   et    Wahl, 

I  lre  édit.,  I.  2,  n»  2l2i,  et  2'  édit.,  t.  2,  n»  3213. 

5.  —  IV.  —  Les  infractions  du  preneur  à 
là  prohibition  de  l'art.  1M4  n'entraînent  au- 
cune pénalité,  les  anciens  règlements  qui, 
pour  ce  cas  ,  prononçaient  des  peines  pécu- 
niaires, étant  abrogés;  ces  infractions  pour- 
raient seulement  autoriser  le  bailleur  ...  &  de- 
mander des  dommages -intérêts.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  51.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier,  t.  4,  n»  420;  Troplono,  op.  cit.,  t.  2, 
h»  1166.  y 

6.  ...  Ou  à  faire  prononcer  la  résolution  du 
bail.  —  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cit. 

Art.  1815. 

S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la 
convention  pour  la  durée  du  cheptel, 
tl  est  censé  fait  pour  trois  ans.  — 
C.  civ.  1774,  1816  s. 
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nivisiON 

§  1.  —  Fin  du  cheptel  simple  (n°  1). 

A.  —  Expiration  dé  la  durée  conventionnelle 

ou  légale  (n- 1  ). 

B.  —  Mort  des  parties  (n-  5). 

C.  —  Résolution  (n-  9). 

§  î.  H  Tacite  reconduction  (n»  18); 


§  1er.  —  Fin  du  cheptel  simple. 

A.  —  Expiration  de  la  durée  conventionnelle 
ou  légale. 

1.  —  I.  —  Le  bail  à  cheptel  simple  cesse 
naturellement  à  l'expiration  de  la  durée  fixée 
par  les  parties  dans  leur  convention.  —  J.  G. 
louage  à  chept.,  53.  —  En  oe  sens  :  Bau- 
drY-Lacantineiue  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2 
a»  2135j  *l  B»  édit.,  t.  2,  n»  3224. 

2.  —  II.  —  A  défaut  de  .convention,   le 

cheptel  est  censé  fait  pour  trois  ans. J.  G. 

Louage  à  chept.,  53.  —  J.  O.  S.  eod.  v,  S. 
—  V.  ci-dessus,  le  texte  de  l'art.  1815. 

3.  ...  Sauf  au  cas  spécial  où  le  bail  à  chep- 
tel se  trouverait  conclu  accessoirement  &  un 
contrat  de  colouage  partiaire,  l'accessoire  sui- 
vant alors  le  principal,  et  la  cessation  de  jouis- 
sance du  fonds  par  le  colon  partiaire  entraînant 
comme  conséquence  la  cessation  de  jouissance 
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relative  au  cheptel.  --  1. 1  ;.  S.  Louage  à  chept., 
H;  Louage  à  col.  part.,  2'i.  —  En  ce  sens  : 
GtiatoUARD,  Traité  du  ton  i  ,t,  3*  édit.,  t.  2, 
n»«  633,  xxx  et  933,  i.  —  V.  :  >,.-;,,  Appendice 
aux  art.  1708-1764,  L  18  juill.  1889,  art.  13. 
n"  2  aO,  et  infrà,  art.  1829. 

4.  —  III.  —  Pour  faire  cesser  le  bail  à 
l'expiration  des  trois  ans  fixée  par  l'art 

Il  n  est  pas  nécessaire  de  donner  congé.  — 
En  ce  sens  :  DUranton,  t.  17,  n»  286. 

B.  —  Mort  des  parties. 

5.  —  I.  —  L»  mort  du  bailleur  ne  met  pas 
fin  au  cheptel  simple.  —  .1.  G.  Louage  à  chept, t 

57.  —  En  ce  sens  :  Duvhu.ikh.   t.  4.  D< 
Troplong,  Cotnment.  des  titres  de  t'échange 
et  du  louage,  t.  8,  n»  1186;  Guillouard.  op. 
.  t.  2,   n'  936.  -  En  sen 
:    Baldry-Lacantinemie    et    Waiii.  , 
lr°  edit..  t.  S  et  i'  édit.,  t.  2,  II» 3226, 

6.  —  IL  —  La  mort  du  cheptelier  met-elle 
fin  au  bail?  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

7.  Suivant  une  opinion,  la  mort  du  cheple- 
lier  ne  met^pas  fin  au  bail.  —  J.  G.  Louage 
à  chept.,  57.  —  En  ce  sens  :  Duvbroter,  loc, 
cit.:  Guillouard.  op.  et  loc.  cit. 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  la  mort  du 
cheptelier  met  fin  au  bail.  —  .1.  G.  U 

En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerib  bt  Wahl,  toe.  cit. 

C.  —  Résolution. 

9.  —  L  —  Le  cheptel  simple  peut  finir 
avant  l'expiration  de  sa  durée  conventionnelle 
ou  de  sa  durée  légale,  par  l'effet  de  la  réso- 
lution. —  J.  G.  Louage  à  chept.,  56.  —  Sur 
la  résolution  pour  inexécution  des  obliga- 
tions, V.  infra,  art.  1*16,  texte  et  nM  t  à  4. 

10.  —  IL  —  Le  bailleur  pourrait  se  réser- 
ver dans  le  bail  la  faculté  de  demander  la  ré- 
siliation et  le  partage  quand  bon  lui  semble- 
rait, cette  clause  n'étant  pas  comprise  dans 
l'énumération  que  l'art.  1811  donne  des  clauses 
illicites.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  54.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  1.  2,  n"  1175  et 
s.  ;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°933; 
Bau  dry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  2,  B»  2139,  et  2«  édit.,  t.  2,  n"  3228.  — 
Gomp.  supra,  art.  1811.  n»»  i  b  20. 

11.  Mais  cette  faculté,  qu'elle  soit  stipulée 
réciproque  ou  unilatérale,  doit  être  interpré- 
tée équitablement,  et  le  partage  ne  pourrait 
être  demandé  en  temps  inopportun;  on  doit 
se  conformer  à  cet  égard  aux  usages  agri- 
coles de  chaque  province.  — J.  G.  ibid.  —  En 
eé  serts  :  Troplong,  op.  et  toc.   cit.;  Guil- 

EOUARD,    op.    et    loc.    Cit.;    BAtlbRY-LACANTI- 

nerie  et  Wahl,  i'  édit.,  t.  2,  n»  3229. 
§  2.  —  Tacite  reconduction. 

12.  —  I.  —  Lorsque,  après  l'expiration  de 
la  durée  légale  ou  conventionnelle  du  cheptel, 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il 
s'opère  entre  les  parties  une  tasite  reconduc- 
tion, conformément  aux  principes  généraux  du 
louage.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  55.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  9.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton,  loc.  cit.;  Duvergier,  l.  4,  n»  423;  Trop- 
long,  op.  cit.,  t.  2,  n°  1178;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  376,  texte  et  note  11,  p.  540; 
Laurent,  t.  26,  n°  100  j  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n°  934;  BauDRY-Lacantineriï 
et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n°  2141,  et  2«  édit., 
t.  2.  n"  3230. 

13.  Les  règles  de  l'ancien  droit  relatives 
au  temps  pendant  lequel  le  preneur  doit  avoir 
été  laissé  en  possession  pour  opérer  la  tacite 
reconduction  n'ayant  pas  été  reproduites  parle 
présent  Code,  les  tribunaux  doivent  statuer 
d'après  les  elrconstances,  l'intention  des  par- 
ties, et,  à  défaut,  l'usage  des  lieux.  —  J.  G. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.; 
Duvergier,  loc.  cit.,  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  1179.  —  V.  suprà,  art.  1738,  n"  24  à  31. 

14.  —  II.  —  Quelle  est  la  durée  du  nou- 
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veau  bail  qui  s'opère  par  tacile  reconduction  '.' 
—  J.  G.  Louage  à  chept..  55.  —  J.  0.  S 
eod.  V,  9.  —  V.  les  Irois  numéros  suivants. 

15.  Suivant  une  opinion,  la  durée  du  nou- 
veau bail  doit  se  prolonger  autant  que  celle  , 
du  bail   primitif.  —  J.  G.  Louage  à  chejol., 
55.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17. 

16.  Suivant  une  autre  opinion,  la  du: 
nouveau  bail  doit  principalement  être  déter- 
minée par  les  usages  locaux.   —  J.    G.   S. 
Louage  à  chepl.,  9.   —  En  ce  sens  :  Auhry 
et  lui-,  4«  e.iit..  t.  4.  S  370.  texle  et  note  11. 

17.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  prédo- 
mine, la  durée  du  nouveau  bail  doit  être  tou- 
jours fixée  au  tenue  légal  de  trois  ans,  quels  que 
soient  les  usages  locaux  ou  la  durée  du  bail 
primitif.  —  J-  G.  et  J.  G.  S.  ïbid.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  506,  et  t.  4, 
n°  424;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  1179; 
Laurent,  t.  26,  n°  [Oo;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  H,  n°  934;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl.  1"  édit.,  t.  2,  n»  2142,  et  2«  édit., 
t.  'J.  u°  3231. 

18.  —  111.  —  L'une  et  l'autre  des  parties 
peuvent  empêcher  qu'un  nouveau  bail  par  ta- 
cite reconduction  ne  s'opère,  soit  en  demandant 
le  partage  immédiatement  après  l'expiration 
du  premier  bail,  soit  en  notifiant  à  1  autre 
partie  un  avertissement  ou  congé  par  lequel 
on  déclare  qu'on  n'est  point  dans  l'intention 
de  contracter  un  nouveau  bail.  —  J.  G.  Louage 
à  chept.,  55.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  lue. 
cit. 


Art.  1816. 

Le  bailleur  peut  en  demander  plus 
tôt  la  résolution,  si  le  preneur  ne 
remplit  pas  ses  obligations.  —  C.  civ. 
1142,  1184,  1741,1760,  1865-5o,  1871. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  274-275, 
D'  40. 

1.  —  I.  —  En  vertu  de  l'art.  1816,  le  bail- 
leur peut  demander  la  résolution  du  cheptel... 
notamment  quand  le  preneur  mésuse  du  chep- 
tel et  le  laisse  dépérir.  —  J.  G.  Louage  à 
chept.,  56. 

2.  ...  Ou  quand  il  dispose  de  quelques 
bêles  sans  l'assentiment  du  bailleur.  —  J.  G. 
ibid. 

3.  Le  bailleur  peut  même  alors  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts.  —  J.  G. 
ibid.  —  V.  supra,  art.  1 1 S i. 

4.  —  II.  —  Par  application  de  la  règle 
générale  posée,  en  matière  de  société,  par 
l'art.  1871  duprésentCode.etbien que  l'ait.  1816 
n'en  dise  rien,  le  droit  consacré  par  l'art.  1816 
a  lieu,  réciproquement,  au  prolit  du  preneur 
contre  le  bailleur,  si  celui-ci  manque  à  son 
engagement.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  56. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  des 
titres  de  l'échange  et  du  louage,  t.  2,  n°  1184; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n»  2138  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3227. 


Art.  1817. 

A  la  lin  du  bail,  ou  lors  de  sa  réso- 
lution, il  se  fait  une  nouvelle  estima- 
tion du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bètes 
de  chaque  espèce,  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  première  estimation  : 
l'excédent  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bètes  pour 
remplir   la   première   estimation,  le 
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bailleur   prend   ce    qui    reste,  et  les 
parties  se  font  raison  de  la  perte.  — 

G.  civ.  1805,  I810,  1826,  1853. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  275,  n"  41. 

1.  —  1.  —  L'estimation  du  cheptel  à  la  fin 
du  bail  se  fait  par  experts...  si  les  parties  ne 
peuvent  s'accorder  à  la  faire  elles-mêmes. 

—  .1.  G.  Louage  à  chept.,  TxS.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  17,  n»  489;  Duvergœr,  t.   i. 

129;  Troplong,  Comment,  des  titres  de 
l'échange  et  du  louage,  t.  2.  n»'  1189  et  s.; 
Baudry-Lacantinehif.  kt  Wahl.  1"  édit., 
t.  2,  n«  '-'117.  et  2«  édit.,  t.  2,  n» 

2.  ...  Ou  si  l'une  d'elles  se  trouve  en  état 
de  minorité  ou  d'interdiction.  —  J.   G.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs. 

3.  —  11  —  L'estimation  une  fois  faite,  le 
bailleur  prélève  des  bètes  non  pas  en  nombre 
égal,  mais  de  valeur  égale  à  celles  qu'il 
avait  fournies  au  commencement  du  bail.  — 
J.  G.  Louaqe  à  chept.,  58.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1817. 

4.  Comme  il  est  toujours  resté  propriétaire 
des  animaux  par  lui  donnés  à  cheptel,  il  peut 
être  forcé  d'exercer  en  nature  ce  prélèvement; 
il  ne  pourrait  pas  exiger  que  le  preneur  lui 
payât  en  argent  la  moitié  de  la  valeur  des 
animaux.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  59.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  488.  — 
Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 

5.  —  III.  —  Si,  après  le  prélèvement  du 
bailleur,  il  reste  un  excédent,  celui-ci  se  par- 
tage entre  les  parties.  —  J.  G.  Louage  à 
chept.,  59.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
1817. 

6.  Lorsque  le  bailleur  prend  en  nature  cet 
excédent,  il  doit  tenir  compte  au  preneur  de 
la  part  du  profit  à  laquelle  celui-ci  a  droit.  — 
J.  G.  ibid. 

7.  Jugé  à  cet  égard  que,  quand,  à  l'expira- 
tion du  bail ,  le  propriétaire  du  cheptel  garde 
la  totalité  des  bestiaux  pendant  douze  jours, 
et  les  conduit  en  foire  pour  les  vendre  ,  il 
manifeste  par  là  son  intention  de  garder  le 
tout  pour  son  compte  et  se  rend  non  rece- 
vable  à  demander  ensuite  le  partage.  — 
Bourges,  9  juill.  1828,  J.  G.  Louage  à  chept., 
59. 

8.  —  IV.  —  S'il  n'y  a  pas  assez  de  bètes 

fiour  remplir  la  première  estimation,  le  bail- 
eur  prend  ce  qui  reste  et  les  parties  se  font 
raison  de  la  perte.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
60.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1817. 

9.  Celte  perle  doit  être  supportée  par  moi- 
tié par  chacune  des  parties.  —  J.  G.  ibid.  — 
V.  suprà,  art.  1804,  texte. 

10.  Mais  le  preneur  serait  dispensé  d'y 
contribuer,  si  elle  provenait  d'un  cas  fortuit 
non  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part  sans 
laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée.  —  J.  G. 
ibid.  —  V.  suprà,  art.  1S07,  texte,  et  art. 
1807-1808,  n»  1. 


SECTION  III 

Du    Cheptel     u     moitié. 

Art.  1818. 

Le  cheptel  à  moitié  est  une  société 
dans  laquelle  chacun  des  contractants 
fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui 
demeurent  communs  pour  le  profit 
ou  pour  la  perte.  —  G.  civ.  1800  s., 
1819  s.,  1832,  1853. 

Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  Louage,  p.  275,  n' 42. 

1.  —  I.  —  Le  cheptel  à  moitié  est  une  vé- 
ritable société,  l'art.  1818  le  déclare  eipres- 


sêment;  le  louage  d'ouvrage  ne  s'y  trouve 
que  comme  élément  accessoire.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  62.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton, t.  17.  n»  265.  —  Duvergier,  t.  4,  u°  387; 
Troplong,  Comment,  des  titres  de  l  échange 
et  du  louage,  t.  2 ,  n°  1160  et  1190;  Baudr'y- 
LaCaN  i  i  .série  et  Wahl.  1"  édit.,  t.  2,  n°  2143, 
et  2«  édit.  t.  2,  n»  3232;  I'lamol.  Traité 
tlém.  de  droit   civil,  2«  édit.,  t.  2,  B«   1817. 

2.  —  II.  —  La  proportion  dans  laquelle  les 
parties  apportent  les  animaux  peut  être  autre 
que   la    moitié.    —   GuiLLOUARD,    Traité    du 

.  3«  édit.,  I.  2,  n»  939;  Hue,  t.  10, 
n  iiJ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2«  édit.,  t.  2,  n»  3 

3.  Mais  la  reparution  des  profits  doit  être 
faite  alors  dans  la  proportion  des  apports.  — 
'ii  ii  i.ouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  940; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 


Art.  1819. 

Le  preneur  profite  seul,  comme 
dans  le  cheptel  simple,  des  laitages, 
du  fumier  et  des  travaux  des  bètes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié 
des  laines  et  du  croît. 

Toute  convention  contraire  est 
nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit 
propriétaire  de  la  métairie  dont  le 
preneur  est  fermier  ou  colon  par- 
tiaire.  —  G.  civ.  6,  1804,  1811,  1823, 
1828,1855. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Louage,  p.  275,  n-  V2. 

1.  —  I.  —  La  pari  du  bailleur,  dans  le 
cheptel  à  moitié ,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  consiste  exclusivement  dans  la  moitié 
des  laines  et  du  croit  ;  toute  convention  qui 
tendrait  à  lui  accorder  davantage  sérail  sans 
force.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  65.  — En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  4,  n°  432:  Troplong, 
Comment,  des  litres  de  l'échange  et  du 
louage,  t.  2,  n°»  1203  et  1204;  Ba<  dry-L.v- 
caNTINerib  et  Wahl.  1"  édit.,  t.  2,  n°  2141, 
et  '."  édit,  t.  2,  n»  3233.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1819. 

2.  Ainsi  serait  nulle  la  clause  par  laquelle 
il  sérail  stipulé  que  le  bailleur  aura  droit  à 
une  redevance  en  beurre,  fromages,  charre- 
tées de  fumier,  journées  de  bestiaux.  —  J.  G. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

3.  ...  Ou  qu'il  prendra  dans  les  laines  et 
le  croit  une  part  plus  grande  que  la  moitié. 
J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

4.  —  IL  —  Le  propriétaire  pourrait  cepen- 
dant se  réserver  dans  les  bénéfices  une  part 
plus  grande  que  la  moitié  des  laines  et  du 
croit,  dans  le  cas  exceptionnel  où  il  serait 
propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est 
fermier  ou  colon  parliaire.  —  J.  G.  Louage 
à  chept. .  65.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t.  4,  n°  433;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  1205; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  loc.  cit.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1819. 

5.  Celte  exception  s'appliquerait  également 
au  cas  où  la  mélairie  serait  exploitée  par  des 
maîtres  valets  ou  par  des  cultivateurs  à  gages, 
comme  cela  a  lieu  dans  les  déparlements  mé- 
ridionaux. —  J.  G.  Louage  à  chept. ,  66.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1206. 

6.  —  III.  —  Les  deux  parties,  fournissant 
chacune  la  moitié  du  cheptel,  contractent 
l'une  envers  l'autre  l'obligation  de  garantir 
les  bètes  qu'elles  apportent  dans  le  fonds  de 
la  société.  —  J.  G.  Louage  à  chept. ,  67. 

7.  Des  art.  1645  et  1647  du  présent  Code,  on 
peut  induire  qu'en  cas  d'éviction  de  quelques- 
unes  des  bètes,  ou  bien  en  cas  de  vices  rédhi- 
bitoires,  celui  qui  les  a  apportées  est  tenu  de  les 


remplacer  par  d'autres  bètesde  pareille  valeur. 
—  J.U.  Luucf/e  i  chept.,  07.  —  Gomp.tuprà, 
art.  1645,  n -  1  à  30,  et  art.  1647,  n<"  : 

8.  —  IV.  —  Juk-i-  i|ue  le  cheptel  I  moitié 
donné  au  fermier  est  une  société  Indépen- 
dante du  bail  a  ferme  et  qui  doit  tire  liquidée 
déa  qu'elle  finit.  —  Bourges,  2  août  1817, 
J.  G.  Louage  à  chept. ,  69. 

9.  ...  Et  que  le  cheptel  à  moitié  finit  par 
la  vente  du  troupeau  faite  d'un  commun  ac- 
cord. —  Même  arrêt. 


Art.  1820. 

Toutes  les  autres  renies  «lu  cheptel 
simple  s'appliquent  au  cheptel  a  mol- 
tic.  —  G.  civ.  1805  s. 

Rapport  au  Tribuiiat,  J.  G.  Louage,  p.  275,  n*  42. 

1.  Sauf  les  modifications  indiquées  par  les 
art.  1818  et  1819,  toutes  les  règles  du  cheptel 
simple  sappliquent  au  cheptel  à  moitié.  — 
J.  (i.  Louage  à  chept.,  68.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1820. 


SECTION  IV 

Du    Cheptel    donné   par   le   Propriétaire 
À  son    Fermier  ou  Colon   paritaire. 

§  1er.  —  Du  Cheptel  donné  au  Fermier. 


Art.  1821. 

Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de 
ter)  est  celui  par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  métairie  la  donne  à  ferme, 
à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail, 
le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une 
valeur  égale  au  prix  de  l'estimation 
de  ceux  qu'il  aura  reçus.  —  G.  civ. 
1800  s.,  1822  s.,  522. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  275,  n'  43. 


§  1.  —  Caractères   du    cheptel    de   fer 
(n°l). 

§  2.  —  Preuve  du  cheptel  de  fer  (nj  1 V. 


§  1" .  —  Caractères  du  cheptel  de  fer. 

1.  —  I.  —  Le  cheptel  de  fer  est  moins  une 
convention  principale  et  isolée  qu'un  pacte 
accessoire  que  l'on  ajoute  au  bail  d'une  ferme. 
—  J.  G.  Louage  à  chept.,  71.  —  Eu  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  2,  n»  2116,  et  2«  édit.,  t.  2,  n<>  3235; 
Pla.mol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  2e  édit 
t.  2,  n»  1819.  -  V.  infra,  art.  1826,  n»  1. 

2.  Jugé  :  ...  que  la  convention  par  laquelle 
le  bailleur  prête  au  preneur  une  certaine 
somme,  à  l'effet  d'acheter  des  bestiaux  qui 
devront  servir  à  l'exploitation  du  domaine 
affermé,  constitue  un  cheptel  de  fer  et  non 
un  simple  prêt  d'argent,  alors,  d'ailleurs,  que 
le  fermier  s'oblige  a  laisser,  à  sa  sortie, 
des  bestiaux  d'une  valeur  égale  à  la  somme 
prêtée.  —  Nimes,  15  juin  1819,  J.  G.  Louaoe 
à  chept. .  82. 

3.  ...  Mais  que  cette  convention  constitue 
un  prêt,  lorsque  le  fermier  s'engage  a  rendre 
à  la  fin  du  bail  la  somme  à  lui  remise  par  le 
bailleur.  —  Civ.  c.  16  fruct.  ar  4,  J.  G. 
Louage  à  chept.,  82. 

GOUB  CIVIL  AJiNOTÉ.  —  T.   IV. 


Ciiap.  IV.  —  Bail  à  cheptel. 

4.  —  II.  —  Le  cheptel  de  fer  ae  diitingne, 
par  de  notable-  différences,  du  cheplel  simple 
et  du  cheptel  à  moitié.  —  J.  G.  Louage  à 
ehept.,  72.  —  .1.  Q,  s.  eod.  v°,  50.  —  Y.  le* 
numéros  suivants. 

5.  Il  s'en  dislingue  d'abord  par  cette  cir- 
COnstance  qu'un  n'y  aperçoit  p..int  d'él 
social ,  les  profits  et  les  pertes  n'étant  pas 
répartis  entre  le  bailleur  et  le  fermier.  — 
J.  (i.  et  .1.  V,  S.  il,,,!.  —  V.  infrà.  ar'. 
texte,  etart.  1823-1824,  n0'  1  ào,  et  art.  1825, 
texte  et  n°»  1  à  9. 

6.  D'autre  part,  l'association,  le  partage  des 
bénéfices,  la  contribution  aux  pertes,  qui  sont 
de  l'essence  du  cheptel  à  moitié,  sont  abso- 
lument bannis  du  cheptel  de  fer.  —  J.  G. 
Louage  d'ouur.,  73. 

7.  De  plus,  le  cheptel  à  moitié,  qu'il  soit 
donné  au  fermier  ou  à  un  autre,  se  dissout  à 
un  moment  donné  par  le  partage.  Il  n'en  est 
pas  de  même  du  cheplel  de  fer,  lequel  ne  se 
dissout  jamais;  le  bail  principal  expiré,  il 
reste  atlacbé  au  sol  comme  auparavant.  — 
J.  G.  ibid. 

8.  Il  y  a  encore  plusieurs  différences  entre 
les  autres  cheptels  et  le  cheptel  de  fer.  — 
J.  G.  Louage  à  chept.,  73. 

9.  En  premier  lieu,  les  autres  cheptels 
peuvent  aussi  bien  être  donnés  à  un  étranger, 
qui  fournit  la  nourriture  et  les  étables,  qu'à 
un  métayer  qui  reçoit  du  domaine  les  four- 
rages et  le  logement.  Au  contraire,  le  cheptel 
de  fer  ne  s'allie  qu'avec  le  bail  à  ferme.  — 
J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, des  titres  de  l'échange  et  du  louage, 
t.  2,  n"  1210. 

10.  En  second  lieu,  le  bétail,  dans  le  chep- 
tel simple  ou  à  moitié,  est  tantôt  meuble, 
tantôt  immeuble  par  destination,  suivant  qu'il 
est  donné  à  un  étranger  ou  à  un  fermier  ou 
métayer.  Dans  le  cheptel  de  fer,  il  est  tou- 
jours immeuble  par  destination.  —  J.  G.  ibid. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit., 
t.  2,  n»  2147,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3236;  Pla- 
Niui..  op.  cit..  2«  édit.,  t.  2,  n»  1819.  —  V. 
tuprà,  art.  5'-'2,  n°  7. 

11.  Il  ne  cesserait  d'être  tel  que  s'il  était 
donné  à  un  sous-fermier  par  le  fermier  prin- 
cipal. —  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cit. 

12.  —  III.  —  Sur  l'impossibilité  de  saisir 
le  cheptel  de  fer  autrement  qu'avec  le  fonds, 
V.  infrà,  art.  1822,  n»  13. 

13.  —  IV.  —  L'estimation  n'est  pas  seu- 
lement, dans  le  cheptel  de  fer,  une  précau- 
tion utile,  comme  dans  le  cheptel  simple; 
elle  est  un  élément  substantiel  du  contrat; 
elle  met  le  troupeau  aux  risques  du  preneur, 
ce  qui  constitue  le  caractère  essentiel  du 
cheplel  de  fer.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  74. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  1229.  —  V.  infrà,  art.  1822. 

§  2.  —  Preuve  du  cheptel  de  fer. 

14.  La  nécessité  d'une  estimation  préalable 
des  bestiaux,  dans  le  cheptel  de  fer,  jointe  à 
cette  circonstance  que  la  valeur  du  troupeau 
qui  en  fait  l'objet  est,  en  fait,  rarement  infé- 
rieure à  150  francs,  ne  permet  guère  de 
cevoir  ce  contrat  sans  un  écrit  qui  le  constate. 

—  J.  G.  Louage  à  chept.,  75.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  1250. 

15.  Si  le  cheptel  de  fer  était  établi  par  la 
même  convention  que  le  bail  à  ferme,  comme 
il  en  serait  un  accessoire,  il  ne  pourrait  être 
prouvé  que  de  la,  manière  prescrite  par  les 
art.  1715  et  1716  du  présent  Code.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  75. 


Art.  1822. 

L'estimation  du  cheptel   donné  au 
fermier   ne  lui   eu   transfère   pas  la 
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propriété,  mais  néanmoins  le  met  à 
ses  risques.  —  C.  civ.  1805,  1838,  1883. 
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3  1 .  —  Propriété  du  cheptel  de  fer  (n»  1). 
§  2.  —  Vente  et  saisie  du  cheptel  de  fer 
(n"  3). 

A.  —  Vente  (n-  3). 

D.  —  Saisie  (n-  13). 

§  3.  —  Perte  du  cheptel  de  fer  Renvoi) 
(n»  19). 


§  1".  —  Propriété  du  cheptel  de  fer. 

1.  Dans  le  cheptel  de  fer,  le  bailleur  de- 
meure unique  propriétaire  du  cheptel  et  ne 
transmet  au  fermier  que  le  droit  d'en  user 
dans  les  lieux,  suivant  les  modes  et  pendant 
le  temps  détermines.  —  Bourges,  17  déc. 
1868,  1).  P.  69.  2.  17.  -  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinkrie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
n"  2148,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3237;  Plajuol, 
Traité  é/em.  de  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  l> . 

2.  Il  en  est  ainsi  malgré  l'estimation  préa- 
lable qui  doit  avoir  lieu  et  qui  a  pour  unique 
objet  de  fixer  la  valeur  que  le  fermier  a  reçue 
et  qu'il  devra  représenter  à  la  fin  du  bail.  — 
J.  G.  Louage  à  chept.,  74.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton,  t.  17,  n»  297;  Troplong,  Comment. 
îles  titres  de  l'échange  et  du  louage,  t.  i, 
n"  1224.  —V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1>22. 

§  2.  —  Vente  et  saisie  du  cheptel  de  fer. 
A.  —  Vente. 

3.  —  I.  —  Les  dispositions  combinées  de 
l'ail.  1822  et  de  l'art.  1821  du  présent  Code 
ont  donné  lieu  à  certaines  difficultés  touchant 
la  faculté  de  disposition  du  cheptel  de  1er 
par  le  fermier.  —  V.  les  numéros  suivants. 

4.  Suivant  une  opinion,  le  fermier,  n'étant 
pas  propriétaire  des  animaux  du  cheptel,  ne 
peut  les  vendre  sans  commettre  un  abus  de 
confiance.  —  Bourges,  17  déc.  1868,  D.  V. 
69.  2,  47.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26, 
n"  118;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n»  2148.  et  2«  édit.,  t.  2, 
n°  3237.  —  V.  notre  Code  pénal  annoté, 
art.  408. 

5.  Il  en  est  ainsi,  suivant  un  arrêt,  bien  que 
les  animaux,  dans  le  cheptel  de  fer,  soient 
immeubles  par  destination,  le  détournement  de 
ces  animaux  par  le  fermier  n'en  constituant 
pas  moins  un  détournement  d'objets  mobiliers. 
—  Bourges,  17  dec.  1868,  précité.  —V.  Code 
pénal  annoté,  art.  408,  n»»  82  à  89;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n»»  6386  à  6389. 

6.  ...  Et  cela,  même  dans  le  cas  où  le  con- 
trat accorde  au  fermier  le  droit  de  disposer, 
sauf  remplacement,  de  chacun  des  animaux  qui 
composent  le  cheptel,  ce  droit  D'impliquant 
point  celui  de  disposer  du  cheptel  pris  dans 
son  ensemble.  —  Même  arrêt. 

7.  Suivant  une  autre  opinion,  le  fermier, 
sans  devenir  propriélaire  du  cheptel,  a  néan- 
moins le  droit  d'en  disposer  comme  adminis- 
trateur, dans  l'intérêt  du  propriétaire  et  dans 
le  sien  propre.  —  J.  G.  S.  Louage  à  chept., 
11.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  14  déc.  1883,  Le 
Droit  du  4  juin  1884.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  376,  texte  et  note  15; 
Guillouard,  Traité  du  louage,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  943;  Hue,  t.  10,  n»  iii. 

8.  Par  suite,  le  preneur  pourrait,  sans  com- 
mettre un  abus  de  confiance,  vendre  une  par- 
tie des  animaux  du  cheptel ,  à  charge  de  les 
remplacer.  —  .1.  G.  S.  ibid.  —  Même  juge- 
ment. —  Mêmes  auteurs. 

9.  ...   Et  le  bailleur  aurait   seulement  le 
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remplaçai!  pas  par  d'aulrcs, 
dt-  demander  contre  lui  la  résolution  di 
ir  inexécution  des  conditions.  —  .1 
ibid.  —  Même  jngement.  —  Mêmi  a  ■ 
—  I    inp.  :  Bordeaux,  20  févr.  L845,  J.  G. 
/       15e  à  chept..  81. 

10.  Jugé  aussi  :...  que  le  fermier  1 
le  droit  de  vendre  les  bestiaux  qui  con 

le  cheptel  de  fer.  encore  bien  que  ce  cheptel 
ait  été  estimé  dans  le  bail  et  que  le  bailleur 
.  à  la  lin  du  bail,  entre 
le  montant  de  l'estimation  et  un  troupeau  de 
■r.  —  Bordeaux.  20  févr.  1845,  pré- 
cité. 

11.  ...  Et  qu'en  pareil  cas,  la  vente  du  chep- 
tel par  le  fermier,  constituant  un  acte  de  mau- 
vaise adn  '  violant  l'obligation  par 

iver  en  bon  père  de  fa- 
mille, donne  lieu  à  la  résolution  du  bail.  — 
' 

12.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit 
du  fermier  de  vendre  les  crotts  .in  troupeau 
donné  à  cheptel,  V.  infrà,  art.  1823,  11°  4. 

B.  —  Saisie. 

13.  —  I.  —  Les  animaux  confiés  à  titre  de 
cheptel  de  fer  étant  immeubles  par  destina- 
tion, les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent  les 
saisir  qu'avec  l'immeuble.  —  J.  G.  Lou 
chept.,  73.  —  .t.  G.  S.  eud.  v>.  12.  —  Kiom, 
12  janv.  1>78,  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  17.  n"  295;  Troplong.  op.  cit., 
t.  2.  a»  1219. 

14.  Jugé  même  que  ces  animaux  se  trouvent 
nécessairement  compris  dans  la  saisie  et  l'ad- 
judication du  domaine,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
été  expressément  désignés  dans  le  procès-ver- 
bal de  saisie.  —  Riom,  12  janv.  1878.  précite. 

15.  Les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent 
d  ailleurs  saisir  les  animaux  qu'à  la  condition 
que  l'adjudicataire  respecte  le  cheptel.  —  Trop- 
lomg,  op.  cit..  t.  2,  n°  1225;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  edit.,  t.  2.  n°  943:  Baudry-LaCAN- 
tinerie  ET  Wahl  ,  1"  édit.,  t.  2 ,  n°  2151, 
et  2«  édit..  t.  2.  n«  3240. 

16.  —  II.  —  Quant  aux  créanciers  du  pre- 
neur, ils  ne  peuvent,  évidemment,  faire  saisir 
et  vendre  le  fonds  du  cheptel,  puisqu'il  est  la 

Çropriété  du  bailleur.  —  J.G.  Louage  à  chept., 
y.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  13. 

17.  Mais  si  le  troupeau,  dans  son  état  ac- 
tuel, présentait  un  excédent  de  valeur  sur  ce 
qui  a  été  fourni  au  preneur  au  comment 

du  bail,  les  créanciers  pourraient  saisir  cet 
excédent,  qui  est  la  propriété  de  leur  débi- 
teur. —  J.  G.  et  J.  G.  3.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Merlin.  Répertoire.  v°  Cheptel,  §  3,  n°  15; 

•-ton.  t.  17,  n°  298;  Duvergier.  t.  i, 
n«  i  iô ;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°  12281 
Auury  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  376,  texte  et 
note  10.  p.  541:  Guillouard,  op. cit.,  3"  édit., 
t.  2,  ir'.'i:-'..  —  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  10, 

i\:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
2"  édit     t.  2,  n"  3240. 

18.  Ainsi,  le  bailleur  ne  peut  s'opposer  a 
la  saisie  et  a  la  vente,  lorsqu  il  ne  lui  est  dû 
aucun  fermage  échu,  que  le  débiteur  n'est 
poird  en  dér  uililurc,  et  que,  d'ailleurs,  malgré 

-ie,  le  cheptel  est  resté  à  peu  près  com- 
plet. _  Ci»,  r.  8  déc.  1806.  J.  G.  Louage  à 
chept.,  79. 

§  3.  —  Perte  du  cheptel  de  fer. 

19.  L'estimation  du  cheptel  de  fer  a  pour 
effet  d'en  mettre  les  risques  à  la  charge  du 
fermier,  qui  doit  supporter  9a  perte  tota'e  ou 
partielle.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  74.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1822,  et  infrà, 
art.  1825. 

Art.  1823. 

Tous  les  profits  appartiennent  au 
fermier  pendant  la  durée  de  son  bail, 


s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  C. 

,iv.  583  s.,  1811,  1810,  1824  s. 
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Art.  182'i. 

Dans  les  cheptels  donnés  au  fer- 
mier, le  fumier  n'est  point  dans  les 
profits  personnels  des  preneurs,  mais 
appartient  à  la  métairie,  à  l'exploi- 
tation de  laquelle  il  doit  être  uni- 
quement employé.  —  G.  civ.  524,  1707, 
1778, 1823. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  275,  n"  43. 

1.  —  I.  —  Du  texte  de  l'art.  1823  il  suit 
que,  dans  le  cheptel  de  fer,...  non  seulement 
les  laitages  et  labeurs  des  animaux  sont  pour 
le  preneur  seul.  —  J.  G.  Louage  à  chept. ,~i\. 

2.  ...  Mais  encore  les  laines  et  le  croit,  au 
lieu  de  se  partager  entre  les  parties,  comme 
dans  lé  rheptel  simple  et  le  cheptel  a  moitié, 
sont  attribués  exclusivement  au  preneur.  — 
J.  G.  ibid. 

3.  Il  suit  de  là...  que  le  preneur  peut  tondre 
sans  avertir  le  bailleur.  —  J.  G.  ibid.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  Comment,  des  titres  de 
l'échangé  et  du  louage,  t.  3,  n"  1231. 

4.  ...  Qu'il  peut,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, vendre  les  croits.  —  J.G.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  17,  n°  298;  Troplong, 
op.  cit.,  t.  2,  n°  1235;  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  2"  édit.,  t.  2,  n»  1820. 

5.  ...  Pourvu  qu'il  remplace  d'abord  les 
bétes  mortes  ou  dépérissante?  et  conserve  tou- 
jours un  nombre  suffisant  de  bêtes  pour  repré- 
senter  le  fonds  du  cheptel.   —  J.   G.   ibid. 

—  Mêmes  auteurs. 

6.  Jugé  qu'il  suffit  que  les  agneaux  soient 
le  croit  d'un  troupeau  donné  à  cheptel  et  qu'ils 
aient  été  vendus  en  foire  par  le  fermier,  pour 
que  le  propriétaire  ne  puisse  les  revendiquer, 
alors  que  rien  ne  constate  que  le  fermier  ait 
aucunement  diminué  le  fonds  du  cheptel.  —*■ 
Req.  6  mai  1835,  J.  G.  Louage  à  chept.,  76; 

7.  —  11.  —  On  peut,  dans  lé  cheptel  de  fer, 
stipuler  que  le  preneur  ne  jouira  que  d'une 
partie  des  profits.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
77.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1823. 

8.  ...  Même  en  supportant  une  part  plus 
forte  ou  la  totalité  des  pertes.  —  J.  G.  ibid. 

—  V.  infrà,  art.  1825. 

9.  —  III.  —  L'art.  1824,  par  Une  exception 
relative  au  fumier,  restreint  l'étendue  de  l'attri- 
bution de  tous  les  profits  au  fermier.  —  .1.  &; 
Louage  à  chept.,  76.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1824. 


Art.  1825. 

La  perte,  même  totale  et  par  cas 
fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier, 
s'il    n'y    a    convention  contraire.  — 

C.  civ.  016,  1302  s.,  1807,  1810  S.,  1818, 
1822  s.,  1827  s. 

Rapport  au  Tribunat,  j.  G.  Louage,  p.  275,  n*  43. 

1.  —  I.  —  Dans  le  cheptel  de  fer,  les  risques 
incombent  en  principe  au  fermier.  —  .1.  G)i 
Louage  à  chept.,  74.  —  J.  G.  S.  eod.  t>° ,  10. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  du  louage, 
3e  édit.,  t.  2,  n°944;  Baudry-Lacantinf.rie  et 
WaBL,  lr"  édit.-,  t.  2,  n»  2149,  et  2«  édit., 
t.  2,  D°3238;  Planiol,  Traite  élém.  de  droit 
civil,  2°  édit.,  t.  2.  :i°  1820.  —  V.  cl -dessus 
le  texte  de  l'art.   1 


2.  ...  Sans  distinction  entre  la  perte  totale 
i  t  l,i  pi         :  v        J,  i;    ,.|  ,|.  il.  s 

iiteurs.  —  V.  bl   desàus  lé  texte" 
de  l'art. 

3.  —  II.  —  Il  n'en  est  autrement,  et  là  perte 
n'est   pas   pour  le   fermier,  qu'au   seul    i 
convention  contraire.   —  J.   (.'■.   S.   Loiidgè  à 
chept.,  10.  —  Civ.  c.  12  nbv.  1856,  D.  I 

—  En  ce  sens  :  OuilloUajU),  Op.  et 
foc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  BàudHY-La- 
cantinerie  et  Wahl.  Ioc.  cit.  —  V.  ct-dééSÙS 

le  texte  de  l'art,  i 

4.  Par  suite,  les  animaux  livrés  à  un  fer- 
mier, à  titre  de  cheptel  de  fer,  périssent  pour 
le  preneur  en  vertu  de  l'art.  1825,  malgré 
l'existence  d'un  usage  local  qui  ne  mel  la 
perte  de  ces  animaux  à  la  charge  du  preneur 
qui-  dans  une  certaine  proportion,  alors  qu'il 
nesl  poinl  établi  que  les  parties  aient  en- 
tendu  suivre  cet  usage.  —  Civ.  c.  12  nov. 
1856,  précité.  —  Mêmes  auteurs. 

5.  ...  Et  surtout  si,  loin  de  se  référer  à  un 
pareil  usage,  les  parties  ont  fait  un  bail  dont 
les  stipulations  sont  en  parfaite  conformité 
avec  l'art.  1825.  —  Même  arrêt. 

6.  —  III.  —  De  l'expression  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire,  employée   par  l'art 

et  par  l'art.  1033  du  présent  Code,  il  résulte 
qu'il  n'est  pas  de  l'essence  du  cheptel  de  fer 
que  le  preneur  supporte  toutes  les  pertes,  et 
qu'en  retour  il  jouisse  de  tous  les  profits;  on 
peut  stipuler  que  le  preneur  ne  supportera 
qu'une  partie  des  pertes,  ou  qu'il  ne  jouira 
que  d'une  partie  des  profits.  —  J.  G.  Louage 
a  chept.,  77. 

7.  Bien  plus,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait  égalité  dans  les  pertes  et  les  profits,  de 
sorte  qu'on  pourrait  mettre  à  la  charge  du 
preneur  les  deux  tiers  de  la  perte  par  exemple, 
tandis  qu'on  ne  lui  attribuerait  que  la  moitié 
des  bénéfices.  —  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  17,  n°»  299  et  304;  DuVergier, 
t.   i,  ii-'  441. 

8.  Si  même,  dans  le  bail,  il  avait  été  dit 
seulement  que  le  bailleur  aura  une  part  des 
prolits,  sans  parler  des  perles,  on  n'en  de- 
vrait pas  induire  qu'il  doit  supporter  une  pari 
proportionnelle  de  ces  dernières.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  77.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ti'.n  .  I.  17.  n°  299j  DuVergier,  t.  4,  n'  4i2. 

9.  Et  réciproquement,  s'il  avait  été  dit  que 
le  bailleur  supportera  une  part  des  pertes, 
sans  parler  des  profits,  cette  clause  n'aurait 
pas  pour  effet  de  lui  attribuer  une  portion 
correspondante  des  profits.  —  J.  G.  ibid.  — 
Mêmes  auteurs. 


Art.  1826. 

A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut 
retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'esti- 
mation originaire;  il  doit  en  laisser 
un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a 
reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer; 
et  c'est  seulement  l'excédent  qui  lui 
appartient.  —  C.  civ.  1817,  1821  s., 
1829. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  275,  ■>■  43. 


§  l,  —  Obligations  du  fermier  â  l'ejrpi- 
ration  du  bail  à  cheptel  (n°  1). 

§  2.  —Portée  des  articlet   18H   à   18£6 

(n«  15). 


g  jtr, Obligation»  du  fermier  ù  l'expira- 
tion du  bun  a  cheptel. 

1.  —  I.  —  Le  cheptel  de  fer  n  est  pas  as- 
aujelti  pour  le  temps  de  sa  durée 

du  cbeptel  simple  ni  du  cheptel  à  moitié;  il 
ne   Unit   eu    prin  bc    le   bail  de    U 

ferme.  —  J.  G.  i 

2.  —  II.  —  A  la  lin  du  bail,  le  preneur  ne 

•  nier   le   rlieptel 
en  nature,  lorsqu'il  exi«  •     il  ■"•  pour- 

rut  uffi  lyer  la  valeur  en  argent.  — 

,e  «i  chept.,  61.  —  V.  ci-dessus 

3.  Mais    il    n'est   pas  nécessaire   'pie.   'es 

es   soient    les    ne  ni'-,    que 
I  ete  livrées  au  fermier  lors 
but. 

4.  ||  n  .  -•  pas  né< — ure.  nmi  plus,  que  le 
I  ir   rende   un  nombre    de    bétel  et/ai   au 

.  il  a   reçu  :    ce  que  la  loi  exige, 
l'il    rende   un  cheptel  de   valeur  pu- 


teille  a  i 

/  rhept 


reille  à  celle  du  cheptel  ou  il  a  reçu.  —  J.  ti 

..  81,  —   Y.  ci-dessus  le  texte 

de  I  art.  1-. 


5.  Toutefois,  le  prenenr  ne  peut  pas  déna- 
turer le  cheptel  d'une  manière  dommageable 
»u  propriétaire.  —  Bourges,  2ti  janv.  1628, 
J.  G.  Louage  à  thept.,  85. 

6.  Il  doit,  notamment,  à  la  rendue,  pi 
ter  un  cheptel  qui  offre  les  mêmes  avai 

que  celui  pris  à  l'entrée,  et  ne  pas  substituer, 
par  exemple,  aux  bestiaux  garnissant  la  ferme, 
d'autres     bestiaux    qui    lui     sonl 
quoique  Je  même  espèce.  —  Bourges,  26  janv. 

7.  Jugé  que,  lorsque  les  bestiaux  donnés  à 
cheptel  au  fermier  l'ont  été  pour  un  prix ,  la 
clause  de  rendre  même  espèce  et  qualité  ne 
s'entend  que  de  l'obligation  de  laisser  di 
tiaux  tels  que  l'exploitation  puisse  être 

nuée    suivant    le    mode    usité.    —    Bourges, 
•JG  levr.  1810,  J.  G.  Louage  à  chept.,  84, 

8.  —  111.  —  Le  fermier  prolite  de  l'aug- 
mentation de  valeur  du  cheptel  comme  il  su- 
bit la  perte.  —  J.  G.  S.  Louage  à  rhept..  14. 

9.  D'une  part,  si,  lors  de  r estimation  à  la 
fin  du  bail,  la  valeur  du  cheptel  est  supérieure 
à  celle  de  l'estimation,  le  preneur  profite  seul 
de  cette  augmentation  de  valeur.  —  J.  G.  S. 
Louage  à  chept.,  li.  —  Lyon,  11  juin  1874, 
J.  G.  S.  ibid. 

10.  Jr-e  à  cet  égard  qu'à  l'expiration  du 
cheptel  de  fer,  la  plus-value  qui  provient  de 
circonstances  acccidentellesi  telle  que  la  cherté 
du  bétail  pour  une  cause  quelconque  |  appar- 
tient au  fermier,  aussi  bien  que  celle  pi 

les  soins  et  améliorations.  —  I 
1  juin  1874,  précité.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  Traite'  du  louage,  3"  édit.,  t.  2, 
n°  946;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n»  2150,  et  2«  édit.,  t.  2, 
n°  323J. 

11.  D'autre  part,  si,  lors  de  l'estimation  à 
la  fin  du  bail,  la  valeur  du  cheptel  est  infé- 
rieure à  celle  de  la  première  estimation ,  le 
preneur  doit  compléter  celte  valeur  de  ses 
deniers  personnels.  — J.  G.  Louage  à  chept., 
74.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  14. 

12.  Il  en  est  ainsi,  même  s'il  est  prouvé 
que  le  déficit  ne  provient  pas  de  la  faute  du 
fermier:  mais  ce  dernier  en  pareil  cas  n'est 

as  tenu  de  rendre  du  bétail  en  nature;  il 
loit  simplement  payer  le  déficit  en  arirent.  — 
J.  G.  Louage  à  chept.,  S5.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  des  titres  de  l'échange 
et  du  louage,  t.  2,  n-  1242.  —  V.  ci -dessus 
le  texte  de  I  art.  1^26.  —  V.  aussi  tuprà, 
art.  1822,  n"  1  et  2,  et  art.  1825,  n«  1  et  2. 

13.  —  IV.  —  De  même  que  le  fermier,  à 
l'expiration  du  cheptel  de  fer,  avec  estima- 
tion, ne  pourrait  pas  prétendre  se  libérer  en 
remettant  les  bestiaux  de  dernière  qualité, 
iusqu  à  concurrence  de  l'estimation,  de  même 
le  propriétaire  ne  peut  pas  prétendre  prélever 
à  son  choix,  sur  le  cbeptel  existant,  des  bes- 
tiaux de  première  qualité,  jusqu'à  concurrence 


I 


S 


Chat.  IV.  —  Rail  à  ch< 

de  la   mc'iir  :   il  y  a   lieu   d 

quer  ici  les  régies  du  payement  'le  l'obliga- 
tion indéterminée.  —  I  1  mars  18  iO, 
,|i,    /.      ta»  à  chept.. 

14.  —  V.  —  Dans  la  nouvell,- 

■ai  sert  à  déterminer  l  ev  ident  ou  le  ,. 

on  doit   tenir  eemSte 

lances  qui  peuvent  influer  sur  la   valeur  du 

Cheptel  :  de  l'âge,  de  l'engrais<ei>.. 

nielles  pleines,  etc.  —  i.  G.  Louage  à  chept., 

M. 

§  2.  —  Portée  des  articles  1SH  à  18K. 

15.  Les  règles  qui  viennent  d'être  e-u 

ne  s'appliquent  pas  seulement  au  cheptel  donné 
au  fermier  par  le  propriétaire  de  la  ferme; 
elles  recevraient  encore  leur  application  dans 
le  cas  où  ce  serait  le  fermier  principal  qui, 
en  sous-louant  une  partie  du  fonds,  donnerait 
le  cheptel  au  sous-fermier.  —  J.  G.  Louage 
à  chept.,  87.  —  En  ce  sens  :  Dlrakton, 
t.  17,  W  301;  DuvEhGiER,  t.  4.  n 

§  2.  —  Du  cheptel  donné  au  colon 
partiaire. 


Art.  1827. 

SI  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la 
faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le 
bailleur.  —  C.  civ.  615  s.,  1302  s.,  1382, 
1807  s.,  1810,  1825,1828. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  275,  n'  44. 

1.  _  1.  —  Deux  sortes  de  cheptels  peuvent 
être  donnés  au  métayer  ou  colon  partiaire  : 
...  le  cheptel  à  moitié.  —  J.  G.  Louage  à 
chept.,  88.  —  V.  suprà,  art.  1818  et  s. 

2.  ...  Et  le  cheptel  dans  lequel  le  bailleur 
fournit  tous  les  animaux.  —  J.  G.  ibid.  — 
V.  infrà,  n°>  3  et  i.  et  art.  1828  i  183a 

3.  —  II.  —  Le  cheptel  dans  lequel  le  bail- 
leur fournit  au  colon  partiaire  tous  les  ani- 
maux a  peu  d'analogie  avec  le  cheptel  de  fer: 
il  présente  plutôt  une  variété  du  cheptel 
simple.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  88. 

4.  Ce  cheptel  peut  être  donne  au  colon 
partiaire  par  un  fermier,  comme  par  le  pro- 
priétaire de  la  ferme;  mais,  dans  le  premier 
cas,  il  n'est  point  immeuble  par  destination, 
tandis  qu  il  l'est  dans  le  second  cas.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  89.  —  V.  suprà,  art.  522, 
n"  1  et  2. 

5.  —  III.  —  Le  bailleur  supporte  la  perte 
du  cheptel  lorsque  celui-ci  »  périt  en  entier 
sans  la  faute  du  colon  ».  —  J.  G.  Louage  à 
chept.,  90.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  lre  édit.,  t.  2,  n"  2152,  et 
2e  édit.,  t.  2.  n°  3241;  Planiol.  Traité  élém. 
de  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1821.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1827. 

6.  Au  contraire,  le  colon  partiaire  est  tenu 
de  supporter  la  perte  de  la  moitié  des  ani- 
maux composant  le  cheptel,  même  lorsqu'il  a 
péri  dans  un  incendie,  s'il  n'est  pas  justifié 
qu'il  a  péri  en  entier.  —  Limoges,  21  févr. 
183'J,  J.  G.  Louage  à  chept.,  98;  Loua;/ 

En    ce   sens  :   Baudry-Lacantinerie   et 

Wahl,  loc.  cit.:  Planiol,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  1810,  et  infrà,  art.  1830,  u°  1. 

7.   IV.   —   Sur    le   partage  des  profits 

entre  le  bailleur  et  le  preneur,  V.  in/rà,  art. 
1830,  n»  2. 

Art.  1828. 

On  peut  stipuler  que  le  colon  délais- 
sera au  bailleur  sa  part  de  la  toison 
à  un  prix  intérieur  à  la  valeur  ordi- 
naire i 


{C  CIV.  -  Art.  1830.) 


52.1 


Que  le  bailleur  aura  uni-  plu-  «jraude 
part  du  profit; 

Ou'il  aura  In  moitié  des  laltarfes; 

Mais  on  M  peut  pas  stlpuli-r  que  le 
rolon  sera  li-uu  de  toute  la  perte.  — 
G.  civ.  6,  1811,  1819,  1853  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Louage,  p.  fTO,  n#  9. 
—  Happait  su  Tribanat,  J.  C.  rod.  «e.  p.  275,  n*  44. 

1.  — !.  —  La  validité  des  stipulations  pré 

trois  premier*  paragraphes   de  l'art, 
ItretK  lenl  principalement  le  cheptel 
donné  au  colon   partiaire   du  cheptel  simple 
un  étranger.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
92.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  l.'umment.  des 
titres  de  l'rrhunge  et  du  loita  1251; 

Bal'dui  i    fT    Wahl,    1"  édil., 

t.  2,  n>  2153  543. —  V. 

suprà,  art.  1*11  .  texte  et  n»*  1  et  s. 

2.  —  IL  —  Si,  dans  le  bail  à  métairie,  le 
présent  Code  ne  s'est  expliqué  que  sur  le 
profil,  il  est  censé  avoir  voulu  rester  dans  le 
droit  commun  quant  à  la  perte.  —  J.  G. 
Louage  à  chej/t.,  93. 

3.  Et,  lorsque  le  bailleur  a  stipulé  qu'il 
aura  une  plus  grande  part  de  profits,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  doive  supporter  une  plus 
grande  part  de  la  perte,  comme  dans  le  chep- 
tel simple.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  93. 

4.  —  III.  —  Le  bailleur  ne  peut  pas  stipu- 
ler que  le  preneur  supportera  seul  la  perte 
totale  du  cheptel.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
95.  —  Y.  «-dessus  le  texte  de  l'art.  18 

5.  Mais  rien  n'empêche  de  convenir  que  la 
perte  totale  sera  supportée  d'une  manière 
inégale.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  95.  —  En 

-  :   DubaHTON,   t.  17.  n»  306;  Duver- 
gier.  t.  4,  n°  450;  Troplong,  op.  cit.,  t.  2, 

n°  l'-rii 

6.  Et,  par  exemple,  on  peut  assigner  au 

fireneur  le  tiers,  la  moitié,  les  deux  tiers  dans 
a  perte  totale.  —  J.  G.  ibid. 

7.  —  IV.  —  Les  fumiers,  comme  dans  le 
cheptel  de  fer,  doivent  être  employés  à  fé- 
conder le  sol  de  la  métairie  et  ne  peuvent 
être  détournés  de  cette  destination,  du  moins 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  —  J.  G. 
Louage  94.  —  En  ce  sens  :  Duras- 
ton,  t.  17,  n°  310;  Duvergier.  t.  4,  n°  453; 
Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1252. 

Art.   1825). 

Ce  cbeptel  finit  avec  le  bail  à  mé- 
tairie. —  C.  civ.  1737  s.,  1774  s.,  1815. 
Rapport  as  Tribunat,  J.  0.  Louage,  p.  275,  n*  44. 

1.  Le  cheptel,  étant  l'accessoire  du  bail  à 
métairie,  finit  avec  ce  bail.  —  J.  G.  Louage 
à  chept  96.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2.  n»  2153,  et 
2"  édit.,  t.  2.  n»  3243.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  18!  ■ 

2  .  A  la  différence  du  cheptel  simple.  — 
J.  G.  ibid.  —  V.  suprà,  art.  1815,  n°»  2  et  3. 

Art.  1830. 

Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toute»  les 
règles  du  cheptel  simple.   —  C.   civ. 

1803  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  275.  n'  44. 

1.   Sauf  les  modificalions  dont  il  est  parlé 

sous  les  articles  précédents,  le  cheptel  donné 

au  colon  partiaire  est  soumis  aux  règles  du 

cheptel  simple.  —  J-  G.  Louage  àchept.,  9.. 

I  _  V.  suprh,  art.  1805  à  1817. 


52 i      [c.  CIV.  -  Art    18*1.]  LIV.  III,  TIT.  VIII.  -  Louage. 


2.  Ainsi,   dans   le   cheptel   donné  au  colon 
partiaire,   les    profils  se  partagent   • 
bailleur  et  le  preneur,  comme  «tans  le  chep- 
tel simple,  c'est-à-dire  que  le  preneur 

seul  des  laitages  et  labeurs,  et  que  les  I  lines 
ft  le  croit  se  partagent  par  moitié  entre  le 
bailleur  et  le  preneur.   —   J.   G.   Loi  à 

chept.,  91.  —V.  suprà,  art.  1811,  B«  [8  et 
s.;  21  et  s. 

3.  Sur  l'emploi  des  fumiers  provenant  du 
cheptel,  V.  suprà,  art.  1828,  n°  5. 

4.  De  même,  le  colon  partiaire  ne  peut 
consentir  valablement  la  vente  d'un  anima) 
fui-, mi   partie   du  cheptel   du  domaine  qu'il 

iite  en  qualité  île  colon  partiaire 
;isalion  dudit  propriétaire.  —  ,1,  G. 
Louage  à  chept. ,  97.  —  Trib.  civ.  Bourga- 
neuf,  3  août  1894,  D.  P.  99.  2.  375,  sous- 
note  a.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17, 
n»  311;  Baudry-Lacanti.m:rie  et  Wahi 
2«  édit.,  t.  2,  n»  3242.  —  V.  suprà,  art.  1812, 
n05  1  et  s. 

5.  Et  il  commet  un  abus  de  confiance  s'il 
est,  à  l'expiration  du  bail,  dans  l'impossibi- 
lité, à  raison  de  ventes  de  bétail  consenties 
par  lui  à  l'insu  du  propriétaire,  de  représen- 
ter la  totalité  du  cheptel,  sans  être  davantage 
»»n  mesure  de  remettre  au  propriétaire  le 
produit  de  la  vente  partielle,  dont  il  s'est 
approprié  le  prix.  —  Cr.  r.  11  mai  i'JOl, 
D.  P.  1902.  1.  414. 

6.  Pareillement  encore,  tout  ce  qui  a  été 
dit  au  sujet  de  la  saisie  du  cheptel  simple, 
qui  serait  faite  par  les  créanciers  du  preneur, 

néralement  applicable  au  cheptel  livré 
au  colon  partiaire.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
97.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  1812,  n°»  18  à  20. 


SECTION  V 

Du    (outrât  improprement  appelé 
Cheptel. 

Art.  1831. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont 
données  pour  les  loger  et  les  nourrir, 
le  bailleur  en  conserve  la  propriété, 
il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui 
en  naissent. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Louage,  p.  275,  n*  41 

DIVISION 

S  1.  —  Caractères  du  contrat  prévu  par 
Vart.  1S31  (n°  1  ). 

§  2.  —  Effets  du  contrat  prévu  par  l'art. 
IS3f  (n»  3). 

§  3.  —  Durée  du  contrat  prévu  par  l'art 
1SS1  (n«  16). 


SI' 


Caractères  du  contrat  prévu 
par    l'art.  1881. 


1.  Le  contrat  dont  s'occupe  l'art.  1831 
n'est  pas  une  société  comme  le  cheptel  à 
moitié,  on  même  comme  le  cheptel  simple, 
mais  un  contrat  innoiné,  de  la  classe  di 

itt»,  par  lequel  le  bailleur 
donne  au  preneur  les  profils  du  lait  et  des 
fumiers  de  sa  vache,  pour  que  celui-ci  la  loge, 
la  garde  et  la  nourrisse.  —  .1.  G.  Louage  à 
ctte/jt.,  10Ù.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t  17 
n»  314. 

2.  ...  Ou  plus  exactement  un  louage  d'ou- 
vrage impi  oprement  appelé  cheptel.  —  J.  G. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment. 
des  titres  d*  t'échange  et  du  louage,  t.  2, 
n«  1262;  Bali>ry-Lai:antinerie  i:t  Wahl, 
1"  edil.,  t.  2,  n»  2156,  et  2«  edil.,  t.  2,  n 


S  2.  —  Effets  du  contrat  prévu  par 
l'art.  1S.il. 

3.  —  I.  —  Le  preneur  bénéficie  du  laitage 
et  du  fumier  de  la  vache  objet  du  contrat.  — 
J.  G.  Louage  »  chept.,  loi.  —  En  ce  sens  : 
Gukxouahd,  Traité  du  louage,  :;■  édit.,  t.  2, 
n»  950;    BauiiR'ï-Lacantinsbjb    bi    y\ 

I"  édit.,  t.  2,  n«  2156,  et  2«  édit.,  t.  2,  n 

4.  Et  le  bailleur  a  seulement  le  pi-.. 
tieou.rqui  en  naissent.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes 
auteurs. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  I831. 

5.  Mais  le  preneur  est  obligé  de  nourrir 
les  veaux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  assez  forts 
pour  être  retirés,  c'est-à-dire,  communément, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trois  ou  quatre  semaines. 
—  J.  G.  Louage  à  chept.,  101.  —  En  ce  sens  : 
Duranton,  t.  17,  n°  313;  Duvergier,  t.  4, 
n°  458;  Thoplong.  op.  cit.,  t.  2,  n"  1263; 
GuiLLotAKu,  op.  et  toc.  cit.;  Bauury-La- 

CANT1NER1E   ET    WaHL,    loC  cil . 

6.  Si,  à  cette  époque,  le  bailleur  ne  retirait 
pas  le  veau,  il  serait  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

7.  Le  preneur,  quand  le  moment  de  reti- 
rer le  veau  est  arrivé,  doit  mettre  le  bailleur 
en  demeure,  en  l'assignant  pour  qu'il  prenne 
possession  du  veau.  —  J.  G.  Louage  à  chept., 
101.  —  Mêmes  auteurs. 

8.  Le  preneur  est  aussi  tenu  de  conduire 
la  vache  au  taureau  pour  la  féconder  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  101.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier,  t.  4,  n°  462;  Troplo.ng,  op.  cit., 
t.  2,  n»  1268. 

9.  ...  Et  c'est  à  lui  de  payer  le  prix  de  la 
saillie.  —  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
gier,  loc.  cit. 

10.  —  II.  —  Ordinairement,  la  vache  est 
entièrement  aux  risques  du  bailleur.  —  J.  G. 
Louage  à  chept.,  101.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  950;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  l™  édit.,  t.  2, 
n»  2157,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3247. 

11.  Cependant,  on  pourrait  convenir  que 
le  preneur  supportera  une  partie  des  risques 
et  qu'il  aura  une  part  correspondante  dans  le 
profit  des  veaux.  —  ,1.  G.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit..  t.  2,  n°  1271. 

12.  Toutefois,  une  telle  convention  serait 
inique,  si  la  vache  était  vieille  et  hors  d'élat 
de  produire.  —  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

13.  Le  preneur  doit  apporter  à  la  conser- 
vation de  la  vache  les  mêmes  soins  que  si 
elle  lui  appartenait;  et  si,  faute  par  lui  de  sa- 
tisfaire à  cette  obligation,  la  vache  était  dé- 
tériorée, il  serait  du  des  dommages- intérêts 
au  bailleur.  — J.  G.  ibid. 

14.  Lorsque  la  vache  vient  à  périr,  c'est 
au  preneur  à  prouver  qu'elle  a  péri  par  cas 
fortuit.  —  .T.  G.  Louage  à  chept.,  101.  —  En 
ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n»  1267 
—  V.  suprà,  art.  181  is.  texte. 

15.  Mais  si  le  bailleur  prétend  que  le  cas 
fortuit  a  été  précédé  d'une  faute  du  preneur 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée, 
c'est  à  lui  à  prouver  celte  faute.  —  J.  G.  ibid. 
En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.  —  \ 
V.  suprà,  art.  1803,  texte. 

§3.  —  Durée  du  contrat  prévu  par  l'art.  1881.  \ 

16.  —  I.  —  Lorsque  le  temps  pendant 
lequel  la  vache  doit  demeurer  chez  le  preneur 
est  réglé  par  le  contrat,  elle  ne  peut  être  re-  i 
tirée  ni  rendue  avant  l'expiration  de  ce  temps  I 
que  par  le  consentement  réciproque  des  deux 
parties.  —  J.  G.  Louage  à  chept.,  102.  —  En 
ce  sens  :   Troplong,  op.  cit.,  1.2,  n°  1269. 

17.  Néanmoins,   si,   avant   l'expiration   de  | 
ce  terme,  il  survenait  à  la  vache  une  maladie 
habituelle  qui  la  privât  de  son  lait,  le  pre-  I 
deur  serait  recevable  à  la  rendre  immédiate- 
ment. —  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Duver-  ; 
gier.  t.  4,  n»  401;  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

18.  —  II.  —  Ijuand  le  bailleur  n'a  pas  li\e 
le  terme  où  il  retirera  sa  vache,  il  peut  la  re-  I 


tirer  à  sa  volonté,  et,  de  même,  le  preneur 
a  la  lacullé  de  la  rendre  quand  11  le  juge 
convenable.  —  J.  G.  Louage  à  chept..  102. 

—  Kn  ce  sens  :  Duranton,  t.  17,  n«  315; 
Duvergier.  t.  4,  n»  459;  Troplong,  op.  cit., 
t.  2,  n»  1270;  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit 
t.  2,  n°  950;  liuc,  t.  10,  n»  448;  Baudry-La- 
cantinkkie  et  Wahl,  1"  édit.,  t  2  n»  21")8 
et  2«  édit.,  t.  2,  n»  3248.  '    ' 

19.  Mais  il  faut  que  ce  soit  en  temps  op- 
portun et  en  se  conformant  aux  règles  de 
l'équité,  que  le  juge  seul  peut  apprécier.  — 
J.  G.  Louage  à  chept.,  102.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

20.  Ainsi,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  re- 
tirer sa  vache  immédiatement  après  avoir  re- 
tiré le  veau.  —  J.  G.  ibid. 

21.  lie  même,  il  ne  pourrait  la  retirer  au 
printemps,  s'il  ne  l'a  confiée  au  preneur  qu'au 
commencement  de  l'hiver.  —  J.  G.  ibid. 

22.  Réciproquement,  le  preneur  ne  pour- 
rait rendre  la  vache  au  commencement  de 
l'hiver,  si  elle  lui  avait  été  donnée  au  com- 
mencement du  printemps,  et  s'il  en  avait  joui 
pendant  toute  la  belle  saison.  —  J.  G.  Aid. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  loc.  cit.;  Du- 
vergier,  loc.  cit.  ;  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

23.  De  même,  il  ne  pourrait  la  rendre 
lorsqu'elle   est  prête  à  vêler.  —  J.  G.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs. 


APPENDICE    AU    TITRE   VIII 
Du  Contrat  de  Louage. 


I.  —  Louage  a  colonage  perpétuel 
ou  a  métairie  perpétuelle. 
II.  —  Louage  a  couplant. 

III.  —  Louage  a  champart. 

IV.  —  Louage  a  domaine  congéable 

ou  a  convenant. 

V.  —  Louage  emphytéotique. 

VI.  —  Louage  héréditaire. 

VII.  —  Louage  judiciaire. 

VIII.  —  Louage  a  locatairie  perpé- 
tuelle. 

IX-  —  Louage  a  nourriture  de  per- 
sonnes. 

X.  —  Louage  a  nourriture  et  pâtu- 
rage d'animaux. 


1.  —  Louage  a  colonage  perpétuel 

OU    A    MÉTAIRIE    PERPÉTUELLE 

1-  —  L  —  Le  louage  à  colonage  perpétuel 
était  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  fonds  en  concédait  la  jouissance  à  un 
particulier,  pour  lui  et  ses  descendants,  à 
perpétuité,  sous  la  condition  d'un  partage  de 
fruits.  Il  est  encore  usité  dans  la  Marche  et 
dans  le  Limousin.  —  J.  G.  Louage  à  colon, 
perp.,  1. 

2.  —  II.  —  Les  baux  à  colonage  perpétuel 
ne  transfèrent  point  au  preneur  de  droit  réel 
sur  les  fonds  qui  en  sont  l'objet.  —  DuVBR- 
gier,  t.  3,  n°  200;  Troplong,  Comment,  des 
titres  de  l'échange  et  du  louage,  t.  1,  n°  56; 
Aubry  et  Kau,  4«  édit.,  t.  2,  §  22 4,  notes 
L3  el  11,  p.  i'.i2;  Baldry-Lacantinerif.  kt 
Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1145,  et  2°  édit., 
t.  2,  n°  1525.  —  V.  les  arrêts  cités  infrà. 
n»  11. 

3.  En  conséquence,  le  propriétaire  seul 
peut  exercer  les  actions  concernant  la  pro- 
priété ou  la  possession;  il  peut  expulser  le 
colon,  mais  à  charge  d'une  indemnité  qui 
était  autrefois  du  tiers  de  la  valeur  du  fonds. 
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J.  0.  Louage  à  col.  perp.,2.  —  Sur  lis  obli- 
s  respective»  du  bailleur  el  du  preneur. 
J.  li.  ibid. 

4.  Jugé  cependant  que  le  droit  de  colonage 
perpétuel  est  un  droit  réel,  établi  sur  un  do- 
maine au  profit  d'une  famille,  transmissible 
par  les  concessionnaire!  à  leurs  descendants, 
et  susceptible  de  partage  entre  ceux-ci.  — 
limogea  .  22  avr.  1839,  J.  G.  Louage  à  col. 
perp..  2, 

5.  —  III.  —  Les  tilles  n'en  sont  point  ex- 
clues. _  .i.  i,.  Louage  à  col.  perp,,  2. 

6.  Toutefois,  si  le  colon  dfeede  en  ne  lais- 
sant pour  représentante  que  des  femmes  ou 
de-  enfants  mineurs,  ceux-ci  ne  sont  pas 
tenus  de  contiuuer  l'exploitation.  —  J.  G. 
Louage   à    col.  perpét.,  2.  —   En  ce  sens   : 

)ikr,  t.  3,  n»  2U0;  Troplong,  op.  cit., 
t.  1,  n"  j>>:  Ai  hky  et  Rau,  4e  tdit.,  t.  2 , 
§  224,  notes  13  et  11.  p.  648. 

7.  —  IV.  —  Le  parti;.-?  en  nature  du  droit 
de  colonage  perpétuel  devant  entraîner  le 
morcellement  de  la  culture  du  domaine  sur 
lequel  il  est  établi,  le  concédant  peut  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  ait  lieu;  on  doit,  dans  ce  cas, 
ordonner  le  partage  nar  voie  de  licilation.  — 
Limoges,  22  avr.  1839,  précité. 

8.  Lorsque  plusieurs  des  membres  de  la 
famille  du  colon  perpétuel  se  sont  éloignés 
du  domaine,  insuffisant  pour  subvenir  aux 
besoins  de  tous,  cet  éloignemenl  ne  peut  être 
opposé  comme  une  renonciation  au  droit  de 
colonage.  —  Même  arrêt. 

9.  —  V.  —  Le  preneur  ne  peut  céder  son 
droit   sans   le  consentement  du  propriétaire. 

—  .1.  G.  Louage  à  col.  p'-rp.,  '■ 

10.  —  VI.  —  Les  baux  à  colonage  perpé- 
tuel n'ont  aucun  caractère  féodal;  en  consé- 
quence, l'abolition  des  droits  féodaux  n'a  pu 
attribuer  aux  colons  la  propriété  du  domaine. 

—  Lin..  .   -.  24  jnill.   1811,  J.  G.  Louage  à 
col.  perii.,  3;  Propriété  féodale,  281. 

11.  Les  lois  qui  ont  eu  pour  objet  d'af- 
franchir la  propriété  foncière  des  rente 

étuelles  qui  la  grevaient  (L.  18-29  déc.  1790; 
Jécr.  2  prair.  an  2  ;  c.  civ.  art.  530)  sont  inappli- 
cables aux  prestations  dues  par  le  preneur  à 
colonage  perpétuel;  en  conséquence,  le  pre- 
neur ne  peut  en  opérer  le  rachat.  —  J.  G. 
Louage  à  col.  perp.,  4;  l'ropr.  féod.,  279  et 
s.  —  Comp.  :  Req.  14  germ.  an  9,  J.  G. 
Louage  à  col.  perp.,  5.  —  Civ.  r.  11  août 
).  G.  ibid.,  4.  —  Civ.  r.  30  mars  1842, 
J.  G.  ibid.  —  Req.  23  déc.  1802,  D.  P.  03.  1. 
173.  —V.  aussi  les  auteurs  cités  suprà ,  n°  2. 
"ip.  toutefois  :  Civ.  c.  2  mars  1835, 
J.  G.  Louage  à  col.  perp.,  4. 


E 


il 


Louage  a  complant 


i  greffes  avec  les  cépages  choisis  d'un 
commun  accord  par  le  propriétaire  et  le  com- 
planteur. 

En  cas  de  desaccord,  le  grelTace  aura  lieu 
avec  le  cépage  de  l'ancien  vignoble. 

Ali.  3.  Toutes  les  fois  que  le  colon  d'une 
n  complant  qui  se  trouve  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'art.  1"  ne  pourra  ou  ne 
voudra  la  reconstituer,  il  aura  la  faculté  de 
céder  son  droit  à  un  tiers. 

Si  ce  tiers  n'est  ni  l'ascendant  ni  le  descen- 
dant du  complanteur,  le  propriétaire  peut,  à 
prix  égal,  user  du  droit  de  préemption. 

Le  colon  qui  veut  céder  son  droit  à  un  tiers 
doit  notifier  au  propriétaire  du  sol  le  nom  de 
ce  tiers  et  le  prix  de  la  cession. 

Le  propriétaire  a  vingt  jours  pour  notifier 
sa  réponse. 

Passé  ce  délai,  il  sera  considéré  comme 
ayant  renonce  à  son  droit  de  préemption. 

Après  la  reconstitution  du  vignoble,  le  com- 
planteur qui  voudra  céder  son  droit  à  un  t.ers 
sera  tenu  aux  mêmes  obligations  prévues  aux 
paragraphes  2  et  3  du  présent  article. 


§  1.  —  Définition  du    bail    à    complant 

ln°  1). 
§  2.  —  Sature  du  droit  du  preneur  (n°3).  ; 
§3.  —  Obligations  des  parties  (  n°  23). 
§  4.  —  Destruction  de  la  vigne 
§  5.  —  Cession  du  droit  du  colon  (n»  39). 

§6.  —  Non -rétroactivité  de   la  loi  du 
8  mars  1S9H  (a"  42). 


Loi  du  8  mars  1898. 

Sur  Ut  vignes  à  complant.  —  Publiée  au  Journal 
officiel  du  11  mars  1898.  —  (D.  P.  98.  4.  35.) 

Art.  1".  Quand,  par  suite  de  l'invasion  du 
phylloxéra,  une  vigne  à  complant  est  détruite, 
le  colon  de  cette  vigne  a  le  droit  de  la  recons- 
tituer sans  que  te  caractère  du  bail  à  com- 
plant en  soit  modifié. 

Est  considérée  comme  détruite  par  le  phyl- 
loxéra, toute  vigne  dont  la  moitié  des  ceps  au 
moins  est  atteinte  par  le  phylloxéra  et  est 
devenue  improductive. 

Art.  2.  On  délai  de  quatre  ans  est  accordé 
pour  la  reconstitution  de  la  vigne  à  partir  du 
1"  avril  de  l'année  où  la  vigne  a  été  détruite 
par  le  phylloxéra. 

Est  considérée  comme  reconstituée,  la 
vigne  dans  laquelle  la  replantation  et  le  gref- 
fage des  plants  sont  exécutés. 

Dans  le  cas  où,  au  cours  de  la  période  de 
reconstitution,  le  colon  ferait  des  cultures 
destinées  à  amender  le  sol,  il  devra  donner 
au  propriétaire  une  redevance  annuelle  cal- 
culée à  raison  de  35  fr.  par  hectare. 

La  reconstitution  sera  faite  en  plants  amé- 


§  1".  —  Définition  du  bail  à  complant. 

1.  Le  bai!  à  complant  (du  mot  comptan- 
te! ,  usité  encore  dans  le  ressort  de  l'ancienne 
coutume  du  Poitou  et  de  La  Rochelle,  est  un 
contrat  par  lequel  un  propriétaire  cède  au 
colon  ou  complanteur  une  superficie  de  ter- 
rain ou  de  vignes ,  à  la  charge  de  planter  ce 
terrain  en  vignes  ou  d'en  continuer  la  culture 
s'il  porte  déjà  un  vignoble,  et  ce,  dans  des 
conditions  déterminées  d'exploitation  et  de  par- 
tage des  fruits.  —  J.  G.  Louage  à  complant 
et  à  champart,  1.  —  Poitiers,  19  févr.  1894, 
D.  P.  94.  2.  383. 

2.  Le  mot  complant  sert  à  désigner  égale- 
ment, soit  le  champ  dont  la  jouissance  est 
ainsi  concédée,  soit  la  redevance  que  le  pre- 
neur doit  payer  au  bailleur.  —  J.  G.  Louage 
à  compl.,  1. 

§  2.  —  Sature  du  droit  du  preneur. 

3.  —  I.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  bail  à 
complant  était  fait  soit  pour  un  certain  temps, 
soit  à  perpétuité.  —  J.  G.  Louage  à  compl., 
2.  —  En  ce  sens  :  Garsonnet,  Histoire  des 
locations  perpétuelles  el  des  baux  d  longue 
durée,  p.  393;  Baudry-Lacantinerie  et 
NVaiil,  1"  édit.,  t.  2,  n»  1130,  et  2«  édit., 
t.  2,  n"  1508. 

4.  La  nature  du  droit  du  preneur  était  con- 
sidérée, du  moins  assez  généralement,  comme 
subordonnée  au  caractère  temporaire  ou  per- 
pétuel de  la  concession.  Si  celle-ci  était  tem- 
poraire, le  contrat  était  réputé  n'être  qu'un 
simple  bail.  Si,  au  contraire,  la  concession 
était  perpétuelle,  elle  constituait,  en  général, 
une  vente.  Mais  il  y  avait  sur  ce  point  des 
divergences  entre  les  coutumes  locales.  — 
J.  (i.  Mens,  148.  —  En  ce  sens:  Mkrlin, 
Répertoire,  v»  Vignes,  §  2;  Garsonnet,  op. 
cit.,  p.  420:  Aubrï  et  Rau.  4'  édit..  t.  2, 
S  224,  note  6,  p.  639;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  i"  édit.,  t.  2,  n«  ■  édit., 
t.  2,  n»  1508. 

5.  Ainsi,  dans  le  ressort  de  l'ancienne  cou- 
tume de  La  Rochelle,  comme  dans  celui  de  la 


coutume  de  Poitou,  le  bail  à  complant  était 

.   lorsqu  il 
était  perpétuel  et  incommutalde,  c'est-à-dire 
oice    accordée    au    preneur 
était   indéfinie   quant  à   la  durée ,   et  qu'elle 
pas  révocable  par  la  té  du 

bailleur.  —  Poitiers.  18  août  Civ. 

r.  10  oct.  1808),  J.  G.  Louage  à  compl. ,  4; 
Propr.  f-oil . 

6.  Dans  le  département  de  la  Loire -Infé- 
rieure, au  contraire,  les  baux  à  complant  ne 

raient  au   preneur  aucun  droit  sur   la 

i  lié  des  biens  qui  eu  étaient  l'objet,  et. 

les  redevances  n'en  étaient  pa  - 

—  Al   •  Cons.  d  Et.  4  therm.  an  H, 

J.  il.  Louage  à  compl.,  4.  —  Civ.  r.  7  août 

ibid. 

7.  Et  il  avait  élé  décidé  que  les  principes 
contenus  en  l'avis  précité  du  4  therm.   an  8 

r  leur  application  partout  où 
les  clauses  des  actes  caractérisaient  la  réserve 
de  la  propriété  au  bailleur.  —  Avis  Cons.  d  Et. 
G.  Propr.  féod.,  227.  — 
Comp.  :  Instr.  de  la  Rég.  5  pluv.  an  11,  J.  G. 
Louage  à  compl  . 

8.  —  II.  —  Dans  la  législation  présente,  la 
nature  du  droit  du  preneur  était  encore  con- 
troversée. —  V.  les  numéros  suivants. 

9.  Suivant  une  opinion,  le  bail  à  complant 
est  translatif  de  propriété  et  confère  au  pre- 
neur un  droit  réel  sur  le  fonds  qui  en  fait 
l'objet.  —  Merlin,  op.  cit.,  v»  Vignes 
Troplong,  Comment,  des  titres  de  l'échange 
et  du  louage,  t.  1,  n»  53. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  complant  est 
un  contrai  nui  generit,  qui  n'a  de  commun 
avec  le  bail  à  ferme  que  le  nom,  et  dans  le- 
quel le  droit  du  preneur  constitue  une  sorte 
de  copropriété  et,  en  tout  cas,  offre  tous  les 
caractères  d'un  droit  réel  reposant  sur  un  im- 
meuble. —  Trib.  civ.  Fonlenay- le -Comte, 
9  mars  1806,  J.  G.  S.  Compét.  civ.  des  juges 
de  paix,  42;  Louage  à  compl.,  1. 

11.  D'après  une  autre  opinion,  le  complant 
est  un  simple  bail,  dans  lequel  la  propriété 
du  fonds  demeure  tout  entière  au  bailleur.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n"  189;  Hérolu, 
Questions  pratiques  sur  les  baux  à  complant, 
liev^prat.  de  or.  français,  t.  3,  1S57,  p.  364 
a  372;  Baudry-Lacantinerie  et  Vv'ahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n"  1133  et  s.,  et  2«  édit.,  t.  2, 
n°»  1511  et  s.;  Planioi.,  Traité  élém.  de  droit 
civil,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1810. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  loi  ne  don- 
nant la  qualité  de  droit  réel  à  la  prestation 
d'un  droit  de  complant,  le  jugement  qui  dé- 
cide que  ce  droit  n'est  pas  un  droit  réel,  et, 
par  suite,  qu'il  ne  peut  faire  l'objet  d'une  ac- 
tion en  complainte  possessoire,  ne  vide  au- 
cune loi  et  ne  saurait  être  cassé.  —  Civ.  r. 
16  janv.    1826,   J.  G.  Louage   à  compl.,  5; 

.  Action  possess.,  538. 

13.  En  présence  des  divergences  que  pré- 
sentaient sur  ce  point  les  anciennes  coutumes 
où   le  bail  à  complant  était  pratiqué,  il  est 

|  préférable,  pour  savoir  si  ce  contrat  est.  nu 
non,  translatif  de  propriété,  d'apprécier  dans 

I  chaque  cas  les  obligations  respectives  du 
bailleur  et  du  preneur,  telles  qu'elles  résultent 

|  des  clauses  du  contrat  ou  de  l'usage  des  lieux  : 

>  c'est  là  une  question  de  fait  autant  qu'une 
question  de  droit.  —  J.  G.  Louage  à  compl.,  5. 

,  —  J.  G.  S.  eod.  i». 

14.  Ainsi,  si  le  contrat  renferme  l'aliéna- 
tion pure  et  simple  du  fonds  moyennant  une 
portion  de  fruits  à  titre  de  redevance  perpé- 
tuelle, c'est  une  vente  à  rente,  autorisée  par 
l'art.  530  du  présent  Code.  —  J.  G.  Louage 
à  compl.,  6. 

15.  S'il  ne  renferme  qu'une  aliénation  4 
temps,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'un  certain 
événement  arrive  et  en  opère  la  résolution 
(par  exemple,  l'extinction  de  la  postérité  du 
preneur  .  ce  sera  une  vente  à  temps,  faite 
sous  une  condition  qui  se  rencontre  dans  une 
foule  de  contrats.  —  J.  G.  Louage  à  compl.,  6. 

16.  Enfin,  si  le  bail  à  complant,  quoique 
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f»il  pour  une  durée   illimitée,   no  transfère 
qu  une  jouissant»  à  ferme  ordinaire,  ■ 

cun  droit  de  propriété,  c'est  alors  un  blil  régi 
par  les  règles  du  bail  à  ferme.  —  J.  Q.  . 
u  compl.,  ('■. 

17.  Jugé,  en  ce  sans,  antérieurement  à  la 
loi  du  8  mars  1898  :  ...  que  le  bail  à  coin- 
planl  est  régi  par  la  coutume  qui  était  en  vfc 
gueur  dans   la   contrée  où   se   trouvent   les 

*  qui  eu  font  l'objet,  toutes  les  fois  que 
les  dispositions  de  cette  coutume  ne  sont 
contredites  ni  par  la  loi ,  ni  par  le  titre.  — 
Poitiers,  19  févr.  Iv(.  D.  P.  94<  8.  383. 

18.  ...  Que.  spécialement,  dans  les  contrées 

3ui  étaient  régies  autrefois  par  la  coutume 
u  Poitou,  ce  bail  ne  transporte  au  fermier 
aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens  qui  en 
fout  l'objet.  —  .Même  arrêt. 

19.  ...  Et  que  le  fermier,  ainsi  que  ses 
héritiers  et  représentants,  ne  possèdent  qu'au 
même  titre  et  de  la  même  manière  que  les 
fermiers  ordinaires.  —  Même  arrêt. 

20.  ...  Uu  en  Vendée,  a  moins  de  clause 
contraire,  le  preneur,  en  vertu  d'un  bail  à 
complant.  et  ses  héritiers,  possèdent  au  même 
titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers 
ordinaires,  sauf  la  durée.  —  Req.  11  févr. 

I.  P.  9o.  1 

21.  Jugé,  de  même,  depuis  la  loi  du  8  mars 
1898,  qu'en  Vendée,  à  moins  de  clause  con- 
traire, le  preneur  en  vertu  d'un  bail  à  com- 
plant et  ses  héritiers  ne  possèdent  qu  au  même 
titre  et  de  la  même  manière  que  les  fermiers 
ordinaires,  suif  la  durée.  —  Req.  14  nov. 
1900,  D.  P.  1900.  1.  597. 

22.  Des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
8  mars  1898.  il  résulte  qu'en  principe,  et  à 
défaut  de  clauses  ou  usages  contraires,  le 
bail  à  complant  n'est  pas  translatif  de  pro- 
priété et  ne  constitue  qu'un  bail  ordinaire  ne 
conférant  au  preneur  qu'un  simple  droit  aux 
fruits  de  la  vigne.  —  Rapport  de  M.  Gelli- 
bert  des  Séguins  à  la  Chambre  des  députes, 
annexe  n°  2337,  Journ.  off.  du  18  mai  1897, 
p.  370.  -  D.  P.  98.  4.  35. 

§  3.  —  Obligations  des  parties. 

23.  —  I.  —  Le  bail  à  complant  est  soumis, 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  des  par- 
ties, aux  règles  des  baux  ordinaires,  sauf  le 
cas  où  les  clauses  du  contrat  ou  l'usage  des 
lieux  dérogeraient  à  ces  règles.  —  J.  G.  S. 
Louage  à  compl.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

CANTINERIE  ET  WaHL,    1"  édit.,    t.   2,    0°  1134, 

et  2«  édit.,  t.  2,  n°  1512. 

24.  —  II.  —  Le  bailleur  reste  tenu  du  paye- 
ment de  la  contribution  foncière  et  de  l'un;  it 
de  mutation.  —  Poitiers,  19  févr.  1894,  D.  P. 
M.  -'.  383. 

25.  —  III.  —  Le  bail  à  complanl  est,  en 
rincipe,  perpétuel,  et  se  continue  tant  que 

■  -le  ou   n'a  pas  cesse  d'être 
lièrement  cultivée.  —  Poitiers,  19  févr.  1894. 
D.  P.  94.  2.  3S3.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
op.  cit.,  2'  édit..  t.  2,  u»  If 

26.  Mais  la  redevance  due  par  le  complan- 
teur   peut  toujours,  comme  toute  rente  fon- 

étre   rachetée.    —   J.    G.    Louage    à 
compl.,  4. 

27.  Et  le  complanteur   peut    délaisser  la 
quand  cela  lui  convient.  —  Trib.  eiv. 

La  Hoche- sur- Yon,  27  juill.  1893   suus  Poi- 
tiers, 19  févr.  JL894),  D.  P.  9i.  2.  383. 

5  4-  —  Destruction  de  la  vigne. 

28.  —  I.  —  Avant  la  loi  du  8  mars  1898, 
la  jurisprudence  appliquait  au  bail  à  complant 
la  disposition  de  l'art.  1722  du  préeenl 

■lare  le  bail  résilié  de  plein  droit  quand, 
pendant  sa  durée,  la  chose  louée  est  détruite 
en  totalité  ou  par  cas  fortuit  :  et  elle  considérait 
"  constituant  une  perte  totale  par  cas 
fortuit  la  destruction  complète  par  le  phyl- 
loxéra des  vignobles  loués.  —  Poitiers,  19 févr. 
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1894,  D.  P.  94.  2.  383.  —  Req.  11  févr.  1896, 

D.  I'.  96.  ! 

29.  Par  conséquent,   lorsque   les   ■ 
louées  avaient  péri  par  suite  du  phyllol 

!   été  arrachées,    le  bail  de.  ..■ 
ipso  facto,  et  sa  cessation  entraînait  II 
lution  de  la  terre  a  celui  .pu  ne  I  avait  don- 
[U's  complant.  —  Poitiers,  lu  féw.  1894, 
précité. 

30.  Et  la  cause  de  résolution  du  contrat 
de  louage,   que  l'art.  1722  du  présent  Code 

muter  de  la  destruction  totale  par  cas 
fortuit  de  la  chose  louée,  peut  être  invoquée 
aussi  bien  par  le  bailleur  que  parle  preneur. 
—  Poitiers,  19  févr.  1894,  précité. 

31.  —  11.  —  La  loi  du  s  mars  1898  a  eu 
pour  but  d'empêcher  que  le  preneur  l 
ainsi  déchu  de  son  droit  sur  un  vignoble 
qu'il  avait  souvent  créé  par  son  travail  et 
dont  la  destruction  ne  provenait  en  rien  de 
sa  négligence.  —  Rapport  de  M.  Gellibert 
des  Séguins  à  la  Chambre  des  députés,  D.  P. 
98.  4.  :;:..  note  I. 

32.  Aux  termes  de  l'ait.  1  de  celle  loi, 
quand  la  vigne  e.-t  détruite  par  le  phylloxéra, 
c'est-à-dire  quand  la  moitié  au  moi:.  ! 
ceps  est  atteinte  et  devenue  improductive ,  le 
colon  a  le  droit  de  la  reconstituer.  —  Y  le 
texte  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  8  mars  1898, 
ci-dessous,  noie  1. 

33.  S  il  n'use  pas  de  cette  faculté,  il  reste 
soumis  à  l'ancienne  jurisprudence,  et  la  ré- 
solution du  bail  pour  destruction  de  la  chose 
peut  être  prononcée.  —Rapport  de  M.  Le- 
cour-GranJmaison  au  Sénat,  26  janv.  1898, 
annexe  n°  23,  Journ.  off.  du  20  mai  1898, 
P-  62.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
ET  Wahl,  2'  édit..  t.  2.  n»  1517;  Plamol. 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2.  n»  1811. 

34.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  au  bail  à  complant  d'une  terre 
sise  en  Vendée  la  disposition  de  l'art.  1722 
du  présent  Code,  qui  déclare  le  bail  résilié  de 
plein  droit  quand,  pendant  sa  durée,  la  chose 
est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit. —  Req. 
14  nov.  1900,  D.  P.  1900.  1.  597. 

35.  ...  Et  que  l'on  doit  considérer  comme 
constituant  une  perte  totale  par  cas  fortuit  la 
destruction  complète  par  le  phylloxéra  des  vi- 
gnobles loués.  —  Même  arrêt. 

36.  Si  le  colon  opte  pour  la  reconstitution, 
le  caractère  du  bail  à  complant,  ainsi  que  le 
déclare  expressément  la  loi,  n'est  pas  modi- 
fie, c'est-à-dire  qu'il  reste  en  principe  un 
simple  bail.  —  Rapport  de  M.  Gellibert  des 
Séguins  à  la  Chambre  des  députés,  précité. 

37.  —  III.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  8  mars 
1898  fixe  le  délai  accordé  au  colon  pour  re- 
constituer la  vigne,  règle  la  nature  des  plants 
qui  devront  être  employés  et  précise  à  quel 
moment  la  reconstitution  doit  être  considérée 
comme  opérée.  —  Rapport  de  M.  Gellibi 
Séguins  à  la  Chambre  des  députés,  précité. 
—  V.  le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mars 
1898.  ci -dessous,  note  1. 

38.  Si.  pour  la  reconstitution  de  la  vigne, 
le  colon  choisit  le  mode  consistant  à  amen- 
der le  sol  en  y  faisant  d'autres  cultures  pen- 
dant deux  ans  et  à  replanter  la  vigne  la  troi- 
sième année,  il  doit  payer  au  bailleur,  pour 
le  temps  qu'ont  duré  les  cultures  intermé- 
diaires, une  redevance  annuelle  de  35  francs 
par  hectare.  —  Rapport  de  M.  Gellibert  des 
béguins  à  la  Chambre  des  députés,  précité. 

§  5.  —  Cession  du  droit  du  coton. 

39.  Le  complanteur  peut,  6  toute  époque, 
céder  son  droit  à  un  tiers.  S'il  veut  user  de 
cette  faculté,  il  doit  notifier  au  bailleur  le 
nom  du  tiers  et  le  prix  de  la  cession.  Le 
bailleur  peut,  à  prix  égal,  user  du  droit  de 
préemption,  h  moins  que  le  cessionnaire  ne 
soit  l'ascendant  ou  le  descendant  du  complan- 
teur S  il  entend  user  de  son  droit,  il  doit  no- 
tifier sa  réponse  dans  les  vingt  jours  de  la 
notification  faite  par  le  complanteur.  Passé 


ce  délai,  il  est  considéré  comme  ayant  renoncé 
a  sou  droit  de  préemption.  —  Rapport  de 
M.  liellibert  des  Séguins  à  la  Chambre  des 
députés,  D.  P.  98.  i  86,  note  Z.  -  V.  ci- 
■  le-siis  le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  8  mars 
1898. 

40.  Jugé,  à  cet  égard  :   ...   qu'eu   u 

il  à  complant.  la  notification   de  la  ces- 
lite  par  un  i  n  vue 

de  la  reconstitution  d'une  vigne  di 
le  phylloxéra,  n'est  soumise  à  aucune  forme 
sacramentelle    et    rigoureuse.    —    Poitiers, 
5  mai  1902  'sous  Req.  30  nov.  1903),  D.  iJ. 
1904,  l. 

41.  ...  Et  que  le  propriétaire  qui  a  eu  par- 
faite connaissance  de  la  cession  et  qui  a 
accepté  du  nouveau  colon  la  part  de  récolle 
lui  revenant,  est  censé  avoir  renoncé  à  son 
droit  de  préemption  et  avoir  entendu  laisser 
la  er-sion  suivre  son  cours.  —  Req.  30  nov. 
1903,  D.  P.  1904.  1.  364. 

S  6.  —  Non-re'troaclivité  de  la  loi 
du  S  mars  Is'JK. 

42.  La  loi  du  8  mars  1898  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  et  laisse  tous  leurs  effets  aux  con- 
trais antérieurement  passés.  —  Rapport  de 
M.  Lecour-Grandmaison  au  Sénat,  cité  su- 
pra ,  n»  33.  —  En  ce  sens  :  Baudry- Lacan - 
Ti.NF.RiE  et  Wahl ,  2e  édit.,  t.  2,  n»  1519. 


III. 


Louage  a  champap.t. 


1.  —  I.  —  Le  bail  à  complant  rentrait, 
comme  espèce,  dans  une  tenure  d'une  accep- 
tion générale  et  plus  étendue,  appelée  cham- 
part ,  et  qui  était  usitée  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'ancienne  France.  —  J.  G.  Louage  à 
compl.,  8;  Propr.  féod.,  200  et  s.  —  Sur  le 
louage  h  champart  :  Comp.  :  Pothier,  Traité 
des  champarts:  IIenrion,  Dissertations  féo- 
dales, v°  Champart;  Rivière,  Revue  critique 
de  léoisl.  et  de  jurUp.,  1869,  p.  193;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2, 
u"  Il  il.  et  2*  édit.,  t.  2,   n»  1524. 

2.  Le  champart  (campi  pars  ou  campi 
part  us),  ainsi  que  son  nom  1  indique,  consis- 
tait dans  une  quote-part  de  chaque  récolte 
que  le  détenteur  de  l'héritage  grevé  de  ce 
droit  était  tenu  de  payer  à  celui  qui  en  était 
créancier.  —  J.  U.  L'iuuge  à  compl.,  8. 

3.  Le  mot  chaitij  irt  était  une  désignation 
générique  sous  laquelle  étaient  comprises  di- 
verses redevances  qui  portaient  dans  chaque 
province  un  nom  particulier,  tel  que  terrage, 
agrier ,  etc.  —  J.  G.  Louage  à  compl.,  S; 
l'ropr.  féod.,  204  et  s. 

4.  —  IL  —  Le  champart,  lorsqu'il  est 
perpétuel,  a  le  caractère  d  un  simple  bail.  — 
J.  G.  Biens,  149. 

IV.  —  Louage  a  domaine  congéable 

OU   A  CONVENANT. 

Loi  du  8  lévrier  1897, 

Portant  modification  de  la  loi  du  6  août  1791 
sur  les  domaines  conge'ables.  —  Publiée  au  Journal 
officiel  du  9  février  11*17.  —  (  D.  P.  97.  4.  13.) 

Titre  Ior.  —  De  l'exponse. 

Art.  1".  Tout  domanier  exploitant  par  lui- 
même  une  tenue  à  domaine  congéable,  s'il  a 
renoncé  au  droit  de  provoquer  le  concernent , 
aura  le  droit  de  faire  exponse  dans  le»  formes 
et  aux  époques  prescrites  pour  le  concernent 
et  sous  les  conditions  établies  ci -après. 

Art.  2.  Le  domanier  qui  fait  exponse  reçoit 
du  foncier  une  indemnité  égale  à  la  plus-value 
procurée  à  l'immeuble  par  l'existence  des  édi- 
fices et  superfices. 

Art.  3.  Cette  plus-value  est  constatée  et 
déterminée  par  des  experts  nommés  et  fonc- 
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tlonnant  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
lo  congémont. 

Les  experts  estimeront  la  valeur  vénale 
de  Pimmeublo  recouvert,  puis  supposé  dé- 
pouillé de  ses  édifices  et  superflecs;  la  diffé- 
rence entre  les  deux  estimations  constituera 
la  plus-value,  sous  réserve  de  la  disposition 
édictée  par  l'art.  4  cl -après, 

Le  chiffre  de  la  plus-value  ne  pourra  jamais 
être  supérieur  à  la  valeur  des  droils  édifl- 
ciers  telle  qu'elle  serait  fixée  en  cas  de  con- 
gement. 

Art.  4.  Los  édifices  et  superfices  qui  au- 
raient été  établis  en  dehors  des  titres  et  con- 
ventions n'entreront  pas  en  compte  dans  les 
estimations;  le  domanier  aura  le  choix  soit  de 
les  enlever,  soit  de  les  abandonner,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  indemnité  de  part  ni  d'autre;  le 
foncier  pourra  toujours  les  retenir  en  rem- 
boursant la  valour  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre. 

La  présente  disposition  sera  applicable  au 
cas  de  congement  comme  au  cas  d'exponse. 

Art.  5.  Le  foncier  aura  pour  solder  sans 
intérêts  au  domanier  l'indemnité  de  plus- 
value  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  29  sep- 
tembre, date  de  sa  rentrée  en  jouissance. 

Les  édifices  et  superfices  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance ,  le  fonds  seront  affectés  par  privilège 
à  la  garantie  de  la  créance  du  domanier. 
Faute  de  payement  au  terme  ci-dessus  fixé, 
le  domanier  pourra  exercer  les  droits  établis 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  6  août  1791  pour  le 
cas  de  congement. 

Art.  6.  Le  procès-verbal  d'estimation  devra 
être  notifié  avant  le  29  septembre,  sous  peine 
de  nullité  de  l'instance;  un  délai  n'excédant 
pas  un  mois  pourra  être  accordé  par  le  juge 
do  paix  pour  le  procès-verbal  d'ensouche- 
ment. 

Art.  7.  Le  foncier  retient  par  compensa- 
tion sur  l'indemnité  de  plus-value  et  l'ensou- 
chement  toute  créance  qu'il  peut  avoir  contre 
le  domanier  à  raison  du  bail  à  domaine  con- 
géable. 

Art.  8.  Les  frais  de  l'exponse  sont  à  la 
charge  du  domanier. 

Art.  9.  Est  nulle  de  plein  droit  et  réputée 
non  écrite  toute  clause  par  laquelle  le  doma- 
nier renoncerait  à  perpétuité  ou  pour  une 
période  plus  longue  que  la  durée  totale  du 
bail  au  droit  d'exponse  tel  qu'il  est  régle- 
menté par  la  présente  loi. 

Art.  10.  Avant  toute  désignation  d'experts, 
le  foncier  aura  la  faculté  de  faire  ajourner  la 
demande  d'exponse  en  concédant  pour  six 
ans  au  moins  une  baillée  dont  la  redevance 
et  la  commission  seront  fixées  par  voie  d'ex- 
pertise. 

Les  frais  de  cette  expertise  seront  à  la 
charge  du  foncier. 

A  l'expiration  de  cette  baillée,  le  domanier 
aura  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  donné  suite  à 
Sa  demande  d'exponse,  sans  autre  mise  en 
demeure  qu'un  avertissement  par  lettre  re- 
commandée. L'exponse  pourra  être  encore 
ajournée  si  le  foncier  concède  des  baillées 
successives  dont  la  redevance  et  la  commis- 
sion seront  à  nouveau  fixées  par  experts. 

Titre  II.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  11.  En  cas  de  congement,  d'exponse 
ou  de  vente  sur  bannies,  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  domanier  auront  un  droit  de 
préférence  sur  les  sommes  attribuées  à  ce 
dernier,  d'après  le  rang  de  leurs  inscriptions, 
sans  aucun  préjudice  des  droits  du  foncier. 

Sera  nul  tout  payement  effectué  par  le 
foncier  à  rencontre  de  ce  droit  de  préférence. 

Lo  congement,  l'exponse  et  la  vente  sur 
bannies  rendront  exigibles  les  créances  hypo- 
thécaires consenties  par  le  domanier  sur  ses 
droits  convenanciers. 

Art.  12.  En  cas  de  tacite  reconduction,  au- 
cun prorata  de  la  commission  payée  à  l'occa- 


sion de  la  dernière  baillée  ne  pourra  s'ajouter 
à  la  rente  convenancière-  telle  que  celle-ci 
résulte  du  texte  de  ladite  baillée. 

Art.  13.  La  loi  du  6  août  1791  est  abrogée 
en  tout  ce  qu'elle  contient  de  contraire  à  la 
présente  loi. 

DIVISION 

§  1.  —  U'i'unlions  l,n°  1). 
§2.  —  Historique  (n°  27). 
5    ;>.  _  Caractères   du  bail   à  domaine 

i  cable  (n°  37). 

§  4.  —  Formes  du  contrat  de  bail  à  do- 
maine congéable  [ffl  il  ). 

§  5.  —  Conditions  auxquelles  peut  être 
soumis  le  bail  à  domaine  con- 
géable (n°  47). 

§  6.  —  Effets  du  contrat  de  bail  à  do- 
maine congéable  (n°  53). 

A.  —  Droils  et  obligations  dos  pa 

B.  —  Rente  convenancière  et  charges  acces- 

soires ;  sanction  du  défaut  de  paye- 
ment (n'  76). 

§  7.  —  Durée  du  bail  à  domaine  con- 
géable et  congement  (n" 

A.  —  Durée  du  bail   à  domaine  congéable 

(n-  100). 

B.  —  Concernent  par  le  propriétaire  (n-  lO'i). 

a.  —  Droit  de  congement  (  n*  104). 

b.  —  Époque  du  congement  (n*  107). 

c.  —  Procédure  et  effets  du  congement 
(n-  112). 

d.  —  Baillée  de  congement  (n'  144). 

e.  —  Renonciation  à  la  faculté  de  con- 
cernent (n*  l il  ). 

C.  —  Concernent  par  le  colon  (n-  150). 

a.  —  Droit  pour  le  colon   d 
le  ri-nthourscment.  —   Conditions 
(n-  150). 

b.  —  Procédure  et  effets  de  la  demande 
en  reniliourseiuent  (n*  161). 

c.  —  Renonciation  au  droit  de  rembour- 
sèment  (n*  167). 

§8.  —  Tacite  reconduction  (n°  174). 

A.  —  Conditions  et  durée  (n-  474  J, 

B.  —  Montant  de  la  renie  convenancière.  *r 
Commissions  (n-  17H). 

§  9.  —  Droit  spécial  d'exponse  réservé 
aux  domaniers  par  la  loi  du 
S  févr.  1S97  (n»  188). 

A.  —  A  qui  est  accordé  le  droit  d'exponse 
(n- 188). 

B.  —  Formes ,  conditions  et  effets  de  l'ex- 
ponse (n-  192). 

C  —  Renonciation  au  droit  d'exponse  (n'213). 

D.  —  Ajournement  de  l'exponse  (n*  214). 

§  10.  —  Droit  de  préférence  reconnu  aux 
créanciers  hypothécaires  du 
domunier  en  cas  de  conge- 
ment, d'exponse  ou  de  vente 
sur  bannies  (a»  219). 


S  1".  —  Définitions. 

1.  —  I.  —  Le  bail  à  domaine  congéable  ou 
à  convenant,  toujours  usilé  dans  certaines 
particsderaneieiineBretagne(Finislère.i 
du-Nord  et  Morbihan),  est  un  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  fonds  en  concède  la  jouis- 
sance pour  un  lemps  déterminé  et  moyennant 
une  redevance  annuelle,  aliène  au  profit  du 
preneur  les  ■ 

la  faculté  de  congédier  en  payant  au  preneur 
la  valeur  (!■■  :s  et  superfices. — J.  G. 

Louaqe  à  doin.  cong.,  1.  —  .(.  G.  S.  eod.  r>», 
1.  —  D.  P.  95.  2.  129,  noie  1-2.  —  D.  1».  97.  4. 


,'l  il    Mut 

édifices  et  superfices,  V.  fn/i  et  s. 

2.  Dans  ce  contrat,  le  hn  ( 
■OUI   le   nom   de   propriétaire   foni 
foncier;  le  preneur  sous  celui  de  colon,  ou  de 
domanier, OU  encore  de  conrenancier.  —  J.  G. 
ibid. 

3.  Le  terre  louée  à  convenant  s'appelle  con- 
renant  ou  tenue  convenancière.  —  BaUDRY- 
Lacantinerie  et  Wahi..  1"  Mit.,  t.  2,  n°  ' 

-dit.,    t.  2,   n»   1 

de  droit  civil,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1805, 

I  p.  562,  noie  2. 

4.  La  somme  que  le  domanier  paye  au  pro- 
priétaire, pour  prix  des  édifices  el  superflcea, 

nie  deniers  d'entrée.  —  J.  G.  Louage 
n  dom.  cong.,  1. 

5.  La  rente  annuelle  que  le  domanier  doit 
payer  pour  prix  de  sa  jouissance  est  dénom- 
mée rente  convenancière.  —  J.  G.  Louage  à 
do  i.  cong.,  12.  —  V.  infrà.  not  76  et  s. 

6.  On  appelle  vente  sur  bannies  utn- 
d'exécution  ouverte  au  roncier,  sur  lee  édifices 
et  superfices,  pour  le  pavement  des  redevances 
à  lui  dues  par  le  domanier.  —  I    G.  Louage  à 
dom.  cong.,  17.  —  V.  infrà,  n°»  93  et  s. 

7.  Le  congement  est  la  faculté  attribuée  au 
bailleur  de  faire  cesser  la  jouissance  du  pre- 
neur, de  le  congédier.  —  .1.  G.  Louage  à  dom. 
cong..  1.  —  V.  lojrn.  a"  104  et  s. 

8.  Le  prisage  est  l'évaluation,  faite  par  ex- 
perts, du  prix  des  édifices  et  superfices  que  le 
foncier  doit  rembourser  au  domanier.  —  I .  G. 
Louage  à  dom.  cong  .,27 . — V.  m/<ù,n0*118ets. 

9.  La  revue  est  la  nouvelle  expertise  que 
chaque  partie  peut  demander  après  le  prisage, 
pour  l'estimation  de  ce  prix.  —  J.  G.  ibid.  — 
V.  infrà,  n«  133  et  s. 

10.  On  appelle  lettre  de  non-préjudice  la 
déclaration  par  laquelle  le  domanier  recon- 
naît que  le  foncier  ne  sera  pas  obligé,  à  la  fin 
du  bail,  de  payer  la  valeur  des  innovations  par 
lui  faites  sur  le  fonds.  —  .1.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  20.  —  V.  infrà.  n"  74. 

11.  Le  nouveau  bail  qui,  à  l'expiration  du 
premier,  se  forme  entre  les  mêmes  parties  à 
l'effet  de  prolonger  ce  dernier,  est  désigné 
sous  le  nom  de  baillée  de  renouvellement.  — 
J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  1.  —  V.  infrà, 
n»  46  et  n«  178. 

12.  Sous  le  nom  de  baillée  de  congement, 
on  désigne  la  cession  par  le  propriétaire,  à  un 
tiers,  du  droit  d'exercer  le  congement.  —  J.  G. 
Louage  à  dom.  cong.,  25,  36.  —  V.  infrà, 
n™  1 1  i  et  s. 

13.  On  appelle  commissions  ou  nouveautés 
les  sommes  payées  soit  par  le  colon  a  titre  de 
pot-de-vin  pour  obtenir  la  baillée  de  renou- 
vellement, soit  par  le  tiers  pour  obtenir  la 
baillée  de  congement.  —  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  36.  —  Sur  l'origine  de  ces  commis- 
sions, comç.  :  D.  P.  95.  2.  129,  note  1-2.  — 
Comp.  aussi  :  Garsonnet,  Histoire  des  loca- 
tions perpétuelles  et  des  baux  à  longue  du- 
rée, p.  395;  Plakiol,  op.  cit.,  2*  édit.,  t.  2, 
n»  1S05;  Denis?e,  Revue  critique  de  législ. 
et  de  jurispr.,  t.  22,  1893,  p.  160  et  s.  — 
V.   infrà,  n»»  144  à  146. 

14.  L'exponse  est  l'abandon  par  le  doma- 
nier des  édifices  et  superfices,  dans  le  but 
...  d'en  éviter  la  vente.  —  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  17.  —  V.  infrà,  n°»  97  el  s. 

15.  ...  Ou  d'éviter  la  tacite  reconduction.  — 
Bau dry-Lacantineriest  Wahi..  lrr  édit,  t.  2, 
n»  1095,  et  2«  édit.,  t.  2.  n"  1464;  Plakiol, 
op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1807.  —  V.  iafrà, 
n°«  188  et  s. 

16.  —  IL  —  Sous  le  nom  d'édifices  et  su- 

?>erfices  (appelés  aussi  parfois  droits  répnra- 
oires),  on  désigne  tout  ce  que  l'art  et  le  tra- 
vail de  l'homme  élèvent  sur  la  surface  du  sol, 
et  ajoutent  à  la  valeur  du  fonds.  —  J.  O. 
Louage  à  dom.  cong..  1  el  18.  —  En  ce  sens  : 

Institutions  convenant 
et  s.,  et  904;  Ailanieii.  Traité  du  dm 
congéable,  n»»  43  et  298;   BirVtfRGlÉR,  t.  M. 
n"  22  i  ;  Guillouard,  Traité  du  louage,  3e  édit., 
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t.  2,  n°  663;  '   vCAKTINERIE  *T  V 

Inédit.,  i.  2.  ii"  1107,  el  2<  édit.,  t.  2,  n«  L477; 
Planiol,  op.  cil.,  2'  édit.,  1.  2,  n"  18 

17.  Ainsi   les  .  com- 

firennent  :  ...  tous  les  bâtiments  construits  sur 
a  tenue.  —  J.  G.  Louage  à  (loin,  coi 

—  Mornes  auteurs. 

18.  ...  Les  air.  .  les  murs,  les  la- 
ïus, les  fossés,  les  l' in  ii  i  -.  les  puits,  les  fon- 
taines, les  i  pvoira  d'eau  pour 
laver  ou  pour  rouir  les  lins,  les  chemins  pra- 
tiqués pour  le  service  particulier  de  la  tenue. 

—  .1.  ii.  ibid.  —  Mêmes  au 

19.  ...  Le  prem  ement  des  terres, 
les  labours  et  engrais,  le  lis^u  des  prairies, 

maux  d'irrigation. — J.  G.  ibid.  —  Mêmes 
auteurs. 

20.  Quant  aux  arbres,  il  y  a  lieu  île  distin- 
guer. _  j.  G.  ibid.  —  V.  lès  deux  numéros 

Suivants. 

21.  Les  arbres  fruitiers,  ainsi  que  les  bois 
puinais.  tels  que  saulx,  marsaulx,  épines,  su- 
reaux, aulnes,  genêts,  genièvres,  ronces,  le 
coudrier,  le  boux,  le  bouleau,  les  bois  taillis 
avec  leurs  souches,  sont  répulés  faire  partie 
des  édifices  et  superfices.  —  J.  G.  Louage  à 
dom.  cong.,  1S.  —  En  ce  sens  :  Baudouin,  op. 
cil..  n°  304;  Aulanier,  op.  cit.,  n"  298;  r.ru.- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°s  047  et  648; 
Baudry-Lacantinkrie  bt  Wahl,  lri  édit,,  t.  2, 
n»  1103,  et  2'  édit..  t.  2,  u  1472;  Planiol, 
op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n»  1805. 

22.  Au  contraire,  les  arbres  propres  à  mer- 
rain,  c'est-à-dire  les  arbres  qui  peuvent  être 
mis  en  œuvre  et  employés  à  faire  de  la  planche, 
et  auxquels  on  donne  le  nom  de  bois  fonciers, 
restent  la  propriété  du  bailleur,  suit  qu'ils  aient 
crû  naturellement  sur  la  tenue,  soit  qu'ils  aient 
été  plantés  par  le  propriétaire  ou  par  le  colon. 

—  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

23.  —  III.  —  Les  édifices  et  superfices,  déta- 
chés eu  sol  qui  les  supporte  par  une  sorte  de  fic- 
tion légale,  sont  considérés  comme  meubles  par 
rapport  au  propriétaire  foncier.  —  J.  G.  Louage 
à  dom.  cong.,  2.  —  En  ce  sens  :  Aulanikr, 
op.  cit..  n°  10;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n°  642;  Baldry-Lacantinkrie  et  Wahl. 
Inédit.,  t.  2,  n°  1108,  et  2«  édit.,  t.  2.  n»  1478; 
Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2.   n"  i 

V.  le  texte  de  l'art.  9  de  la  loi  du  7  juin  1791, 
J.  G.  Louage àdom.  cong., p.  528,  note  1. 

24.  Mais  vis-à-vis  de  toute  autre  personne, 
ils  ne  cessent  pas  d'être  immeubles  et  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  im- 
meubles. —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs.  — 
V.  le  texte  de  l'art.  9  de  la  loi  du  7  juin  1791, 
ubi  suprà. 

25.  Jugé  à  cet  égard  que  les  édifices  et  su- 
perfices dépendant  d'un  domaine  congéable, 
tant  qu'ils  sont  adhérents  au  sol,  sont  de  na- 
ture  immobilière;  qu'en   conséquence,  lors- 

?[u'ils  passent  au  cessionnaire  du  propriétaire 
oncier,  ils  conservent  à  l'égard  de  ce  cession- 
naire leur  caractère  d'immeubles.  —  C.iv.  c. 
25  niv.  an  10.  J.  G.  Biens,  145.  —  Civ.  c. 
1"  vent,  an  12,  J.  G.  i'6id. 

26.  ...  Que  la  fiction  suivant  laquelle  les 
édifices  et  superfices  sont  réputés  meubles 
vis-à-vis  du  propriétaire  d'un  fonds  convenan- 
cier,  cesse  des  qu'ils  se  trouvent  réunis  entre 
ses  mains,  soit  par  la  voie  du  congément,  soit 

far  la  voie  de  l'acquisition.  —  Civ.  c.  28  févr. 
832,  J.  G.  Biens,  146;  Enreg.,  3069. 

§  2.  —  Historique. 

27.  Dans  l'ancien  droit,  le  bail  à  domaine 
congéable  était,  à  défaut  de  convenlion  ex- 
presse entre  les  parties,  régi  par  des  usages 
locaux,  appelés  usements,  au  nombre  de  sept, 
désignés  par  le  nom  des  territoires  qu'ils  ré- 

enl.  —  J.  G.  Louage  à  dom.  cong  .  3. 

28.  Le  décret-loi  des  7  juin-5  août  1791, 
tout  en  maintenant  le  bail  à  domaine  con- 
géable, lui  lit  subir  d'assez  nombreuses  modi- 
fications. —  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  4.  — 


LIT.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

V.  le  texte  de  ce  décret-loi,  J.  G.  eod.  V.  | 
note  I. 

29.  Une  loi  des  27  août-7  sept.  1792  pro- 
i  abolition  de  la  tenure  à  domaine  con- 

l  les  usements  qui  la  régissaient, 
et  déclara  les  ci- devant  domaoie 
laires  incommutables  du  fonds  comme  des  édi- 
fices et  superfices,  à  charge,  cependant,  de 
racheter  la  rente  convenancière.  — J.  G 

30.  Cette  rente  lui  mémo  supprimée  par  la 
loi  du  29  llor.  an  2.  —  .1.  C.  ibid. 

31.  Ces  luis  ont  été  abrogées  par  la  loi  du 
9  bi'um.  an  0,  qui  remit  en  vigueur  le  décret 
des  7  juin  -  r>  août  1791,  el  maintint  les  pro- 
priétaires fonciers  des  domaines  congéables 
dans  la  propriété  de  leurs  lenurcs.  —  J.  G. 
ibid. 

32.  Toutefois  les  preneurs  ou  domaniers 
à  bail  congéable,  qui  s'étaient  rachetés  du 
congément  en  vertu  de  la  loi  du  27  août  1792, 
sont  demeures,  depuis  la  loi  du  9  bruni,  an  6, 
abrogalive  de  la  précédente,  propriétaires  in- 
coniinulables  du  domaine.  —  J.  G.  Louage  à 
dom.  cong.,  5.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  2.  — 
Civ.  c.  16  juill.  1828,  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  5-2°.  —  Civ.  c.  18  nov.  1846,  D.  P. 
47.  1.  101.  —  Civ.  c.  3  mai  1848,  D.  P.  18. 
1.  >*>,  et.  sur  renvoi,  Angers,  21  août  1848, 
D.  P.  49.  5.  117.  —  Civ.  c.  24  janv.  1849, 
D.  P.  49.  1.  74  et  75. —  Civ.  c.  1er  juin  i-  3, 
D.  P.  53.  1.  192.  —  Civ.  c.  5  juill.  1853, 
P.  P.  o'A.  1.  294.  —  Contrit  :  Hennés,  5  févr. 
1828,  .1.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  6. 

33.  Spécialement,  l'héritier  d'un  domanier 
qui,  en  vertu  du  décret  du  27  août  1792,  a 
remboursé  au  propriétaire  foncier  la  rente 
convenancière,  ne  peut,  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  brum.  an  6,  exercer  le 
congément  contre  ses  cohéritiers,  quand  même 
il  aurait  été  convenu,  entre  le  propriétaire 
foncier  et  cet  héritier,  qu'après  la  mort  de 
son  père  il  aurait  cette  faculté.  —  Civ.  c. 
21  therm.  an  8,  J.  G.  Louage  à  dom.  cong., 
5-1». 

34.  Le  décret-loi  des  7  juin-5  août  1791  n'a 
été  abrogé  expressément  ni  tacitement  par  le 
Code  civil.  —  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  8. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3r  (dit., 
t.  2,  n°  638:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n°  1096,  et  2'  édit.,  t.  2.  n»  1465; 
Planiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2,  n»  1804. 

35.  Mais  il  a  été  modifié  par  la  loi  du 
8  févr.  1897  qui  l'abroge  en  tant  qu'il  lui  est 
contraire.  —  V.  ci-dessus  l'art.  13  de  la  loi 
du  8  févr.  1897. 

36.  Ce  sont  donc  ces  deux  lois  des  7  juin 
1791  et  du  8  févr.  1897  qui  régissent  aujour- 
d'hui le  bail  à  domaine  congéable.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.; 
Planiol,  op.  et  loc.  cit. 


§3. 


Caractères  du  bail  à  domaine 
congéable. 


37.  De  la  définition  donnée  suprà,  n»  1,  il 
résulte  que ,  dans  le  bail  à  domaine  con- 
géable, le  bailleur  conserve  la  propriété  du 
fonds,  tandis  que  le  preneur  a,  sur  les  édi- 
fices et  superfices,  un  droit  de  propriété  ré- 
soluble. —  J.  G.  S.  Louage  à  dom.  cong.,  1. 

38.  Ce  contrat,  ainsi  analysé,  est  un  con- 
trat mélangé  de  louage  et  de  vente,  dans  le- 
quel le  louage  prédomine.  —  J.  G.  Louage  à 
dom.  cong.,  2.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  1.  —  En 
ce  sens  :  Carré,  Traité  du  domaine  con- 
géable, p.  8;  Rolland  de  Villargues,  Hép. 
du  notariat,  v°  Bail  à  convenant;  Devante  kt 
Colmet  de  Santerre,  2'  édit.  t.  2,  n"  378  bis, 
vu;  Glillolard,  op.  cit.,  3e  édit,  t.  2,  n°  638 
Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  l"édit..  t.  2 
n°  1098,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  1467.  —  V.  aussi 
le  rapport  de  M.  de  Carné  à  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  séance  du  25  mai  1887,  Béforme 
sociale.  1887,  p.   133  et  s. 

39.  Ce  contrat  n'est  qu'un  simple  acte  d'ad- 
ministration pour  le  bailleur.  —  J.  G.  Louage 
à  dom.  cong.,  25.  —  En  ce  sens  :  Guil- 


I  î.oi'ARD,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n°  654.  —  En 
sens    contraire   :    li.w  dry-  i 
Wahl,  .'••  édit.,  t.  2.  n«  1 169. 

40.  Ce  qui  distingue  le  bail  à  d ain 

du  contrat  de  superficie,  c'est  la  faculté 
réservée  au  foncier  de  mettre  fin  au  bail  el 
de  redevenir  propriétaire  des  édifices  et  su- 
perfices eu  remboursant  la  valeur  de  ces 
derniers  au  colon.  —  Baudry-Lacantinbrxe 
BT  Wahl,  2e  édit.,  t.  2.  n"  lit'.'.;  Planiol, 
op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  1806. 

§  4.  —  Formes  du  contrat   de  bail 
à  domaine  congéable. 

41.  —  I.  —  Le  bail  à  domaine  congéable 
■  i  iv  rédigé  par  écrit.  —  J.  G.  Louage  <i 
dom.  cong.,  9.  —  En  ce  sens:  Aulanier,  op. 

cit.,  n°  17;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n»  643:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
1"  édit.,  t.  2,  n"  1102,  et  2"  édit.,  t.  2,  n»  1471. 

—  V.  le  texte  de  l'art.  14  de  la  loi  du  7  juin 
1791,  J.  G.  Louage  à  dont,  cong.,  p.  528,  note  1. 

42.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet 
écrit  soit  authentique  ;  un  acte  sous  seing 
privé  suffit.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

43.  L'écriture  est  exigée  non  seulement 
comme  moyen  de  preuve ,  mais  encore  pour 
donner  l'existence  à  l'acte,  de  telle  sorte  qu'à 
défaut  d'écrit  le  bail  serait  nul.  —  Mêmes 
auteurs. 

44.  De  celle  nécessité  de  l'écriture,  il  ré- 
sulte que  le  propriétaire  foncier  ne  peut  in- 
voquer les  anciens  usements  suivant  lesquels 
il  y  avait,  à  défaut  de  preuve  contraire,  pré- 
somption de  tenue  à  domaine  congéabie.  — 
Rennes,  18  juill.  1813,  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  9. 

45.  Jugé,  cependant,  que  la  jouissance 
d'un  convenant  peut,  lorsqu'elle  est  contes- 
tée, être  établie  par  tout  genre  de  preuve.  — 
Rennes,  22  mai  1813,  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  9. 

46.  —  II.  —  La  baillée  de  renouvellement 
doit,  comme  le  bail  lui-même,  être  réd  gée 
par  écrit.  —  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  36. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  2,  n°  654;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  le  texte  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  7  juin  1791 ,  ubi  suprà. 

§   5.   —    Conditions    auxquelles   peut    être 
soumis  le  bail  à  domaine  congeuble. 

47.  —  I.  —  Les  parties  sont  libres  de  sou- 
mettre le  bail  à  convenant  à  telles  conditions 
qu'elles  jugent  à  propos,  relativement  soit  à 
la  durée  du  contrat,  soit  à  la  nature  et  quo- 
tité des  redevances  et  prestations ,  soit  à  la 
faculté  du  domanier  de  construire  de  nouveaux 
bâtiments  ou  de  changer  les  anciens,  etc.; 
leurs  conventions  textuellement  exprimées 
doivent  être  désormais  les  seules  règles  qui 
déterminent  leur  droit  respectif.  —  J.  G. 
Louage  à  dom.  cong.,  10.  —  V.  L.  7  juin  1891, 
art.  13.  —  V.  aussi  infrà,  n°»  100,  115  et  s., 
167  et  s. 

48.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bail  à  do- 
maine congéable  admet  toutes  les  conditions 
que  la  loi  ne  prohibe  pas.  —  Rennes,  13  déc. 
1813,  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  11;  Ma- 
riage, 818-3». 

49.  U  résulte  de  là  qu'on  ne  peut  plus,  en 
vertu  des  baux  à  convenant  contractés  de- 
puis la  loi  du  7  juin  1791,  réclamer  aucun 
droit  en  s'appuyant  sur  les  usements,  lesquels 
ne  peuvent  plus  servir  qu'à  interpréter  les 
clauses  obscures.  —  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  10.  —  En  ce  sens  :  Carré,  op.  cit., 
p.  200;  Aulanier,  op.  cil.,  n°  18;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  645;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  1"  édit.,  t.  2,  n°  1099, 
et  2'  édit.,  t.  2,  n"  1468. 

50.  —  IL  —  Toutefois,  la  liberté  I 

aux  parties  de  régler  par  leurs  conventions 
les  conditions  du  bail  à  convenant,  ne  saurait 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  -  APPENDICE.  —  IV.  Louage  à  domaine  congèable,  etc.      [C.  CIV.]      599 


aller  jusqu'à  faire  revivre  les  droits  féodaux 
supprimés.  —  J.  G.  Louage  à  dom.  cong., 
H.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Waiil,  op.  et  loc.  cit.  r  V.  L.  7  juin 
1791.  art.  2  et  15. 

51.  ...  Ou  jusqu'à  stipuler  renonciation  au 
droit  de  faire  exponte.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Waiil,  ou.  et  loc.  cit.  —  V.  mfrà, 
n»  213. 

52.  En  outre,  les  conventions  des  parties 
restent  subordonnées  aux  lois  générales  du 
pays  relativement  aux  baux  à  ferme,  en  ce 

3ui  est  applicable  aux  baux  à  convenant.  — 
.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  11.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
„o  651.  —  V.  le  texte  de  I  ait.  13  de  la  loi  du 
7  juin  1791.  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  p.  528, 

Mute     1 

S  6.  —  Effets  du  contrat  de  bail  à  domaine 
congèable. 

A.  —  Droits  et  obligations  des  parties. 


53.  —  I.  —  Le  bailleur  conserve  la  pro- 
priété du  fonds,  dont  le  domanier  n'a  que  la 
jouissance.  —  J.  G.  S.  Louage  à  dom. 
cong.,  1. 

54.  En  conséquence,  l'établissement  d'une 
servitude  par  destination  du  père  de  fa- 
mille supposant  que  le  signe  apparent  qui 
innonce  l'assujettissement  d'un  r. •  n 1 1 s  au  pro- 
lit  de  l'autre  a  été  l'œuvre  du  propriétaire  des 
fonds  jadis  réunis,  le  domanier  qui  dans  un 
bail  à  domaine  congèable  n'est  propriétaire 
que  des  édilices  ne  peut  créer  une  servitude 

ml  le  fonds  lui-même  en  ouvrant  dana 
une  construction  une  porte  de  communication. 

-  Civ.  r.  8  mai  1895,  1).  P.  96.  1.  11. 

55.  Une  telle  servitude  n'existerait  que  si 
ropriélaire   roncier  avait  pris  part  à   ce 

travail  ou  se  l'était  approprié  par  un  acte  an- 
r   au   morcellement    de    l'héritage.   — 
Même  arrêt. 

56.  Le  bailleur  ou  propriétaire  foncier 
conserve  en  outre  le  droit  à  la  jouissance  des 
bois  dits  fonciers.  —  J.   G.   Louage  à  dom. 

18,  —  J.  li.  S.  eod.  v°.  5.  —  En  ce 
;  Baudouin,  op.  cit.,  n»  M:  Aulanier, 
op.  cit.,  n"  43;  Guillouard,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  '-',  n"s  647 et  663;  Haï  dry-Lacantinerh  i  i 
Waiil,  l"édit.,  t.  2.  a»  1103,  et  2*  édit.,  K  2, 
n»  1472.  —  V.  tuprà,  n»  22. 

57.  Il  a  droit  à  la  rente  convenancière 
stipulée.  —  V.  infrà,  n»»  76  à  79. 

58.  Enfin  il  peut  renvover  le  colon  ou  le 
domanier,  à  l'expiration  au  temps  fixé,  au 
moyen  du  congédient  ou  congé.  —  J.  G. 
toilage  à  dont,  cong.,  23.  —  J.  G.  S.  eod.  i>°. 

5.  —  Y.  infrà,  n"  104  à  149. 

59.  —  II.  —  Quant  au  preneur  ou  doma- 
nier. le  bail  à  domaine  congèable  a  pour  effet 
de  lui  transférer  la  propriété  des  édifices  et 
superfircs.  —  J.  G.  S.  Louage  à  dom.  cong., 

6.  —  En  ce  sens  :  Garsonnbt,  op.  cit.,  t.  1, 

note  1,  p.  59S;  Guillouard,  op.  cit., 
V  édit.,  t.  2,  n"  664;  Le  Cerf,  Elude  sur  le 
domaine  congèable,  p.  43  et  102;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wabl,2«  édit.,  t.  2.  n"  1178. 

—  V,  suprà,  n»  1 .  el  n»>  37  et  s.  —  V.  aussi 
tuprà,  art.  552,  n»»  39  et  s. 

60.  Il  a  par  suite  le  droit  d'aliéner  les  édi- 
l  superflces.  —  J.  G.  Louage  à  dom. 

21;  Biens,   11».  —  J.  G.  S.'  Louage  à 
cong.,  6.  —  Mêmes  auteurs. 

61.  Il  peut  également  les  hypothéquer, 
puisqu'ils  sont,  aux  termes  de  l'art.  9  du  dé- 
cret ,|u  7  juin  1791,  considérés  comme  im- 
meubles vis-à-vis  de  tout  le  monde,  sauf  du 
propriétaire  foncier. — J.  G.  ibid.  —  J.  G.  S. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Paul  Pont,  Des  privi- 
lèges et  ln/pothèques,  1. 1,  n"  392  ;  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  de  Villeneuve,  op.  cit., 
n»' 204  et  257;  LeClrf.  op.  et  loc.  rit.:  Bau- 
DRY-Lacantinerie  et  Waiil,  op.  el  loc.  cit. 

62.  Seulement  l'aliénation  ou  l'hypothèque 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


consenties  par  le  domanier  seront  résolues  si 
le  propriétaire  use  de  la  faculté  de  conce- 
rnent. —  J.  G.  ibid.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
Mêmes  auteurs. 

63.  Le  domanier  peut  mime,  si  bon  lui 
semble,  couper  les  bois  convenanciers,  1 

les  édifiées  en  ruine,  les  clôture 

rations,  les  champs  sans  culture;  car  il   ne 

fait  en  cela  qu'user  de  son  droit  di 

—  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  21.  —   1 
sens  :  Baudouin,  op.  cit.,  n»  247;  Aulanier, 
op.  cit.,  n»  307;  Gi  ii.i.ouard,  op.  cit., 3 

t.  2,  n°  645;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Inédit.,  t.  2,  n»  1108,  et  2»  édit.,  t.  2,  n 

64.  Le  propriétaire  n'aurait  le  droit  de  ae 
plaindre  que  si,  par  l'effet  des  dévastations 
ou  de  la  négligence  du  colon,  les  édifices  et 
superflces  n'avaient  plus  une  valeur  suffisante 
pour  garantir  le  payement  de  la  rente  con- 
venancière. —  J.  G',  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

65.  —  III.  —  Le  colon,  en  même  temps 
qu'il  devient  propriétaire  des  édilices  et  super- 
lices,  devient  fermier  du  fonds  baillé  à  do- 
maine congèable.  —  J.   G.  Loua 

cong.,  22.  —  En  ce  sens  :  Hu  douin,  <•/<. 
cit.,  n°  251;  Aulanier,  »/'.  cit.,  n°  296; 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  6!  T. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  2,:  édit..  t.  2, 
n°  1474. 

66.  Il  suit  de  là  qu'il  doit  en  jouir  en  bon 
père  de  famille  et  suivant  la  destination  de 
ce  fonds.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

67.  Ainsi  il  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  ouvrir  des  carrières,  mêmi 
pour  réparer  les  édifices  de   la   tenue; 

cher  les  bois  taillis,  surtout  pour  laisser  le 
terrain  inculte;  ni,  à  la  veille  ducongément, 
épuiser  les  terres  par  une  culture  forcée.  — 
.1.  (i.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

68.  —  IV.  —  Le  colon  peut  faire  sur  le 
fonds  des  améliorations;  ainsi  il  peut  faire 
des  vergers  et  des  semis,  planter  des  arbres  frui- 
tiers, engraisser  et  ensemencer  les  terres,  elc. 

—  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  19.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  7.  —  En  ce  sens  :  Aulanier,  p.  313 
et  s.:  Guillouard,  op.  cit..  3-  édit. a  t.  2, 
n°  665;  Le  Cerf,  op.  cit.,  p.  210  et  s.  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  W.uil,  2«  édit.,  t.  2, 
n»  1 178. 

69.  Mais  ce  droit  du  domanier  de  faire  sur 
le  fonds  des  améliorations  doit  être  limité  à 
celles  qui  ne  rendraient  pas  l'exercice  du 
droit  de  congémenl  trop  onéreux  pour  le  pro- 
priétaire foncier.  —  J.   G.  et  J.  G.   S.   ibid. 

—  Mêmes  auteurs. 

70.  Ainsi  le  colon  ne  pourrait,  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  agrandir  les 
bâtiments  existants,  ni  en  construire  de  nou- 
veaux, etc.;  il  peut  seulement  reconstruire 
ceux  qui  sont  tombés,  réparer  ceux  qui  sont 
en  mauvais  état.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes 
ailleurs. 

71.  Certains  auteurs  reconnaissent  au  do- 
manier le  droit  sans  distinction  de  défricher 
des  landes  ou  des  bois  el  dessécher  dos  ma- 
rais. —  J.  G.  S.  Louage  à  dom.  cong.,  8.  — 
En  ce  sens  :  Baudouin,  op.  cit.,  n»  308;  Au- 
lanier, op.  cit.,  n°  321  ;  Guillouard,  op.  cit., 
3e  édit..  t.  2,  n»  666. 

72.  D'autres,  se  prévalant  des  variations 
que  présentaient  les  anciens  usages  ou  use- 
ments  de  la  Bretagne  sur  ce  point,  estiment 

Sue  ce  droit  doit  être  accordé  ou  refusé  au 
omanier  suivant  que  l'on  se  trouve  dans  le 
ressort  de  l'un  ou  de  l'autre  des  usemcnls 
anciens.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  La 
Cerf.  op.  cit.,  p.  221  et  s.;  De  Villeneuve, 
op.  cit..  n°  161.  —  Comp.  :  Baudry-Lacan- 
tim  rie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2,  n"  1475. 

73.  —  V.  —  Lorsque  le  domanier  a  fait 
des  travaux  ou  constructions  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  faire,  le  propriétaire  a  le  droit 
d'en  demander  la  destruction  aux  frais  du 
domanier.  —  J.  G.  Louage  à  dom.   i 

20.  —  En  ce  sens  :  Baudouin,  op.  cit.,  n"  L'o.">  ; 
Aulanier.  op.  cit..  n°>  323 et  s.;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  667;  Baudry-La- 


cantinerie et  Wahl,  2e  édit.  t.  2,  n°  1*480- — 
V. infrà,  n»  188. 

74.  Mais  il  peut  aussi  se  contenter  d'une 
déclaration  portant  que  les  innovations  ne 
seront  pas  prisées  en  congémenl,  c  est-à-dhre 
d'une  lettre  de  non -préjudice.  —  ,1.  G.  ibid. 
—  En  ce  sens  :  Baudouin,  op.  et  loc.  cit.; 
Aulanier,  op.  cit.,  n»  326;  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
«p.  et  loc.   cit.  —  V.  suprà,  n°  10. 

75.  A  défaut  de  lettres  de  non- préjudice, 
le  propriétaire  qui  a  laissé  passer  le  laps  de 
trente  ans  sans  réclamer  n'a  plus  le  droit  de 
le  faire.  —  .1.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Bai  • 


op.  et  loc.  cit.;  Aulanier,  op.  cit., 
i.louard,   op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  el  loc.  cit. 


B.  —  Rente  convenancière  et  charges  accessoires  ; 
sanction  du  défaut  de  payement. 

76.  —  I.  —  Le  domanier  est  tenu  de  payer 
au  propriétaire  foncier  la  rente  convenancière 
stipulée  pour  prix  de  sa  jouissance.  —  J.  G. 
Louage  n  dom.  cong.,  12.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  2,  n»  658; 
Planiol,  op.  cit.,  2"  édit..  t.  2,  n»  1805. 

77.  La  rente  convenancière  s'analyse,  au 
point  de  vue  juridique,  en  une  véritable  rente 

ère,  c'est-à-dire  en  une  charge  réelle 
grevant  l'immeuble.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  2»  édit.,  t.  2,  n»  1481. 

78.  Le  payement  doit  en  être  fait  en  prin- 
cipe ni  domicile  du  débiteur,  c'est-à-dire  du 
domanier.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil. 
lre  édit.,  t.  2,  n»  1116,  et  2"  édit.,  t.  2 
n°  1486. 

79.  Les  rentes  convenancières  sont  sou- 
mises à  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  2277  du  présent  Code.  —  .1.  G. 
Louage  à  dom.  cong. ,  13.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  658; 

y-Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2, 
n°  1 187. 

80.  —  IL  —  Indépendamment  de  la  rente 
convenancière,  le  propriétaire  peut  stipuler 
à  son  profit  des  prestations  en  journées 
d'hommes,  voitures,  chevaux  ou  Dètes  de 
somme.  —  J.  G.  Louage  à  dom.  cong..   1i 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  ci!.. .'!'  édit., 
t.  2.  n»  659;  Baudry-Lacantinerie  et  WaHL, 
2e  édit.,  t.  2,  n»  1482.  —  V.  le  texte  de  l'art.  4 
île  la  loi  du  7  juin  1791,  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  p.  528,  note  1. 

81.  Ces  prestations  en  journées  ne  s'arré- 
ragent pas;  si  donc  le  propriétaire  ne  les  a 
pas  demandées  dans  l'année,  il  n'y  a  plus 
aucun  droit.  —  J.  G.  Louage  à  dom.  enng., 
12.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  le  texte  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  7  juin  1791,  ubi  suprà. 

82.  Elles  ne  peuvent,  d'autre  part,  être 
exigées  qu'en  nature,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  l'objet  d'un  abonnement.  —  J.  G.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs.  —  V.  le  texte  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  7  juin  1791,  ubi  suprà. 

83.  —  III.  —  Il  peut  être  aussi  convenu  que 
le  domanier  payera,  indépendamment  de  la 
rente  convenancière,  des  redevances  en  den- 
rées. —  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  15.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cit. ,  3e  édit. , 
t.  2,  n»  659;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
2«  édit.,  t.  2,  n»  1482  ;  Planiol,  op.  cit.,  2'  édit., 
t.  2,  n»  1805. 

84.  Les  propriétaires  fonciers  peuvent, 
d'après  les  seuls  usements  (c'est  une  eveep- 
tion  à  leur  abrogation),  exiger  que  les  grains 
et  autres  denrées  provenant  des  redevances 
convenancières  soient  transportés  par  le  do- 
manier, à  ses  frais,  au  lieu  indiqué  par  le 
propriétaire  foncier,  jusqu'à  trois  lieues  de 
distance  de  la  ferme;  ce  droit  de  transport 
ne  peut  non  plus  s'arrérager.  —  .1.  G.  ibid. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2, 
n»1486.  —  V.  le  texte  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
7  juin  1791.  ubi  suprà. 

85.  —  IV.  —  Eufin  les  domaniers  doivent 
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acquitter  en  lolalilé  les  impositions  fan 

—  .1.  G.  Louage  u  rfo  .  16.  —  Y.  ]  . 
7  juin   ÎT'.'I ,  arl.  10.  —  Bn 

op.  cit..  A'  édlt.,  i.  '-'.  il'  '•"'■'•;  Bau- 
duy-Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édil 
no  :  . 

86.  Mais  ils  peuvt-.  sur  I*  renie 
convenancière  une  partie  Je  cet  iinp"!  pro- 
portionnelle à  ladite  redevance;  si  les  parties 
ne  peuvent  s'accorder  pour  faire  la  reparti- 
lion,  elle  est  laite  par  experts.  —  J.  G.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs.  —  V.  le  texte  de  l'art.  10 
de  la  loi  do  7  juin  1  !  iprà. 

87.  —  V.  —  Les  héritiers  du  domanier 

-  édifices  el  mi- 
perli  limitent  au  paye- 

ment des  redevances  dont  la  lenui 

—  .1.  G.  Louage  à  dom.  cong..  14.  — .1.  G.  S. 
eod.  i  " ,  4.  —  1  i.aÉ,  op.  cit., 
p.  61;  Ai  i.anier,  op.  cit..  n°  si:  Glili.ouard, 

t.,  3e  édit.,  I.  2  Baudry-La- 

ieris  kt  \Yahl,  2«  édil..  t.  2,  n°  1485. 

—  Y.  le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juin 
17 '.M.  ubi  supra. 

88.  Cette  solidarité  s'étend  même  à  tous 
les  droits  et  actions  que  le  propriétaire  peut 
avoir  à  exercer  contre  ces  héritiers,  en  leur 
qualité  de  représentants  du  domanier.  —  J.  G. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Carré,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Ai  i.anier,  op.  et  loc.  cit. 

89.  Pareillement,  lorsque  la  tenure  a  été 
consentie   a  plu-  illeur  a 
contre  eux  une  action  solidaire  pour  II 
ment  des  redevances.  —  J.  G.  S.  I 

tlom.  COng.,  4.  —  En  ce  sens  :  AuiANIER, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudouin,  op.  cit.,  n°  61; 
De  Villeneuve,  Du  domaine  congéable.  1863, 
n°  98.  —  En  sens  contraire  :  Baudrtj-LaCah- 

TINERIE   ET    YVaHL,    Op.    et   hc.    Ht. 

90.  Jugé  à  cet  égard  que  l'obligation  qui 
pèse  sur  des  colons  auxquels  une  tenue  a  été 
concédée  indivisément  à  titre  de  bail  à  do- 
maine congéable.  de  fournir  la  déclaration 
convenancière  relative  à  la  redevance  dont  ils 
sont  débiteurs  solidaires,  est  tout  à  la  fois 
solidaire  et  indivisible,  et  reste  empreinte  de 
ce  double  caractère,  encore  que  la  tenue  ait 
été  divisée  entre  ces  colons  ou  leurs  acqué- 
reurs. —  Civ.  r.  30  août  1852,  D.  P.  52.  1. 
276. 

91.  ...  Mais  que  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  déclare  que  les  te- 
nanciers à  domaine  congéable  sont 
vis-à-vis  du  propriétaire  foncier,  dans  les 
liens  de  la  tenure  convenancière  dont  ils  pré- 
tendaient cire  affranchis  par  suite  de  rachat, 
ne  peut  pas  être  opposé  à  leurs  cotenanciers, 
non  parties  à  ce  jugement,  et  rendre  ces  der- 
niers non  recevables  à  soutenir  qu'ils  sont 
devenus  propriétaires  iiieommutables  en  vertu 
du  même  rachat.  1  indivisibilité  de  la  tenure 
entre  les  tenanciers  devant  resler  sans  effet 
à  rencontre  de  détenteurs  qui  allèguent  pré- 

ientqu  àl'époque  du  jugement  ils  n'étaient 
plus  tenanciers.  —  Civ.  c.  5  juill.  1853,  D.  P. 
53.  1    . 

92.  'u.'é  en  outre  que  le  colon  qui,  en 
vendant  la  moitié  des  édifices  et  superfices 
de  la  tenue  qu  il  fait  valoir,  a  contrarié  l'en- 
gagement de  n'acquérir  la  baillée  du  fonds 
de  cette  tenue  qu'avec  la  participation  de  son 
colenancier.  doit  des  dommages-intérêts  à  ce 
dernier  pour  avoir  manqué  à  son  engagement. 

—  Rennes,  27  mai  1819,  J.  G.  Louage  à  don. 
cong.,  37. 

93.  —  VI.  —  A  défaut  de  payement  de 
la  rente,  le  propriétaire  a  le  droit,  en  vertu 
de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  de  faire  saisir 

/"■  les  meubles,  graines  et  denrées  du 
domanier.  —  J.  G.  Louage  à  dom.  conn..  17. 

—  En  ce  sens  :  Guii.louard,  op.  cit. ,3'  édit.. 
t.  2.  n»  601  ;  Bai  dry-Lacanti.nerik  et  \\ Mi  . 
2°  édit..  t.  2.  n°  1488.  —  V.  le  texte  de  I  arl.  24 
de  la  loi  du  7  juin  1791,  J.  G.  Louage  à  dom. 

.  page  258,  note  1. 

94.  Si  le  prix   ainsi  réalisé  n'alleint  i 
montant  de  la  redevance  ,  le  propriétaire  peut 
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s  et  superfin  -  —  l  i  ; 
ibid.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  le  lexle  de 
l'art.  2i  de  la  loi  du  7  juin  1791 .  i 

95.  Mais  un  bail,  ,-utoire,  ne 
suffit  pas  pour  autoriser  la  vente  di  a  i 

el  Buperflees;  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement  prononçant  condamna- 
tion ou  résiliation  de  bail.  —  J.  G.  ibid.  — 
Mêmes  auteurs. 

96.  Cette  vente,  dénommée  vente  sur  ban- 
oies,  d  te.  après  trois  publications, 
sur  enchères  .  en  l'auditoire  du  tribunal.  — 
J.  Gr.ibid.  —  Y.  le  texte  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  7  juin  17'.M,  ubi  suprà.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'effet  de  la  vente  sur  bannies  au  point 
de  vue  des  créances  hypothécaires  consenties 
par  le  Domaine,  V.  iù/n'i.  n0'  219  et  s. 

97.  Le  domanier  peut  d'ailleurs  éviter  la 
vente  de  ses  meubles  et  la  vente  subsidiaire 
de  ses  M  tperflces,  en  faisant  expansé, 

1  abandonnant  ces  derniers  au 

propriétaire  foncier.  —  J.  G.  iétd.  —  En  ce 
sens  :  Aut.anier.  op.  cit..  n">  :t:-ti  :  Gdtllouahs, 
op.  cit..  3»  édit.,  t.  2,  n"  661;  Baubry-La- 
CANTlNBRtE  i:r  \Y.\iti..  I"  édit.,  t.  2,  n°  1119. 
lit.,  1.  2,  ir  1488;  Planiol,  op.  cit.. 
2e  édit..  t.  2,  n"  1807.  —  V.  le  texte  de  l'art.  26 
de  la  loi  du  7  juin  1791,  J.  G.  Louage  à  dom. 
528,  note  1. 

98.  Cet  abandon  qui.  dans  l'ancien  droit, 
ne  libérait  le  colon  que  pour  l'avenir  el  lais- 
sai! subsister  la  detle  pour  les  arrérages  échus, 
le  libère  aujourd'hui  complètement  même  des 
intérêts  échus.  —  .1.  C.  ibid.  —  MêTOi 
leurs. 

99.  Ce  droit  d'abandon  est  d'ordre  public, 
el  le  colon  peut  l'exercer  nonobstant  toute  sli- 
pulation  contraire.    —  Aulanier,   op.   cit.  . 

Gi  iixooars,  op.  cl  loc.  cit.:  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

§  7.  —  Durée  du  bail  à  domaine  congéable 
el  congément. 

A.  —  Durée  du  bail  à  domaine  congéable. 

100.  —  I.  —  La  durée  du  bail  à  domaine 
congéable  est  en  principe  celle  fixée  par  les 
parties  dans  leur-  convention.  —  J.  G.  Louage 
à  dom.  cong.,  23.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  051:  Baudry-La- 

CANT1.NERIE   ET    V.A11L.    1"    édit..    t.    2,    n->   1120, 

et  2'  édit.,  t.  2.  n°  1491. 

101.  —  H.  —  Lorsque  la  durée  du  bail 
n'a  pas  été  fixée  par  la  convention,  les  parties 
sont  censées  s'être  tacitement  référées  sur  ce 
point  aux  anciens  usements.  —  J.  G.   ibid. 

—  En  ce  sens  :  Au  Lan  1ER,  op.  cit.,  n°  100; 
Guii.louard.  op.  et  loc.  cit.  ;  Baldry-LaCan- 

TI.NER1E   ET   AVaHL,    OD.   et    loc.    Cit. 

102.  Mans  ce  cas.  le  bail  est.  en  général, 
censé  fait  pour  une  durée  de  neuf  années.  — 
J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

103.  ...  Sauf  cependant  dans  l'usement  de 
Rohan ,  où  sa  durée  habituelle  était  de  six 
ans.  —  J.  G.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

B.  —  Congément  par  le  propriétaire, 
a.  —  Droit  de  congément. 

104.  A  l'expiration  du  bail,  le  propriétaire 
peut  congédier  le  domanier,  en  lui  rembour- 
sant la  valeur  des  édifices  et  des  superfices. 

—  J.  G.  Louage   n  dom.  cong.. 

105.  S  il  y  a  plusieurs  propriétaires  fon- 
ciers pour  la  même  tenue,  ils  doivent,  sui- 
vant la  doctrine  la  plus  récente,  s'entendre 
au  sujet  dn  congément,  qui  ne  peut  être  exercé 
par  un  seul.  —  Guillouard,  op.  cil..  3*  édit., 

654:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
.  I.  2,  n»  1493. 

106.  .lue-  toutefois  que  les  propriétaires 
fonciers  peuvent  exercer  le  congément  contre 

!  de  leurs  colons.  —  Rennes,  19  févr. 
1813,  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  31-1°. 


b.  —  Epoqut  du  congément. 

107.  Le  congément  ne  peut  • 

■it- Michel  (29  sept.  ,  a  q 
époque  que  la  jouissance  du  colon  ail 
mencé.  —  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,    24. 

—  Kn  ce  sens  :  Carré,  on.  cit..  p.  306) 
(ii  n.i.oUARD,   op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2.  n 

'.ANTiNERn:  et  Wahl,  1"  édil 

t.  2.  n"  1120,  et  2«  edit..  t.  2,  n»  1 ,01.  —  V. 
le  texte  de  l'art.  22  de  la  loi  du  7  juin  1791, 
l.  Q    Louage  à  dom.  cong..  p.  528.  note  1. 

108.  Ainsi,  bien  que  le  bail  ne  dut  expi- 
rer qu  !  -  uni-Michel,  r  est  néanmoins 
six  mois  avant  cette  dernière  époque  que  le 
congément  doit  être  signifié.  —  J.   G.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs. 

109.  ...  Et  si,  dans  ce  même  cas,  le  con- 
cernent n'était  signifié  que  six  mois  avant 
l'époque  fixée  pour  l'expiration,  il  serait  nul 

e  tardif,  et,  par  suite,  il  y  aurait  tacite 
niction.  —  J.  G.  ibid.  —"En  ce  sens  ; 

Carré,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n 

et  s. 

110.  Si  la  jouissance  a  commencé  à  une 
antre  époque  que  la  Saint -Michel,  le  colon 
doit  payer  au  propriétaire  foncier  la  rente 
convenancière  au  prorata  du  temps  dont  il 
aura  joui  de  plus.  —  J.  G.  ibid.  —  V.  le 
texte  de  l'art.  22  de  la  loi  du  7  jnin  1791. 
uhi  suprà. 

111.  Lorsque  l'action  en  congément  n'a 
pas  été  terminée  avant  le  jour  de  la  Saint- 
Michel  ,  il  faut  la  renouveler.  —  Rennes. 
16  sept.   1815,  J.   G.   Louant  à  dom.  conn.. 

I». 

c.  —  Procédure  et  effets  du  congément. 

112.  La  citation  en  congément  doit  être 
donnée  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation 
de  la  tenue,  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits par  les  art.  1,  4  et  5  c.  proc.  civ.  — 
J.  G.  Louage  à  dom.  cong..  26.  —  En  ce 
sens  :  Ai  nier,  op.  cit.,  n°  186;  Carré, 
op.  cit..  p.  2i'.<  et  s. 

113.  Si  des  contestations  s'élèvent  sur  le 
congément  lui-même,  si,  notamment  le  do- 
uanier prétend  ou  que  le  terme  de  sa  jouis- 
sance n  est  pas  encore  arrive,  ou  qu'il  est  de- 
venu propriétaire,  le  juge  de  paix  doit  ren- 
ies parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  faire  statuer  sur  la  con- 
testation. —  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Carré,  op.  ci!.,  p.  247  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  2'  édit.,  t.  2 ,  n»  1586.  — 
V.  L.  7  juin  1791,  art.  17. 

114.  S  il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  le 
congément  lui-même,  il  y  a  lieu  de  fixer  le 
montant  du  remboursement  à  faire  par  le 
propriétaire  au  domanier  pour  la  valeur  des 
édifices  et  superfices.  —  J.  G.  ibid.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

115.  Le  prix  des  édifices  et  superfices  que 
le  propriétaire  doit  rembourser  au  domanier 
pour  pouvoir  rentrer  en  possession  de  la  te- 
nue peut  être  fixé  par  la  convention,  qui  de- 
meure alors  sur  ce  point  la  loi  des  parties. 

—  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  27.  —  En  ce 
sens  :  Aulanier,  op.  cit.,  n*  235  ;  Carré,  op. 
cit.,  p.  422.  —  Glili.ouard,  op.  cit.,  3'  édit., 

054;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
!•-  édit.,  t.  2  n»  1122,  et  2"  édit.,  t.  2, 
n"  1  I 

116.  luge  a  cet  égard  que  la  faculté  ré- 
au  proprir'  ier  le  colon 

.i  l'expiration  du  bail,  movennant  une  somme 
déterminée,  constitue  un  droit  personnel  à  lui 
et  &  ses  enfants,  el  n'est  pas  transmissible  à 
la  veuve  et  aux  collatéraux  du  propriétaire. 

—  Rennes,  16  sept.  1815,  J.  G.  Louage  à 
dont,  rang.,  27. 

117.  Si  le  prix  des  édifices  et  superfices 
n'est  pas  déterminé  par  le  bail,  les  parties 
peuvent  le  fixer  aimablement.  —  J.  G.  Louage 
à  itnm.  COttg.,  27. 

118.  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  pour 
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le  fixer,  il  doit  •  prisage  par 

experts.  —  J.  G,  ibid.  —  V.  suprà,  n"  8. 

119.  Le 
qu'api 

—  En  ce  sens  :  i  îuiLLOC  uiu.  op.  cil..  3"  édit., 
t.  2.  n  652.  -  V.  le  texte  de  1  art.  21  de  la 
loi  du  7  juin  1791,  I.  G.  Louageà  dont,  cong., 

le  1. 

120.  I.i  demande  peut  munie  être  formée 
quelque*  jours  plus  tôt.  —  J.  G.  ibid. 

121.  Mais,  suivant  certain*  auteurs,' l'opé- 
ration du  prisage  ne  doit  pas  être  commencée 
avant  qu'on  soil  aoti  ill  nui*.  — 
J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Carré,   op.  cit., 

lUUNBR,  op.  cit.,  n»  197. 

122.  Les    experts  charges  de  procéder  à 

uun  accord  par  les  parties,  ou  nommés 

:e  par  le  juge  de  paix.  —  J.  G.  Louuge 

à  dom.  corn/..  J7.  —  En  ce  sens  :  Glillouard, 

op.  cit. .  3«  édit..  t.  2,  n-  652;  Iîaudry-L\- 

CANTINERIE  ET  Wahl,  2'  (dit.,    t.  2,  n"  1496. 

—  V.  le  texte  de  l'art.  17  de  la  loi  du  7  juin 

.   J.  G.  Louage  à  dom.   cong.,  p.   528, 
■oit 

123.  Si  le  prisage  donne  lieu  à  des  con- 
testations, le  juge  de  paix  doit,  au  lieu  de 
les  juger,  renvoyer  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance.  —  J.  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Glillouaro,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  le  texte  de  l'art.  17  de  la  loi  du7  juin  1791, 
ubi  supra. 

124.  Et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
usceptible  d'appel.   —  Rennes.  3  juill. 

1821,  .1.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  33-6". 

125.  Tous  les  objets  qui  entrent  en  esti- 
mation doivent  être  estimés  suivant  leur  vraie 
valeur  à  l'époque  de  l'estimation.  —  J.  G. 
Louage  à  dom.  cong. .  'J7.  —  En  ce  sens  : 
Glillouard,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2  ,  n"  663; 
Baudry-Lacantinefue  et  Wahl.  loc.  cil.  — 
V.  le  texte  de  l'art.  19  de  la  loi  du  7  juin  1791, 
J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  p.  528,  note  I. 

126.  Le  propriétaire  est  tenu  de  rembour- 
ser au  colon  tous  les  objets  qui  entrent  en 
prisage,  même  les  labours  et  engrais,  sur  le 
pied  de  l'estimation.  —  J.  G.  ibid.  —  V.  le 
texte  de  l'art.  19  de  la  loi  du. 7  juin  1791, 
ubi  suprà. 

127.  Jugé  que.  dans  le  ressort  de  l'ancien 
usement  de  Rohan  ,  les  frais  de  premier  dé- 
frichement des  terres  labourables  et  des  prai- 
ries ne  sont  pas  compris  parmi  les  améliora- 
tions dont  la  valeur  doit  être  remboursée  au 
domanier,  lors  du  congément.  —  Keq.  7  mai 
1851.  H    1'.  51.  1.  276. 

128.  Les  édifices  et  superfices  qui  auraient 
été  établis  en  dehors  des  titres  et  conventions 
n'entrent  pas  en  compte  dans  les  estimations. 

—  BaUDRY-LaCANTINERIE  ET   WaHL,   IoC.   Cit. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  8  févr.  1897. 

129.  Le  domanier  a  le  choix  soit  de  les 
enlever  soit  de  les  abandonner  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  indemnité  de  part  ni  d'autre.  — 
Même  auteur.  —  V.  ci -de«sus  le  texte  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  g  fevr.  1897. 

130.  ...  El  le  foncier  peut  toujours  les  re- 
tenir en  remboursant  la  valeur  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre.  —  Même  auteur.  — 
V.  ci-deaaua  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
8  févr.  1- 

131.  Les  frais  de  la  nomination  d'experts, 
de  la  prestation  de  serment,  du  prisage  et 
de  1  affirmation ,  doivent  être  supportes  par 
celles  des  parties  que  les  conventions  en 
chargent.  —  J.  G.  Louage  à  dom.  con 

—  En  ce  sens  :  Aulanivr.  op.  cit..  n«  260; 
Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n°  SS8; 
Baudry- Lacan tinerie  i:  WaHL,  2'  édit.. 
t.  2,  n«  1 197.  —  V.  le  texte  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  7  juin  ÎT'.'I  .  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong  .te  1. 

132.  Si  les  conventions  gardent  le  silence, 


tea  par  la 
:e.  puiaqui 
u  quéreur.  —  es  au- 

133.  Comme  1 

lire  pour  lea  tribunaux,  qui 

vint  ni  an  augmenter,  ni  en  diminuer 

le  chiffre,   la   loi  permet  a  chaque  partie  de 

demander,  à  ses  frais,  la  revue.  —  J.  G.  ibid. 

—  En  ce  sens  :  Baudouin,  op.  • 
Glillouard,  op.  cit.,  3"  édit.,  I 
Baudry-Lacantinekik  m?  Wahl,  '.'    <   lit.,  t.  2, 
n»  1  496.  -  V.  le  texte  de  l'art.   18  de 

du  7  juin  1791,  ubi  suprà.  —  V.  suprà,  n°  9. 

134.  i>tte  nouvelle  expertise  peut  et) 
mandée  dans  le   délai  d'un  an  et  jour  à  par- 
tir du  remboursement  ou  au  moment  on  le 

il  d'être  fait.  —  J.  G.  ibid.  —  En 
pp.  et  loc.  cit. 

135.  ?-i  la   seconde  estimation  e*t  moins 
île   que  la  première  à  la  partie  qui  a 

demandé  la  revue,  cette  partie  peut  s'en  tenir 
à  la  première.  —  J.  G.  ibid. 

136.  l.i  s  frais  de  la  revue  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  l'a  demandée.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2"  édit.,  t.  2.  n»  14'.'7.  —  V.  le  texte 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  7  juin  1791,  ubi  suprà. 

137.  L'expertise  terminée,  le  juge  ordonne 
que  le  colon  désemparera  la  tenue  moyennant 
le  payement  préalable,  par  le  propriétaire  fon- 
cier, du  montant  de  l'estimation.  —  J.  G. 
Louane  à  dom.  cong. .  30. 

138.  Le  propriétaire  peut  alors,  en  payant 
le  prix  fixé,  expulser  le  colon.  —  J.  G.  ibid. 

139.  Le  remboursement  effectué,  le  doma- 
nier ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer 
dans  l'exploitation  et  jouissance  de  la  terre 
dont  il  a  été  congédié.  — J.  G.  Louage  à  dom. 
cong..  27.  —  V.  le  texte  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  7  juin  1791 ,  .1.  G.  Louage  à  dom.  cong., 
p.  588,  note  1. 

140.  Mais  un  colon  ne  peut  être  expulsé 
qu'autant  qu'il  a  été  remboursé  de  ses  droits  à 
l'époque  que  la  loi  fixe  pour  le  congément,  et, 
à  défaut  de  remboursement  à  cette  époque, 
il  doit  être  maintenu  dans  sa  jouissance  , 
sauf  au  propriétaire  à  le  congédier  dans  un 
autre  temps.  —  Rennes.  3  juill.  1821,  J.  G. 
Louage  à  dom.  cong.,  33-4°. 

141.  Jugé  de  même  que,  si,  lors  de  l'es- 
timation des  droits  superficiels  dont  le  rem- 
boursement est  dû  au  colon,  celui-ci  réclame 
la  propriété  foncière  de  quelques-uns  de  ces 
objets  que  le  propriétaire  prétend ,  au  con- 
traire, être  en  droit  de  rembourser,  le  colon 
est  fondé  à  refuser  de  sortir  des  lieux,  tant 
que  cette  question  n'est  pas  décidée,  et  à  re- 
fuser de  recevoir  divisément  son  payement. 

—  Rennes,  4  juill.  1835,  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong. .  33-5°. 

142.  ...  Et  qu'en  cette  hypothèse,  la  re- 
connaissance de  la  validité  du  congément  par 
un  des  colons  n'engage  pas  le  contestant, 
alors  que  le  reconnaissant  a  déclaré  ne  traiter 
que  de  ses  droits  personnels.  —  Même  ar- 
rêt. 

143.  Sur  l'effet  du  congément  en  ce  qui 
concerne  les  créances  hypothécaires  consen- 
ties par  le  domanier  sur  ses  droits  convenan- 
ciers,  V.  infrà.  n"  219  et  s. 

d.  —  Baillée  de  congément. 

144.  Le  propriétaire  foncier  peut,  au  lieu 
d'exercer  lui-même  le  consument ,  faire  une 
baillée  de  concernent  à  un  liera, c'est-à-dire 
lui  Céder  le  droit  de  l'exercer.  —  J.  G. 
Louage  à  dom.  cong. ,  25,  36.  —  En  ce  sens  : 
Glillouard,  op.  cit.,  3»  édit..  t.  2,  l 
Baudry-Lacantinkrie  bt  Wahl.  1"  édit., 
t.  2.  n»  112(i.  et  2'  édit.,  t.  2,  n»  1491.  —  V.  su- 
prà .  n<"  12  et  13. 

145.  Le  tiers  cessionnaire  ae  met  alors  au 
lien  et  place  du  colon  qu'il  congédie  et  de- 

:olon  à  son  tour.  —  J.  G.  ibid. 
148.  Il  y  a  entre  la  baillée  de  congément 


et  I  exen  II  e  du  congément  par  le  propriétaire 
celte  différence ,   que  Ij  u  est  qu  un 

adminiatratlon .   land      que  le  co 
ment,  entraînant  :  sillon 

des   édifices   et   auperfieee,    est   soumis    aux 
l   règles  que  l'acquisition  des  immeu- 
blea.  —  J.   G.  Louage  à  dom.  coi 
En    ce   sens   :   Allanier.    op  171: 

Glillouard.  op.  et  toc.  cit.  —  ijjmp.  : 
dky-Lacamtinerie  et  Wahl,  2"  c.lit.,  t.  i, 

e.  —  Renonciation  d  la  (acuité  de  concernent. 

147.  La  faculté  de  congément  n  est  point 
ence  du  bail  à  domaine  congèable,  et 

le  bailleur  peut  valablement  y  renoncer.  — 
S.  Louage  à  dom.  cong.,  5.  —  Rennes, 
1"  déc.  1813,  J.  G.  eod.  V,  33-3».  -  Req. 
5  mars  i*M  .  D.  P.  51.  1.  86.  —  En  ce  sens  : 
Tuoi'i  >nt.  des  titres  de  Rechange 

et  du  loua'/e,  t.  1.  n"  61  ;  Ai  ijry  et  Rau  , 
4»  édit.,  L  S,  S  223,  note  23.  p.  629: 
louard,  op.  cit.,  3«  édit..  t.  2,  n»  650;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl.  1"  édit.,  t.  2. 
a«  1121,  et  2-  édit.,  t.  2.  n»  149i.  —  En 
contraire  :  de  Villeneuve,  op.  cit.,  n"  52 
et  s.;  Le  Cerf,  op.  cit..  p.  I 

148.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que.  dans  un 
bail  à  convenant  ou  à  domaine  congèable,  le 
bailleur  peut  s'interdire  d'exercer  le  droit  de 
congément,  tant  que  la  redevance  convenan- 
cière  sera  payée  par  le  domanier.  —  Req. 
5  mars  1851 .  précité. 

149.  ...  Et  que  le  propriétaire  foncier  qui 
a  laissé  jouir  le  fermier  après  l'expiration  du 
bail  peut  être  réputé  avoir  renoncé  tacite- 
ment à  la  faculté  d'exercer  le  congément.  — 
Rennes,  1"  déc.  1813,  précité. 

C.  —  Congément  par  le  colon. 

a.  —  Droit  pour  le  colon  de  demander 
U  remboursement.  —  Conditions. 

150.  —  I.  —  De  même  que  le  propriétaire 
a  le  droit  d'exercer  le  congément,  le  colon  a 
le  droit  corrélatif  de  se  retirer  à  la  fin  du 
bail  en  demandant  le  remboursement  de  ses 
édifices  et  superfices.  —  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  28.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  9.  —  Civ.  r. 
17  avr.  1815,  J.  G.  eod.  V,  28-1».  —  Civ.  r. 
8  déc.  1829,  J.  G.  eod.  V.  28-3".  —  En  ce  sens  : 
Baudouin,  op.  cit.,  n°  82;  Glillouard,  op. 
cit..  3'  édit.,  t.  2.  n»  668;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl.  2«  édit..  t.  2,  n»  1493.  —  V.  le 
texte  de  l'art.  11  de  la  loi  du  7  juin  1791,  J.  G. 
Louage  à  dom.  cong.,  p.  528,  note  1. 

151.  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  de  con- 
gément est  réciproque  entre  le  foncier  et  le 
superficiaire.  —  Civ.  r.  17  avr.  1815,  et  8  déc. 
1829,  précités. 

152.  ...  Que  cette  réciprocité  s'applique 
aussi  bien  aux  baux  a  domaine  congèable  pos- 
térieurs à  la  promulgation  de  la  loi  de  1.91, 
qu'à  ceux  qui  existaient  antérieurement.  — 
Mêmes  arrêts. 

153.  —  II.  —  La  faculté  du  congément 
accordée  au  colon  est  restreinte,  toutefois,  à 
ceux  qui  exploitent  eux-mêmes  leur  tenue.  — 
.1.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  28.  —  En  ce 
sens  :  Allanikh.  op.  cit.,  n°363;  Carré,  op. 
cit.,  p.  13'.'  et  s.;  Glillouard,  op.  cit., 
3e  édit..  t.  2,  u°  i<69;  Baudry-Lacantinerie 
et  WaHL,  loc.  cit.  — V.  le  texte  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  7  juin  1791 ,  ubi  suprà. 

154.  Ainsi,  le  colon  qui  n  habite  pas  lui- 
même  la  maison  qu'il  tient  à  domaine  con- 
gèable ne  peut  demander  le  remboursement 
—  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Aulaniïr,  op. 
et  loc.  cit. ,  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

155.  Il  ne  le  peut  même  pas.  s'il  n'exploite 
lui-même  qu'une  partie  de  sa  tenue.  —  J.  G. 
i'6irf.  —  En  ce  sens  :  Carré,  op.  cit.,  p.  144. 
et  1 B. 

156.  Mais,  suivant  nn  arrêt,  bien  que  la 
faculté  du  congément  ne  puisse  être  exercée 
par  les  domaniers  qu'autant  qu'ils  sont  en  pos- 
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n  do  la  totalité  de  la  tenue,  s'il  est  cons- 
tant, en  fait,  que  la  portion  qui  avait  été  alié- 
née par  le  colon  lui  a  été  rétrocédée,  l 
peuvent  admettre  le  congément,  Lus  même 
que  l'acquéreur  serait  resti  sion  de 

l'objet  rétrocédé.  —  Ci\ .  r  ■  Louage 

157.  —  III.  —  Pour  que  le  colon  puisse 
demander  le  remboursement,  il  faut  qu'il  soit 
capable  d'aliéner  des  immeubles.  —  J.  G. 
Louage  à  dont,  eong.,  '-"-'.  —  En  ce  sens  :  AU- 
LANIER,   Op.    Cl/..    !,"    360    el    s.;    CiL'lLLOUARD, 

op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n"  670;  Baiuhv-Lacan- 

TINERIE    KT    W.MII.  .     I"    Mil.,    t.    2,    II"    1101,    et 

2«  édit,  t.  8,  n*  1470. 

158.  Jugé...  que  les  domaniers  ont  le  droit 
de  poursuivre  leur  remboursement  contre  un 
seul  des  propriétaires  fonciers.  —  Rennes, 
19  fevr.  1813,  J.  G.  Louage  à  dom. cong. ,3l-\". 

159.  ...  Et  qu'un  des  colons  exploitant  la 
tenue  peut  exercer  l'action  en  remboursement, 
sans  que  le  propriétaire  foncier  soit  admis- 
sible a  argumenter  du  droit  des  autres  codo- 
maniers  qui  gardent  le  silence,  ou  qui  n'ex- 
ploitent pas  car  mains.  —  Rennes,  28  mars 
1831,  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  31-2°. 

160.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire, 
qu  un  domanierne  peut  provoquer  le  rembour- 
sement des  droits  réparaloires  seul,  et  sans 
être  assisté  de  ses  consorts;  tous  les  consorts 
sont  obligés  de  provoquer  le  congément  dans 
les  formes  et  délais  que  la  loi  détermine,  de 
telle  sorte  que  l'acquiescement  tardif  de  quel- 
ques consorts  ne  peut  régulariser  une  pareille 
procédure  commencée  sans  leur  concours.  — 
Rennes,  29  avr.  1825,  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong.,  32. 

b.  —  Procédure  et  effets  de  la  demande 
en  remboursement. 

161.  —  I.  —  La  demande  en  rembourse- 
ment est  soumise,  pour  ce  qui  concerne  la 
compétence,  {'expertise,  le  prisage,  etc.,  aux 
mêmes  règles  que  la  demande  en  congément. 

—  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  29.  —  En  ce 
sens  :  Glili.olard,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2, 
n"  670.  —  V.  suprà,  n»»  112  et  s. 

162.  —  II.  —  Lorsque  le  colon  a  demandé 
le  remboursement  et  que  la  valeur  des  édifices 
et  superfices  a  élé  déterminée  par  le  prisage, 
le  propriétaire  doit  en  effectuer  de  suite  le 
payement.  — J.  G.  Louage  à  dom.  cong..  30. 

163.  A  défaut  de  remboursement  effectif  de 
la  somme  portée  à  l'estimation,  le  colon  peut, 
sur  un  simple  commandement  fait  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  propriétaire  foncier, 
faire  vendre,  après  trois  publications  de  hui- 
taine en  huitaine  el  sur  enchères,  en  l'audi- 
toire du  tribunal  de  première  instance,  les 
édifices  et  superfices,  et.  subsidiairement,  en 
cas  d'insuffisance,  le  fonds.  —  J.  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baldry-Lacantinerie  et  Wahi..  l"édit.,  t.  2, 
n»  1123.  et  2'  édit..  t.  2.  n»  1497.  —  V  le 
texte  de  l'art.  23  de  la  loi  du  7  juin  1791,  J.  G. 
Louage  à  dom.  cong.,  p.  528.  note  1. 

164.  Toutefois,  le  roncier  peut  se  libérer 
en  abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds 
et  de  la  rente  convenancière.  —  J.  G.  ibid. 

—  Mêmes  auteurs.  —  V.  le  texte  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  7  juin  1791 .  ubi  suprà. 

165.  Cet  abandon  peut  se  faire,  même  après 
le  jugement  et  le  prisage.  —  J.  G.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  Carré,  op.  cit.,  p.  308;  Aula- 
Mtn.  op.  cit.,  n»  385. 

166.  Sur  l'effet  du  remboursement  au  point 
de  vue  des  créances  hypothécaires  consenties 
par  le  domanier  sur  ses  droits  convenanciers 
V.  infrà,  n"  219  et  s. 

C.  —  Renonciation  au  droit  de  remboursement. 

167.  —  I.  —  Le  domanier  peut-il  renoncer 
au  droit  qui  lui  est  reconnu  par  la  loi  du 
7  juin  1791  de  provoquer  son  remboursement? 

—  -I.  G.  S.  Louage  à  dom.  cong.,  9.  —  V.  les 

numéros  suivants. 
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168.  Suivant  une  opinion,  une  telle  renon- 
ciation est  nulle,  en  ce  qu'elle  met  li 

me  position  servile  vis-a-vis  du  pi 
taire  foncier,  et  crée  une  prééminence  du  fonds 
but  les  édifices.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Carré,  op.  cit.,  p.  188  et  s. 

169.  Suivant  une  opinion  intermédiaire,  la 
renonciation  indéfinie  au  droit  de  demander 
le  remboursement  est  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi:  mais  la  renonciation  serait  valable  ai 
elle  était  temporaire;  l'effet  de  celte  renoncia- 
tion doit  être  limité  à  trente  ans.  —  J.  G.  S. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Aulanier,  op.  cit:, 
n»  358.  '     * 

170.  Suivant  une  autre  opinion,  plus  géné- 
ralement suivie  en  doctrine,  et  Consacrée  par 
la  jurisprudence,  le  colon  peul  librement  et 
valablement  renoncer  au  droit  de  provoquer 
son  remboursement. — J.  G.  S.  ibid.  —  Civ.  c. 
17  avr.  1815,  J.  G.  Louage  à  dom.  cou 

1°.  —  Civ .  r.  8déc.  1829,  .1.  G.  eod.  »°,  28-3». 
—  Rennes,  13  dér.  1813,  J.  G.  Louage  à  dom. 
cong..  32-3»;  Mariage,  818-3".  —  Rennes, 
10  août  1835,  J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  33- 
2°.  —  Rennes,  19  nov.  1857,  Hec.  de  Rennes, 
1"  p.,  p.  2.  —  En  ce  sens  :  Le  Cerf,  op.  cit., 
p.  243;  de  Villeneuve,  op.  cit.,  p.  361;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  669;  Bau- 
HRY-LaCANTINERIE  et  Wahl,  2e  édit.,  t  2 
n»  1494  in  fine. 

171-  —  II-  —  La  renonciation  par  le  do- 
manier au  droit  de  congément  est  devenue  une 
clause  de  style  dans  les  pays  où  la  jouissance 
du  domanier  s'exerçait  en  vertu  de  baillées  se 
succédant  périodiquement.  —  D.  P.  1897.  4 
13,  note  3. 

172.  Aussi  l'art.  11  de  la  loi  du  7  juin  1791, 
qui  reconnaît  ce  droit  aux  domaniers,  n'a  plus 
gardé  pratiquement  force  de  loi  que  dans  les 
pays  dits  de  tacite  reconduction,  où  la  jouis- 
sance du  domanier  se  continue  indéfiniment 
sans  baillée  nouvelle  par  le  seul  effet  de  la 
tacite  reconduction.  —  Même  note. 

173.  —  III.  —  Sur  le  droit  spécial  d'ex- 
ponse  établi  par  la  loi  du  8  févr.  1897  en  fa- 
veur des  domaniers  exploitant  eux-mêmes  qui 
ont  renoncé  à  la  faculté  de  provoquer  le  con- 
gément, V.  infrà,  n0'  1S8  à  218. 

§  8.  —  Tacite  reconduction. 
A.  —  Conditions  et  durée. 

174.  Si  le  propriétaire  foncier  a  laissé  le 
domanier  continuer  sa  jouissance  après  le 
ternie  du  bail,  ou  si  le  domanier  a  continué 
celte  jouissance  faute  de  remboursement,  le 
bail  est  réputé  continuer  par  tacite  reconduc- 
tion. —  J.  G.  Louage  à  dom.  cong. ,  34.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  10.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  651;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  l"  édit.,  t.  2, 
n»  1127,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  1505.  —  V.  le 
texte  de  l'art.  14  de  la  loi  du  7  juin  1791, 
J.  G.  Louage  à  dom.  cong.,  p.  528,  note  1. 

175.  La  durée  de  celte  tacite  reconduction 
est  fixée  à  deux  ou  trois  ans,  suivant  que  l'usage 
du  pays  est  de  régler  l'exploitation  des  terres 
pour  deux  ou  trois  années.  —  J.  G.  et  J.  G.  S. 
ibid.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  le  texte  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  7  juin  17'.H  .   ubi  suprà. 

176.  Nonobstant  les  termes  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  7  juin  1791,  la  tacite  reconduction 
ne  serait  que  pour  une  année,  si  les  fruits 
pouvaient  être  recueillis  en  une  seule  année. 
—  J.  G.  ibid. 

177.  Jugé  que  le  domanier  qui  ne  repré- 
sente aucune  baillée  consentie  soit  antérieu- 
rement, soit  postérieurement  à  la  loi  du  7  juin 
1791,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  tacite 
reconduction.  —  Rennes,  1er  févr.  1821,  J.  G. 
Louage  à  dom.  cong.,  35. 

178.  La  baillée  de  renouvellement  peut, 
comme  le  bail,  se  prolonger  par  l'effet  de  la 
tacite  reconduction  pour  deux  ou  trois  années, 
selon  l'usage  du  pays.  —  J.  G.  Louage  à  dom. 


cong.,  36.  -  V.  le  texte  de  l'art.  14  d«  la 
loi  du  7  juin  1791,  ubi  suprà.  —  V.  aussi 
suprà,  n°  11. 

B.  —  Montant  de  la  rente  convenancière. 
—  Commissions. 

179.  —  I.  —  En  cas  de  tacite  reconduc- 
tion, la  rente  convenancière  reste  en  nri 

la  même  que  celle  de  la  baillée  expirée. 
Bauory-Lacantinerie  et  Wahi  ,  l"  édil    t  " 
n»  1128,  et  2«  édit.,  t.  2,  n»  1506. 

180.  —  II.  —  Les  commissions  qui  sont 
souvent  en  fait  stipulées  du  domanier,  en  sus 
de  la  rente  convenancière,  dans  la  baille-  ex- 

sont- elles  dues  à  nouveau  au  tas  de 
renouvellement  du  bail  par  l'effet  de  la  tacite 
reconduction?  —  J.  G.  S.  Louage  à  dom. 
cong.,  10.  —  V.  les  numéros  suivants. 

181.  Décidé  à  cet  égard,  avant  la  loi  du 
8  févr.  1897  (par  un  premier  arrêt  défavorable 
aux  domaniers)  :...  qu'en  matière  de  louage  à 
domaine  congéable.  fa  commission  stipuler  par 
le  foncier  a  les  caractères  d'un  supplément' de 
revenu.  —  Rennes,  21  nov.  188»,  D.  P.  9u. 
2.  120.  —  Comp.  Aulanier,  op.  cit.,  n°»  161) 
et  165. 

182.  ...  Que,  par  suite,  en  cas  de  tacite 
reconduction,  la  commission  qui  avait  été  sti- 
pulée dans  la  baillée  expirée  est  due  par  le 
domanier  proportionnellement  à  la  durée  de 
la  reconduction.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  : 
Aulanier,  op.  et  loc.  cit. 

183.  ...  Et  que  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement est  autorisée  à  ajouter  à  la  rente 
foncière  une  fraction  proportionnelle  de  la 
commission  pour  déterminer  le  revenu  de  la 
terre.  —  Même  arrêt  (motifs). 

184.  Mais  la  jurisprudence  avait  fini  par 
se  prononcer  en  faveur  des  domaniers  en  dé- 
cidant que,  dans  le  louage  à  domaine  congéable. 
la  commission  exigée  par  le  foncier,  lorsqu'elle 
a  pour  cause  exclusive  l'abandon  du  droil 
d'exercer  le  congément,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  supplément  de  fermage.  —  D.  P.  95  2 
129,  note  1-2.  —  Rennes,  6  févr.  1893,  D  P 
95.  2.  129. 

185.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsqu'à  l'ex- 
piration du  terme  fixé  la  baillée  se  continue 
par  tacite  reconduction,  la  commission  n'est 
point  exigible  même  par  fractions  proportion- 
nelles à  la  durée  de  la  reconduction.  —  Même 
arrêt. 

186.  La  loi  du  8  févr.  1897  a  définitive- 
ment tranché  toute  controverse  à  cet  égard 
en  décidant,  conformément  à  la  dernière  ju- 
risprudence ci -dessus  analysée,  qu'en  cas  de 
tacite  reconduction,  aucun  prorata  de  la  com- 
mission payée  à  l'occasion  de  la  dernière  baillée 
ne  pourra  s'ajouter  à  la  rente  convenancière 
telle  que  celle-ci  résulte  du  texte  de  ladite 
baillée.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  8  févr.  1897.  —  Comp.  :  D  P 
97.  4.  15,  note  6. 

187.  Mais  il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  8  févr.  1897  que  cette  dis- 
position n'a  pour  fondement  que  l'interpréta- 
tion des  parties,  et  que,  par  suite,  elle  cesse- 
rait d'être  applicable  dans  le  cas  où  celles-ci 
auraient,  suivant  leur  droit,  manifesté  une  vo- 
lonté différente.  —  Rapport  de  M.  Grivart  au 
Sénat,  D.  P.  97.  4.  15,  note  6. 

§  9.  —  Droit  spécial  d'exponse  réservé  tins- 
domaniers  par  la  loi  du  S  févr.  1S97. 

A.  —  A  qui  est  accordé  le  droit  d'exponse. 

188.  La  loi  du  8  févr.  1897,  pour  remédier 
à  la  situation  pénible  résultant  pour  les  do- 
maniers de  la  crise  agricole  et  de  l'habitude 
par  eux  prise  de  renoncer  au  droit  de  congé- 
ment, a  organisé  en  leur  faveur  un  droit 
d'exponse  d'une  nature  particulière ,  sorte  de 
variété  de  congément.  —  D.  P.  97.  4.  13, 
note  3.  —  V.  le  texte  de  l'art.  1«  de  la  loi 
du  8  févr.  1897,  suprà,  p.  526. 
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189.  Ce  droit  spécial  d'exponse  à  litre  oné- 
n'est   accordé   aux   domanier»   qu'à    la 

double  condition  ...  qu'il*  exploitent  par  cux- 
l.i  tenue.  —  D.   P.  97.  i    li,  note  1. 

—  En  ce  sem  :   Baudry-Lacahtinki 

Wahl,  '."  "-dit.,  t.  2, 

de  I  ai  t.  l«'de  la  loi  du  8  fé»r.  1897,  »'"  tuprà. 

190.  ...  El  qu  ils  aient  renoncé  à  la  fa- 
culté de  provoquer  le  congément.  —  Même 
note.  —  En  ce  sens  :  BALURV-LACANTiNtuiK 
i  i  WaHL,  loc.  cit.  —  Y.  le  texle  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  8  lëvr.  1*97,  ubi  supra. 

191.  Les  domanieis  qui  ne  rempilassent 
pas  cette  double  condition  demeurent  donc 
placéa  sous  l.inpire  de  la  loi  du  7  juin  1791. 

—  Note  précitée. 

B.  —  Formée .  conditions  et  effets  de  l'exponse. 

192.  La  nouvelle  exponse  est  soumise  aux 
-  et  aux  époques  prescrites  pour  le  con- 
cernent. —  D.  P.  97.  4.  14,  note  1.  —  Y.  le 
texte  de  l'art.   1"  de  la  loi  du  8  févr.  1897, 

193.  Elle  ne  peut  donc  mettre  fin  aux  obli- 
gations naissant  du  bail  qu'a  l'expiration  de 
la  baillée  s'il  en  existe.  —  Même  note. 

194.  ...  Ou,  à  défaut  de  baillée,  à  la  fin  de 
la  piriode  d'assolement.  —  Même  note. 

195.  Elle  est  en  outre  soumise  aux  condi- 
tion^ ci-après.  —  V.  les  numéros  suivants. 

196.  Le  domanier  qui  fait  exponse  reçoit 
du  fermier  une  indemnité  égale  à  la  plus-va- 
lue procurée  à  l'immeuble  par  l'existence  des 
édifices  et  superfices.  —  V.  le  texte  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  8  févr.  1897,  tuprà,  p.  520. 

197.  La  plus-value  qui  sert  de  base  à  l'in- 
demnité due  au  domanier  est  constatée  et  dé- 
terminée par  des  experts  nommés  et  fonction- 
nant dans  les  mêmes  conditions  que  pour  le 
congément.  —  D.  P.  97.  4.  14,  note  3.  — 
V.  le  texte  de  l'art.  3,  §  1,  de  la  loi  du  8  févr. 
1897,  suprà,  p.  526-527. 

198.  Mais,  s'il  y  a  assimilation  entre  les 
deux  cas,  il  en  est  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  bases  de  l'estimation.  —  Rapport 
de  M.  Grivart  au  Sénat,  D.  P.  97.  4.  14, 
note  3.  —  V.  les  numéros  suivants. 

199.  Tandis  qu'en  congément  les  experts 
estiment  les  droits  édificiers  par  le  menu, 
procédé  d'évaluation  en  général  désavantageux 
au  foncier,  à  la  suite  de  l'exponse  nouvelle 
les  experts  n'ont  d'autre  mission  que  d'esti- 
limer  la  plus-value.  —  Même  rappori.  —  V.  le 
texte  de  l'art.  3,  §  2,  de  la  loi  du  8  févr.  1897, 
tuprà.  p.  527. 

200.  ...  Et  l'évaluation  doit  se  faire  par  la 
comparaison  de  deux  valeurs,  celle  du  fonds 
recouvert  des  édifices  et  superfices  et  celle 
du  même  fonds  dépouillé,  par  supposition,  de 
ces  accessoires.  —  Même  rapport.  —  V.  le 
même  texte,  ubi  suprà. 

201.  D'autre  part,  le  montant  de  l'indem- 
nité ne  peut  jamais  être  supérieur  à  la  valeur 
intrinsèque  des  droits  édificiers,  dans  le  cas, 
rare  du  reste,  où  elle  dépasserait  le  montant 
de  la  plus-value  constatée.  —  Même  rapport. 

—  V.  le  texte  de  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  du 
8  févr.  1897.  suprà,  p.  527. 

202.  Enfin,  par  une  légère  dérogation  au 
droit  commun  de  l'art.  555  du  présent  Code, 
les  édifices  et  superfices  établis  en  dehors  des 
litres  et  conventions  n'entrent  pas  en  compte 
dois  les  estimations;  le  domanier  a  le  choix 
soit  de  les  enlever,  soit  de  les  abandonner, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  de  part 
ni  d'autre.  —  D.  P.  97.  4.  14,  note  3.  — 
V.  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  févr.  1897, 
tuprà.  p.  527. 

203.  ...  Et  le  foncier  peut  toujours  les  re- 
tenir en  remboursant  la  valeur  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre.  —  Même  article. 

204.  Le  procès -verbal  d'estimation  doit 
être  notifié  avant  le  29  septembre,  sous  peine 
de  nullité  de  l'instance.  —  L.  8  févr.  1897, 
art.  6.  —  V.  suprà,  p.  527. 

205.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  ensou- 


chements,  c'est-à-dire  les  pailles,  les  foins  et 
terre,  qui  sont  la  pro- 
priété du  domanier  et  qu  il  i  d/em- 
ployer  jusqu'au  29  leplembre,  no  dél  i 

filémentaire  d'un  mois  peut  être  accorde  pour 
e  proces-verbal   d'estimation.    —   L.   - 

1 1.  6.  —  Discussion  au  Sénat.  I) 
i.  15,  note  1. 

206.  Le  foncier  a  le  droit  de  retenir  par 
compensation,  sur  l'indemnité  de  plus-value 
et  l'ensouchement,  toute  créance   qu'il 
avoir  contre  le  domanier  à    raison  du  bail   à 
domaine  congéable.  —  L.  8  févr.  1897,  art.  7. 

207.  Un  délai  de  six  mola  à  partir  du 
29  septembre,  date  de  sa  rentrée  en  jouissance, 

ordé  au  foncier  pour  solder  sans  inté- 
rêts l'indemnité  de  plus-value  due  au  doma- 
nier. —  L.  8  févr.  1897,  art.  5.  —  V.  suprà, 
p.  527. 

208.  Faute  de  payement  à  ce  terme,  le 
domanier  peut  exercer  les  droits  établis  par 
la  loi  de  1791  pour  le  cas  de  congément.  — 
L.  8  févr.  1897,  art.  5,  §  2.  —  V.  supru. 
n™  163  et  s. 

209.  Les  édifices  et  superfices,  et,  en  cas 
d'insuffisance,  le  fonds,  sont  affectés  par  pri- 
vilège à  la  garantie  de  la  créance  du  doma- 
nier. —  L.  8  févr.  1897,  art.  5.  —  V.  suprà. 

-    I 

210.  Sur  l'effet  de  l'exponse  au  point  de 
vue  des  créances  hypothécaires  consenties  par 
le  domanier  sur  ses  droits  convenanciers,  Y. 
infrà.  n»«  219  et  s. 

211.  Dans  le  cas  où,  l'exponse  suivant  son 
cours,  le  domanier  qui  avait  renoncé  à  la  fa- 
culté de  provoquer  le  congément  use  des 
dispositions  de  la  loi  du  8  févr.  1897  pour 
rompre  le  bail,  tout  en  réclamant  le  rembour- 
sement de  ses  impenses  de  plus-value,  les 
frais  de  l'exponse  doivent  être  laissés  à  sa 
charge.  —  D.  P.  97.  4.  15,  note  2.  —  L.  8  févr. 
1897.  art.  8.  —  V.  suprà.  p.  527. 

212.  Mais  il  résulte,  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  du  8  févr.  1897.  que  ne  doivent 
pas  être  réputés  faire  partie  de  ces  frais  les 
droits  de  mutation  perçus  par  l'administration 
de  l'Enregistrement,  lesquels  seront  toujours 
supportés  par  le  foncier,  par  application  des 
principes  de  la  loi  fiscale  qui  régissent  la 
transmission  des  valeurs  et  des  propriétés.  — 
Rapport  de  M.  Grivart  au  Sénat,  D.  P.  97. 
4.  15,  note  2. 

C.  —  Renonciation  au  droit  d'exponse. 

213.  Tandis  que  la  renonciation  du  do- 
manier à  la  faculté  de  congément  que  lui  con- 
fère l'art.  11  de  la  loi  du  6  août  1791  est  va- 
lable, toute  clause  par  laquelle  il  renoncerait 
à  perpétuité  ou  pour  une  période  plus  longue 
que  la  durée  totale  du  bail  au  droit  d'exponse 

mente  par  la  loi  du  8  févr.  1S97  est  nulle 
de  plein  droit  et  réputée  non  écrite.  —  L.  8  févr. 
1897,  art.  9.  —  V.  suprà.  p.  527. 

D.  —  Ajournement  de  l'exponse. 

214.  Avant  toute  désignation  d'experts,  le 
foncier  a  la  faculté  de  faire  ajourner  la  de- 
mande d'exponse  en  concédant  pour  six  ans 
au  moins  une  baillée  dont  la  redevance  et  la 
commission  seront  fixées  par  voie  d'expertise. 
—  L.  8  févr.  1897,  ari.  10,  §  1.  —  V.  suprà, 
p.  587. 

215.  Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la 
charge  du  foncier.  —  L.  8  févr.  1897,  art.  10, 
§  2.  —  V.  suprà.  p.  527. 

216.  A  l'expiration  de  la  baillée  au  moyen 
de  laquelle  le  foncier  a  pu  ajourner  l'exponse, 
le  domanier  a  le  droit  d'exiger  qu'il  soit  donné 
suite  à  sa  demande,  sans  autre  mise  en  de- 
meure qu'un  avertissement  par  lettre  recom- 
mandée. —  Rappori  de  M.  Urivart  au  Sénat, 
D.  P.  97.  4.  15.  note  4. 

217.  Les  rédacteurs  de  la  loi  du  S  févr.  1897 
n'ont  pas  cru  devoir  spécifier  l'époque  à  laquelle 
cet  avertissement  devrait  être  adressé  au  fon- 


'  cier,  parce  que,  d'une  manièi 
;  eice  de   l'exponse   nouvelle  est  soumis   aux 
formes  et  aux  épi 

■il,  et  qu'il  est  de  règli  miére 

obliga- 
toirement formée  si]  mois  avant  l'époque  de 
est-à-dire  au  plus  tard 
■  mars.  —  Même  rapport. 

218.  Le  droit  d'ajourner  l'exponse  n'est 
d'ailleurs  pas  épuisé  par  l'exercice  qu'en  a 
fait  le  foncier  à  la  première  tentative  du  do- 
manier; l'exponse  peut  être  encore  ajournée 
si  le  foncier  conei  ûllées  anco 

1  dont  la   redevance  et  la   commission   sont  à 
I  nouveau  fixées  par  experts.  —  Même  rapport. 

-  V.  le  texte  de  l'art.  10,  §  3,  de  la  loi  du 
8  févr.  1897,  suprà,  p.  527. 

§  10.  —  Droit  de  préférence  reconnu 

aux  créanciers  hypothécaires  du  domanier 

en  cas  de  congément.  d'exponse 

ou  de  vente  sur  bannies. 

219.  —  L  —  Le  congément.  l'exponse  et 
lie  sur  bannies  ont  pour  effet  de  rendre 

exigibles  les  créances  hypothécaires  consen- 
ties par  le  domanier  sur  ses  droits  convenan- 
ciers. —  V.  le  texte  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
8  févr.  1897,  suprà,  p.  527. 

220.  —  II.  —  Bien  que  ces  droits  soient  ré- 

fmtés  choses  mobilières  à  l'égard  du  propriétaire 
orsque  ce  dernier  s'en  ressaisit,  la  somme 
qui  les  représente  dans  le  patrimoine  du  do- 
manier ne  devient  pas  le  gage  commun  des 
créanciers  de  ce  dernier  sans  distinction  entre 
les  cbirographaires  et  les  hypothécaires.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

221.  En  cas  de  congément,  d'exponse  ou 
de  vente  sur  bannies,  les  créanciers  Hypothé- 
caires du  domaine  ont.  en  effet,  un  droit  de 
préférence  sur  les  sommes  attribuées  à  ce  der- 
nier, d'après  le  rang  de  leurs  inscriptions, 
sans  aucun   préjudice  des  droits  du  foncier. 

—  L.  8  févr.  1897,  art.  11. 

222.  ...  Et  tout  payement  effectué  par  le 
foncier  à  rencontre  de  ce  droit  de  préférence 
est  nul.  —  Même  article. 

223.  Par  les  mots  «  sans  préjudice  des 
droits  du  foncier  •,  le  législateur,  dans 
l'art.  11  de  la  loi  du  8  févr.  1897,  a  fait  allu- 
sion au  privilège  qui  appartient  au  bailleur, 
par  application  de  l'art.  2102  du  présent  Code, 
sur  les  édifices  et  superCces  considérés  à  son 
égard  comme  meubles.  —  Baudry-Lacanti- 
seiue  et  Wahl,  2'  édit.,  t.  2,  n°  1503.  — 
Comp.  tuprà,  n°  23. 

224.  Des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1897  il  résulte  que  le  bénéfice  de  la  dis- 
position de  l'art.  11  de  celte  loi  profite  non 
seulement  aux  créanciers  hypothécaires  dont 
le  droit  est  soumis  à  l'obfigation  de  l'ins- 
cription, mais  encore  à  ceux  qui  en  sont 
affranchis.  —  Rapport  de  M.  Grivart  au  Sé- 
nat, D.  P.  97.  4.  15,  note  5.  —  En  ce  sens  : 
Henry,  La  loi  bretonne  du  23  novembre  1896 
[promulguée  le  8  févr.  18971,  Revue  critique 
de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  26.  1897.  p.  111: 
Baudry-Lacantiserie  et  Wahl.  2e  édit., 
t.  2.  n°  1504. 

225.  Le  bailleur  n'a  d'ailleurs  pas  besoin 
de  procéder  à  la  formalité  de  la  purge  . 
pour  les  hypothèques  non  inscrites.  —  Même 
rapport.  D'.  P.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Henry, 
op.  cit.,  p.  112;  Bal-dry -Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

226.  ...  Soit  pour  les  hypothèques  ins- 
crites. —  Baldry-LaCantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

227.  Mais  les  créanciers  dont  l'hypothèque 
est  dispensée  d'inscription,  tels  que  les  femmes 
et  les  mineurs,  peuvent,  si  leurs  intérêts  su- 
bissent une  lésion,  recourir  contre  ceux  de 
leurs  représentants  dont  la  négligence  à 
prendre  inscription  et  à  former  opposition 
leur  aura  cause  un  préjudice.  —  Rapport  de 
M.  Grivart,  précité. 
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V.  —  Louage  emphytéotique 

Loi  du  25  juin  1902, 

Sur  le  Code  rural  (lirre  I",  titre  V  :  du  bail 
emphytéotique).  —  Publiée  au  Journal  officiel  du 
4  juill.  1902.  —  (D.  P.  1903.  4.  1.) 

1.  Le  louage  emphytéotique  est  réglementé 
dans  la  législation  présente  par  la  loi  du 
25  juin  1902,  qui,  selon  la  déclaration  de  ses 
auteurs,  a  eu  pour  but  de  «  consacrer,  point 
par  point,  les  principes  admis  par  la  jurispru- 
dence antérieure  ».  —  Rapport  de  M.  Georges 
Graux  à  la  Chambre  des  députés,  du  16  déc. 
1898,  annexe  n°  157,  Journ.  off.  des  8  et 
9  févr.  1899,  p.  142.  —  Sur  le  louage  emphy- 
téotique, Comp.  :  Garsonnet,  Hist.  des  lo- 
cations perpét.  et  des  baux  à  longue  durée; 
LEtûitT,  Ihst.  des  contrats  de  location  per- 
pét. eu  à  longue  durée;  Pépin  Le  Halleur, 
Hist.  de  l'emphytéose;  Baudry-Lacantinetue 
et  Wahl,  2'  édit.,  t.  2,  n°»  1443  à  1463; 
Balury-LaCantinkrie   et    Cbauveau,    Uei 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

,    n»    189;    Planiol,    Tratté   élém.  de 
droit    civil,    2»    édit.,    t.    2.    n°»    !  . 
Wattum,  Code  rural,  p.  337  et  s.,  n 
et  s. 

Art.   1".  Le   bail   emphytéotique  de   biens 
immeubles  confère  au  preneur  un  droit 
susceptible  d'hypothèque;  ce  droit  peut  être 
cédé  et  saisi  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  saisie  immobilière. 

Ce  bail  doit  être  consenti  pour  plus  de  dix- 
huit  années  et  ne  peut  dépasser  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans;  il  ne  peut  se  prolonger  par 
tacite  reconduction. 

Rapports  de  M.  Ribière  et  de  M.  Guillier  au 
de  H.  Georges  Graux  a  la  Chambre  des  dépu 

u  Sénat  el  ù  la  Chambre  des  di 
D.  P.  1903.  4.  1 ,  note  2. 


§1 
§2 


—  Eléments  essentiels  de  l'emphy- 
téose (n°  1). 

—  Biens  susceptibles   d'emphytéose 
(n»  19). 

§3.  —  Formation  du  contrat  de  louage 
emphytéotique  {a"  21). 

§4.  —  Droit  de  jouissance  de  l'empky- 
léote;  ses  effets  (n°  22). 

§5.  —  Durée  de  iemphythéose  (n°  33). 

§6.  —  Tacite  reconduction  (n°  44). 


§  1er.  —  Éléments  essentiels  de  l'emphytéose. 

1.  Le  louage  emphytéotique  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties,  propriétaire  d'un 
immeuble,  consent  à  l'autre  partie  sur  cet 
immeuble  un  droit  réel  immobilier  spécial, 
d'une  durée  au  moins  égale  à  dix -huit  ans, 
mais  ne  pouvant  excéder  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  et  qui  confère  au  preneur  un  usage 
et  une  jouissance  plus  complets  que  dans  le 
louage  ordinaire,  et  ce  moyennant  payement 
par  le  preneur  de  prestations  de  nature  à 
améliorer  l'immeuble.  —  Rapport  de  M.  Graux 
à  la  Chambre  des  députés,  D.  P.  1903.  4.  1, 
note  2. 

2.  L'emphytéose  comporte  trois  éléments 
essentiels  qui  la  distinguent  des  autres  con- 
trats :  1»  concession  à  l'emphytéote  à  litre 
de  droit  réel  et  immobilier  de  la  jouissance 
d'un  Immeuble,  objet  du  contrat;  2° promesse 
par  l'emphylèote  de  prestations,  déterminées 
par  les  parties  ou  l'usage  des  lieux  el  gé- 
néralement  de  nature  à  améliorer  l'im- 
meuble; 3°  durée  supérieure  à  dix-huit  ans, 
mais  ne  devant  pas  dépasser  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  —  Rapport  de  M.  Graux  à  la  Chambre 
des  députés,  précité. —  Comp.  :  J.  G.  Louage 
emph.,  1.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  3.  —  En  ce 
sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  150;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl  ,  2e  édit.,  t.  2,  n°  1446; 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil ,  2"  édit., 
t.  2,  n»  1760;  Watrin,  Code  rural,  n»»  269, 
270. 

3.  Jugé,  à  cet  égard,  par  des  décisions 
antérieures  à  la  loi  du  25  juin  1902  :  ...  que 
l'emphytéose  est  un  contrat  qu'on  ne  doit  con- 
fondre ni  avec  le  contrat  de  louage  ni  avec  le 
contrat  de  vente;  qu'il  a  sa  nature  et  produit 
des  effets  qui  lui  sont  propres.  —  Civ.  c. 
26  juin  1822,  J.  G.  Louage  emph..  3;  ^cii'on 
possess.,  534.  -  Req.  19  juill.  1832,  J.  G. 
Louage  emph.,  3  et  9. 

4.  ...  Que  l'emphytéose  diffère  du  bail  à 
long  terme  en  ce  qu'elle  transmet  à  l'emphy- 
léote  un  droit  réel  sur  le  fonds,  un  quasi-do- 
maine, en  vertu  duquel  ce  dernier  a  le  pou- 
voir de  disposer  du  fonds  lui-même  dune 
manière  presque  absolue,  moyennant  une  re- 
devance dont  la  modicité  est  le  caractère  si- 
non essentiel,  du  moins  le  plus  ordinaire,  et 


à  la  charge  de  faire  des  constructions  qui 
doivent  rester  au  bailleur  à  l'expiration  du 
bail  emphytéotique.  —  Civ.  r.  11  nov.  1861 
motifs),  D'.  P.  61.  1.  444 

5.  ...  Que  l'emphytéosi 

en  simple  bail  à  tel  nie ,  encore  bien  que  la 
redevance,  au  lieu  d'être  modique,  approche 
du  produit  de  la  propriété,  ou  que  la  force 
majeure  et  la  perte  partielle  aient  été  i 
a  la  charge  du  bailleur,  ou  qu'aucune  amé- 
lioration du  fonds  n'ait  été  imposée  à  l'em- 
phyléote.  —  Req.  12  mars  1845,  D.  P.  45.  1. 

6.  Ainsi,  jugé  qu'on  doit  considérer  comme 
bail  emphytéotique,  et  non  comme  bail  à 
longues  années  :  ...  un  bail  auquel  les  parties 
ont  assigné  une  durée  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  et  dans  lequel  elles  ont  stipulé  le 
pouvoir  de  changer  les  terres  en  bois  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  —  Bruxelles, 
U  févr.  1819,  .T.  O.  Louage  emph.,  7-2». 

7.  ...  La  concession  d'un  terrain  pour  un 
long  temps,  et  spécialement  pour  soixante-dix 
ans,  laite  par  une  commune  au  profit  d'un 
particulier,  sous  la  condition  d'y  construire 
un  marché  dont  la  commune  deviendra  pro- 
priétaire à  l'expiration  de  la  jouissance,  et 
d'être  chargé  de  tous  les  travaux  d'entretien, 
des  grosses  réparations  et  du  payement  de 
tous  les  impôts,  encore  bien  que  le  prix  de 
ce  bail  ne  doive  consister  que  dans  l'obliga- 
tion imposée  au  preneur  de  faire  effectuer  tes 
travaux  énoncés  dans  l'acte  de  concession.  — 
Paris,  3  févr.  1836,  J.  G.  Louage  emph..  T-4». 

8.  ...  Le  bail  d'un  terrain  communal  en 
nature  de  pâturage,  pour  une  durée  de  quatre- 
vingts'ans,  moyennant  une  redevance  modique, 
à  la  charge  d'effectuer  des  constructions,  plan- 
tations, défrichements  et  autres  améliorations 
devant  rester  au  bailleur  à  l'expiration  du 
bail,  et  sous  l'obligation  pour  le  preneur  de 
supporter  toutes  les  charges  de  la  propriété. 
—  Civ.  c.  26  avr.  1853,  D.  P.  53.  1.  145. 

9.  ...  Un  bail  dans  lequel  se  rencontrent 
les  conditions  ordinaires  de  l'emphytéose,  à 
savoir,  la  longue  durée  du  bail,  la  modicité 
de  la  redevance  et  l'obligation  pour  le  pre- 
neur d'opérer  certaines  améliorations,  avec 
engagement  de  laisser  au  bailleur,  à  l'expira- 
tion du  bail,  toutes  les  constructions  qu'il 
aura  édifiées  sur  l'immeuble  concédé,  quoique 
le  bailleur  se  soit  réservé  l'exercice  des  ac- 
tions intéressant  la  propriété,  s'il  ne  résulte 
pas  de  cette  réserve  qu'il  ait  entendu  priver 
le  preneur  des  droite  utiles  de  propriété  dont 
la  transmission  est  de  l'essence  de  l'emphy- 
téose.—Civ.  r.  26  janv.  1864,  D.  P.  64.  1.83. 

10.  ...  La  concession  faite  par  une  com 
mime  a  un  particulier,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance  royale,   de  la  jouissance   d'un   étang, 
bien  que  qualifiée  de  bail  à  ferme,  lorsque  la 
volonté  d'opérer  le  démembrement  de  la  pro- 

Friélé  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  de 
acte  de  concession ,  souverainement  inter- 
prétées par  les  juges.  —  Req.  9  janv.  1854, 
D.  P.  54.  1.  118. 

11.  ...  Et,  dans  ce  cas,  l'ordonnance  ho- 
mologalive  de  cette  concession,  faite  à  titre 
de  bail  à  ferme,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tribunaux  déclarent  que  l'acte  ainsi  qua- 
lifié et  homologué  présente,  dans  l'ensemble 
de  ses  clauses,  tous  les  caractères  d'un  con- 
trat emphytéotique,  alors,  d'ailleurs,  que  le 
sens  de  cette  ordonnance  n'est  pas  débattu, 
et  que  tout  le  litige  porte  sur  la  nature  el  les 
effets  légaux  de  la  concession.  —  Même 
arrêt. 

12.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que  l'emphy- 
téose n'existe  qu'autant  que,  dans  le  bail,  se 
manifestent  les  caractères  suivants  :  la  longue 
durée  de  la  jouissance,  le  droit  de  d] 

lion  presque  absolu  de  l'immeuble  coi 
la  modicité  de  la  redevance,  et  I 
pour  l'emphytéote,  de  supporter  la  dépense 
des  améliorations  prévues  au  contrat.  —  Civ.  r. 
24  août  1857  (motifs),  D.  P.  57.  1. 

13.  ...  Qu'ainsi,  un  bail,  même  consenti 
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nur  quatre-> Ingt-dix  ne  un 

il  ordiniii  a  <  .  si  le 

propriétaire  s'eal  ré  ervé  l'exercice  de 

l'Im- 
meuble i .  il  le  taux  il»  loyer  annui 

le  prix  de  cet  immeul 
•  ritin  si  i.i  valent  dea  améliorations  doit  Mw 
;m  preneur  à  l'expiration  du  bail. 

—  Même  arrêt. 

14.  ...  Surtout  quand  la  longue  durée  de 
Il  joui  Ire  'Uns  la  durée 

que  doit  avoir  I  exploitation  (d'un  che- 
min de  fen  pour  laquelle  le  bail  a  été  con- 
senti. —  Mime  arrêt 

15.  ...  Qu'il  n'importe,  dé»  lors,  en  pareil 
que  le  preneur  ait  été  chargé  de  suivre 

périls  les  actions  concernant 
la  jouissance  de  la  chose  louée,  de  payer 
l'impôt  foncier,  dentrelenir  les  baux  exis- 
tants. Je  faire  iee  grosses  réparations  avec  fa- 
culté de  démolir,  enfin  de  subir,  sans  dimi- 
nution de  loyer  ni  résiliation  de  bail,  la  des- 
truction partielle  de  celle  chose,  de  sembla- 
bles danses  n'étant  pas  inconciliables  avec 
un  bail  ordinaire.  —  Sléme  arrêt. 

16.  ...  nue  le  bail  d'un  immeuble  ne  peut 
qualifié  de  bail  emphytéotique,  quelque 
ie  qu'en  soit  la  durée,  et  quoique  le  pre- 
neur ait  contracté  l'obligation  d'élever  à  ses 
frais,  sur  la  chose  louée,  des  constructions 
devant  revenir  au  bailleur  à  l'expiration  du 

-  fixé,  s'il  est  interdit  à  ce   preneur  de 
■ous-looer  sans  l'autorisation  du  bailleur.  — 
>ble,  4  ianv.  1860,  i'.  I'.  60.  t.   I 
arvoi,  Heq.  6  m  ira  1861,  D.  I3.  61.  t.  ils. 

17.  ...  Uue  le  droit  de  jouissance  résultant 
d'un  tel  bail  n'a  pas  non  plus  les  caractères 
soit  d'un  droit  de  superficie,  soit  d'un  droit 
d'usufruit,  ces  derniers  droits  étant  néces- 
sairement, comme  l'emphytéose ,  à  la  libre 
disposition  de  celui  auquel  ils  ont  été 
rés  ;  qu'en  conséquence,  le  droit  de  jouissance 
dont  il  s'agit  n'est  pas  soumis  à  la  règle  qui 
déclare  non  susceptibles  de  dation  en  gage, 
à  raison  de  leur  nature  immobilière,  les 
droits  d'emphytéose,  de  superficie  ou  d'usu- 
fruit. —  Req. "6  mars  1861,  précité. 

18.  ...  Qu'un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  doit,  malgré  sa  longue  durée,  être  con- 
sidéré comme  un  bail  à  long  terme,  et  non 
comme  une  emphytéose,  lorsqu'il  résulte  du 
contrat,  qualifié  de  location  :  1°  que  le  pre- 
neur ne  peut  disposer  du  terrain  qui  fait  l'ob- 
jet de  celte  location  que  conformément  au 
droit  commun  établi  au  titre  du  Contrat  de 
louage,  et  qu'ainsi  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'hypothéquer  ce  terrain,  alors  que  les  hypo- 
thèques créées  par  le  bailleur  devront,  au  con- 
traire, recevoir  leur  effet;  2°  que  la  faculté 
de  sous-localion  est  elle-même  limitée,  à  rai- 
son de  l'obligation  imposée  au  preneur  de 
ne  sous-louer  qu'à  un  certain  taux;  3°  que  la 
redevance,  quoique  modérée,  n'est  pas  une 
redevance  modique;  4°  qu'enfin  il  n'y  a  pas 
pour  le  preneur  obligation  de  construire.  — 
Civ.  r.  il  nov.  1861,  D.  P.  61.  1.  444. 

S  2.  —  Biens  susceptibles  d'emphytéose. 

19.  L'emphytéose  peut  seulement  avoir 
pour  objet  les  immeubles  corporels,  soit  ru- 
raux, soit  urbains,  mais  non  les  immeubles 
incorporels.  —  Bapport  de  M.  Graux  à  la 
i.hambre   des   députés,   D.    P.    1903.    4.    i, 

2 

20.  Et.  hien  que  la  loi  du  25  juin  1902  ne 
s'occupe  d'une  manière  spéciale  et  complète 
que  de  l'emphytéose  des  immeubles  ruraux. 

les  fj:i  elle  établit  à  cet  égard  s'appliquent 
par  analogie  aux  autres  immeubles  corporels. 

—  Même  rapport. 

§  3.  —  Formation  du  contrat  de  louage 
emphytéotique. 

21.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'un  bail,  à 
son  expiration,  serait  renouvelé  au  gré  du 


preneur  pour  quatre -vingt -dix -neuf  n 
même  prix  et  aux  mêmes  concilie  ■ 

neur    qu'à  1  époque   on   il    I 
soit  expressément,  soit  tacitement,  la  \ 
de  continuer  le  bail.  —  Heq.  l  \ 
D.  P.  60.  1. 

S   i.  —  Droit  de  jouissance  de  l'emphi/téote; 
ses  effets. 

22.  —  I.  —  L'emphytéose  confère  à  l'em- 
phytéole un  droit  réel  immobilier  sur  1 

qui  en  fait  l'objet.  —  J.  G.  Louage  empli.,  'J; 
Biens.  140,   1  B  :  Privil.  et    hypoth..    • 
J.  G.  S.  Louage  empli.,  G.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1  de  la  loi  du  25  juin  1902. 

23.  —  II.  —  Il  en  résulte  que  l'emphytéole 

F  eut,  pendant  la  durée  du  bail,  disposer  de 
a  propriété  par  vente,  cession,  échange,  sanf 
les  droits  du  bailleur  à  l'expiration  de  l'em- 
phytéose. —  Civ.  c.  26  juin  1823,  J.  G.  Louage 
.  8;  Acl.  poss.,  534.  —  Req.  19  juill. 
louage  empli.,  8  et  9.  —  Civ.  c. 
1er  avr.  1840,  J.  G.  Louage  emph. .  4;  Enre- 
gistra 3032.  —  Oe.  c.  24  juill.  1843,  J.  G. 
Louage  emph.,  4;  Enregistr.,  3033.  —  En  ce 
sens  :  Duvkhuur,  t.  1 ,  n»  159;  Baudry-L\- 
cantinerie  et  Wabx,  2"  édit.,  t.  2,  n"  1  ir>7  : 
Plahiol,  op.  cit.,  2"  édit.,  t.  2,  n°»  1. 
ITT". 

24.  Notamment  le  droit  de  prélation  d'après 
lequel,  en  droit  romain,  l'emphytéole  qui  vou- 
lait transporter  à  un  tiers  ses  "droits  dans  le 
fonds  emphytéotique  était  tenu,  à  peine  de 
commise,  d'en  prévenir  le  bailleur,  lequel 
pouvait  retenir  l'héritage  en  payant  le  prix 
offert,  ne  pourrait  être  exercé  aujourd'hui 
qu'autant  qu'il  aurait  été  expressément  stipulé. 
—  J.  G.  Louage  emph..  .i. 

25.  —  III.  —  De  même,  l'emphytéole  a  le 
droit  de  louer  le  fonds.  —  .1.  G.  S.  Louage 
emph.,  12.  —  En  ce  sens  :  Baldry-  Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  2«  édit..  t.  2,  n"  1467; 
Pi.aniol,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  2.  n»  1766.  — 
Comp.  aussi  les  arrêts  cités  suprà ,  n°»  16  à  18. 

26.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  défense 
faite  au  preneur,  dans  le  bail  emphytéotique 
d'un  immeuble,  de  céder,  transporter,  aliéner 
ou  hypothéquer  ses  droits  au  bail,  n'emporte 
pas  interdiction  de  louer  pour  une  période  de 
six  on  neuf  ans.  —  Bruxelles,  15  juill.  1882, 
D.  P.  83.  2.  102.  —  Comp.  :  Bruxelles,  6  janv. 
L873,  l'asicrisie  belge,  1873.  2.  61. 

27.  ...  Que  celte  location  ne  constitue  point 
un  abus  de  jouissance ,  susceptible  d'entraî- 
ner la  déchéance  de  l'emphytéote,  s'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  le  bailleur.  — 
Bruxelles,  15  juill.  1882,  précité. 

28.  —  IV.  —  Le  domaine  emphytéotique 
fait  partie  de  la  succession  de  celui  qui  le 
possède:  il  entre  dans  le  parlage  comme  ses 
autres  biens.  —  J.  G.  Louage  emph.,  8.  — 
En  ce  sens  :  Watrin,  op.  cit.,  n°  271;  Pi.a- 
niol,  op.  cil.,  2'  édit,  t.  2,  n»  1770. 

29.  —  V.  —  Il  résulte  encore  du  carac- 
tère de  l'emphytéose  qu'elle  est  susceptible... 
soit  d'hypoltièque.  —  J.  G.  Louage  emph., 
9.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  6.  —  Sur  la  comparai- 
son du  privilège  du  propriétaire  avec  l'hypo- 
thèque consentie  par  le  preneur ,  Comp.  : 
Discussion  au  Sénat,  séance  du  11  févr 

H.  P.  1903.  i.  1.  note  2-4'.  et  Journ.  o/f.  du 
12  févr.  1882,  Sénat,  p.  66-67.  —  V.  ci -des- 
sus le  texte  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  juin 
1902. 

30.  ...  Soit  de  saisie  immobilière.  —  .1.  G. 
et  J.  G.  S.  ibid.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  25  juin  1902.  —  V.  aussi 
infrà,  ait.  2204. 

31.  De  même,  elle  donne  à  l'emphytéole 
le   droit   d  s    actions    p 

contre  toute  personne  qui  le  trouble.  —  J.  G. 
e  emph.,  '.':  Aet,  pot».,  534.  —  J 
■'    emph..    ii.   —   En  ce   seiw   :    PRbrj- 

dhon,  Traité  du  domaine  prive,  t.  2.  u     il". 

Duvergier  ,  t.  1 ,  n°  160;  Gabon  ,  Traité  des 


actions  possetsoires,  n"  351  ;  Pardessus,  Ser. 
tiludet ,  ii'  Procédure,  t.  1, 
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Wahl,  2'  édit..  t.  2,  n»  1449;  Watkin,  op. 
cit.,  n"  270.  —  V.  Code  de  proc.  civile  an- 

32.  .Mais  l'emphytéose  ne  peut  être  donnée 
en  nantissement,  comme  chose  mobiliii 

par  suite,  le  privil  .-•  par  l'art. 

du  présent  Code  au  créancier  gagiste  ne  peut 
jamais  être  exercé  en  cas  d'emphytéose.  — 
J.  G.  S.  Louage  emph.,  0.  —  l'iris,  3  févr. 
1836,  J.  G.  Louage  emph.,  13  et  7-4».  —  Req. 
6  mars  1861,  D.  P.  61.  1.  417.  —  En  ce  sens: 
Bauury-Laca.ntinerie  et  Wahl,  2'  édit., 
1 157. 

—  Durée  de  l'emphytéose. 

33.  —  I.  —  La  durée  de  l'emphytéose  doit 
être  supérieure  à  dix -huit  ans  et  ne  pas  dé- 
passer quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  '■ 
dessus  le  texte  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  25 
juin  1902. 

34.  Mais  l'emphytéose  pourrait,  comme  le 
bail  ordinaire,  être  consentie  sur  plusieurs 
tèles ,  à  la  condition  de  ne  pas  excéder  le 
nombre  de  trois.  —  J.  G.  Louage  emph..  15. 
—  L.  18-29  déc.  1790.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2, 
n»  1444;  Plahiol,  op.  cit.,  2'  édit.,  t.  2, 
n»  1762. 

35.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  conces- 
sion de  baux  emphytéotiques  ecclésiastiques, 
jusqu'à  la  troisième  génération,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  la  troisième  généra- 
tion est  comprise  dans  la  concession;  ...  alors, 
surtout,  que  le  bailleur  lui-même  a  interprété 
de  celle  manière  d'autres  concessions  con- 
çues dans  les  mêmes  termes.  —  Angers, 
0  mars  1830,  J.  G.  Louage  emph.,  16. 

36.  ...  Que  le  bail  emphytéotique  fait  i 
trois  générations  ne  s'éteint  pas  par  le  décès 
de  l'ainé  des  enfants  mâles  de  la  femme  de 
la  troisième  génération;  qu'il  faut  que  tous 
les  membres  de  cette  génération  aient  cessé 
d'exister.  —  Angers,  21  août  1851,  D.  P.  52. 
2.  17. 

37.  —  II.  —  Il  ne  peut  pas  être  créé  d'em- 
phytéose perpétuelle;  l'emphytéose  ainsi  créée 
devrait  être  considérée  comme  un  bail  à  rente 
perpétuelle  et  serait,  par  conséquent,  non  pas 
nulle,  mais  essentiellement  rachetable.  — 
J.  G.  Louage  emph.,  3,  15;  Biens,  140.  — 
J.  G.  S.  Louage  emph.,  8.  —  En  ce  sens  : 
Rolland  de  Villargues,  Bépert.  du  nota- 
riat, v"  Bail  emphyt.,  n»  9;  Troplong,  Com- 
ment, des  litres  de  l'échange  et  du  louage, 
t.  1,  n»50  :  Dlvergier,  t.  1,  a»  ïkb .  W 

op.  cit.,  n-  271.  —  En  sens  contraire  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  2«  édit.,  t.  2, 
n°  1458.  —  V.  suprà,  art.  530. 

38.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  bail  emphytéo- 
tique fait  postérieurement  à  la  loi  du  18  déc. 
17'A>  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été 
consenti  à  perpétuité;  que  la  seule  consé- 
quence à  tirer   de  cette  infraction  à  la  loi, 

pie  le  contrat  cesse  d'être  un  bail  em- 
phytéotique pour  devenir  un  véritable  bail  à 
rente  dont  la  redevance  esl  rachetable  mal- 
gré toute  stipulation  contraire.  —  Civ.  c. 
15  déc.  1824,  J.  G.  Louage  emph.,  15-1°. 

39.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  qu'un  bail  à 
rente  ou  emphytéotique  ne  peut  être  consi- 
déré comme  temporaire  que  lorsque  sa  durée 
est  limitée  à  quatre -\ingt- dix -neuf  ans  au 
plus,  ou  à  trois  tètes.  —  Rouen,  18  déc. 
1849,  D.  P.  52.  2.  148.  et,  sur  pourvoi,  Civ. 
r.  6  janv.  1852,  D.  P.  52.  1.  250. 

40.  ...  Qu'ainsi,  tout  bail  emphytéotique 
d'une  durée  indéfinie  esl  réputé  perpétuel, 
encore  qu'il  pourrait  prendre  lin  par  suite 
d'une  clause  de  retour  stipulée  pour  le  cas 
d'extinction  de  la  descendance  directe  du 
concessionnaire.  —  Mêmes  arrêts. 

41.  ...  Qu'en  conséquence,  la  rente  mise 
à  la  charge  du  preneur  et  de  ses  descendants 
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a  pu  être  rachetée,  à  raison  de  son  caraclère 
de  renie  perpétuelle,  60  M-rtu  de  la  loi  des 
18-29  déc.  1790,  et  ce  rachat  a  eu  pou 
d'alTraiichir  les  terrains  baille-  du  droit  de 
retour  stipulé  dans  le  contrat.  —  Mêmes 
arrêts. 

42.  ...  Qu'un  bail  héréditaire  dont  la  durée 
indéfinie  doit  s'étendre  à  Ions  les  héritiers 
futurs  du  preneur  a  le  caractère  d'un  bail 
emphytéotique  perpétuel,  emportant  trans- 
mission de  propriété  au  profit  du  preneur, 
lequel  peut,  dès  lors,  s'alfranchir  par  le  ra- 
chat de  la  redevance  du  bailleur.  —  Civ.  r. 
16  juin  1852,  D.  P.  52,  1.  284. 

43.  m.  —  Sur  la  durée  des  anciennes 

empb'ytéoses  perpétuelles,  V.  infrà,  L.  25 juin 
1903,"  art.  13. 

§  6.  —  Tacite  reconduction. 

44.  I.a  tacite  reconduction  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  en  matière  d'emphytéose.  —  J.  G. 
Louant  emph/t.,  29.  —  J.  G.  S.  eod.  »«,  13. 
—  Co'lmar,  16  août  1820,  J.  G.  Louage  emphyt., 
41.  -  Douai.  8  févr.  1878,  J.  G.  S.  eo 

13.  —  En  ce  sens  :  Planiol.  op.  cit..  2'  édit., 
t.  2,  n°  1772.  —  V.  le  texte  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  25  juin  1902,  suprà,  p.  532. 


Loi  du  25  juin  1902. 

Art.  2.  Le  bail  emphytéotique  ne  peut  être 
valablement  consenti  que  par  ceux  qui  ont  le 
droit  d'aliéner,  et  sous  les  mêmes  conditions, 
comme  dans  les  mêmes  formes. 

Les  immeubles  appartenant  aux  mineurs 
ou  interdits  pourront  être  donnés  à  bail  em- 
phytéotique en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal. 

Le  mari  pourra  aussi  donner  à  bail  emphy- 
téotique les  immeubles  dotaux  avec  le  consen- 
tement de  la  femme  et  l'autorisation  de  jus- 
tice. 

Rapport  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  1903.  4.  2,  note  1. 


1.  Le  bail  emphytéotique  étant  de  sa  na- 
ture un  acte  de  disposition,  les  personnes  qui 
n'ont  pas  la  disposition  de  leurs  biens  ou  les 
administrateurs    de     la    fortune    d'autrui   ne 

icuvent  consentir  un  droit  d'emphytéose.  — 
lapparl  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, D.  P.  1903.  4.  2,  note  1.  —  En  ce 
sens  ;  Watrth,  Code  rural,  n°  271,  p.  342. 

2.  Ainsi,  le  père  administrateur,  l'usufrui- 
tier ou  la  femme  séparée  de  biens  agissant 
seule,  ne  peuvent  signer  un  contrat  d'em- 
phvléose.  —  Même  rapport. 

3.  De  même,  le  copropriétaire  d'un  im- 
meuble indivis  ne  peut  le  céder  à  emphyléose. 
même  pour  la  part  lui  appartenant,  sans  le 
consentement  de  ses  consorts .  qui  seraient 
autorisés  à  demander  l'annulation  pour  le 
tout  du  bail  qu'il  aurait  passé  sans  leur  con- 
cours. —  Même  rapport. 
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Loi  du  25  juin  1902. 

Art.  3.  La  preuve  du  contrat  d'emphytéose 
s'établira  conformément  aux  règles  du  code 
civil  en  matière  de  baux. 

A  défaut  de  conventions  contraires,  il  sera 
régi  par  les  dispositions  suivantes  : 

Rapport  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  députés , 
D.  P.  1903.  4.  2,  note  2. 

DIVISION 

§  1.  —  Forme  et  preuve  du  contrat  d'em- 
phytéose (n°  1). 

A.  —  Forme  du  contrat  or  1 1. 

B.  —  Preuve  du  contrat  (n-  2). 


LIV.  III,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

g  2.  —  Obligations  et  droits  des  parties 
(n'°  9). 

A.  —  Obligations  du  bailleur  (n-  10). 

B.  —  Obligations  du  preneur  (n*  13). 


§  1er.  —  Forme  et  preuve  du  contrat 
d'emphytéose. 

A.  —  Forme  du  contrat. 

1.  Le  contrat  d'emphytéose  peut  être  passé 
verbalement  ou  par  écrit.  —  Rapport  de 
M.  Graux,  D.  P.  1903.  4.  2,  note  2.  —  En  ce 
sens  :  Watrin,  Code  rural,  n°  271,  p.  342. 
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Preuve  du  contrat. 


2.  La  preuve  de  ce  contrat  étant  soumise 
aux  règles  du  Code  civil  en  matière  de  baux, 
les  art.  171  j  et  1716  du  présent  Code  lui  sont 
applicables.  —  Rapport  de  M.  Graux,  précité. 

3.  Ainsi,  l'existence  ou  les  conditions  d'une 
convention  emphytéotique  verbale  qui  n'a  pas 
encore  reçu  d'exécution  ne  pourra  être  prou- 
vée par  témoins,  quand  même  le  montant  du 
litige  ne  dépasserait  pas  150  lr.  —  Même  rap- 
port. 

4.  Mais  le  serment  peut  être  déféré  à  celui 
qui  nie  la  convention  emphytéotique.  —  Même 
rapport. 

5.  La  partie  qui  allègue  l'existence  d'une 
convention  emphytéotique  verbale  a-t-elle  le 
droit  de  l'aire  interroger  la  partie  adverse  sur 
faits  et  articles  en  vue  d'obtenir  son  aveu?  — 
Même  rapport.  —  V.  aussi  suprà .  art.  1715. 

6.  Si  la  convention  emphvtéolique  verbale 
a  reçu  un  commencement  d'exécution  et  que 
la  valeur,  d'autre  part,  n'en  excède  pas  150  lr.. 
la  preuve  testimoniale  est  admise  pour  en 
établir  les  conditions  autres  que  la  durée  et 
le  prix.  —  Même  rapport. 

7.  La  preuve  de  la  durée  sera  administrée 
conformément  aux  art.  1736,  1758  et  1774  du 
présent  Code.  —  Même  rapport. 

8.  D  ailleurs,  lorsqu'il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisem- 
blable (existence  d'une  convention  emphytéo- 
tique, la  preuve  par  témoins  est  recevable 
pour  compléter  ce  commencement  de  preuve, 
quoique  la  valeur  du  bail  dépasse  150  fr.  et 
qu'il  n'ait  encore  reçu  aucune  exécution.  — 
Même  rapport. 

§  2.  —  Obligations  et  droits  des  parties. 

9.  Les  parties  peuvent  étendre  ou  res- 
treindre, selon  leurs  convenances,  les  droits  et 
obligations  que  la  loi  fait  découler  du  contrat. 
—  Rapport  précité  de  M.  Graux,  p.  144, 
D.  P.  1903.  4.  2,  note  2.  —  En  ce  sens  : 
Watrin,  op.  cit.,  n°  271,  p.  342. 

A.  —  Obligations  du  bailleur. 

10.  Les  obligations  du  bailleur  sont,  en 
général,  celles  auxquelles  est  tenu  un  ven- 
deur :  Il  doit .  particulièrement,  garantir  la 
jouissance  de  la  chose  au  preneur.  —  J.  G. 
Louage  emph..  17.  —  En  ce  sens  :  Watrin, 
op.  cit. ,  n"  270. 

11.  Il  est  tenu,  envers  le  preneur,  en  cas 
d'éviction,  à  des  dommages-intérêts,  et  même, 
selon  les  circonstances,  à  la  restitution  des 
redevances  déjà  payées.  —  J.  G.  Louage  emph., 
17. 

12.  Sur   le9   droits   qui    appartiennent    à 


art.  9,  10,  12. 

B.  —  Obligations  du  preneur. 

13.  —  I.  —  La  première  obligation  de 
l'emphyléote  consiste  à  acquitter  la  redevance 
promise  et  à  laquelle  on  donnait  autrefois  le 


nom  de  canon  emphytéotique,  ou  même  de 
pension.  —  J.  G.  Louage  emph.,  17.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
2«  edit.,  t.  2,  n»  1765, 

14.  Sur   I  impossibilité  pour   l'emph\ 

de  se  libérer  de  tout  ou  partie  de  la  rede- 
vance, V.  infrà,  art.  4,  texte  et  n0'  1  el  '-' , 
et  art.  6,  texte. 

15.  —  II.  —  En  second  lieu,  l'empli 

doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  de  manière 
à  rendre  à  la  (in  de  sa  jouissance  le  domaine, 
sinon  amélioré,  comme  le  veut  l'esprit  du 
contrat,  du  moins  en  aussi  bon  état  qu'il  l'a 
reçu.  —  J.  G.  Louage  emph.,  18.  —  J.  G.  S. 
eod.  r»,  9.  —  Douai,  9  mars  1854,  D.  P.  54. 
5.  480.  —  En  ce  sens  :  Watrin,  op.  cit., 
n»  270;  Planiol,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2, 
n°  1760.  —  Sur  l'obligation  pour  le  preneur 
de  jouir  de  la  chose  en  bon  père  de  famille, 
V.  aussi  suprà,  L.  25  juin  1902,  art.  1, 
n»  17,  et  infrà,  L.  25  juin  1902,  art.  7  et  8. 

16.  Ainsi,  celui  à  qui  un  terrain  a  été 
donné  en  emphytéose  n'a  pas  le  droit  d'ex- 
traire l'argile  renfermée  dans  le  sol  ,  alors 
même  que  l'extraction  devrait  être  restreinte 
à  la  quantité  d'argile  nécessaire  pour  des 
constructions  qu'il  se  propose  d'élever  sur  ce 
terrain.  —  Douai ,  9  mars  1854,  précité. 

17.  Mais,  dans  la  législation  présente,  a 
la  diirérencede  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien 
droit,  les  travaux  d  amélioration  ne  sont  plus, 
nécessairement,  une  des  charges  du  preneur; 
il  ne  peut  être  tenu,  comme  un  fermier  or- 
dinaire, que  d'apporter  à  l'exploitation  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  J.  G. 
Louage  emph. ,  18.  —  Comp.  :  Metz ,  27  déc. 
1826,  J.  G.  ibid. 

Loi  du  25  juin  1902. 

Art.  4.  Le  preneur  ne  peut  demander  la 
réduction  de  la  redevance  pour  cause  de  perte 
partielle  du  fonds,  ni  pour  cause  de  stérilité 
ou  de  privation  de  toute  récolte  à  la  suite  de 
cas  fortuits. 

Rapport  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  députés , 
D.  P.  1903.  4.  2,  note  3. 

1.  L'obligation  pour  l'emphyléote  de  payer  la 
redevance  ne  cesse  qu'au  cas  de  perte  totale 
du  fonds.  — Rapport  de  M.  Graux  à  la  Cham- 
bre des  députés,  D.  P.  1903.  4.  2,  note  3. 
—  Comp.  :  J.  G.  Louage  emph.,  25.  30.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  3,  n°  165;  Bai  • 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  2e  édit.,  t.  2, 
n°  1451;  Watrin,  Code  rural,  n°  271, 
p.  343.  -  V.  infrà,  L.  25  juin  1902,  art.  5, 
n»'  3  à  5. 

2.  Mais  les  parties  restent  libres  de  déro- 
ger par  stipulations  spéciales  aux  dispositions 
rigoureuses  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin 
1902.—  Même  rapport. 

Loi  du  25  juin  1902. 

Art.  5.  A  défaut  de  payement  de  deux  an- 
nées consécutives,  le  bailleur  est  autorisé, 
après  une  sommation  restée  sans  effet,  à 
faire  prononcer  en  justice  la  résolution  de 
l'empbytéose. 

La  résolution  peut  également  être  deman- 
dée par  le  bailleur  en  cas  d'inexécution  des 
conditions  du  contrat  ou  si  le  preneur  a  com- 
mis sur  le  fonds  des  détériorations  graves. 

Néanmoins  les  tribunaux  peuvent  accor- 
der un  délai  suivant  les  circonstances. 

Rapport  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  1903.  4.  2,  note  4. 


§  1.  —  Règles  générales  sur  la  cessation 
du  huil  emphytéotique  (n°  1). 

§  2.  —  Expir  ilion     du    tiums    convenu 
(n»  -j  . 
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—  Perte  de' la  chose  (n°  3). 

|  i.  —  Défunt  de  pm/ement  de  deux  an- 
nui'- 

§  5,  —  Inexécution     des    engagements  ; 

détérioration»  (n°  13). 
S  6.  —  Rescision  '  n"  ls  . 
§  7.  —  Prescription  (  n°  W). 


§  1".  —  Règles  générales  sur  la  cessation  du 
bail  emphytéotique. 

1.  Toute*  tel  causes  de  cessation  et  de  ré- 
solution des  contrits,  en  général,  son! 
muncs    à    l'emphythéose.    —    J.   G.   Louage 

empli   . 

|  i,  —  Expiration  du  temps  convenu. 

2.  L'emphytéose  finit  d'abord  par  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contrac- 
tée ;  elle  lunl  alors  de  plein  droit  et  sans 
ou  il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  —  J.  Gr. 
Louage  emph. ,  29. 

§  3.  —  Perte  de  la  chose. 

3.  L  emphytéose  finit  par  la  perle  totale  de 
la  Chose.  —  J.  ii.  Louage  emph. .3».  —  En  ce 
sens:  Watrin,  Code  rural,  n°270iii/Sn*r,  p.  340. 

4.  Lorsque  c'est  une  maison  qui  a  été 
donnée  à  bail  de  cette  manière,  si  elle  vient 
à  être  détruite  par  accident,  les  droits  de 
I  einphyléote  ne  sont  pas  éteints;  ils  sont  main- 
tenus sur  le  sol.   —  J.  G.  Louage  emph.,  30. 

5.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  qui 
lire  argument  des  art.  017.  5  6,  1722  et  1741 
du  présent  Code,  lemphyléote  ne  peut  pas 
être  forcé  de  reconstruire  l'édifice.  —  J.  G. 
Louage  emph.,  30. 

§  4.  —  Défaut  de  payement  de  deux  annuités. 

6.  De  l'art.  1012  du  présent  Code  il  suit 
que,  dans  la  législation  présente,  il  suffit 
d'un   défaut  de   payement    de  deux    annuités 

ulives  pour  donner  au  bailleur  le  droit 

de  demander  la  résolution.  —  Comp.  :  J.  G. 

Louage  emph.,  33.  —  Planiol,  Traité  élém. 

i    édit. ,  t.  2,  n°  1774.  —  Comp. 

aussi  iufrà.  art.  1912. 

7.  Juge  toutefois  que  l'arrêt  qui  décide, 
par  interprétation  des  conventions,  qu'un  bail 
emphytéotique  antérieur  au  présent  Code  sera 

i  pour  défaut  de  payement  des  arrérages 
pendant  trois  années,  échappe  à  la  cassation. 

—  Civ.  r.  13  dec.  1820,  J.  Ci.  Louage  emph., 
3J:  Propr.  fétd., 

8.  En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
preneur,  le  bailleur  emphytéotique  pourrait 
demander  la  résiliation  de  l'emphytéose  a 
partir  du  temps  pour  lequel  il  n'aurait  pas  été 
payé  par  anticipation   des  loyers  emphyléo- 

à  échoir.   —  Rapport  de  M.  Graux  à 
imbre  des  députés,  p.  1 V i . 

9.  La  résolution  du  bail  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit;  elle  doit  être  prononcée  par  les 
tribunaux.  —  I.  Q.  Louage  emph.,  34.  — 
Rapport  de  M.  Graux,  précité. 

10.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la 
commis.'  empli'/trolique,  usitée  dans  l'ancien 
droit,  aurait  et  •  expressément  stipulée  par  le 
bail.  —  Civ.  r.  14  juin  1*1  i  sol.  impl.j,  J.  G. 

.e  emph..  35;  Hente  constit.,  169-3°.  — 
Comp.  J.  (j.  Louage  emph. ,  34  (obs.  conlr.V 

11.  D'ailleurs,  la  demande  de  résiliation 
doit  être  précédée  d'une  sommation  de  payer, 
restée  sans  effet.  —  J.  G.  Louage  emph.,  37. 

—  Rapport  de  M.  Graux,  précité. 

12.  Et  le  preneur  peut,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  sommé  de  payer  les  arrérages  échus, 
échapper,  en  les  payant,  a  la  resolution  de 
son  titre  :  ce  n'est  qu'après  la  sommation 
qu  il  ne  peut  plus  lui  être  accordé  de  délai. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 
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—  J.  G.  Louage  emph. .  37.   —  Rapport  de  i 
M.  liraux,  précité.  —  V  .  en  matière  de  bail 
Ordinaire,  suprà,  art.  17.1  .'.'t.  — 

d  iimneubl 
pin,  art.  1656,  a—  1   I 

■    —  Inexécution  de»  engagement»; 
détériorations. 

13.  L'emphytéose   finit,  comme    Ion 
autres   contrais,    par  le  défaut   r. 

,     de     remplir    leurs    •■  's.    — 

i,      Lovagr    vmph.,   31.    —    Rapport    de 
M.  liraux.   précité.  —  En  ce  sens  :    Bai 
rutsnii    et    Wahl,    2»    édit., 
61;   Planiol,  op.  cit..  2-   édit.,   t.  2, 
n"  177i:  Watrin,  op.  cit..  n"'  270  et  271. 

14.  En  conséquence,  lemphyléote  qui  dé- 
tériore l'héritage  et  y  commet  des  dégrada- 
tions qui  en  diminuent  la  valeur  peut  en 
être  ' "■  iv  condamné  à  remettre  les 
choses  dans  leur  ancien  état.  —  J.  G.  Louage 

31. 

15.  .Néanmoins,  quoiqu'il  soit  convenu 
qu'en  cas  de  dénaturalion  de  la  substance  du 

le  bail  sera  nul 
et  résilié  de  plein  droit,  cependant,  une  telle 
convention  n'ayant  qu'un  caractère  commina- 
toire, les  juges  peuvent,  alors  surtout  que  les 
altérations  ou  ch      .  ont  été  faits  sans 

mauvaise  foi  et  qu  ils  n'ont  pas  nui  d'une  ma- 
nière un  peu  notable  au  fonds  loué,  fixer  au 
preneur  un  temps  déterminé  pour  rétablir  les 
lieux,  et  ce  ne  sera  que  faute  d'exécution  de 

.•ment  dans  le  délai  fixé  que  la  r 
lion  sera  encourue.  —  Metz,  27  déc. 
I.  G.  I."nage  emph..  31. 

16.  Mais,  en  ras  de  violation  des  conditions 
d'un  bail  emphytéotique,  et.  par  exemple,  en 
ras  de  détérioration  notable  des  biens  aï'. 

le  bailleur  primitif  ayant  une  action  en 
lulion  du  bail  et  en  réintégration,  laquelle 
est  une  action  réelle  qu'il  peut  exercer  immé- 
diatement contre  le  possesseur  actuel  de  ces 
biens,  il  en  résulte  que  la  résiliation  consentie 
faveur  par  le  dernier  sous -preneur, 
volontairement  et  sur  une  simple  sommation 
extrajudiciaire,  pour  éviter  un  procès,  est  va- 
lable, quoique  le  preneur  primitif  et  les  sous- 
bailleurs  intermédiaires,  qui  avaient  stipulé 
des  prestations  particulières,  indépendamment 
du  canon  emphytéotique,  n'aient  point  été 
mis  en  demeure.  —  Req.  30  août  1827,  J.  G. 
Louage  emph..  31. 

17.  On  dirait  en  vain  que  le  preneur  pri- 
mitif avait  conservé  une  action  réelle  sur 
le  fonds  amodié,  pour  le  service  des  presta- 
tions particulières  stipulées  en  sa  faveur.  — 
Même  arrêt. 

§  6.  —  Rescision. 

18.  L'emphytéose  n'est  pas  susceptible  de 
rescision    pouf   cause    de    lésion.    —   J.    G. 

je  emph.,  40.  —  Bruxelles,  28  Iherm. 

au  9,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

rniE  kt  Wahl,  2e  édit.,  t.  2.  n°  1  ir.'.'. 

—  En  sens  contraire  :  Duvergier,  t.  3,  n°  162. 

i  7.  —  Prescription. 

19.  De  l'art.  2236  du  présent  Code,  il  suit 
que  lemphyléote  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre.  —  J.  G.  Louage  emph.,  41. 

20.  logé  que,  lorsque  l'existence  d'un  bail 
emphytéotique  a  été  limitée  à  la  vie  de  deux 

preneurs  et  de  leur  descendance  mâle, 
!ants  d'un  précédent  mariage  du  mari, 
s  ils  se  sont  emparés  des  biens  affermés,  n'ayant 
eu  qu'une  possession  précaire,  ne  peuvent 
jamais  légitimer  leur  détention.  —  Colmar, 
16  août  1820,  J.  G.  Louage  emph.,  41-1°. 

21.  Jugé  aussi  :  ...  que,  si  le  contrat  d'em- 
phvléose  a  interdit  a  lemphyléote  d'exploiter 

des  forêts,  l'art.  116  de  la  loi  du 
1816,  qui  soumet  les  forêts,  quelle 
que  soit  leur  contenance,  à  la  même  règle 
que  les  autres  biens  concédés  ou  en- 


n'a  pas  pour  effet  de  permettre  à  l'emphy- 
téote  d'acquérir  par  prescription  l'ensemble 
de  la  forêt,  futaies  et  taillis,  parce  qu'il 
ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  ni  se 
changer  à  lui-même  la  cause  de  sa  p 
lion.  —  liaslia.  .11  mai  18-41,  J.  G.  / 
emph. ,  .  eng. ,  19. 

22.  ...  yue  la  preuve  de  la  possession  pré- 
caire d'un  fonds  détenu  à  titre  d'empli; 
peut,   à  défaut  de  litre-  de  ce 

le  les  biens  dont  les  détenteurs  se  pré- 
.1  propriétaires  ont  fait  partie  de  biens 
;   m  arrêté  préfectoral  faisant 
uix  détenteurs,  à  titre  d'emphy 

ir  eux  dues,  peur  les  indem- 

ttes  qu'ils  ont  éprouvées,  soit  du 

mènes  redevances  entre  les 

ur  des  hospices.  —  Angers, 

21  août  1851  .  11.  I\  52,  2.  17. 


Loi  du  20  juin  1902. 

Art.  6.  Le  preneur  ne  peut  se  libérer  de  la 
redevance,  ni  se  soustraire  à  l'exécution  des 
conditions  du  bail  emphytéotique  en  délais- 
sant le  fonds. 

rt  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  députés, 
n.  P.  1903.  4.  2,  note  5. 

1.  Le  preneur  ne  saurait  être  admis  à  dé- 
laisser le  fonds,  même  en  cas  de  perte  par- 
tielle de  celui-ci,  alors  que  la  partie  restante 
ne  produirait  plus  des  fruits  suffisants  pour 
payer  la  redevance.  —  Comp.  :  J.  G.  Louai* 
emph.,  30.  —  V.   ruprà,    L.  25  juin 

art.  4.  texte  et  n°»  1  et  2. 

2.  Lorsque  l'emphytéose  n'est  que  tempo- 
raire, le  preneur  ne  peut  pas  se  dégager  de 
l'obligation  de  payer  la  redevance  en  exer- 
çant le  rachat.  —  J.  G.  Louage  emph.,  39. 
—  A  l'égard  des  emphytéoses  perpétuelles, 
V.  suprà,  L.  25  juin  1902.  art.  1.  n<"  37  et  s.. 
et  infrà,  L.  25  juin  1902,  art.  13,  texte  et 
n°»  1  à  8. 

Loi  du  25  juin  1002. 

Art.  7.  Le  preneur  ne  peut  opérer  dans  le 
fonds  aucun  changement  qui  en  diminue  la 
valeur. 

Si  le  preneur  a  fait  des  améliorations  ou 
des  constructions  qui  auernentent  la  valeur 
du  fonds ,  il  ne  peut  les  détruire ,  ni  réclamer 
à  cet  égard  aucune  indemnité. 

Rapport  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  députas. 
D.  P.  1903.  4.  3,  note  L 


§  1.  —  Changements  dans  le  fonds  (n°  lj. 
§  2.  —  Améliorations  (n°  5). 


5  l« 


Changements  dans  le  fonds. 


1.  L'emphvtéote  n'a  pas  le  droit  de  changer 
la  forme  et  fa  nature  du  fonds,  à  moins  que 
le  contraire  ne  résulte  de  la  nature  des  biens 
donnés  en  emphytéose.  —  J.  G.  Louage 
emph. .  20. 

2.  Toutefois,  lemphyléote  a,  dans  l'exploi- 
tation du  fonds,  plus  de  liberté  que  le  fer- 
mier ordinaire.  —  Rapport  de  M.  Graux  à  la 
Cbambre  des  députés,   D.  P.  1903.  4.  note  1. 

—  En  ce  sens  :  Planiol.  Traité  élém.  de 
droit  civil,  2«  édit.,  t.  2,  n"  1769;  Watrin, 
Code  rural,  n°  271,  p.  345. 

3.  Ainsi,  il  peut  ...  changer  les  modes  de 
cullure.  —  Même  rapport.  —  En  ce  sens  : 
Planiol,  op.  et  loc.  cit.;  Watrin,  op.  cit., 
n-  271,  p.  344. 

4.  ...  Ou  transformer  les  anciens  bâtiments. 

—  Même  rapport.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
op.  et  loc.  cit.;  Watrin  ,  op.  et  loc.  cit. 
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S  2.  —  Aiiiilioration.'. 

5.  Les  améliorations   réalisées  par  l'em- 
ite  t-n  vertu  >i  une  clauM  du   bail,  el 

no, animent  les  eonslrurlioi  •  u'  lui, 

appartiennent  au  propriétaire  du  ronds  qui, 

l'expiration  du  bail,  peut  les  cou 
sans  avoir  à  payer  Miouoe  indemni 
J.  O.  S.  I  .  lu.  —  Douai,  8 

1878,  .1.1.-  ,13,  note  1.  —  En  ce 

sens  :  Mk.ri.in,  Répertoire,  iu  Kniphyl..  S  1. 
n°    0;    Baudry-Lacantinkrik     kt     Wahi.  , 
1 153;   I'i.aniol,  op.  cil.. 
2<  édil.,  t.  2.  n«  1769. 

6.  De  même,  dans  la  législation  pr> 

les  améliorations  <-'!  constructions  que  le  pra- 
neu.  a  faites  sans  y  être  obligé  par  le  con- 
trat son;  acquises  au  propriétaire  déflnitive- 
et  irrévocablement,  sans  indemnité.  — 
En  ce  sens  :  Plamol,  op.  et  toc.  cil.:  W  \- 
trin,  op.  cit.,  n0  271,  p.  345.  —  l'.omp.  J.  G. 
emph..  19.  et  J.  G.  S.  eod.  v.  11.  — 
V.  ci -dessus  le  leste  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
25  juin 

Loi  du  25  juin  1902. 

Art.  8.  Le  preneur  est  tenu  de  toutes  les 
contributions  et  charges  de  l'héritage. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  exis- 
tant au  moment  du  bail  et  celles  qui  auront 
été  élevées  en  exécution  de  la  convention,  il 
est  tenu  des  réparations  de  toute  nature  ;  mais 
il  n'est  pas  obligé  de  reconstruire  les  bâti- 
ments, s'il  prouve  qu'ils  ont  été  détruits  par 
cas  fortuit,  par  force  majeure,  ou  qu'ils  ont 
péri  par  le  vice  de  la  construction  antérieure 
au  bail. 

Il  répond  dé  l'incendie,  conformément  à 
l'article  1733  du  Code  civil. 

Rapport  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  1903.  V  3,  note  2. 


I  i.  —  Contributions  et  charges  (n°  1). 
S  2.  —  Réparations  (n 


§  1er.  —  Contributions  et  charges. 

1.  Aux   termes  de  l'art.  8  de   la   loi   du 

1902,  le  preneur  est  tenu  de  toutes 
utributions  et  charges  de  l'héritage.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  S  de  la  loi  du 
25  juin 

2.  Les  contributions  foncières  sont  à  la 
charge  de  l'emphytéote,  lors  même  que  l'acte 
du  bail  ne  lui  imposerait  pas  cette  obligation 
(Avis  Cons.  d'Et.  2  fèvr.  1Su9).  —  J.  G.  / 

..  21;  /<;-/..  v  5        i      133.  — 

li  juin  1855,  D.  P.  56.  3.  2.  — 

En  ce  sens  :  Iîaudry-Lacantinerik  kt  Wahl, 

■  i.,  t.  2,  g»  1455;  Plamol,  Traité  élém. 
de  droit  civil .  2e  élit..  1.  2,  n°  177.",. 

3.  Jugé  toutefois,  antérieurement  à  la  loi 
du  25  juin  1902,  que  l*«mphytéote  est  autorisé 

-  er  la  retenue  du  cinquième  sur  le 
tant  de  la  redevance,  pour  représenter 
Iribution  due  parle  bailleur  (L.  1«'  déc.  1790, 
tit.  2,  art.  i',;  I..  :!  frim.  an  7.  art.  98  et  99).  — 
Paris,  1"-  pluv.  an.  1»>,  .1.  G.  louage  emph., 
22.  —  Or.  C.  2  vent,  an   11.  i.  O.  ihid. 

4.  D'ailleurs .  ce  droit  de  retenue  c- 

dans  le  DU  Btl  II  convention  en  aurait  été  faite 

-sèment  dans  le  bail.  —  .1.  G.   / 
emph.,  22. 

5.  V  .  ne  I  obllï  i  ion  vague,  in>- 
!  au  preneur,  de  jet  ■■lu  ett 
de  ÉroU  et  d'usage,  ne  saurait  èlre  considérée 
comme  l'équivalent  de  ce 1 1  ■ 

retenue,  encore  que.  dans  le  pays  où  s'exécute 
le   bail,   il   fui   d'usage  que   les   empli 
payassent  leur  redevance  sans  faire  une  rete- 


nue. —  lin.  ,      _•   »ent.   an    11,  .1.  (i.  Louage 
emph.,  2o-l".  '-".'. 

6.  ...  Que,  de  même,  In  clause  in 

le  contrat  d'emphvtéose  et  portant  que  li 
neur  ne  pourra,  dans  aucun  ■  le  cas 

ou  il  prouverai!  les  ra 

mander  une  diminulion  du  osnon  emphytéo- 
tique, n'équivaut  pas  à  la  clans,   expresse  de 
lenue  pour  la  contribution  foncière.  — 
Colmar,  27  mars   1866,  .1.  i;.  / 
23-2». 

7.  Jugé...  que  des  preneurs  cmphyléotes 
qui,  avant  le  droit  de  l'aire  réduire  le  prix  an- 
nuel de  leur  bail,  soit  pour  la  retenue  du  cin- 
quième à  cause  des  contributions,  boII  pour 
un  cens  seigneurial  aboli  sans  indemnil 
cependant  payé  pendant  un  I  la  to- 
talilé  du  prix!  ne  peuvent  se  faire  restituer  ce 
qu'ils  avalent  le  droit  de  déduire,  alors  que 
le  bail  contenait  la  clause  de  non 

ment,  la  lanmoins,  n'élait  p  ts  i 

lion.  —  Civ.  r.  10  janv.  1831 
i  an-,  ts  .  J.  G.  Louage  emph.,  23-3». 

8.  .  arrêl  qui  le  décide  ainsi,  en 
prenant  en  considération  la  nature  du  bail  em- 
phytéotique, la  modicité  de  son  prix  el  li  long 
payement  des  preneurs  sans  réclamation ,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Civ.  r.  10  janv.  1831  (deux 
arrêts),  précil 

§  2.  —  Réparations. 

9.  L'emphytéote  doit,  pendant  la  durée  de 
son  bail,  faire  toutes  les  réparations,  tant 
grosses  que  menues,  et  rendre  à  l'expiration 
du  bail  les  lieux  en  bon  état.  —  J.  G.  Louage 

.  19,  —  En  ce  sens  :  "Watrin,  Code  ru- 
ral, n-  271,  p.  345. 

10.  Et  il  est  lenu  des  réparations  de  toute 
nature,  même  dans  les  bâtiments  qu'il  a  cons- 
truits sans  y  Être  .  —  Rapport  de 
M.  Graux  a  la  Chambre  des  députés,  D.  P. 
1903.  4.  3,  noie  2.  —  En  ce  sens  :  Watrin, 
op.  et  loc.  cit. 


Loi  du  25  juin  1902. 

Art.  9.  L'emphytéote  peut  acquérir  au 
profit  du  fonds  des  servitudes  actives,  et  le 
grever,  par  titre,  de  servitudes  passives,  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  la  durée  du 
bail  et  à  charge  d'avertir  le  propriétaire. 

Rapport  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  di 
,1  discussion  au  Sénat,  D.  P.  1903.  4.  3,  note  3. 


Loi  du  25   juin  1902. 

Art.  10.  L'emphytéote  profite  du  droit  d'ac- 
cession pendant  la  durée  de  l'emphytéose. 

Rapports  de  M.  Graux  à  la  Chambre  ds 
et  de  M.  Ribière  au  Sénat.  D.  P.  1908.  4  3, 

1.  L'emphytéote  profite  du  droit  d'accession, 
pendant  la  d'urée  du  bail,  sans  augmentation 
de  redevance.  —  Rapports  de  M.  Graux  à  la 
Chambre  des  députés  et  de  M.  Ribière  au  Sé- 
nat. D.  P.  1905.  i.  ::.  note  4. 

2.  Ainsi,  l'emphytéote  jouit,  sans  augmen- 
tation de  redevance;  ...  de  l'alluvion.  —  (  ami  p.  : 
J.  G.  Louage  emph.,  11;  J.  G.  S.  Prop 

.'72.  —  En  ce  sens  :  D  Des  droits 

n-imi.r ,  t.  -i.  art.  10,  nu    p 

Wahl,  2»  édit.,  t.  2.  nf>  I  154 

3.  ...  Des  iles  qui  se  forment  dans  le 

■  l'eau  non  navigables  ni  flottables  bordant  les 
terres  dont  il  jonil.  —  Comp.  :  J.  B.  S.  Pro- 
,  '.'.'.;.  ■      ST.  Cl  dessus  le  texte  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  25  juin  1902. 

4.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  il  n'a 
comme  le  propriétaire,  droit  au 

trouvé  sur  le  fonds.  —  J.  G.  Louage  emph., 


Loi  du  25   juin  1902. 

Art.  11.  En  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  bailleur  devra  taire  con- 
naître le  droit  de  l'emphyicoio,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ai  tu  lo  21  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  Des  indemnités  distinctes 
sont  accordées  au  bailleur  ou  au  preneur. 

Rapi    i  i    Graux  à  la  Chambre  des  députés , 

H.  1>.  1003.  4.  3,  note  5. 


1.  L'art.  11  de  la  loi  du  25  juin  [902,  'n 
exigeant  que.  dans  le  cas  d'expi  n  pour 
en  .■  d'utilité  publique,  des  indemnité*  dj  - 
tinctes  soient  accordées  au  bailleur  el  au  pre- 
neur, se  borne  à  confirmer  le  droit  commun. 
—  Rapport  de  M.   Graux  à  la  Chambre  des 

.  H.  P.  L903.  4.  3,  note  5. 

2.  Jugé   B  cet   égard  :...    que,  si   un 
donné  en  emphytéose,  et  par  suite  les 

ilontairemei     i  par  le  bail- 

leur, sont,  pendant  le  bail,  l'objet  d  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  cette 
expropriation,  qui  met  lin  aux  droils  du  bail- 
leur et  du  preneur,  saisit  ces  droils  dan 
consistance  actuelle.  —  Req.  22  juin  1885, 
D.  l\  86,  I 

3.  ...   (.m'en    conséquence ,   le  bailleur,  en 

île  relative  au  fonds,  ne  peut 
toucher  aucune  part  de  cell- a  (cons- 

tructions et  que  c'est  au  preneur  seul  que  celle 
dernière  indemnité  doit  être  intégralement 
attribuée.  —  Même  arrêt. 


Loi  du  25   juin  1902. 

Art.  12.  Le  preneur  a  seul  les  droits  de 
ebasse  et  de  pêche  et  exerce  à  l'égard  des 
mines,  minières,  carrières  et  tourbières  tous 
les  droits  de  l'usufruitier. 

Rapport  de  H.  Graux  à  la  Chambre  des  députés, 
D.  P.  1903.  i.  3,  note  6. 


Si.  —  Droits  de  chasse  et  dépêche  (n°  1). 

§  2.  —  Mines,  minières,  «arrière» et  tour- 
bières (n°  4). 


§  1er.  —  Droits  de  chasse  et  de  pêche. 

1.  Aux  termes  de  l'art.   12  de  la  loi   du 

2ô   juin   1902,  le  preneur  a  seul  les  droils  de 

chasse  el  de  pèche.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  1902. 

2.  Confor menl  a  la  jurisprudence  anté- 
rieure à  1*  lot  uu  25  juin  19Û2,  le  preneur  à 
emphytéose  peut  poursuivre  devant  la  juridic- 
tion civile  la  réparation  du  préjudice  à  lui 
causé  par  ils  de  chasse.  —  Rapport  de 

.  la  Chambre  des  députés,  0,  P. 
1903.  4.  3,  note  6.  —  Comp.  :  J.  G.  Louage 
emph.,  10. 

3.  De  mime,  il  a  le  droit  de  se  porter  par- 
lie  civile  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
si  le  fait  dommageable  constituant  un  élé 

ou  une  circonstance  aggravante  du  délit  dé 
chasse  se  confond  avec  ce  délit.  —  Même 
rapport. 

S  2.  —  Mine-:,  minières,  carrières  et  tourbières. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
25  juin  1902,  Ke  preneur  exerce  à  l'égard  des 
mines,  minières,  carrières  et  tourbières  tous 
les  droits  de  l'usufruitier.  —  V.  ci -de 

de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  juin  I 

5.  Conformément  aux  décisions  de  la  juris- 
prudence anl  irienre,  el  par  application  di 

698  du  présenl  I  iode .  l'empnx  léote  joi 
mines,  minières,  carrières  et  tonrbien 
ouvertes  au  moment  où  commence  l'emphy- 
téose. —  Rapport  de  M.  Graux,  précité. 
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6.   "  '  pas  droit  à  celles  qui,  à  ce 

lient  p  u  em  ore  <rav<  rti  —  J.  G. 
g  empli..  11.  —  Rapport  précité.  — 
prà,  l..  86  |oin  190»,  ut   '•     >  16. 

Loi  «in  25  loin  UNIS. 

Art.  13.  Les  articles  1,  9,  11  sont  appli- 
cables aux  emphyteosea  antérieurement  éta- 
blies ,  ai  le  contrat  ne  contient  pas  de  stipu- 
lations contraires. 

Discussion  au  Sénat,  D.  P.  1903.  4.  S,  nol    7 

1.  L'emphytéose  n'est  régie  aujourd'hui  par 
les  principes  anciens  que  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  incompatibles,  sir  lois  abroga- 

de  la  période  intermédiaire,  soit  ■ 

i  prohibitives  do  i  iode  civil  ou  de  la 
loi  du  26  juin  1908.  —  J.  0  tmph., 

A.  _  .1.    ,    3,  eod.  r*.  1.  —  Com 

a.  19  juill.  183!,  .1.  G.  louage  empk., 
4  et  9.  —  Civ.  c.  18  avr.  1868,  D.  P.  55.  1. 

145. 

2.  Sur  les  actes  législatifs  rendus  pendant 
la  période  révolutionnaire,  qui  ont  édicté  des 
dispositions  relatives  au  droit  d'empli 

(L.  1»  déo.  1790,  19  mars,  18  avr.,  23  juill., 
15  sept.  1791;  9  mess,  ta  3|  Air.  28  fruct. 
an  4;  L.  11  brun,  an  7,  18  mess,  an  7;  Avis 
Cous.   d'Et.    Il   juin    1806,    W  m.u-- 
7  mars  1808),  Comp.  :  J.  G.  Louage  empli..  2. 

3.  Jugé  notamment,  relativement  aux  an- 
cienne* empliyleoses  perpétuelles  :...  que,  sous 
l'ancien  droit,'  1  ••mphyteose  sans  durée  limitée 
emportant  translation" de  propriété,  moyennant 
une  redevance  qui  a  été  supprimée  par  les  lois 
de  la  période  intermédiaire,  les  descendants 
ou  ayants  droit  des  anciens  emphytéoles 
doivent  être  considérés  comme  propriétaires 
des  terres  concédées  à  ce  titre  à  leurs  auteurs. 
—  Nimes.  12  juin  1886,  D.  1'.  '.'T.  1.  457.  — 
En  ce  sens  :  Baui>ky- Lacantinehik  et  Wahl, 
•£'  èdit.,  t.  8,  ii"  1444. 

4.  ...  Que  l'acte  du  xvi1  siècle  par  lequel 
un  seigneur  a  conféré  à  certaines  personnes 
une  emphyleose  perpétuelle  équivalant  au  do- 
maine utile,  sous  reserv,-  ne  la  directe,  est 
soumis  a  l'application  des  lois  de  1792  à  1793, 
abolitives  de  la  féodalité,  qui  ont  supprimé  la 
directe  réservée  au  profit  des  seigneurs  et, 
dès  lors ,  rend  non  recevable  toute  revendi- 
cation de  propriété  par  les  descendante  du 
seigneur.  —  Civ.  r.  7  juill.  18%,  D.  P.  1900. 
1.  MB. 

5.  ...  Que  l'acte  de  1666,  par  lequel  un  sei- 
gneur concède,  à  titre  d'emphytéose  perpé- 
tuelle, aux  habitants  d'une  commune  du  Hou«- 
sillon,  les  herbages  et  tout  droit  de  faire 
paitre  les  bestiaux  de  toute  espèce  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  et  sous  la'  ré- 
serve de  la  directe  propriété,  des  droits  de 
lods-et-venles  et  de  forescapit  pour  toujours, 
est  entaché  du  vice  de  féodalité,  et,  par  suite, 
rend  non  recevable  toute  revendication  ac- 
tuelle de  propriété  par  les  descendants  du 
seigneur.  —  Civ.  r.  24  mars  1S75,  D.  P.  75. 
1.  197. 

6.  ...  Qu'en  supposant  même  qu'il  se  fût 
agi  de  droits  de  propriété  privée  ou  de  fa- 
mille, si  l'acte,  en  concédant  ces  herbages  par 
emphytéose  perpétuelle ,  n'avait  réservé  au 
seigneur  que  la  directe  propriété,  la  posses- 
sion paisible  ,  -publique  et  non  interrompue 
pendant  plus  de  trente  ans  depuis  1789,  par 
les  successeurs*  des  concessionnaires,  serait 
de«ormais  Inattaquable  entre  leurs  mains,  et 
rendrait  non  recevable  toute  réclamation  des 
redevances  ou  censives  stipulée*  au  profil  du 
seigneur.  —  Même  arrêt. 

7.  ...  Que  la  faculté  attribuée  au  preneur, 
dans  les  emphytéoses  perpétuelles,  a  quelque 
époque  qu'elles  aienl  élé  constituées,  de  s'af- 
franchir de  la  redevance  par  le  versement 
d'un  capital,  a  réellement  investi  le  preneur 


de  la  propriété  et   n'a  plus  laissé  au  bailleur 

simple    i  i   droit  pun 

mobilli 
J.  G     I 

8.  ...  Que,  d'ailleurs,  les  anciennes  emphy- 
perpélnelli 
stituent  de  véritables  engagements.  —  B 
31  mai  1841,  J.  0.  Louage  emph.,  I  i  :  /'<•< 
enr/..  19.  —  Comp.  :  J.  G.  Domaines  et: 
et  108. 


Loi  du  25  juin  MOU. 

Art.  14.  L'acte  constitutif  de  l'emphytéose 
n'est  assujetti  qu'aux  droits  d'enregistrement 
et  de  transcription  établis  pour  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  d'une  durée  limitée. 

Les  mutations  de  toute  nature  ayant  pour 
objet,  soit  le  droit  du  bailleur,  soit  le  droit  du 
preneur,  sont  soumises  aux  dispositions  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  et  des  lois  subséquentes 
concernant  les  transmissions  de  propriété 
d'immeubles.  Le  droit  est  liquidé  sur  la  valeur 
vénale  déterminée  par  une  déclaration  esti- 
mative des  parties. 

Rapports  de  M.  Graux  à  la  Chambre  des  députés, 
de  M.  Guillier  au  Sénat,  el  diseussions  à  la  Cl 
des  députés  et  au  Sénat,  D.  P.  1903.  4.  3,  note  8. 

1.  Dans  la  législation  présente,  le  droit  a 
percevoir  sur  l'acle  constitutif  d'empli- 

do'l  être  établi  comme  en  matière  de  bail  à  du- 
rée limitée  ;  il  est  de  0  fr.  20  pour  1 
cimes  compris)  sur  le  montant  dés  rede 
cumulées.  —  Rapport  de  M.  Guillier 
nat,  D.  P.  1903,  4.  3.  note  8.  —  En  ce  sens  : 
Watrik,    Code   rural.    n°    871,    p.   348.    — 
Comp.  :  PlaNIOL,  Traité  éléni.  de  droit  civil, 
8«  èdit.,  t.  2.  n»  IT76. 

2.  Ce  droit  unique  comprend  à  la  fois  le  droit 
d'enregistrement  et  le  droit  de  transcription. 
—  Rapport  supplémentaire  de  M.  Graux  à  la 
Chambre  des  députés,  du  10  mars  isy9.   an- 

ii»  799,  Joui-n.  off.  du  80  mars  1899, 
p.  871.  —  En  ce  sens  :  WaTrin  ,  op.  cit., 
n°  271.  p.  349.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  et 
loc.  cit. 

3.  Mais  l'emphyléole ,  à  la  différence  du 
preneur  ordinaire,  n'a  pas  la  faculté  de  frac- 
tionner le  droit  dû  a  l'enregistrement  en  au- 
tant de  payements  égaux  qu  il  y  a  de  périodes 
triennales"  dans  la  durée  du  contrat.  —  Rap- 
port de  M.  Guillier  au  Sénat ,  précité.  —  En 
ce  sens  :  Watkin,  op.  el  loc.  cit. 

4.  Quant  aux  mutations  de  toute  nature 
avant  pour  objet,  soit  le  droit  du  preneur, 
suit  celui  du  bailleur,  elles  doivent  èlre  con- 
sidérées comme  des  mutations  de  droits  réels 
et  soumises  au  tarif  qui  concerne  les  trans- 
missions de  propriétés  d'immeubles.  —  Mémo 
Rapport.  —  En  ce  sens:  Watrin,  op.  et  loc. 
cit. 

VI.  —  Louage  héréditaire. 

1.  —  I.  —  Le  bail  héréditaire,  pratiqué 
spécialement  en  Alsace,  et  qui  a  de  l'analo- 
gie avec  le  bail  à  colonnge  perpétuel .  est  un 
contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  bien 
rural  l'afferme  au  profil  du  preneur  et  de  ses 
descendants  miles  eu  ligne  directe.  —  J.  G. 
Louage  lié)  éd..  1. 

2.  11  peu',  être  limité  à  un  certain  nombre 
de  générations  de  fermiers.  —  J.  G.  Louage 

lared.,  1. 

3.  Dans  tous  les  cas,  il  finit  lorsque  la 
descendance  m.ile  en  ligne  directe  vient  à 
s'éteindre,  et  ne  passe  jamais  aux  branches 
collatérales.  —  .1.  G.  Louage  héfid.,  1. 

4.  —  II.  —  D'après  l'opinion  dominante, 
une  telle  convention  constitue  un  bail  perpé- 
tuel, qui   se  confond  avec  l'emphytoo 

qui,  ne  pouvant  ùlre  valable  comme  bail,  doit 


être  traité  comme  une  constitution  de  rente 
re,  et  à  ce  titre,  est  toujours  racbetable. 
—  ,|i. 

oren,  t.  1,  n 

>-La- 
CAHTINI  l        \\  I.    2,     n" 

i   10,  n*  870.  —  Bn  aena  contraire  :  1 

■ni.  des  titre*  de  i 
t.  1.  n»  4:  Aubrt  Mit.,  t.  2, 

I  • 

5.  logé,  en  ce  sem.  qu'on  bail  héréditaire 
dont  la  dun  •  indéfinie  doit  s'étendre  I 

les  héritiers  futurs  du  preneur  a  le  cai 
d'un  bail  emphytéotique  perpétuel,  emportant 
transmission  de   propriété   au   profit  d'. 
rieur,  lequel  peut,  des  lors,  s'affranchir  par  le 
rachat  de  la  red  •  ir.    — 

16  juin  1*52.  D.  P.  58.  1 

6.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  baux 
héréditaires  usités  dans  l'ancienne  province 
française  du  Luxembourg  étaient  de  même 
nature  que  les  baux  i  locatairie  perpétuelle: 
que,  par  suite,  les  rentes  due»  en  vertu  de 
tels  baux  ont  un  caractère  mobilier.  —  Metz, 

!.  1856,  D.  P.  57.  5. 

7.  Mais  celle  qnefltloi  .ntroversée 
en  matière  d'enregistrement.  —  V.  Code  an- 

.     B   n  gistrement,  n°  1 1 


VII. 


Louage  judiciaire. 


1.  On  désignait  autrefois  sous  ce  nom  les 
baux  qui  étaient  faits  en  justice,  par  voie 
d'adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. —  J.  G.  Louage  jud.,  1  a  3. 

2.  Ils  ont  cessé  d'être  en  usage.  —  J.  G. 
ibid. 

VIII.  —  Louage  a  locatairie 

PERPÉTUELLE. 

DIVISION 

l  1.  —  Nature  du  contrat.  —  Règles  ap- 
plicables (n°  1). 

§  2.  —  Sature  des  droits  du  preneur  et 
du  bailleur  (n°  8). 

A.  —  Droit  de  propriété  du  preneur  6ur  le 
tonds  m-  8). 
Droit  de  créance  du  bailleur  contre  le 
preneur  <nu  14). 

§  3.  —  Droit  de  rachat  (a»  19). 

§  4.  —  Rescision  (n°  21 

§  5.  —  Résolution  du  contrat  (a»  25). 


B. 


§  l".  —  Nature  du  contrat.  — 
Règles  applicables. 

1.  —  I.  —  Celait  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  bien  rural  en  concédait  la 
jouissance  à  perpétuité,  sous  la  condition  par 
le  preneur  de  payer  au  bailleur  une  rede- 
vance qui  devait 'être  aussi  perpétuelle.  Le 
contrat  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  bail  à 
culture  perpétuelle  avait  le  même  caractère 
et  les  mêmes  effets  que  le  bail  a  locatairie 
perpétuelle.  —  J.  G.  Louage  à  locat.  per- 
pét.. 1. 

2.  De  ce  que  le  présent  Code  garde  un  si- 
lence absolu  sur  les  baux  à  locatairie  perpé- 
tuelle ,  il  ne  faut  point  en  conclure  que  ces 
contrats  sont  prohibés  aujourd'hui.  Ils  se  ren- 
contrent encore  dans  les  anciens  pays  de 
droit  écrit.  —  J.  G.  Louage  à  loc.  perpét. ,  1 
et  13. 

3.  Par  sa  nature,  l'acle  de  locatairie  per- 
pétuelle n'était  point  féodal:  ainsi,  on  ne  peut 
le  déclarer  aboli  par  les  lois  révolutionnaires 
qu'autant  qu'il  porterait  des  caractères  spé- 
ciaux de  féodalité.  —  J.  G.  Louage  à  locat. 
perp.,  4;  Propr.  féod.,  139. 


540      [c.  CIV.J 

4.  Jugé,  en  ce  sen9  :  ...  que  le  bail  a  loca- 
tairie perpétuelle,  n'étant  point  par  sa  nature 
un  droil  leodal,  n'a  pas  ele  aboli 

i,  et  s  est  perpétue  a 
origi 
législation   moderne .  s. in--  que  li 

-  en  aient  en  rien  modifié  la  nature  et   les 

effets.  —  Nîmes,  25«ov.  1895,  D,  P.96.  •-'.  388. 

5.  ...  Que .  les  contrats  de  i  ■ 
nature  antérieurs  a  1789  restent  en  vigueur, 
et  que  les  parties  Boni  en  droit  d'en  contracter 
de  nouveaux,  —  .Même  arrêt. 

6.  L'existence  de  la  locatairie  perpétuelle 
doit  être  considérée  comme  suffisamment  éta- 
blie par  la  réunion  des  trois  circonstances  sui- 
vantes :  1°  absence  de  bail:  2».  possession 
constante  pendant  un  siècle  et  demi;  3°  pres- 
tation uniforme  de  redevances  pendant  te 
mime  espace  de  temps.  —  Colmar,  18  jauv. 
1828,  .1.  U.  Louage  a  loc.  perp..  6, 

7.  —  II.  —  Dans  le  silence  du  prégi  ni 
Code,  on  doii  appliquer  à  ce  contrai  soit  les 
principes  qui  le  régissaient  dans  l'ancien  droit, 
soit  les  dispositions  du  Code   qui  sont  com- 

,  palibles  avec  son  caractère.  — J.  G.  S.  Louage 
à  loc.  perp.,  2.  —  Nimes,  25  mai  1852,  D.  P. 
55.  2.  262. 

§  2.  —  Salure  des  droits  du  preneur  et  du 
bailleur. 

A.  —  Droit  de  propriété  du  preneur  sur  le  fonds. 

8.  La  question  de  savoir  si  le  bail  à  loca- 
tairie perpétuelle  emportait  au  profit  du  pre- 
neur une  véritable  aliénation  de  la  propriété, 
ou  si  la  prop-iélé  du  fonds  restait  au  bail- 
leur, était  autrefois  controversée.  —  J.  G. 
Louage  à  local,  perp.,  2;  Propriété,  72; 
Propr.  féod.,  279.  —  En  ce  sens  :  Rivière, 
Des  baux  ruraux  ou  tenures  d'une  durée  per- 
pétuelle, Rerue  critique  de  législ.  et  de  ju- 
rispr.,  t.  35, 1869,  p.  200-2U1  ;  Garso.nnet,  Des 
local,  perp.,  p.  483, 

9.  La  loi  des  18-29  déc.  1790,  en  assimi- 
lant le  bail  à  locatairie  perpétuelle  au  bail  à 
rente  foncière,  a  tranché  la  controverse  dans 
le  sens  du  droit  de  propriété  du  preneur.  Il 
en  est  de  même  pour  le  bail  à  culture  perpé- 
tuelle depuis  la  loi  du  'J  prair.  an  2.  —  J.  G. 
Louage  à  loc.  perpét.,  3;  Propr.  fe'od.,  879. 

10.  Sous  le  régime  du  Code  civil,  le  droit 
de  propriété  du  preneur  sur  le  fonds  qui  l'ait 
l'objet  du  bail  parait  unanimement  admis.  — 
J.  G.  Louage  à  loc.  perp. ,  2  et  3.  —  J.  G.  S. 
eod.  i°,  1.  —  En  ce  sens  :  Alury  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  2,  §  224,  notes  13  et  li,  p.  648; 
Glillouard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1.  n°  36;  De- 

MANTE   ET    Col.MET    DE  SaNTERRE,   "i"  édit.,    t.   2, 

ii"   378    bis.  iv;    Baudry  -  LaCantinerie    et 
Waiil,  t.  8,  n°  1526. 

11.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  bail  à  loca- 
tairie perpétuelle  a  pour  conséquence  de  trans- 
férer la  propriété  de  l'immeuble  donné  à  bail 
au  preneur,  à  la  charge  et  condition  de  payer 
le  prix  et  de  subir  la  résolution  en  cas  de 
non- payement  des  redevances.  —  Nimes 
25  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  388. 

12.  ...  Que  le  bail  à  locatairie  perpétuelle, 
autrefois  en  usage  dans  le  midi  de  la  France, 
doit  être  assimilé  au  bail  à  rente  foncière  et 
considéré  comme  translatif  de  propriété  au 
profil  du  preneur.  —  Trib.  civ.  Nimes,  10  nov. 
1904,  G-a..  des  trib.  du  5  janv.  1905. 

13.  ...  Mais  que  cet  effet  ne  se  produit 
dans  ledit  bail  que  virtuellement,  la  trans- 
lation de  propriété  n'étant,  en  quelque  sorte, 
qu'en  germe  et  de  façon  à  ne  se  consolider 
définitivement  sur  la  tête  du  preneur  que  si 

ce   dernier   exerce   la    faculté   de  rachat.  

Nimes,  25  nov.  1895,  précité. 

B.  —  Droit  de  créance  du  bailleur  contre  le  preneur. 

14.  Le  preneur  devenant  propriétaire  du 
fonds  concédé,    il  en  résulte  que   le    i 
dant  n'a   sur  ce  fonds  aucun  droit  réel;   il 


LIV.  m,  TIT.  VIII.  —  Louage. 

i  un  simple  droit  i\e  créance  contre  le 
tr,  c  esl-à-dire  un  droit  purement  mo- 
bilier. —  .1.  G    Louage  ,,  loc.  perp.,  13. 

15.  Ju|  é',  en  ce  sens  :  ...  que   le  droit  de 

b  i  profil  du  bailli  ur  dans  un 

al  de  locatairie  perpétuelle  anlét  ie  tr  ii 

constitue  non  pas  un  droil  réel  li  mpo 

analogue  aux  droiti  d'usufruit  ou  d'usage, 

mais   un   simple   droit   de  créance  qui,   à  ce 

titre,  se  transmet  activement  et  passivement 

aux   héritiers   des   parties.   —  Agen,   84   mai 

1876,  H.  1'.  79.  :> 

16.  ...  Qu'une  pareille  redevance  n'ayant 
rien  de  contraire  aux  lois  actuelles,  tes  héri- 
tiers du  preneur  peuvent  être  contraints  de 
la  servir  sous  peine  de  dommages-intérêts,  — 
Même  arrêt. 

17.  ...  Et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
fixer  d'avance  le  montant  de  ces  dommages- 
intérêts,  pour  le  cas  où  l'obligation  dont  il 
s'agit  ne  serait  pas  exécutée.  —  Même  arrêt. 

18.  Il  eu  résulte  aussi  que  les  baux  à  loca- 
tairie perpétuelle  anciennement  constitués,  et 
qui  n'ont  pas  été  affranchis  par  le  rachat  de  la 

nice  stipulée,  ne  peuvent  pas  être  assi- 
milés aux  baux  à  ferme;  dès  lors  le  créancier 
de  la  rente  ne  pourrait  pas  invoquer  le  privi- 
lège de  l'art.  8102-1°  du  présent  Code.  — 
J.  G.  Louage  à  loc.  perp. ,  5. 

§  3.  —  Droit  de  rachat. 

19.  Les  détenteurs  a  locatairie  perpéluelle, 
étant  propriétaires  et  assimilés  aux  délenteurs 
à  titre  de  bail  à  rente,  sont,  conformément  à 
la  loi  des  18-89  dec.  1790,  et  par  application 
de  l'art.  53U  du  présent  Code,  autorisés  à 
s'affranchir  de  la  rente  par  eux  due.  —  J.  G. 
Louage  à  loc.  perp.,  3,  13;  Propr.  fiod.,  279! 
—  J.  G.  S.  Louage  à  loc.  perp. ,  1.  —  Civ. 
c.  30  mars  1808,  J.  G.  Louage  à  loc.  perp  , 
31-1°  ;  Enregistra  31  i.S.  —  Civ.  c.  5  cet.  18i  «, 
.1.  G.  Enregistr.,  31157.  —  Civ.  c.  29  juin 
1813,  J.  G.  Propr,  féod.,  207-1°.  —  ï'rib. 
Civ.  Nîmea,  1U  nov.  l'J04,  Gaz.  drs  trib.  du 
5  janv.  1905.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  IWt 
4«  édit.,  t.  8,  §  224,  note  8,  p.  640;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  36:  De- 

MANTE     ET      Col.MET     DE     SaNTERRE  ,     2e     édit., 

t.  2,  il"»  378  bis,  îv ;  Baudrï-Lacantinkrie  et 
Waiil,  t.  2,  n°  1526. 
20.   II  en  est  de   même  des  détenteurs  en 


vertu  de  baux  a  culture  perpétuelle  (L.  2  prair. 
an  2).  —  J.  G.  Louage  à  loc.  perp.,  3;  Propr. 
féod.,  279. 

21.  Si  le  preneur  veut  exercer  le  rachat, 
il  doit  le  faire  au  taux  et  suivant  les  condi- 
tions déterminés  par  la  loi  des  18-29  déc.  1791 1. 
—  J.  G.  Louage  à  loc.  perp.,  16.  —  V.  su- 
pra, art.  530,  n°*  52  et  s. 

22.  Mais  si,  au  lieu  d'être  constitué  à  perpé- 
tuité, le  bail  à  locatairie,  passé  sous  le  présent 
Code,  élait  temporaire,  on  devrait  consulter 

sa  durée  et  la  nature  de  la  redevance  | , 

décider  s'il  faut  l'assimiler  au  simple  bail  ou  a 
l'emphyléose.  —  J.  G.  Louage  à  loc.  perp.,  17. 

23.  Le  rachat  de  la  redevance  stipulée 
dans  un  bail  k  locatairie  perpétuelle  a  pour 
effet  de  purger  la  propriété,  au  profit  du  loca- 
taire, de  tous  les  droits  immobiliers  qui  pou- 
vaient la  grever  et  de  les  convertir  en  créance; 
ainsi,  1  abatage  de  futaies  que  le  propriétaire 
foncier  prétend  avoir  été  consommé  au  pré- 
judice de  ses  droits  de  réserve  ne  peut  mo- 
tiver de  sa  part  qu'une  action  en  indemnité  et 
non  une  action  en  résiliation  de  la  location. 
—  Civ.  r.  22  mai  1S18,  U.  P.  48.  i.  127. 

§  4.  —  Rescision. 

24.  Les  baux  à  locatairie  perpétuelle  ren- 
fermant une  aliénation  des  immeubles  loués 
pouvaient,  sous  l'empire  de  la  loi  des  I  -  _>.i 
déc.  1790,  et  peuvent,  dans  la  législation  ac- 
tuelle, donner  lieu  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion  d'outre  moitié.  —  Toulouse,  28  août  J 
1813,  J.  G.  Lotage  à  loc.  perp.,  3-2°.  —  Con- 
tra :  Toulouse ,  13  mai  1813 ,  J.  G.  ibid. 


S  5.  —  Résolution  du  contrat. 

25.  La  condition  résolutoire  en  cas  d'in- 
exécution de  ses  obligations  par  1 1 u  fail- 
lie d.s  parties,  et  notamment  su  cas  de  son- 
nent de  la  rente  par  le  preneur,  ail,,.  I 

par  la  stipulation  ou  par  l'ancienne  jurispru- 
dence aux  baux  a  locatairie  perpéluelle  .  n'est 

pas  abolie  par  les  nouvelles    lois.   Civ.   c. 

Il   oct.  1814,  J.  G.  Louage  à  loc.  perp.,  8. 

26.  Et  cette  faculté  de  l'aire  résoudre  le 
bail  a  défaut  de  payement  de  la  rente,  étran- 
gère au  régime  hypothécaire,  peut  toujours 
être    exercée   par  le   bailleur,  sans  qu'il  Boit 

nécessaire  qu'il  ait  pris  aucune  inscription. 

Mi  me  arrêt.  —  V.  aussi  mfrà,  n°  42. 

27.  Jugé,  de  même  :  ...  que  l'action  en 
résolution  spéciale  du  bail  à  locatairie  est 
régie  par  des  règles  particulières  tirées  de 
l'ancien  droit,  de  façon  qu'aucune  disposition 
législative  nouvelle  ne  s'applique  et  n'a  pu 
venir  en  soumettre  l'exercice  à  une  réglemen- 
tation quelconque;  que,  conséquence  du  con- 
trat, elle  peut  toujours  être  exercée  sans 
aucune  restriction  tant  que  ce  (contrat  sub- 
siste. —  Nimes,  21  nov.  1895,  L.  P  96  2 
388. 

28.  ...  Qu'ainsi,  les  règles  relatives  aux 
transmissions  immobilières  réglementées  par 
le  Code  et  les  lois  postérieures,  spéciale- 
ment l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ne 
s'appliquent  pas  à  ce  contrat  de  l'ancien  droit. 
—  Même  arrêt. 

29.  ...  Que,  par  suite,  la  faculté  accordée 
au  bailleur  de  faire  résoudre  le  bail  à  loca- 
tairie perpétuelle,  à  défaut  de  payement  de  la 
rente,  peut  être  exercée  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  le  bailleur  ait  pris  aucune  inscrip- 
tion pour  conserver  sou  droit  à  cet  égard.  — 
Même  arrêt. 

30.  Le  pacte  commissoire  doit  être  sous- 
entendu  dans  le  bail  à  locatairie  perpétuelle, 
alors  même  qu'on  attribuerait  à  ce  contrat  le 
caractère  d'une  aliénation.  —  Pau,  30  mars 
1833,  J.  G.  Louage  ù  loc.  perp.,  8. 

31.  Il  faut,  pour  que  la  condition  résolu- 
toire soit  encourue,  que  le  preneur  ait  omis  de 
paver  un  ou  plusieurs  arrérages  échus;  il  ne 
suffirait  pas  que  le  bailleur  puisse  craindre 
que  les  arrérages  à  échoir  ne  seront  pas 
payés.  —  J.  G.  Louage  à  loc.  perp.,  8. 

32.  Ainsi .  en  cas  de  saisie  d'un  immeuble 
tenu  à  locatairie  perpétuelle,  le  bailleur,  à  qui 
il  n'est  pas  du  d'arrérages  au  moment  de  la 
saisie,  ou  à  qui  les  arréragea  échus  ont  été 
offerts,  ne  peut  demander  la  résolution  du 
contrat  ,  par  le  motif  que  les  art.  692  et  717 
c.  proc.  civ.  s'opposeraient  à  ce  qu'il  put 
exercer  plus  lard  cette  action  contre  l'adju- 
dicataire, dans  l'hypothèse  où  celui-ci  ne  lui 
payerait  pas  les  arrérages  à  échoir,  ces  articles 
n'étant  pas  applicables  en  pareil  cas.  —  Nimes 
25  mai  1852,  D.  P.  55.  2.  262. 

.  33.  De  même,  la  déconfiture  du  preneur 
n'autorise  pas  le  bailleur  à  faire  prononcer  la 
déchéance  du  bénéfice  du  terme,  et  à  deman- 
der, par  suite,  le  payement  immédiat  du 
montant  des  arrérages  restant  à  courir  ou  la 
résolution  du  contrat;  ici  ne  s'appliquent 
point  les  art.  1188  et  1913  du  présent  Code,  le 
propre  du  bail  a  locatairie  perpétuelle  étant 
de  n'avoir  aucun  terme  pour  l'exigibilité  du 
capital.  —  Même  arrêt.  —  J.  G.  S.  Louage  à 
loc.  perp.,  2. 

34.  Toute  clause  résolutoire  stipulée  dans 
les  baux  à  locatairie  perpétuelle,  à  défaut  de 
payement  aux  époques  déterminées,  est,  d'après 
l'opinion  dominante,  sous  le  présent  Code 
comme  dans  l'ancien  droit,  essentiellement 
comminatoire;  par  suite,  la  résolution  doit 
être  demandée  en  justice.  —  Toulouse,  26 
août  1812,  J.   G.  Louage  à  loc.  perp.,  9-2°. 

—  Toulouse,  21  mars  1815,  J.  G.  ibid.  

Toulouse,  11  mai  1815,  J.  G.  eod.  v,  9-1°.  

Nimes,  25  mai  1852,  D.  P.  55.  2.  262. 

35.  Et,  pour  que  la  résolution  puisse  être 
prononcée,  une  mise  en  demeure  préalable 
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esl  nécessaire,  nonobstant  le*  termes  de  l'acte. 

—  NUne»,  25  dov.  1895,  D.  P.  . 

36.  Ainsi  le  |oge  peut,  suivant  les  elreon- 
stances,  accorder  au  locataire  un  délai  pour 
purger  la  demeure.  —  Toulouse,  U  mari  1815, 
précité.  —  Toulouse ,  il  mal  1815,  précité.  — 
Filmes,  25  mai  1>.,J.  préallé. 

37 Mon   surtout  que  la  condition  rc- 

solutoire  n'a  pas  été  formellement  stipulée 
dans  I  acte.  —  J.  G.  S.  Louage  ù  loc.  perp  , 
2.  —  Nîmes,  25  niai  1852,  précité. 

38.  De  même,  la  résolution  ne  se  produisant 
pas  de  plein  droit,  le  locataire  (ou  se»  ayants 
dn.ii  g  ta  i  icullé  d  si  rôter  la  demande  en  ré- 
solution par  des  offres  réelle» du  montant  des 
arréragea  non  payée.  —  Toulouse,  26  août 
1812,  précité,  —  Nîmes,  25  mai  1852,  précité. 

39.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  clause 
portant  que  le  contrat  sérail  résolu,  faute  par 
le  preneur  de  payer  la  rente  pendant  deux  ans, 
lorsqu  il  est  dit  expressément  que  celte  clause 

ibstantielle  et  que,  sans  cette  condition, 
le  bail  n'aurait  pas  eu  lieu,  ne  peut  pas  êire  con- 
sidérée comme  comminatoire,  alors,  surtout 
que  le  preneur  ne  a  est  pas  occupé  de  purger 
la  demeure  où  il  était  depuis  longtemps.  — 
Toulouse,  31  août  1808,  J.  G.  Louage  à  loc. 
perp.,  10. 

40.  D'après  un  arrèl,  le  locataire  aurait 
encore  le  droit  de  faire  des  offres  réelles,  après 
la  sommation  qui  lui  aurait  été  signifiée  confor- 
mément i  l'art.  1056  du  présent  Code.  —  Nîmes, 
25  mai  1852  (sol.  impl.j,  D.  P.  55.  2.  262. 

41.  Toutefois,  le  contraire  a  été  jugé  en 
matière  de  bail  à  rente.  —  Caen ,  14  janv. 
1851,  D.  P.  55.  5.  649. 

42.  Lorsque  le  bail  à  locatairie  perpétuelle 
isolu   par  le  défaut  de  payement  de  la 

renie,  le  fonds  rentre  dans  lès  mains  du 
bailleur,  franc  et  quitte  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  fait  du  preneur  ,  sans  qu'il 
ait  élé  nécessaire,  pour  le  bailleur,  de  faire 
ire  sun  titre  ni  de  prendre  inscription. 

—  Req.  16  juin  1811,  J.  G.  Louage  à  loc. 
per/i..  12.  —  V.  aussi  suprà,  n°  20. 

43.  La  résolution  peut  être  aussi  prononcée 
dans  les  mêmes  conditions  contre  le  bailleur 
s'il  ne  remplit  pas  ses  obligations.  —  J.  G. 
Louage  à  loc.  perp.,  8. 

44.  Ainsi,  la  clause  d'un  bail  à  locatairie 

fuelle  conclu  en  1787,  et  portant  que 
immeuble  est  transmis  tel  qu'il  a  été  joui 
jusque-là.  peut  être  réputée  enfreinte  par  cela 
que  le  bailleur,  en  exploitant  une  mine  dont 
il  avait  obtenu  la  concession ,  a  coupé  les 
veines  d'une  source  servant  à  alimenter  la 
maison  ou  l'immeuble  donné  à  bail.  —  Req. 
4  janv.  1841,  J.  G.  Louage  à  loc.  perp.,  11; 
Mines.  349. 

IX.  —  Louage  a  nourriture 

DE    PERSONNES. 

DIVISION 

5  1—  Anciennes  conventions  de  bail  à 
nourriture  de  mineurs  (n°  1). 

§  2.  —  Bail  à  nourriture  (n<>  7). 
A.  —  Définition  et  caractère  licite  (n*  7). 
li.   —    Nature    et   effets   de    ta    convention 
(n-9). 


§   1".   —  Anciennes  conventions  \  de  bail  à 
nourriture  de  mineurs. 

1.  —  I.  —  On  désignait,  autrefois,  sous  le 
nom  de  bail  à  nourriture  de  mineurs,  la  con- 
vention par  laquelle  un  adjudicataire  se  char- 
geait, au  rabais,  de  la  nourriture  et  de  l'en- 
tretien des  mineurs  indigents,  moyennant  une 
f tension  annuelle  qui  devait  lui  tire  payée  par 
es  tuteurs  et  parents  désignés  dans  l'acte.  — 
J.  G.  Louage  a  nourr.  de  pers.,  1.  — Comp.  : 
Guïot,  Répertoire,  v»  Bail,  n°  20;  Denizart, 


Collect.  ilf  déeis.  nnuv.,  v»  Bail  à  nourriture, 
SI,  2, 3;  Henri  La  oi  Traité  théor.  et  prat. 
itti  bail  n  nom 

2.  i  en,-  convention 

■.'   lie    la    Co  I.   li. 

I  urr.de pers.,  1.      Comp.  :  Henki 

.  "p.  cit.,  p.  34  i  in. 

3.  Bile  était  aussi  en  usa^-e  en  Champagne, 
en   Brie  et  en   Bourgogne.  —  Henri  1. 

op.  cit.,  p.   K)  I 

4.  Il  n'existe  plus  rien  de  semblable  dans 
la  législation  moderne.  —  J.  G.  Louage  à 
nourr.  de  per».,  1 

5.  —  II.  —  Il  existait  une  autre  convention 
qu'on  désignait  également  sous  le  nom  de  bail 
a  nourriture  de  mineurs  .'c'était  la  convention 
par  laquelle  il  était  fait  abandon  des  biens  d'un 
mineur  à  une  tierce  personne,  sous  la  condition 
de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  ce 
mineur.  — J.  G.  Louage  à  nourr.  de  pe* 

6.  Si  un  tel  bail  intervenait  sous  l'empire 
de  la  législation  présente,  il  ne  serait  pas  obli- 
gatoire pour  le  mineur,  car  il  n'est  pas  auto- 
risé par  le  présent  Code;  mais  le  mineur  seul 
aurait  le  droit,  en  vertu  de  1  art.  1125  dudit 
Code,  d'en  demander  l'annulation.  — J.  G. 
Louage  à  nourr.  de  pers.,  2. 

§  2.  —  Bail  à  nourriture. 
A.  —  Définition  et  caractère  licite. 

7.  La  convention  intervenue  entre  deux  per- 
sonnes majeures  et  capables,  par  laquelle  lune 
s  engagerait  à  pourvoir  à  tous  les  besoins  de 
l'autre,  moyennant  une  redevance  annuelle, 
serait  licite  et  devrait  recevoir  son  exécution. 
—  J.  G.  Louage  à  nourr.  de  pers.,  3.  —  En 
ce  sens  :  Duvergiër,  t.  3,  nu  248;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits 
d'enregistrement ,  n"  1501;  Planiol,  Traité 
élém.  de  d.oit  civil,  2e  édit.,  t.  2,  a"  2135; 
Henri  Lalol,  op.  cit.,  p.  U8  et  s. 

8.  Les  baux  à  nourriture  sont  nommés  et 
tarifés  par  les  lois  sur  l'enregistrement.  — 
V.  Code  annoté  de  l'Enregistrement,  p.  358, 
L.  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §  2,  n»  5;  L. 
16  juin  1824,  art.  1". 


B 


Nature  et  effets  de  la  convention. 


9.  —  I.  —  Quelle  est  la  nature  de  la  con- 
vention visée  suprà,  n°  7?  —  V.  les  trois  nu- 
méros suivants. 

10.  suivant  une  première  opinion,  cette 
convention  constituerait  à  la  fois  un  louage 
de  services  et  un  marché  de  fournitures.  — 
J.  G.  Louage  à  nourr.  de  pers.,  3.  —  En  ce 
sens  :  Duvergiër,  t.  3,  n°  248:  Champion- 
mère  et  Rigaud,  op.  cit.,  n°  1501. 

11.  suivant  une  autre  opinion,  le  bail  à 
nourriture  constitue  un  contrat  sut  generit . 
rési  exclusivement  par  les  règles  des  obliga- 
tion:, en  général.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op. 
cit.,  2«  édit.,  t.  2,  n»  2136;  Henri  Lalou,  op. 
cit.,  p.  118  et  s. 

12.  —  II.  —  L'obligation  de  celui  qui  doit 
loger,  nourrir  et  entretenir  peut  être  conver- 
tie en  une  obligation  de  payer  une  rente.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

13.  Jugé  que,  lorsque  celui  qui  a  vendu 
son  bien  a  fonds  perdu ,  sous  la  condition 
d'être  logé  et  nourri  chez  l'acquéreur,  ne  peut 
plus  supporter  la  vie  commune  dans  la  mai- 
son de  ce  dernier,  les  tribunaux  peuvent  con- 
vertir l'obligation  de  l'acquéreur  en  obligation 
de  paver  une  renie  au  vendeur,  saur-  que  ce- 
lui-ci' soit  tenu  de  prouver  l'incompatibilité, 
qui  lient  quelquefois  à  des  causes  secrètes 
dont  la  preuve  e>t  impossible.  —  Bourges, 
17  août  1814,  J.  G.  Société,  668.  —  Comp.  : 
Req.  8  mars  1831,  J.  G.  Mariage.  721.  —  En 
ce  sens  :  Hemu  Lalou,  op.  cit.,  p.  349. 

14.  L'impossibilité  de  vivre  en  commun 
ne  produit  pas  d  ailleurs  les  mêmes  effets  sui- 
vant qu'elle  provient  de  celui  qui  doit  loger, 
nourrir  et  entretenir  ou  de  celui  qui  doit  être 


logé,   nourri  et  entretenu.   —   En  ce  sens: 
:  Lalou,  op.  cit.,  p.  35 

15.  Si  elle   provient  du   fait  de  celui  qui 
doit  loger,  nourrir  et  entretenir,  elle  donne 
lieu  a  la  résolution  du  contrat  par  application 
de  l'art.  1184  du  présent  Code.  —  Henri  La- 
to, et  loc.   cit.    —   Comp.   :    Rennes, 

23  nov.  1820,  J.  G.  Rente  viag..  116. 

16.  Au  contraire,  si  l'impossibilité  de  vivre 
en  commun  provient  de  celui  qui  doil 
logé,  nourri  et  entretenu,  cette  circonstance 
tourne  à  la  libération  du  débiteur,  lequel  ne 
doit  rien ,  puisque  c'est  le  créancier  qui .  par 
sa  faute,  le  met  dans  l'impossibilité  d'acquitter 
son  obligation  de  loger,  nourrir  et  entretenir. 

—  En  ce  sens  :   Lakombièke,  édit.    de   1885, 
t.  1.  p.  509.  art.  1142.  n»  6  in  fine. 

17.  —  III.  —  Le  bail  à  nourriture  peut  se 
présenter  sous  deux  aspects  différents...  sui- 
vant qu'il  est  constitué  moyennant  l'engage- 
ment par  la  personne  à  soigner,  loger  et  nour- 
rir de  verser  une  somme  déterminée  à  pé- 
riodes fixes.  —  En  ce  sens  :  Henri  Lalol  , 
op.  cit.,  p.  113  et  114. 

18.  ...  Ou  suivant  qu'il  est  constitué  moyen- 
nant une  aliénation  à  fonds  perdu.  —  En  ce 
sens  :  Henri  Lalou,  op.  cit.,  p.  113. 

19.  Dans  ce  dernier  cas,  le  bail  à  nourri- 
ture présente  beaucoup  de  ressemblances  avec 
le  contrat  de  rente  viagère.  —  En  ce  sens  : 
Henri  Lalou,  op.  cit.,  p.  144  et  s. 

20.  Mais,  d'après  l'opinion  qui  tend  à  pré- 
valoir en  jurisprudence  et  en  doctrine,  le  bail 
à  nourriture  ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  être 
régi  par  les  textes  spéciaux  à  la  rente  via- 
gère, à  moins  que  ces  textes  ne  soient  que 
l'application  du  droit  commun.  —  V.  infrà, 
art.  1975,  1976  et  1978. 

21.  Sur  les  différences  qui  existent  entre 
le  bail  ou  louage  à  nourriture  et  le  contrat  de 
rente  viagère,  V.  infrà,  art.  1975  et  1978. 

22.  —  IV.  —  Les  baux  à  nourriture  inter- 
viennent non  seulement  entre  particuliers , 
mais  encore  entre  particuliers  et  personnes 
morales.  —  Henri  Lalou,  op.  cit.,  p.  92  et  s. 

23.  Ce  cas  se  présente...  dans  les  contrats 
passés  entre  des  pensionnaires  payants  et  des 
hospices.  —  En  ce  sens  :  Henri  Lalou  ,  op. 
cit..  p.  93  et  'J4.  —  V.  Code  des  lois  admin. 
annotées,  t.  2,  VIII,  v»  Etablissements  de  bien- 
faisance et  de  prévoyance,  n°»  2386  à  2399. 

24.  ...  Dans  les  constitutions  d'aumône  do- 
tale faite  par  une  novice  à  une  congrégation, 
religieuse  dans  laquelle  elle  entre ,  pourvu  que 
la  somme  apportée  en  dot  au  couvent  ne  soit 
pas  excessive  et  que  la  constitution  d'aumône 
dotale  soit  faite  à  titre  onéreux  pour  rembour- 
ser la  congrégation  des  frais  de  nourriture,  de 
logement  et  d'entretien  de  la  future  religieuse. 

—  En  ce  sens  :  Henri  Lalou,  op.  cit.,  p.  100 
et  s.  —  V.  Code  des  lovi  admin.  annotées,  t.  2, 
I,  v°  Culte,  a<"  7053  à  7071. 

25.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  consi- 
dèrent encore  comme  des  baux  à  nourriture  les 
traités  passés  par  l'Etat,  les  déparlements  ou  les 
communes  avec  des  hospices  ou  des  congréga- 
tions religieuses  pour  loger,  nourrir,  entretenir 
et  soigner  les  personnes  qui  ont  droit  à  l'assis- 
tance de  la  part  de  l'Etat,  du  département  ou 
de  la  commune.  —  Henri  Lalou,  op.cir.,  p.  103 
et  s.  —  V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2, 
VIII,  v»  Etablissements  de  bienfaisance  et  de 
prévoyance,  n°»  2400  à  2414  et  n»3947 


X.  —  Louage  a  nourriture  et  pâturage 
d'animaux. 

1.  C'est  le  contrat  par  lequel  une  personne 
s'engage,  moyennant  une  certaine  somme,  à 
fournir  le  pâturage  nécessaire  à  la  nourriture 
d  un  certain  nombre  d'animaux,  ou  à  les  nour- 
rir pendant  un  certain  temps.  —  J.  G.  Louage 
à  nourr.  d'anim.,  1. 

2.  Ce  contrat  n'est  soumis  a  aucune  règle 
spéciale;  il  est  régi  par  les  principes  généraux 
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'limitions.  —  J.   ci.    /  oui  ,-.-   t 

S.  On  i         i     aussi  sous  i  i  outrai 

improprement  ;ipprl«-  ehepteL  — .1.  >;. 
à  nourr.  tt'unin,..  1.  —  Y.  tuprà, 
texte  el  ir»  1  à  83. 

4.  iagi  :...  que  la  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  d'herbages  l'engage  à  y  nour- 


L1V.  III.  TIT.  IX.  —  Société. 

rir,  pendant  uu  temps,  un  certain  nombre  de 
bestiaux  ou  chevaux,  moyennant  un  pria  (tae 
par  tète  de  che\  al,  ce  ULue  pas  un  bail , 
et,  par  suite  pi      u  proprié 

privilège  du   bailleur  el   le   droil  de   pi 
dicatii.  par  1  art.  2102-1°  du  i  : 

Code.  — Caen,  9  févi  D.  P.  51    -    101- 

102.  —  Caen,  13  dec.  1848,  D.  1'.  ibid. 


5.  ...  Et  que  tout  au  plus  pourrait-il  résul- 
I  ■■  au  profil  de  ce  propj  in  droit 

de  rétention  sur  ces  chevaux  jusqu'à  ce  qu'il 
é  du  prix  de  leur  nourriture, 
et  à  supposer  que,  par  la  remise  qui  lui 
volontairement  laite  de  ces  chevaux  à  leur 
maître,  ce  droit  n'ait  point  disparu.  —  Mûmes 
arrête. 


TITRE  NEUVIÈME 

Du    Contrat    de    Société. 

(Décrété  le  17  vent,  an  12  (8  mars  1804),  et  promulgué  le  27  uni.  an  12  (18  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMIER 

Dispositions  générales. 


Art.   1S32. 


La  SOCtÔté  est  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  convien- 
nent de  nieltre  quelque  chose  eu  com- 
mun, dans  la  vue  de  partager  le  bé- 
néfice qui  pourra  en  résulter.  — 
C.  civ.  Util  s..  1889  s.,  1853  s.,  1873.  — 
C.  corn.  18  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  374,  n«  2.  — 
■  I  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  i",  p.  376,  n"  24, 
—   Discours  du  tribun  Gillet    au    Corps    législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  377,  n*  50. 

division 

—  Caractères  généraux  du  contrat 

DE  SOCIÉTÉ  (il"   1). 

—  APPLICATION  A  LA  SOCIÉTÉ  DKS 
RÈGLES  SUR  LA  FORMATION  DES 
CONTRATS  (b.0  8). 

—  Consentement  (n°  8). 

—  Capacité  (u»  27). 

—  Principes  Cei>ér.v.,.x  (n'  27). 

—  Mineur  ton  émancipé  et  Interdit  (n*  32). 

i       onne  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ire  (n*  33). 

—  Mineur  émancipé  (n'  30). 

—  Femme  mariée  (n*  48). 

—  Société  entre  epoux  (n»  56). 

—  Objet  licite  (Renvoi)  (n»  G!). 

—  Caractères  constitutifs  du  con- 
trat de  socrÉ-rÉ  (n°  62). 

.Vue    d'une    chose    en    commun 
(n»  67). 

ition  de  bénéfice»  (n°  82). 
Intention  de  réaliser  un  bénéllce  (n-  82). 
e  réalisé  p«r  Oxplnit.iii. 
fonds  m  ut  destine  a  ttre 

partagé  (  n 


Sect.  1. 

Ssct.  2. 

§1. 

§2- 

A. 

B. 

a 

D. 

E. 

F. 

E 

1.  - 


.2. - 

A.  - 

B.  — 


§3. 

S  4. 

■ 

S  1. 

§2. 

§3. 

A 

B 

C.  - 


"lion  n'ayant  pas  pour  ol.jat  la 
réalisation  d  un  benéltce  (n-  \itl>. 


D 

E, 

§4- 

§5. 

A 

B. 

Sect.  5. 

§1. 

§2- 

S  3. 

14, 

§5- 

A. 

B. 

s  • . 

1  8. 

S  10 

a.  —  Associations  charitables  ^  n 

b.  —  Associations  ayant  pour  but  de  pro- 

rsr  aux  associes  des  avantages 
inoraux  ou  des  distraclions{n°  105). 

c.  —   Conventions    ayant    pour    but    de 

protéger  ta  propriété  des  contrac- 
tants contre  un  dommage  éven- 
tuel  (Sociétés  d'assurances)(am  117) 

d.  —  Sociétés  de  secours  mutuels  (a'  1241. 
c.  —  Sociétés  d'obligataires  (n-  120). 

—  Participation  aux  bénéfices  el  aux 
pertes  (Renvoi)  \tï>  131). 

—  Intention  de  former  une  société: 
aiïectio  socieisti*  (n"  1   .'  . 

—  Personnalité  morale  (o»  135). 

—  Sociétés  commerciales  (n°  135). 

—  Sociétés  ciriles  (n°  136). 

—  Conséquences  de  la  personnalité 

(n"  lV.i  . 

■  —  Associé  non  copropriétaire  (n"  100). 

.  —  Société  seule    propriétaire    do    fonds 
social  (n1  166). 

—  D*  nce  des  créanciers  so- 

ciaux i  n"  1TS  ». 

.  —  Droil  d'ester  en  justice  (n-  173). 
.  —  Libéralités  (n-  176). 

—  Limites  de  In  fiction  de  la  per- 
sonnalité (n»  181). 

—  Associations  (n°  183). 

.  —  l.ciîislation  antérieure  à  la  loi  du  1"  juil- 
let 1901  (n- 183). 

—  Législation  actuelle  (Renvoi)  (n-  197). 

—  Comparaison  de  la  société  avec 

CERTAINS     AUTRES     KA1TS     JURI- 
DIQUES (n»  198). 

—  Indivision:  communauté  [U9  l'.<\. 

—  t'ommililuutr  e ulre  épOUX  (n"  B25) 

—  Vente  (n*  227). 

—  Louage  de  choses  (n°  237). 

—  Louage  d'industrie  (n»  249). 

—  Commis  intéressé  (n*  249). 

—  As-uré  participant  aux  bénéfices  (n"  281). 

—  Bandai  :n°  -*)• 

—  Prêt  à  intérêts  (n»  290). 

—  Prêt  à  la  grosse  (n»  319). 

—  Copropriété  de  navires  (n»  32j[). 
.  —  Tontines  (d»  324). 


Sect.  6.  —  Différentes  espèces  de  sociétés 

II"  325;. 

§  1.  —  Règles   générales   sur  la  déter- 
untion     du    caractère 
ou    commercial   d'une    société 
(n«  325). 

§  2.  —  Détermination  du  caractère  civil 
ou  commercial  d'une  société  par 
son  objet  (n°  329). 

A.  —  Principes  généraux  (n-  329). 

B.  —  Sociétés  de  spéculation  sur  immeuble» 

(n-338). 

a.  —  Sociétés  pour  l'achat  et  la  revente 

iVimmeubles  (n*  3jt>j. 

b.  —  Sociétés  constituées  en  vue  de  spé- 

culer sur  la  location  ou  la  sous- 
location  d'immeubles  (n-  346). 

C.  —  Sociétés    ayant  pour   objet    I ■' 
en  valeur  des  produits  du  so 
de  la  nature  (n"  348). 

I.  —  Sociétés  agricole*  (  n*  34y  ). 

II.  —  Sociétés  d'exploitation  de  mines,  mi. 

nieres,  carrières,  satines,  etc.  (n»  3;::;. 

«.  —  Jfiliu  (n«  372). 

[j.  —  Jfïntfrei  el  carritrt$  (c*  394  X 

•_'.  —  Salints  (Renvoi)  (n»  38fl). 

III.  —  sociétés  d'exploitation  des  eaux  il,  t 

malea  uu  minérales  (n«  400). 

IV.  —    Sociétés    concessionnaires    des  eaux 

d'une  ville  (  n«  4U1  ). 

T.  —  Sociétés  pour  l'exploitation  d'un  ours! 
de  navigation  (nu  403;. 

d.  —  Sociétés  pour  entreprises  de  cofM» 
l  «  cMon  in-  104), 

C.  —  Sociétés  d  assurances  et  tontines  (n'  425). 

a.  —  Sociétés  d'assurances  (n*  425). 

b.  —  Tontines  (n°  430). 

U.  —  Sociétés  de  crédit  (n*  434). 

E.  —  Sociétés  ayant   pour  objet  des  entre- 
prises diverses  (n*  438). 

a.  —  Sociétés  entre  artisans  (n*  438). 

b.  —  Sociétés  pour  la  mise  eu  valeur  des 

meubles  incorporels  (il- 

C.  —  Sociétés  pour  l'exploitation  d'un  of- 
fice (n1  465). 

d.  —  Sociétés  coopératifs  (n-  468). 

e.  —  Sociétés  fondées  pour  l'éducation  ou 

l'instruction  ^a•  473). 

I.  —  Sociétés  ayant  penir  objet  une  entre- 
prise de  manufacture,  de  com- 
mission ou  de  transport  01 

g.  —  Sociétés  ayant  pour  objet  une  ■ 

prise   de    fournitures,   agence», 
SIC.  (0'  477). 


Ch  \r.   1".  '-a/#s. 
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h.  —  SociHJt  •!(«!  pour  objet  ut"  ftfi   • 

pri  rI*j    pH' flic»  . 

§3.  —  !>■  '!••«  du  caractère  ciiil 

dunatocii 
au  forme   uJ  k80  . 
A.  —  C*ïv  à  forme 

a.  —  I  >i   (a  loi  d't 

b.  —  I  V«). 

li.  —  SociOli  la  n'-ple 

de  la  loi  du  1- 

|  i    —  Qualification  donnée  par  ,■ 

A.  —  Prir.  vin-  531). 

Li.  —  nu.'tlir.-ntinn   donnée  par  les  parties. 

te  au  point  de  vue  de  la 

det  v  iê.re  civil  ou 

'  I  n-  540  ). 

C.   —   QuaJiflcation  donnée    pur  le*  parties, 
te  au  point  de  vue 
détermination  du  caractère  civil  ou 
commercial   d'UDe    société    par    sa 
forme  (n'  556». 


SECT.    1".    —   CARACTÈRES    r,F.NÉB-AL'X    DU  CON- 
TRAT DE  SOCIÉTÉ. 

1.  La  société  est  un  contrat  :  ...  synallag- 
imttinue.  —  J.  G.  Société,  181.  —  En  ce  sens  : 

'iuard.   Traité  du   contr.   de   .<■■ 
..  n°8,  Baudry-Lacantinerik  et  Waiii  . 
n"  d;  Houpin.  Traité  de»  toc.  civiles  et  Man- 
ies, 3«  édit . .  t.  1,  n»  5. 

2.  ...    Comnuitatif.  ~  J.   I  '.    181. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-iAen  et  Renault, 
Truite  de  droit  commerrinl,  3«  édit..  t.  2. 
n'  82;  ilriLLOUARD,  op.  cit..  2e  édit. .  n°  1"; 
Baudry-Lac  vntinbrif.  et  Wahl.  n"  8;  Bra- 
▼ahd-Veyriéres  et  DbmaNGBaT,  Traité  de 
dr.  commercial,  t.  I,  p.  W8, 

3 1  Htm  onéreux,  qui  assujettit  chacun 

des  associés  1  donner  et  \  faire  quelque  chose. 

—  Qi  iijiuard,  op.  cit.,  2*  édit..  n»  9;  Hou- 
pin  ,  op.  rit.,  3*  édit.,  t.  1 ,  n°  5:  Bravard- 
Veyriere»    et    Démangeât,    op.    cit.,    t.    1  , 

4.  Toutefois  le  contrat  de  société  serait  va- 
lable non  pas  comme  société,  mais  comme 
donation,  si  l'apport  de  l'un  des  associés  était 
purement  fictif  et  que  le  contrat  n'eût  d'autre 
but  que  de  constituer  un  avantage  purement 
gratuit  à  l'un  des  associés.  —  Guii.lol-ard. 
op.  et  tôt.  cit.  —  V.  infrii.  n°»  79  et  s. 

5.  La  société  civile  est,  en  outre,  un  contrat 
consensuel  :  lécriture  n'v  est  requise  que 
pour  la  preuYf.  —  .li-  18t,  249.  — 
.1.  N.  S.    eod.    r".   I  17,    168.  —  En   ce 

1  'i  \rd.  op.  cit.,  2»  édit..  n"  7  et  79: 
Baudry-Lacantinerik  et  Wahl.  n°  4.  —  V. 
infrà.  art.  l«3i. 

6.  La  constitution  d'une  société  civile  n'est 

0  effet,  soumise  \  des  formes  spéciales, 
comme  lest  c>-lte  des  sociétés  commerciale--; 
le  contrat  civil  de  société,  re-té  consensuel. 
se  forme  dès  que  les  éléments  essentiels  de  la 

■    sont  réunis.  —  D.  P.  1904.  2.  333, 

7.  ','unnt  aux  sociétés  commerciales  autres 
que  les  a-sociations  en  participation,  c'est  une 
question  controversée  de  savoir  si  leur  exis- 
tence n'est  pas  subordonnée  à  la  rédaction 
d'an  acte  écrit.  —  Guii.loivrd.  op.  cit., 
2'  édit.,  n°  7.  —  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  18,  n°»  20  à  21,  et  le.  renvois:  Supptê- 
ment  au  même  Cod'\ 

Sect.   2.   —  Application   a   la   société  des 
regles  sur  la  formation  des  contrats. 

5  I  ".  —  Consentement. 

8.  —  I.  —  La  société  étant  un  contrat,  le 
consentement  des  parties  contractantes  est  né- 


formation.  —  J.  G.  Société, 
76.  —  J 
GutLLOiAHt),  op.  oit.,  ;'■  edit..   î 

»-La- 
CANTINER1E    BT     W'aIIL  ,    D*    45.    —    Y.    . 

art.  li 

9.  .li.-''.  par  application  du  principe  posé 
au  m-'  .  que  lorsqo  un  acte, 
ayant  II 

que  le  résultai  de  la  fraude,  par  exemple  parce 
qu'un  individu,  après  avoir  surpris  un 
seing,  aurait  cent  eu-deesus  de   la  signature 
un  acte  social,  les  tiers  qui  I 
la  foi  île  ni    BCtfl   ne    peuvent   en  demander 
ition    conti  ■  itaûre.    —    Paris, 

7  levr.  ls'.'i.  J.  i.     S  Désaveu.  15. 

10.  Jugé,  «le   même.  i|ue  constitue  li 
simulée  et  par  suite  inexistante  faute  de 

leuienl  des  parties  :  ...  la  société  for- 
mée entre  certains  des  membres  d'une  ancienne 

'■  sous  le  nom  de  celle-ci  dans   li 
but  de   se   laire  attribuer   la   correspondant  i 

ancienne  Bociété.  —  Tri;' 
Uemiont,  S  fevr.  1895,  '.'/:.  du  l'alais,  1895. 

il.  ...  La  société  formée  entre  le  proprié- 
taire d'un  fonds  de  commerce  et  un  tiers,  pour 
faire  disparaître  le  gaire  des  créanciers.  — 
Trib.  coin.  Seine,  o  mars  1895,  Gaz.  du 
Palais,  1895.  1.  575. 

12.  Quand  y  a-t-il  consentement  en  matière 
de  souscription  d'actions  dons  les  sociétés  par 
actions'.'  —  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  3i  à.  36,  n°»  20  et  s.  ;  Supplément  au  même 
Code,  n ">  1058  et  s. 

13.  —  II.  —  Pour  qu'il  y  ait  consentement 
valable,  il  faut  que  les  parties  aient  entendu 
former  un  contrat  d"  -  ion  un  autre 
contrat.   —  J.    G.    -                        14.  —  Sur  la 

-ilé  de  cette  a/fectio  societatis  et  les 
diilerences  qui  en  résultent  entre  la  société  et 
certains  autres  contrats.  V.  infrà,  nM  132 
et  s.  —  V.  aussi  suprà.  n°  4. 

14.  —  111.  —  Il  laut.  en  outre,  que  le  con- 
sentement ne  soit  entaché  d'aucun  vice.  —  V. 
suprn,  art  1109.  texte  et  nu  ô:  11H>  et  s. 

15.  Notamment,  si  le  consentement  constitu- 
tif du  contrat  était  entache  de  violence  ou  de 
dol,  la  i  ■  l'action  en  nullité 
pendant  le  délai  fixé  par  l'art.  1304  du  présent 

à  moins  que  le  vice  du  consentement 
n'eût  été  couvert  par  une  ratification  valable. 
—  J.  •'     S  '.  76.  —  Bu  ce   sens  :  Glil- 

louard.  op.  cit..  2«  édit..  n»  31;  Houpin,  op. 

édit..  t.  1,  n°27:  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl  .  n"  47.  —  Sur  la  confirmation 
ou  la  ratification  d'une  obligation  contre  la- 
quelle la  loi  udmet  l'action  en  nullité.  V.  su- 
pra, art.  1338,  texte  et  n"  1  • 

16.  Jugé  à  cet  étrard.  il  une  part  :  ...  qu'il  y 
a  dol  si  lun  des  a-  -i mule  les  charges 
grevant  son  apport.  —  Trib.  civ.  Seine.  30 mars 

S84. 
17. ...  Mais,  d  autre  part,  que  le  fait  seul  que 
l'une  des  parties  obtient  des  avantages  exces- 
sifs n  est  pas  un  dol  en  l'absence  de  manœuvres 
frauduleuses.  — Trib.  féd.  suisse.  6  juill.  1894, 
Ann.  de  dr.  comm..  lt*95,  1,  p.  148. 

18.  Conformément  au  droit  commun,  la 
société  peut  aussi  être  annulée  pour  cause  d'er- 
reur, mais  seulement  lorsque  l'erreur  porte 
sur  l'objet  du  contrat  ou  sur  l'une  de  ses  con- 
ditions essentielles.  —  Bal'P  \erie 

uil.  loc.  cit.;  Houpin.  op.  et  loc.  cit.: 
Glii.louard,  op.  cit.,  2«  édit..  n°  31. 

19.  L'erreur  de  droit  provenant  de  ce  qu'une 
société  pour  l'achat  et  la  revente  de  biens  im- 
meubles a  été  contractée  sous  la  forme  d'une 
société  commerciale  en  commandite,  tandis 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  ou')  une  société 
civile,  no  doit  pas  i  ire  considérée  comme  une 
erreur  tombant  soit  sur  le  consentement,  soit 
sur  l'objet  de  la  convention.  — Req.  9juin  18 il 
(deux  arrêts  ,  J.  G     - 

20.  Par  -':  a,  luiaua  faur  ne  ré- 
sulte ni  du  dol  ni  de  la  fraude,  mais  s  été 
commune  a  toutes  les  part  it  doit 


être  maintenu,  et  les  associés,  alors  d'ailleurs 

3u  ils  lui  ont  déjà  donne  un  commenc. 
ition,    ne    p«uvi  .le    remplir 

leurs   engagements,   soit    entre   eux,   sort  a 
—  Mi  ni  -  i 

21.  Mais,  il  i   -  ce  cas,  ceux  qui  ne  se  sont 

-  que    comme    commandita 
ls  i  (re  tenus  de- 

.  de  leur  mi-   '  —  \ 

22.  A  raison  du  rôle 

dans  le  contrat  de  teralion  de 

-  aine.  Yerreiir  sur  la  personne  e-i  une 

p 
des  soc.  civiles  et  commercial**,  n»  21  \ 
■  i  ard.  op.  cit.,  2'  edit..    n»  31:   I.*- 
R0MBIÊRK.    Traité  theor.    et   prat.    des    ohti- 

oalions,  éd.  de  1885,  I    1.  art.  1110,  ii?  11; 
. ,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  I .  n°  27:  BaU- 
dry-Lacantinehie  et  Wahl.  n»  47. 

23.  Toutefois,  il  en  est  autrement  si  l'asso- 
cié su:  ••'  ie  duquel  on  s'est  trompé 
n'est  qu'un  bailleur  de  fonds  et  ne  prend  au- 
cune part  à  la  gestion  de  la  société.  — 
dry-LaCantinbpje  bt  Wahl,  loc.  cit.;  La- 
rombiéke.  op.  et  loc.  cit. 

24.  —  l\  .  —  Les  parties  capables  de  for- 
mer une  su.  enter 
su  contrat  par  un  mandata  I  faut 
alors  au  mandataire  un  mandat  ex- 
moins  il  ne  doit  pas  rester  de  di 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés.  —  .1.  H. 
Société,  79.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  87.  —  Kn 
ce    sens   :     Pont.    op.    cit..    t.    1 .    i 

l.îi .•iLLoi-ARO,   op.   cit..  2' édit..  i: 

".  cit.,  3e  édit..  t.  1.  n 
et  Kenaii.t.  op.  cil.,  3e  édit.,  t.  2 
Bai -dry-Lacantinerie  et  Wahl.  i 

25.  luge  en  ce  sens  que  le  liquidateur  dune 
société  n  a  pas  le  pouvoir  de  constituer  une 
société  pour  l'exploitation  des  immeubles  so- 
ciaux. —  Req.  20  mars  i>W.  D.  P.  80.  1. 
31  B. 

26.  Décidé,  toutefois,  que  la  femme  mariée 
qui.  avec  l'assistance  de  son  mari,  donne  k 
un  de  ses  cohéritiers  pleins  pouvoirs  pour  ad- 
ministrer la  succession  de  son  père,  est  pré- 
sumée lui  donner  en  même  temps  mandat  de 
continuer  la  société  ayant  existé  entre  son 
père  et  une  tierce  personne.  —  Req.  24  déc. 
1877,  D.  P.  T  • 

§  2.  —  Capacité. 
A.  —  Principes  généraux 

27.  La  société,  étant  un  contrat,  ne  peut  se 
former  qu'entre  personnes  capables  de  con- 
tracter.  —  .1.  B.    -  69.   —  .1.   ■ 
eod.  v.  70.  —  En  ce  sens  :  G  D,  op. 

édit..  n"  31:  H. n  pin.  op.  cit..  3«  edit., 
t.  1,  n"  18:  Bai  lt.y-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  48.  —  V.  suprà.  art.  1123.  texte  et  n»»  1 
et  s. 

28.  La  nullité  de  la  société  résultant  de  ce 
qu'une  femme  mariée  ou  un  mineur  y  est  par- 
tie, sans  être  muni  des  autorisations  néces- 
saires, est  purement  relative,  par  appli 

de   l'art.   1125  du   présent  Code.   L'incapable 
seul  peut  donc  l'invoquer.  —  J.  G.  Société, 
69.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  85.  —  En  ce 
Bravard-Veyriéres  et  Demanoeat.  o 
t.  1.  p.  198;  Hoi/pin.  op.  cit..  3-  édit..   t.   1, 

29.  Jugé,  en  ce  sens,  mie  la  société  ayant 
pour  gérant  un  mineur  n'est  pas  nulle  de  p'Iein 
droit.  —  Paris,  31  janv.  1876,  J.  G.  S.  Société, 

30.  T. .nie  i~  l'associé  incapable  peut  être 
mis  pa  en  demeure  de  déclarer 
s'il  entend,  ou  non,  provoquer  la  nullité.  — 
Cil-ll.I.iU  AK'.i.  op.  cit.,  2*  édit..  B*  il  :  Holpin, 
op.  cii".,  3«  edit..  t.  I.  ii*  86;  en  et 
Rf.nai  i.t.  op.  cit.,  3-  édit,  t.  2.  n-  81.  —  En 
sens  contraire  :  Bacdry-Lacantinerie  et 
Wmii.  n-  M. 

31.  Les  régies  générales  sur  la  capacité  en 
matière  de  société  reçoivent  une  dérogation' 
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universelle.  I.  arl.  1840  du 
■    i     e  qu'elles  ne  peuvent  se 
former  qu'entre  personne»  capables  de 
ner  ou  de  recevoir  l'une  de  loutre.  —  J.  G.  S. 
Société,  86.  —  V.  infrà,  arl.  1840. 

B.  —  Mineur  non  émancipé  et  Interdit. 

32.  Il  résulte   de   la   règle  posée  tuprà, 

n°  27,  que  le  mineur  non  émancip  el  I  in- 
terdit judiciaire,  agissant  seuls,  ne  peuvent 
entrer  en  société.  Leur  tuteur  n'aurait  pas 
non  plus  le  pouvoir  de  les  y  mellre.  Pour 
entrer  dans  une  société,  ils  doivent  obtenir 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'ho- 
mologation du  tribunal.  —  Pont,  op.  cil.. 
n°  2b ,  "/>  cit.,  2e  édil..  ir  34; 

Houpin,  op.  cit..  3"  édit.,  t.  1,  n°  19;  EUoDRi  - 
Lacantinerje  et  Wabi  ,  n"  61,  —  Sur  l'in- 
capacUé  du  mineur  et  de  l'interdit,  V.  suprà, 
arl.  1121,  n0»  8  et  s.,  53  et  s. 

C.  —  Personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. 

33.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  pas  entrer  en  société  sans  l'assis- 
tance de  ce  conseil.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°34;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édil.,  I.  1, 
n°  20;  Boistel.  Manuel  de  droit  commer- 
cial. 3'  édit.,  n»  92;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl.  n»  62. 

34.  Peul-il enlreren  sociélé avec l'assistance 
de  ce  conseil  ? — V.  les  quatre  numéros  suivants, 

35.  Dans  une  première- opinion  ,  on  refuse 
à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  la 
capacité  de  s'engager  dans  un  contrai  de  so- 
ciété, même  avec  l'assislance  de  son  conseil, 
parce  que  cette  assistance  ne  saurait  lui  con- 
férer la  capacité  de  contracter  seul,  en  vertu 
d'une  autorisation  générale  et  indéterminée, 
des  engagements  indéfinis.  —  Civ.  c.  ::  déc 
1850,  D.  P.  51.  1.  42.  —  Lyon,  29  mai  1872, 
D.  P.  73.  2.  19.  —  En  ce  sens  :  Demolombe, 
t.  8,  n»  761;  Laurent,  t.  26,  n»  351  ;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Boistel,  op  et  loc. 
cit.;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Rfnault,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n»  321. 

36.  .Notamment  le  prodigue  ne  peut  être 
associé  en  nom  collectif,  parce  qu'il  serait, 
comme  tel,  appelé  à  tout  instant  à  prendre  des 
engagements  dont  chacun  requerrait  l'assis- 
tance  spéciale  de  son  conseil.  —  Civ.  c.  3  déc. 
1850,  précilé.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  el 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

37.  Mais  on  admet,  dans  celte  première 
opinion,  que  la  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  devienne,  avec  l'assislance  de  ce 
conseil,  simple  commanditaire.  —  D.  P.  92.  1. 
265.  noie  5-8.  —  Req.  28  mars  1892,  D.  P.  92. 
•    265.  — En  ce  sens  :  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

38.  Au  contraire,  d'après  une  seconde  opi- 
nion, l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut  entrer  en  société  avec  l'autorisation  de 
son  conseil,  car  il  peut  faire,  avec  l'assistance 
de  son  conseil,  toute  espèce  d'actes,  même  des 
donations.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  62  in  fine. 

D.  —  Mineur  émancipé. 

39.  Le  mineur  émancipé  n'ayant  capacité 
de  faire  seul  que  des  actes  de  pure  adminis- 
tration ne  peut,  sans  l'autorisation  de  la  fa- 
mille, enlrer  dans  une  société  civile  ou  com- 
merciale, du  moins  à  titre  d'associé  personnel. 
—   I.  G.  Société,  74. 

40.  Il  ne  le  peut  même  pas  avec  l'assislance 
de  son  curateur.  —  Houpin,  op.  cit.,  3»  édit 
t.  1 ,  n»  19. 

41.  Mais  ce  droit  lui  appartient  à  la  condi- 
tion d'être  dûment  autorise.  —  J.   G    S    So- 
ciété, 82.  —  Aix,  16  déc.  1868,  R.  P.  71.  2. 
"0.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit..  3«  édil 
t-   1 .  n°  19;  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  28. 

42.  ...  C'est-à-dire  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  cl  l'homologation  du  tri- 
bunal. —  Houpin,  op.  et  loc.  cit.  —  Sur  le  I 
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principe  général,  V.  suprà,  art.  484,  n"  1  et  2. 

43.  Le  mineur  émancipé  dûment  autorise 
peut,  d'après  l'opinion  généralement  admise, 

r  une  société  même  avec  son  père.  — 
J-  G.  S     Soi  .  82.   —  Paris,  20  l'évr.    1858, 

D.  P.  58.  2.  55.  —  En  ce  sens  :  Roi  - 
Des  soc.  commerciales,  t.  1 ,   n°  38;    B 
ride,  Des  commerçants,  2«  édit.,  n°90;  Massé, 
Le  droit  commercial,  3» édit.,  t.  2,  n«  iui7.  — 
En  sens  contraire  :  Alauzet,  Comment,  des  soc. 
civiles  et  commerciales,  éd.  de  1879,  n»  385. 

44.  Toutefois,  le  mineur  émancipe  peut,  sans 
autorisation  spéciale,  acheter  valablement  des 

actions  dans  une  sociélé  en  commandil i 

anonyme,  s'il  a  employé  à  cette  acquisition  ses 
revenus  seulement.  —  J.  G.  Société,  74.  — 
J.  G.  S.  eod.  e»,  84.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n«  76. 
—  Sur  les  actes  permis  au  mineur  émancipé 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  V.  suprà, 
art.  481.  n"»  11  el  s. 

45.  L'autorisation  de  faire  le  commerce 
suffit-elle  pour  rendre  le  mineur  émancipe  apte 
à  former  une  société  ?  —  V.  les  deux  numéros 
suivants.  —  Sur  la  réunion  des  conditions 
exigées  pour  qu'un  mineur  puisse  faire  le  com- 
merce, V.  Code  de  commerce  dnnolé,  n»"  1 
et  s.:  Supplément  au  même  Code,  n05 161  et  s. 

46.  D  après  une  première  opinion,  si  l'au- 
torisation de  faire  le  commerce  est  pure  et 
simple,  le  mineur  doit  être  admis  à  contrac- 
ter une  association,  qui  est  souvent  un  des 
moyens  d'exploitation  les  plus  avantageux.  — 
Massé,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n°  1046;  Alau- 
zet, op.  cit.,  n»  384;  Molinier,  Traité  de  dr. 
commercial.  n°  145. 

47.  D'après  une  seconde  opinion,  qui  parait 
préférable,  si  la  sociélé  est  un  des  moyens 
d'exploitation  des  plus  avantageux,  c'est  aussi 
un  'les  plus  dangereux,  et,  en  raison  des  dan- 
gers qu'il  présente,  la  nécessité  d'une  autori- 
sation spéciale  semble  s'imposer.  —  J.  G.  So- 
ciété,  75.  —  .1.  G.  S.  eod.  v,  83.  —  En  ce  sens  : 
Delangle,  Des  sociétés  commerciales,  n»  58; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  op.  cit., 
t.  1,  p.  158  ;  Demolombe,  t.  8,  n°  343. 

E.  —  Femme  mariée. 

48.  La  femme  mariée  ne  peut  former  une 
société  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari.  — 
J.  G.  Société.  (50.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  75.  — 
En  ce  sens  :  Houpin.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n°  23.  —  Sur  la  capacité  de  la  femme  mariée, 
en  général,  V.  suprà.  art.  1124.  n»»  85  et  s. 

49.  Mais,  même  avec  l'autorisation  de  sou 
mari,  elle  ne  peut,  si  elle  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  engager  que  ses  paraphernaux 
;aruv  c.  civ.  art.    1551).  —  J.  G.  Société,  70, 

50.  La  femme  mariée,  même  si  elle  est  sépa- 
rée de  biens,  ne  peut  pas,  sans  l'autorisation 
maritale,  entrer  dans  une  sociélé  civile  ou 
dans  une  sociélé  commerciale  en  nom  collec- 
tif. —  J.  G.  Société.  70.  —  En  ce  sens  :  Hou- 
pin. op.  el  loc.  cit. 

51.  Mais  elle  peut  prendre  des  actions  dans 
une  société  en  commandite  ou  dans  une  so- 
ciété anonyme.  —  J.  G.  Société,  70.  —  V.  su- 
prà. n"  37. 

52.  Toutefois,  si,  au  lieu  de  prendre  des 
actions  au  comptant,  elle  souscrivait  pour  un 
certain  nombre  d'actions  à  payer  ultérieure- 
ment, ce  serait  un  engagement  excédant  sa 
capacité.  —  .1.  G.  Société,  Tu. 

53.  L'autorisation  maritale,  s  il  s'agit  d'une 

société  i imerciale,  doit   être   distincte  de 

l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme 
pour  l'habiliter  à  faire  le  commerce.  —  J.  G. 
Société,  70.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  75.  —  Req. 
9  nov.  1859,  D.  P.  60.  1.  87.  —  Lvon,  28  juin 
1866,  D.  P.  66.  2.  224.  —  En  ce  'sens  :  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  op.  cit., 
t.  1 ,  p.  158;  Bédarride,  op.  cit.,  2"  édil., 
n"  125;  Demolombe,  t.  4,  n»  297;  Alauzet, 
op.  cit.,  iv  151;  Houpin,  op.  et  loc.  cl  ; 
Lyon -Cash  i  i  Ri  \<  i.t,  op.  cit.,  3e  edit., 
t.  1,  n»  254,  t.  2,  n"  77. 


54.  Toutefois  l'autorisation  peut  être  tacile. 

—  J.  G.  Société1.  70.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  75. 

—  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  et  loc.  cil. 

55.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  qui  a  au- 
torisé sa  femme  à  former  une  société  sous  une 
raison  sociale  est  mal  fondé  à  critiquer  les 
actes  passés  par  les  associés  sous  le  prétexte 
que  la  société  se  serait  constiluée  sous  une 
autre  raison  sociale,  alors  qu'il  est  établi  qu'il 
a  eu  connaissance  de  son  existence.  —  Civ.  c. 
16  août  1875,  D.  P.  76.  1.  422. 

F.  —  Sociélé  entre  époux. 

56.  La  société  contractée  entre  un  mari  et 
sa  femme  esl-elle  valable?  —  V.  les  quatre 
numéros  suivants. 

57.  Dans  un  premier  système,  adopté  par  la 
cour  de  cassation,  la  plupart  des  cours  d'appel 
et  un  grand  nombre  d'auteurs,  toute  sociélé 
entre  conjoints  est  radicalement  nulle,  sans 
qu'on  ait  à  s'inquiéter  de  leur  régime  matri- 
monial. —  J.  G.  Société.  71  à  73;  Contr.  de 
mar.,  342.  —  J.  G.  S.  Société.  78.  410;  Contr. 
'le  mur.,  84.  —  Paris,  11  a\  r.  1856,  D.  P.  56. 
2,  231.  —  Paris,  9  mars  1859,  D.  P.  60.  2.  13. 

—  Paris,  24  mars  1870,  D.  P.  72.  2.  43.  — 
Req.  27  juin  1893.  D.  P.  93.  1.  488.  —  Trib. 
corn.  Seine,  4  mars  1897,  Journal  des  socié- 
tés, 1897.  1.  383.  —  Agen,  22  mars  1899,  D.  P. 
99.  2.  474.  —  Civ.  c.  5  mai  1902,  D.  P.  1908. 
1.  207.  —  Grenoble.  21  mai  1902,  D.  P.  1903. 
5.  689.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment. 
'lu  titre  du  contr.  de  mariage,  t.  1,  n°  210; 
Masse,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1267;  Bua- 
vard-Veyrieres  et  Démangeât,  op.  cit., 
t.  1,  p.  153;  Paris,  Le  droit  commercial  fran- 
çais, n»  432  ter;  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit., 
t.  5,  S  503  bis,  note  14,  p.  255;  Rube.n  de 
Cor  der.  Diclionn.  de  dr.  commerc,  v»  Femme, 
n°  54;  VavasëEUR,  Traité  des  soc.  civiles  cl 
commerciales,  h'  édit.,  1. 1,  n°  48;  Guillouard, 
Traité  du  contr.  de  mariage,  t.  i,  n°  229,  et 
Traité  du  contr.  de  société,  2»  édit.,  n°  35; 
Arm.  Bonnet,  Des  dispositions  par  contrat  de 
mariage  et  des  dispositions  entre  époux,  t.  3, 
n°  1106;  Lance,  Essai  sur  les  contrats  à  titre 
onéreux  entre  époux,  p.  113  et  s.  ;  Baudry-La- 
cantinehie  et  Wahl.  n^  5-';  dissertation  de 
M.  Lacointa.fiec.  de  Sirey,  1888,1.  305, note  1. 

—  V.  aussi  infrà.  art.  1840,  n"  7  el  16  à  18. 

58.  Une  seconde  opinion,  tout  à  fait  oppo- 
sée, lient  pour  valable  toute  société  contractée 
entre  époux,  même  communs  en  biens,  a  moins 
qu'il  ne  résulle  des  circonstances  de  la  cause 
que  les  parties  ont  entendu  modifier  leurs  con- 
ventions matrimoniales,  on  déguiser,  sous  les 
apparences  d'un  partage  de  bénéfices,  les  li- 
béralités excessives  faites  par  un  époux  veuf 
avec  enfants  au  profit  de  l'autre  époux,  en  vio- 
lation des  art.  1529  et  1840  du  présent  Code. 

—  Dei.sol,  Hevue  pratique  de  droit  fran- 
çais, t.  1,  p.  433;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°"  35  et 
s  .  BoiSTBL,  op.  cit.,  3e  édit.,  n»  102;  Lyon- 
Cabn  et  Renault,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
n°  78;  Laurent,  t.  26,  n°  140;  dissertation 
de  M.  Labbé,  sous  Req.  6  févr.  1888,  Rec.  de 
Sireg,  1890.  1.  49,  note  1-4;  Planiol,  /Revue 
critique  de  Icgisl.  et  de  jurisp.,  t.  17,  1888, 
p.  275. 

59.  Dans  un  troisième  système,  mixte,  on 
tient  pour  valables  les  sociétés  formées  sans 
Iran. le  entre  époux  séparés  de  biens.  —  Del- 
vincourt,  Inslilutes  de  dr.  commerc.  français, 
'.'  édit.,  t.:i.  p.  230;  Dura.nton.I.  17. n 
Molinier,  op.  cit.,  n»  117;  Alauzet,  op.  cit., 
t.  1,  n»  152. 

60.  Sur  la  nullité  de  la  société  entre  époux, 
V.  aussi  Code  de  commerce  annoté,  art.  5, 
n»'  82  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
n01  355  et  s. 

§  3.  —  Objet  licite. 

61.  Sur  les  sociétés  illicites ,  V.  infrà, 
art.  1833,  n"  1  et  s. 


Sect.  3.  —  Caractères  constitutifs  du 
contrat  de  société. 

62.  Les  conditions  essentielles  à  la  validité 
ntrats  de  société  sont  :   ...  la  mi 

■m  d'une   chose.   —  J.    G.   S.  Société, 
104.  —  V.  infrà,  n°«  67  et  ». 

63.  ...  L'intention  de  réaliser  des  béné- 
—  J.  G.  S.  Société,  104.  —  V.  infrà, 
••t  s. 

64.  ...  La  participation  de  tous  les  associés 
aax   bénéfices  et  aux  pertes.  —  J.  G.  S.   5 

104.  _  V.  infrà,  n>  131. 

65.  ...  L'intention  de  former  une  société, 
c'est-à-dire  l'affectio  societatis.  —  J.  G.  S. 
Société,  lui.  —  V.  infrà,  n»  132  et  s. 

66.  On  a  soutenu  que  les  éléments  essen- 
tiel^ de  la  -ociété  se  réduisent  à  trois  :  la  de~ 

-ociés,  l'objet  de  l'cxploila- 
otnniune  et  l'indication  des  app> 
chacun.  —  Note  de   M.  Lacour,  D.  P.  19UO. 
•  —  D.  P.  l'.«>i.  2.333,  note  1.  -V.  aussi 
infrà,  art.  1855,  n»«45ets. 

§  1«*.  —  Sli<e  d'une  chose  en  commun. 

67.  — I.  —  Le  premier  caractère  par  lequel 
la  société  se  distingue  des  autres  contrats , 
c'est  qu'elle  consiste  à  mettre  quelque  chose 
en   commun.    Cette   mise   réciproque   est   de 

ice  de  la  société;  sans  elle,  il  pourrait 
y  avoir  un  contrat  d'une  autre  espèce,  niais 
il  n  v  aurait  point  de  société.  — J.  G.  Société, 
.).  G.  S.  eod.  t-»,  106,  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4«  édit..  t.  4,  (377,  p.  543; 
fïi  illouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  62;  Hou- 
riN.  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n»  35.  —  Pla- 
niol, Traité  élém.  de  droit  civil,  3"  édit., 
t.  2.  n»  1951. 

68.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  mise  sociale 
étant  de  l'essence  de  toute  société,  il  n'existe 
pas  de  société  si  les  fondateurs  ne  font  pas 
d'apport  proprement  dit  ou  si  leur  apport  est 
purement  fictif.  —  Paris,  14  avr.  1883,  D.  P. 

122-123.  —  Req.  14  juin  1887.  D.  P. 
87.  t.  417.  —  i'..  d'appel  mixte  d'Alexandrie, 
30  mai  1903,  D.  P.  1905.  2.  49  et  la  disser- 
tation de  M.  Thaller. 

69.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  so- 
inonyme  qui  n'a  pas  d'autre  garantie  que 

le  fonds  social.  —  Paris,  14  avr.  1883,  précité. 

70.  Spécialement,  le  juge  du  fond  peut 
considérer  les  apports  comme  Qctifs,  s'il  cons- 
tate, d'une  part,  qu'ils  sont  constitués  en 
terrains  dont  les  prix  dus  tombent  à  la  charge 
de  la  caisse  sociale ,  obligée  de  recourir  à  un 
emprunt,  et,  d'autre  part,  que  la  société  a 
été  créée  frauduleusement  dans  le  but  exclu- 
sif de  procurer  des  capitaux  aux  fondateurs, 
au  moyen  dudit  emprunt,  pour  payer  et  tenter 
de  mettre  en  valeur  tes  immeubles  en  question, 
dont  la  plus-value  éventuelle  est  purement 
problématique.  —  Req.  14  juin  1887,  précité. 

71.  Jugé  encore  que  :  ...  de  ce  que  tout 
contrat  de  société  civile  ou  commerciale  est 
nécessairement  subordonné  à  la  mise  en  com- 
mun d'une  chose  susceptible  de  produire  des 
bénéfices  à  partager  entre  les  associés,  il  ré- 
sulte qu'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions formée  entre  deux  personnes  doDt  l'une 
n'y  apporte  ni  valeurs  réalisables,  ni  une  in- 
dustrie déjà  existante,  et  dont  l'autre  promet 
seulement  de  garantir  la  société  de  toute 
perte  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée, est  nulle  faute  de  fonds  social.  — 
Req.  6  avr.  1853,  D.  P.  53.  1.  193. 

72.  ...  0ue  l'écrit  par  lequel  deux  per- 
sonnes déclarent  qu'à  partir  d  une  date  fixée 
elles  formeront  une  société  en  nom  collectif, 
dont  elles  indiquent  l'objet  et  la  raison  so- 
ciale, ne  constitue  qu'un  simple  projet,  quand 
les  parties  n'ont  pas  déterminé  les  éléments 
constitutifs  d'une  société,  tels  que  les  apports 
des  associés.  —  Trib.  civ.  Lorient,  27  févr. 
1895,  D.  P.  99.  2.  266.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Gand.  10  févr.  1882,  D.  P.  84.  2.  142. 

73.  ...  Qu'une  société  formée  pour  l'exploi- 
tation de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  dont 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Ciiat.  I".  —  Dispositions  générales. 

les  statuts  régulièrement  publiés  portent  que 
«  le  montant  dn  premier  versement  des  ac- 
tions  sera    dépose    à    la    Banque    de    1 
pour  être  mis  à  la  disposition  du  conseil  d'ad- 
ministration le  jour  (!••  la  déclaration  d'utilité 
publique  •,  doit  être  réputée  n'avoir  été  cons- 
tituée que  sous  une  condition  suspensire.  Et 
lorsque   la  condition   ne   s'est   pas  réalisée, 
par  suite  du  refus  de  il 
clique,  le  contrat  de  société  doit  être  i 
déré  comme  n'avant  jamais  existé  faute 
jet. -Toulouse,  5  juill.  1887,  D.  P 

74.  ...    Que    l'apport  consistant    d;r 
études  et  démarches  nécessaires  pour  consti- 
tuer une  société  est  purement  illusoire  I 
l'acte  de  société  n  est   que   la   reprodi 
presque  littérale  d'une  formule  d  un   n 
spécial  (Defrénois,  Hépertoire  du  notariat, 
form.545)  et  n'a  nécessité,  de  la  part  du  pré- 
tendu apporteur,  aucune  élude  particulière.— 
Trib.  civ.  Besançon,  10  juill.  [902,  tous  Be- 
sançon, 27  mars  1903,  D.  P.  1904.  2.  241. 

75.  ...  Que  l'apport  consistant  dans  I  enga- 
gement, pris  par  un  fondateur,  de  se  charger 
à  forfait  des  frais  et  honoraires  de  l'acte  de 
société,  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de 
l'art.  1833  du  présent  Code,  puisqu  il  n'en  ré- 
sulte pas  pour  la  société  la  mise  en  commun 
d'une  chose  exploitable,  susceptible  de  pro- 
duire des  bénéfices  à  partager  entre  les  socié- 
taires. —  Même  jugement. 

76.  ...  El  que,  par  suite,  si  la  mise  de 
l'un  des  associes  est  représentée  uniquement 
par  des  prestations  de  ce  genre ,  la  société 
est  nulle  faute  d'apport.  —  Même  jugement. 

77.  Mais,  à  l'inverse,  l'arrêt  qui  constate,  en 
fait,  qu'une  partie  a  fourni  à  une  société  de  fait 
un  apport  en  industrie,  et  que  les  bénéfices 
sociaux  devaient  se  partager  également  entre 
elle  et  les  autres  associés,  décide  à  bon  droit 
que  cette  partie  avait  dans  ladite  société  la 
qualité  d'associé  et  non  celle  de  simple  gérant, 
et  par  suite  qu'elle  devait  subir  les  pertes  so- 
ciales dans  la  même  proportion  où  elle  aurait 
participé  aux  bénéfices.  —  Req.  4  nov.  1895, 
D.  P.  96.  1.  287. 

78.  La  nullité  de  la  société  pour  absence 
d'apports  peut  être  invoquée  non  seulement 
par  les  tiers,  mais  par  les  associés.  —  Paris, 
26  nov.  1885,  Rec.  de  Sirey,  1887.  2.  17,  et 
la  note  de  M.  Lyon-Caen. 

79.  —  II.  —  Bien  que  certains  des  asso- 
ciés ne  fassent  pas  d'apport,  la  société  peut 
néanmoins  être  valable  comme  donation,  à  la 
condition  que  les  règles  de  fond  des  libéralités 
soient  observées.  Cette  donation  constituerait 
une  donation  de  biens  présents,  1  associé  ayant, 
dès  la  formation  de  la  société,  un  droit  né  et 
actuel  aux  bénéfices  futurs.  —  J.  G.  Société, 
82.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  108.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  20,  p.  141;  Pont,  op.  cit., 
t.  1 .  n»  59;  Aubry  et  Rau,  4f  édit.,  t.  i, 
5  377,  texte  et  note  3,  p.  5i3;  Lyon-Caln 
et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n6  1»; 
Glillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  65;  Hou- 
pin  .  op.  cit. ,  3»  édit. ,  t.  1 ,  n°  33. 

80.  —  III.  —  Il  suffit,  du  reste,  pour  la 
validité  d'un  apport  social,  qu'il  soit  la  pro- 
priété de  l'associé  et  fasse  partie  intégrante 
de  l'actif  social;  peu  importe  le  mode  par 
lequel  l'associé  est  devenu  propriétaire,  que 
ce  soit  par  un  achat,   un  prêt,  une  donation. 

—  J.  G.  -     •  .  106. 

81.  Jugé,  spécialement,  que  la  légalité  de 
l'apport  fait  par  un  associé  ne  saurait  être 
contestée  sous  le  prétexte  qu'il  n'en  serait 
propriétaire  que  par   l'effet   d'une   libéralité 

Ïiii  lui  a  été  faite  par  un  autre  associé.  — 
iv.  c.  5  janv.  1886,  D.  P.  86.  1.  122. 

§  2.  —  Réalisation  de  bénéfices. 

A.  —  Intention  de  réaliser  un  bénéfice. 

82.  —  I.  —  L'intention  de  réaliser  un 
bénéfice  forme  l'un  des  caractères  dislinctifs 
du  contrat  de  société.  —  J.  G.   Société,  93. 

—  J.  G.    S.   eod.   V,   129.   —    Dissertation 


[C.  CIV.  —  Art.  1833.] 

de  11  Thaller,  D.  P.   1905.  2.  49.  —  En  ce 
sens   :   Pont,  op.   cil  ■    68  à  71; 

Laurent,    t.    2'..    n-    1 

kt  Renault,  op.  cil 
n»  31;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 

FGuillouard,  op.  cit.,  2'  ed 
.  op.  cit. .  3"  édit. ,  t.  1 .  i 

83.  Ce   caractère,   qui    résulta 
l'art.   1832,  est  affirmé  en  outre  auiou 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  1"  juill. 
Pour  définir  i  m  et  la  séparer 
société,  ce  texte  déclare  que  «  l'association  e-t 
la  convention  par  laquelle  deux  ou  plu- 
personnes  mettent   en   commun  d'une    façon 
permanente  leurs  connaissances  ou  leijr  acti- 
fs un  but  autre  que  de  partager  des 

cet  ■>.  —  V.  infrà,  Appendice  I  au  pri- 
sent titre,  Associations. 

84.  Mais  que  faut -il  entendre  par  «  réali- 
sation de  bénéfices  •?  —  V.  les  numéros 
soi  van 

85.  D'après  une  première  opinion  qui  in- 
terprète ces  mots  avec  rigueur,  on  ne  doit 
comprendre  •  le  bénéfice  •  que  sous  la  forme 
d'un  profit  pécuniaire,  en  numéraire,  à  par- 
tager entre  les  associés.  —  Laurent,  t.  26, 

86.  Dans  un  «erond  système,  tout  opposé, 
il  y  aurait  bénéfice  au  sens  de  la  loi  et ,  par- 
tant, société,  pourvu  que  l'avant  i. 

ehé  par  les  contractants  fut  susceptible 
timation  pécuniaire,  et  quand  même  cet  avan- 
tage consisterait,  non  dans  un  ai- 
de patrimoine,  mais  seulement  dans  urc 
pression  ou  une  atténuation  de  pertes.  —  Dis- 
sertation  de  M.  Planiol,  note  (1  à  4),  sous 
Civ.  r.  26  mai  1894,  D.  P.  95.  1.  217-220.— 
En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»>  1943  et  1990  avec  la  note  1. 

87.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  société  par 
laquelle  les  habitants  d'une  localité  mettent 
en  commun  la  jouissance  de  bois  et  pât 

sous   certaines  conditions  de    résidence,   de 
possession  de  terres  et  d'hiverna 
table  et  obligatoire  jusqu'à  sa  dissolutioo.  — 
Civ.  c.  6  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  lOi. 

88.  (Joe  troisième  théorie  se  rattache  à 
une  opinion  intermédiaire,  d'après  laquelle, 
pour  qu'il  y  ait  bénéfice,  et  partant  si 

il  faut  que  l'avantage  poursuivi  par  les  par- 
ties consiste  en  un  accroissement  de  patri- 
moine appréciable  en  argent,  mais  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  cet  accroissement  se  pré- 
sente sous  la  forme  de  numéraire  à  pai 

—  J.  1 1    -  94.  —  J.  G.  s.  eod.  t".  130. 

—  V.  aussi  note  [1-4),  col.  1.  sous  Cham- 
béry,  5  nov.  1901.  D.  P.  1902.  2.  433.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Thaller,  Traité  élément, 
de  dr.  commercial,  3'  édit.,  n"  . 

89.  —  D.  —  S'il  faut,  pour  qu'un  groupement 
soit  une  société,  qu'il  poursuive  la  réalisation 
de  bénéfices,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  but 
soit  son  but  unique.  —  V.  les  trois  numéros 
suivants. 

90.  Ainsi  les  sociétés  de  navigation  qui  se 
sont  formées  quelquefois,  en  temps  de  guerre 
maritime,  pour  résister  aux  attaques  en  même 
temps  que  pour  faire  des  captures,  sont  des 
sociétés.  —  J.  G.  Société,  102. 

91.  De  même,  les  compagnies  de  dessèche- 
ment qui  poursuivent  le  double  but  de  remé- 
dier à  l'insalubrité  de  l'air  et   de  conquérir 
des  terrains  à  l'agriculture ,  sont  aussi   : 
ritables  sociétés;  car  elles   se  proposent  de 

■r  un  bénéfice.  —  J.  d     -  102. 

92.  Mais  elles  perdent  ce  caractère  si  elles 
:it  uniquement  dans  "une  idée  de   pré- 
servation ,  sans  intention  de  gain.  —  J.  G. 
Société,  102. 


"».  —  Bénéfice  réalisé  par  l'exploitation  d'un 
ea  commun  et  destiné  a  être  partagé. 


93.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  société, 
que  des  bé  '1  faut 

I  encore  que  ces  bi  sullent  de  l'exploi- 

ta 


54T.       [C.  CIV.  —  Art    18ÏÏ2  ] 

talion  en  commun  d'un  fonds  commun,  qu'ils 
I  recueillis  en  commun,  el  des 

-   -  .  li'rc  Ions  les  —  J,  G. 

..  146;  Industrie,  ils.  —  J    Q.  S, 

—  En  ce  s> 

f  op.  cit.,  2'  édit..  n»  73;  1-  ET  Be- 

nau lt,  o/>.  ci/.,  3'  «dit-,  t.  2,  n°  36;  ISaudry- 

Lacantinerie  et  Wahl,  n"  '"• 

94.  Ainsi.  deux  négociante,  qui  niellent  en 
commun  une  somme  d'argent  pour  en  jouir 
alternativement  pendant  tr.  chacun 

pour  son  commerce  particulier,  ne  contractent 


e   société   dans    le    sens   de  la  loi.   — 

juil 

95.  ♦.tais ,  dans   l'hypothèse  citée  au  nu- 


eq.  4  juill.  1826.  .1.  G.  Société,  10». 


précèdent,  si  la  somma  mise  en  corn 

deux  commerçants  était  employée 
ition  faite  par  eux  de  compte  à 
ntrat  serait  une  société.  —  J.  G. 
.  106. 

96.  La  convention  par  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  qui  possèdent  une  usine 

:nmun  stipulent  que  chacune  Celles  ex 
ploitera  tour  à  tour  cette  usine  pour  son  compte 
particulier,  et  à  charge  d'une  simple  indem- 
nité envers  les  autres  pendant  un  temps  dé- 
Dé,  ne  doit  point  être  considérée  connue 
établissant  des  rapports  d'associés  entre  les 
contractants.  —  Heq.  4  janv.  1812,  J.  G. 
L04;  Industrie,  418. 

97.  De  même,  l'acte  par  lequel  des  mari- 
niers conviennent  de  former  une  masse  com- 
mune de  toutes  les  marchandises  dont  chacun 
d'eux  sera  chargé,  et  de  les  répartir  entre  eux 
dans  certaines  proportions,  mais  sans  exercice 
de  leur  industrie  en  commun,  ni  partage  des 
bénéfices,  ne  constitue  pas  une  société.  — 
J.  8.  Société;  107.  —  Rouen,  5  mars  1846, 
D.  P.  49.  2.  228. 

98.  C'est  par  une  raison  analogue  qu'on 
doit  refuser  de  voir  des  sociétés  dans  lei 
tines.  Dans  les  combinaisons  de  ce  genre, 
chacun  des  contractants  se  propose  bien  de 
réaliser  un  bénéfice  :  mais  ce  bénéfice  ne  ré- 
sulte pas  de  l'exploitation  en  commun  d'un 
fonds  commun,  et,  de  plus,  il  n'est  pas  parta- 
geable entre  tous  les  associés.  —  J.  G.  Société, 
1  ,.,.  _  J,  G.  S.  eod.  r°.  374.  —  En  ce 
Aubry  et  Rau.  4'  édit.,  t.  4,  §  377,  texte  et 
note    5,    p.    543;    Laurent,   t.   26,   n">  147; 

et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n°  :'•">;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  74;  Rsudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n°  10.  —  Sur  les  tontines,  V.  infra,  W  430 
&  433.  —  V.  aussi  infrà,  Appendice  I  au  pré- 
sent titre,  Associations,  L.  1er  juillet  1901, 
art.  1".  n°  33. 

99.  Il  a  même  été  décidé  que  la  conven- 
tion par  laquelle  deux  agents  d'assurances 
s'obligent  de  partager  entre  eux  les  droits  de 
courtage  provenant  de  leurs  opérations,  peut 
être  considérée,  sans  donner  lieu  à  cassation. 
comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  s. 
parce  que, "dans  cette  hypothèse,  il  y  a  bien 
j  ige  de  bénéfices,  mais  de  bénéfices  pour- 
suivis isolément  et  non  d'un  bénéfice  com- 
mun. -  Heq-  29  nov.  1831,  J.  G.  Société,  10*. 

100.  Jugé  aussi  que  l'individu  qui.  après 
avoir  souscrit  un  certain  nombre  d'actions  de 
chemins  de  fer,  a  fait  agréer  un  tiers  en  son 

:  place,  et  ce  tiers  qui  a  pris  cette  sous- 
crip'.ion  en  son  propre  nom,  tout  en  recon- 

tnt  qu'une  part  des  actions  dont  il  est 
détenteur  est  la  propriété  du  souscripteur  pri- 
mitif, ne  peuvent,  a  défaut  de  bénéfices  réa- 

par  I  exploitation  en  commun  d'un  fonds 
commun,  être  considérés  comme  ayant  formé 
une  société,  alors  même  que,  dans  leur  cor- 
respondance, ils  se  seraient  servis  des  expres- 
sions lot  commun  et  participation.  —  Rennes, 
30  juin  1879,  sous  Req.  12  juill.  18S0,  U.  P. 
62.  1.  36. 

101.  Le  mot  partager,  dont  se  sert  l'art. 
1832,  doit  d'ailleurs  être  pris  dans  un  sens 

el  désigne  une  participation  quelconque 

que  la  société  doit  procurer, 

■   que  cette  participation  serait  sou- 


I.tv.  m.  TIT.  IX.  —  Société. 

1 1  fini  I]        o  i.    fevi  rieraeni  futur  et 
dn,  —  .1.  Q  106. 

C.  —  Association-  pour  objet 

la  réallsn! 

102.  fin  certain  nombre  d'associations 
n'ayant  pas  pour  objet  la  réalisation  de  béne- 
l'-cs  m-  constituent  pas.  pour  celle  raison.de 
véritables  sociétés.  —  V.  les  numéros  suivants. 

a.  —  Axsocialions  charitables. 

103.  Les  associations  charitables  ne  cons- 
tituent pas  des  sociétés.  —  J.  G.  Société,  86. 

—  J.  G.  S.  eod.  u»,  129.  -  Trib.  civ.  Les 
Andelys,  17  juin  1884,  D.  P.  BB,  8.  B8.  -  En 
ce  sens:  Lyon-Cakn  et  He.naui.t,  op.  ni.. 
3«  édit.,  t.  2,  n»  :ii;  Guillouard.  op.  cit., 
2«  édit..  n°68;  IIouimn,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1, 
n»59;  Baudry-Lacantim  ui  m  W 

104.  Jugé  que  les  associations  de  bienfai- 
sance  qui  te  foraient  sous  le  nom  de  en 
garderies  ne  sont  pas  de  véritables  sociétés 
au  sens  de  l'art.  1832.  —  Besançon,  23  janv. 
1901,  D.  P.  190*.  B.  46. 

b.  —  Associations  ayant  pour  but 
de  procurer  au.c  associas  dis  avuul'iges  moraux 

OU  des  distractions. 

105.  Les  associations  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  procurer  aux  associés  des  avantages 
moraux  ou  des  distractions  ne  constituent 
pas  des  sociétés.  —  J.  G.  Société,  97.  — 
J.  G.  S.  eod.  «»,  129.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4'  édit..  t.  4,  §  377,  p.  543;  Lau- 
rent, t.  26.  n0>  146  et  s.:  Houpin,  op.  et  toc. 
cit.  —  V.  infrà,  Appendice  I  au  présent  titre, 
Associations.  L.  1er  juill.  1901,  art.  1".  n°s  35 
et  s.  —  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

106.  Spécialement  ne  sont  pas  de;  sbdi  tés, 
au  sens  juridique  du  mot  :  ...  1°  Les  cercles. 

—  J.  G.  Société,  96.  —  J.  G.  S.  eod.  i">,  129.  — 
Rea.  29  Juin  1847,  D.P.  47.  1.  342.—  Civ.  r. 
25  juin  1866,  D.  P.  66.  1.  334.  -  Civ.  c. 
'.".i  nov.  1879,  p.  P.  80.  1.  84.  —  Trib.  civ. 
Seine.  18  juill.  1877,  (tus.  des  trih.,  5  août 
1877.  -  eiv.  r.  7  dée,  1680,  D.  P.  81.  1.  148. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26.  n°*  145  et  s. 

107.  ...    Notamment   un  cercle  littéraire. 

—  Nancy.  20  janv.  1877,  et,  sur  pourvoi, 
D.  P.  80".  1.  B4. 

108.  Toutefois,  un  cercle  constitue  pour 
les  membres  fondateurs  une  sorte  d'associa- 
tion particulière  ou  communauté  d'intérêts  dont 
les  conséquences  sont  régies  par  les  règles 
générales  du  droit,  en  ce  sens,  spécialement, 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  cotisations,  chaque 
associé  fondateur  est  tenu  de  supporter  sa 
part  des  dettes  contractées  pour  les  frais  d'éta- 
blissement et  de  gestion  du  cercle.  —  Lyon, 
1"  déc.  1852,  D.  P.  53.  2.  99. 

109.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du 
simple  abonné,  qui  est  réputé  ne  s'être  engagé 
qu'au  payement  de  son  abonnement. —  Même 
anvl  'sol.  impl    . 

110.  Toutefois,  l'association  formée  pour 
l'exploitation  d'un  cercle  entre  quelques  mem- 
bres fondateurs  seuleme  t,  quand  ceux-ci  se 
proposent  un  but  lucratif,  est  une  véritable 
société  commerciale;  et  elle  est  seule  res- 
ponsable, à  l'exclusion  des  autres  membres  du 
cercle  et  de  son  comité,  des  engagements 
pris  envers  les  tiers  pour  les  de  l'en- 
treprise. —  Paris,  5  janv.  1888.  D.  P.  89.  2. 
141.  —  Comp.,  en  ce  sens  :  Chambéry,  28janv. 
1898,   Bec.  Grenoble,    1892,  2.  ."Ci.  —  En  ce 

Houpin.  op.  cit..  3*  édit.,  1. 1.  n»  59.— 
Comp.  infrà,  art.  1833,  n"  70  et  s. 

111.  Sur  le  régime  des  cercles  depuis  la 
loi  du  1"  juill.  l'.«U.  V.  infrà,  Appendice  I 
au  présent  titre.  Associations,  L>.  i"  juillet 
1901,  art.  l'r,  n"  48. 

112.  ...  2°  Une  société  philharmonique  ou 
musicale,  n'avant  pas  pour  but  de  réaliser  des 
bénéfices.  -  Àix,  20  mars  1873,  D.  P.  74.  2. 
IX*.  —  Nîmes,  4  juin  1690,  D.  P.  91.  2,  163. 


113.  ...  3°  Une  société  n'ayant  pour  but 
que  de  faire  connaître  le  spiritisme  pal  I  ac- 
tion d'un  journal  et  d'ouvrages  traitant  du 
spiritisme,  sans  que  ses  adhérents  soient  appe- 
lés d'ailleurs  à  un  partage  de  bénéfices;  et 
cela  quand  bien  même  celle  prétendue  société 
se  serait  créée  sous  la  forme  de  sociélé  ano- 
nyme à  capital  variable.  —  Heq.  29  oct. 

I).  I>.  96.  1.  145. 

114.  ...  4°  Le  contrat  par  lequel  plusieurs 
propriétaires  ou  concessionnaires  du  droit 
île  chasse  mettent  leur  droit  de  chasse  res- 
pectif en  commun,  les  prétendus  as 
recherchant  la  satisfaction  de  leur  goût  et  non 
pis  un  bénéfice.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 

ni  150;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.. 
n»  68;  Houpin,  op.  cit.,  S'  édit.,  t.  1,  n 
Rauuhy-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  563.  — 
En  sens  contraire  :  Req.  24  avr.   1876,  liée. 
4%  Sirey,  1877,  1.  6.  —  V.  aussi  infrà,  n°  154. 

115.  ...  5°  Lee  communautés  religieuses. 

—  J.  G.  Société,  u "  98,  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, <>/>.  cit..  2'  édit.,  n"  68;  IIoipin,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  59.  —  V.  sur  ce  point, 
Supplément  au  Code  des  lois  admin.  anno- 
tée!, t.  2.  II.  v»  Culte. 

116.  ...  6"  L'association,  formée  sous  le 
nom  de  société  civile,  dont  l'objet  est  la  ron- 
dation  et  l'entretien  d'écoles  libres  d'ensei- 
gnement primaire  dans  l'arrondissement  d  une 
ville.  —  Req.  29  nov.  1897,  D.  P.  98.  1.  108. 

c. —  Conventions  ayant  pour  toj 

de  protéger  la  propriété  dès  contrariants  contre 

un  dommage  éventuel  (Sociétés  d'assurances). 

117.  —  I.  —  Les  conventions  qui  ont  pour 
objet  de  protéger  la  propriété  des  contrac- 
tants contre  un  dommage  éventuel  ne  cons- 
tituent pas  des  sociétés.  —  J.  G.  S.  Société, 
129. 

118.  —  II.  —  Ainsi,  la  convention  par  la- 
quelle plusieurs  propriétaires  s'engagent  à 
construire  une  digue  à  frais  communs  pour 
protéger  leurs  immeubles  n'est  pas  une  société. 

—  Req.  27  juill.  1880,  D.  P.  M.  1.  165. 

119.  On  peut  considérer  comme  rendue 
sous  l'empire  du  même  principe  une  décision 
qui  a  refusé,  par  le  motif  qu'elle  ne  poursuit 
pas  la  réalisation  de  bénéfices,  le  caractère 
de  société  et.  par  suite,  le  droit  d'ester  en 
justice  par  l'organe  de  ses  représentants 
légaux,  à  une  association  «  qui  a  comme 
objet  la  défense  mutuelle  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique  vis-à-vis  de 
tous  ceux  qui  interprètent  publiquement  leurs 
œuvres  et  la  perception,  par  un  agent  général, 
des  redevances  qui  leur  sont  dues  pour  être 
distribuées  entre  lee  ayants  droit  ». —  C.  d'appel 
mixte  d'Alexandrie,  30  mai  1908,  cité  puhrà, 
n°  68.  —  V.  aussi  infrà.  n»  144. 

120.  —  III.  —  Par  application  du  principe 
posé  suprù.  n"5  87  et  102,  on  refuse  de  voir  jle 
véritables  sociélés  dans  les  assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie,  les  épizooties,  la 
grêle,  etc.,  ces  associations  n'ayant  pas  pour 
luil  un  partage  de  bénéfices,  mais  la  réparti  (ion 
des  pertes  entre  tous  les  associés.  —  J.  G. 
Société,  99.  —  J.  G.  S.  eod.  >-> ,  129,  1916 
et  s.:  Assurances  terrestres,  14.  —  Req. 
16  août  1871',  .1.  G.  S.  Société.  129.  —  Paris, 
25  mars   1872,  D.   P.  74.  5.  454.   —  I 

25  mars  1873.  D.  P.  75.  2.  17.  —  En  rj>  MM  : 
Lyon-Cakn  et  Renault,  op.  cit..  3B  édit., 
t.  2,  n°34;  Aubry  et  Bau,  4e  édit. ,  t.  4, 
Ç  377.  texte  et  note  5,  p.  543;  Pont,  op. 
cit..  t.  i.  n»  71;  Laurent,  t.  26,  n»'  147 
el  s.  :  Guillouard.  op.  cit..  2*  édit..  n*  T4.  — 
V.  infrà,  Appendice  I  au  présent  titre,  Asso- 
ciations. L.  1"  juill.  1901,  art.  1",  n»  32.  — 
V.  aussi  infrà.  Appendice  au  titre  XII,  As- 
surances contre  l'incendie. 

121.  Un   auteur  fait    remarquer   que   l'on 
:>re  cependant  nimme  de  véritables  so- 

ciélés   les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation  (dans  lesquelles  les  associés  ne  font 
Ire  chose  cependant  que  de  diminuer 


Chap.  I  r.  —  Diapo$jHona  générales. 
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»123.    Quan|    ;i"  ,<uraiiers    à 

jpl.         I     C,     g  .'   —  Sur  |i 

mecs   à 

»d.  —  Sociéttt  de  secourt  mutuels. 

124.  Les  associations  de  secouru  mutuel», 
Improprement   appelé 

|s,  ne  sont  pas  des  sociétés,  —  J.  O.  S. 

189.  —  Paris,  85  mais   1881,  D.  B. 

lié.  —  Paris,  7  déc.  1888,  lieue  des 

tés,  1883.  547.  —  En  ce  sein  :  i'.mave- 

.  note  dans  lire  dr  Sirey ,  1891.  2.   il  : 

Houpin,  op.  cil..  3'-  édit.,  t.  1.  n»  b'J;  B«i- 

DRY-LaCANTINERIE  ET  WaIH..    n»   5lj2.    —   Ctffl- 

frn  :  "ùi.u.i.i  r,  Annales  de  droit  commercial. 
Y,  1801;  I,  p.  188.  —  Au  surplus,  en 

ne  la  loi  du  i"  aoûl   1898    Q 
4.  27)  sur  les  aociitéa  dp  secours  mutuels, 
qui    les   définit  «   ci. .-s    assopiaiions  de  pré- 
voyance »,  V.  Supplément  bu   Coqfe  i 
adtHi'n.    annotées,   t.     2,    Établissements    de 

•ance.  —  V.  aussi  infrù,  n»»  19  i 

125.  Les  caisses  de  secours  établies  entre 

■s  dune  même  industrie  sont  aussi 
des  associations  et  non  des  sociétés.  —  Req. 
18  juin  1872,  D.  1J.  72.  1.  172.  —  En  ce  sens  : 
Baupry-Lacantinekie  et  "Waiil,  loc.  cit. 

e.  —  Sociétés  d'obli:iataires. 

126.  —  I.   —  Le  c 

porteurs  a'obltgations  cnin  pour  ae- 

■   leurs  intérêts  communs    pour  plaider 
ou  pour  réaliser  Fhypotbéq'ue  collective  qui 
leur    a   de   concédée),    ineoulesl ableinent  va- 
lable 1-il   une    véritable   société  OU 
une  simple  in?  —  V.  Ips  nu- 

127.  I)ar-  un  premier  système  on  y  voit  une 
lé  proprement  ùjle.  —  .1.  G. 

:    b.  P. 

87-   2.    ôô.    —   Eu  Ij.XIlNOT,    So 

p,  IZ5;  I  toi  édit.,  t-  1,  "'   124. 

123-    D'après    u, .vomir    opi 

e   constituent  ni   des   - 

:  ut.  1832,  "  î'fendu  que  le 
i  s  associa^   n  est  pas 

is  res- 
taient isole  ».  — 
Lyon  '  /.,  3f  édit., 
t.  2,  n"  ô'Jiî  bis\  —  pot 

du   18  mai 
■i'ies. 

129.  Biep  •;  ■;  'lie  ait  évité  de  se  proqi 
la  question,  ce  dernji 

- 
16  mars    1^7-<  [deux   arrêts;, 

D.  P.  7     |  -Civ.  r.  : 

■y.  1 

130.  —  II-  —  On  consjd  rentre 
u-orie  des  -               I  issopja- 

iil's   plaideurs   dont  |es 
la  soi.l  commuus,  spécialement  par  les 


Î  d'une  ni.'i 

.  i  appel  par  l'i 

de  1  nu    il  C:  Ul   n   i 

pas  de  fonds  commun    provenant 

-Ben. 
26  mais  J878,  li 

:   HUENT,  1.  20,  n  '  1  i-',  1  i'J,  1">J. 

§  3.  —  Poi  aux  /»■" 

et  aur  prêtes. 

131.  Soi    la  j 

es  et  aux  |i  ■•l'en,  art.   1 

S  i-  —  '" 

aff(P  itjs. 

132.  I.a  volonté  de  [prmer  m  ppri| 

■  et  non  un  autre  contrai ,  ce  que  l  oi) 
appelle  en  doctrine  Vqffectio 

S.  >',/- 
104,  134  —  D.  I'.  I'"':;.  2.  125,  n 
-  Red:  '.'  nov.  tss,;,  p.  |>.  s;,  i.  :;,i 
ce  s, .us  :  Lyon  Ij  HaC|  r.  op 

,  t.  1,  n-2'.U  bis.—  \  281, 

133.  I.a  question  de  savoir  si 
lion  existe  es|  une  pure  questi 
abandonnée   à  l'appréciation  souvel 

■lu   fond.     -  .1.   11.    S.   l'assit: 

Req.  28  mars  1898,  I).  1\  92'.  1.  265.  -  Refl. 
20  ôv  P.  94.  1.  5 

134.  La  solution  de  la  cmestiq 

au  numéro  précèdent  tarie  doue  avec  les  e? 
;   c'est   ce  qui  explique  la  djversi 
-  dans  des 
-  h.  iv  r.m.;.  -.   125,  note  2-1.  - 

éplre  li  I  .mires  tint.. 

rq,  n-"  t'.is  ...t  s. 

SECT.    4.    —   PEIlsu.NSiALITB   MOHAl.E. 

135.  Les  sociétés  commerciales  ont  incon- 
testablement (a  l'exception  de  la  scJCie'l 

Îttion)   ii    personnalité   juridique'    — 
.   O.   Socii  té,   IV.  -  .1.  G.  S.  '  r„d.  r\    lis. 
_  v.   Ci/Ce  qe  commerce  qimoli,  art.    18. 
n°»    411   et   s.;    Supplément    au   même   Code, 
•  et  s. 

§  2.  —    v.  les. 

XZÇ,  iit-elleslapr 

!e  .'  —  V.  Ii  spiTantf. 

137.  A  n  i  égare),  il  importe  d  a 
marquer  ai  !    la    personnalité 
des  sociélî  partie 

pjiia  la  loi  du  r 

dont    i  .n       o     |jsp  îles   les  3Q1 

en    c m  m  ite    ou    anonymes ,   qui    seront 

oqr)8tituée.s,  *\m\*  1rs  formes  du  code  de 

pré  -eule   loi.    seront   COE 

cjales  et    oumi  es  au  >.  |  i  ppm- 

rnerce  -    i  .de  celte  disposi- 

tion que,   le  ,-lituees,  de- 

ociété 
anonyme  ou  de  coinmaiidile  par   .1 
viennent  sociétés  commerciales  et  oqt  comme 
;  doute ,  la  lilé  ci- 

vile. —  .1 .  I 

138.  La  qùcsiioq    ne  se  pose  dpfl 

■.  civiles  cou-li- 
tormeè  du  commerce; 
2°  pour  tontes  les  sociétés  civiles  h  forme 
commerciale  antérieures  à  la  loi  de 
:>"  pour  les  sociétés  civiles  fondées,  postérieu- 
rement à  la   loi  ius  forme  ■: 

en  nom   collectif.   —   Sur  l'art.  6  de  la 
loi  du  lrr  août  1893,  V.  Supplément  su 
de  com  •'-'  cl  s..  e|  la  dis- 

sertation de  M.  Pcrrerou,  H.  P.  i 

139.  ...    i°    Kntin.    suivant   une    opinion, 
pour  les  sociétés  civiles    constituées,  posté- 


rieurement  a    la  1  sou» 

forme  de  commandite   par  intérêt.  —  I. 

(l.\KN     I  |  djt.,     t-     2., 

Appelé:, 

140.  Toutefois  on    admet   généralement, 

1    nu- 
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commandite,  mên  opte, 

,  la  loi  du  nlïent 

ippljcatipn  de  i  a  texte.  —  .1.  i ..  - 
.'i:,i. 

141.  la  < pi, -lion  d,'   la  personnalité* 

raie     des     sociétés     civil,-.,     ilolit     Imtc,' 

Ironie  loijouid  bui   mu   ,  mlevé 

.   —   Y.    les   su 

142.  Ut)  premier  système,  qui 

la  i,,,,  sur  la  tradition  |  re- 

per- 

■  i aie.  —  lleq.  29  I).  I'. 

54.  |.  888.        .Nancy,  1S  mai  1872,  li.  I 
-  I louai,  il  jmll.  I8«î,  I).  P.  - 
\M.  -  Paris,   l'.i  févr.   1885,   u.   P.  i 
181.  —  Tirib.  civ.  irreoj,  21   ■„ -t.   188V,  et 

'l'nb.  cic  I. 

-i.iv.  c.  H  mars  [--„  sol.  impi.  h   I 

iy.  r.  li  déc  1887  (sol.  impl.i, 
li.    I'     •  -     ,  -  1  louai,   2.7  janv. 

h.  P.  :    -  En  ee  sens  :  Y,  ■ 

l.i  i/i.sl  aie,  I-    I  .  p.   -.i7  ;  Vi 

nacliuns,  p.  6  el  7;  Fui  miuy,  Etudes 
de  ,ir,  commercial,  chap.  i,  p.  30;  A>  uhyet 

la  16, 

p.    -IlO.  M    liEMA.NOEAT, 

■  .  t.  1 .  p.  17  i.  r,  !.  2o, 

ut  1-sl.  Ih  Moi.niiiu:,  Ihsiimt.  dsbi'ns,  t.  1, 

Commet    iie 

terre,  ty  édit.,  t.  »,  art.  1864,  n"  r^  ois;  i;,,\- 
ile,  t.  2.  p. 

il,  3e  édit., 

I;   I.yon-Daen  rr  Héraut,   Précis  de 
dr.  commercial,  t.  1,  p.  142,  ,1    Traité  de  dr. 

reial,  3e  édit.,  t.  2,  p«  12i'.  et  g.;  Bau- 
ijIiy-  Lacantinerie  f.t  Waiil.  n°  11:  Ginta 
LoiiAiU'.  op.  cit.,  2«  édit.,  n'"  24  et  s.;  Ois- 
snrlations  de  .M.  Tbiry.  professeur  à  l'univer- 
sité de  Lièf;e  Revue  critique  de  lëgist.  el  de 
jueispr.),  t.  0,  p.  412.  el  t.  7.  p.  j 
Mo.NoiN,  note,  l'anderles  Inumaisis.  1892.  1. 
117;  Mii_\i\i..   noies   liée.  ■:.  -,>_'.   |, 

;'.'7;  Pic,   Annales  de  de.  commercial, 

ira.  p.  2iii. 

J43.  Jugé  dans  le  sens  de  celte  première 

opinion  :  ...  que  I  e  pour  l'ex- 
ploiliiion  d'une  minière  constitue  une  société 
civile,  et  non  une  SOCifti  en  in  rciale;  qu'en 
iséqueflpe,  une  telle  société  ne  peut  être 

v:,l;n,l.iiiei,i  la    personne 

rie  tousses  me  u  dires,  et  que  le  jugement  rendu 
n  a   point,    : 

1  iiulonir  de  la  <■',,.■  :   j,,  :,■•■.  —  Nancy, 

lu   "iii    1872,   pri'C.lle. 

144-  ■••  Ou'ime  société   ayant  pour  objet 
upiqjie,  d  après  ses  statut-,  la'  défense   d 
llirllllires    VIS,     ;'i  -  \  is  ,|. 

blisseiui'iils  pulilirs  ,pii  ,'\e,'uteut  les  ouivres 
nui-eales,  e^t  non  recevable  à  poursuivre 
devant  l,s  tribunaux  correctionnels  une  in- 
fraction prétendue  à  l'art.  428  c.  pén.,  résul- 
tant de  lectures  publiques  de  morceaux  de 
prose  ■  ,,■  sans  necompagnement  de 

musique,  alors  d'ailleurs  que.  dans  aucun  de 
ces   morceau*,   les  paroles    ne    sont   insépa- 
rables de  la  musique  qui  a  pu  y  être  adaptée. 
|  I  juill.  18^2  i 

suprà.  u"  110. 

145.  ...  Qu'un  syndicat  orsanisé  en  parti- 
cipation par  des  capitalistes  pour  faire  réus- 
sir une  émission,  souscrire,  soutenir  les  cours 
et  spéculer,  n'e-t  point  un  être  moral  capable 
de  s'obliger.  séquence,  lorsque  des 

nstituent  en  syndicat  pour 
souscrire  a  une  émission  dactions.  chacune 
d'elles  est  directement  nais  seule- 

ment pour  le  nom;, ie  d  actions  correspondant 
à  lu  quotité  du  capital  quelU;  remet  au  gé- 
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rant    du    syndicat.   —   Paris.   19    fêvr 
pr.iit»' . 

146.  ...  Qu'un  syndicat  professionnel,  alms 
qu'il  constituerait  une  société  civile, 
t  former  une  personne  morale  et  juri- 

.  avant   une   exis  incte   de  la 

niialilé  individuelle  di  et  que, 

lors,  il  n'appartient  pas  à  son  pr 

r  en  justice,  dans   l intérêt  collectif  des 

en  vertu   d'un   mandat 

il  de  chacun  deux.  — Trih.  civ.  Evreux, 

:.  précité.  —  Trib.  civ.  Langres, 

1887,  précite.  —  :-ur  la  qu 

eats  professionnels  réguliè- 
t  constitués  jouissent  de  la  personna- 
lité morale,  et  peuvent  ester  en  justice  par 
l'intermédiaire  de  leur  président,  V.  Supplé- 
ment du  Code  de  commerce  annoté.  Appen- 
dice F,  Chambre»  syndicales  et  Syndicats 
professionnels,  L.  21  mars  1884,  art.  6,  texte 
et  n°«  1  et  s.,  n°»  23839  el  s. 

147.  ...  Que.  dans  les  sociétés  civiles,  le 
partage  doit  rétroagir  au  jour  de  la  forn 

té.  —  Civ.  c.  9  mars  1886,  précité. 

—  Civ.  r.  li  déc.  1887.  précité. 

148.  Toutefois  les  partisans  de  ce  système 
reconnaissent  que  certaines  sociétés  civiles 
peuvent  tenir  de  textes  spéciaux  la  pei^ 

lité  morale.  —  Laurent,  t.  26.  n°»  421  et  s.; 
Glillouard.  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  25;  Lyon- 
Cabk  r  Renault,  Traité  de  dr.  commer- 
cial, 3«  édit.,  t.  2,  n°  130;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  \Y  vhl,  n°  12  bis. 

149.  Ainsi,  la  loi  du  21  avr.  1810,  en  dé- 
clarant meubles  les  drotts  des  associés  dans 

ietes  minières  (art.  8),  confère  impli- 
citement la  personnalité  civile  à  ces  sociétés. 

—  Douai,  25  janv.  1899  (motifs),  D.  P.  1900. 

—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

150.  C'est  ainsi  encore  que,  par  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  l'art.  53  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  reconnaît  implicitement  la  per- 
sonnalité juridique  de  toutes  les  sociétés  coo- 
pératives, même  civiles.  —  J.  G.  S.  Société, 
8184.  —  Comp.  :  Lyon-Oaen  et  Renault, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  131.  — En  sens  con- 
traire :  Trib.  civ.  Périgueux,  5  août  1887, 
J.  G.  S.  ibid. 

151.  En  outre,  dans  cette  première  opi- 
nion, on  reconnaît  la  personnalité  morale  aux 
sociétés  civiles  qui  ont  pris  la  forme  com- 
merciale, en  rattachant  cette  solution  à  l'idée 
que,  revêtue  d'une  forme  commerciale,  la  so- 
ciété civile  est  assujettie  aux  formalités  et  à 
la  publicité  qui  régissent  les  sociétés  de  com- 
merce et  que,  par  suite,  son  existence  s'est 
suffisamment  manifestée  aux  tiers.  — 1.  G.  S. 
Société,  148,  2131.  —  Note  de  M.  Brésillion, 
D.  P.  87.  2.  236.  —  Orléans,  22  déc.  1860, 
D.  P.  61.  2.  30.  —  Cons.  d'Et.,  il  nov.  1881, 
D.  P.  83.  3.  52.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  nov. 
1891,  J.  G.  S.  eod.  v».  2131.  —  Aix,  21  juin 
1889,  Rec.  d'Aix,  1889,  p.  349.  —  En  ce 
sens:  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  124;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n°»  132  el  s.;  Albry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  377,  noies  16  et  s.,  p.  546;  Baudry-Lacan- 
tinekieet  \Y.\hl,  n°  12  bis.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  26,  n°»  221  et  223;  Vau- 
thier,  Etude  sur  les  personnes  morales, 
p.  402,  note  1. 

152.  Mais  un  second  système,  auquel  s'est 
ralliée,  dans  ses  dernières  décisions, lacbambre 
des  requêtes  de  la  cour  de  cassation,  affirme 
la  personnalité  morale  des  sociétés  civiles; 
même  de  celles  qui  se  sont  constituées  sim- 
plement selon  les  formes  du  Code  civil,  c'est- 
à-dire  sans  publicité.  —  J.  G.  Société,  182. 

—  Req.  8  nov.  1836,  J.  G.  Société,  182:  Er- 
ploit,  99.  —  Civ.  c.  9  mai  1864  (motifs),  D.  P. 
Ci.  1 .  232-233.  —  Orléans,  26  août  1869,  D.  P. 
69.  2.  185.  —  Metz,  31  déc.  1867,  D.  P.  68. 
2.  145.  —  Paris,  27  févr.  1878,  D.  P.  78.  L'. 
257.  —  Paris,  18  août  1881,  J.  G.  S.  Société, 
148.  —  Bordeaux,  30  mars  1886,  D.  P.  86.  2. 
284.  —  Req.  23  févr.  1891,  D.  P.  91.  1.  337. 

—  Req.  2  mars  1892,  D.  P.  93.  1. 169.  —  Req. 


2'?  févr.  1896,  1>.  1'.  '.".'.  1.  593.  -  i.ham- 
béry,  '.'"  févr.   i  de*  tribunaux  du 

15  avr.    1906.    —    En  ce  sens   :  Trop) 

OD.  cit.,  I.    1.   Il"  1ER,   t.  5.  D 

317;  Duranton.  t.  17,  n°  834;  Larombiere, 
.71.  et*.,  t.  3.  p.  620;  Deholohbb,  t.  '.'.  n»415; 
Delamarre    et    Lepoitvin  ,    Traité  tlicor.  et 
j>rat.   de   dr.  commercial,  t.  2.    1 
MANGEAT,    t.    1.    0.    I70j  VaVASSEUR,  Op.    cit., 

5» édit.. t.  l,n»27  bis;Ho 
t.    1.   n»   15;  Thaï    kr,    /  aite  élément,   de 
dr.  commercial,  3«  édit.,  n  :  PaS- 

caud,  Les  personnalités  des  sociétés  civiles, 
Revue  des  toi  iétés,  1892.  2.  202. 

153.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  seconde 
opinion  :  ...  que  la  société  civile  . 

ja  société  commerciale,  un  être  moral  dont  les 
intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  chacun  de 
ses  membres.  —  Orléans,  -Ji\  août  1869 

elle. 

154.  ...  Qu'il  est  de  l'essence  des  associa- 

-  pour  la  mise  en  commun  et  l'ex- 
ploitation entre  les  copartageanls  du  droit  de 
chasse  leur  appartenant,  aussi  bien  que  des 
associations  commerciales,  de  créer,  au  profit 
de  l'individualité  collective,  des  intérêts  et  des 
droits  propres  et  distincts  des  intérêts  et  des 
droits  de  chacun  de  ses  membres;  et  que,  dès 
lors,  ces  sociétés,  constituant  une  personne 
civile,  peuvent  agir  en  justice  dans  les  formes 
et  conditions  réglées  dans  leurs  statuts,  puis- 
que la  loi  ne  leur  interdit,  par  aucune  dispo- 
sition ,  de  se  constituer  des  représentants 
pour  leurs  rapports  avec  les  tiers.  —  Cr.  c. 
18  nov.  1865,  D.  P.  66.  1.  455.  —  Comp.  : 
suprà,  n°  114. 

155.  ...  Que  lorsque  la  gestion  des  affaires 
d'une  société  civile  a  été  confiée  à  un  conseil 
d'admi  nistration  et  à  un  directeur,  cette  société 
constitue  un  être  moral  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  de  chacun  des  membres  qui  la 
composent,  et  peut  être  représentée  en  justice 
par  ce  conseil  d'administration  et  ce  directeur. 

—  Paris,  27  févr.  1878,  précité. 

156.  ...  Qu'il  est  de  l'essence  des  sociétés 
civiles,  aussi  bien  que  des  sociétés  commer- 
ciales, de  créer,  au  profit  de  l'individualité 
collective,  des  intérêts  et  des  droits  propres  et 
distincts  des  intérêts  et  des  droits  de  chacun 
de  ses  membres;  que  les  textes  du  Code  civil 
!  notamment  les  art.  1850,  1852,  1867,  1845, 
1846,  1847,  1848,  1855  et  1856)  personnifient 
la  société  d'une  manière  expresse,  en  n'éta- 
blissant jamais  des  rapports  d'associé  à  asso- 
cié et  en  mettant  toujours  les  associés  en  rap- 
port avec  la  société;  que  les  sociétés  civiles 
constituent,  tant  qu'elles  durent,  une  personne 
morale,  laquelle  est  propriétaire  du  fonds  so- 
cial. —  Req.  23  févr.  1891,  précité. 

157.  ...  Que,  endroit  et  tant  qu'elles  durent, 
les  sociétés  civiles  constituent,  comme  les  so- 
ciétés commerciales,  des  êtres  moraux  qui  sont 
propriétaires  du  fonds  social.  —  Req.  2  mars 
1892,  précité. 

158.  ...  Que  la  société  qui  a  pour  objet 
d'acheler  un  immeuble,  non  pas  en  vue  d'v 
exploiter  elle-même  une  usine,  mais  afin  de 
créer  une  autre  société  pour  l'entreprise  de 
cet  établissement,  est  une  société  civile,  qui, 
bien  que  non  assujettie  aux  conditions  de  pu- 
blicité imposées  aux  sociétés  commerciales, 
prend,  par  le  seul  effet  de  la  convention  des 
parties,  le  caractère  d'une  personne  morale, 
capable  d'acquérir  et  de  posséder  en  propre 
un  patrimoine  distinct  des  biens  de  chacun  des 
associés.  —  Req.  22  févr.  1898,  précité. 

§  3.  —  Conséquences  de  la  personnalité. 

159.  Les  conséquences  de  la  personnalité 
morale  des  sociétés  civiles  sont  impori 

—  V.  les  numéros  suivants.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  personnalité  morale  des  sociétés  de 
commerce,  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  18,  n°»  40  et  s.;  Supplément  au  même 
Code,  n°«  505  et  s. 


A.  —  Associé  non  copropriétaire 

160.  1,'associé,  pendant  toute  la  durée  de 
la  Société,  et  même  après  sa  dissolution  jus- 
qu'à la  lin  de  la  liquidation,  n'est  pas  c 
prietaire  des  biens  sociaux,  mais  n'a.  vis-à-vis 
de  la  société,  même  si  l'actif  social  comprend 
des  immeubles,  qu'un  droit  de  créance  mobi- 
lier. —  J.  G.  Socidr.  1.-2.  —.1.  G.  S.  eod.  r", 
155.  —  Toulouse,  7  mars  1904,  D.  1'.  1904.  2. 
333.  et  la  note  2  in  fine.  —  Chambéry.  21 
1905,  cité  suprà,  n°  152.  —  En  ce  sens  :  l'i.x- 
niol,  op.  cit.,  3'  édit.,  n0  1958. 

161.  Certains  auteurs  prétendent,  il  est  vrai, 
que,  même  dans  le  système  qui  refuse  aux  socié- 
tés eiviles  la  personnalité  morale,  l'associé  n'a 
également,  alors  bien  que  l'actif  comprendrait 

uneubles,  qu'undroit  mobilier. —  Mon- 
ODi ,  Etude  sur  la  situât,  jurid.  des  sociétés  dé- 
nuées de  personnalité.  Revue  critique  de  léyisl. 
et  dejurispr.,  t.  19,  1890,  p.  712  et  s.,  g  8. 

162.  Mais  on  reconnaît  généralemenl 
contraire,  si  l'on  refuse  à  la  société  civile  la 
personnalité  juridique,  pendant  toute  la 

de  la  société ,  les  biens  qui  forment  le  fonds 
social   appartiennent   par  indivis   aux  divers 
associés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Y\ 
op.  cit.,  n°  14. 

163.  Du  principe  posé  suprà,  n°  160,  il  ré- 
sulte :...  que  les  associés  n'ayant  sur  les  biens 
sociaux,  pendant  la  durée  de'  la  société,  qu'un 
droit  de  créance  mobilier,  le  transport  d'une 

Fart  d'associé  en  garantie  doit,  aux  termes  de 
art.  2075  du  présent  Code,  être  signifié  au 
débiteur.  —  Paris,  18  août  1881,  J.  G.  S.  So- 
ciété. 148. 

164.  ...  Que,  lorsqu'une  société  propriétaire 
d'immeubles  est  dissoute,  mais  non  liquidée, 
les  associés  ne  sont  pas  copropriétaires  de  ces 
immeubles  et  ne  peuvent  en  demander  la  lici- 
tation ,  et  que  le  gérant  seul  peut  les  vendre. 

—  Bordeaux,  30  mars  1886,  D.  P.  86.  2.  284. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Pré- 
cis de  droit  commercial,  t.  1,  n°  563,  p.  305. 

—  Comp.  dans  le  même  sens  :  Metz ,  31  déc. 
1867.  précité. 

165.  ...  Que  la  part  d'un  des  membres  d'une 
société  civile  douée  de  la  personnalité  juri- 
dique, constituant  une  créance  contre  celle-ci, 
se  divise  de  plein  droit,  à  la  mort  de  son  titu- 
laire, entre  les  héritiers  du  de  cujus.  —  Tou- 
louse, 7  mars  1904,  D.  P.  1904.  2.  333. 

B.  —  Société  seule  propriétaire  du  fonds  social. 

166.  Les  sociétés  civiles  constituent,  tant 
qu'elles  durent,  une  personne  morale,  laquelle 
est  seule  propriétaire  du  fonds  social.  — J.  G. 
Société,  182,  482.  —  V.  les  arrêts  cités  suprà, 
n"'  156  à  158.  —  Sur  les  conditions  à  rem- 
plir pour  assurer,  au  regard  des  tiers,  la  trans- 
mission à  l'être  moral  société,  soit  des  créances, 
soit  des  immeubles  qui  lui  sont  apportés  par 
les  associés,  V.  infrà,  art.  1845. 

167.  Les  sociétés  civiles  constituant  une 
personne  morale,  laquelle  est  seule  proprié- 
taire du  fonds  social,  l'hypothèque  consentie 
par  un  de  ses  membres  sur  des  immeubles  qui 
n'étaient  pas  la  copropriété  indivise  des  asso- 
ciés, mais  la  propriété  exclusive  de  la  société, 
doit  être  annulée  comme  sans  valeur  et  inopé- 
rants. —  Req.  23  févr.  1891,  cité  suprà,  u"  152 
et  n°  156. 

1 68.  Toutefois  la  solution  contraire  résulte, 
implicitement  tout  au  moins,  de  deux  arrêts  de 
la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  uni. 
sans  tenir  compte  de  l'idée  de  personnalité 
morale  (moyen  qui  d'ailleurs  n'était  pas  sou- 
levé par  le  pourvoie,  disposent  que,  dans  les 
sociétés  civiles,  l'indivision  remonte  au  jour 
de  la  formation  de  la  société  et  que  l'effet  dé- 
claratif du  partage  peut,  selon  les  circonstances, 
remonter  jusqu'à  cette  date.  —  Civ.  c.  9  mars 
1886.  précité.  —  Civ.  r.  14  déc.  1888,  précité. 

169.  Jugé  encore,  conformément  au  prin- 
cipe posé  suprà, n"  166  :  ...  que  si  une  société 
civile,  après  avoir  opéré  et  fait  transcrire  Tac- 


quisilion  d'un  immeuble,  se  convertit  ensuite 
iélé  commerciale  en  nom  collectif 

eompos -  mornes  membre*,  l'immeuble  est 

1116  D'avoir  jamais  appartenu,  soit  priva- 
lii'-ment,  soit  par  indivis,  à  l'un  quel 

iés.  —  Req.  22  (,-\c.  L898,  D.  P.  99. 
1. 

170.  ...  Et  qu'en  conséquence,  si  l'un  il  'eux 
ce  une  tutelle,  ledit  immeuble  n'a  1 

frappé  de  l'hypothèqui  du  pupille.  — 

M' 

171.  La  société  étant  considérée  comme 
une  tierce  personne,  il  en  résulte  que,  si  elle 
acquérait  un  immeuble  qui  fût  grevé  d'usufruit 

Mit  de  l'un  des  associés,  la  confusion  ne 
erail  point  entre  ses  droits  et  ceux  de 
l'usufruitier.  —  J.  G.  Société,  lv.. 

C.  —  Droit  de  préférence  des  créanciers  sociaux. 

172.  Les  créanciers  de  la  société  peuvent 
se  faire  payer  sur  tous  les  biens  de  la  société, 
a  l'exclusion  des  créanciers  parliculi> n 

-  Paris,  10  déc.  1814,  J.  G.  Société, 
—  Grenoble,  1"  juin  1831,  J.  G. 
8     iélé,  182;  Faillite,  74-4». 

D.  —  Droit  d'ester  en  justice. 

173.  La  société  civile,  étant  une  personne 
morale,  peut  ester  en  justice  par  l'organe  de 
ses  représentants,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  nom  de  tous  les  associés  figure  dans 
"assignation  et  dans  les  actes  de  procédure.  — 
J.  G.  Compétence  civile,  43  à  45,  1 10.  —  J.  G.  S. 
Société,  486.  —  Cr.  c.  18  nov.  1865,  D.  P.  60. 
1.  455.  —  Paris,  27  févr.  187S,  cité  suprà, 
n»  152.  —  Civ.  c.  25  mai  1887,  D.  P.  .--7.  I. 

vecle  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier 
note.  —  Ueq.  2  mars  1892,  D.  P.  93.  1. 
169.  —  Ueq.  2  janv.  1094,  D.  P.  94.  1.  81, 
le  rapport  de  M.  Colelle  et  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Cruppi.  —  En 
sens  contraire  :  Nancy,  12  mai  1872,  précité. 
—  Trib.  civ.  Evreux,  21  oct.  1887,  précité.  — 
Trib.  civ.  Langres,  9  déc.  1887,  précité.  — 
Douai.  25  janv.  1899,  précité.  —  Comp.  aussi  : 
Req.  29  juin  1847,  D.  P.  17.  1.  342.  —  Civ  r 
25  juin  1800,  D.  P.  00.  1.  334.  —  Civ.  c.  24  nov. 
1875,  D.  P.  76.  1.  115. 

174.  D'après  un  auteur,  cette  solution  se- 
rait admissible,  même  avec  le  système  qui  re- 
fuse la  personnalité  aux  sociétés  civiles,  a  la 
condition  que  les  associés  eussent,  dans  les  sta- 
tuts ou  dans  les  actes  organiques  de  leur  asso- 
cialion,  donné  mandat  exprès  aux  administra- 
teurs ou  directeurs  de  les  représenter  en  jus- 
tice, une  telle  clause  emportant  renonciation 
au  droit  de  se  prévaloir  de  la  règle  que  «  nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur  ».  —  Mon- 
BIM,  lievue  critique  de  législ.  et  de  iurisvr  . 
1890,p.  712  et  s.,  §4.  H 

175.  Mais  on  repousse  la  doctrine  énoncée 
au  numéro  précédent,  par  ce  motif  que,  si  la 
société  ne  peut  figurer  dans  les  actes  de  pro- 
cédure, ce  n'est  pas  parce  qu'elle  constituerait 
un  mandataire  agissant  en  son  propre  nom, 
mais  parce  qu'elle  n'a  aucune  existence  recon- 
nue par  la  loi.  —  Baudry-Lacantinekie  et 
Waiil,  n"  10. 

E.  —  Libéralités. 

176.  Les  sociétés  civiles  sont-elles  capables 
de  recevoir  à  titre  gratuit,  par  acte  entre  vifs 
ou  par  testament?  —  V.  les  numéros  suivants. 

177.  Dans  le  système  qui  refuse  aux  socié- 
•  ilesja  personnalité  morale  (V.  suprà. 

I  —  142  à  151),  on  ne  peut  évidemment  pas  leur 
reconnaître  la  faculté  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit. —  J.  G.  S.  Société,  156. 

178.  Au  contraire,  dans  le  système  qui  re- 
connaît la  personnalité  morale  aux  sociétés  ci- 
viles,on  admet  généralement  que  la  société  a  la 
même  capacité  qu'une  personne  phvsique,  c'est- 
à-dire,  qu'elle  est  capable  de  recevoir  à  titre 


Chap.  I"r.  —  Dispotitions  générales. 

gratuit  par  acte  entre  vrîsoopar  legs.— J.  O.S. 
Soeieti  I,  _  Rapport  de  M.  i 

snller  Cotelle,  ■,    pré- 

cité.—Trib.  ClT,   - 

ibid.  —  Req.  2  janv.  M  .  d.  p,  04, 

I.  84.  —  Heq.  29  oct.   |  -  [If, ,  [>.  p. 

96.  1.  1  ;:>.  —  En  ce  sens  :  D  ,t.  18, 

p.    623;    Baudry-LaCamtineru    kt    Waiii., 
n»  17;  I.y.in-iAin.  article  dans  le  |< 
La  Loi,  numéro  du  21  avr.  1881  :  L.Y0N 

De  la  condition  légale  de  en  France, 

'gislation,  1876,  p  I.yon- 

Caen  et   Rehault,   Traité  '!•■  dr. 
cial,  3«édit..  t.  2.  n»  119;  Beudant,  note,  |i.  p. 
79.    1.    5;    Tballer,    Dissertation    sous 
1894,  pn 

179.  Toutefois,  certains  auteurs  repoussent 
l'assimilation  complète  des  personnes  m 

aux  personnes  physiques.  Celles-ci  n'existent 
qu'en  vertu  d'une  fiction,  et  cette  fiction  dis- 
parait dès  qu'on  dépasse  le  but  pour  lequel  la 
société  a  été  créée.  Ils  en  concluent  que  les 
sociétés  civiles  (ou  commerciales)  ne  peuvent 
pas  recevoir  par  donation  entre  vifs  ou  par 

tisqu'eUes  n'ont  pas  été  constituée- 
ce  but.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  1.  n 
et  s.;  Labbé,  Revue  critique  de  legisl.  et  de 
jurispr.,  1882,  Examen  doctrinal,  p.  345  (à  pro- 
pos du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  30  mars  1881,  précité);  Baudhy-Lacanti- 
nekik  et  Colin,  Donations  et  testaments,  t.  1, 
11"'  228  et  s. 

180.  D'autres,  enfin,  ont  proposé  un  sys- 
tème mixte,  d'après  lequel  les  sociétés  per- 
sonnes morales  pourraient  recevoir  des  libé- 
ralités, mais  seulement  avec  l'autorisation  du 

■niement.  —  Camberlin,  La  Loi  du 
27  avr.  1881.  —  En  sens  contraire  :  J.  G.  S. 
Société,   1  -'.'. 

§  4.  —  Limites  de  la  fiction  de  la  personnalité. 

181.  La  fiction  qui  fait  considérer  la  so- 
ciété comme  un  être  moral  cesse  avec  les 
causes  qui  l'ont  rendue  nécessaire.  —  J.  G. 
Société,  184. 

182.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la 
prescription  à  un  objet  que  le  partage  a  fait 
tomber  dans  le  lot  de  l'un  des  associés,  on  doit 
considérer  cet  associé  comme  ayant  possédé 
animo  domini  pendant  la  durée  de  la  société 
—  J.  G.  Société,  184. 

§  5.  —  Associations. 
A.  —  Législation  antérieure  &  la  loi  du  1"  juill.  1901. 

183.  (Juel  élait,  antérieurement  à  la  loi 
du  1"  juill.  1901,  l'état  de  la  jurisprudence 

sur  la  personnalité  civile  des  associations .' 

V.  les  numéros  suivants. 

184.  Les  associations,  en  principe,  n'avaient 
le  caractère  des  personnes  juridiques  qu'au- 
tant qu'elles  avaient  été  reconnues  d'utilité  pu- 
blique par  un  décret  rendu  sur  avis  du  Con- 
seil  d'Etat.  —  J.  G.  S.  Société,  151.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  1,  §  54, 
p.  167. 

185.  Néanmoins  la  cour  de  cassation  attri- 
buait une  sorte  de  demi-personnalité,  leur  per- 
mettant, nonobstant  la  règle  que  nul  ne  plaide 
par  procureur,  d'ester  en  justice  par  l'organe 
de  leurs  représentants,  aux  associations  fon- 

ivecla  permission  de  l'autorité,  dans 
un  but  d'intérêt  général  et  public.  —  J.  G.  S. 
Société,  151.  —  Note  de  M.  Peroerou,  D.  P. 
1904.  1.  577.  —  Req.  21  mai  1S51,  D.  P.  51. 
1.  124.  —  Civ.  c.  30  août  1859,  D.  P.  59.  i. 
305.  —  Civ.  c  25  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  289, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier.  — 
Req.  2  janv.  1894,  I).  P.  94.  1.  81,  avec 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cotelle  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Cruppi.  — 
En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  1998.  —  En  sens  contraire  :  Lyon-Caen 
notes  dans  Rec.  de  Sirey,  1888.  1.  161  et  194. 
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.      "p.    cit., 

8*  édit.,  t.   2.  n"  136;  Guuxouard,  op.  cit., 
Baudry-Lacantinerib  et 
W      1  .  n«  574. 

186.  Le  droit  d'ester  en  justice,  dans  les 
conditions  indiquées  an  numéro  pi 

été  ain  ...  aux  sociétés  hipp 

préa|té.  —  Req.  2  janv. 
!  -  •,,  précité.  —  En  1  :  Laya,  Loi  du 

2  juin  1891,  Loi?  nouvelle*,  1891,  p.  I 

187.  ...  Aux  associations  pour  la  fertllisa- 
ir  I  .rrosage.  —  Civ.  c.  30  août 

D.  P.  59.  1.  365.  -  Req.  6  juill.  1864,  D.  P 
64.  1 

188.  ...  Aux  sociétés  de  tir  et  de  gyn 

-  Dijon ,  30  oct.  1889 ,  Rec.  de  Sirey. 
1890.  2.  16. 

189.  Jugé  toutefois,  à  propos  d'une  société 
ilture,  «que  la  personnalité  civile  d'une 

association  à  l'elfet  d'ester  en  justice  par  l'or-  * 
gane  de  ses  représentants  ne  peut  résulter,  a 
décret  de  reconnaissance  d'utilité. 
publique,  que  du  but  d'intérêt  général  qu'elle 
poursuit  et  qui  doit  être  distinct  de  l'intérêt 
des  soi-.  -  Limoges,  22  janv.  1900. 

D.  P.  1902.  2.  K22. 

190. ...  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier souverainement  si  une  société  réalise, 
ou  non,  celle  condition.  —  Même  arrêt. 

191.  ...  Et  que,  spécialement,  l'autorisa- 
tion préfectorale,  les  subventions  accordées 
par  les  pouvoirs  publics,  l'appui  que  la  soi 
peut  recevoir  des  autorités  publiques,  ne  sont 
pas  des  faits  équivalents  à  la  preuve  du  but 
d'intérêt  général  distinct  de  l'intérêt  des  so- 
ciétaires. —  Même  arrêt. 

192.  Mais  la  jurisprudence  n'a  jamais  ad- 
mis que  l'autorisation  administrative  et  leur 
butd'iutérèl  général  pussent,  en  l'absence  d'un 
décret  de  reconnaissance  d'utilité  publique, 
donner  aux  associations  une  complète  person- 
nalité civile.  —  Req.  2  janv.  1894.  précité. 
—  Req.  29  oct.  1894,  précité.  —  Req.  29  nov. 
1897,  D.  P.  98.  1.  108. 

193.  Ainsi  de  telles  associations  ne  peuvent 
pas  recevoir  des  dons  et  legs.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

194.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  la  loi  du  1er  avr.  1*98  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  (D.  P.  99.  4. 
27)  en  a  réglé  l'organisation  (V.  suprà, 
n-  124  et  125).  et  spécialement,  aux  termes 
des  art.  13  et  15  de  cette  loi,  la  capacité  de 
posséder  des  biens  mobiliers  et  de  se  faire 
représenter  en  justice  dans  les  actions  rela- 
tives à  l'exercice  de  ces  droits  appartient  dé- 
sormais à  toute  société  de  secours  mutuels 
dont  les  statuts  ont  été  déposés  &  la  préfec- 
ture. —  Note  de  M.  Percerou,  D.  P.  1. 

577. 

195.  Jugé,  à  cet  égard,  par  un  arrêt  qui  peut 
être  critiqué,  au  moins  dans  ses  motifs,  que 
la  caisse  patronale  de  secours  mutuels,  qui, 
conformément  au  décret  du  li  juin  185Ï,  s 
obtenu  l'autorisation  préfectorale  et  a  rempli 
toutes  les  obligations  imposées  par  les  lois. 
décrets  et  règlements  sur  la  matière,  n'est 
pas  une  simple  émanation  de  l'usine  elle- 
même,  mais  jouit  d'une  existence  légale  dis- 
tincte et  possède  une  personnalité  civile  qui 
la  rend  capable  d'ester  en  justice.  —  Paris, 
15  déc.  1900,  D.  P.  1904.  1.  577,  et  la  no 

M.  Percerou. 

196.  Mais  jugé,  sur  pourvoi  contre  cet  ar- 
rêt, que,  même  en  admettant  que  cette  so- 
ciété de  secours  mutuels  autorisée  seulement 
au  point  de  vue  de  l'art.  291  c.  pén.  ait  con- 
servé le  caractère  de  société  libre,  dénuée  de 

fersonnalité  civile,  jusqu'au  vote  de  la  loi  du 
"  avr.  1898 ,  comme  ses  statuts  ont  été ,  dès 
l'origine,  déposés  à  la  préfecture,  elle  a  reçu 
en  tout  cas,  des  art.  13  et  15  de  ladite  loi,  la 
capacité  de  posséder  des  biens  mobiliers  et 
de  se  faire  représenter  en  justice  dans  les  li- 
tiges relatifs  à  l'exercice  dé  ce  droit.  —  Req. 
13  janv.  1903,  D.  P.  1904.  1.  577,  et  la  note 
précitée. 
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H.  —  LégistntK.u  a.-i>.. 

197.  ijmir- 
d'hui   par  la  loi  du  1"  juM.  1901.  L'a 

lui  détermine   les  condition 

-  associations  qui  Tcalenl  obtenir  i 

.•l  avec  ci:  if  juri- 

di.pie;  e)  l'art.  6  tixe  l'élêndue  de  cett<   - 
cité.  Les  an.  10  et  H  de  là  loi  s'éccupei 

,nii, s  d'utilité   publique.   — 
\  textes   in)      ■   -<i  I  '  hdice  I,   au 

I  litre,  As$uciiii 

RAISON   DE  IA  SOCIÉTÉ  AVEC 
CERTAIN* 

j  I".  —  Indivision;  communauté. 

198.  La  communauté  6u  indivision  est  un 
oisin  de  la  société.  Mais  cependant  il 

elles     as  ditlerencos  profondes.  — 

J.  Q.  S 

199.  —  1.  —  lin  premier  lieu,  la  société 
ne  peut  s'établir  que  par  contrat.  Il  n'en  est 

même   de  la  communauté,   qui    peut 
entre  plusieurs  personnes  pif  reflet  de 
3  purement  accidentelles,  telles  que  l'ou- 
verture d'une  succession,  le  legs  d'une  même 
chose  à  plusieurs  personnes  iodivisément.  etc. 
—  J.  i .     -  .  110.  —  En  ce  sens  :  Trop- 

op.  cil.,  t.   1.   n°  20:  BÉDAnmDE,  Des 
i,h...   t.   \ .   n-   '.  :   Guillouaud, 
t.,  n"5  2<i  et  30;  Baudrt-La- 
cantinerie  i:r  Waiil,  n°  ô I ' >. 

200.  Toutefois,  si  la  coinmunaulé  n'est  sou- 
vent qu'un  quasi -contrat,  elle  peut  au 
sulter  d'un  contrat;  mais  ce  n'est  pas  son  ca- 

re  essentiel.  —  J.  Û.  Société,  HOi  —  Bu 
DB  :  Bai  dry-Lacaintini:kie  et  W'ahi. , 
—  C.oinp.  cependant,  mômes  auteurs, 
op.  cit.,  n"  Ôi2. 

201.  —  II.  —  Une  différence  plus  caraclé- 
ic ,  c'est  c|iie  la  communauté  est  un  état 

ûenf   passif,    tandis  que,  dans  la  BO 

lartiea  poursuivent   un  but  ultérieur   et 

:  i  un .  celui  de  réaliser  des  bénéfices.  — 

.1.  (i.  Société,  111.  — En  ce  sens  :  Troplono, 

...  t.  1.  n"  28;  Bêuarride.  op.  et  loc.  cit.; 

m,  op.  cit..  B«  édil.,  n°s  3  et  376; 

IIaumiy-LacantinErie  et  Wahl,  n"  509. 

202.  Lors  donc  que  deux  personnes  se  sont 
réunies  ensemble  dans  le  but  d'acheter  deux 
ou  plusieurs  immeubles,  pour  déterminer  s'il 
l  a  société  ou  simplement  communal. 

doit  rechercher  ,  d'après  les  circonstances  , 
quelle  a  été  l'intention  des  parties  :  si  elles 
ont  voulu  faire  une  spéculation,  poursuivre 
un  bénéfice,  il  y  a  société  :  il  y  a  simple 
cbmfflQnailté,  au  contraire,  si  elles  ont  voulu 

Oient  devenir  propriétaires  de  l'immeuble 

acheté.  —  J.  G.  Société,  118.  —  En  ce  sens  : 

ong,  op.  ci»,  jt,  1,  n°  28;  Duvergieh, 

t.  E>,  n°  40;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  75;  Guil- 

i.oiaro,  op.  cit..  2e  ci-dit.,  n"  17,  n"»  376  et 

Houpi*,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  10; 
Bai.T.RY-LaCANTINERIE  ET  Waiil,  n°  514; 
Wahl ,  note  dans  Rec.  de  Sire.y,  1895.  2.  87. 

203.  Dans  le  doute  sur  la  nature  du  rou- 
irai, c'est  la  communauté,  comme  engendrant 
les  obligations  les  moins  onéreuses,  qui  doit 
être  présumée.  —  J.  0.  é  .  117. 

204.  Décidt  a  cet  égard  que.  pour  qu'il  y 
ait  société  entre  deux  possesseur!  d'un  im- 
meuble, il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  acheté  cet 
immeuble  en  commun,  qu'ils  en  aient  joui  par 
indivis  pendant  plusieurs  années  et  qu'ils  l'aient 
revendu  avec  bénéfice,  si  d'alllours  il  n  est  pH 
établi  qu'ils  l'eussent  acheté  en  vue  il , 

rer  la  revente  et  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourrait  en  résulter;  en  l'absence  de  ces  deux 
dernières  conditions,  il  n'y  a  en  entre  II 

i  s  qu'un  état  de  communauté  ou  d'in- 
division, et  non  point  une  société  pré 
Ic^  caractères  déterminéB  par  l'ail.  1838  il 
pouvant  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  1879 
du  présent  Code;  en  conséquence,  l'immeuble 
t  à  èlre  revendu,  l'un  des  deux  vendeurs 
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i  erJsé  avuir  reçu  mandat  de  ! 
pour  toucher  la  portion  du  prix  revenant  il 
celui-ci,  il  faut  qu'il  y  soit  spécialement  au 
toriaé;  autrement .  l'acquéreur  qui  »e 
prix  entier  entre  ses  mains  n  est  pr/fnl 

i  l'autre.  —  Crv,  r.  82  hor. 
H.  P.  5t.  1.  828.  —  Cniiip.  eu  n-  s.  us  :  Triïr. 
de  pâli  Paris,  Il  déc.  IS'.pii.  t.n  /.,,,  du  18 
1891.  --  En  sens  contraire  :  Pan-.  22 
1811,  .1.  G.  SoCMté,  H'.'. 

205.  ...  Alors  même  qu'en  fait,  i •■ 

a  élé  revendu  avec  bénéfice.  —  Trib.  de 
Pari-,   il  dé«.  18 

206.  De  même,  ai  (es  copropriétaire^  d'un 

itBrjg  l'afferment  en  commun  il  des  pécheurs 

et  en  partagenl   llenflent  le  fermage,  il 

n'y  a  point   là  8e   société,   mais   une 
communauté.  —  ,1.  (1.  Soôiett,   128 

207.  Mats,- jUgé  que  l'acte  par  lequel  un 
industriel.  après  la  nu. ri  de  sa  femme,  con- 
vient avec   aeS  eu'  lùts  de   laisser  ru    i mu 

les  biens  maternels  et  les  valeurs  de  la  com- 
munauté pour  les  affecter  à  son  exploitation 
Industrielle,  ne  eonsttWie  pas  une  simple  con- 
vention d'indivision,  lorsqu'il  y  est  stipulé  tptt 
cet  industriel  dirigera  rotahlisscnienl  en  qua- 
ii1 .  m. us  une  raisdB  sociale,  avec 
répartition  d!  -  bénéfices  entre  les  pailles,  el 
limitnliou  dés  pertes  pour  iliaque  enfant  an 
montant  de  sa  part  dans  les  biens  lu 
il  y  a  là  une  véritable  société  commerciale 
dans  laquelle  ses  enfants  ont  la  siluation  d'as- 
sociés commanditaires.  —  Req.  28  mars  1892, 
D.  P.  92,  1. 

208.  Par  suite,  chacun  des  enfants  est  Obligé 
envers  les  créanciers  sociaux  jusqu'à  cofleur- 

9e  son  apport,  encore  que  l'acte  dont  il 
sai.il  n'ait  pas  reçu  la  publicité  prescrite  pour 
la  validité  des  sociétés  commerciales,  ce  dé- 
faut de  publicité  n'étant  pas  opposable  aux 
tiers.  —  Même  arrêt. 

209.  On  doit  considérer  comme  une  so- 
ciété civile  douée  de  la  personnalité  juridique, 
et  non  comme  une  simple  communauté  indi- 
vise, la  réunion  de  plusieurs  personnes  s'or- 
ganisant  en  compagnie  pour  l'exploitation  d'un 
moulin,  avec  des  statuts  et  un  directeur,  en 
divisant  leur  capital  en  actions  et  en  se  pro- 
posant un  partage  de  liénéfices.  —  Toulouse, 
7  mars  l'.nii.  n.  P.  1904.  2. 

210.  La  même  question  peut  s'élever  lors- 
qu'au lieu  il'inmmubles  il  s'agit  de  choses  mo- 
bilières; elle  doit  se  résoudre  par  les  mêmes 
distinctions.  —  J.  G.  Société,  121. 

211.  Ainsi,  l'achat  d'arbres  fait  en  com- 
mun par  deux  commerçants  (un  forgeron  et 
un  charron),  pour  les  appliquer  aux  besoins 
de  leur  commerce  individuel  et  de  leur  indus- 
trie particulière,  constitue  une  simple  coin- 
munaulé d'intérêts,  et  non  une  Société  en  par- 
ticipation. —  Aix,  30  nov.  1853,  D.  P.  55.  2. 
117. 

212.  Mais  la  convention  entre  plusieurs 
marchands  d'acheter  en  commun  divers  Iota 
d'une  vente  (mobilière)  aux  enchères  suffit 
pour  constituer  une  association  en  participa- 
tion, soit  que  les  participants  doivent  revendre, 
aussi  en  eoiiimuii.  les  objets  achetés,  soil  qu'ils 
doivent  seulement  les  partager  entre  eux 

leur  achat.  —  Giv.  c.  4  déc.  1839,  .1.  G.  to- 
clêlé,  122-2". 

213.  C'est  par  son  caractère  passif  que  la 
communauté  ou  indivision  se  distingue  aussi 
de  l'association.  Elles  présentent  eetfc 
semblanco  (qui  les  différencie  toutes  deux  de 
la  société!  qu'elles  ne  poursuivent  ni  l'une  ni 
l'autre  la  réalisation  de  bénéfices;  mais  tan- 
dis que  l'asSociàtlon  est  fondée  pour  I 

la  communauté,  au  contraire,  constitue  un  état 
purement  passif,  destiné  à  no  subir  Jusqu'au 
partage  nu. Mine  modification  j  et  n'impliquant 
.  ailion.  aucune  espérance  collective.  — 
Wahl.  note  dans  Hec.  de  >/«.\v.  1895.  2.  87. 

214.  —  III.  —  Quelle  est  la  nature  du  con- 
trat par  leiiuel  deux  propriétaires  voisins,  dé- 
sirant se  clore,  conviennent  de  faire  bàlir  à 
frais  communs  un  mur  mitoyen  sur  la  limite 


tJ  —  V.  les  deux   numéros 
suivants. 

215.  11  est  certain,  étant  donné  son  but, 
que    l'opérai  i. 

Communauté,    Mais  :  ...  des  auteurs   v  voient 
itable   société.  —  J.   G.    Société,   12!. 

—  En  ce  sens  :  Troplonq,  op.  cit.,  t.  1.  n 

216.  Tandis  que  d'antres,  interprétant  plus 
sli  iii.iuent    la    niilure   des    béneli,  . 

.1. m. mt  qu'il  y  a  -«•uleiu.nl  associai  mil.  —  An- 
urv  bt  Hal  ,  4e  edit..  t.  4,  S  :'>77,  note  7, 
p.  Mi;    P. .nt.   op.  cil.,  t.  1  ,   rr»  60:    Gi  v  - 

LOUARD,  OD.  Cit..   1  I      et  J6j  H'. 

,./..  ait.,  :v  édil..  t.  1,  n"  5'.'. 

217.  Ile  nienie.  dans  le  cas  où  les  pro- 
priétaires riverains,  d'un  cours  d'eau  se  rèn- 
nissent  afin  de  régler  dans  leur  intérêt  com- 
mun la  distribution  des  eaux  nécessaires  a 

ii.iil  de  leurs  propriété»,  et  font  à  cet 
égard  des  réglementé   dont   l'exécution   eal 

confiée   a   des   syndics,  on   ne   doit  voir 

ces  contrats,  ni  de  simples  conventions  d  iu- 

divisiuii,  ni  des  sociétés,  mai-  des  associai 

—  J.  G.  Société,  125.  —  Aix,  21  déc.  IMi, 
bous  Ci»,  c.  26  mai  1841,  J.  G.  'Exploit, 

—  Sur  les  associations  syndicales,  V.  Code  des 
luis  admin.  annotées,  t.  3,  VI,  v°  Travaux 
publics,  n°"  10814  et  s. 

218.  —  IV.  —  L'indivision,  précisément  à 
cause  de  son  caractère  passif,  et  parce  qu'au 
lieu  d'être  fondée  pour  la  poursiiile  active 
d'un  résultai,  elle  constitue  plutôt  un  él 

fait  qui  paralyse  la  liberté  individuelle,  est  vnè 
avec  défaveur  par  la  toi.  Aussi  nul  ne  peut-il 
être  contraint,  en  principe.de  rester  dans 
I  indivision;  et  on  ne  peut  en  font  fcas 
venir  de  suspendre  le  partage  pendant  plus 
dé  Cinq  ans  (c.  civ.  art.  815).  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  société,  à  laquelle  les  parties 
peuvent  assigner  la  durée  qu'il  leur  plait.  — 
J.  G.  Sbciété,  114.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louaru,  op.  cit.,  2*  édit.,  n°  17;  Pont,  op. 
cit..  t.  1.  n'»  7ô;  Bavury-LaCantin-euie  et 
W.uu  ,  ir  509. 

219.  —  V.  —  La  société  est  dissoule.  à 
moins  de  convention  contraire,  par  la  nmrt 
de  l'un  des  associés  (c.  civ.  art.  1889  .  Ad 
contraire,  la  communauté  continue  de  subsis- 
ter avec  les  héritiers  du  communiste  décédé. 
■^  J.  G.  Société,  115.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
135.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Laca.ntinerie 
et  Wahl,  n°  511. 

220.  Jugé  en  ce  serra  que  l'acte  par  lequel 
l'&djudîcataire  d'une  entreprise  de  transport 
des  dépêches  postales  cède  à  un  tiers  une 
partie  de  cette  entreprise  à  la  condition  de 
partager  la  subvention  donnée  par  l'Adminis- 
tration suivant  te  nombre  de  kilomètres  par- 
courus par  chacun  des  entrepreneurs,  cons- 
titue, non  pas  un  contrat  de  société  prenant 
(in  par  le  décès  des  associés,  mais  un  con- 
trai du  droit  commun  ne  devant  finir  qu'à 
l'expiration  du  terme  convenu  et  opposable 
aux  héritiers  des  parties.  —  Rouen,  15  mai 
1880,  D.  P.  M;  1.  177. 

221.  —  VI.  —  Là  Société  (au  moins  la  so- 
ciété commerciale:  car,  quant  à  la  société 
civile,  la  question  est  controversée,  V.  su- 
l>rîl,  n«s  142  et  s.)  constltne  tin  être  collectif 
distinct  des  individus  dont  elle  se  Compose, 
tandis  que,  dans  la  communauté,  chacun  con- 
serve son  individualité  propre.  —  J. G. Société, 
112. 

222.  Dans  la  société,  chacun  des  associés 
est  réputé  avoir  reçu  des  autres  le  mandat 
tacite  d'administrer  et  de  faire  tout  ce  qui 
peut  .lie  utile  h  l'Intérêt  commun  (c  civ. 
art.  1CT.'-1°).  Il  n'en  est  pas  de  même  entre 
communistes.  Chacun  ne  peut  engager  que  soi, 
à  moins  d'un  mandat  positif.  —  J.  (i  Société, 
113.  —  Civ.  c.  22  nov.  1852,  pril 

223.  Si  l'un  des  associés  avait  reçu  de 
l'un  des  débiteurs  de  la  société  un  payement 
partie!  correspondant  à  sa  part  dans  la  so- 
oii  lé,  .i  a ■'  débiteur  âei  inl  ensuite  in- 
solvable, il  devrait  rapporter  à  la  masse  ce 
qu'il  aurait  reçu  (c.  civ.  art.  1849).  Au  con 


traire,  en  matière  de  communauté,  chacun  no 
peul  réclamer  que  sa  pari 
niui..  -  erve  celte  part   entière 

quil  la  reçue,  quoi  .j  irriver  ulle- 

i)l.  —  J.  G.  Société,  113. 

224.  En   matière   du  prescription, 
moins,  le-  communiâtes  je  représentent  mu- 
tuellement et    «Jllt    tous   p 

les  uns  pour  le*  -  té,  113; 

/ 

§  2.  —  Communauté  entre  époux. 

225.  L'association   conjugale    difler 
senlicllement  de  ni  dite, 
L'une  est  principalement   une  union  de   ca- 
pitaux,  l'autre    une    union   de    personnes.  — 
.1.    C.    -                 127.    —   Kn   ce 

op.  cit.  .t.  1 ,  u"  31. 

226.  I.a  cour  de   cassation   reconnaît  la 

prix,    o—  1  mais  elle  se  refuse  au 

contraire  à  admettre  que  la  communauté 
conjugale  soit  une  personne  morale.  — 
.1     i  .     d    <    uitra!   de  mur..  —  Civ. 

r.  18  avr.  : 

—  VenU. 

227.  Le  contrat  de  société  et  le  contrat 
de  vente  sont  essentiellement  distincts  ;  cepen- 
dant, le  premier  emportant  habituellement 
aliénation  des  apports  au  profit  de  l'être  col- 
lectif, il  peut  arriver  nue  II  en  vue 
de  frauder  les  droits  d  enregistrement,  dissi- 
mulent une  vente  véritabl-  appa- 
rences d'un  acte  de  an  il  aux  tribu- 
naux à  reconnaître  et  a  déjouer  la  fraude.  — 
J.  G.  Boàflé,  128.  —  lleq.  7  jaav.  1835, 
J.  G.  Bnçtgtsti  .  .''■ 

228.  Il  est  aussi  des  ras  où,  sans  aucune 
intention  de  frauder  la  lui,  un  propriétaire 
donne  à  l'aliénation  di  la  tonne  et 
les  effets  d'un  contrat  de  6ociélè;  par  exem- 
ple, le  propriétaire  d'une  usine  qui  ne  trouve 

Îias  h  la  vendre  peut  légitimement,  et  sans 
raude,  former,  pour  I  exploitation  de  cette 
usine,  une  société  en  commandite  dont  il  de- 
vient simple  actionnaire  :  ce  n'est  pas  là  une 
vente  déguisée,  mais  une  véritable  société.  — 
J.  G.  Société,  129.  —  En  ce  sens  :  Troplo.ng, 
op.  cit. ,  t.  1 ,  ii 

229.  Le   contrat   par   lequel   l'acquéreur 
d'une  coupe  de  bois  a  cédé  à  des  lu 
droits  1  cette  coupe,  avec  stipulation,  faite 
du  consentement  du   vendeur,  d'exploiter  à 
moitié  perle  et  profit,  a  pu,  par  appréciation 
de  l'intention  des  parties,  et  nonobstant  cette 
clause,  être  considéré,  de  la  part  de  cet  ac- 
quéreur, non  comme  une  société,  maie  comme 
une  vente  de  la  tolalité  de  ses  droits.  —  Heq. 
12  déc.  1842,  J.  (j.  Société,  130;  Bien 
—  En  ce  sens  :   Poser,  op.  cit.,  t.  1,  ; 
Laurent,  t.  20,  ii"  153;  Guillouaru,  op.  cit., 

...  a»  19;  Hoi  MM,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 ,  n»  9. 

230.  Toutefois,  suivant  une  autre  opinion, 
du  moment  où  il  y  a  participation  des  deux 
contractants  aux  bénélices  et  aux  pertes,  la 
convention  constitue  nécessairement  une  so- 
ciété. —   Balury-Lacaïitinkrie  et   Waul, 

231.  Le  traité  par  lequel  un  auteur  cède  à 
nn  libraire  le  droit  exclusif  de  publier  KM 
ouvrage,  moyennant  un  partage  par  moitié 
des  bénéfices,  tous  frais  prélevés,  et  en 
«obligeant  d'acquitter  la  moitié  de  ces  frais, 
dans  le  cas  où  le  produit  de  l'ouvrage  serait 
insuffisant,  constitue -t-il  une  vente  ou  bien 
une  société?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  infra,  n<"  457  et  458. 

232.  D'après  une  première  opinion ,  géné- 
ralement  adoptée,   il    y   à    ■ 
|         j  ont  déclaré  formellement  vouloir  <'«- 

—  .7.  G.  Société,  131.  —  Paris, 
M)  mars  1843,  J.  G.  ibid.  —  Kn  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n>  Mj  Lalrknt,  t.  26, 


Chat.  I  r.         Disposition»  générales. 


n°  153;  Guillouaru,  • 
et  77  :  i ! 

233.  D  après  u  ;,,nion  ,   une 
telle  convention,  du  n  -Upule 
la   participation    des   deux   contractant 
bénéfices   et  aux  pertes,  conslitu 

remeut  un* 

II.    P.   94.    '->.    841.    -    I  :  UaT-Wiï- 

Lacantinkuik  li   Waiii.  .  Il"  22, 

234.  Le  contrat  par  lequi 
blic  ou  minisléi  iel  cède 

l'abandon  d'une  part  des  L>  renir, 

et  sans  stipuler  d'ailleurs  à  son  prolit  aucun 
droit  d'immixtion  dans  la  gestion  ultél 
de  l'office,  est  une  vente  et  non  une  s 

—  J.  G.  Société,  107.  —  En  ce  n 
lo.ng,   op.    cit.,    I.     1,   n»   9C;   Duvra 

t.   5,   n»  59;  Pont,  op.   cit.,   t.    1,    n«    iô; 
Guillouaru,  op.  cit.,  2e  édit.,  n*  48; 
el.N  .  op.  cit. ,  3<  édit. ,  t.  1 ,  u»  9. 

235.  Par  suite,  la  convention  indiquée  au 
numéro  précédent  est  valable;  car  si   II 

formées  pour  l'exploitation  des  offices 
ministériels  sont  illicites  i  V.  in/rà,  art  1833, 
u»»5  et  s.),  rien  au  contraire  n'interdit  de  faire 
sler  un  prix  dans  une  quotité  des  pro- 
duits de  la  chose  vendue.  —  J.  (i.  Société, 
107.  —  Toulouse,  14  nov.  Is.'.."),  .1.   G.   ibid. 

—  Civ.  r.  23  juin  1808,  D.  P.  08.  1.  402,  et  la 
note.  —  En  ce  sens  :  TnoPLono.  op.  cit., 
t.  1,  n»  90;  Duvergier.  t.  5,  n*  59;  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  45;  Bauory-Lacantlnerie 

i    WaBL,  n"  2^i.  — -  En  sens  contraire  ;  I 
min,  just.  3févr.  1837,  flec.  de  Sirey, 

m,  op.  cit.,  2e  édit. , 
Durand,  Des  offices   ministériels,    n»  288; 

GarSONNKT,    Traité   //<  ' 

cédun,  2"  edil.,  t.  1 ,  p.  385,  |99,  note  18. 

—  Y.  aussi  :  Civ.  c.  10  déc.  1878,  D.  P.  7» 
1.  8. 

236.  Toutefois,  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître (  même  pour  ceux  qui  considèrent, 
en  principe,  comme  nulle  la  vente  d  un  ofûce 
movennant  une  part  des  bénélices  a  venir), 

?[u'fl  faut  faire  exception  dans  l'hypothèse  où 
a  stipulation  d'un  prélèvement'  -  n'est  ni 
l'objet  principal  ni  même  la  condition  acces- 
soire de  la  cession  d'office,  et  représente  uni- 
quement le  prix  de  cession  de  la  clientèle  et 
la  rémunération  d'un  patronage  que  le  cédant 
promet  de  fournir  au  cessionnaire  auprès  des 
clients  de  l'étude  ».  —  J.  G.  S.  Société,  96. 

—  Civ.  r.  23 juin  1868,  précité,  et  la  note.  — 
En  ce  sens  :  Garsonnet,  op.  et  ioc.  cit. 


§  i.  —  Louage  de  choses. 

237.  —  I.  —  La  stipulation,  au  profit  du 
bailleur,  dans  un  bail  industriel,  d'une  part 
des  bénéfices  de  l'établissement  du  preneur,  à 
titre  de  supplément  d'un  prix  principal  de  loyer 
arrêté  à  une  somme  annuelle  fixe,  n'est  pas 
inconciliable  avec  le  contrat  de  bai!  et  ne  le 
fait  pas  nécessairement  dégénérer  en  contrat 
de  société.  —  Heq.  9  nov.  1809,  D.  P.  Î0.  1. 
213.  —  Kn  ce  -lis  ;  Bauory-Lacantinerie 
et  Wahi.  ,  D 

238.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
d'une  usine  déclare  la  donner  à  bail,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  déterminé  et  une  cer- 
taine part  dans  les  bénélices,  avec  obligation, 
pour  le  preneur,  d'apporter  un  certain  fonds 
de  roulement  que  le  bailleur  consent  à  com- 
pléter, en  laissant  dans  l'usine  les  matières 

fremières  qui  s'y   trouveront  au  moment  de 
inventaire.  -erve    d'un    intérêt    à 

6  p.  100  et  de  la  reprise  des  marchandises 
et  provisions  de  la  même  usine  à  l'expiration 
du  bail,  a  pu  être  considéré  comme  consti- 
tuant, conformément  à  sa  qualification,  un 
véritable  bail,  et  non  un  contrat  de  sosie 
Même  arrel. 

230.  En  conséquence,  ce  propriétaire  n'est 
pas  tenu  solidairement  des  dettes  résultant 
de  l'exploitation  de  l'usine  qui  fait  l'objet 
d'un  tel  acte ,  et  il  peut  réclamer  le  payement 


|C.  CIV.  -  Art.   1832.1 

des     I 

privi!.  j  me  srrêt. 

240.  La  c  ntion  ;  ■  .  i  per- 
sonnes, en  vue   ; 

chasse  dans  une 

que  •  si  l'une  de  la 

ebasse,  elle  cédera  la  moitié  à  1  autre  pour 
la  moitié  du  prix  •  et  qu'  •  aucune  de! 
pourra  céder  sa  part  a  un  tiers  avant 
moins  ■   ne  l'ait   refusée   au   prix 

coûtant  »,   constitue,  non  pas  une  pron 
de  bail,  mais  un  contrat  im. 
qui  lient  à  la  fou  du  louage  et   de  Ut   so- 

ùiluitù 
persome ,  d-  ,  non  trar. 

rs,  il  doit  prendre  fin  à  la 
d(  l'une  des  deux  parties  contra':    . 
iai,   13  mars    1893,  et,    sur   pourvoi, 
Req  t,  D.  P.  94.  1. 

241.  Lu  tout  -  -qui  le  de 
ainsi  par  interprétation  de  la  colonie  des  par- 
lies  usent  de  leur  pou.  :  un  d'appré- 
ciation, et  leur  u                      ippe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

242.  —  II.  -  I  ta  nature  du  bail 
à  colonagepartiaire?  Constitue -t-il  a 
rilable  soci  .utes  les 

de  ce  genre  de  contrat,  ou  bien   un  simple 
bail    régi    par   les    principes    du    louar 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

243.  Bien  que  l'intérêt  de  la  question  ait 
beaucoup   diminué   depuis    la    loi 

juill.  1389,  qui  tranche  la  plupart  des 
traversés  auxquelles  mtte  divergence  de  prin- 
cipe donnait  lieu,  il   importe  néanmoins  au- 
jourd'hui encore  de  la  résoudre.  —  Pla 
critique  de  léyist.  et  de  juritpr. . 

244.  Les  trois  opinions  anciennes  restent 
en  présence.  —  V  suprà,  Appendice  aux 
art.  1703-1704,  L.  18  juill  ..t.  1, 
n°«  1  et  ». 

245.  —  III.  —  Le  bail  à  cheptel  n'a  pas 
toujours  la  même  nature  :  Dans  le  cheptel 
aimple,  on  reconnaît  généralement  que 

le   contrat  de   louage   qui   domine.  —  J.  C 
Louage  à  cheptel,  14.  —  J.  G.  S.  eod. 
—  V.  suçrà,  ai  -  9  et  10. 

246.  Cependant, suivant  une  autre  opinion, 
le  cbeptel  simple  est  surtout  une  société.  — 
V.  suprà,  art.  Imi.  n      6  à  8. 

247.  Nul  doute  ne  peut  s'élever*  sur  la 
nature  du  cheptel  à  moitié;  c'est  une  véri- 
table société.  —  V.  suprà,  art.  1818,  n°  i. 

248.  Quant  au  cheptel  de  fer ,  on  n'y  aper- 
çoit pas  l'élément  social.  C'est  un  louage  de 
choses  mobilières  accessoirement  unies  à  un 
bien  rural.  —  J.  G.  Louage  à  cheptel,  72.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  10. 

§  5.  —  Louage  d'industrie. 
A.  —  Commis  intéressé. 

249.  —  I.  —  La  convention  par  laquelle 
un  négociant  attribue  a  l'un  de  ses  emploves 
un  intérêt,  c'est-à-dire  une  part  dans  les 
bénéfices,  parait,  à  première  vue,  contenir 
tous  les  éléments  d'une  société  :  le  patron 
apporte  son  établissement,  ses  capitaux  et  sou 
crédit,  le  commis  apporte  son  industrie,  et  ces 
apports  constituent  un  fonds  commun  août 
les  bénéfices  doivent  être  répartis  entre  les 
apporteurs;  il  y  a  participation  de  chacun  aux 
bénéfices  de  l'entreprise,  par  detinition  même; 
il  y  a  aussi  participation  aux  pertes,  puisque, 
si  lentreprise  ne  prospère  pas,  le  commis 
aura  perdu  sa  mise  sociale,  et  fourni  son 
industrie  sans  aucune  rétribution.  —  J.  G.  6. 

250.  Toutefois,  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence s'accordent  au  contraire  à  décider  que 
le  seul  fait,  de  la  part  du  patron,  d'intei 

son  employé  dans  sa  maison ,  ne  modifie  pas 
la  nature  du  contrat  intervenu,  et  n'a  pas 
pour  effet  de  transformer  le  louage  de  services 
en  société.  —  J.  G.  Société,  liS2.  —  J.  G.  à. 
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tod.  i°.  386.  —  Nimes,  20  juill.  1864    tifs  , 

D.  P.  66.  2.  57.— Jfteq.26dèc.  1866  sol.impl.), 
D.  P.  67.  1.  303.-  fteq.  r  D.  P. 

—  Aix.  6  dêc    1888     :    G     -    So- 

-  En  ce  -  p.  ii'.. 

3«  édit.,  n°    156;    Lyon  -i  m  n 
op.  c<t.,  3' édit..  I   1.  ;  l.  2,  n"-  :kS 

et  Mliv.  ;  |'    ■.  .,  t.  1.  m"  2 

Commentaire  du  codi  cdil., 

t.  2,  n*  37S  .  cit.,  t.  1. 

Ditiu  c,  /». ■'■-.'■  inn.  '/u  contentieux  commer- 
mmis,  n"  22;  Ruben  he  Coi  der, 
inn.dedr.  ■  ndustr.  etmarit., 

L  2,  v*  Commis       25;  Grenier,  De  /<i  condit. 
juritl.  des  commis  des  marchands,  p.  1">">  et 
suiv.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wari 
—  En  snis  contraire  :  Civ.  r.  21  ici 
J.  G.    -  136.  —  Lyon,  27  août  1835, 

J.  G.  tod.  v  '.  134. 

251.  Jugé  que,  lorsqu'il  résulte  des  termes 
d'un  traité  pass  deux  individus,  que 
l'un  d'eux  qui  exploitait  une  opération  com- 

ile  restait  seul  maître  de  l'affaire,  et 
que  l'autre,  en  entrant  dans  la  maison,  se 
trouvait,  par  rapport  à  lui,   dans  un   r 

idance  el  de  subordination  incompatible 
avec  la  qualité  d'associé,  le  versement  d'une 
somme  d  argent  par  le  second  au  premii  r  pom 
la  garantie  de  sa  gestion  personnelle  présente 
les  caractères  d'un  nantissement  et  non  ceux 
d'un  apport  social  ou  d'un  prêt  de  consom- 
mation. —  Cr.  r.  20  avr.  1901,  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Accarins,  et  la  note  1,  D.  P. 
1901.  1.  369. 

252.  La  solution  indiquée  suprà,  n°  250, 
repose  tout  d'abord  sur  une  interprétation  ra- 
tionnelle de  volonté  :  lorsqu'un  patron  attri- 
bue à  l'un  de  ses  employés  un  intérêt,  il  est 
plus  logique  de  supposer,  à  priori,  qu'il  a 
simplement  entendu  améliorer  sa  situation, 
en  substituant  à  son  salaire  fixe  un  salaire 
aléatoire,  susceptible  de  s'élever,  dans  les 
bonnes  années,  à  un  chiffre  très  supérieur,  ou 
en  ajoutant  à  son  salaire  fixe,  maintenu,  une 
participation  éventuelle,  que  de  voir  dans  cet 
accord  une  association,  laquelle  impliquerait 
de  la  part  du  chef  d'industrie  une  certaine  ab- 
dication, un  abandon  partiel  de  son  autono- 
mie qu'on  ne  doit  pas  présumer.  Elle  se 
fonde  aussi,  par  analogie,  sur  les  art.  250  et 
suiv.  c.  coin.,  d  on  il  résulte  que  l'engagement 
des  gens  de  mer  à  la  part  ou  au  fret  reste,  en 
principe,  un  simple  louage  de  services.  — 
I.  il.  S.  Société,  386.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 

et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  58. 

253.  .luge  même  que,  quelque  considérable 
que  soil  I  intérêt  qu'un  commis  reçoit  dans  une 
maison  de  commerce,  il  ne  peut  être  n 
comme  associé,  dans  If  cas  même  où  il  au- 
rait apporté  dans  la  maison  de  son  patron  des 
fonds  en  quantité  égale  à  ceux  que  ce  der- 
nier y  a  engages,  et  sans  en  percevoir  d  in- 
térêts. —  Lyon,  21  févr.  1^44,  D.  P.  45.  2. 
1 16. 

254.  Mais  si  la  simple  clause  de  partici- 
pation aux  bénéfices  n'implique  pas  l'existence 
d'une  société  entre  patron  et  commis,  cette 
transformation  du  commis  en  associé  peut 
s'induire  de  circonstances  accessoires  qui, 
«'ajoutant  à  la  clause  principale,  révèlent  chez 
le  chef  d'entreprise  l'intention  non  équivoque 
de  s'adjoindre  comme  associé  son  ancien 
commis,  par  exemple,  du  droit  de  contrôle 
reconnu  à  l'employé,  si,  par  son  mode  d'exer- 
cice el  son  étendue,  ce  droit  parait  inconci- 
liable avec  létal  de  subordination  d'un  com- 
mis, ou  de  la  clause  portant  que  le  commis 
participera  aux  perles  comme  aux  bénéfices. 
—  .1.  <;.  S.  Société,  387. 

255.  Celle  dernière  clause  surtout  est  si- 
gnificative :  car  ordinairement  l'employé  In- 
téressé ne  supporte  pas  dans  les  dett 

part  proportionnelle  à  sa  pari  dans  les  béné- 
fices, et  le  seul  risque  qu'il  assume,  à  supposer 
qu'il  n'ait  pas  droit  à  un  salaire  fixe  en  de- 
boia  de  sa  participation  éventuelle,  est  de  ne 


recevoir  aucune  rétribution  lorsque  I  exercise 
ne  produit  pas  di  -.  —  Trib. 

9  1864,    Journal  de    Marseille, 

l.  302.  —  Trib.  Marseille.  26  mai  1865, 
ibid.,  1865.  I.  163. 

256.  Toutefois,  la  présomption  tirée  de 
cette  participation  proportionnelle  aux  perles 
not  qu'une  présomption  de  fait  comp 

la  prcine  contraire.  —  J.  G.  S.  5 

257.  C'est  ainsi  que  l'un  ne  .l.vrait  pas 
considi  commis  intéressé  comme  un 
associé,  malgré  la  clausi  pi  qu'il  parti- 
ciperait aux  bénéfices  ci  aux  pertes  dans  la 
m. -nie  proportion,  si  la  convention  interve- 
nue portait  d'autre  part  que  le  commis  n'au- 
rait aucun  droit  de  contrôle  sur  la  gestion, 
nu  qu'il  pourrait,  comme  par  le  passe,  être 
révoqué  ad  nutum  par  son  patron. — I.  Qt  S. 

187.  —  Trib.  com.  Seine  1er  sept. 
1852,  cité  par  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  p.  49,  noie  :;  i. 

258.  1)  nuire  part,  la  qualification  de  so- 
eiele  donnée  à  la  convention  par  les  parties 
n'est  pas  non  plus  décisive,  si  d'ailleurs  elle 
est  démentie  par  1rs  clauses  mêmes  de  ladite 

ntion.  —  J.  G.  S.  Société,  387. 

259.  Ainsi.  L'arrangement  consenti  par 
un  patron  à  son  commis,  dans  lequel  il  est 
indiqué  que  l'intérêt  de  ce  dernier,  outre  un 
traitement  fixe  annuel,  sera  à  l'avenir  d'un 
tant  pour  cent  dans  les  profils  et  perles  des 
opérations  de  la  maison,  bien  que  qualifié  par 
le  patron  d'admission  à  participation,  a  pu 
être  considéré  par  le  juge  du  fait,  en  vertu 
d'une  appréciation  souveraine  de  la  nature 
des  relations  des  parties,  comme  n'étant  qu'un 
règlement  nouveau  des  conditions  du  louage 
de  services.  —  Req.  17  avr.  1872,  D.  P.  73. 
1.  311. 

260.  —  II.  —  L'intérêt  qu'il  peut  y  avoir 
à  délerminer  nettement,  en  cas  de  doute,  la 
véritable  nature  des  accords  intervenus ,  se 
dégage  dans  les  conséquences  suivantes.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

261.  ...  Tandis  que  la  dissolution  de  la 
société  par  la  volonté  de  l'une  des  parties 
comporte  de  très  importantes  restrictions 
(V.  mfrà,  art.  1869  .  le  patron  a  le  droit  de 
congédier  son  commis  intéressé,  et  ce  droit 
ne  comporte  d'autres  limites  que  celles  appor- 
tées par  la  loi  à  la  faculté  pi  ur  le  patron  de 
congédier  ad  nutum  un  commis  engagé  à 
raison  d'un  traitement  fixe  c,  civ.,  art.  1780, 
modifié  par  L.  28  déc.  1890).  —  J.  G.  S. 
Société,  388.  —  Req.   17  avr.   1872,  précité. 

-  Paris,  28  janv.  1873,  et  28  juill.  1877, 
Journ.  des  trib.  de  commerce,  t.  22,  p.  225; 
et  t.  27,  p.  116. —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  59; 
Grenier,  op.  cit.,  p.  165;  Bertin,  Ordortn. 
de  référé,  nos  819  et  suiv.  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n»  29;  Bazot,  Ordonn.  sur 
requête  et  référé,  p.  266  et  suiv. 

262.  ...  L'insolvabilité  de  l'un  des  associés, 
se  traduisant  par  la  faillite  ou  la  déconfllure, 
entraine  la  dissolution  de  la  société,  tandis 
qu'aucune  règle  de  ce  genre  n'exisle  pour  le 
louage  d'industrie.  —  J.  G.  S.  Société,  287. 

263.  Jugé  en  ce  sens  que  la  convention 
par  laquelle  une  personne  promet  son  con- 
cours personnel  à  une  entreprise  commer- 
ciale, moyennant  une  part  des  bénéfices,  ne 
constitue  pas  une  société  et  n'est  pas  M 

par  la  déclaration  de  faillite  de  celle  personne. 

—  Aix,  7  janv.  1880,  D.  P.  80.  2.  223. 

264.  ...  Tandis  que  deux  associés  sont  sur 
le  pied  d'égalité ,  le  commis  intéressé  de- 
meure le  subordonné  du  patron;  il  doit  donc, 
d'une  part,  exécuter  comme  auparavant  les 
ordres  de  celui-ci,  même  s'il  estime  que  leur 
exécution  est  susceptible  de  nuire  à  l'entre- 

Fnse,  et,  d'autre  part,  s'abstenir  de  criti 
inble  de  la  gestion  du  préposant.  Lors 
même  que  celui-ci  aurait  commis  des  impru- 
i  ou  des  fautes  lourdes,  le  commis  ne 
lit  s'en  plaindre.  —  J.   G.  S.  Société, 
388.  —  Eu  ce  sens  :  Grenier,  op.  cit.,  p.  165; 


Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil. 
t.  3    n»  "  ..: 

265.  ...  Vu  associé  peut  contrôler  les  opé- 
rations de  son  coassocié;  un  commis,  même 
intéressé,  ne  peut  pas  contrôler  les  opérations 
de  son  patron,  parce  que,  malgré  cet  intérêt, 
il  rôle  son  subordonne.  Le  commis  doit  donc, 
en  principe,  s'en  rapporter,  pour  le  chiure  île 
son  intérêt,  aux  leiînes  de  l'inventaire  ain- 

i  '  loyal  dressé  par  son  patron,  sauf 
lui  soit  permis  de  critiquer  le  taux  d'amortis- 
sement du  capital  industriel  arrêté  par  celui- 
ci.  —  J.   G.   S.   Société,  388.  —  En  i  e  si  u-  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.    cit..   3«  i 
t.  2,   n"  59;  Alauzet,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2, 
n»  375;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  87;  1; 
de  Couder,  op.  cit.,  t.  2,  v°  Commis,  n"  32. 
—  V.  infrà,  nos  275  et  s. 

266.  Mais,  s'il  ne  peut  critiquer  les  bases 
sur  lesquelles  1  inventaire  est  établi,  du  moins 
lui  est-il  loisible  de  relever  et  de  rectiliei  li  . 
erreurs  d'inventaire,  volontaires  ou  non,  qui, 
en  faussant  le  chiffre  des  bénéfices,  lui  fe- 
raient perdre,  en  toutou  en  partie,  la  quote- 
parl  a  laquelle  il  a  droit.  —  Nimes,  20  juill. 
1864,  D.  P.  66.  2.  57. 

267.  Jugé  ainsi  que,  si  le  patron  n'a  pas  i 
s'entendre  avec  son  commis  sur  les  sommes 
à  consacrer  à  l'amortissement,  à  la  réserve, 
...  il  appartient  toutefois  aux  tribunaux  de 
vérifier  les  chiffres  dans  les  litiges  qui  leur 
sont  soumis  el  de  redresser  les  abus.  —  Aix, 
6  déc.  1888,  précité. 

268.  Le  commis  qui  a  droit  à  une  part 
dans  les  bénéfices  nets  du  commerce  de  son 
patron  est  tenu  de  subir,  non  pas  seulement 
le  prélèvement  des  frais,  mais  encore  celui 
des  intérêts  des  capitaux  empruntés  par  le 
pal ron  pour  les  besoins  de  ce  commerce.  — 
Req.  16  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  325. 

269.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  prélèvement 
des  intérêts  des  capitaux  que  le  patron  n'avait 
point  empruntés.  —  Douai,  31  niai  1854  (mo- 
tifs .  I).  P.  55.  1.  325.  —  En  sens  contraire: 
Aix.  6  dec.  1888  (motifs),  précité. 

270.  Décidé  encore,  relativement  aux  droits 
du  commis  intéressé  dans  les  bénéfices  :  ... 
qu'il  peut,  nonobstant  sa  sortie  de  la  maison 
de  commerce  dans  laquelle  il  était  employé, 
exiger  sa  part  des  bénéfices  acquis  au  jour 
de  sa  sortie,  bien  que  non  compris  dans  les 
inventaires  et  comptes  de  prolits  et  pertes 
dressés  pendant  sa  participation  ;  et  qu'il  a 
également  droit  à  une  quote-part  des  créances 
nées  pendant  son  exercice,  qui  seraient  re- 
couvfées  postérieurement  à  sa  sortie.  —  Pa- 
ris. 19  juill.  1872.  D.  P.  75.  1.  417. 

271.  ...  Que  le  commis  intéressé  qui  se 
retire  a  droit,  pour  le  règlement  de  son  inlé- 
n't,  non  seulement  à  une  part  du  bel 
réalisé  au  jour  de  sa  retraite,  mais  aussi  fi 
une  part  du  bénéfice  pouvant  résulter  de  la 
comparaison  du  prix  actuel  des  marchandises 
a  leur  prix  d'achat.  —  Bordeaux ,  21  janv. 
1857.  D.  P.  57.  2.  130. 

272.  ...  Mais  que,  par  contre,  le  droit  du 
commis  à  une  certaine  part  des  bénéfices  ne 

fieut  résulter  de  cette  seule  circonslancc  que 
es  inventaires  ont  constaté  des  bénéfices,  et 
qu'une  part  en  a  été  inscrite  à  son  profit  sur 
les  livres  :  que  c'est  là  une  créance  dont 
l'existence  dépend  essentiellement  de  celle 
condition  qu'il  y  ait  eu  réellement  des  béné- 
fices réalisés  et'que  les  évaluations  de  l'actif 
et  du  passif  sur  lesquelles  sont  basés  les  in- 
ventaires soient  établies  suivant  les  règles 
d'une  bonne  comptabilité  commerciale.  Et  les 
tiers  ont  le  droit  de  s'opposer  il  l'admission 
de  cette  créance  à  la  faillite  du  patron ,  en 
critiquant  les  énonciations  de  l'inventaire  ten- 
dant à  attribuer  au  commis  des  bénéfices  pu- 
rement fictifs.  —  Lyon,  12  juill.  1865,  D.  P. 
66   2.  58. 

273 Que  toutefois  la  position  d'un  commis 

intéressé,  en  ce  ""i  concerne  la  perception 
des  bénéfices,  ne  sauait  être  assimilée  à  celle 
d'un  associé  ;  et  q.uo  les  sommes  qui  lui  sont 
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s  à  litre  de  bénéfice  ne  sont  qu'une  par- 
une  forme  du  salaire.  Dès  lors,  elle» 
ne  sauraient  être  répétées,  par  les  créanciers 
do  patron,  contre  l'employé  qui  les  a  i 

comme  lui  ayant  été  payées  indûment,  Et 
goe   telle   action  en    répétition  de   l'indu  ne 
Murait  être  admise,  alors  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  les  sommes  touchées  par  le  i 
lin  aient  été  paj  erreur,  suit  par 

suite  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  son 
pa'  ne  arrêt! 

274.  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  le  pa- 
tron se  soit  trompé,  suit  dans  l'appréi 

de  la  solvabilité  de  Bes  débiteurs,  soit  dans 
li 'talualion  de  ses  valeurs  actives,  si,  d'ail- 
leurs, il  ne  s'est  trompé   sur  aucun  d 
ments  matériels   de  ses  comptes.  —  Même 
arrêt. 

275.  Le  commis  intéressé  n'étant  pas  un 
associé,  il  est  évident  qu'il  ne   peut   exiger 

la  i îunication  des  livres  et  inventaires  du 

patron,  dans  les  ternies  de  Part.  1  i  c.  com.  et 
en  qualité  d'associé.  —  J.  G.  S.  Société,  890. 

276.  Mais  la  seule  clause  de  participation 
aux  bénéfices  n'impliqne-t-elle  pas,  dans  une 
certaine  mesure,  droit  à  cette  communica- 
tlbn?  La  question  se  résout  par  une  distinc- 
tion. —  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

277.  S'agit-il  «l'un  simple  commis  placier 
n'ayant  iotérêl  que  dans  les  opérations  trai- 
tées par  lui,  la  communication  n'est  pas  due. 

—  Req.  26  déc.  1866,  D.  P.  67.  1.  303. 

278.  S'agit- il,  au  contraire,  d'un  commis 
■ssé  au  sens  véritable  du  mot,  c'est-à- 
dire  d'un  commis  ayant  un  intérêt  calculé  sur 
l'ensemble  des  bénéfices  de  la  maison,  ce 
commis  a  le  droit  de  demander  la  communi- 
cation des  livres,  registres  et  papiers  de  la 
maison,  à  l'effet  de  vérilier  l'exactitude  du 
chiffre  des  bénéfices.  —  .1.  (1.  Société,  134,  '-'"• 

—  J.  G.  S.,  eod.  1">,  39<).  —  Mines.  20  |uiU. 
1864.  D.  P.  60.  2.  57.  —  Lyon,  12  jnill.  1865, 
1>.  I\  66.  2.  58.  —  Rennes,  29  juin  1871, 
H.  1'.  72.  2.  IXi.  —  Bordeaux,  30  janv.  1872, 
D.  P.  73.  5.  303.  —  Civ.  r.  1"  juin  1875  (mo- 
tifs ,  D.  P.  75.  1.  417.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Gabm  bt  Renault,  »/<.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  '.".'1  bis,  et  t.  2,  n°  5'.';  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
ii"  ','7  :  Alauzkt.  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1 ,  n°  375; 
Grenier,  op.  cit.,  p.  166  et  suiv.;  Boistel, 
op.  cit..  3«  édit..  n°  156.  —  V.  aussi  l'.n.  Un- 
beat,  Etudes  sur  les  avant,  de  la  particip. 
aux  bénéfices  (Huit,  de  la  sect.  des  se.  écon. 
et  suc.  au  comité  des  trav.  historiques,  1884, 
p.  117  et  suiv.  ;  Pic,  Traite  île  législ.  industr., 
t.  1,  p.  585.  —  En  sens  contraire  :  Dutruc, 
Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et 
industriel,  f>'  édit.,  t.  1 ,  v<>  Commis,  n"  22; 

N   de   Couder,    op.    cit.,   v»   Commis, 
n»  30. 

279.  ...  Sauf  à  la  justice  à  prendre  les 
mesures  propres  à  sauvegarder  les  droits  du 
patron,  et  à  ordonner  notamment  que  la  com- 
munication   aurait    lieu    sans    deplaci 

sous  les  yeux  d'un  arbitre  et  qu'elle  porterait 
exclusivement  sur  la  partie  des  livres  inlé- 
ut  le  requérant.  —  Hennés,  29  juin  1871, 
précité. 

280.  Les  patrons  peuvent,  du  reste,  sti- 
puler du  commis  une  renonciation  expresse 
au  droit  de  requérir  la  communication  de 
leurs  livres.  La  validité  de  cette  renonciation, 
librement  consentie  par  le  commis  ini 

ne  saurait  être  sérieusement  contestée.  — 
J.  G.  S.  Société',  390.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n»  291  bis. 

B.  —  Assuré  participant  aux  bénéfices. 

281.  Pas  plus  que  le  commis  intéressé 
(Y.  suprà,  n"  249  et  s.),  l'assuré  admis  à  la 
participation  aux  bénéfices  de  la  compagnie 
d'assurances  avec  laquelle  il  a  contracte 
ticulièrement  d'assurances  sur  la  vie;  n'est  un 
associé;  les  primes  qu'il  acquitte  ne  corres- 
pondent  nullement  a  une   mise    sociale,  et 
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Ya/Tectio    socielatis    lui    fait    manifestement 
dél  lui.  —  .1.  '■ .  -    : 

282.  L'assuré,  n'étant  point  un  associé, 
peut-il  néanmoins  réclamer  la  communii 

des  livres  à  l'effet  de  contrôler  les  comptes 
fournis  par  la  compagnie  ' 

283.  Celte   question,  se  posant  dans  les 
is  termes  que  pour  I'-  commis  intéressé, 

comporte  une  solution   identique.  —  .1    G,  3. 
Société,  391.  —  V.  suprt  i  280. 

284.  11  convient  d'ajouter  qu'en  i.iit  les 
statuts  de  la  plupart  di  lies  d'assu- 
rances sur  la  vie  contiennent  une  clause  in- 
terdisant aux  assurés  de  critiquer  les  inven- 
taires et  comptes  dressés  par  le  conseil  d  ad- 
ministration. —  J.  G.  S.  Société,  391.  —  En 

-  :   Lyon-CaBN   et  Renault,  op.  cit., 
8«  édit.,  t.  1,  n»  291  bis. 

§  6.  —  Mandat. 

285.  La  convention  par  laquelle  une  per- 
sonne donne  à  une  autre  une  chose  pour  la 
vendre  moyennant  tel  prix ,  avec  la  condi- 
tion que,  si  elle  la  vend  pour  un  prix  supé- 
rieur, elle  gardera  le  surplus,  constitue,  en 
principe,  un  simple  mandat  salarié.  Mais  les 

fiarties  peuvent  attribuer  à  leur  convention 
e  caractère  d'une  société.  —  J.  G.  Suciété, 
139.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  n°  16;  Baudry-Lacantinerie  et 
\\\m.,Du  mandat,  n»40L— V.  infrà.  art.  1984. 

286.  Jugé,  a  cet  égard,  que  le  commis- 
sionnaire qui  s'est  chargé  d'opérer  la  vente 
de  certaines  marchandises  moyennant  une 
partie  aliquote  des  bénéfices,  c'est-à-dire  des 
sommes  que  les  ventes  produiraient  au  delà 
de  la  valeur  estimative  donnée  anxdites  mar- 
chandises, ne  peut  être  considéré,  par  cela 
seul,  comme  associé  en  participation  :  il  n'esl 
qu'un  mandataire  salarié.  —  Rennes,  28  avr. 
1828,  J.  G.  Société,  135. 

287.  Décidé  encore  que  le  fait,  par  un  né- 
gociant, d'avoir  confié  à  un  tiers  le  soin  de 
gérer  et  diriger  une  maison  de  commerce 
pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  un 
traitement  fixe  ou  une  part  dans  les  bénéfices, 
ne  constitue  point  une  société  entre  le  négo- 
ciant et  son  gérant;  il  n'y  a  qu'un  mandai 
révocable  à  la  volonté  du  mandant,  sauf  les 
dommages-intérêts  à  accorder  au  manda- 
taire pour  la  perte  que  lui  cause  la  révoca- 
tion. —  Rouen,  28  févr.  1818,  J.  G.  Société, 
138. 

288.  De  même  la  convention  entre  le  titu- 
laire d'un  bureau  de  tabac  et  un  autre  parti- 
culier, portant  que  celui-ci  régira  le  bureau 
de  tabac  pendant  un  certain  délai  (cinq  ans), 
sauf  le  cas  de  malversation .  moyennant  le 
tiers  du  produit  net  de  la  gestion,  et  à  charge 

far  lui  d'avancer  les  fonds  nécessaires  pour 
achat  des  tabacs,  constitue,  non  une  société 
eu  participation,  mais  un  mandat  salarié.  — 
Bordeaux,  7  juin  1836,  J.  G.  Société,  141; 
Mandat,  18-2°. 

289.  Dans  le  cas  où  deux  propriétaires 
conviennent  que  l'un  d'eux  achètera  un  fonds 
limitrophe  à  leurs  propriétés  et  cédera  à  l'autre 
la  portion  conliguë  à  la  propriété  de  celui-ci, 
une  telle  convention  constitue,  suivant  les 
circonstances  :  tantôt  un  mandat,  si  l'une  des 

Farti's  a  simplement  voulu  rendre  service  à 
autre,  et  tantôt  ou  une  société  ou  une  com- 
munauté (V.  suprà,  n"  204),  si  les  parties  ont 
voulu  faire  un  achat  en  commun.  —  J.  G. 
Suciété,  140.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit.,  t.  1.  n»  4'-':  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n°»  17  et  376;  Baudry-Lacantinerie  bt  Waiil, 
Du  mandat,  n°  . 

§  7.  —  Prêt  à  intérêts. 

290.  Les  différences  qui  séparent  habituel- 
lement la  société  du  prêt  à  intérêts  peuvent 
s'effacer  par  l'effet  des  clauses  accessoires,  à 
tel  point  qu'il  est  quelquefois  difficile  de  dé- 
terminer le  contrat  que  les  parties  ont  entendu 


faire  :  la  qualification   d  les  parties 

au  contrat  peut  être  un  indice  de  leur  vole 

lance  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  déi  isive;  c'est  aux  tribunaux  à 
apprécier  le  fond  i  r  au 

contrat   son   s  oaclere. 

.  MU,  142.  —  J.  G.  b.  eod.  <  En  ci- 

sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,"  n»  18; 
Laurent,  t.  L'o.  n  jo- Lacantine- 

Wabl,  n»693;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial .  3*  édit.,  t.  2, 
n«  63.  —  Contra:  Caeo,  27  déc.  1864,  D.  P. 
66.  2.  c 

291.  Jugé  d'une  part  :  ...  que  les  disposi- 
tions accessoires  d'un  contrat  d'ouverture  de 
crédit  peuvent  assigner  à  ce  contrat  le  carac- 
tère d'un  contrat  de  société.  —  Req.  3  août 
1875,  h.  P.  76.  1.  81. 

292.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
dans  le  cas  où  le  prétendu  prêteur  a  stipulé 
qu'il  serait  chargé  de  toute  la  comptabilité 
financière  et  qu'il  lui  serait  attribué  une  part 
de  bénéfices;  alors  même  qu'il  aurait  été  dé- 
claré que  les  parties  n'entendaient  pas  .■< insti- 
tuer unp  société,  celle  précaution  montrant  au 
contraire  qu'elles  pressentaient  que  la 
vention  avait  un  caractère  social.  —  M 
arrêt. 

293.  ...  Que  le  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne consent  une  ouverture  de  crédit  à  un 
commerçant  pour  l'exploitation  de  son  i 
merce  constitue   en   réalité   une  socièt 
Yaffectio  socielatis  résulte  des  stipulatioi 
contrat.  —  Trib.  civ.  Vervins,  31  juill.  1902, 
D.  P.  1903.  2.  425. 

294.  ...  Alors  même  que  le  prétendu  prê- 
teur est  affranchi  de  toute  contribution  aux 
pertes.  —  Même  jugement.  —  Sur  les  con- 
tributions aux   pertes,  V.  infrà,  art.   I- 

295.  ...  Et  qu'il  en  est  notamment  ainsi 
quand  le  prétendu  prêteur  a  droit  à  une  part 
importante  des  bénéfices  et  que  les  clauses 
du  contrat  lui  permettent  de  s  immiscer  dans 
la  gestion  du  commerce  du  débiteur.  — 
Même  jugement. 

296.  ...  Que  pareillement  une  convention 
dans  laquelle  une  personne,  se  qualifiant  prêteur 
de  fonds,  apporte  une  somme  dans  une  asso- 
ciation, doit  être  considérée  comme  contrat 
de  société,  lorsque  le  bailleur  d'argent  sti- 
pule, non  pas  la  restitution  des  fonds,  mais 
une  quote-part  du  capital  social ,  qu'il  lui  est 
promis,  non  des  intérêts,  mais  une  participa- 
tion aux  bénéfices,  que  voix  délibérative  lui 
est  accordée  ainsi  que  faculté  de  compulser 
les  livres,  et  lorsqu'il  ressort  en  outre  des 
débats  que  le  prétendu  prêteur  traitait  avec 
les  tiers  et  exerçait  une  action  dirigeante  dans 
la  maison.  —  Grenoble,  18  mars  ls87,  D.  P. 
88.  2.  305. 

297.  ...  Qu'il  suit  de  là  que  ce  bailleur  de 
fonds  doit  contribuer  aux  perles,  comme  un 
associé ,  selon  la  part  proportionnelle  fixée 
pour  ses  bénéfices.  —  Même  arrêt. 

298.  ...  Et  que  peu  importe  qu'il  ait  sli- 

Îiulé  que  ses  droits  pouvaient  être  cèdes  par 
a  voie  de  l'endossement,  une  telle  clause 
n'ayant  rien  d'incompatible  avec  les  règles  de 
la  société.  —  Même  arrêt. 

299.  .luge  d'autre  part  :  ...  que,  bien  qu'un 
acte  porte  ta  qualification  de  société  en  com- 
mandite par  actions,  avec  indication  d'un  gé- 
rant responsable  et  d'une  raison  sociale,  ni 
moins,  si  cet  acte  n'assure  aux  souscripteurs 
d'actions  que  les  intérêts  à  5  p.  loti  de  leurs 
fonds,  en  autorisant  le  gérant  à  rembourser 
ces  actions  de  ses  deniers  et  à  mettre  ainsi 
fin  à  la  société,  même  avant  le  terme  fixe,  et 
en  réservant  au  gérant  seul  la  propriété  de 
l'immeuble  social,  lequel  demeure  simplement 
hypothéqué  à  la  sûreté  du  remboursement  des 
actions,  un  tel  acte  ne  constitue  point  une 
société  commerciale,  mais  un  contrat  de  prêl. 
—  Orléans,  18  juin  1838,  et,  sur  pourvoi, 
Civ.  r.  20  avr.  1842,  .1.  c.  Société,  lii.  — 
En  sens  contraire  :  Orléans,  2  mai  lboi,  J.  G. 
ibid. 
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300.  ...  Qu'une  action  dans  un- 
ayant  poiir  objet  la  restauration  duni 

de  spectacle,  ladite  action  portant  hypothèque 

sur  l'immeuble,  ël  remboursable,  par 

du  sort,  dans  [espace  de  quatre  années,  avec 

intérêts   à  6  p.    100,  à  j 

comme  «u  simple  prêt  de  la  part  de  I 

naire,  et  on  a  pu  décider,  par  suite,  que  le 

porteur  ne  participerait  pas  aux  perles 

(reprise.  —  Req.  m  mai  (837,  J.  G.  Société, 

301.  ...  One  le  contrat  par  lequel  l'une 
srllés  fournit  à  l'autre,  pour  l'acquisi- 
..'un   fonds  de  commerce,  une  somme 

ii-sable  à  une  époque 
i  b  bus  des  ii 
d'une  prin  I  Par  annuités,  pré- 

sente les  caractères,  non  d'un  contrai  de  bo- 
mais  d'un  prêt,  alors  même  qu'il  aurait 
il  mie  cette  prime  élait  la  repri 
lion,   à  lorfait,   du   bénéfice   que   la  partie  a 
laquelle  elle  était  due  aurait  eu  le  droit  3e 
ger.  —  Civ.  r.  16  juin  1863,  t>.  1'.  63, 
1.  295. 

302.  ...  Qu'en  conséquence,  un  tel  contrat 
doit  être  non  pas  annulé  comme  société  for 

avec  une  partie  non  ââsociée  aux  chances 
di  l'exploitation  sociale,  mais  maintenu  comme 

entaohé  d'usure,  et  qu'il  ouvre 
prunleuf  uue  action  en  répétition  des  intérêts 
usuraires.  —  Même  arrêt. 

303.  Décidé  dans  le  même  sens  :  ...  que 
la  stipulation  d'une  p-jl,  réglée  à  forfait,  sur 
les  bénéfices  à  réaliser  dans  une  société  com- 
merciale, au  profit  d'un  prêteur,  et  indépen- 
damment de  l'intérêt  légal  à  6  p.  100,  cons- 
titue, non  une  société,  mais  un  prêt  usuraire. 

—  Civ.  c.   17  âvr.   1837,  J.  G.  Société,  142; 
/v.     i  ïi  v  ,  ■.  246. 

304.  ...   Que    c'est    à   bon    droit   que    les 
ont  annulé,  comme  usuraire,  une  slipu- 

.  Talion  par  laquelle  un  associé  s'était  engagé 
envers  un  tiers,  qui  lui  avait  avancé  une 
partie  de  son  apport  dans  la  société,  à  lui 
payer  5  p.  100  sur  cette  sommé  et  15  p.  loo 

de'sa  part  dans  ladite  société,  s'il  résulte  de 
leurs  constatations  qu'il  s'agit  dans  1  i 
non  point  d'un  apport  l'ait  par  le  prêteur  lui- 
même  a  la  société,  mais  d'un  simple  prêt 
nullement  aléatoire,  dont  le  remboursement 
n'était  pas  subordonné  à  l'état  de  prospérité 
de  la  société  el  qu'en  outre  le  prêteur  ne  de- 
vait pas  contribuer  aux  pertes  sociales.  — 
Req.  6  févr.  1906,  D.  P.  1905,  Pe  partie. 

305.  JUgê  encore  :  ...   que  les  conditions 
Selles  du  contrat  de  société  sont  l'in- 
tention des  parties  de  s'associer,  Une  chose 
mise  en  commun,  el  la  participation  aux  bé- 
es et  aux  pertes  de  l'entreprise  :  qu'en 

conséquence,  la  convention  par  laquelle  une 
personne  fournit  des  capitaux  pour  l'exploi- 
i  d'une  industrie  et  stipule,  outre  l'In- 
térêt légal,  une  part  dans  les  bénéfices,  cons- 
titue un  prêt  et  non  une  société  en  comman- 
dite, alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  mise  M  commun 
de*  capitaux,  ni  participation  aux  pertes. 

—  Req.  Sjanv.  1872,  D.  P.  72.  1.  194. 

306.  ...  Que  la  convention  par  laquelle 
uni-  partie  remet  à  un  commerçant,  pour 
l'exploitation   de   son   industrie,   une   somme 

irsâblé  à  une  époque 
minée,  avec  stipulation,  en  sus  des  intérêts, 
d  une  quote-part  des  bénéfices  annuels,  sans 
aucune  contribution  aur  perles,  présente  les 
caractères,  non  d'un  contrai  de  société,  mais 
d'un  prêt  à  intérêt,  et,  par  suite,  n'ësl  pas 
soumise  à  la  publicité  prescrite  par  l'art.  42 
c.  com.  pour  les  actes  .  —  Grenoble, 

ihv.  1870.  D.  P.  71.  2.  76. 

307.  ...  Que  le  prêteur  qui  a  Tait  des  < 

de  fonds  pour  une  exploitation  industrielle 
ne  saurait  être  considéré  comme  l'associé  de 
pruntêur.  malgré  la  clause  uni  lui  attri- 
buait uni-  ci  irl  dans  les  bénéfices  de 
I"expl  •  i  des  so s  prê- 

tées, alors  que  les  termes  du  contrat 
quent  pas  qu'il  ait  eu  l'intention  de  s'associer, 


LIV.  III,  TJT.  IX.  —  Société. 

et  que,  d'ailleurs,  il  était  exempt  de  toute 
contribution  aux  périt  Sj  él  qilé,  par 

a  le  dioii  de  i  h  le  remboursement  de 

ses    avances,    au    liiéini'    litre    que 

ièrs  de  l'emprunteur. —  Douai, 23  a. ml 
1882,  H.  I'.  85.  -'.  LQ6 

308.  Mais     décide     qu'au     n  .  iill'.'til'e     laite 

par  lequel   un   tiers  apporte   des   fonds   à   un 

commerçant,   en    stipulant   nuire    l'inti 

6  p.  lirn  une  part  dans  les  bénéfices  on  dans 

les  pertes,  constitue  une  Bpciété,  et  n 

un  simple  prêt.  —  Douai,  3  févr.  1875,  D.  P. 

77.  '.'     | 

309.  ...  Que  le  contra)  par  lequel  une  par- 
lie  s'engage  à  versi  r  à  des  s  en  nom 
collectif  une  certaine  somme  d'argent  comme 
mise  sociale.  Bans  n  içnt  stipulé, 
et  à  titre  de  commandite,  eu  leur  cédant  à 
forfait  sa  part  dans  le's  bénéfices  futurs  de  la 
société,  constitue  non  un  prêt  usuraire,  mais 

mie  convention  v  alalile  de  société  ,  aines  çpie 
le  commanditaire  conserve  ses  droits  sur  le 
fonds  social  et  en  a,  d'ailleurs,  reçu  sa  part 
a  la  liquidation.  —  Req.  9  juill.  1883,  D.  P. 
80.  l.ffl  §02. 

310.  Jugé,  même,  que  celui  qui  fournit  des 
fonds  a  uue  maison  de  commerce  sous  le 
titre  de  prêt  et  sous  les  conditions  de  pouvoir 
retirer  son  capital  sans  aucune  diminution, 
ainsi  que  les  intérêts  au  taux  déterminé,  doit 
être  répulé  associé  commanditaire,  et  non 
simple  préteur,  si,  outre  l'intérêt  convenu,  il 
s'est  réservé  une  quote-part  dans  les  béné- 
fices présumés,  le  droit  de  prendre  commu- 
nication des  registres,  celui  d'assister  aux 
inventaires  et  autres  prérogatives  de  ce  genre, 
qui,  régulièrement,  n'appartiennent  qu'aux 
associés.  —  Paris,  10  août  1807,  J.  ('•.  Si 
142-io.  -  Comp.  :  Lyon,  20  août  1849,  J.  G. 
eod.  v,  142-2°.  —  En  sens  contraire:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  693,  p.  374,  texte 
el  note  1. 

311.  ...  Que  la  clause  de  remboursement, 
en  capital  et  intérêts,  de  la  somme  apportée 
dans  une  entreprise,  n'est  pas  incompatible 
avec  l'existence  d'une  association  en  partici- 
pation; en  conséquence,  les  juges  peuvent 
déclarer,  d'après  l'ensemble  des  conventions 
et  les  circonstances  de  fait,  que  l'auteur  de 
cet  apport  est,  non  pas  un  simple  prèleur, 
mai.-,  un  véritable  associé  en  participation, 
tenu  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'entreprise 
jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  de  fonds.  — 
Civ.  r.  11  avr.  1849.  D.  P.  54.  5.  519.  —  En 
sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 
\Y  mil,  loc.  cit. 

312.  Si  le  capital  seul  est  affranchi  des 
pertes,  mais  que  rapporteur  soit  exposé  à 
perdre  les  intérêts,  le  juge  peut,  selon  les 
circonstances,  voir  dans  une  telle  convention, 
soit  un  prêt,  soit  une  société.  —  Baulhiï- 
Lac.antinerie  et  Wahl,  n°  693  in  fine. 

313.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  la  conven- 
tion par  laquelle  une  partie  prèle,  à  deux  en- 
trepreneurs chargés  d'un  travail,  un  capital 
déterminé  productif  d'intérêts,  et  consent  en 
même  temps,  sur  les  intérêts  à  échoir,  l'abandon 
d'une  certaine  somme,  spécialement  lui kmi  le, 
moyennant  l'abandon  à  lui  fait ,  par  lesdita 
entrepreneurs,  du  tiers  des  bénéfices  de  l'en- 
treprise, peut  être  considérée  pal  les  juges 
du  fond  comme  renfermant,  indépendamment 
d'un  prêt,  une  société  en  participation.  —  Heq. 
5déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  430. 

314.  ...  Etque,  dans  ces  conditions,  le  juge 
décide  à  juste  titre,  en  droit,  qu'il  a  été  satis- 
fait à  la  prescription  de  l'art.  1855  du  présent 
Code,  relative  à  la  contribution  aux  risques, 
puisque  la  susdite  somme  de  10  Km  fr    i 

t i l m-  un  apport  soumis  aux  chances  de  perte 
que  peut  subir  l'association.  —  Même  arrêt. 

315.  ...  Que  la  clause  par  laquelle  une 
personne  s'engage  à  rembourser  à  une  autre 
le  montant  intégral  des  sommes  que  1 1 

lui  a  avancées  pour  l'exploitation  d'un  fonds 

de  commerce,  sans  être  en  droit  de  lui  l'aire 

.  supporter  les  pertes  résultant  de  l'exploitation 


dudit  fa  pai  contraire  à  la  règle  do 

l'art.  1855  ou  pn  sent  Code,  el  pai  su  le,  n'est 

fias  exclusive  du  contrat  de  société,  alor  que 
.s  sommes  avancées  el  mises  eu  commun 
consistaient  dans  la  jonissanca  d'un  capital 
dans  les  termes  de  l'art.  1851  du  prési  ni  <  Iode, 
laquelle  restait  nécessairement  soumise  aux 
perles  qui  viendraient  affliger  la 
partie  oui  avait  avancé  les  tonds  étant  exp 
a  ne  rien  retirer  de  l'intérêt  de  Ses  tonds.  ''■'• 
dès  lors,  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  loi, 
attribuer  à  une  convention  de   celle  nature 

■     etS  d'une   société  et   non   ceux  d'un  put. 

-  Req.  20  déc.  1893,  D.  P.  94.  1.  224.  —  En 

contraire  :  Bon  fils,  Revue  critique  de 
législ.  et  de  jurispr.,  1895,  p.  648. 

316.  Mais  jugé,  d'autre  part,  ...  que  le 
versement  dans  une  société  commerciale  d'une 
somme  remboursable  à  époques  fixes,  et  la 
stipulation  que  le  bailleur  de  fonds  aura  une 
pari  dans  les  bénéfices  de  la  société,  el  qu'il 
pourra  se  faire  rendre  compte  des  opérations 
de  celle-ci,  et  surveiller  ses  livres  de  com- 

'  ■  rce,  ne  suffisent  pas  pour  faire  considérer 
leur  de  fonds  comme  l'associé,  soit  en 
nom  collectif,  soit  même  en  commandite,  de 
ceux  auxquels  il  a  prête  son  argent.  —  Liège, 
10  nov.  I820et9juill.  1821,  J.  <i.  Soviété,  I  i3. 

317.  ...  Que  le  versement  d'une  certaine 
sommé  fait  à  un  commerçant  à  titre  de  prêt, 
sous  la  eondilion  que  l'emprunteur  attribuera 
au  prêteur,  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts 
jusqu'au  remboursement  du  capital ,  une  part 
des  bénéfices  nets  que  ledit  emprunteur  réa- 
lisera dans  son  commerce,  conserve  sa  nature 
de  prêt  nonobstant  celle  stipulation  aléatoire, 
et  ne  constitue  pas  une  société.  —  Bordeaux, 
3  juill.  1860,  D.  P.  61.  5.  458. 

318.  La  convention  que  les  fonds  formant 
la  mise  d'un  associé  resteront,  en  cas  de  décès, 
entre  les  mains  de  l'associé  ou  des  associés 
survivants,  et  que  la  veuve  ou  les  enfants  du 
prédécédé  auront,  à  raison  de  cette  somme, 
droit  à  une  part  des  bénéfices,  constitue  en 
principe,  non  pas  une  société,  mais  un  prêt. 

—  J.  G.  S.  Société,  3U5.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Gaem  et  Renault,  op.  cit.,  3°  édit. ,  t.  2, 
n°  05. 

§  8.  —  Prêt  à  la  grosse. 

319.  Le  contrat  à  la  grosse  aventure  dif- 
fère de  la  société  en  ce  que,  d'un  côté,  rien 
n'est  mis  en  commun,  ni  chose,  ni  industrie  ;  el 
que,  d'un  autre  côté,  les  parlies  ne  poursuivent 
pas  un  bénéfice  commun  qui  doive  se  partagé? 
entre  elles.  —  J.  G.  Société,  147.  —  En  ce 
sens  :  Emerigon  ,  Traité  des  assurances  el 
i/e.s  contrais  ù  la  grosse.  I.  2,  p.  394;  Trop- 
long,  op.  cit.,  I.  1,  n°  55.  — V.  aussi  :  LïON- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3°  édit.,  I.  6, 
n°s  1520  et  1521.  —  V.  Code  de  comnierce 
annoté,  art.  311  et  s.  ;  Supplément  au  même 
Code .  n»»  12797  et  s. 

320.  ïl  se  pourrait  toutefois  que  les  par- 
ties convinssent  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée 
du  navire ,  le  capital  sera  remboursé  au  pré- 
teur, et  qu'en  outre,  au  lieu  d'inlerêl 
aura  droit  à  une  part  proportionnelle  des  bé- 

B  de  l'opération  :  dans  ce  cas,  le  prêt  à 
la  grosse  se  rapprocherait  du  contrat  de  so- 
ciété, mais  sans  se  confondre  cependant  aveé 
lui  faute  d'une  chose  mise  en  commun. — J.G. 
Société,  148. 

§  9.  —  Copropriété  de  nai 

321.  Quelle  est  la  nature  du  lien  de  droit 
établi  par  l'art.  220  c.  coin,  entre  plusieurs 
copropriétaires  d'un  navire,  alors  que  ceux-ci 
n'ont  formé  expressément  entre  eux  aucune 
société  commerciale  rentrant  dans  l'un  des 
types  réguliers  du  Code  de  commerce?  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

322.  D'après  une  première  opinion,  il  no 
faut  voir  dans  celte  convention  qu'une  simple 
communauté  d'intérêts.  —  Béoaruhje,  uy. 


118;  llmBTim,  op.  ri/.,  3- édit., 
n«  117! 

323.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
qui  réunit  la  jurispi  u  I .  mut- 

■  leurs,  ou  doit  admettre,  au  moine 

lOUs  réserve  de  certains 
iceptionm  Vj-wie/u/M  parait 

e  il  une  véritable 
Ire  cupropriélain 

—  J.  G.  S.  £  3  ■    —  Civ.  r.  . . 

U.  1'.  77.  1.  209.  —  Rennes,  • 
h.  P.  M.   .'.  210.  —  Civ. 
Ii.  p., si.  i.  29.  — Trib.com.  Dun 
v'1   mars   :  intern.  de  dr. 

1.  2,  p.  668.  —  Kn  ce  Lyon-Cakn  et 
Renault,  op.  cit.,  3«  dit.,  t   ."..  r, 

Arthur  Dbsjaadins,  traité  de  de. 

'..,  t.  2,  Il"  '-'  ROGER,    /'/  o 

■  .  t.  1.  p.  169;  Crbsp  i  r  Lai  rin,  Cours 
de  de.  maritime,  t.  1,  p.  169. —  V.  C 

■  mm/te,  art.  220,  n"*  1  il  '■',;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n°  11337. 

t  10.  —  Tontines. 

324.  Les  tontines,  quoique  présentant  ccr- 

.ivec  la  société,  n'ont  cepen- 
dant pas  le  même  caractère.  —  V.  auprù, 
n»  ! 

SelT.  0.  —  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  SnCtÉTÊS. 

".  —  Règles  gêné) 

tur  ht  de'lei  minntion  du  caractère  cir'il 

ou  commercial  d'une  société. 

0  325.  Avant  la  loi  du  1"  août  1893,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s'accordaient  à  recon- 
naître, en  l'absence  de  tout  critérium  légal,  que 
le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société 
pendait  ni  de  la  qualification  qui  lui  avait 
été  donnée  par  les  parties,  ni  de  la  forme  sous 
laquelle  elle  avait  été  constituée,  mais  unique- 
ment de  {'objet  de  ses  opérations.  —  J.  1 1 .  .- 
ciété,  197.  —  J.  Q,  S.  tod,  ■  .  334.  —  Paris, 
30  nov.  1871,  D.  P.  72.  2.  208.  —  Civ.  r. 
18  déc.  1871,  li.  I'.  72.  1.  9.  -Civ.  c.  - 

1 1.  I'.  7.'.  1.  10.  —  Civ.  c.  21  juill.  1873, 
li.  P.  74.  1.  127. -Civ.  c.  16  juin  1874,  D.  P. 
7,.  1.  445,  —  Dijon,  l"  avr.  1&74,  D.  P.  75. 

2.  M.  —  Lyon,  I  79.  2.  99. 

—  Rouen,  1"  au.  1881,  Il  P.  82.  2.  92,  — 
Req.  28jaav.  18Ô4,  I>.  I'.  s,.  1.  1,5.  —  Req. 
30  jaiiv.  1884,  h.  I'.  84.  1.  320.  —  Iteq.  12  duc. 

1.  429,  -  Req.  23  o> 
1).   I'.  89.   1.   i'.i.  —  En  ce  sens  :  Ai.auzet, 
du    Code   de  commerce,  3e  edit., 
t.  2,  n-  510;  Pom     ••/..   r<t.,  t.  1,  n«  104 
121,  et  t.  2,  n»  818;  Boistel,o/i.  cit., 
lit.,  n°  105  dis;  Bravard-Veyrusres  et 
Démangeât,  op.  cit..    2«  édit. ,    t.  1 ,  p.  181; 
Vavasseur,  op.  cit.,  5e  édit.,  t.  1,  n°  4;  Guil- 
LOuaRD,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  91;  Lyon-Cae-< 
et  Renault,  op.  cit.,  3*  edit.,  t.  2 
Bauuhy-LaCantinerie  et  Wahl,  n»  105. — 
V.  Supplément  au  Code  de  commerce  annoté, 
n-   1592  .-t  s. 

326.  Ce  principe  préside  encore  aujourd'hui 
à  la  détermination  du  caractère  civil  ou  com- 
iii' i iial  d'une  société.  —  Houpin,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  u"  72. 

327.  Mai-  la  loi  du  1"  août  1803  y  a  apporté 
une  grave  dérogation  en  ajoutant  a  la  loi  de 
1867  un  art.  08  ainsi  conçu:  ■■  Quel  qui'  soil 
leur  objet,  les  sociétés  eu  commandite  ou  ano- 
nymes qui  seront  constituées  dans  les  forme» 
du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente  lui 
seront  commerciales  et  soumises  aux  lois  et 

m  du  commerce.  »  —  J.  G.  S.  Société, 
336.  —  V.  Supplément  au  Code  de  commerce 
ann.'t  ',  toc.  cil. 

328.  Il  y  a  ainsi  actuellement,  à  côté  des 
sociétés  commerciales  par  leur  objet,  des  so- 
ciétés commerciales  par  leur  forint.  —  Liun- 
Cakn  et  Renai.lt.  op.  cit., a'  édit.)  L  2,  nu95; 
HouPIN,  op.  cit.,  3    edit.,  t.  1,  U"  72. 


ClIAP.   Ier.    —  ins  rjénr 

S  2.  —  Détermination  du  ■ 

ou  eommtreial  d'une  ,-  .,„„  objet. 

A.  —  Prin  u*. 

329.  Une  société  est  commerciale  psr  son 
objet  quand  elle  se  livre  exclusivement  à  des 
opérai  coin- 

Ui.ii.-.    —    J 

330.  Les  juges  du  fait  décident  di 
souverainement  quel  est  loltjet  di 

llouaro,  uj..  cit.,  2r  edit., 

331.  Mais  la   tour  de  cassai,. .n  a  II 

de  déterminer  si  >:et  objet  a  le  caractè 
ou  commercial,  Car  c  est  là  une  question  de 
qroit  et  non  de  fait.  —  Pont,  i///.  cit.,  t.  1, 
n"  lift;  ('■L'it.LOL-Ario,  op.  cit.,  2e   edit.. 

.  \.\TI.NKUIf.  I.T  WaIII.,  Il"  124. 

332.  Quel  est  le  caractère  de  la  soei 

a  pour  objcl  à  la  fois  des  opérations  civiles 
opérations  commerciales  ?  —  y,  les  trois 
numéros  suivants. —  V.  aussi  infrà,  a"'  550 
et  551, 

333.  Dans  une  première  opinion,  celle  so- 
cii'l  ■  doit  être  réputée  commerciale.  —  I 

l"  mai  1880,  Juritpr.  I.  37.— 

Trib.  civ.  Seine,  2i  auùt  1888,  Journ.du  dr. 
intern.  privé,  t.  '.',  1882,  p.  306.  —  Baudry- 
Lacantineiuk  et  Wahl,  n°  1CS. 

334 V  moins  que  les  opérations  com- 
merciales ne  soient  destinées  à  rendu 
Bibles  les  opérations  civiles.  —  Baudry-La- 

CANTINERIE   ET    WaIIL  ,    Op.    cit. 

335.  Dans  une  sa  onde  opinion,  très  géné- 
ralement suivie,  il  faut  envisager  l'objet  prin- 
cipal de   la  société.  —  J.  G.  S.  Sûciétt 

—  Req.  12  déc.  1837,  D.  P.  88.  1.  429.  —  Li- 
moges, 31  oct.  1893,.  et  Trib.  ci 
31  mars  1894,  tieiue  des  sociétés,  1894.  297  et 
254.  —  En  ce  sens  :  HOUPIN,  op.  cit. ,3e  édit., 
t.  1,  n»  72;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  y.!.  —  V.  in/ ru,  n<"  305  et  s.; 
37  i  '.'t  s. 

336.  Une  société  civile  devient  en  tout  cas 
commerciale  quand  elle  se  livre  profession- 
nellement a  des  opérations  de  commerce.  — 
Trib.  coin.  Allii,  15  juill.  1892,  Joarn.  des  so- 

147,  —  Trib.  coin.  Se.ine,  11  mai 

Gas.  du  Palais.  1894,  2*  seau,  105.  — 

En  ce  sens  :  Bauury-Lacantinerieet  Wahl, 

.  llorpi.N,  op.  cit.,  3-  edit..  t.  1,  n»  75. 

337.  Etant  donné  le  principe  posé  suprà, 
.  qu'une  société  ne  comporte  la  qualifi- 
cation de  société  commerciale  qu'à  la  condi- 
tion de  se  livrer  professionnellement  à  des 
actes  de  commerce  (sous  réserve  de  l'unique 
exception  résultant  de  la  loi  du  1er  août 

il  suffit,  pour  déterminer,  le  caractère  véri- 
table d'une  société  quelconque,  de  se  reporter 
aux  règles  admises  sur  les  caractères  spéci- 
fiques de  l'acte  de  commerce.  —  J.  l 
Société,  ii37.  —  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  6752 ,  n0'  1  et  s.  ;  Supplément  au  . 
Code,  nus  19521  et  s. 

B.  —  Sociétés  de  spéculation  sur  immeubles. 

a.  —  Sociétés  pour  l'achat  et  Ut  rr  irufs 
.meubles. 

338.  Les  sociétés  qui  ont  pour  objet  exclusif 
ou  principal  d'acheter  des  immeubles  pour  les 
revendre  avec  bénéfice,  en  bloc  ou  au  détail, 
sont  des  sociétés  civiles,  nonobstant  la  p 

de  spéculation  qui  a  présidé  à  leur  constitu- 
tion.—J,  G  198.  — J.  G.  6.  i 
338.  —  D.  P                  i,  n,.te  1.  —  Aix,  22  mai 

D.  P.  56.  2.  (08.  —  Bordi  iux,    i 
[856,  D.  P.  57.  2.  77.  —  Paris,  8  mars 
D.  P.  9Û.  i  233.  -  Àix.  30  nov.  1893,  Oas.  du 
Palais,  part.  11.  — Trib.com. - 

11  mai  1894,  Gaz.  du  Palais,  1894.  2.  1".  — 
Bruxelles,  18  mars  1879,  D.  P.  $4.  2.  90.  — 
En  ce  sens  :  Alauzet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  8, 

'  .  Pont, op. ci7.,t.l.n»l04ets.;Boi9TJtL, 
op.  cit.,  3e  édit.,  n"'  36  et  165  Ai.»;  Guillolard, 
op.  cit. ,2'  édit.,  n»  92;  Laurent,  t.  26,  n»  228; 


fO.  CIV    -    Art    18:t2] 


BAUURY-LALA.STINEIllElir  \V.. 

p.  cit.,  3"  édit.,  t.  I.  i. 
et  Renault,  op.  c  0.  — 

Voir  cependant  en  sens  coni  Imar, 

30  déc.  18i0,  D.  P.    \6    ■ 

,..  P.  64.  2.  216:  Aix,  23  iuill 
.1.  G.  Acte  de  çomm.,  lit.  — B  i  avr. 

belge,  1887,  2 

•  EAT,       t.       6 

et   s.;   E.  Oi.uviKH,    Ktvur   prot.    de   ■ 
français.  I  -  •  .,  t   I,  p,  241)  G 
critique  de  légitL  et  dejuritpr,,  I 
Rubkn   de  Couder,   victionn.,   ■ 
commer  e,  n»  91. 

339.  '  imment,  que  la  société  qui  a 
pour  objet  d'acheter  un  immeuble,  non  p 

vue  d'y  exploiter  'Ile-même  une  naine, 
afin  de  créer  une  autre  société  pour  l'entre- 
nt, «-st  une  sucièlé  ci- 
vile,  et  non  une  société  commerciale. —  i 
22  févr.  1898,  D.  P.  99.  1.  093,  et  la  note  de 
M.  Thuller. 

340.  ...  Et  que,  par  suite,  cette  sociél 

B'eBt  pas  soumise  aux  conditions  de  publicité    % 
imposées  aux  sociétés  de  commerce,  a  pria, 
par  le  seul  effet  de  la  convention  des  pai 
le  caractère  d'une  personne  morale.  —  .' 
arrêt. 

341.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  so- 
ciété s'était  constituée  en  vue  d  ai 
constructions  à  démolir,  des  récoltée  o 
coupes  de  bois,  etc.;  car,  en  ce  cas.  la 
culation  portant,  non  sur  l'immeuble  lui-n 
mais  sur  la  vente  des  matériaux  à  provenir  de 
la  démolition  ou  des  bois  de  la  coupe,  a  en 
réalité  pour  objet  des  choses  mobilières,  de» 
marchandises,  et  prend  dès  lors  un  caractère 
commercial.  —  J.  G.  Société,  200  et  s.  — 

-.  eod.  t°,  310.  —  En  ce  sens  :  I. 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,Z*  édit.,  t.  1,  n°  111. 

342.  Toutefois,  si  l'achat  comprenait 

le  soi,  la  société  demeurerait  civile  quand  même 
elle  se  proposerait  de  revendre  les  matériaux 
ou  la  coupe.  —  Bourges,  17  déc.  1830,  D.  P. 
51.  2.  90. 

343.  Jugé  en  ce  sens  :...  qu'une  société 
formée  entre  les  propriétaires  du  sol  d'une 
forêt,  pour  en  acheter  la  superficie,  la  revendre 
et  employer  le  prix  à  payer  le  sol  même,  est 
une  association  en  participation  purement  ci- 
vile. —  Nancy,  27  juill.  1838,  J.  G.  Société, 
201. 

344.  ...  Mais  que  :...  au  contraire,  l'asso- 
ciation pour  l'exploitation  d'une  forêt,  par  aba- 
tage  et  mise  en  vente  des  bois,  formée  entre 
des  acquéreurs  étrangers  à  la  propriété  d-. 
constitue  une  société  commerciale.  —  Bourges, 
10  mai  1843,  J.  G.  Société,  201,  1'.' 

345. ...  Que,  de  même,  la  société  qui  a  pour 
objet  le  façonnage  des  coupes  affouagères  de 
plusieurs  communes,  est  une  société  commer- 
ciale. —  Colmar,  4  avr.  1841,  J.  G.  Société, 
Il titrage,  1306. 

b.  —  Sociétés  constituées 

en  eue  de  spéculer  sur  la  locatioti  ou  la 

sous,  location  d'immeubles. 

346.  Est  civile,  comme  ayant  pour  objel 
des  immeubles,  la  société  formée  pour  acheter 
des  immeubles  destinés  à  être  loués  avec  bé- 
néfice, ou  pour  louer  des  immeubles  afin  de 
les  sous-louer  ensuite,  après  les  avoir  di- 

en  magasins  ou  boutiqu. 

nir  de  meubles.  —  J.  G.  Société,  198.  —  J 

tod.  i",  341.  —  Aix,  27  déc,  1855,  D.  P.  56. 

t.  208.  —  Paris,  13  iuill.   1801,  D.  Pi  • 

9.  —  Paris.  31  mars  1887,  /.'■  i  ut  de*  toci 

l.  -  Au,  U  janv.  1887.  Hnz.  du 
Palais,  1887,  2.  580.  —   En  ce  sens  :  L 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3"  édit..  t.   1, 
'>is;  Baudry-Lacantinerib  et  Waul, 
n»  L1Ô. 

347.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  société  créée 
pour  l'édification  des  constructions  nécessaires 
à  une  usine,  l'acquisition  et  l'installation  du 
matériel  et  la  location  de  l'usine  à  une  asso- 
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dation  en  participation  existant  entre  I. 

dés,  constitue  une  société  civile  et  non  une 

■  commerciale.  —  Req.  'M  juill. 
D.  I'.  L900.  1.  190. 

c  —  Sociétés  ayant  pour  objet  la  mise  en  valeur 
des  produits  du  sol  ou  de  la  nature. 

348.  Rn  droit  français,  tontes  les  lndi 
avant  pour  objet   la  mise  en   valeur  des  pro- 
duits du  sul  ou  de  la  nature,  spécialement  1rs 
industrie-  sf  extrachves,  ont  un  ca- 
ractère exclusivement  civil,  —  J.  G.  a.  Société, 

I.  —  Sociétés  lu-ri. 

349.  La  société  formée  entre  plusieurs  pro- 

i  ulti valeurs  ou  vignerons,  à  l'effet 

uter  en  commun  les  produits  de  leurs 

,  et  notamment  de  les  vendre  à  prolits 

eommuns,  est  une  société  civile.  —  J.  G.  So- 

—  J.  G.  S,  eod.  v°,  3i3.  —  En  ce 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahi.,  n°  112 

el  113;  Holpin,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1,  n°  73. 

350.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  les  cultiva- 
teurs qui  s'associent  pour  élever  du  bétail  (dans 
l'espèce  un  troupeau  de  moutons)  et  en  tirer 
un  profil  commun  ne  forment  point  une  société 
de  commerce,  mais  bien  une  société  civile.  — 
Bruxelles,  23  févr.  1822,  .1.   G.  Société,  210. 

351.  ...  Que  l'association  formée  entre  le 
propriétaire  d'un  domaine  comprenant  des 
terres,  des  pâturages,  des  forets,  et  un  tiers 
pour  l'exploitation  de  ce  domaine,  est  une  so- 
•  iete  civile.  —  Bruxelles,  18  mars  1879,  D.  P. 
84.  '.'.  99.  —  Trib.  civ.  Annecy,  24  juill.  1886, 
', .■:.  du  Palais,  1887,  1,  Suppl.  74. 

352.  On  doit  regarder  comme  une  société 
civile  celle  qui  a  pour  but  une  exploitation 
agricole  en  vue  de  l'élevage  des  chevaux ,  de 
rétablissement  d'un  dépôt  d'étalons,  d'une  école 
de  dressage  et  de  zootechnie.  —  Orléans, 
28  juill.  1887,  D.  P.  88.  2.  25s. 

353.  Quel  est  le  caractère  d'une  société 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  pépinière? 

—  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

354.  D  après  une  première  opinion,  une 
société  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une 
pépinière  constitue  une  société  commerciale. 

—  Hn  avr.  1820,  J.  G.  Sociéti 

355.  1)  après  une  seconde  opinion,  il  faut 
distinguer.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

356.  Si  la  société  se  borne  à  vendre  les 
arbres  provenant  de  ses  terrains,  elle  est  une 
société  civile.  —  J.  G.  S.  Société,  352. 

357.  Au  contraire,  la  société  est  commer- 
ciale si  elle  achète  habituellement  une  partie 
de  ses  fournituras  au  dehors.  —  J.  G.  5.  So- 
ciété, 332.  —  Req.  20  mai  1878,  D.  P.  79.  1. 
21'.».  —  V.  S  a]']  du  ment  au  Code  de  commerce 
annoté,  n»  I 

358.  Doivent  être  considérées  comme  ci- 
viles les  sociétés  ayant  pour  objet  :  ...  soit 
l'utilisation  du  lait  "appartenant  aux  proprié- 
taires associés,  alors  surtout  qu'ils  n'achètent 
aucune  denrée  pour  la  revendre  mélangée  à 
leurs  propres  produits.  —  Niort,  8  nov.  1892, 
Revue  des  sociétés,  1893,  p.  43. 

359.  ...  Soit  l'exploitation  des  fromageries 
comme  celles  qui  existent  dans  la  région  de 

on,  12  mais  1866,  D.  P.  67.  2. 
33.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  socié- 
tés fromageres  ne  constituent  pas  des  asso- 
ciations sui  generis,  régies  non  par  les  prin- 
cipes ordinaires  des  sociétés  civiles,  mais  par 
des  usages  spéciaux.  V.  infrà.  Appendice  II 
au  présent  tare.  Sociétés  fromageres. 

360.  ...  Soit,  comme  cela  arrive  particu- 
lièrement en  Normandie,  d'affermer  un  do- 
inaine  rural  et  d'exploiter  le  bail.  —  J.   G. 

té,  216. 

361.  La  simple  manipulation  des  produits 
extraits  de  ses  ronds  par  le  propriétaire  n'im- 
prime pas,  du  reste,  a  l'exploitation  le  carac- 

mmercial,  alors  du  moins  que  la  trans- 
formation de  ces  produits  n'a  pas  i  importance 


d'une  entreprise  de  manufacture,  et  par  suite 

liété  agricole  qui  spécule  sur  la  n 
des  produits  ainsi  manipulés  demeure  une  so- 
brement civile.  — J.  G.  S.  Sociéh 
—  V.    Code  de  commerce  annoté,    art 
:i°-  500  et  s. 

362.  D'autre  part,  les  sociétés  qui,  à  l'ex- 
ploitation de  leurs  terres  et  &  la  vente  des 
produits  bruts  ou  transformés  qu'elles  en  re- 
tirent, ajoutent  une  véritable  spéculation 
merciale  portant  sur  des  produits  similaires 
achetés  par  elles  pour  être  revendus,  doivent 

nsidérées  comme  des  sociétés  de  com- 
merce. —  J.  G.  Compétence  commerciale,  61 
à  77;  Patente,  216  et  s.  —  J.  G.  S.  Société, 
350.  —  Cons.  d'Et.  18  avr.  1860,  D.  P.  I 

-Req.  12  mai  1875,  D.  P.  76.  1.  320, 
motifs.  —  V.  Code  de  commerce  annoté,  art. 
632.  n»»  541  et  s. 

363.  Mais  cette  circonstance  de  l'achat, 
en  quantité  suffisante,  de  produits  similaires 
destinés  à  être  transformés  et  revendus  con- 
curremment avec  ceux  extraits  du  fonds,  est- 
elle  une  condition  sine  qua  non  de  la  com- 
mercialisation de  l'entreprise?  Ou  doit-on  dé- 
cider que  la  société,  civile  par  son  objet, 
devient  néanmoins  commerciale,  dès  l'instant 
qu'elle  imprime  à  ses  produits  le  caractère  de 
produits  manufacturés,  et  ce,  alors  même 
que  la  matière  première  manufacturée  pro- 
viendrait exclusivement  de  son  fonds?  —  V. 
les  quatre  numéros  suivants. 

364.  D'après  la  cour  de  cassation,  la  simple 
transformation  industrielle  des  produits  du 
fonds  ne  suflirait  pas  à  imprimer  le  caractère 
commercial  à  l'entreprise,  lorsque  cette  trans- 
formation ne  se  doublerait  pas  de  l'achat ,  en 
quantité  suffisante,  de  produits  similaires  pro- 
venant des  fonds  voisins.  —  J.  G.  S.  Société, 
331. 

365.  Jugé  en  ce  sens  que  la  société  qui, 
dans  une  usine  lui  appartenant,  fabrique  du 
sucre  avec  les  produits  de  ses  propriétés,  est 
une  société  civile,  et  qu'elle  ne  devient  même 
pas  commerciale  lorsqu'elle  se  charge  de  con- 
vertir en  sucre,  dans  son  usine,  les  produits 
des  cultivateurs  voisins,  et  même  de  vendre 
ces  produits  concurremment  avec  ceux  de  ses 
fonds,  s'il  n'y  a  là  qu'une  opération  accessoire 
à  la  sienne  et  d'un  caractère  exceptionnel.  — 
Req.  12  mai  1875,  D.  P.  76.  1.  320.  —  En  ce 
sens  :  Bonfils,  Revue  critique  de  législ.  et 
de  jurispr.,  1892,  p.  438;  Guillouard,  op. 
cit.,  2e  édit.,  n»  93;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahi.,  n»  93. 

366.  D'après  une  seconde  opinion ,  la  so- 
ciété devient  commerciale  dès  qu'elle  imprime 
à  ses  produits  le  caractère  de  produits  manu- 
facturés, alors  même  que  la  matière  première 
manufacturée  proviendrait  exclusivement  de 
son  fonds.  —  J.  G.  Acte  de  commerce,  161  et 
162;  Commerçant ,  43.  —  J.  G.  S.  Acte  de 
commerce,  153;  Société,  351.  —  En  ce  sens  : 
Pardessus,  op.  cit.,  6e  édit.,  t.  1,  n°  35; 
Alauzet,  op.  cit.,  t.  8,  n"  2976  à 
Nouguier,  Des  trib.  de  commerce,  1. 1,  D 
Lïon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n»  126. 

367.  Jugé,  dans  ce  second  sens,  qu'un 
propriétaire  qui  exploite  une  distillerie  établie 
sur  son  fonds  est  réputé  commerçant  à  rai- 
son de  cette  exploitation,  si  la  distillerie  est 
l'objet  principal  de  son  industrie  et  non  un 
accessoire  de  sa  propriété.  —  Douai ,  3  avr. 
1841  .  J.  G.  Acte  de  commerce,  162. 

368.  Dans  un  ordre  d'idées  analogue, 
on  s'est  demandé  si  la  société  agricole  qui 
achète  des  animaux  pour  les  revendre  fait 
acte  de  commerce.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants. 

369.  Quoiqu'il  y  ait  là  un  achat  pour  re- 
vendre ,  la  société  reste  civile  si  elle  achète 
des  animaux  maigres  pour  les  engraisser  sur 

ires  et  les  revendre  ensuite,  l'opération 
dont  il  s'agit  se  liant  à  l'exploitation  du  fonds 
dont  elle  n'est  qu'un  accessoire.  —  J.  G.  S. 
Acte  de  commerce,  115;  Société,  333.  —  V. 


Supplément  au  Code  de  commerce  annoté, 
n"-  19700  à  19 

370.  Mai»  l'achat,  par  un  cultivateur  ou 
une  société,  d'animaux  de  culture  pour  les 
revendre ,  prend  un  caractère  commercial , 
lorsque  cette  spéculation  cesse  d'être  l'ai 
soire  de  son  exploitation  agricole;  et  il  en  est 
ainsi  lorsque  la  société  acheté,  dans  le-  foires 
et  marchés,  du  bétail  en  quantité  plus  grande 

n'en  peut  engraisser  sur  ses  terres.  — 

Cons,  d'Et.  27  janv.  [859,  D.  P.  60.3.8.  —  V. 
aussi  t'ode  précité,  n°  19709. 

371.  Sur  les  sociétés  de  crédit  agricole, 
Y.  infrà,  n»  436. 

II.  —  Sociétés  'IVxetoitation  de  mines,  minières, 
salines ,  carrier,*    ■ 

a.  —  J/inw. 

372.  —  1°  Exploitation  sans  concession. 

—  V.  sur  ce  point  Supplément  au  Code  de 
commerce  annoté,  n°  19727. 

373.  —  2"  Exploitation  par  les  conces- 
sionnaires ou  leurs  ayants  droit.  —  La  so- 
ciété ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une 
mine  concédée  est  purement  civile,  que  l'ex- 
ploitation s'opère  par  les  concessionnaires  eux- 
mêmes  ou  par  d'autres  personnes  I..  21  avr. 
1810,  ail.  32).  —  J.  G.  Société.  232;  Acte»  de 
comm.,  278,  279,  285;  Mines,  195,  547.  — 
J.  G.  S.  Société.  347.  —  Civ.  c.  31.  janv.  1865, 
D.  P.  65.  1.  390.  —  Req.  28  janv.  1884,  1>.  P. 
K4.  1.  145.  —  Req.  12  déc.  1887,  D.  P.  88.  1. 
428.  —  Req.  11  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  293. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  226;  Va- 
vasseur,  op.  cit.,  5e  édit.,  t.  1,  n°  9;'Baldry- 
Laca.ntinerie  et  Wahx,  n°  114;  Lyon-Caen 
kt  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  12 i; 
Holpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1  ,  n»  73.  —  V. 
Supplément  au  Code  de  commerce  annoté, 
n»  Ï9729, 

374.  La  société  pour  l'exploitation  d'une 
mine  ne  perd  pas  son  caractère  civil  à  raison 
d'opérations  commerciales  qu'elle  accomplit  ac- 
cessoirement à  son  objet  principal.  —  J.  G.  S. 
Société,  349.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n0  114;  Laurent,  t.  26, 
n°  226;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3»  édit.,  t.  1,  n°  126. 

375.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'une  compa- 
gnie ayant  pour  objet  principal  l'exploitation 
de  mines  ne  perd  pas  son  caractère  de  société 
civile  et  ne  devient  pas  une  société  commer- 
ciale, par  cela  seul  que  ses  statuts  prévoient 
accessoirement  :  ...  soit  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  à  voie  étroite  destiné  unique- 
ment aux  besoins  de  la  mine  et  ne  pouvant 
servir  à  aucun  autre  trafic  ni  au  transport  des 
vovageurs.  —  Paris,  8  janv.  1876,  D.  P.  79. 
2.  99. 

376.  ...  Soit  la  vente  et  le  traitement  des 
minerais,  l'établissement  et  la  construction  de 
fours  et  édifices  ayant  pour  objet  la  manuten- 
tion, le  traitement,  le  magasinage  et  le  trans- 
port des  produits  des  mines.  —  Paris,  1er  avr. 
1876,  D.  P.  79.  2.  99. 

377.  ...  Que  la  société  constituée  pour 
l'exploitation  des  gisements  houillers  n'est 
pas  commerciale,  mais  civile  par  sa  nature, 

si  ses  statuts  lui  réservent  le  droit  de 
se  livrer  aux  opérations  de  commerce  qui 
pourraient  devenir  nécessaires  à  l'intérêt  so- 
cial. —  Req.  11  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  293. 

378.  ...  Qu'une  compagnie  houillère  ne  fait 

Eas  acte  de  commerce  en  vendant  les  char- 
ons  agglomérés  fabriqués  avec  les  résidus 
des  houilles  de  son  exploitation,  alors  même 
qu'elle  achète  une  matière  étrangère,  brai  ou 
goudron,  pour  convertir  ces  résidus  en  agglo- 
mérés ou  briquettes.  —  Lyon,  13  févr.  Is78, 
D.  P.  79.  2.  99.  —  Lvon,  24  juin  1887,  Revue 
des  sociétés,  1888,  141.  —  V.  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  n"  19743. 

379.  La  loi  du  15  juill.  1880  sur  les  pa- 
tentes (D.  P.  81.  4.  1)  a.  il  est  vrai,  ajouté  à 
la  lui   de   1644  une  disposition  portant   que 


l'exemption  de  la  patente  ne  pouvait,  en  au- 
cun et»,  être  étendue  à  la  transformation  îles 
Jrai les;  mais  cette  loi.  dont  l'ob- 
jet  exclusif  était  de  taire  cesser  la  concur- 

ruineusc  que  les  compagnie*  mil 
par  de  telles  opérations,  faisaient  aux  fabri- 
eanls  patentés  des  mêmes  produits,  n'a  eu 
nullement  pour  eiïel  d  imprimer  à  ce  genre 
de  lr»\ aux  un  caractère  commercial.  —  J.  i  > ,  S, 
Societi -. 

380.  Mais  -i  les  actes  commerciaux  faits 
par  une  société  minière  (par  exemple  l'achat 
■e  produits  alin  de  les  revendre  avec  les 

ou  la  transformation  de  ces  produits  par  rem- 
ploi  d'un   personnel  et  d'un  outillage 
considérables  pour  constituer  une   véritable 
entrepii-'-  de   manufactures)  passent  ai 
mier  plan,  une  telle  société  devient  commer- 
ciale. —  .1.1.    -  18.  —  En  ce 
Laurent,  t.               126;  Lyon-Caen  et  Re- 
■Ub'LT,  op.  cit.,  3«  édil..  t.  1,  n»  126;  Bai  - 
dry  -  Lacantinkrie  ei  Wahl,  n°  114. 

381.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  société 
formée  pour  l'exploitation  d'une  mine  cons- 
titue une  société  commerciale  et  non  une  so- 
ciété civile,  lorsque,  à  l'exploitation  de  la 
mine,  vient  se  joindre  une  industrie  ayant 
pour  but  de  convertir  en  produits  fabriques  et 
industriels  les  produits  naturels  de  la  mine, 
par  la  combinaison  de  ces  derniers  avec  des 
matières  que  la  mine  ne  fournit  pas,  et  qu'il 
est  nécessaire  d'acheter,  alors  surtout  que 
celte  société  s'est  établie  et  a  toujours  agi 
comme  société  commerciale.  —  Colmar,  4  juin 

li.  1'.  62.  2.  163.  —  Dijon,  1"  avr.  L874, 
D.  H.  75.  2.  81.  —  V.  Supplément  au  Code  de 
commet  ce  annoté,  n«  19733,  19738  et 

382.  De  même,  bien  que  l'exploitation  des 
mines  et  la  vente  de  leurs  produits  consti- 
tuent des  opérations  purement  civiles,  une 
société  minière  doit  néanmoins  être  réputée 
commerciale,  alors  que,  d'une  part,  il  ressort 
de  ses  statuts  que  l'exploitation  minière  n'est 
pour  elle  que  l'accessoire  d'opérations  com- 
merciales et  industrielles  beaucoup  plus  im- 
portantes et  que,  d'autre  part,  par  le  titre 
qu'elle  porte  et  par  l'ensemble  de  ses  agisse- 
ments, elle  revêt,  au  regard  des  tiers,  toutes 
les  apparences  d'une  société  commerciale.  — 
«-  Limoges.  31  ocl.  1893,  D.  P.  95.  2.  556. 

383.  Jugé  même  que  la  société  formée 
pour  l'exploitation  d'une  forge,  bien  que  les 
matières  premières  fussent  extraites  du  fonds 
appartenant  aux  exploitants,  constitue  une  so- 
ciété de  commerce,  par  le  motif  que  la  va- 
leur commerciale  de  l'entreprise  provient  prin- 
cipalement de  la  main-d'œuvre.  —  Bourges, 
2  juill.  1851,  D.  P.  52.  2.  30. 

384.  Suffit-il,  pour  qu'une  société  de  mines 
soit  commerciale,  qu'elle  aitpourobjet,  d'après 
ses  statuts ,  de  se  livrer  à  des  opérations 
commerciales;  ou  bien  ne  faut-il  pas,  en  ou- 
tre, qu'elle  s'y  soit  livrée  effectivement?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

385.  D'après  une  première  opinion,  il  suf- 
fit ,  pour  que  la  société  de  mines  soit  com- 
merciale, qu'elle  ail  pour  objet  de  se  livrera 
des  opérations  commerciales;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  s'y  livre  effectivement.  — 
Bauory-LaCantinerie  et  Wahl,  n"  11 4, 
p.  73. 

386.  D'après  une  seconde  opinion,  il  serait 
nécessaire  que  la  société  se  fut  effectivement 
livrée  à  des  opérations  commerciales.  —  Req. 
|«  aoiil   1893  (sol  impl.),   D.  P.  94.   1.  126. 

387.  Décidé  aussi  que,  bien  qu'une  société 
minière  soit  en  principe  une  société  civile, 
elle  acquiert  le  caractère  commercial  si  ses 
statuts  modifiés  indiquent  qu'indépendamment 
de  l'exploitation  proprement  dite,  elle  doit  se 
livrer  habituellement  à  des  achats  de  produits 
d'autres  houillères,  pour  les  manipuler  et  les 
revendre;  alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que,  nonobstant  ces  nouveaux  statuts,  la 
société  dont  il  s'agit  ait  continué  à  fonction- 
ner comme  société  civile.  Provision  ,  en  effet, 
est  due  au  titre,  et  on  doit  présumer,  jusqu'à 


Chap.  I".  —  Dispositions  générales. 

preuve  contraire,  que  l'objet  effectif  de  la 
société  est  bien  tel  que  l'ont  défini  les  statuts. 

—  Req.  28  oct.  188a,  D.  P.  86.  1.  63. 

388.  Il  appartient  au  Juge  du  fait  de  déci- 
der souverainement  quel  e-l  l'objet  pri 

de  l'exploitation.  —  Req.  12  déc.  1887,  D.  P. 
88.  I    . 

389.  —  3»  Société  ayant  pour  objet  la 
recherche   d'une    mine.    —    La 

mée,   non  pour  l'exploitation,   mais  pour  la 
recherche  aune  mine,  est  civile  :   ... 
associés  se  proposent  de  demander   la 
cession   et  d'exploiter   eux-mêmes   la   mine 
qu'ils  anroDl  le,  alors  même  que  la 

recherche  aurait  lieu  sur  le  terrain  d'autrui. 

—  J.  G.  Société,  234.  —  Nancy.  28  nov.  1840, 
J.  G.  Acte  decomm.,  279.  —  Paris,  30  nov. 
1889,  Revue  des  sociétés,  1890,  p.  89.  —  En  ce 
sens  :  GunxoUARD,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  95; 
Laurent,  t.  26,  iIoupin,  op.  cit., 
3"  édit. ,  t.  1,  n"  73.  —  V.  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  n»  19747. 

390.  ...  Ou  même  lorsque  les  parties  n'ont 
rien  d  arrêté  sur  le  mode  d'exploitation  de  la 
mine,  ni  sur  les  conditions  d'une  association 
ultérieure,  en  cas  de  concession.  —  Paris, 
11  janv.  1841,  J.  G.  Acte  de  comm.,  288. 

391.  Mais  si  la  société  faisait  l'exploration 
dans  l'intérêt  de  personnes  qui  lui  i 
étrangères  et  qui  eussent  l'intention  de  de- 
mander la  concession  pour  elles-mêmes,  elle 
constituerait  une  société  commerciale.  — J.  G. 
Société.  234.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  au- 
teurs; Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°  334.  — 
V.  Supplément  au  Code  de  commerce  annoté, 
n»  19748. 

392.  Jugé  :  ...  que  la  mise  en  commun, 
par  les  souscripteurs  à  une  entreprise  indus- 
trielle ayant  pour  objet  la  recherche  de  la 
houille,  d'un  capital  déterminé,  avec  stipu- 
lation de  partage  des  bénéfices,  constitue  une 
simple  société  civile,  et  non  une  société  com- 
merciale en  commandite  ,  encore  que  les  or- 
ganisateurs de  la  souscription  se  soient  for- 
més en  comité  chargé  de  diriger  l'exécution 
de  l'entreprise,  s'ils  n'ont  pas  d'intérêt  plus 
étendu  que  les  autres  souscripteurs.  —  Rouen, 
19  août  1857 i  D.  P.  57.  2.  183. 

393.  ...  Que,  par  suite,  en  cas  d'insuccès 
de  l'entreprise,  chaque  souscripteur  est  tenu, 
même  au  delà  de  sa  mise,  et  dans  la  propor- 
tion de  cette  mise ,  de  toutes  les  dépenses 
faites  ou  à  faire  par  le  comité,  et  notamment 
de  tous  les  dommages -intérêts  payés  ou  à 
payer  à  des  tiers  à  raison  du  préjudice  à  eux 
causé  par  les  travaux;  ...  et  cela,  lors  même 
que  le  comité  se  serait  obligé  à  ne  pas  dé- 
penser au  delà  du  capital  souscrit,  si  le  défi- 
cit n'est  que  le  résultat  d'un  événement  de 
force  majeure.  —  Même  arrêt. 

p.  —  Mittifrcê  «I  cariai  m. 

394.  Les  règles  posées  suprà,  n°»  373  à  393, 
relativement  aux   mines,   sappliquent 
ment  aux  minières.  —  J.  G.  Acte  de  comm. , 
289.   —  V.  aussi  les  deux  numéros  suivants. 

395.  Ainsi  la  société  formée  pour  la  re- 
cherche et  l'exploitation  de  l'ardoise  dans  ses 
propres  terrains  est  une  société  civile.  — 
Nancy,  12  déc.  1885,  Journ.  des  sociétés, 
1888,  p.  36.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Nancy, 
18  mai  1872,  D.  P.  73.  2.  103. 

396.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  la  société  ayant  pour  objet  l'exploitation 
de  l'ardoise  est  commerciale,  par  le  motif 
que  l'ardoise  brute  n'a  presque  aucune  valeur 
et  que  la  valeur  commerciale  de  l'entreprise 
provient  exclusivement  de  la  main-d'eeuvre. 

—  Angers,  6  déc.  1855,  D.  P.  56.  2.  114.  — 
Rouen  ,  28  févr.  1861 .  D.  P.  61.  2.  166. 

397.  La  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d'une  carrière  est  une  société  civile, 
alors  du  moins  que   la   main-d'œuvre   n'est 

Îias  l'objet  principal  de  la  spéculation  de 
a  société.  —  J.  G.  Société,  236;  Acte  de 
comm.,  290.  —  Req.  12  déc.  1887,  D.  P.  88. 
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1.  429  et  la  note  1-4.  —  V.  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  n°«  19750  a  1 

—  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

398.  Elle  conserve  ce  caractère  dans  le 
ras  même  où  l'exploitation  est  faite  par  di-s 
tiers  en  vertu  d'une  concession  du  proprié- 
taire, moyennant  une  redevance  qu'ils  p 

à  ce   dernier.    —   J.  G.   Société,  236; 

de  comm.,  291.  —    Bordeaux,  22   nov.  1854, 

D.  P.  55.  5.  7.  —  Req.  I2déc.  1887,  pré 

—  V.  toutefois  en  sens  contraire  :  Bordeaux, 
29  févr.  1832,  J.  G.  Acte  de  comm.,  291. 

V.  —  Salines. 

399.  V.  sur  ce  point.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  632,  n"  641  à  618. 

III.  —  Sociétés  d'exploitation  des  eaox  thermale, 
ou  minérale*. 

400.  Les  sociétés  concessionnaires  du  droit 
d'exploitation  des  eaux  minérales  ou  ther- 
males sont  en  principe  des  sociétés  civiles. 

—  J.  G.  S.  Société ,  344.  —  En  ce  M 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  111; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  1,  n°  12 i;  Holpin,  op.  cit.,  3«édit.,  t.  1, 
n°  73.  —  V.  Code  de  commerce  annoté ,  art. 
632,  n"  587  à  589.  —  Supplément  au  même 
Code,  n"  19717  à  19725. 

IV.  —  Sociétés  concessionnaires  des  eani  d'nne  ville. 

401.  Les  sociétés  concessionnaires  de  la 
distribution  des  eaux  dans  une  ville,  ou  des 
eaux  destinées  à  alimenter  un  canal  d'irriga- 
tion, sont   civiles.  —  J.  G.  S.  Société . 

—  Civ.  r.  18  déc.   1871,  D.   P.  72.   1.  9.  — 
Civ.  c.  26  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  10.  —  Civ. 

c.  21  juill.  1873,  D.  P.  74.  1.  127.  —  Civ.  c.  , 
6  janv.  1874  (deux  arrêts),  D.  P.  77.  1.  215. 

—  Civ.  c.  26  févr.  1878.  D.  P.  80.  1.  79. 

402.  L'exploitation  conserverait-elle  le  ca- 
ractère civil  dans  le  cas,  très  fréquent,  où  le 
concessionnaire  se  chargerait  de  l'exécution 
pour  le  compte  du  concédant,  Etat  ou  ville, 
de  travaux  de  canalisation  plus  ou  moins  im- 
portants ?  —  V.  infrà,  n°»  419  et  s. 

T.  —  Sociétés  pour  l'exploitation  d'un  canal  de  navigation. 

403.  Les  spéculations  sur  immeubles  étant, 
par  essence,  des  actes  civils,  il  convient  d'as- 
signer un  caractère  purement  civil  aux  so-    % 
ciétés  formées  pour  la  construction  et  l'ex- 

filoitation  d'un  canal  de  navigation  (telles  que  ' 
es  compagnies  de  Suez  ou  de  Panama).  — 
Paris,  8  mars  1889,  D.  P.  90.  2.  233,  et  la 
note  de  M.  Boistel.  —  En  ce  sens  :  Thaller, 
«  A  propos  de  Panama  »,  Annales  de  dr, 
commerc,  1889.  2.  20;  Houpin  ,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  1,  n»  73;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,Z'  édit..  t.  1,  n»  124;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  116.  —  En  sens 
contraire  :  Trib.  com.  Seine,  18  janv.  1889, 
D.  P.  90.  2.  235,  jugement  infirmé  par  l'ar- 
rêt de  Paris,  8  mars  1889,  précité. 

d.  —  Sociétés  pour  entreprises  d>  construction. 

404.  Dans  un  premier  système,  on  con- 
sidère les  entreprises  de  constructions  ter- 
restres comme  des  actes  civils  même  au  cas 
où  les  matériaux  sont  fournis  par  l'entrepre- 
neur, et  par  suite  on  estime  que  les  soc 
ayant  cet  objet  sont  civils.  —  J.  G.  Acte  de 
comm.,  205,  206;  Compét.  comm..  102,  12 i; 
Société.  227.  -  Nancy,  4  juill.  1846,  D.  P. 
46.  2.  236.  —  Bruxelles ,  10  août  1886,  Pasi- 
crisie  belge,  1887.  2.  6. 

405.  Dans  un  second  système  absolument 
contraire,  on  prétend  que  ces  actes  sont 
commerciaux,  même  au  cas  où  les  matériaux 
sont  fournis  par  l'entrepreneur,  et  consé- 
quemment,  que  les  sociétés  ayant  cet  objet 
sont  commerciales.  —  J.  G.  S.  Société,  356. 
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spr.,  1609.  t.  2.  p.  3    '.   !■ 
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406.  Maie  la  jurisprude- 
nce des  auteur-,  onl  a 

.  | 

struction.  —  J-  G.  p.  S 

407.  L'entrepreneur  raopii-il  le»  matériaux 

mne  qui  l'emploii  -ntente- 

t-il  de  fournir  )a  main-d'ceuyre,  l'opération 

pas  commi  .la  so- 

d 
ilc.  —  J,  G         Soi     lé,  357. 
40S  i. gu  U p'y  f  pas  ai 

commerce   <1<>  hi  part  d'individus   qui,    sans 
ni  chantiei 

.  sjns  s'é:  e  Mes  en- 

treprises de  fournitures,  se  Bont  simplement 
i  des  travaux  de  maçon- 

perie  et  de  charpente.  —  r.bambcry,  14  rpare, 
1).  I».  63. 

409.  Les  pi  iteriau  i  ont-ils 
fournis  par  l'entrepreneur,  fa  spéculation 
porte  alors  principalement  sur  la  fourniture 

iteriaux  cl  dr  la  main-d'œuvre,  et  1  cut 
treprise   devient  commerciale.  —  J.   G.  So- 
ciété, 204.  —  J.  G.  S.  >7.  —  Civ.  r. 
i   1.288. —Civ.  c.  iQjuin 
.  D.  P.  72.  1.  263.  —  En  ce  sens  :  Bra- 
yard-Veyrières    et    Démangeât,   on 
t.   6,    p.    34  -   N          tet».  op.   cit.,    n°  209; 
ix,   op.   cit.,    3'  édit.,   n"    ii);    Lyon- 
et  Renault,  op.  cit..  3e  edit.,  t.   1, 
137. 

410.  Jugé,  par  application  de  cej  prin- 
...    que    lorsque    des    entrep: 

ii'iit  pour  la  construction   d 'une 
avec  des  matériaux  par  eux  fournis,  ils  font 
'  un  acte  de  commerce  qui  les  rend  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  à  raison  dé 

lions  nées  entre  i  proprvètajres 

de  l'usine.  —  Paris.  11  août  1674,  D.  P.  75. 

411.  ...  Que,  font  un  acte  de 

qui  les  rend  justiciables  des  tribunaux  consu- 
laires, les  s  [ui  s'engagent  non  seule- 
ment a  construire  les  murs  d'une  églisi 
encore  à  fournir  les  pierres  devant  entrer 
dans  la  construction,  alors  même  que  ces 
pierres  proviendraient  d'une  carrière  leur  ap- 
lant.  —  Poitiers,  i'i'i  ,n;u-,  Jv.'ô,  ,in- 
nalrs  de  dr.  cornu, 

412.  ...  Que  l'association  formée  par  des 
itrepreneurs ,  pour  ache'.er  ei   vendre 

terrains  à  l'eflei  d'y  élever  des  construclions 

it  qu  il-  en  seront  possesseur-,  e-t  un ■■ 

■  .Je,  lorsque  l'objet  principal 

de  l'association  consiste,  non  point  dans  une 

simple  revende  d  immeubles,  mais  dans  l'en- 

ruclions  qui  en  forme  lob-- 

rngnt  dominant  à  raison,  tani  de  l'un  ; 

■  culalions,  que  de  l'ifi- 

niere   par   la   profession 

irlies  ,  de  .  ..iiis'riiisaiit    sur 

la  propre  ie  abus 

que    ;  ir  tète;   un 

entreprise.    ib.it  être   a  a    une  enlre- 

Îris»  sur  le  terrain  d  autrui.  —  Aix ,  26  août 
li.   P.  67.  5.  9.  —  Aix,  5  août  tâ£8, 

413.  ...  Que,  -i  I'  -  i  se  forment 

revendre  des  im- 
meubles sont  d-  carac- 
i  iclé  romuiei-iale  ne  saurait  être 
acte    qui.  nuire   l'aeli 
r*ve                                                     e  livre, 
sur  jes   mimes  biens,  à  .les  enlreprj 

aussi  pour  objet  la  recherche  et  l'exploitation 

ions  ou   de 
qui,  jeu   outre, 

ocnl,  habituellement,  et  pour  des 
sommes    considérables,    mis    des    ti 
circulation.  —   V.  Supplément  au  Code  de 
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annoté,    v 
Coftip  i  ayr.   1871  , 

P  .  I     .   !s;  I  .  v    -.-... 

li  avr.  1887,  ibùt.,     18 

1"  mai 

com.    Seine,    la   ave    1889,    Ann.   de   dr. 

■  ■  I   1.  "n. 

414.  ;  qui  fournit  les  maté- 
riaux fait  ac|  qu'il 

r     de     |ravau.\     publics.     — 
.1.  G.  S.  ÂaU  de  m,,,.. 

415.  S»  l'enlropri 

us   d'un   pi 
[repreneur  la  qui'  i  rpiâle. 

-    lieq.    "I.  D.  P',   Ç9.    1.    370". 

416.  Les    con 

êtpe  traités  '  omrae  les  enlre- 

au\    publics    :    ils  sont    des 
iju'ilp  louri 

[eS   1  I     -    -I     1   ellll'epi'l-e,    sans 

qu'il  j  aii  Ion  de  disloquer  entre  les  aebals 
qu'ils  effectuent  j  ils  qu'ils  pe 

pour   l'exécution   desdits   travaux.   —  Ciy.  c, 
15  ja.r,      '     JO,    il.    IV    19QP.   1.  97. 
417. 

m    il    a   1  exploitation   d'un    clieinin    de 
fer  esl  çq  euierri.de,   quoique  la  çréwion  et 
itaUpn  'l'-»  chemine  de  fer  par  les  par- 
ticuliers   soient    subordonnées  à   une  cpneps- 
du    r,ou\ernement.   —    Civ.    c.    20   mai 

)>:.:,  n.  P.  57.  i.  240. 

418.  De  même,' on  doit  considérer  comme 
eoiiiinercijlc  la  société  concessionnaire  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  d'un  tramway 
départemental.  —  Civ.  c.  15  janv.  I90(j,  pré- 

rile. 

419.  Toulefois,  si  Jes  opérations  de  cons- 
truction n'étaient  pour  la  sopléjé  qui  s'y  livre 
que  des  actes  accessoires  à  son  objet  princi- 
pal et  destinés  à  assurer  l'exépulion  de 

nier,  celte  soçiéti  i  iseryerail  le  caractère 
qui  lui  est  conféré  par  cet  objet  principal.  — 
J.  G.  S.  Acte  dr  .  I  à  123.  — 

sens  ;  Lac:  M  M,  t.  26,  p°  $ï>.—  V.  les  quatre 
numéros  suivants.  —  V.  aussi  :  Suppti 

merce  annoté,  nos   19711   à 
19714. 

420.  Jugé,  en  ce  sens  ;  ...  qu'une  société 
fondée   pour  l'exploitation   d'une   prise 

au  lieu  et  place  ue  l'Etat  ou  du  concession- 
naire primitif,  ei  ayant  connue  lelle  le 

'.été  civile,  ne  délient  p.i- 
merciale  parce  qu'elle   a  contracté  l'engage- 
ment  d  exécuter  des   travaux   de   canalisation, 

•  ■ni  à  cette  exploitation.  —  Civ.  c. 
21  iuiïl.  IS73;  D.  P.  71.  1.  127.  cassant  un 
arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  6  déc  lo7n.  II.  P. 
72.  ->.  25. 

421.  ...  Que  la  G  de  des 

■  ^  le  bul  de  M'inlie  et  de  dis- 
tribuer pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris 
il  celle-ci  est  propriétaire,  con  si  il  ne 
une   sncieLc   purement  cixile,   noiiolistaul   les 
lires  auxquelles  elle  se  \i\  re 
pour  ri'ta'nlissement  et  la  re|)aralioii  des  con- 
ile  m.  —  Civ.  c.  10  juin  Joji,  D,  P.  7  i. 

422.  Ai 

o.c  régulièrement  aux  droii 
i  du  cpppe 
naire  d'une  prise  d'eau,   se   elnn_ 
compte  de  celui-^ 

!OU  .      Il  alle.le     que     b'-      Ç 

commerciale.  —  l'o-q.  p)  ripy.  1S70.  D.  P.  7n. 
1.  pO.  —  V.  Sui 

19715  et  ) 

423.  Juge  au-si    qi 

vaux  de  terras-ennui,  notamment  pour  un 
canal  d'irrigation,  alor-  qn  il  y  a  spéculation 

sur    le 

coroi clal.  —  Heq.  UJ 

:/.'   : 

424.  Il  con  vie  rj  gn/ln  de  signaler  |a 

?Q  nov.  Js'J» ,  qui  a  eu  pour  but  d  encourager 


irnelion  de  maisons  salubres  et  h  bon 
soit  par  des  particuliers  ou  par  des 
,  en  vu"  de  les  louer  ou  de  les  vendre. 

Celle  loi  délermjne  les  conditions  oins  les- 
pourront  se  constituer 

constructions  de  maisons  à  bon  marché  et  les 

-  de  crédit  q  ■  Iles- 
mêmes,    ont    pour   objel    dp   be  il   OU 

onction  de  maisons.  —  L.  '■'*)  nov. 
1894,  I'.  P.  95.  i.   .1-55. 

p.  —  Sociétés  d  . 

a.  —  Sock  necs. 

425.  Les   sociélés  d'assui 

à    primes     fixes     doivent     être     consid 
iciéfés  eoiiiini  l'ihales.  —  ,1     I 

\.  —  y.  Code  annoté, 

art.   (332,  n""   836  et  auiv.j  S/tpplément  au 
même  Gode,  n»4  [9824  à  l'.i.--'7. 

426.  Quant  aux  sociélés  d'assurance-   l.r- 
inuliielles.    dans    l'opinion    gén 

ment   admise,  on   considère   que,  n'ayant  pas 

illser,    elles    II  i  ,  1 1  - 

quen|   d'un   des    éléments   esseulé 
Irat  ai  !  ne  sppl  m8me  pas  ,! 

ment  Jes  as-ocia- 
lions.  —  J.  G.  Société,  'M.  —  J.  G.  S.  cod.  r", 
["J.  —  En  ce  sens  :  1.yon-C\    n  i  r  II; 
pp.  cit..  3e  édit.,  f.  2,  n°  3i;  Laurent,  t.  26, 
n"  li7;  AlPHY   ET   Rai:,  'r  ■  ,  377, 

■  !  noie  3,  p.  543;  note' 
5  nov.  1901,  D.  P.  1902.  ■:.   143,  el  sous  Bor- 
deaux. 2s  mai  1901,  D.  P.  1902.  2.    i  19.  — 
y.  fuprà\  n"»  120  ei  s. 

427.  Mais  qu'on  les  considère  comme  des 

-  on  des  associations,  en  tout  cas,  les 
compagnies  d'assurances  mutuelles  sônl  de 
v  'liée   civile.    -    Bien.   21   déc.   l'.'u:;,   I).    P. 

1.    3/te.    —   A'.    Code    de  commerce  an- 

-  :  Supplément  au 

i,.,'  ne  Ç  >de,  n,,s  19838  et  s. 

438.   Les  sociétés  ou   compagnies  d'assu- 

inaritimcs  ronstilnenl  sans  dislinclion 

i         ôciétés  commerciales.  —  J.  G.    S.    jjo- 

429.  En   effet,   aux   termes   de   l'ai! 

[).,  toutes  les  opérations  se  rallacbant 
au  commerce  maritime  constituent  des  ai  tel 
de  commerce.  Ainsi  toutes  |es  sociélés  ou 
[rues  d'assurances  maritimes,  sans  qu  il 
y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les  assurances 
a  primes  et  les  assurances  mutuelles,  consti- 
tuent des  sociétés  commerciales.  —  J.  G.  S. 
Société,  302.  -  Rcq.  21  juill.  lSpù,  D.  P.  50. 
1.  o'-'d.  —  En  ce  sens  :  Desjardins,  Traité 
■  ,'eilr.  commêrc.  marit.,  t.  6,  n"  1300;  Lyon- 
i  r  KiiNALi.T,  op.  cit..  3f  edit.,  I.  1, 
n"  162:  /..  3«  edit..  t.   1.  il"  7i. 

—  V.  cependant,  eu  sens  contrai!- 
concerne    les    compagnies    d'assurances    mu- 
tuelles :    lÎHAVARIl-VEYRlt'UES    ET    DEMANGEAT, 

op.  cit.,  t.  6,  p.  392. 

p.  —  Tontines. 

430.  Les    lonli 

les.  —  J.  G.  Société.  M}.  —  J.  G.  S. 

.  37  i.  —  !  '  -  ;    m  N  ET 

Renault',  op.  cil  .  t.  '-'.  nM  34  el  '■'■'>. 

—  V.x«    i'i.  u ■'  '.'s. —  y.  aussi  :  Code  ,/V 

annoté,  Appendice  au  livre  I",  lit.  m, 
L.  L'i  .o.  „•  2;  Supplément 

au  vièiiie  Code,  n'"  4382  et  s. 

431.  Par    Suite,     les    tontines    110   peuvent 
être  ni 

cielés  civiles.  —  Trib.  ciy.  tfeine.  1"  mars 
1901,  P'.  P.  1902.  2.  'J.s'J.el  )a  noie  de  M.  Pei- 
Cel'oll. 

432.  Jugé    toutefois    qu'on    peu)    répuler 
commerciale,  et  consid-  entre- 
la  -o- 

[Je     les    alin 

toolini  imrriu|i   lem 

eveiiluels    el    créent    des   action»    au    porteur 
■  ial,  alors  mcnie 


:\ 


qui',  due.  l'acte  de  société,  il  a  été  for' 
ment  stipulé  que  la  société  formée  serait  pu- 
:   civile.   —   Req.  15  déc.  1824,  J.  ii. 
Société, 

433.  Eo  tout  tu,  Il  loi  du  3  févr  19 
[prise  certai  •  a  forme  I 
fonctionner  dans   le     termes  de  l'art.   •>  de 

la  lui  du  1"  jlÙH.  1901,  ■■  i-i.t-.i-dire  cinnmi! 
association.—  V.  infrà,  Appendice  1  au  pré- 
sent litre,  Associations. 

D.  —  EtosiéUa  d<?  crédit 

434.  Lus  sociétés  de  crédit  sont  cssentiel- 
•  commerciales,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 

distinguer  entre  I  p  libres 

rt  le*  établissements  formes  a  côlé  dp  nom- 
perce  libre  de  la  banque  pour  le  développe- 
ment iln  crédit  public.  i'I  ronnus  sous  le  nom 
de  banqut»  publiques  (Banque  de  Fran 
J.  Q.  S,  Soc  w.\  365.  —  Paria,  18  mai 
Journ  . .,  \w>\.  jîJ7.  —  Kn  ce  sens  : 

B\uiMiY-LAc.\.vn.Ntnih  n    VVapl,   <at   ).'n. 
Hoi  pis.  "/'■  cit.,  •'"  edit.,  t.  I.  ii"  7i.  —  -m 
la  Banque  de  France,  V.  Code  de  cptn 
annote.  Appendice,  p.  973  et  s.;  Supplément 
au  mémo  '  ode ,  ii°»  22701  et  s. 

435.  I  loivent  même  Ujre  considérés  comme 
des  société*  commerciales  les  établissements 
de  crédit  destinés  à  fournir  des  capitaux  à 
l'industrie  agricole  ou  à  la  propriété,  telles 

ne  les  banques  agricoles  ou  sociétés  de  cré- 

it  agricoles,  les  sociétés  de  crédit  foncier, 

..  spécialement  la  société  du  Crédit  foncier 

de  trauce,  créée  par  le  décret  du  6  juill.  (£54. 

—  J.G.  S.  Société,  3oô.  —  V.  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  n°»  22798  et  s. 

436.  Les  sociétés  de  crédit  agricole 
tituées  conformément  à  la  loi  du  y  nov.  l.v.'i 
«ont  aussi  commerciales  (art.  4  de  cett 

—  Ilot pi-i.  op.  cit.,  3*  edit.,  t.  1,  n°  74.  —  Sur 
ces  sociétés ,  V.  Supplément  au  Code  de 
commerce    annoté,    Appendice,    n°» 

et  s. 

437.  Jugé  qu'une  société  formée  sous  le 
nom  de  Banque  territoriale,  et  qui  a  pour 
obiet  de  laire  des  opérations  analogues  a 
celles  des  banques  ordinaires,  ne  cesse  pas 
d'être  une  entreprise  commerciale  par  cela 
seul  que,  pour  garantie  de  ses  avances,  elle 
se  fait  consentir  par  les  emprunteurs  des 
ventes  d'ini  neublee  a  réméré.  —  Ci»',  r. 
21  mars  1S06,  J.  G.   - 

187. 


E.  —  Sociétés  ayant  pour  objet  des  entreprises 

dive 

a.  —  Sociétés  entre  artisans. 

438.  L'association  formée  par  plusieurs 
artisans  pour  travailler  ensemble  et  partager 
les  produits  de  leur  travail  eei  une 
purement  civile.  —  .1.  tj.  Société,  '-il'-'.  — 
J.  tj.  S.  Acte  de  corn..  64  et  s.  —  En  ce 
sens  :  Vava—eir,  np.  cit.,  5«  édit.,  t.  1, 
n»  H'.. 

439.  Ainsi ,  une  société  entre  arrim 
dont  l'objet  est  de  mettre  en  commun  le  pro- 
duit de  leur  travail  et  de  le  répartir  suivant  un 
mode  convej  is  une  société  commer- 
ciale. —  Bordeaux,  28  juin  1836,  J.  G.  So- 

ta, 

440.  J.i  .nt  le  but  est  d'établir 
et  d'exploiter  une  aciérie,  à  bénéfices  et  cierges 
communs,  sans  durée  déterminée,  est  n 
cieté  civile  et  non  commerciale,  lorsque,  d'ail- 
leurs,  elle  a  été   formée  par  de*  pei- 
étrangères  au  commerce,  et  que  la  scierie  « 

rriaei paiement  fonctionne  comme  machine  à 
usage  de  ceujr.  qui  en  payaient  l'emploi.  — 
Meoey,  24  avr.  1>-i.j.  J.  G.  Société,  2\i. 

441.  Lue  société  (ornée  entre  artisans  ne 
deviendrait  pas  commerciale  par  cela  seul  que 
la  société   achèterait   des   i  ur  les 

Ire   après   les    avoir   confection!! 
elle  se  borne  «  acheter ,  au  fur  et  à  mesure 


Citap.  I*r.  -    DUpositUm  généralet. 

des  commandes,  les  n.  saires  pour 
confectionner  les  objets  qui  lui  sont  deman- 
dée. -  •  ,-,.,,,.,  ii-j. 
—  J.  G. 

442.  M.iu  il  en  serait  autrement  si  elle 
ail  d  avance,  et  eu  quantité  notabli 

matières  destinéi 

revendues  duns  un  esprit  de  spéculation.  — 

Socùjtt .  K18;  Acte  de n.,  112.  -  Kn 

ce  sens  :  Vavasselu,  op.  cit.,  5»  édit,,  t.  1, 
n"  16. 

443.  Le  fait  d'employer  un  certain  nombre 

d'ouvriers  el  de  spé<  ulif  au*  leur  travail  est 
nmnerctajilé.  — 

J    G.  S Hé,  212.  —  .1.  G.  S.  Acte  de  corn., 

68.  150. 

444.  Une   entreprise    de    ramonage   par 
abonnement  eonslilne  une  suce 

ciale.  —  Paris,  'v'O  août  lr'-'7,  J.   G,   - 
212. 


b. —  Sociétés  pour  la  mise  en  valeur  des  meubles 
incorporels. 

445.  —  I.  —  La  société  formée  en  vue 
de  l'acquisition  de  valeurs   ootawpeol 

nblics  ou  dactions  cotes  en  Uourse)  ou 
de  créances  pour  les  revendre  est  une  société 
commerciale  (c,  com.  art.  632  .  —Req.  15  févr. 
1806,  .1.  i.  .1'..  —  Civ.   r.  29 

1WS,  .1.  G.  il"'!.  —  G.  cuss.  de  Belgique, 
f»  mai  184»,  J.  G.  Société,  208.  —  Kn  ce 
sens  :  NpUffVIBB,  op.  cit..  t.  1 ,  n»  370:  M  v- 

LBPEYBE   RT  JOURDAIN,   op.    cit.,  p.   0;    PiUBE.N 

de  Couder,    Dictionn.  de  dr.  commet 

v»  Société,  n'  84;  IIolpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 .  n»  74 ,  4»  et  20». 

446.  Toutefois,  une  société  qui  fait  des 
opérations  du  llourse  ne  devient  pas  pour 
cela  nécessairement  commerciale.  Il  faut  con- 
sidérer le  but  de  ces  opérations.  Ainsi  une 
société  civile  qui  pratique  des  reports  pouj- 
se  procurer  des  fonds  en  vue  de  son  fonction- 
nement ne  devient  pas  • 

coin.  Sein/?,  11  mai  l£94,  sons  Fuis,  10  juill. 
Is.'i.  ii.  p.  %,.  1.  luôetla  note  de  M.  I.a- 
cour.  —  Corne,  en  ce  sens  la  note  de  M.  W'alil, 
lire.  He  $t<ei/,  14196.  2,  07. 

447.  Doivent  aussi  être  considérées  comme 
sociétés  civiles  :  ...  ia  société  formée  pojir 
J'achat  de  renies  nationales  que  les  as^ 
veulent  garder.  —  Colmar,  22  juin  1>.'1,  J.  I  ■. 
Acte  de  com.,  52. 

448.  ...  La  société  en  participation  formée 
pour  I  a  i  des  créances  de  l'an  i 

la  deli  .  —  Paris.  '.':;  juill.  1840,  et, 

sur  pourvoi,  Req.  21  juin  1*12,  J.  G.   v 
20  i. 

449.  —  IL  —  On  ne  saurait  non  plus  attri- 
buer le  caractère  commercial  aux  sociétés 
concessionnaires  ou  fermières  de  droits  mu- 
nicipaux, le  concessionnaire  qui  se 
subrogé  temporairement  aux  droits  de  la  com- 
mune ne  faisant  pas  plus  acte  de  coin 

en  percevant  ces  droits  que  la  commute 

même. —  .!.''>.  >'",./.■. 'jii.,. —.1.  i , 

301,  —  En  ''e  SMM  :  Ha  pin,  op.  cit.,  3e  édit., 

t.  1.  n"  73;  Uai  dkv-Lacantinekie  kt  Y. 

n»  U9(  I.i. .s  -t'.ws  et  Renault,  op.  cit., 

3=  édil.,  t.  1.  p.  i 

450.  Doivent,  par  suite  du  Miacip 

au  numéro  ]  ce  consuérées  comme 

ri  viles  :  ...  les  soeiéléj   concessiounair 
fermières  des  droits  doctroi  dune  ville.  ■*■ 
.louse,  i  mars  1*.'5,  J.  G.  Acte  de  com., 

76,  338. 

451.  ...  Ou  des  droits  de  place  otajdis  ^ic 
les  marchés  publies  d'une  ville.  —  Metï, 
S  févr.  lSlo,  i.  (}.  Acte  4e  com.,  289.  —  An- 
gers. 23  (évr.  1877,  H.  P.  77.  I.  17.'. 

452.  ...  '  la  des  dm 

de  condition  des  soie*  d'une  ville.  —  .\ 
27  mai  lsol.  le  P.  Wi.  2.  43. 

453.  ...  i^n  des  deaits  de  péage  formant  le 
I  prix  de  la  con-lruction  d'un  poul.  —  K  i. 
|  23  août  i.s-30,  J.  G.  Société. 


[C.  CIV.  —  Art.  18H2.]       BBS 

454.  ...  .  tbtUofr.  alors 
même  que  la  société  a  aussi  pour  but  la  con- 
struction de  ces  «ballon 

accessoire.  —  Tu  I,  lijanv.  : 

Bat,  du  Paiai»,  1896,  l.  51  *trà  ;  poU 

.  et  la  note 
critique  sous  cet  «net.  —  ~im   . 

I    une 
concession  de  nature  civile,  pour  une  i 
are  de  constructions  . 

455.  —  /IL  —  Il  t-ft  tie<  généralement 

admis   que  l'auteur  qui  publie  -n  tBUVTi 

acte  de  commerce.  —  J   G.  Attede 

s.  —  .1.  G 

456.  l'ar  suite,  sont  des  sociéles  civiles  :... 
•lu  formée  entre  un  homme  de  lettrée 

et  un  artiste,  dans  le  but  de  publier  un' 
leclini  de  gravures,  alors  quêtons  deux  ont 
n  de  l'ouvrage,  el  que 
nier  n  est  pas  un  simple  b 

lanl  sur  le  talent  d'auirui.  —  Pa- 
ris.   (6  i        -  :/é,  »l7-l». 

457.  ...  I.  ■  entre  un  impri- 
meur et  un  auteur  pour  la  publication  et  le 
vente  d'un  ouvrage  de  ce  dernier.  —  Paris, 
23  déc.  1840,  .1.  G.  I.  tt  do  ■  -  Pa- 
ris. (4  juin  [842,  J.  G,  ilfiil.  —  h.- 

Iraire  :   Paris  1  •  >  i,  J.  G.  A: 

«i;  V.  .1.  ii.  ibul.,  obser.  contr.    . 
arrêt. 

458.  De  même,  ne  constitue  pas  une  sa 
commerciale  le  traité   par  b  quel  un    a 
cède  à  un  éditeur  le  droit  exclusif  de  publier 
son  ouvrage,  moyennant  un  partage  par  : 

lié  des  bénéfices,  tous  frais  prélevés,  en  e'obK-  • 
geent  à  acquitter  la  moitié  de  ces  frais  dans 
le  'as  on  le  produit  de  la  vente  de  l'ouvrage 
serait   insuffisant   pour    les   couvrir  entière- 
ment. —  Paris,  10  mars  1843,  J.  G 
131.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  tel 

I  une  venle  ou  une  société  civile,  V. 
tuprà,  iv  2M  a  2.i.i. 

459.  Mais  Ja  société  qui  entreprend  la  pu- 
ni d'un  recueil  de  jurisprudence,  si  au- 
cun de  ses  membres,  pas  même  ceux  qui  sont 
Cierges    d«    I  administrer,    ne   participe    k   la 

i  de  l'œuvre  si  nnlifique  qu'elle  publie, 
et  si,  pour  la  composition  et  la  rédaction  de 
ce  recueil,  elle  a  recours  à  des  auteurs  qu'elle 
s'est  attachés  à  titre  de  secrétaires  et  quelle 
rémunère  comme  toute  maison  de  commerce 
ère  ses  employés,  est  une  société  com- 
merciale. —  Paris.  2  juill.  l^J.  i).  P.  lt<S0. 

460.  Pc  1 1  ent  un  caractère 
mercial  la  société  qui,  sous  le  nom  d'un  co- 
mité ne  participant  en  rien  aux  travaux  de 
rédaction,  publie  un  journal  politique,  parce 
que  cette  société .  étant  étrangère  à  la  i 
Ûon,  doit  être  ci"  -nnie  publiant  et 
vendant  les  produits  du  travail  d'auirui,  c'esj- 
à-dire  des  écrits  achetés  pour  6tn    : 

<c.  com..   art.  638).  —    Paris,   2  août   : 
t.  G-  i     ■  —  .1.  G.  Gompét. 

292. 
4C1.  Mais  ou  devrait  décider  autrement, 
si  l'association    sciait  i  e  le   pro- 

priétaire-rédacteur du  journal  et  un  marchand 
de  papier,  au  sujet  des  fournitures  nécessaires 
à  I  impression  de  ce  journal.  —  .1.  G. 
.  92. 

462.  Sont  encore  commerciales  :  ...  la  so- 
'l'ince   pour  l'e.\ploitation  des  brevets 

d'invention ,  soit  qu'elle  cède  en  détail  â  des 
tiers  le  droit  d  user  de  l'invention,  soit  que, 
it  d  une  exploitation  commerciale,  elle 
exploite  elle-même  le  brevet.  — Paris,  '.' 

Remp?  des-  -vi.   '.'.  —  Tnb. 

Hruxelles.   2'}  jan  . .  uni.   des  M 

—  Kn  ce  sens  :  PouiiXET.  Truite 

et  prat.  de*  brevets  d'intention,  4' édit., 
n»  321  :  liniiniï,  Manuel  prat.  des  spc.  eom- 
nierr.  en  Belgique,  n"  204;  Hoopm,  pp.  cit., 
3'  Mit.,  t.  1,  n-  74,  12». 

463.  ...  La  so'ietu  formée  pour  l'exploi- 
tation d'un   fond»  de  commerce.  —  Lyon, 


f>fiO       |C.  C.\X.  —  Art.  18H2.1 
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Société. 


5  févr.   1889,  Mouil.  judic.  de  Lyon  du  13avr. 

464.  ...  Mais  non  relie  formée  pour  i 

ter  un  cabinet  de  denli-tc  ou  de  mi  decin.  — 

—  Tnti.  coin.  Seine,  19  aoûl  1892,  Gaz.  du 
Palais,  1892,  2.  339.  I  a  luortt- 
Lacantineiue  et  Wahl,  11" 

c.  —  Soci*  :  ■  ploilation  d'un  office. 

465.  Sur  la  question  <le  savoir  si  la  - 

•  polir  l'exploitation  d'un  office  est  li- 
eite,  V,  -        i  >  5  et  s. 

466.  La  communauté  ou  société  de  fait  qui 
a  lieu  entre  deux  personnes  pour  l'exploitation 
d'un  dftice  ministériel  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce.  —  Lyon,  29  juin  1849, 
H.  P.  50.  2.  155. 

467.  En  ce  qui  concerne  la  société  formée 
pour  l'exploitation  d'un  office  d'agent  de 
change,  Y.   Code  de  commerce  annoté,  art. 

•  '.'7i  à  977  et  les  renvois.  —  V.  aussi 
m/ni,  art.  1833,  n™  23  et  s. 

d.  —  Sociétés  coopératives. 

468.  Les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation sont  (du  moins  dans  l'opinion  qui  y 
voit  des  sociétés,  sur  ce  point,  V.  suprà, 
h»  120)  des  sociétés  civiles  quand  elles  ne 
vendent  pas  au  public  mais  seulement  aux 
associés.  —  J.  G.  S.  Société,  2129.  2191,  — 
Bourges,  19  janv.  1869,  D.  P.  69.  2.  133.  — 
lions.  d'Et..  29  juin  1337,  liée.  Cons.  d'Etat, 
p.  640.  —  Paris,  20  mars  1888,  D.  P.  89.  2. 
280.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1037;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n°  96;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl.  n»  121. 

469.  Mais  elles  deviennent  commerciales 
quand,  pour  améliorer  leur  situation  à  l'aide 
de  bénéfices,  elles  revendent  à  des  tiers  en 
dehors  des  sociétaires  une  partie  de  leurs 
marchandises,  alors  d'ailleurs  que  ces  ventes 
ont  un  caractère  habituel.  —  J.  G.  S.  Société', 
2192,  —  Trib.  com.  Nevers,  7  sept.  1868, 
I).  P.  69.  3.  54.  —  Trib.  com.  Seine,  10  mai 
1889,  J.  G.  S.  Société,  2192.  —  Cons.  d'Et., 
14  mars  1891,  D.  P.  92.  3.  99.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

470.  Les  sociétés  coopératives  de  crédit  mu- 
tuel sont  nécessairement  commerciales,  comme 
pratiquant  des  opérations  habituelles  de  banque. 

—  J.  G.  S.  Société,  2129.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2, 
n°»  1033*  et  10333.  —  En  sens  contraire  : 
Vavasseur,  op.  cit.,  5e  édit.,  t.  2,  n°  1002. 

471.  Les  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion sont  également  commerciales,  quand  elles 
ont  en  vue  le  commerce  ou  l'industrie  manu- 
facturière. —  J.  G.  S.  Société,  2129.  —  En 
oe  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc. 
cit.:  Mavdry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  121. 

472.  Mais  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction sont,  au  contraire,  civiles,  quand  elles 
tendent  à  exploiter  une  industrie  agricole  ou 
extraclive.  —  J.  G.  S.  Société,  2129.  —  En 
ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

e.  —  Sociétés  fondées  pour  l'éducation 
ou  l'instruction. 

473.  La  société  formée  pour  la  direction 
d'une  maison  d'éducation,  en  admettant  qu'elle 
soit  bien  une  véritable  société  (V.  suprà, 
il»  116),  a  un  caractère  civil  et  non  commer- 
cial. —  .1.  G.  Société,  209.  —  Paris,  23  juill. 
1852,  D.  P.  54.  2.  li  S.  —  Montpellier,  20  mars 
1903,  Haz.  du  Palais  du  2  juill.  1908.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n"  229;  Guillouard, 
op.  cit..  2e  édit.,  n"  99;  Ualdry-Lacantine- 
rik  et  Wahl,  o°122;  Houpin,  op.  cit. .3'  édit., 
t.  2,  1  —  Tuaii.kr,  Traité  de  de. 
commerc,  2e  édit.,  n»  786,  p.  423,  note  I 

474.  Sauf  toutefois  s'il  s'agit  d'entrepre- 
neurs qui  font  principalement  porter  leurs 
bénéfices  sur  les  fournitures  et  la  nourriture 


des  élèves,  ei  que  la  langue  vulgaire  qualifie 

marchande  de    oupe  ».  —  Thalli 
cit.,  2«  édit.,  n»  786,  note  1,  précitée. 

f.  —  Sociétés  ayant  pour  t>hjet  une  entreprise 
de  manufacture,  de  commission  ou  de  transport, 

475.  La  société  formée  pour  une  entreprise 
de  manufacture,  de  commission  ou  de  trans- 
port par  terre   ou  par  eau.  est  une   s 

erciale  [c.  com,  art  632  .  J.  G.  So- 
ciété, 217.  —  J.  G.  S.  eod.  V.  359.  —  En  ce 
se'!-  :  Houpin,  o/>.  cit..  3°  édit.,  t.   1,  n»  74. 

476.  Sur  le  caractère  commercial  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  V. 
Code  de  coi  a  erce  annoté,  art.  632,  n°"  7'.':> 
et  s.  et  Supplément  au  même  Code,  n°  I 

et,  aux  arrêta  cités,  addet  Req.8nov.et24  déc, 
1892,  H.  P,  93.  I.  78.  —  Civ.  c.  11  déc.  1895, 
D.  P.  96.  1.  263,  —  Civ.  c.  20  mai  18%,  D.  P. 
96.  5.  134.  —  Civ.  c.  ir>janv.  1900,  D.  P.  1900. 
1.  97.  —  V.  aussi  suprà,  n°  417. 

g. —  Sociétés  ayant  pour  objet  une  entreprise 
de  fournitures,  agences,  etc. 

477.  Toute  société  qui  a  pour  objet  une 
entreprise  de  fournitures,  agences,  bureaux 
d'affaires,  établisssements  de  ventes  à  l'encan, 
est  une  société  commerciale  (c.  com.  art.  632). 
—  J.  G.  Société,  219.  —  J.  G.  S.  eod.  «>•, 
359.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  I,  n°  74.  —  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  632,  n°*  755  et  s.;  Supplément  au  même 
Code,  r,°»  19788  et  s. 

h. —  Sociétés  ayant  pour  objet  une  entreprise 
de  spectacles  publics,  cercle. 

478.  Les  sociétés  ayant  pour  objet  une 
entreprise  de  spectacles  publics  sont  des  so- 
ciétés commerciales.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  632,  nos  865  et  s.;  Supplément  au 
même  Code,  n<"  19845  et  s.  Adde  :  Alger, 
22  avr.  1898,  Journ.  des  sociétés,  1899,  p.  355. 

479.  De  même,  les  sociétés  formées  pour 
l'exploitation  d'un  cercle,  quand  elles  ont  un 
but  lucratif  (dans  le  cas  contraire  ce  ne  sont 
pas  des  sociétés,  V.  suprà,  n"'  106  et  s.),  sont 
aussi  commerciales.  —  Paris,  5  janv.  1888, 
D.  P.  89.  2.  140.  —  En  ce  sens  :  Alauzet, 
op.  cit.,  t.  8,  n°  2981  ;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  i,  n»  74.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1833,  n°s  70 
à  73. 

§  3.  —  Détennination  du  caractère  civil 
ou  commercial  d'une  société  par  sa  forme, 

A.  —  Caractère  des  sociétés  civiles  à  forme 
commerciale. 

a.  —  Législation  antérieure  à  la  loi 
du  1"  août  1893. 

480.  Malgré  quelqnesdissidences  (VlNCENS, 
Législation  commerciale,  t.  l,p.  349;  Bédar- 
riue,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n<"  93  et  123),  la 
grande  majorité  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence reconnaissait,  dès  avant  la  loi  du 
i"  août  1893,  aux  sociétés  civiles  par  leur  objet, 
la  faculté  d'adopter  la  forme  commerciale.  — 
J.  G.  S.  Société,  2104  et  s.  —  Paris,  8  mars 
1889,  D.  P.  89.  1.  474.  —  En  ce  sens  :  Bois- 
tel,  op.  cit.,  3e  édit.,  n°  65  bis;  Laurent, 
t.  26,  n"  218  et  s.  —  V.  Supplément  au  Code 
de  commerce  annoté,  n08  4592  et  s.  —  V.  aussi 
les  sept  numéros  suivants. 

481.  L'adoption  de  cette  forme  avait  pour 
effet  de  conférer  la  personnalité  morale  aux 
sociétés  civiles  ainsi  revêlues  de  la  forme  com- 
merciale. Cela  était  admis  même  par  les  au- 
teurs qui  refusent  en  principe  de  voir  dans  une 
société  civile  (en  la  forme  comme  au  fond)  une 
personne  juridique.  — J.  G.  s.  Société,  1 18  et 
b.,2131.—  En  ce  sens:  Aubry  etRau,  4r  édit., 
t.  4,  §377,  texte  et  note  16,  p.  546;  Lyon-i: un- 
it Renault,  op.  cit.,  8*  édit.,  t.  2,  n°»  126  et 


s.  —  Sur  la  personnalité  morale  des  société! 
civiles,  V.  suprà .  nu»  136  el  raii . 

482.  Il  était  également  hors  de  contesta 
que   l'adoption  d'une  forme  commerciale   ne 
pouvait  exercer  aucune  influence  sur  li 
du  droit  et  transformer  une  aociété  dont  l'objet 
était  manifestement  ci  vil,  en  une  société  cora- 

li  société  '  onsen  ait,  ni 
tant  la  l'orme  commerciale,  un  caractère  pure- 
ment civil,  et,  par  suite,  elle  n'était  pas  sou- 
mise aux  obligations  spéciales  des  commerçants 
(tenue  des  livres,  compétence  commet 
failli  te.  prescription  spéciale  de  l'art,  64c.com.). 
—  .1.  ff.  s.  Société,  336,  2105.  —  Note  de 

illion.  H. P.  87.2.233.—  Paris,  17 
l^'.s.  H.  P.  68.  2.  192.  —  Civ.  c.  21  juill.  1873, 
H.  P.  71.  1.  127.  —  Req.  12  déc.  188T,  D.  P. 
88.  I.  429.  —  Req.  23  oct.  1889,  D.  P.  89.  I. 
17i.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n»"  218 
et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3r  édit., 
t.  2.  n"  94.  —  V.  suprà,  n»  325.  —  En  sens 


contraire  cependant  :  Vincens,  op.  cit.,  t.  1, 

''.,2«é  " 
q««  97  el  123. 


28  et  s.  :  BéDarjudb,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  1, 


483.  A  plus  forte  raison  en  était-il  ainsi 
lorsque  la  société,  sans  être  organisée  sons  la 
forme  d'une  société  commerciale  proprement 
dite,  se  contentait  de  diviser  son  capital  en 
actions  à  ordre  ou  au  porteur,  comme  cela  se 
présente  plus  particulièrement  pour  les  socié- 
tés minières.  —  Douai,  17  iléc.  1842,  J.  G.  Acte 
de  com.,  285.—  J.  G.  Société,  244.  —J.  G.  S. 
Société,  2122. 

484.  Mais  dans  quelle  mesure  l'adoption 
d'une  forme  commerciale  entrainait-el le  l'appli- 
cation aux  sociétés  civiles  des  règles  du  droit 
commercial  inhérentes  à  la  forme  extrinsèque 
de  la  société?  Et  plus  spécialement  dans  quelle 
mesure  les  sociétés  civiles  revêtues  de  la  forme 
commerciale  par  actions  étaient-elles  soumises 
à  la  loi  du  24  juill.  1867?  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

485.  D'après  un  premier  système,  adopté 
par  la  majorité  de  la  doctrine  et  par  quelques 
arrêts,  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  (art.  1  à  6  sur  les  conditions  .le 
constitution;  art.  55  et  s.  sur  la  publicité; 
art.  7,  41  et  42,  édictant  les  sanctions  civiles. 
nullité  et  responsabilité  des  fondateurs  et  ad- 
ministrateurs; art.  13  à  15,  16  et  45,  édictant 
des  pénalités)  étaient  applicables  aux  soi 
civiles  anonymes.  —  J.  G.  S.  Société.  2137, 

—  Toulouse,  23  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  233. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit..  :-!-  édit.,  t.  2,  n»  10 

486.  Mais  la  jurisprudence  était  générale- 
ment lixée  en  faveur  de  l'inapplicabilité  des 
dispositions  de  la  loi  de  1867  aux  sociétés  ci- 
viles constituées  sous  la  forme  commerciale 
par  actions.  —  Aix,  11  janv.  1887,  J.  G.  S. 
Société,  2139.  —  Civ.  c.  7  avr.  1886,  D.  P.  86. 
1  120.  —  Supplément  au  Code  de  commerce 
annoté,  nu>  4600  et  s. 

487.  Sur  la  question  desavoir  si,  lorsqu'une 
société  civile  se  constituait  par  actions  et  sti- 
pulait dans  ses  statuts  que  la  responsabilité 
des  actionnaires  serait  limitée  à  leurs  actions, 
une  telle  clause  était  opposable  aux  tiers, 
V.  infrà,  art.  1863. 

h.  —  législation  actuelle. 

488.  La  loi  du  1"  août  1893  a  mis  un  terme  a 
quelques-unes  des  controverses  qu'avait 
levées  auparavant  l'usage  par  une  société  ci- 
vile de  la  forme  commerciale.  Cette  loi  a  ajouté 
à  la  loi  du  24  juill.  1867  un  art.  68  ainsi  conçu  : 
•  Quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés  en  com- 
mandite ou  anonymes  qui  seront  constituées 
dans  les  formes  du  code  de  commerce  on  de 
la  présente  loi  seront  commerciales  et  soumises 
aux  lois  et  usages  du  commerce.  »  —  D.  P. 
93.  i.  >>s.  —  Supplément  au  Code  de  commerce 
annoté,  p.  1 15, 

489.  La  proposition  de  M.  Thellier  de  Pon- 
che ville,  adoptée  par  la  Chambre,  se  bornait 
à  dire  que  les  sociétés  civiles  peuvent  se  cous- 
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tilucr  pjr  actions,  n«  le.-  . 
ce»  forme»  entraînent,  mais  sans  perdre  leur 
ivil.  —  Supplément  au  Code  de 
erce  annott 

490.  ~i  celle  rédaction  avait  été  maintenue, 
erait  résulté  que  de  telle»  socie 

ni  trouvée»  soumise»  au\  régie»  de  la 
lui  iln  2  i  juill.  1867,  mai»  qu'elle»  auraient,  par 
ailleurs,  échappe  par  le  passé,  aux 

obligations  particulière-  de»  commerçant» (te- 
nue de  livres,  coi  Je,  fail- 
lite, prescription  spéciale  de  I  art  84  c.  coin.). 

—  V.  le  numéro  suivant. 

491.  Tel  était  aussi  le  sens  d'un  amende- 
ment Bardoux  au  Sénat.  —  D.  P.  93.  i.  71, 
col.  1  in  fine. 

492.  Mais,  sur  le  rapport  de  M.  Clausel  de 

i  la  Chambre,  le  texte  de  la  pro- 
ncheville  fut  modifié  et  la  rédac- 
tion actuelle  adoptée. —  D.  P.  93.  4.  71,  noie  4. 

—  V.  Supplément  au  Code  de  commerce  an- 

1620  et  s. 

493.  Il  en  re-ulle  que  les  sociétés,  civiles 
ir  objet,  qui  tombent  sous  le  coup  de  la 

loi  de  1893,  deviennent  commerciales  au  fond, 
iien  qu'en  la  forme,  et  qu'elles  sont  ré- 
gies d'une  façon  complète  par  les  dispositions 
du  droit  commercial  (non  seulement  par  la  loi 
de  1867,  mais  aussi  par  le  code  de  commerce  . 

—  J.  G.  S.  Société,  2156.  —  En  ce  sens  :  V.\- 

r,  Comment,  de  la  loi  du  1er  août  1893, 
5«  édit.,  p.  29  et  s.;  Lyon-Cakn  et  Renault, 
op.  cit.,  3"  édit..  Appendice,  n»  53;  A.  Faure, 
La  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  par  actions, 
p.  117  et  s. 

494.  Elles  échappent  ainsi  désormais,  d'une 
fac;on  certaine,  à  la  grave  controverse  sur  la 
personnalité  ou  la  non-personnalité  morale  des 
sociétés  civiles.  —  J.  G.  S.  Société,  152.  — 
V.  suprà,  n°  136. 

495.  Elles  doivent  donc  tenir  les  livres  de 
comptabilité  spécifiés  par  les  art.  8  et  9  c. 
corn,  et  peuvent  être  mises  en  faillite  ou  en 
liquidation  judiciaire.  —  J.  G.  S.  Société,  2156. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
et  loc.  cit.;  Vavasseur,  op.  et  loc.  cit.;  Pla- 
NIOL,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  1942. 

496.  Mais,  quant  à  la  compétence  commer- 
ciale qui  leur  devient  applicable,  Quelles  sont 
exactement  ses  limites?  Est-elle  limitée  aux 
procès  entre  associés,  les  tribunaux  civils  res- 
tant compétents  sur  les  contestations  nées  des 
engagements  de  la  société  avec  les  tiers;  ou 
bien  s'étend-elle  aussi  aux  contestations  de 
celte  seconde  espèce  ?  Cela  dépend  évidemment 
du  caractère  civil  ou  commercial  que  l'on  attri- 
bue aux  opérations  passées  avec  les  tiers  par 
une  société,  civile  bar  son  objet,  mais  com- 
mercialisée par  sa  forme.  —  V.  les  trois  nu- 
méroc  -uivants. 

497.  D'après  une  opinion,  ces  actes  restent 
civils  puisqu'ils  n'ont  pas  le  caractère  com- 
mercial en  vertu  des  art.  632  et  s.  c.  com.; 
et,  par  suite,  les  tribunaux  civils  demeurent 
compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles   ils    donnent   lieu.  —  Lyon  - 

et  Renault,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  184 
quater,  et  t.  2,  n°  1Q?5;  Bouvier- Bangil- 
i.on  ,   La  le'gisl.  nouv.  sur  les  sociétés,  p.  20 

et    29. 

498.  Mais  le  système  contraire,  qui  recon- 
.  ces  actes  le  caractère  commercial  et  les 

déclare,  par  suite,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux consulaires,  parait  préférable.  Il  serait 
illogique,  en  effet,  de  décider  en  même  temps 
qu'une  société  est  commerciale,  et  que,  pour- 
tant, les  actes  auxquels  elle  se  livre  profession- 
nellement sont  des  actes  civils.  —  J.  G.  S.  So- 
ciété, n»  2156.  —  Paris,  10  juill.  1894,  D.  P. 
95.  2.  105,  et  la  note  de  M.  Lacour.  —  En  ce 
sens  :  A.  Faure,  op.  cit.,  p.  149  et  s.;  note  de 
M.  Wahl,  Rec.  de  Sirey,  1896,  2.  57. 

499.  Une  opinion  intermédiaire,  tout  en 
admettant  en  principe  la  commercialité  néces- 
saire des  actes  de  ces  sociétés,  y  fait  excep- 
tion pour  les  actes  des  sociétés  ayant  pour  objet 
des  opérations  portant  sur  des  immeuble 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


ration-  généralement  exclues  du  domaine  de 
la  commercialité.  —  Thaller,  op.  cit.,  3»  edit., 
n'760. 

B.  —  Sociétés  auxquelles  n'applique  la  régie 
de  la  loi  du  1"  août  1893. 

500.  Du  texte  même  de  l'art.  08  nouveau 
de  la  loi  du  24  juill.  1867,  ajouté  par  la  loi  du 
1"  août  1893,  il  ressort  qu'il  vise  les  sociétés, 
civiles  par  leur  objet,  qui  adoptent  la  forme  :... 
de  l'anonymat.  —  J.  G.  S.  Société,  2151.  — 

texte  de  l'art.  68  nouveau ,  Supplément 
au  Code  de  commerce  annoté,  p.  145. 

501.  ...  Ou  de  la  commandite.  —  J.  G.  S. 
Société,  2151.  —  Même  renvoi  qu'au  numéro 
i          oent. 

502.  Il  est  hors  de  doute  que,  par  cette  ex- 
pression, la  loi  entend  désigner  les  sociétés  en 
commandite  par  actions.  —  J.  G.  S.  Société, 
2151. 

503.  Mais  ces  mots  visent-ils  également 
les  sociétés  oui,  civiles  par  leur  objet,  se  cons- 
tituent sous  la  forme  de  la  commandite  simple 
ou  par  intérêt?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. 

504.  D'après  un  premier  svstème,  l'art.  68 
ne  s'appliquerait  pas  aux  sociétés  en  comman- 
dite simple  ou  par  intérêt.  —  Lyon-Caen  lt 
Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  1086. 

505.  Dans  une  autre  opinion,  qui  parait 
ible,  la  loi  du  1"  août  1893  est  applicable 

à  toutes  les  sociétés  en  commandite,  aussi  bien 
aux  commandites  par  intérêts  qu'aux  com- 
mandites par  actions.  —  J.  G.  S.  Société,  2151. 

—  En  ce  sens  :  Perrin  .  Les  sociétés  par  ac- 
tions, loi  du  \"  août  1893,  p.  25;  Bouvier- 
Ban GILLON ,  op.  cit..  p.  26  et  s. 

506.  Tombent  aussi  sous  l'application  de 
la  disposition  nouvelle  les  sociétés  à  capital 
variable  qui  adoptent  les  formes  prévues  par 
l'art.  68,  c'est-à-dire  de  l'anonymat  ou  de  la 
commandite,  soit  par  actions,  soit  même  par 
intérêts  (sous  réserve  de  la  controverse  indi- 
quée aux  trois  numéros  précédents).  —  J.  G.  S. 
Société,  2152. 

507.  Mais  échappent  au  contraire  à  la  loi 
de  1893,  et  par  conséquent  restent  civiles:... 
les  sociétés  civiles  qui  adoptent  les  formes  de 
la  société  en  nom  collectif,  ou  en  participa- 
tion, ainsi  que  celles  constituées  à  capital  va- 
riable en  dehors  de  la  forme  anonyme  ou  de 
la  commandite  par  actions  ou  par  intérêts  (sous 
réserve  de  la  controverse  indiqué  suprà, 
n«»  503  à  505).  —  J.  G.  S.   Société,  2153- R 

508. ...  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles. 

—  Bordeaux,  28  mai  1901  (sol.  impl.),  D.  P. 
1902.  2.  il.'. 

509.  ...  Pour  écarter  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  de  l'application  de  la  loi  du 
1"  août  1893,  on  peut  dire  que  l'art.  68  ne  vise 
que  •  les  sociétés,  en  commandite  ou  anonymes, 
constituées  dans  les  formes  du  Code  de  com- 
merce ou  de  la  loi  du  îi  juill.  1867,  tandis  que, 
malgré  leurs  analogies  avec  l'anonymat,  les 
entreprises  d'assurances  mutuelles  ne  sont  pas, 
à  vrai  dire,  des  sociétés,  mais  des  associations, 
et  que  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  soumises 
aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  ni 
à  celles  du  Code  de  commerce,  leur  réglemen- 
tation étant  contenue  tout  entière  dans  le  décret 
du  22  janv.  1868.  —  Dissertation  de  M.  T.  P., 
sous  Bordeaux,  28  mai  1901,  précité. 

510.  ...  Les  sociétés  civiles,  même  créées 
sous  la  forme  de  l'anonymat  ou  de  la  com- 
mandite, mais  antérieurement  à  la  loi  du 
1"  aoùtl893.— J.  G.S.  Société,  2153-2».  —  En 
ce  sens  :  Vavassei  r,  op.  cit.,  5'  édit.,  p.  33; 
Perrin, op. cit.,  p.  26;  Lyon-CaenetRenault, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  1087;  Bouvier- Ban- 
gillon,  op.  cit.,  p.  30.  A.  Faure,  op.  cit., 
p.  203.  —  V.  Supplément  au  Code  de  com- 
merce annoté,  W  4721. 

511.  ...  L'intention  de  ne  pas  faire  rétro- 
agir  la  loi  du  1er  août  1893  à  l'égard  des  so- 

existantes   est.   en  effet,  certaine.  — 
Rapport  de  M.  Thévenet,  au  Sénat,  D.   P. 


93.  4.  71 ,  note  4.  —  V.  Supplément  au  Code 
de  commerce  annoté,  n01  1718  à   . 

512.  Jugé,  par  application  du  principe  posé 
aux  deux  numéros  précédents,  depuis  la  loi 
du  1"  août  1893  :  ...  que  les  société»  civile» 
constituées  avant  cette  loi  sous  la  forme  ano- 
nyme ont  gardé,  même  app-s  cette  loi,  le  ca- 
ractère civil  et  que,  par  suite,  la  responsa- 
bilité   des    fondateurs    et    associés   demeure 

te  au  droit  commun  et  n'est  pas 
par  l'art.  42  de  la  loi  du  24  juill.   1*07,  qui 
ippliqne  qu'aux  sociétés  commerciales. 

—  Clv.  r.  21  ocl.  1895,  D.  P.  90.  1     .17. 

513.  ...   Qu'en  conséquence,   les  associés 
vent  échapper  à  l'application  de  l'art. 

I  iode,  et  restreindre  lei.r 
ponsabilité  dans  les  limites  de  leur  mise, 
sous  prétexte  que  la  société  avait  pris  la 
forme  anonyme  ou  que  le»  statuts  stipulaient 
la  limitation  de  la  responsabilité  des  asso- 
i  montant  de  leurs  actions.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.  en  ce  seps  :  Trib.  com.  Seine, 
i'.' juill.  1899,  !:■'  u-  de*  société*.  1899,  p.  5.1. 

—  Civ.  r.  20  juin  1900,  D.  P.  1900,  1.  591.  — 
Sur  le  principe  de  la  responsabilité  limitée, 
V.  in  frit,  art.  1863,  n"  21  et  s. 

514.  Mais  les  sociétés  civiles  constituées 
avant  la  loi  de  1893  sous  la  forme  anonyme 
ou  en  commandite  ne  pourraient-elles  pas  du 
moins  se  commercialiser  en  usant  du  bénéfice 
de  l'art.  7,  §  6,  de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  ■  les 
sociétés  civiles  actuellement  constituées  sous 
d'autres  formes  pourront,  si  leurs  statuts  ne 
s'y  opposent  pas,  se  transformer  en  sociétés 
en  commandite  ou  en  sociétés  anonymes,  par 
décision  d'une  assemblée  générale  spéciale- 
ment convoquée  et  réunissant  les  conditions 
tant  de  l'acte  social  que  de  l'art.  31  ci-dessus  •  ? 

—  V.  Supplément  au  Code  de  commerce 
annote',  n°»  4722  i  1724.  —  V.  aussi  les  deux 
numéros  suivants. 

515.  Il  n'est  contesté  par  personne  que 
cette  faculté,  reconnue  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  1"  août  1893,  peut  être  invoquée  par  les  so- 
ciétés civiles  constituées,  avant  1893,  sous  des 
formes  autres  que  celles  de  l'anonymat  ou  de 
la  commandite  proprement  dite,  par  exemple 
par  les  sociétés  minières  qui  ont  divisé  leur 
capital  en  actions,  mais  sans  adopter  pour  le 
reste  les  règles  de  la  société  anonyme  ou  en 
commandite.  —  J.  G.  S.  Société,  2159. 

516.  Pour  les  sociétés  civiles  créées,  dès 
avant  1893.  sous  la  forme  de  l'anonymat  ou 
de  la  commandite,  le  doute  vient  de  fa  rédac- 
tion de  l'art.  7  in  fine,  d'après  lequel  ■  les 
sociétés  actuellement  constituées  sous  d'autres- 
formes  pourront...  se  transformer  en  sociétés 
en  commandite  ou  anonymes  ».  Néanmoins, 
la  question  doit  être  résolue  par  l'affirmative, 
et  la  faculté  de  commercialisation  de  l'art.  7 
reconnue  même  aux  sociétés  de  ce  genre.  — 
J.  G.  S.  Société.  2160.  —  Paris,  10  juill.  1894, 
D.P.95.2. 105,et  la  note  conforme  de  M.Lacour. 

—  En  ce  sens  :  Bouvier-Bangillon,  op.  cit., 
p.  34  et  s.;  Mack,  Revue  des  société*,  1894, 
p.  267  et  s.  ;  Genevois  ,  Le  nouveau  régime 
des  sociétés,  l"  partie,  2«  édit.,  p.  191. 

517.  Echappent  encore  à  la  loi  du  1er  août 
1893  et  demeurent  civiles,  les  sociétés,  civiles 
par  leur  objet,  existantes  ou  à  créer,  qui 
adoptent  la  division  de  leur  capital  par  actions, 
mais  sans  revêtir  les  formes  de  l'anonymat 
ou  de  la  commandite.  Telles  sont  générale- 
ment les  sociétés  qui  ont  pour  objet  l'exploi- 
tation des  charbonnages  du  Nord  on  du  Pas- 
de-Calais.  —  J.  G.  S.  Société,  2153.  -  En 
ce  sens  :  Lyon-Cafn  et  Renault,  op.  cit., 
3'  édit..  Appendice  II,  n"  64;  Vavasseur,  op. 
cit..  5'  édit.,  p.  33;  A.  Faure.  op.  cit..  p.  144 
et  145;  Houpin. op.  cit..  3'  édit..  t.  1 ,  n»  277. 

518.  ...  Sauf  la  faculté,  pour  celles  de  ce» 
sociétés  qui  ont  été  créées  avant  la  loi  de  1893, 
d'user  du  bénéfice  de  l'art.  7  précité  de  celte 
loi.  V.  suprà,  n»  515. 

519.  Niais  à  quels  caractères  distinguer  la 
société  civile  à  forme  anonyme  ou  en  com- 
mandite proprement  dite,  laquelle  tombe  sous 
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p  de  l'art.  6  Je  la  1. 

1U  de  la  loi  du   2*  juill.    18 
société  civile  qui.  ayant   simplement 
soo  capital  en  actions 
de  l'anonymat  ou  de  la  commsn  II 
article?  —  V.  les  numt 

520.  Décidé  t 

d'Etat  :  qu'une  société  qui  atuts, 

e  qu'elle  est  constituée  dans  la 
civile  anonyme,  fonder,  pqo 

tenir  qu'elle  n'a  pas  effectivement  I 
d'une  g  oyme  et  que,  par  suite,  elle 

■'de  la  taxe  de   mainmorte 
lie  est  due  par  les  sociétés  anonymes. 
.  sur  ce  que  ses  statuts  ne 
ivenl  aucune  publicité,  et  sur  ce  que 
s  ont  tenus  au  delà  de  la  va- 
leur de  leurs  actions,  lorsque,  de  l'ensemble 
des  pièces  du  dossier,  il  résulte  que  ce  carac- 
lui   appartient   effectivement  ».  —  Cons. 
-    D.  P.  1900.  8,  1. 

521.  ...  Mais  qu'au  contraire  une  société 
civile  n'est  pas  passible  de  la  taxe  de  main- 

lorsqu'il  est  établi  qu'elle  n'a  pas  le 
caractère  d'une  société  anonyme,  dans  le  sens 
de  la  loi  du  20  févr.  iï*4V» .  Wn  qu  elle  n'ait 
pas  de  raison  sociale,  que  le  capital  soit  par- 
ti actions  cessibles  et  que  les  statuts 
mentionnent  que  les  administrateurs  di 
dans  tous  les  actes  stipuler  que  les  action- 
naires ne  seront  pas  tenus  au  delà  de  leur 
part  sociale.  —  Cons.  d'Et.  23  déc.  189$,  D.  P. 
1900.  3.  1. 

522.  Jugé  également  à  cet  égard  :  ...  qu'une 
société  civile,  formée  pour  l'exploitation  d'un 
immeuble,  présente  tous  les  traits  caractéris- 
tiques d'une  société  civile  à  forme  de  société 
anonvme.  dans  les  termes  de  l'art.  68  de  la  loi 

f,  ajouté  par  la  loi  du  i"  août 
lorsqu'elle  est  désignée,  comme  une  so- 
ciété anonyme,  par  l'objet  de  l'entreprise  et 
non  par  le  nom  des  associés;  que,  comme 
dans  la  société  anonyme,  le  capital  est  divisé 
en  parts  ou  actions  d'une  valeur  égale .  sus- 
ceptibles de  cession  par  voie  de  transfert  :  qu'il 
est  stipulé  que  la  société  continuera  d'exister 
malgTé  la  mort  d'un  ou  de  plusieurs  associés, 
contrairement  à  l'art.  188!  du  présent  Code;  et, 
qu'enfin,  aux  termes  d'un  article  des  statuts, 
•  les  porteurs  de  parts  ne  seront  tenus  à  au- 
cun appel  de  fonds  vis-à-vis  de  qui  que  ce 
soit,  et  les  tiers  ne  pourront  exercer  leurs 
droits  que  sur  l'actif  social  ».  —  Besançon, 
27  mars  1903,  D.  P.  1904.  2.  241,  et  la  dis- 
sertation de  M.  Percerou. 

523.  ...  Qui'  importe  peu  à  cet  égard  que 
l'article  des  statuts,  restreignant  le  droit  des 
tiers  à  l'actif  social,  ajoute  qu'en  conséquence, 
«  tous  actes  portant  engagement  au  nom  de 
la  société  devront  rapporter  textuellement  cette 
disposition,  à  défaut  de  quoi  les  membres  qui 
les  auront  signés  ou  autorisés  seront  seuls 
responsables  »,  une  telle  stipulation  n'ayant 
pas  pour  but  de  conférer  aux  créanciers  le 
droit  de  faire  porter  leur  gage  au  delà  du 
capital  sur  les  biens  personnels  des  a-sociés, 
et  les  associés  ne  cessant  pas  ainsi  de  reven- 
diquer la  même  responsabilité  limitée  que  dans 
une  société  anonyme.  —  Même  arrêt. 

524.  ...  Que  peu  importe  également  que, 
dans  l'acte  social,  les  intéressés  aient  dissi- 
mulé sous  d'autres  dénominations  les  mois 
société  anonyme  et  actions,  du  moment  où 
la  forme  de  la  société  anonyme,  qui  est  une, 
forme  commerciale,  ressort  des  traits  carac- 
téristiques de  tout  le  reste  de  la  convention. 
—  Même  arrêt. 

525.  ...  Et  qu'une  telle  société  est  une  so- 
civile   à   forme  commerciale,  tombant 

sous  le  coup  de  l'art.  68  de  la  loi  du  ïijuill. 
1867,  modifiée  par  celle  du  1"  août  1893,  et 
régie,  par  suite,  au  fond  comme  en  la  forme, 
par  la  loi  commerciale.  —  Même  arrêt. 

526.  Jugé    encore,  dans   une   espe 
l'arrêt  a  décidé  que  la  société  dont  s'a 
avait  la  forme  anonyme,  qu'une  Bocicté,  qui 
a  pour  objet  des  opérations  civiles,  constituée 
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par  la  division  du  fonds  social  en  paris  d 
valeur,  nominatives  ou  au  porteur,  au  gi 
titulaires,  cessibles  dans  le  premier  cas  par 
le  transfert,  et,  dans  le  second,  par  la  simple 
tradition.  —  dans  laquelle  chaque  associé  n'est 
statutairement  tenu  des  dettes  et  engagements 
de  la  société   que  jusqu'à  concuri 
part,  —  doit  être  cuusidérée  comme  sciant 
constituée  dans  une  forme  qui  n'es|  ; 

n  e  et  la  loi  du 
24  juill,  1$67,  et,  par  suite,  comme  étant  une 
société  commerciale  aux  termes  de  l'art.  I  B 
de  celte  loi.  —  Cr.  c.  14  janv.  1908.  D.  1'. 
1905,  1"  partie,  et  la  note  de  M.  Le  Polttevin. 

527.  El  qu'en  conséquence,  l'inobserva- 
tion des  prescriptions  des  art.  1,  2  et  3  de  la 
loi  du  24  jnill.  l»o7  tombe  sous  les  sanctions 
pénales  de  ladite  loi.  —  Même  arrêt.  —  Même 
note. 

528.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que,  quand  une 
société  purement  civile  par  son  objet  (dans 
l'espèce  l'achat  d'immeubles  pour  y  installer 
une  institution  d'enseignement  divise  son  ca- 
pital social  en  actions,  soit  nominatives,  soit 
au  porteur,  cette  division  n'a  pas  pour  effet  de 
faire  de  la  société  une  société  anonyme  et  de 
la  soumettre  aux  lois  de  1867  et  de  1893,  la 
faculté  d'émettre  des  actions  même  au  por- 
teur n'étant  pas  juridiquement  incompatible 
avec  les  conciliions  d'existence  des  sociétés 
civiles  et  ne  leur  ayant  été  interdite  par  au- 
cune loi.  —  Montpellier,  20  mai  1903.  D.  P. 
1904.  2.  241,  et  la  dissertation  de  M.  Per- 
cerou. 

529.  ...  Que  les  dispositions  de  l'acte  de 
société  relatives  à  l'institution  d'un  conseil 
d'administration,  à  l'organisation  d'assemblées 
générales  et  à  la  dénomination  de  la  société 
ne  sauraient  davantage  avoir  cette  portée  que 
les  parties  contractantes  ont  entendu  former 
une  société  anonyme.  —  Même  arrêt. 

530. ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un 
article  îles  statuts  stipule  la  limitation  de  la 
responsabilité  des  actionnaires  au  montant  de 
leurs  actions,  si  ce  même  article  ajoute  et 
précise  aussitôt  qu'  «  en  conséquence,  tous 
actes  portant  engagement  de  la  société  devront 
rapporter  textuellement  la  présente  disposition, 
à  défaut  de  quoi  les  membres  qui  les  auront 
signés  ou  autorises  en  seront  seuls  respon- 
sables au  delà  de  leur  part  sociale  »,  celte 
réserve  démontrant  que  la  clause  limitant  la 
responsabilité  des  actionnaires  à  leur  mise 
n'a  en  réalité  d'effet  qu'entre  les  assoies,  et 
qu'elle  n'est  point,  à  la  différence  des  règles 
admises  pour  les  sociétés  anonymes,  opposable 
aux  tiers  qui ,  par  le  fait  ou  ta  faute  des  re- 
présentants de  la  société,  ne  l'auront  pas  con- 
nue et  acceptée.  —  Même  arrêt. 

531.  ...  Que,  par  suite,  une  telle  société, 
n'étant  pas  une  véritable  société  anonyme, 
échappe  à  l'art.  68  de  la  loi  du  24  juill.  1867 

i liliée  par  celle  du  1"  août  1893  (qui  ne 

vise  que  les  sociétés  civiles  à  forme  commer- 
ciale), et  que  sa  validité  est  indépendante  de 
l'application  de  ces  lois.  —  Même  arrêt. 

532.  Lorsqu'une  soi- iélé,  cl  vile  par  son  objet, 
s'est  constituée  en  la  forme  anonyme  ou  en 
commandite,  mais  sans  observer  les  règles. 
édictées  par  la  loi  du  24  juill.  1867,  modifiée 
en  1893.  quelle  doit  être  la  conséquen 
cette  inobservation?  —  V.  les  deux  numéros 

nie. 

533.  D'après  une  opinion,  la  consêq! 
consisterait  simplement,  non  pas  dans  la  nul- 
lité de  la  société,  mais  dans  sa 

cence  en  une  société  civile  ordinaire  dont  les 
membres  seront  tenus  du  passif  social  dans 
irt.  1863  du  présent  Code . 
c'est-à-dire  indéfiniment  pour  leur  part  et 
portion  virile.  —  Waiil,  Journ.  des  sociétés, 
19W,  p.  '-'il. 

534.  Mais   un    autre   système,   qui    | 
préférable  comme  elanl  plus  conforme  à  l'in- 
tention   pn  il  associés,   annule   cette 
société  pour  le  tout,  sans  la  laisser  Bnbsjster 
comme  société  civile.  —  J.  G.   S.   Société, 


2121  .  2'  al.  —  Besancon.  57  mars  1909,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  Dissertation  de  M.  IVr- 
précilée,  Ann.  de  dr.  commerc,  19U3, 
p.  201. 

535.  Echappent  enfin  à  l'art.  6  de  la  loi 
-le  1893  et  doivent,  par  suite,  conserver  leur 
caractère  civil,  même  si  elles  sont  créées  pos- 
térieurement à  l'application  de  celle  loi  sous 
la  forme  anonyme  ou  en  commandite,  les 
associations  qui,  n'ayant  pas  un  but  de  lucre 
et  ne  tendant  pas  à  un  partage  de  bénéfices, 
ne  sont  pas  des  sociétés  au  sens  légal  du  mol 
(associations  charitables,  d'enseignement,  re- 
ligieuses, littéraires,  artistiques).  —  .1.  G.  S. 
Société.  2102,  2153.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 

l'.AEN     KT     1U.NA1.1.T,     ()/>.     Cit. ,    3°    édit.  ,     t.     2, 

n°  1091;  Falre.  pp.  cit.,  p.  145  et  146.  — 
En  sens  contraire  :  NoURItySSOH,  Des  libéra- 
ntes mix  établ.  religieux .  p.  ISS;  BJENOIST 
O'HeRBELat  et  Pages,  Cotislit.  de  soc.  en  vue 
de  l'élabl.  d'écoles  libres. 

536.  îles  associations  d'intérêt  général  ne 
peuvent  pas.  par  les  ,|(  i1MS  qu'elles  prennent, 
éluder  les  règles  du  droit  public  (conl 
actuellement  dans  la  loi  du  l,r  juill.  1901, 
V.  infrà,  Appendice  I  au  présent  titre,  As- 
sociations). Elles  ne  peuvent  notamment  re- 
cevoir des  donations.  —  Req.  29  oct.  1894, 
D.  P.  96.  1.  145,  et  la  note  de  M.  Thaller.  — 
r.iv.  e.  29  nov.  1897,  D.  P.  98.  1.  108.  —  En 
ce  sens  :  Thaller,  op.  cit.,  3e  édit.,  n°  786. 

§  4,  —  Qualification  donnée  par  les  parties. 

A-  —  Principes  généraux. 

537.  Il  est  certain,  et  cette  règle  n'a  pas 
cessj  d'être  rigoureusement  vraie  depuis  la 
loi  du  1"  août  1893.  que  la  qualification  don- 
née à  la  société  par  les  parties  est  en  prin- 
cipe indifférente  et  sans  effet  juridique.  — 
J.  G,  S.  Société,  335. 

538.  Le  principe  posé  au  numéro  précédent 
reste  exact  :  ...  soit  que  l'on  ait  à  déterminer 
le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société 
par  son  objet,  car  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial d'un  acte  ne  dépend  pas  du  nom  qu'on 
lui  itonne,  mais  de  ce  qu'il  est  en  réalité.  — 
.1.  G.  S.  Société,  335.  —  V.  infrà,  n"»  540 
et  s. 

539.  ...  Soit  qu'il  s'agisse,  conformément 
à  la  loi  du  1"  août  189H,  de  déterminer  le 
caractère  civil  ou  commercial  d'une  si 
d'après  sa  forme,  car  la  question  de  savoir 
quelle  est  en  réalilé  la  forme  juridique  adop- 
tée par  une  société  ne  dépend  pas  non  plus 
de  la  qualification  donnée  par  les  parties, 
niais  de  la  portée  réelle  des  clauses  statutaires 
(principalement  de  celles  relatives  à  la  divi- 
sion du  capital  en  parts  négociables  et  à  la 
responsabilité  limitée  des  associés).  —  Dis- 
sertation de  M.  Percerou  sous  Besançon, 
21  mais  1903,  h.  P.  1904.  2.  241.  —  V.  infrà, 
n°»  556  et  s. 

B.  —  Qualification  donnée  par  les  parties, 

Indifférente  ou   point   de    vue  de   la  détermination 

du  caractère  civil  ou  commercial  d'une  société 

par  son  objet. 

540.  Il  faut,  pour  déterminer  le  véritable 
caractère  d'une  société,  s'attacher  à  la  nature 
réelle  de  l'objet  que  se  proposent  les  associés, 
et  non  point  à  la  qualification  qu'ils  lui  ont 
donnée.  —  J.  G.  Société.  237.  —  J.  G.  S. 
eod.  i",  335.  —  Paris,  30  nov.  1871,  D.  P.  72. 
2.  808.  -  Req.  28  janv.  1881,  D.  P.  84. 1. 145. 
-  lieq.  23  oct.  1889,  D.  P.  89.  1.  474.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  118 ;  Lyon- 

i.t  Renault,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n»'  92  bis  et  lJ3;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
s  379,  p.  554;  Laurkxt,  t.  26,  n»>  2J8  ei  s. 

541.  Par  suite,  lorsque,  par  la  nature  de 
son  olijet,  une  société  est  commerciale,  ce 
serait  en  vain  que  les  parties  l'auraient  qua- 
lifiée de  société  civile.  —  J.  G.  Société,  237. 

542.  Jugé,  par  application  des  principes 


posés  aux  deux  minier 

caractère  civil  uu  ™ terclal  d  < 

mine  par   la   na 

i   .1  influi .  —  Paria, 

i  mars  1888,  D.  P  et,  sur  pour- 

voi, Req.  23  oct.  1889,  D    P.  B3    1    M. 

543.  .-    ■  '  blep  ((m'  ' 
sou»  la  dénomination  de  société  civile,  mais 
ayant  pour  ohjet  lu  publication  d'un  Journal, 
I  l ,  rédaction  duquel  les  membres  d 

—  Paria,  2  août  1828,  .1    I      - 

544.  ...  Q  rqerclale,  bl 

ivllc,  la  »uciélé  dont  l'objet  constitue, 
au  moins  en  pi  »es  parties,  une 
nmerciale,  et  qui  a  un  direc- 
teur  de   la  partli     c lerciale.   —   Paris, 

i  '    , .'    j 

545.  ...  Q  .  avec 
stipulation    d'une   prime   au   delà  de  laquelle 

ne  sont  point  obligés,  constitue  une 
société  a  prime,  de  nature  cornqierciatt 

aiiliée,  dan»  l'acte  constitutif, 
de  société  d'assurances  mutuelles,  et  Bue,  ii:"' 

suite,  l'action  formée  par  l'un  des  assures, 
eu  nullité  de  son  assurance,  doit  être  portée 
devant  la  juridiction  commerciale.  —  Caen, 
1-'  juill.  1845,  I>.  P.  46.  2.  162.  —  Caen, 
6  août  1845,  D.  P,  46,  2.  103 ,  et,  sur  pour- 
koi,  :  1846,  D.  P.   17.  1.  30.  — 

15  mai  1846,  D.  P.  47.  t.  139. 

546.  ...  Qu'une  compagnie  anonyme,  bien 
que  qualifiée  das-urances  mutuelles  à  coti- 
sai ion  fixe,  constitue  néanmoins  une  so- 
ciété commerciale  susceptible  d'être  déclarée 
en  faillite,  lorsqu'elle  a  en  réalité  pour  objet 

lent  des  primes  payées 

ipport  aux  sinistres  qu'elle  fcaranlit,  el 
ailleurs  l'objet  des  assurances  qu'elle 
îait  (entretien  dus  bâtiments)  l'oblige  à  exé- 
cuter elle-même  des  travaux  à  forfait,  ou  à 

i  des  traités  avec  des  entrepreneurs 
pour  leur  réalisation,  ces  diverses  opérations 
ayant  un  caractère  essentiellement  commer- 
cial. —  Arrêt-  cités  SUprà,  n°  542, 

547.  ...  Qu'une  sociélé  peut  être  déclarée 
fille,  bien  quelle  ait  l'apparence  d'une 
■  civile,  a  raison  des  opérations  prévins 

par  les  ados  constitutifs ,  s'il  est  sou\'  i 
ment  constaté   par    le   juge   du   fait  qu'elle  a 
réellement  puur  objet  Je  spéculer  sur  l'émis- 
sion de  ses  propres  actions  sans  souci  du  but 
ni  pour  lequel  cette  émission  a  eu  lieu. 

—  Heq.  BOjanv,  1884,  D.  P.  84,  1.  :,20. 

548.  lteciproquemenl,  si  l'objet  do  la  so- 
aat   civil,  peu   importe   que   les   i 

I  qualifiés  de  société  commerciale.  Elle 
demeure  néanmoins  une  sociélé  civile.  — 
.1.  (i.  Société.  237.  —  J.  G.  S.  eod.  v« ,  335. 

549.  Jugé,  par  application  du  principe 
au    numéro  précédent,  que   la   - 

formée  entre  deux  commerçants,  et  axant 
pour  objet  l'acquisition  de  biens-fonds  pour 

vendre  eu  détail,  bien  que  qualiliee  de 
participation,   na  pas,  pour  cela,   un  carac- 

uitmercial;  dés  lors,  les  contestation* 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu  ne  sont  pas 
du    ressort   du    tribunal    de    commerce,    — 

ta,  10  mai  1843,  .1.  ti.  Seeiête,  198-4°. 

—  Coinp.  toutefois  :  Beq.  10  mars  IMS,  et 
Hennés,  ïi  avr.  (813,  J,  G.  Société,  503. 

550.  Toutefois,  lorsqu'une  société  a  pour 
objet  à  la  fois  des  opérations  civiles  et  des 
opérations    commerciales,    la   qualilioa 

elle  donnée  par  les  parties  peut  servir  à  indi- 
quer   quel    est.    dans    l'esprit    des    as- 
l'otijct  principal  et  par  conséquent  le   carac- 
1ère    civil   ou   commercial   du    la   aocii 
V.  supra,  n"  332  «t  b.  —  V.  aussi  les  deux 
numéros  suivants. 

551.  Ju-e.  par  application  d'1  la  règle  posée 
au  numéro  précédent  :  ...  que  la  société  cons- 
tituée sous  forme  anonyme  qui  a  pour  objet 
de  se  rendre  concessionnaire  d  abattoirs, 
balles,  marches,  d'édifier  les  constructions 
nécessaires  à  leur  installation  et  d'exploiter 


Chap.  Ior.  —  Dùp 

ies   avec    les   capitaux 
fournis  j  lionnaires,  est  commerciale , 

surtout   s  il  appert  du  termes  de  ses  statuts, 

>  fon- 
dation ,  de  sa  souo  et  des 

lations  contenues  dans  un  cahli 

s  auquel  elle  a  adhéré,  quo  se»  fonda- 
teur-   ou    administrateurs    1  uni    eux    neiiies 

considérée  mraerciale  et   comme 

justiciable  des   tribunaux   de    commerce.    — 

rs.  ti  ï,w.  1884.  H.  P.  B 

552.  ...  Qu'en 

preneur  contre   la  compagnie   ù 
d'obtenir  le  prix  des  construction 
pour  |e   compte,  de  cette  çompsgn 

materne  de  la  compétence  du  ti  il 
de  commerce,  el  que  rntione  person.-r  elle  peut 
l'érée  alun  quelconque  des  tribunaux  in- 
diqués par  l'art.  i2Uc.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

553.  Il  a  iiièine  été  admis,  avant  la  loi  du 
it  1893  fia  question  présente  encore  de 

l'intérêt  pour  les  sociétés  non  répies  par 
loi.  Vi  tupn  l  s.),  que  la  votopl 

parties  clairement    manifestée,   par  exemple 
par  le  choix  de  formes  commerciales 
vait  inlluer  sur  le  caractère  de  la  s<>< 
non  pas  sans  doute  pour  attribuer  le  carac- 

ivil  à  une  société  dont  l'objet  est  par 
lui-même  commercial,  mais,  à  l'inverse,  pour 
commercialiser  une  entreprise  qui  par  elle- 
même  aurait  le  caractère  civil,  pourvu  toute- 
fois que  la  nature  de  l'opération  ne  répugne 
pis  à  cette  transformation.   —  J.  G.  Société, 

s.  —  En  ce  sens  :  Vincens  ,  Législa- 
tion commerciale,  t.  1 ,  p.  349.  —  En  sens 
contraire  :  J.  G.  8.  Socic/r.  8tD3 

554.  C'est  ainsi  que  des  propriétaires  de 
li  s,  do  bois  ou  d'autres  immeubles  qui 

s'associent  pour  l'exploitation  de  ces  immeu- 
bles pourraient  donner,  à  leur  gré,  à  leur 
société,  le  caractère  civil  ou  commercial.  — 
.J.  G,  Société,  238. 

555.  Mais  on  n'admettait  point,  même  dans 
ce  système,  que  la  société  qui  se  formait  pour 
l'achat  et  la  revente  des  immeubles  put  rece- 
voir ainsi,  de  la  volonté  des  parties,  le  carac- 
tère de  société  commerciale,  la  nature  de 
cette  opération  étant  incompatible  avec  la 
commercialité.  —  J.  G.  Société,  239. 

C.  —  Qualitic&Uou  donnée  par  les  parties , 

indifférente  au  point  de   vue  de   la   détermination 

du  caractère    ivil  ou  commercial  d'une  -  tiété 

par  ta  forme. 

556.  Si  l'art.  6  de  la  loi  du  l«  août  1893 
commercialise  la  sociélé  civile  par  son  objet, 
qui  se  constitue  sous  la  forme  anonyme  ou 
en  commandite,  eucore  faut-il  que  ces  formes 
soient  bien  celles  adoptées  par  la  société  a 
objet  civil.  Et  il  ne  suffirait  point  pour  cela 
que  les  statuts  l'aient  appelée  «  société  ano- 
nyme »  ou  «  en  commandite  •  si ,  en  réalité, 

i  ils  contiennent  des  clatwéstncoinpatibles  avec 
|  ces  deux  types  de  société.  —  Dissertation   de 
M.  Percerou ,  précilée. 

557.  Jutré,  en  ce  sens,  que  les  disposi- 
tions des  statuts  d'une  société  à  objet  civil, 
relatives  à  l'institution  d'un  conseil  d'admi- 
nistration, à 

raies,  et  à  la  dénomination  de  la  société,  ne 
sauraient  avoir  cette  portée  que  les  parties 
contractantes  oui  entendu  former  une  véri- 
table société  anonyme,  alors  que  ces  mêmes 
statuts  renferment  un  article  qui  est  en  con- 
tradiction avec  les  caractères  essentn 
l'anonymat.  —  Montpellier,  Vu  mars 
D.  P.  190i.2.  841,  et  la  dissertation  de  M.  Per- 
cerou. 

558.  Jupe  qu'a  llnvèrtè  .  Il  Importe  peu 
que,  dans  les  statuts,  les  ipU  ut  dis- 
simulé sous  d'autres  dénominations  les  mois 
société  anonyme  et  actions,  du  moment  où 
la  forme  anonyme  ressort  des  traits  caracté- 
ristiques de  tout  le   reste  de  lu  convention  : 

Ile  société  n'en   tombe  pas  rnoio 
le  coup  de  l'ai  t.  0  de  la  toi  du  1"  août  1893. 


[fa.  civ.  -  Art.  js:t'_» 


—  Besançon,  vit  mars  1908,  D.  P.  1904.  t. 

241  ,  et  la  dissertation  de  M.  Percerou. 

559.  Juu-e  encore   qu'un  acte   de   société 
contenant  des  clause»  incompatibles  a 
nature  de  la  •' ,  dont  il 

la  qualification  ,  n'acquiert  p 
1ère  vis-(i-vis  de-  Hère  par  sa  public 
alors  même  que  l'extrait  publié  ne  rappelle 
■  clausuB  qui  font  dégénérer  U  contrat 
en  convention  civile  ordinaire  ;  que,  par 

■     •    peuvent  prétendre  '|ue  Vengage- 
niracte  par  le  t  is  eux  doit 

être  réputé  rouirait'-  par  une  véritable  so- 
ciété commerciale,  sauf  aux  tiers  à  se  pour- 
voir par  action  en  domn  ■  cause 

.i  nis  laquelle  on  les  a  Ind  . 
Civ.  r.  -.'M  avr.  1848,  J.  G.  Si  i  ,144, 


'r.-ilile  sommaire. 


Abattoir  (Société  fer- 
mière dodroitsd''iro. 

Achat  de  terrain  (12. 
écrit  5  s. 

Actions      (  cotées      en 
Bourse)  445 
d')  130;   (souscription 

<D  ! 

Affcctlo  societatis  13, 
132  s.,  281 

Agent  d'assurance  99. 

Agent  de  change  467. 

Animaux  (orhat  pour 
revendre  )  'J&  s. 

Apport  fictif  &S  s.;  (nul- 
lité invoquée,  llei 

Ardoisière  395 ,  396. 

Arrimeurs  439. 

Arrosage  217. 

Artisans  (Société  en- 
tre) 408  s. 

Association  183  s.;  (nr- 
Uçtue)  535;  (chari- 
table) 103,  535:  (d'en. 
solguemcDt  i  535;  (lit- 
téraire) 535;  (reli- 
gieuse) 535. 

Associes   (respi.'ji^abiU- 
12  s. 

Assurances  (à  t 
12.'t,  425. 

limes)  igU,  W;  (mu- 
tuelles)  120.  122,  UB, 
tjH,  545,  54ti. 

Assuré  (communicati'oi 
des   livres)  282. 
(participati'ai   -; 
neliecs)  JS1  s. 

Autorisation  (de  faire 
le  commerce)  45  s., 
53;  (tacite)  54  s. 

Avantages     moraux 

Banque  agricole  435. 

Banque  de  Fram 

Banque  publique  134. 

Bénéfice  (ùitenti'ii    de 
|  réali- 
ii  de)  2ùi. 

Bénéfices  et  pertes 
(participation  au  - 

Blanc-seing  (Abus  de) 
9. 

Brevet  d'inventiou 
(Exploitation  de)  4)  '-• 

Bureau  d'affaire 

Bureau  de  tabac  (gé- 
ranl 

Canal  d'irrigation  423. 

Canal  de  navigation 
403. 

Capacité  27  s. 

Carrière  397  s. 

Cercle  10»  s..  479.       . 

Charbonnages  517. 

Charron  -11. 

Chasse      (aojudli 
d'un  droit  de)  240  ;  i»s- 
sodauon  do)  114.  154. 

Chemin  de  fer  (cons- 
truction) 415,  417 
ploitation  )  417,  4 '6. 

Cheptel  245  s. 

Colonage  partiaire 
242  s. 

Commis  inti 
s.;  (communication  des  I 


livres)  275  s.;  (droit  de 

Commission 
Commissionnaire  2X6. 
Communauté  19*  s. 
Communauté      entre 

époux  225. 
Communauté        reU- 

':  115. 
Cômmutatifironi 
Compagnie  de  dessè- 
chement 91 . 
Compagnie  des  eaux 

421. 
Concessionnaire      de 

travaux  publics  ilc. 
Condition  %. 
Conseil  judiciaire  33  a. 
Consensuel  (Contrat) 

5. 
Consentement    S    s.  ; 

(vices  du)  14  s. 
Construction.    V.    Kn- 

to  prisedecoostru 
Courde  cassation 

trole)  331. 
Coupe  affouagère  345. 
Coupe  de  bois  22" 
Crédit    (apri'-ele)    :<TA  , 

435.  436;  (foncier)  435; 

(mutuel)  47o. 
Dentiste  (Cabinet  de) 

464. 
Dépôt  d'étalons  358. 
Dette  publique  448. 
Distillerie 
Distraction  105. 
Dol  15  s. 
Dommage      éventuel 

117. 
Donation  4,  79. 
Droit  d'ester  en  jus- 
tice 173  s.,  18fi  s. 
Droit  de  place  (Société. 

fermière  de  i  VI 
Droit  d'octroi  (société 

fermière)  450. 
Eaux  (minérales)  400; 

(thermales)  400. 
—  X'.  Société  concession- 
naire des  eaux. 
Ecole    libre    (  Société 

pour  l'entretien  d'i 

H6. 
Editeur  281  s.,  457  s. 
Education.    V.  Maison 

d'éducation. 
Effet  rétroactif  livs. 
Entrepreneur     (prêt) 

Entrepreneur  de  tra- 
vaux public»  414. 

Entreprise  de  cons- 
truction 104  s. 

Erreur  I 

Etant  t  fermage  i 

Femme  mariée  4fl  s. 

FondaUur  (rmpeasaki- 
ÔI2. 

Fonds  de  commerce 
315;  (exploitation  d  un) 
Il  g. 

Forêt  343  s. 

Forge  383. 

Forgerou  211. 

Forrne  325,  i80  s  ;  (corn 
raerdalc)  327,  X». 


|C.  CIV.  -  Art.  1833.] 


LIV.  m,  TIT.  IX.  —  Société. 


Fournitures!    Entre- 

Fiiiude  9. 

Garderie  d'enfant  104. 
Hypothèque  187. 
Hypothèqu,  légale  1 10 
Immeuble  (achat)  SOS. 

80^  (spéculation 
Indivision  198  s. 
Intard 

Journal  460,  461 ,  543. 
Lait  . 

alité  176  ;.. 
Libraire  231  s..  457  s. 
Location  d'immeubles 

Louage  (di 
i.;(d*tD 

Maison      d'éducation 

.  .74. 
"•: 

Mandataire  24. 
Manufacture  475. 
Médecin  (Cabinet  de) 

464. 
Mine  (exploitation 

(recherche  d'uni 
Mineur  (émancipé)   39 

s.;  I  non  émancipé  )  32. 
Minière  394  s. 
Mise  en  commun  C7  s. 
Moulin      (exploitation) 

209. 
Mm'  mitoyen  214  s. 
Navire  (copropriété)  321 
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Objet 325 
cite)  61. 

Obligations  (Porteurs 
d'  )  126  s. 

Octroi.  V.  Droit  d'octroi. 

Office  234  s.,  '»:..  k66. 

Opérations  civiles  et 
commerciales  332  s. 

Opérations  de  Bourse 
445  s. 

Ouverture  de  crédit 
291  s. 

Part  d'associé  (trans- 
port )  163. 

Participation  (  aux  bé- 
néOces)  249  s.,  281  s.; 
(aux  bénéfices  et  aux 
pertes)  131. 

Peaçe  (  Société  fer- 
mière des  droits  de) 
de  )  453. 

Pépinière  353. 

Personnalité  morale 
(sociétés  civiles)  136 
s.;  (sociétés  commer- 
ciales )  135. 

Pesagepublic  (Société 
fermière  des  droits 
de)  452. 

Prescription  182,  224. 

Prêt  à  la  crosse  319  s. 

Prêt  à  intérêt  290  s. 

Prêt  usuraire  303  s. 

Preuve  5  s. 

Prise  d'eau  420. 

Prodigne  36. 

Publication  d'œuvres 
455  s. 

Qualification  donnée 
par  les  parties  325, 

Ramonage  444. 
Recueil  de  jurispru- 
dence 459. 


Récoltes  Bit. 
Report  446. 

Scierie  440. 

Secours    mutuels.    V. 

tuels. 
S 

riable  i 

i  1"  aoûl  1898) 
510  s.; 
(civile 
merciale)  138,  151,  180 

- 

vile  en  commandite  p;ir 

139;  (civile  en 

nom  collectif)  138;  ci- 
vile formée  en  dehors 
des  formes  du  com- 
merce) 138;  (conces- 
sionnaire des  eaux) 
401;  (contestation  avec 
s.;  (coo- 
pérative) 150,  468; 
(coopérative  de  con- 
sommation) 121  ;  (d'as- 
surances mutuelles  ) 
508  s.;  (de  crédit)  431 
s.; (de  navigation )  90; 
(de  secours  mutuels) 
124,  194  s.;  (de  tir  et  de 
gymnastique)  188;  (des 
auteurs)  119, 144;  (en 
commandite)  140,  501 
s.,  514  s.;  (en  nom  col- 
lectif) 507  ;  (  en  parti- 
cipation) 507;  (entre 
époux)  56  s.;  (froma- 
gère)  359;  (hippique) 
186;  (illicite)  61;  (mi- 
nière) 143,  149,  4x3; 
(musicale)  112;  (phiiar- 
monique  )  112. 
Souscription  d'ac- 
tions 12 ,  52 ,  100. 

Spectacle  public  (  En- 
treprise de)  478. 

Sucre  (Fabrique  de) 
365. 

Synallagmatique 
(Contrat)  1. 

Syndicat  profession- 
nel 140. 

Titre  onéreux  (Con- 
trat à  )  3 

Tontine  98,  324,  430  s. 

Tramway  (exploitation) 
418. 

Transformation  in- 
dustrielle 362  s. 

Transport  (  Entre- 
prise de)  475. 

—  V.  Part  d'associé. 

Tribunaux  (  apprécia- 
tion souveraine)  190, 
290    330 

Usiné  158,  228,  238,  339, 
347  ;  (  exploitation  en 
commun,  bénéfices)  96. 

Usufruit  (confusion)  171. 

Vente  227  s. 

Vente  à  l'encan  477. 

Vente  aux  enchères 
(  association  )  212. 

Vignobles  554. 

Ville  de  Paris  421. 

Violences  15. 


Art.  1833. 

Toute  société  doit  avoir  un  objet 
licite,  et  être  contractée  pour  l'inté- 
rêt commun  des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou 
de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son 
Industrie.  —  C.  civ.  6,  1108,  1126  s., 
1133,  1172,  1845  s.,  1855. 

Exp"  fs,  J.  G.  Société,  p.  374,  n-  3.  — 

i  rt  au  Trtbunat,  .1   c.  eod.  v,p.  376,  n-  25.  — 

I  rs  du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif,  J.  U. 

«od.  te,  p.  377,  w  M. 


§  1.  —  Sociétés  illicite»  (n°  1). 

A.  —  Fonctions  publiquee  (n*  3). 

B.  —  Offices  (n-  5). 

a.  —  Principes  généraux  (n-  5). 

b.  —  Charge  de  notaire  (n*  8). 

c.  —  Charge  d'avoué  (n*  13). 

d.  —  Charge  d'avocat  au   ci 

satiuii  (n*  10 ). 

e.  —  Charge  d'hut  (n    17). 

f.  —  Charge  de  commissaire-pr<  <■•',■  (n'22). 

g.  —  Office  d'agent  de  change  (n*  23). 

C.  —  Courtier  (n-  30). 

1>.  -    Cabine)  d'agent  d'affaires  (n'  38). 

E.  —  Participation  aux  bénéfices  (n-  39). 

a.  —  Clerc  d'officier  ministériel  (n"  39). 

b.  —  Cédant  de  la  charge  (n*  43). 

F.  —  Concessions  de  monopoles  (n*  4H). 

a.  —  Chemins  de  fer  (n*  40). 

b.  —  Fadeurs  aux  halles  (n#  50). 

G.  —  Professions  soumises  à  certaines  condi- 

tions (  médecins,  pharmaciens  m'  55). 

H.  —  Entraves  à  la  libre  concurrence  (n'  61). 
I.  —  Cas  divers  (n*  69). 

a.  —  Entrave  aux  enchères  (n*  69). 

b.  —  Maison  de  jeu  (n*  70). 

c.  —  Maison  de  tolérance  (n*  78). 

d.  —  Contrebande;  fraude  envers  la  Régie 

.n-  79). 

e.  —  Remèdes  secrets  (n°  88). 

f.  —  Atteinte   à  un  monopole   de  l'Etat 

ou  d'une  corporation  (n1  89). 

g.  —  Circulation  d'effets  de  complaisance 

(n-  92). 

h.  —  Fraudes  commerciales ,  vol,  usure, 
etc.  (n-  94). 

i.  —  Traite  des  nègres  (n*  96). 

j-  —  Congrégation  non  autorisée  (n*  97). 
J.  —  Société  léonine  (n*  98). 
K.  —  Clauses  illicites  (n*  99). 

§  2.  —  Effets  de  la  société  déclarée  nulle 
comme  illicite  (n°  103). 

A.  —  Effets   de  la   nullité  entre  les  parties 

(n-  103). 

a.  —  Effets  entre  les  associés  pour  Varr- 

nir;dispense  d'effectuer  les  apports 
(n»103). 

b.  — Répétition  des  apports  déjà  effectués 

(n- 106). 

c.  —  Liquidation  de  la  société  (n*  119). 

B.  —  Effets  de  la  nullité  dans  les  rapports 

des  associés  et  des  tiers  (n1  151  ). 

§  3.  —  Choses   pouvant    être    7nises    en 
société  (n°  165). 


5  1e 


Sociétés  illicites. 


1.  L'objet  de  la  société  est  le  but  dans 
lequel  les  parties  s'associent,  l'entreprise 
qu'elles  tentent.  —  J.  G.  S.  Société,  89. 

2.  La  société  doit,  comme  tous  les  autres 
contrats,  avoir  un  objet  licite.  — J.  G.  Société, 
150.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  89,  398. 

A.  —  Fonctions  publiques. 

3.  La  société  formée  entre  un  fournisseur 
et  un  officier  d'administration  en  vue  de  se 
partager  les  bénéfices  d'actes  qui  constituent 
pour  ce  dernier  l'exercice  de  ses  fonctions, 
est  nulle,  alors  môme  que  cette  association 
n'est  pas   réprimée  par  la  loi   criminelle.  — 


Aix,  22 juin  1878,  liée,  de  Sirey,  1879.  2. 19. 

—  En  ce  sens;  Gi  illouard,  Traité  du  i 

de  société,  2»  e.lit. ,  n°  53;  Baudry-Laca.n- 
TINKRIE  et  Wahl,  n°   74. 

4.  De  même,  est  nul,  comme  n'ayant 
aucune  cause  et  comme  étant  contraire  a  la 
loi,  le  traité  par  lequel,  de  deux  individus 
présentés  à  une  place  dont  la  Domination 
appartient  ou  Gouvernement,  l'un  se  démet 
de  sa  candidature  en  laveur  de  l'autre,  à  la 
condition  que,  si  ce  dernier  est  nommé,  il 
l'admettra  pour  son  associé,  sur  le  pied  d'éga- 
lilé  dans  la  manutention  et  les  émoluments. 

—  Lyon.    12  janv.    \X-J2,  J.   G.  Société.  159. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit. ,  2«  édit., 
n°  45;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  67. 

B.  —  Offices. 

a.  —  Principes  généraux. 

5.  L'association  ayanl  pour  objet  l'exploi- 
tation en  commun  d'un  office  ministériel  est- 
elle  valable,  ou  bien,  cette  association  est-elle 
entachée  de  nullité  comme  étant  illicite  ?  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

6.  Suivant  un  système  ancien,  on  devrait, 
quant  à  la  nullité  de  ces  sociétés,  faire  une 
distinction  :  s'il  n'est  pas  permis  de  mettre 
en  société  la  valeur  vénale  d'un  office,  au 
moins  pourrait-on,  en  laissant  au  titulaire 
l'exercice  de  la  fonction  sous  sa  responsa- 
bilité, s'associer  avec  lui  pour  le  partage  des 
produits.  —  Mollot,  Bourses  de  commerce, 
1. 1 ,  n»  284;  Dard  ,  Traité  des  offices,  p.  328 
et  s. 

7.  Mais  cette  distinction  est  aujourd'hui 
très  généralement  rejelée,  et  on  admet  que 
toute  société  formée  pour  l'exploitation  d'un 
office  public  ou  ministériel  est  nulle  comme 
étant  illicite.  —  J.  G.  Office,  357;  Société, 
167.  —  J.  G.  S.  Office,  72;  Société,  93.  — 
Rennes,  28  août  1841,  J.  G.  Office,  352.  — 
Nîmes,  7  déc.  1848,  D.  P.  49.  2.  203.  —  Heq. 
26  févr.  1851 ,  D.  P.  51.  1.  253.  —  Toulouse, 
18  janv.  1866,  D.  P.  66.  2.  6.  —  Civ.  c. 
6  août  1872  (sol.  impl.),  D.  P.  72.  1.  294.  — 
Rennes,  17  janv.  1881,  D.  P.  81.  2.  104.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n»  157  et  s.  ;  Aubry 
et  Rau,  4°  édit.,  t.  4,  §  378,  note  4,  p.  550; 
Demolombe,  t.  24,  n°  338;  Durand,  Des 
offices  au  point  de  vue  des  transactions ,  etc., 
n°  279;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  45; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  com- 
mère.,  3e  édit. ,  t.  2,  n°  72;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  68;  note  de  M.  Wahl, 
liée,  de  Sirey,  1894.  2.  290,  §  2;  Houpin  , 
Traité  théor.  et  prat.  des  soc.  civiles  et 
commerciales,  Z"  édit. ,  t.  1,  n»  32. 

b.  —  Charge  de  notaire. 

8.  L'association  formée  pour  l'exploitation 
d'une  charge  de  notaire  est  •  ulle.  —  Rennes, 
29  nov.  1839,  J.  G.  Office,  352-1».  —  Lyon, 
29  juin  1849,  D.  P.  50.  2.  155.  —  C.  La  Réu- 
nion, 18  janv.  1850,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  c. 
15  janv.  1855,  D.  P.  55.  1.  5. 

9.  ...  Et  notamment  l'association  formée 
entre  un  notaire  et  son  successeur  désigné, 
jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  l'âge  exigé 
pour  être  nommé.  —  Trib.  Valenciennes, 
4  août  1841,  J.  G.  Office,  361.  —  Trib.  Nantes, 
28 juin  1845,  D.  P.  45.  4.  377. 

10.  ...  Le  notaire  qui  consent  à  une  telle 
association  est  passible  de  destitution.  —  Trib. 
Nantes  15  avr.  1845,  D.  P.  45.  4.  379. 

11.  Est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre 
public,  la  convention  par  laquelle  un  notaire, 
en  se  mariant  avec  la  fille  de  son  prédéces- 
seur, établit  une  société  d'acquêts  par  quarts 
entre  lui,  sa  future  femme  et  ses  beaux-pa- 
rents, de  telle  sorte  que  les  produits  de  1  of- 
fice doivent  se  partager  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  titulaire.  —  Bordeaux,  28  avr.  1896, 
D.  P.  98.  2.  84.  —  V.  infrà,  n»  135. 

12.  Jugé  aussi   que  l'association  formée 


pour  l'acquisition  et  la  revente  d'Immeuble* 
enlr.'  un  notaire  et  un  particulier  eat  nulle 
comme  illicite,  et  le  notaire  ne  peut  ignorer 
le  vice  de  cette  association ,  vice  qui  résulte 
de  sa  qualité  in6me  de  notaire.  —  <-i»  e. 
1888  (sol.  impl.),  D.  P.  88.  I  187,  et, 
sur  renvoi,  Besançon,  9  janv.  1889,  D.  P.  90. 
g.  19. 

c.  —  Charge  d'avoué. 

13.  La  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  charge  d'avoué  est  nulle.  —  Rennes, 
28  aoùl  I8il,  J.  G.  Office.  352-2°.  —  Nîmes, 
7  die.  1848,  D.  P.  k9.  2.  203.  —  Req.  2o  déc. 
1851,  D.  I'.  51.  1.  263. 

14.  ...  Et,  dans  ce  cas,  l'association  cons- 
titue de  plus  le  délit  de  postulation  illégale. 
—  Rennes,  28  août  1841,  J.  G.  Société,  161. 

15.  Décidé  cependant  : ...  que  l'acte  de  so- 
ciété intervenu  entre  un  agréé  au  tribunal  de 
commerce  et  un  avoué  au  tribunal  civil,  avant 
pour   but   de   poursuivre   toutes  sortes  d'af- 

■  |ui  seraient  adressées  à  chacun  d'eux 
et  de  partager  les  émoluments  qui  en  pro- 
viendraient, ne  présente  rien  d'illicite  et  ne 
peut  constituer  le  délit  de  postulation.  — 
Montpellier,  22  août  1833,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  13  janv.  1835,  J.  G.  Société,  164;  Avoué, 

—  Comp.  :  J.  G.  Avoué,  201 
conlr. 

d.  —  Charge  d'avocat  au  conseil  d'État 
et  à  la  cour  de  cassation. 

16.  Les  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la 
cour  de  cassation  ayant  la  qualité  d'officiers 
ministériels,  il  est  certain  que  les  principes 
généraux  posés  sttprù.  n°*  5  et  s.,  leur  sont  ap- 
plicables. —  Sur  la  qualité  d'officiers  minis- 
tériels reconnue  aux  avocats  au  conseil  d'Etat 
et  à  la  cour  de  cassation,  V.  suprà,  Appen- 
dice à  l'art.  1598,  n°  47. 

e.  —  Charge  d'huissier. 

17.  La  société  qui  a  pour  but  l'exploita- 
ti'iu  d'une  charge  d'huissier  est  nulle.  —  J.  G. 

.  162.  —  J.  G.  S.  eod.  t»,  93.  —  Paris, 
1"  mars  1850.  D.  P.  50.  2.  153,  et,  sur  pour- 
fteq.  9  fevr.    1852.   D.  P.  52.  1.  70.— 
Pari»,  4  fevr.  1854,  D.  P.  54.  2.  149. 

18.  Spécialement,  la  convention  par  la- 
quelle les  huissiers  d'une  ville  s'associent 
pour  exploiter  en  commun  leurs  offices  et 
partager  les  bénéfices,  est  nulle.  —  Montpel- 
lier, 28  août  1830,  J.  G.  Office,  362;  Huis- 
rier,  128.  —  Riom,  3  aoùl  1841,  J.  G.  So- 
tie'/^, 163;  Office,  362.  —  Toulouse,  18  janv. 

I).  P.  66.  2.  6.  —  Pau,  S  juin  1891, 
D.  P.  93.  2.  174.  —  Comp.  :  D.  P.  77.  2.  104, 
note  5. 

19.  ...  Et  si  de  cette  association  il  est  ré- 
sulté nn  préjudice  pour  les  autres  officiers 
ministériels  de  la  localité,  ceux-ci  ont  le 
droit  de  former  contre  les  associés  une  ac- 
tion en  dommages -intérêts.  —  Toulouse, 
18  janv.  1866,  précité. 

20.  La  convention  par  laquelle  un  huissier, 
s'associant  avec  un  adjudicataire  de  créances, 
se  charge  de  faire,  pour  le  recouvrement  de 
ses  créances,  tous  actes  de  son  ministère  qui 
seraient  nécessaires,  avec  stipulation  qu'il 
recevra,  outre  le  coût  de  ses  actes,  une  cer- 
taine portion  des  bénéfices ,  est  également 
nulle,  comme  contraire  à  la  prohibition,  faite 
aux  huissiers,  d'instrumenter  dans  leur  inté- 
rêt personnel ,  d'exiger  d'autres  droits  mie 
Ceux  alloués  par  le  tarif,  et  de  sortir  des 
bornes  de  leur  ministère.  —  Req.  10  janv. 
1865,  D.  P.  65.  1.  290.  —  V.  infrà,  n»  124. 

21.  Mais  le  traité  par  lequel  un  huissier, 
moyennant  une  rétribution,  s'engage,  pen- 
dant un  certain  temps,  à  travailler  et  tenir 
son  cabinet  dans  le  domicile  d'un  autre  huis- 
sier, à  tenir  en  même  temps  le  cabinet  de  ce 
dernier,  à  y  faire  tous  les  actes  et  à  en  re- 
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mettre  à  ce  dernier  le  produit,  encore  que 
les  affaires  lui  seraient  adres-e.s  personnel- 
lement, n'a  rien  d'illicite.  -  i  lofll 

^>us  Req.  I"  févr.  1^2."«.  J.  G. 

Uigat.,  i<;  • 

f.  —  Charge  de  commissaire -priseur. 

22.  La  convention  par  laquelle  plusieurs 
commissaires  priseurs  s'associent  pour  ex- 
ploiter en  commun  leurs  offices  est  nulle.  — 
Angers,  23  avr.  1842,  J.  G.  Office,  362; 
Commiss.  pris.,  50. 

g.  _  Office  d'agent  de  change. 

23.  Avant  la  loi  dn  2  juill.  1862  (V.  le 
numéro  suivant),  il  était  admis  que  les  so- 
ciétés formées  pour  l'exploitation  des  charges 
d'agent  de   change  étaient  illicites.  —    I    G. 

..  —  J.  G.  S.  eod.  V,  94.  —  Pa- 
ris, 11  juill.  1836  (motirsl,  et,  sur  pourvoi, 
Civ  r.  24  août  1841  (motifs),  J.  G.  Société, 
165-3»,  178.  -  Paris,  2  janv.  1838,  J.  G.  eod. 
v°,  165-3°.  —  Paris,  17  juill.  1843.  J.  G.  eod. 
V,  165-1».  —  Lyon,  9  déc.  1850,  O.P.  51.  2. 
9,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  déc.  1851,  D.  P. 
52.  1.  71.  -  Rennes,  9  avr.  1851,  D.  P.  53.  2. 
208.  -  Lyon,  28  févr.  1853,  D.  P.  53.  2.  207. 
-  Paris,  10  mai  1860,  D.  P.  60.  2.  89.  —  Req. 
2  juill.  1861,  D.  P.  61.  1.  440.  —  Civ.  r. 
13  mai  1862,  D.  P.  62.  1.  338.  —  Paris, 
27  mai  1862,  D.  P.  62.  2.  199.  —  Req.  29  juin 
1863,  D.  P.  6M.  1.  476.  —  Comp.  toutefois,  en 
sens  contraire  :  Trib.  civ.  Seine,  16  mars 
1850,  I).  P.  50.  3.  29.  —  Paris,  15  juin  1850, 
Il  1'.  51.  2.  11:1.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  75,  n»  2,  Supplément  au  même 
Code,  n"  5562  et  5563. 

24.  Aujourd'hui,  ces  associations  sont  au- 
torisées et  réglementées  par  la  loi  du  2  juill. 
1862,  qui  a  modifié  l'art.  75  c.  com.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  75,  texte  et  n°»  3 
et  7;  Supplément  au  même  Code,  n°»  5564 
et  s. 

25.  ...  Et  la  société  entre  un  agent  de 
change  et  des  bailleurs  de  fonds  est  licite.  — 
Mêmes  renvois  qu'au  numéro  précédent. 

26.  Mais  les  agents  de  change  près  les 
Bourses  pourvues  d'un  parquet  peuvent  seuls 
s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés, 
participant  aux  bénéfices  et  aux  pertes  résul- 
tant de  l'exploitation  de  l'office  ou  de  la  liqui- 
dation de  sa  valeur.  —  J.  G.  Office,  354.  — 
J.  G.  S.  eod.  v".  72.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté  le  texte  de  l'art.  75. 

27.  Jugé,  par  application  du  principe  posé 
au  numéro  précédent,  que  les  sociétés,  même 
relatives  à  des  charges  d'agent  de  change, 
sont  nulles  quand  elles  ne  sont  pas  consti- 
tuées dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  2  juill.  1862,  si  par  exemple  la  cession 
de  parts  émane  d'un  agent  établi  près  d'une 
Bourse  non  munie  d'un  parquet.  —  Paris, 
11  juill.  1885,  D.  P.  86.  2.  17.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  com- 
mère, t.  2,  n»  72.  —  Sur  un  autre  cas  de  nul- 
lité, V.  Supplément  au  Code  de  commerce 
annoté,  n°s  5570  et  5571. 

28.  La  mise  en  société  porte  exclusive- 
ment sur  l'exploitation  de  la  charge,  mais  non 
sur  l'office  lui-même,  et,  par  suite,  l'agent 
de  change,  en  tant  qu'officier  public .  resta 
complètement  indépendant  vis-à-vis  de  ses 
associés.  —  J.  G.  S.  Bourse  de  commerce, 
1 17  :  Société,  400.  —  V.  aussi  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  n»  5580  et  s. 

29.  Sur  les  sociétés  entre  agents  de  change, 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  75,  n»  1; 
Supplément  au  même  Code,  n°»  5561. 

C.  —  Courtier. 

30.  11  semble  nécessaire  de  distinguer,  en 
ce  qui  concerne  les  courtiers,  entre  les  cour- 
tiers de  commerce,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  les  courtiers  maritimes  et  les  courtiers 
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interprètes-conducteurs  de  navires.  —  V 
nomeroi  suivants. 

31.  En   effet,   les  courtiers  de  commerce 
ont  cessé,  depuis  la  loi  du  18 juill.   1861 
faire   partie   des    officiers    ministériels; 
dernière  qualité  ne  saurait  donc  aujourd'hui 
attribuer  un  caractère  illicite  a  l'aasoci 
ayant  pour  objet  l'exploitation  dune   e 

de  courtier  de  commerce.  —  V.  suprà,  Ap- 
pendice à  l'art.  1598.  n»  62. 

32.  Mais  il    a  été  jugé,   avant    la    1 

18  juill.    1866,   que   la    société   formée  pour 
l'achat  et  l'exploitation  d'un  brevet  de 
lier  est  nulle.  —  Bordeaux,  8  juin  1853,  D.  P. 
53.  2.  209. 

33.  Et  que  la  cession  d'une  part  dans  une 
telle  société  est  également  nulle.  —  Même 
arrêt. 

34.  Au  contraire,  la  loi  du  18  juill.  1866  a 
maintenu   les  offices  des  courtiers  maritimes 
et  des  courtiers  interprètes -conducteu 
navires.  —  V.  suprà,  Appendice  à  l'art.  1598, 
n»  63. 

35.  Aussi  jugé  que  la  société,  formée  pour 
l'exploitation  d'un  office  de  courtier  maritime, 
est  nulle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  disti 
entre  l'office  et  sa  finance.  —  Rennes,  19  janv. 
1881,  D.  P.  81.  2.  104. 

36.  Jugé,  toutefois,  que  la  société  formée 
pour  le  courtage  des  navires,  entre  un  cour- 
tier, seul  chargé  des  opérations  de  cette  so- 
ciété, et  un  particulier  bailleur  de  fonds  qui 
tient  la  comptabilité  de  la  caisse  et  reste  dé- 
positaire des  deniers  sociaux,  n'a  rien  d'illi- 
cite. —  Bruxelles,  18  juill.  1829,  J.  G.  So- 
ciété. 166,  1618-6°. 

37.  Jugé,  d'autre  part,  qu'aucune  loi  ne 
défend  aux  courtiers,  sous  une  sanction  pé- 
nale, de  s'associer  entre  eux  pour  l'exploita- 
tion de  leurs  charges.  —  Alger,  21  juill.  1860, 
D.  P.  60.  2.  180. 

D.  —  Cabinet  d'agent  d'allaires. 

38.  La  société  pour  l'exploitation  d'un  ca- 
binet d'agents  d'affaires  est  valable.  —  Pans, 
5  déc.  1871,  cité  par  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  n°  30.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Waiii.,  n"  68. 

E.  —  Participation  aux  bénéh 

a.  —  Ci*rc  d'officier  ministériel. 

39.  Un  officier  ministériel  peut  accorder  à 
ses  employés  des  parts  dans  ses  bénéfices.  Il 
n'y  a  plus  là  une  société,  mais  un  louage  de 
services  avec  une  rémunération  aléatoire.  — 
.1.  G.  Société,  168. —  J.  G.  S.  eod.  V.  96.  — 
En  ce  sens:  Lyon-Caen  et  Renault.  Truie 
de  dr.  commerc,  3«  édit.,  t.  2,  n°72;  Baudry- 
LaCantinerie  et  Wahl,  n°  68.  —  En  sens 
contraire  :  Laurkn  r,  t.  26,  n°  160.  —V.  supru. 
art.  1832,  n°»  2  W  et  s. 

40.  Ainsi,  le  traité  par  lequel  un  avoué 
s'engage  à  partager  les  bénéfices  de  son  étude 
avec  son  maître  clerc,  est  valable.  —  Riom, 
22  juill.  1842,  J.  G.  Société,  168-1°. 

41.  Un  tel  contrat  ne  constitue  pas,  de  la 
part  de  l'associé  du  titulaire ,  une  postulation 
illicite.  —  Même  arrêt. 

42.  Mais  le  contrat  n'est  valable  que  quand 
il  ne  gêne  aucunement  l'action  du  titulaire, 
qui  doit  être  le  maître  de  renvoyer,  quand  il 
lui  convient,  le  clerc  ainsi  rétribué.  —  Req. 
9  févr.  1852,  D.  P.  52.  1.  70. 

b.  —  Cédant  de  la  charge. 

43  On  ne  doit  pas  considérer  non  plus 
comme  une  association  illicite  la  convention 
par  laquelle  un  titulaire  aurait  stipulé  que  son 
cédant  se  payerait  de  son  prix  par  un  partage 
des  bénéfices  pendant  un  certain  nombre  d  an- 
née,. _J.  G.  Office.  35.8;  SocetelV- 
J.  G.  S.  Société,  %.  -  \  su,.ra,  art.  1832, 
n°«  234  et  s. 
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44.  Ainsi,  la  oeaMoo  de  moilié  d'un  office 

-  mime  détermim  ■ 
condition  que.  pour  1  autre  moitié,  la  vendeur 
B  îles  produit»  pendant 

.-,..:  i.  non  i  . 
propriétaire  pendant  ce  temps  de 
de  l'office,  i  dans  le  do- 

cteur, mais  t  n  ce  sens 
;  éputée 
faire  pa  mie  du  pri  ,  el  non 

tombant  dans   l'usufruit  lê- 
lt  il  de  la  n.  mineurs  du  oe- 

dant.  -  H.  ill.  1837,  J.  G.  Office, 

45.  De  môme,  est  licite  la  stipulation  d'un 

.   sur  les  bénéfice*  dune  charge 

au  profil  d'un  vendeur  du  titre  nu,  lorsque 

lent  peut  être  considéré  comme 

I  le  prix  de  la  cession  de  la 

lit  la  rémunération  d'un  patronage 

valions  du  successeur,  cl  qu'il  n'a 

l'objet  principal,  ni  la  condition  acces- 

de  l'office.  —  Civ.  r.  23  juin 

.  458. 

46.  De  même  encore;  le  traité  entre  le  cé- 
dant d'un  office  de  notaire  el  son  successeur, 
pour  le  partage  des  produits  du  notariat,  pen- 
danl  un  temps  déterminé,  en  représentation 
du  prix  de  celle  cession,  ne  peul,  bien  qu'il 
blesse  les  convenances,  être  annulé  comme 
ayant  une  cause  illicite,  alors,  d'ailleurs,  que 
le  notaire  en  exercice  ne  s'est  pas  oblige  à 
communiquer  les  actes  de  l'élude  pour  fixer 

ecettes;  —  Toulouse,  14  nov. 
1835.  J.  G.  Société,  167, 

47.  En  tout  cas,  en  supposant  que  la  clause 
d'une  cession  d'office  (de  notaire',  par  laquelle 
le  cédant  a  stipulé  qu'il  aurait  droit  pendant 
un  cerlain  temps  (deux  années)  au  partage 
des  produits  de  la  charge,  constitue  un  mode 
de  payement  illicite,  celte  clause  ne  pourrait 
être  attaquée  par  le  cessionnaire  comme  moyen 
de  nullité  de  la  saisie-arrêt  basée  sur  l'obli- 
gation qu'elle  contient,  lorsqu'il  ne  l'invoque 
pas  comme  cause  de  nullité  du  traité  lui- 
même.  —  Bordeaux ,  29  mai  1840 ,  J.  G.  So- 
ciété, 179. 

F.  —  Concessions  de  monopoles. 

48.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  fonction  soit  con- 
stituée en  monopole  pour  que  la  société  orga- 
nisée en  vue  de  son  exploitation  soit  nulle;  il 
faut  en  outre  que  le  monopole  soit  créé,  en 
partie  du  moins,  dans  un  intérêt  général.  S'il 
est  constitué  dans  un  intérêt  uniquement  pé- 
cuniaire, rien  n'empêche  de  fonder  une  société 
pour  son  exploitation.  —  Paris,  3  avr.  lv^i. 
Bévue  des  sociéi  sens  : 
Giiu-OLAi..  .  2e  édit.,  n»  52:  Hou- 
l'i.v,  op.  cit. ,3'  édit.,  t.  1,  n»  33;  Baudry- 
Lacantineris  et  Waul,  n°  69. 

a.  —  Chemins  de  fer. 

49.  Le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
peul  former  une  société  pour  exploiter  sa  con- 
cussion. —  Toulouse,  9  déc.  1«5,  Bévue  des 
sociétés,  1886,  456.  —  V.  suprâ .  art.  1K32. 
n»  410. 

b.  —  Facteurs  aux  halles. 


50.  Il  est  permis  de  former  une  société 
pourexploiter  une  agence  de  facteur  aux  halles. 
—  Paris.  5  mai  -   i^-!.  D    i' 

51.  Jugé,  depuis  la  loi  du  14  Juin  18%, 
qui  a  transformé  les  anciens  facteurs  aux  halles 
en  mandataires  aux  halles,  que  rien  n'inter- 
dit à  ces  derniers  (pas  plus  qu'aux  anciens 
facteurs  aux  halles)  de  mettre  en  société  l'ex- 
ploitation de  la  clientèle  de  leurs  agences.  — 

0  avr.  1900,  D.  P.  1901.  1.  315. 

52.  On  ne  saurait  faire  dériver  une  prohi- 
bition de  cette  nature  de  l'art.  26  du  décret 
du  23  avr.  1897,  qui  vise,  non  pas  les  associa- 
tions formées  entre  un  mandataire  et  des  per- 
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sonnes  cira 

lement  celles  entre  'les  mandataires,  dont  il 
importe  de  maintenir  la  concurrence  en  les 
empêchant  de  rendre  leurs  intérêts  communs. 
—  Même  arrêt. 

53.  En  conséquence,  il  n'existe,  dans  l'or- 
ganisation actuelle  du  marché,  aucun  obstacle 
à  ce  que  l'un  et  l'autre  des  gérants  d'une 
maudite,  créée,  avant  la  loi  de  1891 
ploitation  d'une  charge  de  facteur  aux 
puissent  se  faire  agréer  personnellement  par 
qui   de  droit  eu  qualité  dé    mandataire   aux 
halles,  et  exploiter  cette  agence  pour  le  compte 
de  la  société.  —  Même  arrêt. 

54.  ...  Et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  dissolution  de  celte  son 
commandite.  —  Même  arrêt. 


G.  —  Professions  soumises  4  certilnes  conditions 
I  médecins,  pharmaciens). 

55.  Est  illicile  et  nulle,  une  société  en 
nom  collectif  formée  entre  un  pharmacien  et 
deux  médecins,  pour  l'exploitation  en  com- 
mun d'un  établissement  pharmaceutique  qui 
est  leur  propriété  Indivise ,  alors  que  chacun 
d'eux  a  des  droits  égaux  dans  la  direction  de 
la  eboso  sociale,  et  peut  même,  à  son  gré, 
changer  ou  garder  les  employés  de  la  phar- 
macie. —  J.  G.  S.  Société,  92;  Médecine, 
135-137.  —  Paris,  27  mars  1862,  D.  P.  62.  2. 
105.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n"  162, 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  51;  Houpin, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  32.  —  En  sens  con- 
traire :  BaUDRY-LaCANTINERIE  et  Wahl,  n°  69. 

—  V.  infrà,  n°  125. 

56.  De  même,  est  nulle  la  société  en  nom 
collectif  créée,  pour  là  vente  en  détail  de  pro- 
duits pharmaceutiques  etmédicamenteux,  entre 
un  pharmacien  diplômé  et  un  individu  non 
diplômé,  chargés,  le  premier  de  la  partie 
technique  et  le  second  de  la  gestion  commer- 
ciale et  financière  de   l'entreprise.   —   Eteq. 

21  juin  1898,  D.  P.  99.  1.  53. 

57.  Lorsqu'une  société  anonyme  a  été  fon- 
dée pour  l'exploitation  d'une  pharmacie  et  que, 
parmi  les  membres  du  conseil  d  administra- 
tion, figurent  des  administrateurs  non  phar- 
maciens, cette  société  est  nulle,  alors  même 
que  la  direction  de  l'officine  aurait  été  confiée 
a  un  gérant  pourvu  du  diplôme  de  pharma- 
cien. -  Cr.  r.  22  avr.  1880,  D.  P.  80.  1.  354. 

—  Sur  la  nécessité,  pour  le  titulaire  d'une  of- 
ficine de  pharmacien,  d'être  muni  du  diplôme 
de  pharmacien,  V.  Code  pénal  annote,  Ap- 
pendice, v»  Pharmacie,  L.  21  germ.  an  11, 
art.  25.  n»»  1  et  s.  ;  Supplément  au  même  Coile, 

:  et  s. 

58.  Quant  aux  sociétés  en  commandite, 
quelques  décisions  ont  reconnu  la  validité  de 
ces  sociétés  quand  le  gérant  est  pharmacien. 

—  Cr.  r.  8  avr.  1864,  D.  P.  64.  1.  395.  -  Lyon, 

22  mai  1895,  Journal  des  trib.  de  comm.',  11, 
p.  210. 

59.  Mais  les  décisions  les  plus  récentes  ont 
annulé  ces  sociétés  et  déclaré  illicite  toute 
combinaison  dans  laquelle  le  pharmacien  di- 
plômé ne  serait  pas  maître  absolu  de  l'officine, 
non  seulement  au  point  de  vue  technique, 
mais  aussi  au  point  de  vue  financier  et  com- 
mercial. —  Trib.  corn.  Seine,  30  Juin  1894, 
Bec.  de  Sirey ,  1894 ,  2.  316.  —  Trib.  corn. 
Nantes,  11  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  170.  -  Trib. 
com.  Seine,  1"  mars  1897,  Journ.  des  sociétés, 
Î897,  p.  305.  —  Trib.  com.  Nantes,  10  avr. 
1897,  ma..  1898,  p.  334.  —  En  ce  sens:  Hou- 
pin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  32.  —  En  sens 
contraire  :  Baidry-Lacantinkrif.  et  Wahi., 
n8  09;  M.  Mk.-nii.,  Journ.  des  sociétés,  1897, 
p.  '->'.'. 

60.  Décidé  autrefois  qu'un  brevet  de  maître 
de  poste  peut  faire  l'objet  d'une  société,  mais 
sans  préjudice  des  droits  de  l'Administration 
vis-à-vis  du  titulaire.  —  Rennes,  26  aoù 

J.  G.  Postes,  152.  —  Orléans,  28  nov.  1837, 
J.  G.  Ibid. 


II.  —  Entraves  à-la  libre  conçut 

61.  Le  traité  intervenu  entre  les  fabricant* 
d'un  même  produit  ayant  pour  but  do  détruire 
la  libre  concurrence^  soll  pour  l'achat  de  la 
matière  première,  soit  pour  la  vente  du  pro- 
duit fabriqué,  et  tendant  ainsi  îi  donner  à  une 
marchandise  des  prix  bu]  ieuis 
aux  cours  résultant  de  la  mi  naire 
des  affaires  commerciales,  est  nul  comme  con- 

a  l'ordre  public.  —  J.  G.  Industr.  et 
:•>  et  s.  —  J.  G.  S.  eod    >".  532  et  s. 
—  .Note  de  M.  Percérou,  sous  Paris,  li  Janv. 
I90É,  D.  P.  1903.  2.  297.  —  En  ce  sens  :  Ai  - 
iîry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  3 1  Tu  al- 

ler, Ann.  de  dr.  commerc.  IS'.'l,  2*  partie, 
p.    13-14;   Note  de  M.  l.ew  -  l'Unann ,  Rec.   , 
île  Sirey,  1901 ,  2.  225;  PircI  aoi  ,  Deî 
dlcats  producteurs,  ^t«n.  dr.  commerc,  18  97, 
p.  27J  et  s.  —  V.  sUprà,  art.  1133,  n<"  277  et  s. 

62.  Spécialement  II  en  est  ainsi  :  ...  des 
conventions  établissant  entre  des  fabricant 
diode  une  association  représentée  par  un  syn- 
dicat chargé  de  fixer  le  prix  et  la  quantité  des 
soudes  que  doit  acheter  chacun  des  membres 
de  1  union  et  de  déterminer  les  prix  et  les 
conditions  de  vente  de  l'iode.  —  Req.  11  févr. 
1879,  D.  P.  79.  1.  345,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Lepellelier. 

63.  ...  Du  syndicat  formé  entre  les  princi- 
paux détenteurs  des  eaux  minérales  pour  em- 
pêcher  la  vente  de  ces  eaux  à  certains  négo- 
ciants ou  imposer  à  ces  derniers  des  prix  dé- 
terminés.  —  Paris,  28  févr.  1888,  D.  P.  1893. 
2.  69. 

64.  La  coalition  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent constitue  en  outre  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  419  c.  pén.,  lequel  n'a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels.  —  Même  arrêt. 
V.  Code  pénal  annoté,  art.  419.  n°»  6  et  s.  — 
Note  de  M.  Percérou,  D.  P.  1903.  2.  297. 

65.  ...  D'une  association  entre  bateliers  qui 
se  divisent  en  groupes  et  stipulent  une  péna- 
lité contre  ceux  qui  remorquent  des  navires 
affectés  à  un  autre  groupe  que  le  leur.  —  Trio, 
com.  Dunkerque,  28  août  1868,  Gaz.  du  Pa- 
lais, 1888,  2.  3®S. 

66.  Lorsque  tous  les  fabricants  d'une  ré- 
gion, à  l'exception  d'un  seul,  ont  monopolisé 
leurs  produits  (en  l'espèce  de  la  chaux  hydrau- 
lique) el  que,  pour  y  arriver,  après  avoir  formé 
une  première  association  déclarée  nulle  par 
justice,  ils  ont  recouru  à  la  fondation  d'une 
société  en  nom  collectif  où  les  associés,  parmi 
lesquels  plusieurs  sociétés ,  faisaient  seule- 
ment des  apports  de  jouissance  en  conservant 
la  propriété  de  leur  fabrication,  de  leurs  usines, 
de  leurs  outillage,  marques,  clientèle  et  acha- 
landage, cette  société  est  entachée  de  nullité 
comme  contraire  à  la  liberté  du  commerce  et 
de  l'industrie.  —  Bordeaux,  2  janv.  1900,  D.  P. 
1901.  2.  150. 

67.  Il  n'est  pas,  au  surplus,  nécessaire, 
pour  prononcer  la  nullité  de  cette  association, 
que  celle-ci  réunisse  loules  les  conditions  exi- 

!  our  l'application  de  l'art.  419  c.  pén.; 
il  suffit  que  l'obligation  des  contractants  ait 
une  cause  et  un  objet  illicites,  notamment  que 
l'association  ait  eu  pour  seul  but  de  prévenir 
et  empêcher  la  ciéalion  de  fabriques  concur- 
rentes. —  Même  arrêt.  —  Paris,  18  déc.  1890, 
Gaz.  des  trib.  du  24  déc.  1890.  —  Comp.  : 
J.  G.  Industr.  et  com.,  433.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  '■<  i11. 

68.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
illicite  le  traité  intervenu  entre  plusieurs  fa- 
bricants à  l'effet  de  mettre  en  commun  cer- 
tains produits  par  eux  fabriqués  pour  les  vendre 
à  égal  prix  à  la  société  dont  ils  fout  partie, 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  dans  la 
proportion  de  leurs  apports  et  parts  d'intérêts, 
alors  que  ces  fabricants  ne  représentent  dans 
la  région  que  la  minorité  des  producteurs 
aï  -lits  produits,  qu'ils  n'ont  stipulé  que  pour 
un  laps  de  temps  limité  et  en  vue  d'un  rayon 
étroitement  circonscrit,  que  les  prix  de  leur 
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vies. 


[O.  «:iv.  -  Art.  is:t:t  ]      Ml 


•.irif.  loin  d'avoir  élé 

riablcs,  sont  restés imia  toi  il 

marche,  et  qn'enlln,  il 

■nrclever  par  un.-  bauiae  factice  le  cour»  de 

leurs  produits,  mai*  d'empêcher  leur  t\ 

ment  en  altéiiuanl  les  ardeurs  et  les  eO 

la  concurrence  locale,  —  Pari»,  li  »\r.  LS91, 

Bec.  de  Sirty,    1892,    l.   150.    -  Grenoble, 

1"  mai   I89J  6.  2.  281.  --  Bordeaux, 

2  jauv.  1900  (sol.   impl.),  précili 

14  janv.  1902,  D.  1'.  1903.  2.  297.  —  En  ce 

sens   :    Thaller,    op.  et    loc.    cit.;   note  de 

M.    Lévy-Ulmann,    précitée,    —    Noie    de 

M.    Percerou.   précitée.    —   V.    au    surplus 

supiù,  art.  11;::,  d     292  et  s. 

I.  —  Cm>  divers, 
a.  —  Entrant  aux  enchères. 

69.  Est   illicite   l'associalion   formée  pour 
iier  1»  concurrence  des  acheteurs  dans 

Ks  adjudications.  —  J.  G.  Société,  153.  — 
J.  Li.  S.  eod.  i  >,  B9.  —  Req.  23  avr.  1831, 
(motifs,.  J.  G.  Obligat., 581-2°.  —  Cr.  r.  19  nov. 
1841,  J.  G.  Vente publ.  d'imm..  2226-2».  —  En 
ce  sens:  Laurext,  t.  20,  n0  101;  Pont, 
ment,  des  soc.  civiles  et  commerciales,  t.  1, 
n°  il;  Guillouaro,  oi,.  cit..  2«  édit»  n°  53; 
Uoupin,  op.  cit..  3r  édil.,  t.  1,  n°  32;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  75. 

b.  —  Maison  de  Jeu. 

70.  Lasociéléconsliluéepourrèlablisserrjent 

d'une  maison  de  jeu  en  France  est  illicite.  — 
lU-,i.   '  l,  Rec.  île  Sirty,  1865.  1.  23. 

—  En  ce  sens:  Lyon-CaXN  et  Renault,  op.  cit., 
3e  édit.,   t.  2,  n°  71.  —    V.  tuprà,    ai!. 

il  111.  —V.  aussi  in/ri,  art.  l& 

71.  Do  1 1 1  "•  1 1 1  <  •  une  société  commerciale, 
ayant  pour  objet  la  gérance  d'un  cercle,  doit 
cire  déclarée  nulle,  s  il  apparaît  qu'elle  a  pour 
objet  principal  l'exploitation  des  bénéfices  d'un 
kâfon    le  jeux,  et  spécialement  des  receltes  de 

notte  organisée  dans  le  cercle.  —  Paris, 
9  a*r.  1897  il"  espèce),  D.  P.  99.  2.  244. 

72.  La  nullité  peut  alors  être  prononcée  en 
dehors  de  toute  dissolution  du  cercle  lui-même, 
lequel  constitue  une  association  purement  ci- 
vile, ne  comportant  aucun  partage  de  béné- 
fices, autonome,  soumise  à  des  règles  spéciales 
d'autorisation  administrative,  parmi  lesquelles 
figure  l'interdiction  des  jeux  de  hasard,  si 
indépendante  de  la  société  commerciale  formée 
pour  la  gérance  du  cercle.  —  Même  arrêt. 

73.  Lue  convention  visant  le  partage  du 
produit  des  jeux  dans  un  cercle  est  illicite  et 
ne  peut  donner  lieu  à   une  action  en  justice. 

—  Paris,  9  avr.  1S97  (2«  espèce),  D.  P.  99.  2. 
24  i. 

74.  Est  nulle  aussi  la  société  formée  pour 
le  partage  des  gains  du  jeu  entr 

dont  l'une  s'engage  a  jouer  ou  parier  avec 
l'argent  avancé  par  l'autre  et  à  la  charge  de 
partager  les  bénéfices.  —  Trib.  civ.  Nice, 
12  juin  1894,  Gaz.  des  trib.  du  il  août  1894,  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinïrie  et  Wahl., 
n°66. 

75.  Mais  la  question  de  savoir  si  une  société 
a  un  caractère  illicite  lorsqu'elle  a  pour  objet 
l'exploitation  d'une  maison  de  jeu,  dans  un 
pays  oit  les  jeux  sont  autorises,  est  très  con- 
troversée. —  J.  G.  Société,  155.  —  J.  i.  B| 
eod.  v,  91, 

76.  Jugé,  d'une  part,  que  la  société  for- 
mée entre  Français  pour  exploitation  d'une 
maison  de  jeu  en  pays  étranger  où  les  jeux 
sont  permis,  n'est  pas  nulle  comme  ayant  une 
cause  illicite,  ou  comme  prohibée  par  la  loi 
du  18  juill.  1836,  qui  défend  les  jeux  publics 
en  France.  —  Paris.  22  févr.  1849,  D.  P.  i.». 
2.  105.  —  En  ce  sens  :  Larombiehe,  Trnilé 
théor.  et  pral.  des  obligations,  édil.  de  1885, 
t.  1,  art.  1133,  nu  41;  Aubry  et  Hau,  4"  édil., 
t.  4,  §  378,  p.  550;  Lvon-Caen  et  Renault. 
Revue  de  législ.  et  de  juritp.,   1870,  p.  82 


77.  M 

i  .  dans 
nu   paya    êlrt  ion    d'une 

il  de  jeux  toi  .     ■',  est  nulle 

en  France,  comme  ayant  une  cause  illicite,  el, 
par  suite,  ne  saurait  donnai 

i   les  tribunaux   franc» 

.  cil,,  t.  1, 

I  ;  Gl  ILLULAKI,  ,  „/,.    cit.,    .' 

;,  54;  LyoK-Cakn  et  Renault,  Tinte  de 
droit  commercial,  3"  édit.,  t.  2,  n"  71,  texte 
et  note  2  et  3. 

c.  —  Maison  de  tolérance. 

78.  La  société  qui  a  pour  objet  l'exploita- 
tion d'une  maison  de  tolérance  est  illicite.  — 
Trib.  coin.  Monlargis  28  juin  1888 

du  13  mars  1H«9.  —  En  ce  sens  :   Potiiieh. 
at  de  société,  n"  li;  Bauury  -  Lacan  n- 
NÏRIE  ET  W.mii.,  n»  66. 


d.  —  Contrebande  ;  fraude  envers  la  Itégie. 

79.  —  I.  —  Les  sociétés  constituées  pour 
introduire  en  France  des  marchandises  prohi- 

u  pour  les  importer  sans  acquitter  les 
droits  de  douanes  sont  incontestablement  illi- 
i  iété.  150.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
90.  —  Paris.  18  févr,  1837,  J.  G.  Obligat 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n"  43; 
Iloi  pin,  op.  ci/.,  3'  édit.,  t.  i,  n       i 

80.  Mais  en  est- il  de  même  des  sociétés 
formées  entre  Français  pour  pratiquer  I  . 
trebande  à  l'étranger?  —  V.  les  cinq  numéros 
suivants. 

81.  Dans  un  premier  système,  on  admet  que 
les  soc  i  i  précédant  doivent 
être  considérées  en  France  connue  licites.  — 
J.  G.  Société.  151.  —  En  CC  sens  :  Massé,  Le 
droit  commercial,  3e  édit.,  t.  1,  n»  568. 

82.  Mais  dans  une  seconde  opinion  on  es- 
time que,  dans  tous  les  cas,  ces  sociétés  ont 
un  objet  illicite  et.  connue  telles,  sont  nulles 
en  France.  —  J,  G.  Société,  151.  —  J.  G.  S. 
eod.  r»,  90.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  Le  droit 
civil  international,  t.  8,  n°  114;  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  70: 
Baudry-Lacantinerie  et  WaiiLj  n»  77; 
de  Basr,  Dos  internationale  Privât/ echt, 
p.  2if>  et  2i7;  Heffter.  Le  droit  international 
de  l'Europe,  4e  édit.  française,  p.  78,  note  6. 

83.  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  saurait  avoir 
effet  en  Belgique  une  société  ayant  pour  objet 
d'imporler  en  France  des  cigares,  en  violation 

Ls  douanières  françaises.  —  I  )our  d'appel 
de  Bruxelles,  17  févr.  1880,  J.  G.  S.  Société, 
90;  Jour»,  du  dr.  intern.  privé.  1887,  p.  214. 

84.  D'après  une  doctrine  intermédiaire,  la 
convention  par  laquelle  une  société  a  été  for- 
mée entre  Français,  dans  le  but  de  faire  la 
contrebande  en  pays  étranger,  à  l'aide  d'une 
ruse  employée  pour  tromper  les  préposés  des 
douanes,  m  rien  d'illicite  en  France.  Mais 
cette  société  deviendrait  illicite  et  nulle  en 
France  si  la  contrebande  devait  être  exercée 
non  pas  en  trompant  la  surveillance  des  doua- 
niers étrangers,  mais  en  achetant  leur  conni- 
vence. —  Poitiers,  11  juill.  1834,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  25  août  1835,  J.  G.  Société, 
1 51 . 

85.  ...  Et,  dès  lors,  celui  des  associes  <|ui 
aurait  fait  des  dépense*  pour  un  pareil  objet 
ne  pourrait  les  repeler,  ni  son  coassocié  lui 
demander  compte  desdites  opérations.  —  Poi- 
tiers, 11  juill.  1834,  précité. 

86.  —  II.  —  L'association  formée  entre  deux 
marchands  de  \  i  n  pour  frustrer  le  Trésor  public 
et  la  caisse  municipale  est  illicite.  —  Limoges, 
18  août  1879.  D.  P.  80,  2.  131. 

87.  Il  s'ensuit  que  les  associés  n'ont  aucune 
action  l'un  contre  l'autre  pour  faire  apurer 
leurs  comptes  respectifs  résultant  de  l'associa- 
tion. —  Mène-  ,,. 


rets. 

88.  I 

et  la  lente  d'un  n 

^l  nulle.  I     i  ;. 

Sociél, 

Civ.  c.  16 
lie, i,  de  Sirty,  18  fé\r. 

i  .i  ■ii.louakd,  op.  cl.,  8«  édit.,  n'   ii:   Uoi  - 

■  ',.  cit. .  cJr  édit, .  '.  I  .  n    82 ,  a  i 
Lacantinbkik  et  Wahl,  n  '  00. 

L  —  Atteinte  à  un  monopole  de  l'État 
ou  d'une  corporation. 

89.  Une  société   est    nulle  quand   el' 

<  ,it  ,n  \ue  de  la  fabrication  des  allu- 
i.  —  Baudry-Lacantinkrie  et  Wahl, 
n-  H, 

90.  ...  Sr.it  en  vue  de  faire  des  négociations 
de  valeurs  mobilières  réservées,  par  l'art.  76 
c.  coin.,  aux  agents  de  change.  —  Trib.  com. 
Seine. 

En  ce  sent  inp,  op.  cit.,  2«  édit., 

n  et  Iir.NALT.T,  op.  rit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  69;  Hûupis,  07».  Cil.,  B"  édit., 
t.  1.  n»32. 

91.  Mais  un  syndicat  financier  formé  pour 
le  placement  de9  actions  d'une  société  e 
lable.  —  Paris,  28  avr.  1887,  D.  P.  88.  t.  105. 

g.  —  Circulation  d'effets  de  compta 

92.  La  société  entre  commerçants  ayant 
pour  but  d'organiser  une  circulation  de  valeurs 
fictives  à  l'effet  de  tromper  les  tiers  sur  les 
bases  et  sur  l'étendue  de  leur  crédit  do 
réputée  illicite.  —  Amiens,  i  mai  1878,  J.  G.  S. 
Société,  89.  —  Paris,  10  nov.  1888,  D.  P. 
8'.'.  2.  253.  —  En  ce  sens  :  R0U88aa.ll,  Lies 
toc.  commerciales  françaises  et  étranc 

a»  86. 

93.  Spécialement,  on  doit  tenir  pour  nulles 
et  illicites  les  associations  ou  agences  dites 
bananes  d'échange  constituées  dans  le  but 
exclusif  de  faciliter  aux  commerçants   § 

des  échanges  de  signatures  et  de  leur  procu- 
rer ainsi  un  crédit  fictif.  —  Trib.  com.  Seine, 
23  févr.  1875  et  10  déc.  1875,  Journ.  des  trib. 
de  comm..  t.  24,  p.  307,  et  t.  28,  p.  130,  — 
Trib.  com.  Seine,  16  août  1877,  J.  I 
Société,  398. 

h.  —  Fraudes  commerciales ,  vol,  usure,  etc. 

94.  La  société  entre  un  commis  et  un  tiers 
pour  se  partager  les  bénéfices  d'une  opération 
illicite  faite  au  détriment  du  commerçant  chez 
lequel  ce  commis  est  employé  est  illicite.  — 
Ageni  11  levi.  1887,  Itecueil  d'Agen,  1887. 
298. 

95.  Il  en  est  de  même  de  la  société  formée 
pour  exercer  la  piraterie,  pour  voler,  pour 
exercer  l'usure.  —  J.  G.  Société,  150. 

i.  —  Traite  des  nègres. 

96.  La  société  constituée  pour  la  Irai' 
nègres  est  illicite.  —  J.  G.  S.  Société,  89.  - 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  09. 

j.  —  Congrégation  non  autorisée. 

07.  La  société  constituée  pour  aider  an  fonc- 
tionnement d'une  entreprise  il  licite, par  exemple 
la  société  universelle  de  gains  entre  membres 
d'une  congrégation  non  autorisée,  est  nulle.  — 
Caen .  20  juill.  1846,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
26  févr.  184'.»  sol.  impl.V  P.  P.  4'.'.  t.  ii  — 
ï*ur  les  congrégations  reliïii»»ise-.  V.  Supplé- 
ment au  Code  des  lois  admm.  annotées,  t.  2, 
v»  Culte. 

J.  —  Société  léonine. 

98.  Un  contrat  de  société  dont  un  seul  re- 
cueillerait tout  le  profit,  et  dont  l'intérêt  com- 
mun des  parties   ne   serait   paa   la  base,   se 


568      [C.  CIV.  —  Art.  1833.] 


LIV.  m,  tit.  IX.  —  Société. 


trouverait   vicie   dans   son   essence;   c'est   i  e 

Îu'on  nomme  une  société  léonine.  —  J.  G. 
.ocielé,  180.  —  J.  G.  S.  eod.  v> ,  193.  — 
V.  in/ rà,  art.  1855. 

K.  —  Clou 

99.  La  clause  d'un  acte  d'association  entre 
ouvriers,  pour  l'exercice  de  l'industrie  com- 
mune, portant  que  tout  membre  de  la  Bociété 
qui  s  in  retirera  ou  en  sera  exclu  ne  pourra 
exercer  la  mime  industrie  pendant  la  durée 
de  l'association,  fixée  i  trente  années,  est  nulle, 
si  cette  clause,  rappro,  !..  e  stipu- 
lation ajoun  ne  associé,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  ;  restitution  de  ses 
apports  et   l'attribution  de   sa   part  dans   le 

,  même  en  cas  de  décès  ou 
de  retraite  volontaire,  a  pour  but  d'enchaîner 
chaque  travailleur  à  la  société  d'une  manière 
indissoluble  et  équhaiil  ainsi  à  l'engagement 
illimité  que  prohibe  l'art.  1780  du  présent  Code, 
ird  aux  facultés  de  travail  des  associés 
et  a  la  durée  de  l'association.  —  Civ.  r.  10  déc. 
1860,  D.  P.  61.  1.  115. 

100.  Sur  la  valeur  des  clauses  d'un  acte 
de  société  interdisant  aux  associés  l'exercice 
d'une  industrie  ou  d'un  commerce,  V.  au  sur- 
plus suprà,  art.  1133,  n»»  253.  257  et  s. 

101.  La  clause  par  laquelle  les  associés 
conviennent  de  dissimuler  aux  yeux  des  créan- 
ciers de  l'un  d'eux ,  par  un  mode  spécial  de 
tenue  des  écritures  sociales,  les  prélèvements 
annuels  et  la  part  de  bénéfices  éventuels 
dudit  associé,  est  nulle  comme  contraire  à  la 
morale  et  à  la  loi  et  doit  être  tenue  pour  non 
écrite.  — Trib.  coin.  Marseille,  13  nov.  1894, 
D.  P.  99.  1.  162. 

102.  Mais  celte  annulation  ne  saurait  en- 
traîner celle  de  l'accord  lui-même  tout  entier, 
dont  la  clause  supprimée  n'est  que  l'accessoire 
et  n'allècte  en  rien  les  bases  ni  l'essence.  — 
Même  jugement. 

§  2.    —  Effets  de  la  société  déclarée  7iulle 
comme  illicite. 

A.  —  Effets  de  la  nullité  entre  les  parties. 

a.  —  Effets  entre  les  associes  pour  l'avenir; 

dispense  d'effectuer  les  apports. 

103.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour 
un  objet  illicite,  les  associés  n'ont  aucune 
action  les  uns  contre  les  autres  pour  se  con- 
traindre mutuellement,  soit  au  versement  de 
leur  mise,  soit  à  l'exécution  du  contrat.  — 
J.  G.  Société,  170.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  101 
et  401.  —  En  ce  sens  :  Déniante  et  Colmet 
de  Santerre,  2e  édit. ,  t.  8,  n»  2  bis,  vi; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  73;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  56;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n»  34; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  100; 
Pi.aniol,  Traité  elém.  de  dr.  civil,  3e  édit., 
t.  2,  n»  1949. 

104.  La  nullité  de  la  société  entraîne  d'ail- 
leurs la  nullité  de  la  clause  pénale  stipulée 
pour  les  cas  d'inexécution  des  obligations  des 
associés,  et  une  condamnation  à  dommages- 
intérêts  fondée  sur  l'inexécution  de  ces  obli- 
gations manquerait  de  base  légale.  —  Bor- 
deaux, 4  mars  1885,  J.  G.  S.  Société,  103. 

105.  De  ce  que  la  société  nulle  ne  produit 
aucun  effet  pour  l'avenir,  on  a  conclu  que  la 
inarque  de  fabrique  de  cette  société  ne  peut 
pas  être  vendue  mais  doit  être  détruite.  — 
Toulouse,  6  mars  1893,  D.  P.  93.  2.  504.  — 
En  mus  contraire  :  note  signée  !..  s.  sous  Tou- 
louse, <>  mars  L893,  précité;  Baudry-Lacan- 
tinekie  et  Wahl,  n"  101. 

b.  —  Répétition  des  apports  déjà  effectuât. 

106.  Quand  une  société  a  été  constituée 
avec  un  objet  illicite  et  que  les  apports  ont 
déjà  été  versés,  peuvent-ils  être  répétés?  — 
V.  les  numéros  suivants. 


107.  Suivant  une  opinion,  le  versement 
des  fonds,  lorsqu'il  a  été  opéré,  donne  lieu  i 
répétition.  —  Civ.  c.  15  janv.  1855,  D.  P. 
55.  1.  5.  —  En  ce  sens:  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  53;  Aubry  et  RaU,  4°  édit.,  t.  4, 

S  878 te  9,  p.  551;  I..UHKNT.  t.  20,  u'"  105 

et  166;  Lyon-Caen  n  Renault,  op.  cit., 
3»  édit. ,  t.  2,  n"  73;  Cuillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n"  58 et  86;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  i ,  n»  34;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  87;  Planiol,  op.  et  toc.  cit. 

108.  ...  Sauf  toutefois  à  déduire  de  l'apport 
répété  une  part  proportionnelle  des  dettes  ré- 
sultant des  opérations  sociales  déjà  accom- 
plie. —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  i,  §  378, 
p.  551  ;  Houpin  ,  op.  cit. ,  3«  édit. ,  t.  1 ,  n°  34. 

—  En  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet 
de  Santbrre,  t.  8,  n»  2  bis,  VI. 

109.  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient, 
au  contraire,  que  la  répétition  esi  impossible. 

—  Delamarre  ET  Lepoitvin,  Traité  théor. 
et  prat.  de  dr.  commercial,  t.  I,  n°65;  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  du  contr.  Je  société, 
t.  1,  n»  105. 

110.  Une  troisième  opinion  distingue  :  si 
le  caractère  illicite  de  (association  est  évi- 
dent et  que  les  associés  n'aient  pu  l'ignorer , 
comme  lorsque  l'objet  de  l'association  est  for- 
mellement interdit  par  la  loi,  on  manifeste- 
ment immoral  (le  fait  de  la  contrebande,  par 
exemple),   la  répélition   doit  être  repoussée. 

—  J.  G.  Société,  170.  —  J.  G.  S.  eod.  v" , 
98. 

111.  Mais  si  le  caraelère  illicite  de  la  so- 
ciété n'a  pas  cette  évidence,  si  les  parties 
onl  été  de  bonne  foi  et  ont  cru  faire  une  chose 
permise,  la  répélition  peut  avoir  lieu.  —  J.  G. 
Société,  170.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  98. 

112.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  offices, 
l'achat  et  l'exploitation  d'une  charge  étant  des 
faits  licites,  on  ne  peut  même  pas  dire  que, 
lorsqu'une  association  a  été  formée  pour  cet 
objet,  les  fonds  ont  été  versés  dans  un  mauvais 
dessein,  qu'ils  ont  reçu  une  destination  cou- 
pable; en  conséquence,  celui  qui  a  versé  les 
fonds,  s'il  n'est  pas  associé,  doit  au  moins 
être  considéré  comme  un  bailleur  de  fonds, 
comme  un  prêteur,  et  doit  en  avoir  tous  les 
droits.  —  J.  G.  Société,  171.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  99. 

113.  Jugé  à  cet  égard  que  les  sommes 
payées  au  titulaire  pour  prix  d'acquisition 
d'une  part  dans  la  propriété  et  les  bénéfices 
de  l'office  doivent  être  restituées  à  l'associé. 

—  Trib.  civ.  Nantes,  23  juin  1845,  D.  P.  45. 
4.  377.  —  La  Réunion,  18  janv.  1850,  D.  P. 
55.  1.  5. 

114.  En  conséquence,  est  valable  le  trans- 
port ayant  pour  objet  la  restitution  de  ces 
sommes.  —  La  Réunion,  18  janv.  1850,  pré- 
cité, et,  sur  pourvoi,  Civ.  c.  15  janv.  1855 
(sol.  impl.),  D.  P.  55.  1.  5. 

115.  Mais  les  intérêts  n'en  sont  dus,  sauf 
convention,  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  et  non  à  partir  de  chaque  versement. 

—  Civ.  c.  15  janv.  1855,  précité. 

116.  ...  Et  si  le  prix  de  la  cession  a  été 
payé  en  billets,  la  répélition  ne  peut  être 
exercée  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  reçu  les 
billets  de  lionne  foi.  —  Trib.  civ.  Nantes, 
23  juin  1845,  précité. 

117.  Jugé  cependant  que  la  convention  par 
laquelle  un  notaire  s'est  associé  aux  spécu- 
lations d'un  particulier  sur  des  immeubles, 
élant  nulle  comme  illicite,  il  résulte  de  cetle 
nullité  que  la  répétition  de  l'indu  est  respec- 
tivement ouverte  à  chacun  d'eux,  et  que,  no- 
tamment, le  notaire  auquel  ont  été  vei 
des  sommes  provenant  des  opérations  accom- 
plies est  tenu  de  les  remettre,  comme  Indû- 
ment touchées,  à  son  ancien  coïntéressé.  — 
Civ.  c.  14  mai  1888,  D.  P.  88.  1.  487. 

118.  ...  Et  même,  les  sommes  que  le  no- 
taire est  ainsi  lenu  de  restituer  sont  produc- 
tives d'intérêt  à  sa  charge,  non  seulement  du 
jour  de  la  demande,  mais  dès  la  date  de  leur 
versement  entre  ses  mains.  —  Civ.  c.  14  mai 


1SS8,  précité.  —  Comp.  en  sens  contraire, 
suprà ,  n»  115. 

c.  — Liquidation  de  la  société. 

119.  —  I.  —  Si  la  société  a,  au  moment 
de  Bon  annulation,  déjà  réalise  des  bénéfices 
ou  subi  des  pertes,  et  si  la  réparti  lion  en  i 
eu  lien  entre  les  associés,  rien  n'y  doit  être 
changé.  —  J.  G.  Société,  172.  —  J.  (i.  S. 
eod.  v° ,  100.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  20, 
n»  106;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  73;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n»57;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  34;  Baudry-Lacanti.nkrik  et  Wahl. 
n»  91. 

120.  —  IL   —  Mais  si   la  répartition  de 
bénéfices  ou  des  pertes  n'a  pas  été  faite,  les 
assu.ies  n'ont  point  d'action  les  uns  contre 
le-  autres  pour  la  faire  opérer.  —  J.  (i.  So 
ciété,  172;  Office,  363.  —  J.  G.  S.  e„d.  v'. 
uni.  403.  —  Paris,  4  tevr.  1854,  D.  P.  54.  2 
149-150. —  En  ce   sens  :   Aubry   et   Haï; 
4«  édit.,  t.  4,  §  378,  note  8,  p.  551;  Pont 
op.  cit.,  t.  1 ,  n°  54;  Lyon-Caen  et  R.BNAUI  i, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  73;  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n»  57;  Houpin,   op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  34.  —   En   sens   contraire  : 
Laurent,  t.  26,  n»  166  s.;  Bau  dry  -Lacan  - 
tinerie  et  Wahl,  n»  92. 

121.  Et,  d'après  une  première  opinion, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  les  sociétés  qui  ont  un  objet  vraiment 
criminel  et  celles  qui  sont  en  contravention 
avec  les  lois  simplement  prohibitives.  —  J.  G. 
Société,  173;  Obligat.,  593 

122.  Ainsi,  une  société  ayant  pour  objet 
l'introduction  en  France  de  marchandises 
prohibées  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  ac- 
tion. —  Paris,  18  févr.  1837,  J.  (i    Soi 

73,  178-1»;  Obligat.,  593.  —  V.  suprà.  n«  79. 

123.  Il  en  est  de  même  de  la  société  for- 
mée pour  la  fabrication  et  la  vente  d'un  re- 
mède secret  et  prohibé  par  la  loi.  —  Paris, 
15  juin  1838.  J.  G.  Société,  173-2°;  Obligat., 
586.  —  V.  suprà,  n»  88. 

124.  lie  même,  la  nullité  dont  est  frappée 
la  société  formée  entre  un  huissier  et  un  ad- 
judicataire de  créances  pour  le  partage  de 
certains  bénéfices  fait  tomber  cette  société, 
non  seulement  pour  l'avenir,  mais  pour  le 
passé;  et  dès  lors,  les  parties  sont  récipro- 
quement sans  action  ,  même  quant  à  la  liqui- 
dation des  faits  accomplis.  —  Req.  10  janv. 
1865,  D.  P.  65.  1.  290.  —  V.  suprà,  n»  20. 

125.  Jugé,  au  contraire,  d'après  une  seconde 
opinion  :  ...  que  la  communauté  d'intérêts 
qui  a  existé  entre  un  pharmacien  et  deux 
médecins  en  vertu  d'une  société  formée  entre 
eux  pour  l'exploitation  d'une  pharmacie,  et 
déclarée  nulle,  doit  néanmoins  être  réglée 
conformément  à  la  convention  qui  l'a  consti- 
tuée. —  Paris,  27  mars  1862,  D.  P.  62.  2. 
105.  —  V.  sujnrà,  n»  55. 

126.  ...  Que,  bien  qu'une  société  entre 
époux  soit  nulle,  cependant,  si  elle  a  été 
créée  dans  un  but  d'intérêt  licite  en  lui- 
même,  il  a  pu  y  avoir,  jusqu'au  moment  où 
la  nullité  est  demandée,  des  rapports  de  fait 
qui  autorisent  chacun  des  prétendus  associi 

à  provoquer  le  partage,  et  qui  doivent  se 
régler  conformément  aux  règles  du  droit  et 
aux  usages  de  la  matière.  —  Civ.  r.  5  mai 
1902,  D.  P.  1903.  1.  207. 

127.  En  tout  cas,  lorsqu'une  société  est 
déclarée  nulle  à  raison  de  son  caractère  illi- 
cite, il  ne  doit  pas  être  tenu  compte  des  dis- 
positions statutaires  relatives  à  la  nomination 
du  liquidateur  en  cas  de  dissolution,  et  il  ap- 
partient au  tribunal  de  nommer  un  liquidateur 
judiciaire  chargé  de  réaliser  l'actif  et  de  ré- 
partir l'excédent.  —  Paris, 9avr.l897  (l'r  esp.  I, 
D.  P.  99.  2.  244.  —Comp.  :  J.  G.  S.  Société, 
5%. 

128.  —  III.  —  Il  faut  également,  d'après 
un  premier  système,  appliquer  le  principe 
posé  suprà,  n»  120,  aux  sociétés  formées  pour 


l'exploitation  d'un  office  :  du  moment  que  la 
convention  est  nulle  comme  société,  elle  ne 
peut  produire  entre  les  contractante  les  effets 
d 'une  société  valable.  — J.  G.  Société,  17  i.  — 
Kn  ce  sens  :  Troplono,  op.  cit..  t.  t,  d 

sociétés,  2"  édil.,  t.  !,  11»'  26 

un  et    Renault,  op.   cit., 

3«  édit. ,  t.  2,    ii"  73.    —  Sur  la  nullité  d'une 

société  pour  I Vxploitation  d'un  oflice,  Y-  >u- 

pni .  n"  5  et  s. 

129.  I>ans  un  second  système,  on  prétend 
qne,  si  lo  contrat  de  société  formé  pour 
^exploitation  d'un  office  ministériel  a  déjà 
été  exécuté,  les  intérêts  des  parties  doivent, 
malgré  l'annulation,  se  régler  en  profits  ou 
en  pertes,  d'apn  iventions  arrêtées 
entre  elles.  —  En  ce  sens  :  Ai  bry  et  Ral  , 
4'  édit,  t.  i.  s  378-2»,  p. 

130.  La  nullité  de  la  société  formée  pour 
l'exploitation  ,1  un  office  entraine  la  nullité  de 
la  clause  compromissoire  insérée  dans  l'acte 

il,  ainsi  que  celle  de  la  clause  en  vertu 
de  laquelle  la  liquidation,  en  cas  de  dissolu- 
tion, devait  être  confiée  à  l'un  des  associés. 

—  Paris,  17  juill.  1^43,  J.  (j.  Société,  L75, 
165. 

131.  La  nullité  de  la  société  formée  pour 
l'exploitation  d'un  office  d'huissier  a  pour  effet 
d'interdire  aux  parties  toute  action  réciproque 
en  reddition  des  comptes  résultant  de  la  so- 
eiété.  —  Paris,  4  févr.  1854,  D.  P.  54.  2. 
14'.'- 150. 

132.  Seulement,  comme  dans  l'hypothèse 
pnvue  au  numéro  précèdent,  il  n'y  a  eu  ni 

-ression   d'une   loi  positive,   ni  offense 
•  à  la  morale,  on  ne  doit  point  appli- 
quer la  règle  qui   exclut  toute  répétition  au 
sujet  des  comptes  antérieurement  réglés.  — 
J.  G.  Société.  174. 

133.  Les  comptes  et  règ'ements  faits  entre 
-sociés  en   vertu  de    l'acte    social   sont 

nuls  comme  cet  acte,  et  l'intégralité  des  pro- 
duits de  l'office  appartient  au  titulaire,  non- 
obstant toute  clause  de  partage  convenue 
entre  les  parties. —  Rennes,  28  août  1841, 
J.  G.  Société,  174-1»;  Office.  352-2°.  —  Pa- 
ris. 1"  mars  1850,  D.  P.  50.  2.  153. 

134.  En  conséquence,  les  parts  de  béné- 
fices reçues  par  le  non-titulaire  doivent  être 
restituées  à  partir  de  la  convention,  bien  qu'il 
ait  donné  une  collaboration  à  l'office;  seule- 
ment, il  a  droit  à  une  rémunération,  appré- 
ciable  par  les  juges,   pour  sa  collaboration. 

—  Paris,  1"  mars  1850,  précité. 

135.  Lorsqu'un  notaire,  en  se  mariant 
avec  la  fille  de  son  prédécesseur,  établit  une 
société  d'acquêts  par  quarts  entre  lui,  sa  fu- 
ture femme  et  ses  beaux-parents,  de  telle 
sorte  que  les  produits  de  l'office  doivent   se 

fiartager  entre  l'ancien  et  le  nouveau  ti tu- 
aire  ,  une  pareille  convention  est  atteinte 
d'une  nullité  radicale  (V.  ntprà,  n°  11),  et, 
par  suite,  les  revenus  de  1  office  restent  la 
propriété  du  notaire  en  exercice ,  qui  a  tou- 
jours le  droit  de  les  reprendre  en  entier,  s'il 
ju-litie  les  avoir  fait  entrer  dans  la  société 
dont  il  s'agit.  —  Bordeaux,  28  avr.  1896, 
D.  P.  98.  2.  84. 

136.  Quand  les  huissiers  d'une  ville  se 
sont  associés  pour  exploiter  en  commun  leurs 
offices  et  que  cette  société  nulle  (V.  suprà, 
n»»  18  et  s.)  a  été  liquidée  comme  société  de 
fait,  par  égales  parts  et  conformément  au 
pacte  social,  l'un  des  intéressés  (ou  son  ayant 
cause)  n'est  pas  recevable  à  en  demander  la 
reformation,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  si- 
gnifié, pendant  la  période  de  l'association,  un 
certain  nombre  d'actes  de  plus  que  les  autres, 
et  aurait  ainsi  des  droits  supérieurs  aux  leurs, 
si  les  documents  et  circonstances  de  la  cause 
démontrent  que,  en  partageant  par  portions 
égales  les  bénéfices  mis  en  commun .  chacun 
des  intéressés  a  reçu  une  part  équivalente  aux 
émoluments  que  lui  aurait  procurés  la  ges- 
tion distincte  et  séparée  de  son  office.  — 
Pan.  8  juin  1891,  D.  P.  93.  2.  174. 

•137.  —  IV.  —  Mais  la  jurisprudence  an- 
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lérieure  a  la  loi  du  2  juill.  1862  sur  la  vali- 
dité des  socf  puur  l'exploitation  de 
charges  d'agents  de  change  (V.  suprn.  u ■■»  28 

avait  admis,   quand    il  s'agissait  des  so- 

eonstituéet    pour    l'exploitation    des 

charges  d'agents  <lr  .  hange,  M  principe   in- 

•  li-   la   repartition    dl  s   bénéfii  es    et   des 
î  -ur  les  bases  du  pacte  social.  —  J.  i ..  S 

Société,  404. 

138.  Jugé,  en  ce  sens  : ...  que  la  société  pour 
l'exploitation  d'un  office  d'agent  de  change 
n'ayant  rien  de  contraire  aux  principes  essen- 
tiels de  l'ordre  public,  l'annulation  du  pacte 
social  laisse  subsister  pour  le  passé  une  com- 
munauté de  fait  qui  doit  être  liquidée  con- 
formément à  l'intention  des  parties  et  aux 
règles  de  l'équité.  —  Bordeaux.  8jnii 

(sol  impl.j,  D.  P.  53.  2.  2lW.  —  Paris,  27  ma. 
1862,  D.  P.  62.  2.  199. 

139.  ...  Que,  bien  qu'une  société  ait  une 
cause  illicite,  telle  que  l'exploitation  d'une 
charge  d'agent  de  change,  le  fait  de  l'exécution 
du  pacte  social  oblige  les  contractants,  entre 
eux,  à  se  rendre  compte  des  pertes  • 
bénéfices,  d'après  la  règle  que  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  —  Paris, 
11  juill.  1836,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  24  août 
1841,  J.  G.  Société,  178-1». 

140.  ...  Qu'il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  la 
liquidation  du  fonds  commun,  et  notamment 
au  partage  de  la  valeur  de  l'office,  d'après  les 
droits  respectifs  des  parties,  valeur  dont  la 
fixation  appartient  aux  tribunaux  et  non  au 
Gouvernement.  —  Req.  29  juin  1863,  D.  P. 
63.  1.    . 

141..  luge,  dan  s  le  même  sens,  qu'en  cas  d'an- 
nulation d'une  société  contractée  pour  l'exploi- 
tation d'un  oflice  d'agent  de  change,  la  liqui- 
dation et  le  partage  de  l'actif  et  du  passif  de 
la  communauté  de  fait  qui  a  existé  antérieu- 
rement à  cette  annulation  peuvent  avoir  lieu 
d'après  les  bases  établies  par  l'acte  de  société 
annulé ,  les  juges  étant  libres  de  rechercher 
dans  cet  acte  l'intention  des  parties  et  l'ori- 
gine des  capitaux  communs,  pour  en  induire, 
comme  résultat  équitable  des  constatations 
auxquelles  ils  se  sont  livrés,  de  quelle  ma- 
nière et  dans  quelles  proportions  devront  être 
répartis  les  bénéfices  et  les  pertes  de  l'asso- 
ciation. —  Civ.  r.  13  mai  1862,  D.  P.  62.  1. 
338. 

142.  ...  Qu'ainsi,  les  juges  peuvent,  sans 
méconnaître  les  conséquences  légales  de  la 
nullité  de  la  société,  mettre  les  pertes  à  la 
charge  de  ceux  qui  auraient  recueilli  les  bé- 
neliees  et  dans  la  même  proportion,  puis  ré- 
partir le  reliquat  de  l'actif  dans  la  mesure 
pour  laquelle  chaque  intéressé  a  contribué  à 
sa  formation,  et  même  ordonner  le  verse- 
ment ,  réel  ou  fictif  suivant  les  résultats  des 
comptes,  du  complément  des  mises  non  inté- 
gralement apportées,  à  l'effet  d'assurer  aux 
parties  intéressées  l'égalité  proportionnelle 
qui  doit  exister  entre  elles  dans  le  partage  de 
l'actif  et  du  passif.  —  Même  arrêt. 

143.  ...  M  que  les  cessionnaires  de  parts 
d'intérêts  ont  pu  être  admis,  de  leur  chef,  au 
partage  des  valeurs  communes ,  quoique  ces 
parts  leur  aient  été  cédées  contrairement  aux 
statuts  de  la  société,  s'il  est  constaté  qu'ils 
ont  fait  partie,  du  consentement  de  tous,  de 
la  communauté  à  liquider,  et  que  leurs  capi- 
taux ont  contribué  à  la  formation  du  capital 
commun.  —  Même  arrêt. 

144.  ...  Et  qu'en  conséquence,  ces  cession- 
naires, n'étant  pas  de  simples  créanciers  de 
leurs  cédants,  ne  sont  point  passibles  des 
exceptions  opposables  à  ces  derniers.  —  Même 
arrêt. 

145.  La  position  des  intéressés  doit  être 
réglée  suivant  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  for- 

!  mation  et  à  l'exécution  de  la  société  de  fait; 
si  donc  il  apparaît,  soit  d'après  l'acte  lui- 
même,  soit  d'après  les  faits  qui  l'ont  suivi, 
que  la  société  était  en  commandite  par  ac- 
tions, chaque  associé  doit  être  tenu  de  com- 
pléter, soit  réellement,  soit   fictivement,   la 


[C  CIV.  -  Art.  1833.]       569 

mise  qu'il  avait  promis  de  verser,  pour  ve- 
nir, au  prorata  de  sa  part  d  intérêt,  en  con- 
currence avec  les  actionnaires,  au  partage  du 
reliquat  actif  de  l'association.  —  Paris,  10  mai 

146.  Lorsque  le  titulaire  d'un  office  d'a- 
gent de  change  abandonne  les  produits  éven- 
tuels de  sa  charge  moyennant  un  émolument 
fixe,  à  un  tiers  qui.  de  son  côté,  s'engage  4 
supporter  les  dépenses  d'exploitation  de  l'of- 
fice, les  juges  peuvent,  après  avoir  annulé 
cette  convention  comme  contraire  à  la  règle, 
prohibitive  de  toute  association  pour  l'exploi- 
tation d'un  office,  rejeter  la  demande  formée 
par  le  titulaire,  à  fin  de  restitution  des  béné- 
fices versés  à  ce  tiers,  si,  de  son  côté,  celui- 
ci  a  remis  au  titulaire,  en  exécution  du  con- 
trat, une  somme  équivalente,  une  telle  déci- 
sion ne  contenant  qu'un  simple  règlement  de 
compte  entre  deux  personnes  respectivement 
créancières  et  débitrices  l'une  de  l'autre.  — 
Req.  2  juill.  1861,  I).  P.  61.  1.   ., 

147.  La  nullité  d'une  société  formée  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change 
laissant  subsister  certain-  droits  au  profit  des- 
intéressés, il  n'en  résulte  point  une  lin  de 
non-recevoir  contre  toute  action  relative  à 
ces  droits,  et  spécialement  contre  l'action  de 
l'un  des  intéressés  tendant  à  l'annulation  de 
la  cession  de  sa  part,  consentie  en  son  nom 
par  un  tiers  auquel  il  n'en  avait  pas  donné  le 
pouvoir.  —  Paris,  10  mai  1860,  D.  P.  60.  2. 
94. 

148.  A  la  dissolution  d'une  société  qui 
s'est  formée  avant  la  loi  du  2  juill.  1862  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change, 
les  bases  de  la  liquidation  destinée  à  détermi- 
ner la  part  d'un  associé  dans  l'actif  commun 
doivent  être  les  mêmes,  soit  que  l'on  consi- 
dère cette  société  comme  une  simple  associa- 
tion de  fait,  soit  que  l'on  y  voie  une  société 
régulière  à  l'origine  ou  régularisée  par  une 
ratification  valable.  —Req.  3  mai  1881,  D.  P. 
82.  1.  10. 

149.  En  tout  cas,  les  questions  de  détail 
de  la  liquidation,  la  date  et  le  montant  de 
l'évaluation  en  capital  de  la  charge,  le  point 
de  départ  des  intérêts,  le  règlement  définitif 
des  bénéfices  relèvent  exclusivement  de  l'ap- 
préciation des  juges  du  fait.  —  Même  arrêt. 

150.  Il  a  été  jugé  également,  depuis  la  loi 
de  1862,  que  l'annulation  de  la  cession  par  un 
agent  de  change  d'une  part  de  la  valeur  de  sa 
charge  à  prendre  dans  le  quart  incessible  de 
la  somme  représentant  le  prix  de  l'office  et 
le  cautionnement,  laisse  subsister  pour  le 
passé  la  société  de  fait  qui  a  existé  entre  les 
parties,  et  que.  par  suite,  le  cessionnaire  n'est 
admis  à  réclamer  que  la  part  lui  revenant 
dans  l'actif  après  payement  intégral  des  dettes, 
et  non  le  remboursement  du  prix  de  la  ces- 
sion. —  Paris,  11  juill.  1»5,  U.  P.  86.  2. 
117. 

B.  —  Effets  de  la  nullité  dans  les  rapports  des  associés 

et  des  Uers. 

151.  Les  tiers  peuvent  opposer  la  nullité 
de  la  société  illicite  aux  associés.  — J.  G.  So- 
ciété. 176.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  102,  405.  — 
En  ce  sens  :  Glillûlard.  op.  cit.,  2'  édit., 
n">  60;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1.  n»  34; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit..  3*  édit., 
t.  2,  n"  74;  Balory-Lacantinerie  et  Wahl, 
:,    103. 

152.  Mais  il  y  a  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  associés  peuvent,  de  leur  coté,  se 
prévaloir  de  la  nullité  à  l'encontre  des  tiers. 
—  J.  G.  S.  Société,  102.  4(J5. 

153.  Dans  un  premier  système,  le  droit  de 
se  prévaloir  de  la  nullité  dé  la  société  à  ren- 
contre des  tiers  devrait  être  dénié  absolu- 
ment aux  associés.  —  Talon,  Etude  sur  le 
cvntr.  de  société.  <    ■ 

154.  Un  second  système  distingue  suivant 
que  les  tiers  ont  été,  ou  non,  de  bonne  foi. 
Les  associés   pourraient  se   prévaloir  de   la 
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nullité  .'.  rencontra  .1 

li  or  t  .'i  rencontre 

des  tiers  de  boune  Toi.  —  IVni,  op.  cit.,  t.  1, 

155.  Juge,  dans  le  !     .  -  d il  sya- 

tème  :  ...  que  '*  "  '  '-'  peuvent  se  pré- 

valoir contre  lea  tiers  de  ■  et  pour 

se  soustraire  lux  conséqui 

auxquelles  il*  se  «onl  livrés,  de  l'illeg 

Aix,  4  juin 

156.  ...  Et  que  la  solidarité  doit  être  pro- 
noncée contre  eux  si  les  i  s  de  la 
société  an:.  ,  i  les  liera  de- 
vaienl               'ils  traitaient  avec  une 

en    nom  collectif,  entraînant  avec  elle  l'obli- 
solidaire    des    coassociés.    —   Même 

157.  D'après  un  troisième  système,  les 
les  ont,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  se 
doir  de  la  nullité  contre  les  tiers,  que 

i  aient  connu  ou  non  le  caractère  illi- 
eite  de  la  société.  —  J.  G.  S.  5 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  2G,  n°  [69:  Lyon- 

,  r    EU  NMJLT,    op.    e,  ..t.   2, 

n"  74;  Guillouard,  op.  cit..  'J'"  édit.,  n»  00; 
Baudry-Cacantunbrie  ET  WaBL,  II»  102. 

158.  Ainsi,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
titulaire  seul  d'un  office  mis  en  société  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'existence  de  cette 

ntion  pour  prétendre  exercer  contre  les 
associés  une  action  solidaire;  ils  peuvent  seu- 
lement obtenir,  pour  le  recouvrement  de  ce 
qui  leur  est  dû,  une  ûondamnalion  contre 
chacun  d'eux  individuellement,  et  au  prorata 
de  son  intérêt  dans  la  société  illicitement  sti- 
—  Ly.m,  28févr.  1858,  M.  P.  53.  2. 
•.'UT.  —  Au  point  de  vue  de  l'action  indivi- 
duelle concédée  par  cet  arrêt,  V.  observ. 
J.  G.  Société,  177.  —  Y.  aussi  Lyon-Cai:.n  et 
Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  p.  61,  note  2. 

159.  Jugé,  toutefois  :  ...  que  l'exploita- 
tion de  l'office  ayant  effet  pour  le  passé  entre 
les  associés  quant  au  règlement  de  leurs 
droits  respectifs,  lesquels  doivent  être  fixes 
d'après  les  conventions  de  l'acte  social,  si  le 
titulaire  est  tombé  en  faillite,  les  associés  ne 

ut  être  admis  au  passif  de  la  faillite,  a 
.  de  leur  mise  de  fonds,  que  sous  dé- 
duction de  leur  part  dans  les  pertes  éprou- 
vées. —  Lyon,  9  déc.  1859,  D.  P.  51.  ».  9, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  15  déo.  1831.  D.  P.  5'J. 
1.  70-71.  —  Y.  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  et  loc.  cit. 

160.  ...  Que  les  associés  ne  peuvent,  en 
pareil  css,  s'affranchir  de  l'obligation  de  par- 
ticiper aux  pertes  dans  la  proportion  de  leur 
in .eut,  surtout  à  l'égard  des  tiers,  auxquels 
la  nullité  de  la  société  n'est  pas  opposable.  — 
Puis,  11  juill.  1836,  et,  sur  pourvoi,  Giv.  c. 
24  août  1841,  J.  u.  Société,  178-1». 

161.  L'associé  ne  peut  s'attribuer  la  qua- 
lité de  prêteur  pour  réclamer  la  restitution 
pure  et  simple  des  sommes  par  lui  versées 
au  titulaire;  il  doit,  proportionnellement  à  sa 
mise  de  fonds,  supporter  sa  part  dans  les 
pertes  comme  il  l'eût  recueillie  dans  les  bé- 
néfices. —  Paris,  27  mai  1862,  D.  P.  62.  2. 
190. 

162.  Il  résulterait  logiquement  de  ce  sys- 
tème que  les  associés,  devant  être  considérés 
comme  des  copropriétaires  du  fonds  social, 
sauf  &  supporter  leur  part  des  pertes,  devraient 
aussi  être  préférés,  sur  le  prix  de  l'office,  aux 
créanciers  personnels  du  titulaire  :  on  ne 
pourrait  les  traiter  à  la  fois  comme  associés, 
pour  les  faire  participer  aux  perte»,  et  comme 
créanciers  pour  les  placer,  relativement  au 
prix  de  l'oflice,  sur  le  même  pied  que  les 
inities  créanciers. —  J.  G.  Société,    i. 

En  ce  sens  :  Duvergibr,  t.  5,  n»  63;  liBiM»- 
niDE.  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  n"  -'7. 

163.  Décidé  cependant  que  les  associés 
n'ont,  &  raison  des  fonds  qu'il»  ont  fournis, 
aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres  créan- 

du  titulaire  de  l'office;  tous  doivent,  en 
cas  d'insuffisance  de  l'actif,  venir  en  concours 


les  uns  avi  •  li  -ubir  la  distribu- 

ii  marc  le 

,  1 1  juill.  1836,  et,  sur  pourvoi .  i 
21  août  1841,  précités.  —  En  ce  sens  :  D 

GIEK,  lue.  cit.,  et   BbDAARIDI,  Op.  et  loc.   cit., 

et  les  i  us  critiques  sur  i 

—  |  lomp,  :  Paris,  81  mai  1862,  préi  iti 

164 .  ore  que  les  associés  du  tilu- 

''  faire  reconnaître  des  droits 
à  aucune  portion  du  prix  do  revente  de  I  office 
vis-à-vis  îles  tiers,  tels  que  l'acquéreur 

oiers,  encore  même  qu'une  délégation 
leur  ail  entie  par  le  titulaire  sur  ce 

prix.  —  Hennés,  9  avr.   1851,  D.  P.  53.   2. 
208. 

§  3.  —  Choses  pouvant  être  mises  en  société". 

165.  Toutes  les  choses,  corporelles  ou 
incorporelles,  qui  sont  susceptibles  de  pro- 
priété privée,  tout  travail  de  l'homme,  cor- 
porel ou  inteliectuel.jpeuvent  être  les  éléments 
d'une  société.  —  J.  G.  Société,  84.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  109. 

166.  Le  mot  industrie,  dans  l'art.  1833, 
doit  être  pris  dans  le  sens  le  plus  large  :  il 
embrasse  toutes  les  qualités  physiques,  intel- 
lectuelles ou  morales  qui  sont  susceptibles 
d'une  application  utile.  —  J.  G.  Société, 
88. 

167.  Ainsi,  on  admettait,  avant  la  suppres- 
sion de  la  course,  qu'en  temps  de  guerre, 
lorsque  plusieurs  capitaines  conviennent  de 
naviguer  de  conserve,  afin  de  se  défendre  mu- 
tuellement en  cas  d'attaque,  et  de  faire  des 
captures,  il  y  a  la  une  véritable  société.  — 
J.  G.  Société,  88. 

168.  Il  résulte  du  principe  posé  suprà, 
nos  105  et  166,  que,  peuvent  taire  l'objet  d'un 
apport  en  société  :  ...  un  secret  utile.  — J.  G. 
Société,  84.  —  En  ce  sens  :  Guillouaru, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  63;  Houpin,  op.  cit., 
3<=  édit.,  t.  1,  n»  36. 

169.  ...  Un  brevet  d'invention.  —  J.  G. 
Société ,  84.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

170.  ...  Une  ouverture  de  crédit.  —  Trib. 
Charleroi,  26  mars  1879,  Journ.  du  dr.  in- 
tern.  privé,  t.  9,  1882,  p.  637. 

171.  ...  Un  fonds  de  commerce.  —  Houpin, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n"  36. 

172.  Décidé  qu'un  fonds  de  commerce 
constitue  un  meuble  incorporel  susceptible 
de  possession;  que  par  suite  est.  irrecevable 
l'action  en  revendication  de  ce  fonds  a  l'égard 
de  la  société  à  laquelle  il  a  été  apporté  et  qui 
l'a  possédé  avec  juste  titre  et  bonne  foi.  — 
Marseille,  25  févr.  1897,  Journ.  des  sociétés, 
1898,  p.  123. 

173.  ...  Une  marque  de  fabrique.  —  Paris, 
11  févr.  1888.  Revue  des  sociétés,  lws.  ;,_•;. 

174.  ...  Un  procédé  industriel.  —  J.  G. 
Société,  84.  —  V.  infra.  art.  1847. 

175.  ...  Le  droit  de  publier  exclusivement 
un  ouvrage.  —  J.  G.  Société,  84. 

176.  ...  Une  clientèle.  —  J.  G.  Société,  84. 

177.  Le  nom  peut  également  faire  l'objet 
d'un  apport.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  août  1890, 
Le  Droit  i?idustr.,  1890,  340.  —  En  ce  sens  : 
Saudry-Lacantinerib  et  Waiil,  n"  15'.'  bit. 

—  En  sens  contraire  :  J.  G.  Société,  nD  89. 

178.  Mais  si  ce  nom  est  de  nature  à  opé- 
rer une  confusion  entre  les  produits  de  la 
société  et  d'autres  produits  connus,  la  société 
est  illicite,  et  la  personne  lésée  peut  l'empê- 
cher de  fonctionner  en  exerçant  une  action 
en  concurrence  déloyale.  —  Trib.  civ.  Seine, 
2  août  1891),  précité.' 

179.  L'apport,  étant  tout  avantage  appré- 
ciable en  argent,  peut  consister  même  sim- 
plement dans  l'avantage  procuré  à  la  société 
par  la  réunion  de  deui  choses  payées  par  elle; 

fiar  exemple  dans  la  plus-value  obtenue  par 
a  réunion  de  deux  chevaux  aptes  à  être  appa- 
reillés, alors  même  que  la  société  arquitle  le 
prix   de  chacun  de  ces  chevaux  séparoiie  Ht. 

—  .1.  Q,  s.  Société,  109. 

180.  Les  choses  futures  peuvent  faire  la 


J  dl  .'te.  —  .1.  G.  So- 

85.  -  Toulouse,  9déi 

,    îss,;.    156,  _   |.j,  le  tent  . 

o/..  cit..  t.  1,  ir  i,l  :  II, ,,  ,.,  ,,  ,r,  | 

t.  1.  n°  36;  Bai  wh  -  Laoantwerik  i.t  Wahl, 

il'   loi. 

181.  Ainsi,  on  peut  mettre  en  société  une 
ion  future,  pouri  u,  cependant,  q 

ne  soit  point  la  succession  dune  personne 
Minée  encore  vivante,  mais  la  succes- 
moii  d'une  personne  incertaine.  —  J.  C    s   - 
85, 

182.  Mais,  s'il  est  possible  de  mettre  en 
société  l'espérance  d'une  ohoae  future,  celte 
espérance  venant  à  s'évanouir,  la  société  périt 
av,,  elle,  —  J.  G.  Société,  85. 

183.  Au  lieu  de  mettre  en  société  la  pro- 
priété même,  on  peut  y  mettre  seulement  la 
jouissance  ou  l'usage  dont  une  chose  est  sus- 
ceptible. —  J.  G.  Société,  86.  —  J.  (I.  .-. 
eod.  r»,  110.  —  Y.  in/rét,  art.  1845  et  1851, 

184.  La  question  de  savoir  »i  le  crédit 
d'une  personne  peut  se  mettre  eu  société  doit 
se  résoudre  par  une  distinction.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants. 

185.  S'il  s'agit  du  crédit  politique,  de  l'in- 
fluence que  donnent  à  une  personne  la  posi- 
tion élevée  qu'elle  occupe,  les  fonctions  dont 
elle  est  investie,  ce  genre  de  crédit  ne  peut 
être  mis  en  société.  —  J.  G.  Société,  89.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit. ,  t.  4, 
§  377,  note  2,  p.  543;  Laurent,  t.  26,  n"  143; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  2,  n°  32;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n°  64;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  36. 

186.  Mais  le  crédit  commercial,  c'est-à- 
dire  celui  qui  repose  sur  la  confiance  qu'un 
homme  inspire  par  sa  loyauté ,  sa  capacité, 
sa  fidélité  à  remplir  ses  engagements,  a  une 
valeur  réelle  et  appréciable,  et  rien  ne  sup- 
pose a  ce  qu'il  soit  mis  en  société.  —  J.  G. 
Société,  89.  —  En  ce  sens  ;  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  65;  Lyon-Gakn  et  Renault,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  32;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n"  64;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  n»  36;  Baudry-Laoantimerie  et  Wahl, 
n»  159.  —  En  sens  contraire  :  Trib.  civ, 
Charleroi,  26  mars  1879,  Journ.  du  dr. 
intern.  privé,  1883,  p.  637;  Laurent,  t.  26, 
n"  143;  Aubry  et  Rau  ,  4«  édit.,  t.  4,  §  377, 
note  2,  p.  543. 

187.  Toutefois  la  validité  de  l'apport  du 
crédit  commercial  est  subordonnée  à  la  con- 
dition que  rapporteur  coopère  activement  aux 
affaires  sociales.  —  J.  G.  Société,  89.  —  En 
ce  sens  :  Troplonq,  op.  cit.,  t.  1,  n»  115; 
V*v»jSs*ur,  op.  cit.,  5e  édit.,  t.  1,  n°  77. 

188.  C'est  au  juge  à  apprécier  si,  dans  le 
cas  où  un  associé  apporte,  pour  sa  mise,  sa 
clientèle,  ses  relations,  son  concours,  il  y  a 
mise  valable  et  société  sérieuse.  —  J.  G.  Se- 
ciété,  90. 

189.  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que 
les  mises  soient  de  même  nature.  —  J.  G. 
Société,  92.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit,,  t.  2,  n°  1952, 

190.  Une  même  personne  peut  apporter 
des  choses  de  nature  différente  :  par  exemple, 
son  industrie  et  des  capitaux.  — •  J,  G.  Société, 
92.  —  V.  infrà,  art.  1847. 

191.  La  mise  peut  aussi  consister  pour  les 
associés  dans  une  seule  et  même  chose  dont 
ils  seraient  copropriétaires  et  qu'ils  convien- 
draient d'exploiter  dans  leur  intérêt  commun. 

—  J.  G.  Société.  93, 

192.  La  manière  dont  chacun  des  associé» 
est  devenu  propriétaire  de  la  chose  qu'il  ap- 
porte en  société  est  indifférente.  —  Houpin  , 
op.  cit. ,  3e  édit. ,  t.  1 ,  b*  86, 

193.  Ainsi,  l'apport  est  valable  alors  même 
qu'il  provient  d'une  libéralité  faite  à  rappor- 
teur par  l'un  de  ses  coassooiés,  dans  le  con- 
trat de  société.  —  Civ.  c.  5  janv.  1886,  liée,  de 
Sirq/,  1886.  1.  241.  et  la  note  de  M.  Labbé. 

—  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  i.  n-  36. 

194.  Si   l'un  des  associés  n'a  fait  auccii 


apport,  I'-  contre  iéléi 

i  pcul  valoir  comme  donation,  si  li 

1  intention  des  pai 

lient  e,t  f.iit   sui 

el  ».  c.  clv.  -  .1    ■       -  -II',.-. 

Ai.miY  i  r  Haï:. 
4'  édit.,  t-  4,  S  377,  lexte  .-i  noti 
Laurent,  l.  86,  n°  141:  Lyon-Casn  rt  Re- 
MaU«.t,  op.  fi/..  :i-   «-.lit..  1.  2,  d°  li;  Gum- 
louaru,  op.  ci7.,   2«  édit.,  n°  65;   Baudry- 
ristiur  i  ;    Waiil,  n°  6;   Houpin,  op. 
.  3«  édit..  t.  t.  h 
195.   Si   rapport  de  l'un  des  assocli 

et  si  l.-s  associés  ont  eu  l'intention  <!'• 

déguiser  une  .1. .nation  au  moypn  de  la  re i- 

naisaance  d'apport,  cette  donation  est  r.iUMe. 

<|ui  la  contient  fût-il  sous  seine  i 
—  Houpin,  op.  cit.,»  édit..  t.  t.n°  36)  &Utt> 
uiuABn.  op  -il..  n»  05 1  Daudry-La- 

oaNtinirie  El    Waiil,  n°  6. 
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Art.  1834. 

Toutes  sociétés  doivent  être  rédi- 
gées par  écrit,  lorsque  leur  on)et  est 
d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante 
francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point 
admise  contre  et  outre  le  contenu  en 
l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lorS  ou 
depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  francs.  —  C.  civ.  1325, 
1341,  1347,  1854  s.,  1358  b.,  186C.  — 
C.  com.  39  s.,  49  s. 

é  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  374,  n'  5.  — 


§  1".  —  Preuve  de  la  société. 
A.  —  Preuve  par  les  assoriés,  soit  entre  eux, 

Boft  1  l'TS. 

1.  —  I.  —  La  société  civile  est  un  contrat 
consensuel  :  l'écriture  n  y  est  requise  que  pour 
la  preuve.  —  J.  G.  Soct»**,  181  el  219.  -  En 
Ce  sens  :  Troplong  ,  Comment,  du  titre  du 
contr.  de  société,  t.  1 .  n°  200;  Laurent, 
t.  26,  n°  172;  AuBRY  et  Rai;.  i«  édit..  t.  4. 

p.  549;  Lyon-i.'.aen  bt  Renault,  Traité 
de  dr.  commerc,  3«  édit.,  t.  2,  n°  169;  Hou- 
Pin,  Traité  des  snc.  civiles  et  commerciales, 
8"  édit.,  1. 1,  n°69,  note'-'.  — Sur  la  nécessité  de 

iction  d'un  acte  écrit  pour  les  sociétés 
commerciales,  V.  Code  de  commerce  annoté, 
art.  39,  n"  1  i  5,  15  ■  19.  23  et  24:  Appen- 
dice au  titre  III  du  livre  I",  L.  24  juill. 

L  :i  •  |9  et  20;  Supplément  au  mime 
Code,  n°»  1190  et  s.;  3173  el  3174. 

2.  La  rè^le  qui  exige  une  preuve  écrite 
pour  les  sociétés  civiles  dont  l'objet  est  d'une 
valeur  supérieure  à  150  fr.  n'admet  pas  d'ex- 
ception pouf  les  sociétés  faites  en  foire  ou 
pour  affaires  y  relatives  par  les  gens  de  carn- 
et les  cultivateurs.  L'exception  qui  avait 

été  proposée  a  cet  égard,  lors  de  la  rédaction 
du  présent  Code,  n'a  pas  été  introduite  dans 
la  lui.  —  J.  G.  Soetîti,  250. 

3.  —  II.  —  Doit-on  admettre  une  exception 
en  faveur  des  sociétés  fromagères .'  —  \  .  in- 
frà.  Appendice  H  au  présent  titre,  Sociétés 

4.  —  III.  —  L'état  de  concubinage  ne  peut 
être  invoqué  comme  principe  ni  comme  preuve 
d'une  communauté  ou  société  de  fait  qui  dis- 
pense celui  des  eoncubins  alléguant  l'existence 
d'une  telle  Société,  dont  l'objet  est  d'une  valeur 
de  plus  de  150  fr.,  d'en  rapporter  une  preuve 

lie.  -  .1.  <i.   Soi  -  .i.  i>.   S, 

eod.  t">,  162.  —  Paris.  19  soûl  lî*51.  D.  P.  6i. 
I,  84.  -  Bordeaux.  19  mars  1868,  D.  P.  68. 
'.'.  222.  —  Par    .  I?  juin  1872.  D.  P.  T.'ï.  2 

—  En  ce  sens  ;  Laurent,  t.  26,  n°»  149  et  17f>; 
Gnu.r.UAKi'.  Trdxli  du  contr.  de  société, 
î«  édit.,  n°  86;  rloupm,  op.  cit.,  S'  édit..  t.  1, 

BaUDRY-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  43. 

—  V.  infrà.  arl.  1838,  n-"  35  a  il. 

5.  Spécialement,  lorsque  deux  individus, 
non  mariés,  mais  vivant  ensemble  comme  mari 
et  femme,  ont  géré  un  fonds  de  commerce 
acheté  au  nom  de  l'un  d'eux,  cette  collabora- 
tion ne  suffit  pas  pour  leur  donner  des  droits 
égaux  dans  l'établissement  ou  dans  les  profits 
qui  sont  dus  a  la  gestion  commune,  lorsque 
1  établissement,  te  bail  de»  lieux,  la  patente, 
les  impôts,  étaient  au  nom  d'un  seul,  et  que 
i'aulre  ne  rapporte  aucun  document  éerit  a 
l'appui  de  ta  pré  lé  qu'il  invoque. 

—  Paris,  19  aoul   loSl,  précité. 

6.  Jugé  toutefois,  que  la  concubine  qui  a 
prêlé  son  concours  a  1  exploitation  de  l'indus- 
trie de  son  concubin  est  fondée  à  réclamer  une 
somme  représentative  du  prix  de  son  travail, 
alors  même  qu'en  l'absence  de  tout  écrit  elle 


[C.  CIV.  -  Art.  1831  ]       Rfl 

ne  pourrait  |  . 

-    Req.  17  mai  i 
n,  P.  il    1.  M  Howin,op. cil. 

7.|l.  .trait 

réclamer  à  l'autre,  t,  la  condition  il-  justifier 
de  sa  propriété  dans  les  termes  du  droit 
ii.oii.  les  objets  qu'il  aurait  apportés  à  I  l 
s  laquelle  ils  aui  . 

—  Ite,,.  3  mii  1883,  I' 

-  :  Gl'illokard,  op.  cit..  2e  édit.,  n 
Hoopim,  op.  ii/.,  3*  édit.,  t.  1,  n    I 

8.  —  IV.  —  En  exigeant  un  •  ■.  rit  |  OUI 

iontla  valeur  dep.i-—  150  fr.,  l'art 
a  surtout  voulu  proscrire  les  anciennes  - 

e  tés  qui  se  formaient  par  le 
seul  fo  iliilalion  et  dont  l'existence 

pouvait  s  établir,  quelle  que  fut  leur  m 

par  tous  les  modes  de  preuve,  0 
par  témoin,.  —  .1.  G.  Société,  253.  —  E 
sens  :  Laurent,  t.  26,  n3  170,  p.  17.'..  I 
lol'ard,   op.  cit.,   2'  édit..    n"  80  el 

IL,  Traité  étém.  de  droit  ritil ,  3«  édit., 

t.  î,  a»  1955. 

9.  D'après  une  opinion,  cependant,  aujour- 
d'hui  encore  les   sociétés  pour  l'exploitation 

"es  pourraient  se  former  tacitement,  par 
cela  seul  que  l'exploitation  a  lieu  au  nom  et 
dans  1  intérêt  commun  de  plusieurs  coproprié- 
taires, ou  que  le  concessionnaire  d'une  mine 
en  a  aliéné  une  partie  indivise  à  un  tiers.  — 
J.  n.  Mine»,  102,  1*5.  —  .1.  n.  S.  «od.  V,  162. 

—  Kn  ce  sens;  DELEcmnx,  Traite  /'. 
prat.  de  la  législ.  des  sociétés  des  mines, 
n»»  520  et  s. 

10.  Décidé  en  ce  sens  qu'au  point  de  vue 
de  la  mobilisation  des  actions  ou  intérêts  d'une 
entreprise  minière,  il  y  a  société,  quand  même 
on  ne  rapporterait  aucune  preuve  légale  de  la 
formation  de  ce  contrat,  par  cela  seul  que  la 
concession  de  mines  a  été  faite  a  plusieurs 
individus  collectivement, alors  surtout  que  l'or- 
donnance de  concession  les  considère  comme 
étant  déjà  réunis  en  société  pour  la  conc 
qu'ils  avaient  sollicitée.  —  Lyon,  12  août 
sous  Req.  7  juin  1830,  J,  >'-.  Mme.',  102  et  194. 

—  Lyon,  20  juill.  1833,  J.  O.  eod.  r»,  B5.  — 
Bruxelles,  1"  août  1871,  Paneiieie  belge,  l.>7i. 
2.  77. 

11.  D'après  une  seconde  opinion,  les  socié- 
tés minières  doivent,  comme  les  sociétés  ci  viles, 
être  prouvées  par  écrit.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  2e  édit.,  n»  803,  p.   152  ;  Bauory-Lacan- 

T1NEK1E  ET   NVaHL,  II" 

12.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  que  la  cession  des  droits  d'un  caïn- 
téressé  dans  une  mine  concédée  à  plusieurs, 
sans  qu'il  soit  établi  par  écrit  que  «elle  mine 
se  trouvait  exploitée  en  société  lors  de  cette 
cession,  doit  être  considérée  comme  ayant  pour 
objet,  non  pas  une  action  ou  intérêt  dans  une 
entreprise  pour  l'exploitation  d'une  mine,  action 
déclarée  meuble  par  l'art.  8  de  la  loi  du  21  an. 
I8l0(  mais  la  copropriété  de  cette  mine  elle- 
même,  et  que,  dès  lors, elle  constitue  une  cession 
d'immeuble,  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  immobilière.  —  Req.  18  jui; 

D.  P.  62.  1. 

13.  —  V.  —  L'art.  1*34,  loin  de  déroger  au 
droit  commun,  a  eu  pour  but  d'appliquer  au 
contrat  de  société  les  règles  générales  tracées 
par  les  arl.  LUI  et  s.  —  J.  G.  Société,  2E0j 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  161.  —  En  ce  sens  :  Ai  - 
bry  et  Rau,  4'  édit.,  li.  ;  :  O* 
viaktb  rr  Colmbt  de  Sauterre,  i'  édit..  t  s, 
n"  3  et  3  bis.  II;  Laiirext.  t.  96,  n  '  171; 
Planiol,  op.  cit.,  3*  édit..  t.  8.  n»  I 

et  Rbhault,  op.   cit.,  3*  édit.,  t.   2. 
n»  169. 

14.  De  là,  il  suit  que  les  dispositions  qui 
modifient  l'application  de  la  règle  générale  for- 

pnr  l'art.  1341  du  présent  Code  do 

être  appliquées  également  en  matière  de  so- 

-  J.  G.  Sonéte-,  255.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 

161,  —  En  ce  sens:  HorPi*.  op.  cit..  3'  édit., 

t.  1,  n"  64. 

16.  Par  exemple,  en  l'absence  d  écrit,  l'ait-» 
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judiciaire  ferait  preuve  de  la  société  comme 
de  tout  autre  contrat.  —  .1.  (i.  Sociét 

—  En  ce  sens  :  Lyun-Cai  n  kt  Renault.  .'/). 
cit..  8*  édit.,  t.  8.  n-  1(V.':  HOUPIH,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  1,  n°  64;  Baodry-Lacanttnbrib 
i  i  W'aiil,  n»  :>.">.  —  Sur  l'aveu  judiciaire, 
V.  suprà.  art.  1356,  n"'  1  et  s. 

16.  Lune  des  parties  pourrait  également 
déférer  le  serment  à  l'antre  mit  l'existence  de 
la  convention.  —  .1.  1 1  B5.  —  En  ce 
sens  :  Mêmes  auteurs.  —  Sur  le  serment, 
V.  suprà,  art.  1358  et  s. 

17.  ...  Et  pourrait  la  faire  interroger  sur 
rails  et  articles  pour  obtenir  son  aveu.  —  J.  G. 

i.  —  En  ee  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Waiil.  n°  35.  —  En  ce  qui  concerne 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  V.  Code 
de  /toc.  civile  annoté,  art.  324,  n°»  1  et  s. 

18  Enfin,  la  preuve  testimoniale  et  les  pré- 
somptions seraient  admises,  même  au  delà  de 
150  lr.,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1347, 
1348  et  1353  du  présent  Code.  —  J.  G.  Société, 
LT>ô.  —  J.  G.  S.  end.  V,  105.  —  En  ce  sens: 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  378,  p.  548; 
l.M  kent,  t.  26,  n°  171;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  169. 

19.  En  conséquence,  les  sociétés  et  les  pro- 
rogations de  sociétés  non  commerciales,  dont 
l'objet  excède  150  fr.,  peuvent,  de  même  que 
les  autres  conventions,  être  prouvées  par  té- 
iii' uns,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Req.  27  mai  1812,  J.  G. 

lé,  256-1»  et  257-1°.  —  Civ.  r.  12  déc. 
1825,  J.  G.  eod.  v°,  256-1°.  —  Naney,  17  janv. 
1829,  J.  G.  Société,  256-5°.  —  Nancy,  21  déc. 
1829,  J.  G.  eod.  v,  256-1°.  —  Req.  19  iuill. 
1831,  J.  G.  eod.  v.  256-2°.  —  Nîmes.  27  mai 
1851,  D.  1'.  54.  2.  43.  — Civ.  c.  19  iuill.  1852, 
Il  1'.  52. 1.  299.  —  Civ.  r.  17  févr.  1M58,  D.  P. 
58.  1.  124.  —Orléans,  26  août  1869,  D.  P.  69. 
2.  t<i.  —  Besançon,  12  juin  18S9,  J.  G.  S. 
Société,  161.  —  Sur  le  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  V.  supra ,  art.  1347 ,  n°s  1 
et  s. 

20.  Jugé  que,  en  admettant  qu'une  compa- 
gnie d'assurance  mutuelle  soit  une  véritable 
société  (V.  suprà,  art.  1832,  nos  425  et  s.),  la 
continuation  d'une  assurance,  après  le  décès 
de  l'assuré,  avec  ses  héritiers,  peut  être  prou- 
vée par  témoins  ou  par  présomptions,  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Civ.  c.  19  juill.  1852,  D.  P.  52.  1.  299. 

21.  En  matière  de  société,  on  a  considéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
autorisant  l'admission  de  la  preuve  testimo- 
niale, ...  des  circulaires  et  des  prospectus  rela- 
tifs à  une  société  et  distribués  au  nom  des 
associés.  —  Req.  27  mai  1812,  J.  G.  Société, 
257-1°. 

22.  ...  La  transcription  des  conventions 
sociales  sur  les  registres  de  la  société.  —  Req. 
17  avr.  1634,  J.  G.  Société,  257-2°. 

23.  ...  L'extrait  du  bureau  de  l'enregistre- 
ment, contenant  la  relation  d'un  acte  de  société. 

—  Besançon,  7  janv.  et  29  juill.  1808,  J.  G. 
Société,  257-3°. 

24.  Lorsqu'un  individu,  associé  avecun  autre 

four  l'exploitation  d'une  métairie,  prétend 
avoir  été  aussi  pour  l'exploitation  d'une  se- 
conde métairie,  cl  que  son  adversaire,  assigné 
en  reddition  de  compte  de  la  gestion  des  deux 
domaines,  consent  à  rendre  ce  compte,  et  qu'un 
jugement  l'ordonne,  les  juges  peuvent  consi- 
dérer ce  jugement  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  la  société  pour  l'exploi- 
tation des  deux  métairies.  —  Toulouse,  23  août 
1822,  J.  G.  Société,  257-4°. 

25.  Jugé  encore  que  la  preuve  d'une  asso- 
ciation réunissant  les  caractères  d'une  société 
civile,  qui  n'a  été  constatée  formellement  par 
aueune  écriture,  résulte  suffisamment,  soit  des 
opérations  multiples  accomplies  par  elle  (dans 
l'espèce,  d'opérations  ayanl  pour  objet  la  spé- 
culation sur  l'achat  et  la  revente  de  terrains 
ou  de  constructions),  soit  des  actes  d'acquisi- 
tion  auxquels  elle  a  été  partie,  soit  enfin  de 

enu  qui  ont  ordonné  et  homologué  sa 


liquidation.  —  Aix,  10  juill.  1889,  D.  P.  91. 
i.  337. 

26.  La  preuve  de  l'existence  d'une  société 
universelle  de  biens  peut  être  établie  par  té- 
moins ou  par  présomptions,  avec  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  même  à  l'effet  de 

titrer  dans  celte  société  des  valeurs  dont 
le  placement  est  constalé  par  des  actes  authen- 
tiques, au  nom  d'un  seul  des  associés  :  ce  n'est 
pas  là  méconnaître  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques.—Civ.  r.  17  févr.  1858,  D.  P.  58.  1.  L24. 

27.  Pour  écarter  la  preuve  par  témoins 
ou  les  présomptions,  il  faut  d'ailleurs  que 
{'objet  de  la  société  excède  150  fr.  —  J.  G.  So- 
ciété, 259.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  161.  —V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1834-1°. 

28.  L'expression  »  objet  de  la  société  »  ne 
désigne  pas  ici,  comme  dans  l'art.  1833-1°,  le 
but  de  la  société,  mais  la  réunion  des  apports 
des  associés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  169. 

29.  Par  les  mots  «  objet  de  la  société  » , 
on  doit  entendre  ici  le  fonds  social  tel  qu'il 
était  au  moment  où  la  société  a  commencé, 
c'est-à-dire  composé  uniquement  de  la  somme 
des  mises,  et  non  le  fonds  social  dans  l'état 
où  il  se  trouve  au  moment  où  la  demande  est 
formée,  c'est-à-dire  accru  par  les  bénéfices  ou 
diminué  par  les  pertes.  —  J.  G.  Société,  259. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  166.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  378,  note  2,  p.  549; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  8,  n°  3  bis,  m;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  nu  1  iô; 
Laurent,  t.  26,  n°  174;  Houpin,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  64;  Bauury-Lacantinf.iue 
et  W'aiil,  n°  36.  —  V.  suprà,  art.  1344,  n°  15. 

30.  Ainsi  jugé,  par  la  cour  de  Turin,  que 
lorsque  deux  personnes  ont  fait  en  société  une 
mise  de  moins  de  150  francs  à  la  loterie,  elles 
sont  respectivement  recevables  à  prouver,  par 
témoins,  les  conditions  sous  lesquelles  la  so- 
ciélé  a  été  contractée,  quelque  considérable 
que  puisse  être,  d'ailleurs,  le  montant  des 
gains  que  la  mise  ait  produits.  —  Turin, 
24  mars  1807,  J.  G.  Société,  259. 

31.  On  a  même  admis  que,  dans  le  cas  où 
les  associés,  au  lieu  de  traiter  tous  ensemble 
dans  un  seul  et  même  acte,  ont  traité  isolé- 
ment avec  un  intermédiaire,  l'objet  de  la  so- 
ciété était  pour  chacun  égal,  non  pas  au  tolal 
des  mises  des  associés,  mais  seulement  au 
montant  de  sa  propre  mise.  —  J.  G.  S.  So- 
ciété. 166. 

32.  D'après  un  autre  système,  pour  savoir 
si  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  ou 
rejetée ,  il  faudrait  s'attacher  uniquement  à 
l'objet  de  la  demande;  il  faudrait  examiner  si 
ce  que  le  demandeur  prétend,  soit  dans  les 
mises,  soit  même  dans  les  bénéfices,  est  infé- 
rieur ou  supérieur  à  150  francs.  —  En  ce  sens  : 
Dei.vincourt  ,  Institutes  de  dr.  français, 
2°  édit.,  t.  3  (sur  l'art.  1834);  Duranton  , 
t.  17,  n°  343.  —  Comp.  en  sens  contraire  : 
J.  G.  Société,  260,  261,  et  les  auteurs  cités 
suprà,  n°  29. 

33.  Jugé  que  les  présomptions  et  la  preuve 
testimoniale  sont  admissibles  pour  établir 
l'existence  d'une  société  lacite  formée  entre 
deux  chasseurs,  dans  le  but  d'accomplir  un  acte 
de  chasse,  sans  qu'il  soit  besoin  de  produire 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsque, 
d'après  les  conclusions  de  la  demande,  l'objet 
du  litige  n'excède  pas  150  francs.  —  Req. 
3  janv.  1881,  D.  P.  86.  1.  256. 

34.  La  preuve  de  la  société  peut-elle  ré- 
sulter de  documents  écrits  ne  remplissant  pas 
les  conditions  de  l'art.  1325  du  présent  Code, 
c'est-à-dire  n'étant  pas  rédigés  eu  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  ou  ne  portant  pas  mention  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité? —  V.  infrà, 
n""  42  et  s. 

35.  Une  personne  non   mentionnée   dans 
l'acte  de  société  ne  peut  prouver  par  témoins 
qu'elle  est  cependant  associée  :  ce  sérail 
trairement   à  l'art.  1834-2°,  prouver 

le  contenu  de  l'acte  ».  —  Toulouse,  29  nov. 


1811,  J.  G.  Société,  251.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  26,  n°  177. 

36.  Les  règles  posées  suprà,  n°»  1  et  s. 
ne  concernent  du  reste  que  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  la  société;  mais,  lorsque  les  termes  de 
celle-ci  ne  sonl  pas  déniés,  les  juges  peuvent, 
malgré  l'art.  1834,  recourir  pour  les  interpréter 
aux  simples  présomptions.  —  Civ.  r.  4  nov. 
1885  (deux  arrêts),  D.  P.  86.  1.  302.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  39. 

B.  —  Preuve  par  les  tiers. 

37.  Les  tiers  peuvent  prouver  l'existence 
de  la  société  par  tous  les  moyens  possibles, 
c'est-à-dire  non  pas  seulement  par  des  écrits, 
mais  par  des  témoignages  oraux  et  même  par 
de  simples  présomptions.  —  J.  G.  Société , 
272.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  168.  —  Req.  23  nov. 

1812,  J.  G.  Société,  n°  874-2°.  —  Req.  21  mai 
1878,  D.  P.  78.  1.  456.  —  En  ce  sens  :  Pou  r, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  158;  Aubry  et  Rau,  4°  édit., 
t.  4,  §  378,  note  3,  p.  549;  Guuxouaro,  op. 
cil..  2'  édit.,  n°  87;  Houpin,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  1,  n°  64;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  40.  —  En  sens  contraire  :  Duvekgier,  t.  5, 
n»  76;  Laurent,  t.  26,  n°  178.  —  V.  suprà, 
art.  1341,  n°»  307  et  s. 

38.  Lorsque,  après  une  séparation  de  biens 
judiciaire,  pour  la  liquidation  de  laquelle  il  a 
été  fait  à  la  femme  attribution  du  matériel  de 
l'entreprise  du  mari  (une  entreprise  de  trans- 
ports), celui-ci  a,  néanmoins,  continué  sa  pro- 
fession avec  le  même  matériel,  quoique  sous 
le  nom  de  sa  femme,  il  y  a  lieu,  vis-à-vis  .1rs 
tiers,  de  considérer  les  deux  époux  comme  étant 
associés  de  fait,  et  ayant  droit,  chacun  pour 
moitié,  aux  prolits  de  l'industrie  commune. 

—  Trib.  Lyon,  21  juill.  1867,  D.  P.  67.  ::   87. 

39.  Dès  lors,  la  saisie -arrêt  pratiquée  par 
un  créancier  du  mari  sur  une  somme  due  no- 
minalement à  la  femme,  comme  propriétaire 
apparent  de  l'entreprise,  mais,  en  réalité,  à  la 
société  de  fait  existant  entre  les  époux,  doit  être 
validée  jusqu'à  concurrence  delapart  qui,  après 
prélèvement  des  frais  généraux,  doit  revenir 
personnellement  au  mari.  —  Même  jugement. 

40.  Toutefois,  les  tiers  n'ont  d'action  contre 
les  coassociés  qu'autant  que  celui  qui  a  traité 
avec  eux  s'est  donné  comme  le  représentant 
de  la  société;  s'il  avait  contracté  en  son  propre 
et  privé  nom,  sans  parler  de  l'association  que 
les  tiers  eussent  alors  ignorée,  ceux-ci  ne 
pourraient  agir  que  contre  lui  et  seraient,  dès 
lors,  non  recevables  à  prouver  l'existence  de 
la  société.  —  J.  G.  Société,  272. 

§  2.  —  Formes  de  l'acte  de  société 

A.  —  Acte  sous  seing  privé. 

a.  —  Différentes  natures  d'écrits. 

41.  —  I.  —  L'acte  de  société  n'est  soumis 
à  aucune  forme  particulière;  il  peut  èfre  au- 
thentique ou  sous  seing  privé.  —  J.  G.  So- 
ciété, 262.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nehie  et  Wahl,  n°  32;  Houpin,  op.  cit., 
:;   édit. ,  t.  1,  n°  65. 

42.  L'acte  de  société,  s'il  est  sous  seing 
privé,  doit  satisfaire  aux  exigencesde  l'art.  1325 
du  présent  Code,  c'est-à-dire  être  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  d'associés,  et  chaque  ori- 
ginal doit  contenir  la  mention  du  nombre  des 
originaux  qui  en  ont  été  faits.  —  J.  G.  So- 
ciété, 263. 

43.  Mais  le  défaut  de  mention  d'un  nombre 
d'originaux  de  l'acte  social  égal  à  celui  des 
pu  lies  ayant  un  intérêt  distinct  ne  peut  pas 
être  opposé  par  l'associé  qui  a  exécuté  l'acte. 

—  Bordeaux,  21  juill.  1829,  J.  G.  Obligat., 
4058.  —  Comp.  :  Orléans.  Il  mars  l*;,s.  II.  P. 
61.  5.  382.  —  V.  suprà.  art.  1325,  n"  236. 

44.  Jugé  que  la  demande  en  concession 
d'une  exploitation  de  mines,  formée  le  même 
jour  qu'un   traité  qui  avait  fixé  le  mode   de 
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jouissance  entre  le»  pétitionnaires  a-- 
p<-ut  être  regardée  comme  une  exécution  de  ce 
traite  dans  le  sens  de  I  art.  1325  du  présent 
il.  par  suite,  comme  couvrant  la  mil  - 
Ulé  de  cet  acte,  résultant  de  ce  qu'il  ne  men- 
tionnait pas  le  n lire  '1'-  ses  originaux.  — 

II.,,    a  juin.  1833,  J.  G.  Obliaat  . 

45.  ...  Alors  surtout  qu'il  existe  encore 
d'autres  actes  d'exécution.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  arl.  1325,  n"  239. 

46.  —  II.  —  La  preuve  .le  la  société  peul- 
alle  résulter  île  documents  écrite  ne  rem- 
plissant pis  les  conditions  de  l'art.  I 
présent  Code,  par  exemple,  de  la  corre 
aance  échangée  entre  les  parties  ou  de  tout 
autre  écrit  quelconque  émané  délies  et  impli- 
quant l'existence  de  l'association?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

47.  Vn  pr ier  système  se  prononce  pour 

l,i  négative;  mais  il  reci ait  que,  si  |< 

tores  qui  ne  satisfont  point  à  l'art.  1325  du 
présent  Code  ni'  forment  pas  à  elles  seules 
une  preuve  suffisante,  elles  peuvent  du  moins 

servir  île  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  même  être  invoquées  pour  prouver  l'aveu 
que  l'une  des  parties  aurait  fait  de  l'exis- 
tence de  la  convention.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
u°  135;  Laurent,  t.  26.  n»  17:i;  Baudry-La- 
CANTINKKIK  B*r  Wahl,  n°  37. 

48.  D  après  un  autre  Bystème,  pour  établir 
l'uAistence  d'une  société,  il  n'est  pas  néces- 

de  représenter  un  acte  conforme  a  l'art. 

du  présent  Code,  la  preuve  pouvant  ré- 
sulter de  la  correspondance  par  laquelle  les 
parties  ont  arrêté  leur  convention  ou  de  tout 
autre  écrit  quelconque  émané  d'elles,  et  im- 
pliquant l'existence  de  la  société.  —  J.  G. 
Société,  264.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  167.  —  En  ce 
sens:  Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n°205;GuiL- 

ii.  op.  cit.,  2"  édit.,  n°  83. 

49.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  que,  bien  qu'il  n'existe  pas  d'acte 
écrit  d'une  société  civile,  l'un  des  associés 
peut  faire  preuve  vis-à-vis  de  son  coassocié 
de  l'existence  de  cette  société,  pourvu  que  ce 
soit  par  d'autres  titres,  et  non  par  la  preuve 
testimoniale.  —  Bruxelles,  28  févr.  1810,  J.  G. 
Sociélé,  265-2».  —  Turin,  10  avr.  1811,  J.  G. 
ibid. 

50....  Et  qu'il  en  est  ainsi  : ...  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'établir   l'existence  de  la  société  dans 
<rét  des  tiers.  —  Req.  3  et  10  août  1808, 
Société,  264-1°  et  2°. 

51.  ...  Soit  relativement  aux  associés  entre 
eux.  —  Req.  5  mars  1817,  I.  G.  Société,  265. 

52.  Notamment,  lorsqu'une  personne  s'en- 
gage à  donner  à  une  autre  une  somme  fixe 
pour  qu'elle  consente  à  la  dissolution  d'une 
société  qui  est  dite  exister  entre  elles ,  cet  acte 
prou  ve  entre  les  parties  l'existence  de  la  société. 
—  Paris,  17  avr.  1807,  J.  G.  Sociélé,  265-3°. 

53.  Toutefois,  si,  pour  établir  l'existence  de 
la  sociélé,  il  suffit  d'une  lettre,  par  exemple, 
dans  laquelle  celui  qui  dénie  l'existence  de  la 
société  aurait  pris  la  qualité  d'associé,  la  pro- 
duction de  cette  lettre  ne  suffirait  pas  pour 
prouver  les  conventions  particulières  à  l'aide 
desquelles  on  prétendrait  que  les  parties  ont 
réglé,  notamment,  les  parts  de  chacun  dans 
le  fonds  social,  la  répartition  des  bénéfices  et 
des  pertes,  la  durée  de  la  société,  etc.;  à  dé- 
faut de  justification  sur  ces  points,  justifica- 
tion que  les  tribunaux  auraient  à  apprécier, 
elles  seraient  censées  s'être  référées  au  droit 
commun.  —  .1.  G.  Société,  267,  268. 

54.  —  III.  —  La  forme  du  contrat  de  so- 
ciélé est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  il  est 
passé.  —  Trih.  corn.  Marseille,  7  févr.  1878, 
Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1878,  p.  381.  — 
Comp.  :  Baudry-LacantinerieetWabl,  n°34. 

b.  —  Projet  de  société, 

55.  —  I.  —  I.a  promesse  que  deux  per- 
sonnes se  font  réciproquement  de  former,  dans 
l'avenir,  une  société  (en  l'espèce  une  sociélé 
en  nom  collectif)  pour  la  constitution  de  la- 
quelle toutes  les  formalités  légales  devront  être 


pliea .  n'a  rien  d  illii  Ile  en  elle  a 

elle  vaut  à  titre  non  il  mus  d'obli- 

gation de  faire,  susceptible,  en  cas  d'inexécu- 
tion, de  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  — 
Lyon,  ■-."-'  fevr.  1899,  D.  I'.  1900.  ~'.  369,  et  la 
n,, ii-  .le  M.  I.aionr. 

56.  Mais  lorsqu'il  résulte  d  lances 
de  l'ait  que  le  délai  a  courir  depuis  la  pro- 
messe d  association  jusqu'à  la  réalisation  de 

été,  dans  l'intention  des  par- 
ties, fixé  afin  de  permettre  à  l'une  d'elles  d'élu- 
dier  les  avantages  el  les  inconvénients  de  la 
société  projetée,  et  de  lui  laisser,  tant  qu'il 
ne  sera  pas  expiré,  la  faculté  de  se  dédire,  le 
relus  opposé  par  celle-ci  à  la  conclusi 
linitive  du  contrai,  alors  qu'il  n'est  entaché 
d'aucun  dut,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence 
d'engager  sa  responsabilité.  —  Même  arrêt. 
—  Même  note. 

57.  Néan ins,  si  l'antre  partie  a  contracté 

des  engagements  et  fail  des  dépenses  d'ins- 
tallation eu  vue  du  fonctionnement  de  la  so- 
ciété projetée,  celle  qui  se  dédit  peut  êtl 
tement  condamnée  à  la  réparation  du  préju- 
dice que  la  résiliation  cause  à  son  cocontrac- 
lant.  —  Même  arrêt.  —  Même  note. 

58.  —  II.  —  L'écrit  par  lequel  deux  personnes 
déclarent  qu'à  partir  d'une  date  fixée  elles  for- 

int  une  société  (en  l'espèce  une  société 
en  nom  collectif),  dont  elles  indiquent  l'objet 
et  la  raison  sociale,  ne  constitue  qu'un  simple 

firojet  quand  les  parties  n'ont  pas  déterminé 
es  éléments  constitutifs  d'une  société,  tels 
que  les  apports  des  associés,  la  durée  de  la 
sociélé,  et  qu'en  outre,  la  publicité  voulue  par 
la  loi  du  24  juill.  1867  n'a  pas  été  accomplie.  — 
Trib.civ.Lorient,27févr.  1*95,  D.  P.  99. 2.266. 

59.  Ce  projet,  étant  subordonné  dans  sa 
réalisation  à  l'accord  ultérieur  des  parties, 
est  nul  comme  assujetti  à  une  condition  pu- 
rement potestative.  —  Même  jugement. 

60.  Il  importe  peu,  au  surplus,  que  le  pro- 
jet ait  reçu  quelque  commencement  d'exécu- 
tion par  des  contrats  passés  avec  des  tiers , 
si  finalement  les  parties  n'ont  pu  s'accorder 
sur  la  constitution  définitive  de  la  société.  — 
Même  jugement. 

61.  La  nullité  d'un  tel  acte  entraine  né- 
■i  renient  celle  de  la  clause  pénale  y  in- 
sérée pour  le  cas  où  l'une  des  parties  renon- 
cerait à  donner  suite  audit  acte.  —  Même  ju- 
gement. 

62.  La  preuve  testimoniale  n'est,  du  reste, 
pas  admissible  pour  compléter  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  quand  l'écrit  pro- 
duit pour  valoir  acte  de  société  constitue,  non 
un  acte  de  société  imparfait ,  mais  un  simple 
projet  de  formation  de  société,  subordonné, 
pour  valoir  convention,  à  un  accord  ultérieur 
des  parties,  sur  les  éléments  essentiels  du 
contrat  non  déterminés  au  projet.  —  Même 
jugement. 

63.  —  III.  —  Le  juge  du  fond  apprécie 
souverainement  les  documents  et  la  corres- 
pondance produits,  à  l'effet  de  décider  si  les 
parties  ont  entendu  subordonner  l'existence 
de  la  société  formée  entre  eux  à  la  passation 
d'un  acte  écrit  ou  si ,  dans  leur  pensée  com- 
mune, leurs  accords,  tout  en  devant  recevoir 
ultérieurement  une  forme  légale  et  en  étant 
susceptibles  de  quelques  modifications  de  dé- 
tail, n'en  étaient  pas  moins,  dès  à  présent, 
définitivement  et  irrévocablement  ariens 
quant  au  fond,  notamment  quant  aux  obliga- 
tions imposées  et  aux  avantages  attrih 
chacun  des  associés.  —  Req.  10  janv.  1898, 
D.  P.  99.  1.  162. 

B.  —  Nécessité  d'un  acte  authentique. 

64.  L'acte  de  société  doit,  par  exception, 
être  authentique  lorsqu'une  de  ses  disp  ci- 
tions est  de  nature  telle  qu'elle  doit  être 
constatée  par  acte  authentique.  —  Bavdry- 
Lacantinkrik  f.t  Wuii.,  n"  32;  Uni  pin, 
3'  édit.,  op.  cit..  t.  1,  n»  65. 

65.  Il  en  est  ainsi  :  ...  lorsqu'il  y  a  apport  à 
la  société  civile  de  la  propriété  d'un  brevet 


d'invention.   —   Uoopih,   op.  cit.,  3e   édit., 
n-  48  et  65. 

66.  ...  Lorsque  la  société  est  constituée  entre 
un.-  personne  el  1  un  de  es  iucci  -.ides,  ce 
dernier  étant  tenu,  faine  d'un  acte  authen- 
tique, au  rapport  di 

El    ItKNAULT,   Op.  Cit..   '■','    .    lit.,    t.    >,    II»    ! 

V.  supià,  art.  854,  qo.  a  et  s. 

67.  ...  Ou  encore  lorsque  l'acte  de  société 
contient  pouvoir  pour  les  administrateurs  ou 
gérant  d'hypothéquer  lis  immeubles  sociaux. 
—   I!vi  drv-Lacantinf.hik   et   W'ahi.,  '. 

Hoi  pin,  n],.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n  ' 

68.  L'art.  6-2»  de  la  loi  du   I"-  août  1893 
1  nouveau  de  la  loi  de  1867),  aux  termes 

duquel  «  il  pourra  être  consenti  hypothèque 
au  nom  de  toute  société  commerciale  en 
lu  pouvoir  résultant  de  son  acte  de  for- 
mation, même  sous  seing  privé  »,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  sociétés  civiles, même  à  i 
qui  seraient  constituées  sous  la  forme  de  so- 
ciété en  nom  collectif.  —  V.  Lyon-Caeh  et 
Renault,  op.  cit.,  '■',-  édit.,  t.  8,  •      I-:: 

69.  Mais  il  s'applique  aux  civiles 

fiai  leur  objet,  i|iii  se  sont  constituées  depuis 
a  loi  nouvelle  sous  la  forme  de  la  comman- 
dite par  actions  ou  de  l'anonymat.  —  Hoi  pin, 
op.  cit..  3"  édit.,  t.  1,  n»  6o.  —  V.  supra, 
art.  1832,  n»»  500  et  s. 


CHAPITRE  II 

Des  diverses  espèces  de  Sociétés. 


Art.  1835. 

Les  sociétés  sont  universelles  ou 
particulières C.  civ.  1836  s.,  1841  8. 

Exposé  des  motifs .  J.  G.  Sociélé ,  p.  374 ,  n'  6.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  f,  p.  376,  n"  27.  — 
Discours  du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  377,  n*  54. 

1.  Sur  les  sociétés  universelles,  V.  infrit, 
art.  1836  et  s. 

2.  Sur  les  sociétés  particulières,  V.  infrà, 
art.  1841  et  1842. 

SECTION    PREMIÈRE 

Des    Sociétés    universelle*. 

Art.  1836. 

On  distingue  deux  sortes  de  sociétés 
universelles,  la  société  de  tous  biens 
présents,  et  la  société  universelle  de 
gains C.  civ.  1837  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  374,  n*  6.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  s»,  p.  376,  n-  27.  — 
Discours  du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  377.  d-  5*. 

1.  Sur  les  sociétés  universelles  de  bien* 
présents,  V.  infrà.  art.  1837  et  1840. 

2.  Sur  les  sociétés  universelles  de  gains, 
V.  infrà,  art.  1838  à  1840. 

Art.  1837. 

La  société  de  tous  biens  présents 
est  celle  par  laquelle  les  partie*  met- 


574      [C.  CIV.  -  Art.  I8:t7.] 

tf  nt  en  commun  tous  les  biens  tneubles 
i'i  Immeubles  qu'elles  possèdent   ;u- 
tuclleincnt,    et     les    profits    qu'elles 
pourront  on  tirer. 

Elles  peuvent  ;m>>i  y  oomprendrs 
toute  antre  espèce  «le  gains t  mais  les 
biens  qui  pourraient  leur  avenir  par 
auooassion,  donation  ou  legs,  n'entrent 
dans  cette  société  que  pour  la  jouis- 
sance :  Imite  stipulation  tendant  a  y 
faire  entier  la  propriété  de  ces  biens 
est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  con- 
formément à  ce  qui  est  réglé  à  leur 
égard.  —  C.  civ.  1130,  1133,  1172, 
liol  s.,  1409  s.,  1499,  1505,  1586,  1549. 

Exposé  des  motifs.  J.  I  p.  b"74  et  s., 

n*  8.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  «oit.  c\  p.  376, 

-  Discours  du  tribun  Gillet  au  Corps  lëfe'islu- 
rif ,  J.  G.  eod.  c-,  p.  377,  n-  54. 


on  ist  n 


S  1-- 


A. 
B. 


C. 


Société  universelle  de  biens  pré- 
sents (n°  1). 

—  Actif  (n- 1). 

—  Passif  (n-  25). 

—  Dettes  (n-  28  I. 

—  Dépens  (n*  35). 

—  Frais  i«  nourriture  (»•  36). 

—  Dots  (n*  38). 

—  Clauses  spéciales  (n*  39). 
Partage  (n"  40). 

Prohibition  de  la  société  univer- 
selle de  biens  à  venir  (n°  44). 


§  1er.  —  Société  universelle  de  biens  présents. 
A.  —  Actif. 

1.  La  société  universelle  de  biens  présents 
comprend  de  plein  droit  les   biens  présents 

-ociés,  c'est-à-dire  tous  les  biens,  meu- 
bles ou  immeubles,  qu'ils  possèdent  actuelle- 
ment, au  jour  du  contrat,  à  titre  de  proprié- 
taire. —J.  G.  Société,  288.  —  J.  G.  5.  eod.  V>, 
-  En  ce  sens  :  Pont,  Comment,  des  soc. 
civiles  et  commerciales,  t  1,  n°  170;  Lau- 
rent, t.  26,  n°  235;  Guillouard,  Traité  du 
c.ntr.  de  société,  2e  édit.,  n°  1<X>;  Baudry- 
LACANTiNERir  f.t  \Y'iiL.  n"  1 50.  —  V.  ci- 
ta le  texte  de  l'art.  1837. 

2.  D'après  une  première  opinion,  il  fau- 
drait même  admettre  que  la  société  comprend 
lis  Liens  dont  les  associés  sont,  au  jour  du 
contrat,  possesseurs  à  un  titre  quelconque.  — 
Baudry-LaCantlnerjb  et  Wahl,  n"  liu. 

3.  D'après  une  seconde  opinion ,  au  con- 
traire, entrent  seuls  dans  la  société  les  biens 
que  les  associés  possèdent  à  titre  de  pro- 
priétaire. —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  edït., 

4.  S'il  y  a  doute  sur  l'époque  ou  sur  le 
titre  d'une  acquisition,  le  bien  doit  être  ré- 
puté commun  jusqu'à  ce  que  l'un  des  ax 
prouve  que  ce  bien  lui  est  advenu,  pendant 
la  durée  de  la  société,  par  mini  i—iuaj  dona- 
tion ou  leg».  —  J.  G.  Société,  292. 

5.  Peu  importe,  d  ailleurs,  que  le  droit  de 
propriété  de    l'associé   suit   un  droit  <J- 
priété  pur  et  simple,  définitif,  ou  un  droit  de 
propriété  conditionnel.  —  J.  G.  S 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
;    Baudry-LaCa-Ntlnerie    et    Wahl, 

6.  On  doit  comprendre  parmi  les  biens  pré- 
sents  :    ...   les   biens  sur  lesquels    l'un   des 


LIV.    III,   TIT.    IX.   —  ÔOCTÉT*, 

lit  antérieurement  a  la  société,  un 
droit  subordonné  à  une  condition  suspensive 
qui  s'est  réalisée  depuis.  —  ,l.  i  ;    > 
-  Bd  0S  sens  :  Guillouard.  n/o  »t  U  c.  ni.: 
Baudry-LacanTinbRib  et  Waiii.,  loo.  cit. 

7.  ...  Les  biens  qui.  aliénés  par  1  un  des 
associés  avant  la  constitution  de  la  société, 
sont  revenus  dans  ses  mains,  p»r  IVilet  de 
quelque  cause  rescisoire,  telle,  par  Blenrple, 
que  1b  lésion  ou  l'exercice  du  réméré.  — 
J.  G.  Société.  MOU 

8.  ...    (tu   le  supplément   de  prix    payé  par 
leur  qui,  actionne  en  rescision  pour  lé- 
sion, préfère   panier   le   fonds,   —  1.0     - 

::>■',.   —   Sur    ce    supplément    de   prix, 
V.  tuprà,  art.  1681,  0"  I.  i  et  s. 

9.  ...  La  chose  dont  l'utt  des  associés  avait 
la  possession  légale  au  moment  ou  la  société 
s'est  formée,  et  a  l'égard  de  laquelle  la 
cription  s'est  accomplie  depuis.  —  J.  G.  So- 

-".'1.  —  En  ce  Bsna  :   i  II  ii.louard,  op. 
édit.,  n»  106;   Bau dry- Lacan  1  I 
et  Waiii..  n»  140. 

10.  Les  créances  actives  appartenant  aux 
associés   lors    du    contrat    deviennent    aussi 

ipso  jure.  —  J.  O.  Société,  293. 

11.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
créances,  il  semble  logique  de  décider  que. 
dans  les  rapports  des  associés  et  des  débiteurs, 
il  faut  se  référer  aux  dispositions  de  l'art.  1690 
du  présent  Code.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n«   17  i.  —V.  supra,  art.  1690.  n"»  1  et  s. 

12.  Si  l'une  de  ces  créances  avait  pour 
objet  un  immeuble,  celui-ci  serait  également 
commun,  bien  que  l'associé  du  chef  duquel  il 
entre  dans  la  société  n'en  eût  pris  possession 
que  depuis  que  la  société  a  commencé.  — 
J.  G.  Société.  293. 

13.  La  société  de  biens  présents  comprend 
de  plein  droit,  el  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
stipulation  expresse,  les  profits  ultérieurs  de 
tous  les  biens  présents.  —  J.  G.  Société, 
289. 

14.  Faut- il  y  comprendre  également  de 
plein  droit  les  fruits  des  biens  à  venir,  acquis 
soit  a.  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

15.  Dans  l'opinion  la  plus  générale,  l'usage 
et  la  jouissance  des  biens  qui  adviendraient 
aux  associés  au  cours  de  la  société  ne  doi- 
vent pas  être  compris  de  plein  droit  dans  la 
société  universelle  de  biens  présents.  —  J.  G. 
Société,  289.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  169.  —  En 
ce  sen9  :  Pont,  op.  cit..  t.  1.  n°  170;  Vavas- 
sSUa,  Traité  des  soc.  civiles  et  commerciales, 
5«  éuit.,  t.  1,  n»  60;  Laurent,  t.  26,  n»  236; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit..  n°  107;  Hou- 
pin  .  op.  cit. .  3«  édit. .  t.  1  .  n»  7«. 

16.  D'après  une  autre  opinion,  cependant, 
lie  ige  et  la  jouissance  de  ces  biens  doit  en- 
trer de  plein  droit  en  société,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'une  clause  expresse.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  17,  n"  351;  Aubry  et 
Hau,  4«  édit.,  t.  4,  §379,  p.  552;  Baudry- 
Lacwtineris  pr  Wahl,  n»  141. 

17.  Mais,  dans  tous  les  cas,  on  admet 
que  les  parties  peuvent,  en  vertu  d'une  clause 
expresse,  comprendre  dans  la  société  univer- 
selle de  biens  présents  ce  qui  entre  dans  la 

universelle  de  gains  (V.  infrà .  art. 
n"  1  et  s.  ),  c'est-à-dire,  soit  la  pleine 
propriété  des  biens  à  venir  acquis  à  titre  oné- 
reux avec  des  deniers  communs,  soit  même 
la  jouissance  (mais  la  jouissance  seulement) 
des  biens  qui  adviendront  aux  associés  par 
successions,  donations  ou  legs.  —  J.  G.  So- 
.  J'.ii. 

18.  A  ce  dernier  point  de  vue,  l'art.  1837 
contient  une  exception  à  l'art.  791  du  pi 
Code,    prohibant   les   pactes    sur   suc 
future;  mais,  pour  cela,  il  faut  qu'il  s'a 

de  successions  ou  legs  en  général,  el  p 
ceux  provenant  d'nne  personne  détermi  ni  e. 
—  .1.  G.   Obtient..  \y.\ 

19.  Si   les  parties   usent,  dans   ton' 
étendue,  de  la  faculté  indiquée  suprii,  n"  17, 
une  pareille  société  sera  alors  tout  ensemble 


une  société  universelle  de  biens  présents  et 
une  société  universelle  de  pains.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  26.  n«  BSa. 

20.  l^es  biens  acquis  après  ta  constitution 
île  la  société  à  titre  onéreux  ,  soit  avec  les 
revenus  des  biens  sociaux ,  soit  en  échange 
ou  en  remploi  de  ces  derniers,  sont  nécessai- 
rement sociaux.  —  J.  G.  Société,  296, 

21.  S'ils  ont  été  acquis  aveo  des  deniers 
propres  à  l'acquéreur,  ils  lui  restent  p 

et  ne  tombent  point  dans  la  société.  —  .1.  6. 
296, 

22.  S'il  y  avait  à  la  fols  société  de  bien9 
ils  et  de  gains,  les  biens  acquis 

des  valeurs  provenant  de  l'industrie  de  l'ac- 
or   ou  des   revenus   de   ses   immeubles 

Propres     appartiendraient    à   la    société.    — 
.  G.  Société,  296. 

23.  Mais  ceux  acquis  avec  des  deniers  pro- 
veu .ml  d'une  succession  échue  à  l'associe,  OU 
dîne-  donation  eu  d'un  legs  à  lui  faits  de 
puis  la  formation  de  la  société,  lui  resteraient 
propres;  —  J.  G.  Société,  296. 

24.  Dans  le  cas  où  un  doute  s'élèverait 
sur  la  qualité  de  propres  ou  de  communs  re- 
lativement à  de-,  biens  dont  l'origine,  la  date 
el  le  titre  d'acquisition  ne  seraient  pas  par- 
faitement connus,  c'est  la  présomption  de 
copropriété  qui  doit  être  admise.  —  Pont  , 
op.  cit.,  t.  1,  n»  173. 

• 
B.    —    Passif. 

a.  —  Délies. 

25.  —  I.  —  La  société  de  tous  biens  pré- 
sents, succédant  à  tous  les  droits  actuels  des 
associés  (V.  suprà,  n°  1  et  ».),  doit  récipro- 
quement supporter  toutes  leurs  dettes  anté- 
rieures à  la  société.  —  J.  G.  Société ,  297.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  1"; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  379,  p.  363; 
Vavasseur,  op.  cit.,  5e  édit.,  t.  i ,  n»  63; 
Laurent,  t.  26,  n°  £(7;  Guillouard,  op. 
cit..  2«  édit.,  n"  ÎOS;  Baudry-Lacantinemb 
et  Wahl.  n»  143;  Holpin,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1 ,  n»  78. 

26.  La  société  de  tous  biens  présents  doit 
supporter  également  les  dettes  qui,  depuis  ia 
société  formée,  ont  été  contractées  relati- 
vement aux  biens  sociaux.  —  J.  G.  Société, 
296.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n» 
179:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  143. 

27.  Si  l'on  admet,  conformément  à  la  pre- 
mière des  deux  opinions  indiquées  suprà, 
n°  15,  que  la  société  de  biens  présenta  ne 
comprend  pas  les  fruits  et  revenus  de»  biens 
a  venir,  sauf  convention  expresse,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  ne  doit  pat  supporter  non 
plus  les  intérêts  et  arrérages  de*  dettes  rela- 
tives à  ces  mêmes  biens.  — J.  G.  Société, 
299.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  oités  suprà, 
n»  15. 

28.  —  II.  —  Que  faut-il  décider  dans  le 
ras  où  des  dettes  sont  contractées  pendant  la 
durée  de  la  société,  sans  que  rien  n  Indique  si 
elles  sont,  on  non,  relatives  aux  biens  sociaux? 

—  V.  les  six  numéros  suivants. 

29.  Lorsque  la  question  posée  au  numéro 
précédent  s'agite  entre  les  associés,  celui  qui 
a  contracté  la  detle  doit  prouver  que  celte 
dette  a  été  contractée  dans  l'Intérêt  de  la  so- 
ciété et  lui  a  effectivement  profilé;  autrement, 
il  doit  la  supporter  seul.  —  J.  G.  Société, 
300. 

30.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  la  ques- 
tion s'élève  entre  les  tiers  et  la  société,  il 
faut  distinguer.  —  V.  les  quatre  numéros 
suivants. 

31.  Si  un  associé,  ayant  pouvoir  d'engager 
la  société,  a  traité  au  nom  de  celle-ci,  la 
société  est  obligée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  le  contrat  lui  a,  ou  non,  profité. 

—  J.  G.   Société,  309,  6fU  et   s.   —  .1.  G.  S. 
eod.  V ,  245  et  246.  —  En  ce  sens  :  Lau- 

l.  M,  ii»  237. 

32.  Si  on  associé,  n'ayant  pas  le  pouvoir 


Chai'.  II.  —  Divertf»  i».  [C.  VA\.  —  Art.  1838.] 


d'engager  la  aoelélé  .  s  néanmoins  traité  en 
nom,  Il  société  n'es!  obligée  qu'autant 
qu  flic  a  tiré  prolll  de  l'opération  et  jusqu'à 
concurrence  du  profit  quelle  en  a  lire.  — 
.1     0.    Société,   300,   tilt)  et  a.  —   .1 

i7.   —    Kn  ce  sens  :  Laurent,  loc. 
cit. 

33.  Enfin,  alun  associé,  qu'il  eût  ou  qu  il 
n'eut  pas  le  pouvoir  d'engager  la  lui 

m  pi  o|  i  •■  i  ieté  n'est  pa» 

directement  obligée  envers  le  lier»,  alors 
mimé  r  'Ile  eflt  prolllé  de  l'obligation,  saur 
pour  ce  lier»  la  taculté  d'exercor,  du  chef  de 
t'aaeocié,  le  droit   qu  Mué  a  ■copia 

contre  la  aociété  en  lui  conférant  le  I 
de    l'opération.    —  J.    G.   Sucieté,  'A" 
—  J.  Ci.  S.  eort.  i».  244.  —  En  ce  sens  :  Ai  - 
■Bt  kt  Haï;.  if  édit.,  t.  4,  g  37'J,  p.  .'•■ 
note  2.  —  V.  i»/'"-  art.  1868  et  1864. 

34.  Suivant  un  autre  système,  dana  le 
cas  Indiqué  au  Dqméro  précèdent,  le  créan- 
cier peut  agir  contre  la  société  en  prouvant 
qu'elle  a  profilé  de   l'obligation  j   en  d'autres 

i    tenues,  il  a  contre  elle   l'action  de  in  nm 
verso:  niais  il  n'a  que  cette  action.  —  J.  G. 
.  :«IÛ.  —  En  sens  contraire  :  Aubry 
et  Hau,  loc.  cit. 

n.  —  Dépens. 

35.  Lee  fraie  des  procès  auxquels  les  biens 
sociaux  peuvent  donner  lieu,  pendant  la  durée 
de  la   société,  sont  à  la  charge  de  celle-ci. 

—  J.  G.  Société,  298.  —  Eu  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  180. 

c.  —  Frais  de  nourriture, 

36.  La  société  de  biens  présents  n'est 
tenue  de  supporte/  les  dépenses  nécessaires 
pour    subvenir  aux    besoins   personnels   des 

•s  et  de  leurs  familles,  qu'autant  que 
l'acte  de  société  contient  une  clause  expresse 
à  cet  égard.  —  J.  G.  Société,  301.  -  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  181;  Vavas- 
seur, op.  cit.,  5«  édit.,  t.  1 ,  n°  63;  Bau- 
dry-Lacantineuie  btWaHl,  n°  143. 

37.  Toutefois,  si  l'un  des  associés  éprou- 
vait quelque  gène  imprévue;  si,  par  exemple, 
une  maladie   ou   quelque   autre    accident   le 

firivait  momentanément  des  ressources  que 
ui  assurait  son  travail,  la  société  devrait  lui 
venir  en  aide,  ,-auf  a  imputer  les  avances  qui 
lui  seraient  ainsi  faites  sur  la  part  à  laquelle 
il  aurait  droit  lors  du  partage.  —  J.   I . 

d.  —  Dots. 

38.  La  aociété  de  tous  biens  présent 

pas  chargée  des  dois  des  filles  :  c'est  au  père 
a  pourvoir  à  l'établissement  de  ses  enfants 
sur  ses  biens  propres.  —  J.  G.  Société,  303, 

—  Kn  eu  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n     1.- 1  ; 
Vavasseur,  op.   cit.,   5«  édit.,  t.   1 ,    i 
Bauury- Lacan riNKniE  et  Waih.,  n,"  14:;. 

c.  —  Clauses  spi.  a  1rs 

39.  Quand  la  société  de  biens  présents 
comprend,  en  vertu  d'une  clause  expresse, 
tous  les  gains  et  les  fruits  des  biens  futurs 
des  associés,  elle  doit  supporter  aussi  les 
dettes  correspondantes  :  par  exemple,  les  in- 
térêts   et    ancrages    des    dettes    persQj 

aux  associés  (le  capital  reslant  a  la  i 
de  ce  dernier),  et  les  réparations  usufruc- 
tuaires  de  leurs  immeubles  propres.  —  En  <e 
:  Pont,  on.  cil  .  t.  i,  n"  184:  Lamu-nt, 
t.  26,  n»  237;  Guii.oi.ari>,  op.  cit.,  2'  édit., 
n"  108;  Baudry-Lacantinuue  et  Waih., 
n»  143. 

C.  —  Partage. 

40.  A  la  dissolution  d'une  société  universelle 
de  biens  présents,  le  fonds  social  doit,  suivant 
une  opinion ,  se  partager  également  entre 
chaque  associé,  à  moins  de  conventions  con- 


traires. —   Masse  et  Vkrub  sur  Zauukiac. 
i    i.  p 

41.  Suivant  une  et  non,  il  faut 
distinguer.  —  V.  les  deux  numéros  luivanls, 

42.  Si  les  par'  FaJre  aucun 
vention    expresse     relativement   aux 
avaient  estimé  les  biens  qui  entrent  dans  la 

lé  du  chef  de  chacune   délies,  elll 
raient  réputées  être  coin,  nues  tacitement  que 

seraient  proportionni 
uns,-.  —  .1.  i\.  Société,  805.  —  En  ce 

■•ton  ,    t.    17,   n  -   3l  ".     M  .  -  -         ,     Vl.lo.É 
sur  Zacmariae,  t.  4,  S  71  j,  nota  16. 

43.  ...  Mais,  s  il  n'y  a  eu  ni  convention 
relative  aux  paris,  ni  estimation,  le  p 

doit  se  faire  par  portions  égales.  —  J.  I 
ciété,  305.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

§  2.  —  Prohibition  de  la  société  universelle 
de  biens  à  venir. 

44.  —  I.  —  A  la  différence  du  droit  ro- 
ui un    et  de  l'ancien  droit,   le  pi 

n'admet  plus  que  les  sociétés  universelles  de 
biens    présents    :    l'universalité    des    !.,. 
venir  ne  pourrait  y  entrer,  même  en 
d  une  disposition  expresse.  —  J.  G.  Société, 
177.   —  En  ce  sens  :  Pont  ,   op.   cil.  ,1.1, 
n»  187;  Laurknt.  t.  26,  u°  232;  BAunuY-L.v- 

CANTINERIE   ET    WaHL  ,    n°    139;    Guil.LOl'ARD, 

»>/i.   cit.,  2«  édit.,   n°   103;   Lyon-Caen   et 
Renault,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n°  87. 

45.  .luge,  à  cet  égard,  que  la  disposition  de 
l'art  1837,  n  étant  qu'une  application  de  la 
règle  qui  prohibe  tout  pacte  sur  succession 
future,  est  d'ordre  public  et  doit  être  appliqué 
même  à  une  société  formée  à  l'étranger  entre 
étrangers.  —  Trib,  civ.  Seine,  14  juill.  16S5, 
Le  hroit  du  7  nov.  1885.  —  Paris,  26  janv. 
IMS,  Le  Droit  du  15  sept.   I 

46.  La  prohibition  de  mettre  en  société  les 
biens  a  venir  dans  leur  ensemble  s'applique 
aux  meubles  comme  aux  immeubles.  —  J.  G. 
Société,  277,  2J4. 

47.  Suivant  une  opinion,  la  société  de  tous 
biens  présents  et  à  venir,  formée  contraire- 
ment à  la  prohibition  de  la  loi,  n'est  pas 
nulle  pour  le  tout;  elle  est  nulle  relativement 
aux  biens  à  venir,  mais  elle  est  valable  quant 
aux  biens  présents.  —  Duranton,  t.  17, 
B*  350. 

48.*  Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  une 
telle  société  est  nulle  pour  le  tout.  —  .1.  O. 
Société,  295.  —  J.  G.  S.  eod.  i"> ,  170.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  188;  Lau- 
rent, t.  26,  n"  234;  Vavasseur,  o/j.  cit., 
5«  édit.,  t.  1,  n°  62;  Aibry  et  Hau,  4e  édit., 
t.  4,  §  379,  note  3,  p.  552;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Waiii. ,  n"  144;  Guillouar»,  op. 
cit.,  2°  édit.,  n«  104. 

49.  ...  A  moins  que  les  parties  ne  mani- 
festent une  volonté  contraire.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantineiue  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit. 

50.  Rien  n'empècbe,  toutefois,  lorsqu'une 
succession  vient  à  s'ouvrir  au  profit  de  l'un 
des  associes,  qu'une  nouvelle  convention  la 
réunisse  au  fonds  social.  —  J.  G.  Sociei 

51.  —  11.  —  La  réserve,  faite  par  l'art.  1837, 
de  la  faculté,  pour  les  époux,  de  faire  entrer, 
dans  li  aociété,  les  biens  à  venir,  se  réfère 
uniquement  à  leurs  conventions  matrimoniales 

V.  suprà,  art.  1526.  n""  1  et  s.);  ils  ne  pour- 
raient, durant  le  mariage,  former  une  société 
de  biens  présents  et  à  venir.  —  J.  G.  Société, 
304.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
u°  189]  Vavasseur,  op.  cit.,  5*  édit..  t.  1, 
n»  61;  Uaiury- Lacan riNERia  kt  Wahl, 
n»  139. 

52.  Ils  ne  pourraient  pas  davantage  for- 
mer une  société,  universelle  de  biens  présents  : 
une  telle  société  serait  en  opposition  avec  les 
art.  1086,  1087,  1595.  —  J.  G.  Société, 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  loc.  cil.  :  \ 
seur,  op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Duranton.   t.   17,  n°  347.  —  V.  supin,  ait. 
1832,  n">  56  et  s. 


Arl.  1888, 

l.a  sooiAU!  universelle  de  gain!  ren- 
ti-i me  loin  ce  ,|ne  le.  parties  acquer- 
ront   par    leur    Industrie,  a   quelque 

titre  ([lie  ce  s,,!),  peu.ll.lllt  le  COUTS  lie 
la  société  :  le»  meubles  qui;  cliarllll 
îles  associés)  possède  au  temps  du  con- 
trat, j  sont  aussi  compris;  mais  leurs 
iiumi'uiiies  personnels  n*j  etatrent 
que  pour  la  jouissance  seulement.  — 
G.  civ.  140»,  1409,  1837,  1847,  1853. 
Uappurt  au  Tribunal,  J.  u.  Satiété,  p.  376, 
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Société  universelle  de  gains  entre 
concubins  (n°  35). 


§  1er.   —   Composition  active  de  la  société 
universelle  de  gains. 

A.  —  Gains  réalisés. 

1.  —  I.  —  La  société  universelle  de  gains 
comprend  tout  ce  que  chacun  des  associés  ac- 
quiert durant  la  société  par  achat,  louage,  etc., 
par  l'exercice  de  sa  profession,  sa  solJ 
appointements,  ou  plus  généralement  encore 
par  un  travail  appliqué  à  quelque  objet  que 
ce  soit,  même  à  une  chose  qui  ne  ferait  pas 

Sartie  des  mises  sociales.  —  J.  G.   Société, 
js.  —  J.  G.  S.  eod,  n»,  171. 

2.  ...  Et,  quoique  l'associé  ail  acquis  en  sou 
nom  personnel,  sans  parler  de  la  soci.t 
droits    de   celte   dernière   n'en   existent    pas 
moins.  —  J.  G.  Société,  BIS. 

3.  Mais,  dans  I  hypothèse  visée  au  numéro 
précédent,  la  société  ne  devient  pas  ipso  fucto 
propriétaire  des  biens  acquis  et  ne  peut  les 
revendiquer  entre  les  mains  des  tiers  aux- 
quels ils  ont  été  aliénés;  elle  n'a  qu'une  ac- 
tion personnelle  contre  l'associé  acqi, 
pour  le  contraindre  à  les  rapporter  à  la  n 

—  J.  G.  Société,  318. 

4.  —  II.  —  La  société  comprend  unique- 
ment, comme  crains,  les  biens  provenant  de 
l'industrie  de  ses  associés,  à  l'exclusion  des 
dons  de  fortune,  trésors,  gains  faits  à  une 
loterie  ou  bénéfices  résultant  du  jeu  et  du 
pari.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Coœtnnt.  des 
soc.  civiles  et  commerciales .  I.  i,  n"  196; 
Baudry-Lacantinerie   et    .Yaul,    n"    Ici; 

1  tard.    Traité    ilu    conlr.   de  société, 

2*  édit.,  n»  lit);  Houpin,  Traité  des  soc.  ci- 
Bilet  et  commerciales .  '■'•■'  édit.,   t.  1 ,  n°  7'J. 

5.  si  l'un  des  associes  avait  fait  des  | 
illicites,  par  exemple,  par  voie  de  contrebande, 

nuaient  point  d'action  pour 
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i  obliger  à  les  apporter  à  la  société.  —  J-  G. 

.  .  309.  —  En  re  sens  :  PONT,  op.  cit., 

1.  I,  n»  196;  Ciullouard,  op.  cil.,  2»  Mit., 

n«  110;  Houpin.  <y>.  cil.,  3«  «'«lit.,  t.  1,  n"  79. 

—  Bn  sens  contraire  :  Baudry-Lacawtwemb 

irr  WaHL,  n»  1  15. 

6.  Mail  s'il  l«'s  y  avait  apportas  au  BU  OU 
a  l'insu  de  ses  associes,  il  ne  sérail  pas  rece- 
vante à  alléguer,  pour  les  retirer  «le  la  caisse 
commi  pre  turpitude.  —  J.  G.  So- 

309.  —  En  «e  sens  :  Pont  ,  op.  et  loc. 
.•il. 

7.  Et  si.  a  raison  du  fait  d'où  résultent  ces 

intervenu  quelque  condam- 
nation pécuniaire,  la  Bociélé  doit  la  supporter 
en  totalité  quand  les  autres  associés  connais- 
sent l'origine  du  gain,  sinon,  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  ce  dont  la  société  a 
profité.  —  J.  G.  Société,  309. 

B.  —  Meubles  présents. 

8.  La  société  universelle  «le  gains  comprend 
les  meubles  présents  des  associés  au  jour  du 
contrat.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n°  145-1°.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
biens  présents,  V.  suprà,  art.  1837,  n"  1  et  s. 

C.  —  Immeubles  personnels  des  associés. 

a.  —  Droit  de  jouissance  de  la  toeù 

9.  La  société  universelle  de  g™ins  a.  en 
outre,  la  jouissance  de  tous  les  immeubles 
personnels  des  associés.  —  J.  G.  Société,  313. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  171. 

10.  D'après  une  opinion,  il  faudrait  limiter 
cette  expression  immeubles  personnels  aux 
seuls  immeubles  que  possédaient  les  associés 
lors  de  la  formation  du  contrat.  —  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  i.  §  379,  p.  553;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  145. 

11.  D'après  une  seconde  opinion,  les  droits 
de  la  société  doivent  s'étendre  même  à  la  jouis- 
sance des  revenus  des  immeubles  acquis  à 
titre  de  propres,  au  cours  de  la  société,  par 
l'un  des  associés.  —  J.  G.  S.  Société,  171.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  201; 
Laurent,  t.  26,  n°  238;  Guillouard,  op.  cit., 
»  édit.,  n»  110. 

b.  —  Droit  d'a'lénation  par  l'associé  propriétaire. 

12.  De  ce  que  la  société  universelle  de 
g  lins  a  droit  à  la  jouissance  des  biens  qui 
restent  propres  aux  associés,  faut-il  conclure 
que  ces  derniers  ne  puissent  les  aliéner  sans 
le  consentement  des  associés?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

13.  Suivant  un  système,  il  faut  distinguer  : 
un  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
ses  coassociés,  disposer  des  biens  qu'il  possé- 
dait au  moment  où  la  société  s'est  formée; 
au  contraire,  il  peut  disposer,  même  à  titre 
gratuit,  et  sans  en  réserver  la  jouissance  à  la 
s  .ciété,  des  biens  qu'il  a  acquis  depuis.  — 
l)i  ra.nton,  t.  17,  n°  367. 

14.  Un  autre  système,  repoussant  cette 
distinction ,  dénie  a  l'associé  propriétaire  le 
droit  de  disposer  des  uns  et  des  autres  biens, 
du  moins  quant  à  la  jouissance,  sans  le  con- 
sentement de  la  société,  à  laquelle  on  recon- 
naît, dans  cette  opinion,  un  véritable  droit 
réel  d'usufruit.  —  Duvergier,  t.  5,  n°  110; 
Pont,  op.  cit..  t.  1,  n0  205. 

15.  Enfin,  un  troisième  système,  qui  re- 
pousse également  toute  distinction,  reconnaît 
à  l'associé  le  droit  de  disposer  des  biens  pré- 
sents et  des  biens  à  venir,  pourvu  qu'il  le 
fasse  utilement  et  sans  préjudicier  à  ses  coas- 
sociés. —  J.  G.  Société,  313.  —  En  ce  sens  : 
T.ioplong,  Comment,  du  titre  du  contr.  de 
société,  1. 1,  n°289;  Talon,  Etude  sur  le  contr. 
de  société,  p.  111. 

16.  Et,  dans  ce  cas,  la  jouissance  à  laquelle 
la  société  a  droit  est  transportée,  soit  sur  la 
chose  reçue  en  contre -échange,  soit  sur  le 
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prix  de  vente,  dont  les  intérêts  tombent  dans 
la  caisse  sociale.  —  J.  G.  Société,  313. 

17.  Dans  le  cas  où  l'aliénation  serait  pré- 
judiciable à  la  société,  elle  ne  peut  agir  contre 
le  tiers  détenteur  que  par  l'action  paulienne 
(V.  suprà.  art.  1167,  n0»  1  et  s.),  et,  si  cette 
action  eal  sans  effet,  son  droit  se  borne  à 
une  action  en  indemnité  contre  l'associé.  — 
J.  G.  Société,  313. 

D.  —  Biens  propres. 

18.  Tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles, 
qui   leur  échoient  à   titre  gratuit  au  co 

la  société,  par  succession,  donation  ou  legs, 
demeurent  propres  aux  associés.  —  Pont, 
op.  cit. ,  t.  1 ,  n»  196. 

19.  Il  en  est  de  mime  «bs  immeubles  qui 
leur  appartenaient  au  jour  de  la  formation  «lu 
contrat.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  nu  203. 

20.  Les  immeubles  acquis  par  l'un  des  asso- 
ciés, même  à  titre  de  commerce  et  durant  la 
société,  ne  tombent  pas  en  communauté  lorsque 
le  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  été  acquis  est 
antérieur  à  celle-ci.  —  J.  G.  Société,  310. 

21.  Mais  l'associé  à  qui  ils  restent  propres 
doit  tenir  compte  à  la  société  des  deniers 
qu'il  en  a  tirés  pour  le  payement  du  prix.  — 
J.  G.  Société,  310.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1 ,  n»  203. 

22.  Les  immeubles  dont  un  associé  rede- 
viendrait propriétaire,  pendant  la  société,  par 
une  action  en  résolution,  ]  ar  la  révocation 
d'une  donation  antérieure,  soit  poursurvenance 
d'enfant,  soit  pour  ingratitude,  ou  par  l'exer- 
cice d'un  réméré,  ne  tomberaient  point  dans 
la  société.  —  J.  G.  Société,  310.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  204. 

23.  De  même  encore,  le  bien  qui  serait 
acquis  en  échange  ou  en  remploi  d'un  propre 
resterait  propre.  —  J.  G.  Société,  311.  —  En 
ce  sens  :  Même  auteur,  op.  et  loc.  cit. 

24.  Mais  si,  pour  l'échange,  l'associé  avait 
dû  payer  une  soulte,  ou  si  le  prix  du  remploi 
était  supérieur  à  celui  de  l'aliénation,  et  que 
la  société  eût  fourni  le  montant  de  la  soulte 
ou  le  complément  du  prix,  elle  aurait  droit  à 
une  récompense.  —  J.  G.  Société,  311. 

25.  Si  c'était  à  l'associé  qu'une  soulte  fût 
payée,  ou  si  le  prix  du  remploi  était  inférieur 
à  celui  de  l'aliénation,  cette  soulte,  ou  la  dif- 
férence entre  les  deux  prix,  resterait  propre 
à  l'associé.  —  J.  G.  Société,  311. 

E.  —  Clauses  spéciales. 

26.  La  société  universelle  de  gains  peut,  en 
vertu  d'une  clause  expresse,  par  exemple  lors- 
qu'elle se  combine  avec  une  société  univer- 
selle de  biens  présents,  comprendre  d'autres 
biens  que  ceux  énumérés  par  l'art.  1838.  — 
En  ce  sens:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  146. 

27.  Réciproquement,  la  société  de  tous  gains 
peut,  en  vertu  d'une  clause  expresse,  ne  com- 
prendre qu'une  partie  des  éléments  de  l'art. 
1838.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit. 

§  2.  —  Composition  passive  de  la  société 
universelle  de  gains. 

A.  —  Dettes. 

28.  —  I.  —  La  société  universelle  de  gains, 
comprenant  tous  les  biens  meubles  que  les 
associes  possèdent  au  temps  du  contrat,  doit, 
par  réciprocité,  être  tenue  de  toutes  les  dettes 
mobilières  dont  chaque  associé  est  grevé  à  la 
même  époque.  —  J.  G.  Société,  314.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  172.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26, 
n°  239;  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  379, 
p.  553;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  147. 

29.  Le  principi'  posé  au  numéro  précédent 
est  une  application,  par  analogie,  de  la  règle 
posée  à  l'art.  1409-1°  du  présent  Code.  — 


J.  G.  S.  Société,  172.  —  V.  suprà,  arl.  1 109-1° 
texte,  el  I  ei  s. 

30.  Cependant,  suivant  certains  auteurs,  li's 
dettes  des  associés,  au  moment  de  la  création 
«le  la  société  devraient  être  supportées  par  la 
société  et  par  l'associé  proportionnel  lemenl  à  la 
valeur  comparée  «les  meubles  et  des  immeubles 
que  l'associé  possédait  à  ce  moment.  —  Po  r, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  206;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n"  111. 

31.  —  II.  —  Les  dettes  contractées  pemlant 
la  durée  de  la  société,  dans  l'intérêt  des  affaires 
sociales,  sont  à  la  charge  de  cette  dernière. 

—  J.  G.  Société,  315.  —  En  ce  sens  :  I 

op.  cit..  t.  1,  n°  208;  Laurent,  t.  26,  n°  239; 
Guillouard,  op.  ci7.,2eédit.,  n°  112;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  147. 

32.  —  III.  —  Enfin,  la  société,  étant  usu- 
fruitière de  la  portion  de  biens  dont  la  pro- 
priété est  conservée  aux  associés,  devra  sup- 
porter les  intérêts  de  la  portion  des  dettes 
restant  à  la  charge  de  l'associé  et  toutes  les 
dettes  considérées  en  général  comme  une 
charge  des  fruits.  —  J.  G.  Société,  315.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  207; 
Laurent,  t.  26,  n°  239;  Vavassf.ur,  Traité 
des  soc.  civiles  et  commerciales,  5e  édit.,  t.  1, 
n°  68;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  112. 

—  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  147. 

B.  —  Frais  de  nourriture. 

33.  La  société  doit  aussi  supporter  les  dé- 
penses d'entretien  et  de  nourriture  des  asso- 
ciés, de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  et 
les  frais  d'éducation  de  ceux-ci,  à  la  charge 

Sar  chaque  associé  d'en  user  modérément.  — ■ 
.  G.  >o.iété,  316.  —  En  ce  sens  :  Vavasseur, 
op.  cit.,  5e  édit.,  t.  1,  n°  68.  —  En  sens  con- 
traire :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  209;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  147;  Houpin,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  79.  —  Comp.  suprà, 
art.  1837,  n°»  36  et  s. 

C.  —  Dots. 

34.  Les  dots  des  enfants  des  associés  ne 
sont  pas  une  charge  naturelle  des  gains  et 
revenus;  elles  doivent,  par  conséquent,  être 
prises  sur  les  biens  propres  du  père  de  famille. 

—  J.  G.  Société,  317.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  et  loc.  cit.;  Vavasseur,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.; 
Houpin,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  supr-à,  art.  1837, 
n°  38. 

§  3.  —  Société  universelle  de  gains  entre 
concubins. 

35.  La  convention  par  laquelle  un  homme 
et  une  femme  qui  se  reunissent  pour  vivre  en 
concubinage  mettt  nt  en  commun  leur  mobi- 
lier et  leur  travail  n'a  rien  d'illicite  et  doit 
recevoir  son  effet.  —  J.  G.  Société,  307.  — 
J.  G.  S.  eod.  t>°,  173.  —  En  ce  sens  :  Vavas- 
seur, od.  cit.,  5e  édit.,  t.  1,  n°  65. 

36.  Mais  il  faut  que  cette  convention  soit 
légalement  prouvée.  —  J.  G.  Société,  307.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  173.  —  V.  suprà,  art.  1834, 
n°»  4  a  7. 

37.  Ainsi  l'état  de  concubinage,  quand  il  a 
pour  résultat  la  mise  en  commun  de  tous  les 
gains  et  bénéfices  à  réaliser  par  les  concubins, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  bien  qu'en  fait  l'in- 
dustrie de  ces  derniers  consiste  uniquement 
dans  l'exploitation  d'un  café,  ne  saurait  être 
considéré  comme  constituant  une  simple  parti- 
cipation, dont  l'existence,  si  elle  C9t  contestée, 
peut  être  établie  par  tous  les  genres  de  preuvo 
admis  en  matière  de  commerce  ;  une  pareille 
association,  s'il  fallait  la  qualifier  légalement, 
serait  une  société  universelle  de  gains,  laquelle 
ne  peut  être  constatée  que  par  écrit,  quand  son 
objet  dépasse  150  fr.  —  Paris ,  19  août  1851 , 
D.  P.  5i.  2.  85. 

38.  Mais,  à  défaut  de  preuve  littérale,  l'un 
des  concubins  est  admissible  à  prouver  contre 
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l'autre  l'existence  d'une  société  universelle  de 
au  moyen  de  faite  al  de  présomptions 

ippuM-  d'un  c encemeol  de  preuve   par 

Paris,  13  juin  1872,  D.  P.   1Z.  '-'.  189. 

39.  -  nt,  1  homme  mai  ié  qui 

en  concubinage  avec  une  BUe  peut  demander 
aj;f  de  loui  l'actif  mobilier  et  Immobi- 
lier acquis  pendant  leur  existent ommune;   ■• 

alors  même  que  c'est  sons  le  nom  de  l 
cabine  qu'a  eu  lieu  l'établissement  du  fonds 
immerce,  ainsi  que  l'acbal  îles  immeubles 
.1  des  valeurs  mobilières  restés  en  sa  p 
—  Même  arrél. 

40.  Aucun  îles  concubins  ne  peut  réclamer 
l'attribution  exclusive  d'un  de  ces  biens,  s'il 
ne  rapporte  la  preuve  littérale  du  consente- 
ment de  l'autre  à  cette  attribution.  —  Même 

41.  Mais  chacun  d'eux  doit  prélever  les 
tommes  par  lui  ins  l'actif  social  et 
lui  provenant  de  la  succession  d'un  parent.  — 
Même    . 


Art.  18^!». 

La  simple  convention  de  société  uni- 
verselle, faite  sans  autre  explication, 
n'emporte  que  la  société  universelle 
de  gains.  —  G.  civ.  1838. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  Société,  p.  376,  n"  28. 

1.  L'interprétation  de  la  volonté  des  parties. 
contenue  dans  l'article  1839,  est  conforme  an 
droit  romain  et  à  l'ancien  droit:  elle  est  fon- 
dée sur  ce  que  toute  convention  tendant  a  une 
aliénation  d'immeubles  doit  être  entendue  res- 
tiirtivement.  —  J.  G.  Société,  278.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment,  des  sor.  civiles  et 
commerciales,  t.  1 ,  n°  211:  Lai  kknt.  t.  26, 
n°  240;  Glillouard,  Traité  du  contr.  île 
société,  2'  édit.,  n»  113;  Baldry-Lacant-- 
mmiE  et  Wahl,  n°  l  ifi 

2.  La  convention  entre  plusieurs  personnes 
de  vivre  ensemble  à  frais  communs  ne  doit 

e  confondue  avec  la  société  universelle, 
soit  de  biens  présents,  soit  de  gains;  elle  cons- 
titue une  simple  communauté.  —  I  G.  Société, 
279 

3.  Ainsi,  la  convention  stipulée  dans  un 
contrat  de  mariage,  entre  le  beau-père  et  les 
futurs  époux,  de  vivre  à  même  pot  au  feu.  et 
dépense  commune,  en  travaillant  à  l'avantage 
commun  el  en  y  rapportant  leurs  profits,  n'éta- 
bli) pas  une  société  qui  porte  sur  les  acquisi- 
tion- que  l'un  ou  l'autre  des  associés  peut  faire 

rodant  sa  durée.  — Toulouse,  9  mai  1810 , 
G.  Société,  279-2». 

4.  Lorsque  des  cohéritiers  ont  vécu  en  com- 
mun ménage,  chacun  est  censé  avoir  consommé 
sa  part  et  portion  des  revenus  des  biens  indi- 
vis, et  dès  lors,  l'un  ne  peut  demander  à  l'autre 
une  restitution  de  fruits  pour  le  temps  qu'a 
duré  la  communauté.  —  Grenoble,  28  juin  1811, 
J.  Ci.  Socieié,  27y-l». 


Art.  1840. 

Nulle  société  universelle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  respec- 
tivement capables  de  se  donner  ou  de 
recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles 
il  n'est  point  défendu  de  s'avantager 
au  préjudice  d'autres  personnes.  — 
C.  civ.  854,906  8.,  911,  913  s.,  1098  s., 
149C,  1527. 

-é  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  37*,  n*  7.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  376,  n-  27. 

CODE  UVU.  ANNOTÉ.  —  T.  IV. 


§  1.  —   Pi  le  se  donner 

on  l'une  de  l'autre 

(n"  I 

s  '-'•  —  P  -apables  de  s  avantager, 

mais  dont  lu  facultt 
ai/ton  est  limité  tenee 

d'héritiers  à  rétervt 

§3.  —  Personnes  capables  de  s'avuntai/er 
el  dont  la  faculté  de  di 
(ton    n'est   limitée 
tence  d'aucun  héritier  à  reserve 
(n-  i 


5  1".  —  Personnes   incapables  de  se  donner 

ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre. 

1.  —  1.  —  Une  société  universelle,  soit  île 
biens  présenta,  soit  de  -'ains,  ne  peut  pi 
lablement  être  contractée  entre  ceux  qui  ne 
peuvent  se  donner  mutuellement.  —  J.  I 
ciété,  280.  —  J.  G.  S.  eod.  r°,  86.  —  V.  ■  t- 

le  texte  de  l'art.  1840. 

2.  Du  reste,  une  incapacité  réciproque  de 
se  donner  n  ir  que  l'art.  I*in 
soit  applicable;  il  suffit  que  l'un  des  a- 

soit  incapable  de  donner  à  l'autre.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment,  des  sociétés  civiles  et 
commerciales,  t.  1,  n°  218;  Guillouaiiu , 
Traité  du  contr.  de  société,  2«  édit.,  n°  37; 
Hocpi.n,  Traité  des  soc.  civiles  et  commer- 
ciales, 3'  édit..  t.  1 .  n°  77  ;  Baldry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  127. 

3.  Ainsi,  un  père  de  famille  ne  peut  former 
une  société  universelle  avec  son  enfant  inces- 
tueux ou  adultérin.  —  J.  G.  Société.  .' 

.Sur  l'incapacité  de  recevoir  pour  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux,  V.  supra,  art.  908, 
n •■■-  3i  et  s. 

4.  Toutefois,  pour  qu'une  pareille  société 
pût  élrc  annulée,  il  faudrait  que  la  filiation  fut 
légalement  établie  ;  elle  ne  résulterait  pas  d'une 
reconnaissance  volontaire  j  sur  la  reconnais- 
sance volontaire  des  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux. V.  ntprà,  art.  :53ô.  n"  41  et  s.i.  et  les 
héritiers  du  père  ne  seraient  pas  non  plus 
admissibles  à  rechercher  la  paternité.  —  Sur 
l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité, 

n°»  1  et  s.  —  J.  G.  Société, 
280. 

5.  De  même  un  mineur  devenu  majeur  ne 
peut  former  une  société  universelle  avec  son 
tuteur  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas 
été  rendu  et  apuré.  —  J.  G.  Société,  280.  — 
Sur  l'incapacité  pour  le  tuteur  de  recevoir  du 
mineur,  V.  suprà,  art.  907,  n°»  1  et  s.  —  En 
ce  sens:  Glillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
DRY- Lacan  tin  brie  et  Wahl.  loc.  cit. 

6.  La  société  formée  par  un  malade  pen- 
dant la  maladie  dont  il  meurt,  avec  le  méde- 
cin ou  chirurgien  qui  le  traite,  ou  avec  le 
ministre  du  culte  qui  l'assiste,  est  frappée  de 
nullité.  —  J.  G.  Société,  280.  —  Sur  l'inca- 
pacité de  recevoir  pour  les  médecins,  chirur- 
giens et  pharmaciens,  ainsi  que  pour  les  mi- 
nistres du  culte,  V.  suprà,  art.  y09,  n°»  2  et 
s.,  102  et  s. 

7.  La  société  universelle  de  gains  formée 
entre  deux  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  est  nulle.  —  lteq.  8  déc. 
1891,  D.  P.  92.  1.  117.  -  V.  aussi  suprà, 
art.  1832,  n»'  56  et  e. 

8.  La  nullité  dans  les  cas  visés  suprà,  n0»  1 

6  7,  s'étend  à  tous  ceux  qui  sont  réputés  per- 
sonnes interposées.  —  J.  G.  Société,  281.  

J.  G.  S.  eod.  v,  86.  —  En  ce  sens  :  Gun.- 
lolard,  op.  cit.,  2"  édit.,  o»  38;  Holpin,  op. 
cit..  S'  édit.,  t.  1.  n»  77;  Baudtiy-  Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n»  127.  —  Sur  les  personnes 
interposées,  V.  suprà.  art.  911,  n°»  30  et  s. 

9.  —  II  —  Lorsque  la  société  universelle 
est  prohibée.  Il  nullité  ne  peut  en  être  de- 
mandée que  par  ceux  au  probt  desquels  la 


prohibition   est  établie.  —  J.  G.  Société,  2©. 

10.  -i  li  nullité       est  prononcée  qu'après 

Sue  la  société  a  dure  an  ip«,  ou  m 

oit  tenir  aucun  compl  liquidation, 

pulations  par  lesquelles  les  parti' 
raient  réglé  leurs  rapports  :  chacune  reprend 
sa  mise,  si   elle   existe  encore  en  nature.  — 
J.  G.  S  ■.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 

cit..  1,1,1 

11.  Quant  a  ce  qui  a  été  vendu  on 
sommé  en  commun,  les  parties  doivent  s'en 
tenir  compte,  sans  égard  aux  clauses  du  con- 
trat, comme  s'il  y  avait    eu  entre  elles  une 
simple  communauté  accidentelle.  —  J.  G.  So- 

- 

12.  Il  >u  serait  de  même  des  gains  qui  au- 
raient été  faits  en  commun  et  des  économies 

3ui  auraient  pu  èlre  faites  sur  les  revenus.  — 
- 

13.  Quant  aux  chose»  qui  ont  péri  par  cas 
fortuit  pendant  la  durée  de  la  société  de  fart, 

|   la  perle  est  pour  celui  qui  les  a  mises  en  so- 
ciété, sauf  à  le  faire  probter  seul  di 
que  ces  choses  ont  produits  pendant  la  jouis- 
sance commune.  —  J.  d.  Sociéti 

—  Personnes  capables 
de  s'avantager,  mais  dont  la  faculté  de 
disposition  est  limitée  par  l'existence 
d'héritiers  à  reserve. 

14.  Une  société  soit  de  biens  présents,  soit 
de  gains,  peut -elle  être  formée  valablement 
entre  personnes  dont  la  faculté  de  disposition 
est  limitée  par  l'existence  d'héritiers  à  réserve? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

15.  Suivant  une  opinion,  la  société  univer- 
selle    soit  de  biens  présents,  soit  de  gl 
formée  entre  personnes  à  l'égard  desquelles 
ou  de  l'une  desquelles  la  faculté  de  dit 

à  titre  gratuit  est  limitée  par  l'existence  d'hé- 
ritiers à  réserve,  est  nulle.  —  En  ce  sens  : 
:  Duvehgier,    t.  5,  n°  119;  Laurent,  L   zG , 
n"  242. 

16.  Jugé  en  ce  sens  : ...  que  la  société  formée 
entre  un  mari  et  une  femme  est  nulle,  lorsque, 
d'après  ses  conditions  et  ses  conséquences,  elle 
constitue,  en  réalité,  entre  les  époux,  dont  1  un 
a  des  enfants  d  un  premier  lit.  une  société  uni- 
verselle de  gains,  interdite  par  l'art,  lî 

i  qu'elle  a  pour  but  de  déguiser,  sous  les  appa- 
rences d'uu  parlape  de  bénéfices,  les  libéra- 
lités excessives  faites  par  I  époux  veuf  avec 
enfants,  au  profit  de  l'autre  époux.  —  Paris, 
9  mars  1859,  D.  P.  60.  2.  12.  et,  sur  pourvoi, 
Req.7  févr.  1860,  D.  P.  60.  1.  115. 

17.  ...  Que  toute  allocation  d'indemnité  a 
pu,  en  ce  cas,  être  refusée  au  mari  pour  le 
concours  par  lui  prêté  à  sa  femme  dans  la 
gestion  de  l'établissement  de  cette  dernière, 
qui  a  été  mis  en  société,  lorsqu'il  est  conslat-, 
en  fait,  que  le  mari  a  abusé  de  sa  double  qua- 
lité de  mari  et  d'associé  pour  s'enrichir  aux 
dépens  de  la  réserve  légale  des  enfants  du 
premier  lit.  —  Mêmes  arrêts. 

18.  Décidé  de  même  que  la  société  univer- 
selle formée  entre  deux  personnes  qui  se  ma- 
rient ensuite  l'une  avec  l'autre  devient  nulle 

Êar  le  fait  du  mariage.  —  Nimes,  18  déc.  1886, 
l.  P.  92.  1.   117,  sous-note  a. 

19.  ...  Alors  que  l'un  des  époux  a  des  en- 
fants encore  mineurs  d'un  précèdent  mariage. 

—  Même  arrêt. 

20.  Suivant  une  autre  opinion,  la  société 
universelle,  entre  personnes  dont  la  faculté 
de  disposer  se  trouve  limitée  par  l'existence 
d'héritiers  à  réserve,  est  seulement  suscep- 
tible de  réduction  pour  cause  d'avantages  ex- 
cessifs. —  J.  G.  Société,  282.  —  J.  G.  S. 
eod.  d»,  86.  —  En  ce  sens:  Albry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  379,  note  7,  p.  553;  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  224;  Guillolard,  op.  cit., 
2*  édit.,  n"»  39  et  114;  Holpin,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n"  77;  Baudrï-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  129. 

21.  JuL-e,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
. ,  que  i  arrêt  qui  considère  1  acte  qua- 


D7S       [C.  C.IV.  -  Art.  18'.  1.1 


LIV.  III,  TIT.  IX.  —  Soi  m  u 


lillé  partage  .i  uni  société  anlvereelle  de  im-ns 

formée  rutrii  un  port  II  Bon  IIU.  comme  coi. 

tenaiil  une  donation  déguisée  faite  pur  la  pire 

au  préjudice  de  ses  autre»  enfep 

celte  donation  réductible  a  la  quotité  dispo» 

nilile.  ue  viole  aucune  toi.  —  C5v.  r. 

I-  19,  .1.  ii.  Si  0ti  - 

1672. 

22.  Dans  cetle    ecoode  opinion,  el  »  inp 
poser  que  le»  Booiéléa  entra  époui  (oient  va 
laides  [W.  suprà,  art.  It  il  fau- 
drait décider  que  la  société  universelle  entra 

époux  qui  ont  de»  enfants  d  un  précèdent  ma- 
riage eet,  non  pas   nulle,  mais   simplet it 

ùble  dans  les  limites  de  l'art.  1098  du 
présent  Coda. —  Bn  ce  saoai  H.m  hhy-I.acan- 
tineiuk  et  Wahi  .  ii"  180.  —  Goinp.  eu  si  US 
eontraira  :  Iteq.  1  févr.  1660,  cite  tuprà,  n°  17. 

23.  A  moine  toutefois  que  ladite  société 
ne  contienne  des  avantages  réciproques  antre 

.  cas  aui|iiel  elle  serait.  même  en  I'ab- 
aence  d'enfants  issus  d'un  précèdent  mariage  . 
entachée  de  nullité  par  application  de  l'art.  1097 
du  présent  Code.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cil.,  t.  1,  n»  217. 

24.  La  survenance  d'un  enfant  légitime  à 
l'un  des  associes  a  pour  effet  de  révoquer  de 
plein  droit  la  société  universelle.  —  J.  G. 
Société,  284.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  86.  —En ce 
sens:  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n*  221;  Guil- 
louard,  op.  cit..  2«  édit. ,  n°  38;  Lyon 

et  Rïnault,  Traité  de  dr.  commerc.  3e  édit., 
t.  2,  n"  78  bit;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  n°  77.  —  En  sens  contraire  :  Baudky- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  135.  —  Sur  la 
révocation  des  donations  pour  aurvenance 
d'enfants,  V.  suprà,  art.  960,  a"  1  et  s. 

§  3.  —  Personnes  capables 

de  s'avantager  et  dont  la  faculté  de 

disposition  nesl  limitée  par  l'existence 

d'aucun  héritier  à  réserve. 

25.  Faut-il  conclure  de  l'art.  1840  que, 
même  entre  personnes  capables  de  l'avanta- 
ger et  dont  la  faculté  de  disposition  n'est  li- 

par  l'existence  d'aucun  héritier  à  réserve, 
la  société  universelle  doit  être  réputée  une  do- 
nation déguisée,  sujette  comme  telle  de  plein 
droit  au  rapport  ?  —  V.  les  trois  numéros 
suivants. 

26.  Une  première  opinion  refuse  d'appli- 
quer l'art.  l&iU  à  cette  hypothèse  et  n'exige 
le  rapport  que  dans  les  conditions  du  droit 
commun ,  fixées  par  l'art.  804  du  présent 
Code.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantuverui  et 
Waiil,  n°  134. 

27.  Dans  ce  système,  le  rapport  est  de  plein 
droit  si  l'acte  de  société  universelle  est  sous 
seing  privé;  il  n'est  dû,  lorsque  l'acte  est  au- 
thentique, qu  en  cas  de  fraude,  c'est-à-dire  si 
l'association  est  véritablement  une  donation 
déguisée  et  a  eu  pour  but  de  procurer  un  avan- 
tage au  successible.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantineiiik  kt  Wahl,  op.  et  lue.  cit. 

28.  1)  après  une  autre  opinion,  la  société 
universelle  doit,  en  toute  hypothèse,  être  ré- 
putée de  plein  droit  une  donation  déguisée; 
et,  par  suite,  le  cohéritier  associé  est  tenu  de 
rapporter  les  avantages  qui,  en  fait,  résultent 
pour  lui  de  la  société  universelle,  même  si 
cette  société  est  faite  par  acte  authentique  et 
sans  fraude.  —  En  ce  sens  :  Guillouaro,  op. 
cit.,  2«  édit.,  n«  «0. 


SECTION  II 
De    la    Société    particulière. 

Art.  1841. 

La  société  particulière  eut  celle  qui 
De  s  applique  qu'à  certaines  choses 
déterminées,  ou  à  leur  usuue,  ou  aux 


fruits  à  en  percevoir.  —  c.  m.  1 126s., 
1835,  18-12. 

motifs.  J.  G.  Société,  p.  374,  n'  6.  — 
ltappurt  au  Tribiiiiat ,  J.  G.  eod. 

1.  La  sociélé  dans  laquelle  la  mise  de  cha- 
cun des  associés  a  ci.-  déterminée  est  une  su 
ciété,  particulière .  alors  même  que  I  m 
clarerait  qu'elle  a  pour  bnt  le  commerce  .  sans 
en  désigner  particulièrement  l'objet.  —  Req. 
7  oct.  1813,  J.  G.  Société.  318-1».  - 

sens  :  Pont,   Comment,  des  suc.   civiles   el 
commerciales,  1.  1,  n°  229. 

2.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  associés 
n'y  sont  pas  tenus  de  rendre  compte  des  opé- 
rations qu'ils  oni  faites  dans  leur  intérel  per- 
sonnel; que,  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  par  interprétation  des  actes  échappe  à 
toute  censure.  —  Req.  7  oct.  1813,  précite. 

3.  Décide  de  même  que  deux  lutins  époux 
qui  s'asseoient,  dans  l.ur  contrat  de  mariage, 
avec  leurs  père  el  mère,  dans  L'état  de  com- 
merce de  boucher  et  autres  affaires  qu  ils 
pourront  l'aire,  contractent .  non  une  société 
universelle  de  tous  gains,  mais  une  société 
générale  de  commerce;  en  conséquence,  un 
immeuble  acquis  par  le  lils  seul  en  son  propre 
nom  ne  tombe  pas  dans  la  masse  des  choses 
à  partager  entre  les  associés  :  il  est  la  pro- 
priété exclusive  du  fils,  à  la  charge  de  rap- 
porter à  la  masse,  pour  être  soumises  au  par- 
tage, les  sommes  qu'il  a  payées  pour  l'acqui- 
sition de  l'immeuble.  —  Agën,  25  janv.  1832, 
J.  G.  Société,  818-2». 

4.  Des  frères  qui  conviennent  de  garder  in- 
divises les  successions  de  leur  père  et  mère, 
pour  en  partager  les  bénéfices  et  les  perles , 
contractent  une  sociélé  particulière.  • —  J.  II. 
Société,  319. 

5.  Une  pareille  sociélé  pourrait  même  être 
contractée  pour  plus  de  cinq  ans.  —  J.  G. 
Société,  319. 

6.  Si  les  parties ,  sans  déclarer  quelle 
sorte  de  sociélé  elles  entendent  former,  com- 
prennent, dans  l'énumération  qu'elles  font  des 
objets  composant  leurs  mises,  tous  les  biens 
et  immeubles  qu'elles  possèdent,  on  ne  doit 
voir  là  qu'une  société  particulière.  —  J.  G. 
Sociélé,  320.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  230. 

7.  Toutefois,  s'il  apparaissait  que  les  par- 
ties ont  eu  l'intention  de  former  une  sociélé 
universelle,  et  surtout  qu'elles  ont  voulu 
prendre  un  détour  afin  d'éluder  la  prohibition 
de  l'art.  1840  du  présent  l'.ode,  on  devrait  y 
voir  une  société  universelle.  —  J.  G.  Société, 
320.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  toc.  cit. 

8.  Une  société  civile  particulière  peut  va- 
lablement se  former  entre  des  porteurs  d'obli- 
gations d'une  sociélé  anonyme ,  se  portant 
loris  pour  les  autres  souscripteurs  actuels  et 
futurs,  dans  le  but  de  centraliser  la  conser- 
vation, la  protection  et  la  défense  des  inté- 
rêts communs  à  tous  les  obligataires.  —  Trib. 
civ.  Seine.  28  févr.  IMS,  D.  P.  87.  B.  55. 

9.  Le  directeur  d'une  sociélé  semblable, 
constituée  par  acte  public,  a  qualité  pour  ac- 
cepter l'hypothèque  conférée  pour  la  sûreté 
des  obligations.  —  Même  jugement.  —  Sur 
les  sociétés  civiles  d'obligataires,  V.  suprà, 
1832,  n°»  126  et  s. 


Art.  1842. 

Le  contrat  par  lequel  plusieurs  per- 
sonnes s'associent,  soit  pour  une  en- 
treprise désignée,  soit  pour  l'exercice 
de  quelque  métier  ou  profession, 
est  aussi  une  société  particulière.  — 
C.  civ.  1841.  —  C.  com.  18  à  64. 

Rapport  au  TrBranat,  J.  G.  Société,  p.  370,  u-  29. 


1.  Les  sociétés  particulières,  aussi  bien 
•>  Iles,  prévues  par  l'art.  1841  que  celles  prê- 
viii  s  p;o  -l'art.  1848  du  présent  Code,  se  divisent 
eu  Bociélés  civiles  el  soelélès  commerciale-. 
—  V.  suprà,  arl.  Wf>,  n»  325  et  s. 

2.  Les  sociétés  de  commerce  appartiennent 
à  la  seconde  eapéee  de  société  particulière, 
celle  prévue  par  l'art.  18i2. —  Ho<  pin,  Traite 
des  toc.  civtle»  et  comme"  édit., 
t.  1,  n"  KO:  (jun.i.oiiAïui.  Traité  du  contr. 
de  société,  2«  édit.,  n°»  115  et  116. 

3.  liien  n'empêcherait  qu'une  société,  au 
lu  ii  d'être  fondée  pour  un  genre  de  commerce 
déterminé,   tût   créée   pour   exercer  le  com- 

iiii  in-  d'une  manière  générale,  —  Bauouy- 
Lacantinkrie  ht  Wahl,  n"  140. 


CHAPITRE  III 

Des  Engagements  des  Associés  entre 
eux  et  à  l'égard  des  Tiers. 


SECTION  PREMIERE 

•  >i—    Engagements    des    Associés 
entre    eux. 


Art.  18i3. 

La  société  commence  à  l'instant 
même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une 
autre  époque.  —  C.  civ.  1834. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  375.  n*  1 1.  — 
Rapport  au  Trilmnat,  J.  G.  eod.  <",  p.  376,  n"  30.  — 
Discours  du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  i-,  p   378,  n"  60. 

1.  Les  parties  pourraient  faire  dépendre 
l'existence  future  de  la  société  d'une  condi- 
tion suspensive  ou  résolutoire.  —  J.  G.  So- 
ciété, 322.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment, 
des  soc.  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n°  24  4; 
Houpin  ,  Traité  des  soc  civiles  et  commer- 
ciales, 3e  édit.,  t.  1,  n«  81. 

2.  Lorsque  la  sociélé  est  subordonnée  a 
l'existence  d'un  événement  futur,  c'est  d'après 
l 'intention  des  parties  qu'on  décidera  si  cet 
événement  arrivant  a,  ou  non,  un  effet  ré- 
troactif. —  J.  G.  Société,  323. 

3.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour 
soumissionner  une  adjudication  annoncée 
pour  un  jour  fixe,  il  importe  peu  que  l'adju- 
dication ou  la  soumission  ait  été  faite  à  une 
époque  plus  rapprochée  ou  plus  éloignée  ;  te 
contrat  de  sociélé  n'est  pas  moins  obligatoire 
pour  l'adjudicataire,  dès  qu'il  résulte  de  la 
convention  sainement  entendue  que  son  ob- 
jet principal  et  réel  était  de  rendre  les  effets 
de  la  soumission  communs  aux  parties.  — 
Req.  23  avr.  1834,  J.  G.  Société,  325. 

4.  La  clause  que  la  société  commencera  k 
une  époque  ultérieure  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  des  à  présent  un  accord  de  volonté. 
En  conséquence,  l'inexécution  du  contrat  au 
temps  convenu,  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ties, donnerait  lieu  à  des  dommages-inl.  n  ls 
envers  les  autres,  à  moins  que  la  société  ne 
lut  de  celles  que  chaque  partie  peut  dissoudre 
à  volonté,  —  J.  G.  Sociélé,  324.  —  Lvou, 
22  févr.  1899,  D.  P.  1900.  2.  369,  et  la  note 
de  M.  Lacour.  »-  V.  suprà,  art.  1834,  o°»  55 
et  s, —  Sur  la  dissolution  d'une  société  par  1$ 
volonté  d'une  des  parties,  V.  infrà.  art.  18G9. 

5.  La  société  en  nom  collectif  (civile  ou 
commerciale),  à  quelque  époque  qu'elle 

i  "n -nier  ses  opérations,  est  constituée  du 

jour  de  la  signature  de  I  acte  de  société.  — 


Ciiap.  III.  —  En>ja<jements  des  Aisocivs.  |C.  CIV.  —  Art.  1845.1      579 


Lyos-Caen  et  Rekaui.t,  Traité  de  dr.  com- 
mère .  IV  édil.,  I.  L',  i 

6.  Il  fil  e»|  'le  lin'ii 

maudite  simple  et  de  l'association  en  i 

paliou.  —  Lomp.  :   Suppltnuml  au   Çofa  dt 
commerce  nu  toté,  »rl.  18,  n 

7.  Mais  I  art.    1843  ne   g 

iniui  rcialt i    en    commandite    par 
action»  «m   anonyme».  —  Comn.      Coda  de 
•  mile,  art.  1-.  n"'  '■'■<  et  66, 

8.  I  qe  n'applique  pas  Wfi 

n»  qui 
es.  auonyn 

tu    commandite    par    aciiuns,   conforn 
aux   dispositions  de   la  loi  du   1"    aO<M 

.,  I.  H  , 


Art.  lS4i. 

S'il  n'y  a  pns  il«-  convention  sur  la 
durci-  <|o  la  >. i n ■  i t ■  t « ■ ,  elle  est  i'i'IM'i' 
r..iilr.u-|in  pour  tentai  la  «le  des  usso- 
ctés,  sous  la  modification  portée  en 
l'article  IS(it);  «m,  «.'il  s'anil  d'une 
affaire  dont  la  durée  soit  llmit.».- , 
pour  loul  li-  temps  que  doit  durer 
cette  affaire.  —  C.  civ.  8l5,  1 86.""»  8. 

Espos*  des  nuiuf»,  J.  Q.  8o*itte;  p.  :<">.  »'  11.  — 
Rapport  au  TriL mut ,  J.  (/.  dvd.  B*,  p 

1.  Au  lieu  d'assigner  a  la  fin  de  la  société 
um-  date  précise,  1rs  parties  peuvent  en  sub- 
ordonner le  terme  a  I  accomplisse ut  d'une 

condition.  —.1.  li.  Société,  W7.  —  V.  iufni, 
art.  1 

2.  L'art.  MT>  ,lu  présent  Code,  portaut  que 

mention  de  rester  dans  l'indivision  ne 
ire  au  delà  de  cinq  ans, 
pas    applicable    aux    sociétés.    —   Y.    illfrà, 
arl.   H 

3.  suivant  un  système,  l'art.  l^U  est  inap- 
I  le  au\  sociétés  commerciales;  en  oon- 
séquence,  la  société  commerciale,  don}  la  du- 
rée n  >  par  la  convention  est 
radicalement  nulle  [c.  coin,  art.  18  ,  el  le  re- 
lu» d'exécuter  une.  promesse  de  société  com- 
merciale fiite  sans  indication  de  durée  ne 
|  pas  motiver  uue  condamnation 
doiiiiua-'es-iidcrots.    —    Lyu,    '-'r  juii. 

4.  Q'aprèe  une  autre  opinion,  la  rèjrle  for- 
mulée par  l'art.  1844,  aux  termes  d^  laquelle  l.i 

convention ,  dont  la  durée  m  pas  été  R»ée, 
cal  i  euaee  contractée  pour  tmile  la  tri 
associe»  ^saiif  le  droit  pour  chacun  de  dis- 
soudre la  société  auparavant  par  sa  seule  \  >- 
.  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire 
dont  la  durée  suit  limitée,  pour  tout  |e  temps 
qpe  doit  durer  celle  affaire,  est  uue  pré-oiup- 
flon  parfaitement  rationnelle  et  stppilicublf 
inéuie  »u.\  sociétés  de  commerce.  —  J.  G. 
■  .  «  J  i  l .  —  J.  G.  ri.  eud.  c»,  418.  -  En 
ce  sens  :  Uhav.m.o-Vkiihkhf.s  et  Dem.\,.nueat. 
Traite  Ue  dr.  commercial,  t.  1,  p 
Tboplonb,  .   du  titre  d*  conte,  de 

852. 

5.  Jul;c,  daus  le  sens  de  cette  second»  opi- 
niou  :  ...  que  la  constitution  d'une  société 
commerciale   résulte  suffisamment  d'ui 

aous  sein-   privé  constatant  l'accord  d< 

lies  sur  la  formation  de  cette  société  pour  un 

objet  detennii.e,  sofl  point   de  diparl. 

ociale,  cl   les  apports  que    devait   faire 
ehacuu  des  contractants,  sans  qu'il  soit  tiè- 
de   rédiger    d'autres   actes.    -^   l'aris, 
8  mai  a  tSSi,  0.  P.  85.  2.  247. 

©.  ...  Qu'eu  ce  cas,  la  durée  de  Vassocia- 
tiun  et   le  pajlaige   des  bénéfices  sont 
(lana  le  silence   du  contrat,  pi r  les  a; 
et  I~ik>  du  prêtent  Code.  —  :dcine  arrêt. 

V.  ...  Ut  qu*   l'un  de»  aasoeiés  prétendrait 


ient  que  ces  conventions  n'ont  d'autre 
lui  d'une  (Impie  prou 
ilion  réciproq 
réaliser   nlli  de   société, 

peine  de  domm  *  —  Môme 

arrêt. 

8.  ...  Sur  le  CtS 
liluée  en   vue  d'il'  on   a 

stipulé  en  même  temps  un 
arrive   avant  la   consommation   de   l'affaire, 
V.  m/ni,  art.  iï 


Art.  1845. 

Chaque  associé  est  débiteur  envers 
la  société,  de  tout  ce  qu'il  a  promis 
d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un 
corps  certain,  et  que  la  société  en  est 
évincée,  l'associé  en  est  garant  envers 
la  société,  de  la  même  manière  qu'un 
vendeur  l'est  envers  son  acheteur.  — 
C.  civ.  1136  s.,  10-20  s.,  1725  s.,  1833, 
1851  s.,  1807. 

Kxp.  .'  11.  — 

:  au  Tribunal,  j.  g.  <k>a.  v,  p.  ts.  «■  30. 


-  Apport  des  associés  (n°  1). 

-  Consistance  de  (appert  ,'iy»  i). 

■  Héglea  générales  (n*  1). 

■  Apport  en  propriété  ou  en  jouissance 

(n-8). 

i  Nature  de  l'apport  eo  jouissance  (q*  'JW- 

-  Appert  «m  nature  (n»  32). 

-  Réalisation  Je  l'apport  (n*  32), 

.  Obligation  ilo  Uêlivrance  (n"  41), 

-  Obligatioo  de  garantie  (n*  4M  i. 

-  Règles  gi'tH'rales  <n'  48). 

-  Garantie  «»  co«  d'^ciclûvi  (a*  53). 

-  Garantie  dt»  victs  cachet  (a*  83). 

-  Garantie  pour  défaut  de  contenance 

(ir»»»> 

-  Fruits  <n'  88). 

-  Apport  en  argent  (n«  96). 

o  TlU^SUliSlON        DtS       AfPoi 

l'égakd  ç«£  TtEtts  (n°  KKJ  . 

-  limneitl'len  'n»  106). 

-  Meubles  ,u°  111  . 

-  Créâmes    a'  HB). 

-  Titres  à    ordre   ou    nominatifs: 

brevets  d'invention ,  etc.  (t; 

-  liBPHljB  1ISS  APPOMTS   (n°   186). 

-  Application  de?  artict.ks  i 

suivants  al\  sociétés  qq) 

CIALla     i.  '    lit,. 


Shct.  1.  - 

Si. - 

A.  - 

B.  - 

a  - 

B  -'.  - 

A.  - 

H.  - 

C.  - 

a. 

u. 

c. 

d. 

11. 

sa.  - 

S      r.  J,  - 

M- 

§-'•  - 

§3.- 

M- 

Sect.  :'..  - 

Sect.  4.  - 

Sect.  1".  —  Apport  des  associés. 
§  1".  —  Consistante  de  Papport. 
A.  -  Rè»k 


1.  —  I.  —  L'apport  Deut  consister,  soit 
dans  la  propriété  ou  la  jouissance  d'une 

soit  dans  1  industrie  de  l'associé.  —  J.  '  I 
oiéti,  328. 

2.  Lorsque  l'apport  consiste  dans  la  pro- 
priété ou  la  jouissance  d'une  chose,  l'e.ih'a- 
gemeut  de  1  associé    est   uue    obligation   de 


donner.   —  J.    '<      !  -t 

intérêts   moi  l'apport  en    ai 

\        lit.  art.  1846,  n-  1  ■ 

3.  I1  Bal*  dans 
l'Industrie  de 

■  traduit  par  une  obli|  'aire. 

I.  '.     i 

4.  —  il.  —  I*'  j  •  '  -  ■'•■'  ' 

erain  d'Inti 
'(m    leur    appartient,    l  : 

i  commune 

car- 
'  de  ses  »cci  >it  P'ir  un  l 

i  pas  les  t-.r  -   -,  de 

irrêts),   h. 

5.  L'apport,  dans  une  société  formée  pour 

:  ili  .u  d'une  maison  de  tuiniM'T' 
ladifTéi  l'actif  et  la  passif  de 

maison,    tell     ,  I    I  "i'.ee    1 

inventaire  ulléi'eur,  équivaut  'i  I  tppOn  ioté- 
pral  de  la  maison  de  comme  r 
clété,  à  la  charge  i  •  n  payer  la 

paaalf.— >  Civ.  r.  2»  juin  i^1':.,  D.  P, 

6.  Et  les  créanciers  de  l'associé  qui 

cet  apport  ont  action  contre  la  société  ainsi 

de   sou   p:iss|f.   même    a  raison   de 

-ur  l'inventaire,  la  société 

étant    réputée   avoir   entendu    mettre   a  sa 

charge  la  passif  c  un   Inventaire^ 

conforme  au  véritable  état  des  affaires  de  la 

I  de  commerce  qui  lui  a  été  apportée. 

—  Même  arrêl. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plue,  que 
les  créances  composant  le  passif  a  supporter 

aj  par  la  société  aient  une  date 
certaine   antérieure  à  l'acte  de  société.  — 

Même  arrêt. 

B.  —  Apport  en  propriété-  ou  en  jouissance. 

8.  Lorsqu'une  chose  csl  ml6e  en  société 
sans  explication  formelle,  faut -il  présumer 
que  c'est  pour  la  pleine  et  entière  propriété 
ou  pour  la  simple  jouissance?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

9.  Une  première  opinion  enseigne  que,  si 
les  parties  n'oul  rien  dit,  les  ju^'cs  apprécient 
souverainement,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause .  si  1  apport  est  fait  eu  propriété  ou 
on  jouissance.  —  l'ovr.  Comment,  des  soc. 
civiles,  el  commerciales,  t.  1 ,  n"  03;  LïOS- 
Oaen  f.t  Renault,  Traité  de  dr.  commtrc, 
i."  édil. .  t.  i,  i  i.ouARO.  Traité 
du  contr.  de  «Ci  ,  0°  18T  ;  ! 
pin.  Truite  des  soc.  civiles  et  commerciales, 
3«  édit. ,  t.  1 ,  B"  30. 

10.  Le  juç,e  peut  prendre  ition 
la    valeur  respective   des   apporta,    l'- 
attribuées à  chaque  associé  dois  les  bc 

,  -,  27  fi  vr. 
o  pr.  i-  Belfl.  I88f7.  238.  —  En  ce 
FToupdm,  on.  cit..  :V  édit.,  t.  I,  n'  36. 

11.  Une  deu.vieme  opinion  se  prononce, 
du:. s  cette  hypothèse,  pour  la  présomption 
d'apport  en  pleine  propriété.  —  J.  G.  Si 

:iTn.  —  J.  <i    ri.  co<!.  i".  117.  —  En  ce  sens  : 
LHuantun,  t.  17,  u"  108;  P  Cours 

de   dr.   commercial,    t.   i,    n  '  \K\>  ;    B.\LDRY- 

I.ACVNTINERIE  ET   WaIIL,    II»   163. 

12.  Toutefois,  il  ne  serait  pas  nécessaire, 
dans  eette  seconde  opinion,  que  l'intention  de 
restreindre  rapport  à  ce  f«t  for- 
mellement exprimée;  elle   pourrait   réi 

-    —  .1.  0.  Société,  371.  — 
En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

13.  Pins  le  cas  où  il  aurait  été  dit  qne 
chacun  dus  associés  aurait  telle  purt  dins  les 
profits  ou  dans  les  perle*,  s'il  n'existait  pas 
d'autre  indice  d'une  Intention  restrictive,  les 

»   faites   pour  la  pro- 
priété. —  J.  G.  S  -    —  En  ce  aens  : 
,  on,  ci/. ,  t.  1 ,  iv  «85.  —  En  sens  con- 
traire :    !'■  KANTON,  (OC.  cit. 

14.  Mais  si  Us  p  u  lias  avalent  déclaré  s'as- 
socier seulement  pour  les  profits  et  pertes, 
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on  devrait  voir  dans  une  telle  clause  l'inten- 
tion, 'le  la  pari  des  associés,  de  conserver 
chacun  la  propriété  île  sa  mise.     -  ■' 
ciété,  372.  —  En  ce  sens  :  Pont,  <>/>.  cil.. 

t.  1  .    : 

15.  L'estimation  des  apports  et  leur  inéga- 
lité ne  devraient  pas  davantage  faire  Bupposer 
qu'ils  n'ont  été  mis  en  commun  que  pour  la 
jouissance.  —  J.  G.  Société 

16.  11  pourrait,  toutefois,  en  être  autre- 
ment si  l'inégalité  des  apports  était  énorme, 
et  si,  d'ailleurs,  on  trom.n!  dans  La  conven- 
tion ou  dans  les  circonstances  qui  l'accompa- 
gnent quelque  chose  qui  favorisât  la  préten- 
tion que  la  jouissance  seule  en  avait  été  mise 
en  commun.  —  J.  G  f73. 

17.  ai  l'un  des  associés  apportant  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  l'autre  n'apportait 
que   son  industrie,    le   premier  devrait   être 

firésnmé,  en  général,  avoir  mis  en  commun 
a  propriété  et  nou  pas  seulement  la  jouis- 
sance de  son  apport.  —  J.  G.  Société ,  374. 

—  En  ce  sens  :  Duvergiek,  t.  5,  n°  204; 
Baudry-Lacantinehie  et  Wahl,  loc.  cit.  — 
En  sens  contraire  :  Duranton,  loc.  cit.; 
Pardessus,  op.  et  loc.  cit. 

18.  Cependant,  comme  il  s'agit  ici  d'une 
question  d'intention ,  on  devrait  prendre  en 
considération  la  valeur  relative  des  capitaux 
et  de  l'industrie,  et  décider  autrement  si  cette 
Industrie  n'est  que  la  représentation  de  la 
jouissance;  mais  une  simple  inégalité  ne 
suffirait  pas  pour  infirmer  la  présomption  gé- 
nérale ;  il  faudrait  que  cette  inégalité  fût  con- 
sidérable. —  J.  G.  Société ,  374. 

19.  Lorsque,  dans  une  société  entre  un 
bailleur  de  fonds  et  un  industriel,  le  premier 
a  stipulé  qu'il  prélèvera  l'intérêt  de  son  ar- 
gent avant  tout  partage  de  bénéfices,  il  n'en 
devrait  nullement  résulter,  à  défaut  d'autre 
circonstance ,  que  l'intention  des  parties  ait 
été  de  restreindre  l'apport  à  la  seule  jouis- 
sance. —  J.  G.  Société,  375. 

20.  Il  en  serait  autrement  si,  d'une  part, 
le  capitaliste  avait  stipulé  l'intérêt  de  son  ar- 
gent, et,  d'autre  part,  l'industriel  le  salaire 
de  son  travail.  —  J.  G.  Société,  376. 

21.  Lorsque  les  fonds  sont  apportés  par 
l'associé  capitaliste  en  toute  propriété,  l'as- 
socié industriel  n'en  devient  copropriétaire 
que  par  la  prestation  complète  de  sa  mise, 
c'est-à-dire  en  fournissant,  pendant  toute  la 
durée  de  la  société .  le  travail  qu'il  a  promis. 

—  J.  G.  Société,  377. 

22.  Qu'un  empêchement,  par  exemple,  sur- 
vienne après  qu'il  aura  fourni  son  industrie 
pendant  la  moitié  de  la  durée  convenue ,  l'as- 
socié industriel  n'aura  que  la  moitié  des  droits 
qu'il  aurait  eus  si  la  société  avait  achevé  son 
cours,  sauf  les  dommages -intérêts  dont  il 
serait  passible  si  l'inexécution  partielle  de 
ses  engagements  pouvait  lui  être  imputée.  — 
J.  G.  Société,  377.  —  V.  injrû,  art.  1847, 
n°  22. 

23.  Lorsqu'un  associé  fait  l'apport  de  son 
nom  commercial,  on  doit  supposer  qu'il  n'est 
apporté  qu'à  titre  de  jouissance.  —  Bordeaux  , 
30  mars  1892,  Gaz.  du  Palais,  1893.  2.  2« 
partie,  4.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n°  163. 

C.  —  Nature  de  l'apport  en  jouissance. 

24.  Lorsque  l'apport  n'est  fait  qu'en  jouis- 
sance, la  question  se  pose  de  savoir  quelle 
est,  dans  le  silence  des  parties,  la  nature  du 
droit  de  jouissance  conféré  à  la  société.  — 
J.  G.  S.  Société,  117. 

25.  L'apport  en  jouissance  est-il  un  droit 
rétl  d'usufruit  ou  bien  un  simple  droit  per- 
sonnel de  jouissance,  analogue  à  celui  du 
preneur  à  bail?  —  V.  les  numéros  suivants. 

26.  Dans  une  première  opinion,  il  faut 
présumer  que  tout  apport  de  jouissance  est 
un  apport  d'usufruit.  —  Thoplono,  Comment, 
du  titre  du  contr.  de  société,  t.  2,  n»  538; 
Duveroirr,  t.  5,  n°  168. 


27.  Mans  un  autre  système,  on  présume,  au 
lire .   '!'.'■    tout  apport  de  ce  genre  n>' 

confère  h  la  Bociété  qu'un  droit  personnel  ana- 
logue à  celui  (lu  preneur.  — DURANTON,  l.  17. 
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28.  Mais  l'opinion  dominante  estime  qu  il 
n  \    a    aucune    raison    de   présumer   un   droit 

plutôt  que  l'autre,  et  qu'il  appartient  au 
de  décider  souverainement  quelle  e  I  la  na- 
ture de  l'apport.  —  J.  G.  S.  Société,  117.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n»  21*;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2, 
n"  28;  Guillouaru,  op.  cit..  2«  édit.,  n°  lv> 

29.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  na- 
ture de  l'apport  en  jouissance  importe  au  point 
de  vue  de  la  transcription.  —  V.  iittrù,  n"  108 
à  110. 

30.  ...  El  des  risques.  —  V.  infrù,  n"  46; 
art.  1851 ,  n»»  1  à  15. 

31.  Les  tribunaux  sont,  d'ailleurs,  souve- 
rains pour  déterminer,  par  interprétation  des 
statuts,  la  consistance  de  l'apport.  —  J.  G.  S. 
Société,  107.  —  Civ.  r.  26  janv.  1898  et 
14  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  99. 

§  2.  —  Apport  en  nature. 
A.  —  Réalisation  de  l'apport. 

32.  —  I.  —  Lorsque  l'apport  a  pour  objet 
une  ebose ,  l'obligation  de  l'associé  présente 
la  plus  grande  analogie  avec  celle  du  ven- 
deur ;  les  règles  à  appliquer  sont  à  peu  près 
les  mêmes.  —  J.  G.  Société ,  330. 

33.  L'apport  d'un  immeuble  en  société, 
avec  stipulation  que  cette  société  en  payera 
le  prix,  constitue,  du  reste,  une  vente  et  non 
une  mise  sociale.  —  Req.  20  nov.  1861,  D.  P. 
62.  1.  132.  —  V.  Code  annoté  de  l'Enregis- 
trement ,  n°»  7843  et  s.  —  V.  aussi  les  deux 
numéros  suivants. 

34.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes  de  so- 
ciété ne  sont  affranchis  du  droit  proportion- 
nel de  mutation  qu'autant  qu'ils  ne  contiennent 
aucune  transmission  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles; et  qu'il  y  a  transmission  de  biens 
par  un  associé  à  la  société  dont  il  fait  partie 
lorsque  son  apport  n'est  pas  fait  purement  et 
simplement  moyennant  une  part  de  droits 
sociaux,  mais  moyennant  un  équivalent  à  four- 
nir ou  à  paver  par  la  société.  —  Req.  27  déc. 
1898,  D.  P."  99.  1.  473. 

35 Que. spécialement,  l'apport  d'une  con- 
cession de  casino  moyennant  une  part  sociale 
et  moyennant,  en  outre,  l'engagement  pris  par 
la  société  de  payer  les  dettes  de  l'associé, 
constitue  non  un  véritable  apport,  mais  un 
acte  opérant  mutation  mobilière  et  donnant 
lieu  comme  tel  au  droit  proportionnel  de 
2  p.  100.  —  Même  arrêt. 

36.  —  II.  —  Lorsque  l'apport  consiste  en 
un  corps  certain  et  déterminé  dont  l'associé 
est  propriétaire,  la  promesse  a  pour  effet  im- 
médiat d'en  transférer  la  propriété  à  la  so- 
ciété dans  les  rapports  des  associés  entre  eux, 
sans  qu'aucune  tradition  soit  nécessaire.  — 
J.  G.  Société,  331.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  114. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  256 
et  377;  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4,  §384, 
note  5,  p.  568;  Laurent,  t.  26,  n°  268;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2'  édit.,  nM  153,  176  et 
184,   Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  44. 

—  V.  infrà,  art.  1867,  n<"  5  et  s. 

37.  Si  donc,  après  la  convention  d'apport, 
l'associé  vendait  la  chose  promise  à  un  tiers, 
la  société  aurait  le  droit  de  la  revendiquer; 
sauf,  toutefois,  vis-à-vis  des  tiers,  s'il  s'agit 
d'immeubles,  l'application  de  la  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  transcription,  et  sauf  également, 
s'il  s'agit  de  meubles,  l'application  de  l'art. 
1141  du  présent  Code.  —  J.  G.  Société,  331. 

—  V.  infrà,  n"  106  et  s. 

38.  Cependant,  suivant  un  auteur,  il  faudrait 
décider,  par  application  littérale  de  l'art.  1867-1  ° 
du  présent  Code,  que  l'apport  demeure  aux 
risques  de  l'associé  jusqu'au  moment  de  la 
tradition  à  la  société,  et  que,  par  conséquent, 


celle-ci  nen  devient  propriétaire  que  par 
l'effet  de  la  tradition.  —  Etienne.  Kssai  d'une 
nouvelle  interprétation  de  l'art.  1867  du  <  '«lu 
civil,  Revue  étrangère  *'t  française  de  légis- 
lation, t.  8,  1842,  p.  353  et  s.  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacan  riNBuiE  et  Wahl,  n»  164. 

—  Y.  infrà,  art.   18Ç] 

39.  Niais  il  importe  d  observer  que,  lors- 
qu'on dit  que  la  propriété  est  transférée  à 
mu-  son. -te  civile,  cela  signifie  seulement, 
clans  l'opinion  qui  lui  refuse  la  personnalité 
morale,  que  la  propriété  de  l'apport  est  IranB- 

aui  associés  dans  leur  ensemble.  île 
lelli  -mie  qu'ils  en  deviennent  tous  copro- 
priétaires par  indivis.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1  , 
n°  253;  Laurent,  t.  26,  n»  244;  Guillouard, 
op.  cit..  2e  édit.,  n»  176.  —  V.  suprà,  art.  1832, 

11'"    loti   el   s. 

40.  —  111.  —  Lorsque  l'apport  a  pour  objet 
des  choses  indéterminées,  une  somme  d'ar- 
gent par  exemple,  ou  une  certaine  quantité 
de  grains  ou  de  denrées,  ou  d'animaux,  sans 
dire  lesquels,  la  propriété  n'en  est  transmise 
à  la  société  que  par  la  tradition  ou  par  la 
détermination  qui  en  est  faite  d'un  commun 
accord  et  avec  laquelle  la  tradition  se  confond 
d'ordinaire  ;  jusqu'à  cette  tradition  ou  à  cette 
détermination,  la  perte  est  pour  l'associé;  la 
tradition  ou  la  détermination  faites,  la  perte 
est  pour  la  société.  —  J.  G.  Société,  336  et 
337.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n"»  403  et  s.;  Laurent,  t.  26,  n»  469;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°"  154  et  186;  Hou- 
pin, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  51.  —  V.  su- 
prà, art.  1138,  nos  3  et  s.  V.  aussi  infrà,  art. 
1851 ,  n°»  7,  16  et  s. 

B.  —  Obligation  de  délivrance. 

41.  Lorsque  l'apport  consiste  en  un  corps 
certain,  l'associé,  de  même  que  le  vendeur, 
est  obligé  de  faire  à  la  société  la  délivrance 
de  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  livrai- 
son. —  J.  G.  Société,  333.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  261  ;  Laurent,  t.  26, 
n°  246.  —  V.  suprà,  art.  1604  et  s. 

42.  Si  la  chose  vient  à  périr  entre  les  mains 
de  l'associé,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
délivrance,  la  perte  est  pour  la  société,  comme, 
en  cas  de  vente,  elle  serait  pour  l'acheteur. 

—  J  G.  Société,  333.  —  V.  infrà,  art.  1867, 
n»»  1  et  s. 

43.  Mais,  si  l'associé  était  en  demeure  de 
faire  la  livraison,  la  perte  serait  à  sa  charge, 
à  moins  que  la  chose  n'eût  dû  également 
périr  entre  les  mains  de  la  société.  —  J.  G. 
Société,  333. 

44.  Les  juges  du  fond  décident  souverai- 
nement qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  d'un 
acte  de  société  que  la  seule  échéance  du 
terme  stipulé  constitue,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acte,  une  partie  en  demeure,  ou  que  l'exé- 
cution de  l'obligation  soit  impossible  après 
cette  échéance.  —  Req.  20  nov.  1899,  D.  P. 
1900.  1.  19. 

45.  Si  la  société  avait  été  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  la  perte  de  la  chose 
promise,  survenant  pendente  conditione,  se- 
rait supportée  par  l'associé  auquel  elle  appar- 
tient. —  J.  G.  Société,  335.  —  V.  infrà, 
art.  1867. 

46.  Les  apports  (en  propriété  ou  en  usu- 
fruit) une  fois  réalisés  et  la  délivrance  opérée, 
les  risques  sont  du  reste  pour  la  société.  — 
J.  G.  S.  Société,  334.  —  V.  infrà,  art.  1867, 
n0'  1  et  s. 

47.  Par  suite,  lorsque,  dans  un  acte  de 
société  formée  avec  un  individu  qui  a  obtenu 
du  Gouvernement  l'exécution  d'une  entreprise, 
il  est  stipulé  que  la  société  payera  les  dettes 
de  cet  individu,  sauf  à  s'en  rembourser  sur  la 
part  des  bénéfices  qui  lui  reviendront,  cette  con- 
dition doit  recevoir  son  accomplissement,  alors 
même  que  le  Gouvernement  aurait  rompu  le 
marché  bien  avant  l'expiralionde  la  durée  con- 
venue. —  Req.  19 déc.  1809,  J.  G.  Société,  334. 
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C.  —  OMgatfon  de  garantie. 
a.  —  Sègln  générales. 

48.  L'associé  dont  l'apport  consiste  en  un 
corps  certain  est  tenu  à  la  garantie  envers  la 

et*.   -  J.  G.  Société,  341.  —  J 
tod.  v.  112.   —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 

49.  Toutefois,  la  garantie  n'est  pas  due 
lorsque  la  société  est  universelle,  (associé 
s'engageant  alors  à  apporter,  non  pas  un  corps 
certain,  m.  Ide  de  son  patrimoine, 
ou  une  universalité  de  biens.  —  J.  0.  Société, 

—  .1.  G.  s.  eod.  i  ■.  112.  -  En  i  i 
Ai  bry  et  Rai  .  4-  édit..  t.  -i,  S  380,  p.  :>■'•:•; 
Pont,  op.  cit.,  t.  I.  a"  266;  Laurent,  t.  26, 

.7;  Guillouard,  op.  cit. ,2'  édit,  n    179; 
Bai  dky-Lacantineiui  r  Wahl,  n°  182. 

50.  Bien  que  l'art.  1845  ail  limité  h  ga- 
rantie de  l'associé  au  cas  où  son  apport  con- 
siste en  un  corps  cerlain,  elle  n'en  sérail  pas 
moins   due,  quoique    l'apport  promis    fût   de 

a  indéterminées,  si  l'éviction  avait  eu 
lieu  après  la  réalisation  de  l'apport.  —  J.  G. 
Soi  ie/é.343. 

51.  Knlre  la  garantie  due  par  l'associé  et 
celle  que  doit  le  vendeur,  il  y  a  des  différences 
qui  résultent  de  la  nature  des  choses;  ainsi, 
par  exemple,  la  société  évincée  ne  peut  pas 
demander,  comme  en  matière  de  vente,  la 
restitution  du  prix,  puisqu'elle  n'en  a  pas 
payé.  —  J.  G.  Société,  344. 

b.  —  Garantit  tn  cas  d'éviction. 

52.  —  I.  —  D'après  une  opinion,  l'éviction 
totale  de  l'apport  fourni  par  l'un  des  associés 
équivaut  à  la  perte  de  la  chose  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  (V.  mfrà, 
art.  1HV7),  et,  par  suite,  entraine  de  plein 
droit  dissolution  de  la  société,  avec  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu,  à  la  charge  de  rap- 
porteur. —  Baudry-LaCantinehie  et  Wahl, 
n°»  183  et  435. 

53.  Un  autre  svstème  admet  qu'en  cas 
d'éviction  totale  d'un  apport,  les  associés 
peuvent  opter  entre  la  résolution  du  con- 
trat avec  dommages -intérêts,  ou  le  maintien 
de  la  société  avec  action  en  dommages -inté- 
rêts contre  rapporteur.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1 .  n°  269. 

54. ...  Maisqu'encasd'éviclion  de  partie  seu- 
lement d'un  apport,  on  doit,  par  analogie  de 
l'art.  1636  du  présent  Code,  ne  reconnaître  à 
la  société  que  le  second  de  ces  droits,  c'est- 
à-dire  une  simple  action  en  dommages-inté- 
rêts   —  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  270. 

55.  11  en  est  ainsi  alors  du  moins  que, 
nonobstant  l'éviction  partielle,  le  fonctionne- 
ment de  la  société  demeure  possible.  —  Pont, 
op.  et  loc  cit. 

56.  Dans  une  troisième  opinion,  enfin,  il 
faut,  aussi  bien  au  cas  où  l'éviction  porte  sur 
tout  l'apport  d'un  associé,  qu'au  cas  où  elle 
porte  sur  une  partie  seulement  de  cet  apport, 
distinguer  selon  que  cette  éviction  a  ou  n'a 
pas  pour  effet  de  rendre  impossible  le  fonc- 
tionnement ultérieur  de  la  société  :  dans  la 
première  hypothèse,  la  résolution  de  la  société 

dommages -intérêts  est  la  conséquence 
nécessaire  de  l'éviction;  dans  la  seconde,  au 
contraire,  les  associés  ne  peuvent  qu'obtenir 
contre  rapporteur  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice  c  insé  à  la  société  par  l'éviction.  —  J.  G. 
,4.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  112.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3*  édit.,  t.  2,  n°  17;  Guillouard,  op.  cit., 
lit..  n°  180;  Houpin,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  i.  n°39:  Hoc,  n»  64.  —  V.  suprà,  art.  1636, 
texte  et  n<"  1  et  s. 

57.  Jugé  que  la  stipulation ,  dans  l'acte 
constitutif  d'une  société,  que  les  associés  y 
apportent  les  droits  indivis  entre  eux  sur  une 
usine  et  divers  gisements  minéraux  (phos- 
phates, dans   l'espèce),   avec    évaluation   en 


.  chiffres  de  la  valeur  de  chacun  de  ces  a| 
I  n'implique  pus 

supporter  l<  .ail  ces  an 

hiens 

apportes.  —  Amiens,  13  juill.  1895,  D.  P.  98. 

2.  148. 

58.  ...  Alors  surtout  que  la  publication  de 
l'acte  de  roi  mt  les 
apports,  impliquait  à  l'égard di  ranlie 
de  leur  existence  a  titre  d  actif  ne'.  [L.  24  juill. 

art.   56   ;  ...   et  que  la  stipulation  d  iu- 
calculés  sur  le  montant    total   de  ces 

apports  devait  confirmer  les  tiers  dans  cette 

interprétation.  —  Même  arrêt. 

59.  En  conséquence,  si  la  société  a  payé 
les  sommes  dues  par  quelqu'un  des  a- 

a  raison  de  I  exploitation  antérieure,  elle  a 
contre  cet  associé  un  recours  pour  éviction 
partielle  et  doit  être  remboursée  par  lui  de  ces 
sommes.  —  Menu  arrêt. 

60.  La  société  n'a  toutefois  aucun  recours 
direct  contre  le  tiers  gérant  d'une  exploita- 

|  lion  encore  plus  ancienne,  alors  même  qu'une 
partie  du  passif  qu'elle  a  payé  proviendrait 
I  de  cette  ancienne  exploitation,  si  elle  n'a 
'  jamais  traité  avec  lui,  et  n'a  eu,  à  aucun  mo- 
|  ment,  l'intention  d'acquitter  sa  dette.  —  Même 
1   arrêt. 

61.  Mais  décidé  qu'une  société  n'est  pis 
autorisée  à  rompre  la  convention  intervenue 
entre  elle  et  un  de  ses  sociétaires,  apporteur 
de  la  concession  d'un  droit  à  l'usage  et  à  la 
jouissance  du  sol  destiné  à  une  construction 
déterminée,  sous  prétexte  que  le  sociétaire 
n'avait  pas  réalisé  ladite  concession,  alors 
qu'il  est  établi  en  fait  que  la  réalisation  de  la 
concession  comportait  une  option  entre  deux 
parties  d'un  terrain  que  la  société  pouvait 
seule  exercer,  et  que  celle-ci  s'est  maintenue 
dans  une  altitude  passive. ..et  même  a  répondu 
à  des  offres  expresses  qu'elle  n'entendait  ni 
demander  ni  recevoir  telle  ou  telle  partie  des 
terrains.  —  Req.  20  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1. 
19. 

62.  Les  juges  du  fond  apprécient  du  reste 
souverainement  les  faits  allégués  dans  les 
conclusions  d'appel  comme  mettant  l'un  des 
contractant  dans  l'impossibilité  de  fournir  à 
la  société  l'apport  par  lui  promis,  et  ils  peuvent 
considérer  ces  faits  comme  n'étant  pas  de 
nature  à  entrainer  la  résolution  de  ladite 
société.  —  Req.  4  janv.  1898,  D.  P.  99.  1. 
163. 

63.  —  II.  —  L'associé,  pour  échapper  à 
l'action  en  garantie,  peut  offrir,  en  remplace- 
ment des  choses  frappées  d'éviction,  d'autres 
objets  identiques.  —  J.  G.  Société,  347.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1 .  n°  271; 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  180;  Hue, 
n°  64  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n°  183. 

64.  Mais  il  n'en  pourrait  plus  être  de 
même  si  l'apport  consistait  en  un  corps  cer- 
tain qui  eût  été  affecté,  par  le  contrat  de  so- 
ciété, à  un  usage  particulier;  si  c'était,  par 
exemple,  un  immeuble  spécial  qui  dût  être 
exploité  au  profit  de  la  société.  —  J.  G.  So- 
ciété. 347. 

65.  —  III.  —  Lorsque  l'action  en  garantie 
aboutit  seulement  à  des  dommages -intérêts, 
ceux-ci  doivent  être  calculés  d'après  les  prin- 
cipes admis  pour  la  vente.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  18.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

66.  Par  suite,  l'associé  devrait  rapporter  la 
valeur  de  la  chose  au  jour  de  la  formation  du 

!  contrat  de  société,  quand  même  la  chose  aurait 
diminué   de    valeur   depuis   cette  époque.    — 

I  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.;  Hou- 
pin. op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  39.  —  V.  suprà, 
art.  1631,  texte  et  nM  1  et  s. 

67.  Mais,  à  l'inverse,  si  la  chose  avait  aug- 
menté de  valeur,  il  devrait  tenir  compte  de 
cette  augmentation.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1633,  texte 
et  n"  1  et  s. 

68.  Les  juges  ne  pourraient  pas,  d'ailleurs, 
'  au  lieu  de    condamner  l'associé    a  des  dom- 


mages-intérêts, réduire  proportionnellement 
sa  part  dans  la  société.  —  J.  G.  Société, 

—  En  ce  sens  :    Pont.  op.  cit.,  t.  1 ,  a'- 

69.  —  IV.  —  Dans  le  cas  où  la  résolution 
est  prononcée  pour  éviction,  les  parties  doivent 
être,  en  principe,  replacées  dans  la  position 
ou  elles  seraient  si  elles  n'avaient  pas  con- 
tracté, et  des  dommages -intérêts  peuvent  de 
plus  être  mis  à  la  charge  de  celui  par  la  faute 

,.-l  ee  résultat  se  produit.  —  J.  Q.  Société, 
—  En  ce  sens:  Lyun-i.aen  et  Hérault, 
op.  cit.,  3*  édit.,  t.  2,  n°  18;  Houpin,  up.  cit., 
lit.,  t.  1.  n»  39. 

70.  Toutefois,  le  contrat  doit  être   n 

•  ment  du  jour  de  l'éviction,  si  la  résolu- 
tion u'/  initia  entraîne  des  résultats  iniques. 

—  J.  G.  Société,  345. 

71.  Ainsi,  quand  l'apport  dont  la  société 

i  procuré  des  bénéfices,  l'asso- 
doit  conserver  ses  droits  dans  la  société 
pour  le  passé;  seulement,  on  impute  ces  béné- 
fices sur  les  dommages-intérêts  dont  l'associé 
peut  être  tenu.  —  J.  G.  Société,  345.  —  En 
ts  :  DuvBRiiiEK.  t.  5,  n»*  160  et  161. 

72.  —  V.  —  D'après  un  système,  quand  la 
chose  frappée  d'éviction  n'a  été  mise  en  société 
que  pour  la  jouissance,  l'associé  doit  être 
considéré  comme  un  propriétaire,  et  la  société 
comme   un   usufruitier;    en   conséquence,   si 

ction  a  eu  lieu  par  l'effet  dune  prescrip- 
tion commencée  avant  la  société,  mais  accom- 
plie pendant  sa  durée,  la  société  n'a  pas  d'ac- 
tion en  garantie,  car  elle  pouvait  faire  des 
I  actes  interruptifs.  —  J.  G.  Société,  349.  • 

73.  Suivant  un  autre  système,  l'associé  doit 
|   être  assimilé  à  un  bailleur  et  la  société  à  un 

preneur;  d'où  il  suivrait,  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, que  la  société  aurait  l'action  en  garan- 
tie .  le  preneur  n'ayant  pas  qualité  pour  faire 
des  actes  interruptifs.  —  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  3So.  p 

74.  Suivant  une  troisième  opinion,  il  con- 
viendrait d'examiner  tout  d'abord  en  fait  si 
l'apport  en  jouissance  a  été  effectué  à  titre 
d'usufruit  ou  à  titre  de  bail  pour  déclarer 
rapporteur  tenu  de  la  garantie,  selon  les  cas, 
soit  comme  un  propriétaire,  soit  comme  un 
bailleur.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit.,  , 
n°»  189  et  190;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»«  187  et  188. 

75.  —  VI.  —  L'obligation  de  garantie  s'ap- 
plique aux  servitudes  passives  grevant  1  im- 
meuble  apporté  et  non  déclarées  par  le  pro- 
priétaire, ou  aux  servitudes  actives  déclarées 
par  ce  dernier  et  qui  n'existent  pas.  —  Pont, 
op.  cit..  t.  1,  n"'  273  et  274;  Lyon-Caen  et  Re- 
natjlt,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  2,  n»  19;  Hou- 
pin. op.  cit.,  3«  édit.,  t.  i,  n»  40;  Baudry-La- 

CANT1NERIE    ET    \V  UIL,    n°    184. 

76.  — VII.  —  Lorsque  les  immeubles  appor- 
té- sont  hypothéqués,  l'associé  est  tenu  à  ga- 
rantie, même  si  les  immeubles  ne  sont  hypo- 

-  que  pour  une  partie  de  leur  valeur. 

—  I.u  iiry-  Lacantinerie  et  Wahl,  n0  185. 

77.  Jugé  toutefois  que  le  fait  que  les  im- 
meubles apportés  par  des  associés  étaient  gre- 
vés d'hypothèques  a  été  justement  considéré 
par  les  juges  du  fond  comme  ne  viciant  pas 
de  nullité  la  constitution  d'une  société,  d'une 

fiart,  parce  que  les  hypothèques  ne  frappaient 
es  immeubles  que  pour  une  partie  de  leur 
valeur;  d'autre  part,  parce  que  la  société  nou- 
velle (constituée  à  la  suite  de  la  première 
société)  ne  prenait  pas  à  sa  charge  l'acquit- 
tement du  passif  hypothécaire.  —  Civ.  r. 
22  fevr.  1892,  D.  P.  94.  1.  147. 

78.  —  VIII.  —  L'apporteur  d'une  créance 
en  doit  la  garantie  dans  les  limites  fixées  par 
les  art.  1693  et  s.  du  présent  Gode.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. ,3'  édit., 
t.  2,  n»  20;  Houpin,  op.  cit..  S'  édit.,  t.  1, 
n»  46;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,»»  186. 

79.  —  IX.  —  L'apporteur  d'un  brevet  d'in- 
vention doit  la  garantie  de  la  réalité  du  brevet, 
de  sa  validité;  mais  il  ne  garantit  pas  la  bonté 
du  procédé.  —  Baudry  -Lacamtoerie  et 
Wahl,   n«   189  bis.  —  En  sens  contraire  : 


M      [C.  CÏV.  -  Art    IS'ir.  ! 

Mv:«teyre  et  Jourdain.  Traité  îles  nocif  lés 
commerciales,  p.  \~> 

80.  Juge  que.  lorsque  le  titulaire  d'an  bre- 
•i   apporte  la  jouissante  à  une  société 

Il  tuée  pour  l'exploiter,  I  l  tenue, 

;:is  tir  stipulation  contraire,  de  paieries 

annuités  dues  et  devient  par  suit- 

de  la  déchéance  du  brevet,  prononcéeBotir 

défaut  de  payement  .!■  Cl»,  r. 

t'.<  mai  1877,  i 

81.  »X.  -I  do  prêtent  Code 
est  applicable  an  contrai  de  société,  en  ce  sens 

3  diminuerai!  en  rien  les  droits 

qui  aurait  apporté  la  chose  évln- 
-  il  avait  été  Inséré  dans  l'acte  de  société 
une  clause  de  non- garantie,  et  si,  en 

-   avaient  connu  le  péril 
lion  ou  avaient  déclaré  acquérir  I 
à   leurs   risques   el   périls.  —  J.   G.   Société, 

82.  La  même  solution  devrait  être  élendnn 
au  cas  On  la  chose  aurait  élé  mise  en  sbdiété 

ta  jouissance  seulement,  si.  dans  ce  cas, 
simile  la  société  à  un  usufruitier.  —  J.  G. 
U,  380.  —  V.  suprâ,  u°  72. 

c.  —  Oarani,,'  des  tiens  tainéii 

83.  L'associé,  comme  le  vendeur,  est  obligé 
a  la  garantie  des  fiées  rédhibitoires.—-  .1.  Qi 
Soeitté,  348.  —  En  ce  sens:  Pont,  op.  cit., 
I.  I  .  Il»  273:  GUILLOUAHD,  Op.  cit.,  2«  éJit., 
n"  1X2:  Poupin,  op.  cit.,3>  oiiiL,  t.  1.  n°  40; 

•Bai i>hy-I,acantinerie  et  Wahl,  n°  184.  — 
Sur  les  vices  rédhibiloirea,  V.  supra,  art.  1641 
et  s. 

84.  Et,  dans  ce  cas,  la  société,  si  elle  ne 
demande  pas  la  résolution  du  contrat,  n'a  droit 
qu'a  des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Satiété, 

oiS. 

d.  -•-  Garantie  pour  défaut  de  contenance, 

86.  On  doit,  suivant  une  opinion,  appliquer 
\  la  société  la  disposition  de  l'art.  1619  du 
it  Code,  qui,  en  matière  de  vente,  ne 
Fend  le  vendeur  responsable  du  défaut  de  con- 
tenance qu'autant  que  le  déficit  est  au  moins 
'  d'un  vingtième.  —  J.  G.  Société,  340.  —  En 
ce  sens  :  Duranton.  t.  17,  n°  393;  Troplong, 
op.  cit.,  t,  2,  n°  53»;  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
n°  265;  Baldhy-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  186, 

86.  Suivant  un  autre  système,  lorsqu'il  y  a 
excédent  ou  déficit  de  contenance,  c  est  aux 
tribunaux  à  apprécier,  en  dehors  de  toute  appli- 
cation par  voie  d'analogie  de  l'art  1619  du  pré- 
sent Code,  si  la  différence  est  assez  considé- 
rable pour  entraîner  la  résolution  du  contrat, 

*  ou  si  l'on  dpit  se  borner  a  accorder  une  indem- 
nité, soit  à  la  société  pour  la  couvrir  de  ce 
qu'elle  a  reçu  en  moins,  soit  à  l'associé  pour 
M  payer  de  ce  qu'il  a  reçu  en  plus.  —  Lau- 
rent, t.  26,  n*  246;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n«  17,  note  2;  Guil- 
louaklj,  op.  cit.,'i'  édit.,  n*  181;  Houpjn, 
op.  cit..  3»  édit.,  t.  1,  n"  41, 

87.  Jugé  qu'en  cas  d'apport  de  terrains  en 
■■   avec  expression  de  leur  mesure,  le 

déduit  que  renferme  la  contenance  de  ces  ter- 
rains ne  donne  lieu  i  une  diminution  de  prix 
qu'autant  qu  il  est  supérieur  à  un  vins 
conformément  à  l'art.  1619  du  présent  Code, 
si  c'est  une  véritable  vente  qui  a  été  dissimu- 
lée sons  l'apparence  d'un  apport  social.  — 
tu    r.  14  janv.  1862,  D.  P.  &t.  1.  91. 

D.  —  Fruits. 

88.  Lorsque  la  chose  promise  est  produc- 
tive de  fmils,  la  société  a,  comme  propriétaire, 
droit  a  ces  fruits  h  partir  dn  jour  du  contrat. 

—  J.  G.  Société,  382.  —  J.  O.  S.  tod.  r»,  115. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  263; 
VAVA«sruii,  Traité  des  soc.  civiles  et  com- 
merciales. 5«  édtl..  t.  1.  rt*  81;  Guim.ouard, 
ûp  cil  .  ?«  édit.,  n"  183;  BAL'rmY-LACarriNt- 
iur.  irr  Wahl,  n»  177. 


LIT.  HT.  T1T.  IX. 


Pocieté. 


89.  Malgré  l'absence  de  mise  en  demeure. 
lé  esl  tenu  de  restituer  à  la 

qu'il  a  effectivement  perçus  h  partir  du 
jour  de  la  convention.  —  Eu  ce  *rns  :  1 

D,  Op.    I  il.,  îf    édit.  ,  B*    t-.'.;    lt\t  ury- 

Lacantinerie  et  Wahl,  n"  177. 

90.  Mais  que  décider  relativement  aux  fruits 
que  l'associe  n'a  pas  perçus  et  que  la  - 

eût  pu  percevoir?  —  V.  les  numéros  suivants. 

91.  Certains  ailleurs  décident,  par  analogie 
dp  l'àjft.  [846  de  prescrit  Code,  que  la  valeur 
de  ces  fruité  est  due  â  la  société  par  l'associé. 

udamment  de  toute  mise  en  demeure 
préalable  de  celui-ci.  —  Pont.  op.  cit.,  t.  1. 
n"  263;  Ai-bry  et  Haï.  i-  édit..  t.  »,  §  380, 
0.  564;  Guillouard.  Op.  cit..  2*  édit.,  n"  183; 
HOÙPfN  .  op.  cit..  3"  édit.,  t.   1.  n"  13. 

92.  Dana  celte  opinion  on  décide  aussi,  et 
par  analogie  encore  de  Pari.  ISi6  du  ]> 
Code,  que  l'associé  qui  n'a  pas  fait  son  apport 
[ici! I   être  passilile.  sans  aucune  mise  en  de- 
meure, outre  les  fruits,  de  plus  amples  dorû- 

inléréts,  si  son  retard  a  occasionne  un 
préjudice  sérieux  à  la  soeiélé.  —  En  ce  sens  ! 
AtiBRY  et  Hau,  loc.  cit.;  i'iriixouAiiu,  op.  et 
toc.  cit.:  Hot  pin,  op.  et  loc.  cit. 

93.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con* 
traire. l'associé  n'est  comptable,  vis-à-vis  de  la 
société,  des  fruits  non  perçus  par  lui  el  que  la 
société  pût  pu  percevoir,  qu'à  partir  de  la  mise 
en  demeure.  —  J.  G.  Société,  332.  —  J.  G.  S. 
eod.  r»,  115.  —  En  ce  sens:  Laurent,  t.  38, 
n"  250;  Baubry-LacantineRie  Et  Wahl, 
n"  177. 

94.  Pans  celle  seconde  opinion,  On  décide 
êgalemen!  que  l'associé  ne  peut  èlre  tenu,  outre 
les  fruits,  de  plus  amples  dommages-Intérêts 
à  raison  de  son  retard,  qu'à  partir  de  sa  mise 
en  demeure.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  ii°  178. 

95.  Si  la  société  a  élé  contractée  sous  con* 
dillon  suspensive,  les  fruits  échus,  pendenti 
conditione,  n'appartiennent  pas  à  la  Société, 
encore  que  la  condition  vienne  à  se  réaliser. 
—  ,1.  G.  Société,  332.  —  V.  suprù,  art.  1614, 
n»  25. 

§  3.  —  Apport  en  argent. 

98.  —  I.  —  L'associé  doit,  pour  l'apport  en 
numéraire,  comme  pour  l'apport  en  nature, 
l'effectuer  à  l'époque  indiquée  dans  l'acte  de 
société,  ou  aux  époques  fixées  par  l'assemblée 
générale  des  associés,  ou,  suivant  les  cas.  par 
lanls  pour  les  appels  de  fonds.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2<  édit.,  n»  191. 

97.  Dahs  quelle  mesure  l'associé  doit-il  les 
interdis  de  son  apport  en  cas  de  retard?  — -  V. 
infrti,  art.  1846,  n°s  1  et  s. 

98.  —  11.  —  L'associé,  débiteur  de  son  ap- 
port envers  la  société,  ne  peut  opposer  la  rom- 

Fens  ition  de  ce  qu'il  doit  verser  avec  ce  que 
un  de  ses  coassociés  pourrait  lui  devoir  a 
un  titre  quelconque.  —  J.  G.  Société,  329.  — 
V.  suprà,  art.  1289,  n«  80  à  98. 

99.  Lorsqu'il  esl  conslant,  d'après  la  cor- 
respondance, qu'un  individu  n'a  souscrit  au 
projet  de  société  que  sous  la  condition  qu'il 
sérail  caissier  de  la  société,  el  si  les  socié- 
taires ne  sont  plus  à  même  de  conférer  cetfc 
place  au  souscripteur,  ils  ont  pu  être  déclarés 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  versement 
de  la  mise  sociale  de  ce  dernier.  --  Req\ 
8  nov.  MBO,  J.  0.  Société,  78. 

100.  Chaque  associé  étant,  au*  termes  de 
l'art.  1845,  débiteur  envers  la  société  de  tout 
ce  qu'il  i  promis  d'y  apporter,  le  syndic  d'une 
société  (ombée  en  faillite  a  le  droit  de  deman- 
ncr  à  chaque  associé  le  montant  Intégral  de 
sa  mise  sociale,  s'il  ne  l'a  déjà  acquittée.  — 
Civ.  c.  20  oct.  1886,  D.  P.  87.  1.  117. 

101.  Vainement  on  se  prévaudrait  de  ce 
que  le  syndic,  en  exigeant  d'nn  des  gssociés 
une  libération  plus  complète  que  celle  qu'il 
demande  aux  autres,  viole  le  principe  de  l'cga- 

lUl  doit  régner  entre  les  associés  :    ce 
principe,  qui  se  rapporte  surtout  aux  opéra- 


tions du  partage  final,  ne  saurait  faire  obs- 
tacle au  droit  qu'a  le  syndic  de  recouvrer  in- 
tégralement les  créances  sociales ,  sous  la 
réserve  pour  chaque  associé  de  faire  ultérieu- 
rement valoir  ses  droits  même  conlre  le  syn- 
dic, lors  de  la  reddition  de  son  compte.  — 
M.  me  arrêt. 

102.  Juge  de  même  :  ...  qaie  le  liquidateur 
d'une  société  anunyme,  investi  d'un  mandat 
général  d'administration,  a  également  le  droit 

lander  aux  actionnaires  les  versera 
complémentaires  non  encore  effectués  sur  lem  - 
actions,  en  vue  de  l'extinction  du  passif,  sans 
que  les  actionnaires  puissent  exiger  du  liqui- 
dateur un  compte  préalable  de  l'état  dés  dettes 
Sociales  et  des  recouvrements  à  opérer.  — 
Heq.  26  mai  1886,  D.  P.  87.  1.  383.  -  l'an-, 
i  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  1,  et  la  note  de 
M.  ltoistel. 

103.  ...  Qu'il  n'est  pas  obligé  d'exercer  au 
le   des  poursuites  contre  les   action- 
naires insolvables,  alors  que  leur  élit  de  for- 
tune est  d'ailleurs  constaté.  — '  Paris,  4  mai 
1888,  précité. 

104.  En  ce  qui  concerne  les  droits  et  ac- 
tions des  sociétés  commerciales  et  notam- 
ment des  sociétés  par  actions,  soil  in  /■■ 
soit  après  leur  mise  en  faillite  ou  en  liquida- 
tion judiciaire,  contre  leurs  actionnaires  dé- 
biteurs du  non-versé,  et  les  exception- 
ces  actionnaires  peuvent  opposer  aux  pour- 
suites, V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  22, 
n°s  145  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
n°»  726  et  s. 

105.  Sur  l'application  des  art.  1845  et  s. 
du  présent  Code  aux  sociétés  de  commerce, 
V.  infrà,  n"  131  et  s.  —  V.  aussi  Code  de 
commerce  annoté,  art.  18,  texte  et  n°  68. 

Sect.  2.  —  Transmission  des  apports 

À  L'ÉGARD  bES  TIERS. 

§  1".  —  Immeubles. 

106.  Lorsque  l'apport  consiste  en  im- 
meubles, la  propriété  n'en  esl  transférée  à  la 
société,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  tran- 
scription de  l'acte  de  société.  —  J.  G.  Société, 
110  et  a31.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  114.  —  Heq. 
8  mars  1875,  D.  P.  76.  1.  369.  —  Heq.  25  avr. 
1893,  D.  P.  93.  1.  320.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1.  n°  258;  Déniante,  Principes  de 
I  enregistrement,  i'  édit.,  t.  1,  n°329;  Aurry 
et  lût',  A'  édit..  t.  2.  §  209,  texte  et  note 
20,  p.  291.  et  §  378,  note  10,  p.  551;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
n"  21;  Guillouard.  op.  cit.,  2»  édit.,  n°  177, 
et  Traité  de  la  vente  et  de  l'échange,  t.  2, 
n"  795;  HoupIn,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  i,  n°  4i; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  173.  — 
En  sens  contraire  :  Sellier,  Commentaire  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  n1  123.  —  V.  in/iù, 
Appendice  au  titre  des  Privilèges  et  hypo- 
théqués, 111.  Transcription  hypothécaire,  L. 
23  mars  1855,  art.  1. 

107.  Dans  l'opinion  qui  nie  la  personnalité 
morale  de  la  société,  cette  transcription  n'est 
pas  nécessaire  si  l'apport  porte  sur  un  im- 
meuble commun  à  tous  les  associés.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  WaIil,  loc.  cil. 

108.  L'apport  d'un  Usufruit  immobilier  est 
soumis  également  à  la  transcription.  —  En 
ce  sens  :  Lton-Caen  Et  Renault,  op.  cit., 
Z'  édit.,  t.  2,  n»  26;  HouPin,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1,  n»  52;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  174. 

109.  L'apport  d'un  simple  droit  personnel 
de  jouissance  (analogue  i  celui  dn  preneur  à 
bail)  est  soumis  à  la  transcription  si  la  durée 
de  cette  jouissance  excède  dix -huit  ans.  — 
En  ce  sens  ;  Lyon-Caen  et  Henault,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  27;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  loc.  cit. 

110.  Dans  Une  autre  opinion,  cet  apporl 
doit  toujours  être  transcrit,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  jouissance.  —  Eu  ce  sens  :  Mour- 
I.ON,  Tt'alté  théor.  et  pritt.  de  la  ttanscrip- 
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tinn,  I.  i,  n°  52;  Qoili.ouard,  op.  cit., 
•>'  Mit.,  n°  190;  Hûupin,  op.  cit.,  3»  édit .,  I.  1, 

§  2.  —  Meuble». 

111.  L'apport    de    meubles   n'est    parfait 
is  il.-,  lier»  que  par  la  tradition,  en  ce 

sens  qu'un  liera  qui  de  bonne  foi  aurait  reçu 
.1.-  1  associé  le  meuble  apporté  antérieurement 
;\  l.i  Bociété  en  deviendrait  propriétaire.  —  Kit 
la  :  Pont.  «p.  cil.,  t.  1,11"  257;  Lau- 
!  26,  n°  245;  BaUDRY-LacaMTINERIE  et 
Wahl,  n»  172.  —  V.  tuprû.  art.  1141,  n"  1 
et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  2279. 

5  3.  —  Créances. 

112.  En  cas  d'apport  en  société  d'une 
créance  à  personne  dénommée,  la  transmis- 
sion de  Il  créance,  même  a  l'égard  des  tiers, 

après  une  première  opinion,  Indépen- 
dante des  formalités  de  l'art.  1690  du  présent 
Code.  —  Laurent,  t.  26,  n»245;  Guillouard, 
op.  cit.,2*  édit.,  n»  178.  —  V.  suprà,  art.  1690, 
n°  10. 

113.  Jllgé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1690  n'est 
applicable  qu'aux  cessions  de  créances  propre- 
ment dites;  par  suite,  une  société  nouvelle 
substituée  activement   et  passivement  à  une 

ancienne  dissoute  et  en  liquidation 
peut  poursuivre  les  débiteurs  de  cette  société, 
sans  être  obligée  de  faire  à  ces  débiteurs  les 
algnlfloatlona  prescrites  par  l'art.  1690  :  les 
publications  exigées  pour  les  sociétés  commer- 
ciales tenant,  en  ce  cas,  lieu  de  notification  à 
l'égard  des  tiers.  —  Bordeaux,  5  août  1868, 
H.  1".  69.  2.  111. 

114.  Mais  on  admet,  dans  une  seconde  opi- 
nion plus  généralement  adoplée,  que,  si  l'ap- 
port est  constitué  par  une  créance  cédée  a  la 
société,  la  créance  n'est  transmise  vis-à-vis 
des  tiers  que  par  l'accomplissement  des  for- 
malités de  l'art.  1690  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Société,  114.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  259;  Aubhy  et  Rau,  4«  édit., 
t.  4,  §  378,  noie  11  ,  p.  551;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  9"  édit.,  t.   2,  n°  21; 

lli  0,  Traité  de  In  cens,  et  île  la  transm.  des 
créances,  t.  1 ,  n»  282;  Houpin,  op.  cit., 
8«  édit.,  t.  1,  n°  46;  Baudry-Lacantinerie  et 
VV.mii.,  n»  175.  —  V.  suprà,  art.  1690,  n»  11. 
—  Y.  aussi  les  deux  numéros  suivants. 

115.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion  :  ...  que  la  mise  en  société  d'une  ou 
de  plusieurs  créances  n'en  transporte  la  pro- 
priété a  la  société,  vis-ll-vis  des  tiers,  que 
par  la  signification  de  ce  transport  aux  débi- 
teurs, ou  par  l'acceptation  de  ceux-ci  dans  un 
acte  authentique.  —  Req.  28  avr.  1869,  D.  P. 
i,9.  1.  '.if..  —  Paris,  18  d*0.  1884,  D.  P.  86. 
2.  15.  —  Clv.  c.  2i  Mo,  ls-.'i,  le  IV  95,  1.  808. 

116.  ...  Qu'en  l'absence  d'une  signification 
ou  d'une  acceptation,  les  créanciers  du  cédant 
conservent  le  droit  de  frapper  de  saisie-arriH 
lesdiles  créances,  quand  même  Ils  auraient  eu 
connaissance  de  la  cession,  alors  du  moins 
qu'aucune  fraude  ne  leur  est  Imputée.  —  lleq. 
28  avr.  1869,  précité.  —Clv.  o.  Il  flé*.  1894, 
H.  P.  95,  1.  2i»'..  —  Civ.  r.  7  julll.  1897,  I).  P. 

se  t 

117.  ...  Et  que  les  mesures  de  publicité 
prescrites  par  les  art.  39,  42  et  43  c.  coOl.  en 
matière  de  société  commerciale  ne  suppléent 
pas  k  celle  signification.  —  Req.  28  avr.  1869, 
précité. 

J  4.  —  Titres  n  ordres  ou  nominatifs;  brevets 
d'invention ,  etc. 

118.  La  transmission  de  l'apport  a  l'égard 
des  tiers  n'a  lieu:  ...  qu'à  partir  de  l'endosse- 
ment, s'il  s'agit  d'un  titre  à  ordre.  —  J.  G.  S. 

lé,  114.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  21  ;  Hue, 
n°  57.  —  V.  Code  de  commerce  annoté,  art. 
136-137,  n-  1  et  «. 


119.  ...  fin  transfert,  s'il  s'apit  d'un  titre 
nominatif.  —  .1.  (1.  S.  Société,  lli.l—  En  ce 
sens  :  LYON-Caen  et  Renault,  op.  et  Use.  cit.; 
Hue,  loc.  cit.  —  V.  l'ode  de  commerce  an- 
note; art.  36.  n0'  37  et  38.  —  Supplément  au 
même  Code,  n<"  1077  el  s. 

120.  ...  Hc  la  mutation  en  douane,  s'il  s'agit 
d'un  bâtiment  de  mer  (L.  27  vendent  an  '-', 
art.  27).  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
naiit,  op.  et  loc.  cil;  Hic,  loc.  cit. 

121.  ...  Ile  l'enregistrement  à  la  préfec- 
ture du  département  pour  les  brevets  d'in- 
vention. —  J.  G.  S.  Société,  114.  —  En  ce 
sens|:  Lyon-Caen  et  Renai  i.t,  op.  et  loc.  cit.; 
note  de  M.  Lyon-Caen,  Rec.  de  Sirey,  1883,  1. 
17;  lire,  loc.  cit.;  Houpin,  op.  cit.,  8*  édit., 
t.  1,  n"  48;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiii., 
n»  176;  Pouillet,  Traité  des  brevets  d'inven- 
tion, 4"  édit.,  n°306.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté.  Appendice,  I.  Propriété  industrielle, 
L.5juill.  1814,  art.  BO.  n  -es  et  s.;  Supplément 
au  même  Code,  n"  20476  et  s. 

122.  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient, 
au  contraire,  que  la  formalité  visée  au  numéro 
précédent  n'est  nécessaire  qu'en  cas  de  ces- 
sion, mais  non  en  cas  d'apport  en  société  d  un 
brevet  d'invention.  —  Crim.  r.  24  mars  1884, 
J.  G.  S.  Rrevets  d'invention  ,  156.  —  Req. 
19  juin  1882,  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Bedarriue,  Comment,  sur  les  lois  des  brevets 
d'invention,  etc.,  t.  1,  n°  254;  IUbkn  de  Cou- 
DBR,  IHclionn.  de  dr.  commercial,  V  Bre- 
vets d'invention,  n°  402.  —  En  sens  contraire  : 
Lyon-Caen  et  RbnAulT,  op.  et  loc.  cit.;  Iloi  - 
pin,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
n  WAHL,  toi.  cil.  —  Cire.  min.  a?r.  el  coin. 
du  30  déC.  1865,  et  lettre  ministérielle  du 
6  déc.  1889. 

123.  Jugé,  dans  le  sens  de  celle  seconde 
opinion,  que,  l'apport  d'un  brevet  dans  une 
société  ne  pouvant  être  assimilé  à  une  Ci 

de  brevet,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2<l 
de  la  loi  du  5  juill.  1841  pour  la  cession  d'un 
brevet  ne  sont  pas  applicables  à  l'apport  d'un 
brevet  dans  une  société.  —  Civ.  r.  22  mars  1898, 
D.  P.  1903,  1.  397. 

124.  Du  reste,  ces  formalités  ne  sont  exi- 
gées que  dans  l'intérêt  des  tiers,  el  on  ne  peut 
considérer  comme  tiers  les  ayants  droit  du 
ee-sionnaire.  —  Paris,  SB  juin  1896,  D.  P. 
ibid. 

125.  L'apport  d'une  licence  n'est  pas  sou- 
mis à  l'enregistrement,  car  la  licence  ne  con- 
fère qu'un  simple  droit  d'exploitation  ou  de 
Jouissance  du  brevet.  —  En  ce  sens  ;  Lyon- 
Caen,  Hevue  critique  de  Icr/isl.  et  dejurispr., 
t.  12,  1883,  p.  657;  Ai.laut,  Traité  des  brevets 
d'invention  ,  n"  203;  Hou  pin  ,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  1,  n»  48;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  176. 

Sect.  3.  —  Reprise  des  apports. 

126.  La  société,  ou  plutôt  l'ensemble  des 
associés,  devenant  propriétaire  des  apports 
lorsque  c'esl  la  propriété  même  qui  est  mise 
en  commun ,  il  en  résulte  que  les  associés 
ont.  un  droit  indivis  sur  1  ensemble  du  fonds 
social ,  et  que  ,  par  suite,  lors  de  la  dissolution 
aucun  d'eux  ne  peut  reprendre  en  nature  la 
chose  même  qu'il  a  apportée.  —  J.  G.  Société, 
,151.  _  .).  (J.  S.  eod.  v\   lit',. 

127.  Alors  même  que,  lors  de  la  dissolu- 
tion, les  apports  seraient  compris  dans  le  lot 
de  l'associé  qui  les  a  faits,  une  mutation 
nouvelle  s'opérerait  néanmoins.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  169;  Tkstouet, 
Itevue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  14, 
1885,  p.  162.  —  En  sens  contraire  :  Pothier, 
Des  sociétés,  n»  179.  —  3to  l'application  de 
cette  règle  en  matière  de  droits  d'enregistre- 
ment, V.  Code  annoté  de  l'Enregistrement , 
n°«  7968  et  7626.  —  Comp.  note  de  M.  Wahl, 
liée,  de  Sirey,  1896,  1.  417. 

128.  Mais,  lorsque  c'est  la  jouissance  seu- 
lement qui  a  été  mise  en  société,  l'associé 
restant  propriétaire  de  sa  chose ,  il  a  le  droit, 


à  la  dissolution,  de  la  reprendre  en  nature. 
—  .1.  G.  Société,  352. 

129.  Lorsqu'un  associé  n'a  apporté  dans 
la  société  que  son  industrie,  l'autre  associé 
qui  a  apporté  des  capitaux  a-t-il  le  droit  de 
reprendre  son  apport  intégralement?  —  V.  le 
numéro  suivant. 

130.  La  solution  de  cette  question  8e  rat- 
tache à  celle  du  point  de  savoir  si   l'a 

qui  a  apporté  des  capitaux  dans  la  société  a 
entendu  en  mettre  en  commun  la  propriété 
ou  simplement  la  jouissance.  —  V.  supra. 
n°»  8  et  s.  —V.  aussi  infrà,  art.,  1872,  n°»  193 
et  s. 

I.  —  Application  des  articles  1845  et 
Bl  ivan  r  s  aux  sociétés  commerciales. 

131.  Les   règles   du   droit   civil  des  art. 
s.  sont  applicables  sans  modifications 

aux  sociétés  commerciales.   —  J.  G.  S.   So- 

369.  —  En  ce  sens:  Houpin,  op.  cit., 

3«  édit.,  t.  1,  n»  179.  —  V.  infrà,  art.  1873. 

132.  ...  Notamment  les  règles  relatives  : 
...  à  la  consistance  des  apports  et  à  leur  mode 
de  réalisation  ou  de  payement  :  versements 
en  espèces  ou  transfert  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit. —  V.  suprà.  n°«  106  à  125. 

133.  ...  A  la  délivrance  et  à  l'obligation 
de  garantie.  —  V.  suprà,  n°»  41  a  87. 

134.  ...  Aux  risques  concernant  les  ap- 
ports. —  V.  infrà,  art.  1851,  n»»  1  et  s.  et  1867. 
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Art.  184  6. 

L'associé  qui  devait  apporter  une 
somme  dans  la  société,  et  qui  ne  l'a 
point  fait,  devient,  de  plein  droit  et 
sans  demande,  débiteur  des  intérêts 
de  cette  somme,  A  compter  du  Jour 
où  elle  devait  être  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse 
sociale,  a  compter  du  Jour  où  il  les  en 
a  tirées  pour  son  profit  particulier; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages  et  Intérêts,  s'il  y  a  Heu. 
—  C.  civ.  1146, 1149,  1153  s.,  1907. 

Exposé  des  motifs,  1.  G.  Société,  p.  375,  n'  11.  — 
Rapport  au  Tribunal,  3.  G.  eod.  V,  p.  376.  n'  32.  — 
Discours  du  tribun  Glllet  au  Corps  législatif,  J.  G. 

tod.  I 
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§1- 


s  2.  - 


A. 
U. 

§3. 

§4. 

A. 
B. 
C. 
D. 


Intérêt*  moratoires  tir  l'apport  en 
argent  et  dommaget-inleréts  en 

eus  de  retard    n°  1). 

Intérêts  moral  1res  c  n*  2). 
nages -Intérêts  (n"  13). 

Fonds  sucuiii.r  employés  par  un 
,ié  (i  ion  usage  personnel 
(n"  L8 

—  Intérêts  (n-  18). 

—  Dommages- Intérêts  (n'40). 

—  Intérêts  des  sommes  dues  par  la 

société  aux  associés  yi\"  43  . 

—  Sociétés    auxquelles     s'applique 

l'article  li 

—  Société  particulière  (  n"  57). 

—  Société  universelle  <  n'  58  ). 

lé  commerciale  i  n*  BS  i. 
lation  en  participation  (n-  70). 


§  1».  —  Intérêts  moratoires 
de  l'apport  en  argent  et  dommages-intérêts 

en  cas  île  retard. 

1.  Lorsque  l'apport  d'un  associé  consiste 
en  une  somme  d'argent,  la  loi  apporte  une 
doubU-  exception  an  droit  commua  en  déci- 
dant que  :  1°  les  intérêts  moratoires  de  la 
somme  promise  par  l'associé  courent  de  plein 
droit  du  jour  lixé  pour  le  versement;  2°  le 
juge  peut,  en  dehors  des  intérêts  moratoires, 
allouer  des  dommages -intérêts.  —  .1.  (i.  So- 
ciété, :>ls.  —  .1.  (i.  S.  end.  B»,  121.  —  En  ce 
mus:  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  île 
droit  commercial,  3e  édit.,  t.  2,  n»  30.  —  Sur 
les  règles  du  droit  commun  concernant  l'in- 
exécution d'une  obligation  consistant  dans  le 

payement  d'une  s me  d'argent,  V.  supra, 

art.  1153  modifié  par  L.  7  avr.  1900,  n°*  1  et 


A.  —  Intérêts  moratoires. 

2.  —  I.  —  L'associé  qui  n'a  pas  versé  à  la 
société  la  somme  formant  sa  mise  sociale  est 
tenu,  conformément  a  l'art.  1846,  d'en  payer 
les  intérêts  à  dater  du  jour  où  le  versement 
aurait  dû  en  être  opéré.  — J.  G.  Société,  339. 
—  J.  G.  S.  eod.  V ,  121. 

3.  ...  A  moins  toutefois  que  l'acte  de  société 
ne   contienne   une  dérogation,    rormelle    ou 

.  a  ce  principe.  —  Lyon,  7  avr.  1865, 
b.  P.  65.2.  178. 

4.  El ,  en  cas  de  retard,  les  intérêts  de  rap- 
port sont  dus  de  plein  droit,  sans  que  la  so- 
ciété ail  besoin  de  prouver  l'existence  d'un  pré- 
judice. —  J.  G.  S.  Société,  121.  —  Aix,  1"  mare 
et  22  juill.  1869,  I).  P.  70.  2.  219.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  249;  Guillouard, 
Traité  du  contr.  de  société,  2'  édit.,  u"  192; 
Houpin,  Traite  des  soc.  civiles  et  commer- 
ciales, 3'  édit. ,  t.  1 ,  n"  55. 

6.  ...  Alors  même  qu'une  clause  du  con- 
trat de  société  stipulerait  le  droit  pour  l'as- 
socié  de  prélever  les  intérêts  de  ce  même  ap- 
port, s  il  avail  été  versé.  —  Aix,  1er  mars  et 
22  juill.  1809,  précité. 

6.  La  >entenre  arbitrale  qui,  après  avoir 
constaté  le  retard  d'un  associé  à  verser  sa 
ini-e.  le  condamne  aux  intérêts  de  celle  mise, 
tels  que  de  droit ,  est  réputée  lavoir  con- 
damné a  payer  ces  intérêts  à  partir  de  l'é- 
poque où  sa  mise  aurait  dû  être  apportée  à  la 
société,  alors  d'ailleurs  que.  dans  ses  motifs, 
la  sentence  cite  l'art.  1816,  qui  donne  ce 
point  de  départ  aux  intérêts  des  apports  so- 
ciaux;  et  en   conséquence,  la  chose 

far  cette  sentence  n'est   point    DO mue  par 
arrêt  qui,    ultc,  ieu'niient.   déclare  que  les 
intérêts  dus  par   l'associé  courront  de  plein 
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droit  a  dater  de  l'échéance  de  son  apport.  — 
J.  (i.  Société,  :«.».  —  Req.  3  mars  1856,  H.  I'. 
56.  1.  150.  —  Civ.  c.  :il  ianv.  In',:,,  D.  p.  65. 
1    390. 

7.  —  II.  —  En  cas  d'appel  de  fonds  au  cours 
.le  l.i  Bociété,  l'intérêt  court  du  jour  de  cet 
appel.  —  Paris,  15  juill.  1871,  1).  P.  72.  2. 
245,  -  V.  infru,  d»65. 

8.  —  111.  —  Les  intérêts  que  l'associé  doit 
i  la  Bociété  pour  le  relard  dan-  1<  versement 
de  son  apport  en  argent  sont  prescriptibles 
|i.ir  cinq  ans.  —  J.  (j.  S.  Société,  124.  — 
Civ.  c.  17  févr.  1869,  D.  P.  69.  1.  144.  —  En 
ci-  sens  :  AuBRY  et  Hau  ,  4e  édit.,  t.  4, 
s  380,  texte  et  note  1,  p.  554;  Guillouard, 
on.  cit.,  2«  édit.,  n"  193;  Hue,  n»  67.  — 
V.  infrà,  art.  2277. 

9.  Toutefois,  suivant  une  opinion,  la  solu- 
tion indiquée  au  numéro  précédent  cesserait 
d'être  applicable  si  le  mode  d'administration 
u  était  réglé  ni  par  l'acte  de  société  ni  par 
un  acte  postérieur;   dans  ce  cas.  aux  !< 

de  l'art.  1859  du  présent  Code,  les  associés 
ont  le  pouvoir  réciproque  d'administrer  la 
-.unie  ri  I  associé  débiteur  ne  peut  invoquer 
la  prescription  qu'il  avait  le  devoir  d'inter- 
rompre :  «  se  exigere  debuit.  —  J.  G.  S. 
Société,  124.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit..  n"  I'.1:',;  Houpin,  op.  cit., 
')-  édit.,  t.  1,  n"  55.  —  Eu  seus  contraire  : 
Bai  hky-Lacantinehie  et  Wahl,  n»  1S0. 

10.  Même  en  admettant  l'application  en 
celte  matière  de  l'art  2277  du  présent  Code, 
les  intérêts  remontant  à  plus  de  cinq  ans 
pourront  cependant  être  alloués  i  titre  de 
dommages-intérêts,  et  sur  des  conclusions 
formelles  prises  à  cel  effet.  —  Civ.  c.  19  févr. 
1869,  précité.  —  En  ce  sens  :  Aubryet  Rau, 
loc.  cit. 

11.  Sur  la  prescription  des  intérêts  des 
sommes  qu'un  associé  a  tirées  de  la  caisse, 
V.  infrà,  n»  38. 

12.  —  IV.  —  Sur  l'application  de  l'art. 
1846-1°  aux  fruits,  non  perçus  par  l'associé, 
des  apports  retenus  par  lui,  V.  supra,  art. 
1845,  u»»  90  et  s. 

B.  —  Dommages  -  intérêts. 

13.  L'associé,  en  retard  dans  les  verse- 
ments qu'il  doit  faire  à  la  société,  peut  être 
tenu  de  plus  amples  dommages -intérêts  que 
les  intérêts  légaux,  si  de  ce  fait  la  société  a 
éprouvé  un  préjudice  supérieur.  —  J.  G.  So- 
ciété,  338.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  123.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  201; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  190.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1846,  al.  3. 

14.  Ces  dommages -intérêts  sont  dus  alors 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mise  en  demeure  : 
l'art.  1846  contient  une  dérogation  aux  art. 
1146  et  1153  du  présent  Code.  —  J.  G.  So- 
ciété, 338.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinehie    et  Wahl,   loc.  cit. 

15.  Pour  la  fixation  du  chilTre  des  dom- 
mages-intérêts, on  examine  uniquement  le 
préjudice  souffert  par  la  société,  sans  tenir 
compte  des  profits  plus  ou  moins  grands  que 
l'associé  a  pu  faire  avec  l'argent  qu'il  aurait 
dû  verser  et  qu'il  a  gardé.  —  Pont,  Comment. 
des  suc.  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n°  32  i , 
Lauhent,  t.  26,  u"  258;  Guillouard,  op.  cit., 
2' édit..  n°2nl. 

16.  Ce  préjudice  sera,  le  plus  souvent,  éva- 
lué par  le  juge  d'après  l'emploi  probable  que 
h  iiei,-  aurait  fait  des  capitaux.  —  J.  G. 
Société,  338-a39.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  121. 
—  Civ.  c.  3  mars  1856,  D.  P.  56.  1.  150.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  30;  Laurent,  t.  X,  n»  219; 
Ci'ii.louard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n°  191. 

17.  Jugé  que,  nonobstant  les  évaluations 
fixées,  lors  de  la  constitution  d'une  société, 
pour  les  apports  sociaux  et  les  actions  qui  les 
représentent,  les  juges  peuvent  estimer  plus 
bas  la  valeur  desdites  actions  à  une  époque 

i  ultérieure,  quand  il  s'agit  de  condamner  une 


partie  a  une  réparation  pécuniaire,  pour  en 

avoir  retenu  indûment  un  certain  nombre.  — 
Iteq.  12  déc.  1887,  1).  P.  88.  1.  429. 

§  2.  —  Fonds  sociaux  employés  par  un  associé 
à  son  usage  personnel. 

A.  —  Intérêts. 

18.  —  I.  —  L'associé  est  comptable  de  plein 
droit  des  intérêts  des  sommes  prises  par  lui 
dans  la  caisse  sociale,  à  partir  du  jour  où  il  les 
en  a  retirées  pour  son  usage  particulier.  — 
Rennes,  27  ianv.  1826,  J.  G.  Société,  530.  — 
lieq.  21  juill.  1884,  Il  P.  8:..  1.  471. 

19.  ...  Même  si  l'associé  n'a  pas  tiré  pro- 
fit des  sommes  prises  par  lui.  —  Kn  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  bt  Wahl,  n"  192; 
Houpin,  op.  cit.,  i<  édit.,  t.  1,  n»  87,  — 
V.  infrà,  n»  27. 

20.  ...  Et  même  si  la  société  n'en  a  subi 
aucun  préjudice.  —  Laurent,  t.  26,  n°  256; 
Iji  illouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  199;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n"  192;  Houpin, 
op.  cil.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n"  87. 

21.  —  IL  —  Les  associés  sont  réputés  dis- 
traire de  la  caisse  sociale,  non  seulement  les 
sommes  qu'ils  y  prennent  effectivement,  mais 

tonte-,  celles  qu'ils  ont  renies  peur  la  BOClélé 
et  qu'ils  retiennent  indûment.  —  J.  G.  So- 
ciété. 531.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  320;  Laurent,  t.  26,  loc.  cit.:  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Houpin,  op.  cit., 
'■'■■  édit.,  t.  1,  n°  87;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  191. 

22.  ...  Et  même  celles  dont  ils  sont  per- 
sonnellement débiteurs  envers  la  société  et 
qu  ils  négligent  de  verser  à  l'échéance.  — 
J.  G.  Société,  531.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  ni. 

23.  Juf,re  que  les  arréragea  ou  intérêts  de 
nue-  sur  l'Etat  appartenant  à  la  société,  per- 
çus par  un  associé,  courent  de  plein  droit,  au 
profit  de  son  coassocié,  non  seulement  tant 
que  le  premier  associé  touche  lui-même  ces 
arrérages,  mais  encore  après  le  transfert  qu'il 
a  l'ail  de  la  totalité  de  ces  renies,  le  prix  du 
transfert  produisant  des  intérêts  de  plein  droit. 
—  Iteq.  2s  juin  1825,  J.   G.  Société,  531-1°. 

24.  ...  Que  l'associé  débiteur  du  prix  d'un 
bail  à  ferme  qui  lui  a  été  consenti  par  la  so- 
ciété, doit  l'intérêt  de  chaque  terme  à  comp- 
ter de  l'échéance.  —  Grenoble,  4  mars  1826, 
J.  G.  Société,  531-2°. 

25.  Jugé  encore  que  l'associé  qui  a  reçu 
une  certaine  somme  en  vertu  d'un  inventaire 
inexact,  et  qui  est  ultérieurement  condamné, 
après  rectification  de  cet  inventaire,  à  rap- 
porter la  somme  dont  il  s'agit,  est  débiteur 
nés  intérêts  de  celle  somme  du  jour  où  elle  est 
sortie  de  la  caisse  sociale.  —  Req.  21  juill. 
1884,  D.  P.  8:..  1.  171. 

26.  Mais  les  intérêts  ne  peuvent  être  exi- 
gés pour  le  reliquat  d'un  compte,  par  l'un 
des  associés  contre  l'autre,  que  du  jour  où, 
par  l'apurement  de  ce  compte,  celui  -ri  est 
constitué  débiteur,  à  moins  que  son  coassocié 
ne  prouve  que,  pendant  la  durée  de  la  société, 
il  a  distrait  des  fonds  de  la  caisse  sociale 
pour  les  appliquer  à  son  profit  particulier.  — 
Amiens,  9  mai  1826,  J.  G.  Société,  785. 

27.  —  III.  —  Les  associes  sont  présumés 
avoir  employé  dans  leur  intérêt  propre  les 
sommes  prises  par  eux  dans  le  fonds  com- 
mun et  par  conséquent  doivent  les  intérêts 
de  ces  sommes  à  compter  du  jour  où  ils  les 
ont  eues  entre  les  mains,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  prouver  qu'ils  les  ont  réellement 
employées  à  leur  profit  personnel;  à  moins 
toutefois  d'établir  qu'ils  s'en  sont  servi  dans 
l'intérêt  commun.  —  J.  G.  S.  Société.  532, 

28.  Le  gérant  de  la  société  est- il  égale- 
ment soumis  à  la  règle  posée  au  numéro  pré- 
ce  dent?  —  Voir  les  numéros  avivante. 

29.  Suivant  un   système,  le  gérant,   étant 
i  tenu  de  placer  sans  délai  toutes  les  sommes 
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qui  excèdent  le  fonds  de  roulement,  doit, 
comme  tout  autre  associé,  l'intérêt  de  celles 
de  ces  sommes  qu'il    n'a   pas   employa  I 

compter  du  jour  où  elles  sont  enti 

—    BaUDRY-LaCANTINERIE   et  WaBL, 

0;  IIolpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n»  «7. 

30.  Jugé,  en  ce  sens  que,  lorsque  les  fonds 
de  la  société  ont  été  touchés  par  le  gérant, 
s'il  ne  Justine  pas  en  avoir  fait  l'emploi  au 
profit  de  la  société,  il  est  présumé  les  avoir 
employés  pour  son  proflt  personnel,  et  il  en 

plein  droit  les  intérêts.  —  Civ.r.  2:2  mars 
1813,  J    1 1     v  —  En   ce  sens  : 

op.  cit..  t.  1,  n"  323;  Aubry  et  RaU, 
4«  édit.,  t.  i,  §  381  bis,  p.  591:  IIolpin,  op. 
cit..  3"  relit.,  t.  1,  n»  87. 

31.  D'après  un  autre  système,  il  y  a,  entre 
rant  et  les  autres  associés,  une  différence 

Importante  :  le  gérant  obligé  de  faire  les  re- 
eouvTements  peut  ne  pas  trouver  immédiate- 
ment à  .-n  faire  emploi;  en  outre,  il  lui  faut 
un  fonds  de  roulement;  on  ne  peut  donc  lui 
appliquer   les    rigoureuses  présomptions   qui 

rasent  sur  les  autres  associés  :  c'est  aux  tri- 
anaux  à  apprécier  les  circonstances.  —  J.  G. 
Société 

32.  —  IV.  —  Les  intérêts  des  sommes 
Urées  du  fonds  commun  pour  le  prolil  per- 
sonnel d'un  associé  sont  dus,  non  seulement 

iusqu'à  la  dissolution ,  mais  encore  jusqu'à  la 
iquidation  de  la  société.  —  J.  G.  Société, 
-  En  ce  sens:  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
.  Laurent,  t.  26,  n»  257; 
Ui  ii  i.oiakd,  op.  cit.,  :'■■  édit.,  n"  199;  Hou- 
eiN,  "//.  cit.,  'S'  édit.,  t.  1,  n»  s7;  Baudry- 
Lacantinemi  kt  Wahl,  n»  190. 

33.  Jugé  que,  lorsqu'on  associé  gérant, 
n'ayant  pu  justifier  la  cause  d'un  déficit  qui 
se  trouve  exister  dans  sa  caisse,  est  considéré 
i -oniine  ayant  employé  à  son  prolit  les  sommes 
constituant  ce  déficit,  il  doit  les  intérêts  des- 
diles  sommes  à  compter  du  jour  de  la  disso- 
lution de  la  société,  laquelle,  dans  l'espèce, 
coïncidait  en  fait  avec  le  jour  on  le  détourne- 
ment paraissait  avoir  eu  lieu.  —  Civ.  r.  22  mars 
1813,  J.  G.  Société,  535. 

34.  —  V.  —  L'art.  I.vi6  est  applicable  en 
matière  de  simple  communauté.  Si  donc  l'un 

ammunistes  avait  appliqué  des  sommes 
communes  à  ses  affaires  personnelles,  il  en 
devrait  les  intérêts  à  s,.,  coîndivisaires.  — 
J.  G.  Société,  538. 

35.  Il  faut,  du  reste,  que  le  fait  soit 
prouvé.  —  J.  G.  Société,  538. 

36.  Ainsi,  tant  que  dure  la  communion,  il 
y  a  présomption  que  les  communistes  jouissent 
chacun  en  proportion  de  ses  droits,  et  qu'ils 
se  privaient  annuellement  de  leur  part  dans 
les  produits  réalisés  en  commun;  des  lors,  il 
n  y  i  respectivement  lieu  à  aucun  compte  de 

ls  entre   les  parties.  —  Gru- 
;  m  u  1.-  H.  J.   0.  Société,  538. 

37.  —  VI.  —  L'art,  luiii  n'est  point  ap- 
le  aux   sommes  nue  le   contrat  de  so- 
nitorise  les  associés  à  prélever  périodi- 
quement pour  leurs   besoins  particuliers.  — 
J.  G.  Société*,  536. 

38.  —  VIL  —  Les  intérêts  des  sommes 
tirées  de  la  caisse  sociale  par  un  associé,  en 
vertu  d'une  clause  de  l'acte  de  société  autori- 
sant les  associés  à  faire  des  emprunts  à  cette 
caisse,  moyennant  un  intérêt  annuel  de  tant 
pour  100,  sont  soumis  à  la  prescription  de 
Cinq  ans  établie  par  l'art.  2277  du  présent 
Code,  lorsqu'il  est,  d'ailleurs,  reconnu  que 
les  associés  avaient  le  droit  et  la  possibilité 
de  régler  chaque  année  leur  situation  :  ces  in- 
térêls  ne  rentrent  pas  dans  le  cas  de  l'art.  1846, 
relatif  aux  prélèvements  non  autorisés  par  les 

niions  sociales.  —  Heq.  3  déc.  1867, 
J.  G.  s    Société,  325. 

39.  —  VIII.  —  Sur  la  non-application  de 
l'art,  ls-id  aux  prélèvements  pour  dépenses 
d'entretien  et  de  nourriture  des  associés  dans 
les  sociétés  universelles  de  gains,  V.  in/'ru, 
ni  61. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


B.  —  Dommages -intérêts. 

40.  Si  l'emploi  des  fonds  communs  par  un 
associé  a  son  prolit  personnel  a  fait  ép 

a  la  société  un  préjudice  bupé.ieur  aux  inté- 
rêts légaux,  des  dommages -intérêts  supplé- 
mentaires peuvent  i  n  outre  iui  èiredus,  même 
sans  mise  en  demeure  préalable.  —  Houpin, 
op.  cit..  3'  édit.,  t.  1,  i 

41.  Pour  le  calcul  de  ces  dommages-inté- 
■  II  ne  tient  aucun  compte  du  profil  per- 
sonnel que  l'associé  a  tiré  des  fonds  com- 
muns détournés  par  lui,  mais  seulement  du 
préjudil  e  >ubi  par  la  société.  —  BauDRY-La- 
cantinkkie  et  Waiil,  n6  192. 

42.  L'associé  serait  tenu  aussi  de  dom- 
mages-intérèts,  sans  mise  en  demeure,  pour 
les  valeurs  autres  qu'une  somme  d'argent  ap- 
partenant à  la  société  et  dont  il  la  priverait  à 
son   profit   personnel.   —  Baudry-Lacxnti- 

NKIUE  ET    \\  AI1L,   n"   190. 


§3.  —  Intérêts  des  sommes  dues  par  la  société 
aux  associés. 


43.  —  I.  —  Lorsque  des  sommes  sont  dues 
par  la  société  à  l'associé  qui  les  lui  a  avan- 
cées, faut -il  décider,  par  réciprocité  de 
l'art.  1846,  que  les  intérêts  de  ces  sommes 
courent  de  plein  droit  du  jour  où  l'avance  a 
été  faite.  —  V.  les  numéros  suivants. 

44.  D'après  une  première  opinion,  l'art.  1846 
est  inapplicable  aux  avances  faites  par  un  as- 
socié à  la  société.  Mais  si  l'associé  est  admi- 
nistrateur, il  a  droit,  en  qualité  de  mandataire 
et  par  application  de  l'art.  2001 ,  aux  intérêts 
des  sommes  par  lui  avancées  à  la  société,  dès 
le  jour  où  ces  avances  ont  eu  lieu.  —  lit  n- 
louard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  166.  —  En  sens 
contraire  ,  sur  le  second  point ,  Dema.nte  et 
Colmet  de  Santerrk,  2e  édit.,  t.  8,  n"  32  bis,  n. 

45.  Quant  à  l'associé  non  investi  du  pou- 
voir d'administrer,  il  doit  être  considéré, 
d'après  ce  système,  comme  un  simple  gérant 
d'affaires;  et  les  intérêts  de  ses  avances  ne 
lui  sont  dus,  de  plein  droil,  que  dans  l'opinion 
qui,  à  ce  point  de  vue,  assimile  le  gérant 
d'affaires  au  mandataire.  —  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit. 

46.  Mais  on  décide  généralement,  dans  une 
seconde  opinion,  que  les  intérêts  des  sommes 
avancées  par  l'associé  à  la  société  courent 
de  plein  droit  du  jour  où  les  avances  ont  été 
faites;  et  l'associé  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  cette  règle,  alors  même  qu'il  n'est  pas  ad- 
ministrateur. —  .1.  G.  Société,  573.  —  J.  G.  S. 
eod.  V>,  240.  —  Heq.  21  juill.  1884,  D.  P.  85. 
1.471.  —  En  ce  sens:  Pont,  op.  ci<.,  1. 1,  n°  413; 
Ai  bri  ii  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  381,  texte  et 
note  5,  p.  558;  Baldry-Lacantinerie  bt 
Waiil,  n»  215.  —  Coinp.  :  CSr.  r.  l'r  févr. 
1897,  Journ.  des  sociétés,  1897,  161. 

47.  .J iij_'<»  que,  par  une  juste  réciprocité  de 
l'art.  1846,  la  société  doit  de  plein  droit  les 
intérêts  des  sommes  avancées  pour  son  compte 
par  l'un  des  associés.  —  Keq.  21  juill.  1884, 
précité. 

48.  ...  Que,  par  suite,  les  intérêts  des 
sommes  avancées  par  l'associé  à  la  société 
étant  dus  par  celte  dernière  à  partir  du  jour 
■le  l'avance,  il  y  a  lieu  de  décider  que  l'as- 
socie, qui  n'a  pas  touché  certaines  sommes 
par  suite  des  inexactitudes  de  l'inventaire 
ultérieurement  rectifié,  a  droit,  avec  le  prin- 
cipal, aux  intérêts  courus  depuis  le  jour  où 
la  caisse  sociale  était  débitrice  de  ce  princi- 
pal. —  Même  arrêt, 

49.  Décidé  de  même  que  les  avances  des 
a--nriés  à  la  société  sont,  comme  celles  de  la 
société  aux  associés,  productives  d'intérêts, 
non  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour  où 
ces  avances  ont  eu  lieu.  —  Civ.  c.    sur  ce 

.'6  mars  1901,  D.  P.  1901.  1.  384. 

50.  Jugé  toulefois  que,  quoiqu'il  ait  été 
stipulé  dans  un  acte  de  société  que  l'associé 
chargé  de  l'administration  toucherait  les  in- 


térêts de  ses  avances,  néanmoins  il  peut  être 

Ïirivé  de  ces  intérêts  depuis  la  dissolution  de 
a  société',  tant  qu'il  n'a  D  s  comptes, 

bien  qu'Instamment  sollicité  de  le  faire.  — 
Civ.  c.  21  juin  lxl'l,   I.  G.  >. 

51.  ...  Mais  les  intérêts  doivent  nécessai- 
rement lui  être  alloué»  à  partir  du  moment 
où  il  a  mis  les  associés  en  demeure  de  rece- 
voir ses  comptes.  —  Même  arrèx-. 

52.  Il  a  même  été   jugé    que   la   pari  de 
bénéfices  qu'un  associé  laisse  dans  la  e 
sociale,    tandis   que    son    coassocié    retire    la 

sienne,  e-i  également  productive  d'Intérêts. 
—  Hioin,  1er  mars  !>  6,  sous  Req.  £5  mars 
1839,  .1.  G.  Sociéti  —  Comp.  „.  G. 

785,  obs.  contr. 

53.  Lorsqu'un   acte  de  société  porte  à  10 
p.  100  l'intérêt  des  avances  fuites  par  l'ni 
associés,  et  que  l'acte  de  dissolution  le  r 

au  taux  légal,  les  créanciers  de  cet  associe  ne 
peuvent  s'opposer  à  la  réduction.  —  Req.  20  mai 
1824,  .1.  G.  Société,  785,  7%. 

54.  —  II.  —  L'associé  a  droit  aux  intérêts 
des  intérêts  qui  lui  sont  dus,  dans  le  cas  I  h 
il  a  dû  les  payer  au  préteur  qui  loi  a  fourni 
les  fonds  par  lui  avancés  à  la  société.  —  Ci  n- 
louard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  167;  Houpin,  op. 
cit..  3'  édit.,  t.  1,  n»  93. 

55.  .luné ,  en  ce  sens,  que  l'associé  qui, 
pour  les  affaires  de  la  société,  a  fait  des  avances 
de  fonds  qu'il  n'a  pu  se  procurer  qu'au  moyen 
de  comptes  courants  arrêtés  périodiquement 
avec  capitalisation  des  intérêts  suivant  le  mode 
adopté  dans  ce  genre  de  comptes,  a  le  droit 
d'exiger  de  la  société  le  remboursement  des 

d'inlérêts  dont  lui-même  s'est  ainsi 
trouvé  débiteur  envers  ses  D'ailleurs  de  fonds      % 
par  suite  de  celte  capitalisation.  —  Req.  24  mars 
1869,  D.  P.  70.  1.  105. 

56.  Mais,  suivant  un  auteur,  l'associé  n'a 
pas  droit  aux  intérêts  des  intérêts  qui  lui  sont 
dus,  de  plein  droit,  ni  même  en  vertu  d'une 
demande  spéciale  formée  arbitrairement  à  est 
effet;  il  n'y  a  droit  que  dans  les  conditions  » 
prescrites  par  l'art.  1154  du  présent  Code.  — 
Baudry-Lacanti.nerie  et  Wahl,  n°  216. 

§  4.  —  Sociétés  auxquelles  s'applique 
l'article  1846. 

A.  —  Société  particulière. 

57.  L'art.  1846  s'applique  aux  sociétés  par- 
ticulières. —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  202;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  193. 

B.  —  Société  universelle. 

58.  D'aprèsuneopiniou.  l'art.  1816 s  applique 
non  seulement  aux  sociétés  particulières,  mais 
encore  aux  sociétés  universelles,  —  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  319;  Baudry-Lacantimsbib  et 
Waiil,  n»  193. 

59.  Suivant  une  antre  opinion,  on  accorde 
bien  que  s'il  ne  peut  pas  être  permis  à  t'asso- 
cie, pis  plus  dan-  une  société  universelle  que 
dans  une  société  particulière,  de  prendre  h-s 
capitaux  de  la  société  pour  ses  besoins  per- 
sonnels, l'associé  doit,  s'il  rail  éprouver  de  ce 
chef  une  perle  notable  à  la  société,  être  con- 
damné à  des  dommages -intérêts  à  payer  sur 
le  capital  de  sa  fortune.  —  Gi  illouard,  op. 
cit.,  '.'   édit.,  n-'  202.  —  Comp.  en  ce  - 

[  l<  n  PIN,  <>/>.  rit..  >  édit..   t.    I,   n"  87. 

60.  ...  Mai-,  dans  cette  seconde  opinion, 
on  admet  que    la   dette  d'intérêts  proprement 

dite  s'éteint  par  confusion,  car  la  société,  ayant 

la  jouissance  de  tous  les  biens  d< 

doit  supporter  aussi  les  intérêts  de  toutes  ses 

dettes      -  lii  illouard,  op.  et  loc.  cit.  , 

61.  En  tout  cas,  dans  les  sociétés  univer- 
selles de  gains,  si  l'on  considère  les  déni 
d'entretien  et  de  nourriture  des  associés  et  de 
leurs  ramilles  comme  a thaï  ge  de  la  société 

\  .  supra,  art.  1838,  n°  33),  on  doit  en  con- 
clure que  celle-ci  n'a  rien  à  réclamer  a  raison 
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relèvement*  rail»  dam  '••■  but,  ni  pour  le 
capital,  ni   pour   les   Intérêts,   pourvu  qu'il* 
1 1  Inste  m.--    ■  1ns.  — 

J.  I  ■  ..t7. 

62.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  les 
société!  universelles  de  Mena  présents,  où  les 
dépenses  personnelles  .)•  *  a  leurs 
familles  ne  sont  pas  a  la  charge  de  l 

pré,  ail,  1837,  a*  36).  —  J.  G.  Société, 

,  -  i -ialo. 

63.  L'art.  1846  s'applique  aux  sociétés 
commerciales  comme  aux  sociétés  civiles.  — 
\  ai  ;.  1845,  n  '  131. 

64.  Ainsi  l'aaso  nanditaire  est  tenu 
de  plein  droit  des  intérêts  de  sa  mise,  s'il  c-l 

lard  de  la  verser.  —  V.  Code  de  com- 
merce annule,  art.  23  et  s. 

65.  Ainsi  encore,  l'actionnaire  en  retard 

semants  est  passible  des  in- 
térèls  légaux  et  même,  éventuellement,  de  dom- 
-  -intérêts .  conformément  au  droit  com- 
iniin  de  l'art.  1846.  Ces  intérêts  sont  encourus 
de  plein  droit,  indépendamment  de  toute  de- 
mande, à  compter  du  jour  Oxé  par  les  statuts 
pour  le  pavement .  on  de  l'appel  de  fonds.  — 
.1.  (',.  S    -  .  1008.  —  Civ.  r.  0  août  1862, 

D.  P.  62.  1.  i'-'T.  —  Aix,  1"  mars  180'.),  D.  P. 
70.  2.  219.  —  Paris,  15  juill.  1871,  H.  P.  71. 
2.  142.  —  Paris,  18  l*évr.  1888,  Rétine  des  so- 
ciétés, 1 88S ,  p.  200.  -  Paris,  11  juin  1888, 
i&îrf.,  p.  467.  —  Civ.  r.  li  nov.  1899,  D.  P. 
I.  99.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cil.,  3  édit..  t.  2,  n°  734;  Hou- 
riN.  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1,  a    55. 

66.  Il  n'appartient  pas  du  reste  au  gérant 
d'une  société  ou  au  liquidateur  de  modifier, 
par  des  conventions  parliculières  avec  un  ou 
plusieurs  associés,  directement  ou  indirecte- 
ment, les  conditions  statutaires  des  verse- 
ments; il  ne  |i-  m  notamment,  au  cas  de  paye- 
ment non  intégral,  imputer  la  somme  versée 

capital  au  lieu  de  l'imputer  d'abord  sur 
les  intérêts  dus.  —  lîi.nii,  29  déc.  189S,  Revue 

tétés,  1899,  p.  500.  —  Civ.  r.  14  nov. 
1-  9    précité. 

67.  Mais,  bien  que  les  souscripteurs  aux 
emprunts  d'une  socielé  soient,  en  principe, 

ireusement  tenus  de  payer  aux  éché  r  es 
convenues,  ou  au  moment  de  l'appel  de  fonds, 
ie  la  BOCii  lé  s'est  réservé  le  droit  d'appe- 
ler le  non -versé  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins,  en  prévenant  les  obligataires  par  Volé 
d'avertissement  collectif  on  certain  temps  à 
l'avance,  néanmoins  l'art.  1846  ne  peut  leur 
être  étendu.  —  J.  G.  S.  Société,  899.  —  En 
is  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
:;   .-.lit.,  t.  2,  n»  568. 

68.  Jugé  en  ce  sens  que,  s'il  n'a  pas  élé 
stipulé  formellement  vis-à-vis  des  obligataires 

3ui-  les  intérêts  moratoires  courraient  de  plein 
roit  par  la  seule  échéance  du  terme,  il  con- 
vient de  leur  appliquer  le  droit  commun  de 
l'art.  1153  do  présent  Code,  d'après  lequel  les 
Intérêts  ne  courent  qu'à  dater  de  la  demande 
en,  justice  (aujourd'hui,  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer,  d'après  l'art.  iir>3  nouveau  du 
?..t  Code,  modifié  par  la  loi  du  7  avr. 
r  ce  point,  suprù,  art.  1153,  texte 
et  n"'  231  et  s.  .  —  Trili.  riv.  Seine,  21  juill. 
1885.  /.„  Loi  du  ?»  oct.  1885. 

69.  ...  El  qu'il  ne  saurait  être  question 
d'étendre  à  l'obligataire,  par  analogie,  la  dis- 

fositiop    de   l'art.   1846,   ;  3,  d'après   lequel 
associé  en  retard  de  verser  sa  mise  peut  être 
condamné  â  des  dommages-intérêts  envers  la 
.    uns    préjudice  des    intérêts  mora- 
toires. —  Même  jugement  (motifs). 

D  —  Association  en  participation. 

70.  Quelles  sont,  dans  une  association  en 
participation,  leB  conséquence»  du  relard  de 
I  un  des  associés  à  effectuer  son  apport'  — 
V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi  Code  de 
commerce  annoté,  art.  '18.  n1"  l!i  et  1lf». 


71.  Dans  un  premier  système,  on  applique 
l'art.  1846,  i  devient  de  plein 
débiteur  des  intérêts  de  son  apport  à  compter 
du  jour  où  il  devrait  être  payé.  —  RuBBN  de 
Couder,  Diclionn.  de  dr.  commerc,  3'  édit., 
t.  1,  n 

72.  Dans  un  second  système,  1res  généra- 

adupté,  on  applique  l'art.  1153  du  pré 

seul  Code,  et  on  ne  l'ait  courir  les  Intérêts  qu'il 
partir  de  la  sommation   de  payer;   m 
admet  que  le  retard  peut,  dans  la  mesure  du 
préjudice  causé,  donner  ouverture  contre  I 

cié  a  une  demande  de  dommages-intérêts.  — 

J.  G.  Société,  (649.  —  .1.  <ï.  s.  eod.  >■, 
2019.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  2, 
n"  1836;  Vavasseur,  Traité  des  soc.  civiles 
et  Commerciales,  5e  édit.,  t.  1,  n°  319.  — 
Cornp.  Roi  i-iN.  op.  cit.,  '■'.'  édit.,  t.  1,  n»  255. 

73.  Quant  aux  intérêts  des  sommes  prises 
par  un  participant  pour  son  usage  personnel 
dans  la  caisse  de  l'association,  suivant  une 
opinion,  ces  intérêts  ne  sont  dus  eux  aussi  nue 
dans  les  termes  de  l'art.  1153  du  présent  Code, 
c'est-à-dire  à  partir  de  la  sommation  de  payer. 
J.  G.  Société,  1647.  —  J.  G.  S.  eod.  »»,  2021. 
—  En  ce  sens  :  Vavasseur,  op.  cit.,  5e  édit., 
t.  1,  n»  819;  Poulle,  Traite  des  assoc.  com- 
merc. en  participation,  n°  138.  —  Comp.  : 
Ho i' pin,  op.  et  loc.  cit. 

74.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  ces 
intérêts  durent  de  plein  droit  k  partir  du  jour 
où  des  sommes  ont  été  tirées  de  la  caisse  com- 
mune par  l'associé  pour  son  profit  particulier, 
conformément  à  l'art.  1846,  §  2.  —  Rennes, 
6  mai  1835,  J.  G.  Société,  1647.  —  En  ce  sens  : 
Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc, 
3°  édit.,  t.  1.  n"  52. 

75.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  coparllcipant 
qui  a  profité  personnellement  des  deniers  ver- 
ses par  son  coassocié  dans  l'intérêt  commun, 
en  doit  les  intérêts  du  jour  même  où  il  en  a 
profité,  tout  en  n'étant  recevable  à  invoquer 
la  prescription  quinquennale  que  du  jour  où 
la  participation  a  été  réglée.  —  Paris.'  15 

lourn.  des  trio,  de  commerce,  t.   18, 
p.  175. 

76.  Enfin,  quant  aux  sommes  qu'un  des  par- 
ticipants devait  avancer  pour  les  affaires  de 
l'association,  il  faut  une  stipulation  expresse 
pour  en  faire  courir  les  intérêts  de  plein  droit 
au  profit  du  participant;  à  défaut  de  quoi  l'in- 
térêt n'est  dû  que  du  jour  de  la  sommation  de 
payer.  —  J.  G.  Sm-'iété.  1646.  —  J.  G.  S. 
eod.  li»,  2020.  —  Paris,  15  mai  1821,  et  Req, 
11  mai  1857,  D.  P.  57.  1.  808,  —  En  ce  sens  : 
Vavasseijh,  op.  cit.,  5*  édit.,  t.  1,  n»  319; 
Hubbn  de  Couder,  op.  cit.,  :>•-  édit.,  t.  1,  n°  58; 
Hoi  pin,  op.  cit..  3<-  édit.,  t.  1,  n°  255.  —  En 
sens  Contraire  :  Marseille,  9  juin  1896,  Journ. 
des  sociétés,  I8'.i7.  189. 

77.  Il  n'en  serait  différemment  que  si  l'asso- 
cié qui  a  fait  la  remise  d'espèces  avait  agi  non 
pas  seulement  à  ce  titre,  mais  comme  manda- 
taire de  ses  cnparlieipants  :  ce  serait  alors  en 
vertu  de  l'art.  20U1  du  présent  Code  et  non 
de  l'art.  1846  que  les  intérêts  courraient  de 
plein  droit  à  son  profit.  —  J.  G.  9.  Société , 
2020. 

78.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  condamna- 
tion d'un  des  participants  vis-à-vis  de  l'autre 
à  des  intérêts  antérieur!  à  la  demande  mais  a 
partir  du  dernier  compte,  est  suffisamment 
justifiée  par  la  déclaration  de  l'existence  d 'un 
mandat  pour  la  réalisation  des  opérations  en- 
treprises en  commun  et  d'un  compte  courant 
entre  les  deux  associés.  —  Req.  20  juin  1881, 
D.  P.  83.  1.  262. 


Art.  1847. 

Los  associés  qui  se  sont  soumis  à 
apporter  leur  industrie  à  la  société, 
lui  doivent  compte  de  tous  les  gains 
qu'ils  ont  (alla  par  l'espèce  d'industrie 


qui    est   l'ob|et   de  cette  société.   — 
C.  civ.  1838,  1845  s.,  1853  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Socii1;.',  p,  :i7",  n'  11.  — 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p,  ;t7t;,  n*  92.  — 

du  tribun  Gillet  an  Corps  législatif,  J,  G. 

coït,  v,  p,  378,  n-  M. 


§  1.  —  Assorte   apporteur  en  industrie 

InM. 

A.  —  Obligations  de  l'associé  (  n*  1  ). 

B.  —  Réalisations  successives  de  l'apport  en 

industrie  (n*  15). 

C.  —  Dommages  -  intérêts  (n*  22). 
§  2.  —  Sociétés     auxquelles     s'applique 


l'article  iW  [n«  23). 


§  1er,  —  Associé  apporteur  en  industrie. 
A.  —  Obligations  de  l'a- 

1.  Les  associés  qui  font  apport  à  une  société 
d'une  industrie  déierminée  lui  doivent  compte 
de  tous  les  gains  qu'ils  réalisent  dans  cette 
industrie.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1847, 

2.  Spécialement,  la  somme  donnée  en  prix 
pour  l'encouragement  d'une  invention  aille, 
tombe  dans  la  société  formée  pour  l'exploita- 
tion de  cette  invention,  au  lieu  d'être  la  pro- 
priété personnelle  de  l'associé  sous  le  nom 
duquel  la  récompense  a  été  décernée,  alors 
surtout  que  celui-ci  n'a  pas  eu  le  mérite  de  la 
découverte  et  se  trouve  seulement  chargé  de 
la  fabrication  et  de  la  direction  de  l'exploita- 
tion. —  Trib.  corn.  Nantes,  24  juill.  18JS, 
D.  P.  59.  3.  55. 

3.  Mais,  lorsque  c'est  une  industrie  spéciale 
et  déterminée  qui  a  fait  l'objet  de  l'apport, 
l'associé  ne  doit  compte  à  la  société  que  des 
gains  qu'il  a  faits  par  cette  industrie  même, 
et  non  de  ceux  qu  il  a  pu  faire  par  quelque 
autre  travail.  —  J.  G.  Société,  379,  —  .1.  G.  S. 
eod.  t",  125.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment, 
des  soc.  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n°  805; 
Hua,  n°68;  Vavasseur,  Traité  ilessoc.  OiViles 
et  commerciales,  5e  édit.,  t.  1,  n°  82;  Lau- 
rent, t.  26,  n°  251;  Guiixouard,  Traité  du 
contr.  de  société,  2e  édit. ,  0*194;  Lvon-Cakn 
et  Renault  ,  Traité  de  dr.  commercial, 
3"  édit.,  t.  2,  n»  31;  Houpin,  Traité  des  soc. 
civiles  et  commerciales ,  3«  édit.,  t.  1,  n°  56; 
Baudky-Lauantinerie  et  Wahl,  n»  189. 

4.  Jugé  en  ce  sens  que,  bien  qu'un  associé 
se  soit  engagé  à  consacrer  tout  son  temps  et 
tout  son  travail  à  la  société,  il  n'est  cepen- 
dant obligé  de  tenir  compte  à  celle-ci  que 
des  gains  par  lui  faits  h  l'aide  de  l'espèce 
d'industrie  qu'elle  exploite,  et  non  de  ceux 
qu'il  a  obtenus  par  une  industrie  différente. 

—  Lyon,  18  juin  1856,  D.  P.  57.  2.  71. 

5.  Ainsi ,  le  brevet  obtenu  par  un  associé 
pour  une  invention  étrangère  à  l'objet  de  la 
société  ne  fait  point  partie  de  l'actif  social, 
mais  est  sa  propriété  exclusive.  —  Même 
arrêt. 

6.  Toiilefois,  11  peut  être  défendu  il  l'asso- 
cié, par  une  clause  de  l'acte  de  société,  de  se 
livrer  a  une  Industrie  autre  que  celle  pour 
l'exercice  de  laquelle  la  société  a  élé  fondée. 

—  Bauory-LaCantinerie  et  WaHL,  loc.  cit. 

7.  Mais,  au  cas  où  une  clause  de  l'acte  de 
société  ne  le  lui  interdirait  pas,  rien  n'empê- 
cherait le  gérant,  si  tout  son  temps  n'était 
point  absorbé,  de  s'intéresser  dans  une  autre 
société  (ayant  un  but  durèrent)  et  d'en  accepter 
la  gestion.  —  J.  G.  Société,  ô.i'.i. 

8.  ...  Pourvu,  bien  entendu,  que  ce  nou- 
veau travail  ne  nuise  point  à  celui  qu'il  avait 
antérieurement  promis.  —  J.  G.  Snciélé.  530, 

9.  Si,  pour  se  livrer  a  un  travail  étranger, 
l'associé  négligeait  celui  qu'il  a  promis  à  ".a 
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soriél*.  Il  commettrait  une  faute  à  ration  de 
laquelle  la  Société  aurait  action  contre  lui.  — 
.1    H.   So  (été,  319.  —  En  ce  leM  :  Hue,  toc. 

cil.:    I  !  A I   IiHY-LaCaNTINFKIE    ET     WaIIL.    lue. 

10.  Lorsque,  au  lieu  de  mettre  en  société 
une  Mitaine  Industrie  productive  de  MttéV 
fioes,  I  i  ipfement  engagé  à  faire 
poui  un  certain  travail,  si,  par 
exemple,  il  «est  chargé  de  la  comptabilité. 
un  tel  engagement  ne  l'empêche  point  de 
faire  le  moine  travail  pour  un  Mitra  commer- 
çant,   durant    ses    heures    de    liberté,   et    ne 

--e  point  ii  verser  dans  la  caisse 
le  salaire  qu'il   en   rrlire.  —  J.   G.  Société, 
■  ■:>. 

11.  lie  même,  si  l'un  des  associés  avait  en- 
gage son  industrie,  mais  seulement  pnur  cer- 
taines opérations  déterminées,  il  ne  devrait 

auei i.mpte  a  la  société  des  autres  opéra- 

timis  île  même  nature  qu'il  pourrait  faire  en 

debora  de  relies  auxquelles  sou  tnyavemenl 

serait  limité.  —  J.  tJ.  Société,  tél.  —  J.  Q,  S. 
eoit.  v 

12.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  n'est 
pas  expressément  stipulé  dans  nn  traité  de 
participation  que  les  associés  s'interdisent  do 

parallèlement  à  l'association,  dé- 
niions personnelles  de  même  nature,  chaque 
eoparticipant ,  le  gérant  comme  les  autres, 
peut  s  v  livrer  sans  infraction  au  pacte  social  ; 
et  qu'il  est  seulement  soumis,  pour  ces  opé- 
rations, aux  règles  de  responsabilité  posées 
par  l'art.  I>C>ii  ,lu  présent  Code.  —  l'iris, 
16  mai  1889.  .1.  3.  S.  Société,  9044)  Revu» 
,/,  t  taeiétét,  1890,  p.  78,  —  V.  in/rà.  art.  1850, 
texte  et  n»»  1  et  s. 

13.  A  moins  toutefois  qn'une  clause  de 
l'acte  de  société  n'interdise  a  l'associé  de  se 
livrer  à  des  opérations  semblables  avec  des 
tiers. — J.  G.  S.  S  16  —  lui  ce  sens  : 
Baiiory-LaCantinerie  rt  Wahl,  toc.  Cit. 

14.  Jugé  main  itc^  associe»  peut  se  fonder 
sur  I  art.  1817  et  sur  une  clause  des  conven- 
tions sociales  qui  rappelait  la  disposition  de 
cet  article  en  interdisant  aux  membres  de  la 
société  de  se  livrer  avec  des  tiers  à  des  opé- 
rations semblables  à  celles  qui  faisaient  l'objet 
de  l'association,  pour  former  une  demande  en 
liquidation  et  règlement  de  comptes  contre 
son  coassocié  à  raison  d'opérations  de  celle 
nature  pratiquées  clandestinement  par  ce  der- 
nier et  lui  avant  rapporté  des  bénéfices.  — 
He<|.  7  juill.  187»,  li.  P.  80.  1.  Il 


B. 


RéalbMtiOni  successives  de  l'apport 
en  industrie. 


15.  L'apport  en  industrie  ne  se  réalise  que 
successivement  et  jour  par  jour.  —  Pont, 
op.  cil.,  t.  1,  n"  304. 

10.  De  ce  qu'une  personne,  en  s'assoclanl 
avec  un  tiers,  a  apporté  son  Industrie  et  son 
nom,  et  a  fait  figurer  son  pseudonyme  dans 
la  raison  sociale,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle 
ait  renoncé  à  son  droit  de  propriété  sur  ce 
pseudonyme,  ou  autorisé  son  associé  à  se 
l'attribuer  et  a  s'en  servir  dans  un  but  indus- 
triel après  la  dissolution  de  la  société.  — 
Civ.  r.  (sur  ce  moyen),  6juin  1859,  D.  P.  56. 
1.  ,' ix.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  304:  Laurent,  t.  26,  n°252;  Quillouard, 
op.  cit.,  2*  édit.,  n°  196. 

17.  Niais,  puisque  l'associé  doit  jusque-là 
et  jour  par  jour  fournir  linduslrie  dont  il  a 
promis  rapport,  il  en  résulte  que.  si  la  société 
était  dissoute  avant  le  terme  fixé,  l'apport 
serait  réalisé  seulement  au  prorata  de  la  durée 
de  la  société.  —  Pont,  op.  «t  toc.  cit.;  Lau- 
rent, for.  cit.:  GuiLLol'ARD,  op.  et  loc.  cit. 

18.  L'art.  1847  s'applique,  du  reste,  a  la  fois 
et  à  ceux  qui  n'ont  promis  que  leur  Industrie 
et  à  ceux  qui ,  ayant  apporté  des  fonda  ou 
quelque  autre  chose,  mobilière  ou  immobi- 
lière, ont,  en  outre,  promis  leur  industrie.  — 
J.  O.  Société.  37H. 

19.  Jugé  que  l'apport  fait  par  l'un  des  »*- 


Industrie,  i 

procédés  de  fui. 

ition  ei  de  l  x3h  il 

par  lui  expl 

doit .  dons  le  liai  isoote 

avant  le  terme  Osé,  être 

■■•  m/  prorata  do  la  dut  •  ociété 

quant  a  l'industrie,  el  pour  le  tout  quant  aux 
outre*  éléments  <|in  le  composent.  --  i.iv.  r. 
14  juin  1866,  D   P.  66    !. 

20.  Eu  oonoéquenpe,  l'évaluation  donnée 
ippori  en  prévision  du  cas  an  la  -■• 

.Insolite   avant   I  époque   cen Tenue,  aurait  eu 

toute  li  durée  qui  lui  était  assignée,  ne  doit 
m  tire  maintenue  intégralement,  ni  subir  dans 
tous  ses  éléments  une  réduction  proportion- 
nelle a  la  dorée  réelle  de  la  société  :  la  por- 
tion  correspondant  a  l'apport  industriel   est 

soumise  à  cette  réiiuiiioii.  qui  l 
rail  atteindre  le  surplus  de  la  mise.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  in/rà,  art.  lo.">.>.  n»  74, 

21.  ...  Et  si,  à  défaut  de  dôlunuination  de 
l'importance  relative  de  l'industrie  et  des  autres 
éléments  de  l'apport,  il  y  a  impossibilité  de 
fixer  exactement  le  chiffre  auquel  doit  être 
réduite   l'estimation  de  l'apport  dont  il 

et,  par  conseillent,  le  crédit  et  le  débit  n-s- 
-  decbacundei  associés,  les  juges  peu  vent 
déclarer  que  les  déni  associés  ne  sont  ni  créafi  - 
ciers  ni  débiteurs  l'un  de  l'autre,  et  fi 

nient  de  leurs  prétention-. 
—  Même  arrêt. 

C.  —  Dommages- intérêts. 

22.  Lé  principe  posé  par  l'art.  loi7  doit 
êlre  entendu  en  '  e  sebs  que,  si  la  privation  de 
l'industrie  promise  par  un  associé  a  causé   a 

1  d.iiors  de  la  perle  du  gain  re- 
tiré par  l'associé  de  l'exercice  particulier  de 
Son  industrie,  un  préjudice  plus  grand,  l'asso- 
cié doit  la  réparation  de  ce  préjudice.  — 
J.  H.  S.  Société,  f)3G-4°.  —  En  ce  sens  :  Arm.Y 
et  Iiau.  4«  édil.,  t.  4,  §  380,  texte  et  note  2, 
p  565;  Cilillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n°  195; 
Bai  ory-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cil .  ; 
HuieiN,  op.  et  loc.  cil. 

§  2.  —  Sociétés  auxquelles  s'applique 
l'article  1S47. 

23.  L'art,  lsi"  s'applique  aux  sociétés  com- 
merciales comme  aux  sociétés  civiles.  —  V.  su- 
prà.  art.  Isiô,  n»  131. 

24.  Mais  l'art.  1S47  n  est  point  applicable 
aux  Sociétés  universelles  dé  gélris,  dans  les- 
quelles tous  les  profits,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  que  chaque  associé!  peut  retirer  de 
son  travail,  appartiennent  île  droit  à  la  com- 
munauté. —  .1.  o.  Société ,  389.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1 ,  d"  302;  Guil- 
L0UARD,  op.  cit..  i»  édit.,  n°  195;  Baudhy- 
Lacantimekir  et  Wahl,  n»  189.  —  V.  supra, 
art.  1838,  n»  1. 


Art.  1848. 

Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour 
son  compte  particulier,  créancier 
d'une  somme  exigible  envers  une  per- 
sonne qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la 
société  une  somme  également  exi- 
gible, l'Imputation  de  ce  qu'il  reçoit 
de  ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  la  sienne 
dans  la  proportion  des  deux  créances, 
encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé 
l'imputation  intégrale  sur  sa  créance 
particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans 
sa  quittance  que  l'imputation   serait 


faite  en  entier  sur  la  oréanm  <le  la 
société-,  Cette  stipulation  sera  exécu- 
tée. —  C.  civ.  IM5, 126a  s.,  I 

Exposé  des  motifs,  J.  C.  SocUti,  p.  T,:,.  n'  11.  — 
Rapport  au  Tribunal,  I.  0       i  ■  fi. — 

-  du  tribun  GUIet  au  Corp*  législatif,  j.  <;. 
eod.  v,  p.  ifiK,  o*  ■  ' 


5  1.  —  Imputation  prévue  par  l'article 
lui»  Jii°  1). 

A.  —  (  nidifions  île  I  iinpnijti.  n  <  n*  i). 

a.  —  Imputation  par  le  créancier  <  n-  t  |. 

b.  —  Imputation  par  le  débiteur  (ic  r.  i. 

II.  —  Personnes  auxquelles  s'applique  l'art. 

..    11  i. 

a.  —  Associe  créancier  (H>  11  ). 
!..  m  ter»  ne  t.".  i. 

C.  —  AltoeU  débil-ur  (n'  K). 
S  '-'.  —  Compensation  légale  (n"  19). 


§  1".  —Imputation  prévue  pur  l'drliclc 
A.  —  Conditions  de  l'imputation. 

a.  —  Imputation  par  le  créancier. 

1.  L'imputation  ne  se  fait,  suivant  la  régie 
de  l'art.  l8iS,  qu'aillant  que  les  deux  créances 
de  la  société  et  de  l'associé  sont  l'une  et 
l'autre  actuellement  exigibles.  —  J.  G.  Société, 
5i4.  —  En  ce  sens  :  HtlC,  n»  70:  QtmjWJ 
Traité  du  contr.  de  société,  2e  édit.,  n">  210. 
—  Comp.  :  Baudry-Lacantinehie  et  Wahl. 
n»  200. 

2.  Néanmoins,  lorsque  aucune  des  deux 
créances  n'est  exigible  au  temps  du  payement, 
si  elles  sont  toutes  les  deux  dans  les  n 
conditions  et  que  le  débiteur  n'ait  aucun  inté- 
rêt à  acquitter  l'une  plutôt  que,  l'autre,  fart. 
1813  doit  encore  s'appliquer.  —  J.  G.  Société, 
5 '.8. 

3.  Si  une  seule  des  deux  créances  de  l'as  t 
socié  et  de  la  société  (fiil-ce  celle  de  l'associé) 
est  exigible  au  moment  du  payement,  l'impu- 
tation par  l'associé  qui  reçoit  les  fonds  doit 
se  faire  en  entier  sur  cette  créance.  —  J.  G. 
Société,  5 il.  —  V.  suprù.  art.   1256,  : 

et  s. 

4.  L'art,  1848  cesse  en  effet  de  s'appliquer  ' 
toutes  les  foia  que  le  créancier  se  contente  de 
faire  une  imputation  légale,  dans  l'ordre  ad- 
mis par  la  loi.  —  Pont,  Comment,  des  soc. 
civiles  et  Commerciales,  t.  1,  nu  334:  Guil- 
louaru,  op.  cit.,  2=  édit.,  n"  210:  Bai 
Lagantinbris  bt  Wahl,  n»  800.  —  En  sens 
contraire  :  Houpin,  Traité  des  sac.  civiles  el 
commerciales,  8*  édll.,  t.  1 ,  n»  90. 

b.  —  Imputation  par  U  débiteur. 

5.  L'art.  l.slS  doit -il  être  écarté  lorsque 
l'imputation  est  faite,  non  par  le  créancier, 
mais  par  le  débiteur  conformément  à  lart. 
1253  du  présent  i  .ode .'  —  V.  les  numéros 
suivants.  —  V.  ausâi  suprà,  art.  1253,  n0'  7 
et  s. 

6.  Suivant  une  opinion,  en  cas  d'imputa- 
tion par  le  débiteur,  l'art.  ISi.S  doit  s'appli- 
quer, mais  seulement  dans  les  rapports  de  la 
société  avec  l'associé.  Ainsi,  vis-à-vis  du  dé- 
biteur, la  créance  de  l'associé  se  trouve  éteinte  ; 
mais  l'associé  doit  faire  part  à  la  société  de 
la  somme  reçue,  tous  droits  lui  étant  réservés, 
soit  contre  la  société,  pour  le  cas  où  elle  re- 
cevrait ultérieurement  son  payement,  soit 
contre  le  débiteur  lui-même,  du  chef  de  la 
société.  —  J.  G.  Société,  545.  —  En  ce  sens  : 
Dura-Nton,  t.  17,  n°  401:  Malepeyrk  et 
.Iihruain,  Traité  des  sociétés  commerciales. 
p.  68  et  69. 


[G  CIV.  —  Art    18'i9  , 


7.  D'après  un  autre  système,  l'art  1848 
n'ot  pu  applicable  an  cas  on  c'esl  le  débi- 
teur qui  fail  lui-même,  comme  il  en  a  le  droit 

rà,  art.  1253,  n-  5  et  s.),  l'imputation 
sur  la  créance  de  l'associé  ;  alors  du  moins  que 
celte  imputation  s'explique  par  l'intérêt  èvi- 
deol  el  légitime  .lu  débiteur  (la  créance  de 
lé  étant,  par  exemple,  garantie  par  hypo- 
tbèque,  iamli>  q  te  celle  de  la 
plemeiit  cbirographaire).  —  J-  G.   •"■■ 

M     :     Al'BRY    ET     Itll', 

t<  édit.,  '..  i,  •  380,  texte  et  note  6,  p 
Pont,  op.  cil.,   t.  i.   n«  333;  Guillouard, 
op.  cit.,  2*  édit.,  n°  211  ;  Baudry-Lacanti- 

NER1E    ET    Wahl.    D°    2001    HûUPIN,  Op.  cil.. 

3'  édit,  t.  i,  a»  90. 

8.  Kl,  dans  ce  cas,  il  ne  sérail  même  pas 
-aire  que  l'imputation  eût  été  explicite- 
ment faite  dans  la  quittance,  si  le  débiteur. 
qui  peut  toujours  exiger  que  le  payement  soit 
imputé  sur  celle  des  deux  dettes  qu'il  avait 
le  plus  d'intérêt  à  acquitter  (V.«upnâ,art  1256, 
texte  et  nos  30  et  s.),  en  manifestait  ultérieu- 
rement la  volonté.  —  J.  G.  Société,  5i7.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  334. 

9.  Mais,  dans  le  cas  où  le  débiteur  est 
absolument  désintéressé  sur  la  question  ou 
le  mode  d'imputation,  le  fait  que,  sur  sa  de- 
mande, la  quittance  constate  sa  volonté  d'im- 
■juler  la  somme  par  lui  payée  à  l'associé  sur 

a  créance  personnelle  de  ce  dernier,  à  l'ex- 
clusion de  la  créance  sociale,  ne  saurait  par 
lui-même,  el  nonobstant  l'art.  1253  du  présent 
Code,  enlever  à  la  société  le  droit  de  recourir 
a  l'art.  1848.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  335. 
—  Comp.  en  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
toc.  cil;  Houpin.  op.  et  loc.  cit. 

10.  Seulement,  si,  en  pareil  cas,  l'art.  1848 
redevient  applicable,  c'est  seulement  dans  les 
rapports  de  l'associé  avec  la  société  à  laquelle 
il  doit  rapporter  sa  part  proportionnelle  dans 
les  fonds  reçus  par  lui.  Mais,  dans  les  rap- 
ports du  débiteur  avec  l'associé  qui  a  reçu  le 
payement,  l'imputation  subsiste  telle  qu'elle  a 
été  faite  par  la  volonté  du  débiteur;  et  celui- 
ci  demeure  libéré  vis-à-vis  de  l'associé,  sod 
créancier,  pour  tout  ce  qu'il  a  payé.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  336. 

B.  —  Personnes  auxquelles  s'applique  l'art.  1848. 


ï: 


a.  —  Associé  créancier. 

11.  L'art.  18(8  doit  être  appliqué  à  tout 
administrateur,  conventionnel  ou  légal,  d'une 
société,  qui  reçoit  un  payement  dans  les  con- 
ditions prévues  par  ce  texte.  —  V.  suprà, 
art.  1255.  n0»  25  et  s.  —  V.  aussi  les  numé- 
ros suivants. 

12.  Mais,  suivant  une  opinion,  l'obligation 
que   l'art.   1848  impose,  envers  la  société,  à 

cié  qui  reçoit  un  payement  du  débiteur 
commun,  ne  s'applique  pas  au  cas  où.  l'admi- 
nistration étant  confiée  à  un  ou  plusieurs  gé- 
rants, le  payement  a  été  reçu  par  un  associé 
non  administrateur.  —  J.  G.  Société,  551.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  338; 
Laurent,  t.  26.  n°  261  ;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n»  211  bis. 

13.  A  plus  forte  raison,  dans  cette  opinion, 
l'associé  commanditaire  qui.  personnellement 
créancier  d'un  débiteur  de  la  société,  a  reçu 
de  lui  son  payement,  n'est  pas  obligé  de  faire 
part  à  la  société  de  ce  qu'il  a  reçu  du  débi- 
teur commun.  —  .1.  G.  Société.  552.  —  En  ce 
sens  :  IVint.  ou.  cit.,  t.  1 ,  n°  339. 

14.  D'après  un  second  système,  au  con- 
traire, l'art.  1848  est  applicable  à  tout  associé, 
même  aux  associés  non  administrateurs.  — 
Di'Ranton,  t.  17,  n°  401;  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET   WaHL,    n°  801. 

b.  —  Société  créancière. 

1  5.  Lorsque  c'est  la  société  elle-même  qui 
■  r.-i-  i .  par  les  m  ins  de  son  gérant  ou  d  un 
autre  associé,  le  montant  de  sa  créance,  elle 


Liv.  m,  TIT.  IX.  —  Société. 

n'est  pas  obligée  d'en  faire  part  à  celui  dea 
associés  qui  esl  également  créancier  du  même 
sur.  —  J.  G.  Société,  960. 

c.  —  Atsoeié  di'bilrur. 

16.  L'art.  1848  n'est  pas  applicable  au  dé- 
biteur associé  qui  paye.  —  J.  G.  Obliyat., 
21 125. 

17.  En   conséquence,   l'individu   débiteur 
envers  le  même  créancier,  à  la  fois  pot) 
compte  personnel  et  comme  ayant  rai  i 

un  aulre  débiteur  en  qualité  de  liquidateur 
d'une  société,  doit,  s'il  fail  des  payements, 
être  réputé  avoir  voulu  éteindre  sa  propre 
dette,  plutôt  que  la  dette  de  la  société,  en- 
core que  celle-ci  soit  plus  ancienne.  —  Houen, 
10  juin  1835,  .1.  G.   Obligat.,  2025,  2452-3». 

18.  Lorsqu'un  créancier  par  compte  cou- 
rant d'une  société  dissoute  a  continué  les  af- 
faires avec  la  société  nouvelle  qui  a  succédé 
à  l'ancienne,  les  payements  faits  à  ce  créan- 
cier sont-ils  imputables  sur  la  dette  de  la  pre- 
mière société  ou  sur  celle  de  la  seconde?  — 
V.  suprà,  art.  1256,  n08  113  et  s. 

§  2.  —  Compensation  légale. 

19.  L'art.  1848  s'applique -t-il  au  cas  de 
compensation  légale?  —  V.  les  trois  numéros 
suivants. 

20.  Dans  l'opinion  généralement  suivie,  les 
règles  établies  par  l'art.  1  s  iS  à  l'égard  du  paye- 
ment effectif  ne  peuvent  s'appliquer  au  cas 
de  compensation  légale.  —  J.  G.  Société,  549. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  3 
Laurent,  t.  26,  n»  262;  Guillouard,  op.  cit.. 
2e  édit.,  n°  212;  Vavasseuh,  Traité  des  soc. 
civiles  et  commerciales,  5e  édit.,  t.  1,  n°  182; 
Holpin,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1,  n°  90. 

21.  D'après  un  autre  système,  au  contraire, 
ce  que  l'art.  1848  dit  de  l'imputation  doit  bien 
s'appliquer  à  la  compensation,  lorsqu'elle  est 
opposée  par  un  associé  à  une  personne  dont  la 
société  est  également  créancière. —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  200. 

22.  Mais  si  la  compensation,  au  lieu  d'être 
opposée  par  l'associé,  est  opposée  par  celui 
qui  est  en  même  temps  son  débiteur  et  son 
créancier,  l'art.  1848  cesse  d'être  applicable. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 


Art.  1849. 

Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa 
part  entière  de  la  créance  commune, 
et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 
insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rap- 
porter a  la  masse  commune  ce  qu'il 
a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  part.  —  C. 
civ.  1214  s.,  1848. 

Rapport  an  Tribunal,  J.  G.  Société,  p.  376,  n°  32. 

—  Discours  du  tribun  GiUet  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  378,  n'  56. 

1.  —  I.  —  La  solution  de  l'art.  1849  s'ex- 
plique par  l'obligation  qu'ont  les  associés  de 
préférer  l'intérêt  de  la  société  au  leur  propre. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  202; 
Pont,  Comment,  des  soc.  civiles  et  commer- 
ciales, 1. 1,  n°341  ;  Laurent,  t.  26,  n°263;  Guil- 
louard, Traité  du  conlr.  de  société,  2'  édit.. 
n»  213. 

2.  Certains  auteurs  cependant  expliquent 
autrement  I  art.  1849  et  le  rattachent  à  1  idée 
que  la  société  seule,  à  l'exclusion  de  l'asso- 
cié, est  créancière  :  ce  qui  suppose  que  la 
société  civile  est  une  personne  morale.  — 
Troplong,  Comment,  du  titre  du  coutr.  de 
toeiété,  t.  2,  n°  50G;  Duvergier,  t.  5,  ir  342. 

—  Sur  la  personnalité  morale  des  sociétés  ci- 
viles, V.  suprd,  art.  1832,  a"  136  et  s. 


3.  —  IT.  —  En  dehors  du  cas  d'insolvabi- 
lité proprement  dite  du  débiteur  de  la  société, 
l'art  1849  est  applicable  encore  si  un  acci- 
dent analogue,  par  exemple  la  faillite,  vient, 
après  que  ce  débiteur  a  payé  sa  pari  propor- 
tionnelle à  l'un  des  associes,  l'empêcher  d'ac- 
quitter en  totalité  le  surplus  de  sa  dette  en- 
vers la  société.  —  J.  G     Socit        553.  —  En 

;>  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n° 

4.  Jugé  en  ce  sens  que  l'associé  qui  a  tou- 
ché au  delà  des  sommes  auxquelles  il  avait 
droit  par  suite  de  la  faillite  de  l'un  d, 
débiteurs,  doit  compte  à  ses  coassociés,  sinon 
de  la  totalité,  au  moins  du  surplus  de  cette 
somme,  bien  que,  sans  cette  faillite,  il  n'eût 
été  passible  d'aucune  restitution,  et  que  lee 
payements  qui  ont  produit  cet  excédent  a'aienl 
été  faits  qu'après  la  dissolution  de  la  société. 

—  Req.  17  déc.  1823.  J.  (i.  Sociéh 

5.  Et  même,  bien  que  l'art,  lsi'.i  ne  parle 
que  du  cas  où  le  débiteur  est  insolvable,  sa 

fortée  est  plus  générale  :  toutes  les  fois  que 
un  des  associés  a  touché  partie  d'une  créance 
sociale,  il  doit  en  faire  le  rapport  à  la  in 

—  J.  G.  Société,  554.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  1588 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  t.  2,  n°561; 
Alauzet  ,  Comment,  sur  les  soc.  civiles  et 
commerciales,  t.  1 ,  n°  418,  p.  85-86;  Lau- 
rent, t.  26,  n»  264.  —  En  sens  contraire  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  344. 

6.  Jugé  en  ce  sens  que  l'actionnaire  qui  a 
obtenu  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  contre  les  gérants  de  la  société  pour 
préjudice  résultant  de  fautes  de  gestion,  n'est 
pas  fondé  à  s'en  faire  attribuer  personnel- 
lement une  portion  quelconque,  et  que  le 
montant  doit  en  être  versé  dans  la  caisse  so- 
ciale, afin  d'y  recevoir  l'affectation  que  lui 
donnera  l'assemblée  générale.  —  Lyon,28janv. 
1890,  D.  P.  92.  2.  33,  et  la  dissertation  de 
M.  Boislel. 

7.  D'ailleurs ,  si  l'on  devait  imputer  à  la 
négligence  et  à  l'inaction  d'un  associé  quel 
qu'il  soit  l'impossibilité  où  se  trouve  la  so- 
ciété de  recouvrer  ce  qui  reste  dû  sur  la 
créance,  il  pourrait  être  déclaré  responsable 
de  cette  perte.  —  J.  G.  Société,  555.  —  V. 
infrà,  art.  1850. 

8.  —  III.  —  Bien  que  l'art.  1849  ne  dispose 
qu'en  vue  du  payement  d'une  créance  sociale. 
son  application"  doit  s'étendre  à  toutes  les 
hypothèses  où  un  associé  fait,  pour  son  propre 
compte,  une  opération  qu'il  devait  faire  pour 
le  compte  de  la  société,  et,  plus  générale- 
ment, où,  un  conflit  s'élevant  entre  l'intérêt 
de  la  société  et  celui  d'un  associé,  ce  dernier 
préfère  son  intérêt  personnel.  —  J.  G.  So- 
ciété, 556.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  347;  Laurent,  t.  26,  n°  265:  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  n°  214;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  202  bis;  Houpin  , 
Traité  des  soc.  civiles  el  comtnerciales , 
3'  édit.,  t.  1,  n»  89. 

9.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  associés, 
au  lieu  de  vendre  des  marchandises  de  la  so- 
ciété pour  le  compte  de  cette  société,  rend 
pour  son  compte  personnel  sa  part  dans  ces 
marchandises ,  et  que  le  surplus  de  celles-ci 
soit  cédé  ensuite  moyennant  un  prix  moins 
élevé,  cet  associé  doit  tenir  compte  à  la  so- 
ciété du  prix  plus  élevé  qu'il  en  a  obtenu.  — 
J.  G.  Société,  556.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

10.  Jugé  qu'un  associé  ne  pourrait  empê- 
cher la  réalisation  d'une  opération  très  avan- 
tageuse pour  la  société,  par  le  motif  que  son 
intérêt  personnel  serait  compromis  dans  une 
certaine  mesure.  —  Paris,  26  avr.  l«5o,  D.  P. 
50.  2.  129.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  2e  édit.,  n°  209;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  202  bis;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  l,  a 

11.  —  IV.  —  H  n'en  est  pas  de  la  simple 
communauté  comme  de  la  société  :  le  com- 
muniste, qui  a  reçu  sa  part  d'une  créance 
commune,  ne  peut  être  tenu  de  la  rapporter, 
quoi  qu'il  puisse  arriver  ultérieurement.   — 


Chat.  III.  —  Engagements  des  Associés.        (C.  CIV.  —  Art.  1850.]       589 


J.  0.  Société,  113,  553.  —  En  ce  sens 

III  NT.     t.    26,     M"     iil;     lit   ll.l.OUARII,    !)/>.    Cit., 

•„"  .-.lit.,  ii  ■  396;    Baudry-Lacamtmsi 

W  mil,  n»  545.  —  V.  suprà,  art.  1*;2,  u»  198 

et  s. 


Art.  1850. 

Chaque  associa  es)  tenu  envers  la 
■oelété,  des  dommages  qu'il  Inlaean- 
■ea  par  mi  faute,  sans  pouvoir  com- 
penser avec  ces  dommages  les  profita 
qui-  >.iu  Industrie  lui  aurait  procures 
■uns  d'autres  affaires.  —  C.  civ.  1137, 
IOM  s.,  l.3H2s. 

Eiposé  des  motifs.  J.  G.  SoeUU,  p.  375,  n-  12.  — 
Rapport  uu  Tribunal,  J.  G.  «od.  r\  p.  37t;.  n"  32.  — 
ira  du  tribun  GUI  et  au  Corps  législatif ,  J.  G. 
«od.  C,  p.  378,  n*  56. 


§  1.  —  Fautes  dont  l'associé  est  respon- 
sable (a0  1). 

§  2.  —  Payement  des  dommages-intérêts 
(n«  26). 


§  1".  —  Fautes  dont  l'associé  est  responsable. 

1.  —  I.  —  Bien  que,  aux  termes  de  l'art.  1850, 
l'associé  ne  réponde  que  de  sa  faute,  il  est 
également  responsable,  et  à  fortiori,  de  son 
dol.  —  J.  O.  Société,  565.  —  En  ce  sens:  Pont, 
Comment,  des  soc.  civiles  et  commerciales , 
t.  1.  ir 

2.  L'associé  coupable  de  dol  peut  avoir  à 
en  répondre,  non  seulement  civilement,  mais 
encore  pénalement,  si  les  faits  qui  constituent 
ce  dol  revêtent  les  caractères  constitutifs  du 
vol  ou  de  l'abus  de  confiance.  —  J.  G.  S.  So- 
ciété. 

3.  L'associé  répond  de  sa  faute  sans  au- 
cune restriction,  I  art.  1850  ne  faisant  qu'ap- 
pliquer au  contrat  de  société  l'art.  1  137  du 
présent  Code.  —  J.  G.  Société,  565.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  238.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit. , 
t.  1,  n«»  353  et  354;  Laurent,  t.  26,  D 
Guillouard,  Traité  du  contr.  de  société, 
2«  édit.,  n»  205;  Houpin,  Traité  des  soc. 
civiles  et  commerciales,  3e  édit.,  t.  1,  n°  88; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  195.  — 
En  sens  contraire  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  308.  texte  et  note  28.  p.  101. 

4.  La  faute  de  l'associé  doit  donc  s'appré- 
cier in  abstracto  et  non  pas  in  concreto;  et 
l'associé  coupable  d'une  négligence  condam- 
nable ne  pourrait  donner  comme  excuse  que 
c'est  ainsi  qu'il  traite  ses  affaires  personnelles. 

—  J.  G.  Société,  566.  —  J.  G.  S.  eod.  p»,  238. 

—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

5.  Toutefois,  le  juge  se  montrera  moins 
favorable  pour  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts à  la  société  ou  aux  coassociés,  s'il  constate 

3u'avant  de  former  le  contrat  de  société,  ces 
erniers  connaissaient  les  habitudes  de  négli- 
gence et  la  manière  de  procéder  de  l'auteur 
de  la  faute.  —  J.  G.  Société,  565.  —  En  ce 
sens  :  Pont  ,  op.  cit. ,  t.  1 ,  n"  354. 

6.  Le  gérant  qui  reçoit  un  traitement,  ou 
à  qui  il  a  été  alloué  une  part  plus  grande  des 
bénéfices  pour  prix  des  soins  qu'il  donne  aux 
affaires  de  la  société,  doit  être  soumis  à  une 
responsabilité  plus  rigoureuse  que  celui  qui 
administre    gratuitement   (arg.   c.   civ.,   art. 

■  1992).  —  J.  G.  Société,  568.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
211.  —  V.  infrà,  art.  1992. 

7.  lie  même,  l'associé  qui  se  serait  immiscé 
sans  droit  dans  1  administration  serait  plus  ri- 
goureusement traité  que  celui  à  qui  le  pou- 


w.ir  d  idminisli  ei 
eUté, 

8.  Ain>i.  il  sertit  responsable  même  de  la 
perte  arrivée  par  cas  fortuit,  entre  ses  main-, 
.1  un    objet    d.-    la    société,    à   moins  qu  il    ne 

il  que  cet  objet  aurait  également  péri 
entre  les  mains  de  l'administrateur.  —  I  'i. 
Société,  569. 

9.  Le  simple  cas  fortuit  suffit  au  contraire 

responsabilité  de  l'associé  chargé 
d'administrer.  —  Guillouaiid.  op  cit.,  -■  i-dit.. 
n»  2i i7:  Houpin,  op.   cit..  :i«  édit. 

Bai  ihiy-Lacantineuie  et  Wahl,  n°  197. 

10.  L'associé  répond  non  seulement  des 
fautes  m  committendo,  maisencore  des  fautes 
m  omttendo.  —  J.  •'..  S.  Société,  238.  — 
Lyon,  3  déc.  1857,  D.  P.  59.  2.  171.  —  En  ce 
sens  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  356,  et  t.  2, 

6;  GuiLLoUAnn.  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  206; 
Il  .i  iin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  88;  Baudhv- 
Lacantinekie  et  Waiii.  ,  0'  197. 

11.  Ainsi,  l'associé  est  responsable  :  ... 
si,  par  sa  faute,  il  omet  de  faire  une  acquisi- 
tion qui  serait  avantageuse  pour  la  société. 

—  Pont,  op.  et  toc.  cit.;  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  W  mil, 
ioc.  cit. 

12.  ...  S'il  a  laissé  se  détériorer,  faute  de 
soins,  les  biens  sociaux.  —  Pont  ,  op.  et  loc. 
cit.;  Guillouahd,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  toc.  cit. 

13.  Une  opération  sagement  conçue  peut , 
d'ailleurs,  avoir  un  mauvais  résultat,  sans 
qu'aucune  faute  soit  imputable  à  celui  qui  l'a 
dirige  :  dans  ce  cas,  il  n'encourt  aucune 
responsabilité.  —  J.  G.  Société,  567.  — J.  G  S. 
?o<l.  r".  7nj.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1  .  n»  358. 

14.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier,  dans  chaque  espèce,  si,  de  la  part 
de  l'associé,  il  y  a  eu  faute,  ou  si  l'insuccès 
n'est  que  l'effet  du  hasard.  —  J.  G.  Société, 
567. 

15.  Et  la  cour  de  cassation  se  réserve  le 
droit  de  vérifier  si  le  fait  invoqué  comme 
base  d'une  action  en  responsabilité  présente 
les  caractères  juridiques  de  la  faute.  — J.  G.  S. 
Société.  705.  —  Civ.  c.  15  avr.  1873,  D.  P. 
73.  1.  . 

16.  Jugé:  ...que  l'associé  est  responsable  s'il 
n'a  pas  exercé  une  surveillance  suffisante  sur 
les  employés.  —  Paris,  21  janv.  1852,  D.  P. 
52.  2.  278. 

17.  ...  Que  les  associés  gérants  répondent , 
vis-à-vis  de  la  commandite,  des  vols  et  dé- 
tournements commis  par  un  employé  de  l'en- 
treprise ,  si  ces  vols  sont  le  résultat  de  leur 
faute,  alors  d'ailleurs  que  le  choix  et  la  di- 
rection du  personnel  leur  appartiennent  exclu- 
sivement, sans  contrôle  des  commanditaires. 

—  Lyon,  3  déc.  1857,  D.  P.  59.  2.  171. 

18.  ...  Et  que,  par  suite,  la  perte  provenant 
de  ces  vols  ne  peut  être  imputée  que  sur  la 
part  de  bénéfices  revenant  aux  gérants.  — 
Même  arrêt. 

19.  ...  Que  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite se  rend  coupable  d'une  faute  lourde 
qui  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  par  lui 
causé»,  lorsqu'il  engage  témérairement  la  so- 
ciété dans  des  opérations  aventureuses,  ou- 

|  vrant  à  certain»  clients  des  crédits  hors  de 
proportion  avec  leurs  ressources,  qu'en  outre 
il  a  recours  à  des  artifices  d'écritures  pour 
dissimuler  ses  imprudences  et  tromper  la 
bonne  foi  du  conseil  de  surveillance,  et  qu'en- 
fin il  refuse  de  tenir  compte  des  injonctions 
de  ce  conseil.  -  Req.  28  mai  1889,  D.  P.  90. 
1.  414. 

20.  Décidé,  par  contre,  qu'au  cas  où  au- 
cune clause  d'un  contrat  de  participation  en 
vue   d'un  certain  commerce  (dans   l'espèce, 

1  du  commerce  des  guanos)  n'interdit  au\  c<>- 
participants  de  se  livrer,  parallèlement  à  la 
participation,  à  des  opérations  personnelles 
du  même  genre,  chacun  d'eux  n'est  tenu  vis- 
à-vis  de  l'association  que  dans  la  mesure  de 

i  l'art.  1850.  —  Paris,  6  juill.  1893,  J.  G.  S. 


Société,  2044.  —  V.  m,/,™,  art.  1847,  n-  Il 
et  s. 

21.  ...  Et  que,  lorsque  I  <m  d'eus  vend, 
pour  son  compte  personnel,  à  un  tiers,  Dne 
certaine  quantité  de  guanos  b  pren- 
dre  la  preuaBOD  d  interdire  à  l'acheteur  leur 
revente  comme  guanos                   c  les  mar- 

ilion ,  il  ne  commet 
aucune  fante  susceptible  d'engager  sa  respon- 
sabilité dans   les   termes   de    l'art.    1850.   — 

.:  l.l 

22.  ...  Alors  qu'il  est  loin  d'être  établi 
d'ailleurs  que  les  faits  reprochés  au  cepertl- 
cipani  aient  entraîné,  pour  la  participation 

i  lencea   préjudiciables   qui   ne    s. 
raient  pas  produites  à  leur  défaut.  —  Même 
arrêt.  • 

23.  —  II.  —  L'opposition  faite  par  un  as- 
i  un  acte  d'administration  pent-elie  en- 
r  contre  lui  une  condamnation   à  des 

do laget  intérêts,  lorsque  son  opposition  a 

e  par  la  majorité  ?  — 
V.   les  deux   numéros  suivants.  —  V.,  aussi 

25. 

24.  Une  opinion  admet  qu'il  peut  y  avoir 
lieu  en  pareil  cas  à  des  dommages  -  inU 

par  application  de  l'art,  lsôo.  —  J.  <;.  S.  So- 
ciété, 232.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit. ,  t.  4,  §  383,  texte  et  note  10,  p.  563, 
r.i , , . 

25.  Dans  un  autre  système,  on  soutient 
que  l'opposant  ne  peut  être  tenu  à  aucuns 
dommages-intérêts,  parce  qu'en  formant  oppo- 
sition, il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  que  lui 
confère  l'art.  1859-1°.  —  Guillouard,  op. 
cit. ,  2'  édit.,  n»  147.  —  Comp.  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  323. 

§  2.   —  Payement  des  dommages -intérêts. 

26.  L'associé,  en  faute  à  l'égard  de  ses 
coassociés ,  est  responsable  envers  eux  ,  non 
seulement  des  perles  qui  ont  été  la  consé- 
quence de  sa  faute,  mais  encore  de  la  priva- 
tion de  gains  qui  en  est  résultée  pour  la  so- 
ciété. —  J.  G.  Société,  56».  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  359.  —  V.  suprà, 
art.  1149  ,  texte  et  n"  1  et  s. 

27.  Ainsi,  l'associe  par  la  faute  duquel  la 
société  fait  des  pertes,  et  par  le  fait  de  qui 
la  société  se  dissout,  après  qu'il  a  surpris  des 
procédés  de  fabrication  appartenant  à  son  co- 
associé, peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  celui-ci,  à  raison  de  ces 
pertes  et  des  bénéfices  que  ce  dernier  aurait 
pu  faire  pendant  la  durée  de  la  société.  — 
Bordeaux,  18  mai  1827,  J.  G.  Société, 
364. 

28.  L'associé  en  faute  ne  peut  prétendre 
compenser  les  pertes  qu'il  a  fail  subir  à  la  so- 
ciété dans  une  affaire  avec  les  profits  qu'il 
lui  a  procurés  dans  une  autre.  —  J.  G. 
Société,  562.  —  J.  G.  S.  eod  —  V. 
ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1850. 

29.  Mais  il  peut  compenser  les  pertes  qu'il 
lui  a  fait  subir  dans  une  affaire  avec  les  pro- 
fits qu  il  lui  a  procurés  dans  cette  même  af- 
faire. —  J.  G.  Société.  563.  —  J.  G.  S.  eod.  r1, 
237.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  361;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit. 
n°  204;  Houpin,  op.  cil. 
Baudry-Lacantinerie 
—  En  sens  contraire 
n°  255. 

30.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'opérations 
distinctes,  quoique  se  rapportant  au  même 
objet,  chaque  opération  devrait  être  appre.i.  e 
séparément,  et  il  ne  pourrait  se  faire  de  com- 
pensation de  l'une  à  l'autre.  — J.  G.  Société, 
563. 

31.  Si  les  profits  que  l'associé  a  procurés 
à  la  société  résultaient  d'un  genre  d'industrie 
autre  que  celui  qui  doit  être  l'objet  de  la  so- 
ciété, l'équité  commanderait  de  les  prendre 
en  considération  et  de  les  compenser  avec  les 
dommages.  —  J.  G.  Société,  502. 


3»  édit.,  t.  1.  n'  Bt  ; 
et   Wahl,    n» 
Laurent,    t.    26, 


D90      [c.  CIV.  -  Arl.  |851.] 
Art.  1051. 

SI  le  -  rtirnat  dont  la  j.iiiis.sain-,'  scii- 
lemenl  a  été  mise  dans  la  Boçiété  sont 
des  corps  certains  ci  deicriuiiic.-,  <iui 
ne  ae  riiiisiiMiiiiiiii  point  par  l'usage, 
elles  sont  aux  risques  de  l'.i-socu- 
propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si 
elles  se  détériorent  ou  les  çjunlunl .  si 
elles  OUI  été  destinées  à  èlre  vendues. 
On  si  elles  out  clé  mises  dans  lu  so- 
Clété  sur  une  estimation  portée  par 
un  Inventaire,  elles  sont  aux  risques 
de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé 
ne  peut  répéter  que  le  moulant  île  son 
estimation.  _  C.  civ.  543,  578,  587, 
600,  li:1S,  l'.'iô,  1302  s.,  1532,  15..1  s., 
1845,  1867. 

Rapport  au  Trihuuat.  J.  G.  Sociétt',  p.  376,  p*  33. 


1.  —  Perle  par  cas  fortuit  à  Iq  charge 
de  rassocft!  (n°  1). 

rr  Corps  certains  sur  lesquels  la  société 
a  un  droit  réel  d'usufruit  (n-  1). 

—  Corps  certains  sur  lesquels  la  société 
a  un  droit  personnel  de  jouissance 
(n-  13). 

—  Perte  par  cas  fortuit  à  la  charge 
de  la  société'  (n°  16). 

—  Choses  fongibles  (n-  16). 

—  Choses  sujettes  à  détérioration  (n"  19). 

—  Choses  destinées  à  être  vendues  (n*  23). 

—  Choses  mises  dans  la  société  sur  une 
estimation  (  n"  26  >. 

—  Choses  mises  par  convention  au*  ris- 
ques de  la  société  (n-  31). 


*■■ 
B. 

§2. 

A. 
■B. 
C. 

D. 

K. 


§  1er.  —  Perte  par  cas  fortuit  à  la  charge 
de  l'associé. 

A.  —  Corps  certains  sur  lesquels  la  société  a  un 
droit  réel  d'usufruit. 

1.  —  I.  —  Si  un  corps  certain  dont  l'usu- 
fruit seulement  a  été  mis  dans  la  société  vient 
*  périr  par  cas  fortuit  ou  furce  majeure  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  la  perle  en  est 
pour  l'associé  propriétaire,  qui,  dès  lors,  ne 
peut  rien  réclamer  de  ce  chef  lors  de  la  dis- 
solution. —  J.  Q.  Société,  352.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment,  des  soc.  civiles  et 
commerciales,  t.  1,  n°  3S4;;  Laurent,  t.  26, 

.' ,  p  ui.ouaro,  Traité  du  conlr.  de 
société,  2'  édit.,  n»  156;  Bauory-Lacanti- 
nf.rie  f.t  W'ahl,  n°  JG7_ 

2.  l.a  perle  est  à  la  charge  de  l'associé, 
même  dans  '«-■  cas  où  elle  a  lieu  par  suite  des 
risques  inséparable-  de  des  affaires 
communes.  —  J.  G.  v  si.  —  En  ce 
sens  :  Troplo.ni}  ,  Comment,  du  titre  du 
contr.  de  société ,  t.  2,  n»  610;  Duvbruieh, 
t.  5.  V"  1S7  et  352;  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  422. 

3.  Ainsi,  lorsqu'un  cheva|,  mi»  en  com- 
mun pour  la  jouissance  seulement,  a  été  eu- 
levé  par  des  voleurs  durant  un  voyage  fait 
pour  le  compte  de  la  société  (  saus  qu'aucune 
taule  puisse  être  imputée  à  |  associe  qui  s'en 
servait,  la  perte  doit  èlre  »upp<>i 

socié  propriétaire.  eoiiluiïiicliiciil  à  I  ait.  (851. 
—  J.  G.  Société,  584. 


IW.  III,  TIT.  IX.  -  Socikti:. 

4.  Suivant  une  autre  opinion.  on  .h. ri,  dans 

l'hypothèse  visée  aux  deuxmui    i  i  dents, 

ter  jci  r.ui.  1>:.j,  et   i  erljs  a 

P  t.17, 

■    SJ6.  -  •  i; t.  is:,o.  n 

6.  Si  la  perle   totale  nu  partielle  i  lait  ar- 
mée par  la  faut..-  de  la  so,  n 
rail  droit,  au  contraire,  a  une  ioderqq 

.'■  —  Eu  ce  -eus  ;  pO| 

cit.,  t.  1,  i. 

6.  >i .   au   lieu   d'avoir  pj  ,  ni.   la 

seulement  i  -ans  qujl  y 

île  de  la  socieie.  las-  :    la  ro- 

:   la  dissolution   .:• 
Petit  où  elle    se    li'ouv 

clamer  aucun  domina-.  .:.<,.> 

ciété.  353. 

7.  —  II.  —  De  ce  que   I  ut.  ls:d    u 

^   de  l'associé  les   corps  certains  et  dé- 
terminés, dont  la  jouis  i   mçnl   a  ele 
i]    ,.    i  ml  pas  conclure 

il    île     i  i  1 1  .  - 1  -  -     ilideioi  II 
elles    seraient     .1U\    risques    de    la    mu'Ii'' 

choses  reslerd  aux  rjsqqes  .;.  mima 

i   il  s'est  eii.  |   iu.i  li  i-  en 

niun  lu  propriété,  Luit  que  la  tradition  ou 
plutôt  la  détermination  n'en  est  pus  tuile 
iV.  suprù.  art.  18*5.  u"  -in.  A  plus  [pria  rai- 
son en  est-  j  1  ainsi  lorsqu'il  ne  s  a-il  que  de 
la  jouissance.  — J.  G-  v  ;r,i. 

8.  Apres  la  réalisation  de  l'apport,  ces 
choses  deviennent  des  corps  certains  et  dé- 
termines; si  donc  elles  ne  se  classent  pas 
dans  la  calégorie  de  pelles  visée»  par  l'ai.  2 
de  l'art.  1851 ,  elles  sont  aux  risques  de  l'as- 
socié, du  moins  quant  à  la  propriété.  —  .1.  G. 
Société,  •'■'il. 

9.  —  III.  —  Dans  toutes  les  hypothèses 
précédentes,  si  la  chose  vient  à  périr  par  | tas 
fortuit  uprès  la  eoustilulion  de  l'usufruit,  la 
perle  est  pour  l'associe  appurteur,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  réclamer  à  la  société  usufrui- 
tière la  valeur  en  nue  propriété  de  la  chose 
périe.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  :i84;  Lau- 
rent, t-  26,  n°  272.  —  V.  suprù,  n°  1. 

10.  Mais  cette  perte  n'empêche  puint  que 
1  a-sucié  se  soit  libéré  valaLilement  de  .-on 
apport  en  usufruit;  et  par  suite  elle  est.  si- 
non au  point  de  vue  de  la  propriété  (laquelle 
est  aux  risques  de  1  assucie.  Y.  supra. 

du  muius  au  point  de  vue  de  l'usufruit,  à  la 
charge  de  la  soeiélé.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  i,  n»  383;  Laurent,  t.  26,  n»  272;  Lyon- 
t.r  Henault.  Traité  de  dr.  commerc. . 
3=  edit.,  t.  2,  n"  26;  Glillouaru,  op.  cil., 
2«  édit..  n°  156;  Bai;dry-Lacantinkkib  et 
W'ahl.  11"'  167  et  433. 

11.  Cette  perte  n  entraine  donc  point  disso- 
lution  de    la   socieie,  et  rapporteur  conserve 
tous  ses  droits  daus  la   société  ainsi   su 
tante.    —    Mèiiies     apteurs.     —     V.      ut/ ru, 
ail.  1867. 

12.  La  perte  de  la  chose  promise,  par  cas 
il  ou  de  furce  majeure,  avant  la  cousii- 

luiion  de  l'usufruit,  opère,  au  contraire,  dis- 
solution de  la  société;  et  la  perle  est  alors 
toi})  entière  (et  au  point  de   vue  de  la  nue 

Firopriete.  et  même  au  point  île  vue  de  i'USU/r 
ruitj  à  la  charge  de  l'associé.  —  Pont.  op. 
cit..    t.    1,    u">  3s2    et  383;    Baudri-I 
TiNEHiK   et    W'ahl,    n"   433.    —   V-    iufrà, 
art.  1867. 


t;.  —  1.  rps  certains  sur  lesquels  la  société  a  un 
droit  personnel  de  jouissance. 

13.  Lorsque  l'associé  s'est  engagé  4  pro- 
curer 4  1a  société  un  droit  personnel  de  jouis- 
sance sur  un  corps  certain,  la  perte  de  celle 
chose  par  cas  fortuit  a  pour  résultat  (aussi 
Lien  dans  ce  cas  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  l'apport  d'un  droit  n-rl  d'usufruit)  de  libé- 
rer la  société  de  l'obligation  de  restituer  la 
chose  dont  la  jouissance  avait  été  mise  en 
commun.  —  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n 
Cal urv- Lacan iiNKRiB  et  Waul,  u»'  167  cl 


Sur  la  même  règle  dans  In  cas  où  il 
d'un   droit   réel  d'usufruit,   V.    supra, 
ti°  i. 

14.  Mais  de  plus,  l'associé  nu  fournissant 
plus  dé-.irmais  son  apport  qui  est,  dans  1  elle 
hypothèse,  successif   et    multiple,    la   - 

eal  dissoute.  —  Pont,  op.  cit..  t.   I,  n 
Bvudry-Lacantinerie    et    W'ahl,     loc.    rit. 
—    V.     i?ifrù ,    art.    1867.    —   Sur    la    re^-le 
1  i   il  s  ,i.-it   de   l'apport   d'un 
droit  réel  d'usufruit.  V.  supra,  n°»  lu  et   11. 

15.  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu,  du  n  - 
djstipguer  à  cet  égard  (comjna  dans  le  cas  de 

I  d'un   droit  réel  d'usufruit    fV.  supra, 
n°  12\  selon  que  la  perle  fortuite   survient 
avaul  ou  après  l'époque  (ixée  pour  la  réalisa- 
tion de  la  promes-o.  _   RoNT,  vp.  cit.,   t.  1, 
:.  -  V.  infrà,  art.   mf. 

-  Perle  par  cas  fortuit  ù  la  charge 
de  la  société. 

A.  —  Choses  fonjibles,. 

16.  Comme  on  ne  peut  jouir  des  choses 
fongibles  sans  les  consommer ,  la  société  en 
devient  forcement  propriétaire,  et  les  risques 
sont  à  sa  charge.  —  J.  G.  Société,  355.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  390;  Lau- 
rent, t.  26,  n»  273;  Gi  u.i.oi  ard,  op.  cil.. 
2»  édit.,  n°  158;  Balury-Lacantinerie  et 
W'ahl.  n°  167.  —  V.  ci-dessus,  le  texte  de 
l'art.  1851,  al.  2. 

17.  La  société  doit,  lors  de  la  dissolution, 
en  rendre  à  l'associé  dp  pareille  quantité, 
qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  confor- 
mément à  l'art.  587  du  présent  Code.  —  J.  G. 
Socie7e'^362.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

18.  si  elle  ople  pour  1'estiina.tion,  cette  es- 
limalion   doit   être  basée    sur   la   valeur  des 

au  moment  où  la  restitution  a  lieu.  — 
.1.  G.  Société,  362. 

B.  —  Choses  sujettes  à  dëtériûraliup. 

19.  Les  choses  qui  se  détériorent  en  se 
gardant,  telles  que  les  meubles  meublanls.  le^ 
voitures,  etc.,  sont  aux  risques  de  la  BO 

en  cela  l'art,  lùôl  s'est  écarta  des  principes 
de  l'usufruit.  —  .1.  G.  Société,  356.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  lN>t  ,  al.  2.  —  Sur 
le  principe  inverse  en  matière  d'usufruit, 
V.   suprù.  art.  589,  texte   et  u"'  1  et  s. 

20.  De  là,  il  suit  que  si,  a  la  dissolution  de 
la  soi  ielé,  ces  choses  existent  encore,  quoique 
détériorées,  l'associé  n'est  pas  tenu  de  les  re- 
prendre dans  |'état  où  elles  sont.  —  J.  G. 
Société.  o.")7.  —  En  ce  sens  ;  Pont.  op.  cit., 
t.  1,  n»  393;  Laurent,  t.  26,  M  27  i  ;  (.;  u> 
i.ol'ard,  op.  cit..  2e  édit.,  n"  15'.';  Buury- 
Lauantinkrie  et  Waul,  iiu  lOQ, 

21.  La  valeur  à  restituer  à  l'a6socié  est 
celle  .jue  celle  chose  avait  au  moment  où  la 
socieie  s'est  formée,  et  non  celle  qu'elle  a 
lors  de  la  dissululion  de  la  société.  —  J.  G. 
Sçciett',  :>63.  —  Eu  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.. 
t.  1,  n°394;  Laurent,  loc.  cit.;  Glillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  no  163;  Baudkï-Lacajsti- 
neril  ei  W'ahl.  u°  501. 

22.  De  son  coté,  l'associé  ne  peut  pas.  s  il 
ère,  et  notamment  au  cas  où  sa  chose 

aurait  par   hasard  augmenté  de   valeur,    re- 

Îuendre  cette  chose  même  au  lieu  de  sa  va- 
eur.  —  J.  G.  Société,  361.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cil.,  t.  1,  n«  395;  Laurent,  loc. 
cit.;  Glillouaro,  op.  cit.,  2«  édit..  n"  161; 
Bauuiu-Lacantlnerie  et  W'ahl,  n'  5tXt. 


C. 


1  Choses  destinées  à  «Ire  venduus. 


23.  Lorsque  les  choses  apportées  eu  so- 
ciété étaient  destinées  4  être  vendues,  les 
risques  sont  également  pour  la  société,  car 
celle-ci  en  devient  propriétaire.  —  J.  G.  .So- 
cieie, :i65.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit., 
t.  1,   u"390;   Lalrlni,  t.  26,  n»  2Ï5;  Gou.- 
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loimrd,  op.  cit.,  2'  édit .,  n»  162;  Hi 
ITtNIRIB    et    Wuii,    u>    168    —    \ 
ig  le  lexle  de  l'ai  I    185},  il.  ï. 

24.  Si   ee«   choses   ont   êié  effectivement 
vendues,  l'associé  o,u|  en  ■  fait  l'apport  de- 
\ii-nt  i  dn  prix   de    vend'.   — 
Société 

25.  Si  elles  ne  l'ont  pas  été,  l'associé  est 
cier  de   leur  valeur  au  moment  du  con- 
trat, et  non  pi-  de  leur  râleur  lors  die  la  dis-o- 
intlon.  —  .1    G.   ?  5.  —  En  ce  sens  : 

cit.,  t.  1.  iv  :','.'7;  Laurwt,  t  26, 
illouard,  op.  ci'/.,  2"  édit.,  n"  162. 


D.  —  Cboaes  mises  dan»  la  sociuliS  »<ir  uno 
.  iwu. 

26.  Les  chose»  mises  dan*  la  société  sur 
une  estimation  aonl  iiissi  aux  risques  de  la 
société.  —  J.  G .    -  —  V.  ci-des- 

■01    le   texte   de    I  .Lit.    i>.A  ,    al.   2. 

27.  L'art.  1851  ne  distinguant  pas,  comme 
le  fait  l'art,  ljjl  du  présent  Code  en  matière 
dotale),  entre  les  meubles  et  les  immeubles, 
et  présumant  qu'en  matière  de  société,  l'es- 
timation vaut  vente  dans  tous  les  cas,  on  doit 
eu  i  inclure  que  sa  disposition  est  applicable 
aux  immeubles  eux-mêmes,  lorsqu  ils  ont  elè 

».  —  J.  G.  Société,  969.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  369;  LaVRorr,  t.  26, 
n°  276;  Guillouard.  op.  cit.,  2«  édit.,  n°162; 
Bai'dry-Lacantikerie  et  Wahl,  n»  168. 

28.  Il  n'est  pas  indispensable ,  du  reste,  que 
l'estimation  soit,  comme  (indique  l'art.  1851, 
al.  2,  portée  pur  un  inventaire  :  ce»  termes 
sont  purement  enoncialifs,  et  il  suffit  que  cette 
estimation  ait  été  faite  contradictoirement 
entre  les  parties.  Ainsi,  l'estimation  pourrait 

valablement  se  trouver  dans  l'acte  de 
société.  — J.  G.  Société,  300.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  400;  Guillouard,  op. 
cit.,  8»  edit.,  n"  1/63;  Lurent,  toc.  cit.; 
Baldrï-Lacantinerie  eT  Waui..  Ioc.  cit. 

29.  L'estimation  convenue  fait  loi  entre 
les  parties  :  c'est  en  vain  que  l'associé,  qui 
a  fait  l'apport,  prétendrait  que  la  chose  n'a 
pas  été  portée  à  sa  juste  valeur.  —  J.  I 
ciété,  3o0.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1 ,  n»  402;  Guillouard.  op.  et  toc.  cil.; 
Bauory-Lacantinerie  et  W'ahi.,  Ioc.  cil. 

30.  La  lésion  qu'alléguerait  l'associé,  tut- 
elle même  de  plus  des  sept  douzièmes,  s'il 
s'agit  d'immeubles,  ne  pourrait  pas,  comme 
en  matière  de  vente,  entraîner  la  rescision 
du  contrat.  —  J.  G.  Société.  366.  —  En  ca 
sens  :  Mêmes  auteurs.  —  Sur  la  lésion  de  plus 
de  sept  douzièmes  en  matière  de  vente  d'im- 
meubles, V.  supiù,  art.  1074,  texte  et  n1"  1 
et  s. 


E.  —  Choses  mises  par  convention  aux  risques 
de  fa  société. 

31.  Hors  des  quatre  exceptions  prévues 
par  l'art,  1851,  la  règle  générale  reprend  s. m 
empire,  et  les  choses  dont  la  jouissance  seule 

mise  en   société   sont  aux   risque*  de 
l'tMocie.  —  S.  G.  Société,  361. 

32.  Mais  les  parties  peuvent  déroger  par 

ieurs  conventions  aux  rendes  établies  par 
'art.  18BL  -  J.  G.  Société,  868.  —  En  ce 
sens  :  Daudry-Lacantinerje  et  Waml  ,  op. 
cit..  n°  500. 

33.  Ainsi  les  parties  pourraient  convenir, 
dans  U  cas  où  les  choses  mises  en  so- 
ciété sont  des  corps  certains  qui  ne  se  con- 
somment pas  par  I  usage,  que  les  risques  se- 
ront à  la  charge  de  la  société;  comme  elles 
pourraient  convenir,  dans  les  autres  cas  pré- 
vus par  le  même  article,  que  les  risques  se- 
ront supportés  par  l'associé.  —  3.  G.  Société, 
368.  —  En  ce  sens  :  Baudiiy-Lacantinekie 
et  Wahl,  op.  et  Ioc.  cit. 

34.  Sur  l'application   de   l'art,    1851    auj 

iinmeri  iales,  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  lï,  a'  71. 


Art.  1832. 

Un  associé  a  artiou  contre  la  *t>- 
ciété,  non  — ItlIllMil  à  raison  îles 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour  .Ile, 
mais  encore  a  raison  des  obligation* 
qu'il  a  contractées  de  bonne  loi  pour 
les  affaires  de  la  société,  et  des  rls- 
Hues  inséparables  de  sa  gestion.  — 
C.  civ.  1215,  1375,  1846,  1998  s. 

.'■  des  inutifs,  J.  G.  Société,  p.  375,  n*  12.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  r*.  p.  :<7t>,  n*  84.  — 
Discours  du  tribun  Gillet  au  Coii<s  légHatff ,  J.  G. 
lod.  i-,  o.  37B,  n-  :7 

division 

S  1.  —  Déboursés  d'un  as'ucie  dans  l'in- 
térêt de  Ui  société  Vn°  1,. 

§  2.  —  Engagements  contractés  par  un 
associé  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété (n°  14). 

§  3.  — Pertes  occasionnées  àl'associé  par 
la  gestion  (n»  18). 

§  4.  —  Payement  de  l'indemnité  (n0  27). 


$  i".  —  Déboursés  d'un  associé  dans  l'intérêt 
de  la  société. 

1.  —  t.  —  L'ait.  1852  accorde  tout  d'abord 
à  l'associé  le  remboursement  de  ses  déboursés 
daus  l'intérêt  de  la  société.  —  J.  G.  Société, 
571.  -  J.  G.  S.  eod.  v°,  239. 

2.  Parmi  les  déboursés  que  peut  faire  un 
associé  dans  l'intérêt  de  la  société,  il  y  a  lieu 
de  citer  :  les  frais  de  voyages,  les  frais  d'en- 
voi de  sommes  ou  de  marchandises.  —  Guil- 
louard, Traité  du  contr.  de  société,  2«  édit., 
n»  165;  Houpin  ,  Traité  des  soc.  civiles  et 
commerciales ,  3"  édit.,  t.  1,  n°  93;  Baudry- 
Lacantinerie  bt  Wahl,  n»  21  i. 

3.  ...  Et  l'associe  qui  n'a  apporté  dans  la 
société  que  son  industrie  n'en  a  pas  moins 
droit  au  remboursement  des  frais  de  voyage, 
de  déplacement  ou  autres  qu'il  pourrait  faire 
dans  l'intérêt  commun.  —  J.  G.  Sociélr.  572. 

4. ...  Les  prêts  faits  régulièrement  par  l'asso- 
cié t  la  société.  —  Civ.  r.  7  mai  1844,  D.  P. 
51.  5.  494. 

5.  ...  Les  frais  de  douane  et  d'octroi.  — 
Civ.  c.  17  févr.  1886,  D.  P.  86.  1.  443. 

6.  —  II.  —  L'associé  qui,  de  bonne  foi  et 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  a  fait  une  dé- 

fiense  dans  l'intérêt  de  la  société,  doit  en  être 
ntégralement  remboursé,  alors  même  que  les 
autres  associés  prétendraient  avec  rajson  que 
la  dépense  aurait  pu  être  moindre.  —  .1.  '!. 
Société,  571.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Co» 
des  soc.  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n°  411. 

7.  Alors  bien  q^u'en  faisant  la  dj 
l'associé  serait  sorti  de  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, il  aurait  néanmoins  droit  à  une  indem- 
nité, dans  la  mesure  où  sa  gestion  aurait  été 
utile  à  la  société.  —  .1.  G.  Société,  571.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  222.  —  En  ce  > 

op.  cit.,  t.  1,  n»  412;  I, mirent,  t.  26,  n«  309j 
Gf  illouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  165. 

8.  Et  même,  quoique  la  dépense  ne  soit  pas 
profitable  à  la  se.  -ci  n'en  doit  pas 
moins  le  remboursement ,  si  dans  le  principe 
cette  dépense  a  été  nécessaire  ou  utile.  — 
.1.  G.  Société 

9.  —  III.  —  Si  les  statuts  ou  le  contrai 
avaient  interdit  à  l'associé  les  acte»  d'admi- 
nistration, l'action  de  in  rem  verso  serai 
rccevable.  —  Pont,  op. cit..  t.  1,  n°  iJJ;  Hoc, 
b"  7i. 

J0.  —  IV.  —  L'ait.  T.r,:.  du  présent 
concernant  l'indemnité,  duc  par  le  propriétaire 


du  fond-   -ur  !•  quel  un   tiei 

nstruction»  .  est  inap- 

plicable aux  coassociés  relal 
Liens   indivis.   —  V.  suprà ,  art.   : 

11.  —  V.  —  Les  débours.  ,t  in-  ' 
térets  jt.  plein   droit   au   pp.. 

compter  du  jour  où  il  le-  i  faits.  —  J.  G 
.  art.  1846, 

12.  En  est -il  ainsi   quand  niêi 
qui  a  fait  des  déboursés  pou 

:   .lu  pouvoir  de    ! 
Y.  tuprù,  irt.  1846.  n  ■ 

13.  bans  quelle  mesure  1  as»  .cié-  a-t-il  droit 
aux  intérêts  des  intérêl  avances?  — 

ira,  art.  |846,  n 

§  2  —  Engagements  contractés  par  un  associé 
■  s  l'intérêt  de  la  iuco 

14.  Si.  pour  une  opération  avantageuse  p.  >ur 

■té,  un  associé  conti  nprunt 

en  son  nom  personnel,  la  société  doit  lui  four- 
nir les  moyens  d.-  rembourser  l'emprunteur. 

-  .1.  i,    - 

15.  L'insuccès  de  l'opération  ne  dispense- 
rait pas  la  société  de  son  obligation,  pourvu 
que  l'emprunt  eût  été  contracté  5i 

et  dans  la  limite  des  pouvoirs  de  l'as^cié.  — 
3.  G.  Société,  57o. 

16.  De  même,  si  un  associé  vendait  en  son 
propre  nom.  mais  de  l'aveu  de  ses  coa?- 

un  objet  appartenant  à  la  société,  et  que  l'ache- 
teur évincé  le  fit  condamner  Comme  garant,  la 
société  devrait  le  rendre  indemne  de  cette 
condamnation.  —  J.  G.  Société,  575.  —  En  ce 
Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n»  109; 
Daudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  217. 

17.  Du  reste,  tous  les  engagements  en  gé- 
néral, quels  qu'ils  soient,  contractés  par  un 

tans  l  intérêt  de  la  société  lui  donnent 
un  recours  contre  elle  daos  les  conditions  et 
suivant  les  distinctions  indiquées  suprà,  nM 
0  a  9.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et'/.,  t.  1, 
n0  415;  Hue,  n°  7i. 

§  3.  —  Pertes  occasionnées  à  l'associé 
par  la  gestion. 

18.  L'associé  9  un  recours  contre  la  so- 
ciété pour  les  risques  inséparables  de  ta  ges- 
tion; par  exemple,  pour  la  perle  provi 
d'un  vol  opéré  à  son  préjudice  alors  .[u'il  voya- 
geait pour  le  compte  de  la  société;  pour  le 
naufrage  qu'il  a  subi  pendant  un  voyage  accom- 
pli pour  le  compte  de  1  pour  l'acci- 
dent dont  il  a  été  victime  alors  qu'il  travaillait 
ou  dirigeait  des  travaux  pour  le  compte  de  la 
société.  —  J.  G.  Société,  570,  577,  579,  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit..  n"  169; 
Houpin,  op.  cit..  3*  édit.,  t.  1,  n°  93;  Baudry- 
Laca-ntinkiue  et  Wahl,  n°  21s. 

19.  D'ailleurs,  il  faut  que  les  risques  qui 
ont  été  l'occasion  des  pertes  subies  par  las- 
socié  aient  ele  inséparables  de  fa  gestion.  — 
J.  G.  -  17.  —  En  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  419;  Laurent,  t.  26,  9°  279; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit  .  ury- 
Lacantinerik  et  Wahl,  n"  21'.'. 

20.  Ainsi  l'associé  qui,  dans  un  voyage,  em- 
porte des  objets  qui  lui  sont  inutiles  pour  la 
gestion  des  affairés  de  la  société  ne  peut,  en 
cas  de  yoj  Je  ces  objets,  recourir  coulr.-  la 
société.  —  .).  G.  Société,  277.  —  En  ce 
Mêmes  au!. 

21.  De  même  et  plus  généralement,  s'il  y  a 
en  faute  ou  imprudence  de  l'associé,  il  ne 
pourra  réclamer  à  la  société  la  réparation  des 
dommages  par  lui  subis  à  l'occasion  de  la  ges- 
tion des  affaires  de  cell*  dernière,  que  dans 
la  mesure  où  ces  dommages  ne  sont  pas  im- 
putables à  sa  faute  ou  à  son  imprudence.  — 
Siennes  auteurs. 

22.  Au  surplus,  la  société  ne  doit  aucune 
jud'-m  i  des  perles  dont  elle  n'a  .  é 
pour  un   associé  que  1  occasion  accidentelle. 

—  J.  G.  Société,  580. 
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SOCIKTÉ. 


23.  Ain^i.  un  associé 

tendre  ipic  la  société  l'indemnise  en 
s.mt  sur  ce  que  le  soin  qu'il  a  apporté  aux 
amures  de  la  -  ici    >•  loi  a  fait  négliger  ses 
,  propre-  affaires.  —  J   G    y       I        •".  —  En 

np.    Cit.,    t.     1,    M"     121. 

24.  L'art  1852  doit-il  être  appliqué  au  cas 
où,  une.  chose  ayant  été  mise  en  société  seule- 
ment pour  la  jouissance,  cette  chose  vienl  à 

par  suite  de  i  usage  auquel  elle  a  été 
affectée  dans  l'intérêt  de  la  société?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

25.  En  pareil  cas,  la  perle  esl  en  principe 
pour  l'associé  demeuré  propriétaire.  —  V.  su- 
prit.  ari.  1851,  nM  1  et  s. 

26.  Cependant  on  admet  généralement,  en 
matière  d  association  en  participation,  que,  m 

te  d'une  chose  dont  l'un  îles  copartici- 
panta  i  -l  demeuré  seul  propriétaire  doit  être 
considérée  comme  procédant  des  risques  inhé- 
rents à  l'opération  (par  exemple,  de  la  fortune 
de  mer  lorsque  la  participation  a  pour  objet 
l'exportation  ou  l'importation  de  marchan- 
dises), le  participant  propriétaire  peut  a^ir  en 
indemnité  contre  ses  associés  pour  obtenir  une 
réparation  proportionnelle  du  dommage.  S'il 
en  était  autrement,  il  y  aurait  enlre  eux  iné- 
galité absolue  de  chances  à  courir.  —  J.  G.  S. 

V.  2032.  —  Poitiers,  8  déc.  1892,  D.  P. 
93.  2.  111.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  2,  n°»  1831  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  commerc,  3e  édit.,  t.  2,  n°  10G1  ; 
Ruben  DE  t'.ouriEn.  Dictionn.  de  dr.  commer- 
cial, 3'  édit.,  v»  Société,  n°  1863. 

§  4.  —  Payement  de  l'indemnité. 

27.  Pour  le  recouvrement  des  sommes  dont 
l'associé  est  créancier,  il  doit  agir  contre  la 
société  civile,  si  on  la  considère  comme  une 
personne  morale.  —  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n°  93.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
sociétés  civiles  ont  la  personnalité  morale, 
V.  tuprà,  art.  1832,  n"  136  et  s. 

28.  Si  l'on  admet,  au  contraire,  que  la  so- 
ciété civile  n'est  pas  une  personne  morale, 
l'associé  doit  agir  contre  tous  ses  coassociés, 
sans  solidarité,  chacun  pour  sa  part  et  por- 
tion. —  J.  G.  Société,  582.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  420;  Laurent, 
t.  26,  n"  280;  Ouillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n°  170;  Hue,  n°  75;  Baudry-Lacantinekie 
et  Wahl,  n°  220;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n«  93. 

29.  Décidé  en  ce  sens  :...  que  la  solidarité 
n'a  pas  lieu  entre  associés  pour  l'exécution 
des  engagements  respectifs  des  uns  envers  les 
autres,  et  notamment  pour  remboursement  dos 
sommes  avancées  par  l'un  des  associés  au 
delà  de  sa  part  contributive.  —  Req.  15  nov. 
1831.  Rec.  de  Sirey,  1832,  1.  10: 

30.  ...  yue  le  liquidateur  d'une  société,  qui 
est  en  même  temps  associé  et  qui  a  payé  de 
ses  propres  deniers  les  dettes  de  la  société,  ne 
peut  prétendre  à  une  action  solidaire  contre 
les  autres  associés  et  n'a  contre  chacun  d'eux 
qu  une  action  en  payement  de  leur  part  et  por- 
tion de  la  dette  commune  qu'il  a  acquittée, 
conformément  a  l'art.  1214  du  présent  Code. 

—  Req.  8  janv.  1862,  D.  P.  63.  1.  75. 

31.  Toutefois,  si  l'un  des  associés  était  in- 
solvable, la  portion  de  l'indemnité  qui  serait 
ïi  sa  charge  se  répartirait  proportionnellement 
entre  tous  les  autres,  y  compris  l'associé  créan- 
cier de  cette  indemnité.  —  J.  G.  Société.  582. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  i25; 
Guillouard,  op.  cit.,  g'  édit..  n°  170  bit; 
Baudry-LaCantinerib  et  Wahl,  loc.  cit.; 
Houpin,  op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Laikent,  t.  26.  n»  280;  Hue,  n"  75. 

32.  L'associé  qui  a  fait  des  impenses  sur 
l'immeuble  social  n'a  pas  le  droit  de  rétention 
pour  le  recouvrement  de  ces  impenses.  —  V. 
nanti,  n°10;  V.  aussi  tuprà,  art.  555,  n°  97. 

33.  Mais,  lorsqu'un  associé  a  seul  touché 
l'actif  de  la  société  et  que  la  société  a  été  pro- 
ductive, un  arrêt  a  pu  ordonner  le  prélève- 


ment des  ax»nces  de  cet  associé  sur  l'actif  de 
la  société,  au  lieu  de  condamner  personnelle- 
ment les  antres  associés  au  rendioursemenl 
de  ces  mêmes  avances.  —  Req.  8iam 
J    i..  Soi  ifti,  571,  273. 


Art.  1853. 

Lorsque  l'acte  de  société  ne  dater- 
mine  point  la  part  de  chaque  associé 

dans  les  bénéfices   «m   perles,   la  part 

de  chacun  est  en   proportion  de  sa 
mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

A  l'égard  <ie  celui  qui  n'a  apporté 
que  son  Industrie,  sa  part  dans  les 
bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée 
comme  si  sa  mise  eut  clé  ciiale  a  celle 
de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté.— 
C.  civ.  870,  1832,1863. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  37.î.  n-  13.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  316,  n*  36.  — 
Discours  du  tribun  Gillct  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  378,  n'  57. 


§  1.  —  Détermination  des  bénéfices  et  des 
pertes  (n°  1). 

§  2.  —  Répat  lilinn  des  bénéfices  et  des 
pertes  (n°  26). 

A.  —  Répartition    réglée    par  la  convention 

des  parties  i  n  20  >. 

B.  —  Cas  où  les  parties  n'ont  ré^'lé  que  la 

répartition  des  bénéfices  (  ir  34). 

C.  —  Cas  où  la  convention  des  parties  e-t 

muette  (n»  42). 

a.  —  Apport  attire  qu'un  apport  en   oi- 

dttsïrie  (n*  44). 

b.  —  Apport  en  industrie  (n'  58). 

D.  —  Nullité  de  la  société  (no  76). 

§  3.  —  Application  de  l'article  185$  aux 
sociétés  commerciales  et  aux 
associations    en    participation 

(n°  88). 


§  1".  —  Détermination  des  bénéfices  et  des 
pertes. 

1.  —  I.  —  Pour  savoir,  à  un  moment  donné, 
si  une  société  est  en  gain  ou  en  perte,  il  tant 
établir  une  comparaison  entre  la  valeur  esti- 
mative de  tous  les  objets  dont  le  fonds  so- 
cial se  composait  primitivement  et  celle  des 
objets  dont  il  se  compose  actuellement.  — 
J.  G.  Société.  384.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  180. 
—  En  ce  sens  ■  Pont,  Comment,  des  soc.  ci- 
viles et  commerciales,  t.  1 ,  n°  428;  Guil- 
louard,  Traité  du  contr.  de  société.  2'  édit  , 
n°  220;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
dr.  commerc,  3e  édit.,  t.  2,  n"  55;  Houpin, 
Traité  des  soc.  civiles  et  commerciales, 
3"  édit.,  t.  1,  n»  118. 

2.  Il  n'y  a  de  bénéfices  à  partager  que  lors- 
qu'on a  déduit  de  l'ensemble  des  valeurs  so- 
ciales actuelles,  non  seulement  les  capitaux 
qui  constituaient  antérieurement  le  fonds  so- 
cial, soit  d'après  la  convention  originaire,  soit 
d'après  les  additions  qui  y  auraient  été  faites, 
mais  encore  les  dettes  communes,  les  frais  de 
gestion  et  d'administration,  la  détérioration  par 
l'usage  des  instruments,  ustensiles  ou  autres 
effets  dont  se  sert  la  société,  ainsi  que  la  dé- 
préciation des  marchandises.  —  J.  G.  Société . 
388.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs.  —  Sur 
l'amortissement,  tant  du  passif  social  que  des 


frais  de  premier  établissement  et  de  l'outil- 
lage, V.  Lyon,  20  révr.  1503,  D.  R.  1904.  2. 
t ;  et  la  noie  de  M.  Percerou. 

3.  Peu   impolie  d'ailleUn  que    II 

Affûtent, ou  Bton, parmi  les  père .entre les 

mains  desquelles  sont  payées  les  dépéri 
ciales.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 

■  :  i  i 

4.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  associés 
aurait  l'ait  un  prêt  à  la  société,  ou  lui  aurait 
versé  une  certaine  somme  en  compte  courant, 
il  déviait,  jusqu'à  concurrence  de  ce  prêt  ou 

■  le  ce  compte  courant,  être  considéré  comme 
nu  créancier  et,  par  conséquent,  être  payé  de 
•  r  chef  avant  toute  répartition  des  bénéfice-. 

—  GuiiioiAun,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  222; 
Baudry-Lacanttnerib  et  Wahl  n°  2i.">. 

5.  I  le  même,  s'il  a  été  convenu  que  les 
ces.  .m  cci  tains  d'entre  eux,  prélèveront  men- 
suellement une  somme  déterminée  pour  leur 
travail,  ces  prélèvements  doivent  être  considé- 
rés comme  de  véritables  salaires  et  ne  doivent 
pas  figurer  aux  bénéfices.  —  Baudry-Lacan- 
tinekie et  Wahl,  ii°  248. 

6.  De  même  encore,  les  sommes  et  valeurs 
attribuées  à  un  associé  comme  administra- 
teur, gérant  ou  directeur  de  la  société,  lui  sont 
allouées  à  litre  de  louage  d'ouvrage  et  non 
d'attribution  de  bénéfices.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  249. 

7.  Si  telle  opération  a  donné  des  résultais 
avantageux  et  telle  autre  des  pertes,  on  ne 
doit  pas  les  envisager  séparément,  mais  s'at- 
tacher au  résultat  général.  —  J.  G.  Société, 
385.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  180.  —  En  ce  sens  : 
(juillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  222;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  55. 

8.  La  règle  posée  au  numéro  précédent, 
relativement  aux  opérations  particulières,  s'ap- 
plique également  aux  années  qui  se  succèdent  : 
les  bonnes  doivent  êlre  compensées  avec  les 
mauvaises  pour  l'appréciation  du  résultat  dé- 
finitif qui  doit  servir  de  base  à  la  répartition. 

—  J.  G.  Société,  386.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  I  S  I. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  130; 
GuiLLOUARO,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  et  loc.  cit. 

9.  On  ne  doit  donc  pas  faire  la  répartition, 
soit  des  bénéfices,  soit  des  pertes,  entre  les 
associés,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  surviennent 
par  l'effet  des  diverses  opérations  sociales.  En 
règle  générale,  cette  répartition  doit  se  faire 
à  ia  (in  de  la  société,  d'après  le  résultat  défi- 
nitif des  opérations.  —  J.  G.  Société,  385,  386. 

—  J.  G.  S.  eod.  V>,  180.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n°  210;  Hue,  n°77;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3«  odit.,  t.  2.  n»  56. 

10.  Mais  cette  règle  n'est  pas  absolue,  et 
il  est  permis  aux  parties  d'y  déroger  par  leurs 
conventions  :  rien  n'empêche  les  associés  de 
convenir  qu'à  la  fin  de  chaque  année,  par 
exemple,  il  sera  fait  entre  eux  une  répartition 
des  bénéfices  qui  pourront  exister.  —  J.  G. 
Société,  387.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  180.  —  En 
ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

11.  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  qu'il 
y  eut  sur  ce  point  une  clause  expresse  dans 
l'acte  de  société,  s'il  apparaissait,  d'après  l'en- 
semble des  stipulations,  que  telle  a  été  l'in- 
tention des  parties.  —  J.  G.  Société,  387.  — 
J.  11.  S.  eod.  V>,  180.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

12.  En  matière  commerciale,  si  rien  n'avait 
été  convenu  relativement  à  la  répartition  pé- 
riod.que  des  bénéfices,  on  devrait  supposer 
que,  dans  l'intention  des  parties,  il  doit  y  avoir 
chaque  année  un  partage  de  bénéfices.  —  J.  G. 
Société,  387.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  431;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  56. 

13.  De  même,  lorsqu'une  société  civile  a 
pour  objet  des  choses  qui  produisent  des  fruits 
annuels,  on  doit  penser  que  les  associés  ont 
entendu  que  les  fruits  seraient  partagés  au 
moment  où  ils  saraieat  recueillis.  —  J.  G. 
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Société,  387.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  toc. 

ci/. 

14.  Les  aasoci  t  aussi  convenir 
dan*  l'acle  de  société  que  chacun  d'eux  pren- 
dra, chaque  année,  une  certaine  somme  pour 

ur  à  ses   .  i  ceux  du  sa  fa- 

iii i II.-         J.  i,.   - 

15.  Mais  encore,  faut-il,  pour  qu'il  y  ait 
i  la  distribution  annuelle  de  l.énéllccs 
i.ue  entre  li 

■  ffectivemenl  ira  de 

innée.  —  J.  G.  -  192. 

16.  Jugé,  i  cel  ■  -  ird  :  ...  que  si  la  clause 
■l 'un  contrat  de  •  u  daut  des  in 

il  mie  en  commun  et  spé- 
cifiant que  ces  intérêts  seront  capital'! 
(In  de  chaque  semestre,  doit  être 
comme  organisant,  bous  celte  forme,  une  at- 
tribution d'une  portion  de  béné  happe, 
à  ce  titre,  à  l'application  des  dispositions  prohi- 
-  qui  limitent  le  taux  de  l'intérêt  et  en 
nentent  la  capitalisation,  la  clause  dont 
fil,  n'étant  qu'un  mode  du  partage  des 
profils,  ue  peut  produire  effet  quand  la  - 
n'a  réalise  aucun   bénélice,  et  que.  dès 
cette  clause  ne  peut  avoir  effet,  lorsqu'il  est 
constaté  que  la  société  est  en  délicit.  —  Req. 
19  révr.  1877,  J.  G.  S.  Société,  192. 

17.  .  .  Que,  dans  les  bénéfices  d'une  année 
déterminée,  ue  doivent  pas  être  compris  les 
résultats  d'une  opération  réalisée  au  cours  de 
cette  année,  mais  dont  le  produit  n'avait  pas 
encore  été  encaissé,  surtout  s'il  faisait  l'objet 
d'une  question  litigieuse.  Et  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  ce  produit  aurait  été  ulté- 
rieurement recouvré  dans  son  intégralité.  — 

s.S8.  D.  P.  89.  2.  71. 

18.  Lorsque,  d'après  les  statuts  d'une  so- 
eiélé,  les  administrateurs  ont  droit,  chaque 
innée,  à  une  part  proportionnelle  des  béné- 
fices réalisés  par  la  société,  celte  part  ne  doit 
être  calculée  que  sur  les  bénéfices  annuels 
résultant  d'opérations  actuellement  liquidées 
et  dont  le  résultat  est  acquis  à  la  société.  — 

il  P.  89.  2.  271.  —  Pa- 
ris, '.i  mars  1888.  précité. 

19.  La  plus-value  acquise  par  la  réalisation 
des  valeurs  affectées  à  la  constitution  du  fonds 

serve  d'une  société  ne  doit  pas  être  as- 
similée aux  bénéfices  ordinaires  produits  par 
les  opérations  sociales  et  n'est  pas  immédia- 
tement partageable  à  titre  de  dividende.  Mais, 
dans  une  société  par  actions,  l'assemblée  gé- 
nérale peut  décider  que  la  plus  grande  por- 
tion de  cette  plus-value  sera  employée  à  la 
libération  des  actions  de  la  société,  le  surplus 
étant  porté  à  un  fonds  spécial  de  prévoyance. 
—  l'iris,  9  mai  1876,  D.  P.  78.  2.  173.' 

20.  Le  juge  du  fond  déclare,  par  une  ap- 
préciation souveraine  des  faits  et  des  docu- 
ments de  la  cause,  que  le  conseil  général 
d'une  société  puise  dans  les  statuts  le  pou- 
voir d'ordonner  des  prélèvements  sur  les  bé- 
néfices annuels  pour  les  consacrer  au  déve- 
loppement de  l'outillage;  il  peut,  dès  lors,  en 
conclure  à  bon  droit  que  les  sommes  préle- 
vées qui  ont  été  portées  à  une  réserve  facul- 
tative comme  épargne  sociale  et  qui  n'ont  pas 
eu  le  caractère  de  dividendes  distribuâmes 
doivent  être  considérées,  non  comme  des  fruits 
civils  acquis  à  l'usufruitier  des  actions,  mais 
comme  un  accroissement  de  l'actif  social,  re- 
venant au  nu  propriétaire.  —  Civ,  r.  5  févr. 
1890,  D.  P.  90.  1.  300. 

21.  —  II.  —  Lorsque,  pendant  la  durée  de 
la  société,  il  a  été  fait  des  répartitions  de  bé- 
néfices, les  associés  peuvent-ils  être  contraints 
de  les  rapporter  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, en  cas  de  pertes  ultérieures  et  d'insol- 
vabilité de  la  société?  La  question  s'élève  prin- 
cipalement à  l'égard  des  associés  commandi- 
taires qui  ont  reçu  des  dividendes.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

22.  Quant  aux  bénéfices  réels,  c'est-à-dire 
correspondant  bien  à  un  excédent  disponible 
de  recettes  sur  les  dettes  grevant  la  - 

au  moment  de  la  clôture  de  1  exercice,  ils  sont 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


>  ablement  acquis  aux  command. 
qui  les  ont  périodiquement  perçus,  alors 
que,  p  •  nent   i  ces  distributions,  la 

I  di  -.  pertes  et  que  s. 
slf  deviendrait  supérieu 

■ 

lit,  t.  2,  h"  56.  —  V. 
Code  de  commerce  annoté,  art.  26,  n°«  164  à 
169:  art.  33,  n»  36,  et  Supplément  au  même 
Code,  i; 

23.  Mais  si  le  commanditaire,  au  lieu  de 
loucher  effectivement  i  • 

dans  la  caisse  sociale  tout  ou  partie  des  béné- 
fices réalisés,  il  peut  être  considéré  comme 
ayant  renoncé  à  son  prélèvement  et  comme 
avant  1  aissé  confondre  avec  sa  m 

es  non  prélevés.  —  Douai,  24  janv.  1873, 
D.  P.  74.  1.  126. 

24.  Et,  par  suite,  si  la  société  a  subi  pos- 
térieurement des  perles ,  il  ne  peut  réclamer 
les  bénéfices  ainsi  accumulés,  non  seulement 
à  l'encontre  des  créanciers  sociaux,  mais  même 
à  l'encontre  de  l'associé  en  nom  collectif.  — 
Même  arrêt 

25.  —  III.  —  En  ce  qui  concerne  les  dis- 
tributions de  dividendes  fictifs  et  la  répétition 
de  ces  dividendes.  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  26,  n»  170,  elAp)iendice  au  titre  III 
du  livre  [»,  L.  24  juill.  1867,  art.  10,  n°s  19 
et  49;  Supplément  au  même  Code,  n0!  943 
et  s.,  2097  et  s. 

§  2.  —  Répartition  des  bénéfices  et  des  pertes. 

A.  —  Répartition  réglée  par  la  convention  des 

parties. 

26.  Si  les  parts  des  associés  dans  les  béné- 
fices et  les  pertes  ont  été  fixées  par  la  con- 
vention, cette  convention  fait  loi,  pourvu  ce- 
pendant qu'elle  soit  renfermée  dans  certaines 

i  limites  qu'il  n'est  pas  permis  de  franchir 
(c.  civ.,  art.  1855).  —  J.  G.  Société,  383.  — 
J.  G.  S.  eod.  !••>,  181,  843,  876,  2113.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  etWahi.,  n°  252; 
Hol'pin,  op.  cit.,  3«  édit. ,  t.  1,  n°  109.  — 
Sur  les  limites  a  la  liberté  de  ces  conventions, 
V.    infrà,  art.  1855. 

27.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  convention  que 
la  lui  fixe  elle-même  les  parts  des  associés 
dans  les  bénéfices  et  les  perles.  —  V.  infrà, 
n°*  42  et  s.  —  V.  aussi  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1853,  al.  1,  in  principio. 

28.  Par  application  du  principe  de  la  liberté 
des  conventions  relatives  à  la  répartition  des 
bénéfices  et  des  pertes,  on  devait,  dès  avant  la 
loi  du  9  juill.  1102  (D.  P.  1902.  4.  53),  tenir 
pour  parfaitement  licite  l'émission  d  actions 
de  priorité  ou  privilégiées.  — J.  G.  S.  Société, 
876.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  558. 

29.  Par  application  du  même  principe,  il 
était  permis,  dès  avant  la  loi  du  1er  août  1893, 
aux  associés  civils  de  s'approprier  une  des 
qualifications  données  par  l'art.  19  c.  com. 
aux  sociétés  de  commerce  et,  par  là  même, 
de  s'approprier  les  dispositions  applicables  à 
la  société  commerciale  dont  le  nom  avait  été 
ainsi  choisi.  —  J.  G.  S.  Société,  2113.  — 
V.  suprà,  art.  1832,  n«  480  et  s. 

30.  Il  est  permis  aux  associés  de  répartir  : 
...  les  bénéfices  ou  les  pertes  dans  une  pro- 

Sorlion    différente   de    celle   des    mises.    — 
.  G.  Société,  413.  —  V.  infrà,  art. 
n°'  27  et  s. 

31.  ...  Les  bénéfices  dans  une  autre  propor- 
tion que  les  perles.  —  J.  G.  Société,  415.  — 
V.  infrà.  art.  1855,  n°«  40  et  s. 

32.  ...  De  stipuler  que  l'un  des  associés  ne 
sera  pas  tenu  des  dettes  au  delà  de  sa  mise 
—  J.  G.  Société,  432.  —  J.  G.  S.  2113. 

33.  Sur  les  conditions  nécessaires  pour  que 
cette    stipulation    soit    opposable    aux 

prd,  art.    1832,   n°    187.    —   V. 
infrà,  art.   Is55,  n°»  79  et  s.;  art.  186 
10  et  s.,  21  et  s. 


M  que  la  répartition 

. 

34.  ' 

'  .  la  contrit)  fiaque 

.i  l  dans  les  ] 
il  12.   —  .1.  G 

::  mal  1840,  J.  G.  Sot  tété,   102. 
sens  :  Pont,  op.  cit.,   t.   I ,  n»  434;  Aubry 
et  Rau,  4»  édit.,  t.  i.  ;  380,  texte  et  n 

§1 
t.,  t.  2,  n"  47;  Glillouard,    o/, 

t.,     n»    219;    BALDHY-LAtA.NTIM.HIK    ET 

Wahl,  n°  292. 

35.  Si  donc  les  apports  de  lous  les 

ut  égaux  et  que  chacun  doive,  aux  termes 
.'uts,  recevoir  une  part  égale  dai 
bénéfices,  chacun  doit  prendre  aussi  une  part 
es  perles.  —  J.  G.  S.  SoeUi 

36.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les 
membres  d'une  société  commerciale  ont  ob- 
tenu leur  libération  en  abandonnant  aux  créan- 
ciers de  la  société  l'actif  social,  celui  qui  a 
contribué  pour  une  plus  forle  part  à  la  for- 
mation de  cet  actif  peut  recourir  contre  ses 
associés,  à  raison  de  celte  différence,  con- 
formément d'ailleurs  aux  stipulations  de  l'acte 
de  société  sur  les  mises  sociales.  —  Civ  r 
25  août  1869,  M.  P.  69,  1.  . 

37.  Lorsqu  il  n'y  a  pas  parilé  entre  les  ap- 
ports et  la  répartition  des  bénéfices  suit  que, 
les  mises  des  associés  étant  égales,  les  béné- 
fices doivent  se  partager  inégalement,  soit 
que,  les  mises  étant  inégales,  les  bénéfices 
doivent  se  partager  par  portions  égales),  la 
contribution  de  chaque  associé  aux  dettes  doit 
être  proportionnelle,  non  pas  à  l'importance 
de  sa  mise,  mais  à  sa  part  dans  les  bénéfices. 
—  J.  G.  S.  Société,  181.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  f.  1,  n»  460;  Aubry  et  Rau,  4*  édit., 
t.  4,  p.  557;  Laurent,  t.  26.  n»  283;  Holpin, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  165. 

38.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  arrêt  a  pu.  sans 
contrevenir  à  l'art.  1853,  décider,  par  inter- 
prétation des  clauses  et  conditions  de  l'acte 
de  société,  soit  que  le3  parties  reprendraient 
le  capital  de  leurs  mises  avant  le  partage  de 
l'actif,  soit  que  les  pertes  seraient  supportées 
par  elle,  sans  avoir  égard  au  montant  de  leurs 
mises,  dans  la  proportion  où  elles  étaient  ap- 
pelées par  le  même  acte  à  recueillir  les  bé- 
néfices, et  que  chaque  associé  supporterait 
dans  cette  proportion,  non  pas  seulement  les 
dettes  à  payer  sur  les  bénéfices,  mais 

les  perles  qui  ont  eu  pour  effet  de  diminuer 
les  apports  eux-mêmes  :  et  qu'on  objecterait 
vainement  qu'en  l'absence  d'une  stipulation 
expresse,  ces  pertes  sont  nécessairement  pro- 

Çortionnelles  aux  apports.  —  Civ.  r.  11  janv. 
865,  D.  P.  65.  1.  10. 

39.  ...  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  entre 
deux  associés  dont  les  mises  sont  égales,  que 
l'un  aurait  droit  aux  deux  tiers  di 

et  l'autre  à  un  tiers,  il  peut  être  décidé,  au 
cas  où  les  mises  ne  peuvent  être  reprises  in- 
tégralement à  raison  de  l'insuffisance  de  l'ac- 
tif, que  les  associés  supporteront  la  perle,  non 
par  portions  égales,  mais  jusqu'à  concurrence 
des  deux  tiers  pour  le  premier  i 
d'un  tiers  pour  le  second,  sans  qu'une  telle 
décision,  qui  repose  sur  une  interpréta  ion 
des  clauses  de  l'acte  de  société,  contrevienne 
à  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

40.  ...  Et  si  des  créances  sociales,  lai 

en  dehors  de  l'actif,  sont  vendues  postérieu- 
rement à  la  liquidation  de  la  société.  i 
aussi  dans  la  même  proportion  que  la  somme 

Ïirovenant  de  la  vente  doit  être  répartie  entre 
es  associés,  cette  somme  venant  en  diminu- 
tion des  pertes  constatées  à  la  charge  de  cha- 
cun d'eux,  et  leur  appartenant,  dès  Tors,  selon 
la  part  pour  laquelle  ils  avaient  contribué  à 
ces  perles.  —  Même  arrêt. 

41.  Quant  à  s.ivoir  si  ce  qui  reste  des  ap- 
ports, après  prélèvement  d'une  partie  de  ceux- 
ci  pour  payer  les  dettes,  doit  être  réparti  pro- 
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fjrtfonnelleinonl   nui    n 
i  même  prôporUOD  qui    les 
proprement  dits,  V.   in/ ru,  arl 
et  s. 

C.  —  Cas  où  I*  convention  des  parties  fît  muette. 

42.  Lorsque  la  Conventio 

muelli  rlition  des  perles 

que  sur  ceU  I  faul  disti 

...  le  cas  d'un  apport  autre  qu'un  apport  en 
industrie.  —  V.  mfrà,  a"  ii  et  s. 

43.  ...  Et  le  cas  d'en  apport  en  industrie. 

—  Y.  in,  :  s. 

a.  —  Apport  aUtré  qu'un  apport  en  industrie. 

44.  —  I.  —  Si  l'acte  de  société  ne  fixe  point  la 

Ïinrt  de  chaque  as>  loté  dans  les  bénél 
ries,  la  loi.  s  inspirant  de  cette  idée  que 
le  doit  être  la  règle  fondamentale  de 
pacte  social .  décide  qui 
proportionnelle  à  son  apport.  —  J.  <•. 
••'.  390.  —  J.  G.  S.  eoil.  r».  I>i.  418. 

45.  Que  la  société  soit  universelle  ou  par- 
ticulière, peu  importe,  les  parts  sont  toujours 
proportionnelles   à  la   valeur  des   mis 

J.  (. 

46.  La  règle  posée  suprà,  n"  il.  doit 
suivie,  alors  même  que  lés  mis  s  n  au- 
raient pas  été  évaluées  dans  la  convention, 
et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  décider  que,  dans 
celle  hypothèse,  les  parts  de  chacun  dans  le 
bénéfice  ou  la  perte  doivent  être  égales.  — 
.1.  G.  Société.  391.  —  J.  G.  S.  eod.\        - 

—  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit..  t.  1,  n°  489; 
Laurent,  t.  26,  n»  897 j  Yayasseur.  Traité 
des  soc.  civiles  et  commerciales,  5»  édit., 
t.  1.  n"  119;  Hue.  n»  "17:  L^on-LaEn  et  Re- 
nault, op.  cit..  3'  édit.,  t.  2.  n»  58;  Guil- 
i.ouard,  op.  cit..  8e  edit..  n"  823;  Baudry- 
L\c.\ntinerie  et  W'ahl.  n°  858;  Houpin.  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  180.  —  Cornp.  toutefois  : 
Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  6'  édit., 
t.  t.  n 

47.  Dans  ce  cas,  on  détermine  la  valeur 
relative  des  mises,  soit  par  une  estimation 
amiable,  soit  au  moven  d'une  expertise.  — 
.1.  G.  Société,  391  et  39*.  —  .T.  G.  S.  <W.  r°. 

-  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

48.  Cependant  si ,  en  combinant  le  défaut 
d'estimation  avec  d'antres  indices,  on  trouvait 
dans  lensemble  de  ces  faits  la  preuve  que  les 
parties  ont  entendn  établir  entre  elles   une 

absolue,  la  règle  devrait  céder  à  celle 
interprétation  de  la  volonté  des  parties.  — 
J.  G.  Société,  392.  —  En  ce  sens  :  Yavas- 
op.  et  loc.  rit. 

49.  Jugé,  en  ce  sens,-  qoe  les  bénéfices 
réalises  par  une  société  commerciale  de  pnr 

partagés  par  égales  portions, 
et  non  proportionnellemeutàl'apport  de  chaque 
associé,  si  telle  a  été  la  commune  intention  des 
parties;  et  que  cette  intention  peut  s'induire 
non  seulement  dénonciations  contenues  dans 
des  actes  authentiques,  mais  encore  de  simples 
présomptions.  —  Req.  11  nov.  1873,  D.  P. 
74.  1 

50.  Jugé  encore  qne.  lorsque  des  ris 

ont  formé  successivement  plusieurs  établisse 
inents.  et  qu'il  n'y  a  eu  de  convention  écrite 
que  pour  le  premier,  l'arrêt  qui  déclare  que 
les  associés  ont  vonlu  s'attribuer,  respective- 
ment, pour  tous  les  é'.iblissemenls  postérieurs, 
la  même  part  qui  leor  avait  été  conférée  pour 
le  pi-emier  par  la  convention  originaire,  et 
■  ncore  qu'il  y  aurait  quelque  différence 
dans  l'objet  dés  établissements,  ne  tombe  pas 
sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  — 
Req.  17  févr.  1836.  J.  O.  Société,  48% 

51.  —  11  —  D'après  l'opinion  la  plus  accrédi- 
tée, la  rèsle  de  l'art.  1853,  qui  fixe  la  part  des 

.  après 

ir  de  la  n  .  n'est 

cas  où  les  mise- 

■nées   ou  non)  ont  été  fixées  In  lacté  de 

société.  Mais  si  h  mm  consiste  en  apport» 


dont  le  chiffre  n'êliit  pas  indiqué  a  l'avance, 
et  qui  ont  été  faits  successivement,  au  fur  et 
a    mesure    des  besoins   de   I  l'às- 

ii.'   aéra   considéré,   pour  les  sortîmes 
ou  polir  les  valeurs  qu'il  a  ainsi  ipp 
que  comme  un  créancier,  et  elles  ne 
ront  pas  la  méficeS  B  I  Iq  :  lié  il  a 

dn.il.  —  j.  G.  S.  Société.  188.  —  Eu  ce  sens  : 
liriu.ouARD,  /,/..  rit.,  f  édit..  n"  828;  Hbi  - 
riN.  OR.  cit.,  o''  édit.,  t.  1.  n»  120.  —  K 
contraire  :  Uauury-LaCa-ntI.neku:  et  Wahl, 
n-  299. 

52.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  .mon  né  doit 
tenir  compte,  pour  la  fixation  des  parts,  que 

menl  de  la  cdtfslrtnlioti  de  la  Société  et  ààti 

de  ce  qui  a  i  ■  par  les  as  - 

nient  et  arbitrairement,  an  cours  .1     la 
.  —  Nancv,  14  mars  1868.  D.  P.  69. 

2.  92. 

53.  ...  Que  la  -i isp. .- rt ion  de  l'art.  1853. 
d'après   laquelle,    lorsque  la  part  de  chaque 

.  ■  ■  ;  '.'<  n'a 
pas  été  déterminée,  l'intérêt  de   chacun   esl 

ilionn.'l  au  chiffré  de  sa  mise  dans  le 
fonds  social,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les 
mises  des  associés  ont  été  livres  ou  versées 

•  me  temps  lors  de  la   lorinalion   de   la 

.  et  non  à  celui  où.  non  convenues  H 

l'avance,   et!. -   se  son!    composées   d'apport 

--ifs  effectués  selon  les  besoins  de  l'opé- 
ration. —  Rennes.  29  avr.  1881,  D.  P.  84.  1. 
357 .  et ,  sur  pourvoi ,  Civ.  r.  1er  août  1883,- 
D.  P.  Si.  i.  :    ; 

54.  L'art.  Is53  s'applique  aux  associa- 
lions  en  participation  comme  aux  autres  so- 
ciétés. —  Rennes,  29  avr.  1881,  précité.  —  V. 
inffi,  n<"  : 

55.  Il  résulte  des  principes  poses itiprâ-,  n»> 
51  et  95,  que  lorsqu'une  association  en  pmlici- 

Întion  s'est  formée  entre  deux  associés  dont 
.s  apports,  non  dèterminésa  l'avance,  devaient 
être  effectués  successivement  selon  les  besoins 
de  l'opération,  la  part  de  chacun  doit  être  fixée 
A  la  moitié,  sans  avoir  égard  au  chiffre  de 
leurs  versements.  —  Même  arrêt. 

56.  —  111.  —  L'asso.ie  peut,  du  reste,  indé- 
pendamment de  ses   apports  .   verser  dans  la 

sociale  des  capitaux  en  compte  courant, 
pour  les  besoins  de  la  société,  comme  le  ferait 
nn  étranger:  mais,  pour  les  Sommes  qu'il  a 
ainsi  versées,  il  doit  être  traité,  non  comme  un 

■•.  mais  comme  un  créancier.  —  3.  G.  S. 
Société,  182.  —  Heq.  21  juill.  1879,  D.  P.  82. 
t.  77.  —  En  ce  sens  :  Guillouat-.o ,  op.  rit.. 
2'  édit.,  n»  222;  Howin,  op.  cit..  3«  édit.; 
t.  f  .  n°  117. 

57.  Par  suite,  cet  associé  ne  peut,  alors 
que  sou  crédit  en  compte  courant  esl  supé- 
rieur à  celui  d'au  autre  associé,  prélever 
l'excèdent  en  sa  faveur  sur  les  valeurs  so- 
ciales; il  n'a  droit,  si  ces  valeurs  sont  in- 
suffisantes pour  rembourser  intégralement  tes 
deux  comptes  courants,  qu'à  une  part  de  l'actif 
proportionnelle  à  la  créance.  — Heq.  21  juill. 

■    précité. 

b.  — Apport  en  mrfiisrnV. 

58.  —  1.  —  Lorsque  l'apport  consista 

une  industrie,  la  loi  présume  que  les  parties 
ont  entend  u  l'a*  ■imiter  à  l'apport  le  plus  faible. 
—  J.  G.  Société.  390.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
-  V.  ci-dessus,  le  te.t<é  de  l'art.  1853 ( 
al.  2. 

59.  Ainsi,  lorsqu'un  des  associés  n'a  ap- 
porté que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bé- 
néfices on  les  Sériés  est  réglée  comme  si  -  i 
mise  était  égale  à  celle  de  Prisstfdlé  qui  a  le 
moins  apporté.  —  J.  G.  Société,  39ft  — 
J.  G.  S.  en,!  e°,  383.  —  En  ee  sens  :  Hou- 
i>in.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  125. 

60.  La   présomption    ainsi   établie    par    la 

i      Heurs  uniquement   l'hypothèse  où 
la  convention  esl  [mrlance  de 

l'apport.  Si  rapporteur  • 
de  taire  estimer  dans  l'acte  social  la  râleur  ! 


de  se  mise,  il  a  droit  à  une  part  de  bénéfices 
proportionnelle  à  celte  estimation.  —  Pu.nt; 
•■'  .  t.  1,  a* 

61.  Décidé  que  lorsque,  de  deux  associés 
l'un  a  a;. p.. rte  des  tonds  et  l'autre  son  indus- 
trie, celui   qui   a   fourni    les   fonds  a   le  droit 

avant  ton!  partage  dl 
■m  capital.   —    Hinni,   1"   mars 
788.  —  Eu  .eus 
traire  :  Houpin  .  ../..  eit  .  3'  edit.,  t.  1 ,  n»  182. 

62.  —  II.  —  Si.  o  ,tre  son  industrie.  Lis- 

tait un  apporl  en  nature  Oli  en  i 
raire.  comment  ,  dans  celle  hypothèse,  se  fera 
la  répartition?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vant- . 

63.  i  Uin- ailleurs,  l'assoi  ié  pren- 
dra d'abord,  à  raison  île  son  apport  industriel 
et  par  application  de  l'art.  1893;  une  part 
égale    à   celle   de   l'associé   qui   a  apporté  lé 

.  puis  il  prendra  en  outre  une  part 
proportionnelle  à  son  apport  en  nature  Ou  en 

lire.  —  J.  G.  Société,  398.  —  J. 
eod.  v»,  186.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Haï:, 
i'  édit..  I.  4;  §  881,  p.  557;  YaVasseur,  opi 
cit..  5'  édit..  1.  t.  n"  : 

64.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  liTpo- 
le  rentrant   pas  directement  dans   Part. 

1853 .  -il  lenr  élail  dS- 

inontré  que  l'industrie  apportée  avec  d'autres 
l  vaut  jflùs  ou  vaut  ffli  la1  plus 

faible  des  au  .  en  .-:.  \e    ou   eu  ré- 

duire l'eslimalion  . .  i  ■  rr.  —  Col- 

mar.   16  juin  1863;   el .  sur  peurvoi ,   Otf.   c. 
il  juin  18o5,  b.  P.  66:  I.  183;  —  H 

6p.  cit..  t.  1.  n"  191:  Laurent,  t.  v>'., 
fi"  299;  Lyon-0.\kn  it  Renault,  op.  cit.; 
3«    édit.,    t.    2,  n«  52:  Hue,   n°   7<:  Hil- 

b,   op.  cit..  2'  édit..  n 
pin.  op.  cit..  3'  édit.-:  t.  1.  n"   122  :  Baudry- 

LACANTlNERtE   ET   WaHL  .    Il"  259. 

65.  —  III.  —  Si  chacun  des  aâsdciés  n'ap- 
porte que  soh  industrie,  l'art.  1853  est -il 
encore  applicable  ?  —  V.  lés  cinq  numéros 
suivants. 

66.  D'après  un  système,  qui  réunit  quel- 
■  I  -  auteurs  et  qu'a  confirmé  là  jurispru- 
dence, la  présomption  posée  par  l'art.  1853 
demeure  applicable,  et.  toutes  les  mises  étant 
réputées  égales .  la  répartition  doit  se  faire 
également  d'après  le  nombre  des  associés.  — '■ 
.1.  n.  Société.  401.  —  J.  G.  S.  eod.  r",  187. 
—  En  ce  sens  :  Vavasseur,  op.  cit.,  5«  édit., 
t.  1  .  H»  124. 

67.  Jugé,  en  ce  sens,  qne  :  ...  dans  dne 
association  ayant  pour  objet  une  entreprise  pour 
laquelle  les  associés  sotll  convenus  de  meltre 
en  eomirtun  prirtcipalement  leur  activité  intel- 
lectuelle, et  accessoirement  des  fournitures  à 

rr  chacun  d'eux  dans  une  proportion  in- 
déterminée, les  apports  sont  présumés  é^iux. 
et  chaque  associé  doit  recueillir  une  part  égale 
des  bénéfices  ,  alors  même  que  les  fournitures 
de  l'un  d'eux  seraient  bien  plus  importantes 
qne  celles  de  l'autre  :  cet  excédent  d'apport 
est  présumé  l'équivalent  d'un  surcroît  de  tra- 
vail de  la  part  de  l'autre  associé,  et  ne  sali- 
rait donner  lieu  tout  au  plus  qu'à  la  réclama- 
tion d'nne  indemnité.  —  Nancy,  14  mars  186S, 
D.  P.  69.  2.  92. 

68.  ...  Que.  dans  le  cas  où  lès  associé-- 
sont  convenus  de  ne  mettre  en  commun  qu  • 
leur  industrie,  les  bénéfices  doivent  être  par- 
tagés et  les  pertes  supportées  par  moitié  en- 
tre les  deux  associés  pendant  toute  la  durée 
de  la  société,  k  moins  de  conventions  con- 
tr  lires.  —  Grenoble,  i9  janv.  1885,  et.  sur 
pourvoi,  Req.  16  ndv.  1886,  D.  P.  87.  1. 
391. 

69.  Da'nS  une  autre  opinion,  qui  réunit  li 

•  de  la  doctrine,  on  estime  qu'au  èi  s 
Où  terùs  les  apports  sont  industriels,  la  pat 
de  chaque  associé  sera  en   proportion  • 

dont  les  tribunaux  devront  fixer  la  va- 
leur. —  Pont,  op.  cit.,  t.   1  I.yon- 
f'.-.r.N   et   Hérault,   op.  rit..  3-   édit..  t.    2, 
Hue,  n"  7S;   Guii.i.ouaru.  op.  cit., 
2'   édrt.,   n»   ??«;    BACimY-L.vcANTiNErtiB  ET 
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,  n«  861  ,  Houfril»,  op.  cit.,  3»  édit., 
I.  1 .  i,  ■ 

70.  En  t^iit  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
an  partagé  égal  il-,  bénéfices  et  dei  | 
antre  les  npporteura  d'iado  itrie  q 

chacun  d'eux  aurait  consacré  loul  son 
et  tous  aea  soins  à  la  .  de;  l'apport 

en  industrie  étant,  par  définition  même,  un 
apport  successif,  n  est  en  effet  inl 

qu'à  la  double  condition  d'être  non  in- 

po  et  de 
ir  les  stalul 

—  Kn  ce  sens  :   PotiT,  op.  cit.,  t.  1,  n 

u:nt,   t.  26,   h°'  800; 
RAU,    i«  6. lit.,   t.   4, 

SNAULT,  op.     Cit., 
•  édit.,   t. 
2*  êditi,  ri"   227 1   UvroKY-LvCANTiNRniR  et 
Wahl,  n"  '-'''«i;  Houpin,  <>/<.  cit.,  '.i'  édit.,  t.  1, 
iv  122. 

71.  Jugé    aussi   que,   dans    le   i 

ont  contenus   de    ne    mettre    eh 

un    i|ue   leur  industrie,  si   l'un   d'eux  I 

lié  empêché  pendant  un  certain  tetnjM 

ni,  par  le  service  militaire    d'àpjswier 

■  >cintion  le  eoheoofB  de  Botl  travail,   la 
Bociélé  n'en  contihuê  pas  (notai  de  Soi 
dans  les  mêmes  conditions. —  Nancv,  I. 

-  Heq.  16  nov. 
D.  P.  87.  l.  B91>  —  Kit  sens  contraire  :  Km  - 

imï-l,UHMi\ii:if  rr  Waiil,  nu  ','tii.  — 
V.  le  numéro  pi 

72.  Mais  l'an!  a  le  droit  d'être 
indemnisé  du  préjudice  que  lui  a  causé  l'ab- 
eence  de  son  coassocié  en  privant  la  - 
d'une  pnrli.                   Rces  qu'elle  pouvait  at- 

■  de   l'industrie   de   celui-ci.   —  Heq. 

6 ,  précité. 

73.  ...  Et.  en  '••■  '-as,  l'indemnité  «i ni  lui 
est  due  est  souverainement  déterminée  pur  le 
juge  du  fait.  —  Même  arrêt. 

74.  —  IV.  —  rfi  la  société  est  dissoute  par 
anticipation,  l'aMâtste  nul  a  apporté  son  in- 
dustrie rroft  qil  à  une  portion  de  In 
part  a  lui  accordée    par  l'art.  1853,  pi 

Ile  a  la  durée  de  la  société.  —  J.  G.  S. 
■•■',  384.  — ('..dinar.  18  juin  1803,  et,  Bur 
rot,  Civ.  r.  H  juin  1865,  D.  P.  66.  1.  138. 

—  V.  suprft,  art.  1847,  a"  15  et  s. 

75.  —  Vi  —  On  ne  beul  assimiler  à  l'ap- 
port m  industrie  le  CPêull  commercial; 

fanl  d  estimation,  le  juge  en  lixera  la  valeur. 
<—  Baudky-LacaNtinlrie  et  Wahl,  n"  262. 

D.  —  Nullité  de  la  société. 

76.  La  nullité,  pour  incapacité  de  l'une  des 
parties  ou  pour  défaut  de  consentement,  d'une 
société ,  cféée  pour  un  objet  licite  en  lui- 
même,  n'empêche  pas  qu'il  ait  existe  entre 
hs  parties  des  rapports  de  fait  qui  d.> 

lieu  entre  les  anciens  associés  à  une  action 
en  liquidation  sur  les  bases  du  pacte  sociale 
ou,  si  celui-ci  est  muet,  sur  les  bases  de 
l'art.  185*  —  J.  G.  S.  "2,  320,  465. 

—  En  ee  sens  :  Baldry  -  I.acanti.nerie  et 
Wahl,  é»  96:  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1 ,  n»  26.  -  V.  subfà,  art.  1832,  n»»  8  et  s., 
27  et  s. 

77.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  sociétés 
fentre  époux.  —V.  luprà,  art.  1832,  n05  56 
et  s. 

78.  Il  en  est  de  même  encore  en  cas  de 
nullité  d'une  société  commerciale  prononcée 
pour  inobservation  des  formalités  légales  de 
constitution  ou  pour  défaut  de  publicité.  — 
J.  G,  S.  Société,  ' 

79.  Décidé  que  le  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  qui  condamne  solidairement 
tous  les  associés  comme  responsables  envers 
les  tiers  de  la  nullité  de  la  société  résultant 
de  leur  fait,  Sans  qu'aucune  inégalité  put  être 
établie  dans  la  responsabilité  de  chacun  d'en», 
ne  met  pas  obstacle  a  ce  qu'il  s..it  nltéi 
Aent  décidé,  Sur  une  demie  irlition 
entre  les  associés  de  la  somme  mise  à  leur 


chaire  ,   et   <  >  .  riiiinalloli 

par  les  statut! 

associé  d  tè  ci  Ke  pal  I 

entre  les  associés  proportionnelle  a  la  mise 
de  chacun  d  lé.    — 

Civ.  r.  18  juill.  1683,  Di  I'.  M,  I 

80.  Mais  jugé  .pie.    i  h  nullité  d'iu,' 

ci. 'le in.'i'ciale  pour  défaut  de   publicité 

subsister  entre  ses  membres  une 
flé  rail   'lui  doit  être   liquidée  suivant 
l'acte  qui  l'a  formée,  Bette  nullité  8Up] 
icialiot)  pou  l'a  i 
à  partir  du  jour  nu  a  pris  tin  la  ci 

.  qui  en  ré    Ht  ait.  —  Keq.  28 
1698,  li.  I».  99,  i 

81.  ...  Qu'en  conséquence  les  drbil 

.tans  cette  société  anfldlée 
doiveUt  se  liquider  à  celte  date,  tant  en  ce 
qui  touche  les  gains  et  pertes  résultant  des 

plies  pendant  cette  a- 
lion  de  fait,  que  p. un-  .  e  qui  concerne  le  ca- 
pital même  de  la  commandite  qu'il  a 

—  Même  arrêt, 

82.  ...  Et  qu'il  n'appartient  pas  a  la  société 
de  retenir  ce  capital   dans  sa  caisse  pour  un 
temps  plus  Ion  pi     ixte  que  ladite  s.. 
ciétè,  valable  dans  ses  rapports  avec  les  autl  e 
associés,   aurait   été   appelée  a  contlm 
mai.  lie   au  delà  du  jour  auquel  prend   date 
I  annulation  de  cette  commandite.   —  Même 
arrêt. 

83.  ÏNir  la  liquidation  des  société  BUll 

e  illicite  de  leur  objet  et  la 

répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  dans 
rééditée  sociétés,  V.  suprà,  art.  1889,  n"»  IW 
et  s. 

84.  L.ii  sociés  ont 

aux    prohibitions  de  lut.    1868   du  pi 
Code,  est-ce  le  contiMl  •  lui-iuénu: 

qui  est  nul  dans  son  ensemble;  ou  bien  la 
nullité  n'atte'iit-elle  que  là  clause  léonine  sur 
le  partage  des  bénéfices  et  des  pertes,  et  n'a- 
t-elle  pour  elTet  que  de  substituer,  dans  la  so- 
ciété d'ailleurs  subsistante,  a  celte  reparution 
frauduleuse  celle  de  1  art.  1853?  —  V.  infrà, 
arl.  1855,  n"  12t. 

85.  Lorsque,  après  avoir  fonctionné  en 
fait  pendant  un  certain  temps.  Une  société 
vient  à  être  annulée  dans  son  ensemble  pour  vio- 
lation de  l'art.  1855  du  prési  al  Code  V.  infrà, 
art.  lB35,h*124  ,  Va  société  de  fait  qui  a  existé 
dans  le  [„hii'  il.,il  -  elle  être  liquidée  sur  l.s 
bases   de   l'art.    1853,   ou   bien,   d'api. 

i   suivies  en   matière   de  .-impie  indivi- 
sion '.  —  V.  infrà,  art.  1*55,  n<"  136  et  s. 

86.  Si  le  tiers  ou  l'associé  charges  de  lixor 
la  répartition   des  benelices  refusent  ou  sont 
incapables  de  remplir  celte  mission,   i 
ciété  sera- 1- eue  nulle,  ou  faudra -t- il  dire 
que  la  clause  seule  tombe,  et  que,  dès  loi 

■s    seront)    dans    la   société    su 
taule,   répartis  conformément   à  l'art, 
al.  1?  —  V.  infrà,  art.  18Ô4,  n»»  13  et  li. 

87.  En  tout  cas,  même  dans  l'opinion  qui 
annule  la  société   pour  l'avenir,   si  ell 

dans  le  passe  une  exislence  de  fait  pei 
un  certain  temps,  la  part  de  chacun  di 
gains  ou  les  pertes  de  cette  société  de   fait 
doit  être  proportionnelle  à  sa  mise.  —  .1.  ii. 
Société,  407.  —  V.  infrà,  art.  1854,  n»  13. 

S  8.  —  Application  * 
aux  sociétés  commercial.-;  et  aux  associations 
en  participation. 

88.  L'art.  1853  est  applicable  aux  sociétés 
commerciales.  —  J.  G.  S.  Société,  418.  — 
V.  Curie  rie  commerce  anttàté,  art.  18,  n»  75. 

—  V.  aussi  mpr 

89.  ...  Notamment  aux  sociétés  en  nom 
collectif.  —  J.  G  -  .  539. 

90.  Jugé  que  la  constitution  d'une  société 
i  irciale  résulte  suffisamment  d'un  écrit 

sous  seing  privé  constatant  l'accord  des  pur- 

ur  la  formation  de  cette  société  pour  un 

objet  déterminé ,  son  point  de  départ .  "I  raison 


■.nci  de.  el  I  [Ue  devait  faire  i 

des  contractants,   sans  qnit  [n  de 

actes,    et     : 

fiartag. 
ence  du   contint .  par  l'art.    1853. 
,  1884,  1».  P.  - 

91.  Par  application  du  principi 
l'art.   1853,  île  la  contribution  des  as 

i  les  proportionnellement  à  leurs  n 

il  faut  décider  que  le  liquidateur  d'une  II 
ite  I  à  la  du' 

.  e  en  failli!  le   droit   de 

faire  verser  par  certains  p.  u  durs  d'actions 
non   libérées    une   quote  -  part  plus   forte   qu« 

celle  d  nu  autre  -.  -  -  .1.  Q.  i 

[Ole.   —  Paris.  '.»  mai  1884  et  19 
1884,  li.  P.  86.  2.  116. 

92.  L'art,  lsâi!  est  applicable  aussi  :  ...  aux 

Ben      li 
.  2113,  214*.  —  \ 

93.  ...  Et  aux  associations  en  participation. 
•  I .    '  .    1648.   —  •(•  'J.  S.  eo</.  I  ', 

2004,  2022.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  2,  n"  1834 1  Lvom-Kakn    »t   IU.NAU1.I 
;    édit.,  t.   2,    n'  1064,  —  V.   • 

et  S. 

94.  Toutefois,  il  faut  faire  exception  à  la 
le  l'art.  1853,  d  ms  le  cas  où  l'associa- 
tion  en    participation    eornpreiid    un    certain 
nombre  de  membres  qui  i  i  .s  ont  traité 

le  gérant,  mais  sans  se  connaître  entre  eux, 
et  qui,  n'étant  unis  par  aucun  lien  de  droit 
on  d.-  fait,  sont   .  , niant  de  commis 

li  n  r  rôle  propre  et  limité.  En  celte  cir- 
constance. .,n  peut  flirt  qu'il  y  a  plural 
particij  iue.  dans  chacune.  IV 

non  gérant  ne   pourra   être   responsable  que 
des  pertes  de  .elle  h  laquelle  H  appartient.  — 
.1.  U.  S.  Sociétét  2022.  —  Ee 
Caen   kt  Renault,  vu.  cit.,   3*  édit..   t.   'i, 
n*  1000. 


Art  1854. 

Si  les  associés  sont  conveutls  du 
S'en  rapporter  à  l'tm  d'eux  mi  à  un 
tiers  pour  le  règlement  des  part1-,  M 
tréolement  ne  peut  être  attaqué  s'il 
n'est  évidemment  contraire  a  l'équité). 

Nulle  réclamation  n'est  admise  a  ce 
sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois  depuis  que  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  a  eu  connaissance  du  règle- 
ment, ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
part  un  commencement  d'exécution. 
—  G.  civ.  1592. 

Société,  p. 

r!  au  Trtbuflat,  Mû    ■    -'.  '-.  p.  SU,  n'  ;«.  — 
islalif,  J.  O. 
r.id.  V,  p.  378,  h-  57. 

§  1.  —  lA'Signalion   d'un    irbilre   '  il"  1). 
A.  —  Désignation  dans  l'acte  de  société  ,n*  "J». 
6.  —  D^sivm«tion  postérieure  à  l'acte  de  so- 
ciété m-  .'(i. 

.  lWstghatWn  éventuelle  <  tf  I  h 

—  Execution,  par  l'arbitre,  éesamis- 

A.        I.  •  •)'   l'artritro  du 

il  (h-  10). 

u.  --  ArbUré  désigné  dan»  l'ocla  da  so- 
i  m-  10). 

i'i«i  à 
it**SO**ê\i(teHt). 

Ces  où  la  d.sonmff»»  ataf»  été  rfcei*- 

l««ll»  (Q'   l'J). 
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B.  —    Annulation  du  règlement  de  parts  opéré 
par  l'arbit: 

3.  —  Application  de  l'article  1i 

sociétés  commerciales  et  aux 
associations  en  participation 
(n°  29). 


§  1er.  —  Désignation  d'un  arbitre. 

1.  Lis  issoi  tés,  libres  de  fixer  par  le  con- 
trai la  part  de  chacun  aux  bénéfices  et  aux 

Ï-.  peuvent,  aux  ternies  de  l'art.  1854, 
r  le  soin  de  cette  fixation  à  un  tiers  ou 
à  l'un  d'entre  eux.  —  J.  G.  Société,  404.  — 
J.  G.  S.  eod.  v,  190.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment,  des  soc.  civiles  et  commerciales, 
t.  1,  n"  -ii'.S  et  47-i ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  dedr.  commerc,  3"  édit.,  t.  2,  n»  49. 

A.  —  Désignation  dans  l'acte  de  société. 

2.  La  désignation  de  l'arbitre  peut  être  faite 
dans  l'acte  même  de  société.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n°  49.  —  V.  infrà,  n0'  10 
et  s. 

B.  —  Désignation  postérieure  à  l'acte  de  société. 

3.  L'acte  de  société  peut  garder  le  silence 
sur  la  fixation  des  parts  et  sur  la  désignation 
d'un  arbitre;  mais  les  parties  ont  alors  la  fa- 
culté de  convenir  postérieurement  de  s'en 
remettre  à  la  décision  d'un  tiers.  —  J.  G. 
Société.  -107.  —  V.  infrà,  n08  16  et  s. 

C  —  Désignation  éventuelle. 

4.  Est-il  permis  aux  associés,  sans  désigner 
la  personne  qui  serait  chargée  de  fixer  les 
parts,  de  se  réserver  dans  l'acte  de  société  la 
faculté  de  la  désigner  plus  tard?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

5.  Suivant  un  système,  la  société  serait 
nulle  comme  subordonnée  à  une  condition 
poteslative.  —  Troplong.  Comment,  du  titre 
du  contr.  de  société,  t.  2,  n°  626.  —  Guil- 
louard.  Traité  du  contr.  de  société.  2*  édit. , 
n»  230. 

6.  Miivant  un  autre  système,  si  l'un  des 
associés  refusait  ultérieurement  de  concourir 
à  la  nomination,  ou  si  les  parties  ne  parve- 
naient point  a  s'entendre,  les  juges  pourraient 

ier   l'arbitre.   —   Pont,    op.  cit.,   t.   1, 
73;   Baudry-Lacantinerie    et    W'ahi., 
n»  255. 

7.  D'après  un  troisième  système,  la  so- 
ciété, dans  cette  hypothèse,  n'est  pas  nulle 
de  plein  droit;  si  les  associés  s'entendent  pour 
la  nomination  de  l'arbitre,  et  si  cet  arbitre 
remplit  sa  mission,  rien  ne  manque  à  la  per- 
fection du  contrat.  —  J.   G.  Société,  406. 

8.  Mais,  si  l'un  ou  quelques-uns  des  asso- 
ciés refusent  de  concourir  à  la  nomination 
de  l'arbitre,  cette  nomination  ne  peut  être 
faite  par  le  juge,  et  ceux  des  associés  qui  re- 
fusent de  remplir  leur  engagement  sont  pas- 
sibles de  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Société, 
406.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  Traité  des  soc. 
civiles  et  commerciales,  3e  édit.,  t.  1,  n°  123. 
—  V.  suprà,  art.  1592,  n°«  14  et  s. 

0.  Dans  la  même  hypothèse,  si  les  parties 
ne  parvenaient  point  à  s'entendre  sur  le  choix 
de  l'arbitre,  ce  désaccord  entraînerait  la  nul- 
lité de  la  société.  —  J.  G.  Société,  406. 

§  2.  —  Exécution,  par  l'arbitre,  de  sa  mission. 

A.  —  Refus  ou  empêchement  de  l'arbitre 
de  remplir  sa  mission. 

a.  —  Arbitre  désigné  dans  racle  de  société. 

10.  Lorsque  les  associés  sont  convenu*, 
dans  l'acte  même  constitutif  de  la  société,  île 
confier  à  un  arbitre  le   règlement  de- 
(V.  suprà,  n»  2),  quel  est  le  sort  de  la  so- 


LTV.  III,  TIT.  IX.  —  Société, 

ciété,  si   la   personne   ainsi  désignée   refuse 
cette  mission,  ou  est  empêchée,  par  eu 

a  décès,  de  la  remplir?  —  V.   les  nu- 
suivants. 

11.  mère  opinion  décide,  par  ar- 
gument d'analogie  avec  l'art.  1592  du  présent 

.  en  matière  de  vente,  que  la  bocii 
nulle.  —  J.  G.  Société,  405.  —  1  ■  ■ 
Duranton,  t.  17,  n°  425;  Di  veroœr,  t.  5, 
t.  2,  D.a625;  Va- 
VABSIUR,  Traité  </es  toc.  civiles  et  commer- 
ciales, r.'edit..  t.  1,  n»  126;  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  n»  230;  Houpin.  op. cit.,  o'  édit., 

•  123.  —  Sur  le  refus  ou  l'eni] 
ment  du  tiers  désigné  pour  li\er  le  prix  de  la 
vente,  V.  suprà.  art.  1592,  nu»  42  et  s. 

12.  Dans  la  même  opinion  et  pour  le  l 
motif,  la  société   serait   également  nulle  au 
cas  où,   les  associés  ayant  nommé  plusieurs 
arbitres,   ces  arbitres   ne   seraient  pas   d'ac- 
cord, ou  bien  si  l'un   d'eux  refusait  ou  était 

hé  de  remplir  sa  mission.  —  J.  G.  So- 

105.  —  En   ce  sens   :   Duvergier,  loc. 

cit.:    Vavassbur,  op.    et   loc.    cit.;    Guil- 

loi  ard,  op.  et  loc.  cit.;  Houpin,  op.  et  loc. 

cit. 

13.  Au  surplus,  si,  dans  les  diverses  hypo- 
thèses indiquées  aux  deux  numéros  précé- 
dents, la  société  déclarée  nulle  avait  eu  pen- 
dant un  certain  temps  une  existence  de  fait, 
la  part  de  chacun  dans  le  gain  ou  la  perte  se- 
rait proportionnelle  à  sa  mise.  —  J.  G.  So- 
ciété, 407.  —  V.  suprà,  art.  1853,  n°»  42  et  s. 

14.  D'après  un  autre  système,  au  contraire, 
si  la  personne  chargée  de  répartir  les  béné- 
fices et  les  pertes  refuse  ou  est  empêchée  de 
remplir  sa  mission,  la  société  n'est  pas  nulle; 
seule  la  clause  relative  à  cette  répartition 
tombe,  et  les  bénéfices  doivent  être  partagés, 
dans  la  société  ainsi  subsistante,  conformé- 
ment à  l'art.  1853-1°  du  présent  Code.  — 
Pont,  op.  cit..  t.  1,  n»  471;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n°  255. 

15.  Dans  ce  second  système,  la  solution 
doit  rester  la  même  si ,  au  cas  où  les  parties 
ont  désigné  plusieurs  arbitres,  ceux-ci  ne 
peuvent  s'entendre  ou  si  l'un  d'eux  refuse  ou 
est  empêché  de  concourir  au  règlement.  — 
Mêmes  auteurs. 

b.  —  Arbitre  désigné  postérieurement 
à  ta  constitution  de  la  société. 

16.  Lorsque,  l'acte  de  société  gardant  le 
silence  sur  la  fixatiou  des  parts,  les  associés 
sont  convenus  nltérieurement  de  s'en  remettre 
à  cet  égard  à  la  décision  d'un  tiers  (V.  su- 
prà.  n°  3),  cette  convention  s'incorpore  avec 
l'acte  de  société  et  ne  fait  plus  avec  lui  qu'un 
même  con'rat;  de  telle  sorte  que,  dans  ce 
cas  encore,  on  retrouve  en  conflit  les  deux 
opinions  indiquées  ci-dessus,  n°»  11  à  15,  pour 
l'hypothèse  où  la  clause  de  répartition  par  un 
tiers  ligure  dans  l'acte  de  société  originaire. 
—  J.  G.  Société,  407. 

17.  D'après  une  opinion,  si  le  tiers  refuse 
ou  e<t  empêché,  la  société  est  nulle.  —  J.  >'•. 
Société,  407.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  5, 
n»  249. 

18.  Suivant  d'autres  auteurs  au  contraire, 
l'acte  de  société  reste  valable,  et  les  parts 
doivent  être  réglées  proportionnellement  aux 
mises,  conformément  à  l'art.  1853  du  présent 
Code.  —  Duranton,  t.  17,  n°  425. 

c.  —  Cas  où  la  désignation  avait  été  éventuelle. 

19.  Dans  le  cas  où  les  parties,  ayant  con- 
venu dans  l'acte  de  société  d'une  désignation 
éventuelle  de  l'arbitre  (V.  suprà,  n"'  4  et  s.), 
se  sont  accordées  sur  le  choix  de  celui-ci  et 
qu'il  refuse  la  mission  ou  est  empêché,  la 
société  est  nulle.  —  J.  G.  Société,  406. 

B.  —  Annulation  du  règlement  de  parts  opéré 
par  Pari 

20.  —  I.  —  La  rescision  du  règlement  de 
parts  par  arbitres  est,  aux  termes  de  l'art.  1854, 


al.  1,  subordonnée  à  la  condition  qu'il  soit 
«  évidemment  contraire  à  l'équité  ».  —  J.  G. 

Société,  404.  —  J.  G.   S.   eod.   v,    191 

V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1854,  al.  1,  in 
/ine. 

21.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que 
le  règlement  doive  être  considéré  comme 
contraire  à  l'équité,  qu'il  présente  une  lésion 
d'outre-moitié  (ou  plutôt  des  sept  douz 

par  analogie  de  l'art.  lf>74  du  présent 

—  J.  G.  S.  Société,  l'.'l  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n»  476;  Aubry  et  Rau, 
4"  édit.,  t.  4,  §  381,  note  4,  p.  558:  Gi  n> 

i.oiAKD,  op.  cit.,  2»  édit..  n°  231;  Moi  i:n, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  123;  Bai  DRY- 
Lacantinkrie  et  Wahl,  n°  256;  Hue,  n°  80. 

—  En  sens  contraire  ;  de  Mai.eville,  Ana- 
lyse raisonnée  de  la  discuss.  du  Code  civil, 
t.  i.  p.  13. 

22.  Du  reste,  l'art.  1854  se  réfère  seule- 
ment à  l'bvpothèse  où  l'arbitre  a  été  charge 
de  régler  les  parts,  c'est-à-dire  de  fixer  m 
abstracto  le  quantum  des  droits  de  chaque 
associé  dans  la  masse  à  partager,  mais  non 
au  cas  où  il  a  uniquement  pour  mission  de 
procéder  aux  opérations  divisoires,  au  moyen 
desquelles  ces  parts  sont  attribuées  à  chacun 
des  communistes.  —  D.  P.  98.  1.  99,  note  1-3. 

23.  Jugé  en  ce  sens  :  que  l'art.  1854, 
d'après  lequel  le  règlement  de  parts  entre 
associés  fait  par  un  tiers  que  ces  associés  ont 
chargé  d'y  procéder  ne  peut  être  attaqué  que 
s'il  est  manifestement  contraire  à  l'équité,  ne 
se  réfère  qu'au  cas  "où  ce  tiers  a  reçu  man- 
dat de  fixer  in  abstracto  la  proportion  dans 
laquelle  chacun  devra  participer  aux  bénéfices 
et  contribuer  aux  pertes.  —  Req.  26  mai  1897, 
D.  P.  98.  1.  99. 

24.  ...  Qu'il  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
les  associés  s'en  sont  remis  à  un  tiers  pour 
procéder  aux  opérations  divisoires  elles- 
mêmes;  ces  opérations  ne  sont  susceptibles 
de  rescision  que  pour  cause  de  dol,  de  vio- 
lence, ou  de  lésion  de  plus  du  quart,  confor- 
mément à  l'art.  887  du  présent  Code.  — 
Même  arrêt. 

25.  ...  Que  spécialement,  lorsque,  dans  une 
société  en  liquidation  composée  de  plusieurs 
fonds  de  commerce,  l'un  des  associés  s'est 
rendu  adjudicataire  sur  licitation  d'un  de  ces 
fonds  avec  la  clause  qu'il  prendrait  les  mar- 
chandises pour  leur  valeur  telle  qu'elle  serait 
fixée  à  dire  d'expert,  l'estimation  faite  par 
expert  ne  peut  être  critiquée  que  s'il  en  ré- 
sulte, au  préjudice  des  autres  associés,  une  lé- 
sion de  plus  du  quart.  —  Même  arrêt. 

26.—  IL  —  La  durée  de  l'action  des  associés 
pour  attaquer  le  règlement  est  de  trois  mois,  et 
cette  action  n'est  plus  recevable  si  le  règle- 
ment a  reçu  un  commencement  d'exécution. 

—  J.  G.  Société,  404.  —  V.  ci-dessus,  le  texte 
de  l'art.  1854,  al.  2. 

27.  L'action  en  nullité  du  règlement  de 
parts  ne  doit,  du  reste,  pas  être  confondue 
avec  l'action  en  rescision  du  partage  pour  lé- 
sion de  plus  du  quart,  laquelle  ne  se  prescrit 
que  par  dix  ans.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  477;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  232; 
Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  123;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n">  257. 

28.  —  III.  —  Le  règlement  une  fois  annu- 
lé, le  tribunal  est  tenu  de  se  conformer  à 
l'art.  1853  du  présent  Code  et  de  réparlir  les 
bénéfices  proportionnellement  aux  apports.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

§  3.  —  Application  de  l'article  1854 

aux  sociétés  commerciales  et  aux  association* 

en  participation. 

29.  L'art.  1S54  est  applicable  aux  sociétés 
commerciales.  —  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  18,  n°  75.  —  Comp.  eD  ce  sens  : 
Req.  26  mai  1897,  précité. 

30.  ...  Et  aux  associations  en  participation. 

—  Pont,  i-/..  cit.,  t.  2,  u»  l&^i. 


Chap.  III.  —  Engagements  âm  Astorié*.         [C.  CIV.  —  Art.  1855-1       597 


Art.  ISr.r, 

La  convention  qui  donnerait  a  l'un 
,\,-  associés  la  lolalltc  des  licuéliccs, 
est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation 
qui  affranchirait  de  toute  contribution 
an\  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis 
dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou 
plusieurs  des  associes.  —  C.  civ.  6, 
M33,  1172,  1811,  1819,  1823,  1825, 1828, 
1853. 

«S  des   motifs,  J.  G.   SoeUU,  p.  :<71  et  s., 
n"  »  et  m    —  Rapport  au  Trihunat,  J.  G.  i 
p.  876 .  a'  117.  —  Discours  du  tribun  Gillet  bu  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  :i7S,  n-  57. 


DIVISION 

§  1.  —  Interdiction  d'attribuer  à  un  asso- 
cié   la    totalité    des     bénéfice* 
(nM). 
A.  —  Principes  généraux  (n*  1). 
H.  -  Limites  de  l'interdiction  (  n*  10). 

a.  —  Attribution  conditionnelle  ou  aléa- 

toire des  bénéfices  (n*  11). 

b.  —  Privation  de  bénéfice»    à  titre   de 

clause  pénale  (n* 

c.  —  Apports  et  répartition  inégaux  WZI). 

d.  —   Clause   stipulant    des  parts    diffé- 

rentes lions  les  bénéfices  et  dans 
les  pertes  (n#  40). 

§  2.  —  Interdiction  d'a/franchir  un  asso- 
cié de  toute  contribution  aux 
pertes  (n 

A.  —  Principes  généraux  (m  43). 

11.    -  Applications  de  l'interdiction  (n*  51). 

C.  —  Limites  de  l'interdiction  (n"70). 

a.  —  Arrangements  relatifs  seulement  au 

mode  d*  règlement,  par  un  associé, 
de  sa  part  de  perte  { n*  70). 

b.  —  Affranchissement  conditionnel  ou 

aléatoirede  imite  contribution  aux 
perles  {n'  71  ). 

c.  —  Apports  et  répartition  des  pertes  iné- 

gaux (n-  76). 

d.  —  Stipulation  de  parts  différentes  dans 

les   pertes    et    dans    les    bénéfices 

(n-  ' 

e.  —  Limitation  de  la  perte  d'un  associé 

à  sa  mise  (n*  79). 

f.  —  Limitation  de  la  contribution  aux 

dettes  d'un  associé  commanditaire 
à  une  portion  seulement  de  la 
commandite  (n*  86). 

g.  —   Clause  de   reprise  franc  et  quitte 

d'un   bien  apporté  en  jouissance 
(n-91). 
b.  —  Clause  affranchissant  des  pertes  l'ap- 
porteur  en  industrie  (n*  95). 

I.  —  Clause  affranchissant  de  toute  con- 
tribution aux  pertes  l'apport  fait 
à  titre  de  prêt  (n'100). 

J.  —  Conventions  garantissant  un  asso- 
cié contre  les  pertes  {n*  111). 

§  3.  —  Sanction  de  l'article  1855  (n»  124). 


2.  Il  y  aurait  là  une  nïne,  nulle 
comme  contraire  à  l'essence  même  du  contrat, 
formé  en  vue  de  procurer  des  i  ré- 

Î .u  tir  entre   tous.   —  .1.   i  ; 
.  G.  S.  eod.  v".  375.  — 
Journ.  des  société»,  1898,  p.  164. 

3.  La  société  consert 

mi  l'associé  qui  m-  doit  prendre  aucune 

part  dans  les  bénéfices  e 

—  J.  G.  Soi 

Comment,  des  soc.  civile»  et  commercialet , 
t.  1,  n»  438;  Laurent,  d«  285;  G 

du  contr.  de  société,  -    édit,, 

Baudry-Lacantinkiuk    et    Wahi 

Ilot  i ■  i n .   Traité  des  soc,  aiiiles  et  cou 

ciaUt,  3»  édit.,  t.  1,  n"  124. 

4.  ...  du  s'il  ne  touche  qu'un  intérêt  do  son 
apport,  alors  que  1  ichent 
seuls,  en  dehors  îles  Intérêts  de  leur  mi 
foiiils,  les  bénéfices  provenant  de  la  boi 

—  Lyon,  '-"J  juin  1896,  Journ,  des  soi 
1897,  p.  207.  —  Lu  ce  sens  :  Houpin,  op.  el 
lof.  rit. 

5.  Mais  il  est  permis  de  stipuler  que  l'un 
des  associés  prélèvera  sur  les  bénéfices  l'inté- 
rêt de  sa  mise,  et  concourra  ensuite  au  par- 
une  proportion  déter- 
minée. —  J.  G.  Société,  i'-'1'. 

6.  Ainsi  on  doit  reconnaître  la  légalité  des 
actions  dites  de  priorité,  en  verlu  desquelles 
certains  actionnaires  ont  droit  aux  bénéfices 
par  préférence  aux  autres  associés.  —  J.  I . .  S. 

.  .  *76,  878.   —  V.  suprà,  art.   1853, 
n»  28. 

7.  On  n'a  pas  voulu  non  plus  interdire  à 
l'un  ou  h  plusieurs  des  associés  de  renoncer 
au\  bénéfices  dans  le  but  de  faire  une  libéra- 
lité à  leurs  coassociés;  et  la  société  prêt. 
léonine  est  valable  comme  donation,  si  ceux 
des  associés  qui  renoncent  aux  bénéfices  le 
font  dans  une  intention  libérale.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waiil,  n°  268. 

8.  —  IL  —  La  règle  posée  suprà,  n°  1, 
comme  du  reste  celle  qui  défend  d'affranchir 
un  associé  de  toute  contribution  ou  perte 
(Y.  infrà,  n°»  43  et  s.),  s'applique  aussi  bien  aux 
sociétés  commerciales  qu'aux  sociétés  civiles. 

—  .1.  >;.  S.  Société,  375. 

9.  L'art.  1855  s'applique  également  aux  so- 
ciétés en  participation.  —  Req.  18  mai  1896, 
D.  P.  07.  1.  249.— Trib.  civ.  Vervins,31  juill. 
1902,  D.  P.  1903.  2.  425-426. 

B.  —  Limites  de  l'interdiction. 

10.  En  dehors  de  la  prohibition  de  l'art.  1855, 
les  associés  sont  libres  de  répartir  entre  eux 
les  profits  et  les  pertes  comme  il  leur  convient. 

—  J.  G.  Société,  413.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  131. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1853,  n»»  26  et  s.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

a.  —  Attribution  conditionnelle  ou  aléatoire 
des  bénéfices. 


11.  —  I. 


Il  permis  de  subordonner  la 


§  1».  —  Interdiction  d'attribuer  à  un  associé 
la  totalité  des  bénéfices. 

A.  —  Principes  généraux. 

1.  —  I.  —  11  ne  peut  être  convenu  que  la 
totalité  des  bénéfices  appartiendra  à  un  asso- 
cié. —  J.  G.  Société,  408.  —  J.  G.  S.  eod.  t», 
131,  198  et  s.,  375.  —  V.  ci-dessus,  le  texte  de 
l'art.  1855,  al.  1. 


part  que  l'une  de3  parties  pourra  prétendre 
dans  les  bel  êfices  à  une  condition.  —  J.  G. 
Société,  410. 

12.  Par  exemple,  on  peut  stipuler  que,  si 
lea  bénéfices  montent  à  telle  somme,  ils 
appartiendront  à  telle  partie,  el  que.  s  ils  dé- 
passent cette  somme,  l'excédent  appartiendra 
à  l'autre  partie.  —  J.  G.  Société,  410.  —  Req. 
'.'  juill.  1885,  D.  P.  86.  1.  301.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  o/i.  cit.,  t.  1.  n°  441;  Gulllouard, 
op.  cit.,  Ê«  édit.,  n°  237;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Trtulé  de  dr.  commerc,  3"  édit., 
t.  2,  n°  iô;  HOUPIM,  op.  cit.,  'A'  édit.,  t.  1, 
n  '  124.  —  Kn  s.iis  contraire  :  Laurent,  t.  26, 
n»  288. 

13.  De  même,  on  peut  convenir:...  que  la 
totalité  des  bénéfices  appartiendra  à  l'un  des 
associés,  nominativement  désigné,  si  l'autre 
prédécède  sans  enfants.  —  .1.  G.  Sot  110. 
—  En  ce  sens  :  Troplonq,  Comment,  du  titre 
du  contr.  de  société,  t.  2,  n°  645;  Vavasseur, 


Traité  des  soc.  civiles  et  ■  \Ut,  5«  édit. , 

t.  1,  n°  180;  H"  toc.  cil. 

14.  ...  Ou  que  les  bé  la  société 
appartiendront  en  entier  an  survivant  des  asso- 
ciés. —  J.  G.  Soi           11.  — J.  G. 

194.  —  Req.  17  août  1868,  J.  G. 
193,  —  Garni,  25  juill.  1879,  P 
1879.  2.   10.  —  En  -  Pokt,  oj  . 

t.  1,  n»  iil;  Lyon-Caew  et  Renault,  op. 
édit.,  t.  2,  n»  ii;  Guillouabd,  op. 
cit.,  2'  édit.,  n»  23<'>;  Bai  hry-Lacantinerib 
kt  Waiil,  n°  271;  Houimn,  op.  et  loc.  cit.  — 
En  sens  contraire  :  Lai  RENT,  t.  26,  n"  288. 

15.  Jugé  que  l'art.  1855,  n'interdisant  que 
l'attribution  exclusive  de  la  totalité  des  béné- 
fices à  l'un  des  associés  désigné  dans  b-  con- 
trat, ne  l'oppose  pis  a  ce  qu'une  clause  de 
I  acte  de  société  attribue  la  totalité  des  béné- 
fices à  L'associé  son  iront.  —  Trib.  com. 
Troye  1900,  l'    I'.  I90L  '-'.  47. 

16.  En  tout  ras,  cette  clause  est  valable, 
lorsqu'il  est  stipule,  dans  le  même  acte,  qu'au 
cours  de  la  société  les  I  eronj  parta- 
gés par  parts  égales,  en  mjtIc  que  l'attribution 
au   survivant   ne   s'applique   qu'aux   béi 

que  les  associés  auront  pu  volontairement  accu- 
muler. —  Même  jugement. 

17.  L'ait,  1855  ne  prohibe  pas  non  plus  une 
société  par  laquelle,  en  cas  de  décès  d'un  asso- 
cié, on  stipulerait  que  la  liquidation  n'aura 
lieu  qu'un  an  après,  et  que,  dans  cet  inter- 
valle, les  opérations  seront  dirigées  par  1 

cié  survivant,  qui  profitera  seul  des  bénéfices 
el  supporlera  seul  les  pertes.  —  Req.  17  août 
1868,  .1.  G.  S.  Société,  193. 

18.  —  IL  —  La  clause  qui  attribue  la 
totalité  des  bénéfices  à  l'un  des  associés  sous 
une  condition  éventuelle  ou  aléatoire  n  est 
valable  qu'aussi  longtemps  que  persiste  la  con- 
dition; elle  deviendrait  léonine  et  nulle  du 
jour  où,  par  suite  des  circonstances,  l'évenlua- 
lité  deviendrait  un  fait  définitivement  accom- 
pli. —  Req.  16  nov.  1858,  D.  P.  59.  1.  39.  — 
En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1, 
n»  124. 

19.  —  III.  —  Rien  n'empêche  les  associés 
de  convenir  que  l'un  d'eux,  au  lieu  d'une  quote- 
part  de  bénéfices,  aura  droit  il  une  certaine 
somme  fixe  :  c'est  là  une  clause  qui,  à  raison 
de  l'incertitude  des  résultats  futurs,  n'a  rien 
d'illicite.  —  J.  G.  Société,  417. 

20.  ...  Et  même  qu'il  aura  droit  à  cette 
somme  fixe  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de 
bénéfices,  le  capital  restant,  d'ailleurs,  soumis 
aux  chances  de  perte.  —  J.  G.  Société,  418. 

—  J.  G.  S.  eod.  »°,  1785.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°»  553  et  s. 

21.  Toutefois,  si  la  somme  ainsi  allouée  à 
titre  de  forfait  devait,  selon  toute  vraisem- 
blance, absorber  la  totalité  des  bénéfices,  la 
convention  devrait  être  annulée,  comme  moyen 
détourné  d'éluder  la  prohibition  de  l'art.  1855. 

—  J.  G.  Société,  US.  —  Civ.  c.  20  juin  1888, 
Rec.  de  Sirey,  1889.  1.  8.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n  i  \'.<:  Baldry-Lacantinehie  et  Waiil,  n»273. 

22.  Mais  cette  dernière  solution  doit  être 
limitée  au  cas  où  le  contrat  est  une  véritable 
société  :  s'il  n'était,  en  réalité,  qu'un  louage 
d'industrie,  bien  qu'affectant  les  apparences  de 
la  société,  il  devrait  être  maintenu.  —  J.  G. 
Société,  419. 

23.  —  IV.  —  Il  peut  être  valablement  con- 
venu que  l'un  des  associés  dont  l'apport  con- 
siste dans  son  industrie  aura  le  choix  d'opter, 
dans  un  certain  délai,  entre  une  part  dans  les 
bénéfices  et  une  somme  annuelle  fixe.  —  Civ.  r. 
7  déc.  1836.,  J.  G.  Société,  421.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  448;  Lau- 
hknt. n»  289;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  45;  Guillouard,  op. 
cit.,  2"  édit.,  n»  237;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahi.,  n"  273:  HOUPTM,  op.  et  loc.  cit. 

24.  Une  pareille  convention  ne  subordonne 
pas  l'existence  de  la  société  à  l'option  immé- 
diate de  l'associé  pour  une  quotité  des  béné- 
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le  oholi  par  lui  fait  ulléneurcmenl  de 
ce  dernier  mode  lui  donne  droit 

de    participer   au> 

ie  de  l'option.  —  Cl»,  r.  7  dit 
précité. 

L.  —  Privation  de  bénéfices  à  Htrt  i 

. 

25.  Un  associé  peut  être  privé  de  toute  part 
dans  le*  * .  à  litre  de  elauia  pi 

s'applique  pas  l'art,  1855. — J.  G. 

195.  —  Heq. 

».  D.  P.  59.  1    89.  —  En  ce  sens  : 

op.  Oit.,  I.  1,  n°  444:  Ai  bhy  et  H  au, 

.  t.  4.   5  377,  U>\te  ei  noie  15.  p.  546; 

.uabd,  op.  cit..  2«  édit.,  n°  288;  Bau- 

inerie  et  Wahl,  n°  272. 

26.  Spécialement,  la  clause  d'un  acte  de 

ait  que  la  part  de  bénélices  reve- 
nant à  l'associé  chargé  de  surveiller  les  dé- 
sera.  pour  le  cas  on  ces  dépenses  exeé- 
■aine  somme,  réduite  suivant 
une  proportion  de  nature  à  l'annihiler  com- 
ient,  est  valable  et  doit  recevoir  son  exé- 
cution :  ...  sauf  aux  juges  à  ordonner  la  disso- 
lution de  la  société  à  partir  de  l'époque  où, 
par  l'effet  de  cette  clause,  l'associé  s'est  trouvé 
privé  de  toute  participation  aux  bénélices.  — 
Heq.  16  m  >  ité. 

e.  —  Apports  et  répartition  inégaux. 

27 .  «-  J.  —  Bien  que  les  mises  soient  égales, 
il  est  permis  de  stipuler  que  l'un  des  associés 
aura  dans  les  bénéfices  une  part  plus  forte  que 
l'entre.  —  J.  Oi.  Satiété,  413.  —  S.  S.  S. 
eod.  t' ,  380.  —  En  ce  sens  :  Pont,  on.  oit., 
I.   1.  n°  464;  Aubry  et  Rau.  4"  édjt 

.   note    11.    p.    545;    Laurent,    n 
Haudry-Lacantinerie  et  Waiii..  nt  869;  llou- 
i,.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n"»  121  et  184. 

28.  ...  Pourvu  toutefois  que  la  part  de  l'as- 
socié qui  a  le  moins  ne  soit  pas  tellement  mi- 
nime qu'elle  devienne  illusoire.  —  J.  G.  So- 

414.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  lec.  cit.; 
uuard.  op.  et  loc.  cit.;  Hauurv-Lacan- 
tinirie  et  Wahl,  loc.  cit.:  Houpin,  op.  et 
cit. 

29.  Réciproquement,  rien  n'empêche,  mal- 
pré  l'inégalité  de  leurs  mises,  d'attribuer  aux 
associés  des  parts  égales  dans  les  bénéfices. 

—  |.  C  Société,   113.  —  J.  G.  6.  eod.  o*.  380. 

—  Civ.  r.  2"  mars  ISfil,  D.  P.  61.  1.  161.  —  En 
ce  sens  :  Lyu.\-i....n    Lf   Kenault.  oij.   cit.. 

t    2.  n'  47;   Houpim.  op.  et  lot.  cit. 

30.  Suivant  un  autre  système,  cependant, 
la  faculté  de  répartir  les  rjénéfices  dans  une 
proportion  différente  de  celle  des  mises  devrait 
être  limitée  au  cas  où  l'apport  consiste  en 
objets  dont  la  valeur  ne  peut  être  déterminée 
que  par  une  estimation.  .=-  Duvergier,  t.  5, 

9  et  266. 

31.  — II—  Lorsqu'il  n'y  a  pas  parité  entre 
les  apports  et  la  répartition  des  bénéfices,  la 
convention  par  laquelle  les  parties  ont  réglé 

parts  dans  les  bénéfices  se  restreint-elle 
aux  bénéfices  proprement  dits  (les  associés 
devant  d'abord  prélever  leurs  mises,  telles 
qu'ils  les  ont  effectuées),  ou  bien  s  ébnd-elle 
au  capital  social  tout  entier,  les  apports  eux- 
mêmes  devant  se  partager  dans  la  même  pro- 
portion que  les  bénéfices  ?  —  V.  les  numé- 
ros suivante. 

32.  On  admet,  dans  une  première  opinion, 
qu  en  pi  .iicipe  et  à  moins  de  oosvcattôa  con- 
traire, chaque  associé,  en  entrant  dans  la  so- 

fait  abandon  de  tout  son  apport  au  fonds 
commun,  et  que  ce  fonds  social  doit,  à  la 
dissolution,  se  partager  entre  les  associés 
dans  les  proportions  déterminées  par  le  pacte 
social  ou  par  la  loi  pour  la  répartition  des 

-es  et  des  pertes.  —  J.  G.  S.  Société, 
—  En  ce   sens  :   Pont,   on.  cit.,  t.   1. 
n°  460;  Laurekt,  t.  26.  n»  888;  Audry  n 
Kal.   4e   édit..  t.  4,  p.  557;    Guillouaiu> 
op.  cit.,  2«  édit.,  o<"  220  et  221. 


Liv.  ni.  TIT.  IX.  —  BecrfaÊ. 

33.  De  telle  sorte  que.  s'il  y  b 

qui  entament  le  capital  Booial' formé  par  la  ! 

des  mises  originaires,  oe  qui  reste  des  j 
•  après  prélèvement  de  oea  dettes  doit 
m>  partager,  sans  prélèvement  des  misée  ori-   | 
ginaires   et    non   pas  proportionnellement  à 
'.lles-ci.  mais  dans  la  inftinn   proporl  i 
les  bénéfices  proprement  dils.  —  Mé s  au- 
teurs. 

34.  .luge  en  ce  sens  que.  bien  qu'un  acte 
léte  aveo  Inégalité  de  mises  porte 

les  bénélices  et  les  pertes  seront  répartis  par 
égales   portions  entre   :  iés,   chaque 

-,   en  cas  de  perte   totale  dus  in 
supporte  celle  perte   pour   toute   sa   mise,   à 
défaut,  dans  l'acte  de   société,   d'une  i 
accordant    à    l'associé  dont   la   mise  excède 
oelle  de  l'autre,  le  droit  de  répéter  contre  ce-  . 
lui-ci  une  part   contiibutoire    dans   la  perte  | 
de    cet   excellent.  —   Civ.    r.  27    mars    1861, 
D.  P.  61.  1.  161. 

35.  Une  autre  opinion  enseigne  qu'en  sti- 
pulant que  les  gains  et  les  perles  seront  ré- 
partis dans  une  proportion  autre  que  celle 
des  apports,  les  associés  n'ont  en  vue  que 
les  bénélices  ou  les  pertes  proprement  dits, 
c'est-à-dire  ce  qui  excède  le  capital  social  ou 
ce  qui  le  diminue:  mais  que  cette  convention 
ne  vise  pas  le  capital  lui-même,  qui  doit,  des 
lors,  se  répartir  suivant  la  règle  ordinaire 
des  indivisions,  c'est-à-dire  proportionnelle- 
ment aux  apports.  —  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n0»  121,  127  et  165:  Joui-rt.  du  noti 

\~- .'7.    p.    705;    Journ.    des    sociétés,   1898, 
p.  43. 

36.  Si  donc  la  société  est  en  bénéfice,  on 
doit,  d'après  cette  seconde  opinion,  prélever 
d'abord,  au  profit  de  chaque  associé,  le  mon- 
tant de  son  apport;  et  le  surplus  seul,  repré- 
sentant les  bénéfices,  est  réparti  comme  tel 
dans  la  proportion  fixée  par  les  statuts.  — 
Houpin.  op.  et  loc.  cit. 

37.  .luge  en  ce  sens  que,  dans  une  espèce 
où  l'acte  de  société  portait  répartition  des 
bénéfices  entre  les  associés  dans  une  propor- 
tion autre  que  celle  des  mises  sociales,  un 
arrêt  a  pu.  sans  contrevenir  à  la  loi.  dérider, 
par  interprétation  des  clauses  et  conditions 
de  cet  acte  de  société,  que  les  parties  repren- 
draient le  capital  de  leurs  mises  avant  le  par- 
tage de  l'actif.  —  Civ.  r.  11  janv.  1865,  D.  P. 
65.  1.  10. 

38.  Si,  au  contraire,  la  société  se  liquide 
en  perles,  on  doit,  dans  cette  seconde  opi- 
nion, déterminer,  d'après  la  proportion  Oxée 
par  les  statuts  pour  la  répartition  des  pertes, 
la  somme  à  la  charge  de  chaque  associé  dans 
le  montant  de  la  perte,  déduire  cette  somme 
de  son  apport,  et.  avec  ce  qui  reste  d'actif, 
remplir  chaque  associé  de  son  apport  ainsi 
réduit.  —  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

39.  Enfin,  si  la  perte  est  de  tout  le  capital 
social,  l'associé  qui  se  trouve  ainsi  snpporti 
sur  sa  mise  une  perte  supérieure  à  la  part 
proportionnelle  que  l'acte  de  société  lui  attri- 
bue dans  les  dettes  a  le  droit  (toujours  dans 
cette  seconde  opinion)  de  répéter  la  diffé- 
rence contre  son  coassocié.  —  Houpin,  op. 
et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Civ.  r. 
27  mars  1861.  précité. 

d.  —  Clause  stipulant  des  parts  différentes  dans 
les  bénéfices  et  dans  Us  pertes. 

40.  Il  est  également  permis  d'attribuer  à 
chaque  associé  des  parts  différentes  dans  les 
bénéfices  et  dans  les  perles,  de  stipuler  par 
exemple   qu'un    associé  supportera  les   trois 

âuarts  dans  les  pertes  et  prendra   un   quart 
ans  les  bénéfices,  alors  qu'un  autre  subira 
un   quart  des  pertes  et  aura  droit  aux  trois 

rarts  des  bénéfices.  —  J.  G.  Société.  415.  — 
G.  S.  eod.  V.  3S2.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  1.  1,  n»  464:  Lyon-Caen  i:t  Re- 
nault, op.  cil..  :t'  édit..  t.  2.  n°  47:  Lau- 
rent, t.  26,  ii°  294;  Baudry-  Lacan  tin  krie 
et  Wahl,  n»  269. 


41.  Mais  un  tel  mode  de  répartition  ne 
saurait  être  adopte  par  l'assi  i  raie, 

ni  aux  statu'-,.  —  J    i, 
.  Si.    —    Tnl,.    i 

J    ''..  S.   Sociè'fe*,  i  .  24  mars 

1887. 

42.  On  ne  pourrait  pas  çpq  l'-as- 

i  les  deux  i  toutes 

les   affaires  avantageuses   et   ne  contribuera 
que  pour  un  tiers  dans  les  affaires  désavaflr 
es.  On  doit   f.iire  une  es   bé- 

el  une  masse  des  pertes,  les  corn- 
et partager  le  résultat  suivant  la 
convention.  —  J.  G.  Société,  416.  — 
sens:  Laurent,  t.  26.  n°  294;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  245;  Baudry-Lacanti- 
NEiciK  et  AN'ahl,  n°  269. 

§  2.  —  Interdiction   d'affranchir  un   associé 
de  toute  contribution  aur  pertes. 

A.  —  Principes  généraux. 

43.  —  I.  —  La  stipulation  par  laquelle  un 
BQciés  est  affranchi  de  toute  contribu- 
tion aux  perles  est  nulle  comme  contraire  à 
l'essence  de  |a  société.  —  J.  G.  Société.  422, 

—  J.  G.  S.  eod.  lio,  375.  —  Req.  16  janv. 
1867,  D.  P.  84.  1.  222,  note  1.  —  Req.  14  juin 
1882,  11.  P.  84.  1.  222.  —  Eu  ce  sens  :  Bau- 
dry -LaCantinerie  et  Wahl.  n"  275;  Hou- 
ii.N.  oj>.  cit.,  3e  édit.,  t.  iT  n»  125.  —  Y.  ci- 
dessus,  le  texte  de  l'art.  1855,  al.  2.  —  Sur 
la  mesure  dans  laquelle  chaque  associé  est 
tenu  du  passif  de  la  société,  V.  infrà,  art. 
\8»  3,  n°*  3  et  s. 

44.  La  nullité  est  encourue,   alors  même 
que   la  stipulation  par  laquelle  l'associ 
affranchi   de  toute    contribution    aux    pertes 
esi  contenue  dans  un  acte  distinct  de  1 

de  société,  qu'elle  n'oblige  vis-à-vis  de  l'as- 
socié stipulant  que  quelques-uns  de  ses  coas- 
sociés, et  qu'elle  n'est  consentie  que  pour  un 
temps  limité.  —  J.  G.  S.  Société.  203,  375, 
732.  —  Req.  16  janv.  18OT,  précité.  —  Req. 
14  juin  188?,  j  récités,  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2, 
n°  46;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  439;  Aubry 
et  Rau,  4»  édit..  t.  4,  §  377,  p.  545;  Lau- 
rent, t.  26,  n»  293. 

45.  —  II.  —  Toutefois  on  s'est  demandé  si 
l'obligation  pour  tous  les  associés  de  contri- 
buer aux  pertes  constituait  une  condition   de 

:  >  e  même  du  contrat  de  société?  —  V. 
(es  quatre  numéros  suivants. 

46.  De  ce  qu'un  contrat  ne  réunit  pas  tous 
les  éléments  de  validité  d'une  société,  il  ne 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  les  parties 
n'aient  pas  fait  un  contrat  de  société;  elles 
peuvent  avoir  fait  un  contrat  de  société  qui 
esl  entaché  de  nullité.  —  D.  P.  1903.  2.  425, 
note  2  à  4. 

47.  Il  semble  bien,  en  effet,  qu'jl  n'y  ait 
pas  lieu  de  confondre  les  éléments  essentiels 
à  l'existence  d'un  contrat  et  ses  conditions  de 
validité  :  les  premiers  constituent  des  condi- 

I  ui  sont  de  l'essence  du  contrat,  sans  les- 
quelles on  ne  conçoit  pas  que  |e  contrat  puisse 
exister;  les  secondes  sont  les  conditions,  plus 
ou  moins  arbitraires,  dont  le  législateur  exige 
la  réunion  pour  que  le  contrat  puisse  produire 

i  lr,  la  participation  de  tout  associé  aux 
pertes  est  une  simple  condition  de  validité  ; 
elle  n'est  pas  nécessairement  impliquée  dans 
la  définition  même  de  la  société  contenue 
dans  l'art.  1832  du  présent  Code.  —  Même 
note. 

48.  On  peut  donc,  en  raison  sinon  en 
équité,  concevoir  une  société  où  l'un  des  as- 
sociés participe  aux  bénéfices  et  non  aux  pertes. 

—  Même  note. 

49.  Ainsi,  une  convention  peut  être  un  con- 
trat de  société,  bien  que  l'un  des  contractants 
soit  exonéré  de  toutes  pertes  ;  mais  la  société 
devra  être  annulée  en  vertu  de  l'art.  1855, 
Sans  doute,  les  tribunaux,  dans  leur  apprê- 
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n   de   fait,  peuvent  tenir  ço;   . 
mtribntion    d'un    des  conl 

fait  ni  vouli 

fait  un  contrat  de 

.i  en  eniri 

Ule.     —    Ml 

50.  —  III— ).,i  règle  qui  défend  d'affranchir 

s'applique   i  ■  '  aux 

il  —  \'.  ijtfrà, 


H.  --  i  ^nlislion. 

51.  —  I.  —  On  doit  réputer  nulle  et  inexis- 
1 1  société  dont  le  fonds  social  est  exclu- 
ant formé  de  promesses  de  vente  ain-i 

3ue  d  immeubles  j  par  les  fon- 

aleurs  qui,  bien  qu'ils  n'en  aient  pas  payé  le 
prix,  se  sont  attribue  en  représenl 
apport  la  totalité  des  actions  libérées  a  créer, 
s  il  est  stipulé  que  le  prix  de  ces  immeubles 
sera  payé  par  la  société  à  l'aide  d'obligations 
créées  et  émises  par  elles.  —  Paris,  14  avr. 

•  p.  84.  r 

52.  Une  telle  combinaison  qui  donne  aux 
fondateurs  droit  à  la  totalité  des  bénéfices 
sociaux,  en  les  affranchissant  des  per 
ciales,  constitue  d'ailleurs,  à  l'égard  des  tiers, 
un  uol  et  une  fraude  qui  vicient  la  — 
Même  arrêt.  —  V.  tifprd,  art.   1833,  n-»  99 

53.  Il  y  aurait  également  nullité  si  l'affran- 
ch^ement  de  toute  contribution  aux  pertes 
était  obtenu  par  des  voies  indirectes.  — 
J.  G.  S.  Société,  204. 

54.  Ainsi,  un  associé  ne  peut  se  faire  ga- 
rantir par  son  coassocié  contre  toutes  les 
chances  de  pertes  résultant  de  l'entreprise.  — 
.1.  G.  Société,  r26.  —  J.  G.  S.  eod.  e?,  202.  — 
En  ce  sens   :    Aubry  et  Rai;,  4e  édi: .. 

,  texte  et  note  10,  p.  545;  LÀyRKNi 
il»  293;  Lyon-Caen    et    Renault,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  46;  Houpin.  op.  cit.,  3'  édit., 
n°«  125  et  130.  —  V.  infrù.  n"  111  et  s. 

55.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'affranchissement 
de  toute  contribution  aux  pertes,  interdit  par 
la  loi,  se  rencontre  dans  la  convemion  par 
laquelle  deux  de-  -  s'engagent  pour 
cinq  ans.  vis-à-vis  d'un  troisième,  à  lui  re- 
prendre les  actions  qu  il  a  souscrites  et  à  lui 

mbourser  le  capital  avec  les  intérêts, 

sauf  a  ne  pas  comprendre  les  intérêts  i!ins  le 

remboursement,   S'il  y  a  eu  des  dividendes 

toucliés.    —  Req.   lé  janv.  1867.  précité.  — 

•J.  précité. 

56.  Jugé  aiixi  :  ...  que  la,  convention  par 
laquelle  deux  parties  fondent,  pour  un* 

.  une  maison  de  commerce  que 
l'une  doit  gérer  seule  en  y  consacrant  son 
temps  et  ses  soins,  tandis  que  l'autre  y  apporte 
le  matériel  et  les  marchandises  don*  elle  se, 
réserve  d  être  le  fournisseur  exclusif,  prè- 
les caractères  légaux  d'une  société  en 
participation.  -  Req.  18  mai  t-.'d,  I>.  1'.  91. 
i.  S 

57.  ...  Qqe,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler 

i  mt  une  so- 
rhis  l'apport 
de  l'u  tpqs  risques 

commerciaux  ou  quelconques  en  lui  as! 

de  tant  pour  cent  sur  les  ventes,  et 
a  1  n  i  -^  -  •"■  l'autre  supporter  seul  les  cha- 

-  du  négoce  exercé  en  son  nom.  —  Même 

58. ...  Et  qu'on  ne  saurait,  pour  valider  Pavan- 
ait à  l'un  d.  »  associés,  |e  eonsidé- 
inme  formant,  par  addition  aux  intérêts 
stipulés  dans  l'acte,  la  rémunération  d'avances 
•nt,  car  le  loyer  de  l'argent,  bien  qu'affran- 
le  toute  limitation  de  taux  en   n 
commerciale  par  la  loi  du  12  janv.  1- 
peut  consister  qu'en  des  prestations  de  tant 


pour  c  Même  arrêt.  — ' 

59.  —  II.  —  La  stipulation  qui  affranchit 

-  compensation,  lai. 

part  plus  forte  dans  les 

- 

. 

I1UY   ET   R  V 

'  '.  p.  T.i  ;  Laurent,  t.  2 

'>i..NAULT,    op.    cit.,    3*    edll..    t.    2, 
i;     Baudry-Lacantim-iuk     et.      •' 
n-  gttj  IIjlpi.n,  op.  cit.,  3<  édit.,  t.  1,  n«  125, 

—  En   sens  contraire:  Troplong,  op.   cit., 
t.   'J.   D 

60.  —  III.  —  Mais,  si  la  stipulation  par 
laquelle  un  des  associés  est  affranchi  de  toute 
contribution  aux  pertes  est  nulle  comme  con- 
traire à  l'essence  de  la  suciété,  cette  nullité  ne 
saurait  être  encourue  lorsque  l'apport  de  l'as- 
socié reste  dans  une  certaine  mesure  réelle- 
ment exposé  aux  pertes.  —  J.  G.  S.  Société, 

.    i.  9  juill.  18§5,  D.  P.  8<3.  1 

61.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  un  com- 
manditaire ayant  cédé  sa  part  de  bénéfices  à 
quelques-uns  de  ses  associes,  moyennant  une 
prestation  annuelle  payable  pendant  la  durée 
de  la  société  seulement,  le  juge  du  fond  cons- 
tate qu'à  l'époque  on  elle  était  conclue,  cette 
stipulation  ne  pouvait  exonérer  le  cédant  de 
toute  chance  de  perle  du  capital  par  lui  eugagé.  I 

—  Même  a 

62.  —  IV.  —  La  stipulation  faite  par  un 
associé,  apporteur  d'une  somme  d'argent,  que 
sa  mise  lui  sera  remboursée  constitue- l-elle 
une  exonération  de  toute  contribution  aux 
pertes  de  la  société?  —  V.  Jes  six  numéros 
suivants. 

63.  La  stipulation  faite  par  un  associé,  appor- 
teur d'une  somme  d'argent,  que  sa  mise  lui 
sera  remboursée,  pe  constitue  pas  nécessaire- 
ment une  violation  de  l'art.  It55.  —  D.  P.  1903, 

note  1-4. 

64.  Notamment,  une  telle  stipulation  réalise 
simplement  un  apport  de  la  jouissance  du  ca- 
pital, permise  par  l'art.  1851  du  présent  Code, 
dans  le  cas  ou  rapporteur  n  a  droit  qu'à  une 
part  des  bépéfices.  —  Req.  20  déc.  1S93,  D.  P. 
|4.  I    - 

65.  En  effet,  dans  le  cas  visé  au  numéro 
précèdent,  rapporteur  risque  de  perdre  en  tota- 
lité ou  en  partie  l'intérêt  de  son  capital 
opérations  sociales  se  soldent  par  un  déficit. 

—  I).  P.  }903.  2.  425,  note  précitée. 

66.  Mais  sj  1  associé  a  droit  au  rembourse- 
ment du  son  capital  et  à  un  intérêt  fixe,  plus 
une  part  des  bénéfices,  il  est  assuré  de  ne  rien 
perdre  de  6on  apport,  capital  ou  intérêts;  il 
participe  donc  aux  bénéfices,  sans  pat 

e  qui  viole  directement  l'art 

—  Même  note. 

67.  Jpge,  par  application  de  la  règle  posée 
au  numéro  précédent  :...  que  la  clause   pas 
laquelle  il  a  élé  convenu  que  l'un  des  a- 
rembourserait  à  l'autre  sa  mise  sociale,  con- 

:ie  somme  d'argent,  contrevient  à 
l'art.  1855  comme  affranchissant  cette  mise  de 

contribution  aux  pertes.  —  Tri 
Vervins.  31  juill.  1902,  D.  P.  1903.  '. 
e. 

68 V  ira  surtout  que  le  second  associa 

a  stipulé  un  intérêt  fixe  et  a  exigé  des  sûretés 
pour  assurer  le  remboursement  de  son  capital, 
lequel  devait  devenir  immédiatement  exigible 
dans  le  cas  où  un  seul  exercice  se  serait  soldé 
en  perte.  —  Même  jugement. 

69.  li--  également  qu'est  nul,  comme 
contraire  a  l'art.  lsô->.  l'engagement  pris  par 
les  gérants  d'une  société  de  rembourser  à 
une  certaine  époque  au  commanditaire  le 
montant  de  sa  commandite,  si,  à  cette  époque, 
les  bénéfices  sociaux  n'ont  pas  atteint  un 
chiffre  déterminé  —  Douai,  26  avr.  1888, 
.1.  G.  S.  Société,   198. 
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menls  licites.  —  Aix,  'Al  juill,  le'A>,  U.  \ 

b.  —  Afranchlutnenl  conditionne!  ou  aUatoirs 
île  contrit) 

71.  i  •  constituant  une  aliénation 

le  la  part  d'à. 

■ie  somme  fixe  sont  1 

—  J.  0.  f  -  V.tuprà,  n- il  et  s. 

72.  Ainsi  il  j  •  alablement  con- 
venu :...  que  les  héritiers  du  prédécédé  n'au- 
ront droit,  pour  toute  part  sociale,  qu'à  une 
certaine  somme  fixe,  sans  aucune  participation 
aux  bénéfices  ou  aux  pertes.  —  J. 

73.  ...  Q ne  |es  héritiers  du  pr 
prendront  cette  somme  fixe  que  sur  1^ 
social  et  après  pavement  des  dettes.  — 
S 

74.  ...  Enfin,  que  les  survivants  auront 
l'option  entre  ces  deux  choses  :  ou  . 

l'actif  social  en  payant  a 

fixe;  ou  les  admettre  au  par    ~ 

cial .  avec  participation  aux  bénéfices  et  aux 

pertes.  —  J.  G.  Soc 

75.  Tous  ces  arrangements,  du  reste,  n'au- 
ront d'effet  qu'entre  les  as-  héri- 
tiers du  predecédé;  mai- 

raient  - 

sociaux  pour  échapper  à  l'action  dont  leur  au- 
teur élait  tenu  comme  membre  de 

—  J.  G.  Société,  433.  —  V. 

c.  —  Apports  e(  répartition  des  pertes  inégaux. 

76.  Il  est  loisible  aux  contractants,  soit 
d'attribuer,  dans  les  bénéfices  et  les 

parls  inégales  aux  associés  p  ité  de 

leurs  apports,  soit,  à  l'inver-  attri- 

buer des  parts  égales  malgré  l'inégalité  des- 
dits apports.  —  J.  G.  S.  S  le,  380.  — • 
V.  suprà,  n"  27  et  s. 

77.  Sur  l'effet  de  ces  clauses  dans  le  cas 
où  les  perles  subies  en: 

formé  par  la  réunion  des  apports,  V. 
n°»  33  et  s. 

d.  —  Stipulation  de  paris  dif trente 
les  ptrits  si  ions  lu*  btnésioes. 

78.  La  clause  qui  fait  supporter  à  l'un  des 
associés  une  part  plus  graii'  -  pestes 

fue  dans  les  béiu  .lable.  —  J.  G,  s. 

ocict-,  Ç88.  —  V.  suprà,  n"»  40  et  s. 

j  a.  —  Lii.nUlwn  à*  la  perla  d'un  assoeù)  à  sa  mis*. 

79.  Ou  peut  stipuler  qu'un  associé  i  - 

I  tenu  d  l  concurrence  de 

sa  mise.  Cette  clause  est  valable  entr.- 
I.  G,  -.  | 
2v4  et  526.  —  Paris,  15  mars   18) 
.  Société,  526.  —  Paris,  27  mil 
-ocieie,  -Ml.  —  Tnh.  eiv.  Seine.  25  ma 
Journ.   îles  soci,  i    —   En   c» 

:.  op.  cit..  t.  1.  n»452;  Lai 
2;  Ulillolaro.  op.  ci 

ves   et   Rénal lt,  op.  cit., 
il;  l'.vr  dry-Lacantinerie  et 
\Y  :     .;. ';  IlauPIN,  op.  cit..  3'édit..  t.  1, 

n»  1- 

80.  M  lis  la  clause  limitant  U  resn-e 
lite  .1   -  -    i  leur  mise  M  p..ur 

leur  connaissance.  —  4,  G.  -     - 
I  —  Req.  21  fevr.  1883,  D.  P.  B3.  1.  217.  -  En 
I  ce  sens:  Pont,  op. cit..  t.  1,  n» 661;  La 
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op.  cit.,  î 
n°>  ' 

Revue 
iy-Lacanti- 

NERIE     ET     WAHI  •   Cit., 

.:..  t.  i,  n»  AÏS. 

81.  Quant  à  Bavoir  commenl  celle  clause 

doit  l'Ire  perlée  a  II  i  des  tiers,  il 

|  :iales  ano- 

nymes ou  en    oi      iiîdile,  qu'elles  aient  été 
s.  —  J.  G.  S.   Société, 
\en  et  Renault, 
op.  cit..  3«  édit..  1.  -'. 

82.  Il  en  est  de  même  pour  les  Bociétéa 
civil.-  i  forme  commerciale  constitué' 

puis  la   toi  du  1"  août  18y3.  —  J.  G.  -     So- 
l,  art.  1832,  n^-r 

—  V.  aussi  infrù.  art.  1863,  n°  54. 

83.  ...  Et  même,  du  moins  dans  l'opinion 
la  plus  générale,  pour  les  sociétés  civiles  à 
forme  commerciale  constituées  dès  avant  cette 

.    -    Société,  il  16.  —  En  ce  sens  : 
.  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.  — 
art.  1832,  n™  180  et  s.  —  V.  aussi 
tn/V-à.art.  1863  1  et  s. 

84.  Quant   aux  sociétés  civiles  qui    n'ont 
lètu  la  forme  commerciale  proprement 

dile.  on  admet  généralement  qu'un  membre 
d'une  telle  société  ne  peut  se  prévaloir,  vis-à- 
vis  des  créanciers  sociaux ,  de  la  clause  des 
staluts  qui.  au  cas  de  perle,  limite  sa  respon- 
sabilité à  la  mise,  que  si,  dans  les  engage- 
ments contractés  avec  les  créanciers . 
clause  des  statuts  a  été  spécialement  rappelée. 

—  Lyon,  8 août  1n7:î.  D.  I'.  74.  2.  201.—  Douai, 
23  mars  1878.  D.  P.  79.  2.  109.  —  Req.  21  févr. 

217.  —  Civ.c.  13juin  1904, 
D.  P.  19u5.  1.  25.  avec  la  note  de  M.  Peice- 
rou.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
:  Revue  critique  de  iénisl.  et  de  jurispr., 
1884,  p.  524  et  s.;  Laurent,  t.  26,  n»  352; 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit..  n°  268;  Vavas- 
selr,  op.  cit. ,or  édit.,  t.  1,  n"  345.  —  V.  in- 
frù,  art.  1S63,  n»»  35  et  s. 

85.  D'après  une  seconde  opinion,  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles  indi- 
quées au  numéro  précédent,  les  associés  ont 
le  droit,  dans  une  société  demeurée  civile  en 
la  forme,  de  limiter  au  regard  des  tiers  leur 
obligation  au  montant  de  leurs  mises,  ce  qui 
implique  l'interdiction  aux  administrateurs  de 

de  les  engager  au  delà.  —  J.  G.  S. 

-.  2123.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 

Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1077*: 

Houpin,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  1,  n"  112.  — 

V.  infrà,  art.  1863,  n»5  25  et  s. 

f.  —  Limitation  de  la  contribution 

aux  dettes  d'un  associé  commanditaire  à  une 

portion    seulement    de    ta    commandite. 

86.  Les  commanditaires  peuvent,  dans  leurs 
rapporta  respectifs  et  au  regard  des  a 

en  nom,  limiter  le  montant  de  leur  part  con- 
tributoire  aux  dettes,  à  mie  portion  seulement 
de  leur  commandite;  ces  clauses  dérogatoires 
à  l'art.  26  c.  com.  sont  valables  entre  asso- 
ciés et  confèreut  à  celui  qui  en  est  bénéficiaire 
une  action  personnelle  contre  ses  coass 

—  J.  G.  S.  S  :  5.  —  Req.  11  juill.  1892, 
D.  P.  92.  1.  485.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  26.  n<"  171  et  s.  ;  Supplément  au 

•■  Code,  n°»  923  et  s. 

87.  Mais  ces  clauses  doivent  être  considé- 
.  ultime  inopposables  aux  tiers.  —  V.  le 

numéro  suivant. 

88.  Ainsi,  l'associé  commanditaire  qui  a 
stipulé  que.  vi— a-vis  de  ses  coassociés,  il  ne 
serait  tenu  des  dettes  de  la  société  que  pour 
une  portion  de  sa  commandite,  et  qui  se  trouve 

1er  de  la  société  pour  tout  l'excédent, 
ne  peut  pas  exercer  cette  créance  au  détriment 
des  créanciers  sociaux.  —  J.  G.  S 

—  .1.  G.  S.  eod.  v,  735.  —  Civ.  r.  9  m 

D.  P.  65.  1.  277.  —  Lyon,  7  avr.  1865,  D.  P. 
60.  2.  177 

89.  Juge  même  que  la  clause  d'un  acte  de 
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société  en  commandite  portant  que  li 
manditaire  aura  droit  au  remboursement  d'une 
n  de  sa  commandite  sur  les  biens 

s 

effet  à  l'égard  des  créai  .\,  qui,  dès 

lors,  n'ont  pas  à  subir  le  concours  de  ce  com- 
manditaire, même  dans  la  distribution  de  de- 
niers dépendant  de  l'actif  peit  g  asso- 
ciés avec  lesquels  une  telle  stipulation  est 
intervenue.  —  Civ.  r.  9  mai  1865,  précité.  — 
t  us  contraire  :  J.  G.  Société,  882.  — 
.1.  G.  S.  eod*.  r»,  735. 

90.  Cependant  rien  n'empêche  de  convenir 
que  l'un  des  associés  prélèvera  sa  mise  après 
déduction  des  pertes,  mais  avant  tout  partage. 

—  J.  G.  Société.   ! 

g.  —  Clause  de  reprise  franc  et  quitte  d'un  bien 
ap}vrlé  en  jouissance. 

91.  La  portion  contributoire  d'un  associé 
dans  les  dettes  peut  se  réduire  à  une  simple 
privation  éventuelle  d'intérêts,  lorsque  l'in- 
tention de  ne  mettre  en  société  que  la  jouis- 
sance du  capital  ressort  clairement  des  sti- 
pulations intervenues.  —  J.  G.  Société,  731. 

—  .1.  G.  S.  eod.  V,  197  el  1100.  —  En  ce 
sens  :  BaUDRY-LacaNTINERIB  ET\VAiu.,n°279; 
Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°»  128  et 
222 

92.  Ainsi ,  la  convention  par  laquelle  une 
partie  prête,  à  deux  entrepreneurs  cli 
d'un  travail,  un  capital  déterminé  productif 
d'intérêts,  et  consent  en  même  temps,  sur  les 
intérêts  à  échoir,  l'abandon  d'une  certaine 
somme,  spécialement  de  10  000  fr.,  moyen- 
nant l'attribution  à  lui  faite,  par  lesdits  en- 
trepreneurs, du  tiers  des  bénéfices  de  l'entre- 
prise, peut  être  considérée  par  le  juge  du 
fond  comme  renfermant,  indépendamment 
d'un  prêt,  une  société  en  participation.  — 
J.  G.  S.  Société,  197.  —  Req.  5  déc.  1887, 
D.  P.   - 

93.  Et.  dans  ces  conditions,  le  juge  décide 
a  juste  titre,  en  droit,  qu'il  a  été  satisfait  à  la 

:ption  de  l'art.  1855  relative  à  la  con- 
tribution aux  risques,  puisque  la  somme  sus- 
dite de  10  000  fr.  constitue  un  apport  soumis 
aux  chances  de  perte  que  peut  subir  l'asso- 
ciation. —  Même  arrêt. 

94.  Jugé  encore  que  la  clause  par  laquelle 
une  personne  s  engage  à  rembourser  à  une 
autre  le  montant  intégral  des  sommes  que 
celle-ci  lui  a  avancées  pour  l'exploitation  d  un 
fonds  de  commerce,  sans  être  en  droit  de  lui 
l'aire  supporler  les  perles  pouvant  résulter  de 
l'exploitation  dudit  l'omis,  n'est  pas  contraire 
à  la  règle  de  l'art.  1855,  et,  par  suite,  n'est 
pas  exclusive  du  contrat  de  société,  alors  que 
les  sommes  avancées  et  mises  en  commun 
consistaient  dans  la  jouissance  d'un  capital 
dans  les  termes  de  l'art.  1851  du  présent 
Code,  laquelle  restait  nécessairement  soumise 
aux  pertes  qui  viendraient  affliger  la  société, 
la  partie  qui  avait  avancé  les  fonds  étant  ex- 
posée a  ne  rien  retirer  de  l'intérêt  de  ses 
fonds;  et  que,  dès  lors,  les  juges  peuvent, 
sans  violer  la  loi,  attribuer  à  une  convention 
de  cette  nature  les  effets  d'une  société  et  non 
ceux  d'un  prêt.  —  Req.  20  déc.  1S.«3,  D.  P. 
94.  1.  221.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  Journ. 
du  notariat,  1894,  p.  225;  Tmaller,  Annales 
de  dr.  commercial ,  1W2,  2'.I7.  —  En  sens 
contraire:  Bonfils,  Revue  critique  de  législ. 
et  de  jurispr.,  1895,  546. 

h.  —  Clause  affranchissant  des  pertes  l'apporteur 
en  Industrie. 

95.  Lorsque  la  mise  de  l'un  des  associés 
consiste  seulement  dans  son  industrie,  il  est 
permis  de  stipuler  qu'il  ne  participera  point 
aux  pertes,  si  cette  industrie  est  tellement  pré- 

.  ou  si  elle  exige  de  sa  part  de  tels  soins 
qu'il  paraisse  équitable  d'en  faire  la  compensa- 
tion avec  les  chances  de  perte  auxquelles  la 
société  est  exposée;  seulement,  dans  ce  cas, 


j|   les  pertes  absorbent  le  bénéfice,  il  aura  tra- 
vaillé pour   rien    i  !    perdra  sa 
123.  —  J.  G.  S.  eod.  r". 
200.  —  C.  cass.  Belgique  3  févr.  1881,  Pasi- 
crisie  bel',r.  1881.  1.94.  —  En  ce  sens  :  AuBRY 
et  Rau.    r   èdi    .  t.  4,  s  377.  texte  el  note  13. 
,i:nt.  t.  26,  a-  291-292;  Lyoh- 
kt  Renault,   op.  cit.,  3e  édit.,  t    2. 
iïullouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n 
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Houpin,  on.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  ir  128. 

96.  Si  l'associé  qui  n'apporte  que  son  in- 
dustrie stipule  que.  dan-  tous  les  cas,  il  aura 
droit  à  la  rémunération  de  son  travail,  alors 
même  que  l'opération  donnerait  de  la  | 
cette  stipulation  ne  pourrait  valoir  à  titi 
convention  sociale,  mais  elle  vaudrait  comme 
louage  d'ouvrage.  —  J.  G.  Société,  424.  — 

-  12,  n  *  i  19  et  s. 

97.  La  convention  par  laquelle  un  associé 
qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  ou  qui  a 
apporté  à  la  fois  son  industrie  et  des  capitaux, 
stipule  qu'il  prélèvera  sur  les  bénéfices  une 
certaine  somme,  et  qu'en  outre  il  aura  droit  à 
telle  part  de  ce  qui  restera,  est  valable.  — 
J.  G.  Société,  125. 

98.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il 
est  dit  que  la  somme  allouée  à  l'associé  lui 
sera  due  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
bénéfices.  Cette  convention  renferme  un  double 
contrai  :  d'abord  un  contrat  de  société,  puis 
un  louage  d'ouvrage  entre  la  société  et  1  un 
de  ses  membres.  —  J.  G.  Société. 

99.  A  plus  forte  raison  le  contrat  est-il 
valable,  si  celui  qui  stipule  une  somme  fixe 
pour  son  travail ,  en  outre  d'une  quote-part 
des  bénéfices,  est  un  commis  intéressé.  — 
J.  G.  Société,  425.  —  V.  suprà,  art.  1832, 
nos  249  et  s. 

i.  —  Clause  affranchissant  de  toute  contribution 
aux  pertes  l'apport  fait  à  titre  de  prêt. 

100.  La  clause  qui  affranchit  un  apport  de 
la  perte  est  valable  si  cet  apport  constitue  en 
réalité  un  prêt,  sauf  alors  à  se  demander  s  il 
n'y  a  pas  prêt  usuraire.  —  J.  G.  Société,  426. 
—  J.  G.  S.  eod.  t0,  663.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  26,  n°  293;  Glillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  245;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n°  63;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  W'aiil,  n°  282.  —  Sur  la  compa- 
raison du  contrat  de  société  avec  le  contrat 
de  prêt,  V.  suprà,  art.  1832,  n°»  290  et  s. 

101.  .Jugé  :  ...  que  le  contrat  par  lequel 
une  partie  s  engage  à  verser  à  des  associés 
en  nom  collectif  une  certaine  somme  d'ar- 
gent comme  mise  sociale,  sans  rembourse- 
ment stipulé  et  à  titre  de  commandite,  en 
leur  cédant  à  forfait  sa  part  dans  les  béné- 
fices futurs  de  la  société,  constitue  non  un 
prêt  usuraire.  mais  une  convention  valable  de 
société,  alors  que  le  commanditaire  conserve 
ses  droits  sur  le  fonds  social  et  en  a  d'ail- 
leurs reçu  sa  part  à  la  liquidation.  —  Req. 
'.'  juill.  1885,  D.  P.  86.  i.  301. 

102.  ...  Mais  que  la  convention  intervenue 
entre  une  agence  financière  et  ses  clients,  par 
laquelle  ladite  agence  s'engage  à  servir  aux 
déposants  un  intérêt  fixe  des  sommes  versées, 
et  les  autorise  à  réclamer  à  tout  événement 
le  remboursement  de  leur  capital,  constitue 
un  contrat  de  prêt,  et  non  pas  une  comman- 
dite.— Paris,  21  févr.  1891,  J.  G. S. Société, 
063:  Caz.  des  trib.  du  30  août  1890. 

103.  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  un 
prêt .  et  non  comme  un  versement  à  titre  de 
commandite,  la  somme  remise  à  un  négo- 
ciant par  un  bailleur  de  fonds,  avec  stipula- 
tion '1  un  intérêt  de  5  pour  100  plus  une  part 

les  bénéfices,  et  droit  au  remboursement 
il  du  capital  pour  le  cas  où  l'inventaire 
annuel  ferait  ressortir  des  perles  ne  laissant 
audil  bailleur  de  fonds  que  l'intérêt  de  son 
argent. —  Trib.com.  Marseille,  24  nov.  1890, 
J  G.  S.  Société,  663;  Recueil  de  Marseille, 
1891,  1,  p.  45. 


Chat.   III. 
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,  -  n.-  dépassent  pas  l'intérêt  légal,  le 
contrat  doit  être  maintenu,  mais  à  litre  de 
prêt,  et  no"  à  titre  de  société.  —  J.  <■ 

105.  Ainai  .  la  société  ayaat  déjà 
duré  un  oertain  temps,  l'un  des  associés  aban- 
donna à  l'autre  loua  ses  droits  dans  celte  so- 

moyennanl  une  somme  égale  à  sa  mise, 
pavablc  a  la  lin  de  la  société,  et  une  presta- 
tion annuelle  représentative  des  bénéfices,  si 
la  prestation  slip  :  I  intérêt  lé- 

gal, le  contrat  doit  être  maintenu,  non  comme 
is  comme  prêt  à  intérêt.  —  J.  G. 

106.  Mais  ai  le  taux  légal  est  dépassé,  le 
conlral  doit  être  annulé  comme  déguisant  un 
prêt  uauraire.—  J.G.  Société,  427.—  V.  su- 
pra, n»  100. 

107.  1  le  même,  si  l'un  des  associés  cède  ses 
droits  à  l'autre  moyennant  une  somme  supé- 
rieure à  sa  mise,  avec  stipulation  de  l'intérêt 
légal,  cette  cession,  ainsi  que  l'acte  de  société 
auquel  elle  ae  rattache,  doit  être  annulée 
connue  contenant  un  prêt  usuraire.  —  J.  G. 
Société 

108.  S  il  apparaît  que  la  seconde  conven- 
tion n'a  été  que  l'exécution  d'un  pacte  secret 

au  moment  même  de  l'association,  on 
ra  comme  s'il  y  avait  eu  dès  le  principe 
un  seul  contrat  contenant  la  substance  des 
deux;  dans  le  cas  contraire,  le  premier  con- 
trat vaudra  comme  acte  de  société  et  en  pro- 
duira les  efTels  jusqu'au  moment  où  il  aura 
élé  dénaturé  par  sa  combinaison  avec  le  se- 
cond. —  J.  G.  Société,  427. 

109.  Jugé  que  le  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  fournit  à  l'autre,  pour  l'acquisition 
d'un  fonds  de  commerce,  une  somme  d'argent, 
remboursable  à  une  époque  déterminée,  avec 
stipulation,  en  sus  des  intérêts,  d'une  prime 
fixe  pavable  par  annuités,  présente  les  carac- 
tères,  non  d'un  contrat  de  société,  mais  d'un 
prêt,  alors  même  qu'il  aurait  été  dit  que  cette 
prime  était  la  représentation  à  forfait  du  bé- 
néfice que  la  partie  à  laquelle  elle  était  due 
aurait  eu  le  droit  de  partager.  —  Civ.  r.  2  juin 

I).  P.  63.  1.  295. 

110.  ...  Et  qu'en  conséquence,  un  tel  con- 
trat doit  être,  non  pas  annulé  comme  société 
formée  avec  une  partie  non  associée  aux 
chances  de  l'exploitation  sociale,  mais  main- 
tenu comme  prêt  entaché  d'usure,  et  qu'il 
ouvre  à  l'emprunteur  une  action  en  répétition 
des  intérêts  liminaires.  —  Même  arrêt.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Cain  et  Renault,  op.  eifc, 
3«  édit.,  t.  2,  n°  63. 

j. Contentions  garantissant  un  associé  contre 

les  pertes. 

111.  Chacun  des  associés  a  le  droit  de  se 
■   faire  garantir  par  un  tiers  le  recouvrement  de 

sa  mise  et  les  bénéfices  qu'il  espère  retirer 
de  l'association;  mais  il  ne  pourrait  former 
une  pareille  convention  avec  son  coassocié 
lui-même  ;  car,  dans  ce  cas,  la  stipulation  n'au- 
rait d'autre  but  que  d'affranchir  l'associé  sti- 
Sulant  de  toute  contribution  aux  pertes.  — 
G.  Société,  426.  —  J.  G.  S.  eoii.  v », 
378  —  Req.  16  janv.  1867  et  14  juin  1882, 
D  P.  84.  1.  2'-"-'  —  Douai.  26  avr.  1888, 
J  G  S  Société,  198.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Hau  4'  édit..  t.  4,  S  377,  texte  et  note  10, 
p  545:  Laurent,  t.  26.  n»  293;  Lyon-Caw 
et  Renault,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2.  ■ 
Baudry-Lacantinekie  et  WaHL,  D 
Houpin.  3"  édit.,  t.  1,  n"  125  et  130.  —  V.  su- 
pra, n°»  54  et  s. 

112.  Jugé  toutefois  que,  s  il  ne  peut  être 
valablement  stipule,  dans  un  acte  d'associa- 
tion en  participation,  que  l'un  des  associée 
sera  affranchi  de  la  contribution  aux  pertes, 
la  clause  par  laquelle  l'un  des  asso< 
participation  se  fait  garantir  par  son  coasso- 
cié le  remboursement  de  sa  mise  sociale  peut 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


solvabilité  personnelle  ou  le  mimais  vouloir 

lel  de  son  coassocié;  et  que,  dès  lors, 
une  pareille  clause  est  valable.  —  lieq.  18 
nov.  1895,  D.  P.  l.H'>.  1.  3i. 

113.  Si  la  garantie  fournie  par  un  associé 
à  son  coassocié  contre  toute  contribution  aux 
pertes,  au   lieu  d'être  stipulée   pureu. 

ii.nl,  était  faite  en   prévision  de  cer- 
taines éventualités,   elle  pourrait   aus-i    être 
déclarée  valable.  —  l'aris,  17  juill 
vue  des  sociétés,  1883,  p.  07.  —  Y.  supra, 
n°»  U  et  s. 

114.  Enfin,  la  convention  par  laquelle, 
après  annulation  par  les  associés  d'une  so- 
ciété en  participation  présentant  les  carac- 
tères d'une  société  léonine,  le  coparticipant 
affranchi  de  toutes  pertes,  contrairement  i  la 
prohibition  de  l'art.  1855,  renonce  au  i 

lice  de  l'association,  et  slipule  qu'il  reprendra, 
à  titre  de  créancier,  l'intégralité  de  son  ap- 
port, est  valable,  quoiqu'elle  ait  pour  résultat, 
aussi  bien  que  l'acte  de  société  annulé,  d'af- 
franchir ecl  apport  de  toute  contribution  aux 
pertes  subies  par  la  société  durant  son  exis- 
tence de  fait  :  une  telle  convention ,  interve- 
nue comme  conséquence  de  la  nullité  de  la 
société  illicitement  formée,  ne  saurait  êlre 
considérée  comme  une  ratification,  qui  serait 
frappée  de  la  même  nullité.  —  J.  G.  S.  So- 
ciâé,  206.  —  Req.  24  mai  1869,  D.  P.  69.  1. 
321. 

115.  En  conséquence,  cette  convention, 
obligatoire  pour  le  coparticipant  qui  l'a  con- 
sentie, est  opposable  à  ses  créanciers  person- 
nels, alors  qu'il  n'est  pas  établi  ni  même  allé- 
gué qu'elle  ait  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits.  —  Même  arrêt. 

116.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  con- 
vention par  laquelle,  au  jour  même  de  la  dis- 
solution d'une  société,  un  associe  reconnaît 
devoir  à  son  coassocié  le  montant  d'une  obli- 
gation contractée  antérieurement,  porte  non 
pas  sur  l'assurance  contre  le  risque  de  pertes 
éventuelles  inlerdite  par  l'art.  1855,  mais  sur 
le  règlement  de  pertes  consommées,  et,  par 
suite,  doit  êlre  déclarée  valable.  —  Req.  23 
mai  1900,  D.  P.  1901.  1.  101. 

117.  Rien,  du  reste,  n'empêche  un  associé 
de  se  faire  garantir  par  un  tiers  contre  les 
risques  qu'il  court  du  fait  même  de  sa  qualité 
d'associé.  Cette  convention  est  incontestable- 
ment licite.  —  J.  G.  Société,  426.  —  J.  G.  S. 
eod.  d»,  733.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  mai  1894, 
Journ.  des  sociétés,  1895,  p.  328.  —  En  ce 
sens  :  les  auteurs  cités  suprà,  n»  111. 

118.  Mais  pourrait-on  également  tenir 
pour  régulière  la  convention  d'assurance 
d'aprè9  laquelle  les  frais  de  l'assurance  des 
risques  de  pertes  courus  par  un  associé  de- 
vront  êlre  supportés  par  le  gérant?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

119.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  qui 
impose  au  gérant  d'une  société  l'obligation  de 
contracter  une  assurance  sur  la  vie  dont  le 
capital  sera  payable  après  son  décès  a  l'un 
des  associés,  au  cas  où  celui-ci  ne  pourrait 
retirer  sa  mise,  n'est  pas  contraire  à  la  dis- 
position de  la  loi  qui  interdit  d'affranchir  de 
toute  contribution  aux  perles  les  sommes  ou 
effets  apportés  par  l'un  des  associés.  —  Civ.  r. 
9  juin  1890,  D.  P.  90.  1.  409. 

120.  Mais  la  solution  indiquée  au  nu- 
méro précédent  a  été  vivement  critiquée 
comme  étant  en  opposition  manifeste  avec  la 
règle  qui  défend  à  un  associé  de  se  faire 
garantir  par  son  coassocié  contre  toute  con- 
tribution aux  pertes,  la  garantie  émanant  en 
réalité,  dans  l'espèce,  de  la  société  elle- 
même,  puisque  c'est  le  gérant  es  qualités  qui 
s'engage  à  faire  les  fonds  de  l'assurance,  ou, 

uns.  à  acquitter  les  primes.  —  .1.  G.  S. 
Société  —  En  ce  sens  :  Dissertation 

de  M.  Planiol,  D.  P.  90.  1.  409;  Tiialler, 
Annales  de  dr.  commère. ,  1892.  2.  297. 


121.  En  tout  cas,  et  s  il  e^t  vrai  qu'un  tel 
arrangement  puisse  valablement  intervenir 
entre  commanditaire  et  gérant,  il  n'en  cons- 
titue pas  moins  une  convention  d'un  carac- 
tère exceptionnel,  dont  les  tlipulati  mi  ambi- 

oivent  a'inU 

i  a  l'enconlre  de  iaire 

urance.  — 

122.  Jugé,    par   application    de    la    ] 

:  numéro  p. écédent,  que  l'arrêt  qui.  par 
interprétation   d'un   acte   de   société,    d 
qu'une  assurance  sur  la  vie  contractée,  en 
Ion  de  cet  acle,  par  le  gérant  de  la  so- 
in nom  et  a  l'ordre  d'un  commandi- 
taire, pour  une  somme  Supérieure  à  la  com- 
mandite,  ne  garantissait  à  ce  dernier  que  le 
ient  de  sa  commandite,  et  nue  le 
surplus  appartenait  aux  liquidateurs  de  ta  so- 
ciété, échappe  à   la   censure  de  la  cour  de 
ion,  s  il  n'a  point  dénaturé  la  volonté 
des  parties.  -  Req.  6  janv.  1891,  D.  P.  M. 
1.  422. 

123.  ..,  Et  que,  pour  se  faire  attribuer  la 
somme  qui,  dans  le  contrat  d'assurance,  dé- 
passe le  montant  de  sa  commandite,  le  com- 
manditaire invoquerait  vainement,  en  soute- 
nant que  cet  excédent  ne  constitue  qu'une 
créance  des  liquidateurs  contre  lui-même, 
une  prétendue  compensation  légale  entre  celte 
somme  et  une  créance  existant,  à  son  profit, 
contre  la  liquidation  de  la  société,  s'il  est 
constaté,  par  une  appréciation  souveraine  des 

lu  fond,  qu'il  n'était  point  débiteur, 
envers  la  liquidation,  de  la  somme  formant 
l'écart  entre  la  commandite  et  le  bénéfice  de 
la  police  d'assurance.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Sanction  de  l'article  1855. 

124.  Si  les  associés  ont  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art.  1855,  soit  quant  à  l'attri- 
bution des  bénéfices,  soit  quant  a  la  réparti- 
tion des  pertes ,  ce  n'est  pas  seulement  la 
clause  qui  est  nulle,  c'est  la  convention  de 
société  tout  entière  qui  est  frappée  de  nullité. 
—  J.  G.  Société,  434.  —  J.  G.  S.  eod.  V. 
205.  —Req.  14  juin  1882,  D.  P.  84.  1.  222.  — 
Paris,  14  avr.  1883,  D.  P.  84.  1.  122.  —Bor- 
deaux, 3  févr.  1890.  Bec.  de  Bordeaux.  1891  '.  1 . 
225.  —  Trib.  civ.  Vervins,  31  juill.  1902,  D.  P. 
1903.  2.  425-426.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §377,  texte  et  note  9,  p.  545; 

'./>.  cit..  t.  1.  n"  467;  Lâchent,  t.  20, 
n°  295;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n»  48;  Guillouard,  op. 
2e  édit.,  n°  246;  Thaller,  Ann.  de  dr.  com- 
mère, 1892,  lr«  partie,  p.  299;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n»  288;  Hooptn,  op. 
cit.,  '■'•-  édit..  t.  1,  n»  116.  —  V.  supra, 
art.  1853,  n»  84. 

125.  Mais  quels  doivent  être  pour  le  passé 
les  effets  de  celle  nullité?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

126.  D'après  une  opinion,  si,  en  fait,  la 
société  a  fonctionné,  la  liquidation  de  celle 
société  de  fait  doit  être  opérée  selon  tes 
termes  de  l'art  1853  du  présent  Code ,  el  dès 
lors  les  pertes  doivent  en  êlre  réparties  entre 
les  associés  dans  la  mesure  déterminée  par 
cet  article.  —J.  G.  S.  Société,  205.  —  Paris, 
7  janv.  1901,  Le  Droit  du  17  juill.  1901,  et 
Journ.  des  sociétés,  1902,  p.  57.  —   I 

1888,  Pasicrisie  helge ,  1888.  2.  : 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Bal.  4*  édit..  t.  i 

•  ;  Lyon-Cabn  et  Renault,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  n»  48;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  288. 

127.  Suivant  un  autre  système,  la  rède 
que  l'on  doit  suivre  n'est  pas  celle  de  la  liqui- 
dation des  sociétés,  mais  bien  celle  de  la 
liquidation  des  communautés.   Il  faut  I 

les  contractants    non   comme  des   ar- 
mais  comme  de   simples  communistes.    — 
J.  G.  S.  Société,  205.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  26.  n"  295;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n»  247. 

128.  La  nullité  de  la  société  peut  être  in- 
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qpg     [c.  ç.\\  —  Art.  isr>r,.i 

yoquée.  non   seulement  par  le*  Ijers.   mais 

!o  uni. 

i  m.  —  bmjdf 

et    Wahl,  ri"   288;    Dissertation    de 
M.   Lyon-pfén',  Réc.  de  Sirey,  I887. 

129.  I «a 

en   prévision   du    i 
s.rriil  annulée,    convenir 

pertes  dans   l'acte  de 
supportera  aucune,  et  reprendra  spn  apport 
con. iip  iiu'ier. 

_  |i    ■      ■  1-2. 

130.  M  lis    si  l  été  annulée   par 

elles-mêmes,    eùinine   léonine, 

l'obligation ,    prise   postérieurement    par   uq 

ié,  de  rendre  à  l'autre  sa  mise  intégrale 

franchi  de   pertes,  est  valable  et   opposable 

aux  créanciers  personnels  du  premier,  si  elle 

contractée  sans  fraude.  —  Req.  24  mai 

D.  P.  69.  1.  32f.  —  V.  suprà,  n°s  114 

Table  sonipiairc. 


Action  de  priorité  6. 
Apport   en    industrie 

Apports  inégaux  27  s. 
Assurance  sur  la  vie 

1 19  s. 
Clause  pénale  23. 
Commandite  86. 
Condition  11  s. 
Ci  Lanciers  sociaux 75. 
Dol  52. 
Donation  7. 
Forfait  19  s. 
Fraude  52. 
Héritier  72  p. 
Industrie.     V.     Apport 

en  industrie. 
Louage  d'industrie  22. 


Nullité  126  s. 

Option  23.  74. 

Predécès  13. 

Prélèvement  avant 
partage  90. 

Prêt  100  s. 

Prêt  usuraire  101, 106, 
107. 

Remboursement  de  la 
mise  62  s. 

Répartition  inégale  27 
s. 

Société  (commerciale) 
8,  60,  81;  (en  partii  i- 
pation )  9 ,  50 ;  (léo- 
nine) 2. 

Survivant  14  s..  74, 

Tiers  80  s.,  87. 111,128. 


Arf.  18p6. 

L'associé  chargé  de  l'administration 
par  une  clause  spéciale  du  contrat  de 
société,  peut  faire,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  autres  associés,  tous  les 
actes  qui  dépendent  de  son  admipis- 
tration,  pourvu  que  ce  soit  sans 
Jraude. 

Pe  pouvoir  ne  peut  être  révoqué 
sans  cause  légitime,  tant  que  la  so- 
cfété  dure;  mais  s'il  n'a  été  donne  que 
pu  acte  postérieur  au  contrat  de  so- 
fiitr.  il  est  ré-vocable  comme  pn 
Simple  mandat.  —  G.  civ.  1857  s.,  1863 
g.,  1988  s.,  2093. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  Société,  p.  376,  n'  89. 

division 

1.  —  Nomination  i:r  rémunération  nu 
gérant  (n    I   . 

Seci.  2.  —  Pouvoirs  ul  gérant  (n°  11  |. 

§  1.  —  Pouvoirs  du  r/érunl  déterminés 
par  les  <latuts  ou  par  les  asso- 
ciés (  n°  1 1  ,. 

A.  — Étendue  des  pouvoirs  do  gérant  [n'  11). 

B.  —  Condition-   d'opposabilité   des  clauses 

aux  tiers  (n-16). 

§  2.  —  Pouvoirs  du  yrranl  en  Vahscnrc 
■  uns  1rs  sta- 
tut 

A.  —  Aliénation  (n-  28). 

B.  —  Achats  (n-  37). 

.ns(p'40). 


Liv.  ju,  T(T.  ix.  —  SpcaftÉ. 

li. — Innovations  sur  les  Immeubles  et  sur 
12). 

Réparation 

F,  —  l-ocatiops.—  Louage  d'ouvrage  (n*  64). 

G.  —  Recouvrements  (n#  61). 
H.  —  Engagements  (n*  68). 
I.   —  Knipnnit-  (p    7ôi. 

J.  —  Hyi .  S3). 

K.  —  Proit  de  gage  (n-  89). 
1 ..       Tran  action  j  compromis  (n*  00). 
M.    -  Actjons  judiciaires  l  u    93). 
SeCT.  3.  —  RaI'I'ORTS    nu  gérant    et    Bl 

[i  i  104). 

A.  —  Opposition  aux  actes,  du  gérant  en  cas 

de  fra 

B.  —    I  'immiscer  dans  l'adiuinis- 

té  m    110i. 

C. 


délibérations,    sociales    relatives    aux 
-ent  les  pouvoirs  du 
gérant  (n    117). 

Sect.  4.  —  Responsabilité   du    gérant   '  n° 
139). 

§  1.  —  Rapports  du  gérant  avec  les  asso- 
cies (n°  1. 

§  2.  —  Rapports  du  gérant  avec  les  tiers 
(n°153). 

Sect.  5.  —  Cessation  des  pouvoirs  du  gé- 
rant (n°  102). 

SI.  —  Révocation  (n°  162). 

A.  —  Gérant  nommé   par   l'acte  de  société 

(n-  162.5- 

B.  —  Gérant  nommé  postérieurement  à  tact© 

do  société  (n-  175). 

C.  —  Révocation  du  gérant  dans  les 

•  i  [es,  m   102  j. 

§  g.  —  Causes  diverses  :  Expiration  du 
terme,  décès,  démission,  ces- 
sion (n»  195). 

A.  —  Gérant  statutaire  (n-  195). 

B.  —  Gérant  npn  statutaire  (  n*  201  ). 


Sect-   1".  —  Nomination  i:t  rémunération 
OT  gérant. 

1.  —  I.  —  La  nomination  des  gérants  pi  uj 
être  faite  par  une  clause  spéciale  du  coiur.il 
'ii  -m  ielé  ou  ]>ar  un  acte  postérieur.  —  J.  G. 
Société,  4$.  —  .1.  G.  S.  eod.  v> .  20.7. 

2.  Le  gérant  nommé  par  une  clause  spéciale 
du  contrat  porte  le  nom  de  géiant  statutaire. 

—  J.  G.  Société,  -ioti. 

3.  Le  gérant  statutaire  ne  peqt  être  nommé, 
qu'avec  le  consentement  de  tous  les  associés. 

—  Ep  ce  sens  :  Pont.  Comment,  des  soc. 
civiles  et  commerciales ,  t.  1.  n°  i'.t'.l;  Lau- 
rent, t.  26,  n°  3u2;  Guillouard,  Traité  du 
cunlr.  de  société ,  2e  édit.,  n»  132;  Bauhry- 
U\cantineiue  et  Wahl,  n-1  2.12:  Houpin, 
Traité  des  soc.  civiles  et  commerciales , 
3'  édit.,  t.  1,  m-  96. 

4.  Lorsque  les  gérants  sont  nommés  par 
un  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  le 
consentement  de  tous  les  associés  est  aussi 
nécessaire  en  principe.  —  J.  G.  Société.  445. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  499; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  çc»n- 
merc,  3e  édit.,  t.  2,  n"  252;  Raudry-Laoan- 
tinerie  et  Wahl,  n»  291;  Houpin,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n»  96. 

5.  A  moins  toutefois  que  les  statuts  ne  sti- 
pulent que  ce  choix  pourra  se  faire  a  la  ma- 
jorité. Il  est  même  admis  que  les  statuts  sont 
réputés  autoriser  la  noininalion  du  gérant  à 
la  majorité,  par  cela  seul  qu'ils  pavli  ai  qu'un 
gérant  sera  désigné  ».  —  J .  <  >    Soi         .  145. 

—  En  ce  sen^  :  Lmis-Caen  et  Renault,  op. 
el  loc.  cit.  ;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  : 
Baudr,y- Laçaktinfrie  et  Waul,   loc.   cit. 


6.  Les  as^ 

charger  uni 

—  J.  i .    -  394.  —  En 

op.  r,(.,  3ç  édit.,  t.   1.  Il"  i 

7.  —  IL  —  F" n  principe,    les  f uni-  du 

garant  sont  gratuites.  —  J.  i.    - 

J,  G.  ^.  eçjd.    1   .  503.  —  En  pe 

1:  M  N    I  r    \\l.\  VI  i.T  ,  «/..    Cit.  .  3'    édit., 

t.  2,  n"  258;  Houpin  ,  op.  cil.  ,  3'  édit.,  t.  \, 
>i<  188. 

8.  Mais  il  peut  être  stipulé  qu'une  rému- 
ip,  spéciale  sera  affectée  k  sa  quai 

gérant.    —  ■'■   G.   Société,  ,s87.  —   J.  G.    à. 
.  5Q3. 

9.  Sur  le  pouvoir  d'interprétation  des  tri- 
bunaux pour  décider  si  les  parties  onl  en- 

inl.it  de  gérant  ne  lut  pis 
gratuit  et  pour  fixer  le  montant  de  la  réuium- 
latiuii.  Y.  Code  de  commerce  annoté,  art.  22, 
u"'  11  et  s. 

ÎQ.  A  la  différence  du  mandataire  ordi- 
naire, le  gérant  na  d'ailleurs  pas  le  droit  de 
•  ■hose.s  de  la  société  jusqu'au  rem- 
iiit-nt  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  à  rai- 
son de  sa  gestion.  —  l'.iv.  c.  29  nuv.  Is71, 
li.  P.  71.  t.  g».  —  .1.  U.  S 
Ep  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  c°  1349; 
Houpjn,  op.  cit.,  3«  édit. ,  t.  1 ,  n°  188. 

Sect.  2.  —  Pouvoirs  du  gérant. 

§  1er.  —  l'ouvov-s  du  gérant  déterminés  par 
les  statuts  ou  par  tes  associés. 

A.  —  Étendue  des  pouvoirs  du  gérant. 

11.  —  I.  —  Les  statuts  indiquent  le  plus 
souvent  les  pouvoirs  dont  est  investi  l'admi- 
nisiratcur.  —  Houpin,  op. cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n1  l'.m.  p.  7ô. 

12.  Les  associés  qui  nomment  un   gérant 
peuvent  donuer  au  pouvoir  qu'ils  lui  cou: 
telles  bornes  ou  b  Ile   eleaduc  que  bon   leur 
semble.  —  J.  G.  762.  —  J.  G.  b. 

'.   213.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  lcw. 
et,    sur   appel,   Paris,   5  déc.    1S85 , 
D.  r.  87. &  ôô. 

13.  Il  a  été  décidé,  dans  une  espèce  où 
la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  ç  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  cette  asso- 
ciation présente  tous  les  caractères  d'uuc  Bft- 

civile  proprement  dite  ■• ,  que,  ln>- 
qu'un  des  articles  des  statuts  autorise  les  ad- 
niiuislraUurs  .   d'une    manière     explicite    et 

de,  k  hypothéquer  les  immeubles  su- 
PHUï,  la  concession  d'hypothèques  pac  eu* 
faite  à  des  obligataires  esl  justitiée,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  décider  si  tel  antre 
article  des  statuts,  qu'ils  ont  également  "isé, 
prévoyait  le  cas  d'une  hypothèque  à  accorder 
à  la  série  des  obligataires  en  question.  — 
i.iv.  r.  3  déc.  18%,  U.  P.  90.  1.  105. 

14.  —  IL  —  Au  cours  de  la  société,  les 
associés  peuvent  donner  au  gérant  mandat  de 
faire  des  actes  qu'il  n'a  pas  en  principe  le 
pouvoir  de  faire.  —  V.  le  numéro  suivant. 

15.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'accord 
de  tous  les  associés  est  nécessaire  pour  don- 
ner au  gérant,  au  cours  de  la  société,  mandat 
de  faire  des  actes  qu'il  n'a  pas  en  principe  le 

fiouvoir  de  faire,  ou  s'il  suffit,  pour  la  régu- 
arité  d'une  telle  mesure,  du  consentement  de 
la  majorité  des  associes.  V.  in/rù,  uos  117 
et  8. 

B.  —  Conditions  d'opposabilité  des  clan 

16.  —  I.  —  Quand  les  Btatuta  i>u  un n- 

vention  postérieure  augmentent  les  pou 
qui  appartiennent  normalement  au  gérant .  en 
l'absence  de  stipulation  spéciale.  le>  tiers 
peuvent  se  prévaloir  des  clauses  de  celte  na- 
ture. —  Baudry-Laca.ntinlk;e  et  Wahl, 
n»  .'«8. 

17.  Réciproquement,  lorsque  les  statuts 
diminuent  les  pouvoirs   du  gérant,   les   lie)* 


Ciivr.JU.   -   Engagements  de"  Awirs.         [Ç    <  IV    -  Art     l.S.'O  ] 


: 


peuvent   se    voir  opposer  le?   clauses  de  ce 
rire.  —   Baudry-Lacantp  Wahl, 

18.  Jugé  toutefois  que,  quoiq 
d'une  si»  u 

autres 
ure.   néan- 

;'.s  vis- 
.•>  contracta 

;it  être 

Hea.ii  juin 
J.   L.     -  iùl  ;  l'rivil.  et  hypoth., 

Y.  ..    115.  —  V.  aussi  infrà, 

arl.  1- 

19.  Au  contraire,  une  stipulation  qui,  pos- 

i  formation  de  1»  société,  ré- 

i  gérant,  ne  serait  pas 

,i  avaient  pas  con- 

ince.—  U\UiJUÏ-LACANTlriEIUEETWAflL, 
lo  .  cit. 

20.  Jugé  que  la  révocation  des  pouvoirs 
çonféi  >l  d'une  société  civile  dobli- 

ilc  souscrire  des  effets  pour 

•i   pa-   opposable    aux    tiers 

.e,   luiu    d'avoir  été  portée   à  leur  coq- 

i:ice.  elle  leur  a  été  cachée,  et  qu'elle 

iple,  d'une  délibération  res- 

crete  qui   portait  di--oluiion  de  la  so- 

...iliqn  du  même  gérant  comme 

investi  d'un  n  imlat  nouveau  plus 


que  le  mandat  primitif  —  Req.  27  nov. 

21.  I  |uence,  )es  hi)le!s  souscrits 
par  ce  gérant,  en  vertu  du  mandat  primitif  et 
au  profit  de  ienl  la  révo- 

I  obligatoires  pour  la  société.  — 
urèl. 

22.  Le  mandat  d'administrer   donné  à  un 

1  acte  de  société, 
;1 .    du    p  révoqué,    quand  ce 

:  it  est  conquis  dans  un  ensemble  4 "opé- 
rations où  des  tiers  sout  intéressés.  —  Req. 
6jani  1.  116-117.  — 

170. 

23.  pans  les  sociétés  commerciales,  d'ail- 

s  statutaires  restrictives  des 
rmau.x  du  gérant  ne  sont  oppo- 
sables jux  tiers  que  si  elles  ont  été  rendues 
publiques  dan-  [es  formes  prescrites  par  les 
arl.  55  et  s.  de  la  loi  du  24  juill.  1*07.  — 
Eu  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3»  édil.,  t.  J, 
n»  186;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3*  édit.,  t.  2,  n»  287.  —  V.  Code  de  commerce 
annote'.  Appendice  au  titre  des  Socie'tés, 
L.  24  juill.  1*67.  arl.   55.  D»  1  et  s. 

24.  —  II.  —  spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  validité  des  hypothèques  consenties  par  le 
gérant,  il  est  nécessaire  que  l'acte  qui  auto- 
rise le  gérant  à  cet  effet  (statuts  ou  délibéra- 
tion des  associés),  soit  dressé  en  la  forme 
authentique.  —  Houpin,  op.  cit..  3«  édit.,  t. i, 
n»  toi.  p.  77. 

25.  L'art.  69  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
modifié  par  celle  du  1"  aoùl  1893,  aux  termes 
duquel  ■■  il  pourra  être  copsenti  hypothèque 
au  nom  de  toute  société  commerciale  en  vertu 
des  pouvoirs  résultant  de  son  acte  de  forma- 
tion même  sous  seing  privé  »,  ne  s'applique 
pas  aux  sociétés  civiles  proprement  dites, 
ni  aux  sociétés  civiles  constituées  sous  la 
forme  de  sociétés  en  nom   collectif.  —  Hou- 

.  3«  édit.,  t.  1.  n°  65. 

26.  Mais  il  s  applique  certainement  aux 
sociétés  civiles  par  leur  objet,  constituées, 
d'après  la  loi  nouvelle,  sous  la  forme  de  lf 
commandite  par  actions  ou  de  l'anonymat. 
—  J.  -  •/,.-.  2J51,  —  En  ce 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n°  183;  Houpin,  op.  et  toc.  cil.  — 
V.  suprà,  art.  1932,  n°>  488  et  s. 

§  2.  —  Pouvoirs  du  gérant  en  l'absence 
de  clause  spe'ciale  dans  les  statuts. 

27.  Lorsque  les  associés  ne  se  sont  pas 
expliqués  dans  les  statuts  au  sujet  du  pou- 


voir qu'ils  entendaient   conférer  au    g. 

d'un    i 

■  lue  :  la  so 
• 

suivre . 
peut    t 

fois  le  droit  de  rail 
d'un  mami 

riux.    —    .L 
1     i  ;    -  .13.  —  En 

et  Rau  ,  4«  édit.,  t.  4.  : 
p.  562;  Laurent,  t.  26,  n°  3  ' .*w>, 

op.  cit.,  2'  édit.,  n°   12  vnti- 

nerie  et  Wahl,  n»  301  ;   H 
3-  ,-dit.,  t.  1,  p«  J'" 

A.  —  Aliénation. 

28.  On  décide,  par  application  des  prin- 
cipes posés  suprà,  n°  S*,  que  l'aliénation  qui 
permise  ni  au  tuteur  ;V.  suprà,  a: 
ni  li.èine  au  mandataire  auquel  il  a  été 
une  procuration   générale  (Y.   infra, 
art.    1988^,   peut  rentrer   dans   le?    pouvoirs 
d'un   gérant  de  société,  lorsqu'elle  esl 
forme  au  but  de  celte  société.  —  J.  G 

463.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  214.  —  En  ce 


dre  la 


Baudry-Lacantinerie    et 


n"  303.  —  V.   les  numéros  suivants.   —   V 
aussi  infrà,  art.  1860. 

29.  Toutefois,  celle  faculté  d'aliéner  doil 
être  limitée  aux  ventes  qui  sont  le  but  même 
de  la  société,  aux  produits  de  l'usine,  par 
exemple,  pour  l'exploitation  de  laquelle  la 
société,  s'est  formée.  —  J.  G.  Société,  464.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  382,  et  note  2.  p.  562. 

30.  ...  Mais  le  gérant  ne  pourrait  vendre 
l'usine  elle-même.  —  J.  G.  Société 

31.  ...  Ni  les  meubles  qui  sont  dans  l'éta- 
blissement pour  y  rester,  comme  des  chau- 
dières, des  métiers  et  autres  ustensiles  de 
commerce.  —  J.  G.  Société,  464.  —  En  ee 
sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

32.  La  vente  que  le  gérant  aurait  faite  de 
l'immeuble  affecté  aux  opérations  de  la  spr 
ciélé  serait  nulle,  même  vis-à-vis  du  tiers 
acquéreur,  car  c'était  a  ce  dernier  à  s'assurer 
des  pouvoirs  de  son  vendeur.  —  J.  G.  5o- 
ciéle.  466.  —  V.  infrà,  n»>  113. 

33.  Mais  si  la  société  avait  pour  objet  de 
spéculer  sur  l'achat  et  la  revente  des  im- 
meubles, le  aérant  aurait  de  piein  droit  le 
pouvoir  d'aliéner  les  immeubles  formant  la 
matière  des  opérations  sociales.  —  J.  G.  5o- 
ciété,  465.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  2«  édit.,  nos  12 i  et  251;  Baopry-LacaJjt 
tinerie  et  Waiil,  n»  301  ;  Houpin,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1.  n»  100. 

34.  En  dehors  même  du  cas  visé  au  numéro 
précédent,  le  gérant  pourrait  vendre  les  im- 
meubles que  la  société  ne  devrait  pas  conser- 
ver, par  exemple,  ceux  qu'elle  n'aurai!  ache- 
t-s  que  pour  éteindre  une  servitude  gênante, 
ou  pour  n'en  coqserver  qu'une  partie.  —  J.  G. 
Société,  465. 

35.  En  tout  cas,  le  gérant  d'une  société 
peut,  avec  le  consentement  de  tous  les  asso- 
ciés, aliéner  les  immeubles  de  la  société  pour 
acqqiller  ou  cautionner  une  lui  est 

melle.    —   Pans,    11    dér.    1866,    D.    P. 
165,  et.  sur  pourvoi,  Req.  27  janv.  1868, 
D.  P.  6'.'.  1.  410.  -  Comp.  infrà,  n»  121. 

36.  Le  gérant  peut  demander  la  conver- 
sion en  vente  sur  publication  judiciaire  d'une 
saisie  imn  ib  lière  formée  contre  la  société. 
—  Civ.  r.  23  août  1836,  J.  G.  Société 
Vente  publ.  d'imm.,  1390.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.   cit.,  t.  1,  n»  517. 

B.  —  Achats. 

37.  De  même  qu'il  peul  avoir  le  droit  de 
vendre,  le  gérant  peut  avoir  aus-i  le  droit 
d'acheter.  Celle  faculté  s'applique  selon  les 
cas  a  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  attein- 


dre la,  fin  que  se  j  J..G. 


38.  La  faculté,  pour 

39.  Le   g 
société  un  é! 
seulement  acheter 

le-   revendre    fabriquées,   ma 

bonne  qualité.  —  J.  G.  - 

Traité  des 
i  îles,  p.  53. 

C.  —  Donations. 

40.  Le  droit  de  vendre  n'implique  pas  le 

:  le  don  gratuit  est  donc  in- 
terdit au  gérant.  —  J.   G.   Société,  47 i.  — 
i",  216. 

41.  Toutefois,  de  simples  gratifications 
accordées  par  le  gérant  aux  employés  de  la 
compagnie  pourraient  être  considérées  comme 
n'excédant  pas  ses  pouvoirs.  —  J.  G.  Société, 
h7  .  —  J.  G.  S. eod.  i»,  816.  —  Rennes,  11  juill. 
13*59,  Rec.  de  Santés,  1830.  1.  273.  —  En  ce 
sens:  Baudry-Lacantineriket  Wahl,  n°3(J3. 

D.  —  Innovations  sur  les  immeubles  et  sur 

-  ubies. 

42.  En  général,   le  gérant  ne  peut   faire 
liions  sur  les  imme  . 

meubles,  alors  qu'il  les  jugerait  avantageuses. 

—  .1.  «,    -  '  169.  —  J.  G.  5.  eod.  i  \  217. 

—  i.iv.  c.  14  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  4445.  — 
Civ.  c.  17  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  213.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°»  518  et  s.; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  129;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl.  n°3p5j  Houpin, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  1"  —  V  luprâ 
art.  511,  n'  25*.  —  V.  aussi  infrà,  arl.   . 

43.  Ainsi,  il  ne  peut  de  son  chef,  et  sans 
avoir  obtenu  l'assentiment  de  ses  coassociés, 
ni  bâtir  sur  un  terrain  nu,  ni  ajouter    . 
constructions  existantes.  —  J.  G.  Société 

44.  Toutefois,  le  gérant  peut  apporter  aux 
immeubles  les  modifications  imposées  par  le 
but  de   la  société.  —  J.  G.  Société,  47 

.17.  —  En  ce  sens  :  Duver- 
g!er.  t.  5.  n  ■  321;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n°129;  Baudry-Lacantinerie  et 
\Y    il,  n»  3<>5. 

45.  Par  exemple,  lorsque  la  sociélé  a  pour 
but  la  construclion  d'habitations  sur  de 
rains,  le  gérant  peut  faire  ces  construclions. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  Inc.  cit. 

46.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux 
choses  mobilières,  que  le  gérant  n'a  pas  le 
droit  de  dénaturer,  à  moins  qu'il  nappai  i 

eu  égard  à  l'objet  de  la  société,  que  te  pu 
lui  en  a  été  tacitement  conféré.  —  J.  G.  So- 
ciété, 470.  —  f,  ù.  .-.  eod.  v,  217.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantjnerie  et  Wahl,  loc. 
cit.  :  Houpin.  op.  et  loc.  cit. 

47.  Ainsi  le  gérant  peut  remplacer  un  ma-, 


tériel  l)ors  d'usage  ou  qui  n'est  plus  en  rap- 
port avec  l'état  de  l'ioduslrie.  —  En  ce 

iuard,  op.  cit.,  2«  édit. ,  n»  129;  Bau- 


lort  avec  l'état  de  l'ioduslrie 

louaro,  op.  cit.,  2«  édi.. ,  ..    ... 
dey-Lacantinérie  et  Wahl,  loc.  cil. 

48.  Lorsque  les  travaux  excèdent  les  pou- 
voirs du  gérant,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  faits, 
les  associes  ont  le  droit  de  s'y  opposer.  — 
J.  G  i71. 

49.  Lorsqu  ils  sont  exécutés,  s'ils  sont  utiles 
'  et  que  la  dépense  n'en  soit  pas 

4°'1  en  être   tenu  compte   a  l'administrateur 

'  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value.  —  J.  G. 

\  .71.  —  V.  infrà.  art.  1864,  n»'  5  et  s. 

50.  ?'ils  sont  inutiles,  il  doit  lui  être  per- 
I  mis  d'enlever  tout  ce  qui  peut  être  déplacé 
'  sans  délériorer  le  fonds.  —  J.  G.  Socié: 

51.  Mais,  s'ils  sont  nuisibles,  il  doit  les  en- 
lever et  remettre  les  choses  dans  leur  premier 
état,  sans  préjudice  des  dommages  -intérêts 
auxquels  il  peut  être  condamné.  —  J.  G.  S«- 

,  ciéte.  47!    --  V.  mfîl-      '  rt^tf  », 
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52.  Si  les  constructions  avaient  été 

au  vu  cl  su  îles  associés  sans  opposition  '!'' 
leur  pari,  on  devrait  voir  dans  leur  Bilence 
une  approbation  tacite  qui  rendrait  non  rede- 
vables leurs  réclamations  ultérieures.  —  J.  G. 
Modelé,  472.  —  V.  infrà,  art.  1804. 

E.  —  RéparatiODS. 

53.  A  l'égard  des  simples  réparations,  non 
seulement  le  gérant  a  le  pouvoir,  mais  il  a  le 
devoir  de  les  faire,  el  sérail  responsable  du 
dommage  que  pourrait  causer  leur  inexécution 
en  temps  opportun.  —  J.  G.  Société.  473.  — 
J.  ('■.  S.  eoa.  r».  218.  —  En  ce  sens  :  Houpin, 
op.  et  loi-,  cit.  —  V.  infrà.  n"  139  et  s. 

F.  —  Locations.  —  Louage  d'ouvrage. 

54.  —  I.  —  Le  pouvoir  de  consentir  des 
baux  rentre  dans  les  pouvoirs  ordinaires  d'un 
administrateur;  le  gérant  peut  donc  louer  ou 
affermer  les  immeubles  de  la  société.  —  J.  G. 

lé,  475.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  219.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  522;  Guil- 
Ù>uard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  127;  Houpin.  op. 
el  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  308. 

55.  Toutefois,  si  ce  mode  d'exploitation 
était  contraire  au  but  que  se  propose  la  société, 
il  abuserait  de  ses  pouvoirs  en  les  donnant  h 
bail.  —  J.  G.  Société,  475.  —  J.  G.  S.  eod.  va, 
219.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  ;  Houpin  ,  op.  et 
loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit. 

56.  En  tout  cas  le  gérant  ne  peut  valable- 
ment donner  les  immeubles  sociaux  à  bail 
pour  plus  de  neuf  ans.  —  Guillouard,  op. 
cit..  2'  édit.,  n°  127;  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

—  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  302. 

57.  —  II.  —  Le  gérant  a  le  droit  de  prendre  à 
bail  les  immeubles  ou  autres  objets  dont  il  a 
besoin  pour  l'accomplissement  de  son  mandai. 

—  J.  G.  Société,  477.  —  En  ce  sens  ;  Houpin, 
op.  et  loc.  cit. 

58.  Mais  l'associé  qui  a  dépassé  les  bornes 
d'une  bonne  administration  en  souscrivant  un 
bail  pour  neuf  ans,  alors  que  ce  temps  excé- 
dait les  besoins  de  la  société  et  sa  durée  pré- 
sumable,  peut  valablement  être  condamné,  en 
cas  de  dissolution  de  la  société  avant  l'expi- 
ration du  bail,  à  en  payer  exclusivement  les 
termes  qui  restent  à  courir.  —  Req.  7  mars 
1837,  .1.  B.  Société,  477.  —  V.  infrà,  n°  158. 

59.  En  tout  cas,  le  gérant  ne  peut  prendre 
à  bail  des  immeubles,  pour  le  compte  de  la 
société,  pour  plus  de  neuf  ans.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.  — 
En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 

60.  —  III.  —  Le  pérant  a  le  droit  d'engager 
à  son  gré,  au  service  de  la  société,  les  em- 
ployés, commis,  ouvriers,  etc.,  dont  le  con- 
cours peut  être  utile  ou  nécessaire ,  et  de  les 

révoquer.  —  J.  G.  Société,  477.  —  J.  G.  S. 
eod.  v»,  505.  —  Lyon,  26  août  1857,  D.  P.  58. 
2.  69.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

G.  —  Recouvrements. 

61.  Le  gérant  a  qualité  :...  pour  toucher  les 
sommes  dues  à  la  société,  faire  tous  actes  con- 
servatoires et  exercer  toutes  poursuites  contre 
les  débiteurs.  —  J.  G.  Société,  478.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  220.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  el 
loc.  cit. 

62.  ...  Pour  régler  tous  comptes,  donner 
mainlevée  de  toute  inscription ,  avec  désiste- 
ment des  droits  de  privilège,  hypothèque  et 
autres  droits  réels,  mais  seulement  comme 
conséquence  d'un  payement.  —  Hoi  P 

cit..  :;  édity  t.  1.  n«  lui.  —  Req 
'    (motifs),  .1.  G  l'rivil.  ethypolli., 

973.  —  V.  infra .  n«>  83  et  s. 

63.  Mais  le  gérant  ne  peut  faire  une  remise 


LIV.  III,  TIT.  IX.  -  Société. 

de  dette;  car  c'est  là  une  libéralité.  —  J.  G. 
■  .  478.  —  V.  suprà.  n°  40. 

64.  Jugé  qu'il  n'appartient  pas  au  gérant 
d'une  société  (ou  au  liquidateur)  de  modifier, 
par  des  conventions  particulières  avec  un  ou 
plusieurs  associés,  directement  ou  indirecte- 
ment, les  conditions  statutaires,  en  les  di 
sant  de  verser  tout  ou  partie  de  ce  qu'ils 
doivent  à  la  société.  —  Civ.  c.  (sur  ce  moy.), 
14  nov.  1899,  D.  P.  1900.  1.  99.  —  Comp.  : 
Civ.  c.  6  nov.  1865,  D.  P.  65.  1.  480;  Civ.  r. 
13  mai  1896,  D.  P.  96.  1.  382. 

65.  Il  ne  peut,  notamment,  au  cas  de  paye- 
ment non  intégra) ,  imputer  la  somme  versée 
sur  le  capital,  au  lieu  de  l'imputer  d'abord  sur 
les  intérêts  dus.  —  Civ.  c.  14  nov.  1899,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  art.  1254,  texte  et  n<>»  1  et 
s. 

66.  Il  peut,  toutefois,  consentir  à  un  con- 
trat d'atermoiement,  alors  même  que  ce  con- 
trat contiendrait  des  remises  faites  à  un  débi- 
teur failli.  -  J.  G.  Société,  478. 

67.  Les  débiteurs  de  la  société,  être  moral, 
auxquels  le  payement  est  demandé,  soit  par  le 
gérant,  soit  par  l'un  des  associés  (dans  le  cas 
où  tous  ont  le  droit  d'administrer),  ne  sont 
pas  recevables  à  offrir  un  payement  partiel; 
ils  doivent  payer  intégralement;  et  ce  paye- 
ment intégral,  même  fait  à  un  seul  des  asso- 
ciés (s'il  a  le  droit  d'administrer),  les  libère 
pour  le  tout.  —  J.  G.  Société,  63b. 

H.  —  Engagements. 

68.  Le  gérant  oblige  la  société  par  les  en- 
gagements qu'il  contracte  en  son  nom,  pourvu 
qu'il  se  renferme  dans  les  limites  de  son  man- 
dat. —  J.  G.  Société,  479.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
221.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit..  3e  édit., 
t.  1,  n»  110.  —  V.  infrà,  art.  1862,  n°»  16 
et  s.;  art.  1864,  n°s  1  et  s. 

69.  Il  a  qualité  pour  effectuer  lui-même 
avec  les  deniers  sociaux  le  pavement  des  bil- 
lets qu'il  a  souscrits  dans  ces  limites,  comme, 
en  général,  pour  payer  toutes  les  dettes  de  la 
société.  —  J.  G.  Société,  479. 

70.  Une  somme  réservée  dans  un  acte  de 
société,  avec  déclaration  qu'elle  serait  préle- 
vée pour  servir  de  gage,  avec  le  mobilier  de 
la  société,  à  tous  les  bailleurs  de  fonds,  a  pu, 
dans  le  silence  de  l'acte  sur  son  emploi,  être 
employée  par  les  gérants  au  payement  du 
mobilier  acheté  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  : 
un  tel  emploi  a  pu,  d'après  l'interprétation 
des  actes,  être  déclaré  un  acte  d'administra- 
tion intérieure,  rentrant  dans  leurs  attribu- 
tions. —  Req.  26  avr.  1836,  J.  G.  Société,  479, 
905. 

71.  Mais  jugé,  par  contre,  que  les  engage- 
ments pris  envers  des  ouvriers  grévistes, 
quant  aux  salaires  et  au  mode  de  travail ,  par 
le  directeur  général  des  exploitations,  même 
assisté  de  deux  directeurs,  ne  lient  pas  une  ! 
société,  alors  que,  d'après  les  statuts,  les  actes 
qui  engagent  la  fortune  de  la  société,  et  qui 
ne  sont  pas  de  simples  actes  d'exploitation  I 
journalière,  doivent  être  signés  de  deux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  de  l'un 
d'eux  avec  le  directeur  général.  —  Trib.  com. 
Marseille,  27  révr.  1894,  1).  P.  96.  1.  421. 

72.  Toutefois,  les  ouvriers  qui  ont  traité 
avec  ces  agents  de  la  société  sont  en  droit  de 
lui  réclamer  des  dommages-intérêts  lorsqu'ils 

!  autorisés  à  croire,  par  les  agissements 
de  la  société,  que  ces  agents  étaient  investis 
des  pouvoirs  les  plus  étendus.  —  Même  juge- 
ment. —  V.  suprà,  n°  17. 

73.  Sur  les  conditions  d'opposabilité  aux 
tiers  de  la  révocation  du  mandat  conféré  au 
gérant  d'une  société,  V.  suprà,  n°»  20  et  21. 

—  V.  aussi  infrà,  n°  191. 

74.  Le  directeur  d'une  société  civile  e.vt-il 
obligé  commercialement  envers  ses  empl 

—  V.   Code  de  commerce  annoté,  art 

n°»  820  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
no»  19806  et  19820. 


I.  —  Emprunts. 

75.  Si  l'acte  de  société  permet  au  gérant 
d'emprunter  ou  au  contraire  le  lui  défend, 
cette  clause  est  valable.  —  J.  G.  S.  Société, 
222. 

76.  Mais  que  décider  si  l'acte  de  société 
ne  s'explique  pas  sur  ce  point? —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

77.  D'après  un  système,  le  gérant  a  le  droit 
de  contracter  des  emprunts  pour  le  compte 
de  la  société,  pourvu,  toutefois,  que  ces  em- 
prunts n'aient  rien  d'excessif,  qu'ils  ne  dé- 

Fassent  pas  les  besoins  de  l'administration  et 
intérêt  de  l'affaire  gérée.  —  J.  G.  Société, 
480.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  222.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  du  titre  du  contr.  de 
société,  t.  2,  n"  684;  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  524;  Rec.  de  Sirey ,  1878,  1,  401,  note  1. 

78.  Jugé  même,  en  ce  sens,  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  déclarer,  par  une  appré- 
ciation souveraine,  que  des  statuts  sociaux 
portant  que  les  emprunts  doivent  être  autori- 
sés par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
n'interdisaient  pas  au  gérant  de  se  procurer 
les  sommes  qu'un  grand  mouvement  d'af- 
faires exigeait  pour  des  opérations  de  crédit 
à  courte  échéance.  —  Civ.  r.  18  juin  1872, 
D.  P.  72.  1.  268. 

79.  D'après  un  autre  système,  au  contraire, 
les  administrateurs  d'une  société  ne  peuvent 
valablement  emprunter  au  nom  de  la  société, 
si  les  statuts  sociaux  ne  leur  confèrent  pas  ce 
pouvoir.  —  Douai,  15  mai  1844,  J.  G.  Société, 
480.  —  Alger,  18  mai  1863,  D.  P.  63.  5.  353. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  309;  Guil- 
louard, op.  cit.,  t.  1,  n°  125;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°303;  Houpin,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  no  100. 

80.  Et,  dans  ce  cas,  une  délibération  prise 
par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  des 
suffrages,  ne  saurait  même  suppléer  au  dé- 
faut de  pouvoir  du  gérant  et  lier  la  société. 

—  Douai,  15  mai  1844,  précité.  —  V.  infrà, 
n°s  in  et  g. 

81.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  la  somme  empruntée  ait  tourné 
au  profit  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

82.  Mais,  dans  ce  second  système,  lors- 
qu'une somme  a  été  dépensée  par  le  gérant 
utilement  pour  la  société,  celle-ci  en  doit 
récompense  au  gérant,  dans  la  mesure  où  elle 
en  a  profité.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
no  125. 

J.  —  Hypothèques. 

83.  —  I.  —  Le  gérant,  qui,  en  principe, 
n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  choses  destinées  à  être  vendues  (V. 
suprà,  n05  28  et  s),  n'a  pas  non  plus  le  droit 
d'hypothéquer  les  immeubles.  —  J.  G.  So- 
ciété, 482.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  223.  —  Req. 
21  avr.  1841,  J.  G.  Priait,  et  hyp.,  1223-3o. 

—  Civ.  r.  7  mai  1844,  D.  P.  51.  5.  494.  —Req. 
3  mai  1853,  D.  P.  53.  1.  186.  —  Req.  27janv. 
1868,  D.  P.  69.  1.  410.  —  Civ.  r.  29  janv. 
1895  (2  arrêts),  D.  P.  95.  1.  430.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  526;  Laurent,  t.  26, 
n°  308;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit..  nu  126; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  260;  Thaller,  Ann.  de  dr.  commerc, 
1888,  jurispr.,  p.  74;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  303;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  100.  —  En  sens  contraire  :  Rataud,  Revue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1882,  p.  209; 
Labbé,  Dissertation  dans  Rec.  de  Sirey,  1886. 
1.  97. 

84.  Le  créancier  hypothécaire  ne  serait 
pas  fondé  à  prétendre,  pour  soutenir  la  vali- 
dité de  l'hypothèque,  que  les  fonds  par  lui 
fournis  ont  tourné  au  profit  de  la  société, 
qu'ils  sont  entrés  dans  la  caisse  sociale.  — 
J.  G.  Société.  483. 

85.  Il  aurait  seulement,  dans  ce  cas.  une 
action  purement  personnelle  contre  la  société, 
l'action  de  in  rem  verso.  —  3.  G.  Société, 
483.  —  V.  infrà,  art.  1864. 
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86.  —  II.  —  M  I  int  d'une  - 

ibles  de  lu  - 

—  HOUPIK,    op.  cit.,  3«   MU.,   t.    1,   n°  1U0, 
p.  77.  —  Comp.  infrà,  n"  121. 

87.  Jugé,  en  ce  sens,  qo  :  d'une 
société  peut,  avec  le  consentement  de  tous 
les  associés,  disposer  de  la  signature  sociale, 
hypothéquer  les  immeubles  de  la  société  pour 
acquitter  ou  cautionner  une  dette  qui  I 
personnelle.  —  Paria,  11  déc.  1866,  L).  P.  67. 
2.  165,  et.  sur  pourvoi,  lleq.  27  janv.  1868, 
D.  P.  69.  I.  110.  —  V.  infrà,  n"  116  e 

—  V.  aiis^i  tuprà,  n*  35. 

88.  —  III.  —  Sur  la  nécessile  nue  la  déli- 
bération des  associés  qui  autorise  le  gérant  à 
hypothéquer  soit  constatée  dana  un  acte  au- 
thentique, V.  su/irà.  n°»  24  et  a. 

K.  —  Droit  de  gage. 

89.  En  vertu  des  pouvoirs  conférés  au 
conseil  d'administration  d'une  société,  celui- 
ci  peut  valablement,  afin  d'éviter  des  pour- 
suites, qui  mettent  en  péril  l'existence  de  la 
société,  conférer  un  droit  de  gage  sur  le  bail 
dis  locaux  où  la  société  exerce  son  indus- 
trie. —  J.  G.  S.  Société,  225.  —  Paris, 
15  janv.  1886,  Journ.  des  sociétés,  1886,  p.  212. 

L.  —  Transaction;  compromis. 

90.  —  I.  —  D'après  une  opinion,  le  gérant 
a  le  pouvoir  de  transiger  ou  de  compro- 
mettre dans  la  mesure  où  il  peut  disposer  des 
biens  sociaux.  — J.  G.  Société,  484.  —  J.  G.  S. 
eod.  i",  224.  —  Kn  ce  sens  :  Duvergier,  t.  5, 
n"  320;  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc, 
6'  Mit,  n°  101  i_ 

91.  Dans  un  autre  système,  le  gérant  ne 
peut  ni  transiger,  ni  compromettre.  —  Pont, 
op.  cit..  t.  1.  n»528;  Laurent,  t.  26,  n°310; 

ouard,  »;..  (  i7..2"édit..n°124;BAUDRY- 
Lacantinekie  et  Wahl,  n»  304;  Houpln, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  100,  p.  77. 

92.  —  II.  —  Lorsque  les  statuts  d'une 
société  confèrent  au  conseil  d'administration 
le  pouvoir  de  traiter,  transiger  et  compro- 
mettre, et  de  déléguer  un  de  ses  membres 
pour  l'expédition  des  affaires  courantes,   ce 

ié  peut  valablement  compromettre  dans 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  il  appartient 
souverainement  au  juge  du  fait  de  rechercher 
si  les  contestations  sur  lesquelles  il  a  consenti 
un  compromis  rentrent  dans  la  catégorie  des 
affaires  courantes.  — Req.  27  juin  1881,  D.  P. 
82.  1.  182. 

M   —  Actions  judiciaires. 

93.  Le  gérant  a  qualité,  sans  pouvoir  spé- 
cial de  ses  coassociés,  pour  poursuivre  judi- 
ciairement les  débiteurs  de  la  société  et  pour 
intenter,  soit  les  actions  personnelles  et  mo- 
bilières relatives  aux  objets  dont  il  peut  dis- 
poser, soit  les  actions  possessoires .  —  J.  G. 
Société.  485.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  226.  -  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  530;  Laurent, 
t.  26,  n»  311;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n°  128;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  306:  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  100, 
p.  76-77. 

94.  Quant  aux  actions  relatives  aux  choses 
dont  l'aliénation  lui  est  interdite,  telles  que 
les  actions  réelles,  celles  qui  tendent  à  la  res- 
cision des  contrats  en  matière  immobi- 
lière, etc.,  il  ne  peut  les  exercer  qu'avec 
l'autorisation  des  associés.  —  J.  G.  Société, 
485.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit.:  Houpin,   op.   et  loc.  cit. 

95.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'au- 
torisation soit  expresse.  Elle  peut  être  tacite 
et  résulter  des  circonstances.  —  J.  G.  So- 
ciété, 485. 

96.  Ainsi,  le  gérant  d'une  société  civile, 
et,  par  exemple,  d'une  soi -i,-t«-  formée  pour 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  peut  exer- 


:  ■  action  an  justice  an    nom  de  cette  | 
société,  saut  pouvoir  spécial  de  ses  coasso- 

il  suffit  qu'il  ne  soit  n  ué.  — 

Civ.  c.  r.  i  i.l    Lia 

97.  J  i  d  adminis- 
tration qui  eat  ■  -  de  la 
société  à  ordonner  les  actions  et  poursuites 
devant   les   tribunaux    a   La  n  la  so- 

intenter  a  Uni  à 

une  rectification  dea  comptes  approuvés  par 
avoir  reçu  à  cet 
effet,  de  l'assemblée  générale,  une  autorisa- 
tion -péciale  et  préalable.  —  Civ.  r.  24  mai 
1870,  D.  P.  70.  1.  107 

98.  Mais  quand  les  statuts  de  l'association 
des  usiniers  d  un  canal  ne  permettent  au  syn- 
dic de  se  pourvoir  en  cassation  que  moyen- 
nant une  autorisation  de  las-  i  inté- 
ressés, et  que  cette  autorisation  lui  a  été 
refusée,  la  réserve  par  lui  faite,  lors  de  ce 
refus,  d'agir  pour  son  compte,  ne  rend  pas 
admissible  le  pourvoi  qu'il  a  formé  unique- 
ment en  qualité  de  syndic  de  l'association.  — 
Civ.  r.  8  nov.  1876,  D.  P.  77.  1.  126. 

99.  Lorsque  (soit  en  vertu  du  mandat  ta- 
cite que  renferme  son  titre  de  gérant,  soit  en 
vertu  d'un  mandat  spécial)  le  gérant  d'une 
société  civile  exerce,  au  nom  de  cette  so- 
ciété,  une  action  judiciaire,  ou  qu'il  défend  à 
une  action  intentée  contre  elle,  il  suffit  d'in- 
diquer dans  l'exploit  d'assignation,  ainsi  que 
dans  les  autres  actes  de  la  procédure,  le  nom 
de  la  société,  sans  qu'on  doive  y  faire  men- 
tion des  noms,  qualités  et  domiciles  de  tous 
les  associés  individuellement.   —    J.   G.   S. 

.  L48.  —  Paris,  6  mars  1849,  D.  P. 
49.  2.  180.  —  Paris.  27  févr.  1878,  D.  P.  78. 
2.  257.  —  Req.  2  mars  L892,  D.  1'.  93.  1.  L89. 
—  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1, 
n°  100.  —  En  sens  contraire  :  Cr.  c.  21  juill. 
1854,  D.  P.  55.  1.  41.  —  Trib.  civ.  Evreux, 
21  oct.  1887,  D.  P.  88.  3.  136.  —  Trib.  civ. 
Langres,  9  déc.  1887,  D.  P.  88.  3.  136.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  26;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl.  n°  16.  —  V.  su- 
pra .  art.  1832.  —  V.  aussi  Code  de  proc. 
ciiile  annoté,  art.  61,  n0'  159  et  s. 

100.  Quant  aux  associations  (c'est-à-dire 
aux  groupements  formés  dans  un  but  autre 
que  de  partager  des  bénéfices),  il  était  géné- 
ralement admis,  avant  la  loi  du  1er  juill.  1901, 
que  celles  qui  avaient  été  approuvées  par  les 
préfets  et  qui  poursuivaient  un  but  d'utilité 

île.  pouvaient  agir  ou  être  actionnées  en 
justice  par  leurs  représentants,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  faire  figurer  dans  les  actes  de 
la  procédure  les  noms  de  tous  les  sociétaires 
individuellement.  —  J.  G.  S.  Société,  151. — 
Civ.  c.  21  mai  1851,  D.  P.  51.  1.  124.  —  Civ. 
c.  30  août  1859,  D.  P.  59.  1.  365.  —  Civ.  c. 
25  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  289.  —  Req.  2  janv. 
1894.  D.  P.  94.  1.  81.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,  3"  édit.,  t.  2, 
n»'  L996,  1997  et  1998.  —  V.  suprà,  art.  1832, 
q«  L83  et  s. 

101.  On  admettait  même  qu'on  devait 
étendre  le  même  bénéfice  à  des  associations 
dont  le  but  était  entièrement  égoïste.  —  Pla- 
NiiL.  op.  cit..  :!'  édit.,  t.  2,  n»  1997. 

102.  ...  Notamment  en  ce  qui  concerne 
les  poursuites  exercées  par  les  commissaires 
d'un  cercle.  —  Civ.  r.  25  juin  1866,  D.  P. 
66.  1.  334.  —  av.  c.  29  nov.  1879,  D.  P.  80. 
1.  85. 

103.  Sur  la  faculté,  pour  les  associations 
régies  par  la  loi  du  13  juill.  1901,  d'ester  en 
justice  par  leurs  représentants,  V.  infrà,  l  - 
pendice  II  au  présent  titre,  L.  I"  juill.  1901, 
art.  6,  texte  et  n°»  38  et  suiv.;  art.  11,  n»  2. 


Sect, 


3.  —  Rapports  du  gérant 
et  des  associés. 


A.  —  Opposition  aux  actes  du  gérant  en  cas 
de  fraude. 

104.  Lorsque  les  associés  osent  du  droit, 
que   leur  accorde   l'art.  1856,  de    s'opposer, 


iuse  de  Ira 
statutaire,  si  le  gérant 
bunaux  à  prononcer.  —  J.  151, 

105.  La  disposition  d'un 

qui  prohibe  l'appo  ir  les 

livres,  i  peut 

enlever    à    l'autorité   judiciaire   le   droit   de 

prescrire,  sur  la  demande  d'une  personne  in- 

ée  qui  accuse  un   gérant   de   faut'  .   do 

uce  ou  de  fraude,  une 

n-r   La  dilapidation  de  iaC  — 

l.  P.  <'■   2 

106.  Kn   l'absence  de  fraude,   l'opposition 

serait  valablement  moin  ce  par  la 
faute  lourde  du  gérant.  — J.  '  ■    S  .   >'<-■ 

107.  En  dehors  du  cas  de  fraude  ou  île 
faute  lourde,  les  associés  non  gérants  ont-ils 

lit  d'empècher,  par  leur  opposition,  le 
gérant  de  faire  une  opération  rentrant  dans 
ses  pouvoirs  mais  qu'ils  jugent  inutile  ou  dan- 
gereuse? —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

108.  Ce  droit  doit  être  refusé  aux  assi»         i 
il  est  statutaire  et  irrévocable.  —  En  ce 

sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1.  n"  190; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3"  é.lit., 
t.  2,  n°  266. 

109.  Au  contraire,  il  doit  leur  être  re- 
connu s'il  s'agit  d'un  gérant  non  statutaire  et 
révocable;  et,  en  cas  de  désaccord,  la  majo- 
rité des  associés  décide.  —  En  ce  sens  :  Hoi  - 
pin,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  et  loc.  cit. 

B.  —  Défense  de  s'immiscer  dans  l'administration 
de  la  société. 

110.  Lorsqu'il  a  élé  nommé  un  ou  plu- 
sieurs gérants ,  ceux  des  associés  qui  n  ont 
pas  été  désignés  pour  gérer  n'ont  pas  le  droit 
de  s'ingérer  dans  l'administration,  du  moins 
en  thèse  générale.  —  J.  G.  Sociét  ,460  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  2*  édit., 
n°  139;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  312;  Houp.n.  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n»  100. 

111.  Il  en  est  ainsi,  même  s'il  s'agit  d'un 
gérant  nommé  au  cours  de  la  société,  ou  d'un 
gérant  étranger.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Houpin,  op.  et  toc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°»  312  et 
313. 

112.  Par  suite,  si  l'associé  non  gérant  con- 
tracte envers  les  tiers  un  engagement,  non 
seulement  les  tiers  ne  peuvent  exiger  des 
autres  associés  l'exécution  de  cet  engage- 
ment, mais  l'associé  lui-même,  après  y  avoir 
satisfait,  ne  peut  demander  que  la  société  l'in- 
demnise. —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  2"  édit..  n»  265;  Baudry-Lacantinerdï 
et  Wahl,  n»  313. 

113.  Si  toutefois  l'engagement  a  toarné  au 
profit  de  la  société,  l'associé  peut,  par  l'action 
de  in  rem  verso,  obtenir  contre  elle  une  in- 
demnité jusqu'à  concurrence  du  profit.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinfrif.  et  Wahl,  n»"  313  et  334.  — 
V.  in frït,  art.  18l 

114.  Lorsque  le  gérant  néglige  de  faire  un 
acte  qui  parait  commandé  par  l'intérêt  de  la 
société,  l'intervention  d'un  associé  non  admi- 
nistrateur peut  trouver  aussi  sa  justification 
dans  les  principes  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires.  —  J.  G.  Société,  460.  —  V.  infrà, 
art.  1864,  n°»  5  et  s. 

115.  Sur  le  cas  où.  par  l'acte  d'une  société 
dont  la  gestion  est  confiée  à  l'un  des  associés,  il 
a  été  interdit  aux  autres  tous  engagements 
et  toute  signature,  et  où  l'acte  n'a  pas  élé 
enregistré.  V.  suprà.n"  18.  —V.  aussi  infrà, 
art.  1859. 

116.  Sur  la  défense  à  l'associé  non  gé- 
rant d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens  so- 
ciaux, même  pour  sa  part,  V.  infrà,  art.  1860. 

C.  —  Délibérations  sociales  relatives  aux  actes 
qui  dépassent  les  pouvoirs  du  gérant 

117.  L'accord  de  tous  les  associés  est-il 
nécessaire  pour  donner  au  gérant,  au  cours 


non     [«:.  <:iv.  -  Art.  Iè5ft] 


i.iv.  m.  T1T.  IX. 


SOCIÉTÉ. 


de  la  société,  mandat   de  faire  un   acte  qu'il 
n'a  pas  en   principe   le   pouvoir   ■ 
bien  BOfflt-il  pour  cela  <ln  riinsenle  n.   il  «le  II 
•  .'  —  V.  les  neuf  hvlrhé- 
its. 

118.  D'après  un  système,  si!  s'acit  d'un 
Rcle  excédant  les  pouvoirs  du  gérant,  mais 
qui  n'est  pourtant  qu'un  «ete  d'administration, 
bon  étranger  au  but  île  la  -  -i  impli- 
quant aucune  modification  an  pacte  social,  le 
gérant  peu!  , 

par    une   simple    i  l'assemblée 

latiianl  à  la  in..  voix.  — 

.1 .  G     -  9.  I 

En  ce  -     -  :   1  ■  •  ■-• 

;    é.lit..  t.  v 
des  soc.  cnmmercioles.  n°  188.  —  Sur  la  la- 
Jer  la  majorité,  V.  foi 
et  s. 

119.  Puis  une  autre  opinion,  lorsqu'il  y  i 
un  ou  plusieurs  gérants  investis,  par  la  Ici 
ou  par  les  statuts,  de  pouvoirs  d'adnin 

tous  actes  excédant  ces  pouvoirs  n! 
peuvent  èlre  passés  sans  le  consentement  d; 
tOUt  II  -   —  IloUPIN,  op.  cil.,  3e  Mit: 

1.1,    n°    190.   —   Coinp.    :    disserlalion   d  i 
M.  Thaller.   bons  Cit.  c.  30  mai  1892,  D.  1> 

106-114. 

120.  Jucé  que,  dans  le  silence  des  statuls 
raflt  d'une  société  en  nom  collectif  ne 

peut  hypothéquer  les  immeubles  de  la  société 
de  tous  les  associés.  —  Req. 
i.   1868,   D.   P.  69.   t.  410. 
121. D'après  certains  auteurs,  toutefois,  cette 
solutiou   devrait  être  restreinte  au  cas  d'un 
pouvoir  général  d'hypothéquer  conféré  an  gé- 
rant: mais  une  simple  délibération  de  la  ma- 
jorité des  associés  suffirait,  au  contraire,  pour 
conférer  ad  gérant  le  droit  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer tel  ou  tel  immeuble,  spécialement 
désigné.  —  J.  G.  S.  Société,  508.  —  En  sens 
Contraire  :  Houpin,   op.    cit.,  3e  édit.,   t    1 
n"  1 

122.  Le  mandataire  d'une  su. 
peut  n'être  réputé  valablement  autorisé  à  se 
désister  d'une  instance  engagée  au  nom  de 
cette  société  qu'autant  que  tous  les  membres 
de  la  société  ont  adhéré  au  désistement;  il 
ne  suffirait  pas  d'une  délibération  pi  : 
la  majorité  des  membres,  et  à  laquelle  quel- 
ques-uns n'ont  point  participé  ou  n'ont  pas  été 

ment    représentes.    —    Civ.   r.    16   avr. 
1*1  i.  J.  G.  Société,  495;  Désistement,  151. 
.    123.   ...    Et  le  désistement   est  nui  aussi 
bien  à  l'égard  des  membres  signataires  de  la 

ration  que  vîs-à-vîé  des  non-signataires, 
lorsque  la  notification  de  ce  désistement  a  été 
faite  au  nom  collectif  de  la  compagnie,  et 
non  pas  individuellement  au  nom  particulier 
de  chacun  des  intéressés...;  alors,  d'ailleurs, 
que  la  matière  est  indivisible,  en  ce  qu'il 
s'agit,   par   exemple,    d'interprétation    d'actes 

administratifs,  de  sursis  et  d'incompétence. 

Même  arrêt. 

124.  En  tout  cas,  s'il  s'agit  d'un  acte  con- 
stituant une  modification  aux  statuts,  le  con- 
sentement de  tous  les  associés  est  nécessaire. 

—  J.  G.  Société,  494.  —  J.  G.  S.  eorf.  »»,  508. 

—  En  ce  sens  :  Aubrï  et  Rau.  4e  édit     t.  4 
§  382,  note  9.  p.  503;  Pont,  op.   cit..  t.   1 
n»  562;  Laurent,  t.  26,  n»320;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,   n°   1  i  j. 

125.  Décide  qu'on  ne  peut  voir  une  simple 
mesure  d'administration  dans  la  délibération 
des  actionnaires  d'une  société  civile  qui  au- 
torise les  syndics,  en  cas  de  refus,  par  un 
des  associés,  de  payer  son  contingent  des  dé- 
penses dans  un  délai  fixé,  a  retenir  la  part 
lui  revenant  des  produits  en  nature,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  arbitrairement  et  "jus- 
qu'à extinction  de  la  dette;  par  suite,  cette 
délibération  n'est  pas  obligatoire  pour  les  as- 
sociés qui  n'y  ont  pas  adhère.  —  Oiv.  r. 
10  mars  1841  et,  sur  renvoi,  Hiom,  21  janv. 

i.  G.  Société,  494-1»,  232. 

126.  El,  dans  l'acceptation  postérieure  de 
leur  part  dans  les  produits,  ni  d«n9  le  paye- 


le  leur  péri 
on  ne  saurait   voir  dtt< 
recont)  i 

-   non   recevables  à  l'attaquer.  — 
Mêlti 

127.  I.i  majorité  des  actionnaire^  d'une 
société  l.ni pour  la  construction  d'un  ponï 

re  l'opposllion  de  la  mi- 
1  nl's  au-dessous  de 

nnnee  de  concession 
iStahl  l'ouïe  d'une  indemnité  a  la  miho 
rite.  —  Toulouse,  22  juill.  1841.  .1.  G.   So 
bigle";  494-4°: 

128.  L'associé  actionnaire  qui   a   H 

•nimes   perçl  erra  de 

i  il  a  combatlues,  ,t  qui.  sur  sa  de- 
mande, ont  été  n  par  un  purement, 
doit  etn-  réputé  n'avoir  fait  que  recevoir  ce 
qui  lui  revenait  comme  actionnaire,  sans  en- 
eela,  adhérer  aux  mesures  dont 
il  l'aelt;  —  Même  arrêt. 

129.  Jugé  encore  que  la  délibération  prise 

léi,  dans  une  so- 
•e  des  autres  associés, 
et  contrairement  aux  statuts  sociaux,  n'oblige 
pas  le-  bon  présents,  lorsque  l'objet 

de  celle  délibération  excède  les  bornes  de 
l'administration.  —  Heq.  22  août  1844,  D.  P. 
45.  1.  21. 

130.  ...  Dans  le  cas.  par  exemple,  où  plu- 
sieurs associés,  en  l'absence  des  autres,  ont 
autorisé,  par  délibération,  le  mandataire  gé- 

ef  des  billets  à  ordre  pour  une 
somme  déterminée,  bien  que  les  statuts  so- 
ciaux prohibassent  expressément  tout  appel 
de  fonds,  et  interdissent  à  ce  gérant  de  sous- 
crire ou  d'accepter  des  bilfets.  —  Même 
arrêt. 

131.  ...  Les  billets  à  ordre  souscrits  par 
le  gérant ,  en  vertu  d'une  telle  délibération, 
sont  réputés  souscrits  par  tous  les  signataires 
de  cetle  délibération,  et  les  obligent  solidai- 
rement à  en  payer  la  valeur,  bien  que  les 
statuts  sociaux  réservassent  aux  associés  de 
ne  pouvoir  être  tenus  au  delà  de  leur  ap- 
port :  le  bénéfice  de  cette  clause  cesse  de 
pouvoir  être  invoqué  dans  le  cas  où  l'acte 
qui  la  contient  n'a  point  été  observé,  et  lors- 
qu'il est  d'ailleurs  établi  que  cette  Solidarité 
a  élé  promise  aux  prêteurs.  —  Même  arrêt. 

132.  Il  n'appartient  pas  à  une  société  de 
prononcer  l'exclusion  de  l'un  de  ses  membres. 
à  moins  que  ce  droit  ne  lui  ait  élé  reconnu 
par  les  statuts  sociaux.  —  Trib.  civ.  Toulon, 
26  mart  1884,  J.  G.  S.  Société,  23.1 

133.  Le  consentement  de  tous  les  as- 
serait  nécessaire  aussi  :  ...  pour  dissoudre  là 

avant  le  terme  fixé.  —  Trib.  corn. 
Marseille.  22  mai  1863,  Journ.  de  Marseille, 
1863.  1.  153.  —  Rouen,  16  juill.  1880,  Journ. 
des  sociétés.  1881,  102. 

134.  ...  Pour  décider  qu'Un  acte  étranger 
à  l'objet  de  la  société  pourra  être  fait,  pour 
révoquer  un  gérant  statutaire  ou  pour  s'op- 
poser à  une  opération  que  celui-ci  veut  faire. 
—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n«  261.  267.  268;  Houpin, 
op.  Ht.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  190.  —  V.  suprà, 
n»  108. 

135.  L'assemblée  générale  d'une  société 
minière  ne  peut  pas,  sans  changer  l'objet  de 
la  société  et  par  conséquent  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  étendre  l'exploitation  minière  de  la 

à  d'autres  gisements  que  la  société 
viendrait  à  acquérir  par  la  suite.  —  Req. 
29  mars  1898,  8.  P.  99.  1.  595. 

136.  Mais  l'assemblée  générale  des  asso- 
cies a  le  droit,  à  la  majorité,  de  modifier  les 
statuts,  lorsque  le  pacte  social  lui  en  donne 
le  pouvoir.  —  Civ.  r.  7  mai  1844,  J.  G.  So- 
ciété, 1558.  —  Req.  13  mars  1878,  D.  P.  78. 
1.  315.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  on.  cit., 
2'  édit.,  n»  145;  Houpin,  op.  cit.,  S'  édit.,  t.  1. 
n"  103;  Lyon-Cakn  et  Renault,  op.  cit., 
■y  édit.,  t.  '.'.  n" 

137.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  m 

les  statuts  sur  l'un  des  éléments  essentiels  du 


".  il  faut  une  stipulai 
presse,  et  l'autorisation  générale  de  m 
lesslatutsestinsulii  anle._  .\  'mars 

1895,  Journ.  des  sociétés.  1898,  85.  - 
sens  :  Houpin.  op.  cit..  3e  édit.,  t.   1,  : 

138.  Sur  les  pouvoirs  de  l'assembl, 
nérale  extraordinaire  dans   l?s  s,  , 
actions  pour  modifier  les  statut*,  et  la  dis- 
tinction  jurisprudenlielle   entre   les    simples 
modiflcàtibns  et  les  chàrigcrtiénts  aux 

V.  Code  de  com- 
merce annoté,  Appendice  au  titré  d<  i  Si 

L.  24  juill.   18(57,  art.  31 

vient  au  même  Code,  nos  Sli  et  s. 

Sf.ct.  4.  —  Responsabilité  bu  gérant. 
§  1".  —  Rapports  du  gérant  avec  les  associés. 

139.  —  1.  —  Dans  ses  rapports  avec  les 

laresp  insamtitd  du  gérant  s'àpp 
■  le  droit  commun  du  mandat;  il  i'. 
doue  noti seulement  tie  son  dol,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion.  —  J.  G.  S. 
Société,  211,  514.  —  En  ce  sens  :  Houpin, 
op.  cit.,  3<  édit.,  t.  1,  n»  (1*8.  —  Rennes, 
2  aoutlSSô,  Journ.  dit 

Sur  les  pouvoirs  d'un  mandataire  d'après  le 
droit  commun,  V.  infrà,  art. 

140.  La  responsabilité  relative  aux  fautes 
s'applique  moins  rigoureusement  quand  le 
mandat  du  gérant  est  gratuit  que  lorsqu'il  re- 

■ire.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3'  edit.,  t.  2,  n<>*  25S  et 

141.  La  faute  est  nécessaire  pour  que  sa 

•  •n-- âgée.  Il  ne  suffirait  pas 
qu  une  affaire  par  lui  entreprise  eût  mal 
tourné.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n"  1253. 

142.  Le  gérant  qui  commet  des  fautes  dans 
i  peut  être  révoqué.  —  J.  G.  S.  So- 
ciété,  211.  —  V.  infrà,  n»"  162  et  s. 

143.  En  cas  d'urgence,  les  associés  peuvent 
i  même  requérir  dii  président  du  tribunal,  sta- 
■  tuant  en  r, .-:éré,  la  nomination  d'un  séquestre 

et  l'expulsion  manu  militari  des  gérants, 
nuance  prescrivant  celle  mesure  ne 
peut  èlre  déférée  au  tribunal  civil,  incompé- 
tent pour  en  connaître,  il  à  la 
cour  d'appel.  —  J.  G.  -.  .12.  — 
Paris,  C  janv.  1866,  D.  1\  !>.,.  2.  25. 

144.  Le  gérant  peut  aussi   èlre  condamné 
à  des  dommages-intérêts  pour  les  fautes  com- 
mises dans  sa  gestion.  —  J.  G.  S    - 
211.-  Lyon,  3  de,-,  ml,  D.  P.  59.  2.   Kl. 

—  Req.  2S  mai  1S89,  D.  P.  90.  1.  414.  —  En 
ce  sens:  Guillouard.  o/>.  cit.,  n°13S;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  309;  Houpin, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n°»  99,  189,  688. 

145.  Jugé  que  le  gérant  peut  être  déclaré 
sable  des  abus  commis  par  ses  subor- 
donnés, par  suite  de  l'insuffisance  de  sa  sur- 

icé.  —  Lyon,  5  févr.  1S3S,  Journ.  des 
sociétés,  1898,  508. 

146.  Le  gérant  ne  peut  prétendre  compen- 
ser avec  l'indemnité  qu'il  doit  les  profils  que, 
par  son  industrie,  il  a  procurés  à  la  société. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2  ,  n°»  258  et  270;  Houpin,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1 .  n»  189. 

147.  —  IL  —  Les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  déterminer,  d'après 
Jes  circonstances,  l'étendue  de  la  responsabi- 
lité du  gérant..  —  Civ.  c.  1S  déc.  1867,  D.  P. 
67.  1,  474.  —  En  ce  sens  ;  Houpin,  op.  cit., 
:•    édit.,  t.  I,  „». 

148.  —  III.  —  L'action  en  dommages-in- 
térêts contre  le  gérant  appartient  à  chaque 
associé  dans  la  limite  de  son  intérêt  particu- 
lier, —  J.  G,  S.  So  iélé,  211.  —  Req.  9  juin 
1874,  D.  P.  76.  1.  387.  —  En  ce  sens  :  Hou- 
pin. oé.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  no  99. 

149.  Jugé  que   le  fait,  par  les  adiuinistra- 
ii,     l'espèce,  d'une  société  mutuelle 

!  ,    d'avoir    négli  r     la 

main  à  la  convocation  annuelle  de  l'assemblée 
et  au   placement  des  fonds  prescrit  par  les 


CHAT.  III.  —  Eixqnqnnentu  ries  Associés.       [d<  <:iv         \it    inr»o.| 
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■Utul  une  flcJablfe  Nbte,  (jUI 

m  Individuelle  des   ai  i   loH 

Îltl'll   '  llnemenl  ronsla' 

ouïe  c-t  ii  causé  du  préjudice  éprout 
eea  Héritiers.     -  Red..   1"  julll.   1891,  0;  I'. 

150.  i  tlori   Individuelle  pedl  être 

administrateurs   par  l'as'sem!  de, 

.  Ue  i    !     jliill 
I).  P.  98    l 

151.  Kn 

luctio  i  de  l  action  .   éellé  ci  n  bn  tjc 
mille.  —  llei|.  I"  juill. 
précilé. 

152.—  IV.  -  i.ilnlaireou   mm. 

qui  détoUrn  oDI  une  Barlle  de  l'actif 

Hê  cdnflahi  e  et  tbriibe 
tona  le  coup  de  l'art.  108  c.  peu.  —  .1.  G. 
Abus  ■  ..n    168      -  J.  G.  S.  end.  v°, 

n»'  77   a  88;  ÉMlSlê,  5i*;  —  Bh   ce 

.ud-Veyrif.hes  kt  DEMÀftet 
de  dr.  commerc,  .   2«    édit.  ,  1.    1 ,   n°   B32; 
i  i.r,  op.  cit. ,  3' 
fj   el   '-".'7    M»;    IIoreiN,   op.  cil.  , 

t.,  t.  1,  u°  197]  Cbauveai    iii 
Théorie  du  code  pénal,  5e  édil. ,  t.  5.  a°  2297) 

.  de  l'abus  de  confiance  en  mule 
société,  Revue  arctique  de  dr.  français}  1864) 
P    170  et  s,.  —  V.  Code  pénal  tinnoté, ai 

'9  et   s.  et  398;  Supplément  au 
I         .  n»»  6400  et  s. 

§  2.  —  Rapport»  du  gérant  avec  tes  tiers. 

153.  Les  administrateur*  d'une  société, 
lorsqu'ils  se  sont  renfermés  dans  la  limite  de 
leurs  pouvoirs,  ne  sont  pas  tenus,  en  celte 
qualité,  des  engagements  qu'ils  "ni  ton 

an  nom  '!'•  la  société;  ils  n'en  sont  tenus  que 
comme  membres  de  la  société,  et  chacun 
pour  sa  part.  —  J.  G.  S  I   —  J.  G.  S. 

end.  c.  245.  —  Civ.  r.  18  juin  1872,  O.  I'. 
72.  I.  -.'('..S.  —  Eu  ce  sens  :  Laurent,  t.  2i'., 
n°  3i5;  Guillouaro,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  266; 
Baudry-Lacantineiuk  et  Waiu.,  nf  341i 
Houpin,  op.  cit..  3"  édit.,  t.  1,  n°  110.  — 
V.  infrà,  art.  1' 

154.  Les  membres  du  comité  d'adminis- 
tration dune  aociété  civile  ne  sont,  à  ce  titre, 
et  vis- a- Via  des  autres  associés,  tenus  que 
comme  représentants  de  la  société,  et  mm 
tomme  obligés  personnels  des  autres  socié- 
taires, au  payement  des  dividendes  revenant 
à  ces  derniers;  ils  ne  peuvent,  en  leur  qua- 
lité de  sociétaires  r  être  actionnés  pour  leur 
part  qu'autant  que  la  société  ne  satisferait  pas 
à  ses  obligations.  — .1.  i;.  Société,  500.  — 
Douai,  -'i  jauv.  1854,  lt.  P.  :.i.  -'.  136. 

155.  Les  tiers  qui  ont  traité  avec  une  so- 

dé mines  ne  sont  pas  reeevables 
a  actionner  comme  débiteurs  les  administra- 
teurs qui  ont  agi  au  nom  de  celle  société,  et 
qui  n  oui  p*aé  contracté  en  leur  nom  person- 
lora  surtout  qu'il  esl  constaté  en  l'ait 
que  les  lier*  n'ont  entendu  contracter  qu'avec 
la  société  seule  et  u  avoir  qu'elle  pour  obligée. 
—  Part*;  12  mars  1881,  JoUrn.  des  sociétés, 
1881,  p.  684 

156.  Mais  le   gérant   serait  personne!'. 
lèhti  de  la  totalité  de  l'engagement  s'il 

traitai!  en  son  nom  propre,  sans  indiquer  au 
tiers  en  quelle  qualité  11  a  contracté.  —  J.  Qj  S 
lé,  '."m.  —  Civ.  r.  16  nov.  1870,  l>  I'. 
70.  1.  350.  —  Rëij  8  itiin  186»;  H.  1'.  7-'.  I. 
139.  —  Eu  ce  sens  :  Aiury  ET  IIai,  ■'»«  édil., 
t.  -i,  §  383,  texte  è(  note  2,  p.  564-565;  Rou- 
pin.  np.  cil..  ■:.    édit..  t.  1,  n°»  110  et  197. 

157.  Juge  (a  une  époque  où  le  remplace- 
ment militaire  était  autorisé)  qne  le  sous- 
directeur  d'une  société  formée  pour  procurer 

içïnts  petit  être 

S- ment    responsable    de   l'exécution 
ligalions  par  lui  contractées  envers  les 
tiers  ou  envers   les  remplacés,  lorsqu'il   esl 
nu  qu'il  a  seul  traite  avec  ces  tiers,  qu'il 


il  mtracter  el  qu  il  a  pi  " 


mis   de    faire   exécuter    les   i 

I 


!«:;!    el    19  Iftnv.    1832,    i 

Mandat.  30? 

158.  Lé  | 

'.lit   lés    limites    île    sou    inili- 
I   III.   _  .1.  li 

I .  :  H.M.-uiiY-L m  vNîInEMe  et 
WaHL  ic»  311  el  347.        V.  Infrà,  atl 

139.  Mais  dans  lés  di 
numértia  précédents,  le  gérant  tarait  un  ri 


leur   rafl  , 
.'i   a   tourne   Mi    prolit  de  la 
àacieté.  —  .1.  G.  S.  Société,  244.  —  V.  in- 
frà, art.  1864, 

160.  Jugé  que  le  tiers  qui   a   i 
prit,  pour  le  compte  d'une    oelété, 

bar   l'un  des    i  :  l'Haut 

c  obligation  d'en  remettre  la 

Valeur      ;,u      (  éralll      ail     fllT     et     à      ItlëSlUfl 

i  loi  ,  rjféal  point  tenu  de  stic 
I  emploi  dés  sommes  qu'il  avance  en  vertu  dé 

oiiveiilion  ;  e       ;  ! 

exiger  le  remboursement,  bien  que  le  gérant 
ail  détourné  lesdites  sommes  de  leur 
natlort,  et  les  ait,  par  exemple,  employées  à 
des  opérations  dé  bourse.  —  Civ.  c.  28  janv. 
1861,  II.  I».  61,  1.  56,  et.  sur  renvoi,  Angers, 

ir.  juin  1861,  D.  P.  61.  2.  130. 

161.  Il    n'en    serait    autrement   que   si   là 
habilité  de  l'emploi  des  deniers  soi 

avait  été  mise  \  la  charge  du  dépositaire  par 
une  convention  spéciale ,  ou  s'il  était  constaté 
qu'un  concert  frauduleux  avait  existé  entré 
lui    ' il  -    —  Civ.  C.  28  janv.   1861 , 

précité  ( tiiotifs). 

.  5.  —   Cessation  des  pouvoirs 
du  gérant. 

§  1er.  —  Révocation. 

A.  —  Gérant  nommé  par  l'acte  de  société. 

162.  -  I.  —  Le  gérant  nommé  par  l'acte 
de  société,  auquel  on  donne  habituellement 
le  nom  de  gérant  statutaire,  ne  peut  être  f8- 

sans  cause  légitime;  dans  ce  cas,   en 
Mfct .    la    nomination   du    gérant   est   un. 
Conditions  Bu  contrat  de  société.  —  J.  G.  So- 
bMt,  43B.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  207.  -  En  ce 
sens   :    Laurent,   t.   26.    n»  302  ;   Aubry   Et 

i  é.lil. ,  t.  i.  §  382,  p.  361;  Baudry- 
LaCantinerie  et  Waiu.,  n»  291;  Houpin, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  98. 

163.  Les  rmsi'i  légitimes  pour  lesq 

le  mandat  conféré  au  gérant  peut  être  révp- 
qué  sont  :  l'incapacité,  l'infidélité,  les  mal- 
versations, la  mauvaise  administration,  etc. 
—  J.  G.  Société,  439.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n»  132;  Houpin, 
op.  et  loc.  cit. 

164.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
Sur  la  légitimité  des  causes  de  révocation 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  —  J.  G.  So- 
ciété. 489:  —  .1.  G.  S.  end.  d»,  207. 

165.  La  révocation  peut  être  prononcée 
Sur  la  demande  d'un  seul  des  associés.  — 
i.  G.  Société,  140.  —  Trib.  Seine,  ;;n  d,  (, 
1898,  Jôurn.  des  sociétés,  1859,  p.  52l.  — 
En  ce  sens  :  Troplono,  op.  cit..  I.  2,  n"  676; 
Pont,  op.  cit..  t.  i,  n"  508  HJKkp, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n»  131  :  Houpin,  Op.  cit., 
3«  édit.,  1.1,  n"  98.  —  En  sens  contraire  : 
DuvEKoifch,  t.  :>.  n°  -' 

166.  Bien  qu'bb  gérant  ait  été  désigné 
dans  l'aclc  de  sticiêlé,  les  tribunaux  peuvent, 
*  titre  de  mesure  conservatoire  et  sur  des 
difficultés  existant  entre  les  associés,  nom- 
mer un  ivrra  dfoHSoire.  —  Bastia,  14  dêc. 
1839.  J.  (1.  Société.  441. 

167.  La   révocation   du   gérant   stal 
pour  cause  légitime  entraide  la  dissolution  de 
la  société  :  ...  A  moins  que  tous  les  asêtfclés, 


,'oid,  ir    un    Mitre    gérant, 

soll    DOI 

t.    1,  n»  502.   510  ••(    511  j    L.  i 
i.r,  op.  cit.,  ■:•  Édit.,  t.  2, 

cit.,  2«  édil.,  n«  I 
pin,  op.  cit.,  3'  édil.,  t.  t,  n<"  99  et  I'.l.     - 

:   BaUDRY-LacAnti 
;  i   WaHL.  n»  297. 

168.  ...  Oui  a  :  'iluU 
ne  prévoient   celte   siluali t  hé  cohfèrbrtl. 

■raul  en   rei  l  du 

que.  —  J.  G.  S.    -  ; ■'».  — 

Paris,-  D.  P        1.1  204.  - 

9  mai  1860,  D.  P.  BOi  1.  279.  —  En  ce 

;,  dp.  rit..  \:    edil.,  t.   I.   n"  99. 

169.  —  II.  — 
j 

dU  privilège  de  ce  n  Blre  p  as 

cable  à  vdtoitté.  —  J.  0 

170.  —  III.  —  Lorsque  les  statuts  si  cianl 

llement  .1  un  tiers  la  m) 
rarit,  pour  b-  ce,  on  fcelui  qui  en  I 

ventualité  venant  à  se  réal 

élus   fcn   situatiort  d'accomplir  cet 

office,  s'il  est,  p  ir  exemple,  tombé  en  faillite, 

il  ne  peut  plus  réclamer  le  b  >■  dis- 

m.  —  Douai,  16nov.  184H.  3.  '>.  Société, 

m. 

171.  —  IV.  —  Le  gérant  qui  a  été  c- 
pour   motifs    ISgll 

mages    it.lerèls.  -  -J.  i,      '  !     -J.G.  3. 

ri'd.   r».  21t.  —  lui    ce    sens:    lîl'll  l.or\R!>,  Op. 

cil..-2-  édil.,  n»  l88j  Hoir.,,  op.  cit., 'M  édit., 
t.  1.  n0  99.  —  V.  supra.  a°  I  i  '. 

172.  —  V.  —  L administration  peu 
conférée  a  l'un  des  associés  par  l'acte  même 
de  sociélé.  .à  titre  de  mandat  révocable.  — 
J.  G.  Sàt  \éïi,  iîS.  —  Heq.  9  mai  1859,  I».  I'. 
59.  1.  497.  —  lieu.  9  mai  1S60,  D.  P.  60.  1. 
279.  —  fléq.  25  nov.  1872,  D.  P.  75.  I.  17'.'. 

—  Civ.  r.  8  mars  1892,  D.  P.  98.  1.  509.  — 

eus  :  Ww  iuiy-Lacantinerie  lt  N\ahi., 
n»  297;  HoteiN,  dp.  cit..  9  édit.,  t.  1,  n»  99. 

—  V.  Ihfrb,  n-  188. 

173.  —  VI.  —  Le  gérant  étranger  désigné 
par  les  statuts,  à  la  différence  du  gérant 

cié.  est  révocable  eomme  un  mandataire  ordi- 
naire. —  J.  G.  S.  Sociélé.  209.  —  En  ce 
Pont.  op.  tit.;  t.  ï,  n"   i98i  GuiLLnvARD,  op. 
Cit. ,  2'1  edil  iy-Lai:aniini:iue 

et  Waiu.,  n-  299;  Houpin,  op.  c: 
t.  1  ,  n°  98.  —  Lu  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  28,  n 

174.  A  là  condition  toutefois  que  le  gérant 
étranger  soit  bien  un   niaiel.ilaire   el    n 

ur  d'ouvrage.  —  J.  G.   S.  3 

—  En   ce  sens  :    Baudry-LaCantinEiue   et 
Waiu.,  n-  2'.rJ. 

G.  —  Gérant  nomme  j    -i   lieurement  à  l'acte 

de  mi 

175.  _  I.  -  Le  mandat  d  administrer 

à  un  associé  par  acte  postérieur  au  contrat 
de  sociélé  est  eu  principe  révocable  ad  ni 
&  la  seule  volonté  des  mandants.  —  J.  G 
tiiti,  137.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  208.  —  I 
seiis  :  Haudry-Lacantinerie  et  Waiu.,  h 
Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  u 

176.  Mais   il   en  est  autrement 
mandai  est  compris  dans  un  ensemble 
talions  où  des  tiers  sont  intéressés.  —  K,  q. 
6  janv.   1873,  H.   1>.  73.  1.  Hl 

177.  Lorsque  le  gérant  a  été  nommé  par 
lin   acte   postérieur  au  contrat    de   SOCié 
quil  est  par  suite  révocable  ad  nutum.  de  qui 
doit  émaner  cette  révocation?  —  V.  les  quatre 

suivants. 

178.  Suivant  une  opinion,  lorsque  le  u 
est  révocable  il  volonté,  il  suffit,  pour  0] 

la  révocation,  de  la  volonté  d'ail  s.  ul  associe. 
im.uno,  op.  cit.,  t.  2,  n»  080;  Pont,  op. 
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cit..  n°  Ml  ;  Dkmanth  bt  Colmet   de  San- 
terre,  2"  édit.,  t.  8,  n»  42  bis,  îv;  Baudry- 
Lacantineiue  et  Waiii.,  n°  296. 
179.  Suivant  une  autre  opinion,  il  fa 

prise  à  la  m  dans  laquelle 

irepasl'assoi 
et  IIau,  i'  édit.,  t.  i,  S  382,  texte  el 
p.  562;  Laurent. 

op.  cit.,  2"  édit.,  n°  135;  Houpin,  op. 
3«  édit..  I.  1.  n"    - 

180.1  opinion enun  dislingue  : 

lorsque  l'acte  de  société  garde  le  silence  sur 

l'administration,   le   gérant  ne  pouvant  être 

nommé  qu'a  l'unanimité  (V.  suprà,  n»  4),  si 

iranimité  vient  à  cesser  par  la  volonté 

toire  de  l'un  des  associés,  le  pouvoir  du 

ment  cesser.  —  J.  G.  Société, 

.1,7.  -  J.  G.  S.  eod.  b»,207. 

181.  Mais  si  l'acte  de  société  a  prévu  la 
nomination  ultérieure  d'un  gérant,  le  gérant, 
étant  nommé  dans  ce  cas  à  la  majorité  (\  .  mi- 
prà,  n°  5),  ne  peut  être  révoqué  que  par  une 
dérision  prise  à  la  majorité.  —  J.  G.  Société, 

—  J.  G.  S.  eod.  v°,  207. 

182.  —  II.  —  L'administration  peut  d'ail- 
leurs être  confiée  à  l'un  des  associés,  à  titre 
irrévocable,  même  par  un  acte  postérieur  au 
contrat  de  société,  lorsque  les  associés  ont 
formellement  exprimé  leur  volonté  en  ce  sens. 

—  J.  G.  Société,  438.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  207. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  506; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  509;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  133; 
Houpin,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  98. 

183.  ...  Et  à  la  condition  que  tous  les  asso- 
ciés non  gérants  participent  à  cette  clause.  — 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Houpin,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  294. 

184.  —  III.  —  Si  les  statuts  de  la  société 
ont  déterminé  les  cas  de  révocation  du  gérant 
et  les  formes  suivant  lesquelles  il  devrait  être 
procédé  à  cette  révocation,  on  doit  s'y  confor- 
mer.  —  J.   G.   Société,  448. 

185.  La  clause  des  statuts  d'après  laquelle 
la  révocation  du  directeur  de  la  société  ne 

fieut  être  prononcée  par  le  conseil  général  de 
a  société  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  sur  au 
moins  soixante  membres  présents,  et  après 
délibération,  doit,  en  admettant  qu'il  soit  fa- 
cultatif aux  membres  du  conseil  général  de  se 
faire  représenter  par  des  mandataires,  être 
entendue  en  ce  sens  que  chaque  mandataire 
ne  peut  représenter  qu'un  seul  membre  du 
conseil,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  autant 
de  personnes  présentes  et  délibérantes  qu'il  y 
a  de  membres  présents  ou  représentés;  en 
conséquence,  est  nulle  la  délibération  pronon- 
çant la  révocation  du  directeur,  dans  laquelle 
un  seul  mandataire  a  voté  pour  plusieurs 
membres  du  conseil.  —  Paris,  29  juin  1850, 
D.  P.  54.  5.  707. 

186.  Et  lorsqu'une  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  attribue  au  con- 
seil général  de  la  société  le  pouvoir  de  révo- 
quer le  directeur  dans  certains  cas  déterminés 
et  en  remplissant  certaines  formalités,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient,  en  cas  de  con- 
testation sur  l'exécution  de  cette  clause,  d'appré- 
cier si  le  conseil  général  était  régulièrement 
composé,  s'il  s'est  conformé  aux  règles  qui 
lui  étaient  prescrites,  et  si  la  révocation  n'a 
été  prononcée  que  pour  un  fait  prévu  par  les 
statuts.  —  Même  arrêt. 

187.  Lorsque  les  statuts  d'une  société  por- 
tent que  tous  les  actes  d'administration  ne 
pourront  être  faits  que  d'après  l'adhésion  d'un 
nombre  déterminé  de  membres  de  cette  société, 
la  révocation  du  gérant,  nommé  en  conformité 
de  cette  clause,  ne  peut  être  faite  valablement 

Ïiar  des  associés  inférieurs  à  ce  nombre,  sans 
e  concours  des  autres.  —  Nimes,  3  juill.  1855, 
D.  P.  55   5.  116. 

188.  ..  En  ce  cas,  et  bien  que  l'acte  de 
i.  .te  que,  si  les  as  ent  par- 

-  sur  l'opportunité  d'une sure,  un  tins 

•crait  appelé  à  vider  le  partage ,  les  associés 
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..n  peuvent  compétem- 
iii, 'lit  lui  m, ','  devant  le  tribunal  un,'  demande 
en  nullité  de  celte  révocation  ;  c'est  à  tort  qu'on 
prétendrait  qu'ils  ne  peuvent,  en  pareil  < -as, 
que  faire  appel  au  tiers  départiteur.  —  Même 
arrêt. 

189.  —  IV.  —  Si  l'associé  gérant 
nommé  au  cours  de  la  société,  la  Bocii  lé  a  est 
pas  dissoute  par  sa  révocation  et  elle  doit  «lie 
administrée  désormais,  soit  parmi  autre  gérant 
désigné  par  1rs  associes,  soit,  dans  les  termes 
de  l'art.  1859  du  présent  Code,  par  tous  les 
associés  en  commun.  — I.  G.  S.  Société,  569. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  502, 
510,  511;  Guillouard,  op.  cil.,  2e  édit., 
n°  137;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  297;  Houpin,  op.  cit.,&  édit.,  t.  1,  n»  99. 

190.  —  V.  —  Pour  le  cas  où  il  a  été 
nommé  plusieurs  gérants,  V.  infrà,  art.  1857. 

191.  —  VI.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la 
révocation  du  gérant  la  règle  édictée  par  l'art. 
2IKJ5  du  plaisent  Code,  aux  l.Tines  duquel  «  la 
révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
l'ignorance  de  cette  révocation  ».  —  J.  G.  S. 
Société,  210.  —  Comp.  :  Req.  27  nov.  1861, 
D.  P.  62.  1.  483.  —  V.  infrà,  n»»  20 et 21. 


C. 


■  Révocation  du  gérant  dans  les  sociétés 
commerciales. 


d'une  société  en  commandite,  nommé  par  le 
contrat  de  société,  "'■  peut  donner  sa  démis- 
sion sans  raisons  sérieuses,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  a  des  motifs  légitimes  de  résigner  ses 
fonctions.  —  Req.  8  déc.  1890,  D.  P.  91.  1. 
458. 

199.  ...Etqu'il  appartient  aux  juges  du  fait 
d'apprécier  la  valeur  des  motifs  invoqués  par 
le  gérant.  —  Même  arrêt. 

200.  La  gérance  d'une  société  ne  peut 
faire,  de  la  part  de  celui  qui  en  est  investi, 
l'objet  d'une  cession,  lorsque  le  choix  du  gé- 
rant appartient  à  la  société.  —  Lyon,  4  févr. 
1846,  D.  P.  47.  4.  342. 

201.  —  II.  —  La  sociélé  est  dissoute  :  ... 
par  la  démission  du  gérant  statutaire.  —  llm- 
eiN,  op.  cit.,  ,i»  édit.,  t.  1,  n"  '.»7,  p.  74.  — 
Comp.  :  Civ.  c.  21  mai  1889,  D.  P.  91.  1.  80. 

202.  ...  Ou  par  son  décès.  —  Houpin,  op. 
et  Inc.  cit. 

203.  ...  A  moins  que  tous  les  associés,  sans 
exception,  ne  soient  d'accord  pour  nommer 
un  autre  gérant.  —  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 


B. 


■  Gérant  non  statutaire. 


192.  Le  principe  de  l'irrévocabilité  du  gé- 
rant statutaire,  et  de  la  révocabilité  ad  nutum 
du  gérant  non  statutaire,  posé  par  l'art.  1856, 
pour  les  sociétés  civiles,  est  applicable  aussi  :... 
à  la  société  en  nom  collectif.  —  J.  G.  S.  So- 
ciété, 501.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
nos  1344  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°s  251  et  s.;  Houpin,  op. 
cit. ,3e  édit.,  t.  1,  n°  184.  —V.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  22,  n°»  3  et  s.  ;  Supplément 
au  même  Code,  n»  656. 

193.  ...  Et  à  la  société  en  commandite,  soit 
en  commandite  simple,  soit  en  commandite 
par  actions.  —  J.  G.  Société,  1289  et  1366-1». 
—  J.  G.  S.  eod.  t>°,  679  et  1851.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. ,3e  édit., 
t.  2,  n°  508  bis;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»»  226  et  681.  —  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  23,  n"  58. 

194.  Mais  ce  principe  ne  s'applique  pas  aux 
administrateurs  d'une  société  anonyme,  qui 
sont  essentiellement  révocables,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  s'ils  ont  été  nommés  par 
l'acte  de  société  lui-même  ou  par  un  acte  pos- 
térieur. —  J.  G.  S.  Société,  1477.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté,  Appendice  au  titre  des 
Sociétés,  L.  24  juill.  1867,  art.  22,  n°»  7  et  s.; 
Supplément  au  même  Code,  nos  3227  et  s. 

§  2.  —  Causes  diverses  :  Expiration  du  terme, 
décès,  démission,  cession. 

A.  —  Gérant  statutaire. 

195.  —  I.  —  Lorsque  le  gérant  cesse  ses 
fonctions  par  l'expiration  du  terme  fixé,  et  que 
les  statuts  n'ont  pas  déterminé  le  mode  d'admi- 
nistration pour  la  période  ultérieure,  la  société 
continue,  et  elle  est  administrée  désormais  par 
tous  les  associés  en  commun,  dans  les  termes 
de  l'art.  1859  du  présent  Code.  —  Houpin, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  97;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n»  296. 

196.  La  mort  du  gérant  désigné  par  les 
statuts  met  fin  bien  entendu  à  ses  pouvoirs. 
—  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  97;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  300  bis. 

197.  De  même  que  le  gérant  statutaire  ne 
peut  être  révoqué  que  pour  de  justes  motifs, 
de  même  il  ne  peut  donner  sa  démission  sans 
motifs  légitimes;  sinon  il  est  passible  de  dom- 

-intérêts.  —  J.  G.  Société, 443.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  680.  —  En  ce  sens  :  Malepeyre  et 
Jourdain,  op.  cit.,  p.  123;  Houpin,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  97. 

198.  Jugé  à  cet  égard  que,  si  le  gérant 


204.  —  I.  —  Lorsque  le  gérant  a  été 
nommé  par  acte  postérieur  à  l'acte  de  société, 
de  même  qu'il  peut  être  révoqué  comme  un 
simple  mandataire,  de  même  aussi  il  est  libre 
de  renoncer  à  la  gestion.  —  J.  G.  Société, 
437.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit..  3e  édit., 
t.  1.  n»  97.  p.  73.  —  V.  infrà,  art.  2003. 

205.  Mais  s'il  était  prouvé  que  cette  re- 
traite est  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété, le  gérant  pourrait  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  — Vavasseur,  Traité  des 
soc.  civiles  et  commerciales,  5°  édit.,  t.  1, 
n°  149;  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

206.  La  mort  du  gérant  désigné  par  acte 
postérieur  met  naturellement  fin  à  ses  pou- 
voirs.—  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  !,  n°97; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  300  bis. 

207.  —  II.  —  Le  décès  ou  la  démission  du 
gérant  désigné  par  un  acte  postérieur  au  con- 
trat de  société  n'entraîne  pas  la  dissolution 
de  la  société;  il  est  désigné  un  nouveau  gé- 
rant par  tous  les  associés,  ou,  à  défaut  d'en- 
tente, la  société  est  administrée  désormais 
par  tous  les  associés  en  commun.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  502 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit. 
t.  2,  n»  313;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n»  97,  p.  74. 
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Art.  1857. 

Lorsque  plusieurs  associés  sont 
chargés  d'administrer,  sans  que  leurs 
fonctions  soient  déterminées,  ou  sans 
qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pour- 
rait agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire 
chacun  séparément  tous  les  actes  de 
cette  administration. —  C  civ.  1859-1°, 
1995. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Société,  p.  376,  n*  39. 

1.  On  décide  que,  si  les  statuts  sont  muets 
sur  la  répartition  des  fonctions  entre  les  gé- 
rants, ceux-ci  peuvent  faire  séparément  tous 
les  actes  d'administration.  —  J.  G.  Société, 
■158.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  511.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment,  ries  soc.  civiles  et  commer- 
ciales, t.  1,  n°  536.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  310;  Houpin,  Traité  des  soc. 
civiles  et  commerciales,  3'  édit.,  t.  1,  n°«  101 
et  187. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1857. 

2.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
s'applique  :  ...  à  toutes  les  sociétés  civiles, 
même  aux  sociétés  minières.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  a"  311.  — 
En  sens  contraire  :  Delecroix,  Traité  théor. 
et  frat.  de  la  législ.  des  sociétés  des  mines, 
n°'  424  et  s.;  Guillouard,  Traité  du  contr. 
de  société,  2e  édit.,  n°  365. 

3.  ...  Et  aussi  aux  sociétés  en  nom  collectif. 
—  .1.  G.  S.  Société,  511.  —  En  ce  sens  : 
Houpin.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  187. 

4.  Mais  la  règle  posée  supra,  n»  1,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  sociétés  anonymes  dans  les- 
quelles les  administrateurs,  lorsqu'il  en  existe 
plusieurs,  doivent  au  contraire,  mime  dans  le 
silence  des  statuts,  se  concerter  et  agir  con- 
curremment au  nom  de  la  société.  —  J.  G.  S. 
Société,  1488.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  dr.  commerc,  3e  édit., 
t.   2 ,  n"  818. 

5.  Elle  ne  s'applique  plus  non  plus  aux 
sociétés  en  commandite.  —  J.  G.  S.  Société, 
677. 

6.  Si  plusieurs  administrateurs  ont  été 
nommés,  chacun  avec  des  pouvoirs  spéciaux, 
chacun  doit  resler  dans  les  termes  de  son 
mandat  spécial,  et  ce  qu'il  ferait  en  dehors  ne 
serait  pas  obligatoire  pour  la  société.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  537;  Houpin,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1.  n°»  101  et  187. 

7.  La  clause  par  laquelle  l'acte  de  société, 
en  désignant  plusieurs  gérants,  leur  a  con- 
féré le  pouvoir  de  remplacer  ceux  d'entre  eux 
qui,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  ne 

rurraient  exercer  leur  mandat,  est  valable.  — 
!i.  Société,  158. 

8.  Toutefois,  la  clause  d'un  acte  social  por- 
tant qu'en  cas  de  renonciation  de  l'un  des 
directeurs  de  la  société,  il  sera  pourvu  à  son 
remplacement  à  la  pluralité  des  voix,  par  les 
direcleurs  restants,  ne  concerne  que  les  re- 
traites accidentelles  et  isolées,  et  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  majorité  du  conseil 
serait  démissionnaire.  —  Douai,  10  janv.  1839 
J.  G.  Société,  458. 

9.  La  nomination  de  gérants  multiples, 
comme  celle  du  gérant  unique,  est  irrévo- 
cable ou  peut  être  révoquée,  suivant  qu'elle 

Codb  civil  annoté.  —  T.  IV. 


a  été  faite  par  lacté  de  société  lui-même  ou 
par  un  acte  postérieur,  à  moin»  de  conven- 
tion contraire.  —  J.  G.  Société,  459.  —  V.  su- 
pra, art.  1856.  n"  162  et  175. 

10.  Dans  le  cas  ou  la  revocation  est  pos- 
sible, faut -il  la  simple  majorité  ou  l'unani- 
mité des  voix?  —  V.suprà,  art.  1856,  n"  177 
et  s. 


Art.  1858. 

S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  admi- 
nistrateurs ne  pourra  rien  faire  sans 
l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nou- 
velle convention,  agir  en  l'absence  de 
l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait 
dans  l'impossibilité  actuelle  de  con- 
courir aux  actes  d'administration.  — 
C.  civ.  1862,  1989. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Société,  p.  376,  n-  39. 

1.  L'art.  1858  n'a  en  vue  que  les  cas  ordi- 
naires; il  ne  peut  s'appliquer  aux  cas  où  il  y 
aurait  urgence  et  nécessité  d'agir.  —  J.  G. 
Société,  456.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4.  §  382.  note  3,  p.  562;  Guil- 
louard,   Traité  du  contr.  de  société,  n°  131. 

—  En  sens  contraire  :  Pont,  Comment,  des 
soc.  civiles  et  commerciales,  n°  539;  Lau- 
rent. n°312;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n°  310. 

2.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  gérants 
à  qui  l'acte  de  société  défend  d'agir  isolément, 
l'avis  de  la  majorité  doit- il  prévaloir  ou 
bien  l'opposition  d'un  seul  suflit-elle  pour 
empêcher  les  gérants  d'agir?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

3.  D'après  une  opinion,  l'opposition  d'un 
seul  suffit  pour  empêcher  l'opération.  —  J.  G. 
Société,  i;>7. 

4.  ...  Sauf  le  droit  pour  les  associés,  au 
cas  où  c'est  par  caprice  ou  mauvaise  foi  que 
l'un  des  gérants  s'oppose,  ou  refuse  de  con- 
courir à  un  acte  nécessaire  ou  utile,  de  de- 
mander en  justice  la  dissolution  de  la  sociélé. 

—  J.  G.  Société,  457.  —  V.  infrà,  art.  1859. 
n°  26. 

_  5.  ...  Et  sauf  aussi  le  droit  d'obtenir  contre 
l'opposant  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts.  —  J.  G.  Société,  457.  —  V.  infrà, 
art.  1859,  n»  25. 

6.  D'apros  un  autre  système,  au  contraire, 
si  les  gérants  sont  en  désaccord,  les  ques- 
tions relatives  à  l'administration  de  la  société 
sont  résolues  par  la  majorité  des  gérants,  ou, 
s'ils  sont  partagés,  par  la  majorité  des  asso- 
ciés  votant  par  tète.  —  Rouen,  16  juill.  1S80, 
Journ.  des  sociétés,  1881,  108.  —  .1.  G.  S. 
Société,  508.  —  En  ce  sens  :  Houpin  .   I 

des  soc.  civiles  et  commerciales,  3*  édit., 
t.  1,  n°  187;  Lyon-Gae.n  et  Renault,  Traité 

de  dr.  commerc,  3"  édit.,   t.  2,   n»  265.  

V.  infrà,  art.  1859,  n»  21. 

7.  .Mais  en  cas  de  partage,  notamment  lors- 
qu'il n'y  a  que  deux  associés,  on  est  obli 
s'abstenir  de  l'acte  dont  il  s'agit.  —    En  (■>■ 
sens  :  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon  - 

et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  u> 

Art.  1859. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales 
sur  le  mode  d'administration,  l'on  suit 
les  règles  suivantes  : 

1"  Les  associés  sont  censés  s'être 
donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que 
chacun  fait  est  valable  même  pour  la  i 
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part  de  ses  associes,  tant  qu'il  ait  pria 
leur  consentement  ;  sauf  h-  droM  qu'ont 
ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'op- 
poser à  l'opération  avant  qu'elle  m. Il 
conclue. 

2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des 
choses  appartenant  à  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  deatt- 
nution  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne 
s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la 
société,  ou  de  manière  à  empèi-lir-r 
ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

3»  Chaque  associé  a  le  droit  d'obli- 
ger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

4*  L'un  des  associes  ne  peut  faire 
d'innovations  sur  les  immeubles  dé- 
pendant de  la  société,  même  quan.l  il 
les  soutiendrait  avantageuses  à  cette 
société,  si  les  autres  associés  n'y  con- 
sentent. -  C.  civ.  1375,  1381,  1856  s., 
1988. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  375,  n-  13.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  376,  n-  39. 

division 

Sect.  1.  —  Pouvoirs  réciproques  des 
ciés  (n°  1). 

§  1.  —  Droit  d'administration  (n°  1). 
§  2.  —  Opposition  ;  droits  de  la  majorité 

(n»9). 

§  3.  —Obligation, pour  les  associés,  d'agir 

dans  l'intérêt  social  (n"  36). 
§  4.  —  Compte  de  mandat  (n»  41). 

Sect.  2.  —  Usage   personnel   de  la   chose 

commune  (  n»  ii  . 
Sect.  3.  —  Dépenses    nécessaires    (n»  50). 
Sect.  4.  —  Innovations  (n»  60). 


Sect.  1".  —  Pouvoins  réciproques 

DES    ASSO 


§1« 


Droit  d'administration. 


1.  Le  droit  d'administrer  appartient,  à  dé- 
faut de  gérants,  à  tous  les  associés.  —  J.  G. 
Société,  504.  —  J.  G.  S.  eod.  r°.  228. 

2.  Les  associés  sont,  en  effet,  réputés  s'être 
mutuellement  donné  le  mandat  tacite  d'admi- 
nistrer. —  J.  G.  Société,  504. 

3.  La  règle  posée  suprà,  a»  1,  s'applique 
aux  sociétés  minières  comme  aux  auti 
ciélés  civiles.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
\\  ahl,  n»  315.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent, t.  26,  n"  423;  Guillouard,  Traité  du 
contr.  de  société,  2'  édit.,  n"  364:  Delecroix, 
Traité  théor.  et  prat.  de  la  législ.  des  socié- 
tés des  mines,  n»  365. 

4.  Elle  s'apnliqueaussi  aux  sociétés  en  nom 
collectif.  —  J.  G.  Société,  901.  —  J.  i  !.  s.  »  d. 
r°,501.— Encesens:LYON-C\EN  et  Renauit, 
Traité  de  dr.  commerc.  3'  édit.,  t.  2.  n 

et  285;  Houpin.    Traité  des  soc.   civites    et 
commerc,  3'  édit.,  t.  1.  n"  196. 

5.  Les   pouvoirs   d'administration    que    les 
associés  soi.'.  lie  donnés  récipr 
ment,  au  cas  ou  il  n'y  a  pas  de  gérant 
gné,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  I  adminis- 
trateur nommé  par  les  associés.  —  Houpin 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n»  103.  —    En  sent 

■;7 


G10       \C.  f.IV.  -  Art    1S.W1 

contraire  :  Bauury- Lacan  iineiue  et  Waiil, 

6.  Ainsi,  bien  qu'en  principe  l'-eliénaljon 
ne   constitue   p»9    un    acte   d  aiiiiiinisliatioii 

rà.  art.    (860     ■"   I 
immeùl  I   par  l'un    des 

Déanmoins  valable  l  **«  a  P.our 

objet  la  «pie  a   li'  cachai    des  immeubles. 
-  lin,.    10   ma 

_   Ku  c«  sens  :  Pont,  Ommewf.  de*  soc. 
ciwilti    «*    crwi"ier<:iu'e-«.  I.  1.  BS1  ^>S1   et  ».  ; 

.  ,i  aud.  o/>.  cit.,  i'  .MU.,  no;  14  et  s., 

•i-,|  En    Bens  contraire:  AUBRY  ET  KaU , 

4-  édit     t.  •''.  *  B82,  note  &,  p.  663;  Laurent, 

.miy-L.xcaminekik  et  \\  ahi.. 

à,  art.  1856,  ii°  3,4;  \  ■  aussi 

infr  i,  n"  28.  ...  j 

7    Le  caissier  d'une   suciete  qui  a  rendu 

a  qua- 
lité ,i  leur,  et  qui  a  constitué  les 
autres  en  demeure  d'être  présents  à  la  red- 
dition des  pomptes,  ne  peut  être  contraint 
ultérieurement  de  rendre  a  ceux-ci  nu  nou- 
veau compte.  —  Paris,    1'-'   aool   1809,  J.  G. 

Spe»eW,Sffl  „  .         .... 

8.  Lorsqu'aux   ternies  d'un  acte  «le  - 
form. !i  plusieurs   individus   pour  des 

fournitures  aux  armées,  il  a  été  convenu  que 
I  un  des  associes  aurait  seul  la  signature  et 
très  seraient  charges  des  achats,  si, 
dans  cet  état,  un  fondé  de  pouvoir  de  la  so- 
ciété traite  avec  des  liers  pour  des  fourni- 
tures, et  si  le  compte  de  ces  derniers  a  ete 
arrêté  par  ceux  des  associés  qui  étaient  char- 
tes de  l'achat  des  fournitures,  cet  arrêté  de 
compte  est  obligatoire  pour  la  société;  et  le 
tribunal  qui  juge  le  contraire,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  compte  aurait  du  être  arrête 
par  l'associé  qui  avait  la  signature,  contre- 
vient aux  lois  qui  veulent  que  les  conven- 
tions des  parties  soient  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur.  —  J.  G.  Société,  1(26.  — 
<  iv.  c.  30  prair.  an  13,  J.  G.  ibid. 

g  2.  —  Opposition;  droits  de  la  majorité. 

9.  _  I.  —  Le  mandat  tacite  que  les  asso- 
ciés sont  réputés  s'être  mutuellement  donné 
ne  repose  que  sur  une  simple  présomption, 
qui  doit  s'effacer  devant  l'expression  d'une 
volonté  contraire.  —  J.  G.  Société,  504. 

10.  Le  droit  d'administration  qui  appar- 
tient a  chaque  associé  peut  être  entravé  par 
l'opposition  d'un  seul.  —  J.  G.  Société,  504.  — 
J.  G.  S.  eod  v°,  229. 

11.  L'opposition  dont  il  est  question  aux 
deux  numéros  précédents  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  particulière.  Elle  peut  résulter 
d'un  acte  extrajudiciaire,  d'une  simple  lettre 
adressée  à  l'associé  qui  veut  agir,  ou  d'un 
fait  impliquant  une  volonté  contradictoire.  — 
J.  G.  Société,  511. 

12.  L'i  pposition  d'un  associé  est  efficace, 
même  dans  le  cas  où  elle  a  pour  objet  d'em- 

;  un  autre  associé  de  faire  un  e  te 
d'administration  nécessaire  et  rentrant  dans 
le  but  de  la  société.  —  J.  Q.  Société,  5So. 
—  V.  infrà,  n<"  19  et  s. 

13.  biais  une  condition  nécessaire, 
qu  elle  soit  faite  opportunément,  c'est-à-dire 
avant  que  lacté  soit  accompli.  Si  les  asso- 
ciés avaient  laissé  agir  leur  coassocié  sans 
réclamer,  ils  seraient  réputés  l'avoir  approuve 
et  ne  seraient  plu»  recevable*  a  le  critiquer 
après  coup.  —  I    G  511. 

14.  Les  acte-  par  Lesquels  un  associé  ap- 
prouve ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  par  l'un 
de  ses  coassociés  doivent  étie  assimilés  à  un 
mandai,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  cas 
où  le  mandai  demi»  '''tre  expies  (un. 
lion  d'immeubles  .  ...  surtout  lorsque  le  RBTj 
fie-  n.  se  sont  jamais  plaintes  du  prétendu 
excès  de  pouvoir-  commit  par  le  mandataire. 
—  Heq.  20  juin  1842,  J.  G.  Société,  ■  ■ 

15.  Lorsqu'un  '■''  aux  ré- 
parations faites  à  uu  navire  de  la  se. 
a   louché   postérieurement   ta   part   du   prix 
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,  p  .  ...  .  j]  n'est  point  re- 
.  à  contester  plus  tard  le  montant  do 
paralipps.   admis    par   ' 

Renne»,  21  juin  1821.  J.  G.  Société, 
,13 

16.  L'associé  qui,  nonobstant  une  opposi- 
lion  valable,  ferait  néanmoins 

importerait    seul   la  perte  qui   pourrait  eu 

être  la  conséquence,  et  serait  passible  'le 
dommages-intérêts  vis-a-vis  de  ses  ci. associés. 

—  .1.  G.  Société,  510.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  322;  Hou- 
pim,  on.  cit.,  3'  édit..  t.  1,  nS  H«. 

17.  Quant  au  tiers  avec  lequel  1  associé 
aurait  Contracté',  l'atte  serait  certainement 
mil  et  non  obligatoire   pour  la   société  pi  ce 

i  l'opposition,  et  à  plus 

raison  si  elle  lui   avait  été   notifiée.  —  .1.   G. 

Société,  510.  —  En  cp  sens  :  Laurent,  t.  26, 

-  :  Guillouard.  op.  cit..  3«  edit..  G"  M3j 

I3\i  dry-Lacan  tinerie   et    Wahl.    toc.    ci/.; 

.  op.  et  h>r.  Oit. 

18.  Mais,  d'après  certains  auteurs,  si  çg 
lier-  avait  été  de  bonne  foi.  l'acte  serait  va- 
lable à  son  égard  et  lierait  la  société  vis-à- 
vis  de  lui,  sauf  le  recours  de  celle-ci  contre 
l*asspcié.  —  J.  G.  Société,  blQ.  —  Ençe  sens  : 

op.  cit.,  t.  2,    n»»  1885  138H:    L-jtpN- 

Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit..  t.   -, 

.;  Houpin,  op.  cit.,  3"  édit..  t.  1.  n"  19b. 

—  En  sens  contraire  :  B.xudky-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit. 

19.  _  n.  —  Le  veto  de  l'associé  qui  tait 
opposition  à.  un  acte  d,'tàminif(rq(\on.  est-il 
pèremptoire,  ou  bien  la  majorité  peul-elle 
passer  outre  ?  —  V.  les  numéros  suivants. 

20.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  associés  et 
que  l'un  d'eux  a  fait  opposition  à  un  acte 
d'administration,  si  la  majorité  approuve 
l'opération,  elle  doit  être  faite,  et  l'ojfoqsitipn 

ànseffet.  —  J.  G.  Société, 506.  — .1.  (j.5: 
eod.  0°,  229.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t  1.  n»  5G5:  Guillouarp,  op.  cit.,  2"  édit., 
h»  144;  Albry  et  R.xr,  i"  -Mit.,  t.  4.  5  $2, 
note  S.  p.  563;  Holpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t. .  1, 
no  103.  _  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  2b, 
n°  319;  Dknjante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit  t.  8,  n°  45  bis;  Balury-Lacantine- 
rie  et  Wahl.  n"  n,18.  —  Comp.  :  Civ.  c. 
10  mars  18-41.  Reç.  ri?  Si,;-/.  18il.  1.  337. 

21.  Mans  ces  délibérations,  Ja  majorité  d. ut 
se  former  par  tête  et  non  suivant  l'importance 

lient  que  représentent  les  votants  — 
G  Société.W.  -  J.G.S.e„o.i<°.231  - 
En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n°  566; 
Laurent,  t.  26.  n°s  321  et  322;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  116;  Hovpin,  op.  ç\t., 
.",'  édit.!  t.  1,  n»  103. 

22.  Si  le  nombre  des  opposants  était  égal 
a  celui  des  associés  qui  veulent  agir,  l'oppo- 
sition devrait  prévaloir,   et  ce  serait  le  cas 

bsfenir  :  on  ne  pourrait,  dans  çè  ci-, 
recourir  aux  tribunaux,  qui  ne  peuvent  être 
appelés   a   prononcer  sur   la  convenance  ou 

T ortunité   d'un  acte    d'adiniuis! ration.   — 

j.  c.  Spct'aV,  5Q8.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 

C.XLN    ET     lilN.XL'LT,     Op.     C'-l .  ,    3«     édit..     t.     -, 

n"»  265  et  267.  ,         .      . 

23.  C'est  également  le  cas  dp  s  abstenir  si, 
parmi  les  associés,  se  forment  plus  de  deux 
opinions  dont  aucune  ne  réunisse  la  majorité 
absolue  des  suffrages  :  on  ne  peut  appliquer. 

pareil,  l'art.  117c.  proc    av.:  1 

existe  pas.  -  .1.  G.  Société,  509.  -En 

ce  sens    :   Guillouard,    op.  cit.,  2«  édit., 

no  146;  Hoi  n-;.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  103. 

—    En    sens    contraire  !  Duvergier,     t.    ■>, 

»"  289.  ,  .     ...     . 

24     Le    droit    reconnu   a  la    majorité    des 
p  ee  qui   touche  ïadnmiisi> 
ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  n'existe  entre  les 
s  qu'une  simple  communauté.  —  J.  G. 
Société,  514.  , 

25.  Si  l'onposant  n'agissait  que  par.  mal- 
veillance, esprit  de  contradiction,  mauvaise 
foi  il  pourrait  être  condamné  a  des  domma- 
ges-intérêts. —  i.  G-  Société,  505.  -  J.  G.  &. 


end.  r»,  232.  —  En  ce  sens  ;  Aubhy  et  ïUu, 
4<  edit.,  t.  4,  S  383.  texte  et  note  10,  p.  50»  et 
ôt'.i  ;  I'.ai'DRï-Lacantini  un.  El  Vi  xiil.  n»  323. 

Kn  -eus  contraire  :  Guillouard,  op.  cf(., 
■j   édit.,  n°  147.  —  V.  fuprâ,  art.  I 

26.  Des  oppositions  répétées  el  mal  fon- 
dées pourraient  même  donner  lieu  a  la  dis- 
solution judiciaire  de  la  société.  —  .1.  li.  Sp- 

U».  -  J.  G.  S.  eod.  u»,  232.  -  En  ce 
sens  :    Aubry   ET  Rau  ,  4"  édit.,  t.    i. 
p.  56;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»823. 
—   V.    wprà,  art.  1858,  n"  4.  —   V.  aussi 
infrà.  art.  1871,  n»?  J  et  p. 

27.  —  111.  —  Les  pouvoirs  de  la  majorité 
ne  s'exercent  que  lorsqu'il  s'agit  de  nu      i 
d  aduii  iishalion;  quant  aux  actes  de  disposi- 
tion,   et,  eu  grunral,   quant   aux   dépjÇJ 

sociales,  [unanimité  est  né 
cessaire  et  l'opposition  d'un  seul 
fit  pour  les  empêcher.  —  J.  G.  Société.  512.  — 
J.  G.  S.  eod. ««,  23).  -  Civ.  c.  17  avr. 
D.  F.   55.  1.  Zl8.   —  En  ce  sens  :  Pont.  op. 
cil      t    1     n»   r,i'>2;  l.xiiiiENT,   n"  370;   G 

g«  Mit.,  il-  |45;  Aunin  i-r 
,.  s  §82,  note  9,  p.  503.  — 
V.  suprà,  art.  1856.  n°»  124  et  s. 

28.  Ainsi,  lorsque  l.ute  dp,  société  a  dé- 
terminé la  destination  d'un  immeuble,  la  ma- 
jorité ne  pourrait  pas  décider  que  cet  im- 
meuble sera  vendu.  —  .1    G.  Société,  512. 

29.  lie  même,  la  majorité  ne  pourrait  con- 
traindre la  minorité  à  une  augmentation  du 
capital  social,  à  consentir  les  dépenses  né- 
cessaires pour   augmenter  les  bâtiments,   à 

les  innovations  aux  immeubles,  etc.  — 
j.  c.  Société,  512.  —  V.  infrà.  n"  60  el  s. 

30.  Jugé  que  tout  appel  de  fonds,  destine 
a  procurer  une  augmentation  du  capital  so- 
cial, ne  peut  être  valablement  ordonné  que 
par  le  copsentemept  unanime  des  associés,  à 
moins  que  l'acte  de  société  ne  contienne  une 
régie  contraire.  —  Lyon,  9  jauv.  Io70,  D.  P. 

31.  Le  pouvoir  de  faire  un  appel  de  fonds 
ne  saurait  résulter  de  l'article  des  statuts 
d'une  sociéié  civile  qui  attribue  à  l'assemblée 
générale  le  droit  de  »  prpnoncer  souveraine- 
ment sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  et  de 
conférer  au  conseil  d'administration  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  les  cas  imprévus  «  ; 
...  ni  de  l'arlicle  des  statuts  qui  donne  au 
conseil  d'administration  le  droit  de  «  fi 
tous  emprunts  >•.  —  Même  an  et. 

32.  Jugé  encore:  ...  que  la  concession  faite 
à  un  tiers  par  le  syndic  d'une  association 
d'usiniers,  du  droit  de  créer  une  nouvelle 
chute  d'eau  dans  le  canal  commun,  est  nulle, 
Si  les  délibérations  qui  ont  autorise 
aliénation  n'ont  été  prises  qu'à  la  majorité 
des  sociétaires.  —  Civ.  r.  8  nov.  1876,  D.  F. 

77.  1.  1-"  j,         ,    v     ■ 

33.  ..    Que  l'adjonction  d'assurés  à  prime» 
fixes  dans  une  société  d'assurances  mutuelles, 

liant  i  la  constitution  d'une  société! 
nouvelle,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  |e  con- 
coure de  tous  les  associés,  concours  auquel I 
I  ne  peut  suppléer  le  vote  du  constil  dadmi-l 
nisl  ration  et  du  conseil  général  de  1»  société,  t 
—  Rouen,  i  avr.  1881,  D.  P.  85.  1.  61. 

34.  Mais  il  appartient  aux  juges  du  fondl 
de  déclarer,  par  une  interprétation  »Quve-J 
raine,  que  les  statuts  sociaux,  en  donnant  ak 
l'assemblée  générale  le  droit  de  délibérer 
o  sur  la  vente  partielle  ou  totale,  pu  sur  lai' 
fusion  de  la  société  avec  d'autres  exploita^ 

pu  industries  »,  lui  reconnaissent  im- 
plicitement le  pouvoir  d'augmenter  le  capit 
social  par  l'émission  de  nouvelles  actions, 
d'autoriser  tous  emprunts.   —  Heq.   13  nv 
n.  P.  78.  1.  315. 

35.  l'ne  sociéié  inutuell  oyance 
,i  de  retraite,  réunie  ■'"  assemblée  génèraV 

modifier  des  répartilions  de  divi.leuui 
faites  en  violation  des  statuts  et  à  laide  du 

erroné  de  calcul,  alors,  d'ailleurs,  qu 
les  dividendes  sont  inscrits  seulement  sur  le 
livrets  des  sociétaires  et  que    le  droit  POU 


Ciiap.  III.  —  E  iéSé         fC.  PIV.  —  Art.    ls 5  • 


loucher  ces  dividendes  n'est  pas  encore  qu- 

i.  69. 

§  3.  —  Obligation  pour  les  associés  d'agir 
dans  l'intérêt  social. 

36.  Un  assoejé  oe  peut  rien  faire  contre 
l'intérêt  social  .  et  doit  même  subordonner  à 
cet  intérêt  -supérieur  son  intérêt  particulier. 
—  Pari»,  36  a',  r.  1850,  II.  1'.  .'mi.  t.  : 

37.  La  prorogation  dira  bail  administratif, 

:;ue  d'un  ministre  par  qucl- 

rneqt   des   entrepreneurs   de 

•  dation  mise   en  et  qui  seul.-; 

ijjudication,  doit 

profiter  au    tiers  qu'ils  s  étaient  associé,  ... 

surtout  -i  tes  impélran      on(  sollicite 

prorogation   ei|    leur  qualité  d'entrepreneurs 

rvice  raja  en  société,  en  alléguant  les 

perles  de  la   société,   et  si   la  prorogation  a 

et.-  accordée  sous  forme  de  marché  addition- 

:■ 

.'.,_'     1 

38.  I.or-qi,  un 

acheter  un  terrain  et  y  élever  un  édilic 
quisitioii  d'un  terraiu  couligu  faite,  postérieu- 
remenl  à  la  construction  de  cet 
l'un  di 

être  réputée  avoir  eu  lieu  pour  le  compte  de 
la  société ,  alors  que  la  disposition  des  jours 
de  l'édifice  social,  leur  nombre  et  leur  im- 
portance ,  démontrent  qu'ils  n  ont  été  établis 
qu'en  vue  de  l'acquisition  de  ce  terrain  par  la 
-,  dpjnf    les    divers    q  ..aiei.t 

même  commence  des  démarches  dans  te  bu!. 
et  alors,  en  outre,  que,  si  cette  acquisition 
restait  pour  le,   compte    personnel   de    celui 
.  qui  l'a  fai  •  ait  un 

préjudice  ponr  la  société,  par  suite  du  droit 
qu'aurait  l'acquéreur  d'exiger  la  suppression 
des  jours  de  l'|fU8ce  social  ouvrant  sur  te 
terrain  dont  il  s  agît.  —  Alger,  2b  juin  I8ch  , 
D.  P.  55.  5.  415. 

39.  Lorsque  le  mode  d'administration  n'a 
pas  été  réglé  et  que,  par  suite,  les  associés 
ont  le  pouvoir  réciproque  d'administrer  la 
société,  l'associé  en  retard  pour  verser  son 
apport  en  argent,  et  débiteur  de  ce  chef  des 
intérêts  de  celui-ci,  ne  peut  invoquer  contre 
la  société  la  prescription  quinquennale  qu'il 
avait  le  devoir  d'interrompre.  —  J.  G.  S. 
Société,  124.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.  ,  2'  édit.,  n°  193.  —  V.  suprà,  art. 
^iô.  n°>  «  et  s.  —  Sur  la  prescription  quin- 
quennale, Y.  infrit,  art.  22T7. 

40.  Mais  lorsque,  dans  une  société,  les 
associés  ont  stipulé  que  chacun  d'eux  aurait 
respectivement,  et  suivant  sa  convenance,  la 
faculté  de  ne  point  participer  aux  opérations 
faites  par  son  coassocié,  cette  clause'a  pu 
être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  donnait 
réciproquement  à  chaque  associé  le  droit 
d  exclure  1  aulre  des  mêmes  opérations,  pour 
se  les  |  ,:a  propre.  —  R.eq.  14  avf. 
1845,  D.  ]'.  S.  1.  253. 

§  4.  —  Compte  de  mandat. 

41.  Tout  associé  qui,  en  vertu  du  mandat 
tacite  qor  sescoassociéssont  censés  lui  avoir 
donné,  a  fait  des  actes  d'administration  dans 
l'intérêt  commun,  en  doit  compte  à  ses  coas- 
sociés. —  J.  G.  Société,  529.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  514.  —  V.  suprà,  art.  1856,  n°»  139 
et  s.  ' 

42.  Ainsi,  deux  individus  associés  pour 
l'exploitation  d'un  bien  sont  obligés,  par  le 
seul  fait  de  leur  association,  de  se  rendre 
réciproquement  des  comptes  et  de  communi- 
quer à  l'appui  de  ces  comptes  les  registres 
qu  ils  doivent  tenir,  en  «urte  que  celui  qui 
produit  ceux  qu'il  a  tenus  doit  être  cru  de 
préférence  à  l'autre  associé  qui  ne  produit 
pas  les  siens.  —  Rennes,  29  mars  1815,  J.  G. 
Société,  529. 


i      43.   L'associé,  investi,  par  application  de 

quidé- 
me  partie  de  l'a 
me  tout  mandataire  i'. 
un  abus  de  -  J.   G.   S.   Société, 

51  i.  —  V.  supra,  art  168. 

Sect.   2.  —  Usa.     eersonnel   de  la  chose 

44.  —  1.  —  Chaque 

de-   choses  appartenant  à  I  j 
conditions    indiqués    pnr    l'art.    !  : 
V.  ri-dessus,  le  texte  de  l'art,  1"-.". 

45.  Les  valent  • 

en   principe   qu'a   l'intérêt  dé  là 
s. -rai'.   ■ 

•  l'art.  1899-'2  ■.  de  dire  que 
peut  pas  se  serVii  ■  ot  à  la 

.  •  qu'il  en  : 
nuise  pas  aux  intérêts  de  la 

RKNT. 

2'  édi'  FtoupiN,  op.  et.,  ?,' 

46.  S  il  y  avajt  dans  la  société  une  o 

pourrait  en  occuper  une  partie  proporT 
à  sa  part  qu'en  attendant  ijp 

.:  trouvé  à  la  louer.   —  J.  ' i     - 
51'.'. 

47.  Mais  si,  dans  un  bâtiment  où  une  ma- 
ire  aurait  é[.-   établie,   il  existait   de 

appartements  inoccupés   qui  ne   fussent  pas 
destinés  à  être  loués,  l'un  des  associés  pour- 
rait en  occuper  une  partie  proj. 
son   intérêt  dans    la  société,    de    telle 

3  sodés  pussent  user  du  même 

'      ■     -  .  519. 

48.  Si  la   société  possédait   des    cl» 
pour  ses  transports,  l'un  des  associés   . 
le  droit.  lorsque  ces  chevaux  seraient 
cupés,   de  les  employer  à  son  usage  person- 
nel, pourvu  qu'il  ne' causât  aucun  préjudice 
à   la    société    et   que   ses   coassociés   [  . 

en  faire  un   même  usage.  —  J.  G.  société. 
j 

49.  —  II.  —  L'associé  qui  se  servirait  des 
choses  sociales  contrairement  à  leur  d 

tion  ou  aux  droi'.-  errait, 

selon  jes  circonstances ,  être  condamne  à  des 
dommages-intérêts   envers  ces  demi' 

Sect.  3.  —  Dépenses  nécessaires. 

50.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses 
associés  à  faire  avec  lui  des  dépenses  qui  sont 
nécessaires  pour  la  conservation  des  cho- -s 
de  la  société.  —  V.  ci -dessus,  le  texte  de 
l'art.  1859-3». 

51.  Par  application  de  la  règle  posée  au 
numéro  précédent,  l'un  des  associés  peut  obli- 
ger les  autres  à  consentir  les  marchés  qu'il  a 
projetés  avec  des  ouvriers  pour  faire  les  dé- 
penses nécessaires,  si  mieux  ils  n'aiment. 
dans  un  bref  délai  qui  leur  sera  imparti  par 
le  juge,  exécuterces  travaux  à  meilleur  compte. 
—  .1.  G.  Société, 

52.  Lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  néces- 
saires, la  majorité  des  associés  suftit  pour  les 
imposer  à  la  minorité.  —  Houpin,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  91. 

53.  Mais  le  consenlement  de  celte  majo- 
rité èst-il  nécessaire,  on  bien  suffll-il  qu'un 
seul  associé  ait  fait  ou  veuille  faire  cette  dé- 
pense nécessaire  ?  —  V.  les  numéros'  sui- 
vants. 

54.  Il  s'asit  ici  d'une  véritable  obligation 
dont  chaque  associé  petit  exiger  l'accomplis- 
sement conlre  tous  les  autres.  —  .1.  G.  Société, 
523. —  En  ce  sens  :  Troplo-  nt.  du 
litre  du  contr.  de.  société,  t.  J.  n>  T.'w;  Bau- 

DRÏ-LaCA.NTLNEKIS    SI   WiHl,  L°  3M.   —  En 


sens  contrai: 
n"  215. 

55.  . 

la  conservation  de  la  • 

par  tr  | 

aient  le   droit, 
contraints   à   contribuer  à 
n'est  point  entrée  dans  leurs  pr. 
J.  G.  Société,  525. 

56.  Seulement,  l'un  de»  a* 
faire  II 

prélever  sur  le  fonds  social  qu'il  aurai 
il  est  suffisant.  —  J.G. Sociét 

57.  Si,  au  lieu  de  réparations  r. 

il  s'agissait  de  dépenses  simplement  utiles, 

ui|de  de  travaux  d  agrandissement,  de 

isentement  de  tous  les  as- 

les  autoriser. 

1  iL'ILLOUARD,    OJ>.    Cit., 

PW  ,  op.  cit. .  3*  édit. . 
I.  1.  a 

58.  De  a  le*  bâtiments   avaient 
péri  et  qu'il  s  agit  de  les  reconstruire,  I 

ne  pourraient  être  forcés  de  contribuer 
à  la  dépense  :  |ë  ,  serait 

nécessaire.  —  .1.  G.  Société,   524.  —  I 
sens  :  HqupjN,  op  et  (oc.  cit.  —  Coran.  Bae- 

ffi    - 

'  59.   Les  frais  nserva- 

sont  la  ch 

i  ae  sa  quote-part.   —  V.   supra,  art. 
5i4,  i. 

..  4.  —  1-.-. 

60.  Les  innovations  à  fair-  meu- 

bles dépassent  la  limil 

administrai 

| 


61.  De  même,  il  ne 
la  chose  commune,  par 


;  sur 


62.  Niais  le  comme 
-  ucliops  sur 

au  su  de  ses  commun: 

de  leur  part .   est  présumé  avoir 

consentement .  sauf  indemnité.  —  . 

l-U 

63.  Bien  que  l'associé  investi,  dans  |c 
lence  des  statut* .  du  mandat  ta-. 
uislrer,  ne  puisse  en  principe  fai:. 

■  r  n'est    pa- 
peul    cependant    les    faire. 

mdèes  par 
de  la  sociélé.  —   IIowin,  op.    ci/ 
t.  1.  u°  lt'i;  pLiLt-ouARO.  pp.  ci: 
d"  142.  —  Ep  sens  contrai: 

CASiilNERlS     Et   V. 
n01  5  et  s. 

64.  Les  innoialions  interdites  à  chaque 
associé  ou  communiste  ne  doivent  s'entendre 
en  tout  cas  que  de  celles  qui  tendent  à  alté- 
rer la  nature  de  la  chose  commune,  et  non 
de  celles  importantes,  qui,  sans  rien  c! 

à  sa  destination,  n'ont  pour  résultat  qu 
faciliter  la  jouissance  a  l'un  des  associés  ou 
communistes,  sans  préjudice  pour  les  autres. 
—  .1.  G.  Soi  iiW,  527.  —  En  ce  sens  :  Pont  . 
op.  cit.,  t.  1.  a"  :'•!>:  LaOSBKT,  t.  26, 
n"  ".ZriiGuiLLnVAP^.  op.  et  i 
od.    et  Lie.    rit.;  Baudry-  Lacanilnerib'  et 

65.  Ainsi,  un  propri  r,  sur 
l'escalier  commun,  une  porte  pour  faciliU 
entrée   dans   un   appartenant.   —  Touu 

30  mai  ltaa,  J.  G.  SodéU,  IST7. 
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LIV.  III,  TIT.  IX.  —  Société. 


Art.  1800. 

L'associé  qui  n'est  point  adminis- 
trateur,  ne  peut  aliéner  ni  engager 
les  choses  même  mobilières  qui  dé- 
pendent de  la  société.  —  G.  civ.  1594, 
1856,  1859-1». 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Société,  p.  376,  n-  40. 


§1 


—  Aliénation  des  biens  sociaux  par 

un  associé  non  administrateur 
(n°  1). 

—  Aliénation,  par  un  associe  non 

administrateur,  de  sa  part  dans 
les  biens  sociaux  (n°  6). 


§  1er.  —  Aliénation  des  biens  sociaux 
par  un  associé  non  administrateur. 

1.  Lorsque  l'adminislration  de  la  société 
est  confiée  à  quelques-uns  de  ses  membres,  à 
l'exclusion  des  autres,  l'associé  qui  n'est  pas 
de  ce  nombre  ne  peut  ni  engager,  ni  aliéner 
les  choses  même  mobilières  appartenant  à  la 
société.  —  Rapport  du  tribun  Boutteville  au 
Tribunat,  J.  G.  Société,  p.  376,  n»  40.  — 
J.  G.  eod.  t">,  560. 

2.  En  est-il  de  même  de  l'associé  investi, 
à  défaut  de  nomination  d'un  gérant  et  par  appli- 
cation de  l'art.  1859-1»  du  présent  Code,  du 
mandat  tacite  d'administrer?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

3.  Dans  une  opinion,  cet  associé,  à  la  diffé- 
rence du  gérant  expressément  désigné,  ne  peut 
jamais  vendre  les  choses  appartenant  à  la  so- 
ciété, même  si  celte  aliénation  est  conforme 
au  but  de  la  société.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  382,  note  5,  p.  563; 
Laurent,  t.  26,  n°  317;  Baudry-Lacantlnerie 
et  Wahl,  n»  327. 

4.  D'après  un  autre  système,  au  contraire, 
cet  associé  peut,  au  même  titre  que  l'adminis- 
trateur expressément  désigné,  procéder  à  des 
aliénations  lorsqu'elles  sont  le  but  même  de 
la  société.  —  J.  G.  Société,  560.  —  Req. 
10  mars  1818,  J.  G.  eod.  V,  503.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment,  des  soc.  civiles  et  com- 
merciales, t.  1,  n°s  582  et  s.;  Guillouard, 
Traité  du  contr.  de  société.  2e  édit.,  n01  141 
et  s.,  251  ;  Houpin  ,  Traité  des  soc.  civiles  et 
commerciales.  3e  édit.,  t.  1,  n»  103.  —  V.  su- 
pra, art.  1859,  n»  6. 

5.  De  ces  mots  de  l'art.  1860  :  l'associé  non 
administrateur,  il  ne  faut  pas  conclure  d'ail- 
leurs que  l'associé  administrateur  ait  le  droit 
d'aliéner  ou  d'engager  les  choses  mobilières 
ou  immobilières.  Son  droit,  à  cet  égard,  se 
borne,  en  principe,  à  la  vente  des  choses  qui 
sont  destinées  à  être  vendues.  —  J.  G.  So- 
ciété, 559.  —  V.  suprà,  art.  1856,  n"  29  et  s. 

§  2.  —  Aliénation ,  par  un  associé 

non  administrateur,  de  sa  part  dans  les 

biens  sociaux. 

6.  —  1.  —  La  question  de  savoir  quels  sont 
les  droits  d'un  associé  non  administrateur  re- 
lativement à  l'aliénation  de  sa  part  dans  les 
biens  sociaux  doit  être  résolue  différemment 
suivant  :...  que  l'on  refuse  aux  sociétés  civiles 
la  personnalité  morale.  —  V.  infrà,  n0"  8  et  s. 

7.  ...  Ou  qu'au  contraire  on  leur  reconnaît 
la  personnalité  morale.  —  V.  infrà,  n°>  17 
et  s. 

8.  —  II.  —  Lorsqu'on  refuse  aux  sociétés 
civiles  la  personnalité  morale,  peut-on,  tout 
sd  refusant  à  l'associé  non  administrateur  le 


droit  d'aliéner  pour  le  tout  les  choses  qui 
appartiennent  à  la  société,  lui  reconnaître,  du 
moins,  h'  droit  de  disposer,  pour  sa  pari,  des 
choses  sociales?  —  V.  les  numéros  suivants. 

9.  On  doit  reconnaître  a  l'associé  non  admi- 
nistrateur le  droit  de  disposer  de  sa  part  indi- 
vise, soit  dans  le  fonds  commun  tout  entier, 
soit  dans  quelques-uns  des  objets  qui  en  dé- 
pendent. —  Font.  op.  cit.,  t.  1,  n»  588;  Lau- 
rent, t.  26,  n»  3-8;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  381  bis.  p.  560;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  252;  Baudry-LaCantinerie  et 
Wahl,  n°  331. 

10.  Mais  cette  vente  ne  donne  à  l'acqué- 
reur aucun  droit  actuel  et  ne  lui  permet,  ni 
de  s'immiscer  dans  l'administration  des  affaires 
sociales,  ni  de  provoquer,  avant  la  dissolution 
normale  de  la  société,  le  partage  du  fonds 
commun.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  nos  590  et 
591;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  356. 

11.  L'acquéreur  ne  pourrait  pas  non  plus 
saisir,  pour  la  faire  vendre  isolément,  la  part 
indivise  du  vendeur  dans  tel  bien  social  déter- 
miné. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»s  356  et  358. 

12.  L'acquéreur  de  la  part  indivise  de  l'un 
des  associés  dans  un  ou  plusieurs  objets  déter- 
minés faisant  partie  du  fonds  commun  ne  se- 
rait même  pas  admis,  fût-ce  après  la  dissolu- 
tion de  la  société,  à  demander  le  partage  isolé 
de  ces  objets.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

13.  Le  seul  droit  qui  lui  appartienne  est, 
après  la  dissolution  de  la  société,  de  demander 
le  partage  du  fonds  commun  dans  son  en- 
semble, ou,  en  d'autres  termes,  la  liquidation 
de  la  société.  —  Aubry  et  Rtu,  loc.  cit. 

14.  Le  partage  une  fois  effectué,  la  validité 
de  l'aliénation  doit  être  résolue  alors  par  les 
principes  généraux  de  l'indivision;  et  la  vente 
consentie  par  un  des  associés  aura  ou  n'aura 
pas  d'effet  suivant  que  la  chose  vendue  tom- 
bera dans  le  lot  du  vendeur  ou  en  sera  exclue. 

—  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  589;  Laurent,  t.  26, 
n»  328;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  252. 

—  Dissertation  de  M.  Meynial,  Rec.  de  Sirey, 
1892.  1.  75,  note  2;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  331. 

15.  De  même,  des  auteurs  qui  refusent  la 
personnalité  morale  aux  sociétés  civiles  ad- 
mettent que.  pendant  le  cours  de  la  société,  les 
associés  peuvent  hypothéquer  leur  part  dans 
les  immeubles  sociaux,  la  validité  de  l'hypo- 
thèque étant  subordonnée,  du  reste,  comme 
celle  de  toute  hypothèque  sur  des  biens  indi- 
vis, au  résultat  du  partage.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  331  bis.  —  En  sens 
contraire  :  Mongin,  Etude  sur  la  situât,  jurid. 
des  soc.  dénuées  de  personnalité .  Revue  cri- 
tique de  législ.  et  de  jurispr.,  1890,  p.  703, 
§  I.  —  V.  infrà,  n°*  19  et  20. 

16.  Quant  à  savoir  si,  sur  la  part  propor- 
tionnelle d'un  associé  dans  le  prix  de  vente 
des  biens  sociaux ,  les  créanciers  personnels 
de  cet  associé  sont  primés  par  les  créanciers 
sociaux  ou  s'ils  concourent  avec  eux,  V.  in- 
frà ,  art.  1863,  n»*  101  et  s. 

17.  —  III.  —  Dans  l'opinion  qui  reconnaît 
aux  sociétés  civiles  la  personnalité  morale, 
l'associé  non  administrateur  ne  peut,  au  con- 
traire, disposer,  même  pour  sa  part,  des  choses 
sociales,  car  il  n'a  sur  elles  aucun  droit  indi- 
vis, ces  choses  étant  pour  le  tout  la  propriété 
de  l'être  moral  société.  Une  telle  aliénation 
est  nulle  comme  faite  par  un  non-propriétaire. 

—  J.  G.  S.  Société,  155.  —  En  ce  sens  : 
Thaller  ,  Traité  de  dr.  commerc. ,  3e  édit. , 
n"  287  et  299 ;  Planiol, 3«  édit. ,  t.  2,  n»  1957-1°. 

—  V.  suprà,  art.  1832,  n»»  160  et  s. 

18.  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  des 
propriétaires,  associés  pour  acquérir  et  possé- 
der en  commun  un  immeuble,  déclarent  l'im- 
meuble acquis  impartageable  et  conviennent 
«  qu'il  ne  pourra  être  loué  ni  aliéné  sans  le 
consentement  par  écrit  des  trois  quarts  au 
moins  d'entre  eux ,  mais  que  cette  majorité 
pourra,  sans  le  consentement  du  dernier  quart, 


agir  et  disposer  de  cet  immeuble  comme  bon 
lui  semblera,  sans  pour  cela  préjudicier  aux 
droits  des  récalcitrants  sur  le  prix  de  l'alié- 
nation ou  du  loyer  »,  est  licite  ;  qu'en  consé- 
quence, la  vente  de  l'immeuble,  faite  confor- 
mément à  cette  clause  par  les  trois  quarts  îles 
associés,  est  valable...,  même  pour  la  part  que 
quelques-uns  des  associés  auraient  antérieu- 
rement vendue  à  d'autres.  —  Civ.  c.  9  nov. 
1846,  D.  P.  52.  5.  507-508. 

19.  De  même  l'associé  ne  peut  pas  hypo- 
théquer  sa  quote-quart  dans  les  immeubles 
de  la  société.  Cette  hypothèque  est  nulle.  — 
Req.  23  févr.  1891,  D.  P.  91.  1.  337.  —  En 
ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  15; 
Planiol,  Traite  élém.  de  dr.  civil,  op.  cil., 
3«édlt.,t.2,  n"  1957-1».  —  V.  infrà.  art.  1863. 

20.  Décidé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  so- 
ciété civile  ayant  pour  objet  d'acheter  un  im- 
meuble, de  le  mettre  en  valeur  et  de  créer 
ensuite  une  autre  société  pour  y  exploiter  un 
casino,  se  convertit  en  une  société  en  nom 
collectif  composée  des  mêmes  membres,  l'im- 
meuble qu'elle  avait  acheté  devient  la  pro- 
priété de  cette  seconde  société,  sans  jamais 
avoir  appartenu  par  indivis  aux  membres  de 
la  première,  et,  par  suite,  sans  avoir  pu  être 
frappé  d'hypothèques  légales  de  leur  chef.  — 
Req.  22  févr.  1898,  D.  P.  99.  1.  593. 


Art.  1801. 

Chaque  associé  peut,  sans  le  con- 
sentement de  ses  associés,  s'associer 
une  tierce  personne  relativement  à 
la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne 
peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'as- 
socier à  la  société,  lors  même  qu'il 
en  aurait  l'administration.  —  C.  civ. 
1859-4». 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  375,  n'  13.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  i".  p.  376.  n-  40.  — 
Discours  du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  378 ,  n"  58. 


Sect.  1.  —  Cession  d'une  part  sociale  (n°  1). 

§  1.  —  Conditions  de  la  cession;  consen- 
tement des  associés    n"  1). 

§  2.  —  Forme  du  consentement  (n°  10). 

§  3.  —  Effets  de  la  cession  d'une  part 
sociale  (n°  19). 

§  4.  —  Clause  de  retrait  (n°  28). 

Sect.  2.  —  Association  d'un  tiers  par  in 
associé  a  sa  part  d'associé 
(n»  38). 

§  1.  —  Principes  généraux  (n°  38). 

§  2.  —  Nature  du  droit  du  croupier 
(n»  44). 

§  3.  —  Rapports  du  cédant  et  du  crou- 
pier (n°  47). 

§  4.  —  Rapport  des  associes  avec  le  crou- 
pier et  avec  le  cédant  (n°  55). 

§  5.  —  Rapports  du  croupier  avec  les 
tiers  (n°  77). 

A.  —  Créanciers  de  la  société  (  n#  77  ). 

B.  —  Créanciers  personnels  du  cédant  (n*  82). 

§  6.  —  Dissolution  de  la  sous-société  for- 
mée entre  le  croupier  tl  le  cé- 
dant (n°  87). 

§  7.  —  Pluralité  de  croupiers  (n°  90). 


Chai\  III.  —  Engagement*  dos  Associés.  [C.  CIV.  —  Art.  1861-1       613 


Sect.  1".  —  Cession  d'une  part  sociale. 

§  1».  — Conditions  de  la  cession; 
consentement  des  associés. 

1.  —  I.  —L'adjonction  d'un  associé  à  la  so- 
ciété est  une  dérogation  à  la  loi  du  contrat: 
pourqu'elle  ait  lieu,  il  faut  donc  le  consente- 
ment de  tous  les  associés  :  l'unanimité  est  in- 
dispensable. —J.  G.  Société.  583.  —  J.  G.  S. 
eod.  d«>, 242.  —  Besançon,  23  avr.  1845,  D.  P. 
47.  2.  15. 

2.  Par  suite,  aucun  des  associés  ne  peut 
céder,  en  tout  ou  en  partie,  ses  droits  dans  la 
société  à  une  tierce  personne  qui  prendrait 
sa  place  dans  la  société,  sans  le  consentement 
unanime  de  ses  coassociés  :  la  majorité  serait 
insuffisante.  —  J.  G.  S.  Société,  242.  —  Eu 
ce  sens  :  Pont,  Comment,  des  soc.  civiles  et 
commerciales,  t.  1 ,  n°  609;  Aubry  et  RaU, 
4'  édit.,  t.  t.  §  381,  texte  et  note  11,  p.  559; 
Laurent,  t.  26,  n°  332;  Guillouard,  Traité 
du  contr.  de  société.  2e  édit..  n°  154;  Houpin, 
Traiti'des  soc.  civiles  et  commerciales,  3"  édit.. 
t.  1 ,  n°  106. 

3.  Jugé  que,  lorsqu'un  auteur  et  un  éditeur 
ont  formé  une  société  pour  l'édition  d'un  livre. 
le  contrat  ne  se  transmet  pas  au  tiers  qui  a 
succédé  à  léditeur  dans  l'exploitation  de  son 
commerce.  —  Paris,  20  avr.  1894,  Gaz.  du 
Palais,  1894.  1.  730,  avec  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Bonnet.  —  Comp.  :  Bau- 
DRY-LACANTrNERIE  et  Wahl,  d°  234. 

4.  Cette  règle  s'applique  aux  sociétés  en 
nom  collectif.  —  J.  G.  S.  Société,  540.  —  En 

19  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
dr.  commercial .  3'  édit.,  t.  2  n°  270;  Hou- 
pln.  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n°  194. 

5.  ...  Aux  sociétés  en  commandite  simple. 

—  J.  G.  S.  Société,  791.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  536  bis;  Houpln,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n°  227-30. 

6.  Et  aux  associations  en  participation.  — 
Houpin,  op.  cit.,  3'  édit..  t.  1,  n°  263. 

7.  Mais  elle  ne  s'applique  pas  aux  sociétés 
par  actions.  —  V.  infra,  n"s  11  et  s. 

8.  —  II.  —  Quand  elle  est  autorisée  par  la 
convention,  la  cession  des  droits  sociaux  doit, 
pour  être  opposable  à  la  société,  lui  être 
préalablement  signifiée.  —  Guillouard,  op. 
cil.,  2e  édit.,  nos  158  et  261  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  232. 

9.  — III. —  Sur  la  question  de  savoir  si  toute 
personne  peut  entrer  librement  dans  une  so- 
ciété fromagére,  ou  s'il  faut,  au  contraire,  le 
consentement  unanime  des  associés.  Besançon, 

"23  avr.  1845,  D.  P.  47.  2.  15,  et  infrà,  Ap- 
pendice II,  au  présent  titre,  Sociétés  froma- 
gères. 

§  2.  —  Forme  du  consentement. 

10.  Le  consentement  des  associés  à  la  ces- 
sion d'une  part  sociale  n'est  assujetti  à  au- 
cune forme,  et  pourrait  même  être  tacite.  — 
J.  G.  Société,  58:J>. 

11.  Mais  le  fait  qu'accidentellement  les 
associés  ont  admis  le  cessionnaire  à  s'immis- 
cer dans  la  société,  ou  que  son  nom  figure 
dans  des  actes  passés  par  la  société,  n'est  pas 
nécessairement  une  preuve  de  ce  consente- 
ment.—Trib.  corn.  Seine,  14  déc.  1891,  J.  G.  S. 
Société .  542;  Gaz.  du  Palais,  1892.   1.  407. 

—  Paris,  25  févr.  1893,  Gaz.  du  Palais,  1893. 

12.  Le  consentement  des  associés  résulte 
implicitement  de  la  division  du  capital  social 
en  actions.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1, 
n°*  598  et  s.;  Beudant,  Revue  critique  de  lé- 
gisl. et  de  jurispr.,  1869,  p.  135,  405  et  s.; 
Batbie,  ibid.,  W'  332  et  s.;  Guillouard,  op. 
cit..  i'  édit..  n°  254;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl.  n°224;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 .  n°  106. 

13.  Il  en  est  ainsi  particulièrement  dans 
les  sociétés  de  mines  qui  constituent  des  so- 


ciétés de  capitaux  et  non  des  sociétés  de  per- 
sonnes. —  J.  G.  M  -  es,  91.  —  Lioge,  27  mai 
1838,  Pasicrisie  belge,  I  ..  —  En  ce 

sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  422;  Guillouard, 
op.  cit.,  2»  édit.,  n»  367;  Delecroix,  Traité 
tnéor.  et  prat.  de  la  législ.  des  sociétés  des 
mines,  n°»  167,  302  et  s.  —  Comp.  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n<"  233  et  235. 

14.  Le  consentement  des  associés  peut,  du 
reste,  être  donné  d'avance  et  résulter  d'une 
des  clauses  de  l'acte  de  société,  autorisant 
d'une  manière  générale  toutes  les  cessions 
que  les  associés  pourraient  ultérieurement 
faire  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits.  —  J.  G. 
Société,  584.  —  Paris,  28  janv.  1868,  D.  P. 
68.  2.  244.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  n°  C09;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  i. 
§  381,  p.  559;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 

■  ;  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
n°  224;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.. 
3«  édit.,  t.  2,  n»  271  I. 

15.  Ainsi,  lorsque,  par  l'acte  constitutif 
d'une  société,  les  associés  sont  autorisés  à 
disposer  des  actions  représentatives  du  fonds 
social,  avec  clause  expresse  que  les  cession- 
naires  partageront  les  profits  et  supporteront 
les  pertes  de  la  société,  ceux-ci  deviennent 
de  plein  droit  sociétaires,  quoique,  d'après 
une  disposition  formelle  de  l'acte  d'associa- 
tion, ils  ne  puissent  avoir  voix  délibérative 
sans  le  consentement  spécial  et  unanime  des 
associés.  —  Civ.  c.  1er  vent,  an  10,  J.  G.  So- 
ciété. 584. 

16.  Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsque 
les  statuts  d'une  société  en  nom  collectif  sti- 
pulent que  chaque  associé  aura  le  droit  de 
céder  sa  part  et  de  mettre  complètement  à  sa 
place  le  cessionnaire .  lequel  succédera  ainsi 
a  tous  les  droits  et  à  toutes  les  obligations  de 
l'associé,  cette  société  ne  devient  pas  alors 
une  véritable  société  par  actions,  dont  les  ac- 
tionnaires sont,  par  exception ,  tenus  au  delà 
de  leur  mise,  et  si,  par  suite,  celte  société 
n'est  pas  soumise  à  la  loi  du  24  juill.  1867 , 
V.  :  J.  G.  3.  Société,  1166;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°»  270  et 
679  ter.;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
n»  279. 

17.  La  preuve  du  consentement  spécial 
doit  être  fournie  d'après  les  règles  du  droit 
commun  :  il  faut  donc  une  preuve  écrite,  ou 
tout  au  moins  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  606;  Lau- 
rent, n°  333;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  254;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n<>  224:  Houpin.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  106. 

18.  Jugé  que  les  tribunaux  peuvent,  en 
décidant  qu'une  société  n'est  pas  commer- 
ciale, rejeter  la  demande  que  fait  un  individu 
en  appori  des  registres  de  la  société,  et  l'offre 
qu'il  fait  de  la  preuve  testimoniale,  pour  éta- 
blir qu'il  a  été  reconnu,  par  les  membres  de 
la  société,  comme  cessionnaire  des  droits  de 
plusieurs  des  associés.  —  Req.  7  févr.  1826, 
J.  G.  Société,  583  et  232-3°. 

§  3.  —  Effets  de  la  cession  d'une  part  sociale. 

19.  Le  cessionnaire  devient,  par  le  fait  de 
la  cession,  un  nouvel  associé  jouissant,  au 
regard  de  la  société,  des  mêmes  droits  et  sou- 
mis vis-à-vis  d'elle  aux  mêmes  obligations 
que  les  autres.  —  J.  G.  Société. 

20.  Ainsi  ce  nouvel  associé  jouit  des  mêmes 
droits  et  est  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  autres.  — J.  G.  Société,  583.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

21.  Jugé  que  le  cessionnaire  subrogé  aux 
droits  et  obligations  d'un  associé ,  et  qui  a 
provoqué  la  liquidation  de  la  société,  est  tenu 
des  obligations  de  son  cédant  envers  les  autres 
associés.  —  Req.  13  mars  1872,  D.  P.  72.  1. 
'.•:.:, 

22.  Sur  la  garantie  que  le  cédant  doit  au 
cessionnaire,  V.  infrà,  n°»  51  et  s. 

23.  Au  regard  des  autres  associés  comme 
au  regard  des  tiers,  le  cédant  reste  soumis 


aux  engagements  sociaux  et  tenu  pour  sa 
part  et  portion  du  passif  existant  au  moment 
de  sa  retraite,  la  cession  consentie  par  lui 
n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  d'autre  résultat 
que*  de  le  soustraire  aux  charges  et  aux  dettes 
qui  seraient  contractées  d.ms  l'avenir.  — 
J.  G.  S.  Société,  541.  —  Douai,  13  juin  1883, 
Bec.  de  Sirey,  1886.  1.  169.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen,  note  Rec.  de  Sirey,  1886.  1.  169; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°270;  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
;  •  241;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
u°  194. 

24.  Est  valable  toutefois  la  clause  des  sta- 
tuts d'une  société  civile  qui,  en  soumettant 
le  cessionnaire  d'une  part  d'intérêt  à  toutes  les 
obligations  de  l'associé  cédant,  stipule  que  ce 
dernier  sera  déchargé  de  toute  contribution 
aux  dettes  contractées  par  la  société,  même 
antérieurement  à  la  cession.  —  J.  G.  S.  So- 
ciété, 242.  —  Paris.  28  janv.  1868,  D.  P.  1868. 
2.  244.  —  En  ce  sens  :  Lvon-Caen,  note,  Rec. 
de  Sirey,  1869,  2.  105;  Beudant,  Revue  cri- 
tique de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  34,  p.  149; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit..  t.  4,  §  381,  p.  559; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  241. 

25.  Jugé  même  que  cette  clause  est  oppo- 
sable aux  tiers  par  cela  seul  qu'elle  se  trouve 
inscrite  dans  les  statuts,  ceux  qui  contractent 
avec  une  société,  même  civile,  étant  réputés 
avoir  connu  et  accepte  la  loi  des  statuts.  — 
Paris,  28janv.  1868,  D.  P.  68.  2.  244.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n»  241. 
—  En  sens  contraire:  J.  G.  S.  Société,  242; 
Dissertation  de  M.  Thiercelin,  D.  P.  68. 
2.244;  Lyon-Caen,  note,  Rec.  de  Sirey,  1869, 
2.  105;  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  661;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  255;  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4.  §  381,  note  13,  p.  359;  Hou- 
pin, op.  ci7.,3«édit.,t.  1,  n»  113.  —V.  infrà, 
art.  1863,  n»»  83  et  s. 

26.  Lorsque,  nonobstant  la  cession  de  sa 
part  représentée  par  des  actions,  l'associé  cé- 
dant demeure  responsable  des  dettes  sociales 
vis-à-vis  des  tiers,  a-t-il  le  droit  d'exiger  de 
l'agent  de  change  le  nom  du  cessionnaire  afin 
de  pouvoir  exercer  un  recours  contre  celui- 
ci?  —  V.  infrà,  art.  1863,  a<"  73  et  s. 

27.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'associé  cédant ,  la  cession ,  pour 
leur  être  opposable,  doit  résulter  d'un  acte 
ayant  acquis  date  certaine  (c.  civ.  art.  1328] 
avant  l'opposition  desdits  créanciers  sur  la 
part  sociale  du  cédant;  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  remplir  les  formalités  de  signifi- 
cation ou  d'acceptation  prévues  par  l'art.  1690 
du  présent  Code.  —  En  ce  sens  :  Houpin.  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  107.  —  V.  infrà,  n»»  82 
et  s. 

§  4.  —  Clause  de  retrait. 

28.  La  clause  de  l'acte  de  société  qui,  tout 
en  autorisant  les  associés  à  vendre  ou  céder 
leur  part,  stipule  pour  cette  hvpothèse  un 
droit  de  préférence  ou  un  droit  de  retrait  au 
profit  des  autres  associés,  est  valable.  —  J.  G. 
Société,  584.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  541. 

29.  Slais  cette  clause  doit  être  limitée  à  son 
objet  précis.  Par  suite,  elle  n'est  pas  appli- 
cable si,  au  lieu  d'être  cédée,  la  part  d'un 
associé  est  donnée  en  nantissement.  —  Rouen, 
2  janv.  1S47,  D.  P.  51.  2.  232.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  612;  Laurent,  t.  26, 
n°336;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  257; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  243; 
Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  106. 

30.  Jugé  que  le  droit  réservé  à  une  société 
I  par  ses  statuts,  pour  le  cas  on  l'un  des  asso- 
ciés vendrait  son  intérêt,  d'exercer  le  retrait 
contre  le  cessionnaire,  c'est-à-dire  de  l'écar- 
ter de  la  société  en  lui  remboursant  le  prix 
de  la  cession,  ne  peut  être  exercé  contre  le 
tiers  que  le  propriétaire  d'une  action  a  pris 
simplement  pour  son  associé  personnel  ou 
croupier.  —  Req.  24  nov.  1856.  D.  P.  56.  1. 
429.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantlnerie 


Oi4      [C.  fctV.  —  AH.   J8GÎ.J 

è*j  !  '  .  op.  et  loc.  cit.  — 

I  et  s. 

31.  Mai-  l'acte  passé  entre  l'astidcié'  et  66 

itrime  un  a 

a    traité 

laontie 

-' 
qu'Uni  (elle  décision.  qui  rej 
rtlori  sduve 

•  tle  la   cour  .!■    I  iïii- 
—  Même  arrêt. 

32.  LrJFs'què  les   Statuts   d'une  compagnie 

■  ;  .   .  ,ciété .  en  i 

p  ;r   un    .associé  ,    la    1  lÉiïl  é 

■îerer  le  re  lent  qne  ce 

le  deiki  duri  mois 

,'e  la  npl  la  re-sion,  celte 

rigueur,  e(  h'b'tl 

:  •   /    .;    - 

33.  Lorsque   laete    ,ie   Si  -.rvaut 

il  .le  préférence  au  profil  îles  as- 
i  ;  i    .  i .1  m t  i!c  notifier  ta 
sion  faite  par  lui.  ou  qu'il  se  propose  de  l'aire. 
mais  sans  .lolenuiner  la  forme  .le  .elle  noti- 

.''.'..   ,j    lié  qi 

pbdfVti    qu'elle    doribe    Bonh'àisssp'ce 

-sion   faile  ou  projetée. 

—  .1.  I      -  ;  384.  —  En  ce  sens  :  Pon't. 
oB:  cil.,  t.  1,  n">  WO  et  S.;  Lxi 

fi*  334;  ia>.  op.  Ht..-2'rdU..v. 

:  et  lor.  cil. 

34.  EL  par  exemple,  la  notification  faile 
par  lettre  est  valable  et  suffit  pour  faire 

rlr  le  délai.  Idfstjd'il  est  constant  qu'en  Sem- 
blable   cire .instance   les    actionnaires   cédants 
n'ont  jamais  eu  recours  aux  ftotlficà'tioTfs'  bar 
.-.  —  Douai,  10  janv:  1839,  J.  B    Sfc 
i  -  .    '  -iSS. 
39.  Mais  si  l'acte  de  société  détermine  la 
forme  dans   laquelle  la  notification  doit  être 
laite,  la  notification  ne  produit  sou  effet  qu'au- 
li'ëlle  a  été  faile  dans   la  forme   ainsi 
—  j.  G.  Société.  5§4.  —  En  ce  s  ;i-  : 
•.y-La.:antinerif.  et  Wahl.  n°  242. 

36.  -  du  fait  ont  qualité  p. .nr^  ap- 
précier souverainement  si  les  significations 
ont  été  faites  en  Conformité  dé  l'acte  social. 

-  l;w[.  17  livr.  1  s:  ;  i .  J.  Cf.  S 

37.  En  dehors  d'une  convention,  les  asso- 
ciés ne  peuvent  exercer  le  retrait  Ébcfttl. 
L'art.  831   du  présent  Code,  rëjalll  au  retrait 

I,  n'est  pas,  malgré  le  renvoi  de 
l'art.  1*72,  applicable  en  matière  de  société.  — 
Bacdiu -LaCantinf.rie  et  WauI.  .  ii6  2JÎ.  — 
V.  iu/rà,  art.  1872 

SECT.    2.    —    ASSOCIATION    D'UN    Tir.RS  PAU   l'.N 
ASSOCIÉ  A  SA   PART   d'aSSOCIÉ. 

§  1er  —  Principes  généraux. 

38.  Si  un  associé  ne  peut,  sans  l'assenti- 
ment.: ilistituer  un  tiers, 
chacun  <l-^  HSsociés,  au  contraire,  a  le  droit 

une  tension  totale  où  par- 
tielle de  si  part,  dont  les  effets  seront  res- 
treints entre  lui  et  son  cessioonalro.  —  .1.  G. 

i.  —  j.  G.  s.  toi.  i".  ■:;:.  se, 

-us  le  texte  de  l'art.  1861. 

39.  Ce    tessionrialrë   ou   ce  sous-a 
occullë,   suivant  que  la   Cession  p. ut.-   -i:r   la 
totalité  ou  sur  une  traction  de  sS  part  s 

est  désigné  dans  la  pratique  sous  le   h 
croupier.   —  J.   G.  Société,  5S3.  —  J.  G.  S. 
eoil.  B°,  542. 

40.  Cette  convention  peut   «"Ire   fait 

tout  associé,  non  seulement  lorsque  la  société 
;  >ur  toute  société 
commerciale,  notamment  pour  la  fart  d'un 
■  en  nom  collectif.  —  J.  G.  S.  Société, 
r>12.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caf.n  et  Ri:\ 
../).  cil.,  Z'  ëdit.,  t.  2,  n°  271;  Huupin. 
toc.  cit. 

41.  Ainsi,  quand  un  associé  en  nom  col- 
lectif se  marie  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, sa  qualité   n'c?t  pis  trin-nil- 


Lit.  III,  TIT.  IX.  —  Société. 

partie  a  sa  femme,  et,  si  celle-ci  \loi;l  à  mou- 
rir,  la  :     eu    nom   coll  -t   pas 

<■:    ses   héritiers   doivent    I 
connue  des  croupiers.  —  J.  G    ~     Société, 
:..,.    —  Tri!.,    coin.  Charleroi.  I.'  Ffivr.   I87l, 

cadence  li'ÂHbèri,  l$73.  2.  135.  — 
Rouen,  30  déc.  187S,  I'.   P.  8  l    2:  '.'-'   —  En 

s  :  1.io\-C\i:n  i:t  Rlnaim.t.  op.  cit., 
3'  edit..  !.  2.  n  ■  271  bis;  Hovpin,  op.  cit., 
t.  13' édit..  n-  tel. 

42.  Cfette  convention  peut  être  faite  aussi 
pour  la  part  d'un  cbimYlândi  là  feo- 
ciëlê  en  commandite  Simple.  —  J.  '■>■  -    ÎÉI 

■ 

43.  Jàgè  que  le  commandita're  feu!  vala- 
ttt  ce. 1er  à  un  tiers  sa  pari  dans  le  capi- 
tal et  les  bénélici  •  n  comman- 
dite simple.  poui-Mi  qu'il  conserve  sa  qualité 
de  commanditaire   \is  à-vis   de    l'associé    en 

-  Bordéâffit,  10  mars  1892,  D.  P.  92: 
2.  351. 

£  2.  —  tiàHlré  du  dnul  du  croupier. 

44.  Si   la   cessiuu   est   totale,   le   ëroupier 
maire  a.  vis-à-vis  du   cédant,   fcouè  les 

itr.  —  J.G.  S.  Sncirl 

—  V.  Infrâi  n-  84: 

45.  ijiiant  à  la  cession  partielle,  elle  équi- 
vaut à  Ibte  sous-associaliou.  li 

aux  rapports  Jn  cédant  et  du  cessiotinairé  et 
non  par.  a  une  simple  communauté.  —  ■  .1.  li. 
Société,  585,  586.  —  J.  G.  S.   eod.  i 

—  V.n  ce  sens  :  l5o>'T,  op.  cit.,  t.  1,  n»9  618 
et  019:  Lal'Rln+.  t.  20.  n"  337;  GruLLOUARD, 
op.  ai.,  v  «lit.,  ;:'  Mï;  Haudrv-Lacantine- 
p.ifet  W  mil.  n"22:i:  Houpin.o;..  ci/..oeédit., 
t.  1,  i, ■'  In;.  —  En  sens  contraire  :  D'Jvergier; 
t.  5,  n 

46.  Mais  1?  convention  par  laquelle  un  as- 
socié S'adjoint  une  tierce  personne,  pouf  l'e\- 
plollatlori  de  la  part  qu'il  possédé  dans  une 
société,  ne  constitue  elle-même  Un  contrat  de 
société  qu'à  la  Condition  d'a\.>ir  pcfttl 

sa  part  dans  les  pertes  aussi  bien  que  dans 
les  bénéfices.  —  Req.  1  avr.  1873,  D.  V.  73. 

§  ?..  —  Rapports  du  'oéilânt  et  du  croupier. 

47.  11  existe,  dans  le  cas  prévu  par  la  pré- 
disposition   de    l'art.    186J     V.   sliprà, 

n°  38),  deux  sociétés  coexistant  l'une  à  coté 
de  1  autre,  mais  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre  :  d'Une  part,  la  société  primi- 
tive: d'autre  part,  une  sous-société  entre  le 
croupier  et  son  cédant.  —  J.  G.  Société,  5S7. 

—  J.  G.  S.  eod.  r»,  542.  —  Trib.  tom.  Seine, 
7  ocl.  1899,  Journ.  des  itiffllèg,  190DÎ,  p.  130, 

—  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  nos  017 

-  :  HoupIn,  op.  cil. .3'  e  lit.,  t.  1,  n»  107. 

48.  Le  croupier,  étranger  Ji  la  société 
principale,  mais  étant  associé  du  cédant,  n'a 
d  action  directe  pro  socio  que  Contre  celui-ci, 
et  réciproquement  ne  doil  de  compte  direct 
qu'à  lui.  —  J.  G.  Société,  587.  —  J.  G.  S. 
eod.  r°,  543.  —  En  Ce  \t.  op.  cit.. 
t.  i.  n"  623;  Laurent,  t.  26,  n"  337;  Lyon- 
Cakn  et  Renault,  op.  cit.,  3«  édït. ,  t.  2, 

.   11.  if  pin',  op.  et  toc.  cil. 

49.  L'action  directe  du  croupier  Contré  le 
(.■dant  peut  avoir  pour  objet  :  ...  soit  une 
participalion  à  tous  les  gains  obtenus  par  les 

nier.  —  J.  G.  Sbçiéh 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  i,  n°  625; 
Glillouard,  0p.  cit.,  2«  édit.,  n4  263;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n0226;  Houpln, 
o/i.  et  loc.  cit. 

50.  ...  Soit  l'indemnité  des  dommages  qui 
ont  pu  être  causés  à  la  Société  principale  par 
la  faute  de  ses  membres'.  —  J.  G.  Société, 
593.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 

.:  HofPiN.  op.  et  loc.  cit. 

51.  Mais  le  cédant  ne  doit  communication 
■  di-.iils   et   actions   que   dans  les  condi- 
tions d'utilité   que   ces  droits  et  actions  ont 
entre  ses  maius.  —  J.  G.  Société,  59i.  —  Ed 


ce  sens  :  P.-,,,  bp,  cit.,  t.   1.   n»  027;   I 
imn.  op.  et  loc.  cit.  —  En   sens   contraire  : 
. .    QUett.    île    droit,    V    édit.,   t.    1, 
nier. 

52.  Aussi,  il  n'est  pas  garaut  de  l'insolva- 
bilité ai  envers  le  croupier.  — 
j.  G.  a  :  Pont,  op. 
el  loi.  cit.  —  En'  sens  contraire  :  MtRUN  , 
../).  et  toc.  cit. 

53.  Rfçip  l,  le  i  êdant  a  contre  le 
croupier  uife  action  directe  pour  le  fan 
ticiper  aux  pertes,  dans  la  mesure  où  celui-ci 

I  -  dU  codant.  —J.G     s 
il.        En  ce   --us  :  GfiLLOL'ARu,  op.  cit.. 
2e  édit.,   n°  263;    Baudry-Lacantinerje  et 
WXhl,  n»  226. 

54.  Et  même  si,  étant  solidaire,  le  cédant 
est  obligé  de  payer  en  sus  de  sa  part  dans  la 
dette  de  la  s. iciëlé  principale,  le  croupier  doit 
participer  à  toutes  les  pertes.  —  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n1  628;  IbopiN.  „p.  et  loc.  cit. 

§  4.  —  Rapports  a. 

et  avec  te  céaà 

55.  —  I.  —  Le  croupier,  étranger  à  la  so- 
ciété principale,  n'étant  l'as  .lu  cé- 
dant, est  privé  de  toute  action  directe  contré 

i  ou  contre  les  associés;  il  ne  peut  ni 
Ip'er  à  la  gestion,  ni  contrôler  celle 
gestion,  même  dans  le  cas  où  son  cédant  au- 
rait la  qualité  de  gérant.  —  J.  G.  S.  Société, 
542.  —  Eu  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3'  édil.,  t.  2.  n"  271. 

56.  Il  n'a  même  pas  le  droit,  avant  élé  ré- 
pi'.scnîé  par  son  cédant  lors  de  l'apurement 
d.s  comptes,  de  demander  communication 
sur  copie  des  documents  ayant  servi  de  base 
a  la  confection  des  bilans.  —  J.  G.  S.  Société, 
542.  —  Civ.  c.  S  juill.  18S7.  Le  Droit  du 
16  juill.  1S87.  —  Paris.  14  janv.  1893,  l'„c. 

y.  lso.',.  o   269.  —  En  ce  sens  :  Bau- 

DRY-L.\CaN T1NERIE  ET  W.AHL,  D°  23'J  ;  HOL'PI.N, 

o;i.  cit..  3"  édil..  I.  1,  n"  107. 

57.  Le  croupier  ne  peut,  de  son  chef,  exer- 
cer contre  les  associés  de  son  associé  aucune 

tendant  à  la  communication  des  gains 
peuvent  avoir  faits.  —  J.  G.  Socich-, 

588.   —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 

et  Wahl.  n°  237, 

58.  Ainsi  le  cessionnaire  d'une  part  d'agent 
de  change  ne  peut  agir  directement  contre 
L'agent  pour  obleuir  sa  part  de  bénéfices.  — 
Paris.  8  juill.  18.13.  La  Loi  du  26  déc.  1893. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  loc.  cit. 

59.  La  stipulation  qu'aucun  des  associés- 
ne  pourra  vendre  bu  céder  sa  part  sociale 
sans  l'avoir  préalablement  offerte  à  ses  coas- 
sociés, doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  si 
l'un  des  associes  a  donné  sa  part  en  nantis- 
sement à  Un  tiers,  son  créancier,  avec  subro- 
gation dans  tous  ses  droits  et  actions,  ce  der- 
nier n'est  pas  recevable  à  actionner  directement 
le  gérant  dé  la  société  enreddilioh  décompte, 
et  qu'il  ne  peut  que  toucher  les  dividendes  et 
les  reliquats  du  compte  débattu  entre  son  cé- 
dant et  le  gérant.  —Rouen,  2  janv.  1847, 
D.  P.  5i.  2.  -".2. 

60.  Le  croupier  ne  peut  pas  davantage  cri- 
tiquer les  actes  de  la  société,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
dirigé  contre  lui.  —  Paris,  7  déc.  1892,  Gaz. 
du  l'alais.  1893,  1.  2"  part.,  18.  —  En  ce  sens  : 
Bauory-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  239. 

61.  Dans  une  société  de  chasse,  comme 
dans  toute  autre  société,  le  croupier,  cession- 
naire ou  associé  dé  l'un  des  associés, 
étranger  à  la  société.  —  Req.  24  août  1&T76. 
D.  P.  77.  1.  196.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie  n  Wahl,  op.  cit.,  à' 

62.  D'où  il  suit  que,  s'il  se  livre  à  la  chasse 
dans  les  lieux  consacrés  à  la  société,  il  peut 
être  poursuivi  correctionnellemenl.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

63.  —  II.  —  Réciproquement,   la  société 
|  où  les  associés  sont  privés  de  tout  droit  d'ac- 
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tlon  directe  cohtre  lé  croupier.  —  J.  G.  S. 
.'.   —   Triti  -   ine,    h  août 

Inn.  de  dr.  conu  1ère.,   lvs'.'.  I.  '-'71. 

64.  11  importerait  même  peu,  pour  l'appli- 
cation de  ces  principes,  que  le  cessionnalre 
ait.  en  fait,  joué  dans  la  gestion  sociale  un 
rôle  actif  que  ne  comporte  pas  d'ordinaire  la 
situation  de  croupier;   des    l'instant   que    la 

:i  est  Intervenue  entre  ce  dernier  et 
son  cédant,  sans  le  concours  ou  tout  au 
moins  l'approbation  tacite  île-  coassociés,  elle 
n'a  pas  fait  naitre  il.-  rapport  juridique  direct 
entre  1  associé  et  le  cessionnaire,  rapport  né- 
cessaire pour  servir  de  base  à  des  actions  di- 

i  éciproques.  —  Tril).  corn.  Seine,  14  déc. 
1S.U,  .1.  fi.  S.  Société,  542;  Gaz.  du  Palais; 

un.  i.  407. 

65.  Une  (elle  cession,  res  inter  alios  acta 
à  1  égard  de  la  société,  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  modifier  la  qualification  légale  de 
celle-ci.  —  J.  G.  S.  Société;  542. 

66.  Kn  conséquenee,  lorsqu'il  appert  des 
statuts  d'une  société  que  ladite  société  se 
«impose  êxclusivetnedt  de  deux  fondateurs, 
propriétaires  de  tout  l'actif  social,  divisé  en 
un  certain  nombre  de  parts  attribuées  pour 
moitié  à  chacun  d'eux  en  représentation  de 
leurs  apports,  sans  adjonction  de  commandi- 
taires, la  cession  par  les  associés  d'un  ou  de 
plusieurs  de  leurs  apports  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  transformer  la  société,  créée 
en  nom  collectif,  en  une  société  en  comman- 
dite. —  .1.  G.  S.  Société .  542.  —  Trib.  civ. 
Seine,  2  juin  1886,  Gaz.  des  trib.  du  28  juill. 
1886. 

67.  ...  Sauf  toutefois,  pour  les  uns  et  pour 
les  autres,  les  droits  résultant  de  l'art.  1166 
du  présent  Code  :  c'est-à-dire  que  le  croupier 
peut,  en  vertu  de  cet  article,  exercer,  du  chef 
Se  son  cédant,  les  droits  que  ce  dernier  a 
contre  ses  coassociés;  et,  réciproquement, 
ceux-ci  peuvent  agir  cdntre  lui  du  chef  du 
cédant  leur  coassocié.  —  J.  G.  Société.  600. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  n08  623  et 
62  i;  Laurent,  t.  26,  n»  338;  Guillouard, 
op.  cit..  2'  édit.,  n°  262;  Baudry-Laca^ti- 
kbrie  et  Wahl.  n°  239;  Hdupin,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n"  107. 

68.  Il  résulte  des  principes  posés  aux  trois 
numéros  précédents:...  que,  si  l'associé  du 
croupier  avait  employé  ce  dernier  à  des  opé- 
rations rentrant  dans'sa  gestion  et  qui  eussent 
donné  des  bénéfices,  les  autres  associés  n'au- 
raient aucune  action  contre  le  croupier,  mais 
qu'ils  pourraient  exiger  que  leur  coassocié 
rapportât  à  la  masse  les  gains  ainsi  réalises. 

—  J.  G.  Société,  589.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  1. 1.  ^630;  BaUdry-Lacantinerie  et 
Waiil.  n"  226. 

69.  ...  Et  que  celui-ci;  à  son  tour,  aurait 
action  contre  le  croupier  pour  le  cbntraihtlre 
à  lui  rendre  compte  du  résultât  de  ses  o 
tions.  —  J.  G.  Société,  589.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  et  loc.  cit. 

70.  ...  ijue,  si  le  croupier  avait,  par  sa  faute, 
causé  quelque  dommage  à  la  société,  les  autres 
associés  n'auraient  pas  d'action  /</•"  socto  contre 
lui  pour  la  réparation  de  ce  dommage,  mais 
qu'ils  en  auraient  une  contre  celui  d'entre  eux 
qui  se  le  Serait  associé.  —  J.  G.  Société,  590. 

—  En  ce  sens  :   Pont,  op.  cit.,  t.  1 .  n°  631. 

—  Comp.  :  Baudrt-Làca.ntinerie  et  Waiil, 
n»  226. 

71.  ...  Et  que  cet  associé,  a  son  tour,  pour- 
rait demander  contre  le  croupier  la  réparation 
du  dommage  qu'il  aurait  causé,  sans  être  obligé 
d'attendre,  pour  agir,  que  lui-même  eût  été 
actionné.  —  J.  G.  Société,  590.  —  En  Ce  sens  : 
Pont,  op.  et  loc.  cit. 

72.  —  III.  —  Toutefois,  bien  que  les  autres 
associés  ne  puissent  agir  contre  le  croupier 
par  l'action  pro  tocio ,  ils  n'en  auraient  pas 
tnoins,  selon  les  cas,  la  faculté  d'agir  directe- 
ment contre  lui  en  vertu  de  l'art.  1382  du  pré- 
sent Coite.  —  J.  G.  Société.  590.  —  En  c6 
sens  :  Pont.  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 

TINEKIE  ET  WaHL,   loc.  cit. 


73.  L'as-  ponsable  du  dommage 
a  la  société  par  son  croupier,  da 

Ime  on  ce  d«rnter  serait  insolvable,  et 
on,  par  conséquent,  l'associé  ne  pourrait  exer- 
cer Utilement  son  recours  contre  lui.  —  .1  I .. 
Société,  591.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  n- 

74.  L'associé  du  troupier,  actionné  en  ré- 
paration du  dommage  causé  à  la  société  par 
ce  dernier,  ne  pourrait  opposer  et) 

lion,  jusqu'à  due  concurrence,  les  profits  que 
ce  même  croupier  aurait  procurés  à  la  société 
(arg.  c.  civ.  art.  1850).  —  J.  Gi  S 

—  En  ce  sens  :   Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  nu  633. 

—  V.  suprâ,  art.  1850. 

75.  Si  c'est  par  le3  associés  de  son  ii 

que  le  dommage  a  été  causé,  le  croupier  n'a 
pds  d'action  directe  contre  les  auteurs  tlu  .Som- 
mais il  peut  agir  contre  eux  du  chef 
de  son  associé.  —  J.  G.  Société.  ...i:;. 

76.  Dans  ce  cas,  du  reste,  le  cédan! 

j)as  responsable,  Vis-à-vis  du  croupier,  de  l'in- 
solvabilité des  associés  auteurs  du  doiu 
i  —  V.  supra,  n°  52. 

§  5.  —  Rapport)  du  croupier  avec  les  tiers. 

A.  —  Créanciers  de  la  société. 

77.  Les  créanciers  de  la  société  principale 
n'ont  contre  le  croupier  aucune  action  directe. 

—  J.  G.  Société,  595.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  I.  1.  ri"  634. 

78.  A  plus  forte  raison,  le  croupier  qui, 
d'accord  avec  son  cédant  et  sans  fraude,  s'est 
retiré  de  la  société  à  une  époque  où  elle  n'était 
pas  en  perte,  ne  peut  être  poursuivi  à  raison 

lies  qu'elle  avait  contractées  avant  sa 
retraite.  —  Civ.  r.  8  prair.  an  13,  J.  G.  Socie'lé, 
S95. 

79.  A  l'inverse,  le  croupier  ne  peut  agir 
de  son  chef  contre  les  débiteurs  de  la  société. 

—  J.  G,  Société,  600. 

80.  Mais  il  peut  exercer  du  chef  du  cédant 
les  actions  qui  appartiennent  à  ce  dernier;  et, 
réciproquement,  les  créanciers  de  la  société 
peuvent  exercer  contré  lui,  du  chef  du  cédant, 
les  actions  qu'il  a  contre  le  croupier.  —  J.  G. 
Société.  6tJ0. 

81.  L'associé  qui  s'est  sous-associé  un  tiers 
a  capacité  pour  vendre  les  objets  dépendant 
de  la  part  commune,  dont  il  a  conservé  l'admi- 
nistration et  la  disposition  comme  propriétaire 
apparent;  et  le  sous-associé  n'est  pas  fondé  à 
demander  la  nullité  de  ces  ventes  jusqu'à  con- 
currence de  sa  part  d'intérêt.  Il  ne  peut  que 
demander  compte  à  l'associé  principal.  —  Keq. 
26  mai  1841,  J.  G.  Société.  1674.  —  En  ce 
sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  i,  n°  107. 

B.  —  Créanciers  personnels  dd  Cédant. 

82.  Le  croupier  n'est  préférable  aux  créan- 
ciers personnels  de  l'associé,  sur  la  part  qui 
appartient  à  ce  dernier  dans  la  société  prin- 
cipale, qu'autant  que  la  sociiie  accessoire'  a 
acquis  date  certaine  avant  les  saisies  et  oppo- 
sitions que  les  créanciers  ont  pu  faire  sur  les 
droits  de  leur  débiteur  dans  cette  Société.  — 
è.  G.  Société,  5%.  —  J.  G.  S.  eod.  r°.  543. 

—  En  ce  sens  :  Houimn,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1; 
n°  107. 

83.  Il  résulte  du  principe  posé  teptttj 
n"  45,  k  savoir  que  la  cession  partielle  doit 
être  assimilée  à  une  sous-société  :...  que* 
tout  au  moins  dans  l'opinion  qui  admet  l'inap- 
plicabilité  de  l'art.  1690  du  présent  Code  âû* 
sociétés  (V.  suprâ,  art.  1S45,  n°»  112  et  s.»,  la 
cession  partielle  est  affranchie  des  formalités' 
de  l'acceptation  ou  de  la  Signification  dans  les 
termes  de  l'art.  16911  du  présebt  Code.  —  J.  G. 
Société.  597.  —  J.  G.  S.  eod.  r».  543.  —  Bor- 
deaux; 5  août  1868,  D.  P.  69.  2.  111.  —  Ed 
Ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°»  637  et  638; 
Guillouaro,  op.  cit. ,2e  édit.,  n"  261;  Baudry- 

I  Lacantinerie  et  Wahl,  n°  225. 

1      84.  ...  Mais  qu'au  contraire,  la  cession  to 


taie  ayant  le  caractère  d'une 
n'  ii".  est  soumise  à  la  formalité  de  l'accep- 
tation ou  de  la  signification  dans  les  t- ■• 
de  l'art.  1690  du  présent  Gode,  |    ur  peu  qu'il 
y  ait  des  créances  au  nombre  des  droits  ainsi 
cédés  par  l'associé.  —  J.  G.  S.  Société.  543. 

—  En  ce  sens  :  (juii.i.uuahIi,   Traité  de  la 

'.'■  édit.,  t.  2,  n"  79».  —  V.  suprà,  art. 
1690,  d 

85.  Tout. 

riuiti'àlrement  à  là  réglé  prjsee  au  ttufnél 
cèdent,  qu'en  cas  de  cession  totale,  la 

sociaux,  ne  portant  pas  sur  une 
rréariec,  mai-  sur  un  eifSerhblfe  dé  droits  com- 
prenant des  droits  de  copropriété,  de  ce 
il  affranchie  îles  Iprmalitéjs  exigu 
l'ait.  \>.'M  dît  '  ode;  —  f'o 

t.  I,  n "  037;  BaUDRY-LacantinëRie  et  Waiil; 
D  i   .'  ■  '-'. 

86.  fin  ësl  d'accord,  en  tout  cas,  pour  re- 
connaître que.  -i  l'actif  social  comprenait  de,' 
créances  contre  des  tiers,  et  que  ces  créances, 
par  t  effet  i.  .  tombassent  dans  le  lot 
du  croupier,  il  devrait  signifier  son  transport 
aux  débiteurs  afin  d'être  saisi  vis-à-vis  d'eux; 
autrement,  lé  payement  qu'ils  feraieni 

les  mains  du  cédant  serait  valable  et  libératoire 
à  leur  égard.  —  J.  G.  Société,  598.  —  Keq. 
28  avr.  1869,  D.  P.  69.  1.  445.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  638;  Houpin,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  107. 

§  G.  —  Dissolution  de  la  sous-su 
formée   entre   le  croupier  et    le   cédant. 

87.  La  société  accessoire,  que  l'un  des  asso- 
ciés peut  former  avec  un  croupier,  finit  néces- 
sairement lorsque  la  société  principale  à  la- 
quelle elle  se  rattache  vient  à  se  dissoudre.  — 
.1.  G.  Société,  800. 

88.  ijuant  à  savoir  si  cette  société  accessoire 
h  etltlré  fin.  indépendamment  de  la  s 

principale  et  pendant  la  durée  de  celle-ci,  pa:- 
un  des  causes  qui,  de  droit  commun,  entrainent 
la  dissolution  deâ  sociétés,  cette  question  dé- 
pend de  celle  de  savoir  si  ce;  causes  sont 
applicables  à  la  société  en  participation.  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  64.  n°30; 
Supplément  au  même  Code,  n09  1372  et  s.; 
1384  et  s. 

89.  En  cas  de  dissolution  de  la  sous-société 
entre  un  associé  et  son  croupier,  la  llquidalion 
de  cette  société  accessoire  doit  se  fain 
formément  aux  conventions  des  parties,  si  elles 
ont  prévu  l'événement  de  cette  dissolution, 
ou  d'après  les  comptes  de  la  société  principale, 
si  l'associé  cédant  est  en  position  de  fournir 
ces  comptes:  sinon,  la  justice  peut  ordonner 
qu'il  soit  sursis  à  la  liquidalion  jusqu'à  ce  que 
le  compte  de  là  société  principale  soit  établi. 

—  J.  G.  Société.  8lW.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
i  ot/Acn.  Traite  du  contr.  de  Société,  2e  édit., 

6;    Lyon-Caen   et   Renault,   op.    cit., 
»  édit.,  t.  2,  il»  316. 

§  7.  —  Pluralité  de  croupiers. 

90.  Lorsque,  au  lieu  de  former  une  seule 
sociélé  en  sous-ordre  avec  un  ou  plusieurs 
ehJupiers,  le  bénin)  en  foritie  successivement 
plusieurs  sur  des  portions  différentes  de  ses 
droits  sociaux;  qu'après  s'être  associé,  par 
exemple,  un  croupier  pour  un  tiers,  i!  s'en1 
associe  un  autre  pouruil  Second  tiers,  on  appli- 
quera à  chacune  des  Sous-sociétés  les  réglés' 

Uijbrà;  n0'  38  à  89,  pour  le  cas  où  il 
n'y  en  a  qu'une  seule.  —  J.  Q.  Société.  601. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1 ,  h°  621. 

91.  Duh  autre  rdlé,  si,  après  s'être  a 

un  croupier,  le  cédant  s'en  âSSoclé  un  second, 
non  pas  sur  ses  droits  dans  la  société  princi- 
pale, mais  sur  ce  qui  doit  lui  revenir  dans  la 
première  société  en  sous-ordre,  il  en  sera  de 
la  seconde  sous-société,  vis-à-vis  de  la  pre- 
mière, comme  de  celle-ci  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété principale.  —  J.  G.  Société,  601.  —  En 
ce  serts  :  Pont,  op.  cit.,  i.  1,  n°  621. 


616       [C.  CIV.  -  Art.  1862.] 

SECTION  II 

Pes    Engagements    des    Associés 
à    regard    des    Tiers. 


Art.  1862. 

Dans  les  sociétés  autres  que  celles 
de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  dettes  so- 
ciales, et  l'un  des  associés  ne  peut 
obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir.  —  G.  civ.  laOO 
s.,  1858  s.,  1989.  —  C.  com.  22  s.,  28. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  315,  n"  14.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  3T7 ,  n"  41. 


Sect.  1.  —  Absence  de  solidarité  entke 
associés  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Engagements  des  associés  cons- 
tituant des  engagements  so- 
ciaux; conditions  (n°  14). 

§  1.  —  Acte  fait  au  nom  de  la  société 
(n°  16). 

§  2.  —  Acte  fait  par  le  gérant  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  (n°  30). 


Sect.  1".  —  Absence  de  solidarité 

entre  associés. 

1.  —  I.  —  En  principe,  la  solidarité  n'existe 
pas  entre  associés  dans  les  sociétés  civiles.  — 
J.  G.  Société,  625.  —  J.  G.  S.  eod.  v" ,  249. 

—  Civ.  c.  7  avr.  1886,  D.  P.  86.  1.  420.  — 
Paris.  30  nov.  1889,  Gaz.  des  Mb..  27  déc. 
1889.  —  Dijon  20  mars  1889,  J.  G.  S.  Société, 
249.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment,  des  soc. 
civiles  et  commerciales,  t.  1,  n°  653;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  349;  Houpin, 
Traité dessoc.  civileset  commerciales,^  édit., 
t.  1,  n°  111.  —  V.  ci-dessus,  le  texte  de  l'art. 
1862. 

2.  Le  défaut  de  solidarité  n'empêche  pas 
l'indivisibilité,  conformément  au  droit  com- 
mun, dans  les  hypothèses  où  elle  résulte  des 
principes.  —  J.  G.  S.  Société,  249.  —  Req. 
10  déc.  1845,  Rec.  de  Sirey ,  1846,  1.  623.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  655;  Lau- 
rent, t.  26,  n»  350;  Guillouard,  Traité  du 
contr.  de  société,  2'  édit.,  n»  270;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Houpin, 
op.  et  loc.  cit. 

3.  Jugé,  que  chacun  des  membres  d'une 
société  musicale  ayant  un  but  de  pur  agrément 
n'est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  du  loyer 
des  lieux  qu'elle  occupe.  —  Nîmes,  4  juin  1890, 
D.  P.  91.  2.  163.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  une  association  ayant  un  but  de  pur  agré- 
ment constitue  une  société  civile,  V.  supra. 
art.  1832,  n"  105  et  s. 

4.  II  n'en  serait  autrement  que  s'il  résultait 
de  l'intention  des  parties  qu'elles  ont  entendu 
r  ndre  indivisibles  les  obligations  du  bail  entre 
les  divers  opreneurs,  individuellement  con- 
nus et  désic  -,  avec  lesquels  le  bailleur  au- 
rait traité  inluilu  personœ.  —  Même  arrêt. 

5.  —  II.  —  Mais  les  associés  ont  la  faculté, 
dans  le  contrat  qu'ils  passent  avec  les  tiers, 
de  stipuler  expressément  qu'ils  seront  respon- 
sables solidairement.  —  J.  G.  S.  Société,  249. 

—  Bordeaux,  14  janv.  1884,  J.  G.  S.  eed.  v>, 
249.  —  En  ce  sens:  Pont,  op.  ci*.,  t.  l,u°  654; 
Baudry-Laca.ntinerie  et  Wahl,  loc.  cit.; 
Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

6.  La  solidarité  pourrait  résulter  aussi  de  la 
nature  de  la  convention.  —  J.  G.  Société,  625. 


LIV.  III,  TIT.  IX.  —  Société. 

7.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque,  pour  traiter  | 
d'une  affaire,  les  associés  ont  conjointement  ! 
choisi  un  tiers  pour  leur  mandataire,  ils  sont 
solidairement  obligés  envers  ivi,  conformément 

à  l'art.  2002  du  présent  Code.  —  J.  G.  Société, 
625. 

8.  Mais  le  tiers  qui ,  en  l'absence  de  tout 
mandat,  s'ingère  dans  la  liquidation  d'une  so-  j 
ciété  dissoute,  et  paye  les  delti^  sociales  de 
ses  deniers,  n'est  pas,  à  la  différence  d'un  man- 
dataire, subrogé  à  l'action  solidaire  des  créan- 
ciers qu'il  a  désintéressés;  il  ne  peut  exercer  ! 
qu'une  action  negotiorum  gestorum,  limitée  au 
profit  que  chacun  des  associés  a  tiré  des  paye- 
ments par  lui  opérés,  et  il  ne  peut,  dés  lors, 
agir  récursoirement  contre  ces  associés  que 
pour  la  part  que  chacun   d'eux  est  tenu  de 
supporter  définitivement  dans  le  passif  de  la  ' 
société.  —  Civ.  r.  8  janv.  1862,  D.  P.  63.  1.  ! 
75. 

9.  La  solidarité  peut  figurer  également  dans  j 
une  clause  du  pacte  social,  et  les  tiers  peuvent 
se  prévaloir  de  cette  clause.  —  Dijon,  2  juin 
iS9'i,  Revue  bourguigti.  de  l'enseign.  supérieur, 
III,  1893,  p.  891.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 

CANTINER1E    ET    WaHL,    n°   350. 

10.  Elle  peut  résulter  encore  de  la  forme 
qu'a  revêtue  te  contrat  de  société.  —  J.  G.  S. 
Société.  .'  i'.i. 

11.  Ainsi  les  membres  d'une  société  civile 
sont  néanmoins  solidaires  s'ils  ont  pris  pour 
leur  association  la  l'orme  commerciale  de  la 
société  en  nom  collectif.  —  J.  G.  S.  Société, 
249,  2125.  —  Aix,  4  juin  1869,  D.  P.  69.  2. 
242.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  655; 
Laurent,  t.  26,  n»  350;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  270;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n°  349;  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

12.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  société  civile 
ait  la  personnalité  morale  pour  que  la  règle 
de  la  solidarité  lui  soit  applicable.  Ainsi,  quoi- 
que les  sociétés  minières  soient  certainement 
des  personnes  morales,  la  solidarité  n'y  existe 
pas.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  429; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

13.  La  disposition  de  l'art.  1862.  qui  exclut 
la  solidarité  entre  associés,  s'applique  aux  asso- 
ciations en  participation.  —  J.  G.  S.  Société, 
2062.  —  En  ce  sens  :  Vavasseur,  Traité  des 
soc.  civiles  et  commerciales,  5e  édit.,  t.  1, 
n»  322;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  269. 

Sect.  2.  —  Engagements  des  associés 

constituant  des  engagements  sociaux; 

conditions. 

14.  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour 
que  la  société  soit  liée  par  les  engagements 
de  l'un  de  ses  membres  :  1°  emploi  du  nom 
social.  —  J.  G.  Société.  605.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
245.  —  V.  infrà,  n°s  16  et  s. 

15.  ...  2°  Pouvoir  donné  à  l'associé  d'obli- 
ger la  société.  —  J.  G.  Société,  605.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  245.  —  V.  infrà,  nos  30  et  s. 

§  1".  —  Acte  fait  au  nom  de  la  société. 

16.  —  I.  —  Pour  que  l'associé  soit  réputé 
avoir  agi  au  nom  de  la  société,  il  n'existe  pas 
de  termes  sacramentels;  il  suffit  qu'il  appa- 
raisse clairement  que,  dans  la  pensée  des  par- 
ties, ce  n'était  pas  pour  lui-même  personnel- 
lement, mais  bien  pour  la  société,  que  l'asso- 
cié a  contracté. —J.  G.  Société,  606.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  245.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n"  641.  —  Sur  la  possibilité,  pour  une 
société  en  nom  collectif,  d'être  engagée  par  les 
actes  de  son  gérant,  bien  que  celui-ci  D'ail  pas 
fait  usage  de  la  raison  sociale,  V.  Code  de 
com.  annoté,  art.  22,  n05  77  et  s.  ;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n<"  690  à  694. 

17.  Dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
c'est  en  son  nom  privé  ou  au  nom  de  la  société 
que  l'associé  a  contracté,  l'associé  doit  plutôt 
être  réputé  avoir  traité  en  son  propre  nom.  — 
J.  G.  Société,  615.  —  En  ce  sens  :  Pont,  ou. 
cit.,  t.  1,  n»  642. 


18.  Ainsi,  lorsqu'en  formant  entre  enx  une 
association,  des  père  et  mère  et  leur  fils  mettent 
in  commun  seulement  leurs  revenus,  déclarant 
qu'ils  restent  propriétaires  du  capital  de  leur 
fortune  mobilière,  et  qu'ils  ne  s'interdisent  pas 
la  faculté  de  contracter  des  engagements  indi- 
viduels, les  effets  souscrits  par  le  fils,  sous 
signature  isolée,  et  sans  emprunter,  même  par 
équipollence,  la  désignation  collective  de  la 
raison  sociale,  n'obligent  pas  le  père.  —  Req. 

12  juill.  1825,  .1.  G.  Société,  615. 

19.  Mais  juge,  d'autre  part,  que  celui  qui, 
élanl  à  la  fois  banquier  et  membre  d'une  so- 
ciété, a  payé  à  des  tiers  des  dettes  de  la  soi 
doit,  en  1  absence  de  toute  mention  à  cet  éf 
être  réputé  avoir  payé  comme  associé  plutôt 
que  comme  banquier.  —  Paris,  28  févr.  1850, 
D.  P.  51.  2.  29. 

20.  En  tout  cas,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider,  par  une  appréciation  souve- 
raine, que  des  opérations  de  bourse  ont  été 
faites  par  le  gérant  d'une  société  pour  le  compte 
de  la  société,  et  non  pour  son  compte  person- 
nel. —  Civ.  r.  18  juin  1872,  D.  P.  72.  1.  268. 

21.  Le  bail  passé  par  l'associé  gérant,  a  son 
profit  personnel,  du  local  où  est  exercée  l'indus- 
trie de  la  société,  n'est  pas  réputé  avoir  été 
stipulé  pour  le  compte  de  la  société  el  lijns 
son  intérêt,  lorsque  ce  bail  ne  doit  commencer 
à  courir  qu'après  que  la  société  aura  pris  fin. 

—  Civ.  c.  16  nov.  1870,  D.  P.  70.  1.  350. 

22.  Du  principe  posé  suprà.  arl.  1356,  n°  S9, 
à  savoir  que  l'aveu  judiciaire  doit  émaner  de 
la  personne  à  laquelle  on  l'oppose,  il  résulte 
que  l'aveu  d'un  associé  touchant  les  affaires 
de  la  société  ne  peut  être  opposé  à  la  société. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  un  emprunt  a  été  contracté  pour 
le  compte  de  la  société  ou  pour  le  compte  per- 
sonnel de  l'associé  qui  l'a  l'ait,  le  prêteur  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  contre  la  société  de 
l'aveu  de  l'emprunteur,  intéressé  à  grever  la 
société  pour  se  libérer  lui-même,  ni  de  l'adhé- 
sion d  un  coassocié  d'accord  avec  lui.  —  Req. 

13  mai  1835.  J.  G.  Société,  616  et  613. 

24.  —  II.  —  Les  administrateurs  de  la  so- 
ciété peuvent  agir  au  nom  de  quelques-uns 
seulement  des  associés.  Dans  ce  cas,  ils  n'en- 
gagent que  ces  derniers. —  J.  G.  S.  Sociéti'.  -4*. 

25.  Jugé  qu'il  appartient  au  juge  du  fond 
de  décider,  d'après  les  documents  de  la  cause, 
la  teneur  du  contrat,  la  situation  de  fait  exis- 
tant entre  les  parties  et  les  intentions  qui  y  ont 
présidé,  que  des  administrateurs  d'une  société 
ont  agi,  non  comme  mandataires  de  cette  so- 
ciété, mais  comme  mandataires  de  certains 
associés  déterminés  et  que,  par  suite,  ils  ont 
une  action  personnelle  contre  ces  associés.  — 
Req.  4  juill.  1893,  D.  P.  93.  1.  470. 

26.  — III.  —  Lorsque  le  gérant  a  traité, 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  au  nom  de  la 
société,  il  oblige  celle-ci,  mais  ne  s'oblige  lui- 
même  que  pour  sa  part.  —  J.  G.  Société,  604. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  245.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  26,  n»  345;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  110. 

27.  Mais  il  en  serait  autrement  et  il  serait 
personnellement  tenu  de  la  totalité  de  l'enga- 
gement, alors  même  qu'il  contracterait  pour 
la  société,  s'il  ne  faisait  pas  connaître  au  tiers 
cette  circonstance.  —  V.  infrà,  n°  37. 

28.  Jugé  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
une  société  civile  de  mines,  qui  possède  une 
personnalité  juridique,  ne  sont  pas  recevables 
à  actionner  comme  débiteurs  les  administra- 
teurs qui  ont  agi  au  nom  de  celte  société,  et 
qui  n'ont  pas  contracté  en  leur  nom  personnel, 
alors  surtout  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les1 
tiers  n'ont  entendu  traiter  qu'avec  la  société 
seule  et  n'avoir  qu'elle  pour  obligée.  —  Paris, 
12  mars  1881,  Journ.  des  sociétés,  1881,  p.  684. 

29.  Lorsqu'un  associé  ayant  traité  en  son 
nom  personnel,  l'obligation  a  tourné  au  profit 
de  la  société,  le  créancier  a-l-il  une  action 
directe  contre  la  société?  —  V.  infrà,  art.  1&64, 
n»'  5  et  s. 
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§2.  —  Acte  fait  par  le  r/érant  dans  les  limites 
-  pouvoirs. 

30.  —  I.  —  Lorsque  l'associé  a  traité  avec 
un  tiers  nomine  sociali,  conformément  aux 
pouvoirs  qu'il  a  reçus  à  cet  effet  de  ses  coas- 
sociés, la  société  est  engagée  envers  ce  tiers, 
alors  même  que  1rs  deniers  ou  valeurs  qu'il 
a  livrés  en  vertu  de  la  convention,  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  sociale,  auraient  été 
employés  par  l'associé  contractant  à  son  prolit 
personnel.  —  .1.  G.  S.  Société,  246. 

31.  Jupe,  en  ce  sens,  que  le  tiers  qui  a  reçu 
en  dépôt  des  valeurs  appartenant  à  une  société, 
avec  obligation  d'en  faire  compte  au  gérant  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  société,  a 
le  droit  de  demander  a  celle-ci  le  rembourse- 
ment des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance  en 
exécution  de  cette  convention,  quoique  le  gé- 
rant les  ait  détournées  de  leur  destination, 
alors  que  la  responsabilité  de  l'emploi  des 
deniers  sociaux  n  a  point  été  mise  à  sa  charge 
par  une  convention  spéciale  et  qu'il  n'est  peint 
constaté  qu'un  concert  frauduleux  ait  existé 
entre  lui  et  le  gérant.  —  Civ.  c.  28  janv.  1861, 
D.  P.  61.  1.  56,  et,  sur  renvoi,  Angers,  15  juin 
1801,  D.  P.  61.  2.  130. 

32.  Sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif,  les  engagements  que 
le  gérant  a  contractés  pour  son  propre  compte, 
mais  avec  emploi  de  la  raison  sociale,  lient  la 
société  vis-à-vis  des  tiers,  V.  Code  de  com. 
annoté,  art.  22,  n<"  88  et  s.;  Supplément  au 
même  Code,  n°s  6%  et  s.  —  V.  aussi  :  Per- 
cerou ,  Des  abus  de  la  raison  sociale,  Ann. 
de  dr.  commercial ,  1898. 

33.  Lorsque  le  gérant  a  contracté  au  nom 
de  la  société,  dans  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions, la  société  est  directement  responsable 
des  actes  dolosifs,  frauduleux  ou  simplement 
préjudiciables  commis  par  le  gérant  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  J.  G.  S.  Sociétt1,  522 
et  700.  —  Civ.  c.  15  janv.  1872,  D.  P.  72.  1. 
165.  —  Grenoble,  4  févr.  1874,  J.  G.  S.  Société, 
694.  —  Dijon,  24  juill.  1874,  J.  G.  S.  Société, 
700.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3;  édit., 
t.  1,  n»  110. 

34.  —  II.  —  Le  pouvoir,  pour  engager  la 
société,  lorsqu'il  s'agit  des  actes  d'administra- 
tion, soit  qui!  y  ait  un  gérant  chargé  de  sa 
gestion,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,V.  suprà, 
art.  1856  à  1859  ,  n'ajjas  besoin  d'être  exprès. 
—  J.  G.  Société,  607.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op   cit.,  t.  1,  n°  647. 

35.  Mais,  si  l'acte  excède  les  limites  de 
l'administration,  il  ne  peut,  en  général,  être 
fait  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial.  — J.  G. 
Société,  608.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  loc. 
cit. 

36.  Toutefois,  il  y  a  tel  cas  où  le  pouvoir 
d'agir  peut  s'induire  des  circonstances,  sauf  à 
n'accueillir  de  telles  exceptions  qu'avec  la  plus 
grande  réserve.  —  J.  G.  Société,  608  tt 
608. 

37.  —  III.  —  L'associé  qui,  ayant  traité  au 
nom  de  la  société,  mais  en  excédant  ses  pou- 
voirs, n'a  pu  obliger  la  société,  s'est  lui-même 
obligé  personnellement  envers  les  tiers  avec 
qui  il  a  contracté,  alors  du  moins  qu'il  n'a  pas 
donné  à  ces  tiers  une  suffisante  connaissance 
des  pouvoirs  dont  il  était  investi.  —  J.  G.  So- 
ciété,  605.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1, 
0*646;  Baudry-Lacantinerieet  \VAHL.n°335; 
Houpin,  op.  cit.,  3e  édit..  1. 1,  n»  110.  —  V.  fn- 
frô.  art.  1864  et  1997. 

3S.  Ainsi,  l'administrateur  d'une  société 
charbonnière  qui,  agissant  en  cette  qualité,  a 
excédé  les  pouvoirs  que  lui  conféraient  les 
statuts  sociaux,  demeure  obligé  personnelle- 
ment envers  ceux  avec  lesquels  il  a  trait».  — 
Douai,  12  déc.  1840.  J.  G.  Société.  605-1». 

39.  Il  en  est  de  même  des  administrateurs 
qui  ont  approuvé  ultérieurement  le  marché 
conclu  avec  lui.  —  Même  arrêt. 

40.  Un  emprunt,  contracté  par  les  adminis- 
trateurs d'une  société  qui  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  faire  un  pareil  acte ,  est  valable  rela- 

Code  civil  annoté.  —  T.  W. 


tivement  aux  administrateurs  et  obligatoire 
pour  eux,  s'ils  ont  agi  en  cette  qualité  et  si 
le  prêteur  a  dû  les  croire  suffisamment  auto- 
ri->s.  —  Douai,  15  mai  1844,  J.  G.  Société, 
605-2»  et  480.  —  Comp.  :  Req.  22  août  1844. 
D.  P.  45.  1.  21. 

41.  Sur  l'action  qui  appartient  aux  tiers 
contre  la  société,  lorsque  le  gérant  a  traité 
avec  eux,  au  nom  de  celle-ci ,  mais  en  excé- 
dant les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  que  la  I 
chose  a  tourné  au  prolit  de  la  société,  V.  in- 
frà,  art.  1864,  n»'  5  et  s. 


Art.  1863. 

Les  associés  sont  tenus  envers  le 
créancier  avec  lequel  Ils  ont  con- 
tracté, chacun  pour  une  somme  et 
part  égales,  encore  que  la  part  de 
l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moindre, 
si  l'acte  n'a  pas  spécialement  resti  eint 
l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de 
cette  dernière  part.  —  C.  civ.  873. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  375.  d"  15.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  376,  n*  41. 


Sect.  1.  —  Obligations  des  associés  envers 
les  créanciers  sociaux  (n»  1). 

§  1.  —  Part  et  portion  pour  laquelle  les 
associés  sont  tenus  des  dettes 
sociales  (n°  1). 

§  2.  —  Limites  de  la  responsabilité  des 
associés  dans  les  dettes  sociales 
(n»  17). 

§  3.  —  Responsabilité  de  l'associé  qui  a 
cédé  sa  part  sociale  et  des  ces- 
sionnaires  de  celte  part  (n°  57). 

Sect.  2.  —  Droits  des  créanciers  sociaux 
et  des  créanciers  personnels 
des  associés  (n°  89). 

§  1.  —  Droits  des  créanciers  sociaux 
(n»  89). 

§  2.  —  Droits  des  créanciers  personnels 
des  asseciés  (n°  93). 

§  3.  —  Concours  des  créanciers  sociaux 
et    des    créanciers    personnels 

(n»  100). 

A.  —  Droit  de  préférence  (n'  100). 

B.  —  Compensation  (n*  112). 

C.  —  Hypothèque  (n*  115). 


Sect.  1".  —  Obligations  des  associés 
envers  les  créanciers  socl\ux. 

§  1".  —  Part  et  portion  pour  laquelle 
les  associés  sont  tenus  des  dettes  sociales. 

1.  —  I.  —  Dans  les  sociétés  civiles,  cha- 
cun des  membres  n'est  tenu  que  pour  sa  part. 

—  J.  G.  Société,  620.  —  J.  G.   S.  eod.  V, 
249.  —  V.  suprà,  art.  1862,  n"  1. 

2.  Si  les  parts  sont  inégales,  la  dette  se 
répartit  entre  les  associés  dans  la  proportion 
de  leurs  parts  sociales.  —  J.  G.  Société,  620. 

—  V.  suprà,  art.  1853,  texte  et  n<"  44  et  s. 

3.  Mais,  vis-à-vis  des  tiers,  dans  quelle 
proportion  les  dettes  qui  grèvent  la  société 
se  divisent-elles  entre  les  associés?  Chaque 
associé  est -il  tenu  pour  sa  part  sociale,  ou 
bien  pour  sa  part  virile,  c'est-à-dire  propor- 
tionnellement au  nombre  de  ses  coassociés, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  part  sociale  de 
chacun  de  ceux-ci?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 


4.  Un  certain  nombre  de  décisions  de  ju- 
risprudence, tant  de  cours  d'appel  que  de  la 
cour  de  cassation,  ont  décidé  que  les 

ciés  étaient  tenus  vis-à-vis  des  tiers,  cl 
pour  sa  part  sociale.  —  Lvon,  8  août  187  I, 
D.   P.  74.  2.   201  .  —  Paris,  27  juin 
Journ.  des  sociétés  ,  1883,  p.   133.  —  Douai, 
23  août  1882  et  24  déc.  1883,  D.  P. 
105.   —  Civ.  r.  31  janv.   1887,  D.  P.  87.   1. 
335.  —  En  ce  sens  :  Vavasseur,  Trait'  '1rs 
soc.  civiles  et  commerciales,  5e  édit.,  t.   1, 
n°»  344  et  344  bis.  —  Comp.  :  J.  G.  Société, 
620,  624.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  250, 

5.  Mais  il  faut  observer  que  les  décisions 
citées  au  numéro  précédent  sont  intervenues 
dans  des  espèces  où  la  part  virile  était 
rieure  à  la  part  sociale,  et  où  les  demandeurs 
ne  réclamaient  que  cette  dernière  part.  Les 

n'avaient  donc  à  rechercher  :  ni  m 
l'obligation  au  passif  était  de  la  part  virile, 
puisqu'on  ne  le  demandait  point,  ni  si  celte 
obligation  pouvait,  le  cas  échéant,  déparer 
la  part  virile  et  s'étendre  jusqu'à  la  part  so- 
ciale, puisque  celle-ci,  se  trouvant  inférieure 
à  la  part  virile,  y  était  nécessairement  in- 
cluse et  était  due  dans  tous  les  cas,  quand 
même  on  aurait  limité  l'obligation  à  la  part 
virile.  —  Note  de  M.  Percerou,  D.  P.  1905. 
1.  25,  p.  25,  col.  2  in  fine,  p.  26,  col.  1  in 
principio. 

6.  Aussi  la  question  posée  suprà ,  n"  3, 
pour  être  tranchée  m  terminis,  a-t-elle  dû  se 
poser  dans  une  espèce  où,  la  part  sociale  se 
trouvant  supérieure  à  la  part  virile  et  où  les 
créanciers  réclamant  la  part  sociale,  force  a 
été  de  rechercher  si  la  responsabilité  de  l'as- 
socié s'étendait  jusque-là,  ou  si  elle  se  limi- 
tait, au  contraire,  à  sa  part  virile.  —  Note  de 
M.  Percerou,  précitée,  p.  26,  col.  1,  2«  al. 

7.  C'est  dans  les  circonstances  précises 
indiquées  au  numéro  précédent  qu'il  a  été 
jugé  pour  la  première  fois ,  par  la  cour 
de  cassation,  que  l'art.  1863  disposant,  en 
termes  généraux,  que,  dans  les  sociétés  ci- 
viles, les  associés,  à  moins  de  conventions 
contraires,  sont  obligés  envers  les  créanciers 
chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  il 
en  résulte  que,  quels  que  soient  la  forme 
et  le  mode  de  fixation  des  parts  sociales, 
que  ce  soient  des  intérêts  ou  des  actions 
nominatives,  chaque  associé  est  tenu  vis-à-vis 
des  créanciers  en  raison  non  de  l'impor- 
tance de  ses  droits  sociaux,  mais  du  nombre 
de  ses  coassociés,  non  pour  sa  part  dans 
la  société,  mais  pour  sa  part  virile.  — 
Civ.  c.  (sur  ce  moyen)  13  juin  1904,  D.  P. 
1905.  1.  25,  et  la  note  de  M.  Percerou.  — 
Comp.  :  Bruxelles,  2  févr.  1882,  D.  P.  83.  2. 
1  ;  Pont  ,  Comment,  des  sociétés  civiles  et 
commerciales,  t.  1,  n05  656  et  s.;  Houpin, 
Traité  des  soc.  civiles  et  commerciales,  3e  édit., 
t.  1,  n»  111.  —  Contra  :  Douai,  23  mai 
sous  Civ.  c.  13  juin  1904,  précité  et  cassé  par 
ce  dernier  arrêt. 

8.  Il  en  est  ainsi,  soit  lorsque  les  engage- 
ments ont  été  contractés  par  tous  les  associés 
ensemble,  soit  lorsqu'ils  ont  été  contractés 
par  l'un  d'eux  muni  d'un  pouvoir  suffisant.  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  383,  p.  565; 
Baudry-Lacantinerie  et  YVahl,  nM  338  et 
345;  Houpin,  Traité  des  soc.  civiles  et  com- 
merciales. 3e  édit.,  t.  1.  n»  111. 

9.  La  disposition  de  l'art.  1863,  interprétée 
suprà,  n°  7,  s'applique  à  toutes  les  sociétés 
civiles,  même  aux  sociétés  de  mines.  —  Civ.  c. 
et  r.  19  juin  1904,  précité.  —  Guillolard, 
Traité  du  contr.  de  société,  2«  édit.,  n°  370; 
Baudry-LacantinerieetWahl,  n"340.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  26,  n»  429;  Dele- 
croix.  Traité  théor.  et  prat.  de  la  législ.  des 
sociétés  des  mines,  n°  444. 

10.  —  II.  —  Le  principe  posé  suprà,  n°  7, 
reçoit  exception  s'il  est  stipulé,  dans  l'acte 
même  d'obligation,  que  chaque  associé  s'oblige 
pour  sa  part  sociale  seulement  et  non  pour 
sa  part  virile;  cette  stipulation  lie  le  tiers 
avec  lequel  elle  est  passée.  —  J.  G.  Société, 
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NERIE  ET   WJUU 

de  l'art:  lsjfi 
Mais  au  cas  on  l'ou 


u. 


V.  fcl-il 

ISU 


avait  limité  ta  resj  I 

part  sociale,  i  séraH  pas  moins 

obligé  fehvera  li  lusqui  conctifc 

,  ilr.  si  telle  clause  Aéè  Statûiâ 
n'avait  pa  êxpresSêmetil  daris  lu 

conventi  intervenu  bel  créan- 

ciers. —  S.  G.  S  i  ■■'   —  Êrl  é"é  son-,  : 

.  IwleS  cf  e»«!»!eK 

.  t.  1.  n"  860;  Lavrent,  t.  20,  n°  331} 

i,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  ?6B     - 

:       HACIUlY-LACANTlNERtÉ     ET     WaUI.  , 

12.  11  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'en  fait 
les      ers  auraient   eu  connaissance  de   celte 

du  pacte  social,  s'il  n'en  avait  pas  ère 
Tait  mention  expresse  dans  le  contrat  passé 
■n\.  —  J.  G.  BotfêtSj  021.  —  Rouen, 
i  1890;  J.  0.  S.  eod.  v».  pO.  -  Kn  ce 
pëns  :  Pont,  op.  cit..  t.  i,  n15  661:  Laurent, 
t.  26,  n"  352;  Bacdrt-LacAnTineuie  et 
Wahl,  n»  338. 

13.  Toutefois  quoiqu'il  eût  été  dit  simple- 
ment dans  la  convention  que  l'obligation  de  t'àà- 

est  restreinte  sur  le  pied  de  sa  part  dans  la 
si  ciété,  sans  autre  explication,  cela  serait  suf- 
tisant  pour  que  l'associé  ne  fut  tenu  qde  pro- 
portionnellement k  sa  part  sociale.  —  J:  G. 
■.  623. 

14.  —  111.  —  Dans  le  cas  ofi  l'engage- 
ment est  pris,  non  par  tous  les  associés 
ensemble,    mais    par    Un   représentait!     de 

-té  traitant  au  nom  de  celle-H,  la  clause 
Hes  statuts  restreignant  l'obligation  des  asso^ 
ciés  k  leur  part  sdciale  au  lieu  de  leur  part 
virile,  est  de  plein  droit  oppbsable  àtix  tiers: 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  rh'entidH 
expresse  dans  là  convention  ellë-mèmc.  — 
Trib.  civ.  Epèrnay  19  flvr:  1898,  Journ.  Wèk 
sociétés,  1891,  g.  482:  —  En  ce  sens  :  dis- 
sertation de  M.  Hoistel,  l).  P:  97.  2.  Si,  note  S. 

—  En  sens  contraire  :  Dissertation  de  M.  ltré- 
silldn,  D.  P.  87.  2.  239  et  s.;  Pi.anioi..  Tnnté 
élément,  de  dr.  civil.  3»  édlt.,  t.  2,  n»  1907. 

—  V.  infrà .  nos  23  et  s. 

15.  .luge  que  l'associé  dans  une  société 
civile  est  tenu  des  dettes  dé  cette  société  .lans 
la  proportion  dé  sa  pti'rt  sociale,  fet  là   dette 

3™ui  lui  incombe  dé  ce  Bhet  étiint  de  pi, 'in 
roit  par  coittHenSatioii  une  créance  d'un 
chiffre  égal  bu  infêrieiit-,  qtl'il  peut  afoir  en 
son  norii  personnel  contre  lé  créancier  dé 
bette  Société;  —  Saint- Denis  (Ile  de  là  Réu- 
nion\  8  juin  1894,  D.  P.  97.  2.  81. 

16.  -  IV.  -  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dette 
contractée  par  un  associé  sans  pouvoir,  et 
que  la  société  n'est  tenue  qti'à  raison  et  dàrts 
la  limite  du  protit  qu'elle  en  a  tiré,  l'art.  1863 

ppllque  pllis,  et  les  associés  ne  sont  pas 
ab  payement  dé  bette  dette  par  parts 
égalés,  mais 'dans  la  mesure  seulement  oM 
chacun  en  a  profité  personnellentëht,  suivait 
son  intérêt  dans  la  société.  —  J.  G.  Sbciélè; 
B22;  -  Hcq.  18  mars  1821,  J.  G:  ibid.  — 
Hn  ce  sens  :  PoNt.  op.  cit.,  t.  1,  n°  659,  et 
Examen  doctrinal,  Hevue  critique  He'  lé,/isl. 
el  rie  junsfr.,   i»84,  p.  526;  LauiIEnt,  I.  26. 

n"  h:ïa:  GbiLtorJxhD,  op.  ai.,  f  édil:j  a'  269; 
Rai-drï-Lacantinekie  ht  WxML;  n"  316; 
Hocpis,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1  ;  n»  lll.  — 
V.  infra,  art.  1861. 

§2.  —  Limites  de  la  responsabilité  des  associes 
dans  les  dettes  sociales. 

17.  —  I.  —  Ert  principe,  chaque  asSocié, 
dans  les  sociétés  civiles,  est  tenu  du  passif, 
pour  sa  part,  personnellement  el  au  delà  de 
sn  m, se.  —  PlaNIOL,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  S, 
b»  1967. 

18.  Jugé  que  ta  clause  portant  qù>  ,,  ta 


T.1V.  Itl,  TtT.  IX.  —  Socié+é. 

in    -r   d'un    nombre    déterminé 

:  aucun  appel  de  fonds  « 

s'âppliijiië  a  la  limitation  du  capital  social,  et 
[ië  seulement  que  le  capital  hi\  il  r. 
il  fixé,  et  non  qilé  les  actionnaires  sont 
affranchis  de  la  responsabilité  ,1e-  emprunts 
contractes  en  personne  ou  par-  mandataire-. 
-  Req\  Sjuill.  1884,  lice.  </.•  5f%,  1886.  1. 
169. 

19.  ...    El   qu'une  pareille  décision   rcttlre 
dan-    les    limites    des    pouvoirs    sonvei.u1: 
d'interprétation  des  juges  du   lait.   —  Même 
arrêt. 

20.  Jugé  encore  que  la  clause,  insérée  dans 
l'acte  constitutif  d'une  sOCiel?  civile  non  re- 
vêtue de  la  forme  anonyme,  que  «  il  n'existe 
aucune  solidarité  entre  les  associés;  lesquels 
ne  sont  engagés  que  pour  le  montant  des  ac- 
tions qu'ils  souscrivent  »,  doit  être  entendue 
en  éë  seHs;  non  Pas  que  les  associés  sbht  af- 
franchis de  toute  responsabilité  personnelle  à 
raison  des  perles  sociales  qui  dépasseraient 
leitrs  apport^,  mais  seulement  tjtie  cette  res- 
ponsabilité, au  lied  d'être  encourue  par  cha- 
cun d'eux  poursapart  virile,  conformément  à 
l'arl.  1863,  est  proportionnelle  au  nombre  et 
au  montant  de  ses  actibns.  —  Lytto  ;  8  abût 
1873   D.  P,  74.  2.  201.  —  V.  infrà,  n«  28. 

21.  —  IL  —  Todtefbis,  lorsqu'une  clause 
de  l'acte  même  d'obligation  limite  formelle- 
ment la  responsabilité  de  l'associé  à  son  ap- 
port (ou  à  sa  part  proportionnelle  au  lieu  de 
sa  part  virile,  V.  sunrà,  n°  10),  cette  clause 
est  opposable  aux  tiers,  —  J.  G.  S.  Société; 
250.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  352; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  com- 
me,,-.. 9«  édit..  t.  2.  n»  l078. 

22.  Seulement  la  question  est  alors  de  sa- 
voir si,  outre  l'abandon  de  Sa  mise,  cet  asso- 
cié peut  être  tenu ,  envers  les  créanciers  de 
la  société,  de  rapporter  les  bénéfices  qu'il  au- 
rait antérieurement  perçus.  —  V.  sur  ce  point 
Code  de  commerce  annoté ,  L.  24  juilL  1867, 
Sri.  lu,  A/i/'endice  au  titre  des  Sociétés  com- 
merciales. not  19  à  34;  Supplément  au  même 
Code,  n°  2099 

23.  Mais ,  pour  être  opposable  aux  tiers; 
est-il  absolument  nécessaire  que  la  clause 
limitant  la  responsabilité  des  associés  à  leur 
mise  soit  rappelée  dans  l'acte  même  d'obliga- 
tion, oii  bien  suffit-il  qu'elle  soit  Insérée  dans 
les  statuts  de  la  société?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

24.  Quand  lotis  les  associés  interviennent 
ensemble  k  l'acte  d'obligation,  il  est  admis,  à 
peu  près  unanimement,  que  la  clause  limi- 
tant leur  responsabilité  à  leur  apport  n'est 
opposable  aux  tiers  qu'à  la  condition  d'être 
rappelée  formellement  dans  cet  acte.  —  J.  G. 
Société,  620.  —  En  sens  contraire  :  Paris, 
2S  janv.  1868,  D.  P,  68.  2.  244,  rapporté 
suprà,  art.  1861,  n°  24.  —  V.  snprà,  nu5  10 
et  11. 

25.  Mais  quand,  au  lieu  de  tous  les  asso- 
ciés, c'est  un  représentant  de  la  société  qui 
contracte  seul  au  nom  de  celle-ci,  d'après  une 
première  opinion,  l'art.  1863  devient  inappli- 
cable; et,  dans  ce  Cas,  la  situation  est  exclu- 
sivement régie  par  les  principes  du  mandat. 
Par  suite,  les  autres  associés  ne  peuvent  èlre 
engagés  que  dans  la  limite  des  pouvoirs  6ÔlJ- 
fêrés  au  gèra«it  par  le  J)àcte  social,  ei,  si  'et 
pacte  limite  leur  responsabilité  à  leur  mise, 
les  tiers  ne  peuvettl  les  poursuivre  aii  delà, 
même  si  cette  clause  des  statuts  n'est  pas 
rappelée  dans  l'acte  d'obligation.  —  J.  G.  S. 
Société,  250.  2123.  —  En  ce  sens  :  notes,  D.  P. 
83.  2.  1;  83.  1.  217;  85.  2.  105;  Note  de 
M.  Thaller,  sous  Civ.  c.  18  nov.  191)2.  D.  p. 
1904.  1.  417;  Dissertation  de  M.  Làbbé,  Bée: 
de  Sirey,  1884.  1.  361;  Lyon-Gmn  m  lu 
Navlt,  op.  cit.,  8'  édit.,  t.  2,  n»  1077<;  Bau- 
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Traité  de  dr.  commére,  3e  édil..  h«  753; 
Iloi  pin,  op.  cit.,  S«  édit.,  t.  1,  B»  112; IdUrk. 
du  notariat,  1894,  p.  129.  —  V.  siipr'à, 
n»  14. 


26.  .lii'-é  en  ce  -eus  ,pie  l'art.  1863  qui, 
,l.in-  les  rapports  des  créanciers  et  des  asso- 
cies.  réparUI   égale nt   la   dette   entre  ces 

de  -lipulalion  contraire  dans 
Tarte  d'obligation,  n'est  pas  applicable  lorsouc 
les  associés,  au  lieu  de  tlgiirei  itersbhhelle- 
ment  dans  le  fcontràt,  ont  été  représentés  par 

int.  -  -Trib.  civ.  Kperuay.  19févr 
Jour»,  des  sociélrs.  1894,  p.  is2. 

27.  ...   Et  qu'eu  pareil   ras.   si  le  mandat 
■   au   gérant   par   les   statuts    corn 

certaines  limitations,  comme  de  ne  potlvbir 
Obliger  les  assi  elfes  ijlie  ...jiii&d'd  conçu; 

■  s  up/.nrl»  ou  ;iu  prorata  de  leurs  mi-,  -, 
les  mandants  ne  sont  tenus  vis-à-vis  ,le<  tiers 
eue   dans  celte  mesure.  —   Même  jugement. 

28.  Suhant  une  autre  opinion,  dominante 
en  jurisprudence,  la  clause  des  statuts'  qui 
fixe  dans  des  proportions  inégales  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  detles,  ou  limite  cette 
pari  à  l'apport  de  chaque  associé ,  ne  suffit 
pas.  même  lorsque  c'est  le  gérant  seul  qui 
contracte,  pour  limiter  le  droit  des  tiers.  Il 
est  nécessaire,  même  dans  ce  Cas,  que  celte 
Restriction,  soit  rappelée  expressément  dahS 
l'.n  I,  d'obligation;  taule  de  quoi,  chaque  as- 
socié reste  obligé,  envers  les  créanciers  de  la 
société,  personnellement  et  indéfiniment  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  part  virile.  —  J.   G. 

'.,  626.  —  En  ce  sens  :  Dissertation  de 
M.  l'.resillion,  1).  P,  §7.  2.  233:  Guillouaku, 
op.  cit..  2"  édit..  n»  268;  Planiol,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2;  n»  1967. 

23.  Et  cela,  dans  le  cas  même  où  les 
créanciers  auraient  eu  en  fait,  mais  -ai- 
qu'elle  soit  d'ailleurs  rappelée  expressément 
dans  l'acte  d'obligation,  connaissance  de  la 
clause  dont  il  s'agit.  —  J.  G.  Société,  626. 

3b.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'associé  d'une 
sociélé  civile  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
clause  statutaire  d'après  laquelle  lès  action- 
naires ne  peuvent  être  soumis  à  aucun  appel 
de  fonds  en  dehors  de  la  valeur  d'émission 
de  leurs  actions,  si,  dans  les  engagements 
contractés  envers  les  créanciers  sociaux,  son 
obligation  n'a  pas  été  spécialement  t-eslrelnte 
à  sa  mise.  —  Douai,  23  mars  1878,  D.  P.  79. 
2.  109. 

31.  ...  Qu'il  n'importe,  en  ce  cas,  que  lès 
créanciers  soient  en  même  temps  actionnaires 
el  qu'en  cette  qualité  ils  aiènl  eu  connais- 
sance de  la  clause  qui  précède.  —  Même 
tiret. 

..   32.,  ...    Et  qu'il    appartient   aux  jugés    du 
fond  d'apprécier  souverainement  quelle 
à  i  ,t  égard,   l'intention  des  parlfeS  contrac- 
taules.  —  Même  arrêt. 

33.  De  même,  la  disposition  d'un  acte  de 
société  civile,  portant  que  les  associés  ne  se 
ront  pas  tenus  personnellement  des  dettes 
sociales,  et  que  le  payement  ,1e  ces  dettes  ne 
pourra  être  poursuivi  que  sur  lis-  bien-  ,1e 
pendants  de  fa  société,  est  nulle  et  sans  effet 
à  l'égard  des  tiers.  —  Req.  21  févr.  1S83, 
D.  P.  83.  1.  217. 

34.  Mais  il  est  loisible  à  loule  personne 
traitant  avec  la  société  de  faite  remise  aux 
associés  de  leur  responsabilité  personnelle; 
iine  pareille  renonciation,  n  ayant  rien  ne 
contraire  à  l'ordre  publie,  est  sa'lahlc  et  obli- 
gatoire pour  celui  qui  l'a  ccinsehtle.  —  Même 
arrêt. 

35.  La  solution  proposée  aux  sept  numé- 
ros précédents  s'applique  aux  sociétés  civiles 
qui.  tout  en  adoptant  dans  leurs  si at ni  s  la  ,li- 
visiph'  du  capital  par  actions  et  la  clause  de 
i ,  spnnsaliiliio  limilie,  n'ont  pas  cependant 
révêtil  la  l'orme  commerciale'  probréhiëril  dite, 
par  exemple  aux  sociélés  n  qui  se 
constituent  par  actions,  en  dehors  i 

de  la  loi  du  24  juill.  1867,  M  sans  remplir  les" 
conditions  de  publi,  ilé  impo-ées  par  cette  loi. 
—  J.  G.  S.  Société.  2110,  2122,  2123.  _  D.  P. 
87.  2.  233,  Dissertation  dé  M.  Brësillibh.  — 
Civ.  c.  13  mai  1857,  D.  P.  57.  1.  201.  -  Paris, 
1»  févr.  1838,  II.  P.  98.  '.'.  2JB,  —  Civ.  r. 
(sur  ce  iiioyen)  13  jiiiri  1901,  D.  P.  1!TO.   '. 
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25.  —  En  ce  sens  :  Mathieu,  Moniteur  du 
S  juin  1867;  Vavassf.uk.  Traité  des  soc.  ci- 
vues  et  commerciales,  '.>'  etlit.-.  1.  1.  q°  345; 
Bévue  des  sociétés,  i--;,  p.  ::'.>;.  17".  561  et 
■  'ont.  Revue  critique  de  legisl.  et  de  ju- 

tdence.  !-vi.  p.  524  et  3.  ;  Waju_  Jourli. 

tciétés,  l'Ail,  p.  343;  Dreyfus,  Ues  toc. 
cil  des  à  forme  commerciale .  p.  170. 

36.  Jugé,  eu  ce  sens,  que.  dans  lea  sociétés 
civiles  par  actions  non  régies  par  la  loi  du 
1"  août  1893,  !<■<  a--  iciés  >ont,  d'après  l'art. 
1863  du  présent  t. ode,  obligés  personnellement 
envers  les  créanciers  de  la  société  au  payement 
des  dettes  sociales:  et  que  les  statuts  sociaux, 

rir   eux    seuls,    sont    impuissants   à   limiter 
obligation  de  chacun  deux  au  montant  de 
sa  ini^e.  —  Donai,  23  mai  1961)  et,  sur  pour- 
toi,  Civ.  r.  (sur  ce  moyeU)  13  juin  1904,  pré- 
et  la  note  de  M.  Percerou. 

37.  ...  «Ja  :1  en  est  ainsi  alors  surtout  que 
la  clause  des  statuts  portant  que  les  action-; 

-  ne  pedvent  être  soumis  à  aucun  appel 
de  fonds  au  delà  du  moulant  de  la  valeur  no- 
minale des  aciious,  —  clause  qui,  d'ailleurs, 
à  de'aut  <!  acceptation  par  les  créancier,  ne 
saurait  leur  enlever  le  bénéfice  de  l'ait.  1863, — 
n'a  même  jamais  été  portée  à  la  connaissance 
du  public  qui  l'a  ignorée.  —  Mêmes  arrêts. 

38.  11  est  à  remarquer  que  1  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  rapporté  aux  deux  numé- 

urecédeuts  consacre  avec  une  netteté 
toute  particulière  l'Opinion  rapportée  suprà, 

-  a  35.  Dana  celle  espèce,  la  clause 
limitative  de  responsabilité  n'avait  pas  été 
publiée,  et  on    aurait  pu,  à  la   rigueur,   se 

uter,  pour  déclarer  la  stipulation  inoppo- 
s.ilile  aux  tiers,  de  s'appuyer  sur  le  défaut  de 
publicité.  Mais  la  cour  suprême  ne  s'en  est 

■:iue  à  ce  moyen,  en  quelque  sorte  pré- 
liminaire, qui  lui  eût  permis,  si  elle  l'avait 
délire,  dé  ne  pas  trancher  la  question  de 
principe.  Fidèle  à  sa  doctrine  antérieure,  elle 
a  affirmé  que  la  clause,  eût -elle  élé  publiée, 
n'aurait  pu  quand  même,  à  défaut  d'accep- 
tation par  les  créanciers,  leur  enlever  le  bé- 
néfice de  l'art.  1863.  —  Note  de  M.  Percerou, 
L>.  P.  1*6.  1.  25.  col.  1. 

39.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que,  bien 
que  les  sociétés  de  charbonnage  aient  en  Bel- 
gique une  personnalité  juridique,  elles  n'en 
conservent  pas  moins  le  caractère  de  sociétés 
civile»,  et  que  la  clause  d'une  semblable  asso- 
ciation formée  paradions  que  «  les  associés  ne 
pourront  être  soumis  à  aucun  appel  de  fonds 
au  delà  de  la  valeur  des  actions  souscrites  »  est 
inopposable  aux  créanciers  sociaux,  les  slatuts 
ne  leur  étant  pas  connus,  et  n'a  d'efficacité 
que  dans  les  rapports  des  associes  entre  eux. 
—  Bruxelles.  B  févr.  1882,  D.  P.  83.  2.  1. 

40.  ...  Que,  dans  une.  société  civile  qui, 
constituée  par  actions,  n'a  p,s  même  publié 
régulièrement  ses  statuts,  la  clause  de  limi- 
tation du  passif  aux  mises  n'est  pas  oppo- 
sable par  les  associés  aux  tiers.  —  Paris, 
27  juin  1882,  Journ.  des  sociétés,  1883,  p.  133. 

41.  ...  Que  les  sociétés  de  charbonnage, 
constituant  des  sociétés  civiles. sontassujetlies, 
à  ce  titre,  aux  obligations  dont  les  associes  peu- 
vent èlre  tenus  à  raison  des  dettes  de  la  so- 
ciété, et  que,  bien  que  le  capital  soit  divisé 
par  actions,  les  membres  de  la  société  peu- 
vent être  poursuivis  chacun  en  proportion  du 
nombre  dés  actions  lui  appartenant,  à  raison 
des  emprunts  dûment  autorisés  par  l'assem- 

généràle    des   actionnaires.   —   Douai, 
Il  1882  et  24  dec.  1883,  D.  P.  85.  2.  105. 

42.  ...  Et  cela  encore  qu'une  disposition 
des  statuts,  mentionnée  sur  le  titre  même  des 
actions,  porte  que  les  actionnaires  seront 
exempts  de  tout  appel  de  fonds.  —  Même 
arrêt.  —  Douai,  23  août  1882,  précité. 

43.  Les  sociétés  civiles  du  genre  de  celles 
qui  sont  visées  aux  huit  numéros  précédents, 
c'est-à-dire  adoptant  la  division  de  leur  capiT 
tal  par  actions,  mais  sans  revêtir  pour  autant 
la  forme  commerciale  de  l'anonymat  ou  de. la 
commandite,  peuvent,  du  reste,  être  légale- 


ment créées ,  même'  depuis  la  ldl  du  1"  août 
1893  (arl.  6).  Cette  loi  ne  fait  nullement  obs- 
tacle à  la.  constitution  des  sociétés  de  ce 
genre.  —  J.  G.  S.  Sociftéi  2153)  3°.  —  En  ce 
sens  :  Bûupin,  op.  cit.,  3'  édit..  t.  1,  i 
Dissertations  de  M.   i  -  >us  Besan- 

çon, 27  mars  1903,  et  Montpellier.  30  mai 
1903,  D.  P.  1904;  2.  241;  —  sur  1  arl.  6  de  la 
loi  du  1"  août  1893,  V.  suprà,  art.  1838, 
n"  488  et  s. 

44.  Quant  aux   sociétés  Civiles  qui  revê- 
taient les  formes   commerciales  proprement 
dites  de  1'anonydiat  ou  de   la   comni.i 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  24  Jnill. 

on  admettait  généralement,  même  avant  la  loi 
du  1er  août  1893  (art.  6;,  que  les  aclionnâires 
de  ces  sociétés  n'étaient  tenus  des  dettes  so- 
ciales et  ne  pouvaient  être  poursuivis  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  ac- 
tions. —  J.  G.  S.  société,  2116.  8118.  — 
En  ce  sens,  Lmbbut,  t.  26.  n°  21*:  Y.was- 
seur,  <>/'.  cil  .  5'  édit.,  t.  1,  n°  352,  et  Revue 
des  sociétés,  1889,  p.  540  et  i\  ;  Lv 
HenauLt,  op.  cit.,  3e  eJit..  t.  2,  il'  1* <77  lis: 
Drbyfus.  op.  cit..  w  1077  bis:  Houpin.  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  1.  n°  27?.  —  En  sens 
traire  :  Douai,  23  mai  i901  (motifs),  pi 

—  Dissertation  de  M.  Brésillion,  D.  P.  -7.  . 
23.1  et  s. 

45.  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  ude  société 
civile  qui  a  revêtu  la  forme  anonyme  et  dont 
les  statuts  stipulent  que  les  associés  ne  se- 
ront tenus  des  dettes  sociales  que  jusqu'à 
concurrence  de  leur  misé,  sans  être  jamais 
obligés  sur  leurs  biens  personnels,  l'obliga- 
tion des  actionnaires  est  limitée  au  montant 
de  leur  apport,  alors,  du  reste,  que  lesdits 
statuts  jjnt  été  régulièrement  publiés.  —  Tou- 
louse, 23  mars  18-7.  D.  P.  >7.  2.  i  3,  —  Trib. 
civ.  Seine,  24  déc.  189-1,  JoUrn.  d-s  so 

115.  —  Trib.  civ.  Seine.  23  juin  1896, 
ibid.,  1896.  462  et  465.  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 9  févr.  1899,  ibid..  1899,  448.  —  Bouen, 
27  déc.  1899.  ibid.,  1900,  306.  —  V.  au=si  su- 
prà, art.  1832,  n»  487. 

46;  Et  il  eu  est  ainsi  encore  que  les  créan- 
ciers aient  fait  annuler  cette  société  pour  inac- 
complissement de  l'une  des  conditions  de  va- 
lidité prescrites  par  la  loi  du  24  juill.  1867. 

—  Toulouse.  24  mars  1887,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Ann.  de  dr.  commercial,  1903.  p.  201  ; 
dissertation  de  M.  Percerou,  précitée.  —  En 
sens  contraire  :  Wahl,  Journ.  des  sociétéS\ 
1901.  p.  243. 

47.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire  :... 
que  les  membres  d'une  société  civile  anonynie 
sont  tenus  du  passif  social  sur  tous  leurs  biens 
personnels;  à  moins  que;  s'agissant  d'bbllga- 
taires,  ceux-ci  n'aient  accepté  des  titres  cons- 
tatant la  forme  anonyme  de  la  société;  re- 
nonçant ainsi  à  tout  recours  sur  le  patrimoine 
?ropre  des  associés.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  avr. 
886,  J.  G.  S.  Société,  21 17 1  Revue  des  socié- 
tés. i866,  p.  306i 

48. ...  Qu'une  société  civile  anonyme,  même 
publiée,  n'a  pas,  au  regard  des  tiers  à  qui  Sa 
formé  n'a  pas  clé  révélée  dans  leur  contrat; 
les  effets  spéciaux  attachés  par  la  loi  commer- 
ciale à  l'anonymat,  spécialement  au  point  de 
vue  de  l'obligation  des  associés  au  passif.  — 
Trib.  civ.  Bouen,  30  mai  1888,  Revue  des  so- 
ciétés, 1889,  p.  506,  et.  sur  appel,  Bouen; 
16  juin  1890.  ibid. ,  1890,  p,  261.  —  Paris, 
18  juin  1900)  ittrfii  1901.  p.  75. 

49.  .;.  Qu'avant  la  loi  du  1"  août  1893,  les 
sociétés  tiviles  ne  perdaient  pas  ce  caractère 
en  revêtant  la  forme  anonyme;  que,  par  suite, 
la  responsabilité  des  fondateurs  et  associés 
était  soumise  au  droit  commun  et  n'était  pas 
régie  par  l'art  42  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
qui  ne  s'appliquait  qu'aux,  sociétés  commer- 
ciales. —  Civ.  r.  21  oct.  1895,  D.  P.  96.  1. 
417 

50.  ...  Qu'en  conséquence,  les  fondateurs 
et  associés  ne  peuvent  échapper  à  l'applica- 
tion de  l'art.  1863  et  restreindre  leur  respon- 
sabilité dans  les  limites  de  leur  misé,  tous 


I  prétexte  qne  Jk  société   avait   pris  la  forme 
anonyme.  —  Même  arrêt. 

51*.  ...  Et  qu'ils  ne  peuvent  pas  non  plu« 
invoquer  les  statuts  de  la  société  portant  que 
toutes  les  actions  seraient  au  porteur  et  que 
les  actionnaires  ne  seraient  responsables  qu'a 
concurrence  du  montant  de  leurs  actions,  alors 
que  cette  clause  n'est  pas  reproduite  dans  le 
litre  d'obligation,  et  que  d'ailleurs  les  statuts 
sont  annulés  comme  frauduleux  et  que  leBcUU 
fondateurs  et  associés  sont  les  auteurs  ou  les 
complices  de  la  fraude.  —  Même  arrêt. 

52.  Jugé  encore  que.,  pour  les  sociétés  ci- 
viles qui  ont  pris  la  forme  anonyme  anté- 
rieurement à  la  ldi  du  1er  août  1893,  la  res- 
ponsabilité des  associés  vis-à-vis  des  tiers 

-  lumise  au  droit  commun;  tel  qu  il  est 
déterminé  par  l'art.  1863.  —  Civ.  r.  26  juin 
1900,  li.  P.  1900:  1.  591. 

53.  Mais  il  eal  loisible  aux  tiers  de  renon- 
cer au  bénéfice  de  l'aH.  1663.  et  celte  renon- 
ciation peut  r.  ?ulter  de  ce  qu'un  créancier  a 
connu  les  conditions  de  la  constitution  de  la 
société,  qu'il  a  traité  atec  le,  président  du 
conseil  d'administration  agissant  en  cette  qua- 
lité, et  de.ee  que  sa  correspondance  indique 
qu'il  savait  avoir  pour  débiteur  une  satiété 
anonyme  et  qu'il  serait  payé  sur  ses  bénéfices 
futurs.  —  Même  arrêt. 

54.  En  tout  cas.  lorsqu'une  société  ayant 
nn  objet  civil  s'est  constituée,  postérieure- 
ment à  la  loi  du  1er  août  169  .  sous 
la  lorhie  anonyme  ou  en  commandite  par  ac- 
tions, les  actionnaires  de  cette  société  ne  sont 
tenus  au  payement  des  dettes  sociales  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 
—  J.  G.  S.  Société.  2154  et  s.  —  En  ce  sens  : 
Houpin.  op   cit..  3e  édit.,  t.  1.  n°  878. 

55.  Et  les  sociétés  civiles  qui  s'étaient , 
avant  la  loi  du  1er  août  1893,  constituées  par 
actions ,  mais  sans  revêtir  la  forme  anonyme 
ou  en  commandite;  peuvent,  par  application 
de  l'art.  7  de  cette  loi.  se  transformer  en  so- 
ciétés en  commandite  ou  en  sociétés  ano- 
nymes dans  lesquelles  les  actionnaires  ne  se- 
ront plus  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  actions.  —  J.  G.  S.  Société,  21by.  — 
Y.  le  numéro:  précédent. 

56.  La  même  faculté  doit  être  reconhue 
aux  sociétés  civiles  qui  s'étaient,  avaqt  là  loi 
du  1"  août  1893,  constituées  par  actions  et 
avaient  en  outre  revêtu  la  forme  anonyme  oU 
en  commandite.  —  J.  G.  S.  Société',  216<>, 
2161.  —  D.  P.  95.  2.  105,  dissertation -de 
M.  Lacour.  -  Paris.  10  juill.  1894,  D.  P. 
95.  2.  105.  —  En  ce  seus  :  Bouvujr-BaSGil- 
lon.  Loi  du  1"  août  1893,  p.  34  et  s.;  Mack, 
dissertation.  Revue  des  sociétés,  1894,  p.  207 
et  s.  ;  Genevois,  Le  nouveau  régime  des  socié- 
tés, 2<  édit.,  t.  1;  p.  191. 

§  3.  —  Responsabilité  de  l'associé 

gui  a  cédé  sa  part  sociale  et  des  ctssionnaires 

de  cette  part. 

57.  Lorsque,  dans  une  société  civile  cons- 
tituée par  actions,  mais  Sans  l'observation 
dés  formes  prescrites  par  la  loi  commerciale; 
des  actionnaires  ont  cédé  leurs  titres,  quelles 
personnes  lts  créanciers  de  la  société  peuvent- 
ils  poursuivre? —  V.  les  numéros  suivants. 

58.  La  question  posée  au  numéro  précé- 
dent ne  saurait  être  résolue  par  l'application 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  modifié 
par  celle  du  1"  août  1893,  cet  art.  3  n'étant 
fait  que  pour  les  sociétés  anonymes  ou  en 
commandite  constituées  dans  les  formes  de 
la  loi  commerciale.  —  Houpin,  dp.  cit. ,3'  édit., 
t.  1.  n°  277;  W'ahl,  Des  sociétés  civiles  par 
actions  constituées  Sans  l'observation  des 
formes  prescrites  par  la  loi  commerciale  j 
Jburn.  des  sociétés,  1901,  p.  289. 

59.  Si  les  titres  sont  nominatifs,  les  créan- 
ciers peuvent  poursuivre  lé  porteur  actuel.  — 
Paris,  22  mai  1852,  D.  P.  55.  2.  265. 

60.  Jngé  que,  tant  que  l'action  nominative 
d'une  société  civile  u a  pas  été  lobjet  d'une 
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cession  et  d'un  transfert  régulièrement  opéré, 
l'actionnaire  dont  le  nom  est  inscrit  en 
de  ladite  action  sur  les  registres  sociau 
tinue  de  faire  partie  de  la  société  et  doit  con- 
courir, en  cas  de  liquidation  et  d'insuffisance 
de  l'actif,  au  payement  des  dettes  sociales 
proportionnellement  à  l'action  inscrite  à  son 
nom.  —  Civ.  r.  31  janv.  1887,  D.  P.  87.  1. 
335-336. 

61.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  aussi, 
nonobstant  le  transfert,  le  souscripteur  pri- 
mitif. —  J.  O.S.  Société,  1095.  —  Trib.  civ. 
Béthune,  12  juill.  1900,  sous  Civ.  c.  18  nov. 
1902,  D.  P.  1904.  1.  417-418.  —  En  ce  sens  : 
Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  1277;  Wahl, 
op.  cil.,  p.  287  et  &>7.  —  En  sens  contraire  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
nos  741  et  769  (pour  les  sociétés  commerciales 
antérieures  à  la  loi  du  17  juill.  1S56). 

62. ...  Et  même  tous  les  titulaires  successifs 
des  titres  inscrits  sur  le  registre  des  trans- 
ferts de  la  société.  —  Trib.  civ.  Béthune, 
12  juill.  1900,  précité.  —  En  ce  sens  :  Hou- 
i-iN,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  277;  Wahl, 
op.  cit.,  p.  289  et  337.  —  En  sens  contraire  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  toc.  cit. 

63.  Sauf  toutefois  que,  dans  les  rapports 
des  bénéficiaires  successifs  du  titre  et  de  la 
société,  celle-ci  peut  être  considérée  comme 
ayant,  en  laissant  opérer  le  transfert,  accepté 
implicitement  le  cessionnaire  pour  débiteur  et 
consenti  à  décharger  le  cédant.  — J.  G.  S.  So- 
ciété. 1095.  —  Paris,  5  juill.  1889,  D.  P.  94. 
1.  289.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1.  n°  277. 

64.  Sur  les  conditions  d'opposabilité  aux 
tiers  de  la  clause  déchargeant  l'associé  qui 
cède  sa  part  sociale  de  toute  participation  aux 
dettes,  même  antérieures  à  la  cession,  V. 
suprù,  art.  1861 ,  n°s  24  et  s.  —  V.  aussi  i?i- 
fra ,  n°s  83  et  s. 

65.  Si  les  titres  sont  au  porteur,  les  créan- 
ciers ont,  dans  tous  les  cas,  une  action  contre 
le  dernier  porteur  et  une  action  contre  le  sous- 
cripteur, s'il  s'est  formellement  obligé,  dans 
le  bulletin  de  souscription  signé  de  lui,  ou 
dans  les  statuts,  à  libérer  ses  titres.  —  Hou- 
pin, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  277.  —  Comp. 
J.  G.  S.  Société,  1095. 

66.  Quant  aux  cessionnaires  intermédiaires, 
ils  sont  déchargés  par  le  fait  de  la  vente.  — 
Houpin  ,  op.  et  toc.  cit.  —  Comp.  en  sens 
contraire  :  Douai,  24  juill.  1901  (arrêt  cassé 
par  Civ.  c.  18  nov.  1902.  cité  au  numéro  sui- 
vantl  ,  D.  P.  1904.  1.  417-419. 

67.  Jugé  que,  pour  les  titres  au  porteur 
des  sociétés  civiles  comme  pour  ceux  des  so- 
ciétés commerciales,  les  droits  et  obligations 
dérivant  de  la  qualité  d'associé  sont  attachés 
à  la  détention  des  titres,  et  qu'ils  prennent  fin 
avec  cette  détention  sans  laisser  subsister  au- 
cun lien  de  droit  entre  les  porteurs  successifs. 
—  Civ.  c.  18  nov.  1902,  D.  P.  1904,  1.  417, 
et  la  note  de  M.  E.  Thaller. 

68.  Par  la  décision  rapportée  au  numéro 
précédent,  la  cour  de  cassation  maintient  au 
titre  au  porteur  le  caractère  qu'elle  lui  avait 
reconnu  par  l'ensemble  de  ses  décisions  anté- 
rieures. Il  est  de  l'essence  du  titre  au  por- 
teur de  n'établir  aucun  lien  entre  les  porteurs 
successifs;  la  transmission  qui  est  faite  d'un 
titre  de  ce  genre  n'a  d'autre  effet  que  de  rendre 
le  nouveau  porteur  membre  de  la  société.  — 

de  M.  E.  Thaller.  précitée. 

69.  Sans  doute,  celte  transmission  oblige 
le  nouveau  porteur  temporairement  enverselle, 
les  droits  que  lui  confère  sa  qualité  d'associé 
étant  inséparables  des  obligations  qu'elle  im- 
pose; mais,  du  moment  que,  par  une  cession 
nouvelle,  l'acheteur  a  lui-même  transporté  à 
autrui  cette  qualité  d'associé,  il  ne  saurait  être 
recherché  par  le  cédant,  pas  plus  que  par  la 
s. m  ici,,  elle-même,  à  raison  d'obligations  qui 
ont  pris  fin  avec  la  détention  du  titre;  il  n'y 
a  de  recours  possible  que  contre  le  délenteur 
actuel.  L'action  du  cédant  contre  le  détenteur 
du  titre  ne  tire  point  son  origine  du  contrat 


de  cession;  il  a  son  fondement  unique  dans 
le  fait  qu'ayant  payé  4  son  associé  la  dette  du 
détenteur,  le  cédant  se  trouve  subrogé  aux 
droits  et  actions  de  la  société  contre  lui.  — 
Même  note. 

70.  Décidé  dans  le  même  sens  (pour  une 
société  commerciale  anonyme  luxembour- 
geoise régie  par  le  droit  commun  du  Code  ci- 
vil et  du  Code  de  commerce  de  1807)  que  le 
cessionnaire  qui  a  transmis  à  un  autre  ses 
titres  cesse  de  faire  partie  de  la  société  et  se 
trouve  libéré  de  toute  obligation,  la  novation 
s'opérant  par  la  tradition  même  des  titre-.  — 
Paris,  7  déc.  1893,  J.  G.  S.  Société,  2283; 
Revue  de*  sociétés.  189  i.  p.  119. 

71.  Mais  le  souscripteur  primitif  obligé  de 
payer  les  créanciers  sociaux  a-t-il  un  recours 
contre  les  cessionnaires  ultérieurs?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

72.  Décidé  à  cet  égard,  dans  un  premier 
système  :  ...  que  les  actions  des  sociétés  ci- 
viles, soumettant  ceux  qui  en  sont  devenus 
propriétaires  à  l'obligation  de  contribuer  au 
payement  des  dettes  sociales,  la  vente  d'un 
titre  de  cette  nature  a  pour  effet  d'ouvrir  au 
profit  du  vendeur,  contre  son  acheteur,  un 
recours  éventuel  en  garantie.  —  Douai.  26  nov. 
1884,  D.  P.  85.  2.  157.  —  Trib.  civ.  Béthune, 
12  juill.  1900,  sous  Civ.  c.  18  nov.  1902,  D.  P. 
1904.  1.  417-418.  -  Douai,  24  juill.  1901.  pré- 
cité (arrêt  cassé  par  Civ.  c.  18  nov.  1902, 
précité).  —  Douai,  23  mai  1901,  précité. 

73.  ...  Que,  par  suite,  le  vendeur  est  en 
droit  de  réclamer  de  l'agent  de  change,  qui  a 
été  son  mandataire,  l'indication  de  l'acheteur 
au  nom  et  pour  le  compte  duquel  l'acquisition 
a  été  contractée.  —  Douai,  26  nov.  1884,  pré- 
cité. —  Trib.  civ.  Béthune,  12  juill.  1900, 
précité.  —  Douai,  24  juill.  1901,  précité. 

74.  Et  que  cet  agent  de  change  est  égale- 
ment en  droit  d'exiger  la  même  indication  de 
l'agent  de  change  acheteur.  —  Mêmes  arrêts 
et  jugement. 

75.  Mais  jugé,  au  contraire,  par  application 
du  principe  posé  suprà,  nos  67  et  68,  —  dans 
une  espèce  qui  se  rattachait  au  recours  apparte- 
nant au  souscripteur  d'actions  d'une  société 
qui,  après  avoir  vendu  ses  titres  en  Bourse 
sous  la  forme  de  certificats  au  porteur,  a  dû 
verser  au  siège  social  une  somme  complé- 
mentaire sur  les  actions,  et  cherche  à  recou- 
vrer cette  avance  contre  le  porteur  actuel  des 
titres,  —  que  le  souscripteur  primitif,  tenu 
d'acquitter  la  part  proportionnelle  au  nombre 
d'actions  souscrites  dans  les  dettes  de  la  so- 
ciété, n'a  de  recours  que  contre  le  détenteur 
actuel  des  titres.  —  Civ.  c.  18  nov.  1902, 
D.  P.  1904.  1.  417,  et  la  noie  de  M.  E.  Thal- 
ler. 

76.  ...  Qu'en  conséquence,  le  souscripteur 
primitif  d'actions  d'une  société  civile,  qui  a 
négocié  ses  titres  en  Bourse,  après  leur  mise 
au  porteur,  ne  peut,  quoique  condamné  envers 
la  société  à  payer  sa  part  proportionnelle  dans 
le  passif  de  celle-ci,  exiger  de  l'agent  de 
change,  intermédiaire  du  marché,  qu'il  lui 
révèle  le  nom  de  l'acheteur  en  vue  de  l'exer- 
cice de  son  recours  contre  le  détenteur  des 
titres.  —  Même  arrêt,  et  la  note  précitée.  — 
Comp.  dans  le  même  sens,  à  l'égard  d'une 
société  commerciale,  Civ.  r.  29  juin  1885, 
D.  P.  85.  1.  385. 

77.  ...  Ce  recours  ne  tirant  point  son  ori- 
gine du  contrat  de  cession,  mais  seulement 
de  la  subrogation  du  souscripteur  aux  droits 
de  la  société  contre  le  porteur  actuel ,  la  na- 
ture de  l'opération  n'est  pas  de  celles  qui  per- 
mettent de  déroger  à  la  règle  du  secret  pro- 
met. —  Même  arrêt. 

78.  Décidé  toutefois  que  les  tribunaux 
peuvent  obliger,  conformément  à  l'art.  15  c. 
com. ,  les  agents  de  change  à  représenter 
leurs  livres  dans  lesquels  on  trouvera  les 
noms  des  cessionnaires.  —  Lyon,  27  janv. 
l>^i.  Rec.  de  Sirey ,  1884,  2.  49.  —  Comp. 
Wahl,  op.  cit.,  p.  296. 

79.  Du  reste,  la  cession  par  un  associé  de 


sa  part  sociale  le  libère  des  dettes  posté- 
rieures à  la  cession.  — J.  G.  S.  Société.  Ml. 
—  Douai,  13  juin  1883,  Rec.  de  Sirey, 
1886.  1.  169.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  270; 
Houpin,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n°  19t.  — 
Y.  suprà,  ait.  1861,  n°  23. 

80.  Par  suite,  si  le  payement  d'une  delte 
sociale  peut  être  poursuivi  contre  le  sous- 
cripteur primitif  (ou  même,  suivant  l'opinion 
indiquée  suprà,  a"  62,  contre  les  cession- 
naires intermédiaires),  c'est  à  la  condition  que 
ces  personnes  aient  été  actionnaires  posté- 
rieurement à  la  naissance  de  la  dette.  — Waiil, 
op.  cit.,  p.  339. 

81.  Les  créanciers  ne  peuvent  donc  agir 
contre  un  ancien  porteur  de  litres,  fût-ce  le 
souscripteur  primitif,  qu'en  démontrant,  non 
seulement  son  ancienne  qualité  d'actionnaire, 
mais  qu'il  était  encore  actionnaire  au  moment 
où  la  delte  a  pris  naissance.  —  Douai,  23  mai 
1901.  précité.  —  En  ce  sens:  Wahl,  op.  cit., 
p.  340. 

82.  Jugé  que  l'associé  qui,  sans  adhérer 
à  de  nouveaux  statuts  autorisant  des  appels 
de  fonds  au  delà  des  apports  sociaux,  n'a  pas 
provoqué  la  dissolution  de  la  société  et  a  assisté 
aux  assemblées  générales  postérieures  aux 
modifications  des  statuts,  est  tenu  vis-à-vis 
des  créanciers  de  sa  part  contributive  dans 
les  dettes  sociales  jusqu'à  la  dissolution  de 
cette  société.  —  Trib.  civ.  Béthune,  20  juill. 
lt>77.  D.  P.  79.  2.  109. 

83.  Quant  aux  dettes  sociales  antérieures 
à  la  cession,  une  clause  formelle  des  statuts 
peut  en  décharger  le  cédant;  mais  cette  clause 
n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  que  les  as- 
sociés la  leur  ont  fait  connaître  expressément, 
dans  l'acte  même  d'obligation.  —  j.  G.  S.  So- 
ciété, 242.  —  Comp.  les  auteurs  cités  dans  le 
même  sens,  suprà,  art.  1861,  n°  25. 

84.  Décidé:  ...  que,  dans  une  société  civile 
par  actions,  l'associé  qui  a  cédé  sa  part  demeure 
responsable  des  dettes  sociales  contractées 
avant  la  cession.  —  Req.  2  juill.  1884,  Rec. 
de  Sirey,  1886.  1.  169. 

85.  ...  Et  que  la  clause  des  statuts  portant 
que  <•  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  pro- 
priétaire de  l'action  »  n'exonère  pas  du  pas- 
sif social  pour  le  passé  les  actionnaires  qui 
ont  transféré  leurs  actions.  —  Même  arrêt. 

86.  Jugé  cependant  que  la  clause  des  sta- 
tuts d'une  société  civile,  stipulant  que  l'asso- 
cié qui  cédera  sa  part  sera  déchargé  de  toute 
contribution  aux  dettes  contractées  par  la 
société,  même  antérieurement  à  la  cession, 
est  opposable  aux  tiers  par  cela  seul  qu'elle 
se  trouve  inscrite  dans  les  statuts,  ceux  qui 
contractent  avec  une  société  même  civile  étant 
réputés  avoir  connu  et  accepté  la  loi  des  sta- 
tuts. —  Paris,  28  janv.  1868,  D.  P.  68.  2. 
244.  —  En  sens  contraire,  les  autorités 
précitées,  n°  83.  —  V.  suprà,  art.  1861, 
ii°  25, 

87.  Dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  les 
associés  tenus  des  dettes  sociales  (d'après  une 
opinion,  souscripteurs  primitifs,  détenteurs 
actuels.  V.  suprà.  n°s  55  à  57,  et.  d'après  une 
autre  opinion,  cessionnaires  intermédiaires, 
V.  suprà,  n°  62)  sont  obligés,  d'ailleurs,  pour 
leur  part,  même  sur  leur  patrimoine  per- 
sonnel, et  non  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions.  —  Wahl,  op. 
cit..  p.  341  et  s.  —  V.  suprà.  o<"  17  et  s. 

88.  S'il  s'agissait,  non  plus  d'une  société 
civile  par  actions,  organisée  en  dehors  des 
formes  de  la  loi  commerciale,  mais  d'une  so- 
ciété civile  anonyme  ou  en  commandite,  cons- 
tituée dans  les  conditions  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  l«p  août  1893,  la  responsabililé  des  sous- 
cripteurs, titulaires  et  cessionnaires  intermé- 
diaires d'actions,  serait  régie,  dans  une  telle 
société,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 
modifiée  par  celle  du  1"  août  1893.  —  J.  G.  S. 
Société.  2154  et  2156.  —  En  ce  sens  :  Dele- 
croix.  Questions  nouvelles  relatives  à  la  trans- 
formation des  sociétés  civiles  en  sociétés  ano- 
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nymes,  Recueil  de  législ.  des  mines,  1S07 , 
p.  65;  Hoiipin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  278. 

Sect.  2.  —  Droits  des  créanciers  sociaux 

et  des  créanciers  personnels 

des  associés. 

§  l".  —  Droits  des  créanciers  sociaux. 

89.  Les  créanciers  sociaux  peuvent  requérir 
le  séquestre  des  biens  de  la  société,  et  le  juge, 

Sulièrement  le  juge  des  référés,  en  cas 
'urgence,  peut  l'ordonner.  —  J.  G.  S.  So- 
ciété, 259.  -  Paris,  16  juin  1866,  22  juin  1867 
et  i  mai  1867,  D.  P.  67.  2.  157. 

90.  Les  créanciers  sociaux  peuvent  saisir, 
outre  les  biens  de  la  société,  les  biens  per- 
sonnels des  associés.  —  J.  G.  Société,  632. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahi.,  n°  362. 

91.  Ils  peuvent  même  saisir  directement 
les  biens  personnels  des  associés  et  n'ont  pas 
à  saisir  d'abord  les  biens  de  la  société.  — 
J.  G.  S.  Société,  534.  —  Req.  14  mai  1890, 
D.  P.  91.  1.  241.  —  En  ce  sens  :  Thaller, 
Ann.  de  dr.  comm.,  1891,  Doctrine,  p.  188; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  362.  — 
En  sens  contraire  :  Trib.  com.  Seine,  15  févr. 
1890,  Journ.  des  trib.  de  commerce,  1891, 
103. 

92.  Et  les  créanciers  personnels  des  asso- 
ciés ne  doivent  pas  être  préférés,  sur  les  biens 
particuliers  de  leurs  débiteurs,  aux  créanciers 
de  la  société.  —  J.  G.  Société,  631.  —  Civ. 
r.  18  oct.  1814,  Bec.  de  Sirey ,  1814,  2.  618. 

—  En  ce  sens  :  Thiry,  Revue  critique  de 
législ.  et  de  jurispr.,  1855,  p.  289  et  s.; 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  667;  Aubry  et  Kau, 
4"  édit.,  t.  4,  §  384,  p.  567. 

§  2.  —  Droits  des  créanciers  personnels  des 
associés. 

93.  Pendant  la  durée  de  la  société,  et  même 
après  sa  dissolution,  tant  que  le  partage  n'a 
pas  été  effectué,  les  créanciers  personnels  des 
associés  n'ont  pas  le  droit  de  saisir  et  faire 
vendre  la  part  de  leur  débiteur  dans  les  biens 
sociaux  individuellement.  —  J.  G.  Société, 
631.  —  J.  G.  S.  sod.  D» ,  257.  —  Paris ,  10  juin 
1869,  D.  P.  70.  1.  304.  —  En  ce  sens  :  Thiry, 
op.  cit.,  p.  301;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  592; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  381  bis,  p.  560; 
Laurent,  t.  26,  n°  360;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  273;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°»  271  et  273; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  nos  356  et 
358.  —  V.  suprà,  art.  1860,  n°«  11  et  s. 

94.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  tant  que 
la  société  n'est  pas  dissoute,  provoquer  le  par- 
tage de  biens  sociaux.  —  J.  G.  Société,  635. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  257.  —  V.  suprà,  art.  1860, 
n°  10. 

95.  Mais  ils  ont  le  droit  de  pratiquer  des 
saisies -arrêts  sur  les  bénéfices  et  sur  les 
sommes  revenant  à  leur  débiteur  dans  la  so- 
ciété. —  J.  G.  Société,  631.  —  En  ce  sens  : 
Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  114. 

96.  Jugé  que  le  créancier  personnel  d'un 
associé,  pour  une  cause  étrangère  à  la  société, 
ne  peut  pas  empêcher,  par  une  saisie-arrêt,  la 
distribution  des  sommes  sociales  qui  revien- 
nent aux  autres  associés;  en  conséquence,  le 
débiteur  saisi  n'est  pas  responsable  de  ce  qu'il 
a  payé  aux  autres  associés;  il  ne  l'est  que  des 
sommes  dues  au  sociétaire  débiteur.  —  Civ.  c. 
11  mars  1806,  J.  G.  Société,  631.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  14  juin  1882,  J.  G.  S.  Société,  260. 

97.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé 
peuvent  même  faire  saisir  et  vendre,  comme 
objet  incorporel ,  la  part  d'intérêt  qui  appar- 
tient à  leur  débiteur  dans  la  société.  —  Paris, 
13  août  1834,  J.  G.  Société,  635.  —  Alger, 
11  juin  1866,  J.  G.  S.  Société,  257.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  381  bis, 
p.  560;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°356. 

—  En  sens  contraire  :  Lyon-Caen  et  Renault, 


op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  273;  Houpin,  op.  cit., 
■3°  édit.,  t.  1,  n»  114. 

98.  Cette  saisie  et  cette  vente  peuvent  être 
faites  selon  les  formes  prescrites  par  le  code 
de  procédure  pour  la  saisie  et  la  vente  des 
rentes  constituées.  —  Paris,  13  août  1834,  pré- 
cile. 

99.  L'adjudicataire  de  cette  part  sociale  n'a, 
du  reste,  pas  plus  de  droits  qu'un  croupier; 
il  ne  peut  s'immiscer  dans  les  opérations  so- 
ciales et  doit  attendre  la  dissolution  pour  de- 
mander la  liquidation  et  le  partage.  —  Alger, 
11  juin  1S66,  précité.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  381  bis,  texte  et  notes  2 
et  5,  p.  556,  561;  Laurent,  t.  26,  n°»  354  à 
356;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  356. 
—  Sur  les  droits  du  croupier,  V.  suprà,  art. 
1861 ,  n"»  55  et  s. 

§  3.  —  Concours  des  créanciers  sociaux 
et  des  créanciers  personnels. 

A.  —  Droit  de  préférence. 

100.  Les  créanciers  de  la  société  peuvent, 
à  la  différence  des  créanciers  personnels  des 
associés,  saisir  et  faire  vendre  les  biens  de  la 
société,  même  avant  sa  dissolution.  —  J.  G 
Société,  638.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  258.  —  V.  aussi 
suprà,  n°  90. 

101.  Mais  ont-ils  sur  les  biens  sociaux  un 
droit  de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers 
personnels  des  associés?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

102.  Un  premier  système,  qui  attribue  la 
personnalité  aux  sociétés  civiles  (V.  suprà, 
art.  1832,  n»»  152  et  s.),  admet  le  privilège  par 
cette  raison  que  les  créanciers  personnels  de 
l'associé  n'ont  sur  les  biens  sociaux  d'autre 
action  que  celle  de  l'associé,  leur  débiteur 
(arg.  art.  116H),  et  que  celui-ci  ne  peut  re- 
prendre ce  qu'il  a  mis  en  société,  tant  que 
les  créanciers  sociaux  ne  sont  pas  désinté- 
ressés. —  J.  G.  Société,  182,  628.—  J.  G.  S. 
eod.  V,  258.  —  Grenoble,  l"juin  1831,  J.  G. 
Société,  633.  En  ce  sens  :  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  Traité  de  dr.  commerc,  I 
2«  édit.,  t.  1,  p.  176;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  ! 
t.  1,  n»  114;  Thaller,  Traité  élém.  de  dr. 
commerc,  3«  édit.,  n»  299;  Planiol,  op.  cit., 
3°  édit.,  t.  2,  n»»  1957. 

103.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  les  créanciers 
d'une  société  civile  sont  préférés  sur  l'actif 
social  aux  créanciers  individuels  de  chacun 
des  associés  et  garantis  par  une  hypothèque, 
alors  même  que  celle  hypothèque  aurait  été 
consentie  après  la  dissolution  de  la  société, 
c'est-à-dire  à  un  moment  où  le  débiteur  était 
seul  propriétaire  des  immeubles  appartenant 
à  la  société,  si  celte  dissolution  est  le  résultat 
d'un  fait  non  réellement  ou  légalement  connu 
des  tiers,  et,  par  exemple,  lorsqu'elle  est  sur- 
venue par  l'effet  de  cessions,  faites  successi- 
vement à  l'un  des  associés,  des  parts  des  autres 
associés,  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  société,  et  que  ces  actes  de  cession  n'ont 
pas  été  portés  à  la  connaissance  des  tiers,  à 
l'égard  desquels  le  cessionnaire  a  même  con- 
tinué à  conserver  la  qualité  de  gérant  Rea 

8  août  1859,  D.  P.  59.  1.  424.  —  V.  infrà' 
art.  1872.  '      ' 

104.  ...  Que  la  donation  conlractuelle  faite 
par  un  associé,  avec  affectation  sur  sion  apport 
social,  ne  confère  au  donataire  aucun  droit 
sur  cet  apport,  au  préjudice  des  créanciers 
sociaux,  lorsqu'une  des  conditions  de  la  dona- 
tion a  été  que  la  somme  donnée  resterait  dans 
la  caisse  sociale  et  que  le  donataire  en  serait 
seulement  crédité.  —  Civ.  r.  14  mars  1848 
D.  P.  48.  1.  120. 

105.  Mais,  même  dans  ce  système,  les 
créanciers  sociaux  n'ont  un  droit  de  préférence 
sur  l'actif  social  qu'autant  que  la  société  a  une 
existence  légale  ;  si  elle  est  annulée,  les  créan- 
ciers sociaux  et  les  créanciers  personnels  des 
associés  viennent  en  concurrence  sur  l'actif 
social  et  sur  l'avoir  des  associés.  —  J.  G.  S. 


Société,  477.  —  Aix,  9  avr.  1867,  D.  P.  67. 
5.  406.  —  Civ.  c.  11  mai  1870,  D.  P.  70.  1. 
405-406.  —  Grenoble,  28  déc.  1871,  D.  P.  71. 
2.  206.  —  Paris,  12  févr.  1885,  D.  P.  86.  2. 
191.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n"  238;  Houpin,  op.  cit., 
3°  édit.,  t.  1,  n»  114.  —  Comp.  :  Orléans, 
14  mars  1883,  D.  P.  85.  2.  25. 

106.  Des  auteurs,  tout  en  refusant  la  per- 
sonnalité morale  aux  sociétés  civiles,  arrivent 
néanmoins,  par  d'autres  moyens,  à  reconnaître 
que  les  créanciers  sont  préférables,  sur  l'actif 
social,  aux  créanciers  personnels  des  associés. 
—  En  ce  sens  :  Mongin,  Revue  critique  de 
législ.  et  de  jurispr.,  1890,  p.  697;  Disserta- 
tion de  M.  Meynial,  Rec.  de  Sirey ,  1892.  1.  74. 

107.  Dans  un  second  système,  basé  au  con- 
traire sur  la  non-personnalité  des  sociétés  ci- 
viles (V.su/jrà,  art.  1832,  n°'142ets.),  on  refuse 
aux  créanciers  sociaux  tout  privilège.  La  seule 
différence  qui  les  sépare  des  créanciers  simple- 
ment personnels  de  l'associé,  c'est  que  ces  der- 
niers ne  peuvent  pas,  pendant  la  durée  de  la 
société,  saisir  les  biens  sociaux,  tandis  que  les 
créanciers  sociaux  ont  ce  droit.  Mais  si  les 
biens  sociaux  ont  été  vendus  et  saisis  à  la 
requête  des  créanciers  sociaux,  il  n'y  a  plus  de 
différence  entre  eux.  —  Laurent,  t.  26,  n»  360; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  383,  texte  et 
note  7,  p.  566-567;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2«  édit.,  art.  1*64,  n"  53  bis; 
Baudry-Lacantinerie   et  Wahl,  n»  353. 

108.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on 
accorde  aux  créanciers  un  droit  de  préférence 
pendant  l'existence  de  la  société,  et  on  le  leur 
refuse  après  sa  dissolution.  —  Thiry,  Rerue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1855,  p.  289 
et  s.;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"6o6;  Guillouard, 
op.  cit.,  2»  édit.,  n°  273.  —  En  sens  contraire  : 
Req.  8  août  1859,  précité.  —  Comp.  :  Disser- 
tation de  M.  Brésillion,  D.  P.  87.  2.  233. 

109.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  chacune  des 
opinions  rapportées  suprà,  n°»  102  à  108,  on 
admet  que  le  droit  de  préférence,  qui  appar- 
tient aux  créanciers  sociaux  sur  l'actif  social, 
cesse,  en  tout  cas,  après  le  partage  de  cet 
actif  entre  les  associés,  l'actir  social  s'étant 
alors  confondu  avec  les  biens  personnels  des 
associés.  —  J.  G.  Société,  632.  —  V.  infrà, 
art.  1S72. 

110.  Mais  cette  confusion  n'a  pas  nécessai- 
rement lieu  par  cela  seul  que,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  société,  l'actif  social  aurait  été 
remis  à  un  associé  liquidateur,  chargé  de  paver 
les  dettes  de  la  société.  —  J.  G.  Société,  633. 

111.  Jugé  cependantque,  lorsqu'une  société 
ayant  été  dissoute,  l'un  des  associés  chargé 
de  la  liquider  a  confondu  l'avoir  social  avec 
le  sien ,  sans  que  les  créanciers  de  la  société 
aient  demandé  la  séparation  de  l'avoir  de  la 
société  d'avec  celui  des  sociétaires,  le  privi- 
lège de  ces  créanciers  est  éteint  par  la  confu- 
sion. —  Grenoble,  1er  juin  1831,  J.  G.  Société, 
633;  Faillite,  74-4». 

B.  —  Compensation. 

112.  Dans  l'opinion  qui  accorde  la  person- 
nalité morale  aux  sociétés  civiles  (V.  suprà. 
art.  1832,  n™  152  et  s.),  on  décide  qu'il  ne 
s'opère  pas  de  compensation  entre  les  créances 
ou  les  dettes  de  la  société  et  celles  qui  son! 
personnelles  aux  associés.  —  Civ.  r.  19  déc. 
1853,  D.  P.  54.  1.  25.  —  En  ce  sens  :  Demo- 
lombe,  t.  28,  n°566;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  no  114. 

113.  Dans  l'opinion  opposée  (V.  suprà, 
art.  1832,  n°»  142  et  s.),  on  admet  en  général 
la  compensation.  —  Laurent,  t.  26,  n°  361; 
Boistel,  Cours  de  dr.  commercial,  4e  édit., 
n°  163;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
no  365. 

114.  Certains  auteurs,  toutefois,  tout  en  re- 
fusant la  personnalité  morale  aux  sociétés  ci- 
viles, ont  nié  que  la  compensation  fût  possible 
entre  une  dette  personnelle  d'un  associé  et  sa 
part  dans  une  créance  sociale,  parce  qu'une 


62-2      [G.  f-IV.  -  Art.  |8G4.] 

telle  compensation  aboutirait,  contrairement  i 

|a  loi.  a  la  s  lUie .  par  |'e  créancier  pèrspprie.1 

i  .  sociale.  —  Thiry, 

,  critique  de  légi>l.  et  de  lurisvr.,  ISjj. 

J;  MuNGiN,  on.  cil.,V    ■    '•  s  -;  Pogji 

on.  cit.,  t.  i,  n»  670;  Guiixouabd,  op.  cit., 

2'  edil..  n»  274;  Ly.n  LT' ?£: 

ftdiU,  t.  2,  n"  IIP-—  ?.  supra,  n»»  îpp 

et  1U7. 

C-  —  Hypothèque. 

115.  Si  la  société  civile  est  une  personne 
morale,  le?  créanciers  dos  associes  ne  peuvent 
pas  acquérir  d  hypothèque  sur  ses  biens.  — 
Trib.  av.  seine,"  10  nov.  1691,  J.  G.  S.  Sft- 
cict..  8131.  ....     ... 

116.  Jugé  que.  lorsqu'une  société  civile, 
ayant  pour  objet  d'acheter  un  immeuble,  de 
le  mettre  en  valeur  et  de  créer  ensuite  une 
autre  société  pour  y  exploiter  un  casino,  se 
convertit  ep  "ne  société  en  nom  collectif  com- 
posée des  mêmes  membres,  l'immeuble  qu'elle 
avait  acheté  devient  la  propriété  de  cette  se- 
conde société,  sans  jamais  avoir  appartenu  par 
indivis  aux  membres  de  la  première,  et,  pal- 
suite,  pans  avoir  pu  être  frappée  d'bvpolbequcs 
légales  de  leur  chef.  —  Beq.  22  féve.  1898. 
D.  P.  99.  1.  593.  —  En  ce  sens  :  Houpin.  op. 

Cit..    3'  édit..    t.    1,    11°   15:    Pl.ANIOL,    op.   cit.. 

gs  dit.,   n"   1957-1".  —  V'tuptà,  art.  I86fi, 
n"  20. 

117.  Dans  l'opinion  qui  nie  la  personnalité 
des  sociétés  civiles,  au  contraire,  les  hypo- 
thèques légales  et  judiciaires  acquises  sur  les 
biens  des  associés  frappent  au  cours  de  la 
société  les  immeubles  sociaux.  —  Baudry- 
Lacantineiue  et  Wahl.  n"  361.  —  Comp.  en 
ce  sens:GuiLLouARD,  op.  cit.,  2'  édil..  iv>2>>. 


Art.  18G4. 

La  stipulation  que  l'obligation  est 
contractée  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, ne  lie  que  l'associé  contractant 
et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la 
chose  n'ait  tourné  au  proljt  de  la  so- 
ciété. —  C.  civ.  11G5  s.,  1375,  1856  s., 
I,  1884  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  p.  Sociïtc.  p.  375.  !)•  y*.  — 
Rapport  au  Tribunal.  J.  0.  ço§.  •■•.  p  :  77.  n-  4t.  -- 
Discours  du  tribun  fcjjjlçt  au  CçfDS  législatif.  J.  0 
'eod.  i-,  p.  o7fc.  !.■ 

Divi- 

§  1.  —  Principes  généraux  (u°  1). 

§  2.  —  Cas  où  l'affaire  n'a  pas  tourné  au 
profit  de  la  société  (n°  4). 

§  3.  —  Cas  ou  l'affaire  a  tourné  au  profit 
dé  li  sociele'  (n"  5).  ' 

A-  —  Engagement  pris   car  un  associé  au 
roua  de  la  socièfé  (n-  li). 

B.  —  Enirasiemenl  pris  par  un  associé  en  son 
nom  peisonnel  (n- 19). 


§  1".  —  Principes  généraux. 

1.  Lorsqu'un  engagement  a  été  contracté 
par  uri  seul  associe  non  gérant,  il  ne  suffit  pas, 
jiijur  que  la  société  soit  engagée,  que  l'enuî- 
geinent  ait  cte  contracte  au  nom  de  la  société. 
—  Haudiiy-Lacanti.neiue  fcT  Wahl,  m»  341.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  commercial,  3e  ^dit-.  t.  2,  n»  294. 

2.  U  fout,  eu  outre  ;...  soit  que  l'assucié  qui 


LIV.  IJI,  TIT.  IX.  —  Société. 

a  pris,  il  ait  recule  pouvoir  d'agir 

an  nom  des  autres.  —  V.  vifrit.  n"  4. 

3.  ...  Soit  que  l'en,-  il  tourné  au 
prolit  de   la   société.   —  Y.  in/m. 

§  2.  —  Cas  où  l'affaire  n'a  pas  tourné 
au  profit  de  la  société'. 

4.  L'associé  qui  a,  sans  mandat,  contracté 
un  engagement  qui  n'a  pas  tourné  au  profit  de 
la  société,  est  seul  obligé,  bien  qu'il  ait  parlé 
au  nom  de  la  société.  —  J.  G.  S.'&ociëté.  247. 
—  En  ce  sens  :  Baudry -Lacantinkrik  et 
W*Bt,  n"  341;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
et  loc.  cit. 


§  3.  —  Cas  où  l'affaire  a  tourné  ajf  profil 
de  la  soeù  te. 

A.  —  Engagement  pris  par  un  associé  au  ne  m 
de  ki  société. 

5.  —  I.  —  Lorsqu'un  associé  agit,  au  nom  de 

"/••,  sans  mandat  ou  en  dépassant  les 
limites  de  son  mandat,  et  si  l'opération  ainsi 
faile  profile  à  la  société,  celle-ci  en  est  tenue, 
mais  seulement  dans  les  limites  de  son  enri- 
chissement. —  J.  G.  Société.  622.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  247.  —  Req.  7  juill.  1868,  D.  P.  69.  1. 
319.  —  En  ce  sens  :  Baudby-Lacantinerie  et 
Vi\\iiL,  n°  341;  Houpin,  Traité  des  soc.  ci- 
viles et  commei-ciales.  He  édit.,  t.  1,  n°  110. 

6.  Le  tiers  créancier  a  contre  la  société  l'ac- 
tion de  gestion  d'affaires  ou  de  in  rem  'verso. 
—  J.  G.  S.  Société,  247.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  26,  n"  346;  Pont,  Comment,  des  soc. 
civiles  et  commerciales,  t.  1,  650;  Houpin 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  110. 

7.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'association 
de  fait,  établie  entre  les  propriétaires  d'un 
immeuble  acquis  et  exploité  en  commun,  est 
régie  par  l'art.  1859  du  présent  Code;  que,  par 
suite,  à  défaut  de  convention  sur  le  mode 
d'administration  ,  les  dettes  contractées  par 
l'un  des  copropriétaires  obligent  tous  -les 
autres,  alors  qu'elles  ont  tourné  au  profit  de 
l'association,  et  qu'elles  résultent,  par  exemple, 
d'achats  de  fournitures  employées  a  l'exploi- 
tation de  la  propriété  commune.  —  Bordeaux, 
11  avr.  1845,  U.   P.  45.  4.  482. 

8.  ...  Que  la  société  qui,  par  suite  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  d'un  associé,  a  reçu,  en 
payement  des  sommes  qui  lui  étaient  dues 
par  un  tiers,  des  sommes  détournées  par  ce 
tiers  d'une  sociéié  dont  il  faisait  lui-même 
partie,  est  tenue  de  restituer  ces  sommes  à 
cette  dernière  société.  —  Req.  6  févr.  1893, 
D.  P.  93.  1.  31S. 

9.  La  règle  posée  suprà .  n»  5,  s'applique 
même  aux  associations  en  participation.  — 
Rlben  de  Couder,  pictionn.  de  dr.  com- 
mère, 3e  édit.,  v»  Société  en  participation, 
n°  87;  Pont.  op.  cit.,  t.  2,  n°  185V. 

10.  Ainsi,  lorsque  le  gérant  d'une  partici- 
pation déclare  qu'il  agit  nomine  sociali.  il 
peut  être  considéré  comme  un  gérant  d'affaires 
qui  oblige  ses  coassociés  dans  1;  mesure  du 
profit  qu'il  leur  procure,  et,'  dans  cette  mesure, 
les  tiers  ont  contre  ceux-ci  Vme'action  di- 
recte. —  Ruben  de  Couder,  op.  et  loc.  cit.; 
Pont,  op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Delamare  et  Lepoitvin  ,  Traité  théor.  et 
prat.  de  dr.  commerc,  t.  2.  n°»  250  et  s. 

11.  Jugé  aussi,  non  plus  en  matière  de  so- 
ciété, mais  par  application  du  même  principe, 
que.  lorsque  l'administrateur  d'une  succession 
s  par  erreur  contracté  un  emprunt  au  nom 
de  quelques-uns  seulement  des*  cohéritiers  et 
affecté  hvpolhécairement  à  sa  garantie  la  pari 
d'immeubles  de  ces  cohéritiers,  et  que,  dans 
ses  comptes,  approuvés  après  expertise  par 
un  jugement,  il  a  porté  en  recette  la  somme 
empruntée,  laquelle  a  été  imputée  sur  les  dé- 
penses dont  les  héritiers  ont  été  reconnus  tous 
débiteurs,  c'est  à  bon  droit  que  les  cohéri- 
tiers nou  dénommés  dans  les  actes  dont  s'agit 


sont  déclarés  tenus  personnellement, 
leur  part,  du  remboursement  de  la  somme 
empruntée,  attendu  que  chacun  d'eux  se  trouve 
avoir  profité  de  celte  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  émolument  successoral.  —  Req. 
17  déc.  1900,  D.  P.  1904.  1.  462. 

12.  —  II.  —  Si  l'associé  qui  a  contracté 
l'engagement  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  engager  la  société  et  que  celle-ci 
ne  fût  tenue  que  parce  que  l'engagement  lui 
a  profité,  chaque  associé  ne  pourra  être 
poursuivi  que  dans  la  rnesure  du  profit  qu'il 
retire  personnellement  de  l'acte,  par  p 
quent  pour  sa  part  sociale  et  non  pour  sa 
part  virile.  —  Req.  18  mars  1824,  J.  G.  So- 
ciété, 622.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  659;  Laurent,  t.  26,  u°  353;  ' 
louard,  Traité  du  contr.  de  société,  n°  269; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°346;  IIcu- 
pin,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n»  111.  —  V.  SU- 
prà.  art.  1863,  n°  16. 

13.  Décidé  toutefois  que,  lorsqu'il  est  sou- 
verainement constaté,  par  le  juge  du  fait,  qu'un 
associé  en  participation  a  traité  avec  des  tiers 
en  se  servant  abusivement,  et  sans  pouvoir  à 
cet  effet,  de  la  raison  sociale,  et  tftte  dès  lors 
il  n'a  pas  agi  «  nomine  sociali  i>,  la  société  et 
les  associés  ne  sont  pas  engagés  par  lui,  alors 
même  que  la  chose  aurait  tourné  à  leur  pro- 
fit. —  Paris,  28  juill.  1S84,  sous  Req.  22  févr. 
1886,  D.  P.  8§-  i-  404,  et  la  note  1--'. 

14.  Par  suite,  le  silence  gardé  par  les  co- 
associés sur  leur  situation  dans  la  société, 
lors  d'une  transaction  conclue  avec  les  liera 
au  sujet  de  ce  traité,  ne  saurait  invalider  la 
transaction  comme  constituant  une  réticence 
dolosive  à  regard  de  ces  tiers.  —  Req. 
28  févr.  1886,  précité. 

15.  A  défaut  de  stipulation  que  l'obligation 
qui  a  profilé  a  la  société  a  été  contractée 
pimr  le  compte  de  celle-ci,  il  suffirait,  du 
reste,  qu'il  résultât  des  circonstances  que  les 
tiers  ont  entendu  traiter  avec  elle.  —  Civ.  c. 
16  féw.  1853  (sol.  impl.),  D.  P.  53.  1.  47. 

16.  Jugé  qu'il  suffit  que  le  prêt  à  la  resti- 
tution duquel  une  femme  s'est  obligée  soli- 
dairement avec   son   mari   ait  eu   lieu   dans 
l'intérêt  et  ait  tourné  au  profit  d'une  société 
dont  son  mari   faisait  partie,  mais  à  laquelle 
elle  était  étrangère,  pour  qu'elle  doive  et  i  u 
réputée  ne  s'être  engagée  qu'à 'titre  de  cau- 
tion, non  seulement  à  l'égard  de  son  mari, 
rhaîs  encore  vis-à-vis  des  associés  de  ce  der- 
r.ier.  lors  même  que  l'acte  d'emprunt  n'aurait  ! 
pas  été  signé  par  eux  ;  par  suite,  eu  cas  d'ac-  | 
tiôn  en  payement  dirigée  contre  la  femme, 
celle-ci  est  fondée  à  agir  en  garantie  contre 
la  société,  conformément  à  l'art.  2032  du  pré-  i 
sent  Code...  Et  cela,  surtout  si  les  sommes 
empruntées,  versées  entre  les  mains  de  l'as-  < 
socié,  ou  des  associés  non  signataires,   ont 
été    portées     en    recette,    sous    le    titre    de1 
compte  commun,  et  non  au  crédit  particulier  j 
du  mari.  —  Paris,  4  déc,  1830,  J.  G.  Société, 
617. 

17.  —  III.  —  C'est  au  tiers  qui  veut  exer-  j 
cer  l'action'  de  in  rem  verso  à  prouver  que 
la  chose  a  tourné  au  profit  de  la  société-  — 
J.  G.  Société,  610.  —  En  ce  sens  :  PonT,  op.  ' 
cil.,  t.  1,  n»  650. 

18.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'assoctf 
qui  a  traité  ad  nom  de  la  société  en  avait  le 
pouvoir  :  il  n'y  a  point  alors  a  examiner  si 
l'obligation  a  tourné  au  profit  commun;  dans 
les  rapports  du  tiers  avec  la  société,  nulle 
justification  n"est  nécessaire.  —  J.  G.  Société, 
611.  —  En  ce  sens  :  PoNiT,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  649.  —  Y.  suprà.  art.  1862. 

ii.  —  Engagement  pris  par  un  associé  en  son  nom 

personnel. 

19.  —  I.  —  Lorsque  l'associé  a  trait 

1  pas  au  nom  de  la  société ,  mais  en  son  nom 
privé,  et  que,  cependant,  l'engagement  qu'il 
a  pris  a  profité  à  la  société,  le  créancier  a  une 

.  action  contre  la  société.  — J.  G.  Société,  612. 


20.  Mais  la  bo  ilie,  jusqu'à  cori- 
currence  de  ce  profit,  tenue  direc'lerneht  en- 
vers le  créancier,  ou  liien  celui  ci  ne  peut-il 

orilré  elfe  que  du  chef  de  bod  débiteur, 
fonformémept  à  1  art.  1166  dp  présenl 
—  V.  [es  numéros  suivants. 

21.  D'après  une  première  opiqipq.  Ie9  tiers 
ont  iiné  action  directe,    l'acllbh   ai    ifj   rein 
bèrso,  contre  là  société,  même  jorsjjue 
ration   dont   elle   profile,   a   |5ti  par  un 

ié  m  son  M  i  irl.  —  Heq.  X  jiiiij 

1869,  I».  P.  72.  1.  135.  —  Kn  ce  sens  :  Merlin. 

de  droit,  v»  Société,  §  2,  Duran- 

ton,    t.    17.    ir'    i  .iKd,    t.  5,  il"   lui. 

22.  Décidé  en  ce  sens  que  la  crjjanc 
suUaut  d'avances  faites  au  gérant  d'une  a--o 
dation  en  participation  peut  ôli  ■■  <?jérc 

lés  bénéfices  réalisés,  à  l'exclusion  dé 
participants  qui  n'ont  droit  à  ce a  l>. 
qu'après  payement  intégral  des  délies  de  ]  a-- 
sorialion,  el  uu'ellc  peut 'être  poursuivie,  sans 
se  heurter  à  l'exception  de  chose  jugée,  pat  le 
créancier  qui,  ayant  tout  d'abord  réclamé 
payement  aux  coparlicipants  à  tilre  Individuel, 
a  "succombé  dans  celle  première  action.  — 
Civ.  c.  17  aoi'.t  1804,  p.  P.  65'.  1. 

23.  Ce  droit  de  préférence  existe  même  à 
i          I  des  bénéfices  parlâmes  entre  |és  asso- 

si  le  partage  e>l  posterièijf  à  une  saisie- 
arrél  pratiquée  par  le  créancier  entre  les 
mains  du  débiteur  de  la  -onime  représentative 
de  ers  bénéfices.  —  Même  II 

24.  .Mais,  dans  l'opinion  générajg,  les  tiers 
n'eid  pas  d'action  direcle  çr/n'tre  la  société  à 
raison  des  engagements  pris  en  son'nuni 
personnel  par  un  des  associés,  et  ne  peuvent 
8gir  contre  elle  qu'en  verlu  de  l'art.  1166  du 

d  Code.  —  .1.  G',  s.  s»  mi,  699.  — 
Civ.  c.  16  lévr.  1853,  M.  P.  53.  1.  47.  —  Aix, 
10  qov.  1854,  liée,  de  Sfreu,  1835.  2.  216.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°»  651 
et  652:  Laurent,  t.  2b.  n"  847;  Aubry  et 
Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  3S.3,  texte  et  noie  t>, 
p.  5Q4-565;  Guillouard,  op.  cit.,   2e  édil . , 

II»     20r>;      BaUDRI-LaCANTINIHIË      ET      \.Y\UI.. 

n»  aiJ  :  IIouriN,  op.  cit.,  3P  édit.,  t.  1  n"  JD1.'; 
Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n»  294. 

25.  Décidé  en  ce  second  sens  que,  si  une 
somme  empruntée  par  un  associé  en'  son  nom 
personnel,  et  sans  pouvoir  pour  le  faire  au 
nom  de  la  soeiélé.  n'a  été  versée  dans  la 
caisse  sociale  que  pour  Je  propre  compte  de 
l'emprunteur,  afin  de  se  lilienr  de  sommes 
par  lui  retirées  de  la  soejété ,  le  prêleur  n'a 
pour  débiteur  que  cet  associé  personnelle- 
ment, sans  pouvoir  attaquer  la  société,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  profilé  des  sommes 
prêtées.  —  Req.  13  mai  1835',  J.  Cf.  Société, 
613-2».  —  Amiens.  16  lévr.  1901,  fievue  cri- 
tique tien  sociétés.  1903,  p.   187. 

26.  De  même,  les  tiers  qui  ont  fourni  aux 
membres  d'une  société  occulte,  individuelle- 
ment, des  valeurs  qui,  à  l'insu  des  bailleurs 
de  fonds,  devaient  profiter  a  cette  société,  ne 
peuvent  êlre  réputés  créanciers  de  ladite  so- 
umis seulement  créanciers  des  associes 

pris  isolément.  —  Angers,  28  janv.  1841. 
}.  G.  Société.  613-3». 

27.  .Jugé  encore  quç,  dans  les  scellés  ci- 
viles, l'obligation  contractée  par  1  un  des  as- 

en  sou  nom  personnel  ne  le  lie  point 
aux  autres  associés  qui  ne  lui  avaient  pas 
donne  pouvoir,  lors  même  que  la  cinise  au- 
rait tourné  au  profit  de  la  société;  qu'il  faut, 
en  outre,   pour  qu'il  y  ait   engageinenl    des 

assocfês'  envers  les  tiers,  que  l'obliga- 
tion ait  été  contractée  dojjÏ  le  côlpipti 

.  —  Civ.  c.  16  fevi.  1853    D.  P.  53.  1. 

v- 


28.  pur  l'impossibilité  pour  ]es  tiers  de  se 
"oir,   vis-a-vis  des   membres  d'une   as- 
ion   en   participation,    de  l'engagemeul 
contrarié  par  le   gérant  en   son    nom,   Y.  su- 


préwiloir, 
n   ep 


Giiap.  IV.  —  Fin  de  lu  Société. 

sonnellemenl  el  pour  le  toul  vis-à-vis  de 

—  J.  (1.  S.   SocHW,  244.  -  Comp.  :  Civ.  r. 
lCuiov.  1870,  li-  P.  7p.  1.350.  -  Kn  ce 

llAIlliiV-I.ACANTINEHIF.     FT     Wa|IL  ,  n"  334.    — 

V.  suprà,  a  ri.  1862',  n  >  27.   ' 

30.  ...  Sauf  a  i  itre  ses  C0J« 

i l§ùr  a&e)  loi 

profit  de  la  80CÎ8  É         ■!■   p.   s.   - 

—  En    ce     sens    :    P.  m  m-.',  -  I    •.,    .  .  ,  ,  . . 
Wahj  .  n-  313;  Guillouard,  op.  cit.,  2' 


CHAPITRE  IV 

Pes;  4ifférprjte§  manières  flpnt  Çnj1 
la  Société. 


prit,  n0'  22  et  s. 

29.  —  II.  —  L'associé  qui  a  contracté  en 
sou  ie  ici  est  du  reste  engagé  jer- 


Art.  1865. 

La  société  finit, 

J»  ^ar-  l'expiration  du  ternps  pqup 
lequel  elle  a  été  contractée; 

2»  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou 
la  cqnsqnimatiou  de  la  négociation; 

3°  Par  la  mort  naturelle  de  quel- 
qu'un des  associés; 

4°  Par  Ja  mort  civile,  l'interdiction 
ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux; 

5"  Par  la  volppté  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs expriment  de  n'être  plus  en 
société^  —  C.  civ.  23,  25,  5Q9,  5}3, 1234, 
1844,  1867  s.  —  C.  com.  437  s.  —  C.  péri. 
18. 

Exposé  des  mut  ifs,  J.  G.  Société ,  p.  375,  n"  16. 
18,  rS,  20.  —  Rapport  au  Tribunat ,' J.  G.  eod.  v°, 
p.  376,  n- 40. 

myisioN 

Sect.  1.  —  Causes  de  dissolution  p.ç  l^  sqr 

C1ÉTÉ  (ll°    1). 

§  1.  —  Expiration  du  temps  (n°  1). 

A-  —  Arrivée  du  ternie  fixé  (n'  1  ). 

B-  —  Consommation  de  la  négoci  .Uon  (or  18). 

G.  —  Dissolution  anticipée  (n*  20). 

D.  —  Dissolution  retardée  (  n*  33  ). 
S  2.  —  Extinction  de  la  chose  (n°  38). 
§  3.  —  Décès  de  l'un  des  associés   u 

A.  —  Portée  du  principe  (  n-  57  ). 

a.  —  Sociétés  dissoutes  par  le  décès  d'un 

associé  (n'  57). 

b.  —  Sociétés  non  dissoutes  par  le  décès 

d'un  associé  (n- 66). 

B.  —  Caractère  de  la  dissolution  tu*  72). 

C.  —  Effets  de  la  dissolution  (n»  73). 

a.  —  Effets  entre  les  associés  (  n*  73). 

b.  —  fiftfi  ri.w-i -is  des  fiers  (  n-  !-3.i. 

D.  —  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  dissolution 

(n-  85). 

E.  —  Exceptions  apportées  au  principe  par 

la  convention  des  parUes  (n-  S8). 

F.  —  Anscnce  d'un  associé  (n»  97). 
S  4.  -  Mort  civile  (n°  99;. 

S  5.  —  Interdiction;  conseil  judiciaire; 

démence  (n°  100). 
§  6.  —  Déconfiture ,  faillite  ou  liquida- 
tif    d'un    associé 


[C.  CIV.  —  Art.  1805.1      623 

A.  Principefl  K,','"'™"t  'n-  109). 

B.  —  -nfiliire  . 

la  fal|ljté  ..u   la 
d'un  associé  fq-  I 

C.  —  Oui  peut  ijn,.  i  :i'ien(n'^26). 

I).  —  Ëvei  i  tiiieipes  par 

■    '    ■'  i      i  re  l'.-J;. 

§  7.  —  Volonté  de  n'être  plus  en  société 
(n»  138). 

Sect.  2.  —  Effets  ni;  i  .  h>.n  (no  J3p). 

SI.  —  Principes  gén  1391. 

§  2.  —  L/fets  de  la  di.ssoluU""  rofre  les 
associés  (q6  145). 

§  3.  —  Effets  de  la  dissolution  vis-à-vis 
des  tiers  (n°  155). 


!        —  Causf.s  de  dissolution  de  u 

SOCIÉI'É. 
§  l"r.  —  Expiration  du  temps. 
A.  —  Arrivée  du  i 

1.  —  I.  —  La  société  unie,  sauf  les  cas 
exceptionnels   oii    la   Hjl lulion    ahticipéi 

la  abcié  é  peut  être  opérée',  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  fixé,  quelle  qu'en  soit  la  durée. 
-  .1.  p.  Soctéjf,  0,1.  -  .1.  il.  S.  eod.  »<>, 
261.    —  Kn   ce   sens   :  PÔmtJ    Comment,  des 

SOC.    Civiles   et    C'ioum',  r,,i  1rs  ,    {.    1   ,    i;'  - 

778;  Laurent,  t.  10,  n°  2:»;  Àubryet  I!au  , 
5,'  édit.,  t.  2,  §  221 ,  n.  f.o'2  et  s.;  Lyon-CÀen 
et  Renault,' 7 ru ité  de  dr.  commerc,  3e  édit., 
t.  2,  n«;  300,  et  301. 

2.  L'api.  jîl5  du  présent  Code,  aux  termes 
duquel  nul  ne  peu  uKj  de  demeurer 
dans  l'indivision,  n'ésl  pas  aWlicable  en  fna- 
liêre  de  société.  —  J'.  G.  SmèW,  i'i  i.  —  L'n 
Ce  -eus  :  Mêmes  atteurs.  —  En  sens  con- 
li-aire  :  DcrIiKton,  1.  17,  n°  3!>2.  —  Sur  le 
droit  de  faire  cesser  l'état  d'indivision,  V.  sà- 
pn'i,  art    815,  nos  1  et  s. 

3.  Ainsi,  l'immeuble  indivis  entre  plu- 
sieurs personnes,  et  ou'elles'  affectent  à  une 
association  a  lerme,  duil  rester  indivis  jus- 
qu'à l'expiration'  du  terme  fixé,  nonobstant 
l'art.  813  du  présent  Code.  —  Req.  5  juill. 
1825,  J.  G.  Success..  le:::.. 

4.  De  nième,  la  licitat|on  d'un  immeuble 
appartenant  en  commun  aux  associés  ne  Peut, 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  la  société, 
être  poursuivie  ni  par  l'un  des  associés,  ni 
par  lé  créancier  à  qui  il  a  hypothéqué  sa  pari 
indivise.  —  Paris, '10  juin  1809,  D.  p.70.  1. 
303-304. 

5.  De  même,  lorsque  des,  cohéritiers  ont 
versé  dans  une  société  de  commerce,  notam- 
ment dans  une  société  en  nom  collectif,  for- 
mée entre  eux  pour  un  temps  déterminé, 
l'intégralité  de  la  succession  de  l'auteur  com- 
mun, à  la  place  de  la  succession'  se  trouve 
une  société,  et  ce  n'est  qu'à  l'expiration  du 
terme  ou  à  la  dissolution  de  la  société  que, 
l'indi vision  sociale  prenant  naissance,  l'art. 


S15  du  présent  Code  peut  recevoir  son_  ap- 
plication. - 
89.  1.  353. 


plicalion.  —  Montpellier,  29  nov.  1897 


on  ap- 
,Q.P. 


BW{ 


6.  Jugé  cependant,  mais  par  un  arrêt  ancien 
el  dont  la  doctrine  ne  saurait  èlre  approuvée, 
que  les  créanciers  d'un  individu  qui  a  con- 
tracté une  société  à  terme  peuvent  demander 
la  dissolution  de  la  société  et  Je  partage  des 
biens  qui  la  composent,  quoique  ce  ternie  ne 
soit  pas  encore  arrivé.  —  Besançon,  Jl  janv. 
1810,  J.  G.  Société,  642.  —  Mais  V.  observ. 
contr.,  J.  fi.  ibid. 

7.  — '  II.  —  Le  terme  de  la  société  peut 
n'être  déterminé  que  d'une  manière  implicite. 
—  J.  G.  Société.  641. 

8.  Par  exemple,  si  des  personnes  qui,  s'as- 
sociant  pour  un  commerce  sans  indication  de 
ferme,    ont    [pué   pour    un    certain   nombre 

,s  un  local  destiné  à  leur  exploitation, 


624       fC.  CIV.  —  Art.  ISGô] 
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elles  seront  censées  avoir  assigné  à  leur  so- 
ciété la  durée  de  ce  bail,  à  moins  que  cette 
iption   ne  soit  contredite  par   d'autres 
circonstances.  —  J.  G.  Société,  tut. 

9.  —  III.  —  Lorsque  l'événement  qui  doit 
mettre  fin  à  la  société  est  futur  et  incertain,  la 
dissolution  est  conditionnelle.  —  J.  G.  So- 
ciété, o39. 

10.  11  faut  distinguer  la  dissolution  condi- 
tionnelle, qui  ne  produit  d'effet  que  pour 
l'avenir  et  laisse  subsister  pour  le  passé  les 
effets  de  la  société,  avec  la  résolution  condi- 
tionnelle, laquelle  anéantit  la  société  même 
pour  le  passé.  —  J.  G.  Société,  639.  —  Sur 
l'effet  rétroactif  de  l'accomplissement  de  la 
condition  résolutoire,  V.  supi-à,  art.  1183, 
n°"  28  et  s. 

11.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société  en- 
tre des  concessionnaires  de  mines,  il  a  été 
stipulé  que  la  société  serait  dissoute  s'ils  ne 
parvenaient  pas  à  rentrer  dans  la  possession 
d'une  mine,  le  cas  de  dissolution  a  pu  être 
déclaré  arrivé  par  cela  qu'après  une  longue 
suspension  de  l'exploitation,  la  concession  a 
été  révoquée  par  le  Gouvernement.  —  V.  in- 
frà, n°  39. 

12.  ...  Bien  que,  depuis  la  révocation,  l'un 
des  associés  ait  obtenu  de  l'Etat,  pour  son 
compte  personnel ,  la  concession  de  cette 
mine.  —  Même  arrêt. 

13.  La  société  qui  s'est  dissoute  éventuel- 
lement, et  pour  le  cas  seulement  où  elle 
pourrait  fusionner  avec  d'autres  sociétés , 
doit,  lorsque  cette  condition  n'a  pu  s'accom- 
plir, être  considérée  comme  n'ayant  jamais 
cessé  d'exister.  —  Paris,  19  févr.  1885,  D.  P. 
85.  2.  181. 

14.  Il  suit  de  là  que  les  mandataires  nom- 
més postérieurement,  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  pour  la  gestion  des 
intérêts  communs ,  ont  qualité  pour  pour- 
suivre les  souscripteurs  en  libération  de  leurs 
actions,  et  réaliser  ainsi  le  capital  social.  — 
Même  arrêt. 

15.  ...  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  fonc- 
tion de  ces  mandataires;  qu'ils  soient  consi- 
dérés comme  administrateurs  d'une  société 
subsistante,  ou  même  comme  liquidateurs 
d'une  société  dissoute.  —  Même  arrêt. 

16.  Et  le  même  droit  appartient  au  syndic, 
si  plus  tard  la  société  est  déclarée  en  faillite. 

—  Même  arrêt. 

17.  —  IV.  —  Mais  que  le  terme  de  la  so- 
ciété ait  été  fixé  par  l'indication  d'une  date 
précise,  ou  par  celle  d'un  événement  futur, 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  société  se 
dissout  de  plein  droit  et  sans  jugement,  à 
moins  d'une  clause  contraire,  au  terme  fixé. 

—  .1.  G.  Société,  638.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  384,  p.  567;  Hou- 
pin,  Traité  des  soc.  civiles  et  commerciales , 
3«  édit.,  t.  1,  n»  131.  —  V.  infrà,  n»9  72, 
83,  102,  109,  139.  —  V.  cependant  infrà, 
n°»  33  et  s. 

B.  —  Consommation  de  la  négociation. 

18.  Lorsqu'une  société  a  été  constituée  en 
vue  d'une  opération  déterminée,  elle  prend 
fin  au  moment  où  la  négociation  pour  laquelle 
la  société  a  été  formée  est  consommée.  — 
J.  G.  Société ,  690.  —  En  ce  sens  :  Houpin  , 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n°  136;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  306.  — 
V.  ci-dessus,  le  texte  de  l'art.  1865-2°. 

19.  Mais  si ,  au  lieu  d'être  limitée  à  une 
seule  opération  ou  à  un  certain  nombre  d'opé- 
rations, la  société  embrassait  toute  une  bran- 
che de  commerce,  la  cause  de  dissolution 
qui  résulte  de  la  consommation  de  la  négo- 
ciation ne  serait  plus  applicable.  —  J.  G.  So- 
ciété, 690.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renal.lt,  op.  et  loc.  cit. 

C.  —  Dissolution  anticipée. 

20.  La  dissolution  de  la  société  peut  être 
requise  avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour 


sa  durée,  lorsque  tous  les  associés  sont  una- 
nimes à  la  demander;  on  dit  en  pareil  cas  qu'il 
v  .i  mutuel  dissentiment.  —  J.  G.  Société  . 
0:>2.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  261.  —  Paris,  20  mai 
1869,  D.  P.  70.  2.  12.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  26,  n°  367;  Guillouard,  Traité  du 
contr.  de  société,  2«  édit.,  n°  281;  Houpin, 
op.  cit. ,  3e  édit. ,  t.  1 ,  n°  134. 

21.  Le  mutuel  dissentiment  n'est  pas  as- 
sujetti à  une  forme  sacramentelle;  il  peut  être 
tacite,  et  résulter,  par  exemple,  du  concours 
des  associés  à  l'aliénation  de  la  chose  faisant 
l'objet  de  la  société.  —  Chambéry,  24  juin  1889, 
J.  G.  S.  Société,  261  ;  La  Loi  du  25  sept.  1889. 

22.  Mais  un  associé  n'est  pas  admissible 
à  prouver  par  témoins  qu'un  acte  de  société, 
dont  la  durée  n'est  pas  encore  révolue,  a  été 
dissous  par  convention  verbale;  ce  serait 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte 
de  société.  —  Bordeaux,  15  nov.  1827,  J.  G. 
Société,  652;  Arbitr.,  531. 

23.  Les  parties  peuvent  convenir  aussi  que 
chaque  associé  aura  le  droit,  sous  certaines 
conditions  déterminées,  de  provoquer  la  disso- 
lution de  la  société  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  :  une  telle  convention  est  valable.  — 
J.  G.  S.  Société,  261.  —  Lyon,  3  févr.  1872 
(sol.  impl.),  D.  P.  74.  2.  14. 

24.  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  deux 
associés  sont  convenus  que,  si  l'un  d'eux 
veut  se  retirer  avant  l'expiration  de  la  so- 
ciété, il  devra  laisser  sa  mise  de  fonds  à  son 
associé  jusqu'à  la  fin  de  la  société,  autorise 
celui  qui  a  le  droit  de  garder  ladite  mise  de 
fonds  à  continuer  immédiatement,  et  à  lui 
seul ,  le  commerce  dans  le  local  même  de  la 
société,  sauf  liquidation  dans  ce  même  local 
de  l'ancienne  société.  —  Lyon,  3  févr.  1872, 
précité. 

25.  Mais  cette  liquidation  devra  se  faire 
suivant  les  règles  ordinaires  du  droit,  en 
l'absence  de  conventions  spéciales.  —  Même 
arrêt. 

26.  En  conséquence,  l'associé  qui  con- 
tinue le  commerce  ne  saurait  être  admis  à  se 
charger  des  marchandises  au  prix  fixé  dans  le 
dernier  inventaire;  ces  marchandises  doivent 
être  vendues  de  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse pour  les  deux  parties.  —  Même  arrêt. 

27.  Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts 
que  le  pouvoir  de  dissolution  appartiendra  à 
la  majorité  des  associés.  —  Civ.  r.  29  févr. 
1888,  D.  P.  88.  1.  424.  —  En  ce  sens  :  Hou- 
pin, op.  cit..  3e  édit.,  t.  1 ,  n"  134. 

28.  Hors  le  cas  de  mutuel  dissentiment  ou 
de  clause  formelle  des  statuts,  la  dissolution 
d'une  société  à  terme  ne  peut  être  demandée 
par  un  associé  qu'autant  qu'il  en  a  de  justes 
motifs.  —  J.  G.  Société,  653.  —  J.  G.  S. 
eod.  t°,  263.  —  V.  infrà,  art.  1871,  n"  26  et  s. 

29.  Cependant  la  société  se  trouverait 
encore  dissoute  au  cas  où  l'un  des  associés 
réunirait  dans  ses  mains  toutes  les  actions 
ou  tous  les  droits  représentant  le  capital  so- 
cial. —  Req.  10  avr.  1867,  D.  P.  67.  1.  397.  — 
En  ce  sens  :  Houpin  ,  op.  cit. ,  3e  édit. ,  t.  1 , 
n»  134. 

30.  Sur  le  droit  pour  les  associés  de  de- 
mander la  dissolution  judiciaire  de  la  société, 
V.  infrà,  art.  1871. 

31.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  pour 
chaque  associé  d'agir  individuellement  en  dis- 
solution judiciaire  appartient  aux  actionnaires 
dissidents  quand,  les  trois  quarts  du  capital 
social  étant  perdus,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  convoquée  conformément  à  l'art. 
37  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  a  émis  l'avis 
de  continuer  néanmoins  les  opérations  so- 
ciales, V.  infrà,  art.  1871,  n°»105  et  s. 

32.  Sur  les  conditions  de  validité  d'une 
prorogation  de  société  au  delà  du  terme 
primitivement  fixé,  V.  infrà,  art.  1866. 

D.  —  Dissolution  retardée. 

33.  Il  est  possible  que,  nonobstant  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  la  société  ne  doive  pas 


être  réputée  dissoute.  —  J.  G.  Société,  613. 

34.  Par  exemple,  si,  la  société  étant  for- 
mée   pour    une    entreprise    déterminée,    les 

Farties,   dans   la   prévision  de   la   durée   de 
entreprise,  ont   fixé  cette   durée  prés ■ 

pour  terme  de  la  société,  et  que,  à  celle 
époque,  l'entreprise  ne  soit  point  achevée,  la 
société  continue  jusqu'à  son  achèvement.  — 
J.  G.  Société,  643.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  684;  Laurent,  t.  26,  n°  366; 
Guillouard,  071.  cit. ,  2=  édit.,  n°  280;  Hou- 
pin, op.  cit.,  3°  édit. ,  t.  1,  n»  132. 

35.  Spécialement,  la  société  formée  pour 
l'exécution  de  travaux  à  faire  pour  le  Gouver- 
nement dans  un  certain  délai  ne  prend  pas  lin 
à  l'expiration  du  délai  indiqué,  s'il  apparaît  que 
ce  délai  n'a  été  d'aucune  considération  pour 
les  associés.  —  Bruxelles,  13  janv.  1810, 
J.  G.  Societ/',  643. 

36.  De  même,  une  société  contractée  pour 
une  affaire  à  achever  dans  un  temps  déterminé, 
telle  que  l'entreprise  du  service  d'une  maison 
centrale  de  détention,  ne  prend  pas  fin  à  l'ex- 
piration du  terme  que  les  parties  lui  avaient 
assigné  eu  égard  à  la  durée  présumée  du  bail 
administratif,  si  ce  bail  lui-même  vient  à  être 
prorogé  par  le  Gouvernement.  —  Nimes,  2  janv. 
1839,  J.  G.  Société,  644. 

37.  Jugé  même  que,  si  une  société  est  for- 
mée pour  la  durée  d'un  bail  de  chasse,  le  re- 
nouvellement de  ce  bail  par  les  gérants  de  la 
société  proroge  la  société.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
19  mars  1894,  Gaz.  des  trib.  du  15  juill.  1894. 

—  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  382. 

§  2.  —  Extinction  de  la  chose. 

38.  —  I.  —  La  perte  de  la  chose,  qui  en- 
traîne la  dissolution  de  la  société,  ne  s'entend 

F  as  seulement  de  la  destruction  matérielle  de 
objet  de  la  société,  mais  aussi  de  tout  événe- 
ment qui  rend  cet  objet  impropre  à  l'usage 
pour  lequel  il  a  été  mis  en  société.  —  Hou- 
pin, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  135. 

39.  Ainsi  la  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine  est  dissoute  par  la  révocation 
de  la  concession  accordée  à  la  sociélé.  —  Civ.  r. 
17  déc.  1834,  J.  G.  Société.  640.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  682;  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  n»  293;  Dissertation  de  M.  Wahl, 
Rec.  de  Sirey ,  1896.  2.  57,  §  2;  Houpin,  op. 
cit.,  3°  édit.,  t.  1,  n»  135. 

40.  De  même,  lorsque  la  concession  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  constitue  l'objet  essen- 
tiel et  principal  d'une  sociélé ,  l'assemblée  gé- 
nérale peut  prononcer  la  dissolution  s'il  devient 
impossible  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique et  l'autorisation  législative  de  construire. 

—  Req.  20  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  377.  —  Req. 
11  nov.  1896,  D.  P.  97.  1.  231. 

41 .  La  dissolution  d'une  société  résulte  aussi 
du  retrait  de  l'autorisation  nécessaire  à  son 
fonctionnement.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  mars 
1887,  Gaz.  du  Palais,  1888.  1.  Supp.  87.  — 
Trib.  civ.  Seine,  1"  mars  1901,  D.  P.  1902. 
2.  289. 

42.  Une  société  de  chasse  est  dissoute  par 
la  cessation  du  bail  de  chasse  qu'elle  avait 
pour  objet.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  juill.  1893, 
Gaz.  du  Palais,  1893.  2.  561. 

43.  Jugé  cependant  que,  quoiqu'une  société 
prenne  fin  par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la 
retraite  d'un  associé,  néanmoins  la  société  for- 
mée pour  l'exploitation  d'un  brevet  d'invenlion 
ou  établissement  industriel  n'a  pas  cessé  d'exis- 
ter jusqu'à  la  demande  en  dissolution,  soit  par 
l'annulation  ou  révocation  du  brevet  d'inven- 
tion, soit  par  la  non-réalisation  d'une  des  mises 
sociales,  soit  par  la  retraite  de  l'un  des  asso- 
ciés, si,  d'ailleurs,  l'établissement  a  continué 
d'être  exploité  ;  seulement,  la  société  n'est  cen- 
sée avoir  continué  d'exister  qu'entre  les  asso- 
ciés restants.  —  Req.  17  févr.  1830,  J.  G.  So- 
ciété, 751,  403. 

44.  Au  contraire,  on  ne   peut  considérer 
1  qu'une  société  a  pris  fin  par  l'extinctioa  de  la 


chose,  alors  qu'un  changement  dans  la  légis- 
lation lui  interdit  certaines  opérations,  ji, 
d'une  pari,  il  était  stipulé  aux  statuts  que  les 
changements  qui  résulteraient  des  lois  et  or- 
donnances ne  devraient  avoir  aucune  influence 
sur  les  engagements  réciproques  des  associés, 
rt  si,  d'autre  part,  il  est  constaté  par  les  jugea 
du  fait  que  les  opérations  désormais  interdites 
étaient  peu  nombreuses  et  ne  constituaient 
qu  un  accessoire  sans  importance  de  l'exploi- 
tation. —  Heq.  30  avr.  1900,  D.  P.  1! 
olu. 

45.  Ainsi  une  société  existant  entre  d'an- 
ciens facteurs  aux  halles  ne  peut  être  consi- 

comme  dissoute,  à  raison  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  11  juin  1896,  aux  termes  de 
laquelle  les  mandataires  aux  halles,  qui  les 
ont  remplacés,  ne  peuvent,  même  à  titre  de 
commissionnaires,  être  intéressés  dans  les 
ventes  où  ils  opèrent  officiellement,  alors  qu'il 
est  constaté  que  les  opérations  qui  leur  sont 
ainsi  interdites  étaient  peu  nombreuses  et  ne 
constituaient  qu'un  accessoire  sans  importance 
de  1  entreprise  principale.  —  Même  arrêt 

46.  —  H.  _  fart.  1865,  §  2,  esl-il  appli- 
cable en  cas  de  perte,  non  de  l'objet  de  la 
société,  mais  du  capital  social?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

47.  U  après  une  premièreopinion,  l'art.  1885, 
§  2.  est  applicable  dans  le  cas  de  pert.-  du 
capital  social.  —  J.  G.  Société,  677.  —  Reu 
19  fevr.  1873,  D.  p.  73.  1.  368.  -  J.  G  S. 
eod.  v>,  272.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  no  289;  Houpin,  op.  cit., 
3'  édit..  t.  1,  n°  135.  r 

48.  Mais  si  la  perle  du  fonds  social  n'est  que 
partielle,  elle  n'entraîne  la  dissolution  de  la 
société  qu'autant  qu'avec  le  restant  du  fonds 
social  le  but  de  la  société  ne  saurait  plus  être 
atteint.— J.  G.  Société,  677.  —  J.  G.  S.  eod.  v>, 
272.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.  t  1  n°694- 
Laurent,  t.  26,  n°  372;  Guillouard,  op.  cit.', 
2'  édit.,  n"  289.  r 

49.  Jugé  en  ce  sens,  que  lorsque  le  fonds 
social  se  trouve  réduit  à  un  chiffre  insignifiant, 
le  juge  peut  prononcer  la  dissolution  de  la 
société,  à  raison  de  l'extinction  de  la  chose 
en  vertu  de  l'art.  1865,  §  2,  alors  surtout  que 
d  autres  circonstances,  telles  qu'une  mésin- 
telligence profonde  entre  les  associés  et  le 
défaut  d'un  fonds  de  roulement  indispensable 
a  (exploitation,  présentent  une  cause  légi- 
time de  mettre  fin  à  la  société  avant  l'expi- 
ration du   terme   convenu.  —   Req.   16  juin 

50.  Toutefois,  s'il  avait  été  convenu  que  la 
société  serait  dissoute  lorsque  le  fonds  social 
se  trouverait  réduit  dans  telle  proportion  dé- 
terminée, la  perte  partielle  qui  le  réduirait  à 
cette  proportion  entraînerait  de  plein  droit  la 
dissolution ,  alors  même  que  ce  qui  resterait 
serait  suffisant  pour  la  continuation  des  opé- 
rations. —  J.  G.  Société,  678.  —  En  ce  sens  ■ 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  694. 

.,  51-  î?*"8  un  autre  système,  au  contraire, 
larl.  186o,  §2,  est  inapplicable  au  cas  de  perte 
du  capital  social;  mais  les  associés  peuvent, 
si  le  capital  est  devenu  insuffisant  pour  per- 
mettre à  la  société  de  fonctionner,  demander 
la  dissolution  judiciaire  de  la  société,  confor- 
mément à  l'art.  1871  du  présent  Code  —  Dis- 
sertation de  M.  Wahl,  Rec.  de  Sirey,  1896  2 
57  S  2;  Baudry-Lacanttnerie  et  Wahl' 
n»  .380.  _  v.  infrà,  art.  1871. 

52.  Les  associés  peuvent  d'ailleurs  consen- 
tir a  remplacer  la  chose  qui  a  péri,  afin  de 
rester  associés;  mais  ils  n'y  sont  pas  obligés. 
—  J.  G.  Société,  676. 

,  ??•.,""  "'-  —  u  appartient  aux  juges  du 
rond  d  apprécier  souverainement  si  la  perte 
partielle  doit  être  considérée  comme  suffisante 
pour  équivaloir  à  la  disparition  de  l'objet  et 
entraîner  la  dissolution  de  la  société.—  Reo 

Î^Vi73'  D'  P'  73' lm-  -  Re1-  15  n°v.' 
n7£'  5,"  P  78  '  m-  ~  Re<î-  »5  «n  1881, 
£  P.  82.  1.  421.  -  Req.  21  févr.  1888,  D.  P. 
89.  o.  429.  —  Req.  4  févr.  1895,  D.  P.  95.  1. 

Code  CIVIL  ANNOTÉ.  —  T.  IV. 


Chap.  IV.  —  Fin  de  la  Société. 

,8£  -  Reo-   "  bov.  1896,  D.  P.  97.  1.  231. 
54-  —  IV.  —  Quant  au  cas  où  la  perte  porte, 
non  sur  le  fonds  social  dans  son  ensemble 
mais  sur  un  apport  déterminé,  V.  infrà,  art.' 

§  3.  —  Décès  de  l'un  des  associés. 

55.  La  société  finit,  aux  termes  de  l'art.  1865 
par  la  mort  de  quelqu'un  des  associés.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1865-3»  —  V 
cependant  infrà,  n°»  66  et  s.  et  n"  95.  ' 

56.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
s  applique  à  la  promesse  de  société  comme  à 
la  société  formée.  —  J.  G.  S.  Société, 
Paris,  24  févr.  1860,  D.  P.  60.  2.  Xi.  _  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit..  n°  295; 
Baudry-Lacantinehie  et  Wahl.  n»  384;  Hou- 
pin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  no  137. 

A.  —  Portée  du  principe. 

a.  —  Sociétés  dissoutes  par  le  décès  d'un  associé. 

57-  —  I  —  La  règle  que  la  mort  de  l'un 
des  associés  est  une  cause  de  dissolution  de 
la  société  s'applique  indistinctement  aux  socié- 
tés universelles  ou  particulières,  à  celles  for- 
mées pour  un  certain  temps,  comme  à  celles 
dune  durée  illimitée.  —  J.  G.  Société,  692. 
—  J.  G.  S.  eod.  i'o,  274.  —  En  ce  sens  :  Au- 
ras et  Ral,  4«  édit.,  t.  4,  §  384,  p.  569;  Hou- 
pin.  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1.  Do  137. 

58.  Le  contrat  par  lequel  des  négociants 
sengagent  à  expédier  des  marchandises  à 
dautre3  négociants,  qui,  de  leur  côté,  s'enga- 
gent à  les  prendre  à  un  prix  fixé  par  le  cours 
du  jour,  mais  sans  fixation  de  délai  de  part 
ni  d'autre,  constitue  une  société  ou  associa- 
tion prenant  fin  au  décès  de  l'un  des  contrac- 
tants. —  Req.  20  août  1838,  J.  G.  Société. 
,03. 

59.  ...  Et  cela,  sans  que  le  refus  de  conti- 
nuer (exécution  du  contrat  de  la  part  des 
acheteurs  survivants  puisse  donner  aux  ven- 
deurs le  droit  de  réclamer  des  dommages-in- 
térêts. —  Même  arrêt. 

60.  —  II.  —  La  mort  de  l'un  des  associés 
entraîne  avec  d'autant  plus  de  raison  la  dis- 
solution de  la  société  lorsque  cet  associé  est 
gérant.  —  Houpin,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1 
n°  137.  ' 

61.  Que  décider,  dans  le  silence  des  statuts 
si  le  gérant  n'est  pas  un  associé?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

62.  d'il  s'agit  d'un  gérant  étranger,  nommé 
par  les  statuts,  son  décès  entraine  dissolution 
de  la  société,  à  moins  que  tous  les  associés 
ne  soient  d'accord  pour  nommer  un  autre  gé- 
rant. —  Houpin,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà 
art.  1856,  n<"  202  et  208.  P     ' 

63.  Mais  s'il  s'agit  d'un  gérant  étranger, 
nommé  par  acte  postérieur  aux  statuts,  son 
deces  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. —  Holpin,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà 
art.  1856,  n»  207.  ^  ' 

64-  —  I',1-  —  Dans  la  société  commerciale 
en  nom  collectif,  comme  dans  les  sociétés  ci- 
viles, le  décès  de  l'un  quelconque  des  associés 
gérant  ou  non ,  est  une  cause  de  dissolution 
de  la  société.  —  J.  G.  Société,  983.  —  J  G  S 

eo.d-  Z"'32'  ~  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  2«  édit.,  no  255;  Lyon-Caen  et  Renault 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  311  ;  Houpin,  op.  cit  ' 
3-  édit  t.  1,  n»  201.  -  V.  Code  de  commercé 
annoté,  art.  64,  n<"  22  à  26;  Supplément  au 
même  Code,  n°  1369. 

65.  Il  en  est  de  même,  dans  la  société  en 
commandite  simple,  en  cas  de  décès  de  l'un 
quelconque  des  associés,  commandité  ou  com- 
manditaire. —  J.  G.  S.  Société,  795 


[C.  CIV.  —  Art.  1805.  |       r,2r 


décès  de  simples  commanditaires,  du  moins 
":  isé  en   actions.  — 


lorsque  le  capital  est   divi 

J-  G-,  Société,  724.  —  J.  G.  S.  eod.  i •«.  1808 


—   V.   Code    de    commerce  annoté,   a: 

n°»  27  et   28;   Supplément   au  même  Code'. 

n°  1371. 

67.  Dans  les  sociétés  civiles  à  forme  com- 
merciale régies  par  la  loi  du  1"  août  1893,  le 
décès  d'un  associé  n'entraîne  pas  la  dissolu- 
tion, l'adoption  d'une  telle  forme  ayant  pour 
effet  de  soumettre  ces  sociétés,  notamment 
au  point  de  vue  de  leur  dissolution,  aux  i 
ordinaires  des  sociétés  par  actions.  —  J 
Société,  2145,  2154. 

68.  Les  causes  de  dissolution  prévues  par 
lart.   1865  ne  s'appliquent  pas  non  pli. 
sociétés^ d'assurances  mutuelles.  —  J.  (, 
"été    752.  —  V.   infrà,  Appendice  au  titre 
des  Contrats  aléatoires. 

69.  En  ce  qui  concerne  le  bail  à  colonape 
..  la  mort  du  bailleur  ne  met  pas 


n  -  - V.M        uutitvui        «|G       IlICfc      UlO 

n.  a  la  socicle.  -  V.  suprà.  Appendice  "aux 
art.  1,03-1, 6i,  L.  18  juilî.  1889,  art.  6,  n°  1, 

Mais  la  mort  du  preneur  met  (ta 


b.  —  Sociétés  non  dissoutes  par  le  décès 
d'un  associé. 

66.  Les  sociétés  anonymes  ne  sont  pas 
dissoutes  par  le  décès  de  l'un  de  leurs  mem- 
bres, ni  les  sociétés  en  commandite  par  le 


p.  lit. 
70. 

?"  S0,"-.1-*1'  —  v-  "*prà,  Appendice  a'ux'art" 
li63-l/fc-i,  L.  18  juill.  1889,  art.  6,  no»2  et  s 
p.  141.  ' 

71.  Sur  l'effet  de  la  mort  des  parties  en 
ce  qui  concerne  le  bail  à  cheptel  simple, 
V.  supra,  art.  1815,  no>  5  à  8. 

B.  —  Caractère  de  la  dissolution. 

72.  La  dissolution  causée  par  le  décès  de 
lun  des  associés  s'opère  de  plein  droit,  au 
moment  même  de  l'événement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  notification  ou  de  publication.  — 
J.  G.  Société,  693.  —  En  ce  sens  :  Pont  op 
et.,  t.  1,  n»  702:  Guillouard,  op.  cil  , 
2'   edit.,    no   295;    Baudry-Lacantinerie   et 

o  m'  D°  369'  HoupIN'  °P-  cit>  3°  écUt.,  t.  1, 

C  —  Effets  de  la  dissolution. 

a-  —  Effets  entre  les  associés.  » 

73.  La  dissolution  avant  lieu  de  plein  droit 
(V. suprà,  no  72),  l'héritier  de  l'associé  décédé 
ne  pourrait  pas,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  société,  entreprendre  quelqu'une  des 
rations  qui  rentraient  dans  les  attributions  de 
son  auteur.  —  J.  G.  Société,  693. 

74.  Cependant,  si  l'associé  avait,  de  son 
vivant,  commencé  une  opération  que  la  mort 

I  l'eût  empêché  d'achever,  son  héritier  devrait 
la  conduire  à  fin  (arg.  c.  civ.  art.  20101.  — 
J.  G.  Société,  693. 

75.  ...  A  moins  que  l'héritier  ne  fût  mi- 
neur ou  du  sexe  féminin.  —  J.  G.  Société 
694. 

76.  ...  Ou  que  l'opération  commencée 
n  exigeât  par  sa  nature  une  aptitude  spéciale 
qui  manque  à  l'héritier,  lequel,  dans  ce  cas, 
doit  seulement  pourvoir  à  ce  que  les  circons- 
tances exigent  (arg.  c.  civ.  art.  2010  .  —  J.  G. 
Société,  695. 

77.  Les  bénéfices  de  l'opération  commen- 
cée par  l'associé  décédé  et  continuée  par  sou 
héritier  sont  communs,  comme  si  l'opération 
avait  été  parachevée  par  le  défunt,  de  son  vi- 
vant. —  J.  G.  Société,  696. 

78.  Les  opérations  commencées  avant  le 
décès  d'un  associé,  par  d'autres  associés, 
doivent,  à  fortiori,  être  terminées  par  ces 
derniers,  et  les  bénéfices  doivent  en 
communs,  non  seulement  entre  les  associés, 
mais  aussi  avec  les  héritiers  du  défunt.  — 
J.  G.  Société,  697.  —  V.  infrà,  art.  1868, 
no  37. 

79.  Quant  aux  opérations  commencées 
par  les  coassociés  du  défunt  après  son  décès, 
elles  leur  restent  propres,  si,  au  moment  où 
ils  les  ont  commencées,  ils  connaissaient 
déjà  le  décès.  —  J.  G.  Société,  698.  —  En  c« 
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sens  :  Houpin,  «/<.  etf.,  3'  édit,  l.  I,  a"  139. 

—  V.  infrà,  art.  1888,  n°  36. 

80.  Le  point  de  savoir  si  l'on  doit  cOMidé* 
rer  comme  une  opération  nouvelle,  on  seule- 
ment comme  la  suite  d'une  opération 
rieure.  celle  faite  par  l'un  di  députa 
le  décès  d'un  autre,  est  une  question  de  fait 
abandonnée  a  l'appréciation  du  Juge.  —  .).  G. 

,. .  701.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op. 
cf..  9>  édit.,  t.  1.  n«  I 

81.  Toutefois,  lorsque  les  associés,  dans 
l'ignorance  du  décès,  ont  entamé  des  opéra- 
tions nouvelles  pour  le  compte  de  la  société, 

.née  a  pour  effet  de  prolonger  fic- 
tive,,,, ace  de  la  société  quant  aux 
ions, lonl  il  s'agit (arg.c.civ. art. 2008).— 
.1   i,    Société,  698.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
1  .  n»  703;   Laurent,  n°  370  ,  Guil- 
louard, op.  cit. ,2'  édit.,  n»  307;  Houpin,  op. 
,-,/.  —  V.  infrà.  n»  148.  —  V.  ;ms-i 
infrà.  art.   1S»".«.  11  '  3S. 

82.  Mais  c'est  là  un  bénéfice  propre  à  Tas- 
gérant   et   qui   ne  peut   cire  retourné 

•  lui;  si  donc  les  opérations  dont  il 
s'uil  ont  été  avantageuses,  il  peut  s'en  ap- 
proprier le  bénéfice,  sans  y  faire  participer 
les  héritiers  du  défunt.  —  J.  G.  Soc iété,  700. 

—  En  sens  contraire  :  Troplonq,  Comment, 
du  titre  du  contr.  de  société,  t.  2,  n°  902. 

b.  -*  Effets  vis-à-iis  des  tiers. 

83.  Le  décès  d'un  associé  dissout  la  société 
de  plein  droit,  abstraction  faite  de  toute  pu- 
blication, même  vis-à-vis  des  tiers.  —  Civ. 
o.   10  juill.    1844,     J.    G.  Société.   983.   — 

5  iauv.  1849,  D.  P.  49.  2.  99.  —  En  ce 
sens:  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  704,  Baudry-La- 
cantinerie  et  W'ahl,  n°  3S6;  Houpin,  op. 
cit..  3e  édit.,  t.  1,  n»  137.  —  V.  infrà,  n°  155. 

84.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  les  sociétés 
nmerce.  —  V.  Code  de  commerce  an- 
Appendice  au  livre  I",  t.  III,  L.  24  juill. 
art.  61,   n"  53  à  59;    Supplément  au 

me  me  Code,  n°  4291. 

85.  Mais  si  les  tiers  ont  traité  avec  l'un 
des  associés,  en  ayant  de  justes  motifs  de 
croire  que  la  société  continuait  d'exister, 
ils  ont  action  contre  les  associés  survivants 
el  même  contre  les  héritiers  de  l'associé  pré- 
décédé. —  Civ.  r.  16  mai  1S38,  D.  P.  3*.  1. 
349.  —  Civ.  r.  26  juill.  1843.  D.  P.  44.  1.  135. 

—  Req.  16  janv.  1884,  D.  P.  84.  1.  122.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,6*708-;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«édit.,  n»308;  Houpin, 
op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  26, 
n°*  378-379.  —  V.  infrà ,  n"  158  et  s. 

D.  —  Qui  peut  se  prévaloir  de  la  dissolution. 

86.  La  dissolution  se  produisant  de  plein 
droit,  tous  les  associés,  et  même  les  héritiers 
ou  ayants  cause  de  l'associé  défunt,  ont  le 
droit  de  s'en  prévaloir.  —  Laurent,  t.  26, 
n»  390;  Houpin,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n»131. 

—  V.  infrà.  n"  139  et  s. 

87.  ...  Spécialement  l'héritier  bénéficiaire. 

—  Dijon,  29  mars  1897,  D.  P.  98.  2.  353. 

E.  —  Exceptions  apportées  au  principe  par  la 

convention  des  parties. 

88.  Les  a*->'iés  peuvent  valablement  con- 
venir que  le  décès  de  l'un  d'eux  n'entraînera 
pas  dissolution  de  la  société;  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  une  stipulation  formelle  du  parte 
social  n'est  pas  exigée,  il  suffit  que  la  volonté 
des  parties  a  cet  égard  soit  certaine.  —  J.  G.  S. 
Société.  275.  —  Req.  10  mars  1888,  D.  P.  85. 
1,  444.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cit., 
2»  édit.,  n»  297.  —  V.  infrà,  art.  1868,  texte 
et  nM  1  et  s. 

89.  Ainsi  une  société  civile  concession- 
naire d'une  mine  est  de  sa  nature  perpétuelle, 
el  se  continue  de  droit  entre  les  héritiers  des 

iés   lorsqu'elle  n'a  pas  été  dissoute.  — 
Lyon,  22  juill.  1858,  D.  P.  59.  2. 80.  —  Nancy, 


LIV.  III,  TIT.  IX.  —  Société. 

28  juill.  1891,  Gaz.  du  Palais,  1891.2.552.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  430;  Guil- 
louard. op.  cit.,  2e  édit.,  n°  372;  Delecroix, 
Traité  theor.  et  prat.  de  la  législ.  desso< 
des  mines ,  n<"  159  et  s.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  385. 

90.  Du  reste,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
partage,  elle  subsiste  au  moins  à  l'état  de  li- 
quidation. —  Lyon,  22  juill.  1858,  précité. 

91.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  la  30- 
qui  traite  avec  une  ville,  pour  la  fourni- 
ture du  gaz  de  son  usine  pendant  un  temps 
déterminé,  ne  prend  pas  (in  par  le  décès  de 
l'un  des  associes,  survenu  avant  1  expiration 
di  oe  temps.  —  Paris,  10  juin  18G9,  D.  P. 
70.  1.  303. 

92.  Même  en  l'absence  d'une  clause  sta- 
tutaire écartant  la  dissolution  par  décès,  rien 
ne  s'oppose  du  reste  à  ce  qu'après  le  décès 
de  l'un  des  associés,  les  survivants  convien- 
nent, soit  de  rester  associés,  soit  même  d'ad- 
mettre les  héritiers  du  défunt  au  lieu  et  place 
de  leur  auteur.  —  J.  G.  Société,  715^—  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  710.  — 
V.  infrà,  art.  1868.  n°»  53  et  s. 

93.  Mais  ce  n'est  plus  alors  l'ancienne  so- 
ciété qui  continue;  c'est  une  société  nouvelle 
qui  se  forme,  car  la  société  s'est  dissoute  de 
plein  droit,  et  il  n'appartient  pas  anx  associés 
d'en  imposer  la  continuation  aux  tiers.  — 
i.  G.  Société,  715.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
on.  el  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n»  155.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  1866,  n"  17  et  s.,  et  1868,  n"  53 
et  s. 

94.  Cependant  il  serait  possible ,  d'après 
les  circonstances,  qu'à  certains  égards  on  ne 
dût  voir  dans  cette  convention  qu'une  simple 
continuation  de  l'ancienne  société.  —  J.  G. 
Société,  716.  —  V.  infrà,  art.  1868,  n»'  54 
et  s. 

95.  Ju'-ré  que  la  mort  de  l'un  des  associés  a 
pu  être  considérée  comme  insuffisante  pour 
entraîner  la  dissolution  de  la  société,  dans  le 
cas  où  les  autres  assooiés  sont  héritiers  de 
l'associé  prédécédé,  et  ont  ensuite  continué 
les  opérations  sociales  pendant  un  grand 
nombre  d'années.  —  Caen,  8  mars  1842,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  22  mars  1843,  J.  G.  So- 
ciété, 720  et  882. 

96.  Et  la  société  ainsi  continuée  peut  con- 
server son  ancienne  raison  sociale.  —  Civ.  r. 
10  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  60. 

F.  —  Absence  d'un  associé. 

97.  L'absence,  même  déclarée,  de  l'un  des 
associés  n'entraine  pas  de  plein  droit  la  dis- 
solution de  la  société.  —  Demoloube,  t.  2, 
n°  144;  Pont,  op.  cit.,  i.  1,  n°  707;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2»  édit.,  n°  309;  Houpin, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  142;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n«  311  ter. 

98.  Mais  elle  peut  être  une  cause  de  disso- 
lution judiciaire.  —  V.  infrà,  art.  1871,  n«  70. 

§  4.  —  Mort  civile. 

99.  La  mort  eivile  a  été  abolie  par  la  loi 
du  31  mai  1854.  —  V.  suprà,  tome  1.  p.  i-'*. 
Appendice  à  la  sect.  2,  n»  1. 

|  5.  —  Interdiction:  conseil  jvcHciaire; 
démenée. 

100.  —  1.  —  La  société  finit  par  Vinter- 
diction  de  I'od  des  associés.  —  V.  ci-dessus, 
le  texte  de  l'art.  1865-4°. 

401.  Peu  importe  que  l'interdiction  ait  pour 
cause  la  démence  ou  qu'elle  résulte  d'une  con- 
damnation pénale  :  l'incapacité  civile  est  la 
même  dans  les  deux  cas.  —  J.  G.  Société, 
726.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  285.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n«  722;  Guillouard,  op. 
cit.,  2'  édit.,  n"  312;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl.  n°  414;  Houpin,  op.  cit.,  3) 
t.  1.  n°  143:  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n«  320. 


102.  La  dissolution  de  la  société  par  l'in- 
terdiclion  de  l'un  des  associés  s'opère  de  plein 
droit  :  par  suite,  celte  cause  de  dissolution 
peut  être  demandée  non  seulement  par  les  as- 
sociés de  l'interdit,  mais  encore  du  chef  de 
l'interdit  lui-même.  Il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse 
d'interdiction  judiciaire  ou  d'interdiction  lé- 
gale. —  J.  G.  S.  Société,  285.  —  Kn  ce  sens  : 
Bravard  et  Démangeât,  Traité  de  dr.  com- 
mère, 2e  édit.,  t.  1,  p.  410;  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  724;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  314;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  417;  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

103.  Mais  on  peut  convenir  que  la  société 
continuera  entre  les  associés,  même  si  l'un 
d'eux   vient  à  être  interdit.  —  En  ce  t 

B.u  ury-Laoantinerie  et  Wahl,  n°  418.  — 
V.  suprà,  n"  88, 

104.  Ainsi  l'interdiction  de  l'un  des  asso- 
ciés n'est  pas  une  cause  de  dissolution  des 
sociétés  minières.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  26,  n»  430;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
n°  372;  Delecroix,  op.  cit..  n<"  159  et  s.;  1k- 
raud-Giraud,  Code  des  mines  et  mineurs,  1. 1, 
n°  231.  —  En  sens  contraire  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl  ,  n°  419.  —  V.  s  uprà, 
n°  89. 

105.  —  II.  —  D'après  un  système,  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  des  effets  aussi  étendus  que  l'inter- 
diction ,  doit  également  avoir  pour  effet  de 
dissoudre  la  société.  —  J.  G.  Société,  727.  — 
J.  G.  S.  eod.  i'°,  2S6.  —  C.  cass.  belge,  17  oct. 
1889,  Jurispr.  belge,  1889,  316.  —  En  ce  sens  : 
Lyon -Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n°  321.  —  V.  suprà,  art.  513,  n"  138. 

106.  D'après  une  autre  opinion,  au  con- 
traire, la  dation  d'un  conseil  judiciaire  n'est 
pas  assimilable  à  l'interdiction  et  n'entraine 
pas  de  plein  droit  la  dissolution  de  la  société. 

—  Req.  28  mars  1892,  D.  P.  92.  1.  265,  el  la 
note  5-8.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4<  édit.,  t.  4.  §  384,  texte  et  note  S,  p.  570; 
Laurent,  t.  26,  n»  385;  Guillouard,  op.  cit., 
•."  i  lit.,  n"  313;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wuil.  n°  415;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n"  144;  Thaller,  Traité  élém.  de  dr. 
commerc,  3e  édit.,  n°  433. 

107.  La  dation  d'un  conseil  judiciaire , 
dans  ce  système,  peut  seulement  être  une 
cause  de  dissolution  judiciaire.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Houpin, 
op.  et  loc.  cit. 

108.  —  III.  —  Le  placement  d'un  associé 
dans  un  établissement  public  d'aliénés  ne  dis- 
sout pas  de  plein  droit  la  sociélé;  mais  ce 
peut  être  une  cause  de  dissolution  judiciaire. 

—  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  313; 
Baudry-Lacantinerib  et  Wahl,  n°  416; 
Houpin,  op.  cit.,  3fi  édit.,  t.  1,  n°  145;  Thal- 
ler, op.  et  loc.  cit. 

§  6.  —  Déconfiture ,  faillite  ou  liquidation 
judiciaire  d'un  associé. 

A.  —  Principes  généraux. 

109.  —  1.  —  La  déconfiture  de  l'un  des 
associés  entraîne  de  plein  droit  la  dissolution 
de  la  société,  sauf  stipulation  contraire.  — 
Req.  4  aoùl  1880,  D.  P.  81.  1.  464.  —  Kn  ee 
sens  :  Guillouard.  op.  cit.,  t'  édit.,  n°  318; 
Baudry-Lacanhnerie  et  Wahl,  n"  420;  Hou- 
pin, op.  cit..  3'  édit.,  t.  1,  n«  146. 

110.  Mais  la  déconfiture,  tout  en  opérant 
de  plein  droit,  ne  met  fin  à  la  société  qu'au- 
tant que  son  existence  est  reconnue  par  un 
jugement.  —  En  ce  sens  :  Laurent.  1.  26, 
n»  387;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  315; 
Raudry-Lacantineribet  Wahl,  n"  421  ;  Hou- 
iiN,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n»  146;  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit,  3*  édit.,  t.  2,  n°  322. 

111.  La  faillite  de  l'associé  commerçant 
opère,  comme  la  déconfiture  du  non-com- 
merçant, la  dissolution  de  la  société,  par  le 
seul  fait  du  juneniant  qui  la  déclare.  —  J.  G. 
Société,  728.—  J.  u.  s.  t--i.  n",  ->-7.  —  Pa- 


ris,  5  janv.  1854,  D-  p'  ï>i.  5,  708.  —  Rrq. 

1858,  D.  P.  5'.).   1.  135.  —  Req.   i  ; t 

1880,  IL  1'.  81.  1.  404.  —  Poitiers,  : 
189?.  H.  1'.  94.  •-'■  7:!.  —  En  ce  sens  : 
op.  cit..  t.  1,  n"  726;  Aubry  et  Haï',  4e  édit., 
384,  noie  10,  p.  570;  Laurent,  I.  20, 
iii  ili.ouaku,  op.  cit.,  2°  édit.,  n0  3lti ; 
Bauury-Lacantini  rie  i  i  W  «m  .  ii'  123;  Ilou- 
imn,  op.  cit.,  3e  édit.,  I.  I,  n"  I  17. 

112.  La  liquidation  judiciaire  de  l'un  des 
associés  doil  élrc,  an  poinl  de  vue  de  la  dis- 
soluli le  la  société,  assimilée  .'t  la  décnuli- 

el  a  la  faillite.  —  Huiliers,  20  déc.  1892, 
94.  2.  73.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
nai  i.t,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2,  n»  324; 

>RY-LaCANTINERIK  et  Wahi,,  n"  424; 
lli.i  pin,  nV.  cit.,  :■,'   édit.,  I.   I,  nIJ  tiS. 

113.  I.e  concordat  obtenu  par  l'associé  qui 
a  cessé  ses  payements  ne  fait  pas  revivre  la 
société.  —  .1.  (».  ri.  Société,  '.'ÏS.  —  Paris, 
5janv.  1853,  D.  P.  54.  5.  708.  —  En  ce  sens  : 

nt,  (.  26.  n '708;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit..  D°  317;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  147.  —  En  sens  contraire  :  Dei.oison, 
Truilf  des  sociétés  commerciales,  n°  91. 

114.  —  II.  —  Mais  les  associés  peuvent, 
s'ils  le  jugent  convenable,  rester  en  société 

celui  d'entre  eux  qui  est  tombé  en  fail- 
lite ou  en  déconfiture.  —  J.  G.  Société,  732. 

—  Sur  le  cas  où  cette  convention  figure  dans 
l'acte  de  société,  V.  infrà,  a"'  129  et  s. 

115..fngé.encesens:...que,bien  que  la  fail- 
lite ou  le  décès  de  l'un  des  associés  entraine,  en 
générale,  la  dissolution  de  la  société,  il 
en  est  autrement  lorsque  les  associés,  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits,  consentent,  d'un 
commun  accord,  à  la  continuation  de  la  so- 
ciété. —  rteq.  7  déc.  1858,  D.  P.  59.  1.  135. 

116.  ...  Que  la  société  continue,  en  ce  cas, 
n  subsister,  non  seulement  à  l'égard  des  tiers, 
mais  même  entre  les  associés.  —  Même  arrêt. 

117 Et  qu'un  associé  est  réputé  avoir  con- 
senti k  cette  continuation  de  société,  lorsque, 
malgré  la  connaissance  par  lui  acquise  de  la 
faillite  de  l'un  de  ses  coassociés,  il  a  reçu 
pendant  plusieurs  années,  sans  protestations 
ni  reserves ,  sa  part  de  bénéfices  dans  la  so- 
ciété.  au  lieu  d'en  demander  la  dissolution; 
et  que,  par  suite,  cet  associé  est  non  rece- 
vable  à  poursuivre  ultérieurement  la  dissolu- 
tion de  la  société,  et  la  liquidation  de  sa  part 
dans  l'actif  social.  —  Même  arrêt. 

118.  Toutefois  on  a  admis  que  la  convention 
portant  que  la  soeièlé  continuera  malgré  la 
faillite  ou  la  déconfiture  d'un  associé,  équivaut, 
non  pas  à  la  prolongation  de  la  même  société, 
mais  a  la  constitution  d'une  société  nouvelle. 

—  .1.  G.  Société-,  731.   —  Poitiers,  26  dée. 

I).  P.  94.  2.  73.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
o)>.  cit.,  t.  1,  d»  729;  Baxjdry-Lacantinerie 
et  Wahi,,  b°  431;  Hodpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1  .  n»  147.  —  V.  infrà,  art.  1866,  n»»  17 
et  s.,  et  1868,  n»'  53  et  s. 

110.  —  HI.  —  La  faillite  ou  la  déconfiture 
de  la  société  elle-même  ne  mettent  pas  fin  a 
wi  existence.  —  $.  G.  Société,  988.  —  J.  G.  S. 
.  573.  —  Giv.  r.  9  mai  1854,  D.  P.  54. 
I.  204.  —  Lyon,  3  iuill.  1802,  D.  P.  63.  2. 
95.  —  Paris,  10  juill.  1894,  D.  P.  95.  2.  [05, 
•*■  lîn  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n°  1909; 
L*on-('a+:n  et  Rbnaolt,  op.  cit.,  3e  édit., 
1.  2  n°  325:  Dissertation  de  M.  Wahl,  flec. 
de  Sirey,  1»96,  2.  57,  §  2;  B.\udi.y-Laoanti- 
nehie  et  Wahl,  n°  426;  Thaller,  op.  cit., 
*  édit.,  n«  434. 

B.  —  Sociétés  dissoutes  pnr  la  déconfiture,  la  faillite 
ou  ta  liquidoti.n  judiciaire  d'un  associé. 

120.  La  régie  poséi  suprà,  u°»  109  ei  «., 
et  d'après  laquelle  une   société   eBt  dis-oi.u- 

déconfiture.  la  faillite  ou  lf>  liquidation 
Judiciaire  d'un   associé,  est  applicable  :    ..  à 

spéce  de  sociétés  civiles,  même  a  celles 
«il  les  associés  n'ont  lenu  aucun  conpto  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  capacités  respec- 
tives. —  Paris,  5  janv.  1853,  D.  P.  54.  5. 


Chap.  IV.  —  Fin  de  la  Société. 

708.  —  En  ee.  sang  :  i  Ihillouard,  op  ci»., 
2«  édit.,  n»  318;  BAUDRï-LACAiruNErus  et 
Wahi.,  ii»    t .'  i. 

121.  ...  Aux  sociétés  commerciale»  par  in- 
:  soriélés  en  nom  collectif,  sociétés  en 

c landite  simple.  —  Grenoble,  l«mti  1894, 

I).  P,  95.  2.  221.  —  En  ce  sens  ;  LVQN 

i  SAiiLT,  pp.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»»  322  à 
::.')  al  542. 

122.  ...  Aux  sociétés  en  commandite  par 
actions  Jur-que  la  déconfiture  al'.eint  un  com- 
mandité. —  Lïnn-<;aen  et  Renault,  op.  cit., 
3"  e.l.l.,  t.  2,  an  1026. 

123.  Mais  elle  ne  s'applique  :  ...  ni  aux 
sociétés  commerciales  anonymes.  —  Lyon- 
Caen  et  Uknault,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2, 
n»  1020. 

124.  ...  Ni  aux  sociétés  à  capital  variable, 
même  par  intérêts.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  Appendice  au  livre  1er,  tit.  3,  L. 
24  juill.  1867,  art.  54,  texte  et  n<"  1  et  s. 

125.  ...  Ni  aux  sociétés  civiles  revêtues 
des  formes  commerciales  dans  les  conditions 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  1er  août  1893.  — 
Lion-Cakn  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édil., 
t.  2,  no  Ins.'. 

C.  —  Qui  peut  invoquer  la  dissolution. 

126.  La  faillite,  la  déconfiture  et  la  liqui- 
dation judiciaire  d'un  associé  opérant  de  plein 
droit  la  dissolution  de  la  société  (V.  suprà. 
u"»  109  et  s.),  cette  dissolution  peut  être  invoquée 
non  seulement  par  les  coassociés  du  débiteur 
insolvable,  mais  aussi  par  ce  dernier  ou  par 
-  !  i  lanciers.  —  Paris,  5  janv.  1S53,  D.  P. 
54.  5.  708.  —  Req.  4  août  1880,  D.  P.  81.  1. 
464.  —  Poiliers,  26  déc.  1892,  D.  P.  94.  2. 
73.  —  En  ce  sens  :  Pont  ,  op.  cit. ,  t.  1 , 
n°s  728,  729  et  730;  Laurent,  t.  26,  n»  390; 
Guili.ouaru,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  319;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  427.  —  En 
sens  contraire  :  Pardessus,  Cours  de  dr. 
commercial,  6e  édit.,  t.  4,  n°»  1065  et  1066. 

127.  ...  Ou  par  le  cessionnaire  des  droits 
de  l'associé  depuis  tombé  en  faillite.  —  Paris, 
3  juin  1825,  J.  G.  Société,  733. 

128.  La  faillite  de  l'un  des  associés  ne 
saurait  du  reste  autoriser  ses  coassociés  a 
demander  des  dommages-intérêts.  -^  j.  G. 
Société,  732. 

D.  —  lïxcepu'ons  apportées  aux  principes  par  la 
coaveolion  des  parties. 

129.  Il  peut  être  valablement  convenu, 
dans  l'acte  de  société,  qu'en  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  de  l'un  des  associés,  la  société 
continuera  néanmoins  entre  les  autres.  — 
J.  G.  ri.  Société,  294.  —  Orléans,  29  août 
1844,  D.  P.  54.  5.  708.  —  Grenoble,  1"  mai 
Jo94,  D.  P.  95.  2.  221.—  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  729-730;  Laurent,  t.  26, 
n»  391  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n6  318; 
Bauhhy-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  42S;  Hou- 
pin, o/i.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  147. 

130.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que,  malgré 
les  termes  de  l'art.  1865,  le  juge  du  fait  peut 
déclarer  que  la  déconfiture  de  l'un  des  asso- 
ciés ne  dissout  pas  une  association  en  parti- 
cipation, s'il  resuite  de  l'interprétation  des 
clauses  du  contrat  que,  dans  1  intention  des 
parties,  cette  déconfiture  ne  devait  pas  n 

fin  à  la  société.  — Req.  18jaav.  1S81 ,  D.  P. 
81.  1.  244. 

131.  Et  que,  lorsque,  dans  une  association 
en  participation,  tes  parties  sont  convenues 
que  chacune  d'elles  pourrait  vendre  le  fonds 
par  elle  mise  en  commun  sans  que  cette  vente 
eutrainàt  la  dissolution  de  la  société,  qui, 
dans  ce  cas,  continuerait  avec  les  ayants  droit 
du  vendeur,  les  juges  du  fait  peuvent  con- 
clure de  cette  stipulation  que  la  location,  ps 
plus  que  la  vente,  ne  devait  avoir  d'effet  dis- 
solut if.  —  Même  arrêt. 

132.  Il  peut  être  valablement  convenu 
aussi,  dans  Je  pacte  social ,  que  la  société  se 
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continuera  avec  l'associé  même  qui  serait  en 
étal  de  faillite  ou  de  déconfiture,  ou  avec  ses 
héritiers.  —  Rioin,  21  mai  1884,  D,  P.  85.  2. 
86,  et,  sur  pourvoi,  Req.  10  mars  1885,  I).  P. 
85.  1.  441.  —  En  sens  contraire  :  B 
Lacantineuie  et  Wahi.,  n " 

133.  Les  juges  du   n  QUVe- 
rainement,  à  cet  égard,   l'intention  p 
ties,  révélée  tant  par  [eu 

les  ternes  dus  statuts.  —  Iteq.  10  iuair 
précilé. 

134.  Et  la  déclaration  de  faillite  de  l'un 
des  associés  ne  met  point  ubslacle  à  ce  que 
le  gérant  de  la  société  à  laquelle  il  avait  fait, 
antérieurement,  a  sa  faillite,  (apport  dieu 

veille,    poursuive   la   1 

de  cette  promessu  au  nom  de  la  société.  — 
Riom,  21  mai  1*84,  précité. 

135.  Mais,  lorsqu'à  raison   d'une  clause 

spéciale  des  statuts,  la  dissi  ilul  i,  ,n  duo 
ciele  ne  résulte  pas  de  plein  droit  de  la  fail- 
lite ou  de  la  déconfiture  du  gérant,  elle  peut 
du  moins,  nonobstant  celte  clause,  êln 
noncée  par  les  tribunaux  pour  de  justes  mo- 
tifs qu'il  leur  appartient  d'apprécier.  —  J  G  ri 
Société,  290. 

136.  U  y  a  lieu  notamment  de  prononcer 
■a  dissolution,  si  la  faillite  du   géranl 
impossible  le  fonctionnement   île  la  su 

—  Paris,  28  nov.  1874,  D.  P.  77.  2.  lu. 

137.  Sur  le  cas  où  les  associés  ne  con- 
viennent de  continuer  la  société  qu'après  la 
faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux,  V.  su- 
prà, n°»  114  et  s. 

§  7-  —  Volonté  de  n'être  plus  en  svçiulé. 

138.  V.  infrà,  art.  lbGO. 

Sect.  2.  —  Effets  de  la  dissolution. 


§1' 


Principes  généraux. 


139.  Dans  les  différents  cas  prévus  par 
l'art.  }805,  la  dissolution  se  produit  de  plein 
droit,  sauf  dans  le  cas  visé  suprà,  n"  138,  où 
elle  suppose  une  manifestation  de  volonté.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  368;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  131. 

—  V.  suprà!  n»»  17,  72,  83,  102,  109  et  11U. 

140.  La  dissolution  s'opéranl  de  plein  droil, 
elle  se  produit  dès  l'événement  qui  en  est  la 
cause  et  non  pas  seulement  du  jour  du  jugement 
qui  la  constate.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  670;  Laurent,  t.  20.  n«  302  et 
303:  Guillouard,  op.  cit..  2«  édit.,  o»  Jii; 
Baukuy-LacaNtinerie  et  Wahl,  n°  308. 

141.  Lorsque  la  dissolution  se  produit  de 
plein  droit,  tous  les  assoeies.  même  celui  du 
chef  duquel  elle  cesse  d'exister,  ou  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  ont  le  droit  de  s'eq 
prévaloir.  —  Trib.  corn.  Seine,  20  et  31  dec. 
189g,  Journ.  de*  sociétés,  1897,  18i;  et  24  mai 
1897,  iOicl.,  1898,  75.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  381,  note  8,p.  570  ;  Guil- 
louard, od.  cit.,  2e  édit.,  no  :;iy;  Houpin, 
op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n°  131.  —  )En  sens 
contraire  :  Pardessus,  op.  cit.,  0e  édit.,  t.  4, 
n«  1005- 10G0.  —  V.  suprà,  a"  120. 

442.  Jl  résulte  de  la  régie  posée  au  nu- 
méro précédent  que  les  créanciers  d'une  suc- 
cession peuvent,  en  cas  d'inaction  de  l'héri- 
tier bénéficiaire,  demander  la  liquidation  de 
L»  société  dont  lé  défunt  faisait  partie  et  qui 
a  été  dissoute  par  s*  mort.  —  Dijon,  29  mars 
1897,  D.  P.  96.  2.  353.  -  V.  suprà,  n»  86. 

143.  Et  les  associés  survivants  ne  sau- 
raient, pour  écarter  la  demande  en  liquida- 
tion formée  par  un  créancier  personnel  de 
l'associé  prédécédé,  se  prévaloir  d'un  traité 
passé  avec  l'héritier  bénéficiaire  de  ce  der- 
nier, traité  qui,  s'il  existait,  serait  irrégulier. 

—  Trib.  coin.  Mâcou .  ÎQ  oct.  1S92,  sous  Di- 
jon, 29  mars  1897,  précité. 

144.  En  l'absence  de  toute  stipulation  con- 
traire dans  le  pacte  social ,  les  représentants 
et  les  créanciers  de  l'associé  mis  en  liquida- 
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tion  judiciaire  sont  fondés,  comme  il  le  se- 
rait lui-même,  à  se  prévaloir  de  la  dissolu- 
tion, même  COntn    <  <   s  autres  associes. 

-  Poitiers,  26  déc.  1892,  D.  P.  94!  2.  73.  — 
V.  suprà,  n°  126. 

§  2.  —  Effets  de  la  dissolution  entre  les 
associés. 

145.  Entre  les  associés,  la  dissolution  met 
fin  aux  relations  comme  aux  obligations  ré- 
ciproques. —  J.  G.  Société,  755. 

146.  Elle  met  fin  notamment,  soit  au  pou- 
voir d'administrer  dont  l'un  ou  quelques-uns 
des  associés  avaient  pu  être  investis  (V.  su- 
prà, art.  1856  et  s.),  soit  au  mandat  tacite 
mie  les  associés,  à  défaut  de  stipulations  par- 
ticulières, sont  censés  s'être  mutuellement 
donne  pour  les  actes  de  gestion  (V.  suprà, 
art.  1859,  n°»  1  et  s.).  —  J.  G.  Société,  7o5. 

147.  Jugé  que  le  compte  reçu,  après  dis- 
solution d'une  société,  par  l'un  des  associés 
ou  ses  héritiers,  n'est  point  obligatoire  pour 
l'autre  associé,  qui  ne  Va  point  approuvé  par 
écrit  ou  verbalement  :  on  dirait  en  vain  que 
chaque  associé  tient  de  l'art.  1859  du  présent 
Code  le  pouvoir  d'opérer  un  règlement  de 
compte  sans  la  participation  de  son  associé, 
un  tel  pouvoir  prenant  fin  à  la  dissotulion 
de  la  société,  et  ne  s'appliquant,  d'ailleurs, 
qu'à  de  simples  actes  d'administration,  actes 
dans  lesquels  ne  rentre  pas  un  règlement  de 
compte.  —  Civ.  c.  4  févr.  1852,  D.  P.  52.  1. 
83.  —  Comp.  toutefois,  sur  ce  dernier  point, 
observ.,  J.  G.  Société,  755. 

148.  Il  faut  réserver  cependant  le  cas  où, 
dans  l'ignorance  de  la  dissolution,  quelqu'un 
des  associés  aurait  agi,  de  bonne  foi,  comme 
représentant  de  la  société.  —  V.  suprà,  n°  81. 

—  V.  aussi  infrà ,  art.  2008. 

149.  Les  fruits  produits,  pendant  l'inter- 
valle de  la  dissolution  au  partage,  par  les 
choses  dont  la  propriété  appartient  à  la  so- 
ciété, sont  communs  et  accroissent  ainsi  la 
masse  partageable.  —  J.  G.  Société,  759. 

150.  Il  en  est  autrement  des  fruits  pro- 
duits par  les  choses  dont  la  jouissance  seule 
avait  été  mise  en  société.  A  partir  de  la  dis- 
solution ,  ces  fruits  appartiennent  à  l'associé 
propriétaire.  —  J.  G.  Société,  759. 

151.  Les  fruits  pendants  par  racines  sont 
communs.  —  J.  G.  Société,  760.  —  V.  infrà, 
art.  1868. 

152.  Dans  l'opinion  qui  refuse  aux  socié- 
tés civiles  la  personnalité  morale  (V.  suprà, 
art.  1832,  n09  142  et  s.),  les  membres  dune 
société  dissoute  se  trouvent  jusqu'au  partage, 
relativement  aux  biens  sociaux,  dans  la  même 
situation  que  pendant  la  durée  de  la  société, 
c'est-à-dire  en  état  d'indivision.  —  J.  G.  So- 
ciété, 758.  —  V.  suprà,  art.  1860,  n°s  6  et  s.; 
art.  1863,  n°*  89  et  s. 

153.  En  conséquence,  la  vente  d'un  im- 
meuble indivis  entre  deux  associés,  faite  par 
l'un  d'eux,  après  la  dissolution  de  ia  société, 
est  valable  pour  la  part  de  cet  associé  dans 
l'immeuble,  sauf  les  droits  qui  pourront  ré- 
sulter du  partage  ou  de  la  liquidation.  — 
Civ.  c.  3  août  1819,  J.  G.  Société,  758  et  1032. 
—  V.  suprà,  art.  1860,  n»>  6  et  s.;  art.  1863, 
n"  89  et  s. 

154.  Dans  l'opinion  qui  accorde  la  person- 
nalité morale  aux  sociétés  civiles  (V.  suprà, 
art.  1832,  n°"  152  et  s.),  au  contraire,  une  so- 
ciété dissoute  continue  d'exister  comme  être 
moral  pour  les  besoins  de  sa  liquidation.  — 
V.  infrà,  art.  1872,  n»»  17  et  s. 

j  3.  —  Effets  de  la  dissolution  vis-à-vis 
des  tiers. 

155.  La  société,  en  principe  du  moins, 
n'existe  plus,  vis-à-vis  des  tiers,  à  compter 
du  jour  de  la  dissolution.  —  J.  G.  Société, 
761. 

156.  Ainsi,  la  dissolution  de   la  société 
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met  tin  au  mandat  qu'un  tiers  lui  avait  donné; 
en  conséquence,  le  liquidateur  de  la  si 
ne  peut,  sans  une  autorisation  nouvelle,  agir 
pour  les  commettants  de  la  société.  —  Cil 
il  vendém.  an  7,  J.  G.  Société,  761;  Com- 
mis*.. 111. 

157.  De  même,  les  traités  passés  avec  une 
société  et  dont  l'exécution  est  subordon- 
née à  l'existence  de  la  société,  cessent  de 
produire  effet  lorsque  la  société  est  dissoute 
et  mise  en  liquidation.  —  Trib.  com.  Seine, 
14  nov.  1889,  Revue  des  sociétés,  1890,  48. 

158.  Toutefois,  lorsque  les  tiers,  ignorant 
la  dissolution  de  la  société,  ont  traité  de 
bonne  foi  avec  le  gérant  ou  l'un  des  mem- 
bres de  la  société  dissoute,  croyant  traiter 
avec  la  société  elle-même,  quel  est  l'effet  du 
contrat?  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

159.  Si  la  société  a  été  formée  pour  un 
temps  limité  qui  est  expiré,  la  société  n'est 
pas  engagée  :  c'était  au  tiers  à  se  faire  re- 

Çrésenter  l'acte  de  société.  —  J.  G.  Société, 
62. 

160.  Mais  lorsque  la  société,  formée  sans 
limitation  de  durée,  est  dissoute  par  l'une 
des  quatre  dernières  causes  énoncées  dans 
l'art.  1865,  ou  que,  formée  pour  un  temps 
limité,  elle  est  dissoute  avant  le  terme  fixé, 
soit  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  soit  par 
quelque  autre  cause,  dans  ces  hypothèses,  si 
le  tiers  n'a  pas  connu  la  dissolution ,  la  so- 
ciété est  réputée  exister  toujours  à  son  égard, 
et  elle  est  engagée  envers  lui  (arg.  c.  civ. 
art.  2003-2009).  —  J.  G.  Société,  762.  — 
V.  susrà,  n°  85. 

161.  Jugé  qu'une  société  en  liquidation 
qui,  par  ses  agissements,  cache  aux  tiers  sa 
situation  nouvelle  et  les  amène  à  croire  que 
ses  préposés  ont  toujours  le  droit  de  contrac- 
ter pour  elle,  se  rend  coupable  d'un  quasi- 
délit  et  doit ,  à  titre  de  réparation ,  exécuter 
les  contrats  passés  en  son  nom  dans  ces  con- 
ditions. —  Civ.  r.  13  mai  1890,  cité  infrà, 
art.  1872,  n»  62. 

162.  La  dissolution  ne  peut,  du  reste,  por- 
ter atteinte  aux  droits  acquis  avant  la  disso- 
lution ,  soit  à  la  société  contre  des  tiers,  soit 
à  des  tiers  contre  la  société.  —  J.  G.  Société, 
763. 

163.  Ainsi,  lorsqu'une  société  est  inté- 
ressée dans  une  autre  société,  l'intérêt  que  la 

Fremière  avait  dans  la  seconde  cesse  par 
elfet  de  sa  dissolution;  mais  elle  peut  parti- 
ciper aux  résultats  de  cette  seconde  société 
proportionnellement  au  temps  qu'elle  a  été 
représentée  dans  ladite  société.  —  Rennes, 
4  févr.  1819,  J.  G.  Société,  764. 
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Art.  1866. 

La  prorogation  d'une  société  à  temps 
limité  ne  peut  être  prouvée  que  par 
un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes 
que  le  contrat  de  société.  —  C.  civ. 
1834.  —  C.  com.  46,  49. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  377,  n*  42.  — 
Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  eod.  V,  p.  378 ,  n'  60. 


§  1.  —  Prorogation     expresse  ;     preuve 

(n«'l). 
§  2.  —  Prorogation  tacite;  preuve  (n"  9). 
§  3.  —  Caractère     de     la    prorogation 

(n=  17). 


§  1er.  —  Prorogation  expresse;  preuve. 

1.  —  I.  —  La  société  dont  la  durée  est 
expirée  ne  peut  être  prorogée  que  du  consen- 
tement unanime  des  associés.  —  J.  G.  So- 
ciété, 645.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  266.  —Angers, 
20  (ou  22)  juill.  1842  (motifs),  J.  G.  eod.  V, 
650.  —  Nancy,  12  déc.  1855,  J.  G.  S.  eod.  V, 
266. 

2.  ...  A  moins  qu'une  clause  contraire  de 
l'acte  de  société  ue  stipule  que  sur  ce  point 
la  majorité  pourra  faire  la  loi  à  la  minorité. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  19  mars  1894,  Itevue 
des  Sociétés,  1894,  502.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  commerc, 
?,'  édit.,  t.  2,  n°  301  ;  Baudry-Lacantinkrie  et 
Wahl,  n»  374;  Houpin,  Traité  des  soc.  ci- 
viles et  commerciales,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  133. 

3.  Les  associés,  pouvant  proroger  une  so- 
ciété à  terme,  sont  libres,  avanl  l'arrivée  de 
ce  terme ,  d'assigner  aux  marchés  conclus 
pour  la  société  une  durée  plus  longue  que 
celle  de  la  société  elle-même.  —  Bordeaux, 
1"  févr.  1887,  J.  G.  S.  Société,  268;  Recueil 
des  arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux,  1887, 
1"  part.,  p.  175. 

4.  La  clause  par  laquelle  les  associés  sont 
convenus  de  soumettre  à  des  arbitres  amiables 
compositeurs  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  eux  pendant  la  durée 
de  la  société  ou  après  sa  dissolution,  n'est 
point  applicable  à  l'action  dirigée  par  ces  as- 
sociés contre  l'un  d'eux ,  à  raison  du  refus 
fait  par  ce  dernier  de  proroger  la  société, 
malgré  l'engagement  qu'il  en  avait  pris.  — 
Angers,  20  ^ou  22)  juill.  1842,  J.  G.  Société, 
65H.  ,     , 

5.  —  II.  —  Quant  à  la  preuve  de  la  pro- 
rogation, l'art.  1866,  qui  parle  d'écrit ,  ne 
doit  pas  être  pris  à  la  lettre;  il  veut  dire  sim- 
plement que  la  prorogation  ne  peut  être  éta- 
blie que  par  les  moyens  admissibles  pour 
prouver  l'existence  même  de  la  société.  — 
J.  G.  Société,  646.  —  J.  G.  S.  eod.  u°,  266. 
—  Civ.  c.  19  juill.  1852,  D.  P.  52.  1.  299.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  Comment,  des  soc.  ci- 
viles et  commerciales,  t.  1,  n»s  688  et  689; 
Laurent,  t.  26,  n»  369;  Guillouard,  ï'raii* 
du  contr.  de  société,  2=  édit.,  n"  282;  Hou- 
pin, op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n°  133. 


6.  Ainsi ,  les  prorogations  de  sociétés  non 
commerciales  dunl  l'objet  excède  150  fr.  peu- 

,  Je  même  que  les  autres  conventions, 
être  prouvées  par  témoins,  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Req.  12  déc.  1825,  J.  G.  Société,  646  et  256. 

—  Req.  19  juill.  1831  ,  J.  G.  ibid. 

7.  De  même,  la  continuation  d'une  société 
postérieurement  à  un  acte  authentique  qui  en 
constate  la  dissolution  peut  être  prouvée  par 
témoins  lorsqu'il  en  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  11  févr. 
1819,  J.  G.  Société,  646. 

8.  Les  tiers  ayant  le  droit  de  prouver  l'exis- 
tence dp  la  société  par  témoins,  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  même  par 
de  simples  présomptions  (V.  suprà,  art.  1 83 i , 
n°"  37  et  s.1,  sont  admissibles  à  prouver  de  la 
même  manier:  la  prorogation  de  la  société. — 
J.  G.  Société,  647.  —  Rouen,  30  janv.  1895, 
Journ.  des  sociétés,  1895,  317.  —  Req.  2  mars 
1897,  ibid.,  1897,  262.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit..  3*  édit.,  t.  2, 
n°  302;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  372;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  1. 1,  n°133. 

§  2.  —  Prorogation  tacite  ;  preuve. 

9.  —  I.  —  La  prorogalion  de  la  société 
peut  être  tacite.  —  J.  G.  S.  Société,  266.  — 
Giv.  r.  14  mars  1848,  D.  P.  48.  1.  120.  - 
Req.  18  déc.  1889,  D.  P.  91.  1.  150. 

10.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  les  coproprié- 
taires d'une  usine  à  gaz,  située  sur  un  im- 
meuble leur  appartenant  en  commun  et  exploi- 
tée par  eux  en  société,  passent  avec  une  ville 
un  traité  pour  l'éclairage  au  gaz  de  celte  ville 
pendant  un  certain  nombre  d'années  à  partir 
de  l'époque  où  devait  expirer  la  société,  em- 
porte prolongation  de  la  même  société  pen- 
dant la  durée  de  la  concession.  —  Paris, 
10  juin  1869,  D.  P.  70.  1.  303-304. 

11.  Mais  bien  que,  dans  un  acte  de  société 
il  soit  dit  qu'après  le  délai  fixé  pour  sa  durée 
elle  serait  continuée  si  les  achats  ne  cessaient 
pas,  el  s'il  n'était  pas  fait  un  inventaire  gé- 
néral, cependant  celui  des  associés  qui  a  reçu 
et  donné  quittance  du  montant  de  sa  mise 
sociale  n'est  pas  fondé  à  demander  le  bénéfice 
de  celle  continuation,  par  le  motif  que  la 
sociélé  s'était  poursuivie  avec  les  profits,  que 
les  achats  avaient  continué,  et  enfin  que  l'in- 
ventaire général  n'avait  pas  été  fait.  —  Req. 
18  aoûl  1806,  J.  G.  Société,  649. 

12.  —  II.  —  La  preuve  de  la  prorogation 
tacite  ne  peut  du  reste  être  faite  que  par  écrit 
ou  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  J.  G.  S.  Société,  266.  —  Civ.  r.  (motifs 
14  mars  1848,  précité.  —  Req.  18  déc.  1889 
précité.   —   En   ce   sens  :   Laurent,   t.   26 
n°  368;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  284 
Baudry-Lacantinerie   et   Wahl,   n°   373 
Houpin,   op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n»  133.  — 
Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n<>690;  Vavas- 
seuk,    Traité  ries   soc.  civiles  et   commer- 
ciales, 5«   édit.,   t.   1,  n»  213.  —  V.   infrà, 
n"  13.  —  V.  aussi  infrà ,  art.  1868 ,  nOT  66  el  s. 

13.  Ainsi,  jugé  que  la  prorogalion  même 
tacite  d'une  sociélé  civile  ne  peut  être  prouvée 
que  par  écrit,  et  ne  saurait  être  établie  par 
témoins  ou  par  présomptions  que  s'il  y  avait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
R«q.  18  déc.  1889,  précité. 

14.  Toutefois  les  sociétés  fromagères  usi- 
tées dans  le  Jura  sont  réputées  se  proroger 
tacitement  d'année  en  année;  et  celte  proro- 
gation n'est  pas  soumise  aux  règles  ordinaires 
de  preuve.  —  J.  G.  Sociétés  fromagères,  12. 

—  J.  G.  S.  eod.  v" ,  12,  15.  —  Ôesançon, 
12  mars  1867,  D.  P.  67.  2.  33.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  374.  — 
En  sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n°  285;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.-, 
t.  1,  n°  133.  —  V.  suprà,  art.  1834.  —  V.  aussi 
infrà ,  Appendice  II ,  au  présent  titre,  Sociétés 
fromagères  ,  n05  33  el  s. 

15.  De  même,  s'il  s'agit  non  pas  d'une 


Cita  p.  IV.  —  Fin  ri*>  in  Société). 

l  prorogation  proprement  dite  résultant  d'une 
convention  expresse  ou  tacite  antérieure  à  la 
dissolution  ilion   de  fait 

de  la  sociélé  résultant  de  ce  que  loua  les  as- 
sociés ont  continué  les  opérations  sociales, 
la  preuve  de  celle  continuation  de  fait  peut 
être  fournie  par  tous  les  moyens  parce  qu'il 
s'agit  alors  de  prouver  un  simple  fait  et  non 
une  convention.  —  Pont,  op.  cil  ,  t.  1 , 
n°  690;  Vavasseur,  op.  cit.,  ôe  édit.,  t.  1, 
n°  213.  —  V.  infrà,  art.  1868,  n»  7. 

16.  Mais  la  preuve  de  relie  société  de  fait, 
prolongeant  la  première,  ne  saurail  résullpr 
tacilement  de  la  continuation  des  opérations 
sociales  après  le  terme  assigné  à  la  durée  de 
la  sociélé,  lorsque  l'objet  nouveau  de  la  so- 
ciélé est  différent  de  celui  en  vue  duquel  elle 
avait  été  formée  (dans  l'espèce,  un  bail  nou- 
veau, d'une  durée  double  de  celle  du  bail 
pour  l'exploitation  duquel  l'association  avait 
élé  constituée,  et  consenti  à  deux  seulement 
des  associés  primitifs,  à  l'exclusion  du  troi- 
sième). —  Req.  18  déc.  1889,  précité. 

§  3.  —  Caractère  de  la  prorogation. 

17.  La  société  prorogée  ne  constitue  pas 
une  sociélé  nouvelle.  —  J.  G.  Société,  651. 
—  J.  G.  S.  eod.  v°,  269.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  286;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  375;  Hou- 
pin. op.  cit.,  3'  édit. ,  t.  1,  n»  133. 

18.  Mais  il  y  a  société  nouvelle  :  ...  si  la 
prorogalion  n'inlervient  qu'après  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  la  sociélé.  —  J.  G.  S. 
Sociélé,  269.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26, 
n°  371;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  286; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  375; 
Houpin,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  1 ,  n°  133.  — 
V.  suprà,  art.  1865,  n05  92  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  1868,  n»  53. 

19.  ...  Ou  si  elle  est  accompagnée  de  mo- 
difications profondes  impliquant  la  constitu- 
tion d'une  sociélé  nouvelle.  —  Req.  18  déc. 
1889  (sol.impl.),  précité. —  En  ce  sens  :  Hou- 
pin ,  op.  et  toc.  cit. 

20.  Jugé  qu'il  y  a  création  d'une  société 
nouvelle,  et  non  pas  seulement  transforma- 
tion d'une  sociélé,  dans  le  fait  par  une  so- 
ciélé de  se  dissoudre  pour  faire  place  à  une 
sociélé  anonyme  qui  reprend  sa  situation 
tant  passive  qu'active,  alors  que,  par  suite  de 
la  dissolution,  d'anciens  actionnaires  ont  pu 
se  retirer;  qu'un  comité  distinct  de  liquidaiion 
a  élé  institué  par  l'assemblée  qui  a  prononcé 
la  dissolution,  et  que  la  nouvelle  société  a 
été  constituée  par  d'autres  assemblées,  com- 
posées seulement  en  partie  d'actionnaires  de 
l'ancienne.  —  Douai,  26  juill.  1886,  J.  G.  S. 
Société,  270. 


Art.  1867. 

Lorsque  l'un  des  associés  a  promis 
de  mettre  en  commun  la  propriété 
d'une  chose,  la  perte  survenue  avant 
que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la 
dissolution  de  la  société  par  rapport 
a  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute 
dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la 
chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a 
été  mise  en  commun,  et  que  la  pro- 
priété en  est  restée  dans  la  main  de 
l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par 
la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété 
a   déjà  été  apportée  à  la  société.  — 


[C.  CIV.  —  Art.  1867.]       020 

C.  civ.  1138,  1182,  1302  s.,  1601 ,  1722, 
1845,  1851,  1865-2». 

é  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  375,  n-  18.  — 
Rapport  au  TriLunat ,  J.  G.  tod.  V,  p.  377 ,  n*  43. 


§  1.  —  Apport  par  un  associé  d'une  chose 
ou  d  un  droit  réel  d'usufruit 
(n-  1). 

§  2.  —  Apport  par  un  associé  d'un  droit 
personnel  de  jouissance  (n°  17). 


§  1"  —  Apport  par  un  associé  d'une  chose  ou 
d'un  droit  réel  d'usufruit. 

1.  —  I.  — Lorsque  l'un  des  associés  a  promis 
d'apporter  à  la  société  la  propriété  d'une 
chose,  il  faut  distinguer  suivant:  ...  que  la 
perle  est  survenue  avant  que  la  mise  ail  élé 
effectuée,  auquel  cas  la  sociélé  est  dissoute.  — 
J.  G.  Société,  680.  —  V.  ci -dessus,  le  texte 
de  l'art.  1867,  1"  al. 

2.  ...  Ou  que  la  perte  est  survenue,  après 
que  la  chose  a  élé  apportée ,  auquel  cas  la 
société  n'est  pas  dissoute.  —  J.  G.  Sociélé, 
680.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1867, 
3»  al. 

3.  Toutefois,  dans  l'hypothèse  visée  au 
numéro  précédent,  on  reconnaît  que  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  1867,  disant  que 
la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  lu 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  élé  apportée  à 
la  société,  est  trop  absolu;  par  exemple,  si 
la  mise  de  l'un  des  associés  forme  tout  l'avoir 
social,  l'autre  n'ayant  apporté  que  son  indus- 
trie, la  perte  de"  la  première  de  ces  mises 
entraînera  la  dissolution  de  la  société.  — 
J.  G.  Sociélé,  682.  —  En  ce  sens  :  Houpin, 
Traité  des  soc.  civiles  et  commerciales , 
3e  édit.,  t.  1,  n°  135.  —  V.  suprà,  art.  1865, 
n°>  38  et  s. 

4.  Et  même  la  société  est  dissoute,  si  la 
mise  qui  a  péri  a  pour  objet  une  chose  prin- 
cipale, sans  laquelle  la  sociélé  ne  peut  dé- 
sormais atteindre  son  but;  mais  si  la  perte  de 
l'une  des  mises  laisse  à  la  sociélé  le  moyen 
d'accomplir  les  opérations  pour  lesquelles 
elle  a  été  constituée,  cette  perte  n'entraîne 

Êas  la  dissolution.  —  J.  G.  société,  682.  — 
n  ce  sens  :  Houpin,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  su- 
prà, art.  1865,  n"  38  et  s. 

5.  —  II.  —  Suivant  une  opinion,  la  mise 
ne  peut  être  réputée  effectuée  qu'au  moment 
de  la  tradition  ;  et,  comme  l'art.  1867  met  la 
chose  promise  aux  risques  de  la  société  à 
partir  de  ce  jour  seulement,  il  en  résulterait 
que  la  propriété  de  celte  chose  n'est  transfé- 
rée à  la  sociélé  que  du  moment  de  la  tradi- 
tion; l'art.  1867  constituerait  donc  une  déro- 
gation aux  art.  711,  1138  et  1583  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Société,  681. 

6.  D'après  une  autre  opinion,  l'art.  1867  ne 
présente  aucune  contradiction  avec  les  arti- 
cles 711,  1138,  1583.  11  y  a  deux  sortes  de 
promesses  :  les  unes,  transportant  à  un  temps 
à  venir  leur  effet  translatif;  les  autres,  pro- 
duisant un  effet  actuel  (V.  suprà,  art.  1589, 
n°»  202  et  s.);  c'est  aux  premières  seulement 
que  se  réfère  le  paragraphe  1  de  l'art.  1867; 
quant  aux  secondes,  c'est  le  dernier  para- 
graphe de  cet  article  qui  doit  leur  être  appli- 
qué. —  Observ.  conf. ,  J.  G.  Sociélé,  631.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  Comment,  des  soc.  civiles 
et  commerciales ,  t.  1,  n°»  377  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  384,  texte  et  note  5, 
p.  568;  Laurent,  t.  26,  n°  268;  Guillouard, 
Traité  du  contr.  de  société,  2e  édit.,  n"  153; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  433; 
Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  94. 

7.  Ainsi,  le  premier  alinéa  de  l'art.  1867 
est  applicable,  et,  par  suite,  la  société  est  dis- 
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soûle  :  ...  lorsque  l'un  des  associés  a  promis 
de  metlre  en  commun  une  chose  dont  il  n'est 
point  encore  propriétaire,  et  qui  vient  a  périr 
avant  que  cet  associé  en  ait  acquis  la  pro- 
priété. —  Aubry  et  Rai  ,  4«  édit.,  t.  i, 
note  5,  p. 

8.  ...  Ou  lorsque  la  condition  sous  la- 
quelle un  des  a  promis  d'apporter 
une  chose  dans  la  société  ne  se  réalisa  que 
postérieurement  a  la  perte  de  cette  chose.  — 
Auiiry  ki'  H  m  ,  loc.  cit. 

9.  Mais  jngé  <iue  le  fait  (allégué  dans  des 
conclusions  d'appel)  que  l'un  des  contrac- 
tants s'était  mis  dans  1  impossibilité  de  four- 
nir à  la  société  les  apporls   par  lui   promis 

uverainement  apprécié  par  la  cour  d'ap- 
uinic  n'étant  pas  de  nature  à  entraîner 

la  résolution  de  ladite  société.  — Req.  lOjanv. 

«98,  D.  P.  ».  1,  168. 

10.  Quant  aux  choses  de  genre,  la  société 
n'en  devient  propriétaire  que  par  la  réalisa- 
tion: jusque-là  elles  périssent  pour  1; 

et  leur  perle  n'opère  pas  dissolution  de  la  eo- 
—  J.  D.  Société',  683.  —  En  ce  sens  : 
LUitry-Lvcantinerie  ft  Yn'aiii.,  n"  433.  — 
V.  svprà.  art.  1845.  r.     10. 

11.  —  III.  —  Les  règles  posées  suprà, 
noi  1  et  s. ,  pour  le  cas  où  l'associé  a  promis 
d'apporterlaproprlélé  d'une  chose,  s'appliquant 
an  cas  où  l'apport  consiste  dans  un  droit 
d'usufruit  sur  CetlB  chose  ,  la  perte  de  la 
chose  sujette  à  usufruit  n'entraîne  dissolu- 
tion de  la  société  que  si  elle  survient  avant 
l'acquisition  par  celle-ci  du  droit  réel  d'usu- 
fruit sur  celle  chose.  —  Guillouard,  op.  Cit., 
2«  édit. .  n°  156;  BaL'Dry-Lacantinerie  et 
"\Yahl,  n»  433. 

12.  De  même,  dans  les  derniers  cas  prévus 
par  l'art.  1851  du  présent  Code,  et  Où  la  société 
devient  propriétaire  des  choses  dont  l'usufruit 
lui  est  attribué,  la  perte  de  la  chose  survenue, 
après  que  les  associés  en  ont  acquis  la  copro- 
priété, ne  dissout  pas  la  société.  —  Bautihy- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  saprà, 
art.  1851,  n"  6. 

13.  —  IV.  —  Sur  le  point  de  savoir  pour 
quelle  part,  dans  ces  différents  cas,  la  perte 
pèse  sur  la  société,  et  pour  quelle  part  elle 
pèse  sur  l'associé  personnellement ,  V.  su- 
prà. art.  1851,  n"1  9  et  s. 

14.  —  V.  —  Lorsque  la  mise  d'un  associé 
comprend  plusieurs  choses,  la  perte  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles,  survenue  avant  nue 
les  associés  en  aient  acquis  la  copropriété, 
n'entraîne  fis  de  plein  droit  la  dissolution  de 
la  société;  mais  elle  peut,  si  la  valeur  des 
choses  qui  ont  péri  est  d'une  certaine  impor- 
tance en  comparaison  de  la  valeur  de  belles 
qui  restent,  motiver,  selon  les  circonstances, 
une  demande  en  dissolution  judiciaire  de  la 
société.  —  Aubry  et  Rau  ,  4e  édil. ,  t.  4, 
§  384,  p.  569.  —  Comp.  :  Baldry-Lacantinf.- 
rie  et  Wahl.  n»  462.  —  Y.  infrà,  art.  1871. 

15.  —  VI.  —  A  la  perte  de  la  chose  sur- 
venue avant  que  la  mise  soit  effectuée,  il 
faut  assimiler  l'évicllon  totale  survehue  après 
I  i  mise,  et  décider,  par  conséquent,  que  l'évic- 
tion totale  entraine  toujours  la  dissolution 
de  la  société.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.. 
t.  1,  n°  270:  Baudry-Lacantinerie  et  \Yaiil, 
n°  435.  —  Y.  suprà.  art.  1845,  n»  52. 

16.  Suivant  une  seconde  opinion,  lorsque 
les  parties  ont  envisage  moins  la  chose  en 
elle-même  que  sa  valeur,  dé  telle  sorte  que, 
dans  leur  pensée,  cette  ebose  pouvait  être 
facilement  remplacer-  par  une  autre,  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  répare 
le  préjudice  causé  par  1  éviction.  Ce  n'est  que 
lorsque  la  chose  a  été  prise  spécialement  en 
considération,  de  telle  Sorte  que  la  société 
i;e  peut  plus,  sans  cette  chose,  fonctionner 
comme  les  parties  devaient  I  espérer,  que  la 
résolution  de  la  société  doit  être  la  consé- 
quence naturelle  de  l'éviction.  —  L.YOV  CÀfci 
et  Renault.  Traité  de  dr.  comnierc.,  3«êdil., 
t.  2,  n">  17.  —  Comp.  en  ce  sens  :  GuiLlouaru, 
op.  cit.,  2»  «dit.,  n»  190. 
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personnel  de  jouissance. 

17.  Lorsque  c'est  la  jouissance  seule  qui 
a  été  mise  en  commun,  la  perte  de  la  chose 
entraîne  la  dissolution  dans  tous  les  cas. 
c'est-à-dire  soit  que  la  perte  ait  précédé,  soit 
qu'elle  ait  suivi  la  livraison.  —  J.  G.  So- 
cie'té,  684.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nf.uie  et  Yv'ahl,  n»  436.  —V.  suprà,  art.  1851, 
n°sl3ets.  — V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1867. 
2'  al. 

18.  Mais  si  un  événement  rendait  Inutile 
l'usage  de  la  chose  apportée  par  un  associé, 
ou  si  la  chose  dont  les  fruits  ont  été  mis  en 
société  n'en  produisait  pas  pendant  plus  ou 
moins  de  temps,  la  société  ne  serait  pas  dis- 
soute pour  cela,  ni  les  droits  de  l'associé  di- 
minués; ce  sciait  là  une  perte  sociale.  —  J.  G. 
Société,  685. 

19.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage  ou  se  détériorent 
en  les  gardant,  qui  sont  destinées  à  être  ven- 
dues ou  qui  ont  été  mises  en  société  sur  es- 
timation .  ces  choses  étant  au  risque  de  la 
société  (V.  suprà,  art.  1851,  nos  16et  s.),  il  en 
résulte  que  la  perte  de  ces  choses  n'entraîne 
pas  nécessairement  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, et  qu'elle  ne  produit  cet  effet  que  dans 
le  cas  où  la  perte  mettrait  la  société  hors 
d'état  de  continuer  ses  opérations.  —  J.  G. 
Société,  686.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit..  2'  édit.,  n°  558.  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacaktinerib  et  "Wahl,  loc. 
cit. 

20.  Lorsque  les  choses  mises  dans  la  so- 
ciété n'y  ont  pas  précisément  été  mises  pour 
la  jouissance,  mais  dans  un  autre  but,  par 
exemple  pour  les  vendre  en  commun  et  en 
tirer  par  là  un  meilleur  prix,  la  perte,  à  quel- 
que époque  qu'elle  arrive,  dissout  la  société. 
—  J.  G.  Société,  687. 

21.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'événe- 
ment qui  mettrait  l'un  des  associés  hors 
d'état  d'exercer  l'industrie  qui  formait  sa 
seule  mise  peut  être  une  cause  de  dissolution 
de  la  société,  V.  infrà,  art.  1871 ,  n0»  35  et  s. 


Art.  1868. 

S'il  a  été  .stipulé  qu'en  cas  de  mort 
de  l'un  des  associés,  la  société  conti- 
nuerait avec  son  héritier,  ou  seule- 
ment entre  les  associés  survivants, 
ces  dispositions  seront  suivies  c  au 
second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a 
droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu 
égard  à  la  situation  de  cette  société 
lors  du  décès,  et  ne  participe  aux 
droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont 
une  suite  nécessaire  dé  ce  <Jul  s'est 
lait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel 
il  succède.  —  C.  eiv.  724,  li22,  1865-3", 
1872.  2010. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  SocieU.  p.  375,  n-  19.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  lod.  v,  p.  377,  n*  45. 


§  1.  —  Continuation  de  la  société'  arec 
les  héritiers  ou  représentants  rftt 
défunt  (a"  1). 

A.  —  Clause  expresse  ou  tacite  (  n*  1  ). 

B.  —  Caractères  de  la  clause  à  l'égard  de 

l'héritier  (n*  17). 

C.  —  Incapacité  de  l'héritier  (  n-  25  ). 


S  2.  *—  Continuation  de  la  société  entre 
les  associés  survirants  (n°  33). 

i  3.  —  Clause  Que  la  société  pourra  être 
dissoute,  ou  continuer  entre  les 
associes  survivants,  ou  avec  les 
héritiers  du  défunt  (n°  52  . 

§  4.  —  Convention  entre  les  survivants  à 

l'effet    de  continuer  la  société 
(n°  53). 

Preuve  de  la  continuation  de  la 
société  (n»  66). 


§5. 


§  1er.  —  Continuation  de  la  société 
avec  les  héritiers  ou  représentants  du  défunt. 

A.  —  Clause  expresse  ou  tacite. 

1.  —  I.  —  L'art.  1868  permet,  par  une  dé- 
rogation au  principe  posé  par  l'art.  1865  du 
présent  Code  et  aux  termes  duquel  la  société 
se  dissout  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'un 
des  associés  {X.  suprà,  art.  1  ;  et  s.), 
de  stipuler  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des 
associés,  la  société  ne  sera  pas  dissoute  et 
continuera  avec  ses  héritiers.  —  Y.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1868.—  En  ce  sens  :  Houpin, 
Traité  des  soc.  civiles  et  commerciales,  3'  édit  , 
t.  1,  n»  138. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  a  le  droit  d'insérer  dans  le  con- 
trat de  société  qu'il  passe  avec  un  tiers  des 
clauses  ayant  pour  objet  de  maintenir  l'exis- 
tence de  la  société  jusqu'au  terme  convenu, 
alin  d'éviter  une  liquidation  inopportune  et 
ruineuse.  —  Paris,  24  janv.  1S85,  D.  P.  88 
1.  401. 

3.  ...  Qu'il  peut  stipuler,  en  conséquence, 
que  dans  le  cas  où  sa  femme  ou  lui  viendrait 
à  mourir  avant  ce  terme,  le  survivant  d'eux 
recueillerait,  à  partir  du  décès  de  son  con- 
joint, la  part  intégrale,  tant  en  prélèvements 
qu'en  bénéfices,  attribuée  à  celui-ci,  la  suc- 
Cession  de  l'époux  prédêcédé  ne  pouvant  ré- 
clamer que  les  sommes  qui  seraient  dues  à 
cet  associé  en  raison  de  son  compte  courant 
dans  la  société.  —  Même  arrêt. 

4.  Des  stipulations  de  cette  nature,  faites 
sans  fraude,  dans  l'intérêt  de  la  société,  ne 
sauraient  être  déclarées  nulles  comme  con- 
traires à  l'ordre  public  ou  comme  contenant 
une  donation  nulle  aux  termes  des  art.  1097 
et  1099  du  présent  Code.  —  Même  arrêt. 

5.  Mais  ces  stipulations,  s'il  on  résulte  un 
avantage  pour  l'un  des  époux,  donnent  lieu 
à  récompense  par  application  de  ce  principe 
que  le  patrimoine  de  l'un  des  époux  ne  doit 
pas  s'enrichir  au  détriment  de  la  commu- 
nauté. —  Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  gé- 
néral, V.  suprà,  art.  1437,  n"  1. 

6.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  la  société  con- 
linuera  avec  la  veuve  du  défunt,  elle  seule 
doit  prendre  la  place  du  mari  dans  la  société, 
à  charge  par  elle  d'indemniser  les  cohéritiers 
du  mari  de  leurs  droits  dans  la  part  sociale 
de  ce  dernier.  —  J.  G.  S.  Société,  280.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Ys'ahl, 
n»  392  bis.  —  En  sens  contraire  :  Houpin, 
op.  et  loc.  cit.,  et  Journ.  des  sociétés,  1894. 
81. 

7.  —  IL  —  La  clause  de  continuation  avec 
l'héritier  de  l'associé  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, quand  même  il  laisserait  plusieurs  héri- 
fifers.  —  J.  G.  Société,  710. 

8.  Mais,  s'il  a  été  dit  que  la  société  conti- 
nuera avec  tel  héritier  désigné,  les  autres  ne 
sont  pas  admis  à  recueillir  le  bénéfice  de  la 
clause.  —  J.  G.  Société,  710.  —  V.  infràt 
n»*  22  et  s. 

9.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  continuation 
île  la  société,  si,  étant  stipule  qu'en  cas  de 
décès  de  tel  associé  désigné,  la  société  conti- 
nuera avec  son  héritier,  ou  entre  les  associés 
survivants,  c'est  un  autre  associé  que  celui 


Ciiap.  IV.  —  Pin  tt«.  la  Société. 
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désigtlt  qui  vient  a  décider.  —  .1.  G.  Société, 
lit. 

10.  —  III.  —  La  société,  en  cas  de 

d'un  associé,  peut  continus*  entre  les  survi- 
vants et  les  héritiers  du  prèdccedé  sans  qu'il 
soit  indispensable  qu'il  y  ait  eu  une  stipula- 
tion expresse;  il  suffit  que  la  volonté  des 
parties  à  cet  égard  soit  certaine.  —  J.  0),  8. 
Société,  275.  —  Kn  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité  du  contr.  de  société ,  2«  édit.,  n"  297; 
Houpin,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1.  n»  138.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  20,  n°  M. 

11.  Jugé  en  ce  sens  que  la  société  qui 
traite  avec  une  ville  pour  la  fourniture  du 
gaz  de  son  usine  pendant  un  temps  déterminé 
ne  prend  pas  (In  par  le  décès  de  l'un  de*  as- 

.  survenu  avant  l'expiration  de  ce  temps. 

—  Paris.  10 juin  1869,  D.  P.  70.  1.  303.  — 
Trib.  coin,  Seine,  18  avr.  1889,  La  Loi  du 
8  mai  1889.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  et 
loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Baudry-La- 

CANTINF.RIE  ET  W.vlll. .  n°  391.  —  V.  SUprà, 
art.  1865,  n»  88,  et  art.  1866,  n»  9. 

12.  La  volonté  des  parties  de  continuer  la 
société  avec  les  héritiers  du  défunt  résulte 
aussi  implicitement  de  ce  que  les  associés  se 
sont  réservé  la  faculté  de  céder  librement 
leurs  droits  sociaux.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2"  édit.,  n°  297;  Houpin, 
op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

13.  —  IV.  —  La  clause  de  continuation 
avec  l'héritier  produit  son  effet,  quel  que 
soit  le  titre  auquel  il  succède  à  l'associé,  que 
ce  soit  a  titre  d'héritier  légitime,  de  légataire 
universel  ou  à  titre  universel.  —  J.  G.  So- 
ciété, 708.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment, 
des  soc.  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n"  715; 
Guillouard,  Op.  cit.,  2e  édit.,  n°  299;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  392;  Hou- 
pin, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  138. 

14.  La  convention  que  la  société  continuera 
avec  les  héritiers  doit  recevoir  son  exécution, 
alors  même  que  la  succession  est  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  J.  G.  S.  Société.  277. 

—  Riom,  21  mai  1884,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°  715;  Guillouard,  op. 
cit..  2e  édit.,  n"  290;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  393;  Houpin,  op.  et  loc,  cit.  — 
En  sens  contraire  :  Pardessus,  Cours  de  dr. 
commerc,  6«  édit.,  t.  4,  n"  105y.  —  V,  infrà, 

15.  —  V.  —  Si  l'héritier  avec  lequel  s'est 
continuée  la  société  vient  à  mourir,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  une  nouvelle  continuation  de  la 

.-.  —  .1.  il.  Société,  713. 

16.  —  VI.  —  S'il  est  dit  qu'en  cas  de  décès 
d'un  associé,  la  société  continuera  avec  ses 
représentants,  on  doit,  sous  ce  mot,  com- 
prendre tous  les  ayants  droit,  même  celui  qui 
acquiert,  sur  la  poursuite  des  créanciers  d'un 
associé  et  après  son  décès,  ses  droits  dans  la 
société.  —  Paris,  13  août  1834,  J.  G.  Société, 
709,  635. 

B.  —  Caractères  de  la  clause  à  l'égard  de  l'héritier. 

17.  —  I.  —  La  stipulation  qui  appelle  les 
héritiers  de  l'associé  décédé  à  prendre  sa  place 
dans  la  société  est-elle  obligatoire  pour  ceux- 
ci?  —  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

18.  D'après  une  première  opinion,  la  clause 
de  continuation  n'a  rien  d'obligatoire  pour  ceux 
en  faveur  de  qui  elle  a  été  insérée  dans  l'acte 
de  société.  —  J.  G.  Société,  707.  —  J.  G.  S. 
eod.  t>°,  278.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1 ,  n"»  594  et  714;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  4.  S  384.  note  8,  p.  569. 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  associé 
,i  stipulé  son  remplacement  de  droit,  en  cas 
de  décès,  par  l'un  de.  tes  enfants  qu'il  désigne 
et  qui  est  resté  étranger  au  contrat,  il  y  a 
pour  celui-ci  faculté,  et  non  obligation,  d'en- 
trer dans  la  société,  le  cas  échéant,  au  lieu  et 
place  de  son  père.  —  Caen,  10  nov.  1857,  D.  P. 
59   2.  50. 

20.  Dans  un  autre  système ,  an  contraire , 


on  distingue  entre  le  cas  où  celte  stipulation 
est  faite  pour  un  seul  héritier  ■•'-  le  '  a*  où  elle 
est  faite  pour  tous  1ns  héritiers.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

21.  Dans  le  premier  cas.  on  y  voit  urte  stl- 

fulation  pour  autrui,  au  bénéfice  de  laquelle 
héritier  designé  est  libre  de  renoncer;  dans 
le  second  cas,  au  contraire,  on  y  voit  une 
charge  de  la  succession,  à  laquelle  ne  peuvent 
se  soustraire  les  héritiers  qui  ont  accepté  la 
succession.  —  J.  G.  S.  Société,  278.  —  I 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  301; 
Rmdry-LacaNtinerik  et  Wahl,  n0»  389  et 
39^:  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

22.  —  II.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  la 
société  continuera  avec  tel  héritier  désigné, 
on  doit  en  général  entendre  cette  clause  en 
ce  sens  que  l'héritier  associé  prend  purement 
et  simplement  la  place  de  son  auteur,  a  charge 

fiar  lui  de  tenir  compte  à  ses  cohéritiers  de 
eurs  droits  dans  la  part  sociale  du  défunt.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  890. 

23.  Et  on  doit  considérer  qu'une  clause  en 
ce  sens  est  licite.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Houpin, 
op.  et  loc.  cit. 

24.  Cependant,  si  l'associé  décédé  est  celui 
à  qui  a  été  conféré  le  pouvoir  d'administrer 
la  société,  ce  pouvoir  ne  passe  pas  de  droit, 
et  contre  le  gré  des  autres  associés,  aux  héri- 
tiers appelés  par  la  convention  à  prendre  dans 
la  société  la  place  du  défunt.  —  J.  G.  Société, 
714.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  commerc,  3e  édit.,  t.  2,  nos  312 
et  313  bis. 

C.  —  Incapacité  de  l'héritier. 

25.  —  I.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  la 
société  continuera  avec  l'héritier  de  l'associé 
défunt,  la  minorité  de  cet  héritier  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  continuation  de  la  société.  — 
J.  G.  Société,  711.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  276. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  716; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  384,  note  8, 
p.  570;  Laurent,  t.  26  n»  380;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit..  n°  298;  Thaller,  Ann.  de 
dr.  commerc,  1894.  2.  241;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n»  394:  Houpin,  op.  et  loc. 
cit. 

26.  Ainsi,  la  stipulation  d'un  acte  de  société 
portant  qu'en  cas  Je  mort  de  l'un  des  associés 
la  société  continuera  avec  ses  héritiers,  oblige 
les  héritiers  mineurs  aussi  bien  que  les  ma- 
jeurs; et  leur  tuteur  n'a  besoin  d'aucune  auto- 
risation pour  consentir  valablement  à  la  con- 
tinuation de  cette  société.  —  Alx,  16déc.  186S, 
D.  P.  71.  2.  70. 

27.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque 
les  statuts  d'une  société  stipulent  formellement 
que  le  décès  de  l'un  des  associés  n'entraînera 
pas  la  dissolution  de  celte  société,  qui  se  con- 
tinuera avec  ses  héritiers,  cette  continuation 
s'opère  de  plein  droit,  alors  même  qu'il  se 
trouverait  des  mineurs  parmi  ces  héritiers.  — 
Riom,  21  mai  18-84,  D.  P.  85.  2.  86,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  10  mars  la^5,  D.  P.  85.  1.  441. 

—  Req.  2  mars  1885,  D.  P.  85.  1.  441  — 
Paris,  7  avr.  1887,  J.  G.  S.  Société,  270.  — 
Req.  15  nov.  1887  (sol.  lmpl.),  D.  P.  88.  1. 
293. 

28.  ...  Soit  que  la  continuation  de  plein 
droit  avec  des  héritiers  mineurs  ait  été  prévue. 

—  Heq.  2  mars  1î<Sd,  précité. 

29.  .. .  Soit  que  la  clause  relative  a  cet  objet 
soit  conçue  en  termes  généraux,  sans  distinc- 
tion entre  des  héritiers  majeurs  ou  des  héri- 
tiers mineurs.  —  Req.  10  mars  1885,  précité. 

30  Si  la  société  est  commerciale,  il  ne  sera 
aucunement  nécessaire  que  l'héritier  mineur 
soil  âgé  de  dix-huit  ans  et  ait  reçu  l'autorisa- 
tion de  faire  le  commerce.  —  Rouen,  28  janv. 
1884,  sous  Req.  2  mars  1885,  précité.  —  Paris, 
7  avr.  1887,  précité.  —  En  ce  sens:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  395.  —  En  sens 
contraire:  Dissertation  de  M.   Lyon-Caen, 


Rec  de  Sire,/.  |sW.  2.  1i">;  Lyon-Caen  et 
Renault,  ou.  ,-ii..  3«  Mil..  I.  2,  n°  319. 

31.  —    U.     -   Les    règles   pos 

n01  25  et  s.,  en  ce  qui  concerne  la  Mo 

de  l'héritier,  s'appliquent   aus-i   au    ca9   où, 

lors  du  décès  de   son   auteur,    I 

interdit.  —  Baudrï-LaCantinekik  et  Waiil, 

32.  —  III.  —  L'héritier  mineur  (ou  béné- 
ficiaire) n'est  tenu  des  dettes  sociales  qu 
vires.  —  Req.  2  mars  1855,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Houpin,  op.  et  loc.  cit.,  et  Journ.  des 
notaires,  1900,  196.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  3 
Comp.  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  n"  319. 
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Continuation  de  la  société  entre  les 
associés  survivants. 


33.  La  clause  portant  que  la  société  conti- 
nuera entre  les  associés  survivants  et  que  les 
héritiers  du  défunt  en  seront  exclus  est  vala- 
ble. —  J.  G.  Société,  706. 

34.  La  continuation  peut,  du  reste,  être 
laissée  au  choix  des  associés  survivant*.  — 
V.  infrà,  ii'  52. 

35.  Mais  si  le  nom  de  l'associé  défunt  figu- 
rait dans  la  raison  sociale,  la  société  ne  peut 
garder  celle  raison  sociale  qu'en  la  faisant 
précéder  des  mots  »  successeur  de  ».  —  Trib. 
com.  Lisbonne,  20  avr,  1874,  Journ.  du  dr. 
inlern.  privé,  1875,  p.  70. 

36.  Les  opérations  faites  à  partir  du  décès 
sont  entièrement  étrangères  aux  héritiers  qui 
ne  participent  ni  aux  bénéfices  ni  aux  pertes 
en  résultant.  —  J.  G.  Société,  693.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  405. 

37.  Il  en  est  autrement  toutefois  pour  les 
opérations  qui  sont  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  s'est  passé  avant  la  mort  de  l'associé.  — 
J.  G.  Société,  097.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  305;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  loc,  cit.:  Houpin,  op.  cit., 
3«  édit.,  I.  1.  n»  139.  —  V.  suprà,  art 

n°  78.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1868, 
in  fine, 

38.  De  même,  les  héritiers  participent  aux 
actes  faits  par  un  associé  dans  l'ignorance  du 
décès  de  leur  auteur.  —  J.  G.  Société.  699. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  cit..  2"  édit., 
n°  307;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.;  Houpin,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  1S65,  n»  81. 

39.  Les  héritiers  sont  même  tenus  de  con- 
tinuer l'acte  commencé  par  leur  aoteur.  — 
J.  G.  Société,  693.  —  V.  suprà,  art.  1865, 
n°  74. 

40.  Les  héritiers  de  l'associé  décédé  peuvent 
I  demander  la  liquidation  de  la  société  d'après 

son  état  au  jour  du  décès.  Mais  ils  ne  peuvent 
réclamer  le  payement  en  espèces  du  montant 
de  leurs  droits."  La  part  de  l'associé  décédé  doit 
être  réglée  en  valeurs  d'inventaire.  —  Caen, 
10  nov.  1857,  D.  P.  59.  2.  50.  —  En  ce  sens  : 
HotîptM,  op.  et  loc.  cil. 

41.  La  clause  que  la  part  des  héritiers  du 
prédécédé  sera  réglée  d'après  le  dernier  inven- 
taire est  ralable.  —  J.  G.  S.  Société.  564.  — 
Trib.  com.  Seine,  18  avr.  1889,  J.  S.  G.  ibid., 
et  La  Loi  du  8  mal  1889.  —  En  ce  sens  :  ftwi»- 
PIL?.  Bévue  citiqlie  de  léglsl.  et  de  jurispr., 
lVi'i.  p.  628;  Baudry-Lacantinebib  Et  Wahl, 
n»  407;  Houpin,  op.  el  Inc.  eit. 

42.  Le  dernier  inventaire  est  le  plus  récent 
de  ceux  qui  ont  été  terminés  avant  le  déee»; 
l'inventaire  commenté  avaut  et  terminé  après 
le  décès  n'entre  pas  en  ligne  de  compte.  — 
J.  G.  S.  Société,  564.  —  Lyon,  8  mai  1891, 
J.  G.  S.  ibid.,  il utn t.  judiciaire  de  Lyon  du 
10  juill.  1891.  —  Lyon,  27  mai  1891,  La  Loi 
du  27  août  1831. 

43.  Lorsqu'il  existe  une  stipulation  du  genre 
de  celle  indiquée  aux  deux  numéros  précédents, 
elle  constitue  un  forfait  et  ne  permet  pas  aux 
héritiers  de  réclamer  une  part  dans  les  béné- 
fices pour  le  temps  écoulé  depuis  l'inventaire 
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jusqu'au  décès.  —  Trib.  coin.  Seine,  31  mars 
1894,  Le  Droit  du  19  mai  1894,  et  Revue  des  so* 
tiitfs,  1894.  354.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op. 
et  loc.  cit. 

44.  Mais  les  héritiers  rembourses  de  la  part 
de  leur  auteur  peuvent  exercer  un  commerce 
similaire  à  celui  de  la  société;  et  cela,  quand 
bien  même  leur  auteur  se  serait  engagé  à  ne 
pas  se  rétablir  après  la  dissolution  de  la  so- 
i-iété.  —  Même  jugement.  —  En  ce  sens:  Bau- 
i>:iy-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  505. 

45.  La  clause  que  la  part  des  héritiers  du 
prèdécédé  sera  réglée  d'après  le  dernier  inven- 
taire est  opposable  même  aux  héritiers  mineurs 
de  l'associé  décédé.  —  Bonfils,  op.  et  loe.  cit. 

46.  Il  en  est  de  même  de  la  clause  portant 
que  l'inventaire  sera  dressé  à  l'amiable.  — 
Civ.  e.  30  nov.  1892,  D.  P.  94.  1.  83.  —  Req. 
::  i  juin   189»,  D.   P.  96.    1.   518.  —   En  ce 

-  us  :  Pic,  Ann.  dedr.commerc,  1893,  doctr., 
p.  410;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
n°  409.  —  En  sens  contraire  :  Montpellier, 
11  fevr.  1891,  sous  Civ.  c.  30  nov.  1892,  pré- 
cité; Bonfils,  op.  et  toç.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  1872,  n°s  59  et  60. 

47.  Les  héritiers  de  l'associé  décédé  peu- 
vern-ils  se  faire  rendre  immédiatement  la 
]■  ut  de  celui-ci  dans  le  fonds  de  réserve,  ou 
doivent-ils  attendre  la  dissolution  de  la  so- 
ciété? —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

48.  Dans  une  opinion,  on  admet  que  les 
héritiers  de  l'associé  prédécédé,  ayant  droit 
;iu  partage  du  fonds  social,  ont  par  là  même 
le  droit  de  prendre  immédiatement  leur  part 
dans  le  fonds  de  réserve,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire  expresse  ou  implicite.  —  Di- 
jon, 22  janv.  1877,  Rec.  de  Sire;/.  18S0.  2.  104. 

—  En  ce  sens  :  Vavasseur,  Traité  des  soc.  ci- 
viles et  commerciales,  5e  édit.,  t.  1 ,  n°  224; 
Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

49.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, la  stipulation,  dans  les  statuts  d'une 
société,  que,  lors  du  décès  d'un  associé,  la 
société  continuera  entre  les  survivants,  et 
que  les  héritiers  du  prédécédé  auront  le  droit 
ue  retirer  sa  mise  de  fonds  et  sa  part  dans 
les  bénéfices  constatés  par  l'inventaire  précé- 
dent, n'autorise  pas  ces  héritiers  à  prendre 
une  part  de  la  réserve  sociale,  du  moins  tant 
que  dure  la  société.  —  Dijon,  22  janv.  1877, 
D.  P.  79.  2.  73.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n°  306;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  407. 

50.  Si  le  remboursement  des  droits  de 
l'associé  décédé  est  effectué  au  moyen  de  l'ac- 
tif de  la  société,  il  entraine  réduction  du  ca- 
pital social.  —  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

51.  Mais  l'actif  et  le  capital  resteraient 
intacts  si  le  remboursement  devait  être  fait, 
non  par  la  société,  mais  par  les  associés  sur- 
vivants, de  leurs  deniers  personnels.  —  Hou- 
pin, op.  et  loc.  cit. 

§  3.  —  Clause  que  la  société 

poun-a  être  dissoute,   ou  continuer 

ou  avec  entre  les  associés  survivants , 

Us  héritiers  du  défunt. 

52.  La  clause  donnant  aux  associés  survi- 
vants l'option  entre  ces  trois  partis  :  dissoudre 
et  liquider  la  société,  la  continuer  entre  eux, 
ou  la  continuer  avec  les  héritiers  de  l'asso- 
cié décédé,  est  valable.  —  J.  G.  S.  Société, 
279.  —  Req.  20  juin  1887,  J.  G.  S.  ibid. 

§.4.  —  Convention  entre  les  survivants  à  l'effet 
de  continuer  la  société. 

.53.  Lorsque,  après  le  décès  de  l'un  des 
associés,  les  survivants  conviennent,  sans 
qu'il  y  ait  dans  le  pacte  social  de  stipulation 
à  cet  égard,  soit  de  rester  associés,  soit  d'ad- 
mettre les  héritiers  du  défunt  au  lieu  et  place 
de  leur  auteur,  ce  n'est  plus  l'ancienne  so- 
ciété qui  continue,  mais  une  nouvelle  société 
qui  commence.  —  J.   G.  Société,  715.  —  En 


ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  1. 1,  n°  710.  —  V.  su- 
pra, art.  1865,  n°  93. 

54.  Cependant  il  serait  possible,  d'après 
les  circonstances,  qu'à  certains  égards  on  ne 
dût  voir  dans  une  convention  de  ce  genre 
qu'une  simple  continuation  de  l'ancienne  so- 
ciété. —  J.  G.  Société,  715.  —  V.  suprà, 
art.  1865.  n»  94. 

55.  C'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
dans  le  cas  où,  rien  n'étant  changé,  soit  dans 
la  marche  de  la  société,  soit  dans  la  raison 
sociale,  il  n'aurait  été  fait  ni  liquidation  ni 
inventaire,  au  moment  où  les  héritiers  ont 
commencé  à  en  faire  partie.  —  J.  G.  Société, 
716. 

56.  Alors  même  que,  dans  le  cas  visé  au 
numéro  précédent,  il  aurait  été  déclaré  qu'une 
nouvelle  société  commençait,  les  nouveaux 
associés  seraient  réputés  avoir  accepté  pour 
leur  part  les  charges  de  l'ancienne.  —  J.  G. 
Société,  716. 

57.  Ainsi,  bien  qu'une  société  prenne  fin 
par  le  décès  de  l'un  des  associés,  un  arrêt  a 
pu  décider  souverainement,  d'après  les  faits 
et  les  actes  produits,  que  la  société  a  conti- 
nué entre  l'associé  survivant  et  les  héritiers 
du  défunt ,  par  le  fait  de  leur  habitation  et 
d'une  collaboration  commune  continuée  de- 
puis le  décès.  —  Req.  27  déc.  1815,  J.  G.  So- 
ciété. 717-1°. 

58.  Lorsqu'une  société  de  commerce  a  été 
dissoute,  et  qu'une  nouvelle  société  a  été 
formée  entre  les  anciens  associés  et  de  nou- 
veaux membres,  une  cour  d'appel  peut,  d'a- 
près les  faits  et  circonstances,  si  fancienne 
société  n'a  point  été  liquidée,  la  considérer, 
au  moins  jusqu'à  nouvelle  instruction,  comme 
confondue  avec  la  nouvelle,  et  condamner 
chacun  des  nouveaux  associés  pour  des  en- 
gagements contractés  pendant  la  durée  de  la 
première  société ,  surtout  si  la  nouvelle  so- 
ciété  a  profité   de  ces  mêmes  engagements. 

—  Req.  25  (lor.  an  13,  J.  G.  Société,  717-2». 

59.  Jugé  encore  que,  si  le  décès  de  l'un 
des  associés  entraîne,  en  règle  générale,  la 
dissolution  de  la  société,  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque  les  associés  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits  consentent,  d'un  commun  accord, 
à  la  continuation  de  la  société.  —  Req.  24  déc. 
1877,  D.  P.  79.  5.  386.  —  Req.  16  janv.  1884, 
D.  P.  84.  1.  122. 

60.  Ce  consentement  peut  résulter,  non 
seulement  d'un  acte  formel,  mais  encore  du 
mode  de  fonctionnement  de  la  société,  et  de 
la  part  prise  à  ce  fonctionnement  par  les  re- 
présentants du  défunt.  —  Req.  16  janv.  18S4, 
précité. 

61.  Par  suite,  ceux-ci  doivent  être  com- 
pris dans  la  déclaration  dé  faillite  prononcée 
contre  la  société  qu'ils  ont  volontairement 
consenti  à  continuer.  —  Même  arrêt. 

62.  La  femme  mariée  qui,  après  avoir  ac- 
cepté sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession 
de  l'associé  décédé,  a  procédé,  avec  l'assis- 
tance de  son  mari,  dans  les  instances  et  ju- 
gements qui  ont  organisé  la  gestion  de  la 
succession  et  concouru  à  la  nomination  de 
l'administrateur  de  cette  succession,  auquel 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  ont  été  confé- 
rés, est  réputée  avoir  donné  valablement  son 
consentement  à  la  continuation  de  la  société. 

—  Req.  24  déc.  1877,  précité. 

63.  Décidé  toutefois  que  la  société  con- 
tractée sous  la  raison  <■  veuve  une  telle  et  fil  s  ... 
entre  la  veuve  et  ses  enfants,  ne  peut  être 
considérée  comme  une  continuation  de  la  so- 
ciété de  commerce  exploitée  par  leur  père 
et  mari,  sous  la  raison  un  tel  et  compagnie, 
par  cela  seul  qu'au  décès  du  père  il  n'a  été 
fait  ni  inventaire,  ni  liquidation,  et  que  les 
enfants  ont,  en  outre,  payé  des  dettes  con- 
tractées par  lui  sous  cette  raison,  alors  sur- 
tout que  la  veuve  était  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  et  que  ses  biens  ne  pouvaient, 
par  ce  motif,  être  compris  dans  la  société 
commerciale  de  son  mari.  —  Agen,  4  août 
1807,  J.  G.  Société,  718. 


64.  Ce  serait  également  d'après  les  cir- 
constances qu'on  devrait  décider  si  les  sur- 
vivants qui  sont  convenus  de  rester  associés 
ont  formé  une  nouvelle  société,  ou  s'ils  n'ont 
entendu  que  continuer  l'ancienne.  —  J.  G. 
Société,  719. 

65.  Ainsi,  l'association  formée  entre  plu- 
sieurs individus  pour  l'entreprise  de  fourni- 
tures de  lits  militaires  dont  une  commune 
est  chargée,  a  pu  être  considérée,  maigre  la 
mort  de  l'un  d'eux ,  comme  se  continuant 
entre  les  mêmes  associés  et  leurs  héritiers, 
si,  à  chaque  nouveau  bail  fait  avec  la  com- 
mune, et  nouveau  traité  fait  entre  les  associés, 
ceux-ci  reconnaissent  que  les  sociétés  posté- 
rieurement contractées  ne  sont  qu'une  conti- 
nuation de  la  société  originaire.  —  Req.  S  mai 
1S10,  J.  G.  Société,  720. 

§  5.  —  Preuve  de  la  continuation 
de  la  société. 

66.  La  convention  qui  a  pour  objet  de  pro- 
roger une  société  dissoute  par  le  décès  de 
l'un  de  ses  membres,  soit  entre  les  survivants 
seulement,  soit  entre  eux  et  les  héritiers  du 
prédécédé,  est  soumise,  quant  à  sa  forme, 
aux  mêmes  règles  que  celle  qui  a  pour  ob- 
jet de  proroger  une  sociélé  à  terme  dont  la 
durée  est  expirée.  —  J.  G.  Société,  721.  — 
V.  suprà,  art.  1S66,  nos  1  et  s. 

67.  Par  suite,  la  preuve  de  la  prorogation, 
expresse  ou  tacite,  ne  peut  être  faite  que  par 
écrit,  ou  avec  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  V.  suprà.  art.  1866,  n»  5. 

68.  Si,  du  reste,  la  convention  relative  h  la 
société  nouvelle  n'en  règle  pas  les  conditions, 
les  parties  sont  censées  avoir  étendu  à  la 
seconde  les  clauses  et  conditions  de  la  pre- 
mière. —  J.  G.  Société.  723. 

69.  Si  c'est  une  sociélé  nouvelle  qui  a  élé 
formée  après  la  dissolution  de  la  première, 
elle  est  soumise,  suivant  sa  nature,  pour  la 
forme  et  pour  la  preuve,  aux  règles  tracées 
pour  les  sociétés  civiles  et  commerciales.  — 
J.  G.  Société,  722. 

70.  Lorsque  la  société  nouvelle  s'est  for- 
mée tacitement  et  résulte  simplement  de  ce 
que  tous  les  associés  ont,  en  fait,  continué 
après  le  décès  les  opérations  sociales,  on 
doit  lui  appliquer  les  règles  qui  concernent 
les  sociétés  de  fait.  —  J.  G.  Société,  722. 

71.  Notamment,  au  point  de  vue  de  la 
preuve,  chaque  associé  serait  admis  à  prou- 
ver par  tous  moyens,  même  par  témoins,  que 
!a  société  s'est  continuée,  parce  que  la  conti- 
nuation qu'il  allègue  résulte  d'un  fait  et  non 
d'une  convention.  —  Pont.  op.  cit.,  t.  1, 
n"  6'JO.  —  V.  suprà,  art.  1806,  n°  15. 


Art.  1869. 

La  dissolution  de  la  société  par  la 
volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'ap- 
plique qu'aux  sociétés  dont  la  durée 
est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renon- 
ciation notifiée  à  tous  les  associés, 
pourvu  que  cette  renonciation  soit  de 
bonne  foi,  et  non  faite  à  contretemps. 
—  C.  civ.  -1844,  1865-5o,  1870  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Société,  p.  375,  n*  17.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  aod.  V,  p.  377,  n*  46. 

Art.  1870. 

La  renonciation  n'est  pas  de  bonne 
loi  lorsque  l'associé  renonce  pour 
s'approprier  a  lui  seul  le  profit  que 


Chap.  IV.  —  Fin  de  la  Société.       [C.  CIV.  -  Art.  18G9-1870.| 
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les  associés  s'étalent  proposé  de  reti- 
rer en  commun. 

Elle  est  (aile  a  contretemps  lorsque 
les  choses  ne  sont  plus  entières,  et 
qu'il  Importe  à  la  société  que  sa  dis- 
solution soit  différée. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Société,  p.  3.V7.  n-  17.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  toi.  t*,  p.  377,  n»  46. 

DIVISION 

§  l.  —  Sociétés  dont  la  durée  est  illi- 
mitée (n«  1). 

§  2.  —  Caractères  de  la  renonciation 
(n°  19). 

A.  —  Renonciation  de  mauvaise  foi  (  n*  19  ). 

B.  —  Renonciation  intempestive  (n"  29). 

§  3.  —  Sotificalion  de  la  renonciation 
(n°  42). 

A.  —  Nécessité  de  notifier  la  renonciation  à 

tous  les  intéressés  (n*  42). 

B.  —  Formes  de  la  notification  (n*  47  ). 

C.  —  Preuve  de  la  notification  et  de  la  renon- 

ciation (n*  56). 

S  i,  —  Dérogations  apportées  par  Ifs 
parties  à  la  faculté  de  renon- 
ciation (n°  62). 


§  1er.  —  Sociétés  dont  la  durée  est  illimitée. 

1.  —  I.  —  La  question  de  savoir  ce  qu'on 
doit  entendre  par  société  à  durée  illimitée 
est  controversée.  —  J.  G.  S.  Société,  293. 

2.  Un  admet,  dans  une  première  opinion, 
qu'une  société  est  à  durée  illimitée  lorsque  le 
contrat  de  société  ne  lui  assigne  pas  un  terme 
ou  lui  assigne  un  terme  plus  long  que  la  vie 
humaine,  et  que,  d'autre  part,  la  nature  de 
'.'entreprise  pour  laquelle  la  société  est  fondée 
ne  limite  pas  sa  durée  à  un  temps  inférieur  à 
la  vie  des  associés.  —  Guillouard,  Traité 
du  contr.  de  société,  2'  édit.,  n°  321;  Hou- 
PIN,  Traité  des  soc.  civiles  et  commerciales, 
3e  édit..  t.  1,  n»  149. 

3.  Ainsi,  une  société  qui,  d'après  la  con- 
vention, ne  doit  prendre  lin  qu'à  la  mort  de 
l'un  des  associés,  est  une  société  illimitée 
dans  le  sens  de  l'art.  1809.  —  J.  G.  Société , 
075.  —  D.  P.  93.  2.  21,  note  3  et  4.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  384, 
note  13,  p.  570. 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  société  con- 
tractée pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

5.  Dans  cette  première  opinion,  on  consi- 
dère aussi  comme  une  société  à  durée  illimi- 
tée, tombant  comme  telle  sous  l'application 
de  l'art.  1S09.  la  société  qui  a  pour  objet  des 
opérations  dont  le  terme  est  indéfini,  ainsi 
que  cela  a  lieu  pour  l'exploitation  d'une  mine. 
—  Giv.  r.  1er  juin  1859    motifs  .  D.  P.  59.  1. 

-Trib.  civ.  Saint-Etienne,  15  juin  1891, 
Monit.  judic.  de  Lyon  du  16  juin  1891.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 

:  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n 
326  et  372:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  442;  Houpin  ,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Au  contraire,  dans  une  seconde  opinion, 
on  ne  doit  considérer  comme  une  société  à 
durée  illimitée  :   ...  ni   la  société   contractée 

Sour  une  durée   fixe  supérieure   à  la  durée 
e  la  vie  humaine.  —  Baudry-Lacantinerie 
rr  Wahl.  n»  440. 

7.  ...  Ni  la  société  contractée  pour  une  du- 
rée de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Baudry- 
Lacantim'.hie  et  Wahl.  loc.  cit. 

8.  ...  Ni  celle  contractée  pour  toute  l'exis- 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV 


tence  de9  associés.  —  Baudry-Lacantinerib 
et  Wahl,  loc.  cit. 

9.  On  admet  également,  dans  celte  seconde 
opinion,  que  les  art.  1869  et  1870  ne  sont  pas 
applicables  aux  sociétés  formées  pour  I  ex- 
ploitation des  mines  et  que,  par  suite,  un 
associé  ne  peut  provoquer  la  dissolution  de 
la  société  ni  le  partage  de  la  mine  ou  sa  li- 
quidation. —  J.  G.  S.  Unie»,  '-'72.  —  Trib. 
Saint-Etienne,  14  juin  1838,  J.  G.  S.  Société, 
2  .':  I  G  Mine»,  19*.  —  Comp.  :  Lvon, 
10  août  1828,  J.  G.  Mina,  194. 

10.  D'autre  part,  on  décide  que  l'art. 

ne  s'applique  pas,  quand  même  le  terme  de 
la  société  n'a  pas  été  fixé  expressément  par 
les  parties,  si  cette  société  a  été  contractée 
pour  une  entreprise  déterminée  dont  la  durée 
doit  être  certainement  inférieure  à  celle  de  la 
vie  humaine.  —  D.  P.  69.  1.  137,  note  1-2. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  384,  note  13,  p.  570;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n»  325;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  443.  —  En  sens  contraire  :  Do- 
uanton,  t.  17,  n°  476. 

11.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'association  for- 
mée sans  fixation  de  durée,  par  les  proprié- 
taires de  navires  pêcheurs,  pour  la  pèche  de 
la  morue  (à  Terre-Neuve),  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  société  d'une  durée 
illimitée,  lorsqu'il  est  établi  que.  d'après  les 
usages  du  port  où  elle  a  été  formée,  elle  pré- 
sente les  caractères  d'une  simple  association 
en  participation  dont  la  durée  est  restreinte 
à  celle  des  navires  qui  en  sont  l'objet.  —  Req. 
13  juill.  180.8,  D.  P.  69.  1.  137. 

12.  ...  Et  qu'en  conséquence,  l'un  des  as- 
sociés ne  peut  pas  puiser  dans  la  disposilion 
de  l'art.  1809  la  facullé  de  dissoudre  une  telle 
association  par  sa  seule  volonté  déclarée  de 
bonne  foi  et  non  à  contretemps,  et  de  de- 
mander la  licitation  des  navires  engagés  dans 
l'entreprise  et  celle  de  l'armement.  —  Même 
arrêt. 

13.  —  II.  —  La  nature  de  la  société  im- 
porte peu  pour  l'application  de  l'art.  1869; 
ainsi  ce  texte  s'applique  :  ...  aux  sociétés  en 
participation.  —  Rennes,  4  janv.  18'J4.  D.  P. 
94.  2.  120.  —  D.  P.  98.  1.  122,  note  1-4.  — 
V.  infrà,  art.  1871,  n™  9  et  s. 

14.  ...  Aux  sociétés  de  fait.  —  Paris, 
19  janv.  1894 ,  Gaz.  du  Palais ,  table  ,1er  sem. 
1894,  v°  Sociétés  commerciales,  n°  4. 

15.  Et  aux  sociétés  fromagères  usitées  spé- 
cialement dans  le  Jura,  alors  du  moins  que 
ces  sociétés  ont  été  contractées  pour  un  temps 
illimité.  —  J.  G.  S.  Sociétés  fromagères,  33. 

—  Besançon,  28  janv.  1839,  liée,  des  arrêts 
de  la  cour  de  Besançon.  1858-1859,  n°  33.  — 

!  Besançon,  28  mars  1802,  ibid. .  1862-1865, 
n°  6.  —  Trib.  civ.  Pontarlier,  15  mai  1S88, 
t'éi'd.,  1888,  2.  Suppl.  72.  —  Lvon,  1"  déc. 
1898.  D.  P.  1900.  2.  1S7.  —  Trib.  civ.  Dôle, 
5  fevr.  1902,  D.  P.  1902.  2.  119.  —  Sur  les 
conditions  particulières  auxquelles  est  subor- 
donnée, dans  les  sociélés  fromagères,  la  re- 
nonciation des  associés  et  sur  les  effets  spé- 
ciaux de  cette  renonciation,  V.  infrà.  Ap- 
pendice II,  au  présent  titre ,  Sociétés  froma- 
gères, n05  112  et  s. 

16.  Mais,  lorsque  les  statuts  d'une  société 
fromagère  ont  prévu  le  terme  de  sa  durée, 
un  associé  ne  peut  pas  invoquer  l'art.  1869 
pour  se  retirer  avant  le  temps  fixé  par  l'acte 
constitutif  de  la  société.  —  J.  G.  S.  Sociétés 
fromagères,  33.  —  Besançon,  1er  déc.  1897 
(motirs),  D.  P.  98.  2.  195.  —  Poitiers,  11  fevr. 
1901,  D.  P.  1903.  2.  280,  et  la  note  3-7.  — 
Trib.  civ.  Montmédy,  23  juill.  1908,  Gaz.  du 
Valais,  10  déc.  1902.  —  Comp.  :  Req.  13  juill. 
1868,  D.  P.  69.  1.137.  —  V.  infrà,  Appendice 
précité,  n"  125  et  s. 

17.  Dans  les  sociélés  à  capital  variable,  le 
droit  pour  un  associé  de  se  retirer  en  repre- 
nant sa  mise  est  de  l'essence  de  la  société. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  du  dr. 
commerc.  3«  édit..  t.  2,  n»  1040;  Houpin, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  972.  —V.  Code  de 


commerce  anno  _' ,  Appendice  au  livre  1", 
lit.  3,  L.  24  juill.  1867  .  art.  52,  n»»  20  et  s. 

18.  De  même,  dans  une  société  d'assu- 
rances mutuelles,  tout  sociétaire  a  le  droit 
(art.  25  du  décret  du  22  janv.  1808)  de  rompre 
son  engagement  à  l'expiration  de  chaqu* 
riode  quinquennale.  —  Civ.  c.  20  oct.  1897, 
H    P.  98.  1.  43.  —  Orléans,  10  févr.   I 

D.  P.  1900.  2.  311.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  Appendice  au  livre  1,  lit.  3,  Décr. 
22  janv.  1808,  art.  25.  o*  86;  Supplément  au 
même  Code,  n"  4505  et  s.  —  V.  infrà,  n»* 
52  et  s.  —  Sur  les  effets  de  la  renonciation 
du  sociétaire,  intervenue  à  l'expiration  d'une 
période  quinquennale,  dans  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles,  V.  infrà,  art.  1872,  n"  4. 

S  2.  —  Caractères  de  la  renonciation. 
A.  —  Renonciation  de  mauvaise  foi. 

19.  La  loi,  en  permettant  à  chacun  des  as- 
sociés de  dissoudre  à  volonté  la  société  dont 
la  durée  est  illimitée,  exige,  en  premier  lieu, 

5ue  la  renonciation  soit  faite  de  bonne  foi.  — 
.  G.  Société,  739.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  296. 

—  Req.  13  juill.  1868  (motirs),  D.  P. 

137.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1869.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
S  384,  texte  et  note  13,  p.  570;  Laurent, 
t.  26,  n»  395;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  327;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  419.  —  V.  le  numéro  suivant. 

20.  L'art.  1870  déclare  que  la  renonciation 
n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé  re- 
nonce pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit 
que  les  associés  s'élaient  proposé  de  retirer 
en  commun.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1870,  1"  al. 

21.  La  renonciation  serait  de  mauvaise  foi 
dans  le  cas,  par  exemple,  où,  plusieurs  per- 
sonnes ayant  formé  une  société  de  tous  biens, 
l'une  d'elles  renoncerait  au  moment  où.  selon 
toutes  les  apparences ,  une  succession  serait 
sur  le  point  de  lui  échoir.  Une  telle  renon- 
ciation pourrait  être  annulée  sur  la  demande 
des  autres  associés.  — J.  G.  Société,  740.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  328; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  419. 

22.  Mais,  si  les  associés  autres  que  le  re- 
I  nonçant  avaient  intérêt  à  ce  que  la  société  fût 

dissoute,  soit  parce  que  l'affaire  que  le  re- 
nonçant  a    voulu   s'approprier    est    devenue 
mauvaise  en  définitive,  soit  parce  que  la  so- 
i  ciété  a  fait  depuis  des  gains  qu'ils  ne  veulent 
I  pas  partager  avec  lui,  ils  ont  le  droit  de  tenir 
I  la  renonciation  pour  bonne  et  de  l'accepter. 
J.  G.   Société,  740.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
!  op.  cit.,  t.  1,  n°  751  ;  Laurent,  t.  26.  n»  398; 
;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  330;  Hou- 
pin. op.  cit.,  3<  édit.,  t.  1,  n°  149. 

23.  Quant  au  renonçant  lui-même,  il  ne 
i  serait  pas  recevable  a  se  prévaloir  de  sa  mau- 
vaise foi  pour  faire  annuler  la  renonciation. 

—  J.  G.  Société,  740.  —  En  ce  sens  :  Mimes 
auteurs. 

24.  Suivant  une  opinion  conforme  au  droit 
romain,  l'associé  qui  a  renoncé  de  mauvaise 
foi  n'est  soumis  qu'au  rapport  du  gain  prévu, 
en  vue  duquel  il  a  fait  sa  renonciation,  mais 
non  au  rapport  des  autres  gains  imprévus 
qui  avaient  pu  lui  advenir  depuis  cette  renon- 
ciation. —  Duranton,  t.  17,  n°  477. 

25.  Mais ,  d'après  une  autre  opinion  plus 
répandue,  la  renonciation  faile  de  mauvaise 
foi  doit  être  annulée  pour  le  lout.  —  J.  G. 
Société.  741.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, du  litre  du  contr.  de  société,  t.  2, 
n°  976;  Duvergier,  t.  5,  n°  460;  Pont,  op. 
cit..  t.  1.  n°  7M. 

26.  La  renonciation  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, si  le  renonçant  avait  sollicité 
d'une  façon  pressante  ses  coassociés  de  con- 
tracter la  société  et  leur  avait  fait  abandon- 
ner un  emploi  lucratif.  —  Paris,  18  nov.  IS.13, 
(Ja:.  du  Palais,  table,  1"  sem.,  1894,  V  So- 
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ciétés  comm.,   n°  4.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  n°  451. 

27.  Le  droit  pour  chaque  membre  d'une 

d  une  durée  tlllrnltêe  d'en  demander 
la  dissolution,  a  '•'  ponaltiod  exprès 
celte  demande  soit  faite  de  bonne  foi  et  non 
à  contretemps,  s'applique  aux  associations 
syndicales.  —  Nancv,  19  mars  1892,  D.  P. 
,'t. 

28.  Sp  ■■■  :nbros  d'une  as- 
sociation syndicale,  formée  sans  Station  de 
durée,  ne  sauraient  s'alli  uu-liir  du  lien  social, 
lorsque  leur  retraite,  opérée  à  un  momenl  ou 
le  syndicat  a  fait  des  dépenses  considérables, 
aurait  pour  effet  de  paralyser  l'œuvre  entre- 
prise et  que,  de  plus,  elle  ne  constitue  qu'un 
moyen  de  »e  soustraire  au  payement  de  coti- 
sations arriérées,  réclamées  par  leurs  coas- 
sociés. —  Même  arrêt. 

li.  —  Renonciation  intempestive. 

29.  La  loi ,  pour  accorder  à  un  associé  la 
faculté  de  renonciation ,  exige  en  second  lieu 
que  celle  renonciation  ne  soit  pas  faite  à 
contrelemps.  —  J.  G.  Société,  739.  —  V.  ci- 
dessus  le  le\le  de  l'art.  1869.  —  Sur  la  pre- 
mière condition,  V.  suprà,  nos  19  et  s. 

30.  L'art.  1S70  déclare  que  la  renonciation 
est  faite  à  contrelemps  lorsque  les  choses  ne 
sont  plus  entières  et  qu'il  importe  à  la  so- 
ciélé  que  sa  dissolution  soit  différée.  —  V. 
ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1870,  2'  al. 

31.  La  renonciation  d'un  associé  esl  in- 
tempestive dans  le  cas,  par  exemple,  où  la 
société  a  de  gros  approvisionnements  à  écou- 
ler el  où  il  serait  de  son  intérêt  d'attendre  le 
temps  favorable  pour  les  vendre.  —  Laurent, 
t.  26,  n°39S;  Glillouard,  op.  cit.,  2'  édil., 
n°  329;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n°  450. 

32.  ...  Ou  bien,  si  l'époque  où  l'associé 
renonce  n'est  pas  favorable  pour  la  vente  des 
choses  qui  forment  le  patrimoine  de  la  so- 
ciété. —  Mêmes  auteurs. 

33.  Les  règles  posées  suprà,  n°>  19et  s.,  en 
ce  qui  concerne  les  effets  de  la  renonciation 
l'aile  de  mauvaise  foi,  doivent  aussi  s'appli- 
quer à  la  renonciation  intempestive.  —  J.  G. 
Société,  743. 

34.  C'est  l'intérêt  commun  de  la  société 
qu  il  faul  considérer  pour  juger  si  une  re- 
nonciation est  faite  à  contretemps,  et  non 
l'intérêt  de  celui  qui  a  fait  la  renonciation 
ou  l'intérêt  particulier  de  celui  qui  s'y  op- 
pose. —  J.  G.  Société,  742.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  loe.  cit. 

35.  Il  appartient  souverainement  aux  juges 
d  apprécier  si  la  renonciation  a  été,  ou  n'a 
pas  été  faile  à  contrelemps.  —  J.  G.  Société, 
744. 

36.  C'est  à  l'associé  contre  lequel  la  de- 
mande en  dissolution  est  formée,  et  qui  sou- 
tient qu'elle  est  faite  soit  de  mauvaise  foi, 
soit  à  contretemps,  a  prouver  celte  asser- 
tion. —  Colmar,  14  juill.  1840,  J.  G.  Société, 
744  et  748, 

37.  Les  associés  pourraient  convenir  par 
leurs  statuts  que  chacun  d'eux  aura  le  droit 
de  se  retirer  quand  bon  lui  semblera,  sans 
égard  à  l'opportunité.  —  J.   G.  Société,  745, 

38.  AJBSi,  les  dispositions  qui  prohibent 
les  renonciations  intempestives  aux  sociétés 
contractées  pour  un  temps  indéfini  ne  s  ap- 
pliquent point  à  une  société  qui  a  pour  objet 
1.  s  biens  d'une  succession,  et  qui  a  été  for- 
mée entre  héritiers  pour  se  conformer  au 
vœu  du  testaleur.  —  Civ.  r.  22  juill.  1807, 
J.  G.  Société,  746;  Sucaess.,  1536. 

39.  Mais,  jugé  que  les  membres  d'une  so- 
ciété coopérative  de  laiterie  (non  assimilable 
en  l'espèce  à  une  société  à  capital  variable  et 
non  soumise  par  suite  à  l'art.  52  de  la  loi  du 
2i  juill.  1867  V.  suprà,  n°  17),  qui  se  reti- 
rent de  la  société  avant  l'époque  fixée,  ne 
remplissent  pas  les  obligations  qui  leur  in- 
combent en  vertu  du  pacte  social,  et  qu'ainsi 


ils  causent  à  la  société  un  préjudice  donj  ils 
lui  doivent  réparation.  —  Poitiers,  11  levr. 
1901.  D.  P.  1903.  2.  286. 

40.  La  société  peut  aussi ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts,  être    autorisée  a  retenir   la 
pari  leur  revenant  dans  l'actif  social.  — 
arrêt.  —  V.  ififfà.  Appendice  11  au  présent 
titre.  Sociétés  fromageres,  ua'  113  et  s. 

41.  Sur  les  conditions  spéciales  exigées, 
dïns  les  sociétés  fromagères,  pour  que  la  re- 
nonciation d'un  associé  soit  réputée  faite  de 
bonne  foi  et  en  lemps  utile.  V.  infrù.  Appen- 
dice II  au  présent  litre,  Sociétés  fromagères, 
n°»  112  et  s. 

§  3.  —  Notification  de  la  renonciation. 

A.  t-î  Nécessita  de  notifier  la  renonciation  à  tous 
les  associés. 

42.  Pour  être  valable,  la  renonciation  a  la 
société  doit  être  notifiée  à  tous  les  associés. 
—  J.  G.  Société.  747. 

43.  Si  la  renonciation  n'a  pas  été  notifiée 
a  tous  les  associés,  elle  est  nulle.  Mais  la 
nullité  dont  elle  est  entachée  est  simplement 
relative,  et  le  renonçant  ne  saurait  s'en  pré- 
valoir. —  J.  G.  Société,  75Û.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  749;  Ai  bry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  384,  note  17.  p.  571;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  454. 

44.  Tous  les  associés,  au  contraire,  aussi 
bien  ceux  qui  ont  reçu  la  notification  que 
ceux  auxquels  elle  n'a  pas  été  faite,  peuvent 
à  leur  gré,  du  moins  clans  leurs  rapports 
avec  le  renonçant,  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  la  renonciation,  ou  bien  tenir  celle-ci  pour 
valable.  —  J.  G.  Société,  750.  —  En  ce  sens  ; 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  750,  Aubry  bt  Hau, 
loc.  cit. 

45.  Si  le  conflit  s'élève  entre  les  associés 
du  renonçant,  ceux  à  qui  la  renonciation  n'a 
pas  été  notifiée  peuvent  la  tenir  pour  non 
avenue  et  demander  par  suite  que  la  société 
oonlinue  entre  tous,  quand  même  les  autres 
associés,  qui  ont  reçu  la  notification,  préten- 
draient la  tenir  pour  valable  à  leur  égard  et 
demanderaient  que  la  société  fût  considérée 
comme  dissoute  vis-à-vis  d'eux.  —  J.  G.  3a- 
citté,  750.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n">  750. 

46.  Mais  les  associés  auxquels  la  renon- 
ciation n'a  pas  été  notifiée  n'ont  pas  le  droit 
de  se  refuser  à  en  invoquer  la  nullité  pour 
demander  que  la  société  soit  dissoute,  si  les 
associés  auxquels  la  renonciation  a  été  noti- 
fiée se  prévalent  au  contraire  de  la  nullité  de 
celle-ci  et  demandent  que  la  société  suive  son 
cours.  Dans  ce  cas,  la  société  continue.  — 
J.  G.  Société,  750.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  455.  —  En  sens 
contraire  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  750. 


B. 


Formes  de  la  notification. 


47.  La  notification  peut  être  faite  de  toute 
manière,  par  exploit  d'huissier,  par  lettre 
chargée,  ou  même  verbalement.  —  J.  G.  $o- 
ciété,  747.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  746;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n"  331;  Baudry-Lacantinbrib  et  Wahi . , 
n»  452. 

48.  L'acte  extrajudiciaire  par  lequel  l'as- 
socié somme  son  coassocié  de  comparaître 
en  l'étude  d'un  notaire  pour  s'y  entendre  sur 
le  mode  de  partage  ou  de  licitation  des  im- 
meubles de  la  société,  équivaut  à  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  1869.  —  Colmar, 
14  juill.  1840,  J.  G.  Société,  748. 

49.  Le  but  de  cette  notification  est  d'ail- 
leurs rempli  par  l'assignation  en  dissolution 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Même 
arrêt. 

50.  De  même,  lorsqu'une  société  a  été 
formée,  sans  détermination  de  durée,  pour 
l'établissement  et  l'exploitation,  à  charges  et 


profits  communs,  d'une  scierie  qui  devait 
fonctionner  comme  machine  à  l'usage  de  ceux 
qui  en  payeraient  l'emploi,  la  demande  en 
licitation  de  cette  scierie  et  des  terrains  qui 
eu  dépendent,  formée  par  l'un  di 
contra  l'autre,  sauf  ensuite  à  en  partager  le 
prix  d'après   les   droits  de  chacun   et  suivant  ' 

pie   à  intervenir,   équivaut  à  la  notifi- 
cation de  la  volonté   manifestée  par  l'un  des 
lires  de  dissoudre  la  société.  —  Nancv, 
24  avr.  1845,  J.  G.  société,  748. 

51.  Sur  les  actes  équivalents  à  notification 
dans  les  sociétés  fromagères,  V.  infrù,  Ap- 
pendice II  au  présent  titre,  Sociétés  fromu- 
gères,  n°  122. 

52.  Si  le  droit,  accordé  par  l'art.  25  du 
décret  du  £2  janv.  1868,  au  sociétaire  d'une 
société  d'assurances  mutuelles,  de  rompre 
son  engagement  à  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode quinquennale,  par  notification  d'un  acte 
extrajudiciaire,  est  d'ordre  public  et  ne  peut 
être  modifié  par  une  stipulation  particulière 
des  statuts  (V.  suprà,  n°  18),  11  n'en  est  pas 
de  même  de  la  forme  dans  laquelle  devra  être 
notifié  l'acte  extrajudiciaire.  —  Orléans, 
10  févr.  1899,  D.  P.  1900.  2.  311. 

53.  Et,  si  la  forme  individuelle  de  l'acte 
extrajudiciaire  s'impose  à  la  société  et  doit 
produire  ses  effets  malgré  toute  stipulation 
statutaire  contraire,  les  statuts  peuvent,  néan- 
moins, valablement  prohiber  le  désistement 
par  acte  exirajudiciuire  collectif.  —  Même 
arrêt. 

54.  Le  sociétaire  peut,  du  reste,  en  dehors 
des  deux  modes  de  notification  prévus  par 
l'art.  25  du  décret  du  22  janv.  1868,  recourir 
en  outre  à  ceux  autorisés  par  les  statuts,  tel 
que  l'envoi  d'une  lettre  chargée.  —  Orléans, 
18  déc.  1883,  D.  P.  84.  2.  163.  —  En  ce  sens  : 
Lefort,  Traité  théor.  et  prat.  du  contr.  d'as- 
surance sur  la  vie,  t.  4,  p.  72,  note  4. 

55.  Dans  une  opinion,  on  admet  même  que, 
si  les  coassociés  ont  connaissance  autrement 
de  la  renonciation,  la  notification  ou  tout 
acte  équivalent  est  inutile.  —  Baudry-Lacan 

TINER1B    BT    WaHL,  D°  452. 

C.  —  Preuve  de  la  notification 
et  de  la  renonciation. 

56.  Eu  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  no- 
tification de  la  renonciation  aux  associés,  on 
admet  que  cette  preuve  peut  être  faite  par 
témoins,  jusqu'à  150  francs,  et  au-dessus  de 
cette  somme,  s'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Guillouard,  op.  ait., 
2e  édit.,  n»  331;  Holpln,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  2,  n»  149. 

57.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  un 
acte  en  autant  d'originaux  que  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  —  Laurent, 
t.  26,  n"  399,  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Houpin,  op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  ■ 
Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n"  7  io. 

58.  Jugé  que  la  remise  pure  et  simple  du 
double  de  l'acte  de  société  par  un  des  socié- 
taires entre  les  mains  de  Vautre,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  société  dont  l'existence  et  la  dis- 
solution peuvent  être  prouvées  par  témoins 

en  l'espèce,  une  société  commerciale  en  par- 
ticipation), est  une  présomption  grave  suffi- 
sante pour  faire  admettre  la  dissolution  de  la 
société,  lorsque  cette  présomption  est,  d'ail- 
!  m  s,  fortifiée  par  une  correspondance  posté- 
rieure. —  Req.  10  janv.  1831,  J.  G.  Société, 
749 

59.  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  noti- 
fication est  inutile  lorsque  les  coassociés  ont 
connu  en  fait  la  renonciation  (V. suprà,  n°55), 
on  admet  même  que  l'associé  qui  a  renoncé 
peut  toujours,  une  fois  sa  renonciation  dé- 
montrée, établir  par  témoins  qu'elle  a  été 
connue  des  autres  associés,  cette  connaissance 
étant  un  simple  fait  dont  ie  renonçant  n'a  pu 
se  procurer  une  preuve  écrite.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  452. 

60.  En  tout  cas,  pour  que  la  renonciation 


CHAP.  TV.  —  'Fih  rie  la  Sociéh'. 


\C.  CÎV    -  Art    1G71 


pm'sse  être  opposée  aux  lier!»,  il  faut  qu'elle 
ait  date  certaine.  —  .).  ii.  -  .  747. 

61.  L'acte  bous  leinrt  privé  pur  lequel  est 
île  une  société,  entre  des  père  et  mère 

et  leur  lils,  a  une  date  certaine  vis-à-vis  des 
"  :ers    du   fils    dont  ils    sont   les   ayants 
—  Req,  12  juill.  1820,  .1.  G.  So 
747  et  815.  —  V.  suprtt,  arl.  1888,  n°  189. 

§  4.—  Dérogation»  apportée»  par  Us  pUrtiM 

à  ia  faculté  de  renonciation. 

62.  Lès  associes,  d'après  une  première  opi- 
nion, ne  peuvent,  par  une  clause  de  l'acte  de 
idcrelé,  renoncer  à  la  facullé  de  dissoudre  il 
volonté  une  société  d'une  durée  illimitée.  — 
.!.<:.  .w.W<\  735.  —  .1.  0,S.m<I>»*,S94.-^-13i] 
ce  sens:  Pont,  o/<.  ci/.,  t.  1 ,  n°742;  AuBMf  et 
KAU,4»édit.,  t.  4, 1 384,  texte  et  note  15,  p.  57 i  ; 
Lai  iiint,  t.  26,  14»  396;  (Iuillouard,  op.  al..  ,"■ 
édil..n".'ïiï;HoL'piN,y/).nV.,H«éilit..t.  l,n°149. 

63.  Jugé,  i  cet  '■  le  droit  accordé 
pat  le  i!i<i'l  dit  '-'.'  JkflVi  1868  au  sociétaire 
d'une  société  d'assurances  mutelles  de  ne  pas 
être  engagé  au  delà  de  la  durée  d'une  période 
quinquennale  et  de  rompre  son  engagement 
à  l'expiration  du  terme  de  celte  période,  par 
notification  d'un  acte  extrajudieiaire,  doit  être 
considéré  comme  d'ordre  public  et  ne  peut 
être,  à  ce  litre,  paralysé  ou  modillé  par  une 
stipulation  particulière  des  statuts.  —  Or- 
léans, 10  févr.  1899,  D.  P.  1900.  2.  311.  — 
V,  supra,  n°  52. —  V.  aussi  infrâ,  n°371  et  s. 

64.  Mais,  d'après  une  opinion  contraire,  on 
peut  convenir  que  les  associés  ne  pourront  se 
retirer  de  la  société  à  durée  illimitée.  —  Bau- 
dry-Lacantinerib  et  WaHL,  n°  445.  — 
Comp.  en  ce  sens  i  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  2,  il»  :i.'s. 

65.  Jugé,  dans  ce  second  sens,  que  la 
règle  suivant  laquelle  les  sociétés  dont  la  du- 
rée est  illimitée  peuvent  se  dissoudre  à  la 
volonté  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés, 
est  une  règle  de  droit  commun  qui  ne  tient 
à  aucun  motif  d'intérêt  ou  d'ordre  public  et 
qui  doit  cesser  de  pouvoir  être  invoquée 
lorsqu'il  y  a  eu  entre  les  associés  convention 
contraire.  —  Lyon,  12  août  1828,  eous  Req. 
7  juin  1880;  3.  G.  foelélé,  783;  Mines,  194. 

66.  Mais  on  admet,  dans  la  première  opi- 
nion citée  supra-,  n°  62,  que  si  les  associés 
ne  peuvent  renoncer,  dans  une  société  dont 
la  durée  est  illimitée,  au  droit  d'en  demander 
la  dissolution,  ils  peuvent  substituer  à  ce 
moyen  légal  de  dissolution  d'autres  moyens 
de  se  dégager  des  liens  sociaux,  et  convenir, 
par  exemple,  de  diviser  le  fonds  social  en  ac- 
tions, avec  stipulation,  pour  les  associés,  du 
droit  de  céder  leur  part;  dans  ce  cas,  les  as- 
sociés n'ont  plus  te  droit  de  demander  U 
dissolution  de  la  société  par  application  de 
l'art.  1869.  —  J.  G.  Société,  736.  —  J.  G.  S. 
end.  v,  294.  -  Civ.  r.  6  déc.  1843,  J.  G. 
Société,  736.  —  Douai,  22  nov.  1895,  Journ. 
des  sociétés,  1896,  309.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°s  740  à  744;  Aubry  et  RaU  , 
4'  édit.,  t.  4,  §  384,  note  16,  p.  571;  Guil- 
louard,  op.  Cit.,  2»  édit.,  n°  333;  Houpin, 
op.  et  toc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent, t.  26,  n°333;  Baudry-Lacantinerib 
et  Wahl,  n°*  446  et  s. 

67.  Décidé  en  Ce  sens  qu'utle  société  for- 
mée pour  la  concession  d'une  mine  autorisée 
par  ordonnance  royale,  sans  limitation  de 
durée,  et  dont  l'acte  porte  que  l'intérêt  des 
associés  est  indéfiniment  transmissible,  a  pu 
être  légalement  déclarée  ne  pouvoir  être  dis- 
soute p?r  la  seule  volonté  d'un  ou  de  plu- 
sieurs des  sociétaires,  contre  le  gré  des 
autres,  même  sous  l'offre  de  dommages -in- 
térêts; c'est  là  une  société  particulière  a 
laquelle  ne  peuvent  s'appliquer  ni  l'art.  1869, 
ni  l'art.  815.  —  Req.  7  juin  1830,  J.  G.  So- 
ciété, 73$;  Mines,  194.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  16  juin  1891,  Monit.  jud.  de  Lycn, 
20  juin  1891.  —  Ea  ce  sens  :  Férald-Giraud, 
Code  des  mines  et  mineurs,  t.  1 ,  n«  232. 


68.  Tant  que  l'objet  de  pareille  société  n'est 
pas  rempli,  elle  doll   continuer  de  subsister, 

menu-  avee  les  i ■<  rllli  i  i  iétalreti  — 

Retf;  7  juin  1880,  p 

69.  De  tftemé,   l'aSBOOlalion  formée  h«iis 

fixation  de  durée  par  les  propriétaires  de  na- 
vires pêcheurs  pour  la  pêche  de  la  morue  (à 
Terrre-Neuve),  ne  tombe  pns  so  is  l'applica- 
tion de  l'art.  1869,  si  abstraction  laite  de 
son  caractère  et  de  sa  dm  •  i  raprd,  û«ll), 
et  d'après  les  usages  du  port  on  elle  est  for- 
mée, chaque  associé  a  le  droit  de  se  retirer 
de  l'opération  en  cédant  sa  part,  ou  en  ré- 
clamant la  liquidation  amiable.  —  lleq.  13 
juill.  1868,  D.  P.  69.  1.  137.  -  Rennes, 
4  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  1811 

70.  Jugé  encore  que,  dans  les  Mi 
anonymes,  la  faculté  qu'ont  les  actionnais  s 
de  liquider  leur  situation  en  négociant  leurs 
titres  (lorsque  les  statuts  ne  mettent  pas  obs- 
tacle à  leur  libre  aliénation.  V.  infrà,  n°  7:.') 
remplace  le  droit  individuel  de  dissolution 
conféré  par  l'art.  1869  aux  membres  des  so- 
ciétés à  durée  illimitée.  —  Req.  29  avr.  1897, 
D.  P.  98.  1.  106,  et  la  note  1-3.  —  En  ce 
sens  :  Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  Bec.  de 
Sire*/,  1899.  i.  481. 

71.  Mais  la  renonciation  au  droit  de  de- 
mander la  dissolution  d'une  société  d'une 
durée  illimitée  n'est  valable  que  lorsque  la 
liberté  de  sortir  de  l'association  est  pleine- 
ment assurée  aux  associés,  à  raison,  par 
exemple,  de  la  faculté  pour  chacun  d'eux  de 
transmettre  sa  part  d'intérêt.  —  J.  G.  8.  So- 
ciété, 295.  -  Civ.  r.  l^juin  1859,  D.  P.  59. 
1.  SU. 

72.  En  conséquence,  une  telle  renonciation 
est  nulle,  lorsque  cette  faculté  de  transmis- 
sion n'existe  pas,  ou  est  subordonnée  à  des 
conditions  qui  en  entravent  l'exercice,  et  no- 
tamment à  l'agrément  du  conseil  d'administra- 
tion et  à  la  nécessité  d'une  offre  préalable  de 
cession  à  tous  les  associés,  soit  individuelle- 
ment, soit  collectivement.  —  Même  arrêt.  — 
En  ce  sens  :  Dissertation  de  M.  Pont,  Bec. 
de  Sirey,  1861.  1.  113;  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  744;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  333; 
Houpin.  op.  et  toc.  cit. 

73.  Toutefois,  si  les  statuts,  tout  en  appor- 
I  tant  certaines  restrictions  au  droit  pour  les 
I  actionnaires  de  disposer  librement  de  leurs 

titres,  n'étaient  pourtant  pas  aux  actions  leur 
caractère  essentiel  de  cessibilité,  ces  restric- 
tions pourraient  être  insuffisantes  pour  per- 
mettre aux  actionnaires  de  demander  la  disso- 
lution de  la  société  en  vertu  de  l'ait.   1869. 

—  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  149. 

74.  Il  en  est  ainsi  notamment  :  ...  lorsque 
les  statuts  stipulent  que  les  actions  seront 
librement  cessibles  entre  les  associés,  mais 
qu'elles  ne  pourront  être  cédées  à  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  société  qu'autant 
qu'elles  auront  été  agréées  par  le  conseil 
d'administration  ou  par  l'assemblée  générale. 

—  Req.  27  mars  1878,  D.  P.  78.  1.  308.  —  En 
ce  sens  :  Houpin  ,  op.  et  tôt.  cit.  —  I 
contraire  :  Dissertation  de  M.  ! 
précitée. 

75.  ...  Ou  encore  s!  un  droit  i! 

est  réservé  au  gérant  en  cas  de  cession  à  une 
catégorie  de  personnes.  —  Req.  13  mars 
1882,  D.  P.  83.  1.  83.  —  En  ce  sens  :  Hou- 
pin ,  op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  t 
Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  précitée. 


Art.  1871. 

La  dissolution  des  sociétés  à  ternie 
ne  peut  être  demandée  par  l'un  des 
associés  avant  le  terme  convenu, 
qu'autant  qu'il  y  en  a  de  Justes  motifs, 
comme  lorsqu'un  autre  associé  man- 
que  à   ses    engagements,  ou  qu'une 


infirmité  habituelle  le  rend  Inhubile 
aux  affaires  de  la  société,  ou  autres 
eus  semblabli'S,  dont  la  légitimité  et 
la  gravité  sont  laissées  a  l'arbitrage 
des  Juges.  —  C.  civ.  1142,  1140,  Ils";, 
1865-1°,  1809. 

Exposd  des  motifs  J.  G.  Société,  p.  8TO,  n 
Rapprit  au  Till,ui!.ii,  .1.  G.  ewrf.  >  •,  p.  8T7,  n^  47. 


SL  - 


2    


o. 

h. 

B.  — 


5  3. 

§4. 

§5. 


DIVISION 

Sociétés pouvunt  être  l'objet  d'une 
•Ifmnnde  de  dissolution  peuf 
justes  motifs  (  n°  1  ). 

;  ouvnnt  motiver  la  dissolu- 
tion judiciaire  (n°  26). 

Cas  prévus  par  l'art.  1871  (n-  26). 

-  Inexécution  des  engagements^'  26). 

-  Infirmité  habituelle  (n*  35). 
Cas  non  spécifiés  par  l'art.  1871  (n"  41). 

a.  —  Principe  général  (n*  41). 

b.  '—  Mauvais  état  des   affaires  sociales 

(n-  48). 

e.  —  Mésintelligence  entre  associés  (n- 50). 

d.  —  Incapacité  ou  incomluite  d'un  as- 

socié (n-68). 

e.  —  Absence  d'un  associé  (n*  70). 

f.  —  Dationd'unconseiljudiciaireitrli). 

g    —  Retraite  ou   révocation  du  gérant 
non  statutaire  (n*  72). 

—  Qui  peut  demander  la  dissolution 

judiciaire  (  n°  73). 

—  Caractère  d'ordre  public  du  droit 

de  demander  la  dissolution  ju- 
diciaire (n«  92). 

—  Pouvoir  souverain  d'appréciation 

des  juges  du  fond  (n°  109). 


§  1er.  —  Sociétés  pouvant  être  l'objet 

d'une  demande   de  dissolution  pour  justes 

motifs. 

1.  L'art.  1871  est  une  disposition  absolu- 
ment générale  et  s'applique  en  principe  à 
toutes  les  sociétés  à  terme,  quelle  qu'en  soit 
la  nature.  —  Houpin,  Traité  des  soc.  civile» 
et  commerciales .  3»  édit.,  t.  1 ,  n°  150. 

2.  ...  Et  même  aux  sociétés  à  durée  illi- 
mitée dans  lesquelles  est  exclue  la  possibilité 
d'une  dissolution  par  la  volonté  d'un  associé. 
—  BaudrY-Lacantinerib  et  Wahl,  n"  458. 

3.  L'art.  1871  est  applicable  d'abord  à  toutes 
les  sociétés  civiles.  —  Même  auteur. 

4.  Il  s'applique  notamment  aux  sociétés  de 
mines.  —  J.  G.  Société,  673.  —  Req.  15  juin 
1853,  D.  P.  53.  1.  249.  —  En  ce  sens  :  Pont. 
Comment,  de*  soc.  Civiles  et  commerciales, 
t.  1,  n"  739;  Guilj.ouard,  Traité  du  contr.  de 
société,  2e  édit.,  n°  375;  Df.lecroix,  Traitt 
théor.  etprat.  de  la  législ.  des  soc.  des  mines, 
n°»  503  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahi-,  n»  459;  Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

5.  Et  le  juge  peut,  lorsque  la  demande  en 
dissolution  est  fondée  sur  de  justes  motifs  , 
ordonner  la  licitation  des  mines  dont  la  con- 
cession a  été  noise  en  société,  alors  d'ailleurs 
qu'il  lient  compte  de  l'indivisibilité  de  cette 
concession,  en  déclarant  que  la  vente  aura 
lieu  en  un  seul  lot.  —  Req.  15  juin  1853, 
précité. 

6.  L'art.  1871  est  applicable,  non  seulement 
aux  sociétés  civiles,  mais  aussi  aux  sociétés 
commerciales.  —  J.  G.  S.  Société,  577.  — 
Dissertation  de  M.  Léon  Lacour,  D.  P.  94.  1. 
313.  —  Amiens,  12  déc.  1885,  Hec.  d'Amiens, 
188B,  p.  16.  —  Chambéry,  14  mars  1887, 
Bévue  des  sociétés,  1887,  p.  377. 
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7.  Notamment  :  ...  aux  sociétés  en  nom 
collectif.  —  J.  G.  S.  Société ,  577. 

8.  ...  Aux  sociétés  en  commandite  simple, 
même  au  profit  des  simples  commanditaires. 

—  J.  G.  Société,  1422.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
801.  —  Req.  9  juill.   1883,  D.  P.  84.  1.  903. 

—  Req.  4  févr,  1895,  D.  P.  95.  1.  183.  —  En 
ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  1, 
n»  229.  —  V.  infrà ,  n°  83. 

9.  ...  Aux  associations  en  participation.  — 
J.  G.  Soriété .  1686.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
8  176,  D.  P.  96.  1.  34,  note  1.  —  Req.  18  mars 
1895  (motifs),  D.  P.  96.  1.  34.  —  En  ce  sens  : 
Houpin,  op.  cit..  3'  édit.,  t.  1,  n»  272. 

10.  Niais  lorsque  la  durée  d'une  association 
en  participation  a  été  fixée  entre  les  parties, 
il  ne  saurait  appartenir  à  l'une  d'elles  d'y 
mettre  fin  par  sa  seule  volonté.  C'est  là  une 
faculté  qui  ne  lui  appartient  que  dans  le  cas 
où  l'association  est  à  durée  illimitée.  —  D.  P. 
98.  1.  122,  note  1-4.  —  Sur  ce  dernier  point, 
V.  suprà,  art.  1869-1870,  n»»  13  et  s. 

11.  Ainsi,  lorsqu'une  société,  gérante  d'une 
participation,  contractée  avec  une  autre  société 
pour  une  période  déterminée,  a,  dans  le  seul 
but  de  frustrer  celle-ci  de  sa  part  de  bénéfices 
dans  l'association,  prononcé  sa  propre  disso- 
lution et  transmis  la  suite  de  ses  affaires  à 
une  troisième  société,  une  pareille  dissolu- 
tion et  la  cession  qui  l'a  suivie  sont  inoppo- 
sables à  la  participation.  —  Req.  8  mars 
1897,  D.  P.  98.  1.  122. 

12.  La  société  victime  de  ces  agissements 
frauduleux  est  recevable  à  poursuivre  l'an- 
nulation de  la  cession  d'actif  opérée  dans  ces 
conditions.  —  Même  arrêt. 

13.  Elle  serait  même  en  droit  d'imposer 
la  continuation  de  la  participation  jusqu'à  l'ex- 

Çiration  du  terme  fixe.  —  Bordeaux,  30  janv. 
8'.J5 .  sous  Req.  8  mars  1897 ,  précité. 

14.  En  tout  cas,  la  résolution  de  cette  asso- 
ciation doit,  si  ladite  société  le  demande, 
être  prononcée  à  son  profit;  et,  pour  la  frac- 
tion de  dommages-intérêts  auxquels  elle  peut 
avoir  droit,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une 
expertise  ayant  pour  but  de  reconstituer  la 
situation  de  la  participation,  telle  qu'elle  se 

■•  'i-ta.il  avant  que  la  société  gérante  se  soit 
dissoute  et  dessaisie  des  éléments  de  son 
actif.  —  Req.  8  mars  1897,  précité. 

15.  Les  administrateurs  et  liquidateurs  de 
la  société  gérante  peuvent  être  déclarés  per- 
sonnellement responsables  s'ils  ont  concouru 
aux  manœuvres  frauduleuses.  —  Même  arrêt. 

16.  La  société  à  laquelle  la  société  gérante 
a  cédé  son  fonds  est  également  responsable 
si  ses  administrateurs  ont  participé  aussi  à  la 
fraude.   —   Même  arrêt. 

17.  L'art.  1871  s'applique  aussi  bien  aux 
sociétés  constituées  intuitu  pecunise  qu'aux 
sociétés  de  personnes.  —  V.  les  trois  numéros 
suivants. 

18.  Ainsi,  il  s'applique  :...  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles.  —  Douai,  20  mai  1897, 
D.  P.  98.  2.  230.  —  V.  infrà,  n°*  47  et  48. 

19.  ...  Aux  sociétés  en  commandite  par 
actions.  —  J.  G.  S.  Société.  1892.  —  Paris, 
17  avr.  1890,  Revue  des  sociétés,  1890,  p.  367. 

20.  ...  Et  au\  sociétés  anonymes.  —  J.  G.  S. 
Société,  1552.  L557,  1809.  —  D.  P.  94.  1.  313, 
Dissertation  de  M.  Léon  Lacour,  p.  313.  col.  1. 

—  Req.  9  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  89,  et  la 
dissertation  de  M.  Percerou.  —  En  ce  sens  : 
Houpin,  np  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  945.  — V.  in- 
frà, nos  85,  95  et  s. 

21.  Dans  les  sociétés  par  actions,  la  demande 
en  dissolution  de  la  société  pour  justes  motifs 
constitue  en  principe,  au  profit  de  chaque  ac- 
tionnaire, une  action  individuelle  qu'il  peut 
exercer  librement  et  indépendamment  des  or- 

corporatifs.  —  .1   G.  S.  Société,  1557.  — 
LyoD,  16  févr.  1881,  D.  P.  82.  2.  10S. 

22.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit, 
pour  chaque  associé,  d'agir  individuellement 
en  dissolution  judiciaire  ne  doit  pourtant  pas 
être  refusé  aux  actionnaires  dissidents,  quand, 
les  trois  quarts  du  capital  social  étant  perdus, 


l'assemblée  générale  des  actionnaires,  convo- 
quée dans  les  conditions  do  l'art.  37  «le  la  loi 
du  24  juill.  1867,  a  omis  l'avis  de  continuer 
néanmoins  la  société,  V.  infrà,  n°»  105  el  s. 

23.  Enfin,  on  applique  l'art.  1871  au\  pin- 
messes  de  société.  —  Limoges,  15  juin  1895, 
D.  P.  97.  2.  276.  -  V.  aussi  infrà,  a'  63 

24.  Juge  qu  une  promesse  de  societc  peut 
être  résiliée  pour  les  mêmes  causes  qui  per- 
mettent de  demander  la  dissolution  d'une  so- 
ciété existante,  lorsque  ces  causes  se  pro- 
duisent avant  l'époque  fixée  pour  la  réalisa- 
tion de  l'association  projetée.  —  Même  arrêt. 

25.  Mais  il  es!  plus  exact  de  dire  qu'en  pré- 
sence des  faits  prévus  par  l'art.  1871,  la  pro- 
messe est,  non  pas  dissoute,  mais  irréalisable. 
—  Baudry  -  Laca.ntineb.ie  et  Wahl  ,  n°  459. 

§  2.  —  Faits  pouvant  motiver  la  dissolution 
judiciaire. 

A.  —  Cas  prévus  par  l'art.  1871. 
a.  —  Inexécution  des  engagements. 

26.  —  1.  —  Lorsque  l'un  des  associés  ne  réa- 
lise pas  l'apport  qu'il  a  promis,  ou  encore  lors- 
qu'il ne  donne  pas  aux  affaires  de  la  société  le 
concours  auquel  il  s'était  engagé,  la  dissolution 
peut  être  prononcée  sur  la  demande  des  autres, 
et  l'associé  qui  a  manqué  à  ses  engagements 
est  passible  de  dommages -intérêts.  —  J.  G. 
Société,  654.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  263.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  465;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  150. 

27.  Ainsi,  la  société  formée  entre  un  auteur 
et  un  éditeur,  pour  la  publication  d'un  ouvrage, 
est  dissoute  lorsque  l'éditeur  se  trouve  dans 
l'impuissance  avouée  de  continuer  l'impres- 
sion. —  Bourges,  14  juin  1844,  D.  P.  46.  2. 
41. 

28.  De  même  il  y  a  lieu  à  dissolution  dans 
le  cas  où  les  produits  présumés  de  la  fabri- 
cation formant  l'objet  de  l'association  avaient 
été  calculés  d'après  une  quotité  que  devait 
fournir  une  machine  de  l'invention  de  l'un  des 
associés,  et  qu'il  est  constaté  que  cette  machine 
restera  de  près  des  deux  tiers  au-dessous  de 
la  fabrication  annoncée.  —  Req.  27  mars  1844, 
J.  G.  Société.  655. 

29.  Il  y  a  lieu  encore  de  prononcer  la  dis- 
solution d'une  société  pour  inexécution  des 
engagements  de  l'un  des  associés  lorsque, 
s'étant  engagé  à  apporter  des  marchandises  de 
provenance  et  qualité  déterminées,  il  en  a 
apporté  d'une  autre  provenance  et  de  qualité 
inférieure.  Et  cet  associé  ne  peut  exciper  de 
ce  que  ces  marchandises  auraient  été  agréées 
par  son  associé,  alors  qu'elles  n'ont  fait  que 
passer  de  ses  propres  magasins  dans  ceux  de 
la  société.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857,  D.  P. 
58.  2.  115-116. 

30.  La  dissolution  d'une  société  à  terme 
peut  être  prononcée  avant  le  terme  convenu 
par  le  motif,  souverainement  apprécié  par  le 
juge,  que  l'un  des  associés,  au  mépris  des  sti- 
pulations de  l'acte  de  société  qui  ne  lui  per- 
mettait de  prélever  par  mois  qu'une  somme 
déterminée,  s'est,  en  sus,  approprié  diverses 
sommes.  —  Req.  21  févr.  1888,  D.  P.  89.  5. 
429. 

31.  —  II.  —  Mais  la  résiliation  ne  s'im- 
pose pas  nécessairement,  bien  que  le  juge 
constate  l'inexécution  du  contrat  par  l'un  des 
associés.  L'inexécution  par  l'une  des  parties 
ne  crée  pas  au  profil  de  l'autre  un  droit  ab- 
solu à  la  résolution.  La  condition  résolutoire 
tacile  n'opère  pas  de  plein  droit;  il  appartient 
au  juge  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  ap- 
plication en  s'inspirant  des  considérations 
d'i  quilé  en  vue  desquelles  l'art.  1184  du  pré- 
ode  l'a  sous-entendue  dans  les  contrats 

s\  nallaginatiques.  La  résolution  doit  être 
|  prononcée  par  jugement,  elle  est  judiciaire , 
I  ce  sont  les  circonstances  qui  la  justifient. 
I  Aussi  les  juges  doivent- ils  intervenir  pour 
I  apprécier  les  faits  dans  chaque  espèce,  pour 


vérir/er  si  les  manquements  aux  engagements 
présentent  un  caractère  suffisant  de  gravité, 
pour  rechercher  quelle  en  est  la  ;ause,  pour 
peser  les  torts  respectifs  des  parties.  —  D.  P. 
1904,  1.  601.  note  5-6.  —  V.  infrà,  n"»  109 
et  s.  —  V.  aussi  les  trois  numéros  suivants. 

32.  Ainsi  le  fait,  par  le  gérant,  d'avoir 
acheté  un  immeuble  avec  l'intention  de  le 
céder  à  la  société  pour  un  prix  supérieur  au 
prix  par  lui  payé,  bien  que  l'acte  social  inter- 
dise l'emploi  des  fonds  sociaux  en  construc- 
tions pouvant  immobiliser  le  capital,  peut,  à 
raison  des  circonstances,  ne  pas  constituer  un 
manquement  de  nature  à  entraîner  la  disso- 
lution de  la  société.  —  Req.  15  mars  1881 , 
D.  P.  82.  1.  421. 

33.  Il  en  est  de  même  du  refus  qu'a  opposé 
le  gérant  de  communiquer  la  comptabilité  à 
un  commanditaire  malgré  la  prescription  des 
statuts,  si  ce  refus  s'est  produit  au  cours  d'une 
instance  pendante  entre  le  gérant  et  le  com- 
manditaire. —  Même  arrêt. 

34.  Un  associé  en  participation  ne  peut  pas 
non  plus  faire  prononcer  la  dissolution  de  la 
société  à  raison  d'irrégularités  commises  par 
son  associé  dans  la  tenue  des  livres  dont  ce- 
lui-ci était  chargé  par  l'acte  social,  s'il  con- 
naissait depuis  longtemps,  sans  l'avoir  jamais 
critiquée,  la  façon  irrégulière  dont  la  compta- 
bilité était  tenue  et  s'il  a  lui-même  commis 
des  irrégularités  semblables  lorsqu'il  a  eu  à 
remplacer  son  associé  dans  son  emploi.  — 
Req.  18  nov.  1895,  D.  P.  96.  1.  34. 

b.  —  Infirmité  habituelle. 

35.  L'infirmité  habituelle  n'est  une  cause 
de  dissolution  avant  terme  qu'autant  que  l'asso- 
cié qui  en  est  atteint  doit  à  la  société  une  coo- 
pération active  et  personnelle  pour  laquelle  il 
ne  pourrait  se  faire  suppléer  par  un  tiers.  — 
J.  G.  Société,  662.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  263 

—  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1. 
n»  150. 

36.  Ainsi,  d'une  part  :...  la  dissolution  d'une 
société  doit  être  prononcée ,  sur  la  demande  de 
l'un  des  associés,  lorsque  l'autre  est  devenu, 
par  son  âge  et  ses  infirmités,  incapable  de 
concourir  à  la  gestion,  encore  que  ce  dernier 
demande  à  se  faire  remplacer  par  un  manda- 
taire. —  Colmar,  8  janv.  1820,  J.  G.  Société, 
662. 

37.  ...  Des  associés  ont  de  justes  motifs 
pour  demander  la  dissolution  de  la  société 
lorsque  leur  coassocié  est  atteint  de  troubles 
cérébraux  qui  le  rendent  inapte  aux  affaires 

—  Lyon,  14  nov.  1901,  D.  P.  1902.  2.  243 

38.  ...  Alors  même  que  ces  troubles  au- 
raient existé  déjà  au  moment  de  la  formation 
de  la  société,  s'ils  se  sont  aggravés  depuis 
lors.  —  Même  arrêt. 

39.  Mais,  d'autre  part,  si  le  travail  que  doit 
l'associé  peut  indifféremment  être  fait  par  un 
autre  et  qu'il  offre  de  se  faire  remplacer,  ses 
coassociés  ne  peuvent  faire  prononcer  la  dis- 
solution. —  J.  G.  Société,  662. 

40.  Toutefois,  lorsque,  dans  l'hypothèse  pré- 
vue au  numéro  précédent,  l'associé  refuse  de 
se  faire  remplacer,  ses  coassociés  peuvent,  à 
leur  choix,  ou  demander  la  dissolution,  ou 
faire  exécuter  à  ses  frais  le  travail  qu'il  ne 
peut  plus  faire.  —  J.  G.  Société,  662. 

B.  —  Cas  non  spécifiés  par  l'art.  1871. 

a.  —  Principe  général. 

41.  La  faculté  conférée  par  l'art.  1871  de 
demander  la  dissolution  d'une  société  à  terme 
avant  le  temps  fixé  n'est  pas  limitée  aux  deux 
cas  indiqués  supi-d ,  n05  26  à  34,  et  n05  35  à 
4U.  Il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  1871 
que  la  loi  interdit  seulement  la  dissolution 
avant  terme  par  la  volonté  pure  d'un  ou  de 
quelques-uns  des  associés;  mais  que,  lorsque 
la  demande  est  motivée,  les  juges  ont  un  pou- 
voir illimité  quant  à  l'appréciation  des  motifs. 


Chap.  IV. 


Fin  de  la  Sociélé. 


—  J.  G.  Société,  663.  —  Sur  le  pouvoir  sou- 
verain du  juge  du  t'ait,  V.  infrà,  n0»  109  et  s. 

42.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  exemples  que 
renfe  me  I  art.  1871  sont  démonstratifs  et  non 
limitatifs,  et  que  le  législateur  s'en  est  rapporté 
à  la  sagesse  des  magistrats  sur. le  point  de 
savoir  s'il  existe  de  justes  motifs  de  dissolu- 
tion. —  Aix,  18  juin  1822  (motifs),  J.  G.  So- 
ciélé, 663,  667. 

b.  —  Mauvais  état  des  affaires  sociales. 

43.  La  perte  partielle  du  fonds  social  peut, 
suivant  les  circonstances,  autoriser  le  juge  à 
prononcer  la  dissolution  de  la  société.  —  Pa- 
ris, 17  révr.  1890.  Revue  des  sociétés,  1890, 
p.  367.  —  Req.  4  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  183. 

—  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  135.  —  Comp.  :  Pont,  o;«.  cit.,  t.  1,  n°  694. 

—  V.  suprà,  art.  1865,  n°  38. 

44.  De  même,  la  perte  partielle  d'un  apport 
avant  sa  réalisation  peut,  suivant  tes  circons- 
tances, donner  lieu  à  la  dissolution  judiciaire 
de  la  société.  —  Baudry-LaCantinerie  et 
Wahl,  n°  462.  —  V.  suprà,  art.  1867,  n°  1. 

45.  La  diminution  du  capital  social  serait 
aussi  une  cause  légitime  de  dissolution,  si  ce 
capital  se  trouvait  réduit  au  point  d'être  insuffi- 
sant pour  subvenir  aux  opérations  de  la  société, 
et  que  le  gérant  ne  pût  se  procurer  par  le 
crédit  les  fonds  nécessaires  à  la  continuation 
des  affaires  sociales.  —  J.  G.  Société,  672.  — 
Req.  16  juin  1873,  D.  P.  74.  1.  61.  —V.  aussi 
infrà,  n08  95  et  s. 

46.  Jugé  :...  que  les  obstacles  mis  par  le 
gérant  d'une  société  en  commandite  à  l'exer- 
cice du  droit  de  contiôle  du  commanditaire, 
le  transport  par  le  gérant  du  siège  social  dans 
une  ville  autre  que  celle  fixée  par  les  statuts 
et  l'impossibilité  absolue  d'exploiter,  faute  de 
fonds,  l'objet  pour  lequel  la  société  a  été  for- 
mée, constituent  de  justes  motifs  de  dissolu- 
tion. —  Lyon,  18  mai  1893,  sous  Req.  4  févr. 
1895,  D.  P.  95.  1.  183. 

47.  ...  Que  le  refus  par  une  société  d'assu- 
rances mutuelles  d'exécuter  des  jugements  dé- 
finitifs rendus  contre  elle,  le  vide  de  la  caisse 
constaté  par  un  procès- verbal  de  carence,  le 
non-appel  des  cotisations  destinées  aux  fonds 
de  prévoyance  et  de  garantie,  l'absence  de  réu- 
nions du  conseil  général  et  d'états  semestriels 
sommaires  de  la  situation,  enfin  le  manque  de 
surveillance  de  la  part  du  conseil  d'adminis- 
tration, justifient  suffisamment  la  demande  en 
dissolution  formée  par  l'un  des  sociétaires.  — 
Douai,  20  mai  1897,  D.  P.  98.  2.  230. 

48.  Toutefois,  si  cette  dissolution,  motivée 
par  des  actes  de  négligence  regrettable  plus 
que  par  un  réel  état  d'insolvabilité,  est  de 
nature  à  causer  un  préjudice  important  à  tous 
les  membres  de  l'association,  les  juges  peuvent 
surseoir  à  statuer  définitivement  et  accorder 
à  la  société  un  délai  pour  lui  permettre  de 
régulariser  la  situation  et  de  désintéresser  le 
poursuivant.  —  Même  arrêt. 

49.  L'absence  de  bénéfices  peut  aussi  être 
une  cause  de  dissolution  judiciaire  de  la  so- 
ciété. —  J.  G.  S.  Société,  263.  —  Req.  15  juin 
1853,  D.  P.  53.  1.  249.  —  Trib.  corn.  Seine, 
15  avr.  1887,  Le  Droit  du  27  avr.  1887.  — 
Cour  sup.  d'Autriche,  30  juin  1867,  Pand. 
franc.,  1887.  5.  39.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  334;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  462;  Houpin,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  150. 

c.  —  Mésintelligence  entre  associés. 

50.  —  I.  —  La  mésintelligence  survenue 
entre  les  membres  d'une  société  est  une  juste 
cause  de  dissolution  ,  alors  même  qu'il  serait 
possible  de  l'imputer  à  tous.  —  J.  G.  Société, 
666.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  263.  —  Aix,  18  juin 
1822,  J.  G.  Société,  667.  —  Grenoble,  20  mars 
1863,  D.  P.  63.  5.  237.  —  En  ce  sens  :  Hou- 
pin, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  150;  Baudry- 
Lacantinerib  et  Wahl,  n°  464.  —   Comp. 


I  ;  pe    dai  le  di    nier  point,  infrà,  D 

51.  (in   considère  également  comme  une 
juste  cause  de  dissolution  l'opposition  p< 
tante  d'un  associi  iilili  -  à  I a 
sociélé.  —  J.  G.  S.  Société,  263.  —  En  ce 
sens  :  Audry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 

p.  564. 

52.  Mais,  dans  une  première  opinion,  la 
mésintelligence  entre  les  associés  ne  doit  pis 
entraîner  la  dissolution  lorsqu'elle  n'est  pas 
de  nature  à  nuire  aux  intérêts  sociaux.  — 
J.  G.  S.  Société,  263.  —  Bordeaux,  i  août 
1886,  La  Loi  du  5  janv.  1887.  —  Amiens, 
21  nov.  1888,  Rec.  d'Amiens,  1888,  p.  v 
Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1893,  Gaz.  du  l'a- 
lais,  1893.  1.  478.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Gre- 
noble,  20  mars  1863  (sol.  impl.),  D.  P.  63. 
5.  237. 

53.  Jugé,  en  ce  sens,  que  ta  mésintelli- 
gence entre  les  associés  n'est  pas  une  cause 
de  dissolution  lorsque  la  reprise  de  la  ne 
sociale  ne  parait  pas  impossible.  —  Paris, 
16  févr.  1894,  Revue  des  sociétés,  1894,  p.  239. 

54.  ...  Tandis  que,  d'après  une  seconde  opi- 
nion ,  la  mésintelligence  entre  les  associés 
entraine  la  dissolution  de  la  société,  même  si 
elle  ne  compromet  pas  sa  marche.  —  Baudry- 
Lacantinerh;  et  Wahl,  n°  464, 

55.  Du  reste,  la  légitimité  comme  la  gra- 
vité des  motifs  de  dissolution  étant  laissées  à 
l'arbitrage  des  juges  et  échappant  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation  (V.  infrà,  nos  109  et  s.), 
les  juges  du  fond  peuvent  décider,  d'une  ma- 
nière souveraine,  que  la  mésintelligence  entre 
les  associés  ne  constitue  pas  un  motif  de  dis- 
solution de  la  sociélé.  —  Req.  24  janv.  1899, 
D.  P.  99.  1.  260. 

56.  Spécialement,  lorsque  la  dissolution 
d'une  sociélé  de  fait  est  demandée  pour  cause 
d'inexécution  des  engagements  et  de  mésin- 
telligence entre  associés,  il  appartient  auxjuges 
d'écarter  celte  demande  en  déclarant,  par  une 
appréciation  souveraine ,  que  les  griefs  invo- 
qués n'étaient  pas  justifiés,  que  les  deman- 
deurs avaient  constamment  écarté  les  défen- 
deurs de  l'exploitation  de  la  société,  et,  par 
suite,  de  la  participation  aux  charges,  que  la 
mésintelligence  n'avait  été  qu'une  faute  com- 
mune aux  parties  dont  elles  ne  pouvaient  se 
prévaloir  l'une  à  l'égard  de  l'autre,  et  que, 
d'ailleurs,  les  griefs  allégués  n'avaient  pas 
une  gravité  suffisante.  —  Civ.  r.  25  janv.  190i, 
D.  P.  1904.  1.  601. 

57.  —  II.  —  Jugé  :  ...  qu'un  commandi- 
taire peut,  selon  les  circonstances,  faire  pro- 
noncer ta  dissolution  anticipée  d'une  société 
à  terme  à  raison  de  la  mésintelligence  sur- 
venue entre  lui  et  les  associés  gérants,  no- 
tamment lorsque  cette  mésintelligence  met 
obstacle  à  la  surveillance  qu'il  a  le  droit 
d'exercer  sur  l'administration  et  annule  l'in- 
fluence morale  qu'il  parait  avoir  été  dans  son 
intention  de  se  réserver  sur  la  marche  de  la 
société  :  ...  alors  surtout  que  ce  commandi- 
taire, par  l'importance  de  sa  mise  de  fonds, 
joue  un  rôle  essentiel  dans  la  société.  —  Aix, 
18  juin  1822,  J.  G.  Société.  667. 

58.  ...  Que  la  société  formée  entre  plu- 
sieurs personnes  à  l'effet  d'exercer  un  droit 
de  chasse  peut  être  dissoute  à  raison  des  dis- 
sentiments graves  qui  existent  entre  les  as- 
sociés et  qui  rendent  leurs  relations  impos- 
sibles. —  Orléans,  19  nov.  1887,  D.  P.  88.  2. 
162.  —  Sur  la  dissolution  d'une  sociélé  de 
chasse,  en  cas  d'abus  de  jouissance  de  la  part 
de  ses  membres,  V.  Appendice  au  Code  fo- 
restier annoté,  v°  Chasse,  p.  771,  h.  3  mai 
18i4.  art.  1",  n»  863. 

59.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  un 
juste  motif  de  dissolution  le  désaccord  irré- 
médiable entre  les  associés  qui  rend  impos- 
sible la  continuation  de  la  société.  —  Mont- 
pellier, 20  nov.  1897,  2«  arrêt,  sous  Civ.  r. 
15  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  353-356. 

60.  ...  Que  la  dissolution  d'une  société  doit 
être  prononcée  lorsque  l'un  des  associés,  loin 
de  surveiller  avec  prudence  le  personnel  des 
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dont  il  avait  la  direction,  a  favorisé 
par  sa  manière  d'agir  lus  habitudes  imnp 
des  ouvriers  et  ouvrières,  et  que  l'autre 
fiché  vis-à-vis  de  son  coassocié  une  altitude 
hostile,  notamment  en  l'injuriant  et  en  criti- 
quant devant  témoins  les  actes  par  lui  accom- 
plis dans  le  cercle  de  ses  attributions,  en  re- 
fusant de  payer  les  ouvrier»  qu'il  avait  em- 
bauchés et  en  ne  consentant  à  lui  communi- 
quer les  livres  sociaux  qu'en  présence  de 
tierces  personnes.  —  Rennes,  7  déc.  1893, 
D.  P.  94.  2.  87. 

61.  ...  Que  constitue  une  juste  cause  de 
demande  en  dissolution,  des  mauvais  traite- 
ments exercés  par  l'un  des  associés  envers 
l'autre.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  sept.  1894, 
Rec.  de  Nantes,  1895.  1.  92. 

62.  ...  Qu'on  peut  considérer  comme  de 
justes  motifs  de  dissolution  la  mésintelligence 
entre  les  associés  et  la  dépense  d'une  partie 
importante  du  fonds  social  avant  l'obtention 
des  concessions  que  la  sociélé  devait  exploi- 
ter. —  Req.  11   nov.  1896,  D.  P.  97.  i.  231. 

63.  Jugé  également,  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  d'une  promesse  de  société  (V.  .m<- 
prù,  n08  23  à  25),  que  spécialement,  l'incompati- 
bilité d'humeur,  des  dissentiments  graves  ma- 
nifestés par  des  procès  et  un  état  d'hostilité 
entre  les  futurs  associés  sont  une  cause  suffi- 
sante du  refus,  opposé  par  l'un  d'eux,  de  réaliser 
la  société,  sans  qu'il  puisse  encourir  de  dom- 
mages-intérêts, alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
possible  de  déterminer  par  la  faute  de  qui  a 
été  créée  cette  situation.  Les  juges  ont  un 
pouvoir  souverain  quant  à  l'appréciation  des 
faits  invoqués.  —  Limoges,  15  juin  1895,  cité 
suprà,  n°  23. 

64.  —  III.  —  La  mésintelligence  entre  les 
associés  ne  devrait  pas  enlrainer  la  dissolu- 
tion de  la  société,  s'il  était  prouvé  que  le  de- 
mandeur l'a  fait  naître  malicieusement,  afin 
de  s'en  faire  un  titre  et  de  faire  prononcer  la 
dissolution  pour  cette  cause.  —  Aix ,  22  juin 
1822  (sol.  impl.),  J.  G.  Société,  667.  —  Cham- 
béry,  24  mars  1887.  Revue  des  sociétés,  1887, 
p.  377.  —  En  ce  sens  :  Holpin,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  150. 

65.  Jugé,  que  des  associés  ne  sauraient, 
pour  obtenir  la  dissolution  d'une  sociélé  en 
nom  collectif,  se  prévaloir  de  la  mésintelli- 
gence existant  entre  eux  et  leurs  coassociés, 
s'il  est  constant  que  celte  mésintelligence 
provient  de  leur  propre  fait  et  de  leur  accord 
en  vue  de  se  séparer  d'un  des  membres  de 
la  société  dont  ils  souhaitent  ardemment  la  re- 
traite.— Paris,  27  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  319. 

66.  De  même,  le  trouble  apporté  au  fonc- 
tionnement d'une  société  en  nom  collectif  ne 
peut  être  invoqué  par  des  associés  comme  une 
cause  de  dissolution  de  cette  société,  s'il  eit 
dû  à  ceux-là  qui  s'en  prévalent.  —  Même  arrêt. 

67.  La  guerre  entre  deux  pays  ne  met  pas 
fin  à  la  société  entre  personnes  des  deux  na- 
tions belligérantes.  —  Cour  supr.  Etats-Unis, 
Journ.  du  dr.  inlern.  privé,  1876,  p.  204.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Laca.ntinerie  et  Wahl, 
n°  464. 

d.  —  Incapacité  ou  inconduite  d'un  associé. 

68.  Une  incapacité  manifeste,  ignorée  lors 
du  contrat;  des  malversations  dans  la  ges- 
tion, une  inconduile  notoire,  même  antérieure 
au  contrat  de  société,  mais  révélée  depuis; 
quelque  action  honteuse,  flétrissante,  de  la 
part  d'un  associé,  permettraient  aussi  de  de- 
mander la  dissolution  avant  le  terme  convenu. 
—  J.  G.  Société,  670.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  du  contr.  de  société, 
t.  2,  n»  994;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  771  ;  BaU- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  466;  Hou- 
pin .  op.  et  toc.  cit. 

69.  Tel  est  le  cas  où  l'un  des  associés  se 
livre  au  jeu  de  manière  à  faire  disparaître  la 
confiance  du  public  dans  la  solvabilité  de  la 
société.  —  Trib.  féd.  suisse,  17  oct.  1890, 
Ann.  de  dr.  comm.,  1891,  Doctr.,  p.  35. 
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LIV.   III,  T1T.  IX. 


Société. 


e.  —  Absenet  d'un  associé. 

70.   L'absence  prolongée,  sans*  nouvelles, 
de  l'un  des  . -.ir^  actiT  est 

iln  A  la  société,  autoriserait  les  autres  ,\  de- 
mander la  dissolution,  à  moins  que  l'absent, 
s'il  a  '.c  droit  de  se  faire  remplacer. 
en  partait,  soit  a  un  autre  u- 
S'.ut  a  nn  tiers,  le  p  uvolr  d'agir  en  son  lieu 
et  place.  —  J.  G.  >  ■•  .-.  665.  —  .1.  G.  S. 
■  '.  263.  —  En  ce  sens  :  Ilot  pin,  op.  cil., 
3'  édit..  t.  1.  n"  142.  -  V.  suprà,  art.  1865, 
nos  97  et  9*. 


f.  —  Dation  d'un  conseil  judiciaire. 

71.  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  l'un 
des  associés  peut  être  une  cause  de  dis 

t:on  judiciaire  de   la  société.  —  V.   suprà, 
art.  16U5,  nos  106  et  s. 

p.  —  Etlraitt  ou  rirocation  du  gérant 
non  statutaire. 

72.  Le  retraite  ou  la  révocation  du 

non  statutaire  ne  dissout  pas  de  plein  droit  la 
société  (V.  suprà,  art.  18Ô6.  n°s  1S9  et  s.,  et 
n°'  63  et  s.);  mais  elle  peut  être  une 
cause  de  dissolution  judiciaire.  —  Houpin  , 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  150. 

§  3.    —   Q  It  peut    demander  la   dissolution 
judiciaire. 

73.  —  I.  —  Lorsque  la  cause  de  dissolution 
est  la  faute  d'un  des  assoelés,  ses  coassociés 
seuls  peuvent  demander  la  dissolution  :  mais  il 
nepeut  lademander  lui-même.  —  J.  G.  Société. 

-  Trib.  féd.  suisse.  6  juill.  1894,  Ann. 
de  dr.  comm.,  1894.  Doctr.,  p.  152.  —  Paris. 
27  mars  1895.  D.  P.  95.  2.  319.  —  En  ce 
sens  :  Pont.  op.  cit..  t.  1.  n°  763;  Laurent, 
t.  26,  n°  404:  Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.. 
n°  337;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  , 
n"  468;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  150. 

74.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
n'est  d'ailleurs  que  l'application  du  principe 
plus  général  que  nul  ne  peut  se  prévaloir  de 
>a  propre  faute.  —  D.  P.  95.  2.  319.  note  5-6 
i/i  fine. 

75.  Ainsi  l'associé  qui  manque  a  ses  enga- 
gements ne  peut  demander  la  dissolution  de 
la  société.  —  Aix,  18  juin  1822.  J.  G.  Société, 
063.  6X7. 

76.  Il  en  est  de  même  de  celui  :  ...  dont 
-sements  ont  fait  naître  la  mésintelli- 
gence. —  Paris,  26  oct.  1892.  Gaz.  du  Palais. 
1893.  1.  2«  part.  5.  —  Trib.  corn.  Seine.  3  nov. 
1892,  Gaz.  du  Palais,  1893.  1.  72.  —  Paris, 
27  mars  18i>5,  précité, 

77.  ...  Ou  qui  apporte  un  trouble  quel- 
conque au  fonctionnement  de  la  société.  — 
Paris.  27  mars  1895,  précité. 

78.  Décidé,  toutefois,  mais  a  tort,  que  la 
dissolution  d'une  société  commerciale  en  nom 
collectif  peut,  sur  la  simple  demande  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  associes,  et  sans  autre 
motif  que  leur  refus  de  rester  en  société,  être 
prononcée  avant  le  terme  fixé  pour  sa  dorée, 
sauf  l'action  en  dommages -intérêts,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  part  des  associés  contre  la  volonté 
desquels  M  dissolultoi  •  -  e.  —  Lyon. 
18  mai  1*23.  .1.  G.  Société.  ■ 

79.  —  II.  —  Les  coassociés  de  celui  dont  ta 
faute  est  constatée  ont  le  droit  d'obtenir  contre 
lui ,  outre  la  dissolution  de  la  société,  une 
condamnation  a  des  dommages-intérêts.  —  Req. 
15  nov.  I8TC,  D.  P.  78.  1.  124.  -  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cil..  1.  1,  n°  761;  Guillouaro, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  339;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  469. 

80.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'infirmité  de  I  as- 
socié, qui  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la 
société  et  en  provoque  la  dissolution .  ne  se- 
rait que  la  conséquence  de  ses  excès  et  de 


ses  désordres,  il  pourrait  être  condamné  a  des 
dommages -intérêts.  —  J.  G.  Société,  660. 

81.  —  III.  —  Lorsque  la  cause  de  d< 

lion  nait  chez   un  -ans   sa   faute  (par 

exemple  en  cas  d'infirmité  accidentelle),  cet 
associé  peut,  commis  les  antres,  demander  la 
dissolution,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  de  pronon- 
cer contre  lui  une  condamnation  à  des  dom- 
i-inlérêts.  —  .1.  G.  Société.  669,  661.  — 
sens  :  Pont,  op.  cil.,  t.  1,  n»  762; 
lilILLOUARD,  op.  cit.,  z«  édit.,  n"  338;  B.\r- 
dry-Lacantim'kie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Hou- 
pin. op.  et  loc.  cit. 

82.  —  IV.  —  La  faculté  de  provoquer  la 
dissolution  de  la  société  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1871  est  propre  à  chacun  des  associés. 

—  Lvon,  18  mai  1893,  et.  sur  pourvoi,  Req. 
4  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  185.  -  r.omp.  : 
t'.iv.  r.  29  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  313.  et  ta 
dissertation  de  M.  Lacour. 

83.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  so- 
ciété en  commandite  simple,  la  dissolution 
peut  être  demandée  par  le  commanditaire.  — 
Req.  4  mars  1695,  précité. 

84.  De  même,  dans  les  société  par  actions, 
chaque  actionnaire  individuellement  a  le  droit 
de  demander  la  dissolution  judiciaire  de  là 
société  par  application  de  l'art.  1871. — J.  G.  S. 
Société,  1557,  1809,  1813,  1814. 

85.  Spécialement,  tout  actionnaire  peut, 
dans  une  société  anonyme,  user  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  lSfl.  —  D.  P.  94.  1.  313, 
dissertation  de  M.  Léon  Lacour,  p.  313, 
col.  1.  —  V.  infrà,  n°*  95  et  s. 

86.  Mais  quand  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  d'une  société  anonyme,  convo- 
quée, conformément  à  l'art.  37  de  la  loi  du 
24  juill.  1867,  pour  perte  des  trois  quarts  du 
capital  social,  a  émis  l'avis  de  continuer  néan- 
moins les  opérations,  un  actionnaire  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  l'art.  1871  pour  demander 
à  la  justice  la  réformation  de  cette  décision. 

—  V.  infrà.  n»  1138. 

87.  Sur  le  point  de  savoir  si,  lorsqu'une 
clause  des  statuts  accorde  a  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  le  droit  de  dissoudre 
la  société,  en  dehors  même  de  l'hypothèse  pré- 
vue par  l'art.  37  de  la  loi  de  1*867,  et  pour 
tous  motifs  légitimes,  et  que  cette  assemblée 
saisie,  par  application  de  cette  clause,  d'une 
demande  en  dissolution,  a  décidé,  nonobstant 
le  motif  allégué,  de  continuer  les  opérât, ons 
sociales,  un  actionnaire  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  1871  pour  demander  quand  même  aux 
tribunaux  la  dissolution  de  la  société,  V.  in- 
frà. n°s  99  et  s. 

88.  Le  droit  de  demander  la  dissolution 
de  la  société  pour  justes  motifs  est  un  droit 
attaché  à  la  personne,  et  que  les  créanciers 
personnels  des  associés  ne  peuvent  exercer 
au  nom  de  ces  derniers.  —  Trib.  com.  Seine, 
8  oct.  1895,  La  Loi  du  29  oct.  1895:  Le  Droit, 
du  30  oct.  1895.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n»  470. 

89.  Mais  jugé,  au  contraire,  que  les  créan- 
ciers sociaux  peuvent  demander  la  dissolu- 
tion de  la  société  pour  justes  motifs.  —  Tri  S 
civ.  Seine.  31  oct.  1892.  Gaz.  du  Palais.  1892. 
2.  570.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  Seine,  30  oct. 
1893.  Journ.  des  assurances.  1894.  p.  11. 

90.  En  tout  cas,  dans  les  sociétés  par  ac- 
tions, tandis  qn'ep  principe  l'action  en  disso- 
lution n'appartient  qu'aux  actionnaires,  à  l'ex- 
clusion des  créanciers  sociaux ,  dans  l'espèce 
visée  par  l'art.  37  de  la  loi  du  24  juill.  K  1 
(Y.  infrà.  n°  95\  au  contraire,  les  créanciers 
eux-mêmes  auront  le  droit  d'agir.  —  J.  G.  S. 
Société,  1813. 

91.  Lorsque  la  dissolution  h  été  prononcée 

Îmr  la  justice  pour  cause  légitime,  tes  titu- 
aires  de  parts  de  fondateurs  ne  penvent  exer- 
cer aucune  action  en  responsabilité  contre  la 
société  a  raison  de  cette  dissolution  anticipée. 

—  J.  G.  S.  Société,  265.  —  Paris,  13  janv. 
1886,  D.  P.  87.  2.  7.  -  Req.  9  mars  1903, 
D.  P.  1904. 1.  89,  et  la  dissertation  de  M.  Per- 
ceron,  noie  4-5. 


§4.   —  Caractère   d'ordre  public  du  droit 
de  demander  la  dissolution  judiciaire. 

92.  —  1.  —  Le  droit  de  demander  la 
solution  pour  justes  motifs  est  d'ordre  public 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'une  renon- 
ciation faite  a  l'avance  par  les  associés.  — 
J.  G.  S.  Société,  264.  —  Paris,  28  nov.  1874. 
D.  P.  77.  8.  141.  —  Lvon.  18  mai  1893,  sous 
Req.  4  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  183.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  555;  Aubry  et 
Bau,  4"  édit.,  t.  4,  §  384  note  20,  p.  571; 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°336;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  commère., 

.  t.  2,  n°»  332  et  906  bis;  Baudry-Lacantinf- 
I  rie  et  Wahl,  n°  467;  Houpln,  op.  cit., 
!  3'  édit     t.  1.  ii°»  150  et  946. 

93.  Ainsi,  le  droit,  conféré  a  tout  associé 
par  l'art.  1871,  de  demander  la  dissolution  de 
ja  société  pour  de  justes  motifs,  se  rattachant 
a  l'ordre  public,  ne  saurait  lui  être  enlevé, 
même  par  une  clause  des  statuts  portant 
qu'aucune  action  judiciaire  ne  peut  être  for- 

I  mèe  par  un  on  plusieurs  actionnaires  contre 
;  la  société,   son   conseil  d'administration   ou 

l'un  des  membres  du  conseil,  qu'autant  qu'elle 
'  aura  été  soumise  à  l'examen  de  l'assemblée 

générale,  dont  l'avis  sera  déféré  à  la  justice 
1  en  même  temps  que  l'action  elle-même.  — 
1  J.  G.  S.  Société ,  1557.  —  Trib.  civ.  Seine, 
1  4  févr.  1889,  D.   P.  90.  2.  233,  et  la  note  de 

M.  Boistel,  p.  234,  note  2.  —  Trib.  civ.  Seine, 

15    avr.    1887,    Journ.    des    sociétés,    1890, 

p.  103. 

94.  ...  Surtout  lorsque  cet  avis  préalable 
1  n'a  pas  été  obtenu  faute  d'un  nombre  suffi- 
I  sant  d'actionnaires  présents  au  jour  indiqué 

par  la  convocation  malgré  les  appels  réitérés 
qui  leur  avaient  été  adressés.  —  Trib.  civ. 
Seine,  4  févr.  1889,  précité. 

95.  Il  faut  en  décider  ainsi  même  pour  les 
sociétés  anonymes,  et  reconnaître  qu'en  de- 
hors des  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital 
social  (L.  24  juill.  1867,  art.  37,  V.  Code  de 
comm.  annote,  p.  lit.  Supplément  au  même 
Code,  n03  3516  et  s.  .  la  dis>olution  peut  être 
demandée  par  tout  actionnaire  aux  tribunaux, 
pour  une  cause  légitime.  —  Lyon -G- en  et 
Renault,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  906  bis. 

96.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  conven- 
tion ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exercice  du 
pouvoir,  conféré  aux  tribnnaux  par  l'art.  1871, 
d'ordonner,  pour  des  motifs  dont  ils  appré- 
cient souverainement  ta  légitimité  et  la  gra- 
vité, la  dissolution  anticipée  des  sociétés.  — 
Req.  9  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  89,  et  la 
dissertation  de  M.  Percerou,  note  1-3. 

97.  Mais  décidé,  au  contraire,  que  la  dis- 
solution anticipée  d'une  société  anonyme  ne 
peut  être  demandée  individuellement  par  un 
actionnaire,  même  pour  canse  de  violation 
des  statuts,  sans  que  la  question  soit  soumise 
d'abord  à  une  assemblée  générale.  —  Tou- 
louse, 18  janv.  1887   D.  P.  87.  2.  131. 

98.  ...  Que  l'art.  1871  ne  saurait  être  invo- 
qué et  recevoir  son  application,  alors  que  le 
pacte  social,  qui  lie  les  associés,  a  nettement 
précisé  les  conditions  (convocation  d'une  as- 
semblée générale  un  mois  d'avance)  dans  les- 
quelles la  dissolution  de  la  société  pourra  être 
prononcée.  —  Trib.  com.  Seine,  83  mars 
1889.  Journ.  des  sociétés,  1890,  p.  193. 

99.  D'après  une  opinion,  même,  c'est  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  composée 
conformément  a  l'art.  31  de  la  loi  du  14  juill. 
1867,  qui,  eu  principe,  a  seule  qualité,  dans 
les  sociétés  par  actions,  ponr  statuer  sur  la 
dissolution  de  la  société  pour  juste  motif,  et 
la  justice  n'est  compétente  à  cet  effet  que 
lorsque  l'assemblée  générale  n'a  pas  réussi  à 
se  prononcer,  soit  qu'elle  n'ait  pas  réuni  le 
quorum  nécessaire,  soit  qne  le  conseil  d'ad- 
ministration ait  refusé  de  la  convoquer.  — 
Thaller,  Ann.  de  dr.  commerc,  189i,  p.  177 
et  s.;  Traité  élément,  de  dr.  commerc, 
3'  édit..  n»  702. 

100.  Mais  cette  opinion  ne   saurait  être 


accueillie  à  raison  du  caractère  d'ordre  pu- 
blic que  présente  l'art.  1871.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  op.  et  loc.  cit.;  D.  P.  1 
oie  1-3. 

101.  Aussi,  jugé  que,  lorsqu'une  clause 
des  statuts  porte  que  la  dissolution  anticipée 
pourra  être  prononcée  par  l'assemblée  géné- 
rale pour  des  motifs  graves  el  légi limes,  on  doit 

ilre  celle  clause  dans  le  sens  que  la  gra- 
vilé  el  les  motifs  sont  laissés  a  l'appréciation 
souveraine,  non  de  la  majorité,  mais  des  tri- 
bunaux, sur  la  demande  des  actionnaires 
ayant  formé  la  minorité.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 9  nov.  1886,  Revue  des  sociétés,  1887, 
p.  135. 

102.  ...  Que  le  droit  qui  appartient  à  l'as- 
'  semblée  générale  d'une  société  anonyme  de 

\        ,  à  la  majorité,  la  dissolution  de  la  so- 
est  limite  au  cas  de  perte  des  trois  quarts 
du  capital  social  (L.  24  juill.  1867,  art.  : 
ne   peut   être   étendu  à   d'autres    hypothèses 
qu'en  vertu  d'une  clause  expresse  des  statuts. 

—  Paris,  20  mai  1869,  D.  P.  70.  2.  12.  — 
Req.  29  avr.  1897,  D.  P.  98.  1.  106.  _  En 
sens  contraire  :  Paris.  12  juin  lSSi,  Journ. 
des  société*,  lSSô,  7.  19. 

103.  ...  Mais  que,  s'il  existe  quelque  autre 
motif  légitime  de  dissolution,  tout  actionnaire 
peut  s'en  prévaloir  pour  demander  à  la  jus- 
tice, par  application  de  l'art.  1871,  de  dis- 
soudre la  société.  —  Req.  29  avr.  1897) 
précité.  —  En  ce  sens  :  Dissertation  de 
M.  Percerou,  D.  P.  1904.  1,  note  1-3. 

104.  D'autre  part,  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  lorsque, 
les  trois  quarts  du  capital  social  étant  perdus, 
l'assemblée  de  tous  les  actionnaires, convoquée 
par  les  administrateurs  pour  statuer  sur  fop- 
porlunilô  d'une  dissolution  immédiate,  a  dé- 
cidé qu'il  y  avait  lieu  de  continuer  les  opéra- 
lions  sociales,  les  actionnaires  dissidents 
peuvent-ils  encore  s'adresser  à  la  justice  pour 
faire  prononcer  la  dissolution?  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

105.  une  première  opinion  reconnaît,  dans 
l'hypnihi'-sp  visée  au  numéro  précédent,  le 
droit  pour  les  actionnaires  de  s'adresser  aux 
tribunaux.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n°  1919. 

—  Concl.  de  M.  l'av.  gén.  Desjardins,  sous 
Civ.  r.  22  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  313-317. 

106.  Décidé  qu'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  décidant  que,  quand  bien 
même  les  perles  sociales  excéderaient  les  trois 
quarts  du  capital  social,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
prononcer  la  dissolution  de  la  société,  ne  sau- 
rait créer  une  fin  de  non-recevoir  contre  une 
demande  en  dissolution  régulièrement  intro- 
duite, alors  que  la  délibération  est  postérieure 
de  plus  d'un  an  à  l'introduction  de  cette  de- 
mande el  de  près  d'un  an  à  une  décision  ju- 
diciaire qui,  avant  faire  droit,  a  ordonné  des 
mesures  d'instruction.  —  Paris,  6  févr.  1894, 
D.  P.  94.  2. 

107.  Mais,  dans  une  opinion  plus  généra- 
lement adoptée,  on  admet,  au  contraire,  que 
lorsque  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
d'une  société  anonyme,  saisie,  conformément 
à  l'art.  37  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  d'une 
proposition  de  dissolution  de  la  société  pour 
perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  a  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la 
dissolution,  un  actionnaire  ne  saurait  s'adres- 
ser à  la  justice  et  demander  La  réformalion  de 
la  décision  prise  par  l'assemblée,  alors  d'ail- 
leurs qu'invoquant  uniquemenl  l'inlérèt  social, 
il  n'allègue  ni  un  fait  de  fraude  ni  une  viola- 
tion des  statuts,  et  ne  fait  valoir  aucun  droit 
propre.  —  J.  G.  S.  Société.  1815.  —  D.  P.  94. 
2.  545,  dissertation  de  M.  Boistel.  —  Civ.  r. 
29  janv.  1894,  D.  P.  94.  1.  313,  et  la  disserta- 
tion en  ce  sens  de  M.  Léon  Lacour.  —  Paris, 
24  juill.  1895,  Journ.  des  sociétés,  1896.  p.  23. 

—  Trib.  com.  Seine,  5  déc.  1896,  ibid.,  1897, 
p.  88.  —  En  ce  sens  :  Tballer,  Traité  élément. 
de  dr.  aommerc,  3e  édit.,  n°  702;  Houpin. 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n°  947;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  ait.,  3'  édit.  t.  2,  n»  906. 


Chap.  IV.  —  Pin  de  la  (Socirté. 

108.  —  II.  —  Il  faut  admettre,  par  déroga- 
tion au  prin.  "prà,  n°  92,  qu'une  re- 
nonciation au  droit  de  demander  la  dissolution 
judiciaire  serait  licite  si,  au  Heu  d'èlre  con- 
sentie d'avance  et  en  termes  généraux,  elle 
s'appliquait  à  une  cause  déterminée  qui 
déjà  produite  au  moment  où  l'on  reno 

s'en  prévaloir  (anal.  c.  civ.  art.  2220).  — Lyon- 
Caen  ei-  Renault,  op.  cit.,  ;>■  edit.,  t.  2, 
n0  332;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n°  467. 

§5.  —  Pouvoir  soiiveniiii  d'appréciation  des 
juges  du  fond. 

109.  La  question  de  savoir  si  les  motifs 
allégués  sont  de  nature  1  entraîner  la  disso- 
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lution  de  la  société  est  une  question  de  pur 
fait,  laissée  a  l'arbitrage  des  juges  du  fond,  et 
qui  échappe  a  la  censure  de  la  cour  de  i 


(ion.  —  J.  G.  S.  Société,  2<S3.  —  Req.  19  févr. 
1873,  D.  P.  73.  i.  368.  -  Red.  16  juin 
D.  P.  74.  1.  61.  —  Req.  15  nov.  1876,  D,  P. 
78.  1.  124.  —  Req.  15  mars  1881,  D.  P.  82.  1. 
421.  —  Req.  21  révr.  1888,  D.  P.  89.  5.  429. 
—  Req.  4  févr.  1895,  D.  P.  95,  1.  183.  —  Req. 
11  nov.  1896.  D.  P.  97.  1.  231.  —  Req.  24  janv. 
1899,  D.  P.  99.  1.  260.  -  Req.  9  mars  1903; 
D.  P.  1904.  1.  89.  —  Civ.  r.  25  janv.  1904 
D.  P.  1904.  1.  601.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  772;  Laurent,  t.  26,  n»  406; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  461; 
Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  150.  — 
V.  suprà,  n°  31. 

110.  Aussi,  dans  le  cas  où  la  dissolution 
d^une  société  est  demandée  par  l'un  des  asso- 
ciés, par  le  molil  qu'un  autre  associé  a  man- 
qué à  ses  engagements,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  souverainement  la  gravité 
de  ce  manquement,  pour  décider  s'il  constitue 
an  juste  motif  de  dissolution.  —  Req.  15  nov. 
1876,  D.  P.  78.  1.  124.  —  Req.  15  mars  1881, 
D.  P.  82.  1.421.  —  V.  aussi  suprà.  n°» 32  à  34. 

111.  De  même,  les  juges  du  fond,  saisis 
d'une  demande  en  dissolution  de  la  société 
pour  cause  de  mésintelligence  entre  les  asso- 
ciés, peuvent  décider,  d'une  manière  souve- 
raine, que  les  griefs  allégués  n'ont  pas  une 
gravité  suffisante  pour  provoquer  la  dissolu- 
tion. —  V.  suprà,  n»s  55  et  s. 

Art.  1872. 

Les  règles  concernant  le  partage 
des  successions,  la  forme  de  ce  par- 
tage, et  les  obligations  qui  en  résultent 
entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  aux 
partages  entre  associés.  —  G.  ciT.  815 
s.,  870  s.,  883  s.,  887  s.,  1686  s.,  2103-3o, 
2109.  —  C.  proc.  civ.  966  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Société,  p.  375,  n'  21.  — 
Rapport  au  Tribunat ,  i.  G.  eod.  v,  p.  377,  n'  48. 

DIViaiON 

Sect.  1.  —  Liquidation  de  la  société  (n°  1). 

§  1.  —  Cus  où  il  y  a  lieu  à  liquidation 
(n»ij. 

§  2.  —  Continuation  fictive  de  laperson- 
nalité  morale  de  la  société 
(n»  15). 

§3.  —  Mesures  préliminaires  de  la  liqui- 
dation (n«  38). 

A.  —  Nomination  du  liquidateur  (n*  38). 

B.  —  Scellés  (n-  52). 

C.  —  Inventaire  (b-  37). 

§  4.  —  Qualité  et  pouvoirs  du  liquida- 
teur (n°  61). 

A.  —  Qualité  en  laquelle  agit  le  liquidateur 
(n-  61). 


B.  —  Pouvoirs  du  liquidateur  (n1  68). 

a.  —  Principes  généraux  (n*  68). 

b.  —  Achèvement  des  affaires  commencées 

(n-  70). 

Formation  et  réalisation  de  la  masse 
actitè  (n*  72). 

I.  —  Ce  que  comprend  la  masse  active  (n»  72). 

H.  —  vriur  des  meublei  et  d'-$  immeubles 
•octaux  oit  84 1. 

III.  —  Transport  i  .-ial  a 

une  autre  société  ou  a  un  jurticulicr 
(  n»  w4  ). 

&  —  Liquidation  du  passif  j  n-  104). 

a.  —  Extinction  du  passif  (n 

I».  —  Recourt  du  liquidateur  contre  tes 
associés  in*  114). 

c.  —  Créanciers  à  terme;  obligations  à 

prime  (n-  123). 

D.  —  Cas  où  le   liquidateur  est   en  même 

temps  séquestre  (  n"  191 

E.  —  Exercice  des  actions  judiciaires  (n- 133). 
K.  —  Actes  divers  (Renvoi)  (n*  195). 

§  5.  —  Liquidation  des  sociétés  civiles  à 
forme  commerciale  (n°  136). 

Sect.  2.  —  Partage  (n°  145). 

S  1.  —  Etat  d'indivision  (n°  1  , 

S  2.  —  Formes  du  partage  (n°  148). 

§  3.  —  Opérations  du  partage  fn°  153). 

A.  —    Pouvoirs    généraux    du    liquidateur 

(n-  153). 

B.  —  Comptes  entre  associés  (te  156). 

a.  —  Établissement  des  comptes  (n»  156). 

b.  —  Rapport  des  dettes  (n1  166). 

c.  —  Intérêts  des  avances  faites  par  un 

associé  à  la  société,  ou  récipro- 
quement (n*  175). 

C.  —  Détermination  des    droits   de    chaque 

associé  dans  l'actif  net  (n*  181  ). 

a    —  Formation  de  la  masse  active  (n- 181). 

b.  —  Prélèvement  det  apports;  intérêts 

des  apports  (n*  183). 
L  —  Prélèvement  des  apporta  (n»  183). 

II.  —  Intérêts  des  apports  (n»  MO). 

c.  —  Part  de  chaque  associé  dans  tes  bé- 

néfices (n-  207). 

d.  —  Comment  les  associés  sont  remplis 

de  leur  part  dans  les  bénéfc 
Licitation  des  immeubles  (a*  209). 

§  4.  —  Régies  sur  les  partages  de  succes- 
sion inapplicables  au.r  partages 
entre  associés  (n°  218). 

§  5.  —  Effets  du  partage  (n°  228). 

A.  —  Effet  déclaratif  du  partage  (n*  228). 

B.  —  Situation  des  associés   et  des  créan- 

ciers sociaux  après  clôture  des  opé- 
rations du  partage  (n-  239). 

C.  —  Port  des  diplômes   et  médailles,   des 

marques  de  fabrique  (  n-  240  ). 

D.  —  Livres  de  commerce  (  n*  252  ). 

E.  —  Exercice  d'un  commerce  similaire  (n* 

255). 

§  6.  —  Rectification  du  partage;  resci- 
sion; garantie  (n°  260). 

A.  —  Rectification  du  partage  (n*  260). 

B.  —  Rescision  (n'  270). 

C.  —  Garantie  (n-  272). 

Sect.  3.  —  Action  en  liquidation  et  ek  par- 
tage (n"  274). 

§  1.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'action  est 
exercée  (n°  274). 

A.  —  Qui  peut  former  la  demande  (n*  274). 

B.  —   Contre  qui   est   internée  la  demande 

(n-  276). 

§  2.  —  Ce  que  comprend  l'action  (n0  284). 
§  3.  —  Compétence  (Renvoi)  (n0  287). 
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LIV.  III,  TIT.  IX.  -  Société. 


Sect.  1"'.  —  Liquidation  de  la  soi  u 
S  1".  —  Car  où  il  y  a  lieu  à  liquid 

1.  —  I.  —  Une  fois  la  sociélé  dissoute,  il 
est  ordinaii'emeni  la  liquider 
avant  de  procéder  au  partage  des  valeurs  so- 
ciales actives  et  passives.  — J.  <•■  Société, 769, 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  300,  585.  —  Civ.  c. 
8  révr.  1882,  D.  P.  82.  1.  317.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment,  des  soc.  civiles  et  commer- 
ciales, t.  1,  n°»  773,  774,  et  t.  2,  n<"  1926  et 
s.:  Houpin,  Traité  des  soc.  civiles  et  com- 
merciales,  '.    édit.,  t.  1,  n°  151. 

2.  La  clause  par  laquelle  deux  associés  sont 
convenus  que,  si  l'un  d'eux  veut  se  retirer 
avai  i  l'expiration  de  la  société,  il  devra  lais  er 
son  compte  de  fonds  à  son  associé  jusqu'à  la 
lin  île  la  société,  autorise  celui  qui  a  le  droit 
de  garder  ladite  mise  de  fonds  à  continuer 
immédiatement,  et  à  lui  seul,  le  commerce 
dans  le  local  même  de  la  société,  sauf  liqui- 
dation, dans  ce  même  local,  de  l'ancienne  so- 
ciété. — J.  G.  S.  Société,  301.  —  Lyon,  3  l'évr. 
1872,  D.  P.  74.  2.  li. 

3.  Mais  cette  liquidation  devra  se  faire  sui- 
vant les  règles  ordinaires  du  droit,  en  l'absence 
de  conventions  spéciales;  en  conséquence, 
l'associé  qui  continue  le  commerce  ne  saurait 
être  admis  à  se  charger  des  marchandises  au 
prix  fixé  dans  le  dernier  inventaire;  ces  mar- 
chandises doivent  être  vendues  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  pour  les  deux  parties.  — 
Même  arrêt. 

4.  Le  membre  d'une  société  d'assurances 
mutuelles,  qui  use  de  la  faculté  de  se  retirer 
de  la  société  dans  les  conditions  prévues  par 
le  décret  du  22  .janv.  1868,  n'a  pas  droit  au 
montant  intégral  des  versements  qu'il  a  effec- 
tués, mais  à  des  restitulions  dont  l'importance 
est  déterminée,  en  l'absence  de  stipulations 
statutaires,  par  la  part  qui  lui  serait  revenue 
dans  l'actif  social  liquidé  au  jour  de  la  résolu- 
tion. —  Civ.  c.  20  oct.  1897,  D.  P.  98.  1.  43. 

5.  —  II.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  liquida- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  société  soit 
valable.  —  J.  G.  S.  Société.  302. 

6.  Ainsi,  la  nullité  d'une  société,  créée  pour 
un  objet  licite  en  lui-même,  n'empêche  pas  que, 
jusqu'au  moment  où  cette  nullité  est  demandée 
par  les  intéressés,  il  ait  pu  y  avoir  entre  les 
associés  des  rapports  de  fait  qui  ouvrent  à 
chacun  le  droit  de  provoquer  le  partage  de 
l'actif  et  du  passif  résultant  des  opérations  faites 
en  eommun.  —  J.  G.  S.  Société,  302,  D.  P. 
77.  1.  70,  note  4-5.  —  Dijon,  6  janv.  1876, 
D.  P.  77.  1.  70.  —  Civ.  c.  15  nov.  1876,  D.  P. 
77.  1.  70. 

7.  Dès  lors,  est  nul  l'arrêt  qui,  pour  re- 
pousser la  demande  de  plusieurs  des  intéressés, 
en  dissolution  et  liquidation  de  la  société,  se 
fonde,  non  pas  sur  ce  que  ladite  société  n'au- 
rait eu  aucune  existence  matérielle,  ni  fait 
naître  entre  les  parties  aucune  communauté 
d'intérêts,  mais  uniquement  sur  ce  qu'elle  était 
nulle  en  droit,  soit  comme  n'ayant  pas  reçu  la 
publicité  légale,  soit  comme  constituée  en  con- 
travention des  lois  sur  l'exercice  de  la  phar- 
macie. —  Civ.  c.  15  nov.  1876,  précité. 

8.  Jugé  également  que  la  nullité  prononcée 
d'uûe  société  ne  met  pas  lin  aux  pouvoirs  du 
!iqu;dateur.  et  que  la  société  annulée  doit  être 
liquidée  suivant  les  règles  ordinaires  des  liqui- 
dations. —  Douai,  11  août  1887.  J.  G.  S.  So- 
ciété, 321  ;  Le  Droit  du  5  oct.  1887.  —  Comp.  : 
Pau,  8  juin  1891,  D.  P.  93.  2.  174. 

9.  Décidé  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a 
la  nomination  d'un  liquidateur  à  l'égard  d'une 
association  de  fait  qui  n'a  pas  de  personnalité 
juridique.  —  Paris,  11  juill.  1885,  D.  P.  86. 
g.  in.  _  Paris,  15dèc.  1889,  J.  G.  S.  Société, 
302;  La  Loi  du  17  juin  1890.  —  Paris,  11  janv. 
1890,  J.  G.  S.  Société,  302;  La  Loi  du  4  avr. 
1890. 

10.  Aucune  disposition  légale  n'interdit  au 
reste  aux  associés,  s'ils  le  préfèrent,  de  con- 
venir qu'il  n'y  aura  pas  de  liquidation,  et  que 


le  partage  se  fera  immédiatement  après  ta  di 
solution,  dans  l'état  où  les  choses  se  trouve- 
ronl  à  celle  époque.  —  J.  G.  S.  Société.  585. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  île.  commerc,  3"  édit.,  t.  2,  n»  363. 

11.  Mais  l'un  des  associés  ne  peut  con- 
traindre les  autres,  lorsqu'ils  n'y  consentent 
point,  à  partager  un  objel  particulier  de  la  so- 
ciété avant  qu'il  ait  été  procédé  à  la  liquida- 
tion de  la  société  et  au  règlement  des  comptes 
des  associés.  —  Bordeaux,  25  avr.  1831,  J.  G. 
Société,  769. 

12.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  a  la  nomina- 
tion de  liquidateurs,  si  les  associés  uni  déclaré 
opérer  eux-mêmes  et  terminer  la  liquidation. 

—  Civ.  c.  24  nov.  1885,  J.  G.  S.  Société,  303. 

13.  La  liquidation  serait  rendue  inutile 
aussi,  soit  par  l'attribution  intégrale  de  l'actif 
à  un  associé,  à  charge  de  payer  le  passif  et  de 
remettre  aux  autres  associés  une  certaine 
somme  arbitrée  à  forfait,  soit  par  le  transport 
de  l'actif  à  une  société  nouvelle,  sous  les  mêmes 
condilions  et  moyennant  l'accord  unanime  des 
associés,  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droils. 

14.  Il  appartient  du  reste  aux  juges  du  l'ait 
de  décider  souverainement  si  la  liquidation 
d'une  société  est  close.  —  Req.  18  déc.  1883, 
D.  P.  84.  1.  402-403. 

—  J.  G.  S.  Société,  585.  —  Trib.  civ.  Douai, 
11  juill.  1888,  Le  Droit  du  17  nov.  1888. 

§  2.  —  Continuation  fictive  de  la  personnalité 
morale  de  la  société. 

15.  —  I.  —  Les  sociétés  civiles,  à  l'exemple 
des  sociétés  commerciales,  continuent-elles 
d'exister  comme  personnes  morales,  après  leur 
dissolution,  pour  les  besoins  et  jusqu'à  l'issue 
de  la  liquidation?  —  V.  les  numéros  suivants. 

16.  Si  l'on  considère  que  la  société  civile 
ne  constitue  pas,  même  pendant  le  cours  nor- 
mal de  son  exislence,  une  personne  morale 
distincte  de  celle  de  ses  membres,  à  plus  forte 
raison  doit -il  en  être  ainsi  après  sa  dissolu- 
tion. —  V.  suprà,  art.  1832,  n°8  142  et  s. 

17.  Dans  l'opinion,  au  contraire,  qui  recon- 
naît la  personnalité  morale  aux  sociétés  civiles, 
aussi  bien  qu'aux  sociétés  commerciales  (V.  su- 
prà, art.  1832,  n°=  152  et  s.),  il  faut  décider, 
comme  conséquence,  qu'une  société  civile, 
même  dissoute,  doi  être  considérée  comme 
subsistante  en  tant  qu'être  moral  jusqu'à  la  fin 
de  sa  liquidation.  —  Req.  16  août  1880,  D.  P. 
82.  1.  80.  —  J.  G.  S.  Société,  309.  —  En  ce 
sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  151  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  366. 

18.  Décidé  en  ce  sens  que,  la  société  ci- 
vile constituant,  de  même  que  la  société 
commerciale ,  une  personne  morale  qui  se 
continue  pour  les  besoins  de  sa  liquidation, 
le  droit  des  associés  ne  se  convertit  pas,  par 
la  mise  en  liquidation  de  la  société,  en  une 
copropriété  indivise  de  l'actif  social,  mais 
qu'il  conserve  jusqu'au  partage  sa  nalure  mo- 
bilière; et  que,  par  suite,  la  cession  d'une 
pari  d'associé  dans  la  société  en  liquidation 
ne  saurait  donner  lieu,  même  si  la  société 
comprend  des  immeubles,  à  la  perception  des 
droits  de  mutation  immobilière.  —  Civ.  c. 
9  mai  1864,  D.  P.  64.  1.  232. 

19.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  les 
sociétés  civiles  à  forme  commerciale,  même 
constituées  avant  la  loi  du  1er  août  1893.  — 
Civ.  r.  3  févr.  1868,  D.  P.  68.  1.  225.  — 
V.  infrà,  n°  137. 

20.  Jugé  aussi,  dans  le  même  sens  :  ... 
que  les  sociétés  civiles  forment  un  corps 
moral  sur  les  immeubles  duquel  les  associés 
n'ont,  tant  qu'il  dure,  aucun  droit  indivis  et 
privatif  de  copropriété,  mais  sont  investis 
d'un  droit  purement  mobilier.  —  Orléans, 
26  août  1869,  D.  P.  69.  2.  185.  —  V.  suprà, 
arl.  529,  n°  30. 

21.  ...  Qu'en  conséquence,  ces  immeubles 
ne  sont  pas  grevés,  même  après  la  dissolu- 
tion de  la  société  et  pendant  sa  liquidation, 


de  l'hypothèque  légale  des  ferrimes  des  asso- 
ciés, et  que  l'inscription  d'une  telle  hypothèque 
prise  pendant  l'existence  de  la  société  est 
nulle.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2, 
ii"  366  f:  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°3  204-6°. 

22.  Mais  une  association  en  participation 
n'étant  pas  une  personnalité  juridique,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  après  sa  dissolution  qu'à  un 
règlement  de  comptes  entre  les  copartici- 
panls,  sans  qu'une  telle  association  soit  sus- 
ceptible  d'être  mise  en  liquidation  comme 
être  moral  représenté  par  un  liquidateur.  — 
Paris,  6  mars  1890,  D.  P.  91.  2.  219.  —  Poi- 
tiers, 8  déc.  1892,  D.  P.  93.  2.  111.  —  Trib. 
civ.  Vervins,  31  juill.  1902,  D.  P.  1903.  2. 
425.  —  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  64, 
n03  123  et  124;  Supplément  ait  même  Code, 
n°s  1462  et  s. 

23.  —  IL  —  Du  principe  que  la  sociélé 
subsiste  comme  être  moral  pendant  la  durée 
de  sa  liquidation,  il  résulte  les  conséquences 
suivantes.  —  V.  les  numéros  suivants. 

24.  ...  1°  Les  créanciers  sociaux  peuvent, 
pendant  la  liquidation  comme  au  cours  de  la 
société,  se  faire  payer  sur  le  fonds  social,  à 
l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  as- 
sociés. —  J.  G.  S.  Sociélé,  588.  —  Civ.  r. 
2  déc.  1885,  D.  P.  86.  1.  357.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit. , 
t.  2,  n°  366  a;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1, 
nos  151  in  fine,  et  204-1°.  —  V.  suprà,  art. 
1863.  n°*  100  et  s. 

25.  ...  2°  Jusqu'à  l'achèvement  de  la  liqui- 
dation, les  associés  n'ont  individuellement 
aucun  droit  de  mainmise  sur  l'actif,  qui  con- 
serve son  caractère  social  ;  d'où  il  suit  que 
c'est  au  liquidateur  seul  qu'il  appartient  de 
toucher  les  créances  sociales,  et  qu'un  asso- 
cié ne  pourrait  en  réclamer  le  payement  pour 
sa  part.  —  Req.  27  juill.  1863,  D.  P.  63.  1. 
460.  —  Req.  28  juill.  1896,  D.  P.  97.  1.  147. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  366  e;  Houpin,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°»  151  in  fine,  et  204-5». 

26.  Il  résulte  de  la  règle  posée  au  numéro 
précédent  que,  si  les  valeurs  composant  l'ac- 
tif social  subissent  une  dépréciation  au  cours 
de  la  liquidation,  les  risques  n'en  doivent  in- 
comber, à  chacun  des  associés,  que  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  statuts  pour  sa 
contribution  aux  pertes,  et  non  en  proportion 
de  la  part  d'actif  social  revenant  à  chaque 
associé.  —  Req.  28  juill.  1896,  précité. 

27.  ...  3°  Les  droils  de  chaque  associé  sur 
les  biens  de  la  société  sont  purement  mobi- 
liers tant  que  la  sociélé  existe,  et  même  après 
sa  dissolution  jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation. 

—  Bordeaux,  30  mars  1886,  D.  P.  86.  2.  284. 

—  Comp.  :  Dissertation  de  M.  Brésillion,  D.  P. 
87.  2.  233-236-a,  col.  2.  —  V.  suprà,  n»  20. 

28.  Par  suite,  lorsqu'une  société  proprié- 
taire d'immeubles  est  dissoute,  mais  non  li- 
quidée, les  associés  ne  sont  pas  coproprié- 
taires de  ces  immeubles,  et  ne  peuvent  en 
demander  la  licitalion  ;  le  liquidateur  peut 
seul  les  vendre.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n08  84  et  s. 

29.  Et  le  tiers  auquel  le  liquidateur  a  vendu 
un  immeuble  social  est  tenu  de  lui  en  verser 
le  prix,  malgré  l'existence  sur  cet  immeuble 
d'inscriptions  hypothécaires  prises  du  chef  de 
l'un  des  associes,  même  après  la  dissolution 
et  la  mise  en  liquidation;  de  telles  inscrip- 
tions (et  par  exemple  celle  prise  par  la  femme 
d'un  associé  à  raison  de  son  hypothèque 
légale)  sont  nulles  et  ne  sauraient  faire  obs- 
tacle à  un  payement  rentrant  dans  les  néces- 
sités de  la  liquidation.  —  Req.  26  mai  1865, 
D.  P.  65.  1.  380. 

30.  En  cas  d'aliénation  d'immeubles  so- 
ciaux par  le  liquidateur,  c'est  sur  la  société, 
et  non  sur  chacun  des  associés,  que  le  tiers 
acquéreur  doit  purger.  —  V.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  64,  n°  131:  Supplément 
au  même  Code,  n°»  1450  et  1 174, 


31.  ...  4°  Si,  parmi  les  associés,  se  trou- 
vent des  mineurs,  il  peut  néanmoins  être 
procédé  à  la  vente  des  biens  de  la  société 
sans  l'observation  dis  formalités  judiciaires. 
—  Heq.  15  nov.  1887,  D.  P.  «8.  1.  293.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  np.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n°  dtjù-g;  Houpin,  op.  cit., 
3'  édit. ,  t.  1 ,  n°»  151  in  fine  et  204-7°.  — 
Comp.  infrà,  n°  59. 

32.  ...  5°  Tant  que  la  liquidation  n'est  pas 
terminée,  la  société  dissoute  conserve  son 
domicile  social;  d'où  il  suit  que  l'assignation 
donnée  à  la  société,  au  siège  social,  est  ré- 
gulière, alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été 
signifiée  nominativement  à  la  personne  du 
liquidateur.  —  J.  G.  S.  Société,  590.  —  Civ. 
c.  3  janv.  et  26  févr.  1*72,  D.  P.  72.  1.  10  et 
11.  -  Req.  16  août  1880,  D.  P.  82.  1.  80.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  366-c;  Houpin,  op.  cit., 
3°  édit.,  t.  1,  n»>  151  in  fine  et  204-3° 

33.  Décidé  qu'une  société  commerciale, 
dissoute  et  mise  en  liquidation  avant  la  signi- 
fication de  1  arrêt  d'admission  de  la  chambre 
des  requêtes,  peut  être  valablement  assignée 
devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation, à  son  siège  et  sous  son  ancienne  rai- 
son sociale,  et  qu'il  n'est  pas  indispensable 
que  l'assignation  soit  donnée  nominativement 
au  liquidateur  de  la  société.  —  Civ.  c.  7  nov. 
189S,  D.  P.  1903.  1.  233,  et  la  dissertation  de 
M.  Pic,  p.  235,  note  1. 

34.  ...  6°  Ceux  qui  intentent  une  action 
contre  la  société  doivent  actionner  seulement 
le  liquidateur  et  non  les  associés.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  366,  d;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°»  151  in  fine  et  204-4°.  —  V.  suprà,  art. 
1832.  n°  173. 

35.  ...  7°  Une  société,  dissoute  par  le  dé- 
cès d'un  associé  (dans  l'espèce,  de  son  direc- 
teur ,  continuant  d'exister  comme  être  moral 
jusqu'après  sa  liquidation,  les  créanciers  de 
la  société  peuvent,  après  le  décès  de  l'asso- 
cié, pratiquer  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de 
la  société.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  20  juin 
1902,  D.  P.  1903.  2.  130. 

36.  ...  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signi- 
fier au  préalable  le  titre  de  créance  aux  héri- 
tiers de  l'associé  décédé.  —  Mime  jugement. 

37.  Sur  les  autres  conséquences  de  prin- 
cipe que  la  société  civile  continue  comme 
être  moral  pendant  sa  liquidation,  V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  64,  n°s  135  et  s.  ; 
Supplément  au  même  Code,  n°s  1469  et  8. 

§  3.  —  Mesures  préliminaires 
de  la  liquidation. 

A.  —  Nomination  du  liquidateur. 

38.  —  I.  —  Lorsque  les  statuts  ont  nommé 
celui  ou  ceux  des  associés  chargés  de  procé- 
der aux  opérations  de  la  liquidation,  le  ou  les 
liquidateurs  désignés  par  les  statuts  entrent 
en  fonctions  de  plein  droit  par  le  fait  même 
de  la  dissolution.  —  J.  G.  S.  Société,  596. 

39.  En  cas  de  silence  des  statuts,  si  tous 
les  associés  sont  d'accord,  ils  peuvent  dési- 
gner un  liquidateur.  —  J.  G.  Société,  770, 
773.  —  J.  G.  S.  eod.  v<>,  597. 

40.  Si  les  associés  ne  sont  pas  d'accord, 
la  nomination  du  liquidateur  ne  peut,  en 
l'absence  d'une  clause  spéciale  des  slatuts, 
se  faire  à  la  majorité;  et  le  liquidateur  doit 
être  désigné  par  la  justice.  —  J.  G.  Société, 
1001.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  597.  —  Trib.  corn. 
Seine,  30  mai  1894,  Revue  des  sociétés,  1895, 
p.  24.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  367;  Hou- 
pin, op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Boistel,  Cours  de  dr.  commerc,  3°  édit., 
n°380. 

41.  Cependant,  même  en  cas  de  désaccord 
des  associés,  le  liquidateur  pourrait  être 
nommé  par  la  majorité  si  l'acte  de  société  le 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Ciiap.  IV.  —  Fin  de  la  Société. 

permettait.—  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  I 
n"  158. 

42.  A  défaut  de  nomination  d'un  liquida-  I 
leur  par  les  associés,  et  si  aucun  d'eux  ne 
demande  qu'il  en  soit  nommé  un  par  justice,  j 
la  liquidation  s'opère  par  tous  les  associés 
agissant  conjointement.  —  J.  G.  Société, 
770  et  773.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  595.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3°  édit.,  t.  2,  n°  368;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  1.  n»  152. 

43.  Ainsi,  dans  une  société  où  il  avait  été 
stipulé  que  les  ronds,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  rentrée,  seraient  comptés  à  ceux  des  as- 
sociés qui  auraient  fait  les  premières  avances 
par  ordre  de  date,  la  liquidation  laite  après 
la  dissolution!  des  avances  et  bénéfices  n'a  pu 
avoir  lieu  entre  l'un  des  associés  et  le  gé- 
rant sans  le  concours  de  tous  les  sociétaires. 
—  Req.  11  mai  1S15,  J.  G.  Société. 

44.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  la  désignation 
d'un  liquidateur  judiciaire,  au  lieu  et  place  du 
liquidateur  statuaire  :  ...  si  l'événement  prévu 
par  les  slatuts  ne  se  réalise  point  ou  se 
réalise  dans  des  conditions  différentes  de 
celles  prévues.  —  J.  G.  S.  Société,  596.  — 
Heq.  15  janv.  1889,  D.  P.  90.  1.  471.  —  Or- 
léans, 24  juill.  1890,  D.  P.  91.  2.  337. 

45.  ...  Ou  encore  s'il  y  a  de  justes  causes 
pour  ne  pas  confier  la  liquidation  à  l'associé 
désigné  dans  les  statuts.  —  Req.  30  avr. 
1873,  D.  P.  75.  1.  32.  —  Civ.  c.  27  mars  1893, 
D.  P.  94.  1.  174.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  37 i  bis; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  489; 
Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  152. 

46.  Comment  est  nommé  le  liquidateur 
lorsqu'il  y  a  parmi  les  intéressés  un  incapable, 
ce  qui  se  présente  notamment  lorsqu'un  asso- 
cié décède  en  laissant  pour  héritier  un  mi- 
neur? —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

47.  Dans  une  première  opinion,  le  repré- 
sentant de  l'incapable  participera  à  la  nomi- 
nation du  liquidateur.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  367  in  fine; 
Houpin.  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  152  in 
fine. 

48.  Mais,  dans  une  seconde  opinion,  on 
admet  que,  lorsqu'il  y  a  dans  la  société  des 
mineurs  ou  incapables  à  d'autres  titres,  c'est 
au  tribunal  qu'il  appartient  d'ordonner  la  liqui- 
dation et  de  nommer  le  liquidateur.  —  J.  G. 
Société,  1429.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  598.  — 
Paris,  5  août  1858,  J.  G.  eod.  v<>,  1428. 

49.  —  11.  —  Les  créanciers  d'une  société 
en  liquidation,  agissant  en  leur  nom  person- 
nel, ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  la 
gestion  du  liquidateur,  non  plus  qu'à  provo- 
quer sa  révocation.  —  Douai,  26  juill.  1897, 
D.  P.  98.  2.  123. 

50.  Celui-ci,  mandataire  exclusif  des  as- 
sociés dans  l'intérêt  desquels  il  liquide,  ne 
représente  pas  les  créanciers  sociaux  qui 
conservent  vis-à-vis  de  la  liquidation  la  si- 
tuation qu'ils  avaient  à  l'égard  de  la  société 
et,  notamment,  le  droit  de  demander  sa  mise 
en  faillite.  —  Même  arrêt.  —  V.  toutefois 
infrà,  n°s  131  et  s. 

51.  —  III.  —  En  ce  qui  concerne  la  ces- 
sation et  la  révocation  des  pouvoirs  du  liqui- 
dateur, V.  Code  de  commerce  annoté,  art. 
64,  n°»  151  à  157  ;  Supplément  au  même  Code, 
n°"  1487  et  1488. 

B.  —  Scellés. 

52.  Les  associés  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
faire  apposer  les  scellés  au  siège  social  ni 
aux  établissements  dépendant  de  la  société 
mise  en  liquidation.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  787;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3°  édit.,  t.  2,  n°  420;  Houpin,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  153.  —  Comp.  :  Guillouard, 
Traité  du  contr.  de  société,  2°  édit.,  n°  342. 

53.  Mais  les  créanciers  d'une  société  peu- 
vent, lors  de  sa  dissolution,  requérir,  avec 
l'autorisation  du  juge,  l'apposition  des  scelles 
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sur  l'actif  social.  —  J.  G.  S.  Société,  323.  — 
Req.  23juill.  1^72.  D.  I'.  73.  1.  355. 

54.  Et.  en  ris  de  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, ce  droit  ne  saurait  leur  être  contesté  par 
le  motif  que  les  statuts  sociaux  auraient,  en 
stipulant  ta  continuation  de  la  société  entre 
les  associés  survivants,  prohibé  l'apposition 
des  scellés,  une  telle  clause  ne  pouvant  être 
opposée  à  des  tiers.  —  Même  arrêt.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  412;  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n°  341. 

55.  Un  ne  pourrait  pas  davantage  se  pré- 
valoir contre  eux  de  l'état  de  liquidation  de  la 
société,  la  nature  même  de  l'apposition  des 
scellés  ne  permettant  pas  d'attendre  la  fin  de 
cette  liquidation,  et  le  juge  pouvant  prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la 
continuation.  —  Même  arrêt. 

56.  L'interdiction  des  scellés,  contenue 
dans  une  société  formée  entre  un  père  et 
quelques-uns  de  ses  enfants,  serait  également 
nulle  à  l'égard  de  l'héritier  à  réserve  non  as- 
socié. —  Nancy,  24  janv.  1846,  Journ.  du 
Palais,  1846.  2.  735.  —  En  ce  sens  :  Bioche, 
Dictionn.  des  just.  de  paix,  t.  6,  v°  Scellés, 
n°  36. 

C.  —  Inventaire. 

57.  Le  liquidateur  doit,  au  moment  de 
son  entrée  en  fonctions ,  dresser  un  inven- 
taire de  l'actif  et  du  passif  de  la  société.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  380;  Houpin,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1, 
n°«  154  et  207. 

58.  Mais  il  suffit  que  cet  inventaire  soit 
fait  par  le  liquidateur ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
procéder  à  un  inventaire  notarié,  ni  à  une 
estimation  par  un  commissaire-priseur  et  des 
experts.  —  Trib.  com.  Seine,  il  nov. 
Bévue  des  sociétés,  1888,  p.  165.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  2,  n°  380; 
Houpin,  op.  et  loc.  cit. 

59.  Jugé  :  ...  que  la  disposition  d'un  acte 
de  société  qui,  après  avoir  énoncé  que  la  dis- 
solution de  la  société  aura  lieu  de  plein  droit 
par  le  décès  d'un  des  associés ,  dispose  que 
«  le  seul  inventaire  qui  pourra  être  réclamé 
des  objets  dépendant  de  la  société  sera  fait  à 
l'amiable  entre  l'associé  survivant  et  la  veuve 
et  les  représentants  du  prédécédé  » ,  s'impose 
aux  héritiers  du  prédécèdé,  tant  mineurs  que 
majeurs,  et  exclut  l'application  de  l'art.  451  du 
présent  Code.  —  Civ.  c.  30  nov.  1892 ,  D.  P. 
94.  1.  83,  et  la  note  1.  —  Req.  30  juin  1896, 
D.  P.  96.  1.  518.  —  En  ce  sens  :  Houpin, 
op.  cit.,  3e  édit.,  n°  207,  et  Journ.  des  sociétés, 
1893,  p.  167.  —  V.  suprà,  art.  1S65,  n°  145. 

60.  ...  Et  qu'en  conséquence,  l'inventaire 
qui  a  dû  être  dressé,  conformément  à  cette 
clause ,  ne  peut  être  argué  de  nullité  à  raison 
de  ce  que  le  subrogé  tuteur  desdits  héritiers 
n'y  a  pas  concouru.  —  Req.  30  juin  18%, 
précité. 

§  4.  —  Qualité  et  pouvoirs  du  liquidateur. 

A.  —  Qualité  en  laquelle  agit  le  liquidateur. 

61.  —  I.  —  Les  fonctions  des  gérants  ou 
administrateurs  cessent  de  plein  droit  par  la 
dissolution  de  la  société.  —  Civ.  c.  4  févr. 
1852,  D.  P.  52.  1.  82.  —  En  ce  sens  :  Glil 
louard  ,  op.  cit. ,  2e  édit. ,  n°  149  ;  Baudry- 
Lacantlnerie  et  Wahl,  n°  473;  Houpin, 
op.  cit.,Z'  édit.,  t.  2,  n°  952. 

62.  Jugé  toutefois  qu'une  société  en  liqui- 
dation qui ,  par  ses  agissements ,  cache  aux 
tiers  sa  situation  nouvelle  et  les  amène  à 
croire  que  ses  préposés  ont  toujours  le  droit 
de  contracter  pour  elle,  se  rend  coupable 
d'un  quasi-délit,  et  doit,  à  titre  de  réparation, 
exécuter  les  contrats  passés  en  son  nom  dans 
ces  conditions.  —  Civ.  r.  13  mai  1890,  D.  P. 
90.  1.  474.  —  V.  suprà,  art.  1865,  n°»  158ets. 

63.  —  II.  —  Le  gérant  a  pour  continua- 
teur un  ou  plusieurs   liquidateurs  chargés, 
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comme  représentants  do  la  société,  d  . 
plir  les  opérations  nécessaires  a  la  liquida-? 
f.  G    -  1018.— J.  G,  S.  i 

64.  1.!'  Liquidateur  est  un  mandataire.  — 
Lyon  Rbnai  i.i  .  op.  cit.,  3L'  édit. , 
t.  2.  ; 

65.  .Mais  le  ur  n'a  pas  le 
même  but  que  celui  .m  gi  rant  qui  esl  chargé 
Je  représenter   la   société  pendant  sa 

dans   I.  i:   vue  desquelles  elle  a 

instituée.  —  Lyon-Cabn  et  Ht- 
op.  ••  ,  t.  2,  n" 

66.  .ml.  le  liqui- 
:  d'une  société  esl  exclusivement  le 
i  aire  des  a  ariciers 

sociaux.—  .L  Li.  S.  Société,  601.  —  D.  P.  74. 

—  Req.  1  i  mai  1890,  D.  P.  91.  1.  Vil. 

el  la  dissertation  de  M.  Boislel.  —   Douai. 

26  juill.  1S97,  D.P.  98.  2.  123.— En  ce  sens.  : 

i  i, ,  3«  édit. , 

t.  2.  n"  378:  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit..  I.  1, 

\      -  q  ru,   n"    §0.  —  V.    aussi   in- 

;ius   131   et   s.   —  V.  le   île 

commet  ce  annoté,  art.  6i.  uoa  266  à  270. 

67.  Jugé  que  le  liquidateur  esl  tenu  vir- 
tuellement, en  cette  qualité,  des  causer  des 
condamnations  prononcées  contre  la  société 
dont  il  est  le  représentant.  —  Paris,  9  nov. 
16S3,  D.  P.  S5.  2.  56. 

B.  —  Pouvoirs  du  liquidateur. 

a.  —  Principes  généraux. 

68.  Il  appartient  aux  associés  ou  au  tribu- 
nal, en  nommant  un  liquidateur,  de  déterminer 
ses  pouvoirs.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit..  3=  édit..  t.  2,  n"  377. 

69.  Et,  en  l'absence  de  toute  disposition 
spéciale,  les  pouvoirs  du  liquidateur  se  dé- 
duis nt  de  sa  qualité  même  (V.  suprà,  n°  64) 
et  du  but  dans  lequel  H  est  nommé.  —  Même 
auteur. 

b.  —  Acltcvement  des  affaires  commencées. 

70.  Si,  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
société,  il  y  a  des  opérations  commencées, 
elles  doivent  être  terminées  par  le  liquidateur 
pour  le  compte  de  la  société.  —  J.  G.  So- 
ciété, 77L  —  J.  G.  S.  eod.  i>°.  617.  —  D.  P. 
90.  i.  474,  note  1.  —  En  ce  si  us  :  Lyon- 
Caen  et  Renai.lt,  op.  cit.,  3e  éd:t. ,  t.  2, 
n»  378;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  155. 
—  V.  suprà,  art.  1S68,  nos  36  et  37. 

71.  Mais,  en  principe,  il  n'a  pas  le  droit 
d'entreprendre  des  opérations  nouvelles.  — 
V.  ('ode  de  commerce  annoté,  art.  64,  n°»  230 
à  239. 

c  —  Formation  et  réalisation  de  la  masse  mit  ce. 
L  —  Ce  que  comprend  la  masse  active. 

72.  On  doit  comprendre  dans  la  masse 
active  non  pas  seulement  les  choses  maté- 
rielles, meubles  ou  immeubles,  mais  aussi 
tbutes  -  incorporelles  appréciables 
en  argent,  qui  appartenaient  à  la  société, 
telles  que  :  ...  brevets,  procédés  industriels, 
droit  au  bail,  clientèle,  enseigne,  etc.  — 
J.  G.  Société,  778.  —  J.  G.  S.  eod.  v° , 
34. 

73.  ...  Le  nom  ou  le  titre  de  la  soci 
Rouen,  15  mars  1827.  J.  G.  Société,  378.  — 
CSv.  c.  2S  mais  l^is,  J.  G.  eod.  v°,  808.  — 
Kn  c  sens  :  Bauduy-Lac.vnti.nerie  et  Wahl, 
n"  491;  Ho  i- pin,  op.  cit.,  3<  édit.,  t.  1, 
n»  164. 

74.  ...  Les  marques  de  fabrique,  —  En  ce 
sens    :    PAuunY-LACANTiNEaiE    et    Wahl, 

75.  Jugé  que  l'exploitation  d'un  brevet  d'in- 
n   apporté    par    l'un   des  associés   fait 

partie  de  l'actif  social  qui,  en  cas  de  liqui- 
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doit  elle  realise.  —  Aix,  7  au. 
.1.  >;.  S.  Société,  311. 

76.  Mais  lorsque,  durant  l'existence  d'une 
-,  l'un  des  associés  a,  du  consentement 

de  son  coassocié,  renouvelé,  en  son  propre 
nom  et  pour  son  compte  personnel,  la  loca- 
tion d'un  hôtel  garni  don'  ^exploitation  avait, 
jusque-là,  fait   l'objet  de  la  société,  le 
et  le  mobilier  de  cet  hôtel  doive  i 

es  comme  ne  faisant  pas  paftie  de  la  so- 
et,  des   lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
comprendre  dans  la  liquidation  de  l'actif  so- 
cial. —  Ci\.  r.  20  nov.  ;s:,-i,  d.  p.  50.  1. 
233. 

77.  De  même,  le  bail  passé  par  l'associé 
gérant,  à  son  protit  pet  nnel,  du  local  un 
8st  exercée  l'industrie  de  la  société,  u'esl 
pas  réputé  avoir  clé  stipule  dans  l'intérêt  de 
la  société  et  ne  doit  pas  être  comptis  dans 
l'actif  social  à  liquider  entre  les  as- 
lorsque  ce  bail  ne  doit  commencer  à  courir 
qu'après  que  la  société  aura  pris  fin.  —  Civ. 
r.  16  nov.  1870,  D.  P.  70.  1.  350.  —  Gomp. 
observ.,  ibid..  note  4-6.  —  J.  G},  s.  Société. 
311. 

78.  En  cas  pareil .  aucune  indemnité  n'est 
due  par  l'associé  gérant  à  ses  coassociés  à 
raison  du  préjudice  que  ce  bail  leur  ferait 
éprouver  en  les  privant  de  la  part  que  leur 
attribuait  l'acte  de  société  dans  la  valeur  de 
la  clientèle,  s'il  est  déclaré  par  le  juge  que 
la  clientèle  qui,  d'après  cet  acte,  devait  se 
partager  entre  les  associés  à  l'expiration  de 
la  société,  ne  peut  s'entendre  de  celle  qui 
était  attachée  à  l'occupation  du  local,  la  même 
durée  étant  assignée  et  à  la  société  et  au  bail 
qu'elle  avait  stipulé.  — Même  arrêt.  —  Mêmes 
observations  qu'au  numéro  précédent. 

79.  ...  Et  cette  interprétation  de  l'acte  so- 
cial est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

80.  La  convention  par  laquelle  un  père  et 
son  fils,  vivant  ensemble,  ont  formé  entre 
eux  une  société  civile  de  gains,  n'est  pas 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires  du 
père  qui,  pendant  la  durée  de  la  société,  a 
acquis  des  immeubles,  seul  et  en  son  nom 
personnel.  —  Civ.  r.  29  déc.  18S5,  D.  P.  86. 
1.  365. 

81.  Il  importe  peu  que  l'acquisition  de  ces 
immeubles  ait  été  faite  à  l'aide  de  deniers  so- 
ciaux et  qu'à  ce  titre  le  père  soit  comptable, 
vis-à-vis  de  la  société,  des  avances  qu'elle  a 
pu  lui  faire,  s'il  est,  à  l'égard  des  tiers, 
unique  propriétaire  des  biens  achetés  par  lui 
en  son  nom  privatif.  —  Même  arrêt. 

82.  En  conséquence,  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  père  sont  fondés  à  soutenir  que 
la  demande  en  liquidation  de  la  société  et  en 
licitation  de  ces  immeubles,  formée  par  les 
créanciers  du  fils,  est  non  recevable  à  leur 
égard.  —  Même  arrêt. 

83.  Et  ils  ont  droit  à  poursuivre  la  saisie 
des  immeubles  acquis  privativement  par  leur 
débiteur,  nonobstant  l'opposition  du  fils  ou 
des  créanciers  personnels  de  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

IL  —  Vente  des  meubles  et  des  immeubles  sociaux. 

84.  Le  liquidateur  peut  convertir  en  argent 
les  effets  mobiliers  corporels  ou  incorporels 
faisant  partie  de  l'actif  social.  —  J.  G.  6.  So- 
ciété, 611. 

85.  Jugé  que  l'arrêt  qui  déclare,  d'après 
l'intention  des  parties  et  l'exécution  par  elles 
donnée  à  la  convention ,  que  le  créancier 
d'une  obligation  de  faire  n'a  pas  eu  en  vue 
les  qualités  personnelles  du  débiteur,  et  que. 
d'autre  part,  les  droits  qui  résultaient  pour  ce 
débiteur  de  la  convention  étaient  transmis- 
sibles  à  son  successeur,  émet  une  appréciation 
souveraine  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  10  mai  ls'jî. 
I).  \\  98!  1.  73. 

86.  Dès  lors,  cet  arrêt  a  pu  décider  à  bon 
droit,  en  l'état  de  ces  constatations,  que  le 
traité  passé  entre  les  partieB  n'avait  pas  pris 


fin  par  la  mise  en  liquidation  de  la  société 
débitrice  de  l'obligation  de  faire,  et  que  la 
cession  en  avait  été  régulièrement  consentie 
par  le  liquidateur.  —  Même  art  ri. 

87.  Sur  le  point  do  savoir  si  le  liquidateur 
peut  vendre  les  immeubles  sociaux,  V.  Cude  de 
commerce  annoté,  art.  64,  nos  119  et  s.  — 
V.  aussi  les  numéros  suivants. 

88.  Le  liquidateur  d'une  société  civile,  au- 
quel les  pouvoirs  les  plus  étende  oni  été 
conférés  par  justice,  a  le  droit  de  provi" 
sans  autorisation  spéciale  des  membres  de  la 
société,  la  veille  aux  enchères  d'un  imoi 
social  imnartageable  en  nature.  —  J.  (I.  S. 
Société,  612.  -  H.  P.  97.  1.  618,  note  1-3.  - 
Req.  -.'i  juill.  1871.  11.  P.  71.  1.  199.  -  Civ.  r. 
'-'.!  iler.  1889,  D.  1'.  91.  1.  17. 

89.  Mais  le  pouvoir  appartenant  au  liqui-i 
dateur  d'une  société  dissoute,  en  vertu  du  ju- 

.1  'nii  l'a  investi  de  ses  fonctions,  de 
vendre  à  l'amiable  les  immeubles  sociaux,  cesse 
lorsque  la  vente  desdits  immeubles  aux  en- 
chères  publiques  a  été  ordonnée  judiciaire- 
ment à  la  requête  d'un  des  associés.  —  Req, 
13  janv.  lsy7,  D.  P.  97.  1.  618. 

90.  Il  peut,  sans  doute,  vendre  encore  à 
l'amiable  s'il  obtient  de  tous  les  associés  le 
droit  de  le  faire,  mais  à  condition  alors  d'exé- 
cuter toutes  les  charges  auxquelles  les  asso- 
ciés ont  subordonné  leur  consentement  à  ce 
mode  de  cession  et,  par  exemple,  d'obtenir 
des  créanciers  de  la  société  décharge  des 
poursuites  contre  les  sociétaires.  —  Même 
arrêt. 

91.  En  conséquence,  si  cette  décharge  n'a 
été  obtenue  de  l'un  des  créanciers  sociaux 
que  moyennant  une  prestation  qui  ne  lui  a 
pas  été  faite,  et  si  es  créancier,  ayant  ainsi 
conservé  tous  ses  droits,  oblige  ensuite  l'un 
des  associés  à  le  désintéresser  pour  sa  part 
dans  le  passif  social,  l'associé  est  fondé  à  se 
faire  relever  et  garantir  par  le  liquidateur  du 
montant  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui  :  le  liquidateur  a,  en  effet,  commis  une 
faute  dont  il  est  responsable  en  ne  veillant 
pas  à  l'exécution  de  la  promesse  par  lui  con- 
tractée lorsqu'il  avait  sollicité  l'autorisation 
de  vendre  à  l'amiable.  —  Même  arrêt. 

92. ...  Et  l'estimation  du  préjudice  résultant 
de  cette  faute  découle  de  la  condamnation 
même  prononcée  contre  l'associé,  qui  n'a  pas 
à  en  justifier  plus  amplement  et  à  établir  que 
la  vente  aux  enchères  publiques  eût  été  plus 
avantageuse  que  le  traité  intervenu  en  l'es- 
pèce. —  Même  arrêt. 

93.  En  ce  qui  regarde  la  licitation  du 
droit  de  chasse,  dans  le  cas  où  une  société 
de  chasse  est  dissoute  avant  terme,  V.  Appen- 
dice au  Code  forestier  annoté,  v°  Chasse, 
p.  758,  L.  3  mai  1844,  art.  1",  n°  432. 


III.  —  Transport  en  bloc  de  l'actif  social  à  une  autre 
société  ou  à  un  particulier. 


94.  En  principe,  le  liquidateur  ne  peut,  de 
sa  propre  autorité  et  sans  l'assentiment  des 
anciens  associés ,  céder  en  bloc  et  à  forfait 
l'actif  brut  de  le  société,  soit  à  une  autre  so- 
ciété, soit  à  un  particulier.  —  J.  G.  S.  So- 
ciété, 613.  —  Req.  20  mars  1860,  D.  P.  60. 
1.  398.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  384  bis; 
Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  20S. 

95.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  biens  d'une 
société,  même  grevés  d'un  passif,  peuvent 
être  apportés  à  une  société  nouvelle  le  jour 
même  de  la  dissolution  de  l'ancienne,  mais  à 
la  condition  que  cet  apport  émane  de  tous  les 
membres  de  ladite  société.  —  Douai,  11  juill. 
1888,  Le  Droit  du  17  nov.  1888. 

96.  Mais,  dans  les  sociétés  par  actions,  si 
1rs  statuts  donnent  à  l'assemblée  générale  le 
pouvoir  de  régler  le  mode  de  liquidation,  elle 
peut  autoriser  le  liquidateur  à  faire  l'apport 
du  fonds  social  en  bloc,  soit  à  une  autre  so- 
ciété, soit  à  toute  autre  personne.  —  Req, 
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Fin  de  1«  Société. 


*  17  août  1875,  D.   P.  76.  1.  309.  —  Civ.  r. 

.  L889  | tifs),  D.  P.  91.  1.  17.  -  lin 

us  :   Lyon-Cae.s  et   Kkn.u 
3e  édtt. .  t.  2,  n°  909.  —  Comp.  :  Houpin,  <ip. 
cil..  3«  ('.lit.,  t.  2,  n"  y:.'.'. 

97.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  liquidation 

d'une  société  n'exige    pis  ta  réalisation  de 

--,  et  la  décision  de  l'assem- 

bl  rant  aux  liquidateurs  le  pouvoir  de 

l  de  cet  actif  à  une  société  ano- 

velle,  en  échange  d'actions    libé- 

esl   valable.  —  Lyon,   24  juill.   1895, 

D.  V.  98.  t.  11. 

08.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  dis- 
solution n'a  point  été  prononcée  ni  la  liqui- 
m  ordonnée  et  qu'on  se  trouve,  en  réa- 
litô,   en  p  iaple   modification 

au*,  statuts  ayant  pour  but  de  pourvoir  à  la 
-m  nouvelle  faite  à  la  société  par  la  re- 
ii    ite  anticipée  de  son  gérant,  situation  pour 
ille   il  a  paru  opportun  de  recourir   en 
uee  à  la  forme  de  la  liquidation  à  l'ef- 
parvenir  plus  facilement  à  la  transfor- 
mation de  la  société  en  commandite  en  so- 
ciété  m     i'  me.  —  Même  arrêt. 

99.  ait   aux  juges   'lu  fond  d'ap- 
i  si  les  liquidateurs,  investis  de 

roirs  les  plus  larges,  ne  se  sont  pas  écartés 
du  but  de   leur  mission  en  passant  de  telles 
Mtlons    et   si   l'assemblée    générale   n'a 
l'ait,  en  les  ratifiant,  qu'un  usage  licite  et  ré- 
gulier de  ses  pouvoirs  statutaires  qui  lui  per- 
mettaient d'apporter  à  la  société  des  modifi-  j 
cations,   de   la   transformer  en   société  ano-  i 
nyme  et  de  lui  créer  de  nouvelles  ressources  ' 
par    voie    d'emprunt   ou  d'augmentation    du 
nombre  des  actions  de  capital.  —  Req.  12  mai 
1896,  D.  P.  98.  1.  11. 

100.  L'appréciation  des  juges  du  fond  à 
cet  égard  est  souveraine  comme  portant  sur 
des  changements  qui  n'ont  atteint  ni  l'objet 
ni  les  bases  essentielles  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 

101.  Les  tribunaux  pourraient  aussi,  en 
prononçant  la  dissolution  d'une  société,  auto- 
riser le  liquidateur  à  faire  l'apport  en  bloc,  à 
une  société  nouvelle,  de  tout  l'actif  de  la  so- 
ciété dissoute.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  févr. 
1889,  Journ.  des  sociétés,  1S89,  p.  99.  —  En 
ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  1, 
n°  959. 

102.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  liqui- 
dation poursuivie  en  vertu  d'une  décision  de 
justice,  le  liquidateur  tenant  ses  pouvoirs 
d'une  décision  judiciaire  dont  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  déterminer  les  limites,  les 
juges  peuvent  déclarer  valable,  comme  cons- 
tituant un  mode  de  liquidation  rentrant  alors 
dans  les  pouvoirs  du  liquidateur,  un  traité 
conclu  au  nom  de  la  société  en  liquidation  et 
qui  renferme  notamment  cession,  par  le  liqui- 
dateur, des  droits  et  obligations  de  la  société 
dissoute  à  une  autre  société ,  bien  que  ce 
traité  n'ait  pas  été  soumis  à  la  ratification  de 
l'assemblée  générale  prescrite  par  les  statuts 
en  vue  d'une  liquidation  amiable.  —  Civ.  r. 
23  déc.  18,89,  D.  P.  91.  1.  17.  —  Civ.  c. 
19  févr.  1890,  D.  P.  90.  1.  241.  —  En  ce  sens  : 
Dissertation  de  M.  Labbé,  Rec.  deSirey,  1887. 
1.  449.  —  Comp.  aussi  :  Trib.  civ.  Seine, 
21  mai  1886;  Garnier,  Répert.  qén.  de  l'En- 
reoistr.,  7e  édit.,  art.  6777;  Trib.  civ.  Seine, 
27'  juill.  1892,  Revue  des  sociétés,  1892, 
p.  51  8. 

103.  Jugé  même  que  le  tribunal  peut,  tout 
en  annulant  la  délibération  par  laquelle  l'as- 
semblée générale  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  a  décidé,  sans  y  être  autorisée 
par  les  statuts,  la  transformation  de  la  société 
en  société  anonyme,  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  pour  justes  motifs  et  autoriser 
le  liquidateur  à  faire  apport  de  l'actif  à  une 
société  anonyme  à  former  aux  conditions  spé- 
cifiées dans  la  délibération  annulée.  —  Trib. 
com.  Marseille,  4  août  1903,  Journ.  des  so- 
ciétés, 1904,  p.  44.  —  Comp.  :  note  sous  le 
jugement  précité,  ibid. 


C.  —  Liquidation  du  passif, 
a.  —  Extinction  du  passif. 

104.  L'extinction  du  passif  forme  l'une 
îles   opérations  ordinaires  de  lu  liquidation. 

—  J.  li.  Société,  T81. 

105.  Les  associés  peuvent,  néanmoins,  ré- 
server le  payement  des  dettes  et  laisser  à  lu 
charge  de  chacun  d'eax  la  portion  qui  lui  in- 
combe; ou  bien  convenir  |ue  tel  .. 
payera  telle  dette,  tel  issocié  telle  autre  dette; 
ou  bien,  encore,  que  l'un  des  associe 
chargé  de  payer  toutes  les  dettes.  —  J.  G. 
Société,  781. 

106.  Mais  ;es  divers  arrang  unis  ne 
pourraient  être  opposés  aux  créanciers,  donl 
les  droits  continueraient  de  subsister  contre 
chacun  des  associes  tels  qu'ils  sont  détermi- 
nes par  les  art.  1862  et  1803  du  présent  Code. 

—  J.  G.  Société,  78t.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  317. 

107.  Ainsi,  lorsque,  après  la  mise  en  liqui- 
dation d'une  société  en  commandite  ou  ano- 
nyme, les  commandilaires  ou  actionnaires  se 
sont  réparti  l'actif  social,  avant  le  payement 
intégral  du  passif,  chacun  d'eux  est  solidai- 
rement tenu  des  dettes  encore  subsistantes, 
jusqu'il  concurrence  de  la  somme  par  lui  in- 
dûment retirée  de  la  liquidation  sociale.  — 

—  Civ.  c.  9  févr.  1864,  D.  P.  64.  1.  72-73. 

108.  Jugé  que,  lorsqu'une  avance  de  fonds, 
consentie  sous  l'apparence  d'un  prêt,  consti- 
tue en  réalité  une  association  en  participa- 
tion, la  clause  par  laquelle  il  a  été  convenu 
que  l'un  des  associés  rembourserait  à  l'autre 
les  fonds  avancés  par  ce  dernier,  contrevient 
à  l'art.  1855  du  présent  Code,  et  que  la  nul- 
lité de  celle  clause  léonine  entraîne  celle  du 
contrat  tout  entier.  —  Trib.  civ.  Vervins, 
31  juill.  lyu2,  D.  P.  1903.  2.  425. 

109.  Et  que  l'annulation  du  contrat  à  titre 
de  prêt  fait  obstacle  à  ce  que  le  prétendu  prê- 
teur puisse  se  prévaloir  des  sûretés  telles  que 
gage,  hypothèque,  stipulées  par  lui,  pour  être 
préféré  aux  créanciers  de  son  coassocié,  gé- 
rant de  la  participation  mis  en  liquidation  ju- 
diciaire. —  Même  jugement.  —  Comp.  ;  D.  P. 
1902.  2.  126,  note  7-11. 

110.  Mais  qu'il  peut  produire  à  la  liqui- 
dation pour  toutes  les  sommes  par  lui  ver- 
sées au  gérant,  sans  être  primé  par  les  créan- 
ciers qui  ont  contracté  avec  le  gérant  pour 
les  opéralions  rentrant  dans  la  participation, 
si  le  gérant  est  seul  propriétaire  de  toutes  les 
choses  qui  appartiennent  à  la  participation.  — 
Même  jugement. 

111.  Toutefois  sa  production  doit  être  di- 
minuée de  sa  part  contributive  dans  les  dettes. 

—  Même  jugement. 

112.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  en  pré- 
sence de  créanciers  opposants  ou  saisissants, 
le  liquidateur  peut  valablement  (comme  l'hé- 
ritier bénéficiaire)  payer  les  créanciers  qui  se 
présentent  sans  réserver  la  part  de  ceux  qui 
ne  se  présentent  pas  (arg.  anal.  c.  civ.  art.  m  le  . 

—  J.  G.  S.  Société,  614.  —Trib.  civ.  Versailles, 
1"  août  1889,  J.  G.  S.  eod.  va,  614.  —  En 
ce  sens  :  Buchèrk,  De  la  situation  des  créan- 
ciers d'une  société  en  liquidation,  Journ.  des 
sociétés,  1896,  p.  241  et  s.;  Houpin,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  155. 

113.  Toutefois  les  tribunaux  peuvent  dé- 
cider que  la  distribution  n'aura  lieu  qu'à  l'ex- 
piration d'un  délai  pendant  lequel  des  publi- 
cations seront  faites.  —  J.  G.  b.  Société,  615. 

—  Trib.  civ.  Seine,  26  déc.  1895,  Journ.  des 
sociétés,  1896,  p.  371.  —  En  ce  sens  :  Bu- 
chere,  op.  et  loc.  cit.;  Houpin,  op.  et  loc. 
cit. 

b.  — IxPcoi'rs  (h>  li'fi'/tliitriir  contre  les  assort*. 

114.  Le  liquidateur  peut  réclamer  aux  as- 
sociés les  sommes  nécessaires  à  l'extinction 
du  passif  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises, 
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sans  être  obligé  de  prouver  que  l'actif  est  in- 
suffisant pour  le  payement  des  dettes  sociales, 
—  J.  G.  S.  Société,  607.  —  lieu.  2 
Il  I'.  87.  1.  383.  —  Paris,  i 
89.  2.  1.  —  En  ce  sens  :  lVun-Caen  i 
naui.t,  op.  rit..  ::•'  édit,,  t,  2,  a"  384;  II 
■  .lit.,  t.  1,  i.    208.  - 
•  ce  annoté,  art.  6i,  n°»  178  à   1 
Supplément  ou  même  Code,  n05  1504  et  ». 

115.  ...  Sauf  l'obligation,  pour  le  liquidi- 
té respecter  dans  les  appels  de  fonds  le 

principe  d'égalité  entre  les  associés  et  de  ne 

mander  à  l'un  plus  qu'aux  autres.  — 

i.  G.  S.  Société,  1076.  —  D.  r.  1900.  1.  99, 

—  Paris,  9  mai  et   I'.)  ■  D.  P. 

86.  2.  116.  —  Mêmes  renvois  qu  au  numéro 

1         lent.  —  Sur  le   principe  d'égalité  entre 

les  asso  art.  1853,  W  91. 

116.  Décidé  eu  ce  ms  qu'il  n'appartient 
l'as  au  géranl  d'une  société  ou  au  liquidateur 

de  modifier,  par  d  nuis  particulières 

avec  un  un  plusieurs  associés,  directement 
ou  indirectement,  les  conditions  statutaires 
en  les  dispensant  cl.-  verser  tout  ou  partie  de 
ce  qu'ils  doivent  a  la  société.—  Civ.  c.  14  nov. 
1899,  D.  P.  1900.  1.  99. 

117.  Il  ne  peut,   notamment,  au  cas  de 
nt   non   intémal,  imputer   la  somme 

versée  sur  le  capilal  au  lieu  de  l'imputer 
d'abord  sur  les  intérêts  dus.  —  Même  arrêt. 

118.  Mais  le  liquidateur,  ne. représentant 
pas  les  créanciers  (V.  suprà,  n°  61),  ne  peut, 
en  principe,  réclamer  des  associés  leur  part 
contributive  des  dettes  sociales  au  delà  de 
leur  mise.  —  J.  G.  S.  Société,  60S.  —  Eu 
ce  sens:  Houpin,  op.  cit.,  38  édit.,  t.  1, 
u«  155. 

119.  Ce  droit  toutefois  peut  lui  être  vala- 
blement conféré  par  les  associés.  —  J.  G.  S. 
Société,  608.  —  Req.  16  févr.  1874,  D.  P.  74. 
1.  414.  —  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  Supplément  au  Code  de  commerce 
annoté,  n03  1525  et  s. 

120.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'en  cas  de 
dissolution  d'une  société  civile,  les  liquida- 
teurs nommés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  et  chargés  de  provoquer  la  vente 
et  la  réalisation  de  l'actif  de  la  sociélé,  ont 
qualité  pour  poursuivre  le  versement  de  la 
part  contributive  des  associés  dans  les  dettes 
sociales,  en  dehors  de  leur  apport,  lorsque 
cette  assemblée ,  conformément  aux  statuts 
sociaux,  a  ordonné  le  payement  de  toutes  les 
dettes  de  la  société.  —  Douai,  23  mars  1878, 
D.  P.  79.  2.  109.  —  Même  renvoi  qu'au  nu- 
méro précédent. 

121.  Décidé  encore  que  les  actionnaires 
ou  commanditaires  d'une  société  mise  en  li- 
quidation, qui  se  sont  réparti  l'actif  social 
avant  le  payement  intégral  du  passif,  sont 
obligés,  sur  la  demande  du  liquidateur,  de 
rétablir  dans  la  caisse  sociale  ce  qu'ils  en  ont 
prématurément  retiré,  ou  de  subir  chacun  poul- 
ie tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  in- 
dûment prise,  l'action  des  créanciers.  —  Req. 
2  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  154. 

122.  La  mise  en  liquidation  d'une  société 
laisse  subsister,  du  reste,  les  dispositions  des 
statuts  destinées  à  faciliter  le  règlement  des 
obligalions  sociales,  et  notamment  celle  qui 
autorise  l'assignation  des  associes  au  domi- 
cile par  eux  élu.  —  Bourges,  21  août  1871, 
D.  P.  73.  2.  34-35. 


c.  —  Créanciers  à  terme;  obligations  à  prime. 

123.  —  I.  —  Les  créanciers  à  terme  d'une 
société  en  liquidation  doivent  être  compris 
dans  la  distribution  de  l'actif  social,  sauf  à 
ne  recevoir  leur  dividende  qu'à  l'échéance  du 
terme.  —  J.  G.  S.  Société.  318.  —  Req.  24  nov. 
1869,  D.  P.  71.  1.  119. 

124.  ...  En  conséquence,  le  liquidateur 
qui,  pour  diminuer  d'autant  les  avances  dont 
il  était  personnellement  tenu,  a  refusé  de 
comprendre   un    de    ces   créanciers   dans  la 
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distribution  de  l'actif,  doit  être  condamné  à 
réparer  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  ce 
refus.  —  Même  arrêt. 

125.  —  II.  —  Lorsqu'une  société  vient  à 
se  dissoudre  et  entre  en  liquidation  avant  son 
terme  normal,  quels  sont  les  droits  des  por- 
teurs d'obligations  non  encore  remboursées? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

126.  Dans  un  premier  système,  les  obliga- 
taires ne  peuvent  jamais .  même  en  présence 
d'une  liquidation  purement  volontaire,  ni  obli- 
ger la  société  à  continuer  le  service  des  cou- 
pons et  de  l'amortissement,  ni  exiger  le  rem- 
boursement immédiat  des  titres  au  taux  no- 
minal. Ils  n'ont  droit  qu'au  remboursement 
immédiat  au  taux  d'émission,  augmenté  d'une 
indemnité  nreprésentative  de  la  valeur  que  le 
droit  aux  primes  ajoute  aux  obligations,  comme 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture.  —  Civ. 
c.  2  févr.  1887,  D.  P.  87.  1.  97.  —  Civ.  c. 
10  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  334.  —  En  ce  sens  : 
Lacour,  dissertation  dans  les  Ann.  de  dr. 
commère.,  1887.  2.  157,  et  1889. 1.  65.  —  Comp. 
J.  G.  S.  Société,  940,  obs.  contr. 

127.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  compagnie  de 
cbemin  de  fer  qui  s'est  mise  en  liquidation , 
comme  l'y  autorisaient  ses  statuts,  à  la  suite 
du  rachat  de  son  réseau  par  l'Etat,  ne  peut 
être  tenue  à  rembourser,  par  anticipation,  à 
ses  obligataires,  l'intégralité  de  la  prime  des- 
tinée à  compenser  la  durée  et  les  risques  d'une 
opération  qui  constituait  à  la  fois  un  prêt  et  un 
contrat  aléatoire,  et  qu'elle  doit  seulement  leur 
tenir  compte,  en  sus  du  prix  d'émission,  du 
préjudice  qu'elle  leur  a  causé  et  des  chances 
de  gain  dont  elle  les  a  frustrés  en  provoquant 
le  rachat  de  son  réseau  sans  se  préoccuper 
des  intérêts  des  porteurs  d'obligations.  — 
Hennés,  25  juill.  1887,  D.  P.  88.  2.  153.  — 
Paris,  5  déc.  1901,  Revue  des  sociétés,  1903, 
p.  32.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  août  1903,  ibid., 
1903.  p.  565. 

128.  D'après  un  autre  système,  au  con- 
traire, les  obligataires  ont  le  droit  d'exiger 
que  l'amortissement  continue.  Et  si  le  liqui- 
dateur se  refuse  à  continuer  l'amortissement 
(auquel  il  peut  d'ailleurs  pourvoir  par  telle 
combinaison  financière  qui  lui  semblera  la 
plus  avantageuse  pour  la  société),  les  obliga- 
taires peuvent  alors  exiger  le  remboursement 
immédiat,  au  taux  nominal,  sans  aucune  dé- 
duction. —  J.  G.  S.  Société,  941.  —  D.  P. 
1900.  2.  329,  dissertation  de  M.  Percerou, 
note  4-5.  —  En  ce  sens  :  Lecourtois, 
France  judiciaire ,  1881,  p.  372;  Lyon-Caen 
ei  Renault,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  2,  n°  583; 
Deloison,  Traité  des  soc.  commerciales,  t.  1, 
p.  363;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  417. 

—  Comp.  :  Buchere,  op.  cit.,  p.  248. 

129.  Jugé ,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  que,  quand  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  cède  son  réseau  d'exploitation  , 
les  porteurs  d'obligations  à  prime  par  elle 
émises  et  stipulées  remboursables  à  500  fr. 
par  voie  d'amortissement  dans  un  certain  dé- 
lti,  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment immédiat  du  capital  nominal,  lorsque, 
du  reste,  le  rachat  du  réseau  n'empêche  pas 
la  compagnie  cédante  de  demeurer  parfaite- 
ment solvable  ;  la  seule  obligation  qui  incombe 
alors  à  la  société  est  d'assurer  le  service  de 
l'amortissement  tel  qu'il  a  été  stipulé.  —  Lyon, 

.  13  mars  1900,  D.  P.  1900.  2.  329,  et  la  dis- 
sertation de  M.  Percerou. 

130.  ...  Mais  que,  quand  le  liquidateur  de 
la  société  in  bonis  se  refuse  à  continuer  ce 

i  service ,  qu'il  déclare  vouloir  procéder  à  un 
remboursement  anticipé,  et  qu'il  a  d'ailleurs, 
par  ses  agissements,  rendu  impossible  en  fait 
la  continuation  normale  du  service  de  la  dette, 
la  société,  n'exécutant  plus  ses  engagements, 
doit  être  condamnée  au  remboursement  im- 
médiat de  ses  obligations;  et  que  ce  rem- 
boursement doit  s'effectuer  d'après  II 
nominal  (500  fr.  par  titre),  sans  aucun 
nui'  sur  le  montant  de  la  prime.  —  Munie 
arièi.  —  Mime  dissertation. 
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D.  —  Cas  où  le  liquidateur  est  en  même  temps 
séquestre. 

131.  Le  liquidateur  d'une  société  immobi- 
lière  peut  être  autorisé  à  percevoir,  en  sa  qua- 
lité  et  au  besoin  en  celle  de  séquestre,  les 
loyers  échus  et  à  échoir,  saisis-arrêtés  par  un 
créancier  entre  les  mains  des  locataires  de  la 
société  pendant  la  durée  de  l'instance  en  va- 
Lidité  de  la  saisie-arrêt.  —  Req.  14  mars  1882 
(deux  arrêts),  D.  P.  82.  1.  241,  et  le  rapport 
de  M.  Aimeras -Latour,  ibid.,  p.  243. 

132.  La  qualité  de  séquestre  attribuée  à  cet 
égard  au  liquidateur  de  la  société  n'est  pas 
incompatible  avec  le  mandat  judiciaire  dont  il 
est  déjà  investi.  —  Mêmes  arrêts. 

E.  —  Exercice  des  actions  judiciaires. 

133.  Le  liquidateur  peut  intenter  toutes  les 
actions  qui  se  rattachent  à  son  mandat,  et  il 
a  aussi  qualité  pour  représenter  la  société 
dans  toutes  les  instances  introduites  contre 
elle.  —  J.  G.  S.  Société,  621.  —  Nancv, 
19  févr.  1881,  J.  G.  S.  Société,  589.  —  V.  in- 
frà.  n°  279. 

134.  Sur  les  cas  où  les  associés  peuvent 
agir  individuellement  malgré  l'existence  d'un 
liquidateur  de  la  société  dissoute,  V.  Supplé- 
ment au  Code  de  commerce  annoté,  Appendice 
au  livre  1,  tit.  3,  L.  24  juill.  1867,  art.  17, 
n°»  2903  et  s. 

F.  —  Actes  divers. 

135.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  liquida- 
teur peut  transiger,  compromettre,  emprun- 
ter, etc.,  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  64, 
n°=  219  et  s. 

§5.  —  Liquidation  des  sociétés  civiles  à  forme 
commerciale. 

136.  —  I.  —  Les  sociétés  civiles  consti- 
tuées postérieurement  à  la  loi  du  1er  août 
1893,  sous  la  forme  de  la  commandite  ou  de 
l'anonymat,  sont  régies  au  point  de  vue  de 
leur  liquidation  par  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  et  de  la  loi  de  1867  :  notam- 
ment, elles  peuvent  être  mises  en  faillite  ou 
en  liquidation  judiciaire.  —  J.  G.  S.  Société, 
2155,  2156.  —  V.  Supplément  au  Code  de 
commerce  annoté,  Appendice  au  liv.  1,  tit.  3, 
L.  24  juill.  1867,  art.  68,  n°»  4592  et  s. 

137.  —  II.  —  Quant  aux  sociétés  civiles 
à  forme  commerciale  constituées  avant  la  loi 
du  1er  août  1893,  leur  liquidation  doit  s'opé- 
rer suivant  les  règles  des  art.  1853  et  s.  du 
présent  Code.  —  J.  G.  S.  Société,  2145. 

138.  Elles  conservent  leur  personnalité 
morale  pendant  la  durée  et  j)Our  les  besoins  de 
la  liquidation.  —  J.  G.  S.  Société,  2131,  2145. 

—  Aix,  21  juin  1889,  Rec.  de  la  cour  d'Aix, 
1889,  p.  349.  —  V.  suprà,  n°»  15  et  s.  — 
V.  aussi  suprà ,  art.  1832,  n°s  142  et  s. 

139.  La  prescription  de  cinq  ans,  édictée 
par  l'art.  64  c.  com.  pour  la  liquidation  des 
sociétés  commerciales,  n'est  pas  applicable  à 
la  liquidation  des  sociétés  civiles  à  forme 
commerciale  antérieures  à  la  loi  du  1er  août 
1893.  —  J.  G.  S.  Société,  2148.  —  Req. 
28  ianv.  1884,  D.  P.  84.  1.  145.  —  Toulouse, 
23  mars  1887,  D.  P.  87.  2.  233.  —  En  ce 
sens  :  Ledru,  Dissertation  au  Journ.  des  so- 
ciétés, 1880,  p.  462;  Vavasseor,  Traité  des 
soc.  civiles  et  commerciales ,  5«  édit.,  t.  1  . 
n°  352;  Houpin,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  278. 

—  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  2003.  —  Comp.  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  806. 

140.  La  liquidation  de  droit  commun  leur 
est  seule  applicable,  à  l'exclusion  absolue  de 
la  faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire.  — 
J.  G.  S.  Acte  de  comm.,  nos  121  et  s.,  322 
et  s.;  Faillites  et  banqueroutes,  n°>  217  à 
221;  Société,  2147.  —  Aix,  27  déc.  1855, 
D.  P.  56.  2.  208. 


141.  ...  Sauf  toutefois  la  faculté  pour  ces  j 
sociétés  civiles  de  se  transformer ,  dans  les  ' 
conditions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  1""  août  1 
1893,  en  sociétés  anonymes  ou  en  comman-  j 
dile  soumises  au  régime  de  cette  loi.  —  J.  G.  S. 
Société,   2158.  —  V.  suprà,  n»  136.  —  V. 
aussi  Supplément  au  Code  de  commerce  an- 
noté, Appendice  au  liv.  1,  tit.  3,  L.  1er  août 
1893,  art.  7,  n°»  4716  et  s. 

142.  Jugé  qu'une  société  en  commandite 
ou  anonyme  à  objet  civil,  constituée  antérieu- 
rement à  la  loi  du  1er  août  1893,  peut,  en  , 
vertu  de  l'art.  7,  dernier  alinéa,  de  cette  loi, 
se   transformer  en   société  commerciale  par 
décision  d'une  assemblée  générale  des  action-  : 
naires;  et  que  cette  transformation  peut  vala-  : 
blement  s'opérer,  alors  même  que  la  société  se 
trouvedéjàen  étalde  cessation  de  payements,  et  l 
dans  lebut  d'obtenir  la  liquidation  de  son  passif 
conformément  aux  règles  du  droit  commer- 
cial. —  Paris,  10  juill.  1894,  D.   P.  95.   2. 
105,   et  la   dissertation  de  M.  Léon  Lacour.  | 

143.  Il  importe  peu  que  cette  société  n'ait  I 
contracté  que  des  dettes  civiles,  lesdites  dettes 
prenant  nécessairement  un  caractère  commer- 
cial par  suite  de  la  commercialisation  de  la 
société  elle-même.  —  Même  arrêt.  —  Même 
dissertation. 

144.  Quand  la  commercialisation  de  la  so- 
ciété est  postérieure  à  la  date  de  la  cessation 
des  payements,  c'est  seulement  du  jour  de  cette 
commercialisation  que  court  le  délai  de  quin- 
zaine imparti  par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  mars 
1889  pour  l'accomplissement  des  formalités 
nécessaires  à  l'obtention  du  bénéfice  de  la  li- 
quidation judiciaire.  —  Même  arrêt.  —  Même 
dissertation. 

Sect.  2.  —  Partage. 

§  1«.  —  Etat  d'indivision. 

145.  Quand  le  liquidateur  a  terminé  les 
affaires  commencées  et  acquitté  intégralement 
le  passif  social,  l'état  de  liquidation  cesse,  et 
la  société  considérée  comme  être  moral  n'existe 
plus  :  à  la  société  en  liquidation  succède  un 
état  d'indivision  entre  les  associés.  —  Houpin, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  158. 

146.  La  question  de  savoir  si  la  liquidation 
d'une  société  se  trouve  terminée  est  résolue 
du  reste  souverainement  par  les  juges  du  fond. 
—  J.  G.  S.  Société,  324,  631.  —  Req.  18  déc. 
1883,  D.  P.  84.  1.  402. 

147.  Le  contrat  par  lequel  les  associés  con- 
viendraient de  prolonger  cet  état  d'indivision 
et  de  suspendre  le  partage  pendant  plus  de 
cinq  ans  tomberait  sous  l'application  de  l'art. 
815  du  présent  Code.  —  J.  G.  Société,  793.  — 
En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  414  bis;  Baudry-LaCantine- 
rie  et  Wahl,  n°  481  ;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°  159. 

§  2.  —  Formes  du  partage. 

148.  Le  partage  peut  avoir  lieu  à  l'amiable 
et  comme  les  parties  l'entendent,  si  elles  sont 
toutes  majeures,  maîtresses  de  leurs  droits  et 
d'accord.  —  Houpin  ,  op.  cit. ,  3e  édit. ,  t.  1 , 
n°  159. 

149.  Mais,  s'il  y  a  des  mineurs  ou  autres 
incapables,  ou  si  les  intéressés  ne  sont  pas 
tous  d'accord,  le  partage  doit  être  fait  judi- 
ciairement en  observant  les  formes  prescrites 
pour  le  partage  des  successions  dans  lesquelles 
des  mineurs  sont  intéressés.  —  V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  64,  n»  295;  Supplément 
au  même  Code,  n°"  1450  et  1554. 

150.  Jugé  même  que,  lorsque,  au  nombre 
des  colicitants  se  trouve  un  mineur,  héritier 
d'un  associé  prédécédé,  avec  lequel  la  société 
avait  été  précédemment  continuée,  après  la 
mort  de  son  auteur,  en  vertu  d'une  clause  des 
statuts,  les  étrangers  doivent  être  admis  aux 
enchères,  conformément  à  l'art.  460  du  présent 
Code,  encore  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  de  so- 
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ciété  que,  la  dissolution  arrivant  par  la  volonté 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  il  sera  pro- 
cédé à  la  licitation  entre  les  associés  seule- 
ment. —  Rouen,  26  juin  1806,  J.  G.  Société, 
TM. 

151.  Décidé,  toutefois,  que  si  le  contrat 
détermine  les  formes  du  partage,  ces  formes 
doivent  être  employées  quoique  les  héritiers 
soient  mineurs.  —  Civ.  c.  30  nov.  1892,  D.  P. 
9i.  1.  83.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nekif.  et  Waiil,  n°"  485  et  486. 

152.  ...  Que  notamment  il  peut  être  con- 
venu que  l'un  des  associés  (l'associé  survivant 
par  exemple  prendra  tout  l'actif  et  en  payera 
la  valeur  à  l'autre  ou  à  ses  représentants;  el 
que  celte  clause  est  opposable  même  aux  héri- 
tiers mineurs  de  l'associé  prédécédé.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n°  212. 

§  3.  —  Opérations  du  partage. 

A.  —  Pouvoirs  généraux  du  liquidateur. 

153.  Le  partage  est  une  opération  distincte 
de  la  liquidation;  celle-ci  a  seulement  pour 
but  de  le  préparer  en  déterminant  l'actif  net 
s  partager.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
eit.,  :>  edit.,  t.  2,  n°  391. 

154.  Aussi,  théoriquement,  le  liquidateur 
ne  puise  pas,  dans  son  mandat  normal,  le 
pouvoir  de  procéder  au  partage  de  sa  propre 
autorité.  —  J.  G.  S.  Société,  636.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,Ze  édit., 
t.  2,  n»  391. 

155.  .Mais,  dans  la  pratique,  les  associés  ou 
le  tribunal  lui  confèrent  le  plus  souvent  ce 
pouvoir,  à  raison  de  la  connexité  existant  entre 
ces  deux  opérations.  —  J.  G.  S.  Société,  636. 

—  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
et  loc.  cit. 

B.  —  Comptes  entre  associés, 
a.  —  Établissement  des  comptes. 

156.  —  I.  —  Avant  d'effectuer  le  partage 
de  l'actif  social,  on  procède  au  règlement  des 
comptes  entre  coassociés ,  et  l'un  d'eux  ne 
pourrait  contraindre  les  autres  à  partager  un 
objet  particulier  de  la  société  avant  ce  règle- 
ment. —  Bordeaux,  25  avr.  1831,  J.  G.  Société, 
769.  —  V.  infrà,  n°  284. 

157.  Mais  l'existence  d'un  acte  de  société, 
par  suite  duquel  un  compte  est  dû  par  l'un  des 
associés  à  l'autre,  est  un  tilre  suffisant  pour 
justifier  l'octroi  d'une  provision  à  l'autre  asso- 
cié, avec  dispense  de  caution.  —  Req.  8  janv. 
1837.  3.  G.  Société,  774,  273. 

158.  Quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'établis- 
sement des  comptes  des  associés,  les  livres  de 
la  société  font  foi  pour  ou  contre  les  associés. 

—  J.  G.  S.  Société,  315.  —  En  ce  sens  :  Po- 
thier,  Contr.  de  société,  n°  167;  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n°  779;  Laurent,  t.  26,  n°  40«; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  346;  Hou- 
pin. op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  163. 

159.  Jugé  que  les  écritures  sociales  ne  sont 
point  de  simples  papiers  domestiques,  appar- 
tenant à  l'une  des  parties,  comme  les  registres 
que  viss  l'art.  1331  du  présent  Code;  mais  des 
écritures  communes,  et  que,  dès  lors,  elles 
doivent  faire  foi  entre  tous  les  associés,  puis- 
qu'elles ont  été  tenues  pour  le  compte  de  tous 
et  qu'elles  étaient  destinées  précisément  à  ser- 
vir de  preuve  de  la  consistance  du  patrimoine 
social.  —  Civ.  c.  17  févr.  1869,  D.  P.  70.  1. 
40. 

160.  —  II.  —  Le  compte  de  liquidation  doit 
comprendre  tout  ce  dont  chacun  des  associés 
est  créancier  ou  débiteur  envers  la  masse.  — 
J.  G.  Société,  772. 

161.  Lorsqu'une  somme  due  à  une  société 
d'entreprise  de  fournitures  provient  d'avances 
faites  par  un  associé  en  sus  de  sa  mise  de  fonds, 
ses  coassociés  ne  peuvent  réclamer  le  partage 
de  cette  somme  comme  sociale;  elle  appartient 
en  totalité  à  celui  qui  en  a  fait  les  avances.  — 


Civ.  r.  15  nov.  1831 ,  .1.  G.  Société,  776,  950. 

162.  Lorsqu'il  est  établi  que  des  sommes 
versées  par  un  associé  ont  été  employées  dans 
l'intérêt  exclusif  de  la  société  pendant  l'exis- 
tence de  laquelle  elles  ont  été  fournies,  ces 
sommes  doivent  figurer  dans  le  passif  social 
et  ne  peuvent  être  laissées  à  la  charge  per- 
sonnelle d'un  des  associés.  —  Civ.  c.  17  févr. 
1S.H6.  D.  P.  86.  1.  443-. ... 

163.  Le  compte  de  liquidation  doit  com- 
prendre non  seulement  ce  qui  pouvait  être  dû 
par  la  société ,  à  chacun  des  associés ,  et  vice 
versa,  lors  de  la  dissolution,  mais  encore  ce 
qui  peut  être  dû  depuis  par  la  communauté  a 
chacun  des  associés  à  raison  des  déboursés 
qu  il  aurait  utilement  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun. —  J.  G.  Société,  772. 

164.  ...  Comme  aussi  ce  que  chaque  asso- 
cié peut  devoir  à  la  communauté  depuis  la 
dissolution,  soit  par  ce  qu  il  l'aurait  retiré  du 
fonds  commun,  soit  pour  raison  du  dommage 
qu'il  aurait  causé  par  sa  faute  dans  les  effets 
de  la  communauté.  —  J.  G.  Société,  772. 

165.  Jugé  que,  lorsqu'une  société  étant  en 
liquidation,  il  a  été  convenu  entre  les  associés 
que,  pour  éviter  les  pertes  d'intérêts  qu'entraî- 
nerait le  dépôt,  à  la  Caisse  des  consignations, 
des  valeurs  réalisées,  le  liquidateur,  à  mesure 
qu'il  recevrait  des  fonds,  donnerait  des  acomptes 
à  chacun  des  associés,  qui  s'engageaient  à  tenir 
compte  à  la  masse  des  intérêts  au  taux  com- 
mercial des  sommes  ainsi  reçues  par  eux,  et 
continuerait  la  liquidation  sauf,  en  fin  de  compte, 
à  imputer  les  sommes  par  lui  délivrées  au  dé- 
bit de  chacun  en  exécution  de  ses  droits  d'asso- 
cié, les  versements  ainsi  faits  sont  des  paye- 
ments provisoires  jusqu'à  la  fixation  des  droits 
des  parties,  mais  qu'ils  deviennent  définitifs 
dès  cette  fixation,  et  que,  dès  lors,  à  partir  de 
cette  époque,  les  intérêts  cessent  d'en  être  dus 
à  la  masse.  —  Civ.  r.  27  mai  1S72,  D.  P.  73. 
1.  143. 

b.  —  Rapport  des  dettes. 

166.—  I.—  Les  art.  829  et  830  du  présent 
Code,  relatifs  aux  rapports  des  dettes,  s'ap- 
pliquent entre  associés.  —  J.  G.  S.  Société, 
325.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  418  bis;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  347;  Deschamps,  Du 
rapport  des  dettes,  n°s  254  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  487;  Houpin, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n«  163. 

167.  Décidé  en  ce  sens  :...  que  l'associé 
qui,  par  suite  de  la  liquidation  de  la  société, 
en  a  été  reconnu  seul  créancier,  a  pu  valable- 
ment être  déclaré,  en  payement  de  la  dette,  et 
jusqu'à  concurrence  de  cette  dette,  propriétaire 
du  matériel  et  des  effets  mobiliers  dépendant 
de  l'actif  social ,  sans  qu'on  puisse  voir  dans 
une  pareille  décision  une  violation  des  règles 
relatives  aux  partases  des  sociétés.  —  Civ.  r. 
29  mars  1836,  J.  G.  Société,  786. 

168.  ...  Que,  si  l'un  des  associés  détient  ou 
a  reçu  précédemment  des  sommes  ou  valeurs 
faisant  parlie  de  l'actif  commun ,  le  principe 
essentiel  de  l'ésalité  entre  les  copartageants 
exige  qu'il  en  fasse  compte  en  moins  prenant 
aux  autres  ayants  droit,  lesquels  doivent  être 
admis  à  prélever  sur  les  biens  composant  la 
masse  une  portion  égale  à  celle  dont  ledit  asso- 
cié est  déjà  saisi;  et  la  faillite  personnelle  de 
l'un  des  associés  déclarée  avant  le  partage  ne 
saurait  modifier  l'application  de  ces  principes. 

—  Civ.  c.  8  févr.  1882,  D.  P.  82.  1.  317. 

169.  ...  Que  l'associé  créancier  a  le  droit 
de  prélever  sur  l'actif  la  somme  qui  lui  est  due 
par  la  société ,  et  l'associé  débiteur  doit  tenir 
compte  de  sa  dette  en  moins  prenant  à  la  masse. 

—  Orléans,  14  mars  1883,  D.  P.  S5.  2.  25. 

170.  ...  Que  lorsque,  dans  une  société,  l'un 
des  associés  détient  ou  a  reçu  des  sommes  ou 
valeurs  faisant  partie  de  l'actif  commun,  il  en 
doit,  lors  du  partage,  tenir  compte  en  moins 

Ïirenant  aux  autres  ayants  droit,  lesquels  pré- 
èvent,  sur  les  biens  composant  la  masse,  une 


portion  égale  à  celle  dont  il  est  déjà  saisi, 
qu'ils  reçoivent,  non  à  titre  de  créanciers,  mais 
à  titre  de  copropriétaires.  —  Civ.  c.  6  août 
1  395,  D.  P.  96.  1 

171.  ...  Et  que  les  créanciers. personnels 
de  l'associé  astreint  à  ce  rapport  en  moins  pre- 
nant ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur 
les  biens  que  le  partage  attribue  à  leur 

teur  après  le  prélèvement  effectué.  —  Même 
arrêt. 

172.  Sur  la  question  de  savoir  ri  la  ré^le 
du  rapport  des  dettes  en  moins  prenant  est 
applicable,  an  profit  d'un  associé  créancier,  à 
rencontre  des  créanciers  personnels  de  ses  co- 
associés, dans  une  société  annulée  comme  irré- 
gulièrementconstituée,  V.  Supplément  au  Code 
de  commerce  annote,  art.  64,  nos  1558  et  s. 

173.  —  II.  —  Les  prélèvements  autorisés 
par  l'art.  830  du  présent  Code  ne  s'exercent 
que  parles  copartageants  afin  de  rétablir  entre 
eux  l'égalité  du  partage  et  à  raison  seulement 
de  sommes  ou  valeurs  qui  constituent  les  élé- 
ments de  l'actif  commun  dont  ils  doivent  res- 
pectivement le  rapport  à  la  masse.  —  Civ.  c. 
6  août  18  :..  D.  P.  96.  i.  124. 

174.  Par  suite,  dans  une  liquidation  de  so- 
ciété comme  dans  une  liquidation  de  succes- 
sion, les  frais  dus  au  notaire  liquidateur  ne 
doivent  pas  être  prélevés  sur  la  masse  parta- 
geable, conformément  à  l'art.  830  du  présent 
Code  :  ces  frais  ne  sont  point  compris  parmi 
les  sommes  ou  valeurs  pouvant  faire  l'objet 
d  un  prélèvement  aux  termes  de  cet  article  ; 
leur  payement  ne  saurait  soulever  qu'une  ques- 
tion de  privilège  réservée  au  règlement  de 
l'ordre  entre  les  intéressés.  —  Même  arrêt,  et 
la  note  2-3. 

c.  —  Intérêt*  des  avances  faites  par  un  associé 
à  la  société,  ou  réciproquement. 

175.  L'associé  qui  a  fait  des  avances  a  droit 
aux  intérêts  de  ces  avances.  —  V.  supra, 
art.  1846,  n°  46,  et  1852,  n"  11. 

176.  Sur  le  sort  de  la  part  de  bénéfices 
qu'un  associé  laisse  dans  la  caisse  sociale 
dans  le  cas  où  la  société  vient  à  subir  ulté- 
rieurement des  pertes,  V.  suprà,  art.  1853, 
n»'  23  et  24. 

177.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  ap- 
préciant souverainement  les  conventions  des 
parties  et  les  effets  produits,  dans  la  situation 
respective  des  associés,  par  la  dissolution 
d'une  société,  de  décider  si  les  sommes  attri- 
buées à  chacun  de  ces  associés  par  la  liqui- 
dation produiront,  ou  non,  des  intérêts  à 
partir  de  la  dissolution.  —  Civ.  c.  26  janv. 
IS.%,  D.  P.  86.  1.  372. 

178.  Lorsqu'un  arrêt  s'est  borné  à  poser 
les  bases  de  la  liquidation  d'une  société  dont 
il  a  renvoyé  le  règlement  définitif  à  la  dis- 
cussion des  comptes  à  présenter  par  le  liqui- 
dateur, un  arrêt  postérieur  peut,  interprétant 
cette  décision,  condamner  la  liquidation  à 
payer,  à  litre  de  dommages-intérêts  et  à  par- 
tir du  précédent  arrêt,  les  intérêts  d'une 
somme  allouée  à  l'un  des  associés  comme 
indemnité  du  préjudice  subi  par  lui  dans  son 
apport.  —  Même  arrêt. 

179.  Mais  la  règle  édictée  par  l'art.  856 
du  présent  Code,  qui  fixe  l'époque  à  partir  de 
laquelle  sont  dus  les  fruits  et  intérêts  des 
choses  sujettes  à  rapport,  n'est  pas  applicable 
au  partage  des  sociétés.  —  J.  G.  S.  Societ--, 
329.  643.  —  Civ.  c.  22  févr.  1879],  D.  P.  79. 
1.  103.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n°  487;  Houpin,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1 ,  n°  167.  —  En  sens  contraire  : 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  6,  §  627;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  419. 

180.  En  conséquence,  l'associé  qui,  par  le 
résultat  de  la  liquidation,  est  constitué  débi- 
teur au  profit  d'un  de  ses  coassociés,  ne  doit 
les  intérêts  de  cette  dette,  conformément  au 
droit  commun,  qu'à  partir  de  la  demande  en 
justice.  —  Civ.  c.  22  févr.  1879,  précité. 


646       [C.  CIV.  —  Art.  1872.| 

C.  —  Détermination  des  droits  de  chaque  . 
l'actif  net 

a.  —  Formation  de  la  notll  <•' 

181.  Les'comples  partiel)  sociés 
établis  et  leurs  règlements  opérés,  il  y  a  lieu 

blir  la  massi  —  Houwh,  op. 

3«  édit.,  t.  1,  ii'  164.  —  Sur  les  valeurs 
qui  doivent  être  comprises  dans  celte  masse, 
Y.  supra  ,  ir"  72  et  8. 

182.  Sur  le  sorl  des  diplômes  et  médaille! 
,],,  |a  B,  ses  marques  de  fabrique  et 

1    ,  v.  infrà,  n'8  240 
et  s*. 

b.  —  Pi  Hivernent  des  apports;  intérêts  des 

apports. 

i.  _  prélèvement  des  aprorts. 

133.  —  I.  —  Le?  conventions  par  les- 
quelles les  parties  règlent  leurs  parts  dans 
les  bénéfices  ne  se  restreignent  pas  aux  béné- 
nroprement  dils,  mais  s'étendent  à  tout 
le  capital  social  à  l'expiration  4e  la  société. 
—  J.  G.  S.  Société,  381. 

184.  Par  suite  lorsque,  nonobstant  l'iné- 
galité des  mises,  il  a  été  convenu  que;  les 
bénéfices  et  les  pertes  se  répartiraient  par 
portions  éïales,  l'associé  dont  Vapporl  en 
pleine  propriété  est  le  plus  considérable  n'a 
p*as  le  droit  de  le  reprendre  intégralement  a 
1  expiration  de  la  société.  Cet  apport  en  pro- 
priété doit  (comme  les  bénéfices  proprement 
dits)  être  partagé  par  portions  égales  entre 
tous  les  associés.  —  J.  G.  Société.  782.  — 
J  G.  S.  eod.  t">,  381.—  Civ.  r.  27  mars  1861, 
D  P.  61.  1.  161.  —  Bordeaux,  27  juill.  1898, 
Journ.  des  sociétés,  1899,  p.  808.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  460;  Laurent, 
t.  26,  n°  283;  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4, 
§  385,  p.  557;  Guillouard,  op.  cit..  2e  édit., 
il0  218;  Baudry-Lacantinkrie  et  Wahj,, 
„o  490,  —  En  sens  contraire  :  Houpin,  op. 
cit.,  3«  édit,,  t.  1,  n°»  121,  127,  165. 

185.  Toutefois,  le  contraire  peut  être  sti- 
pulé :  il  peut  être  convenu,  par  exemple, 
que  l'associé  reprendra  le  brevet  d'invention 
qu'il  avait  apporté  en  société.  —  Paris, 
Zl  déc.  1886,  Rfi'tie  des  sociétés.  1887.  p.  8'.i. 
—  En  ce  sens  :  Baudry  -Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  499. 

186.  Jugé  que  la  clause  d'un  pacte  social 
qui  a  pour  objet  de  réserver,  en  cas  de  dis- 
solution, à  l'un  des  associés  l'exploitation  de 
l'industrie  apportée  par  lui  dans  la  société 
(spécialement  la  représentation  d'une  compa- 
gnie d'assurances1,  n'est  ni  prohibée  par  la  loi 
ni  contraire  à  l'ordre  public.  —  Besançon, 
26  oct.  1892,  D.  P.  93.  2.  526. 

187.  ...  Et  qu'en  conséquence,  si  l'autre 
associé,  advenant  la  dissolution,  sollicite  et 
accepte  de  la  compagnie  d'assurances  le  por- 
tefeuille mis  en  société  par  rapporteur,  il  se 
rend  passible  envers  celui-ci  de  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

188.  —  II.  —  Chaque  associé  a  le  droit  de 
reprendre  en  nature,  avant  tout  partage,  les 
objets  qu'il  n'avait  mis  en  commun  que  pour 
li'  jouissance.  —  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t.  4.  5  385,  p.  572;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n°  500. 

189.  Lorsque  la  dissolution  a  pour  cause 
la  perte  de  la  chose  apportée  par  l'un  des  as- 
sociés pour  la  jouissance  seule,  cet  associé 
n'a  pas  seulement  droit  à  sa  part  dans  les  bé- 
néfices existants,  il  prend  aussi  part  dans  les 
choses  que  d'autres  associés  ont  mises  dans 
la  société  pour  la  propriété.  —  J.  G.  Société, 
783. 

190.  Mais  il  n'a  droit  a  aucune  indemnité 
à  raison  de  la  perte  par  cas  fortuit  des  objets 
apportés  par  lui  en  jouissance.  —  V.  sitprà, 
art.  1851,  n»«  13  et  s. 

191.  Sauf  toutefois,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de 
s  dont  on  ne  peut  user  sans  les  consom- 
mer, soit  de  choses  destinées  à  être  vendue». 


LIV.  III,  T1T.  IX.  —  Société. 

Dans  ces  deux  cas,  l'associé  a  droit  au  prélè- 
vement de  la  valeur,  au  moment  de  la  disso- 
lution de  la  société,  des  choses  apportées  par 
lui  en  jouissance  et  qui  ont  péri.  —  V.  suprà, 
art.  1851,  n°»  16  et  s. 

192.  De  même,  lorsque  les  choses  miees 
en  commun  pour  la  jouissance  seulement 
ont  été  apportées  sur  estimation,  l'associé  qui 
les  a  apportées  a  toujours  droit  au  prélève- 
ment du  prix  d'estimation.  —  Aubry  et 
Hau,  4"  édit.,  t.  4.  S  385,  p.  572.  —  V.  suj  rà, 
art.  1851,  n«  26  et  s. 

193.  —  III.  —  L'associé  qui  a  fait  un  ap- 
port d'industrie  participe. ,  dans  la  mesure  do 
la  valeur  attribuée  à  son  apport  par  la  loi . 
au  partage  de  tout  l'actif  net,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  défalquer  préalablement  la  valeur  des 
apports'  faits  par  les  autres  associés.  —  J.  G. 
Société,  374,  787.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n°  353;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  263.  —  V.  suprù,  art.  1845, 
n°»  129  et  130. 

194.  Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  saurait,  à  la 
liquidation  d'une  société  en  nom  collectif  à 
laquelle  un  seul  associé  a  apporté  de  l'ar- 
gent, et  l'autre  son  industrie,  refuser  à  ce 
dernier  de  le  créditer  de  la  valeur  de  son  ap- 
port, sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  évalué 
dans  l'acte  social  et  qu'il  n'en  a  pas  été  passé 
crédit  à  son  profit  dans  la  comptabilité,  si 
l'ensemble  des  accords  et  des  circonstances 
prouve  que,  dans  l'intention  des  parties,  le 
capital  social  comprenait  le  capital  industriel 
aussi  bien  que  le  capital  argent;  si  notam- 
ment il  a  été,  à  la  dissolution  de  la  société, 
procédé  à  la  vente  du  fonds  industriel  et 
commercial,  et  si,  par  suite  de  cette  vente, 
l'associé  apporteur  de  son  industrie  s'est 
trouvé  privé  du  droit  d'exploiter  cette  indus- 
trie pour  son  compte.  —  Aix,  4  août  1899, 
Journ.  des  sociétés,  1900,  p.  75.  —  V.  infrâ, 
nos  195  et  s. 

195.  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  à  défaut  de 
l'évaluation  de  l'apport  industrie,  de  le  con- 
sidérer comme  équivalent  à  l'apport  argent, 
et,  par  suite,  d'ordonner  que  le  produit  de  la 
liquidation  sera  partagé  également  entre  les 
associés.  —  Même  arrêt. 

196.  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide, 
au  contraire,  que  l'associé  qui  n'apporte  que 
son  industrie  n'a  pas  droit,  h  la  dissolution 
de  la  société,  de  prendre  part  dans  les  mises 
de  ses  coassociés.  —  Req.  30  mai  1831,  J.  G. 
Société.  787,  767.  —  En  ce  sens  :  Pardessis, 
Cours  de  dr.  commerc.  6e  édit.,  t.  4.  n°  990; 
Duranton,  t.  17,  n°  4087;  Thaller,  Traité 
ilêrn.  de  dr.  commerc,  3e  édit.,  n°  470. 

197.  En  tout  cas,  si  l'acte  de  société  attri- 
bue à  chacune  des  parties  une  part  égale 
dans  la  propriété  du  fonds  social,  et  que  cette 
société  vienne  à  se  dissoudre  avant  le  terme 
fixé,  n'ayant  atteint,  par  exemple,  que  la  moi- 
tié de  sa  durée,  l'associé  qui  devait  son  in- 
dustrie n'ayant  fourni  que  la  moitié  de  sa 
mise,  tandis  que  l'autre  l'a  fournie  tout  en- 
tière, doit,  lors  du  partage,  subir  sur  sa  part 
une  réduction  proportionnelle.  —  J.  G.  So- 
ciété, 787.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  126.  —  Civ.  r. 
14  juin  1865,  D.  P.  66. 1.  133.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°s  304  et  489;  Lau- 
rent, t.  26,  n°  300;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  S  381,  note  1,  p.  557;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  52;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit.,  n»  227;  Baudry- 
Laoantinerie  et  Wahl,  n°  264. 

198.  —  IV.  —  L'associé  qui  a  apporté  son 
nom  le  reprend.  —  Req.  6  juin  1859,  D.  P. 
99.  1.  248.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  304;  Laurent,  t.  26,  n»  252;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2»  édit.,  n»  196;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  503.  —  V.  tou- 
tefois, infrà,  n03  251,  255  et  s. 

199.  _  v.  —  L'associé  qui,  avant  la  dis- 
solution de  la  société,  cesse  d'en  faire  partie, 
soit  qu'il  se  retire  volontairement,  soit  qu'il 
s'en  trouve  exclu  en  vertu  des  accords  so- 
ciaux, n'a  droit  au  partage   qu'eu   égard   a 


l'état  des  affaires  sociales  au  moment  de  9a 
retraite  ou  de  son  exclusion,  et  notamment 
doit,  à  moins  de  conventions  contraires,  sud» 
porter,  dans  la  mesure  de  son  intérêt  social, 
les  pertes  qui  existaient  à  cette  époque  :  ici 
s'applique  Tari.  1868  du  présent  Code,  relatif 
aux  héritiers  de  l'associé  décédé;  en  consé- 
quence, cet  associé  n'a  pas  droit  à  la  restitu- 
tion entière  de  son  apport  social  et  de  sa  part 
au  fonds  de  réserve;  car  une  telle  restitution 
aurait  pour  effet  de  l'exempter  de  toute  par- 
ticipation aux  charges  et  aux  pertes,  comme 
s'il  n'avait  jamais  été  associé.  —  Civ.  c. 
10  avr.  1854,  D.  P.  54.  1.  183.  -  Civ.  c. 
20  oct.  1897,  D.  P.  98.  1.  43. 

II.  —  Intérêts  des  apporte. 

200.  Les  associés  n'ont  pas,  en  général, 
droit  aux  intérêts  des  fonds  qui  constituent 
leur  mise.  —  J.  G.  Société,  785.  —  .T.  G.  S. 
eod.  V,  316. 

201.  Décidé,  au  contraire,  que  l'associé 
qui  fournit  les  capitaux,  tandis  que  son  coas- 
socié n'apporte  que  son  industrie,  a  le  droit, 
lors  de  la  dissolution  de  la  société,  et  quand 
même  il  n'existerait  pas  de  stipulation  à  cet 
égard,  de  prélever  sur  les  bénéfices  les  inté- 
rêts de  6a  mise  de  fonds.  —  Riom,  1er  mars 
1835,  sous  Req.  25  mars  1839,  J.  G.  Société, 
785.  788. 

202.  Rien  ne  s'oppose  en  tout  cas  à  ce  que 
les  associés  stipulent  qu'ils  prélèveront,  avant 
tout  partage  de  bénéfices,  les  intérêts  de  leurs 
mises.  — J.  G.  Société,  785.  —  J.  G.  S.  eod.  r-, 
316.  _  Req.  I"  mars  1815  (motifs),  J.  G. 
eod.  V,  785.  —  En  ce  sens  :  Houpin.  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  165,  note  5  et  n»  726. 

203.  Toutefois,  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété en  nom  collectif  d'après  laquelle  les  ap- 
ports des  associés  seront  productifs  d'intérêts 
à  6  p.  100  l'an,  payables  tous  les  six  mois,  ne 
saurait,  après  dissolution  de  la  société,  rece- 
voir son  exécution  littérale  et  complète  au 
préjudice  des  créanciers  sociaux  auxquels  elle 
n'est  pas  opposable.  —  Paris,  4  déc.  1899, 
D.  P.  1900.  2.  271. 

204.  Mais  elle  est  licite  et  doit  s'appliquer 
dans  les  rapports  des  associés  une  fois  toules 
les  dettes  sociales  éteintes.  —  Même  arrêt. 

205.  En  conséquence,  les  associés  sont 
fondés  à  demander  que,  dans  le  calcul  de 
leurs  droits  au  jour  de  la  liquidation  défini- 
tive, leurs  apports  soient  augmentés  des  in- 
térêts courus  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
société  au  jour  de  la  clôture  de  la  liquida- 
tion, et  que  ces  intérêts  soient  capitalisés  de 
six  mois  en  six  mois  conformément  au  pacte  ! 
social.  —  Req.  2S  juill.  1896,  D.  P.  97.  1.  147  ' 
—  Paris,  4  déc.  1899,  précité. 

206.  La  clause  d'un  acte  de  société  qui 
accorde  à  chaque  associé  l'intérêt  légal  des  ! 
sommes  versées  dans  la  caisse  sociale  est 
applicable  aux  redressements  du  compte  de 
liquidation  ordonnés  par  jugement,  à  partir] 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  société.  — 
Req.  19  déc.  1871,  D.  P.  71.  1.  300. 

c.  —  Part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices. 

207.  Après  (jue  le  compte  de  chaque  as- 
socié a  été  dressé ,  que  la  masse  partageable 
a  été  formée  et  que  les  apports  ont  été  pré- 
levés, s'il  y  a  lieu,  le  partage  des  bénéfices 
doit  être  fait  entre  les  ayants  droit,  confor- 
mément aux  conventions  sociales  qui  déter- 
minent la  part  de  chacun,  et,  à  défaut  de 
conventions  sur  ce  point,  proportionnelle-- 
ment  aux  mises.  —  J.  G.  Société.  782.  —  Sur 
les  règles  à  suivre  pour  déterminer  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénéfices,  V.  su- 
prà .  art.  1853,  texte  et  n»»  1  et  s. 

208.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  et 
les  apports  des  associés  réglés  à  litre  de  trans- 
action ,  la  dissolution  arrivée  par  suite  d» 
l'inexécution  des  engagements  de  l'un  des 
associés  a  pour  effet  de  faire  revivre  les  pré- 
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tentions  que  la  tran-irtlon  avait  éteintes,  et, 
par  suite,  li  liquidation  de  la  société,  au  lieu  de 
se  faire  par  le  partage  de  l'actif,  conformé- 
ment aux  mises  constatées  par  l'acte  social, 
est  soumise  à  la  décision  à  intervenir  sur  la 
contestation  existante.  —  Bourses,  14  juin 
.■    il. 

d.  —  Comment  les  associés  sont  remplis 
de   leur  part  dans   les   bénéfices.  —    Licitation 
des  ifflmr r  ! 

209.  —  I.  —  Le  partage  doit,  en  principe, 
être  fait  de  la  même  manière  que  celui  des 
successions.  —  J.  G.  S.  Société,  rjitï».  — ■  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1  - 

210.  Chacun  des  eoparlageants  a  notam- 
ment le  droit,  par  application  de  l'art.  826  du 
présent  Gode,  de  demander  le  partage  en 
nature  des  meubles  et  des  immeubles,  lors- 
qu'il est  possible.  —  J.  G.  S.  Société,  639. 

—  Lyon.  23  juill.  i>56,  D.  P.  58.  2.  214.  - 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  788; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit. , 
t.  .'.  d     123;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 

-  .;  Houpin  .  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°*  166  et  214.  —  En  sens  contraire  :  Bra- 
vaRD - Veyrières  et  Démangeât.  Traité  de 
dr.  commerc.,  t.  1.  p.  172. 

211.  La  clause  portant  que,  dans  le  cas 
de  décès  d'un  associé,  la  part  revenant  à  sa 
succession  sera  réglée  d'après  le  dernier  in- 
ventaire, a  seulement  pour  objet  de  déroger 
à  l'obligation  de  prendre  pour  base  de  la 
liquidation  la  situation  de  la  société  au  mo- 
ment du  décès,  et  ne  peut,  par  suite,  donner 
aux  héritiers  le  droit  de  réclamer  un  paye- 
ment en  argent ,  au  lieu  d'un  règlement  en 
valeurs  d'inventaire.  —  Caen,  10  nov.  1S57, 
h.  P.  59.  2 

212.  Toutefois  il  peut  être  convenu  que  l'un 
des  associés  i  l'associé  survivant  par  exemple) 

?  rendra  tout  l'actif  et  en  payera  la  valeur  a 
autre  ou  à  ses  représentants;  et  cette  clause 
est  opposable  même  aux  héritiers  mineurs  de 
l'associé  prédécédé.  —  Civ.  c.  30  nov.  1892, 
D.  P.  94.  1.  83.  —  V.  suprà,  n°  152. 

213.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société, 
si  les  associés  gérants  ne  justifient  pas  de  leur 
mise  sociale,  et  même  refusent  de  produire 
les  livres  de  la  société,  il  a  pu  être  ordonné 
que  leur  coassocié  non  gérant,  dont  la  mise 
est  constatée,  sera  remboursé  de  cette  mise 
sur  les  fonds  dus  à  la  société  par  uu  débiteur, 
à  l'exclusion  des  autres  associés.  —  Req. 
17  févr.  183U,  J.  G.  Société.  770. 

214.  D'autre  part,  l'associé  qui  est  en  même 
temps  créancier  de  la  société  peut,  lors  de 
la  dissolution,  s'opposer  au  partage  en  nature, 
conformément  à  l'art.  826  du  présent  Code, 
et  requérir  la  vente  publique  des  effets  mobi- 
liers de  la  société.  —  C.  La  Haye,  29  août 
1814,  J.  G.  Société,  790. 

215.  —  II.  —  Il  y  a  lieu  également  de 
suivre  les  règles  prescrites  au  titre  des  suc- 
cessions pour  la  détermination  des  cas  dans 
lesquels  la  licitation  doit  être  substituée  au 
partage  en   nature.  —  J.  G.  S.  Société,  639. 

—  Lyon,  23  juill.  1836,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°352; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  424.  —  Sur  les  cas  où  la  licitation 
des  immeubles  doit  être  ordonnée,  V.  suprà, 
art.  827,  n°>  2  et  s. 

216.  Si  les  intéressés  sont  tous  majeurs  et 
d'accord,  la  licitation  a  lieu  par  adjudication 
amiable  devant  notaire,  ou  par  une  vente  de 
gré  à  gré,  soit  au  profit  d'un  des  associés  co- 
propriétaires,  soit  au  profit  d'un  étranger.  — 
Houpin  .  op.  cit. ,  3»  édit. .  t.  1 ,  n°  162. 

217.  Mais  s'il  y  a  des  incapables,  la  vente 
par  licitation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  justice 
avec  les  formalités  légales.  Et  quand  même 
11  eût  été  convenu  entre  les  associés  qu'en 
cas  de  dissolution  les  immeubles  ne  seraient 

re  eux,  les  étrangers  doivent  être 
admis  a  la  licitation.—  J.  G.  Soc  été,  791.  — 


Rouen,  26  juin   I  ~  't.  — 

V.  suprà,  n<"  1  I 

§  4.  —  /.  ,  partages 

de   succession    inapplicable»   aux  partages 

entre  associés. 

218.  Il  n'y  s  pas  lieu  d'étendre  sans  dis- 
tinction aux  partages  entre  a  ■•■s  les 
règles  établies  pour  le  partage  des  succes- 
sions.  —  J.   G.  S.  Société.  329.  —  i 

24  févr.  187.',  D.  P.  79.  1. 

219.  Les  règles  qui,  par  leur  nature,  sont 
spéciales  aux  relations  des  cohéritiers  entre 
eux.  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
communes  aux  deux  classes  de  partage.  — 
Civ.  c.  24  févr.  1879,  précité. 

220.  Ainsi  l'art.  §41  du  présent  Code, 
qui  autorise  le  retrait  en  matière  de  succes- 
sion, ne  s'applique  pas  au  cas  de  société;  en 
conséquence,  des  associés  ne  peuvent  écarter 
de  la  liquidation  de  la  société  le  cessionnaire 
des  droits  d'un  coassocié  en  lui  remb< 

le  prix  de  la  cession.  —  J.  G.  Social* 

—  J.  G.   S.  eod.   r".  329.   -  Paris.  7  juill. 

.1.  G.  Société,  794;  S„ccpss..  1- 
En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1 .  i. 
Aubry  et  Rau,  i*  édit.,  t.  4,  p.  573;  Lyon- 
Caen   et  Renault,   op.  cit.,  3e  édit.,   t.  2, 
n°  416;  Houpin.  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  167. 

221.  Mais  s'il  avait  été  stipulé  dans  l'acte 
de  société  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  asso- 
ciés vendrait  sa  part,  il  devrait  donner  à  ses 
coassociés  la  préférence,  cette  clause  serait 
valable.—  V.  suprà,  art.  1S61 ,  nM  28  et  s. 

222.  La  re-Ie  édictée  par  l'art.  856  du  pré- 
sent Code,  qui  fixe  l'époque  à  partir  de  laquelle 
sont  dus  les  fruits  et  intérêts  des  choses 
sujettes  à  rapport  n'est  pas  applicable  non 
plus  au  partage  des  sociétés.  L'associé  qui , 
par  le  résultat  de  la  liquidation,  est  constitué 
débiteur  au  profit  d'un  de  ses  coassociés,  ne 
doit  les  intérêts  de  cette  dette,  conformément 
au  droit  commun,  qu'à  partir  de  la  demande 
en  justice.  —  J.  G.  S.  Société,  329.  —  Civ. 
c.  22  févr.  1879,  D.  P.  79.  1.  103.  —  En  ce 
sens  :  Houpin,  op.  et  loc.  cit.:  Planiol, 
Traité  de  droit  civil,  2'  édit.,  t.  2,  n°  19S6. 

—  V.  suprà,  n™  179  et  180. 

223.  L'art.  792  du  présent  Code,  qui  punit 
les  héritiers  qui  ont  diverti  ou  recelé  quelques 
objets  de  la  succession  en  les  privant  de  toute 
part  dans  lesdits  objets ,  non  plus  que  l'art. 
1477  du  présent  Code,  qui  inllige  la  même 
peine  à  celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou 
recelé  quelques  effets  de  la  communauté,  ne 
peuvent  recevoir  d'application  au  cas  de  re- 
dressement de  comptes  entre  associés  pour 
omissions  et  doubles  emplois.  —  Angers. 
22  mai  1851  ,  D.  P.  51.  2.  164. 

224.  Et  même  la  déchéance,  encourue  par 
l'héritier  ou  par  l'époux  commun  en  biens, 
qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  succes- 
sion ou  de  la  communauté,  de  sa  part  dar.s 
ces  effets,  ne  doit  pas  être  étendue  à  l'associé 
coupable  de  divertissement  un  de  recel  d'effets 
de  la  société.  —  .!.  G.  ■'•.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  530.  —  D.  P.  8 '..  1.  359,  note  3.  — 
Civ.  r.  28  août  1865,  D,  P.  65.  1.  352.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  385, 
texte  et  note  5,  p.  573;  Laurent,  t.  26, 
n°  414;  Guillouard,  op.  cit. ,2»  édit.,  n°348; 
Houpin,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
792,  n»  141. 

225.  Mais  l'art.  792  du  présent  Code  est 
applicable  à  l'associé  qui ,  après  le  décès  de 
son  coassocié  dont  il  est  l'héritier,  s'est  ap- 
proprié une  créance  dépendant  de  la  succes- 
sion de  celui-ci  ou  en  a  profité,  après  l'avoir 
dissimulée  dans  l'inventaire  et  dans  le  par- 
tage auxquels  il  a  concouru  en  sadite  qualité 
d'héritier.  —  Req.  20  Janv.  1885,  D.  P.  85, 
:.  .  : 

226.  L'art.  882  du  présent  Code,  qui 

les  rapports  des  créanciers  avec  les  coliéri- 
,  tiers  copartageants.  ne  s'applique  point  au  par- 
;  tage  entre  associés;  ainsi,  les  créanciers  d'un 


sont,  en  vertu  de  l'art.  1167,  S  1  ,  on 
présent  Code,  recevables  a  attaquer  la  ces- 
sion que  cet  associé  a  faite  de  ses  droits  danj 
le  fonds  social  à  ses  cosocièlaires,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  formé  opp  et  acte.  — 

.!.  '..  Société,  7%.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  331 
—  Req.  80  nov.  1834,  J.  G.  Soc,' 
Req.  9  juill.  1866,  D.  P.  66.  1.  309.  —  En  ce 

Aubry  et  Rau,  4' édit.,  t.   . 
texte  et    note  6,   p.   573;   Laurent, 
n»  413:  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  i. 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3' 

H8;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 

:  Houpin,  op.  et  loc.  cit.;  Pi... 
op.  cit..  3»  édit.,  t.  2,  n°  1986.  —  En 
contraire  :  Boistel,  Cours  de  dr.  corn,, 
4"  édit.,  n»  386.  —  Comp.  :  Bravard-Yly- 

kt  Démangeât,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1, 
p.  479,  note. 

227.  Jugé  en  ce  sens  que  les  partages  de 
-  -ion  et  ceux  de  communauté  entre  époux 

sont  les  seuls  qui  échappent  à  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  1107  du  présent  Code,  en  vertu 
de  laquelle  les  créanciers  peuvent  attaquer 
les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits;  que 
cette  règle  reprend  son  empire  lorsqu'il  s'agit 
d'un  partage  mettant  Gn  à  une  indivision  créée 
par  la  volonté  seule  des  parties  ensuite  d'un 
contrat  de  société  ou  d'une  acquisition  laite 
en  commun.  —  Civ.  c.  17  nov.  1890,  D.  P. 
91.  1.  25.  —  Req.  28  mai  1895,  Bec.  de 
Sirey,  1ï95.  1.  385,  et  lu  d„,erlatiop  de 
M.  Lyon-Caen,  ibid.,  note  ■}. 

§  5.  —  Effets  du  partage. 
A.  —  Effet  déclaratif  du  partage. 

228.  Aujourd'hui,  comme  dans  l'ancien 
droit,  le  partage  d'une  société,  de  même  que 
celui  d'une  hérédité,  est  déclaratif  et  non 
translatif.  —  J.  G.  Société,  797.  —  J. 

eod.  v»j  332.  —  Civ.  r.  14  déc.  1887  (sol. 
impl.),  D.  P.  88.  1.  385.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  491; 
Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  169.  — 
Sur  l'effet  déclaratif  du  partage,  V.  suprà. 
art.  883.  n°*  1  et  s. 

229.  Mais  à  partir  de  quel  moment  chacun 
des  associés  est-il  censé  avoir  été  propriétaire 
exclusif  des  objets  tombés  dans  son  lot.  ou 
à  lui  échus  sur  licitation  ?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

230.  Dans  l'opinion  qui  refuse  aux  se 
civiles  la  personnalité  morale  (V.  suprà,  art. 

n*  142  et  s.),  i  haque  associé  est  censé 
avoir  été  propriétaire  des  choses  comprises  dans 
son  lot.  dès  le  jour  où  elles  sont  entrée- 
la  société.  —  J.  G.  Société,  797.  —  J.  G.  S. 
eod.  r",  332.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n"  793;  Laurent,  t.  26.  n»  418;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit.,  n»  356;  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  3l  édit.,  t.  2 ,  n°  425  bis  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  4'Ji. 

231.  Toutefois,  les  partisans  de  cette  opi- 
nion admettent  que  la  fiction  de  rétroactivité 
ne  saurait  prévaloir  contre  les  droits  qui  ap- 
partiennent aux  gérants  sur  les  biens  de  la 
société,  et  que  ces  biens  ne  peuvent  arriver 
aux  associés  que  grevés  des  charges  que  les 
gérants,  agissant  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions, leur  ont  valablement  imposées.  — 
J.  G.  S.  Société,  332.  —  En  c<  -. -ns  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2»  édit.,  i.'  ;  BaCDRY- 
Lacantinerie  et  Wahl.  n°  491.  —  Pour 
analogie  en  matière  de  partage  de  eoj 
nauté  conjugale,  V.  suprà,  art.  1476.  n  =  55 
et  s. 

232.  Dans  l'opinion  qui  reconnaît  aux  so- 
ciétés civiles  la  personnalité  morale  (V.  su- 
prà, art.  1832,  n»3  152  et  s.\  l'effet  déclaratif 
du  partage  ne  remonte,  au  contraire,  qu'au 
jour  de  la  liquidation  de  la  société.  —  J.  G. 
Société,  797.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  332.  —  En  ce 
sens  :  Bravard-Veyrikre?  bt  Demanveat, 
op.  cit.,  2"  édit..  t.  1,  p.  405;  Thiry,  / 
critique  de  léfjisl.  et  de  jurispr.,  1854,  p.  4w 
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et  s.:  Demolombe,  t.  9,  n°  421;  Mouri.on, 
Traité  lliéor.   et  prat.   de  la    /• 
t.  1,  n°»  293  et  s.;  Houpin,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  1.  n°  169. 

233.  Il  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précédent,  notamment,  que  les  créanciers 
hypothécaires  d'une  société  constitutive  d'un 
être  moral,  qui  ont  fait  inscrire  leurs  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  sociaux  à  une 
époque  où  la  société,  non  dissoute  et  liquidée, 
avait  encore  sa  personnalité  juridique,  ex- 
cluent, sur  l'immeuble  tombé  par  le  partage 
au  lot  de  l'un  des  associés,  les  créanciers 
dont  les  hypothèques  sont  nées  au  cours  de 
la  même  période  du  chef  de  l'associé  attribu- 
taire, quelles  que  soient  les  dates  respectives 
des  inscriptions  de  ces  deux  classes  de  créan- 
ciers,  l'hypothèque  des  biens  à  venir  étant 
interdite.  —  Dissertation  de  M.  Brésillion, 
D.  P.  87.  2.  237,  note.  —  V.  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  art.  64,  nos  1565 
et  s. 

234.  Lorsqu'une  société  est  annulée  (par 
exemple  pour  défaut  de  publicité)  et  dégénère 
ainsi  en  une  simple  société  de  fait,  quels 
sont  les  effets  du  partage  de  cette  société, 
spécialement  entre  les  créanciers  sociaux  et 
les  créanciers  personnels  des  associés?  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  64,  nos  1581 
et  1582;  Appendice  au  livre  1,  tit.  3,  L. 
24  juill.  1867,  art.  7,  n°  2547,  et  art.  56, 
no»  4'«9  et  s. 

235.  Toutefois,  même  dans  l'opinion  qui 
reconnaît  aux  sociétés  civiles  la  personnalité 
morale,  la  rétroactivité  du  partage  à  l'époque 
de  l'acquisition  sociale  reprend  son  empire 
lorsqu'il  s'agit  de  régler,  non  plus  les  rap- 
ports des  créanciers  sociaux  et  des  créanciers 
personnels  de  l'associé  attributaire,  mais  les 
rapports  des  associés  entre  eux  ou  avec  les 
ayants  cause  personnels  de  chacun  d'eux.  — 
Dissertation  précitée  de  M.  Brésillion.  — 
Comp.  :  Civ.  c.  12  févr.  1890,  D.  P.  90.  1. 
204.  —  V.  Supplément  au  Code  de  commerce 
annote,  art.  64,  n08  1570  et  s. 

236.  On  est  encore  d'accord  pour  admettre 
que  tous  les  droits  provenant  du  chef  des  as- 
sociés autres  que  celui  dans  le  lot  duquel  le 
bien  est  placé ,  par  exemple  les  hypothèques 
qu'ils  auraient  consenties  ou  qui  auraient  été 
prises  contre  eux  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un 
jugement  pendant  la  durée  de  la  société  , 
cesseront,  après  le  partage,  de  grever  l'im- 
meuble social,  mis  au  lot  d'un  associé  ou  à 
lui  adjugé  sur  une  licitation  qui  met  On  à 
l'indivision.  —  J.  G.  S.  Société,  332.  —  Metz, 
31  déc.  1867,  D.  P.  68.  2.  145.  —  Orléans, 
26  août  1869,  D.  P.  69.  2.  185.  —  Civ.  r.  (sur 
ce  moy.)  9  mars  1886,  D.  P.  86.  1.  353.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  26.  n°  418;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n"  356;  Houpin  ,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n"  169.  —  V.  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  art.  64,  n°  1571. 

237.  En  serait-il  de  même,  en  cas  de  vente 
d'un  immeuble  social  à  un  tiers,  pendant  la 
durée  de  la  société  ou  pendant  sa  liquidation, 
avec  attribution  du  prix,  dans  l'acte  de  par- 
tage, à  l'un  des  associés?  Ou  bien,  au  contraire, 
ce  fonds  demeurerait-il  grevé  des  hypothèques 
ci  institués  par  les  autres  associés,  jusqu'à 
conrurrence  de  la  part  qui  y  correspond,  pour 
chacun  d'eux,  dans  le  prix  de  l'immeuble? 
V.  Supplément  au  Code  de  commerce  annoté, 
nus  1574  et  s. 

238.  Sur  les  effets  de  la  rétroactivité  du 
partage  en  matière  fiscale,  V.  Code  annoté 
de  l'Enregistrement,  a"  7626  et  s. 

B.  —  Situation  des  associés 

et  des  créanciers  sociaux  après  clôture  des  opérations 

du  partage. 

239.  Une  fois  les  opérations  de  la  liquida- 
tion terminées  et  l'actif  partagé  entre  les 
associés,  il  ne  reste  plus  rien  de  l'être  moral 
société.  —  D.  P.  1903.  1.  397,  note  4-5.  — 
Req.  28  juill.  1896,  D.  P.  97.  1.  147.  —  En 


LIV.  III,  TIT.  IX.  —  Société. 

ce  sens  :  Lyon-Oaen  et  Renault,  op.  cit., 
3r  édit.,  t.  2,  n»  366. 

240.  Il  suit  du  principe  posé  au  numéro 
précédent  que  le  droit  de  priorité  des  créan- 
ciers sociaux,  à  l'égard  des  créanciers  person- 
nels des  associés,  ne  survit  pas  au  partage  qui 
a  fait  entrer  dans  le  patrimoine  personnel  de? 
associés  copartageants  les  biens  provenant  de 
la  société,  à  la  différence  du  cas  où,  en  ma- 
tière de  partage  des  successions,  les  créan- 
ciers du  défunt  ont  demandé  la  séparation  des 
patrimoines,  séparation  dont  le  bénéfice  se 
prolonge  après  le  partage,  pendant  le  temps 
que  fixe  l'art.  880  du  présent  Code.  —  V.  Sup- 
plément au  Code  de  commerce  annoté,  n°  1564. 

241.  Toutefois,  les  partages  qui  peuvent 
intervenir  entre  associés  au  cours  de  la  liqui- 
dation de  la  société  ne  sont,  jusqu'à  la  clô- 
ture de  celte  opération,  que  des  actes  antici- 
pés qui  ne  produisent  que  des  droits  éven- 
tuels et  ne  peuvent  porter  atteinte  au  gage 
des  créanciers  sociaux,  ni  à  leur  droit  de  pré- 
férence sur  l'actif  social  au  regard  des  créan- 
ciers personnels  des  associés.  —  Civ.  r. 
2  déc.  1885,  D.  P.  86.  1.  357. 

242.  Spécialement,  lorsque  la  dissolution 
d'une  société  a  été  suivie  de  la  fondation 
d'une  société  nouvelle  chargée  de  liquider 
l'ancienne,  la  saisie -arrêt  formée  par  les 
créanciers  de  l'un  des  associés  sur  toutes  les 
sommes  qui  pourraient  être  dues  par  la  nou- 
velle société  à  leur  débiteur  à  raison  de  son 
apport  ne  peut  frapper  que  l'émolument  éven- 
tuel qui  reviendrait  à  celui-ci  après  la  liqui- 
dation terminée.  —  Même  arrêt. 

243.  ...  Et.  par  suite,  elle  demeure  sans 
effet  si  les  sommes  saisies-arrêtées  sont  absor- 
bées par  les  besoins  de  cette  liquidation.  — 
Même  arrêt. 

244.  Mais  jugé  que,  lorsqu'une  société  a 
été  dissoute  et  l'actif  réparti  entre  ses  membres 
dans  une  proportion  déterminée,  les  créances 
perdent  leur  caractère  de  créances  sociales 
pour  prendre  celui  de  créances  individuelles. 
—  Civ.  r.  22  mars  1898,  D.  P.  19 J3.  1.  397. 

245.  ...  Et  qu'en  conséquence,  chacun  des 
attributaires  peut  poursuivre  le  recouvrement 
de  sa  part,  et  on  ne  peut  lui  opposer  que  le 
liquidateur  avait  seul  qualité  pour  agir.  — 
Même  arrêt. 


C. 


'  Sort  des  diplômes  et  médailles ,  des  marques 
de  fabrique. 


246.  Aucun  associé  ne  peut,  après  la  dis- 
solution de  la  société,  faire  usage  des  diplômes, 
médailles  ou  récompenses  quelconques  décer- 
nés aux  expositions,  et  cela  même  en  vertu 
d'une  convention  formelle.  —  Paris,  30  oct. 
1890,  Rec.  de  Sirey,  1891.  2.  137.  —  En  ce 
sens  :  Baudry  -  Lacautinerie  et  Wahi.  , 
n»  492.  —  V.  L.  30  avr.  1886,  art.  1,  Supplé- 
ment au  Code  de  commerce  annoté,  p.  798, 
note  1. 

247.  La  question  de  savoir  si,  dans  le  cas 
où  la  maison  de  commerce  exploitée  en  société 
est  attribuée  à  l'un  des  associés,  celui-ci  peut 
faire  usage  des  récompenses,  dépend  du  point 
de  savoir  si  le  successeur  d'un  commerçant 
a  ce  droit.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.  —  V.  Supplément  au  Code  de  com- 
merce annoté,  n°»  22227  à  22230. 

248.  Quant  aux  diplômes  et  médailles,  con- 
sidérés dans  leur  matérialité,  on  peut,  après 
la  dissolution  de  la  société,  exiger  qu'ils  soient 
tirés  au  sort  entre  les  associés  ou  licites 
entre  eux.  —  Baudry  -  Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  Lyon, 
19  févr.  1895,  La  Loi  du  18  mars  1895. 

249.  S'il  n'a  rien  été  convenu  sur  lus 
marques  de  fabrique,  chacun  des  associés  peut 
en  faire  usage.  —  Paris,  21  févr.  1895,  Ann. 
de  ta  propr.  industr.,  1895,  p.  123. 

250.  Mais  si  (ce  qui  est  le  cas  habituel) 
le  fonds  de  commerce  exploité  par  la  société 
est  attribué  a  l'un  des  associés  ou  vendu  à  un 
tiers,  on  doit,  en  général,  supposer  que  la 


marque  de  fabrique  qui  distinguait  les  pro- 
duits de  ce  fonds  suit  le  sort  du  fonds  lui- 
même.  -  Civ.  c.  20  avr.  1896  (1"  arrêt),  liée, 
de  Sirey,  1896.  1.  325. 

251.  Toutefois  l'associé  dont  le  r.om  figu- 
rait dans  la  marque  de  fabrique  a  le  droit  de 
reprendre  l'usage  de  ce  nom,  sauf  au  juge  du 
fond  à  déterminer  les  moyens  d'éviter,  si  cel 
associé  fonde  un  établissement  similaire,  la 
confusion  entre  le?  deux  maison?.  —  Civ.  c. 
20  avr.  1896,  D.  P.  97.  1.  108. 

D.  —  Livres  de  commerce. 

252.  L'art.  842  du  présent  Code,  qui  règle 
le  partage  des  titre?  de  propriété,  est  appli- 
cable en  matière  de  société.  —  J.  G.  S.  So- 
ciété, 328.  —  En  ce  seu?  :  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  i'  édit.,  t.  2,  n«  406. 

253.  Par  suite,  et  conformément  au  para- 
graphe 3  de  l'art.  842  du  présent  Code,  l'associé 
qui  a  été  fait  dépositaire  des  titres  communs 
et  livres  sociaux  en  doit,  à  toute  époque,  com- 
munication à  ses  associés.  —  Paris,  5  nov. 
1885,  J.  G.  S.  Société,  328. 

254.  Mais  l'associé  qui ,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  société,  a  cédé  à  forfait  à  son 
ancien  associé  tous  ses  droits  sur  l'actif  social, 
est  sans  droit  pour  exiger  de  ce  dernier  la 
communication  des  livres  de  la  société.  — 
Req.  25  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  238.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  494;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  214. 

E.  —  Exercice  d'un  commerce  similaire. 

255.  En  principe,  chacun  des  associés  peut, 
après  la  dissolution  de  la  société,  exercer  un 
commerce  ou  une  industrie  analogues  à  ceux 
de  la  société.  —  Civ.  c.  15  mai  1893,  D.  P. 
95.  1.  171.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  505. 

256.  Il  en  est  de  même  des  héritiers  ou 
légataires  qui,  après  la  mort  de  leur  auteur, 
ont  reçu  le  remboursement  de  la  part  de  ce 
dernier.  —  Trib.  com.  Seine,  31  mars  1894,  Le 
Droit  du  19  mai  1894,  et  Revue  des  sociétés, 
1894,  p.  454. 

257.  Et  cela  alors  même  que  le  défunt 
s'était  engagé  à  ne  pas  se  rétablir  après  la 
dissolution  de  la  société.  —  Même  jugement. 

258.  Mais  s'il  a  été  convenu,  soit  dans 
l'acte  de  société,  soit  dans  un  acte  postérieur 
à  la  dissolution  (par  exemple  dans  l'acte  de 
vente  du  fonds  à  liquider),  que  les  associés  ne 
pourraient  exercer  un  commerce  ou  une 
industrie  analogues  à  celui  qui  faisait  l'objet 
de  l'exploitation  sociale,  cette  clause  est 
valable,  alors  du  moins  qu'elle  ne  s'applique 
qu'à  un  rayon  déterminé.  —  Civ.  r.  3  mars 
1868,  D.  P.  68.  1.  481.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  506.  — 
V.  suprà.  art.  1627.  n»»  22  et  23. 

259.  Elle  serait  nulle,  au  contraire,  si  l'in- 
terdiction devait  s'appliquer  à  quelque  époque 
et  en  quelque  lieu  que  ce  soit.  —  Paris, 
8  juill.  1893,  La  Loi  du  26  déc.  1893.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  toc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  1627,  n0»  24  et  s. 

§  6.  —  Rectification  du  partage;  rescision, 
garantie. 

A.  —  Rectification  du  partage. 

260.  Une  reddition  de  comptes  partielle 
ou  provisoire  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'em- 
pêcher toute  réclamation  ultérieure  des  asso- 
ciés. —  J.  G.  S.  Société,  631. 

261.  Une  liquidation  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  terminée,  malgré  le  partage, 
lorsque  la  convention  avait  réservé  à  l'une 
des  parties  un  délai  pour  rectifier  les  bases 
du  partage,  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai 
l'instance  a  été  introduite,  et  que,  dès  lors,  le 
partage,  de  provisionnel  qu'il  était,  n'est  pas 


devenu  définitif.  —  Civ.  r.  11  mars  1884,  D.  P. 
199. 

262.  L'adjudication  de  la  liquidation  à  for- 
fait d'une  société  dissoute,  au  profit  de  l'un 
dus  associés,  prut .  par  une  appréciation  de 
volontés  qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour 
di'  cassation,  être  considérée  comme  consti- 
tuant un  véritable  partage,  et  comme  ne  com- 
prenant pas,  dos  lurs.  une  créance  postérieu- 
rement découverte  ;  l'associé  non  adjudica- 
taire a,  dès  lors,  le  droit  de  réclamer  sa  part 

i  elle  créance.  —  Req.  19  mai  1868,  D.  P. 
317. 

263.  L'art.  541  c.  proc.  civ.  interdisant  aux 
parties  de  demander  la  revision  du  compte 
intervenu  entre  elles,  sauf  pour  certains  motifs 
qu'indique  ce  texte  même,  un  associé  ne  pour- 
rait agir  contre  ses  coassociés  en  raison  de  ce 
que  son  lot  a  compris  des  créances  qui ,  en 
fait,  étaient  irrecouvrables.  —  Aix,  3  déc. 
1887,  Rec.  d'Aix,  1887.  1.  302. 

264.  Des  associés  qui  admettent,  sans  ré- 
clamations, dans  l'inventaire,  des  dettes  pas- 
sives qui  ne  se  trouvent  point  portées  sur  les 
livres  sociaux,  sont  censés  renoncer  à  se  pré- 
valoir, contre  le  gérant,  de  cette  irrégularité 
dans  la  tenue  des  livres,  et  ne  peuvent  plus 
en  exciper  pour  prétendre  qu'ils  se  sont  trom- 
pés alors,  ou  qu'ils  ont  été  trompés,  et  qu'ils 
doivent  être  déchargés  du  payement  des  dettes 
dont  il  s'agit.  —  Pau,  9  mai  1831,  J.  G.  So- 
ciété. 781,  799. 

265.  Mais  l'approbation  donnée  par  une 
assemblée  générale  d'actionnaires  à  des 
comptes  inexacts  ne  saurait  les  couvrir  lors- 
qu'elle est  le  résultat  d'une  erreur  rentrant 
parmi  celles  prévues  par  l'art.  541  c.  proc. 
civ.  et  portant,  par  exemple,  sur  des  éléments 
essentiels  du  compte.  —  Civ.  r.  16  juin  1S91, 
D.  P.  92.  1.  321. 

2S6.  Lorsqu'à  la  dissolution  de  leur  société, 
des  associés  sont  convenus  de  se  faire  raison 
des  erreurs  qu'ils  auraient  commises  dans  le 
règlement  de  leurs  droits ,  ceux  d'entre  eux 
qui  allèguent  ensuite  de  pareilles  erreurs 
peuvent  en  établir  la  preuve,  même  par  des 
documents  qui  ne  leur  étaient  pas  connus 
lors  du  règlement  dont  il  s'agit.  —  Pau,  9  mai 
ia31,  J.  G.  Société,  799. 

267.  Ils  prouvent  suffisamment  qu'il  y  a 
eu  erreur,  s'ils  montrent  que  des  dettes  pas- 
sives portées  dans  l'inventaire  qui  a  servi  de 
base  au  règlement  y  sont  évaluées  à  des 
sommes  plus  fortes  que  dans  les  livres  sociaux. 
—  Même  arrêt. 

268.  Mais  si,  dans  le  même  cas,  il  n'est 
fait  aucune  mention,  dans  les  livres  sociaux, 
de  quelques-unes  des  dettes  passives  com- 
prises dans  l'inventaire  et  dans  le  règlement 
intervenu  entre  les  parties,  on  doit  présumer 
que  ces  dettes  ont  été  inventoriées  d'après 
d'autres  documents  que  les  livres  sociaux.  — 
Même  arrêt. 

269.  Les  associés  peuvent,  du  reste,  vala- 
blement s'interdire  toute  réclamation  ulté- 
rieure quant  aux  erreurs  qui  auraient  pu  se 
t;li~-er  dans  les  comptes  de  la  liquidation.  — 
J.  G.  Société,  799.  —  V.  Nouveau  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  541. 


270.  Le  partage  entre  associés  ou  la  lici- 
tation  qui  en  tient  lieu  est,  comme  le  par- 
tage entre  héritiers,  susceptible  d'être  rescin- 
dé pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  J.  G.  S. 
Société,  326.  —  Req.  26  mai  1897,  D.  P.  98. 
1.  99.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  791;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  385, 
texte  et  note  3,  p.  573;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  354  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  415  bis;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n°  496;  Houpin,  op. 
cit.,  2'  édit.,  t.  1,  n»  168.  —  V.  suprà, 
art.  S88,  n°  11.  —  Sur  la  rescision  pour  lé- 
sion de  plus  du  quart,  V.  suprà,  art.  887, 
n»'  9  et  s. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Chap.  IV.  —  Fin  de  la  Rnrirtâ. 

271.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  aussi  au  par- 
tage des  sociétés  l'art.  8S9  du  présent  Code, 
et,  par  suite,  la  rente  de  droits  sociaux  entre 
associés  n'est  pas  rescindable  pour  cause  de 
lésion.  —  Alger,  30  juin  1892,  Revue  ulyér., 
1892,  457. 

C.  —  Garantie. 

272.  Les  associés  sont  garants  les  uns  en- 
vers les  autres,  conformément  aux  art.  884 
et  885  du  présent  Code,  des  évictions  ou  des 
troubles  ayant  une  cause  antérieure  au  par- 
tage. —  J.  G.  Société,  798.  —  J.  G.  S.  eod.  C, 
640.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  7,  n°»  329 
el  s.;  Laurent,  t.  26,  n°  417;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  357  ;  Lyon-Cakn  et  Re- 
nault, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  4-'5;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  496;  Hou- 
pin. op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  168. 

273.  Jugé  que  l'associé  qui,  pour  sa  part 
dans  l'actif,  a  reçu  un  immeuble  appartenant 
à  la  société  et  qui  en  est  par  la  suite  évincé, 
a  droit  de  prendre  sur  ce  même  actif  la  va- 
leur de  cet  immeuble,  au  préjudice  des  créan- 
ciers particuliers  de  son  coassocié.  —  Req. 
20  mai  1824,  J.  G.  Société,  798. 


Seqt.  3. 


—  Action  en  liquidation 
et  en  partage. 


§  1er.  —  Par  gui  et  contre  qui 
l'action  est  exercée. 

A.  —  Qui  peut  former  la  demande. 

274.  La  demande  en  partage  peut  être  in- 
tentée par  chaque  associé,  par  les  héritiers 
de  l'associé  prédécédé,  ou  par  les  créanciers 
de  l'un  des  associés,  en  vertu  de  l'art.  1166 
du  présent  Code.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  481;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n"  160. 

275.  La  demande  en  partage  peut  aussi 
être  intentée  par  l'adjudicataire  de  la  part  so- 
ciale saisie  sur  l'un  des  associés  pendant 
l'existence  de  la  société.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°271;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1863, 
n»»  100  et  s. 

B.  —  Contre  qui  est  intentée  la  demande. 

276.  Celui  qui  intente  la  demande  en  par- 
tage doit  l'intenter  contre  tous  ses  associés 
ou  leurs  héritiers.  —  J.  G.  Société,  768.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  298.  —  En  ce  sens  :  Hou- 
pin, op.  et  loc.  cit. 

277.  S'il  ne  l'avait  dirigée  que  contre  un 
seul,  ce  dernier  serait  fondé  à  demander,  par 
voie  d'exception,  que  le  demandeur  fût  tenu 
de  mettre  en  cause  tous  les  autres.  —  J.  G. 
Société ,  768. 

278.  Mais  l'action  en  liquidation  d'une  so- 
ciété ne  peut  être  déclarée  non  recevable, 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  intentée  contre  un 
seul  des  associés;  il  y  a  lieu  seulement  d'or- 
donner que  la  liquidation  se  fera  sur  l'inter- 
vention de  tous.  —  Liège,  15  juin  1S42,  J.  G. 
Société,  768. 

279.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
dissolution  de  société,  formée  par  le  liquida- 
teur contre  un  des  associés,  peut  légalement 
ordonner  la  mise  en  cause  des  autres  asso- 
ciés. —  J.  G.  S.  Société,  298.  —  Bourges, 
21  août  1871,  D.  P.  73.  2.  34-35. 

280.  Ceux  des  associés  qui  n'ont  pas  été 
assignés  peuvent,  du  reste,  intervenir  sans 
attendre  qu'on  les  assigne.  —  J.  G.  Société, 
768.  —  Sur  le  droit  d'intervention,  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  339,  n°«  1  et  s. 

281.  Le  cessionnaire  de  tous  les  droits 
d'un  associé  dans  la  liquidation  de  la  société 
a  qualité  pour  intervenir  dans  toutes  les  con- 
testations relatives  à  cette  liquidation.  —  Pa- 
ris, 4  avr.  1835,  J.  G.  Société,  768.  —V.  su- 
prà, n»  275. 
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282.  Jugé  qu'en  cas  d'une  société  con- 
tractée,  sous  le  régime  de  la  communauté, 

Îiar  le  mari  et  un  tiers,  la  femme  n'ayant  pas 
a  qualité  d'associé  et  cette  qualité  n'appar- 
tenant qu'au  mari,  celui-ci  peut  procéder  seul, 
et  sans  le  concours  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers,  à  la  liquidation  de  la  société.  —  Req. 
13  nov.  1860,  D.  i>.  61.  1.  198. 

283.  Toutefois ,  la  transaction  intervenue 
après  le  décès  de  la  femme  entre  le  mari  et 
ses  coassociés,  sur  le  règlement  respectif  de 
leurs  droits,  ne  lie  pas  les  héritiers  mineurs 
de  la  femme ,  si  elle  a  eu  lieu  sans  les  for- 
malités prescrites  pour  la  validité  des  trans- 
actions intéressant  les  mineurs.  —  Même 
arrêt.  —  En  sens  contraire  :  Dissertation, 
Rec.  de  Sire>/,  1861.  1.  884;  Houpin,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  160. 

§  2.  —  Ce  que  comprend  l'action. 

284.  En  principe  le  partage  doit  être  de- 
mandé pour  la  totalité  de  l'actif  social  et  non 
pour  un  des  objets  compris  dans  cet  actif.  — 
Bordeaux,  25  avr.  1831,  J.  G.  Société.  769. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n°  343;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  184;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n»  160. 

285.  Toutefois,  lorsque  des  associés  ont 
fait  une  opération  particulière  en  dehors  des 
opérations  sociales,  celte  opération  peut  être 
l'objet  d'un  partage  distinct.  —  Civ.  r.  1er  mars 
1853.  D.  P.  53.  1.  65. 

286.  La  circonstance  que,  de  l'avis  des  ex- 
perts, l'actif  d'une  société  n'est  pas  suffisant 
pour  rembourser  la  mise  sociale  d'un  associé 
que  celui-ci  doit  prélever,  dispense  de  faire 
droit  à  la  demande  en  liquidation  et  partage 
formée  par  un  associé  qui  n'avait  apporte 
que  son  industrie.  —  Req.  30  mai  1831,  J.  G. 
Société,  768. 

§  3.  —  Compétence. 

287.  Devant  quel  tribunal  doit  être  por- 
tée l'action  en  partage  d'une  société  dissoute? 

—  V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  59, 
nos  684  et  s.  ;  Supplément  au  même  Code, 
n<"  1332  et  1333.  —  V.  aussi  Souveau  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  59. 
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DISPOSITION  RELATIVE 
AUX  SOCIÉTÉS  DE  COMMERCE 

Art.  1873. 

Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
s'appliquent  aux  sociétés  de  com- 
merce que  dans  les  points  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  usages 
du  commerce.  —  G.  coin.  14,  48  à  64, 
438. 

Rapport  au  Trihunat,  J.  G.  Société,  p.  377,  n'  49. 

1.  V.  Code  de  commerce  annote,  art.  18, 
nos  1  et  s.;  Supplément  au  même  Code,  a"  458 

et  s. 


APPENDICE    AD    TITRE   IX 


I.   -     ASSOCIATIONS. 


Loi  dut"  juillet  1901, 

Relative  au  contrat  d'association.  —  Publiée  au 
Journal  officiel  du  2  juiU.  1901.  —  (Extrait,  D.  P. 
1901.  4.  105.) 

1.  La  loi  du  1er  juill.  1901  comporte  deux 
parties.  —  V.  les  numéros  suivants. 

2.  L'une  concerne  les  associations  propre- 
ment dites  el  les  divise  en  trois  catégories. 

—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

3.  ...  1°  Les  associations  affranchies  de 
toute  condition  d'autorisation  ou  de  décla- 
ration qui  ne  sont  assujetties  à  aucune  for- 
malité, mais  qui  ne  bénéficient  d'aucune  ca- 
pacité juridique.  —  D.  P.  1901.  4.  109,  col.  1. 

—  En  ce  sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  Com- 
ment, de  la   loi  sur  le  contr.  d'assoc 

p.  27.  —  V.  infrà,  art.  2,  n08  1  et  s. 

4.  ...  2°  Les  associations  déclarées  qui  sont 
investies  de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la 
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déclaration,  d'une  capacité  juridique  limitée. 
—  D.  P.  1901.  4.  109,  col.  1.  —  En  ce  sens  : 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  infrà,  art.  5,  n°«  1  et  s. 

5.  ...  3°  Les  associations  reconnues  d'uti- 
lité publique,  qui  jouissent  d'une  personnalité 
civile  plus  étendue.  —  D.   P.    1901.   i 

col.  1.  —  En  ce  sens  :  Trouillot  et  Chai-  il, 
op.  cit.,  p.  28.  —V.  infrà,  art.  10  et  11. 

6.  La  seconde  partie  de  la  loi  contient  une 
législation  spéciale  concernant  les  congréga- 
tions religieuses.  —  V.  Supplément  au  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  2,  II,  v°  Culte. 

7.  La  loi  se  termine  par  l'abrogation  des 
textes  qui  restreignaient  l'exercice  de  la  li- 
berté d'association.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal. op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  L.  1"  juill. 
l'Ail,  art.  21,  texte  et  n°»  1  et  s. 


Loi  du  1"  juillet  1901. 

Titre  premier 


Art.  1".  L'association  est  la  convention 
par  laquelle  deux;  ou  plusieurs  personnes 
mettent  en  commun  d'une  façon  permanente 
leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un 
but  autre  que  de  partager  des  bénéfices.  Elle 
est  régie,  quant  à  sa  validité,  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  applicables  aux  con- 
trats et  obligations. 

Discuss.  à  la  Ch.  des  dép.  et  au  Sénat,  rapport 
de  M.  Vallé  au  Sénat.  D.  P.  1901.  4.  109-110,  note  1. 


Sect.  1.  —  Caractères  du  contrat  d'asso- 
ciation (n°  1). 

Sect.  2.  —  Groupements     ne    constituant 
pas  des  associations  (n°  20). 

§  1.  —  Sociétés  (Renvoi)  (n°  20). 

§  2.  —  Groupements  qui ,  sans  se  propo- 
ser la  réalisation  et  le  por- 
tage de  bénéfices  proprement 
dits,  ont  pourtant  un  but  essen- 
tiellement pécuniaire  (n°  21). 

§  3.  —  Groupements  régis  par  des  textes 

spéciaux  (n°  32). 

Sect.  3.  —  Groupements    constituant    des 
associations  (n°  42). 

Sect.  4.  —  Conditions  de  validité  du  con- 
trat d'association  (n°  5S  . 

6  1.  —  Conditions  communes  à  tous  les 
contrats  (n°  55). 

A.  —  Règles  générales  (n*  55). 

B.  —  Consentement  (  n1  61  ). 

C.  —  Capacité  (  n"  65  ). 

D.  —  Objet  et  cause  (n-  09). 

E.  —  Sanction  de  l'inobservation  des  condi- 

tions (n-  73). 

§  2.  —  Assemblée  générale   constitutire 

(n°  76). 

Sect.  5.  —  Preuve  de  l'association  (n°  85). 


Sect.  1".  —  Caractères  du  contrat 
d'association. 

1.  Il  résulte  de  la  définition  donnée  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  1er  juill.  1901,  que  l'as- 
sociation, au  sens  de  cette  loi,  présente  quatre 
caractères  essentiels.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  1"  juill.  1901.  - 
V.  les  numéros  suivants. 

2.  —  I.  —  Le  premier  caractère  de  l'asso- 


ciation consiste  en  ce  que  l'association  est 
une  convention.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  l"de  la  loi  du  1"  juill.  1901. 

3.  Le  fait  que  deux  personnes  poursuivraient 
un  même  but  simultanément  ne  ('(instituerait 
donc  pas  une  association  si  aucun  accord,  soit 
exprès,  soit  tacite,  n'était  intervenu  entre  elles 
à  cet  égard.  —  Trouillot  et  Chapsal,  Lois 
nouvelles,  1901,  p.  471. 

4.  Le  contrat  d'association  a  un  caractère 
synallagmatique,  car  dès  sa  formation  les  par- 
ties s'obligent  réciproquement  les  unes  envers 
les  autres  dans  un  intérêt  commun.  — Trouil- 
lot et  Chapsal  ,  Comment,  de  la  loi  sur  le 
contr.  d'association,  p.  35. 

5.  Mais  il  ne  saurait  être  classé  parmi  les 
contrais  à  titre  onéreux,  car  celte  classifica- 
tion ne  parait  pas  susceptible  d'être  appliquée 
à  une  convention  ne  comportant  aucun  intérêt 
matériel.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  35,  note  2.  —  V.  infrà,  n°s  21  et  s. 

6.  —  II.  —  Pour  qu'il  y  ait  association,  il 
faut,  en  second  lieu,  que  la  convention  com- 
porte de   la  part  de  chacune  des  parties   la 

•  ■n  cotnmun  de  leurs  connaissances  ou 
de  leur  activité.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  l6r  juill.  1901. 

7.  Par  suite,  ne  serait  point  une  association, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  1er  juill.  1901 ,  la 
convention  par  laquelle  les  parties  ou  l'une 
d'elles  ne  mettraient  rien  en  commun  ou  y 
mettraient  autre  chose  que  leurs  connaissances 
ou  leur  activité,  par  exemple  tout  ou  partie 
de  leurs  biens.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op. 
cit..  p.  37. 

8.  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  1"  juill.  1901  devant  la  Chambre,  un 
amendement,  aux  termes  duquel  l'association 
pourrait  porter  aussi  sur  «  les  ressources  »  des 
personnes  contractantes,  fut  rejeté  sur  l'ob- 
servation du  rapporteur  que  l'adoption  de  cet 
amendement  aurait  pour  effet  de  dénaturer  le 
contrat  d'association ,  tel  que  le  concevaient 
les  auteurs  de  la  loi,  ce  contrat  étant  essen- 
tiellement une  «  association  de  personnes  »  (V. 
infrà,  le  texte  de  l'art.  2)  et  non  une  «  société 
de  biens  ».  —  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép., 
séance  du  31  janv.  1901,  D.  P.  1901.  4.  110, 
col.  2,  n»  12;  Journ.  off.  du  1"  févr.  1901, 
p.  245  et  s. 

9.  Toutefois  un  contrat  d'association  ne 
change  pas  nécessairement  de  nature  par  cela 
seul  que  les  parties  stipulent  accessoirement 
la  mise  en  commun  des  biens  nécessaires  au 
fonctionnement  de  l'association.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  37.  —  V.  infrà,  art.  6, 
n°s6  el  s. 

10.  —  III.  —  Le  troisième  caractère  es- 
sentiel de  l'association  consiste  en  ce  que  les 
parties  niellent  en  commun  leurs  connais- 
sances ou  leur  activité  d'une  façon  perma- 
nente. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  1  art.  1er 
de  la  loi  du  1"  juill.  1901. 

11.  Ce  caractère  de  permanence  est  ce  qui 
distingue  l'association  des  simples  réunions 
n'ayant  qu'une  existence  provisoire.  —  D.  P. 
1901.  4.  109,  col.  3  in  fine.  —  liiscuss.  à  la 
Ch.  des  députés,  séance  du  31  janv.  1901 , 
Journ.  off.  du  1"  févr.  1901,  p.  240.  247  et 
248,  D.  P.  1901.  4.  110,  col.  1,  n»  3.—  En  ce 
sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  35; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil, 
8"  édit.,  t.  2,  n»  1001  ;  Planiol,  Traité  élém. 
du  droit  civil,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1988;  Du- 
crocq,  Cours  de  dr.  arlministr.,  "I"  édit.,  t.  3, 
n»  1153. 

12.  Du  reste,  ce  caractère  de  permanence 
de  l'association  avait  été  déjà  indiqué  pendant 
la  discussion  de  la  loi  du  10  avr.  L834  et  était, 
dès  avant  la  loi  du  lor  juill.  1901,  consacré 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  —  J.  G. 
Associations  illicites,  19.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
7,  9  à  12.  —  D.  P.  1901.  4.  110,  col.  1,  n"  4. 
—  En  ce  sens  :  ChauveaU  et  Faustin  Hélik, 
Théorie  du  Code  pénal,  5e  édit.,  t.  3,  n»  1161  ; 
Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  2"  édit,, 
t.  4,  n°  405.  —  V.  Code  pénal  annoté,  art.' 
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,  '•  29,  32  et  33;  et  Supplément  au  même 
Code,  n<"  4166  et  s. 

13.  Jugé  a  cet  égard  que  des  réunions  dont 
l'objet  est  essentiellement  accidentel  et  tem- 
poraire, et  qui  rCont  ni  pour  but,  ni  pour  effet, 
soit  de  reconstiluer  une  ancienne  société,  soit 
d'en  former  une  nouvelle,  ne  constituent  pas 
une  association  illicite.  —  Cr.  r.  25  juin  1881, 
D.  P.  81.  1.  446. 

14.  Ainsi,  la  réunion  privée  des  sociétaires 
d'un  cercle,  postérieurement  à  l'arrêté  préfec- 
toral qui  en  a  prononcé  la  dissolution,  dans 
le  but  de  se  concerter  sur  la  situation  créée 
par  cette  décision ,  sans  qu'une  action  com- 
mune et  durable  ait  été  organisée  à  cette  flu, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  séance 
dune  association,  alors,  d'ailleurs,  que  celle 
réunion  n'a  pas  offert  les  caractères  d'une  as- 
semblée générale  de  l'ancien  cercle.  • 
dispositions  des  statuts  n'y  ont  pas  été  obser- 

qu'elle  a  été  tenue  dans  une  salle  distincte 
des  locaux  habituels,  et  que  l'accès  de  cette 
salle  a  été  refusé  à  des  membres  de  l'ancien 
cercle  non  munis  de  lettres  d'invitation.  — 
Même  arrêt. 

15.  Mais  il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du 
1er  juill.  1901 ,  que  le  fait  de  l'association 
résultant  d'un  but  déterminé  et  permanent  a 
atteindre  et  d'un  lien  entre  les  associés  (spé- 
cialement une  association  musicale  non  auto- 
risée, composée  de  plus  de  vingt  membres 
qui  se  réunissent  habituellement  pour  faire 
de  la  musique  en  commun  dans  le  but  de 
prendre  part  à  des  concours  et  de  figurer 
dans  des  fêtes),  constitue  une  association  illi- 
cite, alors  même  que  cette  société  n'aurait  ni 
statuts  délibérés  en  commun,  ni  caisse  com- 
mune. L'absence  de  ces  éléments  n'empêche 
pas,  en  effet,  qu'il  existe  une  organisation 
permanente  résultant  de  la  participation  habi- 
tuelle des  membres  aux  réunions  de  [asso- 
ciation établie  dans  un  but  déterminé.  — 
Orléans,  3»J  mars  1886,  D.  P.  87.  2.  118. 

16.  —  IV.  —  Quant  au  quatrième  et  der- 
nier caractère  essentiel  de  l'association  prévue 
par  la  loi  nouvelle,  il  est  relatif  au  but  pour- 
suivi par  les  parties.  Ce  but  ne  doit  pas  être 
de  partager  des  bénéfices.  —  Rapport  de 
M.  Vallé'au  Sénat,  D.  P.  1901,  4. 109,  note  1, 
Journ.  off.  du  7  juin  1901,  annexe  n»  228, 
p.  788.  —  En  ce  sens  :  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  36  et  37;  Planiol,  op.  cit., 
3*  édit.,  t.  2,  n»  1930. 

17.  C'est  par  la  que  l'association  se  dis- 
lingue de  la  société  civile  ou  commerciale, 
qui.  par  définition,  a  pour  but  la  réalisation 
et  le  partage  de  bénéfices.  —  Rapport  de 
M.  Vallé  au  Sénat.  D.  P.  1901.  4.  109,  note  1. 
—  En  ce  sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit., 
8e  édit.,  t.  2,  n»  1061.  —  V.  suprà,  art.  1832, 
n°*  82  et  s.  —  V.  aussi  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  18  et  s. 

18.  Mais  la  formule  de  la  loi  du  1er  juill. 
1901  «  dans  un  but  autre  que  de  partager  des 
bénéfices  »  est  un  peu  étroite  :  c'est  plutôt 
avantage  pécuniaire  qu'il  faudrait  dire,  car 
il  peut  y  avoir  société  sans  partage  de  béné- 
fice :  le  Code  civil  reconnaît,  en  effet,  que  la 
société  peut  avoir  pour  objet  le  simple  usage 
d'une  chose  déterminée.  —  Planiol.  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  p.  665,  note  1.  —  V.  suprà, 
le  texte  de  l'art.  1841. 

19.  Ainsi  deux  amis  qui  achèteraient  une 
maison  de  campagne  pour  en  jouir  en  com- 
mun feraient  un  contrat  de  société  et  non  une 
association,  et  cependant  ils  n'en  retireraient 
qu'une  jouissance  en  nature  et  non  des  béné- 
fices en  argent.  —  Planiol,  op.  et  toc.  cit. 

Sect.  2.  —  Groupements  ne  constituant  pas 
ues  associations. 


§1" 


Sociétés. 


20.  Sur  la  distinction  de  la  société  et  de 
l'association,  V.  suprà,  n°s  16  et  s. 


§  2.  —  Groupements  qui,  sans  se  propo- 
ser la  réalisation  et  le  partage  de  bénéfices 
proprement  dits,  ont  pourtant  un  but 
essentiellement  pécuniaire. 

21.  Si  les  intéressés  ne  se  proposent  pas 
directement  la  réalisation  de  bénéfices  à  par- 
tager, et  si,  par  suite,  leur  convention  ne 
constitue  pas  un  véritable  contrat  de  société 
{V.suprà,ii°n),  on  ne  saurait  pourtant  regar- 
der comme  un  contrat  d'association  dans  le 
sens  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  une  conven- 
tion qui  n'est  pas  exempte  de  tout  intérêt 
pécuniaire ,  alors  que  les  avantages  qu'elle 

firocure  sont  appréciables  en  argent,  et  que 
es  parties  ne  se  bornent  pas  à  mettre  en 
commun  o  leurs  connaissances  ou  leur  acti- 
vité ».  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit , 
p.  39.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  ',".  n»  1990. 

22.  .Ne  sont  donc  point  des  associations, 
au  sens  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 ,  bien 
qu'elles  ne  rentrent  pas  non  plus  dans  les 
prévisions  de  l'art.  1832  du  présent  Code  :... 
ni  les  conventions  faites  pour  se  prémunir 
d'une  perle,  comme  le  contrat  formé  par  cer- 
tains propriétaires  pour  garantir  leurs  terrains 
contre  un  dommage  éventuel.  —  Req.  27  juill. 
1880,  D.  P.  81.  1.  165.  —  En  ce  sens  :  Trouil- 
lot et  Chapsal.  op.  cit.,  p.  38. 

23.  ...  Ni  le  contrat  formé  entre  plusieurs 
plaideurs  pour  défendre  leurs  intérêts  com- 
muns menacés,  par  exemple  entre  porteurs 
d'obligations  d'une  société.  —  Req.  26  mars 
1878,  D.  P.  78. 1.  303.  —  En  ce  sens  :  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  39.  —  V.  suprà, 
art.  1832,  n°s  lïô  et  s. 

24.  Dans  ces  hypothèses,  on  est  en  face, 
non  d'une  association  au  sens  de  la  loi  du 
1"  juill.  1901 ,  mais  d'une  association  lato 
sensu,  qui,  bien  que  non  prévue  par  les  textes, 
est  valanle  en  vertu  du  principe  de  la  liberté 
des  conventions,  et  constitue  un  de  ces  con- 
trais innomés  visés  par  l'art.  1107  du  présent 
Code.  —  Trouillot  et  Chapsal  ,  op.  cit. , 
p.  39. 

25.  Les  syndicats  ou  ententes  (appelés  trusts 
dans  la  langue  économique)  formés  entre  pro- 
ducteurs, en  vue  d'entraver  la  surproduction 
et  d'empêcher  l'avilissement  des  prix,  sont-ils 
des  associations  régies  par  la  loi  du  1"  juill. 
1901?  —  V.  les  numéros  suivants. 

26. On  ne  saurait  considérer  les  trustscomme 
une  association  au  sens  de  la  loi  du  1er  juill. 
1'  01.  lorsque  les  producteurs  mettent  en  com- 
mun leurs  produits  pour  en  opérer  la  revente  : 
il  u  y  a,  en  effet,  association,  au  sens  de  la  loi 
du  1er  juill.  1901,  que  si  la  mise  en  commun 
porte  uniquement  sur  «  les  connaissances  ou 
l'activité  ».  —  Comp.  en  ce  sens  :  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  39.  —  V.  suprà, 
art.  1833,  nos  61  et  s.  —  V.  aussi  les  deux 
numéros  suivants. 

27.  La  convention  offre  alors  le  caractère  : 
...  soit  d'une  association  en  participation.  — 
Thouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit. 

28.  ...  Soit  d'une  société  en  nom  collectif. 

—  Bordeaux,  2  janv.  1900,  D.  P.   1901.  2. 
150. 

29.  Mais  en  est-il  de  même  quand  les  syn- 
diqués, au  lieu  de  mettre  leurs  produits  en 
commun,  conviennent  que  chacun  continuera 
à  les  vendre  isolément,  mais  au  prix  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'entente?  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

30.  Dans  une  opinion,  on  estime  que  de 
tels  syndicats  peuvent  se  placer  sous  le  régime 
de  la'loi  du  1"  juill.  1901.  —  Dissertation  de 
M.  Lévy-Ulmann.  Rec.  de  Sirey.  1901.  2.  230. 

—  V.  infrà.  art.  12.  n»»  12  l 

31.  Mais  une  seconde  opinion  écarte  ces 
conventions  de  la  loi  du  1er  juill.  1901,  parce 
que,  dans  le  cas  visé  suprà,  n°  29,  les  parties, 
au  lieu  de  mettre  en  commun  leurs  connais- 
sances et  leur  activité,  s'obligent  seulement 
a  une  abstention,  et  qu'en  outre  elles  aliènent 
une  part  de  leur  liberté  commerciale,  dans  le 


but  de  s'aasurer  la  conservation  de  leurs  bé- 
néfices. —  Thpuiu-OT  et  Chapsal,  op.  cit., 
—   V.    cependant    mêmes    auteurs, 
p.  159. 

S  3.  —  Groupements  régis  par   des   textes 
spéciaux. 

32.  Ne  constituent  pas  des  associations 
dans  le  sens  de  la  loi  du  1er  juill.  1901,  bien 
que  ne  rentrant  pas  non  plus  dans  les  prévi- 
sions  de  l'art.  1832  du  présent  Code  :  . 
assurances  mutuelles.  —  V.  suprà,  art.  1832, 
n°"  119  et  120.  —  V.  cependant  suprà .  art. 
1832,  n°  121.  —  Sur  les  assurances  mutu. 

V.  infrà,  Appendice  aux  art.  1964- : 
Code  de  commerce  annoté.  Appendice  au 
livre  I",  Ut.  III,  L.  24  juill.  1867,  art.  66, 
n°  3;  Suppléaient  au  même  Code,  n0'  1446 
et  s.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2.  n»  1991,  et  note  2. 

33.  ...  Les  sociétés  désignées  sous  le  nom 
de  tontines,  on  il  est  stipulé  que  les  parts  des 
prémourants  profiteront  aux  survivants,  les- 
quelles demeurent  régies  par  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  25  mars  1809  et  l'art.  66  de  la  loi 
i!u  24  juill.  1867.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  cit.,  p.  38.  —  Planiol.  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  2,  p.  656,  noie  1.  —  Sur  les  tontines,  V. 
suprà,  art.  1832,  n«»  430  et  s. 

34.  Cependant  la  loi  du  3  févr.  1902  a  au- 
torisé a  fonctionner,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  5  de  la  loi  du  1er  juill. 

les  sociétés  de  prévoyance  actuellement  exis- 
tantes, ayant  pour  objet  de  partager  entre  leurs 
adhérents,  à  partir  d'une  certaine  durée  de  so- 
ciétariat, une  part  des  intérêts  du  capital  so- 
cial et  dont  la  durée  est  illimitée.  —  D.  P. 
1902.  4.  81.  —  V.  infrà,  art.  5,  n»  4. 

35.  Ne  sont  pas  non  plus  des  associations, 
au  sens  de  la  loi  de  1901  :...  les  sociétés  coo- 
pératives de  consommation  et  de  crédit,  alors 
même  qu'elles  se  bornent  a  faire  des  opéra- 
tions avec  leurs  membres.  —  V.  infrà,  art. 21. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1832.  n»  120. 

36.  ...  Les  sociétés  de  crédit  agricole  régle- 
mentées par  la  loi  du  5  nov.  1S'J4.  —  D.  P.  95, 
4.  25.  —  J.  G.  S.  Soc.  de  crédit  foncier, 
n<"  97  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1832,  n°s  436  et' 
437. 

37.  ...  Ni  les  associations  syndicales  entre 
propriétaires  ruraux  (L.  21  juin  1865)  étendues 
depuis  aux  propriétés  urbaines  (L.22  déc.  1888). 

—  J.  G.  S.  Assoc.  syndic.  —  V.  suprà,  art.  1832, 
n°»  117  et  s. 

38.  ...  Les  associations  pour  l'enseignement 
supérieur  libre  L.  12  juill.  1875,  art.  10).  — 
V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2,  v° 
Enseignement,  nos  7982  et  s.  — V.  aussi  suprà, 
art.  1^32,  n«  473  et  s. 

39.  ...  Les  syndicats  professionnels.  — 
Trouillot  et  Chapsal.  op.  cit.,  p.  400.  — 
V.  infrà,  art.  21.  —  Sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, V.  Supplément  au  L'ode  de  com- 
merce annoté,  p.  8j>5  et  s.  — V.  aussi  suprà, 
art.  1832,  n"  146. 

40.  ...  Les  svndicats  médicaux  (L.  30  nov. 
1892,  art.  13).  —  D.  P.  93.  4.  8-13. 

41.  ...  Les  sociétés  de  secours  mutuels, 
actuellement  réglementées  par  la  loi  du  1er  avr. 

—  V.  infrà,  art.  21.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1832,  n»  124. 

Sect.  3.  —  Groupements  constituant 
des  associations. 

42.  Les  associations  qui  poursuivent  un  but 
d'intérêt  général,  dépassant  l'intérêt  person- 
nel de  leurs  membres,  rentrent  dans  la  défini- 
tion de  l'association  donnée  par  l'art.  1er  de  la 
loi  du  1"  juill.  1901  et  sont,  par  suite,  assu- 
jetties aux  dispositions  de  cette  loi.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  38;  Planiol,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  1990;  Thaller,  Traité 
élém.  de  dr.  commerc,  3<  édit.,  n°  224. 

43.  Il  fiut ,  par  suite  du  principe  posé  au 
numéro  précédent,  considérer  comme  rentrant 
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dans  les  prévisions  de  la  loi  du  1er  juill.  1901, 
îent:...  les  associations  ayant  pour  but 
des  œuvres  d'assi*tance.  Je  bienfaisance ,  de 
prévoyance,  d'encouragement  au  bien.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit.  — 
Comp.  :  Trib.  civ.  des  Andelys,  17  juin  1884, 
D.  P.  S5.  3.  38. 

44.  ...  Les  sociétés  de  francs -maçons.  — 
Trouillot  et  <:iiapsal,  op.  et  loc.  cit.  — 
Comp.  :  Trib.  civ.  Dunkerque,  2  mai  1862,  cité 
par  Trouillot  et  Chapsal,  p.  38,  note  2. 

45.  ...  Lesassoi  iti  ms  poursuivant  une  idée 
de  progrès  scientifique,  artistique  ou  littéraire, 
industriel  ou  agricole.  —Trouillot  et  Chap- 
sal. op.  et  toc.  cit. 

46.  ...  Les  associations  formées  dans  une 
vue  philosophique,  religieuse  ou  politique.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  infrà,  art.  2. 

47.  Sont  encore  des  associations,  dans  le 
sens  de  la  loi  du  1er  juill.  1901 ,  les  groupe- 
ments qui,  bien  que  formés,  non  plus  dans  un 
but  d'intérêt  général,  mais  dans  l'intérêt  per- 
sonnel et  égoïste  de  leurs  membres,  procurent 
a  ceux-ci  un  avantage  d'ordre  extra-pécuniaire, 
non  appréciable  en  argent.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  3S.  —  Comp.  :  Thaller, 
op.  cit.,  3«  édit.,  n°s  224  à  226.  —  V.  suprà, 
n°  21. 

48.  Ainsi,  constituent  des  associations  au 
sens  de  la  loi  du  1er  juill.  1901  :...  les  socié- 
tés d'agrément,  telles  que  les  cercles  institués, 
bien  entendu,  sans  aucun  but  de  spéculation. 
—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  3S; 
Planiol,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  :  Lyon, 
1"  déc.  1852,  D.  P.  53.  2.  99.  —  Req.  25  juin 
1866,  D.  P.  60.  1.  334.  —  Aix,  20  mars  1873, 
D.  P.  74.  2.  138.  —  Paris,  5  et  24  janv.  1888, 
D.  P.  89.  2.  140.  —  V.  suprà,  art.  1832, 
nos  106  et  s. 

49.  ...  Les  sociétés  de  musique.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  38,  note  3.  — 
Comp.  :  Nimes,  4  juin  1890,  D.  P.  91.  2.  163. 

50.  ...  Les  sociétés  d'encouragement  aux 
exercices  physiques  et  militaires,  comme  les 
sociétés  de  tir  et  de  gymnastique.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit. —  V.  suprà, 
art.  1832,  n°  188. 

51.  ...  Les  sociétés  de  courses.  —  Planiol, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  p.  655,  note  2.  —  V.  su- 
prà, art.  1832,  n°  186. 

52.  Les  sociétés  de  chasse  constituent-elles 
des  associations?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. 

53.  Les  sociétés  de  chasse,  dans  une  pre- 
mière opinion,  sont  regardées  comme  des  so- 
ciétés, et  non  comme  des  associations.  — 
J.  G.  S.  Société,  343.  —  Crim.  c.  18  nov.  1865, 
D.  P.  66.  1.  455.  —  V.  suprà,  art.  1832, 
n°  114. 

54.  Mais  une  opinion  contraire  leur  dénie 
le  caractère  de  sociétés,  par  le  motif  que  des 
conventions  de  cette  nature  ont  pour  objet  la 
satisfaction  d'un  goût  et  non  pas  la  recherche 
de  bénéfices.  — Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  39,  note  3.  —  V.  suprà,  art.  1832,  n°  114. 

Sect.  4.  —  Conditions  de  validité 
du  contrat  d'association. 

§  1er.  —  Conditions  communes 
ii  tous  les  contrats. 

A.  —  Règles  générales. 

55.  L'association  est  régie,  quant  à  sa  va- 
lidité, par  les  principes  généraux  du  droit 
applicables  aux  contrats  et  obligations.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
1"  juill.  1901.  —  Comp.  :  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n°  2007. 

56.  Il  résulte  de  la  règle  posée  au  numéro 
précédent  que  les  quatre  conditions  e 

par  l'art.  1108  du  présent  Code.  p>;ir  la  vali- 
dilé  d'une  convention,  sont  également  essen- 
tielles à  la  validité  du  contrat  d'association.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  41,  n°  2. 


57.  ...  A  savoir  :...  le  consentement  des 
parties.  —  V.  infrà,  n°!  61  et  s. 

58.  ...  La  capacité  des  parties.  —  V.  infrà, 
a  et  s. 

59.  ...  Un  objet  certain.  —  V.  infrà.  n°* 
69  et  s. 

60.  ...  Une  cause  licite.  —  V.  infrà,  n01 
69  et  s. 

B.  —  Consentement. 

61.  Il  n'y  a  pas  d'association  si  le  consen- 
tement des  "parties  ou  de  l'une  d'elles  l'ait  dé- 
faut. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  41, 
n°  2.  —  Sur  le  consentement  :...  dans  les  con- 
trats en  général,  V.  suprà.  art.  1109,  nos  1  et 
s.;  ...  et,  spécialement  en  matière  de  société, 
suprà,  art.  1832,  nos  8  et  s. 

62.  Le  consentement  est  valablement  donné 
par  mandataire,  mais  à  la  condition  que  celui- 
ci  soit  investi  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  effet. 

—  Trouillot  et  Chapsal.  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  pour  le  contrat  de  société,  suprà,  art.  1832, 
nos  24  et  s. 

63.  Le  consentement  n'est  obligatoire  qu'au- 
tant qu'il  est  exempt  d'un  des  vices  spécifiés 
par  l'art.  1109  du  présent  Code,  l'erreur,  la 
violence  et  le  vol.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  et  loc.  cit.  —  En  matière  de  société,  V.  su- 
prà. art.  1832,  n05  14  et  s. 

64.  Le  contrat  d'association  étant  une  union 
de  personnes,  il  en  résulte  que  l'erreur  sur  la 
personne  est  substantielle  et  entraine  la  nullité 
de  l'association.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  cit., p.  42;  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit., 
n°  1061.  —  En  matière  de  société,  V.  suprà, 
art.  1S32,  n"  22  et  23. 

C.  —  Capacité. 

65.  Les  mineurs  et  les  interdits  ne  peu- 
vent s'affilier  à  une  association  sans  l'autori- 
sation du  père  de  famille  ou  de  la  personne 
sous  la  tutelle  de  laquelle  ils  sont  placés.  — 
Discuss.  à  la  Ch.  des  dép.,  Journ.  off.  du 
1er  févr.  1901,  p.  247;  Discuss.  au  Sénat,  re- 
jet de  l'amendement  Ponthier  de  Chamaillard, 
Journ.  off.  du  16  juin  1901,  p.  875,  D.  P. 
1901.  4.  110,  col.  2,  n»  9.  —  En  ce  sens  : 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  43  et  44; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  n°  1061, 
2°. 

66.  De  même,  la  femme  mariée,  non  sé- 
parée de  corps,  ne  peut  entrer  dans  une  as- 
sociation sans  y  être  autorisée  par  son  mari. 

—  Mêmes  auteurs. 

67.  Au  refus  du  mari,  la  femme  a  la  fa- 
culté de  recourir  à  l'autorisation  de  justice. 

—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  44.  — 
En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit. 

68.  D'après  le  rapporteur  au  Sénat,  le  si- 
lence d'un  père  ou  d'un  mari  vaut  autorisa- 
tion tacite  pour  un  incapable  et  lui  permet 
d'entrer  valablement  dans  une  association.  — 
Discuss.  au  Sénat,  séance  du  15  juin  1901, 
Journ.  off.  du  16  juin  1901,  p.  875  et  s.  —  En 
ce  sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  43.  —  En  sens  contraire  :  Planiol,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  2007. 

D.  —  Objet  et  cause. 

69.  Dans  la  convention  d'association,  l'ob- 
jet lou  apport)  est  représenté  par  les  con- 
naissances ou  par  l'activité  que  les  associés 
apportent  comme  mise  sociale,  et  également 
par  les  cotisations  ou  autres  sommes  que  la 
loi  leur  permet  de  verser  en  vue  de  subvenir 
aux  dépenses  communes.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  44,  3°.  —  Sur  l'objet 
dans  les  contrats  en  général,  V.  suprà,  art.  1 126, 
texte  et  n0>  1  et  s. 

70.  L'association  étant  un  contrat  synal- 
lagmatique  iV.  suprà,  n°  4l,  il  s'ensuit  que, 
dans  ce  contrat,  comme  dans  tout  contrat 
synallagmatique ,    la    cause    de    l'obligation 


de  l'une  des  parties  consiste  dans  l'obligation 
prise  par  l'autre.  Ainsi,  dire  que  le  contrat 
d'association  n'est  valable  que  s'il  y  a  une 
cause  licite  dans  l'obligation  revient  à  dire  que 
l'obligation  prise  par  chacune  des  parties  doit 
avoir  un  objet  licite. —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  cit.,  p.  44  et  s. 

71.  Mais,  en  matière  de  société  et  d'asso- 
ciation, le  mot  objet  se  prend  aussi  fréquem- 
ment dans  un  autre  sens.  Il  signifie,  non  plu* 
l'apport  des  associés  (V.  suprà.  n°  69),  mais 
le  but  de  la  société.  Et  c'est  la  même  signi- 
fication que  l'on  donne  parfois  aussi  en  cette 
matière,  abusivement,  il  est  vrai,  au  mol 
«  cause  ».  —  Comp.:  Planiol,  op.  cit., 3' èdil.. 
t.  2,  n»  2013. 

72.  C'est  en  ce  sens  que  l'art.  7  de  la  loi 
du  1er  juill.  1901  prohibe  «  les  associations 
fondées  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un  objel 
illicite  ».  —  V.  infrà,  art.  7. 

E.  —  Sanction  de  l'inobservation  des  conditions. 

73.  Lorsqu'une  des  conditions  requises 
pour  la  validité  du  contrat  d'association  fait 
défaut,  la  sanction  consiste  dans  la  nullité 
de  la  convention.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  cit.,  p.  53, 

74.  Cette  nullité,  quand  elle  résulte  de 
l'incapacité  d'une  des  parties  ou  d'un  vice  du 
consentement,  n'est  que  relative.  Elle  ne 
peut  être  invoquée  que  pendant  le  délai  légal, 
et  par  la  partie  incapable  ou  dont  le  consen- 
tement a  été  vicié.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  cit.,  p.  54.  —  V.  suprà,  art.  1117,  texte 
et  n°  1;  1125,  texte  et  n"  1  et  s.;  1304,  texte 
et  nos  1  et  s. 

75.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  association 
constituée  «  en  vue  d'une  cause  ou  d'un  objet 
illicite  »,  la  nullité  est  absolue  et  radicale.  — 
V.  infrà,  art.  3,  n°  13;  art.  7,  n°s  1  et  s. 

§  2.  —  Assemblée  générale  constitutive. 

76.  La  première  assemblée  qui  a  pour  ob- 
jet de  procéder  à  la  constitution  d'une  asso- 
ciation de  bienfaisance  (en  l'espèce  d'une 
crèche-garderie),  alors  qu'elle  a  réuni  le  nom- 
bre d'adhérents  fixé  par  les  statuts,  doit  être 
convoquée  par  l'un  des  membres  fondateurs. 

—  Besançon,  23  janv.  1901,  D.  P.  1904.  2. 
46. 

77.  Le  maire  de  la  ville  où  siège  l'asso- 
ciation a  qualité  pour  convoquer  cette  assem- 
blée, alors,  d'une  part,  que,  par  sa  souscrip- 
tion et  son  adhésion  préalables  à  la  société 
en  formation  il  doit  être  considéré  comme 
l'un  de  ses  fondateurs ,  et  que ,  d'autre  part , 
il  agit  comme  représentant  de  la  municipalité 
sous  les  auspices  et  avec  le  concours  finan- 
cier de  laquelle  la  crèche-garderie  est  créée 
en  exécution  des  engagements  pris  par  les 
conseillers  municipaux  envers  leurs  électeurs. 

—  Même  arrêt. 

78.  Les  énonciations  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale  dressé  par  un  secrétaire 
régulièrement  nommé  doivent  être  tenues 
pour  exactes,  bien  que  le  procès- verbal  ne 
soit  pas  consigné  sur  un  registre  et  n'ait  été 
signé  que  par  le  secrétaire,  alors  que  les  sta- 
tuts n'obligent  pas  à  des  formes  spéciales  et 
que  la  preuve  de  l'inexactitude  de  ces  énon- 
ciations n'est  ni  rapportée,  ni  offerte.  —  Même 
arrêt. 

79.  Il  en  est  de  même  pour  le  procès-ver- 
bal d'élection  du  bureau,  bien  qu'il  se  com- 
pose de  simples  notes  libellées  avec  l'en-tète 
des  formules  habituelles.  —  Même  arrêt. 

80.  L'assemblée  générale  n'a  pas  qualité 
pour  révoquer  les  membres  du  comité  (con- 
seil d'administration)  régulièrement  élus  alors 
que,  d'après  les  statuts,  c'est  par  cinquièmes 
que  le  comité  doit  être  renouvelé  chaque  an- 
née. —  Même  arrêt. 

81  Tout  membre  de  l'association,  qui  es- 
time que  des  assemblées  ont  été  irrégulières, 
a,  du  reste,  le  droit  de  se  pourvoir  en  jus- 
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tice  pour  faire  annuler  les  décisions  prises. 
—  Môme  arrêt.  —  Comp.  :  Civ.  r.  3  avr.  l'Ail, 
<;„:.  îles  trib.,  29  août  1901. 

82.  Et  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'appai- 
tient  la  compétence  pour  trancher  les  dilfé- 
reuds  qui  s'élèvent  dans  le  sein  de  l'associa- 

ion,  notamment  pour  décider  s'il  y  a  eu  no- 
ation  ou  non  de  leurs  statuts  approuvés  (avant 
a  loi  du  l"  juill.  1901)  par  l'autorité  préfec- 
orale.  —  Mime  arrêt.  —  Comp.  en  ce  sens, 

pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  :  Req. 

20  déc.  1882,  D.  P.  83.  1.  416.  —  Trib.  civ. 

Douai,  10  juill.  1891,  D.  P.  92.  2.  576.  —  V. 
nfrii ,  art.  7. 

83.  Mais  un  membre  de  l'association  n'a 
pas  le  droit  de  convoquer  une  nouvelle  as- 
semblée générale  constitutive  de  la  société 
avant  que  la  justice  ait  annulé  les  décisions 
des  assemblées  antérieures.  —  Même  arrêt. 

84.  La  nomination  qu'un  membre  tiendrait 
d'une  assemblée  convoquée  au  mépris  de 
cette  règle  ne  saurait  lui  conférer  la  qualité 
de  membre  du  bureau  et  le  rendre  recevable 
à  agir  au  nom  de  l'association.  —  Même 
arrêt. 

Sect.  5.  —  Preuve  de  l'association. 

85.  En  principe,  et  même  en  l'absence 
d'une  disposition  spéciale  des  statuts  spéci- 
fiant que  l'adhésion  doit  être  donnée  par  écrit, 
toute  adhésion  à  une  association,  civile  de  sa 
nature,  doit  être  prouvée  par  écrit,  et  non 

Ear  témoins  ou  par  présomptions,  si  l'ensem- 
le  des  cotisations  que  l'adhérent  s'oblige  à 
à  payer  est  supérieur  à  150  francs  (arg.  analog. 
c.  civ.  art.  1341  et  1834).  —  D.  P.  1904.  2. 
46,  note  3.  —  V.  suprà,  art.  1834,  nos  1 
et  s. 

86.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  co- 
tisations   étaient   minimes   et  si   l'adhérent, 

Fouvant  toujours  rompre  le  lien  qui  l'unit  à 
association,  ne  pouvait  être  considéré  comme 
tenu  à  payer  plus  de  150  francs.  —  D.  P. 
ibid. 

87.  Jugé  que  l'adhésion  à  une  association 
de  bienfaisance  (en  l'espèce  une  crèche-gar- 
derie) n'est  pas  subordonnée  à  l'existence 
d'un  écrit  ;  qu'elle  résulte  de  ce  que  l'on  a 
laissé  écrire  son  nom  sans  protester  au  nom- 
bre des  associés;  et  qu'elle  résulte  aussi  de 
ce  que  l'on  a  assisté  à  une  séance  en  prenant 
part  aux  délibérations  de  la  réunion,  et  encore 
de  ce  que  l'on  a  accepté  des  fonctions  spé- 
ciales dans  l'association,  alors  du  moins  que 
les  cotisations  sont  minimes  et  que  les  statuts 
n'exigent  pas  un  engagement  écrit.  —  Besan- 
çon, 23  janv.  1901,  précité. 

88.  Le  seul  fait  de  l'adhésion  à  une  asso- 
ciation de  cette  nature  emporte  acceptation 
des  statuts  régulièrement  approuvés  (avant 
la  loi  du  1«*  juill.  1901)  par  l'autorité  com- 
pétente. —  Même  arrêt.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Montpellier,  25  mars  1888,  D.  P.  89. 
2.  220.  —  Bordeaux,  22  janv.  1889,  D.  P.  90. 
2.  163. 


Loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  2.  Les  associations  de  personnes  pour- 
ront sa  former  librement  sans  autorisation 
ni  déclaration  préalable,  mais  elles  ne  joui- 
ront de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se 
sont  conformées  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5. 

Rapport  de  M.  Trouillot  et  discuss.  à  la  Ch.  des 
dép.  D.  P.  1901.  4.  110,  note  1.  —  Rapport  de 
M.  Vallé  et  discuss.  au  Sénat,  D.  P.  1901.  4.  111, 
col.  1 ,  n"  6  et  s. 


§  1.  —  Existence  légale  des  associations 
non  déclarées  [n"  1). 


§2. 


tfiit    juridique  des  associa- 
tions non  déclarées  (n°  11). 


§  1« 


Existence  légale  des   associations 
non  déclarées. 


1.  Le  projet  du  Gouvernement  exigeait 
que  toute  association  fût  l'objet  d'une  décla- 
ration préalable;  mais  cette  exigence  fut  sup- 
primée après  discussion.  —  Amendement 
Groussin.  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép.,  séance 
du  4  févr.  1901,  Journ.  off.  du  5  févr.,  p.  284. 
—  Comp.  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  57  et  s. 

2.  Les  associations  peuvent  donc  se  former 
librement,  sans  autorisation  ni  déclaration 
préalable.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  59;  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2006; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  8«  édit., 
n"  1061,  9°.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  1"  juill.  1901. 

3.  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
1er  juill.  1901  équivaut  à  l'abrogation  des 
art.  291  et  suiv.  du  Code  pénal,  abrogés  d'ail- 
leurs expressément  par  l'art.  21.  —  Planiol, 
op.  et  toc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  21. 

4.  Le  bénéfice  de  l'art.  2  doit  être  reconnu 
à  toutes  les  associations,  même  aux  associa- 
tions de  personnes  qui  se  réunissent  dans  un 
but  religieux.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép., 
Journ.  off.  du  5  févr.  1901,  p.  290,  et  du 
29  juin,  p.  1652.  —  Rapport  de  M.  Vallé  au 
Sénat,  Sénat  annexe,  n°  228,  Journ.  off.  du 
7  juin  1901,  p.  788.  —  En  ce  sens  :  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit. ,  p.  61  in  fine  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, op.  cit.,  8e  édit.,  n°  1061, 9°. 

5.  ...  A  la  condition  qu'il  ne  s'agisse  pas 
de  congrégations.  —  Rapport  de  M.  Vallé  au 
Sénat,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  L.  1"  juill.  1901, 
art.  13  et  s.,  reproduits  et  commentés,  Sup- 
plément au  Code  des  lois  admin.  annotées, 
t.  2,  II,  v  Culte. 

6.  Peuvent  bénéficier  aussi  de  l'art.  2  :  ... 
les  comités  électoraux,  même  en  dehors  des 
périodes  électorales.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des 
dép.,  séance  du  4  févr.  1901,  Journ.  off.  du 
5  févr.  1901,  p.  291. 

7.  ...  Les  associations  composées  en  par- 
tie d'étrangers,  ou  dont  le  siège  ou  la  direc- 
tion seraient  fixés  à  l'étranger,  ou  confiés  à 
des  étrangers.  —  Discuss.  au  Sénat,  séance 
du  15  juin  1901,  Journ.  off.  du  16  juin  1901, 
p.  877  à  884. 

8.  ...  Sauf  le  droit  pour  le  Gouvernement 
de  dissoudre  par  décret  les  associations  vi- 
sées au  numéro  précédent.  —  V.  infrà, 
art.  12,  n0'  5  et  s. 

9.  Les  associations  peuvent,  du  reste,  se 
grouper  entre  elles  de  façon  à  former  une 
union  d'associations.  —  Déclaration  de  M.  Vallé 
au  Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  Journ.  off. 
du  18  juin,  p.  901  et  902. 

10.  Si  celte  union  ne  veut  pas  avoir  de 
capacité  juridique,  elle  peut  se  former  libre- 
ment, conformément  a  ce  qu'autorise  l'art.  2, 
sans  avoir  d'autorisation  à  demander  ni  de 
déclaration  à  faire.  —  Même  référence  qu'au 
numéro  précédent. 


S  2 


—  Incapacité  juridique  des  associations 
non  déclarées. 


11.  L'association  fondée  dans  les  conditions 
de  l'art.  2,  c'est-à-dire  sans  déclaration  préa- 
lable, ne  jouit  d'aucune  capacité  juridique.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  52  in  fine; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  8e  édit., 
n°  1061,  9»  et  17";  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n»2015. 

12.  Par  suite,  elle  ne  peut,  ni  ester  en  jus- 
tice, ni  acquérir,  même  à  titre  onéreux,  soit 
des  meubles,  soit  des  immeubles.  —  Planiol, 
op.  et  loc.  cit. 

13.  Dans  une  opinion,  cependant,  on  per- 
met aux  associations  non  déclarées  de  recueil- 
lir des  cotisations  et  d'employer,  conformé- 


ment aux  statuts,  le  reliquat  provenant  de  ces 
cotisations.  —  Planiol,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  2,  n°  2015. 

14.  Mais,  dans  une  opinion  contraire,  on 
refuse  aux  associations  non  déclarées  le  droit 
de  recueillir  des  cotisations.  —  Thouillot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  63.  —  Déclaration 
de  M.  Vallé  au  Sénat,  séance  du  15  juin  1901, 
Journ.  off.  du  16  juin  1901,  p.  877. 

15.  On  ne  pourrait  même  pas  faire  pour 
1rs  associations  non  déclarées  ce  qu'on  faisait 
autrefois  pour  les  associations  autorisées, 
c'est-a-dire,  permettre  à  leurs  membres  i 

ut  singuli  dans  l'intérêt  commun.  —  Décla- 
ration de  M.  Waldeck- Rousseau  au  Sénat, 
séance  du  15  juin  1901,  Journ.  off.  du  16  juii 
1901 ,  p.  883.  —  En  ce  sens  :  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  64;  Baudry-Lacantine- 
rib,  op.  cit.,  8' édit.,  n»  1061,  17». 

16.  Elles  ne  pourraient  pas  non  plus,  pour 
échapper  à  l'incapacité  dont  elles  sont  frappées, 
re  vêtir  la  forme  d'une  société  civile  ou  commer- 
ciale.—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  05. 

Loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  3.  Toute  association  fondée  sur  une 
cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait 
pour  but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
territoire  national  et  à  ta  forme  républicaine 
du  Gouvernement,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  1904.  4.  111,  note  3,  n- 1. 
—  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép.  :  séance  du  31  janv. 
1901,  D.  P.  1901.  4.  111,  note  3,  n-  1;  Journ.  off: 
du  1"  févr.  1901,  p.  243;  séance  du  4  févr.  1901, 
D.  P.  1901.  4.  111,  note  3,  n-  2;  Journ.  off.  du 
5  févr.  1901,  p.  294  et  s.  —  Discuss.  au  Sénat, 
séance  du  15  juin  1901,  D.  P.  1901.  4.  112,  col.  1, 
n"  8  et  s.;  Journ.  off.  du  6  juin  1901 ,  p.  884  et  s. 

1.  Comme  les  individus  isolés,  les  per- 
sonnes associées  peuvent  se  proposer  un  objet 
illicite,  et  il  était  impossible  d'accorder  à 
l'oeuvre  collective  ce  qui  est  interdit  aux 
actions  individuelles.  —  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n»  2013.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  3. 

2.  L'expression  illicite  employée  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  1er  juill.  1901  doit  s'entendre 
avec  la  même  portée  et  de  la  même  façon 
dans  cet  art.  3  précité  que  dans  l'art.  1133  du 
présent  Code,  et,  par  suite,  tout  ce  qui  est 
défendu  par  le  second  de  ces  textes  l'est  éga- 
lement par  le  premier.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  48. 

3.  La  règle  posée  au  numéro  précédent  est 
d'autant  plus  certaine,  que  l'art.  3  était  même 
inutile  :  la  disposition  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  1er  juill.  1901,  qui  renvoie  au  droit  com- 
mun, suffisait  pour  rendre  les  art.  1131  à  1133 
applicables  aux  associations.  —  Planiol,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  2014. 

4.  Un  amendement  qui  prononçait  expres- 
sément la  nullité  des  associations  contraires 
à  l'ordre  public  a  été  rejeté.  —  Planiol,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n"  2014.  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

5.  Si  l'on  a  supprimé,  dans  le  texte  défini- 
tif de  l'art.  3,  les  mots  «  contraires  à  l'ordre 
public  » ,  c'est  afin  de  substituer  à  la  notion 
vague  d'ordre  public  l'analyse  et  le  détail  des 
choses  qui  sont  d'ordre  public.  —  Déclaration 
de  M.  Waldeck -Rousseau  au  Sénat,  D.  P. 
1901,  4.  112,  col.  2,  n»  11-K. 

6.  Mais,  malgré  cette  suppression ,  il  n'en 
demeure  pas  moins  certain  que  toute  associa- 
tion fondée  dans  un  but  contraire  à  l'ordre 
public  est  frappée  de  nullité.  —  Déclarations 
de  M.  Waldeck-Rousseau: ...  à  la  Ch. des  dép., 
séance  du  4  févr.  1901,  Journ.  off.  du  5  févr. 
1901 ,  p.  296  ;  ...  et  au  Sénat ,  séance  du  15  juin 
1901,  Journ.  off.  du  16  juin  1901,  p.  889.  — 
En  ce  sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  48  et  49. 

7.  Doivent   être  considérées   comme  illi- 
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cite*  :  ...  les  associations  qui  auraient 
but  d'organiser  la  résistance  aux  lois.  Je  pro- 
voquer à  l'abolition  de  la  Famille,  de  la  liberté 
de  conscience,  de  la  liberté  individuelle.  — 
Exposé  des  motifs,  Joum.  off.  du  10  déc. 
1899,  p.  124.  annexe,  n»  1 ! 

8.  ...  L'association  qui  aurait  pour  but  de 
provoquer  à  l'abolition  du  droit  de  propriété. 
—  Déclaration  de  M.  Trouillot  à  la  Cli.  des 

.ance  du  31  janv.  1901,  Journ.  off.  du 
l"  IVvr.  1901.  —  Déclaration  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau  à  la  Ch.  des  dép.,  séance  du 
4  révr  1901,  p.  252,  D.  P.  1901,  4.  11'.'.  col. 
1.  n°  5-E,  Journ.  off.  du  5  févr.  1901,  p.  297 
18,  —  Rapport  de  M.  Yallé  au  Sénal  , 
D.  i'.  ibid.;  An:  S8,  Journ.  off.  du 

7  juin  1901 ,  P-  ~^v-  —  En  ce  sens  :  Trouil- 
lot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  50;  Bai 
j  ie,  op.  cit.,  8e  édit. ,  n°  1001,  6°. 

9.  Serait  licite,  au  contraire,  l'association 
constituée,  non  pas  en  vue  de  provoquer  à 

les  qui  violeraient  le  droit  de  propriété, 
pour  développer  et  discuter  une  idée  de 
reforme  en  matière  de  propriété.  —  Déclara- 
tion précitée  de  M.  WalJeck- Rousseau.  — 
i  léclaration  de  M.  Trouillot  a  la  Ch.  des  dép., 
e  du  31  janv.  1901.  Journ.  off.  du  1er  févr. 
1901 ,  p.  252.  —  En  ce  sens  :  Trouillot  et 
I  op.  cit..  p.  50. 

10.  L'art.  3  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 
annule  spécialement  les  associations  qui  se 
formeraient  «  pour  porter  atteinte  à  l'intégrité 
du  territoire  national  et  à  la  forme  républi- 
caine du  Gouvernement  ».  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  3. 

11.  Cette  prescription  de  l'art.  3  semble 
inutile,  puisque  les  faits  visés  au  numéro  pré- 

il  constituent  des  crimes.  —  Planiol, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n°  2014.  —  V.  Code 
pénal  annoté,  art.  77  ei  87. 

12.  Les  mots  «  intégrité  du  territoire  natio- 
nal »  de  l'art.  3  comprennent  toutes  les  pos- 
sessions françaises,  même  les  colonies,  notam- 
ment l'Algérie  et  la  Tunisie.  —  Déclaration 
de  M.  Vallé  au  Sénat,  séance  du  15  juin  1901, 
D.  P.  1901.  4.  112,  col.  1,  n°  9. 

13.  Sur  les  effets  de  la  nullité  radicale  et 
absolue  dont  est  entachée  l'association  fondée 
«  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite  », 
V.  infrà,  art.  7 ,  nos  1  et  s.  —  V.  aussi  su- 
pr-'i ,  art.  1,  nos  75  et  s. 


Loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  4.  Tout  membre  d'une  association  qui 
n'est  pas  formée  pour  un  temps  déterminé 
peut  s'en  retirer  en  tout  temps ,  après  paye- 
ment des  cotisations  échues  et  de  l'année 
courante,  nonobstant  toute  clause  contraire. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  1901.  4.  112,  note  4, 
col.  2,  n"  1.  —  Rapport  de  M.  Trouillot  à  la  Ch.  des 
dép.,  D.  P.  ibid.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép., 
séance  du  5  févr.  1901,  D.  P.  190t.  4.  112,  note  4, 
col.  2.  n-  2  ;  Journ.  off.  du  6  févr.  1901,  p.  304  et  s.  — 
Discuss.  au  Sénat ,  séance  du  15  févr.  1901 ,  D.  P. 
1901.  4.  112,  note  4,  col.  3,  n-  3. 


DIVISION 

§  1.  —  Association  formée  pour  une  du- 
rée indéterminée  (aa  3). 

A.  —    Définition    de    l'association    à    durée 
indéterminée  (n*  3). 

lï.  —  Droit  pour  l'associé  de  se  retirer  (n»  7). 

a.  —  Conditions  auxquelles  l'associé  peut 

se  retirer  (n'  7). 

b.  —  Effets   de  la  retraite   d'un  associé 

(n-  14). 

§  2.  —  Association  formée  pour  une  du- 
rée limitée  (n»  19). 

§  3.  —  Droit  d'exclusion  (n9  27). 


1.  L'art.  4  distingue  deux  sortes  d'associa- 
tions :  ...  les  associations  contractées  pour 
un  temps  indéterminé.  —  D.  P.  1901.  4.  112, 
note  4,  col.  3,  n°  4.  —  V.  infrà,  i:os  3  et  s. 

2.  ...  Et  les  associations  contractées  pour 
un  temps  déterminé.  —  D.  P.  1901.  4.  112, 
note  4,  col.  3,  n»  4.  —  V.  infrà,  n05  19  et  s. 

§  1".  —  Association  formée  pour  une  durée 
indéterminée. 

A.  —  Définition  de  l'association  à  durée 
indéterminée. 

3.  Le  projet  du  Gouvernement,  proscrivant 
toute  association  formée  pour  un  temps  indé- 
terminé, et  n'admettant  que  les  associalions 
à  durée  limitée,  a  été  repoussé  comme  étant 
trop  rigoureux.  —  D.  P.  1901.  4.  112.  note  4, 
col.  2,  n°  1.  —  En  ce  sens  :  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit..  p.  135. 

4.  Une  association  peut  donc  se  former 
pour  un  temps  indéterminé.  — D.  P.  1901.  4. 
112,  note  4,  col.  3,  n°  4.  —  V.  pour  les  socié- 
tés, suprà .  art.  1S69,  n°s  1  et  s. 

5.  Si  l'objet  de  l'association,  par  sa  nature, 
ne  comporte  pas  un  temps  limité,  l'associa- 
tion est  réputée  formée  pour  une  durée  indé- 
terminée.—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  134. 

6.  De  même,  l'association  contractée  pour 
toute  la  vie  des  associés  est  une  convention 
de  durée  illimitée,  et  non  à  terme.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  car 
analogie  pour  les  sociétés,  suprà,  art.  1869, 
n03  3  et  s. 

B.  —  Droit  pour  l'associé  de  se  retirer. 

a.  —  Conditions  atucqitelles  l'associé  peut  se 
retirer. 

7.  —  I.  —  Tout  membre  d'une  association 
à  durée  illimitée  a  le  droit  de  donner,  quand 
il  lui  plait,  sa  démission,  sans  avoir  à  la  mo- 
tiver, sous  la  seule  condition  d'acquitter  les 
cotisations  échues  et  celles  de  l'année  cou- 
rante. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  136;  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  2000.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  4. 
—  V.  par  analogie,  pour  les  syndicats  pro- 
fessionnels, art.  7  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
Supplément  au  Code  de  commerce  annoté, 
n°»  23SSÛ  et  s. 

8.  Lorsque  la  cotisation  est  stipulé  payable 
par  fractions  successives  au  cours  de  l'exer- 
cice, l'associé  qui  se  relire  perd  le  bénéfice 
du  terme,  et  l'intégralité  de  la  cotisation  due 
pour  l'année  en  cours  devient  immédiatement 
exigible.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc. 
cit. 

9.  L'année  courante,  visée  par  le  législa- 
teur, correspond,  non  pas  à  l'année  qui  com- 
mence a  courir  du  jour  de  la  démission,  mais 
à  l'année  sociale  au  cours  de  laquelle  cette 
démission  est  donnée.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  et  loc.  cit. 

10.  A  la  démission  il  faut  assimiler  le  dé- 
cès. Les  héritiers  du  membre  décédé  ne  de- 
viennent pas  eux-mêmes  associés,  mais  ils 
sont  tenus  d'acquitter  la  cotisation  de  l'année 
courante  due  par  le  défunt.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  137. 

11.  La  mort  d'un  associé  n'a,  du  reste,  pas 
pour  effet  de  dissoudre  l'association,  qui  con- 
tinue d'exister  entre  les  autres  membres.  — 
V.  infrà,  art.  7. 

12.  La  faculté  ouverte  aux  parties  par 
l'art.  4,  étant  d'ordre  public,  continue  d'exis- 
ter nonobstant  toute  clause  contraire.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  137.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  4.  —  V.  aussi, 
en  ce  sens,  pour  les  sociétés,  suprà,  art.  1809, 
n"'  62  et  s.:  art.  1871,  n05  92  et  s. 

13.  —  II.  —  Le  droit,  conféré  par  l'art.  4 
aux  associés  individuellement,  de  se  retirer 
en  tout  temps,  n'appartient  pas  à  chacun  des 
groupes  à  durée  illimitée,  mais  ayant  adhéré 


h  une  union  d'associations  dont  la  durée  est 
imitée.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  138.  —  V.  suprà,  art.  2,  n»  9. 

b.  —  Effets  de  la  retraite  d'un  associé. 

14.  Le  droit  reconnu  par  l'art.  4  aux  mem- 
bres d'une  association  à  durée  indéterminée 
est,  non  pas  le  droit  de  demander  la  dissolu- 
tion comme  en  matière  de  société  civile  (V.  su- 

Îtrà,  le  teite  de  l'art.  1809),  mais  seulement 
a  faculté,  analogue  à  celle  conféré  aux  mem- 
bres des  syndicats  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  de  donner  leur  démission.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  135; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  8e  édit., 
n"  1001,  14°.  —  Sur  le  droit  des  membres  des 
syndicats  professionnels,  V.  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  n°s  23880  et  s.  — 
Sur  le  droit  analogue  qui  appartient  aux  mem- 
bres d'une  société  fromagère,  V.  infrà,  Appen- 
dice II  au  présent  titre ,  Sociétés  fromagères. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  1869-1870,  n"  i5. 

15.  Par  suite,  l'associé  qui  se  retire  ne 
saurait  prétendre  à  aucune  portion  du  capital 
social,  à  supposer  qu'il  en  existât  un.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  136;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

16.  Il  ne  peut  ni  en  demander  le  partage, 
ni  même  réclamer  les  apports  qu'il  a  pu  faire 
sous  forme  de  cotisations  ou  sous  toute  autre 
forme.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc. 
cit. 

17.  Dans  une  opinion,  toutefois,  si  l'associé 
qui  se  retire  avait,  en  dehors  de  ses  cotisa- 
tions, fait  apport  d'un  bien  déterminé,  par 
exemple  d'un  immeuble,  et  si  l'association  ve- 
nait plus  tard  à  se  dissoudre  normalement, 
l'associé  serait  alors  (mais  alors  seulement,  et 

j  non  pas  au  jour  où  il  se  retire)  en  droit  de 
réclamer  son  apport  conformément  aux  règles 
de  la  dévolution  des  biens  en  cas  de  dissolu- 
tion. —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

—  Comp.  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  art.  9. 

18.  D'autre  part,  le  membre  démission- 
naire n'est  pas  tenu  des  dettes  sociales,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  engagé  personnelle- 
ment à  leur  payement.  —  Trouillot  bt  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  137. 

§  2.  —  Association  formée  pour  une  durée 
limitée. 

19.  —  I.  —  L'art.  4  vise  implicitement  les 
associations  contractées  pour  un  temps  dé- 
terminé. —  D.  P.  1901.  4.  112,  note  4,  col.  3, 
n°  4. 

20.  Une  association  est  à  durée  limitée 
lorsque  les  statuts  indiquent  expressément  la 
date  à  laquelle  elle  doit  prendre  fin.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  133  in 
fine. 

21.  Une  association  est  également  à  durée 
limitée  lorsqu'elle  est  formée  en  vue  d'une 
entreprise  dont  la  réalisation  ne  nécessite 
qu'un  temps  déterminé.  Elle  est  alors  censée 
stipulée  pour  la  durée  nécessaire  à  cette  réa- 
lisation. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  134.  —  V.  par  analogie  suprà,  art.  1844, 
n»  4. 

22.  —  II.  —  L'art.  4  ne  réservant  la  fa- 
culté de  démissionner  qu'aux  adhérents  à  une 
association  formée  pour  une  durée  indéter- 
minée, il  s'ensuit  que  cette  faculté  ne  peut 
être  invoquée  dans  les  groupements  consti- 
tués pour  une  durée  limitée.  —  Discuss.  à  la 
Ch.  des  dép.,  séance  du  15  janv.  1901,  Journ. 
off.  du  10  janv.,  p.  45;  séance  du  5  févr.  1901, 
D.  P.  1901.  4.  112,  note  4,  col.  2,  n»  2;  Journ. 
off.  du  6  févr.,  p.  304. 

23.  Néanmoins,  les  membres  d'une  asso 
dation  à  durée  limitée  peuvent  démissionner, 
mais  en  principe  ils  restent  tenus,  nonobs- 
tant cette  démission ,  de  tous  leurs  engage 
ments.  —  Baudhy-Lacantinekie,  op.  cit., 
n°  1061,  14o. 
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24.  Ce»  engagements  subsistent  alors  con- 
formément aux  statuts,  suivant  les  règle*  gé- 
nérales des  contrats.  —  D.  1'.  1801.  i.  11'-', 
noie  4,  col.  3,  n°  4. 

26.  Si  les  associés  veulent  se  réserver  le 
droit  de  démissionner  a  me  convenu, 

démission  les  libérant  pour  l'avenir  de 
l'obligation  de  payer  leurs  cotisations,  ils 
doivent  inscrire  formellement  cette  faculté 
dans  les  statuts.  —  Trouii.lot  et  Chapsal, 
op.  cit.,  p.  138. 

26.  Toutefois,  dans  les  associations  foi 
pour  un  temps  déterminé,  comme  dans  les 
es  civiles  a  durée  limitée,  La  dissolution 
tre  demandée,  avant  l'échéance  conve- 
nue, pum  justes  motifs,  notamment  lorsqu'un 
-  manque  à  ses  engagements.  — 
Trouillot   et  Chapsal,  op.  et   toc.   cit.  — 
*     par    il.      ,  pour  les  sociétés,  suprûj 
art.  1871,  n"  26  et  s. 


§3. 


Droit  d'exclusion. 


27.  Les  statuts  déterminent  d'ordinaire  les 
cas  d'exclusion  de  l'association  et  la  procé- 
dure à  suivre  pour  en  faire  l'application.  — 
Trouillot  et  Ciiapsal,  op.  cit.,  p.  139. 

28.  Un  membre  de  l'association  ne  pour- 
rait être  régulièrement  exclu  pour  des  motifs 
autres  que  ceux  rigoureusement  visés.  — 
Tbouillot  et  Chapsal,  lac.  cit.  —  V.  en  ce 
sens,  par  analogie,  pour  les  syndicats  profes- 
sionnels, Supplément  au  Code  de  commerce 
annoté,  n°8  23883  et  23885. 

29.  Le  droit  de  prononcer  l'exclusion  est 
réservé  par  les  statuts,  tantôt  à  l'assemblée 
générale  des  associés,  tantôt  au  conseil  d'ad- 
ministration. Mais  l'associé  exclu  par  ces  au- 
torités peut  se  pourvoir  contre  leur  décision 
devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  140.  —  Comp. 
anal.  :  Cons.  d'El.  17févr.  1893,  D.  P.  94.  3.  29, 

—  Trib.  civ.  Seine,  17  juill.  1894,  D.  P.  95. 
2.  80.  —  Oran,  4  juin   1894,  D.  P.  95.  2.  78. 

—  Douai,  23  janv.  1895,  D.  P.  95.  2.  408. 

30.  Il  appartient  aux  tribunaux,  notamment, 
de  prononcer  la  nullité  de  l'exclusion  si  elle 
est  intervenue  sans  l'observation  des  garan- 
ties prescrites  par  les  statuts.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  1"  févr.  1894,  Monit  Jud.  de  Lyon  du 
6  avr.  1894.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  2  avr. 
1894,  Rec.  Bordeaux,  1894.  2.  69.  —  Lyon, 
21  mai  1901,  Le  Droit  du  1"  nov.  1901. 

31.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  sta- 
tuts disposent  que  l'exclusion  sera  prononcée 
sans  appel,  soit  par  l'assemblée  générale, 
soit  par  le  bureau,  une  telle  clause,  constitu- 
tive d'une  juridiction  en  dehors  des  conditions 
prévues  par  la  loi,  étant  nulle  et  de  nul  effet. 

—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  141.  — 
Comp.  anal.  :  Agen,  12  mars  1891,  D.  P.  91. 
2.  373  ;  Nancy,  14  mai  1892,  D.  P.  92.  3.  434 

32.  Le  membre  exclu  doit  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  sociales  nées  avant  son 
départ;  mais,  pas  plus  que  le  membre  démis- 
sionnaire, il  n'a  aucun  droit  sur  le  capital  so- 
cial. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  141  in  fine.  —  V.  suprà,  n"  15. 

33.  Lorsque  les  statuts  ne  contiennent  au- 
'cune  clause  prévoyant  l'exclusion,  l'associa- 
tion peut  néanmoins  faire  exclure  par  les  tri- 
bunaux celui  de  ses  membres  qui  manque  à 
ses  obligations.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  cit..  p.  1  il.  —  Comp.  anal.  :  Paris,  18  nov. 
1893.  Gaz.  du  Palais,  1894.  1.  10. 

34.  Sur  la  validité  des  clauses  stipulant. 
dans  les  sociétés  fromagères,  un  droit  d'ex- 
clusion analogue,  au  profit  de  la  société,  el 
sur  la  faculté,  pour  l'associé  exclu,  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  V.  infrà,  Ap- 
pendice II  au  présent  titre,  Sociétés  froma- 
gères, n03  58  et  s. 

Loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  5.  Toute  association  qui  voudra  obte- 
nir la  capacité  juridique  prévue  par  l'article  6 


devra  être  rendue  publique  par  les  soins  de 
ses  fondateurs. 

La  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la 
préfecture  du  département  ou  à  la  sous-pré- 
fecture de  l'arrondissement  où  l'association 
aura  son  siège  social.  Elle  fer»  connaître  le 
titre  et  l'objet  de  l'association,  le  siège  de  ses 
établissements  et  les  noms,  professions  et 
domiciles  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
sont  chargés  de  son  administration  ou  de  sa 
direction.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Deux  exemplaires  des  statuts  seront  joints 
à  la  déclaration. 

Les  associations  sont  tenues  de  faire  con- 
naître, dans  les  trois  mois,  tous  les  change- 
ments survenus  dans  leur  administration  ou 
direction,  ainsi  que  toutes  les  modifications 
apportées  à  leurs  statuts. 

Ces  modifications  et  changements  ne  sont 
opposables  aux  tiers  qu'à  partir  du  jour  où 
ils  auront  été  déclarés. 

Les  modifications  et  changements  seront, 
en  outre,  consignés  sur  un  registre  spécial 
qui  devra  être  présenté  aux  autorités  admi- 
nistratives ou  judiciaires  chaque  fois  qu'elles 
en  feront  la  demande. 

Rapport  de  M.  Vallé  au  Sénat,  D.  P.  1901.  1.  112, 
note  5,  col.  3,  n-  1.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép., 
D.  P.  19  il.  1.  112,  note  5,  n"  2  à  6,  et  n-  8.  — Dis- 
cuss. au  Sénat,  D.  P.  1901.  1.  112,  note  5,  n"  7. 


§  1.  —  Association  qui  veut  obtenir  la 
capacité  civile  restreinte  (n°  1). 

A.  —  Nécessité  d'une  déclaration  préalable 

(nM). 

B.  —  Procédure  de  la  déclaration  préalable 

(n-5). 

a.  —  Formes  de  la  déclaration  (n"  5). 

b.  —  Lieu  où  doit  se  faire  la  déclaration 

(n-  10). 

c.  —  Qui  doit  faire  la  déclaration;  pu- 

blicité (n-  14). 

d.  —  Récépissé  de  la  déclaration  (n*  19). 

Publicité  supplémentaire  (  n*  22  ). 

a.  —  Déclaration  des  changements  dans 

l'administration  ou  la  direction  et 
des  modifications  apportées  aux 
statuts  (n»  22). 

b.  —  Obligation  de  consigner  les  modifi- 

cations sur  un  registre  spécial 
(n-  28). 

§  2.  —  Sanction  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  (n"  30). 


§  1er.  —  Association  qui  veut  obtenir 
la  capacité  civile  restreinte. 

A.  —  Nécessité  d'une  déclaration  préalable. 

1.  Lorsqu'une  association  veut  bénéficier  de 
la  capacité  juridique  restreinte,  c'est-à-i 

la  personnalité  prévue  par  l'art.  6  de  la 
l«r  juill.  1901  (V.  infrà,  art.  6,  n°*6et  s.),  elle 
doit  être  l'objet  d'une  déclaration  préalable.  — 
D.  P.  1901.  1.  112,  note  5,  n»  1.  —  Trouii.lot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  67.  —  V.  ci-dessus  lu 
texte  de  l'art.  5. 

2.  Tant  que  la  déclaration  préalable  n'a  pas 
été  effectuée,  l'association  peut  bien  avoir  une 
existence  (V.  suprà.  art.  2,  n°  2),  mais  elle 
est  dépourvue  de  toute  capacité  juridique,  et 
les  actes  accomplis  en  son  nom  personnel  sont 
frappés  de  nullité.  —  Trouii.lot  et  Chapsal, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  par  analogie  :...  pour  les 
associations  syndicales,  art.  3.  0  et  7  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  Code  des  lois  admin.  anno- 
tées, t.  3,  v°  Travaux  publics,  nos  10858  et  s., 
10880  et  s.,  10920  et  s.;  pour  les  sociétés  ano- 
nymes, ail.  55 et  56  de  la  loi  du  24  juill.  1867, 


ment  au  Code  de  commerce  annoté, 
i9  et  s.  ;  pour  les  syndicats  profession- 
<upplément  au  Code  de  commerce  an- 
nule,  n»»  238:»  et  s. 

3.  La  déclaration  préalable  remplace,  dans 
une  certaine  mesure,  I  tpprobation 
préfectorale  c.  peu.,  art.  291  ancien)  qui,  dans 
!•■  lystème  de  la  jurisprudence  antérieure  à  la 
loi  du  1"  juill.  1901,  avait  pour  effet  de  con- 
n'ier  aux  associations  ainsi  autorisées,  sous 
le  nom  ^'individualité,  une  personnalité  mo- 

icomplète.  —  Pla.niol,  op.  cit..  A*  édit., 
t.  2,  n»  2020.  —  V.  suprà,  art.  1832,  n°»  183 
et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  6,  n°"  46  et  s. 

4.  Aux  termes  de  l'ail.  1"  de  la  loi  du 
3  févr.  1902  sur  les  sociétés  de  prévoyance, 
les  sociétés  de  prévoyance  existantes  (o 

la  promulgation  de  cette  loi  et  qui  ont  pour 
objet  de  par!.  leurs  adhérents,  à  par- 

tir d'une   certaine  durée  de  sociétariat, 
part  des  intérêts  du  capital  social,  et  dont  la 
durée  est  illimitée-,  sont  autorisées  à  fonction- 
ner dans  les  tenues  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
l«  juill.  1901,  à  la  condition  d'avoir  fait  dans 
un  délai  déterminé  les  déclarations  e.v 
par  ce  dernier  article.  —  L.  3  févr.  1902,  D.  P. 
1902.  4.  81-82.  —  Sur  l'application  de  celle  loi 
à    la   Société  des  prévoyants    de    l'avenir, 
V.  la  dissertation  de  M.  Percérou  s. .us  Trib. 
civ.  Seine,  i"  mars  1901,  D.  P.  1902.  2 
note  (i-il/,  p.  292,  col. 

t 

B.  —  Procédure  de  la  déclaration  préalable. 


a.  —  Formes  de  la  déclaration. 

5.  La  déclaration  préalable  doit  être  écrite; 
mais  elle  n'a  pas  besoin  d'être  sur  papier  tim- 
bré (arg.  art.  16  de  la  loi  du  13  brum.  an  7). 
—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  68.  — 
V.  en  ce  sens  anal.  :  Décis.  minist.  29  juill.  188  i 
et  Instr.  de  l'Enregistr.  du  25  mars  lssâ,  D.  P. 
85.  5.  460,  relatives  aux  syndicats  profession- 
nels. 

6.  La  déclaration  doit  faire  connaître  le  titre 
et  l'objet  de  l'association,  le  siège  de  ses  éta- 
blissements et  les  noms,  professions  et  domi- 
ciles de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont 
chargés  de  son  administration  ou  de  sa  direc- 
tion. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  5.  §  2. 

7.  En  cas  de  poursuites ,  les  représentants 
légaux  de  l'association  devraient  être  assignés, 
non  pas  à  leurs  domiciles  respectifs,  mais  au 
siège  de  l'association.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  68-  i ". 

8.  La  déclaration  préalable  doit  être  accom- 
pagnée de  deux  exemplaires  des  statuts  (V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  5.  §  3),  ce  qui  implique 
nécessairement  l'obligation  de  les  rédiger  par 
écrit.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  68. 

9.  Sur  les  conditions  requises  pour  la  for- 
mation des  unions  d'associations  et  sur  les 
formalités  à  remplir  pour  la  déclaration  de  ces 
unions,  V.  infrà,  art.  7,  n°"  20  et  s.  —  V. 
aussi  infrà,  Décr.  16  août  1901,  art.  7,  p.  666. 

b.  —  Lieu  où  doit  se  faire  la  déclaration. 

10.  La  déclaration  préalable  doit  être  faite 
à  la  préfecture  du  département  ou  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  où  l'association 
aura  son  siège  social.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  5,  §  2. 

11.  Un  amendement  proposant  de  rempla- 
cer la  déclaration  à  la  sous-préfecture  par  une 
déclaration  à  la  mairie,  semblable  a  celle  <iif% 
prescrit,  pour  les  syndicats  professionnels, 
l'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1884,  a  été  rejeté. 
—  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép..  séance  du  5  févr. 
1901,  Journ.  off.  du  6  févr.  1901,  p.  307. 

12.  Pour  le  département  de  la  Seine,  les 
déclarations  d'associations  doivent  être  faites 
à  la  préfecture  de  police.  —  V.  Décr.  16  août 
1901,  art.  4,  infrà,  p.  666.  —  Sur  l'obligation, 
pour  les  syndicats  professionnels,  de  faire, 
au  contraire,  pour  Paris,  le  dépôt  des  statuts 
à  la  préfecture  de  la  Sciuc,  V.  L.  21  mars  1884, 
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tion  fera  ces  déclarations  à  la  sous-préfecture 
i  nouveau  siège  social.  — Trouii.i.ot  et 
Ch  ipSal,  op.  cil.,  p.  73. 

24.  Le  délai  légal  de  trois  mois,  dans  lequel 
ces  déclarations  doivent  être  faites,  court  à 
partir  du  jour  où  les  changements  sont  défi- 
nitivement survenus.  — Trouillot  et  Chap- 
sal,  op.  et  loc.  cit. 

25.  Ces  modifications  et  changements  ne 
sont  opposables  aux  tiers  qu'a  partir  du  jour 
où  ils  ont  été  régulièrement  déclarés.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  5,  §  5. 

26.  Mais,  nonobstant  l'absence  de  ces  dé- 
clarations subséquentes,  l'association  conser- 
verait sa  personnalité  morale.  —  Trouillot 
et  ChapsaL,  op.  et  loc.  cit. 

27.  Le  défaut  de  la  déclaration  initiale  a 
au  contraire  des  conséquences  plus  graves  : 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  faite,  l'association  n'a 
aucune  capacité  juridique.  —  V.  suprà,  n°  2. 


art.  4,  Supplément   au   Code   de  cou 
annoté,  p.  867. 

13.  La  règle  posée  suprà,  n»  10,  s'applique 
alors  même  que  les  associés  se  recrutent  ikms 
d'autres  arrondissements.  —  Trouillot  et 
Gil\psal,  p.  70  in  fine. 

C.  —  Qui  doit  fiire  la  déclaration;  publicité. 

14.  —  I.  —  La  charge  de  faire  la  déclara- 
tion préalable  incombe  aux  fondateurs.  — 
Y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  5,  §  1. 

15.  Par  fondateurs,  il  faut  entendre  «tous 
ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés 
de  l'administration  ou  de  la  direction  de  l'asso- 
ciation ».  —  V.  Décr.  16  août  1901,  art.  1, 
5  1  .  n"  1,  infrà,  p.  666. 

16.  Lorsque,  au  moment  de  sa  formation,  une 
association  n'a  pas  été  déclarée,  ses  fondateurs 
ayant  jugé  inutile  de  lui  faire  acquérir  la  per- 
sonnalité morale,  et  que  plus  tard  les  associés 
changent  d'avis  sur  ce  point,  rien  n'empêche 
cette  association  de  devenir  une  association  dé- 
clarée :  la  déclaration  doit  être  faite  alors  par 
ceux  qui,  au  moment  où  elle  a  lieu,  sont  char- 
gés de  la  direction  de  l'association.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  69,  n°  4. 

17.  —  II.  —  Les  personnes  chargées  de  la 
déclaration  doivent  en  outre,  dans  le  délai  d'un 
mois,  la  rendre  publique  au  moyen  de  l'inser- 
tion au  Journal  officiel  d'un  extrait  contenant 
la  date  de  cette  déclaration,  le  titre  et  l'objet 
de  l'association,  ainsi  que  l'indication  de  son 
siège  social.  L'extrait  est  reproduit,  par  les 
soins  du  préfet,  au  recueil  des  actes  adminis- 
tratifs de  la  préfecture.  —  V.  infrà,  Décr. 
16  août  1901,  art.  1,  §  2,  n"  1  et  2. 

18.  Sur  le  droit,  pour  toute  personne  inté- 
ressée, de  prendre  communication  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture 
des  statuts  et  déclarations,  V.  infrà,  Décr. 
16  août  1901,  art.  2,  p.  666. 

d.  —  Récépissé  de  la  déclaration. 

19.  L'autorité  chargée  de  recevoir  la  décla- 
ration, c'est-à-dire,  suivant  le  cas,  le  préfet 
ou  le  sous-préfet,  et,  à  Paris,  le  préfet  de  po- 
lice, doit  en  donner  récépissé.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  5,  §  2  in  fine.  —  Discuss.  à 
la  Ch.  des  dép.,  séance  du  5  févr.  1901,  Journ. 
off.  du  6  févr.  1901,  p.  308.  —  Sur  la  forme 
en  laquelle  doit  être  libellé  le  récépissé,  V.  in- 
frà, Décr.  16  août  1901,  art.  5,  p.  666. 

20.  Quel  que  soit  l'objet  poursuivi  par  une 
association,  l'Administration  doit  délivrer  le 
récépissé;  il  ne  lui  appartient  pas  de  vérifier 
la  régularité  des  statuts,  ni  de  se  faire  juge  de 
la  légalité  du  but  poursuivi.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  72. 

21.  L'Administration  peut  seulement  trans- 
mettre un  des  exemplaires  des  statuts  déposés 
au  ministère  public,  afin  qu'il  provoque,  s'il  y 
a  lieu,  la  dissolution  judiciaire  de  l'associa- 
tion. —  V.  infrà,  n°»  33  et  s.  —  V.  aussi  in- 
frà, art.  7. 

C.  —  Publicité  supplémentaire. 

a.  —  Déclaration  des  changements 

dans  l'administration  ou  la  direction  et  des 

modifications  apportées  aux   statuts. 

22.  Outre  la  déclaration  initiale,  lors  de  la 
formation  du  contrat,  les  représentants  de 
^association  doivent  aussi  notifier  à  l'Adminis- 
tration «  tous  les  changements  survenus  dans 
l'administration  ou  la  direction  sociales,  ainsi 
que  toutes  les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts u.  — .  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  5,  §  4. 
—  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'expression 
«  changements  survenus  dans  l'administration 
ou  la  direction  »,  V.  infrà,  Décr.  16  août  1901, 
art.  3,  p.  666. 

23.  Les  déclarations  subséquentes  doivent 
être  faites  à  la  sous -préfecture  de  l'arrondis- 
sement où  l'association  a  son  siège  social.  En 
cas  de  changement  d'arrondissement,  l'associa- 


b.  —  Obligation  de  consigner  les  modifications 
sur  un  registre  spécial. 

28.  Les  modifications  et  changements  une 
fois  déclarés  doivent  être  consignés  sur  un 
registre  spécial,  tenu  au  siège  de  l'association, 
et  qui  sera  présenté  aux  autorités  administra- 
tives ou  judiciaires  chaque  fois  qu'elles  le 
demanderont.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de. 
l'art.  5 ,  §  6.  —  Sur  la  forme  en  laquelle  doit 
être  tenu  ce  registre,  V.  infrà,  art.  6,  §  1, 
n°  4.  —  V.  aussi  infrà,  Décr.  16  août  1901, 
art.  31,  p.  667. 

29.  Sur  le  droit,  pour  toute  personne  in- 
téressée ,  de  prendre  communication ,  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  ou  de  la  sous -pré- 
fecture, des  pièces  faisant  connaître  les  mo- 
difications aux  statuts  et  les  changements  sur- 
venus dans  l'administration  ou  la  direction, 
V.  infrà,  Décr.  16  août  1901,  art.  2,  p.  666. 

§  2.  —  Sanction  des  dispositions 
de  l'article  5. 

30.  — I.  —  La  sanction  des  dispositions  de 
l'art.  5  est  double;  elle  est  à  la  fois  :  ...  pénale. 

—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,    p.  76, 
n°  9.  —  V.  infrà  ,  n°  32. 

31.  ...  Et  civile.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n°s  33  et  s. 

32.  La  sanction  pénale  consiste  en  une 
amende  de  16  à  200  fr. ,  encourue  par  ceux 
qui  contreviennent  aux  dispositions  de  l'art.  5. 

—  V.  infrà,  art.  8,  n°s  1  et  s. 

33.  La  sanction  civile  consiste  en  ce  qu'en 
cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  5,  la 
dissolution  de  l'association  peut  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux  à  la  requête  de  tout 
intéresse  ou  du  ministère  public.  —  V.  ci-des- 
sous le  texte  de  l'art.  7 ,  §  2.  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  prononcer  la  dissolution,  V.  infrà,  art.  7, 
n°>  7  et  s. 

34.  Ainsi ,  lorsque  les  administrateurs 
refusent  de  déposer  les  statuts,  ou  lorsqu'une 
association  change  d'objet  sans  faire  une  nou- 
velle déclaration,  le  tribunal  prononcera  la 
dissolution.  —  Discuss.  au  Sénat,  séance  du 
17  juin  1901,  Journ.  off.  du  1S  juin,  p.  607. 

35.  Dans  des  cas  semblables,  comme  toutes 
les  fois  qu'une  prescription  fondamentale  est 
violée,  on  peut  même  admettre  le  cumul  des 
deux  sanctions,  civile  et  pénale.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  76  in  fine.  — 
V.  par  anal. ,  L.  21  mars  1884  sur  les  syndi- 
cats professionnels,  art.  9,  Supplément  au 
Code  pénal  annoté,  texte  et  n°»  23894  et  23895. 

36.  Mais  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  omis- 
sion de  détail,  par  exemple  de  l'omission  de 
déclaration  d'un  changement  de  directeur,  il 
conviendrait,  en  pareil  cas,  d'appliquer  seule- 
ment la  sanction  pénale  et  d'infliger  une 
amende  aux  contrevenants,  sans  dissoudre 
pour  autant  l'association.  —  Trouillot  et 
Chapsal  ,  op.  cit.  ,  p.  77. 

37.  Les  associés  peuvent  du  reste,  selon 


les  circonstances,  avoir  un  recours  contre  les 
administrateurs,  qui,  par  leur  gestion,  ont 
fait  appliquer  à  l'association  la  peine  de  la 
dissolution  (c.  civ.  art.  1382).  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  par  anal. . 
Trib.  corn.  Nantes,  8  sept.  1894,  Rec.  de 
Nantes.  1895.  1.  92. 

38.  Mais  la  dissolution  encourue  pour  in- 
fraction aux  dispositions  de  l'art.  5  n'est  pas 
obligatoire  pour  les  tribunaux;  elle  est  facul- 
tative pour  eux  et  dépend  de  leur  appréi  ia- 
tion  souveraine.  —  Rapport  de  M.  Trouillot 
à  la  Ch.  des  dép.,  p.  27,  annexe,  n°  1692, 
Journ.  off.  du  1"  juill.  1900,  p.  1217;  Rap- 
port de  M.  Vallé  au  Sénat,  p.  788,  annexe, 
n°  228.  Journ.  off.  du  6  juin  1901.  —  En  ce 
sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  76; 
Planiol,  op.  cit.,  3e  édit. ,  t.  2,  n»  2029, 
2°.  —  V.  infrà.  art.  7,  n°s  15  et  s. 

39.  —  II.  —  Mais  comment  concilier  cette 
double  sanction  du  défaut  de  déclaration  avec 
la  faculté  que  l'art.  2  de  la  loi  du  1er  juill. 
1901  accorde  aux  associations  de  se  constituer 
librement  sans  autorisation  ni  déclaration 
préalable?  —  V.  les  numéros  suivants. 

40.  Il  parait  certain  que  les  associations 
qui  n'éprouvent  pas  le  besoin  d'acquérir  la 
capacité  civile  de  l'art.  6  peuvent  se  passer 
de  toute  déclaration ,  sans  encourir  les  sanc- 
tions édictées  par  les  art.  7,  §  2,  et  8,  §  1,  de 
la  loi  du  1er  juill.  1901.  —  Pla-niol,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n°  2028.   -  V.  suprà,  art.  2. 

41.  Mais,  d'après  une  première  opinion,  la 
pensée  des  auteurs  de  la  loi  semble  avoir  été 
que  l'association  s'expose  à  être  dissoute  et 
à  encourir  les  pénalités  de  l'art.  8,  §  1,  quand 
elle  se  constitue  un  patrimoine  sans  avoir 
rempli  la  formalité  légale  de  la  déclaration. 
—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  64  et 
76.  —  V.  suprà,  art.  2. 

42.  Et  même,  dans  cette  opinion,  toutes 
les  combinaisons,  telles  que  les  contrats  de 
communauté  ou  de  société  de  biens,  juxta- 
posés à  l'association  non  déclarée  dans  le  but 
de  suppléer  à  son  défaut  de  capacité  juridique, 
sont  entachées  de  nullité  comme  tendant  à 
éluder  la  règle  du  défaut  d'individualité  des 
associations  non  déclarées.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  64  et  65.  —  Comp.  :  Dis- 
cuss. au  Sénat,  séance  du  15  juin  1901.  Journ. 
off.  du  16  juin  1901,  p.  883.  —  V.  infrà,  art.  6, 
n»3  55  et  s.;  art.  21,  nos  6  et  7. 

43.  Mais,  d'après  une  autre  opinion  au 
contraire,  lorsqu'une  association  se  forme  à 
l'état  occulte,  avec  des  biens  plus  ou  moins 
importants,  le  seul  effet  de  l'omission  de  dé- 
claration est  de  placer  cet  actif  dans  l'état 
d'indivision,  état  dangereux  et  précaire,  mais 
non  délictueux,  surtout  depuis  l'abrogation  de 
l'art.  291  c.  pén.  —  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n»  2028,  p.  665,  texte  et  note  2. 

44.  Peut-être  même  la  constitution  d'une 
société  civile,  à  côté  de  l'association  non  dé- 
clarée, pourrait-elle  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, en  lui  constituant  une  sorte  de  cais- 
sier dépositaire  de  son  actif.  Il  n'y  aurait  rien 
là  d'illicite,  la  formation  de  l'association  étant 
déclarée  libre  par  l'art.  2  de  la  loi.  Entre 
deux  formes  légales,  également  valables,  on  < 
peut  choisir  :  ou  la  personnalité  des  sociétés 
civiles,  ou  celle  des  associations.  —  Plahiol, 
op.  cit.,  3«  édit. ,  t.  2,  p.  665,  note  2. 

45.  —  III.  —  Outre  la  double  sanction, 
civile  et  pénale,  des  art.  7,  §  2,  et  8,  §  1,  il 
importe  de  remarquer  que  le  défaut  de  décla- 
ration des  modifications  et  changements  ap- 
portés aux  statuts  a  pour  résultat  de  rendre 
ces  modifications  inopposables  aux  tiers.  — 
V.  suprà,  n»  25. 


Loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  6.  Toute  association  régulièrement  dé- 
clarée peut,  sans  aucune  autorisation  spé- 
ciale ,  ester  en  justice ,  acquérir  à  titre  oné- 
reux, posséder  et  administrer,  en  dehors  des 


Append.  au  Tit.  IX.  —  I.  Associations.        [L.  1"  Juill.  1901.  —  Art.  6.)      657 


subventions  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes  : 

1*  Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les 
sommes  au  moyen  desquelles  ces  cotisations 
ont  été  rédimees,  ces  sommes  ne  pouvant 
être  supérieures  à  cinq  cents  francs; 

2-  Le  local  destiné  à  l'administration  de 
l'association  et  à  la  réunion  de  ses  membres  ; 

3*  Les  immeubles  strictement  nécessaires 
à  l'accomplissement  du  but  qu'elle  se  pro- 
pose. 

Rapport  de  M.  Trouillot  à  la  Cb.  des  dép..  D.  P. 
1901.  4.  113.  note  6.  col.  1 ,  n-  2.  —  Rapport  de 
M.  Vallé  au  Sénat,  D.  P.  1901.  4.  113.  note  6,  n'  1. 
—  Discuss.  à  la  Ch.  dos  dép.  et  au  Sénat,  D.  P. 
1901.  4.  113,  note  6,  n"  4  et  s. 


Sect. 
Sect. 


§1- 
A 

B.  — 
§2.- 


—  Règles  générales  sur  la  capa- 

cité civile  restreinte  des 
sociatio.ns  déclarées  (n0  1). 

—  Mesure  de   la   capacité    civile 

RESTREINTE  (n°  6). 

—  Sources  d'enrichissement  (n"  6). 

—  Subventions  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes  (n*  8). 

—  Droit  de  percevoir  des  cotisations  (n*  12). 

Limitation    des   sources    d'enri- 
chissement (n°  20). 

■  Interdiction  de  recevoir  aucune  libéra- 
on   dehors   des  subventions  de 
l'Etat,  dos  départements  et  des  com- 
munes (n-  20). 


B. 

—  Limitation  de  la  propriété  immobilière 
<n>  23;. 

§3. 

—  Liberté  de  gestion  (n°  30). 

§4. 

—  Droit  d'ester  en  justice  (n°  38). 

Sect.  3. 

—  Comparaison  avec  la  jurispru- 

dence ANTÉRIEURE  (  n°  46). 

Sect.  i. 

—  Sanction  des  dispositions  de 
l'art.  6  (n°  50). 

Sect.  5. 

—  Capacité  civile   restreinte   dis 

unions  d'associations  (n»  71  ). 

Sect.  1".  —  Règles  générales 
sur  la  capacité  civile  restreinte  des  as- 
sociations déclarées. 

1.  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouver- 
nement n'admettait  pas  que  l'association  sim- 

filement  déclarée  pût  posséder  une  personna- 
ge civile,  même  réduite.  Il  se  bornait  à  don- 
ner aux  directeurs  de  l'association  le  droit  de 
la  représenter,  soit  en  justice,  soit  dans  les 
actes  prévus  par  les  statuts,  mais  sans  qu'elle 

fût  posséder  en  propre  aucune  valeur  mobi- 
ière  ou  immobilière.  Tous  les  biens  que  les 
parties  voulaient  affecter  au  service  de  l'être 
collectif  étaient  régis  par  un  contrat  de  so- 
ciété ou  de  communauté  qu'il  leur  était  permis 
de  juxtaposer  a  l'association.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  78. 

2.  Un  autre  système,  tout  opposé,  tendait 
au  contraire  a  "reconnaître  en  principe  aux 
associations  déclarées  la  pleine  personnalité 
civile,  sauf  à  examiner  ensuite  si,  dans  l'ap- 

Flication,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  restreindre 
application.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép., 
séance  du  5  févr.  1901,  D.  P.  1901.  4.  113, 
note  6,  n"  4  et  5.  —  Discuss.  au  Sénat, 
séance  du  17  juin  1901,  Journ.  off.  du  18  juin, 
p.  895  et  suiv. 

3.  Mais  aucune  de  ces  deux  opinions  ne 
l'emporta;  el  on  s'est  arrête  à  un  système 
transactionnel  d'après  lequel  l'association  dé- 
clarée possède,  non  pas  la  personnalité  civile 
dans  son  intégrité,  mais  ce  qui  a  été  appelé 
la  petite  personnalité  civile,  strictement  ré- 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV 


duite  aux  actes  prévus  par  le  texte  de  l'art,  6. 
—  Déclarations  de  M.  Waldeck-Rousseau  a 
la  Ch.  des  o!ép..  séance  du  5  févr.  1901,  D.  1'. 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  cit.,  p.  84  et  85. 

4.  Dans  cette  mesure  limitée,  l'association  , 
rendue  publique  conformément  à  l'art.  5.  pos- 
sède donc  de  plein  droit  la  personnalité  <-i  \  il.-, 

a -dire  qu'elle  peut  posséder  un 
moine  collectif  qui  n'est  pas  dans  l'indivision 
et  qui  ne  se  confond  pas  avec  le  patrimoine 
personnel  de   ses  membres.  —  Planiol,  op. 
cit..  :>>'  édit. ,  t.  2,  n°  2016. 

5.  C'est  un  régime  libéral,  déjà  appliqué  a 
diverses  sortes  d'associations  par  des  |, 
ciales,  et  notamment  aux  syndicats  profes- 
sionnels par  la  loi  du  21  mars  I1-*!.  —  Pla- 
niol, op.  et  loc.  cit.  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne les  syndicats  professionnels  Supplé- 
ment au  Code  de  commerce  annoté,  n°»  23839 
et  s. 

Sect.   2.    —  Mesure  de  la  capacité  civile 
restreinte. 

§  1er.  —   Sources  d'enrichissement. 

6.  Il  résulte  de  l'art.  6  que  les  ressour- 
ces de  l'association  peuvent  lui  provenir  de 
deux  sources  :  1»  des  subventions  de  l'Etat, 
des  déparlements  et  des  communes.  —  V.  in- 
frà, nos  8  et  s. 

7.  ...  2°  Des  cotisations  de  ses  membres  ou 
des  sommes  au  moyen  desquelles  ces  cotisa- 
tions ont  été  rédimees.  —  V.  infrà,  nos  12  et  s. 

A.  —  Subventions  de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes. 

8.  Les  associations  déclarées  peuvent  re- 
cevoir des  subventions  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  6. 

9.  Ces  subventions  se  borneront  toujours 
à  des  subsides  annuels,  c'est-à-dire  à  des  re- 
venus. —  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2. 
n"2017. 

10.  Toutefois,  une  association  déclarée  ne 
peut  recevoir  des  subventions  des  départe- 
ments ou  des  communes,  qu'à  la  condition 
que  l'objet  poursuivi  par  elle  soit  au  nombre 
de  ceux  pour  lesquels  la  loi  permet  l'affecta- 
tion des  ressources  communales  ou  départe- 
mentales. —  Trouillot  et  Chapsal.  op.  cit., 
p.  89,  n"  3  in  fine. 

11.  Ainsi  il  n'appartient  pas  aux  conseils 
municipaux,  en  vertu  de  la  loi  du  30  ocl 

de  subventionner  les  écoles  privées  d'ensei- 
gnement primaire.  — Trouillot  et  Chapsal, 
op.  et  loc.  cit.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  19  juill. 
1888,  et  Cons.  d'Et.  20  févr.  1891,  cité  par 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  89,  note  1. 

B.  —  Droit  de  percevoir  des  cotisations. 

12.  Les  associations  déclarées  peuvent  re- 
cevoir de  leurs  membres  des  cotisations:  au- 
cune limite  n'a  été  fixée  quant  au  montant  de 
ces  cotisations.  —  Déclarations  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau  au  Sénat,  séance  du  17  juin 
1901,  Journ.  off.  18  juin,  p.  904.  -  En  re 
sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit..  p.  93; 
Baudry-Lacantinerie.  op.  cit.,  8e  édit., 
n»  1061,  19»;  Planiol,  op.  cit.,  3"  édit..  t.  2, 
n°  2017;  Passez,  Gaz.  des  trib.  du  24  oct. 
1901  ;  Revue  admin.  du  culte  catholique,  1901, 
p.  254.  Comp.  :  Ferdinand  Dreyfus,  Revue 
philanthrop.,  10  août  1901. 

13.  Il  est  permis  aux  sociétaires  de  rache- 
ter leurs  cotisations;  mais  la  loi  limite  à 
500  francs  la  somme  qui  pourra  être  versée 
de  ce  chef  à  l'association.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  6. 

14.  Mais  les  personnes  qui  voudraient  se 
racheter  moyennant  une  somme  plus  élevée 
pourraient  tourner  la  difficulté  en  versant 
pendant  un  certain  nombre  d'années  des  coti- 


sations élevées,  puisqu'à  l'égard  de»  coti- 
sations aucun  maximum  n'a  été  fixé.  — 
Planiol,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  :  Dncnss. 
au  Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  Journ.  nff. 
du  18  juin  1901,  p.  902. 

15.  Toutefois,  suivant  une  opinion,  alors 
mail   s  airit  d  un   versement  opéré  par 

des  associés,  il  ne  peut  être  réputé  constituer 
une  cotisation  que  si  ces  associés  l'opèrent  eu 
vertu  de  l'engagement  pris  par  eux  de  le  re- 
nouveler chaque  année.  Un  versement  effec- 
tué dans  d'autres  conditions  ne  serait  point 
une  cotisation,  et  devrait  être  considère,  le 
cas  échéant,  soit  comme  un  rachat  de  cotisa- 
tions dont  le  laux  maximum  ne  saurait  dépas- 
ser 500  francs,  soit  comme  une  donation  mo- 
bilière interdite  par  la  loi.  — Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  94. 

16.  Bien  n'empêche,  du  reste,  les  associa- 
tions d'admettre  plusieurs  catégories  de  mem- 
bres versant  annuellement  des  cotisations  de 
valeur  inégale.  Ainsi  la  cotisation  peut  être, 
pour  la  première  année,  majorée  d'une  cer- 
taine somme  représentant  «  le  droit  d'en- 
trée ».  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  9 1  et  95. 

17.  Mais,  toujours  d'après  la  même  opi- 
nion, dans  chaque  catégorie,  la  cotisation  doit 
êlre  fixée  à  une  même  somme  pour  tous  les. 
membres.  — Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  94. 

18.  Tout  versement  à  titre  gratuit  d'une 
somme  d'argent  par  une  personne  étrangère 
à  l'association  n'est  pas  une  cotisation,  mai* 
une  donation,  interdite  par  la  loi.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit..  p.  95.  —  V.  infrà, 
n"  20  et  s. 

19.  Sur  le  droit  pour  les  associations  de 

filacer  les    économies  qu'elles   réalisent   sur 
es  cotisations,  V.  infrà,  n°  32. 

§  2.  —  Limitation  des  sources 
d'enrichissement. 

A.  —  Interdiction  de  recevoir 

aucune  libéralité  en  dehors  des  subventions  de  lElat, 

des  départements  et  des  communes. 

20.  L'art.  6  ne  mentionnant  pas.  parmi  les 
droits  reconnus  aux  associations  simplement 
déclarées,  celui  de  recevoir  des  dons  et  legs, 
il  s'ensuit  qu'elles  sont  incapables  d'acquérir 
à  titre  gratuit.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép., 
séance  du  5  févr.  1901,  Journ.  off.  du  6  févr., 
p.  317.  —  Discuss.  au  Sénat,  séance  du 
17  juin  1901,  Journ.  off.  du  18  juin.  p.  900, 
901  et  906.  —  En  ce  sens  :  Trouillot  et 
Chapsal.  op.  cit.,  p.  88.  n"  3;  Planiol,  op. 
cit..  3"  édit.',  t.  2,  n»  2017. 

21.  Les  associations  n'ont  pas  le  droit  de 
recevoir  :  ...  même  un  don  manuel,  alors  du 
moins  que  la  chose  donnée  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  le  payement  ou  le  rachat 
d'une  cotisation.  —  Passez,  Gaz.  des  trib., 
24  oct.  1901. 

22.  ...  Ni  des  souscriptions,  celles-ci 
devant  être  considérées  comme  de  véritables 
donations.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép., 
séance  du  5  févr.  1901,  loc.  cit.  —  Discuss.  au 
Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  Journ.  off. 
du  16  juin,  p.  904  à  907.  —  En  ce  sens  : 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit.  — 
Comp.  :  Théodore  Tissesr,  Traité  des  dons 
et  legs  aux  établ.  publics  ou  d'util.  pubL, 
t.  2,  p.  99  et  s. 

B-  —  Limitation  de  la  propriété  immobilière. 

23.  Une  association  déclarée  peut  acqué- 
rir, mais  à  titre  onéreux  seulement,  les  im- 
meubles «  strictement  nécessaires  à  l'accom- 
plissement du  but  qu'elle  se  propose  ».  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  6,  3°. 

24.  Les  expressions  rappelées  au  numéro 
précédent  comprennent  :  1°  les  immeubles  où 
sont  installés  le  siège  social,  l'administration, 
la  direction,  ainsi  que  tous  les  services  qui 
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en  dépendent,  et  les  salles  où  les  sociétaires 
s'assemblent  pour  délibérer  de  leurs  intérêts 
communs.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  97. 

25.  ...  2°  Les  immeubles  indispensables 
au  but  que  se  propose  l'association,  c'est-à- 
dire  qui  sont  les  instruments  de  son  activité. 

—  Trouillot  et  Chapsàl,  op.  et  loc  cit. 

26.  Ainsi  une  société  de  tir  peut  acquérir 
un  stand,  une  société  agricole,  des  champs 
d'expérience,  une  association  religieuse,  les 
locaux  ni  ■■  ration  d'un  culte. 

—  Trouillot  i  i  Chapsai,,  op.  cit.,  p.  97-98. 

27.  Mais  il  est  interdit  à  1  association  d'ac- 
quérir, à  titre  de  placement,  des  immeubles 
de  rapport.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op. 
cit..  p.  98;  Planiol.,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
u'  2017  in  fine. 

28.  Toutefois,  l'association  qui  achète  un 
Immeuble   pour   son  administration    peut  en 

une  partie  à  un  tiers,  pourvu  que  cette 
ion  ne  porte  que  sur  une  partie  tout  à 
fait  accessoire.  De  même  elle  pourrait  louer 
sa  selle  de  réunion  les  jours  où  ses  membres 
ne  s'y  rassemblent  pas.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit..  p.  98. 

29.  L'association  déclarée  a,  du  reste,  le 
droit,  pour  augmenter  ses  ressources,  d'hy- 
pothéquer les  immeubles  dont  elle  est  régu- 
lièrement propriétaire.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  et  hc.  cit.  —  V.  infrà,  n°  30. 

_  3.  —  liberté  de  gestion. 

30.  L'asseciatiou  a,  relativement  au  patri- 
moine qu'elle  a  régulièrement  acquis,  la  ca- 
pacilé  de  s'obliger,  d'aliéner,  d'hypothéquer, 
mais  uniquemen1  pour  réaliser  le  but  qu'elle 
se  propose.  —  Baudry-Lacanti.neiue,  op. 
cit.,  n*  1061.  20". 

31.  Et  il  importe  de  remarquer  qu'aucun 
des  actes  de  gestion  ou  même  d'acquisition, 
qui  rentrent  dans  la  capacité  juridique  limi- 
tée des  associations  déclarées,  n'a  besoin 
d'être  autorisé.  —  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  no  2018. 

32.  L'association  peut  opérer,  sans  limita- 
tion de  chiffre,  le  placement,  en  valeurs  mo- 
bilières, de  ses  fonds  disponibles,  notamment 
des  économies  réalisées  sur  les  cotisations. 

—  Pla.niol,  op.  cit.,   t.  2,  n"  2017.  p.   664, 

—  Sur  l'impossibilité  pour  l'association 
d'employer  ses  fonds  disponibles  à  l'achat 
d'immeubles  de  rapport,  V.  suprà,  n»  27. 

33.  ...  Sauf  toutefois,  dans  une  opinion,  la 
nécessité  de  faire  ce  placement  en  litres  no- 
minatifs (arg.  d'analogie  de  l'art.  11.  1er  al.). 

—  En  c-  sens  :  Baudry-Lacantlnerie,  op. 
et  'oc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  11. 

34.  L'association  peut  aussi,  comme  les 
syndicats  professionnels  ou  toute  société  ré- 
gulièrement constituée,  obtenir  l'autorisation 
de  se  faire  ouvrir  un  compte  à  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne.  —  Trouillot  et  Chapsal,, 
op.  cit.,  p.  96.  —  En  ce  sens  :  Cire.  min. 
com.  relative  aux  versements  effectués  par 
les  syndicats  à  la  Caisse  nationale  d'épargne 
et  à  la  Caisse  des  dépôts   et  consignations. 

—  Joum.  off.  du  13  févr.  1892. 

35.  Mais  les  associations  n'ont  pas  le  droit 
dt  faire  des  actes  de  commerce.  L^ssociation 
qui  se  livrerait  à  des  opérations  commerciales 
constituerait  en  réalité  une  société  commer- 
ciale, tombant  sous  le  coup  des  dispositions 
du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  du  24  juill. 
1867.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc. 
cit.  —  En  ce  sens,  par  anal.  :  Trib.  Saint- 
Etienne,  21  mai  1889,  /.'eue  des  sociétés, 
1889.  p.  414  (jugement  rendu  en  matière  de 
syndicats  professionnels).  —  V.  suprà,  art.  1, 
n"  17. 

36.  Toutefois,  il  est  loisible  aux  as 
tioiis   de    se     livrer    à    certaines     opérations 
telles   que  l'hospitalisation,   l'enseignement, 
les   sports,  etc.   Mais,  en  pareil  cas.    .Ils 
doivent  se   borner  à  retirer  uniquement    le 


prix  exact  des  objets  fournis  ou  des  services 
rendus.  Une  majoration  de6  prix  d'acquisi- 
tion ne  serait  admissible  qu'à  la  condition  de 
représenter  les  déboursés  ou  les  frais  de  t;es- 
tion  occasionnés  par  la  livraison  de  ces  four- 
nitures ou  par  la  prestation  de  ces  services. 

—  TROUILLOT  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  96  in 
fine.  —  Comp.   :   DisCUSS.   à  la  Ch.  des  dép., 

du  ■>  févr.  1901,  JoUrn.  off.  du  6 
p.  niC,  et  317. 

37.  Sur  la  faculté  pour  les  associations 
d'hypothéquer  leurs  immeubles,  V.  suprà, 
n"  29. 

§  4.  —  Droit  d'ester  en  justice. 

38.  Une  association  déclarée  peut  ester  en 
justice,  toujours  sans  autorisation,  par  l'in- 
termédiaire d'un  de  ses  membres  qui  la  repré- 
sente, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cha- 
cun des  associés  ligure  nominativement  dans 
les  actes  de  la  procédure.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  86,  n"  2;  Planiol,  op. 
cit..  3e  édit..  t.  2,  n°  2019.  —  V.  en  ce  sens 
par  anal.  :  Civ.  c.  30  août  1S59,  D.  P.  59.  1. 
365;  Civ.  c.  25  mai  18S7  ,  D.  P.  87.  1.  289 
(décisions  rendues,  avant  la  loi  de  1901,  à 
l'égard  d'associations  approuvées  par  arrêté 
préfectoral). 

39.  Les  actions  qu'une  association  a  la 
faculté  d'exercer  sont  les  actions  relatives, 
non  pas  aux  intérêts  individuels  des  asso- 
ciés, mais  aux  intérêts  collectifs  inhérents  à 
son  but.  Ces  actions  ne  font  pas  partie  du 
patrimoine  propre  des  associés  et  ne  peuvent 
être  engagées  par  aucun  d'eux.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  en  ce  sens 
par  anal.  :  Paris,  16  déc.  1891,  Gaz.  du  Pa- 
lais, 1892.  1.  161.  —  Rouen,  8  nov.  1899, 
D.  P.  99.  2.  338  (arrêts  intervenus  relative- 
ment à  des  syndicats  professionnels). 

40.  Généralement,  les  statuts  désignent  la 
personne  chargée  d'intenter  les  actions  so- 
ciales et  d'y  défendre.  Il  est  d'habitude  de 
confier  ce  mandat  au  directeur  de  l'associa- 
tion. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit..  p.  86, 
n°  3.  —  V.  infrà,  Décr.  16  août  1901,  art.  28. 

41.  Dans  le  silence  des  statuts,  l'assignation 
est  valablement  lancée  contre  lui  et  il  a  qua- 
lité pour  défendre  à  l'instance.  —  V.  infrà . 
Décr.  16  août  1901,  art.  28. 

42.  Mais  il  n'appartient  au  directeur  d'en- 
gager une  action  comme  demandeur  que  s'il 
y  est  habilité  par  une  décision  spéciale.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  87.  —  V. 
en  ce  sens,  par  anal.  :  Lvon,  3  juin  1890, 
D.  P.  91.  2.  30. 

43.  Le  tribunal  devant  lequel  l'association 
doit  être  assignée  est  celui  de  l'établissement 
où  se  trouve  son  siège  social.  Ce  tribunal 
demeure  compétent  même  dans  le  cas  où  elle 
possède  des  établissements  dans  d'autres  arron- 
dissements. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et 
loc.  cit. 

44.  Mais  il  peut  être  dérogé  à  ce  principe 
lorsque  ces  établissements  ont  une  admi- 
nistration complètement  distincte  et  traitent 
directement  avec  le  public.  Dans  ce  cas,  il  est 
loisible  aux  tiers  d'assigner  l'association  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement  où  se 
trouve  l'établissement  avec  lequel  ils  ont  traité. 

—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc.  cil .  — 
V.  en  ce  sens,  par  anal.  :  Req.  18  nov.  189(3, 
D.  P.  92.  1.  414  (rendu  en  matière  de  so- 
ciété!. 

45.  Bien  qu'en  principe  la  capacité  néces- 
saire pour  transiger  ne  soit  pas  la  même  que 
celle  requise  pour  ester  en  justice  (arg. 
c.  civ.,  art.  404  et  467),  il  résulte  cependant 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  1er  juill. 
1901  que  la  capacité ,  pour  une  association 
déclarée,  d'ester  en  justice  comporte  celle  de 
transiger.  —  Ch.  des  dép. ,  séance  du  5  févr. 
1901,  Joum.  off.  du  6  févr.,  p.  314.  —  En  ce 
sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  87- 
88,  BAUDRY-LACANTl.NUiUE,  op.  cit.,  n"  1061. 
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SECT.   3.   COMPARAISuN 

AVEC  LA  JURISPRUDENCE  ANTÉRIEURE. 

46.  La  situation  qui  est  faite  par  la  loi  du 
1er  juill.  1901  aux  associations  simpl 
déclarées  rappelle  de  très  près  le  régime  ins- 
titué auparavant  par  la  jurisprudence  pour  les 
associations  simplement  approuvées  par  les 
préfets.  —  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  2020. 

47.  Notamment  les  associations  déclarées 
peuvent,  comme  les  anciennes  associations 
approuvées  par  le  préfet,  ester  en  justu 
leurs  représentants,  sans  que  les  noms  de  tous 
les  sociétaires  figurent  dans  la  procédure.  — 
Plamctl,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1998.  —  V. 
suprà,  n°  38. 

48.  La  différence  principale  entre  les  asso- 
ciations nouvelles  et  celles  qui  étaient  approu- 
vées par  le  préfet  consiste  en  ce  que  le  béné- 
fice de  la  personnalité  restreinte  appartient 
maintenant  de  plein  droit  aux  associations. 
par  le  seul  effet  de  la  déclaration,  et  ne  dépend 
plus  de  la  bienveillance  préfectorale.  —  Pla- 
niol, op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  2020. 

49.  Mais  la  loi  du  l"  juill.  1901  restreint 
la  capacité  de  posséder  des  immeubles,  qui 
n'était  pas  limitée  auparavant.  —  Planiol, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n°s  23  et  s. 


Sect.   4. 


Sanction   des   dispositions   de 
l'art  6. 


50.  La  sanction  de  l'inobservation  des  dis- 
positions de  l'art.  6,  relatives  à  la  limitation 
de  la  capacité  juridique  des  associations  dé- 
clarées, consiste  dans  la  nullité  de  •<  tous 
actes  entre  vifs  ou  testamentaires  à  litre 
onéreux  ou  gratuit ,  accomplis  soit  directe- 
ment,  soit  par  personne  interposée,  ou  toute 
autre  voie  indirecte,  ayant  pour  objet  de  per- 
mettre aux  associations  légalement  ou  illéga- 
lement formées  de  se  soustraire  aux  disposi- 
tions de  l'art.  6  ».  —  L.  1"  juill.  1901 ,  art.  17, 
1er  al.  —  V.  le  texte  et  le  commentaire  de 
cet  article.  Supplément  au  Code  des  lois  ad- 
min.  annotées,  t.  2,  II,  v°  Culte. 

51 .  Devront  donc  être  déclarées  nulles  toutes 
stipulations,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  dépas- 
sant les  limites  de  la  capacité  juridique  d'une 
association  déclarée. quand  même  elles  seraient 
masquées  par  l'entremise  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  capables,  servant  de  prête -noms. 

—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  99.  — 
En  ce  sens,  par  anal.  :  Req.  14  avr.  18S5, 
D.  P.  86.  i.  300. 

52.  L'existence  de  la  simulation  sera  éta- 
blie par  les  modes  ordinaires  de  preuve,  même 
par  simples  présomptions  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et 
loc.  cit.  —  En  ce  sens ,  par  anal.  :  Req. 
15  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  116.  —  Nancy, 
6  févr.  1892,  D.  P.  92.  2.  268. 

53.  Mais  au  regard  des  associations  décla- 
rées, comme  du  reste  pour  toutes  les  catégo- 
ries d'associations  ordinaires,  la  loi  du  1er  juill. 
1901  n'a  pas  admis  de  présomptions  légales 
d'interposition  de  personnes.  — Trouillot  et 
Chapsal,  op  cit.,  p.  100  inilio. 

54.  L'art.  17,  al. 2, de  la  loi  du  l";uill.  1901 
consacre,  au  contraire,  des  présomptions  de  ce 
genre  en  matière  de  congrégations.  —  V. 
Supplément  au  Code  des  lois  admin.  anno- 
tées, t.  2,  II,  v"  Culte. 

55.  Il  est  d'ailleurs  interdit  aui  membres 
d'une  association  déclarée  de  fonder  à  coté 
d'elle,  dans  le  but  de  compléter  sa  capacité 
juridique  restreinte,  une  société  civile  ou  une 
communauté  de  biens.  —  Discuss.  à  la  Ch. 
des  dép. ,  séance  du  31  janv.  1901,  Joum.  off. 
du  1er  févr.,  p.  242,  séance  du  25  févr.  1901, 
Joum.  off,  du  26  févr.,  p.  527;  séance  du 
26  févr.  1901,  Joum.  off.  du  27  févr.,  p.  551. 

—  Discuss.  au  Sénat,  séance  du  15  juin  1901, 
Joum.  off.  du  16  juin,  p.  883.  —  En  ce  sens  : 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  100  et 
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149.  —  V.  suprà,  art.  5,  n°»  41  et  42.  —  Comp. 
cependant  suprà.  art.  5,  n0'  43  et  a. 

56.  I.  -  associations  non  déclarées  ne  pour- 
raient pas  davantage,   en    vue  d'éluder  leur 
incapacité,  se  constituer  bous  la  forme 
société  commerciale.  —  V.   suurà,   3rt.   5, 
n<"  il  et  12. 

57.  Jugé  en  ce  sens,  avant  la  lui  du  l"  juill. 
1901,  qu'une  association  qui  n'a  point  pour 
but  la  réalisation  de  bénéfices  a  partager, 
m  ci-  l'extension  de  ses  doctrines,  ne  saurait 

lée  comme  une  société  commer- 
cial.-, alors  même  qu'elle  aurait  été  constituée 
sous  une  des  formes  prévues  par  la  loi  sur  les 
sociétés.  —  Trib.  Seine,  :il  janv.  1898,  Revue 
ciétes,  lb'J8,  p.  310.  —  Paris,  13  févr. 
1901.  ibid..  1902,  p.  8. 

58.  ...  Et  eu    conséquence,    qu'à    moins 
d'être  légalement  reconnue  par  l'Etat,  l'asso- 
ciation n'est  point  une  personne  morale  ca- 
pable de   recevoir  des  libéralités.  —  M 
jugement  et  arrêt. 

59.  La  nullilé  édictée  par  l'art.  17  de  la  loi 
du  l"  juill.  1901  étant  d'ordre  public,  il  en 
résulte  :  ...  qu'elle  peut  être  proposée  non 
seulement  par  les  intéressés,  mais  encore  par 
le  ministère  public.  —  Tbouillot  et  Chapsa;., 
op.  cit.,  p.  100.  —  Comp.  :  L.  21  mars  188  i, 
sur  les  syndicats  professionnels,  art.  8  et  '.'. 
Supplément  au  Code  de  commerce  annoté, 
p.  870. 

60.  ...  Et  qu'elle  ne  peut  être  couverte 
par  aucune  ratification  expresse  ni  lacite.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit. 

61.  Mais  l'action  en  nullité  de  l'acte  ac- 
compli par  une  association  en  dehors  des  li- 
mites de  sa  capacité  n'est-elle  pas  du  moins 
susceptible  de  s'éteindre  par  la  prescription 
de  trente  ans?  —  V.  les  numéros  suivants. 

62.  Jugé  là  l'égard  d'une  congrégation  non 
autorisée  )  que  la  prescription  trentenaire 
de  l'art.  2266  du  présent  Code,  atteignant 
toutes  les  actions  tant  réelles  que  person- 
nelles, frappe  notamment  l'action  en  nullité 
d'une  donation  faite  à  une  congrégation  non 
autorisée;  qu'en  conséquence,  celte  action 
n'est  valable  qu'à  la  condition  d'être  intentée 
dans  le  délai  de  trente  ans.—  Lyon,  12  juill. 
1878,  et  Gjv.  r.  5  mai  1879,  D.  P.  80.  1.  1 -..">. 

63.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  domi- 
nante en  doctrine,  l'acte  intervenu  au  profit 
d'une  association  (ou  d'une  congrégation)  en 
dehors  des  limites  de  sa  capacité,  étant  inexis- 
tant, aucun  laps  de  temps  ne  peut  le  valider, 
et  l'action  en  nullité  de  cet  acte  ne  s'éteint 
point  par  la  prescription  de  trente  ans.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  101  et 
923.  —  Comp.  en  ce  sens  :  D.  P.  8à  1.  11:., 
dissertation  de  M.  Beudant;  D.  P.  97.  1.  5, 
dissertation  de  M.  Sarrut;  Baudry-Laca.n- 
tinerib  et  Tissier,  Traité  de  la  prescription, 
n»»  589  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5e  édit. ,  t.  1, 
§  37,  p.  180,  et  4«  édit.,  t.  8,  §  772.  p.  42'.'.  — 
Comp.  ;  dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  Rec. 
de  Sire;/.  1896,  1.  5. 

64.  ...  sauf  toutefois  le  droit  pour  les  tiers 
d'invoquer,  quand  ils  remplissent  les  condi- 
tions légales,  la  prescription  acquisitive.  — 

.LOT  et  Chapsal,  op.  .  il  ..  p.  323.  — 
Bn  ce  sens  :  Dissertation  de  M.  Labbé,  Rec. 

eu,  1879.  1.  313;  Seligman,  fierue  cri- 
tique de  léaisl.  et  de  jurispr.,  1879,  p.  376. 

65.  Et  sauf  aussi  l'extinction,  par  l'effet  de 
la  prescription  trentenaire,  non  pas  de  l'action 
en  nullité ,  mais  de  l'action  en  revendication 
appartenant  aux  intéressés.  Cette  extinction, 
combinée  avec  l'impossibilité  pour  l'associa- 
tion (ou  la  congrégation)  d'acquérir,  fût-ce 
par  prescription,  en  dehors  des  limites  de  sa 
capacité,  a  pour  conséquence  que  les  biens 
compris  dans  l'acte  annulé  doivent  alors  être 
considérés  comme  des  biens  sans  maitres  et 
par  suite  appartenant  à  l'Etat.  —  Dissertation 
de  M.  Beudant,  précitée. 

66.  11  importe  de  remarquer  que  la  ques- 
tion posée  suprà.  n»  61 ,  ne  peut  pas  se  poser 
»  l'occasion  des  biens  détenus  par  les  congré- 


gations existantes  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  l«  juill.  1901  et  non  ap- 
pelées à  bénéficier  d'une  autorisation,  l'art  lx 
de  cette  loi  réglant  pour  elles  la  difficulté.  — 
V.  Supplément  au  Code  des  lois  admin.  an- 
notées, t.  2.  Il,  v»  Culte. 

67.  Le  tribunal  compétent  pour  statu 
l'action  en  nullité  est  le  tribunal 
rondissement  où  l'association  a  - 

cial.  —Trouillot et  Chapsai,,  op.  cit., p.  lui 
in  fine. 

68.  Quant  aux  personnes  qui  doivent  être 

.  V.  infrà,  Décr.  du  16  soûl  1901 
art.  28. 

69.  Si  l'acte  est  annulé,  les  parties  seront 
remises  dans  le  même  élat  que  si  cet  acte 
n'avait  jamais  existé.  Ainsi,  en  cas  d'à.  ■ 

tion  immobilière  à  titre  onéreux,  les  biens  ren- 
treront, francs  et  quittes  de  toutes  charges  et 
hypothèques,  dans  le  patrimoine  du  w 
et  le  prix  en  sera  reversé  à  la  caisse  de  I 
«ialion.  —  Trouillot  tr  Chapsal,  ou.  cit., 
p.  102  F 

70.  S'il  s'agit  d'une  libéralité  mobilière  ou 
immobilière,  les  biens  donnés  ou  légués  feront 
retour  au  bienfaiteur  ou  h  ses  héritiers  ou 
ayants  droit,  et  l'association  sera  traitée,  au 
point  de  vue  des  dépenses  concernant  les  im- 
meubles, comme  un  possesseur  de  m;i 

foi-  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit. 

Sk.ct.  5.  —  Capacité  civile  restreinte 

DES  UNIONS  D'aRSOCIA. 

71.  Les  unions  d'associations,  régulière- 
ment formées  et  déclarées,  jouissent  de  la 
même  capacité  juridique  restreinte  que  celle 
qui  est  reconnue  aux  association- 

par  l'art.  6.  —  Trouillot  et  Chapsal.  op.  cit., 
p.  131 ,  n»  3.  —  V.  infrà ,  art.  7,  n"  20  et  s. 

Loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  7.  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'ar- 
ticle 3,  la  dissolution  de  l'association  sera 
prononcée  par  le  tribunal  civil,  soit  à  la  re- 
quête de  tout  intéressé,  soit  à  ta  diligence 
du   ministère  public. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de 
l'article  S,  la  dissolution  pourra  être  pro- 
noncée à  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du 
ministère  public. 

Discuss.  au  Sénat.  D.  P.  1901,  4.  114.  note  7,  n-  2. 
—  Discuss.  à  la  Ch.  des  d..)..,  D.  p.  l'J.il.  4.  114, 
note  7,  n"  4  et  5. 


S  L  —  Dissolution  d'une  association 
avant  un  but  illicite  (n°  1  . 

§  2.  —  Dissolution  prononcée  pour  inob- 
servation des  formalités  pres- 
crites par  l'article  S  (n"  ' 

§  3.  —  Unions  il'associations  (n»  20). 


§  1er.  —  Dissolution  d'une  association  ayant 
un  but  illicite. 

1.  —  I.  —  L'association  qui  a  un  but  illicite 
est  entachée  d'une  nullité  absolue.  —  \ 
prà,  art.  3,  n°s  1  et  s. 

2.  A  raison  de  la  gravité  des  causes  de  nul- 
lité énoncées  par  l'art.  3  et  du  caractère  de  la 
nullité,  la  dissolution  est  obligatoire  pour  le 
tribunal.  —  D.  P.  19Û1.  4.  114,  note  7.  n°  1. 

—  Troudllot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  54.  

Sur  le  caractère  de  la  nullité  fondée  sur  l'art.  7, 
V.  infrà,  n°  15. 

3.  La  sanction  de  la  dissolution,  édictée  par 
l'art.  7,  S  1,  s'appliquerait  a  une  association 
qui,  après  avoir  été  créée  dans  un  but  licite, 
viendrait  à  dévier  de  ce  but  et  à  poursuivre 
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un  objet  illicite,  ou  qui,  ayant  dans  la  réalité 
un  but  illicite,  le  dissimulera  appa- 

I   licite.  —  ma  do 

M.  Vallè  au  Sénat,  séance  du  17  juin  1901. 
Jaurn.  o/l .  du  18  juin,  p.  907.  —  i 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 

4.  —  II.  —  l.i   !..     lution  peut  etie  il. -man- 

ia requête  de  tout  intéressé.  —    . 
d.v-us  le  texte  de  l'art.  7,  §  1. 

5.  Ej  il  faut  entendre  par  tout  in/. 

ux  qui  ont  intérêt  a  se  prévaloir  de  1'. 
nullité,  non  seulement  les  as- 
mais  aussi  les   tiers  qui.   ayant   liait. 

iation,  oui  un  intérêt  direct  et  personnel 
à  faire  prononcer  sa  dissolution.  —  D.  P.  1901. 
■'•  H-t.  .     i.  —  En  ce  sens:  Trouil- 

lot et  Chapsal,  op.  cil.,  p.  |4t 

6.  La  dissolution  peut  en  outre  être  deman- 
dée par  le  ministère  public.  —  V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  7,  §  J. 

*■  —  IIL  —  Le  tribunal  compétent  pour 
prononcer  ta  dissolution  est  le  tribunal  civil. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  Int.  7.  g  1. 

3.  Le  tribunal  civil  compétent  est  celui  du 
ressort  dans  lequel  l'association  a  soi. 
principal.  —  Planiol,  op.  cit.,  Z'  édit.,  t.  .', 
n"  2036, 

9.  Mais  le  tribunal  civil  resle-t-il  compé- 
tent lorsque  l'objet  de  l'association  constitue 
un  fait  délictueux  et  que  des  poursuites  pénales 
sont  exercées  contre  les  fondateurs  et  adhé- 
rents. —  V.  le  numéro  suivant. 

10.  Il  semblerait  rationnel,  dans  le  cas  visé 
au  numéro  précédent,  de  reconnaître  au  tri- 
bunal répressif,  en  même  temps  qu'il  appli- 
querait la  peine,  compétence  pour  dissoudre 
l'association  illicite.  Toutefois,  en  présence  des 
termes  formels  et  généraux  de  l'art.  7.  il  est 
difficile  de  soustraire  à  la  connaissance  de  lu 
juridiction  civile  l'appréciation  d'un  cas  quel- 
conque de  dissolution.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  55.  —  Comp.  cependant  la 
déclaration  de  M.  Trouillot  à  la  Ch.  des  dép., 
séance  du 31  ianv.  1901,  Journ.  o/f.  du  l"févr., 
p.  252,  col.  3. 

11.  En  tout  cas.  la  dissolulion  ne  peut  être 
prononcée,  ni  par  l'autorité  administrative,  ni 
par  le  pouvoir  exécutif.  Il  n'y  a  qu'un  i 

il  en  est  autrement:  c'est  celui  prévu  par  l'ai  t. 
12  de  la  loi.  —  V.  infra,  ait.  12. 

12.  —  IV.  —  Quant  aux  effets  de  la  nullilé 
de  l'association,  pour  l'avenir,  la  nullité  pro- 
noncée empêche  la  convention  de  produire 
aucun  effet.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  55. 

13.  Il  y  a  seulement  lieu,  pour  le  passé,  à 
une  répartition  de  l'actif  social,  dans  le  cas  où, 

irement  à  la  mi- 
activité  ou  de  leurs  connaissances,  les  parties 
ont  apporté  des  prestations  matérielles,  et 
titué  ainsi  un  fonds  commun.  —  Trouillot  et 
Ch  vpsal,  op.  et  loc.  cil. 

14.  Sur  la  façon  dont  doit  s'opérer  cette 
répartition  (notamment  sur  le  point  de  - 

si  elle  doit  se  faire  conformément  aux  statuts), 
V.  par  anal.,  les  règles  posées  pour  les  socié- 
tés à  objet  illicite,  suprà,  art.  1833,  n"»  119 
et  s. 

S  2.  —  ['issolution 

prononcée  pour  inobservation  des  formalités 

j>re&cri(e$  par  l'article  S. 

15.  La  dissolution  encourue  en  cas  d'inaç- 
complissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  5  (Y-  suprà,  art.  5.  n^îîet  s.),  à  ta  diffé- 
rence du  cas  où  il  s'agit  d'une  association  ayant 
un  but  illicite  (V.  supr,} ,  n»  2),  n'est'pas 
obligatoire  pour  le  tribunal ,  mais  seulement 
facultative  :  c'est  à  lui  de  décider  si  la  nature 
des  infractions  aux  dispositions  de  l'art.  5 
time  une  décision  ainsi  grave.  —  D.  P.  1901. 
4.  114.  note  7,  n"  1.  —  I  Trouillot 
et  Chapsal.  «//.  eu.,  p.  76;  Planiol.  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2.  n»  5 

16.  Le  caractère  facultatif  de  la  dissolulion 
résulte  du  texte  même  de  l'art.  7,  §  2,  qui  de- 
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clare  que ,  dans  le  cas  visé  au  numéro  précé- 
dent, l.i  dissolution  pourra  être  prononcée.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  5,  i  '-'. 

17.  La  dissolution  encourue  en  cas  d'inac- 
complissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  5  peut  être  demandée  par  toute  personne 
avant  un  intérêt  direct,  ou  par  le  ministère 
public.  —  Rapport  do  M.  Trouillot  à  la  Ch. 
des  dép.,  loc.  cit.,  p.  27.  —  Déclaration  de 
M.  Vallé  au  Sénat,  séance  du  6  juin  1901, 
Journ.  off.  du  7  juin.  p.  788. 

18.  La  dissolution  est  prononcée  par  les 
tribunaux  civils.  —  Mêmes  références  qu'au 
numéro  précédent. 

19.  Sur  les  difficultés  d'interprétation  aux- 
quelles  donne  lieu  la  combinaison  de  l'art.  7, 
g  v.  il  de  l'art.  2  de  la  loi,  V.  suprà,  art.  5, 
n05  35  et  s. 

§  3.  —  Unions  d'associations. 

20.  Malgré  le  silence  de  la  lui  du  1er  juill. 
1901  sur  ce  point,  il  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires que  les  unions  d'associations  peu- 
vent avoir  une  existence  légale  et  jouir  de  la 
même  capacité  juridique  que  celle  qui  est  re- 
connue aux  associations.  —  Discuss.  à  la  Ch. 
des  dép.,  séance  du  7  févr.  1901.  —  D.  P.  1901. 
4.  114,  uote~.  n°5. —  Discuss.  au  Sénat,  séance 
du  17  juin  1901,  Journ.  off.  du  18  juin,  p.  901 
et  s. 

21.  Quant  aux  associations  que  l'absence 
de  déclarations  prive  de  toute  capacité  juri- 
dique, elles  ne  sauraient,  dans  une  opinion,  à 
aucun  degré  se  fédérer  entre  elles.  —  Décla- 
rations de  M.  Trouillot  à  la  Ch.  des  dép., 
D.  P.  ibid. 

22.  Dans  un  autre  système,  au  contraire, 
des  associations  non  déclarées  ne  peuvent  sans 
doute  constituer  entre  elles  une  union  décla- 
rée. Mais  elles  ont  le  droit  de  former  une 
union  non  déclarée  qui  ne  bénéficiera,  elle  non 
plus,  d'aucune  personnalité  civile.  —  En  ce 
sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  131 
et  132,  n»  3. 

23.  Quant  aux  associations  déclarées,  elles 
peuvent  former  une  union  déclarée,  soumise 
elle-même  aux  formalités  de  l'art.  5  et  jouis- 
sant de  la  capacité  juridique  restreinte  déter- 
minée par  l'art.  6.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  et  toc.  cit. 

lit.  Mais  cette  union  déclarée  ne  doit  avoir 
comme  adhérentes  que  des  associations  qui  se 
sont  soumises  elles-mêmes  à  la  publicité  de 
la  déclaration.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op. 
et  loc.  cit. 

25.  De  même,  une  union  d'associations  ne 
saurait  être  reconnue  d'utilité  publique  qu'à 
la  condition  de  ne  comprendre  que  des  unités 
ayant  bénéficié  déjà  de  cette  même  faveur.  — 
V.  infrà,  art.  11. 

26.  En  cas  d'infractions  aux  prescriptions 
de  la  loi,  l'union  devrait  être  dissoute,  comme 
une  association  ordinaire,  par  application  de 
l'art.  7,  §  2.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et 
loc.  cit. 

Loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  8.  Seront  punis  d'une  amende  de  seize 
à  deux  cents  francs  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  amende  douille,  ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'article  5. 

Seront  punis  d'une  amende  de  seize  à  cinq 
mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  an,  les  fondateurs,  directeurs  ou 
administrateurs  de  l'association  qui  se  serait 
maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après 
le  jugement  de  dissolution. 

Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  les 
personnes  qui  auront  favorisé  la  réunion  des 
membres  de  l'association  dissoute,  en  con- 
sentant l'usage  d'un  local  dont  elles  dispo- 
sent. 

Discuss.  à  la  Ch.  des  dép.  et  au  Sénat,  D.  P. 
1901.  4.  114,  note  8. 


DIVISION 


§  1.  —  Contravention  aux  dispositions  de 
l'article  5  (n°  1). 

S  2.  —  Maintien  ou  reconstitution  d'une 
association  dissoute    n"  lu  . 

§  3.  —  Local  fourni  pour  lu  réunion  des 
membres  d'une  association  dis- 
soute (n°  19). 


S  1' 


Contravention  aux  dispositions  de 

l'article  .1. 


1.  Lorsque  les  personnes  qui  veulent  fon- 
der une  association  jouissant  d'une  capacité 
juridique  limitée  omettent  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'art.  5.  elles  encourent 
une  amende  de  16  à  100  francs  et,  en  cas  de 
récidive,  une  amende  double.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  8,  §  1. 

2.  La  combinaison  de  l'art.  8,  §  1,  avec 
l'art.  2,  l'ait  naître  une  difficulté  analogue  à 
celle  que  soulève  la  combinaison  de  ce  der- 
nier texte  avec  l'art.  7,  §2.  —  V.  suprà,  art.  5, 
nos  40  et  s.;  art.  7,  n°  19. 

3.  La  pensée  de  la  loi  parait  être  que  les 
fondateurs  d'une  association  non  déclarée 
s'exposent  aux  pénalités  de  l'art.  8,  §  1,  quand 
cette  association  se  constitue  un  patrimoine 
sans  avoir  rempli  les  formalités  légales.  — 
V.  suprà,  n°  1. 

4.  La  peine  est  encourue  par  «  ceux  qui  au- 
ront contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  5  », 
c'est-à-dire  par  les  fondateurs  de  l'association 
et  par  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
sont  chargés  de  son  administration  ou  de  sa 
direction.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  164. 

5.  Les  déclarations  inexactes  ou  menson- 
gères sont  punissables  comme  l'omission  de 
toute  déclaration,  sans  préjudice  des  peines 
qui  pourraient,  le  cas  échéant,  leur  être  appli- 
cables du  chef  de  faux.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  165  intrio,  et  note  1. 

6.  Bien  qu'entraînant  une  peine  correction- 
nelle, les  infractions  prévues  par  l'art.  8,  §  1, 
sont  punissables  par  cela  seul  que  le  fait  ma- 
tériel qui  les  constitue  est  déclaré  constant,  et 
sans  que  le  juge  ait  à  rechercher  Vintention 
plus  ou  moins  répréhensible  de  son  auteur.  — 
Discuss.  au  Sénat,  séance  du  1S  juin  1901, 
D.  P.  1901.  4.  114,  note  8,  n»  2.  —  En  ce 
sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  163 
et  164. 

7.  Ainsi,  ces  infractions  rentrent  dans  la  ca- 
tégorie des  délits-contraventions.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  164.  —  Comp.  : 
l'interprétation  donnée  par  la  jurisprudence 
aux  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du 
1er  juill.  1901  relatives  aux  congrégations 
religieuses,  Supplément  au  Code  des  lois 
admin.  annotées,  t.  2,  II,  V  Culte. 

8.  Ces  infractions  sont  poursuivies  par  le 
miuislère  public  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Un  amendement  tendant  à  donner 
compétence  en  cette  matière  au  jury  a  été 
repoussé.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép., 
séance  du  7  févr.  1901,  Journ.  off.  du  8  févr., 
p.  328  à  332. 

9.  La  peine  est  susceptible  de  réduction 
par  l'effet  des  circonstances  atténuantes.  — 
V.  infrà,  art.  19,  n°»  1  et  2. 

§  2.  —  Maintien  ou  reconstitution  d'une 
association  dissoute. 

10.  L'infraction  consistant  dans  le  main- 
tien ou  la  reconstitution  illégale  d'une  asso- 
ciation dissoute  est  punie  par  l'art.  8,  §  2.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  8,  §  2.  —  Sur 
un  délit  de  même  nature,  en  cas  de  recons- 
titution d'une  association  dissoute  par  décret, 
V.  infrà,  art.  12,  n°  12. 

11.  L'infraction  prévue,  punie  par  l'art.  8, 


g  2,  suppose  comme  premier  élément  consli- 
lulif  qu'une  association  a  été  dissoute  par 
arrêt  de  justice.  — Trouillot  et  Chapsal. 
op.  cit.,  p.  166. 

12.  11  faut,  en  second  lieu,  qu'il  y  ait, 
entre  l'association  dissoute  et  le  groupe- 
ment qui  continue  à  fonctionner,  identité 
de  but  et  de  moyens  d'action.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  et.  loc.  cit. 

13.  Lorsqu'une  association,  régulièrement 
constituée,  a  ensuite  contrevenu  à  certaines 
dispositions  de  la  loi  et  a  été  dissoute,  s'il 
lui  plait  de  se  reconstituer  sans  exiger  de 
capacité  civile,  elle  a  le  droit  de  le  faire  sans 
tomber  sous  le  coup  de  l'art.  8,  §  2,  hors  le 
cas  où  elle  a  été  dissoute  comme  ayant  un 
objet  illicite  et  contraire  aux  lois.  —  Décla- 
ration de  M.  Vallé  au  Sénat,  séance  du  18  juin 
1901,  D.  P,  1901.  4.  115.  col.  3,  n»  9. 

14.  Les  personnes  qui  encourent  les  peines 
de  l'art.  8,  g  2,  sont  «  les  directeurs,  fonda- 
teurs ou  administrateurs».  — V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  8,  §  2. 

15.  Suivant  une  opinion,  toutefois,  les  fon- 
dateurs ne  sont  punissables  que  s'ils  rem- 
plissent effectivement  des  fonctions  touchant 
à  la  direction  de  l'association.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  166. 

16.  Il  est  indiscutable  que  l'infraction  pu- 
nie par  l'art.  8,  §  2,  constitue  un  délit  cor- 
rectionnel, et  que,  par  suite  :  ...  l'intention 
coupable  est  une  condition  essentielle  de  l'in- 
crimination. —  Trouillot  et  Chapsal,  op. 
cit.,  p.  166. 

17.  ...  Les  règles  générales  touchant  à  la 
complicité  et  déterminées  par  le  code  pénal 
lui  sont  applicables.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit. ,  p.  166-167,  n°  4  initio. 

18.  Les  circonstances  atténuantes  pourront 
être  accordées  en  vertu  du  principe  posé  par 
l'art.  19.  —  Trouillot  et  Chapsal.  op.  cit., 
p.  166.  —  V.  infrà,  art.  19,  noa  1  et  2. 

§  3.  —  Local  fourni  pour  la   réunion  des 
membres  d  une  association  dissoute. 

19.  —  I.  —  L'art.  8,  §  3,  punit  ceux  qui 
favorisent  la  réunion  des  membres  d'une 
association  dissoute  en  consentant  l'usage 
d'un  local  dont  elles  disposent.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  8,  §  3. 

20.  Les  règles  générales  de  la  complicité 
étant  applicables  de  plein  droit  à  la  reconsti- 
tution illégale  d'une  association  dissoute 
(V.  suprà,  n»  17),  et  l'art.  60,  §  2,  c.  péri, 
désignant  comme  complices  ceux  qui  pro- 
curent sciemment  un  moyen  devant  servir  à 
l'action  (par  conséquent,  ceux  qui  fournissent 
un  local  ),  on  aurait  pu,  à  la  rigueur,  se  dis- 
penser d'insérer  dans  la  loi  l'art.  8,  §  3.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.   cit.,  p.  167. 

21.  Le  mode  spécial  de  complicité  prévu 
par  l'art.  8,  §  3,  suppose  comme  éléments 
constitutifs,  outre  le  fait  matériel  d'avoir  con- 
cédé un  local  pour  la  réunion  des  membres 
d'une  association  dissoute,  l'intention  chez  le 
détenteur  du  local  de  favoriser  cette  réunion. 

—  Discuss.  à  la  Cb.  des  dép.,  séance  du 
7  févr.  1901,  D.  P.  1901.  4.  114-115,  note  8, 
n03  3  et  4.  —  Discuss.  au  Sénat,  séance  du 
18  juin  1901,  D.  P.  1901.  4.  115,  col.  2,  n»  6. 

—  En  ce  sens  :  Trouillot  et  Chapsal,  op. 
cit..  p.  167;  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  I.  2, 
n»  2033,  2". 

22.  Mais  il  suffit,  pour  que  la  peine  de 
l'art.  8.  §  3  soit  applicable,  que  l'usage  du  lo- 
cal dont  dispose  une  personne  ait  été  consenti 
par  elle  une  seule  fois  pour  servir  de  réunion 
aux  membres  d'une  association  dissoute  ;  l'ha- 
bitude n'est  pas  nécessaire,  —  Discuss.  à  la 
Ch.  des  dép.,  séance  du  7  févr.  1901,  D.  P. 
1901.  4.  114-115,  note  8,  n°»  3  et  4.  —Discuss. 
au  Sénat,  séance  du  18  juin  1901,  D.  P.  1901. 
4.  115,  col.  2,  n°  8. 

23.  Il  résulte  également  des  travaux  pré- 
paratoires que  les  règles  générales  en  matière 
de  preuve  s'appliquent  aux  infractions  pré- 
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vue-  pu  l'art.  8  de  la  loi  du  1"  juill.  1901  et 
que.  par  conséquent,  la  chai  preuve 

jncoi  fbe,  i  la  poursuite.  —  D.  P.  1901.  i.  115. 
Col.  8,  n°  5. 

24.  —  II.  —  L*art.  8  ne  vise  pas  les  asso- 
ciations dont  les  membres  vivent  en  commun, 
.-dire  les  congrégations.  Huant  à  celles- 
:'i,  il  existe  des  '  iux  qui  renvoient, 

il  est  \  rai .  à  l'art.  8.  —  Déclaration  de 
M.  Trouillot  à  la  Ch.  des  dép.,  séance  du 
7  lêvr.  1901,  Journ.  o/f.  du  8  Tévr.,  p.  339.  — 
V.  L.  1"  juill.  1901,  art.  15  et  16,  Supplé- 
ment au  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2, 
ulte. 

Loi  du  1»  juillet  1301. 

Art.  9.  En  cas  de  dissolution  volontaire, 
statutaire  ou  prononcée  par  justice,  les  biens 
de  l'association  seront  dévolus  conformément 
aux  statuts ,  ou ,  à  défaut  de  disposition  sta- 
tutaire, suivant  les  règles  déterminées  en 
assemblée  générale. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  1901.  4.  116,  note  9, 
n-  ■>.  -  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép.,  D.  P.  1901.  4. 
116 ,  note  9 ,  n"  4  et  s. 

DIVISION 

§  1.  —  Causes  de  dissolution  (n°  1). 

A.  —  Dissolution  statutaire  (n*  1). 

B.  —  Dissolution  volontaire  (  n*  2  ). 

C.  —  Dissolutionparautoritédejuslice(n"t2). 

D.  —  Dissolution  par  décret  (n*  15). 

§  2.  —  Dévolution   des  biens   de    l'asso- 
ciation dissoute  (a0  17,. 


§  1".  —  Causes  de  dissolution. 

A.  —  Dissolution  statutaire. 

1.  L'association  prend  fin  tout  d'abord  par 
l'expiration  du  terme  fixé  par  les  statuts  pour 
sa  durée.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  142.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9.  — 
V.  en  matière  de  société,  suprà,  art.  1865, 
n08  1  et  s. 

B.  —  Dissolution  volontaire. 

2.  I.  —  L'association  peut,  même  avant 

l'arrivée  du  terme  fixé,  prendre  fin  par  la 
volonté  de  tous  ses  membres.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  143. 

3.  Mais  la  dissolution  volontaire  peut-elle 
être  prononcée  par  la  majorité  des  associés , 
ou  faut-il  l'unanimité? — V.  les  trois  numéros 
suivants, 

4.  D'après  une  première  opinion,  l'assem- 
blée générale  votant  à  la  majorité  peut  pro- 
noncer la  dissolution  avant  terme.  —  Décla- 
ration de  Trouillot  à  la  Ch.  des  dép.,  séance  du 
25févr.  1901,  Journ.  o/f.  du  26  févr.,  p.  527.  — 
Comp.  :  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°  2025. 

—  V.  par  analogie,  suprà,  art.  1871,  nos  99  et  s. 

5.  D'après  une  seconde  opinion  l'unani- 
mité des  membres  serait  nécessaire  pour  pro- 
noncer la  dissolution. — Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  143. 

6.  En  tout  cas,  les  statuts  peuvent  donner 
a  l'assemblée  générale  des  associés,  délibérant 
à  la  majorité ,  le  pouvoir  de  voler  la  dissolu- 
lion  avant  terme.  — Trouillot  et  Chapsal, 
op.  et  loc.  cit. 

7.  Eu  outre,  la  dissolution  des  associations 
a  terme  peut,  du  reste,  être  demandée  par 
l'un  des  associés,  avant  le  terme  convenu, 
s'il  a  de  justes  motifs  (arg.  anal.,  c.  civ., 
art.  1871  —Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.   138.  —  V.  suprà,  art.   1871,  n"  26  et  s. 

—  V.  aussi  suprà,  art.  4  de  la  loi  du  1er  juill. 
1901 .  D«  26. 


8.  Mais  l'association  ne  saurait  prendre 
fin   par   la   seule  volonté   d'un  adhérent.  — 

lot  et  Chapsal,  op.  cit. ,  p.  1 1  '.. 

9.  Vi\  associé  n'a  même  pas  le  droit,  si  la 
durée  de  l'association  est  limitée,  d'en  sortir 
à  son  gré.  —  V.  supra,  art.  i,  n"  22. 

10.  Sur  la  faculté  de  l'associé  de  donner 
sa  démission,  lorsque  l'association  est  à  durée 
indéterminée,  V.  suprà,  art.  4.  u<"  7  et  s. 

11.  —  II.  —  A  l'inverse  de  ce  qui  est  admis 
pour  les  sociétés  civiles,  l'association  n'est 
point  dissoute  par  la  mort  d'un  adhérent;  elle 
continue  de  plein  droit  entre  les  autres  mem- 
bres, et  les  héritiers  du  de  cujus  ne  prennent 
sa  place  que  s'ils  y  sont  agréés.  —  Tri 
lot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  144.  —  V.  suprà, 
art.  1865,  n05  55  et  s.  —  Y.  aussi  suprà,  art.  4 
de  la  loi  du  1"  juill.  1901. 

C.  —  Dissolution  par  autorité  de  justice. 

12.  Que  l'association  soit  à  durée  détermi- 
née ou  à  durée  indéterminée,  sa  dissolution 
peut  être  prononcée  par  l'autorité  judiciaire, 
soit  à  la  requête  de  tout  intéressé,  soit  à  la 
diligence  du  ministère  public,  lorsqu'elle 
vient  à  poursuivre  un  but  illicite ,  ou  en  cas 
d  infraction  aux  dispositions  de  l'art.  5.  — 
V.  suprà.  art.  3,  n05  1  et  s.;  art.  5,  n08  30 
et  s.;  art.  7,  n08  1  et  s.,  15  et  s. 

13.  Un  amendement  de  M.  le  sénateur  Bé- 
renger  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  nullité  pré- 
vue par  l'art.  3,  de  changement  sans  déclara- 
tion nouvelle  de  l'objet  de  l'association,  d'in- 
fraction aux  dispositions  des  art.  5,  6  et  11, 
ou  de  participation  de  l'association  à  des  actes 
délictueux  avant  entraîné  la  condamnation 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  la  dis- 
solution sera  prononcée  par  le  tribunal  ci  vil ...  ■> 
fut  repoussé  par  le  Sénat.  —  Discuss.  au 
Sénat,  séance  du  17  juin  1901,  D.  P.  1901.  4. 
114.  col.  1,  note  7,  n"  2. 

14.  Cet  amendement,  ajoutant  ainsi  trois 
cas  nouveaux  aux  cas  où  la  société  peut  être 
dissoute,  fut  écarté  sur  l'observation  du  rap- 
porteur :  que  l'art.  7  (V.  suprà,  art.  7)  attei- 
gnait, parmi  les  infractions  signalées  par 
M.  Bérenger,  toutes  celles  qui  présentent 
quelque  gravite;  et  qu'en  outre,  la  rédaction 
proposée  offrait  l'inconvénient  de  punir  de  la 
dissolution  des  infractions  suffisamment  sanc- 
tionnées par  la  nullité  des  actes  irréguliers 
et  d'exposer,  dans  bien  des  cas,  une  associa- 
tion à  des  dissolutions  excessives  et  arbi- 
traires. —  D.  P.  i'6id. 

D.  —  Dissolution  par  décret. 

15.  Le  Gouvernement  est  exceptionnelle- 
ment armé  du  pouvoir  de  dissolution  par  dé- 
cret à  l'égard  des  associations  visées  par 
l'art.  12.  —  V.  infrà ,  art.  12,  n°8  5  et  s. 

16.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  association  re- 
connue d'utilité  publique,  sa  dissolution  peut 
résulter  du  retrait  même  de  la  reconnais- 
sance. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  144,  in  fine.  —  V.  infrà,  art.  10,  n08  5  et  6. 

§  2.  —  Dévolution  des  biens  de  l'association 
dissoute. 

17.  Lorsqu'une  association  a  été  dissoute 
et  qu'il  s'agit  de  liquider  son  patrimoine,  il 
appartient  au  tribunal  (par  analogie  des  règles 
admises  pour  la  liquidation  des  sociétés,  V.  ■su- 
prà. art.  1872.  n08  38  et  s.  de  nommer  un  liqui- 
dateur chargé  de  cette  opération,  sauf  le  droit 
pour  les  associés  d'insérer  dans  les  statuts 
toute  clause  contraire  ou  de  s'entendre  à  l'a- 
miable au  moment  de  la  dissolution  pour 
suivre  une  autre  procédure.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  145.  —  V.  infrà,  Décr. 
16  août,  1901,  art.  14. 

18.  En  ce  qui  touche  l'attribution  du  pa- 
trimoine social,  les  associés  ont  le  pouvoir 
d'en  disposer,  soit  à  l'avance  lors  de  la  ré- 
daction des  statuts,  soit  dans  une  assemblée 


générale  convoquée  au  moment  de  la  disso- 
lution. —  V.  infrà,  Décr.  16  août  1901, 
art.  11. 

19.  Les  associés  n'ont  pas  d'ailleurs,  i  cet 
égard,  un  pouvoir  absolu.  Ils  décident  vala- 
blement, soit  d'avance  dans  les  statut 

dans  l'assemblée  tenue  lors  de  la  disso- 
lution, l'attribution  des  biens  sociaux  à  un 
autre   établissement    similaire;  mais    ils    ne 

Peuvent,  pas  plus  dans  les  statuts  que  dans 
assemblée  de  dissolution,  attribuer  aux  mem- 
bres de  l'association  individuellement  aucune 
portion  de  ces  biens  en  dehors  de  la  reprise 
des  apports.  —  Trouillot  et  Chapsal.  op. 
cit.,  p.  146  et  147.  —  V.  infrà,  Décr.  16  août 
1901,  art.  15. 

20.  A  défaut  d'une  décision  d'affectation  à 
une  œuvre  similaire,  et  une  fois  le  dr 
reprise  des  apports  exercé  par  les  associés, 
que  devient  le   surplus  de  l'actif  social?  — 
V.  infrà,  Décr.  16  août  1901,  art.  15.  n»8  i  et  s. 

21.  Li -s  règles  indiquées  aux  quatre  numé- 
ros précédents  s'appliquent  à  la  liquidation 
du  patrimoine  régulièrement  possédé  par  l'as- 
sociation dissoute,  aussi  bien  quand  il 

de  la  dissolution  d'une  association  reconnue 
d'utilité  publique  que  quand  il  s'agit  de  celle 
d'une  association  simplement  déclarée  (  arg. 
de  l'intitulé  du  chap.  3  du  titre  1  du  d 
du  16  août  1901).  —  D.  P.  1901.  4.  118,  col.  1, 
initio.  —  V.  infrà,  L.  1"  juill.  1901,  art.  11. 
—  V.  aussi  infrà,  Décr.  16  août  1901,  art.  14 
et  15. 

22.  L'art.  9,  dans  sa  rédaction  primitive, 
contenait  un  paragraphe  réglant,  en  cas  de 
dissolution,  le  sort  des  biens  appartenant  à  la 
société  civile  juxtaposée  à  l'association.  Mais 
la  Chambre  ayant  rejeté  cette  conception  et 
défendu  aux  associés  d'étendre,  au  moyen 
d'une  société  civile  juxtaposée  à  l'association, 
la  capacité  juridique  de  celle-ci,  ce  para- 
graphe fut  supprimé.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des 
dép.,  séances  des  25  et  26  févr.  1901.  —  Dé- 
clarations de  M.  Trouillot  à  la  Ch.  des  dép., 
séance  du  26  févr.  1901,  Journ.  off.  du  27  févr., 
p.  551. 

23.  Sur  le  sort  des  biens  ainsi  irrégulière- 
ment acquis,  soit  par  les  associations  non  dé 
clarées.  soit  par  les  associations  déclar 
dehors  des  limites  de  leur  capacité,  V.  suprà. 
art.  6.  noa  61  et  s..  Supplément  au  Code  des 
lois  admin.  annotées,  t.  2.  II.  v«  Cuke.  — 
V. aussi  L.  1er  juill.  1901, art.  il,  Communauté. 


Loi  du  1er  juillet  1901. 
Titre  II 

Art.  10.  Les  associations  peuvent  être 
reconnues  d'utilité  publique  par  décrets  ren- 
dus en  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Discuss.  à  la  Ch.  des  dép.,  D.  P.  1901.  4.  117, 
note  10. 

1.  Les  associations  peuvent  être  reconnues 
d'utilité  publique  par  décret.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  10. 

2.  Les  conditions  moyennant  lesquelles 
une  association  peut  obtenir  le  décret  qui  re- 
connaît l'association  d'utilité  publique  sont 
déterminées  par  les  art.  8  à  13  du  règlement 
d'administration  publique  du  16  août  1901. 
—  V.  infrà ,  Décr.  16  août  1901 ,  art.  S  à  13. 

3.  Dans  le  projet  du  Gouvernement,  l'art.  10 
contenait  un  second  paragraphe  qui  refusait 
la  personnalité  civile  à  toute  association  non 
reconnue  d'utilité  publique.  La  Chambre  des 
députés  ayant  accordé  aux  associations  sim- 
plement déclarées  une  personnalité  limitée, 
ce  second  paragraphe  a  disparu.  —  Discus*. 
à  la  Ch.  des  dép..  séance  du  26  févr.  1901, 
Journ.  off.  du  27  févr.,  p.  551.  —  V.  suprà, 
art.  5,  n»  1;  art.  6,  n»  1. 
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4.  Sur  la  jurisprudence  qui ,  antéri 

ment    ,i   1.1   loi  ,ln    1"   jnill.    [901 
bous  le  non)  d'individualité,  une  personnalité 
e  au\  associai 
:  mes  d'Utilité  publique,   mais  " 

lurr-    a\ee     1,-     ennemies     o!      I 

l'autorité  publique,  dans  un  but  d 

lierai  et  public  p,  V.  suprà,  art.  6,  nu46elft. 

5.  Malgré  le  silence  de  la  loi  <lu  1*''  juill. 
1901,  la  reconnaissance  d'utilité  publique 
n'esl  pas  irrévocable  :  le  retrait  peut  en  èlre 
opéré,  conformément  aux  usages  antérieurs, 
par  un  décret  rendu  en  la  même  forme  que 
relui  qui  Taxait  accordée.  —  Disais*.  à  la 
Oh.  des  ,!ép..  séance  du  26  févr.  1901,  D.  P. 
1901.    '■■    117,  col.   3,  n-  3.  —   En  ce  sens  : 

rr  Chapsal,  op.  cit.,  p.  11";  BAU- 
\cantlnkrie,    op.    cit..   n°    1061,    12»; 
de  [urispr.   de   la   Betit.    de    Tint,    du 
U  d'Etat,  n.  189. 

6.  Seulement  le  reirait  de  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  n'aura  point  pour  eue!  , 
comme  avant  la  loi  du  i"  jnill.  19Q1,  de  taire 
disparaître  complètement  la  personnalité  mo- 
rale de  l'association;  celle-ci  aura  la  faculté 
de  se  maintenir  comme  association  simple* 
menl  déclarée.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  et  loc.  cit. 

Loi  dn  1"  juillet  1901. 

Art.  11.  Ces  associations  peuvent  faire 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont  pas 
interdits  par  leurs  statuts,  mais  elles  ne 
peuvent  posséder  ou  acquérir  d'autres  im- 
meubles que  ceux  nécessaires  au  but  qu'elles 
se  proposent.  Toutes  les  valeurs  mobilières 
d'une  association  doivent  être  placées  en 
titres  nominatifs. 

Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  910 
du  Code  civil  et  l'article  5  de  la  loi  du  4  fé- 
vrier 1901.  Les  immeubles  compris  dans  un 
acte  de  donation  ou  dans  une  disposition  tes- 
tamentaire qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
au  fonctionnement  de  l'association  sont  alié- 
nés dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par 
le  décret  ou  l'arrêté  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  la  libéralité;  le  prix  en  est  versé  à  la 
caisse  de  l'association. 

Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation 
mobilière  ou  immobilière  avec  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  donateur. 

Sapport  de  M.  Trouillot  à  la  Cb.  des  dép.,  D.  P. 
■1901.  1.  118.  note  11,  n-  i.  —  Diseuss.  *  la  Ch.  des 
dép.,  D.  P.  1901.  t.  118,  note  11,  ri"  2  et  s. 


Sect.  1.  —  Capacité  juridique  des  associa- 
tions reconnues  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Restrictions  légales  a  la  capa- 
cité juridique  des  associations 
reconnues  (n°  4). 

§  1.  —  Interdiction  de  posséder  ou  d'ac- 
iin.-rir  d'uulres  immeubles  (tue 
ceux  nécessaires  au  but  de  l'as- 
sociation (a0  6). 

§  2.  —  Placement  des  valeurs  mobilières 
(n"  9). 

§  3.  —  Dons  et  legs  (n"  11). 

A.  —  Nécessité  d'une  autorisation  pour  ac- 
cepter les  dons  ou  legs  *  n»  11). 

D.  —  Aliénation  obligatoire  des  immeubles 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  tono- 
tlonnement  de  l'association  (n°  21  ). 

C.  —  Incapacité  de  recevoir  certaines  libéra- 
lités (n»  26). 

».  —  Donations  avec  réserve  d'usufruit 
(n-26). 

b.  —  Libéralités  soumises  à  rf«x  charges 
uu  conditions  étrangères  au  but 
de  l'association  (n"  27). 
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Seci    i.  —  b)  dilution  des  biens  après  dis» 
solution  (n°  3(1). 


SJft  i      I".     -■   Capacité  JURIDIQUE   DÉS  ASSO- 
CIATIONS ItÉCOBNl  i  .-. 

1.  Tandis  que  les  associations  déclarées 
n'ont  de  la  personnalité  civile  que  les  attri- 
buts qui  leur  sont  formellement  accordes  par 
la  loi  (V.  supnH,  art.  5,  n"s  1  et  s.;  art  6,  irn  1 
et  s.),  les  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique ont.  an  contraire,  en  principe,  la  per- 
sonnalité civile  pleine  et  entière.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  cit.,  n°  10(31,  22°. 

2.  Les  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique peuvent,  par  suite,  faire  tous  les  actes 
que  comporte  la  personnalité  civile  (notam- 
ment ester  en  justice,  administrer  librement 
leur  patrimoine),  ...  sauf  toutefois  ceux  qu'in- 
terdisent les  statuts.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  112;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  cit.,  8°  édit.,  n»  1061,  23°.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  11,  §  1. 

3.  ...  Et  sauf  aussi  les  restrictions  que  la 
loi  elle-même  apporte  dans  l'art.  11,  sur  trois 
points  spéciaux ,  à  la  capacité  juridique  des 
associations  reconnues  d'utilité  publique.  — 
V.  infrù,  u»s  6  et  s. 

Sect.  2.  —  Restrictions  légales 

a  la  capacité  juridique    des  associations 

reconnues. 

4.  Les  limitations  légales  à  la  capacité  ju- 
ridique des  associations  reconnues  d'utilité 
publique,  à  la  différence  de  celles  insérées 
dans  les  statuts,  qui  peuvent  varier  avec 
chaque  groupement,  présentent  un  caractère 
général,  et  s'imposent  a  toutes  les  associations 
reconnues  d'utilité  publique.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  112. 

5.  Ces  restrictions  sont  d'ailleurs  conformes 
à  l'état  antérieur  de  la  jurisprudence  sur  les 
associations  reconnues  d'utilité  publique.  — 
Rapport  de  M.  Trouillot  à  la  Ch.  des  dép., 
D.  P.  1901.  4.  118,  note  11. 

§  1er.  —  Interdiction  de  posséder  ou 

d'acquérir    d'autres    immeubles    que    ceux 

nécessaires  au  but  de  1'associatinn. 

6.  Les  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique ne  peuvent  posséder  ou  acquérir  que 
les  immeubles  nécessaires  au  but  qu'elles  se 
proposent.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  U,  §  1. 

7.  La  règle  est  à  cet  égard  la  même  que 
celle  édictée  pour  les  associations  déclarées, 
bien  que  le  législateur  emploie  des  termes  un 
peu  différents.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op. 
oit.,  p.  113.  —  V.  suprà,  art.  6,  n°s  23  et  s. 

8.  Sur  la  nécessité  d'aliéner  les  immeubles 
compris  dans  une  donation  ou  un  testament 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  au  fonction- 
nement de  l'association,  V.  infrà,  noa  21  et  s. 

§  2.  —  Placement  des  valeurs  mobilières. 

9.  L'association  reconnue  doit  nécessaire- 
îneul  placer  ses  valeurs  mobilières  en  titres 
nominatifs.  Elle  ne  peut  avoir  de  titres  au 
porteur  (V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  11,  §  l), 

10.  Mais,  la  loi  ne  disant  pas  en  quoi  con- 
sisteront ces  titres  nominatifs,  l'association 
peut  acheter  ceux  qu'elle  veut.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  113,  u. 

§  3.  —  Dons  et  legs. 

A.  —  Nécessité  d'une  autorisation  pour  accepter 
tes  dons  ou  legs. 

11.  Les  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique, à  la  différence  des  associations  décla- 


rées, jouissent  de  la  capacité  de  recevoir  des 

lions  et  legs.  Mais  elles  ne  peuvent  exercef 
ce  droit  que  dans  les  conditions  prévues  pat 
l'art,  ''le  du  présent  Code  et  l'art.  5  de  la  loi 
du   i  févr.  1901,  c'est-à-dire  qu'après  y  avoiï 

été  dûment  autorisées,  —  Trouillot  et  chap- 
sal,  op.  cit..  p.  113.  m.  —  V.  pi-dessus  le 
texte  de  l'art.  11,  g  2.  —  V.  suprà,  art.  910, 
n»"  202  et  203. 

12.  La  nécessité  de  L'autorisation  s'applique 
non  seulement  aux  donations  entre  vifs,  laites 
par  actes  notariés,  mais  aussi  aux  dons  ma- 
nuels. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  1 1  i.  —  Comp.  en  ce  sens  :  AubrV  et  RaU, 
■i"  édit.,  t.  7,  S  (J'i9,  texte  et  note  67,  p.  il; 
Av.  de  la  sect.  de  Tint,  du  Conseil  d'Etat, 
du  12  mai  1886;  Noies  de  jurispr.  de  la  sect. 
de  Tint,  du  Conseil  d'Etat,  p.  232;  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  114,  note  1. 

13.  L'autorisation  est  accordée  aujourd'hui, 
en  vertu  de  1  art.  5  de  la  loi  du  4  févr.  1901 , 
par  le  préfet  du  département  où  est  le  sien 
de  l'association;  toutefois,  aux  termes  de  ce 
même  texte,  si  la  donation  ou  le  legs  consiste 
en  immeubles  d'une  valeur  supérieure  à 
3000  francs,  l'autorisation  est  accordée  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  V.  Supplé- 
ment au  Code  des  lois  admin.  aiitiotées,  t.  2, 
I,  ti°  Culte.  —  V.  aussi  :  L.  4  févr.  1901,  art.  5, 
suprà,  t.  2,  p.  381. 

14.  Bien  que  la  loi  du  1er  juill.  1901  ne  se 
réfère  formellement  qu'à  l'art.  5  de  la  loi  du 
4  févr.  1901 ,  il  y  a  lieu  cependant  d'appli- 
quer aussi  aux  associations  reconnues  l'art.  7 
de  cette  dernière  loi,  d'après  lequel  un  décret 
en  Conseil  d'Etat  est  également  nécessaire 
lorsque  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à  des 
réclamations  des  familles.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  115. 

15.  Il  convient,  par  contre,  de  faire  béné- 
ficier aussi  les  associations  reconnues  d'utilité 
publique  de  l'art.  8  de  la  loi  du  4  févr.  1901, 
suivant  lequel  tous  les  établissements  d'utilité 
publique  peuvent,  sans  autorisation  préalable, 
accepter  provisoirement  et  à  titre  conserva- 
toire les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  116. 

16.  L'acceptation  définitive  ou  l'autorisa- 
tion d'accepter  ultérieurement  donnée  rétro- 
agit  du  reste  au  jour  de  l'acceptation  provi- 
soire. -  Civ.  r.  5  mars  1900,  D.  P.  1900.  1. 
409. 

17.  Sur  l'utilité  de  l'acceptation  provisoire, 
V.  suprà,  art.  910,  nos  218  et  s.  —  Comp.  : 
Aucoc,  Les  établissements  publics  et  la  loi 
du  4  févr.  1901 ,  p.  27. 

18.  Quant  à  la  procédure  à  suivre  par  l'as- 
sociation pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter 
le  don  ou  le  legs  qui  lui  a  été  fait,  V.  suprà. 
art.  910,  n»»  225  et  s.  —  Obs.  :  L'art.  1«  du 
decr.  du  1er  févr.  1896  a  été  modifié  par  décr. 
du  21  déc.  1901,  D.  P.  1902.  i.  23. 

19.  Sur  les  droits  qui  appartiennent  à  l'au- 
torité chargée  d'autoriser  l'acceptation,  et  no- 
tamment sur  la  faculté  pour  elle,  dans  certains 
cas,  de  n'autoriser  cette  acceptation  que  pour 
partie,  V,  suprà,  art.  910,  n03  251  et  s. 

20.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
d'après  laquelle  le  Gouvernement  a  le  droit 
de  donner  par  le  même  décret  à  uu  établisse- 
ment la  personnalité  civile  et  l'autorisation 
d'accepter  des  libéralités  faites  à  une  époque 
où  il  n'avait  qu'une  existence  de  fait,  doit 
continuer  à  s'appliquer  aux  associations  qui 
obtiennent  la  reconnaissance  d'ulilité  publique 
dans  les  conditions  de  l'art.  .10  de  la  loi  du 
1er  juill.  1901.  —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  cit.,  p.  119  et  note  3. 

B.  —  Aliénation  obligatoire 

des  immeubles  qui  na  sont  pas  nécessaires  nu 

fonctionnement  do  l'association. 

21.  Les  immeubles  compris  dans  un  acte 
de  donation  ou  dans  une  disposition  testamen- 
taire, qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  fonction- 
nement de  l'association,  doivent  être  aliénés 
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dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  le 
décret  du  l'arrêté  qui  a  eptation  de 

la  libéralité.  —  \'.  ci-dessus  la  texte  de  l'art. 
Il,  §  8.  —  Comp.  :  Notes  de  jurispr.  de  la 
sect.  de  Tint,  du  Conseil  d'Etat,  p.  240. 

22.  Si    les  immeubles   donnés   ou   I 
étaient  grevé*  d'un  usufruit  ou  loués  à  long 
larme,  leur  vente  pourrait  être  ajourne" 
m'a  L'époque  de  l'extinction  de  l'usufruit  ou 
de  I  expiration  des  baux  en  cours.  — Trouil- 
lot if  Chapsal,  op.  cit.,  p.  120  in  fine.  — 

:  Notes  de  jurispr.  de  la  sect.  de 
Tint,    du  Conseil  d'Etat,  31  mai  189u. 
Jupin,  et  20  juill.  1880,  legs  Detournay,  p.  230 

M    9, 

23.  L'acte  d'autorisation  doit  prescrire  la 
forme  de  l'aliénation.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal .  op.  cit..  p.  121. 

24.  Quant  au  prix  provenant  de  l'aliénation, 
il  est  «  verse  à  la  caisse  de  l'association  ».  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  11,  §  2. 

25.  L'autorité  appelée  à  statuer  sur  l'ac- 
ceptation de  la  libéralité  est  compétente  pour 
déterminer  aussi  l'emploi  du  produit  de  l'alié- 
nation :  elle  peut  ordonner  le  placement  de 
ce  produit  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  valeurs 
françaises  de  tout  repos  (  arg.  art.  4  de  lord, 
du  8  avr.  1817,  J.  G.  Culte,  p.  712,.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  121.  — 
Sur  les  pouvoirs  qui  appartiennent  à  l'autorité 
Chargea  d'autoriser  l'acceptation,  V.  supra, 
art.  910,  n»  251  et  s. 

C.  —  Incapacité  de  recevoir  certaines  libéralités, 
a.  —  Donations  avec  réserve  d'usufruit. 

26.  Les  associations  reconnues  d'utilité 
publique  ne  peuvent  accepter  une  donation, 
mobilière  ou  immobilière,  avec  réserve  d'usu- 
fruit au  profil  du  donateur.  —  V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  11,  al.  3.  —  En  ce  sens  : 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  117; 
Planiol,  op.  cit.,  3"  édit. ,  n°  2022.  —  Comp.  : 
Onl.  14  janv.  1831,  art.  4  (pour  les  établisse- 
nu  -nts  ecclésiastiques  ou  religieux),  J.  G. 
Culte,  p.  718.  —  V.  suprà,  art.  910,  n°»  147 
et  306. 

b.  —  Libéralités  soumises 

à  des  charges  ou  conditions  étrangères  au  but 

de  l'association. 

27.  La  capacité  de  recevoir  des  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  est  dominée 
par  le  principe  de  la  spécialité,  suivant  lequel 
une  personne  morale  n'est  apte  à  recueillir 
des  libéralités  qu'en  vue  de  sa  mission  parti- 
culière. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  118.  —  En  ce  sens  :  Th.  Tissier,  Traité 
des  dons  et  legs  au.r  établ.  publics  ou  d'util, 
publ. ,  t.  1 ,  h°»  255  et  s.  —  Comp.  cepen- 
dant :  Vareii.les-Sommières,  Les  personnes 
morales,  n°»  85  et  s. 

28.  Une  association  créée  pour  une  œuvre 
déterminée  est  donc  incapable,  en  vertu  de 
la  règle  de  la  spécialité,  d'acquérir  une  dona- 
tion soumise  4  des  charges  ou  conditions 
étrangères  à  celte  œuvre.  —  Trouillot  et 
Chapsal  ,  op.  et  loc.  cil. 

Sect.  3.  —  Sanction  des  dispositions 
relatives  a  la  capacité  juridique  des  asso- 
ciations reconnues. 

29.  Toutes  les  dispositions  restrictives  de 
l'art.  11  sont  sanctionnées  par  l'art.  17.  — 
V.  suprà,  art.  6,  n0»  50  et  s. 

Sect.    4.    —   Dévolution    des   bos   après 
dissolution. 

30.  La  dévolution  des  biens  d'une  associa- 
tion reconnue  d'utilité  publique  se  fait  d'après 
les  mêmes  règles  que  celle  d'une  association 
déclarée.  —  Décr.  16  août  1901,  art.  M  et  15. 
—  V.  suprà,  art.  9,  n°  21.  —  V.  infrâ, 
Décr.  16  août  1901,  art.  14  et  15. 


Loi  du  1«  juillet  1901. 

Art.  12.  Les  associations  composées  en 
majeure  partie  d'étrangers,  celles  ayant  des 
administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  à 
l'étranger,  et  dont  les  agissements  seraient 
de  nature  soit  à  fausser  les  conditions  nor- 
males du  marché  des  valeurs  ou  des  mar- 
chandises, soit  à  menacer  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat ,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  articles  75  à  101  du 
Code  pénal,  pourront  être  dissoutes  par  dé- 
cret du  président  de  la  République,  rendu  en 
conseil  des  ministres. 

Les  fondateurs,  directeurs  ou  administra- 
teurs de  l'association  qui  se  serait  maintenue 
ou  reconstituée  illégalement  après  le  décret 
de  dissolution  seront  punis  des  peines  portées 
par  l'article  8,52. 

Exposé  des  motifs,  D.  P.  1901.  4.  118,  col.  2, 
note  12.  n»  2.  —  Rapport  de  M.  Vallé  au  Sénat, 
D.  P.  î6id,,  n»  1.  —  Discuss.  à  la  Cb.  des  dép., 
D.  P.  1901.  4.  118-119.  note  12,  n-  4  à  13,  et  n-  15. 
—  Discuss.  au  Sénat,  D.  P.  1901.4.  119,  col.  3,  n»  14. 


division 

§  1.  —  Considérations  générales  (n°  1  ). 
§  2.  —  Dissolution   par  décret  (  n°  5). 

A.  —  Conditions  de  l'exercice    du  droit   de 

dissolution  par  décret  (n°  5). 

B.  —  Effet  de  la  dissolution  (n»  11). 

C.  —  Inobservation  du  décret  de  dissolution 

(n-  12  1. 

D.  —  Voies  de  recours  (n°  13). 


§  1er.  —  Considérations  générales. 

1.  L'art.  12  actuel  correspond  à  des  articles 
du  projet  du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion qui  formaient  un  titre  spécial  concernant 
«  les  associations  qui  ne  peuvent  se  former 
sans  autorisation  »,  et  qui  visaient  les  asso- 
ciations comprenant  des  étrangers.  —  D.  P. 
1901.  4.  118,  col.  2,  note  12,  n°  2. 

2.  Mais  on  considéra  que  le  droit  de  s'as- 
socier devait  être  classé  parmi  les  droits  pu- 
blics dont  la  jouissance  est  indépendante  de  la 
qualité  de  citoyen  et  de  la  nationalité.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  151. 

3.  Toutefois,  s'il  était  juste  de  ne  pas  refuser 
aux  étrangers  le  bénéfice  de  la  liberté  d'asso- 
ciation, il  eût  été  souverainement  imprudent 
de  ne  pas  se  prémunir  contre  l'abus  qui  vien- 
drait à  en  être  fait,  et  de  laisser,  à  la  faveur 
de  cette  liberté,  s'organiser  sur  le  territoire 
français  des  entreprises  qui  auraient  pu  exer- 
cer une  inlluence  préjudiciable  sur  l'avenir 
du  pays,  sur  sa  sécurité  ou  sur  sa  prospérité 
économique.  —  Trouu-lot  et  Chapsal,  op. 
et  loc.  cit. 

4.  C'est  sous  l'empire  de  la  double  consi- 
dération indiquée  aux  doux  numéros  précé- 
dents que  lut.  12  actuel  fut  introduit  dans 
la  loi,  d'une  part,  lorsque  la  Chambre  eut  ré- 
solu de  n'astreindre  en  principe  les  associa- 
tions, même  celles  entre  étrangers,  à  la  né- 
cessité d'aucune  autorisation  ni  même  d'au- 
cune déclaration,  et  d'autre  part,  comme  un 
moyen  pour  le  Gouvernement  de  parer  aux 
abus  que  pourrait  produire  cette  liberté  com- 
plète des  associations  entre  étrangers.  — 
V.  Discuss.  à  la  Cb.  des  dép.,  séance  du 
28  févr.  1901,  D.  P.  PAU.  4.  119.  col.  1,  n°  7; 
Journ.  off.  du  1"  mars,  p.  560  à  573. 

g  '-'.  —  Dissolution  par  décret. 

A.  —  Conditions  de  l'exercice  du  droit  de  dissolution 
par  décret. 

5.  L'exercice  du  droit  de  dissolution  par 
1  décret,  conféré  au  Gouvernement,  ast  subor- 


donné à  1  >xistence  simultanée  de  deux  con- 
ditions. —  V.  les  numéros  suivants. 

6.  Tout  d'abord,  l'association  doit  com- 
prendre  dis  membres  étrangers  en  nombre 
supérieur  aux  membres  français,  ou  être  ad- 
ministrée par  des   étrangers,   ou  avoir  son 

■dlué  hors  de  France.  —  V.  ci- 
e  de  l'art.  12  in  principio. 

7.  Une    seconde    condition    (ajoutée    au 

lebats  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés), pour  que  l'art.  12  soit  applicable,  c'est 
que  l'association  se  soit  livrée  à  certains 
nents  répréhensibles,  limitativement 
ériumérés  par  l'art.  12  et  classés  en  deux 
groupes.  —  Discuss.  à  la  Ch.  des  dép., 
-  svr.  1901,  D.  P.  1901.  4.  119, 
col.  1,  n"  n;  séance  du  7  mars  1901,  D.  P. 
ibid,  n"  9. 

8.  i  nts  sont  tout  d'abord  «  ceux 

■le  nature  à  fausser  les  conditions 
normales  du  marché  des  valeurs  ou  des  mar- 
chandises »,  c'est-à-dire  les  manœuvres  ou 
coalitions,  pratiquées  notamment  par  les 
trusts,  pour  provoquer  la  hausse  ou  la  baisse 
fictive  du  prix  des  effets  publics  ou  des  mar- 
chandises. —  Titotnu.oT  kt  Chapsal,  op.  cit., 
)i.  189. — V .Code  pénal  annoté,  art.  419et  420. 

9.  De  ce  que  la  loi  a  cru  devoir  déclarer 
illicites  de  telles  associations,  on  a  conclu 
a  contrario  qu'en  principe  les  trusts ,  pourvu 
qu'ils  ne  se  livrent  à  aucun  agissement  ré- 
préhensible,  et  rentrent  dans  la  catégorie  des 
bons  trusts,  pouvaient  prendre  la  forme  d'une 
association  constituée  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  1er  juill.  1901.  —  Dissertation  de 
M.  Lévy-UIrnann,  Bec.  de  Sirey,  1901.  1.  225. 

—  En  sens  contraire  :  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  39.  —  V.  suprà,  art.  1, 
n°B  25  et  s. 

10.  Le  second  groupe  d'agissements  ré- 
préhensibles prévus  par  l'art.  12  comprend 
ceux  «  de  nature  a  menacer  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  75  à  101  du  Code 
pénal  ».  —  Discuss.  a  la  Ch.  des  dép.,  séance 
du  7  mars  1901,  Journ.  off.  du  8  mars,  p.  634. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  12,  al.  1. 


H. 


Effet  de  la  dissolution. 


11.  Une  fois  la  dissolution  décrétée,  le 
patrimoine  de  l'association  doit  être  dévolu 
conformément  aux  règles  de  l'art.  9.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  160, 
n»  3.  —  V.  suprà,  art.  9,  n03 17  et  s. 

C.  —  Inobservation  du  décret  de  dissolution. 

12.  Si  l'association  dissoute  n'obtempère 
pas  au  décret  de  dissolution  ou  se  reconsti- 
tue illégalement  après  ce  décret,  les  fonda- 
teurs, administrateurs  ou  directeurs  de  cette 
association  encourent  les  peines  de  l'art.  8, 
S  2.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  12,  al.  2. 
—  V.  suprà.  art.  8,  nos  10  et  s. 

D.  —  Voies  de  recours. 

13.  Le  décret  de  dissolution  est-il  suscep- 
tible de  recours?  —  V. les  deux  numéros  sui- 
vants. 

14.  Le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs fait  obstacle  à  ce  que  l'acte  de  dissolu- 
tion émané  du  Gouvernement  puisse  être 
examiné  par  l'autorité  judiciaire.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  161. 

15.  Mais  si  une  association  se  voit  fondée 
à  soutenir  que  le  décret  qui  la  frappée  de 
dissolution  a  été  rendu  en  violation  des  for- 
mes ou  des  conditions  prescrites  par  l'art.  12, 
elle  peut  former  un  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  devant  le  Conseil  d'Etat  et  sou- 
mettre à  l'appréciation  de  cette  juridiction  la 
légalité  de  la  mesure  qui  lui  fait  grief,  mais 
non  point  son  opportunité.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  loi.  —  En  ce  sens,  par 
anal.  :  Cons.  d'Et.,  14  mars  1884,  fiec.  Cons. 
d'Etat.  —  Comp.  :  D.  P.  85.  3.  9.  —  Trib. 
confl.  20  et  27  nov.  1880,  H.  P.  81.  3.  21-22. 
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Loi  du  1  -'  juillet  1901. 

TlTRK    111 
Art.  13  à  18. 


1.  V.  le  ti  \i.  mmentairo  de  ces 

articles,  relatifs  aux  congrégations  religieuses, 
Supplément  au  Code  des  lois  admin.  anno- 
tées, t.  2,  il.  v»  Culte. 

Art.  19.  Les  dispositions  de  l'article  463 
du  Code  pénal  sont  applicables  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

Discuss.  aO  Sénat,  D.  P.  1901.  4.  131,  col.  1, 
note  19. 


1.  Lee  peines  édictées  par  l'art.  8  et  par 
l'art.  12 de  la  loi  sont  susceptibles  de  réduction 
par  l'effet  des  circonstances  atténuantes.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  165  et 
106. 

2.  Un   amendement  proposant   de  décider, 

Îar  assimilation  de  l'art.  49  de  la  loi  du29juill. 
881  sur  la  presse,  que  «  l'inculpé,  s'il  est  do- 
micilié en  France,  ne  pourra  être  arrêté  pré- 
ventivement »  a  été  repoussé  par  le  Sénat.  — 
D.  P.  1901,  4.  131,  col.  1,  note  19. 

Loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  20.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  mesures  propres  à 
assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Discuss.  à  la  Ch.  des  dép.,  D.  P.  1901.  4.  131, 
col.  2,  note  20.  —  Discuss.  au  Sénat,  D.  P.  ibid. 

1.  Deux  règlements  d'administration  pu- 
blique, tous  deux  en  date  du  16-17  août  1901, 
ont  été  pris  en  exécution  de  l'art.  20:  ...l'un 
pour  l'application  de  toute  la  loi.  —  V.  infrà, 
p.  666. 

2.  ...  L'autre  pour  l'exécution  de  l'art.  18 
de  la  loi.  relatif  à  la  liquidation  des  biens  des 
congrégations  non  autorisées.  —  V.  Supplé- 
ment au  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2, 
II,  v°  Culte. 

Loi  du  1"  juillet  1901. 

Art.  21.  Sont  abrogés  les  articles  291,  292, 
293  du  Code  pénal,  ainsi  que  les  dispositions 
de  l'article  294  du  même  Code  relatives  aux 
associations:  l'article  20  de  l'ordonnance  du 
5-8  juillet  1820;  la  loi  du  10  avril  1834;  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  28  juillet  1848;  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  30  juin  1881;  la  loi  du 
14  mars  1872;  le  paragraphe  2,  article  2, 
de  la  loi  du  24  mai  1825;  le  décret  du  31 
janvier  1852,  et  généralement  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux 
lois  spéciales  relatives  aux  syndicats  pro- 
fessionnels, aux  sociétés  de  commerce  et  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Discuss.  à  la  Ch.  des  riép.,  D.  P.  1901.  4.  131, 
col.  2,  noie  21,  m  1.  —  Diseuse,  au  Sénat,  1>  p' 
1901.  4.  131 .  col.  2,  n°  1  :  col.  3,  n-  4. 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Dispositions  abrogées  (n°  1). 
§  1.  —  Abrogation  des  art.  291,  292,  293, 
du  Code  pénal  ;  abrogationpar- 
tielle  de  l'art.  294  du  Code  pé- 
nal :  abrogation  de  la  lui  ,/u 
■10  avr.  1834.  —  Conséquences 
pour  les  cercles,  les  sociétés  de 
tir,  les  comices  agricoles,  etc 
(n»  1). 


S  2   —  Abrogation  de  l'ovdannaAce  des 

5-8juill.   ISS9,  art.  :,u    n"   15 

§  3.  —  Abrogation  du  décret  du  28  juill. 
1848,  art.  13  (n»  16). 

§  4.  —  Abrogation  de  l'art.  7  de  lu  loi  du 
80  juin  1S8i  portant  mie,  dic- 
tion des  «  clubs  »  (n"  18). 

§  5.  —  Abrogation  de  la  lui  du  I '>  murs 
187Z  (n»  21). 

§  6.  —  Abrogation  de  lu  loi  du  24  mai 
ix-j:,.  art.  :'.  S  :'.  et  du  décret 
du  .11  janv.  1862  (n°  23). 

§  7.  —  Abrogation  générale  de  <•  toutes 
les  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  »  (n°  24). 

Sect.  2.  —  Lois  non  modifiées  <n°  29). 

§  1.  —  Syndicats  professionnels  (nc  29). 
§  2.  —  Sociétés  civiles  et  de  commerce 

(n»  34). 
§  3.  —  Sociétés  de  secours  mutuels  (n«3Q). 
§  4.  —  Maintien  des  dispositions  de  l'art. 

294  du  Code  pénal  relatives  à 

l'exercice   d'un  culte  (n°  3S). 
§  5.  —  Autres  dispositions  non  modifiées 

(n»  39). 

Sect.  3.  —  Application  de  la  loi  du  1er  juill. 
1901  aux  colonies  (n°  40). 


Sect.  1". 


Dispositions  abrogées 


§  1"  —  Abrogation  des  art.  291,  292,  293,  du 
Code  pénal  ;  abrogation  partielle  de  l'art. 
294  du  Code  pénal;  abrogation  de  lu  loi 
du  10  avr.  1834.  —  Conséquences  pour  les 
cercles,  les  sociétés  de  tir,  les  comices  agri- 
coles, etc. 

1.  —  I.  —  L'art.  21  de  loi  du  1"  juill.  1901 
abroge  expressément  les  art.  291,  292  et  293  du 
Code  pénal,  modiliés  par  la  loi  du  10  avr.  1834, 
qui  défendaient  à  toute  association  où  les  asso- 
ciés dépassaient  le  chiffre  de  vingt  de  se  for- 
mer sans  une  autorisation  administrative,  et 
qui  sanctionnaient  cette  défense  par  certaines 
pénalités.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  21. 
—  V.  Gode  pénal  annoté,  art.  291,  292  et  293, 
et  L.  10  avr.  1834,  p.  401  et  s.  ;  Supplément  au 
tiiéme  Code.  p.  176  et  s. 

2.  L'art.  21  abroge  aussi  l'art.  294  du  Code 
pénal  en  tant  qu'il  frappait  d'une  peine  «  tout 
individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  accordait  ou  consentait  l'usage  de 
sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou 
en  partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une 
association,  même  autorisée  ».  —  V.  Code 
pénal  annote,  art.  294,  nos  6  à  9. 

3.  Mais  il  maintient,  au  contraire,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  294  c.  pén.,  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  d'un  culte.  —  V.  infrà,  n»  38. 

4.  —  II.  —  La  suppression  des  art.  291  et  s. 
c.  pén.  entraîne  pour  les  associations,  et  no- 
tamment pour  les  cercles,  le  droit  de  se 
former,  en  dehors  de  toute  autorisation  ad- 
ministrative, soit  sous  forme  d'association 
déclarée,  soit  même  sans  déclaration,  réserve 
faite  de  la  question  de  leur  capacité.  —  V.  su- 
pra, art.  2,  n°*  1  et  s. 

5.  Lorsqu'un  cercle  opte  pour  la  forme 
d'association  non  déclarée,  on  soutient,  dans 
une  opinion,  qu'il  se  trouve  dans  la  même 
situation  que  les  associations  qui  se  consti- 
tuaient autrefois  avec  l'approbation  adminis- 
trative. —  Clunet,  De  la  condit.  légale  des 
cercles,  avant  et  depuis  la  loi  du  1"  juill. 
1901,  p.  45.—  V.  supra,  art.  6,  n°»46  et  s. 

6.  Mais  un  autre  système  refuse,  au  con- 
traire, au  cercle  ainsi  constitue,  toute  capa- 
cité juridique,  directe  ou  indirecte  :  il  ne  peut 
ni  ester  en  justice,  ni  percevoir  des  cotisa- 
tions. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  62  et  s.,  et  p.  387.  —  V.  supra,  art.  2, 
n»»ll  et  s.;  art.  5,  n05  41  et  s. 


7.  Dans  re  second  Byslème,  là  plupart  des 

cercles  ne  pourront  réaliser  le  but  qu  ils  se 
proposent  oju'à  la  condition  de  se  constituer 
bous     forme     d'associations    déclarées.     — 

l'un  iij.uT  et  Chapsal; op.  et  loc.  cit. 

8.  Après  comme  avant  la  loi  de  1901,  les 
cercles  sont,  au  point  de  vue  tes  jeux,  régis 
par  le  droit  commun.  Ils  ne  tombent  donc 
pas  sous  le  coup  de  l'art.  410  c.  pén.  Bi  les 
sociétaires  y  ont  seuls  entrée  et  participent 
aux  jeux,  et  si,  pour  en  l'aire  partie,  l'admis- 
sion est  subordonnée  à  des  conditions  sé- 
rieuses, car  alors  ils  forment  des  établisse- 
ments fermés  ou  privés.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit..  p.  390.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Clunet,  op.  cit.,  nos  90 et  s.  —  V.  Code 
pénal  an  noté.  art.  410,  n08  1  et  s.;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n°s  6537  et  s. 

9.  Lorsque,  au  contraire,  malgré  l'emploi 
de  subterfuges,  ils  ne  constituent  que  des 
maisons  ouvertes  au  public  en  vue  d'exploi- 
ter des  jeux  de  hasard,  les  administrateurs 
encourent  les  pénalités  de  l'art.  410  c.  pén., 
et  leur  dissolution  doit  être  prononcée  par  le 
tribunal  civil  comme  étant  des  associations 
formées  en  vue  d'un  but  illicite.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  391.  —  V.  su- 
pra .  art.  3,  n°s  1  et  2  ;  art.  7.  a»»  4  et  s. 

10.  Bénéficient  aussi  de  l'abrogation  des 
art.  -.'91  et  s.  c.  pén.,  et  peuvent,  par  suite, 
se  constituer  désormais  sans  autorisation 
préfectorale  :  ...  les  sociétés  de  musique, 
les  associations  de  bienfaisance.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  391. 

11.  ...  Les  comités  électoraux.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit..  p.  394. 

12.  ...  Les  comices  agricoles.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  393. 

13.  ...  Les  sociétés  de  tir  et  de  gymnasti- 
que, les  sociétés  colombophiles.  —  "Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  391. 

14.  Sauf  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
associations  indiquées  au  numéro  précédent, 
le  droit  pour  le  ministre  de  la  guerre  de 
subordonner  la  concession  des  faveurs  à  telles 
conditions  qu'il  jugera  utiles  au  bon  fonc- 
tionnement de  l'association.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  392.  —  V.  pour  les  so- 
ciétés de  tir,  cire.  min.  guerre,  10  déc.  1901, 
Bull.  off.  min.  guerre,  1901,  p.  1423  (pour  les 
six -iélés  de  tir);  et  pour  les  sociétés  colom- 
bophiles, L.  et  Décr.  22  juill.  1896,  D.  P. 
96.  4.  104. 

§  2.  —  Abrogation  de  l'ordonnance 
des  5-8  juill.  1820,  art.  20. 

15.  Par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  20  de 
l'ordonn.  des  5-8  juill.  1820  (.1.  G.  Associa- 
tions illicites,  12),  les  associations  d'étudiants 
ont  aujourd'hui  pleine  liberté  pour  se  consti- 
tuer, sans  avoir  besoin  désormais  <■  d'obtenir 
la  permission  des  autorités  locales  et  d'en  don- 
ner connaissance  au  recteur  de  l'académie  ■>. 
—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  395. 

§3.  —  Abrogation  du  décret  du  28  juill.  1848, 
art.  13. 

16.  L'art.  13  du  décret  du  28  juill.  1848 
(maintenu  du  reste  formellement  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  30  juin  1881,  sur  les  réunions  pu- 
bliques, D.  P.  81.  4.  101)  prohibait  les  sociétés 
secrètes  et  frappait  de  certaines  pénalités  ceux 
qui  étaient  convaincus  d'avoir  fait  partie  d'asso- 
ciations de  ce  genre.  —  Y.  Code  pénal  annoté, 
p.  102  et  403;  Supplément  au  même  Code, 
iv  1263  et  s. 

17.  La  loi  de  1901  a  fait  disparaître  la  pro- 
hibition édictée  par  cet  art.  13.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  21. 

§  4.  —  Abrogation  de  l'art.  7 

de  la  loi  du  80  juin  1881  portant  interdiction 

des  «  clubs  ». 

18.  Les  clubs  sont  des  réunions  politiques, 
tenues  périodiquement  sous  la  présidence  d'une 
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personne-  désignée  à  l'avance  et  la  direction 
d'un  bureau  préalablement  organisé,  auxquelles 
le  public  a  libre  accès,  niais  sans  pouvoir  par- 
ticiper aux  débats,  celle  Faculté  étant  réservée 
aux  membres  de  l'association.  Us  participent 
donc  à  la  l'ois  de  la  réunion  publique  et  de 
l'association.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op. 
cit..  p 

19.  Les  groupements  de  ce  genre  étaient 
interdits  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  juin  1881. 
—  D.  P.  81.  4.  101  et  105.  —  V.  Supplément 
au  Code  pénal  annote,  p.  179. 

20.  L'art.  7  de  la  loi  du  30  juin  1881  étant 
aujourd'hui  abrogé,  il  en  résulte  que  les  clubs 
sont  désormais  affranchis  de  toute  prohibition. 
En  tant  qu'associations,  ils  sont  régis  par  la 
loi  du  1"  juill.  1901.  et,  en  tant  que  réunions 
publiques,  ils  doivent  se  soumettre  aux  autres 
dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1881.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loe.  cit.  — 
Discuss.  au  Sénat,  séance  du  22  juin  1901, 
Journ.  o/f.  du  23  juin,  p.  1067. 

§  5.  —  Abrogation  de  la  loi  du  14  mais  1.172. 

21.  La  loi  du  14  mars  1872  avait  pour  objet 
notamment  d'établir  des  peines  contre  le 

Béa  Je  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs. —  V.  Code  pénal  annoté,  p.  403 
et  s.;  Supplément  au  même  Code,  p.  177. 

22.  Cette  loi  n'avait  été  que  rarement  appli- 
quée; et,  en  l'abrogeant  en  droit,  le  législa- 
teur de  1901  ratifie  seulement  un  état  de  l'ait. 
—  Déclarations  de  M.  Waldeck- Rousseau  à 
la  Chambre  des  députés,  séance  du  28  févr. 
1901,  Journ.  off.  du  1"  mars,  p.  568  et  s. 

§  6.  —  Abrogation  de  la  loi  du  24  mai  ISÎ5, 
art.  2,  §  2,  et  du  décret  du  31  janv.  is:>2. 

23.  Sur  la  portée  de  l'abrogation  de  l'art.  2, 
§  2,  de  la  loi  du  24  mai  1852  relatif  aux  congré- 
gations religieuses  (J.  G.  Culte.  413),  et  du 
décret-loi  du  31  janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  45), 
sur  ies  congrégations  et  communautés  reli- 
gieuses de  femmes,  V.  Supplément  au  Code  des 
lois  ad  min.  annotées,  t.  2,  II,  \">  Culte. 

§  7.  —  Abrogation  générale 

de  «  toutes  les  dispositions  contraires 

à  la  présente  loi  ». 

24.  Tombent  sous  le  coup  de  l'abrogation 
tacite,  résultant  de  la  formule  générale  par 
laquelle  se  termine  le  paragraphe  1er  de  l'art. 
21  ...  1»  l'art.  2  de  la  loi  du  2 juin  1^91,  d'après 
lequel  les  sociétés  de  course  ne  pouvaient  se 
former  que  si  leurs  statuts  étaient  approuvés 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  après  avis  du 
conseil  supérieur  des  haras.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  398,  VII,  1. 

25.  La  nécessité  de  celte  approbation  est 
implicitement  supprimée  par  la  loi  de  1901. 
Mais  le  ministre  conserve  les  pouvoirs  qui  lui 
sonl  conférés  par  les  art.  1  et  5  de  la  loi  de 
lf'.'l.  pour  l'ouverture  des  champs  de  course  et 
l'organisation  du  pari  mutuel.  —  Trouillot  et 
CnAPSAL,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  Code  des  lois  ad- 
min.  annotées,  t.  3,  v°  Agriculture,  nos  786  et  s, 

26.  ...  2»  L'art.  7  delà  loi  du  18  mars  1880, 
d'après  lequel  la  reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique des  établissements  d'enseignement  su- 
périeur libre  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit  , 
p.  398,  VII,  il. 

27.  En  conséquence,  il  suffit  aujourd'hui, 
pour  les  reconnaître  d'utilité  publique,  d'un 
décret  rendu  conformément  à  l'art.  10  de  la 
loi  du  1er  juill.  1901. —  Trouillot  et  Chapsal, 
op.  et  loc.  cit. 

28.  ...  3°  Indépendamment  de  l'art.  2,  §  2, 
de  la  loi  du  24  mai  lî-25,  relatif  aux  congré- 
gations religieuses  (V.  supra,  n"  23),  toutes 
celles  des  dispositions  de  cette  loi  qui  sont 
contraires  aux  règles  inscrites  dans  les  art.  13 
a  18  de  la  loi  du  1"  juill.  1901.  — Trouillotet 
Chapsal.  op.  cit.,  p.  399.  —  V.  Supplément  au 
Code  des  lois admin.  annotées,  t.  2,  II,  vu  Culte. 
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2.  —  Lois  non  hodu 
§  1".  —  Syndical»  professionnels. 

29.  Il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  à 
la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  svndicals  pro- 
fessionnels. —  V.  ci-dessus  le  lexie  de  l'art.  21, 
al.  2.  —  Sur  les  syndical  nnels, 
V.  Supplément  au  Code  de  commerce  a» 

p.  865  et  s. 

30.  Sur  le  point  de  savoir  si  un  groupement 
ayant  pour  objet,  non  pas  la  réalisation  directe 
de  bénéfices,  mais  la  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels de  ses  membres,  peut,  nonobstant 
le  caractère  égoïste  et  matériel  du  but  qu'il 
poursuit,  se  constituer  sous  la  forme  dune 
association  régie  par  la  loi  de  1901 ,  au  lieu 
d'adopter  le  régime  de  la  loi  du  21  mars  1884? 
V.  suprà,  art.  1,  n"»  21  et  s. 

31.  Si  l'on  admet  sur  ce  point  l'affirmative, 
il  importe  de  remarquer  que  les  personnes  qui 
voudront  se  grouper  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels  auront  avantage,  tantôt 
a  prendre  la  forme  de  l'association  déclarée, 
tantôt  à  prendre  celle  du  svndicat,  car  le  ré- 
gime de  la  loi  du  1"  juill.  1901  est,  à  certains 
égards,  supérieur,  à  d'autres  inférieur,  au  ré- 
gime de  la  loi  du  21  mars  1884.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

32.  I l'une  part,  les  syndicats  professionnels 
sont  limités  quant  aux  personnes  capables  de 
les  fonder  et  aux  objets  qu'il  leur  est  permis 
de  poursuivre,  tandis  que  les  associations 
constituées  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1901  peuvent  se  former  entre  toutes  personnes, 
même  entre  personnes  appartenant  à  des  pro- 
fessions différentes,  et  poursuivre  un  but  quel- 
conque (autre  que  la  réalisation  de  bénéfices), 
pourvu  qu'il  soit  licite.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  402  initia. 

33.  Mais,  d  autre  part,  la  capacité  juridique 
des  syndicats  professionnels  est  plus  étendue 
que  celle  des  associations  simplement  décla- 
rées et  se  rapproche  sensiblement  de  la  capa- 
cité des  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc. 
cit. 

§  2.  —  Sociétés  civiles  et  de  commerce. 

34.  Il  n'est  dérogé  en  rien  pour  l'avenir 
aux  lois  spéciales  sur  les  sociétés  de  commerce. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  21,  al.  2. 

35.  ...  Ni  aux  lois  sur  les  sociétés  civiles. 
pas  plus  qu'à  celles  sur  les  sociétés  de  crédit 
agricole  mutuel,  constituées  par  application 
des  lois  des  5  nov.  1894  et  31  mars  1899,  et 
rangées  parmi  les  sociétés  de  gain.  —  Trouil- 
lot et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  402,  II.  —  V.  Sup- 
plément au  Code  de  commerce  annoté,  p.  822 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1832,  n05  436  et  s. 

§  3.  —  Sociétés  de  secours  mutuels. 

36.  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  relatives 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  21,  al.  2. 

37.  Le  régime  applicable  à  ces  sociétés  se 
trouve  aujourd'hui  dans  la  loi  du  1er  avr.  1898. 

—  D.  P.  99.  4.  27.  —  V.  suprà,  art.  1832, 
n»»  124  et  125. 

§  4.  —  Maintien  des  dispositions 

de  l'art.  294  du  Code  pénal  relatives 

à  l'exercice  d'un  culte. 

38.  Si  l'art.  294  C.  pén.  est  abrogé  en  tant 
qu  il  réprimait  le  t'ait,  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble,  de  le  mettre  à  la  disposition  d'une 

association,  nié autorisée,  sans  la  permission 

de  l'autorité  municipale,  ce  texte  subsiste  au 
contraire  en  tant  qu'il  puuit  ..  tout  individu 
qui ,  sans  la  permission  de  l'autorité  munici- 

Fale,  ...  consent  l'usage  de  sa  maison...  pour 
exercice  d'un  culte  ».  —  Discuss.  à  la  Ch. 
des  dép.,  séance  du  29  mars  1901,  Journ.  off. 
du  30  mars,   p.   1030;    Discuss.   au    Sénat, 


séance  du  22  juin  19UL  Journ.  o/f.  du  23juin, 
p.   1066.  —  \.  Code  pénal  annoté,  art 
n°»  10  et  s.;  Supplément  au  même  Code,  n»» 
1252  et  s. 

§5.  —  Autres  dispositions  non  modifiées. 

39.  Oulre  les  lois  spéciales  dont  l'applica- 
tion est  expressément  réservée  par  l'art.  21 , 
S  2 .  sont  également  maintenues  les  lois  du 

i  1865  et  du  22  di  ■ 

cialions  syndicales  de  propriétaires  pour  | 
cutionde  travaux  d'utilité  commune.  —  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  v°  Travaux 
publics,  n°»  10814  et  s. 

Sect.  3.  —  Application  de  la  loi 
du  1er  juill.  1901  aux  colonies. 

40.  La  loi  du  1"  juill.  1901  n'est  pas  appli- 
cable dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat, 
soumis  au  régime  des  décrets.  —  Déclarations 
du  ministre  des  colonies  a  la  Ch.  des  dép., 
séance  du  29  mars  1901,  D.  P.  1901.  4.  131, 
col.  3,  n"  3.  —  En  ce  sens  :  Rapport  du  mi- 
nisire de  l'intérieur  sur  les  règlements  du 
16  août  1901,  D.  P.  1901.4.  132,  note  1,  n°  10. 

—  V.  infrà,  Décr.  16-17  août  1901,  art.  34, 
n»  1. 

41.  Ni  aux  pays  appelés  pai/s  de  juridiction, 
où  les  consuls  français  sont  investis,  en  vertu 
des  capitulations,  de  certains  droits  de  police 
et  de  juridiction  sur  nos  nationaux  et  sur  toutes 
les  personnes  placées  sous  notre  protectorat. 
Les  associations  (et  aussi  les  congrégations) 
formées  dans  ces  pays  par  les  personnes  pla- 
cées sous  la  juridiction  de  nos  consuls  ne  sont 
pas  régies  par  la  loi  de  1901.  —  Rapport  par 
le  min.  de  Tinter,  au  président  de  la  Répu- 
blique sur  les  décrets  des  16-17  août  1901,  loc. 
cit.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  n»  381. 

42.  Ainsi  il  avait  été  déjà  jugé,  avant  la 
loi  du  1er  juillet  1901 ,  que  des  communautés 
fondées  en  Asie  Mineure  avaient  capacité  pour 
recevoir  des  libéralités,  alors  même  qu'elles 
n'étaient  pas  reconnues  en  France.  —  Trib. 
consul,  de  Smyrne,  3  juin  1890,  cité  par 
Trouillot  et  Chapsal,  p.  381,  note  2. 

43.  La  loi  du  1"  juill.  1901  est-elle  appli- 
cable à  l'Algérie?  —  V.  les  numéros  suivants. 

44.  Dans  une  première  opinion,  on  a 
considéré  comme  hors  de  contestation  que  les 
dispositions  de  la  loi  de  1901  abrogeant  plu- 
sieurs articles  du  Code  pénal  étaient,  en  vertu 
des  principes  généraux  de  la  matière,  de  plein 
droit  applicables  à  l'Algérie.  —  Trouillot  et 
Chapsal,  op.  cit.,  p.  379. 

45.  Quant  aux  textes  réglementant,  d'après 
de  nouvelles  bases,  le  droit  d'association, 
ils  n'ont  été  adoptés  que  comme  une  consé- 
quence directe  de  l'abolition  du  régime  res- 
trictif édicté  par  les  art.  291  et  s.  c.  pén.,  et  11 
serait,  par  suite,  inadmissible  de  scinder  la  loi 
en  deux  parties,  dont  l'une,  abrogalive  d'articles 
du  Code  pénal,  serait  exécutoire  de  plein  droit 
en  Algérie,  et  dont  l'autre,  fondant  la  liberté 
d'association,  ne  serait  applicable  qu'à  la  mé- 
tropole. —  En  ce  sens  :  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  et  loc.  cit. 

46.  Ainsi  la  loi  du  1"  juill.  1901  tout 
entière  devrait  être  considérée  comme  appli-, 
cable  de  plein  droit  à  l'Algérie.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  et  loc. 

47.  Et  c'est  à  cette  manière  de  voir  qu'avait 
paru  se  ranger  le  Gouvernement,  tout  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  puisqu'en  fait  la 
loi  du  1"  juill.  1901  avait  élé  appliquée  à 
l'Algérie  sans  qu'aucun  décret  spécial  l'y  eût 
promulguée.  —  Concl.  de  M.  le  proc.  gén. 
Baudouin,  D.  P.  1904.  1.  629,  col.  1. 

48.  Mais  la  cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée dans  un  sens  contraire,  en  décidant  qu'à 
raison  de  leur  caractère  modilicatif,  la  loi  du 
1er  juill.  1901,  ainsi  que  celle  du  4  déc.  1902 
qui  l'a  complétée,  ne  sont  pas,  à  défaut  d'une 
promulgation  spéciale,  applicables  i  l'Algérie. 

—  Cr.  c.  6  août  1904,  D.  P.  1904.  1.  62^-631,  et 
lesconcl.conf.de  M.  le  proc.  gén.  Baudouin. 

84 


686      fnécr.  16-17  août  1901.  -  Art.  1*1        LIV.  III,  TIT.  IX. 


Société. 


49.   Depuis  cette  décision,  un   décret   du 
18  sept.  1904  i  fléclaré  exécutoires  en  v 
le*  lois  do  l-  juill.  1901  et  du  4  dèc 
ainsi  que  1 

-  loi*.  —  Décr.  18  sept  [904,  Joi 

i.   I.  I  Me,  v-  Air 

u"  2. 

Décret  des  1G-17  août   1001. 

Portant  rigttmtnt  à"  administration  , 

lion  de  la  loi  rf"  1"  juill.  1901.  —  Publié  le 
.m  Journal  officiel.  —  (Extniit   D.   P. 

: 

Titre  Ier.  —  Des  associations 
Chap.  Ier.  —  Associations  déclarées. 

Art.  1".  La  déclaration  prévue  par  l'ar- 
ticle 5,  §  2,  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  est 
faite  par  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  sont 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direc- 
tion de  l'association. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  elle  est  rendue  pu- 
blique par  leurs  soins ,  au  moyen  de  l'inser- 
tion au  Journal  officiel  d'un  extrait  conte- 
nant la  date  de  la  déclaration,  le  titre  et 
l'objet  de  l'association,  ainsi  que  l'indication 
de  son  siège  social. 

L'extrait  est  reproduit  par  les  soins  du  pré- 
fet au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture. 

1.  L'art.  5.  §  1,  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 
avant  déclaré  que  c'est  «  par  les  soins  des 
fondateurs  »  que  la  constitution  du  groupe- 
ment doit  être  rendue  publique,  la  publication 
au  Journal  officiel  doit  se  l'aire  à  leurs  frais. 
—  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  75. 

2.  Sur  le  point  de  départ  du  délai  d'un  mois 
prévu  à  l'art.  1er  du  décret,  X. infrà,  art.  32. 

Art.  2.  Toute  personne  a  droit  de  prendre 
communication  sans  déplacement,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  ou  de  la  sous -préfec- 
ture, des  statuts  et  déclarations  ainsi  que 
des  pièces  faisant  connaître  les  modifications 
de  statuts  et  les  changements  survenus  dans 
l'administration  ou  la  direction.  Elle  peut 
même  s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  expédi- 
tion ou  extrait. 

V.  tuprà,  L.  1"  juill.  1901,  art.  5,  n»  18. 

Art.  3.  Les  déclarations  relatives  aux  chan- 
gements survenus  dans  l'administration  ou 
la  direction  de  l'association  mentionnent  : 

1"  Les  changements  de  personnes  chargées 
de  l'administration  ou  de  la  direction  ; 

2'  Les  nouveaux  établissements  fondés; 

34  Le  changement  d'adresse  dans  la  loca- 
lité où  est  situé  le  siège  social; 

4*  Les  acquisitions  ou  aliénations  du  local 
et  des  immeubles  spécifiés  à  l'article  6  de  la 
loi  du  1"  juillet  1901;  un  état  descriptif,  en 
'cas  d'acquisition,  et  l'indication  des  prix  d'ac- 
quisition ou  d'aliénation  doivent  être  joints  à 
la  déclaration. 

V.  tuprà,  L.  1"  juill.  1901,  art.  5,  n"s  22 
et  s. 

Art.  4.  Pour  le  département  de  la  Seine, 
les  déclarations  et  les  dépôts  de  pièces  an- 
nexées sont  faits  à  la  préfecture  de  police. 

V.  supra,  L.  1"  juill.  1901,  art.  5,  n»  12. 

Art.  5.  Le  récépissé  de  toute  déclaration 
contient  l'ènumération  des  pièces  annexées; 
U  est  daté  et  signé  par  le  préfet  ou  son  délé- 
gué ou  par  le  sous -préfet. 

V.  tuprà,  U.  I*»  jailli  1901,  art.  5,  n"  19 
et  s. 


Art.  6.  Les  modifications  apportées  aux 
statuts  et  les  changements  survenus  dans 
l'administration  ou  la  direction  de  l'associa- 
tion sont  transcrits  sur  un  registre  tenu  au 
siège  de  toute  association  déclarée;  les  dates 
des  récépissés  relatifs  aux  modifications  et 
changements  sont  mentionnées  au  registre. 

La  présentation  dudit  registre  aux  auto- 
rités administratives  ou  judiciaires,  sur  leur 
demande,  se  fait  sans  déplacement  au  siège 
social. 

V.  tuprà,  L.  1"  juill.  1901,  ait.  5,  n»>  28 
et  29. 

1.  Sur  la  forme  en  laquelle  doit  être  tenu 
le  registre  prévu  par  l'art.  6,  et  sur  la  néces- 
sité de  le  faire  coter  et  parafer  par  le  préfet, 
V.  infrà,  art.  31. 


Art.  7.  Les  unions  d'associations  ayant 
une  administration  ou  une  direction  cen- 
trale ,  sont  soumises  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. Elles  déclarent,  en  outre,  le  titre, 
l'objet  et  le  siège  des  associations  qui  les 
composent.  Elles  font  connaître  dans  les  trois 
mois  les  nouvelles  associations  adhérentes. 

1.  Sur  les  conditions  que  doivent  remplir 
les  «nions  d'associations  pour  être  légalement 
constituées ,  V.  suprà ,  L.  lor  juill.  1901 , 
ait.  7.  n09  20  et  s. 

CHaP.  II.  —  Associations  reconnues  d'utilité 
publique. 

Art.  8.  Les  associations  qui  sollicitent  la 
reconnaissance  d'utihté  publique  doivent  avoir 
rempli  au  préalable  les  formalités  imposées 
aux  associations  déclarées. 

1.  Aucun  délai  n'est  imposé  par  la  loi  au 
stage  que  l'association  doit  remplir  en  qualité 
d'association  déclarée.  11  peut  môme  se  faire 
que  la  reconnaissance  d'utilité  publique  suive 
immédiatement  la  déclaration.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  105. 

2.  Sur  la  dispense  des  formalités  de  dé- 
claration et  de  publicité  au  Journal  officiel 
accordée  aux  associations  avant  dépose  une 
demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique 
avant  le  1"  juill.  1901,  V.  infrà,  art.  33. 


Art.  9.  La  demande  en  reconnaissance 
d'utilité  publique  est  signée  de  toutes  les  per- 
sonnes déléguées  à  cet  effet  par  l'assemblée 
générale. 


Art.  10.  n  est  joint  à  la  demande  : 

1*  Un  exemplaire  du  Journal  officiel  con- 
tenant l'extrait  de  la  déclaration  ; 

2'  Un  exposé  indiquant  l'origine,  le  déve- 
loppement, le  but  d'intérêt  public  de  l'œuvre; 

3"  Les  statuts  de  l'association  en  double 
exemplaire  ; 

4*  La  liste  de  ses  établissements  avec  indi- 
cation de  leur  siège; 

5-  La  liste  des  membres  de  l'association  avec 
indication  de  leur  âge,  de  leur  nationalité,  de 
leur  profession  et  de  leur  domicile,  ou,  s'il 
s'agit  d'une  union ,  la  liste  des  associations 
qui  la  composent  avec  l'indication  de  leur 
titre,  de  leur  objet  et  de  leur  siège; 

6"  Le  compte  financier  du  dernier  exercice  ; 

7"  Un  état  de  l'actif  mobilier  et  immobilier 
et  du  passif; 

8*  Un  extrait  de  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  autorisant  la  demande  en  re- 
connaissance d'utilité  publique. 

Les  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véri- 
tables par  les  signataires  de  la  demande. 

V.  tuprà,  L.  !"■  juill.  1901, art.  10,  p.  601. 


Art.  11.  Les  statuts  contiennent  : 

1*  L'indication  du  titre  de  l'association,  de 
son  objet,  de  sa  durée  et  de  son  siège  social; 

2-  Les  conditions  d'admission  et  de  radia- 
tion de  ses  membres; 

3'  Les  règles  d'organisation  et  de  fonction- 
nement de  l'association  et  de  ses  établisse- 
ments, ainsi  que  la  détermination  des  pou- 
voirs conférés  aux  membres  chargés  de  l'ad- 
ministration ou  de  la  direction,  les  conditions 
de  modification  des  statuts  et  de  la  dissolution 
de  l'association; 

4*  L'engagement  de  faire  connaître  dans  les 
trois  mois  à  la  préfecture  ou  à  la  sous -pré- 
fecture tous  les  changemeuts  survenus  dans 
l'administration  ou  la  direction  et  de  présen- 
ter sans  déplacements  les  registres  et  pièces 
de  comptabilité  sur  toute  réquisition  du  pré- 
fet ,  à  lui  -  même  ou  à  son  délégué  ; 

S'  Les  règles  suivant  lesquelles  les  biens 
seront  dévolus  en  cas  de  dissolution  volon- 
taire, statutaire ,  prononcée  en  justice  ou  par 
décret  ; 

6"  Le  prix  maximum  des  rétributions  qui 
seront  perçues  à  titre  quelconque  dans  les 
établissements  de  l'association  où  la  gratuité 
n'est  pas  complète. 

Art.  12.  La  demande  est  adressée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  il  en  est  donné  récépissé 
daté  et  signé  avec  indication  des  pièces 
jointes. 

Le  ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'instruction  de  la  demande,  notamment  en 
provoquant  l'avis  du  conseil  municipal  de  la 
commune  où  l'association  est  établie  et  un 
rapport  du  préfet. 

Après  avoir  consulté  les  ministres  intéres- 
sés, il  transmet  le  dossier  au  Conseil  d'Etat. 

1.  Antérieurement  à  la  loi  de  1901,  chaque 
ministre  avait  qualité  pour  instruire  les  de- 
mandes en  reconnaissance  émanant  d'associa- 
tions dont  l'objet  rentrait  dans  ses  attributions 
respectives,  et  pour  prendre,  après  avis  de  la 
section  compétente  du  Conseil  d'Etat,  la  solu- 
tion qu'elles  lui  paraissaient  comporter.  — 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit.,  p.  108. 

2.  Désormais,  le  ministre  de  l'intérieur  est 
seul  chargé  de  centraliser  toutes  les  requêtes 
et  seul  investi  du  droit  de  faire  procéder  à 
leur  instruction  administrative.  —  Trouillot 
et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  du  reste  un 

fouvoir  discrétionnaire  pour  faire ,  ou  non , 
instruction  des  demandes  à  Dn  de  reconnais- 
sance. —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  109. 


Art.  13.  Une  copie  du  décret  de  reconnais- 
sance d'utilité  publique  est  transmise  au  pré- 
fet ou  au  sous-préfet  pour  être  jointe  au  dos- 
sier de  la  déclaration;  ampliation  du  décret 
est  adressée  par  ses  soins  à  l'association 
reconnue  d'utilité  publique. 

1.  L'ampliation  du  décret,  déposée  dans  le 
dossier  mis  à  la  disposition  des  intéressés, 
leur  permet  de  connaître  exactement  l'époque 
à  partir  de  laquelle  l'association  a  bénélicié 
d'une  personnalité  juridique  étendue.  — 
Trouillot  et  Chapsal  ,  op.  cit. ,  p.  109.  — 
V.  tuprà,  L.  I"  juill.  1901,  art.  11. 

Chap.  III.  —  Dispositions  communes 

aux  associations  déclarées  et  aux  associations 

reconnues  d'utilité  publiqtie. 

Art.  14.  Si  les  statuts  n'ont  pas  prévu  les 
conditions  de  liquidation  et  de  dévolution  des 
biens  d'une  association  en  cas  de  dissolution, 
par  quelque  mode  que  ce  soit,  ou  si  l'assem- 
blée générale  qui  a  prononcé  la  dissolution 
volontaire  n'a  pas  pris  de  décision  à  cet 
égard,  le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère» 


\rri:xr>.  au  Tit.  IX.  —  //.  Société»  fromager  es. 
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public,  nomme  un  curateur.  Ce  curateur  pro- 
voque, dans  le  délai  déterminé  par  le  tribu- 
nal, la  réunion  d'une  assemblée  générale  dont 
le  mandat  est  uniquement  do  statuer  sur  la 
dévolution  des  bieus;  il  exerce  les  pouvoirs 
conférés  par  l'article  813  du  Code  civil  aux 
curateurs  des  successions  vacantes. 

V.  suprà,  !..  I"  juill.  13  H,  ail.  9,  p.  6CJ.. 


Art.  15.  Lorsque  l'assemblée  générale  est 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  dévolution  des 
biens,  quel  que  soit  le  mode  de  dévolution,  elle 
ne  peut,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  1"  juillet  1901 ,  attri- 
buer aux  associés,  en  dehors  de  la  reprise 
des  apports,  une  part  quelconque  des  biens 
de  l'association. 

1.  Sur  l'attribution  que  les  associés  peui  eni 
fiiin-  des  biens  sociaux  en  cas  de  dissolution 

V.  suprà,  L.  1er  juill.  1901  . 
ail.  9,  po«  IS  ,'t  s. 

2.  A  défaut  «l'une  dérision  d'affectation  a 
une  œuvre  similaire,  et  une  fois  le  droit  de 
reprise  des  associés  exercé,  que  devient  In 
surplus  de  l'actif  social?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

3.  Les  biens  acquis  à  titre  gratuit  font 
retour  aux  donateurs ,  testateurs ,  ou  à  leurs 
ayants  cause,  lorsque  ce  retour  a  été  stipulé 
dans  l'acte  pour  le  cas  d'extinction  de  1  être 
moral.  —  Trouillot  et  Chapsal,  op.  cit., 
p.  148. 

4.  Lors  même  que  l'acte  ne  contient  pas 
de  stipulation  explicite  à  ce  sujet,  le  retour 
peut  être  prononcé,  par  application  des  art. 
954  et  1040  du  présent  Code,  s'il  est  conforme 
a  la  Véritable  intention  des  parties.  —  Trouii.- 
lot  et  Chapsal.  loc.  cit.  —  V.  par  anal..  L. 
21  mars  1881,  sur  les  syndicats  profession- 
nels, art.  8,  Suppriment  au  Code  de  com- 
merce annoté,  p.  &/0. 

5.  Mais  un  donateur  ne  pourrait  pas  stipuler 
qu'en  cas  de  dissolution  d'une  association 
la  donation  passera  à  une  autre  association. 
—  Trib.  riv.  21  janv.  1891,  Gaz.  destrib., 
2'2  fèvr.  1801. 

6.  Ces  droits  de  retour  ayant  été  exercés, 
le  surplus  de  l'actif  social  (comprenant  les 
biens  acquis  à  titre  gratuit  pour  lesquels  la 
clause  de  retour  n'a  pas  été  stipulée,  et  ceux 
acquis  à  titre  onéreux  avec  les  économies  de 
l'association)  constitue  un  ensemble  de  biens 
sans  maître,  comme  ceux  d'une  personne 
morte  sans  postérité;  et  la  succession  s'ouvre 
au  profit  de  l'Etat  (c.  civ.,  art.  539  et  713).— 
Trouillot  et  Chapsal,  op.  et  loc.  cit.  — 
Comp.  :  Haiuiou,  Précis  de  droit  adminis- 
tratif, 5'  édit.,  n°  21;  Baudry-Lacantinerie 
et  HouQUES-FauRCADE  Des  personnes ,  t.  1, 
n°306. 

Titre  II.  —  Des  congrégations 

RELIGIEUSES     ET     DE      LEURS     ÉTABLISSE- 
MENTS 

Art.  16  à  26. 

1.  V.  le  texte  et  le  commentaire  des  art. 
16  à  26,  du  décret  du  16  août  1901,  Si 
ment  au  Code  des  lois  admin,  annotées,  t.  2, 
II,  V  Culte. 

Titre  III.  —  Dispositions  générales 
et  dispositions  transitoires 

Art.  27.  Chaque  préfet  consigne  par  ordre 
de  date  sur  un  registre  spécial  toutes  les  au- 
torisations de  tutelles  ou  autres  qu'il  est 
chargé  de  notifier  et,  quand  ces  autorisations 
sont  données  sous  sa  surveillance  et  son  con- 
trôle, il  y  mentionne  expressément  la  suite 
qu'elles  ont  reçue. 

V.  suprà,  L.  1"  juill.  1901,  art.  11,  p.  662. 


Art.  28.  Les  actions  en  nullité  ou  en  disso- 
lution formées  d'office  par  le  ministère  public 
en  vertu  de  la  loi  du  1"  juillet  1901  sont  in- 
troduites au  moyen  d'une  assignation  donnée 
à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  ou  de 
l'administration  de  l'association  ou  do  la  con- 
grégation. 

Tout  intéressé,  faisant  ou  non  purtie  do 
l'association  ou  de  la  congrégation,  peut  inter- 
venu- dans  l'instance. 

Y.  suprà  .]..['  juilj,   ;  ;  7. 


Art.  29.  Dans  tout  établissement  d'ensei- 
gnement privé,  de  quelque  ordre  qu'il  soit, 
relevant  ou  non  d'une  association  ou  d'une 
congrégation ,  il  doit  être  ouvert  un  registre 
spécial  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms, 
nationalité,  date  et  lieu  de  naissance  des 
maîtres  et  employés ,  l'Indication  des  emplois 
qu'ils  occupaient  précédemment  et  des  lieux 
où  ils  ont  résidé  ainsi  que  la  nature  et  la  date 
des  diplômes  dont  ils  sont  pourvus. 

Le  registre  est  représenté  sans  déplacement 
aux  autorités  administratives,  académiques 
ou  judiciaires,  sur  toute  réquisition  de  leur 
part. 

1.  L'expression  «  employés  »,  dont  se  sert 
l'art.  29,  ne  vise  que  ceux  gui  sont  attachés  au 
service  de  la  direction  ou  de  l'enseignement, 
et  non  point  ceux  qui  t'ont  partie  du  person- 
nel subalterne  chargé  des  services  domes- 
tiques de  l'institution.  —  Trouillot  et  Chap- 
sal, op.  cit.,  p.  296,  note  2. 

Art.  80.  Les  dispositions  des  articles  2  à  6 
du  présent  règlement  sont  applicables  aux 
associations  reconnues  d'utilité  publique  et 
aux  congrégations  religieuses. 

V.  suprà,  art.  2  a  6,  p.  666. 

Art.  31.  Les  registres  prévus  aux  articles 
6  et  26  sont  cotés  par  première  et  par  der- 
nière et  parafés  sur  chaque  feuille  par  le 
préfet  ou  son  délégué  ou  par  le  sous -préfet, 
et  le  registre  prévu  à  l'article  29  par  l'ins- 
pecteur d'académie  ou  son  délégué.  Les  ins- 
criptions sont  faites  de  suite  et  sans  aucun 
|  blanc. 

V.  suprà.   L.  l^r  juill.  1901,  art.  5,  n°  28. 
-  V,  aussi  suprà,  art.  6  du  décret,  p.  666. 


Art.  32.  Pour  les  associations  déclarées 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901,  le  délai  d'un  mois  prévu  à  l'article  1" 
du  présent  règlement  ne  court  que  du  jour  de 
la  promulgation  dudit  règlement. 

V.  suprà,  art.  1 ,  p.  666. 


Art.  33.  Les  associations  ayant  déposé  une 
demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique 
antérieurement  au  1"  juillet  1901  devront 
compléter  les  dossiers  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  10  et  11. 

Toutefois,  les  formalités  de  déclaration  et 
de  publicité  au  Journal  officiel  ne  seront  pas 
exigées  d'elles. 

V.  suprà,  L.  1"  juill.  1901,  art.  10  et  11, 
p.  661  et  668, 


Art.  34.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  etc. 

1.  Ce  règlement  d'administration  publique 
n'envisage  que  les  mesures  propres  à  assurer 
en  France  l'exécution  de  la  loi.  Celle-ci,  en 
effet,  n'est  applicable  de  plein  droit  qu'à  la 
métropole,  à  l'exclusion  des  colonies  et  des 


pays  de  juridiction.,,  —  Rapport  du  min.  d« 
l'iiil.  au  présidant  de  la  République  sur  le 
décret  du  16  août    1901,  I' 

note   I,  11"   10.    -  V.  SUprà,  L.  1"  juill.  Uni, 

art.  ■  I 


II.  —   SOCIÉTÉS   FROMAGÈRES. 


Sect.  !. 
Sect.  2. 

S;  ct.  3. 


§2. - 


Sect 


§1. 

A. 
B. 


C. 
2 


Sect.  5.  — 

§ 
§ 


§3. - 


Règles  GÉNÉRALES  (n°  1). 

Caractère  juridique   de  la  so- 

enfo  t  1  .'.o-.iAOKiii    a*  1  . 

IN   DE  LA  SOCIÉTÉ  FRO- 
MAUI... 

Consentement  des  parties  (n°  22). 
Capacité  des  parties  (n«  iî-'). 

■  et  preuve  du  contrat  (n»33.) 

■  Fonctionnement  et  administra- 

tion de  la  société  (n°  39). 

■  Fonctionnement    de     la     société 

(11°  39). 

—  Fromager  (n*  39). 

■  Obligations  des  associés.  —  Bai 

des  oblîg&tl  ociés  ;  exclu- 

sion tic  16). 

—  Obligations  des  associés  (n°  46). 

—  Sanction  des  obliootioyis  des  asso< 

clés;  exclusion  (n*  53). 

■  Propriété  des  fromages  (n°  82). 

Administration     de     la    société 

(n«  88). 

A.  —  Pouvoir  des  gérants  (n°  88). 

■  Personnalité  morale  de  la  société  ;  repré- 

sentation en  justice  (n°  96). 

Fin  de  la  société;  départ  d'un 
assucié  (n°  105). 

Fin  de  la  société  (n°  105). 

Faculté  pour  les  associés  de  se 
retirer  (n°  110). 

Licitation  et  partage  (n°  10 i). 


Sect.  1™.  —  Règles  générales. 

1.  On  désigne  sous  le  nom  de  sociétés  fro- 
magères  ou  fruitières,  une  espèce  particu- 
lière d'association  usitée  dans  plusieurs  dé- 

Eartements  de  l'Est,  et  qui  a  pour  objet  la  fa- 
rication  en  commun  du  fromage.  —  J.  G. 
Sociétés  from.,  1.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  5. 

2.  Ces  sociétés  sont  formées  entre  ies  pro- 
priétaires de  troupeaux  de  vaches  et  le  pro- 
priétaire du  chalet  où  se  fabriquent  les  fro- 
mages. —  Houpin  ,  Traité  des  soc.  civiles  et 
commerciales,  3°  édit.,  t.  1,  n°  GG. 

3.  D'après  une  pratique  ancienne,  la  fabri- 
cation de  chaque  fromage  se  faisait  à  tour  de 
rôle  pour  chacun  des  associés  individuelle- 
ment; chaque  associé  devenant  ainsi  succes- 
sivement emprunteur  envers  ses  associés  de 
la  quantité  de  lait  entrée  dans  la  fabrication 
qui  excédait  son  apport  et  propriétaire  exclu- 
sif des  fromages  fabriqués  pour  son  compte.  — 
J.  G.  Sociétés  front.,  k.  —  En  ce  sens  :  Loi- 
seau  ,  Traité  des  fromageries ,  p.  45;  Guyb- 
tant,  Traité  sur  les  fromageries,  p.  515  et  s, 
—  V.  infrà,  nos  9  el  g2. 

4.  Mais  ce  procédé  est  aujourd'hui  presque 
complètement  remplacé  par  un  autre  système t 
plus  rationnel,  suivant  lequel  l'association  est 
propriétaire  indivise  du  lait,  dès  qu'il  est  arrivé 
à  la  fruitière,  et  de  tous  les  produits  de  la  fabri- 
cation. Les  fromages  sont  conservés  dans  les 
magasins  de  l'association  pour  être  vendus  par 
grandes  quantités,  et  le  prix  en  être  réparti  entre 
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les  associés  conformément  aux  conventions  qui 
tes  lient.  —  J.  6.  S.  Soci  ,,6. — Trib. 

civ.  Arbois,  11  sept.  1869,  rapporté  parGuY*- 
tant,  loc.  cit.  En  ce  sens  :  G  in.  Des  soc. 
from.  de  Franche-Comté,  p.  59-60. 

5.  Sur  les  conséquences  différentes  de  ces 
deux  systèmes,  tant  au  point  de  vue  des  risques 
de  fabrication .  du  droit  de  saisie  «les  créan- 
ciers et  de  la  vente,  qu'au  point  de  vue  de  la 
répression  pénale  en  cas  de  falsification  du  lait 
livré  à  ta  société,  V.  infrâ,  a"  56  et  s..  82 et  -. 

6.  Sur  les  sociétés  coopératives  de  Sain- 
toiiLie.  V.  infrà,  n°"  14,  15,  125  et  s. 

Sect.  2.  —  Caractère  juridique  de  la  société 
fromagers. 

7.  —  I.  —  Il  est  difficile  de  déterminer, 
d'une  façon  générale,  le  caractère  juridique 
des  sociétés  fromagères,  laiteries  ou  fruitières. 
Cela  lient  a  l'organisation  de  ces  sociétés  qui 
diffère  suivant  qu'il  s'agit  d'anciennes  asso- 
ciations n'ayant  pas  de  durée  limitée  ou  de 
statuts  écrits  et  qui  sont  gouvernées  unique- 
ment par  des  usages  locaux ,  ou  de  sociétés 
de  fondation  plus  nouvelle  créées  pour  un 
temps  détermine  et  régies  par  un  pacle  social 
écrit.  De  là  viennent  les  incertitudes  et  par- 
fois aussi  les  contradictions  de  la  jurispru- 
dence en  celte  matière.  —  D.  P.  1903.  2.  280, 
note  3-7. 

8.  Dans  une  opinion,  on  leur  a  refusé  le 
caractère  de  véritables  sociétés ,  parce  qu'il 
n'y  aurait  ni  mise  en  commun,  ni  partage  de 
bénéfices.  — Mu.nier,  Manuel  des  fromage- 
ru^,  p.  83. 

9.  Mais  ce  système  est  aujourd'hui  très  gé- 
néralement abandonné,  comme  se  référant  au 
mécanisme  ancien  où  chaque  associé  était 
successivement  emprunteur  du  lait  fourni  par 
les  autres  (V.  supr/i,  n°  3),  tandis  que,  dans 
dans  la  combinaison  actuelle,  il  existe  à  la 
fois  une  mise  commune  (la  société  devenant 
propriétaire  du  lait  apporté  au  chalet  et  des 
produits  fabriqués),  et  un  partage  de  bénéfices 
(ie  prix  des  fromages  se  répartissant  chaque 
année  entre  les  sociétaires).  — J.  G.  Sociétés 
from.,  6.  —  En  ce  sens  :  Tripard,  Les  assoc. 
agricoles,  p.  130;  Gabet,  op.  cit..  p.  34  et  s. 

10.  D'après  une  seconde  théorie,  les  asso- 
ciations Iromagères  sont  bien  des  sociétés, 
mais  des  sociétés  sui  generis,  placées  en  dehors 
des  dispositions  du  droit  commun,  et  régies 
par  des  règles  particulières  qui  ont  leur  fon- 
dement dans  les  usages  locaux.  —  J.  G.  So- 
ciétés  from.,  11.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  7.  —  Be- 
sançon, 28  déc.  1842,  D.  P.  47.  2.  16.  —  Be- 
sançon, 8  janv.  1851,  flee  des  arrêts  de  la 
cour  de  Besançon.  1849-1852,  n»  105.  —  Be- 
sançon, 24  déc.  1862,  D.  P.  63.  2.  4.  —  Trib. 
civ.  Pontarlier,  15  mai  1888.  J.  G.  S.  ibid. 
—  Besançon,  1"  déc.  1897.  D.  P.  98.  2.  195.  — 
Trib.  civ.  Grenoble.  1er  juill.  1S99.  Revue  des 
sociétés,  1899,  p.  605.  —  En  ce  sens  :  Guyé- 
ta.nt,  op.  cit..  p.  36  et  s.  ;  Tripard,  op.  cit., 
p.  95;  Vavasseur,  Traite  des  soc.  civiles  et 
commerciales,  5e  édit.,  t.  1,  n°  54.  —  Conip.  : 
Gabet,  op.  cit.,  p.  33  et  34. —  Sur  les  consé- 
quences de  cette  règle,  V.  infrà,  n°  25. 

11.  On  s'accorde  toutefois  à  reconnaître, 
même  dans  celte  opinion,  qu'il  ne  peut  en 
tout  cas  en  être  ainsi  que  pour  les  sociétés 
n'ayant  ni  statuts  ni  règlements  écrits,  el  que, 
par  conséquent,  cette  manière  de  voir  ne  sau- 
rait recevoir  d'application  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  associations  du  Jura.  —  J.  G.  S. 
Sociétés  from.,  8.  —  D.  P.  1903.  2.  286, 
note  3-7.  —  Chambéry,  20  mai  1870,  D.  P. 
72.  2.  16. 

12.  Jugé,  a  cet  égard,  que  les  sociétés  fro- 
magères ne  sont  régies  par  des  usages  spé- 
ciaux qu'à  défaut  de  règlement  écrit  entre  les 
associés.  —  Chambéry,  20  mai  1870,  précité. 

13.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion, 
les  sociétés  fromagères  constituent  des  socié- 
tés civiles,  d'un  genre  particulier  il  est  vrai, 
mais  qui  sont  néanmoins  (à  défaut  d'autres 


règles  qui  leur  soient  applicables)  soumises  aux 

du  droit  commun.  —  D.  P.  1903.  2  289, 

note  3-7.  —  Besançon,  23 a vr,  1845,  D.  I'.  17. 

2. 15.  —  Besançon,  '-'2  mai  1851,  Rec.  des  arrêts 
de  la  cour  de  Besançon,  1849-1852,  n"  117. — 
Besançon,  28  mars  L862,  ibid.,  1862-1865,0.  10. 

—  Besançon.  12  juin  1863,  ibid.,   1862 

n»  47.  —  Trib.  Pontarlier,  15  févr.  1898,  Re- 
nte des  sociétés,  1898,  p.  263. —  Lyon,  1er  déc. 
1898,  li.  P.  L900.  2.  187.  —  Poitiers.  11  févr. 
1901,  D.  P.  1903.  2.  280.  —  Trib.  civ.  Dôle, 
5  févr.  1902,  D.  P.  1902.  2.  119.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment,  des  soc.  civiles  et  commer- 
ciales,  t.  1 ,  n°  138;  Guillouard.  Traite  du 
contr.  de  société,  2e  édit.,  n°  85:  Laurent, 
t.  26,  n°  175;  Hue,  t.  11,  n»  35;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Waiil  ,  n°  41;  Houpin  ,  op. 
cit..  3'  édit.,  t.  1.  n"  00  et  149. 

14.  —  II.  —  Des  sociétés  coopératives  de 
laiterie  se  sont  établies  récemment  en  Sain- 
tonge,  à  l'imitation  des  fromagières  ou  frui- 
tières du  Jura.  —  D.  P.  1903.  2.  286,  note  3-7. 

15.  On  peut,  à  raison  de  leur  analogie,  leur 
étendre  les  solutions  intervenues  à  l'égard  des 
sociétés  fromagères.  —  Même  note. 

16. —  III. —  On  s'est  demandé  s'il  ne  fallait 
pas  traiter  les  sociétés  de  laiterie  comme  des 
sociétés  à  capital  variable  ?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

17.  D'après  une  première  opinion,  les  so- 
ciétés de  laiterie,  si  elles  n'ont  pas  tous  les 
caractères  juridiques  des  sociétés  à  capital 
variable,  devraient  toul  au  moins,  par  voie 
d'analogie,  être  soumises  aux  dispositions  lé- 
gales applicables  à  ces  sociétés.  —  Poitiers, 
12  juill.  1894,  Rec.  de  Sirey,  1896.  1.  213.  — 
Trib.  civ.  Saint-Jean-d'Angély,  9  mai  1900, 
D.  P.  1903.  286-287.  —  Comp.  :  Gabet,  op. 
cit.,  p.  107. 

18.  Mais  l'opinion  dominante  en  jurispru- 
dence admet,  au  contraire,  que  les  sociétés 
coopératives  de  laiteries  et  les  associations 
fromagères,  n'ayant  point  de  capital,  ne  sont 
pas  des  sociétés  à  capital  variable  au  sens  du 
titre  3  de  la  loi  du  24  juill.  1807  et  ne  sont 
pas  régies  par  les  dispositions  de  ce  titre. 

—  D.  P.  1903.  2.  286,  note  3-7.  —  Civ.  c. 
27  janv.  1890  (sur  pourvoi  contre  l'arrêt  pré- 
cité de  Poitiers  du  12  juill.  1894), Rec.  de  Si- 
rey,  1890,  1.  213.  —  Poitiers,  11  févr.  1901 
(réformant  le  jugement  de  Saint-Jean-d'An- 
gély du  9  mai  1900,  précité),  D.  P.  1903.  2. 
286.  —  Trib.  civ.  Montmédy,  23  juill.  1902, 
Gaz.  du  Palais,  10  déc.  1902.  —  En  ce  sens  : 
Buben  de  Couder,  Dictionn.  du  droit  com- 
mère., v°  Société  à  capital  variable,  n°  9; 
Dusart,  Revue  des  sociétés,  1901,  p.  253. 

19.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société  coo- 
pérative de  laiterie,  constituée  pour  une  durée 
déterminée  entre  des  propriétaires  mettant  en 
commun  leurs  produits,  qui  n'a  pas  de  capi- 
tal constitué  en  argent,  et  dont  les  statuts, 
sans  limiter  le  nombre  des  associés,  inter- 
disent à  ceux-ci  de  se  retirer  de  la  société  avant 
le  ternie  fixé,  n'a  point  le  caractère  d'une  so- 
ciété à  capital  variable.  —  Poitiers,  11  févr. 
1901 ,  précité.  —  V.  infrà,  n»8  127  et  128. 

20.  —  IV.  —  En  tout  cas,  même  envisa- 
gées comme  des  associations  sui  generis,  les 
associations  fromagères,  qui  «  ont  pour  objet 
la  vente  des  denrées  provenant  du  ou  des 
propriétaires  associés  »  doivent  être  considé- 
rées comme  n'ayant  aucun  caractère  commer- 
cial. —  J.  G.  Sociétés  from.,  6.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  10.  —  Besançon,  23  avr.  1845,  D.  P. 
47.  2.  15.  -  Lyon,  22  nov.  1850,  D.  P.  51.  2. 
239.  —  Lyon,  16  mars  1S83,  Revue  des  socié- 
tés, 1883,  p.  067.  —  Besançon,  19  févr.  1884, 
ibid.,  1884,  p.  297.  —  En  ce  sens  :  Tropi.ong, 
i  omment.  du  titre  du  contr.  de  société,  t.  1, 
n»  322;  Malepeyre  et  Jourdain,  Traité  des 

•  tes,  p.  6. 

21.  Par  suite,  il  appartient  aux  tribunaux 
civils  de  connaître  des  contestations  auxquelles 
donnent  lieu  les  associations  fromagères.  — 
.1.  S.  Sociétés  from.,  6.  —  J.  G.  S.  eod.  »», 
10.  —  Mêmes  arrêts. 


Sect.  3.  —  Constitution  de  la  société 

t  ROMAGÈR». 

§  1".  —  Consentement  des  parties; 

22.  —  I.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  encore 
d'association  fromagère  dans  une  commune 
ou  dans  un  hameau  et  qu'il  s'agit  d'en  établir 
une,  le  consentement  exprès  de  tous  les  futurs 
associés  est  nécessaire.  —  J.  G.  Sociétés  from,, 
7.  —  J.  G.  S.  eod.  v».  11. 

23.  —  II.  —  Lorsqu'une  société  fromagère 
est  établie,  l'admission  dans  la  société  peut- 
elle  être  réclamée  comme  un  droit  par  tout 
individu  possédant  des  pâturages  dans  la  cir- 
conscription, ou  est-elle,  au  contraire,  subor- 
donnée au  consentement  préalable  des  asso- 
ciés? —  V.  les  numéros  suivants. 

24.  D'après  un  système,  lorsque,  la  société 
étant  formée,  un  cultivateur  demande  à  en 
faire  partie,  celle-ci  ne  peut  le  refuser  que 
pour  des  motifs  légitimes.  —  J.  G.  Sociétés 
from.,  10.—  D.  P.  67.  2.  33,  note  1-4,  col.  1.  — 
En  ce  sens  :  Loiseau,  op.  cit.,  p.  7;  Munier, 
op.  cit.,  p.  67.  —  Comp.  :  Gabet,  op.  cit., 
p.  48  et  s. 

25.  Jugé  en  ce  sens  que  les  fromageries 
constituent  des  associations  sui  generis,  fon- 
dées sur  la  nécessité,  d'un  usage  immémorial, 
régies  par  des  règles  particulières  et  placées  en 
dehors  des  dispositions  du  droit  commun;  et 
que,  par  suite,  tous  les  habitants  des  localités 
où  existent  ces  associations  ont  un  droit  ac- 
quis d'y  porter  leur  laitage,  et  ne  peuvent  en 
être  privés  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
règlements.  —  Besançon,  28  déc.  1842,  D.  P. 
47.  2.  10.  — Besançon,  8  janv.  1851,  Rec.  des 
arrêts  de  Besançon ,  1851 ,  p.  229.  —  Besan- 
çon, 25  mars  1857,  11  janv.  et  24  déc.  1802, 
D.  P.  63.  2.  4.  —  Besançon,  12  mars  1807, 
D.  P.  67.  2.  33,  et  la  note  1-4.  —  Lvon, 
22  déc.  1888,  Monit.  jud.  de  Lyon,  16  mai  1889, 

26.  Mais  décidé  que  le  contrat  de  société, 
notamment  en  matière  d'association  froma- 
gère, exigeant  entre  les  associés  une  confiance 
intime,  les  gérants  ont,  en  vertu  de  l'art.  1871 
du  présent  Code,  le  droit  de  ne  pas  admettre 
au  nombre  des  associés  un  individu  qui  veut 
en  faire  partie,  alors  du  reste  qu'il  existe 
contre  lui  de  justes  7'aisons  de  suspecter  sa 
probité.  —  Besançon,  10  mai  1869,  Rec.  des 
arrêts  de  Besançon,  1809,  p.  284,  n»  07.  — 
Comp.  :  Besançon,  23  mars  1857,  ibid.,  1853- 
1857.  n"  124. 

27.  D'après  un  autre  système,  au  contraire, 
un  individu  ne  peut,  pas  plus  qu'en  matière 
de  société  ordinaire,  prétendre  au  droit  de 
faire  partie  d'une  association  fromagère,  sans 
avoir  obtenu  le  consentement  de  tous  les  autres 
associés.  —  Besançon,  23  avr.  1845,  D.  P. 
47.  2.  15. 

28.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'admission  d'un 
nouveau  membre  fût  autorisée  par  la  majo- 
rité des  associés.  —  Besançon,  23  avr.  1845, 
précité. 

29.  Décidé  dans  ce  sens,  en  principe,  que, 
en  l'absence  d'un  usage  bien  établi  d'où  ré- 
sulterait une  sorte  de  communauté  de  fait 
donnant  à  tout  possesseur  de  terres  la  qua- 
lité de  sociétaire  de  la  fromagerie  créée  par 
la  commune,  un  propriétaire  ne  peut  reven- 
diquer comme  un  droit  et  exiger  son  admis- 
sion dans  une  société  établie  pour  la  fabrica- 
tion des  fromages,  sans  l'assentiment  de  la 
majorité  des  sociétaires,  lorsque  cette  condi- 
tion est  exigée  par  l'acte  social.  —  Besançon, 
25  févr.  1875,  et,  sur  pourvoi,  Beq.  12  juin 
1870,  J.  G.  S.  Sociétés  from.,  14. 

30.  —  III.  —  Pour  qu'une  modification 
puisse  être  apportée  aux  clauses  et  conditions 
d'un  contrat  de  société  de  fromagerie,  notam- 
ment au  sujet  du  lieu  de  fabrication  du  fro- 
mage, il  faut  que  tous  les  sociétaires  soient 
d'accord  sur  le  changement  à  opérer.  I\'i  les 
administrateurs,  ni  même  une  décision  de 
rassemblée  générale  prise  à  la  majorité,  ne 
peuvent  modifier   le   contrat    originaire.    — 
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Besançon,  9  mai  1888,  Rec.  des  arrêt»  de  la 

eom  ../;■■■  i  -   -.  n«  ri.  —  Comp.  : 

nabéry,  20  mai  L870,  D.  P.  72.  2.  16. 

31.  .Mais,  pour  renouveler  la  société  à 
chaque  printemps,  un  consentement  'ocite 
suffit.  Tous  ceux  des  associés  qui  ne  déclarent 

pas     vouloir    se    retirer    restent,    pai la 

seul,  membres  de  l'association.  —  J.  G.  So- 

from.,   7.  —  J.  il.   S.   eod.   v" ,  12.  —  I 
V.  infrd,  n"  105 

§  2.  —  Capacité  des  parties. 

32.  Pour  entrer  dans  une  société  froma- 
gere,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  capable  et 
maître  de  ses  droits;  ainsi  nue  femme  mariée 
dont  le  mari  est  absent  ou  incapable,  le  mi- 
neur, l'interdit,  celui  qui  est  inhabile  à  for- 
mer un  contrat  volontaire  ou  un  contrat  judi- 
ciaire, peut  cependant  concourir  a  une  fabri- 

Mtion  'le  fr âges  et  devenir  membre  de  la 

société.  —  J.  G.  Sociétés  front.,  13  —  En  ce 
sens  :  Loiseau,  op.  cit.,  p.  9.  — Comp.  :  Ga- 
bet, op.  cit.,  p.  47. 

§  3.  —  Forme  et  preuve  du  contrat. 

33.  Dans  le  système  qui  considère  les  so- 
ciétés fromagères  comme  des  associations 
sui  generis  (V.  suprà,  n°  10),  on  admet 
qu'elles  ne  sont  soumises  à  aucune  preuve 
écrite. —  J.  G.  Sociétés  from.,  12.  — .1.  G.  S. 
eod.  V>,  15.  —  Besançon,  28  déc.  1842,  D.  P. 
47.  2.  16.  —  Besançon,  12  mars  1867,  D.  P. 
67.  2.  34.  —  En  ce  sens  :  Tripard,  op.  cit., 
p.  94  et  98;  Guyétant,  op.  cit. ,  p.  83,  note  1. 

34.  Dans  l'opinion  qui  considère  les  asso- 
ciations fromagères  comme  des  sociétés  ci- 
viles soumises  aux  règles  du  droit  commun 
(V.  suprà,  n°  13),  on  décide,  au  contraire, 
que  l'existence  et  les  conditions  de  ces  asso- 
ciations doivent  être  constatées  par  écrit.  — 
Besançon,  23  avr.  1845,  D.  P.  47.  2.  15.  — 
Trib.  civ.  Pontarlier.  15  févr.  1898,  Revue 
des  sociétés,  1898,  p.  263. —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,\.  1,  n°  138;  Laurent,  t.  26,  n"  175; 
Hue,  t.  11,  n°  35;  Guillouard,  op.  cit..  2e 
édit.,  n°  85;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
n"  41;  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  66. 
—  Comp.  :  Gabet,  op.  cit. ,  p.  39. 

35.  Toutefois,  même  dans  cette  dernière 
opinion,  l'existence  des  sociétés  fromagères, 
comme  celle  de  tout  autre  contrat,  peut  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale  et  les  pré- 
somptions, s'il  y  a  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Besançon,  21  févr.  1857,  J.  G.  S. 
Sociétés  from..  15;  Rec.  des  arrêts  de  Be- 
sançon, 1853-1857,  n°  118. 

36.  Ce  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  résulter  spécialement  de  la  participation 
des  sociétaires  aux  bénéfices  ou  de  la  signa- 
ture qu'ils  ont  donnée  à  une  délibération.  — 
Besançon,  9  mai  1888,  Rec.  des  arrêts  de  Be- 
sançon, 1887-1888,  n°  71. 

37.  La  nullité  des  sociétés  taisibles  ne 
s'étend  point   d'ailleurs  aux  sociétés  froma- 

fères.  —  Besançon,  12  mars  1867,  D.  P.  67. 
.  Mi. 

38.  L'acte  de  société  peut  être  rédigé,  soit 
sous  la  forme  du  sous-seing  privé,  soit  sous 
la  forme  authentique.  Il  ne  peut  être  produit 
en  justice  sans  devenir  passible  des  droits 
d'enregistrement.  —  Besançon,  25  févr.  1875, 
J.  G.  S.  Sociétés  from.,  14. 

Sect.4. —  Fonctionnement  et  administration 
de  la  société. 

§  1er.  —  Fonctionnement  de  la  société. 

A.  —  Fromager. 

39.  La  fabrication  et  le  soin  des  fromages 
sont  confiés  à  un  homme  du  métier  appelé 
fromager  ou  fruitier.  —  J.  G.  Sociétés  from., 
21. 

40.  C'est  aux  administrateurs  qu'il  appar- 


tient de  choisir  le  fromager.  —  •!•  •'■.  Socié/ës 
-I  .Sur  la  nature  du  contrat  inter- 

venu entre  le  fromag  V.  in- 

I 

41.  En  cas  d'incapacité  on  de  négligence 
du  fromager,  le-  administrateurs  auraient  le 
droit  de  le  congédier.  —  .!.(,.  Sociétés  from» 
21. 

42.  Le  fromager  pourrait  même,  selon  les 
circonstances ,  être  privé  de  la  portion  du  sa- 
laire qui  lui  serait  due.  el  passible  de  dom- 
mages-intérêts.—  J.  G.  Sociétés  front.,  21. 

43.  Enfin,   il    serait    responsable  des   dé- 
ments qui  auraient  été  commis  soit  sur 

les  fromages,  soit  sur  les  meubles  et  usten- 
siles de  la  société.  —  J.  G.  Sociétés  from.,  21. 

44.  Et,  s'il  était  lui-même  l'auteur  de  i  es 
détournements ,  on  devrait  lui  appliquer 
l'art.  408  c.  pén.  —  J.  G.  Sociétés  from..  21. 

45.  Sur  la  responsabilité  de  la  société  vis- 
à-vis  du  fromager  dans  le  cas  où  des  socié- 
taires se  retirent,  V.  infrà,  nos  118  et  s. 

B.  —  Obligations  des  associés.  —  Sanction  des 
obligations  des  associés;  exclusion. 

a.  —  Obligations  des  associés. 

46.  L'obligation  principale  des  associés 
consiste  à  apporter,  chaque  matin  et  chaque 
soir,  le  lait  de  leurs  troupeaux  à  la  fromage- 
rie. Ils  ne  remplissent  cette  obligation  que 
lorsqu'ils  apportent  le  lait  pur,  sans  aucun 
mélange  qui  puisse  en  altérer  la  qualité.  — 
.).  G.  Sociétés  from.,  15.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  22. 

—  Sur  les  conséquences  de  l'altération  frau- 
duleuse, par  l'un  des  sociétaires,  du  lait  qu'il 
apporte  à  la  fromagerie,  V.  infrà,  n05  54  et  s. 

47.  Les  associés  sont  également  obligés 
de  ne  vendre,  ni  de  soustraire  aucune  portion 
du  lait  de  leurs  vaches,  qui  doit  être  porté 
intégralement  à  la  fromagerie.  —  J.  G.  S. 
Sociétés  from.,  23. 

48.  Les  fromages  se  fabriquent  en  géné- 
ral dans  une  construction  appelée  chalet  ou 
fruitière,  appartenant  à  la  société.  —  J.  G.  S. 
Sociétés  from. ,  5.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  associés  qui  sont  exclus  de  la  so- 
ciété ou  qui  se  retirent  peuvent  demander  la 
licitation  du  chalet.  V.  infrà,  nos  134  et  s. 

49.  Il  est  loisible,  du  reste,  aux  sociétaires, 
au  lieu  d'acheter  ou  de  louer  un  chalet  el  les 
ustensiles  nécessaires,  de  convenir  que  la 
fabrication  se  fera  chez  chacun  d'eux  à  tour 
de  rôle.  —  Besançon,  12  mars  1866,  D.  P. 
67.  2.  34. 

50.  Le  lait  apporté  par  chaque  membre  est 
inscrit  à  son  compte  sur  sa  taille  ou  sur  son 
livret;  et  le  fromage  est  fabriqué  tour  à  tour 
au  nom  de  celui  qui  a  la  plus  haute  taille, 
c'est-à-dire  dont  le  compte  créditeur  a  le 
total  le  plus  élevé.  —  J.  G.  Sociétés  from.,  4. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  5. 

51.  Celui-ci  doit  fournir  le  bois  de  chauf- 
fage et  aider  au  fromager. — Gabet.  op.  cit., 
p.  55.  —  Sur  ce  que  Von  doit  entendre  par 
fromager,  V.  suprà,  n»  39. 

52.  Dans  les  montagnes  de  Franche-Comté, 
les  usagers  ont,  du  reste,  droit  d'obtenir  des 
délivrances  de  bois  de  chauffage  pour  la  fa- 
brication des  fromages.  —  V.  Code  forestier 
annoté,  art.  61,  n°  642. 

b.  —  Sanction  des  obligations  des  associés; 
exclusion. 

53.  —  I.  —  L'inexécution,  de  la  part  d'un 
associé,  d'une  de  ses  obligations  peut  donner 
lieu  à  une  réparation  civile,  lorsque  cette 
inexécution  entraine  un  dommage  pour  les 
autres  associés.  —  J.  G.  S.  Sociétés  from..  30. 

54.  Jugé  que  l'addition  d'une  certaine 
quantité  d'eau  au  lait  apporté  par  le  sociétaire 
d'une  fromagerie  constitue  une  fraude  don- 
nant lieu  à  une  réparation  civile,  alors  même 

?[ue,  le  jour  où  le  mélange  a  été  constaté,  le 
romage  fabriqué  devait  être  attribué  au  so- 


ciétaire  poursuivi   pour    cette   altération.  — 
Besançon,  27  août   1869  .  des  arrêts  de 

Besançon,  lî 

55.  Les  administrateurs  pourraient  retenir 
au  fraudeur,  sur  le  prix  ges   tibri- 

3'  montant  des  dommages -intérêts.  — 
.  G,  Sociétés  /rom.,  16. 

56.  Au  point  de  vue  pénal,  le  membre 
d  m    société  fromagère  (propriétaire  ou  ler- 

[ui  livre  à  cette  lait  addi- 

tionne d'eau,  pour  être  réduit  en  fromage, 
est  avec  raison,  si  les  usages  locaux  suivis 
pour  le  règlement  des  comptes  entre  la  so- 
ciété et  ses  membres  donnent  à  ces  livrai- 
sous  de  lait  le  caractère  d'une  vente,  pour- 
suivi et  puni  comme  coupable  du  défit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue, 
délit  réprimé  par  la  loi  du  27  mars  1851.  — 
Cr.  r.  5  janv.  1855,  D.  P.  55.  1.  85.  —  En  ce  . 
sens  :  Tripard,  op.  cit.,  p.  109;  Gabet,  op. 
cit..  p.  '>'.>.  —  V.  suprà,  n°»  4  et  5. 

57.  Mais,  dans  le  système  qui  considère 
que  les  associés  ont  entre  eux  les  rapports, 
non  de  vendeur  à  acheteur,  mais  de  préteur 
à  emprunteur,  l'art.  1er  de  la  loi  du  27  mars 
1851  est  déclaré,  au  contraire,  inapplicable.— 
J.  (>-  S  om.,  15.  —  V.  suprà,  n°  3. 

58.  —  II.  —  Outre  l'application  des  règles 
du  droit  commun,  il  est  d'usage  qu'une  clause 
des  statuts  sociaux  (ou  les  usages  qui  en 
tiennent  lieu  dans  les  sociétés  tacites)  donne 
aux  administrateurs  le  pouvoir  d'infliger,  à 
l'associé  qui  se  rend  coupable  de  fraude,* 
diverses  pénalités:  amende,  exclusion  tem- 
poraire ou  exclusion  délini'ive.  —  J.  G.  S. 
Sociétés  from.,  24. 

59.  Quelle  est  la  valeur  de  la  clause  indi- 
quée au  numéro  précédent?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

60.  Dans  un  système,  on  tient  celte  clause 
pour  nulle  comme  renfermant  une  clause  com- 
promissoire  en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  les  art.  1003  et  1006  du  présent  Code.  — 
Gabet,  np.  cit..  p.  85.  —  Comp.  :  Tripard, 
op.  cit.,  p.  179  et  s.  ;  Guyétant,  op.  cit.,  p.  31 
in  fine,  el  32. 

61.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  illégale  la 
clause  d'une  association  fromagère,  qui  donne 
pouvoir  au  conseil  d'administration  d'exclure 
de  la  société  un  membre  coupable  de  fraude 
et  de  le  frapper  d'une  peine  pécuniaire.  Une 
telle  stipulation  constitue  un  compromis  qui 
ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  l'art.  1006 
du  présent  Code.  —  Poitiers,  12  juill.  1894, 
sous  Civ.  r.  27  janv.  1896,  iiec.  de  Sirey, 
1896.  1.  213. 

62.  Elle  renferme,  en  outre,  une  violation 
de  I  art.  52  de  la  loi  du  26  juill.  1867,  lequel, 
applicable  aux  sociétés  coopératives,  comme 
la  société  fromagère  dont  il  s'agissait  dans 
l'espèce,  ne  permet  de  confier  qu'à  l'assem- 
blée générale  le  droit  d'exclure  un  sociétaire 
à  la  majorité  fixée  pour  les  modifications  des 
statuts.  —  Même  arrêt.  —  En  sens  contraire  : 
iiec.  de  Sirey,  1896.  1.  213,  note  précitée.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  sociétés  froma- 
gères peuvent  être  considérées  comme  des 
sociétés  coopératives,  V.  suprà,  nos  16  et  s. 

63.  Mais  l'opinion  dominante  tient,  au  con- 
traire, pour  valable  la  clause  des  statuts  d'une 
société  fromagère  portant  que  les  adminis- 
trateurs seront  juges  des  difficultés  relatives 
à  l'exéculion  du  contrat,  et  pourront  pronon- 
cer contre  l'associé  qui  se  rendrait  coupable 
de  fraude  l'exclusion  et  une  peine  pécuniaiie. 
Les  décisions  des  gérants  prises  en  exécution 
de  cette  clause  sont,  non  pas  des  sentences 
arbitrales,  mais  de  simples  mesures  de  police 
intérieure,  valablement  autorisées  par  les 
statuts.  —  J.  G.  S.  Sociétés  from.,  24.  — 
—  Besançon,  11  août  1848,  Rec.  des  arrêts  de 
Besançon,  1847-48,  n»  116.  —  Besançon, 
5  juin  1866,  Rec.  des  arrêts  de  Besançon, 
1866-67,  n"  37.  —  En  ce  sens  :  notes,  Rec.  de 
Sire'/.  1896.  1.  213,  et  Pandectes  françaises, 
1898.  1.  475.  —  Comp.  pour  la  validité  de 
clauses  analogues  dans  les  sociétés  de  secours 
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mutuels  :  Toulouse,  M  févr.  1895,  D.  P.  95. 

2. 

64.  ...  Et  l'associé  qui  n'a  pas  signé  un 
pareil  acte  d'association  adhère  implicitement 
aux  clauses  qu'il  renferme  en  apportant  sou 
contingent.  —  Besançon.  11  août  1818,  précité. 

65.  Décidé  que  les  suciétés  fromagères  ont 
la  faculté  d'édicler  dans  les  statuts  îles  me- 
sures disciplinaires  contre  ceux  des  associés 
qui  auraient  commis  des  fautes  déterminées, 
spécialement  en  falsifiant  le  lait,  et,  à  cet 
égard,  celui  qui  sollicite  son  admission  comme 
membre  participant  de  la  société  se  soumet  à 
l'observation  et  à  l'application  des  statuts.  — 
CSv.  r.  27  janv.  1896  (sur  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt de  Poitiers  .lu  12  mill.  1894,  précité),  Rec. 

'de  S,, ru.  L896.  1.  213. 

66.  ...  Qu'il   appartient  aux  tribunaux  de 
.  rechercher  si  un  membre  de  la  société  a  en- 
couru les  pénalités  édictées ,  et  si  la  preuve 
de  la  faute   qu'on  lui  reproche  est  faite.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n°3  71,  100  et  s. 

67.  ...  Et  qu'en  tout  cas.  lorsque  le  socié- 
taire, loin  de  contester  le  pouvoir  des  tribu- 
naux, s'est  borné,  devant  les  juges  du  fond, 
à  plaider  sa  non-culpabilité  et  à  demander 
qu'il  fût  déclaré  que  la  fraude  n'était  pas 
établie,  et  lorsqu'il  s'agit  d'ailleurs  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  d'une  clause  insérée 
dans  les  statuts  d'une  société  dont  le  carac- 
tère de  société  à  capital  variable  n'est  pas 
établi  (V.  suprà,   nos  16  et  s.),  le  sociétaire 

*  ne  saurait  être  admis,  devant  la  cour  de  cas- 
sation, à  attaquer,  pour  excès  de  pouvoir,  une 
décision  rendue  par  des  juges  dont  il  a  ac- 
cepté la  juridiction.  —  Même  arrêt. 

68.  Jugé  encore  que,  le  pacte  social  for- 
mant la  loi  des  parties  en  ce  qu'il  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois,  les  tribunaux  peuvent  ho- 
mologuer, en  matière  de  société  fromagère, 
la  décision  d'une  commission  instituée  par  les 
statuts  avec  pouvoir  de  prononcer  une  amende 
comme  sanction,  notamment  aux  fraudes  à 
réprimer  contre  les  sociétaires  adhérents  aux- 
dits  statuts.  —  Lyon,  24  janv.  1899,  Gaz.  des 
trib.,  16  avr.  1899. 

69.  En  dehors  même  de  toute  disposition 
expresse  des  statuts  sociaux,  il  est  conforme 
à  l'usage  général  que  l'altération  frauduleuse 
du  lait  par  l'un  des  sociétaires  entraîne  son 
exclusion  temporaire  et  même  définitive.  — 
D.  P.  67.  2.  33,  note  1-4,  col.  1,  tri  fine. 

70.  Mais  le  pouvoir  du  conseil  d'adminis- 
tration d'exclure  et  de  condamner  à  l'amende 
l'associé  qui  se  rend  coupable  de  fraude  n'est 
pas  arbitraire  et  doit  s'exercer  sous  le  con- 
trôle des  tribunaux.  —  J.G.  S.  Sociétés  from., 
35.  —  D.  P.  67.  2.  33.  note  1-4,  col.  1,  initia. 
—  Besançon,  28  déc.  1842,  D.  P.  47.  2.  16.  — 
Besançon,  5  juin  1866.  Rec.  des  arrêta  de 
Besançon,  1866-1867,  n°  37.  —  Civ.  r.  27  janv. 
1896,  précité.  —  Lyon,  24  janv.  1899,  précité, 
n°  68.  —  En  ce  sens  :  Rec.  de  Sirey,  1896, 
1.  213,  note  précitée. 

71.  11  résulte  de  la  règle  posée  au  numéro 
précédent:  ...  que,  dans  le  doute  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  fraude  de  la  part  d'un  membre 
de  société  de  fromagerie,  cette  Fraude  ne  peut 
pas  se  présumer  et  donner  lieu  à  l'application 
des  peines  prévues  par  le  règlement:  la  con- 
damnation prononcée  par  les  commissaires  de 
la  société  ne  peut  être  que  provisoire,  de- 
vant être  subordonnée  k  la  preuve  «le  la  fraude, 
et  les  tribunaux  doivent  apprécier  les  faits 
et  circonstances  avant  de  décider  s'il  y  a  eu 

ment  fraude.  —  Besançon,  9  janv.  1840, 
Répertoire  des  arrêts  de  Besancon,  v°  Société 
de  fromagerie,  n°  8.  —  Besançon,  14  févr. 
1852,  ibid..  n°  11. 

72.  ...  Que  les  dispositions  des  statuts  des 
sociétés  de  fromagerie  qui  interdisent  aux  so- 
ciétaires de  vendre  ou  de  soustraire  du  tait,  a 
peine  d'exclusion,  ne  sont  point  commina- 
toires, et  que  l'exclusion  prononcée  par  les 
sociétaires  doit  être  confirmée  par  les  tribu- 
naux. —  Besançon,  17  mars  1853,  liée,  des 
arrêts  de  Besancon,  1853-1857,  n«  20. 


L1V.  III,  TIT.  IX. 


Société. 


73.  ...  Qu'un  associé,  une  fois  admis  dans 
la  société,  ne  peut  en  être  expulsé  sans  motif 

légitime,  dont  les  tribunaux  sont  seuls  piges, 
et  que  si  l'un  d'eux,  poursuivi  pour  fraude 
dans  le  lait  apporté  par  lui  a  la  fromagerie,  a 
été  acquitté,  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que 
son  expulsion  s. ut  prononcée,  lors  même  qu'on 
invoquerait  contre  lui  le  relus  de  payer  à  la 
société  une  indemnité  qu'il  aurait  antérieu- 
rement promise  en  raison  de  cette  fraude.  — 
Besançon,  12  mars  1S66,  D.  P.  67.  2.  34. 

74.  Mais,  dans  le  cas  où  un  père  et  sa  fille 
sont  poursuivis  correctionnellement ,  la  Bile 
comme  coupable  d'avoir  falsifié,  en  l'addition- 
nant d'eau,  le  lait  qu'elle  portait  il  une  froma- 
gerie, le  père  comme  civilement  responsable, 
et  où  un  acquittement  intervient,  par  ce  mo- 
tif qu'il  y  a  doute  sur  la  culpabilité,  cet  ac- 
quittement ne  fait  pas  obslacle  h  l'introduc- 
tion d'une  action  civile  en  exclusion  de  la  so- 
ciété de  fromagerie,  formée  contre  le  père  et 
fondée  sur  des  faits  de  fraude  qui  lui  seraient 
propres.  —  Besançon,  27  août  1869,  Rec.  des 
arrêts  de  Besançon,  1868-69,  n°  89,  p.  358. 

75.  Et,  lorsque  les  tribunaux  reconnaissent 
l'existence  de  motifs  légitimes  d'exclusion, 
ils  ne  peuvent  modifier  les  clauses  pénales 
d'un  acte  de  société  fromagère  suivant  les- 
quelles les  coassociés  convaincus  de  fraude 
dans  la  qualité  du  lait  apporté  par  eux  sont 
frappés  d'exclusion  et  soumis  à  une  indem- 
nité pécuniaire  déterminée.  —  Même  arrêt. 

76.  Décidé  même  qu'est  valable  la  clause 
compromissoire  insérée  dans  le  règlement 
d'une  société  fruitière  et  donnant  à  la  com- 
mission pleins  pouvoirs  pour  statuer  sur  les 
fraudes  commises  par  les  associés;  et  que,  les 
stipulations  de  ce  règlement  faisant  la  loi  des 
parties,  les  sentences  prononcées  par  la  com- 
mission en  conformité  des  statuts  ne  peuvent 
être,  quant  au  fond,  soumises  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux.  —  Trib.  civ.  Chambéry, 
5  août  1891 ,  Journ.  des  arrêts  de  Grenoble 
et  de  Chambéry,  1893,  p.  56.  —  V.,  en  sens 
contraire,  les  décisions  rapportées  suprà, 
n«  70. 

77.  ...  Et  que  l'action  en  nullité  desdites 
sentences  n'est  recevable  que  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  la  violation  des  statuts,  des  usages 
locaux  ou  du  droit  de  défense.  —  Même  ju- 
gement. 

78.  L'expulsion  prononcée  contre  le  frau- 
deur peut,  suivant  une  opinion,  être  perpé- 
tuelle; suivant  une  autre,  elle  ne  peut  être 
que  temporaire;  en  tout  cas,  c'est  aux  tribu- 
naux à  apprécier.  —  J.  G.  Sociétés  from., 
17. 

79.  Les  peines  étant  personnelles,  l'exclu- 
sion qui  aurait  été  prononcée  contre  un  asso- 
cié pour  cause  de  fraude  dans  ses  livraisons, 
ne  pourrait  être  opposée  à  son  héritier,  qui 
demanderait  à  entrer  dans  l'association.  — 
J.  G.  Sociétés  from.,  18.  —  En  ce  Sens  :  Mr- 
nier,  op.  cit.,  p.  68. 

80.  De  même,  l'exclusion  prononcée  contre 
un  fermier  ne  pourrait  être  opposée,  soit  au 
propriétaire,  soit  à.  un  autre  fermier  qui  rem- 
placerait l'exclu.  —  J.  G.  Sociétés  from..  1S. 
—  El)  ce  sens  :  Munier,  op.  et  loc.  cit. 

81.  S'il  était  établi  que  la  fraude  a  été 
commise  à  l'insu  de  l'associé,  par  un  enfant 
ou  par  un  domestique  chargé  de  porter  le  lait 
à  la  fromagerie,  on  ne  pourrait  équitablement 
exiger  de  l'associé  que  la  réparation  pécu- 
niaire du  préjudice  causé.  ■ —  J.  G.  Sociétés 
from.,  19.  —  Gomp.  :  Besançon,  27  août  1869, 
cité  suprà,  n°  74. 

C.  —  ftflqprlété  des  fromages. 

82.  D'après  un  ancien  usage,  les  fromages, 
fabriqués  tour  à  tour  au  nom  de  chaque 
associé,  devenaient  la  propriété  excluait  •■  de 
celui  au  nom  duquel  ils  étaient  faits.  —  J.  G. 
Sociétés  from.,  4.  —  .1.  G.  S.  eod.  V>,  5.  — 
Comp.  :  Gadet,  op.  cit.,  p.  56  et  s.  —  V.  su- 
prà, n"  8. 


83.  Il  en  résultait  que,  si  l'opération  était 
manquée ,  ou  si,  après  la  fabrication,  le  fro- 
mage élait  volé,  la  perte  était  pour  le  proprié- 
taire, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 
—  J.  G.  Sociétés  from.,  4.  —  b.n  ce  sens  : 
Loiseau,  op.  cit.,  p.  45. 

84.  De  plus,  dans  ce  système,  il  fallait  dé- 
cider, logiquement,  que  chaque  fromage  pou- 
vait être  vendu  séparément  par  l'associe  au- 
quel il  appartenait  et  saisi,  dans  les  magasins 

de  la  société,  par  le     rre jrs  personnel     du 

cet  associé.  —  J.  fi.  Sociétés  from.,  22. 

85.  Mais,  d'après  un  usage  plus  générale- 
ment suivi  aujourd'hui ,  l'association  devient 
propriétaire  indivise  du  lait  dès  qu'il  est  arrivé 
à  la  fruitière,  ainsi  que  de  tous  les  pro- 
duits qui  résultent  de  la  fabrication,  spéciale- 
ment des  fromages .  bien  que  ceux-ci,  pour 
des  raisons  de  pure  comptabilité,  continuent 
à  être  fabriqués  tour  à  tour  au  nom  de  l'as- 
socié dont  le  compte  créditeur  est  le  plus 
élevé.  —  J.  G.  S.  Sociétés  from.,  6.  —  D.  P. 
67.  2.  34,  note.  —  V.  suprà,  n°  4. 

86.  Dans  ce  système,  le  lait  et  les  fro- 
mages étant  la  propriété  de  la  société,  c'est 
celle-ci  qui  en  supportera  les  risques  (notam- 
ment les  risques  de  fabrication).  Et  c'est  la 
société  seule  aussi  qui  aura  le  droit  de  vendre 
les  fromages  et  d'en  disposer.  —  Gabet,  op. 
cit..  p.  62.  —  V.  infrà,  n»  92. 

87.  ...  Sauf  le  droit,  pour  chaque  associé, 
de  prendre  dans  les  bénéfices  une  part  pro- 
portionnelle au  nombre  de  litres  de  lait  par 
lui  fournis.  —  Gabet,  op.  cit.,  p.  56. 

§  2.  —  Administration  de  la  société. 
A.  —  Pouvoir  des  gérants. 

88.  Les  associés  désignent  ordinairement 
parmi  eux  des  administrateurs,  appelés  oé- 
rants.  à  l'effet  de  diriger  et  de  représenter 
l'association.  —  J.  G.  Sociétés  from.,  14.  — 
J.  G.  S.  eod.  t>°,  20. 

89.  Jugé  que,  lorsque  les  statuts  d'une  so- 
ciété de  fromagerie  disposent  que  les  gérants 
seront  élus  pour  trois  ans,  un  certain  nombre 
de  sociétaires,  fussent-ils  la  majorité,  ne 
peuvent  imposer  aux  autres  la  révocation  ad 
nultim  des  gérants  et  leur  remplacement  par 
d'autres,  tant  que  les  pouvoirs  des  premiers 
ne  sont  pas  expirés.  —  Besançon,  9  juin  1881, 
Rec.  des  arrêts  de  Besançon,  1881,  n»  18. 

90.  Les  gérants  ont  certains  pouvoirs  de 
police  pour  punir  les  associés  qui  se  rendent 
coupables  de  fraudes;  mais  les  décisions 
qu'ils  rendent  à  cet  égard  ne  peuvent  faire 
loi  et  preuve  contre  le  sociétaire  accusé  de 
fraude.  Il  faut  que  la  fraude  soit  prouvée  par 
les  moyens  ordinaires  et  reconnue  par  la  jus- 
tice. —  Besançon,  9  juin  1843,  Répertoire 
des  arrêts  de  Besançon  de  l'an  8  à  1871  inclus, 
t>°  Société  de  fromagerie  n°  7.  —  V.  suprà , 
n05  70  el  s. 

91.  Les  gérants  accomplissent  les  actes  de 
simple  administration;  mais,  s'il  s'agit  d'une 
décision  importante,  c'est  l'assemblée  géné- 
rale qui  doit  être  appelée  à  la  prendre.  — ■ 
Gabet,  op.  cit.,  p.  64. 

92.  Ainsi  la  vente  des  fromages  n'est  pas 
nu  acte  de  simple  administration,  mais,  au 
contraire,  un  acte  important  que  les  gérants 
ne  peuvent  accomplir  si  les  statuts,  par  une 
clause  expresse,  ne  leur  en  confèrent  le  pou- 
voir. —  j.  G.  Sociétés  from.,  26.  —  En  ce 
sens  :  Gabet,  op.  cit.,  p.  66. 

93.  Décidé  que  le  sociétaire  d'une  asso- 
ciation fromagère  qui  vend  les  fromages  de 
l'association  ne  peut  être  condamné  seul  pour 
le  tout,  soit  à  l'exécution  de  la  vente,  soit 
aux  dommages-intérêts  résultant  du  défaut 
d'execulion;  il  ne  peut  être  condamné  que 
pour  sa  part,  puisqu'il  n'y  a  pas  solidarité, 
et  il  ne  doit  pas  être  condamné  s'il  a  exécuté 
le  contrat  pour  sa  part.  —  Besançon,  19  mars 
1853,  Répert.  des  arrêts  de  Besançon,  v  So- 
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ciétésde  fromagerie,  n°  9.  —  Comp.:  Gabït, 
op.  cit.,  p.  07. 

94.  Jugé  cependonl  que,  lorsqu'il  n'j  a  pu 
iTadministrali  ara  dé  signés  par  U 

ces   derniers    étant     ce  Ire    doDoé    le 

mandat  d'administrer    l'un    pour    l'autre,    la 
vente  de  tous  les  fromage»  d  é  fait* 

par   l'un  des   associés   est    valable.  —  Trio, 
riv.   l'ontarlier,  J.  (;.  „„,.,  23.  — 

Comp.  cependant  :  J.G.  ibid.,  observ.  conlr.; 
Loiseau,  op.  cit.,  p.  51  et 

95.  Les  gérants  ont-ils  qualité  pour  re- 
présenter la  société  en  justice.'—  V.  les  nu- 
méros suivants. 


B.  —  Personnalité  morale  de  la  société; 
représentation  en  justice. 

96.  Les  sociétés  fromagères,  d'après  une 
première  opinion,  n'onl  pas  la  personnalité 
morale.  —  Gabet,  op.  cit.,  p.  70. 

97.  Lie  ce  que,  daprès  oette  opinion,  les 
Bociéti  ères  n'ont  pas  la  personnalité 
civile,  il  résulte  que,  lorsqu'une  instance 
est  engagée  en  justice,  tous  les  membres  de 
la  société  doivent  figurer  nommément  dans 
l'instance.  —  Gabet,  op.  et  loc.  cit. 

98.  Mais  la  jurisprudence  reconnaît,  au 
contraire,  que  les  associations  fromagères 
sont  des  personnes  morales,  et  que,  par  suite, 
leurs  gérants  ont  qualité  pour  les  représenter 
en  justice.  —  Besançon,  12  mars  1853,  liée, 
des  arrêts  de  Besançon,  1868-1869,  p.  364, 
note.  —  Besançon,  21  août  1809,  ibid.,  1808- 
1869,  n°  89.  — En  ce  sens:  Tiupard,  op.  cit., 
p.  132  et  s. 

99.  Jugé  que  l'action  en  nullité  des  sen- 
tences rendues  par  ls  commission  adminis- 
trative d'une  société  fromagère,  contre  un 
associé  accusé  de  fraude,  est  valablement  in- 
tentée contre  les  président  et  membres  de  la 
commission  qui,  au  moment  de  l'exploit  in— 
troduclif  d'instance,  géraient  et  administraient 
la  fruitière.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  5  août 
1891,  Journ.  des  arrêts  de  Grenoble  et  Cham- 
brr;.   1893,  p.    50. 

100.  De  ce  que  les  gérants  de  l'associa- 
tion fromagère  figurent  seuls  dans  l'instance 
comme  représentant  la  personne  civile  de 
l'association,  on  a  conclu  que  les  membres 
d'une  association  fromagère  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  élant  individuellement 
parties  en  cause;  qu'en  conséquence,  leurs  pa- 
rents au  degré  prohibé  ne  peuvent  pas  être 
reprochés,  à  ce  seul  titre  de  parents,  dans  une 
instance  en  laquelle  ladite  association  est 
représentée  par  ses  gérants.  —  Besançon, 
12  mars  1853,  précité.  —  Besançon,  21  août 
1869.  précité.  —  Trib.  civ.  Pontarlier,  11  juin 
1884,  .1.  G.  S.  Sociétés  from.,  21. 

101.  ...  Alors  même  que,  par  une  déli- 
bération spéciale,  la  société  aurait  entraîné 
les  gérants  à  intenter  le  procès.  —  Besan- 
çon. 21  août  1869,  précilé. 

102.  Les  associés  eux-mêmes  ne  peuvent 
être  reprochés  comme  témoins  dans  un  pro- 
cès intéressant  l'association  fromagère.  — 
Besançon,  12  mars  1853.  et  Trib.  civ.  Pon- 
tarlier, 11  juin  1884,  précités.  —  Comp.,  pour 
les  sociétés  autres  que  les  sociétés  fromagè- 
res  :  .1.  G.  S.  Enquête.  ■SM.  obs.  contr. 

103.  ...  Alors  même  qu'ils  ont  signé  la 
délibération  à  la  suite  et  en  exécution  de  la- 
cruelle  a  été  prise  la  résolution  qui  a  donné 
fieu  au  procès.  —  Trib.  civ.  Pontarlier, 
11  juin  1884.  précité. 

104.  L'expert  qui  a  fait  la  vérification  du 
|  lait  avant  le  débat,  et  en  exécution  d'une  des 

clauses  du  traité  social,  peut  aussi  être  en- 
tendu comme  témoin,  dans  une  enquête  or- 
donnée dans  une  instance  en  exclusion  d'une 
société  de  fromagerie  formée  par  les  gérants 
contre  l'un  des  sociétaires  pour  cause  de 
ition  de  lait.  —  Besançon,  27  août 
1869,  Rec.  des  arrêts  de  Besançon,  1868-69, 
S»  89. 


Seot.   5.   —  Fin   [,E  LA  société; 

DÉPAHT   HUN   ASSOCIÉ. 

§  1".  —  pin  je  ia  société. 

105.  L'association  a.  en  principe,  une  du* 

rée  illimitée.  —  D.  P.  07.  2.  n"  83,  note  (1  à 
4),  col.  1. 

106.  Mais  la  société  est  censée  prorogée 
tacitement  d'une  année  à  l'autre  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  dissoute.  —  Besançon,  12  mars 
1806,  U.  P.  67.  2.  34.  —  Trib.  civ.  l'ontar- 
lier, 15  mai  188S  (motifs),  J.  G.  S.  Sociétés 
from.,  7. 

107.  Lorsque  la  société  fromagère  a  été 
contractée  pour  un  temps  déterminé,  elle 
prend  fin  par  l'arrivée  de  terme  fixé,  par  ap- 
plication des  principes  généraux.  —  V.  su- 
pra, art.  1805,  n°  1. 

108.  Lorsque  la  société  fromagère  a  été 
contractée  pour  une  durée  illimitée,  elle  peut 
être  dissoute  de  plein  droit  par  la  volonté 
dûment  exprimée  d'une  des  parties.  - 
sançon,  12  juin  1863,  J.  U.  S.  Société»  from., 
33;  Bec.  des  arrêts  de  la  cour  de  Besançon, 
1862-1865,  n°  47. 

109.  La  mort  de  l'un  des  associés  ne  met 
pas  fin  à  1  association;  cette  association  se 
continue,  au  moins  tant  que  dure  la  saison, 
avec  ses  représentants.  —  J .  G.  Sociétés  from., 
24:  D.  P.  67.  2.  3i,  note.  —  En  ce  sens  : 
Loiseau,  op.  cit.,  p.  8,  9  et  10;  Mu.niek,  op. 
cit.,  p.  67. 

§  2.  —  Faculté  pour  les  associés 
de  se  retirer. 

110.  —  I.  —  La  question  de  savoir  si  un 
associé  peut  se  retirer  de  la  société  froma- 
gère dépend,  en  premier  lieu,  du  principe  posé 
suprà,  n°  13.  d'après  lequel  les  sociétés  fro- 
magères sont  des  sociétés  civiles  d'un  genre 
particulier  soumises  aux  règles  du  droit 
commun,  à  défaut  d'autres  qui  leur  sont  appli- 
cables, et  se  résout  alors  par  une  distinction, 
suivant  qu'il  s'agit  :...  d'une  société  dont  la 
durée  est  illimitée.  —  D.  P.  1903.  2.  286- 
287,  note  3-7,  p.  287,  col.  1.  —  V.  infrà, 
a"'  112  et  s.  '     ' 

111.  ...  Ou  d'une  société  contractée  pour 
un  temps  déterminé.  — Même  note.  —  V.  in- 
frà, n<"  125  et  s. 

112.  —  II.  —  Tout  associé  peut  renoncer 
à  faire  partie  d'une  association  fromagère  à 
durée  illinulée,  pourvu  que  la  renonciation 
soit  faite  de  bonne  foi  et  en  temps  utile,  c'est- 
à-dire  avant  le  commencement  de  chaque 
campagne.  —  J.  G.  Sociétés  from.,  24.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  34.  —  D.  P.  67.  2.  33,  note 
1-4.  —  D.  P.  1903,  2.  286,  note  3-7.  — 
Besançon,  7  janv.  1861,  Répertoire  ries  arrêts 
de'  Besançon,  v»  Société  de  fromagerie,  n°  18. 
—  En  ce  sens  :  Houpin,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n°  149.  —  V.  suprà,  art.  1869  et  1870, 
n°9  15,  19  et  s. 

113.  Mais  si,  au  cours  d'une  campagne 
commencée  par  lui ,  un  associé  cessait  de 
porter  son  lait  à  la  fromagerie,  il  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  ses  coas- 
sociés. —  J.  G.  Sociétés  from. ,  24.  —  D  P. 
67.  2.  33,  note  14. 

114.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  lorsqu'une 
société  fromagère  a  été  créée  entre  un 
tain  nombre  d  habitants  d'une  commune  sans 
limitation  de  durée,  chacun  de  ses  membres 
a  le  droit  de  s'en  retirer,  à  la  condition  de  le 
faire  de  bonne  foi  et  non  à  contretemps.  — 
Lyon.  1"  déc.  1898,  D.  P.  1900.  2.  1S7. 

115.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  malgré  des  usa- 
ges contraires  :  les  usages  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  river  à  perpétuité  et  malgré  eux 
à  une  association  fromagère  les  habitants  d'une 
commune,  qui  auraient  consenti  à  lui  apporter 
leur  laitage,  sans  prendre  à  cet  égard  aucune 
obligation  pour  un  temps  déterminé.  —  Même 
arrêt. 


116.  ...  Que  chaque  sociétaire  d'une  so- 

I  durée    illinulée   a    le    droit 
de  s'en   retirer  à  la  Hq  année  de 

fabrication,  à  la  condition  de  déci- 

sion assez  à  temps  pour  ne  porter  aucun  pré- 
judice à  la  société.  —  Trib.  civ.  Dôle,  5  févr. 
1902,  D.  P.  1902.  2.  119. 

117.  ...  Q  associé  est  libre  de  se 
retirer  de  la  société,  alors  même  qu'il 
voquerait  aucun  motif  légitime;  et  qu  il  suf- 
fit que  la  notification  faite  par  lui  de  sa  d 
sion  de    ne  plus  faire  partie  de    la  se 

ait  lieu  de  bonne  foi  e|  dans  des  circonstances 
ne  portant  aucun  préjudice  à  celle-ci.  —  Lyon, 
1"  déc.  1898,  précilé. 

118.  Une  société  fromagère  n'est  respon- 
sable vis-à-vis  du  fromager,  dont  le  salaire 
est  proportionnel  à  la  quantité  de  fromages 
fabriques,  que  du   départ  inopportun   di 

"•es.  —  Trib.    civ.  Dôle,  5  févr.  19C2, 
précité. 

119-  i  I  égard,  :...  que,  d'après  les 

usages,  on   ne  doit  con 
lière   que   la    notification    de   la   retraile 
sociétaire  faite  plus  de  trois  mois  avant  la  fin 
de  l'année  de  fabrication  ou  du  moins  avant . 
l'engagement  du  fromager,  de  manière  que  la 
société  sache  quelles  conditions  elle  peut  im- 
poser au  fromager  et  que  celui-ci  puisse  con- 
naître exactement  le  nombre  des  sociétaires 
et    approximativement    la    quantité    de     lait 
fourni.  —  Trib.  civ.  Dole,  5  févr.  1902,  pré- 
cité. 

120.  ...  Qu'une  notification  de  retraite  est 
ère  lorsqu'elle  a  été  faite  par  lettre  re- 
commandée plus  de  trois  mois  avant  la  fin 
de  l'exercice  en  cours  et  le  commencement 
de  la  future  campagne  de  l'année  fromagère, 
qu'elle  a  été  connue  de  tous  les  sociétaires, 
qu'elle  a  été  faile  par  le  sociétaire  en  prévi- 
sion de  la  vente  de  ses  vaches  et  du  partage 
de  ses  biens  entre  ses  enfants.  —  Lyon, 
1er  dec.  WJX,  précité. 

121.  Toutefois,  la  société  fromagère  ne 
saurait  être  déclarée  responsable  du  départ 
irrégulier  des  sociétaires  si  ce  départ  avait 
pour  cause  les  agissements  mêmes  du  froma- 
ger, nolamment  ses  absences  répétées  et  les 
mauvais  soins  qu'il  donnait  aux  fromages.  — 
Trib.  civ.  Dôle,  5  févr.  1902,  précité  (sol. 
impl.). 

122.  Bien  qu'en  règle  générale  les  socié- 
tés de  fromagerie  soient  soumises  aux  prin- 
cipes du  droit  commun  édictés  par  le  Code 
civil,  néanmoins  la  notification  par  voie  d'huis- 
sier de  la  renonciation  de  l'un  des  associés. 
prescrite  par  l'art.  1869  du  présent  Code,  peut 
être  suppléée  par  d'autres  actes  manif. 
d'une  façon  non  équivoque  l'intention  du  so- 
ciétaire. —  Besançon,  28  janv.  1859,  Rec.  des 
arrêts  de  Besançon,  1858-59,  n°  33. 

123.  Spécialement,  le  sociétaire  quiarefusé 
de  participer  à  rengagement  d'un  fromagerplu- 
sieurs  mois  avant  l'ouverture  d'une  campagne 
peut  être  réputé  avoir  suffisamment  fait  con- 
naître à  ses  coassociés  sa  volonté  de  se  retirer 
de  l'association.  —  Même  a. 

124.  Réciproquement,  on  doit  considérer  le 
refus  d'admission  au  chalet,  opposé  par  les 
gérants  à  un  ancien  associé,  lors  du  renou- 
vellement de  l'année  de  fabrication,  comme  une 
notification  utile  pour  les  années  suive 
mais  non  pour  l'année  qui  commence.  —  Be- 
sançon, 28  mars  1862,  Rec.  des  arrêts  de  Be- 
sançon. [862-1883,  n»  6. 

125.  —  III.  —  Mais  si,  au  lieu  d'une  société 
à  durée  illimitée ,  il  s'agissait  d'une  société 
contractée  pour  un  temps  déterminé,  un  asso- 
cié ne  pourrait  pas,  toujours  par  application 
de  l'art.  1869  du  présent  Code,  se  retirer  avant 
le  temps  fixé  par  les  statuts.  —  D.  P.  1903. 
8.286,  note  3-7.  —  V.  suprà,  art.  1869-1870, 
n°  16.  —  V.  aussi  les  nu 

126.  Si  l'associé  cessait  prématurément  de 
remplir  les  obligations  qui  lui  incombent  en 
vertu  du  pacte  social,  l'associé  causerait  ainsi 
à  la  société  un  préjudice  dont  il  lui  devrait 
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réparation.  —  D.  P.  1903.  2.  286.  note  précitée. 
—  Poitiers,  25  mars  1895,  et.  sur  pourvoi,  Req. 
15  t'èvr.  1897,  D.  P.  97.  t.  247. 

127.  Décidé  à  cet  égard,  et  en  conséquence 
de  la  solution  rapportée  suprà,  n°  18,  a  savoir  : 
qu'une  société  coopérative  de  laiterie,  cons- 
tituée pour  une  durée  déterminée  entre  des 
propriétaires  mettant  en  commun  leurs  pro- 
duits, qui  n'a  pas  de  capital  constitué  en  argent, 
et  dont  les  statut-,  sans  limiter  le  nombre  des 
associés,  interdisent  à  ceux-ci  de  se  retirer 
avant  le  terme  fixé,  n'a  point  le  caractère  d'une 
société  à  capital  variable  —  que  des  proprié- 
taires faisant  partie  de  cette  société  ne  sont 
fas  autorisés  à  se  prévaloir  des  dispositions  de 
art.  52  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  permettant 
à.tout  membre  d'une  société  à  capital  variable 
de  se  retirer  de  la  société  à  moins  de  conven- 
tion contraire.  —  Poitiers,  11  l'évr.  1901,  D.  P. 
- 
128. ...  Qu'il  s'ensuit  que  les  membres  d'une 
société  coopérative  de  laiterie,  qui  se  retirent 
de  la  société  avant  l'époque  fixée,  neremplissent 
pas  les  obligations  qui  leur  incombaient  en 
vertu  du  pacte  social,  et  qu'ainsi  ils  causent  à 
•la  société  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent 
réparation.  —  Même  arrêt. 

129.  ...  Que  la  société  peut  aussi,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  être  autorisée  à  retenir 
la  part  leur  revenant  dans  l'actif  social.  — 
Morne  arrêt.  —  V.  infrà,  n°  145. 

130.  ...Mais que  ces  membres  devant  être 
considérés  comme  ne  faisant  plus  partie  en 
fait  de  la  société,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon- 
cer leur  exclusion.  —  Même  arrêt. 

131.  —  IV.  —  Toute  violation  essentielle 
du  pacte  social  autorise  les  associés  à  se  retirer 
sans  être  astreints  au  pavement  des  sommes 
stipulées  pour  le  cas  de  dédit.  —  Chambéry, 
20  mai  1870,  D.  P.  72.  2.  16.  —  Comp.  :  Be- 
sancon, 9  mai  1888,  Rec.  des  arrêts  de  Besan- 
çon. 1887-1888,  n°  71. 

132.  ...  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque 
le  règlement  impose  à  chaque  associé  une  co- 
tisation par  kilogramme  de  produit,  et  que  le 
conseil  d'administration,  sans  consulter  l'as- 
semblée générale,  a  changé  cet  impôt  en  une 
taxe  par  tête  de  bétail.  —  Chambéry.  20  mai 
1870.  précité. 

133.  ...  Et  peu  importe  que  la  majorité  des 
sociétaires  ait  ensuite  adhéré  séparément  à 
cette  modification.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Licitation  et  partage. 

134.  Lorsqu'un  associé  se  retire  de  la  so- 
ciété ou  qu'il  en  est  exclu,  a-t-il  le  droit  de 
demander  que  le  chalet  et  les  ustensiles  pos- 
sédés en  commun  soient  licites,  pour  le  prix 
lui  en  être  attribué  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  proportionnelle?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

135.  Dans  une  opinion ,  on  décide  que  les 
associations  fromageres,  quels  qu'en  soient  le 
caractère  et  l'importance,  étant  soumises  aux 
règles  du  droit  commun,  peuvent,  alors  du 
moins  qu'elles  ont  été  contractées  pour  un 
temps  illimité,  être  dissoutes  de  plein  droit  par 
la  volonté  dûment  exprimée  d'une  des  parties 
(V.  supra.  n°  108),  et  qu'en  pareil  cas,  la  lici- 
tation du  chalet  et  des  instruments  possédés 
en  commun  doit  être  ordonnée.  —  J.  G.  S. 
Sociétés  from..  33.  —  Besançon,  12  juin  1863, 
Hec.  des  arrêts  de  Besançon,  1862-1865, 
n°  47. 

136.  Mais,  d'après  un  autre  système,  —  les 
associations  fromageres  ayant  pourobjet  essen- 
tiel de  créer  un  établissement  permanent  et 
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Société. 


qu'il  faut  considérer,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  comme  une  dépendance  des  terres 
auxquelles  il  estaffecté, —  cetétaulissementéoil 
subsister,  avec  tous  ses  appareils,  malgré  la 
retraite  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  tant 
que  dure  la  fabricalion  des  fromages.  —  t).  P. 
67.  2.  a3.  note  1-4,  col.  1.  —  Besançon, 
8  janv.  1851,  Rec.  des  arrêts  de  Besançon, 
1849- 1852,  nu  105.  —  En  ce  sens  :  Guyétant, 
op.  cit.,  p.  130  et  s.;  Gabet,  op.  cit.,  p.  77 

et  94. 

137.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde 
opinion,  que  si  la  minorité  des  membres  d'une 
association  de  fromagerie  peut  se  retirer  de 
l'association  en  abandonnant  sa  part  de  mobi- 
lier, elle  ne  peut  pas  exiger  la  dissolution  et 
le  partage.  —  Besançon.  8  janv.  1861,  Rec. 
des  arrêts  de  Besançon.  1860-1861,  n°  40. 

138.  ...  Que  les  associations  fromageres 
ont  pour  objet  essentiel  de  créer  un  établisse- 
ment permanent  et  qui  doit  subsister  malgré 
les  changements  pouvant  survenir  dans  les 
associés;  que  ces  derniers,  d'après  le  but  de 
la  société,  l'intention  des  parties,  les  usages 
et  la  destination  de  la  chose  commune,  sont 
en  état  d'indivision  forcée  tant  que  la  froma- 
gerie subsiste,  et  que  la  licitation  du  matériel 
affecté  à  l'établissement  ne  peut  être  demandée 
par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires  qui  se 
retirent  de  la  société.  —  Besançon,  24  déc.  1862, 
D.  P.  63.  2.  4. 

139.  ...  Mais  qu'il  en  est  autrement,  si  la 
société  est  dissoute  pour  infraction  aux  condi- 
tions d'un  traité  passé  par  écrit.  —  Même  ar- 
rêt. 

140.  Décidé  encore  que  les  associés  qui 
renoncent  à  faire  partie  de  l'association  fro- 
magère  ne  peuvent,  alors  même  qu'ils  repré- 
sentent la  majorité,  disposer  du  chalet  au  dé- 
triment de  ceux  qui  veulent  continuer  la  fabri- 
cation du  fromage  en  commun.  —  Trib.  civ. 
Pontarlier,  15  mai  1888,  J.  G.  S.  Sociétés 
from..  7  et  33. 

141.  ...  Que  le  droit  appartenant  aux  mem- 
bres d'une  société  de  fromagerie  est  moins  un 
droit  de  copropriété  qu'un  droit  siti  generis 
d'une  nature  spéciale  à  la  matière  des  sociétés 
fromageres  et  ne  se  rattachant  que  très  impar- 
faitement, quant  à  sa  nature,  à  un  droit  de 
propriété  proprement  dit  dont  il  ne  présente 
que  des  attributs  imparfaits.  —  Besançon, 
1"  déc.  1897,  D.  P.  98.  2.  195. 

142.  ...  Qu'ainsi,  celui  qui  est  investi  de  ce 
droit  ne  peut  provoquer  ni  le  partage  ni  la 
licitation  du  chalet  où  se  fabrique  le  fromage, 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  815  du 
présent  Code,  avant  la  dissolution  de  la  société. 
—  Même  arrêt. 

143.  ...  Que,  de  plus,  il  ne  peut  céder  ni 
disposer  de  son  droit  au  profit  d'autres  que 
les  ayants  droit  des  fondateurs.  —  Même  ar- 
rêt. 

144.  ...  Qu'enfin,  le  droit  dont  il  s'agit  est 
si  intimement  lié  à  la  qualité  de  sociétaire, 
qu'il  naît  et  s'éteint  avec  elle.  —  Même  arrêt. 

145.  ...  Qu'il  s'ensuit  que  l'exclusion  de  la 
société  et  la  déchéance  de  la  qualité  de  socié- 
taire ont  pour  conséquence,  aux  termes  d'une 
clause  de  style  dans  les  statuts  des  sociétés 
fromageres,  l'anéantissement  des  droits  de  co- 
propriété sur  le  chalet  et  ses  ustensiles.  — 
Même  arrêt. 

146.  ...  Qu'il  en  résulte,  d'autre  part,  que 
la  renonciation  du  sociétaire  à  sa  qualité  en- 
traine sa  renonciation  à  tous  ses  droits  sur  le 
chalet.  —  Même  arrêt. 

147.  Cette  renonciation  peut  être  expresse 
ou  tacite.  —  Même  arrêt. 


148.  La  renonciation  est  réputée  tacite, 
notamment,  lorsque,  d'une  part,  le  sori. 
pendant  un  temps  assez  long  pour  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  de  doute  sur  ses  intentions,  a, 
en  dehors  de  tout  cas  de  force  majeure,  cessé 
d'apporter  au  chalet  de  la  société  la  portion 
du  lait  de  ses  vaches  qu'il  devait  y  fournir 
chaque  jour  pour  la  fabrication  des  fromages, 
objet  et  but  de  la  société,  et  que,  d'autre  part, 
il  a,  en  fait,  abandonné  la  société  à  laquelle 
il  appartenait  pour  se  faire  inscrire  dans  une 
société  voisine  où  il  a  mélangé  son  lait  pen- 
dant de  longues  années,  l'opposition  possible 
d'intérêts  entre  les  deux  sociétés  à  un  moment 
donné  suffisant  à  démontrer  que  le  sociétaire 
a  manifesté  son  intention  de  ne  plus  faire  par- 
tie de  la  société  qu'il  a  délaissée.  —  Même 
arrêt. 

149.  En  tout  cas,  si  aucun  propriétaire  ne 
veut  plus  faire  fruitière,  la  société  fromagère 
se  trouve  complètement  dissoute  et  la  licita- 
tion du  chalet  peut  être  demandée.  —  Gabet, 
op.  rit.,  p.  78  et  95. 

150.  Mais  quelles  sont  alors  les  personnes 
qui  doivent  être  appelées  dans  l'instance  en 
licitation  et  partage?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

151.  Dans  une  opinion,  ce  sont  seulement 
les  associés  de  la  dernière  année.  —  En  ce 
sens  :  Guyétant,  op.  cit.,  p.  141.  ■ —  Comp.  : 
Besançon,  1er  déc.  1897,  précité. 

152.  Dans  une  autre,  ce  sont  les  associés 
des  trois  dernières  années.  —  En  ce  sens  : 
Tripard,  op.  cit.,  p.  190. 

153.  D'après  un  troisième  système  enfin, 
la  licitation,  pour  être  régulière,  doit  s'opé- 
rer entre  tous  les  copropriétaires  qui  ont  l'ait 
partie  de  la  société  depuis  sa  formation  jus- 
qu'à sa  dissolution  (ou  leurs  ayants  cause),  et 
qui  ont  participé  à  l'achat  du  chalet  et  des 
ustensiles,  quand  même  ils  se  seraient  anté- 
rieurement retirés  de  la  société.  La  répartition 
du  prix  se  fera  proportionnellement  aux  droits 
des  parties  dans  les  objets  licites,  c'est-à-dire 
à  la  mesure  dans  laquelle  elles  ont  contribué 
à  leur  acquisition  ou  à  leur  entrelien.  —  Ga- 
bet, op.  cit.,  p.  79  et  96. 
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TITRE  DIXIÈME 

Du    Prêt. 

(Décrété  le  18  vent,  an  12  (9  mars  1804),  et  promulgué  le  28  du  même  mois  (19  mars  1804). 


Art.  1874. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user 
sans  les  détruire, 

Et  celui  des  choses  qui  se  consom- 
ment pur  l'usage  qu'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt 
à  usage,  ou  commodat; 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  con- 
sommation, ou  simplement  prêt.  — 
C.  civ.  1875  s.,  1892  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prit,  p.  777,  n»  1.  — 
Rapport  au  Tribunal ,  J.  G.  eod.  v,  p.  778 ,  n°  9.  — 
■scouts  du  tribuo  AJbisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
*od.  v,  p.  779,  n°  18. 


§  1.  —  Caractères  du   contrat   de  prêt 
(n»  1). 

§  2.  —  Différentes  sortes  de  pre't  (n°  7). 


§1« 


Caractères  du  contrat  de  prêt. 


1.  —  I.  —  Le  prêt  est,  en  général,  un 
y>ntrat  de  bienfaisance.  —  V.  suprà.  art. 
1105,  texte;  art.  1106,  texte  et  n"  7  et  11. 

—  V.  aussi  infrà,  art.  1876,  n°  1. 

2.  Il  y  a  exception  pour  le  prêt  à  intérêts. 

—  V.  suprà.  art.  1106,  n»  10.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  1905. 

3.  —  II.  —  Le  prêt  est  un  contrat  réel  en 
se  sens  que  l'obligation  qui  en  résulte  ne 
|ieut  se  former  que  par  la  remise  de  la  chose. 

—  Pont,  Comment.- traité  des  petits  con- 
trats, t.  1,  n°  12;  Laurent,  t.  26,  n°  453; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  595; 
Planiol,  Traité  élétn.  de  droit  civil,  3e  édit., 
t.  2,  n»  2048.  —  V.  infrà,  art.  1875,  n»»  8  et  s. 

4.  Il  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précédent   que   la  convention  de  prêt  ou  la 

île  promesse  de  prêt,  bien  qu'obligatoire 
le  consentement  des  parties,  ne  constitue 
le  prêt.  —  V.  infrà,  art.  1875,  n°»  14 
t  s.;  art.  1892,  n»'  36  et  s. 

5.  —  III.  —  Le  prêt  est  un  contrat  unila- 
éral  qui  ne  fait  naître,  en  principe,  qu'une 

neule  obligation  :  celle  de  l'emprunteur.  — 
En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  24,  n0"  21-22; 
Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  27;  Laurent,  t.  26, 
n»,456, 481  et  485;  Guiixouard,  Traité  du  prêt. 
n*  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
a»  599.  —  V.  suprà,  art.  1102-1103,  texte. 

6.  Dans  certains  cas,  cependant,  le  prêt 
i  été  considéré  comme  contrat  synallagma- 
tique  imparfait.  —  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  28; 
Larombière,  Traité  théor.  et  prat.  des  obli- 
gations, éd.  de  1SS5,  t.  1,  art.  1102,   n»  2. 

1 —  En  sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit., 
a'  10;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n«  605.  —  V.  suprà,  art.  1102  et  1103,  n°»  23 
et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1890,  1891,  1898. 


§  2.  —  Différentes  sortes  de  prêt. 

7.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  ...  le  prêt  à 
usage.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1874. 

—  V.  infrà,  art.  1875  et  s. 

8.  ...  Et  le  prêt  de  consommation.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1874.  —  V.  infrà, 
art.  1892  et  s. 

9.  C'est  la  volonté  des  parties  qui  déter- 
mine la  nature  du  prêt  et  non  le  caractère 
des  choses  prêtées.  —  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n°  70  bis;  Pont, 
op.  cit..  t.  1,  n°s  7  et  9;  Guillouard,  op.  cit., 
n»3;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°601. 

—  Comp.  :  Laurent,  t.  26,  n°  451. 

10.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  conslitue  un 
prêt  à  usage  ou  commodat  la  remise  par  une 
personne  à  une  autre  de  titres  numérotés  avec 
mention  des  numéros  sur  le  reçu,  à  la  charge 
de  restituer  les  mêmes  titres  dans  un  certain 
délai.  —  Cr.  r.  14  avr.  1870,  Bull,  crim., 
1870,  p.  86.  -  Cr.  r.  5  avr.  1895,  D.  P.  96. 
1.  219.  —  Comp.  Cr.  r.  31  janv.  1895,  D.  P. 
97.  1.  427.  —  Cr.  c.  30  juin  1898,  D.  P.  1900. 
1.  86. 

11.  ...  Et  que  cette  qualification  donnée  au 
contrat  par  le  juge  du  fait,  d'après  ces  cir- 
constances régulièrement  constatées,  est  sou- 
veraine et  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  Cr.  r.  14  avr.  1870,  précité.  — 
Cr.  r.  5  avr.  1895,  précité. 

12.  Sur  les  caractères  distinctifs  du  prêt  à 
usage  et  du  prêt  de  consommation,  V.  infrà, 
art.  1875,  1877,  1878,  1892  et  1893. 


CHAPITRE  PREMIER 

Du  Prêt  à  usage ,  ou  Commodat. 


SECTION  PREMIERE 

De  la  nature  du  Prêt  à  usage. 

Art.  1875. 

Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties livre  une  chose  à  l'autre  pour 
s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur 
de  la  rendre  après  s'en  être  servi.  — 
C.  civ.  1243  s.,  1885. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prit,  p.  777,  n°  2.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  778,  n"  10.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  779,  n°  20. 


Sect.  1.  —  Caractères  du  commodat  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Conditions  d'existence  du  prêt 
a  usage  (n°  4). 


§  1.  —  Nécessité  d'une  tradition  (n°  8). 

A.  —  Manières  dont  peut  s'effectuer  la  tra- 

dition (n»  9). 

B.  —  Promesse  de  prêt  (n°  14). 

§  2.  —  Droit  pour    l'emprunteur   de  se 
servir  de  la  chose  prêtée  (n°26). 

A.  —  Nature  de  l'usage  (n*  26). 

B.  —  Différences  entre  le  droit  d'usage  que 

confère    le   commodat    et    celui    que 
confèrent  d'autres  contrats  (n'  33). 

a.  —  Servitttde  d'usage  (n»  33). 

b.  —  Donation  (n°  34). 

c.  —  Usufruit  (n*  37). 

d.  —  Louage  (n'  41). 

e.  —  Dépôt  (n-  47).| 

f.  —  Nantissement  (n°  52). 

§  3.  —  Obligation  pour  l'emprunteur  de 
rendre  la  chose  prêtée  (Renvoi) 

(n»  53). 

§  4.  —  Identité  entre  la  chose  restituée 
et  la  chose  prêtée  (Renvoi)  (n" 

54). 

Sect.  3.  —  Capacité  pour  emprunter  et  prê- 
ter a  usage  (n°  55). 

§  1.  —  Capacité  pour  emprunter  à  usage 
(n°  56). 

A.  —  Personnes  capables  (n°  56). 

B.  —  Personnes  incapables  (n"  62). 

a.  —  Effets  du  contrat  à  l'égard  des  em- 

prunteurs (n°  62). 

b.  —  Effets  du  contrat  à  l'égard  du  prê- 

teur m    69). 

§  2.  —  Capacité  pour  prêter  à  usage  (n» 
70). 

A.  —  Objet  dont  le  prêteur  est  propriétaire 

(n'70). 

B.  —  Objet  appartenant  à  un  tiers  (Renvoi) 

<n°  83). 

Sect.  4.  —  Formes   et  preuve  du   prêt  a 
usage  (n°  85). 

§1.  —  Formes  du  prêt  à  usage  (n°  85). 

§  2.  —  Preuve  du  prêt  à  usage  (n°  90). 


Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Sect.  1™.  —  Caractères  du  commodat. 

1.  Le  commodat  est  un  contrat  :  ...  unila- 
téral. —  V.  suprà ,  art.  1874 ,  n°»  5  et  6. 

2.  ...  Gratuit.  —  V.  infrà,  art.  1876,  texte 
et  n°»  1  et  s. 

3.  ...  Son  translatif  de  propriété.  —  V.  in- 
frà, art.  1877,  texte  et  n°»  1  et  s. 

Sect.  2.  —  Conditions  d'existence  du  prêt 
a.  usage. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  prêt  à  usage,  il  faut  : 
1°  qu'une  chose  soit  livrée  par  le  prêteur  à 
l'emprunteur.  —  V.  infrà,  n°*  8  et  s. 

5.  ...  2«  Que  celui-ci  ait  le  droit  de  s'en 
servir.  —  V.  infrà,  n°»  26  et  s. 
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6.  ...  3°  Qu'il  soit  obligé  de  la  restituer.  — 

V  :    .  .     1 1  "    53. 

7. ...  4°  Que  la  chose  restituée  soit  identique- 
ment celle  qui  a  été  prêtée.  —  V.  infrà,  n°  54. 

§  1-T.  —  .\, .  essilé  d'une  tradition. 

8.  Le  prêt  .1  usage  est  un  contrat  réel  qui 
ne  se  forme  que  par  la  tradition  de  la  chose, 
en  ce  sens  que  l'obligation  principale  de  l'em- 
prunteur, celle  de  rendre,  ne  prend  nais- 
sance qu'en  vertu  de  la  délivrance  de  la  chose 
prêtée.  _  J.  G.  Prêt,  il;  Enregistr.,  1342. 

—  J.  G.  S.  Prêt,  5.  —  En  ce  sens  :  Duran- 
ton   t.  17,  QM  485  et  4*0;  Troplong,  Corn- 
ai litre  du  prêt,  n°  6;  Demante  et 

Colmet  de  Santerre,  2»  édit. ,  t.  8,  n°  73; 
Pont,  Comment.- traité  des  petits  contrats, 
t.  i,  n°  17  ;  Guillouard,  Troué  du  prêt,  n08  8 
et  9;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  n»  596; 
Hue  t.  11,  n»  15(j;  Planiol,  Traité  élém.  de 
civil,  3«  édit.,  t.  2,  p.  337,  note  1.  — 
i.iimp.  cependant  :  Duvergier,  t.  6,  n0'  -•>  el 
26  ;  Conbescure,  Existe-t-il  des  contrats  réels 
en  droit  français?  Revue  critique  de  législ. 
et  de  jurispr.  1903,  p.  484  et  s.  —  V.  supra, 
art.  1874,  n°  3. 

A.  —  Manières  dont  peut  s'effectuer  la  tradition. 

9.  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  la 
tradition  réelle  de  la  chose  s'effectue  pour 
que  le  contrat  soit  parfait.  —  J.  G.  Prêt,  14. 

10.  Il  suffit,  lorsque  l'objet  qu'on  veut  prê- 
ter est  déjà  dans  les  mains  de  l'emprunteur  a 
quelque  autre  titre,  que  le  maitre  consente  à 
ce  qu'il  s'en  serve  à  titre  de  commodat.  — 
J.  G.  Prêt,  14. 

11.  La  chose  peut  être  remise  à  l'emprun- 
teur lui-même,  ou  à  quelqu'un  désigné  par 
lui,  par  exemple,  à  son  associé.  —  J.  G. 
Prêt.  15.  —  V.  infrà,  art.  1892,  n°»  21  et  s. 

12.  De  même,  le  prêteur  peut  la  remettre 
lui-même,  ou  donner  à  un  tiers  l'ordre  de  la 
délivrer.  — J.  G.  Prêt,  16. 

13.  D'ailleurs,  la  tradition  réelle  ou  feinte 
ne  prive  le  prêteur  ni  de  la  propriété,  ni  même 
de  fa  simple  possession  de  la  chose;  l'emprun- 
teur n'a  qu'une  simple  détention.  —  J.  G. 
Prêt,  17.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Tissier,  De  la  prescription,  n»  265. 

—  V.  infrà,  art.  1877,  n»  4. 

B.  —  Promesse  de  prêt. 

14.  —  I.  —  Du  principe  posé  suprà,  n°  8, 
d'après  lequel  le  prêt  à  usage  est  un  contrat 
réel  qui  ne  se  forme  que  par  la  tradition  de 
la  chose,  il  résulte  que  la  promesse  de  prêt  ne 
vaut  pas  prêt.  —  J.  G.  S.  Prêt,  5.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  26,  n°  453;  Guillouard,  op.  cit., 
n"  9. 

15.  Par  suite,  les  risques  ne  peuvent  in- 
comber à  l'emprunteur  qu'après  la  livraison 
de  l'objet  prêté  et  non  après  la  promesse  de 
prêt.  —  Duranton,  t.  17,  n°  556;  Laurent, 
t.  26,  n»  454. 

16.  Il  a  été  soutenu,  toutefois,  qu'en  pré- 
sence de  l'art.  1138  du  présent  Code,  qui  met 
d'une  manière  générale  les  risques  à  la  charge 
du  créancier,  la  simple  promesse  de  prêt  met, 
même  avant  qu'aucune  livraison  soit  effectuée, 
les  risques  à  la  charge  du  futur  emprunteur. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  613. 

17.  —  II.  —  Bien  que  la  promesse  de  prê- 
ter à  usage  ne  vaille  pas  prêt,  il  est  certain 
toutefois  qu'elle  n'est  pas  dénuée  de  tout  effet 
jusqu'à  la  livraison  de  la  chose  prêtée.  —  J.  G. 
Prêt,  11;  Enregistr.,  1342,  —  En  ce  sens  ; 
Pont,  op.  ci!.,  t.  1,  n°  13:  Laurent,  t.  26, 
n°  454;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  8;  Baudry- 
Lacantikehib  et  Wahl,  n"»  597  et  613.  — 
Comp.  :  Dissertation  de  M.  Lyon-i  aen  liée. 
de  Sirey,  1898.  1.  4iJ;  Chakmont,  lievue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1899,  p.  78. 

18.  Quel  est  l'effet  de  cette  promesse  de 
prêter  à  usage?  —  V.  les  numéros  suivants. 


LIV.  III,  TIT.  X.  —  Prêt. 

19.  Suivant  une  opinion,  la  promesse  de 
prêter  à  usage  se  résout  toujours  en  dom- 
mages-intérêts si  l'auteur  de  la  promesse  re- 
fuse de  la  mettre  à  exécution,  et  l'emprunteur 
ne  peut  jamais  contraindre  le  prêteur  à  lui 
faire  remise  de  la  chose  qu'il  s'est  engagé  à 
prêter.  —  Duranton,  loc.  cit.;  Troplong, 
op.  et  loc.  cit. 

20.  Suivant  une  autre  opinion ,  si  la  chose 
prêtée  à  usage  est  une  chose  certaine  et  dé- 
terminée qui  se  trouve  entre  les  mains  de  l'au- 
teur de  la  promesse,  les  tribunaux  doivent  en 
ordonner  la  saisie  et  la  remise  à  l'emprun- 
teur. —  J.  G.  Prêt.  11.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier,  loc.  cit.;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  13; 
IhMoi.oMiiE,  t.  24,  n°  400;  Laurent,  t.  26, 
n»  454. 

21.  Jugé  dans  le  sens  de  celle  seconde 
opinion  ;  ...  que  la  promesse  de  livrer  un  lo- 
cal, pour  l'affecter  à  un  usage  déterminé  el 
licite,  el,  par  exemple,  à  un  service  de  trans- 
port, constitue,  lorsqu'elle  a  été  consentie  sans 
stipulation  de  prix,  une  promesse  de  commo- 
dat, qui  doit  recevoir  sou  exécution  conformé- 
ment à  l'intenlion  des  parties.  —  Cohnar,  8  mai 
1845,  D.  P.  46.  2.  219. 

22.  ...  Qu'elle  n'a  pas  d'ailleurs  le  carac- 
tère d'une  obligation  de  faire  qui ,  en  cas 
d'inexécution  ,  puisse  se  résoudre  en  domma- 
ges-intérêts. —  Colmar,  8  mai  1845,  précité. 

23.  ...  Qu'elle  a  le  caractère  d'une  obliga- 
tion de  donner,  ce  qui  permet  d'ordonner  toules 
mesures  coercilives  nécessaires  pour  l'exé- 
culion  de  l'obligation  du  promettant.  —  Col- 
mar, S  mai  1845,  précité. 

24.  ...  Et  que,  dans  le  cas  où  la  durée  de 
l'engagement  est  restée  indéterminée,  c'esl 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  la  fixer.  — 
Colmar,  8  mai  1815,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  26,  n°  478;  Guillouard,  op.  cit., 
n°  46  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  654. 

—  V.  infrà,  art.  1900. 

25.  D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  force  obli- 
gatoire de  la  promesse  de  prêt,  le  préteur  peut 
se  refuser  à  effectuer  la  livraison  promise 
toutes  les  fois  qu'un  besoin  imprévu  de  la 
chose  lui  est  survenu  depuis  qu'il  s'est  engagé 
(arg.  c.  civ.  art,  18S9).  —  J.  G.  Prêt,  13. 

g  2.  —  Droit  pour  l'emprunteur  de  se  servir 
de  la  chose  prêtée. 

A.  —  Nature  de  l'usage. 

26.  On  appelle  usage  le  droit  qu'a  l'emprun- 
teur 6ur  la  chose  prêtée.  —  J.  G.  Prêt,  18. 

27.  Il  n'importe  pour  quel  usage  la  chose  est 
prêtée,  pourvu  qu'il  ne  soil  contraire  ni  aux 
lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  —  J.  G.  Prêt,  19. 

—  V.  infrà,  art.  1878,  n»  8. 

28.  Mais  il  est  de  l'essence  du  commodat 
que  la  chose  soit  prêtée  pour  un  usage  déter- 
miné. —  J.  G.  Prêt,  19. 

29.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  prêt  àusage  si 
une  chose  était  confiée  à  quelqu'un  pour  la  voir, 
l'examiner ,  l'essayer  ou  l'estimer.  —  J.  G. 
Prêt.  19.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  6, 
n°  22;  Guillouaru,  op.  cit.,  n°  14. 

30.  Par  exemple,  la  livraison  d'un  objet  à 
un  tiers  pour  l'essayer  et  s'assurer  de  sa  valeur 
avant  de  l'acheter  n'est  pas  un  commodat,  c'est 
une  vente  à  l'essai.  —  J,  G.  Prêt,  19.  —  En  ce 
sens  :  Bauury-Lacantinerieet  Wahl,  n"609. 

31.  Jugé  cependant  que  la  livraison  par  un 
bijoutier  à  son  confrère  de  bijoux  qui  doivent 
lui  être  rendus  s'ils  ne  sont  pas  vendus  est 
un  prêt  à  usage.  —  Chambéry,  21  juill.  1892, 
Gaz.  du  Palais.  1893,  1.  2"  partie,  p.  146. 

32.  Sur  l'usage  de  la  chose  prêtée,  V.  aussi 
infrà,  art.  1880,  1881,  1884. 

B.  —  Différences  entre  le  droit  d'usage 
que  confère  le  commodat  et  celui  que  confèrent 

d'auu-es  contrats. 

a.  —  Servitude  d'usage. 

33.  Le  droit  d'usage  de  l'emprunteur  diffère 
de  la  servitude  d'usage,  laquelle  confère  un 


droit  réel.  —  J.  G.  Prêt,  18.  —  V.  suprà  ,  art. 
625,  n°»  1  et  s. 

b.  —  Donation. 

34.  Le  droit  conféré  par  le  prêt  à  usage  tient 
de  la  donation  en  ce  qu  il  confère  un  avants  a 
à  l'emprunteur  :  il  en  diffère  en  ce  que,  par  la 
donation,  la  propriété  même  de  la  chose  est 
transmise  au  donataire,  tandis  que,  par  le  com- 
modat, le  prêteur  ne  transmet  à  l'emprunteur 
que  l'usage  de  la  chose.  —  J.  G.  Prêt,  23.  — 
J.  G.  S.  Enregistrement,  716.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  n°  26.  —  Comp.  :  Gar- 
nier,  Répert.  gén.  de  l'Enregistrement ,  nus 
11950  et  11951. 

35.  Toutefois  si  la  convention  attribuait  à 
l'emprunteur  les  fruits  revenus  produits  par 
la  chose  pendant  le  commodat,  le  contrat  ne 
serait  plus  un  prêt  pur  et  simple,  mais  un  con- 
trat mélangé  de  prêt  et  de  donation.  —  J.  G.  S. 
Enregistrement ,  716.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  t.  1,  n»  67. 

36.  D'ailleurs,  si  l'une  des  parties  entendait 
remettre  une  chose  à  titre  de  donation  et  l'autre 
la  recevoir  à  titre  de  prêt,  il  n'y  aurait  ni  dona- 
tion, ni  prêt,  puisqu'un  contrat  ne  se  forme  que 
par  le  consentement  réciproque  des  parties.  — 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  135;  Baudry-Lacan- 
TiMiRiR  et  Wahl,  n°614.  —  En  sens  contraire  : 
Troplong,  Comment,  du  titre  du  prêt,  n»  195. 


c.  —  Usufruit. 

37.  Le  commodat  ressemble  au  droit  d'usu- 
fruit en  ce  qu'il  donne,  comme  l'usufruit, 
l'usage  et  la  jouissance  de  choses  qui  appar- 
tiennent à  un  autre.  —  J.  G.  Prêt,  24.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
no  608.  —  V.  suprà,  art.  578,  n»  55. 

38.  Mais  le  commodat  ne  confère  qu'un  droit 
personnel  au  profit  de  l'emprunteur,  à  la  dif- 
férence de  l'usufruit,  qui  est  un  droit  réel.  — 
J.  G.  Prêt,  24.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n»  608.  —  V.  suprà, 
art.  578,  n»s  27,  32  et  s. 

39.  De  plus,  tandis  que  l'usufruitier  peut 
donner  son  droit  à  bail  ou  le  céder  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  conformément  à  l'art.  595  du 
présent  Code,  l'emprunteur  à  usage  doit  jouir 
par  lui-même  de  la  chose  prêtée,  et  il  ne  peut 
ni  la  donner  à  bail,  ni  céder  son  droit.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  n°  23;  Baudry-Lacan- 
TINERD3  et  Wahi,  n»  608;  Hue,  t.  11,  n"  157. 

40.  Enfin  l'usufruit  peut  être  constitué  à 
titre  onéreux,  au  lieu  que  le  commodat  est 
essentiellement  gratuit.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  60S. 

d.  —  Louage, 

41.  Le  commodat  se  rapproche  du  louage  en 
ce  que  ces  deux  contrats  donnent  à  l'une  des 
parties  l'usage  de  la  chose  dont  l'autre  retient 
la  propriété.  —  J.  G.  Prêt,  26. 

42.  -Mais  le  louage  n'existe  qu'à  la  condi- 
tion d'un  prix,  tandis  que  le  commodat  perd 
son  caractère  lorsqu'il  n'est  pas  gratuit.  —■ 
J.  G.  Prêt,  26.  —  J,  G.  S.  Enregistrement, 
716.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
n°  24  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahi.,  n°610. 
—  V.  suprà,  art.  1709,  n»  171.  —  V.  aussi 
infrà,  art.  1876,  n»  2.  —  Comp.  :  Trib.  civ. 
Seine.  23  janv.  1903,  Gaz.  des  irib.  du 
17  juin  1903. 

43.  Par  application  des  principes  posé» 
aux  deux  numéros  précédents,  on  a  soutenu 
que,  lorsqu'un  propriétaire,  en  vendant  «on 
terrain,  se  réserve  la  jouissance  temporaire 
du  droit  de  chasse,  cette  jouissance  ne  peut 
constituer  un  louage  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
loyer  et  qu'on  ne  peut  y  voir  autre  chose 
qu'une  sorte  de  commodat  ou  concession  gra$ 
tuile  d'un  droit  temporaire  de  jouissance  sur 
cet  immeuble.  —  Dissertation  de  M.  Planiol, 
sous  Civ.  c.  10  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  161, 
note  1. 
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44.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faudrait 
considérer  celte  réBerve  de  la  jouissance  tem- 
poraire du  droit  de  chasse  comme  la  consti- 
tution d'une  créance.  —  Dissertation  de 
M.  Esmein  sous  Civ.  c.  10  janv.  1893.  Rec. 
de  Sire;/,  1893.  1.  185,  noie  1-Z. 

45.  Mais,  d'après  un  autre  système,  celte 
réserve  de  la  jouissance  temporaire  du  droit 
de  chasse  a  tous  les  caractères  de  celle  qui 
résulterait  d'un  contrat  de  louage.  —  Gîy.  f, 
10  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  ICI.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-  Lacantinerie  et  Wahl  , 
n°  611;  Charmont,  Revue  critique  de  législ. 
et  de  jurispr.,  1894,  p.  79. 

46.  Par  suite:,  les  acquéreurs  ultérieurs  du 
terrain  sont  tenus  de  respecter  celte  jouis- 
sance. —  Civ.  c.  10  janv.  1893,  précité. 

e.  —  Dépôt. 

47.  Le  commodat  diffère  du  dépôt  en  ce 
que  ce  dernier  contrat  a  pour  objet  principal 
la  garde  de  la  chose.  —  J.  G.  l'rét ,  28.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n°  25.  — 
V.  infrà,  art.  1915,  n°  9. 

48.  Jugé  en  ce  sens  que  le  contrat  de  dé- 
pôt supposant  l'obligation  de  veiller  à  la  garde 
de  la  chose  et  de  la  restituer,  la  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  d'un  magasin  per- 
met qu'une  marchandise  y  soit  laissée  et  ma- 
nipulée au*  frais  de  celui  auquel  elle  appar- 
tient constitue  non  un  contrat  de  dépôt  de 
cette  marchandise ,  mais  un  prêt  a  usage  ou 
commodat  des  magasins.  —  Civ.  r.  22  févr. 
1897,  D.  P.  1901.  1.  75. 

40.  Le  dépôt  ne  se  transformerait  pas  en 
commodat  par  cela  seul  que  le  déposant  aurait 
permis  au  dépositaire  de  se  servir  de  la  chose 
déposée.  -  J.  G.  Prêt,  28.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinewe  et  Wahl,  n°  1081. 
—  V.  infrà ,  art.  1930. 

50.  Mais  la  communication  d'un  tilre,  faite 
à  celui  que  ce  tilre  oblige,  sur  sa  demande 
et  à  la  condition  expresse  ou  tacite  d'une  res- 
titution immédiate,  ne  présente  pas  les  ca- 
ractères constitutifs  du  dépôt,  mais  ceux  du 
prêt.  —  Cr.  c.  3  juin  1864,  D.  P.  65.  1.  455.  — 
V.  infrà.  art.  1915,  n»  42. 

51.  Jugé,  de  même,  —  sous  l'empire  de 
la  législation  antérieure  à  la  revision  faite  par 
la  loi  du  13  mai  1863  de  l'art.  408  c.  pên., 
législation  qui  ne  punissait  pas  des  peines  de 
l'abus  de  confiance  le  détournement  des 
choses  prêtées  à  usage,  —  que  le  tiers  auquel 
on  remet  un  objet,  pour  le  lui  faire  voir  et  à 
la  condition  expresse  ou  tacite  d'une  restitu- 
tion immédiate,  ne  commettait  pas,  en  retenant 
abusivement  la  possession  de  cet  objet,  un 
abus  de  confiance  punissable,  le  contrat  violé 
en  pareil  cas  ne  constituant  pas  un  dépôt.  — 
Cr.  c.  21  avr.  1866  D.  P.  66.  1.  413.  —  En 
ce  sens  :  Baudry -Lacantinerie  et  Wahl., 
n»  1012. 

f.  —  Nantissement. 

92.  Le  commodat  diffère  du  nantissement  en 
ce  que  le  créancier  a  qui  la  chose  a  été  en- 
gagée n'a  que  le  droit  de  la  détenir,  sans  l'ap- 
pliquer à  son  usage  personnel.  —  V.  infrà, 
art.  2071. 

|  3.  -—  Obligation  pour  l'emprunteur 
de  rendre  la  chose  prêtée. 

53.  V.  infrà,  art.  1885,  1888  et  1889. 

§  4.  —  Identité  entre  la  chose  restituée 
et  la  chose  prêtée. 

54.  V.  infrà,  arl.  1877  et  1878. 

.    Sbct.  3.  —  Capacité  pour  emprunter 
et  preter  a  usage. 

55.  Le  contrat  de  prêt  à  usage,  comme  les 
autres  contrats,  ne  peut  avoir  lieu,  en  géné- 


ral, qu'entre  personnes  capables  de  contrac- 
ter. —  J.  G.  Prêt,  ii.  —  J.  G.  S.  eu. 
n"  8, 

§  1er.  —  Capacité  pour  emprunter  à  usage. 
A.  —  Personm 

56.  La  capacité  nécessaire  pour  emprunter 
a  usage  est  la  même,  que,  c 
pouvoiradminislrer.  — AubryetRai  . Védil., 
t.  4,  §  391,  texte  et  note  6,  p.  &95;  Guil- 
louard, on.  cit..  n»  19;  B  :-I.acanti- 
M  :ïi:  ET  Wahl,  u  "  (318. 

57.  Par  suile,  peuvent  emprunter  à  usage  : 
...  les  femmes  séparées  de  biens.  —  J.  G. 
Prêt,  49.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
et  Ivc.  cit.:  Hue,  t.  11,  n"  loi;  Baudry- 
Lacanti.nekie    et  Wahl,  loc.  cit. 

58.  ...  Les  personnes  pourvues  d'un  con- 
seil judiciaire.  —  J.  G.  Prêt,  50.  —  En  ce 
sens  :  Mêmes  auteurs. 

59.  ...  Les  mineurs  émancipés.  —  J.  G. 
Prêt,  48.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

60.  L'art.  483  du  présent  Code,  qui  inter- 
dit au  mineur  émancipé  tout  acte  d'emprunt 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille 
dûment  homologué,  ne  s'applique  qu'au  prêt 
à  intérêts.  —  J.  G.  Prêt,  48.  —  Eu  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  n°  19;  Baudry-Lacan- 

TINERIE   ET  WaIII.  ,    n>    C18. 

61.  La  même  observation  s'applique  à  l'art. 
513  du  présent  Code,  qui  interdit  l'emprunt 
aux  personnes  pourvues  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 

B.  —  Personnes  Incapables. 
a.  —  Effets  du  contrat  à  l'égard  des  emprunteurs. 

62.  Par  application  du  principe  posé  suprà, 
n°a  55  et 56.  les  person nés  n'ayant  pas  la  capacité 
d'administrer  ne  peuvent  remplir  le  rôle  de 
commodataires.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  18;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  ,  n°  618. 

63.  Par  suite,  en  principe,  à  l'égard  des  mi- 
neurs non  émancipés,  des  interdits,  des  femmes 
mariées  non  séparées  de  biens,  le  commodat 
ne  produit  pas  les  effets  qu'il  produit  à  l'égard 
d'un  emprunteur  capable.  —  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit. ,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
loc.  cit. 

64.  Les  incapables  ne  sont  donc  pas  tenus 
des  fautes  commises  par  eux  dans  la  garde  de 
la  chose  prêtée,  et  si  ia  chose  n'existe  plus 
entre  leurs  mains,  le  prêteur  n'a  pas  d'action 
en  restitution  contre  eux.  —  J.  G.  Prer.  46. 
—  J.  G.  S.  eod.  v°,  8.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  18.  —  Comp.  suprà, 
art.  1312,  n°»  35  et  s. 

65.  Toutefois,  comme  les  incapables  ne 
peuvent  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  ils 
sont  tenus  de  restituer  la  chose  même  prêtée, 
si  elle  existe  encore  entre  leurs  mains.  — 
J.  G.  Prêt,  46. 

66.  Et,  s  ils  ont  vendu  cette  chose,  ils 
doivent  en  restituer  le  prix  jusqu'à  concur- 
rence du  profit  qu'ils  en  ont  tiré.  —  J.  G. 
Prêt .  46. 

67.  En  outre,  s'il  y  avait  eu  fraude  de  la 
part  d'un  mineur  doue  de  discernement,  ou 
de  la  part  d'une  femme  mariée,  le  pi 
aurait  une  action  contre  eux  à  raison  du  leur 
dol,  quand  même  ils  ne  se  seraient  pas  enri- 
chis du  prix  provenant  de  la  vente.  —  J.  G. 
Prêt.  46.  —  J.  G.  6.  eod.  B»,  8.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  26,  a"  459;  Guillouard, 
ep.  cit.,  n°  18;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  a"  618  bis. 

68.  Dans  le  cas  on  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, ayant  conservé  la  chose,  la  laisse  périr 
par  sa  faute,  il  est  tenu  comme  les  commo- 
dataires majeurs.  —  J.  G.  Prêt ,  47.  ~»  V.  in- 
frà, art.  1SS0  et  suiv. 


b.  —  Effets  du  contrat  à  VêgarA  du  préteur. 

60.  Lorsque  l'emprunteur  est  incapable  de 
s'obliger  et  d'administrer,  le  loi, irai  esl  valable 
vis-à-vis  du  prêteur,  qui  ne  peut 
mander  la  nullité,  el  1  emprunteur  a  le  droit 
de  conserver  la  possession  de  U 
jusqu'à  I  expiration  du  temps  fixé. 
Prêt,  8.  —  En  ce  sens  :   1 
n°  459;   Guillouard,   op.  cit.,   p."    I    :   Uau- 
dry-Laca:  Wahl,  i 

§  2.  —  Capacité  pour  prêter  à  usage. 

A.  —  Objet  dont  le  prêteur  est  propriétaire. 

70.  —  I.  —  La  question  de  savoir  s'il  suf- 
fit que  le  prêteur  soit  capable  d'admin 
pour  pouvoir  valablement  prêter  à  u^  ,- 
controversée.  —  J.  G.  s.  Prêt,  8.  —  '. 
numéros  suivants. 

71.  Dana  une  première  opinion,  on  décide 
que  la  capacité  d  administrer  suffit  pour  per- 
mettre  de  prêter  à  usage,    en  s'appuya: 

le  prêt  à  i.  oit  ni  à  une 

aliénation,  ni  à  une  acquisition  de  propriété, 
rentre  nécessairement  dans  les  actes  d'admi- 
nistration. —  Duranton  ,  t.  i  là  512; 
Troplong,  op.  cit.,  n°  55;  Pont,  np.  cit., 
t.  1,  n°s  55  et  5o  ;  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t.  4,  §  391,  texte  et  note  6,  p.  595;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  615. 

72.  En  conséquence,  dans  celte  première 
opinion,  si  le  mineur  était  émancipé  lorsqu'il 
a  fait  le  prêt,  il  y  aurait  commodat  obliga- 
toire de  part  et  d'autre,  quoique  le  mineur 
eût  agi  sans  l'assistance  de  son  curateur.  — 
J.  G.  Prêt ,  53.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  615. 

73.  D'ailleurs  si.  sous  prétexte  de  com- 
modat, le  mineur  émancipé  a  fait  une  dona- 
tion indirecte,  l'acte  sera  nul.  —  J.  G.  I 

53.  —  V.  stiprà,  art.  484,  n»  36;  art. 
texte  et  n05  1  et  s. 

74.  Il  faut  décider  également,  dans  cette 
opinion  :  ...  que  le  prêt  fait  par  celui  q 
placé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire 
est  valable,  quoique  consenti  sans  l'assistance 
de  ce  conseil.  —  Duranton,  t.  17,  n>  511  ; 
Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n"  615.  —  V.  les  auteurs 
cités  suprà,  n°  71. 

75.  ...  Que  la  femme  séparée  de  biens, 
ayant  la  libre  disposition  de  son  mobilier. 
peut  valablement  prêter  un  objet  de  son  mo- 
bilier sans  l'autorisation  de  son  mari.  — 
J.  G.  Prêt,  55.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  135;  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
n"  615. 

76.  ...  Que  la  femme  dotale  peut  également 
prêter  un  objet  paraphernal.  —  J.  G.  Prêt, 
55. 

77.  En  tout  cas,  le  prêteur  ne  pourrait 
réclamer  la  chose  prêtée  avant  le  terme  con- 
venu qu'autant  qu'il  éprouverait  un  préjudice 
réel  de  la  privation  de  cette  chose.  —  J.  G. 
Prêt.  5i:  Intenlict.,  308. 

78.  I  ne  seconde  opinion  se  prononce  en 
sens  contraire  el  décide  que  la  capacité  d'ad- 
minislrer  n'est  pas  suffisante  pour  permettre 
de  prêter  à  usage,  par  la  raison  qu'un  acte 
qui  consiste  de  la  part  du  prêteur  à  se  dé- 
pouiller gratuitement  sans  équivalent  de  la 
jouissance  d'un  bien  n'est  pas  un  acte  d'ad- 
ministration. —  Duvf.rgier,  I.  6,  n°*  46-48; 
Laurent,  t.  26,  n°  458;  Guillouard,  op.  cit., 
n»  80;  Hua,  t.  11,  n»  154. 

79.  —  II.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  que 
l'on  admette  sur  la  question  posée  suprà, 
n°  70,  il  faut  toujours  reconnaître  que,  si  le 
prêt  a  été  fait  par  un  mineur  non  émancipé 
et  non  autorisé  de  son  tuteur,  l'emprunteur 
est  assujetti  aux  obligations  ordinaires  de  ee 
contrat,  soit  quant  à  la  restitution  de  la  chose, 
soit  quant  à  la  responsabilité  des  fautes.  — 
J.  G.  Prêt.  51. 

80.  Mais  le  contrat  n'étant  pas  obligatoire 
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pour  le  mineur,  la  chose  peut  être  redeman- 
Lemps  convenu,  même  avant  que 
servi.  —  J.  0.  Prêt , 
51,  (5   —  .1.  G.  S.  eod.  r»,  8. 

81.  De  même  l'interdit  ne  peut  valable- 
ment faire  un  prêt  quelconque,  cl.  s'il  en  fait 
un.  le  tuteur  peut  redemander  de  suite  la 
chose.  —  J.  G.  /' 

82.  Si  l'emprunteur  a  lait  des  dépenses  né- 
cessaires à  la  conservation  de  la  chose,  il  n'a 
pas   l'action    commodali  contraria   poi 
obtenir  le  remboursement;  mais  il  a  l'action 
negotiorum  gestorum.  —  .1.  G.  Prêt,  52. 


B.  —  Objet  appartenant  à  un  tiers. 

83.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'on  soit 
propriétaire  de  la  chose  pour  la  prêter  à 
usage.  —  V.  infrà,  art.  1877,  n05  8  et  s. 

84.  Sur  la  question  de  savoir  quelles  sont 
les  personnes  qui  peuvent  prêter  une  chose 
dont  un  tiers  est  propriétaire,  V.  infrà,  art. 
1^77.  n°s  10  et  s. 

Sect.  4.  —  Formes  et  preuve  du  prêt 

a   USAGE. 

§  1er.  —  Formes  du  prêt  à  usage. 

85.  Le  prêt  a  usage  se  forme,  comme  tous 
les  autres  contrats,  verbalement  ou  par  écrit, 
par  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing 
privé.  —  J.  G.  Prêt,  57.  —  J.  G.  S.  eod. 
V.  10. 

86.  Si  l'on  fait  un  écrit  sous  seing  privé 
pour  constater  le  prêt,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  faire  en  double  original.  —  J.  G.  Prêt, 
5s.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  11.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit.,  t.  1.  n°  27;  Guillouard,  op. 
cit..  nos  10  et  22  in  fine;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  631. 

87.  ...  Même  si  l'on  considère  avec  certains 
auteurs  que  le  prêt  constitue  un  contrat  synal- 
lagmatique  imparfait.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  28.  —  V.  suprà,  art.  1325,  n»3  67  et  s.; 
art.  1874,  n°  6. 

88.  Dans  tous  les  cas,  une  promesse  de 
commodat,  étant  unilatérale,  est  valable,  bien 
que  non  rédigée  en  double.  —  Colmar,  8  mai 
1845,  cité  suprà,  nos  21.  22  et  23.  —  V.  suprà, 
art.  1325,  n°  4.  —  V.  aussi  su)  rà,  n°  17. 

89.  Mais  il  faudrait  observer  la  disposition 
de  l'art.  1326  du  présent  Code  sur  la  nécessité 
du  bon  ou  approuve',  sauf  les  cas  d'exception 
qui  y  sont  prévus.  —  J.  G.  Prêt,  58. 

S  2.  —  Preuve  du  prêt  à  usage. 

90.  D'après  une  opinion  aujourd'hui  aban- 
donnée, le  législateur  qui  défend  la  preuve 
par  témoins,  en  cas  de  dépôt  volontaire,  n'a 
pas  établi  la  même  prohibition  dans  le  cas  du 
prêt  à  usage;  il  a  considéré  ce  prêt  comme 
un  fait  plutôt  que  comme  une  convention  ; 
en  conséquence,  la  preuve  par  témoins  d'un 
prêt  à  usage  est  admissible.  —  Colmar, 
18  avr.  1806,  J.  G.  Prêt,  59.  —  Comp.  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  30. 

91.  Spécialement,  le  fait  d'avoir  reçu  gra- 
tuitement dans  sa  cave  quelques  pièces  de  vin 
appartenant  à  un  tiers,  et  que  celui-ci  a  con- 
tinué de  faire  soigner  par  son  propre  tonne- 
lier, ne  constitue  qu'un  simple  prêt  à  usage 
de  la  part  du  propriétaire  de  la  cave,  et  non 
point  un  dépôt  de  la  part  du  propriétaire  des 
vins.  —  Même  arrêt. 

92.  En  conséquence,  celui-ci,  en  cas  de 
saisie  des  biens  du  prêteur  de  la  cave,  est 
recevable,  quelle  que  soit  la  valeur  des  vins 
et  lors  même  qu'elle  s'élèverait  à  plus  de 
150  francs,  à  prouver  par  témoins,  contre  le 
saisissant,  à  quel  titre  ces  vins  se  trouvent 
dans  la  cave  du  saisi.  —  Même  arrêt. 


93.  Mais,  suivant  une  opinion  généralement 
adnuse  aujourd'hui,  la  preuve  du  prêt  à  usage 
est  soumise  aux  règles  du  droit  commun  ;  et 
en  conséquence ,  la  preuve  par  témoins  n'est 
pas  recevable  si  la  valeur  de  l'objet  prêté  ex- 
cède  150  francs.  —  J.  G.  Prêt,  59.  —  Trib. 
civ.  Ancenis,  4  avr.  1884,  J.  G.  S.  eod.  i  ", 
10.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  30; 
Laurent,  t.  26,  n°  462;  Guillouard,  op.  cit., 
n°  22;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  630. 

94.  ...  Sauf  les  cas  d'exception  admis  par 
les  art.  1347  et  1348  du  présent  Code.  — 
J.  G.  Prêt,  59.  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. 

95.  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est  rece- 
vable lorsqu'elle  est  appuyée  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  J.  G.  Prêt, 
59.  —  Trib.  civ.  Ancenis  (motifs),  4  avr.  1884, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  1347,  texte  et  n09  1 
et  s. 

96.  ...  Ou  lorsque  le  prêt  a  eu  lieu  dans 
des  circonstances  particulières  où  il  n'aurait 

?as  été  possible  de  le  constater  par  écrit.  — 
.  G.  Prêt.  59.  —  V.  suprà,  art.  1348,  texte 
et  n»»  1  et  s. 

97.  Lorsque  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
mise vis-à-vis  de  l'emprunteur,  elle  l'est  éga- 
lement à  l'égard  de  ses  représentants  et  ayants 
cause.  —  J.  G.  Prêt,  61.  —  V.  suprà,  art. 
1322,  n»»  142  et  s.,  178  et  s.  ;  art.  1328,  n°*  1 
et  s. 


Art.  1876. 

Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 
—  G.  civ.  1105. 

Exposé  de  motifs,  J.  G.  Fret,  p.  778,  n"  :'..  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  778  et  suiv., 
n"  9  et  suiv.  —  Discours  du  Uàbun  Albisson  au 
Corps   législatif,   J.   G.   eod.  v,  p.  779,  n"  18  et 


1.  —  I.  —  La  gratuité  est  de  l'essence  du 
prêt  à  usage,  qui  est  un  contrat  de  pure  bien- 
faisance. —  Déniante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2«  édit.,  t.  8,  n°  73;  Laurent,  t.  26, 
n°  457;  Guillouard,  Traité  du  prêt,  n°  11; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  606.  — 
V.  suprà,  art.  1874,  n°  1. 

2.  La  stipulation  d'un  prix  transformerait 
la  convention  en  un  autre  contrat.  —  J.  G. 
Prêt,  22.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

3.  Par  exemple,  si  le  prix  convenu  était 
en  argent,  la  convention  deviendrait  un  louage. 

—  J.  G.  Prêt,  22.  —  En  ce  sens  ;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  n°  73  bis; 
Laurent,  t.  26,  n°  457;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n°  606;  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  3»  édit.,  t.  2,  n»  2054.  —  V. 
suprà,  art.  1875.  n°  42. 

4.  La  convention  serait  un  contrat  innomé 
si  le  prix  consistait  en  toute  autre  chose  que 
de  l'argent.  —  J.  G.  Prêt,  27.  —  En  ce  sens  : 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
loc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

5.  Toutefois  une  rémunération  pourrait 
être  fournie  après  coup  par  le  commodataire 
au  prêteur  sans  que  le  commodat  changeât 
de  valeur.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  606  in  fine;  Hue,  t.  11, 
n°  15  i. 

6.  —  IL  —  Le  prêt  à  usage,  bien  que  con- 
trat de  bienfaisance,  n'est  pas  une  donation, 
car  le  prêteur  n'entend  pas  se  dépouiller  irré- 
vocablement. —  J.  G.  S.  Enregistrement,  716. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  Comment .- traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n°  20;  Guillouard,  op. 
at..  n»8  11  et  26;  Baudry-Lacantim  hie 
et  Wahl,  n»  606.  —  V.  suprà,  art.  1875, 
n°34. 


Art.  1877. 

Le  prêteur  demeure  propriétaire  de 
la  ehose  prêtée.  —  G.  civ.  1893. 

e  des  motifs,  J.  G.  Prit,  p.  778,  n"  S  et 
suiv.  —  Rapport  au  Tribunat.  .1.  G.  eod.  r-,  |>.  7TH, 
n°  10.  —  Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  lé- 
gislatif, J.  G.  eod.  v°,  p.  779,  n-  18  à  21. 


§  1- 


Droits  du  prêteur  qui  prête  sa 


propre  chose  (n° 

5  2.  —  Droits   du  prêteur   de  la    chose 
d'autrui  (n°  8). 

A.  —  Validité  du  prêt  de  la  chose  d'autrui 

(n-  8). 

B.  —  Droits  du  prêteur  (m  23). 


§  1".  —  Droits  du  préteur  qui  prête 
sa  propre  chose. 

1.  —  I.  —  Dans  le  prêt  à  usage,  le  prêteur 
conserve  la  propriété  de  la  chose  prêtée  ; 
c'est  là  ce  qui  distingue  le  prêt  à  usage  du 
prêt  de  consommation,  contrat  par  lequel  la 
propriété  est  transmise  à  l'emprunteur.  — 
J.  G.  Prêt,  25.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n"  620.  —  V.  infrà, 
art.  1893,  n»  4. 

2.  Ainsi,  on  doit  qualifier  de  prêt  à  usage 
le  contrat  par  lequel  une  personne  a  reçu 
d'une  autre,  non  pas  des  choses  fongibles  dont 
elle  aurait  eu  la  faculté  de  disposer,  sauf 
remplacements,  mais  des  titres  indiqués  par 
la  convention,  comme  des  corps  certains  dont 
le  prêteur  s'était  réservé  la  propriété,  en  auto- 
risant seulement  l'emprunteur  à  les  employer 
en  nantissement  dans  un  établissement  de 
crédit  déterminé,  à  charge  de  les  rendre  en 
nature  à  leur  propriétaire  dans  un  délai  très 
limité.  -  Cr.  r.  11  mai  1901,  D.  P.  1902.  1. 
415. 

3.  ...  Et  les  risques  auxquels  cet  emploi 
exposait  la  chose  prêtée  ne  sauraient  modi- 
fier le  caractère  du  contrat.  —  Cr.  r.  11  mai 
1901,  précité. 

4.  Le  prêteur  à  usage  conserve  aussi  la 
possession  de  la  chose  prêtée  :  l'emprunteur 
n'en  a  que  la  détention.  —  Pont,  Cornment.- 
traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n»  22;  Guil- 
louard ,  traité  du  prêt ,  n°  12  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  676. 

5.  Toutefois  le  commodataire  peut.au  nom 
du  commodant,  et  comme  ayant  reçu  la  dé- 
tention de  la  chose  pour  le  compte  de  celui- 
ci,  intenter  les  actions  de  ce  dernier.  —  Mêmes 
auteurs. 

6.  Ainsi,  le  commodataire  pourrait  reven- 
diquer entre   les   mains   d'un  tiers  la  chose 

Erètée  qui  lui  a  été  enlevée.  —  Trib.  civ.  Li- 
ourne,  9  mai  1894,  Gaz.  des  trib.  du  16  sept. 
1894. 

7.  —  IL  —  Le  prêteur,  conservant  la  pro- 
priété de  la  chose,  continue  à  subir  les  con- 
séquences de  la  perte  de  cette  chose ,  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1881  à  1884 
du  présent  Code.  —  V.  infrà,  art.  1881  à 
1884. 

§  2.  —  Droits  du  préteur  de  la  chose 
d'autrui. 

A.  —  Validité  du  prêt  de  la  chose  d'autrui. 

8.  On  peut  prêter  à  usage  la  chose  d'au- 
trui. —  J.  G.  Prêt,  39.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  44;  Aubry  et  Rau,  4*  édit., 
t.  4,  §  391,  note  3,  p.  591. 

9.  ...  A  moins  que  l'emprunteur  ne  soit  la 
personne  propriétaire  de  l'objet  prêté.  —  J.  G. 
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Prêt,  43.  —  En   ce  sens  :  BAUDRY-LACANTI- 
NERIE  ET    WaIIL,   11°  i)Zi. 

10.  Mais,  même  dans  le  cas  indiqué  au  nu- 
méro précédent,  un  objet  peut  être  prêté  à 
ion  propriétaire,  lorsque  c'est  celui  qui  a  le 
droit  de  posséder  la  chose  ou  d'en  jouir  qui 
la  prête  au  propriétaire.  —  J.  G.  Prêt,  39.  — 
En  ce  sens  :  Audhy  et  Rau,  toc.  cit. 

11.  Par  exemple,  l'usufruitier  peut  prêter 
à  usage  au  nu  propriétaire  la  chose  soumise 
à  l'usufruit.  —  J.  G.  Prêt,  39.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n°  12;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°»  616,  617.  —  V. 
infrà ,  n°  13.  » 

12.  En  outre,  sauf  le  cas  prévu  sup7'à, 
n°  9,  on  peut  Hier  en  principe  qu'il  suffit, 
pour  pouvoir  prêter  a  usage  un  objet,  de  le 
détenir  à  un  titre  quelconque  :  celui,  par 
exemple,  d'usufruitier,  de  fermier,  de  loca- 
taire. —  J.  G.  Prêt,  39. 

13.  Ainsi  l'usufruitier  peut  prêter  à  usage  la 
chose  soumise  à  son  usufruit.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°44;  Guillouard,  op.  cit.,  n°»  12  et  17; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  616  ; 
Hue,  t.  11,  n°  155;  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  3«  édit.,  t.  2,  n°  2053.  —  V.  su- 
prà,  art.  595,  n°»  77  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
n»  11. 

14.  Sur  la  différence  entre  l'usufruit  et  le 
commodat ,  V.  suprà ,  art.  578 ,  n°  55  ; 
art.  1875,  n°*  37  et  s. 

15.  Le  locataire  peut  prêter  l'objet  loué,  à 
moins  que  le  bail  ne  lui  interdise  cette  con- 
vention. —  Auteurs  cités  suprà,  n°  13. 

16.  Il  en  est  de  même  du  créancier  gagiste. 

—  Mêmes  auteurs. 

17.  Le  tuteur  peut  prêter  à  usage  les  biens 
du  mineur.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  615.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent, t.  26,  n°  458  ;  Guillouard,  op.  cit., 
n"  20. 

18.  Le  mari  peut  aussi  prêter  les  biens  de 
sa  femme.  — Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Ion.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  toc. 
cit.  ;  Guillouard,  op.  et  toc.  cit. 

19.  Le  voleur  lui-même  peut  valablement 
prêter  l'objet  volé.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  44;  Laurent,  t.  26,  n°  461;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  17;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  621;  Hue,  t.  11,  n»  155. 

20.  Et  même,  le  détenteur  d'une  chose,  à 
un  titre  qui  la  rend  indisponible  et  incessible 
entre  ses  mains,  peut  la  prêter  à  usage.  — 
J.  G.  Prêt,  42. 

21.  Par  exemple,  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  peut  prêter  la  chambre  à  laquelle 
il  a  droit,  bien  qu'il  ne  puisse  ni  louer  ni  cé- 
der son  droit.  —  J.  G.  Prêt,  42. 

22.  L'emprunteur  ne  peut  pas  exiger  du 
prêteur  la  preuve  que  celui-ci  est  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée  :  on  doit  appliquer 
ici  par  analogie  l'art.  1938  du  présent  Code. 

-  J.  G.  Prêt,  41. 


B 


Droits  du  prêteur. 


23.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 
prête  la  chose  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
trui, même  la  chose  volée,  aune  action  contre 
l'emprunteur  pour  se  faire  restituer  cette 
chose.  —  J.  G.  Prêt,  40.  —  V.  xnfrà,  art.  1888, 
u"  35  et  s. 

24.  L'emprunteur  ne  peut  pas  refuser 
la  restitution  sous  le  prétexte  qu'il  a  décou- 
vert que  la  chose  appartient  à  autrui ,  sauf  à 
user  du  droit  que  l'art.  1938,  §  2,  accorde  au 
dépositaire  qui  découvre  que  la  chose  qu'il 
détient  a  été  volée.  —  J.  G.  S.  Prêt,  19.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cit. ,  n°  50  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  W>  621.  — 
V.  infrà,  art.  1888,  n»»  35  et  s. 

Art.  1878. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce, 
et  qui  ne  se  consomme  pas  par  l'usage, 


peut  être  l'objet  de  cette  convention. 
—  C.  civ.  1128,1892,  -1894. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n"  3  et 
suiv.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  779, 
n"  9  à  17.  —  Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  779,  n"  18  et  suiv. 


§  1.  —  Choses  qui  sont,  ou  non,  dans  le 
commerce  (n°  3). 

A.  —  Choses  dans  le  commerce  (n*  3). 

B.  —  Choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 

merce \rr  8). 

§  2.  —  Choses  qui  se  consomment ,  ou  non, 
primo  usu  (n°  14). 


1.  L'art.  1878  exige  deux  conditions  pour 
qu'une  chose  puisse  être  prêtée  à  usage  :  ... 
d'abord  que  la  chose  soit  dans  le  commerce. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1878.  — 
V.  infrà,  n08  3  et  s. 

2.  ...  Et,  en  second  lieu,  que  la  chose  ne 
se  consomme  pas  par  l'usage.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1878.  —  V.  infrà,  n°»  14  et  s. 


§  1".  —  Choses  qui  sont ,  ou  non,  dans  le 
commerce . 

A.  —  Choses  dans  le  commerce. 

3.  —  I.  —  L'art.  1878,  en  tant  qu'il  exige 
que  la  chose,  objet  du  prêt,  soit  dans  le  com- 
merce ,  n'est  que  l'application  de  la  règle 
générale  écrite  pour  tous  les  contrats  par 
l'art.  1128  du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Obli- 
gations, 127  et  s.;  Prêt,  7.  —  V.  suprà, 
art.  1128,  texte  et  n°»  1  et  s.;  art.  1598,  texte 
et  n»»  11  et  s. 

4.  D'ailleurs,  pour  qu'une  chose  puisse  être 
prêtée  à  usage,  il  suffit  que  l'usage  de  cette 
chose  soit  dans  le  commerce;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  puisse  être  vendue  ou  don- 
née. —  J.  G.  S.  Prêt,  7. 

5.  Ainsi  on  peut  prêter  à  usage  un  bien 
inaliénable,  tel  qu'un  immeuble  dotal.  — 
J.  G.  S.  Prêt,  7.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traite  du  prêt,  n°  16;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n»  624;  Hue,  t.  11,  n°  155. 

6.  On  peut  même  prêter  les  choses  dont  on 
n'est  pas  propriétaire.  —  V.  suprà,  art.  1977, 
n05  8  et  s. 

7.  —  II.  —  Mais  les  choses  qui  sont  dans 
le  commerce  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
commodat  valable,  si  elles  sont  remises  sciem- 
ment pour  servir  à  un  mauvais  usage.  —  J.  G. 
Prêt,  37.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. - 
traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n°  42;  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  16;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Waiil,  n°  628. 

B.  —  Choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

8.  Les  choses  dont  les  lois  ont  prohibé 
l'aliénation  et  le  commerce,  par  motif  de  sû- 
reté ou  d'honnêteté  publique,  ne  peuvent  être 
la  matière  d'un  prêt  à  usage  valable.  —  J.  G. 
Prêt,  36. 

9.  Par  exemple,  ne  peuvent  être  valable- 
ment l'objet  d'un  prêt  à  usage  ; ...  les  objets  de 
contrebande.  —  Guillouard,  op.  cit.,  n»  16; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  626. 

10.  ...  Les  armes  de  guerre.  —  Mêmes 
auteurs. 

11.  Le  prêteur  d'un  objet  dont  le  com- 
merce est  prohibé  pour  cause  de  sûreté  ou 
d'honnêteté  publique  n'a  pas  d'action  pour  se 
le  faire  rendre.  —  J.  G.  Prêt,  36. 

12.  lien  est  de  même  du  cas  où  il  s'agit  d'une 
chose  qui  est  dans  le  commerce,  mais  qui  a 
été  prêtée  pour  un  mauvais  usage.  —  J.  G. 
Prêt,  38.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 


ment, du  titre  du  prêt,  n"  34.  —  En  sens 
contraire  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n"  43;'  Guil- 
louard, op.  cit.,  n»  16;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n"  629. 

13.  ...  A  moins  que  l'objet  prêté  n'ait  une 
valeur  comme  objet  d'art,  ou  qu'il  n'ait  del'u-i 
tililé  dans  l'exercice  d'une  industrie  ou  d'une 
profession.  —  J.  G.  Prêt,  38. 

§  2.  —  Choses  qui  se  consomment ,  ou  non, 
primo  usu. 

14.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  1878, 
seules  les  choses  qui  ne  se  consomment  pas 
primo  usu  peuvent  faire  l'objet  d'un  prêt  à 
usage.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1878. 

—  V.  aussi  les  quatre  numéros  suivants. 

15.  Le  commodat  ou  prêt  à  usage  s'ap- 
plique non  seulement  aux  meubles,  mais  en- 
core aux   immeubles.  —  J.  G.  Prêt,  34.  

Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  93.  1.  161, 
note  1.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cil. ,  t.  1, 
n»  37;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  391, 
texte  et  note  1,  p.  594;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  2°  édit.,  t.  8,  n°  77;  Laurent, 
t.  26,  n"  454  et  460;  Guillouard,  on.  cit., 
n»  15;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  619;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3°  édit.,  t.  2,  n»  2052. 

16.  Jugé  en  ce  sens  que  l'occupation  gra- 
tuite de  locaux  par  un  locataire,  consentie 
gracieusement  par  le  propriétaire  antérieure- 
ment à  la  date  à  laquelle  commence  ladite 
location,  doit  être  assimilée  au  contrat  de 
commodat.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1903, 
Gaz.  des  trib.,  17  juin  1903. 

17.  Le  prêt  à  usage  s'applique  aux  choses 
incorporelles,  comme  aux  choses  corporelles. 

18.  D'après  un  auteur,  le  nom  patronymique 
lui-même  pourrait  faire  l'objet  d'un  prêt  à 
usage.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n°  627.  —  En  sens  contraire, 
V.  suprà,  t.  1,  Appendice  au  livre  II,  tit.  II. 
p.  'J'.\i',,  n»  84. 

19.  —  IL  —  Les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  com- 
modat, à  moins  que  l'usage  spécial  et  excep- 
tionnel auquel  les  parties  les  destinent  n'en 
nécessite  pas  la  consommation  :  par  exemple, 
lorsque  les  choses  ont  été  empruntées  ad 
pompam  et  ostentationem.  —  J.  G.  Prêt.  35. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  39; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  8,  n»  77;  Laurent,  t.  26,  n»  460;  Guil- 
louard, op.  cit.,  n»  15;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  p.  601  et  619;  Hue,  t.  11, 
n»  155.  —  V.  infrà,  art.  1892,  n»»  15  et,  16. 

20.  Par  exemple  peuvent,  à  titre  excep- 
tionnel, faire  l'objet  d'un  prêt  à  usage  :  ...  des 
pièces  de  monnaies  prêtées  à  un  changeur 
pour  les  exposer  dans  sa  vitrine.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  3;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  601. 

21.  ...  Des  titres  au  porteur  destinés  à  être 
donnés  en  nantissement  et  qui  doivent  être 
restitués  en  nature.  —  Mêmes  auteurs.  — 
V.  suprà,  art.  1874,  n»  10. 

Art.  1879. 

Les  engagements  qui  se  forment  par 
le  commodat  (Bull,  des  lois)  passent 
aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et 
aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  consi- 
dération de  l'emprunteur,  et  à  lui  per- 
sonnellement, alors  ses  héritiers  ne 
peuvent  continuer  de  jouir  de  la 
chose  prêtée.  —  C.  civ.  724,  1122. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Prêt ,  p.  778 ,  n"  3  et 
suiv.  —  Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  eod.  V,  p.  778 
et  suiv.,  n"  9  à  i7.  —  Discours  du  tribun  Albisson 
au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  780,  n"  21. 


678       \C.  C1X.  —  Art.  1880  1 

1.  Sur  1h  transmission  des  droits  et  obli- 
gations aux  héritiers  du  créancier  et  <lu  déJ 
biteur  en  général,  V.  suprà.  art.  724,  le 

n ■■>  1  et  s.;  art.  1122.  texte  et  n»>  1  et  s. 

2.  L'art.  1879,  en  établissant  qu'en  principe 
le  contrat  profitera  aflx  héritiers  de  l'emprun- 
In.i .  est  en  contradiction  avec  la  régie  que 
l'emprunteur  ne  pourrait  céder  a  ttti 
l'usagé  de  la  chose  prêtée  parce  que  le  prêt  il 
usage  est,  jusqu'à  preute  du  contraire,  fait 
intuilu  personx.  —  Lâchent,  t.  26,  n0  4551 
G\  ILLOUARD,  Tru  t,  n"  13;  Iiaudry- 

Waul,  n03  C78  et  630.  — 
Comp,  :  Hue,  t.  Il,  Q«  156. 

3.  Mais  si  le  commodat  a  été  fait  en  con- 

lion  de  la  personne,  des  habitudes,  des 

lions  M  l'emprunteur,  les  héritiers  de 

ci  n'ont  pas  le  droit  de  jouir  de  la  chose 

.  —  J,  G.  Pr$t,  31.—  V.  suprà,  art.  1122, 

n"  37. 

4.  Lorsque  les  circonstances  du  fait  et  la 
nature  de  la  chose  prêtée  ne  démontrent  pas 
Clairement  a  l'héritier  que  c'est  à  son  auteur 
seulement  que  le  prêteur  a  entendu  prêter  la 

e,  il  peut  s'en  servir  pour  le  même  usaget 
tant  que  le  prêteur  ne  lui  a  pas  fait  connaître 
Une  volonté  contraire.  —  J.  G.  l'vét.  31.  — 
.1.  G.  S.  eod.  v°,  6.  —  En  ce  sens  :  Hix,  I.  11, 
u"  156, 

5.  En  tout  cas,  l'héritier  doit  consulter  le 
prêteur  à  cet  égard.  —  J.  G.  Prêt,  31. 


SECTION  II 
Des  Engagements  de  l'Emprunteur. 

Art.  1880. 

L'emprunteur  est  tenu  de  veiller, 
en  bon  père  de  famille,  à  la  garde  et 
à  la  conservation  de  la  chose  prêtée. 
Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la 
convention;  le  tout  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  —  G.  civ. 
4137,  1149,  -1723,  4728  s.,  4927. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Prit,  p.  778,  n"  3  et 
BUiv.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  »•,  p.  778 
et  suiv.,  n"  9  à  17.  —  Discours  du  tribun  Albisson 
au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  779,  n-  18  à  21. 

DIVISION 

§  1.  —  Garde  et  conservation  de  la  chose 
prêtée  (n»  1). 

A.  —  Soins  à  donner  à  la  chose  (n*  1). 

B.  '—  Perte  par  cas  fortuit  (n*  12). 

§  2.  —  Usage  de  la  chose  prêtée  (n°  14). 


§  1er.  —  Garde  et  conservation  de  la 
chose  prêtre. 

A.  —  Soins  à  donner  à  la  chose. 

1.  —  I.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  veil- 
ler, en  bon  père  de  famille,  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  la  chose  prêtée.  —  V.  èfnles- 
biis  le  texte  de  l'art.  1860.  —  Sur  ce  qu'il 
Faut  entendre  par  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  V.  suprà,  art.  601,  nos  1  et  s.; 
art.  1137.  n°»  8  et  s.;  art.  1728,  n»3  1  et  s. 

2.  Mais,  le  prêt  ayant  lieu  en  général  dans 
l'intérêt  de  l'emprunteur,  celui-ci  doit  appor- 
ter à  la  conservation  de  la  chose  plus  fie 
•oins  même  qu'à  sa  propre  chose.  —  J.  G. 
Prêt,  69.  —  V.  infrà,  art.  1882,  n»  1. 

3.  Dans  une  première  opinion,  on  a  eonclu  ; 


LIV.  III,  T1T.  X.  —  Prêt. 

du  principe  posé    au  numéro    précédent   qne 

l'emprunteur  répond  de  toute  espèce  de  faute, 

Je  la  faute  très  légère.  —  J.  G.  Prêt, 

>      '.i.    —  En   ce  sens   :    Duranton,    t.    17, 

n"s  521  et  s.;  Duvehgieh,  t.  6,  n°  55. 

4.  Mais  une  seconde  opinion,  qui  parail  au- 
jourd'hui réunir  les  auteurs,  repousse  l'opi- 
nion d'après  laquelle  l'emprunteur  sérail  res- 
ponsable de  la  faute  la  plus  légère  pour  ne 
plus  le  rendre  responsable,  conformément  au 
droit  commun  de  l'art.  1137  du  présent  Code, 
que  de  sa  faute  légère.  —  PôNf,  Comment. - 
traité  des  petits  contrats,  t.  t,  n03  76  à  79; 
Laurbnt,  t.  26,  n°  471  ;  Guillouard,  Traité 
du  prêt,  n»  33;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  633;  Hue,  t.  11,  n»  157. 

5.  Mais,  même  dans  l'opinion  exprimée 
suprà,  n0  3,  on  admet  deux  exceptions  à 
la  règle  d'après  laquelle  l'emprunteur  serait 
tenu  de  sa  faute  très  légère.  —  J.  G.  Prêt , 
66.  —  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

6.  En  premier  lieu,  lorsque  le  prêt  n'a  pas 
élé  fait  pour  l'intérêt  seul  de  l'emprunteur, 
mais  qu'il  a  eu  lieu  aussi  pour  la  convenance 
du  préteur (  le  commodataire  ne  répond  que 
de  la  faute  moyenne,  c'est-à-dire  de  celte 
faute  que  ne  commet  pas  ordinairement  un 
bon  père  de  famille.  —  J.  G.  Prêt,  66. 

7.  Et  même,  si  le  prêt  a  été  fait  dans  le 
seul  intérêt  du  prêteur,  l'emprunteur  ne  ré- 
pond que  de  son  dol.  —  J.  G.  Prêt,  66. 

8.  En  second  lieu,  l'emprunteur  ne  ré- 
pond que  de  sa  faute  moyenne  lorsqu'il  a  été 
convenu  entre  les  parties  contractantes  que 
l'emprunteur  ne  serait  tenu  que  d'un  soin 
ordinaire.  —  J.  G.  Prêt,  67. 

9.  Et  s'il  a  été  convenu  qu'il  ne  serait  obligé 
à  rien  pour  la  conservation  de  la  chose,  il  ne 
répond  que  de  sa  mauvaise  foi.  —  J.  G.  Prêt, 
67. 

10.  —  II.  —  Les  tribunaux  doivent  avoir 
égard  à  la  condition  de  l'emprunteur  pour  ré- 
gler l'étendue  de  sa  responsabilité.  —  J.  G. 
Prêt,  70.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n«  79;  Laurent,  t.  26,  n"  471. 

11.  D'ailleurscelui  qui  a  emprunté  une  chose 
est  tenu  d'apporter  tout  le  soin  possible  non 
seulement  à  cette  chose,  mais  encore  à  ses 
accessoires.  —  J.  G.  Prêt,  71. 

B.  —  Perte  par  cas  fortuit. 

12.  L'emprunteur  ne  répond  que  du  défaut 
de  soins  :  on  ne  doit  pas  lui  imputer  la  force 
majeure  et  la  vétusté.  —  J.  G.  Prêt,  73. 

13.  Au  principe  que  l'emprunteur  ne  répond 
pas  de  la  perte  ou  du  dommage  arrivés  par  cas 
fortuit  à  la  chose  prêtée,  il  y  a  lieu  d'apporter 
trois  exceptions  pour  trois  séries  d'hypothèses 
prévues  par  les  art.  1881,  1882  et  1883.  — 
J.  G.  S.  Prêt,  14.  —  V.  infrà,  art.  1881,  texte 
et  n°s  1  et  s.;  art.  1882,  texte  et  n03  1  et  s.; 
art.  1883,  texte  et  n°»  1  et  s. 

§  2.  —  Usage  de  la  chose  prêtée. 

14.  Une  Chose  peut  être  prêtée  pour  tout 
autre  usage  que  celui  qui  lui  est  propre  :  par 
exemple,  pour  être  donnée  en  gage  par  l'em- 
prunteur à  l'un  de  ses  créanciers.  —  J.  G. 
Prêt.  19. 

15.  L'étendue  du  droit  du  commodataire 
dépend  de  la  convention,  de  la  destination  na- 
turelle de  la  chose  prêtée,  du  but  que  les  par- 
ties se  sont  propose.  —  J.  G.  Prêt,  21.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  648;  Hue,  t.  11,  n«  157.  —  Comp.  :  Cr.  r. 
31  janv.  1895,  D.  P.  97.  1.  427.  — Cr.  c.  30  juin 
1898,  D.  P.  1900.  1.  85. 

16.  Si  l'emprunteur  ne  se  sert  pas  de  la 
chose  prêtée  pour  l'usage  convenu,  s'il  la  vend, 
11  est  passible  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  —  J.  G.  Prêt,  72.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  32;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n»  648;  Hue,  t.  Il,  n°»  158  et 
159.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1880. 

17.  ...  C'est-à-dire  si  le  prêteur  subit  un 


dommage.  —  Laurent,  t.  26,  n"  467;  Bau- 
diiy-Lagantineiue  et  Wahl,  n°  648. 

18.  Plus  spécialement,  lorsque  l'emprunteur 
détourne  la  chose  prêtée,  il  se  rend  en  outre 
coupable  du  délit  d'abus  de  Confiance,  — 
V.  Code  pénal  annoté,  art.  408,  n°»  278  et  s.{ 
Supplément  au  même  Code,  n"  6425. 

19.  Lorsque  l'emprunteur  ne  fait  pas  de  là 
chose  prêtée  l'tisige  convenu,  le  prêteur  pourra 
également  demander  la  résiliation  du  con- 
trat. —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
n°32;  Baudry-LacantinerieetWahl,  n°648 : 
Hue,   t.   11,  n°  159;  Bufnoir,   Propriété  ei 


contrat^  p.  458.  —  En  sens  contraire:  Lau 

rent,  t.  26,  r 

Rome.  13  juill.  1892,  D.  P.  94.  2.  291 


407. 


Comp.  :  C.  cass.  de 


20.  Sur  l'usage  de  la  chose  prêtée.  V.  su- 
prà. art.  1875,  n08  26efs.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1884,  nM  1  et  s. 


Art.  1881. 

Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  a 
un  autre  usage,  ou  pour  un  temps 
plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera 
tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par 
cas  fortuit.  —  G.  civ.  618, 1439,  4447  s., 
4245,  4302  s.,  4729,  4880,  4883,  4930. 

Exposé  des  motifs,  3.  G.  Prêt,  p.  778  et  s.,  n"  3 
et  suiv.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  *",  p.  778 
et  sutv.,  n"  9  et  sutv.  —  Discours  du  tribun  Albis- 
son au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v»,  p.  779,  n"  18 
à  21. 

DIVISION 

§  1.  —  Perle  de  la  chose  à  la  ckarg»  du 
prêteur  (n°  1). 

A.  —  Principe  (n*  1). 

B.  —  Preuve  du  cas  fortuit  (n"  6). 

§  2.  —  Perte  de  la  chose  à  la  charge  de 
l'emprunteur  (n°  13). 

A.  —  Conservation  de  la   chose  au  delà  du 

temps  convenu  (n°  13), 

B.  —  Défaut  de  soins  de  l'emprunteur  (n*  21). 

C.  —  Faute  de  l'emprunteur  (  n"  22  ). 

D.  —  Conventions  particulières  (n*  25). 

§  3.  —  Cas  où  la  chose  prêtée  est  perdue 
et  retrouvée  (n°  27). 


§  l«i  —  Perte  de  la  chose  à  la  charge 
du  préteur. 

A.  —  Principe. 

1 .  Il  résulte  du  principe  posé  suprà,  art.  1877, 
n°  1  et  d'après  lequel  le  prêteur  reste  pro- 
priétaire de  la  ohose  prêtée,  que  la  perte  de 
cette  chose  par  accident,  ou  force  majeure, 
est  supportée  par  le  prêteur.  —  J.  G.  Prêt, 
74.  —  V.  suprà,  art.  1138,  n»»  19  et  g.;  art. 
1302,  n»3  95  et  s. 

2.  ...  Même  lorsque  c'est  le  prêt  qui  a  donné 
lieu  à  l'accident  auquel,  sans  cela,  la  chose 
prêtée  n'aurait  pas  été  exposée.  —  J.  G,  Prêt, 
74.  —  Rennes,  3  dée.  1813,  J.  G.  eod.  v,  94. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n»  68;  Aubrt  bt  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  392,  p.  595 et  596;  Laurent, 
t.  2G,  n°  472;  Guillouard,  Traité  du  prêt, 
n«  35  ;  B audry-Lacantinerib  et  Wahl,  n»  638. 

3.  La  perte  arrivée  par  le  seul  effet  de  l'usagé 
normal  de  la  chose,  sans  qu'il  y  ait  faute  de 
la  part  de  l'emprunteur,  est  en  effet  considérée 
comme  un  cas  fortuit.  —  Mêmes  auteurs. 

4. ...  Par  exemple,  le  vol  de  la  chose  prêtée 
pendant  que  l'emprunteur  eu  fait  un  usage  nor- 
mal. —  Mêmes  auteurs. 

5.  Par  la  même  raison,   si   la  chose  péril 
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entre  les  mains  du  mandataire  chargé  par  l'em- 
prunteur de  la  rendre  au  préteur,  -,111s  qu'il  y 
ait,  de  la  part  de  l'emprunteur  ou  du  manda- 
taire, aucune  faute  ou  négligence,  c'e-t  le  prê- 
teur qui  supporte  la  perte.  —  J.  G.  Prêt,  113. 

D.  —  Preuve  du  cas  fortuit. 

6.  Lorsque  la  chose  a  péri  ou  a  été  dété- 
riorée dans  les  mains  de  l'emprunteur,  celui- 
ci  doit,  suivant  la  règle  générale  édictée  par 
l'art.  1302  du  présent  Code,  «  prouver  le  cas 
fortuit  qu'il  allègue.  >•  —  J.  G.  Prêt,  78,  79. 

—  J.  G,  S.  eod.  v",  13.  —  Trib.  civ.  Agen, 
1")  mars  1805,  1).  P.  96.  2.  41.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cil.,  n°  34;  Baudry-LaCan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  635;  Hue,  t.  il,  n°  159. 

7.  Toutefois,  lorsqu  il  est  établi  que  l'objet 
était  atteint,  avant  sa  remise  au  coinmodalaire, 
d'un  vice  caché  que  celui-ci  n'a  pu  prévoir  et 
auquel  l'avarie  est  imputable,  le  fardeau  de  la 
preuve  se  déplace,  et  c'est  au  prêteur  qui  pré- 
tend que  le  vice  avait  été  complètement  réparé 
à  en  faire  la  justification.  —  J.  G.  S.  Prêt, 
13. 

8.  Jugé,  spécialement,  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  prêté  gratuitement  une 
grue  pour  décharger  des  blocs  de  pierre,  dont 
elle  a  effectué  le  transport,  ne  peut  réclamer 
aucune  indemnité  pour  la  rupture  de  cet  engin 
lorsqu'il  est  établi  que  cet  accident  a  pour 
cause  une  rupture  antérieure  de  la  grue  dont 
la  réparation,  d'ailleurs  insuffisante  pour  rendre 
;ï  l'appareil  sa  solidité  première,  avait  été  dis- 
simulée au  cornmodataire.  —  Poitiers,  29  juill. 
1890,  J.  G.  S.  Prêt,  13. 

9.  Il  n'y  a  démonstration  de  la  force  majeure 
par  l'emprunteur  qu'autant  qu'il  prouve  que 
ses  précautions  ont  été  sages  et  prudentes.  — 
J.  G.  Prêt,  79. 

10.  Mais  cette  preuve  ainsi  faite  décharge 
l'emprunteur.  —  J.  G.  Prêt,  80. 

11.  L'incendie  n'est  pas  par  lui-même  un 
cas  fortuit  dont  la  preuve  libère  l'emprunteur. 

—  Laurent,  t.  26,  n°  472;  Guillouard,  op. 
cit..  n°  34;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  636;  Hue,  t.  11,  n°  159. 

12.  L'emprunteur  doit  établir  la  cause  for- 
tuite de  l'incendie.  —  Mêmes  auteurs. 

5  2.  —  Perte  de  la  chose  à  la  charge 
de  l'emprunteur. 

A.  —  Conservation  de  la  chose  au  delà  du  temps 
convenu. 

13.  Par  l'expiration  du  temps  ou  par  l'usage 
pour  lequel  la  chose  a  été  prêtée,  le  commo- 

•  dataire  est  mis  de  plein  droit  en  demeure  de 
restituer  la  chose.  —  Laurent,  t.  26,  n°  469; 
Guillouard.  op.  cit.,  n°  31;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  645.  —  V.  suprà,  art. 
1139  n"  61,  71. 

14.  En  conséquence,  le  cornmodataire  est 
en  faute  et  sa  responsabilité  est  engagée  lors- 
qu'il emploie  la  chose  à  un  autre  usage  ou 

Sour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait.  — 
.  G.  Prêt,  §2,  83.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  14. 

15.  Il  est  alors  passible  de  la  perte  même 
irrivêe  par  cas  fortuit,  et,  en  outre,  de  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu.  —  J.  G.  Prêt,  83. 

—  V.  suprà,  art.  1880,  n»  16. 

16.  Mais  si  la  perte  fût  également  arrivée 
chez  le  prêteur  quand  même  le  prêt  n'aurait 
pas  eu  lieu,  et,  par  conséquent,  quand  même 
l'emprunteur  n'aurait  pas  employé  la  chose 
pour  un  autre  usage  ou  pour  un  temps  plus 
long  qu'il  ne  le  devait,  l'emprunteur  doit-il 
encore  supporter  cette  perte?  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

17.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient 
que  l'art.  1881  doit  être  entendu  comme  ren- 
dant l'emprunteur  responsable  de  tous  les  cas 
fortuits  indistinctement,  même  de  ceux  qui 
n'ont  aucun  lien  avec  la  faute  commise.  — 
Pont,  op.  cit.,  n°73;  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t  4,  g392,  note  2,  p.  596. 


18.  Mais,  dans  une  seconds  opinion,  plue 

iptée,  on  admet  que,  d 
cas  vis.  16,  la  perte  est  pour  le  prê- 

teur et  non  pas  pour  l'emprunteur.  — 
Prêt,  83. —  .1.  û.s.eod.f,  14.  —  En  ce 
Troplong,  Comment,  du  titre  du  prêt.  n°  l1  '1  ; 
Duvergier,  t.  6,  n°»  62  et  s.;  Duranton,  t.  17. 
n»  520;  Laurent,  t.  26,  o«  170;  Demaati  et 
Colmet  de  Sais-terre,  i*  édit.,  t.  8,  n"  81  bis, 
n  et  m  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n"  30;  Baudry- 
Lac\ntinerie  et  Wahl,  n"  »> i  i  ;  I!  C,  t.  11, 
n°158. 

19.  On  a  admis,  également,  qu'il  y  a  excep- 
tion à  la  règle  de  1  art.  lssl  dansle  cas  où 
1  emprunteur  qui  s'est  servi  de  la  chose  pen- 
dant un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait  a 
pu  croire,  à  raison  des  circonstances,  que  le 
prêteur  aurait  consenti  à  ce  surcroit  d'usage, 
s'il  avait  pu  prévoir  qu'il  serait  nécessaire  à 
l'emprunteur.  —  J.  G.  Prit,  84.  —  En  ce 
sens  :  Pothier,  Du  prêt  à  usage ,  n°  21  ;  Trop- 
long,  op.  cit.,  n°  9S;  Duvergier,  t.  6,  n"  94. 

20.  Niais,  d'après  une  opinion  contraire,  si  la 
solution  indiquée  au  numéro  précédent  pou- 
vait se  soutenir  sous  l'ancien  droit,  elle  ne 
saurait  plus  être  acceptée  aujourd'hui,  en  pré- 
sence des  termes  formels  de  l'art.  1880  qui 
interdisent  d'assimiler  la  volonté  unilatérale 
de  l'emprunteur  à  la  volonté  commune.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  648.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°70; 
Guillouard,  op.  cit.,  n°  28. 

B.  —  Défaut  de  soins  de  l'emprunteur. 

21.  Toutes  les  fois  que  la  force  majeure 
n'a  eu  lieu  que  par  un  défaut  de  soins  qu'on 
peut  reprocher  à  l'emprunteur,  il  en  est  res- 
ponsable. —  J.  G.  Prêt,  75.  —  V.  suprà, 
art.  1880,  n»  12. 

C.  —  Faute  de  l'emprunteur. 

22.  L'emprunteur  est  responsable  de  la 
perte  ou  de  la  détérioration  de  la  chose  prêtée, 
survenue  par  cas  fortuit,  lorsqu'il  y  a  eu 
quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle  l'évé- 
nement n'aurait  probablement  pas  eu  lieu.  — 
J.  G.  Prêt,  76.  —  Comp.  infrà,  art.  1882, 
n°s  1  et  s. 

23.  Mais  l'emprunteur  ne  doit  réparer  que 
les  suites  immédiates  de  sa  faute.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  634. 

24.  Jugé  en  ce  sens  que  le  prêteur  d'une 
voiture  ne  peut  réclamer  ce  qu'il  a  dû  payer 
pour  la  location  d'une  autre  voiture  pendant 
que  la  voiture  prêtée  était  en  réparation.  — 
Trib.  civ.  Liège.  24  août  1894,  Pasicrisie 
belge,  1894.  3.  328. 

D.  —  Conventions  particulières. 

25.  L'emprunteur  est  tenu  des  accidents 
de  force  majeure  qui  ont  causé  la  perte  ou 
la  détérioration  de  la  chose  prêtée,  lorsqu'il 
s'y  est  volontairement  soumis  et  que  le  prêt 
a  été  fait  expressément  à  cette  condition  : 
une  telle  clause  est  valable  et  obligatoire.  — 
J.  G.  Prêt.  89.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  96;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  639,  1°.  —  Comp.,  dans  un  cas  où 
il  s'agissait  d'un  commissionnaire  :  Req. 
28  janv.  1890,  D.  P.  91.  1.  246. 

26.  La  clause  visée  au  numéro  précédent 
peut  être  tacite.  —  V.  infrà ,  art.  1883 ,  n°  9. 

§  3.  —  Cas  où  la  chose  prêtée  est  perdue 
et  retrouvée. 

27.  Dans  le  cas  où  le  prêteur  retrouve  la 
chose  après  avoir  été  indemnisé  de  sa  perte, 
il  doit  restituer  à  l'emprunteur  ou  la  chose, 
ou  le  prix.  —  J.  G.  Prêt,  81. 

28.  Mais  si  c'est  l'emprunteur  qui  la  re- 
trouve, il  ne  peut  obliger  le  prêteur  à  la  re- 
prendre et  i  lui  rendre  son  argent.  —  J.  G. 
Prêt,  81. 


Art.  1882. 

SI  la  chose  prêtée  périt  par  c^fe  for- 
tuit dont  l'emprunteur  aurait  pu  la 
garantir  en  employant  la  sienne  pro- 
pre, ou  si,  ne  pouvant  conserver  que 
l'une  des  deux,  il  a  préféré  la  sienne, 
il  est  tenu  de  la  perte  dé  l'autre.  — 
C.  civ.  1137,  1147  s.,  1927. 

Exposé  des  motife ,  J.  G.  Prit ,  p.  778 ,  n"  3  et 
suiv.—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  778  et  s,, 
n"  9  à  17.  —  Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  »•,  p.  780,  n*  21. 

1.  —  I.  —  La  double  obligation  que  l'art. 
1682  impose  à  l'emprunteur  découle  de  ce 
principe,  qu'il  doit  apporter  encore  plus  de 
soins  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée 
qu'à  celle  de  sa  propre  chose.  —  J.  G.  Prêt, 
55.  —  Y.  suprà,  arl.  1880,  n°  2. 

2.  —  II.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'em- 
prunteur ait  dissimulé  au  préteur  qu'il  avait 
une  chose  propre  au  même  usage  que  la 
sienne;  il  suffit  que  l'emprunteur  ait  prévu 
le  danger  qu'il  allait  faire  courir  à  la  chose 
pour  que  sa  responsabilité  soit  engagée.  — 
J.  G.  Prêt,  85. 

3.  Toutefois,  beaucoup  d'auteurs  soutien- 
nent que,  malgré  la  généralité  des  termes 
employés  par  le  législateur,  l'emprunteur  ne 
répond  pas  des  cas  fortuits  s'il  a  prévenu  le 
prêteur  qu'il  n'empruntait  la  chose  apparte- 
nant à  celui-ci  que  pour  ne  pas  employer  la 
sienne,  ou  s'il  a  employé  alternativement  la 
phoge  prêtée  et  la  sienne  propre.  —  J. 
Prêt,  15.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
met de  Santbrre,  2e  édit.,  t.  8,  n»  82  bis,  n; 
Guillcard,  Traité  du  prêt,  n»  371;  BAU- 
DRY-LACANTINERIE ET  \Y.VHL,    11°  690. 

4.  —  III.  —  En  tout  cas.  pour  engager  sa  res- 
ponsabilité, il  faut  que  l'emprunteur  ait  prévu  le 
danger  et  qu'il  ait  volonlairement  fait  courir  a 
la  chose  du  prêteur  les  risques  auxquels  il  a 
soustrait  la  sienne.  —  J.  G.  Prit,  !>5.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  n°  39;  Bau- 
dry-Laca>tlnerie  et  Wahl,  n°  642. 

5.  —  IV.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
si  la  chose  sauvée  avait  plus  ou  moins  de 
valeur  que  la  chose  périe  :  l'emprunteur  doit 
rendre  le  commodant  indemne  de  la  perte  su- 
bie. —  J.  G.  Prêt,  86.  —  J.  G.  S.  eod.  o», 
15.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traite 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°  95;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  39:  Baudry-Laoantlnerie  et 
Wahl,  n°  643;  Hue.  t.  11,  n»  160. 

6.  Suivant  certains  auteurs,  cependant, 
mettre  la  perte  à  la  charge  de  l'emprunteur 
qui  a  sauvé  de  préférence  sa  propre  chose, 
alors  qu'elle  avait  plus  de  valeur  que  la  chose 
empruntée,  ce  serait  le  rendre  responsable 
d'une  faute  très  légère,  contrairement  à  la 
doctrine  qui  a  prévalu.  —  Duvergier,  t.  6, 
n°  68;  Laurent,  t.  26,  n°  474.  —  V.  suprà, 
art.  1880,  n»  4. 

7.  —  V.  —  Lorsque,  dans  le  tumulte  occa- 
sionné par  l'accident  qui  a  déterminé  la  perte, 
l'emprunteur  n'a  pu  sauver  qu'à  la  hâte  et  au 
hasard  les  effets  qui  se  présentaient  à  lui,  la 
perte  de  la  chose  prêtée  ne  peut  être  mise  à 
sa  charge  :  car  il  y  a  eu  de  sa  part  impossi- 
bilité de  la  Bauver.  —  J.  G.  Prêt,  87.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  94;  Guil- 
louard. op.  cit.,  n°  39  ;  Baudry-Lacantlne- 
rie  et  Wahl,  n°  642. 

8.  —  VI.  —  L'art.  1882  cesse  de  recevoir 
son  application  si  le  contrat  a  eu  lieu  dans 
l'intérêt  des  deux  parties.  —  J.  G.  Prêt,  88. 

9.  Dans  ce  cas.  en  effet,  l'emprunteur, 
n'étant  responsable  que  de  la  faute  moyenne, 

i  n'est  pas  obligé  d'apporter  à  la  conservation 
de  la  chose  prêtée  plus  de  soins  qu'à  la  con- 
I  servation  de    ses  propres  choses.  —   J.   G. 
I  Prit,  88.  —  V.  supra,  art.  1880,  a»  6. 
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Art.  1883. 

SI  la  chose  a  été  eMiniée  en  la  prê- 
tant, la  perte  qui  arrive,  même  pin- 
ças fortuit,  est  pour  l'emprunteur, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  — 
C.  eiv.  H34,  1148,  1551,  1822,  1851,1877. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n-  11.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  760,  n-  21, 


1.  —  I.  —  L'estimation  donnée  à  la  chose 
n'a  pour  objet,  dans  aucun  cas,  de  conférer 
la  propriété  à  l'emprunteur.  — J.  G.  Prêt, 
92.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- traite 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°  97;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre.  2e  édit.,  t.  8.  n°  83  bis; 
Laurent,  t.  26,  n°  475;  Guillouard.  Traité 
du  prêt,  n"  43;  Hue,  t.  11,  n»  161. 

2.  L'obligalion  n'est  pas  même  pour  cela 
devenue  alternative  :  d'où  il  suit  que  l'em- 
prunteur ne  pourrait  pas  retenir  la  chose,  en 
offrant  le  montant  de  l'estimation.  —  J.  G. 
Prêt,  93.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
n°  97;  Demante  et  Colmet  de  Santekre, 
2»  édit.,  t.  8.  n»  83  bis;  Guillouard,  op. 
cit..  n»  43;  Hue,  t.  11,  n»  163. 

3.  Inversement,  et  par  application  du  même 

frincipe,  le  prêteur  ne   pourrait  pas  forcer 
emprunteur  à  garder  la  chose  prêtée  moyen- 
nant l'estimation.  —  J.   G.  Prêt.  93. 

4.  Seulement,  si  la  chose  est  détériorée 
par  son  fait,  l'emprunteur  peut  êlre  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  —  J.  G.  Prêt, 
93. 

5.  —  II.  —  Si  l'art.  1883  met,  en  cas  d'es- 
timation, la  perte  même  par  cas  fortuit  à  la 
charge  de  l'emprunteur,  c'est  par  cette  seule 
raison,  qu'en  faisant  estimer  la  chose,  le  prê- 
teur est  présumé  avoir  pris  cette  précaution 
pour  s'assurer  de  la  restitution  de  la  chose 
et  du  prix.  —  Rapport  du  tribun  Bouteville, 
J.  G.  Prêt,  p.  77»,  n"  11.  —  J.  G.  Prêt,  90. 
—  J.  G.  S.  eod.  i'°,  16.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  26,  n°  475;  Guillouard,  op.  cil., 
n°  42;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  639;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil. 
3e  édit.,  t.  2,  n»  2056. 

6.  Mais  cette  présomption  de  volonté  résul- 
tant de  l'art.  1883  est  critiquée  dans  la  doc- 
trine. —  Troplong,  Commentaire  du  titre 
du  prêt,  n»  121;  Laurent.  Ioc.  cit.;  Guil- 
louard, op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  toc.  cit. 

7.  Et  certains  auteurs  considèrent  qu'il 
aurait  peut-être  été  préférable  d'envisager 
l'estimation  comme  ayant  seulement  pour  but 
de  fixer  le  montant  des  dommages-intérêts  dus 
en  cas  de  perte  causée  par  l'emprunteur.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  Lau- 
rent, loc.  cit. 

8.  Dans  tous  les  cas,  si  l'emprunteur  ne 
veut  pas  se  charger  des  cas  fortuits,  il  doit 
en  faire  insérer  la  clause  expresse  dans  le 
contrat.  —  J.  G.  Prêt,  90.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  11,  n»  161. 

9.  Et.  dans  ce  cas,  l'estimation  est  censée 
aveir  eu  lieu  pour  servir  de  base  à  la  fixation 
des  dommages -intérêts,  pour  le  cas  où  la 
chose  viendrait  à  périr  ou  à  subir  des  dété- 
riorations par  la  faute  de  l'emprunteur.  — 
J.  G.  Prêt,  91. 


LIV.  III,  TIT.  X.  —  Prêt. 

la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas 
tenu  de  la  détérioration.  —  C.  ci\.  589, 
607,  1245,  1382  s.,  1730,  1732. 


1.  — I.  —  En  consentant  à  ce  que  l'emprun- 
teur fit  usage  de  la  chose,  le  prêteur  est  censé 
avoir  consenti  aux  détériorations  qui  son!  la 
conséquence  de  cet  usage.  —  J.  G.  Pi 

2.  Suivant  un  auteur,  l'art.  Issi  s'ex- 
plique par  la  raison  que  les  détériorations 
que  la  chose  a  subies  par  suit,  de  l'usage 
régulier   qu'en  a   fait  l'emprunteur   ni 

pas  considérées  comme  lui   étant  imputables 
à  faute,   mais  comme  résultant  de   cas 
tuit.  —   Baudry-Lacantinerie    et    Wahl, 
n»  637. 

3.  On  doit  considérer  comme  exempt  de 
faute,  et  par  suite  exonérer  de  toute  respon- 
sabilité, celui  qui.  ayant  emprunté  des  che- 
vaux, ne  les  a  employés  qu'à  des  travaux 
auxquels  ils  étaient  habituellement  occupés, 
lorsque  d'ailleurs  ces  travaux  n'étaient  pas 
excessifs  et  que  l'emprunteur  nourrissait  et 
soignait  les  chevaux  empruntés  comme  les 
siens.  —  Rennes,  3  déc.  1813,  J.  G.  Prêt,  94. 

—  En  ce  sens  :  Pont,   Comment.-traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n°  68. 

4.  —  II.  -  Mais,  pour  que  la  règle  posée 
par  l'art.  1884  reçoive  son  application,  il  faut 
que  l'usage  fait  par  l'emprunteur  soit  l'usage 
déterminé  par  la  convention  ou  par  la  nature 
de  la  chose.  —  J.  G.  Prêt,  95.  —  Y.  suprà, 
art.  1880,  n"  16  et  s. 

5.  Il  faut,  en  outre,  que  ce  soit  un  usage 
ordinaire,  tel  qu'un  bon  père  de  famille  ferait 
de  sa  chose  propre.  —  J.  G.  Prêt,  95.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard.  Traité  du  prêt,  n°  35. 

—  V.  stiprù,  art.  1S80,  n»  1. 

6.  Et  il  résulte,  a  contrario,  de  l'art.  1884, 
que  l'emprunteur  est  tenu  delà  détérioration, 
quand  elle  a  eu  lieu  par  sa  faute.  —  D.  P. 
96.  2.  41,  note  1-2,  col.  2  in  fine. 

7.  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsque  la  détério- 
ration de  l'objet  prêté  à  usage  est  de  telle 
nature  qu'on  ne  peut  l'attribuer  au  seul 
effet  de  l'usage  pour  lequel  il  a  été  emprunté, 
il  y  a  présomption  que  la  détérioration  est  le 
résultat  d'une  faute.  —  Trib.  civ.  Agen, 
15  mars  1895,  D.  P.  96.  2.  41 .  et  la  note  1-2. 

8.  Dans  ce  cas,  il  appartient  à  l'emprun- 
teur de  prouver  qu'elle  a  eu  pour  cause  un 
cas  fortuit.  —  Même  jugement. 


Art.  1885. 

L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir 
la  chose  par  compensation  de  ce  que 
le  prêteur  lui  doit.  —  C.  civ.  1243  s., 
1291,  1293-2»,  1890  s.,  1948,2102-3». 

Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif, 
J.  G.  Prit,  p.  780,  n-  21. 


§  1.  —  Compensation  entre  une  créance 
et  la  chose  prêtée  (n°  1). 

§  2.  —  Compensation  entre  une  créance 
et  le  pria:  de  ta  chose  prêtée  (n°  S  . 


Art.  1884. 

Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul 
effet  de  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée,  et  sans  aucune  faute  de 


§  1".  —  Compensation  entre  une  créance 
et  la  chose  prêtée. 

1.-1°  Principe  résultant  de  l'art.  1885.  — 
L'obligation  de  rendre  la  chose  louée  ou 
empruntée  est  de  l'essence  du  contrat  de  prêt 
à  usage.  —  Civ.  c.  29  janv.  1877,  D.  P.  77. 
1.  280. 

2.  En  conséquence,  le  bailleur  d'objets  mo- 
biliers, prêtés  par  le  preneur  à  des  tiers,  peut 


les  revendiquer  dans  les  mains  de  ceux-ci, 
sans  qu'ils  puissent  lui  opposer  ni  une  com- 
pensation, à  raison  de  leurs  créances  de 
sommes  d'argent  contre  le  preneur,  ni  on 
prétendu  droit  de  rétention.  —  Même  arrêt. 

3.  —  2°  Salure  de  la  compensation  visée 
dans  l'art.  1885.  —  Il  ne  s'agit  pas,  dans 
l'art.  1885,  d'une  véritable  compensation,  la- 
quelle n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  les  dettes 
réciproques  ont  pour  objet  des  choses  fon- 
gibles  de  la  même  espèce  ;  en  matière  de 
commodat,  l'objet  du  prêt  doit  être  restitué 
identiquement.  —  J.  G.  Prêt,  20.  —  J.  G.  S. 
eod.  f>.  2t.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- 
traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n"  98. 

4.  En  effet,  la  règle  de  l'art.  1885  repro- 
duit simplement  sous  une  autre  forme  la 
règle  posée  pour  tous  les  contrats  par  l'art. 
1293-2»  du  présent  Code,  comme  une  consé- 
quence  du  principe  en  vertu  duquel  il  n'y  a 
compensation  qu'entre  deux  dettes  de  quan- 
tité. —  J.  G.  S.  Prêt,  21.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  et  loc.  cit.;  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  3"  édit.,  t.  2,  n°  2059;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n»  669.  — 
V.  suprà,  art.  1293.  n»s  40  et  s. 

5.  li'après  une  opinion,  ce  serait  un  droit 
de  rétention  que  l'art.  1885  refuse  au  com- 
modataire.  —  J.  G.  Prêt,  120. —J.  G.  S.  eod. 
o°,21. —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  1. 1,  nos98 
et  103.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  26,  n»  480. 

6.  Toutefois,  d'après  une  autre  opinion, 
l'art.  1885  est  étranger  au  droit  de  rétention. 
—  Demante  et  Colmet  de  Sxnterre,  2e  édit., 
t.  8,  n»  85  bis,  n  ;  Guillouard,  Traité  du 
prêt,  n°  52  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  669;  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n"  2059. 

7.  Sur  le  droit  de  rétention  qui  peut  appar- 
tenir à  l'emprunteur,  au  cas  où  il  a  fait  des 
dépenses  pour  la  conservation  de  la  chose, 
V.  infrà,  art.  1890,  n»  11. 

§  2.  —  Compensation  entre  une  créance 
et  le  prix  de  la  chose  prêtée. 

8.  Si  la  compensation  est  exclue  en  ma- 
tière de  prêt  à  usage,  elle  ne  l'est  qu'entre  la 
chose  prêtée  elle-même  et  la  créance  de 
l'emprunteur.  —  J.  G.  S.  Prêt.  22.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

9.  Par  conséquent,  lorsque  la  chose  vient 
à  périr  ou  à  être  dégradée  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur, qui  est  de  son  côté  créancier  d'une 
somme  également  exigible  vis-à-vis  du  prê- 
teur, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'emprunteur 
fasse  valoir  la  compensation.  —  J.  G.  Prêt , 
121.  —  J.  G.  S.  eod.  !•»,  22.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit..  I.  1,  n°  99;  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  I.  4,  §  392,  texte  et  note  6,  p.  597; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  8,  n»  85  bis,  m;  Guillouard,  op.  cit., 
n°  53;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  670. 

10.  Néanmoins,  si  l'emprunteur  a  détruit 
la  chose  prêtée,  pour  se  constituer  débiteur 
de  dommages -intérêts  et  parvenir  ainsi  à  se 
payer  par  voie  de  compensation,  la  compen- 
sation ne  doit  pas  être  admise.  —  J.  G.  Prêt, 
122. 


Art.  1886. 

Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprun- 
teur a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut 
pas  la  répéter.  —  C.  civ.  1136  s.,  1876, 
1890. 

1.  L'art.  1886  ne  doit  pas  être  interprété  en  ce 
sens  que  l'emprunteur  soit  libre  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
user  de  la  chose.  —  J.  G.  Prêt .  133.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  Comment.-traité  des  petits 
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contrais,  t.  1,  n»  69;  Guillouard,  Traité  du 
prêt,  n°  45. 

2.  C'est  une  obligation  nue  l'art.  1886  im- 
pose à  l'emprunteur,  et  celui-ci  est  tenu  de 
faire  ces  dépenses  ;  par  exemple,  l'emprun- 
teur d'un  cheval  est  tenu  de  le  nourrir,  de  le 
loger.  —  J.  G.  Prêt.  133,  —  En  ce  sens: 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  69;  Guillouard,  op. 
cit.,  n°  45;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  667.  —  Comp.  :  Demante  et  Colmet  de 
Santehrs,  2"  édit.,  t.  8,  a"  87  bis. 

3.  De  même,  l'emprunteur  d'une  maison 
est  tenu  des  réparations  locatives.  —  Pont, 
op.  cil.,l.  1,  n»  69. 

4.  Eu  ce  qui  concerne  les  dépenses  extra- 
ordinaires, V.  infrd,  art.  1890,  n°»  1  et  s. 


Art.  1887. 

Si  plusieurs  ont  conjointement  em- 
prunté la  même  chose,  ils  en  sont 
solidairement  responsables  envers  le 
prêteur.  —  C.  civ.  1200,  1202,  1221-2°-5o, 
1222,  1225. 

Rapport  au  Tribunat.  3.  G.  Prêt ,  p.  779,  n- 12.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
toi.  v,  p.  780,  n-  21. 


1.  L'art.  1887  présente  un  cas  de  solidarité 
légale  :  l'obligation  qui  en  résulte  doit  être 
considérée  comme  une  obligation  solidaire 
proprement  dite  et  non  comme  une  simple 
obligation  insolidum.  — J.  G.  Obligat.,  1468. 

—  En  ce  sens  :  Rodière  ,  De  la  solidarité  et 
de  l'indivisibilité ,  n°  211.  —  V.  suprà, 
art.  1202,  n°»  65  et  s. 

2.  La  solidarité  n'existe  pas  lorsque  le  prêt 
a  été  fait  à  une  seule  personne  qui  a  laissé 
plusieurs  héritiers.  —  J.  G.  Prêt,  98.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  Comment.- traité  des  petits 
contrats,  t.  1 ,  n°  106;  Guillouard,  Traité 
du  prêt,  n°  44  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  n»  662. 

3.  Il  faut  appliquer  à  ce  cas  les  dispositions 
relatives  aux  obligations  divisibles  qui  ont  un 
corps  certain  pour  objet.  —  J.  G.  Prêt,  98. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit. ,  t.  1 ,  n°  106. 

—  Comp.  :  Hue,  t.  11,  n°  163.  —  V.  suprà, 
art.  1221,  nos  16  et  s.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

4.  L'obligation  se  divise  alors  entre  les  héri- 
tiers qui  ne  seront  tenus  chacun  que  pour  leur 
part  et  leur  portion.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  104  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  44. 


SECTION  III 

Engagements  de  celui  qui  prête 
à  usage. 


Art.  1888. 

Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose 
prêtée  qu'après  le  terme  convenu , 
ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  empruntée.  —  C.  civ.  1134, 
llc5  s.,  1188,  1889,  1899.  —  C.  com. 
444. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n-  4.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  779,  n*  12.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  779,  n-  20. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


§  1.  —  Obligation  pour  le  préteur  de 
laisser  jouir  l'emprunteur^*  1). 

§  2.  —  Temps  durant  lequel  lr  préteur 
doit  laisser  jouir  l'emprunteur 
(n»  5). 

A.  —  Tenue  fixé  par  la  convention  (n-  5). 

B.  —  Cas  où  la  convention  ne   fixe   pas  de 

terme  (n1  21). 

§  3.  —  Restitution  de  la  chose  prêtée 
(n»  25). 

A.  —  Personnes  auxquelles  la  restitution  peut 

être  faite  (n*  25). 

B.  —  Personnes  qui  peuvent  faire  la  restitu- 

tion (n-  29). 

C.  —  Lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être 

faite  (  n-  31  ). 

§  4.  —  Cas  dans  lesquels  l'emprunteur 
pourrait  n'être  pas  tenu  de  res- 
tituer (n°  35). 


§  1".  —  Obligation  pour  le  prêteur  de  laisser 
jouir  temprunteur. 

1.  Si  le  prêteur  ne  contracte  pas  une  obli- 
gation formelle  et  positive  de  faire  jouir  l'em- 
prunteur de  la  chose  prêtée,  il  contracte  du 
moins  une  obligation  négative  de  n'apporter, 
de  sa  part  ni  de  celle  de  son  héritier,  aucun 
trouble  ni  empêchement  à  l'usage  que  l'em- 
prunteur doit  avoir  de  la  chose  qu'il  lui  a  prê- 
tée, pendant  tout  le  temps  pour  lequel  il  la 
lui  a  prêtée.  —  J.  G.  Prêt,  131.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  23.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
me  r  de  Santerre,  2e  édit.,  n°  90;  Guillouard, 
Traite  du  prêt,  n"  55;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  663. 

2.  Le  prêteur  et  ses  héritiers  ne  sont  res- 
ponsables du  trouble  apporté  à  la  jouissance 
de  l'emprunteur  qu'autant  que  ce  trouble  pro- 
vient de  leur  fait  personnel.  Ils  ne  seraient  as- 
sujettis à  aucune  responsabilité  si  le  trouble 
arrivait  de  la  part  d'un  tiers.  —  J.  G.  Prêt, 
104,  132. 

3.  A  ce  point  de  vue,  le  commodat  diffère  du 
louage,  qui  impose  au  bailleur  l'obligation  de 
garantir  le  preneur  de  tous  troubles  et  évic- 
tions. —  J.  G.  Prêt,  104.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  663.  — 
V.  suprà,  art.  1719,  n»8  87  et  s.,  art.  1725  et  s. 

4.  Le  prêteur  serait  cependant  responsable 
du  fait  des  tiers,  s'il  était  de  mauvaise  foi,  par 
exemple,  si,  au  moment  du  contrat,  il  pouvait 
prévoir  l'éviction.  — I.  G.  Prêt,  132. 

§  2.  —  Temps  durant  lequel  le  prêteur  doit 
laisser  jouir  l'emprunteur. 

A.  —  Terme  fixé  par  la  convention. 

5.  —  1°  Principe  général.  —  En  principe  , 
l'emprunteur   n'est  tenu  de  rendre  la  chose 

r'au  terme  convenu.  —  J.  G.  Prêt,  100.  — 
G.  S.  eod.  d»,  17. 

6.  L'emprunteur  qui  s'est  obligé  de  rendre 
la  chose  a  un  jour  convenu  est  en  demeure  de 
la  rendre  au  jour  dit.  —  J.  G.  Prêt,  111.  — 
V.  suprà,  art.  1139,  texte  et  n<"  1  el  s.;  art. 
1881 ,  n»  13. 

7.  En  conséquence,  à  compter  de  ce  jour, 
l'emprunteur  répond  même  des  cas  fortuite. 
—  J.  G.  Prêt,  110.  —  V.  suprà,  art.  1881, 
n»  13. 

8.  Le  terme  étant  stipulé  dans  l'intérêt  de 
l'emprunteur,  celui-ci  peut  y  renoncer.  —  V. 
suprà,  art.  1186,  n°s  28  et  s. 

9.  —  2°  Exceptions  au  principe.  —  I.  — 
Exceptionnellement  le  préteur  peut  demander 
avant  le  terme  la  restitution  de  la  chose  pi 
dans  certains  cas  déterminés.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 


10.  ,.,  Notamment  lorsqu'il  survient  au  prê- 
teur un  pressant  besoin  de  la  chose  prêtée.  — 
V.  infri,  art.  181 <!  n°»3  et  s. 

11.  ...  Oubienei  :ès  de  l'emprun- 
teur, lorsque  le  pr  ration 
de  sa  personne.  —  V.  supra,  art.  '.  i 

12.  ...  Ou  encore  lorsque  ta  chose  prêtée 
n'appartient  pas  au  prêteur  et  qu'elle  esl  re- 
vendiquée par  le  véritable  propriétaire.  — J.  G. 
Prêt,  110. 

13.  Dans  le  cas  où  le  prêteur  peut  ainsi  exi- 
ger une  restitution  anticipée  de  la  chose  pi 

il  ne  doit,  s'il  était  de  bonne  foi  au  moment  du 
contrat,  aucune  indemnité  à  l'emprunteur.  — 
J.  G.  Prêt,  110. 

14.  Il  est  au  contraire  passible  de  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  mau- 
vaise foi  ou  imprudence  grave.  —  J.  G.  Prêt, 
110. 

15.  —  II.  —  Si  le  temps  convenu  était  écoulé 
avant  que  l'emprunteur  eût  fait  usage  de  la 
chose,  il  ne  pourrait  pas  exiger  que  ce  temps 
fût  prolongé.  —  J.  G.  Prêt,  101.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre  du  prêt, 
n»  148.  —  V.  infrà,  art.  1889,  n»  11. 

16.  Néanmoins,  suivant  une  opinion,  si  l'em- 
prunteur avait  besoin  encore  de  quelques  jours 

fiour  achever  d'employer  la  chose  à  l'usage  pour 
equel  elle  lui  a  été  prêtée,  et  que  le  prêteur  ne 
souffrit  aucun  préjudice  du  retard,  le  prêteur 
devrait  lui  laisser  encore  la  chose  pendant  ce 
temps.  —  Pothier,  Traité  du  prêt,  n°  28; 
Pont,  Comment.- traite  des  petits  contrats, 
t.  1,  n»  111.  —  En  sens  contraire  :  J.  G.  Prêt, 
102;  Laurent,  t.  26,  n°  477;  Troplong,  op. 
cit..  n»  149. 

17.  Mais,  d'après  une  opinion  intermédiaire, 
l'emprunteur  pourrait  garder  la  chose  dans  le 
cas  où  il  serait  jugé  que,  dans  la  pensée  des  par- 
ties, le  prêt  devait  durer  jusqu'à  ce  que  l'em- 

Frunteur  eût  pu  se  servir  de  la  chose   pour 
usage  convenu.   —  Guillouard,  op.  cit., 
n»  49. 

18.  En  tout  cas,  si  le  retard  cause  un  préju- 
dice au  préteur,  quelque  minime  que  soit  ce 
préjudice  en  comparaison  de  celui  souffert  par 
l'emprunteur,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  sans 
délai.  —  J.  G.  Prêt,  102. 

19.  —  III.  —  Quand  l'emprunteur  a  lini 
de  se  servir  de  la  chose  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  convenlion,  il  ne  peut  rete- 
nir la  chose  jusqu'à  ce  terme,  car  l'obligalion 
du  prêteur  n'a  plus  de  cause.  —  J.  G.  Prêt , 
103.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  "Wahl,  n°  652. 

20.  —  IV.  —  Le  prêteur  pourrait-il  rede- 
mander la  chose  prêtée  avant  le  terme  fixé 
en  faisant  résilier  le  contrat  sous  prêlexle  que 
l'emprunteur  ne  fait  pas  de  celle  chose  l'u9age 
convenu?  —  V.   suprà,  art.  1880,  n°  19. 

B.  —  Cas  où  la  convention  ne  fixe  pas  de  terme. 

21.  —  1°  Cas  où  la  chose  prêtée  est  des 
tinee  à  un  usage  déterminé.  —  En  principe, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  terme  convenu,  le  prê- 
teur ne  peui  retirer  la  chose  qu'après  qu'elle  a 
servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1888. 

22.  —  2°  Cas  où  la  chose  prêtée  est  d'un 
usage  permanent.  —  Lorsque  la  chose  prêtée 
est  d'un  usage  permanent  et  comme  indéfinis- 
sable, et  qu'aucun  délai  n'a  été  fixé  par  les 
parties,  les  tribunaux  doivent  déterminer  la 
durée  du  prêt.  —  Colmar,  8  mai  1845,  D.  P. 
46.  2.  219.  —  Trib.  civ.  Ancenis,  4  avr.  1884, 
J.  G.  S.  Prêt,  10.  —  Pont.  op.  cit.,  t.  1, 
n°  114;  Laurent,  t.  26,  n°  47S;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  654. 

23.  —  3°  Du  précaire.  —  Le  présent  Code 
ne  reconnaît  pas  le  contrat  de  précaire,  es 

de  commodat  qui,  dans  les  principes  du  droit 
romain  admis  par  l'ancien  droit  français,  dif- 
férait du  prêt  à  usage  ordinaire,  en  ce  que, 
dans  celui-ci,  le  prêt  avait  pour  objet  l'usage 
d'une  chose  pendant  un  temps  déterminé,  tan- 
dis que,  dans  le  précaire,  le  prêteur  demeurait 
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roailie  de  redemander  sa  ohose  quand  il  le 
voudrait.  —  J.  G.  Prêt,  29,  106.  —  En  oe 
sens  :  Puni,  op,  oit,,  l.  1,  D*  53|  I." 

t.  9&,  h'  456;  DaUANTc  bt  Col-met  de  San- 
terrk.  Be  édit.,  t.  f,  n">  75  biei  Guiuu 

ou.     Cl/.,     11"     21;     BaUDRI  -  La.IANTINEMB    ET 

\\  mu.,  n""  663  et  688  a  686. 

24.  La  convention  de  préc&ire  est  toujours 
licite  en  ee  sens  qu'il  est  permis  de  stipuler, 
en  prêtant  une  chose,  que  le  prêteur  I  I  re- 
prendra a  sun  gré  quand  lion  lui  semblera. 
Mêle  ce  n'est  là  qu'un  prêt  a  usage  modifié 
dans  lequel  les  parties  ont  dérogé!  a  l'art.  I88fl 
sur  la  durée  du  prêt.  —  Laurent,  loa.  cit.; 
Demante  et  Colmet  de  Santerrb,  2e  édit., 
t.  n,  n   75;  in  ii.LOi'AKD,  op.  et  loa.  cit. 

|  3.  —  Restitution  de  la  chose  prêtée. 

A  —  Personnes  auxquelles  la  restitution  peut  être 
faite. 

23.  La  chose  prêtée  doit  être  rendue  au 
prêteur  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui.  —  J.  G.  Prêt,  112.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  83;  Guillouard,  op. 
oit.,  n"  50;  Baudry-Laoantinerie  et  Wahl, 
n°  659. 

26.  Ainsi,  quand  une  chose  a  été  prêtée 
par  un  mineur,  par  une  femme  mariée,  la 
chose  est  valablement  rendue  au  tuteur  ou  au 
mari.  —  J.  Cr.  Prêt,  112.  —  En  ce  sens  : 


Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  83;  Guillouard,  op. 
cit.,  n° 
n»  659. 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 


27.  Toutefois,  si  la  chose  était  à  l'usage 
du  mineur,  elle  pourrait  valablement  être 
rendue  au  mineur  lui-même.  —  J.  G.  Prêt, 
112. 

28.  Si  le  prêteur  est  décédé,  la  chose  doit 
être  rendue  à  ses  héritiers.  —  J.  G.  Prêt, 
112.  —  V.  suprà,  art.  1122,  texte  et  noa  1 
et  s. 

B.  —  Personnes  qui  peuvent  faire  la  restitution. 

29.  La  restitution  de  la  chose  peut  être 
faite  par  le  mandataire  de  l'emprunteur  aussi 
bien  que  par  ce  dernier.  —  J.  G.  Prêt ,  113. 

30.  Pour  le  cas  où  l'emprunteur  est  décédé, 
V.  suprà,  art.  1879,  texte  et  n°s  1  et  s. 

G.  —  Lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être  faite. 

31.  —  1«  Lieu  dt.erminé  par  la  conven- 
tion. —  Quand  il  y  a  convention  sur  l'endroit 
où  la  chose  prêtée  doit  être  rendue,  c'est  lu 
que  l'emprunteur  doit  se  libérer.  —  J.  G. 
Prêt ,  114. 

32.  —  2°  La  convention  ne  détermine  pas 
de  lieu.  —  Lorsque  rien  n'a  été  convenu 
relativement  au  lieu  où  la  chose  prêtée  serait 
rendue,  la  restitution  doit  avoir  lieu  au  do- 
micile du  prêteur,  ou,  si  le  prêt  n'a  pas  été 
effectué  à  ce  domicile,  dans  le  lieu  où  elle  se 
trouvait  lors  du  prêt.  — •  J.  G.  Prêt,  114.  ~ 
j.  G.  8.  eod.  v°,  20.  —  Bordeaux,  29  avr. 
1897,  D.  P.  98.  2.  228.  —  En  ce  sens  :  Trop* 
long,  op.  cit.,  n»  108;  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  84;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  50;  Baudry- 
Làcantinerie  et  Wahl,  n°  660.  —  Comp. 
m/ ni,  art.  1902,  n»»  48  et  s. 

33.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'il 
(agit  de  fûts  destinés  à  contenir  des  eaux- 
de-vie,  et,  dans  ce  cas,  le  lieu  où  le  prêt 
g'efci  réalisé  est  celui  où  les  fûts  ont  été  rem- 
plis, c'est-à-dire  le  domicile  du  vendeur  des 
eaux-de-vie.  —  Bordeaux,  29  avr.  1897,  pré- 
cité. 

34.  D'ailleurs,  quand  la  restitution  doit 
être  faite  au  domicile  du  préteur,  si  celui-ci 
change  de  domicile  et  que  le  dernier  domi- 
cile soit  très  éloigné  du  premier,  l'emprun- 
teur n'est  pas  obligé  de  lui  rendre  la  chose 
prêtée  ailleurs  qu'au  lieu  où  était  la  demeure 
du  prêteur  au  moment  du  contrat.  —  J.  G. 
Prêt,  115.  —  En  ce  sens  :  Troplono,  op. 
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cit.,  n"  109;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  50.  — 
En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  600.  —  V.  suprà,  art.  1247,  n»s  34 
et  s, 

§  4.  —  Cas  dans  le.inuels 

l'emprunteur  pourrait  n'être  pas  tenu 

de  restituer. 

35.  —  1°  Le  prêteur  n'était  pas  proprié- 
taire. —  L'emprunteur  ne  peut  pas,  pour  se 
dispenser  de  rendre  la  chose  prêtée,  opposer 
au  prêteur  qu'elle  ne  lui  appartient  pas;  car, 
tant  qu'elle  n'est  pas  réclamée  par  un  tiers, 
le  prêteur  est  en  droit  de  la  répéter,  quand 
même  il  l'aurait  volée.  —  J.  G.  Prêt,  123.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  nos  17  et 
50;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  nos  621 
et  659.  —  V.  suprà,  art.  1877,  n°  19. 

36.  Mais  si  une  saisie-arrêt  a  été  faite 
entre  les  mains  de  l'emprunteur,  celui-ci  doit 
la  dénoncer  au  prêteur  et  ne  rendre  la  ohose 
que  lorsque  le  prêteur  aura  obtenu  main- 
levée. —  J.  G.  Prêt .  123. 

37.  Si  l'emprunteur  a  découvert  que  la 
chose  a  été  volée,  il  doit  donner  avis  du  prêt 
au  véritable  propriétaire  et  le  sommer  de  ré- 
clamer la  chose  dans  un  délai  donné.  S'il 
néglige  de  donner  cet  avertissement,  il  est 
responsable  de  la  restitution  qu'il  fait  à  l'au- 
teur du  vol.  —  J.  G.  Prêt ,  41 ,  124.  —  En  ce 
sens  :  Auteurs  cités  suprà,  n°  35.  —  V.  infrà, 
art.  1938. 

38.  Et,  réciproquement,  si  le  propriétaire 
dûment  averti  ne  réclame  pas  dans  le  délai 
indiqué,  la  restitution  faite  à  l'auteur  du  vol 
est  valable.  —  J.  G.  Prêt,  41. 

39.  —  2°  Droit  de  rétention  de  l'emprun- 
teur. —  L'emprunteur  ne  peut  retenir  la  chose 
ni  pour  ce  que  le  prêteur  lui  doit,  ni  pour  les 
dépenses  qu'il  a  faites  à  la  chose,  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  dépenses  extraordinaires. 
—  V.  suprà,  art.  1885,  n°  6.  —  V.  aussi  in- 
frà, art.  1890,  n°  11. 

40.  —  3°  Prescription.  —  L'emprunteur  et 
ses  héritiers  ne  peuvent  opposer  aucune  pres- 
cription pour  se  dispenser  de  rendre  la  chose 
prêtée,  lorsqu'elle  se  trouve  en  leur  posses- 
sion, quand  même  il  y  aurait  plus  de  trente 
ans  que  le  prêt  eût  été  fait.  —  J.  G.  Prêt, 
125  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  661.  —  V.  infrà,  art.  2236  et 
2237. 

41.  Mais  si  la  chose  n'existe  plus  entre  les 
mains  de  l'emprunteur  ou  de  ses  héritiers, 
lors  même  qu'elle  aurait  péri  par  leur  faute, 
l'action  en  restitution  ou  en  dommages -inté- 
rêts est  éteinte,  comme  toutes  les  actions, 
par  la  prescription  trentenaire.  —  J.  G.  Prêt, 
125. 


Art.  1889. 

Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai,  ou 
avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur 
ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un 
besoin  pressant  et  imprévu  de  sa 
ebose,  le  juge  peut,  suivant  les  cir- 
constances, obliger  l'emprunteur  à  la 
lui  rendre —  C.  civ.  1186, 1761  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prit,  p.  778,  n*  4.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  779,  n-  12. 
—  Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  780,  n-  21. 

1.  —  I.  —  Certains  auteurs  critiquent  la 
disposition  de  l'art.  1889  en  tirant  argument 
de  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  au  donateur 
de  revenir  sur  sa  donation  s'il  éprouve  un 
besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose.  — 
Laurent,  t.  26,   n"  479;  Hue,  t.  11,  n»  164. 


2.  D'après  l'opinion  générale,  ces  critiques 
ne  sont  pas  fondées,  par  cette  considération 
que  les  raisons  qui  ont  fait  établir  le  prin- 
cipe de  l'irrévocabilité  des  donations  ne  se 
rencontrent  pas  dans  la  matière  du  prêt  à 
usage,  où  le  service  temporaire  rendu  par  le 
prêteur  ne  peut  causer  d'inconvénient  à  per- 
sonne. —  J.  G.  S.  Prêt,  18.  —  En  ce  sens  ! 
Guillouard,  Traité  du  prêt,  n°  48;  Baudry- 
Lacantinerie  et  WaML,  n»  656;  Bufnoir, 
Propriété  et  contrat ,  p.  748. 

3.  —  II.  —  Pour  que  l'art.  1889  BOit  ap- 
plicable, il  faut  que  le  besoin  que  le  prêteur 
a  de  la  chose  prêtée  soit  à  la  fois  :  1°  pres- 
sant, 2°  imprévu.  —  J.  G.  Prêt,  107.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  Comment.- traité  des  petits 
contrats,  t.  1,  n°  118;  Laurent,  t.  26,  n°  479; 
Guillouard,  op.  cit.,  n°  48.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1889. 

4.  Le  besoin  du  prêteur  ne  serait  pas  ur- 
gent s'il  pouvait  le  satisfaire  en  employant 
quelque  autre  chose  de  même  espèce  que 
l'objet  prêté.  —  J.  G.  Prêt,  107. 

5.  En  cas  de  besoin  urgent,  le  prêteur 
peut  assigner  l'emprunteur  en  référé  pour  se 
faire  remettre  la  chose,  même  manu  militari. 

—  J.  G.  Prêt,  107. 

6.  Si  la  restitution  ne  peut  se  faire  de  suite 
sans  un  grand  dommage  pour  l'emprunteur, 
celui-ci  peut  être  admis  à  fournir  à  ses  dé- 
pens au  prêteur  une  chose  semblable,  jus- 
qu'à ce  qu'il  puisse  rendre  la  chose  prêtée 
elle-même.  —  J.  G.  Prêt,  107. 

7.  Bien  plus,  alors  même  que  le  besoin  du 
prêteur  serait  imprévu  et  pressant,  le  juge 
n'est  pas  obligé  d'ordonner  la  restitution  :  la 
loi  lui  donne  un  pouvoir  discrétionnaire.  — 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  118;  Laurent,  t.  26, 
n°  479;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
no  656.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1889. 

8.  Le  prêteur  doit-il  des  dommages -inté- 
rêts à  l'emprunteur  lorsqu'il  demande  la  res- 
titution anticipée  de  la  chose  prêtée?  — 
V.  suprà,  art.  1888,  n°  13. 

9.  L'art.  1889,  étant  une  dérogation  aux 
principes  généraux  du  droit,  doit  être  res- 
treint dans  de  justes  limites.  —  J.  G.  Prêt , 
10S. 

10.  Ainsi,  lorsque  le  prêteur,  n'ayant  pu 
réclamer  la  chose  prêtée,  parce  que  le  temps 
lui  a  manqué,  ou  parce  que  1  emprunteur 
avait  employé  la  chose  dans  un  autre  lieu, 
conformément  à  la  convention,  à  été  con- 
traint de  louer  une  chose  semblable  à  la 
sienne,  l'emprunteur  ne  lui  doit  aucune  in- 
demnité. —  J.  G.  Prêt,  108. 

11.  La  réciproque  de  l'art.  1889  n'est  pas 
vraie,  et  l'emprunteur  ne  pourrait  pas  garder 
la  chose  prêtée  quelque  temps  après  le  terme 
fixé  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  achevé  de  s'en 
servir  pour  l'usage  auquel  elle  était  destinée 
et  que  la  restitution  immédiate  doit  lui  causer 
préjudice.  —  Guillouard,  op.  cit.,  n°  49; 
Baudry-Lacantinerie  et    Wahl,    n°   657. 

—  V.  suprà,  art.  1888,  n°  16. 


Art.  1890. 

Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur a  été  obligé,  pour  la  conser- 
vation de  la  chose,  ù  quelque  dépense 
extraordinaire,  nécessaire,  et  telle- 
ment urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  eu 
prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu 
de  la  lui  rembourser. —  C.  civ.  1136  s., 
1375, 1381, 1877,  1886, 1947,  2102-3°. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Prêt,  p.  779,  n- 12.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législauî, 
J.  G.  eod.  V,  p.  779,  n'  20. 
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DIVISION 

g  1.  —  Dépenses  dont  le  préteur  doit  le 
remboursement  a  l'emprunteur 
(n«l). 

§  1.  —  Garanties  accordées  à  l'emprun- 
teur pour  le  remboursement  de 
ses  dépenses  (n°  11). 


|  \"i  —  Dépenses  dont  le  prêteur  doit  le 
remboursement  à  l'emprunteur. 

1.  —  1°  Dépenses  nécessitées  par  l'usage 
de  la  chose  prêtée.  —  Les  dépenses  dont 
s'occupe  l'ail.  1890  ne  sont  pas  celles  qui  s'ap- 
pliquent à  l'usage  de  la  chose  prêtée,  les- 
quelles incombent  à  l'emprunteur.  —  V.  su- 
pin, art.  18S6,  n™  i  et  s. 

2.  L'emprunteur,  en  effet,  n'a  pas  le  droit 
de  répéter  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  se 
servir  de  la  chose  pendant  cruelle  était  à  sa 
disposition.  —  Planiol.  Traité  elém.  de  droit 
civil,  2'  édil.,  t.  2,  p.  67u,  note  1. 

3.  —  2"  Dépenses  faites  pour  la  conserva- 
lion  de  la  chose.  —  Les  dépenses  dont  s'oc- 
cupe l'art.  1890  sont  celles  qui  s'appliquent 
à  la  conservation  de  la  chose  prêtée;  la  chose 
continuant  d'appartenir  au  prêteur  et  d'être  à 
ses  risques,  c'est  lui  qui  doit  supporter  ces  dé- 
penses. —  j.  G.  Prêt,  134,  135.  —  En  ce  sens  ; 
Aubry  et  IUu,  4«  édit.,  t.  4,  §  393,  p.  597. 

4.  La  répétition  des  dépenses  extraordi- 
naires peut  avoir  lieu  contre  le  prêteur,  quand 
même  la  chose  prêtée  aurait  péri,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  faute  de  la  part  de  l'emprunteur. 

—  J.  G.  Prêt,  135. 

5.  Le  prêteur  ne  peut  pas  abandonner  la 
chose  pour  se  décharger  de  l'obligation  de 
rembourser  à  l'emprunteur  ses  impenses.  — 
J.  G.  Prêt,  119.  136.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  25. 

—  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du 
titre  du  prêt,  n°  162;  Pont,  Comment.-traité 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°  123;  Guillouabd, 
Traité  du  prêt.  r.°  57;  Baudry-LaCantinerie 
et  Wahl,  n°  668. 

6.  —  3e  Dépenses  utiles.  —  Malgré  les 
termes  de  l'art.  1890,  le  prêteur  devrait-il 
rembourse1"  à  l'emprunteur  la  plus- value  pro- 
curée à  la  chose  par  les  dépenses  utiles  qu'il 
a  faites?  —  V.  les  numéros  suivants. 

7.  L'aprc-  une  opinion,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dépende  utile,  l'emprunteur  doit  avertir  le 
prèteoi  :  faute  par  lui  de  prendre  cette  pré- 
caution, il  ne  pourra  agir  contre  le  prêteur 
que  comme  gérant  d'affaires.  —  Pont,  op. 
cil  t.  1,  n"  122.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  26. 
n°  482. 

8.  Une  autre  opinion,  dans  e  cas  visé 
suprà,  nc  6,  accorde  à  l'emprunteur  le  rem- 
boursement de  la  plus-value  procurée  à  la 
chose   par  les  dépenses  utiles  qu'il  a  faites. 

—  Bal'ûry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  666. 

9.  Mais,  suivant  une  troisième  opinion,  une 
dépense  d'amélioration,  si  utile  qu'elle  puisse 
être,  ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs  de  l'em- 
prunteur. Puisqu'il  détient  la  chose,  il  peut 
et  il  doit  même  faire  les  dépenses  nécessaires 
à  sa  conservation,  mais  il  ne  peut  l'amélio- 
rer aux  frais  du  prêteur.  —  Guillouard,  ep, 
cit..  n"  56. 

10.  En  tout  cas,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  déterminer  si  les  dépenses  faites 
par  l'emprunteur  l'ont  été  pour  l  usage  de  la 
chose,  ou  si  ce  sont  des  dépenses  extraordi- 

£  aires.  —  J.  G.  Prêt.  134.  —  En  ce  sens  : 
aubent,  t.  26,  n»  482. 

j  2,  —  Garanties  accordées  à  l'emprunleur 
pour  le  remboursement  de  tet  dépenses. 

11.  L'emprunteur  qui  a  fait  des  dépenses 

Sour  la  conservation  de  la  chose  a  le  droit 
e  la  retenir  jusqu'au  remboursement  de  ses 
dépenses.  —  J.  G.  Prêt,  118;  Rétention,  45. 


—  J.  G.  S.  eod.  t«,  21.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  n°  128;  Duvergier,  t.  6,  n»91; 
Auery  et  Hau.  4«  édit.,  t.  4.  8  392.  texte  et 
note  4,  p.  596;  Demantb  et  Colmbt  v> 
terrb,  2'  édit.,  t.  8,  n»  85  bit,  iv;  0 
louard,  op.  cit..  n»  52;  Traité  du  droit  de 
rétention.  n°  84;  Baudry-Lacantiseuie  bt 
Wahl,  n»  669;  Hue,  t.  11.  n°  165]  I'lamol, 
op.  cit.,  3«  édit.,  I.  2,  n»»  2069  el  2521-Ki».  — 
En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°*  101 
à  104;  Laurent,  t.  26,  n»  480.  —  Comp.  i 
suprà,  art.  1885. 

12.  L'emprunteur  jouit  aussi  du  privilèee 
relatif  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  104;  Lau- 
rent, t.  26.  n°480;  Guillouard,  op.  cit..  n°61; 
BaUèry-Lacantinerie  et  Wahl,  w>  669; 
Hue.  t.  11,  n»  165.  —  V.  in/ra.  art.  2102. 

13.  Mais  la  restitution  volontaire  que  l'em- 
prunteur aurait  faite  au  prêteur,  sans  exiger 
de  lui  le  remboursement  de  ses  impen- 
crée,  en  faveur  du  prêteur,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  qu'a  l'emprunteur 
pour  s'en  faire  rembourser.  —  J.  Ci.  Prêt, 
137. 

Art.  1891. 

Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  dé- 
fauts tels,  qu'elle  puisse  causer  du 
préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  pré- 
teur est  responsable,  s'il  connaissait 
les  défauts  et  n'en  a  pas  averti  l'em- 
prunteur. —  G.  civ.  1382  6.,  -1641  s., 
1721,  1898. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  Prit,  p.  779,  n-  -12.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  te,  p.  780,  n-  21. 


J  1.  —  Cas  où  le  préteur  n'est  pas  res- 
ponsable des  rices  cachés  de  la 
chose  prêtée  (n°  i). 

§  2.  —  Responsabilité  à  la  charge  du 
préteur  des  vices  cachés  de  la 
chose  prêtée  (n°  9). 


§  1".  —  Cas  oit  le  prêteur 

n'est  pas  responsable  des  vices  cachés 

de  la  chose  prêtée. 

1.  A  la  différence  du  vendeur  et  du  loca- 
teur, le  prêteur  ne  répond  pas  des  vices  ca- 
chés dont  il  ignorait  l'existence.  —  J.  G.  Prêt, 
128;  Vices  rédhib.,  43.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1698. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  de  prêt 
à  usage  ou  commodat,  contrat  gratuit,  n  en- 
traine contre  le  prêteur  que  la  responsabilité 
des  défauts  préjudiciables  de  la  chose  prêtée 
si,  les  connaissant,  il  n'en  a  pas  averti  l'em- 
prunteur. —  Civ.  r.  22  févr.  1897,  D.  P.  1901. 
ï.  75. 

3.  Le  prêteur  n'est  pas  obligé  de  recher- 
cher si  la  chose  qu'on  lui  demande  est  propre 
à  l'usage  qu'on  veut  en  faire.  —  J.  G.  Prêt, 
129. 

4.  De  même,  quand  le  prêteur  a  prévenu 
l'emprunteur  du  vice  de  la  chose,  il  est  à  l'a- 
bri de  tout  reproche  quant  à  ce  vice.  —  J.  G. 
Prêt,  130. 

5.  De  même  encore,  lorsque  le  vice  de  la 
chose  est  connu  de  l'emprunteur,  ou  qu'il  est 
assez  apparent  pour  ne  pas  échapper  à  l'ins- 
pection, le  préleur  ne  peut  être  réputé  en 
faute  pour  n'avoir  pas  donné  à  l'emprunteur 

.  un  avertissement  spécial.  —  J.  G.  Prêt.  130. 

—  J.  G.  S.  eod.  v",  24.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
|   Comment.-traité   des  petits  contrats,  t.   1, 

n°  130;  Laurent,  t.  26,  n°  483;  Guillouard, 
I  Traité  du  prit,  n°  59;  Baldry-Lacantinb- 


nnt  rr  Wahl,  n»  673;  Hue,  t.  11,  n»  165.  - 
V.  infrà,  n°  10. 

6.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  ville  qui 
fournit  gratuitement  le  bâtiment  nécessaire  à 
une  exposition  n'est  pas  responsable  des  uva» 
ries  causées  par  un  orage  aux  objets  exposés, 
alors  même  qu'on  pourrait  y  voir  le  résultat 
d'un  défaut  de  solidité  ou  d  un  vice  de  cons- 
truction, si  ce  prétendu  vice  de  construction 
était  assez  apparent  pour  ne  pas  échapper  k 
l'examen  des  exposants.  —  Limoges,  12  nov. 
1859,  D.  P.  60.  2.  SI. 

7.  Il  en  doit  être  ainsi,  alors  surtout  que, 
par  un  arrêté  spécial,  les  exposants  avaient 
été  avertis  que  la  ville  n'entendait  pas  être 
responsable  des  dégâts  et  dommages  qui  pour- 
raient survenir  malgré  les  précautions  qu'elle 
prendrait  pour  préserver  les  objets  exposés. 
—  Même  arrêt. 

8.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  si 
l'occupation  gratuite  de  locaux  par  un  loca- 
taire, consentie  gracieusement  par  le  pro- 
priétaire antérieurement  à  la  date  à  laquelle 
commence  ladite  location,  doit  être  assimilée 
au  contrat  de  commodat,  le  propriétaire  ne 
saurait,  en  pareil  cas,  invoquer  l'art.  1891, 
pour  s'affranchir  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  à  raison  de  dommages  causés  à  son 
futur  locataire  par  des  infiltrations  d'eau  pro- 
venant de  l'étage  supérieur,  cette  responsa- 
bilité ayant  son  origine  dans  l'art.  1384  du  pré- 
sent Code,  aux  termes  duquel  on  répond  du 
dommage  causé  par  les  choses  qu'on  a  sous 
sa  garde.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1903, 
Gaz.  des  trib.  du  17  juin  1903. 

§  2.  —  Responsabilité  à  la  charge  du  préleur 
des  vices  cachés  de  la  chose  prêtée. 

9.  Il  y  a,  de  la  part  du  prêteur,  dol  ou 
faute  lourde  assimilée  au  dol,  si,  connais- 
sant les  vices  cachés  de  la  chose  prêtée ,  il 
n'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  —  J.  G.  Prêt, 
128.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4.  §  393,  p.  598. 

10.  Mais  le  prêteur  n'est  en  aucun  cas  res- 
ponsable des  défauts  apparents  de  la  chose 
prêtée.  — Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  393, 
note  3.  p.  598. 

11.  Le  fait  de  prêter  sciemment  la  chose 
d'autrui  peut  rendre  le  prêteur  passible  de 
dommages -intérêts  envers  l'emprunteur,  si 
celui-ci,  forcé  de  restituer  la  chose  d'une 
manière  inopportune,  en  éprouve  préjudice. 
—  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  393,  texte 
et  note  4,  p.  598;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  60; 
Hue.  t.  11,  n»  165. 

12.  Dans  le  cas  exceptionnel  où  le  prêt 
serait  consenti  dans  l'intérêt  du  prêteur,  ce 
dernier  serait  tenu  de  sa  faute  légère,  c'est- 
à-dire  même  des  vices  qu'il  ignorait,  l'art.  1891 
ne  s'expliquant  que  par  la  gratuité  du  service 
rendu.  —  Baudry-LaCantinetue  et  Wahl, 
n»  674. 

13.  L'emprunteur  a-t-il  sur  la  chose  prêtée 
un  droit  de  rétention  pour  garantir  la  créance 
de  dommages-intérêts  qu'il  a  contre  le  prê- 
teur en  cas  d'application  de  l'art.  1891?  — 
V.  suprà,  art.  1890,  n°»  11  et  s. 


CHAPITRE  II 

Du  Prêt  de  consommation,  ou  simple 
Prêt. 

SECTION  PREMIÈRE 

De  la  nature  du  Prêt  de  consommation. 

Art.  1892. 

Le  prêt   de    consommation  est   un 
contrat  par  lequel  l'une  des   parties 
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livre  a  l'autre   une  certaine  quantité  ' 
de    choses    qui   se   consomment    par 
l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière 
de  lui  en  rendre  autant  de  même  es-  | 
pèce  et  qualité.  —   C.  civ.  587,   1874, 
1902  s. 

Exposé  des  motifs,  .1.  fî.  rrlt ,  p.  778,  ir  5.  — 
Rapport  au  Tiïbunat.  J.  G.  eod.  r;  p.  778,  n-  13.  — 
Discours  du  tribun  Alblsson  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  779  et  780,  u  •  19  et  22. 


Sect.  1.  —  Caractères  du  prêt  de  consom- 
mation (n°  1). 

Sect.  2.  —  Conditions  de  validité  du  prêt 
de  consommation  (n.0  9). 

§  1.  —  Choses  pouvant  faire  l'objet  d'un 
prêt  de  consommation  (n°  15). 

§  2.  —  Délivrance  de  la  chose  prêtée 
(n»  20). 

A.  —  Manières  dont  peut  s'opérer  la  déli- 

vrance (n*  21). 

a.  —  Délivrance  par  mandataire  (n*  21). 

b.  —  Délivrance  par  tradition  brevi  manu 

(D-28). 

B.  —  Promesse  de  prêt  (n*  36). 

§  3.  —  Transfert  de  la  propriété  (Renvoi) 
(n»  45). 

§  4.  —  Obligation  pour  l'emprunteur  de 
rendre  mêmes  quantité  et  va- 
leur (Renvoi)  (n°  46). 

§  5.  —  Consentement  et  capacité  des 
parties  (n°  47). 

A.  —  Consentement  des  parties  (n8  48). 

B.  —  Capacité  des  parties  (n*  63). 

a.  —  Capacité  du  prêteur  (ne  64). 

b.  —  Capacité  de  l'emprunteur  (n*  82). 

§  6.  —  Objet  et  cause  licites  (u°  102). 

Sect.  3.  —  Formes   et   preuve  du   contrat 
(n«  105). 


Sect.  lre.  —  Caractères  du  prêt 

DE  CONSOMMATION. 

1.  —  I.  —  Le  prêt  de  consommation,  ou 
tnutuum,  est  un  contrat  unilatéral,  car  il  ne 
produit  d'obligation  que  d'un  côté,  le  prêteur 
ne  contractant  aucune  obligation  envers  l'em- 
prunteur.—  J.  G.  Prêt,  171.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
26,  35.  —  D.  P.  94.  2.  291,  note  1-2.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  Comment  .-traité  des  petits 
contrats,  t.  1,  n°  144;  Laurent,  t.  26,  n°  485; 
Guillouard,  Traite  du  prêt,  n°  72;  Baudry- 
Lacantiserie  et  Wahl,  n°«  736  et  738.  — 
V.  infrà,  art.  1899,  no  11. 

2.  Ju^'é.  en  ce  sens,  que  le  contrat  de  prêt 
est  un  contrat  unilatéral  et  qu'on  ne  peut  lui 
appliquer  la  condition  résolutoire  tacite  de 
l'art.  1165.  c.  civ.  italien  (c.  civ.  français,  art. 
1184).  —  C.  cass.  Rome,  13  juill.  1892,  D.  P. 
94.  2.  291. 

3.  Cependant  certains  auteurs  considèrent 
le  prêt  de  consommation  comme  un  contrat 
synallagmatique  imparfait,  à  raison  de  la  res- 
ponsabilité du  prêteur  écrite  dans  l'art.  1898 
du  présent  Code,  et  de  l'obligation  de  celui-ci 
de  laisser  les  choses  prêtées  à  l'emprunteur 
jusqu'à  l'expiration  du  terme.  —  Duvf.rgier, 
t.  6,  n°  191;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
S  394,  note  1,  p.  598.  —  V.  infrà,  art.  1898,  no  1. 

4.  On  a  même  soutenu  que  le  prêt  de  con- 
sommation était  un  contrat  synallagmalique 
parfait.  —  Larombière,  Traité  théor.  et  prat. 


LIV.  III,  TIT.  X.  —  Prêt. 

des  obligations,  éd.  de  1885,  t.  1,  art.  1102- 
1106,  n°  2. 

5.  Et  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  la 
Banque  de  France  fait  un  prêt  d'argent  à  un 
emprunteur,  moyennant  un  dépôt  de  titres  que 
celui-ci  lui  donne  en  nantissement  pour  ga- 
rantie du  remboursement  de  la  somme  prêtée, 
est  un  contrat  synallagmalique.  —  Civ.  c. 
8  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  264. 

6.  Mais  un  parti  dans  la  doctrine  n'admet 
pas  la  solution  énoncée  au  numéro  précédent 
et  soutient  au  contraire  que  le  prêt  ne  devient 
pas  synallagmatique,  même  quand,  s'agissaut 
d'un  prêt  sur  gage  ou  d'une  avance  sur  titres, 
le  prêteur  reçoit  un  nantissement  qu'il  est  tenu 
de  restituer  après  le  remboursement.  —  Guil- 
louard, Traité  du  nantissement,  n°  24;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  737. 

7.  —  II.  —  De  même  que  le  commodat,  le 
tnutuum  est  un  contrat  de  bienfaisance.  — 
J.  G.  Prêt,  172.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  no  146;  Laurent,  t.  26,  no  489;  Guil- 
louard, Traité  du  prêt,  n°  73;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  711. 

8.  Mais,  à  la  différence  du  commodat,  la 
gratuité  n'est  pas  de  l'essence  du  prêt  de  con- 
sommation, et  !e  prêteur  peut  retirer  quelque 
avantage  du  contrat,  qui  se  transforme  alors 
en  prêt  à  intérêt.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  su- 
pra ,  art.  1876 ,  n0B  1  et  s.  —  V.  aussi  infrà , 
art.  1905  et  s. 

Sect.  2.  —  Conditions  de  validité  du  prêt 
de  consommation. 

9.  Il  est  de  l'essence  du  prêt  de  consomma- 
lion  :  1°  qu'il  y  ait  ou  une  somme  d'argent, 
ou  une  certaine  quantité  d'autres  choses  qui 
se  consomment  par  l'usage,  qui  en  soit  la  ma- 
tière, et  qu'elle  soit  prêtée  pour  être  consom- 
mée. —  V.  infrà,  nos  15  et  s. 

10.  ...  2°  Que  la  délivrance  en  soit  faite  à 
l'emprunteur.  —  V.  infrà,  nos  20  et  s. 

11.  ...  3°  Que  la  propriété  lui  en  soit  trans- 
férée. —  V.  infrà,  nos  45  et  s. 

12.  ...  4°  Que  l'emprunteur  s'oblige  d'en 
rendre  autant  qu'il  a  reçu.  —  V.  infrà,  nos46ets. 

13.  ...  5°  Que  le  consentement  des  parties 
intervienne  sur  toutes  choses.  —  V.  infrà, 
n°s  47  et  s. 

14.  ...  6°  Que  l'objet  et  la  cause  du  prêt 
soient  licites.  —  V.  infrà,  nos  102  et  s. 

§  1er.  —  Choses  pouvant  faire  l'objet 
d'un  prêt  de  consommation. 

15.  Pour  qu'il  y  ait  prêt  de  consommation, 
il  faut  que  les  choses  suient  prêtées  pour  être 
consommées.  —  J.  G.  Prêt,  140. 

16.  Si  les  choses  étaient  prêtées  seulement 
pour  la  montre,  ce  ne  serait  plus  le  contrat 
de  prêt  de  consommation,  mais  le  prêt  à  usage. 

—  J.  G.  Prêt,  140.  —  Comp.  :  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  394.  texte  et  note  2,  p.  599.  — 
V.  suprà,  art.  1875,  n°  29.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1894,  nos  2  et  s. 

17.  Les  choses  peuvent  se  consommer;... 
ou  naturellement,  comme  du  blé,  du  vin,  etc., 
qui  cessent  d'exister  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

—  J.  G.  Prêt,  173;  Enregistrement,  1311, 
1313. 

18.  ...  Ou  civilement,  comme  du  numéraire, 
qui  se  consomme  pour  la  personne  qui  le  dé- 
pense par  l'emploi  qu'elle  en  fait.  —  J.  G. 
Prêt.  173;  Enregistrement,  1311,  1313. 

19.  ...  Ou  enfin  par  le  changement  de  forme, 
comme  du  drap,  de  la  toile,  dont  on  fait  des 
vêtements  ou  du  linge.  —  J.  G.  Prêt,  173; 
Enregistrement,  1311,  1313. 


§: 


Délivrance  de  la  chose  prêtée. 


20.  Le  prêt  de  consommation  ne  peut  se 
former  que  par  la  tradition  de  la  chose  qui  en 
fait  l'objet.  -  J.  G.  Prêt,  141.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  27;  Enregistrement,  738.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  136;  Laurent, 


t.  26,  n°  486;  Guillouard,  op.  cit.,  n°«  67  à 
69;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  700. 
—  Comp.  :  Hue,  t.  11,  n°  168.  —  V.  suprà, 
art.  1874,  no  3;  art.  1875,  no  8. 

A.  —  Manières  dont  peut  s'opérer  la  délivrance, 
a.  —  délivrance  par  mandataire. 

21.  Pour  qu'il  y  ait  prêt,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  soit  le  prêteur  lui-même  qui  re- 
mette la  chose  prêtée  à  l'emprunteur,  ni  que 
ce  soit  ce  dernier  qui  la  reçoive  personnelle- 
ment. —  J.  G.  Prêt,  144.  —  D.  P.  89.  1.  159, 
note  1-2.  —  V.  suprà,  art.  1875,  n°»  10  et  s. 

22.  —  1°  Délivrance  au  mandataire  de 
l'emprunteur.  —  Conformément  aux  principes 
généraux  du  droit,  la  tradition  faite  à  un  tiers 
ayant  mandat  de  recevoir  équivaut  à  la  tradi- 
tion faite  à  l'emprunteur  lui-même,  et  produit 
les  mêmes  effets  au  point  de  vue  de  la  trans- 
lation de  la  propriété  et  des  risques.  —  J.  G.  S. 
Prêt.  28. 

23.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  tradi- 
tion est  réputée  faite  lorsque  la  chose  prêtée 
(une  somme  d'argent)  a  élé  remise  a  un  tiers, 
notamment  an  notaire  rédacteur  de  l'acte  d'em- 

Êrunt,  qui  l'a  reçue.  —  Req.  15  mars  1S86, 
i.  P.  87.  1.  28.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  394,  texte  et  note  3,  p.  599; 
Laurent,  t.  26,  n°  488;  Guillouard,  on.  cit., 
n°  71;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  7(18. 

24.  Dans  ce  cas,  la  somme  d'argent  devient 
immédiatement  la  propriété  de  l'emprunteur  et 
est  à  ses  risques.  —  Req.  15  mars  1886,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  art.  1893,  no»  11  et  12. 

25.  —  2°  Délivrance  par  le  mandataire  du 
préteur.  —  La  tradition  des  choses  prêtées  est 
encore  effectuée  lorsque  le  prêteur  donne  man- 
dat à  un  tiers  de  compter  une  certaine  somme 
à  l'emprunteur,  ou  bien  emprunte  cette  somme 
pour  pouvoir  la  prêter  à  son  tour.  —  J.  G. 
Prêt,  145. 

26.  Dans  ce  cas,  l'emprunteur  est  obligé,  à 
l'égard  du  prêteur,  en  vertu  du  contrat  de  prêt. 

—  J.  G.  Prêt,  145. 

27.  Il  en  est  de  même  lorsque  celui  au  nom 
duquel  un  tiers  a  compté  des  fonds  en  vertu 
du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  a  ratifié 
le  fait  du  gérant.  —  J.  G.  Prêt,  146. 

b.  —  Délivrance  par  tradition  brevi  manu. 

28.  Si  la  tradition  est  de  l'essence  du  prêt, 
la  loi  n'exige  pas  expressément  une  tradition 
manuelle;  une  tradition  feinte,  connue  sous  le 
nom  de  tradition  brevi  manu,  suffit  pour  opé- 
rer le  prêt  d'une  somme  d'argent.  —  D.  P. 
89.  1.  159,  note  1-2. 

29.  Ainsi,  il  y  a  prêt  et  tradition  lorsqu'il 
a  été  convenu  "que  les  deniers  confiés  à  titre 
de  dépôt  seront  désormais  entre  les  mains  du 
dépositaire  à  titre  de  prêt.  —  J.  G.  Prêt,  147. 

—  J.  G.  S.  eod.  v,  30.  —  En  ce  sens  ;  Pont, 
op.  cit..  t.  1,  n°  141. 

30.  Mais  si  le  déposant  a  seulement  permis 
au  dépositaire  d'employer  les  deniers  pour  ses 
besoins  personnels,  si  cela  lui  convenait,  à  la 
charge  d'en  rendre  autant,  il  n'y  a  prêt  que  du 
moment  où  le  dépositaire  s'est  servi  des  de- 
niers, et  jusque-là  les  risques  sont  à  la  charge 
du  déposant.  —  J.  G.  Prêt,  148.  —  V.  infrà, 
art.  1915,  no  44. 

31.  Il  y  a  également  tradition  et  prêt  con- 
sommé dans  le  cas  où,  un  mandataire  étant 
redevable  des  sommes  qu'il  a  reçues  des  débi- 
teurs de  son  mandant,  il  a  été  convenu  que  le 
mandataire  devra  désormais  ces  sommes  à  titre 
de  prêt.  —  J.  G.  Prêt,  150.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
30.  —  En  ce  sens  :  BaVjDR  .-  LaCantinerie  et 
Wahl,  n"'  706  et  707. 

32.  Mais  lorsque  le  versement  de  la  somme 
soi-disant  prêtée  est  purement  fictif,  en  ce  sens 
que  l'objet  du  prétendu  prêt  n'est  représenté 
que  par  une  créance  nominale,  la  matière  même 
du  contrat  fait  défaut.  —  J.  G.  S.  Prêt,  30. 
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33.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  prétendu 
contrat  de  prêt  ne  peut  constituer  un  engage- 
ment valable  à  la  charge  de  celui  qui  ti.'ure 
dans  l'acte  comme  emprunteur,  lorsqu'il  est 
constant  que  celui-ci  n'a  rien  reçu  ni  pu  rece- 
voir, et  que  le  versement  mentionne  dans  l'acte 
a  été  fictif  et  s'est  opéré  par  un  simple  jeu 
d'écritures.  —  Heq.  29  dot.  1887,  D.  P 

159. 

34.  ...  Notamment,  lorsque  l'objet  du  pré- 
tendu prêt,  dans  la  réalité  des  faits  comme 
dans  la  volonté  des  parties,  n'a  jamais  été  re- 

firésenté  que  par  une  créance  a  recouvrer  sur 
e  soi-disant  emprunteur  et  sa  caution,  l'un  et 
l'autre  insolvables.  —  Même  arrêt. 

35.  Le  notaire  qui  a  touché  pour  le  compte 
de  son  client,  et  de  son  consentement,  le 
prix  d'une  vente  passée  devant  lui,  doit  Être 
considéré  comme  ayant  reçu  ce  prix  par  suite 
de  ses  fonctions,  et  non  a  titre  d'emprunt, 
bien  qu'après  en  avoir  disposé,  il  se  soit  sou- 
mis à  en  payer  les  intérêts.  —  Bourges, 
11  déc.  1839,  J.  G.  Prêt,  149;  Contr.  par  corps, 
182. 

B.  —  Promesse  de  prêt. 

36.  Tant  que  la  tradition  de  la  chose  qui 
doit  faire  l'objet  du  prêt  n'a  pas  eu  lieu,  il 
peut  bien  y  avoir  promesse  de  prêter,  mais  non 
prêt  proprement  dit.  —  J.  G.  Prêt.  lit.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  137.  —  V. 
suprà,  art.  1875.  n»s  17  et  s. 

37.  Jugé  en  ce  sens  que  l'arrêt  qui,  après 
avoir  constaté  qu'un  transport  de  créance  fait 

I  une  personne  n'est  pas  ferme,  mais  lui  a 
été  consenti  pour  garantie  de  crédits  succes- 
sifs, affirme,  à  l'aide  des  pièces  et  des  docu- 
ments de  la  cause,  que  les  crédits  ont  été  réa- 
lisés, peut,  sans  dénaturer  la  convention,  dé- 
clarer que  celle-ci  a  constitué  non  un  prêt, 
mais  une  ouverture  de  crédit  garantie  par  un 
transport  consenti  au  créancier  à  titre  de  nan- 
tissement. —  Req.  10  déc.  1894,  D.  P.  95.  1. 
262. 

38.  D'ailleurs,  la  simple  promesse  de  prêt 
acceptée  est  obligatoire.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  n°  68;  Baudry-Lacantinehie  et  Wahl, 
n°  701;  Hue,  t.  11,  n°  16S. 

39.  Par  suite,  cette  promesse  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite.  —  J.  G. 
Prêt,  142;  Enreqistr.,  1342.  —  Req.  26janv. 
1814  (arg.),  J.  G.  Privil.  et  hypotk.,  1322.  — 
Req.  8  févr.  1875,  D.  P.  75.  1.  275.  —  Civ.  r. 

II  juill.  1895  (motifs),  D.  P.  97.  1.  50.  — 
V.  infrà,  art.  2132. 

40.  Toutefois  on  pourrait  soutenir  que  le 
promettant,  n'étant  débiteur  que  d'une  somme 
d'argent ,  ne  pourrait  être  condamné  qu'au 
payement  des  intérêts  légaux,  et  non  à  la  ré- 
paration de  tout  le  préjudice  causé  à  son  co- 
contractant  (arg.  c.  civ.  art.  1153,.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  nos  703  et  741.  —  Con- 
tra :  Req.  8  févr.  1875,  précité.  —  Comp.  : 
Req.  13  nov.  1889,  D.  P.  90.  1.  37. 

41.  Celui  auquel  la  promesse  de  prêt  a  été 
faite  peut  même  exiger  que  le  prêteur  lui  dé- 
livre la  chose  promise,  quand  c'est  un  objet 
certain  et  déterminé.  —  J.  G.  Prêt ,  142.  — 
—  V.  suprà,  art.  1134,  n"  36.  —  Comp.  : 
Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n«  138. 

42.  Mais,  même  dans  ce  cas,  la  promesse 
de  prêt  ne  se  confond  pas  avec  le  prêt.  — 
Guillouard.  op.  cit.,  n°  68;  Baudry-Lacan- 
tinewe  et  Wahl,  n°  70i. 

43.  Dans  tous  les  cas.  le  futur  prêteur  n'a 
pas  à  verser  les  fonds  promis  si  celui  à  l'égard 
duquel  il  s'est  obligé  tombe  en  faillite  ou  en 
déconfiture  et  diminue  par  son  fait  les  sûretés 
promises.  —  Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
n»  740. 

44.  Jugé  en  ce  sens  que  les  obligataires  sont 
dispensés  de  faire  les  versements  sur  les  titres 
>i  la  société  qui  a  émis  ces  litres  tombe  en  dé- 
confiture. —  Trib.  civ.  Seine,  26  juill.  1889, 
Gaz.  du  Palais,  1889,  2.  278. 


§  3.  —  Transfert  île  la  propriété. 

45.  V.  sur  ce  point,  infrà,  art 
4  et  s. 

§   4.  —    Obligation  pour    l'emprunteur    de 
rendre  mêmes  quantité  et  valeur. 

46.  V.  sur  ce  point,  infrà,  art.  1902,  teste 
et  n°s  1  et  s. 

§  5.  —  Consentement  et  capacité  des  parti's. 

47.  Le  consentement  est  de  l'essence  du 
mutuum  comme  il  est  de  l'essence  de 

les  contrats.  —  J.  G.  Prêt.  165. —  -Sur  le  prin- 
cipe général,  V.  suprà,  art.  1108  et  s. 

A.  —  Consentement  des  parties. 

48.  —  1  ■  Concours  de  volontés.  —  Il  n'y 
a  pas  consentement  créé  par  le  concours  de 
volontés  lorsqu'une  partie  croit  ne  faire  qu'un 
dépôt  et  que  l'autre  partie  croit  recevoir  à 
titre  de  prêt;  il  n  y  a  ni  prêt  ni  dépôt.  —  J.  G. 
Prêt,  165.  —  En  ce  sens  :  Pont.  o/j.  cit.,  t.  1, 
n°  135;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  2b;  Baudry- 
Laca.ntinf.rie  et  Wahl,  n°  614.  —  V.  suprà, 
art.  1110.  n°5  16  et  s. 

49.  Seulement,  si  la  chose  prêtée  a  été  con- 
sommée, la  consommation  met  l'une  et  l'autre 
partie  au  même  état  que  si  la  propriété  de  cette 
chose  avait  été  transférée,  et  elle  donne  à  celui 
qui  l'a  livrée,  pour  se  la  faire  restituer,  la  même 
action  que  lui  eût  donnée  le  contrat  de  prêt.  — 
J.  G.  Prêt,  166. 

50.  Mais  on  a  soutenu  que,  lorsqu'une  par- 
tie a  compté  une  somme  à  une  autre  dans  l'in- 
tention de  lui  en  faire  donation,  tandis  que 
cette  dernière  croyait  la  recevoir  à  titre  d'em- 
prunt, on  peut  dire  que,  comme  il  y  a  dans 
ce  cas  consentement  émis  de  part  et  d'autre 
pour  rendre  propriétaire  celui  qui  a  reçu  la 
chose,  il  y  a  prêt,  et  l'emprunteur  n'est  tenu 
de  rendre  qu'à  l'époque  qui  aurait  été  fixée 
dans  sa  pensée.  —  J.  U.  Prêt,  167,  168. 

51.  —  2°  Interprétation  de  la  volonté  des 
parties;  appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond.— Les  juges  du  fond  apprécient  souverai- 
nement si  l'intention  réelle  des  parties  con- 
tractantes a  été  de  faire  un  prêt,  ou  si  la  con- 
vention à  laquelle  elles  ont  donné  cette  qua- 
lification déguise  une  société  en  commandite. 

—  Req.  8 jinv.  1872.  D.  P.  72.  1.  194.  —  Req. 
20  déc.  1893,  D.  P.  94.  1.  224.  —En  ce  sens: 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°s  693  à  695. 

52.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  une 
partie  prèle,  à  deux  entrepreneurs  chargés  d'un 
travail,  un  capital  déterminé  productif  d'inté- 
rêts, et  consent  en  même  temps,  sur  les  inté- 
rêts à  échoir,  l'abandon  d'une  certaine  somme, 
spécialement  de  10  000  fr.,  moyennant  l'attri- 
bution à  lui  faite,  par  lesdits  entrepreneurs, 
du  tiers  des  bénéfices  de  l'entreprise ,  peut 
être  considérée  par  le  juge  du  fond  comme 
renfermant,  indépendamment  d'un  prêt,  une 
société  en  participation.  —  Req.  5  déc.  1887, 
D.  P.  88.  1.430. 

53.  Et,  en  principe,  lorsqu'un  contrat,  ayant 
l'apparence  d'un  prêt,  est  déclaré  constituer  en 
réalité  une  société,  les  droits  du  prétendu  prê- 
teur doivent  être  réglés  comme  étant  ceux 
d'un  associé  et  non  d'un  créancier.  —  D.  P. 
1903.  2.  426.  note  7-11. 

54.  Jugé,  à  cet  égard,  dans  une  espèce  où 
le  contrat  a  été  considéré  comme  une  société 
en  participation,  que  l'annulation  du  contrat  à 
titre  de  prêt  enlève  au  prétendu  prêteur  non 
seulement  tout  titre  exécutoire,  mais  même  la 
qualité  de  créancier  gagiste  ou  hvpothécaire. 

—  Trib.  civ.  Vervins,  31  juill.  1902,  D.  P. 
1903.  2.  425-426,  et  la  note  précitée. 

55.  ...  Que,  par  suite,  sont  nuls  tous  les 
actes  de  poursuites  (une  saisie  immobilière, 
par  exemple)  faits  à  raison  de  celte  qualité. 

—  Même  jugement. 

56.  ...  Que,  d'autre  part,  le  prétendu  prê- 
teur, déclaré  associé  en  participation,  ne  peut 


plus  se  prévaloir  des  sûretés,  telles  qu^ 
et  hypothèque ,  stipulées  par   lui ,  pour   être 
préféré  aux  créanciers  de  son  coassocié,  gé- 
rant de  la  participation ,  mis  en  liquidation 
judiciaire.  —  Même  jugement. 

57.  ...  Mais  qu'il  peut  produire  à  la  liqui- 
dation pour  toutes  les  sommes  par  lui  versées 
au  gérant,  sans  être  primé  par  les  créanciers 
qui  ont  contracté  avec  le  gérant  pour  les  opé- 
rations rentrant  dans  la  participation,  si  le 
gérant  est  seul  propriétaire  de  toutes  les  choses 
qui  appartiennent  à  la  participation.  —  Même 
jugement, 

58.  ...  Et  que.  toutefois,  sa  production  doit 
être  diminuée  de  sa  part  contributive  dans  les 
pertes.  —  Même  jugement. 

59.  Cn  acte,  bien  que  qualifié  par  les  par- 
ties acle  de  vente  à  réméré,  peut  être  déclaré 
ne  constituer  qu'un  prêt  pour  sûreté  duquel 
les  immeubles  prétendus  aliénés  ont  été  don- 
nés en  gage.  —  Civ.  c.  31  janv.  1837,  J.  G. 
Prêt,  147;  Contr.  de  mar..  3571. 

60.  Jugé  encore  que  les  avances  d'argent 
faites  sur  des  reconnaissances  de  mont- de  - 
piété  constituent  des  prêts,  bien  qu'elles  aient 
été  dissimulées  sous  l'apparence  de  ventes 
fermes  ou  à  réméré.  —  Toulouse,  24  févr. 
1894,  D.  P.  9i.  2.  337.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  689. 

61.  De  même,  on  a  pu  considérer  comme- 
prêt  l'acte  de  dépôt  dans  lequel  les  espèces  de 
monnaies  qui  composaient  le  somme  déposée 
n'ont  pas  été  spécifiées.  —  Besançon,  13  nov. 
1811,  J.  G.  Prêt,  169;  Dépôt,  24.' 

62.  La  stipulation ,  dans  une  obligation 
hypothécaire,  que  le  prêteur  demeurera  pro- 
priétaire de  l'immeuble  hypothéqué  à  défaut 
de  remboursement ,  est  un  prêt  et  non  une 
vente,  et  n'emporte  pas  transmission  de  la 
propriété  de  l'immeuble.  —  Délib.  Enregistr., 
11  févr.  1835,  J.  G.  Enregistr.,  1312. 

B.  —  Capacité  des  parties. 

63.  Le  prêt  de  consommation  renfermant 
une  véritable  aliénation  de  la  propriété,  ce 
contrat  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter  et  d'aliéner.  —  J.  G. 
Prêt,  177.  —  Comp.  suprà,  art.  1875,  nM  55 
et  s.  —  V.  les  numéros  suivants. 

a.  —  Capacité  du  prfteur. 

64.  Le  prêt  de  consommation  emportant 
nécessairement  transport  de  propriété ,  le 
prêteur  doit  avoir  le  pouvoir  et  la  capacité 
d'aliéner.  —  J.  G.  Prêt.  177.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  159;  Laurent,  t.  26, 
n°  492;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  77:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°715;  Hue,  t.  11, 
n°  170;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3e  édit.,  t.  2,  n»  2 

65.  —  1°  Personnes  capables  de  prêter.  — 
Pour  être  capable  de  prêter ,  il  faut  d'abord 
être  propriétaire  de  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  prêt.  —  Guillouard,  op.  cit..  n°  77;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  715;  Planiol, 
op.  et  loc.  cit. 

66.  11  suit  de  là  que  ceux  qui  administrent 
le  patrimoine  d'autrui,  tels  que  les  envoyés 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent, 
les  tuteurs,  les  maris  administrateurs  légaux 
des  biens  de  leur  femme,  ne  peuvent  con- 
sentir un  prêt  de  consommation  que  dans 
la  mesure  où  ils  peuvent  aliéner  le  patri- 
moine mobilier  qu'ils  administraient,  et,  s'il  y 
a  lieu,  avec  les  formalités  exigées  pour  cette 
aliénation.  —  Guillouard.  op.  cit.,  n"  77; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n0  716  bis. 
—  Comp.  :  Laurent,  t.  26,  n°  492. 

67.  Sur  la  valeur  du  prêt  consenti  par  un 
non-propriétaire,  V.  infrà,  art.   1893,  n"  20. 

68.  Pour  être  capable  de  prêter,  il  faut  en 
second  lieu  ne  pas  être  parmi  les  personnes 
que  la  loi  déclare  incapables  d'aliéner.  —  V. 
les  numéros  suivants. 

69.  Ainsi  sont  incapables  de  faire  un  prêt 
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de  consommation  :  ...  les  mineurs  et  les  inter- 
dits. —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1, 
n°  159;  Guillouard,  op.  oit.,  n»  77;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  715. 

70.  ...  Les  mineurs  émancipés.  —  Mimes 
auteurs. 

71  ....  Les  femmes  mariées  qui  n  ont  pas 
l'administration  de  leurs  biens.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  159;  Guillouard,  op. 
cit.,  n"  77;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  716. 

72.  Mais  les  femmes  séparées  de  corps  ont 
certainement  le  droit  de  prêter.  —  V.  iuprà, 
art.  311,  modilié  par  la  loi  du  6  févr.  tS93, 
n»'  27  et  s. 

73.  Certains  auteurs  accordent  le  même 
droit  aux  femmes  séparées  de  biens.  —  En  ce 
sens  :  Baudrtt-LaCiantinerie  et  Wahl,  n°  716. 

—  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit..  I.  1. 
n°  100;  Guillouard,  op. cit..  n"  77. 

74.  —  2"  Sutlité  du  prêt  fait  par  un  inca- 
pable. —  La  nullité  d'un  prêt  fait  par  un  in- 
capable n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit 
ôtre  prononcée  en  justice.  —  J.  G.  S.  Prit, 
34.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n"  166; 
Laurent,  t.  26,  n°  497:  Baudry-Lacanti- 
nehie  et  Wahl,  n°  716  ter. 

75.  Par  suite,  seul  l'incapable  ou  son  re- 
présentant légal  peuvent  demander  la  nullité. 
i —  Mêmes  auteurs. 

76.  Par  suite  encore,  quoique  l'incapable 
n'ait  pas  conféré  à  l'emprunteur  la  propriété 
des  enoses  prêtées,  néanmoins,  si  ces  choses 
étaient  venues  à  périr  par  cas  fortuit  chez  ce 
dernier,  la  perte  serait  supportée  par  lui,  con- 
formément à  l'art.  1893  du  présent  Code,  de 
quelque  manière  qu'elle  fut  arrivée  (c.  civ., 
art.  1125).  —  J.  G.  Prêt.  160. 

77.  La  nullité  du  prêt  une  fois  prononcée, 
et  si  les  choses  existent  encore  entre  les 
mains  de  l'emprunteur,  celui  qui  administre 
les  biens  de  l'incapable  peut  les  revendiquer. 

—  J.  G.  Prêt,  157.  —  J.  G.  S.  eod.  i">,  34.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  716  ter. 

78.  Mais  si  elles  avaient  passé  dans  les 
mains  d'un  tiers,  elles  ne  pourraient  être  re- 
vendiquées contre  le  tiers,  a  cause  de  la 
rèu'le  :  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre.  —  J.  G.  Prêt,  158. 

79.  Le  prêt  fait  par  un  incapable  est-il  va- 
lidé si  l'emprunteur  a  consommé  la  chose  de 
bonne  foi?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. 

80.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient 
que  le  prêt  fait  par  celui  qui  n'est  pas  capa- 
ble d'aliéner  est  validé  par  la  consommation 
de  bonne  foi,  en  invoquant  la  solution  con- 
forme, unanimement  admise,  pour  le  prêt  fait 
a  non  domino,  et  la  règle  de  l'art.  1238  du 
présent  Code  qui  valide,  en  cas  de  consom- 
mation de  la  chose  payée,  le  payement  fait 
par  un  incapable.  —  J.  G.  Prêt.  159.  —  J.  G.  S. 
eod.  v>,  34.—  Pothier,  Traité  du  prêt,  n03  7 
et  21;  Dlramton,  t.  17,  n"  567. 

81.  Mais  une  seconde  opinion  décide  que, 
si  le  prêt  consenti  a  non  domino  est  validé 
lorsque  l'emprunteur  a  consommé  la  chose 
de  bonne  foi,  c'est  parce  que  la  consomma- 
tion procure  à  l'emprunteur,  qui  peut  seul 
invoquer  la  nullité,  la  même  utilité  que  la 
translation  de  la  propriété,  tandis  que  l'inca- 
pable qui  a  prêté  ne  profite  pas  de  la  consom- 
mation, et  que.  quant  à  l'art.  1238  du  présent 
Code,  il  est  écrit  pour  le  payement,  non  pour 
la  formation  du  contrat  de  prêt.  —  Duver- 
oier,  t.  6,  n°  155;  Troplong,  Comment,  du 
titre  du  prêt.  n°  2Û3;  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
n»  167;  Laurent,  t.  26,  n»  498;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  77-1;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  717;  Hue,  t.  11,  n"  170. 

b.  —  Capacité  de  l'emprunteur. 

82.  —  1°  Personnes  incapables  d'emprun- 
ter. —  L'emprunteur  doit  avoir  la  capacité  de 
•'obliger,  m  J.  C.   Prêt,  177.  —  En  ce  6ens  : 


Pat.  op.  cit.,  t.  1.  n»  163;  Laurent,  t.  26, 
n°  500;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  78;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n"  718;  Pla- 
niol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2065.  —  Comp. 
suprà,  art.  1875,  n03  56  et  s. 

83.  Par  suite,  ne  peuvent  emprunter  :...  les 
mineurs,  émancipés  ou  non,  et  les  interdits. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  n°  78;  Baudry-La- 

CANT1NER1E     ET    W  AHL  ,     U°   718.    V.    SUDrÙ, 

art.  483,  texte  et  n03  1  et  s.;  art.  509,  texte 
et  n03  1  et  s. 

84.  ...  La  personne  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire.  —  V.  suprà,  art.  513,  texte  et 
n»3  286  et  s. 

85.  ...  La  femme  mariée.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
art.  217,  n03  14  et  s. 

86.  Mais  la  femme  séparée  de  corps,  ayant 
la  pleine  capacité  civile,  a,  par  suite,  capacité 
d'emprunter.  —  V.  suprà,  art.  311,  n01  27 
et  s. 

87.  Sur  la  capacité  de  la  femme  séparée 
de  biens  pour  contracter  des  emprunts,  V.  su- 
prà. art.  1449,  n»3  70,  81.  111,  112. 

88.  D'après  une  certaine  opinion,  l'admi- 
nistrateur d'une  société  ne  peut  pas  em- 
prunter. —  J.  G.  Société,  1480  et  s.,  1299 
et  s.,  1526  et  s.  —  Alger,  18  mai  1863,  D.  P. 
63.  5.  353.  —  En  ce  sens  :  Laurent  ,  t.  26, 
n°  309;  Guillouard,  Traité  du  contr.  de 
société,  2"  édit.,  n"  125;  Houpin,  Traité  des 
soc.  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n°  92;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl  ,  n"  303.  —  En 
sens  contraire  :  Paris,  26  juin  1841,  J.  G. 
Société,  1299.  —  Troplong,  Comment,  du 
titre  du  contr.  de  société,  t.  1,  n°  684;  Pont, 
Comment,  des  soc.  civiles  et  commerciales, 
n"  524.  —  V.  suprà,  art.  1856,  n°s  79  et  s.— 
Comp.  en  sens  contraire ,  suprà ,  art.  1856 , 
n»3  77" et  78.  —  V.  aussi,  ibid.,  n°75. 

89.  —  2°  Emprunts  faits  par  les  repré- 
sentants des  incapables.  —  Les  emprunts 
faits  par  les  représentants  légaux  des  incapa- 
bles ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  sont  con- 
tractés avec  les  formalités  et  les  autorisations 
exigées  par  la  loi.  —  V.  suprà,  art.  457,  texte 
et  n03  1  à  14;  499,  texte  et  n03  1  et  s. 

90.  Le  père,  administrateur  légal,  ne  peut 
emprunter  sans  l'autorisation  du  tribunal, 
donnée  en  chambre  du  conseil.  —  Trib.  civ. 
Seine,  18  mars,  1er  avr.,  5  mai,  24  août  1853, 
27-28  janv.  1854,  cités  par  Bertin,  Chambre 
du  conseil,  t.  1,  n°  616.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n"  718.  —  V.  su- 
prà art.  389,  n03  44  et  s. 

91.  Il  a  été  jugé  que  le  père  ne  saurait  va- 
lablement accomplir  des  actes  de  disposition 
qu'avec  l'autorisation  de  la  justice,  et  qu'en 
conséquence,  doit  être  annulé  l'emprunt  fait 
par  le  père  au  nom  de  son  (Ils  mineur  sans  la 
permission  du  juge.  —  Trib.  civ.  Gex,  18  mai 
1898.  Le  Droit  du  20  juin  1898. 

92.  Néanmoins,  en  vertu  du  principe  que 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  le 
fils  reste  comptable  des  sommes  empruntées, 
jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  en  a  retiré  : 
il  doit  notamment  restituer  au  prêteur  celles 
de  ces  sommes  qui  ont  servi  à  éteindre  un 
passif  successoral  dont  il  était  grevé,  ou  qui 
ont  été  employées  à  aes  réparations  indispen- 
sables a  un  immeuble  lui  appartenant.  — 
Même  jugement. 

93.  L'administrateur  provisoire  nommé  au 
cours  d'une  procédure  en  interdiction  peut 
être  autorisé  par  la  justice  à  emprunter.  — 
Civ.  c.  6  févr.  1856,  D.  P.  56.  1.  71. 

94.  Les  conseils  des  universités  délibèrent 
sur  les  emprunts  à  contracter  qui,  pour  être 
valables,  doivent  être  approuvés  par  le  mi- 
nistre. —  Décr.  24-25  juill.  1897,  art.  9-3°  et 
art.  10,  D.  P.  97.  4.  135. 

95.  L'ordonnance  du  1"  mars  1745  défend 
aux  officiers  de  prêter  de  l'argent  aux  mate- 
lots en  cours  de  voyage.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  719. 

96.  —  3"  Sanction  de  l'incapacité  d'em- 
prunter. —  La  nullité  de  l'emprunt  fait  par 


ou  pour  un  incapable  sans  les  formalités  lé- 
gales est  relative.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  721. 

97.  Par  suile,  l'incapable  seul  ou  ses  re- 

S résentants  peuvent  seprévaloir  de  la  nullité 
e  l'emprunt  fait  par  lui.  Cetle  nullité  doit 
être  prononcée  en  justice.  —  Uauiiry-LacaN- 
tinerie  et  Wahl,  n°  721. 

98.  La  nullité  une  fois  prononcée,  l'inca- 
pable ne  sera  tenu  à  l'égard  du  prêteur  que 
dans  la  mesure  de  son  enrichissement,  à 
moins  qu'il  n'ait  agi  par  dol.  —  Guillouard, 
Traité  du  prêt.  n°  /8;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n°  721.  —  V.  suprà,  art.  1312, 
n03  35  et  s. 

99.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  du 
31  janv.  1690,  aux  termes  de  laquelle  les  fabri- 
ciens  devaient  répondre  n  en  leurs  propres  et 
privés  noms  »  des  emprunts  irrégulièrement 
contractés  par  les  fabriques  d'église,  ayant  été 
virtuellement  abrogée  par  le  fait  de  la  sup- 
pression des  anciennes  fabriques  en  1792,  et 
n'ayant  pas  été  remise  en  vigueur,  les  mem- 
bres d'un  conseil  de  fabrique  ne  sont  pas 
personnellement  responsables  de  l'emprunt 
contracté  par  la  fabrique  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'autorité  compétente,  alors  du 
moins  qu'ils  n'ont  pas  commis  de  quasi-délit, 
donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  1882  du 
présent  Code.  —  Heq.  19  nov.  1889,  D.  P. 
90.  1.  199. 

100.  Tant  que  l'incapable  ou  ses  représen- 
tants n'ont  pas  demandé  la  nullité  de  l'em- 
prunt fait  par  l'incapable ,  le  prêteur  n'a  au- 
cune action.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  721. 

101.  Cependant  certains  auteurs  donnent 
au  prêteur  qui  a  prêté  à  un  incapable  une 
action  en  revendication,  si  les  choses  qu'il  a 
prêtées  ne  sont  pas  consommées.  —  Pont, 
Comment  .-traité  des  petits  contrats ,  t.  1 , 
n°  168;  Laurent,  t.  26,  n»  500;  Guillouard, 
op.  cit.,  n»  78.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacanttnerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

§  6.  —  Objet  et  cause  licites. 

102.  Comme  tout  autre  contrat  h  titre  oné- 
reux, le  prêt  ne  doit  pas  être  fait  sous  une 
condition  impossible  ou  illicite;  il  doit,  de 
plus,  avoir  une  cause  et  un  objet  licites,  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  732.  r- 
V.  suprà,  art.  1133,  texte  et  n03 1  et  s.;  1172. 

103.  Ainsi,  le  prêt  fait  en  vue  de  l'exploi- 
tation d'une  maison  de  tolérance  est  nnl.  — 
Req.  1"  avr.  1895,  D.  P.  95.  1.  263.  -  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Paris,  13  févr. 
1877.  J.  G.  S.  Obligat.,  189. 

104.  De  même,  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne prête  à  un  percepteur  une  certaine 
somme  pour  faire  son  cautionnement,  et  à 
condition  d'acquérir  le  privilège  de  second 
ordre,  est  nul  comme  stipulant  de  l'emprun- 
teur une  condition  juridiquement  impossible, 
si  le  percepteur  a  versé  au  Trésor  public  son 
cautionnement  avant  l'acte  d'emprunt  et  la 
réception  de  la  somme  empruntée.  —  Pau, 
29  juin  1892,  Rec.  de  Sirey ,  1893,  2.  123. 

Sect.  3.  —  Formes  et  preuve  du  contrat. 

105.  Le  prêt  de  consommation,  d'après  une 
opinion,  étant  (V.  suprà ,  n03 1  et  2),  un  contrat 
unilatéral,  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du 
double  écrit;  mais, s'il  est  constaté  par  actesous 
seing  privé,  il  est  assujetti  à  la  formalité  du 
bonpourouapprouvê.  —  Guillouard,  op.  cit., 
n»  72;  Baudry-Lacantinerie  et  WAHL,n°3712 
et  713.  —V.  en  matière  de  prêt  a  usage,  suprà, 
art.  1875,  n°3  86  à  S9. 

106.  Mais,  dans  le  cas  où  un  même  acte 
contient  à  la  fois  un  prêt  et  uneconstitulion  de 
gage  pour  garantie  du  prêt,  il  faut,  dans  l'opi- 
nion qui  reconnaît  ï  ce  contrat  le  caractère  de 
contrat  synallagmatlque  (V.  suprà.  n03  4  et  5), 
décider  que  l'acte  est  soumis  à  la  formalité 
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du  double  original,  et  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux.  —  Civ.  c.  8  mars  1887, 
D.  P.  87.  J.  264.  —  Sur  la  formalité  du  double 
original,  V.  suprà,  art.  1325,  texte  et  n«  1 
•ts. 

107.  ...  Et  par  suite,  il  est  dispensé  de 
la  formalité  du  bon  pour  ou  approuvé,  pres- 
crite par  l'art.  1326  du  présent  Code.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  la  formalité  du  bon  peur 
ou  approuvé,  V.  suprà,  art.  1326,  texte  et 
n°»  1  et  «. 


Art.  1893. 

Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur 
devient  le  propriétaire  de  In  chose 
prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt, 
de  quelque  manière  que  cette  perte 
arrive.  —  G.  civ.  1238,  1877,  1894,  1938, 
2279. 

Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  Prit,  p.  779,  n"  13.  — 
Discours  du  tribun  Altisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
*od.  «•,  p.  780,  n-  22. 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Translation  de  propriété  [W  1). 
|  1.  —  Tradition  (n°  1). 
§  2.  —  Transfert  de  propriété  (n°  4). 

A.  —  Nécessité  d'un  transfert  de  propriété 

(n-  i). 

B.  —  Moment  auquel    l'emprunteur   dovi.  nt 

propriétaire  de  ia  chose  prêtée  (n'  11;. 

C.  —  Prêt  de  la  chose  d'autrui  (n*  20 J. 

D.  —  Prêt  fait  par    un    incapable   d'aliéner 

(n-  33). 

Sect.  2.  —  Perte  de  la  chose  prêtés  (n°  34). 


Sect.  1™.  —  Translation  de  propriété. 
§  1".  —  Tradition. 

1.  La  simple  convention  de  prêt  ne  déplace 
pas  par  elle-même  la  propriété.  —  J.  G.  Prêt, 
143.  —  V.  suprà,  art.  1892,  n»  36. 

2.  La  tradition  est  nécessaire  pour  dépla- 
cer la  propriété.  —  J.  G.  Prêt,  143. 

3.  Ce  n  est  que  du  moment  que  la  tradi- 
tion a  lieu  que  la  perte  est  pour  l'emprun- 
teur. —  J.  G.  Prêt,  143. 

§  2.  —  Transfert  de  propriété. 
A.  —  Nécessité  d'un  transfert  de  propriété. 

4.  —  1"  Différence  entre  le  prêt  de  con- 
sommation et  le  prêt  à  usage.  —  Il  ne  6ufflt 
pas  qu'il  ait  été  fait  à  l'emprunteur,  dans  un 
prêt  de  consommation,  une  tradition  réelle  de 
fa  chose,  si  cette  tradition  ne  lui  en  a  pas 
transféré  la  propriété  :  c'est  là  ce  qui  distingue 
le  prêt  de  consommation  du  prêt  à  usage.  4e 
3.  G.  Prêt,  152.  -■  J.  G.  S.  eod.  v,  26.  -  En 
ce  sens  :  Pont,  Comment  .-traité  des  petite 
contrats,  t.  1 ,  n»  150.  —  V.  suprà,  art.  1877, 
n°  1. 

5.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'il  y  a  prêt  à 
usage  ou  commodat,  lorsque  le  prêteur  con- 
«erve  les  numéros  d'ordre  des  valeurs  qui  lui 
sont  remises,  et  ne  stipule  aucun  intérêt.  — 
Cr.  r.  14  avr.  1870,  Bull.  erim. ,  1870,  p.  86. 
—  Cr.  r.  5  avr.  18%,  D.  P.  96.  1.  219. 

6.  ...  Et  que  cette  qualification  donnée  au 
contrat  par  le  juge  du  fait,  d'après  ces  cir- 
constances régulièrement  constatées,  est  sou- 
veraine et  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  Mêmes  arrêts. 

7.  Décidé  encore,  par  application  du  même 


principe,  qu'on  doit  considérer  comme  con- 
tradictoire avec  les  règles  du  prêt  :  ...  la  clause 
que  les  fonds  versés  ne  pourront  pas  servir  a 
éteindre  les  dettes  personnelles  des  emprun- 
teurs, ni  même  celles  qui  ont  été  précédem- 
ment contractées  dans  leur  commerce.  —  Pa- 
ris, 17  juin  19Û1,  sous  Req.  3  mars  1903, 
D.  P.  ly04.  1.  257,  avec  la  dissertation  de 
M.  Thaller. 

8.  ...  Ainsi  que  la  clause  qui  introduit 
dans  la  maison  des  emprunteurs  le  frère 
du  bailleur  de  fonds  et  qui  confère  au  prêteur 
un  contrôle  lui  donnant  tous  les  pouvoirs 
autres  que  l'emploi  de  la  signature,  alors 
surtout  que  la  part  à  lui  réservée  dans  les 
bénéfices,  s'ajoutant  à  un  intérêt  et  à  un  pré- 
lèvement (lie,  parait  disproportionnée  au  ser- 
vice rendu.  —  Même  arrêt. 

9.  —  2°  Différence  entre  le  prêt  de  con- 
sommation et  le  louage.  —  Le  fait  que  la  tra- 
dition réelle  de  la  chose  transfère  la  propriété 
distingue  encore  le  prêt  de  consommation  du 
louage,  contrat  qui  donne  au  prêteur  le  droit 
de  se  servir  d'une  chose  appartenant  à  un 
autre,  tandis  que  dans  le  mutera,  I  emprun- 
teur se  sert  de  sa  propre  chose.  —  J.  G.  Prêt, 
152.  —  En  ce  sens  :  Baudry-LaCantineme 
et  Wahl,  n"  690. 

10.  Les  sommes  déposées  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  le  sont  à  titre  de  prêt 
plutôt  qu  a  titre  de  dépôt  ;  la  Caisse  en  est 
propriétaire.  —  V.  suprà ,  art.  1257 ,  n"  104. 

B.  —  Moment  auquel  l'emprunteur  devient 
propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

11.  L'emprunteur  devient  immédiatement 
propriétaire  de  la  chose  prêtée,  même  si  cette 
chose  est  déposée  entre  les  mains  d'un  tiers. 
—  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §394,  texte 
et  note  3,  p.  5y9;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  708. 

12.  Ainsi  l'emprunteur  qui,  aux  termes 
d'un  contrat  de  prêt,  est  constitué  débiteur 
de  la  somme  prêtée,  sans  qu'aucune  condition 
suspensive  ait  été  apposée  au  contrat,  est  de- 
venu propriétaire  de  cette  somme,  alors 
même  que,  d'un  commun  acoord,  cette  somme 
a  été  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire  ou 
de  tout  autre  tiers.  —  Req.  15  mars  1886, 
D.  P.  1887,  1.  28.  -  Amiens,  28  janv.  1892, 
D.  P.  93.  8.  158. 

13.  Par  suite,  l'obligation  qu'il  a  pu  prendre 
de  donner  aux  deniers  qui  lui  ont  été  prêtés 
un  emploi  déterminé,  pour  assurer  au  prêteur 
la  subrogation  dans  des  hypothèques  qui  pri- 
maient celle  affectée  au  prêt,  n'ouvre  à  ce 
prêteur,  au  cas  d'inexécution  de  cette  obliga- 
tion, qu'une  action  en  restitution,  sans  aucun 
privilège  sur  la  somme  prêtée.  —  Amiens, 
28  janv.  1892.  précité. 

14.  De  même,  la  somme  prêtée  devient 
immédiatement  la  propriété  de  l'emprunteur, 
bien  que,  pour  la  garantie  du  prêteur,  elle 
doive  rester  déposée  chez  un  notaire  et  être 
fournie  successivement  à  l'emprunteur  au  fur 
et  a  mesure  des  besoins  de  l'entreprise  pour 
laquelle  le  prêt  a  eu  lieu,  alors  d'ailleurs  que 
les  intérêts  de  la  somme  entière  ont  été  ser- 
vis au  prêteur,  et  qu'une  inscription  hypothé- 
caire a  été  prise  pour  la  totalité  de  la  somme  : 
on  ne  saurait  prétendre,  en  ce  cas,  qu'il  n'y 
a  qu'une  simple  promesse  de  prêt.  —  Req. 
21  août  1862,  D.  P.  63.  1.  439. 

18.  Jugé  encore:...  que,  lorsque  les  fonds 
prêtés  ont  été  déposés  entre  les  mains  du  no- 
taire pour  le  compte  de  l'emprunteur,  et  non 
pour  le  compte  du  préteur,  bien  que  le  dépôt 
soit  fait  dans  l'intérêt  de  celui-ci  et  poar 
assurer  la  réalisation  des  sûretés  convenues, 
les  fonds  prêtés  n'en  deviennent  pas  moins  la 
propriété  dp  l'emprunteur,  et  le  notaire  n'en 
peut  disposer  ni  en  faveur  de  l'emprunteur, 
tant  qu'il  n'a  pas  fourni  les  sûretés  conve- 
nues, ni  en  faveur  du  prêteur,  avant  qu'à  dé- 
faut de  ces  sûretés  il  n'ait  obtenu  aimable- 
ment   ou   fait    orononcer    judiciairement    la 


résolution  du  contrat.  —  Civ.  r.  2  mari  186», 
D.  P.  68.  1. 

16.  ...  Que  la  déclaration  du  juge  du  fait 
qui  constate  que  les  fonds  prêtés  ont  été  dé- 
posés entre  les  mains  du  notaire  pour  le 
compte  de  l'emprunteur,  et  non  pour  le 
compte  du  prêteur,  bien  que  le  dépôt  fût  fait 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  et  pour  assurer  la 
réalisation  des  sûretés  convenues,  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

17.  Toutefois,  si  le  notaire  est  le  manda- 
taire du  prêteur,  la  remise  au  notaire  de  la 
chose  prêtée  ne  saurait  équivaloir  à  la 

tion.  —  J.  G.  S.  Prêt,  29.  —  Amiens.  21  mai 
1879,  J.  G.  S.  Prit,  29;  Obligat.,  1374-2°.  — 
En  ce  sens  :  Guillolard,  Traité  du  prêt, 
n°  71;  Bal  dry  -  Lacantdnerib  et  Wahl, 
n°709. 

18.  Par  suite,  en  cas  de  détournement  de* 
fonds  par  le  notaire,  la  perte  est  supportée 
par  le  prêteur.  —  Amiens.  21  mai  1879,  pré- 
cité. —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

19.  Si   le   notaire    dépositaire'  des   fonds 
est  le  mandataire  commun  du  prêteur 

et  de  l'emprunteur,  la  perte  devra  être  égale- 
ment supportée  par  les  deux  mandants.  — 
Mêmes  auteurs. 

C.  —  Prêt  de  la  chose  d  autrui. 

20.  —  1°  Sullilé  du  prêt  de  la  chose  d'au- 
trui.  —  De  ce  que  le  prêteur  doit  conférer  à 
l'emprunteur  la  propriété  des  choses  pi 

(V.  suprà,  n°  4;,  il  suit  que  celui  qui  n'en 
e6t  pas  propriétaire  ne  peut  régulièrement  en 
consentir  le  prêt,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  du 
propriétaire  ou  de  la  loi  pouvoir  à  cet  effet. 

—  J.  G.  Prêt,  153.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  31. 
i  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  Sa.n- 

terre,  2«  édit.,  t.  8,  n°  96  bii ,  m;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  726. 

21.  Le  prêt  de  la  chose  d'autrui  est  donc 
nul.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
d°  726.  —  Sur  la  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  V.  suprà,  art.  1599,  texte  et 
n03  1  et  s. 

22.  Ainsi  un  associé  qui  n'a  pas  reçu 
pouvoir  de  ses  coassociés  ne  fait  pas  valable- 
ment un  prêt  des  deniers  communs,  si  ce 
n'est  pour  sa  part.  —  J.  G.  Prêt,  153. 

23.  Mais  si  le  propriétaire  des  choses 
prêtées  par  un  autre  en  6on  nom ,  sans  auto- 
risation de  sa  part,  approuve  ce  qui  a  été  fait, 
le  prêt  est  valable.  —  J.  G.   Prêt.   153. 

24.  —  2°  Effets  du  prêt  de  la  chose  d'au- 
trui   à    l'égard    du    véritable   propriétaire. 

—  I.  —  Le  prêt  fait  a  non  domino  est 
nul,  ou  plutôt  inexistant,  à  l'égard  du  véri- 
table propriétaire  :  celui-ci  a  le  droit  de 
revendiquer  la  chose  qui  lui  appartient,  sans 
avoir  à  demander  la  nullité  du  prêt.  —  J.  Q.  3. 
Prêt,  31.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26, 
n»  493;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  75;  Bau- 
dry-Lacantinbrie  et  Wahl.  n°  726. 

25.  —  II.  —  Mais  l'emprunteur,  s'il  est 
de  bonne  foi,  peut  repousser  l'action  en  re- 
vendication par  la  règle  de  l'art.  2279  du  pré- 
sent Code  et  conserver  la  chose  jusqu'à  l'ex- 
piration du  contrat  de  prêt,  à  moins  que  les 
objets  prêtés  ne  fussent  des  choses  perdues  ou 
volées.  —  J.  G.  Prêt,  155.  —  J.  G.  S.  eod.  t>«, 
31.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  155; 
Laurent,  t.  26.  n"  495;  Devante  et  Colmet 
deSantbrre,  2»  édit.,  t.  8,  n"  96  bis,  iv;  GurL- 
louaRD,  op.  cit.,  a'  75;  Bal  dry-  Lacahti- 
nerie  et  Wahl,  n"  730  in  fine;  Plawiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,  3«  édit.,  t.  2, 
n»  2064. 

26.  Ainsi ,  le  prêt  de  la  chose  d'autrui 
devient  va/ible  et  rend  indirectement  l'em- 

firunteur  propriétaire  lorsque  celui-ci  a  renu 
a  chose  de  bonne  foi.  —  Planiol,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1238,  n°»  54  et  s. 

27.  Il  résulte  du  principe  posé  aux  deux 
numéros  précédents  que  l'emprunteur  est  à 
l'abri  de  l'é'.iutiuu  de  la  chose,  lors  même 
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r'il  ne  l'aurait  pas  encore  consommée.   — 
G.  Prêt,  155. 

28.  ...  Sauf  au  propriétaire  son  recours 
contre  celui  qui  a  fait  le  prêt  pour  avoir  dis- 
posé .de  sa  chose  sans  >on  aveu.  —  J.  G. 
Prêt.  154. 

29.  —  III.  —  Au  contraire,  si  l'emprun- 
teur était  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il 
savait  que  la  chose  appartenait  à  un  tiers,  il 
serait  tenu  de  la  restituer  à  ce  tiers,  ou,  s'il 
l'a  consommée  ou  aliénée,  de  lui  en  payer  la 
valeur  avec  dommages-intérêts.  — .1.  G.  Prêt, 
15(5.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  op.  cit. , 
n°  76;  IUuuhy-  Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  731;  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit. ,  t.  2, 
n°  2064. 

30.  —  3°  Effets  du  prêt  de  la  chose  d'au- 
trui  de  l'emprunteur.  —  Le  prêt 
fait  a  non  domino  est  nul  vis-à-vis  de  l'em- 
prunteur, en  ce  sens  que  celui-ci  peut  en 
demander  la  nullité.  —  J.  G.  S.  Prêt,  32. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  493; 
Guillouard,  op.  cit.,  n°  75;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  726;  Hue,  t.  11, 
n»  169. 

31.  Si  l'emprunteur  n'agit  pas  en  nullité 
et  s'il  consomme  de  bonne  foi  les  choses 
prêtées,  le  contrat  est  validé.  —  J.  G.  Prêt, 
154.  —  J.  G.  S.  eod.  i>°,  33.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  156;  Laurent,  t.  26, 
n°  494;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  76;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  730. 

32.  —  4°  Effets  du  prêt  de  la  chose  d'au- 
trui  à  l'égard  du  prêteur.  —  Le  prêteur  de 
la  chose  d' autrui  ne  peut  demander  la  nullité 
du  prêt.  —  J.  G.  S.  Prêt ,  32.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  26,  n°  493;  Guillouard,  op.  cit., 
n°  75;  Hue,  t.  11,  n°  169.  —  En  sens  con- 
traire: Baudry-Lacantinerleet  Wahl,  n°729. 

D.  —  Prêt  fait  par  ud  incapable  d'aliéner. 

33.  Quoique  le  prêteur  soit  propriétaire  de 
la  chose  qu'il  prête,  il  faut  encore,  pour  que 
le  prêt  soit  valable,  qu'il  ait  la  capacité  de 
l'aliéner.  —V.  suprà,  art.  1892,  n°s  68  et  s. 


Sect.  2. 


Perte  de  la  chose  prêtée. 


34.  —  1°  Cas  où  le  prêteur  avait  le  droit 
de  prêter  la  chose.  —  L'emprunteur  deve- 
nant propriétaire  de  la  chose  prêtée ,  c'est 
sur  lui  que  retombe  la  perte  de  cette  chose, 
lors  même  qu'elle  a  péri  par  force  majeure. 
—  J.  G.  Prêt,  196.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  1693. 

35.  Par  suite,  et  par  application  de  la  règle 
posée  suprà,  n°  11,  lorsqu'un  notaire,  chargé 
de  rédiger  un  acte  d'emprunt ,  a  reçu  les 
fonds  empruntés  comme  mandataire  de  l'em- 
prunteur, la  perte  des  fonds  par  suite  de  la 
déconfiture  du  notaire  est  à  la  charge  de 
l'eipprunleur.  —  V.  suprà,  art.  1302,  n°  97. 

36.  La  non -participation  du  prêteur  à  la 
perte  de  la  chose  prêtée  différencie  le  prêt 
de  consommation  du  contrat  de  société.  — 
Dissertation  de  M.  Thaller,  sous  Req.  3  mars 
1903,  D.  P.  1904.  1.  257. 

37.  La  distinction  du  prêteur  à  intérêt  et 
de  l'associé,  dans  un  contrat  de  participation 
proportionnelle  aux  bénéfices,  est  une  ques- 
tion rentrant  dans  l'appréciation  des  juges  du 
fond.  —  Dissertation  précitée  de  M.  Thaller.  — 
Comp.  :  Heq.  3  mars  1903,  précité. 

38.  Jugé  dans  cet  ordre  d'idées  :  ...  que 
le  versement  opéré  dans  une  maison  de  com- 
merce par  un  pore,  dans  l'intérêt  de  ses  fils, 
et  pour  leur  servir  de  mise  sociale,  avec  sti- 
pulation :  1°  qu'il  se  réserve  la  propriété  des 
fonds  versés;  2°  que  l'intérêt  lui  en  sera  servi 
directement  à  5  p.  100;  3°  qu'il  ne  pourra  en 
obtenir  le  remboursement  avant  l'expiration 
de  la  société,  constitue  un  prêt  fait  à  la  mai- 
son de  commerce,  et  non  aux  enfants  socié- 
taires eux-mêmes.  —  Civ.  c.  24  avr.  1844, 
J.  G.  Prêt  à  inl. ,  38. 

39.  ...  Et  que  c'est  à  tort  que,  sous  cou- 
leur d'interprétation,  un  arrêt  y  verrait  un 


prêt  fait  aux  enfants,  à  l'effet  de  former  leur 
mise  sociale,  et  mettrait  à  la  charge  exclusive 
de  ceux-ci  l'insolvabilité  de  la  maison  com- 
manditée. —  Gît.  c.  24  avr.  1844',  précité. 

40.  Si  la  personne  à  qui  l'emprunteur 
s'adresse  pour  avoir  une  somme  d'argent, 
n'ayant  pas  la  somme  demandée,  lui  remet 
un  objet  mobilier  pour  le  vendre  et  employer 
le  prix  à  ses  besoins,  la  perle  de  cet  objet 
avant  la  vente  est  à  la  charge  de  l'emprunteur. 
—  J.  G.  Prêt,  197,  198. 

41.  Sur  la  perte  d'un  billet  de  banque  mis 
à  la  poste  par  le  prêteur  à  l'adresse  de  l'em- 
prunteur, V.  supi-à,  art.  1138,  n°  44. 

42.  —  2°  Cas  où  le  prêteur  avait  prêté 
sans  droit  la  chose  d'autrui.  —  Si  le  prêteur 
n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  prêtée, 
l'emprunteur  pouvant  agir  en  nullité,  c'est  le 
préteur  qui  supportera  le  risque.  —  Laurent, 
t.  29,  n°499. 

43.  Toutefois,  si  le  prêteur  prouvait  que  la 
chose  aurait  péri  si  elle  s'était  trouvée  dans  les 
mains  du  véritable  propriétaire,  il  pourrait 
invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1302  du  présent 
Code.  —  Même  auteur. 


Art.  1894. 

On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de 
prêt  de  consommation,  des  choses  qui, 
quoique  de  même  espèce,  diffèrent 
dans  l'individu,  comme  les  animaux  : 
alors  c'est  un  prêt  à  usage.  —  G.  civ. 
1878,  1896  s. 

Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif, 
J.  G.  Prêt,  p.  780,  n- 22. 

1.  Sur  les  choses  qui  peuvent  faire  l'objet 
d'un  prêt  de  consommation,  V.  suprà,  art. 
1892,  n°s  16  et  s. 

2.  L'art.  1894  prévoit  seulement  le  cas  où 
ce  sont  les  mêmes  individus  qui  doivent  être 
rendus,  parce  que  telle  a  été  l'intention  des 
parties  :  alors  ce  n'est  plus  un  prêt  de  con- 
sommation ,  mais  un  prêt  à  usage.  —  J.  G. 
Prêt,  174. 

3.  Aussi ,  malgré  les  termes  de  cet  article, 
il  est  reconnu  que  des  animaux  peuvent  être 
l'objet  d'un  prêt  de  consommation  alors  qu'ils 
sont  considérés  comme  des  quantités ,  des 
kilogrammes  de  viande;  par  exemple,  lors- 
qu'un marchand  prête  un  certain  nombre  de 
ces  animaux  à  un  autre  marchand  pour  les 
vendre,  à  la  charge  d'en  rendre  autant.  — 
J.  G.  Prêt,  174.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n°  149; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  26  édit., 
t.  8,  nos  98  et  98  bis;  Guillouard,  Traité  du 
prêt,  n"  80;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  725. 

4.  Suivant  la  même  distinction,  si  un  par- 
ticulier prête  à  un  autre  un  exemplaire  de  tel 
livre  déterminé,  c'est  un  prêt  à  usage,  parce 
que  c'est  ce  même  exemplaire,  et  non  un  au- 
tre semblable ,  qui  doit  être  rendu.  —  J.  G. 
Prêt ,  175.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  26,  n°»  490- 
491. 

5.  Mais  si  un  libraire ,  à  qui  l'on  demande 
un  certain  nombre  d'exemplaires  de  tel  ou- 
vrage, qu'il  n'a  pas  dans  son  magasin,  les 
emprunte  à  son  confrère,  c'est  un  prêt  de 
consommation  :  ce  qu'il  doit  rendre,  c'est  non 
pas  les  exemplaires  qu'il  a  empruntés,  mais 
des  exemplaires  semblables,  c'est-à-dire  du 
même  ouvrage  et  de  la  même  édition.  — 
J.  G.  Prêt,  175. 

6.  En  résumé,  tout  ce  qui  est  prêté  comme 
quantité  et  seulement  en  considérant  la  classe, 
1  espèce  à  laquelle  appartient  la  chose,  forme 
l'objet  d'un  prêt  de  consommation;  mais  ce 
qui  est  prêté  comme  individu,  comme  corps 
certain,  forme  1  objet  d'un  prêt  à  usage.  — 
J.  G.  Prêt,  176. 


Art.  1895. 

L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt 
en  argent,  n'est  toujours  que  de  la 
somme  numérique  énoncée  au  con- 
trat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  dimi- 
nution d'espèces  avant  l'époque  du 
payement,  le  débiteur  doit  rendre  la 
somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit 
rendre  que  cette  somme  dans  les 
espèces  ayant  cours  au  moment  du 
payement.  —  C.  civ.  1896  s. 

Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  Prêt ,  p.  779 ,  n*  13. 

1.  —  1°  Règles  générales.  —  Le  principe 
général  posé  par  l'art.  1902  du  présent  Code, 
et  d'après  lequel  l'emprunteur  est  tenu  de 
rendre  les  choses  prêtées  en  même  quantité 
et  qualité,  n'est  plus  exact  lorsqu'il  s'agit  d'un 
prêt  d'argent.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  la 
somme  numérique  portée  au  contrat  que  l'em- 
prunteur est  tenu  de  restituer  en  espèces 
ayant  cours  au  jour  du  remboursement.  — 
J.  G.  S.  Prêt,  42.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1895. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1895  a  été  criti- 
quée comme  contraire  aux  principes  écono- 
miques. —  Pont,  Comment.- traité  des  pe- 
tits contrats,  t.  1,  nos  205  à  210;  Laurent, 
t.  26,  n"  509. 

3.  Mais  elle  a  été  défendue  par  d'autres 
auteurs.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
met de  Santerre,  2e  édit.,  n°  100  bis,  i  à  iv; 
Guillouard,  Traité  du  prêt,  n°  81. 

4.  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  1895 
est  toute  spéciale  au  prêt  en  argent  monnayé. 
—  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  204. 

5.  S'il  s'agissait  d'un  prêt  de  métaux,  la  dis- 
position ne  serait  pas  applicable.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  284.  —  V.  infrà,  art.  1896, 
texte  et  n<"  1  et  s.  ;  art.  1897,  texte  et  n°s  1 
et  s. 

6.  Mais  quoique  l'art.  1895  soit  placé  au 
titre  du  prêt  de  consommation,  il  n'en  est  pas 
moins  généralement  reconnu  qu'il  doit  être 
appliqué  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  dette 
d'une  somme  d'argent,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  cause  de  cette  dette.  —  Aubry  et  Rau. 
4«  édit.,  t.  4,  §  318,  note  11,  p.  159. 

7.  Sur  le  point  de  savoir  ce  que  doit  res- 
tituer un  emprunteur  au  cas  où  le  prêt  por- 
terait sur  des  valeurs  de  Bourse  qui  auraient 
considérablement  baissé  entre  le  moment  du 
prêt  et  celui  de  la  restitution,  V.  infrà, 
art.  1902,  n»  10. 

8.  —  2»  Application  de  l'art.  1895.  — 
I.  —  Il  résulte  de  la  règle  posée  suprà, 
n°  1,  que,  lorsque  le  contrat  de  prêt  porte 
sur  des  monnaies,  il  faut  s'attacher  à  la  va- 
leur de  ces  monnaies,  à  la  somme  et  non 
aux  espèces;  de  telle  sorte  qu'en  rendant  une 
somme  égale,  l'emprunteur  est  censé  rendre 
autant  de  pièces  ou  d'espèces  qu'il  en  a  re- 
çues. —  J.  G.  Prêt,  202.  —  En  ce  sens  :  De- 
mante et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8, 
n°  100;  Guillouard,  op.  cit.,  n°81;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  751.  —  V.  suprà, 
art.  1243,  n»»  37  et  s. 

9.  La  chance  de  gain  ou  de  perle  est  pour 
le  prêteur  ou  pour  l'emprunteur,  selon  qu'il  y 
a  augmentation  ou  diminution  de  valeur  dans 
les  espèces.  —  J.  G.  Prêt,  202. 

10.  Jugé, par  application  de  l'art.  1895,qu'un 
prêteur  ne  peut  refuser  la  monnaie  pour  sa 
valeur  légale.  —  Bruxelles,  27  nov.  1809, 
J.  G.  Prêt,  204  et  202.  —  V.  suprà,  art.  1243, 
n»s  37  et  s. 

11.  De  même,  en  cas  de  prêt  d'argent,  un 
préteur  ne  peut  exiger  des  espèces  de  même 
nature  que  les  espèces  prêtées.  —  Demantb 


Citât.  II.  —  Prêt  de  consommation  ouiirbpleprêt.     [C.  CIV.  —  Art.   1800. | 


kt   OoutBT    de    Santerre,    2«    êdit.,    t.    S,  | 

IY-LaI   \NTIM  un:  kt   Wahl, 

m  755. 

12.  —  II.  —  La  disposition  de  l'art  1895 
étant,  au  moins  dans  un,-  opinion  (V.  suprà, 
nu  2  .  exorbitante,  ne  peut  ''lu-  étendue  Hors 

limites. —  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  a"  21t. 

13.  Ainsi,  dans  le  caa  où  l'altération  des 
monnaies  ne  serait  Burvepue  qu'après  1 
bilité  et  quand  le  débiteur  aurait  été  mis  en 
demeure  île  rendre  la  somme  prêtée,  on  de- 
vrait considérer  l'emprunteur  comme  tenu 
dans  ce  cas  de  rendre,  non  la  valeur  nomi- 
nale .  mais  la  valeur  véritable  de   la  somme 

i.  —  .1.  G.  Prêt,  205.  —  En  ce  sens  : 
<>p.  cit.,  t.  1,  n°  211. 

14.  Il  en  est  de  même  si  l'emprunteur 
était  en  demeure  de  rendre  la  chose  prêtée 
lorsque  les  espèces  conservant  leur  titre  et 
leur  poids  ont  augmenté  de  valeur  légale.  — 
J.  G.  Prêt,  -'iC>. 

15.  ...   Et  dans  ce  cas,  l'emprunteur  doit 
être    tenu    de  dommages  -  intérêts    envi 
préteur   pour   la  perte   que  ce   retard   lui   a 

.  —  .1.  G.  Prêt,  205. 

16.  —  3°  Conventions  dérogatoires  à 
l'art.  1835.  —  L'art.  1895  n'étant  pas  d'ordre 
public,  il  peut  y  être  dérogé  par  des  conven- 
tions particulières.  —  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
il-  212. 

17.  Ainsi,  il  peut  être  stipulé  que  la  res- 
titution aura  lieu  en  espèces  d'une  nature  dé- 
terminée, par  exemple  en  pièces  d'or.  — 
Tuoplong,  Comment,  du  titre  du  prêt,  n°243; 
Dlvergier,  t.  6,  n"  17'.';  AuBRY  et  Rau, 
4eédit.,  t.  4,  §318,  note  8,  p.  158;  Larombiere, 
Traité  thenv.  et  pral .  des  obligations,  édit. 
de  l-sô,  l.  4.  art.  12i6,  n°  8;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  83. 

18.  En  prêtant  une  somme  d'argent,  on 
punirait  encore  valablement  stipuler  qu'au 
moment  de  la  restitution,  les  parties  se  tien- 
dront respectivement  compte  de  l'augmenta- 
tion ou  de  la  diminution,  qui  a  pu  survenir 
dans  la  valeur  des  espèces  durant  le  cours  du 
prêt,  de  telle  sorte  qu'aucune  des  parties  ne 
profite,  au  préjudice  de  l'autre,  de  cette  aug- 
mentation ou  de  cette  diminution.  —  J.  G. 
/  203.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  a"  212;  Baudry-Lacantinerie  et Wahl, 
nos  752  à  754.  —  En  sens  contraire  :  Trop- 
long,  op.  cit.,  W  240;  Duvergier,  t.  6, 
n»  177;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  82. 


Art.  1806. 

La  règle  portée  en  l'art  icle  précédent 
n'a  pas  lieu,  si  le  prêt  a  été  fait  en 
lingots. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Prft,  p.  779,  n-  13. 

Art.  1807. 

Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  den- 
rées qui  ont  été  prêtés,  quelle  que 
soit  l'augmentation  ou  la  diminution 
de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours 
rendre  la  même  quantité  et  qualité, 
et  ne  doit  rendre  que  cela.  —  C.  civ. 
1243  s.,  1246  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Prit,  p.  779.  n-  13. 

1.  Le  prêt  d'une  somme  d'argent  est  le  seul 
prêt  qui  ait  pour  objet  une  valeur  numérique 
donl  la  monnaie  soit  le  signe  (c.  civ.  art.  1895). 
Le  prêt  des  autres  choses  fongibles  n'a  pour 
objet  que  la  quantité  et  la  qualité  de  la  chose 
prêtée  et  non  sa  valeur  numérique.  —  J.  G. 
Prêt,  207.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  6, 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


n°   168;  Pont,    Commenta-traité 

contrats,  t.  1,  n»  196;  Laurent,  t.  26,  n°505; 

Guillouard,  Traité  du  prit,  Iavdby- 
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2.  Par  exemple,  si  l'objet  du  prêt  est  un 
tonneau  de  vin,  quoique,  depuis  le  prêt,  le 
prix  du  tonneau  suit   considérablement  aug- 
menté ou  diminué,  l'emprunteur  doit  . 
cas  rendre  un  ton  io  de  mêmes  qua- 

lité et  quantité.  —  J.  G.  Prit,  207.  —  .Mêmes 
auteurs. 


SECTION  II 

Des    Obligations    du     Prétour. 

Art.  1808. 

Dans  le  prêt  de  consommation,  le 
prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité 
établie  par  l'art.  1891  pour  le  prêt  à 
usage. 

Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  PrH,  p.  779.  n-  18.  — 
Discours  du  tribun  Atbisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  780,  n*  23. 


§  1.  —  Principe  général  (n°  1). 

§  2.  —  Responsabilité  des  vices    de    la 

chose  prêtée  (n'  2  . 
§  3.  —  Responsabilité  en  cas  d'éviction 

(n°  10). 


§  1er.  —  Principe  général. 

1.  Bien  que  le  prêt  de  consommation  soit 
un  contrat  unilatéral  (V.  suprà,  art.  1802,  n°  1) 
qui  n'impose  d'obligation  qu'à  l'emprunteur, 
cependant  le  prêteur  est  soumis  à  certaines 
obligations  qui  dérivent  surtout  de  la  bonne 
foi  qui  doit  régner  dans  tous  les  contrats.  — 
J.  G.  Prêt,  178.  —  V.  suprà.  art.  1135,  n"  3 
et  s.  —  Comp.  suprà,  art.  1892,  n°  3. 

§  2.  —  Responsabilité  des  vices 
de  la  chose  prêtée. 

2.  La  première  obligation  du  prêteur  est 
d'avertir  l'emprunteur  des  défauts  de  la  chose 
prêtée.  —  J.  G.  Prêt,  179.  —  V.  suprà, 
art.  1891,  n«s  9  et  s.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  1898. 

3.  —  1°  Responsabilité  des  vices  cachés.  — 
Le  prêteur  peut  être  tenu  de  l'obligation  d'in- 
demniser l'emprunteur  du  préjudice  causé  par 
les  vices  cachés  de  la  chose.  —  J.  G.  Prêt, 
180.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  36.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  744.  — 
V.  mprà,  a/t.  1891,  n°s  1  et  s. 

4.  Il  est  également  responsable  du  préju- 
dice causé  à  l'emprunteur  par  l'usage  que 
celui-ci  a  fait  de  la  chose  prêtée.  —  J.  G. 
Prit,  ISO. 

5.  Mais  le  prêteur  ne  répond  pas  des  vices 
cachés  dont  il  ignorait  l'existence.  —  J.  G. 
Prêt,  181. 

6.  Toutefois,  on  discute  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  le  cas  où  la  convention  de  prêt 
renferme  une  stipulation  d'intérêts,  le  prêteur 
n'est  pas  tenu  même  des  vices  cachés  qu'il  ne 
connaissait  pas.  — J.  G.  S.  Prêt,  36.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

7.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient 
que,  dans  ce  cas,  le  prêteur  est  responsable 
même  des  vices  qu'il  ignore.  —  Pont. 
ment. -traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n°  173; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4.  §  395,  texte  et 
note  3,  p.  600;  Laurent,  t.  26,  n°  501;  Hue, 
t.  11,  n»  ISO. 


8.  h  pinion  contraire,  on  soutient 

que,  ne  leur  de 

bonne  fui  n'est  j  des  i  ices  de 

la  chose.   —  Guillouard,    Traite  du 
n"    lut;    Baudry-LaCantinçruï    et    Wahl, 
r.«  728  et  746. 

9.  —  2°  Responsabilité  det 

—  Comme  en  mai 

leur  n'est  pas  responsable  des  vices  app 

—  Guillouard. op.  cit.,  n>  lin»;  Bai  dry-La- 
cantinkrie  et  W'ahl,  n"  7i.'>.  —  Y.  suprà, 
art.   1891,  n"  1". 

S  3.  —  Responsabilité  en  cas  d'eciri 

10.  Si  le  préteur  a  livré  des  choses  fon- 
gibles dont  il  savait  n'être  pas  propriétaire,  il 
est  responsable  du  préjudice  résultant  de  ce 
fait  pour  l'emprunteur.  —  J.  G.  Prit,  182.  — 
En  ce  sens:  Guillouard.  op.  cit..  n°  100; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n°  727. 

11.  Par  exemple,  le   préteur,  dans  |t.  ras 
visé  au  numéro  précédent,  doit  des  domn 
intérêts  à  l'emprunteur  si  une  saisie-arr 
pratiquée  entre  les  mains  de  celui-ci  par  le 
véritable  propriétaire.  —  J.  G.  Prît,  182. 

12.  Mais  il  en  serait  autrement  si 

avaient  été  prêtées  de  bonne  foi  par  le  préleur 
qui  croyait  qu'elles  lui  appartenaient.  Ce  der- 
nier ne  devrait  pas  de  dommages- intérêts  à 
l'emprunteur.  —  J.  G.  Prêt.  183.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard.  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Laca-ntlnerie  et  Wahl,  loc.  cit. 


Art.  1800. 

Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander 
les  choses  prêtées,  avant  le  terme 
convenu.—  C.  civ.  1185  s.,  124i,  1888 
s.,  1902  s.  —  C.  com.  444, 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n*  5.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  779.  n'  13.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  780.  n-  23. 


|  1.  —  Situation  de  l'emprunteur  avant 
le  ternie  {  n°  1  ). 

A.  —  Cas  où  le  prêteur  a  un  besoin  urjent, 
avant  te  terme,  des  chi>-.*   ;  i 
(n-  i). 

C.  —  Déchéance  du  terme  (  n"  2  i. 

§  2.  —  Situation  de  l'emprunteur  après 
le  terme  (n°  12). 


§  1er.  —  Situation  de  l'emprunteur 
avant  le  terme. 

A.  —  Cas  où  le  prêteur  a  un  besoin  urgent,  avant 
le  terme,  des  choses  prêtées. 

1.  Lors  même  que  le  prêteur  se  trouverait 
avoir  un  besoin  urgent  et  imprévu  de  la  chose 
prêtée,  il  ne  pourrait  la  réclamer  avant   le 

I  terme  convenu;  l'art.  1889  du  présent  Code, 
spécial  au  prêt  a  usage,  n'est  pas  applicable  au 
prêt  de  consommation.  —  J.  G.  Prêt ,  185.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  37.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  t.  1, 
n°  175;  Demante  et  Colmet  de  Santerre- 
2"  édit.,  t.  S,  n»  106  bis:  Laurfnt,  I 
n»  502:  Guillouard.  Traite  du  prêt,  n 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  77:  : 
Hue.  t.  11,  n»  172.  —  V.  suprà,  art.  1889, 
texte  et  n»»  1  et  s. 

R.  —  Déchéance  du  terme. 

2.  —  1"  Faillite,  déconfiture  ou  diminution 
de  sûretés.  —  L'emprunteur,  comme  tout  autre 
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débiteur,   peut    être    privé    du    bénéfice    «lu 
terme  :...  s'il  tombe  en  faillite  mi  eu  déeonfl 
tore.  — -t.  Ot. Prêt,  186.  —  Efl  oe  sens  : 
long,  Comment,  du  titre  du  prêt,  o°  259; 

-  <</>.  cit.,  t.  1,  n»  176;  Guillouard,  op. 
fil..  na  103;  Baudry-Lacantinerie  et  \\  n  . 
n"  771.  —  V.  suprà.  art.  lif 
et  s.,  ".'4  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  ari. 
nos  32  et  s.  —  V.  encore  Code  de  commerce 
annoté,  art.  iii.  texte  et  nM  1  et  s.:  Supplé- 
ment au  même  Code,  n »>  16572  et  s. 

3.  ...  Ou  s  il  ;i .  par  son  l'ait,  diminué  les 
sûretés  qu'il  a  données  par  le  contrat  au  prê- 
teur, ou  s'il  ne  lionne  pas  celles  qu'il  a  pro- 
mises. —  .1.  G.  Prêt,  187.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà,  art.  1188,  te*te 
et  n"  M  et  s. 

4.  Spécialement  lorsqu'une  société  e 
clarée  en  faillite,  les  obligataires  sont  en  droit 
d'exiger   leur   remboursement    immédiat.    — 

lalion  de  M.  Levillain,  D.  P.  issu.  2. 
25-30,  note  1-2. 

5.  Lorsque  le  prêt  fait  à  une  société  se  pré- 
sente sous  la  forme  de  souscription  d'obliga- 
tions à  prime  et  que  la  société,  soit  qu'elle 
tombe  en  déconfiture,  soit  qu'elle  soit  mise  ci 
faillite,  soit  que,  pour  une  autre  raison,  elle  ne 
se  conforme  pas  au  mode  de  remboursement 
prévu  par  le  tableau  d'amortissement,  doit 
rembourser  les  obligations  avant  le  terme  con- 
venu, que  doit -elle  rembourser  aux  obliga- 
taires? —  V.  infrà,  art.  1902,  n°*  34  et  s. 

6.  —  2°  Stipulation  de  déchéance  du  terme 
en  cas  de  non-payement  des  intérêts.  —  On 
peut  valablement  stipuler  que  la  cessation  de 

favi ment  des  intérêts  sera  une  cause  de  rési- 
iation  du  contrat,  ou  qu'elle  fera  déchoir  l'em- 
prunteur du  bénéfice  du  terme.  —  J.  G.  Prêt 
à  int.,  3G.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  32.  —  Comp.  : 
Paris.  24 janv.  1S15,  J.  G.  eod.  V,  36-2».  — 
V.  infrà,  arl.  1905,  n°*  108  et  109. 

7.  Ainsi,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
purement  comminatoire  la  clause  d'un  acte 
notarié  portant  que  le  défaut  de  payement  des 
intérêts  dans  un  délai  fixé  rendra  la  créance 
exigible  de  plein  droit.  —  Paris,  23  avr.  1831, 
J.  ii.  Prêt  à  int.,  36-i». 

8.  Mais  les  tribunaux,  tout  en  déclarant  exi- 
gible une  telle  créance,  peuvent  accorder  un 
délai  à  l'emprunteur.  —  Même  arrêt. 

9.  La  stipulation  d'un  contrat  de  prêt,  par 
laquelle  les  parties  conviennent  qu'à  défaut  de 
payement  des  intérêts  aux  échéances  ou  au 
plus  dans  les  six  semaines  après  ces  échéances, 
les  emprunteurs  seront  tenus  de  rembourser 
le  capital,  n'emporte  pas  de  plein  droit  la  dé- 
chéance du  terme;  cette  déchéance  doit  être 
prononcée  par  le  juge.  —  Bruxelles,  24  mai 
1809.  J.  0.  Prêt,  36. 

10.  Mais  si,  lors  du  prêt,  on  n'a  pas  expres- 
sément convenu  que  la  cessation  de  payement 
des  intérêts  sera  une  cause  de  résiliation  du 
contrat,  ou  qu'elle  fera  déchoir  l'emprunteur 
du  bénéfice  du  terme,  le  prêteur  pourrait-ii 
redemander  les  choses  prêtées  avant  terme 
sous  prétexte  que  le  contrat  est  résolu  pour 
inexécution  des  conventions?  —  Y.  le  numéro 
suivant. 

11.  La  question  posée  au  numéro  précédent 
revient  à  savoir  si  les  contrats  unilatéraux 
peuvent  être  résolus  pour  inexécution  des  con- 
ventions. —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  32  et  33. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n°  140; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  n»  935.  — 
V.  infrà,  art.  1905,  n»'  110  et  s. 

§  2.  —  Situation  de  l'emprunteur 
après  le  terme. 

12.  Le  juge  peut,  dans  le  cas  où  le  terme 
convenu  est  échu,  accorder  des  délais  modérés 
pour  le  payement,  en  prenant  en  ronsidéra- 
tion  Ja  position  du  débiteur  et  en  usanl  de  ce 
pouvoir  avec  une  grande  réserve.  — r.  G.  Prêt, 
190.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n«  177.  —  V.  suprà.  n°  8.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1244,  texte  et  n°»  31  et  s. 


Art.  1900. 

S'il  n'a  pas  été  lixé  de  terme  pour 
la  restitution,  le  juge  peut  accorder 
à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les 
circonstances.  —  G.  civ.  1185  s.,  1944, 
1888,  1901 ,  1013.  —  C.  proc.  civ.  122  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n"  5.  — 
Rapport  an  Tribunal,  J.  G.  eod.  V,  p.  779,  u-  13.  — 
Discours  du  tribun  Alhisson  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  r".  p.  "SP.  n-  23. 

1.  A  défaut  de  terme  convenu,  le  prêteur 
ne  peut,  en  règle  générale,  exiger  son  rem- 
boursement immédiat.  —  J.  G.  Prêt ,  188.  — 
J.  G.  S.  eod.  ii°,  38.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, Traité,  du  prêt,  n°  105;  BAUDRY-LA- 
CANTINERIE ET  WaHL,   n°  764. 

2.  Néanmoins,  la  disposition  de  l'art.  1900 
étant  facultative,  le  juge  pourrait,  d'après  les 
circonstances,  ordonner  la  restitution  immé- 
diate de  la  chose.  —  J.  G.  Prêt,  ISS. 

3.  Le  juge  doit,  quant  à  la  fixation  du  délai, 
se  déterminer  d'après  l'intention  présumée  des 
parties  au  moment  du  contrat  et  les  ressources 
actuelles  de  l'emprunteur.  —  J.  G.  Prêt,  188. 

4.  Décidé  en  ce  sens  que  le  juge  pourra  se 
décider  d'après  le  mobile  de  l'acte  de  prêt, 
pourvu  que  le  mobile  soit  connu  du  prêteur 
comme  de  l'emprunteur.  —  Trib.  civ.  An- 
vers. 16  janv.  1886,  Pasicrisie  belge,  1886.  3. 
345.  —  En  ce  sens  :  Hue.  t.  11,  n°  172. 

5.  En  faisant  une  application  trop  absolue 
du  principe  posé  suprà,  n°  1,  on  a  soutenu 
que  le  prêt  de  consommation  se  distinguait  du 
dépôt  dit  irrégulier  précisément  par  ce  fait, 
qu'à  la  différence  du  prêteur,  le  déposant  irré- 
gulier pouvait  redemander  immédiatement 
après  la  convention  les  choses  prêtées.  —  De- 
mante  ET  COLMET  DE  S.ANTERRE,  2e  édit.,  t.  8, 

n"  129  bis,  m.  —  En  sens  contraire  :  Guil- 
louard, Traité  du  dépôt  et  du  séquestre, 
n» 20;  Baudry-Lacantinerie et  Waiil, n° 765; 
A.  Wahl,  Revue  critique  de  législ.  et  de  ju- 
rispr.,  1892,  p.  195. 

6.  Dans  tous  les  cas,  si  la  solvabilité  de 
l'emprunteur  a  notablement  diminué  depuis  le 
prêt,  le  juge  peut,  sur  la  demande  du  prêteur, 
ordonner  que  l'emprunteur  auquel  il  accorde 
un  délai  sera  tenu  de  fournir  une  caution.  — 
J.  G.  Prêt,  189. 


Art.  1901. 

S'il  a  été  seulement  convenu  que 
l'emprunteur  payerait  quand  11  le 
pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
moyens,  le  juge  lui  lixera  un  terme 
de  payement  suivant  les  circons- 
tances. —  G.  civ.  1244.  —  G:  proc.  civ. 
122  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n"  5.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  779,  n'  13.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  780,  n'  23. 

1.  —  1°  Règles  générales.  —  Le  juge  a  un 
pouvoir  facultatif  quant  à  la  durée  du  délai 
qu'il  accorde  au  débiteur;  mais  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  refuser  la  fixation  d'un  terme 
de  payement,  lorsque  le  débiteur  la  demande. 
—  J.  G.  Prêt,  191.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  38. 

2.  Jugé  toutefois  que,  lorsque  le  créancier  a 
fail  remise  de  son  titre  au  débiteur,  sur  I  enga 
gement  d'honneur  pris  par  celui-ci  de  rembour- 
ser la  dette  quand  il  en  aurait  les  moyens,  il 
n'appartient  pas  au  tribunal  d'opposer  à  cet 
engagement  un  terme  qui  a  été  abandonné  à 


la  levante  du  débiteur.  —  Bordeaux,  31  mai 
1848,  1).  P.  48.  2.  180.  -  Comp.  obs.  critiques  : 
Baudry-Lacantinerie   et    Wahl,   p.    406, 

Unie    '.I. 

3.  De  même,  lorsque  les  parties  déclarent 
que  l'emprunteur  ne  pourra  être  contraint  au 
remboursement  que  lorsque  sa  position  le 
lui  permettra,  ces  expressions  obligent  le 
prêteur  qui  demande  son  remboursement  à 
établir  que  la  situation  de  l'emprunteur  per- 
met à  celui-ci  de  l'effectuer.  —  Bordeaux, 
6  janv.  1869.  J.  G.  S.  Prêt,  39;  Obligations, 
503.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n"  767. 

4.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  nepeuventplus 
accorder  de  délai  si  le  créancier  établit  que  le 
débiteur  est  en  position  de  payer.  —  Bordeaux, 
6  janv.  1869,  précité.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  11,  n»  172. 

5.  Décidé  encore ,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que,  lorsque  le  débiteur  a  promis  de 
rembourser,  au  cas  de  retour  à  meilleure  for- 
tune,  on  peut  admettre,  selon  les  circons- 
tances, que  le  créancier  ne  pourra  rien  récla- 
mer au  débiteur,  tant  que  ce  dernier  n'aura 
pas  payé  ses  autres  créanciers.  —  Rouen , 
31  dec.  1891,  Rec.  du  Havre,  18.  92.  2.   Iii. 

6.  —  2°  Stipulation  de  remboursement 
"  quand  l'emprunteur  le  pourra  ». —  Quand  le 
débiteur  s'est  obligé  à  rembourser  quand  il 
te  pourra,  le  rôle  du  juge  est  d'examiner  si  le 
débiteur  actionné  en  payement  de  la  dette  par 
le  créancier  est  dans  une  situation  qui  lui 
permet  de  s'acquitter.  —  Bordeaux,  22  juin 
1833,  J.  G.  Prêt,  191-1».  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  Comment,  du  litre  du  prêt,  n»  261; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  303,  texte  et 
note  3,  p.  87:  Laurent,  t.  26,  n°  504;  Guil- 
louard, Traité  du  prêt,  n°  106;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  766;  Hue,  t.  11, 
n"  172  in  fine. 

7.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  minière  à 
laquelle  un  prêt  a  été  fait  s'est  obligée  à  rem- 
bourser la  somme  prêtée  sur  les  premiers  fonds 
dont  la  compagnie  pourra  disposer,  une  telle 
obligation  n'ayant  pas  d'échéance  déterminée  : 
c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  1901.  —  Bordeaux, 
22  juin  18:33,  J.  G.  Prêt,  191-1»;  Société,  618; 
Acte  de  comm.,  280. 

8.  De  même  une  obligation,  avec  promesse 
par  le  débiteur  de  payer  lorsque  ses  moyens 
le  Im  permettront ,  donne  droit  au  créancier 
d'obtenir  du  juge  la  fixation  d'un  terme  pour 
le  payement.  —  Bordeaux,  7  avr.  1838,  J.  G. 
Prêt,  191-2».  —  Comp.  :  D.  P.  1864.  2.  180, 
note  1.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
n»  106. 

9.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  débiteur  qui 
reconnaît  devoir  une  somme  qu'il  payera  par 
acompte  ou  en  totalité  si  cela  lui  est  jainais 
possible  ne  saurait  être  réputé  avoir  voulu 
contracter  simplement  une  obligation  de  con- 
science, dont  l'accomplissement  ne  puisse  ja- 
mais être  réclamé  en  justice.  —  Besançon, 
2  août  1864.  D.  P.  64.  i.  180. 

10.  ...  Qu'une  telle  obligation  doit  être  con- 
sidérée, non  pas  comme  étant  sous  condition 
potestative,  mais  comme  étant  &  terme  indé- 
fini, et  qu'il  appartient  au  juge  d'en  ordonner 
l'exécution  suivant  les  circonstances.  —  Be- 
sançon, 2  août  1864,  précité. 

11.  —  3"  Stipulation  de  remboursement 
«  quand  l'emprunteur  le  voudra  ».  —  La  clause 
d'un  contrat  de  prêt  que  le  débiteur  rendra  la 
chose  quand  il  te  voudra,  est  valable;  seule- 
ment, c'est  au  juge  à  fixer  un  délai  de  paye- 
ment suivant  les  circonstances.  —  V.  suprà. 
art.  1174,  n»s  15  et  s.;  suprà,  art.  1185,  n»s  14 

el    s. 

12.  Mais  il  a  été  décidé  que,  si  les  parties 
ont  convenu  que  le  débiteur  remboursera , 
quand  il  le  voudra,  la  somme  par  lui  due, 
le  remboursement  est  facultatif  pour  lui.  sa 


vie  durant,  et  que  le  juge  ne  peut  déclarer  la 
tance  exigible  par  application  de  l'art.  1901. 
Paris ,  14  mai  1857 ,  J.  G.  S.  Prêt ,  39.  — 


créance  exigible  par  application  de  l'art.  1901. 
—  Paris,  14  mai  1857,  J.  G.  S.  Prêt,  39.  — 
Gand,23mail883,  Pasicrisie  belge,  1883.  2. 


361.  —  Jour»,  du  dr.  inlern.  privé,  1884, 
p.  484.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  2,  n°319; 
iv  et  Rau,4»  édit.,  t.  4,  §  303,  note  2, 
p.  86;  Pont,  Comment. -traité  des  petits  con- 
trats, t.  1,  n°  181;  Baudry-Lacantinerik  et 
Wahl,  n»  768.  —  Comp.  :  Hue,  t.  11,  n»  173. 

13.  Dans  tous  les  cas,  l'obligation  payable 
&  la  volonté  du  souscripteur  n'est  point  une 
constitution  de  renie,  mais  un  simple  prit  qui 
devient  exigible  par  la  mort  de  l'emprunteur. 
—  Toulouse,  20  mars  1835,  J.  G.  Prêt.  182.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacahttherib  et  \Y  mu.. 
n»  768;  dissertation  de  M.  Wahl  sm     i 

.  supr.  de  l'emp.  d'Autriche,  6  nov.  189 
de  Sirey,  1896.  4.  17.  —  En  sens  contraire  : 
Guillouard.  op.  cit.,  n°  107. 

14.  L'opinion  reproduite  au  numéro  précé- 
dent se  fonde  sur  l'idée  que  le  créancier  a 
voulu  accorder  une  faveur  au  débiteur,  et  que 
cette  faveur  est  personnelle.  —  Dissertation 
précitée  de  M.  Wahl.  —  En  ce  sens  :  Hua. 
t.  11,  n»  173. 

15.  D'ailleurs  le  point  de  savoir  si  la  faculté 
concédée  au  souscripteur  de  rembourser  quand 
il  le  voudra  est.  ou  non,  transmissible ,  est  une 
simple  question  de  fait.  —  Hue,  t.  11,  n°  17.;. 

16.  Jugé  que  l'engagement  pris  par  un  débi- 
teur, de  s'acquitter  par  fractions  et  entièrement 
à  sa  convenance,  doit  être  assimilé  à  l'enga- 
gement de  payer  la  dette  quand  le  débiteur  le 
pourra,  et  non  pas  à  celui  de  la  payer  quand 
il  le  voudra,  et  que,  par  suite,  le  pavement 
de  la  dette  devient  obligatoire  dès  qu'il  est 
constaté  que  le  débiteur  a  le  moyen  de  s'ac- 
quitter. —  Cour  supr.  de  l'emp.  d'Autriche, 
0  nov.  1894,  Bec.  de  Sh-ey,  1896.  4.  17. 

SECTION  III 
»es  Engagements  de  l'Emprunteur. 

Art.  1902. 

L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les 
eboses  prêtées,  en  même  quantité  et 

qualité,  et  au  terme  convenu C.  civ. 

587, 1185  s.,  1246  s.,  1892,  -1895  s.,  1903. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.   Prit.  p.  77S,  n'  5.  — 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  779,  n-  13. 

Ltiscours  du  tribun  Albissoa  au  Corps  législatif,  J.  G. 
tod.  v,  p.  7S0,  n-  23. 

DIVISION 

§  1.  —  Obligation  de  restituer  (n»  1). 

A.  —  Chose  qui  doit  être  restituée  (n-  1). 

B.  —  Époque  de  la  restitution  (n1  12). 

a.  —  Restitution  au  terme  fret';  obliga- 

tions amortissables  (n*  ifl  t. 

b.  —  Restitution  avant  terme  (n*  32). 

C.  —  Lieu  de  la  restitution  (n*  47). 
§  8.  —  Obligations  accessoires  de  l'em- 


Chap.  II.  —  Prêt  rie  consommation  ou  simple  prêt.     [C.  CIV.  —  Art.  1002.1 


prunleur  (n°  55). 


§1« 


Obligation  de  restituer. 


A.  —  Chose  qui  doit  être  restituée. 

1;  —  1°  Chose  de  même  espèce.  —  Les  choses 
restituées  doivent  être  de  même  espèce  que  les 
choses  prêtées.  —  Bal-dry -Lacantinerie  et 
Wahl,  no  748. 

2.  Si  l'emprunteur  s'oblige  à  rendre  une 
ehose  d'une  autre  espèce  que  celle  qu'il  ■»  re- 
çue, comme  par  exemple  si,  avant  reçu  du 
vin ,  il  s'obligeait  à  rendre  du  ble  ou  de  l'ar- 
gent, le  contrat  ne  serait  plus  un  prêt,  mais 
un  échange  ou  une  vente.  —  J.  G.  Prêt,  163. 


3.  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  ne  constitue  pas  un 
prêt,  1  acte  par  lequel  une  personne  remet  à  un 
tiers  une  certaine  somme  à  charu- 

ci  de  la  nourrir,  loger  et  chauffer,  sa  ■ 
rant.  dans  sa  maison,  ou  de  lui  servir  d 
cas  où  la  vie  commune  serait  im|. 
rente  viagère  annuelle,  alors  surtout  qu'il  res- 
sort  des  circonstances  de  la  cause  que  la  per- 
sonne qui  a  remis  le  capital  avait  la  i 
bien  arrêtée  d'en  faire  abandon  à  la  personne 
qui  le  recevait.  —  Dijon.  22  janv.  1896,  û   P 
96.  2.  825. 

4.  —  2«  Quotité  de  la  chose.  —  L'emprun- 
teur doit  s'obliger  à  rendre  précisément  avlai  f 
que  ce  qu'il  a  reçu.  —  J.  G.  Prit,  164. 

5.  S'il  s  obligeait  à  rendre  plus,  le  contrai 
pourrait,  en  certains  cas,  être  réputé  usuraire 

r,-'1'  ^.-J'S^-  1Gi'  —  V-  "'/'•'.  Appendice 
à  1  ait.  1907,  L.  3  sept.  1807,  art.  1,  n»»  103 
et  s. 

6.  En   fait,  néanmoins,  dans  certains  cas 

1  emprunteur  peut  s'engager  à  rendre  plus  qu'il 
n  a  reçu  sans  que  le  contrat  cesse  pour  ci  : 
d  elre  un  prêt,  et  sans  qu'on  puisse  le  quali- 
fier d'usuraire  :  ce  fait  se  rencontre  dans  les 
cas  où  des  sociétés  émettent  des  obligations  à 
primes.  —  Dissertation  de  M.  Levillain  D  P 
-".  2.  25,  noie  1-2. 

7.  Jugé  dans  cet  ordre  d'idées  :  ...  que  la 
stipulation  par  laquelle  un  emprunteur  se  re- 
connaît débiteur  d'une  somme  supérieure  à 
celle  qui  lui  a  été  effectivement  versée  et  qui 
a  pour  effet  de  porter  l'intérêt  du  prêt  a  un 
taux  supérieur  à  5  pour  100  dans  le  calcul  des 
annuités  de  remboursement,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  annulée  par  le  juge,  quand  le  taux 
n' P  qa  ?'  PSS  illicile-  —  Civ-  r-  25 juill.  1895, 

8.  Si  l'emprunteur  s'obligeait  à  rendre  moins. 
le  contrat  renfermerait  à  la  fois  un  prêt  et 
une  donation.  —  J.  G.  Prêt.  164. 

9.-3°  Qualité  de  la  chose.  —  L'emprun- 
teur doit  rendre  la  chose  en  même  quantité 
et  qualité,  de  sorte  qu'il  peut  arriver  que  l'em- 
prunteur rende  une  valeur  différente  de  celle 
qu'il  a  reçue.  —  J.  G.  Prêt,  199,  200  — 
•'•G-  s-  e°d-  »°.  42.  —  V.  suprà.  art.  1895  à 
1897 ,  qui  ne  sont  que  l'application  de  cette 
règle. 

10.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  des  va- 
leurs de  Bourse  (dans  l'espèce,  des  obligations 
du  canal  de  Panama)  ont  été  prêtées  à  une 
personne  avec  la  seule  charge  de  rendre  en- 
suite des  titres  de  même  nature  et  en  nombre 
égal,  l'emprunteur  ou  sa  succession  sont  seu- 
lement tenus  de  rendre  une  quantité  égale  de 
ces  titres,  alors  même  que.  dans  l'intervalle. 
cette  valeur  aurait  considérablement  baissé  et 

serait  tombée  à  un   prix  dérisoire.  Req 

13  juill.  1897.  D.  P.  98.  1.  353.  —  Comp.  pour 
le  cas  où  la  restitution  a  lieu  après  le  terme 
infrii.  art.  190!.  no  7. 

11.  L'emprunteur  ne  pourrait  même  resti- 
tuer une  chose  d'une  qualité  supérieure  à  celle 
qu'il  a  reçue,  qu'autant  que  le  prêteur  gagne- 
rait à  cette  substitution.  —  J.  G.  Prêt,  201 


li. 


—  Épuque  de  la  restitution. 


a.  —  Restitution  au  ttrme  fixé;  obligations 
amortissables. 

12.  —  I.  —  Le  payement  doit  être  fait  au 
terme  fixé:  si  le  contrat  n'indique  pas  de  délai 
pour  le  remboursement,  le  juge  désitrne  ce 
délai.  -  J.  G.  Prêt,  209.  —  I.G.  g.  i 

41,  44.  —  V.  supra,  art.  189»,  19u0  et  1901. 

13.  L'emprunteur  qui,  condamné  à  restituer 
la  chose  prêtée,  si  mieux  il  n'aime  rendre  sa 
valeur,  a  laissé  passer  le  délai  à  lui  accordé 
à  cet  égard  pour  faire  son  option,  est  déchu 
du  droit  d'opt.r,  et  peut  être,  par  conséquent, 
condamné  à  paver  la  valeur  de  la  chose  em- 
pruntée. —  Req.  24  déc.  1828,  J.  G.  l'nt , 

14-  —  II.  —  Quand  le  terme  a  été  fixé 
dans  l'intérêt  de  l'emprunteur,  l'emprunteur 
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peut  devancer  le  délai.  —  J.  G    Prêt   210  — 
V.  suprà,  art.  1186,  no»  37  et  s.;  art.  1181 
texte  et  n°«  1  et  s.  '  '' 

15.  —  III.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  le  terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  du 
prêteur.  —  J.  G.   Prêt,   210.   —   V.  suprà 
art.  1187,  no»  5  et  s.  P     ' 

16.  — IV.— On  présume  aujourd'hui,  d'après 
I  opinion  dominante,  que,  dans  le  prêt  à  inlé- 
ril.  le  terme  est  stipulé  aussi  bien  dans  l'in- 

lu  créancier  que  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur.— V.  suprà,  art.  1187.  no  17,  et  aux  ré- 
férences indiquées,  adde  :  Trib.  fédér.  suisse 
1"  mars  1890,  D.  P.  92.  2.  169,  et  la  disser- 
tation (en  sens  contraire),  de  M.  Marcel  Pla- 
niol;  Trib.  civ.  Seine.  18  juill.  1895,  et,  sur 
appel,  Paris,  28  nov.  1895,  sous  Req.  21  avr 
D.   P.   96.    1.    B4;  c.    cass    de  Bel- 

f#?e-  7Auin  190°-  Le  Droit  financier,  t.  1  i, 
1901,  p.  8»;  Larombiere,  Traité  théor.  et  mat 
des  obligations,  éd.  de  1885,  t.  3,  sur  l'art. 
118i.  no»  4  et  5;  Déniante  et  Colmet  df  -  - 
terre,  2«  édit.,  t.  5,  n»  no  bis;  Guillouard, 
TratU  du  prêt.  n°  'Xi:  Baudry-Lacante 
et  VA  ahl,  no  776.  —  Sur  les  deux  autr- 
nions  qui  se  sont  formées  a  cet  égard  V  su- 
prà. art.  11*7.  no»  [g  et  19. 

17  ....  Surtout  si  l'on  se  trouve  en  matière 
commerciale.  —  Nancy,  10  juill.  1882  D  P 
83.  2.  165.  —  V.  suprà,  art.  Ils7,  n'»»  13  à 

lu. 

18.  Jugé,  par  application  de  la  règle  énon- 
cée aux  deux  numéros  précédents  :..  qu'un" 
société  ou  une  ville  ne  peut  rembourser  les 
obligataires  lorsque  cela  lui  plaît  et  que  pour 
effectuer  ce  remboursement,  elles  doivent  se 
conformer  a  leurs  tableaux  d'amortissement. 

—  Nancy.  10  juill.  18*2,  D.  P.  83.  2   165   — 

ïnu'f?Jdér'  suisse'  lerraars  1890,  précité.— 
Trib.  féder.  suisse,  13  nov.  1895,  Hec.de  .- 
1896.  4.  15.—  Trib.  civ.  Seine,  18  juill. 
et,  surappel,  Paris,  28  nov.  1895,  précités  —En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault.  Traité  de 
dr.  commercial,^  édit.,  t.  2.  no  579-Bauury- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»»  778  et  783.  —  Con- 
tra .Bruxelles,  18  févr.  1888,  D.  P.  89.  2  221 

19.  ...  Que,  spécialement,  l'État  qui  a  con- 
tracte un  emprunt  sous  la  forme  d'obligations 
amortissables  par  tirages  successifs,  ne  peut 
pas  se  libérer  par  anticipation  en  rembour- 
sant les  porteurs  d'obligations  avant  les  épo- 
ques fixées  par  le  tableau  d'amortissement 

—  Trib.    feder.   suisse,  l«r  mars  1890,  pré- 
cité. r 

20.  ...  Que.  lorsqu'une  société  commer- 
ciale, spécialement  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  réalisant  un  emprunt  par  voie  de 
souscription  publique,  ses'  engagée  à  payer 
un  intérêt  annuel  déterminé  pendant  toute  la 
durée  de  ladite  société,  et  que  les  titres  re- 
présentant cet  emprunt  sont  remboursables 
dans  le  même  délai  par  voie  de  tirage  au 
sort,  suivant  les  proportions  fixées  par  un  ta- 
bleau d  amortissement  annexé  à  chacun  d'eux 
les  souscripteurs  de  l'emprunt,  ou  ceux  qui 
les  remplacent,  sont  fondés  a  soutenir  que  le 
terme  stipulé  dans  de  pareilles  conditions  est 
établi  dans  leur  intérêt  aulant  que  dans 
celui  du  débiteur,  et  que.  dès  lors,  le  rem- 
boursement anticipé  de  ces  titres  ne  peut 
avur  lieu  sans  leur  consentement.  —  Trib 
civ.  Seine.  18  juill.  1S95,  et  sur  appel,  Paris.  • 
28  nov.  1896,  précités. 

21.  Jugé  dans  le  même  sens  :...  que  le  ta- 
bleau d'amortissement  des  titres  d'un  em- 
prunt est  partie  intégrante  du  contrat  qui  se 
forme  entre  l'emprunteur  (la  Mlle  de  Mon- 
targis  dans  l'espèce)  et  les  souscripteurs.  — 
Trib.  civ.  Montargis,  6  juin  1899,  Rec.  de  la  , 
Gaz.  des  trib..  1899.  8"  sem.,  2.  405. 

22.  ...  Que  la  fixation  des  termes  succes- 
sifs, auxquels  devait  être  effectué  le  rembour- 
sement  d'un  certain    nombre   d'obligations 
écarte  pour  les  souscripteurs  la  prévision  d'un 

remboursement  éventuel  par  anticipation. 

Même  jugement. 

23.  ...  Que  vainement  la  ville  invoquerait 
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le  l'ail  par  elle  d'avoir  remboursé  à  iliaque 
tirage  au  sorl  on  nombre  d'obligations  supé- 
rieur à  celui  fixé  par  le  tableau,  alors  que  ce 
tableau  ne  figure  pas  au  dos  dos  titn 
Mme  jugement. 

24.  i  !  itions  aie 
droit  de  ■  au  remboi  anticipé 
de  s. 's  obligations.  —  C.  cass.  de  Belgique, 
7  juin  1900,  Le  Droit  financier,  t.  14,  1901, 
p.'  89. 

25.  ...  Que  la  liquidation  volontaire  ne 
constitue  pas  une  cause  légale  ayant  poui 

de  libérer  la  société  de  ses  engagements  so- 
ciaux. —  C.  cass.  Belgique,  7  juin  1900,  pré- 
cité. _  Cump.  :  Civ.  r.  20  juill.  1904,  Rec. 
Gaz.  des  trib.,  1905,  l"  sein.,  1.  36-37, 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Demar- 
tiil. 

26.  ...  Que,  lorsque  des  litres  émis  par  une 
ville  portent  l'engagement  de  sa  part  de  payer 
un  intérêt  annuel  et  de  rembourser  en  un 
certain  nombre  d'années  toutes  les  obliga- 
tions avec  une  prime  de  20  p.  100,  au  moyen 
de  deux  tirages  annuels,  à  effectuer  confor- 
mément au  tableau  d'amortissement  imprimé 
au  dos  de  chaque  pièce,  et  qu'il  n'existe  pas 
des  laits  ou  circonstances  d'où  il  soit  permis 
d'inférer  que,  lors  du  contrat,  il  aurait  été 
dérogé  à  la  règle  du  droit  commun  d'après 
laquelle,  le  terme  étant  toujours  présumé  sti- 
pulé dans  l'intérêt  unique  du  débiteur,  il  est 
loisible  à  celui-ci  de  renoncer  à  cet  avantage 
introduit  en  sa  faveur,  la  ville  a  la  faculté  de 
renoncer  au  bénéfice  du  terme,  mais  il  ne  lui 
appartient  pas  de  modifier  à  son  avantage  les 
autres  stipulations  du  contrat.  —  Bruxelles, 
26  déc.  1900,  Jourti.  des  Irib.  (de  Belgique), 
numéro  du  7  févr.  1901. 

27.  ...  Que  toute  offre  qui  ne  comprend 
pas  le  remboursement  tel  qu'il  a  été  stipulé, 
c'est-à-dire  le  payement  immédiat,  sans  au- 
cun escompte,  du  capital  augmenté  de  la  prime 
et  des  intérêts  convenus,  doit  être  considérée 
comme  non  satisfactoire.  —  Bruxelles,  26  déc. 
1900.  précité. 

28.  C'est,  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  s'est 
prononcé  le  Conseil  d'Etat  dans  un  avis  aux 
termes  duquel  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  rem- 
bourser par  anticipation  une  dette  qu'il  a  con- 
tractée avec  la  stipulation  formelle  qu'elle  se- 
rait remboursable  par  annuités  échelonnées 
dans  un  laps  de  temps  déterminé.  —  Avis 
Cons.  d'Et.,  27  nov.  1878  et  16  févr.  1888, 
cités  par  M.  Brémond,  Revue  critique  de  lé- 
gisl.  et  de  jurispr.,  1896,  p.  26.  —  En  ce 
sens  :  Arriviere,  Conclusion  sous  Cons. 
d'Etat,  7  déc.  1894,  D.  P.  95.  3.  89. 

29.  —  V.  —  Les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  le  point  de  savoir  si  le  terme 
n'a  été  stipulé  qu'en  faveur  du  créancier,  et 
si  le  remboursement  par  anticipation  est  pos- 
sible. —  Civ.  c.  29  juill.  1879.  D.  P.  80.  L.  38. 
—  Keq.  21  avr.  1896,  D.  P.  96.  1.  484.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  781. 

30.  De  même,  l'arrêt  qui  décide  qu'un  em- 
prunt a  été  contracté  autant  dans  l'intérêt  du 
créancier  que  dans  celui  du  débiteur,  et  que 
le  remboursement  des  titres  au  moyen  des- 
quels l'emprunt  a  été  réalisé  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  consentement  du  créancier,  ne 
saurait  encourir,  à  cet  égard,  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  —  Heq.  21  avr.  189ii, 
précilé.  —  En  ce  sens  :  BAUDRY-LACANTINE- 
RIE ET  Wahl,  loc.  cit. 

31.  —  VI.  —  Sur  le  cas  où  des  obliga- 
tions peuvent  être  remboursées  avant  le  terme 
fixé,  V.  infrà,  n»«  32  et  s. 

b.  —  Restitution  avant  terme. 

32.  —  1°  Faillite  ou  déconfiture  de  l'em- 
prunteur. —  Le  remboursement  peut  être 
fait  avant  le  terme  fixé  quand  l'emprunteur 

.  tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture.  —  V.  mi- 
prà.  art.  1899,  n°  2. 

33.  Notamment,  une  société  peut  rembour- 
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es  obligations  avant  tenue  quand  elle 
en  faillite  ou  qu'elle  est  mise  en  liqui- 
dation. —  Civ.  c.  2  févr.  1887,  D.  P.  ST.  1. 
97.  —  Civ.  c.  10  mai  1887,  D.  P.,  87.  1.  33. 

—  V.n  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°3  760,  772  et  785. 

34.  —  2°  Dissolution  d'une  société.  — >  Une 
société  peut  rembourser  ses  obligations  avant 
terme  :...  lorsque  sa  dissolution  résulte  de 
sa  fusion  avec  une  antre  société.  —  Trib. 
com.  Nantes,  18  avr.  1891,  Le  Droit  du  21  oct. 
1891.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
î.i  Wahl,  n°  772. 

35.  ...  Ou  lorsqu'elle  se  dissout  à  la  suite 
d'une  décision  de  rassemblée  générale  fondée 
sur  l'absence  de  bénéfices.  —  Trib.  civ.  Lille, 

6  déc.  1888,  Gaz.  du  Palais,  L889.  1.  Suppl., 
15.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  786. 

36.  ...  Ou  même  lorsqu'elle  se  dissout  par 
suite  d'un  acte  purement  volontaire,  comme 
la  vente  à  l'Etat  du  réseau  de  chemins  de  fer 
qu'elle  exploitait,  parce  qu'alors  les  obliga- 
taires pouvaient  s'attendre  au  rachat  prévu 
dans  les  statuts.  —  Civ.  c.  2  févr.  1887,  D.  P. 
87.  1.  97.  —  Civ.  c.  10  mai  1887,  D.  P.  87.  1. 
334.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  786. 

37.  Le  prêteur  remboursé  avant  terme  a 
d'ailleurs  la  ressource  d'obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. —  Civ.  r.  18  avr.  1883,  D.  P. 
84.  1.  25.  —  Civ.  r.  20  juill.  1904,  cité  suprà, 
n°  25.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,   n»  786. 

38.  ...  A  moins,  toutefois,  qu'une  loi  n'ait 
ordonné  ce  payement  anticipé. —  Cons.  d'Etat, 

7  déc.  1894,  D.  P.  95.  3.  89.  —  En  ce  sens  : 
Brémond,  Revue  critique  de  législ.  et  de  ju- 
rispr., 1896,  p.  27. 

39.  —  3°  Convention  des  parties.  —  La 
convention  portant  que  le  débiteur  pourra  rem- 
bourser les  sommes  prêtées  avant  l'échéance 
est  incontestablement  licite.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  787. 

40.  Ainsi,  lorsque  les  titres  ou  les  pros- 
pectus d'émission  portent  que  le  rembourse- 
ment des  obligations  aura  lieu  en  un  nombre 
déterminé  d'années  au  plus  tard,  l'emprun- 
teur se  réserve  implicitement  d'opérer  le  rem- 
boursement avant  cette  époque.  —  Trib.  civ. 
Seine,  15  févr.  1893,  Ann.  de  dr.  commerc, 
1894.  1.  23.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  787. 

41.  Le  Crédit  foncier  de  France  a  droit  de 
rembourser  avant  terme  les  obligations  qu'il 
émet,  aux  termes  du  décret  du  28  févr.  1852. 

—  Trib.  com.  Seine,  9  juin  1853,  J.  G.  Soc. 
de  cr.  jfonc,  116.  —  En  ce  sens  :  Josseau, 
Traité  du  crédit  foncier,  3e  édit.,  t.  1,  p.  404  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  788. 

42.  —  4°  Somme  qui  doit  être  restituée 
en  cas  de  remboursement  avant  terme  d'obli- 
qatinns  à  primes.  —  Lorsque  des  obligations 
à  primes  sont  remboursées  avant  terme,  sur 
quelle  somme  deit  porter  le  remboursement 
aux  obligataires  ?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

43.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  ju- 
diciaire d'une  société,  les  obligataires  ou  pré- 
teurs ne  peuvent  exiger  le  payement  de  la 
somme  a  laquelle  ils  auraient  eu  droit  à 
l'époque  fixée  pour  l'amortissement  du  titre, 
car  dans  cette  somme  figurait  la  prime  de 
remboursement,  laquelle  est  composée,  en 
partie,  au  moyen  d'une  retenue  faite,  jusqu'à 

époque  de  l'amortissement,  sur  les  intérêts 
annuels.  —  Baudry-Lacantinerie  ET  Wahl, 
n°  760. 

44.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  porteurs 
d'obligations  non  échues  et  devenues  exigi- 
bles uniquement  par  l'effet  de  la  déconfiture 
de  la  société  ont  droit  à  une  fraction  de  la 
prime,  proportionnelle  au  temps  écoulé  de- 
puis la  souscription  et  à  la  durée  totale  fixée 

le  remboursement.  —  Douai,  24  janv. 
t.-;::,  D.  P.  74.  2.  203.—  Paris,  là  mai  |si,s, 
sous  Civ.  r.  29  juin  1881,  D.  P.  82.  1.  106.  — 


Paris,  28  janv.  1879,  D.  P.  80.  2.  25.  —  Civ. 
1  i   juin   issl,   H.   I\   82.    I.    106.  —  Paris, 
21  févr.  1881,  sous  Civ.  r.  18  avr.  1883,  D.  P. 
84.  I.  25. 

45.  Jugé  aussi  qu'en  cas  de  rembourse- 
ment anticipé  des  obligations  à  prime,  par 
suite  d'une  dissolution  de  société  prononcée 
par  l'assemblée  générale,  la  prime  afférente  à 
chaque  titre  doit  être  réduite  proportionnel- 
ment  au  temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'épo- 
que où  devait  avoir  lieu,  aux  termes  des  con- 
ventions, l'amortissement  par  voie  de  tirage 
au  sort  de  la  série  à  laquelle  ce  titre  appar- 
tient. —  Douai,  23  août  1882,  D.  P.  85.  2. 
105-107. 

46.  Jugé  toutefois  que  les  obligations  non 
échues  et  devenues  exigibles  uniquement  par 
l'effet  de  la  déconfiture  de  la  société  doivent 
être  remboursées  avec  l'intégralité  de  la 
prime.  —  Lyon,  8  août  1873,  D.  P.  74.  2. 
201.  —  Civ.  r.  20  juill.  1904,  précité. 


C.  —  Lieu  de  la  restitution. 

47.  La  restitution  doit  se  faire  au  lieu  con- 
venu entre  les  parties.  —  J.  G.  Prêt,  208.  — 
V.  suprà,  art.  1888,  n»  31. 

48.  Mais  où  doit  se  faire  la  restilution, 
lorsque  la  convention  des  parties  est  muette 
à  cet  égard?  —  V.  les  numéros  suivants.  — 
Comp.  aussi  suprà,  art.  1888,  nos  32  et  s. 

49.  D'après  un  premier  système,  la  resti- 
tution doit  se  faire  au  domicile  de  l'emprun- 
teur, par  application  de  l'art.  1247  du  présent 
Code.  —  Merlin,  Répertoire,  v»  Prêt,  §2, 
n»  12. 

50.  D'après  un  second  système,  il  faut 
distinguer  entre  le  prêt  de  sommes  d'argent 
et  le  prêt  de  choses  fongibles  :  les  sommes 
doivent  être  restituées  au  domicile  de  l'em- 
prunteur, les  autres  choses  fongibies  au  lieu 
où  s'est  fait  le  prêt.  —  Pothier,  Traité  du 
prêt,  nos  43  et  46. 

51.  Suivant  un  troisième  système,  que  le 
prêt  soit  fait  avec  ou  sans  intérêts,  le  rem- 
boursement doit  être  fait  au  lieu  où  le  prêt  a 
été  contracté.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n»*  789  et  790. 

52.  Enfin,  d'après  un  quatrième  système, 
il  faut  distinguer  suivant  que  le  prêt  a  été 
fait  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  — 
J.  G.  S.  Prêt,  43.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants. 

53.  Si  le  prêt  est  fait  à  titre  gratuit,  c'est- 
à-dire  sans  intérêts,  la  restitution  doit  être 
opérée  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  contracté. 
—  J.  G.  Prêt,  208.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  43.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre 
du  prêt,  n°  275;  Pont,  op.  cit.,  1. 1,  n"  215;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8, 
n»  109  bis;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  94  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n"  789. 

54.  Si  le  prêt  a  été  fait  à  titre  onéreux,  la 
restitution  doit  être  opérée  au  domicile  du 
débiteur,  c'est-à-dire  de  l'emprunteur,  con-  j 
formément  à  la  règle  générale  posée  par 
l'art.  1247  du  présent  Code  pour  le  payement 
des  obligations.  —  J.  G.  Prêt,  208.  —  X  G.  S. 
eod.  v°,  43.—  En  ce  sens  :  Troplong.  op.  cit., 
n"»275  à280;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°215;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre  ,  2e  édit. ,  t.  8, 
n°  109  bis;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  94. 

§  2.  —  Obligations  accessoires  de 
l'emprunteur. 

55.  Outre  l'obligation  de  restituer  les 
choses  prêtées  en  même  quantité  et  qualité 
et  au  terme  convenu,  l'emprunteur,  en  l'ab- 
sence de  convention  contraire,  devrait  sup- 
porter les  frais  du  contrat.  —  Trib.  civ.  An- 
necy, 21  juin  1888,  Pandectes  franc.,  pérj 
1889,  2.  50.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  n°  87;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  800. 


Chap.  II.  —  Prêt  de  consommation  ou  simple  prêt.     [C.  CIV.  —  Art.  1904.]      G93 


Art.  1903. 

i 

S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  sa- 
tisfaire, il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur 
in  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la 
chose  devait  être  rendue  d'après  la 
convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été 
régies,  le  payement  se  (ait  au  prix  du 
temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été 
lait.  —  G.  civ.  -12Ï7  s.,  1004. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n*  5.  — 
et  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  779,  n*  13,  — 
iiira  du  tribun  Albissou  au  Corps  législatif,  J.  G. 
p.  "80,  n-23. 


1.  —  1»  Impossibilité  de  rendre.  —  L'em- 
prunteur n'a  pas  Y  option  de  rendre  en  nature 
les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  ;  il  n'est 
admis  à  rendre  la  valeur  qu'en  cas  d'impos- 
sibilité de  rendre  les  choses  en  nature.  — 
J.  G.  Prêt,  211.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  45. 

2.  Mais  la  question  reste  discutée  de  savoir 
dans  quels  cas  l'emprunteur  peut  cire  consi- 

01  n  me  étant  dans  l'impossibilité  de  rendre 
les  choses  prêtées.  —  J.  G.  S.  Prêt,  45.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

3.  L'art.  1903  s'applique  évidemment  à 
l'impossibilité  absolue  de  restituer,  c'est-à- 
dire  au  cas  où  toutes  les  chuses  d'un   genre 

disparaissent.  —  Guillouard, 
Traité  du  prêt ,  n°  95;  Baudry-Laca.ntlne- 

RIE   ET   W'aHL,    11"    794. 

4.  On  a  prétendu,  toutefois,  qu'en  cas  d'im- 
poseibilité  absolue  de  restituer  la  chose  en 
nature,  l'emprunteur  serait  libéré  sauf  à  res- 
tituer la  valeur  de  ce  dont  il  s'est  enrichi.  — 
11:  i  .  l.  Il,  n"  175-176. 

5.  On  reconnaît  aussi  que  l'impossibilité 
dont  parle  l'art.  1903  peut  être  une  simple 
impossibilité  relative.  —  Pont,  Comment.- 
traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n»  199;  De- 
mvnte  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit..  t.  8, 
n°  110  bis;  Laurent,  t.  26,  n°  501  ;  Guil- 
lolard, op.  cit.,  n»  95;  Baudry-Lacantlne- 
niE  et  Wahl.  n°  794. 

6.  Mais,  d'après  certains  auteurs,  cette  im- 
possibilité relative  n'existerait  que  si  l'em- 
prunteur éprouve,  pour  rendre  les  choses  en 
nature ,  des  difficultés  tellement  graves 
qu'elles  n'ont  pu  entrer  dans  la  pensée  des 
contractants  lorsque  le  prêt  a  eu  lieu.  — 
J.  G.  S.  Prêt,  45.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n°  199;  Guillouard,  op.  cit., 
n»  95.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantlnerie  et 
Wahl.  n»  795. 

7.  De  même,  les  choses  qui  font  l'objet 
d'un  prêt  de  consommation  (des  actions  de 
chemin  de  fer)  ne  sont  plus  restituables  en 
mêmes  quantité  et  qualité,  après  le  terme 
fixé  par  la  convention  ,  si  la  valeur  qu'elles 
avaient  lors  de  l'échéance  de  ce  terme  a  subi 
une  dépréciation.  —  Req.  3  juin  1850,  D.  P. 
50.  1.  201.  —  Comp.,  au  cas  de  restitution  au 
tel  nie  convenu,  suprà,  art.  1902,  n°  10. 

8.  Par  suite,  l'emprunteur  se  trouvant,  en 
cas  pareil,  dans  l'impossibilité  de  restituer  en 
nature  la  chose  prêtée,  est  tenu,  conformé- 
ment à  l'art.  1903,  d'en  payer  la  valeur  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  ou  elle  devait  èlre 
rendue.  — Req.  3  juin  1850,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  211;  Aubry  et 
Rau.  4'  édit.,  t.  4.  S  395,  note  5,  p.  600;  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  90.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  26,  n°508;  Baudry-Lacantlnerie 
et  Wahl,  n»  798;  Hue,  t.  11,  n"  178. 

9.  Et  il  en  est  ainsi ,  quelle  que  soit  l'époque 
où  l'emprunteur  a  reçu  sommation  de  resti- 
tuer, cette  sommation  n'étant  nécessaire  que 


pour  faire  courir  les  intérêts;.  —  Heq.  3  juin 
1850,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1904. 

10.  Dans  tous  les  cas,  l'emprunteur  n'est 
pas  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  par  la 

le  la  chose  prêtée.  —  V.  suprà,  art 
n    34. 

11.  —  2°  Refus  de  rendre.  —  Si  l'emprun- 
teur, quoique  dans  la  possibilité  de  rendre  en 
nature  même  '[nautile  ut  qualité  des  c 

-,  le  refusait  cependant,  pourrait-il,  en 
alléguant  une  prétendue  impossibilité  de 
rendre,  se  contenter  d'en  offrir  la  valeur?  — 
Y.  les  trois  numéros  suivants. 

12.  Dans  une  première  opinion,  on  admet 
que  L'emprunteur,  qui  n'établit  pas  l'impossi- 
bilité de  rendre  par  lui  alléguée,  doit  être  con- 
damné, suivant  les  cas,  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  prêteur.  —  J.  G.  Prêt,  212.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n 
Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  796. 

13.  D'après  une  autre  opinion  cependant, 
la  disposition  de  l'art.  1903  s'applique  même 
au  cas  où  l'emprunteur,  se  trouvant  en  situa- 
tion d'exécuter  la  restitution  en  nature,  ne  le 
fait  cependant  pas.  —  J.  G.  S.  Prêt,  45.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  395,  note  4,  p.  600;  Devante  et  Colmet  de 
Santerre,  2«  édit.,  t.  8,  n»  110  bis;  Hue, 
t.  11,  n"  175. 

14.  Dans  tous  les  cas,  l'emprunteur  pour- 
rait être  condamné  aussi,  sur  la  demande  du 
prêteur,  à  fournir  les  choses  promises  que  le 
prêteur  pourra  se  procurer  lui-même  aux  dé- 
pens de  l'emprunteur.  —  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  du  prêt,  a"  284;  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  199;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2«  édit.,  t.  8,  n»  110  bis;  Laurent,  t.  26, 
n°  506;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  95;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  797. 

15.  —  3°  Montant  de  la  restitution  en  cas 
de  restitution  en  valeur.  —  Si  la  convention 
n'a  pas  déterminé,  pour  le  cas  où  i'emprun- 
teur  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de 
rendre,  le  temps  et  le  lieu  de  la  restitution,  le 
payement  s'et'ectue  au  prix  de  la  chose  dans 
le  "temps  et  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  — 
J.  G.  S.  Prêt,  46.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1903,  al.  2. 

16.  Suivant  une  opinion,  la  règle  de 
l'art.  1903,  posée  au  numéro  précédent,  est 
peu  équitable,  en  ce  que  le  relard  ainsi  mis 
par  l'emprunteur  à  se  libérer  privera  le  prê- 
teur de  l'augmentation  survenue  sur  le  prix 
des  choses  prêtées.  —  Laurent,  t.  26,  n°  507; 
Guillouard,  op.  cit.,  n»  47. 

17.  Mais,  dans  une  autre  opinion,  la  solution 
de  l'art.  1903  doit  être  approuvée  en  ce  qu'elle 
empêche  le  prêteur  de  retarder  la  mise  en  de- 
meure dans  le  but  de  spéculer  sur  une  aug- 
mentation possible  de  valeur,  et  surtout  en  ce 
qu'elle  lui  refuse  un  choix  qui  n'a  aucune  rai- 
son d'être  en  présence  du  cas  forluit  qui  en- 
traine l'impossibilité  de  restituer,  et  dont 
l'emprunteur  est  innocent.  —  Baudry-Lacan- 
tlnerie et  Wahl.  n°  793. 

18.  Lorsqu'une  société  de  crédit,  en  con- 
sentant un  prêt  d'argent,  réalisé  par  elle  à 
l'aide  de  ses  propres  obligations  qu'elle  remet 
au  pair  à  l'emprunteur,  stipule  que  la  somme 
prêtée  lui  sera  remboursée,  dans  un  certain 
délai,  non  en  numéraire,  mais  en  titres  de 
même  nature,  qu'elle  s'engage  à  recevoir  au 
pair,  les  juges  du  fond  peuvent  décider,  d'après 
la  commune  intention  des  parties,  que  le  rem- 
boursement s'effectuera  dans  cette  forme, 
même  après  l'expiration  du  délai.  —  Req. 
31  mars  1879  (sol.  impl.) ,  D.  P.  79.  1. 
469. 

19.  ...  Ils  peuvent  également  décider  que  le 
retard  apporté  par  le  débiteur  à  se  libérer  ne 
l'oblige  pas  à  supporter  la  perte  survenue  sur 
la  valeur  desdils  titres  depuis  que  la  dette 
est  devenue  exigible  par  suite  de  la  déchéance 
du  terme,  s'ils  constatent  que  cette  déprécia- 
tion a  pour  cause  unique  la  mauvaise  admi- 
nistration de  la  société  créancière.  —  Req. 
31  mars  1879,  précité. 


Art.   1!I04. 

(Modifié  par  la  loi  du  7  avril  1900.) 

Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les 
choses  prêtées  ou  leur  valeur  an  terme 
convenu,  il  eu  doit  l'intérêt  du  jour 
de  la  .sommation  ou  de  la  demande  en 
justice.  _  C.  civ.   1 1  i '. » ,   U&3  s.,   1905 

s.  il,. 

Rapport  de  M.  Labiche  au  Sénat  et  de  M.  Arthur 

Legrand  à  la  Ch.  des  dép.,  et  discuss.,  D.  P.  1900. 

4.  44,  note  2.  —  Discuss.  à  la  Cb.  des  dép»  D.  P. 

44,  Dote  3.  —  Discuss.  au  Sénat,  D.  P.  ibid. 


division 


11- 

|2. 


Point  de  départ  des  intérêts  (n°  1). 

Prêts  auxquels    s'applique    l'ar- 
ticle 1904  (n°  6). 


§  l".  —  Point  de  départ  des  intérêts. 

1.  —  1»  Cas  où  le  contrat  fixe  un  délai 
de  restitution.  —  En  tant  qu'elle  s'applique 
aux  prêts  d'argent,  la  disposition  de  l'art.  1904 
n'est  qu'une  application  de  la  règle  générale 

ians  l'art.  1153  du  présent  Code.  — 
.1  G.  Prêt,  214.  —  J.  G.  S.  eod.  v'\  47.  — 
D.  P.  1900.  4.  45,  note  2.  —  En  ce  sens  : 
Aubéry,  Etude  sur  le  taux  de  l'intérêt  et 
les  dommages -intérêts  dans  les  créances  de 
sommes  d'argent:  comment,  de  la  loi  du 
:  aor.  1900,  p.  30;  Félix  Bonnet,  Journal 
ifariat,  1900,  p.  308.  —  V.  supra, 
art.  1153,  n"»  231  et  s. 

2.  Depuis  la  loi  du  7  avr.  1900  rt>.  P.  1900. 
4,  i'  et  44)  qui  a  modifié  les  art.  1153  et  1904 
du  présent  Code,  pour  faire  courir  les  intérêts, 
le  créancier  n'est  plus  obligé  d'imposer  au 
débiteur  les  frais  onéreux  d'une  instance  ju- 
diciaire. —  D.  P.  1900.  4.  44,  note  1-'-'. 

3.  La  loi  du  7  avr.  1900,  en  effet,  en  intro- 
duisant dans  le  texte  les  mots  du  jour  de 
la  sommation  et  en  allouant  les  intérêts 
moratoires  à  partir  de  la  sommation  de  payer, 
rétablit  en  cette  matière  le  droit  commun. 
—  D.  P.  1900. 4. 44,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Av- 
béry.  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1153, 
n<>"  231  et  s. 

4.  —  2°  Cas  où  le  contrat  ne  fixe  pas  de 
délai  de  restitution.  —  Si  le  contrat  ne  con- 
tient point  de  temps  fixé  pour  la  restitution 
et  que  le  juge  accorde  un  délai  à  l'emprun- 
teur (c.  civ.,  art.  1900),  il  peut  le  faire  à  la 
charge  de  payer  des  intérêts;  mais  s'il  l'a  ac- 
cordé purement  et  simplement,  les  intérêts 
ne  courent  pas  jusqu'à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai. —  J.  G.  Prêt.  220. 

5.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  dans 
le  cas  où  le  contrat  porte  que  l'emprunteur 
payera  quand  il  le  pourra  ou  quand  il  en 
aura  les  moyens.  —  J.  G.  Prêt,  221. 

§  2.   —   Prêts   auxquels   s'applique 
l'article   1904. 

6.  L'art.  1904  s'applique  aussi  bien  aux 
prêts  qui  portent  sur  des  choses  autres  qu'une 
somme  d'argent  qu'aux  prêts  d'argent.  — 
3.  G.  S.  Prêt,  47.  —  En  ce  sens  :  Demo- 
i.ombe,  t.  24,  n"  624;  Larombière.  Traité 
théor.  et  prat.  des  obligations,  édit.  de  1885, 
t.  2,  sur  1  art.  1153,  n°3  11  et  20;  Pont.  Com- 
ment.-traitê  des  petits  contrats,  a'  219;  Au- 
bry et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §395,  texte  et 
note  6,  p.  600-601;  Laurent,  t.  26,  n»  511  ; 

(1)  Ancien  art.  1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend 
pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme  con- 
venu, il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en 
justice. 


694      [C.  CIV.  -  Art.  mor>.] 


LIV.  III,  TIT.  X.  —  Prêt. 


Demante  et  Gh.mbt  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  8,  a'  111  bis;  Guillouard,  Traité  du  prêt, 
n°    98;     Baudry-Lacantinerie    et   Wahl, 

'<<.     •  ry,  op.  et 

loc.  cit.;  Félix   Bonnet,   op.  et  loc. 
outetois  :  .1.  G.  Prêt,  215 

7.  Spécialement,  l'art.  190  ne  aux 
prêts   qui   ont    pour   objet    des    denrées.   — 

-  ailleurs. 

8.  Celte  double  application  de  l'art.  1904 
aux  prêts  d'argent  et  aux  prêts  de  denrées 
'ustifie  le  législateur  du  reproche  qu'on  peut 

ui  adresser  d'avoir  édicté  dans  l'art.  1904  une 
disposition  inutile,  comme  taisant  double  em- 
ploi avec  celle  de  l'art.  1153.  —  Aubéry,  op. 
et  toc.  cit. 


CHAPITRE  III 

Du  Prêt  à  intérêt. 


! 


Art.  1905. 

Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts 
pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit 
de  denrées,  ou  autres  choses  mobi- 
lières. —  G.  civ.  1152  s.,  1906  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n*  6.  — 
Ilapporl  au  Trlbunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  779,  n'  14.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  78U,  n*  21. 


Sect.  1.  —  Règles  générales  (n°  1). 

§  1.  —  Définition  de  l'intérêt  (n°  1). 

§2.  —  Contrat  de  prêt  à  intérêt  (n°  2). 

§  3.  —  Mode    de    compter    les   intérêts 
(n»  5). 

§  4.  —  En  quoi  peut  consister  l'intérêt 
(n»  8). 

Sect.  2.  —  Différentes  espèces  d'intérêts 
(n»  11). 

Sect.  3.  —  Intérêts  conventionnels  (n°  16). 

§  1.  —  Matière  civile  (n»  (6  . 

A.  —  Contrat  de  prêt  (n*  16). 

a.  —  Conditions   auxquelles  le  prêt  est 

productif  d'intérêts  (n1  10). 

I.  —  Nécessité  d'uue  stipulation  (n°  16). 

a.  —  .stipulation  expreeee  (no  16). 

P.   —  Interprétation  de  ta  volonté  deê  parties 
(n»;3). 

II.  —  Nécessite  d'une  stipulation  écrite  (no  37) 

b.  —  Point  de  départ  des  intérêts  (n-  3S). 

c.  —  Cessation  du  cours  des  intérêts  (n* 

46). 

d.  —  Diminution  des  intérêts  (n°  49). 

B.  —   Intérêts    conventionnels   résultant    de 

contrats  autres  que  le  prêt  (n'  51). 

a.  —  Règles  générales  (n"  01). 

b.  —  Donations  et  legs  (n-  53). 

c.  —  Vente  (a*  54). 

d.  —  Société  (n-  06). 

e.  —  Arrêté  de  compte  (n"  57). 

§  2   —  Matière  commerciale  (n»  59). 

A.  —  Principe  général  (n*  59). 

B.  —  Avances  de  fonds  (n1  63). 

C.  —  Prix  de  marchandises  (Henvoi)  (n-  68). 

D.  —  Comptes  courants  (n*  69). 

a.  —  Intérêts  dus  de  plein  droit  (n-  C9). 


1.  —  Règles  générales  (no  flo). 

IL—  Articles  sur  lesquels  1rs  Intérêts  sont 
dus  fle  plein  droit  t  uo  82). 

lit.  —  Epoque  a  partir  de  laquelle  courent  les 

&  S7). 

b.  — Intérêts  du  solde  ou  reliquat  de  compte 
du  compte  courant  (n*  95). 

Sect.  4.  —  Lieu  de  payement  des  in  i  i 
(n»  101). 

Sect.  5.  —  Epoque  de  payement  des  intérêts 
(n»  102). 

Sect.  6.  —  Sanction     de     l'obligation     de 

PAYER    LES    WtâHÊTS   (11'   107). 


Sect.  1".  _   Règles   générales. 
§  1er.  —  Définition  de  l'intérêt. 

1.  Le  profil  tiré  périodiquement  d'un  ca- 
pital constitue  ce  Qu'on  appelle  l'intérêt  ou 
les  intérêts.  —  .1.  G.  Prêt  a  iniér.,  1. 

§  2.  —  Contrat  de  prêt  à  intérêt. 

2.  Quand  on  ajoute  un  prix  à  un  prêt  de 
consommation  ou  rnutuum,  on  fait  du  contrat 
un  prêt  à  intérêts.  —  J.  G.  Prêt  à  intér.,  1. 

3.  Sur  le  prêt  à  intérêts  dans  l'ancien  droit 
et  sur  la  légitimité  de  ce  contrat,  V.  J.  G. 
Fret  à  intér.,  7,  8  et  11.  —  Comp.  :  Trop- 
long,  Préface  au  Comment,  du  titre  du  prêt, 
p.  xi  à  lxxviii;  Pont,  Comment. -traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n°3  234  à  240;  Laurent, 
t.  26,  n»  513;  Guillouard,  Traité  du  prêt, 
n°s  114  à  116;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n03  802  à  818;  Detourbet,  La  loi  de 
1807  et  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  n°s  178 
à  208  (extrait  de  la  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  21  et  22,  1866). 

4.  On  doit  suivre,  pour  déterminer  les  ef- 
fets d'un  contrat  de  prêt,  la  loi  du  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé.  —  J.  G.  Prêt  à  intér., 
19.  —  V.  suprà,  art.  3,  n°3  1020  et  suiv.  — 
V.  aussi  infrà,  Appendice  à  l'art.  1907, 
L.  3  sept.  1S07,  art.  5,  n03  33  et  s. 

§  3.  —  Mode  de  compter  les  intérêts. 

5.  Les  intérêts  se  comptent  par  année,  à 
tant  pour  cent,  c'est-à-dire  que  l'on  retire  du 
capital  autant  de  fois  l'intérêt  désigné  par  le 
tant  que  le  nombre  100  est  contenu  dans  ce 
capital.  —  J.  G.  Prêt  à  intér.,  164. 

6.  Les  intérêts  se  comptent  aussi  au  de- 
nier tant  par  année,  c'est-à-dire  que  l'on  re- 
tire autant  de  fois  un  que  le  denier  est  cofl- 
tenu  dans  le  capital.  —  J.  G.  Prêt  à  intér., 
161. 

7.  L'année  d'après  laquelle  doit  être  cal- 
culé l'intérêt  des  capitaux  est  une  période  de 
trois  cent  soixante -cinq  jours.  —  V.  infrà. 
Appendice  à  l'art.  1907,  L.  3  sept.  1807,  art.  1, 
n°  115. 

§  4.  —  En  quoi  peut  consister  l'intérêt. 

8.  L'intérêt  des  sommes  d'argent,  des  den- 
rées et  autres  choses  mobilières,  peut  être 
stipulé  soit  eu  argent,  soit  en  denrées  et 
autres  choses  mobilières.  —  J.  G.  Prêt  à  in- 
tér., 1S.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nehie  et  Wahl,  n»  810.  —  V.  infrà,  Appen- 
dice à  l'art.  1907,  L.  3  sept.  1807,  art.  1, 
n"3  103  à  107. 

9.  Le  créancier  qui  a  reçu  une  chose  en 
gage  peut  stipuler  qu'il  aura  le  droit  de  s'en 
servir;  cet  usage  devant  tenir  lieu  des  inté- 
rêts. —  J.  G.  Prêt  à  inter.,  214. 

10.  Le  prêteur  peut  aussi  exiger  de  l'em- 
prunteur, à  titre  d  intérêts,  quelques  travaux 
ou  services  appréciables  en  argent.  —  J.  G. 
Prêt  à  intér.,  214. 


Sect.  2.  —  Dikeérentes  espèces  d'intérêts. 

11.  Les  intérêts  que  le  Code  permet  de 
stipuler  dans  le  prêt  de  consommation  au 
taux  Bxé  par  la  loi,  ou  dans  d'autres  contrats 
aux  taux  qu'il  plait  aux  parties  de  convenir, 
sont  des  intérêts  convenlionnels.  —  J.  G.  Prêt 
ti  intér.,  16.  17.  —  Y.  infrà,  n03  10  et  s.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  16:>2,  texte  et  n»3  1  a  12. 

12.  Les   intérêts   peuvent  aussi    être   dus 
sans  convention,  en  vertu  d'une  mi  e  i  h  di 
meure  soil  judiciaire,  soit  extrajudiciaire  :  ils 
sont  appelés  alors  judiciaires  ou  moratoires. 

—  J.  G.  Prêt  à  inter.,  16.  —  V.  suprà, 
art.  1153,  n"  1  et  s.;  114  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1652,  n03  13  à  22. 

13.  ...  Ou  bien  intérêts  compensatoires.  — 
Y.  suprà,  art.  1153,  n03  321  et  s. 

14.  11  est  aussi  des  intérêts  qui  courent  de 
plein  droit.  —  V.  suprà,  art.  1153,  n03  282  et 
s.  ;  art.  1214.  n"'  40  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
n"3  30  et  s.,  60,  69  et  s. 

15.  Pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  des 
intérêts.  V.  suprà,  art.  1154,  texte  et  n08  1 
et  s.  —  Y.  aussi  infrà,  Appendice  à  l'art.  1907, 
L.  3  sept.  1807,  art.  1 ,  n»3  326  et  s. 

Sect.  3.  —  Intérêts  conventionnels. 

§  1er.   —   Matière   civile. 

A.  —  Contrat  de  prêt. 

a.  —  Conditions  auxquelles  le  prêt  est  productif 

d'intérêts. 

I.  —  Nécessité  d'une  stipulation. 

U.  —  Stipulation  expreéte. 

16.  Pour  qu'un  prêt  soit  productif  d'inlérêts, 
il  ne  suffit  pas  que  la  chose  prêtée  ait  été  re- 
mise à  l'emprunteur;  il  faut  que  les  intérêts 
aient  été  stipulés.  —  J.  G.  Prêt  à  intér.,  20. 

—  J.  G.  S.  eod.  d»,  30.  —  Planiol,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  3e  édit.,  t.  2,  n°  2073. 

17.  La  stipulation  d'intérêts  doit  même  être 
expresse.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  intér.,  26.  —  En 
ce  sens  :  Rapport  de  Boutteville  au  Tribunat , 
Fe.net,  Recueil  des  trav.  prépar.  du  Code 
civil,  t.  14,  p.  462-463;  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»3  246-247;  Aubry  et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  396, 
note  1,  p.  601;  Guillouard,  op.  cit.,  n03  122, 
124  et  126;  Baudry-Lacantinerie  et  W\si. 
n°  902;  Hue,  t.  11,  n»  180;  Planiol,  op.  et 
loc.  cit. 

18.  La  loi  n'exige  pas,  cependant,  de  termes 
sacramentels.  —  J.  G.  Prêt  à  intér.,  31.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n°  126; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  901  ;  Hue. 
t.  11,  n°  180. 

19.  On  a  soutenu,  au  contraire,  qu'une  con- 
vention expresse  n'est  pas  nécessaire  et  que 
l'emprunteur  doit  payer  des  intérêts  dès  lors 
que  la  volonté  des  parties  à  cet  égard  résulte 
d'une  façon  suffisamment  précise  et  claire  de 
l'ensemble  de  la  convention  et  des  circons- 
tances dans  lesquelles  le  prêt  a  été  fait.  

Laurent,  t.  26,  n"  514. 

20.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  sens  de 
la  convention  relative  aux  intérêts  ne  soit  pas 
douteux.  —  J.  G.  Prêt  à  intér.,  26.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  30. 

21.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsque  aucun 
intérêt  conventionnel  n'avait  été  stipulé  entre 
les  parties  lors  du  prêt,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  fixer  le  point  de  départ  des  intérêts  à  par- 
tir du  jour  dudit  prêt.  —  Req.  21  nov.  1881, 
D.  P.  82.  1.  419-420. 

22.  De  même,  on  ne  peut  réclamer  les  in- 
térêts d'une  somme  dont  le  payement  est  ré- 
servé par  une  transaction,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  mentionnés  dans  cette  transaction.  — 
Rennes,  13  janv.  1820,  J.  G.  Prêt  à  intér.,  20. 

fi     —  Interprétation  de  la  volonté  dei  parties. 

23.  —  1°  Rèi/le  générale.  —  Dans  le  doute, 
le  débiteur  ne  devra  pas  être  présumé  s'être 
engagé  h  payer  lai  intérêts  sans  avoir  été  mis 
en  demeure.  —  J.  G.  Prêt  à  intér.,  26. 


24.  —  2d  Clause  «  sans  intérêts  pendant  la 
durée  du  prêt  ».  —  Lorsqu'un  acte  d'obliga- 
tion qui  accorde  au  débiteur  un  terme,  contient 
l,i  cLuise  :  sans  intérêts  pendant  ce  tehips.  léS 

ts  ne  courent  pas  de  plein  droit  après 
l'échéance.  —  Agen,  JO  juin  1834,  J.  0.  Prêt 
à  intér.,  26-1». 

25.  ...  Et  pour  faire  courir  les  intérêts,  il 
faut  que  le  créancier  mette  son  débiteur  en 
demeure  par  une  sommation  judiciaire.  — 
Même  arrêt. 

26.  De  même,  la  clause  que  le  payement 
ne  sera  l'ait  qu'à  la  mort  du  débiteur,  et  sans 
intérêts  jusqu'à  cette  époque,  ne  fait  pas  cou- 
rir de  plein  droit  les  intérêts  à  partir  de  ce 

—  Agen,  19  mars  1833,  J.  G.  Prêt  à 
inlér.,  26-2». 

27.  Et  encore  ces  mots  :  sans  intérêts  jus- 
qu'alors, insérés  dans  une  obligation,  ne  doi- 
vent point,  vis-à-vis  des  tiers,  être  interpré;  ■< 
comme  une  stipulation  d'intérêts  devant  courir 
après  l'échéance  de  ce  terme.  — J.  G.  S.  Prêt 
ù  intér..  30.  —  Bourges.  28  mai  1827,  J.  G. 
eod.  v",  26-3°.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4<  édit.,  t.  4,  S  396,  texte  et  note  2,  p.  601. 

28.  Jugé,  toutefois  :...  que  les  intérêts  cou- 
rent à  compter  du  jour  de  l'obligation,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  stipulation  d'intérêts  dans  le 
contrat,  si  telle  a  été  à  cet  égard  l'intention 
des  parties.  —  Req.  30  brum.  an  13,  J.  G. 
Prêt  à  intér.,  27-1°. 

29.  ...  Que,  lorsqu'une  partie  s'engage  à 
payer  une  somme  à  telle  époque,  sans  h 
jusque-là.  elle  doit,  à  défaut  de  payement, 
l'intérêt  légal  à  partir  de  cette  époque,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  demande  judiciaire.  — 
Bourges,  11  juin  1825.  J.  G.  Prêt  à  intér., 
•Si-i".  —Bordeaux,  28  mai  1832,  J.  G.  eod.  t">, 
27-3».  —  Bordeaux,  11  avr.  1899,  .1.  G. 
eod.  »»,  27-4°.  —  Toulouse,  19  janv.  1844, 
J.  G.  eod.  r",  27-2°.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  26,  n»515;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  126; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  n»  903; 
11..:,  t.  U    n"  180. 

30.  —  3°  Clause  n  avec  intérêts  jusqu'à 
ration  de  la    durée  du  prêt  ».  —  La 

clause  portant  que  le  prêt  sera  remboursé  dans 
un  c.rtain  délai,  avec  les  intérêts  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai,  est  suffisante  pour  que  les 
intérêts  continuent  à  courir  de  plein  droit  après 
l'expiration  du  terme.  —  J.  G.  Prêt  à  intér., 
98.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  30.  —  D.  P.  98. 
1.  462,  note  1-3.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  26,  n"  516;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  396,  texte  et  note  3,  p.  601;  Guillouard, 
op.  cit..  n°  127;  Aubéry,  Elude  sur  le  taux 
de  l'intérêt  et  les  domfnages- intérêts  dans 
les  créances  de  sommes  d'argent,  Comment. 
de  la  loi  du  T  avr.  1900,  p.  49;  Dissertation 
de  M.  Chavcgrin,  Rec.  de  Sirey,  1891.  1. 
18.  note  1-5.  §  1,  lre  col. 

31.  Lorsqu'en  empruntant  une  somme  d'ar- 
gent, on  s'est  obligé  de  la  rembourser  dans 
un  certain  temps  et  d'en  payer  l'intérêt  jusqu'à 
cette  époque,  l'intérêt  continue  à  courir,  à  dé- 
faut de  remboursement,  après  l'expiration  du 
terme  convenu  et  sans  qu  il  soit  besoin  d'une 
mise  en  demeure.  —  J.  G.  Prêt  d  intér..  28. 
—  Req.  10  mai  1837,  J.  G.  eod.  t>°,  28-1". 

32.  Jugé,  dans  le  même  sens  :...  que  la 
clause  d'un  contrat  de  prêt  par  laquelle  des 
intérêts  sont  stipulés  jusqu'à  l'échéance  flxée 
pour  le  remboursement  suffit  pour  qu'ils  con- 
tinuent à  courir  à  partir  de  ladite  échéance. 
si  le  débiteur  ne  se  libère  pas  à  cette  époque, 
et  ce  en  dehors  de  toute  mise  en  demeure.  — 
Civ.  r.  2  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  462. 

33.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  quelle  que  si.il  la 
forme  du  prêt,  spécialement  lorsqu'il  affecte 
celle  d'un  bon  à  ordre .  transmissible  par  en- 
dossement. —  Même  arrêt. 

34.  ...  Qu'en  conséquence  la  société  de  cré- 
dit qui  a  émis,  avec  stipulation  d'intérêts  jus- 
qu'à la  date  de  l'échéance,  un  bon  à  ordre  dont 
le  payement  est  réclamé  très  longtemps  après 
cette  échéance,  est  débitrice  vis-à-vis  du  por- 

.  teur  des  intérêts  non  prescrits.  —  Même  arrêt. 
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35.  M.iis  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
stipulation  qu'un  billet  sera  payable  après  un 

intérétsjtuqtfàcetleépogue, 
ne  Tait  pas  courir  de  plein  droit  les  intérêts  à 
partir  de  l'expiration  du  terme...,  et  cela,  en- 
bien  qu'il  y  ait  présomption  que.  dans 
l'intention  des  parties,  les  intérêts  ont  dû 
continuer  de  courir  jusqu'au  payement,  la  pré- 
somption, quelle  qu'elle  puisse  être,  ne  pou- 
vant, dans  cette  matière,  suppléer  la  conven- 
tion exigée  par  la  loi.  —  Bourges,  2r.  .t\  i 
J.  G.  Prêt  à  intér.,  29-1°.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  Bordeaux,  2  mai  1826,  I.  G.  eod.  u», 
29-2»;  Bordeaux,  t«*  mars  1832,  j.  G.  eod.  v, 
2'.'-:!°;  Prescript.  civ.,  la. 7-2».  —  Trib.  civ. 
Bruxelles.  lOjanv.  1895 ,  Pasicr.  belge. 
3.  21.  —  En  ce  sens:  Baudry-Lacantinerie 
et  Waiil,  nM  90i  et  92i;  Baudry-1. 
tinebxe  et  Barde,  Des  Obligations,  t.  1, 

36.  Une  société  peut-elle  répéter  les  ih(é- 
rêts  payés  après  l'amortissement  d'uue  action 
ou  d'une  obligation  lorsque  le  porteur,  igno- 
rant que  son  titre  était  amorti,  a  contii, 

f.ercevoir  les  intérêts,  et  la  société  continué  de 
ui  payer  ses  coupons,  et  le  payement  de  ces 
intérêts  n'est-il  pas  valable  parce  que  les  inté- 
rêts courent  encore  après  son  échéance?  — 
V.  infrà,  art.  1906,  n»3  10  et  s. 

II.  —  Nécessite  d'une  âtipul&tiuo  écrite. 

37.  Pour  que  le  prêt  soit  productif  d'inlé- 
rèts.  il  faut,  non  seulement  une  stipulation  d'in- 

expresse  (V.  suprà,  noi  1/  et  s.),  mais 
il  faut  encore  que  la  stipulation  soit  écrite.  — 
J.  G.  Prêt  à  intér.,  21.  —  V.  infrà.  ut.  1907, 
n»a  4  et  s. 

b.  —  Point  de  départ  des  intérêts. 

38.  A  défaut  de  convention  sur  l'époque  à 
laquelle  les  intérêts  prennent  naissance,  ils 
commencent  à  courir  du  jour  où  les  fonds  sont 
versés  à  l'emprunteur.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Waiil,  h"  922. 

39.  L'art.  1153  du  présent  Code  qui,  avant 
la  loi  du  7  avr.  1900,  exigeait  en  règle  géné- 
rale une  demande  en  justice  pour  faire  courir 
les  intérêts,  n'apportait  pas  d'obstacle  à  ce  que 
les  parties  contractantes  pussent  fixer  conven- 
tionnellementun  autre  point  de  départ.  —  J.  (j. 
Prêt  à  intér.,  39  et  s.  —  Civ.  r.  19  avr.  1870, 
D.  P.  70.  1.  219.  —  V.  suprà,  art.  1153, 
n»!  114  et  s. 

40.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'en  présence 
de  l'impossibilité  où  se  trouve  une  commune 
de  payer  des  sommes  dues  à  un  entrepreneur 
au  lui'  et  à  mesure  de  l'avancement  des  tra- 
vaux, le  conseil  municipal  s'est  engagé  à  lui 
payer  les  intérêts  jusqu'au  jour  où  la  com- 
mune aurait  les  fonds  nécessaires  pour  rem- 
bourser sa  dette,  ces  intérêts  lui  9ont  dus, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  en  justice 

Îour  les  faire  courir.  —  Cons.  d'El.,  21  févr. 
890.  D.  P.  91.  3.  80. 

41.  La  règle  posée  suprà,  n»  39,  reste  exacte 
depuis  que  la  loi  du  7  avr.  1900  fait  courir  les 
intérêts  du  jour  d'une  simple  sommation.  — 
V.  suptà.  ait.  1153,  n»»  231  et  s. 

42.  D'ailleurs,  l'obligation  par  laquelle  un 
débiteur  s'est  engagé  à  payer  ce  qu'il  doit, 
avec  les  intérêts,  lorsque  ses  moyens  le  lui 
permettront,  ou  sur  le  plus  clair  de  ses  biens, 
en  cas  de  décès,  produit  de  plein  droit  intérêt 
à  compter  du  jour  de  l'acte.  —  Bordeaux, 
19  mars  1841,  J.  G.  Prêt  à  intér.,  32-1». 

43.  Lorsqu'un  arrêté  de  compte  se  termine 
ainsi  :  «  Je  reconnais  devoir  telle  somme,  ainsi 
qu'il  en  résulte  par  mon  compte...  arrêté  le..., 
à  valoir  tant  pour  le  capital  qu'intérêts 

mot  intérêts  doit  être  entendu  des  intérêts  à 
échoir,  si  les  intérêts  n'avaient  pas  été  comp- 
tés ni  convertis  dans  le  compte;  une  telle  in- 
terprétation d'acte  ne  tombe  pas  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  3  avr. 
1816,  J.  G.  Prêt  à  intér.,  31-1». 

44.  Bien  que  l'interprétation  d'une  créance 
doive  être  faite  dans  le  sens  favorable  au  dé- 
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biteur  lorsque  le  sens  eu  est  douteux,  cepen- 
dant les  intérêts  qu'elle  mentionne  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  débiteur  s'ils  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  intérêts  à  ..hoir.  —  M 
arrêt. 

45.  Il  en  est  de  même,  bien  qu'à  l'échéance 
du  terme  le  créancier  ait  accordé  un 

son  débiteur.  —  Bourges,  4  mars  1815,  J.  G. 
Prêt  à  intér.,  28-2». 

-  Cessation  du  cours  des  intérêts. 

46.  En  règle  générale,  les  intérêts  ne  cessent 
de  courir  qu'autant  que  la  créance  cesse  J 

ter.  —  J.  G.  Prêt  à  intér.,  190.  —  En  ce 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  921.  — 
V.  aussi  suprà,  n»5  24  et  s. 

47.  Cependant  les  dettes  d'un  failli  cessent, 
à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  do 
produire  intérêts.  —  V.  Supplément  au  Code 
de  commerce  annoté,  arl.  445,  n»  16C43. 

48.  D'ailleurs,  même  en  cas  de  faillite,  le 
cours  des  intérêts  est  arrêté  à  l'égard  de  la 

seulement,  et  non  à  l'égard  du  failli. 
—  Req.  ?5  mai  1891,  D.  P.  91.  1.  371.  —  Civ. 
r.  8  juill.  1891,  D.  P.  92.  1.  598.  —  Civ.  r. 
17  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  537. 

d.  —  Diminution  des  intérêts. 

49.  Les  intérêts  stipulés  peuvent  être  di- 
minués par  un  cas  de  force  majeure.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

50.  Ainsi,  les  créanciers  d'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  doivent  supporter  réta- 
blissement d'un  impôt  qui,  postérieurement  à 
l'émission  d'obligations,  est  venu  réduire  le 
montant  des  coupons  afférents  à  celles-ci  — 
Paris,  2  mars  1>7U.  U.  P.  1870.  2.  107. 

B.  —  Intérêts  conventionnels  résultant  de  contrats 
autres  que  le  prêt. 

a.  —  Règles  générales. 

51.  Bien  qu'en  autorisant  la  stipulation 
d'intérêts,  le  législateur  ait  dû  avoir  princi- 
palement en  vue  le  prêt  d argent,  cependant 
les  intérêts  peuvent  être  stipulés  dans  toute 
espèce  de  contrats.  —  J.  G.  Prêt  à  intér., 
33.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  31.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  396,  p.  601. 

52.  ...  Et  toutes  les  clauses  sur  les  inté- 
rêts conventionnels  sont  Valables,  pourvu 
qu'elles  n'aient  rien  d  usuraire.  —  J.  G.  Prêt 
à  intér.,  34.  —  Sur  le  cas  où  la  convention 
déguise  une  opération  usuraire,  V.  infrà, 
Appendice  à  l'art.  1907,  L.  3  sept.  1807,  art  1, 
n»  128  et  s. 

b.  —  Donations  et  legs. 

53.  Par  application  du  principe  général 
posé  aux  deux  numéros  précédents,  des  inté- 
rêts conventionnels  peuvent  être  stipulés  dans 
les  donations  et  legs.  —  J.  G.  Prêt  à  intér., 
33. 

c  —  Vente. 

54.  Les  intérêts  conventionnels  peuvent 
être  stipulés,  en  matière  de  vente,  lorsque,  la 
chose  vendue  n'étant  pas  productive  de  fruits 
ou  autres  revenus,  les  intérêts  ne  courent 
pas  de  plein  droit.  —  V.  suprà,  arl.  1652, 
n°"  23  et  s. 

55.  De  même,  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  d'une  vente  sur  Toile  enchère,  portant 
que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  son 
prix  d'après  l'ordre  déjà  réglé  lors  de  la  pre- 
mière adjudication,  peut  être  déclarée  com- 
prendre l'obligation  de  payer  les  intérêts  à 
partir  de  cette  première  adjudication.  —  Req. 
12  nov.  1838,  J.  G.  Vente  publique  d'im- 
meubles, 1936.  —  Req.  18  janv.  1S42,  J.  G. 
ibid. 

d.  —  Société. 

56.  Des  associés  peuvent  convenir  que 
chacun  d'eux  aura  droit,  dans  un  compte  par- 
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ticulier.  a  l'intérêt  des  sommes   verséi 
lui  a  la  caisse  sociale.  —  J.  G.  S.  Prêt 

,   .1.  —  V.  suprà,ml.  1872,  n"  200à  206: 

c.  —  Arrêt* 

57.  Une  stipulation  d'intérêts  peut  être  in- 
sérée dans  un  arrêté  de  compte.  —  Req 
3  avr.  1816,  .1.  G.  Prêt  à  inter.,  33,  31.  - 
V.  suprù  .  n°  51. 

58.  Et  lorsqu  il  n  est  allégué  aucune  er- 
reur contre  un  arrêté  de  compte,  les  intérêts 
courus  depuis  sa  date  jusqu'au  payement  peu- 

ès,  s'il  apparaît  d'une  de  ses 

:s  que  le  débiteur  a  voulu  s'engager  à 

les  paver.  —  Menu-  arrêt,  J.  G.  Prêt  à  int., 

3i-k 

§  2.  —  Matière  commerciale. 

A.  —  Principe  général. 

59.  Le  principe  posé  sn/irà,  n°  16,  en  vertu 
duquel  le  prêt  ne  porte  intérêt  qu'autant  qu'il  ' 
en  a  été  ainsi  stipulé,  est-il  applicable  en  ma- 
tière commerciale  ?  —  V.  les  trois  numéros 
suivants. 

60.  D'après  un  premier  système,  abandonné 
aujourd'hui,  en  matière  commerciale  les  inté- 
rêts sont  dus,  non  seulement  lorsqu'ils  ont 
été  stipulés,  mais  aussi  lorsque  l'obligation 
de  les  payer  résulte  soit  de  la  nature  de  la 
négociation,  soit  de  l'usage  des  lieux,  qui 
peut  suppléer  aux  conventions  expresses.  — 
Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  6e  édit., 
I.  2.  n°  470;  Massé.  Le  droit  commercial. 
3«  édit.,  t.  3,  n»*  1697-1699. 

61.  Mais,  d'après  un  autre  système,  géné- 
ralement adopté  aujourd'hui,  la  règle  que  le 
prêt  de  consommation  n'est  productif  d'inté- 
rêts qu'autant  que  ces  intérêts  ont  été  stipulés 
s'applique  en  toutes  matières  civiles  et  com- 
merciales :  aucun  texte  n'autorisant  une  dis- 
tinction entre  les  unes  et  les  autres,  et  le 
principe  écrit  dans  l'art.  1160  du  présent  Code, 
en  vertu  duquel  on  doit  suppléer  dans  un 
contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  exprimées,  ne  recevant 
ici  aucune  application  particulière  en  matière 
commerciale.   — J.  G.   Compte  courant,  77. 

—  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  27.  —  Poitiers, 
15  mai  1822.  J.  G.  Prêt  à  int..  124-2»;  So- 
ciété, 1646.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n"  250;  Laurent,  t.  26,  n»  517;  Aubhy 
et  R\r,  Ie  édit.,  t.  4 ,  §  396.  texte  et  note  5, 
p.  610;  Guillouabu,  op.  cit.,  ri«  123;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  905. 

62.  Toutefois,  les  intérêts  eouient  de  plein 
droit  en  matière  de  compte  courant.  —  J.  G.  S. 
Prêt  à  int.  —  V.  infrà,  nos  69  et  s. 

B.  —  Avances  de  fonds. 

63.  Par  application  de  la  règle  posée  su- 
pra ,  n°  61 ,  et  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  matières  civiles 
et  les  matières  commerciales,  les  avances  de 
fonds  ne  produisent  intérêt  qu'autant  qu'il  y 
a  stipulation  à  cet  égard.  —  Coluiar,  12  juill. 
1824,  .1.  G.  Prêt  à  int.,  124  3";  Ohligat., 
5114-2°.  —  Comp.  en  ce  sens,  sous  l'empire 
de  la  loi  des  3-12  oct.  1789  ;  Civ.  r.  5  vendein. 
an  11,  .1.  G.  Prêt  à  int.,  124-1». 

64.  Mais  cette  stipulation  peut  résulter  de 
la  nature  même  de  l'opération.  —  V,  les  nu- 
suivants. 

65.  Ainsi,  l'obligation  de  crédit  passée 
entre  deux  négociants  et  résultant  de  négocia- 
tions commerciales  comprend,  outre  le  capi- 
tal, les  intérêts  au  taux  «lu  commerce,  et  les 
droil3  de  commission,  au  cas  mi  ils  sont  dus. 

—  Bourges,  :■  juin  1839,  J.  G,  Prêt  à  int., 
125-1":  Banquier,  46. 

66.  he  même,  la  créance  qui,  provenant 
d'une  lettre  de  change  proleslée,  devient  l'ob- 
jet de  diverses  reconnaissances,  et  même  d'un 
payement  partiel,  ne  cesse  pas  d'avoir  pour 
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principe  une  opération  commerciale,  et  pro- 
duit, en  conséquence,  des  intérêts,  même  an- 
térieurement à  la  demande,  alors,  d'ailleurs, 
qu'elle  était  entrée  dans  un  compte  courant, 

—  Iteq.  6  nov.  1832,  J.  G.  Pifl  à  int.,  125  v 

67.  El  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  compte 
courant  entre  deux  commerçants,  les  intérêts 
île-  avances  faites  par  un  commerçant,  poul- 
ie payement  de  billets  souscrils  ou  endosses 
par  un  autre  commerçant,  courent  de  plein 
droit,  en  raison  de  ce  que  celui-ci  s'est  re- 
connu débiteur  et  a  dispensé  le  prêteur  de 
faire  des  poursuites.  — Paris,  18  mai  1825, 
.T.  G.  Compte  cour..  77.  —  Sur  le  cas  où  il  y 
a  compte  courant,  V.  infrà,  n°s  70  et  s. 

C.  —  Prix  de  marchandises. 

68.  Le  prix  encore  dû  de  marchandises 
achetées  par  un  commerçant,  pour  les  reven- 
dre, est-il  productif  d'intérêts  de  plein  droit? 

—  V.  suprà,  art.  1652,  n»s  71  à  77. 

D.  —  Comptes  courants. 

a.  —  Intérêts  dits  de  plein  droit. 

I.  —  Rèeles  générales. 

69.  —  I.  —  les  avances  portées  dans  un 
compte  courait,,  produisent  des  intérêts  de 
plein  droit,  sans  qu'il  soit  b2soin  ni  d'une 
convention  entre  les  parties  (c. civ.  art.  1905),  ni 
d'une  mise  en  demeure  (c. civ.  art. 1146),  ni  d'une 
sommation  ou  d'une  demande  en  justice  (c.  civ. 
art. 1153). —  J.  G.  Prêta  i'.i/.,  12<i;  Comptecour., 
71.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  28  et  95;  Compte 
cour. ,  43.  —  En  ce  sens  :  Massé  ,  op.  cit. , 
t.  3,  n»  1698;  Demolombe,  t.  1,  n»  633;  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  251  ;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  396,  texte  et  note  4,  p.  601  ;  Glillouard, 
op.  cit.,  n»128;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  dr.  commerc,  3e  édit.,  t.  4,  n»  841  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  906;  Feitu, 
Traité  du  compte  courant,  n»  263;  Clément, 
Elude  sur  le  compte  courant,  n»  197. 

70.  Le  principe  posé  au  numéro  précédent 
reçoit  son  application  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  le  compte  courant  comprend  des 
opérations  commerciales  ou  non  commerciales. 

—  J.  G.  Compte  cour.,  72,  73.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
n"  845;  Feitu,  on.  cit.,  n»  2(>i;  Clément,  op. 
cil.,  n»  19S.  —  V.  infrà,  n»  75. 

71.  Jugé  que  c'est  un  usage  constant,  dans  le 
•  ommerce, de  faireproduire  aux  sommes  portées 
in  compte  courant  des  inlérèls  de  plein  droit 
tt  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  judi- 
ciaire. —  Civ.  r.  17  mars  1824,  J.  G.  Compte 
cuir..  74;  Prêt  à  int.,  127.  —  Req.  6  nov. 
H32,  J.  G.  Prêt  à  int.,  125-2».  —  Bordeaux, 
}  août  1840,  J.  G.  Compte  cour.,  74.  —  Or- 
lé-ins,  27  août  1840,  J.  G.  eod.  V ,  74  et  96. 
--  Lyon,  29  juill.  1852,  D.  P.  54.  2.  101.  — 
Civ.  r.  24  mai  1854,  D.  P.  54.  1.  179.  - 
L'fbn,  20  nov.  1857,  J.  G.  S.  Prêt  &  int.,  95. 

—  ^ieq.  12  juin  1876,  D.  P.  78.  1.  151. 

72.  Jugé,  de  même,  qu'entre  négociants 
qui  sont  en  compte  courant  pour  affaires  de 
commerce,  les  intérêts  sont  réciproquement 
dus  et  sont  exigés,  soit  au  débit,  soit  au  cré- 
dit. —  Bordeaux,  4  juill.  1832,  J.  G.  Compte 
cour.,  80  et  76. 

73.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  des  avan- 
ces faites  par  un  munitionnaire  général  et  ses 
sous-traitants,  quand  il  est  constaté  que  les 
versements  opérés  entre  eux,  soit  en  mar- 
chandises, soil  en  espèces,  étaient  réglés  en 
compte  courant.  —  Req.  11  janv.  1841,  J.  G. 
Compte  cour.,  75. 

74.  Dans  le  cas  même  où  l'une  des  parties 
ne  serait  pas  commerçante,  la  règle  n'en  de- 
vrait pas  moins  recevoir  son  application,  si 
le  compte  courant  établi  enlre  les  parties 
était   relatif  à   des   opérations   ruii rciales. 

—  Bordeaux,  4  juill.  1832,  J,  G.  Compte 
cour.,  76. 


75.  Et  il  en  serait  encore  ainsi  alors  même 
que  le  compte  courant  existerait  en  matière 
civile.  -—  J.  G.  Compte  cour.,  79.  —  V.  su- 
prù. n°  70.  —  V.  infrà.  Appendice  à  l'art. 
L907,  L.  3  sent.  1807,  art.  1,  n»»  297  et  s. 

76.  A  quel  lau\.  dans  un  pareil  cas.  pour- 
ront   être  portés   les    inlérèls?   —  V.    infrà. 

Appendice  à  l'art.  1907,  L.  3  sept.  1807,  art. 

1 .  n°s  297  et  s. 

77.  —  IL  —  Mais,  si  l'on  est  d'accord  pour 
reconnaître  qu'en  matière  de  compte  courant 

les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit,  les  opi- 
nions diffèrent  lorsqu'il  s'a^il  de  donner  une 
hase  à  celle  règle.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

78.  D'après  une  première  opinion,  les  in- 
lérèls courent  de  plein  droit  dans  le  compte 
courant  en  vertu  des  usages  du  commerce. 

—  Feitu,  op.  cit.,  n»  263;  Clément,  op.  cit., 
n»  197. 

79.  D'après  une  seconde  opinion,  si  les 
intérêts  courent  de  plein  droit  en  matière  de 
compte  courant,  ce  ne  serait  pas  en  vertu  d'un 
usage  commercial  qui  constitue  une  exception 
à  la  règle  posée  par  le  troisième  alinéa  de 
l'art.  1153  du  présent  Code,  mais  pour  cette 
raison  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  seraient 
«  dus  en  vertu  d'une  convention  tacite,  fondée 
sur  un  usage  constant  ».  —  Aubry  et  Rau, 
5e  édit.,  t.  4,  §  308,  note  18,  p.  157. 

80.  D'après  une  autre  opinion,  la  règle  sui- 
vie en  matière  de  compte  courant  procède  des 
principes  sur  le  mandat,  et  spécialement  de 
l'art.  2001  du  présent  Code,  parce  que  les  par- 
ties qui  entrent  en  compte  courant  sont  res- 
pectivement mandataires  l'une  de  l'autre.  — 
Paruessls.  Cours  de  dr.  commerc,  6e  édit., 
t.  2,  n»  475;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  251; 
Glillouard,  op.  cit.,  n°  128. 

81.  Enfin,  d'après  un  quatrième  système, 
la  dérogation  se  justifie  à  raison  de  l'indivisi- 
bilité du  compte,  et  parce  que  ceux  qui  sont 
en  compte  courant  n'ont  pas  généralement 
l'intention  de  se  dessaisir  de  leurs  fonds  à  titre 
gratuit,  sans  aucun  profit.  —  J.  G.  S.  Prêt  à 
int.,  95;  Compte  cour.,  43.  —  En  ce  sens  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  i.  n°  841;  Baudry'-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  906. 

IL  —  Articles  sur  lesquels  les  intérêts  sont  dus 
de  plein  droit. 

82.  Les  intérêts  portent  sur  chaque  article 
du  compte,  et  même  sur  les  accessoires,  tels 
que  frais  et  déboursés  qui  ont  été  nécessaires 
pour  effectuer  l'encaissement  des  valeurs  re- 
mises en  compte  courant.  —  Bordeaux,  9  août 
1840,  J.  G.  Compte  cour.,  81,  74.  —  En  ce 
sens  :  Feitu,  op.  cit.,  n»  266;  Clément,  op. 
cit..  n»  199. 

83.  Mais  les  sommes  dont  le  correspon- 
dant n'a  pas  eu  la  libre  disposition ,  parce 
qu'il  a  dû  les  garder  entre  ses  mains  pour  en 
faire  l'usage  et  leur  donner  la  destination  in- 
diquée par  son  commettant,  bien  que  portées 
dans  les  écritures,  n'entrent  pas  réellement 
dans  le  compte  courant  et  ne  produisent  pas 
d'intérêts  de  plein  droit.  —  J.  G.  Compte  cour., 
82. 

84.  D'ailleurs,  les  parties  sont  libres  de  dé- 
roger à  l'usage  d'après  lequel  tous  les  articles 
du  compte  courant  produisent  des  intérêts  de 
plein  droit.  —  Clément,  op.  cil..  0°  199. 

85.  Les  parlies  peuvent  convenir  qu'elles 
ne  se  serviront  aucun  intérêt  l'une  à  l'autre. 

—  Clément,  op.  et  loc.  cit. 

86.  ...  Ou  que  lune  d'elles  seulement  en 
sera  tenue.  —  Clément,  op.  et  loc.  cil. 

III.  —  Él>oq.ue  a  partir  de  laquelle  courent  les  intérêts. 

87.  En  règle  générale  et  à  moins  de  stipu- 
lation contraire,  les  intérêts  courent,  respec- 
tivement au  profit  de  chaque  partie,  du  jour 
où  elle  a  déboursé  des  fonds  pour  le  compte 
de  son  correspondant,  et  contre  elle,  du  jour 
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où  celui-ci  a  fait  également  des  payement! 

p. .m  elle.  —  J.  G.  Compte  cour.,  Fi.  —  .1.  iî.  S. 
e<n/.  i'o,  45.  —  En  ce  sens  :  Keit    .  OJ 
n"  266;  Clément,  op.  cit.,  n°200.  —  V.  suprà, 
n<"  69  et  s. 

88.  A  l'égard  des  articles  qui  se  trouvent 
définitivement  portés  au  compte,  le  calcul  dea 
intérêts  se  règle  à  partir  du  jour  où  ces  ar- 
ticles ont  été  portés  jusqu'au  jour  de  la  ba- 
lance. —  J.  G.  Compte  cour.,  84. 

89.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  article  qui  n'est 
<|u'éventuellement,  par  exemple,  un  effet 
inmerce  dont  l'échéance  n'est  pas  arri- 
vée, les  intérêts  ne  doivent  être  calculés  que 
du  jour  de  l'échéance.  —  J.  G.  Compte  cour., 
84. 

90.  Si  l'effet  n'est  pas  payé,  il  doit  y  avoir 
contre-passation,  de  la  part  du  commettant  à 
qui  l'effet  est  renvoyé,  non  seulement  du  ca- 
pital, mais  des  intérêts  portés  depuis  l'époque 
de  l'encaissement  présumé.  —  J.  G.  Compte 
Cour.,  84. 

91.  Les  traites  qui,  après  avoir  figuré  dans 
un  compte  courant  au  débit  de  celui  à  qui 
elles  ont  été  fournies,  sont  ainsi  inscrites  à 
son  crédit,  faute  de  payement  a  l'échéance, 
produisent  de  plein  droit  des  intérêts  à  comp- 
ter de  ce  jour,  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  jour  du  protêt.  —  Civ.  r.  8  mars  1853, 
D.  P.  54  1.  iî36.  —  En  ce  sens  :  Feitu.  op.  cit., 
n>  266;  Clément,  op.  cit.,  n"  201, 

92.  A  l'égard  des  effets  payables  a  vue.  un 
usage  s'est  établi,  d'après  lequel  ces  effets 
■ont  portés  au  crédit  de  l'envoyeur,  valeur 
huit  ou  dix  jours  après  leur  réception.  — 
J.  G.  Compte  cour..  85. 

93.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  traites  à 
vue,  remises  en  compte  courant  à  un  banquier 

fiar  un  négociant,  produisent,  au  profit  de  ce- 
ui-ci,  des  intérêts  à  compter  du  jour  de  leur 
encaissement,  et  que  vainement  le  banquier 
alléguerait  que  l'usage  s'est  introduit,  pour 
simplifier  des  calculs  souvent  difficiles,  de 
lui  allouer,  pour  les  effets  de  cette  nature, 
un  nombre  fixe  de  jours  improductifs  d'inté- 
ilors  surtout  que  l'existence  de  cet  usage 
n'est  pas  formellement  constatée.  —  Civ.  r. 
15  nov.  1875,  D.  P.  1S76.  1.  171.  —  En  ce 
sens  :  Clément,  op.  cit.,  nos  200  et  201. 

94.  Dans  tous  les  cas,  si  les  circonstances 
rendaient  impossible  le  recouvrement  de  l'effet 
dans  l'intervalle  de  dix  jours  fixé  par  l'usage, 
le  point  de  départ  des  intérêts  ne  devrait  être 
fixé  que  du  jour  où  l'encaissement  est  de- 
venu matériellement  possible.  —  J.  G.  Compte 
cour.  85. 


Intérêts  du  solde  ou  reliquat  de  compte 
du  compte  courant. 


95.  Le  solde  d'un  compte  courant  produit 
des  intérêts  du  jour  où  il  a  été  arrêté  entre 
les  parties.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  127.  —  J.  G.  S. 
eod.  *■•>,  96.  —  Paris,  24  juin  1812,  J.  G. 
Compte  cour.,  89.  —  Civ.  c.  17  mars  1824, 
J.  G.  Prêt  à  int.,  127.  —  En  ce  sens  : 
Feiti -,  op.  cit.,  n°  339;  Clément,  op.  cit., 
n"  279. 

96.  ...  Et  cela,  soit  qu'il  ait  été  porté  comme 
article  nouveau,  soit  qu'il  formât  une  dette 
définitive,  par  suite  de  toute  cession  d'affaires 
entre  les  parties.  —  Bourges,  23  mars  1S35, 
J.  G.  Compte  cour.,  90;  Banquier,  39. 

97.  Il  a  été  toutefois  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  le  solde  d'un  compte  courant  ne 
produit  des  intérêts  qu'autant  qu'on  en  est 
convenu,  et,  qu'à  défaut  d'une  stipulation 
expresse  des  parties,  ces  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice  contre 
E  débiteur  en  retard.  —  Bruxelles.  13  janv. 
1813,  .1.  G.  Compte  cour.,  90.  —  Comp.  :  J.  G. 
euii.  r".  90,  obs.  contr. 

98.  l)ans  une  opinion,  le  solde  du  compte  ne 
produit pasd'inté rets, si  le  débiteur, en  envoyant 
son  compte  à  son  correspondant,  prévient  ce- 
'ui-ci  qu'il  en  tient  le  montant  à  sa  disposi- 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


lion.  —  J.   G.  Compte  cour.,  91.  —  J.  G.  S. 

(  ml .    I  0  .     |6. 

99.  Mais  jugé  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
arrêter  le  cours  de  ces  intérêts,  que  le  débi- 
teur avise  le  créancier  qu'il  tient  le  solde  a* 
sa  disposition ,  si  d'ailleurs  le  créancier  n'a 
pas  déclaré  accepter,  les  offres  réelles 
pouvant  arrêter  li  intérêts.  —  Civ. 
C.  11  janv.  1886,  D.  P  86.  I.  121.  —  En  ce 
sens  :  Clément,  op.  ci/.,  n"  279.  —  V.  aussi 
infrà,  Appendice  à  l'art.  1907,  n- 

100.  Les  règles  posées  suprà,  n°"  69  à  9i, 
soi!  dans  le  cas  où  les  relations  sont  établies 
entre  commerçants  et  non-commerçants,  soit 
en  ce  qui  touche  le  point  de  dépari  de 

rets,  doit  également  recevoir  son  application 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  du  solde.  —  V. 
suprà,  n°»  82  et  s.,  87  et  s. 

Sect.  4.  —  Lieu  de  payement  des  intérêts. 

101.  A  défaut  de  convention,  les  intérêts 
sont  quérables,  c'est-à-dire  payables,  au  domi- 
cile du  débiteur.  —  Bennes,  23  août  i.v79, 
!i  P.  81.  2.  158.  —  J.  G.  Obligations,  1779. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n°  177  bit  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  915.  — 
V.  suprà,  art.  1247,  texte  et  n°s  1  et  s. 


Sect.  5. 


—  Époque  de  payement 
des  intérêts. 


102.  Les  parties  fixent  librement  l'époque 
où  les  intérêts  peuvent  être  payés.  —  Glil- 
louard, op.  cit.,  n°  130;  Baldry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  916. 

103.  Elles  peuvent  convenir  que  les  inté- 
rêts ne  seront  payés  qu'en  bloc  au  moment 
du  remboursement  du  capital.  —  Mêmes  au- 
teur  s. 

104.  Jugé  en  ce  sens  que  la  stipulation,  en 
vertu  de  laquelle  les  intérêts  d'une  somme 
prêtée  ne  seront  exigibles  de  l'emprunteur 
qu'en  même  temps  que  le  capital,  est  valable. 

—  li.men,  4  mai  1883  (sol.  impl.),  D.  P.  86. 
1.  233.  —  V.  infrà,  art.  2277. 

105.  Mais  lorsque,  dans  un  contrat,  il  est 
stipulé  que  le  prix  d'une  cession  d'office ,  mon- 
tant à  23  000  l'r..  sera  payable  13  000  fr.  dans 
cinq  ans,  et  le  surplus  dans  dix  ans,  le  tout 
avec  l'intérêt  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an, 
on  doit  l'entendre  en  ce  sens  que  les  intérêts 
seront  exigibles  à  l'échéance  de  chaque  année, 
et  non  pas  qu'ils  se  cumuleront,  pour  ne  de- 
venir exigibles  qu'en  même  temps  que  le  capi- 
tal ,  au  fur  et  à  mesure.  —  Angers ,  1er  févr. 
1840,  J.  G.  Prêt  à  int..  35. 

106.  Jugé,  toutefois,  que  les  intérêts  non 
stipulés  payables  par  année  ne  sont  exigibles 

•  le  principal.  —  Lyon,  24  juill.  1835, 
J.  G.  Prêt  à  int.,  35. 

Sect.  6.  —  Sanction  de  l'obligation  de 
payer  les  intérêts. 

107.  La  sanction  de  l'obligation  de  payer 
les  intérêts  est  dans  le  droit  qui  appartient  au 
créancier  de  faire  courir  les  intérêts  de  ces 
intérêts  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  1154 
du  présent  Code.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n0  934.  —  V.  su^rà.  art.  1154,  n°s  37 
et  s. 

108.  En  outre,  les  parties  ont  la  faculté 
de  convenir  que  ie  défaut  de  payement  des 
intérêts  sera  une  cause  de  résiliation  du  prêt. 

—  J.  G.  Prêt  à  int..  36.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  32. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  935.  —  V.  suprà ,  art.  1899,  n°»  6 
et  s. 

109.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  peut  être  sti- 
pulé dans  un  contrat  de  prêt  qu'  "  à  défaut  de 
payement  d'un  seul  terme  des  intérêts  fixés, 
le  capital  deviendra  de  plein  droit  exigible, 
si  bon  semble  au  prêteur,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  remplir  d'autre  formalité  que  de  faire  signi- 
fier un  simple  commandement  de  mise  en  de- 


meure pour  constater  ce  défaut  ».  —  Liège, 
23  mai  1863,  J.  G.  S.  Prit  a  int.,  32;  I 
craie  Beige,  |1863,  2. 

110.  Mai  ence   même   de  toute 
convention,  le  défaut  de  payement  des  inti 
permet-il   au  prêteur  d  exiger   la   restitution 
du  capital".'  —  V.  les  numéros  suivants. 

111.  La  solution  de  la  question  posée  au 
numéro  précédent  dépend  du  parti  qiK-  l'on 
prend  sur  l.i  question  plus  générale  de  savoir 
si  les  contrats  unilatéraux,  dans  lesquels, 
d'après  l'opinion  générale  on  'i"it  rang 
contrat   de    prêt,  peuvent   être   résolus  pour 

ution  des  conditions,  —  J.  ii.  S.  Prit 
33.  —  En  ce  sens  :  Uaudry-Lacanti- 
nerie    i  i    WaIII.,  n"  935. 

112.  bans  une  première  opinion,  le  pacte 
commissoire  doit  être  sous-entendu,  non  seu- 
lement dans  les  contrats  synallagmatiques , 
mais  aussi  .tans  les  contrai  raux  à 
titre  onéreux  et  dans  les  contrats  à  titre  gra- 
tuit on  des  obligations  ont  été  stipulées  a  la 
charge  de  l'une  des  parties.  —  J.  G.  S.  Prêt 
n  int.,  33.  —  En  ce  sens  :  Glillouard ,  op. 
cit.,  n"  140.  —  V.  SUprà,  art.  1184,  r>"  8.  — 
Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"935. 

113.  Dans  cette  opinion,  on  admet  qu'en 
ne  même  de  toute  convention,  le  défaut 

de  payement  des  intérêts  permet  au  préteur 
d'exiger  la  restitution  du  capital,  sauf  au  juge 
à  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  pour  le 
payement  des  intérêts  arriérés,  et  à  sus- 
pendre aussi  l'effet  de  la  demande  en  restitu- 
tion.—.1.  11.  S.  Prêt  à  int..  :i3.  —  Bruxelles, 
21  déc.  1853,  Pasicrisie  belge,  1854.  2.  279.— 
Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1893;  Gaz.  du  Pa- 
1893.  1.  168.  —  En  ce  sens  :  AuBRY. 
et  H  au,  4e  édit.,  t.  4,  §  396,  texte  et  note  9, 
p.  602;  Giti.i.ouard,  op.  cit.,  n°  140;  Hue, 
t.  il,  n°  200. 

114.  Dans  une  seconde  opinion,  la  condi- 
tion résolutoire  pour  inexécution  des  condi- 
tions n'est  sous -entendue  que  dans  les  con- 
trats synallagmatiques.  —  V.  suprà,  art.  1184, 
n»  9. 

115.  Aussi.  les  partisans  de  ce  second 
système  n'admettent -ils  pas  la  possibilité 
d'appliquer  au  contrat  de  prêt  la  condition 
résolutoire  tacite.  —  Laurent,  t.  26.  n°  521. 
—  Comp.  toutefois  :  Aubry  et  Bal  .  4«  édit., 
t.  4,  §  302,  texte  et  note  79,  p.  82-83;  §  398, 
texte  et  notes  8  et  9,  p.  615-616. 

116.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  le  contrat 
de  prêt  étant  unilatéral,  on  ne  peut  lui  appli- 
quer la  condition  résolutoire  tacite  de  l'art. 
1165  du  Code  civil  italien.  —  C.  cass.  Borne, 
13  juill.  1892,  D.  P.  94.  2.  291. 

117.  Et,  d'après  les  partisans  de  cette  se- 
conde opinion,  c'est  à  tort  que,  dans  l'opinion 
contraire,  on  tire  argument  de  l'art.  1912  du 
présent  Code,  aux  termes  duquel  le  débiteur 
d'une  rente  perpétuelle  peut  être  contraint  au 
rachat  s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  ans:  la  disposition  de  l'art.  1912 
est  exceptionnelle;  on  ne  peut  la  considérer 
comme  une  application  de  l'art  11- 

peut  l'étendre  au  prêt  à  intérêt.  —  Laurent, 
t.  26,  n°  521. 


Art.  1906. 


L'emprunteur  qui  a  payé  des  Inté- 
rêts qui  n'étaient  pas  stipulés,  ne 
peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur 
le  capital.  -  C.  civ.  1235,  1254,  1376. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n-  6.  — 
Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  eod.  r°,  p.  779.  n"  14.  — 
Discours  du  tribus  Altiisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  7bO,  n-  ù. 
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DIVISION 

§  1.  —  Principe  général  (n°  1). 

§  .'.  —  Exception  au  principe  \n°  8). 

A.  —  Erreur  du  débiteur  (n-  8). 

B.  —  Payement,  par  les  héritiers  de  l'emprun- 

teur, dlnti  pulés  (il-  14). 

C.  —  Dol  ou  fraude  du  créancier  (n*  15). 

D.  —  Intéiéls  usuraires  (n-  16). 


§  1er.  —  Principe  général. 

1.  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts 
qui  n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  payé.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  200.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  19 

2.  Le  principe  posé  par  l'art.  1906  et  rap- 
pelé au  numéro  précédent  s'explique ,  d'a- 
près certains  auteurs,  par  cette  raison  que 
l'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  non  sti- 
pulés a  acquitté  volontairement  une  sorte  d'obli- 
gation naturelle.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  200. — 
lin  ce  sens  :  Duranton,  t.  17.  n«  699  ;  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  854.  —  V.  suprà,  art.  1235, 
§2. 

3.  D'après  une  autre  opinion,  la  règle  posée 
par  l'art.  1906  s'explique  par  ce  fait  qu'il  y  a  eu 
entre  les  parties  convention  tacite  de  payer 
les  intérêts.  —  Laurent,  t.  26,  n°  522;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°912.  —  Comp.  : 
Aubry  et  Kau,  4e  édit.,  t.  4,  §  396,  note  6, 
p.  602. 

4.  Le  législateur  a  fait  une  double  réflexion: 
c'est  que  celui  qui  paye  des  intérêts  les  doit  et 
que,  dans  la  généralité  des  cas,  les  prêts  sont 
consentis  moyennant  les  intérêts;  il  ne  permet 
pas  de  douter,  dans  ces  conditions,  de  l'existence 
d'une  convention  tacite,  et  ne  veut  pas  que 
\e  débiteur  échappe  par  mauvaise  foi  à  son 
obligation  tacitement  reconnue.  —  Rapport 
de  M.  le  conseiller  Denis,  sous  Req.  10  déc. 
1902,  D.  P.  1903.  1.  204,  col.  1.  —  V.  infrà. 
art.  1907.  n»  13. 

5.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
nion, que  les  intérêts  payés  volontairement, 
sous  une  législation  qui  en  prohibait  la  stipu- 
lation, ne  sont  pas  sujets  à  restitution,  et  que 
le  payement  volontaire  des  intérêts  sous  une 
législation  qui  les  autorise  fait  présumer  l'en- 
gagement tacite  de  les  servir.  —  Req.  26  avr. 
1815,  J.  G.  Prêt  à  int.,  200. 

6.  D'après  une  troisième  opinion,  la  règle  de 
l'art.1906  s'explique  parce  fait  que  l'emprunteur 
est  supposé,  en  payant  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés,  avoir  agi  volontairement  et  en 
connaisance  de  cause  :  ...  le  législateur  a 
présumé  que  l'emprunteur,  en  payant  les  in- 
térâts,  a  acquitté  une  dette,  et,  sur  cette  pré- 
somption, il  lui  dénie  absolument  l'action  en 
justice.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  137-138.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4°  édit. ,  t.  4, 
§  396,  note  6,  p.  602;  Guillouard  ,  op.  cit., 
n°  133.  —  En  sens  contraire  :  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis,  précité,  loc.  cit.  — • 
Comp.:  Req.  10  déc.  1902,  D.  P.  1903.  1. 
204. 

7.  Dans  tous  les  cas,  les  payements  succes- 
sifs d'intérêts  non  6tipulé6  ne  peuveut  créer 
un  titre  en  faveur  du  créancier,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  fondé  à  réclamer  à  l'avenir  ces 
même.--  intérêts.  Le  titre  du  créancier  ne  peut 
résulter  que  d'une  stipulation  écrite.  —  J.  G. 
Prêt  à  int..  200.  —  V.  suprà.  art.  1905, 
n»  7,  et  infrà,  art.  1907,  n«  4  et  s. 

§  2.  —  Exception  au  principe. 

A.  —  Erreur  du  débiteur. 

8.  La  répétition  des  intérêts  non  stipulés 
est  admise,  s'il  est  démontré  que  ce  n'est  que 
par  erreur  que  le  débiteur  a  payé  des  intérêts 
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non  stipulés,  ou  des  intérêts  plus  élevés  que 
ceux  convenus  entre  les  parties.  —  J.  G.  Fret 
a  int..  200.  —  Kn  ce  sens  :  Laurent,  t.  26, 
n"  522;  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 
n0  913.  —  En  sens  contraire  :  Guillouard, 
n»  133. 

9.  Jugé  que  lorsque,  après  l'amortisse- 
ment d'un  titre,  le  porteur  continue  à  en  tou- 
cher les  intérêts  pendant  de  longues  années, 
la  répétition  des  intérêts  de  la  part  de  la  so- 
ciété est  possible.  — Civ.  c.  29  juill.  1879, 
D.  P.  80. 1.  38.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  mai  1885, 
Gaz.  des  trib.,  2  juin  1885.  —  Trib.  civ.  Seine* 
26  janv.  1889,  Annales  de  dr.  commerc,  m, 
1889;  Jurisprudence,  p.  85.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  10  janv.  1895,  Pasicrisie  belge, 
1895.  3.  21.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  W'aiil,  n°  926.  —  En  sens  con- 
traire :  Planiol,  Traité  élém.  de  dr.  civil, 
3=  édit.,  t.  2,  n»  841. 

10.  Cependant,  la  loi  du  1"  août  1893 
(art.  6)  décide  que  les  sociétés  qui  ont  conti- 
nué à  paver  les  intérêts  ou  dividendes  des 
actions,  obligations  ou  tous  autres  titres  rem- 
boursables par  suite  d'un  tirage  au  sort,  ne 
peuvent  répéter  ces  sommes,  lorsque  le  titre 
est  présenté  au  remboursement.  —  V.  Sup- 
plément au  Code  de  commerce  annoté,  nos  4637 
à  4646. 

11.  Mais  la  question  n'a  pas  perdu  de  son 
intérêt,  car  la  loi  n'interdit  pas  la  clause 
contraire,  et  de  plus  la  disposition  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  1er  août  1893  n'est  pas  générale. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  925.  —  En  sens  contraire  :  Ro- 
dolphe Rousseau,  Des  sociétés  commerciales, 
édit.  de  1902,  n»  1593.  —  Comp.  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial , 
3*  édit..  t.  2,  n»  662,  p.  505. 

12.  On  a  cependant  soutenu,  pour  des  rai- 
sons diverses,  que  dans  tous  les  cas  la  répé- 
tition des  intérêts  de  la  part  de  la  société 
n'était  jamais  possible,  parce  que  les  intérêts 
d'une  dette  courent  encore  après  son  échéance. 

—  En  ce  sens  :  Guillard,  Obligations  au 
porteur,  Revue  prat.  de  droit  français,  1860, 
p.  401  ;  Deloison  .  Traité  des  valeurs  mobi- 
lières, n»  262;  Dissertation  de  M.  Chave- 
grin,  Rec.  de  Sirey,  1S91.  1.  18,  notes  1-5, 
§  1,  lre  et  3e  col.;  Vavasseur,  Revue  des 
sociétés ,  1889 .  p.  470  et  suiv.  —  V.  suprà , 
art.  1905,  n»  30. 

13.  Mais  la  clause  mise  sur  les  bordereaux 
et  quittances  de  coupons  et  portant  que  le 
porteur  est  tenu  de  vérifier  lui-même  la  sor- 
tie des  titres,  et  de  restituer  les  intérêts  qu'il 
aura  indûment  perçus  depuis  cette  sortie ,  est 
valable.  —  Civ.  c.  29  juill.  1879,  D.  P.  80.  1. 
38.  —  Civ.  r.  13  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  277.  — 
Civ.  r.  14  janv.  1890,  D.  P.  90.  1.  326.  — 
Nancy,  28  oct.  1890,  D.  P.  91.  2.  365.  —  En 
ce  sens  :  Discours  au  Sénat  de  M.  Falcirn 
commissaire  du  Gouvernement,  D.  P.  1893. 
i.  71 .  note  2,  in  fine  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  \\  ahl,  n»  928. 


Payement,  par  les  héritiers  de  l'emprunteur, 
d'intérêts  non  stipulés. 


14.  Si  les  héritiers  de  l'emprunteur  payent 
par  erreurs  des  intérêts  dont  ils  se  croient 
débiteurs,  ils  auront  l'action  en  répétition 
dans  les  termes  du  droit  commun  :  l'art.  1906 
ne  vise,  en  effet,  dans  son  texte,  que  l'em- 
prunteur et  non  ses  héritiers.  —  J.  G.  S.  Prêt 
a  int.,  139.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17, 
n°  600;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4.  §  396, 
note  7,  p.  602;  Laurent,  n°  523;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  135;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  913;  Hue,  t.  11,  n"  1-1. 

C.  —  Dol  ou  fraude  du  créancier. 

15.  La  répétition  des  intérêts  non  expres- 
sément stipulés  est  admise,  s'il  y  a  eu  dol  et 


i-  de  la  part  du  créancier.  —  J.  G.  Prêt 
à  int.,  200.  —  V.  suprà,  art.  1116,  texte  et 
aoi  1  el  s. 

D.  —  Intérêts  usuraires. 

16.  Les  intérêts  usuraires  peuvent  tou- 
jours être  répétés  ou  imputés  sur  le  cap"''!. 
—  Y.  Infrà ,  Appendice  à  l'art.  1907,  L.  B  sepf 
1807,  art.  3,  n°s  6  et  s. 


Art.  1907. 

L'intérêt  est  légal  ou  convention- 
nel. L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 
L'intérêt  conventionnel  peut  excéder 
celui  de  la  loi  toutes  les  lois  que  la 
loi  ne  le  prohibe  pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel 
doit  être  fixé  par  écrit,  —  C.  civ. 
1153  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n*  7.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  779,  n'  14.  — 
Discours  du  tribun  Atbisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  «',  p.  780,  11*  26. 


§1.  —  Xécessilé  d'un  écrit  pour  consta- 
ter la  stipulation  et  le  taux  de 
l'intérêt  (n°  4). 

§  2.  —  Stipulation  déguisée  (n°  22). 

§  3.  —  Stipulation  d'intérêts  sa/is  dési- 
gnation de  taux  (n°  27). 

1.  Le  Code  civil  s'était  borné  à  poser  le  prin- 
cipe qu'il  appartient  au  législateur  de  limiter 
le  taux  de  l'intérêt  conventionnel;  jusqu'à 
cette  détermination,  toute  liberté  avait  été 
laissée  aux  parties  dans  les  stipulations  d'in- 
térêt en  matière  de  prêt  d'argent.  —  J.  G. 
Prêt  à  int.,  7  in  fine,  11,  165.  —  V.  infrà, 
p.  718,  les  arrêts  cités  sous  l'art.  5  de  la  loi 
du  3  sept.  1807,  n"  7  et  s. 

2.  L'anatocisme  même  était  permis  d'une 
manière  illimitée.  —  Civ.  c.  16  nov.  1813, 
J.  G.  Prêt  à  int.,  130. 

3.  Cette  liberté  ayant  donné  lieu  à  des 
abus  scandaleux ,  le  législateur  usa  du  droit 
qui  lui  était  réservé  et  limita  le  taux  de  l'in- 
térèt  conventionnel  en  matière  civile  et  en 
matière  commerciale.  —  J.  G.  Prêt  à  int.. 
11.  165.  —  V.  infrà,  Appendice  au  présent 
article,  L.  3  sept.  1807. 

§  1".  —  Nécessité  d'un  écrit  pour  constater 
la  stipulation  et  le  taux  de  l'intérêt. 

4.  —  I.  —  La  loi  du  3  sept.  1807  n'a  pas 
abrogé  la  disposition  de  l'art.  1907,  relative  à 
la  nécessité  d'un  écrit  qui  constate  le  taux  de 
l'intérêt.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  21,  178.  — 
J.  G.  S.  eod.  v>,  24.  25. 

5.  Toute  stipulation  d'intérêts  devant  être 
écrite)  la  preuve  par  témoins  d'une  conven- 
tion verbale  d'intérêt  est  inadmissible,  même 
quand  il  s'agirait  d'une  valeur  au-dessous  de 
150  lr.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  21.  —  J.  G.  S. 
eod.  v>,  25.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit., 
t.  1,  n»  274;  Laurent,  t.  26,  n»  528;  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  125;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n»  907;  Hue.  t.  il,  n»  198; 
Dissertation  de  M.  Appert.  Rec.  de  Sirey, 
1896,  1.  353,  note  1;  2«  et  3"  colonnes. 

6.  Jugé  par  application  des  règles  posées 
aux  deux  numéros  précédents  :  ...  que  la  sti- 
pulation d'intérêt  ne  peut  être  prouvée  par* 


témoins  ni  par  les  livres  et  registres  'lu  créan- 
cier, mime  en  matière  commerciale,  la  to) 
m-  'lisant  à  cet  é^ard  aucune  dilIVrence  entre 

.,'ociants  et  les  simples  partk-uli. 
Rennes,    19    avr.   isli,   J.   G.    Prit    à   int, 
82  -1". 

7.  ...  Que  l'intérêt  conventionnel  ne  peut 
Être  établi  que  par  écrit  ou  avec  un  commen- 

1   de  preuve  écrite.  —  Civ.  c.  22  juin 
1853,  1).  P.  53.  1.  211. 

8.  ...  Qu'en  conséquence,  un  débiteur  ne 
peut  être  condamné  a  payer  des  intérêts  con- 
ventionnels, sous  prétexte  qu'il  aurait  eu  con- 

ice  qu'un  codébiteur  solidaire  se  sérail 
engagé  à  en  servir,  ou  que  son  mandataire 
aurait  demandé  au  créancier  le  compte  du 
capital  et  des  intérêts  à  lui  dus,  ou  que  la 
stipulation  d'intérêts  conventionnels  sérail 
justifiée  par  l'ensemble  des  faits  ou  docu 


cause.  —   Civ.  c.  22  juin   1853, 


pre- 


de  la 

cité 

9.  ...  Que  l'intérêt  conventionnel  devant 
être  fixé  par  écrit,  des  perceptions  d 
supérieures  à  6  p.  100  doivent  être  réduites 
au  taux  de  6  p.  100,  plus  la  commission  en 
usage  sur  la  place,  lors  même  qu'il  s'agit 
d'opérations  postérieures  à  la  loi  du  12  janv. 
18S6,  s'il  n'est  prouvé  par  écrit  que,  posté- 
rieurement à  cette  loi,  il  soit  intervenu  entre 
les  parties  une  convention  établissant  d'ac- 
cord un  taux  plus  élevé.  —  Grenoble,  30  ianv 

1894,  D.  P.  96.  2.  69.  J 

10.  —  II.  —  En  édictant  que  le  taux  con- 
ventionnel de  l'intérêt  doit  être  fixé  par  écrit, 
la  loi  annule  les  stipulations  d'intérêts  dont 
le  taux  ne  serait  pas  énoncé.  —  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis,  sous  Req.  10  déc 
1902,  D.  P.  1903.  i.  204,  col.  1.  -  Req.  30  juilL 

1895.  D.  P.  96.  1.  86.  —  V.  m/rà.V  26. 

11.  ...  Ou  qui  seraient  purement  verbales. 
—  Même  rapport. 

12.  Et  le  créancier  n'a  pas  d'action  pour 
la  reconnaissance  d'une  convention  tacite 
d'intérêts.  —  Même  rapport. 

13.  Mais  il  garde  ce  qu'il  a  reçu.  —  Même 
rapport.  —  V.  suprà,  art.  1906,  texte  et 
n05  1  et  s.. 

14.  On  peut  dire  que  la  loi  dénie  l'action 
en  justice  pour  la  reconnaissance  de  telles 
stipulations;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la 
loi  s'oppose  absolument  à  ce  que  ces  stipula- 
tions verbales  produisent  certains  effets.  — 
Même  rapport, 

15.  Aussi  a-t-on  reconnu  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  1907  laissent  place  à  l'aveu.  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  25.  —  En  ce  sens  : 
Auteurs  cités  suprà,  n»  5.  —  En  sens  con- 
traire :  Dura.nton,  t.  17,  n°  598. 

16.  Le  créancier  qui  (en  l'absence  de  sti- 
pulation expresse  d'intérêts)  déclare  que  des 
sommes  lui  ont  été  pavées  à  ce  titre   n'al- 

rien  que  la  loi  rép'rouve;  il  ne  fait  que 
défendre  un  droit  qui  lui  est  accordé  par 
l'art.  1906  du  présent  Code,  celui  de  conser- 
ver pour  cause  de  payement  d'intérêts  ce  qui 
lui  a  été  pour  cette  cause  volontairement 
versé.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Denis, 
précité. 

17.  Jugé,  par  application  des  principes  po- 
sés aux  deux  numéros  précédents  :  ...  que  le 
législateur,  en  ne  permettant  pas,  dans 
lait.  1907,  §  2,  au  créancier  de  réclamer  des 
intérêts  non  stipulés  par  écrit,  n'a  pas  établi 
de  présomptions  absolues  contre  l'existence 
de  conventions  verbales  d'intérêts,  car  il  dis- 
pose, dans  l'art.  1906  du  présent  Code,  que 
•  l'emprunteur  qui  a  pavé  des  intérêts  non 
stipulés  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer 
sur  le  capital  ...  —  Req.  10  déc.  1902,  D.  P. 
1903.  1.  202  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis. 

18.  ...  Qu'il  s'ensuit  que  l'aveu  fait  par  un 
prêteur  qu'il  a  reçu  des  sommes  à  titre  d'in- 
teréls  ne  saurait  être  considéré  comme  con- 
traire à  la  volonté  de  la  loi.  —  Req.  10  déc 
1902.  précité. 

19.  ...  Et  que,  dès  lors,  un  tel  aveu  de- 


CiiAr.  III.  —  Prêt  à  intérêt. 

meure  soumis  a  la  règl«  de  l'indivisibilité  : 

il  ne  peut  être  divisé  par   le  retranchement 

déclaration  relative  aux  intérêts  —  Rea 

ec  1902,  précité.  4' 

20.  Du  principe  posé  suprà,  n»  14  il  ré- 
sulte ïusèi  .  laigge  également 
place  :  ...  au  serment.  —  J.  G. 

ait.,  25.  —  En  ce  sens  :  Auteurs  cités  s 

n°  5.  e     ' 

21.  ...  Et  à  l'Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. —  J.  G.  S.  Prit  à  int.,  25.  —  ' 
auteurs. 

§  2.  —  Stipulation  déguisée. 

22.  La  stipulation  d'intérêts  peut  être  dé- 
guisée  et  fondue  dans  un  acte  avec  le 

li!.  Bans  qu'il  en  résulte  une  nullité.  —  J.  G 
Prit  à  int.,  23. 

23.  La  convention  n'est  annulable  que  dans 
le  cas  où  la  confusion  du  capital  et  des  inté- 
rêts laisse  de  1  incertitude  sur  le  taux  B 
l'intérêt  a  été  stipulé.  —  Civ.  c.  29  janv   1812 
J.  G.  Prêt  à  int..  23:  Loi.  206-2». 

24.  Jugé  dans  le  même  sens,  par  application 

do~l'arL  1907  et  de  rart-  5  de  'a  '«i  du  3  sept. 
1807,  que,  lorsque,  dans  une  obligation  cons- 
tituée avant  la  loi  du  3  sept.  1807.  l'intérêt  a 
été  stipulé  au  taux  légal,  mais  qu'un  excé- 
dent d'intérêt  a  été  déguisé  par  une  augmen- 
tation du  capital  de  l'obligation,  cette  stipu- 
lation est  valable  et  remplit  le  vœu  de 
lart.  1907  qui  ordonne  que  le  taux  de  l'in- 
térêt conventionnel  soit  fixé  par  écrit  — 
Req.  25  janv.  1815,  J.  G.  Prêt  à  int.,  173- 
2°. 

25.  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'il  n'est 
point  dit  expressément,  dans  le  contrat  sur 
quel  taux  les  intérêts  ont  été  stipulés,  et 
qu  ils  y  sont  cumulés  avec  le  capital  de  ma- 
nière à  ne  former  avec  lui  qu'un  seul  tout,  le 
taux  de  ces  intérêts  ne  se  trouve  point  fixé 
par  écrit,  dans  le  sens  de  l'art.  1907.  —  Aeen 
17  août  1809,  J.  G.  Prêt  à  int.,  23.  ' 

26.  Jugé  aussi  que,  le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel devant  être  fixé  par  écrit,  c'est  à 
bon  droit  qu'un  arrêt  déclare  nulle  la  con- 
vention intervenue  en  Nouvelle-Calédonie 
(où  cependant  le  taux  de  l'intérêt  convention- 
nel est  libre)  par  laquelle  un  prêteur  de  de- 
niers stipule,  outre  un  intérêt  de  12  p.  100, 
l'abandon  de  certains  biens  par  l'emprunteur' 
—  Req.  30  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  86. 

§3.  —  Stipulation  d'intérêts  sans  désignation 
de  taux. 

27.  Si  le  prêt  a  été  fait  avec  stipulation 
d'intérêts,  mais  sans  désignation  du  taux  au- 
quel ces  intérêts  seraient  fixés,  les  parties 
sont  censées  s'en  être  référées  à  l'intérêt  lé- 
gal. —  J.  G.  Prêt  à  int.,  24.  —  J.  G  S 
eod.  i">,  29.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  248;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  129; 
Bal-dry- Lacantinerie  et  Wahl,  n°  914.  — 
Comp.  :  Bourges,  11  juin  1825,  J.  G.  Prêt  à 
int..  27-2». 

28.  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte  des  cir- 
constances de  la  cause  que  les  parties  ont  en- 
tendu stipuler  un  taux  inférieur.  —  J.  G. 
Prit  à  m t..  24. 

29.  Jugé  en  ee  sens  :  ...  qu'à  défaut  de 
preuve  d'une  convention  relative  au  taux  de 
l'intérêt  d'un  capital,  il  y  a  présomption  qu'il 
n'a  pas  été  dérogé  au  taux  légal ,  et  que  les 
tribunaux  peuvent  surtout  admettre  cette  pré- 
somption lorsqu'elle  est  fortifiée  par  les  do- 
cuments de  la  cause.  —  Lyon,  26  juin  1851, 
D.  P.  54.  5.  445.  —  Comp.':  Laurent,  t.  2oj 

30.  ...  Que,  dans  le  cas  où  la  convention 
ne  s'explique  pas  sur  le  taux  de  l'intérêt,  les 
parties  peuvent,  d'après  les  circonstances,  être 
réputées  s'être  référées  au  taux  usité  dans  le 
pays.  _  Bordeaux,  22  août  1865,  D.  P.  66   2 
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I.  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  DANS  LA 
FRANCE    MÉTROPOLITAINE 

Loi  des  3-13  septembre  1807, 

Sur  le  (MRS  (te  l'intérêt  de  Var.jent. 

Art.  1".  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra 
excéder,  en  matière  civile,  5  p.  100,  ni  en 
matière  de  commerce,  6p.  100,  le  tout  sans 
retenue. 

d.-i  moUfs,  J.  G.  Prit  d  inlér.,  p.  804 
notel. 

La  partie,  ci-dessus  reproduite  en  italique 
t.  1er  de  la  loi  du  3  sept.  1807 
e  par  la  loi  du  12  janv.  1886.  ainsi  qu'il 
résulte  du  texte  qui  suit  : 

Loi  du  12  janvier  1886, 

Relative  au    tauur  de    l'intérêt    de  l'argent.  

Publiée  le  14  janvier  1886  au  Journal  officiel  ei  au 
Bulletin  des  luis,  12-  série,  n-  10308.  —  (  D  P  8ti 
4.32.) 

Article  unique.  Les  lois  des  3  septembre 
1807  et  19  décembre  1850,  dans  leurs  dispo- 
sitions relatives  à  l'intérêt  conventionnel, 
sont  abrogées  en  matière  de  commerce  ;  elles 
restent  en  vigueur  en  matière  civile. 

Rapports  de  M.  Labiche  au  Sénat  et  de  M.  Jozon 
à  la  Chambre  des  députés,  D.  P.  86.  4.  32,  i 

et  3. 

Loi  des  3-13  septembre  1807, 

Art.  2  (1).  ...  Abrogé  par  l'art.  S  de  la  loi 
du  7  avr.  1900,  et  remplacé  par  l'art  1" 
d<-  la  loi  du  7  avr.  1900.    V.   le  texte  qui 

suit  : 


Loi  du  7  avril  1900, 

Relative  au  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argent. 
—  Publiée  le  10  avr.  1900  au  Journal  officiel;  au 
Bulletin  des  loin,  12'  série,  n'  38011.  —  (DP 
1900.  4.  43.) 

Art.  i".  L'intérêt  légal  sera  en  matière 
civile  de  quatre  pour  cent  et  en  matière  de 
commerce  de  cinq  pour  cent. 

Rapport  de  M.  Arthur  Legrand  à  la  Chambre  des 
députés,  D.  P.  1900,  4.  43,  note  1. 


Chap.  1.  —  Règles  générales;  histo- 
rique {a»  1). 

Chap.  2.  —  Taux  de  l'intérêt  en  ma- 
tière CIVILE  ET  EN  MA- 
TIÈRE COMMERCIALE  1 11"  10). 

Sect.  1.  —  Distinction  entre  le  prêt  civil 
et  le  prêt  commercial  (n°  10). 

§  1.  —  liègles  générales  (n°  10;. 

§  2.  —  Critérium  de  la  distinction  (n°  19). 

(1)  3-13  sept.  18**.  —  Loi  sur  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'anjent. 

Art.  2.  —  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile, 
de  5  p.  100.  et  en  matière  de  commerce,  de  6  p.  100, 
sans  retenue. 
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A.  —  Premier  système  :  nature  du  prèl  dé- 
terminée par  la  qualité  de  l'emprun- 
teur (il-  19). 

11.  —  Deuxième  système  :  nature  cln  prêt  dé- 
terminée par  la  qualité  du  p]  t 
(n    27). 

C.  —  Troisième  système  :  nature  du  prêl  dé- 
terminée par  la  destination  de  la 
somme  prêtée  (n*  :>7  |. 

a.  —  Principe  général  (n*  'Si). 

b.  —  Application  du  principe  (n-  39). 

c.  —  Exceptions  au  principe  (n*  55>. 

£  3.  —  Pouvoirs  respectifs  des  juges  du 
fond  et  de  la  cour  de  cassation 
(n»  79). 

A.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond  (n*  79). 

B.  —  Droit  de  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 

tion (n-  95). 

Sect.  2.  —  Taux   de   l'intérêt    en   matière 
civile  ^n»  99). 
S  1.  —  Sotions  générales  sur  l'usure  (n° 
99). 

§  2.  —  Cas  où  l'intérêt  ne  peut  pas  excé- 
der le  taux  fixé  par  la  loi 
(n«  103). 

A.  —  IntérêtspayaMesendenrées.etc.fn'lCtë). 

B.  —  Intérêts  retenus  «  en  dedans  i  ou  réu- 

nis au  capital  (n-  108). 

C.  —  Année  réduite  à  360  jours  (n*  115). 

D.  —  Intérêts  moratoires,  compensatoires  (n* 

119). 

E.  —  Prêt  usuraire  déguisé  sous  un   autre 

contrat  (n-  -128). 

a.  —  Principe  général  (n*  128). 

b.  —   Contrats    S0\iS    lesquels   se    déguise 

un  prêt  usuraire  (W  130). 

I.  —  Venu  (no  130). 

II.  —  Échange  (n«  141). 

III.  —  Société  (no  142). 

IV.  —  Cautionnement  (no  150). 

V.  —  Antichrese  (n<>  154). 

VI.  —  Contrat  pignoratif  (n"  158) 
VIL  —  Donation  (n*  15it). 

VIII.  —  Report    en   matière  d'opérations  de 

bourse  (no  160). 

IX.  —  Clause  pénale  (no  161). 

X        —  Mandat  ;  droit  de  commission  (u°  163). 

Ot.   —  Taux  du  droit  de  commission  (no  163). 

B.   —  Appréciation   du   taux  de  la  commis- 
ëion  par  le  juoe  du  fait  (no  177). 

C  —  Pouvoir  d'appréciation  des   tribu- 
naux ;  preuve  (  n"  179). 
I.  —   Pouvoir  d'appréciation  des   tribunaux 

(no  17'j). 

IL  —  Modes  de  preuve  (no  186). 

F.  —  Rentes  constituées  (n- 188). 

§  3.  —  Cas  dans  lesquels  l'intérêt  peut 
excéder  le  taux  fixé  par  la  loi 
(n»  190). 

A.  —  Prêts  de  choses  autres  que  de  l'argent 

(n-  190). 

B.  —  Prêts  aléatoires  (n-  200). 

a.  —  Obligations  avec  primes  (n*  202). 

b.  —  Prêts  avec  risques  de  perte  (n*  209). 

c.  —  Opérations  de    la    caisse    hypothé- 

caire (  Kenvoi  )  (  n-  213). 

d.  —  Ken  te  viagère  (n*  214). 

e.  —  Prêt  à  la  grosse  (n'  216). 

C.  —  Contrats  autres  que  le  prêt  (n*  219). 

a.  —  Principe  général  (n"  219). 

b.  —  Intérêt!  dit  prix  de  vente  (n1  223). 

c.  —  Bail  à  loyer  (n1  225). 

d.  —  Dot  (n*  226). 
c.  —Legs  (n-227). 

f.  —  Cession  de  créance  (a'  228). 

g.  —  Contrats  de  crédit  (n'  231). 


LIV.  III,  TIT.  X.  -  Prêt. 

Sect.  3.  —  Taux  de  l'intérêt  en  matière 
COMMERCIALE  (il»  232). 

§  1.  —  Escompte  (n»  231). 

S  2.  —  Droit*  de  commission  (n°  239). 

A.  —  Le-ulile  dudroildecommissior  i 

B.  —  Taux  du  droit  de  commission  n 

a.  —  Fixation  du  taux  du  droit  * 

mission  (n1  246). 

b.  —  Faculté  pour  les  tribunau.r 

doire    les   droits   de    commission 
(n-  247). 

C.  —  Opérations  susceptibles  d'un   droit  de 

commission  (n*  260). 

a.  —  Avances  du  banquier  (n*  260). 

b.  —  Remises  du  client  (n»  264). 

c.  —  Concours  de  deux  banquiers  (n'268). 

d.  —  Reports  à  nouveau  (n°  271). 
§  3.  —  Droit  de  change  (n°  272). 

§  4.  —  Compte  courant  (n»  283). 

A.  —  Définition  du  compte  courant  (n-  283). 

B.  —  Différentes  espèces  de  comptes   cou- 

rants (n-  289). 

C.  —  Intérêts  dans  le  compte  courant  (n*  292). 

a.  —  Cours  des  intérêts  (n*  292). 

b.  —  Taux  de  l'intérêt  (n-  296). 

c.  —  Point  de  départ  des  intérêts  (n"  308). 

d.  —  Capital  sur  lequel  sont  perçus  les 

intérêts  (n- 320). 

e.  —  Anatorisme  dans  le  compte  courant 

(n'826). 

I.  —  Capitalisation  des  intérêts  d'une  année 
(  no  331  ). 

û;.   —  Cas  où  te  compte  courant  n'a  pas  pris 

Tin  (no  332). 
ft     —   Cas  où  le  compte   courant  a  prie  fin 
(  no  337  ). 

IL  —  Capitalisation  des  intérêts  échus  depuis 
moins  d'une  année  uiu  342). 

a.  —  Cas  où  U  compte  courant  n'a  pas  pris 

fin  (no  343). 
fl.  —  Cas  où  le  compte  courant  a  pris  fin 

(no  381). 

D.  —  Droit  de  commission  dans  les  comptes 

courants  (n'  389). 

§  5.  —  Ouverture  de  crédit  (n°  394). 

Ghap.  3.  —  Retenue  (n°  397). 

Chap.  4.  —  Règles  particulières  au 
taux  de  l'intéuèt  de  cer- 
tains prêts  (11°  405). 

Sect.  1.  —  Avances  faites  par  la  Banque 
de  France  (n°  40G). 

Sect.  2.  —  Prêts  consentis  par  le  Crédit 
foncier  (n°  411). 

Sect.  3.  —  Prêts  consentis  par  les  monts- 
de-piété  (n°  413). 

Sect.  4.  —  Prêts  faits  a  l'Etat,  aux  dé- 
partements ou  aux  communes 
(n°  418). 

Sect.  5.  —  Cautionnements  de  fonctionnai- 
res (n°  425). 

Sect.  6.  —  Sommes  déposées  a  la  Caisse  des 

DÉPÔTS  ET  C0NSIGNATI0NS(ll"  1(29  . 

Sect.  7.  —  Prêts  hypothécaires  sur  navires 
Kn°  443). 

Sect.  8.  —  Prêts  faits  en  Algérie  et  dans 
les  colonies  (Renvoi)  (n°  444). 

Sect.  9.  —  Taux  des  intérêts  dus  au  Trésor 
par  les  comptables  ex  débet 
(n°  4i7  . 


Chap.  1"'. 


—  Règles  générales; 
historique. 


1.  —  I.  —  La  faculté  de  dérober  par  con- 
vention à  la  fixation  du  taux  légal  avait  cessé 
depuis  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui  limitait  à 
5  p.  100  par  an.  s,ms  retenue,  en  matièi  e  civile, 
et  à  6  en  malière  commerciale,  l'intérêt  de 
l'argent,  soit  conventionnel,  soit  légal.  —  J.  G. 
Prêt  à  ait.,   17i'. 

2.  —  II.  —  En  matière  commerciale  :...  la 
loi  du  3  sept.  1807  a  été,  dans  ses  dispositions 
relatives  à  l'intérêt  conventionnel,  abrogée  par 
la  loi  du  12  janv.  1886.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'article  unique  de  la  loi  du  12  janv. 

1SM',. 

3.  ...  Et  le  taux  de  l'intérêt  légal,  qui  avait 
été  fixé  à  6  p.  100  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
3  sept.  1807.  a  été  abaissé  à  5  p.  100  par  la  loi 
du  7  avr.  1900.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  7  avr.  1900. 

4.  —  III.  —  En  matière  civile,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  sept.  1807.  relatives  à  l'in- 
térêt conventionnel,  n'ont  été  modifiées  :...  ni 
par  la  loi  du  12  janv.  1886.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art,  unique  de  la  loi  du  12  janv. 
1886,  in  fine. 

5.  ...  Ni  par  la  loi  du  7  avr.  1900.  —  D.  P. 
1900.  4.  4i,  col.  1.  —  Rapport  de  M.  Arthur 
Legrand.  D.  P.  ibid. 

6.  Par  suite,  l'intérêt  conventionnel  demeure 
libre,  à  la  condition  qu'il  ne  dépassera  pas  le 
maximum  de  5  p.  100  en  matière  civile.  — 
Rapport  de  M.  Arthur  Legrand,  précité. 

7.  Mais  le  taux  de  l'intérêt  légal,  fixé  a  5 
p.  100  par  la  loi  du  3  sept.  1*07.  a  été  abaissé, 
en  matière  civile,  à  4  p.  100.  —  V.  ci-de-sus 
le  texte  de  l'art.  1  de  la  loi  du  7  avr.  190  t. 

8.  —  IV.  —  La  loi  du  7  avr.  1900  ne  règle 
que  le  taux  de  l'intérêt  alloué  «  dans  des  cir- 
constances où  aucune  convention  n'est  inter- 
venue, parce  que  le  créancier  n'a  pas  été  en 
mesure  de  faire  une  stipulation,  par  exemple 
lorsqu'un  compte  de  tutelle,  un  partage  de 
communauté  ou  de  succession,  une  vente  ju- 
diciaire, une  condamnation  pécuniaire,  etc., 
constituent  un  individu  débiteur  vis-à-vis  d'un 
autre  ■>  sans  accord  préalable,  l'intérêt  étant 
fixé,  dans  ces  hypothèses,  par  la  volonté  seule 
du  législateur  e't  non  par  celle  des  parties  in- 
téressées. —  Rapport  de  M.  Arthur  Legrand, 
D.  P.  1900.  4.  44,  col.  1. 

9.  —  V.  —  Certains  prêts  sont,  quant  au 
taux  de  l'intérêt,  régis  par  des  lois  spéciales. 
—  V.  infrà,  n°>  405  et  s. 

Chap.  2.—  Taux  de  l'intérêt  en  matière 
civile  et  en  matière  commerciale 

Sect.  lre.  —  Distinction  entre  le  prêt  civil 

ET  LE  PRÊT  COMMERCIAL. 

§  1er.  —  Règles  générales. 

10.  —  I.  —  La  loi  du  12  janv.  1886,  qui  a 
supprimé  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel en  matière  commerciale,  ayantmain- 
tenu  celte  limitation  en  matières  civile,  la 
détermination  des  caractères  qui  distinguent 
le  prêt  •>  en  malière  civile  »  du  prêt  »  en  ma- 
tière commerciale  »  a  conservé  le  même  inté- 
rêt qu'auparavant.  — J.  G.  S.  Prêt  à  in  t.,  125. 

11.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  12  janv. 
1886.  on  avait  songé  à  diverses  reprises  à  don- 
ner une  définition  des  matières  commerciales. 
L'un  des  rapporteurs  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés,  M.  Jozon,  et  le  dernier  rapporteur  au 
Sénat,  M.  Labiche,  s'y  sonl  en  fai- 
sant valoir  principalement  que  les  règles  éta- 
blies par  la  jurisprudence  continueraient  a  être 
suivies.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  125.  —  D.  P. 
86.  i.  34,  note  3e  col.,  u»  6. 

12.  Mais,  ni  la  jurisprudence,  ni  la  doctrine 
ne  sont  unanimes.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int., 
125  —  En  ce  sens  :  Planioi  ,  7',  tile  élêm.  de 
droit  civil,  3»  édit.,  t.  2,  n»  2080.  —  V.  les 
numéros  suivants. 


ClIAP.    III. 


Prêt  à  intérêt, 
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13.  Il  est  certain,  tnnt  d'abord,  que  quand 

i  commerçantes  ni  l'une  ni 
l'autre,  ou  que  l'opération  pour  laquelle  les 
intérêts  sont  dus  n'est  pas  commerciale  de  sa 
nature,  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  ne 
dever  a  plus  de  5  p.  100.  — J.  G.  Prêt 
a  int.,  186. 

14.  Mus  il  ost  reconnu  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  l'on  soit  en  matière  com- 
merciale, que  le  créancier  et  le  débiteur  aient 
l'ail  l'un  et  l'autre  une  opération  commerciale. 

—  J,  G.  Prêt  à  int..  183. 

15.  Jugé  en  ce  sens  que,  pour  que  l'intérêt 
enr  a  ">  p.   100  soit  licite,  il  n'est  pas 
«aire  que  l'opération  à  l'occasion  de  la- 
quelle l'intérêt  est  réclamé  soit  commerciale 
pour  chacune  des  doux  parties  contractantes. 

-  Civ.  c.  29  avr.  1868,  I).  P.  OS.  t.  312.  — 
r.iv.  r.  10  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  60.  —  Aix, 
8  juill.  1893,  D.  P.96.  5.320.  —  Civ.  r.  25juill. 
1895,  D.  P.  96.  1.  193.  —  Comp.  :  .1.  G.  Prêt 
à  int..  183. 

16.  —  II.  —  C'est  a  raison  de  la  matière 
qui  forme  l'objet  du  contrat  que  le  taux  des 
intérêts  est  fixé,  et  non  à  raison  de  la  juridic- 
tion qui  les  alloue.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int., 
132, 

17.  Ainsi,  les  tribunaux  civils  peuvent,  dans 
les  matières  commerciales,  accorder  l'intérêt 
commercial  des  sommes  réclamées.  —  Req. 
16  juill.  1817,  J.  G.  Prêt  à  int.,  185;  Contr. 
par  corps,  642. 

18.  De  même,  le  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce  portant  condamnation  au  paye- 
ment d'une  dette  civile,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi,  doit  èlre  réputé  n'avoir  en- 
tendu fixer  les  intérêts  qu'au  taux  de  la  loi 
civile,  et,  dès  lors,  ne  peut  être  déféré  a  la 
cour  de  cassation,  comme  les  avant  a  tort 
accordés  au  taux  commercial.  —  Req.  16  juin 
1863,  D.  P.  64.  1.  471. 


§2. 


Critérium  de  la  distinction. 


A.  —  Premier  système  :  nature  du  prêt  déterminée 
par  la  qualité  de  l'emprunteur. 

19.  Dans  un  premier  système,  la  nature 
du  prêt  se  détermine  par  la  qualité  de  l'em- 
prunteur. —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  131.  — 
Bourges,  3  mars  1854,  D.  P.  55.  2.  79.  -  En 
ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre  du 
prêt,  n»  362. 

20.  Ainsi,  le  prêt  d'argent  fait  par  un  non- 
commerçant  a  un  commerçant  est  censé  fait 
pour  les  besoins  du  commerce  de  l'emprun- 
teur; par  suite,  il  est  de  nature  commerciale, 
et  l'intérêt  peut  y  être  stipulé  au  taux  du 
commerce.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  131.  — 
Liège,  24  nov.  1823,  J.  G.  Prêt  à  int.,  184-2»; 
Faillite,  013-10°.  —  Bourges,  27  juill.  1857, 
D.  P.  57.  2.  68.  —  Bourges,  4  juill.  1860, 
D.  P.  60.  5.  206.  —  Lyon,  20  nov.  1857, 
J.  G.  S.  Prêt  à  int..  95. 

21.  Avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  et  à  plus 
forte  raison  depuis  celte  loi,  l'intérêt  d'une 
somme  prêtée  par  une  ville,  pour  la  construc- 
tion ou  réparation  d'une  salle  de  spectacle, 
pouvait  être  légalement  stipulé  à  raison  de 
li  p.  100,  comme  s'appliquant  à  une  opération 
de  commerce.  —  Req.  10  mai  1837 ,  J.  G. 
Prêt  à  int,  184-1». 

22.  Ju(,ré  également,  par  une  décision  qui, 
rendue  avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  conserve 
sa  valeur  aujourd'hui,  que,  si  le  mandataire 
auquel  un  propriétaire  avait  expédié  le  produit 
de  ses  terres,  avec  charge  de  les  vendre, 
employait  à  son  usage  personnel  les  sommes 
qui  provenaient  de  la  vente,  il  en  devait  les 
intérêts  à  son  mandant  au  taux  légal  du  com- 
merce. —  Civ.  c.  7  mai  1845,  D.  P.  45.  1. 
305, 

23.  Décidé  dans  le  même  sens  :...  qu'une 
compagnie  d'assurances  faisant,  par  ses  assu- 

s  à  prime,  acte  de  commerce,  doit  à 
l'assuré  les  intérêts  de  l'indemnité  au  taux 
commercial,  alors  même  que  l'assurance  est 


purement  ch  ile  au  d<   I        n  é.  —  Gre- 

noble,  '.  ao  r,  D.  P.  88.  2.  182. 

24.  ...  Que  la  i  fis  lurances  qui 
était  en   ri  ' 

pour  un  sinistre  devait  l'intérêt  lé 
indemnité  au  taux  commercial  de  6  p.  100 
(avant  la  loi  du  7  avr.  1900;  aujourd'hui  5  p. 
100),  alors  même  que  la  police  n'imposerait 
à  l'assuré,  en  ras  de  retard  du  payement  de 
la  prime,  que  l'intérêt  a  5  p.  liJO.  —  Req. 
H',  juill.  1872,  D.  P.  73.  l.  " 

25.  Mais  jugé,  en  .i us  contraire,  que 
l'obligation  prise  par  une  compagnie  d'assu- 
rances de  payer  une  indemnité  en  cas  d  in- 
cendie de  l'objet  assuré  est  purement  civile, 
et,  par  suite,  les  intérêts  de  cette  indemnité 
doivent  être  calcules  au  taux  légal  civil  et 
non  au  taux  commercial.  —  Paris,  5  janv. 
1837,  D.  P.  47.  4.  307. —  Paris,  30  avr.  1846, 
H.  P.  46.  4.  24. 

26.  Dans  tous  les  cas.  le  prêteur  non  com- 
ii l  pouvait,  avant  la  loi  du  7  avr.  1900, 

à  l'époque  où  le  taux  de  l'intérêt  était  limité 
a  6  p.  ÎOO  en  matière  de  commerce,  stipuler 
un  intérêt  de  6  p.  100  de  son  emprunteur  né- 
gociant lorsqu'il  était  engagé  dans  l'opération 
commerciale  objet  duprêt.  —  Civ.  r.  18  févr. 
1844,  J.  G.  Prêt  à  int.,  184. 

B.  —  Deuxième  système: nature  du  prêt  déterminée 
par  la  qualité  du  prêteur. 

27.  Un  second  système  admet  qu'on  doit 
déterminer  la  nature  civile  ou  commerciale 
du  prêt  d'après  la  qualité  du  prêteur.  —  J.  G. 
Prêt  à  int.,  183.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  126.  — 
En  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
S  396,  p.  605.  —  V.  les  numéros  suivants. 

28.  Ainsi,  d'une  part,  jugé  que  le  prêt  fait 
à  un  commerçant  par  un  non-commerçant, 
ayant  un  caractère  purement  civil  vis-à-vis 
de  celui-ci,  est  usuraire  si  l'intérêt  y  est  sti- 
pulé à  un  taux  supérieur  au  taux  civil.  — 
Rennes,  28  oct.  1816,  J.  G.  Prêt  à  int.,  184. 
—  Besançon,  15  déc.  1855,  D.  P.  56.  2.  261. 

29.  Et,  d'autre  part,  jugé,  dans  le  même 
sens  :...  que  le  commerçant  qui  donne  son 
argent  à  titre  de  prêt  a  droit  de  lui  faire  pro- 
duire le  profit  commercial.  —  Civ.  c.  27  févr. 
1864,  J.  G.  S.  Prêt  à  int..  127. 

30.  ...  Que  le  prêteur  d'une  somme  d'ar- 
gent peut  stipuler  un  taux  supérieur  à  5  p.  100 
lorsqu'il  est  commerçant,  qu'il  emploie  à  l'em- 
prunt des  fonds  destinés  à  son  commerce,  et 
alors  surtout  que  le  débiteur  non-commer- 
çant le  pave  ensuite  en  lettres  de  change.  — 
Pau,  21  févr.  1887,  D.  P.  87.  2.  249. 

31.  ...  Que  les  avances  faites  par  un  négo- 
ciant commissionnaire,  sur  des  vins  à  lui  ex- 
pédiés par  un  commettant  non  marchand, 
constituent  une  créance  commerciale  et  doi- 
vent être  remboursées  avec  l'intérêt  à  6  p. 
100  (5  p.  100  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900).  — 
Bordeaux,  17  janv.  1839,  J.  G.  Prêt  à  int., 
183-3». 

32.  ...  Que  le  prêt  de  deniers,  fait  par  un 
commerçant  pour  construire  une  usine,  peut 
être  valablement  stipulé  productif  d'intérêts 
a  o  p.  li«i  par  an  (libre  depuis  la  loi  du 
12  janv.  1886).  —  Rouen,  4  avr.  1843,  J.  G. 
Prêt  à  int..  183-4°. 

33.  ...  Que  le  cautionnement  fourni  par  un 
entrepreneur  et  destiné  à  garantir  l'exécution 
d'une  entreprise  de  travaux  et  fournitures 
peut  être  stipule  productif,  en  sa  faveur,  d'un 
intérêt  de  6  p.  100  par  année  (libre  depuis  la 
loi  du  12  janv.  1886).  —  Civ.  r.  29  juin  1853, 
D.  P.  54.1.  288. 

34.  Ce  système,  d'après  lequel  la  nature  du 
prêt  se  détermine  par  la  qualité  du  prêteur, 
n'a  guère  été  admis  par  la  jurisprudence  qui 

d  des  prêts  faits  par  des  banquiers.  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  127.  —  V.  infrà.  n»»  55 
et   s. 

35.  Cette  distinction  entre  les  banquiers  et 
les  autres  commerçants  a  été  faite  par  cer- 
tains auteurs.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  127.  — 


En  ce  sens  :  Demante  ibt  de  San-' 

TERRE,  2«  édit.,  t.  H,  n"  !  i:>  bis,  v  et  vi,  p.  97- 
99;  Guillouard,  Trait'-  du  ,  7.  n«  K>2.  — 
En  sens  contraire:  BaCdry-LacantinERIe  et 
Waiil,  n»  880.  —  V.  infrà.  ■ 

36.  Dans  tous  les  cas,  l'individu  qui,  pa- 
rallèlement aux  affaires  commerciales  parfai- 
tement licites  dont  il  a  occupe,  diri 

rilable  agence  de  prêts  civils  sous  le  nom  de 
Caisse  des  avances,  doit  être  condamné  pour 
délit  d'usure.  —  Paris,  10  mars  1896,  D.  P. 
98.  2.  486. 

C.  —  Troisième  système  :  nature  du  prêt  déterminée 
par  la  destination  de  la  somme  prêtée. 

a.  —  Principe  général. 

37.  Le  caractère  civil  ou  commercial  d'un 
prêt  est,  d'après  un  troisième  système  qui 
parait  être  aujourd'hui  celui  de  la  jurispru- 
dence, uniquement  déterminé  par  la  destina- 
tion de  la  somme  prêtée,  abstraction  faite  de 
la  qualité  des  parties.  — J.  G.  S.  Prêt  à  int., 
126.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité 
des  petits  contrats,  t.  1 ,  n»  277;  Lyon-Caf.n 
ET  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  1, 
n»  1385:  Traité  de  dr.  commerc,  3e  édit.,  t.  4, 
n°694;  Guillouard,  op.  cit.,  n°151;  Hue,  1. 11, 
n°  191;  Baudry-LaCantineRIE  et  Waiil, 
n°874;  Bonfils,  Revue  critique  de  légist.  et 
de  jurispr.,  1889,  p.  386;  Dan.ion,  Ànn.  de 
dr.  commerc,  1886-1887,  Doctrine,  p.  201. 
—  Comp.  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  396, 
texte  et  note  25,  p.  606.  —  V.  les  arrêts  cités 
infrà  .  n08  40  et  s. 

38.  Ainsi,  pour  déterminer  le  caractère  ci- 
vil ou  commercial  du  prêt,  il  faut  rechercher 
la  nature  même  de  l'opération  et  son  but, 
dans  l'intention  commune  des  parties.  — 
Caen,  22  nov.  1900.  Recueil  des  arrêts  de 
Caen  et  de  Rouen,  1901.  2.  49. 

b.  —  Application  du  principe. 

39.  — I.  —  D'une  part,  par  application  du  prin- 
cipe posé  suprà,  n»  37,  le  prêt  revêt  le  caractère 
commercial  quand  il  a  une  destination  com- 
merciale, quelle  que  soit  la  qualité  des  par- 
ties. —  V.  les  numéros  suivants. 

40.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  prêt  revêt 
un  caractère  commercial  et  constitue  un  acte 
de  commerce  de  la  compétence  de  la  juridic- 
tion consulaire,  lorsque,  quelles  que  soient  la 
qualité  du  prêteur  et  celle  de  l'emprunteur,  il 
a  pour  objet  une  opération  en  elle-même  com- 
merciale.'— Paris,  28  déc.  1893,  D.  P.  94.  2. 
500. 

41.  ...  Qu'ainsi,  le  tribunal  civil  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  l'action  tendant  i 
faire  déclarer  le  demandeur  libéré  d'un  prêt 
qui  lui  a  été  consenti  pour  la  création  et  l'ex- 
ploitation d'un  fonds  de  commerce.  —  Même 
arrêt. 

42.  ...  Qu'il  suffit,  pour  qu'une  femme  qui 
s'est  engagée  à  paver  une  dette  de  son  mari 
soit  obligée  à  en  payer  les  intérêts  au  taux 
commercial,  qu'il  soit  reconnu  que  la  dette 
était  commerciale.  —  Bordeaux,  22  nov.  1832, 
J.  G.  Prêt  à  int.,  183-1»;  Contr.  de  mar., 3705. 

43.  ...  Que  les  intérêts  des  avances  faites 
par  le  mandataire  sont  dus  par  le  mandant, 
quoique  non  négociant,  il  raison  de  6  p.  100  ^ 
(5  p.  100  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900),  lorsque 
le  mandat  a  pour  objet  une  opération  de  com- 
merce à  laquelle  le  mandataire  se  livre  habi- 
tuellement. —  Req.  18  févr.  1836,  J.  G.  Prêt 

à  int.,  183-2°. 

44.  ...  Que  les  avances  faites  par  un  man- 
dataire ou  par  un  gérant  d'affaires,  en  exécu- 
tion d'un  traité  commercial  intervenu  entre 
l'auteur  de  ces  avances  et  celui  pour  le  compte 
duquel  elles  ont  eu  lieu,  constituent  elles- 
mêmes  une  créance  commerciale,  dont  les  in- 
térêts doivent  être  alloués  à  6  p.  100  (5  p. 
100  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900).  —  Req. 
6  nov.  1865,  D.  P.  66.  1.  252. 
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45.  ...  Que  l'achat,  môme  par  un  noi 
merçant,  île   marchandises   destinées 
transportées  par  terre  ou  par  mer  pi 
revendues,  constitue  on  acte  de  commerce, 
et,  que  dès  lors,  l'intérêt  de  la  créance  du  ven- 
deur a  pu  être  fixé  au  taux  de  1 

mercial.  —  Civ.  c.  21  avr.  1852,  D.  P.  54.  5. 

'i  n. 

46.  Si  la  destination  du  prêt  n'a  pas  été 
indiquée  au  prêteur,  on  doit  supposer  que 
la  destination  du  prêt  est  commerciale  quand 
l'emprunteur    est    commerçant.    —    Civ.    r. 

yt.  1864.  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  127.  — 
En  ce  sens  :  Baidry-LaCantinerie  et  Waul, 
n"»  v"i  i  I  88T 

47.  —  II.  —  Réciproquement,  le  prêt  est  civil 
!  il  a  une  destination  civile,  quelle  que 

soit  la  qualité  des  parties.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

48.  Ainsi  le  prêt  fait  par  un  non-commer- 
çant à  un  commerçant  pour  permettre  à  celui- 
ci  de  payer  des  immeubles  qu'il  a  achetés  est 
un  prêt  civil  par  sa  nature  et  son  objet,  et  ne 
peut  donner  lieu  à  une  stipulation  d'intérêts 
supérieure  au  taux  de  5  pour  100.  —  Req. 
12  juin  1894,  D.  P.  94.  1.  473. 

49.  Et  il  en  est  de  même  alors  que  l'ac- 
quisition de  ces  immeubles  a  été  effectuée  par 
le  commerçant  en  vue  de  protéger  contre  des 
concurrences  éventuelles  l'industrie  qu'il  exer- 
çait déjà  dans  une  partie  des  immeubles  acquis. 

—  Même  arrêt. 

50.  Le  caractère  civil  d'un  prêt  est  révélé 
par  la  circonstance  que  ,  portant  sur  des 
sommes  modiques,  remboursables  à  de  brèves 
échéances,  il  était  consenti  à  des  employés 
ayant  un  traitement  fixe ,  n'exerçant  aucun 
négoce,  et  en  quête  d'argent,  non  pour  une 
spéculation  commerciale .  mais  uniquement 
pour  subvenir  à  leurs  dépenses  personnelles 
et  à  des  exigences  pressantes.  —  Paris,  10  mars 
1896,  D.  P.  98.  2.  4S6. 

51.  Lorsqu'un  prêt  n'a  d'autre  but  que  de 
procurer  à  un  emprunteur  commerçant  les 
sommes  nécessaires  à  satisfaire  ses  goûts  de 
dépenses  et  à  acquitter  des  dettes  de  jeu,  ce 
prêt,  n'ayant  pas  une  destination  commerciale, 
ne  peut  être  consenti  à  un  taux  supérieur  à 
5  p.  100.  —  Cr.  r.  14  mai  1886,  D.  P.  86.  1.  428. 

52.  Et  le  fait  que  ce  commerçant,  ayant 
reçu  le  prêt  dans  ces  circonstances,  aurait 
signé  d'une  signature  commerciale  les  billets 
à  lui  souscrits  en  échange  des  valeurs  à  lui 
remises,  ne  suffirait  pas  pour  imprimer  au  prêt 
le  caractère  de  prêt  commercial.  —  Même 
arrêt. 

53.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que  l'in- 
térêt des  sommes  prêtées  par  un  commerçant, 
à  un  non-commerçant  qui  n'emprunte  pas  pour 
une  opération  commerciale,  ne  peut  excéder  le 
taux  conventionnel  de  5  p.  100,  et  que  si  le  prêt 
a  été  fait  à  un  taux  supérieur,  l'emprunteur  a  le 
droit  d'exiger  la  restitution  de  l'excédent,  avec 
les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande.  — 
Bourges,  27  janv.  1857  (motifs),  D.  P.  57. 
2.  68.  —  Paris,  2  févr.  1861,  D.  P.  61.  5.  520. 

—  Limoges,  25  juill.  1865,  D.  P.  65.  2.  207. 

54.  ...  Que  le  cafetier  qui  consent  habi- 
tuellement, et  a  un  taux  usuraire,  à  des  agri- 
culteurs, des  prêts  ayant  une  cause  et  une 
destination  cfciles,  enfreint  la  loi  du  12  janv. 
1886,  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt  en  matière 

«  civile,  et  commet  le  délit  d'usure.  —  Caen, 
22  nov.  1900,  Recueil  des  arrêts  de  Caen  et 
de  Rouen,  1901.  2.  49. 

c.  —  Exceptions  «k  principe. 

55.  Il  faut,  dans  le  système  d'après  lequel 
la  nature  du  prêt  se  délermine  par  la  destina- 
lion  de  la  somme  prêtée  abstraction  faite  de 
la  qualité  des  parties,  apporter  une  exception 
quand  le  prêt  est  fait  par  un  banquier  ■  dans 
ce  cas,  le  prêt  est,  en  principe,  un  prêt  com- 
mercial. —  J.  G.  Banquier,  27.  —  V.  les  ar- 
rêts cités  infrà,  n"  60  et  s. 

56.  11  est  en  effet  admis  par  une  jurispru- 


dence constante  et  par  une  partie  de  la  doc- 
trine, que  doivent  être  reconnus  comme  faits 
en  matière  commerciale  et,  par  conséquent, 
affranchis  de  toute  limitation  légale  du  taux  de 
l'intérêt  conventionnel,  les  prêts  que  réalise 
un  banquier  dans  le  cercle  de  ses  opérations 
habituelles  avec  les  fonds  servant  d'aliment  à 
son  industrie,  quelle  que  soit  la  personnalité 
de  l'emprunteur.  —  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Potier,  sous  Req.  4  juill.  1904,  D.  P. 
1904. 1.  548,  2e  col.  in  medio.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  n°  152;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2eédit.,  t.  8,  §  115  6/5-5°, 
p.  97.  —  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Yvahl,  n°  SSO;  Lyon -Caen  it 
Renault,  Traite  de  dr.  commerc,  3e  édit., 
t.  4,  §  694.  —  Comp.  aussi  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  396,  p.  605 

57.  Toutes  les  fois  qu'un  banquier  fait  une 
avance  quelconque  sur  des  effets  de  commerce 
ou  dans  un  compte  courant  qui  est  une  opé- 
ration de  banque,  dont  le  caractère,  par  suite, 
est  commercial,  il  a  le  droit  de  réclamer  l'in- 

de  cette  avance  au  taux  commercial.  — 
J.  li.  Banquier,  27. 

58.  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  banquier  prête 
sur  billet  à  un  individu  commerçant,  soit  qu'il 
prête  à  un  non-commerçant.  —  J.  G.  Ban- 
guier,  27.  —  En  sens  contraire  :  Bonfils, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1889, 
p.  383. 

59.  ...  Ou  lorsqu'il  fait  des  avances  à  un 
particuliernon  négociant,  par  suite  d'un  compte 
ouvert  au  profit  de  ce  dernier  pour  la  gestion 
de  ses  revenus.  —  J.  G.  Banquier,  27.  — 
Civ.  r.  11  mars  1856,  D.  P.  56.  1.  407. 

60.  Juge  en  ce  sens ,  avant  que  la  loi  du 
12  janv.  1886  ait  supprimé  toute  restriction 
du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en  matière 
commerciale  :  ...  que  le  banquier  qui  a  fait 
un  prêt  à  un  non -commerçant  peut  réclamer 
l'intérêt  commercial,  alors  surtout  que  l'em- 
prunleur  a  consenti  à  payer  cet  intérêt.  — 
Civ.  c.  28  avr.  1S69,  D.  P.  69.  1.  241. 

61.  ...  Que  les  intérêts  du  prêt  fait  par  un 
banquier  avec  les  fonds  servant  d'aliment  à 
son  industrie  peuvent  être  fixés  au  taux  de 
6  p.  100,  quoique  ce  prêt  ne  soit  pas  com- 
mercial de  la  part  de  l'emprunteur,  et  que, 
par  exemple,  il  ait  été  lait  à  un  non-commer- 
çant pour  une  destination  non  commerciale. 

—  Bordeaux,  27  avr.  1869,  D.  P.  70.  2.  21S. 

—  Civ.  r.  10  janv.  187Q,  D.  P.  70.  1.  60. 

62.  ...  Que  le  prêt  fait  par  un  banquier 
avec  les  fonds  qui  servent  d'aliment  à  son 
commerce  est  réputé  commercial ,  alors  sur- 
tout que  l'intérêt  a  été  stipulé  à  6  p.  100,  et 
que  des  effets  négociables  ont  été  souscrits 
par  l'emprunteur  pour  une  somme  égale  à  celle 
qui  lui  a  été  remise,  bien  que,  d'ailleurs,  les 
lettres  de  change  souscrites  contiennent  une 
supposition  de  lieu  et  que  l'emprunteur  ait 
donné  des  garanties  hypothécaires.  —  Civ.  c. 
29  avr.  1868,  D.  P.  68.  1.  312. 

63.  ...  Que  les  banquiers  peuvent  valable- 
ment stipuler  un  intérêt  de  6  p.  100,  à  rai  mi 
des  prêts  par  eux  consentis ,  même  à  des 
non-commerçants  et  pour  des  opérations  non 
commerciales,  et  que  peu  importe  qu'ils  aient 
6n  même  temps  exigé  une  garantie  hypothé- 
caire. —  Douai,  21  janv.  1873,  D.  P.  74.  2. 
203. 

64.  ...  Que  lors  même  que  la  forme  de  l'acte 
en  vertu  duquel  un  banquier  prêterait  à  un 
individu  non  négociant  aurait  le  caractère 
purement  civil,  par  exemple  si  c'était  une 
simple  reconnaissance  non  transmissible  par 
la  voie  de  l'endossement  ou  un  contrat  li\  i  - 
thécaire,  le  taux  de  l'intérêt  pourrait  être 
élevé  à  6  p.  100.  —  J.  G.  Banquier,  27.  — 
Civ.  c.  29  avr.  1868,  précité. 

65.  Jugé  de  même,  depuis  la  loi  du  12  janv. 
1886  :  ...  que  le  prêt  fait  par  une  maison  de 
banque  sur  les  fonds  servant  d'aliment  à  son 
industrie  et  dans  le  cercle  de  _ses  opérations 
habituelles,  doit  être  réputé,  êq  vertu  de  la 
combinaison  des  art.  631  et  632  c.  rom. ,  fait 


dans  l'intérêt  de  son  commerce.  —  Req.  16janv. 
188S,  D.  P.  88.  1.  69.  —  Aix,  5  juill.  }8',»3, 
D.  P.  96.  5.  318-320.  —  Civ.  r.  25  juill.  1895, 
D.  P.  96.  1.  193,  et  la  dissertation  de  M. 
Guénée. 

66.  ...  Que  ce  prêt  présente,  par  suite,  un 
caractère  commercial  à  raison  duquel  les  par- 
ties peuvent  légitimement  convenir  d'un  inté- 
rêt supérieur  à  5  p.  100.  —  Mêmes  an 

67.  ...  Que  le  banquier  qui  a  fait  un  prêt 
d'argent  sur  un  billet  à  ordre  est  réputé  avoir 
fait,  quant  à  lui,  un  acte  de  commerc 
qu'ait  été  le  caractère  civil  ou  commercial  de 
l'emprunt;  et  qu'il  peut,  dès  lors,  réclamer 
un  taux  supérieur  à  5  p.  100  pour  les  intérêts 
de  ses  avances.  —  Req.  16  janv.  1888,  D.  P. 
8S.  1.  69. 

68.  Mais  jugé  :  ...  que  le  banquier  qui  con- 
sent à  un  non -commerçant,  pour  une  desti- 
nation non  commerciale,  un  prêt  garanti  par 
une  hypothèque,  ne  peut  stipuler  qu'un  inté- 
rêt à  5  p.  100.  —  Limoges,  25  juill.  1865, 
D.  P.  65.  2.  207.  —  V.  aussi  infrà,  n»  137. 

69.  ...  Que  peu  importe  que  le  banquier  ait 
exigé  de  l'emprunteur,  à  titre  de  garantie,  la 
souscription  des  lettres  de  change  au  profit 
d'un  tiers,  alors  que,  faute  de  remise  de  place 
en  place,  ces  lettres  de  change  sont  réputées 
simples  promesses.  —  Limoges,  25  juill.  1865, 
précité. 

70.  ...  Et  que  le  prêteur  qui  a  reçu  d'avance 
les  intérêts  de  la  somme  par  lui  prêtée  est 
tenu  de  restituer  le  bénéfice  illégal  résultant 
de  ce  payement  anticipé.  —  Même  arrêt. 

71.  Les  tribunaux  correctionnels  n'ont  d'ail- 
leurs pas  toujours  attribué  un  caractère  com- 
mercial aux  prêts  consentis  par  les  banquiers. 

—  J.  G.  S.  Prêt  à  int. ,  128.  —  Dissertation 
de  M.  Guénée,  sous  Civ.  r.  25  juill.  1895, 
D.  P.  96.  1.  193,  note  1-2,  2'  col.  tn  fine. 

72.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  prêts  con- 
sentis par  un  banquier  à  des  non-commerçants, 
spécialement  à  des  officiers  ou  à  des  employés 
de  l'Etat,  n'ont  pas  un  caractère  commercial 
lorsqu'ils  ne  correspondent,  pour  les  emprun- 
teurs, à  aucune  opération  commerciale  et  n'ont 
pour  but  que  de  procurer  à  ces  emprunteurs 
des  sommes  nécessaires  à  leurs  dépenses  per- 
sonnelles. —  Lyon,  3  juin  1S89,  D.  P.  91.  2. 
21. 

73.  ...  Qu'en  conséquence,  le  banquier  qui 
a  consenti  ces  prêts  à  un  taux  supérieur  au 
taux  permis  en  matière  civile  peut  être  re- 
connu coupable  du  délit  d'usure  habituelle,  et 
que  la  présomption  d'après  laquelle  les  prêts 
faits  par  un  banquier  sont  réputés  faits  pour 
les  besoins  de  son  commerce  tombe  devant  la 
preuve  que  les  destinations  des  sommes  prê- 
tées n'ont  rien  de  commercial.  —  Même  arrêt. 

74.  Dans  tous  les  cas,  les  prêts  faits  par 
un  banquier  ne  sont  pas  commerciaux  s'ils 
ont  été  faits  avec  des  fonds  qui  ne  servent 
pas  à  alimenter  son  commerce  et  s'ils  ne  cons- 
tituent pas  l'exercice  normal  de  sa  profession. 

—  Dissertation  de  M.  Guénée,  précitée.  — 
Req.  4  juill.  1904,  D.  P.  1904.  1.  547.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  396, 
note  24,  p.  606;  Baudry-Lacantineiue  et 
\Yahl.  n»  882.  —  V.  infrà,  n»  137. 

75.  Sur  le  taux  de  l'intérêt  en  matière 
d'escompte,  sous  l'empire  de  la  loi  du  3 sept. 
1807.  Y.  infrà,  n»  234. 

76.  ...  De  change,  V.  infrà,  n»  272. 

77.  ...  De  compte  courant.  Y.  infrà,  n°  283. 

78.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  com- 
mission perçus  par  les  banquiers  en  sus  de 
l'intérêt  légal,  V.  infrà,  n°  239. 

§3.  —  Pouvoirs  respectifs  des  juges  du  fond 
et  de  la  cour  de  cassation. 

A.  —  Pouvoir  des  juges  du  fond. 

79.  Il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du 
12  janv.  1886  (V.  suprà,  n°  2)  qu'une  des 
conditions  essentielles  pour  qu'un  prêt  ait  le 
caractère  usuraire,  c'est  qu'il  n'ait  pas  été  fait 


en  nintière  de  commerce.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Potier,  sous  Req.  4  juill.  1904, 
R.  P.  1904.  1.  547. 

80.  Mais,  d'une  part,  les  lois  du  3  sept.  1807 
et  du  19  déc.  1850  qui,  aux  termes  de  l'article 
unique  de  la  loi  du  12  janv.  18S6,  onl  <lé  abro- 

•  'ii  matière  de  commerce  dans  leurs  dis- 
positions relatives  à  l'intérêt  conventionnel 
(Y.  suprà,  n"  2),  sont  restées  en  vigueur  en 
matière  civile.  Req.  26  avr.  1900,  D.  P. 
1900.  1.  439.  —  Req.  4  juill.  1901,  D.  P.  1904, 
1.  547.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Potier,  précité. 

81.  D'autre  part,  les  prêts  n'ont,  au  point 
de  vue  des  lois  répressives  de  l'usure,  le  carac- 
tère que  paraissent  leur  attribuer  la  forme  et 
la  nature  du  titre  que  jusqu'à  preuve  contraire. 
—  .1.  Q.  8.  Prêt  à  int.,  L63. 

_  82.  Et  il  appartient  au  juge  de  restituer  à 
l'opération  son  véritable  caractère  en  se  fon- 
dant sur  les  circonstances  de  la  cause.  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  irtl.,  130,  163.  —  Montpellier. 

13  août  1853,  D.  P.  56.  5.  475.  —  V.  les  arrêts 
cités  aux  numéros  suivants.  —  Sur  les  pou- 
voirs des  tribunaux  pour  restituer  son  véritable 
caractère  k  un  prêt  usuraire  déguisé  sous  un 
autre  contrat,   Y.  infn'i.  n"-  17'.'  et  s. 

83.  Ainsi  les  jugés  saisis  d'une  prévention 
d'usure  ont  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher 
dans  les  faits  de  la  cause,  pour  l'application 
de  la  loi  du  12  janv.  1886,  le  caractère  civil 
ou  commercial  des  prêts,  quelles  que  soient 
les  apparences  dont  ils  ont  élé  entourés  et  la 
forme  même  dont  ils  ont  été  revêtus.  —  Cr.  r. 

14  mai  1886,  D.  P.  86.  1.  428. 

84.  Spécialement,  le  juge,  saisi  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  contrat  de  vi>nle  tir  \nar- 
ehandiies  ne  déguise  pas  un  prêt  civil  usuraire, 
a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  dans  les 
faits  de  la  cause  le  caractère  civil  ou  commer- 
cial de  la  convention,  quelles  que  soient  les 
apparences  dont  ils  ont  été  entourés  et  la  forme 
dont  ils  ont  été  revêtus.  —  Req.  26  avr.  191 1  >, 
pré.' i  |é. 

85.  De  même  un  arrêt,  en  déclarant  que  la 
négociation  de  billets  à  ordre  opérée  par  le 
prévenu  constituait  en  réalité  des  prêts  en  ma- 
tière civile,  que  les  billets  escomptés  n'avaient 
pas  de  cause  commerciale,  et  que  ni  les  sous- 
cripteurs ni  les  endosseurs  n'étaient  commer- 
çants, et  en  constatant,  d'ailleurs,  que  les 
sommes  retenues  par  le  prêteur  représentaient, 
non  des  droits  de  commission,  mais  des  inté- 
rêts qui  s'étaient  élevés  au  moins  à  8  et  10 
p.  100,  a  pu  reconnaître  dans  ces  faits  les  élé- 
ments du  délit  d'habitude  d'usure.  —  Cr  r 
20  janv.  1888,  D.  P.  88.  1.  329. 

86.  Décidé  dans  le  même  sens  :...  que  les 
juges,  pour  déterminer  si  des  prêts  prétendus 
usuraires  tombent  sous  l'application  des  dis- 

Îiositions  de  la  loi  pénale,  doivent,  depuis  la 
oi  du  12  janv.  1886,  abrogative,  en  matière 
de  commerce,  des  lois  des  3  sept.  1807  et 
19  déc.  1850,  vérifier  et  indiquer  dans  leur 
décision  le  caractère  civil  ou  commercial  des 
prêts  incriminés.  —  Cr.  c.  18  mars  1887,  D.  P. 
88.  1.  235.  —  Cr.  c.  18  nov.  1887,  D.  P.  88. 
5.  523. 

87.  ...  Et  que  les  déclarations  du  juge  du 
fait  sont  souveraines  à  cet  égard.  —  Mêmes 
arrêts. 

88.  ...  Que  l'arrêt  qui,  en  déclarant  que  le 
prévenu  faisait  habituellement  à  des  pension- 
naires de  l'Etat  l'avance  des  termes  à  échoir 
de  leur  pension  en  percevant  un  intérêt  de 
22  p.  100,  constate  d'ailleurs  que  les  personnes 
auxquelles  ces  avances  étaient  faites  n'étaient 
pas  commerçantes,  que  les  opérations  inter- 
venues entre  elles  et  le  prévenu  n'avaient  au- 
eun  caractère  commercial,  et  que  la  forme 
même  des  contrats  conclus  était  celle  de  con- 
trats civils,  justifie  pleinement  l'application  de 
la  l"i  du  3  sept.  1807.  —  Cr.  r.  9  nov.  1888, 
D.  P.  89.  1.  272. 

S  89.  ...  Que  les  juges  saisis  d'une  préven- 
on  d'usure  ont  le  droit  de  rechercher  dans 
a  faits  de  la  cause,  quelle  que  soit  la  qualité 


Ciiap.  III.  —  Prêt  à  intérêt. 

du  prêteur,  si  les  prêts  faits  par  lui  ont  un 
caractère  commercial.  —  Cr.  r.  23  juin  1898, 
D.  P.  94.  1.  884,  —  Paris,  10  mars  1896,  D.  P. 
98.  2.  486. 

90.  ...  Et  cela,  quelles  que  soient  les  appa- 
rences dont  les  actes  ont  été  entourés  et  les 
formes  dont  ils  ont  pu  être  revêtus.  —  Mêmes 
arrêts. 

91.  Même,  depuis  la  loi  du  12  janv. 
l'individu  poursuivi  pour  délit  d'habitude  d'u- 
sure ne  saurait  se  soustraire  aux  peine 

tées  en  cette  matière  en  alléguant  qu'il  l'ait 
métier  de  ces  sortes  d'opérations  et  qu'il  est 
par  cela  même  commerçant  et  dispensé  d'ob- 
server la  loi  limitant  le  tau:  " 
Paris,  10  mars  1896,  précité. 


pen; 

l'int 


92.  D'ailleurs,  la  nature  de  l'engagement 
des  emprunteurs  ne  change  pas  par  le  fait 
qu'ils  ont  souscrit  des  billets  a  l'ordre  du  prê- 
teur. —  Même  arrêt. 

93.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  cir- 
constances que  des  prêts  ont  élé  consentis  à  un 
commerçant  et  qu  il  a  signé  d'une  signature 
commerciale  les  billets  souscrits  en  échange 
des  valeurs  à  lui  remises,  ne  suffisent  pas  pour 
imprimer  aux  prêts  le  caractère  de  prêts  com- 
merciaux; ce  ne  sont  que  des  présomptions 
qui  peuvent  être  combattues  par  des  faits  con- 
traires. —  Cr.  r.  14  mai  1886,  cité  suprà, 
n»  83.  ' 

94.  Sur  l'appréciation  du  taux  de  la  com- 
mission par  le  juge  du  fond,  V.  infrà,  n°»  177 
et  178. 

B.  —  Droit  de  contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

95.  Malgré  le  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation des  juges  du  fond  pour  déterminer  le 
caractère  civil  ou  commercial  d'un  prêt,  il 
appartient  cependant  à  la  cour  de  cassation  de 
restituer  à  un  prêt  le  caractère  de  commercia- 
lité  qui  a  élé,  k  tort,  dénié  par  le  juge  du  t'ait. 
—  Civ.  c.  29  avr.  1868,  D.  P.  68.  1.  312.  — 
Mais  V.,  en  sens  contraire,  sur  le  point  de 
savoir  si  une  convention  présente  un  caractère 
usuraire,  infrâ,  nos  182  et  s. 

96.  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
3  sept.  1807,  que,  lorsqu'il  est  constant  qu'une 
vente  est  commerciale  en  raison  de  sa  nature 
et  des  parties  qui  y  ont  figuré,  l'arrêt  qui  re- 
fuse d'allouer  au  vendeur  les  intérêts  de  son 
prix  a  raison  de  6  p.  100  doit  être  cassé  comme 
violant  la  loi  de  1807.  —  Civ.  c.  28  janv.  1S46, 
J.  G.  Prêt  à  int.,  183-5»;  Vente,  1139,  853. 

97.  Mais  l'arrêt  établissant  que  des  prêts 
au  sujet  desquels  des  perceptions  usuraires 
ont  été  faites  par  le  prévenu  sont  des  prêts 
civils,  ne  saurait,  parce  qu'il  ajoute  surabon- 
damment que  ce  serait  a  celui-ci  à  démontrer 
le  contraire,  être  réputé  avoir  entendu  fonder 
sur  le  seul  défaut  de  cette  démonstration,  la 
preuve  du  caractère  non  commercial  desdits 
prêts.  —  Cr.  r.  16  mars  1866,  D.  P.  67.  5. 
458. 

98.  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  convention 
renfermerait  des  stipulations  usuraires  inté- 
resse l'ordre  public,  et  peut,  dès  lors,  être 
produit  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation,  quand  d'ailleurs  il  s'appuie  sur 
des  faits  qui  ont  été  constatés  par  le  juge  du 
fond.  —  Civ.  c.  20  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  26. 

Segt.  2.  —  Taux  de  l'intérêt 
en  matiere  civile. 

§  1er-  —  Notions  générales  sur  l'usure. 

99.  L'usure  est  le  profit  illégal  qu'une  per- 
mne  retire  d'une  somme 

prêtée.  —  J.  G.  Prêt  à  int. 


sonne  retire  d'une  somme  d'argent  qu'elle  a 

201.  —  J.   - 
c,,.!    fi,  140. 


G.  S. 


100.  Ainsi,  un  prêt  ne  tomberait  pas  sous 
le  coup  des  dispositions  de  lois  relali 
l'usure,  du  moment  où  il  est  constaté  en  fait, 
par  le  juge  du  fond,  qu'il  n'y  a  aucune  réali- 
sation de  bénéfices,  et  que,  par  le  résultat  du 
compte  à  établir,  le  prêteur  rentrera  seulement 
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dans  son  capital,  et  dans  les  intérêts  dont  il 
n  a  point  consenti  l'abandon.  —  Req.  5  déc 
1887,  D.  P.  88.  p.  430. 

101.  Il  y  a  deux  sortes  d'usure  :  l'une  qui 
n'est  qu'une  violation  de  la  loi  i 

consiste  dans  le  simple  fait  de  percevoir  un 
intérêt  supérieur  au  taux  légal  ;  l'autre,  qui  ren- 
ferme une  violation  de  la  loi  peu 
suite,  constitue  un  délit  :  ce  délit  consista  dans 
le  renouvellement  du  fait  d'usure 
quent  pour  pouvoir  être  considéré  comme  étant 
dans  les  habitudes  de  celui  qui  le  commet.  — 
J.  G.  Prêt  à  int.,  201.  —  J.  G.  S.  eod.  »»,  140. 
—  V.  le  numéro  suivant. 

102.  On  ne  s'occupe  ici  que  de  l'usure  en 
matii  recH  Ile.Quantàudélitd  iKiiiituded'usure, 
V.  Code  pénal  annoté.  Appendice,  v»  '  rare. 
p.  357  et  s.  ;  Supplément  au  même  Code,  p.  171 
et  s. 

§  2.  —  Cas  oh  l'intérêt  ne  peut  pas  excéder 
le  taux  fixé  par  la  loi. 

A.  —  Tnt'V  in  denrées,  etc. 

103.  Les  lois  limitatives  du  taux  de  l'inté- 
rêt s'appliquent  non  seulement  au  prêt  dont 
les  intérêts  sont  payables  en  argent,  mais 
aussi  à  celui  dont  les  intérêts  sont  payables 
en  choses  fongibles  autres  que  l'argent.  — 
J.  G.  Prêt  à  int..  211.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantineiiie  et  Wahl,  n»  829.  —  V.  infrà, 
irt.  1909,  n"3  81  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n°» 
190  et  s. 

104.  ...  Et,  par  exemple,  en  denrées.  — 
I.  G.  Prêt  à  int.,  211.  —  Comp.  :  Req.  26  août 
1846,  D.  P.  46.  1.  357. 

105.  La  valeur  de  ces  objets  est  déterminée, 
soit  par  les  mercuriales  ou  le  cours  de  la 
Bourse,  soit  par  l'estimation  portée  dans  l'acte 
le  prêt,  soit  par  l'estimation  du  juge  ou  des 
experts,  et  si  cette  valeur  excède  le  taux  légal, 
il  y  a  lieu  à  réduction.  —  J.  G.  Prêt  à  int., 
'14. 

106.  La  limitation  du  taux  de  l'intérêt  s'ap- 
plique aussi  à  la  valeur  de  l'usage  que  le  prê- 
teur s'est  réservé  de  la  chose  qui  lui  a  été 
remise  en  gage  par  l'emprunteur.  —  J.  G.  Prêt 
à  int..  214. 

107.  ...  Ainsi  qu'aux  travaux  et  services 
que  le  prêteur  a  stipulés  de  l'emprunteur.  — 
J.  G.  Prêt  à  int.,  2Ï4. 

B.  —  Intérêts  retenus  «  en  dedans  »  ou  réunis 
au  capital. 

108.  Le  mode  de  perception  de  l'intérêt 
qui  consiste  dans  une  retenue  en  dedans,  c'est- 
à-dire  dans  une  retenue  au  moment  du  prêt, 
a  un  caractère  usuraire,  même  lorsqu'il  est 
appliqué  à  la  perception  de  l'intérêt  légal.  — 
Agen,  19  juill.  1854,  D.  P.  55.  2.  164.  —  Di- 
jon,  17  févr.  1855,  et,  sur  pourvoi,  Cr.  r. 
28  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  264.  —  Comp.  :  Li- 
moges, 25  juill.  1865,  D.  P.  65.  2.  207.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  292;  AùBBY 
et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  396,  texte  et  note  46, 
p.  611  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  159;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  853;  Hue,  t.  11, 
n»  196. 

109.  Il  en  était  ainsi,  avant  la  loi  du 
12  janv.  1S86,  en  matière  commerciale.  — 
Agen,  12  mai  1853,  D.  P.  5i.  2.  181. 

110.  Jugé  dans  le  même  sens,  avant  la  loi 
du  12  janv.  1886  :  ...  que  la  retenue  faite 
d'avance,  par  le  banquier,  des  intérêts,  dans 
tout  ou  partie  des  règlements  trimestriels, 
est  illicite  quand  elle  s'applique  au  prélève- 
ment en  dedans  de  l'intérêt  même  au  taux 
légal.  —  Civ.  c.  28  juin  1876,  D.  P.  76.  1. 
3^5: 

111.  De  même,  lorsque  le  prêteur,  en  sti- 
pulant un  intérêt  de  5  p.  100,  a  retenu  d'a- 
vance une  certaine  somme  afin  de  porter  cet 
intérêt  à  un  taux  supérieur  (9   à  11  p.   100 

ar  exemple),  la   perception   de  l'intérêt  de 
p.  100  aux  époques  fixées  dans  l'acte  de- 


I 
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vient  une  perception   usuraire.    i 

plant    excessif    en    présence    de    la   l 

effectuée  d'avance.  —  .1  .  '  r.   P 

_  J.  G.  S.  eod  -   Cr.    r. 

D    P.  66.  5.  184.  —  Comp.  :  Civ.  r.  25  juill. 

P  ,        . 

112.  On  a  jugé   toutefois  que  la  retenue 

était  licite  pour  les  intérêts  de  Tannée  cou- 
rante, mais  non  pour  ceux  des  années  sui- 
vantes. -  Borde« un.  1-  ju.  'l-des 
te  la  cour  de  Bordeaux,  1892.  I.  4O6. 

113.  Dans  tous  -  il  ny  »PJS  inl'- 
rèts  en  dedans  lorsque,  dans  les  billets  sous- 

par   l'emprunteur,  les  intérêts  ont  e te 
lès  d'avance  jusqu'à  l'échéance  des  Dil- 
atantes au  capital  des  sommes  pour  les- 
es   ils  "ont    été    souscrits.   —  Bourges, 
..  1857,  D.  P.  57.  0. 

114.  Il  v  aurait  usure  s'il  était  prouve  que 
l'intérêt  ainsi  ajouté  excédait  le  taux  légal.  — 
.!.  G.  Prêt  à  int..  223. 

C.  —  Année  réduite  à  360  jours. 

115.  Les  parties  ne  peuvent  fixer  entre 
elles  pour  le  calcul  des  intérêts.  Tannée  de 
banque  à  360  jours  au  lieu  de  365;  ce  serait 
excéder   l'intérêt   légal.   —  Rouen,    19  juin 

1847,  D.  P.   48.  2.    T-'".  -  Civ.   c.  20  min 

1848,  D.  P.  48.  1.  221.  -Paris.  20  avr.  4849, 
1)  P.  49.  2.  228.  —  Cr.  c.  14  mai  1852,  1>.  P. 
52.  1.  309.  —  Angers.  5  févr.  1S74,  D.  P.  76. 
•'   212.  —  Civ.  r.  4  janv.  1876,  D.  P.   (6.    I. 

-Caen.  1"  févr.  1888,  Recueil  des  arrêts 
le  la  cour  de  Caen.  1888-164.— En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit..  t.  1.  n°  294;  Aubry  et  Rau, 

4«  édit..  t.  4,  g  39°.  texte  et  nole  47'  p-  bi  ; 
Gcillouard,  op.  cit..  n°  160;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n«  855;  Hue,  t.  11.  n»  196. 

116.  On  peut  considérer  comme  usuraires, 
dans  des  comptes  courants  là  la  condition, 
depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  qu'on  ne  soit 
pas  en  matière  commerciale),  les  perceptions 
opérées  par  l'effet  dune  capitalisation  trimes- 
trielle d'intérêts  sur  une  année  réduite  à 
360  jours.  —  Cr.  c.  14  mai  1852,  D.  P.  52. 
1.  309. 

117.  Cet  usage  n'est  obligatoire  que  pour 
ceux  qui  Tout  expressément  accepté.  — Rouen, 
19  juin  1847.  précité. 

118.  Le  décret  du  1S  frim.  an  3,  qui  avait 
sanctionné  cet  usage,  est  abrogé.  —  Guil- 
lolard,  op.  et  loc.  cil .  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit. 

D.  —  Intérêts  moratoires,  compensatoires. 

119.  i;  —  Les  intérêts  moratoires  ne 

peuvent  être  accordés  par  le  juge  qu'an  taux 
fixé  par  la  loi.  —  V.  suprà,  art.  1153,  n°s  36 
et  s.:  art.  1905,  n°  12.         .  jAnn 

120.  Jugé,  avant  la  loi  du  7  avr.  19U0, 
sous  l'empire  de  la  législation  d'après  la- 
quelle le  taux  légal  était  de  5  p.  100  en  ma- 
tière civile  :  ...  que  les  sommes  dues  par 
l'Etat  à  des  entrepreneurs,  par  suite  de  mar- 
chés administratifs,  ne  produisent  d'intérêt 
qu'au  taux  de  5  et  non  de  6  p.  100.  —  J.  G.  S. 
Prêt  à  int.,  114.  —  Cons.  d'Et.  6  févr.  1831, 
J  G.  Prêt  à  int.,  186-2"  :  Marché  de  four- 
nit .  122-1°.  —  Cons.  d'Et.  7  avr.  1864.  D.  P. 
65   3.  29.  —  Cons.  d'Et.  29  nov.  187S.  D.  P. 

21.  —  Cons.  d'Et.  28  déc.  1883,  D.  P. 
85.  3.  60.  . 

121.  ...  Que  les  intérêts  des  condamna- 
tions prononcées  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ne  sont  dus  qu'au  taux  de  5  p.  100,  bien 
que  le  préjudice  ait  été  éprouvé  par  la  masse 
des  créanciers  d'une  faillite,  et  que  les  dom- 
mages-intérêts aient  été  fixés  au  marc  le  franc 
des  créances  de  ceux  qui  avaient  eau^é  ce 
préjudice,  lesquelles  créai*  int  com- 
merciales. -  Paris,  15  juill.  1837,  J.  G.  Prêt 
à  int..  186-3°. 

122.  Mais  ju  is  contraire,  que, 
lor-que  le  tonde  de  pouvoirs  d'un  banquier 
t  mbé  en  faillite  est  actionné  en  réparation 


du   préjudice  causé  aux   créanciers  du  failli 
par  sa  participation   aux  manoeuvres  à  Taule 
laration  de  faillite  a  i 

.  et  à  la  restitution  des  titres  et  des 
sommes  d'argent  qu'il  s'était  attribués  >i 
nivence  avec"  le  failli,  les  intérêts  de  la 
damnation  doivent  être  calculés  au  taux  légal, 
en  matière  de  commerce,  de  6  p.  100  (5  p.  l'A) 
depuis  la  loi  du  7  avr.  1900).  —  Req.  3  mai 

D.  P.  94.  1 

123.  Jugé  encore,  avant  la  1  li  du  1  avr. 
1  ...  que  les  intérêts  des  sommes  dont  un 
mandataire     judiciaire     est     reliquataire,    ne 

a  a  un  autre  taux  que  celui 
de  5  p.  100.  taux  lésai  en  matière  civile.  — 
Qv.  c.  11  juill.  1883,  D.  P.  83.  1.  444.  - 
V.  aussi  :  Cons.  d'Et.  2  mai  1884,  D.  P.  8o.  3. 

124.  —  II.  —  A  la  différence  des  intérêts 
morâtoires.lesintérêts  compensatoires  peuvent 

être  fixés  à  un  taux  supérieur  au  taux 
parce  qu'ils  sont  en  général  la  représentation 
de  la  perte  qui  a  été  faite  et  du  gain  dont  on 
a  été  privé.  —  V.  suprà,  art.  1149  et  s.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1153,  a"  323;  art.  l'JOo, 
n°  13. 

125.  —  III.  —  Si  les  entrepreneurs  ont 
éprouvé  des  dommages  par  le  fait  de  l'Admi- 
nistration qui  les  a  admis  à  soumissionner,  ils 
ont  droit  de  ce  chef  à  une  indemnité  spéciale. 
—  Cons.  d'Et.  7  avr.  1864,  précité.  —  Cons. 
d'Et.  26  sept.  1871,  Rec.  Co7is.  d'Etat,  1871, 
p.  176. 

126.—  IV.—  Le  créancier  qui.  en  accor- 
dant un  terme  à  ses  débiteurs,  stipule  des 
intérêts  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixe 
par  la  loi,  encourt  les  condamnations  pronon- 
cées par  la  loi  du  3  sept.  1807.  —  Cr.  r. 
15  avr.  1826.  J.  G.  Prêt  à  int.,  222. 

127.  ...  A  moins  que  la  prorogation  naît 
porté  un  préjudice  au  prêteur,  et  que  la 
somme  qu'il  a  reçue  n'en  soit  une  juste  com- 
pensation. —  J.  G.  Prêt  à  int.,  222. 

E. Prêt  usuraire  déguisé  sous  un  autre  contrat. 


a.  —  Principe  général. 

128.  Toute  convention  ayant  pour  objet 
d'attribuer  au  prêteur  une  perception  d'inté- 
rêts supérieurs  aux  intérêts  fixés  par  la  loi, 
ou  d'un  droit  de  commission  qui  ne  lui  serait 
pas  légitimement  dû,  sous  quelque  prétexte 
que  cette  perception  doive  être  opérée',  et 
quel  que  soit  le  mode  de  calcul  qui  y  donne 
lieu  constitue  une  convention  usuraire.  — 
J  G.  Prêt  à  int..  188,  201.  202.  —  Aubry  et 
H  m.  4»  édit.,  t.  4,  §  396.  p  610. 

129.  La  prohibition  de  placer  de  l'argent 
au  delà  du  taux  légal  n'est  pas.  en  effet,  res- 
treinte au  contrat  de  prêt;  elle  s'applique  à 
tout  autre  contrat,  s'il  apparaît  que  les  par- 
ties ont  dissimulé  l'usure  sous  cette  forme.  — 
Trib.  corr.  Périgueux,  14  août  1893,  et,  sur 
appel,  Bordeaux,  22  nov.  1893,  D.  P.  95.  2. 
14§.  _  V.  aussi  infrà,  art.  1909,  n°  82. 

b.  —  Contrats  sous  lesquels  se  déguise  un  prit 
usuraire. 

I.  —  Vanta, 

130.  Des  ventes  de  marchandises  peuvent 
être  considérées  comme  déguisant  des  prêts 
usuraires.  —  Cr.  r.  21  août  1829,  J.  G.  Prêt 
à  int. ,  204.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op. 
cit..  t.  2,  n°  2078  in  fine. 

131.  Ainsi,  une  vente  d'objets  mobiliers 
imposée  comme  condition  d'un  prêt  usuraire, 
et  dans  la  vue  de  masquer  l'usure,  doit  être 
annulée.  —  Paris,  7  févr.  1835,  J.  G.  Prêt  a 
int  204-1°.  —  Comp.  :  Paris,  27  nov.  1844, 
J,  a.  eod.  V,  204-2°. 

132.  De  même,  le  juge  peut  déclarer  que 
le   prévenu  a   déguisé,  sous  l'apparence   de 

-,  des  prêts  rèalif 
re.  -  Cr.  r.  18  avr.  1887,  D.  P.  88.  5, 
523.  —  V.  infrà,  n°  185. 


133.  Le  juge  du  fait  est  souverain,  eu 
lière  d'usure,  pour  reconnaître  que.  sous  une 
Tonne  d  atious  de  vente, 
notamment),  le  prévenu  a  conclu  de  véri- 
tables prêts,  à  l'occasion  desquels  il  s'est  fait 
payer  par  les  emprunteurs  do-  intérêts  a  un 
taux  usuraire.  —  Cr.  r.  28  juin  1861 ,  D.  P. 
61.  1.  108. 

134.  La  constatation   d'un    arrêt  que  des   t 
ventes  faites   par  le   prêteur   à  l'emprunteur 
auraient  été  frauduleuses,  et  n'avaient  eu  lieu 
que  dans  le  but  de  dissimuler   des  coir.  i  n- 
tions  usuraires,  suffit  à  justifier  Tappln 

de  la  loi,  et  il  importe  peu  que  ces  ventes 
aient  été  réelles  ou  fictives,  du  moment  où 
leur  caractère  frauduleux  est  nettement  affir- 
mé. —  Cr.  r.  14  mai  18S6,  D.  P.  86.  1.   £8. 

135.  Jugé,  dans  le  même  sens  : ...  que  les 
juges,  saisis  de  la  question  de  savoir  si  un 
contrat  de  vente  mobilière  ne  déguise  pas  un 
prêt  civil  usuraire.  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  rechercher  dans  les  faits  de  la  cause  le 
véritable  caractère  de  la  convention,  quelles 
que  soient  les  apparences  dont  elle  a  été  en- 
tourée et  la  forme  dont  elle  a  été  revêtue.  — 
Req.  I  juill.  1904,  D.  P.  1904.  1.547.  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Potier. 

136. ...  Que,  spécialement,  lesjuges peuvent, 
en  déduisant  des  circonstances  de  fait  qu  ils 
relèvent  la  preuve  qu'une  opération  déguise, 
sous  la  forme  d'une  vente  mobilière  d'ani- 
maux suivie  de  relocation  des  animaux  ven- 
dus, un  prêt  d'argent  entaché  de  stipulations 
usuraires,  faire  l'application  des  lois  du 
3  sept.  1807  et  du  19  déc.  1850.  —  Même 
arrêt.  —  Même  rapport. 

137.  ...  Alors  même  qu'il  serait  constate 
que  le  prêteur  exerce  la  profession  de  ban- 
quier, s'il  est  en  même  temps  établi  qu'il  ne 
peut  s'agir  d'une  opération  rentrant  dans 
l'exercice  normal  et  licite  de  la  profession 
d'un  banquier  qui  emploie  à  des  prêts  d  ar- 
gent les  fonds  servant  d'aliment  à  son  entre- 
prise et  qu'en  conséquence,  la  matière  n  est 
pas  commerciale.  —  Même  arrêt.  —  Menu- 
rapport.  —  Sur  le  caractère  des  opérations 
faites  par  les  banquiers.  V.  suprà,  n°*  55  et  s. 

138.  Il  appartient  également  aux  tribunaux 
de  rechercher  si  les  ventes  à  réméré,  d 
les  circonstances  plus  ou  moins  suspectes 
qui  les  ont  accompagnées,  ont,  ou  non,  pour 
but  de  déguiser  un  prêt  usuraire.  — J.  G.  b. 
Prêt  à  int..  142.  —  Civ.  r.  23  déc.  1840, 
22  avr.  1846.  D.  P.  54.  1.  423.  —  Req. 
30  juill.  1895.  D.  P.  96.  1.  86.  —  Guillouard, 
op.  cit..  n°  162  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
W   m.,  n°  864. 

139.  Sur  le  pouvoir  souverain  des  tribu- 
naux de  rechercher  :  ...  si  un  contrat  de  vente 
de  marchandises  ne  déguise  pas  un  prêt  civil 
usuraire,  V.  aussi  infrà,  n°s  182  et  s. 

140.  ...  Si  le  contrat  passé  entre  les  par- 
ties présente  un  caractère  civil  ou  commer 
cial,  V.  suprà,  n°'  82  et  s. 


II.  —  Échange. 

141.  L'échange  peut  aussi  déguiser  uni 
prêt  usuraire  quand  l'un  des  échangistes  donne] 
à  l'autre  un  bien  dont  la  valeur  est  fixée  à  un 
chiffre  excessif,  de  manière  à  devenir  créan- 
cier dune  soulte  d'échange  qui  représente  lai 
somme  prêtée.  —  Colmar,  25  mars  1825.  — 
J  G.  Echange,  53.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
lolard,  op.  cit.,  n°  163;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  863. 

III.  -Sociét*. 

142.  L'usure  peut  se  dissimuler  aussi 
(comme  autrefois  le  prêt  à  intérêt,  lorsqu'à 
était  interdit  au  moyen  d'une  combinaison 
qu'on  appelait  le  système  des  trois  contrats, 
et  dont  la  société  était  un  élément.  Le  prêJ 
leur  formait  avec  l'emprunteur  un  contrat  de 

l  une  certaine  somme  à  titre 
d'apport,  sous  la  condition   d'avoir  droit  1 


une  part  des  bénéfices.  Puis  l'emprunteur  as- 
surait au  préteur  le  recouvrement  de  sa  mise, 
moyennant  l'abandon  d'une  portion  des  béné- 
fices stipules.  Enfin,  le  prétendu  associi 
dait  à  l'emprunteur  son  capital  et  ses  chances 
de  pain ,  moyennant  une  somme  égale  à  la 
ivec  intérêt  annuel.  —  J.  G. 
té,  145.  —  En  ce  sens  :  Glillouaud, 
op.  cit.,  n"  115;  I '■  u  dry- Lacantinerie  et 
Waiil,  n"  817  cl  ,v.:{. 

143.  Il-  même,  la  stipulation  par  laquelle 
celui  qui  fait  un  prêt  a  une  société  se  réserve, 
indépendamment  de  l'intérêt  légal  de  la  somme 
prêtée,  une  part  dans  les  bénéfices,  laquelle 
est  réglée  immédiatement,  sans  néanmoins 
verser  le  capital  dans  la  mise  sociale ,  est 
nulle  comme  entachée  d'usure.  —  Civ.  c. 
17  avr.  1R37,  J.  G.  Prêt  à  int.,  246. 

144.  On  a  encore  considéré  comme  dégui- 
sant des  intérêts  usuraires  la  stipulation  d'une 
part  réglée  d'avance  et  à  forfait  dans  les  bé- 
néfices d'une  entreprise,  et  allouée  à  un 
simple  bailleur  de  fonds  non  associé,  en  sus 
de  Pintérèi  légal  du  capital  qu'il  avait  versé 
—  Civ.  r.  10  iuin  1803,  D.  P.  63.  1.  295.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4 
§  390,  texte  et  note  48,  p.  611. 

145.  De  même,  il  y  a  convention  usuraire, 
et  non  association  avec  chances  de  perte  et 
de  gain,  dans  le  fait  par  une  partie  Je  re- 
mettre à  une  maison  de  banque,  pour  facili- 
ter à  celle-ci  une  spéculation,  des  capitaux 
destinés  à  un  achat  d'actions,  sous  cette  sti- 
pulation que  ces  titres  seraient  revendus  et 
placés  par  les  soins  de  la  maison  de  banque, 
dans  un  délai  de  deux  ans,  avec  une  plus- 
value  de  50  pour  100  garantie  au  prêteur  par 
ladite  maison,  et  que  celle-ci,  dans  tous  les 
cas,  resterait  propriétaire,  au  bout  de  deux 
années,  du  solde  non  placé,  avec  la  même  ma- 
joration de  50  pour  100,  indépendamment  des 
intérêts  ou  arrérages.  —  Civ.  c.  20  juin  1888, 
D.  P.  89.  1.  86. 

146.  De  même  encore,  le  versement  de 
sommes  dans  une  société,  fait  par  un  com- 
manditaire, bien  qu'il  provienne  du  prix  de 
vente  des  immeubles  propres  à  la  femme  de 
celui-ci,  a  pu  être  considéré  comme  un  ap- 
port social,  susceptible  d'un  prélèvement  ex- 
cédant le  taux  légal,  sans  que  cette  décision 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
—  Req.  21  juin  1842,  J.  G.  Prêt  à  int.,  188: 
Société,  204. 

147.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
une  allocation  usuraire  la  prime  attribuée  aux 
obligations  d'une  société  civile,  stipulées 
remboursables  dans  un  certain  délai  par  voie 
de  tirages  au  sort;  et,  dès  lors,  le  porteur  de 
ces  obligations,  arrivées  à  échéance,  peut  exi- 
ger le  payement  de  la  prime,  en  sus  du  prix 
d'émission  et  de  l'intérêt  légal.  —  V.  infrà. 
n°«  202  et  s. 

148.  Sur  le  peint  de  savoir  si  les  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties  doivent 
être  considérées  comme  constituant  un  con- 
trat de  prêt  ou  un  contrat  de  société,  V.  su- 
pra, art.  1832,  n°»  290  et  s.  —  Comp.  :  Req. 
20  déc.  1893,  D.  P.  91.  1.  224. 

149.  Sur  la  question  de  savoir  quand  des 
stipulations  entre  associés  peuvent  être  re- 
gardées comme  usuraires,  V.  aussi  suprà, 
art.  1855,  n°>  100,  101,  106,  107,  110  et  s 

IV.  —  Cautionnement. 

150.  Les  parties  peuvent  licitement  assi- 
gner au  cautionnement  un  prix  qui  représente 
le  risque  couru  et  qui  n'a  pas  le  caractère 
d'une  stipulation  usuraire.  —  J.  G.  Prêt  à 
int.,  218. 

151.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  individu 
s'engage  à  déposer  et  dépose  en  effet  une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat,  pour  tenir  lieu 
du  cautionnement  d'un  employé,  et  consent  à 
ce  qu'elle  serve  de  garantie  de  la  gestion 
de  ce  dernier,  constituant  plutôt  un  caution- 
nement qu'un  prêt,  il  s'ensuit  qu'il  a  pu  être 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


CHAP.    III.  —  Prêt  à  intMt. 

• 

stipulé  que  le  propriétaire  de  la  rente  rece- 
vra, outre  les  intérêts  de  cette  rente,  un  in- 
térêt de  5  p.  lui  du  capital  moyennant  lequel 
la  rente  a  été  achetée,  sans  que  cette  dernière 

stipulation   doivi  ,i,.,.  ,,„„„,,.  „.„. 

raire.  —  Rouen,  4,  déc.  1827,  J.  G.  Prél  a 
i»/..  218. 

152.  Mais  un  cautionnement  peut  être  em- 
ployé à  l'effet  de  masquer  un  prêt  usuraire 

—  Paris,  27  mai   I8',:t,  .1.  G.  Cautionnement, 

.7~,    El>     Ce     St'"S    :     '''  l'.l.oUARU,    on.    et., 

n°  163. 

153.  ...  Par  exemple,  lorsque  celui  qui 
cautionne  ne  s'oblige  pas  personnellement. 
mais  se  borne  à  paver  pour  le  débiteur.  — 

GuiLLOUARD,   Op.  et   loc.   cit. 

V.  —  Antichrèse. 

,,  154-  ,L'usi""e  peut  être  recherchée  dans 
1  antichrèse  comme  dans  les  autres  contrats. 

—  J.  G.  Prêt  à  int.,  206.  —  En  ce  sens  : 
Gru.i  ouard,  op.  cit.,  n°  163. 

•  f.55-  L'anlidirèse  déguise  un  prêt  usuraire 
si  l'immeuble  donné  à  antichrèse  produit  des 
fruits  d'une  valeur  nette  sensiblement  supé- 
rieure aux  intérêts  stipulés  pour  la  somme 
prêtée.  —  Montpellier,  21  nov.  1829.  J.  (i 
Prêt  à  int.,  208.  —  Bastia,  9  janv.  1839,  J.  G 
nantissement ,  260.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  op.  et  loc.  cit.;  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n°  2098. 

156.  L'art.  2089  du  présent  Code,  qui  per- 
met de  compenser  les  fruits  avec  les  intérêts, 
promulgué  à  une  époque  où  le  taux  de.  l'inté- 
rêt de  l'argent  était  libre,  a  été  modifié  par 
la  loi  de  1807.  —  J.  G.  Prêt  à  int..  208.  — 
En  ce  sens  :  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

157.  Dans  le  cas  de  prêt  sur  nantissement, 
le  juge  peut  réduire  les  sommes  qui,  stipulées 
en  apparence  à  litre  de  frais  accessoires  de 
nantissement,  ne  constituent  en  réalité  que 
des  perceptions  usuraires.  —  Rea.  21  avr 
1886,  D.  P.  87.  1.  85.  4 

VI.  —  Contrat  pignoratif. 

158.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2085. 

VII.  —  Donation. 

159.  La  donation  qualifiée  rémunéraloire, 
consentie  par  l'emprunteur  au  profit  du  prê- 
teur, et  comme  condition  du  prêt,  est  nulle 
lorsque  le  montant  de  cette  donation  excède 
1  intérêt  légal  de  la  somme  prêtée.  —J.  G  S 
Prêt  à  int.,  144.  —  Pau,  17  janv.  1824,  J.  G. 
Prêt  à  int.,  206.  —  Bordeaux,  17  déc.  1827, 
J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.] 
t.  1,  n»  297;  Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4, 
§  396,  texte  et  note  49,  p.  611;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  166. 

VIII.  —  Report  en  matière  d'opérations  de  bourse. 

160.  Dans  quel  cas  le  report  constitue- 
t-il  un  contrat  sui  generis  auquel  ne  s'ap- 
plique pas  la  loi  de  1807,  ou  un  prêt  sur  nan- 
tissement pour  lequel  les  intérêts  légaux  seuls 
peuvent  être  stipulés?  —  V.  infrà,  art.  2085. 

IX  —  Clause  rénale. 

161.  Dans  une  obligation  qui  se  borne  au 
payement  d'une  certaine  somme,  il  ne  peut 
être  stipulé,  par  une  clause  pénale,  que,  faute 
de  payement  au  terme  fixé,  le  débiteur  payera 
au  créancier  une  somme  supérieure  à  l'inté- 
rêt légal.  —  Liège,  9  mars  1826,  J.  G.  Prit 
à  int.,  225.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  3. 
n»  665. 

162.  ...  A  moins  qu'il  n'y  ait  un  dommage 
certain  à  prévenir  et  à  garantir.  —  J.  G.  Prit 
à  int.,  174,  225. 

X.  —  Mandat  :  droit  de  commission, 
a.   —  Taux  du  droit  de  cntnmùrion. 

163.  En  principe,  la  perception  d'un  droit 
de  commission,  en  sus  de  l'intérêt  légal,  est 
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régulière  et  ne  présente  aucun  caractère  usu- 
raire aux  termes  de  la  loi  du  3  sept.  Ini 
est  souverainement  constaté  que  ce  droit  n'a 
été  que  la  rétribution  légitime  des  services 
rendus  par  le  préteur  et  que  cette  rétribution 
n'a  rien   d'e/agéré.  —    Req.    19  fcir. 
D.  P.  9.).  1.  224.  —Sur  les  cas  dans  1. 
le  droit  de  commission  est  dû.  Y.  Çodr 
annoté.  Appendice,  v°  (.sure,  L.  19  déc    1830 
art.  1.  n»»  134  et  s.,  p.  360  et  30!      - 

ment  au  même  Code,  n°!  11499  et  s.  Sur 

le  droit  de  commission  en  matière  d'opéra- 
tions de  banque,  V.  infrà,  n»>  246  et  s. 

164.  Mais  les  intérêts  stipulés  en  sus  du 
taux  de  l'intérêt  légal  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  la  rémunération  des  peines  et 
soins  du  préteur  lorsqu'il  est  établi  .ji 
peines  et  soins  étaient  insignifiants.  —  Bor- 
deaux. 22  nov.  1893,  D.  P.  95.  2.  148.  — 
Mêmes  renvois  qu'au  numéro  précédent. 

165.  Par  la  combinaison  des  deux  règles 
posées  aux  deux  numéros  précédents,  il  a  pu 
être  jugé  :  ...  d'une  part,  que  le  salaire  ac- 
cordé par  un  débiteur  à  son  créancier,  pour 
prix  du  mandat  qu'il  a  donné  à  celui-ci  de 
vendre  ses  immeubles,  ne  peut  être  considéré 
comme  déguisant  des  intérêts  usuraires  — 
Bordeaux,  14  févr.  1840,  J.  G.  Prêt  à  int 
217  :  Mandat,  445-2». 

166.  ...  Et  d'autre  part  :  ...  que  la  per- 
ception d'un  droit  de  commission  en  sus  de 
l'intérêt  légal  est  usuraire  s'il  s'agit  d'un  prêt 
d'argent  purement  civil.  —  Montpellier, 
13  août  1853,  D.  P.  56.  5.  474.  —  En  ce  sens  • 
Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  3%,  texte  et 
note  4i,  p.  611. 

167.  ...  Et  cela  alors  même  que  le  prê- 
teur, simple  intermédiaire ,  aurait  opéré  avec 
des  fonds  appartenant  à  des  tiers.  —  Agen 
12  mai   1853,  D.   P.   54.    2.    181.   —  Acen 
19  juill.  1854.  D.  P.  55.  2.  164.  ' 

168.  ...  Qu'il  importerait  peu,  d'ailleurs,  que 
le  prêt  eût  été  déguisé  sous  la  forme  d'une 
opération  de  banque  ou  d'escompte,  les  tri- 
bunaux ayant  un  pouvoir  d'appréciation  sou- 
verain pour  décider  si  de  telles  opérations 
présentent  un  caractère  sérieux.  —  Agen 
12  mai  1853,  D.  P.  54.  2.  181.  —  Agen, 
19  juill.  1S54,  D.  P.  55.  2.  164.  —  Cr  r 
28  avr.  1855.  D.  P.  55.  i.  264. 

169.  ...  Que  peu  importe  encore  que  le 
prêteur  justifie  être  imposé  à  la  patente  de 
banquier.  —  Cr.  r.  28  avr.  1855,  précité. 

170.  ...  Que  la  perception  de  droits  d'es- 
compte ainsi  nue  de  droits  de  change  est  usu- 
raire lorsqu'elle  est  pratiquée  à  l'occasion 
d  un  prêt  civil,  dans  le  but  de  procurer  au 
préteur  plus  que  l'intérêt  légal.  —  Cr.  r. 
28  avr.  1855,  D.  P.  55.  1.  264. 

171.  ...  Que  le  prêteur  ne  saurait  licite- 
ment, quand  il  s'agit  d'un  prêt  fait  en  matière 
civile,  stipuler  de  l'emprunteur  le  pavement 
dune  certaine  somme  d'argent  en  sus  3e  l'in- 
térêt légal,  en  représentation  de  la  perte  par 
lui  subie  lors  de  la  réalisation  des  titres  qu'il 
a  dû  vendre  pour  pouvoir  faire  le  prêt  — 
Req.  12  juin  1894.  D.  P.  94.  1.  473. 

172.  ...  Que.  s'il  en  était  autrement,  l'em- 
prunteur pourrait  être  contraint  de  payer  des 
intérêts  au  delà  du  taux  légal,  ce  qui  est  ei- 

S ressèment    défendu   en    matière   civile.   — 
lême  arrêt. 

173.  ...  Que  l'individu  qui  perçoit  habi- 
tuellement, en  sus  de  l'intérêt  légal  et  de 
droits  de  commission  déjà  très  élevés,  un 
droit  spécial  de  commission  à  titre  de  man- 
dataire chargé  par  les  emprunteurs  de  leur 
procurer  les  fonds  d'aulrui,  et  comme  rému- 
nération du  service  qu'il  leur  rend  en  exécu- 
tant ce  mandat,  se  rend  coupable  du  délit 
d'habitude  d'usure.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int., 
169.  —  Trib.  corr.  Nantes,  31  mars  1879, 
D.  P.  79.  2.  211-212.  —  Rennes,  21  mai  1879, 
D.  P.  79.  2.  211,  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Saulnier  de  la  Pinelais.  —  Lyon 
26  août  1881,  1>.  P.  82.  2.  112. 

174.  ...  Que  d'ailleurs,  si  le  prêteur  prête 
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ses  propres  capitaux,  il  ne  peut,  en  matii 
Vile,  exiger  un  droit  de  commission  qa 
a.  l'ini  1CK).  —  Rennes, 

21  mai  1879,  précité.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  t.  1,  n»  293;  (li  n.i.ouARD,  op.  cil., 
n»'  157  et  158;  Baudry-Lacantineiue  et 
Wahi  .  a-  B44  el  845. 

175.  D'ailleurs,  de  toutes  façons,  si  le 
mandataire  et  le  prêteur  ne  sont  que  des  as* 

m-dessus  du  taux 
légal,  le  droil  de  commission,  en  outre  de 
l'intérêt  légal,  D'esl  plus  justifié.  —  liin- 
i  cit.,  ii"  158;  LSauhry-Lacanti- 

ET   WAHL,   n"  846. 

176.  A  l'égard  du  droit  de  commission  en 
■    de  banque  et   de  compte    courant, 

V.  infrà,  n"  246  et  s. 

fi.  —   Appréciation  du  taux  de  lit  cvmmiuùm  par  H  i'"i< 
du  /ait. 

177.  Le  juge  du  fait  constate  souveraine- 
ment si  la  commission  répond  à  des  soins 
véritables  et  si  elle  n'est  pas  exagérée.  — 
Req.  19  févr.  1S95,  précité. —  Sur  la  faculté, 
pour  les  tribunaux,  de  réduire  le  droit  de 
commission  perçu  par  les  banquiers,  V.  in- 
frà, n°s  247  et  s. 

178.  L'arrêt  qui  qualifie  de  prêts  déguisés 
certains  actes  du  prévenu  ayant  l'apparence 
d'opérations  commerciales,  el  qui  considère, 
par  suite,  comme  usuraire  la  perception  d  in- 
térêts supplémentaires  faussement  désignés 
sous  le  nom  de  droits  d'escompte  et  de 
change,  repose  sur  une  appréciation  de  faits 
souveraine  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation.  —  Cr.  r.  18  juill.  1861, 
U.  P.  61.  5.  519,  —  V.  aussi  Code  pénal  an- 
note, toc.  cit.,  n°  136. 

c.  —  Pouvoir  d'apprt'cittii>>>>  ées  ttibunaWb; 
pre&Wk 

I.  —  Pouvoir  d'appréciation  dis  tribunaux. 

179.  Dès  qu'il  y  a  fraude,  dissimulation 
prouvée,  il  rentre  dans  le  pouvoir  du  juge 
d'apprécier  et  de  caractériser  les  faits,  même 
on  présence  des  actes  de  vente,  fussent-ils 
authentiques.  —  .1.  G.  Prêt  à  int.,  204.  — 
Trib.  corr.  Périgueux,  14  août  1S93,  et,  sur 
appel,  Bordeaux,  22  nov.  1893,  D.  P.  95.  2. 
lis. 

180.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  rechercher  et  de  constater  l'usure,  sous 
quelque  forme  qu'on  cherche  a  la  déguiser. 

—  Paris,  27  nov.  1844,  J.  G.  Prêt  à  int., 
204-2°.  —  Req.  30  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  S6. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n°  162; 

BaUDRY-LaCANTINERIE  ET    WAHL,   11°  S66. 

181.  Les  appréciations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines  sur  le  point  de  savoir  si 
une  convention  présente,  ou  non,  un  carac- 
tère usuraire.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  167.  — 
Cr.  r.  21  août  1829,  J.  G.  Cassât.,  1633;  Prêt 
à  int.,  204.  —  Civ.  r.  31  déc.  1833,  J.  G. 
Cassât.,  1663;  Prêt  à  int.,  213-1".  —  Cr.  r. 
28  juin  1861,  D.  P.  61.  1.  408\  —  Cr.  r. 
18  juill.  1861,  D.  P.  6t.  5.  519.  —  Req. 
7  juill.  1870,  D.  P.  71.  1.337.  —  Cr.  r.  16  aoûl 
1877,  D.  P.  79.  1.  238.  —  Cr.  r.  2  août  1878, 
D.  P.  79.  1.  138-139.  —  Req.  21  avr.  1886, 
D.  P.  87.  1.  85. 

182.  En  conséquence,  l'arrêt  qui  juge  que 
l'emprunteur  peut,  sans  qu'il  y  ait  usure, 
être  tenu  de  restituer  le  montant  intégral  de 
la  somme  prêtée,  lors  même  qu'il  a  dû  en 
employer  une  partie  à  l'acquittement  de  cer- 
taines charges  du  prêteur .  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  7  juill. 
1870.  précité. 

183.  Les  constatations  d'un  arrêt  qui  dé- 
clare que  le  prévenu  a  déguisé  sous  l'appa- 
rence de  vente  de  meubles  des  prêts  réanses 
à  un  taux  usuraire,  el  que  les  emprunteurs, 
en  acceptant  ces  meubles,  ne  se  livraient  a 
aucune  opération  commerciale,  sont  souve- 
raines et  échappent  à  tout  contrôle.  —  Cr,  r. 
18  nov.  1887.  I).  P.  88.  5.  523. 


LIV.  III,  J1T.  X.  —  Prêt'. 

184.  Sur  le  devoir  pour  le  juge  de  recher- 
eher  si  un  contrat  de  vente  ne  dissimule  pa 
une  opération  usuraire,  V.  aussi  supra,  a 

el  s. 

185.  Sur  l'appréciation  du  taux  de  la  com- 
mission par  le  juge  du  fait,  V.  suprà,  nos  79 
et  s. 

II.  —  Modes  de  im-iive 

186.  La  preuve  testimoniale  et  même  les 
simples  présomptions  sont  recevables  poux 
établir  le  caractère  usuraire  d'un  contrat.  — 
Civ.  r.  29  janv.  1867,  D.  P.  67.  1.  52.  —Req. 
27  juill.  1874,  D.  P.  76.  1.  104.  —  Riom, 
15  mai  1896,  D.  P.  97.  2.  4«3.—  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Hau,  4e  édit.,  t.  4,  §  396,  texte  et 
note  59,  p.  613. 

187.  Alors  même  que  ce  contrat  a  été  cons- 
tate par  un  acte  authentique.  —  Riom,  15  mai 
1896,  précité. 

F.  —  Rentes  constituées. 

188.  La  loi  du  3  sept.  1SÙ7  est  applicable 
aux  rentes  constituées.  —  J.  G.  Prêt  à  int., 
210.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  2078.  —  V.  infrà,  art.  1909,  n"  82. 

189.  ...  Soit  que  la  rente  ait  élè  stipulée 
payable  en  argent,  soit  qu'elle  ail  été  stipulée 
payable  en  denrées.  —  V.  infrà,  art.  1909, 
n»»  84  et  s. 

§  3.  —  Cas  dans  lesquels  l'intérêt  peut 
excéder  le  taux  fixé  par  la  loi. 

A.  —  Prêts  de  choses  autres  que  de  l'argent. 

190.  Il  résulte  du  titre  de  la  loi  du  3  sept. 
1807  que  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  prêts 
de  sommes  d'argent.  —  J.  G.  Prêt  à  int., 
212.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  117.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  n°  361;  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  288;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  396,  texte  et  note  33,  p.  608;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  155;  Hue,  t.  11,  n°  193;  Planiol, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  2078.  —  En  sens 
contraire  :  Duvergier,  t.  6,  n°  279. 

191.  Le  prêt  de  choses  mobilières  n'est 
donc  pas  soumis  aux  dispositions  restrictives 
de  la  loi  de  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt.  — 
Paris,  12  déc.  1863,  D.  P.  64.  2.  63,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  8  mars  1865,  D.  P.  65.  1.  288. 
—  Aix,  26  juill.  1871,  D.  P.  73.  2.  86. 

192.  Lors  donc  que  le  prêt  a  été  fait  en 
denrées,  la  plus  grande  latitude  continue  de 
subsister  dans  les  stipulations,  à  moins  que 
le  prêt  ainsi  fait  ne  dissimule  intentionnelle- 
ment un  prêt  usuraire.  —  J.  G.  Prêt  à  int.. 
212.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  117.  —  Sur  ce  der- 
nier point,  V.  suprà,  nos  128  et  s. 

193.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept. 
1807  ne  sauraient  non  plus  être  étendues  aux 
prêts  de  titres  d'aclions  ou  d'obligations  de 
chemins  de  fer.  —  Paris,  12  dée.  1S63,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  8  mars  1865,  D.  P.  64.  2. 
62,  et  65.  1.  288. 

194.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où 
l'emprunteur  a  la  faculté  de  disposer  des 
titres  prêtés,  et  de  n'en  restituer  que  la  va- 
leur au  jour  de  l'échéance.  —  Mêmes  arrêts. 

195.  De  même,  est  licite  le  prêt  de  titres 
d'actions  de  chemin  de  fer  fait  sous  la  condi- 
tion... que  l'emprunteur  payera  les  intérêts 
et  dividendes  de  ces  actions  et,  en  outre,  une 
somme  mensuelle,  bien  que  ces  perceptions 
réunies  excèdent  le  taux  légal.  —  Aix,  26 
juill.  1871,  D.  P.  73.  2.  86. 

196.  ...  Alors  surtout  que  les  titres  ont 
été  remis,  non  pour  être  vendus,  mais  pour 
être  conservés.  —  Même  arrêt. 

197.  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer 
comme  usuraires  les  retenues  que,  —  dans  un 
prêt  en  argent  consenti  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  et  dont  la  vente 
d'une  rente  sur  l'Etat  faisant  partie  de  sa  dot 
a  fourni  les  fonds ,  —  le  mari ,  d'accord  avec 
l'emprunteur,    aurait    faites    d'une    certaine 


somme  sur  le  montant  du  prêt,  si  celte 
somme  n'est  que  la  représentation  de  la  por- 
tion échue,  mais  non  encore  exigible,  des 
intérêts  de  la  rente,  intéèts  auxquels  le 
mari  avait  droit  comme  usufruitier  de  la  dot, 
et  dont  il  se  trouvait  privé  par  l'effet  du  trans- 
fert de  la  rente  avant  l'expiration  du  semes- 
tre courant.  —  Civ.  r.  15  mars  1854,  D.  P. 
54.  1.  119. 

198.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'opé- 
ration avait  eu  pour  but  véritable  de  donner  à 
l'emprunteur  les  moyens  de  se  procurer  de 
l'argent  par  la  vente  des  titres  et  de  déguiser 
ainsi  un  prêt  usuraire.  —  J.  G.  Prêt  a  int., 
209.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  119.  —  D.  P.  73.  2. 
86,  note.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  396,  p.  608;  Guillouard,  op. 
cit.,  n°  155.  —  Comp.  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  830.  V.  suprà,  n°»  128  et  s. 

199.  D'ailleurs,  si  la  limitation  du  taux  de 
l'intérêt  ne  s'applique  pas  au  prêt  de  choses 
mobilières  autres  que  de  l'argent,  elle  s'ap- 
plique au  prêt  d'argent  dont  l'intérêt  a  été 
stipulé  payable  en  denrées  ou  en  objets  mo- 
biliers. —  V.  suprà,  n»»  103,  104,  189. 

B.  —  Prêts  aléatoires. 

200.  Lorsque  le  prêt  est  mêlé  de  chances 
aléatoires,  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt 
ne  s'applique  pas.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int., 
146.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édil., 
t.  4,  §  396,  texte  et  note  32,  p.  608;  Guil- 
louard, op.  cit.,  n"  154,  1;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl ,  n°  831;  Planiol,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  2,  n°  2078.  —  V.  le  numéro 
suivant.  —  V.  aussi  Supplément  au  Code 
pénal  annoté,  n°  11518. 

201.  Jugé  en  ce  sens  que  la  loi  du  3  sept. 
1807.  en  tant  qu'elle  porte  limitation  du  taux 
de  l'intérêt,  est  inapplicable  aux  prêts  offrant 
un  caractère  aléatoire.  —  Req.  13  août  1845, 
D.  P.  46.  1.  36.  —  Douai,  23  août  18S2,  D.  P. 
85.  2.  107.  -  Req.  6  déc.  1886,  D.  P.  87.  1. 
312. 

a.  —  Obligations  avec  primes. 

202.  Avant  que  la  loi  du  12  janv.  1886  ait 
rendu  libre  le  taux  de  l'intérêt  en  matière 
commerciale,  il  a  été  décidé  que  les  emprunts 
contractés  par  les  entreprises  industrielles, 
sous  la  forme  d'émission  publique  d'obliga- 
tions remboursables  par  la  voie  du  tirage  au 
sort,  revêtent  un  caractère  aléatoire  qui  auto- 
rise l'attribution  aux  prêteurs  d'avantages 
particuliers  excédant  le  taux  légal  de  l'intérêt, 
en  compensation  des  risques  auxquels  ils  ex- 
posent leurs  fonds.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int., 
146.  —  Douai,  23  août  1882,  précité.  —  Civ. 
r.  18  avr.  1883,  précité.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  154-1,  g.  196.  —  En  sens 
contraire  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  286;  D.  P. 
80.  2.  25,  note;  Lyon-Caen,  Revue  critique 
de  législ.  et  dejurispr.,  1884,  p.  331  ;  Lacour, 
Ann.  de  dr.  commerc,  1889,  Jurispr.,  p.  68; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  836. 

203.  Spécialement,  l'intérêt  des  obliga- 
tions est  valablement  fixé  à  6  p.  100,  bien  que 
le  prêt  ne  soit  pas  commercial.  —  Douai, 
53  août  18S2,  précité.  —  Douai,  24  déc.  1883, 
D.  P.  85.  2.   105-107. 

204.  Et  à  cet  intérêt  peut  s'ajouter  une 
prime  d'amortissement.  —  Douai,  23  août  1882, 
précite. 

205.  Mais,  en  cas  de  remboursement  anti- 
cipé des  obligations,  la  prime  afférente  à  chaque 
litre  doit  être  réduite  proportionnellement  au 
temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'époque  où  de- 
vait avoir  lieu,  aux  termes  des  conventions, 
l'amortissement  par  voie  de  tirage  au  sort,  de 
la  série  à  laquelle  ce  titre  appartient.  —  Même 
arrêt. 

206.  Jugé  dans  le  même  sens  :...  qu'on  ne 
saurait  considérer  comme  usuraire  la  stipula- 
tion d'une  prime  de  remboursement  au  profit 
des  porteurs  de  bons  émis  par  une  compagnie 
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Prêt  à  intérêt. 


anonyme  de  chemin  de  fer  av«c  l'autorisation 
inverneraent,  et  négociables  sur  le  mar- 
ché des  fonds  publics ,  bien  que  l'iotérél  Je 
ces  bons  dépasse  le  taux  légal,  si  celte  stipu- 
lation participe  à  la  fuis  du  prêt  à  intérêt  et 
des  contrats  aléatoires.  —  Civ.  r.  18  avr.  1883 
(trois  arrêts).  D.  P.  84.  1.  25. 

207.  ...  Ou  il  en  est  de  même  de  la  prime 
attribuée  aux  obligations  d'une  société  civile, 
stipulées  remboursables  dans  un  certain  délai 
par  voie  de  tirages  au  sort.  —  Douai,  24  janv. 

D.  i».  7i.  2.  203.  —  Lyon,  8  août  1873, 
D.  P.  7i.  2.  201. 

208.  ...  Et  que,  dès  lors,  le  porteur  de  ces 
obligations,  arrivées  à  échéance,  peut  exiger 
le  payement  de  la  prime,  en  sus  du  prix  d 

sion  et  de  l'intérêt  légal.  —  Douai,  24  janv. 
1873,  précité.  —  Lyon,  S  août  1873,  précité. 

b.  —  Prêts  avec  risques  de  perte. 

209.  —  F.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  16 
remboursement  d'un  prêt  ne  devra  s'eflV* .-tuer 
que  dans  la  mesure  de  la  solvabilité  d'une  per- 
sonne désignée,  une  telle  convention  est  un 
prêt  mêlé  de  chances  aléatoires  auquel  ne 
s'appliquent  pas  les  lois  restrictives  du  taux 
de  l'intérêt.  —  Req.  6  déc.  1286,  D.  P.  87.  1. 
312. 

210.  De  même,  la  restriction  du  taux  de  l'in- 
térêt ne  s'applique  pas  à  l'hypothèse  où,  le  prêt 
étant  fait  sn  vue  d'une  entréprise,  il  est  stipule 
que  les  intérêts  seront  proportionnés  aux  bé- 
néfices de  l'entreprise.  —  Req.  5  déc 
(motifs),  D.  P.  88.  1.  430.  —  En  sens  contraire  : 
Bauijry-Lacantinerie  et  Wahl.  n°  833. 

211.  —  II.  —  Mais  les  risques  que  l'insuf- 
fisance des  garanties  fournies  par  l'emprunteur 
peut  faire  courir  au  préteur  ne  sauraient  cons- 
tituer uu  aléa  susceptible  de  faire  échapper 
les  prêts  aux  lois  répressives  de  l'usure.  — 
Cr.  r.  9  nov.  1888,  D.  P.  89.  1.  272.  —  Trib. 
corr.  Toulon,  9  févr.  1892,  Gaz.  des  trib.  du 
11  févr.  1892.  —  En  ce  sens:  Aubry  et  Rai, 
4«  édit.,  t.  4,  S  396.  note  32,  p.  COS.  —  V. 
Supplément  au  Code  pénal  annoté,  n<"  11520 
à  11522.  —  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

212.  Il  y  a  convention  usuraire,  et  non 
association  avec  chances  de  perte  et  de  gain, 
dans  le  fait,  par  une  partie,  de  remettre  à  une 
maison  de  banque,  pour  faciliter  à  celle-ci  une 
spéculation,  des  capitaux  destinés  à  un  achat 
d'actions,  sous  cette  stipulation  que  ces  titres 
seront  revendus  et  placés   par  les   so 

ta  maison  de  banque,  dans  un  délai  de  deux 
ans,  avec  une  plus-value  de  50  pour  100  garan- 
tie au  prêteur  par  ladite  maison,  et  que  celle- 
ci,  dans  tous  les  cas,  restera  propriétaire  au 
bout  de  deux  années  du  solde  non  placé,  avec 
la  même  majoration  de  50  pour  100,  indépen- 
damment des  intérêts  ou  arrérages.  —  Civ.  c. 
20  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  26-27. 

c.  —  Opérations  de  la  caisse  hypothécaire. 

213.  Sur  ce  point,  V.  Code  pénal  annoté, 
Appendice,  v°  Usure.  L.  19  déc.  1850,  art.  1, 
n°>  180  à  187,  p.  361-362. 

d.  —  Rente  viagère. 

214.  La  rente  viagère,  en  raison  de  son 
caractère  aléatoire,  peut  être  constituée  au 
taux  qu'il  plait  aux  parties  contractantes  de 
fixer.—  V.  infrà,  art.  1976,  texte  et  n»»  1  et  s. 

215.  Ce  contrat  peut  cependant  déguiser 
quelquefois  un  prêt  usuraire.  —  V.  infrà, 
art.  1976,  n"  7  et  s. 

e.  —  Prêt  à  la  grosse. 

216.  Même  avant  la  loi  Ju  12  janv.  1886, 
la  limitation  du  lau.v  de  l'intérêt  était  étrangère 
au  contrat  à  la  grosse.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  396,  texte  et  note 
32,  p.  608;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
tfe  dr.  commerc,  3«  édit. ,  t.  4,  n»  692;  Bau- 


dry-Lacani inerik  et  Wahl,  n"  832.  —  V. 
Code  de  commerce  annoté,  art.  311,  n»  i. 
—  V.  toiilel       itrid.,  n»  43. 

217.  Aii.-;.  déjà  -dus  l'empire  de  la  lui  do 
3  sept.  1807.  on  a  pu  accorder  200  p.  I'  • 
térêts  aux  affi  êteurs  d'un  navire  pour  prêt  d'une 
somme  de  200O  fr.  fait  par  eux  à  son  capitaine, 
si  ce  dernier  s'est  engagé  à  leur  pay. •: 
somme  avec  ces  intérêts  sans  unenae  diminu- 
tion, et  si  ce  prêt  a  pu  être  considéré  comme 
prêt  à  grosse  aventure.  —  Req.  25  mai  1818, 
.1.  G.  l'rél  à  int., 

218.  Mais  jugé,  avant  que  la  loi  du  12  janv. 
1836  ait  déclaré  libre  le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel en  matière  commerciale,  que  la  con- 
vention par  laquelle  des  avances  faite 
capitaine,  pour  l'armement  du  navire  d 

est  propriétaire,  produiront  des  intél 
raison  de  6  p.  100  par  voyage,  est  illégale  s'il 
est  constant  que  le  navire  faisait  plus  d'un 
voyage  par  an,  et  qu'en  conséquence,  l'intérêt 
doit  être  réduit  à  6  p.  10O  par  an  :  on  dirait 
à  tort  que  c'est  là  un  contrai  à  la  gros 
Bordeaux,  10  août  1838,  J.  G.  Prêt  à  int.,  247. 

C.  —  Contrats  autres  que  le  prêt, 
a.  —  Principe  général. 

219.  La  limitation  du  taux  de  l'intérêt  ne 
s'applique  pas  aux  intérêts  stipulés  dans  un 
contrat  autre  que  le  prêt.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry bt  Rau,  4e  édit.,  t.  4.  §  396,  texte  et 
note  34,  p.  608  et  609;  Glillouarb.  op. 
cit.,  n°  156;  Traités  de  la  vente  et  de 
l'échange,  3e  édit.,  t.  2.  n°  562,  i;  B 
Lacan tinerie  bt  Wahl,  n"  625;  Hue,  t.  11, 

'•;  Plamol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  2<j7S;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  4,  a"  988  bis;  Demolombb,  t.  1, 
n°  640;  Liégeois.  Traité  de  l'usure,  n'- 
s.  ;  Dissertation  de  M.  Tissier,  Bec.  de  Sire'/, 
1894.  2.  169.  —  En  sens  contraire  :  Disserta- 
tion de  M.  Boistel,  D.  P.  93.  2.  305,  note  1- 
7;  D.  P.  97.  2.  203,  note  1-3;  D.  P.  1900.  1. 
5,  note  1;  Duvergier,  t.  6,  n°  &S0;  Laurent. 
t.  24,  n°  332;  Guillolard,  Traités  de  la  vente 
et  de  l'échange,  3e  édit.,  t.  2,  n°  5G2. 

220.  ...  A  la  condition,  toutefois,  que lecon- 
trat  ne  dissimule  pas  un  prêt  usuraire.  — 
V.  suprà.  n">  129  et  n05  130  et  s. 

221.  Jn^'é.  en  ce  sens,  que  l'intérêt  con- 
ventionnel peut  excéder  l'intérêt  légal  toutes 
les  fois  que  la  loi  ne  le  défend  pas.  —  Trib. 
civ.  -iint-Etienne,  31  déc.  1900,  D.  P.  1003; 
2.  116. 

222.  D'ailleurs,  la  question  ne  présente  plus 
le  même  intérêt  depuis  la  loi  du  12  janv.  1886 
qui  a  supprimé  en  matière  commerciale  la  li- 
mitation du  taux  de  l'intérêt  conventiounel.  — 
V.  suprà,  n°  2.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1052, 
n"  12. 

b.  —  Intérêts  du  prix  de  tente. 

223.  Sur  la  stipulation  du  taux  de  l'i 
d'un  prix   de   vente,    V.    suprà,    art.    1652, 
nos  9  à  11.  —  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

224.  La  loi  du  3  sept.  1807  n'est  pas  appli- 
cable à  l'intérêt  d'un  prix  de  vente,  spéciale- 
ment de  ventes  à  tempérament  de  valeurs  à 
lots.  —Trib.  civ.  Saint-Etienne,  31  déc.  1900, 
D.  P.  1902.  2.  116.  —  Sur  la  vente  de  valeurs 
à  lots,  V.  infrd.  Appendice  à  l'art.  19 
Vente  à  tempérament  de  valeurs  de  Bourse. 

c.  —  Bail  à  loyer. 

225.  La  loi  du  3  sept.  1807  n'est  pas  appli- 
cable au  prix  d'un  bail  à  loyer,  quelque 
qu'il  soit  relativement  à  la  valeur  des  immeu- 
bles loués.  —  Heq.  20  mars  1816,  J.  G.  Prêt 
à  int.,  215. 

d.  —  Dot. 

226.  On  peut,  sans  qu'il  y  ait  usure,  sti- 
puler dans  un  contrat  de  mariage  des  intérêts 
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in- dessus  do  1 1  -  Riant.  12  mars 

—  En  ce  ■ 
Aubry  et  I'.Ai  ,  V  édit.,  t.  4,  5 
note  35,  y.  809;  Guillo 
Baudry-Lacantinerie  et  Wah 

e.  —  Legs. 

227.  Un  testateur  peut  imposer  des  i:. 
supérieurs  à  5  p.  100  au  débiteur  d'un  le 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.;  Ba 
Laca.ntinerie  et  W 

Rau,  4«  édit.,  t.  4,  texte  et  note  : 

f.  —  Cession  de  créance. 

228.  La  cession  de  créance  pour  un  prix 
inférieur  à  son  montant  nominal  n  est  p 
tachée  d'usure.  —  J.  G.  8.   Prêt  a  in'..  1  ,:■. 
—  V  - 

229.  Mais  les  tribunaux  ont  qualité  pour 
apprécier  si  le  contrat  de  cession  ne  dissimule 

e  opération  illicite.  —  V.  suprà.  art. 
1689,  n"  209  a  211.  —  V.  aussi  le  numéro 
suivant. 

230.  Ainsi,  il  y  a  usure  lorsqu'un  individu 
cède  une  créance  pour  un  prix  inférieur  à 
la  somme  cédée,  et  garantit  néanmoins  le 
payement  intégral  de  la  créance.  —  . 

28  janv.  1824,  J.  G.  Prêt  à  int.,  219.  — 
deaux,  12  nov.  1n>5.  J.  G.  Rentes  constit.,  42. 

g.  —  Contrats  de  crédit. 

231.  Les  lois  restrictives  du  taux  de  l'in- 
térêt ne  s'appliquent  même  pas  aux  contrats 
de  crédit  autres  que  le  prêt;  notanynenl  la 
limitation  du  taux  de  l'intérêt  ne  s  applique 
pas  à  l'escompte.  —  En  ce  sens  :  Baubry- 
L  cantinerie  et  Wahl,  n°  827.  —  En  sens 
Contraire  :  Dissertation  de  M.  Boistel.  D.  P. 
93.  2.  305,  note  1-7.  —  V.  infrà,  n«>  234  et  s. 

• 
Szct.  3.  —  Taux  de  l'intérêt 
en  matiere  commerciale. 

232.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
et  avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  la  jurispru- 
dence a  eu  très  souvent  à  apprécier  la  validité 
des  droits  perçus  par  les  banquiers  en  sus  des 
intérêts  légaux,  tels  que,  escompte,  commis- 
sion de  banque,  commission  ae  change.  — 
V.  infrâ,  n«2?,i  et  s. 

233.  La  loi  du  12  janv.  1886  a  déclaré  libre. 
en  matière  commerciale,  le  taux  de, l'intérêt 
(V.  suprà,  n"  2)  ;  néanmoins  les  droits  perçus 
par  les  banquiers  k  titre  d'escompte,  de  com- 
mission de  banque  ou  de  change,  ont. encore 
fait  l'objet  de  décisions  de  jurisprudence.  — 
V.  suprà,  nos  163  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
n03  234  et  s. 

§  1er.  —  Escompte. 

234.  Il  y  a  escompte  lorsque  le  banquier 
fournit  comptant  au  propriétaire  d'une  créance 
non  échue  ou  à  son  ayant  cause  le  montant 
en  espèces  de  celte  créance  sous  la  déduction 
d'une  somme  destinée  à  l'indemniser  de  la  pri- 
vation de  son  argent  pendant  le  dél  i 
doit  courir  avant  le  payement.  —  J.  G.  llnn- 
quier,  26.  —  En  ce  sens:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  c>7..  3*  édit.,  t.  4,  n"  43,  680,  7"!  ; 
Clément.  Etude  sur  le  compte  courarl, 
n»  227;  Thaller,  Traité  de  droit  commer- 
cial. 3«  édit.,  n»  1621. 

235.  L'escompte  est  un  prêt.  —  Thaller^ 
op.  cit.,  3e  édit.,  n"  1624;  Clément,  op.  cit., 

.  Dissertation  de  M.  Lvon-Caen ,  U'c. 
de  Sirey,  1889,  1.  303;  Ly  r  Re- 

nai  i.r,  op.  cit.,  S"  édit..  n°  702.  p. 

236.  Mais,  avant  la  loi  du  12  janv.  I- 
une  époque  où  le  taux  de  l'intérêt  n'était  pas 
libre  en  matière  commerciale,  on  admettait 
déjà  que ,  lurs  ;ue  l'escompte  se  présentait 
comme  une  opération  sincère .  il  n  était  pas 
soumis  à  la  règle  de  la  limitation  dtt  taux  de 
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l'intérêt.  —  Dissertation  de  M.  Boistel,  D.  P. 

93.  2.  31)6,  note  1-7.  —  Cr.  r.  16  aoûl  I 
D.  P.  79.  1.  238.  —  En  ce  sen»  :  Arimv  f.t 
Rai  .  i  édit.,  t.  4,  S  :i96.  texte  et  note  37, 
p.  609;  Baudry-Lacantinerie  kt  Wahl, 
rooBBBT,  La  loi  de  1807  et  la  li- 
berté du  taux  de  l'intérêt,  n«  68,  Revue  pra- 
tique de  droit  [nuirais,  t.  21  et  22,  1866.  — 
Y.  infrà.  il"  241. 

237.  La  décision  du  jupe  «lu  fond  qui,  par 
appréciation  des  circonstances,  et  quand  il 
n'existe  aucun  usage  local,  pose  en  principe 
que  le  taux  îles  droits  et  intérêts  dus  à  l'es- 
compteur sera  déterminé  par  le   chiffre  des 

ptes  de  la  banque  de  France,  est  souve- 
raine. —  Req.  24  mai  1880,  D.  P.  80.  1.  424. 

238.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  négociant, 
qui  s'esl  i  ngagé  à  rembourser  à  ses  vendeurs 
le  prix  qu'ils  ont  eux-mêmes  payé  pour  cer 
laines  marchandises,  n'est  tenu  de  paver  k 
prix  porté  sur  les  factures  que  sous  la  déduc- 
tion d'un  escompte,  ne  fait  qu'une  interpréta- 
tion des  conventions  des  parties  qui  rentre 
dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  tond. 
—  Req.  11  janv.  1887,  D.  P.  88.  1.  382. 

§  2.  —  Droit  de  commission. 

A.  —  Légalité  du  droit  de  commission. 

239.  Il  y  a  commission  lorsque  le  banquier 
ou  le  commissionnaire  se  charge  de  négocier 
des  valeurs  qui  lui  sont  remises  par  son  com- 
mettant, de  les  encaisser  pour  payer  en  l'ac- 
quit de  son  commettant,  de  recevoir,  d'ache- 
ter pour  ce  dernier  des  valeurs  commer- 
ciales, etc.  —  J.  G.  Banquier,  26;  Commis- 
sion, 85. 

240.  Le  droit  de  commission  dérive  des 
mêmes  principes  que  ceux  qui  régissent  le- 
mandat  salarié,  et  il  doit  être  restreint,  par 
suite,  dans  des  limites  analogues  à  celles 
qu'on  a  coutume  de  poser  aux  conséquences 
de  ce  contrat.  —  J.  G.  Banquier,  32.  —  En 
ce  sens  :  Conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Saulnier  de  la  Pinelais,  sous  Rennes,  21  mai 
1879,  D.  P.  79.  2.  211;  Guillouard,  op.  cit., 
n°  158  ;  Clément  ,  op.  cit. ,  n°  235.  —  V.  in- 
frà,  art.  1999.  —  Sur  le  droit  de  commission 
en  matière  civile,  V.  suprà,  nos  163  et  s.  —  Sur 
le  droit  de  commission  en  matière  de  banque, 
V.  les  numéros  suivants. 

241.  Avant  la  loi  du  12  janv.  18S6,  on  dé- 
cidait déjà  que  les  banquiers  avaient  le  droit, 
outre  la  retenue  d'intérêts  élevés  jusqu'au 
maximum  légal,  de  percevoir  des  droits  d'es- 
compte ou  de  commission,  pourvu  que  ces 
droits  représentassent  des  services  réellement 
rendus  au  client  et  fussent  d'ailleurs  conformes 
aux  usages  de  la  place.  —  J.  G.  Prêt  à  int., 
227,  234, 240;  Banquier,  29,  31  et  s.  —  J.  G.  S. 
Prêt  à  int.,  150,  164;  Banquier,  7.  —  D.  P. 
93.  2.  306,  note  i-7.  —  Civ.  r.  15  nov.  1875, 
D.  P.  76.  1.  171.  —  Civ.  c.  4  janv.  1876,  D.  P. 
76.  1,  337.  —  Rennes,  13  mars  1876,  D.  P. 
79.  2.  93.  —  Req.  11  févr.  1878,  D.  P.  78.  1. 
119.  —  Orléans,  17  févr.  1881,  D.  P.  82.  2. 
172.  —  Req.  5  nov.  1884,  D.  P.  85.  1.  67.  — 
En  ce  sens  :  TroplonG,  op.  cit.,  n°  382; 
Dietz,  Du  compte  courant,  p.  228;  Da, 
Du  compte  courant,  a"  142;  Boistel,  Cours 
de  dr.  commerc.  4'  édit.,  n°  696;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  nos  840  et  848.  —  En 
sens  contraire  :  Duvergier,  t.  6,  n°  269; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  com- 
merc, t.  1,  n»  1386.  —  V.  suprà,  n»»  236  et  s. 
—  V.  aussi  infrà,  n"  389. 

242.  ...  Mais  que  les  droits  de  commission 
ne  pouvaient  être  perçus  par  un  banquier, 
en  sus  de  l'intérêt  légal,  que  lorsqu'ils  étaient 
la  rémunération  d'un  service  rendu.  —  Civ. 
r.  2  déc.  1873,  D.  P.  74.  1.  302. 

243.  Le  droit  de  commission  est  dû  sans 
qu'il  y  ait  eu,  à  cet  égard,  une  stipulation 
expresse  ;  l'usage  du  commerce  étant  tel ,  les 
parties  sont  réputées  s'y  être  soumises.  — 
Grenoble,  31  août  1839,  sous  Civ.  r.  14  juill. 
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1840,  .1.  G.  Compte  cour.,  111;  Banquier,  39.  ' 
—  (in  noble,  24  févr.  1841,  J.  G.  Compte  cour. , 
111,  99-2».  —  Aix,  15  janv.  1844,  J.  G.  Compte 
cour.,  111;  Banquier,  43. 

244.  D'ailleurs,  les  nombreuses  solutions 
que  la  jurisprudence  a  données  à  ces  délicates 
questions  sont  devenues  sans  intérêt  depuis 
que  la  loi  du  12  janv.  1886  a  abrogé  les  .lis- 
positions  de  la  loi  du  3  sept.  1807  relatives  a 
l'intérêt  conventionnel  en  matière  de  com- 
merce. —  J.  G.  S.  Banquier,  7  :  Compte  cou- 
rant,  54.  —  En  ce  sens  :  Clément,  op.  cit., 
n»  237.  —  V.  infrà,  n°>  390  et  391.  —  V. 
aussi  le  numéro  suivant. 

245.  Depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  il  a 
été  jugé  que  la  perception  par  un  banquier 
d'un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt 
légal  des  sommes  qu'il  a  avancées  à  un  com- 
merçant, son  client,  est  régulière  et  ne  pré- 
sente aucun  caractère  usuraire  s'il  est  souve- 
rainement constaté  que  ce  droit  n'est  que  la 
rétribution  légitime  des  services  rendus  par 
le  banquier,  et  que  cette  rétribution  n'a  eu  rien 
d'exagéré.  —  Req.  19  févr.  1895,  D.  P.  95.  1. 
224. 

B.  —  Taux  du  droit  de  commission. 

a.  —  Fixation  du  taux  du  droit  de  commission. 

246.  Déjà,  avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  la 
jurisprudence  admettait  :  ...  que  les  parties 
ont  toute  liberté  pour  régler  la  rémunération 
d'un  commissionnaire.  —  Req.  5  nov.  1884, 
D.  P.  85.  1.  67.  —  En  ce  sens  :  Detourbet, 
La  loi  de  1807  et  la  liberté  du  taux  de  l'inté- 
rêt, n°  68,  Bévue  pratique  de  droit  français, 
t.  21  et  22,  1866.  —  V.  Code  pénal  annoté, 
Appendice,  v»  Usure,  h.  19  déc.  1850,  art.  1, 
n°a  169  à  175,  p.  361;  Supplément  au  même 
Code,  n°s  11513  à  11515. 

b.  —  Faculté  pour  les  tribunaux  de  réduire 
les  droits  de  commission. 

247.  Avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  il  a  été 
jugé  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  réduire,  ' 
en  cas  d'excès,  la  rémunération  stipulée  par 
un  escompteur,  sous  forme  de  commission, 
lorsqu'elle  excède  le  taux  légal  de  l'intérêt. 

—  Req.  21  juill.  1847,  D.  P.  47.  1.  312.  — 
Montpellier,  13  août  1853,  D.  P.  56.  5.  474. 

—  Dijon,  2  janv.  1865,  D.  P.  65.  2.  47-48.  — 
Civ.  c.  13  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  106.  —  Req. 
24  mai  1880,  D.  P.  80.  1.  424.  —  V.  Code  pénal 
annoté,  loc.  cit.,  n°  177.  —  Comp.  :  infrà, 
art.  1999. 

248.  ...  Ou  lorsqu'elle  excède  la  juste  in- 
demnité de  travail  et  des  risques  courus  par 
le  banquier.  —  Angers,  1er  mai  1868,  D.  P. 
68.  2.  127. 

249.  ...  Ou  encore,  lorsqu'elle  excède  le 
taux  ordinaire  usité  sur  la  place.  —  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  396,  note  40,  P.  610. 

250.  Des  auteurs  ont  critiqué  les  solutions 
rapportées  aux  trois  numéros  précédents  et 
d'après  lesquelles  les  tribunaux  pouvaient  ré- 
duire le  droit  de  commission  stipulé  par  les 
banquiers.  —  Dissertation  de  M.  Lyon-Caen , 
Bec.  de  Sirey ,  1887 ,  2.  201  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n»  842;  Clément,  op.  cit., 
n°  247. 

251.  Que  faut-il  décider  depuis  que  la  loi  du 
12 janv.  1886  a  rendu  libre,  en  matière  commer- 
ciale, le  taux  de  l'intérêt  conventionnel?  —  V. 
les  neuf  numéros  suivants. 

252.  D'après  une  première  opinion,  la  com- 
mission de  banquier,  depuis  la  loi  du  12  janv. 
1886,  n'est  plus  réductible  si  l'on  considère  le 
droit  de  commission,  non  plus  comme  la  rému- 
nération d'un  mandat  que  les  tribunaux  se  re- 
connaissent le  droit  de  réduire  (V.  infrà,  art. 
1999),  mais  comme  un  intérêt  que  les  parties 
peuvent  fixer  au  taux  qu'il  leur  plaît.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  842. 

253.  Le  taux  de  l'intérêt  n'étant  plus  limité 
1  en  matière  commerciale,  le  banquier  doit  pou- 


voir, pour  tout  prêt  commercial,  cumuler  avec 
l'intérêt  un  droit  de  commission.  Les  tribunaux 
ne  sont  plus  tenus  de  constater  que  le  droil  de 
commission  correspond  à  un  service  spécial 
rendu  par  le  prêteur,  et  ils  ne  pourraient  pas 
le  réduire  sous  le  prétexte  qu'il  serait  exces- 
sif. —  D.  P.  97.  1.  321,  note  1-2  signée  L.  S. 

254.  Jugé  en  ce  sens ,  qu'en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  liberté  en  matière  commerciale  du 
taux  de  l'intérêt,  consacré  parla  loi  du  12 janv. 
1886,  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  violer 
la  loi,  réduire  le  taux  de  l'intérêt  stipulé.  — 
Trib.  civ.  Gannat,  l"avr.  1903,  Gaz.  des  trib. 
du  24  juin  1903. 

255. ...  Que,  par  suite  du  même  principe,  en 
ce  qui  concerne  les  sommes  perçues  par  les 
banquiers,  à  titre  de  commissions,  on  se  trouve 
aujourd'hui  sous  l'empire  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  de  la  règle  fondamentale  que  la 
convention  fait  la  loi  des  parties,  et  que, 
dès  lors,  il  est  impossible  que  les  tribunaux 
puissent  se  fonder  sur  des  motifs  juridiques 

Eour  réduire  les  salaires  des  escompteurs  ou 
anquiers.  —  Même  jugement. 

256.  Mais  la  cour  de  cassation  ne  paraît  pas 
avoir  admis  cette  manière  de  voir  et  semble 
toujours  considérer,  même  depuis  la  loi  du 
12  janv.  1886,  le  droit  de  commission  comme 
devant  être  la  rétribution  légitime  de3  services 
rendus  par  le  banquier.  —  V.  les  trois  numé- 
ros suivants. 

257.  ...Car,  après  avoir  admis  implicitement 
la  solution  indiquée  au  numéro  précédent... 

—  Req.  19  févr.  1895,  D.  P.  95.  1.  224. 

258.  ...  Elle  l'a  jugé  expressément  en  déci- 
dant que  le  juge  du  l'ait  doit  rechercher  si  la 
commission  correspond  à  un  service  réelle- 
ment rendu  et  est  en  proportion  de  ce  service. 

—  Civ.  r.  8  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  231. 

259.  ...  Et  que  l'appréciation  du  juge  du 
fait  est  souveraine  à  cet  égard.  —  Req.  19  févr. 
1895,  précité.  —  Civ.  r.  8  mars  1897,  précité. 

C.  —  Opérations  susceptibles  d'un  droit 
de  commission. 

a.  —  Avances  du  banquier. 

260.  En  principe,  le  droit  de  commission 
n'est  pas  l'accessoire  obligé  de  toute  avance 
faite  par  un  banquier.  —  En  ce  sens  :  Feitu, 
Traité  du  compte  courant,  n°  287  ;  Clément, 
op.  cit. ,  n»  238.  —  V.  suprà,  n°»  243  et  s. 

261.  Toutefois,  il  en  doit  être  autrement  : 
...  en  matière  de  compte  courant.  —  En  ce 
sens  :  Feitu,  op.  et  loc.  cit.;  Clément,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  n»«  389  et  s. 

262.  ...  Et  en  matière  d'ouverture  de  cré- 
dit. —  Mêmes  auteurs.  —  V.  infrà ,  n°»  394 
et  s. 

263.  En  ces  matières,  en  effet,  le  banquier 
est  obligé  de  tenir  à  la  disposition  de  son 
client  les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires.  — 
Mêmes  auteurs.  —  V.  aussi  Code  pénal  an- 
noté, loc.  cit.,  n°»  140  et  s. 

b.  —  Remises  du  client. 

264.  Il  ne  peut  être  dû  de  commission  au 
banquier  sur  les  sommes  que  lui  remet  son 
client  :  ce  sont  de  véritables  remboursements 
qui  ne  sont  pour  lui  l'occasion  d'aucun  dé- 
rangement. —  Dijon,  2  janv.  1865,  D.  P.  65. 
2.  47-48.  —  En  ce  sens  :  Feitu,  op.  cit., 
n»  288;  Clément,  op.  cit.,  n»  239. 

265.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'é- 
chappe à  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
l'arrêt  qui  décide  que  le  banquier,  qui  a  perçu 
un  droit  de  commission  sur  ses  décaissements, 
n'a  pas  droit  à  une  seconde  commission  à 
raison  des  remises  d'effets  qui  lui  sont  faites 
par  son  débiteur  pour  diminuer  d'autant  son 
débit.  —  Civ.  r.  2  déc.  1873,  précité. 

266.  ...  Surtout  lorsque  le  même  arrêt 
attribue  au  banquier  un  droit  de  change  pour 
l'indemniser  des  déplacements  et  faux  frais 
auxquels  peut  donner  lieu  le  recouvrement 
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ou  l'encaissement  des  effets  qui  lui  sont  re- 
mis. —  Même  arrêt. 

267 .  Mais  le  droit  de  commission  est  dû  sur 
les  valeurs  que  le  client  donne  au  banquier 
pour  en  opérer  le  recouvrement,  les  démar- 
ches pour  celte  réalisation  donnant  évidem- 
ment droit  à  un  salaire.  —  Dijon,  2  janv.  1865, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Feitu,  op.  cit., 
D"  286;  Clément,  op.  et  toc.  cit.  —  V.  su- 
pra, n°«  241  et  s. 

c.  —  Concours  de  deujc  banquiers. 

268.  La  question  s'est  présentée  de  savoir 
si  un  double  droit  de  commission  peut  être 
dû  lorsque  la  réalisation  des  fonds  d'un  client 
exige  le  concours  de  deux  banquiers.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

269.  Si  les  deux  banquiers  sont  associés, 
un  seul  droit  de  commission  est  du.  —  D.  P. 
64.  1.  417,  note  3.  —  En  ce  sens  :  Clément, 
op.  cit.,  n°  241. 

270.  Si  les  deux  banquiers  sont  étrangers 
l'.in  \  l'autre,  un  service  ayant  été  rendu  sur 
chaque  avance  par  deux  personnes  distinctes, 
deux  salaires  différents  sont  dus.  —  D.  P.  r>3. 
1.  417,  noie  3.  —  En  ce  sens  :  Clément,  o/t. 
et  toc.  cit. 

d.  —  Reports  à  nouveau. 

271.  La  question  de  savoir  si  un  droit  de 
commission  peut  être  perçu  à  raison  de  re- 
ports à  nouveau  se  pose  principalement  en 
matière  de  comptes  courants.  —  V.  infrà, 
n°«  391  à  393. 

s,  3.  —  Droit  de  change. 

272.  Il  y  a  change  lorsque  le  banquier 
s'engage  à  faire  payer  une  somme  d'argent 
dans  un  lieu  déterminé,  moyennant  une  va- 
leur promise  ou  donnée  dans  un  autre  lieu, 
ou  bien  encore  lorsqu'il  échange  pour  un 
prix  présent  une  somme  absente,  c'est-à-dire 
payable  dans  un  autre  lieu.  —  J.  G.  Ban- 
(iii'ier.  26.  —  En  ce  sens  :  Clément,  op.  cit., 
n«  231. 

273.  A  la  différence  de  l'escompte,  qui  peut 
s'appliquer  à  un  billet  payable  dans  la  ville 
même  où  demeure  le  Banquier,  le  change 
n'intervient  que  dans  une  opération  ayant 
pour  objet  un  billet  payable  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  le  banquier  qui  escompte 
fait  la  remise  des  écus.  —  J.  G.  Banquier, 
29. 

274.  Le  change  est  l'indemnité  des  frais 
de  déplacement  et  de  transport  d'une  somme 
d'argent  d'un  lieu  dans  un  autre.  —  J.  G. 
Banquier,  29. 

275.  Le  banquier  a  le  droit  de  percevoir 
un  droit  de  change  pour  le  recouvrement  des 
effets  qui  donne  lieu  à  des  déplacements  et  à 
de  faux  frais,  surtout  si  les  droits  perçus  sont 
conformes  aux  usages  de  la  place.  —  Caen, 
5  juill.  1872,  D.  P.  74.  2.  141.  —  En  ce  sens  : 
Clément,  op.  et  toc.  cit. 

276.  Et  cela,  en  sus  des  intérêts  compo- 
sés et  du  droit  de  commission.  —  Req. 
8  août  1871 ,  D.  P.  71.  1.  214.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  850; 
Clément,  op.  et  toc.  cit. 

277.  ...  Ou  de  l'escompte.  —  Grenoble, 
16  févr.  1836,  J.  G.  Banquier,  29,  46.  —  En 
ce  sens  :  Clément,  op.  et  toc.  cit. 

278.  ...  Sans  distinction  entre  les  effets 
pavés  et  les  effets  non  payés.  —  Bourges, 
14"mai  1873,  D.  P.  74.  2.  30.  —  En  ce  sens  : 
Clément,  op.  et  toc.  cit. 

279.  Jugé"  que  le  banquier  aurait  même 
droit  au  change  sur  les  valeurs  Cctives,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  créées  dans  son 
propre  intérêt.  —  Rouen,  24  mars  1893.  Re- 
cueil des  arrêts  de  Caen  et  de  Rouen,  1893. 
1.  1Ï2. 

280.  Mais  un  banquier  ne  peut,  dans  un 
compte  courant,  percevoir  un  droit  de  change 


sur  des  effets  remis  par  lui  à  son  client,  que 
celui-ci  se  charge  par  obligeance  d  encaisser, 
et  qui  reviennent  impavés.  —  Rennes,  13  mars 
1876,  D.  P.  7'.'.  2.  93-94 

281.  D'ailleurs,  le  banquier  auquel  un  né- 
gociant remet  en  compte  courant  des  traites 
doit  le  créditer  de  toutes  les  sommes  par  lui 
encaissées,  sauf  à  le  débiter  des  frais  de  re- 
couvrement et  du  salaire  légitime  auquel  il 
a  droit.  —  Angers,  5  févr.  [874,  et.  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  15  nov.  1875,  D.  P.  76.  1. 
171. 

282.  En  conséquence,  s'il  s'agit  de  traites 
en  livres  sterling  tirées  sur  Londres,  le  ban- 
quier doit  tenir  compte  au  tireur  du  bénéfice 
provenant  du  change  des  livres  sterling  en 
valeurs  françaises  selon  le  cours  de  Londres, 
sans  pouvoir  substituer  au  prix  exact  du 
change  une  moyenne  établie  arbitrairement 
par  lui  pour  la  masse  des  opérations.  — 
Mêmes  arrêts. 

§  4.  —  Compte  courant. 
A.  —  Définition  du  compte  courant. 

283.  Le  compte  courant  est  ordinairement 
l'opération  par  laquelle  deux  correspondants  se 
transportent  la  propriété  des  remises  qu'ils 
se  font  réciproquement,  à  la  charge  de  se 
créditer  aussi  réciproquement  de  ces  remises 
comme  compensation  des  dispositions  qu'ils 
font  l'un  sur  l'autre  et  des  payements  qui  en 
sont  la  suite.  —  J.  G.  Banquier,  38.  — 
Comp.  :  Angers,  18  avr.  1891  et  9  avr.  1892, 
D.  P.  93.  2.  49-50.  —  En  ce  sens  :  Feiti:, 
op.  cit.,  n°  5;  Clément,  op.  cit.,  n°»  16  et  s. 

284.  D'après  une  autre  définition,  le 
compte  courant  est  un  contrat  par  lequel 
deux  personnes,  en  prévision  des  opérations 
qu'elles  feront  ensemble  et  qui  les  amèneront 
à  se  remettre  des  valeurs,  s'engagent  à  lais- 
ser perdre  aux  créances  qui  pourront  en 
naître  leur  individualité,  en  les  transformant 
en  articles  de  crédit  ou  de  débit,  de  façon  à 
ce  que  le  solde  final  résultant  de  la  compen- 
sation de  ces  articles  soit  seul  exigible.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traite'  de  droit  com- 
mercial, 3"  édit.,  t.  4,  n»  794.  —  V.  en 
outre  :  Code  de  commerce  annoté,  art.  109, 
n°*  107  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
n»«  9406  et  s.  —  V.  aussi  les  numéros  sui- 
vants. 

285.  L'appréciation  par  laquelle  le  juge 
du  fait  déclare  que  les  comptes  ayant  existé 
entre  les  parties  avaient  le  caractère  de 
comptes  courants  et  que  les  intérêts  en  avaient 
été  exactement  calculés,  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  J.  G.  S.  Compte 
courant,  14.  —  Req.  24  mai  1870,  D.  P.  71. 
1.  250. 

286.  Jugé  également  que  le  point  de  sa- 
voir s'il  est  intervenu  une  convention  ex- 
presse ou  tacite  de  compte  courant  et  si  les 
parties  ont  voulu  y  comprendre  tout  ou  par- 
tie seulement  de  leurs  opérations,  est  une 
question  de  fait  dont  l'examen  appartient  sou- 
verainement aux  tribunaux.  —  Trib.  com. 
Vienne,  et,  sur  appel.  Grenoble,  30  juin  1894, 
sous  Cr.  c.  3  janv.  1895.  D.  P.  95.  1.  401. 

287.  De  même,  l'arrêt  qui  ne  se  borne  pas, 
pour  reconnaître  l'existence  d'un  compte  cou- 
rant, à  constater  le  simple  fait  matériel  de 
remises  successives  de  valeurs  entre  les  par- 
ties, mais  qui  déclare,  par  appréciation  des 
faits  et  des  intentions,  que  les  comptes  ayant 
existé  entre  les  parties  avaient  le  caractère 
de  comptes  courants  productifs  d'intérêts,  est 
suffisamment  motivé,  et  repose  sur  des  ap- 
préciations souveraines  qui  échappent  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  11  janv. 
1887,  D.  P.  88.  1.  382. 

288.  Dans  tous  les  cas,  malgré  l'existence 
d'un  compte  courant  entre  maisons  de  banque, 
s'il  a  été  convenu  que  les  effets  de  commerce 
donnés  à  encaissement  ne  seraient  pas  com- 


pris  dans   ce  compte  courant,   les  soi 
provenant  de  l'encaissement  de  ces  e(T- 
commerce  n'entrent  pas  dans  le  compte  cou- 
rant, et  le  banquier  qui  a  reçu  ces  effets  est 
un  mandataire  chargé  de  toucher  les  fonds  et 
de  les  faire  parvenir  à  l'envoyeur.  —  Trib. 
corr.   Vienne,  9  mars  1894,  et,   sur   appel, 
'irenoble,  30  juin  1894,  précites,  et  la 
de  M.  Sarrul. 

B.  —  Différentes  espèces  de  comptes  courant.-,. 

289.  Le  compte  courant  est  tantôt  simple, 
tantôt  réciproque.  —  J.  G.  S.  Compte  cou- 
rant ,  3.  —  V.  Supplément  au  Code  de  com- 
merce annoté,  n°»  9109  et  s.  —  V.  aussi  les 
deux  numéros  suivants. 

290.  Le  compte  courant  est  simple  lorsque, 
d'après  la  convention,  l'un  des  opérateurs  ne 
peut  prétendre  aux  remises  ou  aux  ai 

de  l'autre  qu'à  la  condition  de  lui  avoir  |>r. •  i- 
lablement  fourni  provision.  —  Thalleh,  op. 
cit..  3«  édit.,  n"  1659;  Clément,  op.  cit., 
n»  18. 

291.  Le  compte  courant  est  réciproque 
lorsque  chacun  des  opérateurs  s'expose  à  dé- 
biter son  correspondant  sans  être  couvert  par 
une  contre-valeur  actuelle.  —  Thai.ler,  op. 
et  loc.  cit.;  Clément,  op.  et  loc.  cit. 

C.  —  Intérêts  dans  le  compte  courant. 
a.  —  Cours  des  intérêts. 

292.  D'après  un  usage  constant  dans  le 
commerce,  les  sommes  portées  en  compte 
courant  produisent  intérêt  de  plein  droit.  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  in  t.,  95.  —  V.  suprà,  art.  1905, 
nM  69  et  s. 

293.  De  même,  le  solde  d'un  compte  cou- 
rant, arrêté  après  la  clôture,  est  productif 
d'intérêts  de  plein  droit.  —  Civ.  r.  11  janv. 
1886,  J.  G.  S.  Compte  cour.,  46;  D.  P.  86.  1. 
121.  —  Dijon,  28  juill.  1897  (motifs  impl.  . 
D.  P.  99.  2.  274.  —  V.  suprà.  art.  1905, 
n09  95  et  s. 

294.  Mais  suffit -il,  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  intérêts,  que  le  débiteur  avise  le 
créancier  qu'il  tient  le  solde  à  sa  disposition? 

—  V.  suprà,  art.  1905.  n°»  98  et  99. 

295.  Jugé  aussi,  dans  l'ordre  d'idées  indi- 
qué par  la  question  posée  au  numéro  pré- 
cédent, qu'il  n'y  a  pas  clôture  d'un  compte 
courant,  bien  que  le  banquier  ait  avisé  son 
client  que  les  opérations  de  ce  compte  cou- 
rant seraient  closes  à  une  date  déterminée  ,  si 
cet  avis  n'a  été  qu'une  menace  non  suivie 
d'exécution ,  et  si ,  par  la  volonté  commune 
des  parties,  le  compte   courant   a  continué. 

—  Grenoble ,  12  déc.  1893,  D.  P.  97.  1.  321. 

b.  —  Taux  de  l'intérêt. 

296.  Avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  le  taux 
maximum  des  intérêts  du  compte  courant 
devait  être  de  5  ou  6  p.  100,  d'après  la  dis- 
position de  la  loi  du  3  sept.  1807,  selon  que  le 
compte  se  rapportait  à  une  matière  civile  ou  à 
une  opération  commerciale,  à  moins  de  con- 
vention contraire  qui  le  fixait  à  un  chiffre  plus 
bas;  et  il  est  aujourd'hui,  depuis  la  loi  du 
12  janv.  1886,  de  5  p.  100  ou  libre,  selon  la 
même  distinction.  —  J.  G.  Compte  cour..  92. 

—  En  ce  sens  :  Clément,  op.  cit. ,  n°  202.  — 
Comp.  :  Feitxj,  op.  cit.,  n°  269. 

297.  Mais  à  quel  taux  faut-il  calculer  les 
intérêts  dans  le  compte  courant  quand  les 
opérations  sont  civiles  pour  une  partie  et 
commerciales  pour  l'autre  ?  —  V.  les  numé- 
ros suivant-. 

298.  D'après  une  opinion .  l'intérêt  des 
sommes  que,  dans  un  compte  courant,  les 
parties  se  remettent,  doit  être  calculé  à  un 
taux  identique,  la  réciprocité  étant  la  pre- 
mière condition  de  ce  contrat.  —  J.  G.  Compte 
cour..  92.  —  Civ.  r.  11  mars  1856,  D.  P.  56. 
1.  407.  —  En  ce  sens  :  Pfitu,  op.  cit.,  n°  269; 
Clément,  op.  cit.,  n°  207. 
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299.  Par  suile,  le  banquier  qui  est  en 
compte   courant  avec   un    non-. 

peut  exiger  de  ce  dernier   L'intérêt   au  taux 
commercial   des  avances    qu'il  a   faites,  lea 
lui  remi     -  par  le  non-commerçant 
1  assujettissant,  de,  en  servir  rin- 

au  ini-me  taux.  —  Civ.  r.  11  mare  1Ç56, 
précité. 

300.  Mais,  dans  une  seconde  opinion,  on 

e  le  compte  coui 
mercial  pour  i  une  des  parties  et  civil  pour 
lérêt  doit  difli  rer  pour 
r  l'autre,  l'unité  du  compte  cou- 
vant n'empêchant  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un 
carael  enl  pour  les  deufl  partiel  — 

Lyon    Caen   et   Renaotut,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  i.  :,    S  .  !;  lubtz,  op.  cit.,  p.  212  et  213. 

301.  Dons  tous  les  cas,  les  parties  pour- 
raient (pie  le  taux  des  intérêts  ne 
sera  pas  le  môme  pour  chacune   d'elles.  — 

,],  G.     C 'le  cour.,    93.    —  Req.  10  nov. 

1880,  D.  P.  M    1.  109.—  En  ce  sens:  Dietz, 
op.  cil.,  p.  -i-- 

302.  Les  banquiers  ont  l'usage  de  stipuler 
a  leur  profil  un  taux  plus  eleve  que  leurs 
clients.  —  Courcelle-Sf.neiil.    Trtiilé  des 

Je  banque,  p.  422;  Boistel,  op.  cit., 
n°  885î  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
ii"  843. 

303.  Les  parlies  peuvent  aussi  licitement 
stipuler  que,  si  te  solde  est  contre  l'une  d'elles, 

i  i  n'i'w  payera  l'intérêt  qu'à  raison  de 
3  p.  100,  et  même  qu'elle  n'en  payera  point, 
tandis  que,  s>  'e  solde  est  contre  l'autre,  cette 
dernière  en  payera  l'intérêt  à  6  p.  100.  — 
J.  i  ;.  Compte  cour.,  88. 

304.  On  pourrait  stipuler  qu'une  seule  des 
parties  servira  des  intérêts,  et  que  l'autre  en 
sera  complètement  dispensée,  soit  à  raison 
de  la  nature  des  créances  à  recouvrer,  dont 
les  unes  produiront  des  intérêts,  tandis  que 
les  autres  n'en  produiront  pas,  soit  en  rai- 
la  difficulté  des  placements  pour  l'une 

des  parties;  c'est  la  méthode  dite  hainbour- 
geoise.  — J.  G.  Compte  cour..  86. 

305.  Dans  un  cas  pareil,  les  banquiers 
forment  un  compte  par  écheleUe  de  ce  qu'ils 
ont  payé,  déduisant,  d'époque  en  époque,  ce 
qu'ils  ont  perçu  ;  les  intérêts  sont  assis 
sur  celte  base  ;  ils  les  perçoivent  tant 
qu'ils  sont  créanciers;  tout  intérêt  cesse  lors- 
qu'ils sont  débiteurs.  —  J.  G.  Compte  cour., 
87. 

306.  Jugé  en  ce  sens  qu'en  matière  de 
compte  courant  entre  banquier  et  négociant, 

■  les  parties  sont  convenues  que  les 
sommes  entrées  en  compte  produiront  intérêt 
à  des  taux  difTérents,  selon  qu'elles  seront 
versées  au  crédit  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
parties,  la  balance  doit  avoir  lieu,   non  par 

••s,  aux  époques  périodiques  en  usage 
dans  le  commerce,  mais  par  écheletle ,  c'est- 
à-diic  nu  fur  et  à  mesure  des  versements.  — 

aux,  S  avr.  1880  (motifs),  D.  P.  SI.  1. 
109-110 

307.  Les  négociants  doivent  stipuler  d'une 
re  expresse  que   la  méthode  par  éche- 
letle sera  emplovée  dans  leurs  comptes  cou- 
rants. —  D.  P.  81.  1.  109,  note  1. 

c.  —  Point  de  départ  des  intérêts. 

308.  Kn  ce  qui  concerne  le  point  de  dé- 
part îles  intérêt  qui  sont  dus   de  plein  droit 

Je  compte   courant,   il   convient 

ton!  d'abord  de  se  conformer  à  la  volonté  des 

.    -.  —  J.  G.  S.  Compte  cour.,  45.  —  En 

i-  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cil., 

t.,   t.  i.   n°  849;  Clément,  o) 

n°  197.  —  V.  Çodt  pénal  mutai,',  Appendice, 

v°  Usure,  L.  19  déc.  1.S50,  art.  1".   n»>  109 

et  s.  —  V.  aussi   les   numéros   suivants.  — 

V.  encore  suprà,  art.  1905,  n°  84. 

309.  Sous  1  empire   de  la  loi  du  3  sept. 

I  de  L'intérêt ,  el  avant 
la  loi  du  1-  6,  il  y  avait  seulement  à 

■e  i*i  'occuper  du  point  de  savoir  si  cette  vo- 
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Ionté  n'avait  pas  cherché  à  dissimuler  une 
itiod  usuraire.  —  J-  G.  S.  Compte 
45. 

310.  Les  parlies  peuvent  convenir  que 
les  inlén '■!  •  courront  à  partir  d'époques  dilfé- 
rentes  pour  chacune  d'elles.  —  J.  G.  Compte 
cour.,  HO.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen,  op. 
et  /"*'.  cit.;  Clément,  op.  cit.,  n°  200. 

311.  Par  exemple,  un  banquier  peut  sti- 
puler qu'il  sera  crédité  de  suite  des  intérêts 
pour  les  sommes  par  lui  déboursées,  tandis 
qu'il  ne  sera  débile  des  intérêts  des  fonds 
par  lui  encaissés  qu'après  un  certain  nombre 
de  jours.  —  J.  G.  Compte  cour.,  SG.  —  En 
ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc. 
cit.:  Clément,  op.  el  loc.  cit. 

312.  Il  est  quelquefois  d'usage,  pour  les, 
remises  en  espèces  faites  par  les  banquiers, 
de  faire  courir   les  intérêts  de    la   veille.  — 
J.  G.  Compte  cour.,  83. 

313.  Dans  le  doute,  on  doit  naturellement 
admettre  que  les  parties  ont  entendu  que  les 
intérêts  courraient  contre  chacune  d'elles  à 
partir  du  jour  où  celui  qui  reçoit  a  la  jouis- 
sance de  la  valeur  portée  au  compte.  —  J.  G.  S. 
Compte  cour.,  45. 

314.  Jugé  en  ce  sens:  ...  que,  lorsque  les 
avances  faites  par  un  commerçant  produisent 
des  intérêts  à  partir  du  jour  où  elles  ont  eu 
lieu,  il  en  doit  être  de  même  des  payements 
à  compte  qu'il  a  reçus.  —  Bordeaux,  10  août 
1838,  J.  G.  Prêt  à  int.,  245  et  247. 

315.  ...  Que,  s'il  est  légitime  de  ne  comp- 
ter les  intérêts  au  profit  d'un  client  qu'à  par- 
tir du  lendemain  du  versement,  il  ne  l'est  pas 
de  les  faire  courir  au  profit  du  banquier  un 
ou  plusieurs  jours  avant  le  décaissement  réel, 
—  Caen,  5  juill.  1S72,  D.  P.  74.  2.  141.  — 
Comp.  :  Clément,  op.  cit.,  n°  200. 

316.  ...  Qu'un  banquier  n'a  pas  le  droit  de 
retenir  sans  distinction  les  intérêts  de  dix 
jours  pour  l'encaissement  des  effets  à  vue.  — 
Angers,  5  févr.  1871,  D.  P.  76,  2.  212. 

317.  ...  Que  si  le  banquier  qui  reçoit  en 
compte  courant  des  effets  de  commerce  à  re- 
couvrer ne  doit  l'intérêt  de  ces  effets  que  du 
jour  de  leur  encaissement,  il  ne  peut  pas  tout 
à  la  fois  déduire  du  capital,  donl  il  crédite  le 
remettant,  le  montant  des  intérêts  depuis  le 
jour  de  la  remise  jusqu'au  jour  du  payement, 
et  débiter,  en  outre,  celui-ci  des  intérêts  de 
la  somme  ainsi  déduite  à  titre  d'escompte.  — 
Civ.  r.  15  nov.  1875,  D.  P.  76.  1.  171.  — 
V.  aussi  Code  pénal  annoté,  loc.  cit.,  n°  111. 

318.  Quelquefois,  pour  éviter  les  calculs 
des  dates  des  avances  et  des  recettes,  les 
parties  conviennent  que  le  compte  roulera 
sur  une  somme  déterminée,  laquelle  sera 
productive  d'intérêts,  bien  qu'elle  n'ait  pas, 
été  perçue  :  ce  mode  d'opérer  est  légal.  — 
J.  G.  J'ompte  cour.,  83. 

319.  Mais  il  faut  que  la  somme  mention- 
née soit  tenue  à  la  disposition  de  celui  au- 
quel le  compte  est  ouvert.  —  J.  G.  Compte 
cour.,  S3. 

d.  —  Capital  sur  lequel  sont  perçus  les  intérêts. 

320.  D'après  certains  usages  de  banque, 
les  banquiers  ne  portent  au  crédit  des  négo- 
ciants que  le  nu  produit  de  leurs  bordereaux, 
c'est-à-dire  déduction  faite  des  intérêts  des 
commissions  dont  ils  grossissent  leur  propre 
crédit  où  ils  produisent  à  leur  tour  intérêt. — 
D.  P.  76.  1.  171,  note  4. 

321.  D'après  une  opinion,  cet  usage  serait 
valable.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

322.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  lorsque  des  traites 
envoyées  en  compte  courant  sont  escomptées 
par  le  récepleur,  le  montant  doit  être  porté 
au  comple  de  l'envoyeur,  déduction  faite  de 
l'intérêt,  et  non  le  capital  nominal,  surtout 
Lorsque  tel  est  l'usage  des  parties.  —  Caen, 
8  juill.  1850,  D.  P.  55.  2.  19. 

323.  ...  Et  que,  par  exemple,  le  banquier 
peut  exiger  du  crédité  le  remboursement  du 


quart  p.  100,  payé  pour  escompte  des  traites 
à  lui  remises  en  comple  par  ce  dernier,  et 
donl  il  a  porté  le  montant  à  la  date  même  de 
ces  remises  au  compte  du  crédité.  —  Colmar, 
I"  jùilj.  1850,  D.  P.  54.  2.  88. 

324.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion , 
les  intérêts  des  etfets  escomptés  doivent  se 
calculer  en  faveur  du  client  sur  le  montant 
tolal  des  effets,  sans  déduire  de  ce  montant 
l'escompte  perçu  par  le  banquier.  —  An 
5  févr.  1874,  D.  P.  76.  2.  212. 

325.  ...  Et  ces  intérêts  doivent  être  calcu- 
lés d'après  le  cours  de  la  place  où  ces  effets 
étaient  payables.  —  Même  arrêt. 

e.  —  Anatocisme  duns  le  compta  courooi. 

326.  L'existence  d'un  compte  courant  dé- 
roge aux  prescriptions  de  l'art.  1154  du  pré- 
sent Code.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis,  D.  P.  94.  1.  206.  —  En  ce  sens  ; 
Delzons,  De  l'anatocisme  dans  les  comptes 
courants,  Revue  pratique  de  droit  français, 
l.  17.  1881,  p.  289  et  s.;  Clément,  op.  cit., 
n»  214;  Feitu,  op.  cit.,  n°  277;  Tiiallek, 
op.  cit.,  n°  1658.  —  V.  suprà,  arl.  1154, 
nos  1  et  s. 

327.  Mais  il  y  a  divergence  sur  le  point 
de  savoir  si  les  règles  de  l'art.  1154  du  pré- 
sent Code  sur  l'anatocisme  doivent  être  écar- 
tées d'une  façon  absolue  pour  tout  comple 
courant  ou  seulement  pour  les  comptes  cou- 
rants commerciaux.  —  J.  G.  S.  Compte  cour., 
50  à  53.  —  V.  infrà,  n»3  373  et  s. 

328.  Dans  quelle  mesure  la  capitalisalion 
des  intérêts  est- elle  permise  en  compte  cou- 
rant? —  V.  les  numéros  suivants. 

329.  Il  faut  distinguer  deux  questions  : 
...  1°  Une  demande  ou  une  convention  spé- 
ciale sont-elles  nécessaires  pour  faire  capita- 
liser les  intérêts  échus  dune  année?  — 
V.  infrà,  n»3  331  et  s. 

330.  ...  2°  La  capitalisalion  peut-elle  avoir 
lieu  pour  les  intérêts  échus  depuis  moins 
d'une  année?  —  V.  infrà,  n03  342  et  s. 

L  —  Capitalisation  des  intérêts  d'une  année. 

331.  Une  demande  ou  une  convention 
spéciale  sont-elles  nécessaires  pour  capitaliser 
les  intérêts  d  une  année?  —  V.  les  numéros 
suivants.  —  Sur  le  principe  général  posé  par 
l'art.  1154,  V.  suprà,  art.  1154,  n"3  37  el  s. 

Ct,  —  Cas  où  le  compte  courant  n'a  pas  prù  fin. 

332.  D'après  le  système  admis  en  juris- 
prudence, il  n'est  pas  besoin  d'une  demande 
judiciaire  ni  d'une  convention  spéciale  pour 
faire  capitaliser  les  intérêts  échus  d'un  compte 
courant;  l'usage,  en  matière  commerciale,  a 
dérogé  à  la  disposition  de  l'art.  1154  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  Cotnpte  cour.,  96.  — 
Civ.  r.  27janv.  1S57,  D.  P.  57.  1.  32.  —  En 
ce  sens  :  Demolombe,  t.  1,  n°  663;  Clément, 
op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  :  Lyon,  8  févr.  1851, 
D.  P.  53.  1.  341;  Thaller,  op.  et  loc.  cit.  — 
En  sens  contraire  ;  Feitu,  op.  cit.,  n»  278. 
—  V.  suprà,  n»  293. 

333.  Il  est  en  effet  d'usage  constant,  dans 
le  commerce,  que  le  solde  d'un  compte  cou- 
rant s'augmente  chaque  année  de  plein  droit 
de  la  capitalisalion  des  intérêts;  de  telle  sorte 
que,  si  le  négociant  débiteur  ne  paye  pas  le 
montant  du  solde,  et  ne  fait  pas  connaître 
sa  volonté  de  révoquer  le  mandat  réciproque 
établi  par  le  compte  courant,  il  doit  le  solde 
avec  les  intérêts  des  intérêts,  et  non  pas  seu- 
lement le  premier  solde  avec  les  inlérêts  à 
partir  de  la  demande  judiciaire.  —  Orléans, 
27  août  1840,  J,  G.  Compte  cour,,  96.  —  Eu 
ce  sens  :  Delzons,  op.  et  loc.  ait.,  suprà, 
no  326.  —  Comp.  :  Req.  26  mai  1812  (sol, 
impl.l,  J.  G.  Compte  cour.,  96. 

334.  Jugé  de  même,  que  la  capitalisation 
des  intérêts  d'un  comple  courant  a  lieu  de 
plein  droit  lors  de  chaque  arrêté  de  compte 
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annuel.  —  Civ.  c.  lt  janv.  1886,  D.  P. 
121 

335.  Jugé  toutefois  que  les  intérêts  des 
somme9  due»  par  un  commerçant  à  un  antre 
commerçant  ne  peuvent  être  capitalisés  d'an- 
née en  année,  ou  même  à  îles  tenues  pério- 
diques plus  courts,  qu'en  vertu  d'une  co 

lion  expresse ,  ou  qu'autant  que  ces  sommes 
ont  été  comprises  dans  un  compte  courant 
dont  les  éléments  se  moditient  de  jour  en 
jour  et  qui  implique  des  règlements  succes- 
sifs, et  non  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  sommes 
déterminées  et  invariables  dues  par  l'un  a 
l'autre.  —  Bastia,  16  juill.  1850,  D.  P.  57. 
g.  L9. 

336.  Dans  tons  les  cas.  si  les  parties  n'ont 
point  arrêté  leur  compte  à  chaque  fin  d'année 
(arrêté  de  compte  au  moyen  duquel  1  l 
autorise  les  négociants  à  capitaliser  les  inté- 

li  font  partie  du  reliquat  pour  les  porter 
à  nouveau,  et  leur  faire  produire  ainsi  d'autres 
intérêts),  le  compte  courant  ne  doit  plus  être 
fait  que  d'un  seul  jet  et  avec  une  seule  ba- 
lance. —  Req.  10  nov.  1818,  J.  G.  Compte 
cour.,  102. 

3.  —  Cas  où  U  compte  coûtant  a  prit  An. 

337.  Quand  le  compte  courant  a  pris  (In, 
notamment  par  le  décès  de  l'une  des  parties, 
la  capitalisation  des  intérêts  de  la  somme  due 

Four  solde    est   soumise    aux   conditions   de 
art.  1154  du  présent  Code.  —  Civ.  c.  11  janv. 
H.  P.  86.  1.  121. 

338.  Eu  conséquence,  la  convention  rela- 
tive, a  la  capitalisation  des  intérêts,  pendant 
que  le  compte  courant  fonctionnait,  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  capitalisation  des  intérêts 
après  la  clôture  du  compte.  —  Même  arrêt. 

339.  Il  faut,  a  cet  égard,  une  convention 
spéciale;  et  la  demande  en  justice  n'opère  la 
capitalisation  qu'à  compter  de  sa  date  et  sur 
un  compte  d'intérêts  dressé  d'un  seul  jet, 
avec  une  seule  balance.  —  Même  arrêt. 

340.  En  effet,  les  motifs  qui  justifient 
l'anatocisme  dans  le  compte  courant  n'existent 
plus  à  la  clôture,  et  les  intérêts  ne  peuvent 
plus  être  capitalisés  à  cette  époque  que  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun.  —  Feitu, 
op.  cit.,  u"  340;  Clément,  op.  cit.,  n°  280. 

341.  l.a  convention  originaire  de  capitali- 
sation elle-même  ne  peut  pas  prolonger  son 
effet  au  delà  de  la  clôture,  à  moins  d'une 
clause  spéciale.  —  Clément,  op.  et  loc.  cit. 

II.  —  Capitalisation  des  intérêts  échus  depuis  motos 
d'une  année. 

342.  La  capitalisation  peut-elle  avoir  lieu 
pour  les  intérêts  échus  depuis  moins  d'une 
année?  —  V.les  numéros  suivants.  —  V.  aussi , 
Code  pénal  annoté,  loc.  cit.,  n°s  119  et  s. 

flt.  —  Cas  où  U  compte  courant  n'a  pas  prit  fin. 

343.  —  I.  —  Suivant  un  premier  système, 
l'art.  1154  du  présent  Code  est  une  loi  d'ordre 
public,  et  l'usage  adopté  par  plusieurs  com- 
merçants de  capitaliser  les  intérêts  tous  les 
six  mois,  et  par  quelques-uns  tous  les  trois 
mois,  est  une  pratique  manifestement  usu- 
raire.  —  J.  G.  Compte  cour.,  100.  —  En  ce 
sens  :  Feitu,  op.  cit.,  n"  277. 

344.  Antérieurement  à  la  loi  du  12  janv. 
Ï886,  il  a  été  jugé  qu'un  banquier  ne  peut, 
dans  un  compte  courant,  capitaliser  les  inté- 
rêts tous  les  mois ,  alors  même  qu'il  préten- 
drait que  son  client  a  consenti  à  ce  mode  de 
capitalisation,  une  telle  convention  étant 
nulle  comme  entachée  d'usure.  —  Rennes, 
13  mars  1876,  D.  P.  79.  2.  93-94. 

345.  En  tout  cas.  cette  capitalisation  ne 
pourrait  plus  avoir  lieu  après  la  déclaration 
de  faillite  de  l'une  des  parties.  —  Liège, 
24  avr.  1834,  J.  G.  Compte  cour.,  101, 100.  — 
V.  infrà,  n°  381. 

346.  —  II.  —  D'après  un  second  système, 


la  capitalisation  des  intérêts  de  moins  d'une 

le  compte  courant  est  licite 
est  conforme    \  ut  usages  locaux  et  à  la  pra- 
tique des  parties.  —  V.  les  numéros  suivants, 

347.  Dan»  ce  système,  la  capitalisation  des 
intérêts  peut  avoir  lieu  semestriellement  ou 

rlellement  quand  elle  est  autorisée  par 
les  usages  locaux  et  la  pratique  des  parties, 
et  le  commerçant  qui  a  approuvé  constam- 
ment les  arrêtés  trimestriels  n'est  pas  rece- 
vable  à  revenir  contre  ces  opéralions,  alors 
que,  d'ailleurs,  rien  ne  les  signalait  comme 
avant  un  caractère  usuraire.  —  Req.  1  i  nov. 

D.  I'.  65.  1.  54.  —  Req.  8  août  1871, 
D.  P.  71.  1.  211.  —  Caen,  8  juill.  1850,  D.  P. 
55.  2.  19.  —  Lyon,  29  juill.  1852,  D.  l>.  :,\. 
2.  101.  —  Ximes,  6  déc.  1860,  D,  P.  • 
104.  —  Paris,  16  juill.  1869,  D.  P.  72.  1.  394. 
—  Civ.  r.  13  févr.  1883,  D.  P.  84.  1.  31.  — 
En  ce  sens  :  Clément,  op.  cit. ,  n°  217. 

348.  Mais  jamais,  dans  ce  système,  on  n'a 
été  jusqu'à  autoriser  la  capitalisation  des  inté- 
rêts mois  par  mois.  — J.  G.  5.  Compte  cour., 
5::.  —  Rennes,  13  mars  1876,  D.  P.  79.  2.  93. 

349.  Jugé,  depuis  la  loi  du  12  janv.  18SG  : 
...  que  les  banquiers  ont  droit  daus  leurs 
comptes  courants  avec  des  commerçants,  in- 
dépendamment de  l'intérêt  légal,  à  la  capitali- 
sation des  intérêts  au  moyen  d'arrêtés  de 
compte  semestriels  ou  trimestriels.  —  Gre- 
noble, 12  déc.  1893,  D.  P.  97.  1.  321. 

350.  ...  Que  les  parties  peuvent  convenir, 
lors  de  l'ouverture  d'un  compte  courant,  que 
les  intérêts  des  avances  faites  seront  exigibles 
trimestriellement,  avec  faculté  pour  le  ban- 

en  cas  de  non -payement  des  intérêts, 
lire  l'avance   par   addition   au   i 

c'est-à-dire  en  les  ajoutant  au  capital.  —  Pau, 

:>,  mai  1888,  D.  I>.  §9.  2.  285. 

351.  ...  Qu'Une  telle  convention,  bien 
qu'emportant  capitalisation  trimestrielle  des 
Intérêts,  est  valable  entre  commerçants,  et 
que  les  intérêts  des  intérêts  sont  dus  si  le 
compte  a  été  régulièrement  balancé  tous  les 
trois  mois  par  le  report  à  nouveau  des  inté- 
rêts exigibles.  —  Même  arrêt. 

352.  —  III.  —  D'après  un  troisième  sys- 
tème, la  capitalisation  des  intérêts  de  moins 
d'une  année  dans  le  compte  courant  est  licite, 
lorsque  diverses  conditions  se  trouvent  réu- 
nies. —  V.  les  numéros  suivants. 

353.  D'après  ce  troisième  système,  la  ca- 
pitalisation semestrielle  ou  trimestrielle  des 
intérêts  des  sommes  passées  en  compte  cou- 
rant exige  la  réunion  de  diverses  conditions  : 
convention  expresse;  exigibilité  immédiate  du 
solde  de  chaque  arrêté  de  compte;  arrêtés  et 
règlements  effectifs  du  compte  de  chaque  pé- 
riode déterminée  pour  la  capitalisation.  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  1109.  —  En  ce  sens  : 
Feitu,  op.  cit.,  n°  279.  —  Comp.  :  Clément, 
op.  cit. ,  n"  216.  —  V.  les  numéros  suivants. 

354.  ...  1°  Il  faut  qu'il  ait  été  convenu 
entre  les  parties  que  le  compte  courant  sera 
arrêté  à  ces  époques  rapprochées.  —  J.  G.  S. 
Compte  cour.,  51.  —  Req.  12  mars  1851, 
D.  P.  51.  1.  290.  —  Req.  16  déc.  1851,  D.  P. 
54. 1.283.  —  Comp.  :  Civ.  r.  13  févr.  18S3,  cité 
suprà,  n°  347.  —  En  ce  sens  :  Delzons,  De 
l'anatocisme  dans  les  comptes  courants,  Revue 
pratique  de  droit  français,  t.  17,  p.  294; 
Demolombe,  t.  1,  n°  663;  Feitu,  op.  cit., 
n°  279.  —  Comp.  cependant,  infrà,  n°  364. 

355.  ...  Et  le  consentement  à  la  capitali- 
sation trimestrielle  ne  saurait  se  déduire  de 
la  clause  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  por- 
tant que  le  compte  sera  arrêté  tous  les  trois 
mois.  —  Req.  16  déc.  1851,  précité. 

356.  ...  2°  Il  faut  que  les  soldes  des  arrê- 
tés de  compte  aux  époques  indiquées  dans  la 
convention  soient  immédiatement  exigibles. 
—  J.  G.  S.  Compte  cour.,  52.  —  Req.  16  déc. 
1851,  précité.  —  Req.  14  juin  1870,  D.  P.  71. 
1.  64.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  loc.  cit.; 
Feitu,  op.  cit..  n°  279.  —  Comp.  :  Clément, 
op.  cit. ,  n"  216. 

357.  En  conséquence,  la  capitalisation  lii- 


inestrlelfe  a  pu  être  refusée,  en  l'absence 
d'une  convention  de  celle  nature,  el  surtout 
l..rs'|u  il  a  été  stipulé  que  les  sommes  avan- 
cées ne  seraient  remboursables  que  trois  mois 
la  fin  des  opérations.  —  Req.  1C  déc. 
1851,  précité. 

358.  Cependant  un  certain  nombre  d'arrêts 
déclarent  que  les  intérêts  des  sommes  po 

opte  courant  peuvent  être  capila 
des  intervalles  de  temps  moindres  d'une  année, 
sans  relever  la  condition  que  les  solde 

de  compte  soient  immédiatement  exi- 
gibles. —  D.  P.  8i.  1.  :U,  note  ::.  2«  col. 
m  fine.  —  Comp.  :  Req.  12  mars  1851,  D.  P. 
51.  1.  290.  —  Req.  14  nov.  18G4,  D.  P.  05.  1. 
51.  —  Req.  8  août  1871,  D.  P.  71.  1.  21  t. 

359.  ...  3°  Il  faut  que  le  compte  ait  été 
effectivement  arrêté  et  réglé  à  chaque  période 

eur  la  capitalisation.  —  Civ.  c.  14  mai 
I    I'.  50.  1.  157.  —  Mines,  6  déc.  1860, 

D.  1>.  61.  2.  101.  —  Comp.  :  J.  G.  Compte 
—  En  sens  contraire  :  Delzons, 

op.  cit.,  p.  301. 

360.  Il  importe,  en  effet,  qu'un  débiteur  ne 
soit  pas  trop  facilement  exposé  à  l'action  com- 
binée et  ruineuse  des  intérêts,  et  des  intérêts 
des  intérêts,  pour  une  créance  qui  ne  serait 
point  arrêtée  ni  peut-être  même  suffisamment 
connue.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  111.  —  Lyon, 
29  juill.  1852,  D.  P.  51.2.  101. 

361.  Ainsi,  les  capitalisations  trimestrielles 
convenues  entre  les  parties  ne  peuvent  se 
prolonger  au  delà  de  l'époque  où  les  comptes 
courants  ont  cessé  d'être  fournis  et  a 
tous  les  trois  mois,  nonobstant  la  continua- 
tion des  opérations  de  crédit  qui  ont  donné 
lieu  à  des  comptes  courants.  —  Civ.  c.  !  i  mai 
1S50,  précité. 

362.  Mais  le  motif  indiqué  aux  deux  nu- 
méros précédents  est  sans  application 
associés  eu  nom  collectif,  qui  prennent  part 

;  i         -U  m   des  affaires  communes,   ont  les 
livres  sociaux  à  leur  disposition,  et  pei 
apprécier  chaque  jour  la  situation.  —  .1. 
Prêt  à  int..   111. 

363.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  des 
associés  en  nom  collectif  stipulent  que  les, 
intérêts,  dus  pour  l'année  entière,  des  verse- 
ments qui  sont  destinés  à  constituer  leur  mise 
sociale,  seront  capitalisés,  une  pareille  con- 
vention n'est  pas  soumise  aux  règles  du  con- 
trat de  compte  courant  proprement  dit,  spé- 
cialement que  la  capitalisation  dont  il 

ne  doit  pas,  si  les  parties  n'en  ont  point  ex- 
primé la  volonté,  être  subordonnée  à  un  in- 
ventaire et  à  un  arrêté  de  comple  à  établir 
annuellement  et  conlradictoirement  entre  les 
parties.  —  Besançon,  29juin  18iO,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  9  janv.  1877,  D.  P.  77.  1.  135, 

364.  D'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  arrêtés  de  comple  aient  été  l'objet  d'un 
acte  exprès  signé  enlre  les  parties  :  il  suffit 
qu'ils  aient  eu  lieu  de  la  part  de  l'une  d'elles, 
avec  pleine  connaissance  et  approbation  de 
l'autre.  —  Nimes,  6  déc.  1S60,  D.  P.  61.  2. 
104.  —  Comp.  cependant,  suprà,  n°  354, 

365.  Décidé  toutefois  que,  d'après  l'usage, 
et  sans  qu'il  y  ait  convention  expresse  sur 
ce  point,  la  capitalisation  par  années  ou  par 
périodes  plus  courtes  s'opère  à  la  condition 
que  le  compte  courant  ait  été  arrêté,  balancé 
et  envoyé  au  débiteur.  —  Lyon,  29  juill.  1852, 
D.  P.  54.  2.  lui. 

366.  Une  fois  les  négociations  de  compte 
courant  terminées,  il  n'y  a  plus  lieu  aux  re- 
nouvellements trimestriels,  et  le  banquier  n'a 
droit  aux  intérêts  qu'au  taux  du  commerce, 
sauf  à  les  capitaliser  par  la  voie  de  demande 
en  justice.  —  Bourges,  5  juin  1839,  J.  G. 
Banquier,  46. 

367.  ...  4°  Il  faudrait,  d'après  certains  ar- 
rêts,  tous  d'ailleurs  antérieurs  à  la  loi   du 

!  12  janv.  18S6,  une  quatrième  condition  pour 
que  la  capitalisation  semestrielle  ou  trimes- 
trielle des  intérêts  dans  le  compte  courant  fût 
permise  :  à  savoir  que  le  compte  courant  fût 
réciproque.  —  J.  G.  Compta  cour.,  loi.  — 
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En  ce  sons  :  Feitu,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  : 
1  m.   op.  et  loc.  cil.  —   Sur  le  compte 

courant  réciproque,  V.  suprà,  n°  291. 

368.  D'après  ces  arrêts,  dans  les  comptes 
courants  simples,  la  balance  du  compte  à  des 
époques  plus  rapprochées  que  celles  d'une 
année  n'aurait  pour  but  que  de  couvrir  des 
intérêts  usuraires  au  moyen  de  la  capitalisa- 
lion;  il  faudrait,  dès  lors,  rentrer  dans  l'ap- 

Îlication  de  l'art,   1154  du  présent  Code.  — 
.  G.  Compte  courant,  li'i. 

369.  Jugé  en  ultérieurement  à  la 
loi  du  12  janv.  1886:  ...  que  le  droit  de  capita- 
liser les  intérêts  n'existe  qu'au  cas  de  comptes 
courants  réciproques  et  dans  lesquels  les 
deux  partie*  sont  alternativement  créditrices 
et  débitrice;.-,  et  non  lorsque,  l'emprunteur 
n'étant  pas  commerçant,  le  banquier,  qui  a 
droit  à  un  intérêt  plus  élevé,  est  presque 
constamment  créditeur.  —  Bourges,  14  févr. 
1854,  D.  P.  55.  2.  271.  —  En  ce  sens  :  Del- 
ziis-,  De  l'anatocisme  dans  les  comptes  cou- 
rants. Revue  pratique  de  droit  français, 
t.  !7.  p.  295:  Feitu,  op.  et  loc.  cit.. 

370.  ...  Que,  par  suite,  les  intérêts  des 
sommes  dues  par  un  commerçant  à  un  autre 
commerçant  ne  peuvent  être  capitalisés  de 
six  mois  en  six  mois  lorsqu'il  s'agit  d'une 
somme  déterminée  et  invariable  dès  l'origine, 
que  le  débiteur  est  hors  d'état  de  satisfaire  à 
ses  engagements,  et  qu'il  n'y  a  point  de  réci- 
procité possible  en  sa  faveur.  —  Bastia, 
16  juill.  1856,  D.  P.  57.  2.  19. 

371.  ...  Que  l'usage  de  capitaliser  les  in- 
térêts annuels  dans  les  comptes  courants 
entre  négociants  ne  peut  être  invoqué  relati- 
vement aux  intérêts  d'un  simple  prêt  pour 
sûreté  duquel  un  immeuble  a  été  donné  en 
antichrèse,  par  le  motif  que  le  prêteur  aurait 
un  compte  ouvert  avec  l'emprunteur,  du 
chef  des  fruits  perçus  de  l'immeuble  donné 
en  antichrèse.  —  Liège,  6  déc.  1824,  J.  G. 
Compte  cour.,  105. 

372.  ...  Et  que  le  banquier  en  compte 
courant  avec  un  individu  contre  lequel  il  a 
obtenu  une  condamnation  commerciale  pré- 
tendrait vainement  faire  entrer  dans  son 
compte  le  montant  de  cette  condamnation 
pour  en  capitaliser  les  intérêts  tous  les  trois 
mois.  —  Bourges,  3  mai  1844,  J.  G.  Compte 
cour.,  106. 

373.  ...  5°  Enfin,  il  faut,  comme  cinquième 
condition,  dans  ce  troisième  système,  que  le 
compte  courant  ait  lieu  entre  commerçants  ou 
qu'il  s'agisse  de  matières  commerciales;  par 
suite,  les  capitalisations  d'intérêts  dans  des 
comptes  entre  non-négociants,  et  pour  causes 
non  commerciales,  ne  peuvent  être  faites 
qu'annuellement.  —  J.   G.   Prêt  à  int..  243. 

—  Comp.  :  Trib.  civ.  Lvon,  10  août  1838, 
sous  Lyon,  23  juill.  1&9,  J.  G.  eod.  v°, 
243.  —  Lvon,  29  juin  1849,  D.  P.  50.  2.  155. 

—  Civ.  c.  18  mars  1850,  D.  P.  50.  1.  101.  — 
Comp.  :  Pau,  3  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  285. 

—  Grenoble.  12  déc.  1893,  D.  P.  97.  1.  321. 

—  En  ce  sens:  Feitu,  op.  et  loc.  cit.;  De- 
molombe,  t.  1 ,  n»  663.  —  Comp.  :  Clément  , 
op.  cit.,  n°  216. 

374.  Les  intérêts  ainsi  capitalisés  peuvent 
être  escomptés  ou  retenus  en  dedans  à  cha- 

Sue  arrêté  de  compte.  —  Nîmes,  6  déc.  1860, 
i.  P.  61.  2.  104. 

375.  Jugé  aussi  que  le  règlement  d'opéra- 
tions par  trois  mois,  avec  capitalisation  d'in- 
térêts, introduit  par  l'usage  entre  banquiers, 
n'est  pas  admis  de  banquier  à  particulier.  — 
Bourges,  2  mars  1836,  J.  G.  Compte  cour., 
107;  Banquier,  46,  39.  —  Bourges,  18  déc. 
1839.  J.  G.  ibid. 

376.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le 
cas  où  le  compte  courant  aurait  eu  pour  ob- 
jet des  opérations  essentiellement  commer- 
ciales, telles  que  des  négociations  de  lettres 
de  change,  et  ce.  alors  même  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  n'aurait  été  commerçante. 

—  Bordeaux,  4  juill.  1832,  J.  G.  Compte  cour., 
107,  70. 


377.  Jugé  cependant  :...  que  le  compte 
courant  peut  exister  entre  non-commerçants 
ou  entre  un  négociant  et  un  non-commer- 
çant. —  Req.  7  févr.  1881,  D.  P.  81.  1.  425. 

378.  ...  Que.  dès  lors,  on  doit  appliquer  à 
cette  convention,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  personnes  entre  lesquelles  elle  est  inter- 
venue, les  règles  qui  régissent  le  compte 
courant  et,  notamment,  celles  qui  concernent 
la  capitalisation  des  intérêts  à  époques  Axes. 

—  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  4,  n°  845; 
Clémknt,  op.  et/.,  n°  217. 

379.  ...  Alors  surtout  qu'il  est  constaté  par 
le  juge  du  fond  que  ce  mode  de  règlement  a 
été  accepté  sans  protestations  par  les  parties. 

—  Même  arrêt. 

380.  Dans  tous  les  cas,  l'excédent  d'inté- 
rêts provenant  de  capitalisations  semestrielles 
est  sujet  à  répétition.  —  Civ.  c.  18  mars  1850, 
D.  P.  50.  1.  101. 

8.  —  Cas  oit  U  compte  courant  a  prie  fîn. 

381.  Lorsque  le  débiteur  est  déclaré  en 
faillite,  le  compte  courant  doit  être  arrêté  au 
jour  de  la  faillite.  —  J.  G.  S.  Faillites  et 
banqueroutes,  434.  —  Pau,  3  mai  1888,  D.  P. 
89.  2.  285.  —  Civ.  c.  8  mars  1897,  D.  P.  97. 
1.  321.  —  En  ce  sens  :  Boistel,  op.  cil., 
3«  édit.,  n°  887,  p.  644;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  4,  n°  848;  Feitu, 
op.  cit.,  n°  305;  Clément,  op.  cit.,  n"  257. 

382.  ...  Et  le  banquier  ne  peut,  à  partir  de 
ce  jour,  réclamer  comme  capital,  au  regard  des 
créanciers  hypothécaires,  les  avances  fictives 
résultant  du  report  trimestriel  au  compte 
courant  des  intérêts  non  payés.  —  Pau, 
3  mai  18S8,  précité.  —  Comp.  :  Feitu,  op. 
cit..  n°  306;  Clément,  op.  cit.,  n°  272. 

383.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le 
débiteur  a  obtenu  son  concordat,  si  ce  con- 
cordat est  intervenu  postérieurement  à  l'épo- 
que qui  avait  été  fixée  dans  l'origine  pour 
l'expiration  du  compte.  —  Même  arrêt. 

384.  Et  les  seuls  intérêts  pour  lesquels  le 
banquier  puisse  se  faire  colloquer  sont  les 
intérêts  simples,  c'est-à-dire  ceux  obtenus 
par  le  calcul  fait  d'un  seul  jet,  pour  les  deux 
dernières  années  et  l'année  courante,  alors 
même  que,  lors  de  l'ouverture  du  crédit,  il  a 
été  convenu  qu'après  l'expiration  du  crédit, 
le  banquier  aurait  toujours  le  droit,  jusqu'au 
remboursement,  de  capitaliser  les  intérêts 
avec  les  accessoires,  soit  trimestriellement, 
soit  annuellement.  —  Pau,  3  mai  1888,  pré- 
cité. 

385.  Jugé,  dans  le  même  sens  :...  que  la  ca- 
pitalisation trimestrielle  des  intérêts,  qui  peut 
être  valablement  convenue  entre  les  parties, 
suivant  les  usages  du  commerce  en  matière 
de  compte  courant,  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
se  prolonger  au  delà  de  l'époque  où  le  compte 
courant  a  pris  fin.  —  Civ.  c.  28  juin  1876, 
D.  P.  76.  1.  385. 

386.  ...  Que  le  concordat  accordé  au  failli 
ne  peut  faire  revivre  le  compte  courant,  et 
que.  si  des  avances  sont  faites  parle  banquier 
postérieurement  au  concordat,  un  nouveau 
compte  courant  commence,  et  que  ce  n'est  pas 
l'ancien  qui  continue  sans  suspension  et  sans 
lacune.—  Civ.  c.  8  mars  1897,  D.  P.  97.  1.321. 

387.  Dans  tous  les  cas,  la  règle  de  l'art. 
1154  du  présent  Code,  qui  n'autorise  la  capi- 
talisation des  intérêts  échus  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  n'est  pas  applicable  au  règlement  dé- 
finitif d'un  compte  courant,  lorsque  ce  règle- 
ment est  rendu  nécessaire  par  la  clôture  du- 
dit  compte.  —  Req.  11  janv.  1887,  D.  1'  88. 
1.  382. 

388.  Jugé  de  même  que  l'art.  1154  du  pré- 
sent Code,  qui  n'autorise  la  capitalisation  des 
intérêts  échus  qu'autant  qu'il  s'agit  d'intérêts 
dus  au  moins  pour  une  année,  n'est  pas  appli- 
cable au  règlement  définitif  d'un  compte  cou- 
rant, lorsque  le  règlement  a  été  rendu  néces- 


saire par  la  faillite  de  l'une  des  parties.  — 
Req.  5  mai  1892,  I).  1".  94.  1.  202,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Denis. 

D.  —  Droit  de  commission  dans  les 
comptes  courants. 

389.  La  légalité  du  droit  de  commission 
dans  les  comptes  courants  était  incontestée 
antérieurement  à  la  loi  du  12  janv.  1886,  mais 
la  jurisprudence  exigeait  que  ce  droit  fût  la 
rétribution  d'un  service  rendu  et  ne  déguisât 
pas  par  son  exagération  un  intérêt  usuraire. 

—  J.  G.  S.  Compte  courant,  54  à  57;  Prêt 
à  int.,  150.  —  Sur  la  légalité  du  droit  de 
commission  en  général,  V.  suprà,  n«"  239 
et  s. 

390.  Le  taux  de  l'intérêt  n'étant  plus  limité 
en  matière  commerciale,  depuis  la  loi  du 
12  janv.  1886,  le  banquier  doit  pouvoir,  pour 
tout  prêt  commercial,  cumuler  avec  l'intérêt 
un  droit  de  commission.  —  En  ce  sens  : 
D.  P.  97.  1.  321,  note  2-3.  —  V.  suprà, 
n°>  244  et  245. 

391.  Jugé  en  ce  sens,  depuis  la  loi  du 
12  janv.  1886,  que  les  banquiers  ont  droit  aune 
commission  dans  les  comptes  courants  et  que 
cette  commission  peut  être  calculée  sur  chaque 
report  à  nouveau  du  solde  du  compte  courant 
après  les  arrêtés  décompte  semestriels  ou  tri- 
mestriels. —  Grenoble,  12  déc.  1893,  D.  P. 
97.  1.  321-322.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  4,  n"  847;  Clé- 
ment, op.  cit.,  n°  243.  —  En  sens  contraire  : 
Boistel,  op.  cit.,  3«  édit.,  n»  886. 

392.  Mais  jugé,  avant  la  loi  du  12  janv. 
1886  :...  que  les  banquiers  n'ont  pas  le  droit 
de  retenir  un  droit  de  commission  sur  le  re- 
port à  nouveau  de  chaque  solde  trimestriel. 

—  Angers,  5  févr.  1874,  D.  P.  76.  2.  212.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4, 
§  396,  texte  et  note  41,  p.  610.  Comp.  :  Clé- 
ment, op.  cit.,  n°  243. 

393.  ...  Qu'il  faut  décider,  en  l'absence  de 
toute  convention  des  parties,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  au  banquier  les  commissions  par 
lui  réclamées  sur  des  sommes  simplement  re- 
portées d'un  compte  à  un  autre,  ou  sur  des 
valeurs  souscrites  en  couverture  et  non  négo- 
ciées. —  Civ.  r.  15  nov.  1875,  D.  P.  76.  1. 
171. 

§  5.  —  Ouverture  de  crédit. 

394.  Le  crédit  ouvert  n'est  pas  encore  un 
prêt;  il  se  réduit  à  une  promesse  obligatoire, 
de  la  part  du  banquier,  d'avancer  à  son  client, 
ou  de  lui  faire  avancer,  des  fonds  par  un  autre 
banquier.  Le  prêt  n'est  réalisé  que  si  le  client 
use  du  crédit.  Cependant,  les  faux  frais,  les 
chances  aléatoires  qui  sont  la  conséquence  de 
l'ouverture  du  crédit,  la  nécessité  de  tenir, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
des  fonds  à  la  disposition  de  l'emprunteur, 
justifient  la  perception  d'un  droit  de  commis- 
sion. —  J.  G.  Prêt  à  int.,  238.  —  Trib.  corn. 
Laon,  13  août  1847,  D.  P.  47.  4.  41.  —  En  ce 
sens  :  Clément,  op.  cit.,  n°  238. 

395.  Jugé,  antérieurement  à  la  loi  du  12 janv. 
1886,  que  le  crédit  ouvert  par  un  banquier  à 
un  négociant  avec  stipulation  d'un  droit  de 
commission  en  sus  de  l'intérêt  légal,  et  capi- 
talisation d'intérêts  à  chaque  règlement  semes- 
triel ,  à  raison  des  usages  du  commerce ,  est 
réputé  constituer  une  convention  licite  et  obli- 
gatoire. —  Req.  14  août  1845,  D.  P.  45.  4.  54. 

—  Req.  8  juill.  1851,  D.  P.  51.  1.  240.  —  Req. 
17  mars  1862,  D.  P.  62.  1.  236. 

396.  A  plus  forte  raison  en  est -il  ainsi 
depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  sauf  le  droit 
que  la  jurisprudence  reconnaît  aux  tribunaux 
de  réduire  le  droit  de  commission  lorsqu'ils  le 
trouvent  excessif.  —  V.  suprà,  n»»  247  et  s. 

Chap.  3.  —  Retenue 

397.  Les  mots  sans  retenue,  qui  terminent 
les  art.  1  et  2  de  la  lui  du  3  sept.  1807,  s'en- 


Chap.  III.  —  Prêt  à  int&êt. 


[L.  3  sept.  1807,  art.  1. 
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tendent  de  la  retenue  des  contributions,  c'est- 
à-dire  de  celle  qui  est  opérée  par  un  débiteur 
sur  les  inlérêta  <>u  les  rentes  qu'il  doit,  afin 
de  s'indemniser  d'une  partie  proportionnelle 
des  contributions  qu'il  est  tenu  de  payer  pour 
le  fonds  grevé  de  sa  délie.  —  J.  G.  Retenue, 
1  ;  Prêt  à  int.,\10.  —  En  ce  sens  :  Guillouaru, 
op.  cit.,  n°  146;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  w  121. 

398.  En  ce  qui  louche  les  impôt»  du  dixième 
et  du  vingtième  du  revenu  de  tous  les  biens 
que  les  débiteurs  étaient  autorisés  à  retenir  sur 
les  renies  ou  intérêts  qu'ils  devaient  payer  à 
leurs  créanciers,  V.  Décl.  14  oct.  1710;  Edit 
de  mai  1749;  Lettre  pat.  27  juill.  1766;  J.  G. 
Heti'iuie,  2  et  s. 

399.  La  prohibition  de  retenir  les  imposi- 
tions s'applique  non  seulement  aux  débiteurs 
d'intérêts,  mais  aussi,  d'après  l'opinion  géné- 
rale, aux  débiteurs  de  renies  el  autres  presta- 
tions. —  J.  il.  Retenue,  33  et  s.  —  V.  infrà, 
art.  1909.  n"  121. 

400.  La  prohibition  de  retenir  les  contri- 
butions n'est  d'ailleurs  pas  applicable  aux  dé- 
biteurs en  vertu  de  titres  antérieurs  à  la  loi 
du  ::  sept.  1807.  —  J.  G.  Retenue,  11  et  s.  — 
V.  infrà,  L.  3  sept.  1807.  art.  5. 

401.  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas  non 
plus  à  l'impôt  établi  par  les  fois  du  29  juin 
1>7.J  el  du  26  déc.  1890  sur  le  revenu  de  di- 
verses valeurs  mobilières.  —  L.  29  juin  1S72, 
art.  3,  D.  P.  72.  4.  116  et  s.  —  Décr.  6  déc. 
1872,  art.  1,  D.  P.  72.  4.  118.  —  L.  26  déc. 
1890,  art.  4,  D.  P.  91.  4.  53. 

402.  Le  montant  de  cet  impôt  est  avancé 
par  les  sociétés,  compagnies,  entreprises,  villes, 
départements  ou  établissements  publics  débi- 
teurs des  revenus,  sauf  leur  recours  contre 
leurs  créanciers.  —  Mêmes  références  qu'au 
numéro  précédent. 

403.  Ainsi  une  compagnie  qui  n'a  pu  se 
soustraire  à  l'obligation  de  faire  l'avance  de 
l'impôt  établi  sur  des  titres  est  fondée  à  se 
récupérer  de  celle  avance  sur  les  porteurs  de 
ces  titres.  —  Trib.  com.  Seine,  20  janv.  1869, 
D.  P.  69.  3.  53. 

404.  Mais  le  bénéfice  que  le  créancier  d'une 
société  lire  de  la  charge  prise  par  cette  société 
de  supporter  elle-même  la  taxe  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  applicables  aux  titres 
d'obligations  émis  par  elle,  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  supplément  d'intérêts  dans  l'ac- 
ception  juridique    et   nettement    déterminée 

Îiuc  comporte  cette  expression.  —  Décis.  min. 
in.  28  août  1878,  D.  P.  81.  5.  391.  —  Décis. 
min.  fin.  24  sept.  1883,  D.  P.  84.  5.  497-498. 

Ch*p.  4.  —  Règles 

particulières  au  taux  de  l'intérêt 

de    certains    prêts 

405.  Certains  prêts  sont  régis  par  des  lois 
spéciales  quant  à  la  limitation  ou  à  la  non- 
limilation  du  taux  de  l'inlérèt.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

Sect.  l,e.  —  Avances  faites  par  la  Banque 
de  Francs. 

406.  La  loi  du  9  juin  1857,  portant  proro- 
gation du  privilège  de  la  Banque  de  France, 
dispose  dans  son  art.  8  que  :  «  la  Banque  de 
France  pourra,  si  les  circonstances  l'exigent, 
élever  au-dessus  de  6  p.  100  le  taux  de  ses 
escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances.  »  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  4.—  D.  P.  57.  4.  71.— 
V.  Code  pénal  annoté,  Appendice,  v»  Usure, 
L.  19  déc.  1850,  art.  1",  n°»  31  et  32. 

407.  Dans  le  cas  où  la  Banque  usait  de  cette 
faculté ,  il  a  été  jugé ,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  3  sept.  1807,  que  les  banques  privées  étaient 
autorisées  à  convenir  avec  leurs  clients  que 
Jeux -ci,  dûment  avertis  de  la  situation,  leur 
tiendraient  compte,  à  titre  de  commission  tran- 
sitoire, du  supplément  d'intérêts  qu'elles  au- 
raient été  obligées  d'acquitter  à  la  Banque  de 

CODE  CIVIL  ANNOTÉ.  —  T.  IV. 


France.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  133.  —  Nancy, 

8  juill.  1858,  D.  P.  58.  2.  185.  —  Comp.  : 
Aubry  et  lUu.  4«  édit.,  t.  4.  S  396,  texte  et 
note  29,  p.  607.  —  V.  Code  pénal  annoté, 
loc.  cit.,  a"  33  et  s.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

408.  Il  avait  été  jugé  que,  quand  la 
Banque  de  Errance  élève  son  escompte  au- 
dessus  de  6  p.  100,  il  y  a  présomption  que  les 
autres  banquiers  n'ont  pu  se  pourvoir  de  fonds 
qu'à  des  conditions  aussi  onéreuses  que  celles 
de  la  Banque,  et  qu'ils  ont  le  droit,  par  con- 
séquent, de  percevoir  une  rémunération  égale 
à  la  différence  entre  le  taux  légal  et  le  taux 
transitoire  de  la  Banque.  —  Paris,  16  juill. 
1869,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  9  juill.  1*7'.!, 
D.  P.  72.  1.  393.  —  Comp.  :  Aix,  29  mai  1866, 
D.  P.  66.  2.  236. 

409.  D'ailleurs,  la  question  posée  suprà, 
n»  407,  n'a  plus  d'intérêt  pratique  depuis  que  la 
loi  du  12  janv.  1886  a  supprimé  la  limitation 
du  taux  de  l'intérêt  conventionnel  en  toutes 
matières  commerciales.  —  J.  G.  S.  Prêt  à 
int..  133. 

410.  La  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du 

9  juin  1857  a  été  modifiée  par  l'art.  12  de  la 
loi  des  17  nov.-17  déc.  1897  «  portant  proro- 
gation du  privilège  de  la  Banque  de  France  ». 
La  loi  nouvelle  a  réduit  de  6  à  5  p.  100  le  taux 
au-dessus  duquel  les  produits  de  l'escompte  et 
des  avances  doivent  cesser  de  constituer  un 
bénéfice  partageable  entre  les  actionnaires.  — 
D.  P.  99.  4.  49. 

Sect.  2.  —  Prêts  consentis 
par  le  Crédit  foncier. 

411.  Le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  consen- 
tis par  le  Crédit  foncier  est  fixé  par  le  conseil 
d'administration  et  ne  peut  excéder  5  p.  100. 

—  J.  G.  S.  Sociétés  de  créd.  fonc,  37.  — 
V.  Code  pénal  annoté,  loc.  cit.,  n"  39  et  40. 

—  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

412.  D'ailleurs,  le  législateur  avait  refusé 
d'inscrire  dans  la  loi  du  6  juill.  1860,  qui  au- 
torise le  Crédit  foncier  à  prêter  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  aux  associations  syn- 
dicales, que  ^intérêt  annuel,  commission  com- 
prise, ne  dépasserait  jamais  5  pour  100.  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  5.  —  D.  P.  60.  4.  82, 
note,  2e  col.  in  fine. 

Sect.  3.  —  Prêts  consentis 
par  les  monts-de-piété. 

413.  Les  monts-de-piété  sont  soumis  à  des 
règlements  spéciaux  en  ce  qui  touche  le  taux 
de  l'intérêt  des  avances  qu'ils  font  aux  parti- 
culiers. —  Décr.  24  messid.  an  12.  J.  G.  Mont- 
de-piété,  p.  397,  et  n°  71.  —  Décr.  8  therm. 
an  13,  ibid.  —  V.  Code  des  lois  admin.  anno- 
tées, t.  2.  v»  Etablissements  de  prévoyance , 
n<"  6148  et  s.,  6474. 

414.  Ils  peuvent  percevoir  des  allocations 
dépassant  le  taux  légal.  —  J.  G.  S.  Prêt  à 
int.,  5.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4.  texte  et  note  30,  p.  607. 

415.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  24  juin 
1851,  sur  les  monts -de -piété,  les  conditions 
des  emprunts  par  lesquels  il  est  pourvu  aux 
opéralions  des  monts -de -piété  sont  réglées 
annuellement  par  l'Administration  sous  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  préfet. 

—  V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  2, 
VIII,  h,  v°  Etablissements  de  prévoyance, 
p.  1195. 

416.  Le  taux  de  l'intérêt  des  cautionne- 
ments versés  dans  les  caisses  des  monts -de- 
piété  suit  la  fixation  adoptée  pour  les  caution- 
nements versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. —  V.  Code  des  lois  admin.  an  notées, 
t.  2,  VIII,  il,  v»  Etablissetnents  de  prévoyance, 
p.  1196,  n°  6089.  —  V.  infrà,  n»»  429  et  s. 

417.  Quant  à  l'intérêt  servi  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  en  compte  courant  avec 
le  Trésor,  et  notamment  aux  monls-de-piété, 
qui  était  de  3  p.  100,  il  a  été,  par  décision  du 


ministre  des  finances,  du  16  avr.  1888,  réduit  à 
2  p.  100  i  partir  du  1"  mai  :•--  -  V.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  VIII.  u,  v°  Etablis- 
sements de  prévoyance ,  n"  6054. 

Sect.  4.  —  Prêts  faits  a  l'Etat»,  aux 
départements  ou  aux  communes. 

418.  L'Etat  a  fréquemment,  aux  époque* 
de  guerre  et  dans  les  périodes  où  son  crédit 
était  peu  solide,  emprunté  à  un  taux  supérieur 
a  :,  p.  100.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  8. 

419.  De  même,  les  prêts  faits  par  les  parti- 
culiers aux  départements  ou  aux  communes 
ont  toujours  été  soustraits  à  l'application  de 
la  loi  du  3  sept.  1807.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  8. 

420.  En  1848,  les  départements  et  les  com- 
munes ont  été  autorisés  à  élever  au  taux  de 
5  p.  100  les  emprunts  qu'ils  avaient  été  auto- 
risés a  contracter  à  un  taux  inférieur.  —  Décr. 
18  mars  1848,  D.  P.  48.  4.  53. 

421.  Cependant  le  taux  auquel  on  autorise 
généralement  les  départements  et  les  com- 
munes à  emprunter  est  ordinairement  infé- 
rieur à  5  p.  100.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  14. 

422.  Ainsi  la  loi  des  13-14  juill.  1886  n'au- 
torise la  ville  de  Paris  à  emprunter  qu'à 
condition  que  le  taux  n'excède  pas  4  >p.  100, 
intérêts,  prime  de  remboursement  et  lots 
compris.  —  D.  P.  86.  4.  88. 

423.  Sur  les  conditions  auxquelles  peut 
emprunter  :...  un  déparlement,  V.  Code  des 
lois  admin.  annotées,  t.  1,  v°  Département, 
D."  1783  à  1791,  2537  el  2538. 

424.  ...  Une  commune,  V.  ibid.,  v»  Com- 
mune, n°»  10213  à  10227. 

Sect.  5.   —   Cautionnements 
de  fonctionnaires. 

425.  A    l'égard    des   cautionnements    de 
fonctionnaires  déposés  au  Trésor ,  le  taux  a  ' 
été  de  3  p.  100.  —  L.  4  août   1844,  art.  7, 
J.  G.  Cautionn.  de  fond.,  45. 

426.  D'après  l'art.  55  de  la  '  loi  du 
28  avr.  1893,  le  taux  d'intérêt  des  cautionne- 
ments des  trésoriers -payeurs  généraux  dont 
les  émoluments  dépasseront  25U00  ne  sera 
que  de  2  fr.  50  p.  100  pour  la  portion  de  ces 
cautionnements  excédant  200000  francs.  — 
L.  28  avr.  1893,  D.  P.  93.  4.  92. 

427.  Depuis,  l'intérêt  des  cautionnements 
en  numéraire  versés  au  Trésor  a  été  fixé  à 
2  fr.  50  p.  100  dans  tous  les  cas.  —  L.  13-14 
avr.  1S98,  art.  55,  D.  P.  98.  4.  118. 

428.  Mais  la  règle  énoncée  au  numéro  pré- 
cédent n'a  d'effet  qu'entre  l'Etat  et  le  fonc- 
tionnaire, et  non  entre  celui-ci  et  son  créan- 
cier ayant  privilège  sur  le  cautionnement; 
les  intérêts  moratoires  dus  à  ce  créancier  ne 
peuvent  être  que  les  intérêts  légaux  à  5 
p.  100  (4  p.  100  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900U 

—  Rouen,  4  déc.  1827,  J.  G.  Cautionn.  de 
fond.,  49;  Prêt  àint.,  218.  —  Req.  14  juill. 
1829,  J.  G.  Bourse  de  comm.,  395. 

Sect.  6.  —  Sommes  déposées  a  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations. 

429.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  paye  un  intérêt  qu'à  dater  du  soixante  et 
unième  jour  pour  les  consignations  judi' 

[l"  Ord.  3  juill.  1816,  art.  14)  et  à  dater  du 
trente  et  unième  jour  pour  les  dépôts  volon- 
taires (2=  Ord.  3  juill.  1816,  art.  5).  —  J.  G. 
Oblii/nt..  p.  57. 

430.  L'intérêt  payé  dans  ces  conditions 
par  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  était 
de  3  p.  100  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  niv. 
an  13  (art.  2).  —  J.  G.  Obligat.,p.  52. 

431.  Depuis  la  loi  des  26-27  juill.  1893 
(art.  60),  cet  intérêt  n'est  plus  que  de  2  p.  100. 

—  D.  P.  94.  4.  51. 

432.  Mais  lorsque,  dans  le  cours  d'une 
instance,  le  tribunal  a,  par  mesure  conserva- 
toire, ordonné  le  dépôt  d'une  certaine  somme 
à  la   Caisse   des  consignations,  celui  à  qui 
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cette  somme  est  attribuée  en  définitive  a  le 
droit  de  réclamer,  à  titre'de  dommages-inté- 
rêts, la  différence  existant  entre  le  taux 
des  intérêts  et  les  intérêts  payes  par  la  - 

une  somme  égale  à  la  perle  de  deux  mois 
d'inlérèis  résultant  dudit  dépôt.  —  J.  G.  S. 
Prêt  à*int.,  116.  —  Amiens.  25  juill.  1863, 
L>.  1'.  64.  5.  218.  —  Rouen,  23  nov.  1857, 
D.  P.  58.  2.  182 

433.  De  même,  celui  qui,  voulant  pour- 
suivre l'exécution   provisoire  d'un  jugi 

du  tribunal  de  commerce,  dépose  à  la  Caisse 

ations,  à  titre  de  cautionnement, 

une  somme  égale  au  montant  de  la  condain- 

;.  a  le  droit  de  réclamer  de  l'appelant 

qui  succombe  dans  son  appel,  à  titre  de  dom-, 

nlén  .„-.  une  somme  éAle  à  la  diffé- 

rence  existant  enlre  l'intérêt  légal  du  jour  du 

dépol  au  jour  du  retrait,  et  les  intérêts  payés 

6.  —  Paris,  '.'  juill.  1863",  D.  P. 

64.  5.  219. 

434.  Lorsque  le  prix  d'une  parcelle  liti- 
:  ise  a  été  déposé  par  l'acquéreur  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  la  partie 
qui  succomLe  doit  tenir  compte  à  l'autre  de 
la  différence  entre  les  intérêts  servis  par  cette 
ca  sse  et  les  intérêts  au  taux  légal,  à  partir 
du  jour  où  ces  intérêts  ont  été  demandés.  — 
.1.  U.  ^.  Prêt  à  int.,  116.  —  Cons.  d'Et.  7  mai 

Ree.  Cons.  d'Etttl,  1867,  p.  442.  —  Cons. 
d'Et.,  5  août  1869,  ibid.,  1869,  p.  73S.  — 
Cons.  d'Et.,  'Jôjanv.  1870,  D.  P.  72.  3.  33. 

435.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que.  lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  cou- 
pon prix  pour  se  libérer  avant  le  rè- 
glement de  l'ordre,  dont  la  clôture  est  re- 
tardée par  diverses  contestations  entre  les 
créanciers  inscrits,  la  différence  entre  le  taux 
des  intérêts  payés  par  la  Caisse  des  consi- 
gnations et  celui  des  intérêts  que  leur  con- 
trat leur  assure  doit  être  supportée  par  le  dé- 
biteur, et  non  par  ceux  des  créanciers  qui  ont 
élevé,  même  sans  fondement,  ces  contesta- 
tions et  provoqué  la  consignation.  —  Besan- 
çon. 23»  déc.  1856,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
24  juin  1857,  D.  P.  58.  1.  420.  —V.  Code  de 
proc.  ch-ile  annote',  art.  777,  nos  1  et  s.;  Sup- 
plément au  même  Code.  nos  9046  et  s. 

436.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que  l'alloca- 
tion de  la  différence  entre  l'intérêt  légal  et 
l'intérêt  servi  par  la  Caisse  n'est  pas  due.  — 
Paris.  1"  avr.  1868,  D.  P.  68.  5.  261. 

437.  ...  Que  peu  importe  que  la  partie  con- 
damnée ait.  pendant  l'instance  d'appel,  exé- 
cuté sans  réserves  les  condamnations  pronon- 
cées contre  elle,  si,  à  défaut  d'acquiescement 
pur  et  simple,  la  cour  a  eu  à  statuer  sur  l'ap- 
pel. —  Paris,  1"  avr.  1868,  précité. 

438.  ...  Qu'une  faillite  n'a  pas  le  droit  de 
réclamer  la  différence  entre  le  taux  légal  de 
l'intérêt  et  celui  qui  est  servi  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  lorsque  la  consi- 
gnation a  été  rendue  nécessaire  par  les  nom- 
breuses  irrégularités  relevées  dans  des  trans- 
missions de  propriété  de  terrains  acquis  et 
dans  le  refus  de  la  compagnie  en  faillite  de 
fournir  aucune  justification.  —  Cons.  d'Etat, 

lin  1888.  D.  P.  89.  5.  64. 

439.  ...  Que  l'exécution  provisoire  permise 
à  charge  de  fournir  caution  est  une  faculté 
accordée  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  en  première  instance  et  qui  ne  peut  en 
user  qu'à  ses  risques  et  périls,  sans  pouvoir 
aggraver  la  situation  de  ses  adversaires.  — 
Paris,  18  janv.  1900,  Recueil  de  la  Gazette 
des  tribunaux,  1900.  1"  sem.,  2.  491. 

440.  ...  Qu'en  conséquence ,  cette  partie  est 
mal  fondée  à  réclamer  la  différence  des  inté- 
rêts eptre  le  taux  commercial  et  le  taux  servi 

Îar  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
'aris.   1*  janv.  1900,  précilé. 

441.  ...  Que  linlimé  qui  recourt  au  dépôt 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
lieu  de  justifier  de  solvabilité  suffisante  ou  de 
fournir  caution  pour  arriver  à  l'exécution  pro- 
visoire, n'a  pas  droit  à  la  différence  enlre  les 
intérêts  servis  par  la  Caisse  des   dépôts  et 
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consignations   et    l'intérêt    légal.    —    Paris 
5  juill.  1900,  Recueil  de  la  Gazette  des  tribu- 
1900,  2«  sem.,  2.  400. 
442.  ...  Qu'en  agissant  ainsi,  le  créancier 
rolontairemeni  soumis  à  recevoir  l'inté- 
rêt que  paye  ladite  Caisse,  et  le  débiteur  ne 
saurait  être  rendu  responsable   do   la   perte 
êts  qu'allègue  son  créancier. —  Paris, 
5  juill.  1900,  précité. 


Sect.  7. 


—  Prêts  hypothécaires 

SLR  .navires. 


443.  La  loi  du  10  juill.  1885.  modifiant  la  \ 

loi   du  10  déc.   ls7i  sur  l'hypothèque  mari-  ; 

time,  a  soustrait  une  catégorie  de  prêts  k  la  I 
limitation,  en  décidant,  dans  son  art.  38,  que 

•<  l'intérêt  conventionnel,  en  matière  de  prêts  | 
hypothécaires  sur  navires,    est    libre    ».   — , 

J."  G.  S.   Prêt  à  int.,  6;  Dr.  mûrit.,  532.  —  i 

D.  P.  86.  4.  17.  —  V.  Supplément  au  Code  \ 
de  commerce  annoté,  n°  11065. 


Sect.  8. 


Prêts  faits  en  Algérie  et  dans 
les  colonies. 


444.  La  loi  du  3  sept.  1807  n'est  pas  ap- 
plicable aux  contrats  passés  en  Algérie.  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  10.  —  V.  infrà,  p.  720. 

445.  ...  Ni  dans  les  colonies.  —  J.  G.  S. 
Prêt  à  int..  10.  —  V.  infrà,  p.  720. 

446.  ...  Ni  à  l'étranger.— V.  infrà,  h.  3sepl. 
1807,  art.  5,  nos  37  et  s.,  p.  719. 

Sect.  9.  —  Taux  des  intérêts  dus  au  Trésor 
par  les  comptables  en  débet. 

447.  L'intérêt  des  sommes  dues  au  Tré- 
sor par  les  comptables  en  débet  est  fixé  à 
4  p.  100  en  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
7  avr.  1900,  qui  a  réduit  à  ce  taux  l'intérêt 
légal  en  matière  civile.  —  Av.  Cons.  d'Etat, 
16  févr.  1901 .  approuvé  le  20  mars  1901  par 
le  ministre  des  finances,  C.  comptes,  noie  J" 
prés.,  n°  75,  p.  9;  Journ.  des  contrib.  indi- 
rectes (Législ.  et  instr.).  1899-1903,  p.  245. 
—  V.  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  4,  v° 
Comptabilité  publique,  p.  735,  n°s  6136  et  s. 
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Loi  des  3-13  sept.  1807. 

Art.  3.  Lorsqu'0  sera  prouvé  que  le  prêt 
conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  excédant 
celui  qui  est  fixé  par  l'article  1",  le  prêteur 
sera  condamné,  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation,  à  restituer  cet  excédent,  s'il  l'a 
reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le  princi- 
pal de  la  créance ,  et  pourra  même  être  ren- 
voyé, s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, pour  y  être  jugé  conformément  à 
l'article  suivant. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prit  à  int.,  p.  804,  note  1. 


Loi  des  19-27  déc.  1850, 

Qui  modifie  l'article  3  de  la  loi  du  3  sept.  1S07. 

Art.  1".  Lorsque,  dans  une  instance  civile 
ou  commerciale,  il  sera  prouvé  que  le  prêt 
conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  supérieur 
à  celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  exces- 
sives seront  imputées  de  plein  droit  aux  épo- 
ques où  elles  auront  eu  lieu  sur  les  intérêts 
légaux  alors  échus ,  et  subsidiairement  sur  le 
capital  de  la  créance. 

Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  inté- 
rêts, le  prêteur  sera  condamné  à  la  restitu- 
tion des  sommes  indûment  perçues,  avec 
intérêt  du  jour  où  elles  lui  auront  été  payées. 

Tout  jugement  civil  ou  commercial  consta- 
tant un  fait  de  cette  nature  sera  transmis 
par  le  greffier  au  ministère  public  dans  le 
délai  d'un  mois ,  sous  peine  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  seize  francs,  ni' 
excéder  cent  francs. 


r.  n   a,  D.  P.  51.  4. 11  eti 
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Srot 


Sf.ct. 
Sect. 


B.  • 
C. 


1. 

i2. 


§3.- 


Skct. 

Sl-XT. 

Skct. 


division 

•  Perception  d'intérêts  usuraires 

(<>°  l). 

•  Caractère  de  la  convention  usu- 

ruire  (n°  1). 

•  Répétition  des  intérêts  usuraires 

(n°  6). 

-  Restitution ,  imputation ,  compensation 

(n'6). 

■  Sommes  sujettes  à  répétition  (n*  12). 

•  Époque  à  partir  de  laquelle  les  lu 

u -maires    sont    sujets    à    rép 
(n- 16). 

-  Règles  générales  (n-  16). 

•**•  Cas  où  le  débiteur  d'intérêts  «si*. 
retires  est  en  faillite  (u*  24). 

-  Vice  d'usure  d'une  créance  (n*  29), 
.  Dommages-intérêts  (n°  30). 

■  Preuve  de  l'usure  (n°  35). 

■  Fins  de  non-recevoir  opposées  a 

l'action  de  l'emprunteur  (uu 

48). 

•  Principe  générât  (n°  48). 

•  Renonciation  expresse  ou  tacite 

(n»  50). 

Chose  jugée  (n°  58). 
Prescription  (n°  65). 
Délai  de  la  prescription  (n*  65). 
Point  de  départ  de  la  prescription  (n'  71). 
Pouvoir  des  tribunaux  (n°  73). 
Compétence  (n°  80), 

Obligations    des   greffiers   des 

tribunaux   civils   et   de  com- 
merce (n°  89). 


rSECT.  1".  —  Perception  d'intérêts 
USURAIRLS. 

§  1".  —  Caractère  de  la  convention  usuraire. 

1.  —  I.  —  L'usure  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  des  obligations,  et  spécialement  de  la 
convention  usuraire.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  250. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  152.  —  Sur  la  distinction 
entre  l'usure  envisagée  au  point  de  vue  civil 
et  au  point  de  vue  pénal,  V.  suprà,  p.  703, 
L.  3  sept.  1807,  art.  1,  n»  102. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'usure  n'est  pas 
à  elle  seule  une  cause  de  nullité  du  contrat. 

—  Douai,  5  juill.  1894,  sous  Civ.  c.  26  juill. 
1897,  D.  P.  1901.  1.  28. 

3.  L'acte  n'est  même  pas  nul,  lorsque  le 
prêt  usuraire  est  déguisé  sous  un  autre  con- 
trat. —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  396, 
texte  et  note  57,  p.  613;  Guillouard,  Traité 
du  prêt,  n°  164;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»'  893-895. 

4.  Toutefois,  si  une  opération  n'était  pas 
seulement  entachée  d'usure,  mais  encore  de 
fraude,  elle  pourrait  être,  à  raison  de  cette 
fraude,  frappée  d'une  annulation  complète.  — 
Civ.  r.  25  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  63. 

5.  —  II.  —  Mais  l'usure  entraîne  la  répé- 
tition des  intérêts  usuraires.  —  V.  in/rà, 
n"  6  et  s. 

§  2.  —  Répétition  des  intérêts  usuraires. 
A.  —  Restitution,  imputation,  compensation. 

6.  L'usure  ne  donne  lieu  qu'à  restitution 
1  ou  imputation  des  intérêts  usuraires  sur  le 
i    principal,   à   moins    que  les   intérêts  n'aient 

fait  l'objet  d'un  acte  distinct  et  séparé,  auquel 
cas  cet  acte  pourra  être  annulé.  —  J.  G.  Prêt  à 
int.,  250.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  152. 


7.  Ainsi,  lorsqu'un  prêt  conventionnel  a  été 
fait  à  un  taux  excédant  le  taux  légal ,  l'art.  3 
de  la  loi  tin  3  sept.  1807  porte  que  le  prêteur 
doit  être  condamné  j  ,  estj 

s'il  l'a  rei  11,  i      i  souffrir  la  réduction  sur  le, 
principal  de  sa  créance.  — ■  V.  ci 
texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  el 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  19-37  déc*  1850. 

8.  Jugé,  en  ce  scu-  :  ...  que  l'usure  entraîne 
seulement  la  réduction  des  engagements.  — 
Douai,  5  juill.  18'.l4,  précité. 

9.  ...  Et  spécialement  :  ...  que  dans  le  cas 
de  prêt  sur  nantissement,  le  juge  peut  réduire 
les  sommes  qui,  stipulées  en  apparence  à  litre 
de  frais  accessoires  de  nantissement,  ne  consti- 
tuent en  réalité  que  des  perceptions  usuraires. 

—  Req.  21  avr.  1886,  D.  P.  87.  1.  85. 

10.  ...  Que  (dans  l'opinion  exposée  suprà, 
p.  712.  n°3  377  et  s.,  qui  n'admet  pas  la  capi- 
talisation de  moins  d'une  année  dans  un  compte 
courant  entre  non-négociants)  l'excédent  d'in- 

provenant  de  capitalisation  semestrielle 
dans  un  compte  courant  entre  non-négociants 
est  sujet  à  répétition.  —  Civ.  c.  18  mars  1850, 
D.  P.  50.  1.  101. 

11.  A  l'inverse,  lorsqu'il  est  constaté  en 
fait  par  le  juge  du  fond  que  le  prêteur,  loin 
de  toucher  quelque  chose  eu  sus  de  ce  qui 
serait  licite,  est  appelé  à  n'obtenir  au  plus 
que  le  remboursement  de  son  capital  avec  la 
partie  de  l'intérêt  stipulé  simplement  équiva- 
lente à  l'intérêt  légal,  la  convention  de  prêt, 
quels  qu'en  soient  les  termes,  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  des  dispositions  de  lois  relatives  à 
l'usure.  —  Req.  5  dee.  18S7,  D.  P.  88.  1.  430. 

B.  —  Sommes  sujettes  à  répétition. 

12.  Les  intérêts  produits  par  des  intérêts 
usuraires  capitalisés  dans  un  compte  courant 
sont  sujets  à  restitution ,  quoiqu'ils  ne  dé- 
passent pas  le  taux  légal,  aussi  bien  que  l'ex- 
cédent usuraire  lui-même.  —  Civ.  r.  24  avr. 
1849,  D.  P.  49.  1.  241. 

13.  Toutefois,  lorsque  ce  n'est  pas  le  capital 
variable  d'une  rente  sur  l'Etat,  mais  l'inscrip- 
tion de  la  rente  elle-même  qui  a  été  prêtée 
et  que  l'emprunteur  s'est  engagé  à  restituer 
en  nature,  si  des  intérêts  usuraires  ont  été 
perçus,  la  demande  en  réduction  ne  peut  porter 
que  sur  les  intérêts  dépassant  le  taux  légal,  et 
non  sur  le  capital  de  l'inscription  de  rente. 

—  Req.  21  juin  1842,  J.  G.  Prêt  à  int.,  209; 
Société.  204. 

14.  Lorsqu'une  vente  est  annulée,  comme 
déduisant  un  contrat  de  prêt  usuraire,  l'ac- 
quéreur n'a  droit  qu'au  remboursement  de 
son  capital,  avec  intérêts  au  taux  de  la  loi, 
et  si  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  fermage 
excèdent  l'intérêt  légal  du  prix  de  vente,  elles 
doivent  être  imputées  sur  le  capital.  —  Mont- 
pellier, 25  août  1829,  J.  G.  Prêt  à  int.,  251; 
Nantissem.,  298-2»;  Vente,  1445-4». 

15.  Sur  la  rectification  des  comptes  pour 
eause  d'usure,  V.  Code  de proc.  civile  annoté, 
art.  541,  n"  83,  84  et  85. 

C.  —  Époque  à  partir  de  laquelle  les  intérêts 
usuraires  sont  sujets  à  répétition. 

a.  —  Règles  générales. 

16.  Avant  la  loi  du  19  déc.  1850,  on  déci- 
dait généralement  que  le  prêteur  qui  a  reçu 
des  intérêts  usuraires  n'est  passible  de  la  ré- 
duction qu'à  compter  de  la  demande  formée 
à  ce  sujet  par  le  débiteur  ou  ses  ayants  droit. 

—  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  154.  —  Civ.  r.  9  nov. 
1836,  J.  G.  Prêt  ù  int.,  252.  —  Comp.  :  Civ.  c. 
16  janv.  1837,  J.  G.  ibid.;  Toulouse,  26  avr. 
1839,  J.  G.  ibid.  ;  Caen ,  18  août  1844 ,  J.  G. 
ibid. 

17.  ...  Que,  par  suite,  aucune  compensation, 
à  raison  de  l'excédent  des  intérêts  au-dessus 
du  taux  légal,  n'avait  pu  s'opérer  de  droit  avec 
le  principal ,  avant  cette  demande.  —  Mêmes 
arrêts. 


18.  ...  Et  qu'en  conséquence,  le  débiteur 
qui  obtenait  du  tribunal  le  rembour  eiucnlou 
l'imputation  sur  le  capital  de  l'excédent  d'Itf- 

in'il  a  payé,  n  avait  droit  aux  intérêts 
excédent  qu'à  partir  du  jour  de  la  de- 
.  el  non  pas  à  partir  du  jour  où  cet 
nt  avait  été  touché  illégalement.  — 
Mêmes  arrêts. 

19.  Mais  il  avait  été  jugé,  au  contraire, 
que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  où 

—  Montpellier 
20  d  !C  1841,  .1     fJ    Pn  I  «  int.,  252,  96. 

20.  Cette  difficulté  a  été  tranchée  par  la 
loi  du  19  déc.  1850,  qui  dispose  :  1°  que  la 
compensation   s'établit   immédiatement   entra, 

illégaux  et  les  intérêts  légaux 
d'abord,  et  ensuite  sur  le  capital  jusqu'à  due 
concurrence  des  payements  successifs.  — J.  G. 
Prêt  à  ini  .  252. 

21.  ...  2»  Que  les  sommes  indûment  per- 
çu s  portent  intérêt  à  partir  du  jour  où  elles 
ont  été  payées.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  252.  — 
J.  G.  S.  eod.  B»,  J  r.  i. 

22.  II  a  élé  jugé  que  l'art.  1"  de  la  loi  du 
19  déc.  1850  est  sans  application  aux  conven- 
tions usuraires  antérieures  à  sa  promulgation, 
alors  même  que  les  perceptions  usuraires  faites 
en  exécution  de  ces  conventions  n'auraient  eu 
lieu  mie  postérieurement.  —  J.  G.  S.  Prêt  à 
int. ,  154.  —  Civ.  r.  11  mars  1856,  D.  P.  56. 
1.  407.  -  Civ.  c.  5  janv.  1859.  D.  P.  59.  1, 
35.  -  Civ.  r.  16  juin  1863,  D.   P.  63.  1.  2K.. 

23.  L'iniérèt  des  sommes  à  restituer  court, 
pour' ces  dernières  conventions,  à  compter  de 
ra  demande.  —  Civ.  c.  5  janv.  1859,  précité. 
—  Civ.  r.  16  juin  1863,  précité. 


b. 


Cas  où  le  débiteur  d'intérêts  usuraires 
est  en  faillite. 


24.  La  loi  du  19  déc.  1850,  d'après  laquelle 
les  perceptions  usuraires  sont  imputées  de 
plein  droit,  aux  époques  où  elles  ont  eu  lieu, 
sur  les  intérêts  échus  et  subsidiairement  sur 
le  capital,  n'a  pas  dérogé  aux  règles  du  droit 
commun  en  matière  de  compensation  et  de 
faillite.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  156.  —  Lyon, 
2  déc.  1881 ,  D.  P.  82.  2.  161 ,  et  la  note  1-3. 
—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  11,  n»  197. 

25.  En  conséquence,  lorsque  le  débiteur 
est  tombé  en  faillite,  la  compensation  étant 
devenue  impossible,  il  n'est  plus  permis  au 
créancier  d'imputer  sur  les  intérêts  échus  et 
sur  le  capital  les  sommes  usuraires  perçues 
par  lui.  Le  créancier  est  alors  tenu  de  resti- 
tuer sans  compensation  les  sommes  ainsi  per- 
çues. —  Lyon,  2  déc.  1881,  précité. 

26.  Décidé,  au  contraire  :  ...  que  la  loi  du 
19  déc.  1850  a  dérogé  aux  règles  du  droit 
commun  en  matière  de  compensation  et  de 
faillite.  —  Besançon,  21  avr.  1886,  D.  P.  86. 
2.  268. 

27.  ...  Qu'elle  fait  elle-même  le  compte  des 
parties  au  moment  du  payement  des  intérêts 
usuraires,  et  impute  de  plein  droit  les  per- 
ceptions excessives  sur  les  intérêts  légaux 
alors  échus.  —  Même  arrêt. 

28.  ...  Que,  par  suite,  le  créancier  n'est 
tenu  de  restituer  les  sommes  indûment  per- 
çues par  lui,  avec  l'intérêt  du  jour  où  elles 
ont  été  payées,  que  dans  le  cas  seulement  où 
la  créance  serait  déjà  éteinte  en  capital  et  in- 
térêts. —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  890. 

D.  —  Vice  d'usure  d'une  créance. 

29.  Peut-on  opposer  aux  cessionnaires  le 
vice  d'usure  dont  la  créance  cédée  est  enta- 
chée? —  V.  suprà,  art.  1690,  n»»  382  et  s. 

§  3.  —  Dommages -intérêts. 

30.  Avant  la  loi  du  19  déc.  1850,  le*  dom- 
mages et  intérêts  résultant  du  fait  d'usure 
devaient  être  bornés  à  ce  qui  excède  l'inié- 
rèt légal.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  298.  —  Cr.  r. 
24  déc.  1825  (motifs),  J.  G.  eod.  v° ,  297. 
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L1V.  III,  T1T.  X.  —  Prêt. 


31.  Depuis  la  loi  du  19  déc.   1850,   cette  | 
solution    ne     saurait    souffrir    de    difficulté, 

Puisque,    depuis    cejte    loi,    l'imputation    a  , 
ieu  de  plein  droit  sur  les  intérêts  légaux  et 
sur  le  capital.  —  J.  G.  Prit  n    »'..  298. 

32.  Donc,  Indépendamment  de  la  restitution 
des  intérêts  indûment  perçus,  les  perceptions  | 
usuraires  peuvent  donner  lieu  à  des  dom-  I 
mages -intérêts,  s'il  est  justifié  d'un  préjudice  | 
spécial  et  distinct  de  celui  résultant  d 
perceptions  elles-mêmes.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  I 
int.,  155.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  ' 
cit. .  n°  165. 

33.  Mais  les  perceptions  usuraires  ne 
çeu\enl  donner  lieu,  indépendamment  de  la 
restitution  des  intérêts  indûment  perçus,  a 
des  dommages -intérêts,  qu'autant  qu'il  est 
justifié  d'un  préjudice  spécial  et  distinct  de 
celui  résultant  de  ces  perceptions  elles-mêmes. 
—  Montpellier.  11  mai  1869.  D.  P.  70.  2.  73. 

34.  ...  Et  en  l'absence  de  la  constatation  de 
ce  préjudice,  le  débiteur  ne  peut  réclamer  et 
obtenir  que  la  restitution  des  intérêts  excé- 
dant le  taux  légal.  —  Montpellier,  il  mai 
1869,  précité.  —  En  ce  sens  :  BAUDRY-LA- 
CANTINERIE ET  WaHL  ,   D°  889. 


Sect. 


Preuve  de  l'usure. 


35.  —  I.  —  L'usure  rentre  dans  les  cas  de 
dol  et  de  fraude  qui  font  exception  aux  règles 
sur  la  preuve  testimoniale.  —  J.  G.  Prêt  à 
int..  259.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  157.  —  En  ce 
sens  :  Planiol  ,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3«  èdit..  t.  2,  n°  2077. 

36.  Ainsi  les  faits  d'usure  peuvent  être 
prouvés,  même  devant  les  tribunaux  civils, 
par  témoins  ou  par  présomptions.  —  J.  G.  S. 
Prêt  à  int.,  157.  —  Civ.  r.  29  janv.  1867, 
D.  P.  67.  1.  52.  —  Req.  27  juill.  1874,  D.  P. 
76.  1.  104.  —  Riom,  15  mai  1896,  D.  P.  97. 
8.  483.  — En  ce  sens  :  Troplong.  Comment. 
du  titre  du  prêt,  n°  405;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit. ,  t.  4,  §  396,  noie  59,  p.  613;  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  168;  Baudry-Lacanti- 
newe  et  \Vahl,  n°  898;  Planiol,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2.  n  '  2i '77. 

37.  Un  fait  unique  d'usure,  encore  bien 
qu'il  soit  insuffisant  pour  constituer  le  délit 
d'habitude  d'usure,  peut  être  considéré  comme 
un  fait  de  dol  ou  de  fraude ,  suffisant  pour 
obtenir  la  restitution  des  intérêts  usuraires, 
et  pour  faire  admettre  au  civil  la  preuve  tes- 
timoniale de  l'usure.  —  Req.  18  févr.  1829, 
J.  G.  Prêt  à  int.,  259-3°.  —  V.  infrà,  n°  42. 

38.  L'usure  peut  être  prouvée,  même  contre 
le  contenu  d'un  acte  authentique.  —  Paris, 
2  mai  1823,  J.  G.  Prêt  à  int.,  259-1».  262, 

—  Bordeaux,  22  nov.  1893,  D.  P.  95.  2.  148. 

—  Riom,  15  mai  18%,  D.  P.  97.  2.  483.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
lolard,  op.  cit.,  n°  168;  Baudry-Lacanti- 
neiuk  et  W'ahl,  n°  899. 

39.  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  attaque  un 
contrat  notarié  comme  usuraire,  la  loi  pré- 
sume qu'il  y  a  défaut  de  liberté  de  sa  part, 
et  dol  et  fraude  de  la  part  du  prêteur ,  et 
autorise,  en  conséquence,  les  juges  à  ad- 
mettre de  simples  présomptions,  ou  la  preuve 
par  témoins ,  pour  établir  l'usure.  —  Cr.  c. 
2  déc.  1813,  J.  G.  Prêt  à  int.,  259-2°.  —  Req. 
3avr.  1824.  J.  G.  Mil. 

40.  ...  Quoique  la  somme  qu'on  prétend 
avoir  été  illégalement  perçue  excède  150  fr. 

—  Angers,  27  mars  1*29,  J.  G.  Prêt  à  int., 
759-  i». 

41.  De  même,  on  peut  prouver  par  témoins 
levant  les  tribunaux  civils,  et  sans  qu'il  s.iit 
besoin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux, 
qu'un  contrat  portant  constitution  de  rente 
est  usuraire,  quoiqu'il  n'existe  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  cette  allé- 
gation, et  que  l'acte  énonce  que  le  capital  en 

payé  comptant,  en  espèces  d'or,  devant 
notaire  et  témoins.  —  Req.  28  juin  1821 , 
.1.  il.  /Ver  „  in*.,  259-")°.  —  r.aen,  25  juill. 
1S27,  J.  G.  eod.  V,  259-5°,  205.  —  Caen, 


12  janv.    1828,   J.   G.  eod.   b»,  259-5°.  — 
Bourges,  2  juin  1831,  J.  G.  eod.  v";  <'/,,,«■ 
.  547-2°. 

42.  ...  Et  cette  preuve  est  admissible, 
quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'un  fait  isolé 
d'usure,  et  que  l'affaire  soit  entièrement  civile. 

—  Req.  28  juin  1821,  J.  G.  Prêt  à  int., 
259-5°.  —  V.  suprà,  n°  37. 

43.  La  voie  de  l'inscription  de  faux  ne  serait 
nécessaire  que  si  l'on  mettait  en  doute  la 
réalité  des  faits  constatés  par  le  notaire  comme 
s'étant  passés  en  sa  présence.  —  J.  G.  S. 
Obligat.,  1373.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n°  899. 

44.  —  II.  —  Au  nombre  des  indices  révé- 
lant le  taux  réel  des  intérêts  perçus  par  le 
prêteur,  les  juges  peuvent  retenir  les  énon- 
eiations  contenues  sur  les  livres  de  commerce 
de  l'emprunteur,  lorsqu'elles  sont  contem- 
poraines de  l'opération  elle-même  et  qu'il 
résulte  des  circonstances  qu'elles  ne  peuvent 
pas  avoir  été  faites  en  vue  des  besoins  de  la 
cause.  —  Riom,  15  mai  1896,  D.  P.  97.  2. 
183 

45.  Mais  les  déclarations  du  débiteur  ne 
sauraient,  à  elles  seules,  constituer  devant 
les  juges  civils  la  preuve  de  l'usure,  si  l'obliga- 
tion présentée  comme  usuraire  résulte  d'un 
titre.  —  D.  P.  82.  1.  419,  note  5. 

46.  Vainement  invoquerait -on,  dans  ces 
conditions,  en  faveur  du  débiteur,  l'indivisi- 
bilité de  l'aveu,  l'aveu  n'ayant  un  caractère 
indivisible  qu'autant  qu'il  n'existe  point  d'autre 
preuve  de  l'obligation.  —  Même  note. 

47.  Et  cette  indivisibilité  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  faits  servant  de  base  à  l'ac- 
tion soient  établis,  en  dehors  de  cet  aveu, 
par  d'autres  moyens  de  preuve.  —  Même 
note. 

Sect.  3.  —  Fins  de  non -recevoir  opposées 
a  l'action  de  l'emprunteur. 

§  1".  —  Principe  général. 

48.  L'action  ouverte  à  l'emprunteur  pour 
réclamer  les  intérêts  usuraires  payés  par  lui 
est  fondée  sur  l'ordre  public.  —  Glillouard, 
op.  cit.,  u°  167;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  891. 

49.  Celle  action,  en  effet,  n'est  pas  une 
action  ordinaire  en  répétition  de  l'indu.  — 
D.  P.  97.  2.  483,  note  4.  —  Comp.  cependant 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  442  bis,  p.  741. 

§  2.  —  Renonciation  expresse  ou  tacite. 

50.  Il  résulte  du  principe  posé  suprà , 
n°s  48  et  49.  que  la  fin  de  non -recevoir  tirée 
du  consentement  du  débiteur  n'est  pas  admise 
en  matière  de  répétition  des  sommes  perçues 
d'une  manière  usuraire.  —  J.  G.  S.  Prêt  à 
in/.,  160.  —  V.  les  numéros  suivants. 

51.  Jugé  en  ce  sens  : ...  qu'on  ne  saurait  se 
faire  un  moyen  contre  le  débiteur  victime  de 
l'usure,  de  ce  qu'il  aurait,  par  son  consente- 
ment aux  déguisements  de  l'usure,  contribué 
à  donner  à  l'acte  une  apparence  de  légalité 
qui  aurait  induit  le  cessionnaire  en  erreur. 

—  Civ.  c.  2  mai  1853,  D.  P.  53.  1.  144.  — 
Comp.  :  Cr.  c.  2  déc.  1813  (motifs),  J.  G. 
Prêt  à  int.,  259-2°. 

52.  ...  Que  le  fait,  par  le  client  d'un  ban- 
quier, d'avoir  reçu  des  comptes  trimestriels  et 
d'en  avoir  accusé  réception  n'implique  pas 
nécessairement  une  acceptation  de  ces  comptes 
et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent 
être  ultérieurement  critiqués,  surtout  si  les 
agissements  postérieurs  des  parties  impliquent 
cette  faculté  de  critique.  —  Angers,  5  févr. 
1874,  D.  P.  76.  2.  212. 

53.  ...  Que  le  fait  d'avoir  reçu  sans  pro- 
testation les  comptes  trimestriels  envoyés 
par  un  banquier  n  empêche  pas  le  client  de 
réclamer  le  redressement  de  son  compte  cou- 
rant, lorsqu'il  prétend  que  les  articles  criti- 
ques constituent  des  contraventions  à  la  loi 


sur  le  maximum  du  taux  de  l'intérêt.  —  Caen, 
5  juill.  1872,  D.  P.  74.  2.  141.  —  Rennes, 
13  mars  1876  et  24  févr.  1879,  D.  P.  79.  2.  93. 

54.  ...  Qu'en  tout  cas,  lorsque  les  procédés 
du  banquier  dans  ces  comptes  soulèvent  des 
questions  d'ordre  public,  aucune  renonciation 
ne  peut  empêcher  de  critiquer  ces  comptes. 

—  Angers,  5  févr.  1874,  précité. 

55.  ...  Que  l'exécution  du  contrat  de  prêt 
sans  protestation  n'élève  aucune  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  répétition  des  inté- 
rêts usuraires.  —  Riom,  15  mai  1896,  D.  P. 
97.  2.  483.  —  En  ce  sens  :  Glillouard,  op. 
cit..  n°  167;  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl, 
n°  891. 

56.  De  même,  l'action  du  débiteur  à  fin  de 
restitution  des  intérêts  perçus  illégalement 
n'est  pas  soumise  aux  fins  de  non-recevoir 
résultant  de  la  ratification.  —  Mêmes  auteurs. 

—  V.  suprà,  art.  1338,  n°  46. 

57.  Par  application  du  même  principe, 
jugé  que  la  règle  d'après  laquelle  le  juge  ne 
peut  reviser  un  compte  arrêté  n'est  pas  violée 

far  la  décision  qui  ordonne  une  expertise  à 
effet  de  déterminer  les  perceptions  usuraires 
qui  pourraient  être  relevées  dans  ce  compte. 

—  Civ.  r.  24  avr.    1849,  D.  P.  49.  1.  241. 

—  Req.  16  nov.  1880,  D.  P.  81.  1.  109.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

§  3.  —  Chose  jugée. 

58.  Lorsqu'un  jugement,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  condamné  le  débiteur  au  paye- 
ment d'une  obligation  sans  que  la  question 
d'usure  ait  été  agitée,  cette  obligation  ne  peut 
plus  être  attaquée  pour  cause  d'usure.  — 
Bordeaux.  8  août  1850,  D.  P.  55.  2.  232.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n°  317  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  396,  texte  et  note  51,  p.  611;  Guil- 
louard,  op  cit.,  n°  167,  p.  214;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  891. 

59.  De  même,  le  débiteur  qui  a  acquiescé 
au  jugement  de  condamnation  ne  peut  pas , 
plus  tard,  réclamer  la  restitution  d'intérêts 
usuraires  que  le  créancier  aurait  perçus.  — 
Req.  8  mars  1847,  D.  P.  47.  1.  98.  —  Comp.  : 
Req.  7  avT.  1824,  J.  G.  Acquiescement .  241. 

60.  Jugé  cependant  :  ...  que  la  demande 
en  réduction  d'un  prêt  pour  usure  ne  saurait 
être  écartée  par  l'exception  de  la  chose  jugée, 
lorsque  les  jugements  obtenus  ne  sont  que  le 
résultat  de  combinaisons  frauduleuses  imagi- 
nées pour  masquer  l'usure.  —  Paris,  11  déc. 
1851 ,  D.  P.  54.  2.  223. 

61.  ...  Que  le  débiteur  d'une  lettre  de  change 
peut  la  faire  réduire  comme  entachée  d'usure, 
quoiqu'il  ait  été  condamné  envers  un  tiers 
porteur  à  en  payer  le  montant,  et  qu'il  ait 
acquiescé  au  jugement.  —  Paris,  24  avr.  1847, 
D.  P.  47.  4.  487. 

62.  D'ailleurs,  si  le  débiteur  solidaire, 
contre  lequel  il  a  été  rendu  un  jugement  passe- 
en  force  de  chose  jugée  qui  l'a  condamné  à 
payer  une  créance,  est  non  recevable  à  de- 
mander la  réduction  de  cette  créance  pour  fait 
d'usure,  il  appartient  encore  à  ses  codébiteurs 
solidaires,  contre  qui  le  créancier  n'a  point 
obtenu  de  condamnation  directe,  d'exeiper  de 
ce  moyen.  —  Toulouse,  26  déc.  1840,  J.  G. 
Prêt  à  int..  256. 

63.  Sur  les  effets  de  la  chose  jugée  en  ma- 
tière d'usure  ,  V.  aussi  suprà ,  art.  1351 , 
n°»  1033,  1034,  1055.  1523,  1911,  2018.  2320. 

64.  Sur  les  effets    de  la    transaction  par 
rapport  à  l'action  du  débiteur  en  répétition  on' 
en    réduction  d'intérêts  usuraires.  V.    in  [rit, 
art.  2046.  —  V.  aussi  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  541,  n°  101. 

§  4.  —  Prescription. 

A.  —  Délai  de  la  prescription. 

65.  L'action  en  réduction  de  perceptions 
usuraires  se  prescrit  par  trente  ans.  —  Gre- 
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[L.  3  sept.  1807,  art.  r>.)      717 


noble,  30  janv.  1801,  D.  P.  96.  2.  60.  —  En 
ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  315;  Trop- 
00,  <-i7.,Ti0  401  ;  Larombiere,  Traite 
théor.  et  prat.  des  ohliaations ,  éd.  de  1885, 
I.  5,  art.  1301,  n°  58  ;  Au'rry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  4,  S  339,  texte  et  note  24,  p.  457;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  896. 

66.  Il  en  est  ainsi,  que  l'usure  soit  for- 
melle, c'est-à-dire  stipulée  dans  l'acte  même 
de  prêt,  ou  qu'elle  soit  palliée,  c'est-à-dire 
cachée  sous  une  forme  licite  en  apparence. — 
J.  G.  Prêt  à  in/.,  202,  263.  —  Comp.  :  Bor- 
deaux ,  11  janv.  1851 ,  V).  P.  54.  1.  283.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  315. 

67.  Dans  une  opinion,  il  faudrait  appliquer 
la  prescription  décennale  de  l'art.  1304  du 
présent  Code  à  la  restitution  d'intérêts  usu- 
raires,  lorsque  le  prêt  usurairc  se  pie 
sous  l'apparence  d'une  vente,  d'une  société 
ou  de  tout  autre  contrat.  —  Chardon,  Traité 
du  dol  et  de  la  fraude,  t.  1,  n°  84.  —  Comp.  : 
Pont,  op.  cit..  t.  1 ,  n°  315.  —  V.  suprà, 
art.  13134,  n°  78. 

68.  Mais  cette  opinion  est  généralement 
rejetée;  car,  en  un  tel  cas,  c'est,  non  pas  la 
■nullité  de  l'obligation,  mais  la  restitution  des 
Intérêts,  qui  est  demandée.  —  Bourges,  2  juin 
1831,  J.  G.  Prêt  à  int.,  262-2».  —  V.  suprà, 
art.  1304,  n°  77. 

69.  Pas  plus  que  la  prescription  décennale 
de  l'art.  1304 ,  la  prescription  de  trois  ans, 
applicable  aux  délits  d'usure,  ne  doit  s'appli- 
quer à  l'action  civile  pour  faits  d'usure.  — 
Bennes,  20  juin  1817,  J.  G.  Prêt  à  int.,  265- 
1».  —  Caen,  25  juill.  1827,  J.  G.  ibid.  —  Caen, 
12  janv.  1828,  J.  G.  ibid. 

70.  Jugé  en  ce  sens  que  la  réduction  d'un 
prêt,  en  tant  qu'affecté  d'usure,  peut  être  de- 
mandée devant  les  juges  civils,  bien  qu'il  se 
soit  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  ce  prêt..., 
alors,  bien  entendu,  que  le  fait  usuraire  est 
insuffisant  pour  constituer  l'habitude  d'usure, 
c'est-à-dire  un  délit,  et,  par  suite,  pour  sou- 
mettre cette  prétention,  comme  action  civile, 
à  la  prescription  triennale  des  art.  637  et  638 
c.  instr.  crim.  —  Paris,  11  déc.  1851,  D.  P. 
54.  2.  223. 

B.  —  Point  de  départ  de  la  prescription. 

71.  La  prescription  de  l'action  du  débiteur 
en  répétition  des  intérêts  usuraires  commence 
à  courir  du  moment  où  l'indu  payement  a  été 
fait.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  266.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  316. 

72.  C'est  chaque  payement,  et  non  le  der- 
nier seulement,  comme  le  veulent  quelques 
auteurs,  qui  servira  de  point  de  départ  à  la 
prescription.  —  Pont,  op.  et  loc.  cit. —  En 
sens  contraire  :  Chardon,  op.  cit. ,  n°  530. 

Sect.  4.  —  Pouvoir  des  tribunaux. 

73.  La  réduction  du  montant  d'un  prêt  en- 
taché d'usure  est  suffisamment  justifiée  par 
la  constatation  de  perceptions  usuraires,  sans 
que  les  juges  du  fond  soient  tenus  de  déter- 
miner d  une  manière  fixe  le  taux  des  intérêts 
exigés.  —  Req.  21  nov.  1881,  D.  P.  82.  1. 
419-420. 

74.  Ils  peuvent  opérer  cette  réduction  au 
moyen  des  documents  fournis  par  les  parties 
à  la  justice  civile  et  des  constatations  faites 
au  cours  de  poursuites  correctionnelles  diri- 
gées contre  le  prêteur,  et  ce  dernier  soutien- 
drait vainement,  en  ce  cas,  que  l'arrêt  est 
fondé  sur  les  seules  déclarations  du  débiteur. 
—  Même  arrêt. 

75.  Inversement,  un  arrêt  qui  rejette  la 
preuve  testimoniale  contre  un  acte  attaqué 
pour  usure,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits 
dont  la  preuve  est  demandée  ne  sont  pas  per- 
tinents, échappe  a  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Civ.  r.  22  mars  1824 ,  J.  G. 
Prêt  à  int.,  260. 

76.  Mais  les  juges  ne  peuvent  pas,  après 
•voir  constaté  qu'il  y  a  usure,  repousser  la 


demande  en  réduction  par  le  motif  que  rien 
n'établit  quel  est  le  montant  de  l'excédent 
iisin  lire  et,  p;ir  suite,  à  quel  taux  la  detle 
doit  être  réduite:  ils  sont  tenus  de  se  fixer  à 
cet  égard  par  tous  les  d'instruction 

ordinaires,  et  les  bases  mêmes  sur  lesquelles 
ils  se  fondent  pour  reconnaître  l'usure  doivent 
leur  servir  a  en  délermiuer   le  montant.  — 
J.  G.  s.  Prit  »  int.,  158.— Civ. c. 2 mai 
D.  P.  53.  1.  lii. 

77.  Imns  tous  les  cas,  la  preuve  d'habi- 
tude d'usure,  laquelle  constitue  un  délit. 

pas  admissible  en  matière  civile.  —  Bor- 
deaux, 10  janv.  1826,  sous  Req.  18  févr.  1829, 
J.  G.  Prêt  à  int.,  261,  259-3°. 

78.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'exis- 
tence même  du  contrat  de  prêt,  dont  le  délit 
d'usure  est  inséparable,  soit  établie  par  la 
preuve  testimoniale.  —  J.  G.  S.  Prêt  a  int., 
172. 

79.  Sur  la  preuve  du  délit  d'usure,  V.  Ap- 
pendice au  Code  pénal  annoté,  v»  Usure.  L. 
19  déc.  1850,  art.  2,  n°»  70  et  s.,  p.  365;  Sup- 
plément au  même  Code,  n<"  11540  et  s. 


Sect.  5.  —  Compétence. 

80.  Quels  sont  les  tribunaux  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  restitution  d'in- 
térêts usuraires?  —  V.  les  numéros  suivants. 

81.  L'action  de  la  personne  lésée  par  un 
prêt  usuraire  est  portée  devant  les  tribunaux 
civils,  soit  par  voie  principale,  soit  par  voie 
d'exception.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  248. 

82.  L'emprunteur  lésé  par  un  fait  unique 
d'usure  ne  peut  agir  directement  devant  les 
tribunaux  répressifs,  car  il  est  sans  droit  pour 
faire  la  preuve  des  prêts  usuraires  consentis 
par  le  même  usurier  à  d'autres  personnes,  et 
il  ne  peut  établir,  par  conséquent,  un  ensemble 
de  faits  suffisants  pour  constituer  l'habitude, 
qui  seule  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 
—  J.  G.  Prêt  à  int.,  305.  —  J.  G.  S.  eod.  v», 
174.  —  Cr.  c.  8  mars  1838,  J.  G.  eod.  V>,  305, 
306.  —  Cr.  c.  5  sept.  1840 ,  J.  G.  ibid. 

83.  Et  même,  l'emprunteur  n'a  pas  le  droit 
d'agir  directement  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs dans  le  cas  où  il  offre  de  prouver  que 
le  prêteur  lui  a  fait  successivement  à  lui- 
même  plusieurs  prêts  usuraires,  ou  lui  a  con- 
senti plusieurs  renouvellements  successifs 
d'un  prêt  usuraire.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int., 
178.  —  En  ce  sens  :  Le  Sellyer,  Traite  de 
la  compétence,  t.  2,  n°  1147;  Blanche,  Etudes 
sur  le  Code  pénal,  2"  édit.,  t.  1,  n°  264;  Pe- 
tit, Traité  de  l'usure,  p.  196  ;  Garraud, 
Précis  de  droit  criminel,  5"  édit.,  n°  390, 
p.  492;  Vidal,  Cours  de  droit  criminel  et  de 
science  pénitentiaire ,  2°  édit.,  p.  705,  note 
5.  —  En  sens  contraire  :  Dissertation  de 
M.  Villey,  sous  Cr.  c.  20  janv.  1888,  Rec.  de 
Sirey,  1889,  1.  281. 

84.  Par  suite,  l'emprunteur  n'est  pas  rece- 
vante à  actionner  directement  le  prêteur  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  pour  obtenir 
les  restitutions  auxquelles  il  a  droit.  —  Cr. 
r.  23  mai  1868,  D.  P.  82.  1.  41,  en  note.  — 
Cr.  c.  8  juill.  1881,  D.  P.  82.  1.  41.  —  Cr.  c. 
20  janv.  1888,  D.  P.  88.  1.  329.  —  V.  Code 
pénal  annoté,  Appendice,  L.  19  déc.  1850, 
art.  2,  n°»  53  à  64,  p.  364;  Supplément  au 
même  Code,  n°«  11536  et  11537. 

85.  Et  le  ministère  public  ne  pourrait,  par 
son  intervention  et  sans  introduire  une  action 
nouvelle,  couvrir  la  nullité  de  l'action  inten- 
tée directement  par  la  partie  civile.  —  Cr.  c. 
8  juill.  1881,  précité. 

86.  Depuis  la  loi  du  19  juill.  1850,  le  doute 
n'est  plus  possible  à  l'égard  des  solutions 
indiquées  suprà  n™  83  à  85,  quoique  cette 
loi  ne  s'explique  pas  dans  son  texte  sur  ce 
point:  en  effet,  le  droit  de  cilalion  directe, 
d'abord  admis,  fut  définitivement  écarté.  — 
J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  178.  —  En  ce  sens  : 
MoRia, Répertoire  du  droit  <riminel,  v°Usure, 
n°  14.  —  En  sens  contraire  :  Ohauveau  et 


Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  6e  édit.,  t.  1, 
p.  246,  note  de  M.  Villey. 

87.  Quant  à  l'action  publique  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  V.  Code  pénal 
annoté,  Appendice,  L.  19  déc.  1850,  art.  2, 
n»«  50  à  52,  p.  . 

88.  La  demande  en  restitution  d'intérêts 
usuraires  formée  par  action  principale  est 
d'ailleurs  valablement  portée  devant  les  tribu- 
naux civils,  lorsque  l'obligation,  civile  par  sa 

n'a  pris  un  caractère  commercial  que 
par  ta  forme  dont  elle  était  revêtue.  —  Tou- 
26  déc.  1840,  J.  G.  Prêt  à  int.,  248; 
Compet.  corn.,  367. 

Sect.  6.  —  Obligations  des  greffiers  des 

tribunaux  civils  et  de  commerce. 

a 

89.  Pour  assurer  la  répression  du  délit 
d'habitude  d'usure,  le  dernier  paragraphe  rie 
l'art.  1"  de  la  loi  du  19  déc.  1850  impose  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce l'obligation  de  transmettre  au  minis- 
tère public,  dans  le  délai  d'un  mois,  tout 
jugement  civil  ou  commercial  constatant  un 
fait  d'usure,  sous  peine  d'une  amende  de  16 
à  100  fr.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  19  déc.  1850. 

90.  Cette  amende  doit  être  prononcée,  à  la 
requête  du  ministère  public,  par  le  tribunal 
civil.  —  V.  Appendice  au  Code  pénal  anno- 
té, V>  Usure,  L.  19  déc.  1850,'  art.  7,  n°»  1  et 
s.,  p.  369. 

91.  Elle  est  susceptible  d'être  réduite  au 
moyen  de  l'admission  du  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes.  —  V.  ibid.,  art.  6,  texte 
et  n0!  1  et  s. 


Loi  des  3-13  sept.  1807. 

Art.  4.  ... 

Loi  des  19-27  déc.  1850. 

Art.  3  à  7. 

1.  V.  le  texte  et  le  commentaire  de  ces 
articles,  Code  pénal  annoté,  Appendice,  p.  363 
et  s.  ;  Supplément  au  même  Code,  p.  474  et  s. 

Loi  des  3-13  sept.  1807. 

Art.  5.  n  n'est  rien  innové  aux  stipulations 
d'intérêt  par  contrats  ou  autres  actes  faits 
jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Prêt  à  int., 
p.  804. 


Sect.  1.  —  Lois  restrictives  du  taux  de 
l'intérêt  relativement  au 
temps  du  contrat  (n°  1). 

§  1.  —  Principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  (n°  1). 

§  2.  —  Applications  du  principe  (n°  7). 

A.  —  Intérêts  échus  soit  avant,  soit  depuis 

la  loi  du  3  sept.  1807  (n*  7). 

B.  —  Intérêts  dus  après  l'expiration  du  terme 

de  remboursement  du    capital    fixé 

§ar  un  contrat  antérieur  à  la  loi  du 
sept.  1807  (n-  15). 

C.  —  Retenue   exercée   en   vertu  de    titres 

antérieurs  à  la  loi  du  3  sept.  1807 
(Renvoi)  (n-  21). 

D.  —  Intérêts  éebus  soit  avant,  soit  depuis 

la  loi  du  12  janv.  1886  (n-  22). 

E.  —  Intérêts  légaux  échus  après  la  loi  du 

7  avr.  1900  (n-  23). 

Sect.  2.  —  Lois  restrictives  du  taux  de 
l'intérêt  au  point  de  vue 
du  lieu  du  contrat  (n°  33). 
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S'il  —  taux  de  l'intérêt  (n°  33). 

A.  —  Prêt  souscrit  et  réalisable  à  l'étranger 

(n-  33). 

a.  —  Intérêts  conventionnels  (a-  33). 

b.  —  Intérêts  moratoires  (n*  48). 

c.  —  Intérêts  légaux  (n1  53). 

B.  —  Prêt  souscrit  en  France  et  réalisable  ù 

l'étranger  (n*  55). 

s,  2.  —  Forme  de  la  stipulation  d'inté- 
rêts (n°  63). 


Sect.  1".  —  Lois  restrictives 

DU       TAUX      DE     L'INTÉRÊT      RELATIVEMENT 
AU     TEMPS    DU    CONTRAT. 

—   Principe  de    la   non-rétroactivité 
des  lois, 

1.  —  I.  —  Une  distinction  s'impose  entre 
le  taux  conventionnel  de  l'intérêt  et  le  taux 

—  D.  P.  1905.  1.  136,  note  2.—  V.  les 
numéros  suivants. 

2.  D'une  part,  l'intérêt  conventionnel  de- 
meure tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  convention, 
quelles  que  soient  les  modifications  apportées 
par  une  loi  postérieure  au  taux  de  l'intérêt, 
car  les  droits  résultant  d'une  convention  cons- 
tituent des  droits  acquis.  —  D.  P.  1905.  1.  136, 
note  2.  —  V.  infrà,  n°3  7  et  s.  —  V.  aussi  les 
deux  numéros  suivants. 

3.  L'art.  5  de  la  loi  du  3  sept.  1S07  n'est  que 
l'application  delà  règle  d'après  laquelle  la  loi 
n'a  pas  d'eflet  rétroactif.  —  V.,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt,  suprà, 
art.  2  du  présent  Code,  n°s  959  et  s. 

4.  De  même,  et  bien  qu'il  n'y  ait  pas  dans 
la  loi  du  12  janv.  1886  de  disposition  for- 
melle à  cet  égard,  le  principe  posé  dans  l'art. 
5  de  la  loi  du  3  sept.  1807  est  vrai  en  ce  qui 
concerne  la  loi  du  12  janv.  1S86.  —  Guil- 
louard,  Traité  du  prêt,  n»  141.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  900. 

5.  D'autre  part,  l'intérêt  léf/al,  au  con- 
traire, par  cela  même  qu'il  est  fixé  par  la  loi 
et  n'a  d'autre  base  que  la  loi,  doit  être  cal- 
culé selon  la  loi  en  vigueur  au  momentdeson 
exigibilité.—  D.  P.  1905.  1.  136,  note  précitée. 

6.  —  II.  —  Le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  s'applique  aux  intérêts  des  rentes 
constituées  aussi  bien  qu'aux  intérêts  de 
simples  prêts.  —  J.  G.  Lois,  266. 

§  2.  —  Applications  du  principe. 

A.  —  Intérêts  échus  soit  avant,  soit  depuis  la  loi 
du  3  sept.  1807. 

7.  Avant  la  loi  de  1807,  un  créancier  pouvait 
'  stipuler  des  intérêts  à  quelque  taux  que  ce  fût. 

—  Paris,   26  déc.   1810,  J.  G.  Prêt  à  int., 
173-1". 

8.  Par  suite,  lorsque,  dans  une  obligation 
constituée  avant  la  loi  du  3  sept.  1807,  l'intérêt 
a  été  stipulé  au  taux  légal,  mais  qu'un  excé- 
dent d'intérêt  a  été  déguisé  par  une  augmen- 
tation du  capital  de  l'obligation,  celte  stipula- 
tion est  valable.  —  Req.  25  janv.  1815,  J.  G. 
Prêt  à  int.,  173-2». 

9.  De  même,  lorsque  le  débiteur,  par  acte 
antérieur  à  la  loi  du  3  sept.  1807,  portant  sti- 
pulation d'intérêts  supérieurs  à  5  p.  100,  a  été 
condamné,  avec  réserve  pour  le  créancier  de 
tout  ce  que  de  droit  à  l'égard  des  intérêts) 
l'arrêt  confirmalif  ne  viole  aucunement  l'art.  2 
de  cette  loi  relatif  au  taux  de  l'intérêt.  —  Keq. 
7  févr.  1811,  J.  G.  Prêt  à  int.,  175-3».  —  Comp.  : 
Civ.  c.  16  nov.  1813,  J.  G.  eod.  v°,  175-3',  130. 

10.  De  même  encore,  des  intérêts  à  10  p. 
100,  stipulés  dans  un  acte  passé  avant  la  loi 
du  3  sept.  1807,  ne  peuvent  être  réduits  à  6 

.  100,  même  pour  ceux  courus  depuis  cette 
_oi.  —  Poitiers,  8  févr.  1825,  J.  G.  Lois,  266- 
2».  _  Civ.  c.  5  mars  1834,  J.  G.  Prêt  à  int., 
175.40.  _  Contra,  Req.  43  mai  1817,  J.  G. 
Lois,  267-2. 
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LIV.  III,  TIT.  X.  —  Prêt. 

11.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  l'associé 
qui  n'a  pas  versé  la  mise  de  fonds  promise  dans 

de  société  a  pu  être  condamné  pour  celle 
mise  à  des  intérêts  au-dessus  du  taux  fixé  par  la 
loi  Se  IsuT,  si,  à  l'époque  de  l'acte  de  société, 
aucune  loi  n'en  fixait  le  taux.  —  Req.  22  mars 
1814,  J.  G.  Prêt  à  int.,  168;  Arbitrage,  455. 

12.  ...  Que  les  intérêts  à  12  p.  100,  relati- 
vement aux  avances  que  les  associés  ont  faites 
pour  le  compte  de  la  société,  stipulés  dans 
une  des  clauses  d'un  acte  de  société  antérieur 
a  la  loi  de  1807,  doivent  continuer  d'être  payés 
au  même  taux,  depuis  cette  loi.  —  Req.  15 
nov.  1836,  J.  G.  Prêt  à  int.,  175-5°. 

13.  ...  Due  les  intérêts  dus  pour  des  som- 
mes représentées  par  des  négociations  et 
traites  antérieures  i  la  loi  du  3  sept.  1S07 
peuvent  être  calculés  au-dessus  du  taux  fixe 
par  cette  loi.  —  Civ.  r.  21  juin  1825,  J.  G. 
Prêt  ù  int.,  175-8°. 

14.  La  loi  de  1807  s'applique  aux  intérêts 
échus  depuis  sa  publication,  lors  même  qu'ils 
résulteraient  d'une  cause  antérieure,  quand 
ces  intérêts  n'ont  pas  été  fixés  par  une  con- 
venlion  particulière.  —  Req.  22  mars  1820, 
J.  G.  Prêt  à  int..  177.  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  V, 
obs.  contr.,  ibid. 

B.  —  Intérêts  dus  après  l'expiration  du  ternie 

de  remboursement  du  capital  fixé  par  un  contrat 

antérieur  à  la  loi  du  3  sept.  18Ù7. 

15.  Les  intérêts  ne  sont  dus  au  taux  sti- 
pulé avant  la  loi  du  3  sept.  18U7  que  jusqu'à 
l'échéance  du  terme  fixé  par  les  parties  pour 
l'exigibilité  de  l'obligation,  et  si  cette  exigi- 
bilité arrive  sous  l'empire  de  cette  loi,  les 
intérêts  nouveaux  ne  peuvent  être  convenus 
entre  les  parties  ou  ne  peuvent  être  alloués 
par  le  juge  qu'au  taux  légal.  —  J.  G.  Prêt 
à  int.,  ï'i'J. 

16.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  jugement  por- 
tant condamnation  en  payement  d'un  capital 
avec  les  intérêts  stipulés  (12  p.  100)  accorde 
un  délai  pour  payer,  si  le  créancier  laisse  ex- 

firer  le  délai  sans  poursuivre  l'exécution  de 
a  condamnation,  les  intérêts,  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  fixé ,  ne  peuvent  plus  être 
exigés  qu'au  taux  légal.  —  Req.  27  août  1811, 
J.  G.  Prêt  à  int.,  179-1°. 

17.  De  même  les  intérêts  à  4  p.  100  par 
an,  en  sus  des  5  p.  100  du  capital  prêté,  qu'un 
débiteur  s'est  engagé  à  payer  à  défaut  de 
payement  à  l'échéance,  ont  le  caractère  d'in- 
térêts moratoires  et  ne  peuvent  être  alloués 
par  le  juge  après  l'expiration  du  terme  posté- 
rieur à  là  loi  du  3  sept.  1807.  —  Req.  21  mars 
1832,  J.  G.  Prêt  à  int.,  179-2°. 

18.  De  même  encore,  lorsque,  dans  un  con- 
trat de  vente  antérieur  à  la  loi  du  3  sept.  1807, 
les  parties  déterminent  l'époque  où  le  prix 
devra  être  payé,  et  stipulent  que  l'acquéreur 
payera  les  intérêts  de  ce  prix  à  raison  de  10  p. 
100,  celte  stipulation  ne  peut  avoir  d'effet  que 
jusqu'à  l'époque  des  échéances  fixées  par  le 
contrat.  —  Req.  13  juill.  1829,  J.  G.  Prêt  à 
int.,  179-3°.  —  Comp.  :  Bordeaux,  13 août  1S29, 
J.  G.  eod.  t>°,  179- 4°. 

19.  Les  intérêts  moratoires,  résultant 
du  non -payement  aux  échéances,  qui  vien- 
draient à  courir  postérieurement  à  la  loi  de 
1807,  sont  régis  d'après  le  taux  de  cette  loi. 
—  Req.  13  juill,  1829,  précité. 

20.  ...  Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ,  par 
l'appréciation  des  actes  et  de  l'iuleulion  des 
parties,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Req.  13  juill.  1829,  précité. 

G,  —  Retenue  exercée  en  vertu  de  titres  antérieurs 
\  la  loi  du  3  sept.  1807. 

21.  Sur  ce  point,  V.  suprà,  art.  2  du  pré- 
sent Code,  n°»  968  et  969. 

D.  —  Intérêts  échus  soit  avant ,  soit  depuis  la  loi 
du  12  janv.  1886. 

22.  La  loi  du  12  janv.  1886,  qui  déclare 
libre  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  de  com- 


merce, ne  saurait  avoir  d'influence  sur  les  con- 
ventions faites  sous  l'empiie  de  la  loi  du 
f,r  sept.  1807;  en  sorte  que,  si  l'intérêt  stipulé 
excède  6  p.  100,  le  débiteur  conserve  le  droit 
de  le  faire  réduire  à  ce  taux,  ou  de  répéter  ce 
qu'il  aurait  versé  au  delà.  —  V.  suprà,  art. 
2  du  présent  Code ,  n°8  966  et  967. 

E.  —  Intérêts  légaux  échus  après  la  loi 
du  7  avr.  1900. 

23.  Les  intérêts  étant  des  fruits  civils 
s'acquérant  jour  par  jour,  l'intérêt  légal  d'une 
somme  d'argent  est  régi  par  la  loi  en  vig 

au  moment  où  il  est  acquis.  —  Civ.  c.  (sûr  ce 
moy.)  8  juin  1904,  D.  P.  1905.  1.  136.—  V.  les 
numéros  suivants.  —  V.  aussi  suprà,  art.  2 
du  présent  Code,  n°3  970  à  972.  —  Sur  l'ac- 
quisition des  fruits  civils,  V.  suprà,  art.  586, 
texte  et  n°s  1  et  s. 

24.  Jugé,  par  suite  du  principe  posé  au 
numéro  précédent  et  d'après  lequel  l'intérêt 
légal  d'une  somme  d'argent  est  régi  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  où  il  est  acquis,  que 
la  réduction  de  ce  taux  est  sans  influence  sur 
les  intérêts  déjà  échus,  mais  atteint  ceux  qui 
restent  à  percevoir  dans  l'avenir.  —  Req. 
25  juin  1902,  D.  P.  1905.  1. 136.—  Civ.  c.  (sur 
ce  moy.)  8  juin  1904,  précité. 

25.  ...  Et  qu'en  conséquence,  l'arrêt  qui, 
rendu  postérieurement  à  la  loi  du  7  avr.  1900, 
condamne  une  partie,  en  matière  de  com- 
merce, à  payer  à  son  adversaire  des  intérêts 
légaux  à  6  p.  100,  sans  tenir  compte  de  la 
réduction  édictée  par  la  loi  nouvelle,  doit 
être  cassé  pour  la  partie  de  l'allocation  d'in- 
térêts qui  se  rapporte  à  la  période  postérieure 
au  7  avr.  1900.*  —  Civ.  c.  (sur  ce  moy.) 
8  juin  1904,  précité. 

26.  Décidé,  cependant:  ...  d'une  part,  que 
les  intérêts  légaux  en  matière  civile  dus  par 
un  débiteur,  en  vertu  d'un  jugement  de  con- 
damnation antérieur  à  la  loi  du  7  avr.  1900, 
doivent  être  calculés  à  5  p.  100,  même  pour 
le  temps  écoulé  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi  (laquelle  a  ramené  à  4  p.  100  en  ma- 
tière civile  le  taux  de  l'intérêt  légal).  —  Trib. 
civ.  Seine,  3  févr.  1904,  Gaz.  des  trib.  du 
8  mars  1904. 

27.  ...  Qu'en  effet,  le  jugement  de  condam- 
nation constitue  au  profit  du  créancier  un  droit 
acquis  que  ne  peut  modifier  une  loi  postérieure, 
les  lois  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif.  —  Même 
jugement. 

28.  Jugé  aussi: ...  que  le  principe  que  la  loi 
ne  dispose  que  pour  l'avenir  et  n'a  pas  d'effet 
rétroactif  s'applique,  en  l'absence  de  stipula- 
lion  dérogatoire ,  à  la  loi  du  7  avr.  1900  rela- 
tive au  taux  de  l'intérêt.  —  Trib.  civ.  Seine, 
13  juin  1901,  D.  P.  1902.  2.  340. 

29.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement 
quant  à  l'intérêt  conventionnel  stipulé  au  taux 
légal,  car  cet  intérêt  n'est  pas  seulement  une 
espérance  pour  le  créancier,  mais  un  avan- 
tage entré  dans  son  patrimoine,  qui  ne  sau- 
rait lui  être  enlevé  par  une  loi  nouvelle.  — 
Même  jugement. 

30.  ...  Qu'il  en  est  de  même,  à  défaut  de 
stipulation  expresse,  de  l'intérêt  dû  en  vertu 
d'une  demande  en  justice,  le  taux  en  étant 
alors  définitivement  fixé, jusqu'au  payement, 
par  la  loi  qui  se  trouvait  en  vigueur  au  jour 
où  il  a  été  demandé  et  constituant  pouf  le 
créancier,  dès  lors  que  sa  réclamation  a  été 
reconnue  fondée,  un  droit  acquis.  —  Même 
jugement. 

31.  ...  Qu'on  prétendrait  en  vain  que  la  loi 
du  7  avr.  1900  doit  être  soustraite  au  principe 
de  la  non-rétroactivité  oomme  intéressant 
l'ordre  public,  cette  loi  concernant  seulement 
le  patrimoine  des  particuliers  et  n'étant  pas, 
quoique  inspirée  par  des  considérations  d'inté- 
rêt général,  d'ordre  public  dans  le  sens  légal 
du  mot.  —  Même  jugement. 

32.  ...  Et  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  ramener,  à  partir  du  7  avr.  1900,  à  5 
p.  100  (taux  légal  nouveau  en  matière  com- 


mcrciale).  les  intérêts  d'une  créance  commer- 
ciale légalement  productive  d'intérêts  iii  p. 
1UO  au  moment  de  la  demande  en  justice.  — 
Mime  jugement. 

.2.  —  Lois  restrictives 

DU   TAl/X   DE   L'INTERET   AU  POINT  DE  VUE 
DU  LIEU    D"U   CONTRAT 

§   1"  —   Taux  de  l'intérêt. 

A.  —  Prêt  souscrit  et  rialisaljle  à  l'étranger. 

a.  —  Intérttt  conventionnels. 

33.  —  I.  —  C'est  par  la  loi  du  lieu  où  la 
ce  a  été  formée  que  se  détermine  le  taux 

des  intérêts  qu'il  est  permis  de  stipuler.  — 
.1.  ii.  Prêt  û  int.,  lsl.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4«  édil.,  t.  4.  §  396.  p.  606  et  607.  — 
Comp.  :  Chambérv,  12  févr.  1809,  D.  P.  71. 
2.  118.  —  V.  supra,  art.  3  du  présent  Gode, 
n°»  lu20  et  b.  —  V.  aussi  les  numéros  sui- 
vants. 

34.  La  nationalité  du  prêteur  n'a  aucune 
Influence  sur  la  détermination  de  la  loi  qui 
fixera  le  taux  de  l'intérêt  de  la  somme  prêtée. 

—  Aubry  et  Rau-,  loc.  cit.:  Lyon-Caf.n  et 
Renault,  Traité  de  dr.  commerc,  3e  édit., 
t.  4.  n°  698;  Ballot,  Reine  de  dr.  fronçai» 
et  étranger,  1849,  p.  806:  Note  de  M.  Weiss, 
Pandectes  françaises.  1895.  5.  1.  —  V.  ce- 
pendant :  Alger,  7  fiée,  1*92,  Journ.  du  dr. 
tntern.  privé,  1S93,  p.  541. 

35.  11  en  est  de  même  de  la  loi  du  domicile 
du  débiteur.  —  Rouen,  12  juill.  1889,  Journ. 
du  dr.  intern.  privé,  1690,  p.  123. 

36.  ...  Ou  de  la  loi  du  domicile  du  préteur. 

—  ïrib.  sup.  Monaco,  22  mai  1891  (sol.  impl.  i, 
Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1891,  p.  1263. 

37.  —  II.  —  Il  résulle  du  principe  posé  su- 
pra, n°  33,  que  les  lois  du  3  sept.  1807  et  du 
12  janv.  1886  ne  régissent  les  contrats  de  prêt 
d'argent  qu'autant  que  le  prêt  a  eu  lieu  en 

e.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  12". 

38.  A'issi  la  stipulation  d'intérêts  faite  en 

fjer  à  un  taux  qui  excède  l'intérêt 
ieïte  en  France  peut  néanmoins  recevoir  exé- 
cution sur  le  territoire  français  et  y  être  dé- 
clarée exécutoire  par  nos  tribunaux,  si  l'inté- 
rêt convenu  n'excède  pas  le  taux  autorisé  dans 
le  pays  où  la  stipulation  a  été  faite.  —  .1.  G.  S. 
Prèl'à  int..  120.  —  Aix.  14  janv.  1825,  J.  G. 
Prêt  à  int..  181-1°;  Droit  civil.  247.  —  Bor- 
deaux, 22  août  1865.  D.  P.  66.  2.  223.  —  Bas- 
tia,  19  mars  1866,  D.  P.  66.  2.  222.  —  Cham- 
bérv. 12  févr.  18*9,  D.  P.  71.  2.  118.  —  Lyon, 
3  août  1876.  Journ.  du  dr.  intern.  privé.  !  *77. 
p.  366.  —  Trib.  civ.  Melun,  18  juin  1874,  ibid., 
1875,  p.  353.  —  Trib.  civ.  rieiue.  12  mai  1885, 
ibid.,  1885.  p.  306.  —  Trib.  civ.  Besançon. 
23  janv.  1890,  ibid.,  1892.  p.  1031.  —  Cham- 
béry,  6  juin  1890,  ibid.,  1891,  p.  567.  —  Trib. 
h..'  -eine,  14  nov.  ltS'JO,  ibid.,  1892,  p.  987. 

—  Trib.  civ.  Tunis,  15  juin  1891,  ibid.,  1891, 
p.  1238.  —  Alger,  7  dec.  1892,  ibid.,  1S93, 
p.  541.  —  Trib.  consul,  de  France  a  Constan- 
linople,  5  mars  1893,  ibid.,  1893.  p.  615.  — 
Trib.  civ.  Seine.  21  mars  1894,  ibid.,  1894. 
p.  Ml.  —  Trib.  civ.  Seine.  5  déc.  1895.  Pand. 
franc.,  96.  5.  1,  et  la  note  de  M.  Weiss.  — 
En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre 
du  prêt,  n»  359;  Pont,  Comment. -traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n»  270;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit. ,  t.  4,  §  396,  texte  et  note  27,  n.  607; 
Guillouard.  op.  cit..  n»  143;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wajil.  n»936. —  En  sens  contraire  : 
Duvergier,  t.  6,  n°  313;  Démangeât  sur  Fœ- 
lix.  Droit  intern.  privé,  t.  1,  p.  232,  note  a; 
Weiss,  Manuel  de  dr.  intern.  privé.  2«  édit., 
p.  459.  —  Comp.  :  PaSquale-Fiore.  Le  dr. 
intern.  privé.  n°  264  (traduction  Pradier- 
Fodéré\  p.  430-432. 

39.  Jugé  dans  le  même  sens  :...  que  la  sti- 
pulation légalement  faite  en  pays  étranger  d'in- 
térêt excédant  le  taux  fixé  par  la  loi  du  3  sept. 
1807,  doit  continuer  d'avoir  son  effet  en  France 
jusqu'au  payement  de  l'obligation.  —  Bordeaux, 
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26  janv.  1881,  I.  li.  Prêt  à  int.,  181-2»;  Contr. 
de  mar.,  1. 

40.  On  ne  peut  pas  objecter  que  le 
relatives  à  la  réglementation  du  taux  de  l'in- 

-ont  d'ordre  publie;  les  lois  d'ordre  pu- 
blic se  divisent,  en  elTel,  en  deux  catégories  : 
celles  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  et 
celles  auxquelles  on  peut  déroger.  —  En  ce 
sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. ,3*  édit., 
t.  4,  n 

41.  ...  Et  les  lois  réglementant  le  taux  de 
l'intérêt   sont  parmi   ces   dernières  (1 
d'ordre  public  auxquelles  il  est  permis  de  dé- 
roger), le  législateur  y  ayant  lui-même  S 
pour  les  prêts  faits  par  certains  étal 

uprà,  p.  713,  n°»  406  et  s.),  et  pour 
l'Algérie  et  tes  colonies  (V.  infr'à,  Appen- 
dice II,  p.  720,  n°»  1  et  s.). —  Aubry  bt  Rau, 
loc.  cit.;  Lyon-Cxen  et  Renault,  op.  et  loc, 
cit.:  Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de  dr. 
intern.  privé,  v*  Taux  de  l'intérêt, 
Jamais.  De  l'application  dans  le  dr.  intern. 
de  la  loi  du  S  sept.  1S0J,  La  Loi  du  10  févr. 

42.  D'ailleurs,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre,  la  loi  française  redeviendrait 
applicable  en  vertu  de  la  règle  fraus  omnia 
corrumpit,  si  l'on  ne  s'était  soumis  à  la  loi 
étrangère  que  dans  le  but  d'échapper  à  la  loi 
française.  —  Vincent  et  Penaud,  op.  et  loc. 
cit.,  n»  12. 

43.  —  III.  —  Les  intérêts  stipulés  dans  un 

Î>ays  étranger  et  excédant  le  taux  fixé  par  la 
oi"  du  3  sept.  1807  continuent  à  courir  même 
après  la  demande  formée  par  le  créancier  de- 
vant les  tribunaux  français.  —  Bastia,  19  mars 
iirécite.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  n»  144:  Vincent  et  Penaud,  op.  cit., 
v°  Taux  de  l'intérêt,  n»»  15  à  17;  Jamais,  op. 
cit  ,  La  Loi  du  10  févr.  1881. 

44.  Par  suite,  dans  les  pays  où  il  est  per- 
mis de  stipuler  un  intérêt  supérieur  à  celui 
fixé  par  la  loi  française,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  intérêts  antérieurs  et  ceux 
postérieurs  au  jugement  de  condamnation  au 
payement  de  l'obligation  principale  :  les  inté- 

mème  courus  après  la  condamnation , 
doivent  être  fixés  au  taux  déterminé  par  la 
convention,  aussi  bien  que  ceux  échus  anté- 
rieurement. —  Req.  10  juin  1857,  D.  P.  59.  1. 
194.  —  Baslia,  19  mars  1866,  précité.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  396, 
texte  et  note  28,  p.  607;  Guillouard,  op.  cit., 
n°  144:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  943;  Hue,  t.  11,  n»  217. 

45.  La  règle  posée  aux  deux1  numéros  pré- 
cédents reste  exacte,  d'après  une  première  opi- 
nion, même  si  la  convenlion  ne  porte  pas  ex- 
pressément que  les  intérêts  seront  dus  au  taux 
fixé  jusqu'au  remboursement.  —  J.  G.  S.  Prêt 
à  int..  123.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
et  loc.  cit. 

46.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  si 
les  intérêts  n'ont  pas  été  stipulés  jusqu'à  par- 
fait remboursement  du  capital,  les  intérêts  dus 
par  l'emprunteur  après  la  demande  en  justice 
ne  procèdent  plus  de  la  convention  primitive, 
ils  sont  dus  à  raison  du  retard  en  vertu  de  la 
loi ,  el  ils  sont  fixés  au  taux  établi  par  la  loi 
française.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  271.  — 
Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  kt  Waul, 
n»  945. 

47.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
nion, que  les  intérêts  ne  courent  plus,  à  par- 
tir de  la  demande  judiciaire,  qu'au  taux  fixé 
parla  loi  française.  —  Aix,  14 janv.  1S25,  J.  G. 
Prêt  à  int.,  181-1».  —  Bordeaux,  22  août  1865, 
D.  P.  66.  2.  223- 

b.  —  Intérêts  moratoires. 

48.  Les  intérêts  moratoires  réclames  devant 
les  tribunaux  français  doivent  être  calculés 
au  taux  fixé  par  la  loi  française.  —  J.  G.  S. 
Prêt  à  int..  124.  —  Req.  13  avr.  1.885,  D.  P. 
85.  1.  412.  —  En  ce  sens  :  Weiss,  op.  cit., 
p.  459;  Vlncent  et  Pékaud,  op.  el  loc.  cit., 
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n»»  21  el  22.  —  En  sens  contraire  :  Aubry  et 
Rau.  loc.  cit.;  GunxoUARD,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  \\  ami.,  loc.  cit.; 
Hue.  1. 11,  n»  217  :  He.nault,  Hevue  critique  de 
législ.  et  de  jurispr.,  1881,  p.  473;  Chausse, 
ibid.,  1886,  p.  693. 

49.  Ainsi,  lorsque  le  remboursement  est 
demandé  devant  les  tribunaux  français  d'une 
dette  non  produetive  d'intérêts,  le  juge  français 
ne  doit  allouer  les  intérêts  que  d'après  le  taux 
de  la  loi  française,  sans  se  préoccuper  du  taux 
légal  admis  par  la  loi  du  pays  où  la  dette  a 
pris  naissance.  —  Req.  13  avr.  1885,  précité. 

—  En  ce  sens  :  Vincent  et  Penaud,  op.  et 

50.  En  effet,  dans  ces  circonstances,  l'obli- 
gation de  payer  les  intérêts  litigieux  dérive 
non  des  stipulations  d'un  contrat  passé  à  l'étran- 
ger, mais  de  la  demande  elle-même.  —  Mêmes 
auteurs. 

51.  Et  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'obli- 
gation de  payer  les  intérêts  moratoires  a  pris 
naissance  en  France,  parce  qu'elle  est  la  con- 
séquence de  la  demande;  cette  obligation  est 
une  conséquence  de  l'inexécution  du  contrat, 
inexécution  prévue  par  les  partie-.  —  I 
critique  de  léqisl.  et  de  jurispr.,  1886,  p.  693. 

1  —  V.  aussi  suprà.  n»»  43  à  ïf. 

52.  Dans  tons  les  cas.  la  règle  d'après  la- 
quelle les  intérêts  d'une  somme  d'argent  ne 
doivent  pas  excéder  le  taux  fixé  par  la  loi  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  Jnge  alloue  à  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  ht  réparation  d'un 
quasi-délit,  une  somme  principale  augmentée 
de  ses  intérêts  à  partir  d  une  certaine  époque. 

—  Req.  9  juin  1880,  D.  P.  81.  1.  217.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  11,  n»  21S;  Vincent  et  Pe- 
naud, op.  et  loc.  cit.,  n«  24.  —  En  sens  con- 
traire :  Weiss,  Traité  élém.  de  dr.  intern. 
privé,  p.  80$,  note  3. 

c.  —  Intérêts  légaux. 

53.  La  loi  qui  fixe  le  taux  des  intérêts  lé- 
gaux est  la  loi  qui  régit  le  fait  qui  leur  donne 
naissance.  —  Vlncent  et  Penaud,  op.  et  loc. 
cit.,  n»  18.  —  V.  le  numéro  suivant.  —  V. 
aussi  infrà,  Appendice  II,  Taux  de  l'intérêt 
en  Algérie  et  dans  les  colonies  françaises, 
n»3  14  et  15,  p.  720. 

54.  Ainsi,  en  tout  pays,  le  tuteur  d'un  pu- 
pille français  devra  (depuis  la  loi  du  7  avr. 
1900)  les  intérêts  à  4  p.  100  de  la  somme  for- 
mant le  reliquat  de  son  compte  en  tutelle,  car 
la  tutelle  est  régie  par  la  loi  nationale  de  l'in- 
capable, c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  par  la  loi 
française.  —  Mêmes  auteurs. 


B. 


Prêt  souscrit  en  France  et  réalisable 
à  l'étranger. 


55.  Le  prêt  qui  est  l'objet  d'uneconvention 
souscrite  en  France,  mais  qui  n'est  réalisable 
et  qui  ne  se  réalise  qu'à  l'étranger,  est 
quant  au  taux  de  1  intérêt,  par  la  loi  étrangère. 

—  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  121.  —  Civ.  r.  2l\ièc. 
1-74.  D.  P.  76.  1.  107.  —  En  ce  sens  :  Vin- 
cent et  Penaud,  op.  et  loc.  cit.,  n»  4;  Ja- 
mais ,  op.  cit.,  La  Loi  du  10  févr.  1881  ;  Pas- 
quale-Fiore,  op.  cit.  (traduction  Pradier- 
Fodéré,  p.  428-429,;  Guillouard.,  op.  cit., 
n°  142:  Cabouat,  Ann.  de  dr.  commerc, 
t.  4,  1890,  jurisp.,  p.  132.  — Comp.:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  937;  Hue,  t.  11, 
n«  215. 

56.  Pareillement,  le  taux  de  l'intérêt  des 
capitaux  doit  être  déterminé  par  la  loi  du  pays 
dans  lequel  la  convention  a  été  passée  et  doit 
être  exécutée.  —  Chambérv,  19  févr.  1*75, 
D.  P.  76.  2.  236.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  11, 
n»  215. 

57.  Ain«i.  l"esrompte  de  billets  à  ordre  doit 
être  réglé  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été 
souscrits,  étaient  payables  et  ont  été  négociés. 

—  Même  arrêt. 

58.  A  plus  forte  raison,  l'ouverture  de  cré- 
dit sollicitée  à  l'étranger  par  une  maison  de 
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commerce  dont  le  siège  social  y  est  établi,  et 
>l   i  est  agréée  par  elle  ''I  portée  à 

son  actif  pour  être  employée  à  ses  opérations 
sur  les  diverses  places  dans  le  pays  où  elle  a 
des  relations,  ne  saurait  être  régie  par  la  loi 
française  du  3  sept.  1807.  —  Req.  19  fevr.  1S90, 
J.  G.  *.  Prêt  à  int.,  121.  —  Comp.  :  Hue, 
t.  11.  n»  215. 

59.  Le  taux  des  intérêts  dus  par  un  rnan- 
da  aire  à  son  mandant,  pour  les  sommes  em- 

s  par  lui  à  son  usage  dans  l'exercice  de 
son"  manda!,  doit  rire  fixe  d'après  la  loi  du  lieu 
où  il  a  utilisé  ces  capitaux  à  son  prolit  et  non 
d'après  celle  du  lieu  où  il  les  a  encaissés.  — 
Gis .  r.  23  mai  1882  v'-r  arrêt:,  D.  P.  83.  1.  409- 
410. 

60.  Une  opinion  pose  même  en  principe  que, 
dans  tous  les  cas,  c'est  le  lieu  où  l'emprunteur 
doit  employer  les  capitaux  prêtés  qui  doit  dé- 
terminer la"  législation  applicable  au  taux  de 
l'intérêt  de  ce  prêt.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  4,  n°  698. 

61.  C'est,  en  effet,  de  l'emploi  et  lieu  où  il 
est  fait  que  proviennent  les  risques  du  prêt.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit. 

'62.  On  ne  peut  invoquer  contre  cette  solu- 
tion la  règle  focus  régit  actum.  celle-ci  étant 
relative  seulement  aux  formalités  extérieures 
des  actes.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et 
loc.  cit. 

§  2.  —  Forme  de  la  stipulation  d'intérêts. 

63.  La  forme  de  la  stipulation  d'intérêts  est, 
comme  le  taux  de  l'intérêt,  réglée  par  la  loi  du 
pays  où  cette  stipulation  est  faite.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  946;  Hue,  t.  11, 
n°  214;  Vincent  et  Penaud,  op.  et  loc.  cit., 
n°  3. 

64.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  -validité  d'une 
convention  doit  être  appréciée  d'après  la  loi 
du  pays  où  elle  a  été  conclue,  et  que,  par  suite, 
lorsqu'un  contrat  de  prêt  à  intérêt  a  été  passé 
dans^in  pays  où  la  stipulation  d'intérêts  peut 
être  laite  verbalement,  l'emprunteur  est  mal 
fondé  à  prétendre,  en  s'appuyant  sur  l'art.  1907 
du  présent  Code,  que,  le  taux  d'intérêt  n'ayant 
pas  été  fixé  par  écrit,  c'est  le  taux  légal  fran- 
çais qui  doit  régir  la  convention.  —  Bordeaux, 
22  août  1865,  D.  P.  66.  2.  223.  —  Trib.  civ. 
Melun,  18  juin  1874,  Journ.  du  dr.  intern. 
privé,  1875,  p.  355. 


II.  TAUX  DE  L'INTÉRÊT  EN  AL- 
GÉRIE ET  DANS  LES  COLONIES 
FRANÇAISES 

DIVISION 

§  1.  —  Algérie  (n»  1). 
§  2.  —  Colonies  (n»  12). 

A.  —  La  Réunion  (n-  13). 

B.  —  La  Martinique  (  n"  16  ). 

C.  —  Établissements   français   de  l'Océanie 

(n-17>. 

D.  —  Nouvelle-Calédonie  (n'  19). 


§  1".  —  Algérie. 

Loi  du  13  avril  1898, 

Portant  fixation  du  budget  général  des  dépense* 
et  des  récites  de  l'exercice  1898.  —  Publiée  au 
Journ.  off.  du  14  avr.  1898  et  au  Bulletin  des  lois, 
12-  série,  n-  34278.  —  Extrait  (D.  P.  98.  4.  97.). 

Art.  60.  L'article  1"  de  l'ordonnance  roj'ale 
du  7  décembre  1835,  qui  dispose  qu'en  Algérie 
la  convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi 
des  parties ,  est  abrogé  et  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes. 

Art.  61.  L'intérêt  conventionnel  en  Algérie 
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ne  peut  excéder  huit  pour  cent  en  matière  ) 
civile  et  commerciale.  L'intérêt  légal  en  ma-  , 
tière  civile  et  commerciale,  fixe  à  six  pour 
cent  par  la  loi  du  27  août  1881,  est  abaissé  I 
à  cinq  pour  cent. 

Art.  62.  n  n'est  rien  innové  aux  stipulations  | 
d'intérêts  par  contrats  ou  actes  faits  jusqu'au 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  63.  La  loi  du  19  décembre  1850  sur 
l'usure  est  applicable  en  Algérie. 

Discours  de  MM.  Saint  -  Germain  .  Paul  Samary  à 
la  Cta.  des  dép.,  D.  P.  98.  4.  120,  note  2-5. 


1.  La  matière  de  l'inlérêt  légal  et  conven- 
tionnel .  réglée  aujourd  hui  par  la  loi  du 
13  avr.  1898,  était  régie,  avant  celte  loi,  en 
Algérie,  par  l'ordonnance  royale  du  7  déc. 
18  5  abrogée  par  un  arrêté  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  du  4  nov.  1848,  remise  en  vi- 
gueur par  un  décret  du  11  nov.  1849,  et 
abrogée  par  la  loi  du  27  août  1881 ,  le  décret 
du  29  janv.  1898  et  la  loi  du  13  avr.  1898.  — 
D.  P.  98.  4.  120,  note  2.  —  V.  aussi  ci-des- 
sous note  1(1). 

2.  En  outre,  la  loi  du  12  janv.  1S86  n'est 
pas  applicable  à  l'Algérie,  où  le  taux  conven- 
tionnel de  l'intérêt  es!  régi,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  commerciale,  par  la  loi  du 
13  avr.  1898.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  la  loi 
du  13  avr.  1898,  art.  61. 

3.  Aujourd'hui ,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
13  avr.  1898,  l'intérêt  conventionnel  ne  peut 
excéder  8  p.  100,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  commerciale.  —  V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  61  de  la  loi  du  13  avr.  1898. 

4.  Le  taux  légal  est  fixé  à  6  p.  100  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  commerciale.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
13  avr.  1898. 

5.  En  cas  d'annulation  d'un  contrat  de  prêt 
passé  en  Algérie  pour  cause  de  fraude  de  la 
part  du  prêteur,  les  intérêts  des  sommes  à  rem- 
bourser sont  dus,  non  au  taux  fixé  par  la  con- 
vention, mais  au  taux  légal.  —  Req.  27  janv. 
1858,  D.  P.  58.  1.  174. 

6.  Les  indigènes  sont  présumés  avoir  eu 
l'intention  de  soumettre  aux  lois  françaises  la 
convention  dans  laquelle  ils  ont  stipulé  des 
intérêts;  en  supposant  donc  que  la  loi  musul- 
mane prohibe  le  prêt  à  intérêt,  cette  conven- 
tion doit  recevoir  son  exécution.  —  Alser, 
i"  août  1848,  J.  G.  Org.  de  l'Algérie.  638-2». 

7.  Jugé,  antérieurement  au  décret  du  29  janv. 
1898  et  "à  la  loi  du  13  avr.  1S98,  à  une  époque 
où  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  était  libre 
en  Algérie,  que  la  convention  par  laquelle  un 
négociant  consent  à  payer  à  un  banquier  un 
intérêt  de  12  p.  100  et  un  droit  de  commission 
de  même  taux,  n'est  pas  entachée  d'usure.  — 
Req.  14  janv.  1878,  D.  P.  78.  1.  179. 

8.  Jugé  d'ailleurs,  depuis  celte  loi  :  ...  que, 


(Il  9  déc.  1835.  —  Ordonnance  sur  le  prit 
à  intérêt  dans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  l'Afrique. 

(J.  G.  Org.  de  l'Algérie,  p.  765.) 

Art.  1".  bans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  l'Afrique,  ta  convention  sur  le  prêt  à  intérêt  fait 
la  loi  des  parties. 

Art.  2.  L'intérêt  légal ,  à  défaut  de  convention ,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sera  de 
dix  pour  cent ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
de  commerce. 

L'ordonnance  du  7  déc.  1S35  sur  l'intérêt  Ugal 
et  conventionnel  en  Algérie  a  été  abrogée  par  un 
arrêté  du  4  nor.  1848  (D.  P.  48.  4.  192). 

L'arrêté  du  4  nor.  1848  a  été  abrogé  par  un  ar- 
rêté du  11  (ou  21)  nov.  1849  (J.  G.  Org.  de  l'Al- 
gérie ,  p.  795  et  n*  838  )  qui  a  remis  en  vigueur 
l'ordonnance  du  7  die.  1835. 

L'ordonnance  du  7  die.  1835  a  été  à  nouveau 
abrogée  par  les  lois  suivantes  : 

t»  août  1S8«.  —  JM  qui  fixe  le  taux  de 
In.t.r.'t  Ugal  en  Algérie.  —  Publiée  au  Journ.  otf. 
du  28  août  1881  et  au  Bulletin  des  lois,  12-  série, 
n-  10938.  (D.  P.  82.  4.  80.) 

Art.  1".  A  défaut  de  convention ,  l'intérêt  légal  en 


si  l'art.  61  de  la  loi  du  13  avr.  189S  dispose 
que  l'intérêt  conventionnel  en  matière  com- 
merciale ne  peut  excéder  8  p.  100,  une  com- 
mission supplémentaire  et  cumulative,  dite  de 
banque,  peut  être  prise  et  accordée  pour  ser- 
vices rendus.  —  Trib.  coin.  Alger,  27  mars 
1901 ,  Recueil  de  la  Gazelle  des  tribunaux , 
1901,  2«  semestre,  2.  245. 

9.  ...  Qu'une  pareille  commission,  portée  a 
4  p.  100,  n'est  pas  critiquable  et  ne  peut  mo- 
tiver répétition  de  l'indu,  alors  qu'elle  est 
consacrée  par  la  convention  implicite  des  par- 
ties. —  Même  jugement. 

10.  ...  El  que  le  silence  gardé  et  l'exécu- 
tion accomplie  par  l'intéressé  constituent  de 
sa  part  une  véritable  acceptalion.  —  Même 
jugement. 

11.  L  art.  62  de  la  loi  du  13  avr.  1898  dispose 
qu  il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'inté- 
rêts par  contrats  ou  actes  faits  jusqu'au  jour 
de  la  promulgation  de  cette  loi.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  62  de  la  loi  du  13  avr.  1898. 

§  2.  —  Colonies. 

12.  La  loi  du  3  sept.  1807  ne  s'applique  pas, 
en  principe,  aux  prêts  faits  dans  les  colonies, 
où  les  parties  sont  libres,  sauf  dans  les  colo- 
nies où  des  textes  spéciaux  apportent  une  ré- 
glementation à  cet  égard,  de  déterminer  à  leur 
gré  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel.  —  J.  G. 
Prêt  à  int.,  12,  187.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  10. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
NVahl,  n°  867. 

A.  —  La  Réunion. 

13.  La  loi  du  3  sept.  1807  a  été  promulguée 
à  la  Réunion,  sous  cette  modification  que  le 
taux  de  l'intérêt  conventionnel  et  légal  est 
pour  l'argent  de  colonie  de  9  p.  100  en  ma- 
tière civile,  et  de  12  p.  100  en  matière  de  com- 
merce. —  Arrêté  26  mai  1808,  art.  2,  J.  G. 
Org.  des  colonies,  486. 

14.  En  cas  de  non -payement  d'un  billet 
souscrit  à  la  Réunion  ,  la  condamnation  aux 
intérêts  courus  à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  payement  doit  être  prononcée  au  taux  fixé 
par  lés  règlements  locaux  (9  p.  100),  alors 
même  que  cette  demande  serait  formée,  à  rai- 
son du  changement  de  domicile  du  débiteur, 
devant  un  tribunal  de  la  métropole.  —  Bourges, 
6  mars  1860,  J.  G.  Org.  des  colonies,  486. 

15.  Le  taux  des  intérêts  des  sommes  su- 
jettes au  rapport  à  succession  se  détermine 
exclusivement  par  la  loi  du' lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  quelle  que  soit  la  rési- 
dence de  l'héritier  tenu  au  rapport;  en  con- 
séquence, les  sommes  rapportées  par  un  héri- 
tier résidant  en  France  à  une  succession 
ouverte  à  l'île  de  la  Réunion  produisent  un 
intérêt  de  9  p.  100.  —  Req.  3  juill.  1872,  D.  P. 
73.  1.  369. 


Algérie  sera,  à  l'avenir,  de  six  pour  cent,  tant  en  ma» 
tière  civile  qu'en  matière  commerciale. 

Art.  2.  Les  acquéreurs  concessionnaires  d'im- 
meubles ou  cessionnaires  de  droits  immobiliers, 
moyennant  le  payement  d'une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle ,  pourront  se  libérer  dans  le  délai  de  cinq 
années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
en  prenant  pour  base  le  taux  de  l'intérêt  à  dix  pour 
cent  par  an;  passé  ce  délai,  ils  tomberont  sous  l'ap- 
plication de  l'article  12  de  l'ordonnance  royale  du 
1«  octobre  1844. 

Art.  3.  L'ordonnance  royale  du  7  décembre  1835 
est  abrogée  dans  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi. 

Rapport  de  M.  Casimir  Foumier  a  la  Ch.  des  dép., 
D.  P.  82.  4.  80,  note  1-3.  —  V.  Supplément  au 
Code  pénal  annoté ,  n"  11460  et  11461. 

Depuis  celte  loi ,  avait  été  rendu  un  décret  du 
29  janv.  1898,  relatif  à  la  limitation  du  taux  d» 
l'intérêt  conventionnel  et  à  larépression  de  l'usure 
en  Algérie,  et  qui  a  été  annulé  par  les  art.  60  à  63 
de  la  loi  de  finances  du  13  orr.  1898.  OD.  P.  98.  4. 
table,  V  A  Igérie ,  n'  12.)  —  V.  le  texte  du  décret  du 
29  janv.  1898,  Supplément  au  Code  pénal  annoté, 
p.  472,  notel.  —  V.  aussi  D.  P.  98.  4.  120,  col.  1 
in  fine,  col.  2  in  principio. 


Chap.  III. 


Prêt  à  intérêt. 


B.  —  La  Martinique. 

16.  La  loi  du  3  sept.  1807,  qui  fixe  le  taux 
de  1  intérêt,  n'a  pas  été  promulguée  à  la  Mar- 

e;  en  conséquence,  la  stipulation  d'in- 
il  y  est  licite.  — 
1843,   I    G.   Org.  des  colonies, 
fili;  Loi,  164-2». 

C.  —  Établissements  français  de  l'Océanic. 

17.  Dans   les   établissements  français    de 

■  venlion  sur  le  prêt  à  intérêt 
tailla  loi  des  parties.  —  L.  21  avr.  1898,  art.  1, 
Journ.  off.  du  28  avr. 

18.  L'intérêt  légal,  à  défaut  de  conventions 
dis  parti. 's,  est  de  8  p.  100,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  commerciale.  —  L.  il  n  r. 
1898,  art.  2.  Journ.  off.  du  28  avr.  1898. 

D.  —  Nouvelle  -  Calédonie. 

19.  Dans  la  colonie  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie et  dépendances,  la  convention  sur  le 
prit  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties.  —  L. 
7  juill.  1898,  art.  1,  D.  P.  95.  4.  7. 

20.  L  intérêt  légal,  à  défaut  de  convention 
des  parties,  est  de  8  p.  100,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  commerciale.  —  L.  7  Juill. 
1893,  précitée,  art.  2. 


Art.  1908. 

La  quittance  du  capital  donnée  sans 
réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer 
le  payement,  et  en  opère  la  libéra- 
tion. 


§  1.  —  Présomption  relative  aupayement 
des  intérêts  (n°  1). 

A.  —  Présomption  édictée  par  l'art.  1908  (n"l). 

B.  —  Nature  de  la  présomption  (  n"  5  ). 

C.  —  1  iquéls  s'applique  la  présomp- 

tion (n-«). 

§  2.  —  Cessation  du  cours  des  intérêts 

(n»li. 


A.  — 


C. 
D. 
E. 

F.  — 
G. - 


§  1".  —  Présomption  relative  au  payement 
des  intérêts. 

A.  —  Présomption  édictée  par  l'art.  1908. 

1.  En  principe,  la  preuve  du  payement  des 
intérêts  se  fait  d'après  les  règles  du  droit 
commun  sur  la  preuve  du  payement,  telles 
qu'elles  sont  écrites  dans  les  art.  1315  et  s.  du 
présent  Code.  —  J.  G.  S.  Prêt  à  in*.,  134. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  26,  n°  518;  Guil- 
louard, Traité  du  prêt,  n»  136;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waiil,  n°  917. 

Code  civil  annote.  —  T.  IV. 


Extinction  de  la  créance  (n*  14). 

—  Règles  générales  (n*  14). 

—  Causes  d'extinction  de  la  dette  des 

intérêts  (n-  18). 

■  Offres  réelles  suivies  de  consignation 

<n-25>. 

■  Distribution  par  contribution  (n1  27). 

—  Faillite  du  débiteur  |n*  28). 

■  Sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne 
(n-29). 

Sommes  prêtées  au  mont-de-piété  (n*  30). 

Erreur  sur  le  payement  (  n-  31  ). 


2.  Mais  l'art.  1908  apporte  une  dérogation 
a  ces  règles  en  décidant  que  «  la  quittance 
du  capital,  donnée  sans  réserve  des  il 

en  fait  présumer  le  payement,  et  en  opère  la 
libération  ...  —  J.  G.  S.  Prêt  à  int.,  134.  — 
En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

3.  L'exception  de  l'art.  1906  s'explique  par 
une  interprétation  de  la  volonté  des  parties.  — 
Laurent,  t.  26,  n»  518;  Guillouard, op.  cit., 
n»  136;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n-  Ois. 

4.  De  la  quittance  du  capital  d'une  créance, 
des  arrérages  et  de  telle  somme  déterminée 
pour  les  intérêts ,  il  ne  résulte  pas  seulement 
la  présomption  légale  de  libération  étaU 
l'art.  1908,  mais  la  preuve  complète  de  la  libé- 
ration du  débiteur.  —  Civ.  c.  3  janv.  L842, 
J.  G.  Obligat.,  1811.  —  Comp.  :  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n»  320. 

B.  —  Nature  de  la  présomption. 

5.  Le  créancier  qui  a  donné  quittance  peut-il 
prouver  qu'il  n'a  pas  reçu  les  intérêts?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

6.  D'après  une  opinion ,  la  présomption  de 
l'art.  1908  est  une  présomption  juris  et  de  jure. 
—  Troplong,  Comment,  du  titre  du  prêt, 
W>  ili;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  i, 

texte  et  noie  8,  p.  602;  Laurent,  t.  26, 
n°  518;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°919;  Hue,  t.  11,  n»  199;  Planiol,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  3»  édit.,  t.  2,  n"  2074. 

7.  Par  suite .  cette  présomption  n'admet  pas 
la  preuve  contraire.  —  Troplong  ,  op.  et 
toc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  , 
loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Planiol,  op.  et 
loc.  cit. 

8.  D'après  une  seconde  opinion,  la  pré- 
somption de  l'art.  1908  n'est  pas  de  celles  qui 
excluent  la  preuve  contraire ,  et  le  créancier 
qui  a  donné  quittance  du  capital  peut  prouver 
qu'il  n'a  pas  reçu  les  intérêts.  —  J.  G.  Prêt  à 
int.,  189.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  17, 
n»  606;  Duvergier,  t.  6,  n°  260;  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n»  320;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  137, 
p.  17  i- 175. 

9.  Mais,  quelque  solution  que  l'on  adopte, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à 
admettre  l'aveu  et  le  serment  contre  la  pré- 
somption établie  par  l'art.  1908.  —  J.  G.  S. 
Prêt  à  int.,  135.  —  Civ.  r.  13  janv.  1875, 
D.  P.  75.  1.  117.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
loc.  cit.; Guillouard,  op.  cit.,  n°  138;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  920;  Hue,  t  11 
n»  199. 

10.  Suivant  un  auteur,  il  faut  admettre  éga- 
lement la  preuve  contraire  dans  le  cas  où  il  y 
a  eu  erreur.  —  Troplong,  op.  et  loc.  cit. 

C.  —  Intérêts  auxquels  s'applique  la  présomption. 

11.  La  présomption  de  l'art.  1908  n'est  pas 
restreinte  aux  intérêts  dus  en  conséquence 
d'un  prix  d'argent;  elle  doit  être  étendue  à 
toute  dette  produisant  intérêts  ou  arrérages, 
aux  intérêts  légaux ,  conventionnels  ou  judi- 
ciaires. —  J.  G.  Prêt  à  int.,  189.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  136.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  t.  8,  n°  116. 

12.  L'art.  190S  ne  s'applique,  en  cas  de  paye- 
ment partiel,  qu'aux  intérêts  de  la  portion  de 
capital  payée  :  la  présomption  de  payement  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  intérêts  ,  même  alors 
échus,  de  la  portion  du  capital  non  pavée.  — 
Req.  8  mai  1855,  D.  P.  55.  1.  124,  et  les  ob- 
serv.  ibid.,  note  4.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  26,  n°  519;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  139; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  921; 
Hue,  t.  11,  n°  199.  —  En  sens  contraire  : 
J.  G.  Prêt  à  int.,  189;  Pont,  Comment.-traité 
des  petits  contrats .  t.  1 ,  n°  319. 

13.  Les  quittances  de  plusieurs  années  con- 
sécutives d  arrérages  font-elles  présumer  le 
payement  des  années  antérieures  ?  —  V.  suprà, 
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art.  1282,  n"  193  à  195;  art.  1353,  n"  19  et  s.; 
art.  1728,  n»»  286  et  s. 

§  2.  —  Cessation  du  cours  des  intérêts. 

A.  —  Extinction  de  la  créance. 

a.  —  Règles  générales. 

14.  Les  intérêts  ne  cessent  de  courir  qu'au- 
tant que  la  créance  cesse  d'exister.  —  .1.  il. 
Prêt  à  int.,  190.  —  V.  suprà,  art.  [905, 
ir   .... 

15.  Ainsi  l'acheteur  autorisé,  par  l'art.  1663 
du  présent  Code,  en  cas  de  crainte  d'éviction  , 
a  suspendre  le  payement  du  prix,  n'est  p;; 

i  de  servir  lus  intérêts.  —  V.  suprà,  art. 

1652,  n"  61  et  s.;  1653,  n»  105. 

16.  Celui  qui  a  été  condamné  à  paver  une 
somme  dans  un  temps  fixé,  avec  les  intérêts, 
doit  ces  intérêts,  non  seulement  jusqu'à  l'é- 
chéance du  délai ,  mais  encore  jusqu'au  jour 
du  payement,  et  cela  sans  qu'il  soit  née 

1  de  former  une  nouvelle  demande,  ni  d'obte- 
nir une  nouvelle  condamnation;  à  plus  forte 
raison,  si  la  condamnation  n'accorde  aucun 
'  délai,  les  intérêts  sont  dus  jusqu'au  pavement 
1  effectif.  —  J.  G.   Prêt  à   int..  190.  —  V.  su- 
prà. art.  1905,  n»  29. 

17.  Quand  la  convention  porte  que  la 
somme  prêtée  portera  intérêts  jusqu'à  l'é- 
chéance, ces  intérêts  prennent -ils  fin  à  cette 
époque,  bien  que  le  capital  ne  soit  pas  rem- 

,  bourse  et  que  l'obligation  principale  continue 
de  subsister?  —  V.  suprà,  art.  1905,  n°»  30 
et  s. 

b.  —  Causes  d'extinction  de  la  dette  des  intérêts. 

18.  Les  causes  d'extinction  de  la  detle  des 
intérêts  sont  les  mêmes  que  celles  qui  anéan- 
tissent les  obligations  en  général.  —  J.  G. 
Prêt  à  int..  194.  —  V.  suprà,  art.  1234,  texte 
et  n°s  1  et  s. 

19.  Telles  sont,  par  exemple  :  ...  1°  la 
compensation.  —  J.  G.  Prêt  à  int.,  194.  — 
V.  suprà,  art.  1254,  texte;  art.  1290,  texte  et 
n°s  1  et  s. 

20.  Ainsi,  le  débiteur  d'un  capital  produc- 
tif d'intérêts  qui  devient  créancier  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  doit  ce  capital,  compense, 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  échus. 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  il  est 
lui-même  débiteur,  que  sa  créance  soit  ou 
non  productive  d'intérêts.  —  J.  G.  Prêt  à  int., 
194. 

21.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  mandant, 
qui  doit  une  somme  productive  d'intérêts  à 
son  mandataire,  signifie  à  ce  dernier  de  com- 
penser avec  ce  qui  lui  est  dû  les  valeurs  qu'il 
a  recouvrées  au  nom  du  mandant ,  mais  dont 
il  n'a  pas  encore  rendu  compte,  pour  que  la 
dette  de  celui-ci  cesse  d'être  productive  d'in- 
térêts. —  Bordeaux,  12  mars  1&34,  J.  G.  Prêt 
à  int.,  194;  Disp.  entre  vifs,  1134. 

22.  ...2» La  confusion.—  V. suprà. art.  1300, 
texte  et  n°»  1  et  s.  ;  art.  1301,  texte  et  n»'  1 
et  s. 

23.  Lorsque  le  créancier  ou  le  débiteur  d'un 
capital  produisant  des  intérêts  devient  héri- 
tier de  son  débiteur  ou  de  son  créancier,  il 
s'opère  une  confusion  qui  éteint  la  detle,  tant 
en  capital  qu'intérêts.  —  J.  G.  Prêt  à  int., 
181. 

24.  ...  3"  La  prescription.  —  V.  infrà, 
art.  22T7. 

B.  —  Offres  réelles  suivies  de  consignation. 

25.  Les  offres  réelles  suivies  de  consigna- 
tion, tenant  lieu  de  payement,  font  cesser  le 
cours  des  intérêts.  —  V.  suprà.  art.  1257, 
n°»  120  et  s.,  144  et  s.;  art.  1259,  n  ié 
et  s. 

26.  Mais  une  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  du  débiteur  ne  suffit  pas  pour  ar- 
rêter le  cours  des  intérêts.  Ils  sont  dus  jus- 
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|C.  CIV.  —  Art    1009.1 


qu'il  la  consignation  réjfullèremenl  faite  par 

iul   ce  qu'il  doit  en  pfl 
intérêts  et  frais.  —  J.  G.  Prêt  à  in*., 
C  -m p.  :  Code  de  proc.  civile  annote,  art.  5r73, 
el  h*"  1  et  s. 

C.  —  Distribution  par  contril 

27.  Liée  intérêts  cessent  aussi  d'être  dus 
par  le  débiteur  dans  certains  oee  détei 


l 


.ar  la  loi,  et,  par  exemple,  en  CM  de  il/strt- 

ulion  par  contribution.  —  V.  Code  deproc. 

050  et  s. 


n. 


Faillite  du  débiteur. 


28.  Les  -eut  d'être  dus  en  cas 
de  faillite  du  débiteur.  —  V.  Code  de 
merce  annoté,  art.  445,  24j  Suppléa 

ment  au  même  Code,  ■  0  et  s.,  16043 

et  s. ,  10053  et  s. 

E.  —  Sommes  déposées  à  la  caisse  d'épargne. 

29.  Les  sommes  déposées  aux  caisses  d'é- 
pargne cessent  de    porter  intérêt   lorsque  le 

a  atteint   le  maximum.  —  L.  22  juin 
art.  3  el  9),  D.  P.  45.  3.  101.   -   L. 
6  août  1895  (art.  4),  D.  P.  90.  4.  4.  —  V.  C  ode 
des  lois  admin.  annotées,  t.  2,  v°  Etablisse- 
ments de  prévoyance,  n05  5380  à  5390. 

F.  —  Sommes  prêtées  au  mont  -  de  -  piété. 

30.  Les  sommes  prêtées  au  mont-de-piété, 
établissement  qui  est  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers,  ne  sont  productives  d'in- 
térêts  que  pendant  l'année  du  prêt,  et  jus- 
qu  à  concurrence  du  billet  au  porteur  que  dé- 
livre l'Administration  pour  les  intérêts  de  la 
somme  prêtée,  conformément  à  l'art.  104  du 
décret  du  8  therm.  an  13.  —  Paris,  4   févr, 

J.  G.  Prêt  à  in/..  191.  —  V.  Décr. 
8  therm.  an  13,  art.  104,  Cède  des  lois  ad- 
min. annotées,  t.  2,  p.  1208. 

G.  —  Erreur  sur  le  payement. 

31.  L'obligation  de  payer  les  intérêts  cesse 
pour  le  débiteur,  lorsqu'il  a  cru  de  bonne  foi 
qu'il  était  entièrement  libéré,  et  que  le  créan- 
cier a  partagé  cette  opinion  ou  a  agi  de  ma- 
nière à  y  confirmer  le  débiteur.  —  Civ.  r. 
12  mars  1817,  J.  G.  Prêt  à  int. ,  192. 


Art.  1909. 

On  peut  stipuler  un  intérêt  moyen- 
nant un  capital  que  le  prêteur  s'in- 
terdit d'exiger. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom 
de  constitution  de  route. 

Discours  du   tribun  Albisson  au  Corps  législatif, 
J.  U.  Prit,  p.  780,  n-  27. 


Sect.  1.  —  Constitution  de  rentk  (n°  1). 

§  1.  —  Caractères  dislinctifs  de  la  rente 
constituée  (nQ  2). 

A.  —  Comparaison  de  la  rente  constituée  avec 

la  vente  (  ir  2). 

B.  —  Comparaison  de  la  rente  constituée  avec 

le  prèttu-  7). 

§  2   —  NalUre   de    la   rente   constituée 
(n-  I 

A.  —  En  n  le  capital,  prix  de  la 

in-  13). 

B.  —  En  quoi  consiste  la  rente  (n-  18). 

C.  —  Caractère  mobilier  des  rentes  ti,   -7;. 


3.  - 

A.  — 

B.  — 


C. 

D. 

§4. 

Sect.  3. 


LIV.  III,  TIT.  X.  —  Prêt. 

§  3.  —  Mode  de  stipulation  de  la  rente 
constituée  (n°  32). 

A.  —  Expression  de  la  volonté  des  parties 

(n- 

B.  —  Stipulation  que  le  débiteur  t  rembour- 

.  i  Ai  nti    w  in*  37). 

Sect.  2.  —  Acquisition  des  rentes  (n°  42). 
5  1.  —  Capacité  (w>  42). 
§  2.  —  Forme  île  l'acte  de  constitution 
de  rente  (n°  43  . 

A.  —  Constitution  de  rente  à  titre  onéreux 

(n-  43). 

B.  —  Constitution  de    rente  à  titre  gratuit 

(n-  48). 

C.  —  Frais  du  contrat  (n*  49). 
Preuve   du  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  (n°  51). 

■  Titre  original  (n1  51). 

-  Titre  récognitif  (n*  53). 

-  Validité  du  titra  récognitif  pour 
constater  le  droit  à  la  rente  (n°  63). 

-  Conditions  auxquelles  le  titre  réco- 
gnitif établit  le  droit  à  la  mite 
(n-  58). 

■  Preuve  testimoniale  (n*  63). 

-  Titre  prescrit  ;  quittances ,  etc.  (  n*  69  ). 

-  Prescription  acquisitive  (n°  70). 

-  Taux  des  rentes  constituées 
(n°  81). 

§  1.  —  Limitation    du    fau.r  des  rentes 
constituées  (n"  81). 

A.  —  Principe  général  (n-  81). 

B.  —  Applications  du  principe  (  n'  84). 

a.  —  Rente  en  argent  (n*  SH). 

b.  —  Rente  en  denrées  (n'  87). 

§  2.  —  Détermination  du  taux  des  rentes 

In»  91). 
|  3.  _  Constitution  de  rente  à  un  taux 

usurairé  (n°  93). 

A.  —  Rente  constituée  à  titre  onéreux  (n-  93). 

a.  —  Effets  pour  l'avenir  (n"  93). 

b.  —  Effets  pour    le  posse;  arré- 

rages perçus  (n'  96). 

B.  —  Rente  constituée  à  litre  gratuit  (n-  97). 

C.  —  Rente  cédée  (n- 101). 

Skct.  4.  —  Arrérages  des  rentes    consti- 
tuées (n"  104). 

§  1.  —  Prestation  des  arrérages  (n»  104). 

A.  —  Époque  du  payement  (n"  104). 

B.  —  Lieu  du  payement  (n1  112). 

C.  —  Retenue  des  impositions  (  n'  121). 

D.  —  Par  qui  le  payement  doitètre  fait  (n- 122 1. 

E.  —  A  qui  le  payement  doit  être  fait  (n*  1251. 

F.  —  Divisibilité  des  arrérages  (n*  131). 

a.  —  Divisibilité  aeftv*  (n*  131). 

b.  —  Divisibilité  passive  (n'  133). 

G  —  Preuve  du  payement   des  arrérages 

(n-  140). 
H.  —  Extinction  des  arrérages  (n1 141). 

a.  —  Compensation  (n*  141). 

b.  —  Prescription  (n*  142). 

c.  —Offres  suivies  de  consignation  (n*  143). 

d.  —  Remboursement  (a1  144). 


Sect.  lrc.  —  Constitution  de  rente. 

1.  La  constitution  de  rente  est  :  «  un  con- 
trai par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  en- 
vers  l'autre,  moyennant  le  versement  d'une 


somme  d'arpent  ou  d'une  certaine  quantité  de 
choses  tangibles,  i  ne  redevance  jn- 

Quelle  el  perpétuelle  en  argent,  mais  avec  I? 
faculté  de  s'affranchir  de  cette  redevai 
remboursant  le  capital  ou  les  choses  fou 
par  elle  reçus.  »  —  Guillouard,  Traité  <!u 
prêt,  n"  175.  —  Comp.  en  ce  sens  :  J.  G    S. 
Bénies  constit.,  13.  —  Sur  la  rente  fou 
V.  suprà.  art.  530,  texte  et  n»s  1  et  s.  —Sur 
la  rente  viagère.  V.  infrà,  art.  1968  et  s. 


§  Ie 


Caractères  dislinctifs  de  la  rente 
constituée. 


A.  —  Comparaison  de  la  rente  constituée  avec 
la  vente. 

2.  Dans  l'ancien   droit,  on  considérait   la 
constitution  de  rente  perpétuelle  ou  vi. 
comme  une  vente.  — J.  G.  S.  Rentes  constit.. 
12.  —  En  ce  sens  :   Guillouard,  op.  cit., 
n"  175. 

3.  On  aval!  assimilé,  dans  l'ancien   i 

la  rente  constituée  et  la  vente  pour  échap- 
per à  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt.  — 
J.  G.  S.  Rentes  constit.,  12.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Planioi. ,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  3-'  édit.,  I.  2.  n»  2091. 

4.  Mais,  si  la  constitution  de  rente  pré- 
sente de  grandes  analogies  avec  la  vente,  elle 
s'en  distingue  cependant  sous  certains  rap- 
ports. —  J.  G.  Rentes  constit.,  7.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

5.  Ainsi,  d'une  part,  dans  la  constitution 
de  rente  comme  dans  la  vente,  le  capital  for- 
mant le  prix  de  la  rente  est  aliéné.  —  J.  G. 
Rentes  constit..  7. 

6.  Mais,  d'autre  part,  a.  la  différence  de  la 
vente,  la  constitution  de  rente  n'est  pas  : 
1°  un  contrat  consensuel ,  car  elle  n'est  par- 
faite et  ne  produit  d'obligation  que  lorsque 
l'acquéreur  de  la  rente  en  a  payé  le  prix  ; 
2°  ni  un  contrat  synallagmatique,  car  celui 
des  contractants  qui  vend  la  rente  dont  il  se 
constitue  débiteur  contracte  seul  une  obliga- 
tion, et  celui  qui  l'acquiert  n'en  contracte  au- 
cune. —  J.  G.  Rentes  constit.,  7:  Enregistr., 
1804.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit.,  12.  —  En 
ce  sens:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  953. 

B.  —  Comparaison  de  la  rente  constituée  avec 
le  prêt. 

7.  La  constitution  de  rente  se  rapproche 
plus  du  prêt  que  de  la  vente.  — J.  G.  S.  Rentes 
constit.,  12. 

8.  En  effet,  la  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle payée  par  le  débiteur  peut  être  assi- 
milée aux  intérêts  que  paye  l'emprunteur,  et 
le  débiteur  de  la  rente,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
proprement  débiteur  du  sort  principal,  l'est 
néanmoins  en  ce  sens  qu'il  ne  peut,  sans  le 
rendre,  faire  cesser  la  rente  et  se  libérer.  — 
J.  G.  Rentes  constit.,  10. 

9.  Au9si  le  législateur  a  eu  raison  de 
rompre  avec  les  traditions  de  l'ancien  droit 
et  de  traiter  la  rente  constituée  non  comme 
une  vente,  mais  comme  une  variété  de  prêt. 
—  J.  G.  S.  Rentes  constit.,  12.  —  En  ce 
sens:  Pont,  Comment. -traité  des  petits  con- 
trats, t.  1,  n"  326;  Aubry  et  Rau,  4«  édit., 
t.  4,  §  398,  note  6,  p.  615;  Guillouard,  op. 
cit. .  n°  175;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 

10.  Mais  la  constitution  de  rente  diffère 
du  prêt  à  intérêt  en  ce  que,  en  matière  de 
rente,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  pour 
le  prêt,  le  prêteur  s'interdit  d'exiger  le  rem- 
boursement du  capital  versé.  —  J.  G.  Rentes 
constit,  8.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  n»  176.  ..   j 

11.  Le  capital  de  la  renie  constituée,  étant 
aliéné  à  perpétuilo.  est  quoi, 

oventioii   de  ■    simple   prêt.  — 

J.  G.  Renies  constit..       i      !4. 

12.  De  plus,  tandis  que  les  intérêts  d'un 


prêt  ne  produisent  intérêts  que  s'ils  «ont  dus 
pour  une  année  entière  al  en  vertu  d'une 
sommation,  d'une  demande  en  justice  ou  d'Une 
convention  spéciale  (afç.  art.  1154),  les  ar- 
69  de  la  rente  produisent  intérêts  sans 
autre  condition  qu'une  demande  en  Justice.  — 
V.  stiprà,  art.  1155,  n<"  2  et  s.,  1!)  et  s. 

§  2.  —  Sature  de  la  renie  constitue'e. 
A.  —  En  quoi  consiste  le  capital,  prix  de  la  rente. 

13.  Le  capital,  prix  de  la  rente,  peut  con- 
sister ...  suit  en  argent,  en  denrées  ou  autres 

.  —  J.  G.  Rentes  conslit..  1 .".; 
Bnrtgtstr.,  1812.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit., 
13.  —  En  ce  sens  :  I  lin  i.oiaru,  op.  cit., 
n"  175;  Baudry-Lacanti.nerie  ht  Waiii  , 
n"  996. 

14.  ...  Soit  en  arréragée  échus  d'une  rente 

farg.  c.  civ.  art.  1155).   —  J.   G. 

tttntes  conslit. .  n. 

15.  Le  capital  I. min i  est  quelquefois  mi 
irtimeuble    en    payement    duquel    l'ac 

fe    i   payer  une   renie.  I),in3  ce  cas,  la 
rente  ésl   foncière.  —  J.   (i.  Rentes  constit., 
■   15.  —  V.  suprà,  art.  530,  n»  16. 

16.  Le  caractère  de  rente  foncière  dispa- 
raît dès  que  l'immeuble  cédé  est  estimé  à  un 
certain  prix,  pour  lequel  on  constitue  ensuite 
une  rente.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  15. 

17.  On  peut  aussi  constituer  une  rente  gra- 
tuitement, soit  par  donation,  soit  par 
ment  :  c'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  la 
rente  de  dons  et  legs.  —  J.  G.  Renies  conslit.. 
17;  Enregistr..  1802.  —  V.  infrà,  art.  1912, 
n0'  14  et  s.,  118  et  s.;  art.  1913.  n°»  18  et  19. 

II.  —  Kn  quoi  consiste  la 

18.  La  rente  peut  consister  en  crains  ou 
autres  denrées,  tout  aussi  bien  qu'en  argent. 
—  J.  G.  Rentes  conslit.,  18-19;  Enregistr., 
1809.  —  J.  G.  S.  fientes  conttit.,  14.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  n°  175;  Traite 
des  contrats  aléatoires,  n"  121;  Baudry-La- 
cantinbrie  et  Chauveau,  Traité  des  biens, 
n»  143;  Henri  Lalou,  Traité  tkéor.  et  prat. 
du  bnil  à  nourriture,  p.  148.  —  V.  supin. 
art.  1905,  n»  8.  —  V.  aussi  infrà,  n»»  105.  136. 

19.  Il  a  même  été  jugé  que  les  arrérages 
pourraient  consister  dans  la  charge  d'acquitter 
un  certain  nombre  de  messes  obituaires.  —  j 
Trib.  civ.  Bruxelles,  T  janv.  1847,  Belgique 
judiciaire,  1847,  221.  —  Comp.  :  Hue,  t.  11, 
n»  202. 

20.  L'édil  de  novembre  I5G5,  portant  que 
les  rentes  constituées  en  blé  seraient  «  ré- 
duites à  prix  d'argent,  à  la  raison  du  denier 
douze  »,  n'est  plus  en  vigueur  sous  l'empire 
du  présent  Code.  —  J.  G.  Rentes  constit., 
20.  —  .1.  G.  S.  eod.  v",  14. 

21.  Dés  variations  dans  le  cours  du  blé,  si 
considérable  qu'en  puisse  être  l'amplitude,  ne 
permettraient  pas  d'appliquer  aujourd'hui  aux 
rentes  constituées  en  blé  ce  système  de  con- 
version en  argent.  —  J.  G.  S.  Rentes  conslit., 
14.  —  En  ce  sens  :  Troplonq,  Comment, 
du  litre  du  prêt,  n»  393;  Guillouard,  Traité 
du  prêt,  n»  182. 

22.  La  loi  du  3  sept.  1807  n'a  pas  fait  re- 
vivre ledit  de  1565.  —  J.  G.  Rentes  constit., 
20. 

23.  Toute  différente  est,  d'ailleurs,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  du  3  sept.  18OT  est 
applicable,  ou  non,  aux  rentes  constituées  en 
denrées  a  un  taux  qui ,  si  l'on  ramène  les 
prestations  en  denrées  à  leur  valeur  en  argent 
d'après  les  mercuriales,  doit  être  considéré 
comme  usuraire.  —  J.  G.  S.  fiente»  constit., 
1 4.  —  V.  infrà,  n<"  88  et  s. 

24.  L'art.  9  de  la  loi  des  19  août- 12  sept. 
1791,  d'après  lequel  tous  redevables  de  renies 
Ou  fermages  en  denrée*  sont  tenus  de  payer 
en  argent,  d'après  une  évaluation  des  denrées, 
«st  exclusivement  applicable  aux  débiteurs  de 
l'Etat.  —  J.  G.  Rentes  conslit.,  21. 


Chap.  TIT.  -    rrèt  à  \nH*à. 

25.  .luge,  par  application  de  l'artli 

au  non  lent,  que   la   Régie  des  do- 

maines peut  exiger  la  perception  eu  argent 
d'une  renie  OU  redevance  en  denr 
n.-mt  à  une  ancienn  •  ■    mmunaulé  reli 
aux  droits  de  laquelle  elle  a  succédé.  —  Pari», 
8  aoilt  1828,  .1.  G,  Re«  .  22. 

26.  I  lans  tou  •  li  ;  ci    .  Il  -  ai  réi  i     s  d'une 
rente  ne  peuvent  coni 

rendre,  des  soins  a  donner  et  généralement 
en  une  obligation  de  faite.  —  Henri  Lalou, 
op.  et  toc.  eit: 


C.  —  Caractère  mobilier  des  rentes. 

27.  Toulc  rente   aujourd'hui  est  m 
qu'elle  soit  constituée,   foncière  ou   \ 

—  .1.  G.  S.  Rentes  constit.,   10.   — 
fcens    :    Guillouard,    op.    cit.,    n°    174; 
V.  tuprà,  art.  529 }  a"  d6> 

28.  11  en  est  ainsi  dans  le  c« 

elle  est  garantie  par  une  hypothèque.  —  J.  1 1. 
Rentes  constitut.,  28.  —  J.  G.  S.  eod.  «»,  L6. 

—  En  ce  sens  :  Trohlong,  op.  cit..  n"   in, 
Guillouard,  op.  cit..  n°  179;  Baudry-La- 

CANTINERIE   ET    WAHL,    11°  955. 

29.  En  conséquence,  l'action  en  délivrance 
d'un  titre  nouveau,  et  en  payement  des 
ragea   d'une  rente   hypothéquée   sur  un   im- 
meuble, est  une  action  purement  personnelle. 

—  Paris,  18  janv.  1823,  J.  G.  Rentes  cunstit., 
B9. 

30.  Mais  les  rentes  ne'  peuvent  être  saisies 
qu'au  moyen  de  formalités  spéciale*.  — 
V.    Code  de  proc.  civile   annoté,    art. 

et  s. 

31.  Les  rentes  sur  l'Etat  ont  aussi   le  ca- 
ractère mobilier,  mais  elles  peuvent  ôtri 
mobilisées.  —  V.  suprà,  art.  517,  nos  G  a  9; 
ait.  529,  n»  55. 


s  i;.  —  Mode  de  stipulation  de  lu  rente 
constituée. 

A.  —  Expression  de  lu  volonté  des  | o- 

32.  La  condition  d'iriexigibilité,  étant  essen- 
tielle (V.  supr-à,  ii°»  10  et  11),  doit  èlre  clai- 
rement exprimée.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  24. 

—  J.  G.  S.  eod.  »»,  15. 

33.  Ainsi,  bien  que,  dans  la  reconnais- 
sance d'une  dette,  il  n'ait  pas  été  Blé  de 
terme  pour  son  payement,  que  le  débiteur  se 
soit  seulement  réservé  au  besoin,  pour  lui  et 
6es  héritiers,  le  droit  de  rembourser  par 
1000  fr.,  et  que  les  quittances  d'intérêts  don- 
nées par  le  créancier  portent  pour  arrérages 
de  rentes,  cependant  il  n'en  résulte  pal  qie 
le  capital  ait  été  aliéné;  par  suite,  le  rem- 
boursement peut  être  exigé  des  héritiers  du 
débiteur.  —  Beq.  29  avr.  1818,  J.  G.  Rente* 
constit.,  9-1°. 

34.  De  môme,  Il  n'y  a  pas  conversion  de 
la  vente  en  un  contrat  de  constitution  de 
rente  dans  la  clause  d'un  acte  de  vente  par 
laquelle  les  parties  sont  convenues  que  le 
prix  demeurerait  affecté  à  litre  de  rente  sur 
l'immeuble  vendu  jusqu'à  l'acquitlemenl  de 
ce  prix  dont  l'époque  a  été  fixée.  —  Bruxelles, 
10  mars  1814,  J.  G.  Rentes  constit.,  25-1». 

35.  On  admet,  cependant,  que  la  renoncia- 
tion du  créancier  à  exiger  son  rembourse- 
ment n'a  pas  besoin  d'être  insérée  en  termes 
exprès  dans  l'acte  de  prêt;  il  suffit  que  l'in- 
tention de  constituer  une  rente  perpétuelle, 
et  non  de  faire  un  contrat  de  prêt  à  intérêt, 
résulte  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte.  — 
J.  G.  3.  Rentes  constit.,  15.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  398,  texte  et 
note  2,  p.  614;  Guillouard,  op.  cit.,  D 

—  Comp.  en  ce  sens  :  Baudry-Lacanti.nerie 
et  Wahl,  op.  cit. ,  n»  958. 

36.  Cette  renonciation  pourrait  même  être 
implicite.  —  Baudry-Lacan tinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 
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B.  —  Stipulation  ij  „•  ,  ninboursern 

à  sa  . 

37.  La  clause  portant  que  le  débiteur  •  rem- 
bourserait à  sa  volonté  i  défaut  de 
circonstances  particulières,  s'interpréter,  dans 
une  première  opinion,  en  ce  sens  que  les 
parties  ont  voulu  faire  un  prêt  a  terme 

tain  plutôt  que  00  une    renie    . 

tuelle.   —  J.   G.   S.   Rentes   constit.,  15.  — 
En  ce   sens  :   Laurent,    t.    27,  n"  5; 
i.ouard,   n»  177  m  fine.   —  Comp.  :   Pont, 
Comment. -truite  des  petits  connais,  t.   1, 

38.  '  m         as  nue   la 

qu'un  prêt  à  intérêl   a  été  irbour- 

sable  à   la   volonté  du  débiteur  ne  constitue 

le  rente  perpétuelle,  et  que  le 

débiteur  est  Boumis  au  remboursemen 

un  certain  temps.  —  Paris,  15  déc  IMG,  et, 

sur   pourvoi,    Civ.   r.    2i    mare    1818, 

td.  ,  27.  —  Nani  ;  1  U9, 

J.  G.  ibid.  —  .1.  G.  eçd.  v,  27.  —  V. 
art.  1901,  ir>  11. 

39.  Mais,  dans  une  seconde  opinion,  on 
admet  que  les  juges  peuvent  attribuer  le 
caractère  de  rente  perpétuelle  à  la  cla 
l'acte  portunt  que  l 'emprunteur  remboursera 
à  sa  volonté.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  op.  cit.,  n°  957. 

40.  Jugé,  en  ce  second  sens  :  ...  que  la  clause 
que  l'acheteur  pourra  se  libérer  p 

sa  volonté  emporte  constitution  de  rend 
elle  contient  une  aliénation  du  capital  i 
fenseau  vendeur  de  l'exiger.  —  Pài  i 
an  9,  et,   sur  pourvoi,   Civ.  r.  28  vendém. 
an  11,  J.  G.  Rentes  conslit.,  26-1».  —  l'aris, 
14  prair.  an  13,  J.  G.  Ibid. 

41.  ...  Hue  dans   l'acte  portant  vente  d'un 
immeuble,  moyennant  un  prix  certain  et  dé- 
terminé, remboursable  a  la  volonté  de  I 
teur,   à  la  condition   de  payer   les  in 

les  juges  ont  pu  voir  non  une  simple  condi- 
tion potestative,  réputée  non  écrite,  aux 
termes  de  nos  lois,  ni  un  simple  prêt,  ni 
une  vente  moyennant  un  prix  toujours  exigible 
au  gré  du  vendeur,  mais  une  constitution  de 
rente  qui,  loin  de  décharger  le  débiteur  ou 
acheteur  de  toute  obligation,  ne  l'autorise  h 
retenir  le  capital  qu'en  payant  exactement  les 
intérêts  stipulés  de  la  rente. —  Civ.  r.  31  déc. 
1834,  J.  G.  Rentes  constit.,  26-2°. 

Sect.  2.  —  Acquisition  des  rentes. 

§  1".  —  Capacité. 

42.  Il  faut,  pour  la  capacité  de  contracter 
Un  contrat  de  constitution  de  rente,  recourir 
aux  règles  générales  des  contrats  et  à  - 

qui  concernent  spécialement  la  vente  ou  le 
prêt.  —  J.  G.   Rentes  cmstit.,  45.  —  \ 
prà,  art.  1123  et  s.  ;  159'j,  n«  1  et  s.;  Î8!  2, 
n"  98  et  s. 

§  2.  —  Forme  de  l'ucte  de  constitution 
de  renie. 

A.  —  Constitution  de  rente  à  titre  méreux. 

43.  Eu  principe,  1  acte  de  constitution  de 
rente  n'est  pas  soumis  quant  il  sa  forme  a 

-les  spéciales  :  il  est  régi  par  le  droit 
commun.  —  Guillouard,  op.  cit.,  n»  Jsi. 

44.  Toutefois,  l'acte  ayant  un  caractère 
de' perpétuité,  il  est  convenable,  quoique  non 
Obligatoire,  qu'il  soit  passé  devant  notaire. 
et  il  doit  en  rester  minute;  celte  l'orme  serai1 
indispensable  surtout  si  l'acte  devait  renfer- 
mer une  constitution  d'hypothèque  (c.  civ. 
art.  2127).  —  J.  G.  Rentes  constit.,  45. 

45.  Si  l'acte  est  sous  seing  privé,  il  n'est 
cessaire  qu'il  soit  rédigé  en  plusieurs 

originaux,  surtout  lorsque,  le  capital  ayant 
été  fourni,  le  débiteur  se  borne  à  reconnaître 
son  obligation  de  servir  la  rente.  —  J.  G. 
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Rentes  constit.,  45.  —  V.  suprà,  art.  L325, 

11"  85. 

46.  Mais  il  est  soumis  à  la  formalité  de 
l'approbation  d'écriture.  —  V.  suprà .  ait. 
1  :«<',.  n°»  84  à  86. 

47.  En  outre,  l'art.  1907  du  présent  Code, 
exigeant  que  !<•  taux  de  I  intérêt  convi 

ael  —  1 1 i t  fixé  par  écrit,  s'applique  aux  constitu- 
tions de  rente  puisque  la  constitution  de  rente 
est  un  prêt  et  que  les  arrérages  sont  des  in- 
térêts. —  .1.  G.  S.  Renies  conslit.,23.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  27.  n°  8;  Gvillouard, 
op.  cit.,  n°  187;  Baudry  -  Lacantineiue  et 
Wahl,  n"  958;  Hue,  t.  11,  n»  203. 

n.  —  Constitution  de  rente  à  titre  gratuit. 

48.  La  constitution  de  rente  à  titre  gra- 
tuit doit  avoir  lieu  dans  les  formes  des  dis- 
positions gratuites.  —  J.  G.  Rentes  constit. , 
46.  —  V.  suprà ,  art.  931  et  s. 

C.  —  Frais  du  contrat. 

49.  Les  frais  de  contrat  sont  à  la  charge 
du  débiteur  de  la  rente.  —  J.  G.  Rentes  con- 
stit. .  47. 

50.  Lorsque,  dans  une  constitution  de 
rente  sous  signature  privée  ,  le  débiteur 
s'oblige  à  en  passer  acte  devant  notaire,  si 
le  créancier  le  demande,  celui-ci  a  le  droit 
de  choisir  le  notaire;  mais  le  débiteur  sup- 
porte les  frais  de  l'acte  et  doit  fournir  une 
grosse.  —  J.  G.  Rentes  constit. ,  51. 

§  3.  —  Preuve  du  contrat  de  constitution 
de  rente. 

A.  —  Titre  original. 

51.  Le  contrat  de  constitution  de  rente 
est  soumis,  pour  la  preuve  de  son  existence, 
aux  conditions  qui  régissent  le  prêt  ordinaire. 

—  J.  G.  Rentes  constit.,  70.  —  J.  G.  S. 
eod.  i>° ,  22. 

52.  Le  principe  posé  dans  l'art.  1907  du 
présent  Code,  que  le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel doit  «  être  fixé  par  écrit  •>  est  appli- 
cable aux  rentes  constituées,  comme  au  prêt 
d'argent  ordinaire.  —  V.  suprà,  n»  47.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1907,  n°s  4  et  s. 

B.  —  Titre  récognitif. 

a.  —  Validité  du  titre  récognitif  pour  constater 
le  droit  à  la  rente. 

53.  A  défaut  du  contrat  de  constitution  qui 
est  le  titre  primordial,  le  droit  de  rente  peut 
s'établir  par  des  titres  récognitifs,  c'est-à- 
dire  par  les  actes  de  reconnaissance  et  les 
déclarations  d'hypothèque  qu'en  ont  passés 
les  héritiers  du  débiteur  ou  les  tiers  délen- 
teurs des  héritages  alfectés.  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  71.  —  Sur  le  caractère  et  la  force 
probante  des  actes  récognitifs  en  général , 
V.  suprà,  art.  1337,  n°»  1  et  s. 

54.  Jugé  en  ce  sens  qu'à  défaut  du  titre 
primordial,  l'existence  d'une  rente  peut  être 
établie  :  ...  par  des  actes  de  reconnaissance 
du  propriétaire  du  domaine  qui  en  est  grevé. 

—  Poitiers,  16  mars  1825,  J.  G.  Rentes  con- 
stit., 72-1».  —  Rennes,  7  janv.  1814,  J.  G. 
eod.  v°,  72-1». 

55.  ...  Et  par  tous  actes  qui  en  constatent 
suffisamment  l'existence.  —  Rennes,  13  juin 
1810,  J.  G.  Renies  constit.,  72-2»;  Propriété 
féod. ,  440. 

56.  Une  ancienne  rente  peut  même  être 
justifiée  par  des  actes  où  les  débiteurs  en  ont 
seuls  parlé  et  sans  que  le  créancier  y  ait 
paru,  surtout  s'il  y  a,  d'ailleurs,  de  graves 
présomptions  que  la  rente  est  toujours  due. 

—  Poitiers,  17  févr.  1825,  J.  G.  Rentes  con- 
stit., 72-3». 

57.  L'existence  d'une  ancienne  rente  est 
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encore  suffisamment  prouvée,  si  elle  est  éta- 
blie par  un  arrêt  qui  en  a  ordonné  le  paye- 
nicnl  et  par  une  longue  possession.  —  Civ. 
c.  19  déc.  1820,  J.  G.  Rentes  constit. ,  72-4». 


b.  —  Conditions  auxquelles  le  titre  récognitif 
établit  le  droit  à  la  rente. 


58.  Le  titre  récognitif  n'est  obligatoire 
qu'autant  qu'il  émane  du  prétendu  débiteur 
ou  de  ses  auteurs.  —  J.  G.  Renies  constit., 
75.  —  V.  aussi  infrù,  n»  68. 

59.  De  même  on  ne  pourrait  point  établir 
qu'on  est  créancier  d'une  rente,  en  ne  s'ap- 
puyant  que  sur  d'anciens  titres  qui  l'énoncent 
et  dans  lesquels  ni  le  débiteur  ni  ses  auteurs 
n'ont  été  parties.  —  Civ.  c.  5  juill.  1823, 
J.  G.  Rentes  constit. ,  76. 

60.  De  même  encore,  lorsqu'une  rente  est 
garantie  par  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  fran- 
çais, le  fait  par  le  nu  propriétaire  du  titre 
d'en  provoquer  le  renouvellement  lorsque  les 
cases  sont  épuisées  ne  peut  être  considéré 
comme  une  reconnaissance  du  droit  de  l'usu- 
fruitier. —  Paris,  21  mars  1902,  Gaz.  des 
trib.  du  3  avr.  1902. 

61.  Mais  une  lettre  émanée  du  manda- 
taire du  débiteur  de  la  rente,  par  laquelle  il 
en  reconnaît  l'existence,  équivaut  à  un  titre 
récognitif  et  peut  le  remplacer.  —  Caen, 
6  août  1827,  J.  G.  Rentes  constit.,  77. 

62.  L'acte  récognitif  d'une  rente,  bien  qu'il 
ne  se  référât  pas  à  quelque  titre  antérieur, 
ne  dispenserait  pas  moins  de  la  représenta- 
tion du  titre  primordial,  s'il  était  conçu  de 
telle  sorte  qu'il  semblât  devoir  être  le  titre 
unique  des  parties.  —  Req.  29  janv.  1829, 
J.  G.  Rentes  constit.,  73. 

C.  —  Preuve  testimoniale. 

63.  Les  renies  dont  les  arrérages  et  le  ca- 
pital demandés  excèdent  150  fr.  ne  peuvent 
être  établies  par  témoins.  —  J.  G.  S.  Rentes 
constit.,  24.  —  Civ.  c.  19  avr.  1820,  J.  G. 
Rentes  constit.,  78.  —  Civ.  c.  14  mars  1827, 
J.  G.  ibid.,  et  Obligat.,  4654.  —  Bruxelles, 
27  mars  184i,  J.  G.  Rentes  constit.,  78.  — 
V.  suprà,  art.  1341,  n»s  62  et  s. 

64.  Le  débiteur  d'une  rente  pouvant,  après 
vingt -huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre, 
être  contraint  à  fournir  un  titre  nouvel,  c'est 
par  la  production  de  ce  titre  nouvel  que  le 
créancier  doit  établir  que  le  droit  existe 
encore  au  jour  de  la  demande  et  qu'aucun 
rachat  de  la  rente  n'a  eu  lieu.  —  Civ.  c.  28 
juin  1854,  D.  P.  54.  1.  220. 

65.  Il  n'y  saurait  suppléer  en  offrant  de 
prouver  par  témoins  que  les  arrérages  de  la 
rente  lui  ont  été  servis  depuis  moins  de  trente 
ans,  et  qu'ainsi  la  prescription  a  été  inter- 
rompue. —  Même  arrêt. 

66.  Il  n'y  a  point  à  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  les  rentes  en  argent  et  les  rentes  paya- 
bles en  fruits  provenant  du  fonds  assujetti. 
—  Même  arrêt. 

67.  Mais  les  juges  sont  autorisés  à  admet- 
tre la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions, 
lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  de  la  rente.  —  Caen , 
11  juin  1807,  J.  G.  Rentes  constit.,  79-1».  — 
Poitiers,  17  févr.  1825,  J.  G.  eod.  y»,  79-3», 
72-3».  —  Rennes,  28  mai  1845,  D.  P.  45.  4. 
407.  —  V.  suprà,  art.  1347,  texte  et  n»s  1  et 
s. 

68.  On  ne  peut  considérer  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  autorisant 
la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  150  fr. , 
des  actes  dans  lesquels  n'ont  figuré  ni  le  dé- 
biteur, ni  ses  auteurs,  quelle  que  soit  leur  an- 
cienneté. —  Civ.  c.  19  avr.  1820,  J.  G.  Rentes 
constit.,  78.  —  Civ.  c.  li  mars  1S_»7  .  .1.  il. 
Rentes  constit..  78;  Obligat.,  4654.  —  Comp. 
suprà,  n»  58.  —  V.  aussi  suprà,  art.  Kiiv, 
n»»  81  et  s.  ;  398  à  401. 


D.  —  Titra  prescrit,  quittâmes,  etc. 

69.  Le  titre  prescrit  ne  peut  prouver  l'exis- 
tence actuelle  de  la  rente.  —  J.  G.  Renies 

/.,  86.  —  C.  cass.  de  Belgique.  16  mai 
1885,  l'asicrisie  belge,  1885.  1.  165.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  334;  Laurent, 
t.  27,  n»  9;  Guili.ouaru,  on.  cit.,  n"  184  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  960; 
Hue,  t.  11,  n»  203.  —  En  sens  contraire  : 
Merlin,  Répertoire,  v»  Prescription,  sect.  3, 
§  2,  art.  1;  Questions  de  droit,  v»  Rente, 
§  2,  n»  4;  Toullier,  t.  9,  n»  100;  Troplong, 
op.  cit.,  n»  451.  —  V.  suprà,  art.  1347, 
n»'  398  à  401. 

70.  Il  en  est  de  même  des  quittances  don- 
nées par  le  créancier  au  débiteur  de  la  rente. 

—  V.  suprà  ,  art.  1347,  n»s  82  et  s.,  402  et  s. 

71.  De  même,  les  constatations  faites  sur 
les  registres  tenus  par  les  receveurs  des  fa- 
briques, chapitres,  hospices,  communautés 
religieuses ,  ne  font  pas  foi  du  payement  des 
rentes,  nul  ne  pouvant  se  faire  un  titre  à  soi- 
même.  —  J.  G.  Renies  constit.,  89.  —  Contra  : 
Caen,  9  avr.  1818,  J.  G.  Rentfs  constit., 
89-1».  —  V.  suprà,  art.  1331,  n»»  90  et  s. 

72.  Toutefois,  en  vertu  de  la  loi  du  2S  flor. 
an  3  (J.  G.  Emigré,  p.  450),  qui  donnait  à 
l'Etat,  représentant  les  corporations  suppri- 
mées, les  émigrés,  etc.,  le  droit  d'invoquer 
les  indications  des  registres  de  ces  corpora- 
tions, à  l'effet  d'établir  l'existence  des  créances 
ou  rentes  inscrites  sur  ces  registres,  soit  à 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  soit  de  simples 
indices  tirés  de  quelques  actes  publics,  est 
encore  applicable.  —  J.  G.  S.  Rentes  conslit., 
25.  —  Angers,  22  mai  1829,  J.  G.  Rentes 
constit.,  88-1»;  Culte,  555-2».  —  Civ.  c. 
l"  juill.  1829,  J.  G.  Rentes  constit.,  88-3». 

—  Angers,  27janv.  1830,  J.  G.  Renies  constit., 
88-2°;  Rentes  fonc,  54.  —  Cons.  d'Et.  5  mai 
1830,  J.  G.  Rentes  constit.,  88-4».  —  En  ce 
sens:  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  335.  — V. suprà, 
art.  1331,  n°*  95  et  s. 

73.  Jugé  dans  un  sens  analogue:...  que  la 
délibération  d'un  conseil  municipal  portant 
reconnaissance  d'une  rente  dont  l'Etat,  substi- 
tué à  une  congrégation  religieuse  supprimée, 
serait  créancier  de  la  commune,  par  suite 
d'une  ancienne  sentence  qui  y  est  visée,  sup- 
plée au  titre  original  de  cette  rente,  quoi- 
qu'elle n'ait  point  été  approuvée  par  l'autorité 
compétente,  et  que  la  sentence  qu'elle  rap- 
pelle n'ait  pas  été  rendue  avec  la  commune, 
alors,  d'ailleurs,  que  celle-ci  a,  pendant  un 
temps  très  prolongé,  payé  la  rente  dont  il 
s'agit  à  l'Etat,  sur  les  registres  duquel  elle  a, 
durant  le  même  temps,  été  inscrite  comme 
débitrice.  —  Civ.  c.  13  juin  1865,  D.  P.  65. 
1.  474. 

74.  ...  Et  que  l'ensemble  de  ces  faits  im- 
plique la  déclaration  du  débiteur  prévue 
par  la  loi  du  28  tlor.  an  3  et  suffit  à  prouver 
légalement  l'existence  d'une  rente  due  par  la 
commune.  —  Même  arrêt. 

75.  Sur  les  autres  questions  que  peut  faire 
naitre  la  manière  de  suppléer  la  représenta- 
tion du  titre,  V.  suprà,  art.  1337,  n»3  36  et 
s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  2263. 

§  4.  —  Prescription  acquisitive. 

76.  Dans  l'ancien  droit,  on  admettait  que 
la  prestation  d'une  rente  pendant  dix  années 
consécutives  suffisait  pour  qu'on  put  con- 
traindre le  débiteur  à  en  continuer  le  paye- 
ment. —  J.  G.  Rentes  constit.,  80. 

77.  Durant  les  premières  années  d'appli- 
cation du  présent  Code,  la  doctrine  admit  que  le 
droit  à  une  rente  pouvait  s'acquérir  par  la  pres- 
cription trentenaire.  —  J.  G.  Rentes  constit., 
81. 

78.  En  d'autres  termes,  d'après  cette  opinion, 
lorsque  des  arrérages  ont  été  payés  pendant 
trente  ans  ou  plus  par  des  personnes  majeures 
ou  capables,  et  que  la  preuve  de  ce  payement 
est  légalement  faite,  il  y  a  présomption,  juri» 


et  de  jure ,  qu'un  capital  a  été  fourni  et  que 
la  rente  doit  être  payée.  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  81.  —  En  ce  sens  :  Toullier,  t.  9, 
n°  11*);  Troplong,  op.  cit.,  n°  451. 

79.  Et  alors  même  que  le  débiteur  qui  a 
payé  les  arrérages  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription  rapporterait  un  acte  de 
remboursement  de  la  rente,  remboursement 
qui  aurait  été  fait  anciennement  par  ses  au- 
teurs, il  ne  devrait  pas  moins  être  condamné 
à  continuer  la  rente  dont  il  a  payé  les  arré- 
rages. —  J.  G.  Renies  constit.,  83. 

80.  Mais  une  opinion  plus  récente  se  re- 
fuse à  admettre  que  la  partie  qui  prouve  qu'elle 
a  reçu  périodiquement  et  consécutivement 
pendant  trente  ans  une  certaine  somme  à  titre 
d'arrérages  soit  dispensée  de  toute  autre 
preuve  et  qu'elle  ait  acquis  par  prescription 
le  droit  à  la  rente.  — J.  G.  S.  Rentes  constit.. 
24.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  334;  Laurent,  t.  27,  n°  9;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  184;  Baudry-Lacantinekie  et 
Wahl,  n°  960;  Baudry-Lacantinekie  et 
TlSSUïR,  De  la  prescription ,  n°  130. 

Sect.  3.  —  Taux  des  rentes  constituées. 

§  1".  —  Limitation  du  taux  des  rentes 
constituées. 

A.  —  Principe  général 

81.  La  loi  des  3-12  oct.  1789  (J.  G.  Prêt  à 
int.,  p.  803,  note  1)  ayant  autorisé  le  prêt  à 
intérêt,  et  la  loi  du  3  sept.  1807  ne  portant, 
d'après  sa  rubrique  même,  que  «  sur  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  » ,  on  douta  d'abord  que 
la  constitution  de  rente  fut  soumise  aux  règles 
de  droit  commun  en  matière  d'usure.  —  J .  G.  S. 
Rentes  constit.,  17. 

82.  Mais  cette  opinion  est  abandonnée, 
et  on  admet  unanimement  que  la  prohibition 
de  placer  de  l'argent  au-dessus  du  taux  légal 
n'est  pas  restreinte  au  contrat  de  prêt;  qu'elle 
s'applique  à  tout  autre  contrat,  et  notamment 
à  la  constitution  de  rente  perpétuelle,  lors- 
qu'il apparait  que  les  parties  ont  dissimulé 
'"usure  sous  cette  forme.  —  J.  G.  S.  Rentes 
constit.,  17.  —  Req.  26  août  1846,  D.  P.  46. 
1.  367.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
n°  446;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  W  328;  Aubry 
et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  396,  note  31, 
p.  608,  et  §  398,  note 3,  p.  614;  Laurent,  t.  27, 
n°  7;  Demolombe,  t.  1,  n°  661;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre, 2e  édit.,  t.  8.  n°  120  bis, n ; 
Guillouard,  op.  cit.,  n°a  153  et  180;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  962;  Planiol, 
op.  cit.,  3'  édit..  n°»2Û78  et  2092.  —V.  aussi 
suprà,  Appendice  à  l'art.  1907,  L.  3  sept. 
1807,  art.  1",  n»>  128  et  129.  —  Sur  la  limite 
du  taux  de  l'intérêt,  V.  ibid.,  n°s  2  et  s. 

83.  Bien  plus,  la  constitution  de  rente  étant 
un  acte  purement  civil,  il  en  résulte  qu'une 
rente,  ayant  pour  origine  des  marchandises 
fournies  ou  une  opération  de  commerce,  ne 
pourrait  pas  être  constituée  à  un  taux  supérieur 
au  taux  civil.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  35. 

B.  —  Applications  du  principe, 
a.  —  Rente  en  argent. 

84.  La  limite  du  taux  de  l'intérêt  permis 
ne  saurait  être  dépassée  même  par  des  stipu- 
lations indirectes.  —  J.  G.  Rentes  constit., 
34. 

85.  Par  exemple,  si  le  débiteur  était  con- 
venu que  le  créancier  aurait,  jusqu'au  rachat, 
la  jouissance  de  tels  héritages,  sans  être  obligé 
d'en  rendre  compte .  il  y  aurait  lieu  d'exami- 
ner si  cette  jouissance  n'excède  pas  le  taux 
de  la  rente.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  34.  — 
V.  infrà,  art.  2089. 

86.  De  même .  la  clause  qui  obligerait  le 
débiteur  à  payer  les  arrérages  d'avance  chaque 
année  peut  présenter  les  caractères  de  l'usure,  et 
être  sujette  à  réduction.  — J.  G.  Rentes  constit., 
50. 


Chap.  III.  —  Prêt  à  intérêt. 

b.  —  Rente  en  denrées. 

87.  Lorsque  le  capital  est  en  argent ,  la 
limitation  du  taux  de  l'intérêt  s'applique 
même  si  la  rente  est  en  denrées.  —  .1.  il. 
Renies  constit..  38;  Prêta  int., 211.  —  J 
Rentes  constit..  19.  —  Ci»,  c.  31  mars  1813, 
J.  G.  Prêt  à  m  t..  211-le.  _  Req.  26 
1846,  D.  P.  46.  1.  357.  —  En  ce  sens  :  Thop- 
long,  op.  cit..  n°  393;  Aubry  et  Rau,  i'  édit., 
t.  4,  §  398,  texte  et  note  4,  p.  615:  Laurent, 
t.  27,  n°  7;  Guillouard,  op.  cit.,  n"  1*1  ; 
Baudry-Lacantinekie  kt  Wahl,  n°  963; 
Hlc,  t.  11,  n°202.  — En  sens  contraire  :  Gar- 
nier.  Traite  de  l'usure  dans  les  transactions 
civiles  et  commerciales,  nu  12. 

88.  Pour  savoir  si  le  maximum  légal  de 
l'intérêt  se  trouve  dépassé,  les  déni 

être  estimées  d'après  les  mercuriales.  —  I.  i  ;. 
Rentes  constit.,  38  ;Pr «  à  int.,  211.  — J. G. S. 
Renies  constit.,  19.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  n"  181;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  965. 

89.  Jugé  eu  ce  sens  :  ...  qu'une  constitution 
de  rente  a  pu  être  réputée  dissimuler  un  prit 
usuraire,  lorsque  les  arrérages  stipulés 
payables  en  denrées  excèdent,  comparaison 
faite  de  leur  prix  avec  les  mercuriales,  le  taux 
de  l'intérêt  fixé  par  la  loi  de  1807,  et,  par 
exemple,  lorsqu'ils  dépassent  9  p.  100.  — 
Req.  26  août  1846,  D.  P.  46.  1.  357. 

90.  ...  Que  la  constitution  d'une  rente  en 
grains,  moyennant  un  capital  reçu,  emportant 
la  présomption  d'un  prêt  usuraire ,  l'obliga- 
tion du  débiteur  peut ,  sur  sa  demande ,  être 
convertie  en  une  rente  en  argent.  —  Paris, 
2  mai  1823,  J.  G.  Prêt  à  int.,  211-3°,  262. 
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§2. 


Détermination  du  taux  des  rentes. 


91.  C'est  la  loi  du  temps  de  la  convention 
qui  détermine  le  taux  des  rentes.  —  j.  G. 
Rentes  constit.,  44.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  20.  — 
En  ce  sens:  Troplong,  op.  cit.,  n°  441: 
Guillouard,  op.  cit.,  n°  191,  i;  Baldry-La- 
cantinerie  et  Wahl  ,  noa  966  et  1005.  — 
V.  suprà,  art.  2,  n05  960  et  s.  —  V.  aussi 
Appendice  à  l'art.  1907,  L.  3  sept.  1807,  art.  5, 
n03  1  et  s. 

92.  En  conséquence,  si  le  taux  des  rentes 
est  modifié  par  une  loi  postérieure,  cette  loi 
n'influe  pas  sur  le  taux  de  celles  qui  ont  été 
constituées  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi.  — 
J.  G.  S.  Rentes  constit. ,  20.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

§  3.  —  Constitution  de  rente  à  un  taux 
usuraire. 

A.  —  Rente  constituée  à  titre  onéreux, 
a.  —  Effets  pour  l'arenir. 

93.  Lorsqu'une  rente  a  été  constituée  au- 
dessus  du  taux  légal,  elle  peut  être  réduite. 
—  J.  G.  Rentes  constit.,  36.  —  J.  G.  S.  eod. 
V,  18. 

94.  De  plus,  le  débiteur  rentier,  plus  favo- 
risé à  cet  égard  que  l'emprunteur  ne  l'est  en 
règle  générale,  peut  atteindre  le  résultat  au- 
quel aboutirait  l'exercice  du  droit  de  faire 
annuler  le  contrat  en  exerçant  la  faculté  de 
remboursement,  qui  est  inséparable  de  la 
constitution  de  rente.  —  J.  G.  Rentes  constit., 
36.  —  J.  G.  S.  eod.  t*>,  18. 

95.  Afin  d'éviter  le  remboursement,  le  cré- 
direntier peut  consentir  à  réduire  le  taux  de 
la  rente.  Cet  acte  s'appelle  réduction  de 
rente.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  37,  39. 

b.  —  Effets  pour  le  passé;  arrérages  perçus. 

96.  Le  débiteur  qui  a  payé  des  arrérages 
supérieurs  au  taux  légal  esl'admis  à  imp  .ier 
sur  le  capital  l'excédent  ou  à  en  demand-r  le 

remboursement.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit., 


18.  —  Civ.  c.  31  mars  1813,  J.  G.  Prêt  à  int., 
210,  211-1».  —  Toulouse.  26  avr.  1839,  I.  <.. 
eod.  B",  210.  —  Req.  26  août  1846,  D.  P. 
46.  1.  357. 

B.  —  Rente  constituée  à  titre  gratuit. 

97.  Celui  qui  constitue  une  rente  à  titre 
purement  gratuit  n'a  d'autre  règle  à  suivre 
que  sa  volonté ,  tant  pour  la  quotité  du 

tal  que  pour  celle  des  arréragea,  sauf  la  loi 
-lu  la  quotité  disponible.  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  13.  —  V.  aussi  suprà,  Appendice  à 
l'arl.  1 

98.  De  plus, le  taux  de  la  rente  n'étant  fixé 
par  la  loi  que  dans  l'intérêt  du  débiteur,  il  en 

que  le  créancier  peut  la   payer  plus 
cher,  et,  par  exemple,  au  denier  25.  c 
dire  donner  25  fr.  pour  avoir  1  fr.  de  rente. 
—   I.  G.  Rentes  const,! . 

99.  Dana  ce  cas,  le  crédi-renlier  est  censé 
avoir  voulu  faire  au  constituant  un  avantage 
ou  une  donation  de  ce  qui  excède  le  prix  que 
la  loi  l'autorisait  à  fournir.  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  41. 

100.  Une  telle  constitution  de  rente  peut 
suivant  les  circonstances,  être  considé- 
inme  une  libéralité  déguisée;  mais,  si 

elle  n'excédait  pas  beaucoup  le  taux  légal,  on 
ne  devrait  pas  y  voir  une  donation.  —  J.  G. 
Renies  constit.,  41. 

C.  —  Rente  cédée. 

101.  Une  rente  peut  être  cédée  moyennant 
un  prix  moindre  que  le  capital .  sans  qu'il  y 
ait  usure  de  la  part  du  cessionnaire.  —  J.  G. 
Rentes  constit.,  42. 

102.  Mais  il  pourrait  y  avoir  négociation 
usuraire,  si  le  cédant  promettait  de  fournir 
et  faire  valoir,  parce  qu'alors  il  constituerait 
en  quelque  sorte  la  rente  sur  lui-même.  — 
J.  G.  Rentes  constit.,  42. 

103.  La  loi  n'accorde  pas  d'action  en  res- 
cision pour  lésion  à  l'égard  du  transport 
d'une  rente  en  denrées.  —  Civ.  r.  9  avr.  1828, 
J.  G.  Rentes  constit-,  42. 


Sect.  4. 


-  Arrérages  des  rentes 
constituées. 


§  1er.  —  Prestation  des  arrérages. 
A.  —  Époque  du  payement. 

104.  Les  arrérages  échoient  et  sont  dns 
chaque  jour,  mais  ils  ne  se  payent  qu'à  la  Gn 
de  chaque  année  révolue,  et,  à  moins  de  sti- 
pulation de  termes  plus  courts ,  le  créancier 
ne  saurait  les  exiger  avant  la  fin  de  l'année. 
—  J.  G.  Rentes  constit.,  91. 

105.  Les  arrérages  de  rente  en  grains  ou 
autres  denrées  peuvent  s'exiger  en  nature 
dans  le  courant  du  terme  qui  suit  leur  échéance 
(arg.  c.  proc.  civ.  art.  129).  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  104. 

106.  Mais,  pour  les  années  antérieures 
arriérées,  le  créancier  peut  être  contraint  de 
percevoir  les  arrérages  en  argent,  suivant  les 
mercuriales  (c.  proc.  civ.  art.  129).  —  J.  G. 
Rentes  constit.,  105. 

107.  Le  débiteur  pourrait  aussi  être  con- 
traint au  payement  en  argent  pour  la  dernière 
année,  si  la"  prestation  en  nature  était  impos- 
sible 'c.  proc.  civ.  art.  129).  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  106. 

108.  Le  débiteur  de  plusieurs  années  d'ar- 
rérages ne  peut  contraindre  le  créancier  à 
recevoir  le  payement  des  dernières  années 
avant  celui  des  années  antérieures.  —  J.  G. 
Renies  constit..  103.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  1256,  n»  111. 

109.  Les  arrérages  de  rentes  produisent 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  con- 
vention. —  V.  suprà,  art.  1155,  texte  et  n°»  2, 
3,  36  et  s. 


780       [O.  CIV.  -  Art.  1000.] 

110.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
est   exacte  même  lorsque  les  intén 

i  r  moins  d  u  utière.  — 1. 1  >.  S. 

lie n tes  constit.,  29. 

111.  ...  En  effet,  la  prohibition  de  l'ana- 
locisme  ne  s'applique  pas  aux  arrérag 

Di  moi  on       '■  661;  ht 

a"  i,  Gi  u  loi  -ko,  op.  cil..  n°  178. 

B.  —  Lieu  du  payi 

112.  A  mo  i  de  stipulation  contraire,  la 
pente  i  *  est-à-dlre  qu'elle  doil  se 

ncile  du  débiteur. —  .1.  G.  Rente» 

.  —  .i.  G,  S,  Rentes  constit.,  28. 

-.  6  avr.  1808,  J.  G.  toi.  u°,  96. 

i    181 k,  .1.  G.  eod.  I>°,  175- 

:i...  _  Grenoble,  19  juill.  1827,  .1.  G.   Rentes 

constit.,  97-1°,  169-4°.  —  Rennes,  23  août 

l.  P.  81.  ?.  158.  —  En  ce  sens  :  Trop- 

op.  iU.,  n°  449;  Guillouard,  op.  cit., 

,  i:   Il  m  niiv-  Lacantinkiui:  et  WaHL, 

1  --  Sur  le  principe  général,  V.  suprà, 
art.  1247,  nos  31  et  s. 

113.  La  preuve  contraire  ne  peut  résulter 
de  i  habitude  qu'aurait  eue  le  débiteur  de  s'ac- 
quitter dos  arrérages  au  domicile  du  créan- 
cier.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit.,  28.  — Rennes, 
23  août  1879,  précité. 

114.  Lorsqu'il  est  convenu  entre  les  par- 
ties <|ue  le  lieu  du  payement  des  arrérages 
sera   indiqué   par   le  créancier,    la  rente  est 

'île  et   non  portable,  à  défaut  de  cette 
indication.    —   Riom,   17   juin   1816,  J.   G. 
s  constit.,  97-2°,  193-2°. 

115.  Il  n'existe  pas  d'exception  à  cette 
règle   en    fi  hospices.  —   Amiens, 

iiv.   1825,  J.  G.  Rentes  conflit.,  99-1°. 

116.  Mais  une  rente  perpétuelle,  stipulée 
payable  dans  une  ville  où  demeure  le  créan- 
cier, doil  être  considérée  comme  rente  por- 
table, encore  que  l'acte  n'indique  pas  qu'elle 

pavai. le  au  domicile  du  créancier.  — 
Caen,  a  août  1827,  J.  G.  Fentes  constil., 
99-2". 

117.  On  doit,  a  l'inverse,  répuler  quérable 
la  renie  payable  dans  un  lieu  on  ne  demeu- 
rai! pas  le  créancier,  quoique  ses  représen- 
tants y  soient  venus  demeurer  depuis.  — 
Mêms  arrêt. 

118.  Quoique  le  débiteur  change  de  domi- 
cile, dans  le  cas  où  la  rente  est  portable,  les 
arrérages  oontinuent  d'être  payables  chez  le 

ier .  qui  ne  doit  pas  souffrir  de  cette 
translatioq  de  domicile.  —  J,  G.  Rentes  cons- 
tit.. 100. 

119.  Mais  si,  dans  la  même  hypothèse, 
c'est  le  créancier  qui  va  établir  son  domicile 
dans  un  lieu  plus  éloigné,  La  débiteur  n'est 

obligé  de  I  \  aller  chercher.  —  ,1.  G. 
Rentes  constit-,  IQO, 

120.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  rente  est 
quérable,  le  créancier  est  obligé  de  s'adres- 
ser  au    domicile   qu'il  le    délateur   à   chaque 

:ne,  à  moins  que  les  parties  n'eussent 
convenu  d'un  lieu  déterminé  pour  le  paye- 
ment de  chaque  année  d'arrérages.  —  J.  G. 
Renlet  aanstit.,  KM.  —  V.  su/irà,  art.  1247, 
n°s  34  et  s. 

C.  —  Retenue  des  impositions. 

121.  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  3  sept. 
1807,  aux  te  aels  les  intérêts  légaux 
sont  payables  sans  retenue  des  impositions, 
sont  applicables  aux  rentes  constituées.  —* 
Caen,  :j(.l  juin  1819.  .1.  G.  Retenue,  34-1°.  — 
Rennes,  5  fôvr.  1S2H.  .1.  G.  eud.  u°,  34-2°. 
—  Rouen,  19  janv.,  17  mars  et  22  avi 

■  i-3°.  —  V.  suprà,  Appendice  a 
I  ait.  1907,  L. 3 sent,  1807,  art.  1,  n»» 397 et  s,, 
p    712  e|  ri3. 

I).  —  Par  qui  le  payement  doit  Mre  lait. 

122.  La  stipulation  par  laquelle  le  créan- 
cier doit  être  payé  sur  les  fermages  ou  loyers 


LIY.  III,  TIT.  X.  —  Prêt. 

de   l'immeuble  D'empéche   pas    le    constituant 
toujours  débiteur  des  arrérages.  —  J.  G. 
Rentes  constit.,  53,  54. 

123.  Mais,  au  moyen  de  la  signification 
qui  en  est  faite  aux   locataires  ou  fer  . 

-tipulalion  équivaut  à  une  saisie-arrêt 
opérée  entre  leurs  mains.  —  ,1.  G.  Rente? 
constit,,  53,  54. 

124.  ...  Et  cette  saisie-arrêt  frappe  non 
seulement  les  arrérages,  mais  aussi  les  capi- 
taux .les  rentes.  —  Liège,  18  déc.  1819,  J.  G. 
Rentes  constit.,  53;  Saisie  arrêt,  135-2°. 

E.  —  A  qui  le  payement  do|l  6b 

125.  Les  arrérages  doivent  être  payés  au 
crédi-rentier  lui-même  ou  à  celui  qu'il  a  Re- 


légué pour  recevoir  le  payement.  —  Sur  la 
texte  et  n°«  1  et  s. 


délégation  en   général.    Y.  suprà,  art.   1275, 


126.  La  clause  par  laquelle  on  stipule 
dans  une  Constitution  de  rente  que  la  rente 
est  incessible  et  inaliénable,  ne  porte  que  sur 
les  arrérages  à  échoir  et  non  sur  ceux  échus, 
de  telle  sorte  que  le  créancier  de  la  rente 
peut,  sans  déroger  à  la  stipulation,  déléguer 
a  un  tiers  la  portion  de  sa  créance  composée 
d'arrérages  échus.  —  Rouen,  29  janv.  1829, 
J.  G.  Rentes  constit.,  55. 

127.  De  même,  le  débiteur  d'une  rente  ne 
peut  s.préx'aloirdeeeque  cette  rente  aurait  été 
réduite  vis-à-vis  du  crédi-rentier  ou  de  ses 
représentants  qui  la  réclament  en  entier,  par 
suite  d'une  délégation  qui  aurait  été  consen- 
tie au  profit  d'un  tiers,  alors  qu'il  résulte 
d'actes  en  forme  que  cette  délégation  n'avait 
jamais  reçu  d'exécution  de  la  part  du  débi- 
teur sur  qui  elle  avait  été  faite.  —  Req. 
8  févr.  1837,  J.  G.  Rentes  constit..  219. 

128.  Dans  tous  les  cas,  le  transfert  en  ca- 
pital et  arrérages ,  fait  par  l'Etat  à  l'un  de 
ses  créanciers,  d'une  rente  qualifiée,  par  er- 
reur, de  rente  perpétuelle,  et  qui  ne  consiste 
en  realité  que  dans  une  redevance  emphytéo- 
tique, ne  confère  au  cessionnaire  que  le  droit 
à  la  jouissance  des  arrérages  de  cette  rente, 
et  non  la  propriété  de  l'immeuble,  objet  de 
l'emphytéose,  cet  immeuble  ne  pouvant  être 
assimilé  au  capital  de  la  rente  perpétuelle 
qui,  dans  la  pensée  des  parties,  faisait  l'objet 
du  transfert.  —  Gons.  d'Et.  13  juill.  1850) 
D.  P.  51.  3.  27. 

129.  Le  débiteur  d'une  rente  que  l'Etat  a 
transférée  à  un  hospice  ne  peut  se  refuser 
au  payement,  sous  prétexte  que  l'hospice  ne 
n  mpht  pas  la  condition  d'un  service  religieux 
stipulé  dans  l'acte  de  fondation,  s'il  n'esl  pas 
constaté  que  la  rente  ait  été  transférée  par 
l'Etat  avec  la  charge  de  ce  service,  et  en 
admettant  même  que  le  transfert  ait  élé  fait 
avec  cette  condition,  les  débiteurs  de  la  rente 
devraient  se  pourvoir  devant  l'autorité  com- 
pétente pour  obtenir  l'accomplissement  de  la 
condition.  —  Req.  24  mai  1832,  J.  G.  Rentes 
constit.,  112. 

130.  Le  payement  des  arrérages  des  rentes 
de  fondation  peut  être  réclamé  par  les  fa- 
briques ou  hospices,  même  pendant  le  temps 
que  ces  fondations  n'ont  pas  été  acquittées. 
—  Giv.  c.  12  prair.  an  10,  J.  G.  Rentes  cons- 
tit., 112. 

F.  —  Divisibilité  des  arrérages, 
a.  —  Divisibilité  active. 

131.  La  prestation  des  arrérages  est  divi- 
sible; en  conséquence,  si  le  créancier  laisse 
plusieurs  héritiers,  ohacun  de  ce»  derniers 
n'esl   créancier  que   pour  sa  pari  et  portion. 

.1     11.    Rentes    ronslil.,    91,    —    V.   supra, 

art.  122H.  texte  et  n»" 39  et  s. 

132.  Jugé  toutefois  que,  jusqu'au  partage 
consommé,  les  payements  des  arrérages  d'une 
rente  sont  valablement  laits  par  le  débiteur  a 
l'un  des  héritiers  du  créancier  originaire.  — 


Riom.   29  déc   18(9.  J.   G.  Renies  constit., 
91,  99. 

b.  —  Divisibilité  passive. 

133.  Si  le  débiteur  laisse  plusieurs  héri- 
tiers, chacun  d'eux  ne  peut  être  tenu  que  pour 
sapart. — J.  G.  Rentes  constit.,  91.  —  J.  I  S. 
eoa.  v°,  27.  — -  En  ce  sens  :  Tropi.onu,  op. 
cit.,  n°  448;  Laurent,  t.  27,  n°  13;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n°  194;  DauDry-Lacanti- 
nerie  et  \Vahi.,  n°  967. 

134.  Toutefois,  plusieurs  anciennes  cou- 
tumes du  nord  de  la  France  attribuaient  au 
crédi-rentier  le  droit  d'agir  solidairement 
contre  les  héritiers  du  débiteur.  —  J.  C, .  s. 
Rentes  constit.,  27.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
loc.  cit. 

135.  Mais  actuellement  l'obligation  de  ser- 
vir une  rente  affectée  par  hypothèque  et  pri- 
vilège sur  les  biens  vendus  à  cet  elfel  peut 
être  divisée  entre  les  héritiers  des  débiteurs. 
—  Req.  24  avr.  1828,  J.  G.  Obliqat.,  1507. 

136.  De  ce  que  l'obligation  dune  chose 
qui  peut  être  livrée  par  partie  est  divisible, 
il  suit  qu'une  rente  en  grains,  quoique  for- 
mant le  prix  d'un  objet  individuel,  peut  être 
divisée.  —  Req.  2  mars  1809,  J.  G.  Obligat., 
1507;  Rentes  constit.,  92.  —  V.  cependant 
suprà,  art.  1221,  n°  69. 

137.  Il  en  serait  autrement  si  l'intention 
des  contractants  avait  élé  que  la  rente  ne  put 
s'acquitter  partiellement.  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  93.  —  V.  suprà,  art.  1221,  n°»  62  et 
s. 

138.  Dans  tous  les  cas,  celui  qui,  par  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  a  été 
condamné  à  payer  les  arrérages  d'une  rente, 
ne  peut  être  affranchi  de  cette  obligation  par 
cela  que  le  jugement  aurait  été  réformé  sur 
la  tierce  opposition  de  l'un  des  débiteurs  de 
la  rente.  —  Civ.  c.  3  juill.  1810.  J.  G.  Obli- 
gat.. 1507;  Tierce  opposit..  253-1°. 

139.  Bien  que  la  prestation  des  arrérages 
soit  divisible,  la  faculté  de  rachat  est-elle  in- 
divisible? —  V.  infrà,  art.  1911,  n°s  44  et  s. 


G.  —  Preuve  du  payement  des  arrérages. 

140.  La  représentation  des  quittances  de 
trois  années  d'arrérages  n'est  pas  une  preuve 
du  payement  des  années  antérieures.  —  J.  G. 
Rentes  constit.,  110.  —  V.  suprà,  art.  1282, 
n<"  198  à  IU5;  art.  1347,  n°»  402  à  405;  art. 
1353,  n»'  19  et  20;  art.  1728,  n°>  286  et  s. 

II.  —  Extinction  des  arrérages, 
a.  —  Compensation. 

141.  La  compensation  des  arrérages  d'une 
renie  se  fait  de  plein  droit.  —  V.  suprà,  art. 
1291,  n°»  179  et  180. 

b.  —  Prescription. 

142.  Les  arrérages  de  rentes  constituées 
sont  prescriptibles  par  cinq  ans.  —  V.  infrà, 
art.  2277. 

c.  —  Offres  suivies  de  consignation. 

143.  Les  arrérages  cessent  d'être  dus  lors- 
que le  débiteur  qui  veut  rembourser  a  fait  des 
offres  suivies  de  consignation.  —  V.  infrà, 
art.  1911,  n»  114. 

d.  —  Remboursement. 

144.  Les  arrérages  cessent  naturellement 
d'être  dus  lorsque  le  remboursement  du  ca- 
pital de  la  renie  a  eu  lieu.  —  V.  infrà,  art. 
1911,  n°»  119  et  s. 
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Art.  1910. 

Cette  rente  peut  être  constituée  de 
deux  manières,  en  perpétuel  ou  en 
viager. 

1.  Aucun  texte  de  la  loi  n'interdit  la  cons- 
titution par  voie  testamentaire  d'une  rente 
perpétuelle.  —  Req.  10  nov.  1902,  D.  P. 
1903,  1.  43.  —  Comp.  infrà,  art.  19U;  n»»  76 
et  s. 

2.  sur  les  rentes  viagères.  V.  infrà,  art. 
1908  et  s. 

Art.  1911. 

La  rente  constituée  en  perpétuel 
est  essentiellement  rachetante. 

Les  parties  peuvent  seulement  con- 
venir que  le  rachat  ne  sera  pas  fait 
avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créan- 
cier au  terme  d'avance  qu'elles  auront 
déterminé.  —  C.  civ.  530,  U34,  1187. 

Rapport  au  Tribunal.  J.  C.  Prit,  p.  779,  n-  17.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  c-,  p.  780,  n'  27. 


CliAP.   III.  —  Prri  ii  intérêt. 

division 

Sect.  1.  —  Rachat  des  rentes  constituées 

ty  i . 

§  1.  —  Nature  du  droit  de  rachat  (n°  1). 

§  2.  —  Caractère  du    droit    de   ratkal 

(n»  '.'  . 

A.  —  Principe  général  (n"  2). 

B.  —  Botté*    |u  principe  (n'  Il  I. 

Sect.  '-'.  —  Qt  n  les  rentes  sont  racheta- 
bi.es  (n»  19). 

§  1,  —  Hente  constituée  à  titre  onéreux 
{W  19). 

A.  —  Rente  au  profit  de  particuliers  (n-  19). 

B.  —   Rente  au   profit  d'établissements   pu- 

blics (n- 21). 

Hente  constituée  à  titre  gratuit 
(n°  28). 

•  Par  qui  et  a  qui  i.e  rachat  peut 
être  paît  (n°  34). 

Par  qui  le  rachat  peut  être  fait 
(  n"  3 1  . 

Cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  débi  -  rentier 

m- 34). 
Pluralité  de  débi-rentiers  (n*  44). 

■  A   qui   le    remboursement   peut 
vire  fait  (n"  52). 

Crëdi-rentier  jouissant  de  sa  pleine  ca- 
pacité (n-  52). 

Crédi-rentier  incapable  (n-  58). 

Prix  du  rachat  (n°  61). 

Renies  constituées  à  titre  onéreux 
(n°61). 

Rentes  constituées  en  argent  (n*  61). 

—  Prix  du  rachat  fixé  par  la  conven- 
tion (n*  61). 

—  Prix  du  rachat  non  fixé  par  la  con- 
vention (n'  69). 

Rentes  constituées  en  denrées  (n*  72). 

•  Rentes  constituées  à  titre  gratuit 
(n»  76). 

■  Prix  du  rachat  fixé  par  le  constituant 
(n-  76). 

Prix  du  rachat  non  fixé  par  le  consti- 
tuant (n*  78). 

■  Conditions  du  rachat  (n°  99). 

—  Mode  de  remboursement  (n°  108). 

Remboursement  effectif  (n»  108). 

Compensation  (n°  110). 

Offres  réelles  suivies  de  consiona- 
tion  (n°  113). 

•  Preuve  du  rachat  (n°  118). 
Effets  du  rachat  in0  119). 


I  '-'. 

Sect.  3. 

il. 


B. 
§  2- 


A.  - 


B. 

Sect.  4. 

Si- 


A.  — 


B. 

§ 

■> 

A. 

li 

Sect. 

5. 

Sect. 

6. 

§ 

1. 

6 

2. 

§ 

3. 

Sect. 

7. 

Sect. 

8. 

Sect.  1".  —  Rachat  des  rentes 
constituees. 

g  1er.  —  Salure  du  droit  de  rachat. 

1.  Le  rachat  dont  parle  Tari.  1911  est  plu-  ' 
tôt  un  remboursement  puisque,  dans  noire 
droit,  li  rente  constituée  est  non  une  vente, 
mais  un  prêt.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit.,  3(J. 
—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terrb,  2e  êtlit.,  t.  8,  n°  121  bis,  i;  Guillouard.  ! 
Traite  du  prêt,  u»  186:  Baudry-Lacantins- 
rib  et  WaHL,  D°  974;  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2093.  —  Sur 
le  caractère  de  la  rente  constituée,  V.  suprà, 
ail.  i.  i  9.  , 
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§  2.  —  Caractère  du  droit  de  radial. 
A.  —  Principe  «• 

2.  La  rente  constiti;  [ 

il   l'achetable.   - 
texte  de  l'art.  1911. 

3.  Ainsi  1a  faculté,  j  liteor,  de  se 

en  remboursant  est  de   I 
contrat  de  constitution  de  rente.  - 
516;  Renies  constit..  116. 

4.  La  faculté  de  racliat  est  imprescriptible. 
—    TrOPLONO,    Comment,  du  titre  du  . 

.  Gl  ILL.OLARD,  op.  cit.,  Il'  ISS;  Bau- 
DHV-LaCANTINERIE     ETWaIIL,   II' 

5.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  l'JU  que 
le  débiteur  ne  peut  être  admis  à  exercer  le 
rachat,  c'est-à-dire  à  rembourser  le  capital  à 

•nié,  qu'autant  qu'il  y  a  constitution  de 
renie  en  perpétuel.  —  J.  G.  S.  Renies  con- 
stit., 31.  —  En   ce  sen-   :   Pont,  Comment.- 

des  petits  contrats,  t.  1 ,  n»  341.  — 
Lai  rent,  t.  ï7,  ti'  11. 

6.  Par  conséquent,  les  rentes  ua^ères  ne 
sont  pas  rachetaliles.  —  J.  G.  S.  Rentes  con- 
stit.,  31.  —   En  ce  sens  :  Laurent, 

n»  11.  —  V.  infrà.  art.   1979. 

7.  De  plus,  lorsqu'une  rente  est  constituée 
a  terme  et  que,  par  exemple,  le  capital  en  est 
stipulé  exigible  au  bout  d'un  certain  temps, 
le  débiteur  de  la  rente  n'aurait  pas  la  faculté 
de  rembourser  le  capital  contre  le  gré  du 
créancier  avant  le  terme  fixé  par  la  conven- 
tion, car  le  contrat,  malgré  sa  dénomination, 

irait  exactement    à  l'idée  de  prêt.    — 
J.  G.  S.  Rentes  constit..  31.  —  En  ce  sens  : 
•ip.  cit.,  t.  1,  n"  341. 

8.  Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  faire  exception 
et  d'appliquer  l'art.  1911  dans  le  cas  où  le 
terme  stipulé  est  tellement  éloigné,  qu'en  fait 

Itat  doit  être  le  même  que  si  le  créan- 
cier s'était  absolument  interdit  d'exiger  le 
capital.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit.,  31.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  341. 

9.  On  peut  tirer  argument  à  cet  é^ard  de 
l'art.  1  du  titre  1  de  la  loi  d. 

relative  au  rachat  des  rentes  foncières,  qui  in- 
terdit pour  l'avenir,  comme  ayant  un  caractère 
de  perpétuité,  les  baux  à  rentes  ou  emphytéoses 
pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ainsi 
que  les  baux  à  vie  sur  plus  de  trois  têtes.  — 
J.  G.  S.  Rentes  constit.,  31.  —  V.  L.  18-29  déc. 
1790,  J.  G,  Rentes  foncières,  35,  note  1. 

10.  Cependant,  suivant  un  auteur,  il  est  plus 
que  douteux  que  la  limite  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  établie  par  l'art.  1er  de  la  loi  des 
18-29  déc.  1790  pour  les  baux  et  emphvtéoses, 
soit  applicable  aux  prêts  d'argent,  malgré  son 
affinité  avec  les  locations  de  choses.  —  Pla- 
ntol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  p.  880,  note  1. 

B.  —  Portée  du  principe. 

11.  —  I.  —  Le  principe  que  la  rente  es 
essentiellement  rachetable  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  parties  con  viennent  que  le  rem- 
boursement ne  pourra  pas  s'opérer  avant  un 
délai  déterminé.  —  J.  G.  Renies  consti' 

12.  Ce  délai  ne  peut  excéder  dix  ans.  —  J .  G. 
Rentes  constit.,  63,  137.  —V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1911. 

13.  Toutefois,  en  matière  de  rente  foncière, 
les  parties  peuvent  convenir  que  le  rembourse- 
ment sera  interdit  au  débiteur  pendant  treule 
ans.  —  V.  suprà,  art.  530,  texte  et  n"  65  et  s. 

14.  La  clause  qui  interdit  le  rachat  de  la 
rente  constituée  pendant  un  délai  de  plus  de 
dix  ans  n'est  pas  nulle,  mais  seulement  réduc- 
tible à  dix  ans.  —  J.  G.  Rentes  constit..  65. 
—  J.  G.  S.  eod.  v",  33.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton,  t.  17,  n°  611;  Troplong,  op.  cit., 
n°  440;  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  342;  Albry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  398,  note  5,  n 
Laurent,  t.  27,  n°  11  bis;  Glilloi  ard,  op. 
cit..  n°  190  bis;  Baldry-Lacantinerie  et 
"Wahl,  nu  960;  Planiol,  op.  cit.,  Z'  édit., 
t.  2,  n,j 
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15.  A  la  différence  de  la  rente  constituée, 
le  prêt  peut  être  stipulé  remboursable  à  une 
époque  que  les  parties  sont  libres  de  G 

delà  de  dix  ans.  —  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  341  : 
Laurent,  t.  27,  n°  11   bis;  Gun  l 
cil.,  n»  190;  Baudrï-Lacantineiue  et  Wahl, 
n»  979:  Hue,  t.  1!,  n"  204. 

16.  Toutefois,  l'époque  du  remboursement 
ne  devrait  pas  excéder  quatre-vingt-dix-neuf 
ans.  —  J.G.  S.  Rentes  constit.,  31.  —  Mêmes 
auteurs. 

17.  —  II.  —  Malgré  le  principe  que  la 
renie  est  essentiellement  rachetable,  la  loi 
permet  de  stipuler  que  le  débiteur  devra  aver- 
tir le  créancier  un  certain  temps  avant  le  rachat, 
pour  que  le  créancier  puisse  prendre  ses  pré- 
cautions et  chercher  un  autre  emploi  de  ses 
fonds.  _  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1911. 

18.  Cet  avertissement  est  même  de  droit 
quand  les  crédi- rentiers  sont  certains  éta- 
blissements publics.  —  V.  infrà,  n°s  22  et  23. 

Sect.  2.  —  Quelles  rentes  sont 
rachetables. 

§  1er.  —  Rente   constituée  à  titre  onéreux. 

A.  —  Rente  au  proflt  de  particuliers. 

19.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  sont  ra- 
chetables.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.  P.  97.  2.  257,  note  3-5. 

20.  La  rente  est  rachetable  quelle  que  soit 
la  qualité  du  crédi-rentier.  —  Bau  dry-Lac an- 
tinerie  et  Wahl,  n"  976. 

B.  —  Rente  au  proflt  d'établissements  publics. 

21 .  Le  remboursement  des  capitaux  dus  aux 
hospices,  communes  et  fabriques,  et  autres  éta- 
blissements dont  les  propriétés  sont  adminis- 
trées et  régies  sous  la  surveillance  du  Gou- 
vernement, peut  toujours  avoir  lieu  quand  les 
débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer.  —  Av. 
Cons.  d'Et.  21  déc.  1S0S,  J.  G.  Hospices,  p.  70. 

—  En  ce  sens  :   Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  976. 

22.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  rembour- 
sements aux  communes ,  hospices ,  fabriques 
et  autres  établissements  publics,  il  faut  en 
avertir  les  administrateurs  un  mois  d'avance. 

—  Av.  Cons.  d'Et.  21  déc.  1808,  J.  G.  Rentes 
constit.,  129;  Hospices,  p.  70. 

23.  Jugé,  en  ce  sens,  que  satisfait  pleine- 
ment aux  prescriptions  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  21  déc.  1808,  le  débiteur  d'une  rente 
qui.  un  mois  avant  tout  acte  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire relatif  au  rachat  de  ladite  rente,  fait 
connaître  à  l'Administration  sous  la  surveil- 
lance et  la  tutelle  de  laquelle  se  trouvent 
légalement  placés  les  crédi -rentiers,  son  in- 
tention de  procéder  au  rachat  de  la  rente  dont 
il  est  débiteur.  —  Trib.  civ.  Mende.  10  juilt. 
1901,  Gaz.  des  trib.,  du  21  janv.  1902. 

24.  Le  remboursement  s'opère  entre  les 
mains  de  ceux  qui  ont  l'administration  des 
biens  des  communes,  hospices,  fabriques  et 
autres  établissements  publics  ayant  droit  à  la 
rente.  —  ,1.  G.  Rente*  constit.'  129. 

25.  Jugé  :  ...  que  le  remboursement  d'une 
rente  d'une  fabrique  fait  par  le  débiteur  entre 
les  mains  du  secrétaire  de  la  municipalité  qui 
eu  avait  l'administration  temporaire  est  va- 
lable. —  Beq.  11  frim.  an  9,  J.  G.  Rentes 
constit.,  129-2». 

26.  ...  Que  tous  les  remboursements  de 
renies  ou  obligations  au  profit  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  valablement  faits 
dans  les  caisses  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.  25  juin 
1817,  J.  G.  Rentes  constit.,  129-1». 

27.  Sur  le  remboursement  par  l'Etat  de  la 
dette  inscrite,  V.  Code  des  lois  polit,  et 
ad  m  in.  annotées,  t.  4,  v»  Comptabilité  pu- 
blique, nos  5144  et  s. 

§  2.  —  Rente  constituée  à  titre  gratuit. 

28.  Les  rentes  perpétuelles  constit 

titre  gratuit  sont  essentiellement  rachelables, 
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comme  les  rentes  constituées  à  titre  onéreux. 

—  .1.  G.  Enreg.,  1610.  —  J.  G.  S.  Rentes 
constit.,  34.  —  Paris,  19  févr.  1884,  D.  P.  85. 
2.  41.  —  Besançon,  23  déc.  1891,  D.  P.  92. 
î.  303.  —  Grenoble,  3  mars  1896,  D.  P.  97. 
2.  .':>7.  et  la  dissertation  de  M.  de  Loynes.  — 
Trib.  civ.  Cahors,  17  juin  1901,  Recueil  de  la 
Gazette  des  tribunaux.  1901,  2e  sem.  2.  437. 

—  Trib.  civ.  Mende,  16  juill.  1901,  Gaz.  des 
trib. ,  21  janv.  1902.  —  En  ce  sens  :  Cham- 
imonnière  et  Bigaud,  Traité  des  droits  d'en- 
registr.,  2»  édit. ,  t.  2,  n»  1328;  Troplong, 
op.  cit.,  n»  427;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  205 
in  fine;  Planiol,  op  cit.,  3'  édit..  t.  2,  n°  2093, 
p.  634,  note  2;  Revue  du  notariat  et  de  l'ffi- 
registrement,  1900,  n»  9370,  p.  377,  notes  1-2. 

—  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  977. 

29.  Si  l'opinion  que  les  rentes  constituées  à 
titre  gratuit  sont  rachetables  n'était  pas  admise 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  ,  c'est  que 
le  contrat  de  constitution  de  rente  était  une 
vente,  et  que  celui-là  seul  pouvait  racheter  qui 
avait  vendu.  —  Dissertation  de  M.  de  Loynes, 
D.  P.  97.  2.  257,  note  3-5.  —  En  ce  sens  : 
Pothier,  Du  contr.  de  constit.  de  rente, 
n»  1. 

30.  Or  l'aliénateur  à  titre  gratuit,  n'étant 
pas  un  vendeur,  ne  peut  racheter  ce  qu'il  n'a 
pas  vendu.  —  Mêmes  auteurs. 

31.  Par  application  du  principe  posé  suprà , 
n»  28,  il  y  a  lieu  de  répaler  non  écrite, 
comme  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public, 
la  clause  stipulant  l'irrachetabilité,  alors  que 
cette  clause  n'a  pas  été  la  cause  déterminante 
de  la  libéralité.  —  Trib.  civ.  Cahors.  17  juin 
1901,  précité.  —  Sur  les  conditions  réputées 
non  écrites  comme  illicites  ou  contraires  à 
l'ordre  public,  V.  suprà,  art.  900,  n°s  70  et  s. 

32.  De  ce  qu'une  rente  perpétuelle  consti 
tuée  à  titre  gratuit,  par  contrat  de  marias», 
par  un  tiers  au  profit  de  l"un  des  époux  et  ré- 
versible en  faveur  de  l'autre ,  a  été  déclarée 
incessible,  il  ne  résulte  pas  que  cette  rente  ne 
soit  pas  rachetable  par  le  donateur.  —  Paris, 
25  févr.  1834,  J.  G.  Rentes  constit.,  138;  Disp. 
entre  vifs.  1944. 

33.  Sur  le  point  de  savoir  quel  sera  le  prix 
du  rachat  d'une  rente  constituée  à  titre  gra- 
tuit, V.  infrà,  n»s  76  et  s. 


Sect.  3. 


Par  qui  et  a  qui  le  rachat 
peut  être  fait. 


§  1er.  —  par  qui  le  rachat  peut  être  fait. 
A.  —  Cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  débi  -  rentier. 

34.  Le  débiteur  lui-même  ou  ses  héritiers 
peuvent  évidemment  contraindre  le  crédi-ren- 
tier à  recevoir  son  remboursement.  —  J.  G. 
Rentes  constit.,  118.  —  Sur  la  faculté  de  ra- 
chat au  cas  où  le  débi-rentier  laisse  plusieurs 
héritiers,  V.  infrà,  nos  44  et  s. 

35.  Peuvent  également  contraindre  le  crédi- 
rentier à  recevoir  son  remboursement  tous  ceux 
qui  sont  tenus,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
en  vertu  d'un  contrat  de  constitution  de  rente  : 
...  soit  personnellement,  comme  cautions  et 
garants  de  la  solvabilité  du  débiteur.  —  J.  G. 
Rentes  constit.,  118. 

36.  ...  Soit  hypothécairement,  comme  dé- 
tenteurs de  biens  qui  y  sont  hypothéqués.  — 
J.  G.  Rentes  constit.,  118. 

37.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  avoir 
droit  au  rachat,  d'être  tenu  en  vertu  d'un  con- 
trat de  constitution  de  rente.  Un  créancier 
hypothécaire  du  débiteur  de  la  rente,  posté- 
rieur en  hypothèque  au  créancier  de  ladite 
rente,  a  pareillement  le  droit  de  la  racheter. 
—  J.  G.  Rentes  constit.,  119. 

38.  Le  créancier  est  tenu  de  remettre  la 
grosse  de  son  contrat  aux  personnes  qui  ont 
racheté  à  l'acquit  du  débiteur,  pour  qu'elles 
puissent  exercer  contre  le  débiteur  et  ses  ga- 
les droits  qui  lui  appai tenaient.  — J.  G. 

Renies  constit.,  119. 


39.  Quant  aux  personnes  qui  n'ont  pas  un 
intérêt  juridique  au  rachat,  elles  ne  peuvent 
obliger  le  crédi-rentier  à  recevoir  la  grosse 
du  contrat,  pour  se  faire  subroger  à  ses  droits: 
mais  elles  peuvent  faire  le  rachat  afin  de  li- 
bérer le  débiteur.  —  J.  G.  Rentes  constit., 
120.  —  Sur  le  payement  fait  par  un  tiers.  V. 
suprà,  art.  1236,  texte  et  nos  3  et  s. 

40.  Elles  peuvent  aussi  payer  les  arrérages 
au  sujet  desquels  le  créancier  poursuit  le  dé- 
biteur, et  le  contraindre  à  les  recevoir.  —  J.  G. 
Rentes  constit.,  120. 

41.  L'n  créancier  chirographaire  peut  obli- 
ger le  crédi-rentier  à  recevoir  le  rachat  de  la 
rente,  et  à  le  subroger  en  ses  droits,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  arrérages 
de  la  rente  ne  s'accumulent,  et  n'absorbent 
tellement  le  bien  du  débiteur  commun  qu'il 
ne  reste  plus  de  quoi  payer  ce  créancier  chi- 
rographaire.  —  J.  G.  Rentes  constit..  121. 

42.  Le  tuteur  peut  rembourser  une  rente 
constituée  due  par  le  mineur  si  le  taux  de  la 
rente  est  le  même  que  l'intérêt  légal.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  986.  —  V.  suprà.  art.  450,  n»  116. 

43.  Mais  des  héritiers  ne  seraient  pas  re- 
cevables  à  offrir  le  rachat  d'une  rente  léguée 
par  un  de  cujus  si  cette  rente  est  une  rente 
sur  l'Etat,  car  dans  ce  cas  l'Etat  est  le  seul 
débiteur.  —  Limoges,  16  juill.  1894,  D.  P. 
96.  2.  386. 

B.  —  Plurab'té  de  débi  -  rentiers. 

44.  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  cons- 
tituée est  mort  laissant  plusieurs  héritiers, 
chacun  d'eux  a-t-il  le  droit  de  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  le  payement  de  sa  part?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

45.  D'après  une  première  opinion,  quand  le 
débiteur  de  la  rente  laisse  plusieurs  héritiers, 
ceux-ci  ne  peuvent  exercer  individuellement 
le  rachat  et  obliger  le  créancier  à  recevoir  le 
remboursement  pour  partie.  —  J.  G.  Rentes 
constit..  131,  132.  —En  ce  sens  :  Merlin, 
Répertoire,  v»  Bentes  constituées.  §9,  n°  3; 
Troplong,  op.  ei7.,n°468;  Larombiére.  Traité 
théor.  et  prat.  des  obligations ,  éd.  de  1S85, 
t.  3,  art.  1221,  n»  37. 

46.  En  effet,  l'intention  des  parties  est  que. 
le  crédi-rentier  ne  doit  subir  le  rachat  que 
pour  toute  la  rente,  moyennant  le  rembourse- 
ment du  capital  intégral,  de  sorte  que  cette 
condition  est  indivisible  dans  son  exécution. 
—  J.  G.  Rentes  constit..  131.  —  Bruxelles, 
14  juill.  1818,  J.  G.  Obligat.,  1523-3»;  Cau- 
tionn.,  292. 

47.  Dans  ce  cas,  si  l'un  des  héritiers  rem- 
boursait le  capital  de  la  rente,  il  n'aurait  de 
recours  contre  ses  cohéritiers  que  pour  la  con- 
tinuation du  payement  des  arrérages.  —  J.  G. 
Rentes  constit.,  133. 

48.  Toutefois,  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  débiteur,  le  payement' du  capital 
qui  pourrait  être  réclamé  par  le  crédi-rentier 
se  divise  entre  les  cohéritiers,  qui  n'en  sont 
tenus  que  pour  leur  part  et  portion.  —  Liège, 
8  févr.  1815,  J.  G.  Rentes  constit..  134.  215. 

49.  D'après  une  deuxième  opinion,  qui  pré- 
vaut aujourd'hui,  chaque  héritier  a  le  droit  de 
forcer  le  créancier  à  recevoir  le  remboursement 
de  sa  part.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit. ,32.  —  En 
ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  nc  345;  Auury  et 
Bau,  4e  édit.,  t.  4,  §  39S,  note  6,  p.  615;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8, 
n»  121  bis,  iv;  Laurent,  t.  27,  n»  13;  Guil- 
louard, op.  cit.,  n»  194;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n»  984;  Hue,  t.  11,  n»  205 
in  fine. 

50.  En  tout  cas,  il  est  une  hypothèse  où, 
après  le  décès  du  débiteur  de  la  rente,  chacun 
des  héritiers  peut  exiger  que  la  rente  soit  rem- 
boursée en  entier  :  c'est  lorsque  le  service  de 
cette  rente  est  garanti  par  une  hypothèque 
spéciale  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession.  —  V.  suprà,  art.  872, 
texte  et  n»s  1  et  ». 


51.  Et  si  aucun  des  héritiers  n'exige  le 
rachat,  la  loi,  pour  éviter  des  recours  entre 
li  -  cohéritiers,  veul  q  le  I  immeuble  so 

ii  lion  faite  du  capital  de  la  rente,  et  que 
celui  dans  le  lot   duquel   il  tombe  soit  seul 

pendant 
et  arrangement  fasse  perdre  au  cri 

•on  d les  autres  héritiers. —V.  «/- 

jjrù,  art.  872,  a"  2,  9  et  s. 

§  2.  —  A  qui  le  remboursement  peut  être  fait. 
A.  —  Crédi  -  rentier  jouissant  de  sa  pleine  capacité. 

52.  C'est  seulement  au  crédi-rentier  ayant 
la  libre  disposition  de  ses  droits,  ou  à  quel- 
qu  un  qui  ait  p. mu, m-  ,|,.  h,j,  ,|lie  |e  rembour- 
sement de  la  rente  peut  être  valablement  fait. 

—  J.  G.  Renies  conslil.,  122. 

53.  Si  le  remboursement  doit  être  fait  aux 
héritiers  du  créancier  de  la  rente,  le  débiteur 
doit  se  taire  représenter  l'acte  de  liquidation 
et  partage  de  la  succession,  pour  s'assurer  au- 
quel des  héritiers  la  renie  a  été  abandonnée. 

—  J.  G.  Rentes  constit.,  123. 

54.  Dans  ce  cas,  pour  être  régulière,  l'offre 
à  taire  à  des  crédi -rentiers  ayant  des  droits 
divis  doit  être,  non  globale,  mais  divise  et 
adéquate  aux  droits  respectifs  de  chacun  de 
ees  créanciers.  —  Trib.  civ.  Mende,  16  juill. 
1901,  Gaz.  des  trib.  du  21  janv.  1902. 

55.  Le  remboursement  d'une  rente  à  celui  ' 
qui  est  en  possession  du  titre  en  vertu  d'un 
testament  fait  en  sa  faveur,  au  cas  de  mort 
dun  absent,  est  valable,  bien  que  l'héritier  de 
cet  absent,  envoyé  en  possession  provisoire, 
eût  eu  le  droit  de  réclamer  la  rente,  si  le  rem- 
boursement en  a  été  fait  de  bonne  loi  et  afin 
d'éviler  des  frais  de  poursuites  pour  le  paye- 
ment des  arrérages.  —  Req.  29  mess,  an  12 
J.  G.  Rentes  constit..  124. 

56.  L'usufruitier  peut  toucher  le  montant 
«lu  remboursement  des  rentes  hors  la  présence 
du  nu  propriétaire.  —  J.  G.   Rentes  constit , 
127  ■  —  V.  suprà,  art.  597,  u»»  158  et  s.  —  Comp 
cependant,  ibid.,  n°  16o. 

57.  Si  un  créancier  du  crédi-rentier  a  formé 
saisie-arrêt  entre  les  mains  du  débiteur  de  la 
rente,  celui-ci  n'en  peut  valablement  l'aire  le 
remboursement  au  créancier  propriétaire  de 
la  rente  qu'en  appelant  l'opposant  à  l'acte  de 
remboursement.  —  J.  G.  Rentes  constit  ,  130 
—  Sur  le  principe  général,  V.  Code  de  proc. 
civile  annote,  art.  577,  texte  et  n°»  1  et  s. 

B-  —  Crédi-rentier  incapable. 

58.  Quand  le  crédi-rentier  est  un  mineur 
ou  un  interdit,  le  remboursement  doit  être  fait 
entre  les  mains  du  tuleur  tout  au  moins  quand 
le  taux  de  rachat  a  été  fixé  dans  l'acte  consti- 
tutif. —  Toulouse,  13  mai  1829,  J.  G.  Mino- 
rité, 4*0.  —  En  ce  sens  :  Bertin,  Chambre 
du  conseil.  3"  édit.,  t.  i,  n»  529;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waml,  n°  985.  —  V  sud™ 
arl.  150,  n»  142.  P    ' 

59.  Mais  le  mineur  émancipé  peut  recevoir 
seul  le  payement  de  renies  constituées.  — 
Mêmes  auteurs. 

60.  Entre  les  mains  de  qui  le  rembourse- 
ment d'une  rente  due  à  une  femme  mariée 
peut-il  être  l'ait?  —  V.  suprà,  art.  1428,  n»'  2 
et  s.;  art.  1549;  n»»  43  et  s. 

Sect.  4.  —  Prix  du  rachat. 

§  1".  —  Rentes  constituées  à  titre  onéreux. 

A.  —  Rentes  constituées  en  argent. 

».  —  Prix  du  rachat  fixé  par  la  convention. 

61.  La  fixation  du  taux  et  des  autres  con- 
ditions de  rachat  de  la  rente  est  abandonnée 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  parties  intéres- 
sées, à  la  seule  condition  de  ne  point  revêtir 
un  caractère  usuraire  ni  rendre   impossible 
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Chap.  III.  _  prêt  à  intérêt. 

ïnntrl0  Q-dU  dT°il  <1C'  ™'l,al-  ~  J-  G-  S-  «"•'«« 

'■<*>■  —  Pana,  19  févr.  1884, 1).  P.  85. 

62.  L'art.  2  ti  ,    l:,hl 

'l'",'1" ■'■   '  lire  le 

1'":1"1  dea  '  ipplique 

qu aux  rent 

Irrai 

taux  que  pour  I, 

sur  l'évaluation  du  capital.  —  Reo 
28  révr.  1887,  D.  P.  88.  I.  127.  q" 

63.  On  peut  convenir  que  le  débiteur  rachè- 

i  [".urune  somme  m 
l  a  reçue.  —  J.  G.   Rentes  constit.,  59.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  o 
ury-Lacantinerib  et  Waiil.  Il" 

64.  Toutefois,  comme  une  telle  clause  con- 
tient une  libéraliti  j]  faut 
pour  sa  validité,  que  le  débiteur  puis 
moment  de  la  constitution,  recevoir  du  créan- 
cier à  litre  gratuit.  -J.  G.  Rentes  constit    5  l 

65.  Le  credi- rentier  peut  stipuler  m 
remboursement  sera  opéré  au  moyen  d 
pilai  supérieur  à  la  somme  qui  est  nécessaire 
pour  produire  l'intérêt  annuel  formant  la 

;l  coV"''  ~~  J'  G<  S'  Rentes  constit.,  35 

66      loutelois,   lorsqu'il    s'agit    de    rentes 
constituées  à  titre  onéreux,  il  faut  que  l'excé- 
dent ne  soit  pas  assez  considérable  pou. 
seuterun  caractère  usuraire.  —  J.  G  S  Rentes 
constit..  35. 

67.  Mais  la  clause  portant  que  la  rente  se- 
rait  rachetée  pour  une  somme  plus  considé- 
rable que  celle  que  le  constituant  avait  reçue 
Q  est  pas  valable.  -  J.  G.  Rentes  constit. .  58. 
--  Ln  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n»  191  - 
Haudry-Lacantinerie  et  Wahx,  n»  981 

68.  Celui  qui  constitue  la  rente  à  un  iaux 

Ïo2ons  ieaoé>  1ae. le  taP  léeaI  iv-  suPrà-  "t. 

1909,  n»  82)  doit  rembourser  le  capital  reçu 
sans  pouvoir  se  plaindre  que  le  prix  du  rai  haï 
n  est  pas  combiné  avec  le  payement  de  l'inté- 
rêt. —  J.  G.  Rentes  constit.,  40. 

b.  —  Prix  du  rachat  non  fixé  par  la  convention. 

69.  En  l'absence  de  clause  relative  aux  con- 
ditions du  remboursement,  on  admet,  pour  les 
rentes  constituées  à  titre  onéreux,  que  le  taux 
de  ce  remboursement  doit  être  calculé  au  de- 
nier vingt,  par  analogie  avec  la  règle  de  l'art  2 
au  titre  3  de  la  loi  des  18-29  déc.  1790  qui 
déclare  remboursables  sur  le  pied  du  denier 
vingt  les  rentes  et  redevances  foncières  en 
argent  originairement  créées  irrachelables  et 
sans  aucune  évaluation  de  capital.  —  J  i ,  S 
Rentes  constit.,  35.  —  En  ce  sens  :  Pont  on'. 
cit..  t.  1,  n»343;  Guillouard,  op.  cit..  n»  191  ■ 
Baudry-LacaminerieetWahl.  n»9si;  Hi  c 
t.  11,  n»  205.  —  Comp.  :  Laurent,  l.  27,  n"  [•>' 

70.  Le  taux  du  remboursement  doit-il  en- 
core èlre  calculé  au  denier  vingt,  c'esl-à-dire 
à  5  p.  100,  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900  qui  a 
réduit  à  -i  p.  f00  le  Iaux  de  l'intérêt  légal  en 
matière  civile?  —  V.  le  numéro  suivant. 

71.  La  négative  est  i  par  un  au- 
teur a  propos  du  taux  de  rachat  des  renies 
constituées  à  titre  gratuit  :  d'après  cel  auteur 
il  laut  tenir  compte  aujourd'hui  de  la  loi  du 
7  avr.  1900  et  rembourser  au  denier  vingt-cinq 
qui  correspond  au  taux  de  4  p.  ldij  _  py  ,_ 
niol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2nj3,  p  i>79 
note  1.  >  r  , 
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tUreii'Ade,Ia  '?'  de9  i8-&  d*c-  H»,  qui  n'a 
pas  été   abrogée   par  le  Code.   —  Trib    civ 

1848,  Hec.  de  Sirey,  i- 

t    1 

NENT,    t.   27    „,    l2.'G,  ,        •  '• 

'.,   n-    191  :    ll.v,  ,,,,.,.  £"£ 

WAHL,  n-  982:  Hue,  t.  11,  i, 
75-  ■    "ne   rente   constituée   en 

yennant  un  capital  reçu  est  rache- 

le     remboursement    du    capi  al 
lans  l'acte  que  le  rachat 
m   lieu  que  par   la  li 
dune  quantité  de  Crains  égale  à  vingt  pres- 
.  annuelles.  -Paris,  2  mai  1823,5.  G 
Prêt  a  ait.,  211-3",  262. 

§  2.  —  Renies  constituées  à  titre  gratuit. 

A.  —  Prix  du  rachat  fixé  par  le  constituant. 

76.  Lorsqu'une  rente  perpétuelle  est  cons- 
tituée par  donation  ou  par  testament,  le  do- 
nateur ou  le  testateur  peut  régler  comme  bon 
lui  semble  les  conditions  du  rachat  —DP 
97-  2.  '-  D  sertationde  M.  de  Loynes' 
note  3-5,  p.  258,  1"  col.  —  Paris    19  lëvr 

:aPp.V-2308261T-eCse'f3mmal 

lKR97c2.  257.- Trib."1:,' cfhms 
17  juin  1901,  Recueil  de  la  Gazelle  des  tri- 
bunaux, 1901,  2»  sem.,  2.  437.  —  Trib  civ 
Mende,   «UnilL    1901,    Gaz.   des  trib.   du 

21  ianv.  îyii^. 

77.  Ainsi  lorsque  la  rente  a  été  constituée 
a   titre   gratuit,  le   donaleur  ou  le  lestateur 
peut   fixer  à  son   gré,   même  au-dessus  de 
5    pour    100     le    taux    du    remboursement 
puisque  la  loi   du  3  sept.   1807   ne  concerne 
que  le  prêt  à  intérêt,  c'est-à-dire  le  prêt  à 
titre  onéreux,   et  qu'elle  est   étrangère 
actes  à  litre  gratuit,  qui  restent  sous  l'empire 
du  droit  commun  et  sont  régis  par  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  conventions  —  1    &  S 
Renies  constit.     35.   -   Trib.  civ.   Cahors! 
1/  juin  1901,  précité.  —  En  ce  sens  :  Gui- 
louard,  op.  cit.,  n»"  191  et  192. 

B.  —  Prix  du  rachat  non  fixé  par  le  constituant. 


B.  —  Rentes  constituées  en  denrées. 

72.  Le  remboursement  d'une  rente  en  den- 
rées doit  se  faire  de  la  manière  indiquée  au 
contrat.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  140. 

73.  Si  les  parties  n'ont  rien  prévu  à  l'égard 
du  mode  de  rachat .  la  valeur  annuelle  de  la 
rente  doil  èlre  fixée  d'après  les  mercuriales. 
—  .1.  G.  Rentes  constit..  1  in. 

74.  Dans  le  cas  prévu  au  numéro  précédent 
le  remboursement  se  fera  au  denier  vingt-cinq 
plus  le  dixième,  c'esl-à-dire  à  environ  3  70 
pour  100,   ce   tau.x   étant   fixé  par  l'art.   2 


,78-  —  !•  —  D'après  une  première  opi- 
nion si  le  donateur  ou  le  testateur  n'ont  pas 
fixe  le  taux  du  rachat,  le  capital  nécessaire  au 
rachat  se  calcule  sur  le  pied  du  denier  vin"t 
—  Besançon,  23  déc.  1891,  D.  P.  92  2  3ÔY 
Grenoble,  3  mars  1896,  précité. 

79.  ...  Et  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900    au 
d  nier  vingt-cinq,  qui  correspond  au  taux  de 
4ip.  100.  —  Planiûl,  op.  cit.,  3«  édit     t    2 
p.  6,9,  note  1.  —  V.  suprà,  n»  71. 

80.  Pour  empêcher  l'application  du  taux 
égal,  il  faut  que  les  clauses  du  testament  ne 
lussent  aucun  doute  sur  l'intention  de  son 
auteur.  —  Besançon,  23  déc.   1891,  précité. 

81.  ...  Et  i  défaut  de  dispositions  testa- 
mentaires réglant  un  mode  exceplionnel  de 
rachat,  c'est  la  loi  seule  qui  doit  recevoir  son 
application  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoc- 
cuper des  ûucluations  du  cours  des  valeurs 
de  bourse.  —  Besançon,  23  déc.  1891,  pu 

82.  D'ailleurs,  dans  le  doute  sur  la  volonté 
du  testateur  relativement  au  mode  et  au  taux 
du  rachat,  le  testament  doit  être  entendu  dans 

le  sens  le  moins  onéreux  au  débi- rentier   

Besançon,  23  déc.  1891,  pré 

83.  —  IL  —  Mais  d'après  une  seconde 
opinion,  plus  généralement  suivie,  le  rachat 
des  renies  perpétuelles  constituées  à  titre 
gratuit  ne  doit  pas  se  faire  nécessairement  au 
denier  vingt.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit..  36 

84.  En  effet,  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  en 
vertu  de  laquelle  on  prétend  que  les  rentes 

ées  à  titre  gratuit  sont  racbetables 
au  denier  vingt,  ne  parle  que  des  renies  fon- 

or  la  rente  perpétuelle  en  argent  éta- 
blie à  titre  gratuit  n'est  pas  une  rente  fon- 
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cière  _  D.  P.  92.  2.  303,  note  1-2.  -  1  <■  P< 
il7  2  257,  dissertation  de  M.  de  Loynes, 
note  3-4,  n     i  »l.  -  Trib.  oiv.  !i 

16  iuill.  1901,  Gaz.  des  tri 

85.  U  toi  du  3  sept.   1801    n'est   p 

plus  applicable  :  elle  demeure  étrangère  aux 

s  constituées  a  titre  gratuit.  -  Disserta- 

tion  de  M.  de  Loynes,  précitée,  toc.  cif^ — 

Kn  ce  sens:  Dis  »•  Uerthclemy, 

sous  Poitiers,  16  »*« ■'«  '""*- 

taises,  1891.  2.  160;  Baudrï-Ubahtmhu» 

ET86  *DansDle  cas  de  rente  perpétuelle  cons- 
,,,  à  mre  gratuit,  jl  y  a  Ueu,  en  1  absence 
dune  disposition  spéciale  insérée  sur  ce  point 
dans  le  titre  par  lequel  la  rente  perpétuelle  a 
été  constituée,  de  rechercher  si  le  constituant 
n'a  pas  implicitement  imposé  au  débi -rentier 
des  conditions  particulières  pour  1  exercice 
éventuel  de  la  faculté  de  rachat,  et  si  ces 
conditions  ne  résultent  pas  notamment  du 
caractère  strict  et  précis  de  1  obligation  que 
le  débi- rentier  doit  exécuter.  —  J.  Ij.  S. 
Rentes  constit. ,  36.  —  En  ce  sens  :  Qup> 
M,;  op.  cil.,  ^  192;  Reouedu  notariat 
et   de   Venregistr.,   1900     n°  9370,   p.   377, 

note  1-2.  ,.,  ,.     ,  . 

87  C'est  aux  tribunaux  qu  il  appartient  de 
fixer  le  taux  du  rachat  des  rentes  perpétuelles 
constituées  à  titre  gratuit.  -  PoiHeri,  lo  juin 
1890,  Pandectes  françaises.  1891.  ~.  1WJ.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  cit.,  n» <  IJi; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  981. 

88.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  dans 
le  silence  du  titre  qui  a  constitué  la  rente 
perpétuelle  (dans  l'espèce,  un  testament  ,  U 
v  a  lieu  de  rechercher  si  le  constituant  a, 
soit  expressément,  soit  implicitement,  impose 
au  débi- rentier  des  conditions  particulières 
pour  l'exercice  éventuel  de  la  faculté  de  ra- 
chat. -  Paris,  19  fêvr.  1884,  DP  to.  2.  41. 
-  Trib.  civ.  Bayeux,  20  mai  1893,  Rec.  des 
arrêts  de  Caen  et  de  Rouen,  1899,  p.  11.  — 
Gomp.  :  Hue,  t.  11,  n"  205. 

89  Que  les  tribunaux  appelés  4  statuer 
sur  une  demande  de  rachat  doivent  apprécier 
cette  demande  et  fixer  le  taux  d'après  les  cir- 
constances de  l'ait,  savoir  la  nature  et  la  portée 
de  la  disposition ,  le  mode  d'exécution  qui  a 
été  prévu,  la  qualité  du  légataire,  la  manière 
de  concilier  le  droit  au  rachat  avec  le  respect 
de  la  volonté  du  testateur.  —  Trib.  civ. 
Cahors,  17  juin  1901,  précité. 

90  En  principe,  on  admet  qu  en  matière 
de  rente  perpétuelle  constituée  à  titre  gravuit 
postérieurement  à  1789,  le  rachat  ne  peut  se 
l'aire  qu'à  la  condition  de  donner  litre  ou 
somme  nécessaire  pour  la  continuation  d  une 
rente  égale  à  celle  qui  avait  été  établie.  — 
Dm'fry  de  la  Monnoye,  Revue  du  notariat 
et  de  VenregUlr. ,  1900,  n»  9442,  p.  736  et  s. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

91.  Ainsi  jugé  :  ...  que  lorsque  le  de  cujus 
a  clairement  exprimé  la  volonté  que  son  léga- 
taire universel  remit  chaque  année  et  a  per- 
pétuité une  somme  déterminée  au  ministre  de 
la  guerre  pour  être  répartie  pour  moitié  aux 
officiera  blessés  et  nécessiteux  et  pour  moitié 
aux  sous-olliciers  et  soldats,  le  légataire  uni- 
versel ne  peut  exercer  son  droit  de  rachat 
qu'en  remettant  au  ministre  un  titre  de  rente 
de  somme  égale  sur  l'Etat  français,  ou,  s'il 
le  préfère ,  un  capital  suffisant  pour  acheter 
pareil  titre  au  cours  de  la  Bourse  au  jour  du 
rachat.  —  Paris,  19  lévr.  1884,  précité. 

92.  ...  Que  le  débiteur  d'une  rente  perpé- 
tuelle qui  veut  racheter  celte  rente  ne  sau- 
rait imposer  un  capital  calculé  au  denier  vingt 
conformément  à  la  loi  du  29  déc.  1790,  lors- 
qu'il est  constant  que  c'est  d'après  1  intention 
du  testateur  que  le  taux  de  rachat  doit  être 
calculé  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  fevr.  189.). 
Renie  du  notariat  et  de  Venregistr.,  1900, 
n»  9370,  p.  377. 

93.  ...  Que  lorsqu'une  rente  a  ete  cons- 
tituée par  testament  et  que  le  île  cujus  a 
clairement  manifesté  sa  volonté  que  B0 
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taire  universel  remit  chaque  année  une  même 
somme  à  une  fabrique  dans  un  but  détermine, 

.  re   universel  ne   peut   exerci  i 
droit  de  rachat  qu'en  remettant  il  la  fal 
un  titre  de  rente  de  somme  égale  sur  I  Etat 
français,  ou,  s'il  le  préfère,  un  capital 
saut  pour  acheter  pareil  titre  au  cuis  de  la 
Bourse  au  jour  du  rachat.  —  Trib.  civ.  l.m- 
28  fevr.  1895,  précité. 

94.  ...  Que  si  une  rente  annuelle  a  i  16 
léguée  à  une  commune  pour  payer  des  jour- 
nées de  malades  dans  un  hôpital,  le  déln- 
reulier  ne  peut  la  racheter  en  offrant  le  rem- 
boursement au  denier  vingt,  cl  qu'il  doit  iour- 
nir  le  capital  nécessaire  pour  procurer  a  la 
commune,  au  jour  du  rachat,  un  revenu 
au  montant  des  arréragea  de  la  rente  léguée, 
afin  d'assurer  ainsi  les  volontés  généreuses 
de  la  testatrice.  —  Trib.  civ.  Bayeux,  20  mai 
1898,  précité.  ,  „ 

95  .  Que  lorsque  le  testateur  n  a  pas  fixé 
en  termes  formels,  dans  son  testament,  le 
taux  de  la  rente  par  lui  léguée ,  mais  qu  il  a 
déclaré  vouloir  mettre  annuellement  entre 
les  mains  du  légataire  particulier  une  somme 
déterminée  et  pour  un  usage  spécifié ,  il  ré- 
sulte clairement  que  son  intention  a  été  d  im- 
poser au  légataire  universel,  au  cas  ou  il 
voudrait  racheter  la  rente  mise  à  sa  charge, 
l'obligation  de  fournir  le  capital  nécessaire 
pour  procurer  au  légataire  particulier,  au 
jour  du  rachat,  un  revenu  égal  au  montant 
des  arrérages  de  la  rente  léguée.  —  Oaen, 
22  févr.  1899,  La  Loi  du  24  mars  1899. 

96.  ...  Que  notamment,  lorsqu'un  legs  a 
été  l'ait  a  charge  pour  le  légataire  de  verser 
à  une  commune,  annuellement  et  à  perpé- 
tuité une  certaine  somme,  pour  doter  deux 
rosières ,  avec  la  condition  que ,  dans  aucune 
circonstance,  le  légataire  ne  pourra  se  libé- 
rer du  capital,  l'équité  comme  le  droit  exigent 
que  le  rachat  ne  puisse  se  faire  qu'à  la  con- 
dition, par  le  débiteur  rentier,  de  verser  un 
capital  suffisant  pour  produire  la  rente  léguée. 
—  Trib.  civ.  Cahors,  17  juin  1901,  précité. 

97.  ..  Qu'à  moins  de  manifestation  con- 
traire' de  volonté,  expresse  ou  tacite,  le  ra- 
chat n'en  peut  être  opéré  que  d'après  un  taux 
de  capitalisation  assurant  aux  institues  an- 
nuellement le  bénéfice  entier  et  la  percep- 
tion intégrale  de  la  libéralité  à  eux  faite.  — 
Trib.  civ.  Mende,  16  juill.  1901,  précité. 

98.  ..  Que,  par  suite,  dans  un  pareil  cas, 
les  offres  de  rachat  établies  fionformépi  ni 
au  taux  de  la  capitalisation  de  la  loi  de  179Q 
doivent  être  annulées  comme  insuffisantes  et 
non  libératoires.  —  Trib.  civ.  Mende,  16  juill. 
J.901 ,  précité. 


Sect.  5.  —  Conditions  du  rachat. 

99  _  I.  —  Le  débiteur  doit  offrir  le  paye- 
ment'total.  -  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  334. 

ÎOO  II  ne  serait  reçu  à  rembourser  la 
rente  partiellement  qu'autant  qu'il  y  serait 
autorisé  par  une  clause  expresse  du  contrat. 
—  Pont,  op.  et  loc.  cit. 

101.  La  clause  par  laquelle  le  rachat  de  la 
rente  peut  se  faire  en  un  certain  nombre  de 
pavements,  tels  que  deux,  trois,  etc.,  doit 
s'entendre  de  payements  égaux  quoique  cela 
ne  soit  point  exprimé.  —  J.  G.  lœntes 
constit. ,  60. 

102.  Si  le  nombre  des  payements  n  a  pas 
été  déterminé,  le  rachat  doit  avoir  lieu  en 
deux  l'ois  seulement.  —  J.  G.  Rentes  constit., 

103.  Le  remboursement  partiel  pourrait 
également   avoir   lieu    au   cas   où   la  rente, 

par  suite  du  décès  du  débi -rentier,  se  serait 
divisée  passivement  entre  ses  héritiers.  — 
V.  supra,  nos  49  et  s. 

104  —  II  —  Les  juges  ne  pourraient 
pas.  bien  que  l'art.  1214  du  présent  Code  leur 
en  donne  la  l'acuité  d'une  manière  générale, 
accorder  des  délais  au  débiteur  et  diviser  les 


pavements  a  faire  au  .ri'-li    rentier.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  344. 

105.  —  III.  —  Il  ne    ofl  :   i  ''>.leur 
qui  veut  opérer  le  remboursement  d'offrn'  le 

?al  :   il   doit  aussi  payer   les  arri 
échus  jusqu'au  jour   du  payement.  —  J.   Lr. 
Rentes  constit-,  135. 

106.  En  conséquence,  1  héritier  pour  par- 
tie qui   veut  amortir  la  rente  doit  | 

ment  payer  au  créancier  le  montant  inti  u 
des  arrérages  échus.  —  J.  G.  Rentes  constit., 

136.  ,.,.  ...        , 

107.  IV.  —  Une  condition  spéciale  est 

exigée  pour  la  validité  du  remboursement  au 
eaa  où  les  crédi-rentiers  sont  certains  établis- 
sements publics;  en  ce  cas,  le  débi-reiihcr 
qui  veut  racheter  doit  prévenir  un  mois 
d'avance.  —  V.  suprù,  n»s  22  à  24. 

Sect.  0.  —  Mode  de  remboursement. 

§  1er,  _  Remboursement  effectif. 

108.  Le  remboursement  peut  se  faire  in- 
différemment en  or  ou  en  argent,  sans  consi- 
dérer même  le  changement  de  valeur  dans 
les  espèces,  à  moins  que  le  contrat  naît 
spécialement  désigné  la  nature  et  le  nombre 
des  pièces  de  monnaie  qui  doivent  servir  au 
remboursement.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  139. 
—  V.  suprà,  art.  1243,  n»3  37  et  s.,  o9  et  s.; 
art  1895  n»  17.  —  Sur  la  validité  d  un  paye- 
ment en  billets  de  la  Banque  de  France, 
V.  suprà,  art.  1243,  n"  43  et  s. 

109.  Mais  on  ne  peut  pas  valablement  sti- 
puler que  la  rente  sera  remboursée  avec  les 
mêmes  espèces  que  celles  qui  ont  été  comp- 
tées :  il  faut  appliquer  ici  l'art.  189a  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  67. 

§  2.  —  Compensation. 

110.  Le  rachat  d'une  rente  constituée  peut 
se  faire  par  compensation  lorsque  le  débiteur 
de  la  rente  est  devenu  lui-même  créancier 
d'une  somme  d'argent  exigible  du  crédiren- 
tier  —  J.  G.  Rentes  constit.,  143. 

111  Mais  cette  compensation  n'opère  le 
rachat  et  l'extinction  de  la  renie  que  le  jour 
où  le  débiteur  de  la  rente  a  déclaré  au  créan- 
cier qu'il  entendait  racheter.  —  J.  G.  Renies 
constit.,  143. 

112.  De  plus,  le  débiteur  dune  rente  cons- 
tituée devenu  depuis  créancier  du  crédiren- 
tier d'une  somme  exigible,  ne  peut  opposer 
cette  somme  en  compensation  du  principal  de- 
là rente,  à  moins  qu'elle  n'égale  celle  qui 
doit  être  remboursée  pour  le  rachat  entier  de 
la  rente,  ou  qu'il  n'offre  de  suppléer  le  paye- 
ment réel  de  ce  qui  manque.  —  J.  G.  .Renies 
constit.,  144. 

§  3.  _  Q/fres  réelles  suivies  de  consignation. 

113.  A  défaut  de  remboursement,  soit 
réel,  soit  par  compensation,  le  rachat  de  la 
rente  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  consigna- 
tion. Les  offres  réelles  non  suivies  de  consi- 
gnation ne  produisent  pas  cet  effet.  —  J.JM 
Rentes  constit.,  145.  —  V.  supra,  art.  12a7, 
n»3  121  et  s.  . 

114.  Les    offres  suivies  de   consignation 
font  ces,  ir  le  cours  des  arrérages.  —  V.  su- 
ri. 1257.  n»  144. 

115.  Les  offres  non  suivies  de  cou 
lion  arrêtent-elles  le  cours  des  intérêts?  — 
V.  suprà,  art.  1257,  n»  145;  art.  12a9,  n»'  45 

à  58.  ,,,•,■!• 

116  En  tout  cas,  si  le  crédi-rentier  lais- 
sait un  héritier  mineur  dépourvu  de  tuteur, 
uu  une  succession  vacante,  le  cours  des  arré- 
rages ne  serait  arrêté  ni  par  les  offres,  m  par- 
la consignation.  -  J.  G.  Rentes  eontttt ;..  l-i7. 

117  Si  cependant,  depuis  que  le  débiteur 
s'est  mis  en  devoir  de  faire  nommer  un  tu- 
teur, la  nomination  de  ce  tuteur  a  ete  retar- 
dée pendant  un  temps  considérable,  le  denir 


leur  d'il  être  déchira  des  arrérages  depuis 
qu'il  s'i-sl   mis  en  n  —  j.   G. 

Rentes  constit.,  1  *:. 

StcT.  7.  —  Preuve  du  rachat. 

118.  La  simpli  >i,  par  le  débiteur, 
de  la  grosse  d'un  contrat  de  rente,  n  i 

une  preuve,  mai9  seulement  une  présomption 
de  libération.  —  Besançon,  8  doc.  ISOS,  J.  G. 
Hentei  constit.,  110;  Exploit.,  105-3».  — 
V.  luprà,  art.  1283,  n"  17  et  s. 

Sect.  8.  —  Effets  du  rachat. 

119.  —  I.  —  Le  remboursement  fait  par 
lu  débiteur  lui-même  éteint  nécessairement 
la  rente.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  14'.'. 

120.  Ainsi,  une  fois  la  rente  rachetée,  tout 
rapport  cesse  entre  les  parties.  —  Baldry- 
LaCanti.nekik  tT  W'.UU.,  Il 

121.  rentier,  si  la  rente  a  été  ra- 
chetée à  l'aide  d'une  dation  en  payement,  n'a 
de  recours  contre  le  débi-renlier,  que  s'il 
est  évincé  de  l'objet  donné   en  payement  ou 

objet  est  vicieux.  —  LUuuhy-Lacan- 
ie  et  WaHL,  op.  et  loc.  cit. 

122.  Jugé  aussi  que  le  ciédi-i entier  n'a  pas 
de  recours  contre  le  débi-rentier  si  le  rachat 
a  eu  lieu  au  moyen  d'un  titre  de  rente  et  si, 
par  suite  de  la  conversion,  le  produit  annuel 
de  ce  titre  a  diminué.  —  Paris,  27  oct.  1892, 
Ùat.  du  Palais,  1893,  1"  sein.,  2'  part.,  p.  1. 

123.  —  II.  —  Le  principe  posé  suprà, 
n"  119,  n'est  plus  exact  lorsque  le  rembourse- 
ment a  lieu  avec  subrogation.  —  J.  G.  Rentes 
constit..  149.  —  V.  suprà.  art.  1236,  n°s  10 
et  s.  ;  art.  1250,  n°»  166  et  s. 

124.  Le  créancier  hypothécaire  subrogé 
dans  les  droits  du  créancier  d'une  rente  fon- 
cière qui  le  primait,  n'acquiert  pas  le  droit 
de  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens 
faisant  l'objet  de  la  rente;  en  remboursant  la 
rente ,  ce  créancier  a  conservé  le  gage  com- 
mun a  tous  les  autres  créanciers,  mais  il  doit 
être  rendu  indemne  de  ses  avances  et  dé- 
boursés. —  Rouen,  29  mars  1S24,  J.  G.  Rentes 
constit.,  149. 

125.  —  III.  —  Le  remboursement  a  éga- 
lement pour  effet  de  faire  présumer  que  tous 
les  arrérages  antérieurs  ont  été  payés.  — 
J.  G.  Rentes  constit.,  148.  — V.  suprà,  art. 
1908.  texte  et  n°»  1  et  s. 

126.  —  IV.  —  Lorsqu'une  rente  antérieure 
à  la  loi  du  11  brum.  an  7  (qui  a  mobilisé 
toutes  les  rentes,  sauf  les  hypothèques  anté- 
rieurement acquises),  est  remboursée,  l'hypo- 
thèque qui  la  frappait  étant  soumise  à  la  con- 
dition résolutoire,  qui  résulte  de  la  faculté  de 
rachat  acurdée  au  débiteur,  s'éteint  en  même 
temps  que  la  rente,  par  l'effet  du  rembourse- 
ment. —  J.  G.  Rentes  constit.,  141.  —  V.  su- 
prà, art.  530,  n"  20  et  s. 

127.  Si  c'était  un  eesslonnaire  du  créan- 
cier qui  dût  recevoir  le  remboursement  de  la 
rente,  il  y  aurait  nécessité  de  vérifier  la  si- 
tuation hypothécaire  dans  l'intérêt  des  autres 
créanciers.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  142. 

128.  —  V.  —  La  clause  par  laquelle  le 
prix  d'une  rente  doit  être  employé  à  en  rem- 
bourser une  autre,  due  par  le  constituant,  est 
permise,  et  constitue  ce  qu'on  appelle  la 
reconstitution  de  la  rente.  —  J.  G.  Bénies 
conttit.,  68. 


Art.  1912. 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée 
«■n  perpétuel  peut  être  contraint  au 
rachat, 

1  S'il  cesse  de  remplir  ses  obliga- 
tions pendant  deux  années; 


CHAP.   III.   —   Prêt  à  ifli 

2°  S'il  manque  à  fournir  au  prMeot 
les  suret»---  promises  par  le  "-outrât. 
—  C.  civ.  1184,  1977. 

Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  PrU,  p.  779,  n-  17.  — 
Discours   du   tribun  a    Corps    U 

J.  G.  eod.  v,  p.  7B0.  ■   27. 


division 
Chap.  1.  —Non-payement  des  arrérages 

PENDANT  DEUX  ans  i  iv  1). 

SKCT.  1.   —   PlllNClPE  GÉNÉRAL  (n»   1). 
SEOT.  2.  —  PORTÉE  DU  PRINCIPE  In»  4). 

§  1.  —  Rentes  constituées  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil 
Rentes  constituées  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  (n°  6). 

Rentes  formant  le  prix  d'un  immeuble 
(n-  6). 

Rentes  constituées  à  titre  gratuit  in'  14). 


§2 


9     


B 

Sect.  3. 


§  1.  ~ 
§2- - 

A.  - 

B.  - 

Sect.  4.  — 

M.- 

A.  — 

B.  — 

C.  — 

§2.  - 
A. 


S  3. 

Chap.  2. 

Sect.  1. 
Sfxt.  2 

§i. 


Par  qui  et  contre  qui  le  rem- 
boursement PEUT  BTRE  DE- 
MANDÉ (n»  19). 

Par  gui  le  remboursement  peut 
être  demandé  (n°  19), 

Contre  qui  le  remboursement  peut 
être  demandé  (n°  21). 

Cas  où  11  n'y  a  qu'un  seul  débiteur 

in-  . 

-  Pluralité  de  débiteurs  (n-  23). 

•  Conditions  nécessaires  a  l'exis- 
tence ou  droit  de  RACHAT 
(n"  2b  . 

■  Période  de  deux  années  (n°  26). 

-  Point  de  départ  de  la  période  de  deux 
années  t  a4  27  ). 

-  Calcul  de  la  période  de  deux  années 
(n-  29). 

■  Dérogation  résultant  de  la  volonté  des 
parties  (  n-  31  ). 

Mise  en  demeure  préalable  (n°  36). 

-  Cas  ou  une  mise  en  demeure  est  né- 

cessaire (c-  37). 

L.  —  Cas  où  une  clause  résolutoire  a  été 
stipulée  (n-  87). 

).  —  Cas  où  il  n'a  pas  été  stipulé  de 
clause  résolutoire  (n*  40). 

I.  —  Rente  u.uérable  (n*  4i')- 
II.  —  Repto  portable  (no  54). 

—  Actes  constituant  la  mise  en  demeure 

(n-  58). 

■•.motion  (n*  58). 
i.  —  Commandement  (n*  60). 
:.  —  Signification  du  titre  (n1  67). 
I.  —  Citation  en  conciliation  (n*  68). 
.  —  Demande  en  justice  (n1  71). 

—  Effets  de  la  mise  en  demeure;  délai 

pour  se  libérer  (n*  77). 

i.  —  Délai  accordé  par  les  Juges  (n-  77). 
i.  —  Purge  de  la  mue  en  demeure  w  Si). 

—  Défaut   de  payement   imputable 
au  débiteur  (n°  94). 

—  MaN'JPKMENT  DU  DÉDI-RENTIER 
A  FOURNIR  LES  SÛRETÉS  PRO- 
MISES ID°  106). 

—  Principe  général  (n°  106). 

—  Rentes    auxquelles    s'applique 
l'article  1912,  alinéa  2 1  n»  107). 

—  Rentes  perpétuelles  constituées  à 
titre  onéreux  {a"  107). 
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-'.  —  Renies  constituées  à  titre  gratuit 
(n°108). 

A.  —  Libéralité  pure  et  simple  (n-  108). 

B.  —  LjbéraBMe  avec  charges  ..u  en  faveur 

du  mariage  t  n*  1  ; 

8  3.  —  Rentes  foncières  (n"  113  . 
§  4.  —  Rentes  viagères  (n"  ' 

Sect.  3.  —  Sûretés  qui  peuvent  être  pro- 
mises (n»  119). 

Sect.  4.  —  Conditions  nécessaires  a  l'bxis- 
tence  du  droit  de  rachat 
(n°  122). 

§  1-  —  Défaut   de  prestation   ou   dimi- 
nution    des   sûretés    promises 
185  . 

A.  —Défaut  de  prestation  des  sûretés  pro- 

mises i  n-  125  ). 

B.  —Diminution  des  sûretés  promises  (n'  127). 

a.  —  Diminution  des  sûretés  provenant 

du  fait  du  débiteur  (n- 

I.  —  Aliénation  de  l'immeuble  hypotheg.uê  ta 

'■»  12>). 
p  Ca»   où    Y  acquéreur  eu    rrj-n  i^miut 

charyé  du  terrée  tU  Ut  renie  (n*  1»). 
p.  —  On*  o4>  ïaceuérem  n'ast  paê  erpreMe'- 

ment  cAarpî  du  tervict  de   ta  renie 

(n.  131). 

II.  —  Saisie  de  l'immeuble  hypothèque  au  ser- 

vice de  la  rente  (  o*  136  ). 

b.  —  Diminution  des  sûretés  provenant 

d'un  fait  indépendant  du  débiteur 

C.  —  Pouvoirs  des  tribunaux  (n'  149). 

a.  —  Appréciation  des  sûretés  promises 
(n-  149). 

I  .  - Délaipour fournir dessûretésm- 158)1 

§  2.  —  Sûretés  données  par  le  contrat 

(n°  V 

—  Faute  ou  ratification  du  créan- 
cier (n°  156). 

Chap.  3.  —  Extinction  pe  la  rente  con- 
stituée PAR  LES  MODES  OR- 
DINAIRES    D'EXTINCTION     DES 

obligations    (  Renvoi  )     (  n" 
160). 


ClIAP.l". 


-NON-PAYEMENT  DES  ARRÉRAGES 
PENDANT  DEUX  ANS 


Sect.  lr". 


Principe  général. 


1.  Lorsque  le  débiteur  a  cessé  de  paver  les 
arrérages  pendant  deux  années,  la  résolution 
est  prononcée.  —  J.  G.  Rentes  constit..  loi. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.   1912 ,  1"  al. 

2.  D'après  une  première  opinion,  la  dispo- 
sition de  l'art.  1912,  l«r  al.,  est  une  applica- 
tion particulière  du  principe  consacré  par 
l'art.  1184  du  présent  Code.  —  J.  G.  Rente» 
constit.,  151.  —  J.  G.  S.  eod.  o»,  38.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre  du  prêt, 
a"  471;  Pont,  Comment. -traité  des  petits 
contrats,  t.  1,  n°  348;  Demante  et  Gjlmet 
de  Santerre.  2'  édil.,  t.  S,  n°»  122  et  IZi  bis, 
î;  Guillouard,  Traité  du  prêt ,  n»  195;  Hue, 
t.  U.  D°  206;  Planiol.  Traité  élém.  de  droit 
civil.  ;;«  édil.,  t.  2,  n»  2095;  Fbrd.  Jacques, 
Eludes  sur  l'art.  1912  du  Code  civil,  Revue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr..  1857,  p.  30, 
48.  —  Comp.  suprà,  art.  11.S4,  n"  8. 

3.  Mais,  dans  l'opinion  qui  restreint  l'art. 
1184  aux  seuls  contrats  synalla^tnaliques,  la 
disposition  de  l'art.  1912  est  une  déchéance 
du  bénéfice  du  terme  illimité.  —  Lai  kbnt  , 
t.  27,  n°  14;  Baudry-Lacantinfiuf  ti  Wahl, 
n»  991.  —  Comp.  supra,  art.  11&4,  n»  9. 
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Sect.   2.  —  Portée  du  principe. 

I  1er.  _  Renies  constituées  avant  la 
promulgation  du  Code  civil. 

4.  D'après  une  opinion,  l'art.  1912,  suivant 
lequel  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat  s  il 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
années,  ne  s'applique  pas  aux  rentes  consti- 
tuées avant  la  promulgation  du  Unie  civil.  — 
Tnb  civ.  Vannes,  sous  Rennes,  Zd  août  lois, 
1>  P.  st.  2.  158.  —  En  ce  sens  :  Di  ranton, 
t    17    n°'615;  Proi  dhon  et  Valette,  Titre 

'.,.  du  Code  civil,  t.  1 ,  P-  64-07;  De- 

dBE,  t.  1.  n»  55;  Pont.  op.  cit.,' t.  1, 

:.  Ai  bkv   et  Rau,  o»  edit.,   t.  1,  §30, 

.:.   p.    99;    texte    et   note   53,  p.    122; 

Laurent,  t.  26,  n»  226 

5.  Mais,  d  après  une  seconde  opinion,  1  art. 
1912  s'applique  aux  rentes  constituées  avant 
la  promulgation  du  présent  Code  pour  le 
motif  que  l'application  de  l'art.  1912-1"  aux 
renies  constituées  avant  la  promulgalion  du 

,  h  il  a  pour  effet,  non  de  faire  produire 
à  une  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif,  mais 
de  faire  régler  les  conséquences  de  l'inexé- 
cution d'une  convention  par  la  loi  sous  l'em- 
pire de  laquelle  cette  inexécution  s'est  pro- 
duite. —  J.  G.  Rentes  consHt.,  155.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  40.  —  D.  P.  65.  1.  234,  note  1.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  6,  n°s  355  à  359; 
Guillouard.  op.  cit.,  n°  206.  -  V.  supra, 
art.  2,  n"  829. 

§  2.  —  Rentes  constituées  depuis  la  promul- 
gation du  Code  civil. 

A.  —  Rentes  formant  le  prix  d'un  immeuble. 

6.  L'art.  1912  ne  s'applique  pas  au  cas  où, 
la  rente  perpétuelle  formant  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble,  le  vendeur  demande  la  réso- 
lution pour  défaut  de  payement  des  arrérages. 

—  Civ.  c.  28  juill.  1S34,  J.  G.  Rentes  fonc, 
91.  _  Req.  9  janv.  1865,  D.  P.  65.  1.  234.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5e  édit.,  t.  2, 
S  224  ter,  p.  653;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  356; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  8,  n°  123  bis,  xiv :  Laurent,  t.  27,  n°  32; 
i  '.rn.LOUARD,  op.  cit.,  n°  208;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n»  995;  Hue,  t.  11,  n»  209. 

—  V.  suprù,  art.  1654,  nos  44  et  s. 

7.  Décidé  dans  le  même  sens  ...  que  le 
débiteur  d'une  rente  foncière  ne  peut,  comme 
le  débiteur  d'une  rente  constituée,  être  con- 
traint au  rachat  pour  défaut  de  payement  des 
arrérages  pendant  deux  ans  (art.  1912)  :  qu'on 
ne  peut  demander  contre  lui  que  la  résolu- 
tion de  la  vente,  aux  termes  des  art.  1184  et 
1654  du  présent  Code.  —  J.  G.  Renies  fonc, 
90.  _  Caen,  13  mars  1815,  J.  G.  Rentes 
fonc.,  91.  —  Req.  5  mars  1817,  J.  G.   ibid. 

—  Bruxelles,  24  avr.  1818,  J.  G.  ibid.  — 
Bourges  12  avr.  1824,  J.  G.  ibid.  —  Paris, 
8  janv.  '.825,  J.  G.  ibid. 

8.  Et  quil  en  est  ainsi,  encore  que  la  rente 
ait  été  créée  depuis  les  lois  de  la  Révolution. 

—  Paris,  8  janv.  1825,  J.  G.  Rentes  fonc, 
91. 

9.  Par  suite,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que 
deux  années  d'arrérages  soient  restées  non 
payées,  et  au  premier  manquement,  les  juges 
pourraient  prononcer  la  résolution.  —  De- 
m.vmt.  kt  Colmet  ue  Santerre,  2e  édit.,  t.  S, 
u»  123  bis.  xiv  :  l'"NT,  op.  rit.,  t.  1,  n"  363. 

10.  Toutefois  l'art.  1912  serait  applicable 
si.  la  vente  ayant  été  consentie  pour  un  prix 
en  argent,  ce"  prix  était  ultérieurement  con- 
verti en  une  rente.  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit., 
t.  2,  S  224  ter,  note  16,  p.  653;  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n°  360;  Guillouard,  op.  cit., 
n»  207;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
no  095.  —  V.  suprù ,  art.  1654,  n°»  47  et  48. 

11.  Mais  la  rente  créée  pour  soulte  ou  re- 
tour de  bits  n'est  pas  une  rente  foncière; 
d'où  il  suit  que  le  défaut  de  payement  de  la 
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rente  pendant  deux  années  doit  donner  lieu 
au  rachat  conformément  à  l'art.  1912.  —  Caen , 
18  nov.  1812,  J.  G.  Rentes  constit.,  15.  — 
Caen,  9  avr.  1829,  J.  G.  ibid. 

12.  D'ailleurs ,  le  débiteur  d'une  rente 
foncière  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'effet 
d'une  demande  en  résolution  delà  vente,  aux 
termes  des  art.  1184  et  1654  du  présent  Code, 
en  faisant  des  offres  réelles  après  la  mise  en 
demeure.  —  Civ.  c.  16  juin  1818,  J.  G.  Rentes 
fonc. .  92. 

13.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque, 
après  la   demande   en   remboursement  de    la  : 
rente  pour  défaut  de  service  des  arrérages,  i 
le  débiteur  offre  de  payer  ces  arrérages,  les 
offres  sont  valables.  —  Dijon,  19  mai  1819, 
J.  G.  Rentes  fonc,  93  et  13.  —  Pans,  8  janv.  | 
1825,  J.  G.  eod.  V ,  93,  91. 

B.  —  Rentes  constituées  à  titre  gratuit. 

14.  —  I.  —  La  question  de  savoir  si  l'art. 
1912  s'applique  aux  rentes  perpétuelles  cons- 
tituées à  titre  gratuit  est  controversée.  — 
Rentes  constit.,  157.  —  J.  G.  S.  eod.  V> ,  41. 

15.  D'ailleurs,  celte  question  ne  se  pose 
que  dans  le  cas  où  la  rente  a  été  constituée 
avec  indication  d'un  capital  déterminé.  — 
J.  G.  S.  Rentes  constit.,  41. 

16.  —  II.  —  D'après  une  première  opinion, 
l'obligation  de  rembourser  est  applicable  au 
débiteur  d'une  rente  à  litre  gratuit  qui  a  cessé 
de  payer  les  arrérages  pendant  deux  ans.  — 
Civ.  r.  12  juill.  1813,  J.  G.  Rentes  constit., 
157.  —  En  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §398,  note  9,  p.  616. 

17.  m.  —  Mais,  d'après  une  seconde 

opinion ,  qui  parait  avoir  rencontré  plus 
de  crédit,  le  défaut  de  payement  des  arrérages 
d'une  rente  perpétuelle  établie  à  titre  gratuit, 
alors  même  qu'il  s'est  prolongé  pendant  deux 
ans,  ne  donne  pas  au  crédi-rentier  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  ou  plus  exactement 
le  payement  du  capital.  —  J.  G.  Rentes  cons- 
tit., 157.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  41.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n°  486;  Duver- 
gier,  t.  6,  n°  364;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  355; 
Laurent,  t.  27,  n°  31;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8  ,  n"  123  bis,  xv; 
Guillouard,  op.  cit.,  n»  205;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  994;  Hue,  t.  U, 
no  208  —  Comp.  :  Dissertation  de  M.  de 
Loynes,  D.  P.  97.  2.  257,  note  3-5,  p.  257, 
2e  col.  in  fine. 

18.  Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition  de 
l'art.  1912  est  inapplicable  du  moment  que  la 
constitution  de  rente  a  eu  lieu  à  titre  gratuit. 
à  moins  que  le  donateur  n'ait  expressément 
ou  implicitement  consenti  à  ce  que  le  rachat 
put,  le  cas  échéant,  lui  être  imposé.  — 
Rennes,  23  août  1879,  D.  P.  81.  2.  158. 

Sect.  3.  —  Par  qui  et  contre  qui  le  rem- 
boursement PEUT  ÊTRE  DEMANDÉ. 

§  1er. Par  qui  le  remboursement  peut  être 

demandé. 

19.  Le  tuteur  peut  contraindre  au  rem- 
boursement le  débiteur  d'une  rente  qui  pen- 
dant deux  ans  a  cessé  le  payement  des  arré- 
rages. _  V.  suprà,  art.  450,  n»  145. 

20.  L'usufruitier  d'une  rente  peut  seul,  et 
sans  le  concours  du  nu  propriétaire,  intenter 
l'action  en  remboursement.  —  Comp.  suprà, 
art.  597,  n»  167. 

§  2.  —  Contre  qui  le  remboursement  peut 
être  demandé. 

A.  —  Cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  débiteur. 

21.  L'action  en  remboursement  peut  être 
intentée  contre  le  débiteur  de  la  rente,  soit 
quil  ait  souscrit  lui-même  l'obligation,  soit 
qu'il   ne  la  doive  qu'en  qualité   d'héritier  du 


souscripteur.  —  Civ.  c.  11  juill.  1831 ,  J.  G. 
Rentes  constit.,  158. 

22.  L'action  en  remboursement  peut  être 
intentée  contre  l'usufruitier  chargé  de  payer 
une  rente  et  qui  a  négligé  pendant  deux 
années  d'en  servir  les  arrérages.  —  J.  G. 
Renies  constit.,  162. 

B.  —  Pluralité  de  débiteurs. 

23.  S'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  l'action  du 
créancier  en  remboursement  est  une  simple 
action  personnelle  et  divisible  qui  n'entraîne 
pas  la  solidarité  entre  les  débiteurs.  —  J.  Li. 
Renies  constit.,  184.  —  Liège,  8  févr.  1815, 
J  G.  eod.  V,  184.  —  Contra  :  Bruxelles, 
18  oct.  1819,  J.  G.  eod.  v°,  184,  212. 

24.  De  même,  lorsque  le  débiteur  de  la 
rente  a  laissé  plusieurs  héritiers  et  que  l'un 
d'eux  n'a  pas  acquitté  les  arrérages  pendant 
deux  ans,  le  créancier  ne  peut  pas  se  faire 
rembourser  le  total,  mais  seulement  la  part 
de  celui  qui  n'a  pas  payé;  les  autres  peuvent 
se  dispenser  de  rembourser,  en  payant  les 
arrérages  dus  par  leur  cohéritier  et  en  donnant 
des  sûretés  pour  les  payements  à  venir.  —  J.  G. 
Success.,  1881.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit., 
55.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §398,  p.  616;  Guillouard,  op.  cit., 
n°  209;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  996;  Hue,  t.  11,  n»  210. 

25.  Mais  lorsque  le  contrat  de  constitution 
est  intervenu  sous  l'empire  d'une  coutume 
qui  décidait  que  les  héritiers  du  débiteur 
seraient  tenus  solidairement,  le  rembourse- 
ment peut  être  exigé  de  tous.  —  J.  G.  Renies 
constit. ,  185. 

Sect.  4.  —  Conditions  nécessaires  a  l'exis- 
tence du  droit  de  rachat. 

§  1er.  _  Période  de  deux  années. 

26.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat  pour 
non-payement  des  arrérages  dès  que  deux 
années  sont  dues.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1913,  1er  al.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

A.  —  Point  de  départ  de  la  période  de  deux  années. 

27.  L'art.  1912  ne  doit  pas  être  interprété 
en  ce  sens  que  les  deux  années  doivent  com- 
mencer à  partir  seulement  du  jour  du  terme 
de  la  rente  échue  et  non  payée ,  ce  qui  ferait 
trois  années  sans  payement.  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  181.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  53.  —  Civ. 
c.  12  nov.  1822,  J.  G.  eod.  V,  181-1°.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  350;  De- 
mante et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8, 
n°s  123  bis,  xn  et  xm;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  398.  note  7,  p.  615;  Laurent,  t.  27, 
n°  18;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  196;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  989. 

28.  Mais  le  défaut  de  service  d'une  rente, 
pendant  deux  années,  n'oblige  pas  au  rem- 
boursement du  capital,  si  les  arrérages  de 
ces  deux  années  ne  sont  pas  dus  intégrale- 
ment. _  Req.  27  mai  1829,  J.  G.  Rentes 
constit.,  182;  Obligat.,  1414. 

B.  —  Calcul  de  la  période  de  deux  années. 

29.  D'après  une  première  opinion,  les  deux 
années  de  relard  doivent  être  consécutives; 
par  exemple,  le  débiteur  qui  serait  en  retard 
pour  les  arrérages  de  1851  et  de  1S53,  ne  peut 
être  poursuivi  en  remboursement  s'il  a  payé 
ceux  de  1852.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  183. 
—  j.  G.  S.  eod.  t>°,  54.  —  En  ce  sens  :  Du- 
ranton,  t.  17,  n°  618;  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  351  ;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  398, 
p.  615;  Hue,  t.  11,  n»  207;  Laurent,  t.  27, 

n°  18.  ,  ..     ,    , 

30.  D'après  une  seconde  opinion,  il  n  est 
pas  nécessaire,  pour  que  l'art.  1912,  1"  al., 
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5oit  applicable,  que  les  deux  années  d'arré- 
ienl  consécutives.  —  Guillouard, 

Op.    cit.,    n°    107;    BaUDRY-LaCANTINERIE    ET 

Wahl,  n°  989  bis. 

C.  —  Dérogation  résultant  de  la  volonté 
des  pi 

31.  Le  délai  de  deux  ans,  durant  lequel  le 
débi-rentier  doit  cesser  de  remplir  ses  obli- 
gations pour  pouvoir  être  contraint  au  rachat, 
peut  être  modifié  au  gré  de  la  volonté  des 
parties.  —  .1.  G.  Rentes  constit.,  159.  — 
J.  G.  S.  eod.  »°,  42.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  27,  n°  19;  Guillouard ,  op.  cit., 
n»  198;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
n°  990;  Hue,  t.  11.  n°  207. 

32.  Ainsi,  les  parties  peuvent  subordonner 
la  résolution  au  défaut  de  payement  de  plus 
de  deux  annuités.  —  Mêmes  auteurs. 

33.  A  l'inverse,  les  parties  peuvent  abré- 
ger ce  délai  de  deux  ans.  —  Mêmes  auteurs. 

34.  Décidé  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  se  soit  passé  deux  années  sans 

aue  la  rente  ait  été  servie,  si,  dans  le  contrat 
e  rente,  on  a  inséré  une  clause  résolutoire 
pour  le  cas  où  le  débiteur  n'en  payerait  pas 
exactement  les  arrérages.  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  159.  —  Paris,  22  nov.  1816,  J.  G. 
Fente,  1270-2°. 

35.  De  même  la  clause  résolutoire,  stipu- 
lée pour  le  cas  où  deux  trimestres  d'une  rente 
payables  d'avance  seraient  arréragés,  se  trouve 
accomplie  à  défaut  de  payement  après  le  se- 
cond trimestre  commencé.  —  Bordeaux, 
11  juill.  1832,  J.  G.  Rentes  constit.,  181-2». 

§  2.  —  Mise  en  demeure  préalable. 

36.  La  déchéance  édictée,  par  l'art.  1912, 
1"  al.,  contre  le  débi-rentier  qui  cesse  de 
remplir  ses  obligations  pendant  deux  années, 
est-elle  encourue  de  plein  droit  à  l'expiration 
des  deux  années  ou  bien  faut-il  que  le  débi- 
teur ait  été  mis  en  demeure  ?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

A.  —  Cas  où  une  mise  en  demeure  est  nécessaire, 
a.  —  Cas  où  une  clause  résolutoire  a  été  stipulée. 

37.  La  question  de  savoir  si  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  1942,  1"  al.,  est  encourue  de 
plein  droit  ne  se  pose  pas  lorsque  le  contrat 
est  affecté  d'une  clause  résolutoire  :  la  clause 
résolutoire  expressément  stipulée  est  de  ri- 
gueur; une  fois  qu'il  lui  a  été  fait  sommation 
de  payer  les  arrérages  échus  ou  de  rembour- 
ser, le  débiteur  n'est  plus  admis  à  purger  la 
demeure  et  ne  peut  obtenir  aucun  délai.  — 
J.  G.  Rentes  constit.,  160.  —  V.  suprà, 
art.  1139,  n»>  33  et  s. 

38.  Si  le  crédi-rentier  est  porteur  d'un 
titre  exécutoire,  il  n'est  pas  obligé  de  recou- 
rir aux  tribunaux  pour  faire  prononcer  la  dé- 
chéance ;  il  peut  immédiatement  poursuivre 
le  remboursement  du  capital  et  des  arrérages. 

—  J.  G.  Rentes  constit.,  185. 

39.  Décidé,  toutefois,  que  lorsqu'une  rente 
perpétuelle  a  été  constituée  moyennant  un 
capital,  avec  la  condition  que  le  débiteur  sera 
tenu  de  le  restituer  de  plein  droit,  à  défaut 
de  payement  des  arrérages  pendant  deux  ans, 
le  défaut  seul  de  payement  de  ces  arrérages 
pendant  deux  années  n'opère  pas  la  résolution 
du  contrat  :  il  faut  encore  une  demande  judi- 
ciaire; et  le  débiteur  peut  se  soustraire  à 
l'effet  de  cette  résolution  en  faisant  des  offres 
réelles  des   arrérages,  avant  cette  demande. 

—  Civ.  r.  14  juin  1814,  J.  G.  Rentes  constit., 
169-3». 

b.  —  Cas  où  il  n'a  pas  été  stipulé  de  clause 
résolutoire. 

40.  En  dehors  du  cas  où  une  clause  réso- 
lutoire   spéciale    a   été   insérée    au    contrat 


(V.  suprà,  n°»  37  à  39),  une  distinction  doit 
être  faite  entre  :  ...  la  rente  quérable.  c'est- 
à-dire   celle  qui  est  payable  au  domicile  du 
débiteur.    —   J.   G.   Rentes  constit..    ' 
.1.  >'*.  S.  eod.  i   .  ;.'..  —  Y.  infrà,  a—  .-' 

41.  ...  Et  la  rente  portable,  c'est-à-dire 
celle  que  le  débiteur  est  tenu  de  porter  ou  de 
paver  au  domicile  du  créancier.  —  J.  <i. 
Renies  constit.,  163.  —  J.  <i.  S.  eod.  V,  43. 

—  V.  infrà,  n°'  5i  et  s. 

I.  —  Reute  'iik-rable. 

42.  —  1»  Premier  système.  —  Quand  la 
rente  est  quérable,  le  créancier,  d'après  un 
premier  système,  ne  peut  exiger  le  rembour- 
sement qu  en  prouvant  qu'il  se-i  présenté  au 
domicile  du  débiteur  pour  recevoir  son  paye- 
ment et  que  ce  payement  ne  lui  a  pas 
fait.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  16s.  —  J. 

eod.  v°,  44.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  352;  Albry  et  Rau  ,  i«  édit.,  t.  i, 
§  398,  texte  et  note  10,  p.  616;  Devante  et 
Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n»  123  bis, 
iv  à  ix:  Guillouard,  op.  cit.,  n°  200;  H 
t.  11,  n»  207. 

43.  Cette  condition  est  naturelle  pour  les 
auteurs  qui  font  de  l'art.  1912  une  application 
de  l'art.  1184.  —  Perd.  Jacques,  Etudes  sur 
l'art.  1912  du  Code  civil.  Revue  critique  de 
légal,  et  de  jurispr.,  1857,  p.  48  et  s.  — 
V.  suprà,  n»  2. 

44.  Jugé,  en  conséquence  de  la  règle  po- 
sée suprà,  n»  42,  que  lorsque  la  rente  est 
quérable,  le  capital  ne  devient  exigible  qu'a- 
près une  mise  en  demeure  préalable.  —  Gre- 
noble, 17  juill.  1813,  J.  G.  Rpntes  constit., 
169-1».  —  Amiens,  26  janv.  1825,  J.  G.  eod.  »°, 
169-1».  99-1».  —  Riom,  4  août  1826,  J.  G. 
eod.  v°,  169-1»  et  172.  —  Caen ,  3  août  1827, 
J.  G.  eod.  &>,  169-1°,  99-2».  —  Req.  31  déc. 
1834,  J.  G.  eod.  v>,  169-1»,  26-2».  —  Civ. 
r.  28  juin  1836,  J.  G.  eod.  V,  169-1».  — 
Aix.  10  déc.  1836,  J.   G.   eod.  v>,   169-1». 

—  Rennes.  23  août  1879,  D.  P.  81.  2.  158. 

45.  Et  le  remboursement  du  capital  ne 
pourrait  être  exigé  si ,  avant  toute  somma- 
tion de  payer  les  arrérages,  le  débiteur  a  fait 
des  offres  réelles  de  ce  qui  était  dû.  —  Req. 
31  déc.  1834,  J.  G.  Rentes  constit.,  26-3».  — 
Comp.  :  Bruxelles,  6  avr.  1807,  J.  G.  Rentes 
constit.,  156. 

46.  De  même,  quoiqu'il  soit  stipulé,  dans 
un  acte  de  constitution  de  rente  (quérable\ 
que,  dans  le  cas  où  le  débiteur  la  laisserait 
arrérager  pendant  trois  ans,  le  capital  de  la 
rente  deviendra  dette  à  jour,  c'est-à-dire 
pourra  être  exigé,  cependant,  si  le  débiteur 
n'a  pas  été  mise  n  demeure  de  payer  les  arré- 
rages,  ce  capital  ne  peut  être  exigé  de  lui. 

—  Grenoble,   19   juill.   1827,   J.   G.  Rentes 
constit.    169-4». 

47.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  débi- 
teur d'une  rente  constituée  quérable ,  qui 
cesse  pendant  deux  années  d'en  servir  les 
arrérages,  ne  peut  être  contraint  au  rachat, 
si,  n'ayant  pas  été  mis  en  demeure  avant  l'as- 
signation en  remboursement,  il  fait  des  offres 
réelles  des  arrérages  échus  après  cette  assi- 
gnation. —  Turin,  27  avr.  1812.  J.  G.  Rentes 
constit..  169-2».  —  Metz,  6  nov.  1812,  J.  G. 
eod.  v,  169 

48.  Sur  le  point  de  savoir  si  une  demande 
judiciaire  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
opérant  la  mise  en  demeure,  V.  infrà,  n°s  71 
et  s. 

49.  —  2»  Deuxième  système.  —  Dans  un 
deuxième  système,  lorsque  le  débiteur  dune 
rente  constituée  quérable  cesse  pendant  deux 
ans  d'en  servir  les  arrérages,  le  droit  au  rem- 
boursement du  capital  est  irrévocablement 
acquis  par  ce  fait  seul,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin dune  demande  en  justice  ou  d'une  mise 
en  demeure  de  la  part  du  créancier  de  cette 
rente,  de  telle  sorte  que  le  créancier  peut 
poursuivre  immédiatement  ce  remboursement 
par  voie  d'exécution.  —  Aix,  28  avr.   1813, 


J.  G.   Renie  169.  —  Aix.   19  nov. 

1813,  .1.  G.  ibid.  —Douai.  17  nov.  1814.J.  G. 
ibid. 

50.  La  solution  indiquée  au  numéro 
cèdent  découle  de  cette  idée  que  l'art.  1912, 
1"  al.,  n'est  pas  une  application  de  l'art 
mais  édicté  une  déchéance  du  terme  illi 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n 

.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n»  3. 

51.  Mais  dans  celte  opinion,  tout  en 
tenant  qu'une  mise  en  demeure  proprement 
dite  n'est  pas  nécessaire,  on  ne  prétend  point 
que  le  débiteur  d'une  rente  dont  les  arrérages 
sont  quérables  puisse  être  contraint  au  rem- 
boursement sans  que  le  crédi-rentier  ait  à 
démontrer  que  ce  n'est  pas  sa  propre  i 
gence  à  se  présenter  au  lieu  du  payement  qui 
a  empêché  le  débiteur  de  la  rente  de  se 

rer  des  arrérages.  —  Laurent,  t.  27,  n»»  20 
et  21  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  n 

52.  Il  faut  nue  le  créancier  prouve  qu  il 
s'est  présenté  chez  le  débiteur,  en  personne 
ou  par  un  mandataire,  pour  toucher  les  arré- 

et  que  la  rente  n'a  pas  été  payée.  — 
Mêmes  auteurs. 

53.  Et  si  le  créancier  ne  peut  pas  faire 
cette  preuve,  le  contrat  subsiste  dans  toute 
sa  force;  le  créancier  ne  peut  pas  exiger  le 
capital ,  il  ne  le  pourra  que  lorsque  le  fait  de 
l'exécution  des  engagements  du  débiteur  sera 
légalement  constaté.  —  Laurent,  t.  27,  n»  22. 

II.  —  Renw  portable. 

54.  Si  la  rente  est  portable,  le  droit  au 
remboursement  est  irrévocablement  acquis  au 
créancier  par  le  fait  seul  du  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans,  et  au- 
cunes offres  réelles,  faites  après  l'expiration 
de  ce  délai,  ne  peuvent  empêcher  la  déchéance. 

—  J.  G.  Rentes  constit.,  164. —  Civ.  c.  4  nov. 
1812,  J.  G.  Rentes  constit..  165;  Lois,  27:'..  — 
Caen,  18  nov.  1812.  J.  G.  Rentes  constit.,  165. 

—  Civ.  c.  12  juill.  1813,  J.  G.  ibid.,  e' 

—  Civ.  r.  8  avr.  1818,  J.  G.  eod.  v°,  165.  — 
Civ.  r.  10  nov.  1818.  J.  G.  ibid.  —  Rennes, 
31  août  1814,  et.  sur  pourvoi.  16  déc. 

J.  G.  ibid.  —  Caen,  3  août  1827,  J.  G.  ibid., 
et  99-2».  —  Rouen.  27  févr.  1829,  J.  G. 
Rentes  constit..  165;  Lois,  294-3».  —  Lin  - 
29  août  1839,  J.  G.  Rentes  constit.,  165.  — 
Civ.  r.  25  nov.  1839.  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Albry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  398,  note  8, 
p.  616;  Laurent,  t.  27.  n»  20;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  199;  Baudry-Laca.ntinerie  et 
Wahl.  n»  992. 

55.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  décès  da 
débiteur,  sans  que  le  crédi-rentier  ait  besoin 
de  faire  signifier  le  titre  à  ses  héritiers,  et 
nonobstant  toutes  offres  faites  postérieurement. 

—  Civ.  c.  9  août  1841,  J.  G.  Rentes  constit., 
165-2». 

56.  D'après  une  autre  opinion,  la  résolu- 
tion de  la  rente  encourue  en  vertu  de  l'art.  1912, 
1er  al.,  n'est  pas  acquise  de  plein  droit,  même 
lorsque  la  rente  est  portable.  —  Pont.  op.  cit., 
t.  1.  n»  352;  Demaste  et  Colmet  de  .-an- 
terre,  2e  édit.,  t.  8,  n»  123  bis,  iv  et  s.;  Hue, 
t.  11,  n»207. 

57.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de 
l'art.  1912,  qui  autorise  la  demande  en  rem- 
boursement, à  défaut  de  payement  des  arré- 
rages d'une  rente  pendant  deux  années,  est 
facultative,  en  ce  sens  que  le  juge  peut  refu- 
ser de  l'accorder,  même  lorsque  la  rente  est 
portable.  —  Paris,  23  juill.  1831,  J.  G.  Rentes 
constit.,  176. 

B.  —  Actes  constituant  la  mise  en  demeure. 

a.  —  Sommation. 

58.  La  mise  en  demeure  doit  consister  en 
une  sommation  faite  par  un  huissier  porteur 
des  pièces  afin  de  recevoir  et  de  donner  quit- 
tance. —  J.  G.  Renies  constit.,  170.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  49.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
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cit.,   n°  201.   —  V.  sttprà .  art.      : 
et  s. 

59.  1)  après  une  autre  opinion,  au  contraire, 
l'intervention  d'un  huissier  n'est  pas  néces 
8ajiv.  —    BaUDhy-  Lai  \\  aul, 
u°  992,  p.  499.  —  Comp.  :  Laurent,  t.   27, 
n°  24. 

b.  —  Command,-r,u-nt 

60.  La  mise  en  demeure  peut  résulter 
également  d'un  commandement.  —  V.  sup?a, 
arl.  1139,  n0»  5  et  s.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

61.  Mais  un  commandement  de  payer  ne 
met  pas  valablement  en  demeure  le  débiteur 
d'une  rente  quérable,  si  l'huissier  n'a  pas  dé- 
clare qu'il  fût  porteur  des  pièces,  ou  qu'il  eut 
mandat  spécial  de  recevoir.  —  .1.  G.  S.  Renié* 

!(  .  49.  —  Aix.  10  <léc.  1836,  .1.  G.  Rentes 
'  .  iTii-1",  li.'.i-K  —  En  ce  sens:  Guil- 
!..  op.  cil.,  n"201;  Baudry-Lacantinë- 
Wahi.,  n"  992; 

62.  La  mise  en  demeure  ne  résulte  pas  non 
plus  de  ladcsi,„ii. mm.  dans  le  commandement, 
d'une  tierce  personne  chargée  de  recevoir.  — 
Aix,  iodée.  L836, précité. 

63.  Cette  mise  en  demeure  ne  résulte  pas 
d'un  commandement  dans  lequel  le  créancier 
réclame  le  payement,  tout  à  la  fois,  et  des 
arrérages  échus  et  du  capital  de  la  rente.  — 
Giv.  r.  28  juin  1836,  J.  G.  Rentes  constit., 
170-3°,  169-1». 

64.  Par  suite,  le  débiteur  est  recevable  même 
après  ce  commandement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  régulièrement  mis  en  demeure,  à  oITrir 
le  montant  des  arrérages.  —  Giv.  r.  28  juin 
1836,  précité.  —  Comp.  :  Angers,  22  mai  1838, 
J.  G.  Renies  constit..  170-4°. 

65.  En  conséquence,  le  créancier  ne  peut 
demander  le  remboursement  du  capital,  sur- 
tout si  l'offre  des  arrérages  a  été  faite  aussi- 
tôt que  le  débiteur  a  pu  connaître  le  com- 
mandement, et  si,  d'ailleurs,  son  état  de  sol- 
vabilité ne  doit  Inspirer  aucune  inquiétude 
au  créancier.  —  Caen,  20  mars  1839,  J.  G. 
Renies  conslil..  170-5°. 

66.  Dans  tous  les  cas,  quoiqu'il  ait  été  fait 
un  commandement  tendant  au  remboursement, 
un  tiers  chargé  du  service  de  la  rente  peut 
faire,  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  ce 
commandement,  des  offres  réelles  des  arré- 
rages seulement.  —  Riom,  17  juin  1816,  J.  G. 
Rentes  constit.,  170-0°,  193-2°. 

c.  —Signification  du  litre. 

67.  La  signification  du  titre,  faite  aux  héri- 
tiers du  débiteur  en  conformité  de  l'art.  877 
du  présent  Code,  n'est  pas  une  mise  en  de- 
meure suffisante  pouf  autoriser  le  rembour- 
sement. —  Riom.  31  juill.  1817,  J.  G.  Rentes 
constit.,  171,  175. 

d.  —  Citation  en  conciliation. 

68.  Une  tlWtldn  en  conciliation,  dont  l'objet 
est  de  faire  déclarer  exigible  le  capital  d'une 
rente  a  défaut  de  payement  des  arrérages,  ne 
peut  équivaloir  à  une  sommation  de  payer  ces 
arrérages,  et,  par  suite,  est  insuffisante  pour 
constituer  le  débiteur  en  demeure  de  les  payer. 
—  Civ  r  14  juin  1814,  J.  G.  Rentes  COnttit.j 
174,  169-3°.  —  Grenoble,  19  juill.  1827,  .1.  G. 
eod.  v,  174, 169-4°.  —  Comp.  suprà,  art.  1139, 
n°  7. 

69.  Jugé  cependant  :  ...  qu'il  surfit,  pour 
que  le  débiteur  d'une  rente  quérable  ait  été 
mis  en  demeure  de  payer  les  arrérages,  qu'il 
ait  été  cité,  par  le  créancier,  devant  le  juge 
de  paix  de  son  domicile,  à  l'effet  de  I  ac- 
quitter.;— Riom,  4  août  1826,  J.  G.  Rentes 
constit.',  172.  .      , 

70.  ...  Et  que  si,  devant  le  juge  de  paix  .  le 
débiteur  n'a  pas  offert  de  payer  les  are 

dus  depuis  plus  de  deux  ans,  il  y  a  lieu  d  br- 
donner  le  remboursement  du  capital ,  encore 
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sommation  n'ait  été  faite,  la  cita- 
tion devant  le  juge  dt  paix  équivalant  a  cet 
acte  et  en  tenant  lieu.  —  llioni,  I  août  1826, 
précité. 

e.  —  Demande  en  justirr. 

71.  Une  demande  judiciaire  est  une  mise 
en  demeure  suffisante  pour  contraindre  le  dé- 
biteur au  remboursement.  —  Rennes,  Il  avr. 
1  s  1  :» ,  J.  (i.  Rentes  constit.,  173.  —  V.  suprà, 
art.  1139,  n°  6.  —  Comp.  cependant  :  J.  G. 
ihid..  obs.  eontr. 

72.  D'ailleurs,  la  mise  en  demeure  a  la- 
quelle est  subordonnée  la  demande  en  ri 
lution  d'une  rente  constituée,  faute  de  paye- 
ment des  arrérages  pendant  plus  de  deux  an- 
nées, peut  être  faite,  dan-  l'exploit  [htroductjl 
de  l'instance  en  résolution ,  et  l'exploit  doit 
être  considéré  comme  renfermant  cette  mise 
en  demeure,  lorsque  le  créancier  y  conclut 
au  payement  des  arrérages  échus  et  à  la  pas- 
sation d'un  titre  nouvel.  —  Civ.  r.  29  août 
lNCii.  D.  P.  60.  1.  428. 

73.  En  conséquence,  si  le  débiteur,  au  lieu 
d'offrir  le  payement  réclamé,  élève  un  moyen 
de  prescription,  et  ne  purge  pas,  dès  lors,  sa 
mise  en  demeure,  la  résolution  du  contrat 
ébhstitutlf  de  la  rente,  avec  exigibilité  du  ca- 
pital, est  légalement  encourue  et  doit  être  pro- 
noncée. —  Civ.  r.  29  août  1860,  précité. 

74.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui,  dans 
l'exploit  introductif  d'instance,  demande  le 
payement  des  arrérages  d'une  rente  constituée 
ne  saurait,  en  cours  d'instance,  conclure  à  la 
résolution  de  la  rente  pour  défaut  de  paye- 
ment de  ce9  arrérages  pendant  plus  de  deux 
années.  —  J.  G.  S.  Renies  constit.,  56.  — 
D.  P.  60.  1.  423,  note  6. 

75.  Si,  en  effet,  les  parties  sont  libres  de 
modifier  leurs  conclusions  ou  d'en  prendre  de 
nouvelles  en  cours  d'instance,  cette  faculté  ne 
vapasjusqu'au  droit  de  remplacer  une  demande 
par  une  autre.  — J.  G.  S.  Rentes  constit.,  56. 

76.  Relativement  à  la  demande  en  résolution 
d'un  contrat  de  rente  constituée,  la  question 
indiquée  suprà,  n°  74,  a  été  posée  devant  la 
cour  de  cassation,  mais  non  tranchée  par  elle, 
parce  que  le  moyen  qui  la  soulevait,  non  op- 
posé devant  les  juges  du  fond,  a  été  déclaré 
nouveau,  et,  dès  lors,  nonrecevable.  — J.  G.  S. 
Rentes  co?istit.,  56.  —  Civ.  r.  (sur  ce  moyen) 
29  août  1860,  D.  P.  60.  1.  428. 

C.  —  Effets  de  la  mise  en  demeure  ;  délai  pour 
se  libérer. 

a.  —  Délai  accordé  par  les  juges. 

77.  D'après  Une  première  opinion,  on  ne 
saurait  accorder  au  débiteur  d'une  rente  qué- 
rable, à  qui  une  sommation  a  été  faite,  un 
délai  suffisant  pour  se  procurer  les  deniers 
nécessaires.  —  J.  G.  Rentes  constit,  178.  — 
J  G.  S.  eod.  V.  50.  —  Req.  10  nov.  1818, 
J  G  eod.  v°,  178.  —  Oiv.  c.  12  mai  1819, 
J.  G.  ibid.  —  Poitiers,  19  août  1835,  J.  G.  ibid. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  353; 
Laurent,  t.  27,  n°  26. 

78.  Suivant  cette  opinion,  le  débiteur  se 
trouve  en  demeure  dès  que  le  créancier  s'est 
présenté  et  n'a  pas  été  payé  ;  la  sommation  a 
pour  objet  unique  de  constater  ce  fait,  et  non 
de  mettre  le  débiteur  en  demeure;  en  consé- 
quence, aucun  délai  ne  peut  plus  lui  être  ac- 
cordé. —  J.  G.  Rentes  constit.,  178.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  26. 

79.  En  effet,  de  ce  que  l'art.  1912  repose 
(tout  au  moins  dans  une  opinion,  V.  éuptà, 
n°  2)  sur  le  principe  de  la  condition  résolu- 
toire tacite  formulé  dans  l'ait.  1184  du  pré- 
sent Code ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  toutes  les 
règles  édictées  par  l'art.  1184  soient  appli- 
cables en  matière  de  rentes  constituées,  et  on 
comprend  qu'il  y  ait  des  raisons  spéciales  de 
décider  que  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle 
qui  a  manqué   une  première  fois  à  ses  en_-i- 


gements  peut  être,  après  une  année  écoulée, 
contraint  Bans  rémission  ii  rembourser  le  ca- 
pital de  la  rente  lorsqu'il  s'abstient  de  nou- 
veau de  remplir  ses  obligations.  —  J.  G.  S. 
Rentes  constit.,  50i  —  En  ce  sens  :  Di  ver- 
gier,  t.  6,  n"  351;  Laurent,  t.  27,  n"  26. 

80.  Mais,  dans  One  -.ronde  opinion,  la  mise 

eu  demeure  résultant  de  la  sommation  n'au- 
torise la  demande  en  remboursement  du  ca- 

pilal  de  la  vente  qu'après  l'expiration  d'Un  dé- 
lai moral  pour  y  satisfaire.  —  Riom,  31  juill. 
1817,  J.  G.  Rentes  cqnstlt.,  17"..  —  Amiens, 
15  déc.  1821,  J.  G.  ibid.  —  Paris,  23  juill. 
1831,  J.  G.  eod.  0°,  176. 

81.  Jugé  même,  mais  par  un  arrêt  dont  on  ne 
saurait  admettre  la  doctrine,  que  la  disposi- 
tion  de   l'art.    1912   n'est  qu'une   faculté   dont 

l'application  est  subordohnee  aux  circonstances 

et  laissée  à  la  prudence  du  juge.  —  Paris, 
23  juill.  1831,  J.  G.  S.  Rentes  constit.,  52; 
J.  G.  eod.  v,  176. 

82.  Dans  cette  seconde  opinion,  on  recon- 
naît d'une  manière  générale  aux  tribunaux  la 
faculté  d'accorder,  conformément  à  l'art.  1184 
du  présent  Code,  an  débiteur,  un  délai  qui  va- 
riera ti  selon  les  circonstances  ».  —  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  1.  8. 
n°  123  bis,  xt;  Guillouard,  op.  cit..  n"  202  : 
Baudry-Lacantinerie  etWaul,  n°  993;  Hic, 
t.  11,  n°  207  in  fine. 

83.  Mais  on  a  fait  remarquer  que,  dans  les 
espèces  où  sont  intervenus  les  arrêts  bités 
suprà,  n°  80,  on  pouvait  relever  soit  des 
irrégularités  dans  la  sommation,  soit  de  la 
négligence  ou  de  la  mauvaise  foi  dans  le  fait 
du  créancier,  toutes  circonstances  qui,  ayant 
mis  le  débiteur  dans  le  cas  de  ne  pas  pouvoir 
payer  en  temps  utile .  ont  dû  amener  les  tri- 
bunaux à  ne  pas  prendre  l'art.  1912  danstoute 
sa  rigueur.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  353. 

b.  —  Purge  de  la  mise  en  demeure. 

84.  Le  débiteur  de  la  rente  peut-il  purger 
la  mise  en  demeure?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

85.  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  seul 
défaut  du  pavement  des  arrérages  pendant 
deux  ans  fait  déchoir  de  plein  droit  le  débi- 
rentier  du  bénéfice  du  terme  (V.  suprà,  n°5  36 
et  s.),  on  admet  par  voie  de  conséquence  que 
le  débiteur  ne  peut  pas  purger  la  mise  en  de- 
meure. _  J.  G.  S.  Rentes  constit.,  51.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  27. 

86.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  d'une 
rente,  même  quérable,  ne  peut  plus,  après  la 
sommation  qui  lui  a  été  faite,  quoique  avant 
tout  acte  d'exécution  et  avant  qu'aucune  de- 
mande en  justice  ait  été  formée  contre  lui, 
être  admis  à  purger  la  demeure  et  se  sous- 
traire au  remboursement  du  capital  par  des 
offres  réelles  de  tous  les  arrérages  échus.  — 
Req:  10  nov.  1818,  J.  G.  Renies  consht., 
178-1°.  —  Civ.  c.  12  mai  1819,  J.  G.  eod.  v«, 
178-1°.  ,      , 

87.  De  même,  des  offres  faites  le  lendemain 
de  la  mise  en  demeure  sont  tardives  et  ne  font 
pas  obstacle  au  remboursement.  —  Poitiers, 
19  août  1835,  J.  G.  Rentes  constit.,  178-2*. 

88.  Dans  une  seconde  opinion  on  admet, 
au  contraire,  que  le  débi-rentier  mis  en  de- 
meure de  payer  les  arrérages  échus  peut  pur- 
ger la  demeure.  —  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n°  123  bis,  xi;  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  203.  —  V.  les  cinq  nu- 
méros suivants.  —  Comp.  suprà,  n°  73. 

89.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
nion :  ...  que  si  le  débi-rentier,  sur  la  pro- 
duction des  pièces,  a  offert  immédiatement  à 
deniers  découverts  le  payement  des  are 

et  fait  les  démarches  nécessaires  pour  en  effec- 
tuer la  consignation,  il  ne  peut  être  contraint 
au  remboursement.  —  Bruxelles,  26  oct.  1816, 
J.  G.  Rentes  constit.,  175-2°. 

90.  ...  Que  l'oirre  faite  à  l'audience,  avant 
toute  contestation,  de  payer  les  arrérages 
échus,  est  valable,  même  sous  la  réserve  du 


droit  de  las  répéter    en  cas  que  le  payement 
se  trouvât  avoir  été  fait  indûment.  —  Bruxelles, 
ont  lit.,  170 
01.  ...  Que  le  débiteur  peut  éviter  la  con- 
damnation   en   reiuliniirsement  par  les 
réelles  des  deux  année»  éi  es  dans 

les   vingt  quatre  heures   de    la   mis.;   en    de- 
meure. —  Bruxelles,  26  oct.  1814,  J.  G.  I 
eonstit..  i . 

92.  ...  Que  des  o  de  pavement  faites 
dans  la  huitaine  ont  p 

blés.  —  Bourges,  7  .i  J.  G.  J 

t..  I7ô-i°. 

93.  On  a  même  admis  i|up  le  droit  pour  le 
débi- rentier  de  pui .■•■  ta  d  ni  ure  subsiste 
tant  qu'un  jugement  ne  l'a  pas  condamné  au 
remboursement  du   capital   de  la  rente.  — 

GUILLOUARD,  Op.   Cit.,    D 


§3. 


./  </c  payement  imputable 
au  débiteur. 


94.  La  déchéance  de  l'art,  1912,  al.  1er.  n'at- 
teint que  le  retard  de  payement  imputable  au 
débiteur.  —  J.  G.  S.  Renies  eonstit .,  47.  —  Kn 
ce  sens  :  Troplong, op.  cit..  n°  i76;  Aubryet 
Bai  .  i'  édit.,   t.  4,  e  8,  p.  616; 

,  op.  cit.,  t.  1,  §  352;  Laurent, 
n-  29;  '.iillouard,  op.  cit..  n»  204. 

95.  Par  suite,  si  c'était  par  le  l'ait  du  crédi- 
rentier que  le  payement  des  arrérages  n'eût 

•>  effectué  aux  époques   convenues,   le 

ur  serait  recevable  à  former  opposition 

aux  poursuites,  et  les  tribunaux  pourraient, 

far  appréciation  des  circonstances,  maintenir 
uiion  du  contrat  de  rente.  —  J.  G.  . 
eonstit.,  165. 

96.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  rembourse- 
ment du  capital  d'une  rente,  pour  défaut  de 
pavement  des  arrérages,  ne  doit  point  être 
ordonné,  lorsqu'il  resuite  des  circonstances 
de  la  cause  que  c'est  par  le  fait  du  créancier 

me  que  les  arrérages  ne  lui  ont  pas  été 
payés.  —  Caen,  1«  juin  1822,  J.  G.  Rentes 
cotislit..  166-1°.  —  Comp.  :  Giv.  r.  31  août 
1818,  J.  G.  Rentes  eonstit.,  166-1»; :  Acquiesc, 
60.  —  Caeu.  13  avr.  1824,  J.  G.  Rentes  con- 
flit., 166-1".  —  Bourges,  7  déc.  1826,  J.  G. 
fed.  v°,  167,  175. 

97.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  :...  lors- 
que, après  convention  que  le  payement  se 
ferait  à  un  fondé  de  pouvoir,  celui-ci  est 
venu  à  décéder  sans  qu'il  ait  été  pourvu  à  son 
remplacement  par  le  créancier.  —  Heq.  5  déc. 

J.  G.  Rentes  eonstit..  166-2".  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  et  Inc.  cit. 

98.  ...  Ou  lorsque  le  crédi-rentier  (d'une 
rente  portable)  n'a  pas  fait  connaître  son  do- 
micile au  débiteur,  et,  qu'en  conséquence, 
c  est  à  lui  seul  que  le  défaut  de  payement  a 
dû  être  imputé.  —  Req.  19  avr.   1831,  J.  G. 

eonstit.,  166-3".  —  Paris,  23  juill 
1831  .  J.  G.  eod.  v°,  166-3».  —  En  ce  sens  : 
G<  h.louard,  op.  et  loc.  cit. 

99.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  c'est 
par  le  fait  du  cessionnaire  du  crédi-rentier 
que  le  payement  n'a  pas  eu  lieu,  par  exem- 
ple, lorsque  le  cessionnaire  n'a  point  signifié 
au  débiteur  son  acte  de  cession.  —  Bruxelles 
16  févr.  1826,  J.  G.  Rentes  eonstit.,  166-4».  — 
Caen.  20  mars  1837.  J.  G.  eod.v.  166-4». 

100.  ...  Ou  qa'il  n'a  pas  élu  domicile  avec 
pouvoir  de  recevoir  dans  le  lieu  où  la  rente 
est  payable.  —  Bruxelles,  16  févr.  1826,  pré- 
cité. 

101.  Le  débiteur  ne  peut  être,  non  plus, 
contraint  au  rachat,  s'il  ne  connaissait  pas, 
d'une  manière  légale,  le  véritable  propriétaire 
de  la  rente  et  le  lieu  où  elle  devait  être  payée. 
—  Caen,  17janv.  1825.  J.  G.  Rentes  eonstit., 
ICT,  166.  -  Req.  7  juill.  1825,  J.  G.  eod.  v, 
16.. 

102.  Par  exemple,  lorsque  le  propriétaire 
dune  rente  constituée  en  perpétuel  meurt  en 
laissant  plusieurs  héritiers,  ai  I  un  des  héri- 
tier seulement  signifie  au  débiteur  qu'il  est 
unique  propriétaire  de  la  rente,  sans  lui  don- 


Chap.  III.  —  Prêt  à  intàrH. 

ner  copie  du  titre  qui  lui  confère  celte  pro- 
priété, le  débiteur  peut  être   loi  r 
nue  la  rente  appartient  néanmoin 
héritiers,  et  qu'il  ne  peut  paver  valab' 
les  arrérages  tant  que  les  héritier 
pas  indiqué  un  domicile  commun  où  le  paye- 
ment doive  être  fait.  —  Caen,  17  janv. 
précité.  —  Req.  7  juill.  1825.  précité. 

103  De  même,  l'art.  1912  n'est  pas  appli- 
cable lorsque  les  débiteurs  ont  eu  un  motif 

>t  de  ne  pas  paver,  comme  celui  qu'ils 
tirent   de  ce  que   l'héritier   du  créancier  ne 

la  suffisamment  qualifié.  —  Bruxelles 

1815,  J.  G.  Rentes  const't 
7°. 

104.  Le  remboursement  de  la  rente  ne 
peut  «  demandé  lorsque  les  arré- 
rages n'en  sont  pas  certains  et  liquides  — 
Req.  81  .janv.  1815,  J.  G.  Rentes  conslil., 
166-5». 

105.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  rente  ne  peut 
Être  contraint  au  rachat  pour  défaut  de  paye- 
ment pendant  deux  ans,  si,  dans  cet  intervalle, 
il  a  été  en  instance  avec  le  créancier,  tant 
pour  cause  de  comparution  que  pour  défaut 
de  production  du  titre  constitutif  de  la  rente. 
—  Req.  31  janv.  1815,  précité. 

Chap.  2.  —  Manquement 

DU   DÉBI-RENTIER  A  FOURNIR  LES  SURETES 
PROMISES 

Srcr.  1".  —  Principe  général. 

106.  La  deuxième  disposition  de  l'art.  1912, 
aux  termes  de  laquelle  le  débiteur  d'une  rente 

luée  en  perpétuel  peut  être  contraint  au 
«  s'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les 

s  promises  par  le  contrat  »,  édicté,  en 
matière  de  constitution  de  rente,  une  règle 
semblable  et  presque  identique  à  celle  qui 
est  posée  pour  tous  les  contrats  dans  l'art. 
1188  du  présent  Code,  qui  traite  de  la  dé- 
chéance du  terme.—  J.  G.  S.  Rentes  conslil., 
57.—  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit..  t.  1,  n»  358; 
Laurent,  t.  27,  n»  33;  Guillouard.  op.  cit  , 
n»»  195  et  210;  Hue,  t.  11,  n»  211:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  997;  Planiol 
op.  cit. .  3«  édit. ,  t.  2,  n»  2095.  —  V.  suprà, 
art.  1188. 

Sect.  2.  —  Rentes  auxquelles   s'applique 
l'article  1912,  alinéa  2. 

§  1er.  —  Renies  perpétuelles  constituées 
à  titre  onéreux. 

107.  L'art.  1912,  al.  2,  s'applique  certai- 
nement aux  rentes  perpétuelles  constituées  & 
titre  onéreux.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  357. 

§  2.  —  Rentes  constituées  à  titre  gratuit. 

A.  —  Libéralité  pure  et  simple. 

108.  —  I.  —Par  analogie  avec  la  solution 
admise  suprà,  n»  17,  sur  l'art.  1912,  al.  1",  il  y  a 
lieu  de  décider  que  la  disposition  de  l'art. 
1912,  al.  2,  doit,  elle  aussi,  être  restreinte  aux 
rentes  constituées  à  titre  onéreux.  — J.  G.  S. 
Rentes  eonstit..  62.  —  En  ce  sens  :  Troplong^ 
op.  cit.,  n»  494;  Guillouard,  op.  cit. ,  n»  213; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  999. 

109.  Par  suite,  si  la  rente  a  été  constituée 
par  acte  entre  vils,  à  titre  gratuit,  le  créan- 
cier de  la  rente  ne  peut  forcer  au  rembour- 
sement du  capital  le  donateur  qui  manque  à 
fournir  les  sûretés  promises.  —  J.  G.  Rentes 
co/tstit.,  20S.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  62. 

110.  Il  eu  est  autrement  si  le  non-accom- 
plissement a  -  promises  par  le  con- 
trat est  le  fait  de  l'héritier  grevé  de  la  rente 
—  J.  G.  Renies  eonstit..  208,  210. 

111.  Mais  cet  héritier  peut  échapper  au 
remboursement  gn  rétablissant  les  sûretés 
promises.  —  J.  G.  Rentes  eonstit.,  210. 
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112.  —   II.   —  Suivant   un   auteur  cepen- 
dant, la  règle  posée  par  l'art.  1912,  al.  I 
être  appliquée  n.èine  aux  rentes  i-ointn 

titre  gratuit.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  l,  n»  357. 

B.  —  Libéralité  avec  charges  ou  eu  favour 
du  mariage. 

113.  Si  la  donation  est  avec  charge,,  on 
doit  appliquer  le  paragraphe  2  de  l'art.  1912, 
car   une   telle   donation    est    véril 

titre  onéreux.  —  J.  G.  Rentes  conslil. ,  209. 
—  Kn  ce  sens  :  Troplong,  o;,.  et  !■■■■ 

114.  II  en  est  de  même  du  c:i<  ou  la  rente 
a  été  donnée  en  faveur  du  mariage.  — 
Renies  eonstit. ,  209.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  et  loc.  cil. 

§  3.  —  Renies  foncières. 

115.  Au  cas  où  le  débiteur  d'une  rente 
foncière  aliène  les  immeubles,  prix  de  celte 
rente  et  affectés  à  l'hypothèque  du  créancier, 
c'est  l'art.  1188  du  présent  Code  qui  est  ap- 
plicable. —  V.  les  numéros  suivants. 

116.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  le  débiteur 
d'une  ancienne  rente  foncière  aliène  les  im- 
meubles, ou  une  partie  des  immeubles  qui 
étaient  le  prix  de  cette  rente,  et  qui  étaient 
affectés  à  son  hypothèque,  le  créancier  de 
cette  rente,  qui  n'a  pas  pris  inscription,  en 
vertu  de  son  hypothèque,  peut,  aux  termes  de 
l'art.  1188  du  présent  Code,  demander  le  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente  constituée 
à  son  profit.  —  Poitiers.  13  janv.  1830,  J  G. 
Rentes  fonc,  100.  —  Comp.  :  Pont,  op.  cit., 
i.  I.  n»  357. 

117.  Mais  le  créancier  d'une  rente  fon- 
cière constituée  en  perpétuel,  qui  détient  le 
prix  de  la  partie  des  biens  affectés  à  la  rente, 
dont  le  débiteur  a  été  exproprié,  peut  être 
déclaré  mal  fondé  à  demander  la  résolution 
du  contrat,  sous  le  prétexte  que,  par  l'expro- 
priation partielle  subie  par  son  débiteur,  il  a 
perdu  une  partie  des  sûretés  à  lui  promises. 
—  Req.  8  mai  1*32,  J.  G.  Rentes  fonc,  101; 
Renies  eonstit.,  205.  —  V.  au<si  Civ  c 
4  déc.  1832,  J.  G.  Rentes  fonc.,  101  ;  Rentes 
eonstit.,  188. 

§  4.  —  Rentes  viagères. 

118.  Au  cas  de  constitution  de  rentes  via- 
gères, le  défaut  de  prestation  de  sûretés  pro- 
mises pour  en  garantir  le  payement  est  régi 
par  l'art.  1976  du  présent  Code.  —  V.  infrà, 
art.  1976.  ' 

Sect.  3.  —  Sûretés  qui  peuvent 
ôtre  promises. 

119.  La  sûreté  la  plus  ordinairement  pro- 
mise par  le  contrat  est  l'hypothèque.  —  J.  G. 
Renies  eonstit.,  49. 

120.  La    constitution    d'hypothèque    ne 
change  pas  la  nature  de  la  rente,  laq 
nonobstant  cette  clause,  est  une  dette  i 

Îiersonne  qui  l'a  constituée  et  non  une  char  ■ 
oncière  de  l'héritage  sur  lequel  elle  est  assi- 
gnée. —  J.  G.  Renies  eonstit..  49. 

121.  Le  créancier  peut  exiger  aussi  une 
caution  actuellement  ou  dans  un  certain 
temps,  soit  l'emploi  du  prix  de  la  constitu- 
tion à  l'acquisition  d'un  héritage  ou  au  j 
ment  d'une  dette,  et  il  se  fait  subroger  aux 
privilèges  et  hypothèques  du  vendeur  ou  du 
propriétaire  de  la  dette  acquittée.  —  J.  G. 
Rentes  eonstit.,  50. 

Sect.   4.   —  Conditions  nécessaires 
a  l'existence  du  droit  de  rachat. 

122.  Les  conditions  auxquelles  le  débiteur 
d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être 
contraint  au  rachat  pour  défaut  de  prestation 
des  sûretés  promises  sont  :...  d'abord  et  natu- 
rellement le  défaut  de  prestation  des  sûretés 
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qui  avaient  été  promises  au  crédi-ieuli 
auquel  il  faut  assimiler  'a  dimi  m  iou  des  sûre- 
tés promises.  —  V.  infr,:.  n-  125  et  - 

123.  ...  La  circonstance  que  les  s 
aient  eiê  promises  par  le  contrat.  —  V.  infrà, 
h»  153  i 

124.  ...  Enfin  l'absence  de  faute  de  la  part 
du  débi-rentier  ou  l'absence  de  ratification  de 
la  part  du  crédi-rentier.  —  V.  infrà,  n°9  156 
et  s. 

§  Itr.  _  Défaut  de  prestation  ou  diminution 
des  sûretés  promises. 

A.  _  Défaut  de  prestation  des  sûretés  promises. 

125.  Le  défaut  de  prestation  des  sûretés 
promises  permet  au  crédirentier  de  contraindre 
le  débi-rentier  au  remboursement.  —  J.  G.  S. 
Rentes  constit.,  58.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1912,  al.  2.  —  V.  aussi  le  numéro  sui- 
vant. 

126.  Ainsi,  le  débiteur  qui  hypothèque,  pour 
sûreté  de  la  rente,  un  bien  qu'il  savait  ne  pas 
lui  appartenir,  ne  fournit  pas  le-  sûretés  pro- 
mises; en  conséquence,  un  tel  acte  rend  le 
capital  exigible.  —  Paris.  2  mai  1809,  J.  g. 
/lentes  constit.,  207;  Contr.  par  corps,  141-2°. 

B.  —  Diminution  des  sûretés  promises. 


127.  Malgré  les  termes  en  apparence  res- 
trictifs de  l'art.  1912,  2e  al.,  et  par  analogie 
avec  la  disposition  de  l'art.  11SS  du  présent 
Code,  le  débi-rentier  qui  diminue  par  son  fait 
1 es  sûretés  qu'il  a  fournies  peut  être  contraint 
au  remboursement  aussi  bien  que  le  débi-ren- 
tier qui  manque  à  fournir  les  sûretés  qu'il  a 
promises.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  îyl.  — 
.1  G  S.  eod.  r»,58.—  En  ce  sens  :  Di  vergier, 
t.  6,  n°  340:  Laurent,  t.  27,  n°  35;  Guil- 
louard,  op.  cit..  n°  210:  Baldry-Lacantinf- 
iue  et  Wahl.  n»  997;  Pla.mùl,  op.  cit.,  t.  2, 
no  2095.  —  V.  supra,  art.  11SS,  n°s  53  et  s.  — 
V.  aussi  infrà,  art.  1977. 

128.  La  situation  du  crédi-rentier  dont  les 
sûretés  sont  diminuées  varie  suivant  que  la 
diminution  des  sûretés  provient,  ou  non,  du  fait 
du  débiteur   —  V.  infrà,  n»>  129  et  s. 

a.  —  Diminution  des  sûretés  provenant  du  fait 
du  débiteur. 

I.  —  Aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  au  service 
de  la  rente. 

a#  _  Ca»  où  raequéreur  etl  expressément  ehargt  du  tervice 
de  la  rente. 

129.  Ce  n'est  pas  diminuer  les  sûretés  pro- 
mises que  de  vendre  les  immeubles  hypothé- 
qués, lorsque  l'acquéreur  est  expressément 
chargé  du  service  de  la  rente.  —  Riom.  17  juin 
1816^  J.  G.  Rentes  constit.,  193-2°.  —  V.  in- 
frà, art  1977.  —  Comp.  suprà.  art.  1188,  n°»  98 
et  s.  —  Sur  la  diminution  des  sûretés  par  le 
fait  du  débiteur,  V.  aussi  suprà,  art.  HSS, 
nos  76  et  s. 

130.  De  même,  le  vendeur  d'un  immeuble 
affecté  au  service  de  plusieurs  renies,  qui  a 
chargé  lacquéreur  de  payer  les  rentes  aux- 
quelles cet  immeuble  peut  être  assujetti .  ne 
doit  pas  être  contraint  au  remboursement  de 
ces  rentes,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  les  a  pas 
nommément  désignées  et  que  par  ce  fait  il 
aurait  diminué  les  sûretés  des  créanciers.  — 
Liège,  2  mai  1812,  J.  G.  Rentes  constit.,  193- 
1". 

ft   Cas  où  Faequ/reur  n'ett  peu  ejrprtMfémenl  chargé 

du  werviee  de  la  rente. 

131.  —  lo  L'immeuble  est  vendu  en  tota- 
lité pour  un  prix  supérieur  au 

rente.  —  Il  n'est  pis  même  nécessaire,  pour 
mettre  obstacle  à  la  demande  en  rembourse- 
ment, que  le  service  de  la  rente  soit  mis  ex- 
pressément à  la  charge  de  l'acheteur,  si  l'im- 
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meuble  a  été  i  l]    ur  un  capital  su; 

,i  celui  de  U;  rei  te.  —  J.  G.  Renias  i 

J.  G.  S.  <■"'/.  ("'.  60.  —  N'-  aussi 
ri.   !  lss.  qo  109. 

132.  —  2u  L'immeuble  est  tendu  en  tota- 
litt  pour  un  de  la 
rente.  —  Lorsque  l'un                          m  ser- 

:  une  rente  est  vendu  à  un  prix  infi 
te,  le  créancier  a  i 
r  le  remboursement.  —  J.  t'..  S. 
constit.,  60.  —  Paris,  21  janv.    1814,  J-   G. 
eod.  V,  197-1». 

133.  —  3"  L'immeuble  affecte'  au  service 
de  /"  rente  est  vendu  partiellement.  —  Si  le 
débiteur  avait  vendu  seulement  une  partie  de 
l'immeuble  affecté  au  service  de  la  rente,  et 
sans  condition,  il  y  aurait  diminution  des  sû- 
retés promises  entraînant  pour  le  créancier  le 
droit  au  remboursement.  —  Nîmes,  23  frim. 
an  14.  J.  G.  Rentes  constit.,  202.  —  Caen, 
24  janv.    1S27,  J.   G.  ibid.  —  Civ.  r.  23  déc. 

J.  G.  ibid.,  et  Privil.  et  hyp..  1788.  — 
Bruxelles,  13  iuill.  1830,  J.  G.  Rentes  constit., 
202.  _  Pau,  23  août  1834,  J.  G.  ibid.  —  Li- 
moges, 29  août  1839.  J.  G.  ibid.  —  J.  G.  eod.  y", 
201.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
n°  210;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
-V  à,  art.   1188.  n"  102. 

134.  Le  remboursement  est  exigible  lors 
même  que  l'acquéreur  pour  partie  des  im- 
meubles hypothéqués  à  la  rente  n'aurait  encore 
démontré  par  aucun  acte  qu'il  fût  dans  l'inten- 
tion de  purger.  —  J.  G.  Rentes  constit..  202- 
2p,  _  v.  aussi  suprà.  art.  1188,  n°s  99  et  s. 

135.  Jugé,  au  contraire,  que  le  crédi-rentier 
ne  peut  forcer  le  débiteur  au  remboursement 
avant  que  l'acquéreur  se  mette  en  mesure  de 
pur?er.  _  Paris.  11  févr.  1815,  J.  G.  Rentes 
constit.,  203:  PrioU.  et  hypoth.,  1342-1".  — 
Angers,  28  févr.  1822.  J.  G.  Rentes  constit.. 

Privil.  et  hypoth.,  1343. 

136.  D'ailleurs,  le  créancier  d'une  rente 
indivisible  ne  peut  demander  le  rembourse- 
ment du  capital,  alors  même  qu'une  partie  des 
immeubles  qui  lui  servent  de  garantie  aurait 
été  vendue,  si  l'acquéreur  a  consenti  à  ne  ja- 
mais purger  et  à  supporter  l'intégralité  de  l'ins- 
cription. —  Req.  1er  mai  1816,  J.  G.  Rentes 
constit..  204. 

137.  ...  Ou  si  le  prix  de  la  portion  de  biens 
vendue  est  suffisant  pour  couvrir  le  capital  de 
la  rente.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  204.  —  Comp. 
suprà.  art.  1188,  n"  102. 

138.  De  même,  bien  que  le  débiteur  d'une 
rente  créée  pour  concession  d'immeubles  puisse 
être  contraint  au  rachat,  s'il  aliène  partie  des 
biens  affectés  à  la  rente,  cependant  il  ne  peut 
y  être  forcé  dans  le  cas  où,  la  rente  ayant  été 
partagée  en  deux  portions  entre  deux  héritiers 
du  créancier,  ces  héritiers  ont  restreint  à  leur 
portion  leur  hypothèque  sur  l'immeuble  grevé, 
et  si  l'immeuble  hypothéqué  à  la  portion  de 
rente  de  celui  qui  demande  le  remboursement 
n'a  pas  cessé  d'être  affecté  et  de  suffire  au 
service  de  cette  portion  de  rente.  —  Bourges, 
12  avr.  1824,  J.  G.  Renies  constit.,  206-1°. 

II.  —  Saisie  de  l'immeuble  hypothéqué  au  service 
de  la  rente. 

139.  En  principe,  la  saisie  de  l'immeuble 
hypothéqué  au  service  de  la  rente  n'est,  pas 
pius  que  sa  vente  volontaire,  une  cause  de  rem- 
boursement forcé,  car  elle  ne  fait  pas  dispa- 
raître l'hypothèque.—  J.  G.  Ren  tes  constit..  198. 
—  V.  cependant  infrà.  art.  1977,  n»»  39  et  40. 

140.  Ainsi,  quoique  l'immeuble  affecté  au 
service  d'une  rente  constituée  avant  le  Code 
civil  soit  vendu  par  suite  de  saisie  immobilière, 
le  créancier  ne  peut  en  réclamer  le  rembour- 
sement si  le  service  de  cette  rente  est  mis  a 
la  charge  de  l'acquéreur  et  si  l'immeuble  y 
demeure  affecté.  —  Bruxelles,  17  mai  1809, 
.1.  G.  Rentes  constit.,  193-3».  —  V.  mfrà, 
art.  1977. 

141.  JuL'é  dans  le  même  ordre  d  idées  :... 
que,  lorsqu'à  la  suite  d'une  expropriation,  le 


créancier  est  colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble 
pour  le  capital  et  les  arrérages  de  la  rente,  il 
ne  peul  contraindre  ^adjudicataire  qu'au  paye- 
ment des  arrérages,  s'il  n'a  pas.  avant  les  en- 
fait  ordonner  le  remboursement  du 
capital  contradictoirement  avec  le  débiteur 
direct  de  la  renie.  —  Bruxelles,  11  déc.  1806, 
.1.  il.  Rentes  constit.,  199. 

142.  ...  Que  le  créancier  d'une  rente  fon- 
cière constituée  en  perpétuel,  qui   délient   le 

la  partie  des  biens  affectés  a  sa  rente, 
dont  le  débiteur  a  élé  exproprié,  peut  être  dé- 
liai fondé  à  demander  la  résolution  du 
contrat,  sons  le  prétexte  que,  par  l'expropria- 
: ielle  subie  par  son  débiteur,  il  a  perdu 
une  partie  des  sûretés  à  lui  promises.  —  Req. 
.  J.  G.  Rentes  cotistit.,  205-2°. 

b.  —  Diminution  des  sûretés  provenant  d'un  fait 
indépendant  du  débiteur. 

143.  Si  la  diminution  des  sûretés  avait  lieu 
par  suite  d'un  incendie,  d'une  inondation  ou 
toute  autre  cause  de  force  majeure,  le  crédi- 
rentier pourrait  exiger  des  sûretés  équivalentes 
à  celles  qu'il  a  perdues.  —  J.  G.  Rentes  cons- 
tit.. 211,  212.  —  J.  G.  S.  eod.  u°,  59.  —  En 
ce  sens  :  Troplong.  op.  cit..  n°  492;  Aubry 
etRau,  4«édit..  t.  4,  §398,  note  12, p. 617;  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  358;  Laurent,  t.  27,  n»  36; 
Guillovjard,  op.  cit.,  n»  211  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl.  n°  997  ;  Hue,  t.  11,  n°211. 

—  V.  suprà,  art.  1188,  n»  78. 

144.  Et,  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité 
de  les  fournir,  le  débiteur  peut  être  contraint 
au  rachat.  —  J.  G.  Rentes  constit.,  212.  — 
V.  infrà,  art,  2131. 

145.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  d'un  immeuble  affecté  au  service  d'une 
rente  autorise  le  créancier  à  demander  une 
autre  hypothèque,  et,  en  cas  de  refus,  à  con- 
traindre le  débiteur  au  rachat.  —  Bruxelles, 
18  oct.  1819,  J.  G.  Rentes  constit.,  213. 

146.  Décidé  cependant  que. si  les  immeubles, 
ou  quelques-uns  des  immeubles  hypothéqués 
pour  le  service  d'une  rente,  viennent  à  périr 
par  suite  de  démolition  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  créancier  peut  demander  le  rem- 
boursement du  capital  de  cette  rente,  encore 
que  le  débiteur  lui  offrit  de  nouvelles  sûretés. 

—  Civ.  c.  17  mars  1818,  J.  G.  Rentes  constit., 
214:  Privil.  et  hypoth.,  1333. 

147.  Mais  la  solution  indiquée  au  numéro 
précédent  ne  saurait  être  accueillie.  —  J.  G. 
Rentes c»nstit..2li;  Privil.  et  hypoth. ,1333.  — 
J.  G.  S.  Rentes  constit.,  59.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

148.  En  effet,  l'art.  2131  du  présent  Code, 
relatif  au  cas  où  un  immeuble  hypothéqué  a 
péri  ou  a  éprouvé  des  dégradations  le  rendant 
insuffisant  pour  la  sûreté  du  créancier,  et  qui 
est  applicable  à  la  présente  hypothèse  par 
analogie,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
débiteur  a,  dans  l'hypothèse  prévue ,  la  faculté 
d'offrir  un  supplément  d'hypothèque  au  créan- 
cier, lequel  ne  peut  exiger  alors  son  rem- 
boursement. —  J.  G.  S.  Rentes  constit..  59. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Comp.  :  J.  G.  S. 
Cautionn.,  33;  Obligat. ,  520  in  fine;  Privil, 
et  hypoth. ,896;  Rentes  constit. ,59. 

C.  —  Pouvoirs  des  tribunaux. 

a.  —  Appréciation  des  sûretés  promises. 

149.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  si  le  débiteur  a  fourni  les  sûretés 
promises,  et  leur  décision  à  cet  égard  ne  donne 

?as  ouverture  à  cassation.  —  Civ.  r.  23  mars 
825,  J.  G.  Renies  constit.,  188-1»,  190. 

150.  Spécialement,  la  question  de  savoir  si 
la  vente  d'un  immeuble  affecté  a  l'exécution 
d'un  contrat  de  constitution  d«  rente  foncière 
a  diminué  les  sûretés  promises  au  rentier,  est 
livrée  à  l'appréciation  souveraine  des  cours 
d'appel.  —  Req.  4  déc.  1832,  J.  G.  Rentes 
constit.,  188-2° 
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151.  En  conséquence,  n'est  pas  susceptible 
de  cassation,  l'arrêt  qui  ordonne  le  rembour- 
sement de  la  renie,  conformément  à  l'art.  1912, 
dans  le  eas  où  l'un  «1rs  débiteurs  de  cette 
renie  a  vendu  la  partie  de  l'immeuble  à  lui 
appartenant,...  quand,  d'ailleurs,  la  vente  a  eu 
lien  -ans  que  l'acquéreur  fût  chargé  du  sen  ice 
de  la  rente  foncière,  mais  smis  la  condition 
qu'il  payerait  une  renie  directement  à  son  ven- 
deur. —  Req.  -i  déc.  1832,  précité. 

b.  —  Délai  pour  fournir  des  sûretés. 

152.  Les  tribunaux  peuvent  accorder  un 
délai  an  débiteur  de  la  rente  pour  qu'il  four- 
nisse les  sûretés  promi  es  par  le  contrat  de 
constitution  de  rente.  —  .1.  (i.  S.  Rentes  cons- 
ul..   61.    —    E -eus   :     DURANTON.    t.    17, 

n"  626;  Di  veiigier,  t.  6,  n°  330;  On  blloi  iro, 
on.  e//.,  n"  212;  Baudry-Lacanttnerie  et 
Wahl,  n"  998;  lire.  t.  11,  n»  '.'11.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  27,  n»  34.  —  Comp. 
mprà ,  n°»  80  et  s. 

§  2.  —  Sûretés  données  par  le  contrai. 

153.  Pour  entraîner  le  remboursement 
forcé,  la  diminution  des  sûretés  de  la  dette 
doit  être  relative  aux  sûretés  données  par  le 
contrat.  —  ,1.  G.  Ilen/ex  conslit. ,  190.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1912,  al.  2.  — 
Comp.  suprà.  art.  1188,  n°s  53  et  54. 

154.  Mais  n'est  pas  sujet  à  cassation 
l'arrêt  d'une  cour  qui  ordonne  le  rembourse- 
nienl  d'une  rente  perpétuelle,  par  le  motif 
Due  le  débiteur  ne  fournit  pas  au  créancier 

ireles  convenables,  si,  d'ailleurs,  une 
autre  partie  des  molits  de  cet  arrêt  énonce, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  1912,  que  les  sûretés 
dont  le  défaut  est  jugé  suffisant  pour  faire 
résilier  le  contrat  sont  celles  qui  avaient  èlé 
es  dans  le  contrat  constitutif  de  la 
renie.  —  Civ.  r.  23  mars  1825,  J.  G.  Renies 
conslit..    190. 

155.  D'ailleurs,  il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  suppléer  au  consentement  des  par- 
ties, en  créant,  pour  l'exécution  d'une  obli- 
gation (dans  l'espèce,  le  payement  d'une  rente 
constituée  ,  des  garanties  qui  ne  dérivent  pas 
nécessairement  du  lien  de  droit  qui  les  unit. 

—  Paris,  19  févr.  1884,  D.  P.  85.  2.  41.  — 
Comp.  :  Civ.  c.  6  janv.  18S5,  D.  P.  85.  1. 
55-50. 

§  3.  —  Faute  ou  ratification  du  créancier. 

156.  Alors  même  que  l'hypothèque  donnée 
pour  garantie  de  la  rente  a  disparu,  le  crédi- 
rentier ne  peut  se  plaindre  de  cette  diminu- 
tion de  sûretés,  si  elle  provient  de  son  fait. 

—  J.  G.  Rentes  conslit.,  195.  —  Comp.  su- 
prii,  art.  1188,  n»  77. 

157.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  négligé 
d'inscrire  l'hypothèque  d'une  rente  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  faite  par  le  do- 
nataire de  l'immeuble  grevé,  lequel  donataire 
avait  été  chargé  de  souffrir  cette  hypothèque 
par  le  donateur  débiteur  de   la  rente,  n'est 

fias  fondé  à  prétendre,  contre  ce  dernier,  que 
es  sûretés  promises  ont  été  diminuées,  et  à 
exiger,  soit  le  remboursement,  soit  une  nou- 
velle hypolhèque.  —  Rouen,  22  mai  1837, 
J.  G.  Rentes  constit.,  195.  —  Comp.  suprà. 
art.  1188.  n»  77.  r 

158.  De  même,  si  le  crédi-renlier  avait 
accepté,  expressément  ou  tacitement,  la  situa- 
tion nouvelle  résultant  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  affecté  à  sa  créance,  il  ne  pour- 
rait plus  demander  son  remboursement.   

J.  G.  Rentes  constit.,  205. 

159.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier 
dune  rente  foncière  constituée  en  perpétuel, 
qui  a  reçu  dans  un  ordre  ouvert  sur  l'un  des 
débiteurs  une  restitution  partielle  du  capital 
de  la  rente,  et  qui  a  même  reçu  ensuite  des 
Wlres  débiteurs  les  arrérages  réduits  propor- 
tionnellement à  la  décroissance  de  ce  capital, 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


peut  être  déclaré  n icevable  a  demander 

ensuite  la  résolution  du  contrat  de  rente,  et, 
par  suite,  le  remboursement  intégral  de  la 
rente.— Req.  8  mai  1832,  .1-  G.  Rentes  conflit., 

205-1». 

Chap.  3.  —  Extinction 

dk  la  rente  constituée 

par  les  modes  ordinaires  d'extinction 

des  obligations. 

160.    Sur  ce  point,   V.  infrà,    art.   1913, 
n"s  28  et  s. 
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Art.  1913. 

Le  capital  de  la  rente  constituée  en 
perpétuel  devient  aussi  exigible  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
débiteur.  —  G.  civ.  1184,  1188.  —  C. 
proc.  civ.  124.  —  C.  com.  444. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Prêt,  p.  778,  n-  8.  — 
Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  eod.  V,  p.  779,  n'  17.  — 
Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  780,  n*  27. 


Sect.  1.  —  Exigibilité  du  capital  de  la 
rente  par  suite  de  la  fail- 
lite ou  de  la  déconfiture  du 

DÉBI-RENTIER  (n°  1). 

§  1.  —  Nature  de  la  disposition  de  l'art. 
1913  (n°  1). 

§  2.  —  Fails  d'insolvabilité  entraînant 
l'exigibilité  du  capital  de  la 
renie  (n°  3). 

A.  —  Faillite  (n-  3). 

B.  —  Liquidation  judiciaire  (n*  6). 

C.  —  Déconfiture  (n-  7). 

D.  —  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 

de  la  succession  du  débi-rentier  (n*  9). 


§3. 

A. 
B. 

§4. 


Sect 


ii. - 

S  2.  - 
§3. - 
§4. - 


Etendue  d'application  de  l'art. 
1918   n"  I- 

Rentes  constituées  à  titre  gratuit  (n- 18). 
Rentes  foncières  (  n"  20). 

Personnes  à  l'égard  desquelles 
la  faillite  ou  la  déconfiture  il  a 
debi-rentier  retid  exigible  le 
capital  de  la  renie  (n°  2i 

Conditions  d'application  de  l'art. 
1913  (n»  25). 

Extinction  de  la  rente  consti- 
tuée l'Ail  LES  MODES  ORDINAIRES 
d'extinction  des  obligations 
(n°  28). 

Notation  (n°  29). 
Compensation  (n°  30). 
Confusion  (  n«  34). 
Perte  de  la  chose  (n°  37). 
Prescription  (n°  39). 


Sect.  1".  —  Exigibilité  du  capital 

de  la  rente  par  suite  de  la  faillite  ou  de 

la  déconfiture  du  débi-rentier. 


§1  = 


Sature  de  la  disposition 
de  l'art.  1913. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1913  est  une  ap- 
plication de  la  condition  résolutoire  tacite 
sous -entendue  dans  les  contrats  à  titre  oné- 
reux. —  J.  G.  S.  Rentes  constit.,  38.  —  En  ce 
sens  :  Guillouahd,  Traité  du  prêt ,  n°  214: 
Hue,  t.  11,  n»  211.  —  V.  suprà,  art.  1912, 
n°  2. 

2.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  il  s'agi- 
rait dans  l'art.  1913,  comme  dans  l'art.  1912, 
d'une  déchéance  du  terme.  —  Laurent,  t.  27, 
n09 14  et  16;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n"  1000.  —  Comp.  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n"  123  bis,  i.  — 
V.  suprà,  art.  1912,  n»  3. 

§  2.  —  Fails  d'insolvabilité  entraînant 
l'exigibilité  du  capital  de  la  rente. 

A.  —  Failbte. 

3.  La  faillite  du  débi-rentier  rend  exigible 
le  capital  de  la  rente.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1913.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1188, 
nos  6  et  s.  —  V.  encore  Code  de  commerce 
annoté,  art.  444,  n05  1  et  s.;  Supplément  au 
même  Code,  n"  16572  et  s. 

4.  Les  art.  1188  et  1913,  d'ailleurs,  ne  ré- 
gissent plus  l'hypothèse  de  la  faillite,  celle-ci 
ayant  été  réglée  par  l'art.  448  du  Code  de 
commerce,  dont  la  disposition  a  été  modifiée 
en  1838  et  transportée  dans  l'art.  444  du  même 
Code.  —  Dissertation  de  M.  Planiol,  D.  P. 
92.  1.  281,  note  1-4,  1"  col.  in  principio. 

5.  Le  remboursement  de  la  renie  peut 
être  demandé  en  cas  de  faillite  de  l'un  des 
cohéritiers  du  débiteur  originaire,  sauf,  en 
ce  cas,  l'effet  de  la  division  de  la  dette.  — 
Liège,  8  févr.  1815,  J.  G.  Rentes  conslit., 
215-2°. 

B.  —  Liquidation  judiciaire. 

6.  A  la  faillite  du  débiteur,  il  faut  assimi- 
ler, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art. 
1913,  sa  mise  en  liquidation  judiciaire.  — 
Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  3e  édit., 
t.  2,  n»  2095  in  fine.  —  Comp.  suprà,  art. 
1188,  n»  9. 

C.  —  Déconfiture. 

7.  L'art.  1913,  plus  complet  que  l'art.  11S8 
du  présent  Code  qui  ne  prévoit  que  la  faillite, 
place  sur  la  même   ligne  la  déconfiture.  — 
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LIV.  111,  ÏIT.  X.  —  Prêt. 


.1.  0.  S.  Renie*  eonttit.,  63.  —  Dissertation 
de  M.   Planiol,  D.  P.  92.  I.  28)  .   note   L-4, 
in  principio.  —  I  rd,  ai  i  1  188, 

nos  24  et  s.  —  \  .  au- 

8.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  rente  quérable 
ne  peut  u  dispensa 
.d  s'il  a  Laissé 

les  arrérages,  mai  ré  l<  i    onunalions  qui  lui 
en  onl  i  bien  que  le  titre  en  vertu 

duquel  lui  "e  Wt  pas  re 

exécutoire,  alors  qu'il  était 
ne  en  étal  de  déconfiture.  —  Req. 
M  mais   1831,  J.  Li.  Rentes  constit.,  215i-l». 


D. 


Acceptation  sous  bénéflce  d'Inventaire  de  la 
succession  du  débi-rentier. 


9.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
de  la  succession  du  débiteur  de  la  n 
torise-t-elle  le   créai -rentier  à  réclamer  le 
remboursement  du  capital?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

10.  11  est  certain  tout  d'abord  que  l'art. 
1913  n'est  pas  applicable  lorsque  l'acceptation 
bénéficiaire  est  forcée.  —  J.  G.  Rentes 
constit.,  218.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  65. 

11.  ...  Par  exemple,  quand  elle  est  faite 
au  nom  de  mineurs.  —  J.  G.  Rentes  constit., 
218.  —  V.  supin,  art.  461,  n°s  1  et  s. 

12.  ...  Ou  si  des  héritiers  ne  sont  pas  d'ac- 
cord pour  accepter  ou  répudier  une  succes- 
sion échue  à  leur  auteur  et  sur  laquelle  il  n'a 
pas  pris  parti  avant  de  mourir.  —  V.  sup/-à, 
art.  782.  texte  et  n05  1  et  s. 

13.  Mais,  en  général,  dans  les  autres  cas, 
l'acceptation  bénéficiaire  suppose  un  état  de 
déconfiture  de  la  part  du  de  enjus.  —  J.  G. 
Renies  constit.,  216.  —  Comp.  :  Planiol, 
op.  cit..  3"  édit..  t.  2.  n»*  3023  et  3024. 

14.  Aussi  a-t-il  pu  être  jugé  :...  que  le  créan- 
cier d'une  rente  constituée  est  autorisé  à  agir 
en  remboursement  de  son  capital  contre  l'hé- 
ritier de  son  débiteur,  qui  n'accepte  la  suc- 
cession que  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Riom,  16  mai  1820,  J.  G.  Rentes  constit., 
216. 

15.  ...  Qu'en  cas  de  vente  d'immeubles 
d'une  succession  bénéficiaire  hypothéqués  à 
une  rente,  l'héritier  est  tenu  de  déléguer  le 
prix  aux  créanciers  hypothécaires  de  manière 
que  la  rente  soit  remboursée,  et  en  cas  de 
stipulation  contraire,  par  exemple  que  l'ac- 
quéreur conservera  le  capital  de  la  rente  à 
l'effet  de  la  servir,  le  crédi-rentier  peut  con- 
traindre l'héritier  à  lui  procurer  son  rem- 
boursement, sinon  l'exiger  sur  le  prix.  — 
Bruxelles,  3  août  1814,  J.  G.  Rentes  constit., 
217. 

16.  Néanmoins,  on  peut  soutenir  que  la 
mort  suivie  d'acceptation  bénéficiaire  du  débi- 
rentier  ne  rend  pas  exigible  le  capital  de  la 
rente.  —  J.  G.  S.  Rentes  constit.,  65.  —  En 
ce  sens:  Guillouard,  op.  cit.,  n°  215;  Bau- 
dry-Lacanti.nerie  et  Wahl,  n°  1001.  — 
Comp.   :  Pi.aniol,  op.  et  loc.  cit. 

17.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
parait,  sans  être  formel,  pouvoir  être  ci 

ce  sens,  puisque,  dans  celte  espèce,  si  le  crédi- 
rentier ne  semble  avoir  invoqué  à  l'appui  de 
son  action  en  remboursement  contre  l'héritier 
bénéficiaire  du  débi-rentier.  accueillie  par  les 
premiers  juges  et  repoussée  en  appel,  que  la 
diminution  des  sûretés  et  le  retard  de  deux 
années  dans  le  service  des  arrérages,  un  des 
moyens  du  pourvoi,  qui  a  été  rejeté,  se  fon- 
dait sur  la  violation  des  art.  1912  et  1913.  — 
Req.  27  mai  1829.  .1.  G.  S.  Rentes  constit.,  65; 
J.  G.  Obligat.,  1414. 

§  3.  —  Etendue  d'application  de  l'art.  191$, 
A.  —  Rentes  constituées  à  titre  gratuit. 

18.  L'art.  1913  n'est  pas  applicable  aux 
rentes  constituées  à  titre  gratuit.  —  J.  G.  S. 
Rentes  eonttit.,  66.  —  lin  ce  sens  ;    Ulil- 


uoi  \ki>,  op.  cit.,  n"  215;  lluc,  t.  11,  n°  211 
in  fine. 

19.  Toutefois,  si  le  donateur  débiteur  est 
eu   faillite  ou  en   île-confiture,   le   I 

terme  se  trouve  perdu  (c.  civ.  art.  Usk  ,  et  le 
capital  représentant  la  rente  peut  1 

1  n  aurait  plus  aucune  chance 
d'être   payé,    même   des    arrérages,    puisque 
tout  l'actif  du  débiteur   serait   réparti  entre 
tous   les  créanciers.   —  Di'M.wn 
de  Santerre,  2"  édit.,  t.  8,  n"  123  bis,  xvi. 

B.  —  Rentes  foncières. 

20.  L'art.  1913  doit  être  restreint  aux  rentes 
constituées,  et  il  ne  faut  pas  l'étendre  aux 
rentes  foncières.  —  Guillouard  ,  op.  cit.  . 
n»  215. 

21.  Ainsi,  le  capital  de  la  rente  perpétuelle 
stipulée  comme  prix  de  l'aliénation  d'un  im- 
meuble n'est  pas  non  plus  exigible  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  —  Caen, 
5  août  1874.  D.  P.  76.  2.  123.  —  En  ce  sens  : 
Félix  et  Henrion,  Traite'  des  rentes  fon- 
cières, n°  40. 

22.  La  fixation  a  l'avance,  dans  la  conven- 
tion, du  taux  auquel  le  débiteur  pourra  se  li- 
bérer du  service  de  la  renie  est  sans  influence 
dans  la  question.  —  Caen,  5  août  1874,  pré- 
cité. 

23.  ...  Et  la  circonstance  que  le  débiteur 
d'une  rente  foncière  est  tombé  en  faillite  et 
que  l'immeuble  grevé  de  cette  rente  a  été 
vendu  ne  suffit  pas  pour  ouvrir  au  créancier 
l'action  en  remboursement  de  son  capital,  le 
caractère  propre  de  la  rente  foncière  étant  de 
n'être  soumise  à  aucun  terme  d'exigibililé 
pour  le  capital.  —  Caen,  5  août  1874.  précité. 
—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2, 
§  224  1er,  note  16,  p.  653. 

§  4.  —  Personnes  à  l'égard  desquelles 

la  faillite  ou  la  déconfiture  du  débi-rentier 

rend  exigible  le  capital  de  la  rente. 

24.  La  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur 
d'une  rente  constituée  rend  exigible  ie  capital 
de  la  rente,  aussi  bien  à  rencontre  de  la  cau- 
tion qu'à  l'encontre  du  débiteur  principal  lui- 
même.  —  Caen,  10  nov.  1857,  .1.  G.  S.  Rentes 
constit.,  64.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4'  édit.,  t.  4,  §  398,  texte  et  note  13;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n°  215;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  1000. 

§  5.  —  Conditions  d'application  de 
l'art.  1913. 

25.  —  I.  —  L'exigibilité  du  capital  de  la 
rente  constituée  en  perpétuel  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture  du  débiteur  a-t-elle  lieu 
de  plein  droit  ou  doit -elle  être  demandée  en 
justice.'  —  V.  le  numéro  suivant. 

26.  D'après  l'opinion  générale,  l'exigibilité 
du  capital  de  la  renie  en  cas  de  faillite  ou  de 
déconfiture  se  produit  de  plein  droit.  —  Dis- 
sertation de  M.  Planiol,  D.  P.  92.  1.  281, 
note  1-4,  p.  281,  col.  2  in  medio.  —  En  ce 
sens  ;  Laurent,  t.  27,  n°  20.  —  En  sens 
contraire  :  Pannier,  Des  conséquences  j » ri- 
digues  de  la  déconfiture,  p.  250et  s.  —  Comp. 
suprà,  art.  1912,  n°s  36  et  s. 

27.  —  IL  —  La  faillite  et  la  déconfiture 
étant  des  circonstances  exclusives  de  toute 
concession  de  délai,  dès  que  la  résolution  de 
la  rente  est  demandée,  les  juges  ne  peuvent  pas 
accorder  de  délai;  car,  d'après  l'art.  1184  du 
présent  Code,  ils  ne  peuvent  accorder  un  dé- 
lai Que  suivant  les  circonstances.  —  Laurent, 
t.  27,  n"  26;  Hue,  t.  11,  n»  211. 

Sect.  2.  —  Extinction  de  la  rente 

CONSTITUÉE   PAR    LES  MODES    ORDINAIRES   d'kX- 
TINCT10N   DES  OBLIGATIONS. 

28.  Indépendamment  du  rachat  volontaire 
ou  force,  les  rentes  s'éteignent  encore  par  la 


aovation,  la  confusion,  la  compensation,  la 

1  fait  le  1  réancier,  la  1- 
—  J.  G.  Rentes  constit.,  219.  —  Y.   infrà, 

u-  29  1 


§  Ie 


Sont/ion. 


29.  l'ai  l'effet  de  l'art.  1912  du  pi 
Code,  le  contrai  de  renie  se  change  en  une 
obligation  exigible.  Mais  il  n'y  a  novation  que 
si  le  créancier  demande  le  remboursement. 
—  J.  G.  Rentes  constit.,  '.'19.  —  V.  suprà, 
art.  1271,  ir"  lil  et  142, 

§  2.  —  Compensation. 

30.  La  compensation  n'éteint  pas  de  plein 
droit  la  rente;  le  capital  étant  in  facilitait: 
solutionis,  plutôt  que  in  obligations,  si,  par- 
conséquent,  n'étant  réellement  dû  qu'autant 
qu'il  convient  au  débiteur  de  le  rembourser, 
la  compensation  ne  peut  s'en  opérer  avant 
qu'il  ait  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard. 
J.  G.  Rentes  co7istit.,  223.  —  V.  suprà,  ail. 
1291,  n»»  177  et  178. 

31.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  rente  consli- 
qui  cesse  pendant  deux  années  d'en  seiv 

vir  les  arrérages,  ne  peut  opposer,  pour  se 
soustraire  au  remboursement  du  capital  et 
comme  compensation,  qu'il  est  en  compte  cou- 
rant avec  le  créancier  de  la  rente.  —  Caen, 
9  juin  1824,  J.  G.  Renies  constit.,  179.  - 
Comp.  suprà.  art.  1291,  n°  178. 

32.  De  même,  les  rentes  restituées  aux  fa- 
briques par  l'Etat  n'ont  pu,  pendant  qu'elles 
étaient  dans  ses  mains,  être  éteintes  par  com- 
pensation avec  celles  que  le  débiteur  avait 
lui-même  sur  l'Etat  qui  s'en  était  emparé  pen- 
dant son  émigration,  et  s'il  n'a  pas  fait  les  jus- 
tifications prescrites  par  les  règlements  avant 
leur  restitution  aux  fabriques.  —  Cons.  d'Et. 
20  juin  1812.  J.  G.  Rentes  constit.,  224. 

33.  De  même  encore ,  les  rentes  dues  a  une 
chapelle  ou  à  la  fabrique  d'une  église  avant 
la  Révolution  et  passées  depuis  entre  les  mains 
du  Gouvernement,  n'ont  pu  s'éteindre  par  la 
compensation,  si  la  liquidation  du  débiteur 
est  postérieure  à  la  loi  du  7  mess,  an  11  qui 
a  rendu  les  rentes  à  leur  destination.  — 
Cons.  d'Et.  "28  mai  1812,  J.  G.  Rentes  constit-, 
225. 

§  3.  —  Confusion. 

34.  La  rente  due  par  un  émigré  à  une  fa- 
brique s'est  éteinte  par  confusion  lorsque  l'Etat 
s'est  trouvé  à  la  fois  détenteur  des  biens  de 
cette  fabrique  et  de  ceux  de  la  succession  de 
cet  émigré  (c.  civ.  art.  1300).  —  Cons.  d'Et. 
25  févr.  1815,  J.  G.  Rentes  constit..  221. 

35.  Mais  jugé  que  les  rentes  établies  pour 
fondation  de  bourses  pour  le  soulagement 
de  prêtres  pauvres  et  l'éducation  d'écoliers 
pauvres  ne  faisaient  pas  partie  du  domaine  de 
l'Etal  et  ont  été  conservées  aux  établissements 
de  bienfaisance.  —  Cons.  d'Et.  22  mai  1813, 
J.  G.  Renies  constit.,  222. 

36.  ...  Et  que.  par  suite,  la  transmission 
d'une  rente  semblable  à  un  hospice  pendant 
l'émigration  du  débiteur  ne  peut  être  criti- 
quée à  son  retour,  et  qu'il  ne  peut  prétendre 
non  plus  qu'elle  s'est  éteinte  par  confusion 
dans  les  mains  de  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.  22  mai 
1813,  précité. 

§  4.  —  Perte  de  la  chose. 

37.  Une  rente  ne  s'éteint  point  par  la  perte 
de  l'héritage  sur  lequel  elle  est  assignée.  — 
i.   G.  Rentes  constit.,  241. 

38.  Mais  le  créancier  peut  demander  le 

iur  diminution  des 
suivies.  —  V.  supra,  art.  1912,  nu»  127  et  s. 


§  5.  —  Prescription. 

39.  La  presi  appli- 

Liluées.  —  J.  il.  . 
/..  tM.    -  V.  infrà,  art  2262. 

40.  i  l'est  a  pai  i    où  la  rente 

ition .  et  non 
1  partir  de  l'échéance  de  la  première  annuité. 
—  Civ.  c.  :>  aonl    1829    J.  '..  HenU-s  cunstil., 
Prescript.  ar.,  869-2». 


Chap.  Iur.  —  Dépôt  en  général. 

41.  Après  .  ingt-buil  ans  de  la  date  du  der- 
nier titre,  le  débiteur  de  la  renie  peut  être 
contraint  à  fournir  à  -es  frais  un  titre  nouvel. 
—  Y.  infrà,  arl.  2263. 


Art.  1914. 
Les   règles   concernant    les   rentes 


[C.  CIV.  -  Art.  1916.] 

Viagères  sont  établies  au  titre  des 
Contrats  aléatoires.  —  C.  civ.  1910, 
(964,  1068  s. 

Exposé  dos  motifs  et  Rapports,  J.  0.  Prit.  p.  "78, 
n*  *.  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  soi.  •-.  p.  779, 
n*  17.  •  Discours  du  tribun  Albisson  au  Corps  lé- 
gislatif, J.  G.  toi.  v,  p.  7S0,  n"  27. 

V.  infrà,  arl.  1968  et  s. 


TITRE  ONZIEME 

Du    Dèpùt   et   du    Séquestre. 

(Décrété  le  23  vent,  an  12  (14  mars  1804),  et  promulgué  le  3  germ.  an  12  (24  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMIER 

Du  Dépôt  en  général  et  de  ses 
diverses    espèces. 


Art.  1915. 

Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte 
par  lequel  un  icçnit  lacliose  d'autrui, 
à  la  charge  tle  la  garder  et  de  la  res- 
tituer en  nature.  —  C.  civ.  1127,  1137, 
1932,  2236.  —  G.  pén.  109,  408. 

Exposé  des  molifs.  J.  G.  Dépôt,  p.  4'iô.  n*  1.  — 
du  tribus  l'uvard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
toi.  V,  p.  446,  n    11. 


§  1.  —  Principes  généraux  (n°  1). 

j  2.  —  Caractère   constitutif    du    dépôt 
(n«  9  . 

g  3.  —  Distinction    entre    le    dépit    et 
d'autres  contrats    n°  35  . 

A.  —  Distinction  entre  lo  dépôt  el  la  vente 

sous  condition  (n*  35). 

B.  —  Distinction  entre  le  dépôt  et  le  louage 

de  choses  (  Renvoi  )  (  n-  37  i . 

C.  —  Distinction  entn»  le  dépôt  et  le  louage 

de  services  I  henvoi  >  (  n"  3»). 

D.  —   Distinction  entre  le  dépôt  et   le   prêt 

i  n-  39). 

E.  —  Distinction  entre  le  dépôt  et  le  mandat 

(n-  ôl  |. 

F.  —  Distinction  entre  le  dépôt  et  le  nantis- 

sement (n*  70). 

§  4.  —  Intention  des  parties  (n°  73). 


§  i".  —  Principes  généraux. 

1   —  I.  —  Le  dépôl   est,  d'après  un 
nion  ,   un  contrat  syn  :  ..    Imparfait'. 

—  .1.  G.  Dépôt,  27.  —  J.  Ci.   S.  et»/. 

—  En  ce  sons  :   LaROMBIÈRE,   Traita  th 
prat.   des  obligations,  édit.  de   1885,   t.   1, 


art.  1102-1106,  n"  2.  —  V.  suprà,  art.  1103, 
n°*  23  et  24,  25  et  s.;  art.  1325,  n"  70.  _  V. 
aussi  infrà,  art.  1923,  n°  5. 

2.  D'après  une  autre  opinion,  le  dépôt  est 
un  contrât  unilatéral.  —  Gouxouard,  Traité 
du  dépôt  et  du  séquestre,  13. 

3.  D'après  une  troisième  opinion,  le  dépôt 
est  un  contrai  synallagmatique  imparfait  dans 
la  conception  de  la  loi;  mais,  à  proprement 

il  n'esl  ni  unilatéral  ni  bilatéral  et, 
dans  la  classification  du  Code,  c'est  un  contrat 
unilatéral . —  Baudry-Lacan  tikerie  et  Wahl, 
n"  H  H8. 

4.  La  question  de  savoir  si  le  dépôt  cons- 
titue  un  contrat  synallagmatique  parfait  lors- 
qu'il est  salarié  dépend  des  circonstances.  — 
Y.  suprà,  art.  1103,  u°»  30  à  32.  —  V.  aussi 

art.  1917,  n»>  3  et  s. 

5.  Le  dépôt  appartient  à  la  classe  des  con- 

puisque  le  consentement  ne  suffit 
pas  pour  le  former  et  qu'il  faut,  en  outre,  la 
tradition  de  la  chose.  —  J.  G.  Dépôt,  27.  — 
V.  suprà,  art.  Iln7.  n°  16.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1919.  texte  et  n"  1  et  s. 

6.  Le  dépôt  est  ordinairement  gratuit;  ce- 
pendant ce  caractère  n'existe  pas  dans  le  sé- 
questre. —  V.  infrà,  art.  1917  et  1957. 

7.  —  IL  —  C'est  à  dessein  que.  dans  la 
définition  du  dépôt  donnée  par  l'art.  1915,  le  lé- 
gislateur a  employé  le  mol  acte  au  lieu  du 
mot  contrat.  Il  a  voulu  que  celle  définition 
générale  pût  aussi  bien  s'appliquer  aux  sé- 
i|in  stres  el  aux  dépôts  judiciaires  qu'aux  sé- 
questres et  aux  dépôts  conventionnels.  — 
■I.  G.  I'  ;  '  v  —  J.  C,.  S.  eod.  v«,  7.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  Comment. -traite'  des  petits 
contrats,  t.  1,  n°  371:  Dkmante  et  Colmet 
nE  SANTERRE,2"édit.,  t.  8,  n°  126  bis;  Laurent. 
1.27.  n"  68;  Clu.louard,  op.  cit.,  n°  5:Bal- 
Qry-Lacantwerii!  et  Waju,,  n°  1009;  Hoc, 
t.  11.  n 

8.  Ln  effet,  le  séquestre  judiciaire  est  dif- 
férent du  dépôt  qui  se  fait  de  gré  à  gré,  en 
ce  que  celui-ci  est  une  convention  et  que 
l'autre  est  un  règlement  ordonné  par  le  juge. 
—  J.  G.  S.  Dépôt,  7. 

§  2.  —  Caractère  constitutif  du  <b;i„;t. 

9.  —  I.  —  Le  caractère  essentiellement 
constitutif  du  dépôt  est  la  garde  de  la 
t'est-à-dire  sa  détention  matérielle  el  non  sa 
possession  civile.  — .1.  p.  Dépôt,  8.  —  En  ce 
sens:  Laurent,  t.  27,  n°71;  Aubry  et  Rau, 
i"  édit.,  t.  4,  5  401,  texte  et  noie  3,  p.  Gif; 


Guillouard,  op.  cit.,  n05  9  et  27:  lire,  t.  Il 
n»  228. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  en  nature  la  chose 
déposée  est  une  condition  essentielle  du  con- 
trat de  dépôt.  —  Cr.  c.  5  mars  1897,  D.  P. 
98.  I.  27. 

11.  On  trouve  le  caractère  du  dépôt  :... 
dans  la  détention  de  l'envoyé  en  possession 
des  biens  d'un  absent,  au  moins  vis-à-vis  de 
ce  dernier.  —  J.  G.  Absent,  'Jim,  t307.  — 
V.  suprà,  art.  125,  nos  8  et  s. 

12.  ...  Dans  le  fait  d'un  commissionnaire 
de  recevoir  des  marchandises  dans  ses  ma- 
gasins :  c'est  un  dépôt  salarié.  —  J.  G 
mission.,  22. 

13.  De  même,  lorsqu'une  somme  lr 
dans  une  succession  a  été  laissée,  du  co 
tement  du  mandataire  des  autres  cohéritiers 
absents,  dans  la  main  de  l'un  des  héritiers,  à 
la  charge  par  lui  de  la  représenter  quand  et 
à  qui  il  appartiendrait,  cet  héritier  doit  être 
considéré  comme  un  dépositaire.  —  Civ.  c. 
19  jnill.  1836,  J.  G.  Dépôt,  12-4». 

14.  Par  suite,  cet  héritier  ne  peut  être 
condamné  à  en  payer  les  intérêts  depuis  le 
jour  de  la  réception,  les  intérêts  de  cette 
somme  ne  devant  être  à  sa  charge  qu'à  dater 
de  l'époque  où  il  avait  été  mis  en  demeure 
d'en  faire  la  restitution.  —  Même  arrêt. 

15.  De  même  encore,  le  notaire,  entre  les 
mains  duquel  des  fonds  prêtés  par  un  acte 
notarié  qui  en  porte  quittance  ont  été  déposés 
en  attendant  que  l'emprunteur  ait  justifié  de 
l'exactitude  des  déclarations  hypothécaire- 
contenues  en  l'acte  de  prêt,  doit  être  consi- 
déré comme  un  dépositaire  pour  le  compte  de 
l'emprunteur.  —  Amiens,  7  déc.  1836.  J.  fi. 
Dépôt,   18-1». 

16.  Jugé  dans  le  même  sens  :...  qu'on  doit 
considérer  comme  ayant  été  confiés ,  non  à 
litre  de  prêt,  mais  à  titre  de  dépôt  et  pour  en 
opérer  le  placement,  des  fonds  remis  a  un  no- 
taire sans  stipulation  de  terme  ni  d'intérêts 
et  sans  indication  d'emprunteur.  —  Paris, 
0  janv.  1832,  J.  O.  Abus  de  conf.,  110.  — 
Paris.  16  nov.  1833,  J.  G.  l'ii'rf. 

17.  ...  Que  le  notaire  à  qui  des  fonds  ont 
été  remis  pour  en  assurer  le  placement  peut. 
d'après  les  circonstances,  être  considère 
comme  dépositaire  volontaire,  sans  que  cette 

'i    tombe  sous  la  censure   de    la  cour 
de  cassation.  —  Civ.  c.   18  dov.  183i,  J.  G. 
i  1  .  inntr.  par  corps,  641. 

18.  Au  contraire,  il  faut  voir  un  contrat 
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d'échange  dans  l'accord  de  volontés  de  deux 

dont  l'une  remet  une  somme  d'ar- 

genl  en  monnaie  à  l'autre,  à  la  condition  que 

ci  lui  donnera  en  retour  le  tant  de 

la  même  somme  représenté  par  un  billet  de 
banque,  et  c'est  à  tort  que  l'on  verra 
celte  remise  d'espèces  le  dépôt  d'une  somme 
d'argent  avec  emploi  déterminé,  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  en  nature  la  chu-'  dé- 
posée, condition  essentielle  du  contrat  de  dé- 
pôt, ne  se  rencontrant  pas  lorsque  les  espèi  es 
ainsi  reçues,  loin  de  devoir  être  restituée- on 
nature,  n'ont  été  versées  que  moyennant  leur 
remboursement  par  équivalent.  —  Cr.  c.  5  mars 

li.  P.  '.'s.  1.  27  et  la  note  2-4.—  Comp. 
infrà ,  n"  64. 

19.  —  II.  —  Mais  il  n'y  a  dépôt,  dans  le 
sens  légal  du  mot,  qu'autant  que  la  conser- 
vation île  la  chose  a  été  le  but  principal  de 
la  remise  de  cette  chose.  —  J.  G.  Dépôt.  8. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

20.  Si  la  remise  a  été  laite  pour  une  autre 
fin.  ce  n'est  plus  un  dépôt,  mais  un  autre  con- 
trat, bien  que  celui  qui  a  reçu  la  chose  soit 
aussi  obligé  de  la  restituer.  — J.  G.  Dép  t,  8. 

—  Comp.  :Cr.  r.  28  janv.  1832,  J.  G.  Vol,  79- 
2».  —  V.  toutefois  :  Cr.  c.  18  juin  1835,  .1.  G. 
Abus  de  conf.,  107;  Cr.  c.  22  juill.  1839,  et 
24.iuill.  1840,  J.  G.  eort.  v».  108, 

21.  Ainsi,  le  versement  dans  la  caisse  d'un 
banquier  de  sommes  produisant  intérêts  el  pas- 
sées en  compte  courant,  même  avec  stipulation 
de  retrait  facultatif,  ne  constitue  pas  un  dépôt, 
et,  dès  lors,  le  remboursement  de  ces  sommes 
n'est  pas  garanti  par  le  privilège  résultant  du 
dépôt.  —  Req.  13  août  1S56,  D.  P.  57.  1.  22. 

22.  De  même,  l'individu  à  qui  des  titres 
ont  été  confiés  pour  les  examiner  et  souscrire 
une  obligation  en  échange  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  dépositaire  de  ces  titres.  —  Cr. 
r.  2  sept.  1.837,  J.   G.  Abus  de  conf.,  116. 

23.  De  même  encore,  on  ne  peut  regarder 
comme  constituant  un  dépôt  ...  le  prix  d'un 
immeuble  dû  par  un  débiteur  entre  les  mains 
duquel  il  n'existe  pas  d'oppositions.  —  Civ.  c. 
6  fruct.  an  11,  J.  G.  Dépôt,  22. 

24.  ...  La  communication  d'un  titre  à  charge 
de  le  rendre  sur-le-champ.  —  J.  G.  Abus  de 
conf.,  199.  —  Cr.  c.  15  mai  1834,  J.  G.  Dé- 
pôt.  22,  141. 

25.  De  même  aussi,  on  ne  peut  considérer 
comme  un  véritable  dépositaire  le  notaire  qui 
a  reçu  des  fonds  provenant  de  la  vente  d  im- 
meubles à  la  charge  de  remettre  ces  fonds  à 
diverses  personnes,  mais  sans  être  obligé  de 
les  garder  et  de  les  restituer  en  nature,  cette 
obligation  étant  une  condition  essentielle  du 
contrat  de  dépôt.  —  Req.  15  juill.  1878,  D.  P. 
79.  1.  179. 

26.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
considérée  dans  ses  rapports  avec  le  porteur 
d'un  bordereau  de  collocation  délivré  dans  un 
ordre,  n'est  pas  un  dépositaire,  mais  un  véri- 
table débiteur.  —  Trib.  civ.  Baveux,  20  nov. 
1890,  D.  P.  92.  2.  180. 

27.  Mais  dans  ses  rapports  avec  la  partie 
prenante,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  un  tiers  dépositaire.  —  Civ.  c.  19  déc. 
1876.  D.  P.  77.  1.  169. 

28.  Sur  le  dépôt  irrégulier,  V.  infrà,  n»  50. 

29.  —  III.  — Lorsque  le  principal  objet  du 
contrat  est  la  garde  de  la  chose,  les  parties 
peuvent  y  ajouter  une  convention  secondaire 
sans  que  le  contrat  perde  son  caractère  de 
dépôt.  —  J.  G.  Dépôt,  10,  16. 

30.  Ainsi,  le  dépôt  ne  se  transforme  pas 
en  un  commodat  par  cela  seul  que  le  dépo- 
sant aurait  permis  au  dépositaire  de  se  servir 
de  la  chose  déposée.  —  J.  G.  Dépôt,  10,  16.  — 
En  ce  sens:  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  401,  texte  et  note  4,  p.  618.  —  Comp.  ce- 
pendant infrà,  n»>  39  et  s. 

31.  De  même,  lorsque  l'obligation  de  faire 
quelque  chose  pour  autrui  est  la  suite  natu- 
relle du  dépôt,  le  contrat  ne  cesse  pas  d'être 
un  dépôt.  —  J.  G.  Dépôt,  9,  10.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 


32.  La  règle  posée  au   numéro   pri 
trouve  son  application,  par  exemple,  au  cas 
du  dépôt  d'un  cheval,  à  charge  de  le  nourrir  et 
de  le  soigner:  ces  soins  ne  sont  que  la  suite 
du  dépôt.  —  J.  G,  Dépôt,  9,  10. 

33.  La  convention  par  laquelle  l'acheteur 
de  pièces  de   vin  quittes  de  fût   s'en-. 
rendre  ces  fûts  offre  bien  plus  les  carai  1ère 
d'un  dépôt  que  ceux  d'un  commodat.  —  Bor- 
deaux,  21    déc.   1842,  J.   G.  Abus  de  conf., 
109. 

34.  —  IV.  —  Sur  les  caractères  constitu- 
tifs du  dépôt  considéré  comme  un  conlral 
dont  la  violation  peut  constituer  le  délit  d'abus 
de  confiance,  V.  Code  pénal  annoté,  ait.  k08, 
n"  92  et  s.:  Supplément  au  même  Code, 
n«»  6390  et  s. 

§  '■',.  —  Distinction  entre  le  dépôt  el  d'autres 

cuirais. 

A.  —  Distinction  entre  le  dépôt  et  la  vente  sous 
condition. 

35.  La  remise  d'une  chose  à  charge  de  la 
restituer  ou  d'en  payer  le  prix  est  une  vente 
à  condition  et  non  un  dépôt.  —  Cr.  c.  22  juin 
1860,  D.  P.  60.  1.  471.  —  Toulouse,  9  juill. 
1891,  D.  I'.  94.  '-'.  138.  —  En  ce  sens  :  GuiL- 
louard,  n»  27;  Baudry-Lacantinerie  et 
WaHL,  n»  1015. 

36.  Jugé  cependant  que  la  remise  de  bi- 
joux, même  avec  estimation,  par  un  bijoutier 
à  un  autre,  ne  constitue  pas  une  vente  sous 
condition,  mais  un  simple  dépôt  sous  condi- 
tion de  restituer  les  objets  au  cas  de  non-pla- 
cement dans  un  court  délai.  —  Trib.  coin. 
Nantes,  19  juill.  1899,  Rec.  delà  Gazette  des 
tribunaux,  1900,  1er  sem.,  2.  60.  —  Comp. 
infrà,  art.  1984,  sect.  1,  §  3,  E. 

B.  —  Distinction  entre  le  dépôt  et  le  louage 

de  choses. 

37.  Sur  ce  point,  V.  suprà,  art.  1709, 
n»5  161  à  170. 

C.  —  Distinction  entre  le  dépôt  et  le  louage 

de  services. 

38.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  1917, 
nos  3  et  s. 

D.  —  Distinction  entre  le  dépôt  et  le  prêt. 

39.  —  I.  —  Le  dépôt  se  distingue  du  prêt 
à  usage,  en  ce  que  le  dépositaire,  à  la  diffé- 
rence du  commodalaire ,  n'a  pas  le  droit  de 
se  servir  de  l'objet  déposé.  —  Laurent,  t.  27, 
n»  73;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  24;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1012.  —  V.  su- 
prà, art.  1875.  n03  47  et  s.  —  V.  aussi  les 
numéros  suivants.  —  V.  encore  Code  pénal 
annoté,  art.  408,  nos  278  et  s.  —  Comp.  ce- 
pendant suprà,  n»  30. 

40.  Ainsi  la  remise  faite,  par  un  éditeur  à 
un  imprimeur,  de  clichés  ne  constitue  pas  un 
dépôt,  alors  que  l'imprimeur  a  conservé  ces 
clichés  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Trib.  com. 
Seine,  11  juin  1SS1,  D.  P.  83.  3.  54. 

41.  De  même,  la  remise  d'un  objet  à  un 
tiers  pour  le  lui  faire  voir  et  à  la  condition  ex- 
presse ou  tacite  d'une  restitution  immédiate 
ne  constitue  pas  un  dépôt,  mais  un  prêt  à 
usage.  —  Cr.  c.  21  avr.  1866,  D.  P.  66.  1. 
412.  —  Comp.  :  Guillouard,  op.  cit.,  n°  27; 
Hue,  t.  11,  n°  230.  —  V.  cependant  infrà, 
n»  67. 

42.  On  doit  qualifier  prêt  à  usage  le  con- 
trat par  lequel  une  personne  a  reçu  d'une 
autre,  non  pas  des  choses  fongibles  dont  elle 
aurait  eu  la  faculté  de  disposer,  sauf  rempla- 
cement, mais  des  titres  indiqués  par  la  con- 
vention comme  des  corps  certains  dont  le 
préleur  s'était  réservé  la  propriété,  en  auto- 
risant seulement  l'emprunteur  à  les  employer 
en  nantissement,  dans  un  établissement  de 
crédit  déterminé,  à  charge  de  les  rendre  en 


a  leur  propriétaire  dans  un  délai  très 
limité,  —  ta',  r.  14  avr.  1870,  llutl.  crim., 
il-  86,  p,  111-142.  -  Cr.  r.  11  mai  1901,  D.  P. 
1901.  1.  415.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Cr.  r. 
11  janv.  1895,  D.   P.  97.  1.  425-427. 

43.  —  II.  —  Le  dépôt  s'éloigne  plus  en- 
core du  prêt  de  consommation  que  du  prêt  à 
usage.  —  V.  les  numéros  suivants. 

44.  Lorsque  l'usage  doit  faire  périr  la  chose, 
celle-ci  étant  consomptible  (par  exemple,  une 
somme  d'argent),  et  que  le  dépositaire  a  été 
autorisé  à  s'en  servir,  du  moment  où  cet 
usage  commence,  le  dépôt  perd  son  caractère 
et  n'a  plus  que  celui  d'un  prêt.  —  J.  G.  Dé- 
pôt.  lii.  —  J.  G.  S.  eod.  u».  12.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  72.  —  V.  suprà, 
art.   1892,  n"  18. 

45.  11  en  est  de  même  quand  l'objet  du 
dépôt  est  une  chose  fongible.  —  D.  P.  1903. 
1.  193.  note  1-2,  2e  .col.  in  principio. 

46.  Il  serait  peut-être  plus  juridique  de 
considérer  cette  convention  comme  un  con- 
lral innomé  tenant  à  la  fois  du  prêt  et  du 
dépôl  :  du  prêt,  en  ce  que  celui  qui  reçoit  ne 
peut  rendre  les  mêmes  choses  qu'il  a  reçues 
puisqu'elles  sont  consommées;  du  dépôt,  parce 
qu'il  est  obligé  de  restituer  à  première  réqui- 
sition en  vertu  de  l'art.  1944  du  présent  Code; 
il  n'a  pas,  comme  l'emprunteur,  la  faculté 
d'invoquer  les  art.  1187  et  1900  du  présent 
Code  et  d'obtenir  un  délai  du  juge  pour  se 
libérer.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  12.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  401,  note  4, 
p.  618;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  445;  Demante 
et  Coi.met  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8, 
n°  129  bis,  m.  —  V.  aussi  la  note  de  M.  F. 
T.,  D.  P.  9S.  1.  433,  note  2,  p.  134,  col.  1. 

47.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt 
que  l'on  y  spécifie  les  espèces  ou  les  pièces 
de  monnaie  qui  composent  la  somme  dépo- 
sée, et  non  pas  seulement  la  quotité  de  cette 
somme:  autrement,  cet  acte  ne  constituerait 
qu'un  simple  prêt.  — Besançon,  13  nov.  1811, 
J.  G.  Dépôt.  21, 

48.  Le  contrat  portant  remise  d'une  somme 
entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  la  garder 
sans  intérêt  jusqu'au  terme  désigné,  avec 
obligation  de  la  part  de  celui  qui  l'a  reçue  de 
compter  cette  somme  au  terme  convenu,  ou 
de  consentir  au  créancier  la  vente  de  telle 
maison,  au  prix  de  celte  somme,  et  stipula- 
tion expresse,  au  profit  de  celui-ci,  de  l'op- 
tion entre  ces  deux  modes  de  libération,  doit 
être  considéré  comme  constituant  un  prêt  et 
non  un  dépôt;  en  conséquence,  le  bénéfice 
du  terme  doit  être  réglé  par  l'art.  1187,  el  non 
par  l'art.  1944  du  présent  Code.  —  Bordeaux, 
6  févr.  1810,  J.  G.  Dépôl,  18-2».  —  Comp. 
suprà,  n08  16  et  17. 

49.  L'acle  par  lequel  des  titres  sont  con- 
fiés à  un  tiers,  qui  doit  les  remettre  en  ga- 
rantie d'un  prêt  qui  lui  est  fait,  est  un  prêt  et 
non  un  dépôt.  — Trib.  civ.  Bruxelles,  22  nov. 
1893.  Pasicrisie  belge,  1894.  3.  85.  —  Comp. 
suprà,  n°s  16  et  17. 

50.  —  III.  —  On  s'accorde  à  distinguer  du 
prêt  le  dépôt  irrégulier,  ou  dépôt  qui  a  pour 
objet  des  choses  qui  ne  sont  pas  restituables 
en  nature.  —  D.  P.  1903.2.  193,  note  1-2, 
2e  col.  in  medio.  —  Sur  les  moyens  de  dis- 
tinguer le  dépôt  irrégulier  du  prêt  et  sur  les 
différences  qui  séparent  chacun  de  ces  con- 
trats l'un  de  l'autre,  V.  infrà,  art.  1932, 
n»s  42  et  s. 

E.  —  Distinction  entre  le  dépôt  et  le  mandat. 

51.  Le  mandat  diffère  du  dépôt  en  ce  que 
le  premier  contrat  consiste  à  faire  quelque 
chose  pour  autrui,  et  le  second  à  garder  la 
chose  d'aulrui.  — J.  G.  Dépôt.  9:  Mandat.  17. 
—  J.  G.  S.  Dépôl,  11.  —  D.  P.  1903.  2.  193, 
note  1-2,  1"  col.  in  medio.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  n»  74;  Guillouard,  op.  cit., 
n»  25;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1013. 

52.  Toutefois,  la  convention  relative  à  la 
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d'une  chose  peut  y  ajouter  l'obligation 
de  faire  quelque  cnose   sana  que  le  contrat 

d'être  un  dépôt.    —    .1.   lj.    /'••; 
Mandat,  17.  —  V.  suprà.  n»'  31  el  32. 

53.  Mais  lorsqu'un  individu  confie  une 
chose  en  dépôt  à  un  tiers  pour  ensuite  la 
vendre  ou  la  taire  transporter,  il  y  a  mandat 
et  non  dépôt,  l'obligation  de  faire  ne  se  liant 
pas  essentiellement  au  dépôt.  —  J.  G.  Dé- 
pôt. 9. 

54.  Ainsi,  on  doit  voir,  non  un  contrat  Je 
dépôt,  mais  un  mandat  :  ...  dans  le  versement 
fait  par  un  individu  entre  les  mains  d'un  clerc 
de  notaire,  et  dans  l'étude  de  celui-ci,  dune 
somme  pour  être  payée  à  sa  décharge  à  un 
autre  client  de  l'étude.  —  Cr.  r.  15  juill. 
1865.  D.  P.  05.  1.  452. 

55.  ...  Dana  le  fait  du  notaire  qui  s'est 
chargé  de  recevoir  des  fonds  pour  un  de  ses 
clients.  —  Paris,  18  janv.  l¥34.  J.  G.  Dépôt, 
11-4°;  Notaire,  352. 

56.  ...  Dans  le  fait  d'avoir  confié  une 
somme  d  argent  à  un  notaire,  avec  mandat 
spécial  d'en  faire  un  emploi  déterminé.  — 
Cr.  c.  31  déc.  1812,  J.  G.  Dépôt,  11-7». 

57.  ...  Dans  la  remise  d'une  somme  à  un 
individu  par  des  parents  émigrés,  pour  l'uti- 
lité de  leurs  enfants  mineurs.  —  Req.  16  frim. 
an  S,  J.  G.  Mandat,  17-1°. 

58.  ...  Dans  le  fait  de  recevoir  des  lettres 
Je  ange  pour  en  faire  le  recouvrement  au 
profit  du  propriétaire.  —  J.  G.  Dépôt,  11-1°. 

—  Cr.  c.  20  mai  1814,  J.  G.  Abus  de  conf., 
150. 

59.  ...  Dans  la  détention,  par  un  agent  de 
change,  de  sommes  provenant  des  négocia- 
tion- qu'il  a  opérées  pour  le  compte  de  ses 
clients.  —  J.  G.  Bourse  de  comm.,  314.  — 
Contra  :  Paris,  24  mai  1808  et  7  mai  1832, 
J.  G.  ibid. 

60.  ...  Dans  la  remise  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  d'autres  eiïets  à  une  entreprise  de 
transport  pour  les  remettre  dans  un  autre 
lieu.  —  J.  G.  Dépôt,  8.  —  Contra  :  Civ.  c. 
5  therm.  an  5,  J.  G.  eod.  t>°,  12-1°,  82-1°. 

61.  ...  Dans  le  fait  de  recevoir  une  somme 
qu'on  se  charge  de  faire  parvenir  à  un  tiers. 

—  Cr.  r.  7  therm.  an  8,  J.  G.  Dépôt,  11-8°. 

62.  ...  Dans  la  remise  par  un  client  à  son 
avoué  des  titres  nécessaires  à  la  défense  de 
sa  cause,  ...  à  moins  que  les  pièces  n'aient 
été  remises  pour  être  gardées.  —  J.  G.  Dé- 
pôt, 8.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  74; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  404.  — 
Comp.  :  Hue,  t.  11.  n°  230. 

63.  ...  Dans  la  remise  faite,  par  un  éditeur 
à  un  imprimeur,  de  clichés  pour  exécuter  des 
tirages.  —  V.  suprà,  n°  40. 

64.  ...  Dans  le  fait  de  donner  un  billet  de 
banque  pour  avoir  de  la  monnaie.  —  Cr.  r. 
28  juin  1884,  Bull,  crim.,  n°  219,  p.  369,  et 
les  observ.  D.  P.  98.  1.  27,  note  2-4.  — 
Pau.  8  juill.  1893,  D.  P.  95.  2.  172.  —  Comp. 
suprà ,  n°  18. 

65.  ...  Dans  le  fait  de  se  charger  de  pour- 
suivre, au  nom  d'un  tiers,  un  procès  qui  in- 
téresse ce  dernier,  et  de  recevoir  pour  lui 
les  sommes  dont  ce  procès  a  le  payement 
pour  but,  à  charge  de  les  représenter,  bien 
qu'il  soit  convenu,  en  outre,  que  le  mandat 
ne  pourra  être  révoqué ,  que  le  mandataire 
aura  droit  à  une  partie  des  fonds  recouvrés, 
el  que.  moyennant  ces  conditions,  il  s'oblige 
a  poursuivre  le  procès  a  ses  risques  et  périls. 

—  Cr.  r.  17  juill.  1841,  J.  G.  Mandat,  17-2°; 
Abus  de  conf.,  164. 

66.  Toutefois,  on  a  considéré  comme  un 
dépôt,  et  non  comme  un  mandat  :  ...  la  remise 
d'effets  sur  le  Trésor,  faite  à  un  individu 
pour  les  remettre  au  propriétaire,  soit  en  na- 
ture, soit  convertis  en  or  et  en  argent,  ou 
même  en  marchandises,  alors  d'ailleurs  que, 
par  une  lettre  particulière,  le  propriétaire  des 
effets  a  écrit  au  dépositaire  de  garder  la 
somme  déposée  pour  la  remettre  à  lui-même 
ou  à  quelqu'un  fondé  de  ses  pouvoirs;  dès 
Ion,  ti  les  effets  éprouvent  une  dépréciation, 


le  dépositaire  ne  peut  en  être  tenu.  —  Req. 
4  janv.  lh-.'."..  .1     i,.  Dépôt,  12-2°. 

67.  ...  La  remise  de  marchandises  à  un 
individu  qui  demande  qu'on  les  lui  confie  pour 
consulter  le  gout  d'un  tiers,  et  qui  promet  de 
les  rendre  après  un  temps  fixé.  —  Cr.  c.  18  juin 
18.Î5.  J.  G.  Abus  de  conf.,  1«j7.  —  V.  cepen- 
dant suprà,  n°  41. 

68.  ...  La  remise  par  un  client  de  fonds  à 
un  notaire  pour  les  garder  jusqi 
plissement  Je  tel  événement.  —  D.  P.   1903. 
-'.  193,  note  1-2,  1"  col.  in  fine.  —  V.  aussi 
ruprà,  nu>  16,  17.  48  et  19. 

69.  ...  Notamment  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  purge.  —  Même 
note. 

F.  —  Distinction  entre  le  dépôt  et  le  nantissement. 

70.  La  différence  entre  le  dépôt  et  le  nan- 
tissement consiste  en  ce  que,  dans  ce  dernier 
contrat,  la  garde  de  la  chose  a  lieu  à  titre  de 
garantie.  —  Cr.  r.  29  nov.  1866,  D.  P.  67.  1. 
43.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  75; 
Guillouard,  op.  cit.,  n°  26;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  1014.  —  V.  Code  pénal 
annoté,  art.  4"».  n"  239  et  s.:  Supplément 
au  même  Code,  n°»  6423  et  6424.  —  V.  aussi 
les  deux  numéros  suivants. 

71.  On  ne  peut  regarder  comme  constituant 
un  dépôt  la  remise  de  la  chose  en  nantisse- 
ment à  un  créancier.  —  J.  G.  Abus  de  conf., 
112.  —  Comp.  :  Cr.  r.  26  juill.  1844,  J.  G. 
ibid.  —  V.,  toutefois.  Cr.  r.  3  déc.  1818,  J.  G. 
ibid.,  et  Dépôt.  132-1°.  —  Metz,  31  janv.  1821, 
J.  G.  Abus  de  conf.,  112.  187. 

72.  Toutefois,  la  convention  portant  que  des 
actions,  à  l'acquisition  desquelles  est  spécia- 
lement destiné  le  montant  d'un  crédit  ouvert 
par  un  banquier  à  un  particulier,  seront  ache- 
tées par  ce  banquier  et  en  son  nom,  pour  le 
crédité,  et  resteront  entre  ses  mains  jusqu'au 
remboursement  de  ses  avances,  constitue  un 
véritable  contrat  de  dépôt.  —  Lyon,  27  août 
1849,  D.  P.  50.  2.  14,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
10  déc.  1850,  D.  P.  54.  1.  399.  -  Comp  :  Lau- 
rent, t.  27,  n°  75. 

§  4.  —  Intention  des  parties. 

73.  L'intention  des  parties  permet  seule  de 
distinguer  le  dépôt  des  contrats  avec  lesquels 
il  présente  plus  ou  moins  d'analogie.  —  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  8, 
n°  128  bis,  i;  Laurent,  t.  27,  n°  72;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1010. 

74.  Ainsi,  dans  la  convention  intervenue 
entre  le  déposant  et  le  dépositaire,  il  n'y  a  pas 
toujours  un  contrat  unique  de  dépôt,  demandât 
ou  autre;  une  opération  peut  réaliser  succes- 
sivement plusieurs  contrats  ;  par  exemple,  après 
avoir  constitué  un  dépôt  jusqu'à  l'avènement 
de  certaine  condition,  le  contrat  peut  dégéné- 
rer ensuite  en  mandat  ou  en  louage,  et  réci- 
proquement. —  J.  G.  Dépôt,  9. 

75.  De  même,  dans  le  mélange  de  deux  ou 
plusieurs  espèces  de  conventions,  on  doit 
s'attacher  à  l'acte  principal  cjue  les  parties  ont 
eu  en  vue ,  et  lorsqu'une  convention  peut 
prendre  un  nom  diffèrent  de  celui  du  contrat 
auquel  elle  est  ajoutée,  on  doit  l'envisager  plu- 
tôt comme  une  confirmation  de  ce  qui  a  été 
fait  que  comme  un  nouveau  contrat.  —  J.  G. 
Dépôt,  S. 

76.  Un  dépôt  peut  perdre  son  caractère  et 
être  transformé  en  un  autre  contrat,  sans  un 
fait,  sans  un  acte  émané  du  déposant.  —  J.  G. 
Dépôt,  16. 

77.  Ainsi,  lorsque,  le  dépôt  étant  gratuit, 
d'après  les  termes  du  contrat,  le  dépositaire 
a  payé  chaque  année  les  intérêts  de  la  somme 
déposée,  on  doit  présumer  que  le  contrat  pri- 
mitif a  été  transformé,  par  les  parties,  en  un 
prêt  à  intérêts.  —  J.  G.  Dépôt.  16. 

78.  De  même,  possesseur  précaire  et  dans 
l'intérêt  d  autrui,  le  dépositaire  commencée 
posséder  pour  lui  -  même  dès  le  jour  où  il  a 


fait  signifier  au  déposant,  lequel  garde  le  si- 
lence, qu'il  entend  posséder  désormais  la  chose 
dans  son  intérêt  propre,  et  qu'il  s'en  regarde 
comme  propriétaire.  —  J.  G.  Dépôt,  16. 


Art.  1916. 

Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le 
dépôt  proprement  dit,  et  le  séquestre. 
—  G.  civ.  1917  s.,  1955  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Dépôt,  p.  445, 
n"  12.  —  Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  D",  p.  446,  n-  11. 

1.  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  proprement 
dit.  V.  mfrà,  art.  1917  à  1954. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  séquestre,  V.  in- 
frà,  art.  1955  à  1963. 


CHAPITRE  II 

Du  Dépôt  proprement  dit. 


SECTION  PREMIÈRE 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  Contrat 
de  dépât. 

Art.  1917. 

Le    dépôt    proprement    dit    est    un 
contrat    essentiellement    gratuit.    — 

G.  civ.  1105,  1928-2",  1936,  1957. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Dépôt,  p.  445, 
n#  1.  —  Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  V,  p.  446,  n-  12. 


§  1.  —  Dépôt  gratuit  (n»  1). 
§  2.  —  Dépôt  salarié  (n°  3). 


§  1er.  —  Dépôt  gratuit. 

1.  La  gratuité  est  de  l'essence  du  dépôt  né- 
cessaire aussi  bien  que  du  dépôt  volontaire. 

—  J.  G.  Dépôt,  15. 

2.  Il  est  certain  que  le  dépôt  ne  cesse  pas 
d'être  gratuit  par  cela  que  le  déposant  aurait 
offert  au  dépositaire  un  gage  de  sa  reconnais- 
sance ;  il  suffit  qu'il  n'ait  contracté  aucune  obli- 
gation à  ce  sujet.  —  J.  G.  Dépôt,  14  et  53.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Laca.nti.nerie  et  Wahl, 
n»  1168. 

§  2.  —  Dépôt  salarié. 

3.  Lorsque  le  dépositaire  est  salarié,  le  con- 
trat perd-il  le  caractère  de  dépôt  pour  se  trans- 
former en  un  contrat  de  louage  de  service? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

4.  D  après  une  première  opinion,  la  stipu- 
lation d'un  salaire,  au  profit  du  dépositaire, 
ne  transforme  pas  nécessairement  le  contrat 
de  dépôt  en  un  contrat  de  louaze  de  service. 

—  J.  G.  Dépôt,  6,  13.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  13. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- traité  des 
petits  contrats,  t.  1.  n°  377;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  401.  texte  et  note  5,  p.  618-619; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1168; 
Planioi..  Traite  élém.  de  droit  civil,  3e  édit., 
t.  2,  n°  2205. 


7*2      [C.  C\X.  —  Art.  mis.]     LIV.  TÎT,  TTT.  XI.  —  Dépôt  et  Séquestre. 


5.  L'art.  1928,  al.  2,  en  parlant  du  d< 
taire  salarié,  ne  permet  pas  de  d  n  1er  que  le 

i  Iode  admette  le  dêpôl    ial  h 
.i.  i ,.  S.  Dépôt,  13.  —  En  ce  sens  :  Pi 
ri  lor.  ,      ;  Baudry-1  Wahl, 

.  .■     Pi    \Nhe 

6.  Mais  il  faut  distinguer,  pour  déle 

portance  du 
salaire  que   i  dépositaire.  —  J.  G. 

.  i:;.  _  j.  G.  S.  eod.  v<>,  13.  —  \ .  le 
numéro  suivant. 

7.  Si  la  somme  donnée  offre  des  bénéfices 
au  dépositaire,  il  y  a  louage  d'ouvragé;  si  elle 

ju'  une  juste  indemnité  des  dépenses  dont 
au,  il  y  a  dépôt.  —  J.  G. 
6.  13.  —  .1.  G.  eod.  V,  13.  —  En  ce 
sens  :  Même'S  auleurs. 

S.   Mais,  d'après  une  seconde  opinion .  le 

moindre  salaire  stipulé  au  profit  <lu  dépositaire 

convertit   le   dépôt   en   louage  d'ouvrage.  — 

Tboplong.  Comment,  du  titre  du  prêt.  n°  11; 

Laurent,  t.  27,  n°  77;  Déniante  et   Coi  met 

-    êdit.,  I.  8.  n°  128  bis;  Glil- 

LD,    Traite   du   dépOt   et    du  séquestre, 

a  et   17;  Hue,  t.  11,  n"  231;  Pascaud, 

Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1883, 

p.  184. 

9.  Dans  cette  opinion,  l'art.  1928,  al.  2,  du 
présent  Code  a  pour  objet,  non  point  de  définir 
le  dépôt,  sans  quoi  il  serait  en  opposilion  avec 
l'art.  1917,  mais  uniquement  de  dire  que  la 
règle  qui  oblige  le  dépositaire  à  donner  à  la 
garde  des  choses  déposées  le  même  soin  qu'à 
la  garde  des  siennes  propres,  doit  être  appli- 
quée avec  plus  de  rigueur  si  le  dépositaire  a 
stipulé  un  salaire.  —  Mêmes  auteurs. 

10.  Jugé  en  ce  sens  que  le  dépôt,  lorsqu'il 
esl  salarie,  constitue  un  véritable  louage,  puis- 
qu'alors  le  dépositaire  loue  ses  soins.  —  Riom, 
30  mai  1881,  D.  P.  82.  2.  38. 

11.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  s'engage  à  recevoir  dans  ses 
magasins  certaines  marchandises  déposées  par 
un  tiers,  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  une 
somme  déterminée  par  sac  déposé  et  par  mois, 
constitue  un  contrat  de  louage  d'immeuble, 

ie  le  local  affecté  au  dépôt  de  ces  mar- 
chandises est  spécifié  et  que  le  propriétaire  de 
l'immeuble  ne  s'est  engagé  ni  à  veiller  à  leur 
garde,  ni  à  les  restituer,  ni  à  faire  un  travail 
mi  h  prendre  des  soins  comme  condition  de 
la  redevance  stipulée.  —  Riom,  30  mai  1881, 
précité,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  23  janv.  1884, 
H.  I'.  84.  1.  254. 

12.  ...  Il  importe  peu  que  la  clef  des  ma- 
gasins soit  demeurée  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  ou  qu'il  se  soit  ré  ervé 
la  jouissance  des  portions  de  l'immeuble  non 
occupées  par  lesdités  marchandises.  —  Mêmes 
srivts. 

13.  Et  on  alléguerait  vainement  que  le  con- 
trat de  louage  suppose  la  mise  en  possession 
d'un  local  déterminé,  un  prix  basé  sur  1  im- 
portance de  ce  local,  et  non  sur  celle  des  mar- 
chandises destinées  a  y  être  placées,  la  remise 
des  clefs  du  local  loué,  le  droit  de  sous-louer 
et  la  nécessité  de  l'enregistrement  :  toutes  ces 
circonstances  ne  sont  pas  constitutives  du  con- 
trat île  louage.  —  Riom,  30  mai  1881,  précité. 

14.  Le  contrat  par  lequel  un  particulier, 
niant  salaire,  confie  pendant  l'été  ses 

fourrures  à  un  fourreur,  ou,  pendant  qu'il  est 
à  la  campagne,  ses  voitures  à  un  marchand  de 
voitures,  constitue,  non  un  dépôt,  mais  un 
louage  de  services.  —  Labbk,  lievue  critique 
de  législ.  et  de  jurispr.,  1887,  p,  450. 

15.  Mais  les  partisans  de  la  première  opi- 
nion exprin  n°"  4  à  7,  semblent  se 
séparer  lorsque  le  dépositaire  lait  métier  de 
recevoir  des  dépôts.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

16.  D'après  les  uns,  celui  qui  fait  métier  de 
recevoir  des  dépôts  payants  ressemble,  sans 
doute,  a  celui  qui  loue  ses  services,  mais  le 
contrat,  à  le  bien  examiner,  ressemble  en- 
core plus  a  un  dépôt  qu  à  un  louage.  —  Pla- 
kiol,  op.  et  toc.  cit. 


17.  Ainsi,  le  dépôt  de  cannes  et  de  vête- 
ments dans  un  vestiaire,  moyennant  u 

de  garde,  constitue  un  contrat  de  dépôt.  — 
l'i  wi'ii.,  ■>//.  et  toc.  cit. 

18.  Suivant  les  antres,  au  contraire,  si  un 
:    i  remis  à  une  personne  faisant  tier 

de  recevoir  des  dépôts,   il  y  a  contrat  de 
-  J.  G.  Dépôt,  13. 

19.  Ainsi,  le  dépôt  commercial,  moyennant 
rétribution,  prend  les  caractères  d'un  G 

de  louage  ou   de  prêt.  —  J.  G.  Dépôt,  19; 
Acte  de  cnmm..  333. 

20.  Par  exemple,  les  dépôts  de  numéraire, 
billets,  contrats,  etc.,  qui  se  l'ont  à  la  Banque 
de  France,  et  pour  lesquels  ses  statuts  l'auto- 
risent à  recevoir  un  tant  pour  cent  par  chaque 
semestre  (J.  G.  Banque  de  France,  138  el  s.  , 
ne  sont  pas  des  dépôts  proprement  dits.  La 
Banque  fait  une  location  de  service.  —  J.  G. 
DépOt,  13. 

21.  Sur  la  responsabilité  du  dépositaire 
salarié,  V.  infrà,  art.  1928,  n°s  18  et  s. 

Art.  1918. 

Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des 
choses  mobilières.  —  C.  civ.  527  s., 
1959. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n*  1.  — 
Discours  du  tribun  Favaid  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  446,  n*  12. 

1.  Les  meubles  corporels  peuvent  seuls 
faire  la  matière  du  dépôt  et  non  les  choses 
incorporelles,  comme  les  droits,  les  servi- 
tudes. —  J.  G.  Dépôt ,  25.  —  En  ce  sens  ; 
Punt,  Comment. -traité  des  petits  contrats, 
t.  1,  n°  3S2;  Laurent,  t.  27,  n»  79;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  S,  n°  129 
bis;  Guillouard,  Traité  du  dépôt  et  [du 
séquestre,  n°  19;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1023;  Planiol,  Traité  élétn.  de 
droit  civil,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2206. 

2.  Mais  les  titres  des  droits  incorporels 
peuvent  être  l'objet  d'un  dépôt.  —  J.  G.  Dé- 
pôt, 25.  —  Mêmes  auteurs. 

3.  Les  choses  qui  se  consomment  par  le 
premier  usage  peuvent  être  déposées,  pourvu 
qu'il  soit  convenu  qu'elles  seront  rendues 
identiquement;  autrement,  il  y  aurait  prêt  et 
non  dépôt.  —  J.  G.  Dépôt ,  25.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  n»  383;  Baudry-La- 

CANT1NEU1E  ET    WAHL ,   n°  1024. 

4.  Les  immeubles  ne  peuvent  pas  être  l'ob- 
jet d'un  dépôt.  —  J.  G.  Dépôt,  25.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n"  18;  Demante 
ki  Cii. mi. r  DE  Santerre,  2«  édit.,  t.  S,  n°  129; 
Planiol.  op.  et  loc.  cit.  —  Y.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  1918. 

5.  Si  un  propriétaire  confiait  ses  clefs  à  un 
individu  pour  donner  des  soins  à  sa  mai- 
son, etc.,  on  pourrait  voir  là  un  dépôt  des 
clefs  et  même  des  meubles,  mais  non  de  la 
maison;  à  l'égard  de  celle-ci,  ce  serait  un  con- 
trat de  mandat  ou  de  louage  d'industrie.  — 
.1.  G.  Dépôt,  23.  —  En  ce  sens  :  Planiol, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n»  2200. 

Art.  1919. 

Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition 
réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le 

dépositaire    se   trouve   déjà  nanti,  à 

quelque  autre  titre,  de  la  chose  que 

l'on  cousent  à  lui  laisser  à  titre  de 

dépôt.  —  C.  civ.  1604  s. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Dépôt .  p.  446 .  n"  1.  — 
Discoure  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
toi.  v,  p.  446,  n*  12. 


1.  —  I.  —  Le  dépôt  est  un  contrat  réel.  — 
En  ee  sens  ;  Pont,  Comment.-traite  despe- 

mlrats,  t.  1 ,  n"  392;  I  II  tu  iti   et  i  Iol- 

MET    DE    San  r.iil    .     h"    I   I 

■  i.  t.  -'7,  n"  119;  Lahomiukki;.  / 
théor.  et  prat.  des  obligations,  édit.  de  1885, 
t.  1,  art.  1107,  n"  11;  i  il  il. un  \kii.  Traité 
du  de/ml  el  du  séquestre,  ng  11;  Haudry- 
Lacantineiue  et  Wahl,  n°  1010;  Planiol, 
Traité  été,  ».  de  droit  civil,  3e  édit.,  t.  2,  n" 

2.  Mais  ,  bien  que  le  dépôt  soit  un  contrat 
réel  et  que  l'obligation  de  restituer  qui  in- 
combe au  dépositaire  ne  prenne  naissance 
qu'après  qu'il  a  reçu,  cependant  la  promesse 
de  recevoir  un  dépôt  est  valable,  et  le  dépo- 
sant peut  contraindre  le  dépositaire  à  recevoir 
le  dépôt.  —  Troplong,  op.  cit.,  n°  5;  Dimo- 
lombe,  t.  24,  n°31;  Laurent,  t.  27,  n°  09; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  4,  §  340,  note  6, 
p.  407;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit.,  t.  8,  n°  130;  Guillouard,  op.  cit., 

n°ll;  BAUDRY-LACANTmERlEET\VAHL,n°1016. 

—  Comp.  Combescure,  Exisle-t-il  des  contrats 
réels  en  droit  français,  Revue  critique  de  lé- 
gisl. et  de.  jurispr..  1903,  p.  484.  —  V.  suprà, 
art.  1875,  n»5  8  et  17. 

3.  —  II.  —  La  tradition  de  l'objet  du  dé- 
pôt peut  être  laite  par  un  mandataire  du  dé- 
posant ou  à  un  mandataire  du  dépositaire,  et 
même  de  mandataire  à  mandataire.  —  J.  G. 
Dépôt.  24. 

4.  —  III.  —  La  tradition  feinte  suffit  pour 
que  le  dépôt  soit  parfait.  —  J.  G.  D  pot.  24. 

—  Civ.  c.  19  juill.  1836  (sol.  impl.j ,  J.  G. 
eod.  j)°,  12-4°.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  13.  —  V. 
ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1919. 

5.  Mais  c'est  par  erreur  que  l'art.  1919  parle 
de  tradition  feinte,  puisqu'il  s'agit  de  transfé- 
rer l'élément  matériel  de  la  possession  et  non 
le  droit  abstrait  de  propriété.  La  loi  vise  le 
cas  où  la  chose  qui  fait  1  objet  du  contrat  se 
trouve  déjà  à  un  autre  titre  entre  les  mains 
d'une  personne  avec  laquelle  on  convient  que 
celle-ci  la  gardera  désormais  a  titre  de  dépôt. 
C'est  un  cas  de  tradition  brevi  manu  el  non 
de  tradition  feinte. —  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  p.  710,  note  1. 

6.  Ainsi,  il  est  inutile  de  faire  intervenir 
une  fiction  pour  expliquer  la  formation  du 
contrat  de  dépôt  dans  les  cas  prévus  par  l'ai  t. 
1919,  et  la  tradition  n'est  point  fictive,  elle 
est  bien  réelle,  seulement  elle  précède  le 
consentement.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  10.  —  En 
ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2'-  édit..  t.  8,  n°  130  bis,  n;  Laurent,  t.  27, 
n°  70;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  12;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1017. 

7.  Jugé,  par  application  du  principe  posé 
suprà,  n"  4,  que  la  simple  démarche  d'un  dé- 
posant, faisant  connaître  au  dépositaire  le 
transfert  de  propriété  des  objets  déposés,  con- 
stitue une  tradition  brevi  manu,  suffisante 
pour  conférer  la  possession,  indépendamment 
de  tout  écrit.  — Trih.  civ.  Seine  18  janv,  1905, 
(iaz.  des  trib.  du  18  juin  1906. 

8.  De  môme,  il  y  a  dépôt  dans  le  fait  qu'une 
somme  trouvée  dans  une  succession  a  été 
laissée,  du  consentement  d'un  mandataire  des 
autres  cohéritiers  absents,  dans  les  mains  de 
l'un  des  héritiers ,  à  charge  par  lui  de  la  re- 
présenter quand  et  à  qui  il  appartiendrait.  — 
Civ.  c.  19  juill.  1830,  précité.  —  V.  encore 
une  application  du  même  princicipe,  suprà, 
art.  1915,  n"  72. 

9.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de 
l'art.  1919,  tradition  feinte,  il  y  a  novation  du 
titre  primitif.  —  J.  G.  Dépôt,  24. 

Art.  1920. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  néces- 
saire. —  C.  civ.  1921  s.,  1949  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n*  1.  — 
Discours  du  tribun  Favwd  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  f,  p.  446,  n-  12. 


Chap.  TI.  —  Dépôt  proprement  dit. 


[C.  CIV.  —  Art.  1923 
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1.  Le  dépôt  est  volontaire  lorsque  le 

ute  liberté  la  pi 

ire.     —   UaUURY-LaCANTINERIE    ET 

-  V.  infrà,  art.  1921, 
le  dépôt  volontaire,  V.  infrà,  ait.  1981 

2.  -ur  le  dépôt  nécessaire.  V.  infrà,  art.  1949 
k  1954. 

EnECTION  II 

Du     Dépôt     volontaire. 

Art.  1021. 

Le  dépôt  volontaire  se  (orme  par 
le  consentement  réciproque  de  la  per- 
sonne •  i ti i  lait  le  dépôt  et  de  celle  qui 
l,.  reçoit.  —  G.  civ.  1108  s.,  1919,  L949. 

Exposé  îles  motifs.  J.  G.  Dépôt,  p.  Vij,  n«  2.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
«od.  r,  13. 

DIVISION 

|  1.  —  Conditions  du  consentement  (n°l). 

A.  —  Consentement  exprès  ou  tacite  (n'  1  ). 

B.  —  Consentement  réciproque  (n'  5). 

C.  —  Vices  du  consentement  (n*  8). 

.    —  Conslilulion  du  dépôt  par  testa- 
ment (n«  13). 


§  l«-\  —  Conditions  du  consentement. 
.\.  —  Consentement  exprès  ou  tacite. 

1.  —  I.  —  Pour  qu'il  y  ait  consentement, 
et,  par  suite,  contrat  de  dépôt,  il  faut  que  le 

ml  ait  l'intention  d'obliger  le  dépositaire 
à  rendre  précisément  la  même  chose  en  nature. 

—  I.  G.  Dépôt,  31. 

2.  Ainsi,  il   n'y  aurait  pas  de  contrat,  si 
l'un  des  contractants  entendait  recevoir  un  prêt 
lorsque  l'autre  croyait  proposer  un  dépôt.  — 
.i.  'i.  Dépôt,  31, —  En  ce  sens  :  Pont. 
ment. -traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n°  396. 

—  V.  supra,  art.  1110,  B«  16. 

3.  Mais  il  n'est  pas  besoin  que  le  consen- 
tement  soit  exprès;  il  peut  être  tacite  et  pré- 
sumé; la  réception  de  la  chose  donnée  en 
garde  peut  surtire  à  elle  seule  pour  faire  pré- 
sumer le  consentement  du  dépositaire.  — J.  G. 
Dépôt,  31;  D.  P.  50.  2.  9,  note  1.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  399. 

4.  —  II.  —  Le  fait  de  remiser  dans  un  ga- 
rage, particulièrement  affecté  à  cet  usage,  une 
bicyclette,  constitue  le  dépôt  volontaire  prévu 
par'  l'art.  1921 ,  et  soumet  le  déposant  et  le 
dépositaire  à  toutes  les  conséquences  qui  nais- 
sent de  ce  contrat.  —  Trib.  de  paix  de  Paris 
(5«  arr.),  28  avr.  1905,  D.  P.  19u5.  2.  191. 

B.  —  Consentement  réciproque. 

5.  Le  consentement  libre  et  réciproque  de 
la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui 
le  reçoit  est  ce  qui  distingue  le  dépôt  volon- 
taire du  dépôt  nécessaire.  —  J.  G.  Dé[ 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  3yô; 
Laurent,  t.  'i"i .  n°  81;  Dsmante  et  C 

de  San  terre,  2*  édit..  t.  8,  n°  134  bis;  GuiL- 
louard.  Traité  du  dépôt  et  du  séquestre, 
no  29.  —  V.  infrà,  art.  1949. 

6.  Des  arbitres  détiennent  à  titre  de  dépùt 
volontaire  les  pièces  que  les  parties  leur  re- 
mettent. —  Lyon,  23  févr.  1842,  J.  G.  Dépôt, 
30-1";  Arbilr., 

7.  Lor>que  rien  n'oblige  une  personne  à 
en  recevoir  une  autre  dans  son  domicile,  les 
choses  qui  sont  apportées  par  cette  dernière 
ne  sont  remises  à  la  première  qu'à  litre  de 
dépôt  volontaire;  il  en  est  ainsi,  par  exemple, 

Tels  et  bijoux  contenus  dans  des  malles 
fermées  et  apportées  par  une  femme  chez  un 


individu  arec  leq  >rail  te  marier. 

—  Colmar,  26  juill.  1809,  J.  G.  Di 

—  V.  infrà,  art.  1984,  ri   8;  art.  1950,  n°- 

C.  —  Vices  du  consentement. 

8.  L'ei  reur  des  parties  sur  la  qualité  ou  la 
quanti  vicie  pas  le  contrat. 

—  J.  G.  Dépôt,  32.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n- 

9.  Si,  en  l'absence  de  tout  écrit,  il  y  avait 
contestation  sur  la  qualité  on  la  quantité  de 
la  chose  déposée,  on  suivrait  les  régi' 

art.  1  .  du  présent  Code.  —  J.  G. 

.  32. 

10.  Le  dépositaire  pourrait  cependant  faire 
annuler  le  contrat  pour  erreur  sur  la  q 

de  la  chose,  si,  croyant  recevoir  une  chose 
dont  la  garde  est  sans  inconvénient,  il  se 
trouvait  que  celte  chose  fût  insalubre  ou  dan- 
gereuse. —  J.  G.  —  Ka  ce  sens  : 
I'ont,  op.  cit.,  t.  1.  i, • 

11.  L'erreur  sur  la  personne  soit  du  dépo- 
sitaire, soit  du  déposant,  peut  être  invoquée 
et  par  le  déposant  et  par  le  dépositaire,  lors- 
que la  considération  de  la  personne  a  été  la 
cause  principale  du  dépôt.   —  J.  G.   / 

33.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1.  i. 
Avbry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  4.  n°  343  his,  note 
4  bis,  p.  494.  —  En  sens  contraire  :  Duhan- 
ton,  t.  18,  n"  9  et  10.  —  V.  supra,  art.  1110, 
n"-  110  et  s. 

12.  Le  contrat  de  dépôt  serait  vicié  si  le 
la  fraude  l'avaient  déterminé.  —  J.  G. 
,   34.    —    V.  suprà,  art.   1116,    texte 

et  n°*  1  et  s. 

§  2.  —  Constitution  du  dépôt  par  testament. 

13.  Le  dépôt  peut  être  constitué  par  testa- 
ment. —  J.  G.  Dépôt, 

Art.  1922. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  réqu- 
liérement  être  'ait  que  par  le  proprié- 
taire de  la  chose  déposée,  ou  de  son 
consentement    exprés   ou    tacite.   — 

C.  civ.  1938. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Dépôt,  p.  443,  no  2.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  D*,  p.  446,  n*  13. 


§  1. —  Dépôt  fait  par  celui  qui  a  la  jouis- 
sance de  la  chose  n»  1). 

j  2. —  Dépôt  fait  par  un  détenteur  n'ayant 
aucun  droit  sur  la  chose 


§2. 


Dépôt  fait  par  un  drlenleur  n'ayant 


§  i".  —  Dépôt  fait  par  celui  qui  a 
la  jouissance  de  la  chose. 

1.  La  dation  en  dépôt  n'implique  pas  tou- 
jours la  propriété  de  la  chose  dépos-e;  on 
peut  donner  en  dépôt,  non  seulement  les  cho- 
ses dont  on  a  la  propriété,  mais  encore  celles 
dont  on  n'a  que  la  jouissance.  — J.  G.  Dépôt, 
35.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°  400;  Guillouard, 
Traité  du  dépôt  et  du  séquestre,  n°  31  ;  Bau- 
lry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1034;  Hue, 
t.  11,  n»  232. 

2.  Ainsi,  l'usufruitier,  le  créancier  qui  a 
reçu  une  chose  en  gage,  peut  la  confier  en 
dépôt  à  un  tiers,  et  même  au  nu  propriétaire 
de  l'objet.  —  J.  G.  Dépôt,  35.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

3.  En  cas  pareil ,  le  propriétaire  ne  peut 
revendiquer  sa  chose  qu'au  même  tilre  qu'il 
aurait  pu  le  faire  contre  le  déposant,  c  e-l-à- 
dire  après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel 
ce  dernier  avait  la  possession  ou  jouissance 
de  la  chose.  —  J.  G.  Dépôt,  35. 


4.  —   1°   Rapports  du  dépositaire  et  du 
propriétaire.  —  Si  la  chose  a  été 
uu  détenteur  qui  n'avait  aucun  droit  sur  elle, 
le  propriétaire  a  le  droit  de  revendicai 
I.  ij.  Dépôt,  35.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 

Cit.,    t.    i,     .'  MANTE    ET    CoLMET     DE 

Santerre.  2e  édit..  t.  «.  n°  135  bis,  n:  Lai- 


t.  27,  n°  !*2:  Ijcillolaru,  op.  cit., 
,  31;  Baiury-Lacantinf.rie  et  Wahl, 
u"  lu;.. 

5.  Le  dépôt  de  la  chose  d'autrui  est 
lier. —  J.  (i  -  V.  infrà,  art. 

6.  Mais  le  propriétaire  n'est  pas  lié  par  ce 
dépôt  ■■!  ne  peut  être  actionné  par  l'action 
depositi  contraria  du  dépositaire. —  Ai  bry 
et  Rau,  ie  edit.,  t.  »,  §402,  texte  et  note  4, 

7.  Dans  le  cas  prévu  au  numéro  précédent, 
le  dépositaire  ne  peut  même  pas  retenir  l'objet 
déposé  jusqu'au  remboursement  des  débourses 
qu'il  a  faits,  à  moins  que,  par  le  fait  même  du 

.  il  n'ait  utilement  géré  l'affaire  du  pro- 

Friétaire,  auquel  cas   il  a  contre  ce  dernier 
action    negotiorum    geslorum.  —     Mêmes 
auleurs. 

8.  —  2»  Rapports  du  déposant  et  du  dépo- 

.  —  Tant  que  le  véritable  propriétaire 
n'exerce  pas  son  droit  de  revendication  contre 
le  dépositaire,  le  dépôt  se  continue  et  produit 
ses  effets  légaux  entre  le  déposant  et  le  dé- 
positaire. —  J.  G.  Dépôt,  35.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n"  400;  Demante  et  i  jh.- 
met  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n°  135  bis,  m; 
Laurent,  t.  27,  n"  S2;  Gltllolard,  op.  cit., 
ldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  1034;  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil, 
3=  édit.,  t.  2,  n»  2208. 


Art.  1923. 

Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé 
par    écrit.     La    preuve    testimoniale 

n'en  est  point  reçue  pour  valeur  ex 

dant  cent  cinquante  francs.  —  C.  w\. 
132G,  1311  s.,  1347  s.,  1924, 1950.  —  G. 
pén.  408. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Dépôt ,  p.  4*5,  n*  2.  — 
PS  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  446,  n- 13. 

DIVISION 

§  1.  —  Preuve  par  écrit  (n°  1). 
J  2.  —  Preuve  par  témoins  (n°  9). 

A.  —  Matière  civile  (n"  9). 

a.  —  Principe  général  :  prohibition  de 

la  preuve  testimoniale  (  n*  9  ). 

I.  —  Application  du  principe  devant  les  tribu- 
naux civils  (  n»  v  X 

II.  —  Application  du  principe  devant  les  tri- 
bunaux répressifs  (n»  16). 

b.  —  Exceptions  au  principe  (n*  17). 

I.  —    Existence    d'un     commencement    de 

preuve  par  écrit  (n»  17). 
II.  —  Cas  où  le  fait  du  dépôt  n'est  pas  c  n- 

testé  en*  36). 
IIT.  —  Dépôt  provoqué  par  des  moreE- 
duleux  (n«  37  X 

IV.  —  Destruction  de  récrit  constatant  le  dé- 

pôt (n*  38). 

V.  —  Impossibilité  de  s'être  procuré  un  écrit 

in*  3»). 

B.  —  Matières  commerciales  (n*  43). 

§  .;.  —  Preuve  du  dépôt  par  présomption 

(n"  48). 
S  |    _  Preuve     du    dépôt    par     l'aveu 

(n°  49). 
|  5,  _  preuve  du  dépôt  pat-  le  serment 

dérisoire  [n"  51). 


744      [C  CIV.  —  Art.  1923]      LIV.  III,  TIT.  XI.  —  Dépôt  et  Séquestre. 


5  !■'.  —  Preuve  par  écrit. 

1.  —  I.  —  Le  dépôt  ne   demande  8 
forme  particulière  pour  sa  validité 

lure  h  v  es!  poinl  exigée  pour  la  solennité  et 

i,i  perfection  au  contrat,  mai-  uniquement 
pour  la  preuve.  —  .1.  C.  Dépôt,  26.  —  En  ce 
sens  :  Devante  et  C  Santerre, 

2«  édit..  I.  !S.  n°  136  bis,  l.—  Sur  la  portée  de  la 
règle,  V.  suprà,  art.  1341,  texte  et  nos  1  à  4. 

2.  La  reconnaissance  d'un  dépôt  par  acte 
sous  sein;;  privé,  trouvé  dans  la  succession 
du  dépositaire,  lorsque  la  chose  dé] 
existe  en  nature  dans  celle  succession,  suffit 
pour  constater  le  dépôt,  même  a  l'égard  des 
créanciers  intéressés  à  en  demanderla  nullité. 
—  Paris,  21  therm.  an  il,  J.  G.  Dépôt,  142-i». 

3.  De  même,  la  preuve  d'un  dépôt  peut  ré- 
sulter  de    ta    déclaration   contenue  dans   un 

lient,  et,  par  exemple,  de  celle  qu'un 
évéque  a  faite  dans  son  testament  olographe, 
où  il  est  dit  que  certaines  sommes  existant 
entre  ses  mains  proviennent  de  dons  à  lui 
remis  pour  le  séminaire.  —  Pau,  13  juill. 
1822,  J.  G.  Dépôt.  147. 

4.  —  II.  —  Les  formes  des  actes  de  dépôt 
sont  celles  que  la  loi  a  établies  pour  les  obli- 
gations en  général.  —  J.  G.  Dépôt,  145.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  53.  —  Bruxelles,  17  déc. 
18%,  Pasicrisie  belge,  1896.  2.  165.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment.-traité  des  petits  con- 
trats.  I.  1,  n"  402;  Guillouard,  Traité  du 
dépôt  et  du  séquestre,  nos  39  et  40;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1045.  —  V.  suprà, 
art.  1341,  n°s  4  et  s. 

5.  Aussi,  le  dépôt  étant,  suivant  les 
opinions  qui  se  sont  formées  à  cet  égard, 
soit  un  contrat  unilatéral,  soit  un  contrat  sy- 
nallagmatique  imparfait  (V.  suprà,  art.  1915, 
nos  1  à  3),  il  en  résulte  qu'en  principe  l'écrit 
qui  le  constate  n'a  pas  besoin  d'être  fait  en 
double.  —  J.  G.  Dépôt,  146.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  56.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.  . 
t.  1,  n°  412;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  43; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1041; 
Hue,  t.  11,  n»233.  — V. suprà.  art.  1325,  n»  70. 

6.  Mais,  s'il  s'agit  du  dépôt  d'une  somme 
d'argent  ou  de  choses  appréciables,  et  qu'il 
n'existe  qu'un  seul  écrit,  cet  acte  doit  être 
sinon  écrit  en  entier  de  la  main  du  déposi- 
taire, du  moins  être  revêtu  par  lui  du  bon  et 
approuvé  exigé  par  l'art.  1326.  —  J.  G.  S. 
Dépôt,  56.  —  Civ.  c.  12  janv.  1814,  J.  G. 
eod.  v",  136-2°.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  412;  Guillouard.  op.  cit..  nu  44; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1042; 
Hue,  t.  11,  n°  233.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  27,  n»  90.  —  V.  suprà,  arl.  1326, 
n»  52. 

7.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'acte  sous  seing  privé  constatant 
un  dépôt  soit  fait  double,  mais  qu'il  doit  con- 
tenir le  bon  et  approuvé  prescrit  par  l'art. 
1326  du  présent  Code,  à  moins  que  le  dépo- 
sitaire n'appartienne  à  une  des  catégories  de 
personnes  exceptées  par  le  deuxième  alinéa  du 
même  article,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  la 
fille  de  cultivateurs.  —  Bordeaux,  8  févr. 
1865,  J.  G.  S.  Dépôt,  56:  fiec.  des  arrêts  de 
la  cour  de  Bordeuux,  1865,  p.  39. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  d'argent  ou  de  choses 
fongihles,  il  est  nécessaire  que  la  désignation 
des  espèces  ou  denrées  déposées  soit  laite 
dans  un  bordereau  signé  des  parties.  Autre- 
ment, le  dépôt  serait  irrégulier  et  dégénére- 
rait eu  un  prêt.  —  J.  G.  Dépôt,  26. 

§  2.  —  Preuve  par  témoins. 

A.  —  Matière  civile. 

a.  —  Principe  général  :  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale. 

1.  —  Application  du  principe  devant  les  tribunaux  civile. 

9.  La  disposition  de  l'art.  1923,  qui  prohibe 
la  preuve  testimoniale  pour  valeur  excédant 


150  francs,  n'est  que  la  reproduction  de  Is 
règle  contenue  en  lait.  13il  du  présent  Codi 

—  D.  P.  1902.  2.  464,  note  3.—  En  ce  sens  ; 
Pont ,  op.  cit.,  t.  1,  n»  102;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2e   édit.,  t.  8,   11°  13 

i;  Laurent,  t.  27,  n°  86;  Guillouard,  op. 
cit..  n"  39;  Bal  dry-Lacantinerie  et  WaiIL, 
n'  1045.  —  V.  suprà,  art.  1341,  texte  et  n°"  1 
et  s. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de 
l'art.  1923,  suivant  laquelle  le  dépôt  volon- 
taire d'une  valeur  excédant  150  francs  doit 
être  prouvé  par  écrit,  n'est  que  l'application, 
à  la  matière  du  dépôt,  des  règles  du  droit 
commun  relatives  à  la  preuve  des  obligations. 

—  Paris.  23  avr.  1902,  D.  P.  1903.  2.  323. 

11.  Jugé,  par  application  du  principe  posé 
par  l'art.  1923  ;  ...  que.  dans  une  espèce  où 
la  valeur  de  "l'objet  déposé  excède  150  ir..  le 
contrat  de  dépôt  ne  peut  être  prouvé  que  par 
écrit  au  cas  de  dénégation.  —  Douai.  20  nov. 
1894,  sous  Civ.  r.  22  févr.  1897,  D.  P.  1901. 
1.  75. 

12.  ...  Que,  lorsque  l'objet  du  litige  excède 
150  fr.,  la  preuve  du  contrat  de  dépôt  ou  de 
mandat  allégué  ne  peut  être  faite  par  témoins 
qu'aulant  qu'il  existe  dans  la  cause  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Paris, 
1"  août  1903,  D.  P.  1904.  2.  345. 

13.  Jugé,  par  application  du  même  prin- 
cipe :  ...  que  lorsqu'un  billet  souscrit  au  pro- 
fit d'un  individu  et  contenant  obligation  de 
somme  payable  au  décès  du  souscripteur,  se 
trouve,  au  jour  du  décès,  entre  les  mains  d'un 
dépositaire  qui  déclare  ne  le  point  tenir  du 
bénéficiaire,  ce  billet  ne  doit  être  remis  à  ce 
dernier  qu'autant  qu'il  prouve  (mais  non  par 
témoins  ,  si  la  somme  excède  150  fr.)  que 
c'est  lui  qui  a  remis  le  billet  au  dépositaire. 

—  Bruxelles,  14  janv.  1S30,  J.  G.  Dépôt, 
138-6°. 

14.  ...  Et  que  la  circonstance  qu'il  allégue- 
rait avoir  remis  ce  billet  au  dépositaire  pour 
avoir  son  avis,  ne  peut  être  regardée  comme 
une  impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
testimoniale  dans  le  sens  de  l'art.  1348  du 
présent  Code.  —  Même  arrêt. 

15.  De  même,  la  remise  de  blancs  seings 
étant  assimilée  à  un  dépôt  volontaire,  la 
preuve  n'en  peut  être  faite  par  témoins.  — 

—  V.  suprà,  art.  1341,  n°»  72  et  s. 

II.  —  Application  du  principe  devant  les  tribunaux 

répressifs. 

16.  La  règle  prohibitive  de  la  preuve  tes- 
timoniale est  obligatoire  pour  les  tribunaux 
de  répression  aussi  bien  que  pour  les  tribu- 
naux civils.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  54.  —  Cr.  c. 
3  juin  1892,  D.  P.  93.  1.  300.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  404;  Laurent,  t.  27, 
n°  88;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  45;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1052.  —  V.  suprà, 
art.  1348,  n°s  63  et  s.  —  V.  aussi  Code  pénal 
annoté,  art.  408,  nos  622  et  s.;  Supplément 
au  même  Code,  nos  6509  et  s. 

b.  —  Exceptions  ou  principe. 

I.  —  Existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

17.  —  1°  Rèf/les  générales.  —  Lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
du  dépôt ,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible, quelle  que  soit  la  valeur  du  dépôt.  — 
J.  G.  Dépôt.  132.  —  J.  G.  S.  eod.  d°,  53.  — 
Cr.  r.  31  juill.  1812,  J.  G.  Abus  de  conf..  191. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  402; 
Ai  Mis  et  tUu,  4«  édit.,  t.  4,  §  402,  texle  et 
note  8,  p.  621;  Laurent,  t.  27,  n°  89;  Guil- 
louard, op.  cit..  n°40;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  1046. —  V.  suprà,  art.  1317. 

18.  .luné,  en  ce  sens,  que  le  dépôt  volon- 
taire peut  être  prouvé  par  témoins,  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  C.  cass.  de  Belgique ,  21  déc.  1891 .  Pasi- 
crisie belye,  1892.  1.  58;  Bruxelles,  17  déc. 


1895,  ibid.,  1896.  2.  165.  -  Gand,  l"r  mars 
1902,  D.  P.  1904.  2.  461. 

19.  Ainsi  il  résulte  des  règles  posées,  tant 
aux  ileux  numéros  précédents  que  suprà, 
n"»  9  et  s.,  que  le  dépôt  volontaire  d'une  valeur 
supérieure  à  150  fr.  ne  peut  être  prouvé  que 
par  écrit  ou  par  la  preuve  testimoniale  ap- 
pu\  <  ,  d'un  commencement  de  preuve  pai 

—  Dijon,  12  mai  1876,  D.  P.  77.  2.  129.  — 
lîmirii.  26  janv.  1898,  IX  P.  98.  2.251.  - 
Comp.  cependant  suprà,  art.  1341,  n<"  1 
à  4. 

20.  —  2°  Caractères  ou  conditions  du  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  I.  —  Il 
faut,  en  premier  lieu,  qu'il  y  ait  un  écrit.  — 
V.  xiiprà,  art.  1347,  n°a  52  et  s. 

21.  —  II.  —  En  second  lieu,  l'écrit  doit 
émaner  de  celui  auquel  on  l'oppose  ou  de  son 
représentant.  —  V.  suprà,  art.  1347,  n°s  77 
et  s.  —  V.  aussi  les  deux  numéros  suivante, 

22.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  dont 
on  veut  déduire  le  commencement  de  preuve 
soit  signé  et  daté  par  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée;  il  suffit  d'un  acte  re- 
connu pour  être  de  son  écriture,  et  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Cr.  r.  3  déc. 
1818,  J.  G.  Dépôt,  132-1°.  —  V.  suprà, 
art.  1347,  n°»  85  et  s. 

23.  Ainsi,  des  notes  et  des  bordereaux  re- 
connus pour  être  de  l'écriture  de  celui  entre 
les  mains  duquel  on  prétend  qu'un  dépôt  a 
été  fait  forment  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  autorise  la  preuve  testimoniale 
de  ce  dépôt.  —  Cr.  r.  3  déc.  1818,  précité. 

24.  On  considère  comme  actes  émanés  d'une 
personne  et  pouvant  servir  contre  elle  de  com- 
mencement de  preuve,  ses  aveux  ou  déclara- 
tions, judiciaires  ou  extra-judiciaires,  consta- 
tés par  un  acte  ayant  force  probante.  —  V.  su- 
prà, art.  1347 ,  n°s  140  et  s.  —  V.  encore 
infrà,  art.  1924,  nos  1  et  s.  —  V.  aussi  les 
numéros  suivants. 

25.  Ainsi,  lorsqu'un  notaire,  accusé  d'avoir 
détourné  à  son  profit  des  sommes  qu'on  pré- 
tend lui  avoir  été  confiées  à  titre  de  dépôt, 
avoue  que  ces  sommes  n'ont  pas  été  laissées 
entre  ses  mains  à  titre  de  prêt,  cet  aveu  ju- 
diciaire peut  être  considéré  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  capable  de 
faire  admettre  la  preuve  du  dépôt.  —  Cr.  r. 
6  oct.  1826,  J.  G.  Dépôt,  132-2°. 

26.  De  même,  la  production  faite  dans 
un  ordre,  non  désavouée  par  la  partie  au  nom 
de  laquelle  elle  a  lieu,  est  à  bon  droit  con- 
sidérée comme  émanée  du  client  lui-même 
et  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  dans  les  termes  de  l'art.  1347  du 
présent  Code.  —  Cr.  r.  5  janv.  1883,  D.  P.  83. 
1.  366. 

27.  De  même  encore,  lorsqu'un  notaire  a 
reconnu  par  écrit  avoir,  dans  son  étude,  un 
billet  de  la  somme  de  800  fr.,  autant  qu'il 
pouvait  se  le  rappeler,  souscrit  par  une  per- 
sonne au  profit  d'une  autre,  sans  que  rien 
indique  quand  et  comment  le  billet  est  arrivé 
à  l'étude,  ni  l'emploi  qui  a  dû  en  être  fait,  il 
y  a  non  seulement  présomption  légale,  mais 
encore  commencement  de  preuve  par  écrit, 
tendant  à  établir  que  le  notaire,  ou  son  pré- 
décesseur, a  été  chargé  de  remettre  le  billet 
à  la  personne  au  profit  de  laquelle  il  a  été 
souscrit,  et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole 
ni  l'art.  1353  du  présent  Code,  sur  la  force 
des  présomptions,  ni  l'art.  1356  du  présent 
Code,  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  Req. 
9  mai  1831,  J.  G.  Dépôt,  132-3°. 

28.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  résulter  des  réponses  consignées  au  pro- 
cès-verbal d'un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, et  il  n'y  a  pas  nécessairement  indivi- 
sibilité entre  les  réponses  résultant  dudit  in- 
terrogatoire. —  Paris,  1er  août  1903,  précité. 
—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  89.  — 
Y.  suprà,  art.  1347,  n°»  179  et  s. 

29.  Les  aveux  et  réponses  du  prévenu  de 
violation  de  dépôt  peuvent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  du  dépôt.  —  V.  suprà, 


art.  13i7,  n"'  200  et  s.  —  V.  aussi  les  deux 
Duméi  .nts. 

30.  Ain^i.  .i  défaut  île  preuve  par  écrit,  le 

i  Se9  auteurs  peuvent  trouver  dans 
li-<  contradictions,  les  ou  les  réti 

cences  des  réponses  du  déposant  qui  a  été 
l'objet  d'une  instruction  correctionnelle  à 
l'occasion   du  dépôt .   un   commencement  de 

Pinl  d'établir 
existence  du  dépôt  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  —  Mont- 
pellier, 20  déc.  1900,  Recueil  de  la  Gazette 
des  if  m.,  2.  150. 

31.  Mais  l'aveu  d'un  dépôt  contenu  dans 
un  procés-verbal  de  commissaire  de  police,  et 
qui  n'est  pas  signé  par  l'auteur  de  l'aveu, 
n'est  tout  au  plus  qu'un  aveu  extra-judiciaire 

furement  verbal  rentrant  dans  les  termes  de 
art.  1355  du  présent  Code,  et  ne  pouvant 
servir  de  preuve  du  dépôt.  —  Bordeaux, 
22  mai  1867,  .1.  G.  S.  Dépôt,  54;  Journ.  des 
arr.  de  Bordeaux,  1867.  t.  .'591. 

32.  —  III.  —  Il  faut  en  troisième  lieu  que 
l'écrit  invoqué  comme  commencement  de 
preuve  rende  vraisemblable  le  fait  allégué. 
—  V.  su)  rii.  art.  1347,  nM  294  et  s.  —  V.  aussi 
les  trois  numéros  suivants. 

33.  On  ne  peut  voir  ni  un  aveu  du  dépôt, 
ni  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
dépôt,  dans  la  déclaration  faite  par  une  par- 
tie qu'elle  a  remis  à  l'autre  partie  la  clef  de 
l'armoire  dans  laquelle  celle-ci  prétend  avoir 
mis  son  dépôt.  —  Cr.  r.  16  févr.  1838,  J.  G. 
Abus  de  conf.,  203,  115. 

34.  De  même,  on  ne  peut  considérer,  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  une 
lettre  missive  émanée  du  dépositaire,  qui,  si 
elle  reconnaît  le  fait  même  du  dépôt,  ne  rend 
pas  vraisemblables  les  faits  allégués,  à  savoir  : 
le  dépôt  fait  par  un  mandataire  ou  gérant  d'af- 
laires  du  tiers,  et  la  connaissance  par  le  dé- 
positaire, au  moment  du  dépôt,  de  la  qualité, 
chez  un  tiers,  de  titulaire  de  ce  dépôt.  — 
Rouen.  20  janv.  1898,  D.  P.  98.  2.  251.  —  Sur 
les  lettres  missives  considérées  comme  un 
commencement  de  preuve,  V.  suprà,  art.  1347, 
n°'  368  et  s. 

35.  Une  lettre  émanée  du  déposant,  si  elle 
est  susceptible  d'établir,  dans  ses  rapports  avec 
le  destinataire,  les  droits  de  celui-ci  à  la  pro- 
priété de  la  somme  déposée,  ne  peut  être  op- 
posée au  dépositaire  quant  aux  conditions  dans 
lesquelles  le  dépôt  a  été  effectué.  —  Même 
arrêt.  —  Même  renvoi. 

II.  —  Ca*  où  le  fait  du  di*pôt  n'est  ras  daatortè. 

36.  Lorsque  le  fait  du  dépôt  n'est  pas  con- 
testé et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  connaître 
l'auteur,  la  preuve  testimoniale  peut  être  ad- 
mise, encore  que  l'objet  déposé  excède  150  fr. 
—  Req.  9  juill.  1S06,  J.  G.  Dépôt,  143-1"  et 
123.  —  En  ce  sens  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  4iJû. 

III.  —  Dépôt  provoqué  par  des  moyens  frauduleux. 

37.  La  preuve  testimoniale  est-elle  admis- 
sible lorsque  la  remise  du  dépôt  a  été  provo- 
quée par  des  moyens  frauduleux  1  —  V.  suprà, 
art.  1348,  n"»96  et  s.,  et  aux  références  indi- 
quées ibid.,  n"  98,  adde:  J.  G.  S.  Dépôt,  53; 
Pont,  op.  cit.,  t.   1,  n»  402. 

IV.  —  Destruction  de  l'écrit  constatant  le  dépôt. 

38.  La  destruction  d'un  titre  n'implique  pas 
nécessairement  l'idée  que  l'auteur  de  cette 
destruction  ait  eu  le  litre  en  qualité  de  déten- 
teur; en  conséquence,  l'admission  à  la  preuve 
de  la  destruction  du  titre  n'est  pas  une  viola- 
lion  du  principe  qui  veut  qu'on  puisse  prouver 
un  dépôt  excédant  150  fr.  autrement  que  par 
la  preuve  littérale.  —  Cr.  r.  23  déc.  1825,  J.  G. 
Dépôt,  143-2».  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
1. 1,  n»  402;  Guillouard,  op.  cit.,  n"  40;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1046;  Hue, 
t  11,  n"  233.  —  V.  suprà.  art.  1348,  n"  185 
et  s. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Cii\p.   II.  —  Dépôt  proprement  dit. 

V.  —  Impossibilité  de  s'être  procuré  un  écrit. 

39.  Sur  ce  point,    V.   suprà,  art.    1348, 
■  cl  s.  —  \ .  aussi  les  trois  numéros  sui- 
vants. 

40.  La  règle  de  l'art.  1341  du  pn 
d'après  laquelle  il  doit  Btre  passé  acte  de 
Choses  excédant  ÎJO  fr.,  reçoit  exception,  non 
teulement  en  cas  de  dé] 

les  autres  hypothèses  spécifiées  par  l'ai  : 
du  présent  Code,  mais  encore  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  ete  possible  au  créanciei 
procurer  une  preuve  littérale,  —  Pans,  23  avr. 
1902,  précite. 

41.  Et  I  impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  littérale,  visée  par  l'art.  1348  du 

Code,  doit  s'entendre  d'une  impossibilité 

morale  aussi  bien  que  matérielle  et  peut  ré- 

ent,   d'un   usaure    excluant    la 

rédaction  d'un  écrit.  —  Paris,  23  avr.  1902, 

précité. 

42.  Ainsi ,  la  remise  d'objets  au  vestiaire 
d'un  théâtre  excluant,  par  les  conditions  où 
elle  s'opère,  la  possibilité  de  la  rédaction  d'un 
écrit  et  étant,  dans  la  pratique,  simplement 
constatée  par  la  délivrance,  soit  du  numéro 
de  la  case  où  ces  objets  sont  placés,  soit  du 
numéro  correspondant  à  celui  qui  leur  reste 
attaché,  la  présentation  de  ce  numéro  cons- 
titue une  preuve  du  dépôt.  —  Paris,  23  avr. 
1902,  précité.—  V.  infrà,  art.  1952,  n">  47  et  s. 

B.  —  Matières  commerciales. 

43.  Une  exception  à  la  règle  qu'en  matière 
supérieure  a  150  francs  le  dépôt  ne  peut  être 
prouvé  que  par  écrit  ou  par  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  a  été  faite  en 
matière  commerciale,  et  le  dépôt  fait  de  né- 
gociant à  négociant  peut  être  prouvé  par  té- 
moins, quoiqu'il  soit  d'une  valeur  supérieure 
à  150  fr.  —  J.  G.  Dépôt,  134.  —  J.  G.  S. 
eod.  ti" ,  55.  —  En  ce  sens  :  Pont  ,  op.  cit. , 
t.  1,  n»  402;  Guillouard.  op.  cit.,  n»  40; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1046.  — 
V.  suprà,  art.  1341,  nos  162  et  s.  —  V.  aussi 
Code  pénal  annoté,  art.  408,  nos  650  et  s. 

44.  Jugé  en  ce  sens  que  le  dépôt  de  nature 
commerciale  peut  être  prouvé  par  témoins  ou 
par  présomption,  alors  même  qu'il  a  une  va- 
leur excédant  150  fr.  et  qu'il  n'existe  pas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles, 
17  déc.  1895,  Pasicrisie  belqe,  1896.  2.  165. 

45.  De  même,  le  dépôt  d'une  somme  d'ar- 
gent supérieure  à  150  fr..  fait  à  un  conducteur 
de  chemin  de  fer  qui  s'est  chargé  d'en  opérer 
le  transport,  constituant  un  acte  de  commerce, 
peut  être  prouvé  par  témoins  dans  le  but  d'éta- 
blir la  violation  de  ce  dépôt.  —  Cr.  r.  1er  sept. 
1848.  D.  P.  49.  1.  22. 

46.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  dépôt, 
fait  à  un  marchand,  était  un  dépôt  civil,  c'est- 
à-dire  portant  sur  des  choses  qui  n'entrent 
pas  dans  le  commerce  du  dépositaire.  —  J.  G. 
Dépôt,  13i.  —  V.  Code  pénal  annoté ,  art. 
408.  n»  656. 

47.  Dans  tous  les  cas.  l'exception  établie 
à  l'égard  du  marchand  dépositaire  ne  s'ap- 
plique point  à  sa  femme ,  lorsqu'il  n'est  point 
établi  qu'elle  fait  un  commerce  séparé,  ni 
même  qu'elle  est  dans  l'habitude  de  tenir  les 
écritures  ou  de  signer  pour  son  mari.  —  Civ 
c.  12  janv.  1814,  J.  G.  Dépôt,  136-2". 

§  3.  —  Preuve  du  dépôt  par  présomption. 

48.  Un  jugement  qui  ordonne  la  restitution 
d'un  dépôt  ne  peut  admettre  pour  base  des 
présomptions  que  dans  le  cas  où  la  preuve 
testimoniale  serait  recevable.  —  Civ.  c.  18  mars 
1807,  J.  G.  Dépôt,  131-1". 

§  4.  —  Preuve  du  dépôt  par  l'aveu. 

49.  Le  dépôt  peut-il  être  prouvé  par  l'aveu 
judiciaire  du  dépositaire?  —  V.  infrà,  art.  1924. 
—  V.  aussi  suprà,  n"s  24  et  s. 
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50.  Dans  tous  les  cas.  si  le  dépositaire  re- 
connaît le  fait  du  dépôt,  mais  prétend  en  même 
temps  avoir  restitué  la  chose  déposée,  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  permet  pa^ 
au  déposant  de  s'emparer  de  la  première  par- 
tie de  celle  déclaration  en  répudiant  la  se- 
conde. —  Baddry-Lacantinerie  m  Wahl, 
n"  1047.  —  V.  suprà,  n"  27;  —  V.  aussi  suprà 
art.  1356,  n"'  227,  359,  360,  407. 

§  5.  —  Preuve  du  dépôt  par  le  serment 
décisoire. 

51.  En  matière  de  dépôt,  le  serinent  déci- 
soire est  admis.  —  J.  G.  Dépôt,  140.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,   t.   1 ,  n"  411 

MANTE  FT  CoLMET  DE  SaNTEHRE  ,  2'  édit., 

t.  8.  n"136  4is,  m;  Aubry  et  Rau,  4' édit.,  t.  i, 
texte  et  note  9,  p.  621;  Laurent,  t.  27, 
n"  91;  Guillouard.  op.  cit.,  n»  40;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1051. 

52.  ...  Pourvu  qu'il  soit  fait  par  une  per- 
sonne capable  de  transiger.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

53.  Ainsi  un  déposant  ne  pourrait  pas  dé- 
férer le  serment  à  un  failli  à  l'effet  de  prou- 
ver le  dépôt,  car  le  failli  est  dessaisi.  —  Trib. 
corn.  Bruxelles,  21  mai  1866,  Belgique  judi- 
ciaire. 1866,  1455.  —  En  ce  sens  :  Iluc,  t  H 
n"233. 

54.  Pour  repousser  la  preuve  du  dépôt  par 
le  serment  décisoire,  on  ne  pourrait  argumen- 
ter de  l'art.  1924  du  présent  Code,  qui  semble 
imposer  au  déposant  qui  n'a  pas  décrit  la 
preuve  par  la  déclaration  du  dépositaire  et 
ne  parle  ni  de  l'aveu,  ni  du  serment.  —  Lau- 
rent, t.  27,  n"  91. 

55.  Mais  l'art.  1923  maintient  le  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne  la  preuve  testimo- 
niale. —  Laurent,  t.  27,  n"  91. 


Art.  1924. 

Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué 
comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa 
déclaration,  soit  pour  le  tait  même  du 
dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait 
l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitu- 
tion. —  G.  civ.  1354  s.,  1357  s.,  1366. 
—  C.  pén.  408. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Dépôt ,  p.  445 ,  n-  2.  

Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  446,  n'  13. 


i  i.  —  Droit  pour  le  déposant  de  pro- 
voquer l'aveu  du  dépositaire 
(n"  1). 

i  2.  —  Effets   de    l'aveu   du   dépositaire 

(n°  3). 

A.  —  Effets  entre  les  parties  (n'  3). 

a. —  Faits  sur  lesquels  le  dépositaire  est, 
ou  non,  cru  sur  sa  déclaration 
<n'  3). 

L  —  Faits  gur  lesquels  le  dépositaire  est  cru 
sur  sa  déclaration  (n*  3). 

IL  —  Faits  sur  lesquels  le  dépositaire  n'est 
pas  cru  sur  sa  déclaration  (  n»  12). 

b.  —  Indivisibilité  de  l'aveu  du  déposi- 
taire (n*  16). 

I.  —  Application  du  principe  (n»  le). 

II.  —  Exceptions  au  principe  C  n»  13). 

B.  —  Effets  à  l'égard  des  tiers  (n*26). 
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Art.  1025.1    LÏV.  TII,  TIT.  XL  —  Dépôt  et  SÉQUESTRE. 


5  1°'.  —  Droit  pour  le  déposant  de  provoquer 
l'aveu  du  dépositaire. 

1.  Le  déposant  pcni 

ire  soit  interrogé  sur  faite  el 
provoquer  do  sa  part  un  avi 
,i ,  dépôt.  —  GîinxouARD,  r 
du  séquestre,   n"   11;Ba  ■'    kKTiNBBlE 

,  ,   \\  A8;  Hue,  t.  11,  '■"  234.  —  En 

.  Comment,  -traité  des 
petits  contrats,  t.  1.  n"  i06.  —  Comp.  :  Di- 
i,  n.  P.  77.  2.  119. 

2.  Décidé  en  ce  sens  que  le  prévenu  qui 

partie  civile  une  lin  de  non-rece- 
voir,  tirée  de  l'absence  de  preuve  écrite  du 
ne  peut  se  dispenser  de  paraître  à  l'an- 
,   du  tribunal  correctionnel,  car  il  ne  sé- 
rail pas  juste  d'enlever  à  la  partie  civile  la 
lilité  de   trouver  dans   les  réponses  du 
n    ou  dans  ses  aveux,  la  preuve  du  dé- 
!J  janv.  1851,  D.  P.  52.  2.  si. 

§2.  —  Effets  de  l'aveu  du  dépositaire. 

A.  —  Effets  entre  les  parties. 

a.  —  Faits  sur  lesquels  le  dépositaire  est,  ou  non, 
cru  sur  sa  déclaration. 

I.  —  Faits  sur  lesquels  le  dépositaire  est  cru  sor  sa 

declsi 

3.  L'art.   1924  énumère  limitati vendent  les 

points  à  l'égard  desquels  le  dépositaire  sera 
cru  sur  son  affirmation.  —  Pont,  op.  cit.. 
t.  1.  n»  407. 

4.  Ces  laits  sont  :  ...  le  fait  même  du  dé- 
pôt. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1924. 

5.  ...  La  chose  qui  fait  l'objet  du  dépôt.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1924. 

6.  ...  Le  fait  de  la  restitution  du  dépôt.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1924. 

7.  Ainsi  le  dépositaire,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'acte  écrit  du  dépôt,  est  cru  sur  son  affirma- 
tion pour  l'emploi  des  sommes  déposées,  fait 
avant  le  décès  du  déposant.  —  Riom,  26  dôc. 
1808,  .1.  G.  Depot.  138-3°. 

8.  De  même,  l'individu,  chez  lequel  une 
jeune  personne,  qui  espérait  se  marier  avec 
lui,  a  apporté  des  effets  et  bijoux  contenus 
dans  des  malles  fermées,  doit  être  écouté  dans 
sa  déclaration  qu'il  ne  conserve  rien  du  dé- 
pôt, s  il  a  restitué  les  malles  du  contenu  des- 
quelles aucun  état  ne  lui  avait  été  remis,  et 
si  la  déposante  avait  emporté  leurs  clefs  et 
celles  des  chambres  où  elles  étaient  déposées. 
—  Colmar,  2(3  juill.  1S09,  J.  0.  Dépôt.  30-2». 

9.  Jugé  encore  :  ...  que,  s'il  s'agit  d'un  con- 
trat de  dépôt  ayant  un  caractère  civil  et  pour 
une  somme  supérieure  à  150  fr. ,  le  deman- 
deur (sous  peine  que  le  dépositaire  soit  cru 

i  déclaration  que  le  dépôt  a  été  pur  et 
simple)  est  dans  la  nécessité  d'établir  par  écrit 
les  circonstances  et  conditions  dans  lesquelles 
il  prétend  qu'il  a  été  etîectué.  —  Rouen,  26  janv. 
1898,  D.  P.  98.  2.  251. 

10.  ...  Que  dans  le  cas  d'un  dépôt  fait  de  con- 
fiance et  avoué  par  les  parties,  le  dépositaire 
doit  être  cru  sur  sa  déclaration,  relativement 
aux  conditions  imposées  pour  la  restitution, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  de  plus  de 
150  fr. ,  et  que,  dans  un  acte  authentique 
avant  donné  lieu  au  dépôt,  on  n'ait  pas  parlé 
de  ces  conditions.  —  Req.  13  oct.  1812,  J.  G. 
Dépôt,  13S-4».  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  ti°,  138-4», 
obs.  contr. 

11.  ...  Que,  lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  par 
deux  parties  entre  les  mains  d'un  tiers,  la  dé- 
claration de  ce  tiers  relativement  aux  circon- 
stances et  conditions  d'après  lesquelles  le  dé- 
pôt devait  être  remis  à  1  un  ou  à  l'autre  ,  l'ait 
foi  en  justice.  —  Angers,  25  mars  1819,  .1.  G. 
Dépôt,  138-5».  —  V.  aussi  :  Nîmes,  3  déc.  1822, 
J.  G.  ibid.,  89. 

II.  —  Faits  sur  lesquels  le  di  I  pu  cru  sur  sa 

déclaration. 

12.  Le  dépositaire,  bien  qu'il  soit  cru  sur 
sa  déclaration  quant  a  l'existence  du  dépôt  et 


à  ses  conditions,  n'est  pas  cru...  quant  aux 
conventions  îles  parties  contractantes.  -  Bor- 
deaux, 27  janv.  1816,  .1.  G.  Dépit,  138;  Obli- 
gat.,  ">67.  —  En  ce  mu-  ;  Po  p,  oo.  cit., 
t.  1.  n  '  108;  Laubi  nt,  I.  27.  n"  ','i. 

13.  ...  M  quant  au  mode  de  la  restitution 
du  dépôt.  —  Req.  6  oct.    1806,  -I.  G.  D 

ie,  582.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»'408. 

14.  De  même,  la  déclaration  émanée  du  dé- 
positaire de  deux  doubles  d'un  acte  ne  fait 
pas  foi  touchant  les  conventions  des  parties 
entre  elles,  et,  par  exemple,   h  l'égard    di 
conditions  sous  lesquelles  la  rem 

titres  doit  être  faite.  —  Paris,  in  févr.  18  M  . 
J.  G.  Dépôt,  138-8».  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  27,  Q«  '.'1. 

15.  Dans  le  cas  où  celui  qui  avoue  avoir 
reçu  un  dépôt  verbal  prétend  qu'il  lui  a  été 
promis  un  salaire,  on  peut,  sans  avoir  égard 
à  l'indivisibilité  de  l'aveu,  refuser  le  salaire, 
comme  n'étant  pas  suffisamment  prouvé.  — 
Coimar,  26  juin  1816,  J.  G.  Dépôt,  139. 

b.  —  Indivisibilité  de  l'aveu  du  dépositaire. 
I.  —  Application  du  principe. 

16.  La  disposition  de  l'art.  ;924  n'est  point 
exceptionnelle;  elle  est  fondée  sur  ies  prin- 
cipes généraux  du  droit,  et  notamment  sur 
l'indivisibilité  de  l'aveu.  —  J.  G.  S.  Dépôt ,  57. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  1. 1,  n»  409;  Lau- 
rent, t.  27,  n»  92;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  41_; 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil.  n°s  1047 
et  1048;  Hue.  t.  11.  n»  231.  —  V.  les  numé- 
ros suivants.  —  V.  aussi  Code  pénal  annoté, 
art.  408,  n»  669. 

17.  Ainsi  la  déclaration  du  dépositaire,  que 
les  objets  par  lui  représentés  sont  identique- 
ment ceux  qu'il  a  reçus  en  dépôt,  ne  peut  être 
séparée  de  l'aveu  du  lait  même  du  dépôt.  — 
Cr.  c.  26  sept.  1823,  J.  G.  Abus  de  conf., 
205.  —  V.  Code  pénal  annote,  art.  408, 
n»  670. 

18.  De  même,  le  tiers  auquel  un  titre  sous 
seing  privé  a  été  remis  par  le  créancier  doit 
être  cru  sur  sa  déclaration ,  tant  pour  le  fait 
même  de  la  remise  non  établie  par  écrit  que 
pour  les  circonstances  ultérieures  qui  ont  pu 
libérer  le  souscripteur.  —  Nîmes,  9  janv.  1833, 
J.  G.  Dépôt,  138-9»;  Mandat,  456-3». 

19.  De  même  encore,  lorsque  celui  auquel, 
en  l'absence  de  tout  écrit,  on  réclame  une 
somme  excédant  150  fr.  avec  allégation  qu'elle 
lui  a  été  confiée  à  titre  de  dépôt,  convient 
l'avoir  reçue,  mais  pour  une  cause  différente, 
el.  par  exemple,  à  titre  de  don  manuel,  le 
tribunal  ne  peut,  même  s'il  lui  apparaît  comme 
de  la  plus  complète  évidence  que  la  cause  de 
possession  invoquée  par  le  défendeur  est  men- 
songère, tenir  le  fait  de  la  réception  pour 
avoué,  mais  en  même  temps  non  expliqué, 
et,  sous  prétexte  qu'une  justification  de  la 
cause  de  possession  alléguée  est  nécessaire, 
en  ordonner  la  restitution,  les  déclarations 
du  défendeur  formant  en  pareil  cas  un  aveu 
indivisible  qu'on  ne  peut,  à  moins  de  repré- 
sentation d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  contredire  dans  aucune  de  ses  parties, 
ni  par  des  présomptions,  ni  par  la  preuve  testi- 
moniale.—J.  G.  S.  Dépôt,  57.  —  Paris,  20  févr. 
1852,  D.  P.  52.  2.  224. 

20.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que  la 
déclaration  sur  laquelle,  aux  termes  de  l'art. 
1924,  celui  qui  est  a'taqué  comme  dépositaire 
doit  être  ciu,  en  l'absence  de  preuve  écrite 
du  dépôt,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt, 
soit  pour  la  chose,  qui  en  faisait  l'objet,  doit 
être  prise  dans  son  ensemble  et  ne  peut  èlre 
scindée  ou  divisée  au  profit  du  déposant  ou 
de  son  avant  droit  qui  veut  s'en  prévaloir.  — 
Bruxelles,  16  nov.  1900,  Journ.  des  trib.  belges, 
23  déc.  1900. 

21.  ...  Que  spécialement,  lorsque  le  dépo- 
sitaire reconnaît  avoir  reçu  en  dépôt  un 
laine  somme,  mais  l'avoir,  du  consentement  du 


déposant,  convertie  en  titres  île  la  rente  belge, 
celle  double  déclaration  est  indivisible.  — 
Même  arrêt. 

22.  L'art.  19;  i  i  i  il  applicable  au  don  ma- 
nuel par  l'entremise  d'un  tiers?  —  V.  supra, 
art.  948,  n°"  i21  et  122. 

II.  —  Eiceptione  au  principe. 

23.  On  admet  que,  si  la  déclaration  du  dé- 
positaire est  invraisemblable  dans  l'une  de 
ses  parties,  les  juges  ne  sont  pas  forcés  de 
l'admettre  dans  cette  partie.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  n»  42;  Baudhy-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  1049.  —  Sur  le  principe  général, 
V.  suprà,  art.  1356,  n»3  402  et  s. 

24.  De  même,  l'aveu  peut  être  divisé  lors- 
qu'il existe  des  présomptions  de  mauvaise  foi 
contre  son  auteur.  —  3.  G.  Aveu,  91;  Abus 
de  confuie.ee.   196.  —  V.  suprà,  art. 

n»s  333  à  336.  —  V.  aussi  Code  pénal  annoté  , 
art.  408.  ir1»  «'.71  et  s. 

25.  Décidé  en  ce  sens  que  la  remise  vo- 
lontaire, faite  à  un  tiers,  par  un  père  de  fa- 
mille, en  prévision  de  son  décès,  d'une  lettre 
particulière!!  use  pour  l'un  de  ses 
enfants,  doit,  malgré  l'affirmation  contraire 
du  délenteur  de  cette  lettre,  être  considérée 
comme  faite  à  titre  de  dépôt  et  à  charge  de 
restitution  à  l'héritier.  —  Paris,  1er  déc.  1876, 
D.  P.  78.  2.  73. 

B.  —  Effets  à  l'égard  des  tiers. 

26.  Les  dispositions  de  l'art.  1924  ne  s'ap- 
pliquent  qu'aux  contestations  qui  surviennent 
entre  le  déposant  et  le  dépositaire;  elles  sont 
absolument  étrangères  à  celles  qui  s'élèvent 
entre  ceux-ci  et  un  tiers  ou  entre  plusieurs 
déposants,  ou  plusieurs  dépositaires  entre  eux. 
—  J.  G.  S.  Dépôt.  58.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  I,  n»  406;  Aubry  et  Rau,  4e  édlt., 
t.  4,  S  ii r2,  texte  et  note  10,  p.  621:  Laurent, 
t.  27,  n»  94;  Guillouard,  op.  cit.,  n  12; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1050; 
Hue,  t.  11.  n»  234. 

27.  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  1924,  relatif 
à  la  preuve  des  circonstances  et  des  conditions 
d'un  dépôt,  ne  s'applique  pas  aux  contesta- 
tions entre  le  dépositaire  et  des  tiers,  mais 
uniquement  à  celles  qui  ont  lieu  entre  le  dé- 
posant et  le  dépositaire.  —  Montpellier.  7  janv. 
1841,  D.  P.  51.  2.  82.  —  Nîmes,  12  déc.  1850, 
D.  P.  51.  2.  82. 

28.  De  même,  la  déclaration  par  laquelle 
celui  qui  détient  des  fonds  pour  le  coniple 
d'autrui  affirme  que  ces  fonds  constituent  entre 
ses  mains  un  dépôt,  est  sans  effet  à  l'égard 
des  tiers.— Req.  15  juill.  1878,  D.  P.  79. 1.  179. 

29.  Elle  n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
du  déclarant  qui  prétendraient  saisir  lesdits 
fonds  comme  faisant  partie  du  patrimoine  de 
leur  débiteur.  —  Même  arrêt. 


Art.  1925. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  capables  de 
contracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  ca- 
pable de  contracter  accepte  le  dépôt 
lait  par  une  personne  incapable,  elle 
est  tenue  de  toutes  les  obligations 
d'un  véritable  dépositaire;  elle  peut 
être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  admi- 
nistrateur de  la  personne  qui  a  fait 
le  dépôt.  -  G.  civ.  1108,  U23  s.,  1926, 
1940  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n-  2.  — 
s  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  (j 
eod.  v,  p.  446,  n1  15. 


Chap.  II.  —  Dépôt  proprement  <lit. 
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5  1.  —  Qui  recevoir  un  dé- 

pit  ii°  l). 

A.  -   '  '  pour  faire  un 

■  •  1 1. 

B.  —  Capacité  nécessaire  pour  faire  un  dé- 

pôt (n-  2). 

C.  —  Capacité  pour  recevoir  un  dépôt  (Ren- 

voi) (ri-  'il. 

§  2.  —  Dépôt    fait    par    un    incapable 

\K>   lUj. 


§  1er.  —  Qui  peut  faire  ou  recevoir  un  dépôt. 

A.  —  Qualité  nécessaire  pour  faire  un  dépôt. 

1.  Le  déposant  doit-il  être  propriétaire  dfl 

dépôt?  —  V.  suprà,  art.  1922, 
texte  et  n°»  1  et  s. 

B.  —  Capacité  nécessaire  pour  faire  un  dépôt. 

2.  Pour  faire  valablement  un  dépôt,  il  suffit 
d'avoir  la  capacité  d'administrer.  —  .1.  G.  S. 
DrpiH ,  15,  16.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
1  du  dépôt  et  du  séquestre, 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1028;  Hue, 
t.  II.  ii"  236. 

3.  Il  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précédent  que  peuvent  valablement  faire  un 
dépôt  :...  le  mineur  émancipé.  —  J.  G.  S.  D  - 
yioV,  lo.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.-lruilé 
des  petits  contrats,  1.  1,  n»  114;  Guillouard, 
op.  et  toc.  cit.;  Baudry-Lacantinkrie  et 
Wahl,  lue.  cit.;  Hue,  toc.  cit. 

4.  ...  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 

—  l.  ii.  S.  Dépôt,  17.  —  En  ce  sens  : 
op.  cit.,  t.  1,  n°  410;  Guillouard,  op. 

et  loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 

toc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

5.  ...  La  femme  mariée  séparée  de  biens  ou 
la  femme  dotale  en  ce  qui  concerne  ses  nu 
paraphernaux.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  18.  —  En 

is  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  416;  Guil- 
ii,  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loc.  cit.:  lire.  loc.  cit. 

6.  Le  tuteur  ayant  le  droit  d'intenter  seul 
les  actions  mobilières  et  d'aliéner  le  mobilier, 
on  en  doit  nécessairement  conclure  qu'il  peut 
constituer  un  dépôt.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  lo. 

7.  A  l'inverse  et  par  application  du  principe 

n°  2,  ne  peuvent  pas  faire  un  dé- 
pùl  :...  le  mineur  non  émancipé  ou  l'interdit. 
—  J.  <i.  S.  Dépôt,  16.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1.  n"  414;  Guillouard,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacanttnewe  et  Wahl,  loc.  cit.; 
1  !     :,  loc.  cit. 

8.  ...  La  femme  mariée  sous  le  régime  de 
innunauté  ou,  pour  les  biens  dotaux,  sous 
jime  dotal.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  18.  —  En 

ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  416;  Guil- 
».  et  loc.  cit.;  Bavdry-Lacantine- 
BIE  et  Wahl,  toc.  cit.;  Hue,  loc.  cil. 

C.  —  Capacité  pour  recevoir  un  dépôt. 

9.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  1926,  nos  1 
et  s. 

§  2.  —  Dépôt  fait  par  un  incapable. 

10.  Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  par  un  inca- 
pable, les  représentants  légaux  de  l'incapable 

ut  faire  annuler  le  contrat,  lequel,  sui- 
vant la  règle  générale,  n  est  pas  nul  de  plein 
droit.  —  .1.  G.  Dépôt,  39.  —  En  ce  sens  :  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  i«  édil..  t.  8, 
n»  137  bis,  i;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  il-, 
Laurent,  t.  27,  n°  83;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  1031. 

11.  Dans  ce  cas,  le  dépositaire  a  l'action  de 
gestion  d'affaires,  s'il  a  utilement  géré  le  dépôt 
jusqu'à  la  rescision  ou  annulation.  —  J.  G. 


L  b»,  i:,.  -  En  ce 

-  il.,  (.  1,  n°  118;  Lai 
■   i-.lit..  t.  I 
I.aoantinerie    ei     Wahl, 
«  12. 
12.  La  minorité,  ou  l'état  de  femme  d 
et  non  autorisée  (aux  cas  visés  suprà,   n"  K) 
dans  la  personne  qui  fait  le  dépôt,  n  empêchent 
pas  qu'il  n'y  ait  contrai  obligatoire  pour  le 
dépositaire.  —  J.  G.  Dépôt,  39.  —  En  ce 
'  ht,  t.  -'7.  n"  84;  Aubry  et  Rau,  4°  édil., 

m,  p.  6i9. 

Art.  1926. 

Si  lf  dépôt  a  été  fait  par  une  per- 
sonne capable  à  une  personne  qui  ne 
l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dé- 
pôt n'a  que  l'action  en  revendication 
de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle 
existe  dans  la  main  du  dépositaire, 
ou  une  action  en  restitution  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au 
profit  de  ce  dernier.  —  G.  civ.  Il2:î 
s.,  1241,  1305,  1312,  1925.—  C.  proc. 
civ.  826  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dtpôl ,  p.  445,  n*  2.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  44o\  n1  14. 


§  1.  —  Capacité'  requise  chez  le  déposi- 
taire (n°  1). 

§  2.  —  Effets  du  dépôt  fait  à  un  inca- 

puble  yn"  6). 

A.  —  Obli^atious  du  dépositaire   ou  de  ses 

D  -''[it.iiits  <n°  6k 

B.  —  Droits  du  dépositaire  incapable  (n*  15). 


§1' 


Capacité  requise  chez  le  dépositaire. 


1.  Le  dépositaire  doit  avoir  la  capacité  de 
s'obliger.  —  Guillouard,  Traité  du  dépôt  ri 
du  séquestre,  nu  34;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  ii°  1085. 

2.  Ainsi  sont  incapables  de  recevoir  un  dé- 
pôt :...  le  mineur,  même  émancipé.  —  .1.  1 1.  S, 
Dépôt,  16.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Gomm 
traité  des  petits  contrats,  t.  1,  no  4l4;  Guil- 
louard, »/<.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  toc.  cit. 

3.  ...  L'interdit.  —  Mêmes  auteurs. 

4.  ...  La  femme  mariée,  même  séparée  de 
biens;  le  consentement  de  son  mari  est  néces- 
saire. —  .1.  G.  Dépôt,  40.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  aulcurs. 

5.  Mais  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire est  habile  à  s'engager  comme  déposi- 
taire, aucun  article  du  Code  ne  le  lui  inter- 
disant.   J.  G.  S.  Dépôt,  17.  —  En  s  as 

contraire  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  415; 
louard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Laca.ntine- 
rie et  Wahl,  loc.  cit. 

§  2.  —  Effets  du  dépôt  fait  à  un  incapable. 

A.  —  Obligations  du  dépositaire  ou  de  ses 
représentants. 

6.  —  I.  —  L'art.  1926,  quoique  conçu  dans 
des  termes  généraux ,  n'est  applicable  au  mi- 
neur dépositaire  qu'autant  qu'il  est  incapable 
de  discernement,  el  que  c'est  sans  mauvaise 
intention  qu'il  a  détourné  l'objet  du  dépôt.  Dans 
le  cas  contraire,  il  serait  lenu,  n  n  seulement 
de  ce  donl  il  aurait  profité,  mais  encore  de 


restituer  la  ehose  déposée  ou   l'équivalent, 

.  auï-é  par 
ion  délit.  —  J.  G 

—  En  ce  -'-os  :  Ai ■iihï  '-dit..  I.  4, 

exte  el  note  3,  p.  6  ra  et 

Colmet  de  Santeh  n°  137  bis, 

iv;    Laurent,   t.  "^7.    u"    xâ;    Guillouard, 

op.    cit.,    n°   37;    Baudry-Lacantinerie  et 

n"  1087.  —  V.  tuprà,  art.  1310,  texte 

!  el  s. 

7.  Le  mari  d'une  femme  dépositaire  non 
autorisée  ne  peut  êlre  actionné  qu'en  cas  de 

ion  avec  sa  femme.  —  J.  '4.  Dépôt,  i". 
ce  sens:  Guillouard,  op.  cit.,  B 
Baudry-Lacantinehie  et  Wahl,  n°  1036. 

8.  Quant  à  la  femme,  il  faut  distinguer  :... 
si  la  femme  a  participé  à  la  fraude,  elle  est 

sur  ses  biens  dotaux,  en  raison 
quasi-délit.  —  .1.  G.  Dépôt,  40.  — 
V.  supra,  art.  lj:>s.  n°»  335  et  s. 

9.  ...  Mais  elle  n'esl  bnue  qu'à  restituer  ce 

quoique  sa  faute  ait  élé  pré- 
judiciable au  dépôt,  si  elle  n'a  poinl  commis 
de  fraude.  —  J.  G.  Dépôt,  40.  —  En  ce  sens  : 
p. int.  np.  cit.,  t.  1.  aM  419  et  420;  Dema.nte 
et  Colmet  de  Santerre,  2'  édil.,  t.  8,  n°  137 
bis,  m;  Laurent,  t.  "J7,  a' 

10.  —  IL  —  Le  dépôt  fait  à  un  incapable 
ne  peut  justifier  l'action  en  restitution,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  a  profité,  qu'autant 
que  cet  acte  aurait  pu  valablement  obliger  le 
dépositaire,  s'il  eùl  été  capable  de  recevoir  le 
dépôt.  —  Civ.  c.  12  janv.  1*14,  .1.  G.  / 

44.  136-2°. 

11.  Si  la  chose  déposée  est  encore  entre  les 
mains  du  dépositaire  incapable,  le  déposant  a 
le  droit  d'en  demander  la  reslitulion;  il 
aussi,  i  I  action  personnelle,  usi 
préfèrence  de  l'action  réelle  pour  réclamer  sa 
chose  (arg.  c.  civ.  art.  2102-4";  c.  cou.,  art. 
576  .  —  J.  G.  Dépôt.  41. 

12.  En  effet,  l'action  que  l'art.  1926  qualifie 
d'action  en  revendication  et  qu'elle  donne  au 
déposant  contre  le  dépositaire  incapable  est 
une  action  réelle.  —  En  ce  sens  :  Baudrt- 
Lacantineiue  et  Wahl,  n"  1036.  —  En  sens 
contraire  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  §  219, 
note  2,  p.  561. 

13.  Mais  la  revendication  ne  peut  avoir  lieu 
contre  les  tiers,  si  l'incapable  avait  aliène 
l'objet  du  dépôt;  l'art.  2279  du  présent  Code 
y  mettrait  obstacle.  —  J.  G.  Dépôt,  41. 

14.  Si  la  chose  déposée  n'est  plus  entre  les 
mains  du  dépositaire  incapable,  le  déposant, 
aux  termes  de  l'art.  1926,  ne  peut  plus  qu  in- 
tenter une  action  de  in  rem  verso  contre  l'in- 
capable, à  condition  que  le  prix  retiré  de  la 
vente  de  la  chose  déposée  ait  profité  à  celui- 
ci.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  419;  Laurent, 
t.  27,  n°  85;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  36; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  b"  1036. 

B.  —  Droits  du  dépositaire  incapable. 

15.  Le  dépositaire  incapable  peut  invoquer 
la  nullité  du  contrat  pour  se  soustraire  aux 
obligations  que  cette  qualité  lui  impose.  — 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  419;  Demante  et  Col- 
met de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n"  137  Ai*,  n; 
Laurent,  t.  27,  n°85;  Aubry  et  Rau,  4e  édil., 
t.  i.  §  102,  texte  et  note  1,  p.  619. 

16.  ...  Même  si  le  déposant  était  lui-même 
un  incapable.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  402,  note  1,  p.  619. 


SECTION  III 
Des    Obligations    du    Dépositaire. 

Art.  1927. 

Le  dépositaire  doit  apporter,  dans 
la   garde   de   la   chose   déposée,   les 


748       [C.  CIV.  -  Art.  1928.1     LIV.  III,  TIT. 


XI. 


DÉPÔT    ET   SÉQl'KSTRE. 


mômes   soins   qu'il    apporte    dan-    la 
garde  deschosesqul  lui  appartiennent 

-  C.  civ.  1137,  1880  s.,  1928  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n*  2.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif.  J.  G. 
eod.  f,  p.  446,  n'  16. 

DIVISION 

§  1.  —  Cas  oit  il  n'y  a  qu'un  seul  dépo- 
sitaire (n°  1). 

A.  —  Responsabilité  du  dépositaire  (n1  1  ). 
a.  —  Étendue  de  la  responsabilité  (n*  1). 
b. limites  de  la  responsabilité  (n1  6). 

B.  —  Dépositaire  substitué  (n-  12). 

C  —  Responsabilité  conventionnelle  (Renvoi) 
(n-  16). 

§  2.  —  Pluralité  de  dépositaires  (n°  17). 


§  jer_  —  Cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul 
dépositaire. 

A.  —  Responsabilité  du  dépositaire. 

a.  —  Étendue  de  la  responsabilité. 

1.  La  faute  dont  est  tenu  le  dépositaire 
doit  être  appréciée  in  concreto,  c'est-à-dire 
relativement  à  la  personne  même  du  dépo- 
silaiie.  et  non  pas  en  prenant  pour  base  le 
soin  qu'un  père  de  famille  apporte,  en  géné- 
ral, à  la  gestion  de  sa  fortune.  —  J.  G.  Dé- 
pôt, 46;  Obligat.,  686.  —  J.  G.  S.  eod.  r°. 
19.  —  En  ce  sens  :  Pont.  Comment. -traité 
des  petits  contrais,  t.  1,  n°402;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2e  édit. ,  t.  8,  n"  139 
bis,  1  ;  Laurent  ,  t.  27 ,  n»  95  ;  Gvjillouard  , 
Traité  du  dépôt  et  du  séquestre,  n°  47; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1054; 
Hue.  t.  11,  n»  237;  Planiol.  Traité  ,-lém.  de 
droit  civil,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2211. 

2.  Ainsi,  d'une  part,  si  le  dépositaire  ne 
donne  pas  à  la  chose  qui  lui  a  été  confiée  les 
mêmes  soins  qu'à  ses  propres  affaires,  il  com- 
me! une  faute  dont  il  est  responsable.  — J.  G. 
Dépôt,  48. 

3.  Néanmoins,  on  ne  devrait  pas  se  baser 
sur  l'art.  1927  pour  obliger  le  dépositaire  à 
des  soins  qui  dépasseraient  ceux  d'un  bon 
père  de  famille,  s'il  était  pour  ses  propres 
affaires  plus  soigneux  que  le  type  du  bon 
père  de  famille.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  19.  —  En 
ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édit.,  t.  8.  n°  139  bis,  n;  Guillouard.  op. 
cit..  n°  48;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  1055.  —  En  sens  contraire  :  J.  G.  Dépôt, 
47:  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  426;  Laurent, 
t.  27,  n°96;  Hue.  t.  11.  n»  237. 

4.  D'autre  part,  le  dépositaire  ne  serait 
pas  tenu  de  la  faute  la  plus  lourde,  s'il  com- 
mettait cette  faute  dans  la  gestion  de  ses 
propres  affaires.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  n"  50;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  1056.  —  En  sens  contraire  :  Trop- 
long.   Comment,  du   titre  du  dépôt,  n°  65. 

5.  Sur  la  faute  que  commet  le  dépositaire 
en  remettant  la  chose  déposée  à  un  tiers  in- 
fidèle, V.  infrà,  n»»  12  et  s. 

b.  —  Limites  de  la  responsabilité. 

6.  —  1°  Soins  particuliers.  —  A  défaut  de 
conventions  spéciales,  le  dépositaire  n'est  pas 
tenu  de  soins  extraordinaires.  —  Bordeaux, 
11  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  11.  —  Comp.  : 
Hue,  t.  11,  n»  237. 

7.  Notamment,  le  dépositaire  de  >ins  n'est 
pas  obligé  de  les  traiter  préventivement  par 
une  méthode  spéciale,  dite  la  pasteurisation, 
qui  n  est  pas  en  usage  dans  la  contrée.  — 
Bordeaux,  11  janv.  1888,  précité. 


8.  De  même,  le  dépositaire  n'est  pas  tenu 
de  l'aire  assurer    contre   l'incendie   fa   i 
déposée,  alors  qu'il   n'a  pas  été  chargé 

Boin  par   le  déposant.  —  Trib.  civ.  S 
G  l'evr.  1893,   Gaz.  de'  trib.,  28  févr. 

-  Lyon,    15   mai    1895,   D.  P.  96.  2.   139. 

—  F.i'i  ce  sens   :    Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1075;  Hue,  t.  11,  n"  237. 

9.  _  ->o  Préférence  que  le  dépositaire 
donne  à  sa  propre  chose  sur  la  chose  dépo- 
sée. —  Le  dépositaire  ne  serait  pas  respon- 
sable de  ce  qu'il  aurait  sauvé  la  chose  qui  lui 
appartenait  de  préférence  à  celle  qui  était 
sous  sa  garde,  à  moins  que  celle-ci  ne  fut 
d'une  bien  plus  grande  valeur.  —  J.  G.  Dé- 
pôt. 49.  —  En  ce  sens  :  Duranton.  t.  17. 
n»  38;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  427;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1069. 

10.  Mais,  d'après  d'autres  auteurs,  le  dépo- 
sitaire pourrait  toujours  impunément  et  sans 
distinction  préférer  sa  chose  à  celle  du  dépo- 
sant. —  En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  6,  n°  428; 
Laurent,  t.  27.  n»  97;  Guillouard,  op.  cit., 
n»  63;  Hue.  t.  11,  n»  239. 

11.  Dans  tous  les  cas.  si  le  dépositaire  a 
laissé  perdre  sa  chose  pour  sauver  celle  du 
déposant,  il  a  une  action  en  indemnité  contre 
ce  dernier.  —  J.  G.  Dépôt,  49.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  n»  113;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n»  1070.  —  V.  infrà, 
art.  1947. 

B.  —  Dépositaire  substitué. 

12.  Le  dépositaire  qui  confie  la  chose  dé- 
posée à  un  tiers  infidèle,  sans  nécessité  et 
sans  le  consentement  du  déposant,  commet 
une  faute  lourde  qui  le  rend  responsable  de 
la  perte  de  la  chose  déposée,  survenue  par 
l'abus  de  confiance  de  ce  tiers.  —  Req.  9  nov. 
187  i.  D.  P.  75.  1.  154.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  11.  n<>237;BAUDRY-LACAjmNERiEET  Wahl, 
n°  1057. 

13.  Par  exemple,  le  dépositaire  de  titres  à 
lui  confiés,  comme  garantie  d'opérations  de 
bourse,  dont  il  est  l'intermédiaire  salarié, 
qui  les  envoie  sans  nécessité  ni  consente- 
ment du  propriétaire  à  un  correspondant  in- 
fidèle, lequel  les  vend  et  en  dissipe  le  prix, 
en  doit  rembourser  la  valeur  au  propriétaire. 
—  Même  arrêt. 

14.  Lorsque  le  dépositaire  s'est  substitué 
au  tiers,  le  déposant  peut  agir  en  restitution 
contre  son  dépositaire  direct  et  contre  l'au- 
tre, et,  en  cas  de  non-restitution,  obtenir 
contre  eux  une  condamnation  solidaire  aux 
dommages-inlérèls.  —  Gand,  30  juill.  1891, 
Belgique  judic,  1891.  1493.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  Il,  n»  237.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1057. 

15.  Le  dépositaire  est  responsable  du  cas 
fortuit  qui  s'est  produit  chez  le  tiers  qu'il 
s'est  substitué,  s'il  est  établi  que  ce  cas  for- 
tuit ne  se  serait  pas  produit  chez  lui.  —  Trib. 
corn.  Seine,  14  oct.  1886,  Journ.  trib.  com., 
1888,  p.  102.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  mai  1887, 
Gaz.  des  trib.,  28  mai  1887. 

C.  —  Responsabilité  conventionnelle. 

16.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  1928, 
n"  34  et  s. 


Art.   102S. 


La  disposition  do  l'article  précédent 
doit  être  appliquée  avec  plus  de  ri- 
gueur, 1°  si  le  dépositaire  s'est  offert 
lui -même  pour  recevoir  le  dépôt; 
2°  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la 
garde  du  dépôt;  3°  si  le  dépôt  a  été 
lait  uniquement  pour  l'intérêt  du 
dépositaire;  4°  s'il  a  été  convenu  ex- 
pressément que  le  dépositaire  répon- 
drait de  toute  espèce  de  faute.  —  C.  civ. 
1382,  1917. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n-  2.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  i",  p.  446,  n*  16. 


§  2. 


Pluralité  de  dépositaires. 


17.  Lorsqu'un  dépôt  a  été  confié  à  deux  ou 
plusieurs  personnes,  il  n'y  a  entre  elles  de 
solidarité  qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée.  Si 
donc  la  chose  vient  à  périr  par  la  faute  de 
l'un  des  dépositaires  ou  par  son  dol,  l'autre 
est  libéré,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  porté  cau- 
tion du  premier.  —  J.  G.  Dépôt,  121.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  11,  n°  232;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  1068. 

18.  Mais  il  y  aurait  solidarité  si  la  chose 
avait  été  détournée  frauduleusement  et  de 
concert  par  les  deux  dépositaires.  —  J.  G. 
Dépôt,  121. 


§1-  - 

A.  — 
B. 


§4.  - 


Dépôt  fait  sur  l'offre  du  déposi- 
taire (n°  4). 

—  Principes  généraux  (n1  4). 

—  Personnes  auxquelles  s'applique  l'art. 
1928-1*  (n-  7). 

—  Kotaire  (n-  7). 

—  Banquier  (n*  9). 

—  Aubergiste,  voiturier,  etc.  (n1  14). 

—  Propriétaire  d'un  local  (n"  15). 

—  (h-ganisateur  d'exposition  (n-  21). 

—  Dépôt  salarié  (n°  22). 

—  Dépôt  fait  uniquement  dans  l'in- 
térêt du  dépositaire  (n°  38). 

Responsabilité     conventionnelle 
(n«  40). 


1.  Le  Code  prévoit  plusieurs  cas  où  les 
règles  du  dépôt  prennent  un  caractère  de  sé- 
vérité plus  grande,  c'est-à-dire  où  la  respon- 
sabilité établie  par  l'art.  1927  du  présent 
Code  est  appliquée  avec  plus  de  rigueur.  — 
J.  G.  Dépôt,  52. 

2.  Dans  les  hypothèses  indiquées  par  1  art. 
1928,  le  dépositaire  répond  de  la  faute  légère 
in  abstraclo;  il  doit  des  soins  à  la  chose  dé- 
posée d'après  la  vigilance  qu'aurait  apportée 
un  bon  père  de  famille,  et  non  d'après  celle 
qu'il  apporte  à  ses  propres  affaires.  —  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  t.  1, 
n°  435;  Guillouard,  Traité  du  dépôt  et  du 
séquestre,  n°  52;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n»  1059. 

3.  D'ailleurs,  les  tribunaux  devront,  pour 
appliquer  le  principe  formulé  au  numéro  pré- 
cédent, tenir  compte  des  intentions  et  des 
circonstances.  —  Pont,  op.  et  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

§  1er.  _  Dépôt  fait  sur  l'offre 
du  dépositaire. 

A.  —  Principes  généraux. 

4.  Pour  que  la  responsabilité  soit  appli- 
quée plus  rigoureusement,  il  faut  que  1  oiire 
de  se  charger  du  dépôt  soit  tout  à  fait  offi- 
cieuse :  par  exemple,  lorsque  le  dépôt  a  été 
fait  sur  les  sollicitations  d'une  personne  qui 
demande  la  préférence.  —  J.  G.  Dépôt,  52. 

5.  Lorsque  des  choses  déposées  ont  lé 
soustraites  à  un  dépositaire  qui  s'était  offert 
à  recevoir  le  dépôt,  il  doit,  pour  être  libéré, 
établir  que  le  vol  est  le  résultat  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure.  —  Trib.  civ.  Caen, 
13  janv.  1886,  J.  G.  S.  Dépôt,  85. 

6.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  l'offre  n'avait 
été  faite  que  par  pure  bienveillance.  —  J.  G. 
Dépôt ,  52.  —  En  ce  sens  :  Pont  ,  op.  cit. , 
t.  f,  n°  430. 


B.  —  Personnes  auxquelles  s'applique  l'art.  1928-1'. 
a.  —  Xotaire. 

7.  Dans  la  classe  des  dépositaires  aux- 
quels s'applique  l'art.  1928-1",  on  doit  placer 
fea  notaires;  bien  qu'ils  ne  s'offrent  pas  eux- 
mêmes,  leur  état,  leurs  habitudes  parlent  en 
quelque  sorte  pour  eux   et  appellent  la  con- 

.  —  J.  G.  Dépôt,  52.  —  En  ce  sens  : 
THOPLONG,  Comment,  du  titre  du  ' 
n°  19;  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  431;  Guil- 
loi'ard,  op.  cit.,  n"  53;  Baudhy-Lacantink- 
nie  et  Wahl,  n°  1060.  —  En  sens  contraire  : 
Hue,  t.  11,  n»  238. 

8.  Si  le  notaire  veut  s'exonérer  de  cette 
responsabilité,  il  doit  exprimer  dans  l'acte  de 
dépôt  que  ce  n'est  qu'à  la  sollicitation  du  dé- 
posant qu'il  a  consenti  à  s'en  charger,  et  qu'il 
ne  promet  que  les  soins  qu'il  donne  à  ses 
propres  affaires.  —  J.  G.  Dépôt,  52. 

b.  —  Banquier. 

9.  On  peut  placer  les  banquiers  dans  la 
classe  des  personnes  auxquelles  s'applique 
l'art.  1928-1».  —  J.  G.  Banquier,  52.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  11,  n°  238. 

10.  Jugé  à  cet  égard  que  le  banquier  qui 
consent  le  retrait  de  titres  qui  lui  ont  été  dé- 

sans  l'accomplissement  des  formalités 
Indiquées  par  ses  imprimés  et  récépissés,  com- 
met une  faute  lourde  qui  engage  sa  respon- 
sabilité, et  cette  responsabilité  doit  êlre  d'au- 
tant plus  sévèrement  appréciée  que  ledit  ban- 
quier invile  le  public  à  se  servir  de  ses  caisses 
pour  sauvegarder  sa  fortune  mobilière  et  per- 
çoit des  droits  de  garde.  —  Paris,  13  janv. 
18yl.  France  judiciaire,  1891,  p.  171. 

11.  Jugé  de  même  :  ...  que  l'établissement 
de  banque  qui  reçoit  en  dépôt  dans  ses  caisses 
des  titres  et  qui  mentionne  sur  les  récépissés 
qn 'il  délivre  a  ses  clients  que  le  dépôt  prend 
lin  en  cas  de  survenance  d'opposition,  de 
changement  d'état  civil  ou  de  décès,  a  le  de- 
voir de  signaler  à  des  indivisaires  codépo- 
sants.  la  cession  faite  par  l'un  d'eux  de  sa 
part  des  titres.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  déc. 
1901,  Momt.  jud.  de  Lyon  du  21  mars  1902. 

12.  ...  Que  c'est  en  vain  que  le  déposi- 
taire soutiendrait  qu'il  a  pris  l'engagement 
de  signaler  seulement  les  oppositions,  car  ce 
serait  faire  produire  plus  d'effets  à  l'opposi- 
tion qu'à  la  cession,  qui  est  une  véritable  alié- 
nation. —  Même  jugement. 

13.  ...  Que,  par  suite,  le  dépositaire  doit 
êlre  condamné  à  réparer  le  préjudice  qu'il 
peul  avoir  causé  ainsi  par  sa  laule.  —  Munie 
jugement. 

c.  —  Aubergiste ,  voilurier ,  etc. 

14.  La  règle  posée  suprà,  n»  4,  s'applique 
aussi  aux  hôteliers,  aux  aubergistes,  aux  voi- 
turiers,  aux  capitaines  de  navire.  —  J.  G.  Dé- 
pôt, 52.  —  V.  infrà,  art.  1952  et  s. 

d.  —  Propriétaire  d'un  local. 

15.  Le  propriélaire  d'un  garage  (dans  l'es- 
pèce, d'un  garage  à  bicyclettes)  qui  s'est 
offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  doit, 
conformément  à  l'art.  1928,  répondre  de  la 
faule  que  ne  commettrait  pas  un  bon  père  de 
famille.  —  Trib.  paix  Paris  {b'  arr.),  28  avr. 
1905,  D.  P.  1905,  191. 

16.  Lorsqu'une  remise  particulière  de  bicy- 
clettes dans  une  maison  particulière  a  été.  par 
son  propriétaire,  donnée  au  locataire  de  ladite 
maison  ou  d'un  appartement  de  cette  maison, 
le  propriétaire  ne  saurait,  en  cas  de  vol  d'une 
bicyclette  placée  dans  la  remise,  êlre  rendu 
responsable  que  si  la  preuve  est  faite  par  le 
locataire  que  le  vol  a  eu  pour  cause  le  défaut 
de  surveillance  ou  la  négligence  du  proprié- 
taire ou  de  ses  préposés,  notamment  de  son 
concierge.  —  Même  jugement. 
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17.  Et  si,  en  pareil  cas,  la  clef  de  la  remise 
a  été  déposée  entre  les  mains  du  concierge, 
comme  cela  n'a  pu  avoir  lieu  que  par  le  lo- 
cataire pour  sa  c modité  et  à  ses  risques  et 

périls,  la  responsabilité  du  vol  ne 

mise   à    la   charge   que  du  concierge  et  non  à 

celle  du  propriétaire.  —  Même  jugement. 

18. Mais  lorsque  la  location  comprend  un 
garage  coin  mu  u  à  plusieurs  locataires,  et  que  le 
propriétaire  en  a  remis  la  clef  à  son  concierge, 
celui-ci  est  devenu,  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire, gardien  et  dépositaire  des  bicyclettes 
des  locataires,  et  il  y  a  lieu  de  décider  que 
le  propriélaire,  dont  le  concierge  est  I 

Çisé,  est  i    ipousable,  conformément  aux  art. 
:i-i  et  1921  du  présent  Code,  des  vols  com- 
mis dans  le  garage.  —  Même  jugement. 

19.  Il  en  sérail  différemment  si  le  concierge 
ne  détenait  pas  seul  la  clef  du  garage,  mais 
si  chacun  des  locataires  en  avait  eu  une  entre 
les  mains.  —  Même  jugement. 

20.  Quand  le  garage  commun  est  fermé  par 
une  simple  serrure  à  loquet  ou  un  verrou,  la 
responsabilité  du  propriélaire  ne  saurait  da- 
vantageètre  impliquée  en  cas  de  vol  des  ma- 
chines, en  supposant  d'ailleurs  que  la  maison 
était  bien  gardée  et  qu'aucun  fait  de  négli- 
gence ne  peut  êlre  reproché  au  propriélaire 
ou  à  son  concierge.  —  Même  jugement. 

e.  —  Organisateur  d'exposition. 

21.  Une  ville  qui  organise  une  exposition 
de  tableaux  est  un  dépositaire  qui,  dans  les 
termes  de  l'art.  1928,  s'offre  lui-même  à  rece- 
voir un  dépôt.  —  Trib.  civ.  Caen  ,  13  janv. 
1886,  J.  G.  S.  Dépôt,  25.  —  V.  suprà,  n°  5. 

—  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  11,  n°  238. 

§  2.  —  Dépôt  salarié. 

22.  —  I.  —  Le  dépôt  salarié  doit-il  être 
considéré  comme  un  dépôt  ou  comme  un 
louage  de  service?  —  V.  suprà,  art.  1917, 
nos  3  et  s. 

23.  On  place  dans  l'hypothèse  des  dépôts 
salariés  les  dépôts  qui  se  font  dans  le  com- 
merce, où  ils  ne  sont  presque  jamais  gratuits. 

—  J.  G.  Dépôt,  53. 

24.  —  II.  —  Le  dépositaire  salarié  esl  tenu 
d'une  responsabilité  plus  grande  que  le  dépo- 
sitaire ordinaire.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  24.  — 
V.  suprà,  n°  1.  —  V.  aussi  les  numéros  sui- 
vants. 

25.  La  responsabilité  du  déposilaire  sala- 
rié est  celle  d'un  bon  père  de  famille.  — 
Laurent,  t.  27,  n°  99;  Guillouard,  op.  cit., 
w"  53  et  r>ô  ;  Baudry-Lacanttnerie  et  Wahl, 
n"  1062;  Hue,  t.  11,  n°  238.  —  V.  suprà, 
n°»  2  et  3. 

26.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu'il  y 
ait  uu  stipulation  d'un  véritable  salaire  :  linéi- 
ques présents  donnés  au  dépositaire  ne  suffi- 
raient pas  à  enlever  au  contrat  son  caractère 
de  gratuité.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  :;77  ; 
Aubky  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  401,  texte  et 
noie  5,  p.  GIS- 619 ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  1168:  Hic.  t.  11.  n"  238. 

27.  Ainsi,  les  dépositaires  salariés  doivent 
prendre,  au  sujet  des  marchandises  déposées, 
toutes  les  mesures  de  sûreté  suggérées  par 
la  prudence.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  211.  —  Alger, 
24  juin  1878,  D.  P.  80.  1.  381. 

28.  Spécialement,  les  compagnies  de  che- 
mins de  ter  sonl  responsables  des  bagages 
qu'elles  ont  acceptés  en  dépôt  à  la  consigne, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  bagages 
déjà  enregistrés  ou  à  enregistrer  avant  le  dé- 
part, et  ceux  que  les  voyageurs  avaient  con- 
servés avec  eux  pendant  le  trajet.  —  Paris, 
8  mars  1894,  D.  P.  yS.  2.  402.  —  V.  infrà, 
u°  27. 

29.  De  même  un  concessionnaire  d'entrepôt 
réel,  substitué  aux  droits  d'une  ville,  et  tenu 
de  toutes  les  charges  de  l'entrepôt,  doit  être 
considéré  comme  un  dépositaire  public  ré- 
munéré pur  la  perception  d  un  droit  de  ma- 
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gasinage;  par  suile.  il  est  responsable,  sauf 
de  force  majeure,  des  objets  entrepo- 
sés, aux  termes  des  art.   1927,  1928  et  1929. 
—  Alger,  21  juin   1878,  précité. 

30.  De  même,  comme  dans  le  cas  de  dé- 
pôt ordinaire  où  le  dépositaire  qui  n'établit  pas 
que  l'incendie  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  est  res- 
ponsable de  la  perte  qu'entraine  le  sinistre 
(V.  infrà,  art.  1929,  n°»  16  et  s.),  le  dépo- 
sitaire salarié  doit  être  déclaré  responsable 
de  la  perte  totale  des  marchandises  déposées 
et  non  pas  seulement  de  la  perte  provenant  de 

lisance  des  assurances,  sauf  à  lui  à  ré- 
clamer aux  assureurs  le  montant  de  l'indem- 
nité stipulée.  —  J.  G.  S.  Dépôt.  24. 

31.  Juge  toutefois  qu'un  déposilaire  sala- 
rié n'est  responsable  en  cas  d'incendie  que  de 
la  perle  provenant  de  linsuflisancc  des  assu- 
rances qu  il  aurait  prises  pour  garantir  ces 
marchandises  contre  l'éventualité  d'un  sinistre, 
perte  due  à  la  laule  qu'il  a  commise  en  n'as- 
surant les  marchandises  que  pour  partie.  — 
Aix.  17  juin  1884,  J.G.  S.  Dépôt,  24. 

32.  D'ailleurs,  la  responsabilité  du  déposi- 
taire salarié  comporte  certaines  limites.  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

33.  Ainsi,  lorsqu'un  sac  contenant  pour 
48000  fr.  de  bijoux  a  été  remis  en  dépôt  à  la 
consigne  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
et  que  le  voyageur,  lors  du  dépôt  en  consigne, 
n'a  fait  aucune  recommandation  spéciale,  et 
que,  de  plus,  l'aspect  même  du  sac,  fermant 
sans  serrure  et  à  l'aide  de  simples  crochets,  a 
dû  l'aire  croire  qu'il  s'agissait  d'un  colis  de 
minime  valeur,  enfin  alors  que  rien  n'appe- 
lait l'attention  de  la  compagnie  ni  n'éveillait 
particulièrement  sa  vigilance,  c'est  à  bon 
droit  que  la  compagnie  ne  peut  être  tenue 
qu'au  payement  de  la  valeur  normale  qu'elle 
devait  rationnellement  attribuer  à  ce  sac,  les 
conditions  du  dépôt  et  l'étal  de  l'objet  l'auto- 
risant à  n'apporter  dans  la  garde  de  ce  sac  que 
les  soins  ordinaires  et  suffisants  pour  la  sau- 
vegarde  des  choses   déposées  journell- 

à  la  consigne.  —  Paris,  S  mars  1894,  D.  P. 
98.  2.  462. 

34.  De  même,  le  dépositaire  salarié  n'est 
pas  obligé  de  signaler  au  déposant  les  vices 
qui  exposent  la  marchandise  à  périr,  lorsque 
ces  vices,  tenant  à  la  nature  même  de  la 
marchandise,  par  exemple  l'évaporalion  de 
l'alcool ,  devaient  êlre  nécessairement  prévus 
par  le  déposant.  —  Lyon,  9  févr.  1901,  D.  P. 
1904.  2.  397. 

35.  Un  notaire  a  pu  ne  pas  être  déclaré 
responsable  de  la  disparition  de  quelques 
pièces  déposées  dans  son  élude,  alors  que  ces 
pièces  étaient  insignifiantes.  —  Req.  19  iuill. 
1838,  J.  G.  Dépôt,  48. 

36.  —  III.  —  Parmi  les  déposilaire?  sala- 
riés et  dont  la  reponsabililé  est  plus  rigou- 
reuse, on  peut  ranger  :  ...  les  banquiers.  — 
V.  suprà,  n°  9. 

37.  ...  Les  commissionnaires.  —  J.  G. 
Commissionn.,  260.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  91  et  s.,  97  et  s.,  103  et  s. 

§  3.  —  Dépôt  fait  uniquement  dans  L'intérêt 
du  dépositaire. 

38.  Dans  le  cas  où  le  dépôt  a  été  fait  uni- 
quement dans  l'intérêt  du  déposilaire.  le  dé- 
positaire est  responsable  de  fa  faute  très  lé- 
gère. —  J.  G.  Dépôt,  54,  55. 

39.  La  circonstance  que  l'intérêt  du  dépo- 
sant se  trouverait  mêlé  à  celui  du  dépositaire 
ne  suffirait  point  pour  écarter  l'application  du 
paragraphe  3  de  l'art.  1928.  —  J.  G.  Dépôt . 
56.  —  En  ce  sens:  Duvergier,  t.  6,  n"  436; 
Guillouaro,  op.  cit..  n°57:  Baudry-Lacan- 
tlnerie  et  Wahl,  n°  1063;  Hue,  t.  11,  n°238. 

§  4.  —  Responsabilité  conventionnelle. 

40.  Pour  que  la  responsabilité  de  l'art.  1927 
du  présent  Code  soit  appliquée  plus  rigoureu- 
sement, il  faut  une  convention  expresse  que 
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le  dépositaire  sera  tenu  de  louli 

irait  pas  qu'il  lut  slipi 
je  dé|  pondra  de  ses  fautes.  - 

57.—  En  ce  sens  :   Laurent,  t.  '-'. 

,  -  et  s. 

—  V.   B 

41.  Ou  peut  stipub  liosilaire  ne 
sera  pas  respoi  - 

lus   c:  l'art.    1928,    I 

qu'on  n'entende  pas  couvrir,  par  cette  stipu- 
lation, soil   la   faute  lourde,  soit  le  dol.  — 

J-  ''■    I  ,      ,        ,,       . 

42.  jarder  la  chose  déposée 

est  en  effet,  tellementde  l'essence  du  dépôt, 
que"  la  clause  par  laquelle  II  «re   sti- 

pulerait qu'il  eu  ichi  serait  radica- 

lement julle,  comme  contraire  à  la  morale 

.ublique.  —  J.  G.  Dépôt,  iô.  —  En  ce  sens  : 

\,\t,  op.  cit.,  i.  1,  n°  428. 

43.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  i 
[uelle  le  déposant  s'interdirait  le  droit 

d'actionner  le  dépositaire  en  restitution  du 
dépôt.  —  J.  G.  De}  tt,  15, 

Art    1929. 

Le  dépositaire  n'est  tenu,  eu  aucun 
cas.  des  accidents  de  force  majeure, 
a  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée.  —  C.  civ. 
1139,4147  s.,  4302  s.,  1881  s.,  1934. 

Exposé  dos  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445.  u-  2.  — 
ira  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  446,  n'  18. 
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1.  — 

2.  

A.  — 
B. — 
C.  — 


§3.- 


B. 

C. 

I'. 


§4.  - 


DIVISION 

Principe  général  (n°  1). 

Exceptions  au  principe  (n°  3). 

Clause  de  responsabilité  (n*  3). 

Dépôt  'ie  choses  fongibles  (n"  6  i. 

Défaut  de  précaution  du  dépositaire 
(  n-  1  ). 

Dépositaire  mis  en  demeure  de'  resti- 
tuer (n-  8). 

Preuve  de  la  force  majeure  (n  ■  1 1  . 

Règle  générale  sur  la  charge  delà  preuve 
(n-11). 

-  Inondation  et  feu  du  ciel  (n'  13). 
■  Pillage  et  guerre  civile  (n-  14). 

-  Incendie  (n*  16). 

-  Charge  de  la  preuve  (n1  16). 

Droit  du  déposant  sur  l'indemnité 

d'assurance  (n"  23). 

-Vol  (n-  30). 

Insolvabilité  du  dépositaire  (n°  33). 


g  1»'.  —  Principe  général. 

1.  En  aucun  cas.  c'est-à-dire  même  dans 
:.  prévus  par  l'art.  1928.  le  dépositaire 

tenu  de  la  force  majeure,  c'est-à-dire 
responsable  de  la  perte  ou  de  la  déte- 
nu de  la  chose  survenue  par  un  cas  de 
!  majeure.  —  J.  G.  Dépôt,  58.  —  En  ce 

sens  :  Pont  -traité  des  petits  con- 

trats, t.  1,  n»  437:  Laurent,  t.  27,  n»  100.  — 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1929.—  V.  aussi 
art .  1038 .  n»  8.  —  Sur  la  force  majeure 
:  irai,  V.    uprà,  arl.  1148,  n°»  5  et  s. 

2.  Aii. si .  même  le  dépositaire  dans  l'intérêt 
duquel  le  dépôt  a  été  uniquement  fait  n'est  pas 
tenu  de  la  force  majeure.  —  J.  G.  Dépôt .  54. 

—  Exceptions  au  principe. 
A.  —  Clause  do  responsabilité. 

3.  Par  exception  6  I  >>sée  suprà, 
ou  1 ,  le  dépositaire  est  tenu  même  des  acci- 


dents de  force  majeure  et  des  cas  fortuits  s'il 
s'en  esl  i  ;  ir  une  clausi 

lion.  -----  i.ai  :;'  m.  i.  27,,  n'   100    G 
du  dépôt  et  du  ségui 
n°    60;    Baudry-Lacantinerie    et    Wahl, 
n»  io7l. 

4.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  d'apn 

eipes  du  droit  i  ommun,  le  commissionnaii  • 
n'est  pas  resi  onsable  des  objel  -  ■>  lui 
qui  ont  péri  dans  un  incend'e   d 
tuit  ou  de  force  majeur    il  en  esl 
quand  ledit  commissionnaire 
sonnellement  vis-à-vis  des  dépo 
garantir  même  dans  ce  cas.  —  Req.  28  janv. 
0    D.  1'.  91.  1.  246. 

5.  D'après  une  autre  opinion,  toutefois,  ob 
ne  peut  pas  convenir   que    I 

pondra  de  la  forer  m  rji  ure,  au  OQ   i    -  dans  le 
i  fait  dans  l'intérêt  unique  du 
ni.  —  J.  G.  Di  pôt,  59.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  ir    i    ' 

B.  —  Dépôt  de  choses  fongibles. 

6.  S'il  s'agit  de  choses  fongibles ,  et ,  par 
exemple,  de  sommes  d'argent  déposées  chez 
un  banquier,  et  dont  celui-ci  peut  se  servir 
à  chaque  instant  et  à  son  gré,  la  force  majeure 
est  à  la  charge  de  ce  dernier.  —  J.  G.  Dépôt, 
54.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  441. 

C.  —  Défaut  de  précaution  du  dépositaire. 

7.  Le  dépositaire  n'est  pas  déchargé  de  la 
perte  par  force  majeure,  s'il  y  a  eu  de  sa  part 
défaut  de  précaution.  —  Poitiers,  26  therm. 
an  10,  J.  G.  Dépôt,  61-1».  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  n»  100. 

D.  —  Dépositaire  mis  en  demeure  de  restituer. 

8.  Le  dépositaire  est  tenu  des  accidents  de 
force  majeure,  s'il  a  été  mis  en  demeure  de 
restituer,  à  partir  de  la  mise  en  demeure.  — 
J.  G.  Dépôt,  58.  —  D.  P.  96.  i.  121,  note  1-2. 

—  Req.  17  févr.  1879.  D.  P.  80,  1,  346-347. 

9.  Mais,  même  dans  le  cas  où  le  dépositaire 
a  été  mis  en  demeure  de  restituer,  il  n'en  est 
tenu  qu'autant  que  le  déposant  n'aurait  pas 
souffert  la  perle  de  la  chose  déposée,  si  elle 
lui  eût  été  rendue  lorsqu'il  l'a  demandée.  — 
J  G.  Dépôt .  5S.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n»  439;  Laurent,  t.  27,  n°  100: 
Guillouard,  op.  cit..  n°  61;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n»  1071  :  Hue,  t.  11.  n"  239 

—  V.  S'iprà,  art.  1302,  n°s  52  et  s.,  5o  et  s. 

10.  C'est  au  dépositaire  à  fournir  la  preuve 
que  le  déposant  aurait  éprouvé  la  même 
perte  si  la  chose  lui  eût  été  rendue.  —  J.  G. 

.  .  58.  —  V.  suprà,  art.  1302,  n»  56. 

g  3.  _  Preuve  de  la  force  majeure. 
A.  —  Règle  générale  sur  la  charge  de  la  prouve. 

11.  Il  incombe  au  dépositaire  de  prouver  la 
n      majeure,  c'est-à-dire  le  fait  qui,  mettant 

ut  la  sollicitude  du  dépositaire,  a  entraîné 
la  perte  de  la  chose.  —  .1.  G.  Dépôt,  61.  — 
J.  G.  S.  eod.  >■■>,  21.  —  En  ce  sens  :  Tnoi>- 
L0NG,  i  du  litre  du  dépôt ,  n"  121; 

Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°  438;  Guuxooar 
ctt  n°s  62  et  77;  Baudry-Lacantinerie  et 
\Y\jil,  n°  1073;  Lespinasse,  Revue  critique 
de  légisî.  et  de  jurispr.,  1872-73.  p.  193; 
PascÀud,  ibid.,  1883,  p.  184.  —  Sur  la  preuve 
de  la  force  majeure  en  général ,  V.  s 
art.  1148.  a05  226  et  s.  —  Sur  les  règles  géné- 
rales concernant  la  charge  de  la  preuve .  \  . 

.  art.  1315.  n°*  24  et  s. 

12.  Ainsi  jusé  que  l'entrepositaire  répond 
des  avaries  et  des  détériorations  survenues 

es  magasins  aux  marchandises  qui 
déposées,  à  moins  qu'il  ne  pi 

nt  la  conséquence  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure,  notamment  en  cas  de 
dépréciation  causée  à  des  grains  qui  se  sont 


imprégnés  d'une  odeur  d'essence  minérale.  — 

ux,  6  juin  1877,  J.   G.   S.  I 
Ree.  des  arr.  de  la  cour  de  Bordeaux,  1878, 
p.  372. 

B.  —  Inondation  et  feu  du  ciel. 

13.  Le  dépositaire  n'est  dispense  d'établir 
le?  circonstances  qui  excluent  sa  ; 
le  cas  fortuit  allégué  était  par  lui-même  in- 
compatible avec  toute  idée  de  faute,  pat 
île,  si  la  chose  avait  été  détruite  par  le 
n   i  i  u  ciel  OU  dans  une  inondation.  —  J.  G.  S. 


C.  —  Pillage  et  guerre  civile. 

14.  La  guerre  civile  et  le  pillage  qui  s'en 
est  suivi,  et  qui  a  occasionné  la  perte  totale 
du  mobilier  du  dépositaire,  ontpn  être  décl  u  es 
constituer  une  présomption  suffisante  que  le 
dépôt  a  péri  par  force  majeure,  et  décli; 

le  dépositaire  de  la  restitution  du  dépôl,  s'il 
n'est  pas  constaté  qu'antérieurement  à  ce  dé- 
sastre, il  ait  été  mis  en  demeure  de  le  rei 
ou  qu'il  en  ait  disposé,  sans  qu'une  belle  dé- 
cision tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Req.  14  juin  1808,  J.  G.  Dépôt, 
60-1°. 

15.  Ainsi  le  dépôt  qui  est  fait  au  greffe 
d'un  tribunal,  en  vertu  d'un  jugement,  par  le 
souscripteur  d'une  lettre  de  change,  faute  par 
le  porteur  de  la  lettre  d'avoir  fourni  caution 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  fournie,  libère  ce  sous- 
cripteur, de  telle  sorte  que  l'enlèvement  qui 
est  fait  de  ce  dépôt  par  suite  de  troubles  ré- 
volutionnaires est  à  la  charge  du  créancier. 
—  Req.  29  vendém.  an  8,  J.  G.  Dépôt,  60-4". 

D.  —  Incendie, 
a.  —  Charge  de  la  preuve. 

16.  L'incendie  n'a  jamais  été  considéré 
comme  un  cas  fortuit  au  sujet  duquel  le  dé- 
positaire serait  dispensé  d'établir  les  circons- 
tances qui  excluent  sa  faute.  —  J.  G.  S.  Dé- 
pôt,  22.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
n°  95;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2*  édit..  t.  8.  n°  141  bis;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  403.  note  18,  p.  625;  Guillouard,  op. 
cit..  a"  77:  Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl, 
n"  1074;  Pascaud,  Revue  critique  de  législ. 
et  dt>  jurispr.,  1883,  p.  185. 

17.  Ainsi,  en  cas  d'incendie,  le  dépositaire, 
pour  se  libérer,  doit  prouver  non  pas  seulement 
le  fait  de  l'incendie,  mais  encore  que  l'incen- 
die est  arrivé  sans  sa  faute.  —  Guillouard. 
»e.    cit.,   n°   77;  Baudry-Lacantinerie   et 

.  no  1074. 

18.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  dépositaire 
est  responsable  de  la  perte  de  la  chose  dépo- 
sée, arrivée  par  cas  fortuit,  et  notamment  par 
suite  de  l'incendie  de  sa  propre  maison,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie  est  le 
résultat  d'un  cas  fortuit.  — Lyon,  27  nov.  1803, 
J.  G.  S.  Dépôt,  22. 

19.  ...  Que  la  perte  de  la  chose  déposée, 
dans  le  cas  où  elle  est  survenue  par  suite  de 
l'incendie  de  la  maison  du  dépositaire,  ne  re- 
lève celui-ci  de  l'obligation  de  restituer  qu'au- 
tant qu'il  prouve  que  cet  incendie  a  eu  lieu 
sans  sa  faute  et  est  un  événement  de  force 
majeure.  -  Caen,  8  août  1872,  D.  P.  74.  2. 
196. 

20.  Jugé  toutefois  :  ...  que  le  dépositaire 
de  marchandises  qui  ont  été  détruites  par  un 
incendie  échappe  à  toute  responsabilité,  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  qu'il  ait  apporté  dans  la 
garde  de  la  chose  déposée  moins  de  soins 
que  dans  la  garde  de  celles  qui  étaient  sa  pro- 
priété,  et  lorsque  rien  ne  prouve  que  ce  si- 
nistre  puisse  èlre  imputé  à  une  faute  quel- 
conque de  sa  part.  —Dijon.  12  juin  1884, 
D  P.  85.  2.  146-147.  —  Comp.  cependant: 
J.  G.  S.  Dépôt,  23,  obs.  contr. 

21.  ...  Que  le  dépositaire  n'est  pas  respon- 


i  .  ii  ,i  détruit  chez  lui  la 

dép  iséi         I  n'i 

faute  aj  a  i  i  elalion 

de  cause  à  effet.—  Lyon,  15  mai  1895,  D.  P. 
139. 

22.  Sur  l.i  faculté,  poux  le  dépositaire,  de 
sauver  sa  propre  cho  |  elle  du 
déposant,  V.  suprà,  ail.  1927,  n'"  'J  à  li. 

b.  —  Droit  du  déposant  sur  l'indc 
■  ance. 

23.  Le  bénéfice  de  l'assurance  que  le  dé 
poaitaire  a  contractée,  dans  Bon  propre  inté- 
rêt,  pour   rumnr   sa    responsabilité.  m 

être  in voijur  par  :  !  à  l'occasion  clan 

sinistre  dont  le  dépositaire  n'eel  pas  respon- 
sable. —  Lyon,  U>  mai  1895,  précité,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  L6  mais  1897,  D.  1».  97.  1.  288. 

24.  li  il:,  i  ,  si  un  incendie  a  été  occa- 
sionné par  la  force  majeure  et  que  le  déposi- 

assuré  soit  dégagé  de  toute  responsabi- 
is -à- via  au  déposant,  ce  dépo»  u 
par  là  même  privé  d'action  contre  l'assureur. 

—  Civ.  c.  2  juin  1886,  D.  P.  87.  1.  30. 

25.  Mais  si  le  dépositaire  a  agi  comme 
gérant  d'affaires  du  déposant  en  faisant  assu- 
rer la  chose  de  celui-ci,  alors  il  aura  une  ac- 
tion directe  contre  l'assureur.  —  Massiou, 

critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1887, 
,,.  SO;  Lïon-Cabh,  ibid.,  1887,  p.  648;  Bau- 
dry-LaCantinerie  et  Waiil,  11°  1077. 

26.  Dans  le  doute,  on  doit  présumer  que 
le  dépositaire,  en   faisant  assurer  les  objets 

s,  a  entendu  faire  l'affaire  du  déposant. 

—  Baudry-Lacantinekje  et  Wahl,  d"  1077. 

27.  A  plus  forte  raison,  le   déposant  a-t-il 
une  action  directe  contre  l'assureur  si  le  dé- 
positaire a  assuré  les  objets  déposés  e 
sèment  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

—  Dissertation  de  M.  Levillain,  D.  P.  1889. 
2.  177. 

28.  Spécialement,  lorsqu'un  peigneur  de 
laines  a  assuré  les  marchandises  existant  dans 
son  usine  et  appartenant  à  d'autres  qu'à  lui, 
les  propriétaires   de  ces   marchandises,  bien 

:  étant  pas  nommément  désignée  dans  la 
police,  ont  pour  l'obtention  de  l'indemnité 
d  assurance  stipulée  une  action  directe  contre 

sureurs.  — Amiens,  10  juin  1*>S7,  D.  P. 
89.  2.  177. 

29.  Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  batteur 
;  pis  a  contracté  une   assurance   pour  le 

compte  de  qui  il  appartiendra,  cette  assurance 
e  au  tiers  propriétaire  des  objets  confiés 
à  l'assuré  une  action  en  indemnité  directe  et 
personnelle.  —  Paris,  3  juill.  1889,  D.  P.  90, 
1.  411,  et.  sur  pourvoi,  Req.  18  mars  1890, 
D.  H.  90.  1.  418.  —  Sur  l'attribution  de  l'in- 
demnité d'assurance,  V.infrà,  Appendice  au 
titre  XII,  i.  Assurances  contre  l'incendie. 

E.  —  Vol. 

30.  Le  vol  d'une  chose  déposée,  commis 
alors  que  cette  chose  est  entre  les  mains  du 
dépositaire,  n'est  pas  nécessairement  un  cas 
de  force  majeure  dont  n'est  pas  responsable 
le  dépositaire  d'après  l'art.  1929.  —  Trih.  civ. 
Seine,  5  déc.  1902,  liecueil  de  la  Gazette  des 
tribunaux,  1903,  1er  sem.  2.  259,  —  Comp.  : 
Baldrï-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1074.  — 
Comp.  :  infrà,  art.  1954. 

31.  Bien  au  contraire,  le  dépositaire  peut 
se  trouver  responsable  de  ce  vol  quand  il  est 
établi  qu'il  n'a  pas  apporté  dans  la  garde  de 
la  chose  déposée  les  soins  auxquels  il  était 
tenu.  —  Même  jugement. 

32.  Spécialement,  le  dépositaire  auquel  un 
tableau  a  été  confié,  avec  mission  de  le  vendre, 
s'il  trouvait  un  acquéreur,  el  qui  laisse  le  ta- 
bleau par  terre,  dans  un  salon,  entre  un  para- 
vent et  un  canapé,  est  responsable  du  vol  dont 
ce  tableau  est  l'objet,  alors  surtout  que  le  dé- 
positaire est  dentiste,  que  son  salon  sert  de 
salon  d'attente  à  sa  clientèle  et  qu'il  aurait  dû 

'".e  pas  abandonner,  dans  un  lieu  ainsi  exposé 


Chap.  II.  —  Dépôt  proprement  dit. 

lie,  1  objet  qui  lui  était  confié.  —  Même 
lient. 

§  4.  —  Insolvabilité"  du  dépositaire. 

33.  La  perte  de  la  chose  par  suite  de  l'in- 
ii  i  i .  i  :  1 1 1 1 1 1    i  i 

celui  qui  a  l'ait  le  dépôt.  —  Caen,  3  mars  1849, 
D.  P.  51.  2. 

34.  Ainsi,  lorsque,  en  exécution  d'un. 

venlion  d'assurain  e        ■    ■    h-     en  ce  01 

(à  une  épi. que  où  le  remplacement  était 

i   .     me   a   depn       i  bi      nu  banquier  la 

somme  formant  le  prix  du  remplacement  pour 
Être  toui  lu  e  par  I  as  ui  eut   aprè     I  s 

ie .  la  perte  dé  cette  -  omme ,  par  suite 

de  la  faillite  du  banquier,  survenue  avant  l'ex- 
piration de  l'année,  doit  être  à  la  chai 
,i  ilors  que  c  esl   lui  qui  a  désigné  le 

lire   et  qu'il  s'est  l'ait  délivrer  une  re- 

e  souscrite  en  son  nom  per 

seulement.  —  Même  arrêt. 

35.  Ku  cas  pareil,  il  n'a  pas  cessé  d'être 
propri.  i  lire  du  dépôt,  el  la  r  nce  du 
banquier  ne  saurail  ehe  regardée  ni  comme 
constituant  la  novation  dont  parle  l'art.  1271 
du  présent  Code,  ni  comme  libération  à  l'égard 
de  l'assuré.  —  Même  arrêt. 


Art.  1930. 

Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
déposée,  sans  la  permission  expresse 
ou  présumée  du  déposant.  —  C.  civ. 
1881  s.  —  G.  pén.  169  s.,  408. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n»  3.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  446,  n'  16. 


DIVISION 


§  1. 


Permission  présumée  de  se  servir 
de  la  chose  déposée  (n°  1). 
g  _'.  —  Conséquences  pour  le  dépositaire 
de  tusage  indu  de  la  chose  dé- 
posée (n°  4). 


§  1".  —  Permission  présumée  de  se  servir 
de  la  chose  déposée. 

1.  La  présomption  de  consentement  du  pro- 
priétaire se  mesure  sur  la  nature  de  l'objet 
déposé,  et  sur  le  degré  de  détérioration  qui 
peut  résulter  de  l'usage.  —  J.  G.  Dépôt,  63. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité  «tes 
petits  contrats,  t.  i,  n°  444;  Gotllotjard, 
Traité  du  dépôt  et  du  séquestre.  n°  66;  Bau- 
dry-Lacantinkkie  et  Wahl,  nos  1079  et  s.; 
Hue,  t.  11,  n°  240.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  27, 
w  108. 

2.  Aussi  ce'consenlement  doit-il  être  diffi- 
cilement présumé  à  l'égard  des  choses  l'on- 
gibles,  et  surtout  de  l'argent.  —  J.  G.  Dépôt, 
63.  —  Mêmes  auteurs. 

3.  Le  droit  de  se  servir  de  la  chose  déposée 
doit  encore  difficilement  se  présumer  lorsqu'il 
existe  un  acte  de  dépôt  et  que  cet  acte  n'en 
fait  aucune  mention  ;  il  faut  alors  que  l'usage 
soit  tellement  inhérent  à  la  détention  de  la 
chose  qu'il  contribue  à  sa  conservation.  — 
J.  G.  Dépôt,  63. 

§  2.  —  Conséquences  pour  le  dépositaire 
de  l'usage  indu  de  la  chose  déposée. 

4.  —  I.  —  Le  dépositaire  qui  s'est  servi  de 
la  chose  déposée,  sans  autorisation  expresse 
ni  présumée  du  propriétaire,  est  tenu  de  tous 
les  dommages  résultant  de  l'usage  indûment 
fait  de  la  chose.  —  J.  G.  Dt  l.  —  En 
ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n"  446. 

5.  Ainsi,  il  répond  non  seulement  de  toute 
espèce  de  faute,  mais  encore  de  la  force  ma- 
jeure. —  J.  G.  Dépôt, là.  —  En  ce  sens:  Uu- 
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VBRGIER,   t.    6,   n"  .i//.    Cit.,   t.    1, 

a«  1 16;  i  ...i  m    i .  t.  27.  n°  103;  G     uuo 
op.    cit.,    n°   68;    Bauuhy-Lacantineru;    i.r 
■ 

6.  Le  dépositaire  qui  se  sert  de  la  chose 

san>  la  ;  il     dé- 

de  la  perti   de  Ci  i   i  en  prou- 

qu'elle  eul  également   péri    -'il  ne  s'en 

était  pas  servi.  —  Mêmes  auteurs. 

7.  Et  même,  s  il  irgent 

ins,  nu  sac  ■  tan- 

gible, le  dépositaire  est  tenu  de  la  force  ma- 
ii    fait   périr  le  dépôt   après  qu'il    s'en 
.i  vi,  bien  que  cetle  perte  ne  résulte  pas  de 
de  la  chose  déposée.  —  J.  G.  Dép<;t.  64. 

8.  Jugé  aussi,  dans  une  espèce  où  il 
l'ait  application  de  l'art.  1389  du  pi 

il.  1930,  que  le  propriétaire  d'un  ani- 
mal n'est  décharge  de  la  responsabilité  l. 
causé  par  celui-ci  qu 

pei     .uni    qui 
sert.—  Douai,  31  mars  1903,  D.  P.  1904.  2. 

9.  ...  Et  que  l'on  ne  peut  assimiler  à  celui 

il  d  un  animal  toute  personne  chargée 

n. entai:. ment  de  lui  donner  des  soins.  — 

Même  arrêt, 

10.  ...  Spécialement  un  aubergiste  qui  a 
logé  un  cheval  dans  son  écurie  sans  avoir  la 
l'acuité  de  s'en  servir.  —  Même  arrêt. 

11.  ...  Alors  surtout  que  cet  auhergiste  ne 
perçoit  aucune  rémunération  pour  la  garde  des 
animaux  placés  dans  son  écurie.—  Même 

12.  ...  El  que,  des  lors,  un  aubergisie  ne 
peut  ê|re  déclaré  responsable  de  l'accident 
Causé  à  un  tiers  par  un  cheval  placé  par  le 
propriétaire  lui-même  dans  son  écurie,  à  moins 
qu'on  ne  relève  une  faute  à  sa  charge.  — 
Mène  arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1385,  texte 
el  n1»  1  et  s. 

13.  —  II.  —  Le  dépositaire  est-il  de  plein 
droit  débiteur  des  intérêts  à  compter  de  l'em- 
ploi qu'il  a  fait  de  l'argent  déposé?  —  J.  G. 

.  65;  Prêt  àtni.,94. —  V.  mfrà,  art.  1936. 

14.  —  III.  —  Le  dépositaire  qui  se  sert 
sans  autorisation  de  la  chose  déposée  doit-il 
restituer  au  déposant  les  profils  reliées  de  la 
chose?  —  V.  les  trois  numéros  sui  a  ils. 

15.  D'après  une  opinion,  les  proins  que  le 
dépositaire  a  pu  retirer  de  l'usage  qu'il  a  fait 
sans  autorisation  des  sommes  ou  des  objets 
qui  lui  étaient  confiés  doivent  revenir  au  dé- 
posant. —  J.  G.  Dépôt,  80.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  469. 

16.  Ainsi,  le  dépositaire  doit  verser  au  dé- 
posant tous  les  profils  qu'il  a  réalisés  en  jouant 
avec  l'argent  qui  lui  avait  été  remis.  —  Pont, 
op.  et  loc.  cit. 

17.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  quels 
que  soient  les  bénéfices  que  le  dépositaire  ait 
pu  réaliser,  il  est  quitte  envers  le  déposant  en 
lui  versant  l'intérêt  au  taux  légal  des  capitaux 
qu'il  a  employés.  —  Glillouard,  op.  rit., 
n»  75;  Baudry - Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  111'-'. 

18.  —  IV.  —  Le  dépositaire  qui  se  sert  de 
la  chose  déposée  sans  la  permission  du  dépo- 
sant ne  commet  pas  un  vol,  puisque  la  loi 
moderne  ignore  le  vol  d'usage  ;  mais  il  pour- 
rait encourir,  s'il  y  avait  lieu,  les  peines  portées 
dans  l'art.  40S  du  Code  pénal.  —  V.  Code  pé- 
nale, art.  40S,  n°s  92  et  s.  ;  Supplément 

au  même  Code,  n03  6390  et  s. 

Art.  1931. 

Il  ne  doit  point  chercher  à  con- 
naître quelles  sont  les  choses  qui  lui 
ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été 
confiées  dans  un  cotfre  lermé  ou  sous 
une  enveloppe  cachetée. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt ,  p.  445,  n*  3.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  446 ,  n"  16. 
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§  1.  —  Etendue   d'application   de   l'art. 
1931  (n°  1  . 

§  2.  —  Violation  du  secret  du  dépôt  (n°  9). 

§  3.  —  Pluralité  de  déposants  (n°  11). 


§  1er.  —  Etendue  d'application  de  l'art.  1931. 

1.  —  I.  —  L'art.  1931  n'est  qu'interprétatif 
de  la  volonté  des  parties.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  '-'7.  h»  104;  Guillouard,  Traite  du 
dépit  et  du  séquestre,  n°  67;  Baudry-Lacan- 
tim  iue  et  Wahl,  n°  1086. 

2.  Ainsi,  lorsque  le  déposant,  en  confiant 
au  dépositaire  un  colîre  fermé,  lui  en  remet 
les  clefs,  il  l'autorise  par  là  même  à  l'ouvrir. 
—  J.  G.  Dépôt,  6S. 

3.  Mais  si  les  clefs  ne  lui  ont  pas  été  re- 
mises, il  ne  serait  pas  permis  au  dépositaire 
d'ouvrir  le  coffre;  cependant,  son  indiscrétion 
pourrait  être  excusée  dans  des  circonstances 
extraordinaires.  —  J.  G.  Dépôt,  68.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  petits  con- 
trats, t.  1,  n°  450. 

4.  Par  exemple,  si.  par  suite  de  lois  révo- 
lutionnaires prohibant  la  détention  de  l'or,  un 
dépositaire  a  ouvert  la  cassette  où  des  pièces 
d'or  étaient  renfermées,  a  caché  les  unes  en 
divers  lieux  et  a  échangé  les  autres  contre  des 
assignats  qu'il  a  remis  au  déposant,  il  ne  peut 
êlre  déclaré  responsable  de  la  dépréciation  sur- 
venue dans  ces  valeurs  lors  de  la  restitution 
demandée.  —  Req.  27  fruct.  an  5,  J.  G.  Dé- 
pôt. 71. 

5.  —  II.  —  Le  secret  est  tellement  imposé 
au  dépositaire  qu'il  peut  nier,  sur  les  inter- 
pellations des  tiers,  qu'il  est  chargé  d'un  dé- 
pôt. —  J.  G.  Dépôt.  67-4°. 

6.  Toutefois,  il  peut  être  tenu  d'affirmer 
sous  serment  qu'il  n'agit  point  comme  per- 
sonne interposée,  contrairement  à  la  loi.  — 
J.  G.  Dépôt,  67-4°.  —  V.  supra,  art.  911, 
nob  84  et  85.  —  Sur   le  secret  professionnel 

?iu'un  dépositaire  pourrait  invoquer  pour  re- 
user de  répondre  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  demandé  par  les  héritiers 
du  déposant,  V.  infrit.  art.  1739,  nos  35  et  36. 

7.  La  restitution  ne  peut  être  faite  que 
sous  l'observation  du  secret  qui  a  été  dans 
l'intention  des  parties  contractantes.  —  J.  G. 
Depot.  68. 

8.  Ainsi,  un  particulier  qui  a  fait  le  dépôt 
d'un  billet  payable  au  porteur,  à  condition 
que  le  dépositaire  le  remettrait  à  une  tierce 

fiersonne,  dans  un  cas  que  les  parties  vou- 
aient tenir  secret,  ne  peut  forcer  le  déposi- 
taire à  lui  rendre  le  billet  ou  à  déclarer  la 
condition  sous  laquelle  il  l'avait  chargé  de  le 
remettre  à  un  tiers.  —  J.  G.  Dépôt,  68. 

§  2.  —  Violation  du  secret  du  dépôt. 

9.  Le  dépositaire  qui  viole  le  secret  du  dé- 
pôt est  responsable,  vis-à-vis  du  déposant,  de 
toutes  les  conséquences  préjudiciables  que 
son  indiscrétion  peut  entraîner.  —  Aubry 
et  Rau,  4'  èdit.,  t.  4,  §  403,  texte  et  note  3, 
p.  622.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  450;  Guil- 
louard. op.  cit.,  W  68;  Baudry-Lacantim;- 
rie  et  W.uu. ,  n»  1087;   Hue,   t.  11,  n°  241. 

10.  Spécialement,  lorsque  le  dépôt  est  sous 
une  enveloppe  cachetée,  le  dommage  qui  ré- 
sulterait de  la  rupture  de  l'enveloppe  est  à  la 
charge  du  dépositaire.  —  J.  G.  Dépôt,  67. 

§  3.  —  Pluralité  de  déposants. 

11.  Lorsque,  en  déposant  une  pièce  chez 
un  notaire,  les  parties  intéressées  sont  con- 
venues qu'elles  ne  pourront  en  dem  inder 
l'ouverture  qu'autant  qu'elle»  prouveront  que 


ndition  déterminer  a  été  réalisée,  il 
n'est  pas  permis  à  l'un  des  déposants,  tant 
que  celte  justification  n'a  pas  été  l'aile,  de 
demander  l'ouverture  de  la  pièce.  —  Req. 
'-'  mai  1838,  J.  G.  Dépôt,  68;  Compuls.,  12. 
—  Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  451. 


Art.  1932. 

Le  dépositaire  doit  rendre  Identi- 
quement la  chose  même  qu'il  a  reçue. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  mon- 
nayées doit  être  rendu  dans  les  mêmes 
espèces  qu'il  a  été  lait,  soit  dans  le 
cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas 
de  diminution  de  leur  valeur. —  G.  civ. 
1293,  1895  s.,  1933  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Dépôt,  p.  445, 
n*  3.  —  Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  v,  p.  446,  n- 17. 


Si.  —  Chose   gui    doit    être    restituée 

(n°  1). 
§  2.  —  Mode  de  restitution  (n°  6). 

A.  —  Restitution  en  nature  (n*  6). 

a.  —  Obligation  de  rendre  la  chose  dans 

suit  individualité  (n°  6). 

b.  —  Dépôt  portant  sur  des  espèces  mon- 

nayées (n*  12). 

c.  —  Obligations  du  séquestre  (n*  18). 

B.  —  Exceptions  au  principe  de  la  restitution 

en  nature  (  n'  21  ). 

a.  —  Impossibilité  pour  le  dépositaire  dt 

rendre  ia  individuo  ta  chose  déposée 
(n-21). 

b.  — Défaut d' indir idttalisation des  choses 

déposées  (n*  33). 

c.  —  Dépôt  irrégulier  (nu  42). 


§1* 


Cho)  ■  qui  doit  être  restituée. 


1.  C'est  la  chose  tout  entière  qui  doit  êlre 
rendue,  et  non  une  ou  plusieurs  parties,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  perle  partielle,  sans  la 
faute  du  dépositaire.  —  J.  G.  Dépit,  72. 

2.  Par  suite,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dépo- 
sitaires, ils  sont  lenus  chacun  pour  le  tout,  à 
moins  que  le  dépôt  ne  porte  sur  un  objet  na- 
turellement divisible.  —  Pont,  Comment. - 
truite  des  petits  contrats,  t.  1,  n°  454;  Guil- 
louard, Traité  du  dépôt  et  du  séquestre, 
n°  97;  Hue,  t.  11,  n°  247;  Baldry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  1125. 

3.  Mais,  lorsqu'un  individu  a  reçu,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  à  charge 
de  ratification  par  ces  derniers,  le  rembour- 
sement d'une  somme  (dans  l'espèce  d'une 
somme  en  assignats),  si,  par  le  défaut  de  ra- 
tification, le  payement  n'est  valable  que  pour 
sa  part,  il  n'est  obligé  qu'à  titre  de  déposi- 
taire à  restituer  le  surplus.  —  Civ.  r.  11  janv. 
1808,  J.  G.  Dépôt.  72-3°. 

4.  ...  El,  en  conséquence,  il  ne  peut  être 
tenu  qu'à  la  restitution  des  assignats  eux- 
mêmes,  et  non  de  leur  valeur  représentai  iw, 
d'après  l'échelle  de  dépréciation;  du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi. 
—  Civ.  r.  11  janv.  1808,  précité. 

5.  Le  dépositaire  ne  peut  opposer  la  com- 
pensation au  déposant  pour  se  libérer  de  la 
demande  eu  restitution  du  dépôt.  —  V.  suprà, 
art.  l'i'Jo,  n1»  24  et  s. 


§  2.  —  Mode  de  restitution. 

A.  —  Resuluuon  en  nature. 

a.  —  Obligation  r  ,./  chose  dans  son 

individualité. 

6.  Le  dépositaire  doit  rendre  la  chose  dé- 
posée elle-même  dans  son  individualité,  et 
non  des  choses  équivalentes  ou  de  même  es- 
pèce, autrement  le  dépôt  dégénérerait  en  prêt 
ou  en  commodat.  —  .1.  G.  Dépôt,  71. 

7.  Ainsi,  la  somme  déposée  qui.  en  exé- 
cution d'un  jugemenl  rendu  sur  des  litres 
qu'un  jugement  postérieur  a  annulés,  a  passé 
des  mains  du  dépositaire  dans  celles  d'un 
tiers,  conserve  le  caractère  du  dépôt,  et  doit 
être  rendue  en  nature;  par  exemple,  ce  liers 
ne  peut  offrir  des  assignats  à  la  place  des  es- 
pèces qu'il  a  reçues.  —  Civ.  c.  5  therm.  an  5, 
J.  G.  Dépôt,  82-1». 

8.  Jugé  aussi,  que  le  dépositaire  ne  pou- 
vant se  servir  de  la  chose  déposée  sans  la 
permission  expresse  ou  présumée  du  déposant 
(V.  suprà,  art.  1930,  texte!,  le  banquier,  dépo- 
sitaire des  titres  au  porteur,  doit  rendre  iden- 
tiquement les  titres  qu'il  a  reçus,  en  tenant 
compte  toutefois  des  conversions  el  vicissi- 
tudes qu'ont  dû  subir  les  valeurs  réclamées 
jusqu'au  jour  de  la  demande  en  justice,  ces 
conversions  et  vicissitudes  n  étant  pas  du 
fait  du  dépositaire,  mais  constituant  le  fait  du 
prince,  que  doivent  nécessairement  supporter 
le  dépositaire  et  le  déposant.  —  Trib.  coin. 
Seine,  3  sept.  1904,  D.  P.  1905.  5.  6. 

9.  Jugé  toutefois  que  celui  qui  a  reçu 
comme  dépositaire  des  assignats  n'est  point 
tenu  de  représenter  identiquement  les  mêmes 
que  ceux  qui  lui  ont  été  remis;  il  suffit  qu'il 
ail  toujours  tenu  à  la  disposition  du  déposant 
une  quantité  d'assignats  correspondant  à 
celle  qu'il  a  reçue,  sans  en  avoir  lait  usa^e 
ni  relire  aucun  profit.  —  Bruxelles,  3  mess. 
an  13,  sous  Civ.  r.  11  janv.  1808,  J.  G.  Dépôt, 
72-2»  et  3°. 

10.  Dans  tous  les  cas,  s'il  résulte  des  pré- 
somptions que  les  sommes  remises  à  un  ban- 
quier ne  l'ont  pas  été  à  titre  de  dépôt,  il 
n'est  pas  tenu  de  rendre  identiquement  la 
chose  qu'il  a  reçue.  —  J.  G.  Dépôt,  20. 

11.  Spécialement,  l'opération  de  commerce 
par  laquelle  un  banquier  reçoit  d'un  négo- 
ciant une  somme  en  espèces  et  billets,  à  la 
charge  de  payer  une  pareille  somme  aux 
créanciers  de  ce  négociant,  lorsqu'ils  se  se- 
ront mis  en  état  de  recevoir,  ne  peut  le  con- 
stituer dépositaire  à  l'égard  de  ceux-ci,  et 
en  conséquence,  il  n'a  pu  être  obligé  de 
payer  la  somme  par  lui  négociée  en  mêmes 
espèces  et  billets  qu'il  pouvait  avoir  reçus; 
il  a  pu  s'acquitter  en  d'autres  valeurs  ayant 
cours.  — Req.  4prair.  an  5,  J.  G.  Banquier,  53. 

b.  —  Dépôt  portent  sur  des  espèces  monnayées. 

12.  D'après  le  2°  alinéa  de  l'art.  1932,  le 
dépositaire  d'espèces  monnayées  parait  auto- 
risé à  ne  rendre  que  des  espèces  identiques. 
—  J.  G.  S.  Dépôt,  27. 

13.  Mais  il  vaut  mieux  s'en  tenir  stricte- 
ment au  principe,  et  dire  que  les  devoirs  de 
garde  et  de  fidélité  imposent  au  dépositaire 
l'obligation  de  remettre  non  des  pièces  sem- 
blables, mais  les  mêmes  pièces,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  autorisé  à  agir  autrement,  sinon  le 
dépôt  dégénérerait  trop  facilement  en  prêt  à 
usage.  —J.  G.  S.  Dépôt,  27.  -  D.  P.  1903.  2. 
193,  note  1-2,  2e  col.  in  fine.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  445;  Laurent,  t.  27, 
n°  106;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  1089.  —  V.  aussi  infrô,  n°»  33  et  s. 

14.  C'est  pourquoi,  s'il  est  survenu  depuis 
le  dépôt  une  augmentation  ou  une  diminution 
sur  les  monnaies,  c'est  celui  qui  a  donné  la 
somme  de  deniers  en  dépôt  qui  doit  profiter 
de  l'augmentation  lorsque  les  espèces  ont  été_^ 
augmentées,  ou  supporter  la  diminution  lors' 
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qu'elle  ont  été  diminuées.  —  D.  P.  1903.  2. 
l'.ii.  tr°  col.  in  principio.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit. ,  t.  1,  n°  iT>5;  Dbmantï  etGol- 
met  ut:  Santerre,  2e  édit..  I.  8,  n  ■  1  18  W»,  il  ; 
Guillouard,  op.  cit..  n°69;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  W'ahi..  n°  1089.  —  V.  ci-dessus 
Il  texte  de  l'art.  1932. 

15.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  dépositaire 
n'est  tenu  de  rendre  que  ce  qu'il  a  réelle- 
■iii' nt  reçu  et  que,  le  déposant  restant  proprié- 
taire de  la  chose  déposée,  l'augmentation  ou 
la  diminution  de  valeur  de  cette  chose  lui 
profite  on  lui  préjudicie.  —  C.  d'app.  Indo- 
Chine.  25  sept.  1903,  Recueil  de  la  Gazette 
des  tribunaux,  1904,  1"  sem.  2.  173. 

16.  ...  Que  dès  lors,  si  une  somme  versée 
(à  titre  de  cautionnement)  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  l'a  été  en  piastres,  mais 
convertie  en  francs,  et  qu'au  moment  du 
remboursement  la  valeur  de  la  piastre  a  aug- 
menté ,  la  caisse  n'est  tenue  de  restituer  que 
le  montant  en  francs  de  ladite  somme  :  le 
change  devant  être  supporté  par  le  déposant 
auquel  il  profite  ou  préjudicie  suivant  le  cas. 
—  Même  arrêt. 

17.  Le  dépôt  de  sommes  d'argent  est-il 
présumé  dépôt  irrégulier? —  V.  infrà,  nos  49 
et  s. 

c.  —  Obligations  du  séquestre. 

18.  Les  dépositaires  publics  ou  séquestres 
sont  obligés  de  restituer  en  nature  les  es- 
pèces qui  leur  ont  été  confiées.  —  Req.  5  pluv. 
an  :>,  ,).  G.  Dépôt,  72-4°  et  261.  —  Paris, 
19  mars  1816,  J.  G.  ibid. 

19.  Mais  les  dépositaires  publics  qui  ont 
été  obligés,  en   vertu  d'une  loi.  de  convertir 

i  eux  déposées  en  d'autres  effets, 
seront  libérés  en  restituant  ces  effets.  —  J.  G. 
maj.,  25. 

20.  Sur  l'obligation  spéciale  aux  notaires, 
V.  infrà,  n»'  33  et  s. 

B.  —  Exceptions  au  principe  de  la  restitution 
en  nature. 

a.  —  Impossibilité  pour  te  dépositaire  de  rendre 
in  individuo  la  chose  déposée. 

21 .  —  I.  —  Le  dépositaire  qui  se  trouve  dans 
i  sibilité  de  rendre  in  individuo  la  chose 

c,  soit  parce  qu'il  l'a  vendue  ou  partout 
autre  fait  dont  il  est  responsable,  doit  en  resti- 
tuer le  prix,  avec  dommages-intérêts  s  il  y  a 
lieu.  —  J.  G.  Dépôt.  72.  —  J.  G.  S.  eod.  y», 
B.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.. 
n»  78;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1110. 

22.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  dépositaire 
devant  restituer  identiquement  la  chose  dépo- 
sée, une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  ne 
peut  représenter  un  colis  qui  lui  a  été  confié 
en  dépôt  à  la  consigne  doit,  en  principe,  en 
paver  la  valeur.  —  Paris,  8  mars  1894,  D.  P. 
98.  2.  462. 

23.  ...  Qu'en  cas  de  perte  d'un  objet  remis 
par  un  spectateur  au  vestiaire  d'un  théâtre,  le 
directeur  étant  tenu,  non  pas  comme  respon- 
sable d'une  faute  de  ses  préposés,  mais  en  vertu 
du  contrat  de  dépôt,  doit  restituer  la  valeur 
intégrale  de  cet  objet.  —  V.  infrà,  art.  1952, 
n»  56. 

24.  ...  Que  lorsqu'un  débiteur  a  déposé  entre 
les  mains  d'un  tiers  des  titres  au  porteur,  des- 
tinés i  garantir  le  payement  de  sa  dette,  et  que 
le  dépositaire,  en  avertissant  le  créancier  de  ce 
fait,  n'a  pa-  spécialisé  la  nature  des  titres,  mais 
a  indiqué  seulement  le  chiffre  de  la  valeur  re- 
mise en  garantie,  ce  dépositaire  est  tenu,  s'il 
est  mis  plus  tard ,  par  son  imprudence,  dans 
l'impossibilité  de  restituer  les  titres,  de  rem- 
bourser au  créancier  l'intégralité  de  la  somme 
qu'il  avait  lui-même  déterminée.  —  Bordeaux, 
24  mars  1886,  D.  P.  87.  2.  66. 

25.  —  II.  —  Lorsque  le  dépositaire,  ne  pou- 
vant restituer  la  chose  en  nature,  en  restitue 
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la  valeur,  à  quelle  époque  faut-il  se  placer  pour 
apprécier  la  valeur  de  la  chose? —  V.  les  cinq 

numéros  suivants. 

26.  D'après  une  première  opinion,  quand  le 
dépositaire  ne  peut  restituer  identiquement  la 
chose  même  qu'il  a  reçue,  celte  chose  doit  être 
évaluée  d'après  le  prix  courant  au  moment  de 
la  demande  en  restitution.  —  D.  P.  72.  2.  12, 

i-ô.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  11,  n°  241; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  I  ' 

27.  D'après  une  seconde  opinion,  dans  le 
contrat  de  dépôt,  lobligalion  de  restituer  nail 
au  moment  même  de  la  remise,  et  s'applique 
à  la  valeur  que  la  chose  avait  à  celte  date.  — 
Aix,  l«déc.  18T0,  D.  P.  72.  2.   12. 

28.  Ainsi,  le  dépositaire  de  valeurs  indus- 
trielles qui  ne  les  restitue  pas  en  nature  doit 
être    condamné    au   payement  d'une   somme 
d'argent  calculée  d'après  le  cours  de  ces  va- 
in moment  du  dépôt.  —  Même  arrêt. 

29.  Dans  un  troisième  système,  l'époque 
à  laquelle  il  faudrait  se  placer  pour  déterminer 
la  valeur  dont  le  dépositaire  doit  tenir  compte 
au  déposant  ne  serait  ni  le  jour  du  dépôt,  ni 
le  jour  de  la  demande  en  restitution,  mais 
celle  des  deux  époques  où  l'objet  déposé  a  ou 
aurait  eu  la  plus  grande  valeur.  —  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n°  78. 

30.  Dans  tous  les  cas,  s'il  était  prouvé,  et 
celte  preuve  pourrait  résulter  de  simples  pré- 
somptions, que  le  dépositaire  avait  vendu  la 
chose  déposée,  par  exemple,  des  valeurs  in- 
dustrielles, à  une  époque  où  elles  étaient  en 
hausse,  il  devrait  èlre  condamné  à  rembourser 
l'entier  prix  de  la  vente   arg.  c.  civ.,  art. 

—  D.   P.  72.  2.  12,  note  4-5. 

31.  —  111.  —  S'il  s'agit  d'une  somme  d'ar- 
gent, le  dépositaire  qui  ne  peut  la  restituer  en 
nature  en  doit  les  intérêts.  —  J.  G.  Dépôt, 
72.  —  V.  infrà,  art.  1936,  n°>  13  et  s. 

32.  —  IV.  —  Si  le  dépositaire  a  vendu  la 
chose-  déposée,  le  déposant  a-t-il  le  droit  de 
la  revendiquer  contre  les  tiers  détenteurs? 
En  d'autres  termes,  l'art.  2279  du  présent 
Code,  qui  permet  la  revendication  pendant 
trois  ans  des  choses  perdues  ou  volées,  s'ap- 
plique-t-il  à  l'abus  de  confiance  résultant  de 
la  violation  du  dépôt?  —  V.  infrà,  art.  2279. 

b.  —  Défaut  d'individualisation  des  choses 
déposées. 

33.  Lorsque  le  dépôt  a  porlé  sur  des  choses 
in  génère,  la  restitution  en  nature  ne  peut  se 
faire  que  si  les  choses  ont  été  individuali- 
sées. —  V.  les  numéros  suivants. 

34.  Ainsi,  pour  que  le  numéraire,  les  bil- 
lets de  banque  ou  les  titres  au  porteur  con- 
fiés à  un  failli  à  titre  de  dépôt  puissent  être 
revendiqués  en  nature,  il  faut  :  ...  que  ces 
objets  aient  été  transformés  en  corps  certain. 

—  J.   G.   S.    Dépôt,   2S.   —  Dissertation  de 
M.  Uni. tel.  D.  P.  93.  2.  49.  —  V.  Code  de 

i'  annoté,  art.  575. 

35.  ...  Soit  que  les  espèces  monnayées 
aient  été  enfermées  dans  des  coffres  ou  dans 
un  sac  cacheté.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  28.  —  En 
ce  sens  :  Lî.u  dry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  1091. 

36.  ...  Suit  qu'une  étiquette  indique  que  les 
litres  appartiennent  à  telle  personne  détermi- 
née. -  Douai.  8  fevr.  lht>7.  D.  P.  73.  1.  131.  - 
Req.  9  ianv.  1888,  D.  P.  89.  1.  207.  —  Paris, 
5  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  17.  —  Paris,  30  juin 

I  1893.  D.  P.  94.  2.  501. 

37.  ...  Soit  que  le  failli  dépositaire  ait  en- 
voyé au  client  les  numéros  de  ses  titres.  — 
Paris  6  juill.  1870,  D.  P.  71.  2.  182. 

38.  ...  Soit  que  les  litres  aient  été  inscrits 
avec  une  mention  spéciale  sur  les  registres. 

—  Angers,  18  avr.   1891,  D.  P.  93.  2.  49.  — 
Paris,  5  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  17. 

39.  Jugé  également  :  ...  que  les  titres  au 
porteur  qui  se  trouvent  dans  le  portefeuille 
d'un  agent  de  change  failli,  ne  peuvent  être 
revendiqués  par  ceux  de  ses  clients  qui  l'a- 
vaient enargé  d'acheter  des  titres  de  même 


nature,  qu'autant  qu'ils  établissent  l'identité 
de  ces  titres  avec  ceux  achetés  pour  leur 
compte.  —  Civ.  r.  11  juin  1872,  D.  P.  73.  1. 
121. 

40.  ...  Et  que  cette  preuve  de  l'identité  ne 
résulte  pas  suffisamment  de  celte  circonstance 
que  l'agent  de  change  était  lui-même  créan- 
cier en  compte  courant  d'un  certain  nombre 
de  ces  titres,  vis-à-vis  d'un  de  ses  confrères 
de  Paris  qui  faisait  habituellement  des  opé- 
rations de  bourse  pour  lui.  —  Même  arrêt. 

41.  ...  Que  le  déposant,  au  préjudice  du- 
quel la  chose  déposée  a  été  détournée  par 
suite  d'un  abus  de  dépôt,  a,  pour  la  restitution 
de  la  valeur  de  celle  chose ,  un  droit  de 
créance  purement  chirographaire,  et  que,  par 
suite,  il  ne  peut,  en  cas  de  faillite  du  dépo- 
sitaire, se  faire  payer  l'intégraliléde  sa  créance, 

-ur  les  deniers  provenant  de  la  chose 
déposée,  et,  par  exemple,  sur  la  somme  qu'un 
créancier  du  dépositaire,  désintéressé  au 
moyen  d'un  emprunt  que  celui-ci  avait  fait  en 
donnant  en  nantissement  la  chose  à  lui  dé- 
posée, a  été  condamné  à  rapporter  à  la  fail- 
lite après  annulation  du  pavement.  —  Civ.  c. 
23  août  1864,  D.  P.  64.  1.  367. 

c.  —  Dépôt  irrégulier. 

42.  —  I.  —  On  appelle  dépôt  irrégulier 
le  dépôt  fait  avec  autorisation,  pour  le  dépo- 
sitaire, d'employer  la  chose  déposée  a  un 
usage  qui  la  consommera  et  de  rendre  non 
la  chose  même  qu'il  a  reçue,  mais  des  choses 
semblables.  —  D.  P.  1903.  2.  193,  noie  1-2, 
2e  col.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  1092;  Planiol,  Traité 
élém.  de  droit  civil,  3«  édit.,  t.  2.  n»  2213. 

43.  D'après  certains  auteurs,  le  dépôt  irré- 
gulier n'existe  pas  :  ce  n'est  en  réalité  qu'un 
prêt  de  consommation.  —  Guillouard,  op. 
cit..  n»  20. 

44.  Mais  d'autres  auteurs  font  remarquer 
que,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  le 
prêt,  la  restitution  du  dépôt  irrégulier  peut 
èlre  réclamée  à  toute  époque. —  En  ce  sens: 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  445;  Auery  et  Rau, 
4e  édit.,  §  401,  t.  4,  note  4,  p.  618;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1095;  Planiol, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  2215. 

45.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
servirait  même,  dans  une  opinion,  à  distin- 
guer le  dépôt  irrégulier  du  prêt  :  dans  ce  der- 
nier contrat,  à  la  différence  du  premier,  il  y 
a  fixation  d'un  délai  pour  le  remboursement 
et  stipulation  d'intérêts.  —  D.  P.  95.  1.  26, 
noie  1-6,  lre  col.  in  fine  et  2e  col.  in  prin- 
cipio. 

46.  Mais,  d'une  part,  le  prêt  peut  être  sti- 
pulé sans  terme  et  sans  intérêts;  et,  d'autre 
part,  le  terme  et  la  stipulation  d'intérêts,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  n'ont  rien 
d'inconciliable  avec  le  dépôt.  —  Baudry-La- 
cantinf.uie  et  Wahl,  n°  1094;  Planiol,  op. 
cit..  3'  édit.,  t.  2,  n»  2215:  Wvhl.  Revue  cri- 
tique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1892,  p.  196. 

47.  Aussi,  dans  une  seconde  opinion,  le 
dépôt  irrégulier  se  distinguerait  du  prêt  de 
consommation  suivant  que  la  personne  à  la- 
quelle sont  confiés  les  fonds  a  voulu,  ou  non. 
rendre  service.  —  Baudry-Lacamtinerie  et 
Wahl,  n°  1096. 

48.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  emprun- 
teur a  déposé  entre  les  mains  de  son  prêteur 
des  bons  du  Trésor  au  porteur,  à  litre  de  ga- 
rantie du  remboursement  de  ses  avances, 
celte  convention  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  dépôt  irrégulier  :  elle  pi- 
lous les  caractères  juridiques  du  prêt  sur  nan- 
tissement. —  Civ.  r.  29  oct.  1894,  D.  P.  95. 
i.  25-30. 

49.  —  II.  —  Il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  re- 
chercher si  le  dépôt  de  sommes  d'argent  >  al 
un  dépôt  proprement  dit  ou  un  dépôt  i: 

lier.  — D.  P.  1903.  2.  19i.  I"  col.  in  fine.  — 
Sur  l'attribution  des  fruits,  en  cas  de  dépôt 
irrégulier,  V.  infrà,  art.  1836,  n«»  9  à  11. 
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50.  D'après  une  opinion,  lu  dépôt  d'une 
somme  d'argent  doit  fclre  préBU 

les  sommes 

.    ié  -   en   nature.   —  B.\ 
'.  n  witnerie  et  Wahi  .  n- 

51.  Mais  l'opinion  géni  raie  n'admet  pas 
celte  présomption.  —  Di 

tel,  D.  iv  té    i.  49.  -  D.  P.  i 

I"  in  fin.-.  —  V.  tuprà,  nJ  13. 

52.  Par  suile,  à  moins  de  volonté  contraire 
du  déposai  -  la  ire   pourra  r.  . 
qœr  I.  -                  mornes  entre  les  mains  du 
déposant.  -  0.  P.  1903.  ».  194,  ibid. 

53.  ndilion  que 

mrront   être  identifiées   avec   les 
adiquées.  —  D-  P.  1903-  î-  IWi 
2'  col.  «'«  pnncipio.  —  Comp.  :  Lyon.  | 

g.  69.  —  Bordeaux,  34  ttn> 

i    94,  —Angers.  18  a\r.  l&'.U, 
D   Pi  93.  B.  49.  —  V.  s»/ii  (,  8?»  33  et  s. 

54.  du  30  janv.  J890,  qui  prescrit 
aux   notaires  d'avoir  une   paisse   spéciale  de 
députa  pour  recevoir  les  fonds  dmil  i! 
constitués  détenteurs  pour  autrui,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'application  des  principes  e  a 

aux  h  ;  eédents.  —  D.  P.   i 

1  r«  col.  in  principio. 

55.  Mais  le  décret  du  30  janv.  1890  n'a  pas 
eu    pour  effet  d'attribuer  les  espèces   r 
mées  dans  la   caisse  spéciale  des  depuis  au 
remboursement  des  tiers  pour  le  compte  des- 

Suels  elles  sont  détenues  par  le   notaire.  — 
i.l'  l.Ci.  I*  cul.  in  principio. 

56.  Les  tiers  doivent  toujours  prouver  que 
les  deniers  revendiqués  sont  identiquement 
ceux  remis  au  notaire.  —  D.  P,  1903.  2.  195, 
lre  col.  in  medio. 

57.  Mais  le  décret  du  30  janv.  1890  oblige, 
en  outre,  les  notaires,  au  bout  de  S;)X  mois,  à 
déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
les  sommes  qu'ils  détiennent  pour  le  compte 
de  tiers  :  dans  ce  cas,  le  tiers  dont  les  tonds 
ont  été  ainsi  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  a-l-il  le  droit  de  se  faire 
buer,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du 
notaire,  la  créance  à  laquelle  le  versement  de 
ses  fonds  a  donné  naissance?  —  Y.  les  numé- 
ros suivants. 

58.  Jugé  a  cet  égard  :...  que  les  sommes 
déposées  par  un  client  entre  les  mains  d'un 
notaire  ne  cessent  pas  d'être  la  propriété  du 
déposant  lorsque  le  notaire,  pour  se  conformer 
au  décret  du  30  janv.  1890,  en  a  effectué  le 
versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Trib.  civ.  saint -Orner,  6  déc.  1901, 
D.  P.  1903.  2.  193. 

59.  ...  Que.  par  suite,  en  cas  de  déconfiture 
du  notaire,  le  déposant  doit  être  colloque 
comme  propriétaire  sur  les  sommes  ai 
posées:  ces  sommes,  ne  faisant  pas  partie  du 
patrimoine  du  notaire,  ne  sauraient  consti- 
tuer le  g&ae  commun  de  tous  ses  créanciers. 
—  Trib.  civ.  Saint-Omer,  6  déc.  1901,  pré- 
cité. 

60.  Mais  cette  solution  particulière  est  com- 
mandée par  l'esprit  des  décrets  du  30  janv.  et 
du  2  lévr.  18HO,  dont  les  rédacteurs  se  sont 
proposé  d'augmenter  la  sécurité  des  clients  des 
notaires.  —  D.  P.  1903.  2.  196,  1"  col. 


Art.  1933. 

Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre 
la  chose  déposée  que  dans  l'état  où 
elle  se  trouve  au  moment  de  la  resti- 
tution. Les  détériorations  qui  ne  sont 
pas  survenues  par  son  fait,  sont  à  la 
charge  du  déposant.  —  C  civ.  1245, 
4302,  1920. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  M5,  n-  3.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
tod.  v,  p.  446,  d*  18. 


1.  Le  dépositaire  ne  serait  pas  tenu  de  la 

ie  '|u  elle  équivaudrait 
a  la  pei  s  que  i 

,i  une  uni.'  lourde,  -  J.  i 

-  V.  suprà,  art.   1837,  "'    '  et  s. 

2.  C'est  au  dépositaire  à  prouver  qu 

sr  à  la  détérioration  du  dépôt.  —  J.  G- 
;.;.  r-  V.  supra,  art.    (939,  b0'  11 
et  s. 

3.  i  Àei  valeurs  de  bourse  ont  été 

isitaire  ne  peut  les  res- 
tituer, en  doit-il  la  valeur  à  la  date  du  dépôt 
OU  au  jour  de   la  réclamation  .'  —  V.  suprà 
'  25  et  s. 


Art.  1984. 

Le  dépositaire  auquel  la  chose  a 
été  enlevée  par  une  force  majeure, 
et  qui  a  reçu  un  priv  ou  quelque 
chose  à  la  place,  doit  restituer  ce 
qu'il  a  reçu  eu  échange.—  G.  civ.  1303, 

Expose  des  motifs.  J.  G.  Dépôt ,  p.  44ô.  n-  S.  — 
-  ou)  tribun  Fayard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eo<i.  r,  p,  446,  n*  48. 

1.  Si  le  dépositaire  n'a  rien  reçu,  il  doit 
céder  ses  actions  au  déposant  (arg.  c.  civ. 
art.  1303.  1935).  —  J.  G.  Dépit,  74.  —  En  ce 
sens  :  Pont.  Comment.-traité  des  petits  con- 
trats, t.  1.  n°  460.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  27, 
n°  108. 

2.  Le  déposant  n'aurait  aucune  action  c 

la  compagnie  d'assurances  à  laquelle  le  dépo- 
sitaire aurait  assuré  l'objet  déposé  qui  a  péri 
par  cas  fortuit,  à  moins  que  le  dépositaire  n'ait 
contracté  cette  assurance  expressément  ou 
même  tacitement  pour  le  déposant.  —  \  .  su- 
:  i.  1929,  n°  25. 

3.  Si  le  dépositaire  est  indemnisé  du  pré- 
judice causé  à  la  chose  par  un  tiers,  il  doit 
rendre  cette  indemnité  au  déposant.  —  En  ce 
sens  :  Guii.louard  .   Traité  du  dépôt  et  du 

/ce.  n"  79;   Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1119. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  aux- 
quelles un  déposant  a  droit  aux  indemnités 
que  le  dépositaire  touche  de  la  compagnie 
d'assurance  à  laquelle  il  a  assuré  l'objet  dé- 

.  V.  suprà,  art.  1929,  noi  23  et  s. 

5.  Si  le  dépositaire  a  perdu  sans  fraude  la 
chose  déposée,  et  qu'il  en  recouvre  la  posses- 
sion après  sa  mise  en  cause,  il  doit  être  con- 
damné à  la  restituer,  mais  à  la  charge,  par  le 
déposant,  de  lui  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  pavé 
pour  rentrer  en  possession  de  la  chose.  —  J.  G. 
Dépôt,  74. 

Art.  1935. 

L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu 
de  bonne  loi  la  chose  dont  il  ignorait 
le  dépôt ,  n'est  tenu  que  de  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son 
action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas 
touché  le  prix.  —  C.  civ.  1380  s.,  1599, 
2379, 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  u»  4. 

1.  Si  l'héritier,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la 
cho*e  déposée,  l'a  rachetée  (cette  taosi 
augmenté  de  valeur)  à   un  prix  aupéi  ) 

celui  que   l<  '   avait  payé  pm 

ment,  celui-ci  doit  rembourser  même  cet  ex- 
cédent. —  J.  G.  Dépôt,  75. 


2.  Si   1  héritier  du  dépositaire  a   donné  de 

:       ji    dépq     .  i 
a   moins   qu'il   n'ait    lire  un  profil  quelci 
..  ■  la  donation,  auquel  cas  il  doil  faire  co 

i  isanl  de  ce  profit.  —  Pont,  Comment.* 

imite   des  petits   son  I  r.its  .  t.  1  .  'i      164;   l 'i'- 

MANTE   ET   C.OLMET    DE    S  VNTERHE,  '.' 

.c,  u:  Baudry-Lacantinkriket  V 
.  I  et  !  124.  —  En  sens  contraire  :  Ai  ury 
i.t  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  403,  texte  et  i 

I  ..' .  (JLiLLOLARD.  Traité  du  dépôt  el  du 
séquestre,  q  '  "'-'. 

3.  D'après  un  auteur,  le  donateur  aurait  en 
( c  i  as  une  action  en  nullité  pour  se  fan 
lituer  contre  l'erreur  qu'il  a  commise,  et  le 

.ni  pourrait  exercer  cette  action  du  rh.T 
de  l'héritier  donateur.  —  Hue,  t.  11,  n°  2  i2 
in  fine. 

i.  Si  l'héritier,  au  lieu  de  vendre  ou  de  don- 
ner la  chose,  1  avait  consommée  de  bonne  foi, 
il  en  devrait  la  valeur  au  temps  de  la  consom- 
mation.— Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°464;  Aubry 
ht  Rai -,  4e  edit.,  t.  4.  §  403.  texte  et  note  5, 
p.  622 j  Guillouard.  op.  cit.,  n°  72:  Baudry-: 
Lacantinerie  et  Wahl.  n°  1122. 

5.  Le  déposant  qui  a  établi  sa  qualité  de 
propriétaire  n'a  pas  de  plein  droit  l'action  en 
payement  contre  l'acheteur  :  il  faut  que  l'IiérU 
tier  du  dépositaire  la  lui  cède.  —  Laurent, 
t.  27,  n°109;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.; 
n»  1121.  —  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n"  462;  Guillouarb.  op.  cit.,  n"  71.  — 

:  Aubry  et  Rau,  4e  édit..  t.  4,  §  503, 
note  6,  p.  BB2. 

6.  D'après  un  auteur,  la  cession  dont  parla 
l'art.  1935.  étant  une  cession  nécessaire  voulue 
par  la  loi.  doit  être  réputée  accomplie  ipso  jure; 
mais  le  déposant  ne  pourra  faire  valoir  l'action 
appartenant  à  l'héritier  du  dépositaire  que 
comme  un  droit  cédé.  —  Hue,  t.  11,  n°  242. 


Art.  1936. 

Si  la  chose  déposée  a  produit  des 
fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépo- 
sitaire, il  est  obligé  de  les  restituer. 
Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  I 
déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été 
mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. 
-  G.  civ.  549,  1139,  1153,  1932. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  446,  n-  3. 
DIVISION 

§  1.  —  Fruits    dus   par    le    dépositaire 

(n«l). 

A.  —  Fruits  perçus  antérieurement  à  ta  misa  | 

en  demeure  lu*  1  ). 

a.  —  Dépôt  régulier  (a-  1). 
b   —  Dépôt  irrégulicr  (n-  8). 

B.  —  Fruits  postérieurs  à  la  mise  en  demeura 

(n-12). 

8  2.  —  Intérêts  dus  par  le  dépositaire 
(n"  13). 

A.  —  Cas  où  le  dépositaire  ne  se  sert  pas 
indûment  de  la  chose  déposée  <n'  13). 

a.  —  Nécessité   d'itne  mise   en   demeuré 

(n-  13). 

b.  —  Actes  constituant  la  mise  en  demeuré 

(n-17). 

c.  —  Exceptions  ou  principe  (no  24). 
li.  —  Usage  indu  do  la  chose  déposée  (n-  30)t  '■ 

§  3.  —  Dommages-intérêts  (n°  34). 


ClIAP, 


H.      -   Mpôt  prop,;:,,,,,,!  ,lit.  [C.  CIV.  —  Art.   10:$G.]       75£ 


S  J",  —  Fruits  dut,  par  le  dépositaire, 
A.  —  lu..:    ,  lemenl  à  la  misa 

a.  —  n-'pfit  régulier. 

1.  —  I.  —  I-  l   tenu  que 

ls  qu  il  ii  perçus,  loi  • 
«1 11  il  .iiii.i,  [m  i  -  J.  G. 

76. 

2.  Il  l'uni  il site  'lin-  les  fruits 

lient  ' 

uits  n'ont  i 
utilises,  li-  dépo  ii  de  la  res- 

tiliilion.  —  .1.  il.  lié  ■ 

3.  Mais,  -,  la  i 

nnme  la  compei 
iine  la  garde  de  cette  ehose, 
il  faudrait  qu'il  lut  bien  évident  que  ci  - 
même  ont  du   être  né 
pour  que  te  dans  la  pré- 

ijre  opérer  |a  compensation.  — 
.  70. 

4.  Dans  i  .  le  cohéritier  constitué 

ii  et  dépositaire  di  s  ctfcts  mobiliers  in- 
lépendant  de  la  succession,  n'est  pas 
tenir  compte,  jusqu'au  juur  de  la 
i   n  .   des  la   valeur  de  ce 

ntout  qu'il  s'agit  d'effets  mo- 
biliers ne  produisant  aucuns  fruits  naturels,  in- 
flustriels  ou  civils.  —  Civ.  c.  4févr.  1852,  D.  P. 
51.  5.  145, 

5.  Et  même  l'indue  détention,  par  un  cohé- 
ritier, d'objets  mobiliers  destinés  à  l'usage  et 
à  l'ornement  des  appartements,  ne  peut  sou- 
mettre le  détenteur  a  faire  compte  à  ses  co- 
rs, à  titre  de  restitution  de  fruits.  des 

Intérêts  de  la  valeur  de  ces  objets,  depuis  le 
commencement  de  la  possession.  —  Civ.  c. 
24  mai  1848,  D.  P.  48.  I.  119. 

6.  —  II.  —  Parmi  les  choses  productives 
de  fruits  sujets  à  restitution,  il  faut  citer  les 
valeurs  de  bourse.  —  Demante  et  Colmet  de 

lit.,  t.  8,  n°  148;  Laurent, 
I  .7.  n"  110;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  80; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahi,,  n°  1103. 

7.  Le  dépositaire  doit  alors  restituer  les 
intérêts  au  même  titre  qu'il  doit  restituer  la 
chose  déposée.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

b.  —  Dipùt  irrégulier. 

8.  Si  les  fruits,  produits  au  cours  du  dé- 
■  ir   une  chose  frugifère,   appartiennent 

de  droit  au  déposant,  cela  n'est  vrai  que 
pour  le  dépôt  proprement  dit,  c'est-à-dire 
celui  qui  a  pour  objet  un  corps  certain  resti- 
tuable dans  son  identité.  —  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 7  nov.  1900,  Recueil  de  la  Gazette  des 
lux,  1901,  1"  sem.,  2.  124. 

9.  11  en  est  autrement  au  cas  de  dépôt  ir- 
régulier  d'une  chose  fongible  restituable,  non 
dans  son  identité,  mais  par  équivalent.  — 
Même  jugement. 

10.  En  cnnsrquence,  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer à  une  ville  le  payement  des  intérêts 
d'un  cautionnement  provisoire  celui  qui  a 
versé  k  ladite  ville  une  somme  d'argent  en 
vue  de  la  rétrocession  d'une  concession , 
Somme  qui  lui  a  été  restituée  en  capital,  la 

-uni  projetée  n'ayant  pas  été  accordée. 
—  Même  jugement. 

11.  Les  intérêts,  en  ce  cas.  profitent  au  pro- 
priétaire. —  Même  jugement. 

B.  —  Fruits  postérieurs  à  la  mise  en  demeure. 

12.  Dès  l'instant  où  il  a  été  mis  en  de- 
,   le  dépositaire  est   tenu  de  tons  les 

fruits  qu'il  aurait  pu  percevoir,  quoiqu'il  ne 
les  ait  pas  perçus.  —  J.  G.  Dépôt,  77. 

§  2.  —  Intérêts  dus  par  le  dépositaire. 

A.  —  Cas  où  la  dépositaire  ne  se  sert  pas  indûment 
de  |a 

a.  —  ffécessiié  d'une  mise  en  demeure. 

13.  Le  dépositaire  n'est  tenu  des  fruits 
que  lorsqu'il  s'agit  de  choses  fongiblcs  ou  de 


fruits  -  1  ne  doit  l'iule. 

mes  dép  du  Jour  i 

titutiOD.   —   Heq. 
gOjanv.  1820,  J.  G,  Dépôt,  78. 

14.  Ainsi,   le  dépositaire,  condamn 
restitution    d'une 

entra  ses  mains,  n'en  doit  les  in 
de  la  misa  eu  d 
Paris,  li  mal  LfiâP,  li.  P.  64.  B. 

15.  ...  Et  s'il   n  y  a   pas  i    I 

i  partir  de  la  demande  en  jus  tii 
oui  a  partir  de  II  sommab 
orà,  art.  1153,   net  831  et  s.).  —  Monte 
arrêt. 

16.  En  conséquence,  un  receveur  des  con- 
signations a  pu,  sur  les  deniers  consignés  au 
prolit  d'un  vendeur,  faire  des  avances  aux 
créanciers  de  ce  dernier  à  titre  de  pri 

bien  que  ce  prêt  ait  élé  stipule  à  valoir  sur 
le  montant  de  leur  cullncaliiin.  le  vendeur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  les  intérêts  jusqu'à 
la  mise  en  demeure.  —  Heq.  30  janv.  1820, 
précité. 

b.  —  Actes  constituant  la  mise  en  demeure. 

17.  La  mise  en  demeure  n'es{  soumise  à 
aucune  forme  spéciale.  —  D.  P.  9JS.  1.  lil. 
noie  1-2,  col.  1,  in  medio. 

18.  Ainsi,  |a  demande  dont  parle  l'art. 
1936  peu)  résulter  d'upe  simple  sommation; 
une  demande  judiciaire  n'était  pas  néci 
pour  faire  courir  les  intérêts,  même  avapl  la 
loi  du  7  avr.  lgQQ,  qui  a  modifié  l'art.  115?  du 
présent  Code,  aux  termes  duquel  il  fallait  une 
demande  en  juslice  pour  faire  courir  les  inté- 

—  J.  G.  Dépôt,  79.  —  Y.  suprà,  art. 
1153,  n  ..  231  et  s. 

19.  Et  niéuie  une  demande  verbale  consti- 
tue une  mise  en  demeure,  au  moins  entre  les 
parties,   si   d'ailleurs   elle  n'est  pas    déniée. 

—  J.  G.  Dépôt,  109.  —  D.  P.  96.  1.  121, 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Ra,u  , 
4°  édit.,  t.  4,  §  403,  texte  et  note  8, 
p.  623. 

20.  Mais  la  seule  expiration  du  délai  ne 
vaudrait  pas  mise  en  demeure.  —  J.  G.  Dé- 
pôt, 109. 

21.  Jugé  :...   qu'un    officier    ministériel, 
aire  du  prix  d'une  vente  publique  à 

laquelle  il  a  procédé,  et  qui  ne  consigne  pas 
ce  prix  à  la  Caisse  des  depôls  et  consigna- 
tions quand  il  en  est  requis  par  un  des  créan- 
ciers, doit  les  intérêts  à  compter  du  jour  de 
la  sommation  qui  lui  eu  a  été  faite.  —  Req. 
12  déc.  1826,  J.  G.  Prêt  à  int.,  77;  Obligat., 
216  i. 

22.  ...  Qu'un  commissaire-priseur  n'étant 
assujelti  par  aucune  loi  à  verser  les  de 

I  iant  des   ventes  qu'il  opère,  dans  une 

caisse  publique,  il  s'ensuit  qu'il  doit  les  inté- 
rêts de  ces  sommes  du  jour  seulement  de  la 
mise  en  demeure,  et  non  du  jour  de  la  vente. 

—  Rennes,  30  nov.  1812,  J.  G.  Prêt  à  int., 
77;  Compët.  civ.,  86. 

23.  ...  Que  l'Assistance  publique  qui  a  reçu, 
à  titre  de  dépositaire,  des  valeurs  dont  un 
aliéné  était  porteur,  au  moment  où  l'on  s'est 
assuré  de  sa  personne,  et  qui  a  refusé  de  les 
restituer  à  son  propriétaire,  doit  les  intérêts 
à  partir  du  jour  où  elle  a  été  mise  en  demeure 
d'opérer  la  restitution.—  Paris,  25  avr.  1873, 
D.  P.  73.  2.  109. 

c.  —  Exceptions  au  principe. 

24.  Malgré  la  mise  en  demeure,  le  dépo- 
sitaire ne  doit  cependant  pas  les  in' 
quand  il  a  des  raisons  plausibles  pour  retenir 
la  chose  déposée.  —  i.  G.  S.  Dépôt.  .:  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1  ,  n 
Aubry  et  Hau,  4«  édit.,  t.  4,  §  403,  l.  \te  et 
note  7,  p.  623;  Guillolap.u,  o/i.  ci/.,  n  i  81  : 
U\ldrï-Lacant:nehie  et  Wahl,  n°  lin;.  — 
V.  mfrà.  art.  1944,  nos  13  et  s. 

25.  Ainsi,  lorsqu'une  opposition  a  été  for- 
mée entre  les  mains  du  dépositaire  à  la  res- 
titution au  déposant  de  la  chose  déposée,  le 


dépositaire  i  ilution  par  I 

posant  ne   peut  être   tenu  -   qu  a 

compter  du  jour  ou   li 

1  non  à  compter  de  la  de- 
rilsant 
pas,  .  il ,  pour  q  i  il 

retard  de  restituer,...  alors 
n'est  pas  êlabli  (ju'I)   al 

s  déposée.  —  Heq.  .'il  juill.  1855,  I).  P, 
55.  I.  : 

26.  De  même,  le  dépositaire  d'une  somme 

pas  tenu  d'en  payer  les  in 
«tu  Jour  00  il  a  été  mis  en  demeui 
la  restitution,  s'il  a  offert  de  s'y  soumi  ! 

par  le  déposant  de  lui  rapporte:    la 
mainlevée  des  oppositions  qui   frappaient   je 

que  cette  somme  a  été  di 
dans  i,  .éciale  à  la  nature  de  ce  dé- 

pôt;  et  cela,  bien  que,   s  il   eût  consigné   la 
somme  dius  la  caisse  publique,  elle  eût  rap- 
érêts.  —  Ren.  ê  déc.  1821,  .1.  Q. 

27.  De  même  encore,  le  dépositaire  de  va- 
leurs dépendant  d'une  succession  peut,  sans 
se  rendre  p.i  téréts,  re- 
fuser de  restituer  ces  \ 

y  ait  été  autorisé  par  j 

lier  auquel  l'acte  de  partage   les  attrib 

sa  bonne  foi  est  constatée.  —  .!.  G.  S.  / 

33.  —  Civ.    r.    il  juill.    1860.  D.   P,   6fJ    1. 

28.  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  lorsqu'il 
est  déclaré  que  le  droit  exclusif  de  l'héritier 
est  de  nature  à  soulever  des  doutes  légitimes, 
à  raison  de  l'existence  de  mineurs  appi 
recueillir  une  partie  de  la  succession,  et  qui 
n'ont  été  écartés  du  partage  que  par  suite 
d'une  transaction  intervenue  sur  procès.  — 
Civ.  r.  11  juill.  1860,  précite. 

29.  Il  en  serait  autrement  s'il  n'était  pas 
constaté  par  les  juges  du  fond  que  le  déposi- 
taire de   fonds   dépendant    d'une 

qui,  sur  une  mise  en  demeure  des  hériters, 
refuse  de  leur  remettre  ces  oiqu'jl 

y  ait  procès  avec  l'un  d'eux1   n'avait   i 
raisons  plausibles  pour  ne  pas  oh 
cette  mise  en   demeure.   —  Civ.  c,  2   mars 
1896,  D.  P.  96.  1.  121  et  la  note.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  126;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  106. 

B.  —  Usage  indu  de  la  chose  dépe- 

30.  Le  dépositaire  qui  se  sert  sans  autori- 
sation de  la  chose  déposée  doit  de  plein  droit 
les  intérêts  du  jour  de  l'usage  indu.  —  .1.  G. 
Dépôt,  65,  80;  Prêt  à  int.^  94.  —  J.  G  3. 
Dépôt.  34.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
1. 1,  n°  468;  Guillouard,  op.  cit..  nn-  74  i 
Aubry  et  Rau  ,  4«  édit..  t.  4,'jj  108,  ttefe  el 
note  9.  p.  <~<-.i.  —  En  sens  contraire  :  L\v- 
rent,  t.  27,  n»  112;  Baudry-Lacantineuie 
et  Wahl,  n"  1111;  Hue,  t.  H,  n»  248. 

31.  Ainsi,  bien  qu'en  général  un  banquier 

ne  doive  les  intérêts   de  la  somi léposée 

dans  sa  caisse  que  du  jour  de  la  mi-e  en  de- 
meure de  la  restitution,  cependant  il  doit  les 
intérêts  à  partir  du  jour  du  dépôt,  s'il  en 
était  convenu  ainsi  verbalement  avec-  les  pro- 
priétaires de  la  somme,  et  s'il  a  fait  i 

des  fonds  et  a  tenu  compte  de  ces  mtérels  \ 
l'un  d'eux.  —  Req.  4  mai  1819,  J.  G.  Ban- 
quier, 52. 

32.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  la 
somme  déposée  était  dans  un  sac  non  ca- 
chele,  et  si  le  dépositaire  était  1res  solvable. 
—  J.  G.  Dégft,  65. 

33.  Mais  le  droit  commun  reprend  son 
empire,  et  le  dépositaire  ne  doit  les  Intérêts 
que  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  dans  le 
cas  où  il  est  autorisé  à  se  servir  des  fonds 
déposés,  le  contrat,  malgré  celle  clause,  n'en 
conservant  pas  inoins  les  caractères  du  dé- 
pôt. —  J.  G.  S.  Dépôt,  32.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  467;  Laurent,  t.  27, 
n»  111;  Baudry-Lacantinerie  et  Waul, 
n»  11U6. 
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34. 


[C.  CIV.  —  Art.  1037.] 

§  3.  —  Dommages-intérêts. 


LIV.    III,    TIT.    XI.    —    DÉPÔT   ET    SÉQUESTRE. 


Le  relard  après  mise  on  demeure 
pourrait  donner  lieu,  à  la  charge  du  déposi- 
taire, à  des  dommages-intérêts.  — J.  '  ■■  ''  Y""'- 
112.  —  Civ.  c.  2  mars  1896,  D.  P.  96.   L-  121. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n»  81; 
Baudry-Lacantinerib  et  Wahl,  nJ  1104. 

35.  Mais,  lorsque  la  chose  déposée  que  le 
dépositaire  a  été  mis  en   demeure  de  rendre 

,,l.  les  dommages-inté- 
ODsistenl  dans  les  intérêts  légaux  de  la 
somme  déposée.  --  Guillouard,  op.  cit., 
n»  81;  Baudry-Lacantinerib  et  Wahl, 
n»  1105.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1153,  n»»  1 
et  s. 

36.  Cependant,  d'après  une  opinion  con- 
traire ii  la  règle  indiquée  au  numéro  précé- 
dent, même  dans  le  cas  d'un  dépôt  de  somme 
d'argent,  le  dépositaire  mis  en  demeure  qui 
n'a  pas  restitué  peut  èlre  condamné  à  des 
dommages- intérêts  que  les  tribunaux  ont  le 
droit  de  fixer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous 
de  l'intérêt  légal,  comme  si  le  dépôt  avait  eu 
pour  objet  des  bijoux,  des  médailles  ou  des 
tableaux.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2e  édil.,  t.  8,  n°  148  bis,  m. 

37.  Jugé  que  l'individu  qui  retient  une 
somme  d'argent,  qu'il  a  reçue  d'un  débiteur 
pour  la  remettre  au  créancier,  et  poursuivi 
par  celui-ci  en  remboursement,  a  pu  être  dé- 
claré tenu  de  la  lui  rembourser  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts, et  dès  lors  avec  intérêts,  à 
partir,  non  de  la  demande,  mais  du  détour- 
nement. —  Heq.  S  l'èvr.  1864,  D.  P.  64.  1. 
4SI''. 

38.  Il  a  pu  aussi  êlre  frappé  d'une  condam- 
nation ayant  le  même  caractère .  pour  le  cas 
où  il  ne  restituerait  pas  au  créancier  une  re- 
connaissance d'obligation  qu'il  avait  également 
reçue  du  débiteur  en  qualité  de  prête-nom. 

—  Même  arrêt. 

39.  La  condamnation,  prononcée  par  les 
tribunaux  civils,  aux  intérêts  dus  pour  retard 
dans  une  restitution  de  sommes  confiées  à 
titre  de  dépôt,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
la  partie  condamnée  soit  ultérieurement  dé- 
clarée passible  de  dommages -intérêts,  sur 
l'action  Formée  contre  elle  pour  délit  d'abus 
de  confiance  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1153 
du  présent  Code.  —  Cr.  r.  8  juin  184"J,  D.  P. 
49.  1.  180.  —  V.  suprà,  art.  1382,  n°s  636 
et  s. 


Art.  1937. 

Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la 
chose  déposée,  qu'à  celui  qui  la  lui 
a  conliée,  ou  à  celui  au  nom  duquel 
le  dépôt  a  été  tait,  ou  à  celui  qui  a 
été  indiqué  pour  le  recevoir.  —  C.  civ. 
1239,  -1938. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n"  5.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  446  et  447 ,  n"  19  et  20. 


§  1.  —  Restitution  à  la  personne  gui  a 
fait  le  dépôt  (n°  1). 

A.  —  Dépôt  fait  par  une  seule  personne  (n1 1). 

B.  —  Dépôt  fait  par  plusieurs  personnes  (n*  14) . 

§  2.  —  Restitution  à  celui  au  nom  duquel 
le  dépôt  a  été  fait  (n°  18). 

§  3.  —  Restitution  au  tiers  désir/né  pour 
recevoir  le  dépôt  (n°  21). 


§  1er.  —  Restitution  à  la  personne  qui  a  fait 
le  dépôt. 

A.  —  Dépôt  fait  par  une  seule  personne. 

1.  Lorsqu'un  individu  capable  et  maître  de 
ses  actions  a  l'ait  un  dépôt,  c'est  à  lui  que  la 
chose  doit  être  restituée  par  le  dépositaire. 

—  J.  G.  Dépôt,  81. 

2.  ...  Sauf  les  exceptions  établies  :  ...  en 
cas  d'incapacité  actuelle  du  déposant.  —  V. 
infrà,  art.  1940,  texte  et  n09  1  et  s. 

3.  ...  En  cas  de  vol.  —  V.  infrà ,  art.  1938, 
nu»  2  et  s. 

4.  ...  En  cas  de  décès  du  déposant.  —  V.  in- 
frà. art.  li»39,  nos  1  et  s. 

5.  ...  Ou  en  cas  de  saisie-arrêt.  —  V.  infrà  , 
art.  1944,  n03  26  et  s. 

6.  Lorsque  la  propriété  de  la  chose  dépo- 
sée est  conleslée,  le  dépositaire  peut  aussi 
se  refuser  à  la  rendre  au  déposant  et  attendre 
pour  se  libérer  la  lin  du  procès  sur  la  pro- 
priété. —  Paris,  2  juill.  1830,  J.  G.  Dépôt, 
82-3».  —  D.  P.  96.  1.  121,  note  1-2.  —  V. 
suprà,  art.  1936,  nos  24  et  s. 

7.  Hors  ces  cas.  le  dépositaire  ne  peut,  sous 
aucun  autre  prétexte,  si  grave  qu'il  soil.  se  dis- 
penser de  restituer  la  chose  au  déposant;  il  ne 
le  pourrait  pas,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
dépôt  d'argent  dont  le  propriétaire  ne  deman- 
derait la  restitution  que  dans  un  but  criminel. 

—  J.  G.  Dépôt,  86. 

8.  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  qu'un 
prétendu  débileur  déposerait  une  somme  d'ar- 
gent afin  d'avoir  communication  des  titres  de 
créances,  le  greffier  détenteur  de  celte  somme 
doit  èlre  considéré  comme  un  dépositaire  et 
doit  se  conformer,  pour  en  effectuer  la  remise, 
aux  dispositions  de  l'art.  1937.  —  Lyon,  1er  avr. 
1896,  D.  P.  97.  2.  US. 

9.  11  engage  sa  responsabilité  personnelle, 
d'une  part  en  retenant  cette  somme,  el  de 
l'autre  en  la  déposant  à  la  Caisse  des  depuis 
et  consignations  avec  une  imprudente  préci- 
pitation, en  exécution  d'un  jugement  qui  se 
trouvait  Irappé  d'appel.  —  Même  arrêt. 

10.  De  même,  un  notaire  est  responsable  de 
la  remise  des  pièces  entre  les  mains  d'un  pré- 
tendu ayant  droit  sans  le  consentement  de  ceux 
qui  lui  ont  confié  ces  pièces.  — Paris,  15déc. 
1892,  Le  Droit  du  11  août  1893. 

11.  Jugé  toutefois  que  l'établissement  de 
crédit  qui  a  restitué  les  fonds  déposés  à  un 
tiers  qui  avait  contrefait  la  signature  du  dépo- 
sant n'était  pas  responsable  envers  celui-ci.  — 
Trib.  civ.  Lyon.  31  juill.  18S6,  Monit.judic.  de 
Lyon,  22  nov.  1886. 

12.  Il  se  peut,  d'ailleurs,  que  la  restitution 
ne  soit  pas  faite  k  celui  qui  a  livré  la  chose,  et 
qu'il  n'y  ait  là  qu'une  faute  légère  n'enga- 
geant pas  la  responsabilité  du  dépositaire  :  par 
exemple,  lorsque  le  dépositaire  ne  s'est  p;is 
suffisamment  fait  connaître.  —  J.  G.  Dépôt . 
50.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°  475. 

13.  Mais  le  banquier  qui  a  reçu  en  dépôt, 
en  vertu  d'un  jugement,  les  sommes  prove- 
nant de  la  vente  des  marchandises  d'une  suc- 
cession pour  en  restituer  la  part  qui  revient  à 
chaque  héritier,  est  responsable  des  sommes 
qu'il  a  payées  à  l'un  d'eux,  alors  qu'elles  ap- 
partenaient à  un  autre  héritier,  bien  qu'il  ait 
payé  avec  le  consentement  de  l'agent  qui  avail 
fait  le  dépôt,  et  que  le  jugement  qui  fixait 
le  mode  de  restitution  ne  lui  ail  pas  été  si- 
gnifié, s'il  est  constant  qu'il  avait  eu  connais- 
sance du  jugement,  et  qu'il  savait  ainsi  qu'il 
ne  pouvait  se  dessaisir  des  sommes  versées 
que  du  consentement  de  tous  les  héritiers.  — 
Heq.  4  mai  1819,  J.  G.  Banquier,  52. 

B.  —  Dépôt  fait  par  plusieurs  personnes. 

14.  Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs 
personnes  conjointement,  le  dépositaire  ne 
doit  remettre  les  choses  déposées   qu'à  ces 


personnes  se  présentant  ensemble,  ou  k  l'une 
d'elles  munie  d'un  pouvoir  régulier  donné  par 
les  autres.  —  J.  G.  Dépôt,  121.  —  J.  G.  S. 
eod.  u»,  37.  —  Bordeaux,  27  juill.  1880  (sol. 
impl.),  J.  G.  S.  eod.  V,  37.  —  En  ce  sens  : 
iii  [LLOUard,  op.  cit.,n°  95;  Baudry-LaCan- 
tinerie  et  Wahl,  n»  1149;  Hue,  t.  11,  n»  244. 
—  C.oinp.  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  47  i  in 
fine. 

15.  Si  la  chose  est  divisible,  chaque  dépo- 
sant peut  agir  pour  sa  part.  —  J.  G.  Dépôt, 
121. 

16.  Mais  une  clause  du  contrat  peut  porter 
que  l'action  en  restitution  sera  exercée  par 
l'un  des  déposants  pour  tous  les  autres,  ou 

Îour   chacun   d'entre   eux.  —  J.   G.   Dépôt, 
21. 

17.  Dans  les  deux  cas  visés  au  numéro  pré- 
cédent,  on  procède  à  la  restitution  de  la  même 

m. re  que  lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers 

du  déposant.  —  J.  G.  Dépôt,  97.  —V.  infrà, 
art.  1939. 

§  2.  —  Restitution  à  celui  au  nom  duquel 
le  dépôt  a  été  fait. 

18.  Lorsque  le  dépôt  a  été  fait  par  un  man- 
dataire, ce  n'est  pas  à  ce  mandataire,  mais  à 
à  la  personne  au  nom  de  laquelle  le  dépôt  a 
fait,  qu'il  doit  èlre  rendu.  —  J.  G.  Dépôt, 
M.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  473. 

19.  11  en  serait  autrement  si  le  mandataire 
avait  déposé  la  chose  en  son  propre  nom.  — 
J.  G.  Dépôt,  SI.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n»  473;  Laurent,  t.  27,  n»  113. 

20.  Ainsi  l'arrêt  qui  constate,  par  une  ap- 
préciation souveraine  des  faits  de  la  cause, 
que  des  farines  appartenant  à  l'Etal  et  faisant 
partie  des  approvisionnements  de  l'armée  ont 
été  prises  en  charge  par  un  fournisseur  el 
remises  par  lui  à  lilre  de  dépôt  à  son  repré- 
sentant, qui  les  a  lui-même  déposées  dans  des 
magasins  généraux  ,  établit  suffisamment  le 
droit  du  fournisseur  à  exercer  une  action  en 
restitution  desdites  marchandises.  —  Req. 
6  juill.  1891,  D.  P.  92.  1.  119. 


§3. 


Restitution  au  tiers  désigné  pour 
recevoir  le  dépôt. 


21.  —  I.  —  Lorsqu'un  tiers  a  élé  désigné 
pour  recevoir  le  dépôt,  c'est  à  lui  que  la  resti- 
tution est  valablement  faite,  au  moins  jusqu'au 
décès  du  déposant.  —  J.G.  Dépôt, 81.  —  J.G.S. 
eod.  d»,  38.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4'  édil.,  t.  4,  §  403,  texte  et  note  11,  p.  623. 

Quant  à  la  restitution  après  le  décès  du 

déposant,  V.  infrà,  art.  1939.  n»8  1  et  s. 

22.  Quand  le  dépôt  est  constaté  par  un 
ticket  au  porteur,  la  forme  même  du  titre 
servant  à  constater  le  dépôt  implique  un  man- 
dat donné  au  porteur  du  ticket,  quel  qu'il  soit, 
de  reprendre  ce  dépôt,  et  c'est  à  bon  droit  que 
l'on  a  déclaré  le  dépositaire  libéré  par  la  re- 
mise faile  de  bonne  foi  à  ce  porteur.  —  Caen, 
17  nov.  1875,  Rec.  de  Sireg,  1876.  2.  49.  — 
Trib.  civ.  Bruges,  19  mars  1902,  D.  P.  1905. 
o.  46.  —  V.  infrà,  art.  1952,  n»  12. 

23.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'une 
administration  communale,  accessoirement  à 
ses  bains  publics,  a  établi  un  service  de  dépôts, 
contre  la  remise  d'un  ticket,  des  valeurs  dont 
les  baigneurs  sont  nantis  :  en  pareil  cas,  l'admi- 
nistration s'engage  implicitement  à  répondre 
du  vol  ou  de  l'escroquerie  des  objets  confiés 
à  sa  garde  et  à  ne  les  remettre  qu'au  dépo- 
sant ou  à  son  mandataire.  —Trib.  civ.  Bruges, 
19  mars  1902,  précité. 

24.  Si  la  clause  que  le  dépôt  sera  restilué 
à  un  tiers  désigné  a  été  insérée  dans  l'intérêt 
du  déposant,  celui-ci  peut  y  renoncer.  — 
J.  G.  S.  Dépôt,  38.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  27,  n°  114;  Guillouard,  op.  cit..  n»  85. 

25.  Il  en  est  autrement  si  c'est  dans  l'in- 
térêt du  dépositaire  ou  dans   celui  du  tiers 


désigné,  en  admettant  que,  partie  au  contrat, 
il  ail  lui-même  accepté  de  recevoir  la  resti- 
tution. —  J.  G.  S.  Dcpôt,  :a<.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  t.  n°  i7i:  Laurent,  t.  27, 
ii"  11  i;  Gi  îi.idiAHii,  op.  cit.,  n°  85. 

26.  —  11.  —  Le  dépôt,  même  volontaire, 

loil  être  restitué  qu'à  celui  auquel   il  est 

destiné,  bien  que  ce  destinataire  lut  absent  au 
moment  du  dépôt.  — Grenoble,  11)  déc.  1871, 
H.  P.  73.  ■>.  64. 

27.  Par  suite,  le  notaire  qui  a  reçu  de  l'ar- 
gent en  dépôt  avec  une  destination  expresse 
acceptée  par  1rs  destinataires,  est  responsable 
envers  eux  des  sommes  qu'il  a  restituées  au 
déposant  ou  prises  en  payement  des  Irais 
d'actes  ù  lui  «lus  par  ce  déposant.  —  Grenoble, 
19  déc.  1871,  précité. 

28.  De  même,  des  qu'il  est  constant  qu'une 
somme  a  élé  déposée  dans  l'intérêt  d'un  tiers, 
par  exemple  pour  assurer  le  payement  de  Irais 
d'expertise,  et  que  le  dépositaire  s'est  engagé 
envers  les  experts  à  leur  conserver  les  de- 
nier-, déposés,  celui-ci  n'est  pas  libéré  par  la 
restitution  qu'il  l'ait  au  déposant  seul  de  la 
somme  qui  l'ait  l'objet  du  dépôt.  —  Req.  20  août 
1813,  J.  G.  Dépôt,  86-1». 

29.  D'ailleurs,  le  dépositaire  peut  valable- 
ment restituer  le  dépôt  au  déposant  sans  l'in- 
tervention et  le  consentement  du  tiers  dans 
l'intérêt  duquel  le  dépôt  avait  eu  lieu,  s'il  est 
prouvé  en  l'ait  que  la  restitution  a  élé  faite  à 
une  personne  valablement  désignée  pour  la 
recevoir.  —  Req.  15  févr.  1870,  D.  P.  71.  1. 
165. 

30.  Mais  le  dépositaire  ne  peut  se  refuser 
à  déclarer  si  le  dépôt  qu'il  a  reçu  a  été  lait 
en  faveur  d'une  personne  incapable.  —  V.  su- 
pra, art.  911,  n°  84. 

31.  —  III.  —  Celui  au  profit  duquel  est 
souscrit  un  billet,  qui  se  trouve  déposé  entre 
les  mains  d'un  tiers,  a  qualité  et  droit  pour 
le  réclamer,  sans  que  le  dépositaire  soit  fondé 
à  s'y  refuser,  sous  le  prétexte  que  rien  n'in- 
dique que  la  remise  doive  lui  en  être  faite; 
le  dépositaire  ne  peut,  en  cas  pareil,  être  re- 
cherché par  suite  d'une  telle  remise,  lorsqu'elle 
est  judiciairement  ordonnée.  —  Req.  9  mai 
1831,  J.  G.  Dépôt,  86-2»,  132-3».  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  114. 

32.  Mais,  lorsque  le  souscripteur  d'un  bil- 
let a  déposé  ce  billet  chez  un  notaire  avec  la 
condition  qu'il  ne  serait  délivré  par  le  dépo- 
sitaire au  créancier  que  moyennant  la  remise 
des  titres  dont  ce  dernier  élait  détenteur,  et 
que  ce  créancier  a  refusé  d'accéder  aux  sti- 
pulations du  billet  et  même  a  fait  signifier 
un  commandement  à  son  débiteur,  celui-ci 
peut  rétracter  son  dépôt,  et  le  dépositaire 
peut,  malgré  l'offre  ultérieure  du  créancier 
d'accepter  les  conditions  du  billet,  le  remettre 
au  déposant,  sans  engager  sa  responsabilité 
envers  le  créancier.  —  Riom,  5  janv.  1814, 
J.  G.  Dépôt,  82-2». 

33.  —  IV.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations est  tenue  non  seulement  des  obli- 
gations générales  incombant  au  dépositaire, 
d'après  l'art.  1937,  mais  encore  des  obligations 
spéciales  déterminées  par  l'art.  15  de  l'or- 
donn.  du  3  juill.  1816,  aux  termes  duquel  elle 
ne  doit  livrer  les  sommes  dont  elle  a  reçu  le 
dépôt  qu'à  ceux  qui  justifient  de  leurs  droits. 
—  Civ.  c.  19  déc.  1876,  D.  P.  77.  1.  169. 

34.  Dès  lors,  elle  a  pu,  avant  d'exécuter 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
qui  autorisait  le  créancier  d'une  veuve  à  reti- 
rer une  somme  d'argent  déposée  par  le  syn- 
dic de  la  faillite  du  mari,  exiger  l'interven- 
tion de  ce  syndic  ou  la  preuve  que  le  mari 
avait  été  remis  à  la  tète  de  ses  affaires ,  et 
que  sa  femme  avait  qualité  pour  le  représen- 
ter. —  Même  arrêt. 

35.  —  V.  —  Le  payement  fait  par  le  dé- 
positaire à  un  tiers,  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut,  d'une  ordonnance  de  référé  ou 
d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  est-il 
libératoire?  —  V.  suprà,  art.  1239,  n»s  156 
et  s. 


Chap.  II.  —  Dépôt  ■proprement  dit. 
Ait.  1938. 

Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  •'• 
fait  le  dépôt,  la  preuve  qui]  était  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la 
chose  a  été  volée,  et  quel  en  est  le 
véritable  propriétaire,  il  doit  dénon- 
cer a  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été 
fait,  avec  sommation  de  le  réclamer 
dans  un  délai  déterminé  et  suffisant. 
Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été 
faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt, 
le  dépositaire  est  valablement  dé- 
charné par  la  tradition  qu'il  en  fait 
à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  —  G.  civ. 
1922,  1937,  1944,  2279  s.  —  C.  pén.  62, 
379. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt ,  p.  415.  n*  6.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  t",  p.  446,  n*  19. 

oivjsion 

§  1.  —  Dépôt  d'une  chose  volée  (n°  1). 

A.  —  Rapports  du  dépositaire  et  du  déposant 

(n-1). 

B.  —  Rapports  du  dépositaire  et  du  proprié- 

taire de  la  chose  volée  (n*  5). 

§  2.  —  Dépôt  d'une  chose  perdue  (n°  15). 


§1= 


Dépôt  d'une  chose  volée. 


A.  —  Rapports  du  dépositaire  et  du  déposant. 

1.  Le  dépositaire  ne  peut  exiger  de  celui 
qui  a  l'ait  le  dépôt  la  preuve  qu'il  élait  pro- 
priétaire, car  le  dépôt  peut  être  fait  par  un 
autre  que  le  propriétaire.  —  J.  G.  Dépôt,  84. 
—  .1.  G.  S.  eod.  v>,  35. 

2.  Mais  le  dépositaire  peut  apprendre  que 
la  chose  déposée  a  été  volée.  —  V.  infrà, 
n»s  5  et  s. 

3.  Le  dépositaire  poursuivi  en  restitution, 
avant  d'avoir  dénoncé  au  propriétaire  le  vol 
qu'il  a  découvert,  peut  se  refuser  à  une  resti- 
tution immédiate  et  demander  un  délai  pour 
faire  sa  dénonciation.  —  Hue,  t.  11,  n»  246. 

4.  Dans  tous  les  cas,  le  dépositaire  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  la  chose  volée  hors  la 
présence  du  déposant.  —  J.  G.  Dépôt,  84. 

B.  —  Rapports  du  dépositaire  et  du  propriétaire 
de  la  chose  volée. 

5.  —  I.  —  Si  le  dépositaire  apprend  que  la 
chose  a  été  volée,  il  est  dans  l'obligation  de 
dénoncer  le  dépôt  au  véritable  propriétaire, 
avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai 
déterminé.  —  J.  G.  Dépôt,  84.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  35.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1938,  al.  2. 

6.  Le  dépositaire  peut  apprendre  de  diverses 
manières  que  la  chose  qu'il  a  entre  les  mains 
a  été  volée  :  un  aveu ,  une  procédure ,  la  ré- 
vélation même  des  parties  intéressées  peuvent 
l'éclairer.  La  loi  n'impose  en  ce  cas  aucune 
règle  de  procédure  au  propriétaire,  qui  peut 
agir  comme  il  l'entend  sans  être  astreint  de 
suivre  aucune  formalité  particulière.  —  J.  G. 
Dépôt,  84.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  35.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  petits  con- 
trats, t.  1,  n»  488. 

7.  Dans  le  cas  où  le  dépositaire  aurait  sim- 
plement la  certitude  que  la  chose  déposée  ap- 
partient à  un  tiers,  il  aurait  le   droit  de  la 
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rendre  au  déposant.  —  Baudky-Lacantinerie 
f.t  Wahl,  n"  1134.  —  Comp.  :  D.  P.  90.  1. 
261,  note  1. 

8.  Si  le  dépositaire  néglige  de  donner  con- 

tee  au  véritable  propriétaire  du  dépôt 
qui  lui  a  été  fait,  il  s'expose  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  J.  G.  Dépôt,  87.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  t.  11,  n»  246. 

9.  Le  dépositaire  qui,  en  pareil  cas,  vent 
se  décharger  du  dépôt,  peut,  si  la  chose  dé- 

ite  en  une  somme  d'argent,  la  dé- 
poser à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
dans  le  cas  contraire,  il  peut  s'adresser  à  la 
justice  pour  l'aire  établir  un  gardien,  auquel 
il  remet  les  objets  déposés.  —  J.  G.  Dépôt, 
87. 

10.  —  II.  —  Le  propriétaire  de  la  chose 
e,  qui  exerce  tous  les  droits  du  dépo- 
sant, peut  lui-même  exercer  l'action  en  resti- 
tuti lu  .1  ipôt.  —  .1.   G.  Dépôt,  122. 

11.  Toutefois,  le  propriétaire  ne  peut  agir 
(lue  par  voie  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  et 
il  doit  appeler  à  la  fois  le  dépositaire  et  le 
déposant.  —  J.  G.  Dépôt,  122. 

12.  Il  suffit  que  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'un  objet  déposé  entre  les  mains 
d'un  tiers  forme  opposition  à  sa  délivrance, 
entre  les  mains  de  ce  tiers,  et  assigne  le  dé- 
posant pour  faire  connaître  son  droit  de  pro- 
priété. —  Bordeaux,  28  févr.  1849,  D.  P.  49. 
2.  154. 

13.  C'est  à  tort  que  celui-ci  prétendrait 
que  les  formalités  de  la  saisie-arrêt  n'auraient 
pis  été  observées,  ces  formalités  n'étant  pas 
applicables  dans  ce  cas.  —  Bordeaux,  28  févr. 
1849,  précité. 

14.  De  même,  l'opposition  formée  entre 
les  mains  d'un  dépositaire  à  la  restitution  au 
déposant  de  la  chose  déposée ,  peut  être  con- 
sidérée comme  apportant  à  cette  restitution 
un  obstacle  légal,  quoiqu'il  ne  soit  pas  cons- 
taté qu'elle  ait  eu  lieu  dans  la  forme  ordi- 
naire des  oppositions,  si  elle  émane,  par 
exemple,  d'un  tiers  que  le  déposant  lui-même 
avait  fait  connaître  au  dépositaire  comme 
s'étant  rendu  acquéreur  de  la  chose  objet  du 
dépôt.  —  Req.  31  juill.  1855,  D.  P.  55.  1.  278. 

§  2.  —  Dépôt  d'une  chose  perdue. 

15.  Bien  que  l'art.  1938  ne  parle  que  du 
vol,  il  doit  s  appliquer  également  au  cas  de 
perte.  —  J.  G.  Dépôt,  85.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
36.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre.  2e  édit. ,  t.  8,  n»  150  bis,  i;  Guil- 
louard,  Traité  du  dépôt  et  du  séquestre, 
n°  101.  —  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit., 
t.  i.  n°  490;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  403,  note  15,  p.  625;  Laurent,  t.  27,  n»  120 
in  fine;  Baudry-Laca.ntinerie  et  Wahl, 
n»  1133;  Hue,  t.  11,  n»  246. 


Art.  1939. 

En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile 
de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la 
chose  déposée  ne  peut  être  rendue 
qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit 
être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur 
part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible, 
les  héritiers  doivent  s'accorder  entre 
eux  pour  la  recevoir.  —  C.  civ.  23, 
25,  724,  873,  1122,  1217,  1220  s.  —  G. 
pén.  18. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n-  5.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  447,  n-  20. 
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§4.  - 
•>.  — 


DIVISION 

1.  —  Décès  du  d  ■a"  1). 

11.  —  A  qui  la  chose  doit  être  restitt"  <■ 
in»  1). 

A.  —  Dépit  fait  pour  le  compte  du  déposant 

("■D- 

a.  —   Obligation   de  restituer  aux  héri- 

tiers (n*  1). 

b.  —  Garanties  que,  peut  prendra  le  dé- 

positaire (n'  b). 

c.  —  Clauses  dérogatoire»  à   fart.  1939 

(nMO). 

B.  —  D0p.'>t  effectué  pour  le  compte  d'us  tiers 

(n-131. 

a.  — -Cas  où  l'auteur  du  dépôt  ne  fa  pas 

opéré  en  son  propre  nom  (n-  15  I. 

b.  —  Cas  où  fauteur  du  dépôt  l'a  opéré 

en  son  propre  nom  (n*  19). 

2.  —  Preuve  ù  fournir  par  les  héritiers 

du  déposant  (n°  33). 

3.  —  Remise  de  la  chose  déposée  ttlix 

héritiers  du  déposant  (n°  37). 

Dépôt  d'une  chose  divisible  (a"  37). 
Dépôt  dune  chose  indivisible  (n*  44). 
Pluralité  de  déposants  (n°  â2). 
Décès  du  dépositaire  (n»  53). 


Sect.  lre.  —  Décès  du  déposant. 

§  1er.  —  A  qui  la  chose  doit  être  restituée. 

A.  —  Dépôt  fait  pour  le  compte  du  déposant. 

a.  —  Obligation  de  restituer  aux  héritiers. 

1.  L'arl.  1937  du  présent  Code,  d'après  le- 
quel la  chose  déposée  doit  être  restituée  à  la 
personne  désignée  pour  la  recevoir,  n'est  point 
applicable  au  cas  où  la  résiliation  a  lieu  après 
la  mort  du  déposant  :  cette  restitution  ne  peut 

être  laite  qu'à  l'héritier  du  déposant.  — 
Civ.  c.  29  avr.  1846,  D.  P.  46.  1.  244.  —  Trib. 
■  iv.  Anvers,  25  juin  18S5,  Pasicrisie  belne , 
'  885.  3.  305.  —  Req.  16  avr.  1902,  D.  P.  1902. 
1.  222, 

2.  Il  résulte  en  effet  de  la  combinaison  des 
ait.  2008  et  724  du  présent  Code  que  le  décès  du 
déposant  met  fin  au  mandat  qu  il  avait  donné  au 
dépositaire  de  restituer  au  tiers,  et  que  la  chose 
dont,  malgré  la  transmission  en  mains  tierces, 

de  la  propriété,  passe  de  plein  droit  aux 
is  et  ne  peut  être  rendue  qu'à  eux.  — 
Paris,  1 1  mai  1853,  D.  P.  54.  2.  266.  —  Mont- 
pellier, 25  fèvr.  1862,  J.  G.  S.  Disposit.  entre 
nfs  et  test.,  442-2°.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
i:r  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  403,  p.  623  et  624; 
Pont,  Comment.- traité  des  petits  contrats, 
t.  1.  n°  480;  Troplong,  Comment,  du  titre 
du  dépôt,  n°  liô;  Laurent,  t.  27,  n°  117; 
Guillouard,  Truite  du  dépôt  et  du  séquestre, 
n"  87  :  Rauduy-Lacantinerie  et  \Yaiu., 
n»  1143;  Hue,  t.  11,  n"  245. 

3.  Ainsi,  lursqu  un  paquet  contenant  deux 
reconnaissances  de  1001)0  fr.  chacune,  sous- 
crites au  prolit  d'un  tiers  pour  argent  prêté,  a 
été  déposé  chez  un  notaire  pour  être  remis  au 
tiers  désigné  après  la  mort  du  déposant,  le  tri- 
bunal saisi  par  ce  tiers  de  la  demande  eu  paye- 
ment desdits  billets  formée  contre  les  héri- 
tiers du  déposant,  doil  repousser  celle  action 
et  ordonner  la  restitution  des  billets  aux  héri- 
tiers. —  Civ.  c.  29  avr.  1846,  précité. 

4.  On  a  conclu  de  ces  principes  que  le  dé- 
positaire d'une  certaine  quantité  de  titres  n'est 
pas  libéré  de  son  obligation  au  regard  de  la 

ssion  du  déposant  lorsqu'il  a  remis  les 
titres  aux  personnes  désignées  pai 
pour  les  recevoir.  —  Keq.  16  avr.  1902,  précité. 

5.  ...  Kl  il  doit  restituer  les  valeurs  à  la  suc- 

mt.  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit.  —  Même  arrêt. 


b.  —  Garanties  que  peut  prendre  le  dépositaire. 

6.  Le  déposita  lement  avoir 
des  doutes  sur  la  qualité  A  héritier  et,  par  suite. 
exiger  une  décision  judiciaire  sans  être  tenu 

liens.  —  Trib.  civ.  Amers.  . 
isie  belrje.  1885.  3.  305.  —  En  ce 
lire.  t.  11,  n»  247, 

7.  Ainsi,  le  dépositaire  de  valeurs  dépen- 
dant d'une  succession  petit,  sârls  Se  rendre 
passible  de  dommagC9-inlérêts.  refuser  de  res- 
tituer ces  valeurs  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  auto- 
risé par  justice,  même  à  l'héritier  auquel  I  acte 
de  parlage  les  attribue,  si  sa  bonne  foi  est 
constatée.  —  Civ.  r.  11  juill.  18o0,  D.  P.  ou 
1.  305. 

8.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  est 
déclaré  que  le  droit  exclusif  de  l'héritier  est 
de  nature  à  soulever  des  doutes  légitimes,  à 
raison  de  l'existence  de  mineurs  appelés  à  re- 
cueillir une  partie  de  la  succession,  et  qui 
n'ont  été  écartés  du  partage  que  par  suite 
d'une   transaction   intervenue  sur  procès.  — 

M-rèt. 

9.  D'ailleurs,  le  payement  fait  à  l'héritier 
apparent  du  déposant  libère  le  dépositaire.  — 
Rouen,  26  janv.  1898.  D.  P.  98.  2.  251. 

c.  —  Clauses  dérogatoires  à  lart.  i939. 

10.  La  défense  faite  par  le  déposant  à  ses 
héritiers  de  répéter  un  dépôt  est  valable  si 
elle  est  insérée  dans  un  testament.  —  J.  G. 
Dépôt,  92. 

11.  Mais  elle  ne  l'est  pas,  si  elle  se  trouve 
dans  un  acte  entre  vifs  ayant  en  vue  le  décès. 
—  J.  G.  Dépôt,  92. 

12.  Jugé  que  le  déposant  ne  peut  affranchir 
le  dépositaire  de  l'obligation  de  restituer  à  ses 
héritiers  la  chose  qu'il  a  déposée  entre  ses 
mains.  —  Riom,  21  mars  1902,  D.  P.  1903.  2. 
209. 

B.  —  Dépôt  effectué  pour  le  compte  d'un  tiers. 

13.  Lorsque  le  dépôt  a  été  effectué  pour  le 
compte  d'un  tiers,  il  faut  distinguer  suivant 
que  l'auteur  du  dépôt  n'a  été  que  mandataire 
d'un  tiers.  —  D.  P.  1903.  1.  581,  noie  1-2.  — 

,  rà,  nos  15  et  s. 

14.  ...  Et  le  cas  où  l'auteur  du  dépôt  l'a 
opéré  en  son  propre  nom ,  mais  en  indiquant 
un  tiers  pour  le  recevoir.  —  D.  P.  19Û3.  1. 
5S1,  note  1-2.  —  V.  inf'rà,  nos  19  et  s. 

a.  —  Cas  où  l'auteur  d«t  dépôt  ne  l'a  pas  opéré 
en  son  propre  nom. 

15.  Lorsque  l'auteur  du  dépôt  n'a  été  qu'un 
agent  de  transmission,  simple  mandataire  (ou 
gérant  d'affaires)  d'un  tiers,  qui  doit  alors  être 
considéré  comme  le  véritable  déposant,  l'art. 
1939  ne  doit  pas  recevoir  application.  —  D.  P. 
1903.  1.  5S1,  noie  1-2.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  473;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4.  g  403,  texte  et  note  10,  p.  623;  Laurent, 
t.  27.  n,!  113  et  117:  Guillouard.  op.  cit., 
n°  85.  —  Comp.  :  Hue.  t.  11,  n»  245. 

16.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1939.  sui- 
vant lequel,  en  cas  de  mort  du  déposant,  la 
chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son 
héritier,  concerne  uniquement  le  cas  où  le 
déposant  a  indiqué  un  tiers  pour  recevoir  le 
dépôt,  mais  non  celui  où  le  dépôt  a  été  fait 
au  nom  d'un  tiers  dont  le  déposant  n'était  que 
le  mandataire  ou  gérant  d'affaires.  —  Civ.  c. 
1"  avr.  1896.  D.  P.  96.  1.  581.  et.  sur  renvoi, 
Rouen,  26  janv.  1898,  D.  P.  98.  2.  251. 

17.  Dans  le  cas  où  le  dépôt  a  été  l'ait  au 
nom  d'un  tiers  dont  le  déposant  n'étail  que  le 
mandataire  ou  gérant  d'affaires,  la  chose  ne 
doit  être  restituée  qu'à  ce  tiers  (ou  à  son  héri- 
tier!, lors  même  que  1a  personne  qui  a  l'ait  le 
dépôt  serait  décédée  avant  la  restitution.  — 

18.  Mais  celui  qui  réclame  la  restitution 
d'un  dépôt,  comme  héritier  d'un  tiers  au  nom 


Il   le  dépôt   aurait  élé  fait,  dôll  établir-! 
.1  une  part,  que  te  dépôt  a  été  Fait  par  ai 

dalaire  ou  géi-anl  d'affaires  de  ce  tiers  ;  d'autre 
pari,  que  le  dépositaire,  en  re  iepôt, 

[U  il  émanait  d  un  mandataire  ou  gérant 
;   tiers  cl   que  ce  dernier  était   le 
véritable  tilulaire,  la  personne  a  laquelle  le 
dépôt  devait  être  rendu.  —  Rouen,  26  janv. 
1898,  précité. 

b.  —  Cas  où  routeur  du  dépôt  Va  opéré  en  son 
propre  nom. 

19.  —  I.  —  Lorsque  l'auteur  du  dépôt  l'a 
opéré  en  son  propre  nom,  mais  en  indiquant 
un  tiers  pour  le  recevoir,  l'art.  1939  doit,  en 
principe,  recevoir  sou  application.  —  D.  P. 
1903.  1.  B81,  no.e  1-2. 

20.  Mais  il  faut  distinguer  suivant  que  l'acte 
constitue,  ou  non,  une  libéralité.  —  V.  les  nu- 
méros B 

21.  En  effet,  bien  que  l'art.  1939  soit  une 
disposition  absolue  dans  ses  lernies.  il  semble 
bien  qu'il  ail  été  dicté  au  législateur  par  le 
désir  d'empêcher  qu'on  ne  fît  par  ce  moyen  des 
dispositions  à  titre  gratuit  prohibées  par  la  loi. 
—  D.  P.  93.  2.  543.  noie  5.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4"  édit..  t.  4.  §  403.  note  13, 
(i.  624;  Laup.:înt,  t.  27,  n"  118:  Baudry- 
LAcwriNEKiE  rr  Waiil.  n"  llii. 

22.  Par  suite,  c'est  la  nature  toute  spéciale 
de  ce  motif  qui  peut  permettre  aux  tribunaux 
de  valider  des  actes  qui  sembleraient  devoir 
tomber  sous  le  coup  d'une  application  litté- 
rale de  la  loi.  —  D.  P.  1900.  2,  19.  note  1-3. 

23.  Jugé,  dans  un  cas  où  l'opération  ne 
constituait  pas  une  libéralité  :  ...  qu'un  écrit 
contenant  reconnaissance  de  dette  peut  être 
valablement  confié  par  le  signataire  à  uu 
Hers  chargé  de  le  remettre  au  créancier  après 
la  mort  du  signataire  de  l'écrit.  —  Grenoble, 
27  déc.  1898,  D.  P.  1900.  2.  19. 

24.  ...  Que  l'héritier  du  déposant  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  remis  à  lui- 
même.  —  Même  arrêt. 

25.  ...  Et  que.  si  l'héritier  du  déposant  en 
obtenait  la  restitution,  la  possession  qu'il  au- 
rait de  cet  écrit  ne  ferait  pas  présumer  la  li- 
bération de  son  auteur  et  n'empêcherait  pas  le 
créancier  de  faire  valoir  ses  droits  en  se  ser- 
vant de  cette  preuve.  —  Même  arrêt, 

26.  Au  contraire,  jugé,  dan*  des  espèces 
où  le  dépôt  à  restituer  à  un  tiers,  après  le 
décès  du  déposant,  constituait  une  libéra- 
lité :  ...  que,  si  le  billet  remis  à  un  tiers  dé- 
positaire, chargé  de  le  faire  parvenir  au  béné- 
ficiaire, contient  non  pas  une  reconnaissance 
de  dette,  mais  constitue  une  donation  déguisée, 
après  la  mort  du  déposant,  le  tiers  dépositaire 
du  billet  ne  peut  remettre  cet  écrit  qu'aux 
héritiers  du  de  cujus.  lequel  u  a  jainai- 

d'en  être  propriétaire.  —  Req.  15  nov.  1893, 
D.  P.  94.  1.  430.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op. 
cit.,  t.  1,  n»  482;  Laurent,  t.  27,  n»  Ils;  Bau- 
nRv-LACANTiNERiE  et  Wahl ,  n0  114t5;  Hue, 
t.  11,  n»  245. 

27.  ...  Alors  surtout  que  le  de  ci/jus,  par 
une  clause  révocatoire  insérée  dans  un  testa- 
ment postérieur,  a  manifesté  son  intention 
d'annuler  le  titre  litigieux  qu'il  considérait 
comme  une  simple  donation  à  cause  de  mort 
et,  par  suite,  révocable.  —  Req.  15  nov.  1893, 
pi  icité. 

28.  ...  Que  le  tiers  pour  le  compte  duquel, 
à  litre  de  libéralité,  un  dépota  été  l'ail  par  une 
personne  décédée  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
au  dépositaire  des  dommages-intérêts,  en  cas 
de  restitution  faite  à  l'héritier  apparent  du 
déposant.  —  Paris,  30  juin  1892,  1>.  I>.  93.  2. 
548,  arrêt  cassé  par  :  Civ.  c.  1er  avr.  1396, 
D.  P.  96.  1.  581. 

29.  Alors  d'ailleurs  que  le  dépositaire  n'avait 
reçu  Je  lui  aucune  opposition  ou  .. 

Pa  is,  30  juin  I  '■•'.'.  pr> 

30.  ...  Mue.  bien  qu'un  dépôt  ait  été  fait  dans 

:  dune  tierce  personne,  en  son  nom 
et  pour  son  compte,  à  litre  de  libéralité,  le 


F.\\\r.  11.  —  Drpnt  prbpreùveht  tlfe. 
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bénéficiaire  n'a  pas  qualité  pour  exiger  dtl  dé- 
positaire, après  la  niorl  du  déposant,  Il  rea- 
lilution  de  la  Bomme  déposée.  —  Paris,  30  juin 
1198,  précilé. 

31.  ...  Que.  d'ailleurs,  le  béuêficialrfe  n'en  a 
pas  moins  un  droit  personnel  à  la  somme  dé- 
posée, et  qu'il  est  fondé  à  la  réclamer  a  l'héri- 
tier du  déposant,  à  qui  elle  a  été  restituée  en 
yertu  d'une  décision  de  justice,  si  cette  resti- 
tution n'a  été  ordonnée  qu'a  charge  de  re- 
mise audit  bénéficiaire.  —  Même  arrêt. 

32.  —  11.  —  Le  don  manuel  par  l'enlre- 
mise  d'un  tiers  peut-il  être  remis  par  ce  tiers 
au  donataire  après  la  O10IH  di  HtHtaMufT — 
V.  suprà ,  art.  948,  n  74.  —  V.  en- 
core D.  1'.  93.  8,  543,  note  8-9;  D.  P.  94.  1. 
430,  note  3-5. 

§  2.  —  Preuve    à  fournir  par  les   héritiers 
du  déposant. 

33.  Les  héritiers  du  déposant,  à  qui  l'on 
reconnaît  le  droit  de  réclamer  au  dépositaire 

itulion  du  tué  par  leur  au- 

teur, doivent,  conformément  aux  principes, 
ètablii  :  ■  de  ce  dépôt.  —  D.  P.  1903. 

note  2-3. 

34.  Mais,  l'art.  1039  ayant  été  édicté  en 
leur  laveur  en  '.  ue  de  la  violation 
des  règles  les  plus  impërauves  de  noire  lé- 
gislation sur  la  succession,  les  donations  et 
lés  testaments  (V.  suprà,  n°*  21  et  22),  les 
héritiers  du  déposant  pourront  établir  le  dé- 

fidt  par  tous  les  modes  de  preuve  admis  par 
a  loi,  même  par  simple  présomption,  la  valeur 
de  la  chose  déposée  fût -elle  supérieure  à 
150  francs.  —  D.  P.  1903.  2.  209,  note  2-3. 

35.  En  tout  cas,  les  héritiers  peuvent  de- 
mander que  le  défendeur  soit  interrogé  sur 
faits  et  articles,  sauf  au  tribunal  à  rejeter 
leur  requête,  si,  en  présence  des  circons- 
tances de  la  cause,  il  ue  lui  semble  pas  qu'elle 

être  accueillie.  —  D.  P.  1903.  2.  809, 
note  2-3. 

36.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'un  no- 
taire interrogé  sur  faits  et  articles  à  la  re- 
quête d'héritiers  qui  l'actionnent  en  restitu- 
tion de  valeurs  qui  auraient  été  déposées 
entre  ses  mains  par  leur  auteur,  ne  peut  se 
retrancher  derrière  le  secret  professionnel 
pour  refuser  d'affirmer  ou  de  nier  l'existence 
du  dépôt,  alors  que  ce  dépôt  ne  lui  a  pas  été 
fait  en  sa  qualité  de  notaire  dont  il  n'a  eu  à 
exercer  aucune  fonction.  —  Riom,  21  mars 

D.  P.  1903.  2.  209.  —  Sur  la  preuve 
du  dépôt  en  général,  V.  suprà,  art.  1923, 
n°s  1  et  s. 

§  3.  —  Remise  de  la  chose  déposée  aux 
héritiers  du  déposant. 

A.  —  Dépôt  d'une  chose  divisible. 

37.  Lorsque  la  chose  déposée  est  divisible, 
le  dépositaire  peut  remettre  à  chacun  des  hé- 
ritiers ce  qui  lui  revient  :  il  ne  serait  pas 
libéré  s'il  remettait  la  chose  à  1  un  des  héri- 
tiers. —  J.  G.  Dépôt,  '.'4. 

38.  Dans  tous  les  cas,  si  le  dépôt,  divi- 
visible  ou  non,  est  rendu  à  l'un  seulement 
des  héritiers  au  lieu  d'être  rendu  à  tous,  le 
dépositaire  doit  une  indemnité  aux  autres.  — 
Bordeaux,  27  juill.  1880,  J.  G.  S.  Dépôt,  37. 

39.  Si  les  objets  du  dépôt  ne  sont  pas  dé- 
crits, le  dépositaire  doit,  autant  que  possible, 
faire  constater  avec  les  héritiers,  ou  eux  dû- 
ment appelés,  la  consistance  de  ces  objets,  à 
moins  que  la  remise  n'en  soit  faite  simulta- 
nément à  eux  tous.  —  J.  G.  Dépôt.  94. 

40.  Lorsqu'un  dépôt  d'arpent  est  dans  un 
sac  cacheté,  et  qu'il  y  a  des  héritiers  mineurs 
Ou  absents,  les  autres  héritiers  qui  voudraient 
obtenir  leur  part  doivent  s'adresser  au  juge. 
—  J.  G.  Dépôt,  94.  —  En  ce  sens  :  Gltl- 
BOuard,  op.  cit..  n,J'.»4;  Baudry-Lacantike- 
rie  et  Wahl,  n°  114». 


41.  Le  iiic  peut  ordonner  l'ottTBrtUre  du 

sac,  lui  présent,  et  remettre  il  I  u 
ti  ira  la  part  qui  lui  revient.  —  J.  ''.. 
Mi  —  Pi  (.,  t.  4.  n' 

42.  Si,  cette   distribution  faite,  le  surplus 
du  dépôt  venait   a  périr,  les  autp 
n'auraient  aucun  recours  contre  celui 
obtenu  sa  part  allérente.  —  .1.  <,. 

43.  11  en   serai!   a  i 

consistant  en  bestiaux,  en  objets  corporels, 
un  héritier  avait   retiré  quelques-uns  d 
objets   avant   tout   pa  la   perte   .: 

être  supportée  par  cet  héritier.  »  J.  G.  Dé- 
pôt, 94. 

B.  —  Dépôt  d'une  chose  indivisible. 

44.  —  I.  —  L'art.  1939  emploie  le  mot  in- 
divisible dans  une  acception  différente  de 
celle  que  lui  attribue  l'art.  1217  du  présent 
Code,  pour  désigner  une  chose  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisée  matériellement, 
quoiqu'elle  puisse  l'être"  intellectuellement. — 
J.  G.  I  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit..  t.  1 ,  n"  4I<4  :  Dkman te  et  Golmet  de  Sam- 
terrb,  2e  edit..  t.  S.  n"  151;  Albry  et  Bau, 

I,  note  14.  p.  02-*:  Laurent, 
I.  27.  :r  ll9;Gunxo  ard,  op.  cit.,  n°  94; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  u°=  1142  et 
1148;  Hlie.  t.  11.  n»  2 17. 

45.  —  II.  —  Dans  le  cas  où  la  chose  dé- 
posée est  indivisible,  le  dépositaire  n'est 
obligé  de  rendre  le  dépôt  qu'autant  que  les 
héritiers  se  sont  accordés  pour  le  recevoir.  — 
J.  ii.  Dépit,  '.J5.  —  Eu  ce  sens  :  Mue.  t.  11  . 
n°247.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 

al.  3. 

46.  Toutefois,  suivant  une  opinion,  la  res- 
titution peut  valablement  se  faire  à  ceux  des 
héritiers  qui  ont  la  plus  grande  part  dans  la 

-ion.  à  charge  de  donner  une  caution 
solvable  pour  la  part  allérente  aux  autres.  — 
!  >ng,  op.  cit.,  n°  159. 

47.  Suivant  une  autre  opinion,  le  déposi- 
taire ne  pourrait  se  décharger  ijânsi  de  l'objet 
qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  d'une  ordon- 
nance de  référé.  —  J.  G.  Dépôt,  95.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°.  12. 

48.  D'ailleurs,  il  a  pu  être  à  bon  droit 
jugé..,  qu'en  cas  de  dépôt  de  titres  au  porteur 
fait  à  la  Banque  de  France,  est  valable  la 
clause  portant  qu'en  cas  de  décès  dn  déposant, 
le  contrat  de  dépôt  prendra  fin,  et  que  la 
Banque  provoquera  le  retrait  ou  la  consigna- 
lion  judiciaire  des  titres.  —  Paris,  8   mars 

>.  P.  74.  2.  16. 

49.  ...  Que,  par  suite,  dans  le  cas  de  dé- 
saccord sur  les  conditions  du  retrait  à  opérer 
par  les  héritiers  du  déposant,  la  Banque  est 
fondée  à  demander  la  nomination  d  un  sé- 
questre. —  Paris.  8  mars  1872,  précité. 

50.  Dans  tous  les  cas.  lorsque  les  héritiers 
du  déposant  ne  s'accordent  pas  pour  recevoir 
la  chose,  le  dépositaire  qui  veut  se  libérer 
peut  leur  faire  ai  M  J  la  con- 
dition que  tous  accepteront  les  offres,  et,  si 
cette  acceptation  unanime  n'a  pas  lieu,  il  fait 
une  consignation  de  la  chose  due.  —  Deman  rs 
et  Colmeï  de  Santerre.  2e  édit.,  t.  3,  n°  151 

I  bis;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°   183. 

51.  ...  Et,  après  qu'il  aura  fait  valider  ses 
offres  et  sa  consignation,  le  dépositaire  sera 

|  déchargé.  —  Demante  etCùlaiet  ue  San  terre, 
2e  édit. ,  op.  et  loc.  cit.;  Pont,  loc.  ctt. 

§  4.  —  Pluralité  de  déposants. 

52.  Les  règles  tracées  dans  les  al.  2  el  '■'■ 
I  de  l'art.  1939  doivent  être  appliquées  par  ana- 
logie ,  au  cas  où  le  dépôt  a  été  fait  par  plu- 

I  sieurs  personnes  ou  pour  le  compte  de  plu- 
I  sieurs  personnes.  —  J.  G,   S     /'  pôl,  41.  — 

En  ce  sens  :  Dei.vini:ovrt.  sur  Part.  1939; 
;  Duranton.   t.   18  Bai-, 

4'  édit.,  t.  note  11,  p.  624.  —  Y. 

I  suprà,  art.  1937,  n»  14. 


i.  2.  —  De  -ire. 

53.  Lorsque  le  dépositaire  rient  à  mourir 
avant  que  le  dépôt  ail  été  restitué,  ses  héri- 
tiers sont  tenus  de  faction  du  dépôt,  chacun 
pour  sa  portion  héréditaire.  Toutefois,  si  lun 
d  eux  est  délenteur  de   la   chose  dépo- 
re poursuivi  pour  le  tout.  —  J.  (j.  Dé- 
8.   —   J.  G.  S.   eod.  v.   13.  —  En  ce 
i.  op.  cit.,  t.  1.  n,J  286;  La 

t.    27.    U»    119;    lil'ILLOEARD,    Op.    cit..    ! 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"   1008; 
Hue,  t.  11,  n»  247. 


Art.  lî»40. 

Ki  l;t  personne  qui  a  fait  le  dépôt, 
B  eliMiqi  d'état:  p;ir  exemple,  si  la 
femme,  libre  au  nioment  où  le  dépôt 
a  el é  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se 
trouve  en  puissance  de  mari;  si  le 
ilia]eur  déposant  se  trouve  frappe 
d'interdiction;  dans  tous  ces  cas  <t 
autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne 
peut  être  reslituë  qu'a  celui  qui  a 
l'administration  des  droits  et  des  biens 
du  déposant.  —  C.  cir.  1925,  1940. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dfpôi ,  p.  445,  n-  j.  — 
Discours  du  tribun  i'avard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod. 

1.  L'art.  1910  prévoit  le  changement  d'état 
de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  et  indique  à  qui 
la  restitution  doit  alors  se  faire.  —  Guil- 
lolard,    Truite  du   dépôt  et  du  séquestre, 

2.  Lorsque  le  déposant,  ou  celui  auquel  le 
dépôt  doit  être  rendu,  vient  à  changer  d'état, 
ce  dépôt  ne  doit  être  restitué  qu'a  celui  qui 
représente  civilement  le  déposant  et  qui  a 
l'administration  de  sa  fortune.  —  J.  G.  Dé- 
pôt. 99. 

3.  ...  A  moins  que  le  dépositaire  n'ait  de 
justes  sujets  d'ignorer  le  changement  d'état 
du  déposant.  —  Pont.  Comment. -traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n"  477. 

4.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  dépôt  désigne 
nn  tiers  auquel  le  dépositaire  est  tenu  de 
rendre  la  chose,  le  changement  d'état  du  dé- 
posant. résultanL  de  l'interdiction  ou  de  la 
déconfiture,    met   obstacle    à   l'exécution  de 

i     c.  civ.   art.  2003).  —  J.  G. 
100.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.   cit., 

t.   1.   D 

5.  Mais  il  en  serait  autrement  du  change- 
ment d'état  qui  résulterait  du  mariage  de  la 
femme  déposante  :  tant  que  le  mari  n'a  pas 
révoqué  le  mandat  et  fait  connaître  cette  ré- 
vocation au  dépositaire,  celui-ci  se  libère  va- 
lablement entre  les  mains  de  la  personne  dé- 

.  —  J.  G.  De)  ât,  l'<i.   —  En  ce  sens  : 
Po.-w,  op.  cit.,  t.  1,  n* 

Art.  1941. 

Si  le  dépôt  a  été  lait  pur  un  tuteur, 
par  un  mari  ou  par  un  administra- 
teur, dans  l'une  Je  ces  qualités,  il  ne 
peut  être  restitué  qu'a  la  personne 
que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  admi- 
nistrateur représentaient,  si  leur  ges- 
tion ou  leur  administration  est  finie. 
—  C.  civ.  i92:i.  1940. 
Exposé  des  motife,  J.  G.  Dépôt ,  p.  445,  n'  5. 
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1.  L'arl.  1941  suppose  que  le  dépôl 
hil  par  un  mari,  un  tuteur  ou  un 
nislraleur  en  sa  qualité  d'administrateur.  Si 
ses  fondions  viennent  à  cesser  avant  que 
loi  ail  6lé  restitué,  la  restitution  sera 
faite  à  l'incapable  devenu  capable  ou  à  lu 
personne  >ir.i  ;mr;i  repris  l'administration  de 
tune.  —  Gi  Traité  du  dépôt 

et  du  téqvestre,  n°  98. 


Art.  I!)i2. 

Si  U»  contrat  de  dépôl  désunie  le 
Heu  dans   lequel    la    restitution  doit 

être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y 
porter  la  eîiose  déposée.  S'il  y  a  des 
frais  de  transport,  ils  sont  a  la  charge 

du  déposant.  —  G.    civ.    1247  s.,    1608, 

1943. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n"  7.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  447,  n"  23. 

1.  Au  cas  où  plusieurs  endroits  auraient  été 
allernalivement  désignés,  le  choix  appartien- 
drait au  dépositaire.  —  J.  G.  Dépôt,  102. 

2.  Il  est  équitable  de  laisser  a  la  charge  du 
déposant  les  frais  de  transport  de  la  chose 
déposée,  puisque  le  dépositaire  rend  un  ser- 
vice purement  gratuit.  —  Guillouard,  Traité 
du  dépôt  et  du  séquestre,  n°  102. 

Art.  1943. 

Si  le  contrat  ne  désigne  point  le 
lieu  de  la  restitution,  elle  doit  être 
faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  — 
G.  civ.  1247,  1609,  1942. 

1.  Par  lieu  du  dépôt,  au  sens  où  l'art.  1943 
emploie  ces  mots,  il  faut  entendre  le  lieu  où 
se  trouve  l'objet  du  dépôt  au  jour  de  la  resti- 
tution et  non  celui  où  le  contrat  s'est  formé. 
—  J.  G.  Dépôt,  103.—  J.  G.  S.  eod.  v.  44.  — 
En  ce  sens  :  Duvergier,  t.  6,  n"  488;  Di  ran- 
ton,  I.  18,  n"  67;  Pont,  Comment. -traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n°  492;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2e  édit. ,  t.  8,  n"  154 
bis,  i:  Laurent,  t.  27,  n°  124;  Guillouard, 
Traité  du  dépôt  et  du  séquestre,  n"  102;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n"  1159;  Hue, 
t.  11.  n»  249. 

2.  Toutefois,  si  le  dépositaire  change  ce  lieu 
pour  remire  la  restitution  plus  onéreuse  au  dé- 
posant, l'art.  1943  cesse  de  s'appliquer.  —  Lau- 
rent, t.  27,  n"  124;  Guillouard,  op.  cit., 
n"  102;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1159;  Hue,  t.  11,  n°  249. 

3.  Mais  le  déposant  est  tenu  d'indemniser  le 
dépositaire  des  frais  de  déplacement,  toutes  les 
fois  que  celui-ci  n'a  transporté  la  chose  dans 
un  aulre  lieu  que  pour  mieux  en  assurer  la  con- 
servation. —  J.  G.  Dépôt,  103.  —V.  infrà,  r.rt. 
1947,  texte  et  nos  1  et  s. 

4.  Si  le  déposant ,  aux  risques  duquel  se 
trouve  la  chose,  mandait  au  dépositaire  de  la 
lui  faire  parvenir  dans  un  autre  lieu,  sans 
qu'il  résultât  de  ce  changement  aucun  pré- 
judice pour  lui,  ce  dernier  ne  pourrait  s'y  re- 
fuser. —  J.  G.  Dépôt,  104.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  492. 


Art.  1944. 

Le  dépôt  doit  être  remis  au  dépo- 
sant aussitôt  qu'il   le   réclame,    lors 


même  que  le  contrat  aurait  fixé  an 
délai  déterminé  pour  la  restitution; 
à  inoins  qu'il  n'existe,  entre  les  mains 
du  dépositaire,  une  saisie -arrêt  ou 
une  opposition  à  la  restitution  et  au 
déplacement  de  la  chose  déposée.  — 
C.  civ.  1139,  1186,  1242,  1888  s.,  1960. 
—  G.  proc.  civ.  557  s. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports ,  J.  G.  Dépôt,  p.  445, 
n"  5.  —  Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  v,  p.  447,  n-  21. 


1.  —  Droit  pour  le  déposant  de  recou- 
vrer la  chose  déposée  à  première 
réquisition  (n°  1). 

A.  —   Principe  de  la  restitution  immédiate 

(n'1). 

a.  —  Droit  du  déposant  (n*  1). 

b.  —  Sanction  du  droit  du  déposanttn'ty. 

B.  —  Exceptions  au  principe  de  la  restitution 

immédiate  (n"  13). 

a.  —  Instant     >       tgée  relativement  à  la 

propriété  de  la  chose  (n*  18). 

b.  —  Chose  volée  (n-  24  i. 

c.  —  Créance    du    dépositaire   contre    le 

déposant  (ir  25). 

d.  —  Saisie-arrct  ou  opposition  pratiquée 

entre    les    mains    du   dépositaire 
(n-  26). 

I.  —  Opposition  émanant  d'un  individu  qui  se 

prétend  propriétaire  (no  26). 

II.  —  Opposition  émanant  d'un  créancier  du 

déposant  (u<>  35). 


§2. 


Droit  pour  le  dépositaire  de  res- 
tituer le  dépôt  [n°  36). 


§  1er.  —  Droit  pour  le  déposant  de  recouvrer 
la  chose  déposée  à  première  réquisition, 

A.  —  Principe  de  la  restitution  immédiate. 

a.  —  Droit  du  déposant. 

1.  Le  dépositaire,  n'étant  que  gardien  dans 
1  intérêt  unique  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt, 
doit  être  toujours  prêt  à  restituer  l'objet  du 
dépôt.  —  J.  G.  Dépôt.  106. 

2.  Aussi ,  même  quand  le  contrat  a  fixé  un 
délai  pour  la  restitution,  le  déposant  peut-il 
devancer  le  délai  convenu.  —  J.  G.  Dépôt , 
106.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1944. 

3.  Cependant,  si  le  dépositaire  était  inté- 
ressé accidentellement  au  maintien  du  délai, 
il  pourrait  réclamer  l'exécution  du  contrat.  — 
J.  G.  Dépôt,  106.  —  En  sens  contraire  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  1152. 

4.  Toutefois,  même  dans  le  cas  indiqué  au 
numéro  précédent,  le  déposant  pourrait  obtenir 
la  restitution,  en  offrant  de  désintéresser  le  dé- 
positaire..., à  moins  que  la  stipulation  ne  fût 
de  telle  nature  qu'elle  présentât  le  mélange 
du  dépôt  et  du  prêt.  —  J.  G.  Dépôt,  106. 

5.  Par  application  du  principe  posé  suprà, 
n°  1,  et  d'après  lequel  l'objet  déposé  doit  être 
rendu  au  déposant  à  première  réquisition ,  il 
a  été  jugé  :  ...  que,  lorsque  des  titres  ont  été 
déposés  dans  une  société  de  banque,  la  non- 
remise  du  récépissé,  d'ailleurs  incessible,  de 
ce  dépôt  ne  saurait  permettre  au  dépositaire 
d'en  refuser  la  restitution,  du  moment  qu'un 
tel  récépissé  peut  être  remplacé  et  annulé  par 
une  autre  pièce  de  décharge.  —  Trib.  civ. 
Lille,  10  août  1903,  D.  P.  1904.  2.  206. 

6.  Et  que  la  société  dépositaire  ne  pour- 
rait, d'ailleurs,  tirer  argument  de  l'accord  des 
parties  contractantes,  résultant  de  la  mention 
générale  inscrite  sur  ses  récépissés  imprimés 


et  portant  que  les  titres  déposés  sont  restitués 

remise  du  récépissé  y  afféranl .  cette 

formule  étant  générale  et  n'excluant  pas  tout 

autre  mode  de  décharge.  —  Même  jugement. 

7.  Mais,  à  l'inverse,  et  par  un  a  contrario 
de  principe  posé  suprà,  n°  1,  jugé  que  la  i  (in- 
vention par  laquelle  un  meunier  âép 
farines  chez  un  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre,  moyennant  un  droit  de  commis- 
sion et  une  avance  faite  par  celui-ci,  ayant 
pu  être  considéré  comme  ne  constituant 
pas  un  dépôt,  le  meunier  a  été  valablement 
déclaré  mal  fondé  à  retirer  ces  farines  des 
mains  du  commissionnaire,  avant  le  délai  sti- 
pulé et  sans  raison  légitime.  —  Beq.  28juill. 
1829,  .1.  G.  HrpOI.  1(17-1":  Mandai,  22-2". 

8.  L'obligation  de  restituer  à  première  ré- 
quisition existe  même  dans  le  dépùt  irrégu- 
lier. —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n"  129  bis;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahx,  n"  1153. 

b.  —  Sanction  du  droit  du  déposant. 

9.  Le  dépositaire  qui  ne  restitue  pas  la 
chose  déposée  est  passible  de  dommages -in- 
térêts après  une  mise  en  demeure  restée  in- 
fructueuse, à  moins  qu'il  ne  justifie  de  motifs 
plausibles  pour  dilTérer  la  restitution.  —  Civ. 
c.  2  mars  1896,  D.  P.  96.  1.  121.  —  V.  su- 
prà, art.  1936,  n"s  34  et  s. 

10.  La  seule  expiration  du  délai  suffit-elle 
pour  constituer  le  dépositaire  en  demeure?  — 
V.  suprà,  art.  1936,  n"  20. 

11.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  retard 
provient  d'une  apposition  de  scellés,  quel  que 
soit  le  motif  de  cette  mesure,  le  dépositaire 
ne  doit  pas  en  répondre.  —  J.  G.  Dépôt,  106. 

12.  Sur  les  intérêts  et  dommages -intérêts 
dus  en  cas  de  retard  dans  la  restitution,  V. 
suprà,  art.  1936,  n"3 13  et  s.,  34  et  s. 


l'- 


Exceptions au  principe  de  la  restitution 
immédiate. 


13.  Le  dépositaire,  par  exception  au  prin- 
cipe posé  suprà,  n"  i,  ne  doit  pas  restituer 
lorsqu'il  a  des  raisons  plausibles  de  retenir 
la  chose  déposée.  —  D.  P.  96.  1.  121.  note  1-2, 

—  V.  encore  suprà,  art.  1936,  n"3  24  et  s. 

14.  Notamment,  le  dépositaire  peut  retenir 
la  chose  déposée  :  ...  1°  quand  il  apprend 
qu'une  instance  est  engagée  à  propos  de  la 
propriété  de  la  chose  déposée  entre  le  dépo- 
sant et  un  tiers  se  prétendant  propriétaire  de 
cette  chose.  —  V.  infrà,  n03  18  et  s. 

15.  ...  2°  Quand  il  découvre  que  la  chose 
a  été  volée  et  qu'il  en  connaît  le  véritable 
propriétaire.  —  V.  infrà,  n"  24. 

16.  ...  3"  Quand  les  créances  qu'il  a  contre 
le  déposant  à  l'occasion  du  dépôt  ne  sont  pas 
acquittées.  —  V.  infrà,  n"  25. 

17.  ...  4"  Quand  il  existe  entre  les  mains 
du  dépositaire  une  saisie- arrêt  ou  une  oppo- 
sition à  la  restitution  et  au  déplacement  de 
la  chose  déposée.  —  V.  infrà,  n03  26  et  s. 

a.  —  Instance  engagée  relativement  à  la  propriété 

de  la  chose. 

18.  Le  dépositaire  peut-il  se  refuser  encore 
à  rendre  la  chose  déposée  dans  l'hypothèse 
où  il  a  appris  qu'une  instance  est  engagée,  à 
propos  de  la  propriété  de  la  chose  déposée, 
entre  le  déposant  et  un  tiers  se  prétendant 
propriétaire  de  cette  chose?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

19.  D'après  une  première  opinion,  le  dé- 
positaire peut  opposer  à  la  demande  en  resti- 
tution du  déposant  une  fin  de  non -recevoir 
basée  sur  l'existence  d'un  procès  actuellement 
pendant,  relativement  au  droit  de  ce  dernier. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  504; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»3  1107  et 
1155. 

20.  D'après  une  seconde  opinion ,  il  n'y  a 
pas,  dans  cette  instance,  un  juste  motif  de  se 


refuser  à  la  restitution  de  ['objet  déposé.  — 

L.\l  m  NT,  t.   27,  i'      i  26;  I  ri  ILLOUAHD,  "> 

nu  106:  Hue,  t.  11,  n"  250. 

21.  En  cas  de  morl  du  déposant,  les  n 
principes  sont  applicables.  —  II.  P.  96.  1.  121, 
note  1-'.'.  —  Y.  l<s  deux  numéros  suivants. 

22.  Si  donc  aucun  doute  ne  peut  exister 
pour  le  dépositaire  sur  les  droits  des  héri- 
tiers, si  par  exemple  ces  droits  résultent  d  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  or- 
donnant au  dépositaire  de  s.-  libérer  entre 
leurs  mains,  celui-ci  ne  pourra  pas  se  sous- 
traire à  sou  obligation  de  restitution.  —  Civ.  r. 
il  juill.  1860,  l>.  P.  60.  I.  305.  —  Req.  5  juill. 
1892,  D.  P.  92    1.  502. 

23.  Par  suite,  la  décision  qui  permet  à  un 
dépositaire  de  refuser  la  restitution  aux  héri- 
tiers du  déposant  ne  saurait  échapper  a  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  qu'a  la  con- 
dition de  constater  formellement  que  le  dé- 
positaire a  eu  des  raisons  plausibles  pour  ne 
pas  obtempérer  à  la  mise  en  demeure  des  hé- 
ritiers. —  D.  P.  96.  I.  121,  note  1-2  in 
fine.  —  Civ.  c.  2  mars  1896  (sol.  impl.i,  D.  P. 
96.  1.  121. 

b.  —  Chose  volée. 

24.  Sur  le  cas  où  le  dépositaire  découvre 
que  la  chose  a  été  volée,  V.  suprà,  art.  1938, 
n05  5  et  s. 

c.  —  Créance  du  dépositaire  contre  le  déposant. 

25.  Sur  le  cas  où  le  dépositaire  a  des  créances 
contre  le  déposant  a  l'occasion  du  dépôt,  V. 
infrà,  art.  1948.  n03  3  et  s. 

d.  —  Saisie-arrêt  ou  opposition  pratiquée  entre 
les  mains  du  dépositaire. 

J.  —  Opposition  émanant  d'un  individu  qui  se  prétend 
propriétaire. 

26.  Les  formes  de  la  saisie-arrêt  ne  sont 
pas  exigées  de  la  part  de  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  de  la  chose  déposée  pour  mettre 
obstacle  à  la  restitution  du  dépôt.  —  J.  G.  S. 
Dépôt,  46. 

27.  En  effet,  lorsque  l'obstacle  vient  d'un 
tiers  qui  prétend  avoir  la  propriété  ou  tout 
autre  droit  réel  sur  la  chose,  l'opposition, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  pourvu  qu'elle  re- 
vête les  caractères  d'un  acte  extra-judiciaire, 
suffit  pour  que  le  dépositaire  doive  s'abstenir 
de  faire  la  remise;  l'art.  1944  n'a  pas  distin- 
gué sans  motif  la  saisie-arrêt  de  l'opposition. 
—  J.  G.  S.  Dépôt.  46.  —  En  ce  sens  :  Pont. 
op.  cit..  t.  1,  n°  496;  Laurent,  t.  27.  n°  122; 


Guillouard,  op.  cit.,  n°  104;  Baudry-La- 

\Y. 
t.  11,  n»  250. 


cantinerie  et  Wahl,  n"3  1155  et  1156;  Hue, 


28.  Une  simple  défense  peut  avoir  pour 
effet  de  constituer  le  débiteur  en  mauvaise 
foi,  ce  qui  pourrait,  suivant  les  circonstances, 
entraîner  à  sa  charge  une  responsabilité.  — 
J.  G.  Dépôt,  111.  —  D.  P.  92.  2.  420,  note 
1-3.  —  Paris,  30  juin  1892,  D.  P.  93.  2. 
543  (sol.  impl.).  —  Paris,  10  nov.  1896,  D.  P. 
97.  2.  349,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  nov.  1898, 
D.  P.  98.  1.  413. 

29.  Jugé,  de  même  :  ...  qu'il  suffit  que  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  d'un  objet  déposé 
entre  les  mains  d'un  tiers  forme  opposition  il 
sa  délivrance  entre  les  mains  de  ce  tiers  et 
assigne  le  déposant  pour  faire  reconnaître  son 
droit  de  propriété.  —  Bordeaux,  28  févr.  1849 
D.  P.  49.  2.  154. 

30.  ...  Et  que  c'est  à  tort  que  celui-ci  pré- 
tendrait que  l'action  ainsi  intentée  est  nulle 
en  ce  que  les  formalités  de  la  saisie-arrêt 
^auraient  pas  été  observées,  ces  formalités 
n'étant  pas  applicables  dans  ce  cas.  —  Bor- 
deaux, 28  févr.  1849,  précité. 

31.  ...  Qu'aucune  disposition  légale  ne  dé- 
termine une  procédure  spéciale  à  suivre  par 
celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  de  fonds 
détenus  par  un  autre ,  notifie  à  celui-ci  son 
opposition  a  ce  que  ces  valeurs  soient  remises 
à  telles  personnes  qui  soutiennent,  également, 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Chap.  II.  —  Dépôt  proprement  dit. 

en   être  propriétaires.  —  Bruxelles,  29  mai 
1901,  Gaz.  des  trib.,  20  sept.  1901. 

32.  ...  Que  la  notification,  en  ce  sens,  ne 
constitue  pas  une  .  -simple 
mesure  tendant  à  la  conservation  de  la  somme 
iusi[ij'à  ce  qu'il  soit  décidé  définitivement  sur 
les  prétentions  des  parties,  et  ne  peut  être  as- 
similée à  une  saisie-arrêt,  ni  soumise  aux 
principes  réglant  l'exercice  de  cette  procédure. 
—  Même  arrêt. 

33.  De  plus,  bien  qu'un  simple  avis  ne 
puisse  équivaloir  à  la  saisie-arrêt  exigée  par 
l'art.  1944,  il  suffit  pour  autoriser  le  déposi- 
taire à  surseoir  à  la  remise  de  la  chose  au  ré- 
clamant. Et  ce  dernier,  s'il  reste  inactif,  peut 
être  sommé  de  réclamer  la  chose  dans  un  cer- 
tain délai.  —  .1.  G.  Dépôt,  111. 

34.  D'ailleurs,  le  dépositaire  de  valeurs  et 
marchandises  saisies-arrètées  en  ses  mains  ne 
peut  se  dispenser  d'effectuer  la  restitution  des 
marchandises  au  propriétaire,  sous  prétexte 
du  défaut  de  justification  de  l'acte  de  main- 
levée de  la  saisie  et  de  non-remboursement 
des  frais  de  dépôt,  lorsque  les  causes  de  la 
saisie  ont  cessé,  que  le  rapport  en  a  été  or- 
donné, et  que  le  tiers  saisi  se  trouve  en  outre 
débiteur  de  sommes  plus  que  suffisantes  pour 
acquitter  les  causes  de  la  saisie.  —  Req.  26  févr. 
1835,  J.  G.  Dépôt,  111. 

II-  —  Opposition  émanant  d'an  créancier  du  déposant. 

35.  Quand  l'obstacle  à  la  restitution  vient 
d'un  créancier  du  déposant,  la  saisie-arrêt  for- 
mée par  ce  créancier  doit  remplir  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'art.  557  c.  proc.  civ.; 
ce  créancier  doit  donc,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  564  du  même  Code,  dénoncer  au  tiers 
saisi  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  à 
défaut  de  quoi  la  restitution  serait  valable- 
ment faite.  —  J.  G.  S.  Dépôt.  46.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  496;  Laurent, 
t.  27,  n"  122;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  104; 
Baudry-Lacantinerie  et  W'aul,  n03  1155 
et  1156;  Hue,  t.  11.  n°  250. 

§  2.  —  Droit  pour  le  dépositaire  de  restituer 
le  dépôt. 

36.  Lorsque  la  durée  du  dépôt  n'a  pas  été 
déterminée  par  le  contrat,  le  dépositaire,  d'a- 
près une  première  opinion,  a,  comme  le  dé- 
posant, la  liberté  d'y  mettre  fin  quand  il  le  veut, 
pourvu  qu'il  ne  le"fasse  pas  à  contre -temps. 
J.  G.  Dépôt,  110.  —  J.  G.  S.  eod.  v' ,  45.  — 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  494; 
Guillouard,  op  cit.,  n°  103. 

37.  D'après  une  seconde  opinion,  le  dépo- 
sitaire ne  peut  pas,  si  aucun  terme  n'a  été 
fixé  pour  la  restitution ,  restituer  le  dépôt 
quand  il  lui  convient;  du  moment  qu'il  s'est 
obligé  à  garder  la  chose,  il  ne  peut,  de  sa 
propre  autorité,  se  dégager  de  cette  obliga- 
tion. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  1157;  Laurent,  t.  27,  n»  121. 

38.  Mais  il  appartiendra  au  juge  de  fixer 
la  durée  maxima  que  les  parties  ont  entendu 
donner  au  dépôt.  —  Mêmes  auteurs. 

39.  D'ailleurs,  on  est  d'accord  pour  refu- 
ser cette  faculté  au  dépositaire  lorsque  la  du- 
rée du  dépôt  est  déterminée  par  le  contrat, 
ou  par  les  circonstances  mêmes  dans  les- 
quelles il  a  eu  lieu.  —  J.  G.  Dépôt,  110. 

40.  Il  y  a  là  une  question  de  fait  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  —  J.  G.  S.  Dé- 
pôt, 45. 

Art.  1945. 

Le  dépositaire  infidèle  n'est  point 
admis  au  bénéfice  de  cession.  —  G.  civ. 
1265  s.  —  C.  proc.  civ.  898  s.  —  G.  pén. 
169  s.,  408. 

Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif, 
J.  G.  Dépôt,  p.  447,  n-  22. 
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1.  L'art.  1945  s'applique  au  dépositaire  infi- 
dèle condamné  à  des  dommages-intérêts  (c. 
proc.  civ.,  art.  120-1" '.  ou  pour  abus  de  con- 
fiance je.  pén.  art.  40Sj.—  J.  G.  04/ 

2.  Mais  il  ne  s'applique  pas  au  dépositaire 
volontaire  qui  n'a  point  commis  d'infidélité, 
et  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  de  la  né- 
gligence ou  une  faute.  —  J.  (J.  Obligat., 

—  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité  des 
petit»  contrats,  t.  1,  n°  499;  Devante  et 
COLMET  DESANTERRE,2eédit.,  t.  8,  n°  157  4i.s,  i  ; 
Laurent,  t.  27,  n°  125. 

3.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  dépositaire 
infidèle  ait  été  frappé  d'une  condamnation 
pénale  pour  être  exclu  du  bénéfice  de  cession 
■  le  biens.  —  J.  G.  Abus  de  conf.,  215.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  499;  Lau- 
rent, t.  27,  n»  125. 

4.  L'envoyé  en  possession  des  biens  d'un 
absent  est  soumis  aux  prescriptions  de  l'art. 
1945.  —  V.  suprà,  art.  125,  noï  9  et  s. 

5.  On  ne  doit  pas  considérer  l'art.  1945 
comme  abrogé  par  suite  de  la  suppression  de 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  puisque, 
des  art.  2,  3  et  5  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  il 
résulte  que  le  dépositaire  infidèle  est  passible 
de  la  contrainte  par  corps  à  raison  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  est  condamné  en- 
vers le  déposant  pour  avoir  frauduleusement 
détourné  ou  dissipé  la  chose  déposée.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  kt  W'aul, 
n»  1113.  —  En  sens  contraire  :  Guillouard, 
Traité  du  dépôt  et  du  séquestre,  n"  107,  i: 
Hue,  t.  11,  n»  250. 


Art.  1946. 

Toutes  les  obligations  du  déposi- 
taire cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et 
à  prouver  qu'il  est  lui-même  proprié- 
taire de  la  chose  déposée.  —  G.  civ, 

1300  s.,  2279  s. 

i.  La  disposition  de  l'art.  1946  n'est  qu'une 
application  évidente  des  principes  généraux. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1115. 

2.  Il  est  évident  que,  si  le  dépositaire  doit 
se  refuser  à  la  restitution  lorsqu'il  reçoit  une 
défense  d'un  tiers  se  prétendant  propriétaire 
de  la  chose  déposée  (V.  suprà.  art.  1944, 
n»3  26  et  s.),  il  a  le  même  droit  lorsque  c'est 
à  loi  qu'appartient  la  propriété  de  cette  chose. 

—  Guillouard,   Traité  du  dépôt  et   du  sé- 
questre, n°  105. 

3.  Une  simple  allégation  de  la  part  du  dé- 
positaire qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  qui 
lui  a  été  déposée  est  insuffisante;  il  faut  qu'il 
prouve  promptement  et  sommairement  son 
droit  de  propriété;  autrement,  la  présomption 

est  pour  le  déposant.  —  J.  G.  Dépôt,  119.  

En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  petits 
contrats,  t.  1,  n»  503. 


SECTION  IV 

Des  Obligations  de  la  personne  par 
laquelle  le  Dépôt  a  été  fait 

Art.  1947. 

La  personne  qui  a  tait  le  dépôt,  est 
tenue  de  rembourser  au  dépositaire 
les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la 
conservation  de  la  chose  déposée,  et 
de  l'indemniser  de  toutes  les  pertes 
que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasion- 
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D.  civ.  1137,  18"? 
-l"-J-3o. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.   ZVjxJi  .  p.  (45,  n-  7.  — 
ira  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  f,  p.  447 .  i: 


,Ç  1.  —  Impenses  (n°  2). 

§  2.  —  Indemnités,  (r. 

§  3.  —  Défaut  de  solidurité  entré  codé- 

posir. 


1.  L'a:  :    i  '  deux  cas  dans  lesquels 

>  :sl  oblige  envers  le  dépositaire  : 

tboursemenl  des  impenses  faites  pour  la 

ration  de  la  chose  et  l'indemnité  des 

-  éprouvées  par  le  dépositaire  à  raisi  n 

—   Laurent,    t.    27,    11°    128.  —   V. 

s.;  nos  12  et  s. 
§  1".  —  Impenses. 

2.  —  1°  Bemboursement  des  impenses  au 
dépositaire. —  Le  dépositaire  peut  !les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point)  réclamer  au  dépo- 
sant le  remboursement  des  dépenses 
«lires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose. —  J.  G.  Dépôt,  113. —J.  G.  S.  éd.  t>«, 
4î.  —  En  ce  sens  :  Pont.  Comment  .-traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n°  508:  Guillolard, 
Traité  du  dépôt  et  du  séqiiesli-e.  n°  109;  Au- 
bry  et  FUu,  4e  édit.,  t'.  4.  §  404,  p.  626; 
Laurent,  t.  27,  n1»  128;  Baudry-Lacantlne- 
rie et  Wahl.  n»  1161;  Hue.  t.  11,  n"  251. 

3.  On  peu!  ciler  comme  dépense  nécessaire 
le  cas  où  le  dépositaire,  ayant  reçu  en  garde 
un  cheval  ou  un  autre  animal,  a  du  nourrir  le 
cheval,  le  soigner  dans  une  maladie.  —  Pont, 
op.  et  loc.  cit. 

4.  On  est  également  d'accord  pour  re- 
fuser au  dépositaire  le  remboursement  des 
dépenses  votuptuuires.  —  Pont,  op.  et  loc. 
cit.;  Aibry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  ; 
note  1,  p.  020;  Guillolard,  op.  cit..  a*  111; 
Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl.  a"  1102. 

5.  ...  Sauf  le  droit,  pour  le  dépositaire,  d'user 
de  la  faculté  accordée  à  l'usufruitier  par  l'art. 
5. '.'.  g  3,  du  présent  Code.  —  Mêmes  auteurs. 
—  V.  tuprà,  art.  599,  n°3  110  et  s. 

6.  Mais  en  ce  qui  concerne  le  rembour- 
sement des  dépenses  utiles,  les  auteurs  sont 
divises.  —  V.  les  numéros  suivants. 

7.  D'après  une  opinion,  les  dépenses  utiles 
seront  remboursées  au  dépositaire,  non  pour 
le  montant  total,  mais  pour  la  plus-value.  — 
Duranton,  t.  18,  n°  73;  Duvergier,  t.  6, 
n»  502;  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  508;  À 

et  H  au,  loc.  cit.;  Guillolard,  op.  cit..  ofl  112; 
Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1103. 

8.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, non  seulement  le  dépositaire  ne  pour- 
rail  pas  demander  la  restitution  des  sommes 
employées  en  dépenses  utiles.  —  J.  G.  Dépôt, 
113.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  47.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  p.»  128;  Hue,  t.  11,  n°  251. 

9.  ...  Mais  il  n'aurait  même  pas  l'action  de  in 
rem  verso,  pour  se  faire  rembourser  la  plus- 
value  que  ces  dépenses  auraient  procurée  à  la 
chose.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  47.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

10.  —  2°  Intérêt  des  impenses.  —  Les 
sommes  que  le  dépositaire  a  pu  avancer  pour 
la  garde  et  la  conservation  de  la  chose  dépo- 
sée ne  sont  p?s.  d'après  une  première  opinion, 
de  plein  droit  productives  d'intérêt.  —  J.  G. 
Dépôt,  1 1 G .  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1 .  n»  80»]  Laurent,  t.  27,  n°  129;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1104. 

11.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion.  !e 
dépositaire  a  droit  aux  intérêts  des  sommes 

?|u  il  a  dépensée*!  du  jour  des  avances  par  lui 
ailes.  —  Gulllouard,  op.  cit.,  n°  110;  Hlc, 
t.  11,  n»  251. 


S  t.  —  Indemnités. 

12.  Le  dépositaire  a  droit  a  être  indemnisé 
de  toutes  les  pertes  directes  ou  indirectes  qu'il 
a  éprouvées  à  raison  du  dépôt)  tel  est,  par 
exempte)  le  cas  où  le  dépositaire,  pour  sauver 
des  flammes  la  chose  déposée,  a  laissé  périr 
sa  chose  propre.  —  J.  G.  Dépôt,  113.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  510:  L.w- 

.  1.  27.  n»  130;  Aubry  i :r  Euuj,  4e  édit.. 
t.  i,§  iili,  texte  et  note  2,  p.  020;  Guillouard. 
op.  cit.,  n"  113:  Baldry-Lacantinerie  et 
Wahl,  nu  1107:  Hue,  t.  11.  u"  251. 

13.  De  même)  si  un  coffre  ou  des  armoires 
ont  été  brises  par  des  voleurs  qui  ont  enlevé 
le  dépôt  qu'ils  renfermaient,  le  déposant  serait 
tenu  de  réparer  le  dommage  dont  le  dépôt 
aurait  été  la  cause.  —  J.  G.  Dépôt.  113. 

14.  Mais  pour  que  le  dépositaire  puisse 
demander  au  déposant  la  réparation  de  la  perte 
qu'il  a  éprouvée,  il  faut  que  cette  perte  n'ait 
pas  été  le  résultat  de  sa  faute  ou  de  sa  négli- 
gence. —  J.  G.  Dépôt,  114. 

15.  Si  les  vices  de  la  chose  déposée  en  ont 
rendu  la  garde  plus  dispendieuse  ou  même 
préjudiciable  pour  le  dépositaire,  il  peut  de- 
mander le  remboursement  des  dépenses  ou  la 
réparation  du  préjudice  dont  ces  vices  ont  été 
la  cause.  —  J.  G.  Vices  rédhibit. ,  43.  —  En 
ce  sens  :  Gulllouard,  up.  et  lue.  cit.;  Bau- 
dry--Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

16.  Par  exemple,  le  dépositaire  devra  être 
indemnisé  dans  le  cas  où  une  maladie  conta- 
gieuse, dont  aurait  été  atteint  l'animal  donné 
en  dépôt,  se  serait  communiquée  aux  animaux 
lui  appartenant.  —  Mêmes  auteurs. 

17.  Mais  le  dépositaire  doit  avertir  le  dé- 
posant de  la  manifestation  de  ces  vices  que 
celui-ci  a  pu  ne  pas  connaître;  autrement,  le 
juge  pourrait  n'accorder  au  dépositaire  négli- 
gent qu'une  partie  de  la  réparation  du  dom- 
mage. —  J.  G.  Vices  rédhibit..  43. 

18.  Le  dépositaire  doit  être  indemnisé  éga- 
lement des  loyers  de  magasins,  d'écuries,  etc., 
ou  de  gens  de  service,  des  gratifications  à 
ceux-ci.  qu'il  a  été  obligé  de  payer  pour  la 
garde  et  la  conservation  du  dépôt.  —  J.  G. 
Dépôt,  113. 

19.  Un  notaire,  enfre  les  mains  duquel  une 
somme  a  été  déposée  pour  servir  au  remploi 
de  la  dot  d'une  femme,  n'est  obligé  d'en  jus- 
tifier que  déduction  faite  des  frais  d'actes  d'em- 
prunts et  d'acquisition  auxquels  il  a  prêté  son 
ministère.  —  Req.  28  févr.  1816,  J.  G.  Dépôt, 
118. 

§  3.  —  Défaut  de  solidarité 

entre  codéposants. 

20.  Lorsque  le  dépôt  est  fait  par  plusieurs 
personnes  copropriétaires  d'un  même  objet, 
les  divers  déposants  ne  sont  pas  solidaires  des 
obligations  qu'ils  conlractent  vis-à-vis  du  dé- 
positaire, sauf  clause  spéciale  de  solidarité.  — 
Gulllouard,  op.  cit.,  n"  17i:  Baudry-Lacan- 
tlnerie et  Wahl,  n°  1174;  Hue,  t.  11,  n»  232. 


Art.  1948. 

Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt 
jusqu'à  l'entier  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû  à  raison  du  dépôt.  —  G.  civ. 
1293-2»,  2073  s.,  2082. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Dépôt ,  p.  445 ,  n"  7.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  447,  n-  23. 

division 

Sect.  1i  —  Garanties  accordées  au  déposi- 
taire (n»  1). 

§  1.  —  Droit  de  rétention  (n°  3). 


B.  —  Choses  sur  lesquelles  peut  s'exerrer  le 

droit  de  rétention  i  n*  10). 

a.  —  PrU-  de  la  chose  déposée  (n-  10). 

b.  —  Choses  autres  que  la  chose  déposée 

(n-  14). 

C.  —  Personnes  auxquelles  le  dépositaire  peut 

opposer  son  droit  de  rétention  i  n*  45). 

§  2.  —  Privilège  (n°  18). 

6ect.  2.  —  Etendue   d'application   db  l'ar- 
ticle 1948  (n»  21). 


A. 


Créances  poui  le  dépositaire 

a  le  droit  de  rétention  (n*  3). 


Sect.  1".  —  Garanties  accordées 
au  dépositaire. 

1.  Les  garanties  accordées  au  dépositaire 
pour  le  payement  des  créances  qu'il  a  conlre 
le  déposant  à  raison  du  dépôt  consistent  :... 
dans  un  droit  de  rétention  sur  la  chose  dépo- 
sée. —  V.  infrà,  n°s  3  et  s. 

2.  ...  Et  dans  un  privilège.  —  V.  infrà, 
h»s  17  et  s. 

§  1er.  —  Droit  de  rétention. 

A.  —  Créances  pour  lesquelles  le  dépositaire 
a  le  droit  de  rétention. 

3.  Le  dépositaire  n'a  le  droit  de  rétention 
que  pour  les  dépenses  nécessaires,  et  non  pour 
les  dépenses  utiles.  —  J.  G.  Rétention,  44.  — 
Comp.  suprà,  art.  1947,  n03  6  et  s. 

4.  Pour  les  dépenses  utiles,  le  dépositaire 
ne  peut  que  réclamer  le  montant  de  la  plus- 
value  au  déposant,  en  vertu  de  la  règle  que 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  — 
D.  P.  93.  2.  228,  note  1.  —  Comp.  suprà/ 
art.  1947,  n»  7. 

5.  Jugé  à  cet  égard  :...  d'une  part,  que  le 
dépositaire  a  un  droit  de  rétention  sur  la  chose 
déposée  pour  le  payement  de  l'indemnité  d  oc- 
cupation des  lieux  dans  lesquels  la  btiosi 
posée  a  été  conservée.  —  Civ.  c.  8  déc. 

D.  P.  69.  1.  76. 

6.  ...  Et,  d'autre  part,  qu'un  banquier 
chargé  de  centraliser  les  obligations  anciennes 
d'une  société  destinées  à  être  échangées  con- 
tre des  obligations  nouvelles  à  émettre ,  n  a 
pas  de  droit  de  rétention  sur  les  titres  dont 
il  est  détenteur  pour  avoir  payement  de  la 
commission  pouvant  lui  être  due. —  Paris, 
13  avr.  1892,  D.  P.  93.  2.  228.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
n»  1175. 

7.  Au  surplus,  et  sans  aucun  doute,  la  ré- 
tention ne  serait  pas  admise  si  la  cause  des 
impenses  était  étrangère  au  dépôt.  —  J.  G. 
Dépôt,  117.  —  Trib.  civ.  Chambérv,  6  mars 

Konit.  judic.  de  Lyon,  27  avr.  1889.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1948  in  fine. 

8.  Ainsi,  le  dépositaire  ne  peut  exercer  son 
droit  de  rétention  que  pour  les  dépenses  né- 
cessaires par  lui  faites  à  raison  du  dépôt,  et 
dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  entre  le 
dépôt  et  la  créance,  dont  le  recouvrement 
est  poursuivi,  une  corrélation  de  cause  à  effet. 
—  Paris,  18  déc.  1884,  J.  G.  S.  Dépôt,  50. 

9.  De  même,  la  personne  à  laquelle  est  due 
une  certaine  somme  pour  les  frais  occasionnés 
chez  elle  par  la  présence  et  l'éducation  d'un 
enfant  n'a  pas  le  droit  de  retenir  des  valeurs 
appartenant  à    l'enfant,    et   qui   se   trouvent 

es  entre  ses  mains. —  Trib.  civ.  Seine, 
15  dec.  1904,  Gaz.  des  trib.,  13-14  févr.  1905. 

B.  —  Choses  sur  lesquelles  peut  s 'exercer  le  droit 
de  rétention. 

a.  —  Prix  de  la  chose  déposée. 

10.  Le  dépositaire  peut,  si,  sur  l'offre  de 
restituer  le  dépôt,  le  déposant  refuse  de  lui 
rembourser  ce  qui  lui  esl  dû  en  sa  qualité  de 
dépositaire,  se  faire  autoriser  par   justice  à 

■   aux  enchères  1  et  a 

retenir  sur  le  prix  le  montant  de  sa  créance. 


—  .T.  G.  S.  Dépit,  49.  —  Kn  ce  sens  :  Ai'Iiry 
i ,  testa  et  note  3, 
p.  626  el  627. 

11.  Mais  le  dépositaire  doit  avertir  le  dé- 
posait de  cette  rente.  —  V.  lus  numéros  sui- 
vants. 

12.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire 
d'un  garde-meuble  qui,  pour  arriver  au  paye- 
ment des  Frais  de  garde  qui  lui  sont  dus, 
poursuit  judiciaire ni  la  réalisation  du 

est  tenu  de  signifier  les  actes  de  ptoi   i 
au  domicile  du  déposant,  même  si  ce  domi- 
cile est  situé  a  l'étranger.  —  Trib.  civ.  Seine, 
3  mars  L899,  Rec.  de  la  Gatette  des  tribunaux, 
1899,  2«  sem.  2.  249. 

13.  ...  Que  les  significations  faites  au  par- 
quel,  avec  affiches,  comblé  si  le  déposant 
était  sans  domicile  connu,  sont  nulles,  et  que 
la  vrnie  des  meubles  qui  en  est  la  suite  cons- 
tilue  une  faute  lourde  qui  engage  la  respon- 
sabilité du  dépositaire.   —  Même  jugement. 

b.  —  Choses  autres  que  la  chose  déposée. 

14.  Le  dépositaire  qui  a  restitué  les  choses 
déposées  ne  peut  pas,  pour  ce  qui  lui  est  dû 
a  l'occasion  de  ces  choses,  retenir  d'autres 
choses  qui  lui  ont  été  également  déposées, 
même  si  tous  les  objets  avaient  été  déposés 
en  même  temps.  —  Rouen,  13  avr.  1892, 
Rec.  du  Havre.  1892.  2.  47.  —  Rouen,  24  mai 
1892  .  Bec,  dei  Att.dt  la  cour  de  Rouen,  1892. 
1.  loi. 


C.  —  Personnes  auxquelles  le  dépositaire  peut  opposer 
son  choit  de  rétention. 

15.  Le  droit  de  rétention  du  dépositaire 
est  opposable  au  tiers  qui  a  acquis  la  chose 

êe.  —  Civ.  c.  8  déc.  18(38,  D.  P.  69.  1. 
77.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité des 
petits  contrats,  t.  1,  n»511;  Aubry  et  Rau, 

-,  t.  4,  §  104,  le  Je  et  note  4,  p.  027;  Guil- 
louard.  Traité  du  dépôt  et  du  séquestre, 
n"  1 15 ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
b«  1170:  Hue,  t.  11,  n»  252. 

16.  Mais  le  droit  de  rétention,  accordé  par 
l'art.  1948  au  dépositaire,  ne  peut  être  opposé 
au  véritable  propriétaire  réclamant  la  resti- 
tution du  dépôt  l'ait  par  un  tiers.  —  Baudry- 
1          .  iinerie  et  Wahl,  n°  1177. 

17.  Dans  tous  les  cas,  le  dépositaire  a  le 
droit  de  rétention  même  vis-à-vis  des  créan- 
ciers ou  ayants  cause  du  déposant,  en  cas  de 
faillite  de  ce  dernier,  et  par  exemple,  lorsque 
des  actions  industrielles  ont  été  laissées  en 
dépôt  par  un  commerçant,  depuis  tombé  en 
faillite,  entre  les  mains  d'un  individu  qui  a 
fourni  les  fonds  avec  lesquels  elles  ont  été 

-:  il  peut,  en  cas  de  refus  du  déposant 
de  retirer  ces  actions  et  de  s'acquitter  envers 
lui.  faire  vendre  la  chose  déposée  afin  d'être 
pavé  par  privilège  sur  le  prix  qui  en  provient. 
—  Lyon,  27  août  1819,  D.  P.  50.  2.  14,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  10  déc.  1850,  D.  P.  5i.  1. 
399.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
ii"  511. 

§  2.  —  Privilège. 

18.  La  restitution  opérée,  le  dépositaire 
jouit  encore,  à  raison  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose,  du  privilège  de 
l'art.  2102,  §  3.  du  présent  Code.—  J.  G.  S. 
Dépôt.  51.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4=  édit.,  t.  4,  §  404,  texte  et  note  6,  p.  627; 
Duvergier,  t.  6,  n"  506;  Troplong,  Comment, 
du  titre  des  privilèr/es  et  des  hypothèques , 
n»  257;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  512;  Demakte 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8, 
n»  159  bis,  n  et  m;  Guillouard,  op.  cit., 
n»  116,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
iv  1180;  Hue,  t.  11,  n°  252.  —  V.  infrà,  art. 
2102-3». 

19.  Mais  le  privilège  n'existe  pas  pour  les 
attires  créances  du  depusilaire,  telles  que  celles 


CllÀP.  II.  —  Dépôt  proprement  dit. 

'es  a   lui  occasionnées   par 
lot.    —    DemaNTB   kt    ColMEI    H!:    San- 
tehkk,  2-  édit.,  t.  8,  n"  159  his,   u. 

20.  I  :  des  pertes 

par  le  dépôt  au  dépositali 
lui-ci  n'a  qu'un  droit  de  rétention.  —  M 
auteurs. 

Stttti  Z.  —  Étendue  d'application 

DE    L'aRI  : 

21.  Les  règles  de  l'art.  1948  ne  doivent 
Bal  être  restreintes  au  dépositaire.  —  |i.  1'. 
98.  2.  388,    note    1.    --  Gon  p  I  .    Tottl 

16  nov.  1887,  D.  P.  88.  2.  161.  —  lire,  I.  11, 
B«  252. 

22.  .Jugé  en  ce  sens  que  lait.   | 
plieable  au   mandataire,  —   Civ\    r.    17   ianv. 

II.  P.  M.  1.  76-77.  —  Gom»,  :   Paris, 
13  avr.  IS'.I2,   D.  P.  93.   2.  22*.  — '  Y. 
art.  1WW,  ftûQQi 


SECTION  Y 
Bu    Dépôt    nécessaire. 

Art.  1949. 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a 
été  lorcé  par  quelque  accident,  tel 
qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage, 
un  naufrage  ou  autre  événement  im- 
prévu. —  C  civ.  1920,  1950  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n*  7.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  447 ,  n°  24. 


§  1.  —  Sature  du  dépôt  nécessaire  (n°  1). 

§  2.  —  Cas  dans  lesquels  il    y  a    dépôt 
nécessaire  (n°  3). 

§  3.  —  Conditions  auxquelles  il  y  a  dé- 
pôt nécessaire  (n°  7). 


§  1er.  —  Salure  du  dépôt  nécessaire. 

1.  Le  dépôt  nécessaire  est  un  contrat; 
quoique  nécessaire,  il  ne  cesse  p:i 

lontaire  et  conventionnel.  — J.  G.  Dépôt,  148. 
—  J.  G.  S.  eod.  V.  59.  —  En  ce  sens  :  Du- 
vergier, t.  6,  n°  509;  Duranton,  t.  18,  n»  2; 
"•ut.  du  litre  du  dépôt  et 
du  séquestre.  n°  205;  Pont,  Comment. -traité 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°  515;  Laurent, 
t.  27,  n"  182;  AuBRT  et  Rav,  4»  édit.,  t.  4, 
§  406,  texte  et  note  1,  p.  627;  Guillouard  , 
Traité  du  dépôt  et  du  séqiicslre,  n"  [23; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1182; 
Hue,  t.  11,  D 

2.  Toutefois,  la  qualification  de  quasi-con- 
trat pourrait  être  donnée  au  dépôt  d'hôtelle- 
rie. —  J.  G.  Dépôt,  148. 


§  2. 


Cas  dans  lesquels  il  y  a  dépôt 
nécessaire. 


3.  Les  cas  prévus  par  l'art.  1949  ne  sont 
pas  limitatifs;  cet  article  doit  être  appliqué 
dans  tous  les  cas  où  un  événement  de  force 
majeure  ne  permet  pas  à  un  individu  de  se 
procurer  les  preuves  du  dépôt.  —  J.  G.  Dé- 
pôt, 149;  Obligat.,  4911.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
62.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n»  207; 
Pont.  op.  cit..  I.  1,  a'  514;  Lai  r  nt,  t.  27, 
n°  lui;  Guillouard,  v/j.  cit..  n1  122;  Bau- 
Dn.Y-L\':.\NTlNLT.IE  ET  YVahl,  n"  1182;  Hue, 
t.  11,  n 


LC.  CIV.  -  Art.  19'<9.]       ï<\?, 

4   1.'  i  BOttVerai- 

tiement  si  un  lilié  de  né- 

e.  _   D.  p.  97. 

5.  Ainsi  le   dêpfll    i  par  |e  pension- 
naire d'un  ho  p                       -on  manda 
entre  les  mains  du  supérieur,  peut  présenter 
les  caractères  d'un  dépôt  neeessaire,  el  il  est, 

tt,  susceptible    d'être   prouvé   par   de 
simples  présomptions.  —  Lyon.  S3 juilf. 
Ii.  I\  '.'7.  2.  '.Y,'.',.  —  Km  s. -n     i  Bau- 

DRY-1.AOANTINERIE   ET    WAHL,    II"    1  ' 

6.  Lie  même,  b  al  d'instruc- 
tion privé,  qui  établit  dans  ses  locaux  u: 
tiaire  destiné  aux  élèves  qttl  suivent  les  cours 
et  y  prépose  un  gardien ,  est  responsable,  à 
titre  de  dépôt  nécessaire,  de  la  soustraction 
des  objets  déposés.  —  Trib.  paix  Paris, 
2-'i  févr.  1900.  Rec.  de  la  Galette  des 
naux,  1900,  1"  sem.,  2.  315. 

§  3.  —  Conditions  auxquelles  il  y  a  dépôt 
nécessaire. 

7.  Bien  que  les  termes  de  l'art.  1949  ne 
soient  pas  limitatifs,  cependant  il  ne  peut  y 
avoir  dépôt  nécessaire  que  ...  1°  si  le 

est  le  résultat  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure. —  \  "9  et  s. 

8.  ...2"  Si  l'obi  t  passé  dans  les 
mains  du  dépositaire  pour  être  soustrait  à  un 
péril.  —  V.  infrà,  n»»  20  et  21. 

9.  —  1°  Dépôt  résultant  d'un  événement 
de  force  majeure.  —  Le  dépôt  n'a  la  qualifi- 
cation légale  de  nécessaire  qu'autant  qu  il 
est  le  résultat  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure, tel  qu'incendie  ou  naufrage.  —  Civ.  r. 
12  août  1848,  H.  P.  48.  5.  99.  —Trib.  civ. 
Seine,  26  dee.  1898,  Gaz.  du  Palais.  1899,  1. 
617.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1, 
n»  514;  Laurent,  t.  27.  n°  133. 

10.  Ainsi  le  dépôt  d'une  somme  considé- 
rable en  écus,  fait  à  la  femme  d'un  créancier 
à  raison  de  l'absence  du  mari,  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  dépôt  nécessaire,  les  difficultés 
de  transport  d'une  grande  quantité  de  numé- 
raire qui  a  motivé  le  dépôt  à  la  femme  n'em- 
pèebant  pas  le  débiteur  de  retirer  un  reçu  de 
celle-ci.  —  Cr.  r.  12  août  18«S,  précité. 

11.  Par  suite,  la  preuve  testimoniale  n'en 
peut  être  admise  que  suivant  les  règles  du 
droit  civil.  —  Cr.  r.  12  août  1848,  précité. 

12.  De  même,  on  ne  peut  regarder  comme 
nécessaire  :...  le  dépôt  fait  dans  des  temps 
de  troubles  et  de  révolution,  alors  que  le  dé- 
posant ne  prouve  pas  avoir  été  menacé  d'un 
danger  personnel  et  imminent;  par  suite,  une 
preuve  par  écrit  a  pu  être  déclarée  néces- 
saire. —  Req.  17  mai  1810,  J.  G.  Dépôt, 
154-1». 

13.  ...  La  remise  de  marchandises  à  un 
voiturier  :  ce  dépôt  n'est  assimilé  au  dépôt 
d'hôtellerie  que  pour  la  garde  el  la  conserva- 
tion des  choses  confiées  au  voiturier  (c.  civ. 
art.  1782).  —  J.  G.  Commissionn.,  310.  — 
J.  G.  S.  Dépôt,  62;  Commissionn..  245.  — 
Comp.:  Hue,  t.  11,  n»  253.  —  V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  97  et  s.,  103  et  s. 

14.  ...  La  remise  des  pièces  à  un  officier 
ministériel  pour  faire  des  poursuites  :  ce  dé- 
pôt ne  peut  donc  être  prouvé  par  témoins.  — 
J.  G.  Oblinat. ,  4915.  —  Comp.  :  Req.  6  nov. 
1838,  J.  G.  ibid.,  et  5130-3». 

15.  ...  Le  fait,  par  un  marchand  aux  halles, 
de  confier  sa  voiture  au  fermier  des  empla- 
cements. —  Trib.  civ.  Seine,  21  nov.  1899, 
Gaz.  des  trib.,  7  mars  1900. 

16.  Dès  lors,  la  preuve  ne  peut  en  èlre  ad- 
ministrée que  par  écrit,  lorsque  la  valeur  de 
l'objet  confié  est  supérieure  à  150  fraie 

une  note  de  police,  non  signée  par  le  déposi- 
taire ,  ne  peut  servir  de  preuve  du  dépôt.  — 
Même  jugement. 

17.  Mais  jugé,  en  sens  contraire  :  ...  que 
le  contrat  de  dépôt  passé  entre  les  conces- 
sionnaires de  la  perception  des  droits  de  sta- 
tionnement aux  anords  des  halles  de  Paris  et 
le  marchand  de  comestibles,  propriétaire  d'une 
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voilure,  peut  se  prouver  autrcmenl  que  par  la 
quittance  que  le  dépositaire  aurait  dû  remettre 
au  déposant  pour  acquittement  par  celui-ci 
lis  de  garde.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  déc. 
1901,  Cax.  des  trib.,  22  avr.  L902. 

18.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lors- 
qu'il est  d'usage  de  ne  jamais  remettre  de 
quittance  aux  propriétaires  de  voitures  qui 
confient  leurs  voilures  à  garder.  —  Même 
jugement. 

19.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dépôts 
d'effets  au  vestiaire  d'un  théâtre  sont  des  dépôts 
nécessaires,  V.  infrà,  art.  1952,  n°3  47  à  58. 

20.  —  2°  Chose  destinée  à  être  soustraite 
à  un  péril.  —  Pour  qu'il  y  ait  dépôt  néces- 
saire, il  faut  aussi  que  l'objet  déposé  ait  passé 
dans  les  mains  du  dépositaire  pour  être  sous- 
trait au  péril.  —  J.  G.  Dépôt ,  150.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  n°  514;  Laurent,  t.  1, 
t.  27,  n-  133. 

21.  Par  suite,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances que  l'objet  se  trouvait  dans  une  autre 
maison  que  celle  incendiée,  et  que  ce  ne  peut 
être  pour  la  préserver  de  l'incendie  qu'on  l'a 
enlevé  et  déposé  ailleurs,  l'action  relative  à 
sa  soustraction  illégale  et  frauduleuse  ne  peut 
être  qualifiée  dérivant  du  dépôt  nécessaire, 
alors  surtout  que  cette  qualification  n'a  été 
donnée  que  pour  écarter  la  prescription  de 
cinq  ans.  —  Rennes,  2  août  1819,  J.  G.  Dé- 
pôt. 150-1°. 


Art.  1950. 

La  preuve  par  témoins  peut  être 
reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs.  —  C.  civ. 
1341,1348-2°,  1923. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Dépôt,  p.  445, 
n*  8.  —  Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  V,  p.  447,  n-  24. 


1.-1°  Preuve  par  témoins.  —  I.  —  Les  dé- 
pôts nécessaires  se  font  à  la  hâte,  et,  en  con- 
séquence, le  temps  manquant  pour  en  faire  la 
constatation  par  écrit,  il  eût  été  injuste  de  les 
assujettir  à  la  loi  qui  prohibe  la  preuve  tes- 
timoniale. —  J.  G.  Dépôt,  152.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1185. 

2.  C'est  la  raison  pour  laquelle  l'art.  1950, 
dérogeant  sur  ce  point  aux  règles  du  droit 
commun,  permet  la  preuve  par  témoins  pour 
le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit 
d'une  valeur  au-dessus  de  150  fr.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

3.  La  règle  posée  par  l'art.  1950  n'est  d'ail- 
leurs que  l'application  de  l'art.  1348-2°  du 
présent  Code.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Walh,  loc.  cit.;  Guillouard,  Traité  du  dé- 
pôt et  du  séquestre,  n°  125.  —  V.  suprà,  art. 
1348,  n°»  167  à  179. 

4.  La  preuve  par  témoins  doit  avoir  le 
double  objet  d'établir  :  1°  la  nécessité;  2°  le 
dépôt;  en  vain  on  établirait  le  dépôt  si  la  né- 
cessité n'existait  pas.  —  J.  G.  Dépôt,  153.  

V.  suprà,  art.  1949. 

5.  Mais  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
non  seulement  pour  établir  le  fait  du  dépôt, 
mais  aussi  pour  prouver  la  nature  et  la  va- 
leur des  choses  déposées.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  loc.  cit. 

6.  —  II.  —  Le  juge  a  la  faculté  d'admettre 
ou  de  repousser  la  preuve  par  témoins  sui- 
vant la  qualité  des  personnes  et  les  circons- 
tances de  fait.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  61.  —  En 
ce  sens  :  Fenet,  Rec.  des  trav.prépar.  du  Code 
civil,  t.  14,  p.  495;  Pont,  Comment. -traité 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°  524;  Laurent, 
t.  27,  n°  139;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  148; 
Baudry-  Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1229.  — 
V.  suprà,  art.  1348,  n°  169. 


7.  Ainsi  jugé  qu'à  supposer  que  la  dispo- 
sition de  l'art,  lois  du  présent  Code,  qui  au- 

la  preuve  testimoniale  du  dépôt  l 
Baire,  quelle  que  soil  la  râleur  île  la  chose 

1  .  puisse  être  invoquée  par  la  persoi 

qui  est  allée  habiter  chez  autrui,  et  par  exemple 
au  domicile  d'une  parente,  pour  les  objets 
mobiliers  qu'elle  prétend  y  avoir  apportes.'  1rs 
tribunaux  conservent  le  droit  de  rejeter  cette 
preuve,  en  tant  que  les  objets  énoncés  dans 
l'articulation  excèdent  une  certaine  valeur,  et 
de  la  limiter  à  des  objets  dont  l'apport  sans 
écrit  est  rendu  vraisemblable  par  le  l'ait  de  la 
cohabitation.  —  Civ.  r.  2  août  1864,  D.  P. 
64.  1.  373. 

8.  ...  Et  que  les  juges  peuvent  donner  acte 
au  défendeur  de  son  offre  de  restituer  certains 
objets,  et  déclarer  non  admissible,  comme 
portant  sur  un  fait  invraisemblable,  la  preuve 
testimoniale  de  l'apport  d'autres  objets  fort 
nombreux  et  d'une  valeur  considérable.  — 
Même  arrêt. 

9.  —  III.  —  Sur  la  preuve  par  témoins  pour 
le  dépôt  d'hôtellerie,  V.  infrà,  art.  1952,  n°a 
141  et  s. 

10.  —  2°  Preuve  par  présomptions,  etc.  — 
Les  présomptions  graves .  précises  et  concor- 
dantes sont  également  admises  par  la  preuve 
du  dépôt  nécessaire.  —  J.  G.  Dépôt,  153. 

11.  Rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que  les 
juges  défèrent  le  serment  au  dépositaire.  — 
J.  G.  Dépôt,  153.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n°  518. 

12.  Lorsque  l'enquête  ayant  prouvé  le  fait 
du  dépôt  est  muette  sur  la  valeur  de  ce  dé- 
pôt, et  que  le  déposant  et  le  dépositaire  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  point,  le  serment 
doit  être  déféré  au  déposant  si  le  dépositaire 
a  commencé  par  nier  le  dépôt.  —  J.  G.  Obli- 
gat.,  4910. 

13.  Mais  si  le  dépositaire,  reconnaissant  le 
dépôt,  soutient  que  la  valeur  ou  le  nombre 
des  objets  est  moindre  que  ne  le  prétend  le 
déposant,  c'est  au  dépositaire  que  le  serment 
doit  être  déféré.  —  J.  G.  Obligat.,  4910. 


Art.  1951. 

Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs 
régi  par  toutes  les  règles  précédem- 
ment énoncées.  —  G.  civ.  1927  s. 


1.  La  seule  différence  entre  le  dépôt  volon- 
taire et  le  dépôt  nécessaire  consiste  en  ce 
que  celui-ci  peut  être  prouvé  par  témoins, 
même  lorsque  la  valeur  de  la  chose  déposée 
est  supérieure  à  150  fr.  —  J.  G.  S.  Dépôt, 
60.  —  En  ce  sens  :  Guillouard  ,  Traité  du 
dépôt  et  du  séquestre,  n°  124,  p.  401.  —  V. 
suprà,  art.  1950. 

2.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  de  commerce  a  fait  dispa- 
raître une  deuxième  différence  qui  existait 
autrefois  entre  le  dépôt  volontaire  et  le  dépôt 
nécessaire.  —  Laurent,  t.  27,  n°  135.  —  V. 
infrà,  art.  2060. 

3.  Le  dépôt  nécessaire  (V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1951  )  étant  régi  par  les  règles  du 
dépôt  volontaire,  il  en  résulte  que  les  règles 
relatives  à  la  capacité  des  contractants  doivent 
être  observés  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas.  —  J.  G.  Dépôt,  155.  —  V.  suprà,  art. 
1926,  n°'  1  et  s. 

4.  ...  Et  que  le  dépositaire  nécessaire  ne 
répond  que  de  son  dot  et  de  sa  faute  lourde. 
—  J.  G.  Dépôt ,  155.  —  V.  suprà ,  art.  1927 , 
n°»  1  et  s. 


Art.  1952. 

Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont 
responsables,  comme  dépositaires,  des 


effets  apportés  par  le  voyageur  qui 
loge  chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes 
d'effets  doit  être  regardé  comme  un 
dépOt  nécessaire.  —  G.  civ.  1384,  1782 
s.,  2102-5°.  —  G.  proc.  civ.  73,  38G-4-, 
475-2». 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Dépôt,  p.  445, 
n"  8.  —  Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  légis- 
latif, J.  G.  eod.  v,  p.  447,  n-  25. 


§1. 
§2. 


Sature  du  dépôt  d'hôtellerie 
(n°  1). 

Personnes  auxquelles  peut  être 
étendue  la  responsabilité  des 
aubergistes  et  hôteliers  (n°  8). 

A.  —  Principes  généraux  (n*  8). 

B.  —  Application  des  principes  aux  différentes 

professions  (n*  22). 

a.  —  Logeur  en  garni  (n*  22). 

b.  —  Cafetier -restaurateur  (n*  29). 

c.  —  Wagons -lits  (n*  45). 

d.  —  Vestiaire  de  théâtre  (n*  47). 
I  —  Vestiaire  du  public  (n°  47). 

II.  —  Loge  d'artiste  (no  58). 

e.  —  Maître  de  pension  (n*  61). 

f.  —  Bain  public  (n*  63). 

g.  —  Lavoir  (n*  73). 

§  3.  —  Personnes  au  profit  desquelles 
existe  la  responsabilité  des  au- 
bergistes et  hôteliers  (n°  74). 

§  4.  —  Choses  auxquelles  s'étend  la  res- 
ponsabilité des  aubergistes  et 
hôteliers  (n°  94). 

A.  —  Portée  des  mots  effets   du  voyageur 

(n-  95). 

B.  —  Conditions  auxquelles  un  aubergiste  ou 

hôtelier  est  responsable  des  effets  du 
voyageur  (nu  104). 

a.  —  Apport  des  effets  dans  l'hôtel  (n*  104). 

b.  —   Séjour   du   voyageur   dans   l'hôtel 

(n-  117). 

§  5.  —  Moment  à  partir  duquel  l'hôtelier 
est  responsable  (n°  134). 

§  6.  —  Etendue  de  la  responsabilité  des 
aubergistes  et  hôteliers  (Kenvoi) 
(n°  140). 

§  7.  —  Preuve  de  l'apport  des  effets  et 
du  vol  (n°  141). 

A.  —  Charge  de  la  preuve  (n'  141). 

B.  —  Modes  de  preuve  (n*  149). 

C.  —  Preuve  contraire  par  l'hôtelier  (n*  153), 

D.  —  Pouvoir  d'appréciation   des  tribunaux 

(n-156). 

§  8.  —  Cessation  de  la  responsabilité  des 
aubergistes  et  hôteliers  (n°  158). 

A.  —  Remise  des  effets  au  voyageur  (n*  158). 

B.  —  Effets  abandonnés  ou  oubliés  par  le 

voyageur  (n-  166). 

C.  —Faute  ou  négligence  du  voyageur(n*169). 


§  1er.  —  Nature  du  dépôt  d'hôtellerie. 

1.  Les  dépôts  faits  dans  les  auberges  et 
dans  les  hôtelleries  sont  des  dépôts  nécessaires, 
bien  que  la  nécessité,  cause  du  dépôt,  soit 
moins  impérieuse  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  1949  du  présent  Code.  —  J.  G.  Dépôt, 
157.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  63.  —  En  ce  sens  : 
Dema.nte  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  8, 
n°  164;  Guillouard,  Traité  du  dépôt  et  du 


séquestre ,  n°  129;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wabl,  n°  1187.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1952. 

2.  Toutefois,  c'est  seulement  au  point  de 
vue  de  la  prouve  que  l'art.  1952  traite  l'auber- 
giste comme  dépositaire  nécessaire.  —  J.  G.  S. 
Dépôt,  63.  —  hn  ce  sens  :  Pont,  Comment.- 
traité  des  petits  contrats,  t.  t,  n°  521;  Lau- 
rent, t.  27.  n°  136:  Ferré,  Code  de  l'hôtelier, 
p.  120.  —  Comp.  in/'rù,  n°>  16  et  s. 

3.  Au  point  de  vue  de  la  responsabilité, 
l'aubergiste  doit  même  être  traité  plus  rigou- 
reusement qu'un  dépositaire  ordinaire,  puis- 
qu'il est  salarie.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  63.  —  En 
ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1.  n°  522;  Laurent, 
t.  27,  n°>  136  et  137;  Ferré,  op.  cit..  120. 

4.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  l'auber- 
giste et  le  voyageur  est  double  :  c'est  un  con- 
trat de  dépôt'  en  ce  qui  concerne  les  effets 
que  celui-ci  a  apportés;  mais,  à  l'égard  de» 
soins,  des  services  qui  sont  rendus  a  la  per- 
sonne, c'est  plutôt  un  contrat  de  louage  qui 
intervient  entre  eux.  —  J.  G.  Dépôt,  169.  — 
J.  G.  S.  eod  c»,  63.  —  En  ce  sens  :  Pont. 
op.  cit..  n°  521;  Laurent,  t.  27.  n°  136. 

5.  Il  est  à  remarquer  que  le  contrat  qui  se 
forme  entre  un  voyageur  et  l'hôtelier  qui  le 
reçoit  est  commercial  au  regard  de  ce  der- 
nier, et  que  le  dépôt  qui  est  l'accessoire  de 
ce  contrat  et  qui  a  pour  objet  les  effets  ap- 
portés par  le  voyageur,  de  même  que  les  obli- 
gations qui  en  découlent  à  la  charge  de  l'hô- 
telier, participent  également  du  car 
commercial.  —  Req.  9  déc.  1901,  D.  P.  1903. 

1.  113.  —  V.  infrà,  n°  55.  —  V.  aussi  le  nu- 
méro suivant. 

6.  La  juridiction  consulaire  serait  donc,  en 
principe,  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  intentée  par  un  voya- 
geur contre  un  hôtelier  pour  perle  ou  avarie 
îles  efTels  déposés  dans  son  hôtel,  sauf  au  pre- 
mier, s'il  n'a  pas  fait  lui-même  acte  de  com- 
merce, à  conserver  l'option  entre  le  tribunal 
de  commerce  et  la  juridiction  civile. —  D.  P. 
1903.  1.  113,  note  1-5,  2=  alin.  —  Req. 
27  révr.  1854,  D.  P.  54.  1.  98. 

7.  Le  contrat  de  dépôt  entre  le  voyageur 
et  l'hôtelier  est  d'ordinaire  tacite,  et  résulte, 
soit  de  l'introduction  des  effets  dans  l'hôtel- 
lerie (V.  infrà.  n0»  104  et  s.l,  soit  de  la  remise 
qui  peut  en  être  faite  à  l'hôtelier.  —  J.  G. 
Dépôt,  169;  Responsab.,  538. 

§  2.  —  Personnes  auxquelles  peut  être 

étendue    la    responsabilité   des    aubergistes 

et  hôteliers. 

A.  —  Principes  généraux. 

8.  —  I.  —  D'après  une  première  opinion, 
adoptée  par  la  majorité  des  auteurs  et  géné- 
ralement admise  par  la  jurisprudence,  les 
art.  1952  à  1954  du  présent  Code,  établissant 
a  l'égard  des  aubergistes  et  des  hôteliers  la 
responsanilité  la  plus  sévère  du  droit  civil, 
doivent  être  interprétés  restrictivement.  — 
.1.  C.  Dépôt,  162.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  73.  — 
D.  P.   1903.  2.  323,  note  1-5.  —  D.  P.  1905. 

2.  46,  note  1-2.  —  Civ.  c.  26  janv.  1875, 
D.  P.  75.  1.  219.  —  En  ce  sens  :  Duvergier, 
t. 6,  n°522;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4.  §406, 
p.  628:  Hue,  t.  11,  n°  258;  Allain  et  Carré, 
Manuel  enc/cl.  des  juges  de  paix,  4e  édit., 
t.  2,  n"  1651;  Pùnt.  op.  cit..  t.  1,  n»  528; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1241  ; 
Ferré,  op.  cit..  p.  127  et  128.  —  V.  les 
arrêts  cités  infrà,  n°>  29  à  43,  45,  46,  47  à 
53,  61.  64  à  68. 

9.  Par  suite,  la  disposition  de  l'art.  1952 
s'applique  à  ceux  dont  la  profession  est  de 
loger  des  voyageurs,  et  non  aux  restaurateurs, 
maitres  de  cafés,  salles  de  billard  ou  autres 
établissements  où  le  public  est  indistincte- 
ment reçu ,  mais  non  logé.  —  J.  G.  Dépôt, 
162.  — r  Ku  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

10.  D'après  un  auteur,  pour  écarter  l'ex- 
tension de  la  responsabilité  des  aubergistes 


Chap.  II.  —  Dépôt  proprement  dit. 

et  hôteliers  aux  professions  ènumérées  au  nu- 
méro précédent,  il  faut  bien  s'attacher  au  fait 
du  logement  et  non  au  fait  de  la  nourriture: 
mais  il  faut  aussi  se  demander  s'il  v  a  eu,  ou 
non,  dépôt.—  Xole  de  M.  Marcel  Planiol,  sous 
Trib.  civ.  Marseille.  26  révr.  1904,  L>.  P.  1906. 
2.  1^5.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

11.  Quand  une  personne  se  plaint  d'avoir 
été  victime  d'un  vol  dans  un  établissement 
ouvert  au  public,  on  doit  se  demander  si  le 
propriétaire  ou  exploitant  du  local,  à  l'inté- 
rieur duquel  le  vol  a  été  commis,  était  réel- 
lement dépositaire  des  objets  volés  ou  si  ces 
objets  ne  sont  pas  restés  sous  la  garde  per- 
sonnelle de  celui  qui  les  avait  introduits,  au- 
quel cas  il  ne  saurait  être  question  ni  de  dé- 
pôt ni  de  responsabilité.  —  Note  précitée  de 
M.  Marcel  Planiol. 

12.  D'après  le  même  auteur,  c'est  pour 
celte  raison  qu'il  convient  d'écarter  toute  res- 
ponsabilité pour  les  cafetiers  et  restaurateurs; 
leurs  clients  doivent  surveiller  eux-mêmes  les 
objets  qui  leur  appartiennent,  de  la  même  fa- 
çon que  toute  personne  qui  entre  dans  un 
magasin  pour  y  faire  des  achats.  Le  restaura- 
teur n'est  pas  un  dépositaire;  il  ne  le  devient 
que  s'il  organise  un  vestiaire  tenu  par  un  em- 
ployé chargé  de  délivrer  des  tickets  ou  des 
numéros  à  ses  clients.  —  Même  note. 

frà,  a"s  29  et  s.  —  Comp.  suprà,  art. 
n»»  22  et  23. 

13.  ...  Et  la  situation  parait  être  la  même 
pour  les  voyageurs  dans  les  wagons  de  che- 
mins de  fer,  lassent -ils  des  wagons-lits.  — 
Même  note.  —  V.  infrà.  nos  45  et  46. 

14.  —  IL  —  D'après  une  seconde  opinion, 
dont  toutes  les  conséquences  ne  sont  pas 
adoptée»  par  ceux  qui  en  posent  le  principe, 
il  faut  étendre  l'art.  1952  au  cas  où  le  dépôt  a 
été  fait  à  des  personnes  exerçant  des  profes- 
sions analogues  à  celles  d'aubergiste  et  d'hô- 
telier, et  donnant  lieu  comme  elles  à  une  con- 
fiance indispensable.  —  Masjé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  5,  §  73S.  p.  13:  Tuoplong,  Com- 
ment, du  titre  du  prêt,  n°  229;  Gulllouard, 
Traité  du  dépôt  et  du  séquestre,  n°  135; 
Sourdat,  Traité  général  delà  responsabilité, 
5e  édit.,  t.  2,  n°  139.  —  V.  les  arrêts  cités 
infrà,  nos  44,  58,  62,  69. 

15.  —  III.  —  D'après  un  auteur,  les  ex- 
pressions «hôteliers  et  aubergistes  »  ne  doivent 
pas  être  étendues,  mais  sont  susceptibles  d  in- 
terprétation. Tous  ceux  qui  reçoivent  des  per- 
sonnes ayant  avec  elles  des  effets,  qui  doivent 
être  gardés,  sont  des  dépositaires  nécessaires 
dans  le  sens  des  art.  1952  et  1953  du  présent 
Code.  —  Laurent,  t.  27,  n»  147. 

16.  —  IV.  —  Enfin,  d'après  un  auteur  dont 
l'opinion  peut  néanmoins  être  rapprochée  du 
premier  système  indiqué  suprà,  n°  8,  la 
question  dû  dépôt  posée  suprà,  n05 11  à  13,  une 
fois  résolue  par  l'affirmative,  il  devient  né- 
cessaire, pour  savoir  si  les  différents  textes 
relatifs  aux  hôteliers  sont  applicables  à  d'au- 
tres personnes,  de  faire  une  distinction  qui 
peut  se  formuler  de  la  façon  suivante  :  1°  Est- 
il  vrai  que  la  personne  qui  se  plaint  du  vol 
avait  apporté  dans  l'établissement  l'objetqu'elle 
désigne  et  quelle  était  la  valeur  de  cette  objet? 
C'est  la  question  de  preuve  du  dépôt;  2»  Ce 
fait  étant  admis,  l'exploitant  doit-il  être  dé- 
claré responsable  du  vol  commis  par  autrui, 
en  dehors  de  toute  faute  de  sa  part  ou  de  celle 
de  ses  préposés?  C'est  la  question  de  respon- 
sabilité. —  Planiol,  Traité  élément,  de  droit 
civil,  3'  édit.,  t.  2,  n°  2285,  p.  715.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  note  de  M.  Planiol,  précitée. 

17.  Et  les  deux  questions  de  preuve  et  de 
responsabilité  comportent  des  réponses  dif- 
férentes. —  Même  auteur,  même  note.  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

18.  Le  fait  même  du  dépôt  peut  être  prouvé 
par  tous  les  moyens,  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
impossible  au  déposant  de  s'en  procurer  une 
preuve  écrite.  L'art.  1950  du  présent  Code  le  dit 
pour  les  dépôts  nécessaires  proprement  dits, 
ceux  qui  sont  faits  en  cas  d'accident  imprévu; 
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Tart.  1952  le  répèle  pour  le  dépôt  chez  les  hôte- 
ions  ne  sont  pas  d'inter- 
prétation stricte ,  n'étant  elles-mêmes  que  1  ap- 
Plication  d'un  principe  général  écrit  dans 
art.  1348,  1er  alinéa,  du  présent  Code.  Si  ces 
textes  spéciaux  manquaient,  on  pourrait 
pléer  à  l'aide  du  texte  général  ;  on  est  donc  libre 
de  les  étendre  à  des  cas  non  prévus,  dai 
quels  il  v  a  eu  impossibilité  matérielle  de 
se  faire  donner  un  récépissé  pour  chaque  ob- 
jet apporté  a  l'intérieur  de  l'établissement.  — 
Même  auteur,  même  note.  —  Comp.  en  ce 
sens  :  1*.  P.    1903.  2.  323,   note  1-5.  col.   2. 

19.  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la 
question  de  responsabilité,  laquelle  est  orga- 
nisée par  les  art.  1953  et  1954  'lu  présent 
Code.  Les  articles  établissent  à  la  charge  des 
aubergistes  et  hôteliers,  en  dehors  de  toute 
faute  personnelle,  une  responsabilité  excep- 

'  tionnelle.  11  est  donc  d'une  bonne  et  saine  in- 
terprétation de  n'appliquer  ces  textes  qu'aux 
-istes  ou  hôteliers  et  à  ceux  qui  peuvent 
être  compris  sous  celle  dénomination  par  l'ob- 
:ne  de  leur  profession.  Pour  tout  autre 
dépositaire,  malgré  l'analogie  de  situation,  on 
ne  doit  admettre  de  responsabilité  qu'en  cas 
de  faute.  —  Même  auteur.  —  Note  de  M.  Mar- 
cel Planiol.  précitée. 

20.  La  jurisprudence  arrive  à  des  solutions 
à  peu  près  semblables  à  celles  indiquées  su- 
prà, n0'  16  à  20,  quoiqu'elle  ne  paraisse 
pas  distinguer  entre  la  question  de  preuve  et 
la  question  de  responsabilité.  —  Même  note. 

—  V.  les  arrêts  cités  infrà,  nos  22  et  s. 

21.  —  V.  —  La  femme  mariée  qui  tient 
seule  l'auberge  de  son  mari,  pendant  les  fré- 
quentes absences  de  celui-ci,  doit  être  consi- 
dérée comme  son  associée,  et,  par  suile,  est 
personnellement  responsable  du  vol  d'efiéts 
déposés  par  un  voyageur  dans  son  au!      - 

—  Montpellier,  6  août  1867,  D.  P.  69.  1.  208. 

B.  —  Application  des  principes  aux  différentes 
professions. 

a.  —  Logeur  en  garni. 

22.  On  est  d'accord,  quelle  que  soit  celle 
des  opinions  exposées  suprà,  n09  8  à  1'.', 
que  |l'on  adopte,  pour  reconnaître  que  les 
art.  1952  et  s.  s'appliquent  :  ...  aux  logeurs  en 
garni.  —  J.  G.  Dépôt,  163.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
76.  —  D.  P.  99.  2.  443.  note  1-4.  —  Trib. 
de  paix  Oran,  30  nov.  1892,  Revue  des  just. 
de  paix,  1893,  p.  58.  —  Trib.  de  paix  Reims, 
30  déc.  1893,  ibid.,  1S94,  p.  319;  La  Loi  du 
2  janv.  1894.  —  Trib.  de  paix  Doullens,  5  sept. 
1894,  Revue  des  just.  de  paix,  1895,  p.  367; 
Le  Droit  du  17  janv.  1895.  —  Trib.  de  paix 
Sceaux,  25  juin  1897,  Revue  des  just.  de  paix, 
1898,  p.  59;  La  Loi  du  5  juill.  1897.  —  Trib. 
de  paix  Paris  (11e  arr.),  12  janv.  1898,  Revue 
des  just.  de  paix,  1900,  p.  92.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  24  mai  1899,  D.  P.  99.  2.  443.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§406,  note  i,  p.  628;  Laurent,  t.  27,  n»  148; 
Pont,  op.  cit.,  t,  1,  n°  526;  Guillouard,  op. 
cit..  n»»  135  et  136;  Hue.  t.  11,  n»  256;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wabl,  n°  1238. 

23.  ...  Et  même  à  ceux  qui  louent  un  ap- 
partement garni.  —  Trib.  de  paix  Reims, 
30  déc.  1893,  précité.  —  Trib.  de  paix  Doul- 
lens, 5  sept.  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
24  mai  1899,  précité. 

24.  Jugé  dans  le  même  sens  qu'il  est  de 
règle  certaine,  tant  en  doctrine  qu'en  juris- 

Îirudence,  que  la  responsabilité  édictée  par 
es  art.  1952  et  s.  du  présent  Code,  contre  le» 
hôteliers  ou  aubergistes,  s'applique  également 
aux  personnes  qui  tiennent  des  maisons  meu- 
blées ou  logements  garnis.  —  Trib.  de  paix 
Paris  (5e  arr.),  16  janv.  1903,  La  Loi  des  16- 
17  janv.  1903. 

25.  Au  principe  que  la  responsabilité  des 
hôteliers  pesé  sur  les  logeurs  en  garni,  la  ju- 
risprudence fait  une  restriction  lorsque  les 
logeurs  eu  garni  louent  une  chambre  ou  un 
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nent  pour  un  temps  proie  itation. 

—  V.  iiifrà.  nu»  82  et  s. 

26.  Il  y  a  douta  pour  les  personnes  qui  ont 
accidentellement  logé  en  garni  i 

à  l'occasion  dune  fêt«,  d'ui  ion  ou 

d'une  foire.  —  .Noie  de  M.  Mai' 
citée.  —  V.  les  deux  numéros  suiva 

27.  Juki',  à  cet  égard,  ennui  ne  peut  n'ii- 
■idérer  oomme  logeurs,  dans  le  sens  de  l'art. 
1953,  les  propriétaires  d'immeubles  qui*  pen- 
danl  un  temps  de  foire,  Louent,  sans  prendra 
patente,  des  app  —  Nîmes, 

18  mai  1825,  J.  G  0  |  ât,  1  13.  —  Oomp.  :  An- 
gers, I5juill.  1857,  D.  P.  57.  2.  167.  —  Trib. 
eiv.  Lyon,  24  mai  1899,  précité.  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  27,  n°  149. 

28.  ...  El  qu'en  conséquence,  un  tel  pro- 
priétaire  n'est  pas  responsable  du  vol  des  effets 
d'un  vi  tes  lui,  dans  une  chambre 
où  ce  voyageur  était  reçu  avec  d'autres  voya- 
geurs, alors  môme  que  le  propriétaire  aurait 
eu  la  possession  de  la  clef  de  la  chambre  pour 

t  l'appartement.  —  Nimes,  18  mai  1825, 
précité. 

b.  —  Ca/Wicr-resMuraleur. 

29.  —  I.  —  On  admet  sans  difficulté,  dans 
l'opinion  exposée  su  prit,  n"  8 .  —  et  même  cer- 
tains partisans  de  l'opinion  indiquée  suprà, 
n°  14  se  rallient  sur  ce  point  au  premier  sys- 
tème, —  que  l'on  ne  peut  pas  assimiler  aux 
aubergistes  et  hôteliers,  les  cafetiers  et  res- 
taurateurs. —  Trib.  civ.  Seine,  30  juill.  1867, 
D.  P.  65.  1-  220,  note,  col.  2.  -'Trib.  civ. 
Pontoise.  30  nov.  1892,  La  Loi  du  10  déo.  189B. 

—  Trib.  civ.  Seine,  27  juin  1896,  Qat.  du 
Palais,  1896.  2.  524.  —  Rouen,  15  mai  1897, 
Recueil  de  Rouen,  1898.  1.  234.  —  Trib.  civ. 
seine,  19  mai  1897,  Le  Droit  du  11  juill.  1897. 

—  Trib.  civ.  Nantes,  21  mai  1897,  Gaz.  du 
Palais,  1897.  1,  Supplément,  36.  — Trib.  de 
paix  Lyon,  9  févr.  1900.  Mouil.  jud.  île.  Lyon 
-m  30  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Lyon,  10  août 
1900,  D.  P.  1904.  2.  327.  —  Trib.  corn.  Bor- 
deaux, 19  avr.  1902,  Mémorial  de  Bordeaux, 

19  12.  1.  124.  —  Trib.  civ.  Lyon,  10  août  1903, 
D.  P.  1904.  2.  469.  —  En  ce  sens  :  Pont.  Dp. 
cit.,  t.  1,  n»  52S;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  139; 
Baudry-Lacantinebie  et  Wahl,  n»  1241; 
lire,  t.  11,  n»  258.  —  V.  supra.  n°  9.  — 
Qomp.  supra,  nJ  12.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivanls. 

30.  Jugé  en  ce  sens  :...  qu'il  n'y  a  aucune 
analogie  à  établir  entre  le  consommateur  qui, 
dans  un  café,  peut  garder  ses  vêtements  sur 
lui  ou  à  portée  de  sa  vue  et  le  voyageur  qui 
est  obligé  de  se  confier  entièrement  à  l'auber- 
giste ou  à  l'hôtelier  chez  qui  il  établit  momen- 
tanément son  domicile.  —  Trib.  civ.  Seine, 
23  juin  1899,  Revue  des  just.  de  paix,  1900. 
p.  113. 

31.  ...  Que  la  remise  d'un  vêtement  entre 
les  mains  d'un  garçon  de  café,  d'un  restaurant 
ou  d'une  brasserie  pour  l'accrocher  à  un  porte- 
manteau ne  constitue  pas  une  mise  en  dépôt, 
alors  surtout  que  le  vêtement  e6t  resté  à  la 
vue  du  consommateur  qui  pouvait  le  surveil- 
ler. —  Trib.  de  paix  Lyon,  9  févr.  1900,  Mo- 
nit.  jud.  de  Lyon.  30  mars  1900. 

32.  ...  Que  les  cafeiiers  et  restaurateurs  ne 
peuvent  être  assimiles  aux  aubergistes  et  hô- 
teliers qui,  aux  termes  des  art.  1952  et  1953, 
sont  responsables  des  effets  apportés  chez  eux 
par  des  clients.  —  Trib.  civ.  Lyon,  11  mai  1900, 
précité. 

33.  ...  Que  dès  lors,  une  personne  ne  sau- 
rait, en  invoquant  les  art.  1952  et  1958,  rendre 
le  restaurateur  chez  qui  elle  a  diné  responsable 
de  la  soustraction  de  son  pardessus  qui  avait 
été  suspendu  à  un  porte-manteau  dans  le  ves- 
tibule de  rétablissement.  —  Même  jugement. 

34.  ...   Et  qu'elle  ne  saurait  d&vanl 
prévaloir  des  règles  du  dépôt  volontaire,  alors 
que,  loin  d'établir  qu'elle  avait  remis  le  par- 

18   a  un   garçon   de    rétablissement    qui 
lavait  placé  au  lieu  où  il  a  été  soustrait,  il 


s  propres  déclarations  qu  cil 
elle-n  '  Minent  au  porte- 

m  d'OÙ  il  a  été  enlevé.  —  Même 
ment. 

35.  ...  Que  le  dépôt  fait  dans  un  café  par 
un   cons Dateur  n  est   pas  un    dépôt 

saire  :  que  les  vêtements  al  .-mires  objeli  i 
il  est  d'usage   de  se   débarrasser  quand   on 
s'assied   à   la   table,  d'un  café  dcuieiiivi. 

la  garde  al  la  responsabilité  du  consoraru 
à  moins  qu'un  contrat  de  dépôt  Formel  n'inler- 
vienne  entra  le  consommateur  d'une  part,  le 
cafetier  ou  le  préposé  de  l'autre.  —  Trib.  i  iv. 
Lyon,  lf>  août   1903,  précité. 

36.  ...  Quon  ne  saurait  appliquer  les  règles 
du  dépôt  à  l'acle  du  garçon  de  café  >|ui  reçoit 
d'un  consommateur  un  objet  dont  celui-ci  veuj 
se  débarrasser  temporairement  ;  que  Le  i 

de  café,  en  se  chargeant  de  l'objet,  n'a  l'ait 
qu'exécuter  un  mandat,  celui  de  débarrasser 
le  client  d'un  objel  gênant  et  de  le  placer  en 
lieu  aussi  sur  que  possible,  niais  qu'il  n'a  pas 
entendu  accepter  les  responsabilités  du  dépôt 
contractuel  contre  la  seule  rémunération  d'un 
pourboire  généralement  modique.  —  Même 
jugement. 

37.  ...  Qu'en  conséquence,  en  cas  de  perle 
de  l'objet,  le  garçon  de  café  pas  plus  que  le 
cafetier  ne  peuvent  être  retenus  comme  res- 
ponsables. —  Même  jugement. 

38.  ...  Que  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  voyageur  le  cycliste  qui  s'arrête  en  passant 
dans  un  calé-restaurant,  soit  pour  s'y  ral'rai- 
cbir,  soit  pour  y  prendre  son  repas.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  3  janv.  1900,  Le  Droit  du  14  févr. 
1900. 

39.  Jugé  dans  le  même  sens  :...  que  les 
dépôts  effectués  dans  des  garages  de  biey- 
cletles,  spécialement  organisés  par  les  débi- 
tants, astreignent  ces  derniers  à  une  surveil- 
lance toute  spéciale,  mais  que  les  dispositions 
exceptionnelles  des  art.  1952  et  s.  du  présent 
Code  ne  pouvant  être  étendues  aux  cafetiers 
et  restaurateurs,  il  ne  peut  être  question,  en 
cas  de  vol  d'une  machine  remisée  dans  le  ga- 
rage, d'autoriser  le  déposant  a  l'aire  la  preuve 
du  dépôt  par  lui  allégué  autrement  que  par 
écrit ,  à  moins  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  alors  que  la  valeur  de  la  bicyclette 
volée  est  supérieure  à  150  francs.  — Trib.  civ. 
Seine,  25  juill.  1899,  Recueil  de  la  Gazcli 
tribunaux,  1900,  1"  sem.,  2.  135.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  3  janv.  1900,  Le  Droit  du  14  févr. 
1900. 

40.  ...  Que  le  fait,  par  un  cafetier,  de  pla- 
cer dans  le  voisinage  de  son  établissement,  et 
sur  une  partie  de  la  voie  publique  occupée  par 
les  consommateurs ,  des  supports  destinés  à 
recevoir  les  bicyclettes  de  ses  clients,  ne  le 
constitue  pas  dépositaire  des  machines  qui  y 
sont  remisées  à  son  insu.  —  Trib.  civ.  Fon- 
tainebleau, 10  déc.  1903,  D.  P.  1904.  2.  179- 
180. 

41.  ...  Qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'il 
existe  en  pareil  cas  un  dépôt  nécessaire.  — 
Même  jugement. 

42.  ...  Et  que,  par  conséquent,  le  cafetier 
n'est  pas  responsable  de  la  perte  d'une  bicy- 
clette dont  la  garde  et  la  surveillance  ne  lui 
ont  pas  été  expressément  confiées,  non  plus 
au  'à  sus  préposés.  —  Même  jugement. 

43.  Toutefois  un  restaurateur  pourrait  être 
responsable  dans  les  termes  des  art.  1952  et  s. 
s'il  recevait  habituellement  dans  son  café 
des  clients  pour  y  passer  la  nuit,  notamment 
dans  un  but  de  libertinage.  —  Aix,  20  juin  1867, 
D.  P.  67.  5.  332. 

44.  —  II.  —  Dans  le  sens  du  second  sys- 
tème exposé  suprà.  n°  14,  jugé,  au  contraire, 
que  l'exception  faite  par  l'art.  J34S,  S  2,  du 
présent  Code,  à  la  règle  qui  prohibe  la  preuve 
testimoniale  lorsque  la  somme  réclamée  est 
supérieure  à  150  l'r.,  doit  être  étendue  au  cas 
où  le  dépôt  a  été  fait  a  des  personnes  exer- 
çant des  professions  analogues  à  celles  d'au- 
bergiste ou  d  hôtelier,  par  exemple  11  des  cafe- 
tiers et  autres  débitants  de  boissons  à  cou- 


'■  sur  place.  —  Aix,  20  juin  1867,  D.  P. 

c.  —  Wagons-lit*. 

45.  Dans  le  sens  du  premier  système  indi- 
qué suprà,  n°  8,  il  a,  é 

le  la  i '■  ponsahilité  de  l'aubergiste  ou 
hôtelier,  et  assimile  au  dépôl  nécessaire 
port  par  le  voyageur  'tans  l  auberge  des  i 
lui  appartenant,  déroge  au  droit  commun  en 
matière  de  di  i  it,  et,  îles  lors,  est  limitatif.  — 
Civ.  c.  26  janv.  1875,  D,  P.  75.  1.219.  —Trib. 
eiv.  Seine,  14  mai  1892,  D.  P.  93.  2.  179.  — 
Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1892,  D.  P.  93.  2. 
587. 

46.  ...  Et  ipie,  par  suilo,  la  Compagnie  in- 
i nulle  des  wagons-lits  ne  peut  èlre,  ii 

cet  égard,  assimilée  à  un  hôtelier,  bien  que 
1rs  voyageurs  qu'elle  reçoit  dans  ses  voilures 
s'y  trouvent,  sous  certains  rapports,  dans  les 
conditions  où  ils  seraient  dans  une  hôtellerie. 

—  Trib.  civ.  Nice,  9  févr.  1892  et  Trib.  civ. 
Seine.  14  mai  1892,  II.  P.  93.  2.  179.  —  Trib. 
civ.   Seine.  25  nov.    1892.  précité.  —  Civ.  r. 

3  r.'vr.  1896,  D.  P.  98.  î.  502.  —  En  ce  sejas  : 

Balury-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1246. 
d.  —  Vestiaire  de  théâtre. 
I.  —  Vestiaire  du  public. 

47.  —  I.  —  Dans  le  sens  de  la  premièn 
opinion  indiquée  suprà,  n°  S,  il  a  été  jugé  : 
...  qu'est  volontaire  le  dépôt  qu'un  spectateur 
fait  d'un  vêtement  au  vestiaire  d'un  théâtre. 

—  Trib.  civ.  Seine,  26  déc.  1898,  Gaz.  du 
Palais.  1899.  1.  617.  —  En  ce  sens  :  Balury- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1242. 

48.  ...  Qu'en  conséquence,  en  cas  de  perle 
dudit  vêtement  et  si  le  spectateur  ne  peut 
prouver  par  écrit  le  dépôt  par  lui  l'ait,  et  dont 
la  valeur  excède  150  francs,  le  directeur  du 
théâtre  doit  être  cru  sur  sa  déclaration,  soit 
pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose 
qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour  le  fait  de  sa 
restitution.  —  Même  jugement. 

49.  ...  Et  que  c'est  en  vain  que  le  déposant 
voudrait  assimiler  le  directeur  d'un  théâtre 
aux  hôteliers  ou  aubergistes  responsables  du 
vol  ou  des  dommages  des  effets  des  voyageurs 
qui  logent  chez  eux,  les  dispositions  de  l'art. 
1952  étant  exceptionnelles  et  ne  pouvant  être 
étendues  qu'à  des  cas  présentant  avec  ceux 
qui  y  sont  prévus  une  très  étroite  similitude. 

—  Même  jugement. 

50.  ...  Que  le  dépôt  effectué  par  un  specta- 
teur, au  vestiaire  d'un  théâtre,  des  vêlements 
OU  autres  objets  qu'il  pourrait  conserver  avec 
lui  sans  gène  pour  lui-même  ou  pour  ses  voi- 
ains,  ne  constitue  pas  un  dépôt  nécessaire.  — 
Paris,  23  avr.  1902,  D.  P.  1903.  2.  323. 

51.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt, 
qui  parait  avoir  tout  au  moins  implicitement 
admis  la  distinction  indiquée  suprà,  nos  16  à  19, 
entre  la  question  de  preuve  et  la  question  de 
responsabilité",  que  la  règle  de  l'art.  1341  du 
présent  Code,  d'après  laquelle  il  doit  èlre  passé 
acte  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou 
valeur  de  150  francs,  reçoit  exceplion,  aux 
termes  de  l'art.  1348  du  présent  Code,  non 
seulement  en  cas  de  dépôt  nécessaire  et  dans 
les  autres  hypothèses  spécifiées  dans  cet  article, 
mais  encore  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'obligation.  —  Trib.  corn.  Seine, 
7  avr.  1900,  Recueil  de  la  Gazette  des  tribu- 
naux, 1900,  2e  sem.  2.  19,  et,  sur  appel,  Paris, 
23  avr.  1902,  D.  P.  1803.  2.  323. 

52.  ...  Que  l'impossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  littérale,  visée  par  l'art.  1348  du 
présent  Code,  doit  s'entendre  d'une  impossi- 
bilité morale  aussi  bien  ijne  matérielle,  et  peut 
résulter,  notamment,  d'un  u  oit  la 
rédaction  d'un  écrit.  —  Paris,  23  avr.  1902, 
précité. 

63.  ...  Que  spécialement  la  remise  d'objets 


au  vestiaire  d'un  théâtre  excluant,  par  les  con- 
cilions on  elle  s'opère,  la  possibilité  île  la  ré- 
daction d'un  écrit  et  étant,  dans  lu  pratique , 
simplement  constatée  par  la  délivrance,  soif 
du  numéro  de  la  case  où  ces  objets  sont  pla- 
cés, soit  du  numéro  correspondant  à  celui  qui 
leur  reste  attaché,  la  présentation  de  ce  nu- 
méro constitue  une  preuve  du  dépôt.  —  Paris, 
23  avr.  1902,  précité. 

54.  D'ailleurs,  le  contrat  de  dépôt  qui  se 
forme  entre  un  directeur  de  théâtre  et  le  spec- 
tateur qui  remet  au  vestiaire  des  vêlements 
ou  autres  objets,  est  commercial  par  rapport 
au  dépositaire,  —  Paris,  23  avr.  l'.)02,  précité. 

55.  ...  Et  que.  dès  lors,  la  preuve  de  ce 
dépôt  n'est  pas  soumise,  a  l'égard  de  ce  der- 
nier, aux  règles  prescrites  en  matière  civile. 

—  Paris,  23  avr,  1002,  précité.  —  Y.  aussi 
suprà.  n01  5  et  6, 

56.  L'obligation  du  directeur  du  théâtre,  en 
cas  de  perte  de  l'objet,  ayant  sa  cause,  non 
dans  la  faute  de  l'ouvreuse,  mais  dans  l'inexé- 
cution du  contrat  de  dépôt,  lequel  asfrreint  le 
dépositaire  à  rendre  identiquement  la  chose 
même,  le  directeur  du  théâtre  doit  restituer  la 
valeur  intégrale  de  l'objet  déposé.  —  Trib. 
coni.  Seine.  7  avr.  1900,  précité,  et,  sur  appel, 
Paris,  -,'o  avr.  1902,  précité. 

57.  —  II.  —  Dans  le  sens  de  la  seconde 
opinion  exposée  suprà,  n°  14,  il  a  été  jugé 
que  les  art.  1952  à  1954  s'appliquent  au  dépôt 
de  vêlements  fait  dans  Je  vestiaire  d'un  théâtre. 

—  Trib.  civ.  Seine,  5  janv.  1888,  Rec.  de  Si- 
re'/. 1888.  2.  15.  —  Trib.  de  paix,  Bordeaux, 
3  févr.  1892,  La  Loi  du  14  mars  1S92.  —  En 
ce  sens  ;  Hue,  t.  11,  n"  258. 

II.  —  Loge  d'artiste. 

58.  Le  dépôt  d'habits  de  ville  effectué  par  un 
artiste  dans  la  loge  que  le  directeur  du  théâtre 
met  à  sa  disposition,  pour  les  besoins  de  sa  toi- 
lette, étant  assimilable  au  dépôt  dans  une  hôtel- 
lerie, engage  la  responsabilité  du  directeur  en 
cas  de  vol  des  effets  que  l'artiste  y  a  laissés. 

—  Trib.  civ.  Marseille,  26  févr.  1904,  D.  P. 
1905.  2.  185,  et  la  note  de  M.  Marcel  Planiol. 

59.  Mais  c'est  à  tort,  semble -t-il,  que  la 
décision  rapportée  au  numéro  précédent  a  ad- 
mis que  le  directeur  d'un  théâtre  est  respon- 
sable de  plein  droit,  de  même  qu'un  hôtelier, 
des  gens  qui  vont  et  viennent  à  l'intérieur  du 
théâtre.  —  Note  de  M.  Marcel  Planiol,  sous 
Trib.  civ.  Marseille,  26  févr.  1904,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.  3e  édit.,  t.  2, 
n»  2225,  p.  714. 

60.  Aucune  assimilation  n'est  possible  :  le 
directeur  ne  loue  pas  ses  loges  aux  artistes, 
il  ne  se  fait  pas  payer  par  eux;  c'est  lui,  au 
contraire,  qui  les  paye;  il  n'est  donc  pas  le 
gardien  salarié  de  leurs  effets,  comme  l'est 
l'hôtelier.  —  Même  note.  —  En  ce  sens  :  Même 
auteur.  —  Sur  la  responsabilité  du  fait  d'au- 
trui  à  la  charge  des  hôteliers,  V.  infrà,  art. 
1953,  n°s  1  et  s. 

e,  —  Maître  de  pension. 

61.  —  I.  —  Dans  l'opinion  exposée  suprà. 
n°  8,  on  déclare  l'art.  1952  inapplicable  aux 
maîtres  de  pension.  —  Trib.  civ.  Caen,  12  mars 
1888.  Rec.  des  arr.  de  Caen  et  de  Rouen.  1889. 
p.  133. 

62.  —  II.  x-  Au  contraire,  dans  l'opinion 
indiquée  suprà,  n°  14,  on  a  jugé  qu'un  éta- 
blissement d  instruction  privé,  qui  établit  dans 
ses  locaux  un  vestiaire  destiné  aux  élèves  qui 
suivent  les  cours,  et  y  prépose  un  gardien,  est 
responsable,  à  titre  de  dépôt  nécessaire,  de  la 
souslraclion  des  objets  déposés.  —  Trik.  de 

Çaix  Paris,  23  févr.  1900,  Gaz.  des  trib.  du 
mars  1900. 

f.  —  Bain  public. 

63.  —  I.  —  La  personne  qui  se  déshabille 
dans  une  cabine  d  un  établissement  de  bains 


Cijap.  II.  —  Dépôt  proprement  dit. 

I  de  rivière,  comme  les  écoles  de  natation,  confie 
la  garde  du  personnel  de  l'éta- 
blisseraepl  :  il  y  a  bien  dépôt,  mais  il  n'v  a  pas 
et  on  ne  peut  étendre  à  cette 
espèce  le  principe  de  la  responsabilité  .les  au- 
bergistes et  hôteliers.  —  J.  G,  Dépôt,  Il 
J.  G.  S.  eod.  v  .  74.  _  Note  de  M.  Marcel 
Planiol,  précitée,  —  D.  P.  :  46,  note 

1-2.  —  En  ce  sens:  Laubknt,  t.  27,  n"  151; 
BALURY-LACA.NTtXr.iLIL  kt   \Ya:ii..   n'    1244, 

64.  Jugé  en  ce  sens,  ci  ment  à 
l'opinion  exprimée  suprà.  n"  8:  ...  que  le 
propriétaire  d'un  établissement  <I. 

pas  responsable  du  vol  de  l'argent  des  bai- 
gneurs laissé  par  eux  dans  leur  cabine.  — 
r.ar.i,  17  dée,  1*75,  D.  P.  76,  2.  190-191. 

65.  ...  Alors  surtout  qu'une  affiche  avertit 
qu'il  n'entend  pas  être  responsable  des  valeurs 
ou  objets  de  prix  laissés  dans  les  cabines  et 
qu'il  a  établi  un  bureau  spécial  de  dépôt.  — 

arrêt. 

66.  ...  Que  ce  propriétaire  n'est  pas  non  plus 
responsable  du  portefeuille  remis  au  bureau 
de  dépôt,  alors  que  le  baigneur,  au  lieu  d'at- 
tacher le  ticket  à  son  caleçon,  l'a  lais- 
sa cabine,  où  un  voleur  l'a  pris  et  s'en  est 
servi  pour  se  f3ire  remettre  le  portefeuille  par 
la  personne  préposée  au  bureau  du  dépôt.  — 
Même   arrè'.  —  V.   aussi   suprà,    art." 

n"»  22  et  23. 

67.  ...  Qu'un  nageur  ayant  commis  une  im- 
prudence ,  en  ne  suspendant  pas  à  son  caleçon 
le  numéro  qui  lui  a  été  donné  par  le  gérant  d'un 
établissement  de  bains  publics,  conime  recon- 

mee  du  dépôt  de  bijoux  et  de  porte-mon- 
naie qu'il  a  fait,  le  gérant  des  bains,  auquel,  du 
reste,  on  ne  reproche  pas  un  manque  de  sur- 
veillance sur  l'entrée  des  cabinets  où  l'on  se 
déshabille,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
des  objets  laissés  dans  ledit  cabinet  par  le 
nageur.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  juin  1870, 
J.  G.  S.  Dépôt,  74. 

68.  Jugé  de  même  que  les  art.  480  a  486 
du  Gode  fédéral  suisse  des  obligations  visant 
la  responsabilité  des  maîtres  d'hôtels  et  au- 
bergistes, pour  les  objets  apportés  par  leurs 
clients,  sont  inapplicables  aux  propriétaires 
de  bains  publics.  — Trib.  civ.  Genève,  3  févr. 
1900,  Semaine  jud.  de  Genève,  5  mars  1900. 

69.  —  II.  —  Mais  jugé,  au  contraire,  con- 
formément à  l'opinion  indiquée  suprà,  n°  14, 
que  le  propriétaire  d'un  établissement  de  bains 
publics  est  responsable,  comme  dépositaire 
nécessaire,  des  vols  commis  au  préjudice  des 
baigneurs.  —  Trib.  civ.  Rouen.  21  mar- 


sie  belge,  1896.  J.  98.  —  En  ce  sens  ;  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n°  527;  Guillouaro,  op.  cit.,  n°  137; 
Hue.  t.  11,  n»257. 

70.  —  III.  —  Mais  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître la  responsabilité  du  patron  au  cas 
de  faute  prouvée  de  la  part  de  son  préposé.  — 
Note  de  M.  Marcel  Planiol  précitée.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1953,  n"  6  et  s. 

71.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  établissement 
de  bains  publics  est  responsable  du  vol  d'ob- 
jets précieux  idans  l'espèce,  une  montre  et  sa 
chaîne  en  or)  remis  à  une  personne  particu- 
lièrement chargée  d'en  recevoir  le  dépôt  et  de 
délivrer  en  échange  un  ticket  numéroté.  — 
Trib.  civ.  Rouen,  21  mars  1SS3,  précité.  —  V. 
aussi  suprà,  art.  1937.  nM  22  et  23,  et  la  note 
1-2,  sous  Trib.  civ.  Bruges,  19  mars  1902, 
D.  P.  1905.  2.  46.  p.  47,  1"  col. 

72.  De  même,  le  propriétaire  de  bains  pu- 
blics chez  lequel  un  objet  (une  montre,  a  été 
oublié  par  un  baigneur  et  se  trouve  perdu, 
peut  être  déclaré  responsable  de  cette  perte, 
en  vertu  des  art.  1383  et  1384  du  présent  Code, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  et  des 
aveux  des  parties  que  cette  perte  a  été  occa- 
sionnée par  la  négligence  du  propriétaire  de 
l'établissement.  —  Civ.  r.  4  juill.  1814,  J.  G. 
Dépôt,  loi. 
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73.  Le  propriétaire  d'un  baleau-lavoir  ne 
peut  è1 

lion  du  linge  laissé  pour  le  ndant 

la  nuit,  dans   le  bateau -lavoir,  lorsque  d'ail- 
leurs aucune  fauta  n'est  articulée  contre  lui. 
1).  1'.  75.  1.  21 

—  Ell  m  ILLOUARD. 

NEK1E    ET     \\  Ali; 

Hue,  t.  il,  o«  258;  Planiol, 

l     -'.    n"    2235,    -     I  <HOB,    :  1.    I     t.\T.    t.    ï7  . 

a»  (50, 

—  Personne*  tu  profit  desquelles 
existe  la  responsabilité    des  aubergiste»  et 
hôteliers. 

74.  —  I.  —  La  responsabilité  des  auber- 
gistes et  hôtelier»  n'est  encourue  qu'au  pi 

ars  qui  logent  chez  eux.  —  J.  G. 
—  .1.  G.  s.  eod.  v. 

75.  ...  Ou  qui  sont  descendus  dans  l'hôtel  à 
<iy  loger.   —  Hennés,   26  déc. 

J.  G.  Dépôt,  170.  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
10  juin  1876,  l'asicrisie  bel 

—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  11,  n°  2C0.  —  V.  aussi 
infrà,  n"'  117  et  s. 

76.  Par  suite,  la  responsabilité  ne  peut  être 
invoquée  par  les  voyageurs  qui  descendent 
dans  un  hôtel,  et  qui  n'y  reviennent  que  pour 
prendre  les  effets  qu'ils"  ont  laissés  dans  une 
salle  de  service  ou  dans  un  lieu  de  passage, 
sans  avertissement  préalable.  —  J.  G.  ! 

178.  —  Comp.   cependant   infrà,   n°    Il 
V.  aussi  infrà,  art.  1953,  n05  70  et  s. 

77.  Jugé,  toutefois,  que  l'aubergiste  est 
responsable  des  effets  placés  dans  la  cour  de 
son  auberge  par  un  voyageur  qui  ne  loge  pas 
chez  lui.  —  Metz,  17  avr.  1812,  J.  G.  Dépôt, 
160-1°. 

78.  Jugé  également,  que  constitue  un  dé- 
pôt la  remise,  par  un  voyageur,  qui,  d'ail- 
leurs, ne  prend  pas  ses  repas  à  l'hôtel,  de 
son  cheval  el  de  sa  voilure,  dans  les  Jépen- 
dances  de  l'hôtel,  si  l'hôtelier  perçoit  de  p 

une  rémunération,  si  limitée  soil-elle.  — Trib. 
civ.  Reims,  13  janv.  1903,  Gaz.  du  Palais, 
18  févr.  1903. 

79.  En  tout  cas,  l'avertissement  donné  par 
le  voyageur  ne  logeant  pas  dans  l'hôtel,  du 
dépôt  qu'il  y  fait  de  ses  bagages,  suffit  pour 
rendre  l'hôlelier  responsable,  la  garde  des  ef- 
fets ainsi  déposés  donnant  à  celui-ci  droit  à 
un  salaire.  —  J.  G.  Dépôt.  178.  —  Comp.  ce- 
pendant infrà,  n»  108.  —  Y.  aussi  infrà, 
art.  1953 ,  n°»  70  et  s.  . 

80.  —  II.  —  Pour  que  la  responsabilité  des 
aubergistes  et  hôteliers  soit  encourue  par  eux, 
il  faut  non  seulement,  ainsi  quon  l'a  dit  su- 
prà, n"  74,  qu'il  s'agisse  de  voyageurs  logés 
par  eux,  mais  encore  que  ces  voyageurs  n'y 
soient  reçus  qu'a  titre  temporaire  el  perma- 
nent. Et  celte  règle  est  généralement  appli- 
cable aux  logeurs  en  garni.  —  Y.  les  numé- 
ros suivants. 

81.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  responsa- 
bilité qui  incombe  aux  logeurs  en  garni  comme 
gardiens  nécessaires  des  objets  nécessaires 
déposés  chez  eux  n'est  encourue  que  dans 
l'intérêt  des  voyageurs  qu'ils  reçoivent  à  litre 
temporaire  et  passager.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
24  mai  1899,  D.  P.  99.  2.  4.3. 

32.  ...  Qu'elle  ne  s'applique  pas  vis-à-vis 
de  celui  qui,  ayant  loué  une  chambre  ou  un 
logement  pour  une  habitation  prolongée .  ne 
peut  être  assimilé  à  un  voyageur.  —  Même 
jugement. 

83.  ...  Que,  si  les  personnes  qui  tiennent 
des  hôtels  ou  des  logements  garnis  sont  comw 
prises  dans  l'énuméralion  des  art.  1952  et  s. 
du  présent  Code,  en  qualité  d'aubergistes  et 
d'hôteliers,  la  responsabilité  spéciale  qui  leur 
incombe  comme  gardiens  nécessaires  des  ob- 
jets déposés  chez  eux  par  les  voyageurs  n'est 
encourue  que  dans  l'intérêt  des  voyageurs 
qu'ils  reçoivent  à  titre  temporaire,  mais  ne 
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s'applique  point  aux  personnes  qui   ont  loué 

une  chambre  ou  un  logement  pour  un  temps 

igé   d'habitation.  —  Trio.   civ.    Seine, 

16  arc  1901,  Gas.  du  Palais,  23janv.  1902. 

84.  ...  Que  la  responsabilité  des 

n'est  encourue  par  eux  que  dans  l'intérêt  îles 
voyageurs  ou  locataires  qu'ils  reçoivent  à  litre 
temporaire  et  passager,  et  non  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  louent  des  chambres  ou  logements 
pour  une  habitation  prolongée.  —  Trib.de  paix, 
Paris  (5e  arr.),  16  janv.  1903,  précité. 

85.  ...  Qu'en  conséquence,  vis-à-vis  du  lo- 
cataire qui  ne  peut  être  assimilé  à  un  voya- 
geur, le  logeur  en  garni  n'est  pas  responsable 
du  vol  commis  chez  lui  dans  les  termes  de 
l'art,  1952.  —  Même  jugement. 

86.  L'hôtelier  n'est  pas  responsable  du  vol 
commis  au  préjudice  d'une  personne  qui  a 
pris  en  location  et  occupé  pendant  un  certain 
temps  une  chambre  dans  l'hôtel.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  5  juin  187S,  Pasicrisie  belge,  1878. 

.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 , 
n°  ••  1 1. 

87.  ...  Que  spécialement,  celui  qui  a  pris 
son  domicile  dans  un  hôtel  depuis  plusieurs 
années,  qui  y  a  apporté  tous  ses  effets,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  voyageur,  et, 
par  suite,  les  objets  qui  lui  ont  été  volés  ne 

ent  entrer  dans  la  catégorie  des  choses 
apportées  à  titre  de  dépôt  nécessaire,  dans  les 
termes  des  art.  1952  et  s.  du  présent  Code. 
—  Trib.  civ.  Seine,  16  déc.  1901,  précité. 

88.  De  même,  l'aubergiste,  dans  l'hôtel 
duquel  des  commerçants  ont  loué  des  maga- 
sins à  l'année  et  une  chambre  qui  leur  sert 
de  bureau  d'affaires,  n'est  pas  responsable  du 
vol  d'une  somme  d'argent  commis  dans  cette 
chambre  au  préjudice  de  ces  commerçants , 
ceux-ci  ne  pouvant  être  considérés  comme 
de  simples  voyageurs  dans  le  sens  des  art. 
1952  et  1953  du  présent  Code.  —  Angers, 
15  juill.  1857,  D.  P.  57.  2.  167.  —  En  ce 
sens  :  Ferré,  op.  cit.,  p.  134;  Laurent, 
t.  27,  n°  152;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  140; 
Bauury-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1239; 
Hue,  t.  11,  n°  258. 

89.  ...  Surtout  si  ces  commerçants,  au  lieu 
de  déposer  la  somme  dont  il  s'agit  dans  un 
casier  destiné  spécialement  à  cet  usage  par 
l'aubergiste,  l'avaient  laissée  dans  un  placard, 
dont  la  clef  avait  été  placée  par  eux  dans  un 
tiroir  non  fermé,  et  s'étaient  ensuite  con- 
tentés d'accrocher  la  clef  de  leur  chambre  au 
râtelier  numéroté  de  l'auberge. —  Même  arrêt. 

90.  D'ailleurs,  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  habitation  prolongée 
et  quelle  durée  doit  comporter  le  séjour  dans 
un  hôtel  garni  pour  recevoir  celte  qualifica- 
tion, est  une  question  de  fait  laissée  à  l'ap- 
préciation des  juges  du  fait.  —  D.  P.  1899. 
2.  41.;,  noie  1-4  in  fine. 

91.  Le  locataire  à  demeure,  victime  d'un 
vol,  ne  pourrait  utilement  appuyer  son  action 
que  sur  les  art.  1382  et  s.  du  présent  Code, 
en  établissant  la  faute  lourde  du  logeur  ou 
de  ses  préposés.  —  Trib.  paix  Paris,  16  janv. 
1903.  précité. 

92.  —  III.  —  Les  dépôts  faits  à  un  auber- 
giste par  des  personnes  domiciliées  non 
voyageurs  ne  sont  que  des  dépôts  volon- 
taires. —  J.  G.  Obligat. ,  4913. 

93.  —  IV.  —  Sur  la  non-assimilation  aux 
voyageurs  des  consommateurs  dans  les  cafés- 
restaurants,  V.  supra,  n°»  29  et  s, 

§  4.  —  Choses  auxquelles  s'étend 
la  responsabilité  des  aubergistes  et  hôteliers. 

94.  L'hôtelier  est  responsable  des  effets 
apportés  par  le  voyageur.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1952. 

A.  —  Portée  des  mots  effets  du  voyageur. 

95.  —  I.  —  Par  le  mot  effets,  on  doit  en- 
tendre les  objets  que  le  voyageur  porte  sur 
lui  ou  amène  avec  lui,  tels  que  vêlements, 


bijoux,  marchandises,  etc.,  servant  soi l  à  sa 
personne,  soit  à  son  commerce.  —  J.  Ci.  Dé- 
pôt, 170.  —  .1.  Ci.  S.  eod.  v»,  78.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n"  155;  Guillouard, 
op.  cit..  n°  112;  Baudry-Lacantinerir  et 
Waiil,  n"»  1190,  1196;  Ferré,  op.  cit.,  p.  110- 
111;  Hue.  I.  11,  n»  261. 

96.  —  II.  —  La  responsabilité  des  hôte- 
liers n'est  pas  limitée  aux  linges  et  vêtements 
apportés  par  les  voyageurs;  elle  s'étend  aussi 
à  {'argent  que  le  voyageur  est  présumé, 
d'après  sa  position  sociale  et  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  avoir  eu  en  sa  possession  au 
moment  du  vol.  —  Paris,  7  mai  1838,  J.  G. 
Dépôt.  174-1".  —  En  ce  sens  :  Rapport  de 
M.  Bizarelli  à  la  Chambre,  J.  G.  S.  Dépôt, 
70;  Laurent,  t.  27,  n»  155.  —  V.  infrà, 
n°s  142  et  159.  —  V.  aussi  infrà .  art.  1953, 
al.  2,  modifié  par  L.  18  avr.  1889,  texte  et 
n°»  34  et  s. 

97.  Un  aubergiste,  en  recevant  dans  son 
auberge  la  voiture  d'un  roulier,  est  respon- 
sable de  tout  ce  qu'elle  contient,  soit  en  ar- 
gent,  soit  en  effets  ou  marchandises.  —  Rouen, 
13  germ.  an  10,  J.  G.  Responsab.,  53S-2".  — 
En  ce  sens  ,  Laurent,  t.  27,  n°  155. 

93.  —  III.  —  L'art.  1952  vise  même  les 
animaux.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  78.  —  Rennes, 
26  déc.  183:?,  J.  G.  Dépôt,  170.  —  Besançon, 
21  mai  1859,  D.  P.  59.  2.  166.  —Trib.  civ. 
Lyon.  23  déc.  1865,  D.  P.  66.  3.  40.  —  Caen, 
19  mai  1890.  Pand.  fr.  périod.,  1890.  2.  236.  — 
Trib.  corn.  Saint-Etienne,  17  févr.  1904,  Gaz. 
des  trib.  du  27  avr.  1904.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  n°  155;  Guillouard,  op. 
cit.,  n°  142;  Ferré,  op.  cit.,  p.  133;  Hue, 
t.  11,  n°  261.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1191. 

99.  Jugé  en  ce  sens  que  les  animaux  que 
les  voyageurs  amènent  avec  eux  sont  compris 
parmi  les  effets  dont  l'aubergiste  est  respon- 
sable aux  termes  de  l'art.  1952.  —  Trib.  com. 
Saint-Etienne,  17  févr.  1904,  précité. 

100.  Ainsi,  l'aubergiste  répond  des  bles- 
sures faites,  soit  au  cheval,  soit  au  mulet 
d'un  voyageur  par  d'autres  animaux  placés 
dans  l'écurie  de  son  établissement,  alors  qu'il 
n'a  pris,  pour  prévenir  ce  dommage,  aucune 
des  précautions  qui  lui  incombent  en  sa  qua- 
lité de  dépositaire.  —  Besançon,  21  mai  1859, 
précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  23  déc.  1S65,  pré- 
cité. —  Trib.  civ.  Gand,  3  mai  1879,  Pasi- 
crisie belge.  1883.  3.  9. 

101.  Toutefois,  si  l'accident  a  eu  en  par- 
tie pour  cause  la  nature  particulière  et  vi- 
cieuse de  l'animal  blessé,  laquelle  aurait  dû 
être  portée  à  la  connaissance  de  l'aubergiste, 
il  y  a  lieu  de  modérer  les  dommages-intérêts. 
—  Besançon,  21  mai  1859,  précité.  — Trib. 
de  paix  Montbrison,  1S  juill.  1885,  Journ.  des 
juges  de  pais.  1S85,  p.  400. 

102.  De  même,  si  le  voyageur  a  eu  le  tort 
de  laisser  écouler  un  assez  long  temps  avant  de 
former  sa  demande  d'indemnité,  et  de  com- 
promettre ainsi  le  recours  que  l'aubergiste 
aurait  pu  exercer  contre  le  propriétaire  de 
l'animal,  cause  de  l'accident,  il  y  a  lieu  de 
modérer  le  chiffre  des  dommages-intérêts.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  23  déc.  1865,  précité. 

103.  Mais  un  hôtelier  ne  peut  s'exonérer  de 
la  responsabilité  qui  lui  incombe,  à  raison  de 
l'accident  survenu  au  cheval  d'un  voyageur 
dans  l'écurie  où  il  l'avait  placé,  qu'à  la  condi- 
tion d'établir  que  cet  accident  est  arrivé  par 
cas  fortuit,  et  qu'aucune  précaution  de  sa  part 
n'aurait  pu  l'empêcher.  —  Bourges,  17  déc. 
1877,  D.  P.  78.  2.  39-40.  —  Trib.  com.  Saint- 
Etienne,  17  févr.  1904,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1192. 

B.  —  Conditions  auxquelles  un  aubergiste  ou  hôtelier 
est  respoobable  des  effets  du  voyageur, 

a.  —  Apport  des  effets  dans  l'hôtel. 

104.  Le  principe  de  la  responsabilité 
déjà  été  admis  par  notre  ancien  droit  français 


sans  qu'il  tût  nécessaire  que  ce  voyageur  eût 
•  es  effets  entre  les  mains  de  l'hôtelier  ou 
d'un  de  ses  préposés.  —  D.  P.  98.  2.  5,   note 
2-3. 

105.  C'est  pour  consacrer  cette  tradition 
que  l'on  avait  inséré  dans  le  projet  de  Code  ci- 
vil une  disposition  formant  l'art.  38  et  décla- 
rant l'hôtelier  responsable  «  des  effets  appor- 
tés par  le  voyageur,  encore  qu'ils  n'aient  pas 
été  remis  à  sa  garde  personnelle  ».  Si  cette  dis- 
position  fui  retirée  sur  laproposilion  duTribu- 
nat,  c'estuniquementpareequ'on  l'a  considérée 
comme  inutile.  —  Même  note.  —  En  ce  sens  : 
Fenet,  op.  cit.,  t.  14,  p.  495;  Laurent,  t.  27, 
n°  157;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  144;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  119S. 

106.  Ainsi,  pour  que  la  responsabilité  pèse 
sur  l'hôtelier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
effets  lui  aient  été  remis;  il  suffit  qu'ils  aient 
été  apportés  dans  l'hôtel.  —  J.  G.  Dépôt,  171, 

—  C.  cass.  Belgique,  26  nov.  1896,  D.  P.  98, 
2.  5.  —  En  ce  sens  :  Pont,  o;j.  cit.,  t.  1, 
n°  530;  Auery  et  Rau,  4°  édit..  t.  4,  §  406, 
texte  et  notes5et6,  p.  628  et  629;  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  144;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  U9S;  Hue,  t.  11,  n"  260;  Ferre, 
op.  cit.,  p.  110. 

107.  Pour  que  l'aubergiste  soit  responsa- 
ble, aux  ternies  des  art.  1952  et  s.  du  présent 
Code,  des  effets  introduits  par  le  voj 
dans  son  auberge,  il  n'est  même  pas  besoin 
qu'il  ait  consenti  à  leur  introduction.  —  Gun.- 
louard,  op.  cit.,  n"  144.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1199. 

108.  La  loi  n'impose  même  pas  au  voya- 
geur un  avertissement  préalable  pour  rendre 
l'aubergiste  responsable.  —  Aubry  et  Rai-, 
loc.  cit.;  Ferré,  op.  cit.,  p.  115;  Hue,  t.  11, 
n°  260.  —  Comp.  cependant  suprà,  nos  76  et 
79,  et  infrà,  n"  116.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1953, 
n°»  70  et  s. 

109.  Bien  plus,  l'aubergiste  est  responsa-. 
ble  des  objets  ou  animaux,  qu'ils  soient  con- 
fiés à  sa  garde  ou  à  celle  de  ses  préposés; 
ces  derniers,  fussent-ils  simplement  locataires 
de  la  cour  et  des  écuries  d'un  hôtel,  n'en  res- 
tent pas  moins  les  préposés  du  maître  d'hôte! 
dont  la  responsabililé  ne  peut  être  divisée,  et 
cela  surtout,  quand  rien  n'annonce  cette  loca- 
tion aux  tiers.  —  Caen,  19  mai  1890,  Pand. 
fr.  1890.  2.  236. 

110.  Un  aubergiste  est  même  responsable 
du  vol  des  effets  placés  dans  la  cour  de  son 
aaberge,  même  quand  cette  cour  est  assujettie 
à  un  droit  de  passage  au  profit  d'un  tiers.  — 
Metz,  17  avr.  1812,  J.  G.  Dépôt.  160-1". 

111.  A  plus  forte  raison,  l'hôtelier  esl-il 
responsable  lorsque  le  dépôt  lui  a  été  remis  par- 
le voyageur;  en  ce  cas,  il  n'esl  pas  nécessaire, 
qu'il  lui  ail  été  remis  à  lui-même  >  il  suffi\ 
qu'il  l'ait  été  entre  les  mains  de  son  préposé., 

—  J.  G.  Obligat.,  4912. 

112.  Mais  il  faut  que  les.  effets  soient  en- 
trés dans  l'auberge,  ou  dans  la  cour  de  l'au- 
berge; l'aubergiste  n'est  pas  responsable  des 
voitures  et  marchandises  qui  seraient  restées 
à  l'extérieur,  quelque  rapprochées  qu'elles 
fussent  de  sa  maison.  —  J.  G.  Dépôt .  17&, 

113.  ...  A  moins  cependant  que,  à  défaut  de. 
place,  l'aubergiste  ne  fût  dans  l'usage,  de  faire. 
stationner  les  voitures  et  déposer  les  inarchan.-. 
dises  dans  le  voisinage  de  sa  maison.  —  I,  6, 
Dépôt.  172. 

114.  Ainsi,  l'aubergiste  qui,  logeant  habi- 
tuellement des  routiers,  n'a  pas  de  cour  ou 
de  logement  fermés  pour  y  recevoir  leurs 
marchandises  qu'il  laisse  placer  sur  la  voie 
publique,  en  donnant  l'assurance  aux  voit u 
riers  qui  les  transportent  qu'elles  ne  caufenb. 
aucuns  risques,  est  responsable  du  vol  de^ 
marchandises,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
ce  vol  a  eu  lieu  par  force  majeure.  —  Paris , 
15  sept.  1808,  J.  G.  Dépôt,,  172.  —  Amiens, 
1"  déc.  1846,  D.  P.  47.  2.  76.  —  En  ce  sens  ; 
Auury  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  406,  texte  ei 
note  6,  p.  629. 

415.  La  responsabilité  de  l'aubergiste  s*p- 


filique  aussi  bien   aux  grosses  marchandises 
es  rorcémenl  sur  la  voie  publi<]ii>'  qu'aux 
objets  que  le  voyageur  pcul  facilement  ren- 
trer dans  l'auberge.  —  Paris.  14  mal 
J.  G.  Dépôt,  172-2» 

116.  Toutefois,  il  est  indispensable  que  le 
voiturier  ou  voyageur  ait  averti  l'aul> 

du  lieu  où  il  a  faissé  sa  voiture.  —  J.  G.  Dé- 
pôt, 172. 

b.  —  Séjour  du  voyageur  dans  l'hôtel. 

117.  —  I.  —  La  seconde  condition  pour 
que  les  aubergistes  ou  hôteliers  soient  assu- 
jettis ,'i  la  responsabilité  résultant  des  art. 
1952  et  1953,  c'est  que  les  voyageurs,  proprié- 
taires de  ces  eiïels,  séjournent  dans  l'hôtel 
et  que  le  dépôt  des  eiïels  se  rattache  au  séjour 
des  voyageurs  dans  l'hôtel.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

118.  Ainsi,  lorsqu'en  parlant  un  voyageur 
laisse  des  effets  à  l'hôtelier,  qui  consent  à  les 
garder,  celui-ci  n'en  est  plus  tenu  que  comme 
dépositaire  volontaire.  —  J.  G.  Dépôt.  181. 

—  En  ce  sens  :  Merlin,  Répert.,  V  Hôte- 
lier, §  i.  i';  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n"  534; 
Aubry  et  Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §  406,  note  2.  p.  628 : 
Guillouard,  op.  cit.,  a"  141  ;  Babdrv-La- 
cantinerie  et  Wahi. ,  n°  1202;  Hue.  t.  11. 
n°  258.  —  Comp.  :  Rapport  de  M,  Hippolyle 
Duboy  au  Conseil  d'Etat.  D.  P.  96.  4.  34,col. 
2  in  fine,  et  3  in  principio. 

119.  11  en  est  de  même  si  le  voyageur,  en 
quittant  l'hôtel,  confie  à  l'hôtelier  un  objet  pour 
le  remettre  a  un  tiers  qui  viendra  l'y  chercher. 

—  Guillouard,  op.  et  toc.  cit.;  Baudry-La- 

CANTINERIE   ET   VVABX,  loC.   cit. 

120.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  hôteliers 
n'exigent  aucun  salaire  pour  le  service  qu'ils 
rendent;  il  y  a  pure  complaisance  de  leur  part, 
et  on  comprend  qu'on  les  assujettisse  à  une 
surveillance  beaucoup  moins  rigoureuse  que 
quand  ils  tirent  un  profit  du  voyageur  en  lui 
fournissant  le  vivre  et  le  coucher.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  534. 

121.  Jugé  en  ce  sens  :...  qu'on  ne  doit  pas 
considérer  comme  nécessaire  le  dépôt  d'effets 
apportés  chez  l'hôtelier  pour  y  être  gardés  et 
rendus  à  des  tiers  après  le  départ  du  voya- 
geur. —  Req.  10  janv.  1832,  J.  G.  Dépôt.  180. 

122.  ...  Que  spécialement,  le  dépôt  fait  par 
un  voyageur  ou  un  voiturier,  dans  une  auberge 
où  il  ne  loge  pas,  d'un  ballot  pour  le  remettre, 
après  son  départ,  à  un  tiers,  peut  n'être  pas 
considéré  comme  un  dépôt  nécessaire  qui,  au 
cas  d'avarie,  doive  donner  lieu  à  responsabilité 
contre  cet  aubergiste.  —  Même  arrêt.  —  En 
ce  sens  :  Ferré,  op.  cit..  p.  136,  137. 

123.  De  même,  lorsqu'un  voyageur  s'ab- 
sente momentanément  et  qu'il  confie  des  effets 
à  l'aubergiste  chez  lequel  il  a  logé,  cet  auber- 
gisie  ne  saurait  être  considéré  dans  ce  cas  que 
comme  un  dépositaire  volontaire.  —  Trib. 
com.  Seine,  3  déc.  1890,  La  Loi  du  7  janv. 
1891. 

124.  On  considère  également,  dans  une 
hypothèse  inverse,  comme  un  dépôt  volontaire 
la  remise  d'objets  à  un  hôtelier  par  une  per- 
sonne pour  les  donner  à  un  tiers  qui  descen- 
dra ultérieurement  dans  l'hôtel.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  n°  154:  Guillouard,  op.  cit., 
n°  141;  Ferré,  op.  cit.,  p.  135;  Baudry-La- 
cantinerie  et  \\  ahl,  n"  1203. 

125.  ...  Ou  la  remise  d'objets  à  un  hôte- 
lier par  un  tiers  pour  les  remettre  à  un  voya- 
geur qui  loge  actuellement  à  l'hôtel.  —  Ferré, 
op.  cit.,  p.  136. 

126.  Mais  jugé,  en  sens  contraire  :...  que, 
dans  le  cas  de  remise  d'argent  entre  les  mains 
de  l'aubergiste,  pour  transmettre  cet  argent  à 
un  voyageur,  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise,  quoique  ce  vovageur  ne  loge  pas  dans 
l'auberge.  —  Rennes,  26  déc.  1833,  J.  G.  Dé- 
pôt. 179-3°  et  170.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  27,  n°  153. 

127.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  un 
dépôt  nécessaire,  le  dépôt  de  sommes  d'argent, 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Chap.  II.  —  Dépôt  proprement  ait. 

fait  entre  les  mains  d'un  aubergiste,  par  le 
mandataire  d'un  voiturier,  et  pour  être  remis 
à  ce  voiturier,  qui  a  l'habitude  de  loger  dans 
l'auberge.  —  Paris,  6  avr.  1829,  J.  G.  Dépôt, 
179-2».  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  27. 
n"  154. 

128.  Il  semble  également  résulter,  par  a 
contrario  d'une  décision  ancienne,  que  l'auber- 
giste est  responsable  de  la  disparition  d'effets 
qu'il  s'est  chargé  de  remettre  à  un  tiers.  — 
Paris.  19  therm.  an  10,  J.  G.  Dépit,  l! 

129.  —  II.  —  Que  faut-il  décider  lorsqu'il 
s'agit  de  chevaux  et  voilures  confiés  à  un  hô- 
telier par  un  étranger  qui  s'arrèle  dans  la  ville 
sans  loger  dans  l'hôtel?  —  V.  les  quatre  nu- 
méros  suivants. 

130.  D'après  une  première  opinion, 
quil  s'agil  du  dépôt  de  chevaux  et  voitures 
dans  les  locaux  d'une  hôtellerie,  suivant  une 
opinion,  le  fait  que  le  voyageur  ne  prend  pas 
de  repas  a  l'hôtel  et  n'y  passe  pas  la  nuit  ne 
fait  pas  disparaître  la  responsabilité  de  l'hôte- 
lier :  le  logement  accordé  aux  chevaux  et  voi- 
lures appartenant  aux  personnes  qui  traversent 
la  ville  rentre  dans  la  nature  des  services  que 
les  hôteliers  sont  destinés  à  rendre  au  public. 

—  D.  P.   1904.  2.  255.  noie  1-3  signée  M.  P. 

131.  Mais  jugé,  au  contraire  :...  qu'on  ne 
peut  assimiler  à  un  voyageur  logeant  dans  un 
hôtel  la  personne  qui.  en  traversant  une  ville, 
confie  momentanément  son  cheval  et  sa  voi- 
ture au  domestique  d'un  hôtel,  sans  aller  y 
prendre  aucun  repas  et  sans  y  passer  la  nuit. 

—  Trib.  civ.  Reims,  13  janv.  1908,  D.  P.  190i. 
2.  255. 

132.  ...  Et  qu'on  ne  saurait  soumettre  à  la 
responsabilité  ordinaire  des  hôteliers  le  pro- 
priétaire d'un  hôtel  non  aménagé  pour  le  lo- 
gement des  chevaux  qui  reçoit,  par  complai- 
sance, le  cheval  d'un  client  sans  exiger  de  ce 
chef  d'autre  rémunération  que  le  rembourse- 
ment des  fournitures.  —  Même  jugement. 

133.  ...  Que,  par  suite,  la  responsabilité  ré- 
sultant du  dépôt  nécessaire  ne  pèse  pas  sur 
l'hôtelier,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'accident  survenu  au  cheval  se  soit  pro- 
duit pendant  le  séjour  dans  l'hôtel  et  que  le 
voyageur  a  commis  une  imprudence  en  con- 
fiant ce  cheval  à  un  employé ,  sans  s'assurer 
si  celui-ci  avait  une  expérience  suffisante. — 
Même  jugement. 

§  5.  —  Moment  à  partir  duquel  l'hôtelier 
est  responsable. 

134.  L'aubergiste,  d'après  une  opinion,  est 
responsable,  à  ce  titre,  à  partir  du  moment 
où  les  objets  du  voyageur  ont  été  confiés  à 
lui  ou  à  ses  préposés,  et  cela  même  si  ces  ob- 
jets n'ont  pas  pénétré  dans  l'auberge:  par 
exemple,  l'aubergiste  est  responsable  dès  le 
moment  où  les  bagages  ont  été  remis  dans  une 
gare  au  préposé  qui  accompagne  l'omnibus  de 
l'hôtel.  —  Milan,  19  oct.  18*6.  Journ.  du  dr. 
intern.  privé,  1888,  p.  427.  —  Trib.  com.  Le 
Havre,  21  mars  1892,  Rec.  du  Havre,  1892.  1. 
149. 

135.  Dans  une  seconde  opinion,  on  soutient 
que.  dans  le  cas  indiqué  au  numéro  précédent, 
l'aubergiste  n'est  pas  responsable  en  vertu  des 
art.  1952  et  s.,  mais  en  vertu  des  art.  1382  et 
s.  du  présent  Code.  —  Ferré,  op.  cit.,  p.  127- 
128. 

136.  Il  faut,  en  effet,  que  les  objets  aient 
été  apportés.  —  Même  auteur.  —  V.  suprà, 
n  '  li '4  et  s. 

137.  Si  1  aubergiste  avait  un  omnibus  à  la 
gare,  il  serait  responsable  des  effets  du  voya- 
geur non  comme  aubergiste,  mais  comme  voi- 
turier, en  vertu  de  l'art.  1782  du  présent  Code, 
qui,  d'ailleurs,  renvoie  à  l'art.  1952.  —  En  ce 
sens  :  Ferré,  op.  cit..  p.  128.  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n° 
1195;  Hic.  t.  il,  n»  260. 

138.  La  question  a  cependant  son  intérêt, 
car  la  responsabilité  de  l'hôtelier  est  limitée 
par  la  loi  du  18  avr.  1889,  en  ce  qui  touche 
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les  espèces  monnayées  et  les  valeurs  au  por- 
tenr  Y.  ni/rà.  ait".  1953,  n»»34  et  s.  .  tandis 
que  la  responsabilité  du  voiturier  est  illimitée. 
—  Hue,  I.  11,  n°  260. 

139.  Si  l'omnibus  qui  amène  des  voyageurs 
à  l'hôtel  appartenait  non  à  l'aubergiste,  mais  à 
un  entrepreneur  particulier,  et  que  la  pancarte 
de  l'omnibus  ne  puisse  pas  permettre  au  voya- 
geur  de  croire  que  l'omnibus  e-t  le  propre 
omnibus  de  l'hôtel,  l'entrepreneur  seul  est  res- 
ponsable des  effets  perdus  ou  volés  avant  l'arri- 
vée à  l'hôtel.  —  Ferré,  op.  cit.,  p.  130, 

;  6.  —  Étendue  de  la  responsabilité 
des  aubergistes  et  hôteliers. 

140.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  1953,  texte 
et  n°*  1  et  s. 

§7.  —  Preuve  de  l'apport  des  effets  et  du  vol. 
A.  —  Charge  de  la  preuve. 

141.  C'est  au  voyageur  à  prouver  le  dépôt 
ou  l'apport  d'effets  dans  l'auberge  ou  l'hô 

rie  et  la  valeur  d'-  .  —  .1.  G.  Dépôt, 

158.  —  D.  P.  95.  2.  558,  note  2-3. 

142.  Ainsi,  le  voyageur  commerçant  doit 
être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  for- 
mée contre  l'aubergiste  en  indemnité  du  dom- 
mage à  lui  cause  par  le  vol  d'argent  qui  lui 
aurait  été  fait  dans  la  chambre  où  il  logeait, 
alors  que,  pour  prouver  les  ventes  qu'il  pré- 
tend avoir  faites,  il  produit,  non  pas  ses  re- 
gistres qu'il  dit  avoir  supprimés,  mais  une 
simple  note  par  lui  écrite  pour  le  besoin  de 
la  cause,  et  qu'il  affirme,  niais  >ans  If  prouver 
autrement,  être  la  copie  de  ses  registres.  — 
Bourges.  9  févr.  1820,  J.  G.  Dépôt,  158. 

143.  En  second  lieu,  le  voyageur  doit  prou- 
ver, pour  que  l'hôtelier  soit  responsable,  que  le 
vol  dont  il  se  plaint  a  été  commis  dans  l'hôtel 
où  il  est  reçu.  —  Paris.  30  avr.  1S50,  M.  P. 
50.  2.  170.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27, 
n»  143:  Hue.  t.  11.  n»  266. 

144.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  signaler 
l'auteur  du  vol;  il  lui  suffit  d'établir  quil  a 
été  volé.  —  J.  G.  Dépôt,  158.  —  Riom,  7  nov. 
1894.  D.  P.  95.  2.  558. 

145.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  le  voyageur 
qui  se  prétend  volé  n'est  tenu  qu'à  fournir  la 
preuve  qu'il  était  réellement  en  possession  des 
objets  dont  il  se  prétend  dépouillé,  et  le  tri- 
bunal apprécie  d'après  la  condition  du  voya- 
geur et  les  circonstances  de  la  cause  s'il  est 
présumé  les  avoir  eus  en  sa  possession  au 
moment  du  vol.  —  Paris,  14  déc.  1881,  J.  G.  S. 
De> ■■!.  64. 

146.  ...  Que  le  voyageur  peut  faire  con- 
damner l'hôtelier  chez  qui  il  loge  à  lui  payer 
la  valeur  des  bijoux  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
dérobés  dans  la  chambre  occupée  par  lui.  s  il 
est  établi,  par  des  dépositions  de  témoins,  que 
ledit  voyageur  a  apporté  dans  l'hôtel  les  objets 
dont  il  réclame  le  payement,  et  s'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  le 
vol  a  été  réellement  commis  dans  l'hôtel.  — 
Riom.  7  nov.  1894,  D.  P.  95.  2.  558. 

147.  ...  Et  qu'il  doit  en  être  ainsi,  bien  que 
l'auteur  du  vol  n'ait  pas  été  découvert,  alors 
surtout  qu'il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  la 
grande  honorabilité  du  voyageur.—  Même  arrêt. 

148.  Et  même,  le  juge  qui  admet  la  res- 
ponsabilité de  l'hôtelier  n'est  pas  tenu,  pour 
justifier  sa  décision,  de  conslater  que  les  ob- 
jets disparus  ont  été  volés  par  des  domestiques 
ou  préposés  de  l'hôtel  ou  par  des  étrangers 
allant  et  venant  dans  l'hôtel.  —  C.  cass.  Bel- 
gique, 26  nov.  18%,  D.  P.  98.  2.  5.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  Bruxelles.  31  janv.  18%,  Pas%- 
crisie  belge,  18%.  2.  152. 

B.  —  Modes  de  preuve. 

149.  Le  voyageur  peut  prouver  par  tous 
-    aoyens  quil  avait  en  sa  possession  les 

objets  qui  lui  ont  été  enlevés.  —  Baudry-La- 
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Canttnewe  ft  W.un..  11"-   1227   et    1231.  — 
\    ■         .  ;i"  2,  16  e(  18. 

150.  Le  témoignage  «les  autres  voyageurs, 
celui  du  voiturier  ou  du  conducteur  de  la  voi- 
ture, sont  reçus.  —  -t.  G.  Dé\  il, 

151.  La  valeur.!.-  effe  -.leur  nombre,  qua- 

l'aide  de  t'a 
,1,.  présompti  de  la  situation  sociale 

des  iiel  verbale.  —  J.  G. 

à,  n"  142. 
^52.  si,  à  l'aide  du  sermen 

:  qui  réclame  le  dépôt. 
_  En  nt,  t.  27,  n"  140.  — 

•s  et  38. 

I  aire  par  l'hùtelier. 

153.  Si  l'aubergiste  prétendait  avoir  reçu 
du  voyageui  ou  partie  de  ses  . 

un  autre  titre  que  celui  de  dépôt,  ce  serait  à  lui 
a  prouver  son  allégation.  —  Bourges,  30  jmll. 
2°;  Disposit.  entre  vifs, 
ns  :  Suc,  t.  Il,  n»  260. 

154.  Ainsi  l'aubergiste  qui  prétend  retenir 
à  titre  de  don  manuel  des  objets  m 

oent  des  bijoux  précieux  déposes  entre 
.  ne  peut  se  borner 
quer  la  présomption  de  l'art.  S . 
-sion   étant   précaire.  —  Pau,  21   mars 
D.  P.  94.  2.  i38.  -  V.  suprà,  a 

155.  Il  .si  tenu  de  prouver  que  la  tradition 
desdits  bijoux  lui  a  été  faite  avec  intention  de 
donner.  —  Même  ari 

D.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux. 

156.  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
dans  I  admission  de  la  preuve  par  témoins  :  les 

stances  .lu  fait,   la  qualité  des  parties, 

leur  réputation  de  probité  sont  prises  en  grande 

leration  (c.  civ.,  art.  1318-2°).  — J.  G. 

.  159.  —  J.   G.  S.  eod.   V.  61,  64.  — 

■< ■■'..  D.  P.  64.  1.  373. —  En  ce 

Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n»  524:  Laurent, 

i  I  iiixouard,  op.  cit..  w  148; 

B.M ■M-.Y-LAr.ANTINERIE  ET    \YaHL.  D°  122! 

157.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  la 
valeur  représentative  des  effets  apportés  par  le 

.eur  et  soustraits  dans  l'hôtel.  —  Paris, 

.  1843,  .1.  G.Iiesponsab.,  538-1°.  —  En 

op.  cit..  t.  1.  n°524:  Aibry 

et  Rau,  4«  édit..  t.  4,  §  406,  texte  et  note  10, 

'    MANTE    ET    CôLMET    DF.     S.A-N- 

terre,  2e  édit.,  t.  S,  n°  164  bis;  Laurent, 
n«  139;  Plamol.  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2, 
S19. 

g  S.  —  Cessation  de  la    responsabilité   des 
aubergistes  ei  hôteliers. 

A.  —  Remise  des  effets  au  voyageur. 

158.  Le  dépôt  prend  fin  par  la  remise  qui 
en  est  laite  au  propriétaire. —  J.  G.  Dépôt,  190. 

159.  Ainsi   l'aubergiste    qui  a   reçu   d'un 
.eur  logeant  dans  une   auberge    un   sae 

ferme  contenant  de  l'argent,  sans  que  celui- 
ci  lui  ait  déclaré  la  somme  qui  s'y  trouvait,  a 
été  libéré  par  la  remise  identique  qu'il  a  faite 
du  sac  au  déposant,  si  ce  dernier  l'a  fait  en- 
lever sans  aucune  réclamation.  —  Colmar. 
1  ,  1812,  J.  G.  Dépôt,  VA. 

160.  De  même,  tout  an  moins  dans  l'opi- 
nion qui  admet  la  responsabilité  de  l'hôtelier 
ou  aubergiste  au  cas  de  dépôt  d'effets  pour 
être  rrinis  à  un  tiers  [V.  suprà,  n°s  119  à  122  , 
la  responsabilité  disp irait  quand  l'aubergiste, 

e  de  remettre  les  effets  à  un  tier- 
atix     mains    de     ce    tiers.    —    Pari-. 
K  l'ienn.  an  10,  J.  G.  Dépit,  190. 

161.  -luge,  toutefois,  que  l'aubergiste  n'est 
pas  déchargé  de  la  responsabilité  par  le  seul 
fait  de    la    remise   des    objets   au    v<  ' 

te  celui-d  a  continué  de  rester  dans  l'au- 
berge  ou   dans  le  bureau,   et  lorsqu'il   a  été 
qu'il  en  rot  sorti.  —  Rouen,  I  i  août 
1-:,.  J.  G.  Dé;  SI,  177.  —  Oomp.  :  J.  G    Dé- 
pit, 177,  obs.  conlr. 


—   DÉPÔT  ET  SÉQUESTRE. 

APPENDICE    A   L'ARTICLE    1052. 
Loi  des  31  mars -a  avril  1896, 


162.  L'hôtelier,  d'ailleurs,  seraitresponsable 
-il  commettait  une  erreur  sur  la  personne  à 
qui  il  doit  taire  la  remise.  —  Rennes,  26  déc. 

J,  G.  Dépit,  190  ei  170. 

163.  La   remise  du   dépôt  au  propriétaire 
Btrei  .      par  témoins  et  par  présomp- 
tion aussi  bien  que  le  fait  du  dépôt.        J.  G. 
Dépôt,  190.  —  Sur  la  preuve  du  fait  du  dé- 
pôt. V.  141  et  s. 

164.  Lorsqu'il  s'agit  d'animaux  et  de  voi- 
ture amenés  par  le  voyageur  ei  confiés  à  l'hô- 
telier, les  obligations  résultant,  a  la  cbai 
l'hôtelier,  du  dépôt  ainsi  fait  prennent  lin  dès 
que  le  cheval  et  la  voiture  ont  été  retirés  de 
l'hôtel.  —  Trib.  civ.  Reims.  13  janv.  1903, 
D.  P.  1904.  2.  255. 

165.  L'hôtelier  n'est  pas  responsable  du 
dommage  causé,  pendant  le  trajet  de  la  gare 
à  l'hôtel,  à  la  voiture  et  au  cheval  conduits 
par  un  garçon  d'écurie  dont  le  voyageur 
s'était  fait  accompagner.  —  Même  jugement. 

R.  —  Effets  abandonnés  ou  oubhés  par  le  voyageur. 

166.  L'hôtelier  ne  doit  pas  être  rendu  res- 
ponsable avec  la  même  rigueur  des  effets  ou- 

par  le  voyageur;  il  y  a  en  ce  cas,  de  la 
part  du  voyageur,  une  faute  qui  atténue  d'au- 
tant la  responsabilité  du  maître  de  l'établis- 
sement. —  Pont,  op.  cit.,  t.  i.  n°  534. 

167.  En  ce  qui  concerne  la  question  de 
savoir  ce  que  les  aubergistes  doivent  faire 
des  objets  donnés  en  gage  ou  oubliés  par  les 

■us.  on  pourrait  dire  que  l'aubergiste. 
comme  tout  débiteur  de  corps  certain,  aurait 
droit,  en  principe,  de  se  libérer  en  agissant 
dans  les  termes  de  l'art.  1264  du  présent  Code. 
—  11;  c.  I.  11.  n°  266  bis.  —  V.  suprà, 
arl.  1204.  texte  et  n°s  1  et  s. 

168.  Toutefois,  la  question  de  savoir  ce 
que  les  aubergistes  doivent  taire  des  objets 
abandonnés  ou  oubliés  par  les  voyageurs  a 
été  résolue  par  la  loi  du  31  mars  1896.  — 
V.  infrà.  Appendice  au  présent  article. 

C.  —  Faute  ou  négligence  du  voyageur. 

169.  Si.  aux  termes  de  1  art.  1952.  les  hô- 
teliers sont  responsables  du  vol  des  effets  ap- 
portés   par    le    voyageur,  cette  responsabilité 

lorsqu'il  est"  démontré  que.  sans  la  né- 
glisence  ou  la  faute  du  voyageur,  le  vol  n'au- 
rait pas  eu  lieu.  —  Trib.  corn.  Seine.  25  avr. 

I  lai  du  23  mai  1901.  —  \  .  infrà, 
art.  1953,  n°s  52  et  s. 
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Tiers  120  s..  I 
Tribunaux       (pouvoir 

d'appréciation)  1. 
Vestiaire.  V,  Tlic.itre. 
Vêtement  95,  96. 
Voiture  78  .  129  -  .  164, 

[65. 
■Wagons-lits  13,  15  s. 


Relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou 
laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aube 

lien.  —  Publiée  au  Journal  officiel  du 
2  avr.  1896;  Bulletin  des  tois,  12-  série,  n*  1772.  — 
D.  P.  96.  4.  33. 

Art.  1".  Les  effets  mobiliers  apportés  par 
le  voyageur  ayant  logé  chez  un  aubergiste , 
hôtelier  ou  logeur,  et  par  lui  laissés  en  gage 
pour  sûreté  de  sa  dette  ou  abandonnés  au 
moment  de  son  départ ,  peuvent  être  vendus 
dans  les  conditions  et  formes  déterminées  par 
les  articles  suivants  : 

1.  La  loi  des  31  mars-2  avr.  1896  a  eu 
pour  objet  d'apporter  certaines  modifications 
à  un  titre  du  Code  civil,  le  titre  du  dépôt,  et 
d'ajouter  un  chapitre  au  Code  de  pro- 
en  créant  une  procédure  rapide  et  économique 
qui  permit  de  réaliser  les  objets  laissés  en 
gage  ou  abandonnés  chez  les  hôteliers,  auber- 
gistes ou  logeurs,  par  les  voyageurs  ayant 
quille  l'hôtel  sans  avoir  payé  leur  dette.  — 
Rapport  de  M.  Hippolvte  Iïubov  au  Conseil 
d'Etat.  D.  P.  96.  4.  34,  2«  col.  in  medio. 

Art.  2.  Le  dépositaire  pourra  présenter  au 
juge  de  paix  du  canton  où  les  effets  mobiliers 
ont  été  laissés  en  gage  ou  abandonnés  une 
requête  qui  énoncera  les  faits,  désignera  les 
objets  et  leur  valeur  approximative. 

L'ordonnance  du  jnge,  mise  au  bas  de  la 
requête,  fixera  le  jour,  l'heure,  le  lieu  de  la 
vente,  qui  ne  pourra  être  faite  que  six  mois 
après  le  départ  constaté  du  voyageur. 

Cette  ordonnance  fixera  en  outre  la  mise  à 
prix  des  objets  à  vendre,  commettra  l'officier 
public  qui  devra  y  procéder  et  contiendra,  s'il 
y  a  lieu,  l'évaluation  de  la  créance  du  requé- 
rant. 

L'officier  public  chargé  de  la  vente  fera  ou- 
vrir, en  présence  du  dépositaire,  les  malles, 
paquets  ou  autres  sous  fermeture  quelconque, 
et  dressera  de  son  opération  procès  -  verbal , 
qui  sera  communiqué  au  juge  de  paix. 

En  cas  d'extrême  urgence,  le  juge  pourra 
autoriser  la  vente  avant  l'expiration  du  délai 
de  six  mois ,  et  devra  justifier,  dans  son  or- 
donnance, des  motifs  de  l'abréviation  de  ce 
délai. 

Rapport  de  M.  N'ioche  au  Sénat,  D.  P.  96.  4.  35, 
note  1. 

Art.  3.  La  vente  sera  annoncée  huit  jours 
à  l'avance  par  affiches  apposées  dans  les  lieux 
indiqués  par  le  juge ,  qui  pourra  même  auto- 
riser la  vente  après  une  ou  plusieurs  annonces 
à  son  de  trompe. 

La  publicité  donnée  à  la  vente  sera  consta- 
tée par  une  mention  insérée  au  procès- verbal 
de  vente. 

Art.  4.  L'officier  public  commis  par  le  juge 
préviendra  huit  jours  à  l'avance,  par  lettre 
recommandée,  le  voyageur  des  lieu,  jour  et 
heure  de  la  vente ,  dans  le  cas  où  son  domi- 
cile sera  connu. 

La  vente  aura  lieu  aux  enchères,  et  il  y  sera 
procédé  tant  en  l'absence  qu'en  présence  du 
déposant. 

Art.  5.  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à 
la  vente  par  exploit  signifié  au  dépositaire. 
Cette  opposition  emportera  de  plein  droit 
citation  à  comparaître  à  la  première  audience 
utile  du  juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente , 
nonobstant  toute  indication  d'une  audience 
ultérieure.  Le  juge  devra  statuer  dans  le  plus 
bref  délai. 

Art.  6.  Sur  le  produit  de  la  vente ,  et  après 
le  prélèvement  des  frais,  l'officier  public 
payera  la  créance  du  dépositaire.  Le  surplus 
sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coosi- 
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gnations,  au  nom  du  propriétaire ,  par  l'oQl- 
cier  public,  qui  ne  dressera  aucun  procès- 
verbal  du  dépôt.  Il  en  retirera  récépissé;  ce 
récépissé  lui  vaudra  décharge. 

Si  le  produit  do  la  vente  est  insuffisant  pour 
couvrir  les  frais ,  le  surplus  sera  payé  par  le 
dépositaire,  sauf  recours  contre  le  déposant. 

Le  montant  de  la  consignation  en  principal 
et  intérêts  sera  acquis  du  plein  droit  au  Tré- 
sor public ,  deux  ans  après  le  dépôt ,  s'il  n'y  a 
eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la  part 
du  propriétaire,  de  ses  représentants  ou  de 
ses  créanciers. 

Rapport  de  M.  Nioche  au  Sénat,  D.  P.  9B.  '*■  35, 

Art.  7.  Les  articles  624  et  625  du  Code  de 
procédure  civile  sont  applicables  aux  ventes 
prévues  par  la  présente  loi. 

Ces  ventes  seront  faites  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  déterminent  les  attri- 
butions des  officiers  publics  qui  en  seront 
chargés. 

Art.  8.  Tous  les  actes,  spécialement  les  ex- 
ploits, ordonnances,  jugements  et  procès- 
verbaux  faits  en  exécution  de  la  présente  loi, 
sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gra- 
tis. 

Pour  tenir  lieu  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement,  il  sera  perçu  sur  le  procès- 
verbal  de  vente ,  lorsqu'il  sera  présenté  à  la 
formalité,  sept  pour  cent  du  produit  de  la 
vente,  sans  addition  de  décimes. 

Rapport  de  M.  Nioche  au  Sénat .  D.  P.  90.  4.  35 , 
noie  3. 


Art.  1953. 

(Modifie  par  la  loi  du  18  avr.  1889)  (1). 

Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du 
dommage  des  effets  du  voyageur,  soit 
que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dom- 
mage ait  été  causé  par  les  domestiques 
et  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des 
étrangers  allant  et  venant  dans  l'hô- 
tellerie. 

Cette  responsabilité  est  limitée  à 
mille  francs,  pour  les  espèces  mon- 
nayées et  les  valeurs  ou  titres  au 
porteur  de  toute  nature  non  déposés 
réellement  entre  les  mains  des  auber- 
gistes ou  hôteliers  (2).  —  C.  civ.  138-i. 
—  G.  pèn.  73,  386-4»,  475-2°. 

Ancien  art.  1953  :  Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt, 
p.  445,  n°  8.  —  Discours  du  tribun  Favard  au  Corps 
tif,  J.  G.  eod.  t-,  p.  4-V7.  n*  25. 

Loi  du  18  avr.  1889  :  Exposé  des  motifs  (Journ. 
off.,  29  juill.  1887).  —  Rapport  de  M.  de  La  Bâtie  à 
la  Chambre  des  députes,  D.  P.  89.  4.  47-49.  —  Rap- 
port de  M.  Bizareîli  au  nom  de  la  vingt -septième 
commission  d'enquête,  J.  G.  S.  Dépôt ,  70. 


(1)  l»-l»avr.   IHHft.— I.o  iagOMpOUt 

âe  ïpUtar  les  dispositions  de  l'art.  1953  dit  Code 

cicil.  —  (D.  P.  89.  4.  47.) 

Article  unique,  il  sera  ajouté  à  l'art.  1953  du 
Code  civil  le  paragraphe  suivant  : 

{V.  ci-deesue,  le  texte  de  l'article  unique  de  la  1..Î  du 
18  avr.  ISSl*,  h-mel  forme  Le  >  alinéa  de  l'article  ln.r.:u 

(2)  Ancien  art.  1953.  Ils  sont  responsables  du  vol 
ou  du  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le 
vnl  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par 
les  domestiques  st  préposés  de  l'hôtellerie ,  ou  par 
des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 


S  1.  - 

A.  - 
11. 

n. 

b. 


Responsabilité  du  fuit  d'aatrui 
a  lu  charge  des  aubergistes  et 
hôteliers  n°  1). 

Ri       insabilite  de  droit  commun  in-  3). 

rue  par  l'article  1968 

(n-6). 

D     '    i. 

—  Etendu*-  de  la  respou 

c.  —  Faits  dommageables  dont  l'hôtelier 
est  respon*> 

I.  —  Dommage  nux  marchandbea  et  aux  ani- 

maux (no  15;. 

II.  —  Vol  (n'  20). 

2.  —  Restrictions  à  la  responsabilité 
îles  aubergistes  et  hôteliers 
(n°  29). 

A.  —  Rastriatione  appariées  par  la  loi  du 
(8  m.  1889  (n-  34). 

a.  —  Principe  général  (n*  34). 

b.  —  limites   des  restrictions   appariées 

par  la  loi  du  18  avr.  1889  i  n    :r?  |. 

i.  —  Espèces  moanaj  ■  déposé* 

entre  tes  mains  de  l'hôtelier  (a*  37  ). 

II.  —  Bffets  antres  que  teseapecee  moiffiayéi  - 

valeurs  ou  titres  au  porteur  (n°  38). 

III.  —  Faute  commise  par   l'hôtelier  ou  ses 

prâPQBOS  (n«  4»). 


—  Faute  ou  imprudence  du  voyageur  (n*  52). 

—  Valeur  supposée  des  effets  du  voyageur 

(n-  65). 

.  —    Responsabilité   limitée    au.c   dom- 
s  prévus  (n*  05). 

.  —  Défaut  da  déclaration  par  le  voya- 
geur des  objets  précieux  appor- 
tas par  lui  (nB  7ii). 

—  Convention  des  parties  (n°  84). 

.  —  Convention  expresse  (nn  84). 
i.  —  Affiches  d'hôtel  (n"  87). 

—  Force  majeure  (Renvoi)  (n-  93). 


g  ltr.  —  Responsabilité  du  fait  d'autrui 
à    la  charge    des   aubergistes   et    hôteliers. 

1.  Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  soumis 
à  deux  sortes  de  responsabilités   dont  l'une 

Îeut  se  rencontrer  à  défaut  de  l'autre  :  ... 
°  la  responsabilité  de  droit  commun.  —  V.  in- 
frà. n«  3  et  s. 

2.  ...  2°  La  responsabilité  spéciale  résul- 
tant des  art.  1952  et  1953.  —  V.  infrà,  n°!  6 
et  s. 

A.  —  Responsabilité  de  droit  commun. 

3.  L'aubergiste  ou  l'hôtelier,  à  la  charge 
duquel  on  relève  une  faute,  est  tenu  de  la  res- 
ponsabilité de  droit  commun  résultant  des 
art.  13S2  a  1.'»;  du  présent  Code.  —  D.  P. 
93.  2.  182,  note  2-3.  —  En  ce  sens  :  Rap- 
port de  M.  de  La  Bâtie  à  la  Ch.  des  don. ,  D.  P. 
89.  i.  47,  col.  2,  note  4,  n°  1.  —  V.  suprà, 
art.  1652,  n°»  70  à  72  et  91. 

4.  Dans  le  cas  où  l'hôtelier  est  responsable 
dans  les  termes  du  droit  commun,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  restreindre  sa  responsabilité  dans  1rs 
limites  apportées  par  la  loi  du  18  avr.  (889 
en  ce  qui  concerne  les  espèces  monnayées  OU 
les  valeurs  non  déposées  par  les  voyageurs 
entre  les  mains  des  aubergistes.  —  S 
fauser.  Lois  nouvelles,  1889,  1"  partie, 
p.  267 .  V.  infrà  .  n"s  49  et  s.  —  Sur  les  limites 
apportées  à  la  responsabilité  des  hôteliers  pur 
la  loi  du  18  avr.  1889.  V.  infrà .   d«  '."i  et  s. 

5.  D'ailleurs,  en  tant  que  dépositaire  sala- 
rié, l'aubergiste  ou  1  hôtelier  est  tenu  même 
de  sa  faute  légère.  —  J.  G.  Dépôt,  165.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  65.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  petits   contrats,    t.    1, 
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n"  635j  i'.i  iiimi  vnn.  Traité  du  dépôt  et  du 
téqueitr»,  n"  U»;  Bai  di  y-  I,m  aniinkrie  f.t 
Waiii.,  n«  1205:  l'i.AMi.i.,  Traité  étém.  de 
droit  civil,  3«  édit.,  t.   i 

B.  —  Responsabilité  prévue  par  l'article  1953. 
a.  —  Règles  générales. 

6.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  rendre  les  au- 
bergistes et  hôteliers   responsable»  de 

s  fautes  :  elle  les  déclare  aussi  tenue 
du  l'ait  de  deux  sortes  de  personnes.  —  l'i  \- 
■  i  u  .  op.  cil.,  3»  édit.,  t.  B,  n°  2221.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

7.  Les  aubergistes  et  hôteliers  sont  d'abord 
responsables  du   l'ait  de  leurs  domestiques  ou 

?  reprises.  —  Y.  t:i-dessus  le  texte  de  l'art.  1959, 
«  al. 

8.  En  tant  que  l'art.  1953  déclare  l'auber- 
giste responsable  du  vol  ou  du  dommage  com- 
mis par  les  domestiques  et  pivpu-.es  de  l'hô- 
tellerie, il  ne  l'ait  qu appliquer  la  responsabi- 
lité de  droit  commun   résultant  de  lai 

du  présent  Code.—  Pont,  op.  cit.,  I.  I.  ns5d6| 
Lai  hknt,  t.  27,  n"  141  ;  iiiii.uii.uiu,  op.  cit., 
n  !ir>;  Baudry-Lacantineiuh  et  Waiii.. 
a«  1205  j  I'i.anioi,,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2, 
n"  2221. 

9.  Les  aubergistes  el  hôteliers  sont  res- 
ponsables en  second  lieu  du  l'ait  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  l'hôtel.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  1  art,  1958)  1er  al. —  V.  aussi 
suprà,  art.  1952,  n»»  59  et  80. 

10.  D  après  une  première  opinion,  la  res- 
ponsabilité des  aubergistes  et  hôteliers  à  rai- 
son du  fait  des  étrangers  constitue  une  déro- 
gation au  droit  commun.  —  Pont.  op.  ci/., 
t.  1,  n°  537;  Guillouard,  op.  cit..  n"  145; 
Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  2221. 

11.  D'après  une  seconde  opinion,  l'art. 
1953  ne  déroge  pas  au  droit  commun  en  dé- 
clarant l'hôtelier  responsable  du  vol  ou  du 
dommage  causés  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  l'hôtellerie;  en  effet,  dans  ce  cas, 
le  dommage  causé  eBt  toujours  causé  par  la 
faute  de  1  hôtelier  qui  doit  exercer  un  con- 
trôle efficace  sur  ceux  qui  s'introduisent  dans 
l'hôtel.  —  Baudry-Lacantinerie  et  \Yaiil. 
n»  12Û0. 

12.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  responsabilité  spé- 
ciale des  art.  1952  et  1953  frappe  de  plein 
droit  l'hôtelier  et  l'aubergiste  dès  qu'il  est 
démontré  qu'un  effet  apporté  par  le  voyageur 
a  été  endommagé  ou  a  disparu,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prouver  ni  même  d  allé- 
guer une  faute  quelconque  contre  l'auber- 
giste. —  D.  P.  93.  2.  182,  note  2-3. 

b.  —  Étendue  de  la  responsabilité. 

13.  La  responsabilité  de  l'aubergiste  est, 
en  principe,  absolue:  il  est  tenu  d'indemniser 
complètement  le  voyageur  de  la  perle  qu  il  a 
subie.  —  D.  P.  95.  2.  558 ,  note  2-3.  —  En 
ce  sens  :  Hlc.  t.  11,  n»  262.  —  Corap.  infrà, 
nos65k69. —  V.  aussi  suprà.  arl.  1932,  n"  56. 

14.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité des  espèces  monnayées,  des  va- 
leurs ou  titres  au  porteur,  Y.  'infrà.  n°"  34 
et  s. 

c.  —  Faits  dommageables  dont  l'hôtelier 
est  responsable. 

T.—  nommage  aux  marchandises  et  aux  animaux. 

15.  L'hôtelier  est  responsable  du  dom- 
mage causé  aux  choses  dont  il  a  le  dépôt.  — 
Gl  1U.0IMRD,  op.  cit..  n"   I 

16.  Dune  manière  générale,  le  mot  dom- 
mage    comprend   tout  l'ait   dommageable.  — 

•t.  t.  27,  n"  146. 

17.  Ainsi,  en  cas  d'incendie  des  effets  du 
vovageur.  l'aabergiste  est  responsable  en 
principe,  et,  pour  être  déchargé  de  la  respon- 
sabilité, il  doit  prouver  que  le  dommage  est 
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uniquement  provenu  d'un  accident  de  force 
majeure.  —  Aubry  ft  Rau,  i<-  êdit.,  t.  i, 
§  106,  texte  et  note  8,  p.  629;  Laurent,  t.  27, 
ii"  146. 

18.  L'art.  1953  B'applique  aux  avaries  ou 
dommages  survenu?  pendant  le  déchargement 
des  marchandises  dans  la  cour  do  l'auberge, 
dommages  résultant  d'un  incendie  qui  a 
éclaté  dans  des  pailles  environnant  la  voi- 
lure, et  cela  encore  bien  que  le  décharge- 
ment ait  été  fait  par  le  voilurier  lui-même  et 
par  un  autre  individu  amené  par  lui,  sans 
aucune  participation  de  l'aubergiste,  ni  des 
gins  de  l'hôtel.  —  Colmar,  8  avr.  1845,  D.  P. 
49.  5.  345. 

19.  De  même,  l'aubergiste  est  responsable 
de  l'accident  survenu  au  cheval  du  voyageur 
pendant  son  séjour  dans  son  écurie.  —  Trib. 
civ.  Muret,  21  juill.  1900,  Gaz.  des  trib., 
11  nov.  1900  —  V.  suprà,  art.  1952,  n°s  98 
et  s.,  130  à  133. 


20.  —  1°  Vol  par  un  domestique  de  l'hô- 
telier. —  L'aubergiste  est  responsable  du  vol 
commis  par  ses  domestiques  ou  préposés, 
morne  lorsqu'ils  agissent  en  dehors  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  W'ahl.  n°  1207. 

21.  Ainsi  les  compagnies  de  transports 
maritimes,  dont  la  responsabilité  est  assimilée 
par  l'art.  1782  à  celle  des  aubergistes  relati- 
vement a  la  garde  et  à  la  conservation  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  ont  été  décla- 
rées responsables  des  vols  commis  au  préju- 
dice des  passagers  par  les  matelots  du  bord. 

—  Req.  5  fevr.  1894,  D.  P.  94.  1.  416. 

22.  L'hôtelier  est  responsable  du  vol  de 
bijoux  commis  dans  l'appartement  d'un  voya- 
geur et  de  sa  femme,  bien  que  ceux-ci  soient 
accompagnés  de  leur  domestique.  —  Paris, 
29  aoûl  1844.  D.  P.  46.  2.  84. 

23.  En  effet,  la  présence,  dans  la  chambre 
d'un  voyageur,  d'un  domestique  de  celui-ci, 
qui  est  à  l'abri  de  tout  soupçon,  n'est  pas  de 
nature  à  dégager  la  responsabilité  de  l'hôte- 
lier. —  Bruxelles,  31  janv.  1S96,  Pasicrisie 
belge,  1896.  2.  152.  —  En  ce  sens  :  Ferré, 
Le  code  (te  l'hôtelier,  p.  142. 

24.  Mais  si  le  vol  a  été  commis  par  le 
propre  domestique  du  voyageur,  l'hôtelier 
n'en  esl  pas  responsable.  —  J.  G.  Dépôt,  184. 

—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  11,  n"  261. 

25.  —  2°  Vol  par  des  étrangers.  —  L'au- 
bergiste ou  l'hôtelier  est  responsable  d'un 
dommage  ou  d'un  vol  commis  par  des  étran- 
gers allant  et  venant  dans  l'hôtellerie.  — 
Y.  snprà,  n°B  9  à  11. 

26.  Il  faut  entendre  par  étrangers  allant 
et  venant  dans  l'hôtellerie,  dans  le  sens 
de  l'art.  1953,  non  seulement  les  voyageurs 
qui  y  sont  admis,  mais  même  les  personnes 
qui  s'y  sont  furtivement  introduites  dans 
1  intention  de  voler.  —  J.  G.  Dépôt,  183.  — 
.1.  G.  S.  eod.  v°,  79.  —  En  ce  sens  :  Po.nt, 
op.  cit..  t.  1,  n°  537;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  406,  note  7.  p.  629;  Laurent,  t.  27, 
n°  141;  Guillouard.  op.  cit.,  n°  145:  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Yn'ahi.,  n»  1205. 

27.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  ex- 
pressions de  l'arl.  1953:  domestiques  et  pre- 
I 1  de  l'hôtellerie,  étrangers  allant  et  ve- 
nant dans  l'hôtellerie,  doivent  s'entendre  des 
étrangers  affidés  ou  fréquentant  l'hôtellerie, 
quoique  non  domestiques  ou  attachés  à  un 
service  fixe  et  régulier,  de  la  fidélité  desquels 
l'hôtelier  doit  s'assurer  à  l'instar  de  celle  de 
ses  domestiques,  mais  non  des  étrangers  et 
voyageurs  ou  inconnus  qui  peuvent  s'inh-o- 
duire  dans  l'auberge,  lorsqu'il  n'y  a  pas  faute 
ou  négligence  de  la  part  de  l'hôtelier.  —  Gre- 
noble. l:i  août  1813,  J.  G.  Dépôt,  175-3o. 

28.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurai!  considé- 
rer comme  voyageur  un  fonctionnaire  d'ordre 
fiscal,  essentiel  dans  tout  chef-lieu  de  canton,   j 
ni  comme  un  étranger  allant  et  venant  dans  | 
l'hôtellerie,  un  commis  de  perception  résidant  i 


dans  la  localité,  car  ces  deux  personnes  n'ont 
pas  le  caractère  d'individus  de  passage,  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  impuissants  à  se  te- 
nir respectivement  en  garde  ou  défiance  et  à 
prendre  telles  précautions  que  de  raison.  — 
Trib.  civ.  Mayenne.  19  mars  1903,  Gaz.  des 
trib.  du  27  sept.  1903. 

§  2.  —  Restrictions  à  la  responsabilité 
des  aubergistes  et  hôteliers. 

29.  La  responsabilité,  absolue  en  principe, 
de  l'aubergiste,  en  ce  qui  concerne  les  cflots 
du  voyageur,  se  trouve  atténuée  ou  morne 
écartée  :...  en  vertu  de  la  loi  du  18  avr.  1889. 
—  Y.  infrà,  nos  37  et  s. 

30.  ...  Ou  quand  il  y  a  eu  faute  ou  impru- 
dence du  voyageur.  —  V.  infrà,  n°s  52  et  s. 

31.  ...  Ou  si  l'aubergiste  ne  pouvait  savoir 
ou  supposer  que  le  voyageur  était  détenteur 
d'objets  d'un  prix  aussi  grand  que  celui  qui 
est  réclamé.  —  Y.  infrà,  nos  65  et  s. 

32.  ...  Ou  en  vertu  d'actes  ou  de  conven- 
tions modificatives  de  la  responsabilité.  — 
Y.  infrà.  nos  84  et  s. 

33 —  Ou  si  la  perle,  le  vol  ou  la  détérioration 
des  effets  du  voyageur  proviennent  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure.  —  V.  infrà, 
art.  1954. 

A.  —  Restrictions  apportées  par  la  loi  du 
18  avr.  1889. 

a.  —  Principe  général. 

34.  La  loi  du  18  avr.  1SS9  a  limité  à  mille 
francs,  pour  les  n  espèces  monnayées  ou  litres 
au  porteur  de  toute  nature  non  déposés  réel- 
lement entre  les  mains  des  aubergisles  ou 
hôteliers  »,  la  responsabilité  de  ceux-ci.  — 
Y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1953,  al.  2. 

35.  Mais  la  loi  de  1889  n'a  rien  innové  au 
point  de  vue  du  caractère  juridique  du  contrat 
de  dépôt  intervenu  tacitement  ou  expressé- 
ment entre  l'hôtelier  et  le  voyageur.  Ce  dépôt 
reste  donc,  dans  tous  les  cas,  un  dépôt  néces- 
saire, comme  l'a  institué  le  Code  civil:  il 
n'est  modifié  que  pour  la  réalisation  imposée, 
par  le  texte  nouveau,  aux  détenteurs  de  va- 
leurs au  porleur;  et  sa  preuve  reste,  en  con- 
séquence, régie  par  les  art.  1348  et  1950  du 
présent  Code.  —  Rapport  de  M.  de  La  Bâtie 
à  la  Ch.  des  dép.,  D.  P.  89.  4.  48,  n»  35. 

36.  Ainsi,  en  limitant  la  responsabilité  de 
l'hôtelier,  la  loi  du  18  janv.  1889  ne  dispense 
pas  le  voyageur  de  prouver  qu'il  avait  en  sa 
possession  des  espèces  ou  des  valeurs.  — 
Trib.  civ.  Cusset,  10  mars  1893,  et,  sur  appel, 
Riom,  7  nov.  1894.  D.  P.  95.  2.  558.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Yv'ahl, 
n»  1227. 


b.  —  Limites  des  restrictions  apportées  par  ta  loi 
du  18  avr.  1889. 

I.  —  Espèces  monnayées  on  valeurs  déposées  entre  les 

mains  de  l'hôtelier. 

37.  La  limitation  de  responsabilité  édictée 
pur  la  loi  du  18  avr.  1889  ne  s'applique  pas  si 
les  espèces  monnayées  et  valeurs  au  porleur 
ont  été  réellement  déposées  entre  les  mains 
de  l'hôtelier.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'arl.  1953,  al.  2.  —  Rapport  de  M.  de  La 
Bâtie  à  la  Ch.  des  dép.,  D.  P.  89.  4.  48, 
n°  3.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
n°  158;  Baudry-Lacantinerie  et  \Vahl, 
n°  1226,  Hue,  t.  11,  no  263. 

II.  —  Effets.autres  .nie  les  espèces  monnaye.?,  valeurs 

ou  titres  au  porleur. 

38.  L'atténuation  de  la  responsabilité  des 
riôteliers  el  aubergistes  édictée  par  celte  dis- 
position est  applicable  seulement  aux  espèces 
monnayées  et  aux  billets  de  banque,  valeurs 
et  titres  au  porleur,  elle  est  étrangère  au  sur- 
plus des  effets  des  voyageurs.  —  Rapport  de 
-Ni.  de  La  Balie  à  la  Cb.  des  dép.,  D.  P.  89. 


4.  48,  n°  3.  —  En  ce  sens  :  GuiLi.oi'ARn,  op. 
cit.,  n»  158;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1225:  Hue,  t.  11,  n"  263   1  . 

39.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  limitation 
à  1000  fr.  de  la  responsabilité  des  hôteliers 
ou  aubergisles,  édictée  par  la  loi  du  18  avr. 
1889  complétant  l'arl.  1953  du  présent  Code, 
s'applique  exclusivement  aux  espèces  mon- 
nayées et  aux  valeurs  ou  titres  au  porteur  de 
toute  nature  non  déposés  réellement  entre 
leurs  mains,  à  l'exclusion  de  tous  autres  effets 
(dans  l'espèce,  des  échantillons)  ne  rentrant 
pas  dans  l'une  de  ces  catégories.  —  Req. 
9  déc.  1901,  D.  P.  1903.  1.  113. 

40.  ...  Que  la  loi  du  18  avr.  1889,  qui  a 
complété  l'art.  1953,  n'a  limité  à  1000  francs 
la  responsabilité  des  hôteliers  que  pour  les 
espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au 
porleur  de  toute  nature  non  déposés  réellement 
entre  leurs  mains.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  nov. 
1903,  Gaz.  des  trib.,  25  déc.  1903. 

41.  ...  Mais  que.  pour  les  bijoux  et  objets 
précieux  non  prévus  par  cette  loi,  la  respon- 
sabilité de  l'hôtelier  est  indéfinie  el  n'est  sub- 
ordonnée à  aucun  dépôt  préalable  du  voya- 
geur. —  Même  jugement. 

42.  ...  Que  spécialement,  le  négociant  en 
bijouterie  auquel  on  a  volé,  dans  un  hôtel, 
divers  bijoux  contenus  dans  sa  malle,  est 
bien  fondé  à  en  réclamer  le  prix  à  l'hôtelier, 
bien  qu'il  ne  les  ait  pas  réellement  déposés 
entre  ses  mains;  et  que  l'hôtelier,  dans  ce 
cas,  ne  peut  exciper  de  la  loi  du  18  avr.  1889; 
alors  surtout  que  la  somme  réclamée  esl  infé- 
rieure à  1000  francs.  — ■  Même  jugement. 

43.  ...  Que  les  bijoux  n'ayant  pas  été  com- 
pris à  dessein  dans  le  paragraphe  ajouté  par  la 
loi  du  18  avr.  1889  à  l'art.  1953  en  vue  de  res- 
treindre la  responsabilité  des  hôteliers,  en  cas 
de  perte  ou  vol  d'espèces  monnayées  ou  de 
valeurs  au  porteur,  cette  restriction  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  de  vol  ou  perte  de  bijoux 
ou  autres  objets  précieux,  lesquels  sont  com- 
pris dans  la  dénomination  générale  d'e/fets 
emplovée  par  le  Code  civil. —  Rouen,  18  juill. 
1889,  D.  P.  1901.  2.  303,  sous-nole  a.  — 
Aix.  26  oct.  1899,  D.  P.  1901.  2.  303.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Cusset,  10  mars 
1893.  et.  sur  appel.  Riom,  7  nov.  1894,  D.  P. 
95.  2.  558-559. 

44.  ...  Et  que  la  responsabilité  de  l'auber- 
giste subsiste  entière  à  leur  égard,  encore 
bien  que  la  remise  effective  desdits  bijoux 
n'ait  pas  élé  effectuée  entre  ses  mains,  con- 
formément à  un  avis  apposé  dans  les  chambres 
des  voyageurs.  —  Aix,  26  oct.  1899,  précité. 

45.  La  responsabilité  de  l'aubergisle  ne 
disparaîtrait  ou  ne  s'atténuerait  que  s'il  était 
en  mesure  de  reprocher  au  voyageur  une  im- 
prudence ou  une  négligence  "déjouant  loute 
surveillance  ou  la  rendant  plus  difficile  et 
moins  efficace.  —  Aix,  26  oct.  1899.  précité. 
—  Comp.  :  infrà .  n°s  52  et  s. 

46.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  décla- 
rer l'hôtelier  responsable  de  la  disparition  des 
bijoux  contenus  dans  une  sacoche  enfermée 
dans  une  armoire  à  glace  dont  il  a  pris  la 
clef.  —  Aix,  26  ocl.  1899,  précité. 

47.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  voya- 
geur aurail  laissé  la  clef  sur  la  porte  de"  sa 
chambre  au  lieu  de  la  placer  au  tableau  de 
service  destiné  à  cet  effet.  —  Aix,  26  oct.  1899, 
précité. 

48.  Toutefois  cette  imprudence,  quoique 
atténuée  par  ce  fait  que  les  gens  de  service 
pouvaient  avoir  besoin  de  pénétrer  dans  la 
chambre  très  peu  de  temps  après  sa  sortie  et 
par  le  soin  que  le  voyageur  a  pris  d'enlever 
la  clef  de  l'armoire  à  glace,  doit  avoir  pour 
effet  d'affaiblir  la  responsabilité  de  l'hôlelier. 


fl)  La  Chambre  des  députés  a  adopté,  dans  sa  franco  du 
In  juillet  NOS,  un  projet  de  loi.  transmis  au  Sénat,  nui 
ajoute  a  l'art,  ls.53  un  paragraphe  aux  termes  duquel  la 
utilité  des  hôteliers  est  limitée  à  1000  fr.  pour  les 
bijoux,  a  la  condition  qu'un  coffre-fort  soit  mis  à  ia  dispo- 
sition des  voyageurs,  (/wi.  tuf.  du  11  jttUL  lWfâ,  Ch.  des 
il'  i  .  P.  2S24J 
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—  Aix,  20  oet.  1899,  précité.  —  Comp.  in/rà. 
n»  48. 

III.  —  Faute  commise  iur  riiitiiiri  ou  pm  pn&poaSB. 

49.  La  loi  du  18  avr.  1889,  qui  limite  à 
ÎOU)  l'r.  la  responsabilité  des  aubergistes  ou 
hôteliers  pour  les  espèces  monnayées  ou  les 
valeurs  non  déposées  entre  leurs  mains,  n'a 
rien  changé  aux  principes  consacrés  par  le 
Code  civil,  lorsqu'une  faute  a  été  commise  par 
l'hôtelier  lui-même  ou  par  les  personnes  dont 
il  doit  répondre.  —  Bordeaux,  20  mai  1892, 
D.  P.  93.  2.  182.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1228.  —  Comp.  : 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  406,  texte  et 
note  11,  p.  630. 

50.  Mais  c'est  au  voyageur  à  prouver  l'exis- 
tence de  cette  faute;  et,  si  cette  preuve  n'est 
pas  fournie,  c'est  la  loi  du  18  avr.  1889  qui 
doit  être  appliquée.  —  Même  arrêt.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-  Lacantineiue  et  Wahl  , 
n»  1228. 

51.  De  même,  la  limitation  apportée  par  la 
loi  du  18  avr.  1889  à  la  responsabilité  de  1  au- 
bergiste ne  s'applique  pas.  s'il  y  a  faute  des  per- 
sonnes dont  l'hôtelier  répond  aux  termes  de 
l'art.  1384  du  présent  Code.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  n°  158;  Baudry -Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  1228.  —  En  sens  contraire  :  Hue, 
t.  11,  n»  264. 

B.  —  Faute  ou  imprudence  du  voyageur. 

52.  La  responsabilité  des  hôteliers  et  au- 
bergistes peut  être  diminuée  et  même  effacée 
par  la  faute  ou  la  négligence  des  voyageurs.  — 
J.  G.  Dépôt,  166;  Obliqat.,  4913.  —  J.  G.  S. 
Dépôt,  67.  —  D.  P.  1901.  2.  303,  note  3-5.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  541;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2"  édit.,  t.  8, 
n°  166  iis;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  406, 
note  13,  p.  630;  Laurent,  t.  27,  n°  144;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n°  152;  Baudry -Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  1214;  Ferré,  Code  de 
l'hôtelier,  p.  138. 

53.  Jugé  en  ce  sens  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  1952  du  présent  Code,  les  hôteliers  sont 
responsables  du  vol  des  effets  apportés  par  le 
voyageur,  cette  responsabilité  cesse  lorsqu'il 
est  démontré  que,  sans  la  négligence  ou  la 
faute  du  voyageur,  le  vol  n'aurai!  pas  eu  lieu. 

—  Trib.  com.  Seine,  25  avr.  1901,  La  Loi  du 
25  mai  1901. 

54.  Spécialement,  les  hôteliers  sont  affran- 
chis des  conséquences  du  vol  commis  au  pré- 
judice d'un  voyageur  qui  laisse,  sans  les  pré- 
venir ,  des  marchandises  dans  un  corridor 
ouvert  a  tout  venant  et  échappant  à  leur  sur- 
veillance. —  Trib.  civ.  Seine,  16  janv.  1884, 
J.  G.  S.  Dépôt,  67. 

55.  De  même,  la  faute  du  voyageur  peut 
résulter  de  ce  qu'il  n'a  pas  retiré  la  clef  de 
sa  chambre  ou  de  son  secrétaire.  —  J.  G. 
Dépôt,  166.  —  En  ce  sens  :  Ferré,  op.  cit., 
p.  139. —  Comp.  cependant  suprà,  n»a  46  et  47. 

56.  Jugé  que  le  fait,  par  un  voyageur,  de 
laisser  sa  clef  sur  la  porte  :  ...  atténue  la  res- 
ponsabilité de  l'hôtelier.  —  Trib.  civ.  Seine, 
b  déc.  1887,  rapporté  dans  Ferré,  op.  cit., 
p.  140.  —  Comp.  suprà ,  n°  48. 

57.  ...  Et  même  décharge  l'hôtelier  de 
toute  responsabilité.  —  Trib.  civ.  Dieppe, 
30  déc.  1887,  rapporté  dans  Ferré,  op.  cit., 
p.  139. 

58.  Jugé  également  :  ...  que,  si  l'aubergiste 
ne  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité  des 
vols  commis  dans  son  auberge,  en  alléguant 
les  précautions  qu'il  a  prises  pour  la  sûreté 
des  effets  des  voyageurs,  ou  le  défaut  de  dé- 
claration de  ces  effets,  le  fait  du  voyageur  ne 
doit  point  aggraver  cette  responsabilité.  — 
Rouen,  4  févr.  1847,  D.  P.  47.  2.  74. 

59.  ...  Que  spécialement  le  voyageur  qui, 
tout  en  négligeant  de  tenir  compte  de  l'aver- 
tissement qu'il  a  reçu  de  retirer,  durant  la 
nuit,  la  clef  de  la  porte  de  sa  chambre,  laisse 
sur  la  cheminée  des  valeurs  importantes  ,  doit, 


en  cas  de  vol  de  ces  objets,  supporter  une 
pallie   de   la  perte  don)  il  a  été  ainsi  iodireC 

temenl  la  cause.  —  Même  arrêt. 

60. ...  nue  l'aubergiste  ne  peut,  dès  lors,  être 
condamné  qu'à  une  indemnité  à  arbitrer  par  les 

tribunaux,  et  non  au  remboursement  de  la  va- 
leur intégrale  des  objets  volés.  —  Même  arrêt, 

—  Comp.  :  Paris.  lOavr.  1843,  .1.  G.Besponsab., 
538-1». 

61.  De  nif ,  le  vol  d'un  coffre,  contenant 

des  objets  précieux  et  laissés  sous  la  remise 
de  l'hôtelier  et  sur  la   voiture  du  voj 

sans  que  celui-ci  en  ait  averti  l'hôtelier,  reste 
à  la  charge  du  voyageur,  coupable  lui 
de  négligence.  —  Grenoble,  13  août   1813, 
J.  G.  Dépôt,  175-3». 

62.  La  faute  du  voyageur,  lorsqu'elle  s'unit 
à  celle  de  l'hôtelier,  peut  seulement  mitiger  la 
responsabilité  de  celui-ci.  —  D.  P.  1901.  '-'. 
303,  note  6.  —  En  ce  sens  :  Baudry  -Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n»  1219;  Hue,  t.  11,  n°266. 

—  Comp.  :  suprà ,  nos  48  et  56. 

63.  Jugé  à  cet  égard  que  la  déclaration  consi- 
gnée dans  un  arrêt  que  l'imprudence  alléguée 
de  la  victime  du  vol  n'était  pas  de  nature  à 
décharger  de  toute  responsabilité  une  compa- 
gnie de  transports  maritimes  (assimilée  à  cer- 
tains égards  à  un  aubergiste  par  l'art.  1782  ; . 
n'implique  nullement  l'obligation  pour  la  cour 
de  partager  entre  eux  la  responsabilité.  — 
Req.  5  févr.  1894.  D.  P.  94.  1.  416. 

64.  D'ailleurs,  la  responsabilité  de  l'auber- 
giste ne  peut  être  atténuée  ou  disparaître  que 
si  le  voyageur  a  lui-même  commis  une  faute 
de  nature  a  mettre  en  défaut  la  vigilance  du 
logeur.  —  Trib.  de  paix,  Paris,  12  janv.  1898, 
Revue  des  just.  de  paix,  1900,  p.  92. 

C.  —  Valeur  supposée  des  effets  du  voyageur. 

a.  —  Responsabilité  limitée  aux  dommages 
prévus. 

65.  D'après  une  opinion,  la  responsabilité 
spéciale  de  l'aubergiste  se  mesure  sur  la  va- 
leur qu'il  a  dû  naturellement  attribuer  à  la 
chose  qui  s'est  égarée  dans  sa  maison.  —  J.  G. 
Dépôt,  173.  —  En  ce  sens  :  Aubry-  et  Rau, 
4=  édit.,  t.  4,  §  406,  note  10,  p.  630;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n»  149;  Ferré,  op.  cit., 
p.  138. 

66.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dommages- 
intérêts  doivent  être  limités  à  ceux  qui  pou- 
vaient être  prévus,  c'est-à-dire  proportionnés 
aux  nécessités  présumées  d'un  voyage  effectué 
dans  des  conditions  ordinaires,  et  que,  par 
suite,  s'il  s'agit  d'un  voyageur  voyageant  seul, 
les  dommages -intérêts  ne  sauraient  com- 
prendre le  prix  de  bijoux  de  dame  ou  de  va- 
leurs mobilières  importantes  placées  dans  le 
sac  de  voyage.  —  Trib.  civ.  Nice,  9  févr.  1892, 
D.  P.  93.  2.  179.  —  Trib.  com.  Seine,  20  févr. 
1892,  D.  P.  98.  2.  402,  et,  sur  appel,  Paris, 
8  mars  1894,  D.  P.  98.  2.  463. 

67.  D'après  une  seconde  opinion ,  l'auber- 
giste est  tenu  indéfiniment  des  objets  les  plus 
précieux.  —  Laurent,  t.  27,  n°3  156  et  157; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°s  1222  et 
122.3;  Hue,  t.  11,  n«  262. 

68.  Mais  cette  controverse  a  perdu  une  grande 
partie  de  son  intérêt  depuis  que  la  loi  du  18  avr. 
1889  a  limité  en  principe  à  1000  fr.  la  respon- 
sabilité des  hôteliers  en  ce  qui  concerne  les 
espèces  monnayées,  les  valeurs  ou  titres  au 
porteur.  —  V.  suprà,  nus  37  et  s. 

69.  Toutefois,  la  question  peut  se  poser  en- 
core quand  le  voyageur  apporte  avec  lui  des 
bijoux  de  grand  prix  ou  des  effets  de  valeur 
avec  lesquels  on  n'a  pas  coutume  de  voyager. 

—  V.  infrà,  n««  70. 

b.  —  Défaut  de  déclaration  par  le  voyageur  des 
objets  précieux  apportés  par  lui. 


claratioo  à  celui-ci?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants* 

71.  —  1"  Premier  système.  —  La  respon- 
sabilité de  l'hôtelier  cesse  d'une  manière  ab- 
solue si  le  voyageur  n'a  pas  déclaré  a  1  hôtelier 
les  sommes  d'argent  et  objets  précieux  qu'il 
a  apportés.  —  l)i  xi  iti.ii.li,  t.  6,  n  '  519. 

72.  Ainsi,  l'aubergiste  n'est  pat  responsable 
du  vol  d'argent  et  de  bijoux  qu'un  voyageur 
a  déposés  dans  son  hôtel,  si  celui-ci  ne  I' 
lui  a  ni  déclarés  ni  fait  vérifier,  et  surtout  s'il 
n'a  pas  fait  usage  d'une  armoire  fermant  à 
clef  où  il  eût  pu  mettre  en  sûreté  les  objets 
prétendus  volés.  —  Paris,  2  avr.  1811,  J.  G. 
Dépôt,  175-1». 

73.  De  même,  la  responsabilité  s'applique 
seulement  aux  effets  que  les  voyageurs  portent 

eux  pour  la  nécessité  du  voyage  et  ne 
peut  s'étendre  aux  valeurs  considérables  dont 
les  voyageurs  se  trouvent  porteurs  qu'autant 
qu'ils  en  ont  prévenu  les  hôteliers  ou  auber- 
gistes. —  Paris,  21  nov.  1836,  J.  G.  Dépôt, 

17:.-,"'. 

74.  En  conséquence,  si  un  voyageur  n'a 
pas  fait  connaître  à  un  aubergiste  l'impor- 
tance d'une  somme  d'argent  qu'il  a  apportée 
chez  lui,  ce  dernier  ne  doit,  en  cas  de  vol  de 
cette  somme,  être  déclaré  responsable  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  (avant  que- 
la  loi  du  18  avr.  1889)  qui,  d'après  l'appré- 
ciation des  juges,  est  présumée  avoir  fait  par- 
tie du  bagage  nécessaire  au  voyageur.  —  Pa- 
ris, 21  nov.  1836,  précité. 

75.  De  même,  l'aubergiste  par  l'imprudence 
duquel  a  été  perdu  un  sac  de  voyage  conte- 
nant une  somme  importante  a  pu  (avant  la  loi 
du  18  avr.  18S9)  n'être  condamné  qu'à  une  in- 
demnité représentant  la  valeur  d'un  sac  garni 
d'effets  ordinaires ,  si  le  voyageur  a  eu  à  se  re- 

firocher  de  n'avoir  pas  provoqué  sa  vigilance  par 
a  déclaration  de  l'importance  exceptionnelle 
des  valeurs  renfermées  dans  le  sac  déposé.  — 
Trib.  civ.  Nantes,  20  avr.  1864,  D.  P.  73. 5.  101. 

76.  Et,  en  pareil  cas,  doit  être  considérée 
comme  insuffisante  la  recommandation  du 
voyageur  qui,  en  remettant  à  l'aubergiste  le 
sac  avec  deux  couvertures ,  s'est  borné  à  lui 
dire  :  «  Ramassez -moi  ça  avec  soin,  je  vous 
le  recommande.  >•  —  Même  jugement. 

77.  —  2°  Deuxième  système.  —  Suivant 
une  autre  opinion ,  aucune  déclaration  n'est 
exigée  de  la  part  du  voyageur;  l'hôtelier  n'est 
pas  moins  responsable,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  faite.  —  J.  G.  Dépôt ,  173.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  Comment,  du  titre  du  dépôt  et  du 
séquestre,  nos  220  et  s.  ;  Laurent,  t.  27,  n°  156; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1222. 

78.  Ainsi ,  l'hôtelier  est  responsable  de  la 
perte  des  objets  de  prix  et  d'un  petit  volume, 
tels  que  des  bijoux,  apportés  dans  l'hôtel,  sans 
déclaration  préalable  des  vovageurs  auxquels 
ils  appartiennent.  —  Paris,  25  août  1844,  D.  P. 
46.  2.  84. 

79.  ...  Et  on  imputerait  à  tort  la  perte  de  ces 
objets  à  la  faute  ou  à  la  négligence  du  voya- 
geur, en  ce  qu'au  lieu  de  les  tenir  sous  clef, 
il  les  laissait  déposés  dans  un  coffret  placé 
sur  la  cheminée  de  la  chambre  à  coucher,  si 
la  situation  de  cette  chambre  et  les  habitudes 
présumées  de  l'hôtel  n'impliquaient  dans  ce 
fait  aucune  imprudence.  —  Paris.  29  août  1844, 

?  récité.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Paris,  10  avr. 
843,  J.  G.  Responsab..  538-1». 

80.  Jugé,  aussi,  que  la  responsabilité 
des  aubergistes  et  hôteliers,  quant  aux  effets 
des  voyageurs  volés  chez  eux,  s'étend,  même 
sans  déclaration  de  la  part  du  voyageur,  aux 
valeurs  considérables  que  le  voyageur  pouvait 
conserver  sans  imprudence,  eu  égard  à  sa  for- 
tune et  à  ses  besoins.  —  Paris,  26  déc.  1838, 
J.  G.  Dépôt,  174-2». 

81.  —  3»  Troisième  système.  —  Suivant 
une  troisième  opinion,  moins  absolue,  le  dé- 
faut d'avertissement  ne  saurait  mettre  l'hôte- 
lier entièrement  à  l'abri  de  la  responsabilité; 
seulement  les  juges  y  verraient  un  indice  de 
fraude  die  la  part  du  voyageur  et  un  moyen. 
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d'atténuer  la  responsabilité  qui  pèse  Bur  l" 
telier.  —  J.  G.  DepôY,  L73.  —  J.G. 


l'hô- 
Depoï,  17.'..  —  J.  G.  S.  eod.  i>°. 
07.  —  En  ce  sens  :  Pi  i  .  p.  138.  — 

En  ce  sens;  Attbhy  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  406,  p.  . 

82.  ...  Surtout  lorsque  la  valeur  de»  objets 
apportes  rv  icoup  ce  : 

genre,  suivant  leur  condition,  BOnl  dans  I 

.!<•  porter  avec  eux.  —  J.  G.  Dépôt,  173.  — 

J.  <;.  S.  t.  y.  67. 

83.  Ce  tempérament,  toutefois,  n'est  plus 
admissible  lorsqu'il  est  ju-ti.  que  le  dom- 
mage a  été  causé  par  des  domestiques  on  '1rs 

l'hôtelier.  —  .1.  l ..  9.  Dépôt,  67. 

—  En  ce  Bens  :   \  FIau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  4U6.  texte  M  note  11,  p.  629. 

D.  «-  Convention  des  parties, 
a.  —  Convention  expresse. 

84.  L'hôtelier  peut  n'être  pas  tenu  des 
risques,  s'il  a  déclaré  ue  vouloir  point  s'en 
charger,  et  si  le  voyageur  y  a  consenti,  pourvu 
,,  iilleurs  que  l'hôtelier  ait  fait  tout  ce  que  lui 
permettaient  les  circonstances  pour  protéger 
ses  elTets  comme  ceux  des  autres  voyageurs. 

—  .1.  G.  DépOt,  167.  —  J.  G.  S.  cod.  v.  08. 

—  En  ce  sens  :  Po.nt,  op.  cit..  t.  1,  n°  542. 

85.  Les  conventions  faites  par  les  auber- 
gistes avec  les  voyageurs  sur  l'étendue  de  la 
responsabilité  qu'ils  encourent  sont  licites.  — 
Lâchent,  t.  27.  n°  145;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl.  n°  1233;  Hic,  t.  11,  n»  265; 
Pi-aniùl.  op.  cit.,  t.  '-',  n"  2223. 

86.  Mais  ces  conventions  ne  peuvent  avoir 
pour  effet  de  les  affranchir  de  toute  responsa- 
bilité. —  J.  G.  S.  Dépôt.  68.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1236. 

b.  —  Affiches  d'hôtel. 

87.  L'hôtelier  peut -il  limiter  sa  responsa- 
bilité ou  même  s'en  affranchir  à  l'aide  d'affiches 
placées  dans  son  hôtel?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

88.  A  lézard  des  objets  de  prix,  ces  affiches 
sont  une  sage  précaution  pouvant  servir  au 
juge  pour  apprécier  si  le  voyageur  n'a  pas 
quelque  faute  à  s  imputer.  —  J.  G.  S.  Dégât, 
69.  —  En  ce  sens  :  Font,  op.  cit.,  t.  1,  n°  513. 

89.  L'apposition  de  ces  affiches  peut  aus-i 
permettre  aux  ju^es  d'atténuer  la  responsabi- 
lité de  l'aubergiste.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  déc. 
1882  et  19  l'èvr.  1883,  rapportés  dans  Ferré, 
op.  cit..  p.  1  il. 

90.  Jugé,  Cependant,  que  les  hôteliers  sont 
responsables  du  vol  d'objets  de  prix,  commis 
chez  eux  par  leurs  domestiques,  au  préjudice 
d'un  voyageur,  encore  bien  qu'il  y  ail  eu  im- 
prudence ou  négligence  de  la  part  de  ce  der- 
nier, en  ce  que,  par  exemple,  il  aurait  laissé 
ces  objets  dans  un  habit  qu'il  remettait  à  un 
domestique  pour  le  nettoyer,  et  qu'il  aurait 
négligé  l'avis  donné  aux  voyageurs,  et  affiché 
dans  les  chambres  de  l'hôtel ,  de  remettre  au 
maître  de  la  maison  les  objets  précieux  appor- 
te- en  voyage.  —  Civ.  c.  11  mai  1846,  L).  P. 
40.  1.  18* 

91.  Dans  tous  les  cas,  ces  affiches  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  que  si  les  voyageurs  accep- 
tent les  conditions  posées,  toujours  avec  la 
restriction  que  cette  précaution  ne  dispense 
pas  l'aubergiste  de  toute  surveillance.  —  J.  G. 
Dépôt,  168.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  2  juin  18'.I4, 
(iiiz.  des  trib.,  du  24  août  1894.  —  Trib.  sup. 

,e.  39  dee.  1894,  fie--,  de  M,rv.  18OT. 
4.  5,  et  la  note  de  M.  Wahl.  —  En  ce  sens  : 
Devante  et  Coi.mkt  DS  Svnterke.  2e  édit., 
t.  s.  n"  166  bis:  Ai -iiiiy  et  Mai  .  ','  edit.,  t.  4, 
|  106,  texte  et  note  12.  p.  630;  Laurent, 
27,  n"  liô:  ili  illoiard.  o//.  cit.,  n»  151; 
Baudry-Lacantinerie  kt  Wahl,  ii°  1234; 
Kerké,  op.  cit.,  p.  110;  Hue  t.  11,  n°  265.  — 
Comp.  :  Caen,  17  déc.  1«75.  D.  P.  70.  2.  190. 

92.  En  outre,  il  serait  bon,  pour  que  l'hô- 
telier fut  déchargé  de  toute  responsabilité, 
que  l'avis  affiché  fut  renouvelé  vtrbalernent. 
—  .1.  (7.  Dépût,  168. 


E.  —  Force  majeure. 

93.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  1054,  texte 
et  n°'  1  et  s. 


Ait.  1!).Vj. 

Ils  ne  sont  pas  responsables  des 
vols  laits  avec  force  armée  ou  autre 
force  majeure.  —  C.  civ.  1 1 48.  —  G.  peu, 
381  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n-  8. 


§  1.  —  Cas  de  force  majeure  (n»  1). 

§  2.  —  Conditions  dans  lesquelles  doit 
se  produire  la  force  majeure 
(n»%  J 

§3.  —  Preuve  de  la  force  majeure  mu  li). 


§  1er.  —  Cas  de  force  majeure. 

1.  —  I.  —  Le  cas  fortuit  et  la  force  majeure, 
presque  toujours  assimilés  quand  on  parle  de 
l'extinction  d'une  obligation  de  corps  certain, 
sont  implicitement  distingués  par  l'art.  1954, 
et  c'est  en  cela  qu'apparaît  la  différence  exis- 
tant, au  point  de  vue  de  la  vigilance  et  de  la 
responsabilité,  entre  le  dépôt  d'hôtellerie  et  les 
autres  dépôts  ordinaires  ou  nécessaires.  En  vain 
l'hôtelier  prouverait-il  qu'il  n'y  a  pas  faute  de 
sa  part,  il  reste  obligé,  s'il  n'est  pas  établi  que 
la  perte  ou  le  vol  a  eu  lieu  par  une  force  ma- 
jeure qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher.  —  Pont, 
Comment.- traité  des  petits  contrats,  t.  1, 
n°  539.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité  du  dépôt  et  du  séquestre,  n°  131. 

2.  —  II.  —  L'art.  1954  indique  comme 
exemple  de  force  majeure  le  vol  fait  avec  force 
armée  :  en  effet,  l'aubergiste,  en  ce  cas,  a  dû 
céder  à  la  violence;  on  ne  peut  pas  dire  que 
sa  prévoyance  et  sa  vigilance  aient  été  en  dé- 
faut. —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  540. 

3.  De  même,  l'aubergiste  chez  lequel  des 
soldais  appartenant  à  un  corps  d'occupation 
ennemi  sont  venus,  sous  l'apparence  de  réqui- 
sition, prendre  de  vive  force  une  voiture  qu'il 
avait  en  dépôt,  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  de  cette  voiture,  alors  qu'il  n'a  pu  ni  en 
empêcher  l'enlèvement  sans  reçu  régulier,  ni 
la  suivre  ou  la  faire  suivre.  —  Jusl.  de  paix 
d'Amiens,  10  mars  1871,  D.  P.  71.  3.  101-102. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n°  147: 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1210. 

4.  Et  cela,  encore  bien  qu'il  aurait  négligé 
une  précaution  indiquée  par  le  déposant  pour 
mettre  momentanément  la  voilure  hors  de  ser- 
vice, si  cette  précaution,  dont  l'emploi  n'élail 
pas  sans  danger  pour  le  dépositaire,  ne  devait 
pas  nécessairement  produire  le  résultat  que  le 
déposant  en  attendait.  —  Just.de paix  d'Amiens, 
16  mars  1871,  précité. 

5.  —  III.  —  Mais  le  vol,  commis  avec  esca- 
lade ou  effraction  ou  à  l'aide  de  fausses  clefs, 
ne  constitue  pas,  à  raison  de  ces  circons- 
tances, un  cas  de  force  majeure  de  nature 
à  soustraire  l'aubergiste   à   sa   responsabilité. 

—  J.  G.  Dépôt,  187,  18'.).  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit..  t.  1,  n°  540;  Aubrv  et  Rau, 
i"  édit.,  I.  4,  §  iû6,  noie  9,  p.  629;  Lau- 
rent, t.  27,  n"  142;  Guillouard,  op.  cil., 
n,J  147:  Baudry-Lacanttnbrie  et  Wahl, 
n»  1211;  Ferré,  op.  cit.,  p.  118;  lin:,  t.  11. 
e'  266  In  fine.  —  Comp.  :  Poitiers,  29  flor. 
an   11,  .1.  G.  (■■ni.  v.   186. 

6.  Juj-'é.  en  ce  sens,  qu'un  maître  d'hôtel 
ganii  est  responsable  du  vol  avec  effraction 
des  marchandises  apportées  daus  ta  chambre 
qu'il  a  louée  il  un  voyageur  :  il  opposerait  en 


vain,  d'une  part,  que  la  responsabilité  n'aurait 
pu  l'atteindre  qu'autant  que  les  objets  lui  au- 
raient été  remis  en  main  propre;  d'autre  part, 
qu'il  n'es!  pas  garant  des  cas  de  force  ma- 
—  lteq.  15  bruni,  an  12,  J.  G.  Bespon- 
sab.,  539. 

7.  Toutefois,  ou  pourrait  admettre  que  l'em- 
ploi de  fausses  clefs  doit  être  assimilé  à  un 
l'ait  de  force  majeure  dan-  1<  -en-  de  l'art.  1954, 
dans  le  cas  où  les  malfaiteurs  ont  usé  d'une 
grande  adresse  pour  tromper  l'exacte  surveil- 
lance des  gens  de  l'hôtel.  —  J.  G.  Dépôt, 
189. 

8.  L'incendie  n'est  pas  non  plus,  en  prin- 
cipe, un  cas  de  force  majeure  exonérant  l'hô- 
telier. —  V.  infrà,  n0  la. 

§  2.   —   Conditions   dans   lesquelles 
doit  se  produire  la  force  majeure. 

9.  Suivant  une  opinion,  la  force  majeure  ou 
la  violence  ne  sont  une  excuse  qu'autant  que 
le  vol  a  été  commis  par  des  personnes  du  de- 
hors. —  Troplong,  Comment,  du  titre  du 
dépôt  et  du  séquestre,  n°  236. 

10.  D'après  une  autre  opinion  ,  il  faut 
distinguer.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

11.  Si  les  domestiques  de  l'hôtel  sont  cou- 
pables, le  maître  en  est  responsable,  en  vertu 
de  1  ait.  1384-3°  du  présent  Code.  —  J.  G. 
Dépôt,  188. —  Civ.  c.  11  mai  1840,  D.  P.  16. 
I.  r.'2.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  530;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1213. 

12.  Mais  si  le  vol  est  imputable  aux  voya- 
geurs logés  dans  l'hôtel,  l'hôtelier  n'en  est 
pas  responsable  :  on  doit  appliquer  ici  l'art. 
1954.  _  ,1.  G.  Depot.  188. 

13.  ...  A  moins  que  la  vigilance  qu'on  doit 
nécessairement  attendre  d'un  hôtelier  ou  d'un 
aubergiste  ait  pu  prévenir  cet  événement.  — 
J.  G.  Dépôt,  188. 

§  3.  —  Preuve  de  la  force  majeure. 

14.  Bien  que  les  hôteliers  et  aubergistes 
ne  répondent  pas  de  la  farce  majeure,  ils  ne 
doivent  pas  moins  en  apporter  la  preuve: 
jusque-la  ils  sont  tenus  de  représenter  les  ef- 
fets apportés  dans  leur  établissement.  —  J.  G. 
Dépôt  .  180.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  65.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  538;  Lau- 
rent, t.  27,  n°  146. 

15.  Ainsi  l'aubergiste  est  responsable  de 
la  perle  des  effets  des  voyageurs,  causée  même 
par  incendie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'incendie  ne  lui  est  pas  imputable  et  qu'il 
est  le  résultat  de  la  force  majeure.  —  Colmar, 
8  avr.  1845,  D.  P.  49.  5.  345.  —  Paris,  17  janv. 
1850,  D.  P.  ;">!.  2.  122.  —  En  ce  sens  :  Ai  -dry 
et  Bau,  4»  édit..  I.  4.  §  i(R>,  note  8,  p.  629; 
Laurent,  t.  27,  u°  140;  Guillouard,  op.  cit., 
n°  146;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  , 
n"  1212.  —  V.  suprà,  art.  1953,  n°17.   ' 

16.  De  même,  l'aubergiste  qui,  logeant  habi- 
tuellement des  rouliers,  n'a  pas  de  cour  ou 
de  logement  fermés  pour  y  recevoir  leurs 
marchandises,  qu'il  laisse  placer  sur  la  foie 
publique,  en  donnant  l'assurance  aux  vuilu- 
riers  qui  les  transportent  qu'elles  ne  courent 
aucun  risque,  est  responsable  du  vol  des  mar- 
chandises, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce  vol 
a  eu  lieu  par  force  majeure.  —  Amiens,  l"r  déc. 
1846,  D.  P.  47.  2.  70. 

17.  Un  hôtelier  ne  peut  s'exonérer  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  à  raison  de 
l'accident  survenu  au  cheval  d'un  voyageur 
dans  l'écurie  où  il  l'avait  placé,  qu'à  la  con- 
dilion  d'établir  que  cet  accident  est  arrivé 
par  cas  fortuit  et  qu'aucune  précaution  de  sa 
part  n'aurait  pu  l'empêcher.  —  Bourges,  17  déc. 
[«17,  D.  P.  38.  2.  39. 

18.  Sur  la  responsabilité  des  aubergistes 
relativement  aux  chevaux  du  Voyageur.  V. 
tuprà,  art.  1662,  n"»  98  et  s.,  130  a  133,  et 
art.  1963,  n"  19. 


CHAPITRE  III 

Du  Séquestre. 


SECTION  PREMIERE 
De.-*  diverses  espèce»  «le  Séquestre. 

Art     1055. 

Le  séquestre  est  ou  conventionnel 
ou  judiciaire.  —  C.  civ.  1956  s.,  1961  s. 

Exposé  des  motife,  .T.  G.  Dtpôt,  p.  446,  n'  0.  — 
ra  du  tribun  Favarl  au  Corps  législatif,  .1.  (1. 
Dd.  »•,  p,  U7,  n-  -li,. 

DIVISION 

§  1.  —  Définition  du  séquestre  (n°  1). 

:  t.  —  Différentes  espèces  rie  séquestre 
(n°  5). 

§  3.  —  Choses  pouvant  faire  l'objet  d'un 

séquestre    lienv.ii,  (n°  i-  . 


S  l,r.  —  Définition  du  séquestre. 

1.  Le  srqut--L  -encrai,  le  dépôt 
d'une  cl  -  -use  l'ait  à  une  personne  <jui 
est  chargée  Je  la  rendre  à  celle  des  parties 
conlendante?  qui  detrfl  l'obtenir  après  la  fin 
du  litige.  —  J.  G.  Dépôt.  192.  —  En  ce  sens,  : 

ljier,  t.  G,  n°  523 ;  Albry  et  Rau  , 
4«  édil.,  t.  4.  S  4H7.  p.  630.  —  V.  aussi,  infrù, 
le  texte  de  1  a  ri.  19o6. 

2.  Le  mot  séquestre  désigne  encore  la  per- 
sonne aux  mains  de  laquelle  la  chose  est  re- 
mise (c.  civ.  art.  2060-4°,  aujourd'hui  abrogé; 
c.  proc.  civ.  art.  681).  —  J.  G    Dépôt,  192. 

3.  Mais  dans  le  titre  du  Dépôt,  les  auteurs 
du  présent  Code  ont  évité  de  confondre  sous 
une  même  dénomination  la  convention  et  la 
personne  qui  la  consent,  le  dépôt  et  le  dépo- 
sitaire. —  Duvergibr,  t.  6,  n°  525;  Laurent, 
t.  27,  n»  164. 

4.  Le  séquestre  est  une  espèce  de  dépôt; 
aussi  est-il  soumis  à  la  plupart  des  règles  du 
dépùt  volontaire.  —  J.  6.  Dtpôt,  194.  —  V. 
infrù,  art.  195S,  texte  et  n°s  1  et  s. 

§  2.  —  Différentes  espèces  de  séquestre. 

5.  Le  séquestre  est  :  ...  ou  conventionnel. 

—  Y.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1955.  —  V. 
aussi  infrù,  art.  1956  et  s. 

6.  ...  Ou  judiciaire.  — Y.  ci-dessus  le  texte 
de  Tari.  1955.  —  V.  aussi  infrù,  art.  1961 
et  s. 

7.  Mais ,  outre  le  séquestre  conventionnel 
et  le  séquestre  judiciaire  don!  parle  l'art.  1955, 
il  y  a  encore  deux  espèces  de  situations  juri- 
diques qu'on  appelle  séquestre:...  le  séquestre 
légal.  —  V.  infrù.  u°*  9  et  10. 

8.  ...  Et  le  séquestre  administratif.  —  Y. 
infrù.  n03  11  et  s. 

9.  Le  séquestre  est  légal  lorsque  la  loi 
l'impose  et  que  la  justice  n  y  intervient  pas  ; 
ainsi  en  est -il  de  plusieurs  espèces  de  dépo- 
sitaires appelés  dépositaires  judiciaires,  tels 
que  les  gardiens  des  meubles,  des  recolles  ou 
des  immeubles  saisis,  lesquels  sont  assimilés 
aux  séquestres  par  l'art.  19(32  du  présent  Code. 

—  J.  G.  Dépôt,  192,  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wabx,  n°  131U. 

10.  On  doit  encore  considérer  comme  un 
véritable  séquestre  légal  le  droit  accordé  au 
Crédit  foncier,  par  les  art.  29  et  30  du  décret 
du  2S  févr.  1852,  de  se  mettre  en  possession 


Chat.  III.  —  Séquestre. 

des  immeubli  -  hypothéqués  aux  frais  et  risques 
du  débiteur  en  retard. —  J.  G.  S.  Dépà 
—  V  1961,  n"  42. 

11.1.  une  sorte 

amis,-  pratiquée  par  l'Etat  dans  un  In- 
téivi  d'ordre  public.  —  .1.  (;.  Dépôt,  : 

12.  Le  équestre  administratif  a  été  BUT» 
tout  appliqué  aux  1. ici!  _ — |.  G. 

16°,  204. 

13.  On  a  aussi  comme  une  sorte 
de    séquestre    administratif  le    - 

guerre,  bien  que  l'Administration  n'inlei 
en  rien  dans  l'établissement  de  pan 
queslres.  Les  séquestn 

feelenl  que  la  jouissance  sa..-  Ueinte 

it  de  propriété,  —  J.  G.  Dépôt,  264.  — 

I,  G.  3.  90        i 

14.  Le  Conseil  d'Etat  s'esl  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître  de-  de  l'étendue 

q  lestre  établi  par  l'autorité  militaire  sur 
les  biens  de  certains  habitants  de  pays  con- 
quis, notamment,  pour  résoudre  la  question 
de  savoir  si  l'aliénation  temporaire  de  ces  biens 
avail  pu,  ou  non,  être  prohibée  à  rencontre  des 
nationaux  du  pavs  conquérant.  —  Ord.  Cons. 
d'Et.  1"  l'évr.  1844,  D.  P.  45.  3.  36. 

15.  Le  séqui -;  re  est  une  mesure 
de  haute  administration  dont  la  mainlevée  doit 
être  prononcée  préalablement  à  toute  instance 
en  revendication  des  biens  séquestrés  et  ne 
peut  être  ordonnée  que  par  le  ministre  de  la 
guerre.  —  Req.  13  févr.  1856,  D.  P.  56.  ; 

16.  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire 
doit  se  déclarer  incompétente  pour  statuer 
sur  l'action  en  revendication  d'un  bien  frappe 
de  séquestre  (en  Algérie),  tant  que  la  main- 
levée de  ce  séquestre  n'a  point  été  prononcée 
par  le  pouvoir  compétent.  —  Même  arrêt. 

17.  On  peut  mentionner  encore,  comme 
constituant  une  sorte  de  séquestre  adminis- 
tratif, la  mainmise  exercée  par  l'Etat,  en  vertu 
du  droit  de  régale,  sur  les  biens  dépendant 
de  la  mense  épiseopale ,  en  cas  de  vacance 
d'un  évèché.  —  J.  G.  S.  Culte,  407,  IÛ8;  L>  - 
pat,  103. 

§  3.  —  Choses  pouvant  faire  l'objet 
d'un  séquestre. 

18.  Sur  les  choses  qui  peuvent  faire  l'ob- 
i  séquestre,  V.  infrà,  art.  1959,  texte 

et  n°s  1  et  s. 


SECTIOX    II 
Du    Séquestre   conventionnel. 

Art.  1956. 

Le  séquestre  conventionnel  est  le 
dépôt  lait  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, d'une  chose  contentieuse, 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige 
de  la  rendre,  après  la  contestation 
terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée 
devoir  l'obtenir.  — C.  civ.  602.  —  C.  proc. 
civ.  135- 4»,  550. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Dépôt,  p.  445, 
n*  9.  —  Discours  du  tribun  Favard  au  Cor]  - 
latif,  J.  G.  tod.  V,  n*  26. 

1.  Le  séquestre  conventionnel  constitue 
un  contrat;  par  conséquent,  il  exige  pour  être 
parlai!  la  capacité  des  parties  contractantes, 
une  chose  objet  du  dépôt,  le  consentement 
des  déposants  et  du  dépositaire.  —  J.  G.  Dé- 
pôt.  196. 

2.  Le  séquestre  conventionnel  diffère  du 
dépùt  volontaire  en  ce  que  celui-ci  n'exige 
que  le  concours  de  deux  personnes ,  le  dépo- 
sant et  le  dépositaire;  s'il  y  a  plusieurs  dépo- 


[C.  CIV.  -  Art     1057.1       "" 

«ants,  ils  peuvent  c,,rnme  une 

seule  personne.   ; 

intéri".  ■uveii- 

lionnel,  il  doit  toujours  y  avoir  au  moins  deux 

lia   avant  un   intérêt  oppose.  —  .1.  li. 

3.  L'art.  1955  du  pr  il  est  vrai, 
suppose  que  le  -  ionnel  peut 
être  fait  par  une  seule  personne:  i. 

une  inadvertance  échappée  au  législateur.  — 
J.G.  Dépôt,  195.  —  K.i  i  Kau, 

i-  édit.,  i.  i.  g  t08,  n'  tel, p.  631;  P 

.     petits  contrats,  t.  1,  n 
Laurent,  t.  27  I  ■!  ii.louard.  Traité  du 

■  t  du  séquestre,  n°  164:  Baldry-L 
tinerie  BI  YVaiil.  n"  1255:  Hic,  t.  11.  D 

/m.  de  droit  civil,  3e  édit., 
t.  2.  p.  775,  note  1. 

4.  I  itrat  de  dépôt  fait  par 

lies  contendantes  sera  vala- 
ble, et  il  en  résultera  entre  le  déposant  et  le 
dépositaire  les  relations  que  crée  le  sé- 
questre: seulement  celle  convention,  à  la- 
quelle l'autre  partie  reste  étrangère,  ne  peut 
conférer  à  celle-ci  de  droit  contre  le  déposi- 
taire. —  Demante  et  Colmet  de  Sas-terre, 
2«  édit..  t.  8.  n°  166  bh.  u. 

5.  Pans,  le  dépôt  simple,  >'il  y  a  plusieurs 
déposants  d'une  chose  divisible,  chacun  d'eux 
peut  retirer  sa  part,  tandis  que.  dans  le  sé- 
questre, chacun  des  déposants  est  censé  avoir 
déposé  la  chose  en  entier,  sons  cette  condi- 
tion qu'elle  sera  rendue  comme  un  seul  tout 
à  celui  qui  gagnera  son  procès.  —  J.  G.  Dépôt. 
196. 

6.  Entre  ces  deux  contrais,  il  y  a  encore 
cette  différence  que  le  dépôt  ne  peut  avoir  que 
des  meubles  pour  objet,  tandis  que  le  séques- 
tre peut  aussi  comprendre  des  immeubli-.  — 
J.  G.  Dépôt.  l'JS.—  Y.  infrù,  art.  1959,  texte 
et  n°  2. 


Art.  1957. 

Le  séquestre  peut  n'être  pas  grat  ait . 
-  C.  civ.  1917.  —  Tar.  civ.  'Ai. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt .  p.  446,  n*  10. 


1.  L'art.  1957,  qui  porte  que  le  séquestre 
peut  n'être  pas  gratuit,  fait  supposer  que  la 
gratuité  est  la  règle,  et  le  salaire  l'exception. 
Cest  le  contraire  qui  est  vrai.  Le  séquestre 
est  le  plus  souvent  salarié.  —  J.  G.  S.  Dépôt, 
14.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  166. 

2.  Dans  une  autre  opinion,  le  séquestre 
est  gratuit;  la  gratuité  est  la  -  —  Bau- 
dry-Lacantinekie  et  \Yahl,  n°  i  -   i. 

3.  On  peut  dire  que,  si  le  contrat  n'est  pas 
gratuit  par  essence,  comme  le  dépôt  ordi- 
naire, il  est,  du  moins,  gratuit  par  sa  nature. 
—  Gotllooard,   Traité  du  dépôt  et  < 

•,  n°  167.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Bau- 
ory-LaCa.ntine:ue  et  YYahl,  loc.  cit. 

4.  ...  De  telle  sorte  qu'une  convention  for- 
melle est  nécessaire  pour  lui  donner  droit  a 
un  salaire.  —  Mêmes  ailleurs. 

5.  Lorsque  le  séquestre  est  salarié,  il  tient 
alors  plus  du  louage  que  du  dépôt,  et.  par  suite, 
la  responsabilité  du  séquestre  es!  plus  rigou- 
reuse, conformément  à  l'art.  1928  du  présent 
Code.  —  J.  G.  Dépôt,  199.  —  En  ce 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2<  édit., 

169;  Pont.  Comment. -Irai le  des 
contrats,  t.  1,  n°  550;  Laurent,  t.  27.  1 
Gulllolard ,  op.  cit.,  n»  167;   Baudry-La- 

CANT1NERIE   ET   WaIIL.   U0    1257. 

6.  Ainsi  l'aubergiste  constitué  gardien  sa- 
larie d'un  cheval  "en  litige  est  responsable 
des  accidents  qui  lui  arrivent  dans  son 

par  sa  négligence.  —  Lyon,   26  janv. 
J.  G.  Dépôt,  199. 

7.  Spécialement,  il  est  responsable  des  sui- 
tes d'un  coup  de  pied  reçu  par  ce  cheval,  d'un 


776 


[C  CIV.  -  Art.  1958.]      LIV.  III,  TIT.  XI.  -  Dépôt  et  Séquestre. 


autre  cheval  qui  a  été  placé  à  côté  de  lui,  s'il 

ne  justifie  pas  qu'il  a  pris  les  précautions  né- 
cessaires pour  prévenir  cet  accident.  —  Lyon 
26 janv.  1825,  précité.  J 

8.  Lorsque  le  séquestre  est  salarié,  à  quelles 
personnes  le  payement  du  salaire  pourra-t-il 
lire  réclamé?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
\ants. 

9.  Le  séquestre  conventionnel  peut  récla- 
mer le  salaire  promis  à  tous  les  déposants, 
même  s'ils  n'ont  pas  eu  gain  de  cause,  puis- 
qu'ils ont  promis  ce  salaire.  —  J.  G.  S.  Dépôt, 
80.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  1264. 

10.  ...  Mais  non  au  gagnant  étranger  au 
procès.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  Cil. 

11.  Sur  le  remboursement  des  impenses 
faites  par  le  séquestre,  V.  infrà,  art.  1958 
n°»  G  et  s. 


Art.  1958. 

Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis 
aux  règles  du  dépôt  proprement  dit, 
sauf  les  différences  ci-après  énoncées. 

—  C.  civ.  1919  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n*  9. 

Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  447,  n-  26. 

DIVISION 

§  1.  —  Obligations  du  séquestre  conven- 
tionnel (n°  1). 

§  2.  —  Droits  du   séquestre  convention- 
nel (n°  6). 

A.  —  Remboursement  des  impenses  (n"  6). 

B.  —  Intérêts  des  sommes  avancées  <  n'  16). 
§  3.  —  Preuve  du  séquestre  (n°  17). 


§  Ie 


—  Obligations  du  séquestre 
conventionnel. 


1.  Il  résulte  a  contrario  de  l'art.  1958  que 
c'est  au  séquestre  ordinaire,  c'est-à-dire  au 
séquestre  salarié,  que  s'appliquent  les  règles 
tracées  par  le  législateur  dans  le  chap.  3,  tit.  11 
liv.  3,  du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  14' 

2.  D'ailleurs,  qu'il  soit  gratuit  ou  salarié 
le  séquestre,  de  même  que  le  dépositaire,  ne' 
peut  pas  se  servir  des  objets  confiés  à  sa  garde 
—  J.  G.  Dépôt,  204. 

3.  Le  séquestre  n'a  pas  uniquement  la 
charge  de  garder  la  chose;  il  l'administre  et 
comme  administrateur,  il  doit  percevoir  les 
fruits  qu'elle  produit.  —  J.  G.  Dépôt,  207  — 
En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  pe- 
tits contrats,  t.  1 ,  n»  553;  Laurent  t  27 
n»  168;  Guillouard,  Traité  du  dépôt  et  dû 
séquestre,  n»  168;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  1259. 

4.  Et  même,  un  séquestre  peut  faire  le  pla- 
cement sur  particuliers  des  sommes  qu'il  a 
reçues  dans  le  cours  de  son  administration 
—  Req.  21  janv.  1808,  J.  G.  Dépôt,  207 

5.  Au  surplus,  les  pouvoirs  du  séquestre 
conventionnel  sont  les  mêmes  que  ceux  du 
séquestre  judiciaire.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  1266.  —  V.  infrà,  art.  1963 
n03  65  et  s.  ' 

§  2.   —  Droits  du  séquestre  conventionnel. 

A.  —  Remboursement  des  impenses. 

.    6.  —  I.  —  Le  séquestre  peut  réclamer  ses 
impenses  à  celui  auquel  la  décision  de  justice 
attribue  la  chose  litigieuse,   car  c'est  à   ce 
dernier  que  les  impenses  ont  profité.  —  J  G 
Dépôt,  2U5.  —  En  ce  sens  :  Laurent    t    27' 


:  Ai  BRY  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4  g  408 
p.  631  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  171  ■  Bal'dhy- 
Lai  wi-ineriket  Wahl,  n°  1263;  Hue,  t.  11, 
11°  209. 

.  ':  •••  Même  si  celui  auquel  la  décision  de 
justice  attribue  la  chose  litigieuse  a  été  étran- 
ger au  dépôt.  -  Mêmes  auteurs.  —  Conip.  : 
infra,  11»  10.  ' 

8.  Le  séquestre  est  protégé  par  un  droit  de 
rétention  en  vertu  duquel  il  peut  refuser,  à 
a  partie  qui  aura  gagné  le  procès,  la  restitu- 
tion de  la  chose  tant  qu'il  n'aura  pas  été  inté- 
gralement payé  des  dépenses  faites  pour  la 
conservation  de  cette  chose.  —  Demante  et 
t.oLMET  de  Santerre,  2«  édit.,  t    8    n»  169 

a  ~  V'  suPvà<  art-  19-48.  n°s  3  et  s. 

9-  —  II-  —  Le  séquestre  a-l-il  des  droits 
contre  les  déposants  auxquels  n'est  pas  attri- 
buée la  chose  litigieuse  ?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

10.  D'après  un  premier  système,  le  séques- 
tre n  aurait  aucune  action  contre  les  dépo- 
sants qui  n'ont  pas  eu  gain  de  cause  pour  ses 
impenses  même  nécessaires.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1264. 

11.  Dans  un  second  système,  on  soutient 
que  chacun  des  déposants  non  gagnants  n'est 
tenu  des  impenses  que  pour  sa  part.  —  Lau- 
rent, t.  27,  n°  167;  Guillouard,  op.  cit., 
11°  171  in  fine. 

12.  Enfin  dans  un  troisième  système,  qui 
paraît  préférable,  on  accorde  au  séquestre, 
pour  réclamer  ses  impenses,  une  action  pour 
le  tout,  non  seulement  contre  celui  qui  est  dé- 
claré avoir  droit  à  la  chose,  mais  même  contre 
chacun  de  ceux  à  qui  la  chose  a  été  refusée  — 
J.  G.  Dépôt,  205;  J.  G.  S.  eod.  v»,  80.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,t.  1,  n°549;  Aubry 
et  Rau,  i*  édit,,  t.  4,  §  408,  note  3,  p.  631  ;  Hue, 
t.  H,  n°  269. 

13.  En  effet,  le  dépôt,  dans  le  contrat  de 
séquestre,  est  censé  tait  en  totalité,  in  soli- 
dum,  par  chacune  des  parties  litigantes.  — 
J.  G.  Dépôt,  205.  —  En  ce  sens  :  Pont  op 
cit.,  t.  1,  n"  549;  Hua,  t.  11,  n»  269. 

14.  L'art.  2002  du  présent  Code  peut  four- 
nir en  ce  sens  un  argument  d'analogie  :  lors- 
qu'un mandataire  est  constitué  par  plusieurs 
personnes,  chacun  des  mandants  est  tenu  pour 
le  tout  vis-à-vis  de  lui  de  tous  les  effets  du 
mandat.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  80.  —  En  ce  sens  ■ 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

15.  Mais  on  admet,  dans  cette  dernière 
opinion,  que,  si  le  séquestre  a  imprudemment 
rendu  la  chose  avant  d'être  payé  et  n'a  pas 
usé  du  droit  de  rétention  que  lui  accorde  la 
loi,  il  ne  peut  plus  s'adresser  qu'à  la  partie  à 
laquelle  il  a  fait  cette  remise.  —  J.  G.  Dépôt, 

B.  —  Intérêts  des  sommes  avancées. 

16.  Le  séquestre  a  le  droit  de  répéter  les 

intérêts    des  sommes   qu'il    a    avancées     

J.  G.  Dépôt,  208.  —  Req.  21  janv.  1808, 'cité 
suprà,  n»  4.  —  V.  infrà,  art.  2001. 


1.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  :  ... 
non  seulement  des  effets  mobiliers  —  V  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1959. 

2.  ...  Mais  même  des  immeubles  —V  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1959. 

3.  Le  séquestre  peut-il  avoir  pour  objet 
non  seulement  un  immeuble  déterminé  mais 
aussi  un  patrimoine  entier?  —  V  'infrà 
art.  1961,  n°»  31  et  s.  '     ' 

4.  Le  séquestre,  étant  le  dépôt  d'une  chose 
litigieuse,  ne  peut  s'appliquer  à  un  droit  in- 
corporel et  personnel,  et  encore  moins  à  une 
prestation  de  faire  ou  de  laisser  faire  —DP 
82.  2.  233,  note  1. 

5.  Ainsi  le  droit  de  chasse,  étant  un  droit 
personnel  et  incorporel,  ne  peut  donner  lieu 
à  la  nomination  d'un  séquestre.  —  Besançon 
15  mars  1882  (1"  arrêt),  D.  P.    82.  2.  234.     ' 

6.  De  même,  le  séquestre  ne  peut  porter 
que  sur  des  objets  dont  la  gestion  est  suscep- 
tible d'être  confiée  à  des  tiers.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  1274. 

7.  Ainsi  la  gestion  d'un  office  ministériel 
ne  peut  être  confiée  à  un  séquestre.  —  Même 
auteur. 

8.  Il  en  est  de  même  de  la  gestion  d'une 
pharmacie  _  Lyon,  12  mai  1894,  La  Loi  du 
9  fevr.  1895. 


Art.  1960. 

Le  dépositaire  chargé  du  séquestre 
ne  peut  être  déchargé  avant  la  con- 
testation terminée,  que  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéres- 
sées, ou  pour  une  cause  jugée  légi- 
time. —  C.  civ.  1944. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n'  9 

Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G 
eod.  v,  p.  447,  n"  26. 

DIVISION 

5  1.  —  Décharge  du  séquestre  avant  la 
solution  du  litige  (n°  1). 

A.  —  Consentement  de  toutes  les  parties  in- 

téressées (n°  1). 

B.  —  Cause  légitime  (n"  7). 

§  2.  —  Refus  du  séquestre  de  rendre  la 
chose  litigieuse  (n»  9). 


§  3.  —  Preuve  du  séquestre. 

17.  La  preuve  du  séquestre  ne  se  fait  pas 
par  témoins  lorsque  sa  valeur  dépasse  150  fr., 
à  moins  que,  s'agissant  d'un  séquestre  con- 
ventionnel, il  ne  soit  contraint  par  la  néces- 
sité. —  J.  G.  Dépôt,  203. 

Art.  1959. 

Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet, 
non  seulement  des  effets  mobiliers, 
mais  même  des  immeubles.  —  G.  civ. 
1918. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépôt,  p.  445,  n-  9.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  v,  p.  447,  n-  26. 


§  1er.  —  Décharge  du  séquestre  avant  la 
solution  du  litige. 

A.  —  Consentement  de  toutes  les  parties  intéressées. 

1.  Le  séquestre  ne  peut  être  déchargé  que 
du  consentement,  non  pas  de  tous  ceux  qui 
l'ont  établi,  mais  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, c'est-à-dire  de  celles  entre  lesquelles 
existe  le  litige.  —  J.  G.  Dépôt,  201.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  petits  con- 
trats, t.  1,  n"  555;  Aubry  et  Rau,  4=  édit., 
t.  4,  S  408,  texte  et  note  2,  p.  631  ;  Guillouard, 
Iraité  du  dépôt  et  du  séquestre,  n°  170;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  1261. 

2.  Mais  d'après  certains  auteurs,  il  ne  fau- 
drait pas  comprendre  sous  le  nom  de  parties 
intéressées  les  tiers  qui  sont  intervenus  dans 
1  instance.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2»  édit.,  t.  8,  n»  171  bis 
n;  Laurent,  t.  27,  n°  169. 

3.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  les  par- 
ties intéressées  qui  n'ont  pas  concouru  au  dé- 
pot  se  soient  fait  connaître  au  séquestre   

J.  G.  Dépôt,  201. 

4.  Lorsque  les  parties  ont  terminé  le  pro- 
cès à  l'amiable  et  avant  toute  opposition  ma- 
nifestée par  un  tiers  intervenu  au  procès,  le 


séquestre  peut  rem,  tre  la  chose  séquestrée  à 
a  personne    indiquée    par   les   parties   avec 
lesquelles  il  a  contracté   et   après  décharge 
de  celles-ci.  —  J.  G.  Dépôt,  201. 

5.  Si  au  contraire,  il  v  a  eu  opposition  de 
la  part  d  un  tiers,  celui-ci  devient  partie  in- 

sée  tant  que  les  déposants  ne  l'ont  pas 
fait  écarter  du  débat.  —  .).  G.  Dépôt,  .lit 

6.  Enfin,  si  un  jugement  a  été  rendu,  le 
séquestre  doit  se  conformer  aux  dispositions 
de  ce  jugement  devenues  définitives  et  après 
avoir  eu  soin  de  se  faire  libérer  par  qui  de 
droit.  —  J.  G.  Dépôt,  201. 


B.  —  Cause  légitime. 

7.  Les  causes  légitimes  que  peut  faire  va- 
loir un  séquestre,  d'après  l'art.  190(1.  pour 
demander  sa  décharge,  avant  l'expiration  do 

tenue  pendant  lequel  il  s'est  obligé  expressé- 
ment ou  tacitement  de  la  tarder,  sont  laissés 
a  1  appréciation  des  tribunaux.  —  Demakte 
et  Colmet  de  Sa.nterre  ,  2e  édit. ,  t.  S 
n»  171  bis,  i;  Lâchent,  t.  27,  n"  170:  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n»  169;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  W'aul,  n»  1262. 

8.  On  peut  citer  parmi  ces  causes  légitimes 
une  infirmité  habituelle  ou  un  long  voyage 
nue  le  séquestre  aurait  à  entreprendre"  — 
Mêmes  auteurs. 

§  2.—  Refus  du  séquestre  de  rendre  la  chose 
liliyieuse. 

9:  —  L  —  Le  séquestre  ne  doit  effectuer  la 
remise  des  choses  dont  il  a  la  garde  qu'après 
s  être  assuré  que  le  droit  du  gagnant  est  dé- 
sormais à   l'abri  de  toute  attaque.  —  Pont 
op.  cit.,  t.  1,  n»  557. 

10.  Le    séquestre   pourrait   même,    pour 
mettre  sa  responsabilité  a  couvert,  obliger  le 
déposant  à  justifier  que  le  jugement  n'est  plus 
susceptible  d  aucun  recours.  —  Pont  od  cit 
t.  1.  n»  557.  '   *       '' 

11.  Le  refus  serait  fondé  si  le  séquestre, 
apprenant  que  la  chose  déposée  a  été  volée' 
en  a  donné  avis  au  propriétaire ,  ou  bien  s'il 
a  ete  averti  par  ce  dernier  de  ne  pas  s'en 
dessaisir.  —  J.  G.  Dépôt.  202. 

12.  Le  refus  de  restituer  la  chose  serait 
encore  fondé  si  le  séquestre  n'était  pas  pavé 
de  ses  impenses  et  du  salaire  promis  :  en 
effet,  lart.  1948  accorde  un  droit  de  rétention 
au  dépositaire,  et  le  législateur  considère  le 
séquestre  comme  une  variété  du  dénôt  — 
V.  suprà,  art.  1958,  n»  8. 

13.  —  II.  —  Mais  un  refus  mal  fondé  de 
se  conlormer  à  un  jugement,  ou  la  rétention 
de  la  chose  malgré  l'affirmation  des  parties 
quelles  se  sont  arrangées,  exposerait  le  sé- 
questre à  une  condamnation  aux  dépens  — 
Orléans,  15  mai  1822,  J.  G.  Dépôt,  202  ' 

1,*V."',ÏÏ  mêmAa  des  dommages-intérêts. 
—  J.  Cr.  Depol,  202. 


Chap    III.  _  Séquestre. 

pour  sa  libération.  —  C.  eiv.  C02,  1i77 
s.,  1264.  —  G.  proc.   civ.   583  s.,   596, 

628.688,821,823,830.-0.0010.100, 
200. 

fcposé'des  motifs,  J.  g.   Dépôt,  p.  445  et  446, 

.  .«.   ;"7.Dbcoun  du  ,ribun  Fav»««  «u  Corps 
législatif,  J.  G.  toi.  v,  p.  417,  n-  26. 


division 

sect.  1.  —  Distinction  entre  le  séquestre 
judiciaire  et  le  depot  judi- 
CIAIRE (n»  1). 

Sect.  2.  —  Séquestre  judiciaire  (n»  5). 

§  1.  —  Caractères  du  séquestre  judiciaire  ! 
(n»  5  . 

§  2.  —  Cas  oit  le  séquestre  peut  être  or- 
donné (n»  8). 


A. 
B 


•  Règles  générales  (n*  8). 

Énumération  des  cas  où  le  séquestre 
peut  èu-e  ordonné  (n*  35). 

a.  —  Cas  formellement  prévus  par  la  loi 

(n-  30). 

b.  —  Cas  non  formellement  prévus   var 

la  lot  (n-  43). 

I-  —  Resta  Bénénta  (u«  «j. 

II.  —  Instances  eu  divorce  ou  eu  séparation 
de  corps  (n«  53;. 

III.  —  Instances  pendantes  a  la  suite  de  l'ou- 

verture d'une  succession  (n»  59X 

IV.  —  Dissolution  ou  liquidation  de  société  ou 

de  communauté  (n*  74;. 

V.  —  Demandes  en  nullité,  resolution  ou  re<- 

0  d'une  vente  uu  dune  adiudica-    , 
nou  <n«  77).  I 

C.  —  Pouvoir  des  tribunaux  (n-  85). 

§3.  —  Comment  est  demandé  le  séquestre 
(n»  89). 


§  i- 


Sommation  du  séquestre  (Renvoi) 
(n°  92).  ' 


§  5.  —  Etendue  du  séquestre  (n»  93). 
Sect.  3.  —  Dépôt  judiciaire  (n»  95). 


SECTION    III 
Du  Séqnestrc  ou  Dépôt  judiciaire. 

Art.  1961. 

La  justice  peut  ordonner  le  séques- 
tre, 

1°  Des  meubles  saisis  sur  un  débi- 
teur; 

2°  D'un  immeuble  ou  d'une  chose 
mobilière  dort  la  propriété  ou  la  pos- 
session est  litigieuse  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes; 

3°  Des  choses  qu'un  débiteur  olfre 
Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Sect.  1".  —  Distinction  entre  le 

SÉQUESTRE  JUDICIAIRE  ET  LE  DÉPÔT  JUDICIAIRE. 

j •£■'  ~ ,L  — ,Lart-  1961  confond  deux  choses 
différentes  :  le  séquestre  et  le  dépôt  judiciaire 
Le  premier  ne  porte  que  sur  des  choses  liti- 
gieuses ;  le  second,  au  contraire,  sur  des  choses 
non  litigieuses.  —  J.  G.  Dépôt,  210  —  J  G  S 
eod.  B»  81.  -  En  ce  sens  :  Pont.  Comment  - 
traite  des  petits  contrats,  t.  1,  n»  558'  Lau- 
rent, t  27,  n»  171;  Guillouard,  Traité  du 
dépôt  et  du  séquestre,  n»  172;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n»  1267;  Hue  t  11 
n»  270.  '  ' 

2.  Le  séquestre  judiciaire  est  facultatif 
tandis  que  le  dépôt  judiciaire  est  obligatoire' 
—  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  S  409  texte" 
et  note  1,  p.  632.  —  V.  in/rà,  a»  96. 

3.  Le  deuxième  numéro  de  l'art.  1961  s'ap- 
plique au  séquestre  judiciaire;  les  n»>  1  et  3  I 
du  même  article  sont  relatifs  à  de  simples  ' 
dépôts  judiciaires.  —  J.  G.  Dépôt,  211   —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n»  558;  Aubry 
et  Rau,  4=  édit.,  t.  4.  §  409,  note  2,  p.  (332. 

*•  —  II-  —  Le  séquestre  judiciaire  se  rat- 
tache à  1  organisation  et  à  la  protection  des 
droits  réels  :  il  est  étranger  aux  droits  de 
créance,  qui  trouvent  dans  les  art.  1166  et  1167 
du  présent  Code  une  protection  suffisante  — 

dp  x.'i! %T- Comp' :  Paris' 9  ianv- 18'95' 
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Sect.  2.  —  Séquestre  judiciaire. 
§  1».  —  Caractères  du  séquestre  judiciaire. 

5.  Le  séquestre  judiciaire  se  dislingue  du 
séquestre  conventionnel  en  ce  qu'il  est  nommé 
par  le  juge  avec  ou  sans  1  a>-seutiment  des 
parties  en  cause;  il  ne  constitue  pas  une  con- 
vention, mais  un  règlement  ordonné  par  le 
juge.  —  J.  G.  Dépôt,  212. 

6.  Le  séquestre  judiciaire  a  quelques  rap- 
port, avec  la  récréance;  mais  il  en  diffère  en 
ce  que,  dans  celle-ci,  on  attribue  la  posses- 
sion à  lune  des  parties,  tandis  que,  dans  le 
séquestre,  la  détention  et  non  la  possession 
est  accordée  au  dépositaire.  —  J.  G  Action 
possess.,  688;  Dépôt,  215. 

7.  La  nomination  d'un  gérant  pour  admi- 
nistrer et  surveiller,  en  cas  d'urgence,  une 
succession,  ne  doit  point  non  plus  être  con- 
fondue avec  la  nomination  d'un  séquestre  ju- 
diciaire, laquelle  n'a  lieu  qu'eu  cas  de  litige 
—  Heq.  27  avr.  1825,  .1.  S.  Dépôt,  215.  " 

§  2.  —  Cas  où  le  séquestre  peut  être  ordonné. 

A.  —  Régies  générales. 

8  —  I—  On  trouve  dans  l'art.  1961  l'énu- 
meration  de  cas  dans  lesquels  la  justice  peut 
ordonner   le  séquestre.  —  Plamol,    Traité 

élém.  de  droit  civil,  3e  édit..  t.  2,  n»  2230 

V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1961 ,  al    2   — 
V .  aussi  infrà ,  n»»  35  à  42. 

9.  Mais  faut-il  qu'il  y  ait  litige  sur  la  pos- 
session ou  sur  lu  propriété,  pour  que  le 
juge  puisse  ordonner  d'office  le  séquestre?  en 
d  autres  termes,  rémunération  de  l'art.  1961 
e*'.-elle  limitative  et  la  disposition  de  lart. 
1961-2»  est-elle  restrictive  ou  démonstrative' 
—  J.  G.  Dépôt,  220.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

10.  —  II.  —  D'après  un  premier  système, 
la  disposition  de  l'art.  1961-2»  est  limitative, 
et,  par  suite,  le  juge  ne  pourrait  nommer  un 
séquestre  si  la  propriété  ou  la  possession 
n'était  pas  litigieuse.  —  J.  G.  Dépôt,  219 
220.  —  J.  G.  S.  eod.  t" ,  82.  —  D.  P.  71.  2! 
89,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Duvergier,' 
t.  6,  n»  536;  Troplong,  Comment,  du  titre 
du  dépôt  et  du  séquestre,  n»  295;  Laurent. 
t.  27.  n»  177:  Hue,  t.  11,  n»  271. 

11.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  soit  au  séquestre  autorisé  par  l'art.  1961, 

I  soit  aux  consignations  prévues  par  l'ordon- 
|  nance  de  1816,  lorsqu'il  n'existe  plus  de  litige 
ni  sur  la  chose  due.  ni  sur  le  débiteur,  ni 
sur  la  personne  autorisée  à  recevoir,  et  que, 
par  exemple,  le  débiteur  se  borne  a  opposer, 
pour  échapper  à  l'exécution  d'une  condamna- 
tion prononcée  contre  lui ,  le  défaut  de  qua- 
lité de  celui  entre  les  mains  duquel  le  juge 
ment  a  ordonné  que  le  payement  serait  ef- 
fectué. —  Civ.  r.  23  juill.  1851,  D.  P.  51.  1. 
269. 

12.  ...  Que  le  séquestre  d'une  forêt,  dont  la 
propriété  ni  la  possession  ne  sont  en  litige, 
ne  peut  être  ordonné  sur  la  contestation  d'un 
droit  d'usage  prétendu  par  une  commune  sur 
cette  forêt,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  les  adversaires  de  la  commune 
soient  hors  d'état  de  satisfaire  aux  condam- 
nations qui  pourraient  être  prononcées  contre 
eux.  —  Colmar,  2  janv.  1834,  J.  G.  Dépôt, 
228-2». 

13.  ...  Que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
d'un  journal  en  a  cessé  momentanément  la 

f publication ,  ses  créanciers  ne  peuvent,  sous 
e  prétexte  que  cette  suspension  leur  est  pré- 
judiciable, demander,  à  titre  de  mesure  con- 
servatoire ,  que  l'administration  du  journal 
soit  confiée  à  un  séquestre  qui  serait  chargé 
d'en  continuer  provisoirement  la  publication. 
—  Paris,  5  mars  1870,  D.  P.  71.  2.  89. 

14.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un 
"équestre  Dour  la  conservation  de  titres  ou  de 
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valeurs  appartenant  a  une  personne  si 

lemande  en  dation  Je  conseil  imli- 
ciaire,  parce  que  l;i  possession  de  e  a  titres 
ou  valeurs  n'est  pas  litigieuse.  —  Trib.  ru, 
Seine,  1S  tout  1883,  J.  G    - 

15  .  Que  le  propriétaire   d'ui 

n  est  pas  fondé  a  demander  la  nomination 
d  un  séquestre  chargé  de  toucher  tout  on  par- 
lie  des  recettes  faites  par  son  locataire  qui 
liquid.-  en  fin  de  bail  ses  marchandises  en 
magasin  alors  qu'il  n'est  pas  du  de  loyer  et 
,,„,.  |  ,  .  i,  le  matériel  et  le  mobilier 

met  du  locataire  garantissent  sullisam- 
nuut  le  pavement  des  sommes  dues  éventuel- 
lemenl  pour  réparations  locatives.  —  Pans, 
[>  mars  1885,  J.  G.  S.  Dépôt,  84 

16  ..  Que  l'action  du  légataire  particulier 
auquel  ii  *  été  légué  de  l'argent  constitue  la 
réclamation  d'un  créancier  et  n'a  point  les 

lune  action  en  revendication;  que 
par  suite  la  demande  en  délivrance  de  ce  legs, 
môme  contestée,  ne  saurait  rendre  la  succes- 
sion litigieuse,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pla- 
(ous  séquestre  les  biens  qui  en  dépendent. 
-  Paris,  9  janv.  1895.  D.  P.  96.  2,  272.  - 
En  ce  sens  :  Hic.  t.  11,  n»  27a. 

17.  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  préten- 
tion émise  par  le  légataire  d'un  bien  immobi- 
lier, tant  qu'il  n'a  pas  formé  de  demande  en 
délivrance,  alors   surtout  que  la  gestion  du 

ire  universel  ne  peut  inspirer  aucune 
inquiétude  aux  légataires  particuliers  et  que 
son  titre  n'est  pas  contesté.  —  Même  arrêt. 

18.  Par  application  du  même  principe,  dans 
,  is  de  non- présence  d'une  personne  dans 

son  domicile,  les  juges  ne  pourraient  pas 
confier  à  un  séquestre  le  soin  d'administrer 
les  biens  de  cette  personne.  —  Hue,  t.  11, 
„o  072.  —  En  sens  contraire  :  Demolombe, 
t  2,  n°  18;  Gvju.lol'ard,  op.  cit.,  n»  175.  — 
V.  mprà,  art.  112,  n°*  18  et  s. 

19.  De  même,  l'art.  1961  n'est  pas  directe- 
ment applicable  à  l'héritier  bénéficiaire  nègli- 
„,,,,t  —Note  de  M.  Planiol,  D.  P.  94.  2. 
Si    note  1-2.  —  Y.  suprà.  art.  803.  n°  100. 

20.  —  III.  —  D'après  une  seconde  opi- 
nion, les  tribunaux  ont  le  droit  d'ordonner  le 

-Ire  non  seulement  dans  le  ca9  où  ta 
propriété  de  la  possession  est  litigieuse,  mais 
encore  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  conve- 
nable pour  la  sûreté  des  parties  et  la  décision 
de  la  cause;  toutefois,  il  doit  en  être  ainsi 
seulement  dans  le  cas  où  le  séquestre  est 
provoqué  au  cours  d'une  instance  que  le  de- 
mandeur a  introduite  pour  obtenir,  n'importe 
en  vertu  de  quel  droit,  la  mise  en  possession 
d'une  chose  corporelle.  —  Pont,  op.  cit.. 
t  1  n°  660.  —  Comp. ,  en  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  409,  texte  et  note  4. 
p.  6 

21.  Au  contraire,  si  la  mesure  vient  à  être 
sollicitée  par  voie  d'action  principale  ou  par 
voie  d'action  incidente ,  ce  qui  aura  lieu  le 
plus  souvent  dans  le  cours  d  une  instance  qui 
n'a  pas  pour  fin  directe  et  principale  la  mise 
en  possession  d'une  chose  corporelle  ,  le  juge 
ne  peut  ordonner  le  séquestre  que  dans  le  cas 
où  la  loi  l'y  autorise  formellement.  —  Mêmes 
auteurs. 

22.  —  IV.  —  Enfin ,  d'après  un  troisième 
système,  l'art.  1961,  qui  énumère  les  cas  où 
if  v  a  lieu  à  nomination  de  séquestre,  n'est 
pas"  limitatif.  -  D.  P.  96.  2.  272,  note  1-4 
ï„  fine.  —  Bourges,  8  mars  1822,  J.  G.  Dé- 
pôt 228-1°,  22''.- 1°.  —Bordeaux.  17  mai  1331, 
.]  G.  eod.  v°.  223-1°.  —  Paris,  23  janv.  1866, 
D  P  66  2.  28.  —  Paris,  4  mai  1867,  1).  P. 
67  2  159.  —  Paris,  15  avr.  1885,  D.  P.  861 
2.  127.  _  Paris,  21  avr.  1886,  D.  P.  87.  2. 

50. En  ce  sens  :  Lahombieue,  Trait*'  théor. 

et  prat.   des  obligations ,  éd.  de   188%,  t.  2, 
art   1180   n»  6;  Demante  et  Golmet  D 
TBRRE,  2«  édit.,  t.  8,  n"  172  bis,  11:  Ouil- 

wd.  op.  cit.,  n»  175;  BAUDRT-  Lacanti- 
NER1F  et  \Vahl,  n»  1269;  Bot  ROONNAY,  /.e 
président  du  tribunal  civil,  11°  Z728,  —  V. 
aussi  infrà ,  n°  43. 


23.  e    -en-  :   ...  qu'un   séquestre 

I    ,  au  profit  .lu  bailleur,  ■ 

:  m,'  nui   m-  garni!   pas   la  maison  de 
meubl  ce  lo       Irè  o 

vainement  que  lait.   1752  du  pn 
n'ouvre  an  bailleur  d'autre  voie  que. celle  de 
l'expulsion,  pour  sauvegarder  ses  intérêts,  et 
lui  interdit  de  solliciter  des  mesuri 
vatoires.  —  Paris,  15  avr.  1885.  précité. 

24.  ...  Que  spécialement,  le  propriétaire 
d'un  immeuble  loué  pour  l'exercice  d'un  com- 
merce, bien  qu'il  ne  puissr  s'opposer  à  l'en- 
lèvement des  marchandises  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  vente ,  peut  demander  en  référé  la 
nomination  d'un  séquestre,  chargé  de  contrô- 
ler les  ventes  et  d'affecter  les  rentrées,  jus- 
qu'à due  concurrence  ,  à  l'exécution  du  bail , 

ie  le  locataire  a  manifesté,  d'une  façon 
non  équivoque  dans  l'espèce,  par  des  an 
et  par  une   déclaration  formelle),  son  inten- 
tion de  ne  pas  remplacer  par  d'autres  les  mar- 
chandises vendues.  —  Même  arrêt. 

25.  ...  Que  l'autorité  judiciaire  peut  pres- 
crire le  séquestre  des  objets  appartenant 
à  une  société  toutes  les  fois  que  l'intérêt 
des  parties  l'exige  impérieusement.  —  Paris, 
23  janv.  1866,  précité. 

26.  ...  Que,  de  même,  le  juge,  et  particu- 
,-nt  ïe  juge  des  référés ,  peut .   eu   cas 

d'urgence,  prescrire  le  séquestre  des  objets 
appartenant  à  une  société. —  Paris.  4  mai  1867, 
précité. 

27.  ...  Que,  lorsqu'un  litige  existe  entre  le 
bailleur  et  l'héritier  bénéficiaire  du  preneur 
sur  leurs  droits  respectifs  à  l'égard  des  mar- 
chandises, et  l'urgence  étant  reconnue,  il  y  a 
lieu,  pour  le  juge  du  référé,  de  nommer  un  sé- 
questre judiciaire,  sauf  à  fixer  l'étendue  et  les 
effets  des  mesures  conservatoires,  ordonnées 
par  lui,  d'après  l'importance  du  loyer  à  échoir 
et  les  intérêts  des  parties.  —  Paris ,  21  avr. 
1886,  précité.  —  Comp.  :  Hue,  t.  11,  n°  277, 
obs.  contr. 

28.  ...  Qu'un  individu  est  régulièrement 
nommé,  par  ordonnance  de  référé,  séquestre 
des  biens  immeubles  d'une  personne,  lorsqu  il 
est  constaté  que  cette  personne  a  reconnu 
être  dans  l'impossibilité  de  donner  à  ses  biens 
les  soins  nécessaires,  qu'elle  était  menacée 
de  poursuites  de  la  part  de  ses  créanciers 
hypothécaires,  que  ceux-ci  avaient  grand  in- 
térêt à  ce  que  l'administration  des  biens  dont 
il  s'agit  lut  confiée  à  un  séquestre ,  et  qu'au 
surplus  la  personne  avait  donné  son  assenti- 
ment à  la  nomination  dudit  séquestre.  —  Req. 
21  févr.  1899,  D.  P.  99.  1.  245. 

29.  ...  Que  le  séquestre  peut  être  ordonne 
aussi  sur  la  demande  des  créanciers  inscrits, 
lorsque  l'immeuble  se  trouve  entre  les  mains 
d'un  tiers  à  titre  d'antichrèse.  —  Bourges, 
8  mars  1822,  J.  G.  Dépôt,  227-1",  226-1°. 

30.  .luge,  même,  que  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  le  séquestre  des  dossiers  et  archives 
dépendant  de  la  succession  d'un  arehitecte  et 
transmis  à  son  successeur  de  façon  à  ce  que 
les  héritiers  aient  ces  documents  à  leur  dis- 
posi  i ni  eu  vue  des  actions  en  responsabilité 

es  contre  eux.  et  cela  bien  que  la  pro- 
mu i.-  du  document  ne  soit  pas  contestée.  — 
Trib.  civ.  Nancy,  12  févr.  1895,  Recueil  de 
Xancj,  1895,  p.  '157. 

31.  _  V.  —  Le  séquestre  doit-il  porter  sur 
un  objet  déterminé  ou  peut -il  porter  sur  une 

-alité  juridique?  —  V.  les  trois  numéros 
suivants. 

32.  D'après  une  première  opinion ,  le  sé- 
questre ne  peut  avoir  pour  objet  qu'un  im- 
meuble déterminé,  mais  non  un  patrimoine 
entier.  — V.  le  numéro  suivant. 

33.  Ainsi,  le  patrimoine  entier  d'un  non- 
commerçant  tombe  en  déconfiture  ne  peut  être 
placé  sous  séquestre,  soit  à  titre  provisoire, 
soit  à  titre  définitif,  sur  la  demande  d'un 

cier.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  Si.  —  Glv.  c.  lOjUill. 
1876,  D.  P.  76.  1.  313.  —  Civ.  c.  13  nov.  1889, 
Ii.  1'.  90.  1.  34.  —  Poitiers,  2n  Juill.  1892, 
Gaz.  des  trib.,  20  août  1892.  —  En  ce  sens  : 


Demante  et  Coi. met  nE  ?.\NTrnnr,  S"  édit., 

t.  8,  n»  172  bis,  m;  Baudry-LacaNTINEiuf.  et 

Waiil,  n°  1282;   Hue.  t.   11,  n"'  27:*.  el   s.; 

m,  De  la  déconfiture.  Reçue  pratique 

i  i   français,  1SN0.  p.  323  et  s;   CflXR- 

Revue  critique  de  légiSÎ.  et  de  jurispr., 

1891.  p.  7'.'. 

34.  Mais,  dans  une  seconde  opinion,  les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  un  séquestre  et  char- 
ger le  dépositaire  qu'ils  nomment  de  gérer  et 
d'administrer  le  patrimoine  du  débiteur  au 
mien*  de  l'intérêt  des  créanciers.  —  Guil- 
louakd,  op.  cit.,  n"  176.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Nancy,  26  févr.  1876,  cassé  par  Civ.  c. 
10  juill.  1876,  précité. 

B.  —  Énumération  des  cas  où  le  séquestre 
peut  être  ordonne. 

a.  —  Cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

35.  Il  est  des  cas  où  le  législateur  a  lui- 
même  décidé  qu'il  v  aurait  séquestre,  bien  que 
nulle  contestation  ne  se  soit  élevée  sur  la  pos- 
session ou  la  propriété.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

36.  Ainsi,  le  séquestre  peut  être  ordonné  :... 
1°  lorsque  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion. —  V.  suprù.  art.  602.  texte  et  n°  2. 

37.  ...  2°  Pendant  l'instruction  de  la  con- 
tumace. —  Pascaud,  Le  séquestre  des  biens 
des  coiltumax.  Revue  critique  de  législ.  el 
dejurispr..  1879,  p.  9  et  s.  —  V.  Code  d'insli: 
criminelle  annoté,  art.  465.  texte. 

38.  ...  Après  la  condamnation  du  contumax. 

—  V.  Code  d'instr.  criminelle  annoté,  art.  471, 
texte  et  n°s  5  et  s. 

39.  ...  3"  Lorsque  les  immeubles  saisis  ne 
sont  pas  loués  ou  affermés.  —  V.  Code  de 
proc.  civils  annoté,  art,  681,  texte  et  n°»  1 

40.  ...  4°  Dans  le  cas  de  l'art.  6S8  c,  proc. 
civ.,  ancien  (681  nouveau),  lequel  autorise  le 
séquestre  des  fruits  contre  le  tiers  détenteur. 

-  Req.  4  oct.  1814,  J.  G.  Dépôt,  229-4°.  — 
Y.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  681,  texte 
et  n05  13  et  14. 

41.  ...  Et  même,  en  ce  cas,  il  n'est  pas 
besoin  d'obtenir  une  condamnation  personnelle 
contre  le  tiers  détenteur,  car  le  séquestre  n'est 
point  une  saisie  mobilière  proprement  dite, 
mais  une  simple  administration  des  fruits.  — 
Me  me  arrêt. 

42.  ...  5°  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  29  du 
décret  du  28  févr.  1852  sur  les  sociétés  de 
crédit  foncier,  V.  infrà.  Appendice  au  litre 
des  Privilèges  et  hypothèques,  IV,  Sociéiés  de 
crédit  foncier,  Décr.  28  févr.   1852,  art.  29. 

b.  —  Cas  non  formellement  prévus  par  la  loi. 

I.  —  Bi-sles  générales. 

43.  On  est  d'accord  pour  admettre,  —  même 
dan-  le  svstème  indiqué  suprà .  n°s  22  et  s.,  qui 
n'exige  pas.  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  séquestre, 

existence  d'un  litige  portant  sur  la  propriété 
ou  la  possession,  et  d'après  lequel  l'art.  1961 
n'est  pas  limitatif,  —  qu'il  faut  tout  au  moins 
qu'il  y  ait  un  litige,  pour  que,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  le  séquestre  puisse  être 
ordonné.  —  D.  P.  1902.  2.  31,  dissertation 
,1e  M.  .Iules  Valéry,  note  1-2,  col.  2,  2'  alin. 
-  Montpellier,  19  mars  1901,  D.  P.  1902.  2. 
25,  —  En  ce  sens  :  Baudry-LacaNtinebu-:  et 
Waiil,  n°  1272  ;  Gaston  Lacoin  .  Des  adini- 
nis/ra'teurs  commis  par  justice,  p.  17  i  et  175. 

44.  Ainsi,  on  ne  pourrait  pas  dessaisir  une 
personne  de  sa  propriété  pour  y  faire ,  sous 
la  direction  d'un  séquestre,  des  travaux  or- 
donnés par  justice  dans  l'intérêt  du  voisin.  — 

I  I,  M  \NTE  ET  CôLMET  UE  SaNTERR»,  Sf  «dit.,  t.  S, 

n     172  bis,  m. 

45.  De  même,  les  tribunaux  ne  pouvant 
placer  sous  séquestre  que  des  valeurs  ou  des 
immeubles  se  rattachant  à  un  litige,  celte  me- 
sure ne  saurait  être  prise  à  l'égard  de  valeur? 
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contenues  dans  un  coffre-tort  pris  eh  location, 
lorsque  ces  valeurs  ne  faut  L'objet  d'aucune 
difficulté.  —  Montpellier)  10  mars  1901,  D.  P. 
1802.  2.  25. 

46.  De  plus,  pour  <i'"'  le  séquestre  soit  or- 
.  il  faut  qu'il  y  ait  ulililr.  c'est-à-dire 

péril  quelconque  pour  le  droil  de  l'Uni 
parties.  —  J.  G.  Dépôt,  ! :\.  —  V.  1.-  numéro 
suivant.  —  V.  aussi  infrà,  a°  •  i. 

47.  Par  exemple,  un  hospice  qui  prétend  à 
la  propriété  île  forêts,  donl  une  commune  esl 
en  possession  reconnue  et  avouée,  n'est  pas 
ronde  à  exiger  une  ces  forêts  soieni  séques- 
trées pendant  la  lîlfspendance,  ces  forêts,  con- 

idérée    c  comn^unales,  étant  placées  de 

droil  sous  la  surveillance  de  l'A'dmïrilstration 
forestière,  ce  qui  suffit  pour  la  conservation 
des  droils  de  toutes  les  parties.  —  Colmar, 
17  déc.  1812,  J.  G.  Dépfft,  221. 

48.  On  peut,  d  ailleurs,  ordonner  le  séquestre 
non  seulement  des  immeubles,  mais  des  ■ 
mobilières  donl  la  propriété  et  la  pos-i 

sont    en   litige  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
i.  -  Douai,  27  juill.  1898,  D.  P.  99.  2. 
352 

49.  Les  litiges  au  cours  desquels  les  tri- 
bunaux onl  été  appelés  le  plus  souvenl  à  se 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  de  nommer  un  séquestre  pour  certains 
biens  sont  :...  lu  les  instances  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps.  —  V.  infrà,  n<"  53  ej  s. 

50.  ...  2°  Les  instances  pendantes  à  la  suile 
■  te  I  ouverture  d'une  succession.  —  V.  infrà, 
a"'  59  el  s. 

51.  ...  3"  Les  litiges  nés  à  l'occasion  d'une 
dissolution  et  d'une  liquidation  de  Société.  — 
V.  infrà,  nus  74  el  s. 

52.  ...  4°  Les  demande  en  nullité,  résolu- 
tion ou  rescision  d'une  vente  ou  d'une  adjudi- 
cation. —  V.  infrà,  nus  77  el  s. 

II.  —  Instances  on  divorce  m  i-n  *<  punition  de  corps. 

53.  La  queslion  de  savoir  si  la  femme  peut 
provoquer  la  nomination  d'un  séquestre  pour 
administrer  ses  biens  et  ceux  de  la  commu- 
nauté durant  l'instance  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps  était  1res  controversée  sous 
l'empire  de  l'ancien  art.  270  du  présent  Code. 

—  .1.  G.  S.  Iliv.  et  tép.  'If  àorps,  347  et  s.; 
Dépôt.  85.  —  D.  1'.  92.  t.  .-.:;:..  noie  1-3.— 
V.  suprà,  art.  242,  il"  i'i'.i  ei  7i.i. 

54.  El  malgré  le  texte  du  nouvel  art.  212 
du  présent  Code,  qui  n'indique  plus  d'une  ma- 
nière limitative,  connue  le  taisait  l'ancien  art. 
270,  les  mesures  conservatoires  que  la  justice 
peut  ordonner,  la  queslion  est  néanmoins  res- 
tée entière,  de  savoir  si,  en  cas  de  procès  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps,  les  tribu- 
naux peuvent,  pour  empêcher  les  dilapidations 
du  mari,  ordonner  le  séquestre  des  valeurs  de 
la  communaulé.  —  D.  P.  92.  2.  535,  note  1-3. 

—  W.supeà,  art.  212,  n°371  et  s.  —  V.  aussi 
les  numéros  suivants. 

55.  D'après  un  premier  système,  qui  réunit 
la  majorité  des  auteurs  et  qui  parait  consacré 
par  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation, 
eu  i  as  de  demande  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps,  la  femme  peut  provoquer  la 
nomination  d'un  séquestre,  qui  sera  chargé 
d'administrer  ses  biens  propres  et  ceux  de  ia 

ci mnauté  pendant  l'instance,  si  la  mauvaise 

administration  du  mas  justifie  la  nécessité  de 
celle  mesure.  —  Douai,  6  avr.  1853,  1).  P.  56. 
2.  145;  —  Paris,  i  août   1671,  D.  P.  73.  2.  21. 

—  Bordeaux,  29  mai  1*83,  .1.  Ci.  S.  Di'u,  et 
sép.  île  corps,  347.  —  Caen,  4  juin  1885,  Rec. 
,le  Caen,  1885,  p.  245.  —  Paris",  31  mars  1880, 
Bai.  des  Irib.,  27  avr.  1886.  —  Dijon,  11  juin 
1887,  France  judiciaire,  1887,  11,"  325.  —  En 
ce  sens  :  Cuillouaru,  op.  cit.,  n°  175;  Bau- 
dry-Lacantinerik  et  Waiil,  n°  1271;  Bon- 
jean,  Traité  des  ordonnâmes  sue  requête  et 
sue  référé,  lrc  parlie,  n»  760.  —  Adàt  :  les  au- 
teurs citée  suprà,  art.  242,  n"  72,  et  les  arrêta 
cités  ibid. ,  n"'  83  à  68.  —  V.  aussi  ibid., 
n«82. 


56.  D'à] I le  mari 

étant,  jusqu'à  la  séparation  de  biens,  seul  admi- 
nistrateur des  bii  '     communauté,  la 

demanderessi  il  de 

mander  en  référé  la  ai  imination  d'un  séquestre 
qui,  substitué  au  i  chargé  de  rece- 

voir les  sommes  dues  à  la  communauté!  — 
Liège,  13  janv.  1809,  J.  G.  Dépôt,  228-1°.  — 
Angers,  27  août  1817,  J.  G.  Separ,  de  i 

176.  —  Bordeaux,  29  août  1827,  .1.  G.  - 

163.  —  Orléans.  1897 ,  La   Loi  du 

Il   mars  1897.  —  l'an  .  13  févr,   L896,  Gai. 
du  Palais,  i">  avr.  1896.  —  En  ce  .eus  :  i 
doinnay,  op.  cit.,  u"  2728;  Hue,  t.  11, 

—  Ailile  :  1rs  arrêts  cilés  suprà,  art.  242 
à  80. 

57.  Dans  tous  les  cas,  on  admi  i  qu 
questre    peut   élre   nommé    en    CS£    de    ; 
relatif  à  la  nature  des  biens  dépendant  d'une 
communaulé,  où,  par  exemple,  on  corn 

des  immeubles  la  qualité  d'acquèta.  —  Req. 
21  déc.  1826,  J.  G.  Dépôt,  226-6». 

58.  Un  séquestre  pourrait-il  élre  ordonne 
en  cas  de  demande  en  séparation1  de  biens?  — 
J.  G.  Coule,  de  mue..  1759.  —  J.  it.S.  eod.  v°, 
635.  —  V.  suprà,  art.  1443,,  a»  186. 

III.  —  Instances  pendantes  à  la  suite  de  l'ouverture-  d'une 

succession. 

59.  —  I.  —  Le  séquestre  peut  èlre  ordonné 
en  matière  de  succession,  lorsque  les  contes- 
tations entre  les  héritiers  paraissent  de  nature 
à  en  retarder  la  liquidation.  —  J.  (i.  Dépôt, 
225.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Bourges,  8  mars 
1822,  .1.  G.  eod.  V>,  227-2'. 

60.  ...  En  cas  de  contestation  touchant  la 
validité  d'un  testament-  —  Montpellier,  19  juin 
1827.  .1.  G.  Dépôt,  226-5».  —  En  ce  sens  : 
Auuiw  et  Rau,  4f  édit-,  t.  4,  §  409,  texte  el 
note  6,  p.  633. 

61.  ...  Un  lorsque  l'écriture  du  testament 
est  déniée  el  que  le  légataire  qui  a  déjit  vendu 
partie  des  biens  n'est  pas  solvable  :  peu  im- 
porle  qu  il  ait  déjà  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion de  ces  biens.  —  Bourges,  18  déc.  1826, 
J.  G.  Dépôt,  226-5°. 

62.  De  même,  jusqu'au  partage  demandé 
par  un  cohéritier ,  les  biens  de  la  succession 
sont  réputés  litigieux,  en  ce  sens  qu'il  y  a  in- 
certitude et  instance  louchant  la  portion  re- 
venant à  chaque  cohéritier;  en  conséquence, 
cela  suffit  pour  autoriser,  sur  la  demande 
d'un  cohéritier,  la  mise  en  séquestre  des  biens. 

—  Agen,  8  janv.  1825,  J.  G.  Dépôt,  824.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n"  175:  lire, 
t.  11,  n"  276. 

63.  De  même  encore,  les  valeurs  données 
par  le  de  cujus  el  revendiquées  par  les  héri- 
tiers sont  considérées  comme  litigieuses 
lorsque,  dépassant  notablement  la  quotité  dis- 
ponible, elles  doivent,  pour  une  frai-lion  im- 
portante, revenir  aux  revendiquants;  à  ce  litre, 
elles  peuvent  èlre  mises  sous  séquestre  jus- 
qu'au partage  définitif  pour  la  conservation 
des  droits  de  toutes  les  parties.  —  Paris, 
17  avK  1894,  D.  P.  95.  2.  278. 

64.  Mais,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
placer  sous  séquestre  les  biens  d'une  succes- 
sion dont  l'administration  a  été  commencée  et 
peut  être  continuée  par  l'un  de  héritiers,  sans 
frais  et  au  mieux  des  intérêts  de  tous,  — 
Lyon,  27  mars  1893,  D.  P.  94.  2.  60. 

65.  De  Blême,  la  personne  envoyée  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent  ne 
saurai!  èlre,  eu  principe,  dépouillée  du  droit 
de  les  administrer  par  leur  mise  sous  sé- 
questre, alors  même  que  le  titre  en  vertu  du- 
quel l'envoi  en  possession  provisoire  a  eu 
lieu  est  attaqué.  —  Montpellier,  5  déc.  1894, 
D.  P.  95,  2.  731. 

66.  C'est  a  tort,  par  suite,  que  le  juge  des 
référés,  faisan!  droit  aux  réquisitions  de  l'hé- 
ritier qui  attaque  le  testament  en  vertu  du- 
quel l'envoi  en  possession  provisoire  a  élé 
ordonné,  nomme  un  séquestre  pour  adminis- 
trer les  biens  de  l'Absent,  alors  qu'aucun  acte 


pouvant  compromettre   i  de   l'absent 

la  i 
sel  envoyé  en  possession  provisoire.  —  Même 
arrêt. 

67.  Jugé  encore  que  les  héritiers  qui,  par 
l'acceptation  pure  et  simple  d'une  succe 
d'abord  acceptée  sous  bénéfice  d'invenlaire, 
ont  confondu  leurs  biens  propres  avec  ceux 
de  leur  auteur  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit 
sans  pouvoir  priver  les  créanciers  de  celui-ci 
du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines 
qui  leur  est  définitivement  acquis  par  l'ellel 
de  l'acceptation  bénéficiaire;  el  le  juge  des 
référés  ne  saurait,  par  la  nomination  d'un  sé- 
questre, enlever  aux  héritiers  l'administration 
des  biens  de  la  succession.  —  Paris,  12  janv. 
1897,  D.  P.  97.  2.  247. 

68.  Les  tribunaux  ne  peuvent  mellre  une 
succession  entière  sous  le  séquestre,  par  cela 
seul  que  des  tiers  auraient,  en  vertu  d'un 
testament,  des  droits  sur  une  partie  des  biens 
composant  celte  succession,  surtout  si  l'héri- 
tier otfre  de  laisser  provisoirement  entre  les 
mains  des  exécuteurs  testamentaires  la  por- 
tion des  biens  attribuée  aux  tiers,  et  de  don- 
ner des  hypothèques  qui  assurent  la  conser- 
vation de  celte  portion.  —  Liège,  12  janv. 
1813,  J.   G.  Dépôt.  225. 

69.  —  IL  —  L'envoi  en  possession  d'un 
legs  autorisé  par  l'art.  1008  du  présent  Code, 
n'ayant  qu'un  caractère  essentiellement  pro- 
visoire, n'enlève  pas  aux  héritiers  légitimes 
qui  contestent  la  validité  du  testament  de  leur 
auteur  le  droil  de  provoquer  en  référé  la  no- 
mination d'un  séquestre  des  biens  compris 
dans  la  succession  jusqu'au  jugement  de  leur 
contestation.  —  Nancy,  20  déc.  1892,  D.  P. 
94.  2.  9,  et  la  dissertation  de  M.  Cohendy.  — 
V.  suprà,  art.  1008,  n»>  1 14  à  146.  —  V.  aussi 
les  deux  numéros  suivants. 

70.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'envoi 
en  possession  obtenu  par  un  légataire  univer- 
sel institué  par  un  testament  olographe  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  la  demande  en 
nullité  du  testament  formée  par  les  héritiers 
non  réservataires,  un  séquestre  soit  nommé 
pour  administrer  les  biens  de  la  succession 
pendant  l'instance  en  nullité.  —  Angers, 
26  juin  1889,  Bec.  de  Siray,  1889.  2.  237. 

71.  ...  Sauf  S  impartir  aux  héritiers  un  dé- 
lai dans  lequel  ils  devront  faire  statuer  sur 
leur  action.  —  Même  arrêt. 

72.  Jugé,  en  sens  contraire,  que,  lorsque 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  du  léga- 
taire universel  n'a  été  frappée  ni  d'opposition, 
ni  d'appel,  la  demande  en  nomination  d'un 
séquestre  pour  administrer  la  succession 
pendant  le  litige  formée  par  l'héritier  qui 
conteste  le  testament  ne  saurait  être  accueil- 
lie. —  Chambéry,20  nov.  1888,  liée,  de  Sirey, 
1889.  2.  237.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1008, 
a"  147. 

73.  Sur  le  séquestre  en  matière  d'envoi  en 
possession.  V.  aussi  suprà,  art.  1008,  n°*  7, 
59.  82  et  124. 

iv.  —  Dissolution  ou  liquidation  de  société  ou  do 
coinnluuautv. 

74.  L'autorité  judiciaire  (et  en  cas  d'ur- 
gence le  juge  des  référés)  peut  prescrire  le 
séquestre  des  objets  appartenant  à  une  so- 
ciété, toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  pallies 
l'exige  impérieusement.  —  Paris,  23  janv. 
1866,  D.  P.  66.  2.  28.  —  Paris,  4  mai  1867, 
D.  P.  67.  2.  159. 

75.  On  doit  considérer  comme  des  choses 
mobilières  litigieuses  les  revenus  d'hôtels  in- 
divis entre  deux  époux  à  répartir  eDtre  eux 
suivant  l'importance  des  reprises  de  la  femme 
et  la  part  contributive  de  celle-ci  dans  les  dé- 
penses du  ménage.  —  Douai,  27  juill.  1898, 
D.  P.  99.  2.  37)2.  —  Sur  le  cas  où  la  commu- 
nauté est  dissoute  par  le  divorce  ou  par  la 
séparation  de  biens,  V.  supeii.  a*  53  et  s. 

76.  Jugé  toutefois  que  la  circonstance 
qu'une  société  a  été  mise  en  liquidation  ne 


780      [C.  CIV.  —  Art.  1062. |      LIV.  III,  TIT.  XI.  —  Dépôt  et  Séquestre. 


saurait  autoriser  le  juge  à  créer,  au  profit  de 
ses  créanciers,  des  sûretés  non  prévues  parle 
contrat  et  à  condamner  cette  société  ■ 
ser  entre  les  mains  d'un  séquestre  des  litres 
de  nature  à  garantir  le  payement  îles  intérêts 
dus  aux  obligataires.  —  Civ.  c.  0  janv.  1885, 
D.  P.  85.  1.  55. 


V.  —  Demandes  en  nullité,  rteoladon  on  rescision  d'une 
rente  ou  d'une  adjudication. 

77.  Le  séquestre  peut  être  ordonné  :  ... 
1°  en  cas  d'action  en  rescision  d'une  vente. 
—  J.  G.  Dépôt.  226.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  '..'7.  n"  17o;  Aubry  et  Rau.  4e  édit. ,  t.  4, 

I,  texte  et  note  5,  p.  632;  Hue,  t.   11, 
n»  -.'7:. 

78.  Ainsi,  l'objet  de  la  demande  en  resci- 
sion pour  lésion  étant  l'obtention  de  la  chose 
aliénée,  et  non  le  supplément  du  prix,  la  res- 
cision, dès  qu'elle  est  prononcée,  rend  le  de- 
mandeur propriétaire  de  la  chose  aliénée, 
comme  antérieurement  à  la  vente.  —  Bourges, 
8  mars  1822,  J.  G.  Dépôt,  226-1». 

79.  Et  il  a,  en  conséquence,  et  nonobstant 
l'option  faite  par  l'acquéreur  de  payer  le  sup- 
plément du  juste  prix,  le  droit  de  demander 
le  séquestre  de  l'immeuble,  si  le  payement  de 
ce  supplément  n'a  pas  été  effectué.  —  Même 
arrêt. 

80.  ...  2»  En  cas  de  demande  en  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix...,  surtout  si  déjà  un  jugement  a  décidé 
qu'à  défaut  de  payement  du  prix  dans  un  dé- 
lai déterminé,  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit.  —  Toulouse,  29  août  1827,  J.  G.  Dé- 
pôt, 226-2°.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27, 
n"  176;  Bourdonnay,  op.  cit.,  n»  2728. 

81.  L'incertitude  qu  une  surenchère  fait 
naitre  relativement  à  la  personne  à  laquelle 
la  propriété  sera  adjugée  suffit  pour  impri- 
mer à  la  propriété  le  caractère  litigieux  exigé 
par  l'art.  1961.  —  J.  G.  Dépôt ,  224.  —  Comp.  : 
Bordeaux,  17  mai  1831,  J.  G.  eod.  v°,  223.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4»  édit.,  t.  4, 
§  409,  texte  et  note  7,  p.  688. 

82.  La  mise  en  séquestre  de  l'immeuble, 
pendant  les  poursuites  de  folle  enchère,  peut 
également  être  poursuivie  sur  la  justification 
des  dégradations  commises  par  l'adjudicataire. 

—  Bordeaux,  23  juin  1840,  J.  G.  Dépôt,  223-2». 

—  En  ce  sens  :  Bourdonnay,  op.  et  loc.  cit. 

—  Comp.  :  Laurent,  t.  27,  n"  179. 

83.  ...  3°  En  cas  d'action  en  nullité  même 
d'un  acte  authentique,  dont  l'exécution  ne 
peut,  en  thèse  générale,  être  suspendue  que 
par  l'inscription  de  faux,  alors  qu'il  est  atta- 
qué pour  fraude  à  la  loi,  par  exemple,  comme 
présentant  une  donation  déguisée ,  et  que  le 
possesseur  commet  une  dégradation  sur  les 
biens.  —  Poitiers,  29  janv.  1813,  J.  G.  Dépôt, 
226-3".  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n»  176. 

84.  ...  4°  En  cas  de  demande  en  nullité 
d'une  vente  pour  dol  et  fraude.  —  Bourges, 
8  mars  1822,  J.  G.  Dépôt,  226-4»  et  1».  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  loc.  cit. 

C.  —  Pouvoir  des  tribunaux. 

85.  La  règle  de  l'art.  1961  est  facultative 
et  non  impérative  pour  le  juge;  en  d'autres 
termes,  les  tribunaux  ne  sont  jamais  tenus 
d'ordonner  la  mise  sous  séquestre.  —  i).  P. 
96.  2.  272,  note  1-4.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  409,  texte  et  note  1, 
p.  532;  Laurent,  t.  27,  n°  173;  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  559;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  180; 
Baudry-Laca.ntinerie  et  Waul,  n»  1286; 
Bourdonnay,  op.  cit.,  n°«  2730  et  2734. 

86.  Le  refus  du  juge  d'ordonner  un  sé- 
questre ne  saurait  donner  lieu  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  6  mars  1834, 
J.  U.  Dépôt,  222-1». 

87.  Par  suite,  si  les  deux  parties  ont  si- 
multanément la  possession  annale,  le  juge 
peut  s'abstenir  d'ordonner  le  séquestre,  sans 
que  sa  décision  puisse  être  censurée.  —  Req. 


28  avr.  1813,  J.  G.  Dépôt,  222-2»;  Action  pos- 
sess.,  691. 

88.  A  plus  forle  raison,  le  séquestre  peut- 
il  être  refusé  par  les  juges,  si  celui  qui  est  en 
possession  offre  caution  bonne  el  suffisante  : 
c'est  aux  juges  à  apprécier  les  circonstances. 
—  J.  G.  Dépôt,  217. 

§  3.  —  Comment  est  demandé  le  séquestre. 

89.  Le  séquestre  impliquant  l'idée  d'une 
instance  préexistante,  d'un  litige,  c'est  par 
incident  que  la  demande  en  doit  être  formée, 
et,  comme  telle,  elle  n'est  pas  assujettie  au 
préliminaire  de  conciliation.  —  J.  G.  Dépôt, 
245.  —  Sur  les  demandes  dispensées  du  pré- 
liminaire de  conciliation,  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  49,  texte  et  n»!  1  et  s.; 
Supplément  au  même  Code,  n08  928  et  s. 

90.  La  décision  qui  rejette  la  demande 
d'un  séquestre  n'emporte  pas  force  de  chose 
jugée;  malgré  cette  décision,  le  séquestre 
peut  être  ordonné,  pourvu  cependant  qu'il  se 
produise  des  laits  nouveaux.  —  J.  G.  Dépôt, 
245. 

91.  Ainsi,  lorsqu'en  appel  d'un  jugement 
sur  une  demande  principale,  à  laquelle  une 
demande  en  séquestre  était  accessoire,  la  cour 
a  réformé  pour  cause  de  nullité  et  d'incom- 

rétence,  et  n'a,  par  conséquent,  pas  statué  sur 
accessoire  qu'elle  a  renvoyé  avec  le  princi- 
pal devant  les  juges  compétents ,  la  question 
du  séquestre  n'a  pas  le  caractère  de  la  chose 
jugée,  et  peut  régulièrement  être  reproduite 
devant  ces  juges.  —  Rennes,  6  juill.  1819,  J.  G. 
Dépôt,  245. 

§  4.  —  Nomination  du  séquestre. 

92.  Sur  la  nomination  du  séquestre,  V.  in- 
frà,  art.  1963,  texte  et  n°s  1  et  s. 

§  5.  —  Etendue  du  séquestre. 

93.  Le  séquestre  s'étend  de  plein  droit  aux 
accessoires  de  la  chose  séquestrée.  —  J.  G. 
Dépôt,  216. 

94.  En  conséquence,  on  doit  nécessaire- 
ment regarder  comme  compris  dans  le  sé- 
questre, ordonné  par  jugement,  d'un  domaine 
dépendant  d'une  succession,  celui  du  mobilier 
qui  garnit  ce  domaine;  il  est,  dès  lors,  indis- 
pensable pour  la  personne  commise  au  sé- 
questre d'inventorier  le  mobilier  ou  de  réco- 
ler  l'inventaire  déjà  existant.  —  Rennes, 
23  déc.  1818,  J.  G.  Dépôt,  216. 

Sect.  3.  —  Dépôt  judiciaire. 

95.  L'établissement  d'un  dépôt  judiciaire 
diffère  du  séquestre  judiciaire  en  ce  qu'il  n'est 
pas  facultatif  comme  ce  dernier,  et  en  ce 
qu'il  n'implique  pas  l'idée  d'un  litige.  —  j.  G. 
Dépôt,  254.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  564;  Hue,  t.  11,  n»  270. 

96.  Les  cas  prévus  par  l'art.  1961,  1°  et  3», 
sont  des  cas  de  dépôt  judiciaire.  —  V.  su- 
pra, n»  3.  —  V.  aussi  infrà,  n»  99.  —  Sur  la 
capacité  exigée  du  gardien  de  meubles  saisis 
et  sur  la  nature  du  contrat  qui  intervient 
entre  lui  et  le  saisissant,  V.  infrà,  art.  1962, 
n°"  10  et  s. 

97.  Ou  doit  regarder  comme  chargé  d'un 
dépôt  judiciaire,  le  gardien  qui  est  établi  à 
une  saisie-brandon  ou  à  une  saisie-exécution. 
—  J.  G.  Dépôt,  256. 

98.  Tout  individu  entre  les  mains  duquel 
il  est  fait  une  saisie -arrêt  ou  opposition  se 
trouve  par  là  même  constitué  en  état  de  dé- 
positaire forcé,  à  moins  que,  s'agissant  de 
deniers,  il  ne  soit  autorisé  à  en  faire  la  con- 
signation à  la  Caisse  des  dépôts.  —  J.  G.  Dé- 
pôt, 256. 

99.  C'est  encore  un  cas  de  dépôt  judiciaire, 
et  non  de  séquestre,  que  prévoit  l'art.  1961-:!» 
lorsqu'il  dispose  qu'on  peut  séquestrer  <.  les 
choses  que  le  débiteur  olfre  pour  sa  libéra- 


tion ».  —  J.  G.  Dépôt,  256.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
99.  —  V.  suprà.  art.  1261,  texte  et  n°»i  et  s. 
100.  He  même  celui  qui  est  tenu  de  livrer 
un  immeuble  peut  demander  le  séquestre,  a 
défaut,  par  le  créancier  d'en  prendre  posses- 
sion. —  En  ce  sens  :  Laromuikre,  op.  cit., 
éd.  de  1885,  t.  4,  art.  1264,  n»  8;  Demolombe, 
t.  28,  n»  172;  Guillouard,  up.  cit.,  n»  202; 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1275.  

V.  suprà,  art.  1264,  n»  19. 


Art.  1962. 

L'établissement  d'un  gardien  judi- 
ciaire produit,  entre  le  saisissant  et 
le  gardien,  des  obligations  récipro- 
ques. Le  gardien  doit  apporter,  pour 
la  conservation  des  ellets  saisis,  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  dé- 
charge du  saisissant  pour  la  vente, 
soit  à  la  partie  contre  laquelle  les 
exécutions  ont  été  laites,  en  cas  de 
mainlevée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste 
à  payer  au  gardien  le  salaire  lixé  par 
la  loi.  —  G.  civ.  1137  s.,  1927  s.,  1947  s. 
—  C.  proc.  civ.  603  s.  —  T.  34,  45. 

Exposé  des  motifs ,  J.  G.  Dépôt,  p.  446 ,  n*  10.  — 
Discours  du  tribun  Favard  au  Corps  législatif,  J.  G. 
eod.  V,  p.  447,  n*  26. 

DIVISION 

§  1.  —  Etablissement  d'un  gardien  (n°  1). 

§  2.  —  Capacité     requise     du    gardien 
(n»  10). 

§  3.  —  Obligations   du   gardien  (n°  15). 

§  4.  —  Obligations  du  saisissant  (n»  25). 

§  5.  —  Cessation   de  l'établissement  du 
gardien  (Renvoi)  (n°  35). 


§  1er.  —  Etablissement  d'un  gardien. 

1.  —  I.  —  C'est  dans  la  saisie  de  meubles 
qu'un  gardien  est  nommé  :  ce  n'est  pas  là  un 
séquestre  proprement  dit,  mais  une  espèce  de 
dépôt  judiciaire.  — J.  G.  Dépôt,  255.  —  Comp.  : 
Laurent,  t.  27,  n»  187.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  596,  n»s  1  el  s. 

2.  Jugé  cependant  que  le  gardien  d'objets 
saisis  est  un  véritable  séquestre  judiciaire.  — 
Paris,  6  mai  1890,  sous  Cr.  r.  29  janv.  1891, 
D.  P.  91.1.395. 

3.  —  II.  —  L'huissier  établit  le  gardien; 
mais  celui-ci  est  censé  tenir  ses  pouvoirs  de 
la  justice,  que  l'huissier  représente.  —  J.  G. 
Dépôt,  255.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  96.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n»  186. 

4.  Le  gardien ,  bien  que  son  caractère  pu- 
blic relève  de  la  justice,  contracte  avec  le 
saisissant,  lorsqu'il  n'est  établi  que  par  l'huis- 
sier, sans  nulle  participation  du  saisi;  mais 
si  ce  dernier  a  concouru  à  sa  nomination,  le 
gardien  ou  dépositaire  doit  être  réputé  s'être 
obligé  lant  envers  le  saisissant  qu'envers  le 
saisi,  vis-à-vis  du  premier,  à  la  représentation 
des  effets  (c.  civ.  art.  1962),  et  à  l'égard  du 
second,  à  la  restitution  de  ces  mêmes  effets 
pour  le  cas  où  la  mainlevée  de  la  saisie  se- 
rait ordonnée.  —  J.  G.  Dépôt.  257.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  96.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- 
traité  des  petits  contrats.  I.  1,  n»  568;  De- 
vante et  Colmet  de  Santeiire,  2e  édit.,  t.  1, 


n°  173  bis,  i;  Laurent,  t.  27,  n°>  187  et  189; 
Guili.ouard,  Traité  du  dépôt  et  du  séquestre, 
n°  192;  Baudry-Lacantinbrie  et  Wahl, 
n°  1314. 

5.  Jugé  en  ce  sens  :...  qu'il  intervient  un 
contrat  entre  le  gardien  et  le  saisissant,  que 
ce  contrat  est  un  dépôt  volontaire,  le  gardien 
un  véritable  dépositaire,  et  que,  par  suite,  la 
preuve  de  ce  contrat  ne  peut  résulter  que  de 
la  signature  du  gardien,  apposée  sur  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  (conformément  aux  pres- 
criptionsde  l'art. 599c.proc.civ,  ,oude  la  men 
lion  faite  par  l'huissier  que  le  gardien  ne  sa- 
vait ou  n'a  pu  signer  pour  telle  ou  telle  cause. 
—  Cr.  c.  15  nov.  1844,  D.  P.  K.  I.  66. —  En 
ce  sens  :  Giillouard,  op.  cit.,  n»  1%;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1312. 

6.  ...  Que  l'acceptation  des  fonctions  de 
gardien  constitue,  entre  le  saisissant  et  le 
gardien,  un  dépôt  volontaire  dont  la  preuve 
ne  peut  résulter  que  de  la  signature  du  gar- 
dien sur  le  procès-verbal  de  saisie  ou  de  la 
déclaration   qu'il   ne    cait  signer.  —   Lyon 

5  janv.    1881,   D.   P.  81.  2.   168.  —  Paris, 

6  mai  1800,  cité  suprà,  n°  2. 

7.  —  III.  — La  personne  choisie  par  l'huis- 
sier comme  gardien  de  meubles  saisis  peut 
refuser  celte  mission.  —  Paris,  6  mai  1890, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Albry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  i,  §  409,  texte  et  note  8,  p.  633;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  n»  193;  Baudry-Lacantine- 
RIE  El  Wahl,  n»  1311.  —  V.  Code  de  proc. 
Civile  annoté,  art.  596,  n»  2.  —  Sur  le  carac- 
tère facultatif  de  la  fonction  du  séquestre 
judiciaire,  V.  infrà,  art.  1963,  n°s  26-28. 

8.  Le  saisi  ne  saurait  donc  être  censé  avoir 
accepté  les  fonctions  de  gardien  des  objets 
saisis  s'il  était  absent  lors  de  la  saisie,  ou  si, 
présent,  il  n'a  pas  été  interpellé  et  n'a  pas 
signé  le  procès-verbal.  —  Paris.  6  mai  1890, 
précité. 

9.  Toutefois,  en  matière  de  saisie-brandon, 
les  fonctions  de  gardien  sont  impérativement 
dévolues  par  la  loi  à  une  personne  détermi- 
née :  le  garde  champêtre.  —  Dijon,  28  déc. 
1891,  D.  P.  92.  2.  119. 

§  2.  —  Capacité  requise  du  gardien. 

10.  Les  conditions  de  capacité  que  le  gar- 
dien doit  offrir  sont  celles  de  l'art.  1925  du 
présent  Code.  —  J.  G.  Dépôt.  258.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  95.  —  V.  suprà,  art.  1925,  texte,  et 
art.  1926.  n°»  1  et  s. 

11.  L'huissier  ne  peut  pas  nommer  pour 
gardien  un  parent  du  saisissant  au  degré 
prohibé.  —  .1.  G.  Dépôt,  258.  —  J.  G.  S. 
eod.  »°,  95.  —  V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  598.  texte  et  n»»  1  et  s. 

12.  Avant  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  par  la  loi  du  27  juill. 
1867  (D.  P.  67.  4.  75) ,  l'huissier  ne  pouvait 
pas  non  plus  nommer  pour  gardien  une  femme 
mariée,  même  autorisée  de  son  mari.  —  J  G 
Dépôt,  258.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  95. 

13.  Les  gardiens  d'objets  saisis  étaient,  en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  602  c.  proc.  civ., 
contraignables  par  corps;  or  les  filles  et  les 
femmes  ne  pouvaient  l'être  que  pour  cause  de 
stcllionat,  et  ces  dernières  dans  certains  cas 
seulement.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  95. 

14.  La  contrainte  par  corps  ayant  disparu 
en  matière  civile,  depuis  la  loi  du  27  juill. 
1867,  1er  huissiers  ont  la  faculté  de  préposer 
à  la  garde  d'objets  saisis  des  filles  ou  des 
femmes  mariées.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  95.  — 
Çorr.p.  cependant  infrà,  art.  1963,  n"  20. 

i  3,  r=   Obligations  du  gardien. 

15.  Le  dépôt  judiciaire  soumet  celui  qui 
en  est  chargé  aux  obligations  de  garde  de  la 
chose,  de  restitution  en  nature  identique  ou 
semblable,  suivant  qu'il  s'agit  de  sommes 
d'argent,  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage  ou  d'objets  qui  n'ont  pas  un  caractère 
fongihie.  —  J.  G.  Dépôt,  261. 


Chap.  III.  —  Séquestre. 

16.  Le  gardien  doit  apporter  à  la  conser- 
vation des  objets  saisis  les  soins  d'un  bon 
perc  de  famille.  —  D.  P.  92.  2.  119,  note  3-4. 

—  En  ce  sens  :  Garsonnet,  Traité  théor.  et 
prat.de  procédure,  2'  édit.,  t.  3,  *  574,  A, 
p  627.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1962, 
al.  1. 

17.  Le  gardien  est  responsable  de  sa  faute 
légère  ou  seulement  de  sa  faute  lourde  sui- 
vant qu  il  recevra,  ou  non,  un  salaire.  —  Gua- 
LOUARD.op.  cit.,  n»  192;  Baudry-Lacamttob- 
RIE  et  Wahl,  n»  1316.  —  Comp.  :  Punt 
op.  cit..  t.  1,  n»  567;  Hue,  t.  11,  n«  280. 

18.  Par  exemple,  il  y  aurait  faute  lourde, 
pour  un  gardien  de  saisie,  à  ne  pas  veiller  à 
la  nourriture  des  animaux  saisis.  —  Nancy 
22  janv.   1840,   J.    G.  Saisie-exécution,  221. 

—  Y.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  603. 

19.  Le  gardien  salarié  est  responsable  de 
son  défaut  de  surveillance,  des  détournements, 
des  détériorations  de  la  chose  dont  il  a  été 
constitué  gardien.  —  J.  G.  Saisie-exécution, 
222  223.  —  Civ.  c.  31  janv.  1820,  J.  G. 
eod.  v.  223. 

20.  Le  gardien  n'a  pas  le  droit  de  se  servir 
des  sommes  et  choses  saisies.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  603,  texte  et  n°»  1  et  s. 

21.  Toutefois,  si  le  gardien  est  le  saisi 
lui-même,  il  conserve  le  droit  de  se  servir 
des  choses  saisies;  il  n'est  privé  que  du  droit 
den  disposer.  —  Demante  et  Coi.met  de 
Santerre.  2=  édit..  t.  S,  n»  173  bis,  iv. 

22.  La  loi  de  1867,  en  abolissant  la  con- 
trainte par  corps,  a  fait  disparaître  la  sanc- 
tion de  l'art.  603  c.  proc.  civ.  Si  le  gardien 
étranger  se  sert  des  choses  saisies,  les  loue  ou 
les  prêle,  il  pourra  être  privé  de  son  salaire  et 
condamné  à  des  dommages-intérêts;  mais  la 
contrainte  par  corps  ne  lui  sera  plus  appli- 
cable. —  J.  G.  S.  Dépôt,  ?8.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  603,  n»21. 

23.  Sur  les  pouvoirs  du  gardien  et  du  sé- 
questre sur  la  chose  qui  leur  est  confiée, 
N  .  infrà,  art.  1963,  nos  65  et  s. 

24.  Sur  le  délit  de  détournement  d'objets 
saisis  commis  par  le  gardien,  V.  Code  pénal 
annoté,  art.  408,  n»»  105  à  108;  art.  400, 
n"  121  et  s.;  Supplément  au  même  Code] 
nos  6048  et  s.,  et  aux  arrêts  cilés,  adde  :  Pa- 
ns. 6  mai  1890,  sous  Cr.  r.  29  janv.  1891 
D.  P.  91.  1.  395.  J  ' 

§  4.  —  Obligations  du  saisissant. 

25.  L'obligation  du  saisissant  consiste  à 
payer  au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1962,  3*  al. 

26.  Ainsi ,  le  gardien  désigné  par  l'huis- 
sier peut  de  plein  droit  exiger  un  salaire.  — 
J.  G.  S.  Dépôt,  97.  —  En  ce  sens  :  Glil- 
lolard.  op.  cit.,  n»  192:  Baldry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n°  1315. 

27.  Il  en  est  de  même  du  gordien  choisi 
par  le  saisi.  —  En  ce  sens  :  Bal-dry- Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n»  1315.  —  En  sens  con- 
traire :  Guillouard,  op.  cit.,  n»  192. 

28.  Aucun  texte  n'impose  au  saisissant 
d'autre  obligation  que  le  payement  du  salaire 
au  gardien.  —  D.  P.  92.  2.  119,  note  3-4. 

29.  Le  salaire  est  dû  même  au  saisi  lors- 
qu'il a  été  constitué  gardien  sur  le  procès- 
verbal  de  la  saisie  pratiquée  à  son  préjudice 
—  Hue,  t.  11,  n»  280.  -  V.  toutefois  suprà, 
art.  243,  n»  6.  F     ' 

30.  Le  salaire  du  gardien  est  fixé  par  l'art.  34 
du  tarif  en  matière  civile.  —  J.  G.  S.  Dépôt, 
97.  —  V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  p.  1295! 

31.  Le  salaire  est  dû  au  gardien  par  le  sai- 
sissant. —  Devante  et  Colmet  de  Santerre 
2'  édit..  t.  8,  n»  173  bis,  n. 

32.  Toutefois,  si  le  saisi  était  intervenu  à 
l'acte  d'établissement  du  gardien,  il  serait  aussi 
débiteur  du  salaire.  —  Demante  et  Coi  met 
de  Santerre.  2'  édit.,  t.  8.  n°  173  Aïs,  n. 

33.  D'autre  part,  le  saisissant  qui  a  pavé  le 
salaire  au  gardien  a  un  recours  contre  le  s"aisi. 
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-  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  2.  n"  1/3  ou,  n. 

34.  ...  A  moins  que  la  saisie  ne  soit  nulle 
ou  que  le  saisi  ne  soit  pas  réellement  débiteur. 

—  Demante  et  Coûter  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  8,  n»  1 73  bis,  m. 

§  5.  —  Cessation  de  l'établissement 
du  gardien. 

35.  Sur  ce  point,  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  605,  texte  et  n"  1  et  s. 


Art.  1963. 

Le  séquestre  judiciaire  est  donné, 
soit  à  une  personne  dont  les  parties 
intéressées  sont  convenues  entre  elles, 
soit  à  une  personne  nommée  d'olfice 
par  le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  au- 
quel la  chose  a  été  conliée,  est  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  qu'em- 
porte le  séquestre  conventionnel.  — 
C.  civ.  1925,  1956  s.  —  C.  proc.  civ.  596. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Dépit,  p.  446,  n- 10.  — 
Discours  du  tribun  Favori  au  Corps  législatif ,  J.  G. 
eod.  0",  p.  447,  n-  26. 


51.  - 


B. 
C. 


§  2. 
A. 

n. 


c. 
§3. 
§4. 

A. 

B. 
C. 


DIVISION 

Somination   du   séquestre  judi- 
ciaire (n°  1). 

-  Qui  peut  nommer  un  séquestre  judi- 
ciaire (  n*  1  ). 

—  Principe  général  (n- 1  ). 

—  Compétence  du  juge  des  référés  fn*  4). 

—  Compétence  du  président  du  tribu- 
nal (n-  10). 

-  Qui  peut  être  nommé  séquestre  judi- 
ciaire (n*  16). 

-  Caractère  de  la  nomination  du  séoue«tre 
(n-22). 

-  .V<i(!/re  des  fonctions  du  séquestre 
(n'  22). 

-  Caractère  facultatif  de  la  fonction 
de  séquestre  (n*  26). 

■  Obligationsdu  séquestre  judiciaire 
(n"  29). 

■  Obligations  antérieures  à  l'entrée  en 
fonctions  (n*  29). 

Obligations  pendant  la  durée  des  fonc- 
tions (n-  30). 

a.  —  Garde  et  administration  (n-  30). 

b.  —  Sommes  perçues  par  le  séquestre 

(  n*  oi  ). 

c.  —  Responsabilité  du  séquestre  (n-  39). 

I.  —  Responsabilité  a  l'éçard  des  parties  <n»  XX 

II.  —  Responsabilité  à  l'égard  des  tiers  (n»  «). 

Obligations  du  séquestre  lors  de  la  ces- 
sation de  ses  fonctions  (n-  50). 

-  Pouvoirs  et  droits  du  séquestre 
(n«  53).  * 

■  Effets  de  la  nomination  d'un  sé- 
questre (n»  55). 

•  Droits  et  pouvoirs  de  la  personne  dont 
les  biens  sont  séquestrés  (n-  55). 

■  Droits  des  créanciers  (n'  57). 

Pouvoirs  du  séquestre  (n'65). 

tt.  —  Cas  où  les  pouvoirs  du  séquestre  ne 
sont  pas  déterminés  par  l'acte  de 
nomination  (n*  65). 

I.  —  Actes  d'administration  ;  baux  (n*  65). 
H.  —  Dépenses  nécessaires  (n»  73). 
III.  —  Réception  de  parements  (n«  7<). 
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b.  —  Cas  où  l'acte  de  nomina 
tire  détermina 

D.  —  Droits  du  séquestre  (n*  S3). 

a.  —  Salaire  (n'  83). 

I.  —  Quotité  -'.'     ilairfl  (n«  83). 
II.  —  Ret  :  du  salaire  (n«  89). 

III.  —  "Jim  doit  le  salaire  (n"  »!)• 

b.  —  Remboursement  <  in1  91). 
t,  _                                                               n-98). 

i         i  •        lion?  contractées  par  le  séquestre 
s  (rr  1M). 

§  5.  —  Liquidateur  des  lue»- 

yations  religieuses  (n° 

-;  6.  —  Cessation  du  séquestre  (n°  106). 


—  Nomination  du  séquestre  judiciaire. 
A         Qui  peut  nommer  un  séquestre  judiciaire, 
a.  —  Principe  général. 

1.  Le  séquestre  peut  être  nomme  p;ir  les 
parties  elles-mêmesj  ce  n'est  que  dan 

où  les  parties  ne  s'entendent  pas  que  I 
l'ail  lui-même  la  nomination.  —  J.  Q«  Dipdti 
-  En  ce  sens  :  POHT,  Comment. -truite 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°562;  Gi  illouard, 
Traité  du  dépôt  et  du  séquestre,  n»  181-ij  Dfe- 
M.tNTE   ET    GOLMET   DE    ^ANTERRE,   2e  édit..    t.   8, 

n"  174  bis,  i  :  Bauhry-Lacantinerie  et  W'ahi.. 
no  1289;  Hi  c,  t.  11.  n«  278. 

2.  Toutefois,  suivant  un  auteur,  le  juge  a 
le  droit  de  nommer  le  séquestre  d'office  sans 

ut  été  appelées  a  désigner  le 
—  Laurent,  t.  27,  n°  181. 

3.  En  principe,  la  juridiction  compétente 
pour  statuer  sur  la  demande  de  séquestre  est 
fa  juridiction  saisie  de  l'instance  principale. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  y  a 
urgence;  dans  ce  cas,  c'est  à  bon  droit  nue 
le  juge  des  référés  est  saisi  de  la  difficulté. 

—  Lyon,  18  avr.  1904,  Gai.  des  trib.  du 4 mai 

i.  —  V.  infrà,  nos  4  et  s. 

b.  —  Compétence  du  juge  des  référés, 

4.  —  1.  —  Un  administrateur  séquestre  est 
valablement  nommé,  en  référé,  en  cas  d'urgence 
conformément  à  l'art.  8(J6  c.  proc.  civ.,  et  dans 
les  formes  exigées  par  les  art.  807  et  808  du 
niénie  Code,  c'est-à-dire  lorsque  la  partie  qui 
B'oppose  à  la  nomination  a  été  assignée.  — 
J.  G.  Dépôt,  246.  —  J.  G.  S.  eod.  r°.  91;  Ré- 
féré, 22.  —  Paris,  23  janv.  1866,  D.  P.  66.  2. 
28.  —  Nancy,  26  févr.  1876,  sous  Civ.  c. 
lu  juill.  1876,  D.  P.  76.  1.  313.  —  Riom, 
6  déc.  1878,  Ii.  P.  80.  2.  3.  —  Req.  14  mars 
1882,  D.  P.  82.  1.  241.  —  Paris.  15  an.  1885, 
Ii.  P.  86.  2.  127.  —  Paris,  21  avr.  1886.  D.  P. 

52.  —  Ange»,  36  juin  1889,  Rec.  de 
,<,,,■>/.  1889.  2.  237.  —  Nancy,  20  déc.  1S92, 
D.  P.  94.  2.  *.».  et  la  dissertation  de  M.  Cohendy. 

—  Civ.  r.  10  juin  1898,  D.  P.  98.  1.  536.  — 
Cbambéry,  27  juiU.  1898.  U.  P.  99.  2.  352.  — 
Req.  .  <■  1>.  P.  99.  1.  245.  —Douai, 

i.  1899,  1».  P.  99.  2.  182.  —  En  ce  sens  : 
de  Belleyme,  Ordonnances  sur  référé,  3?  édit., 
I  B,  p.  209;  i  iin.Lot  ari),  op.  cit..  n°  17s  : 
Bazot,  Ordonnances  sur  requête,  p.  290;  Ber- 
tin  .  Ordonnances  de  téferé,  n"s  994  et  s.; 
Bu  dry-Lacantinf.rie  et  Wabl,  n«  1288; 
Hue,  t.  11,  n»  278;  Gaston  Lacoin.  [les  admi- 
nistrateurs commis  par  justice .  p.  177. 

5.  Mais  un  séqueslre  ne  pourrait  être  nommé 
par  le  juge  des  référés  si  cette  nomination 
avait  pour  effet  d  immiscer  l'autorité  judiciaire 
dans  l'exécution  d'un  arrête  administratif,  et, 
par  suite,  de  violer  la  règle  de  la  séparation 
des  pouvoirs.  —  Nancv.  31  oct.  1885,  D.  P. 
87.  2.  4. 

6.  Ainsi,  les  entrepreneurs  de  publicité 
chargés  par  le  concessionnaire  et  le  comité 


i   i  me  I  iti  i  ie  autorisée  du  pla 
di  Brie  et  qui  con- 
cluent simplement,  au  principal,  à  la  n 
lion  de  leur  mandat .  sonl  sans  qualité  pour 
i      n    la  substitution  d'un  sé- 
questre  di  'd  les  attributions 

iés  par]  autoi  it 
nislrative.  —  Nancy.  31  ocl.  1885.  précité. 

7.  A  un  aulre  point  de  vue,  il  a  élé  jugé 
que  la  demande  formée  par  un  créancii  r 
devant  le  président  du  tribunal  afin  d'être  au- 

a  saisir  1rs  mèubli  -  el  effets  d 
débiteur  pour  que  ces  meubles  restent  i 

e  Jusqu  a  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  sa 
créance,  est  non  recevable,  le  juge  ne  pi 
empëcner  la  remise  des  sommes  provenant 

d'une  saisie,  et  autoriser  .ainsi  nue  saisie-arrêt. 

qu'au  cas  où  il  s'agil  de  sommes  existant  entré 
nus  d'une  tierce  personne  et  appartenant 
au  débiteur.  —  Caen.  27  nov.   1828,  J.  G,  Di - 
pot.  246. 

8.  —  II.  —  Le  juge  des  référés  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  l'exécution  d'un  jugement  qui  ordonne  un 
séquestre.  —  Rennes,  23  déc.  1818,  J.  G.  Dé- 
p6t,  246,  216. 

9.  —  III.  —  L'ordonnance  du  juge  des  ré- 
férés qui  Statue  sur  la  demande  du  séqueslre 
est  susceptible  d'appel.  —  J.  G.  S.    h 

...  —  Douai.  20  févr.  1899.  D.  P.  99.  2. 
b  proc.  civile  attni 
n  -    ii  el   s.;   Supplément  au  même  Code, 
n"»  9220  el  s. 

c.  —  Compétence  du  président  du  tribunal. 

10.  Le  président  du  tribunal  peut-il  nommer 
un  séqueslre  par  ordonnance  rendue  sur  simple 
requête1?  —  V.  les  numéros  suivants. 

11.  Uans  une  première  opinion,  le  prési- 
dent du  tribunal,  compétent  pour  statuer  par 
voie  de  référé  dans  toutes  les  contestations 
judiciaires,  sous  la  seule  condition  de  l'urgence 
et  les  parties  enlendues  ou  dûment  appelées, 
ne  peut  prononcer  par  ordonnance  sur  requête, 
en  vertu  de  son  pouvoir  d'administration,  que 
dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  et 
dans  les  cas  analogues  où  la  mesure  réclamée 
ne  constitue  pas  une  véritable  demande  et 
n'appelle  pas  de  contradiction.  —  Caen.  27  nov. 
1828;  J.  i..  Dép«,246.  —  Paris,  6  et  23 
L866,  D.  P.  66.  2.  27.  —  Paris.  4  mai  1867, 
D.  P.  67.  2.  159.  —  Riom,  6  déc.  1S78,  D.  P. 
80.  2.  3.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
ii     179;  Bourdohnay,  Le  président  du  tribu- 

I.  n ■■■:;:.:.;  lire.,  1. 11,  n°278.—  Comp.  : 
Code  de  proc.  civile  annoté .  art.  681,  n°s  18 
et  s. 

12.  Spécialement,  la  demande  tendant  a  la 
nomination  d'un  séquestre,  étant  conlentieuse 
de  sa  nature,  peut  bien  être  formée  par  voie 
de  référé ,  mais  non  par  simple  requête.  — 
Mêmes  arrêts  et  mêmes  auteurs. 

13.  D'après  un  second  système,  on  décide 
que,  toutes  les  fois  que  la  voie  du  référé  pré- 
sentera des  inconvénients  à  cet  égard,  la  no- 
mination d'un  séqueslre  pourra  être  ordonnée 
sans  assignation  préalable,  sur  simple  requête, 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal.  — 
J.  G.  S.  DépOt,  92.  —  D.  P.  66.  2.  25.  note 
1-3.  —  En  ce  sens  :  Le  Droit  des  6  et  9  janv. 
et  15  niais  1866,  articles  de  M.  Berlin;  Bau- 
hry-Lacantineiui:  et  Waul.  n°  1S88. 

14.  Jugé,  il  cet  égard,  que  constitue  un  acte 
de  juridiction  gracieuse  et  n'est  pas  susceptible 
d'appel  l'ordonnance  sur  requête  du  président 
du  tribunal  civil  qui  nomme  un  nouvel  admi- 
nistrateur-séquestre en  remplacement  de  l'ad- 
niiiiMrateui'-scqucstre  primitivement  choisi  el 

postérieurement.  —  Paris.  25  avr,  18"  i. 
H.  P.  74.  2.  205-206,  et  la  unie  1.  |>.  206.  — 

20  nov.  1893.  D.  P.  94.  2.  187,  —  En 
ce  sens  :  Bai/dry -Lacantinerie  or  WaHl, 
n«  1307. 

15.  De  toute  façon,  s'il  s'agissait  de 

rsonne 
■•■  par  certaines  pariiei  et  qui  ne  satis- 


fait pas  les  autres,  le  juge  ne  bourrait  statuer 
que  sur  une  instance  contradictoire  el  non  sur 
requête,  puisqu'il  y  a  contestation.  —  Lyon, 
26  nov.  1880,  li.  P.  82.  2.  88. 

B.  —  Qui  peut  être  nommé  séquestre  judiciaire. 

16.  Les  parents  des  juges  peuvent  être  nom- 
séquestres;  les  anciennes  prohibitions  à 

■  '  ut  plus  être  suivies.  —  J.  G. 
Dépôt,  231.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
1.1.  n"  562. 

17.  Une  des  parties  en  cause  peul  être  nom- 
iquestre  de  la  chose  litigieuse.  —  .1.  G. 

,';  232.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 

t.  I.  n«  562. 

18.  Ain^i,  pendant  le  procès  entre  le  dépo- 
sant et   ie  dépositaire,  ce   dernier  peul  être 

ié  séquestre.  —  Pari-,  2  juill.  1830, 
J.  (1.  Dépôt,  232,  82. 

19.  .luge,  au  contraire,  que  le  séquestre 
doil  nécessairement  être  contié  à  un  tiers 
n'ayant  aucun  intérêt  dans  la  contestation.  — 
Toulousej  13  mai  1812,  J.  G.  Dépôt,  232. 

20.  Il  résulte  du  caractère  que  prêsi 
les  fonctions  du  séquestre  (V.  infrà,  u 
qu'une  femme  ne  pourrait  être  séquestre  Ju- 
diciaire. —  J.  G.  Dépôt,  230.  —  Comp.  cepen- 
dant suprà,  art.  19b2,  n°  14. 

21.  Dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  le 
cédant  peut -il  être  nommé  '  —  V. 

le  proc.  civile  annott ,  art.  681 ,  n"  11. 

C.  —  Caractère  de  la  nomination  du  séquestre, 
a.  —  Nature  des  fonctions  du  séquestre. 

22.  Le  séquestre  judiciaire  est  nommé  pour 
sauvegarder  les  intérêts  privés.  —  Baudry- 
Lac anttnerie  et  Waul,  n°  1290. 

23.  Toutefois,  on  admet  qu'il   reçoit  des 
une  sorte  de  caractère  public.  —  J.  G. 

Dépôt,  230.   —  Comp.  cependant  :  AuBRY  et 
Bu.  4*  édit.,  t.  4,  §  409,  note  8,  p.  633. 

24.  Ainsi  l'injure  adressé  à  un  séqueslre 
judiciaire  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
fonctions  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  224 
c.  pén.  qui  vise  l'outrage  fait  aux  cïti 
chargés  d'un  service  public.  —  D.  P.  L904. 
2.  161,  noie  1-3,  col.  1.  —  Cr.  r.  16  déc. 
Isa;.  ;;, ,  .  de  Sirey,  1895,  1.  201.  -  En  sens 
contraire  ;  Le  Poittevin  ,  Traité  de  ta  presse, 
I.  2,  n 

25.  11  en  est  de  même  pour  les  séquestres 
de  faillite.  —  Cr.  r.  12  févr.  MB»  D.  P.  80. 
1.  139.  —  En  sens  contraire  :  Le  Poittevin, 
op.  et  loc.  cit. 

b.  —  Caractère  facultatif  de  la  fonction 
de  séquestre. 

26.  Nul    n'est   tenu  d'accepter  la   charge 
■  questre    de    quelque    manière    qu'elle 

ait  élé  offerte  ou  conférée.  —  J.  G.  Dépôt, 
213.  —  Paris.  6  mai  1890.  sous  Cr.  r.  29  janv. 
1891,  D.  P.  91.  1.  395.  —  En  ce  sens  :  Avbry 
i  .  1"  edit. ,  t.  4,  §  409,  texte  et  noie  8, 
',  m  iiiiy-LacantimerieetWahl,^'  1292; 
lire.  I.  U,  n»  278. 

27.  Ainsi  l'acquéreur  d'un  immeuble. nommé, 
par  ordonnance  de  référé,  séquestre  du  mobi- 
lier de  deux  époux  déposé  dans  cet  immeuble, 
ne  peut  être  soumis  à  l'application  de  l'art 
alors  que.  dans  des  actes  authentiques,  datant 
de  si  nomination,  il  a  déclaré  ne  vouloir  être 
soumis,  à  l'égard  desdits  époux,  qu'aux  obliga- 
tions d'un  bailleur  vis-à-vis  de  son  locataire 
et  refuser  absolument  la  mission  de  séquestre 
dans  son  acception  légale.  —  Req.  7  nov. 
1899,  D.  P.  99.  1.  564. 

28.  De  même  l'administrateur  judiciaire, 
nommé,  par  ordonnance  du  juge  des  référés, 

Ire  d'un  immeuble  litiuieux.  el  pris  sur 
la  liste  des  administrateurs  agrées  par  le  tri- 
bunal, est  toujours  libre  de  refuser  la  mi 
qui  lui  est  confiée,  sauf  au  juge  h  apprécier 
le*  motifs  de  refus  pour  maintenir  son  nom 


Chap.  III.  —  Séquestre. 
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Biir  la  liste  ou  en  opérer  la  radiation.  —  Pa- 
ris, 17  janv.  1889,  liée,  de  Sirey,  1889.  2.  230. 

§  2.  —  Obligations  du  séquestre  judiciaire. 
A.  —  Obligations  antérieures  à  l'entrée  en  fonctions. 

29.  Avant  d'entrer  en  fonction,  le  séquestre 
doit  faire  l'inventaire  du  mobilier  ou  receler 
l'inventaire  déjà  dressé.  —  Rennes,  23  déc. 
1818,  J.  G.  Dépôt,  214,  216. 

B.  —  Obligations  pendant  la  durée  des  fonctions. 
a.  —  Garde  et  administration. 

30.  Les  obligations  principales  qui  pèsent 
sur  le  séquestre  judiciaire  consistent  à  gar- 
der la  chose  et  a  l'administrer  dans  les  li- 
mites fixées  par  l'acte  de  nomination  .jusqu'au 
moment  où  il  devra  la  rendre  à  celle  des  par- 
tics  en  faveur  de  laquelle  les  juges  pronon- 
ceront. —  J.  G.  Dépôt,  234. 

b.  —  Sommes  perçues  par  te  séquestre. 

31.  L'art.  657c.proc.  civ.,  qui  oblige  les  of- 

licirrs  publics  chargés  de  la  vente  de  meubles 
à  la  suite  de  saisie -exécution,  à  verser  à  la 
Caisse  des  consignations,  dans  un  délai  dé- 
terminé, les  deniers  qu'ils  ont  reçus,  n'ayant 
pas  été  déclaré  applicable  aux  séquestres, 
ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  donfJDrmefi 

—  J.  G.  Dépôt,  2i2.  —  .1.  G.  S.  eod.  v° ,  90. 

32.  D'après  une  seconde  opinion,  an 
traire,  le  tiers  chargé  du  séquestre  qui  reçoit 
des  capitaux  doit,  par  application  de  1  art.  2, 
n°  5,  de  lord,  du  3  juill.  1816,  les  consigner 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  — 
Guillouahd,  op.  cit.,  n°  187;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl  ,  h»  1299  bit. —  Comp.  : 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  657,  n0b  5 
et  s. 

33.  Jugé  que  les  sommes  qu'un  notaire 
est  chargé,  en  qualité  de  séquestre,  de  recou- 
vrer pour  une  succession  litigieuse,  doivent. 
à  mesure  des  recouvrements,  être  déposées  à 
la  Caisse  des  consignations;  il  ne  peut  être 
ordonné  qu'elles  resteront  entre  ses  mains. 

—  Montpellier,  19  juin  1827,  J.  G.  Dépôt, 
242,  226-3"!. 

34.  Mais,  que  l'on  considère  comme  une 
faculté  ou  comme  une  obligation  le  versement 
par  le  séquestre,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, des  capitaux  touchés  par  lui,  à  quel 
taux  devra-t-il  tenir  compte  de  l'intérêt  de  ces 
sommes?  —  V.  les  numéros  suivants. 

35.  On  parait  d'accord  dans  les  deux  opi- 
nions exposées  suprà,  n0!  31  et  32,  pour  re- 
connaître que  le  taux  de  l'intérêt  sera  celui 
que  sert  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

36.  Ainsi,  d'une  part,  le  tiers  qui  n'effectue 

Îias  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
e  dépôt  des  sommes  par  lui  reçues  ne  devra 
l'intérêt  qu'au  taux  servi  par  cette  caisse.  — 

—  Chambéry,  15  juill.  1890,  Rec.  de  Grenoble, 
1891 .  2.  67.  —  En  ce  sens  :  Glillouard, 
op.  cit.,  n°  187;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1299  bis. 

37.  Et,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  le  pla- 
cement fait  par  le  séquestre  est  moins  pro- 
ductif que  le  dépôt  h  la  Caisse  des  consigna- 
tions, h>.  différence  est  à  sa  charge.  —  J.  G. 
Dépôt,  242. 

38.  Jugé  cependant  que  le  séquestre  judi- 
ciaire qui  a  profité  des  sommes  laissées  dans 
ses  mains  n'en  doit  l'intérêt  qu'à  concurrence 
du  profit  qu'il  a  retiré  dans  les  limites  du  taux 
légal;  et  que,  spécialement,  le  tribunal  peut, 
par  appréciation  des  circonstances,  considérer 
comme  suffisant  un  intérêt  de  4  p.  100,  alors 
surtout  que  ce  taux  est  supérieur  à  celui  payé, 
durant  l'époque  où  le  séquestre  est  resté,  dé- 
tenteur, par  les  banques  de  dépôt.  —  Trili. 
corn.  Marseille,  17  mai  1867,  D.  P.  67.  3.  79. 


c.  —  Responsabilité  du  séquestre. 
I.  —  Responsabilité  A  l'égard  des  partie». 

39.  La  responsabilité  à  laquelle  le  séquestre 
judiciaire  est  assujetti  est  celle  du  dépositaire 
salarié;  elle  est  plus  rigoureuse  que  celle  du 
dépositaire  à  titre  gratuit;  s'il  reçoit  un  sa- 
laire, il  est  responsable  de  la  faute  légère.  — 
J.  G.  Dépôt,  240.  —  Lu  ce  sens  :  Cuili.OUaRD, 
op.  cit.,  n°  186;  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  n»  1300;  Hue,  t.  11,  n'  279.  —  Comp.  : 
mord .  art.  1962,  n°s  17  et  s. 

40.  Mais  le  séquestre  nommé  par  justice 
n'est   tenu  que  de  sa  faute  lourde,  alors  qu'il 

-t  pas  offert  lui-même  pour  recevoir  le 
dépôt,  qu'il  n'a  réclamé  aucun  salaire  et  qu'il 
n'a  en  affaires  qu'une  capacité  relative.  — 
Trib.  civ.  Saint-Lô,  L2févr.  1886,  Pandectes 
franc,  pér.,  1887.  2.  138i  —  Comp.  cependant  : 

11m:,   t.   Il,  n»  279,  obs.  conlr. 

41.  Sur  le  délit  de  détournement  d'objets 
judiciairement  placés  sous  séquestre,  V.  Code 

annoté,  art.  SOO,  n°   164;  Supplément 
au  même  Code,  nos  0o53  à  I 

II.  —  Responsabilité  à  l'égard  des  tiers. 

42.  Si.  au  cours  de  son   administration,  le 
-Ire  commet  un  quasi-délit  et  se  trouve 

condamné,  en  cette  qualité,  à  des  dommages- 
interèls  vis-à-vis  d'un  tiers,  par  exemple,  d'un 
employé  à  son  service,  cette  condamnation 
doit-elle  èlre  acquittée  intégralement  sur  le 
compte  d'administration ,  ou  bien  son  bénéfi- 
ciaire doit-il,  au  contraire,  subir  le  concours, 
et,  —  s'ils  sont  privilégiés,  —  la  préférence 
réanciers  de  celui  qui  apparaît  en  défini- 
tive comme  le  propriétaire  véritable  du  fonds 
litigieux  '  —  V.  les  numéros  suivants. 

43.  11  parait  équitable,  du  moment  où  une 
condamnation  a  été  prononcée  contre  l'admi- 
nistrateur séquestre  en  celte  qualité  et  à  rai- 
son d'un  acte  rentrant  dans  fa  limite  de  ses 
pouvoirs  d'administration  active  et  pasMu. 
que  cette  condamnation  soit  considérée  comme 
constituant  une  charge  de  l'administration  et 
soit  supportée  par  elle.  —  D.  P.  1901.  2. 
17.  note  1-5. 

44.  11  est  manifeste,  en  effet,  que  l'admi- 
nistrateur ne  peut  s'aequilter  de  sa  mission 
sans  s'engager  vis-à-vis  des  tiers  et  contrac- 
ter envers  eux  des  dettes,  et  que  les  tiers, 
fournisseurs,  prêteurs  et.  d'une  façon 

raie,  foutes  personnes  n'auraient  consenti  à 
traiter  avec  lui  s'ils  n'avaient  dû  être  payés 
qu'en  monnaie  de  liquidation,  subir  un  marc 
le  franc  désavantageux  ou  même  se  voir  pri- 
més par  les  créanciers  privilégiés  du  proprié- 
taire éventuel  du  fonds  litigieux.  —  Même 
note. 

45.  Jugé,  par  application  des  principes  po- 
sés aux  deux  numéros  précédents  :  ...  que, 
lorsque  l'administrateur  judiciaire  ou  séquestre 
d'un  fonds  de  commerce  litigieux,  nommé  avec 
pouvoir  de  le  gérer  et  administrer  tant  acti- 
vement que  passivement,  a  été  condamné  à 
des  dommages-intérêts  en  celle  qualité  et  à 
raison  de  faits  qui  s'étaient  produits  à  l'occa- 
sion de  l'administration  du  fonds,  les  comiani- 
nations  ainsi  prononcées  constituent  une  cl 

de  'Hc  administration.  —  Paris.  28  juill.  1899, 
1).  1'.  1901.  2.  17. 

46.  ...  Qu'en  conséquence,  le  compte  d'ad- 
ministration du  séquestre  ne  peul  pré 

un  reliquat  actif  qu'après  extinction  des  causes 
de  ces  condamnations.  —  Même  arrêt. 

47.  ...  Une  si,  en  fait,  une  contribution  a  été 
ouverte  sans  ce  prélèvement  préalable,  le  ti- 
tulaire d'une  créance  de  celte  nature  est  Imule 
a  obtenir  sa  collocalion  avant  tous  autres  sur 
la  tomme  qui  en  fait  l'objet  pour  le  montant 
en  principal,  intérêts  et  frais  des  condamna- 
tions prononcées  à  son  profil  contre  le  sé- 
questre en  cette  qualité.  —  Même  arrêt 

48.  Il  en  doit  èlre  ainsi  surtout  lorsque 
cette  collocation  ne  pouvait  être   contestée 


que  par  un  seul  créancier,  qui  a  été  partie  à 
ordonnance  i.  mimant  i'  liqul  lateur  si-.| i . 

et  ipii,  d  autre  part,  s'élant  rendu  acquéreur 
du  fonds  litigieux  i  après  en  avoir  revendique 
la  propriété  .  es!  abstenu  de  verser  la  plus 
grande  partie  du  prix  en  compensant  sa  dette 
d'acquéreur  avec  diverses  créances  résultant 
à  son  profit  de  l'administration  du  séquestre. 
—  Même  arrêt. 

49.  Et  si  le  reliquat  dudit  compte  a  été 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, antérieurement  au  payement  du  mon- 
tant de  ces  condamnations,  les  sommes  né- 

i  es  à  ce  payement,  qui  aurait  dû   èlre 
effectué  avant  le   dépôt ,  doivent  être  préle- 

îr  les  fonds  déposés  avant  toute 
en  distribution  par  voie  de  contribution.  — 

arrêt. 

C.  —  Obfgations  du  séquestre  lors  de  la  cessation 
de  ses  fonctions. 

50.  Le  séquestre  judiciaire,  comme  le  sé- 
questre conventionnel,  doit  rendre  la 

e  en  ses  mains  à  celui  à  qui  elle  est 
adjugée.  —  .1.  ri.  Dépôt,  241. 

51.  Si.  durant  l'instance  en  résolution  à 
défaut  de  payement,  l'immeuble  a  été  sur  la 
demande  du  vendeur  mis  sous  séquestre,  le 
compte  des  fruits  doit,  en  cas  de  résolution, 
être  rendu  au  vendeur  par  le  séquestre,  à 
partir  de  cette  époque.  —  Lyon,  23  juin  1831, 
J.  G.  Dépôt,  241-1°;  Vente,  1377.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n»  185. 

52.  Pour  qu'un  dépositaire  ou  séquestre 
judiciaire  soit  valablement  dessaisi,  il  n'est 

cessaire  que  le  jugement  qui  ordonne 
la  restitution  du  dépôt  soit  contradictoire  avec 
lui.  —  Hennés,  22  août  1812,  J.  G.  Dépôt, 
248. 

§  3.  —  Pouvoirs  et  droits  du  séquestre. 

53.  Sur  les  pouvoirs  du  séquestre,  V.  in- 
frit.  n"5  66  el   s. 

54.  Sur  les  droits  du  séquestre,  V.  infrà , 
n°*  83  et  s. 

§  4.  —  Effets  de  la  nomination  d'un  séquestre. 


A. 


Droits  et  pouvoirs  de  la  personne  dont 
les  biens  sont  séquestrés. 


55.  La  nomination  d'un  séquestre  judiciaire 
n'affecte  pas  la  capacité  civile  de  celui  dont 
les  biens  sont  séquestrés.  —  C.  cass.  de  Bel- 
gique, 6  oct.  1892,  Pasicrisie  belge.  1892.  1. 
344.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  1295. 

56.  De  même,  le  séquestre  judiciaire  n'est 
pas  le  représentant  de  la  personne  du  débi- 
teur) lequel  n'est  pas  dessaisi  de  l'exercice 
des  actions  qui  lui  compétent.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  15  mars   1889,  Pandectes  françaises, 

:.  47. 

B.  —  Droits  des  créanciers. 

57.  —  I.  —  Le  séquestre  judiciaire  ne 
met  pas  obstacle  au  droit  de  poursuite  des 
créanciers,  même  sur  la  chose  objet  du  sé- 
questre.—  J.  G.  S.  Dépôt, 88.  —  Civ.c.  17  janv. 
1855.  D.  P.  55.  1.  H.  — Civ.  c.  10  juill.  1876, 
D.  P.  76.  1.  313.  —  En  ce  sens  :  Gi  illouard, 
op.  cit.,  n°  176;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1297.  —  En  sens  contraire  :  Char- 
mont,  Revue  critique  de  législ.  et  de  ju- 
rispr..  1891,  p.  81  et  s. 

58.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où 
les  créanciers  n'ont  pas  concouru  à  la  nomi- 
nation du  séquestre.  —  J.  G.  S.  Dépôt,  88. 

59.  Les  demandes  des  créanciers  doivent 
être  dirigées  contre  le  débiteur  personnelle- 
ment, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  le  sé- 
questre en  cause.  —  TTib.  civ.  Lyon,  15  mars 
1889,  précité. 

60.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nomination 
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d'un  séquestre  aux  biens  d'un  débiteur  en  dé' 
confiliire  n'est  pas  opposable  aux  créanciers 
qui  n'ont  pas  concouru  à  sa  nomination,  et 
ne  leur  enlève  pas  le  droit  d'exercer  contre 
ce  débiteur  des  poursuites  directes.  —  Amiens, 
22  révr.  1884,  J.  G.  S  t,  88. 

61.  Jugé  cependant,  i  n  Bens  contraire,  que 
le  séquestre  judiciaire  i  décon- 
fiture peut  être  investi  du  pouvoir  de  gérer  et 
d'administrer  pour  la  conservation  du  gage 
commun   des  créanciers;   qu'il  représente   la 

des  créanciers  cl  le  débiteur,  et  qu'en 
conséquence,  ceux-ci  sont  provisoirement 
dessaisis  du  droit  d'exercer  des  poursuites  in- 
dividuelles contre  leur  débiteur,  par  exemple 
île  pratiquer  des  saisies -arrêts  qui  auraient 
pour  résultat  d'enlever  au  séquestre  la  dis- 
position des  fonds  nécessaires  à  l'exploitation 
île  l'actif  social.  —  Lyon,  27  mars  1873,  D.  P. 

;;».  2.  149. 

62.  Mais  la  solution  indiquée  au  numéro 
lent  doit  être  critiquée  :  il  ne  parait  pas 

qu'il  soit  possible  d'assimiler  le  séquestre  à 
un  syndic  de  faillite  investi  par  la  loi  des  ac- 
tions" des  créanciers  et  de  celles  du  débileur. 
confondant  ainsi  la  faillite  et  la  déconfiture. 
—  J.  G.  S.  Dépôt,  89. 

63.  —  II.  —  Les  art.  29  et  30  du  décret 
du  28  févr.  1852,  qui  autorisent  les  sociétés 
de  crédit  foncier,  en  cas  de  retard  du  débi- 
teur, à  se  faire  mettre  en  possession  des  im- 
meubles qui  leur  sont  hypothéqués,  à  en  per- 
cevoir les  fruits  pendant  la  durée  du  séquestre 
et  a  en  appliquer  le  montant  à  l'acquittement 
des  annuités  échues,  ne  prononcent  pas  la 
nullité  des  oppositions  ou  des  saisies  qui 
viendraient  à  être  pratiquées  sur  ces  mêmes 
fruits  par  d'autres  créanciers.  —  Civ.  r.  23  févr. 
1892,  D.  P.  93.  1.  425.  —  En  ce  sens  :  Jos- 
Seau,  Traité  du  crédit  foncier,  t.  1,  n°  424; 
Mo.ntagnon,  Traité  sur  les  sociétés  de  crédit 
foncier,  n°  169;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  1279. 

64.  Les  expressions  de  l'art.  30  :  nonob- 
stant toute  opposition  ou  saisie,  doivent  être 
entendues  en  ce  sens,  que  les  oppositions  ou 
saisies  des  autres  créanciers  sont  simplement 
paralysées,  pendant  la  durée  du  séquestre, 
dans  "ceux  de  leurs  effets  légaux  qui  pour- 
raient être  contraires  aux  droits  du  Crédit 
foncier,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  même 
article.  —  Même  arrêt. 


C.  —  Pouvoirs  du  séquestre. 

a.  —  Cas  où  l'-a  pouvoirs  du  séquestre  ne  sont 
pas  déterminés  par  l'acte  de  nomination. 

I.  —  Acte?  d'administration  ;  baux. 

65.  Le  séquestre  à  qui  l'acte  de  nomina- 
tion ne  trace  pas  la  conduite  qu'il  doit  suivre 
puise  dans  la  loi  le  droit  d'administrer,  sous 
la  condition  de  conserver  et  de  rendre  tout 
ce  qui  fait  l'objet  de  sa  gestion.  —  J.  G.  S. 
Dépôt,  87. 

66.  Le  séquestre  judiciaire,  ayant  pour  but 
unique  la  conservation  d'une  chose  litigieuse 
ou  affectée  à  la  garantie  des  obligations  du 
débiteur,  ne  donne  de  pouvoir  à  celui  qui  en 
esl  chargé  que  pour  les  actes  conservatoires 
et  de  simple  administration.  —  J.  G.  S.  Dé- 
pôt, 88.  —  Civ.  c.  17  janv.  1855,  D.  P.  55.  1. 
11.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  183; 
Guillouard,  op.  cit..  n"  177;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n"  1298;  Hue.  I.  11, 
n'  279;  Gaston  Lacoin,  op.  cit.,  p.  181  et  s. 

67.  Le  séquestre  peul.il  passer  des  baux? 
—  V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi,  sur 
le  principe  général,  suprà,  art.  1718,  n°  4. 

68.  Dans  une  première  opinion,  on  décide 
que  le  droit  d'administration  du  séquestre  ne 
va  pas  jusqu'à  lui  conférer  le  pouvoir  de  pas- 
ser des  baux  :  c'est  des  parties  elles-mêmes 
qu'un  pouvoir  pareil  doit  émaner:  m  les  ini- 
ties ne  sont  pas   d'accord,  le  séquestre  doit 


en  référer  au  juge.  —  J.  G.  Dépôt.  236.  — 
.1.  G.  S.  eod.  v",  87.  —  En  ce  sens  ;   Lai  - 

HEM.   t.   27.    Il"   183. 

69.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  notaire,  nommé 
à  litre  de  séquestre  pour  administrer  les  biens 
d'une  succession,  a  le  droit  de  prendre  tontes 
les  mesures  conservatoires  jusqu'à  ce  que  le 
partage  soit  effectué,  mais  qu'il  ne  peut  pas 
louer  les  biens  sans  le  consentement  des  par- 
ties litigantes,  sauf  recours  au  juge  au  ca-  où 
elles  seraient  en  désaccord.  —  Bruxelles, 
21  nov.  1867.  l'asicrisie  belor ,  ISi.S.  2.  :,si. 
—  Trib.  civ.  Bruxelles,  14  févr.  1894,  ibid., 
1894.  3.  340.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27, 
n»  183. 

70.  Mais  dans  une  seconde  opinion ,  sans 
repousser,  en  principe,  la  solution  proposée  aux 
deux  numéros  précédents,  on  reconnaît  néan- 
moins au  séquestre  le  droit  de  passer  des 
baux  de  courte  durée.  —  Rennes .  23  déc. 
1818,  précité.  —  Toulouse,  26  avr.  1893,  D.  P. 
94.  2.  556.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  n°182;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  1298;  Hue,  t.  11,  n"  279. 

71.  Dans  tous  les  cas,  si  l'une  ou  plusieurs 
des  parties  litigantes  ont  consenti  un  bail  à 
ferme  sans  le  concours  des  autres ,  ce  bail 
n'a  aucune  force  contre  le  séquestre;  il  peut 
n'y  avoir  aucun  égard,  et  il  a  le  droit  d'ex- 

?ulscr    le    fermier.   —    Bruxelles,    11    nov. 
819.  J.  G.  Dépôt,  236-1». 

72.  De  même,  le  séquestre  judiciaire  doit 
expulser  des  lieux  contentieux  la  partie  contre 
laquelle  le  séquestre  a  été  ordonné,  quand 
elle  fait  obstacle  à  son  administration.  — 
Rennes,  23  déc.  1818,  J.  G.  Dépôt,  236-2°, 
216. 


IL  —  Drrenses  nécessaires. 

73.  Le  séquestre  peut  faire  des  dépenses 
nécessaires  à  l'entretien  de  la  chose.  —  Bor- 
deaux, 27  juill.  1830,  J.  G.  Dépôt,  239. 

III.  —  Réception  de  payements. 

74.  Le  séquestre  nommé  pour  exercer  les 
droits  des  héritiers  du  créancier  d'une  faillile 
n'a  pas  qualité  pour  recevoir  les  payements, 
si  le  jugement  ou  ordonnance  qui  le  nomme 
ne  lui  donne  pas  mandat  à  cet  effet.  —  Lyon, 
18  avr.  1874,  D.  P.  76.  2.  195. 


b.  —  Cas  où  l'acte  de  nomination  du  séquestre 
détermine  sa  mission. 


75.  Lorsque  le  jugement  qui  nomme  le  sé- 
questre lui  prescrit  ce  qu'il  a  à  faire,  il  doit 
avant  tout  se  conformer  à  ce  jugement.  — 
J.  G.  S.  Dépôt,  87. 

76.  Le  jugement  peut  élendre  les  pouvoirs 
du  séquestre.  —  J.  G.  Dépôt,  235.  —  Comp.  : 
Hue,  t.  11,  n°  279;  Gaston  Lacoin,  op.  cit., 
p.  184. 

77.  Ainsi,  un  séquestre  peut  être  autorisé 
à  recevoir  une  somme  d'argent,  à  en  donner 
quittance  et  à  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions prises  pour  sûreté  du  pavement  de  celte 
somme.  —  Lyon,  20  juill.  1839,  J.  G.  Dépôt, 
235,  237. 

78.  Le  séquestre  ainsi  autorisé  n'a  pas  qua- 
lité pour  former  contre  le  débiteur  une  de- 
mande en  payement  d'intérêts  qu'il  prétend 
avoir  été  stipulés  dans  le  titre  constitutif  de 
la  créance  ;  cette  demande  d'intérêts  ne  peut 
êlre  valablement  formée  que  par  les  créan- 
ciers. —  Lvon,  20  juill.  1839,  J.  G.  Dépôt. 
237. 

79.  Et  l'intervention  de  ces  créanciers 
dans  l'instance  ne  saurait  valider  l'action 
irrégulièrement  introduite  par  le  séquestre.  — 
Même  arrêt,  J.  G.  Dépôt,  213. 

80.  Un  arrêt  peut  valablement  reconnaître 
à  un  séquestre  le  droit  de  payer  des  dettes 
urgentes,  telles  que  des  frais  taxés,  alors  que 


la  taxe  n'a  élé  frappée  d'aucune  opposition,  et 
que  le  séquestre  a  les  pouvoirs  les  pins  éten- 
dus pour  gérer  et  administrer  les  biens.  — 
Civ.  r.  9  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  365. 

81.  Mais  un  jugement  nommant  un  séquestre 
ne  saurait  aller  jusqu'à  lui  attribuer  des  pou- 
voirs excédant  l'administration.  —  J  G  Dé- 
pôt, 235.  —  D.  P.  76.  1.  313,  note  1.  -  En 
ce  sens  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n»  177;  Rai  - 
hry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1301;  Hue, 
I.  11.  n»  279. 

82.  Ainsi  un  arrêt  ne  peut  déposséder  les 
époux  de  l'administration  des  biens  apparte- 
nant à  la  femme,  nommer  un  séquestre  à  l'effet 
d'administrer  tous  ses  biens  et  conférer  à  ce- 
lui-ci le  pouvoir  de  toucher  les  sommes  dues 
auxdits  époux,  d'exercer  toutes  poursuites  en 
leur  nom  et  de  procéder  à  toutes  distributions 
amiables  enlre  les  créanciers.  —  Civ.  c.  13  nov. 
1SS9,  D.  P.  90.  1.  i'.i. 


D.  —  Droits  du  séquestre. 

a.  —  Salaire. 

I.  —  Quotité  du  salaire. 

83.  Le  séquestre  judiciaire  a  droit  à  un 
salaire.  —  J.  G.  Dépôt,  250.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit..  t.  1,  n"  563;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2«  édit.,  t.  8,  n»  174  bis,  n; 
Laurent,  t.  27,  n"  182;  Guillouard,  op.  cit., 
n°  184;  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
II»  1302;  Hue,  t.  11,  n»279;  Gaston  Lacoin. 
<>p.  vit.,  p.  186.  —  V.  toutefois  supra,  art.  243, 
n°  6.—  V.  aussi  infrà,  art.   1986. 

84.  Mais  le  salaire  du  au  séquestre  n'est 
pas  de  plein  droit  celui  fixé  par  les  art.  34  et 
45  du  tarif  du  16  févr.  180i.  —  Chambéry, 
15  juill.  1890.  Rec.  de  Grenoble,  1891.  2.  67. 

85.  Il  n'existe  pas  d'usages  pour  le  règle- 
ment des  honoraires  des  séquestres.  —  Lyon, 
7  mai  1890,  D.  P.  91.  5.  337. 

86.  Des  usages  existants  n'auraient  d'ail- 
leurs aucune  force  légale.  —  Même  arrêt. 

87.  Le  séqueslre  administrateur  n'est  qu'un 
mandataire  salarié  dont  la  rémunération  doit 
être  appréciée  et  fixée  par  les  tribunaux  sui- 
vant limportance  des  sommes  dont  il  a  eu  le 
maniement,  les  difficultés  qu'il  a  rencontrées 
dans  l'exécution  de  sa  mission  et  les  respon- 
sabilités auxquelles  il  a  été  exposé.  —  Même 
arrêt. 

88.  Les  frais  et  honoraires  d'un  séqueslre 
judiciaire  doivent  être  taxés  par  le  juge  qui 
a  statué  sur  le  litige  et  non  par  le  juge  qui  a 
nommé  le  séquestre.  —  Angers,  12  févr.  1868, 
D.  P.  71.  1.  136.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
oji.  cit.,  n°  184;  Baldry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  1302;  Hue,  t.  11,  n"  279;  Gaston 
Lacoin  ,  op.  et  loc.  cit. 

II.  —  Recouvrement  du  salaire. 

89.  Les  frais  de  garde  alloués  aux  séques- 
tres, comme  les  sommes  allouées  aux  témoins 
ou  aux  experts,  peuvent  êlre  poursuivis  sur 
un  simple  exécutoire.  —  J.  G.  Dépôt,  251. 

90.  Le  séquestre  des  biens  dune  succes- 
sion qui  a  obtenu  un  exécutoire  pour  le  mon- 
lant  de  ce  qui  lui  est  dû  a  droit,  après  un 
commandement  fait  à  l'un  des  héritiers,  de 
passer  à  la  saisie-exécution  des  effets  person  ; 
nels  de  celui-ci.  —  Orléans,  26  mai  1813,  J.  G. 
Dépôt,  251. 

III.  —  Qui  doit  le  salaire. 

91.  Le  séquestre  judiciaire  a  pour  le  paye- 
ment de  son  salaire  une  action  solidaire  contre 
toutes  les  personnes  qui  ont  figuré  dans  l'ins- 
tance, par  analogie  de  la  règle  adoptée  en  ma- 
tière de  séquestre  conventionnel.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  n°  185;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n»  1303;  Gaston  Lacoin,  op. 
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cil.,  p.  186  in  fine.  —  Comp.  :  Pont,  op.  cil., 
t.  1,  n°  563.  —  V.  infrà,  n»>  10»  et  101.  — 
Sur  la  même  règle  à  l'égard  du  séquestre 
conventionnel,  V.  suprà,  art.  1958,  n°  12. 

92.  A  plus  forte  raison,  le  séquestre  a-l-il 
pour  le  tout  une  action  contre  celui  qui  aurait 
reçu  l'attribution  de  l'objet  litigieux.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  W'aiil,  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  n°  102. 

93.  Toutefois,  d'après  une  autre  opinion,  le 
séquestre  ne  pourrait  pas  avoir  d'action  soli- 
daire pour  le  payement  de  son  salaire,  cette 
solidarité  n'étant  édictée  par  aucun  texte.  — 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  8,  n"  17  i  bis,  m. 

b.  —  Remboursement  des  dépenses. 

94.  Les  dépenses  faites  par  le  séquestre,  les 
dettes  qu'il  a  pu  contracter  dans  les  limites 
de  son  administration,  doivent  être,  en  prin- 
cipe, acquittées  par  la  partie  qui  obtient  gain 
de  cause.  —  J.  G.  Dépôt,  239.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1303.  — 
V.  suprà,  art.  1958,  n°  6. 

95.  Mais  le  séquestre  pourrait  s'adresser 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  engagées  dans 
l'instance.  —  Glillouard,  op.  cit.,  n°  185; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  1303; 
Hic.  t.  11,  n°  278. 

96.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  frais  dus  à 
celui  qui,  par  mesure  administrative,  a  été 
constitué  gardien-séquestre  d'une  chose  mobi- 
lière (un  cheval)  abandonnée  par  deux  parties 
qui  se  trouvent  engagées  dans  un  litige  où 
elles  soutiennent  respectivement  n'être  point 
propriétaires  de  celle  chose,  peuvent  être  ré- 
clamés contre  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties 
indistinctement.  —  Civ.  r.  27  avr.  1859,  D.  P. 
59.  1.  171. 

97.  ...  Et  qu'en  tout  cas,  le  gardien  a  le 
droit  de  s'adresser  à  celle  des  parties  qu'un 
jugement,  même  frappé  de  pourvoi  en  cassa- 
tion .  a  déclarée  être  propriétaire  de  la  chose 
litigieuse.  —  Même  arrêt. 


c.  —  Droit  de  rétention  et  privilège. 

98.  Le  séquestre  a  un  droit  de  rétention 
qui,  dans  ses  rapporta  avec  la  partie  gagnante, 
lui  permet  d'être  payé  intégralement.  —  J.  G. 
Dépôt,  251.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  2"  édit.,  t.  8,  n«  174  bis,  m, 

99.  Le  séquestre  a,  en  outre,  un  pri 
pour  être  payé  des  dépenses  par  lui  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  séquestrée. 
—  J.  G.  Dépôt,  251.  —  Civ.  r.  29  juin  1875, 
D.  P.  75.  1.  471.  —  Civ.  r.  26  juin  1878,  D.  P. 
78.  1.  343. 

100.  Ce  privilège  est  tanlùt  le  privilège  de 
frais  de  justice,  tantôt  le  privilège  attribué  à 
celui  qui  a  fait  des  dépenses  pour  la  conser- 
vation de  la  chose.  —  V.  infrà,  art.  2102. 

E.  —  Obligations  contractées  par  le  séquestre 
vis-à-vis  des  tiers. 

101.  Lorsqu'un  séquestre  a  été  ordonné, 
en  attendant  que  le  possesseur  dessaisi  :iil 
donné  caution,  ce  séquestre  ne  pourra  être 
levé  que  si  le  possesseur,  en  fournissant  les 
garanties  que  le  jugement  lui  a  demandées, 
acquittait  toutes  les  obligations  contractées 
par  le  séquestre  en  sa  qualité.  —  Bordeaux , 
27  juill.  1830,  J.  G.  Dépôt,  218,  239. 

102.  De  même,  lorsqu  un  jugement,  en  or- 
donnant la  séquestration  d'un  immeuble  liti- 
gieux, a  réservé  au  possesseur  la  faculté  de 
faire  cesser  cette  mesure  en  donnant  caution, 
celui-ci  est  tenu,  en  rentrant  dans  l'immeuble 
sous  la  condition  à  lui  imposée,  d'acquitter  les 
obligations  que,  pendant  sa  dépossession,  le 
séquestre  a  souscrites  envers  les  tiers,  sans 
pouvoir  prétendre  que  le  payement  de  ces  obli- 
gations doit  être  différé  jusqu'à  l'époque  où  le 
jugement  définitif  sur  le  fond  du  procès  aura 
fait  connaître  sur  qui  les  obligations  doivent, 
en  dernier  lieu,  retomber.  —  Bordeaux,  27  juill. 
1830,  J.  G.  Dépôt,  239. 

103.  L'annulation  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré autorisant  le  séquestre  des  meubles  saisis 


sur  un  locataire  en  relard  de  payer  ses  loyers, 
n'affranchit  pas  ce  locataire  de  1  obligation  de 
payer  le  loyer  du  local  où  ?es  meublée  ont  été 
séquestrés,  et  ne  lui  donne  droit  à  aucuns 
dommages -intérêts,  si,  prononcée  pour  un 
simple  vice  de  forme,  elle  lais^e  subsister,  à 
la  charge  du  locataire,  le  tort  d'avoir  rendu 
nécessaire,  par  l'inexécution  de  son  engage- 
ment, la  mesure  ordonnée  contre  lui.  —  Req. 
12  avr.  1869,  D.  P.  69.  1.  424. 

104.  Le  locataire  dont  les  meubles  ont  été 

Ïilacés  sous  séquestre  à  raison  du  retard  par 
ui  apporté  au  payement  de  ses  loyers,  et  qui, 
après  s'être  libéré,  refuse  de  les  reprendre, 
quoique  mis  en  demeure  de  le  faire,  en  se  fon- 
dant notamment  sur  la  réserve  que  faisait  le 
bailleur  de  lui  réclamer  le  remboursement  des 
frais  du  séquestre,  reste  tenu  de  payer  les  nou- 
veaux frais  occasionnés  par  son  refus,  et  ne 
peut  réclamer  de  dommages- intérêts  pour  la 
détérioration  ultérieure  des  meubles  séques- 
trés, s'il  est  établi  que  ce  refus  n'a  eu  lieu  que 
dans  un  but  de  spéculation. —  .Même  arrêt. 

§    5.    —    Liquidateur    des    biens 
des  congrégations  religieuses. 

105.  Sur  la  nomination  et  l'étendue  des 
pouvoirs  du  liquidateur  des  congrégations  re- 
ligieuses, V.  Supplément  au  Code  des  lois 
ad  min.  annotées,  t.  2,  v°  Culte,  L.  1"  juill. 
1901,  art.  18. 

§  6.  —  Cessation  du  séquestre. 

106.  Les  pouvoirs  d'un  séquestre  nommé 
pour  un  litige  cessent  lorsque  le  litige  est  ter- 
miné. —  Guillouard,  op.  cit.,  n°  188;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  1305;  Gaston 
Lacoin,  op.  cit.,  p.  185. 

107.  Le  séquestre  peut  se  démettre  pour 
des  causes  légitimes;  mais  il  doit  faire  accep- 
ter sa  démission  par  le  tribunal,  qui  peut  ne 
pas  l'accepter.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  1306. 


TITRE  DOUZIEME 
Des    Contrats    aléatoires. 

(Décrété  le  19  vent,  an  12  (10  mars  1804),  et  promulgué  le  29  vent,  an  12  (20  mars  1804.) 


Art.  1964. 

Le  contrat  aléatoire  est  une  con- 
vention réciproque  dont  les  ellels, 
quant  aux  avantages  et  aux  pertes, 
soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour 
l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dé- 
pendent d'un  événement  incertain. 

Tels  sont, 

Le  contrat  d'assurance, 

Le  prêt  à  grosse  aventure, 

Le  jeu  et  le  pari, 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par 
les  lois  maritimes.  —  G.  civ.  1104-2», 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


1909  s.,  1965  s.,  1968  s.  —  C.  com.  311  s., 
332  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Jeu-pari,  p.  176,  n*  2. 


§  1.  —  Nature  et  caractère  des  contrats 
aléatoires  (n°  1). 

§  2.  —  Différents  contrats  aléatoires  (n° 

A.  —  Principes  généraux  (n*  6). 

B.  —  Énumération    des    contrats    aléatoires 

(n-  9). 

C.  —  Contrats  mélangés  d'aléa  (n*  31). 

§  3.  —  Conditions  de  validité  des   con- 
trats aléatoires  (n°  33). 

§  4.  —  Lésion  (n»  45). 


§  1er.  —  Sature  et  caractère  des  contrats 
aléatoires. 

1.  L'art.  1964  donne  des  contrats  aléatoires 
une  définition  différente  de  celle  de  l'art.  1104 
du  présent  Code.  C'est  cette  dernière  qui  doit 
être  préférée.  —  V.  suprà.  art.  1106,  n°  35. 

2.  Les  contrats  aléatoires,  étant  intéressés 
de  part  et  d'autre,  se  rapprochent  des  contrats 
commutatifs  (c.  civ.  art.  1104);  toutefois,  ils  s'en 
distinguent  en  ce  que,  dans  ces  derniers,  il  y 
a  une  chose  donnée  qui  est  l'équivalent  d'une 
chose  reçue,  tandis  que,  dans  les  contrats  aléa- 
toires, la  chose  reçue  n'est  que  le  prix  d'un 
risque  couru  par  la  personne  qui  reçoit.  — 
J.  G.  Contr.  aléat..  4;  Obligat.,  69. 

3.  Les  contrats  aléatoires  diffèrent  des  en- 
gagements conditionnels  en  ce  que,  quel  que 
soit  l'événement,  les  contrats  aléatoires  ont 
une  existence  ferme ,  tandis  que  l'existence 
des   engagements   conditionnels    est    subor- 
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donnée  à  l'existence  de  la  condition.  —  .1.  i  !. 
Cont>:   aléat.,    12.    —    En 
i  eut.- traite  des   petits  contrats,  t.    t. 

n°  580;  Guillouard,  Traités  du  contr.  aléat. 
et  du  mandat,  2e  éffit.  ;  Hu  IBHY-  Lacanti- 
nlrib  et  Wahl,  n»  4. 

4.  Le  terme  ne  rend  pas  aléatoire  un  con- 
trat, et  le  marché  à  terme,  c  cst-à-dire  celui 
dont  l'exécution  pas,  à 
raison  de  ce                    aléatoire.  —  BaUBRY- 

minerik  et  Wahl,  II"  5.  —  1 
traire  :  Gi  u  i   n  aRD,  cy>.  cit..  2e  edit..  n»  92. 

5.  Pour  qu'il  y  ail  aléa,  il  ne  sufllt  pas 
qu'il  y  ait  chance 'de  pain  pour  lune  des  par- 
ties, II,  par  voie  de  corrélation .  chance  de 
perle  pour  l'autre;  il  faut  encore,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'ail.  11U4  du  présent  Code, 
qu'il  y  ail  il  la  fois  pour  chaque  partie  chance 

un  et  chance  de  perte.  —  Dfmoi.umbr. 
t.  24,  n'  27:  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§341,  note  i,  p.  286;  Laurent,  t.  27.  n»  192; 
Guillouard,  op.  cit..  2e  edit.,  n°6;  Baudhy- 
Lacantwbrib  et  Wahl,  n°  1;  Hue.  t.   11, 

D  à  300.  —  En  sens  contraire  :  Troplong, 
Comment,  du  titre  des  contr.  aléatoires.  n°8; 
Larombière,  Traité  théor.  et  prat.  des  obli- 
•/ations,  éd.  de  1885,  t.  1,  art.  1104,  n°  4; 
Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  576. 

§  2.  —  Différents  contrais  aléatoires. 
A.  —  Principes  généraux. 

6.  Toute  convention  dans  laquelle  le  hasard 
prédomine  est  aléatoire.  —  .T.  G.  Contr.  aléat.. 
9.  —  J.  G.  S.  eod.  »°,  2. 

7.  Le  contrat  aléatoire  peut  avoir  p6or  ob- 
jet soit  l'achat  d'une  espérance  (comme  dans 
le  cas  d'assurance,  de  prêt  à  la  grosse,  de 
bail  à  vie,  de  rente  viagère  constituée  à  titre 
onéreux,  de  cession  de  droits  litigieux,  sne- 

- .  et  de  vente  d'un  coup  de  filet) ,  soit 
rechange  d'une  espérance  contre  une  autre 
espérance  (comme  dans  les  paris,  les  jeux  de 
hasard,   les   dons  rêfcîp roques  au  survivant). 

—  J.  G.  Contr.  aléat..  13. 

8.  Dans  le  cas  d'achat  d'une  espérance,  si 
l'événement  ne  produit  rien,  l'acheteur  n'en 
est  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  con- 
venu; mais  aussi  le  produit  qui  surpasse  ce 
qu'il  avait  lieu  d'attendre  lui  appartient  en 
entier.  —  J.  G.  Contr.  aléat.,  13. 

B.  —  Ënumération  des  contrats  aléatoires. 

9.  —  I.  —  Aux  termes  de  l'art.  1964,  sont 
des  contrats  aléatoires  :  le  contrat  d'assurance, 
le  prêt  à  la  grosse  aventure,  le  jeu,  le  pari, 
le  contrat  de  rente  viagère.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  1964.  —  Y.  aussi  suprà, 
art.  1106.  n»  36. 

10.  D'après  l'art.  1964,  le  contrat  d'assu- 
rance et  le  prêt  à  la  grosse  aventure  seraient 
régis  exclusivement  par  le  droit  maritime. 
Cela  est  vrai  pour  le  prêt  à  la  grosse  aven- 
ture qui  intéresse  uniquement  le  commerce 
maritime,  mais  non  pour  l'assurance.  1 
rance  maritime  est  le  plus  anciennement  con- 
nue; mais  depuis  longtemps  tout  un  groupe 
d'assurances,  dites  terrestres,  se  sont  dévelop- 
pées à  côté  délie,  dont  la  connaissance  ap- 
partient au  droit  civil.  —  Planiol,  Traite 
êHm.  de  droit  civil,  3e  édit.,  t.  2,  n°  2106. 

11.  Les  assurances  terrestres  comprennent: 
les  assurances  contre  l'incendie,  les  assu- 
rances sur  la  vie,  les  assurances  contre  les 
accidents,  les  assurances  contre  la  œri 

les  épizooties.  — V.  infrà,  Appendice  au  pré- 
sent titre.  —  Snr  te  prêt  à  la  grosse  a-venture, 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  311  et  s.; 
Supplément  au  même  Code,  nc!  12797  et  b. 

—  Sur  l'assurance  restreinte  aux  risques  ma- 
ritimes, V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  332 
et  s.;  Supplément  au  même  Code,  n08  13134 
et  s. 

12.  —  II.  —  L'énuméralion  des  contrats 
aléatoires  donnée   par  fart.    19G4  n'est   par- 


limitative.  —  J.  G.  Contr.  aléat.,  6.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  2.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
I.  1.  n"  581;  Devante  et  Colmet  ru  - 
terre,  2«  édit.,  t.  8,  n"  170:  Laurent,  i.  87, 
:  GuTLLOTJARD,  op.  cit.,  2'  édil..  n»  10; 
!!u  pry-Lacantinkhie  et  Wahl,  n°  11  ;  Hic, 
t.  11.  n»  308. 

13.  Au  nombre  des  convenllons  aléatoires 
non  spécifiées  par  la  loi,  11  faul  placer  :  ...  les 
abonnements  en  matière  de  contributions  in- 
directe*.  —  J.   G.   Contr.  aléat.,  8:  I 
ind.,  143  et  s.,  260  et  s. 

14.  ...  La  vente  d'un  usufruit.  —  J.  G. 
Contr.  aléat..  8. —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n»  10;  Baudhy-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n°  6.  —  V.  suprù,  art.  1674, 
a"  M  et  s. 

15.  ...  La  vente  d'une  nue  propriété,  — 
Req.  15  déc.  1832,  .1.  G.  Contr.  aléat.,  14,  et 
Success  .  2289  —  En  ce  sens  :  Guillolaro, 
op.  cit..  2e  edit.,  n°  11;  Baudry-Lacaoti- 
nerie  et  Wahl,  n°  6.  —  V.  suprà,  art.  1674, 
nos  45  et  s. 

16.  ...  La  cession  d'un  droit  litigieux.  — 
J.  G.  Contr.  alrat..  8.  —  En  ce  sens  :  Glil- 
loûatid,  op.  cit.,  2?  édit.,  n°  11;  BaUDRY-LA- 
CANTINERIE   ET    WAHL,    11°   6. 

17.  ...  La  vente  d'une  hérédité  ou  droit 
successif,  à  cause  des  dettes  dont  est  tenu 
l'aebeteur.  —  J.  G.  Contr.  aléat..  È.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit..  2e  éJit.,  n°  11; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  6.  — 
V.  suprà.  aTt.  1074,  n°«  32  et  s.;  art.  1696, 
texte  et  n»5  1  et  s. 

18.  ...  La  cession  de  droits  successifs,  aux 
risques  et  périls  du  cessionnaire,  alors  que  la 
qualité  d'héritier  est  sérieusement  contestée 
au  cédant.  —  Grenoble,  31  déc.  1S33,  J.  G. 
Contr.  aléat..  14;  Vente,  1569-2°.  —  En  ce 
sen*  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  0. 

—  Comp.  r  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n"  9. 

19.  ...  La  convention  synallagmatique  par 
laquelle  des  héritiers  s'engagent  à  forfait  à 
abandonner  à  un  agent  d'affaires  nne  partie 
des  valeurs  qu'ils  pourraient  recueillir  dans 
une  succession  dont  il  leur  révèle  le  lieu 
d'ouverture  et  l'existence.  —  Rouen,  14  mai 
1870,  D.  P.  74.  5.  357.  —  V.  aussi  Civ.  r. 
7  mai  1866,  D.  P.  66.  1.  247.  —  V.  infrà, 
art.  1999. 

20.  ...  La  vente  d'un  coup  de  filet.  — J.  G. 
Contr.  aléat..  8.  *-  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  nM  4  et  12;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  6. 

21.  ...  La  vente  du  produit  à  espérer  de 
telle  entreprise,  des  fruit?  crue  produira  tel 
fonds  en  telle  année ,  et  autres  semblables , 
c'est-à-dire  toule  chose  éventuelle.  —  i.  G. 
Contr.  aléat..  8.  —  En  ce  sens  Larombière, 
op.  cit.,  éd.  de  1885,  t.  1.  art.  1102-1106,  n»  4; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  6. 

22.  Pareillement,  la  convention  par  la- 
quelle plusieurs  copropriétaires  d'un  immeuble 
stipulent  que  la  totalité  en  appartiendra  au 
dernier  survivant  d'entre  eux  est  un  contrat 
aléatoire.  —  J.  G.  Contr.  aléat..  9.  —  .T.  G.  S. 
eod.  v°,  5.  —  Civ.  c.  9  avr.  1856,  D.  P.  56.  1. 
157.  —  Civ.  c.  14  juin  1858,  D.  P.  58.  1.  252. 

—  En  ce  sens  :  Gtillouard,  op.  cit..  2e  édit., 
n°  12;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  8. 

23.  Une  convention  par  laquelle  un  capi- 
taine reçoit  des  passagers  à  son  bord,  et  se 
charge,  "moyennant  une  somme  fixée,  dé  les 
transporter  "à  une  certaine  destination  et  de 
les  nourrir  pendant  la  traversée,  est  une  con- 
vention nécessairement  aléatoire ,  qui  met  à 
la  charge  de  ce  capitaine  tous  les  événements, 
même  ceux  de  force  majeure,  qui  peuvent 
accroître  les  dépenses  ordinaires.  —  Poitiers. 
30  avr.  1828,  J.  G.  Contr.  aléat.,  9;  Droit 
rnarit.,  I1   S, 

24.  On  peut  voir  un  contrat  aléatoire  dans 
la  convention  par  laquelle  un  commerçant  et 
le  commis  voyageur  qui  le  représente  con- 
viennent que  les  appointements  de  ce  dernier 
seront  proportionnels  au  chiffre  des   affaires 


qu'il  fournira.  —  Paris,  11  févr.  1887,  D.  P. 
87.  2.   140. 

25.  On  doit  voir  encore  les  caractères  d'un 
contrat    synallagmatique    et    aléatoire    dans 

1  passé  entre  la  supérieure  d'une  com- 
munauté religieuse  et  les  père  et  mère  d'une 
jeune  fille  qui  veut  faire  profession  dan> 
communauté,  par  lequel  les  père  et  mère  s'o- 
bligent à  payer  une  somme  déterminée  à  titre 
d'aumône  dotale,  et  la  supérieure  à  fournir  -à 
fous  les  besoins  de  la  jeune  fille.  —  Agen, 
22  mars  1836,  J.  G.  Contr.  aléat.,  9;  Culte, 
071-1°.  —  En  ce  sens  :  H.  Lalou.  Traite  ' 
et  prat.  du  bail  à  nourriture,  p.  2uS  el  309. 

26.  L'acte  par  lequel  un  héritier  légitime 
abandonne  une  partie  de  la  succession  qui  lui 
est  dévolue  par  la  loi  à  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus qui,  de  leur  côté,  renoncent  à  se  pré- 
valoir du  testament  que  le  défunt  peut  avoir 
fait  à  leur  profit,  doit  être  réputé  valable,  suit 
comme  contrat  aléatoire,  soit  comme  dona- 
tion déguisée.  —  Rennes,  8  mai  1833,  J.  G. 
Contr.  aléat..  13;  Success.,  478. 

27.  Sur  d'autres  cas  de  contrats  aléatoires, 
V.  suprà,  art.  1106,  n°»  37  à  43. 

28.  Le  contrat,  appelé  bail  à  nourriture , 
par  lequel  un  individu  s'engage  à  loger,  nour- 
rir et  entretenir  un  autre  individu  tant  en 
santé  qu'en  maladie,  moyennant  un  certain 
prix  fixé  à  forfait,  constilue-l-il  un  contrat 
aléatoire?  —  V.  suprà ,  art.  1106,  n°s  44  à  51 
et,  dans  le  sens  des  arrêts  cités  ibid.,  n"  47  à 
49;  adde  :  Bordeaux,  6  juin  1849,  Bec.  de  Bor- 
deaux. 1849,  p.  434;  Colmar,  23  juin  [857. 
D.  P.  58.  2.  44:  Bordeaux.  13  août  1802,  Bec. 
de  Bordeaux,  1862,  p.  507.  —  V.  aussi  les 
deux  numéros  suivants. 

29.  L'acte  par  lequel  un  individu  vend  un 
immeuble,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  le 
nourrir,  loger,  chauffer  et  éclairer,  tant  en 
santé  qu'en  maladie,  jusqu'à  son  décès,  cons- 
titue un  contrat  aléatoire.  —  Civ.  c.  10  avr. 
1822.  .1.  G.  Bente  viag.,1. 

30.  De  même,  doit  élre  considéré,  nonobs- 
tant sa  dénomination,  comme  un  contrat  oné- 
reux et  aléatoire,  l'acte  par  lequel  une  mère 
donne  conjointement  à  son  gendre  et  à  sa 
fille  des  immeubles ,  à  la  charge  de  la  nour- 
rir, de  la  loger  et  de  l'entretenir  sa  vie  du- 
rant, alors  surtout  que  les  charges  imposées 
équivalent  au  moins  à  la  valeur  que  repré- 
sentent les  immeubles.  —  Colmar,  6  août 
1845,  D.  P.  51.  5.  179. 

C.  —  Contrats  mélangés  d'aléa. 

31.  Le  louage  d'ouvrage,  le  dépôt,  le  com- 
modat,  le  nantissement,  le  cautionnement,  etc., 
peuvent  être  mélangés  d'aléa.  —  J.  G.  Contr. 
aient.,  11.  —  J.  G.  S.  eod.  1°.  4. 

32.  Le  caractère  aléatoire  peut  s'imprimer 
aussi  au  contrat  de  société,  de  telle  sorte 
que  les  règles  des  contrats  aléatoires  soient 
applicables  à  ce  contrat.  —  J.  G.  S.  Contr. 
aléat.,  9.  —  V.  suprà,  art.  1106,  n°  41. 

§3.  —  Conditions  de  validité  des  contrats 
aléatoires. 

33.  —  I.  —  Les  contrats  aléatoires  sont 
soumis  aux  principes  qui  régissent  tous  les 
contrats  commutafifs.  et  doivent,  pour  être 
valables,  réunir  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  ÎIUS.  —  J.  G.  Contr.  akat.,  15.  — 
V.  suprà.  art.  1108,  (exte  et  nos  i  et  s. 

34.  Ainsi,  il  faut  notamment,  pour  leur 
validité,  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  existe  : 
la  vente  d'une  succession  ou  de  toute  autre 
chose  qui  n'existerait  pas  Serait  mille.  —  J.  G. 
Contr.  aléat.,  15. 

35.  —  if.  —  Il  faut,  en  outre,  qu'il  y  ait 
bonne  foi  (c.  civ.  art.  11341;  la  bonne  foi 
prescrit  non  seulement  de  ne  rien  cacher  par 
artifice  à  son  cocontractant,  mais  même  de  lui 
déclarer  ce  qu'il  a  intérêt  à  savoir.  —  J.  G. 
Contr.  aléat.,  15.  —V.  Appendice  au  pré- 
sent titre,  Assurances  terrestres. 


36.  Aucune  des  parties  ne  doit,  lors  de  la 
convention,  i ■  t  te  l'événement;  car 
celle  qui  aurait  une  certitude  a  cet  égard  tic; 
risquerait  rien,  et  la  perte  tout  entière  serait 

pour  l'autre.  —  .1.  (i.  Contr.  abat..  15. — 
En  ce  sens  :  GH  u  L0iiARD|  »;).  cit.;  2'  edit., 
n"  12;  Baliii.y- Lm:\mini:hîk  r.r  W'ahl, 
n°  10.  —  V.  *«j  et  S. 

37.  Ainsi  jugé  'lin1,  lorsque  deux  héritiers 
.1  une  personne  d  eut  à  parta- 
ger, suivant  une  proportion  donnée,  les  legs 
qui  peuvent  leur  avoir  été  laits  par  le  dé- 
funt, dans  un  testament  qu'ils  déclarent  ne 
pas  connaître,  la  convention  ainsi  intervenue 
n'a  pas  le  caractère  aléatoire  si,  au  moment 

titrât,  l'une  des  parties  savait  qu'aucun 
legs  D'aval  i  fait  ;i  s. m  prulit.  —  Agen, 
8janv.  1869,  .1.  t;.  S.  Contr.  Ulédt.,  8. 

38.  Mais  inversement,  serait  aléatoire  la 
rente  d'un  tableau  l'aile  de  bonne  foi,  non 
avec  la  garantie,  mais  simplement  dans  la 
supposition  douteuse  que  ce  tableau  serait 
l'œuvre  originale  d'un  peintre  célèbre,  et, 
par  suite,  toute  modilicalion  du  prix  de  vente 

mé,  sous  prétexte  d'erreur  commune  des 
,   devrait   èlie    refusée.   —  Bruxelles, 
.    l«S6|  1).  P.  57.  2-.   110.  —  3.  G.  S. 
Contr.  aléat.,  8. 

39.  La  Solution  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent ne  reste  d'ailleurs  exaele,  conformé- 
ment  au  principe  pose  su  prit,  n'M't.  .plan- 
tant que  l'erreur  est  commune  et  qu'il  n'y  a 
aucun  dol  de  la  part  du  vendeur.  —  J.  G.  S. 
Contr.  tttéttt.,  & 

40.  Dans  tous  les  cas,  la  constatation  de 
l'existence  des  risques  et  périls  à  la  charge 
du  cessionnaire.  par  suite  du  caractère  aléa- 
toire d'une  venle  de  droits  successifs,  ren- 
ferme une  appréciation  de  fait  qui  rentre  dans 
les  attributions  exclusives  des  juges  du  fond. 

—  Civ.  r.  31  déc.  1833  (sol.  impl.),  J.  G. 
Contr.  air,,/.,  2o:  fret  à  intér.,  213-1».  — 
Civ.  r.  9  juill.  1839  (sol.  impl.),  J.  G.  Contr. 

'.,  20;  Succesb.,  2284-1*. 

41.  —  III.  —  Enfin,  pour  que  le  contrat 
aléatoire  soit  valable,  il  faut  encore  qu'il  de 
soit  pas  interdit  par  la  loi.  —  J.  G.  Contr. 
aléat.,  17. 

42.  Ainsi,  il  ne  pourrait  avoir  pour  ob- 
jet :...  la  vente  d'une  succession  future.  — 
J.  G.  Contr.  aléat.,  17.  -  V.  suprà,  art.  791, 
texte  et  n05  1  et  s. 

43.  ...  Les  éventualités  du  jeu,  du  pari. 
des  loteries,  etc.  —  .1.  G.  Contr.  aïeul.,  17. 

—  V.  infrà,  art.  1965. 

44.  ...  Les  opérations  usuraires.  —  .T.  G. 
Contr.  aléat.,  lv.  —  V.  s-aprà,  Appendice  a. 
l'art.  1907. 

§  -1.  —  Zeslbn. 

45.  Les  contrats  aléatoires  ne  peuvent  être 
attaques  pour  cause  de  lésion,  lors  même  que 
l'un  des  coulraelanls  aurait  tout  le  profit  et 
l'autre  toute  la  perte.  —  J.  G.  Contr.  abat., 
[9.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
'-'•  éait.j  n°  7;  Balhhi-D  xcan tineiue  et 
Wahl,  n°  3;  Hrc.  t.  12,  n  ■  301.— V.  su/a-ii. 
art.  889_et  art.  1674,  n05  17  et  s.  _  y.  aussi 
suprà,  art.  889,  texte  et  n"»  1  et  s. 


CHAPITRE  PREMIER 


Du  Jeu  et  du  Pari. 


Art.  1965. 

La  loi  n'accorde  auenne  action  pour 
une  dette  du  jeu  ou  pour  le  payement 
«Ton  pari.  —  G.   civ.  19G7.  —  C.   com. 


Chap.  Ier.  —  Jeu  et  Pari. 

585-2».  _  C.  peu.  410,  419  s.,  475-5°, 
i77-lo. 

Exposé  des  motifs,  j.  <!.  jfcu-pftri,  p.  I7>. 
et  s.  —  Rapport  .lu  tribut 
p.  177.  i.  •  au  tribu»  Kw- 

veyrier  au  Corps  législatif,  J.  G.  eoi.   v,   p.  177, 
n-  15,  20. 


[C.  CIV.  -  Art.  1965. 
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i.  —  Cas  où  le  perdant  a  payé  (n 

i  u  l'aide  d'un  intermédiaire 
(n-  M). 

—  Action  des  tiers  (n*  58). 

..  —  Principe  général  <ir  58). 
i.  —  Cas  où  le  tiers 

(■rM>. 
I.  —  Tiers  intéressé  (  d°  66  ). 
II.  —  Tiera  tirant  profit  'lu  Jeu  Cm  n  ). 
III.  —  Tiers  associe  au  jeu  (u»  B&& 

.  —  Cas  où  le  ti.'rs  n'a  pas  pria  pari  au 
■jeu  (n*  UU). 

I.  —  Prrt  posiérieulr  au  jeu  oc 
(n-  MB). 

—  Preuve  de   la    cause   iUicite  de 

{'■obligation  ^n,J  11:;  . 

-  Charge  de  la  preuve  (ir  113). 

-  Modes  de  preuve  (n'  116). 


§  1er.  —  Définition  du  jeu  et  du  pari. 

1.  —  I.  —  Le  jeu  est  une  convention  par 
laquelle  les  parties  assurent  à  l'une  d'eltes 
un  gain  déterminé  qui  dépend  de  l'adresse,  Be 
l'agililé  ou  des  combinaisons  des  joueurs  et 
Tnème  du  hasard.  —  J.  G.  Jeu-pari,  1. 

2.  Le  jeu  est  un  contrat.  —  Fiuorejouan 
du  Saint,  Jeu  et  puri,  Ér»  17;  Hue,  t.  11, 
n°  30">.  —  En  sens  contraire  :  Janoi.y,  Du 
jeu  et  du  pari.  p.  23. 

3.  Sur  la  distinction  entre  les  jeux  d'adresse 
et  les  jeux  de  hasard,  V.  infrà,  art.  1966, 
nM  2  et  s. 

4.  —  II.  —  Le  pari  esl  une  convention 
d'après  laquelle  l'une  des  parties  doit  obtenir 
un  gain  déterminé,  dans  le  cas  où  un  fait 
qu'elle  a  déclaré  avoir  existé  ou  devoir  s'ac- 
complir, contrairement  à  l'affirmation  de  l'au- 
tre partie,  vient  à  être  prouvé  ou  a  se 

Ber.  —  J.  G.  Jeu-pari.  1. 

5.  Ainsi,  est  un  pari  la  convention  par 
laquelle  deux  commerçants  conviennent  que 
celui  d'entre  eux  dont  le  magasin  h  la  super- 
ficie la  plus  petite  payera  une  certaine  bI 

à  l'autre.  — Trib.  coin.  Avignon,  2  avr.  18%, 
Gaz.  du  Palais,  1896,  1.  619. 

§2.  —  Distinction  du  jeu  et  du  pari. 

6.  —  I.  — Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  les  caractères  auxquels  on  doit  distinguer 
le  jeu   du  pari.  —  V.   les  numéros   suivants. 

7.  D'après  une  opinion,  le  pari  suppose 
nécessairement  la  chance  réciproque  de  gain 


OU  de  perte.   —  Pont,  Comment. -traité  des 

petits  contrats,  t.  1 ,  i. 

8.  suivant  une  autre  opinion,  le  gain 
existe  toute*  les  fois  q  enUon  est 
entièrement  subordonnée  a  un  événement  in- 
certain et  dans  ce  cas  seulement.  —  Fuehb- 

nu  Saint,  op.  cit.,   i. 

9.  d'après  une  troisième  opinion,  le  con- 
trat sera  un  pari  si  l'élément  principal  est  la 
conlradiction  soulevée  entre  les  deux  parties, 
qui  n'ont  eu  en  vue,  dans  leur  convention, 

;    un  gain    a  celle   des  deux  dont 

on  triompherait;  au  contraire,  la  eon- 
ie  sera  un  contrai  aléatoire  rklab 
les  parties  dit  conclu  sérieusement  un  mar- 
'  ii  .  vente,  location,  emprunt...,  en  laissant 
a  l  événement  la  biche  de  Hier  les  condition* 
du  contrat  sérieusement  convenu  entre  elles. 
un,  Traité  du  contr.  aléat.  et  du 
mandat.  2»  édit.,  B*  45. 

10.  Enfin,  d'après  d'autres  auteurs,  le  jeu 
du  pari  eu  ee   que  la  condition  a  rem- 

plir  pour  le  gain  du  jeu  est  un  (ai1 
par  les  parties,  tandis  que  te  gain  du  pari 
I  de  la  simple  vérification  d'un  fait  déjà 
accompli  ou  encore  à  Jetât  futur,  mais  qui, 
dans  ce  dernier  cas,  ne  doit  pas  Otre  l'u-uvre 
des  parties.  —  Pi.anioi..  Traité  élém.  de  dr. 
riril,  3=  edit..  t.  2,  n»  21u7;  PlTMTrT  TiHIMT 
Tinkiue  ET  Wahl,  n»  18. 

11.  —  II.  —  Ouel  que  soit  le  contrat  dont 
les  parties  aient  emprunté  la  forme  pour  dé- 
guiser un  pari,  il  suttit  que   leur  coin. 

en  ait  au  fond  le  caractère  pour  qu'elle  soit 
nulle.  —  J.  G.  Jeu-pari.  li>. 

12.  Ainsi  le  contrat  d'assurances  sur  ia  vie 
peut  dissimuler,  en  fait,  un  véritable  pari.  — 
.1.  ',.  S.  Jeu-/,,,,;,  18.  —  Onnp.  :  Giv.  T. 
li    1er.  1853,  D.  P.  54.  1.  :: 

13.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire 
nue  l'assurance  sur  la  \ie  d'un  li'-t-*  n'ert  li- 
cite que  si  celui  qui  stipule  1  assurance  a  inté- 
rêt à  l'existence  de  ce  tiers.  —  J.  G.  S.  Jeu- 
/itiri.  18. 

14.  On  ne  peut  assimiler  à  un  pari  la  coq- 
venlion  intervenue  après  décès  et  avant 

vée  des  scellés  entre  un  héritier  du  samg  et 
un  tiers  qu'on  croit  institué  légataire  univer- 
sel, portant  que,  dans  le  tae  où  celui-ci  serait 
institué  par  le  défunt,  il  payerait  une  somme 
déterminée  à  1  héritier  du  sang,  et,  récipro- 
quement, que  ce  dernier  payerait  au  tiers  pa- 
reille somme  dans  te  cas  contraire;  une  telle 
convention  constitue  un  véritable  contrat  aléa- 
toire qui  doit  recevoir  son  «weenlion.  même 
au  cas  on  il  n'existerait  pas  de  testament.  — 
Bordeaux,  4  févr.  1338,  ,1.  C.  Mu-pari,  24. 

15.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
un  individu  assure  à  un  propriétaire  de  vi- 
gnobles) sa  récolte  à  venir  jusqu'à  concurrence 
d'une  quantité  déterminée,  qu'eu  cas  d'insuffi- 
sanoe  des  produits  il  s  engage  à  compléter, 
niais  dont  te  propriétaire  lui  abandonne  l'ex- 
cédent, s'il  y  en  a,  constitue,  non  un  pari, 
mais  un  contrat  innomé  parfaitement  licite. 
—  Poitiers,  23  mai  1855,  D.  P.  57.  2.  31. 

16.  N'est  pas  non  plus  un  pari  l'acte  par 
lequel  on  convient  que,  si   un  événement  se 

»,  le  prix  stipule  dans  une  convention 
sera  élevé.  —  Rennes,  8  mars  1825,  J.  G. 
Jeu-pari,  20.  —  Eu  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  44,  i;  Bal dry-Lacan - 

TINKRIE   ET   W.AHL  ,    n°  'US. 

17.  De  même  encore  n'est  pas  un  pari,  mais 
un  contrat  aléatoire  permis,  l'aele  par  lequel 
on  promet  de  payer  une  somme  empruntée 
quand  on  se  mariera.  —  Guillouaru,  op.  cit., 
1<  édit.,  n°  44,  i;  Baudry-Lacantikerie  et 
Wahl,  n°  18. 

§  3.  —  Nature  de  l'oàlirjation  résultant 
du  contrat  de  jeu  ou  de  pari. 

18.  Suivant  une  opinion ,  le  législateur  a 
considéré  les  dettes  de  jeu  comme  devant  être 
comprises  dans  les  obligations  qui  ont  une 
cause  honteuse  :  elles  n'engendrent  aucune 
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obligation,  ni  civile,  ni  naturelle.  —  J.  G. 
Jeu-pan.  33.  —  J.  G.  S.  eod.  r»,  28.  —  Aix, 
5  juin  1868    inolifs;.  D.  P.  I  169.  — 

C.  cass.  Belgique,  19  nov.  1891,  Pasicrisie 

belge.  1898.  1.  18.  —  En  ce  sens  : 

t.  10,  no  37o;  Mourlon,  t.  3.  p. 

Vidal,  Hev.  élr.  et  franc,  de  légitl.,  1842, 

p. 377;  HauSSBNS,  Ann.  de  dr.  coi. 

Doclr.,  p.  258;  Garsonnkt,  Traité  théor.  et 

prat.  de  procédure.  2e  édit.,  t.  1.  §  290,  p.  486, 

texte  et  note  S;  Hue,  t.  11,  n°  333;  Buchère, 

Traite  theur.  et  prat.  des  opér.  de  la  Bourse, 

3e  édit..  ii«  60 i;  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit., 

t.  2.  n»  .'110. 

19.  l.rs  travaux  préparatoires  semblent  fa- 
vorables à  cette  première  opinion.  —  J.  G. 
Jeu-pari,  'Si.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  et 
loc.  cit.  —  Comp.  :  Discours  de  Portalis,  J.  G. 
Jeu-pari.  p.  176,  n0  3;  Rapport  du  tribun  Si- 
méon.  J.  G.  eod.  v" ,  p.  177,  n°  10;  Discours 
du  tribun  Daveyrier,  J.  G.  eod.  v°,  p.  177, 
n^'  15. 

20.  D'après  une  deuxième  opinion,  la  con- 
vention de  jeu  n'est  pas  illicite  ;  elle  engendre 
une  obligation  naturelle.  —  Douai,  8  août  1857 
(motifs),  D.  P.  58.  2.  46-47.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  lt  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  386,  texte  et 
note  2,  p.  574;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  2*  édit.,  t.  8.  n»  178  bis,  i;  Laurent, 
t.  27,  n°  194;  Larombière,  Traité  théor.  et 
prat.  des  obligations ,  t.  4,  art.  1235,  n"  6; 
Gulllouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  nos  31  à  36  et 
61  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  85. 

—  V.  suprà,  art.  1235.  n»>  80  et  SI. 

21.  Une  troisième  opinion  distingue  .  si  le 
jeu  est  renfermé  dans  de  justes  bornes,  il  a 
une  cause  réelle  et  honnête,  et  engendre  une 
obligation  naturelle;  quand  il  constitue  une 
spéculation  intéressée,  il  est  contraire  aux 
mœurs  et  ne  peut  engendrer  d'obligation  na- 
turelle. —  Troplong,  Comment,  du  titre  des 
contr.  aléatoires,  n"  189.  p.  361. 

22.  Enfin,  d'après  une  quatrième  opinion, 
la  convention  de  jeu  engendre  une  véritable 
obligation  civile.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  603;  Pillette,  Revue  pratique  de  droit 
français,  t.  51  ;  p.  441  ;  Frèrejouan  du  Saint, 
Jeu  et  pari.  n»s  17  et  21. 

23.  D'ailleurs,  toute  cette  discussion  ne 
présente  qu'un  intérêt  théorique,  puisque,  à 
quelques  solutions  près,  tout  le  monde  est 
d'accord  tout  au  moins  sur  le  sens  et  la  portée 
générale  des  dispositions  de  la  loi  en  cette  ma- 
tière. —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  28. 

24.  L'obligation  provenant  de  jeux  ou  de 
paris  peut-elle  être  novëe,  opposée  en  compen- 
sation, ratifiée,  ou  cautionnée?  peut-elle  faire 
l'objet  d'une  transaction  ou  d'un  compromis? 

—  V.  suprà.  art.  1235.  n»  81.  —  V.  aussi  in- 
frà,  art.  1967,  n»»  94  et  s. 

§  4.  —  Action  en  justice;  exception  de  jeu. 

A.  —  Action  des  parties  l'une  contre  l'autre. 

a.  —  Cas  où  le  perdant  n'a  pas  payé. 

25.  Le  gagnant  n'a  contre  le  perdant  aucune 
action  pour  la  dette  de  jeu  ou  le  payement 
d'un  pari.  — V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1865. 

26.  Ainsi  le  payement  d'une  dette  de  jeu 
ou  d'un  pari  est  purement  volontaire  :  le  per- 
dant n'y  peut  être  contraint  par  le  gagnant;  à 
l'action  exercée  par  celui-ci  il  opposerait  ce 
qu'on  appelle  l'exception  de  jeu,  c'est-à-dire 
le  moyen  de  défense  tiré  de  l'art.  1965.  — 
Planiol,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°  2108. 

27.  L'exception  de  jeu  est  d'ordre  public  ; 
les  juges  peuvent  et  doivent  la  soulever  d'of- 
fice, alors  même  que  le  jeu  auquel  les  parties 
se  sont  livrées  ne  constituerait  pas  un  fait  ré- 
primé parla  loi  pénale.  — J.  G.  S.  Jeu-pari, 
31.  —  Lyon,  21  déc.  1832.  J.  G.  Jeu-pari, 
19-2°.  —"Paris,  20  août  1873.  D.  P.  74.  5.  300. 

—  Trib.  corn.  Nice,  10  avr.  1891.  Gai.  </.i 
trib.,  21  mai  1891.  —  Gand,  14  mars  1892, 

D.  P.  94.  2.  234.  —  En  ce  sens  :  Lalrent, 


t.  27.  iv  201;  Guillouard,  op.  cit..  2'  édit., 
Frèrejouan  DO  Saint,  op.  cil.,  r,"  18; 
I  taie»  de  dr.  commerc. .  1893, 
Doctr.,  p.  259;  Baudry-Lacantinkhie  et 
Wahl,  n»  148;  Hue,  t.  11.  n»  306.  —  En  sens 
contraire;  Pont,  op.  cit.,  2'  édit..  t.  1,  n°63ô; 
Aubry  et  Rai  .  !••  édit.,  t.  4,  §  386,  texte  et 
noie  10,  p.  575. 

28.  Jufjé  en  ce  sens,  avant  la  loi  du  28  mars 
1885  (V.  infrà,  Appendice  au  présent  article, 
I.  De  l'exception  de  jeu  en  matière  de  marché 
à  terme),  que  la  nullité  d'engagements  prove- 
nant de  marchés  fictifs  ou  jeux  de  boui ■si 
d'ordre  public  et  devait  être  prononcée  d'office 
par  le  juge.  —  Bordeaux.  28  août  1826,  .1.  I  '.. 
Jeu-pari,  19-3»  et  17.  —  Paris,  10  juill.  1850, 
D.  P.  51.  2.  184.  —  Amiens,  14  janv.  1859, 
D.  P.  59.  2.  70.  —  Angers,  24  août  1865,  D.  P. 
66.  2.  21.  —  Lyon,  29  juin  1871,  D.  P.  71.  2. 
152.  —  Paris,  13  mai  1873,  D.  P.  73.  2.  240. 

29.  Spécialement,  une  demande  en  règle- 
ment de  comptes,  qui  étaient  reconnus  n'avoir 
d'autre  cause  que  des  jeux  de  bourse,  devait 
être  déclarée  non  recevable,  alors  même  que 
le  défendeur  s'était  borné  à  la  contester  au 
fond  en  discutant  les  éléments  des  comptes 
présentés  par  le  demandeur.  —  Amiens,  14  jan  v. 
1859,  précité. 

30.  Bien  que  les  arrêts  cités  aux  deux  nu- 
méros précédents  aient  été  rendus  dans  l'hy- 
pothèse de  jeux  de  bourse,  la  jurisprudence  a 
constamment  appuyé  sa  solution,  non  pas  sur 
l'art.  422  c.  pén.  t  aujourd'hui  abrogé  par  la 
loi  du  2S  mars  1885,  V.  infrà.  Appendice  au 
présent  article,  I.  De  l'exception  de  jeu  en 
matière  de  marché  à  terme),  mais  sur  l'art.  1965, 
d'où  il  résulte  que,  pour  elle,  la  règle  que 
l'exception  de  jeu  intéresse  l'ordre  public  ne 
s'applique  pas  seulement  à  certaines  catégories 
de  jeux,  mais  présente  un  caractère  de  géné- 
ralité absolue.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  31. 

31.  L'exception  de  jeu  peut  être  proposé? 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Paris , 
10  juill.  1850,  D.  P.  51.  2.  184.  —  En  ce  sens  : 
Frèrejouan  nu  Saint,  op.  cit.,  n°  18;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  146  ;  Buchère, 
Traité  théor.  et  prat.  des  opér.  de  la  Bourse, 
3«  édit.,  n»  640.  —  Contra  :  Bruxelles,  23  avr. 
1891 ,  Pand.  françaises  périod.,  1893.  5.  8. 

32.  ...  Et  même,  pour  ia  première  fois,  de- 
vant la  cour  de  cassation.  —  Giv.  c.  15  nov. 
1864.  D.  P.  65.  1.  224.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n»  146. 

33.  Mais  il  faut  que  les  constatations  de 
fait  renfermées  dans  l'arrêt  attaqué  permettent 
à  la  cour  suprême  de  reconnaître  l'existence 
de  la  dette  de  jeu  ;  sinon,  le  moyen  ue  serait 
pas  proposable.  —  D.  P.  65.  1.  224,  note  1.  — 
Giv.  r.  29  nov.  1831,  J.  G.  Jeu-pari,  23  et  59. 
—  Req.  16  avr.  1833,  J.  G.  Très,  publ.,  14:;i  ; 
Bourse  de  corn.,  407.  —  Req.  2b  mai  1886, 
D.  P.  87.  1.  383. 

34.  Sur  la  suppression  de  l'exception  de  jeu 
en  matière  de  marchés  à  terme,  V.  infrà, 
Appendice  au  présent  article,  I.  De  l'exception 
de  jeu  en  matière  de  marché  à  terme. 

b.  —  Cas  où  le  perdant  a  payé. 

35.  —  I.  —  Le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
qu'il  a  volontairement  payé.  —  V.  infrà,  art. 
1967,  texte  et  n°s  1  et  s. 

36.  —  II.  —  L'exception  de  jeu  ne  peut  pas 
être  invoquée  dans  le  cas  où  l'enjeu  avait  été 
déposé  d'avance  par  les  joueurs.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

37.  Bien  que  la  loi  n'accorde  aucune  action 
en  justice  pour  dette  de  jeu,  néanmoins,  même 
dans  les  jeux  de  pur  hasard,  lorsque  les  con- 
ventions ont  été  fidèlement  observées,  l'enjeu 
déposé  est  acquis  au  gagnant,  et,  si  le  perdant 
s'en  empare,  le  gagnant  a  une  action  contre 
lui.  —  J.  G.  Jeu-pari,  27.  —  J.  G.  S.  eod.  D», 
32.  —  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  3°  édit., 
t.  2,  p.  684,  note  2. 

38.  Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition  de 
l'art.  1965,  qui  refuse  toute  action  pour  une  | 


dette  de  jeu.  est  inapplicable  au  cas  où  la  pro- 
priété d'un  enjeu  mis  sur  la  table  est  ri''<|uise 
au  gagnant  par  le  fait  seul  du  gain  de  la  par- 
tie. —  Cnambéry,  3  déc.  1891,  i  I .  ~ur  pourvoi, 
Gr.  r.  26  révr.  1892,  D.  P.  92.  1.  472.  — 
En  ce  sens  :  Gahsonnet.  Trait''  théor.  et 
prat.  de  proc,  t.  1 ,  2«  édit.,  §  ;". 
note  6;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2'  édit.,  t.  8,  n»  180  bis,  iv;  Planiol,  op.  et 
loc.  cil. 

39.  Et  même,  le  joueur  qui,  ayant  déposé 
son  enjeu  et  déclaré  qu'il  l'exposait  pour  le 
tout,  reprend  violemment  et  frauduleusement 
cet  enjeu  aussitôt  le  coup  joué  et  gagné  par 
son  partenaire,  commet  le  délit  de  vol.  — 
Mêmes  arrêts.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  32.  — 
En  ce  sens  :  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n03  31  et  95;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

40.  Le  dépôt  d'une  somme  fait  d'avance 
comme  enjeu  est,  en  effet,  considéré  comme 
un  payement  conditionnel.  —  Duranton.  t.  18, 
n°  116;  Troplong,  op.  cit.,  n"  200;  Pont, 
op.  cit.,  t.  1 ,  n°s  657  et  658  ;  Demante  et  Col- 
met de  Sa.nterre,  2»  édit..  t.  8,  n°  180  bis,  iv; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  386,  texte  et 
note  20,  p.  578;  Guillouaud,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  89;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n°  31; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  111  ;  Fil- 
lette, Bévue  pratique  de  droit  français.  1863, 
p.  464.  —  V.  toutefois  :  Hue,  t.  11,  n»  307. 

41.  Toutefois,  d'après  un  auteur,  le  dépôt 
d'un  enjeu  constituant  une  promesse  de  payer, 
le  perdant  a  l'action  en  répétition  contre  le 
gagnant  si  celui-ci  a  ramassé  les  enjeux.  — 
Laurent,  t.  27,  u°  213. 

42.  Dans  tous  les  cas,  on  pourrait  admet- 
tre qu'un  joueur  retirât  son  enjeu  avant  la  fin 
de  la  partie,  puisque,  jusqu'à  ce  moment,  la 
dette  n'existe  pas  encore.  —  J.  G.  S.  Jeu- 
pari,  32. 

B.  —  Jeu  ou  pari  à  l'aide  d'un  intermédiaire. 

43.  —  I.  —  Avant  la  loi  du  28  mars  1885 
(V.  infrà,  Appendice  au  présent  article,  I.  De 
l'exception  au  jeu  en  matière  de  marché  à 
terme),  on  admettait  que  l'art.  1965,  qui  dénie 
toute  ac'ion  en  justice  pour  une  dette  de  jeu  ou 
le  payement  d'un  pari,  s'appliquait  même  aux 
tiers,  agents  de  change  ou  remisiers,  qui  se 
sont  sciemment  immiscés  dans  les  opérations 
de  jeu  ou  de  pari,  déguisés  sous  forme  de 
marchés  à  terme.  —  Paris,  18  févr.  1823,  et, 
sur  pourvoi,  Civ.  r.  11  août  1824,  J.  G.  Très, 
publ.,  1404-1»  et  1375.  —  Paris,  10  avr.  1823, 
J.  G.  Très,  publ.,  1404-2»  et  1194.  —  Paris, 
27  juin  1823,  J.  G.  eod.  v»,  1405-1°.  —  Paris, 
9  août  1823,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  11  août 
1824,  J.  G.  eod.  V,  1404-1°  et  1375.  —  Paris, 
26  août  1823,  J.  G.  eod.  V>,  1405-2°  et  1106.  — 
Orléans,  30  nov.  1825,  et,  sur  pourvoi,  Req. 

25  janv.  1827,  J.  G.  eod.  »°,  1409-2°.  —  Pa- 
ris, 30  juill.  1825,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  mai 
1827,  J.  G.  eod.  V,  1405-3°  et  1376.  —  Paris, 
11  juin  1834,  J.  G.  eod.  v,  1405-4°.  —  Pa- 
ris. 14  mars  1842,  J.  G.  eod.  v°,  1405-4°,  1380. 

-  Paris,  14  déc.  1844,  D.  P.  45.  4.  325.  — 
Civ.  c.  26  févr.  1845,  D.  P.  45. 1.  101.  —  Bor- 
deaux, 3  févr.  1848,  D.  P.  49.  2.  77.  -  Pa- 
ris, 10  juill.  1850,  D.  P.  51.  2.  184.  —  Paris, 
11  mars  1851,  D.  P.  51.  2.  217.  —  Paris, 
16  juill.  1851,  D.  P.  52.  2.  95.  —  Rouen, 
9  févr.  1852,  D.  P.  53.  2.  200.  — Paris,  31  juill. 
1852,  D.  P.  55.  5.  174.  —  Bordeaux,  15  juin 
1857,  D.  P.  58.  2.  31.  —  Aix,  6  mai  1861, 
D.  P.  63.  2.  72.  -  Paris,  27  juin  1867,  D.  P. 
67.  2.  192.  —  Paris,  13  juin  1868,  D.  P.  68. 
2.  170.  -  Req.  27  juill.  1869,  D.  P.  71.  1. 
230.  —  Lyon,  30 juill.  1869,  D.  P.  70.  2.  11. 

—  Paris,  11  févr.  1870,  D.  P.  71.  2.  195.  — 
Lyon,  29  juin  1871,  D.  P.  71.  2.  152.  —  Lvon, 

26  mai  1877,  D.  P.  78.  2.  93.  —  Req.  16  levr. 
1881,  D.  P.  83.  1.  208.  —  Paris,  6  févr., 
4  août  (2«  et  3«  espèces)  et  1"  déc.  1882,  D.  P. 
83.  2.  227-228.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op. 
cit..  n°  73;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  647;  Lau- 
rent, t.  27,  u»  220;  Aubkï  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
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§  386,  texte  et  noie  3!,  p.  580;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  106;  Baudry-Laca.nti- 
nerie  et  Wahl,  n°  455;  Garsonnet,  op.  cit., 
2«  édit.,  t.  1,  §290,  p.  486,  note  5;  Blchère, 
op.  cit.,  3"  édit.,  n»  641;  Pont,  Revue  de 
1,'gisl.,  1845,  t.  22,  p.  533;  Pont,  Revue  cri- 
tique de  tégisl.  et  de  jurisp.,  1852,  p.  10  à  12. 

44.  Spécialement,  on  décidait,  avant  la  loi 
du  28  mars  1885,  que  l'exception  de  jeu  était 
opposable  :...  à  la  demande  formée  par  un 
intermédiaire  contre  son  mandant  en  paye- 
ment des  avances  par  lui  faites  pour  des  opé- 
rations de  bourse,  lorsque  ces  opérations 
n'étaient  pas  sérieuses,  et  devaient  se  solder 
exclusivement  par  des  différences,  sans  don- 
ner lieu  à  aucune  levée  de  titres.  —  Poitiers, 
17  juill.  1883,  D.  P.  84.  2.  207. 

45.  ...  A  la  demande  formée  par  un  inter- 
médiaire contre  son  mandant  en  payement  de 
la  différence  existant  entre  le  prix  d'une  valeur 
de  bourse  achetée  à  terme  et  celui  de  cette 
valeur  revendue  d'office,  lorsque  l'intermé- 
diaire ne  pouvait  ignorer  que  l'achat  était  en 
disproportion  avec  les  ressources  de  celui 
pour  lequel  il  avait  été  fait.  —  Lyon,  25  janv. 
1881,  D.  P.  82.  2.  136. 

46.  ...  La  revente  d'office  de  la  valeur  par 
'.'intermédiaire  n'enlevant  pas  à  l'opération  le 
caractère  de  jeu  prohibé.  —  Même  arrêt, 

47.  De  même,  avant  la  loi  du  28  mars 
1885,  le  banquier  qui  avait  sciemment  servi 
d'intermédiaire  pour  des  opérations  de  cette 
nature  n'avait  pas  d'action  à  raison  des  som- 
mes dont  il  pouvait  rester  créancier  pour 
cette  cause,  soit  à  titre  d'avance,  soit  à  titre 
de  rémunération.  — Colmar,  15  juill.  1863, 
D.  P.  64.  2.  53.  —  Limoges,  12  déc.  1868, 
D.  P.  69.  2.  15. 

48.  Il  en  était  de  même  à  l'égard  de  l'in- 
termédiaire qui,  ayant  donné  les  ordres  pour 
le  compte  du  joueur,  mais  en  son  nom  per- 
sonnel, avait  avancé  à  l'agent  de  change  le 
montant  des  différences  perdues,  sachant 
qu'il  s'agissait  d'opérations  de  jeu.  —  Besan- 
çon, 16  mars  1869,  D.  P.  71.  2.  195. 

49.  Réciproquement,  la  personne  qui  don- 
nait à  un  agent  de  change  le  mandat  de  faire 
pour  elle  des  opérations  de  jeux  de  bourse 
n'avait  aucune  action  contre  lui ,  en  cas  de 
gain,  pour  se  faire  rendre  compte  des  som- 
mes qu'il  aurait  reçues.  —  Paris,  28  mars 
1851,  D.  P.  52.  2.  95. 

50.  Comme  le  mandataire,  le  gérant  d'af- 
faires n'aurait  pas  d'action  pour  se  faire  rem- 
bourser la  dette  de  jeu  qu'il  aurait  payée  sans 
la  volonté  du  débiteur.  —  J.  G.  Jeu-pari, 
62.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
n»  72;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  3S6, 
note  5,  p.  575;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  40,  i;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  143;  Hue,  t.  11,  n»  313. 

51.  —  II.  —  Toutefois,  sous  l'empire  de 
la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  2S  mars 
1885,  on  admettait  que,  alors  même  que,  dans 
l'intention  de  la  partie  poursuivie  pour  le  rè- 
glement d'opérations  de  bourse,  ces  opéra- 
tions n'auraient  constitué  que  des  spécula 
lions  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de  valeurs 
destinées  à  se  résoudre  en  différence,  cette 
partie  ne  serait  pas  recevable  à  opposer  l'ex- 
ception de  jeu,  si  les  intermédiaires  avaient 
eu  juste  raison  de  croire  au  caractère  sérieux 
des  opérations.  —  Req.  7  janv.  1857,  D.  P. 
58.  1.  114.  —  Req.  15  juin  1874,  D.  P.  75.  1. 
158-159.  —  Req.  21  janv.  1878,  D.  P.  78.  1. 
161.  —  Req.  27  févr.  1878,  D.  P.  79.  1.  367. 
—  Req.  23  janv.  1882,  D.  P.  82.  1.  246.  — 
Paris,  10  mars  1882,  D.  P.  82.  2.  222.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  220;  Aubry  et 
Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  387,  texte  et  note  5, 
p.  581. 

52.  Ainsi ,  l'exception  de  jeu  ne  pouvait 
être  opposée  par  une  maison  de  banque,  dont 
les  opérations  consistent  en  achat  el  en  vente 
de  valeurs  de  bourse ,  pour  les  opérations 
ainsi  faites,  conformément  à  ses  statuts.  — 
Paris,  30  janv.  1882,  D.  P.  83.  2.  81-87. 


53.  La  question  de  savoir  si  un  agent  de 
change  s'était  prêté  sciemment  aux  opérations 
aléatoires  de  son  client  et  se  trouvait,  dés 
lors,  exposé,  de  la  part  de  celui-ci,  à  l'excep- 
tion de  jeu,  relevait  du  pouvoir  souverain 
d'appréciation  du  juge  du  fait.  —  Req.  21  janv. 
1878,  D.  P.  78.  1.  ICI.  -  Req.  23  janv.  1882, 
D.  P.  82.  1.  2-10.  —  Req.  23  juill.  18*4, 
D.  P.  84.  1.  435. 

54.  ...  Et  le  juge  du  fond  répondait  expli- 
citement à  l'allégation  du  coulissier  qu'il 
ignorait  la  nature  illicite  des  opérations  de 
son  client,  en  affirmant  que  les  marchés  con- 
clus étaient  purement  fictifs,  et  devaient  uni- 
quement, d'après  tous  les  documents  de  la 
cause  et  dans  la  commune  intention  des  par- 
ties, se  régler  par  des  différences.  —  Req. 
12  nov.  1884  (2«  espèce),  D.  P.  85.  1.  469-470. 

55.  —  III.  —  Mais,  sous  la  législation  ac- 
tuelle, les  difficultés  auxquelles  avaient  donné 
lieu  les  questions  examinées  suprà,  nos  43  et  s., 
ne  peuvent  plus  se  présenter,  depuis  que  la 
loi  du  28  mars  1885  a  supprimé  l'exception  de 
jeu  en  matière  d'opérations  de  bourse.  —  Sur  I 
la  loi  du  28  mars  1885  et  sur  ses  applications, 
V.  infrà,  Appendice  au  présent  article,  I.  De  '• 
l'exception  de  jeu  en  matière  de  marché  à  i 
terme. 

56.  —  IV.  —  Dans  tou?  les  cas,  l'obliga- 
tion contractée  en  cas  de  mandat  de  jouer,  en- 
vers le  mandataire,  après  que  le  jeu  est  ter- 
miné, est  valable.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  54.  — 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier,  sous 
Req.  4  juill.  1892,  D.  P.  92.  1.  500.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  1,  n°  650; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  386,  p.  575; 
Garsonnet,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1 ,  §  290, 
p.  486,  note  5;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  130;  Hue,  t.  11,  n»  313. 

57.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mandat  de  payer 
une  dette  de  jeu  est  valable  comme  le  serait 
le  payement  lui-même.  —  Paris,  7  janv.  1874, 
D.  P.  77.  5.  267-268.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  27,  n»  222. 

C.  —  Action  des  tiers. 

a.  —  Principe  général. 

58.  Le  tiers  qui  a  prêté  au  perdant  la 
somme  à  l'aide  de  laquelle  celui-ci  a  payé  sa 
dette  au  gagnant  est-il  admissible  à  intenter 
contre  le  perdant  une  action  en  rembourse- 
ment de  la  somme  prêtée  ?  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

59.  La  question  posée  au  numéro  précé- 
dent se  résout  par  une  distinction  :  si  le  tiers 
a  pris  une  part  quelconque  soit  au  jeu,  soit 
au  pari,  son  action  n'est  pas  recevable.  — 
J.  G.  Jeu-pari,  57.  —  V.  infrà,  nos  61  et  s. 

60.  ...  Lorsque  le  prêteur  est  demeuré 
étranger  au  jeu  ou  au  pari,  il  a  le  droit  d'ac- 
tionner le  perdant  en  payement  de  la  somme 
qu'il  a  avancée.  —  Jeu-pari,  60.  —  V.  infrà, 
n°s  90  et  s. 

b.  —  Cas  où  le  tiers  a  participé  au  jeu. 

61.  Le  tiers  qui  a  pris  une  part  quelcon- 
que à  une  opération  ayant  le  caractère  de  jeu 
ou  de  pari  n'a  aucune  action  à  raison  des 
sommes  dont  il  peut  rester  créancier  par 
suite  de  cette  opération.  —  J.  G.  Très,  publ., 
1406;  Jeu-pari,  57-59.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari, 
51.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelle- 
tier, sous  Req.  4  juill.  1892,  D.  P.  92.  1. 
500.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit., 
n"  66  et  73;  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n»  647; 
Laurent,  t.  27,  n"  220;  Garsonnet,  op. 
cit.,  2"  édit.,  t.  1,  §  290,  p.  486,  note  5; 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  91;  Bu- 
chère,  op.  cit.,  3e  édit.,  n°  645;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  127;  Hue,  t.  11, 
n°  312.  —  En  sens  contraire  :  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  cit.,  n°  68;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n»  178  bis,  n. 

62.  Jugé    en  ce   sens   qu'une    action   ne 


saurait  être  reconnue  à  celui  qui,  ayant  prêté 
au  joueur,  au  cours  d'une  partie  de  jeu,  des 
fonds  qui  étaient  destinés  et  qui  ont  servi  à 
l'alimenter,  a  ainsi  concouru  sciemment  et 
intentionnellement  à  l'acte  illicite  que  la  loi 
désavoue.  —  Req.  4  juill.  1892,  D.  P.  92.  1. 
500,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lepel- 
letier. —  Trib.  civ.  Seine,  15  mars  1894,  Gaz. 
des  trib. ,  21  avr.  1894. 

63.  La  jurisprudence  dénie  l'action  récla- 
mée par  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  pour 
payer  une  dette  de  jeu  :...  1°  soit  parce  qu'il 
était  intéressé  au  jeu.  —  V.  infrà,  nD>  66  et  s. 

64.  ...  2»  Soit  parce  qu'il  en  a  tiré  profit 
dans  une  certaine  mesure.  —  V.  infrà,  n"  71 
et  s. 

65.  ...  3"  Soit  parce  qu'il  s'est  associé  aux 
chances  du  jeu.  —  V.  infrà,  n°»  85  et  s. 

I.  —  Tiers  intéressé. 

66.  Le  tiers  qui  a  prêté  au  perdant  la 
somme  avec  laquelle  celui-ci  a  payé  le  ga- 
gnant n'a  pas  d'action  pour  se  faire  rem- 
bourser de  son  prêt,  s'il  a  participé  d'une  ma- 
nière quelconque  au  jeu  ou  au  pari.  —  J.  G. 
Jeu-pari,  57.  —  Req.  29  déc.  1814,  J.  G. 
eod.  v,  57,  38.  —  Lyon,  21  déc.  1822,  J.  G. 
eod.  v°,  57,  38  et  53.  —  Contra  :  Trib.  civ. 
Bruxelles,  27  janv.  1893,  Rec.  de  Sirey,  1894, 
4.  32. 

67.  II  en  est  ainsi,  par  exemple  :...  lors- 
que le  prêteur  a  participé  au  jeu  en  perce- 
vant des  primes  plus  ou  moins  élevées  pour 
les  versements  par  lui  faits  successivement 
au  joueur,  dans  le  but  de  mettre  celui-ci  à 
même  de  couvrir  ses  perles  répétées.  —  Douai, 
8  août  1857,  D.  P.  58.  2.  46. 

68.  ...  Ou  lorsqu'il  est  établi  qu'il  a  auto- 
risé 1'emprunleur  à  se  servir  de  son  nom 
pour  se  livrer  à  ces  opérations  de  jeu,  qu'il 
était  ainsi  obligé  envers  le  tiers ,  et  qu'il 
n'avait  d'ailleurs  favorisé  les  opérations  dont 
il  s'agit  qu'à  l'effet  de  rentrer  dans  des  som- 
mes que  l'emprunteur  lui  devait  par  suite  de 
jeux  de  bourse  antérieurs  :  un  tel  prêt  doit 
être  réputé  déguiser  lui-même  au  profit  du 
prêleur  une  véritable  dette  de  jeu  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  1965.  —  Civ.  c. 
15  nov.  1864,  D.  P.  65.  1.  224. 

69.  Il  a  même  été  jugé  que  le  tiers  qui  a 
prêté  son  nom  à  l'un  des  joueurs  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  de  lui  les  sommes  qu'il 
a  payées  par  suite  des  pertes  éprouvées,  bien 
que  l'intérêt  que  ce  tiers  pouvait  avoir  dans 
le  contrat  aléatoire  ne  fût  pas  établi.  —  Bor- 
deaux, 29  août  1828,  J.  G.  Jeu-pari,  59. 

70.  Jugé,  toutefois,  avant  la  loi  du  28  mars 
1885,  mais  dans  une  espèce  où  le  moyen  tiré 
de  ce  que  les  marchés  étaient  illicites  n'avait 
pas  été  proposé  devant  les  juges  du  fond,  que 
celui  qui  a  fait  des  marchés  à  terme  ou  à  livrer 
par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  ne  peut,  sous  le 
prétexte  que  ces  marchés  ne  constituent  qu'un 
jeu  ou  pari,  refuser  de  remettre  à  ce  tiers  les 
sommes  nécessaires  pour  remplir  les  marchés 
contractés  par  ce  dernier  dans  l'intérêt  de  son 
mandant.  —  Req.  29  nov.  1831,  J.  G.  Jeu-pari, 
59. 

II.  —  Tiers  tirant  profit  du  jen. 

71.  Les  avances  faites  à  un  joueur  par  le 
directeur  ou  le  gérant  de  la  maison  de  jeu 
dans  le  but  d'exciter  au  jeu,  et  au  cours  d'une 
partie  dans  laquelle  le  directeur  n'est  pas  lui- 
même  intéressé,  constituent  une  dette  de  jeu. 
—  Rapport  de  M.  le  conseiller  Lepelletier, 
sous  Req.  4  juill.  1892,  D.  P.  92.  1.  500.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  2e  édit., 
n»  40  ;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n»  69  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  129; 
Hue,  t.  11,  n»  312. 

72.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tenancier  d'une 
maison  de  jeu  qui  prête  à  un  joueur  n'a  pas 
d'action  en  remboursement  alors  que  la  dette 
qu'il  s'agit  d'éteindre  a  été  contractée  dans  sa 
maison.  —  Trib.  com.  Seine,  27  mai  1898, 
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Ber.  de  la  Gaz.  des  trib.,  1898,  2«  sem.. 

73.  De  même,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
aclion   le   prêt   fait  à   un   joueur  : ...   | 
croupier.  —  Pont,  op.   ait.,   t.    1,   n«  <■' 
Guillouard,  op.  cil..  2«  édit.,  ii"  91  :  BaU»by- 
Lacantinerie  kt  Wabl,  n°  129;  Hue,  t.  11, 
n"  318. 

74.  ...  Parle  caissier  d'un  casino,  si  les 
avances  d'argeut  par  lui  faites  ont  eu  pont 
objet  d'alimenter  le  jeu.  —  Tnh.  CIT.  Lfi  Ptty, 
5  nfn  ib.  du  25  déo.  1886.  — 
Paris,  M  nill.  19  I  (,  G  u.  da  trib.  du  23  oct. 
19ii3. 

75.  ...  Par  le  trésorier  d'uno  sociélé  prati- 
quant 1»  pari  mutuel  qui  a  avancé  à  un  asso- 

l.ii  r  un  pan.  — 
Tnl).  pal>  Lille,  19  |0)  9az.  des  trib. 

du  '.'juin  1894. 

76'       Pamn  garçon  de  cercle  en  son  nom 
p,        |:,;,|.  _  Req.  4  juill.  1896,  D.  P.  92.  1. 
-  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinefue  et 
a'  129;  lire,  t.  11,  n»  312 

77.  Ainsi  l'action  que  l'art.  1965  refuse  au 
joueur  l'esl  également  à  un  garçon  de  cercle 
quj  prête  en  connaissance  de  cause  au  perdant 

■  qu'il  sait  destinées  soit  à  payer 
.lies  de  jeu,  soit  à  être  employées  au 
jeu   et  qui  retire  ainsi  du  jeu  un  avantage  in- 
direct. —  Ai\.  13  mars  1902,  La  France  judi- 
e,  1902.  2.  204. 

78.  Mais  la  qualité  de  garçon  de  salle  d'un 
cercle  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  faire  pré- 
sumer que  le  prêt  d'une  somme  d'argent  con- 
senti par  ce  garçon  à  un  membre  du  cercle  a 
été  fait  dans  le  but  d'alimenter  le  jeu  de  l'em- 
prunteur.-Paris,  6  juill.  1882,  D.  P.  84.  2.  95. 

79.  De  même,  la  qualité  de  gérant  ou  de 
caissier  du  cercle  chez  le  prêteur  ne  suffit  pas 
à  faire  présumer  que  celui  qui  avait  prêté  des 
fonds  à  un  joueur  connaissait  la  destination 
des  fonds.  —  Trib.  clv.  Seine,  17  avr.  1889, 
Gaz.  du  Palais.  1889.  t.  289.  -  Trib.  clv. 
Toulouse,  7  juin  1892,  Gaz.  des  trib.  du  Midi 
du  12  juin  L892. 

80.  D'ailleurs,  le  prêt  fait  à  un  joueur  par 
le  tenancier  d'une  maison  de  jeux  n'engendre 
aucune  action  lorsqu'il  est  destiné  a  alimenter 
le  jeu,  bien  que  ce  prêt  ait  été  fait  non  en  ar- 
gent, mais  en  jetons.  —  Bordeaux,  30  avr. 
1888,  liccueil  des  arrêts  de  Bardeau*,  1888. 
1.  323.  —  Trib.  civ.  Orange,  12  juin  1891, 
Gaz.  du  Palais.  1891.  2.  146, 

81.  Jugé  égal. -ment  :...  qu'on  doit  considé- 
rer comme  dette  de  jeu,  tombant  sous  le  coup 
de  la  nullité  de  l'art.  1965.  la  créance  du  ban- 
quier qui  a  fourni  des  fonds  au  gérant  d'un 
cercle,  sachant  que  ces  fonds  seraient  employés 
au  jeu.  —  Trib.  corn.  Nice,  1"  avr.  1891,  Gaz. 
des  trib.  du  21  mai  1891. 

82.  ...  Que  le  versement  dans  la  caisse  des 
jeux  d'un  cercle  d'une  somme  qui  n'était  des- 

.  n'a  servi  qu'à  alimenter  des  prêts 
faits  aux  joueurs  en  vue  du  jeu,  au  su  du  prê- 
ne  donne  naissance  qu'à  une  dette  de  jeu 
metionnée  par  la  loi,  ri  que.  par  suite, 
celui-ci  ne  peut  en  poursuivre  en  justice  le 
remboursement.  —  Paris,  26  mars  1895,  Gaz. 
du  Palais,  1895,  I.  tablé,  v»  Jeu,  n»  3. 

83.  ...  Qu'on  doit  déclarer  nulle  la  société 
avant  pour  but  de  faire  des  avances  à  des 
joueurs.  —  Trib.  com.  Seine,  8  déc.  1887, 
Gaz.  du  Palais,  1888.  1.  Suppl.  5.  —  Trib. 
civ.  Seine,  14  mars  1*91,  Gaz.  du  Palais, 
1894.  2.  147.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 

TINERIE  KT  \Va!IL.  De  ta  sari,  le .  du  prêt,  rf« 
dépôt,  n°  66.  —  V.  aussi  suprà,  art.  Is3:i, 
n»  70.' 

84.  T.e  prêteur  qui  a  servi  d'iutermédiaire 
entre  le  gagnant  et  le  perdant  n'a  pas  non  plus 
d'action.  -  Civ.  c.  26  tèvt.  1845,  l>.  P.  45.  1. 
101.  -  Bordeaux,  3  f.vr.  1848,  D.  P.  49.  2. 
77,  —  V.  aussi  suprà,  n°»  43  et  s. 

III.  —  tîts  U604i6  îiu  Jm. 

85.  Le  tiers  qui  s'est  associé  aux  chances 
du  jeu  n'a  pas  d'action  en  remboursement  de 


la  somme  qu'il  prête.  —  J.  G.  S.  Jeu  -  pari , 
:>:{.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
':  Kai-cuii.i.e,  Ann.  de  dr.  commère., 
1887,  .lurispr.,  p.  16;  Baudry-Lacantinerif. 
bt  Wahl,  n»  128. 

86.  Il  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
lent  que  le  tiers  qui,  jouant  le  rôle  de 

mandataire  du  perdant,  a  payé  sa  dette  ot  agit 
ensuite  contre  ce  dernier  en  répétition  des 
sommes  ainsi  payées,  n'a  pas  l'action  de  man- 
dat lorsqu'il  s'est  personnellement  associé  aux 
chances  du  jeu  ou  du  pari.  —  .1.  G.  S.  Jeu- 
pari.  53.  —Paris.  27  juin  1867,  D.  P,  67,  2, 
191.  —  Aix,  5  juin  1868,  1).  P.  68.  2.  169.  — 
Paris.  13  juin  1868,  D.  1'.  68.  2.  170.  —  Req. 
3  mars  1S75.  D.  P.  75.  1.  277. 

87.  Le  codébiteur  qui  a  payé  les  dettes  de 
jeu  n'a  pas  de  recours  contre  ses  codébiteurs. 
—  Troplong,  op.  cit..  n°  67;  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  cil.,  n»  33:  Baudry-Lacanti- 
nbrie  kt  Wahl,  n°  144. 

88.  En  matière  de  jeux  de  bourse,  jugé, 
avant  la  loi  du  2H  mare  ls.s;>  (V.  infrà,  Appen- 
dice «u  présent  titre,  I.  De  l'exception  de  jeu 
en  matière  de  marché  à  terme)  »...  que  les 
opérations  fictives  sur  les  actions  définitives 
des  chemins  de  fer  étant  nulles  comme  jeux 
de  bourse,  il  en  résulte  que  le  mandataire  in- 
téressé dans  ces  opérations  à  raison  de  l'attri- 
bution qui  lui  est  faite  d'une  part  dans  les 
bénéfices,  est  sans  action  contre  son  mandant 
pour  répéter  le  solde  en  sa  faveur  du  compte 
résultant  desdites  opérations.  —  Paris,  31  juill. 
1852,  J.  G.  Très,  publ.,  1407-3°. 

89.  ...  Que  l'individu  qui,  à  la  suite  d'opé- 
rations de  bourse  faites  en  commun  avec  une 
autre  personne  et  ayant  le  caractère  de  jeu.  a 
payé  à  l'agent  de  change  le  montant  des  diffé- 
rences dues  par  suite  de  ces  opérations,  ne 
peut  réclamer  de  son  associé  le  rembourse- 
ment de  la  part  lui  incombant  dans  la  perte 
commune.  —  Req.  2  janv.  1883,  D.  P.  84.  1. 
35. 

c.  —  Cas  où  le  tiers  n'a  pas  pris  part  au  jeu. 

90.  —  I.  —  Lorsque  le  tiers  qui  a  prêté  «le 
l'argent  à  un  joueur  pour  payer  le  gagnant  est 
demeuré  étranger  au  jeu  ou  au  pari ,  l'art.  1965 
n'est  plus  applicable:  ce  tiers  a  une  action 
pour  se  faire  rembourser  de  la  somme  qu'il  a 
prêtée.  —  J.  G.  Jeu-pari,  60,  62.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  54. 

91.  Ainsi,  l'action  que  l'art.  1965  refuse 
au  joueur  peut  être  accordée  au  tiers  qui  a 
prêté  au  perdant  une  somme  d'argent  pour 
payer  sa  dette,  à  la  condition  que  le  prêteur 
n'ait  participé,  ou  n'ait  été  intéressé  au  jeu 
d'une  manière  quelconque,  et  qu'il  y  soit  resté 
absolument  étranger.  —  Req.  4  juill.  1892, 
D.P.  92. 1.500.  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Lepelletier.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  1. 1, 
n°647;  Laurent,  t.  27,  n°220;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  386,  texte  et  note  6.  p.  575; 
Garsonnet,  op.  cit. ,2«  édit.,  t.  1,  §  291,  p.  486, 
note  5;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  91; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  126;  Hue, 
t.  11,  n°  312:  Buchère,  op.  cit.,  3e  édit., 
n»645;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n°  6s  ; 
Fauchille.  Ann.  de  dr.  commère.,  1887,  Ju- 
rispr.,  p.  16. 

92.  De  même,  le  prêt  fait  a  un  joueur,  par 
un  tiers  désintéressé  dans  la  partie,  de  sommes 
destinées  au  jeu,  est  licite,  et  oblige  l'emprun- 
teur au  payement  des  billets  souscrits  pour 
constater  ce  prêt.  —  Colmar,  29  janv.  1841 , 
J.  G.  Jeu-pari,  60.  —  Douai,  8  août  1837  ( mo- 
tif). D.  P.  58.  2.  46. 

93.  Jugé  encore  que  le  directeur  d'une  mai- 
son de  jeu  qui  a  prêté  de  l'argent  à  une  per- 
sonne pour  l'exciter  au  jeu,  auquel  il  était 
personnellement  intéressé,  et  qui,  pour  se 
rembourser  du  montant  de  ses  avances,  a  tiré 
sur  celte  personne  une  lettre  de  change  qu'elle 
a  acceptée,  est  tenu  de  la  garantir  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  au  profit 
des  endosseurs. — Paris,  16  janv.  1891,  D.  P. 


'.il.  2.  58i.  —  V.  le  numéro  suivant.  —V.  aussi 
infrà,  art.  1967,  n»  70. 

94.  En  effet,  dans  l'espèce  citée  au  numéro 
;  nt.  les  endosseurs  sont  demeurés  étran- 
gers au  jeu.  —  D.   P.  94.   2.  584.  noie  2.  — 
V.  infrà,  art.  1967,  n»  70. 

95.  De  même,  le  tiers  porteur  de  bonne  fol 
d'un  billet  a  ordre  est  à  l'abri  de  l'exception 
de  jeu,  qui  pourrait  être  opposée  si  son  litre 
était  une  obligation  civile:  mais,  sa  bonne  foi 
cessant,  il  n'est  plus  que  comme  le  mandataire 
de  l'endosseur,  passible,  à  ce  titre,  de  l'excep- 
tion opposable  à  celui-ci.  —  Paris,  27  juill. 
1896,  D.  P.  97.  2.  122.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t'  édit.,  t.  1,  n»  641;  Laurent,  t.  27, 
n"  204;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  386, 
texte  et  notes  12  et  13,  p.  576. 

96.  On  décidait  également,  avant  la  loi  du 
28  mars  1885  (V.  infrà,  Appendice  au  présent 
titre,  I.  De  l'exception  de  jeu  en  matière  île 
marché  à  terme) ....  que  le  tiers  qui  avait  servi 
d'intermédiaire  dans  les  jeux  de  bourse  pou- 
vait réclamer  les  sommes  qui  lui  étaient  dues 
par  suite  de  ces  opérations,  lorsqu'il  y  était 
resté  complètement  étranger.  —  J.  G.  Très, 
publ.,  liiio. 

97.  ...  Que  l'agent  de  change  près  la  Bourse 
de  Paris,  qui  a  prêté  son  ministère  à  un  agent 
de  change  de  province,  dans  l'ignorance  des 
opérations  illicites  auxquelles  se  livrait  ce  der- 
nier, est  recevable  à  répéter  les  avances  qu'il 
a  faites  et  les  droits  qui  lui  sont  dus  à  raison 
de  ces  opérations.  —  Metz,  23  juin  1857,  D.  P. 
58.  2.  36. 

98.  Jugé  aussi,  avant  la  loi  du  28  mars  1885, 
que  les  opérations,  consistant  en  achats  ou 
ventes  à  terme  d'effets  publics,  faites  par  une 
maison  de  banque  pour  le  compte  d'un  com- 
mettant, constituent  un  véritable  compte  cou- 
rant entre  celui-ci  et  la  maison  de  banque,  et 
ne  peuvent,  dès  lors,  être  assimilées  à  des 
jeux  de  bourse,  pour  lesquels  toute  action  est 
déniée.  —  Paris.  23  mai  1832,  et,  sur  pourvoi, 
Req.  5  mars  183».  J.  G.  Très,  publ.,  1406-1». 

99.  —  11.  —  Mais,  même  dans  le  cas  où 
le  tiers  n'a  pas  part  au  jeu,  la  connaissance 
qu'il  a  eue  de  la  destination  de  la  somme 
prêtée  permet-elle  de  lui  opposer  l'exception 
de  l'art.  1965.  —  V.  les  numéros  suivants. 

100.  D'après  un  premier  système,  l'art.  1965, 
qui  interdit  toute  action  pour  dette  de  jeu,  ne 
s'applique  pas  à  celui  qui  a  prêté  des  fonds  & 
un  joueur  pour  subvenir  à  son  jeu,  sans  parti- 
ciper lui-même  d'une  manière  quelconque  au 
jeu;  peu  importe  que  le  prêteur  ait  connu  la 
destination  des  fonds  prêtés.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  27  déc.  1893,  Rec.  de  Hire;/,  1S91. 
4.  32.  —  En  ce  sens:  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  648;  Laurent,  t.  27,  n"  210. 

101.  Mais,  d'après  un  autre  système,  con- 
sacré par  la  cour  de  cassation,  l'action  en 
remboursement  de  sommes  avancées  pour  le 
payement  de  différences  de  bourse  (avant  la 
loi  du  28  mars  1885)  est  écartée  à  bon  droit 
par  l'exception  de  jeu,  alors  que  le  préteur 
avait  eu  connaissance  des  opérations  alimen- 
tées par  ses  avances  de  fonds,  et  s'était  cons- 
titué ainsi  le  banquier  de  l'emprunteur,  à  la 
charge  duquel  lesdites  avances  produisaient  un 
intérêt  de  6  p.  100.  —  Civ.  r.  6  janv.  1886, 
D.  P.  87.  5.  181.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
op.  cit..  n<"  66  et  73;  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit., 
t.  4,  g  386,  texte  et  note  3,  p.  574;  Buchère. 
op.  cit.,  3e  édit.,  n0  645. 

102.  Jugé,  de  même,  avant  la  loi  du  28  mars 
1885,  que  la  compagnie  des  agents  de  change 
qui,  connaissant  la  nature  des  dettes  de  l'un  de 
ses  membres,  soit  envers  d'autres  agents  de 
change,  soit  envers  des  tiers,  et  sachant 
qu'elles  résultaient  de  jeux  de  bourse,  avait 
prêté  à  ce  débiteur  des  deniers  pris  dans  la 
caisse  du  fonds  commun,  pour  les  acquitter, 
et  s'était  fait  substituer  aux  créanciers,  devait, 

e  ceux-ci,  être  déclarée  sans  action  pour 
obtenir  le  remboursement  de  ces  prêts.  — 
Paris,  11  juill.  (836,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
30  mai  1838,  J.  G.  Très,  publ.,  1408-1»;  Bourse 
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de  corn,,  213.  —  Comp.  cependant  :  Obseiv., 
J.  G.  ibid. 

103.  ...  Kl  que  p'eaij  en  vain  que,  9(HI*  raïro 
annuler  l'arrêt  qui  aurait.  coiikiruiéiiieiit  à  la 

prétention  tes  syndici  ;  da  change 

tombé  en  déconfiture ,  i  '  action ,  pn 

se  prévaudrait  soit  de  ce  qu'il  n'aurait  point 
déclaré  que  les  marchés  auxquels  pet  agenl  de 
change  avait  pris  part  constituaient  au.--i  des 
jeux  de  bourse  de  la  part  des  autres  agents 
de  change  nu  des  tiers,  axùt  de  ce  qu'il  ne 
s'agirait  ici  que  de  l'acquittement  d'une  dette 
naturelle,  ce  qui  ne  permettrait  pas  de  cou- 
test.:!'  l.i  légitimité  des  prêts.  —  Même  arrêt. 

104.  Jugé  dans  ce  dernier  sens,  depuis  la 
loi  du  28  mais  188b,  que  celui  qui  prèle  des 
fonds  pour  alimenter  des  opérations  de  jeu  de 
l'emprunteur  n'a  pas  d'action  en  justice  pour 
se  l'aire  rembourser  la  somme  prêtée.  —  Lyn, 
27  janv.  1904,  Uonil.  judic.  de  Lyon  du  16  juin 

l'Mi. 

105.  ...  Et  qu'en  conséquence,  Ihéi itiii f 
de  ce  prêteur  ne  peut  se  faire  admettre  au  passil 
de  la  liquidation  judiciaire  de  l'emprunteur 
en  produisant  les  billets  i  ordre  dont  la 

s.-  rattache  à  cette  opération.  —  Lyon,  27  janv. 
1904,  précité. 

d.  —  Prit  postérieur  au  jeu  ou  ou  pari. 

106.  Quand  la  partie  est  consommée,  le 
prêt  fait  au  perdant  pour  payer  sa  dette  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  1965.  — 
.1.  G.  Bourse  de  commerce,  213.  —  Rapport 
de  M.  Lepelletier,  sous  Req.  4  juill.  1^'J'-'. 
L).  P.  92.  1.  oui.  —  Kn  ce  sens  :  Troplono  , 
op.  cit.,  n°  66  et  s.;  Pont,  op.  cit..  t.  1. 
n»  648:  Aubry  et  lUu,  4*  édit.,  t.  4,  s  386, 
texte  et  note  7,  p.  575;  Laurent,  t.  27,  n°221; 
Guillouard,  op.  cit..  2>  édit..  n<»  43  et  91; 
Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit..  n°  67;  Bau- 
pry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  130;  Hue, 
t.  11,  n°  312;  ûaksonnet,  op.  cit.,  t.  1, 
2e  édit.,  §  29P,  p.  4^0,  note  5:  Fillette,  lie- 
vue  pratique  de  droit  français,  1S63,  p.  444.  — 
Comp.  toutefois:  Req.  30  mai  1838,  cité  su- 
pra, n"»  10$  ej  lfJ3. 

107.  Eu  effet,  lorsque  les  fonds  n'ont  pas 
été  versés  dans  le  but  d'exciter  au  jeu  ou  d'ali- 
menter la  passion  du  joueur,  ce  dernier,  en 
remboursant  la  somme  prêtée,  ne  fait  qu'une 

morale  et  licite,  et  le  prêteur  ou  le 
mandataire  ne  sauraient  commettre  un  acte 
illicite  en  lui  réclamant  ce  remboursement. 
—  J.  G.  S.  Jeu-pari.  54. 

108.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exception  de 
jeu  n'est  pas  opposable  au  tiers  qui  a  prêté 
de  l'argent  à  un  joueur  pour  payer  une  dette 
antérieurement  contractée  au  jeu,  en  dehors 
de  la  participation  du  préteur  :  ce  tiers  a  une 
action  pour  se  faire  rembourser  de  la  somme 
ainsi  prêtée.  -  Paris,  6  juill.  1SS2,  D.  P.  84. 
2.  95. 

109.  On  admet  même,  en  ce  cas,  que  le 
prêteur  peut  agir  judiciairement  contre  l'em- 
prunteur, alors  bien  :  ...  qu'il  aurait  connu 
ta  cause  de  la  dette  au  payement  de  laquelle 
les  fonds  empruntés  ont  été  employés.  —  Pont, 
ap.  et  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudky- 
Lacantinerie  et  W'aiil,  loc.  cit.;  Hue,  loc. 
cit. 

110.  ...  Ou  qu'il  aurait  participé  au  jeu. 
—  I'ipnt,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  64(>;  Bauury-La- 
cantinerie  et  Wahl  ,  n°  130,  —  En  sens 
contraire  :  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n»  67;  Hue,  t.  11.  ii"  312. 

111.  Peu  importe  aussi  que  le  prêt  fait 
après  la  perte  au  jeu  soit  fait  par  le  gagnant 
lui-même  au  perdant.  —  En  ce  sens  :  Pil- 

iETTB,  Bévue  priSque  de  droit  français, 
SG3,  p.  444;  Gullolard,  op.  cit..  2'-  édit., 
0°  43;  Baudry-Lacantinerib  et  Wahl, 
n"  131,  —  En  sens  contraire  ;  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  cit..  n°  <30. 

112.  Toutefois,  si  le  prêt  fait  postérieure- 
ment à  la  perle  au  jeu  n'a  été  fait  que  pour 
décider  l'emprunteur  à  continuer  i  jouer  avec 


le  prêteur,  l'art.  1965  reprend  son  empire.  — 
Giv.  c.  L.  284. 

§  5.    —    Preuve   de    la    cause  illicite 
de  l'obligation. 

A.  —  Charge  de  la  preuve. 

113.  l.i  preuve  des  faits  propres  ?i  justi- 
fier ('ëxcepl  .  défendeur 
qui  invoque  cette  exceptioi  .  —  C|v.  r 

IÇ69,  M.  P.  Cr.K  1.  237.  --  I  Guil- 

i  niAïui.  "/>.  cit.,  1'  édit.,  i  oiiv - 

LaCantineris  et  Wahl,  h  149;  gui  ,  t.  11, 
il"  31  ;  BUCBÈRE,  op.  cit. 

V.  tupr'à,  art.  1315,  n°  1--' 

114.  Kn  conséquence, Jngi  avant  la  loi  du 
■.'s  mars  1885,V.  infri'i.  Mtpendii  e  au  i 
article,  [.De  l'exception  de  jeu  en     << 
marche  <•  terme   qjie  l'exception  de  je 

sée  à  un  agent  de  change  peut  être  rejetée 
par  ce  motif  que  le  défendeur  qui  l'invoque  ne 
p;is  s, m  allégation,  alors  surtout  que 
le  juge  :ij'nite  qu'il  n'est  pas  établi  que  rageai 
(Je  change  ait  prêté  sciemment  sou  ministère 
à  des  j'iix  de  bourse.  —  Civ.  r.  6  avr.  1869, 

115.  De  même,  c'est  à   l'emprunteur,  s'il 

nréli-iid  que  le  prêt  est  nul  u e  ayant  été 

fait  en  vue  d'un  jeu,  qu'il  appartient  de  prou- 
ver que  le  préteur  connaissait  la  destination 
(h--  fonds  prêtés.  —  Bauory-L.acantinkiui: 
et  Wahl,  n°  150. 

B.  —  Modes  de  preuve. 

116.  Une  dette  de  jeu  peut  être  prouvée 
par  tous  les  moyens.  —  J.  G.  Jeu-pan,  53. 

—  J.  G.  S.  eotl.  v",  44.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
luno  .  op.  cit.,  il"  64:  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  639;  Aubry  et  Ram,  4»  édit.,  t.  4, 
texte  et  note  15,  p.  576;  Uc  illouard,  op.  cil., 
2*  édit.,  n°  45,  i,  70  et  102;  Frèrejouan  du 
Saint,  op.  cit.,  nû  80;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  nu  152;  Hue,  t.  11,  na  311:  Char- 
don, Du  dol  et  de  la  fraude,  n°  5iU  ;  Fil- 
lette, Bévue  pratique  de  droit  français, 
1863,  p.  444. 

117.  La  preuve  qu'une  obligation  a  pour 
cause  une  dette  de  jeu  peut  se  faire  par  té- 
moins :  on  prétendrait  en  vain  que  ce  serait 
la  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes. —  I.  G.  Jeu-pari,  53.  — I.  G.  S.  eod.  v, 
44.  —  Limoges,  2  juin  1819,  J.  G.  Jeu-pari, 
53.  —  Grenoble,  6  déc.  1823,  J.  G.  eod.  »", 
53  et  30.  —  Limoges,  8  janv.  1834,  .1.  (i. 
eod.  v,  53  et  50.  —  Req.  30  nov.  1826,  I.  G. 
eod.  V>,  36.  —  En  sens  contraire  :  Bruxelles, 
21  avr.  1894,  Pasicrisie  belge,  1894.  2.  414. 

118.  ...  Et  cela,  encore  que  l'obligation 
soit  notariée ,  et  qu'elle  soit  causée  pour  prêt 
d'argent  précédemment  fait.  —  Lyon,  21  déc. 
1882,  J.  G.  Jeu-pari,  53. 

119.  Les  présomptions  seraient  également 
admissibles,  pourvu  qu'elles  fussent  gravée, 
précises  et  concordantes  (c.  civ.  art.   1353}. 

—  J.  G.  Jeu-pari,  55.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
44.  -  V.  suprà,  art.  1353,  n°»  122  et  123. 

120.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  présomp- 
tions sont  admissibles  à  l'effet  d'établir  la 
fraude  a  la  loi  consistant  par  exemple  en  ce 
que  l'on  aurait  dissimulé  la  cause  illicite  d'un 
engagement  en  y  exprimant  une  fausse  cause. 

—  Req.  4  nov.  1S57,  D.  P.  57.  1.  44t. 

121.  lie  même,  la  preuve  du  fait  que  le 
tiers  prêteur  avait  un  intérêt  dans  le  jeu  a 
l'occasion  duquel  il  a  effectué  le  prêt  peut  se 
faire  par  tous  les  moyens  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  même  par  des  présomptions  tirées 
des  circonstances  de  la  cause.  —  J.  G.  S.  Jeu- 
pari,  56. 

122.  Mais  la  qualité  de  garçon  do  salle, 
de  caissier  ou  de  gérant  d'un  cercle  ne  suiv- 
rait pas  à  elle  seule  pour  faire  présumer  que 
le  prêt  d'une  somme  d'argent  consenti  par  ces 
personnes  à  un  membre  du  cercle  ait  été  fait 


dans  le  but  d'alimenter  le  jeu  de  l'emprun- 
teur. —  V.  suprà,  n"  78  et  79. 

123.  Bans  tous  les  c;  ~,  lorsque  le  juge- 
ment de  première  instance  qui  ordonne  la 
preuve  a  été  volontaire  nie  par  le 
créancier,  il  ne  peut  se  faire  un  moyen  d'ap- 
pel, ni  à  plus  forte  raison  un  moyen  de  cas- 
sali.ni,  de  ce  que  la  preuve  testimoniale  a  été 

par  les  premiers  juges.  — Iteq.  29dée. 
181  i,  I.  G.  .leu-puri,  54 

124.  Un  agent  de  change  peut-il  prouver 
le  mandat  quil  a  reçu  de  son  client,  pour 
faire  des  opérations  de  bourse,  par  les  énon- 
ciatiuns  de  ses  livres?  —  V.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  84.  nM  9  et  s.;  Supplément 
au  même  Code,  n"  0876  et  s. 

125.  Sur  la  validité  des  billots  souscrits 
par  le  perdant  au  prolit  du  gagnant,  V.  !n- 
//-/,  art.  1%7.  n<"  46  et  s. 

126.  Sur  les  moyens  de  preuve  admissi- 
bles, d'après  une  opinion,  pour  combattre  la 
présomption  de  validité  des  marchés  à  terme 
depuis  la  loi  du  28  mars  1885,  V.  infn} ,  Ap- 
pendice au  présent  article,  I.  De  l'exception 

en  matière  de  marché  à  tenue.  L.  28 
mars  1885,  art.  1,  u°*  53  et  s.,  p.  7.'.:. 


APPENDICE  A  L'ARTICLE  1%5 

I.  -  DE  L'EXCEPTION  DE  JEU 

EN  MATIÈRE  DE  MARCHÉ 

A  TERME 

Loi  du  28  mars  1885, 

Sur  les  marchés  à  terme.  —  Publiée  In  S  avril 
1885  au  Journal  officiel  ;  Bu  Vêtir  12'  série, 

n-  15251.  —  (Extrait,  D.  P.  85.  i.  25,  i 

Loi  du  28  mars  1885. 

Art.  1".  Tous  marchés  à  terme  sur  effets 
publics  et  autres,  tous  marchés  à  livrer  sur 
denrées  et  marchandises  Bont  reconnus  lé- 
gaux. 

Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obli- 
gations qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 1965  du  Code  civil,  lors  même  qu'Us  se 
résoudraient  par  le  payement  d'une  simple 
différence. 

Exposé  des  motifs.  D.  P.  85.  4.  28,  noie  1.  —  rap- 
port de  M.  Naque»  au  Sénat.  D.  !  col.  -. 
—  Rapport  de  M.  Poulevey  à  la  Chambre  des  .],- 
pûtes,  D.  P.  85.  4.  3Û,  en  note,  coi  I. 


Sect.  1.  —  Règles  générales  (n»  1). 

Sect.  2.  —  Législation  antérieure  a  l\  loi 

DU  2S  MVR„    1>*5     u"    13). 

Sect.  8.  -  Loi  bu  28  mars  1885  (n«  31  . 
g  1.  _  portée  de  la  loi  (n«  31). 

A.  —  Marchés  régis  par  la  loi  du  28  mars 

1885 (n-  31). 

B.  —  Légalité  des  marchés  à  terme  OU  i  li- 

vrer (n"  35). 

a.  —  Système    de    la  présomption   juris 

tantum  (n*  37). 

I.  —  Rxpo*é  du  syeu-me  <  n*  87  ). 

II.  —  Pn-iiv,'   du  caractère  QcUt  du  nurebô 

(!.•  53). 

b.  —  Système  de  la  présomptii.t  juris  et 

de  jure  (n*  "S). 

ko    Caractère  et  non-re'/ronc/iritè  de 

l„  Un  du  28  mars  1885    n°  96). 

Sect   4   —  Exceptions  pk  justification  (n» 
10»), 
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Sect.  1"  —  Règles  générales. 

1.  Les  marchés  au  comptant  sont  ceux 
dans  lesquels  aucun  délai  d'ajournement  n'est 
stipulé  pour  l'exécution  de  la  convention.  — 

•'  j  '  jS  ■  p"bl'  130L  —  v-  Supplément  "» 
Code  de  commerce  annoté.  n°»  5639  et  5640. 

2.  Jugé,  avant  la  loi  du  28  mars  1885,  que 
les  négociations  d'effets  publics  au  comptant 
excluent  toute  présomption  de  jeu.  et  que  l'on 
doit  réputer  négociation  au  comptant  l'achat 
de  valeurs  de  bourse  au  moment  de  l'émis- 
sion, alors  que  le  seul  retard  apporté  au  rè- 
glement de  l'opération  provient  de  ce  que  les 
titres  n'étaient  pas  encore  a  la  disposition  du 
public.  —  Lyon,  7  jauv.  1881,  D.  P.  81.  2 
15.'!. 

3.  I.e  marché  à  terme  est  celui  dans  le- 
quel le  vendeur  et  l'acheteur  stipulent,  l'un 
qu'il  ne  livrera  l'objet  vendu,  l'autre  qu'il  n'en 
prendra  livraison,  qu'à  une  époque  déterminée 
postérieure  au  jour  où  le  marché  a  été  con- 
clu. —  J.  G.  Très,  publ.,  1318.  —  V.  Sup- 
plément au  Codf  de  commerce  annoté 
n°s  5C41  et  s. 

4.  Il  y  a  deux  sortes  de  marchés  à  terme  • 
le  marché  ferme  et  le  marché  à  prime  — 
J.  G.  Très,  publ.,  1334. 

5.  On  nomme  marchés  fermes  ceux  qui 
doivent  être  exécutés  parles  parties,  au  terme 
convenu  purement  et  simplement  et  sans 
condition  résolutoire,  quelle  que  soit  la  baisse 
ou  la  hausse  survenue  à  l'époque  du  terme 
—  J.  G.  Très,  publ.,  1334. 

6.  Dans  les  marchés  à  prime,  l'acheteur, 
au  moyen  d'une  somme  ou  prime  payée  au 
moment  de  la  convention,  a  la  faculté,  au 
jour  de  la  réalisation,  ou  d'exiger  la  livraison 
si  les  cours  lui  sont  favorables,  ou  de  re- 
noncer au  marché  moyennant  l'abandon  de  la 
prime,  si  les  cours  lui  sont  défavorables  — 
J.  G.  Jrés.  publ.,  1338.  —  V.  Supplément 
au  Code  de  commerce  annoté,  n»'  5697  et  s 

7.  Dans  tout  marché  à  terme,  l'acheteur 
(seul,  et  non  le  vendeur)  a  la  faculté  de  réa- 
liser le  contrat  en  transformant  son  opéra- 
tion à  terme  en  opération  au  comptant  par  le 
moyen  de  l'escompte  :  l'escompte  est  une 
exécution  anticipée  du  contrat.  —  J  G  Très 
publ..  1329.  —  D.  P.  68.  2.  1 ,  note  1-2. 

8.  -Mais  cette  faculté  ne  modifie  pas  la  nature 
du  marché  :  l'escompte  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  transformer  le  marché  à  terme  en  un 
marché  au  comptant,  et,  par  suite,  n'empêche 
pas  1  application  des  distinctions  ci -dessus 
énoncées.  —  J.  G.  Très,  publ.,  1374  — 
Comp.  toutefois  :  Paris,  13  fruct.  an  13  J  G 
tout.,  et  Bourse  de  com. ,  297. 

9.  En  outre,  le  vendeur  et  l'acheteur  ont 
la  faculté  de  prolonger  indéfiniment  leur  opé- 
ration en  la  faisant  reporter.  —  J  G  Très 
publ  1330.  -  D.  P.  68.  2.  1,  note  1-2.  - 
V.  Supplément  au  Code  de  commerce  an- 
note, n»»  5705  et  s.  -  V.  aussi  les  deux  nu- 
méros suivants. 

10.  Le  report  consiste  fondamentalement 
dans  un  achat  de  titres  au  comptant  et  dans 
une  revente  à  terme  de  ces  mêmes  titres  à 
celui-là  même  qui  les  avait  vendus  au  comp- 
tant, moyennant  une  prime  payée  par  celui- 
ci,  ou  réciproquement,  dans  une  vente  au 
'■"inptant  et  dans  un  rachat  à  terme  —  I  P 
Très  publ,    1330.  -  D.  P.  68.  2.  l.'note  \-2. 

11.  L,  acheteur  à  terme  a,  jusqu'à  la  liqui- 
dation, la  faculté  de  le.  miner  son  opération  à 

a  hausse  par  le  moyen  dune  vente.  S'il  ne 
la  pas  fait,  il  est  lenn  de  lever  les  titres  ou 
de  se  faire  reporter.  Lorsqu'il  se  fait  reporter 
il  vend  en  liquidation  les  litres  qu'il  ne  lève 
pu  et  il  les  rachète  fin  courant.  L'opération 
e,et  la  différence  de  cours  entre  le  prix 
de  vente  au  cours  de  compensation ,  et  celui 
plus  élevé  de  rachat  représente  le  prix  de  re- 
port —  Guilmard,  Du  contrat  direct  ou 
de  la  contre-partie  en  Bourse,  n»  14,  p  18 
12.  Sur  la  négociation  des  effets  publics! 
V.    Code    de    commerce    annoté,    art.     76, 


""A*'  *■'<   Supplément   au    même   Code, 
nos  5(i03  et  s. 

Sect.  2.  —  Législation  antérieure  a  la  loi 
ou  28  mars  1885. 

o..k™  La1j.urjspr.lld1ence  a-  depuis  la  promul- 
f^'-0n  d,u  !"-ode  Clvl1  JU*quà  «a  loi  du  28  mars 
1883,  admis  successivement  quatre  solutions 
différentes  sur  la  question  de  savoir  si  les 
marches  à  terme  constituaient  des  opérations 
valables,  ou,  au  contraire,  des  jeux  ou  paris 
~~  Y"., le?,n-méros  suivants.  -  Comp.  :  Hap- 
5S  e  ?Le  conseiller  Crépon,  sous  Civ.  c. 
22  juin  1898,  D.  P.  99.  i.  5.  -  Dissertation 
de  M.  Lacour,  sous  Civ.  c.  22  juin  1898,  pré- 

n'eb~£apJ>'  d*  M-  Na1uet  a  la  Ch.  des  <fép., 
DP.  80  4.  26,  n»  3.  -  Buchère,  Traité 
theor  et  prat.  des  opér.  de  la  Bourse, 
3«  édit.  n°«  445  et  s.;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, Traité  de  dr.  commerc,  3=  édit  t  4 
p.  573,  note  3;  Guillouard,  Traité du  contr 
aleat.  et  du  mandat,  2'  édit.,  nos  99  et  s  • 
Uaudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  49:  La- 
coste, Explic.  de  la  loi  du  M  mars  1885 
Revue  cnlique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1889 
p.  199  et  s.;  Discours  de  M.  l'avocat  générai 
Poeat-Ou.rbel  a  '  a»dience  de  rentrée  de  l'année 
1887  à  la  cour  d  appel  d'Amiens. 

,14-,-'"P'"*-  —  Dans  une  première 
période  de  1804  à  1823,  on  décide  que  les 
arrêts  du  Conseil  de  1785  et  1786  ont  été 
abroges  par  1  art.  422  c.  pén. ,  d'après  lequel 
sont  réputées  paris  sur  les  effets  publics  et 
par  suite  punissables,  seulement  les  conven- 
tions de  vendre  ou  de  livrer  des  effets  pu- 
blics qui  ne  seront  pas  prouvés  par  le  ven- 
deur avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps 
de  la  convention ,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au 
temps  de  la  livraison  ;  et  qu'en  conséquence 
put  marche  à  terme  qui  ne  tombe  pas  sous 
1  application  de  cet  article  est  valable  —  J  G 
Très,  publ.,  1370.  -  Paris,  29  mai  1810,  J  g' 
Bourse  de  com.,  363.  —  Paris,  18  sept  1812' 
et,  sur  pourvoi,  Req.  22  juin  1814,  J.  G.  Très. 

pu%L\mÂ«r  Paris-  n  Janv-  1821>  J-  g. 

a  i~ll'  f^~,.Sur  les  arrùls  d"  Conseil 
de  1/85  et  1786,  V.  Supplément  au  Code  de 
commerce  annoté,  n»*  5643  et  s.  —  V.  aussi 


quen  ISS.,,  les  tribunaux  n'ont  plus  fait  de 
distinction  entre  l'achal  et  la  vente  :  il-  se 
sont  bornés  à  rechercher  dans  toutes  les  don- 
nées de  la  cause  la  preuve  de  la  naturi 
ou  fictive  de  la  transaction  dont  ils  avaient  à 
connaître,  et,  suivant  que  celle-ci  avait  été 
sérieuse  ou  n'avait  constitué  qu'un  pari  dé- 
guisé, ils  la  validaient  ou  l'annulaient  — 
Kapp.  de  M.  Naquet  à  la  Ch.  des  dép  D  P 
8d.  4.  26,  col.  3.  -  V.  Supplément  au  Code 
de  commerce  annoté,  5652. 

18.  Dans  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence, il  était  admis  que  les  marchés  à  terme 
pouvaient  être  valables  et  sérieux,  et  que  les 
seuls  marchés  prohibés  par  la  loi  étaient  ceux 
qui  servaient  à  déguiser  des  opérations  de 
nature  à  se  résoudre  nécessairement  en  diffé- 
rences par  la  volonté  originaire  des  parties 
et  qui  constituaient,  dès  lors,  des  opérations 
de  jeu.  —  J.  G.  S.  Bourse  de  com. .  71  — 
Comp.  :  J.  G.  Trésor  publ.,  1379,  1383,  1384 

—  D.  P.  83.  2.  25,  note  1-12.  —  En  ce  sens  • 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  386,  p.  579. 

—  \  .  les  numéros  suivants. 

■  a*9' Ju"é  en  ce  sens-  avant  la  loi  du  28  mars 
I883  :  ...  d'une  part,  que  les  marchés  à  terme 
sur  les  effets  publics,  nuls  lorsqu'ils  ne  cons- 
tituent que  des  opérations  fictives  devant  se 
résoudre  en  un  payement  de  différences,  sont 
au  contraire,  valables  lorsqu'ils  ont  pour  but 
une  spéculation  à  la  revente,  et  pour  résul- 
tat des  mouvements  de  titres,  des  transmis- 
sions de  valeurs  et  des  mutations  réelles  de 
propriété.  —Toulouse,  30  juin  1874,  D  P 
75.  2.  i0. 

20.  ...  Que  les  marchés  à  terme,  faits  en 
vue  de  bénéfices  à  réaliser  sur  les  variations 
du  cours  des  effets  publics,  n'impliquent  pas 
nécessairement  la  présomption  légale  ou  la 


-.     uyi^j  ci  ».  —  y.  aussi 

o/Tifn'''?'.  au,  Code  de  commerce  annoté, 
nos  5649  et  56o0 


15.  —&  période.  _  Dans  une  seconde  pé- 
riode, la  jurisprudence  admet  que  les  marchés 
à  terme  sur  les  effets  publics  sont  prohibés 
dune  manière  absolue;  tout  marché  de  ce 
genre  est  illicite  et  nul;  que  cela  résulte, 
soit  de  la  loi  du  28  vendém.  an  4,  qui  doit  être 
réputée  avoir  fait  revivre  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  sept.  1724,  lequel,  sans  interdire  ex- 
pressemen  les  marchés  à  terme,  les  rendait 
impraticables,  soit  de  l'arrêté  du  27  prair 
an  10,  soit  enfin  des  art.  85  et  86  c.  coin.  - 
?££■  P"";'  l3**>  13b5-  ~  Paris,  18  févr. 

S-    '      I      P     f'    ^    -   PaHS'    9    a°Ùt 

il'  i'  -'  %b,ld-  ~  Glv-  r-  M  août  1824, 
<io?'  .  '  pubL'  1375'  —  Orléans,  30  nov. 
t  tV  elisur  P°urv'°i,  Civ.  r.  25  janv.  1827 
J.  G.  Très,  publ.,  1376-1»,  1409-90  _! 
Amiens,  30  juin  1838,  et,  sur  pourvoi  Rea 
20  nov.  1839,  J.  G.  eod.  v°,  1376-4"  - 
V.  Supplément  au  Code  de  commerce  annoté 
n»  5647. 

16.  —  S'  période.  —  Dans  une  troisième 
période,  qui  s'étend  jusqu'à  1S49,  on  admet 
que  les  arrêts  de  1785  et  1786,  n'exigeant  de 
dépôt  préalable  que  de  la  part  du  vendeur  et 
n  imposant  pas  cette  formalité  à  l'acheteur  il 
y  a  heu  de  distinguer  les  achats  des  ventes 
a  '«rme^  découvert.  —  J.  G.  Très,  publ  , 
WZm  —  Paris-  29  mars  1832,  J.  G.  eod.  v 
1377-1».  _  paris?  9  juin  1S36i  j   G   Bourse 

de  com.,  297.  —  Req.  29  nov.  1836,  J.  G 
Jeu-pari,  21-3°.  —  Paris,  17  févr.  1849' 
J.  Or.  Très,  publ.,  1398;  Bourse  de  com..  41 4' 
—  V.  Supplément  au  Code  de  commerce  an- 
noté, n»  5648. 

17.  —  4' période.  —  Enfin,  depuis  1848  jus- 


— .  _.. ,u    pn-ownjjiiuu   icitaie  ou    la 

PB'eT'eJ,u  Jeu'  -  Re1-  21  Janv.  1878,  D.  P. 
tt>.  1.  lbl. 

21.  Et  que  l'exception  de  jeu  opposée  à 
un  agent  de  change  est  souverainement  écartée 
par  I  arrêt  qui  déclare  que,  si  le  client  a  eu 
1  intention  de  se  livrer  à  un  jeu  de  bourse 
«  il  nest  pas  établi  que  l'agent  de  change  ait 
eu  connaissance  de  cette  intention  et  qu'il  ait 
entendu  prêter  son  ministère  à  un  marché 
devant  se  liquider  par  des  différences  ...  — 
Req.  21  janv.  1878,  précité. 

22.  ...  D'autre  part,  ...  que  les  marchés  à 
terme  qui  dissimulent  un  jeu  sur  la  hausse 
et  la  baisse  des  fonds  publics  sont  illicites  et 
n  engendrent,  par  conséquent,  aucune  action 
en  justice.  —  Paris,  14  déc.  1844  D  P  45 
4.325.  —  Civ.  c.  26  févr.  1845,  D.  P.  45  1 
101.  -  Metz,  23  juin  1857,  D.  P.  58.  2.  36. 
-  Pans  2  juin  1881,  2  févr.,  22  juin, 
29  sept.,  21  nov.  1882  (5«  espèce),  D.  P.  83  2. 

oS"  ~~  Amiens>   "  fevr-  1882,  D.  P.  ibid. 

23.  ...  Qu'ont  le  caractère  de  jeux  dé 
bourse,  nuls  dès  lors  comme  illicites  les 
opérations  d'achat  et  de  vente  de  titres  effec- 
tuées antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de 
ta  loi  du  98  mars  1885,  lorsque  celui  pour 
le  compte  de  qui  elles  ont  été  faites  n'a 
jamais  pu  ni  voulu  prendre  ou  effectuer  li- 
vraison des  titres,  et  qu'il  n'y  est  intervenu 
que  par  de  discrètes  observations,  laissant  le 
mandataire  qu'il  en  avait  chargé  maître  de 
les  terminer  comme  de  les  entreprendre  et 
n  ayant  guère  d'autre  rôle  que  de  recevoir 
les  comptes  auxquels  aboutissaient  les  liqui- 
dations. -  Pau,  7  juin  1901 ,  Gaz.  du  Palais, 
2o  nov.  19(31. 

24.  Que  des  achats  et  ventes,  quels  que 
soient  les  effets  ou  les  denrées  sur  lesquels 
ils  portent,  et  alors,  par  exemple,  qu'il  s'agit 
de  farines  et  d'huiles  de  colza,  constituent 
des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  n'ouvrant 
aucune  action  en  justice  aux  parties,  lorsque 
ces  marchés  ne  sont  jamais  suivis  de  livrai- 
sons et  se  règlent  toujours  par  des  payements 
de  différences.  —  Req.  16  févr.  1881,  D.  P. 
o4i   1 .  208. 

25.  .  Alors  d'ailleurs  que  ces  marchés, 
soit  sur  des  denrées,  soit  sur  des  valeurs  de 
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bourse,  sont  hors  de  toute  proportion  avec  la 
fortune  du  spéculateur.  —  Req.  10  fùvr.  1881, 
précité.  —  Paris,  29  sept.  1882,  précité. 

26.  ...  Et  que  l'intermédiaire  de  ce  - 
laleur  a  connu  son  intention  de  ne  spéculer 
que    sur   les   différences.   —  Paris,   2   févr. 
1882,  précité.  -  Paris,  21  nov.  1882  (10«  es- 
pèce), D.  P.  83.  2.  81-86. 

27.  ...  La  connaissance  de  cette  intention 
étant  suffisamment  révélée  par  ces  faits  que 
la  demande  en  justice  vise  le  payement  d  un 
solde  d'opérations  de  bourse,  et  qu'il  n'y  a 
jamais  eu,  de  la  part  de  l'intermédiaire,  offre 
de  lever  ou  de  livrer  les  titres.  —  Paris, 
21  nov.  1882  (10e  espèce),  précité. 

28.  ...  Alors  même  que  le  spéculateur  s'est 
engagé  à  payer  ce  solde,  et  que,  par  suite  du 
défaut  de  ce  payement,  l'intermédiaire  s'est 
refusé  de  faire  un  report  auquel  il  avait 
d'abord  consenti.  —  Paris,  2  févr.  1882,  pré- 
cité. 

29.  L'appréciation  du  caractère  de  l'opéra- 
tion et  de  la  situation  de  ceux  qui  l'avaient 
effectuée  était  ainsi  abandonnée,  en  réalité,  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  — J.  G. 
Très,  publ.,  1379.  —  J.  G.  S.  Bourse  de  com., 
71.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit., 
t.  4 ,  g  386,  p.  579.  —  Comp.  sur  cette  ques- 
tion :  Discours  de  M.  l'avocat  général  Détour- 
bet  à  l'audience  de  rentrée  de  l'année  1877, 
à  la  cour  d'appel  d'Amiens,  p.  24  et  25. 

30.  Jugé  en  ce  sens,  avant  la  loi  de  1885, 
que  les  tribunaux  avaient  ainsi  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  le  caractère  des 
marchés  à  terme,  et  que  la  question  de  savoir 
si,  dans  une  vente  d'effets  publics,  il  y  avait, 
ou  non,  marché  à  terme  prohibé,  était  de  leur 
domaine  exclusif.  —  Civ.  r.  23  floréal,  an  9, 
J.  G.  Très,  publ.,  1373.  —  Req.  15  nov.  1813, 
J.  G.  Tirs.  publ..  1373.  —  Req.  22  juin  1814. 
J.  G.  Tri-s.  publ.,  1376  et  1396.  —  Civ.  r. 
11  août  1824,  J.  G.  eod.  v«.  1375.  —Req. 
20  nov.  1839,  J.  G.  eod.  v» ,  1376-4».  —  Req. 
1"'  avr.  1856,  D.  P.  56.  1.  148.  —  Cr.  r.  9  mai 

1 1.  P.  57.  1.  146.  —  Civ.  r.  26  août  1868, 
D.  P.  68.  1.  439.  —  Req.  31  mars  1874,  D.  P. 
75.  1.  229.  -  Req.  7  nov.  1876,  D.  P.  79.  5. 
148-149.  —  Req.  21  janv.  1878,  D.  P.  78.  1. 
161.  —  Req.  21  août  1882,  D.  P.  83.  1.  258. 

Sect.  3.  —  Loi  du  28  mars  1885. 

§  1«.  —  Portée  de  la  loi. 

A.  —  Marches  régis  par  la  loi  du  28  mars  1885. 

31.  La  loi  du  28  mars  1885,  abrogeant 
toutes  les  dispositions  contraires  des  lois  et 
règlements  antérieurs,  déclare  valables  tous 
les  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et 
autres,  alors  même  qu'ils  se  résoudraient  par 
le  payement  d'une  simple  différence,   et   ne 

Fermet  plus  d'opposer  l'exception  de  jeu  de 
art.  1965  du  présent  Code.  —  D.  P.  85.  4. 
28,  col.  3. 

32.  Les  mots  tous  marchés  à  terme  sont 
destinés  à  proclamer  la  légalité  des  diffé- 
renles  sortes  de  marchés  à  terme  pratiqués 
dans  les  Bourses ,  marchés  fermes ,  marchés 
libres  ou  a  primes,  reports.  —  Rapport  de 
la  commission  instituée  le  14  févr.  1882, 
D.  P.  85.  4.  28,  note  1.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  117;  Bau- 
dry-Lacantinkrie  et   Wahl,  n°  53. 

33.  La  loi  du  28  mars  1885  est  applicable 
aux  marchés  à  livrer  qui  portent  sur  des  mar- 
chandises, comme  aux  ventes  d'effets  cotés  à 
la  Bourse.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  28  mars  1885.  —  En  ce  sens  : 
Baldry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  53. 

34.  La  commission  extraparlementaire  de 
1882  a  été  d'avis  de  modifier  à  cet  égard  la 
législation,  par  le  motif  que  ces  marchés  se 
font  en  grand  nombre,  particulièrement  sur 
les  blés,  les  sucres,  les  huiles,  les  alcools,  etc., 
et  que  les  hommes  les  plus  autorisés  recon- 
naissent qu'ils  sont  indispensables  au  fonc- 
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tionnemetit  des  affaires.  —  Rapport  de  M.  Na- 
quet  au  Sénat,  D.  P.  85.  i.  28,  noie  1. 

B.  —  Légalité  des  marchés  i  terme  ou  à  livrer. 

35.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  sur  ce  point  que  la  loi  du  28  mars 
1885  a  établi  en  faveur  des  marchés  a  terme 
ou  à  livrer  une  présomption  légale  de  vali- 
dité. —  J.  G.  S.  Bourse  de  commerce,  71  et 
s.  ;  Trésor  public,  1030  et  s.  —  D.  P.  98  2.  360, 
note  1-3. —  Dissertations  de  M.  Lacour,  D.  P. 
99.  1.  5,  note  1;  D.  P.  1905.  1.  65 t.'  1-2. 

36.  Mais  il  y  a  controverse  sur  les  carac- 
tères de  celte  présomption.  —  D.  P.  98.  2. 
300,  note  1-3.  —  Dissertation  de  M.  i 

D.  P.   99.   1.   5.  —  V.   les  numéros   suivants. 

—  V.  aussi  Supplément  au  Code  de  commerce 
annoté,  n°s  5653  et  s. 

a.  —  Système  de  la  présomption  juris  tantum. 
I.  —  Exposé  du  système. 

37.  D'après  un  premier  système,  la  loi  du 
28  mars  1885  n'a  établi  qu  une  présomption 
juris  tantum,  qui  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire.  —  J.  G.  S.  Bourse  de  com- 
merce, 72;  Jeu-pari.  17;  Trésor  public. 

—  Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.  P.  85.  2.  123, 
note  1-3.  —  Dissertation  de  M.  Pic,  D.  P. 
97.  1.  177,  note  1-5.  —  En  ce  sens  :  Glil- 
louard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°»  115  et  110; 
Buchère,  op.  cit.,  3e  édit.,  nos  472  et  473; 
Levé,  Code  de  la  vente  commerciale,  n°  537; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  51;  La- 
coste, Explication  de  la  loi  du  28  mars  1885, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr. , 
1889,  p.  261  et  s.  ;  Buchère,  Ann.  de  dr.  com- 
mère, 1896,  p.  25  et  s.;  Arthuys,  Revue  cri- 
tique de  législ.  et  de  jurispr.,  1898,  p.  337. 

—  Dissertation  de  M.  Labbé ,  Rec.  de  Sirey , 
1886.  2.  1.  —  Dissertation  de  M.  Wahl,  ibid., 
1895.  2.  257. 

38.  Il  semble  bien,  en  effet,  résulter  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  mars  1885 
que  le  législateur,  en  supprimant  l'exception 
de  jeu  en  matière  de  marchés  à  terme,  n'a 
pas  entendu  pour  cela  prendre  sous  sa  pro- 
tection toutes  espèces  de  conventions  ayant 
pour  objet  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs 
de  bourse.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  17. 

39.  Jugé  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
tème :  ...  que  la  loi  du  28  mars  1S85  établit 
une  présomption  légale  de  validité  en  faveur 
des  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchan- 
dises. —  Nancy,  30  nov.  1890,  D.  P.  98.  2. 
360,  et  la  note  1-3,  3«  alin. 

40.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885,  sur  les 
marchés  à  terme ,  a  entendu  valider  simple- 
ment les  marchés  à  terme  réels  et  sérieux, 
impliquant  pour  l'acheteur  le  droit  de  se  faire 
livrer  les  marchandises,  et  pour  le  vendeur 
le  droit  d'obliger  l'acheteur  à  les  recevoir, 
alors  même  que  le  marché  se  résoudrait,  à 
l'échéance,  par  un  règlement  de  différences. 

—  Paris,  22  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  24. 

41.  ...  Mais  que  ces  marchés  doivent  être 
considérés  comme  illicites  lorsqu'ils  sont  fic- 
tifs, c'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  doivent  jamais 
être  suivis  de  livraison  et  ne  constituent  que 
des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  mar- 
chandises. —  Nancy,  30  nov.  1896.  précité. 

42.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885,  tout  en 
validant  et  en  régularisant  l'existence  des  mar- 
chés à  terme,  ne  les  met  pas  à  l'abri  de  toute 
cause  qui  les  vicie  dans  leur  essence,  et  que 
là  où  le  jeu  est  démontré,  là  où  les  paris  sont 
engagés  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs, 
les  transactions  restent,  après  comme  avant 
la  loi  de  1885,  dépourvues  de  toute  action  en 
justice.  —  Trib.  Seine,  29  déc.  1885,  Gaz.  des 
trib.  du  2  févr.  1886. 

43.  ...  Que  l'art.  1965  du  présent  Code  n'a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  du  28  mars  1885  ; 
que  cette  loi  n'est  applicable  qu'aux  marchés 
à  terme ,  et  n'a  pas  eu  pour  but  de  couvrir 


d'une  protection  qu'on  prétendrait  d'ordre  pu- 
blic des  spéculations  qui  ne  sont  que  du  jeu  et 
du  pari.  —   Rouen,    4    mars   1886.    J.   i 
Jeu-pari,  17;  Bec.  de  Rouen,  1886,  p.  133. 

44.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885  n'a  voulu 
accorder  la  valeur  d'un  contrat  obligatoire 
qu'aux  opérations  présentant  au  moins  1  ap- 
parence de  marchés  à  terme  sérieux.  —  Gre- 
noble, 22  juin  1885,  J.  G.  S  Jeu-pari,  17; 
Rec.  de  Grenoble,  1885.  p.  300. 

45.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1882  a  laissé 
en  dehors  de  ses  prévisions  et  maintenu  sous 
l'empire  de  l'art.  1965  du  présent  Code  Les 
opérations  dans  lesquelles,  suivant  la  volonté 
commune  des  parties,  arrêtée  dès  l'orL 
résultanl  notamment  de  leur  correspond 
aucune  d'elles  n'a  le  droit  d'exiger  la  livrai- 
son ou  le  payement  des  marchandées,  et  qui 
doivent  nécessairement  se  résoudre  par  un 

Payement  de  différences.  —  Paris ,  22  nov. 
895,  précité. 

46.  ...  lit  que  ces  opérations,  dans  lesquelles 
le  règlement  en  différences  est  non  pas  facul- 
tatif, mais  obligatoire,  constituent  non  p 
marché  à  terme  ou  à  livrer,  mais  un  jeu  au- 
quel peut  être  opposée  l'exception  de  l'art. 
1965  du  présent  Code.  —  Paris,  22  nov.  1895, 
précité. 

47.  ...  Qu'un  spéculateur  peut  opposer  l'ex- 
ception de  jeu  à  une  personne  qui  lui  réclame 
une  somme  résultant  d'un  prétendu  compte 
d'opérations  de  bourse,  lorsqu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que  ces  opérations 
n'étaient  pas  sérieuses  et  qu'elles  ne  consti- 
tuaient que  de  simples  paris  sur  la  hau--.  nu 
la  baisse  des  cours  de  la  Bourse.  —  Rouen , 
4  mars  1886,  Rec.  de  Rouen,  1886,  p.  133. 

48.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885,  qui  in- 
terdit de  se  prévaloir  de  l'art.  1965  du  présent 
Code  pour  se  soustraire  aux  obligations  ré- 
sultant de  marchés  à  terme  sur  eilets  publics 
ou  de  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  mar- 
chandises, lors  même  qu'ils  se  résoudraient 
par  le  payement  de  simples  différences,  ne 
contient  aucune  abrogation  de  cet  article  et 
n'implique  pas  qu'il  soit  devenu  inapplicable 
aux  opérations  de  jeu  qui  se  dissimulent  sous 
la  fausse  apparence  de  marchés  à  terme  ou  à 
livrer.  —  Paris,  15  déc.  1896  (lre  esp.).  D.  P. 

97.  2.  291.—  Paris,  19  déc.  1896  (2%  3%  4«, 
5',  6"  et  7«  esp.),  D.  P.  ibid. 

49.  ...  Que,  par  suite,  l'exception  de  jeu 
est  opposable  à  l'agent  de  change  qui  a  sciem- 
ment prêté  son  ministère  à  de  véritables  jeux 
de  bourse  ne  devant  se  régler  que  par  des 
différences.  —  Bordeaux,  14  févr.  1898,  D.  P. 

98,  -'.  290. 

50.  ...  Spécialement,  à  l'agent  de  change 
qui  a  consenti  à  faire  des  opérations  pour  une 
personne  illettrée,  ignorante  des  choses  de  la 
Bourse,  sans  ressources  sérieuses,  et  par  l'in- 
termédiaire d'un  coulissier  sur  la  moralité  et 
les  agissements  duquel  il  était  fixé.  —  Bor- 
deaux, 14  févr.  1898,  précité. 

51.  Mais,  à  l'inverse,  la  loi  du  28  mars 
1885  autorisant  les  marchés  à  terme ,  l'excep- 
tion de  jeu  doit  être  rejetée  s'il  n'est  pas  établi 
que  les  parties  ont  eu,  dès  l'origine,  l'intention 
commune  de  se  livrer  au  jeu.  —  Trib.  civ. 
Carpentras,  26  mars  1895,  Gaz.  des  trib.  du 
23  avr.  1895.  —  Trib.  com.  Seine,  17  août 
1895,  Gaz  des  trib.  du  3  janv.  1896.  —  Trib. 
com.  Seine,  28  mai  1896  (motifs  impl.j,  Gaz. 
des  trib.  du  3  juill.  1896. 

52.  C'est  d'ailleurs  à  celui  qui  invoque 
l'exception  de  jeu  en  matière  de  marchés  à 
terme  à  fournir  la  preuve  que,  d'accord  avec 
son  cocontractant,  il  s'est  livré  à  de  véritables 
opérations  de  jeu  en  les  dissimulant  sous  la 
forme  de  marchés  à  terme.  —  Trib.  com.  Seine, 
16  avr.  18% ,  Gaz.  des  trib.  du  29  avr.  1896. 

IL  —  Preuve  du  caractère  Actif  du  marché. 

53.  —  I.  —  Par  quelles  preuves  peut  être, 
dans  le  premier  système  indiqué  supra,  n"'  :;7 
à  51,  combattue  la  présomption  juris  tantum 
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qu'aurait  établie  la  loi  du  28  mars  18{ 
V.  les  Dumôroa  suivants. 

54.  U  existe  entre  (es  partisans  du  pre- 
mier système  des  dive 

savoir  comment  la  preuve  de  lu  BcUvité  du 
marohé  peut  Mrs  administrée.  -  D.  1'.  98. 
:    ,..  aate  2-3. 

55.  —  II.  —  D'après  une  opinion ,  on 
admet  que.  pour  établir  qu'un  marché  à  terme 

il'  et  pour  reodr  B,  admissible 

ption  de  jeu,  toute  espèce  de  preuve  est 
autorisée.  —  Dissertation  de  M.  Sarrut ,  pré- 
citée. —  1  dssertation  de  M.  Pic,  précitée.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cil.; 
op.  cl  loc.  cit.;  Baudiiv-Lacantinerie 
et  Waiij. .  n°  loi;  Buchèhb,  op.  et  loc.  cit.; 
-  s,  op.  et  loc.  cit.;  Dissertation  de 
M    Labbé,  précitée. 

56.  Jugé  en  ce  6ens  :  ...  que  le  caractère 
tictil  de  ces  marchés  peut  s'établir  par  tous 
les  modes  de  preuve  a  l'effet  de  rendre  ad- 
missible l'exception  de  jeu.  — Rouen,  4  mais 

Req.  de  Rouen,  li<86,  p.  133.  —  Paris, 

3c»  juin  1804,  D.  P.  95.  2.  52.  —  Paris,  31  mai 

Gai.  des  trib.  du  9  déc.  1895.  —  An- 

g  juill.  1895,  liée,  de  Çirey,  1895,  2.  257. 

—  Trib.  corn.  Seine,  17  août  1895,  Gaz.  îles 
trib.  du  3  janv.  1896.  —  Paris,  26  nov.  1895, 
Le  Droit  du  22  janv.  1896.  —  Paris,  6  mars 
18%,  J.  G.  S.  Trésor  public,  1030.  —  Nancy, 
80  nov.  1896,  D.  P.  98.  2.  360. 

57.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885,  en  dé- 
clarant valables  les  marchés  à  terme  sur  ef- 
fets publics  ,  n'a  établi  qu'une  présomption 
juris  tantum,  contre  laquelle  les  preuves 
de  toute  nature  et  même  les  présomptions 
peuvent  être  invoquées  par  celui  qui  invoque 
l'exception  de  jeu.  —  Bordeaux,  14  févr.  1898, 
D.  P.  98.  2.  290. 

58.  ...  Que  la  simulation  d'opérations  de 
jeu  sous  forme  de  marchés  à  terme,  consti- 
tuant une  fraude  à  la  loi,  peut  être  établie  par 
présomptions,  conformément  au  droit  com- 
mun (c.  civ.  art.  1353),  auquel  il  n'a  pas  été 
dérogé  par  la  loi  du  28  mars  1885,  qui  n'a  pas 
entendu  attacher  à  la  forme  des  marchés  à 
terme  la  valeur  d'une  présomption  absolue. — 
Paris,  15  déc.  1896  (,1«.  esp.),  D.  P.  97.  2. 
291.  —  Paris,  19  déc.  1896  (2«,  3<%4e,  5»,  6*  et 
7«  esp.),  D.  P.  ibid. 

59.  ...  Que  ces  présomptions  peuvent  être 
puisées  dans  la  correspondance  des  parties. 

—  Paris,  19  déc.  1896  (5«  esp.),  D.  P.  97.  2. 
291. 

60.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  des 
présomptions  suffisantes  pour  qualifier  Ips 
opérations  de  simple  jeu  :  l'exiguïté  de  la 
fortune  du  donneur  d'ordre  par  rapport  à 
l'importance  de  la  spéculation.  —  Paris, 
19  dec.  18%  (2«,  8*  et  A'  esp.),  D.  P.  97.  2. 
291. 

61.  ...  La  spécialité  de  son  commerce  ou 
de  sa  profession,  sans  relation  avec  les  den- 
rées faisant  l'objet  du  prétendu  marché.  — 
Paris,  19  déc.  18%  (2«,  3=  et  4*  esp.) ,  D.  P. 
97.  2.  891. 

62.  ...  La  non-exécution  des  ordres  d'achat 
et  de  vente  par  le  coulissier  ou  commission- 
naire, qui  n'agissait  que  comme  contre -par- 
tie. —  Paris,  15  déc.  1896  (1"  esp.),  D.  P. 
97.  2.  291.  —  Paris,  19  déc.  1896  (2%  3»,  4« 
et  C'  esp.).  D.  P.  ibid.  —  Sur  l'exception  de 
contre-partie,  V.  infrit,  nos  102  et  s. 

63.  ...  Le  caractère  aléatoire  du  contrat. 

—  Paris,  15  déc.  1896  (1"  esp.),  D.  P.  97.  2. 
891. 

64.  ...  L'exclusion  du  ministère  des  agents 
de  change,  alors  qu'il  s'agit  de  titres  cotés. 

—  Paris.  15  déc.  1896  (1«  esp.ï.  D.  P.  97.  2. 
291.  —  Comp.  :  Req.  9  déc.  1895,  D.  P.  97. 
1.  177. 

65.  Mais   il    y    a    lieu  de  repousser    l'ex- 
n     de    jeu"    lorsqu'il    est    acquis    aux 

ite  que  1  intermédiaire  (dans  une  rente 
de  denrées  a  livrer)  n'a  pas  agi  comme  con- 
tre-partie, mais  comme  commissionnaire,  et 
qu'il  rapporte   la  preuve  de  l'exécution  des 


ventes  et  admis  dont  il  avait  reçu  l'ordre.  — 
Paris,  1'  esp.),  D.  P.  97.  8. 

291. 

66.  Toutefois,    cette    première    op 
exposée  suprà,   n05   55  à  64,   et  d'après   la- 
quelle le  caractère  fictif  du  marché  peut  être 
établi   par   toute   espèce  de  preuve   à  l'effet 
de  rendre  admissible  l'exceptiop  de  jeu,  est 

e,  eu  jurisprudence,  par  certains  tem- 
péraments. —  V.  les  numéros  suivants. 

67.  Ainsi  jugé  qu'on  ne  saurait  admettre 
l'existence  à  l'origine  des  opérations  de  bourse 
d'une  stipulation  entre  les  parties  enlevant  le 
caractère  de  marchés  sérieux  à  ces  opérations 
pour  les  transformer  en  de  simples  jeux  et 
paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs... 
alors  qu'il  serait  établi  que  le  donneur  d'ordre 
avait  eu.  à  un  moment  donné,  l'intention  de 
lever  les  titres.  —  Trib.  com.  Seine,  15  févr. 
L896,  La  Loi  du  18  mars  1896. 

68.  ...  Et  que,  pour  certaines  de  ces  opéra- 
tions, il  y  a  eu  réellement  levée  de  titres.  — 
Trib.  com.  Seine,  7  févr.  1896,  La  Loi  du 
21  févr.  1S96. 

69.  ...  Quand  bien  même,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  livraison  des  titres  n'aurait  pas  été 
effective,  le  vendeur  ayant  consenti  à  l'ache- 
teur une  avance  sur  lesdits  titres  sous  forme 
de  report.  —  Trib.  com.  Seine,  7  févr.  1896» 
précité. 

70.  De  même,  la  présomption  du  carac- 
i-rieux  des   opérations    à  terme  serait 

difficilement  combattue  s'il  s'agissait  d'opéra- 
tions faites  sur  valeurs  cotées  par  ministère 
d'agent  de  change,  et  conformément  au  décret 
du  7  oct.  1890  et  du  règlement  particulier  de 
la  Bourse  où  l'on  a  opéré.  —  J.  G.  S.  Très, 
publ.,  1036.  —  Trib.  civ.    Seine,  12   mars 

1895,  Le  Droit  du  7  août  1895.  —Trib.  civ. 
Seine,  3  déc.  1895,  Gaz.  des  trib.  du  28  janv. 

1896.  —  Comp.  :  Guilmard,  De  la  vente  di- 
recte des  valeurs  de  Bourse  sans  intermé- 
diaire, p.  38. 

71.  ...  Et  cette  présomption  subsisterait 
quand  bien  même  le  donneur  d'ordre  aurait 
été  un  jeune  homme.  —  Trib.  civ.  Seine, 
12  mars  1895,  précité. 

72.  ...  Ou  que  l'agent  de  change  n'aurait 
pas  exigé  du  donneur  d'ordre,  avant  la  négo- 
ciation ,  une  couverture  ou  des  garanties.  — 
Trib.  civ.  Seine,  12  mars  1895,  précité. 

73.  De  même  encore,  jugé  que  la  circons- 
tance que  des  opérations  à  terme  sur  mar- 
chandises ont  été  effectuées  aux  conditions 
du  marché  de  Paris,  que  le  défendeur  décla- 
rait parfaitement  connaître,  et  qui  supposent 
(contrairement  a  l'allégation  de  la  partie  qui 
invoque  l'exception  de  jeu)  la  livraison  effec- 
tive des  marchandises,  crée  une  présomption 
plus  forte  de  validité  de  l'opération  et,  par 
suite,  rend  plus  difficilement  recevable  l'ex- 
ception de  jeu.  —  Trib.  com.  Seine,  15  févr. 
1896,  La  Loi  du  20  mars  1896. 

74.  —  III.  —  Une  seconde  opinion,  con- 
traire a  celle  d'après  laquelle  le  caractère  fictif 
du  marché  pourrait  être  établi  par  toute  espèce 
de  preuve  (V.  suprà,  n08  55  et  s.),  décide  que 
ee  caractère  fictif  ne  peut  être  prouvé  que  s'il 
résulte  de  conventions  écrites  et  signées  des 
parties  que  l'opération  n'a  constitué  dès  le 
début  qu'un  pari.  —  D.  P.  98.  2.  45-46, 
mil,.  2-3.—  V.  infrà,  n°s  90  et  s. 

75.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que 
les  juges  puissent  rechercher  la  preuve  du 
pari  en  dehors,  soit  des  conventions  écrites, 
soit  de  la  reconnaissance  formelle  des  parties. 
—  J.  G.  S.  Jeu-pari,  17. 

76.  C'est  ainsi  que,  d'après  cette  seconde 
opinion,  les  juges  ne  pourraient  s'appuyer, 
pour  admettre  l'exception  de  jeu,  sur  des 
présomptions  tirées  de  ce  que  le  marché  était 
en  disproportion  avec  la  fortune  du  contrac- 
tant. —  .1.  G.  S.  Jeu-pari,  17. 

77.  S'il  était  permis,  en  effet,  de  rechercher 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  causr  lu 
preuve  que  l'opération  n'est  pas  sérieuse,  on 
arriverait  ainsi  à  enlever  toute  portée  à  la  loi 


nouvelle,  et  rien  ne  serait  modifié  a  l'élit  de 
choses  antérieur.  —  J.  G.  s.  Jeu  pari,  17. 

b.  —  Système  de  la  présomption  juris  ot  de  jure. 

78.  —  I.  —  D'après  un  deuxième  système, 
qui  est  consacré  par  la  cour  de  cassation,  la 
loi  du  28  mars  1885  édicté  une  présomption 
absolue  de  la  légalité  des  marchés  a  terme,  une 
présomption  juris  et  de  jure  :  dès  lors,  bu 
présence  d'un  marché  à  terme,  les  juges  ne 
peuvent  pas  rechercher  si  l'opération  est  >è- 
rieuse  ou  non;  ils  doivent  déclarer  inadmis- 
sible l'exception  de  jeu.  —  Dissertation  de 
M.  Lacour,  D.  P.  99.  1.  5.  —  Peulevey, 
Rap.  à  la  cb.  des  dép.,  D.  P.  85.  4.  30.  col.  1 
et  2.  —  En  ce  sens  :  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Traite  dedr.  commerc,  36  édit.,  t.  4,  n°  982; 
Tiui.ler,  Traité  élém.  de  dr.  commerc, 
3«  édit.,  n°a  980  à  983;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  civil,  4e  édit.,  t.  3,  n°  886  ter; 
Guilmard,  De  la  vente  directe  des  valeurs 
de  Bourse  sans  intermédiaire ,  p.  39;  Guil- 
maro,  Du  contrat  direct  ou  de  la  contre-par- 
tie en  Bourse,  p.28;RENnu,  France  judiciaire, 
1885,  1™  partie,  p.  203;  Deloison,  Traité  des 
valeurs  mobilières,  n09  476  et  s.  ;  Hayem,  Opé- 
rations à  terme  sur  les  marchandises,  p.  15; 
Badon-Pascal,  La  Loi  du  21  avr.  1885;  Lau- 
rin,  Cours  élém.  de  dr.  commerc.,  3e  édit., 
n°  128,  p.  82;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et 
pari.  p.  362  et  s.;  Genevois,  La  nouvelle 
législ.  des  marchés  à  terme,  p.  21  ;  Berthé- 
lemy,  Ann.  de  dr.  contm.,  1886-1887,  p.  295 
et  s.;  Georges  Vignes,  Principale  délibéra- 
tion de  l'Union  des  banquiers  des  départe- 
ments, de  1891  à  1893,  p.  26. 

79.  Dans  ce  système,  on  admet  que  la  spé- 
culation, avec  ses"  marchés  différentiels,  est  re- 
connue légalement,  et  qu'une  restriction  est 
apportée  au  droit  commun  en  rendant  inap- 
plicable à  la  Bourse  l'art.  1965  du  présent 
Code  ;  désormais,  le  marché  à  terme  en  Bourse 
est  légal,  et  le  législateur  interdit  impérati- 
vement aux  juges  de  rechercher  arbitrairement 
si,  derrière  le  marché  à  terme,  ne  se  cache 
pas  une  opération  de  jeu  ou  de  différences 
sur  le  cours  des  valeurs.  —  Guilmard  ,  Du 
contrat  direct  ou  de  la  contre-partie  en 
Bourse,  p.  28 ,  n°  23. 

80.  Jugé  en  ce  sens,  par  des  arrêts  de 
principe  de  lacour  de  cassation  :...  que,  lors- 
que des  opérations,  soit  sur  effets  publics  et 
autres,  soit  sur  denrées  et  marchandises,  ont 
pris  la  forme  de  marchés  à  terme  ou  de  mar- 
chés à  livrer,  la  loi  du  28  mars  1885,  dont  la 
disposition  est  essentiellement  impérative, 
interdit  aux  parties  d'invoquer  l'exception  de 
jeu,  et  aux  juges  de  rechercher  l'intention 
des  parties.  —  Civ.  c.  22  juin  1898  (4  arrêts), 
D.  P.  99.  1.  5,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Crépon,  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Desjardins  et  la  dissertation  de 
M.  Lacour. 

81.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885,  en  dé- 
clarant en  termes  essentiellement  impératifs, 
que  nul  ne  pourrait  se  soustraire  aux  obliga- 
tions résultant  de  tous  marchés  à  terme  sur 
effets  publics  ou  autres,  de  tous  marchés  à 
livrer  sur  denrées  ou  marchandises,  lors 
même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  payement 
de  simples  différences,  a  entendu,  lorsque 
les  opérations  ont  pris  la  forme  de  marchés 
à  terme  ou  à  livrer,  interdire  aux  parties 
d'opposer  l'exception  de  jeu  et  aux  juges  de 
rechercher  l'intention  des  parties.  —  Req. 
19  mars  1900,  D.  P.  190i.  1.  437. 

82.  ...  Qu'en  déclarant  expressément  que 
nul  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  ré- 
sultant de  tous  marchés  à  terme  sur  effets 
publics  et  autres,  lors  même  qu'ils  se  résou- 
draient par  le  pavement  d'une  simple  diffé- 
rence, la  loi  du  '28  mars  1885,  lorsque  les 
opérations  sur  effets  ont  pris  la  forme  de 
marchés  à  terme,  a  entendu  interdire  aux 
parties  d'opposer  l'exception  de  jeu  et  aux 
juges  de  rechercher  l'intention  des  partie» 


Chap.  I«r.  —  Jeu  et  Pari.       [L.  28  mars  1RR3.  —  Art.  1.]      70" 


-  Req.  1"  août  1004,  D.  P.   1904,  1.  583. 

83.  Jugé,  dans  le  même  son*,  par  un  cer- 
tain nombre  de  couru  d'appel  :...  que  la  loi 
du  28  m. us  !>-:»  qui,  dérogeant  à  1  art.  1966 
du  présent  Code,  reconnaît  la  légalité  des 
marchés  à  terme  sur  effets  publics,  ou  à  livrer 
sur  denrées  ou  marchandises,  s'applique  à 
tous  les  marchés  de  cette  nature,  sérieux  ou 
Actifs,  qualifiés  ou  non  d'opérations  de  jeu. 

—  Douai,  25  mars  1897,  D.  P.  98.  2.  45. 

84.  ...  Que  le  juge  n'a  pas,  en  conséquence, 
à  rechercher  si  le  marché  qui  lui  est  déliré 
constitue,  à  raison  de  la  profession  du  con- 
ti.ntant,  de  ses  ressources  pécuniaires  ou  de 
toute  autre  considération ,  une  opération  de 
jeu.  —  Paris,  31  mai  1696,  Bai,  «e»  trib.  du 
8  déc.  1895.  —  Douai,  25  mars  1897,  précité. 

85.  ...  Que  le  juge  n'a  pas  davantage  a  se 
préoccuper  des  présomptions  invoquées  et 
des  aveux  dea  parties;  qu'il  lui  suffit,  pour 
imposer  au  débiteur  le  respect  de  son  enga- 

it,  do  reconnaître  qu'il  a  emprunté  la 
du  marché  à  terme.  —  Douai,  25  mars 
1897.  précité. 

86.  ...  Que  la  remise  de  sommes,  faite, 
en  ce  cas,  à  titre  de  couverture  ou  de  paye- 
mer  t  ,  a  une  cause  légale,  et  que  la  répétition 

peut  être  accordée.  —  Douai,  25  mars 
1697 ,  précité. 

87.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885,  sur  les 
marchés  a  terme,  en  vertu  d'une  présomption 
juris  et  de  jure  qui  exclut  la  preuve  con- 
traire ,  a  considéré  comme  valables  les  mar- 
chés à  terme  ou  à  livrer,  alors  même  qu'ils 
se  résoudraient  par  le  payement  d'une  sim- 
ple différence,  s'ils  sont  conclus  dans  la  forme 
ordinaire  de  ces  marchés  et  en  ont;  dès  l'ori- 
gine, toutes  les  apparences.  —  Paris,  12  mars 

1896,  D.  P.  96.  2.  528. 

88.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885  établit 
une  présomption  légale  de  validité  en  faveur 
des  marchés  à  terme  et  notamment  de  ceux 
qui,  auparavant,  étaient  réputés  jeux  de  bourse, 
et  que  la  preuve  contraire  à  cette  présomption 
légale  est  interdite  lors  même  qu'elle  résulterait 
des  accords  des  parties.  —  Montpellier,  7  mai 
1885,  D.  P.  85.  2.  121-124.  —  Paris,  19  juin 
1885,  D.  P.  85.  5.  171-172.  —  Rouen,  17  mai 
1893,  Gaz.  des  trib.  du  30  juin  1893.  —Trib. 
civ.  Toulouse.  26  janv.  18%,  Gaz.  des  trib.  du 
Midi,  8  mars  1896.  —  Trib.  civ.  Seine,  l"déc. 

1897 .  Le  Droit  du  14  janv.  1898. 

89.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  1885  met 
obstacle  a  ce  qu'une  preuve  quelconque,  tirée, 
soit  du  chiffre  des  marchés  conclus,  soit  des 
négociations  auxquelles  ils  ont  donné  lieu 
entre  les  parties,  soit  apportée  pour  établir  le 
caractère  fictif  des  opérations  à  terme,  les- 
quelles sont  protégées  par  une  présomption 
juris  et  de  jure  et  réputées  sincères  en  vertu 
de  la  loi  elle-même.  —  Grenoble,  27  juill. 
1897  (1"  et  2«  esp.l,  D.  P.  98.  2.  265.  —  Gre- 
noble, 1"  juin  1897,  D.  P.  ibid. 

90.  —  il.  —  Néanmoins,  même  dans  ce 
second  système,  un  certain  nombre  d'auteurs 
et  d'arrêts  admettent  que  la  présomption  lé- 
gale de  validité  des  marchés  à  terme  pour- 
rait être  combattue  parla  preuve  écrite  d'une 
convention  d'après  laquelle,  lors  de  la  con- 
clusion même  du  marché,  il  n'y  aura  jamais 
livraison  de  titres,  mais  bien  payement  de 
différences.  —  Rendu,  La  France  judiciaire , 
1885,  l"  partie,  p.  203;  Badon-Pascal,  La 
Loi  du  21  avr.  1885  et  te  Droit  financier, 
1694,  p-  471  :  DeloisoM  ,  Truite  des  val.  mobil. 
et  des  opir.  de  Bourse,  nos  476  et  477;  Hayen, 
Des  oper.  à  terme  sur  les  marchés,  p.  15; 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  3«  édit., 
t.  4,  n°  982;  Thaller,  op.  cit.,  3«  édit., 
n»  980. 

91.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  de  1885  a 
laissé  en  dehors  de  ses  prévisions  et  main- 
tenu sous  l'empire  de  l'art.  1965  du  présent 
Code  les  opérations  qui,  d'après  les  conven- 
tions écrites  et  signées  des  deux  parties,  ont 
constitué  ab  initio  non  pas  un  marché  à 
terme  ou  à  livrer,  mais  un  jeu  ou  un  pari.  — 


Paris,  12  mars  et  23  juill.  1896,  D.  P.  96.  2. 
588. 

92.  ...  Que  l'art.  1%5  du  présent  Code 
n'ayant  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  28  mars 

il  faut  admettre  que  la  présomption 
édictée  par  l'art.  1  de  celle  loi  peut  être  com- 
battue par  la  preuve  écrite  que  les  parties 
étaient  convenues  a  l'origine  de  résoudre 
obligatoirement  leurs  opérations  par  le  paye- 
ment ou  l'encaissement  de  simples  différen- 
ces. —  Rouen  ,  5  mai  1897,  sous  Req.  19  mars 
1900.  D.  P.  1901.  1 

93.  ...  Que  les  marchés  a  livrer  sur  den- 
rées et  marchandises,  ayant  été  reconnus  lé- 
gaux par  la  loi  de  1885,  ne  peuvent  être  an- 
nulés par  les  tribunaux  qu'au  cas  où  les  par- 
lies  ont  déclaré  expressément  leur  intention 
de  ne  faire  que  des  opérations  de  jeu.  — 
Trib.  corn.  Lille,  14  mars  1887,  Le  Droit  du 
20  avr.  1887. 

94.  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  plus 
désormais  accueillir  l'exception  de  jeu  que 
dans  le  cas  où  l'intention  commune  de 

est  constatée  par  un  écrit  dressé  à  l'origine 
des  opérations;  que,  ce  cas  excepté,  il  y  a 
présomption  légale  que  l'opération  est  réelle 
et  sérieuse,  et  cette  présomption  légale  n'ad- 
met pas  la  preuve  du  contraire.  —  Paris, 
6  juin  18S5.  D.  P.  85.  2.  121-124.  —  Dijon, 
28  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  384. 

95.  ...  Que  l'art.  196a  du  présent  Code  ne 
pourrait  être  invoqué  contre  la  présomption 
résultant  de  la  loi  de  1885  qu'au  cas  où  l'exis- 
tence serait  établie  d'une  convention  anté- 
rieure aux  opérations,  et  d'après  laquelle  il 
eut  été  entendu  que,  sous  l'apparence  de  mar- 
chés a  terme,  on  se  livrerait  uniquement  au 
jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  cours.  — 
Grenoble,  27  juill.  1897  (1"  et  2'  esp.),  D.  P. 
98.  2.  265.  —  Grenoble,  l"juin  1897,  D.  P. 
ibid. 

§  2.  —  Caractère  et  non-rélrnactivité 
de  la  loi  du  28  murs  1885. 

96.  La  loi  du  28  mars  1885,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  qui  touchent  aux  ma- 
tières civiles  ou  commerciales,  n'a  pas  d'effet 
rétroactif.  —  J.  G.  S.  Bourse  de  commerce, 
73;  Très,  publ.,  1029.  < —  Dissertation  de 
M.  Sarrut,  D.  P.  85.  2.  121.  —  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Lepelletier,  sous  Req.  18  avr. 

1 1.  P.  87.  1.  153.  —  Dijon,  24  avr.  1885, 
D.  P.  85.  2.  121.  —  Paris.  25  avr.  1885,  D.  P. 
ibid.  —  Montpellier,  7  mai  1885.  D.  P.  ibid. 
—  Lyon,  4  juin  1885,  D.  P.  85.  5.  172.  — 
Pau,  17  juin  1885.  D.  V.  86.  2.  253-254.  — 
Paris,  2  juill.  1885,  D.  P.  85.  5.  172.  - 
Nancy,  25  juill.  1885,  D.  P.  ibid.  —  Paris, 

27  nov.  1885.  D.  P.  ibid.  —  Req.  18  avr. 
1887,  D.  P.  87.  1.  153.  —  Req.  12  juill.  1888, 
D.  P.  89.  1.  10.  —  Lyon.  31  janv.  18S9,  Mo- 
nit.  judic.  de  Lyon  du  23  mars  1889.  —  Bor- 
deaux, 6  mai  1890,  Becueilde  Bordeaux.  1890. 

5  —  Trib.  civ.  Seine.  12  mai  1892,  Le 
Droit  du  17  juin  1892.  —  Pau,  7  juin  1901, 
Gaz.  du  Palais,  25  nov.  1901. —  En  ce  sens  : 
Buchere,  on.  cit.,  3<  édit.,  n°  481;  Deloison, 
op. cit.,  n"  476;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  119;  Cn.  Beudant,  Cours  de  dr.  civil  fran- 
çais, introd.,  n°  144;  Hue,  1. 1,  n»  74;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Traité 
des  personnes ,  t.  1,  n»  158;  Baudry-Lacanti- 
NERiEETWAUL.n0  54  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit..  3"  édit.,  t.  4,  n»  983;  Thaller,  Re- 
vue critique  de  legisl.  et  de  jurispr.,  1886, 
p.  299;  Lacoste,  Revue  critique  de  legisl.  et 
dr  jurispr.,  1886,  p.  337:  Bonfils.  Revue  cri- 
tique de  lëgisl.  et  de  jurispr.,  1888,  p.  433; 
\ AKv.nA.F.i-SoMMiknES,  Revue  critique  de  lé</isl . 
et  de  jurispr.,  1893,  p.  500,  n»  72;  Disser- 
tation de  M.  Labbé,  Rec.  de  Strey,  1^8fi.  2. 1. 

97.  Jugé   en  ce  sens  :  ...  que  la   loi  du 

28  mars  1885  n'est  pas  simplement  interpré- 
lati\e,  mais  qu'elle  crée  un  droit  nouveau.  — 
Paris,  25  avr.  1885,  précité.  —  Paris,  6  juin 
1885  (motifs),  D.  P.  85.  2.  121-124.  —  Pau, 


17  juin  1885.  précité.  —  Toulouse,  2  juill. 
I.  P.  «5.  5.  172.  —  Parle,  27  nov.  Ï885, 
précité. 

98.  ...  Que  la  loi  du  28  mars  |8X5  n'est 
pas  non  plus  d'ordre  public,  bien  qu'elle  ait 
été  inspirée  par  des  motifs  d'ordre  public, 
les  seules  lois  d'ordre  public  étant  celles  qui 
disposent  sur  des  droits  qui  n'appartiennent 
qu'an  souverain,  comme  les  lois  constitution- 
nelles, politiques,  de  capacité,  de  juridiction. 
—  Montpellier,  7  mai  1885,  précité.  —  Pau, 
17  juin  18*5,  précité. 

99.  ...  Que,  la  loi  du  28  mars  1885  n'ayant 
pas  d'effet  rétroactif,  les  obligations  résultant 
des  marchés  antérieurs  à  cette  loi  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  ratification  depuis  qu'elle 
a  été  mise  en  vigueur.  —  Pau,  7  juin  1901, 
Bas.  du  Palais  du  25  nov.  1901. 

100.  Jugé,  au  contraire,  que  celle  loi  ap- 
partient à  la  catégorie  des  lois  d'ordre  public 
et  saisit  les  faits  au  moment  même  de  s  i  pro- 
mulgation. —  Paris,  6  juin  1886,  M.  P.  85.  2. 
121-124.  —  Paris,  19  juin  1885,  D.  P.  85.  5. 
173.  —  Ximes,  2  avr.  1886,  La  loi  du  7  mai 
1886.  —  En  ce  sens  :  Genevois,  La  nouvelle 
législation  des  marchés  à  terme,  p.  17. 

101.  En  tout  cas,  la  loi  du  28  mars  1885 
ne  saurait  s'appliquer,  si  le  moyen  tiré  de 
l'art.  1965  du  présent  Code  a  été  invoqué 
antérieurement  à  sa  promulgation.  —  Dijon, 
24  avr.  1885,  D.  P.  85.  2.  121-123. 

Sect.  4.  —  Exceptions  de  justification. 

102.  Les  spéculateurs  malheureux,  qui  in- 
voquaient autrefois  l'exception  de  jeu  de 
l'art.  1965  du  présent  Code,  ont  aujourd'hui 
recours  à  des  moyens  tirés,  soit  de  l'absence 
de  contre-partie  réelle  (exception  de  contre- 
partie), soit,  lorsqu'il  s'ajit  de  valeurs  offi- 
ciellement cotées,  de  l'emploi  d'un  intermé- 
diaire sans  qualité  (exception  de  coulisse).  — 
Dissertation  de  M.  Lacour,  D.  P.  190a.  1. 
65.  —  Comp.  ;  Thaller,  op.  cit.,  3"  édit., 
n03  985  et  s. 

103.  Si  la  cause  de  ces  spéculateurs  paraît, 
en  général,  peu  digne  d'intérêt,  il  faut,  d'autre 
part,  reconnaître  que  la  pratique  de  la 
contre-partie  sert  trop  souvent  à  dissimuler 
de  véritables  fraudes  et  permet  à  des  inter- 
médiaires sans  scrupule  de  s'enrichir  au  dé- 
triment de  leurs  clients,  chez  lesquels  ils  ex- 
citent et  développent  la  passion  du  jeu.  — 
Dissertation  de  M.  Lacour  précitée. 

104.  Mais  cette  fraude  de  la  part  des  in- 
termédiaires est  rendue  difficile  par  l'état  ac- 
tuel de  la  jurisprudence ,  d'après  laquelle  le 
commissionnaire  qui,  ayant  été  chargé  d'opé- 
rations en  bourse,  sur' marchandises  ou  sur 
valeurs,  réclame  à  son  client  le  solde  débi- 
teur de  son  compte,  doit  justifier  que  les  opé- 
rations ont  été  réellement  effectuées  avec  des 
tiers;  s'il  a  servi  lui-même  de  contre-partie, 
elles  ne  sont  pas  opposables  a  son  commet- 
tant, à  moins  qu'une  convention  spéciale  ne 
l'ait  autorisé  à  procéder  de  cette  manière.  — 
Même  dissertation. 

105.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
s'applique  :  ...  soit  aux  commissionnaires  en 
valeurs.  —  Paris,  21  déc.  1895,  Gaz.  du  Pa- 
lais. 1896.  1.  277.  —  Trib.  com.  Seine.  24  déc. 
1896,  7  mai,  30  juin  et  3  nov.  1897,  D.  P.  99. 

—  Poitiers,  la  févr.  1897  (motifs), 
D.  P.  99.  2.  311.  —  Grenoble,  1er  juin  1897, 
D.  P.  98.  2.  265.  —  Paris,  2  mai  1900,  D.  P. 
1903.  1.  99.  —  Trib.  com.  Seine.  12  mai  1900, 
Gaz.  des  trib.  Au  18  juin  1900.—  Paris,  16  juin 
1900  (motifs),  D.  P.  1902.  1.  316.  -  Trib.  civ. 
Seine,  12  janv.  1901,  Gaz.  des  trib.  du  24  avr. 
1901.  —  Paris,  19  janv.  1901,  Rec.  de  la  Gaz. 
du  Palais,  1901.  1.  746.  —  Trib.  com.  Le 
Havre,  19  mars  1901,  Rec.  du  Havre,  1901. 
1  375,  _  Paris,  22  mars  1901,  Gaz.  des  trib. 
du  14  sept.  1901.  —  Rennes,  5  mai  1902, 
Rec  de  la  Gaz.  du  Palais,  1902.  2.  42.—  Civ. 
c.  fi'  mai  1902  (sol.  impl.),  D.  P.  1903.  1.  99. 

106.  ...    Soit  aux    commissionnaires   en 


796      (Appendice  à  l'art.  1965.]      LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


marchandises.  —  Rouen,  22  avr.  1872,  D.  P. 
7::.  5.  99,  et  2:.  mars  1873,  Rec.  de  Sir. y 
2.  245.  —  Trib.  corn.  Le  Havre,  12  i;m 
Recueil  du  Havre.  1892. 1.15    -  ,29  janv. 

Gai.  des  trib.  du  ::i  mais  L897.— Trib. 
com.  Seine,  22  mai  1807 ,  Hec.  de  la  Gaz.  du 
Palais,  1897.  2.  149.  —  Trib.  com.  £ 
4  juin  1897,  Rec.  de  la  Gaz.  du  r 
2.  151.  —  Trib.  com.  Seine,  6  janv.  1898,  le 
Droit  du  28  févr.  1898.  —  Trib.  coin.  Seine, 
12  mars  1898,  /-■'  Droit  du  20  avr.  1898.  — 
Paris,  28  mars  1901  (deux  arrêts),  Pandectes 
fnmfa  2.  '.':.  et,  sur  pourvoi,  Req. 

28  ...t.  1903,  D.  P.  1904.  1.  88. 

107.  Mais  un  parti  dans  la  doctrine  se 
montre  favorable  aux  prétentions  des  com- 
•  nnaires.  —  Albert  Dreyfis,  Ann.  de 
d-.  commère..,  1898,  p.  201  et  s.;  Cote  de  la 
Bourse  et  de  la' Banque,  n°5  des  23,  27, 
28  août.  1er.  6  et  s  sept.  1904;  Dissertation 
,1,-  M.  Albert  Wabl,  Rec.  de  Sireg,  189S.  1. 
1903.  1.  209;  1903.  2.  145. 


Loi  du  28  mars  1885. 

Art.  2.  Les  articles  421   et  422  du  Code 
pénal  sont  abrogés. 

V.    Supplément    au    Code  pénal   annoté, 
n°  6767. 


Loi  du  28  mars  1885. 

Art.  3  à  5. 

V.  le  texte  de  ces  articles.  Supplément  au 
Code  de  commerce  annoté,  p.  180,  note  1. 

II.  —  VENTE  A  TEMPÉRAMENT 
DE  VALEURS  DE  BOURSE 

Loi  des  12-18  mars  1900, 

Ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis 
en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  Bourse. 
—  Publiée  au  Journal  officiel  du  15  mars  1900  et 
au  Bulletin  des  lois,  12*  série  n-  37991.  —  (Extrait 
D.  P.  1900.  4.  28.) 

Art.  1".  Sera  déclarée  nulle,  sur  la  demande 
de  l'acheteur,  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages-intérêts, même  s'il  y  a  eu  commen- 
cement d'exécution,  toute  cession,  quelque 
forme  qu'elle  emprunte,  consentie  par  acte 
sous  signatures  privées,  de  valeurs  ou  parts 
de  valeurs  cotées  à  la  Bourse  moyennant  un 
prix  payable  à  terme  en  totalité  ou  en  partie, 
si  elle  contrevient  à  l'une  des  prescriptions 
des  art.  2  et  3  ci -après. 

Rapport  de  M.  Cordelet  au  Sénat,  D.  P.  1900.  4. 
28  et  29. 


Sect.  1.  —  Vente  a  tempérament  des  va- 
leurs DE  BOURSE,  ANTÉRIEURE- 
MENT a  LA  LOI  DU  12  MARS  1900 

(n«  1). 
§  1.  —  Principes  généraux  (n°  1). 
§  2.  —  Vente    à    crédit   de   valeurs    de 

bourse  simples  (n°  14). 

A.  —  Payement  du  prix  par  fractions  espa- 

cées; prix  majoré;  opération  usuraire 
(n-  14). 

B.  —  Clause  de  liquidation;  pacte  commis- 

soire  (n-  23). 

C.  —  Clause  de  nantissement  (Renvoi)  (m  38). 

D.  —  Vente  directe  sans  le  ministère  d'un 

agent  de  change  (n*  39). 


§  3.  —  Vente  à  crédit  de  valeurs  à  lots 
(n»  44). 

A.  —  Payement  du  prix  par  fractions  espa- 

cées ;  prix  majore  ;  loteries  (  n-  44  ). 

B.  —  Clause  de  nantissement  (Renvoi)  (n*  64). 

C.  —  Vente   directe   sans  le  ministère  d'un 

agent  de  change  (n"  65). 

Sect.  2.  —  Vente  a   tempérament   des  va- 
leurs DE  EOURSE  DEPl'lS  LA  LOI 

du  12  mars  1900  (n»  66). 

§  1.  —  Considérations  générales  (n°  66). 

s  2.  —  Conditions  de  validité  des  ventes 
à  tempérament  (n°  '.-•  . 

§  3.  —  Ventes  visées  par  loi  du  13  mars 
1900  (n°  82). 

s'  4.  —  Effet  non  rétroactif  de  la  loi  du 
li  mars  1900  (n°  S5). 


Sect.  lre.  —  Vente  a  tempérament 

des    valeurs    de   bourse,   antérieurement 

a  la  loi  du  12  mars  1900. 


1" 


Principes   généraux. 


1.  —  I.  —  Antérieurement  à  la  loi  du 
12  mars  1900,  la  jurisprudence  a  reconnu,  en 
principe,  comme  valables,  les  ventes  à  tem- 
pérament de  valeurs  de  bourse  librement  con- 
senties dont  aucun  principe  essentiel,  ni  au- 
cun texte  de  loi,  ne  prohibait,  ni  directement 
ni  indirectement,  les  clauses.  —  Dissertation 
de  M.  G.  Leloir,  D.  P.  1903.  1.  217,  note  3- 
8,  2e  col.  —  V.  les  numéros  suivants. 

2.  Jugé,  en  ce  sens,  dans  les  espèces  ré- 
pies par  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
12  mars  1900,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
prohibe  la  vente  des  valeurs  de  bourse,  particu- 
lièrement celle  des  obligations  à  lots,  moyen- 
nant un  prix  payable  par  acomptes  successifs, 
alors  même  que  la  réunion  de  ces  acomptes 
constituerait  un  prix  supérieur  au  cours  de  la 
Bourse.  —  Civ.  c.  11  déc.  1888,  D.  P.  89.  1. 
239.  -  Civ.  r.  30  avr.  1900,  D.  P.  1903.  1. 
217.  —  Civ.  c.  14  janv.  1902,  D.  P.  ibid.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1612,  n°  19. 

3.  —  II.  —  Mais  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord pour  exiger,  comme  condition  de  vali- 
dité du  contrat  de  vente  à  crédit  des  valeurs 
de  bourse,  que  le  consentement  de  chacune 
des  parties  eût  été  sciemment  et  librement 
donné.  —  Dissertation  de  M.  G.  Leloir,  pré- 
citée. 

4.  Si  donc,  même  sous  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  12  mars  1900,  le  juge  cons- 
tatait que  le  consentement  de  l'acheteur  avait 
été  surpris,  et  qu'il  n'avait  été  obtenu  qu'à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  caractéris- 
tiques du  dol,  il  y  avait  nullité  du  contrat.  — 
Trib.  civ.  Vesoul,  3  juill.  1900,  Gaz.  des  trib. 
du  6  nov.  1900. 

5.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  relative- 
ment à  des  contrats  de  vente  a  tempérament, 
argués  de  dol  :  ...  que  le  dol  est  une  cause 
de  nullité  de  la  convention ,  lorsque  les  ma- 
nœuvres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
telles  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœu- 
vres, l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  — 
Trib.  civ.  Saint-Etienne,  31  déc.  1900,  D.  P. 
1902.  2.  115. 

6.  ...  Que  la  preuve  du  dol  doit  être  con- 
sidérée comme  rapportée ,  au  cas  de  vente  a 
tempérament  de  valeurs  à  lots,  lorsqu'il  est 
constant  que  le  vendeur  ,  s'adressanl  à  un 
paysan  ignorant  et  complètement  illettré,  a 
fait  miroiter  à  ses  yeux  les  avantages  de  l'ac- 
quisition d'un  titre  "qui,  grâce  aux  chances  de 
lots  qui  s'y  trouvaient  attachées,  pouvait  lui 
procurer  la  fortune,  qu'il  lui  a  remis  des  im- 
primés présentant  les  apparences  trompeuses 
d'un  titre  de  bourse,  et  constituant  en  réalité 
des  récépissés  de  demandes  d'achat  qui  ont 
été  l'instrument  d'un  contrat  léonin  pour  l'ac- 


quéreur. —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  31  déc. 
1900,  précité. 

7.  ...  Et  que  ces  manœuvres  dolosives, 
sans  lesquelles  il  est  évident  que  l'acheteur 
n'aurait  pas  contracté,  doivent  entrainer  la 
nullité  de  la  convention.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne.  31  déc.  1900,  précité. 

8.  ...  Que,  dans  ce  cas,  le  dol  se  trouve  ca- 
ractérisé par  un  quasi-délit  analogue  au  délit 
prévu  par  la  loi  du  11  juill.  1885  interdisant 
de  vendre  des  imprimés  simulant  des  valeurs 
de  bourse.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  31  déc. 
1900,  précité. 

9.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  tribunaux 
d'apprécier  si  des  ventes  à  tempérament  de 
valeurs  de  bourse  ne  sont  pas  une  exploita- 
tion de  la  crédulité  et  de  l'ignorance  de  l'a- 
cheteur. —  D.  P.  1902.  2.  126,  note  15-18.  - 
Trib.  civ.  Vesoul,  3  juill.  1900,  précité. 

10.  Néanmoins,  les  juges  ne  doivent  ap- 
pliquer en  ces  matières  les  art.  1109  et  sui- 
vants du  présent  Code  qu'avec  une  extrême 
réserve.  —  Dissertation  de  M.  G.  Leloir, 
précitée. 

11.  Ainsi,  il  y  aurait  exagération  de  la 
part  des  juges  a  voir  une  manœuvre  dolosive 
dans  le  seul  fait,  par  le  représentant  du  ven- 
deur, d'avoir  usé  de  toutes  les  ressources  de 
la  dialectique  pour  faire  miroiter  aux  yeux  de 
ses  auditeurs  les  avantages  et  bénéfices  éven- 
tuels que  devaient  leur  procurer  les  opéra- 
tions financières,  de  même  que  les  voyageurs 
et  représentants  de  commerce  prônent,  avec 
une  exagération  voulue,  la  qualité  des  mar- 
chandises offertes  aux  acheteurs.  —  Disserta- 
tion de  M.  G.  Leloir,  précitée,  D.  P.  1903.  1. 
218,  1"  col.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  27  févr.  1899,  La  Loi  des  27-28  janv. 
1901. 

12.  De  même,  un  contrat  de  vente  ne  peut 
être  annulé,  pour  cause  d'erreur  ou  de  dol, 
par  la  seule  raison  qu'il  ne  serait  pas  admis- 
sible que  l'acheteur  ait  pu  donner  à  uu  con- 
trat aussi  onéreux  un  consentement  conscient. 
—  Amiens,  21  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2. 
115. 

13.  —  III.  —  En  dehors  des  règles  géné- 
rales dont  l'application  vient  d'être  indiquée 
suprà,  nos  3  et  s.,  les  principes  généraux  du 
droit  qui,  avant  la  loi  du  12  mars  1900,  gou- 
vernaient les  ventes  à  tempérament  de  va- 
leurs de  bourse  et  dont  la  violation  pouvait 
entraîner  l'annulation  de  tout  ou  partie  du 
contrat,  variaient  sur  certains  points,  suivant 
qu'il  s'agissait  de  valeurs  à  lots  ou  de  valeurs 
de  bourse  simples.  —  Dissertation  de  M.  G.  Le- 
loir, précitée.  —  V.  infrà,  n03  14  et  s. 

§  2.  —  Vente  à  crédit  de  valeurs  de  bourse 
simples. 

A.  —  Payement  du  prix  par  fractions  espacées; 
prix  majoré  ;  opération  usuraire. 

14.  —  I.  —  Antérieurement  à  la  loi  du 
12  mars  1900,  il  était  constant  en  jurispru- 
dence que  la  vente  d'une  valeur  de  bourse 
moyennant  un  prix  payable  par  acomptes  suc- 
cessifs n'était  prohibée  par  aucune  loi  et  que 
le  principe  de  la  liberté  des  conventions  obli- 
geait à  reconnaître  la  validité  d'une  pareille 
vente,  alors  même  que  le  prix  en  aurait  été 
plus  ou  moins  majoré  par  rapport  au  cours 
de  la  Bourse.  —  Dissertation  de  M.  G.  Le- 
loir. précitée,  D.  P.  1903.  1.  218,  1"  col.  in 
medio.  —  En  ce  sens  :  Lévy-  Alvarès,  Les 
ventes  de  valeu/s  à  lots,  p.  5. 

15.  Jugé,  en  ce  sens,  relativement  a  des 
contrats  antérieurs  à  la  loi  du  12  mars  1900  : 
...  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prohibe  la 
vente  des  obligations  a  lots,  moyennant  un 
prix  payable  par  acomptes  successifs,  alors 
même  que  la  réunion  de  ces  acomptes  cons- 
tituerait un  prix  supérieur  au  cours  de  la 
Bourse.  —  Civ.  c.  11  déc.  1888,  D.  P.  89.  1. 
239.  —  Civ.  r.  30  avr.  19a),  D.  P.  1903.  1. 
217.  —  Civ.  c.  14  janv.  1902,  D.  P.  it>id.  — 
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Paris,  2C  avr.  1904,  Gaz.  '1rs  trib.  du  20  mai 
1904. 

16.  ...  Que  la  venle  des  valeurs  à  lois, 
moyennant  un  prix  payable  par  versements 
fractionnés,  est  licite.  —  Aix,  28  déc.  1898, 
D.  I'.  1901,  2.  222. 

17.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  môme  lorsque  le 
prix  est  fi\é  à  un  chiffre  supérieur  au  cours 
de  la  Bourse.  —  Même  an 

18.  Sur  ce  point,  la  loi  du  12  mars  1900  a 
conlirmé  implicite nt  la  validité  des  con- 
trats de  vente  à  lempérament  îles  valeurs  de 
bourse  puisqu'elle  admet  expressément  les 
payements  fractionnés,  se  bornant  à  défendre 
quils  soient  échelonnés   sur  une    durée   de 

rlus  de  deux  ans.  —  Dissertation  de  M.  G. 
,eloir,  précitée.  —  V.  in/ ru,  L.  12  mars 
1900,  art.  3,  n°»  1  et  s. 

19.  —  II.  —  Antérieurement  à  la  loi  du 
12  mars  l'JOO,  certains  acheteurs  à  crédit  de 
valeurs  de  bourse  avaient  demandé  la  nullité 
du  contrat  sons  prétexte  que,  —  par  suite  de 
la  majoration  du  prix  de  ces  valeurs,  au-des- 
sus du  cours  de  la  Bourse,  —  le  contrat  cou- 
vrait une  opération  usuraire  :  la  jurisprudence 
a  repoussé  cette  prétention.  —  V.  les  numé- 
ros suivants.  —  V.  aussi  infrà,  n03  44  et  s. 

20.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'il  n'est  pas 
interdit  de  vendre  des  valeurs  à  lots  légale- 
ment autorisées  (des  obligations  du  Crédit 
foncier),  en  accordant  à  l'acbeteur  la  faculté 
de  se  libérer  par  acomptes  mensuels  et  en 
fixant  le  prix  à  une  somme  plus  élevée  que 
celle  résultant  du  cours  de  ta  Bourse  :  que 
cette  majoration  est  licite  même  si  elle  dé- 
passe l'intérêt  légal  du  capital  avancé  par  le 
vendeur.  —  Trib.  civ.  Trévoux,  11  janv.  1898, 
sous  Civ.  c.  4  mars  1902,  D.  P.  1903.  1.  215. 

21.  ...  Que  l'intérêt  conventionnel  peut  ex- 
céder l'intérêt  légal  toutes  les  fois  que  la  loi 
ne  le  défend  pas,  et  qu'en  conséquence,  la 
loi  du  3  sept.  1807  n'est  pas  applicable  à  l'in- 
térêt d'un  prix  de  vente,  spécialement  de 
vente  à  tempérament  de  valeurs  à  lots.  — 
Trib.  civ.  Saint-Etienne,  31  déc.  1900,  D.  P. 

1902.  2.  115.  —  V.  suprà,  Appendice  à 
l'art.  1907,  L.  3  sept.  1807,  art.  1,  n«223et  224, 
p.  707. 

22.  A  plus  forte  raison,  la  stipulation  d'in- 
térêts au  taux  légal  que  le  vendeur  d'un  titre 
exige  de  son  acheteur  sur  le  reliquat  du  prix 
qui  ne  lui  est  pas  réglé  n'a  rien  de  contraire 
à  la  loi,  bien  qu'il  y  ait  un  écart  entre  le 
montant  des  coupons  touchés  par  l'acheteur 
et  le  taux  d'intérêt  stipulé.  —  Civ.  c.  28  juill. 

1903,  D.  P.  1903.  1.  543. 

B.  —  Clause  de  liquidation;  pacte  commissoire. 

23.  —  I.  —  Dans  la  plupart  des  contrats 
de  vente  à  tempérament  de  valeurs  de  bourse 
est  insérée  une  clause,  dite  de  liquidation, 
aux  termes  de  laquelle  l'acheteur,  faute  d'a- 
voir payé  à  leur  échéance  une  ou  plusieurs 
des  fractions  du  prix,  sera  mis  en  demeure 
de  payer  la  totalité  et  de  prendre  livraison  de 
son  titre,  et,  faute  par  lui  de  satisfaire  a  cette 
injonction  dans  un  délai  donné,  l'opération 
sera  liquidée,  la  valeur  du  titre  sera  portée 
au  crédit  de  son  compte,  suivant  le  cours  de 
la  Bourse,  et  le  solde  dudit  compte  deviendra 
exigible.  —  Dissertation  précitée  de  M.  G.  Le- 
loir,  D.  P.  1903.  1.  218,  l"  col. 

24.  De  plus,  ces  contrats,  avant  la  loi  du 
12  mars  1900,  disposaient  d'avance  que,  lors 
de  la  liquidation,  la  propriété  conférée  à  l'a- 
cheteur par  la  vente  suivie  de  l'indication  du 
titre  vendu,  reviendrait  ipso  facto  au  vendeur, 
et  cela  sans  formalité  légale,  le  prix  de  la  re- 
vente étant  déterminé  suivant  le  cours  de  la 
Bourse  à  un  jour  donné.  —  Même  dissertation. 

25.  D'après  un  système  adopté  par  la  cour 
de  cassation,  cette  clause  était  nulle  comme 
constituant  un  pacte  commissoire  prohibé  par 
l'art.  2078,  §  2,  du  présent  Code.  —  Civ.  c. 
4  juin  1894,  D.  P.  94.  1.  555.  —  Civ.  r.  26  juin 
1894,  D.  P.  94.  1.  475.  —  Civ.  c.  4  l'évr.  1896, 
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n.   i     '  .  v.  le  rapport  de  M.  le 

ma  Civ.      30  avr.  1900, 
iiec.  de  ta  Gaz.  des  trib.,  I  im.,  1. 

li.  —  Comp.  :  Lbvy-Alvares,  up.  cit.,  p.  6, 

26.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que  la 
clause  par  laquelle  1rs  vendeurs  d'uni- 
galion  ont  i 

ment  d'une  des  fractions  du  prix ,  a  c 

le  compte  de   l'acheteur,  à  ses  n 

rils,  du  prix  de  ce  titre  au  cours  de  la  Bourse, 

doit  être  i sidérée  ci  imm 

étant  entachée  du  vice  de  pari. 

—  Trib.  civ.  Rouen,  8  juill.  1898,  sous  l 
30  avr.  1900,  D.  P.  1903.  1.  217. 

27.  ...  <Jue  la  clause,  insérée  dans  un 

trat  de  vente  à  tempérament  de  valeurs  à 
lots,  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  le 
droit,  a  défaut  de  payement,  de  liquider  le 
compte  de  son  client,  en  calculant  la  valeur 
du  titre  sur  le  cours  moyen  officiel  de  la 
Bourse,  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  2078  du 
présent  Code.  —  Amiens,  21  déc.  1900,  D.  P. 

1902.  2.  115. 

28.  ...  Que  la  clause  qui,  dans  un  contrat 
de  vente  a  tempérament,  porte  que,  faute  par 
l'acheteur  d'avoir  satisfait  à  une  ou  plusieurs 
échéances,  son  compte  sera  liquidé  et  que  le 
solde  deviendra  exigible,  renferme  un  pacte 
commissoire  qui  doit  être  tenu  pour  non  avenu. 

—  Paris,  28  mars  1900,  D.  P.  1903.  2.  153. 

29.  D'après  certaines  décisions,  la  clause 
de  liquidation,  nulle  comme  contenant  un 
pacte  commissoire ,  aurait  un  effet  plus  radi- 
cal encore  :  elle  entraînerait  la  nullité  du  con- 
trat tout  entier.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  déc. 

1898,  Gaz.  des  trib.  du  23  déc.  1898.  —  Comp.  : 
Lévy-Alvares,  op.  cit.,  p.  7;  Lois  nouvelles, 
1900,  p.  457. 

30.  Mais  d'autres  décisions  avaient  adopté 
une  solution  contraire  :  d'après  cette  opinion,  la 
clause  relative  à  la  disposition  du  gage,  cons- 
tituât-elle un  pacte  commissoire,  ne  vicierait 
aucunement  le  contrat  qui  la  contient  ;  elle 
seule  serait  nulle  et  improductive  d'effet,  sans 
altérer  en  quoi  que  ce  fût  les  autres  conven- 
tions de  ce  contrat.  —  Dissertation  de  M.  Le- 
loir,  précitée.  —  Trib.  civ.  Seine   23  janv. 

1899,  Gaz.  des  trib.  du  4  mai  1899.  —  Trib. 
civ.  Saint-Nazaire,  11  nov.  1899,  précité.  — 
Trib.  civ.  Seine,  1er  mars  1900,  La  Loi  des 
17-18  juin  1900.  —  Amiens,  21  déc.  1900, 
D.  P.  1902.  2.  115. 

31.  D'ailleurs,  la  constatation  souveraine- 
ment faite  par  le  juge  du  fond  que,  vu  les 
conditions  dans  lesquelles  le  compte  de  l'a- 
cheteur a  été  liquidé  conformément  à  la  clause 
qui  prévoit  le  non-payement  des  mensualités, 
ledit  acheteur  a  cessé  d'être  propriétaire  du 
titre  à  lui  cédé,  et  qu'ainsi  le  vendeur  a  dis- 
posé de  ce  titre  qui  constituait  entre  ses  mains 
un  véritable  gage,  met  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique la  décision  qui  déclare  mal  fondée  l'ac- 
tion formée  pour  avoir  payement  du  compte 
ainsi  liquidé.  —  Civ.  r.  30  avr.  1900,  D.  P. 

1903.  1.  217. 

32.  Mais  la  généralité  des  termes  em- 
ployés pour  demander  la  nullité  d'une  con- 
vention autorise  les  juges  à  rechercher  et  à 
appliquer  toute  disposition  de  loi  pouvant  en- 
traîner cette  nullité,  notamment  à  appliquer, 
le  cas  échéant,  les  dispositions  impératives  de 
l'art.  2078  du  présent  Code.  —  Civ.  r.  30  avr. 

1900,  précité.  —  En  sens  contraire  :  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardins  sur 
cet  arrêt,  iiec.  de  la  Gaz.  des  trib.,  1900, 
2e  sem.,  1.  16. 

33.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  peut  être 
admis,  en  cas  de  retard  dans  le  payement  des 
acomptes  et  à  défaut  par  l'acquéreur  de  ver- 
ser le  solde  de  ce  qu'il  doit,  à  demander  en 
justice  la  réalisation  des  valeurs  pour  le  pro- 
duit en  être  affecté  au  règlement  de  ce  solde. 

—  Aix,  28  déc.  1898,  D.  P.  1901.  2.  222. 

34.  —  II.  —  A  côté  de  l'opinion  qui  attaque 
la  clause  de  liquidation  comme  constitutive 
d'un  pacte  commissoire  de  l'art.  2078  du  pré- 


seiit  Code,  il  exi.ste  un  autre  système  qui  voit 
dans  cette  clause  non  pas  l'exécution  du  con- 
trat primitif,  mais  la  résolution  pour  inexécu- 
tion de  ce  contrat,  qui  par  conséquent  la  sou- 
met a  l'application  de  I  art.  1184  du  pi 
Code.  —  D.  P.  1903.  2.  153,  note  1,  signée 
G.  !.. 

35.  Dans  ce  système,  la  résolution  aurait 
lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition 

se  de  la  convention,  disposition  qui 
elle  aussi  porterait  le  nom  île  pacte  commis- 
soire, mais  qui,  à  la  différence  du  pacte 
vu  par  l'art.  2078  du  présent  Code,  ne 
nullement  prohibée.  —  En  ce  sens  :  Baratte, 
La  vente  à  crédit  des  valeurs  à  lots,  2e  édit., 
p.  35  et  s.;  Frerejouan  du  Saint,  Jeu-pari, 
n°  201,  p.  275  et  276;  Lévy-Ullmann,  Traité 
des  oblir/'itions  à  primes  et  à  lots,  a0'  247 
et  s.,  p.' 268  et  s. 

36.  Mais  la  jurisprudence  a  décidé  que, 
même  interprétée  en  ce  dernier  sens,  la  clause 
serait  encore  nulle  parce  qu'il  y  a  contradic- 
tion entre  le  fait  de  résilier  le  marché  et  ce- 
lui de  liquider  le  compte  en  y  maintenant  à 
la  charge  de  l'acheteur  la  dette  du  prix  ma- 
joré en  vertu  dudit  marché.  —  D.  P.  1903. 
2.  153,  note  1,  signée  G.  L.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

37.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  qui, 
dans  un  contrat  de  vente  à  tempérament  de 
valeurs  à  lots,  porte  que,  faute  par  l'acheteur 
d'avoir  satisfait  a  une  ou  plusieurs  échéances, 
son  compte  sera  liquidé  et  que  le  solde  en  de- 
viendra immédiatement  exigible,  renferme  des 
dispositions  contradictoires,  puisqu'elle  tend, 
d'une  part,  à  la  résiliation  du  contrat  et, 
d'autre  part,  à  la  liquidation  du  compte  d'a- 
près des  données  empruntées  audit  contrat, 
et  que,  suivant  les  principes  de  la  loi  civile, 
lorsque  la  condition  résolutoire  s'accomplit, 
elle  remet  les  choses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pas  existé.  —  Trib.  civ. 
Seine,  21  juin  1898,  sous  Paris,  28  mars  1900, 
D.  P.  1903.  2.  153.  —  Comp.  :  Trib.  civ. 
Chartres,  6  jauv.  1898,  Gaz.  des  trib.  du 
21  avr.  1898. 

C.  —  Clause  de  nantissement. 

38.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  4,  nosl 
et  s. 

D.  —  Vente  directe  sans  le  ministère  d'un  agent 
de  change. 

39.  Antérieurement  à  la  loi  du  12  mars 
1900,  des  acheteurs  à  tempérament  de  valeurs 
de  bourse  avaient,  pour  demander  la  nullité 
de  leur  contrat,  invoqué  l'art.  76  c.  com.  qui 
déclare  obligatoire  le  ministère  des  agents  de 
change  pour  la  négociation  d'effets  publics  : 
la  jurisprudence  avait  rejeté  cette  prétention. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

40.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  privilège  ac- 
cordé aux  agents  de  change  par  l'art.  76  c. 
com.  ne  va  pas  jusqu'à  empêcher  que  les  par- 
ties ne  s'entendent,  l'une  pour  vendre,  l'autre 
pour  acheter  un  titre,  qu'elles  ne  puissent 
faire  à  elles  seules  le  marché  et  le  consom- 
mer entre  elles;  que  c'est  seulement  au  cas 
où  il  leur  convient  de  recourir  à  un  intermé- 
diaire que  le  ministère  de  l'agent  de  change 
devient  obligatoire.  —  Civ.  r.  30  avr.  1900, 
D.  P.  1903.  1.  217. 

41.  Jugé  de  même,  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'une  vente  à  tempérament  de  va- 
leurs à  lots,  que,  si  le  ministère  des  agents 
de  change  est  obligatoire  pour  les  négocia- 
tions d'effets  publics  cotés  qui  ont  lieu  en 
Bourse  par  intermédiaire,  il  n'en  est  pas  de 
même  quand  la  vente  a  lieu  directement  entre 
le  propriétaire  des  titres  et  l'acheteur.  —  Civ. 
c.  11  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  239. 

42.  ...  Qu'une  pareille  opération  bénéficie 
du  principe  de  la  liberté  des  conventions  et 
ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  76  c 
com.  —  Mémo  arrêt. 


798      [Appendice  A  l';\rt.  1005.1      LIV.  III,  TIT.  XII.  -  Contrats  aléatoires. 


43.  La  loi  du  12  mars  19TJ0  consacre  la  lc- 

le  iurUiM'u.li'ii,',';  bile  Csl  la  re- 
issance  officielle  d'un  irticu- 

lic'i.   de  la  Vente  direct.'.  —  '  I 
fente  dir.  des  val.  de  Ilour- 

§  3.   —    Vente   à   crédit  de   valeurs  à   tots. 

A.  —  Payement  du  prix  par  fractions  espacées; 
prix  major 

44.  Sous  le  i  -  rieut  à  la  loi  du 
12  mars                   i  soutenu  que  la  division 

arbitrairement  par  le  vendeur  du  titre 
en  coupures,  c:i  vue  d'assurer  à  chaque  ache- 
teur d'une  ou  plusieurs  upures  une 
part  proportionnelle  dans  le  lot  à  échoir,  mo- 
dilie  les  conditions  essentielles  de  l'autorisa- 
tion donnée  à  l'émission  primitive.  —  1' 
talion  de  M.  G.  Leloir,  précitée,  D.  P.  1903. 
1.  820.  2«  col. 

45.  La  jurisprudence  n'avait  consacré  celte 
i  que  sous  le  bénéfice  d'une  distinction. 

—  Y.  les  numéros  suivants. 

46.  D'une  part,  la  jurisprudence  décidait 
qu'il  y  avait  contravention  à  la  loi  sur  les 
loteries  et.  par  suite,  nullité  quand  il  y  avait 
eu  séparation  entre  le  titre  lui-même  et  les 
chances  de  pain  qui  y  étaient  attachées,  cette 
opération  constituant  une  nouvelle  opération 

lire  ajoutée  par  le  contrat  à  celles  pri- 
mitivement autorisées.  —  Dissertation  de 
M.  G.  Leloir,  précitée.  —  Comp.  :  Cr.  r. 
Wavr.  1901;  D.  P.  1903.  1.198. —  En  ce  sens: 
Gi  ii.mard,  op.  cit.,  p.  147,  n°  46. 

47.  Cette  séparation  entre  le  titre  lui- 
même  et  les  chances  de  gain  était  produite  :... 
soit  lorsque  l'acheteur  ne  recevait  qu'une 
promesse  de  vente.  —  Dissertation  de  M.  G. 
Leloir,  précitée. 

48.  ...  Soit  lorsqu'il  devait  s'écouler  un 
temps  plus  ou  moins  long  entre  le  contrat  et 
la  transmission  de  la  propriété  du  titre  par  la 
spécialisation  du  titre  vendu.  —  Même  dis- 
sertation. —  En  ce  sens  :  Lévy-Alvarès,  op. 
cit..  p.  5,  in  fine. 

49.  ...  Soit,  enfin,  lorsqu'il  était  stipulé  que, 
faute  par  l'acheteur  d'avoir  bénéficié  d'un  lot 
lors  du  tirage  au  sort,  le  titre  remboursé  sera 
remplacé  par  un  autre  aux  frais  du  vendeur. 

—  Même  dissertation. 

50.  Juge,  en  ce  sens,  que  la  clause  qui, 
dans  une  vente  à  tempérament  de  valeurs  à 
lots,  porte  que  le  vendeur  continuera  à  pou- 
voir disposer  des  titres,  est  une  combinaison 
qui,  loin  de  constituer  un  placement  de  fonds 
véritable,  n'est  qu'une  apparence  destinée  à 
masquer  un  marché  illicite,  la  vente  de  billets 
de  loterie  :  que,  séparant  la  propriété  des 
titres  des  chances  de  gain  qui  y  sont  inhé- 
rentes, et  apportant  des  modifications  sensibles 
aux  conditions  sous  lesquelles  l'émission  des 
valeurs  à  lots  a  été  autorisée  par  les  lois  spé- 
ciales, elle  doit  être  considérée,  en  consé- 
quence, comme  entachée  de  nullité.  —  Paris, 

-  1900,  M.  P.  19ÎJ8,  2.  153. 

51.  Par  application  du  principe  posé  suprà. 
n°  46.  11  a  été  décidé  que  les  ventes  à  option 
de  valeurs  à  lots  doivent  être  considérées 
comme  illicites,  et  même  comme  constitu- 
tives d'une  contravention  punissable  à  la  loi 
sur  les  loteries.  —  Cr.  r.  l 't  juin  1901,  D.  P. 
1908.  5.  408.  —  Tr.  corr.  Seine,  22  juin  1899, 
D.  P.  1900.  '-'.  495,  et.  sur  appel,  Paris,  24ianv. 
1901,  France  judiciaire.  1901,  p.  353.  —  Cr.  r. 
14  juin  1901,  D.  P.  19o2.  5.  «08.  —  En  ce  sens  : 
Giilmard.  op.  cit..  n»  46,  p.  148. 

52.  Spécialement .  celui  qui  dénature  le 
titre  d'une  obligation  à  lots,  en  séparant  la 
chance  du  tirage  au  sort  de  l'obligation  à  la- 
quelle elle  était  attachée,  crée  une  opération 
aléatoire  lui  appartenant  en  propre,  laquelle, 
à  défaut  d'autorisation  spéciale,  doit  être  as- 
similée à  une  loterie  prohibée.  —  Cr.  r.  14  juin 
1901.  précité. 

53.  Plus  spécialement,  il  en  est  ainsi  de 
celui  qui  donne  la  faculté,  durant  un  certain 


délai,  de   se   porter    acheteur  d'un  ou  de  plu- 
ilres  à  lot-  :  mis  un  bord 

,le  venté  à  option  inl  le  versement 

■  pnime  de  quelques  francs  dont  l'aban- 
don sera  fait  par  l'acheteur  d'option,  s'il  n'a 
pas  fait  usage  de  la  faculté  d'achat  dans  le 
délai  fixé.  —  Même  arrêt. 

54.  Mais,  d'autre  part,  lorsque  le  titre  vendu 
était    remis   sur-le-champ    à    lacheteur,    ou 
même  lorsque  le  vendeur  le  retenait  JU 
complet  payement,  mats  que  le  droit  de  pro- 

friété  Be  fixait  immédiatement  sur  la  tête  de 
i -in-  par  suite  de  l'indication  du  numéro 
titre  faite  aussitôt  on  dans  le  temps 
nécessaire,  le  seul  fait  que  le  payement 
du  prix  dût  se  diviser  en  plusieurs  toi 

il  pas  pour  que  les  conditions  essentielles 
loi  d'autorisation  fussent  considérées 
comme  ayant  été  méconnues.  —  Dissertation 
de  M.  G.  Leloir,  D.  P.  1903.  1.  220.  2»  col. 
in  fine,  et  1.  221.  1M  COl.  in  principio.  —  En 
ce  soi-  :  i'.:    L»  tRD,  oj..  Cit.,  n°  46;  p.  146. 

55.  La  circonstance  même  que  le  prix  de 
Luxait  été  majoré  par  rapport  au  cours 

de  la  Bourse  n'était  pas  une  cause  de  nullité, 
car  la  valeur  nominale  d'un  titre  n'en  consti- 
ix.  —  dissertation'  de  M.  G.  Le- 
loir. précitée. 

56.  Jugé  en  ce  sens  :...  qu'on  ne  saurait 
voir,  dan;--  une  vente  à  tempérament  de  valeur 

payable  par  acomptes  successifs,  à  un 
prix  supérieur  au  cours  de  la  Bourse,  une  lo- 
terie créée  en  dehors  des  conditions  légales 
d'émissions  des  obligations  à  lots,  dé^  lors 
que  ces  conditions  demeurent  entières  relati- 
vement au  titre  et  à  l'acheteur  qui  en  devient 
propriétaire.  —  Civ.  c.  11  déc.  18S8,  D.  P. 
89.  1.  239. 

57.  Que  la  vente  d'une  obligation  à  lots  du 
Crelit  foncier,  moyennant  une  somme  payée 
comptant  et  des  versements  mensuels  jusqu'à 
complément  du  prix,  ne  tombe  pas  sous  le 
coup  de  la  loi  du  21  mai  1836.  ni  de  l'art.  410 
c.  pen.  —  Cr.  r.  8  juin  188S,  D.  P.  88.  i.  «89. 

58.  ...  Que  les  modifications  dans  la  valeur 
du  titre  que  la  toi  prohibe  sont  celles  qui  ré- 
sultent du  fractionnement  arbitraire  du  titre 
en  plusieurs  coupures,  conformément  à  la  loi 
d'émission.  —  Même  arrêt. 

59.  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  le  vendeur  d'une 
valeur  à  lots  n'a  pas  excédé  le  délai  moral 
auquel  il  a  droit  pour  la  délivrance  du  titre 
vendu.  —  Même  arrêt. 

60.  ...  Que  ce  délai  moral  n'est  pas  dé- 
passé lorsque,  la  vente  ayant  été  opérée  le 
1er  du  mois,  l'acheteur  reçoit  le  5  le  certifi- 
cat indicatif  du  numéro  du  litre  qui  lui  a  été 
attribué.  —  Même  arrêt. 

61.  ...  Que  la  vente  à  prix  fractionné  d'une 
valeur  à  lots  n'est  prévue  ni  par  la  lettre,  ni 
par  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
loteries;  que  si  l'espoir  d'un  émolument  éven- 
tuel est,  en  effet,  rattaché  comme  un  acces- 
soire ou  un  stimulant  à  cette  opération,  celle- 
ci  n'est,  en  définitive,  ni  plus  ni  moins  licite 
qu'un  prêt  à  intérêt  ou  l'achat  d'une  valeur 

Êroduetive  d'un  revenu.  —  Trib.  civ.  Saint- 
tienne,  31  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  115. 

62.  Décidé  ,  de  même,  que  le  fait  de  ven- 
dre une  valeur  à  tempérament  à  un  prix  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  coté  en  Bourse  ne 
tombe  pis  sous  les  dispositions  de  la  loi  de 
1836  interdisant  les  loteries,  alors,  d'ailleurs, 
que  le  droit  aux  intérêts  n'est  pas  séparé  de  la 
chance  du  gain  d'un  lot.  —  Amiens,  21  déc. 
1900,  D.  P.  1902.  2.  115. 

63.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  majo- 
ration du  prix  de  vente  par  rapport  au  cours 
de  la  Bourse  dépasse  l'intérêt  à  5  p.  100  du 
capital  avancé  par  le  vendeur.  —  Dissertation 
de'M.  G.  Leloir,  précitée.  —  Cr.  r.  8  juin  1888, 
précité. 

B.  —  Clause  de  nantissement 

64.  V.  sur  ce  point,  infrà,  art.  4,  nOT  1  et  s.; 
19  et  s. 


C.  —  Vente  directe  sans  le  ministère  d'un  agent 

de  change. 

65.  V.  sur  ce  point,  suprà,  n"  39,  41  et  i-'. 

Sect.  2.  —  Vente  a  tempérament 
des  valeurs  de  bourse  depuis  la  loi  du 
12  mars  1900. 

§  1er.  —  Considérations  générales. 

66.  Il  s'était  créé  un  grand  nombre  de 
maisons  financières  s'occupaut  exclusivement 
de  la  vente  à  crédit  ou  i  tempérament  de  va- 
leurs de  bourse,  et  plus  spécialement  de  va- 
leurs à  lots.  L'importance  des  opérations 
auxquelles  se  li\  raient  ces  maisons  était 
assez  considérable.  —  Bapport  de  M.  Corde- 
let  au  Sénat,  D.  P.  1900.  4.  28,  3=  col. 

67.  Les  abus  furent  fréquents  et  présen- 
tèrent un  assez  sérieux  caractère  de  gravité. 
Des  agents  allaient  trouver  le  cultivateur, 
l'ouvrier,  le  petit  capitaliste  en  leur  exposant 
que,  moyennant  une  somme  très  modique 
payée  comptant,  ils  auraient  la  propriété  d  un 
titre  auquel  est  attachée  une  chance  de  lots  à 
gagner  par  tirages  au  sort .  qu'ensuite  ils  n'au- 
raient à  verser,  pour  s'acquitter  de  la  somme 
restant  due,  que  des  mensualités  faibles  se 
montant  habituellement  à  dix  francs  pour  une 
obligation  entière,  et  à  cinq  francs  pour  un 
quart  ou  un  cinquième  d'obligation  de  la 
Ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier.  —  Bap- 
port de  M.  Cordelet,  précité,  D.  P.  1. 

,.\  l  ■  col.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Guilmard, 
'..  n°  45,  p.  1  iï. 

68.  Mais  il  existait  toujours,  entre  le  cours 
à  la  Bourse  des  valeurs  dont  il  s'agit  et  le 
prix  fixé  par  le  contrat,  un  écart  considérable. 
L'acheteur,  quand  il  était  éclairé  sur  l'opéra- 
tion qu'il  avait  faite,  se  laissait  exécuter.  On 
vendait  le  titre  en  Bourse,  et  il  en  résultait 
une  perte  qui  retombait  sur  l'acheteur.  Si,  au 
contraire,  celui-ci,  allant  jusqu'au  bout  de  son 
contrat,  acquittait  toutes  les  mensualités,  il 
s'ensuivait  qu'il  avait  payé  le  titre  beaucoup 
plus  qu'il  ne  valait.  —  B.apport  de  M.  Corde- 
let, précite.  —  En  ce  sens  :  Guilmard,  op. 
et  toc.  cit. 

69.  Il  fallait  aviser,  car  les  agissements 
des  maisons  eu  question  échappaient  à  la  lé- 
gislation pénale  et  civile.  —  Même  rapport, 
D.  P.  1900,  4.  2.  29.  2'  col. 

70.  ...  Soit  à  l'application  des  arl.  405  et 
408  c.  pén.  —  Même  rapport,  ibid. 

71.  ...  Soit  à  l'application  de  la  loi  du 
21  mai  1836  sur  les  loteries.  —  Même  rap- 
port, D.  P.  1900.  4.  29,  2«  et  3*  col.  —  V,  su- 
prà .  nos  57  et  s.  —  V.  cependant  suprà ,  nos  51 
à  53. 

72.  ...  Soit  à  l'application  des  textes  de 
droit  civil  concernant  les  vices  du  consente- 
ment :  violence,  erreur,  dol.  —  Même  rap- 
port, D.  P.  1900.  4.  29,  3e  col.  —  Comp.  su- 
pra. nos  3  et  s. 

73.  ...  Ou  concernant  les  prêts  usuraires 
—  Même  rapport,  ibid.  —  V.  suprà.  n»3 19  et  s. 

74.  Cette  situation  appelait  donc  l'inter- 
vention du  législateur  et  c'est  dans  ces  con- 
ditions que  fut  proposée  la  loi  du  12  mars 
1900.  —  Même  rapport,  ihid.  —  Bn  ce  sens  : 
Guilmard,  op.  cit.,  n°  25,  p.  82. 

§  2.  —  Conditions  de  validité  des  rentes 
à  tempérament. 

75.  Depuis  la  loi  du  12  mars  19O0,  il  n'y  a 
plus  de  question  sur  la  validité  de  la  vente  "i 
tempérament.  Elle  vaut  par  elle-même  et  elle 
ne  devient  nulle,  ou  plutôt  annulable,  que  si 
le  vendeur  contrevient  à  la  loi.  —  Guilmard, 
op.  cit.,  n°  45,  p.  145. 

76.  Les  prescriptions  que  la  loi  du  12  mars 
ipose  comme  conditions  de  validité  de 

la  vente  à  tempérament  de  valeurs  de  bourse 
sont  contenues  dans  les  art.  2  et  o  de  cetie 
loi.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1.  — 
V.  aussi  infrà,  art.  2  et  3. 
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77.  Ainsi,  doit  être  déclaré  valable  l'acte 
de  vente  a  créait  de  \aleurs  à  lots  i|ui  satis- 
fait .iu.\  prescriptions  des  art.  2  et  9  de  la  lui 
du  12  mars  1900.  —  Trib.  cl*.  La  Hoche-sur- 
Vdn  ,  10  juill.  1901,  Gaz.  des  trib.  du  7  nov. 
1901. 

78.  Une  telle  opération  n'eSl  pas  nulle 
comme  contraire  à  la  loi  du  SI  mai  18  ' 
prohibe  les  loteries,  étant,  au  contraire. 
couverte  et  protégée,  par  la  loi  du  12  niars 
1900.  —  Même  jugement.  —  Eu  ce  sens  : 
Lévy- Alvarès,  op.  cit..  a.  lu. 

79.  En  effet,  depuis  la  loi  du  12  mars  1900, 
la  vente  à  crédit  de  valeurs  à  lots,  faite  en 
conformité  de  cette  loi  du  12  mars  19D0, 
échappe  à  l'application  de  la  loi  sur  les  loteries. 
—  En  ce  sens  :  Glilmaru,  op.  cit.,  nu  iti, 
p.  140. 

80.  L'opération  dont  il  s'agit  n'est  pas  da- 
vantage en  opposition  avec  les  termes  de 
l'art.  2078  du  présent  Iode,  qui  Interdit  le 
pacte  commissoire.  la  loi  du  12  mars,  préci- 
tée, édictant  que  le  vendeur  ne  peut  - 
saisir  du  gage  et  qu'il  est  tenu  de  conserver 
le  titre  vendu.  —  Trib.  civ.  La  Roche-sur- 
"ion,  10  juill.  1901,  précité. 

81.  D'après  un  auteur  cependant,  le  légis- 
lateur qui  a  édicté   la  loi  du  12  mar- 

n'a  pas  résolu  la  question  de  savoir  si  la 
clause  de  liquidation  qui  se  trouve  dans  la 
plupart  des  contrats  de  ventes  à  tempérament 
est  nulle  comme  contraire  à  l'art.  2078  du 
présent  Code.  —  Lévy -Alvarès,  op.  cit., 
p.  13. 

§  3.  —  Ventes  visées  par  la  loi  du  M  mars 
19U0. 

82.  La  loi  du  12  mars  1900  ne  s'occupe 
que  des  ventes  de  valeurs  de  bourse.  — 
Lévy-  Ai.yahès,  op.  cit.,  p.  10;  Lois  nou- 
velles, 1901,  p.  460. 

83.  ...  C'est-à-dire  des  valeurs  cotées  à  la 
Bourse.  —  Lévy -Alvarès,  op.  et  loc.  cit.; 
Lois  nouvelles,  op.  et  loc.  cit. 

84.  11  résulte  de  là  que  les  valeurs  simple- 
ment cotées  en  banque  pourront  continuer  à 
être  vendues  à  tempérament  dans  les  termes 
du  droit  commun.  —  Lois  nouvelles,  1000, 
p.  460. 

§  4.  —  Effet  non  rétroactif  de  la  loi 
du  li>  mars  1900. 

85.  La  loi  du  12  mars  1900  n'a  pas  d'effet 
rétroactif.  —  Dissertation  de  M.  Leloir, 
D.  P.  1903.  1.  219,  1"  col.  in  média .  — 
V.  infrtt,  art.  4,  0°  28.  —V.  cependant  in- 
frà ,  art.  0,  n°  4. 

86.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  principe 
de  la  Don- rétroactivité  des  lois,  consacré 
par  l'art.  2  du  présent  Code,  signifie  que  le 
joge  ne  peut,  par  l'application  d'une  loi  nou- 
velle, dépouiller  tes  Individus  des  droits  qui 
leur  sont  acquis.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
31  déc.  1900,  D.  P.  1902,  2.  115. 

87.  ...  ijue  les  contrats  étant  irrévocables 
du  moment  où  ils  se  forment,  les  droits 
contractuels  sont  essentiellement  des  droits 
acquis;  que,  dès  lors,  le  juge  ne  saurait  faire 

Ï-rir  une  loi  régissant  les  contrats,  si  celle 
oi  n'a  été,  par  une  disposition  expresse,  dé- 
clarée rétroactive.  —  Même  jugement. 

88.  ...  Que,  spécialement,  la  loi  des  12-lS 
mars  1900,  qui  réprime  les  abus  commis  en 
matière  de  vente  à  crédit  de  valeurs  de  bourse, 
ayant  pour  but  de  régir  les  contrats  de  venle 
S  terme  de  valeurs  de  celte  nature,  ne  saurait 
produire  un  effet  rétroactif.  —  Même  juge- 
ment. 

89.  ...  Qu'on  alléguerait  vainement,  en 
sens  contraire,  que  celle  loi  intéresse  l'ordre 
public  et  domine  les  intérêts  privés.  —  Même 
jugement. 

90.  En  employant  dans  l'art.  1"  de  ladite 
loi  l'expression  suivante  :  «  sera  déclarée 
nulle,  même  s'il  y  a  eu  commencement  d'exé- 


cution, toule  cession,  elc.  .. ,  le  rédacteur  de 
l'article  a  eu  pour  blil  :islaclc  non 

à  l'application  du  principe  de  la  rion-rétroàc- 
tivité  des  lois,  niais  à  celle  de  l'art.  1338, 
§  2,  du  présent  Code,  qui  voil  dans  l'exécu- 
tion volontaire  d'une  convention  une  confir- 
mation ou  ratification  faisant  échec  a  l'action 
en  nullité.  —  Dissertation  précitée  de 
Leloir.  —  En  ce  nouvelhi 

p.  .01  et  U 

91.  Jugé,  par  application  du  principe  posé 
aux  six  numéros  précédents:  ...  que,  la  loi  du 
12  mars  19UO  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  les 
parties  ont  pu  convenir  entre  elles,  dans  un 
contrat  antérieur  à  la  promulgation  de  cette 
loi,  que  le  titre  vendu  serait  conservé  par  lé 
vendeur  jusqu'à  parfait  payement.  —  I 
26  avr.  l'.ini.  Bas.  dès'  trib.  du  21 


Loi  du  12  mars  1900. 

Art.  2.  L'acte  doit  être  fait  en  double  ori- 
ginal et  chacun  des  originaux  en  contenir  la 
mention. 

Chaque  original  doit  indiquer  clairement, 
en  toutes  lettres  et  d'une  façon  apparente  : 
1"  l'un  des  cours  cotés  à  la  Bourse  de  Paris 
dans  les  quatre  jours  précédant  la  cession,  et, 
à  défaut ,  le  dernier  cours  coté  ;  2°  le  numéro 
de  chacune  des  valeurs  vendues;  3"  le  prix 
total  de  vente  de  chacune  des  valeurs,  y  com- 
pris tous  frais  de  timbre  et  de  recouvrement 
par  la  poste  ou  autrement;  4°  le  taux  d'in- 
térêt, les  délais  et  conditions  de  rembour- 
sement. 

Rapport  de  M.  Cordelet  au  Sénat,  D.  P.  1900.  4. 
29,  note  1. 


§  1.  —  Formalités  exigées  par  l'article  i> 

(n°  1). 
§  2.  —  Sanction   des  formalités  exigées 
par  les  articles  2  et  3  (n°  35). 


§  1er.  —  Formalités  exigées  par  L'article  t. 

1.  Les  formalités  exigées  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  12  mars  1900  sont  au  nombre  de  six, 
savoir  :  ...  1°  rédaction  d'un  acte  écrit  en 
double  original.  —  V.  infrà,  nos  7  et  s. 

2.  ...  2°  Mention  sur  chacun  des  originaux 
que  l'acte  a  été  fait  en  double.  —  V.  infrà. 
n°s  12  et  13. 

3.  ...  3°  Mention  sur  chaque  original  d'un 
descourscotésàlaBourse  dans  les  quatre  jours 
précédant  la  cession  et,  à  défaut,  mention 
du  dernier  cours  coté.  —  V.  infrà .  nos  1  i  cl 
s. 

4.  ...  4°  Indication  du  numéro  de  chacune 
des  valeurs  vendues.  —  V.  infrà.  nos  19 

5.  ...  5"  Indication  du  prix  total  de  vente 
de  chacune  des  valeurs,  y  compris  tous  frais 
de  timbre  et  de  recouvrement  par  la  poste  ou 
autrement,  —  V.  infrà,  a."  29  e 

6.  ...  6°  Indication  du  tanx  d'intérêt,  des 
délais  et  conditions  du  remboursement.  — 
V.  infrà .  n"  31  et  s. 

7.  —  1°  Rédaction  d'un  acte  écrit  en  dou- 
ble original.  —  La  vente  à  tempérament  de 
valeurs  de  bourse  ayant  un  caractère  synal- 
lagmatique,  l'exigence  d'un  double  original 

:u'une  application  des  principes  du  droit 
Commun  posé  par  l'art.  1325  du  présent 
Code.  —  Lévy -Alvarès,  Les  ventes  de  va- 

à  lots,  p.  12;  Lois  noui'ellrs.  1900, 
p.   161. 

8.  Mais,  par  dérogation  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  1325  du  présent  Code,  la 
mention  du  nombre  des  originaux  est  exigée, 
à  peine  de  nullité,  même  si  la  convention  a 
reçu  un  commencement  d'exécution.  —  Lévt- 


p.    et    loc. 
l'.KM,  p.  462.  —  V.  ci-desi  us,  le  texte  de  l'art. 
1"  de  la  loi  du  12  mars  1900. 

9.  La  règle  indiquée  au  numéro  précédent 
est  en  contradiction  avec  le  principe  que  la 
sanction  de  la  nécessité  de  dresser  un  double 
écrit  des  conventions  synallagmatiques 

pas  la  nullité  de  l'obligation,  mais  seulement 
une  difficulté  de  preuve.  —  Lois  nouvelles, 
1900,  p.  i>'>2. 

10.  Le  législateur  n'a  pas  exigé  que  l'acte 
portant  vente  à  tempérament  de   valent 
bourse  fût  revêtu  de  la  formalité  du  «  bon  ou 
approuvé  »  énonçant  en  toutes  lettres  le  chiffre 
du  prix  d'achat  et  celui  du  cours  de  la  Bi 

-  Discours    de     M.    Cordelet     au     Sénat, 

du  18  déc.  1893,  D.  P.  1900.   1 
lr'  col.  in  medio.  —  En  ce  sens  :  Lois  nou- 
velles, ùp.  et  loc.  cit. 

11.  En  effet,  la  vente  à  tempérament  est 
trâl   synàllagriiatique  et  il  n'y  a  pas 

lieu  d'exiger  pour  ce  contrat  ce  que  le  Code 
civil  n'exige  que  pour  des  engagements  uni- 
latéraux de  sommes  ou  valeurs ,  et  encore  en 
en  dispensant  précisément  les  illettrés,  ceux 
qui  ne  savent  que  signer  leur  nom,  mais  qui 
savent  lire  et  peuvent  se  rendre  compte,  en 
définitive,  de  l'opération  qu'ils  font.  —  Dis- 
cours de  M.  Cordelet,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Lois  tiouvelles,  op.  et  loc.  cit. 

12.  —  2°  Mention  sur  chacun  des  originaux 
que  l'acte  à  été  fait  en  double.  —  Chacun 
des  originaux  doit  contenir  la  mention  que 
l'acte  a  été  fait  en  double  original.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2. 

13.  Cette  mention  n'était  pas  exigée  dans 
le  texte  primitif  de  la  loi  du  12  mars  1900. 

—  D.  P.  1900.  4.  30,  note,  1"  col..  n°  2. 

14.  —  3°  Mention  du  cours  de  lu  Bourse.  — 
Chaque  original  doit  indiquer  clairement,  en 
toutes  lettres  et  d'une  façon  appareille,  l'un 

■  ours  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  dans  les 
quatre  jours  précédant  la  cession  et,  à  dé- 
faut, le  dernier  cours  coté.  —  V.  cl -dessus 
le  texte  de  l'art.  2. 

15.  Le  vendeur  sera  libre  à  son  choix  de 
mentionner  un  de  ces  quatre  cours.  —  En  ce 
sens  :  Lois  nouvelles,  1900,  p.  462. 

16.  Dans  le  texte  voté  par  la  Chambre 
des  députés,  le  cours  de  la  Bourse  qui  devait 
être  mentionné  sur  les  actes  portant  vente  à 
tempérament  de  valeurs  de  Dourse  était  le 
cours  de  la  veille.  —  Discours  de  M.  Corde- 
let au  Sénat,  séance  du  19  janv.  1894,  D.  P. 
1900:  4.  30,  note  2,  2*  col.,  n°  3. 

17.  La  commission  du  Sénat  avait  pensé 
que.  ces  ventes  étant  faites  par  des  intermé- 
diaires qui  se  transportent  jusqu'au  fond  des 
campagnes,  il  leur  serait  matériellement  im- 
possible d'indiquer  dans  l'acte  de  vente  le 
coûts  de  la  Bourse  de  la  veille,  et  elle  avait 
esllmé  qu'il  y  aurait  lieu  d'indiquer  le  cours 
de  la  Bourse  de  la  huitaine.  —  Discours  de 
M    Cordelet.  précité. 

18.  Sur  les  observations  du  ministre  des 
finances ,  que  dans  un  intervalle  de  huitaine 
pouvaient  se  produire  des  variations  assez 
importantes  dans  les  cours,  qu'il  serait  pré- 
férable de  limiter- davantage  le  délai  et  qu'aveo 
la  diffusion  des  journaux  qui  se  répandent 
dans  toutes  les  parties  de  la  France ,  il  est 
bien  certain  que  les  intermédiaires  employés 
par  les  maisons  de  vente  à  crédit  pourraient, 
à  la  rigueur,  connaître  le  cours  sinon  de  la 
veille,  du  moins  de  l'avant-veille.  il  fut  dé- 
cidé que  le  cours  qui  devait  être  mentionné 
serait  l'un  des  cours  cotés  à  la  Bourse  de 
Paris  dans  les  quatre  jours  précédant  la  ces- 
sion, et,  à  défaut,  le  dernier  cours  coté.  — 
Discours  de  M.  Cordelet,  précité. 

19.  _4o  Indication  du  numéro  de  chacune 
des  valeurs  cotées.  —  Chaque  original  doit 
porter  dans  les  conditions  indiqués  suprà, 
nJ  li,  le  numéro  de  chacune  des  valeurs 
vendues.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2. 

20.  L'obligation,  pour  le  vendeur,  de  men- 
tionner dans  le  contrat  le  numéro  du  titra 
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vendu  est  uni  grave  dérogation  au  droit  com- 
mun :  de  droit  commun,  on  effet,  un  agent 
de  change ,  même  dans  les  marchés  au  comp- 
jouit  d'un  certain  délai  pour  livrer  et, 
par  suite,  individualiser  le  titre  :  le  vendeur 
à  tempérament  ne  jouit  pas  de  ce  délai.  — 
Lois  nouvelles,  1900,  p.    i 

21.  Néanmoins,  il  est  certain  que  l'indivi- 
dualisation de  la  valeur  vendue,  par  l'indica- 
tion de  son  numéro,  est  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité  de  la  vente  à  tempéra- 
ment de  valeurs  à  lots,  réglementée  par  la 
loi  du  12  mais  1900.  —  D.  P.  1902.  2.  116, 
note  9-12.  —  Note  sous  Toulouse,  26  déc.  1901, 
D.  P.  1903.  5.  787. 

22.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nul, 
comme  contraire  aux  dispositions  de  la  loi 
du  12  mars  1900  sur  la  vente  à  tempérament 
de  valeurs  à  lots,  le  contrat  dans  lequel  ni 
la  date,  ni  le  numéro  du  titre  vendu  ne  sont 
indiqués,  le  vendeur  se  réservant  de  le  faire 
ultérieurement.  —  Toulouse,  26  déc.  1901, 
D.  P.  1903.  5.  787. 

23.  La  loi  du  12  mars  1900  a,  en  effet, 
rompant  avec  les  usages  et  coutumes  de  la 
Bourse,  en  matière  de  négociation  et  livrai- 
son de  litres,  fait  de  la  vente  à  tempérament 
une  vente  portant  sur  un  corps  certain.  — 
Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Lois  nouvelles, 
1900,  p.  463. 

24.  11  est  contraire  à  sa  lettre  et  à  son  es- 
prit que  le  contrat  n'acquière  sa  perfection 
qu'après  coup  et  que  l'acheteur,  dont  le  droit 
à  la  propriété  du  titre  vendu  n'est  pas  assuré, 
au  moment  de  l'opération ,  reste  pendant  un 
intervalle  de  temps  plus  ou  moins  long  à  la 
discrétion  du  vendeur,  qui  peut  être  tenté  de 
combiner  la  date  de  l'acte  avec  celle  des 
tirages.  —  Même  arrêt. 

25.  On  ne  peut  interpréter  l'art.  2  de  la 
loi  du  12  mars  1900  en  ce  sens  que  ce  texte 
n'exigerait  aucunement  que  le  contrat  de- 
vienne parfait  au  moment  même  où  l'acqué- 
reur a  donné  son  consentement  à  l'opération, 
et  que  le  projet  de  contrat  intervenu  alors, 
en  toute  connaissance  de  cause,  entre  lui  et 
le  vendeur,  puisse  valablement  ne  se  trans- 
former en  contrat  parfait  que  plus  tard,  par 
l'indication,  de  la  part  du  vendeur,  du  nu- 
méro de  la  valeur  en  faisant  l'objet.  —  D.  P. 
1903.  5.  787,  note  précitée. 

26.  La  vente,  en  effet,  doit  porter  sur  une 
valeur  nettement  déterminée  dans  son  indivi- 
dualité, au  moment  même  où  l'acquéreur  ma- 
nifeste sa  volonté  d'acquérir  aux  conditions 
qui  lui  sont  proposées  avec  les  précisions 
requises  par  la  loi.  —  D.  P.  1903.  5.  787, 
note  précitée. 

27.  Jugé  dans  le  même  sens...  qu'au  nom- 
bre des  formalités  exigées  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  12  mars  1900,  figure  la  nécessité  d'indi- 
quer, sur  l'original  de  l'acte,  le  numéro  de 
chacune  des  valeurs  vendues;  et  que,  par  cette 
disposition,  le  législateur  a  entendu  que  la 
vente  à  tempérament  portât  désormais  sur 
un  corps  certain.  —  Trib.  civ.  Toulouse , 
31  janv.  1902,  Gaz.  des  trib.  du  24  mars  1902. 

28.  ...  Que  cette  exigence  de  la  loi  demeu- 
rerait sans  résultat  si  le  contrat  ne  devait  ac- 
quérir sa  perfection  qu'après  coup,  c'est-à- 
dire  si  le  droit  à  la  propriété  du  titre  vendu 
n'était  pas  assuré  au  moment  de  l'opération 
par  la  remise  immédiate  de  l'un  des  exem- 
plaires de  l'engagement  portant  toutes  les  in- 
dications exigées  par  la  loi  et  daté  du  jour  où 
il  a  été  souscrit.  —  Même  jugement. 

29.  —  5°  Indication  du  prix  total  de 
vente  de  chacune  des  valeurs,  y  compris 
tous  frais  de  timbre  et  de  recouvrement  par 
la  poste  ou  autrement.  —  L'exigence  de  l'in- 
dication du  prix  total  de  vente  a  été  insérée 
dans  la  loi  du  12  mars  1900  par  la  commis- 
sion du  Sénat.  Celte  commission  a  estimé,  en 
effet,  que  le  prix  indiqué  comprit  non  seule- 
ment le  prix  apparent,  mais  encore  les  acces- 
soires qui  en  font  partie  intégrante.  —  Dis- 
cours de  M.  Cordelet  au  Sénat,  séance  du 


18  déc.  1893,  D.  P.  1900.  4.  30,  col.  2,  c. 

30.  Parmi  les  accessoires  du  prix,  il  faut 
surtout  viser  comme  ayant  une  certaine  im- 
portance les  taxes  postales  qui  s'élèvent  à 
40  centimes  pour  un  mandat  de  5  fr.,  et  à 
45  centimes  pour  un  mandat  de  10  fr.,  ce  qui 
fait  4  fr.  80  dans  le  premier  cas,  et  5  fr.  10 
dans  le  second,  pour  chaque  année  de  crédit, 
c'est-à-dire  pour  douze  payements  mensuels. 

—  Discours  de  M.  Cordelet,  préci 

31.  —  6°  Indication  du  tuu.v  d'intérêt,  des 
de'lais  et  conditions  de  7-emboursement.  — 
Chaque  original  doit  porter  la  mention  dans 
les  conditions  indiquées  suprà,  n°  14,  le  taux 
d'intérêt,  les  délais  et  conditions  de  rembour- 
sement. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2. 

—  En  ce  sens  :  Discours  de  M.  Cordelet  au 
Sénat,  séance  du  18  déc.  1893,  D.  P.  1900.  4. 
30.  col.  2,  c. 

32.  L'art.  2  de  la  loi  du  12  mars  1900  sur 
les  ventes  à  tempérament  de  valeurs  à  lots, 
exigeant  que  les  contrats  de  vente  indiquent 
le  taux  de  l'intérêt,  n'est  pas  observé,  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  non  productives  d'in- 
térêts, quand  cette  circonstance  de  non  pro- 
ductivité n'est  point  mentionnée.  —  Rouen, 
26  mars  1903,  Gaz.  des  trib.  du  10  juin  1903. 

33.  En  conséquence,  lorsqu'un  contrat  de 
celte  nature,  concernant  par  exemple  des  bons 
du  Crédit  foncier  ou  des  obligations  de  Pa- 
nama, garde  le  silence  sur  le  laux  d'intérêt 
des  valeurs  vendues,  alors  qu'elles  n'en  pro- 
duisent pas,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  nul- 
lité. —  Rouen,  26  mars  1903,  précité.  —  En 
ce  sens  :  Lois  nouvelles,  1900,  p.  464. 

34.  Mais  l'obligation  imposée  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  12  mars  1900,  de  mentionner  dans 
le  contrat  les  délais  et  conditions  du  rem- 
boursement des  valeurs  vendues,  ne  va  pas 
jusqu'à  exiger  l'insertion  dans  le  corps  de 
l'acte  du  tableau  d'amortissement  des  valeurs 
vendues.  —  En  ce  sens  :  Lois  nouvelles,  1900, 
p.  464. 

§  2.  —  Sanctions  des  formalités  exigées 
par  les  articles  2  et  S. 

35.  La  sanction  de  l'inobservation  des 
prescriptions  exigées  par  les  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  12  mars  1900  est  la  nullité  du  contrat 
de  vente.  —  V.  suprà,  p.  796,  le  texte  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  12  mars  1900. 

36.  Les  formalités  exigées  par  l'art.  2 
n'étant  prescrites  que  dans  l'intérêt  de  l'ache- 
teur, la  nullité  résultant  de  leur  omission  ne 
peut  être  demandée  que  par  celui-ci.  —  Même 
renvoi  qu'au  numéro  précédent.  —  En  ce 
sens  :  Lévy-Alvarès,  op.  cit.,  p.  12;  lois 
nouvelles,  p.  461. 

37.  Il  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précédent,  à  savoir  que  la  nullité  est  seule- 
ment relative,  que  l'action  en  nullité  est  sou- 
mise à  la  prescription  décennale.  —  Lois  nou- 
velles, 1900,  p.  465. 

38.  L'acheteur,  outre  la  nullité  de  la  vente, 
pourra  obtenir  du  vendeur  des  dommages- 
intérêts.  — V.  suprà,  p.  796,  le  texte  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  12  mars  1900. 


Loi  du  12  mars  1900. 

Art.  3.  Les  payements  fractionnés  ne  peu- 
vent être  échelonnés  sur  une  durée  de  plus 
de  deux  ans. 

1.  La  loi  du  12  mars  1900,  tout  en  permet- 
tant de  stipuler  que  le  payement  du  prix  aura 
lieu  par  fractions,  exige  que  l'opération  soit 
terminée  dans  un  délai  maximum  de  deux 
ans.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  3. 

2.  Les  molifs  qui  ont  inspiré  la  disposition 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  mars  1900  sont  les 
suivants  :...  1°  les  titres  vendus  à  crédit  rap- 
portent au  plus  2  p.  100  par  an,  alors  que  le 
crédit  que  l'on  fait  à  l'acheteur  lui  coûte  en 


général  12  p.  100.  —  Discours  de  M.  Corde- 
let au  Sénat,  séance  du  18  déc.  1893,  D.  P. 
1904.  4.  30,  2«  col.,  note  2. 

3.  ...  2°  Il  est  imprudent  de  permettre,  à 
des  personnes  qui  ont  l'habitude  d'acheter  à 
crédit  des  valeurs  de  bourse,  de  prendre  des 
engagements  qui  doivent  s'exécuter  mensuel- 
lement, c'est-à-dire  douze  fois  par  an,  pen- 
dant une  durée  de  cinq  à  six  ans,  alors  qu'ils 
ne  savent  souvent  pas  si  l'année  suivante, 
ou,  dans  tous  les  cas,  dans  trois  ou  quatre 
ans,  ils  seront  en  état  de  faire  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  actueflement,  c'est-à-dire  ces  petits 
versements  mensuels.  —  Discours  de  M.  Cor- 
delet, précité. 

4.  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  3  à  la 
Chambre  des  députés,  on  avait  proposé  que 
les  payements  ne  pourraient  être  divisés  qu'en 
fractions  égales.  —  Lois  nouvelles,  1900,  p.  464. 

5.  Cette  pratique  eût  ainsi  empêché  les 
agissements  des  vendeurs,  qui  pourront  dé- 
sormais, en  présence  du  texte  de  l'art.  3,  fixer 
les  premiers  versements  à  des  sommes  mi- 
nimes, les  autres  fractions  pouvant  être  plus 
fortes.  —  Lois  nouvelles,  1900,  p.  464. 

6.  Sur  la  sanction  de  l'inobservation  de  la 
prescription  édictée  par  l'art.  3,  V.  suprà, 
art.  2,  nos  35  et  s. 


Loi  du  12  mars  1900. 

Art.  4.  Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le 
titre  vendu.  Il  ne  peut  ni  s'en  dessaisir  ni  le 
mettre  en  gage.  Il  doit  le  représenter  à  toute 
réquisition  de  l'acheteur. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  toute  clause  ou  de 
toute  mention  dérogeant  directement  ou  indi- 
rectement aux  règles  générales  de  la  com- 
pétence. 

DIVISION 

§  1.  —  Clause    de  nantissement  (n°   1). 

A.  —  Droit  de  rétention  par  le  vendeur  (n*  3). 

B.  —  Dépôt  ou  mise  en  gage  chez  des  tiers 

(n'7). 

a.  —  Législation  antérieure  à  la  loi  du 

12  mars  1900  (n-  7). 

b.  —  Loi  du  12  mars  1900  (n-  25). 

§  2.  —  Compétence    en     cas    de     litige 
(n°  29). 


§1". 


Clause  de  nantissement. 


1.  La  clause  dite  de  nantissement,  en  usage 
dans  les  ventes  à  tempérament  de  valeur  de 
bourse,  présente  deux  parties  distinctes  :  par 
une  première  disposition,  le  vendeur  est  au- 
torisé à  conserver  dans  ses  mains  le  titre 
vendu  jusqu'à  parfait  payement.  —  V.  infrà, 
n°»  3  et  s. 

2.  Par  une  seconde  disposition,  le  vendeur 
stipule  que,  pendant  toute  la  durée  d'exercice 
de  son  droit  de  rétention,  il  aura  la  faculté 
de  déposer  ses  litres  chez  des  tiers  et  même 
de  les  mettre  en  gage  pour  garanties  d'avances 
consenties. — V.  infrà,  nos7ets.  —  Mais  sur 
les  interdictions  portées  à  cet  égard  par  la  loi 
du  12  mars  1900,  V.  infrà,  n°*  25  à  28. 

A.  —  Droit  de  rétention  par  le  vendeur. 

3.  La  disposition  suivant  laquelle  le  ven- 
deur est  autorisé  à  conserver  par  devers  lui 
le  titre  vendu  jusqu'à  complet  payement  n'a 
en  soi  rien  de  contraire  aux  lois.  Déjà,  avant 
la  loi  du  12  mars  1900,  la  validité  de  cette 
cause  n'était  pas  contestée.  —  Dissertation 
de  M.  G.  Leloir,  D.  P.  1903.  1.  219,  col.  1. 

4.  L'art.  4  de  la  loi  du  12  mars  1900  con- 
firme celle  validité,  et  fait  même  une  obliga- 
tion au  vendeur  de  retenir  le  litre  par  de- 


Chap.  Ier. 


Jeu  ii  Pari. 


[L.    12  niais   19O0    —  Art.  <i. 


801 


vers  lui.  —  Même  dissertation.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art,  i. 

5.  Jugé  :  ...  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  de  convenir  que  les  Litres  vendus  à 
tempérament  pourront ,  jusqu'à  parfait  paye- 
ment par  l'acheteur,  être  consen  la  par  le  ven- 
deur à  titre  de  nantissement.  —  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  31  déc.  1900,  D.  P.  1908.  2. 
115.  —  Civ.  c.  14  janv.  1902,  I).  P.  1903.  1. 
•217.  —  Douai,  22  nov.  1903,  Rec.  île  la  Gaz. 
</e.v  trib.,  1904,  1er  sem.,  2.  ltJl.  —  Kn  ce  sens  : 
Lévy-Alvauks,  Les  valeurs  à  lots,  p.  0;  Lois 
nouvelles,  L900,  p.  456,  note  1. 

6.  ...  Et  que  le  vendeur  demeure  nanti  des 
titres  vendus,  pourvu  que  l'acquéreur  ait  reçu 
connaissance,  au  moment  de  la  vente,  du  nu- 
méro des  valeurs  achetées  par  lui,  et  qu'il 
soit  stipulé  qu'il  aura  seul  droit,  à  partir  de 
ce  moment,   à  toutes  les  chances   de 

ainsi  qu'aux  coupons  d'intérêt.  — Aix,  28  déc, 
1898,  D.  P.  1901.  2.  222. 

B.  —  Dépôt  ou  mise  en  gage  chez  des  tiers. 

a.  —  Législation  antérieure  à  la  loi 
du  12  mars  1900. 

7.  —  I.  —  Antérieurement  à  la  loi  du 
12  mars  1900,  on  discutait  la  question  de  la 
validité  de  la  clause  d'après  laquelle  le  ven- 
deur stipulait  que,  pendant  la  durée  d'exer- 
cice de  son  droit  de  rétention,  il  serait  auto- 
risé à  déposer  les  titres  chez  des  tiers  et 
même  à  les  mettre  en  gage  pour  garantie 
d'avances  consenties.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

8.  Dans  une  première  opinion,  on  se  pro- 
nonçait dans  le  sens  de  la  nullité  de  la  clause 
indiquée  au  numéro  précédent  en  fondant  celle 
nullité  :...  soit  sur  l'art.  1174  du  présent  Code, 
qui  prohibe  les  obligations  contractées  sous 
une  condition  potestative,  pour  le  motif  qu'il 

eut  qu'au  vendeur  du  litre  de  rendre  son 
obligation  nulle  en  le  grevant  d'un  droit  de 
.  i,  ■  au  profit  d'un  tiers,  en  s'abstenanl  dans 
la  suite  de  le  dégager,  et  de  priver,  par  con- 
séquent, à  son  gré,  l'acheteur  du  bénéfice  sur 
lequel  il  comptait  en  accumulant  ses  verse- 
ments. —  Paris,  2  nov.  1892,  D.  P.  1901.2.  223, 
sous-note  a.  —  Trib.  civ.  Amiens,  23  juill. 
1898  sous  Civ.  c.  14  janv.  1902,  D.  P.  1903. 
1.  222.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  juin  1898,  sous 
Paris,  20  mars  1900,  D.  P.  1903.  2.  153. 

9.  ...  boit  sur  ce  motif  qu'une  pareille 
clause  met  obstacle  à  ce  que  tous  les  éléments 
caractéristiques  de  la  vente  se  trouvent  réu- 
nis dans  le  contrai  qui  la  renferme.  —  Paris, 
28  mars  1900,  D.  P.  1903.  2.  153.  —  Disserta- 
tion de  M.  G.  Leloir,  D.  P.  1903.  1.  220,  1"  col. 
—  Amiens.  21  févr.  1899,  sous  Civ.  c.  14  janv. 
1902,  D.  P.  1903.  1.  222.  —  Comp.  :  Paris, 
2  nov.  1892,  précité. 

10.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  la- 
quelle le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  dé- 
poser les  titres  par  lui  vendus  et  sur  lesquels 
une  partie  du  prix  lui  a  déjà  été  payée,  dans 
des  mains  tierces,  même  en  garantie  d  avances 
à  lui  consenties,  est  illicite  et  entraine  la  nul- 
lité des  conventions  intervenues  entre  les 
parties.  —  Aix.  28  déc.  189t>,D.  P.  I'.hjI.  ■_'.  222. 

11.  Jugé  encore  dans  cet  ordre  d'idées  que 
doit  élre  déclarée  nulle  la  convention,  con- 
clue sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  du 
12  mars  1900,  aux  termes  de  laquelle  une 
banque  vend  un  titre  au  porteur  de  valeurs  à 
lots,  payable  par  versements  mensuels,  en 
spécifiant  que,  bien  que  l'obligation  ne  doive 
être  livrée  qu'après  parfait  payement,  l'ache- 
teur en  jouira  en  toute  propriété  dès  le  jour 
de  l'achat,  mais  en  se  réservant  la  faculté  de 
déposer  le  lilre  en  garantie  d'avances  a  elle 
consenties,  sous  sa  responsabilité,  à  la  Banque 
de  France,  ou  dans  tout  autre  établissement 
autorisé  par  l'Etat.  —  Trib.  corn.  Seine, 
4  sept.  1903,  Gaz.  des  Irih.  du  17  nov.  1903. 

12.  ...  Qu'en  s'atlribuant  ainsi  la  faculté  de 

Code  civil  a.nnoté.  —  T.  IV. 


mettre  le  lilre  nantissement,   le 

rondeur  détruit,  en  effet,  le  privilège  de  pro- 
priétaire' de  son  acheteur,  puisque  le  nantis- 
sement intervenanl  directement  entre  le  ven- 
deur et  son  créancier  préteur,  et  le  titre  étant 
d'autre  part  au  porteur,  le  créancier  nanti,  en 
cas  de  déconfiture  du  vendeur,  réaliserait  son 
gage,  sans  (pie  l'acheteur  pût  revendiquer 
son  droit  à  la  propriété  du  titre.  —  Même 
jugement. 

13.  ...  Ju  il  en  résulte  que  la  propriété  du 
titre,  telle  qu'elle  est  stipulée  au  contrai, 
n'est  qu'apparente  ;  que  la  clause  qui  y  i 
lative  ii  a  pour  but  que  d'induire  l'acheteur  en 
erreur  sur  la  véritable  portée  du  mot  •  pro- 
priété ».  en  produisant  une  confusion  dans  son 
esprit,  et  que,  dés  lors,  le  contrat  est  entaché 
d'erreur  dans  sa  partie  substantielle  et,  par 
suite,  de  nullité.  —  Même  jugement. 

14.  Mais,  dans  une  seconde  opinion  qui 
avait  pour  elle  l'autorité  de  la  cour  di 
salion,  on  décidait  :  ...  que  la  clause  de  mise 
en  gage  n'avait  rien  de  contraire  à  L'ordre 
publie,  que,  notamment,  elle  ne  constituait 
pas  le  pacte  commissoire  prohibé  par  l'art.  '-"  >> 
du  présent  Code,  bien  que  cette  clause  auto- 
risât le  vendeur  créancier  gagiste,  en  dépo- 
sant les  titres  chez  un  tiers,  à  les  donner  lui- 
même  en  gage  et  à  les  affecter  au  profit  de  ce 
liers  d'un  droit  réel  qui  contenait  en  germe 
une  aliénation  éventuelle.  —  Civ.  c.  14  mars 
1894,  D.  P.  94.  1.  477. 

15.  ...  Que  les  parties  peuvent  convenir 
entre  elles  que  les  titres  vendus  seront  donnés 
par  le  vendeur  en  nantissement  comme  ga- 
rantie d'avances  à  lui  consenties.  —  Civ.  c. 
14  janv.   L902,  D.  P.  1903.  1.  217. 

16.  Jugé,  de  même,  dans  le  sens  de  cette 
seconde  opinion  :  ...  que  la  clause  par  laquelle 
le  vendeur  à  tempérament  de  valeurs  à  lots 
se  réserve  la  rétention  des  titres  vendus  jus- 
qu'au dernier  versement,  ce  qui  implique  la 
faculté  de  se  servir  desdits  titres  pour  ses 
besoins  personnels  et  même  de  les  remettre 
comme  gage  entre  les  mains  d'un  tiers  pour 
sûreté  d'avances  faites,  ne  constitue  pas  un 
pacte  commissoire  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  2078  du  présent  Code. —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  31  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  115. 

17.  ...  Que  le  contrat  n'en  constitue  pas 
moins  une  véritable  vente,  alors  que,  d'une 
part,  le  vendeur  possédait  le  titre  qui  en  fai- 
sait l'objet,  ou  était  certain  de  pouvoir  se  le 
procurer  dans  le  délai  qu'il  se  réservait  pour 
faire  connaître  à  l'acheteur  le  numéro  du 
titre  dont  celui-ci  devenait,  dès  lors,  proprié- 
taire, et  que,  d'autre  part,  l'acheteur,  une  fois 
en  possession  de  ce  numéro,  participait  à 
toutes  les  chances  de  tirage  de  son  litre.  — 
Amiens,  21  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  115. 

18.  ...  Que  l'art  2078  du  présent  Code 
n'interdit  pas  au  créancier  gagiste  de  remettre 
le  gage  qu'il  tient  de  son  débiteur,  comme 
nouveau  gage,  entre  les  mains  d'un  tiers  pour 
sûreté  d'avances  faites.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  31  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2.  115. 

19.  —  II.  —  La  difficulté  se  compliquait 
encore   lorsque    les   valeurs   mises   en 

se  trouvaient  être  des  obligations  à  lois.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

20.  Dans  une  première  opinion ,  on  avait 
admis  que  la  clause  de  mise  en  gage  empê- 
chant 1  acheteur  d'acquérir  lapropriéléet  ne  lui 
laissant  qu'une  sorle  de  droit  précaire  arbi- 
trairement révocable,  il  suit  de  là  que,  quand 
il  s'agit  de  vente  de  valeurs  à  lots,  la  clause 
de  nantissement  stipulée  par  le  vendeur  a 
pour  ellet  de  transformer  le  contrat  en  une 
location  de  la  chance  de  gagner  un  lot.  — 
Dissertation  de  M.  G.  Leloir,  D.  P.  1903.  i. 
221,  1"  et  2e  col. 

21.  Par  suite,  comme  il  y  a  séparation 
entre  le  litre  et  les  chances  du  gain,  la  clause 
de  nantissement  insérée  dans  les  ventes  à 
tempérament  de  valeurs  a  lois  rend  nulle  le 
contrat  comme  contrevenant  à  la  loi  de  1836 
sur  les  loteries.  —  Dissertation  de  M.  G.  Le- 


loir,  p itée.  —  En  ■  ■  d-Pe- 

nahiiii.i.k.,  Revue  des  sociétés,  1900,  p.  Ilô. 

22.  Juge,  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
qui,  dans  une  vente  à  tempérament  de  valeurs 
à  lots,  porte  qne  le  vendeur  continuera  à  pou- 
voir disposer  des  litres  po  ti  l(Ti  cler  au 
privilège  de  tiers  à  qui  il  tes  aurait  di 
en  j.'a^e,  ne  fait  pas  acquérir  à  I  acheteur,  par 
rapport  à  ces  litres,  un  droit  de  propriété  in- 
commntable  mais  un  simple  droit  précaire; 
des  lors,  le  contrat  ne  revêt  pas  les  carac- 
tères de  la  vente,  dont  un  1 
sentiels  fait  ainsi  défaut.  —  Paris.  28  mars 
1900,  I).  P.  1903.  2.  153. 

23 Ijue  la  combinaison  dont  il  s'agit  n'est 

qu'une  apparence  destinée  à  masquer  un  mar- 
ché illicite,  la  vente  de  billets  de  loterie.  — 
Paris,  28  mars  1900,  précilé.  —  Comp.  : 
is,  21  févr.  1899,  sous  Civ.  c.  li  janv. 
1902,  D.  P.  1903.  1.  217-222.  —  V.  toutefois 
le  numéro  suivant.  —  V.  ci-dessus,  art.  1, 
nos  51  et  9. 

24.  Mais  une  seconde  opinion  avait  décidé 
que  les  parties  peuvent  convenir  enlre  elles 
que  les  titres  vendus  seront  conservés  par  le 
vendeur  jusqu'à  complet  payement,  ou  même 
donnés  par  lui  en  nantissement  comme  ga- 
rantie d  avances  à  lui  consenties,  et  qu'on  ne 
saurait  voir  dans  uue  telle  convention,  sans 
en  méconnaître  la  portée  juridique,  soit  un 
prêt  usuraire,  soit  une  loterie  créée  en  dehors 
des  conditions  légales  d'émission. —  Civ.  c. 
li  janv.  1902,  D.  P.  1903.  1.  217-22::.  cassant 
l'arrêt  d'Amiens  cité  au  numéro  précédent. 

b.  —  Loi  du  12  mars  1900. 

25.  Aucune  difficulté  ne  peut  plus  se  pro- 
duire, depuis  la  loi  du  12  mars  1900,  au  sujet 
de  la  clause  de  dépôt  ou  de  mise  en 

des  tiers  :  l'art.  4  de  cette  loi  prohibe  expres- 
sément ces  sortes  de  clauses.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  4. 

26.  La  sanction  de  cette  prohibition  est  non 
pas  la  nullité  des  conventions  qui  renferment 
une  telle  clause,  mais  seulement  de  la  clause 
en  elle-même.  —  Dissertation  de  M.  G.  Le- 
loir, D.  P.  1903.  1.  219,  l"  col.  in  fine.  —  En 
ce  sens  :  Lois  nouvelles,  1900,  p.  465.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art,  i. 

27.  Mais  ne  constitue  pas  une  violation  de 
la  prohibition  de  la  clause  île  nantissement, 
telle  que  cette  prohibition  résulte  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  12  mars  1900,  le  fait,  par  le 
vendeur,  de  conserver  le  titre  dans  un  c 

fort  par  lui  loué  dans  un  établissement  finan- 
cier.  —   LÉVY-Al.YAKK.s,    op.   rit.,    p.    12. 

28.  En  outre,  l'art.  4  île  la  loi  du  12  mars 
1900,  qui  a  édicté  contre  le  vendeur  l'interdic- 
tion de  se  dessaisir  des  titres  et  de  les  mettre 
en  gage,  n'a  pas  d'elle!  rétroactif.  —  Civ.  c. 
14  janv.  1902,  D.  P.  1903.  1.  217.  —  Civ.  c. 
28  juill.  1903,  D.  P.  1903.  1.  543.  —  V.  ci- 
dessus,  art.  1er,  n°*  85  et  s. 

§  2.  —  Compétence  en  cas  de  litige. 

29.  La  clause  d'attribution  de  juridiction 
au  tribunal  de  la  Seine  pour  toutes  les  difficul- 
tés de  ventes  à  tempérament  de  valeurs  de 
Bourse  était,  avant  la  loi  du  12  mars  1900, 
devenue  de  style.  —  Lévy-Alvarès,  op.  cil., 
p.  12.  —  En  sens  contraire  :  Lois  nouvelles, 
1900,  p.  466. 

30.  La  commission  du  Sénat  a  introduit 
dans  la  loi  du  12  mars  1900  la  disposition  qui 
répute  non  écrite  loutc  clause  dérogeant  aux 
règles  générales  de  la  compétence.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  4,  al.  3. 

Loi  du  12  mars  1900. 

Art.  5.  Le  vendeur  qui  aura  détourné,  dis- 
sipé ou  mis  en  gage,  au  préjudice  de  l'ache- 
teur, le  titre  qu'il  avait  vendu ,  sera  puni  des 
peines  portées  eu  l'article  406  du  Code  pénal. 
L'article  463  pourra  être  appliqué. 
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4.  0"  pouvait  trouver  que  l'art.  I08c.pén. 
n'était  pas  d'une  façon  certaine  applicabl 
cet  article,  qui  définit  le  délit  d'abus  di 
llance,   contient    rénumération   des    contrats 
dans  lesquels  ce  délit  peut  se  rencontrer;  ce 
sont  :  le  louage,  le  d  Ipôl,  le  mandat,  I 
tissement,   eli  le  contrai    de   vente, 

comportant  stipulation  au  profit  du  vendeur 
,1  un  droit  de  ention  du  titre  jusqu'au  paye 
ni. Mil  intégral  du  prix,  n'a  pas  été  i  i 
Discours  il.-  M.  Cordelet  au  Sénat,  séance  du 
..  1894,  D.  I'.  1900.  i.  90,  •'<•=  col., 
noir   i. 

2.  L'art.  5  île  la  loi  du  12  mars   1900  s'a- 
formellement  au  vendeur.  11  se  réfère, 
d'ailleurs,  non  a  l'art.  -ii>8  qui  définit  le  délit 
,!•■  confiance,  mais  a  l'art.  406  qui  dé- 
termine les  peines.  —  Discours  de  M.  Corde- 
let, précité.    " 

Loi  «lu  12  mars  1900. 

Art.  6.  Il  est  interdit  aux  établissements 
qui  se  livrent  à  la  vente  à  crédit  des  valeurs 
de  Bourse  de  faire  entrer  dans  leur  dénomi- 
nation les  mots  «  caisse  d'épargne  ».  Leurs 
directeurs  sont,  en  cas  de  contravention  à 
cette  défense,  passibles  d'une  amende  de  25 
à  3000  francs. 

1.  Un  certain  nombre  de  maisons  Je  vente 
à  crédit  de  valeurs  de  Louise  avaient  l'ait  er.- 
Ircr  dans  leurs  dénominations  les  mots 
..  caisse  d'épargne  »  dans  le  but  d'inspirer 
plus  de  confiance  à  ceux  auxquels  elles  s'a- 
dressaient. I.e  législateur  a  pensé  utile  de 
proscrire  l'emploi  de  ces  mots.  —  Discours 
de  M.  Cordelet  au  Sénat,  séance  du  18  dêc. 
1893,  li.  P.  1900.   i.  30,  col.  3,  note  5. 

2.  Postérieurement  au  vote  par  le  S 
dans  sa  séance  du  18  déc.  1898,  de  l'art.  6  de 
la  proposition  de  loi  devenue  loi  du  12  mars 
1900,  la  loi  du  80  juill.  IS'.iô  sas  les  caisses 

rgne  a  fait,  par  son  art.  13.  une  inter- 
diction plus  générale  :  il  est  interdit  de  don- 
ner le  nom  de  caisse  d'épargne  à  tout  établis- 
sement qui  n  aurait  pas  élé  autorisé  confor- 
nl  aux  prescriptions  de  la  loi  de  f>  juin 
1635.  Les  fondateurs  et  directeurs  des  établis- 
sements constitués  en  contravention  au  pré- 
sent article  sont  passibles  d'une  amende  de 
25  fr.  à  3000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de 
noii  A  deux  ans.  —  L.  2b  juill.  1895, 
art.  13,  D.  P.  96.  4.  1-11.  —  V.  'le  numéro 
suivant. 

3.  En  présence  de  l'art,  13  de  la  loi  du 
2n  juill.  1895,  il  eût  fallu  supprimer  l'art.  6; 
mais,  pour  éviter  de  renvoyer  la  loi  au  Sénat, 
la  Chambre  des  députés,  qui  vola  la  loi  sans 
discussion  le  9  mars  1900,  a  maintenu  cet 
art.  8  qui  édicté  une  peine  beaucoup  moins 
sévère  que  celle  de  la  loi  de  1S95  et  qui  fait. 
par  conséquent,  bien  inconsciemment,  une 
faveur  aux  maisons  de  vente  à  tempérament. 

—  En  ce  sens  :  Lévy-Alvarès,  Les  ventes  de 
valeurs  n  lots,  p.  13. 

4.  L'art.  6  s'applique  même  aux  établisse- 

qni.  antérieurement  à  la  loi  du  12  mars 
1900,  .naient  pris  le  nom  de  caisses  d'épargne. 

—  En  ce  sens  :  Lois  nouvelles,  1900,  p.  467. 


Loi  du  12  mars  ÎOOO. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  sont  pas  applicables  aux  ordres  de  Bourse. 

1.  La  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse 
n'a  absolument  rien  de  commua  avec  ce 
qu'on  appelle  les  opérations  à  terme,  et  il  n'y 
a  aucune  analogie  entre  ces  dernières  opéra- 
el  la  vente  à  payement-  échelonnes  de 
valeurs   a   lots.   —   Discours  de   M.   i .. . 

nu  Sénat,  se,, lu  I9janv.  1894,  D.  P.  1900. 

4.  31,  1"  col.,  note  1. 


2.  S'il  pouvait  y  avoir  un  doute  i 

le  texte  formel  de  l'art.  7  de  la  lof  du  12  mais 
1900,  inséré  dans  la  loi,  à  la  demande  du  mi- 
nistre des  finances,  le  ferait  disparaître.  — 

Mêmes  diSCOUTS. 

3.  D'ailleurs,  la  loi  du  12  mars  1900  s'ap- 
plique a  toutes  les  ventes  s  tempérament  de 

■  cotées  à  la  bourse  Y.  tupré,  art,  1™, 
n"  82),  que  le  vendeur  soii  un  établissement 
qui  fasse  son  commerce  de  ces  sortes  d 
rations,  ou  que  le  vendeur  soit  une  autre  pfer 
sonne.  —  Lévy-Alvarès,  Les  ventes  de  va- 
leurs à  lois.  p.  Il  et  12;  Lois  nouvelles,  1900, 
p.   159. 

III.  -  LOTERIES 

1.  —  I.  —  Les  loteries  --oui  régies  par  la 
loi  du  21  mai  1836.  d'après  laquelle  les  lote- 
ries sont  considérées  comme  des  jeux  de 
hasard  el  interdites  sauf  le  cas  d'autorisation 
spéciale.  —  V.  L.  21  mai  1836,  <'<;/e  pénal 
annoté,  Appendice  à  l'art.  410;  Supplément 
au  mime  1  ode,  n0!  6571  et  s. 

2.  —  II.  —  On  examinera  dans  les  numé- 
ros suivants  le  régime  des  loteries  dans  leurs 
rapports  avec  le  droit  civil.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

3.  Une  loterie  non  autorisée  ne  peut  don- 
ner naissance  à  une  action  en  justice. —  Bai  - 
dry-Lacantinerie.  ei  Wahl  ,  n°  61;  Hue, 
t.  11.  a 

4.  Par  suite,  nu!  ne  peut  être  forcé  d'exé- 
cuter l'engagement  souscrit  par  lui  de  prendre 
un  billet  d'une  loterie  non  autorisée.  —  ilvc. 
loc.  cit. 

5.  De  même,  les  porteurs  de  billets  ne 
peuvent  pas  forcer  les  organisateurs  à  pro- 
céder au  tirage  et  à  la  livraison  des  lots.  — 
Hue,  loc.  cit. 

6.  Toutefois,  la  loterie  gratuite  non  auto- 
risée donne  lieu  à  une  action  en  justiee,  car 
elle  n'est  pas  un  contrat  aléatoire,  puisque  le 
contrat  aléatoire  est  essentiellement  à  titre 
onéreux,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  présente  au- 
cun des  inconvénients  du  contrat  de  jeu.  — 
Trio.  corr.  Lille.  5  janv.  1899,  D.  P.  99.  2. 
345-347  et  la  dissertation  de  M.  Claro,  note  1- 
7.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanthjeme  et 
Wajri  .  n"  62.  — Contra  :  Lyon,  Il  avr.  1892, 
Il  P.  92.  2.  326;  Lyon,  24  juill.  1895,  D.  P. 
99.  '-'.  3i:>:  Trib.  côrr.  Seine,  25  août  189Î 
D.  P.  99.  2.  347.  —  Comp.  :  Frèrejouan  du 
S  uni.  Jeu  et  pari,  a"'  187  et  s. 

•  7.  La  question  de  savoir  si  un  contrat  est 
nul,  connue  contrevenant  à  la  loi  du  21  mai 
ls.'lo  sur  les  loteries,  est  quelquefois  délicate 
à  résoudre.  —  V.  les  numéros  suivants. 

8.  On  s'est  demandé,  avant  la  loi  du  12  mars 
N0O,  si  la  vente  à  crédit  de  valeurs  de  bourse, 
OOl  m,, ment  de  valeurs  à  lots,  n'était  pas  frap- 
pée de  nullité  en  vertu  de  la  loi  précitée  du 
21  mai  1836.  —  V.  suprà,  Appendice  à  l'art. 
1965,  II.  Vente  à  tempérament  de  valeurs  de 
bourse,  L.  12  mars  l'.HX),  art.  1,  n°s  46  el  s., 
p.  798. 

9.  On  s'est  demandé  également  si  les  tirages 
faits  par  des  sociétés  dites  de  capitalisation, 
et  ayant  pour  objet  de  rembourser  par  anti- 
cipation des  souscripteurs  désignés  par  le 
sort,  ne  contreviennent  pas  à  la  législation 
sur  les  loteries.  —  V.  les  numéros  suivants. 
—  Y.  aussi  la  dissertation  de  M.  Thailer, 
D.  P.  (903.  L  869-373,  note  1-4. 

10.  Les   diverses  chambres  de   la  cour  de 
ion    ne    semblent    pas    d'accord   à   cet 

égard  :  un  arrêt  du  18  déc.  1899  (V.  infrà, 
n "  11)  ,  rendu  par  la  chambre  des  requêtes, 
se  prononce  dans  le  sens  de  l'illégalité  .les 
tirages;  un  second,  du  24  avr.  1902  (V.  infrà, 
n°  13).  qui  émane  de  la  chambre  Criminelle, 
considère  au  contraire  le  rembourse,,,,,,!  des 
bons  par   la    voie  du   sort   comme    li,  ite  dans 

les  conditions  pécuniaires  ei  opérait  la 

,  cause.  —  Dissertation  de  M.  Thailer, 
précitée. 


11.  Ainsi  jugé  :  ...  d'une  part,  que  la  loi  du 
21  mai  1836  interdit,  en  les  assimilant  aux 
loteries  prohibées,  toutes  les  opérations  où  la 

miic  du  sort  est  la  condition  de  l'acquisition 
d'un  gain.  -  Req.  18  déc.  1899,  1).  P.  1903. 
1.  369. 

12.  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  à  bon  droit 
qu'un  arrêt  déclare  nulle,  comme  ayant  pour 
objet  des  opérations  de  loterie  prohibe,  .  la 
société  qui,  sous  forme  de  polices  de  capita- 
lisation remboursables  par  tirages,  offre  au 
public  la  chance  d'un  gain  dépendant  du  ha- 
sard, et  ce,  au  bénéfice  de  ceux  des  porteurs 
de  polices  qui  étaient  favorisés  par  le  sort  et 
au  préjudice  de  ceux  dont  les  polices  n'étaient 
remboursables  qu'à  l'échéance  extrême  fixer 
par  la  convention.  —  Req.  18  déc.  1899,  précité. 

13.  ...  Et  d'autre  part,  au  contraire,  qu'est 
licite,  de  la  part  d'une  société  de  capitalisa- 
tion, l'émission  de  bons  d'épargne  donnant 
droit,  contre  versement  de  sommes  ne 
duisant  pas  d'intérêts  périodiques,  à  un  rem- 
boursement, dans  un  délai  maximum,  d'un 
capital  déterminé,  par  voie  de  tirage  au  sort 
trimestriel,  l'attribution  et  la  quotité  des 
primes  étant  fixées  par  le  contrat  lui-même 
d'une  manière  uniforme  pour  ions  les  sous- 
crin  eurs.  —  Cr.  r.  24  avr.  1902,  D.  P.  1903. 
t.  369. 

14.  ...  Que  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
loteries  n'interdit  que  les  opérations  oii  la  voie 
du  sort  est  la  condition  de  l'acquisition  du 
gain,  et  non  celles  où.  le  gain  étant  déjà  ac- 
quis, le  sort  ne  l'ait  que  fixer  l'époque  du 
payement.  —  Cr.  r.  24  avr.  1902,  précite. 

15.  ...  Que  les  bons  de  capitalisation  ne 
peuvent  être  considérés  comme  billets  de  lo- 
terie, ni  à  raison  de  la  longue  échéance  du 
contrat  (quatre-vingt-dix-neuf  ans),  ni  par 
suite  de  la  perspective  d'une  baisse  possible 
dans  le  taux  de  l'intérêt  qui,  en  rendant  pro- 
blématique le  service  des  tirages  jusqu'au 
t,i  nie  convenu,  priverait  certains  souscrip- 
teurs du  remboursement  que  les  autres  au- 
raient obtenu.  —  Lyon .  5  août  1901 ,  sous 
Cr.  r.  24  avr.  1902.  précité. 

16.  Les  deux  arrêts  cités  aux  cinq  numé- 
ros précédents,  l'un  de  la  chambre  des  re- 
quêtes et  l'autre  de  la  chambre  criminelle, 
sont  dans  une  large  mesure  des  arrêts  d'es- 
pèce. —  Dissertation  de  M.  Thailer,  précitée. 

17.  Il  est  cependant  visible  que  l'arrêt  du 
24  avr.  1902  traduit  envers  la  pratique  de  ces 
tirages  une  indulgence,  peut-être  même  une 
faveur,  que  ne  lui  témoigne  pas  l'arrêt  du 
18  déc.  1899.  —  Dissertation  de  M.  Thailer, 
précitée. 

18.  Toutefois,  ces  deux  arrêts  ne  sont  pas 
inconciliables.  —  Dissertation  précitée  de 
M.  Thailer.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

19.  En  effet,  l'arrêt  de  1899  (V.  suprû. 
n»  11)  a  accueilli  le  moyen  pris  de  la  pros- 
cription des  loteries,  parce  que  le  défaut  de 
garanties  pécuniaires  crée  entre  les  souscrip- 
teurs l'inégalité  et  fait  apparaître  chez  eux  un 
pur  mobile  de  hasard;  au  contraire,  l'arrêt  de 
1902  [V.  suprà,  n°  13)  a  repousse  ce  moyen, 
parce  que  l'existence  des  garanties  sauvegarde 
entre  les  souscripteurs  l'égalité,  élant  donne 
que  tous  les  bons  sont  remboursables  par  la 
même  somme.  —  Dissertation  de  M.  Thailer. 
précitée. 

20.  L'antinomie  des  deux  décisions  diapa 
rail,  si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue  du  droit 
êgai  ou  du  droit  inégal  des  porteurs  de  bons. 
—  Dissertation  de  M.  Thailer,  pn  i 


IV.  —  CONFLITS  DE  LOIS  EN 
MATIÈRE  D'EXCEPTION  DE 
JEU. 

1.  —  1"  Forme  des  actes.  —   En  principe, 
les    parties,  en  vertu    de   la  règle 
action, peuvent  valablement  conclure  des  mar- 


chés  par  différences  dan»  les  formes  du  pays 
..h  .'il.'-,  passent  ces  marchés,  alors  môme 
qu'elles  seraient  d'un  p  lys  qù  di  -  rormalilés 

îles  seraient  exi 
raient  le  marche  devant  les  tribunaui 

|i.-iys.    —    G.    ras»,    de    Home,   lo  juill.    1895, 
1897.    i.    1.  —   En  ce  sens  : 
iry-Lacantinewe   et    Wahl,    i 
'Commi  .vu..  Etude  sur  la  jurispr.  étran- 
gère en  mat.  de  dr.  intern.  privé 
al  de  jurispr.,  I 
Lyon-Cabn  et  Renault,  Traite  de  di 
merc,  :;■■  .-.lit.,  t.  i,  n«  :  ■ .. 

2.  Certains  Iribunatu  italiens  ont  cepen- 
dant  prononcé  la  nulli  |  par  dif- 

passés  dans  nu  pays  étranger  sans 
l'emploi  des  feuilles  liinur 
loi  italienne  pour  la  réd  n  lion  de  ce:  marchés. 
—  C.  cass.  de  Home,  ld  févr.  189D,  Jauni, 
du  dr.  intern.  privé,  1891,  p.  892.  —  C.  cass. 
de  Home.  9  avr.  1S9Û,  liée.  prat.  du  de.  in- 
tern. privé,  189Û-91,  p.  153.  —  V.  "''-•  contr.  : 
Wahl,  Les  jeux  de  bourse  en  droit  in 
tional,    Joum.    du    dr.    i,n  .    [898, 

p.  -'in  et  suiv.;  Dibna,  ibid.,  189&-,  ]>.  73; 
CiiAMPGûuui  nu..  Ktuili'  sui'  la  jurispr 

■il  mat.  de  dr.  intern.  privé,  Bévue  cri- 
tique de  tégisl.  et  de  jurispr..,  \i 
s. —  V.   encore,   sur  la  question,   1. 
sions  citées  par  Dié.na,  loc.  cil.:  CttAMPOOM- 
mi  nu.  ,  loc  cit. 

3.  —  2°  Conditions  de  fond. —  Lorsque  le  jeu 
est  nul  dans  le  pays  où  le  ci 

dans  le  pays  où  l'exécution  en  est  don 

les  tribunaux  de  ce  dernier  doivent  en  pro- 

noncer  la  nullité.  —   B.uimv-  Lacan 

et  Wahl,  n"  ! 

4.  l>e  même,  l'exception  de  jeu  peut  être 
soulevée  devant  les  tribunaux  l'un  pays  dont 
la  législation  admet  cette  exception,  alors 
même  que  '  uiplie  dans 
un  pays  on  l'exception  n'est  pas  reçue.  — 
liKP.i-ALi.T.  Coaûil  des  Iota  françaises  et  des 
lois  étrangères,  Questions  pratiques  et  doc- 
trinales </u  Gode  civil,  t.  1,  p.  37;   Wsiss, 

;  de  dr.  intern.  prier,  p.   802;    ! 
6NEL,   Précis   de   dr.   intern.   pri 
Fiure,     Le    dro.it    internat,   prive",    3 
tt.    |50;    Laurent,   Droit   civil   intern..  t.   si, 
p.  170  et  suiv.;  Bosaioa,  Du  «m/7,  dé 
en  ce  qui  concerne  les  obligations,  p. 
Vincent    EX    Penaud,    Dicl.'  île   dr.    ; 

.  v»  Jeu  et  Pari,  n°  2;  Frerejouan  ou 
Saint.  Jeu  et  Pari  V*  273  et  274;  lli: 
Ami.  de  dr.  commerc. ,  1893,  Doctr.,  p.  259: 
AsSBB  et  Rivier,  Eléments  de  dr.  intern. 
.  p.  77;  Baudrï-Ladantuseiue et  Wahl, 
n°  163;  Hue,  t,  il,  n»  387;  Champcommi  nai., 
op.  cit. .  Revue  critique  de  legisl.  et  de  ju- 
rispr.. 1896.  p.   584.   _  Bn   sens  contraire  : 

;er.  Cours  de  dr.  intern.  prive' ,  t.  2, 
p.  225:  Al».  Roi.lin,  Principes  du  dr.  intern. 
priée,  t.  1.  n°  130. 

5.  En    elfet.    toute   loi   qui  repousse   ou 
accorde  l'exception  de  jeu,  étant  d'ordre  pu- 
blic, s'impose  aux  tribunaux  du  pays 
lesquels  elle  est  invoquée.  —  Mêmes  ;:uleurs. 

6.  Ainsi  le  contrat  intervenu  à  I  .-I ranger, 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'i.ne  maison 
il.- jeu,  ne  pouvait  servir  de  1 une  ac- 

i  justice  devant  les  tribunaux   français, 

la  loi  du  28  mars  1885,  alors  marne  que 
iirat  était  licite  d'après  la  loi  du  pays 
..n   il   était  Intervenu.   —  Trib.   civ.    - 

"'    juill     1865,    Gaz.    des  tnb.   de    85   i i 

1865.  —  Contra  :  Paris,  22  févr.  1849,  I)    P 
ii.  2.  tu,. 

7.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  tribu- 
nal doit  admettre  l' exception  de   jeu  éi 

par  les  lois  de  son  pays,  alors  niènie  que  le 
contrat  a  été  passé  dans  un  pays  où  il  est 
valable.  —  Rennes,  '.i  .nT  |s;,.i,  Joum.  de 
Santés,  1860.  1.  54.  —  Trib.  civ.  N 
13  avr.  1861,  ibid..  1861.  1.  19&  —  Trib.  en- 
Nantes,  29  mars  1S62.  ibid.,  1862,  i.  lin.  — 
Cour  supr.  de  Suède.  17  mars  t886j  Joum. 
du  dr.  intern.  prive,  1889,  p.  923.  —  Trib. 


Chap.  Ier.  —  Jeu  et  Pari. 

féd.  suisse,  1  '  mai  1886,  Ann.  de  dr.  comm., 
'  •■  Doclr.,  p.  323.  —  Bruxelles,  27  mai 
Joum.  du  dr.  intern.  prive:,  1889,  p.  923. 

—  Gand,  9  juin  1893,  Joum.  du  dr.  <»/-■,„. 

privé.  1894,  p.  586.  —  Comp.  Cour  de  l'Kin- 
i.  Joum.  du  dr. 
|».  privé,  1886,  p.  609. 

8.  Jugé  encore   eju'i  n  matière  de  jeu  de 

justice  pour  dette  de 
jeu  doit  être  repoussée  par  tout  tribunal 
i  .  .i. 
00  le  jeu  a  eu  lieu  et  quelles  que 
les  lois  de  ce  pays  relativement  aux  dettes  de 
jeu.  —  BrmeUes,  19déc.  189     . 
1891.  2.  92.  —  Bnuelle 

1891.  2.  341.  —  Bruxelles,  4  févr.  1892,  ibid., 

1892.  2,   117.  —  Contra  :  Bruxelles,  23  avi 
1891  .  ibi  t..  I-'1  ' 

9.  I  «lion   des   mêmes  prie 

la  jurisprudence  belge  refus,  ur  aux 

jugements  él  ni  valident  des  jeux  de 

.-.  —  Trib.  civ.   Bruxelles,  6  mai  1885, 

du   dr.   inlem.    privé,    1886,   p-  339.   — 

Bruxelles,  19  nov.   1890  et  29  mai  1891,  et, 

sur  pourvoi,  C.  case,  de  Belgique,  19 
L891,    Joum.    du    dr.    intern.    privé,    1893, 
p.  225-226.  —  En  ce  sens  :  Champcommunai., 
op.  cit.,  Bévue  critique  de  législ.  et  de  ju- 
rispr., 16%,  p.  584-585. 


Art.  1966. 

Les  jeux  propres  à  exercer  au  lait 
des  arques,  les  courses  à  pied  ou  à 
cheval,  les  courses  de  chariots,  le  jeu 
de  paume  et  autres  jeux  de  même  na- 
ture qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exer- 
cice du  corps,  sont  exceptés  de  la  dis- 
position précédente. 

Néanmoins,  le  tribunal  peut  rejeter 
la  demande,  quand  la  somme  lui  pa- 
rait excessive. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Jeu-pari,  p.  176,  n"  i 
et  s.        ISappnrt  au  Triljun.it,  .1.  G.  rud.  »•,  p.  177, 
ir   11.         Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
if,  J.  G.  eod.  «•,  p.  177  et  s.,  n-  14  et  20. 


§  1.  —  Jeux     nf  i). 

A.  —  Classification  des  jeux  en  général  (n1 1). 
lï.  —  Classification  des  jeux  au  point  de  vue 
de  la  loi  civile  (n*  13 J. 

a.  —  Jeux  donnant   lieu   à   une  action 

(n-  14). 

b.  —  Jeux  ne   donnant  pas    lieu  à  une 

action  (n-  31). 

C.  —  Conditions  auxquelles  les  jeux  d'adresse 
engendrent  une  action  (n-  42). 

a.  —  Capacité  (n*  'i7  >. 

h.  —  Consentement  in*  50). 

c.  risques  (n 

d.  — 0  m  des  règles  eu  jeu  (n"  5/fy 

e.  —  Enjeu  modéré  (n*  j$). 

i  2.  —  Pari 

A.  —  Distinction  entre  les  joueurs  et  les  pep- 

- 

B.  —  Application  de  la  distinct' 

a.  —  Courses  de  chevaux  (n*  65). 

b.  —  Concours  de  pigeons{w  7'.i.. 

c.  —  Paris  à  l'occasion  de  jeux  de  bil- 

lard, (n-  81). 
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A.  —  ClasMlicalwn  de  s  jeux  en  générai. 

1.  Le-  jeux  peuvent  se  ,]jviser  en  trois  ca- 

iles.  —  J.  G.  Jeu-pat  > .  11. 

2.  l.a  première  comprend  les  jeux  qui  sont 
.i.  pur  hasard.  —  J.  G.  Jeu-pari,  n. 

3.  Jugé  rpie,  par  jeusp  de- Hasard,  il  faut  en- 
tendre, dans   les  art.  410  et    17.". 

iux  dans  lesquels  la  chance  prêd 
Bur  l'adresse  et  les  combinaisons  de  i  intelli- 
24  juill.  1891,  D.  P.  92.  1. 

4.  La  cour  de  cassation  a  compétence  pour 

tef  les  appréciations  des  juges 
du  fait.  —  Même  arrêt. 

5.  Les  jeux  de  pur  hasard  ne  peuvent 
jamais  donner  lieu  à  une  action  en  justice; 

.  ils  tombent  sous  l'application  des 
art.  ilO  et  175-5°  c.  péri.  —  .1.  G.  Jeu -pari. 
11. 

6.  La  se< le  catégorie  comprend  les  jeux 

liasard  et  d'habileté.  — 
J.  G.  12. 

7.  Celle  seconde  catégorie  se  subdivise 
'  IL  ni.  nie  en  deux  classes,  suivant  que  le 
liasard  ou  l'habileté  prédomine  :  s'il  y  a  plus 
d'habileté  que  de  hasard,  ils  sont  considérée 
comme  jeux  savante  ou  jeux  d'adresse;  cette 
distinction  trouve  plus  particulièrement  son 
application  en  matière  pénale.  —  J.  G.  Jeu- 

12.  —  V.  c.  pén.  art.  410  et  475. 

8.  Ainsi,  sont  considérés  comme  jeux 
d'adresse,  tolérés  par  exception  parla. 

'     t..  c.  pén.  ...  le  jeu  de  quilles.  —  Gr.  r. 
26  mai  |855,  1).  P.  55.  1.  22:. 

9.  ...  Le  jeu  de  piquet.  —  Gr.  r.  28  mai 
1841,  J.  G.  Jeu-pari,  12.  —  Cr.  r.  8  jauv. 
1857,  D.  P.  51.  1.  78. 

10.  ...  Le  jeu  de  bézijjue.  —  Gr.  r.  2  avr. 
1853,  Bull.  erim..  n»  122. 

11.  ...  Le  jeu  de  cartes,  connu  sous  le 
nom  de  la  mouche.  —  Gr.  r.  18  févr.  1858, 
li.  P.  58.  219. 

12.  La  troisième  catégorie  renferme  les 
jeux  auxquels  le  hasard  n'a,  en  général, 
aucune  part  :  de  ce  nombre  sont  ceux  dont 
parle  l'art.  1966,  pour  lesquels  il  accorde  une 
action  en  justice.  —  J.  G.  Jeu -pari,  13.  — 
V.  infrà  ,  nos  14  et  s. 

B.  —  Classification  des  jeux  au  point  de  vue 
de  la  loi  civile. 

13.  Au  point  de  vue  de  la  loi  civile,  les 
jeux  se  divisent  en  jeux  donnant  lieu  a  une 
action  en  justice  et  jeux  pour  lesquels  celle 
action  est  refusée.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

a.  —  Jeux  donnant  lieu  à  une  action. 

14.  L'énumération  de  l'art,  i960  n'est  pas 
limitative;  en  conséquence,  tous  les  jeux  qui 
tiennent  à  l'adresse  el  à  l'exercice  du   corps 

Îeuvcul  donner  naissance  à  une  action.  — 
.  G.  Jeu-pari,  13.  —  J.  G.  S.  eod.  i  ',  12 
—  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.-  traite 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°  609;  Lau- 
rent, t.  27,  n°  198:  Garsox.net,  Traité 
théot.  et  prat.  de  procédure,  2e  edit..  t.  1, 
§  280,  p.  iS7 .  note  9;  Glillol  \iw.  Traité 
du  aontt.  aléat.,  2"  édit.,  n«  47;  Frû:iit.ioi  an 
im    Saint,  Jeu  et  pari,  n'  11:  Baudry-Lacan- 

T1NERIK   ET   W.MIL,   11»  rW  ;    III  C.    t.    1  1  ,   II"  315. 

15.  Le  juge  du  fond  apprécie  souveraine- 
quels  sont  les  exercices  corporels  qui 

contribuent     au     développement    des     f 
physiques  de  l'homme.  —  G   0S6S.   de    llel- 
gique-,  6  fevr.   188$,  Pasicrisie  belge,  1896. 
1.    8£k    —   Goiop.   en   sens,  contraire,  suprà, 
n"   1. 

16.  Sont  considérés  comme  jeux  d'adresse, 
dans  le  sens  de  l'art.  1966  :  ...  le  saut.  — 
Baiury- L.v:a\  i  inkrie  ET  Wahl.  n°  34. 

17.  ...  Le  disque.  —  Meules  auteurs. 
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18.  ...  La  joute  ii  armes  courtoises.  — 
Mêmes  auteurs. 

19.  ...  La  joule  à  la  nage,  à  1m  rame  ou  à 
la  M>ilr.  —  J.  G.  S.  Jeu   pari,  12.  —  En  ce 

:  Guillouard.  op.  cil.,  2'  edit..  Il»  49j 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  ii"    34  et 

•  ls;  Frèrejouan  DU  Saint,  op.  cit.,  n°  14; 
Hue,  t.  1t.  n»  316;  Garsonnet,  op.  cil., 
2'  édit.,  t.  1,  S  290,  p.   i87 ,  n.. 

20.  ...  Les  régates.  —  .1.  G.  S.  Jeu-pari, 
12.  —  En  ce  sens  :  Mémos  auteurs. 

21.  ...  La  lutte  à  l'cpée,  a  la  canne  ou  à 
la  boxe.  —  Mômes  aul 

22.  ...  Le  Imrn- tennis.  —  Mêmes  auteurs. 

23.  ...  Le  foot-halt.  —  Mêmes  ailleurs. 

24.  ...  Le  jeu  de  boules.  —  Troplong, 
Comment,  du  litre  des  contr.  aient.,  n°  57; 
Frèrejouan  pu  Saint,  op.  cit..  n»  14;  Bau- 
dry - Lacantinerie  bt  Wahl,  n"  34.  —  En 
sens  contraire  :  Hue,  t.  11,  n°  316. 

25.  ...  Le  jeu  de  quilles.  —  Troplong, 
op.  et  loc.  cit.;  Frèrejouan  du  Saint,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  éilil.,  n°  51;  Hue,  loc.  cit. 

26  ...  Les  jeux  de  tir.  —  J.  G.  S.  Jeu- 
pari,  12.  —  En  ce  sens  :  Garsonnet,  op. 
ni..  2'  êdil.,  t.  1,  §  290.  p.  487,  noie  '.); 
Guii.i.ouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  49:  Frère- 
Jiii  \n  du  Saint,  op.  cil..  n°  li;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  35;  Hue,  t.  11  , 
n»  316. 

27.  ...  Les  courses  à  pied.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  38;  Hue,  t.  11, 
n"  316. 

28.  ...  Les  rallye -papers.  —  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  cit.,  n"  14;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  loc.  cit. 

29.  ...  Les  courses  de  vélocipèdes.  — 
J.  G.  S.  Jeu-pari,  12.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
Louard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  49;  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

30.  ...  Les  courses  de  chevaux.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  47:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  38;  Hue,  t.  11, 
n»  316.  —  Sur  les  paris  aux  courses,  V.  in- 
frà,  n°*  65  et  s. 

b.  —  Jeux  ne  donnant  pas  lieu  à  une  action. 

31.  La  loi  ne  mentionnant  comme  donnant 
lieu  à  une  action  que  les  jeux  qui  favorisent 
le  développement  des  forces  ou  de  l'adresse 
du  corps,  on  ne  saurait  accorder  une  action  en 
justice  pour  les  jeux  qui,  tout  en  constituant  des 
jeux  d'adresse,  n'ont  pas  un  but  d'éducation  phy- 
sique. —  Pont,  op.  cit.,  n°  610:  Aubry  et 
Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  386,  note  16,  p.  577; 
Laurent,  t.  27,  n°  198;  Garsonnet,  op.  cit., 
2'  édit.,  t.  1,  §  290,  p.  487,  note  9;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  49;  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  cit.,  n°  14;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n05  35  et  36;  Hue,  t.  11, 
n»  316;  Planiol,  Traité  élem.  de  droit  civil, 
3e  édit. ,  t.  2,  n»  2111 ,  p.  649,  note  3. 

32.  Il  en  est  ainsi  même  des  jeux  qui.  sans 
tenir  à  l'adresse  corporelle,  excluent  cepen- 
dant loute  intervention  de  hasard  et  reposent 
uniquement  sur  les  combinaisons  de  l'esprit. 
—  .1.  G.  S.  Jeu -pari,  13. 

33.  Spécialement,  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune action,  comme  ne  tenant  pas  à  l'adresse 
du  corps  :  ...  le  jeu  d'échecs.  —  J.  G.  S. 
Jeu-pari,  13.  —  En  ce  sens  :  Pillette,  op. 
et  loc.  cit.;  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.; 
Guillouard,  on.  et  loc.  cil.;  Frèrejouan  du 
Saint,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  loc.  cit.;  Hue.  loc.  cit.:  Pla- 
niol, op.  et  loc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 
Troplong,  op.  et  loc.  cit.;  Massé  et  Verge 
sur  Zaciiariab,  loc.  cil. 

34.  Tous  les  jeux  de  cartes,  y  compris  le 
jeu  de  whist.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit..  n*  i'.i:  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry- Lacantinerie    et    Wahl,    n°    35; 


Pi  wimi  .  up.  et  loc.  cit.—  i  iomp.  touti  oi 
au  point  de  vue  pénal,  suprit .  n'"  '.'  à  11. 

35.  ...  Le  jeu  de  dames.  —  Garsonnit, 
«//).  et  loc.  cit.  —  Baudry- Lacantineku:  et 
Wahl,  loc.  cit.  —  Hue,  loc.  cit. 

36.  Mais  que  dérider  k  l'égard  de  certains 
jeux  .[m.  comme  le  jeu  de  billard  (au  point 
de  vue  du  jeu,  et  non  en  ce  qui  concerne  les 
paris  intervenant  k  l'occasion  du  jeu  ,1e  bil- 
lard) i  sur  ce  dernier  point,  V.  infrà.  n«  63 
et  s.,  st  el  s.  .tout  en  laissant  place  au  hasard, 
tiennent  également  à  l'adresse  et  à  l'exercice 
du  corps?  —  V.  les  numéros  suivants. 

37.  D'après  une  première  opinion,  il  faut 
reconnaître  au  jeu  de  billard,  pour  les  raisons 
indiquées  au  numéro  précédent,  le  caractère 
de  jeu  d'adresse  dans  le  sens  de  l'art.  1906.  — 
J.  G.  Jeu-pari,  14.  —  J.  G.  S.  eod.  r",  12. 
—  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n°  60t. 

38.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  jeu  de  caram- 
bolage doit  être  classé  au  nombre  de  ceux 
qui  tiennent  k  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps,  et  n'est  pas  un  jeu  de  hasard.  —  Paris, 
10  juill.  1902,  Bec.  île  la  Gaz.  des  trib.,  1902, 
2"  sem.,  2.  279.  —  V.  infrà,  n»  84. 

39.  Jugé  même,  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait d'une  variété  de  jeu  de  billard,  dit  le  na- 
tional, par  un  arrêt  qui,  étant  données  les 
conditions  dans  lesquelles  se  pratique  ce  genre 
de  jeu  ne  doit  être  accepté  que  sous  résen  es, 
qu'un  jeu  de  billard  dans  lequel,  pour  réussir, 
il  faut  savoir  calculer  à  l'avance  ses  coups  et 
prévoir  les  effets  qu'on  se  propose  d'obtenir 
doit  être  considéré  comme  un  jeu  d'adresse, 
et  non  comme  un  jeu  de  hasard  dont  la  tenue 
tomberait  sous  l'application  de  l'art.  410  c. 
pén.  —  Aix,  25  mai  1892,  Rec.  de  Sire>/ , 
1893,  2.  19.  —  Comp.  infrà,  n»  89. 

40.  Mais,  dans  une  seconde  opinion,  on  dé- 
cide que  le  jeu  de  billard  n'est  pas  considéré 
comme  un  jeu  d'adresse  dans  le  sens  de  l'art. 
1966.  —  Poitiers,  4  mai  1810,  J.  G.  Jeu-pari, 
14.  —  Grenoble,  6  déc.  1823,  J.  G.  eod.  v<>,  14 
ct36.  —  Montpellier,  4  juill.  1828,  J.  G.  eod.  V>, 
14. —Angers,  13  août  1831,  J.  G.  ibid.  —  Trib. 
rom.  Seine,  21  juin  1899,  Rec.  de  la  Gaz.  des 
trib.,  1899,  2'  sem.,  2.  192.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cil.,  n"  57;  Aubry  et  Rau, 
411  édit.,  t.  4,  §  356,  note  16,  p.  577;  Laurent, 
t.  27.  n"  198;  Garsonnet,  op.  cil.,  2e  édit.,  I.  1, 
§  290,  p.  487,  note  9.  Guillouard,  op.  cil., 
2e  édit.,  n°  50;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n"  14  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  36  ; 
Hue,  t.  11,  n"316;  Pillette,  Revue  pratique 
de  droit  français,  1863,  1. 1,  p.  223. 

41.  ...  Alors  surtout  qu'il  résulte  des  cir- 
constances que  les  parties,  loin  de  vouloir  se 
procurer  un  exercice  ou  un  amusement, 
n'étaient  mues  que  par  la  cupidité.  —  Poi- 
tiers, 4  mai  1810,  précité.  —  Trib.  rom.  Seine, 
21  juin  1899,  précité. 


C. 


■  Conditions  auxquelles  les  jeux  d'adresse 
engendrent  une  action. 


42.  L'applicalion  de  l'exception  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1966,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s'agit  de  jeux  tenant  à  l'adresse  et  à  l'exercice 
du  corps,  exige  certaines  conditions  :  1°  ca- 
pacité des  parties.  —  V.  infrà,  n03  47  k  i'J. 

43.  ...  2°  Libre  consentement  de  celles-ci. 

—  V.  infrà,  n<"  50  à  53. 

44.  ...  3°  Egalité  de  risques   entre  elles. 

—  V.  infrà.  n°s  54  k  56. 

45.  ...  4°  Observation  des  règles  du  jeu. 

—  V.  infrà ,  n°  57. 

46.  ...  5"  Enjeu  modéré.  —  V.  infrà . 
n1»  58  à  08. 

a.  —  Capacité. 

47.  Le  jeu,  quant  aux  exceptions  admises 
par  l'art.  1 960 ,  n'est  valable  comme  contrat 
qu'autan)  que  chacun  des  joueurs  a  la  rapa- 
cité de  s'engager.  —  J.  G.  Jeu-pari,  29.  — 
i  ii.  S.  eod.  r°.  :ii.  —  En  ce  sens  :  in  u.- 
louard,  op.  cit.,  2°  édit. ,   n"  57;   Baudry- 


Lacantinerie  et  Wahl,  n«  70.  —  Comp.  : 
Discours  du  tribun  Duvergier  au  Corps  légis- 
latif. J.  (i.  Jeu-pari,  p.  178,  n»  19. 

48.  Ainsi  ne  peuvent  pas  s'obliger  par  le  jeu 
sans  l'autorisation  du  mari  :...  la  femme  ma- 
rier. —  Mêmes  auteurs. 

49.  ...  Le  mineur.  —  Mêmes  auteurs. 

b.  —  Consentement. 

50.  Le  consentement  des  parties  doit  être 
libre.  — J .  G.  Jeu-pari.  29.  —  J.  G.  S.  eod.  u°,34. 
—  Eli  ce  sens  :  Potiiier,  Du  contrat  de  jeu. 
nos  8  et  13;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°58;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n°71. 

51.  far  suile,  si  l'un  des  joueurs  était  dans 
un  état  d'ivresse  tel  qu'il  soit  entièrement 
privé  de  l'usage  de  sa  raison,  son  engagement 
serait  nul.  —  Mêmes  auteurs. 

52.  De  même,  le  consentement  du  joueur 
doit  être  exempt  des  vices  qui  l'altèrent  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  :  erreur,  dol 
et  violence.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  58;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  72. 

53.  Doit  être  considéré  comme  un  dol  le 
fait,  par  une  personne,  de  dissimuler  son  ha- 
bileté au  jeu  auquel  elle  convie  une  autre 
personne,  absolument  novice  dans  ce  jeu,  et 
de  l'amener  ainsi  k  jouer  et  k  risquer  un  en- 
jeu plus  ou  moins  considérable.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  616;  Guillouard,  op. 
cit.,  2e  édit. ,  n»  58.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  72. 

c.  —  K  aiitè  de  risques. 

54.  Il  doit  y  avoir  entre  les  parties  égalité 
de  risques.  —  J.  G.  Jeu-pari,  30.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  34. 

55.  II  n'est  pas  nécessaire  cependant  que 
le  succès  de  chacune  des  parties  soit  égale- 
ment vraisemblable.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  59;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  73.  —  En  sens  contraire:  Pothier, 
op.  cit. ,  nos  8  et  19. 

56.  Peu  importe  aussi  que  la  mise  des 
parties  soit  inégale.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  617.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

d.  —  Observation  des  régies  d<>  jeu. 

57.  Il  faut  que  les  joueurs  tiennent  le  jeu 
avec  fidélité  et  n'y  apportent  ni  tricherie  ni 
supercherie.  —  J.  G.  Jeu-pari,  29,  31.  — 
J.  G.  S.  eod.  t'<>,  34.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  60:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  60.  —  Comp.  en 
ce  sens,  en  matière  de  courses  de  chevaux  : 
Cons.  d'Et.  17  août  1825,  J.  G.  Courses  de 
chevaux,  3. 

e.  —  Enjeu  modère. 

58.  L'art.  1966  in  fine  autorise  les  juges  k 
rejeter  la  demande  en  payement  d'une  délie 
de  jeu,  reconnue  valable  par  ce  texte,  lorsque 
la  somme  leur  parait  excessive.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  1866,  2e  al.  —  V.  aussi 
les  numéros  suivants. 

59.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
se  résout  dans  une  pure  appréciation  de  l'ait 
pour  laquelle  les  juges  devront  tenir  compte, 
moins  de  l'importance  de  la  somme  jouée  en 
elle-même,  que  de  la  fortune  des  joueurs;  il 
s'agit  pour  eux  de  rechercher  si  le  but  prin- 
cipal du  jeu  était  le  gain  ou  l'exercice  du 
corps.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  35.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  619:  Lau- 
rent, t.  27,  n°  199;  Guillouard,  op.  ni., 
2e  édit.,  n°  53;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  66;  Frèrejouan  du  Saint,  op. 
cit..  n°  15;  Lenoble,  Les  courses  de  chevaux 
et  les  paris  aux  courses,  p.  188. 

60.  Les  juges  peuvent  aussi  tenir  compte 
des  habitudes  des  joueurs.  —  J.  G.  S.  Jeu- 
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pari,  35.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  et  toc. 
ci/.;  Baudry-Lacantinerib  et  Wahl,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire  :  Guillouaro,  op. 
et  loc.  cit. 

61.  Le  tribunal  devant  lequel  e9l  portée 
la  demande  en  payement  d'une  dette  contrac- 
tée pour  l'un  des  jeux  que  la  loi  autorise, 
peut  la  rejeter,  si  la  somme  lui  parait  exces- 
sive: mais  il  ne  peut  la  réduire. — J.  G.  Jeu- 
pari,  28.  —  .1.  il.  S.  en, t.  ,-.  .îô.  —  Comp. 
Poitiers.  4  mai  1810,  J.  G.  eod.  V,  14.  —  En 
ce  sens  :  Troplong  .  op.  cit.,  n°  51;  Pont, 
op.  cit..  t.  1,  n°  619;  Aubry  et  Kai  .  4e  édit., 
t.  4,  s  '■'<*>.  texte  et  note  17,  p.  577:  Demante 
et  Colmkt  de  Santekre.  2*  édit.,  t.  8,  n°  179 
bis;  Laurent,  t.  27.  n"  199;  Guillouard, 
op.  cit..  '2'  édit.,  n°  53;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n°  67. 

62.  D'ailleurs,  le  payement  d'une  dette  de 
jeu  excessi -1  valable  lorsqu'il  est  fait  vo- 
lontairement au  sens  de  l'art.  1967.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1 ,  n"  652;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n°  82;  Bal-dry -Lacantinerie  et 
Wahl  ,  n»  68.  —  V.  infrà,  art.  1967. 

§  2.  —  Paris. 

A.  —  Distinction  entre  les  joueurs  et  les  personnes 
étrangères  au  jeu. 

63.  Bien  que  l'ait.  1966  parle  uniquement 
des  jeux  et  non  des  paris,  on  est  d'accord 
pour  assimiler  les  jeux  aux  paris  et  excepter 
de  la  disposition  générale  de  l'art.  1965  les 
paris  intervenus  à  l'occasion  des  jeux  dits 
d'adresse.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  14.  —  Paris. 
lOjuill.  1902.  Rec.  île  la  Gaz.  des  trib..  1902. 
2e  sein..  2.  279.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n°  611:  Laurent,  t.  27,  n»  200; 
Guillouard,  op.  cit. ,2*  édit.,  n°  54;  Frehe- 
jouan  DU  Saint,  op.  cit..  n"  158;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n°  41:  Hue,  t.  11; 
n"  317. 

64.  Mais  l'esprit  de  la  loi  commande  ici 
une  distinction  nécessaire  entre  les  paris  en- 
pages  entre  les  personnes  qui  ont  pris  part  di- 
rectement à  ces  jeux,  et  ceux  engagés  entre  les 
personnes  qui  y  ont  été  absolument  étrangères 
ou  y  ont  assisté  à  titre  de  simples  spectateurs. 
—  J.  G.  S.  Jeu-pari.  14.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,\.  1,  n»  612;  Laurent,  t.  27.  n"  200; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  54:  Bal- 
dry  -Lacantinerie  et  Wahl,  n°  41.  —  En 
sens  contraire  :  Hue,  t.  11,  n°  317;  Frère- 
jouan  du  Saint,  op.  cit.,  n05  159  et  160.  — 
Y.  in/'rù.  n0»  65  et  s. 

B.  —  Application  de  la  distinction. 

a.  —  Courses  de  chevaux. 

65.  C'est  surtout  en  matière  de  courses 
de  chevaux  que  s'est  posée  le  plus  souvent 
la  question  de  savoir  si  les  parieurs  étrangers 
a  la  course  ou  simples  spectateurs  avaient 
une  action.  —  V.  les  numéros  suivants. 

66.  Un  premier  système,  se  basant  sur  ce 
que  le  législateur  s'est  préoccupé  surtout  de 
favoriser  les  exercices  du  corps,  reconnaît  au 
jockey  seul  le  droit  de  réclamer  en  justice  le 
montant  du  pari  qu'il  aurait  engagé  contre  un 
concurrent.  —  Laurent,  t.  27,  n°  200. 

67.  D'après  un  second  système,  le  proprié- 
taire du  cbeval  aurait  une  action,  à  l'exception 
du  jockey.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  15.  —  En  ce 
sens  :  Mourlon,  Répét.  écr.  sur  le  Code  civil, 
t.  3,  p.  425,  n»  10774;  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  613;  Pillette,  Revue  prat.  de  dr.  fran- 
çais. 1863,  t.  1,  p.  232  et  s. 

68.  Dans  les  jeux  de  courses,  en  effet,  ce 
n'est  pas  seulement  le  fait,  l'exercice  de  la 
course  que  la  loi  favorise,  mais  «  la  trans- 
plantation et  la  propagation  des  races  de  che- 
vaux les  plus  propres  à  améliorer  l'espèce  ». 
—  Instr.  min.  du  16  mai  1825.  —  J.  G.  S. 
Jeu-pari,  15. 

JB9.  Dans  ces  deux  systèmes,  d'ailleurs,  on 


e-t  d'accord  pour  refuser  toute  action  aux 
personnes  étra  igères  II  la  course.  —  J.  G.  S. 
Jeu-pari,  15  et  s.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  27,  n«  200;  Gi  illouard,  op.  ni..  ■>■■  Mit, 
•  I  B.  :  BauDRY-Lacantineru  et  W  vue, 
n"*  41  et  43;  i  ,  op.  cit.,  2«  édit.,  1 1, 

§290,  p.  &87,  note  9;  Fillette,  Revue  prat. 
de  tir.  français,  IM's'i.  t.  1.  p.  -.':-;■.'  el  s.:  Lava, 
Comment,  de  la  lui  du  2  juin  1891,  Lois  nou- 
velles. 1891.  p.  44ii.  Il"  29e  1 30;  GaRDETL,  Re- 
vue  critique  de  législ.  et  de  jurispr. ,  1891, 
p.  10;  Lenoble.  op.  cit.,  p.  192.  —  \  .  Cadettes 
lois  admin.  annotées,  t.  3,  Agriculture, 
nos  844  et  84r>. 

70.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  l'action  en 
justice  pour  les  dettes  nées  de  certains  paris 
aux  courses  n'est  ouverte  qu'au  cas  où  les 
paris  sont  faits  par  des  propriétaires  de  che- 
vaux engagés  sur  la  piste,  et  non  lorsqu'ils 
interviennent  entre  personnes  étrangères  qui 
n'assistent  à  la  course  qu'en  simples  specta- 
teurs. —  Trib.  civ.  seine,  4  janv.  1893,  D.  P. 
97.  2.  124.  —  Paris.  27  juill.  1896,  D.  V. 
'.>:.  2.  122. 

71.  ...  Ou'aucune  action  ne  saurait  naître 
de  paris  dits  au  livre  intervenus  entre  des 
membres  d'un  même  cercle  qui ,  bien  que 
connaissant  les  choses  du  sport,  n'ont  aucun 
intérêt  direct  dans  les  courses  à  l'occasion 
desquelles  ces  engagements  sont  formés.  — 
Trib.  civ.  Seine,  4  janv.  1893,  1).  P.  97.  2. 
124.  —  En  ce  sens  :  Lenoble.  op.  cit.,  p.  221. 

72.  Jugé  également  qu'en  matière  de  course 
de  chevaux ,  les  paris  dits  à  la  cote  consti- 
tuent un  jeu  de  hasard,  lorsque  celui  qui  pro- 
voque le  public  à  parier  avec  lui  n'a  pas  pour 
objet  d'améliorer  la  race  chevaline,  mais  uni- 
quement de  satisfaire  la  passion  des  joueurs 
en  l'exploitant  à  son  profit,  et  que  ceux  qui 
répondent  à  son  appel  sont  obligés  d  accepter 
ses  conditions  sans  avoir  la  capacité  ou  la 
possibilité  de  les  contrôler.  —  Cr.  r.  5  janv. 
1877,  D.  P.  78.  1.  191.  —  Bn  ce  sens  :  Le- 
noble, op.  cit.,  p.  216. 

73.  De  même,  si  des  paris  individuels,  in- 
tervenus à  l'occasion  de  courses  de  chevaux  , 
peuvent  ne  pas  être  considérés  comme  des 
jeux  de  hasard,  il  en  est  autrement  des  paris 
qui  n'ont  point  pour  but  de  favoriser  l'amé- 
lioration de  la  race  chevaline,  mais  unique- 
ment de  satisfaire  la  passion  du  jeu  et  de 
profiter  des  chances  du  sort.  —  Paris,  31  déc. 
1>7 4.  li.  P.  7ô.  2.  92.  et,  sur  pourvoi,  Cr.  r. 
18  juin  1875,  D.  P.  75.  1.  445.  avec  le  rap- 
port de  M.  leconseiller  Saint-Luc  Courborieu. 

74.  Il  n'a  pas  été  innové,  sous  ce  rapport. 
par  la  loi  du  2  juin  1891  relative  aux  courses 
de  chevaux,  cette  loi,  de  même  que  le  décret 
du  7  juillet  suivant  et  les  arrêtés  ministériels 
qui  en  ont  réglementé  l'application,  n'ayant 
eu  pour  but  que  de  distinguer  les  paris  pro- 
hibés comme  jeux  de  hasard  des  paris  licites, 
mais  dépourvus  de  sanction  civile.  —  Trib. 

-  ine.  4  janv.  1893,  D.  P.  97.  2.  124.  — 
V.  la  loi  du  2  juin  1891 .  Code  des  lois  ad- 
min. annotées,  t.  3,  III,  v°  Agriculture , 
v,  Courses  de  chevaux,  n0'  786  et  s.  —  V. 
aussi  infrà,  art.  1991. 

75.  D'après  un  troisième  système,  auraient 
une  action  en  justice,  non  seulement  les  per- 
sonnes qui  participent  aux  courses  de  chevaux 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  mais 
encore  celles  qui  s'y  intéressent  en  pariant 
pour  tel  ou  tel  champion.  —  Frèrejouan  DU 
Saint,  op.  cit.,  n°  161:  Hue,  t.  11,  n°  317; 
Lenoble  ,  op.  cit. .  p.  197. 

76.  F.nfin.  d'après  un  quatrième  système, 
les  personnes  qui  s'intéressent  aux  courses  en 
pariant  auraient  une  action  comme  celles  qui 
y  participent .  mais  à  la  condition  d'avoir  fait 
acte  d'intelligence  ou  d'adresse,  et  de  ne  pas 
s'en  être  remis  au  hasard.  —  Rolland  de 
Villaroues,  Rép.\de  la  jurispr.  dujtotariat, 
v»  Jeu .  n°  5. 

77.  En  tout  cas,  on  doit  considérer  comme 
loterie  et  jeu  de  hasard  le  jeu  de  la  poule,  et 
comme  jeux  de  hasard  les  paris  de  combi- 


naisons et  les  paris  mutuels  simples,  alors 
que  les  établissement-  ii.ls  on   se 

livre  à  ces  jeux  n'onl  |  Mis  dans  le 

but  de  contribuer  aux  progrès  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  mais  ont  puur  objet  exclu- 
sif de  procurer  des  commissions  au  directeur 
il  de  spéculer  sur  la  passion  des  joueurs.  — 
Paria,  31  déc.  1874,  précité,  et,  >ur  pourvoi, 
Cr.  r.  18  juin  1875,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Lenoble,  op.  cit.,  p.  210  et  s. 

78.  En  conséquence,  les  agences  de  courses 
dans  lesquelles  sont  exploités  ces  différents 
jeux  rentrent  sous  la  prohibition  de  l'art.  41o 
c.  pén.  et  de  la  loi  du  21  mai  1836.  —  Mêmes 
arrêts.  —  Mais  V.  L.  2  juin  1891.  Code 
des  lois  admin.  annotées,  t.  3,  III,  v»  Agri- 
culture, v,  Courses  de  chevaux,  n"  786  et  s. 

b.  —  Concours  de  pigeons. 

79.  La  distinction  indiquée  suprù ,  n°  64, 
entre  les  parieurs  qui  prennent  part  au  jeu 
et  ceux  qui  n'en  sont  que  simples  specta- 
teurs, a  encore  été  faite  pour  des  paris  inter- 
venus à  l'occasion  de  concours  de  pigeons. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

80.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  distinction, 
que  constitue  une  dette  de  jeu  dépourvue 
d'action  l'obligation  résultant  d'un  pari  mu- 
tuel à  l'occasion  d'un  concours  de  pigeons. 

—  Justice  de  paix  de  Lille,  19  janv.  1894, 
Gaz.  des  trib.  du  9  juin  1894. 

c.  —  Paris  à  l'occasion  de  jeux  de  billard. 

81.  Il  semble  que  la  distinction  indiquée 
suprâ .  n°  64.  —  en  ce  qui  concerne  les  paris 
engagés  entre  les  personnes  qui  ont  pris  part 
directement  au  jeu  et  ceux  engagés  par  des 
personnes  qui  y  ont  été  absolument  étrangères 
ou  y  ont  assisté  à  litre  de  simples  specta- 
teurs. —  ait  reçu  son  application  en  matière 
de  jeu  de  billard.  —  V.  le  numéro  suivant. 

82.  Ainsi  jugé  que.  tandis  que  les  jeux  où 
l'adressse  corporelle  des  joueurs  est  l'élément 
prépondérant  du  succès  ne  sont  point  des 
jeux  de  hasard,  tous  les  paris  engagés  par 
des  tiers  qui  ne  participent  pas  personnelle- 
ment au  jeu  'dans  l'espèce,  le  jeu  de  billard), 
même  des  paris  sur  des  jeux  où  l'adresse 
corporelle  des  joueurs  est  l'élément  prépon- 
dérant du  succès,  sont,  à  l'égard  des  parieurs, 
de  véritables  jeux  de  hasard.  —  Trib.  corr. 
Seine.  1er  juill.  1901,  Rec.  de  la  Gaz.  îles 
trib.,  1902.  2e  sem.  2.  279.  infirmé  par  Paris, 
10  juill.  1902.  ibid.,  cité  infrà.  n"  84  et  ^5. 

—  Sur  la  question  préalable  de  savoir  si  le  jeu 
de  billard  est  un  jeu  d'adresse  au  sens  de 
l'art.  1966,  V.  suprà,  n»>  36  à  41. 

83.  Mais  il  semble  qu'en  ce  qui  concerne 
lis  paris  faits  par  des  tiers,  la  jurisprudence 
distingue  suivant  les  variétés  de  jeux  de  bil- 
lard. —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

84.  Ainsi  jugé,  d'une  part  :  ...  que  le  jeu 
de  carambolage  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  jeu  de  hasard,  mais  qu'il  doit  être 
classé  au  nombre  de  ceux  qui  tiennent  à 
l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  le  jeu  lui-même  et  le 
pari  fait  à  l'occasion  du  jeu.  — Paris.  10  juill. 
1902.  Rec.  de  la  Gaz.  des  trib.,  1902,  2«  sem., 
2.  279. 

85.  ...  Que  les  spectateurs  de  jeux  de  bil- 
lard qui  parient  sur  Yhabileté  d'un  des  deux 
joueurs  ne  peuvent  pas  être  assimilés  à  des 
parieurs  ordinaires,  parce  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  connaître  à  fond  le  jeu  de  bil- 
lard «  pour  prendre  un  vif  plaisir  à  voir  les 
résultats  souvent  très  brillants  auxquels  ar- 
rivent les  professeurs  de  billard.  ■  —  Paris, 
10  juill.  1902,  précité. 

86.  ...  Et,  d'autre  part,  que  le  jeu  de  bil- 
lard dit  le  national  nécessite  de  la  part  du 
joueur  une  certaine  adresse,  une  certaine 
habileté,  adresse  ou  habileté  qui  prédominent 
sur  le  hasard.  —  Paris,  17  nov.  1904,  sous 
Cr.  r.  16  mars  1905,  D-  P.  1905,  1"  partie. 


80f>      [c.  CIV.  —  Art.  1f>r»7.]      LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


87.  ...  Mais  que,  si  les  paris  sai  k  i 

d'un  jeu  peuvenl  bien  quelquefois 

de  la  nature  de  ce  jeu .  quand   les   < 
connaissent  les  joueui  - 
mil  pu,  de  la  Borte,  appréi  ier  les  qui 

leur  sonl  favorables  ou  con train 
l.mi  pour  aioBÎ  dii  i  habi- 

leté ,  à  leur  adresse;  il  et  esl  an 
quand,  dans  l'ignorance  et  du  jeu  ej  de  l'ha- 
bilelé  des  joueurs,  la  passion  du  jeu  seule, 
1rs  a  entraînés  et  qu'ils  n'ont  eu  pour  unique 
lui  qui  le  gain  à  obtenir  des  chances  du  sort. 
—  Même  arrêt. 

88.  ...  Et  i|u>>.  par  suite,  il  n'y  a  plus  assi- 
milation du  parieur  au  joueur,  et  qu'un  jeu 

tu  s'erst  greffé  sur  le  national,  jeu  nou- 

.  réalité,  qu 'un  jeu  de  hasard, 

puisque  le  raït  d'où  découlera  le  gain  ou  la 

:  a  toujours  indépendant  de  la 

volonté    ou    île    l'habileté    des    parieurs.    — 

Même  arrêt. 

89.  .1  ugé  cependant .  sur  pourvoi  contre  l'arrêt 
cité  aux  trois  numéros  précédents,  par  uni 

ùt  toutefois  n'avoir  pas  tenu  compte 

distinction  indiquée  supra.  n°  64,  qu'il  v  a 

Je  considérer  comme  un  jeu  de  hasard 

le  jeu  de  billard  a  l'occasion  duquel  des  paris 

s  entre  les  joueurs  de  proJ 
el  di  -  parieurs,  alors  que  ceux-ci  engageai 
leurs  paris  sans  s'être  rendu  compte  de 
l'adresse  et  de  l'habileté  des  joueurs,  et 
obéissent  exclusivement  à  la  passion  du  jeu, 
ne  cherchant  que  l'occasion  de  chances  aléa- 
toires pour  réaliser  un  gain. —  Cr.  r.  10  mars 
1905,  D.  P.  1906,  1"  partie. 


Art.  1967. 

Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la 
pari  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou 

escroquerie.  —    G.   civ.   1109,    1116  s., 
1235,  1378  s.  —  C.  pén.  405,  408. 

Exposé  des  motifs,  .T.  G.  Jeu-jtari,  p.  177,  n-  7. 

-  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v°.  p.  177.  n*  12. 

—  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps  législatif, 
J.  G.  eod.  V,  p.  177  et  178  ,"n"  17,  20. 


Sixt.  1.  —  Conditions  de  validité  du  pave- 
ment (n°  2). 

§  1.  —  Payement  volontaire  (n°  5). 

S  ■-'.  —  Capacité  (n°  17). 

§  3.  —  Payement  effectif  (n°  22 

2.  —  Différents  modes  de  paiemesi 
(n°36). 

§    1.  —  Payement  en  espèces  (n°  36). 

§    2.  —  Dation  en  payement  fn°  37). 

§    3.  —  Hemise  d'effets  de  commerce  au 
d'obligal  n"  46). 

A.  —   Rapports   entre  le  perdant  et  le  ga- 
gnant (n-  46). 

a.  —  Effets  de  commerce  (n*  46). 

h.  —  (ibUgaliom  civiles  (n-  64). 

I'         linpports  avec  les  tiers  (n1  69). 

u.  —  Effet*  de  commerce  (n*  70). 

h.  -    <ibli</«tt<jtis  miles  (n-  76). 

C.  —  11'  mise  d'effets  souscrits  par  un  tiers 
m- 78). 

§   4.  —  Cession  de  créance  (n°  88). 


A.  ■ 
6 


V  mation  (n°  94  . 
Novation  pai  ... 

C.    -  :      I 

,u   99) 

§6.  —  Passation     en    compte    mur, ml 
107). 

§    7.  —  Nantissement    el    remise    d'une 
couverture  [n°  121  . 

A.  —  Principes  généraux  (n*  121). 

B.  —    Système    considérant    la    coût 

-    lu.  ni    i  II 

C  —   Système    considérant    la    couverture 
comme  un  payement  anticipé  (i 

§   8.  —  Compensation    a"  162  . 

|   9.  —  Transat  ■    165). 

g  10.  —  (  !    n«  169). 

§  11.  —  Cautionnement  (n°  170). 


1.  Lorsque  le  perdant  a  payé,  dans  le  jeu 
ou  le  pari,   la   loi   lui  refuse  toute  action  en 
lion.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1967. 


Sect.  lre.  —  Conditions  de  validité 
dl  payement. 

2.  Pour  que  le  payement  ne  puisse  pas 
être  répété  aux  termes  de  l'art.  1967,  il  faut 
qu'il  soit  :  ...  1°  volontaire.  ■ —  Y.  infrà, 
nos  5  et  s. 

3.  ...  2°  Effectué  par  des  personnes  capa- 
bles. —  Y.  infrà .  nos  17  et  s. 

4.  ...  3"  Effectif.  —  Y.  infrà,  n°s  22  et  s. 

§  1er.  —  Payement  volontaire. 

I  5.  —  I.  —  La  loi  refuse  au  perdant  le 
(droit  de  répéter  ce  qu'ira  volontairement 
(payé.  —  Y.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1967. 

6.  Jugé ,  avant  que  la  loi  du  28  mars  1885 
ait  supprimé  l'exception  de  jeu  en  matière  de 
marchés  à  terme  (V.  supfà,  Appendice  à 
l'art.  1965,  I,  De  l'exception  de  jeu  en  matière 
de  marché  à  terme,  (L.  28  mars  1S85,  art  i. 
nos  13  et  s.)  :  ...  que  les  payements  volontaires 
effectués  en  vertu  de  jeux  de  bourse  ne  pou- 
vaient pas  être  répétés.  —  Req.  25  janv.  1827, 
J.  G.  Très.  publ..  1409-2».  —  Paris,  11  mars 
1851.  D.  P.  51.  2.  217.  — Paris,  16  juill.  1851, 
D.  P.  52.  2.  95.—  Req.  27  janv.  1852,  D.  P. 
52.  1.  291.  — Req.  1"  août  1859,  D.  P.  59.  1. 
289.  —  Heq.  2  août  1859,  D.  P.  59.  1.  292.— 
Trib.  Seine,  13  déc.  1859,  D.  P.  59.  3.  87.  — 
Paris,  21  déc.  1S61,  J.  C.  Très,  publ.,  1409-9°. 

—  Civ.  r.  24  juill.  1866,  D.  P.  66.  1.  388.  — 
Aix.  5  juin  1868,  D.  P.  68.  2.  168. 

7.  ...  Et  cela,  alors  même  que,  depuis  ce 
payement,  le  client  avait  acquis  la  certitude 
que  l'agent  de  change,  au  lieu  de  se  borner  à 
rester  son  intermédiaire,  avait  traité  ces  opé- 
rations pour  son  propre  compte  en  jouant 
contre    lui.    —  Sent,    arbitr.    2S   févr.    liSio 

a...  ,  I).  P.  51.  2.  217. 

8.  ...  Un  tel  remboursement  ne  perd  pas, 
par  suite  de  ce  fait,  le  caractère  d'un  payement 
volontaire.  —  Sent,  arbitr.  28  févr.  1840, 
précitée. 

9.  ...  Que  l'art.  1967  s'appliquait  non  seu- 
lement aux  jeux  el  paris  sur  le  cours  licite 
des  effets  publics  et  des  valeurs  ou  marchan- 
dises colées  ou  négociables  à  la  Bourse,  mais 
encore  aux  jeux  el  paris  sur  le  cours  illicite 
de-  récépissés  de  souscriptions  ou  promesses 
d'actions  de  chemin  de  fer.  —  Civ.  r.  19  juin 
1855,  D.  P.  35.  I.  292.  —  V.  toutefois  Civ. 
r.  21  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  58.  et.  - 

voi.  Rouen.  8  févr.   1854,  D.  P.  51.  2,  133. 

—  Civ.  c.  17  juill.  1831,  1).  P.  54.  1.  304. 

10.  ...   Que   la   répétition   doit  être  égale- 


ment   ivin  êe    pour  les   sommes   pavées   par 

le   report.    —   Paris,    11    m 
D.    I'.  51.   v.    ■:!  ;     el .   sur  pourvoi .    I  leq. 
27    j.-un .    1852,    n.    P.   52     l      ! 
2  août   183'.',  II.  P.  59.   1.  '.".I.'. 

11.  ...  Ou  i  litre  de  courtage,  ces  paye- 
ments  f.e   liant   nécessairement  BU 

lequel  ils  forment  une  série  d'apéraltona  illi- 
cites. —  Req.  2  août  1859,  précité.  —  Comp. 
i  n  ce  -eus:  .1.  G.  Très,  publ.,  1410. 

12.  —  IL  —  Mais  le  payement,  pour  être 
volontaire,  doit  avoir  été  fait  avec  la  con- 
naissance  de  la  nullité  de  l'engagement.  — 
Pont,  Comment. -traite  des  petits  contrats, 
I.  I.  n°  660;  Demante  et  Coi.met  df.  S 
tbbrb,  2«  édit.,  t.  8,  n«  180  bis,  i;  fit n.- 
Loi  moi.  Traité  des  eontr.  aléatoire--.  2"  édit., 
il"  81;    Garsonnet,    Traite    théor.   ei    , 

de  procédure,  2"  édit.,  t.  1,  g  290,  p.  Ï86, 
note  6;  Ru dry-Lauantinerje  et  Waiii., 
n"3  94  et  95.  —  En  sens  contraire  :  Hue, 
I.  11.  n"  :i:iô;  Fhèrejouan  du  Saint,  Jeu  et 
pari,  n"  21;  Pillette,  Du  jeu  et  du  pari, 
Revue  pratique  de  droit  français,  1863,  t.  I. 
p.  442-443.  —  Comp.  :  C.  cass.  de  Belgique, 
9  juill.   18%,  Pasicrisie  belge,  1896.   I.    ' 

13.  11  résulte  du  principe  posé  au  numéro 
précédenl  qjie.,  spécialement,  l'art.  196")  serai! 
sans  application  si  le  payement  était  l'ail  par 
un  héritier,  qui .  dans  l'ignorance  OÙ  il  étail 
des  causes  de  l'obligation  et  de  son  origine, 
l'a  acquittée  parce  qu'il  croyait  en  âtre 
régulièrement.  —  Pont,  op.  et  toc.  cit.  — 
Ri  chère,  Traite  théor.  et  pral.  des  opéra*- 
tions  de  la  Bourse,  3e  édit.,  n»  6S3. 

14.  A  plus  foi'le  raison,  le  payement  est 
nul  s  il  a  été  fait  sous  l'empire  :  ...  du  dol. 
—  V.  suprà,  le  texte  de  l'art.   1967.  —   En 

os  :  Albry  et  Rau,  4f  édit..  t.  4, 
p.  378:  Guillouard,  op.  cit..  2e  édit,, 
ir  -  fi  el  81;  Garsonnet,  op.  cit..  2e  edit., 
t.  1 ,  §  290,  texte,  p.  486;  Frerejûuan  du 
Saint,  op.  cit.,  n°  19;  Baudry-Lacantineuie 
et  Wahl,  n°  94;  Hue,  t.  11,  n»  334. 

15.  ...  Ou  de  la  violence.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.,  Frèrejouan  du  Saint,  op. 
cit.,  n°  22:  Baudrï-Lacaminekie  et  Wahl, 
loc.  cit.;  Hue .  toc,  cit. 

16.  L'art.  1967  ne  tient  pas  compte  non 
plus  du  jeu  perdu  par  suite  de  la  supercherie 
ou  de  l'escroquerie  du  gagnant,  de  sorte  qu'en 
ce  cas,  le  payement  même  volontaire  donne 
lieu  à  une  action  en  répétition.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  1S67.  —  En  ce  sens  : 
Troplong,   Comment,   du    litre  des   contr. 

■  très,  n"  197:  Albry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  27.  n"  209;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  78;  Fhèrejouan  nu  Saint,  op. 
cit.,  n"  19:  Ru  dry-Lacantinelie  et  Waiii., 
n°  94;  Hue,  t.  11,  n»  334. 

§  2.  —  Capacité. 

17.  Il  esl  évident  qu'il  n'y  a  payement  vo- 
lontaire de  la  part  du  perdant,  dans  le  sens 
de  l'art.  1967,  qu'autant  que  celui-ci  avail  la 
[capacité  requise  pour  effectuer  ce^payement. 
'—  J.  G.  S.  Jeu-pari,  37. 

18.  La  répélition  serait  admise  si  le  per- 
dant avait  payé  sans  avoir  la  capacité  néces- 
saire pour  le  faire.  —  Troplong,  op.  cit., 
n  199;  Aibry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  g  386, 
p.  378;  Pont,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  1,  n"  660; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
I.  8,  n°  180  bis,  m;  Garsonnet,  op.  cil., 
%'  nlil..  t.  1.  §  290,  p.  4S6,  noie  7;  Laurent, 
t.  27,  n°  210;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
il"  78.  i.  Fhèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n°s  24  et  26;  Baudry-Lacantinerif  et  Y 

■  r  96;  Buchère,  op.  cit.,  3e  édit.,  n»  684; 
IL  a,  t.  11.  n 

19.  Jugé,  en  conséquence,  que  li - 

payéei  par  la  femme  sans  l'autorisation  du 

mari,  pour  perles  dans  des  jeux  dl  t 

celui  auquel  elle  a  donné  mandai  de  jouer, 
sonl  sujettes  à  répétition,  la  répétition  n'étant 
interdite  qu'à  l'égard  des  payements  volon- 


Ciiap.  Ier.  —  Jm  et  Pari. 
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(.lires  îles  deltei  de  je  i,  el  le  d<  ml  d'aatori- 
sation  maritale  enlevanl  ce  caractère  aux 
payemi  nts  assujetti  n  iaation.  — 

Civ.  r.  30  déc.  1862,  D.  P.  68.  ).  40.  —  Li- 
moges, 1.'  déc.  1868,  D.  P.  69.  i.  15.  —  En 
ne  :  Pont,  op.  et  loc.  cit.,  AuBRl  et 
Il  au.  toc.  cit.;  Laurent,  lûC.  cil  :  i  luiLLOUAhD, 
op.  cil..  2*  édit.,  n"  7'J;  Frèrejouan  nu  s.w  P, 
op.  cit.,  n1  £9;  BaUDRY-  Lkjm  ini  rie  et 
\V\im  ,  m'  98:  Buchère,  op.  et  loc.  (Ht. 

20.  Mais  il  en  serait  autrement  et  la  répé- 
tition ne  serait  pas  admise  si  N;  paye al 

avait  été  effectué  par  la  femme  avec  l'aiilori- 

sat tacite  qu'elle  tenait  de  son  mari.  — 

Req.  2< \.  [865,  IL  P.  96.  1.  Ut.  —  En  ce 

sens    ;     BuCHÈRB,    op.    et    toc.    cit.;    I.AURENT, 

t.  27,  n"  2U. 

21.  L'individu  pourra  d'un  conseil  judi- 
ciaire et  le  mineur  émancipé  ne  peuvent  va- 
lablement payer  une  dette  de  jeu  que  sur 
leurs  revenus.  —  Frèrejouan  du  Saint,  op. 

cit..    Il"»    25    et    28,    BaLDUY-LaCANTINERIE    ET 

W'ahl,  n»-  85  et  27. 

§  3.  —  Payement  effectif. 

22.  —  I.  —  Pour  savoir  dans  quels  cas  le 
payement  est  effectif  et,  par  suile,  ne  peut 
être  répété  aux  termes  de  l'art.  1967,  il  faut 
examiner  successivement  les  différents  modes 
d'exécution  du  contrat  de  jeu  :  ...  1°  Paye- 
ment en  espèces.  —  V.  infià,  n°  36. 

23.  ...  2°  Dation  en  payement.  —  V.  in- 
frà,  n°"  37  et  s. 

24.  ...  3°  Remise  d'effets  de  commerce  ou 
d'obligations  civiles.  —  V.  infrà,  a"   i6 

25.  ...  4°  Cession  de  créance.  —  V.  infrà, 
n°"  s8  et  s. 

26.  ...  5°  Novalion.  —  V.  infrà,  n03  94  et  s. 

27.  ...  6°  Compte  courant.  —  V.  infrà, 
n°»  107  et  s. 

28.  ...  7°  Nantissement.  —  V.  infrà, 
n°*  121  et  s. 

29.  ...8°  Compensation.  —  V.  infrà, 
n"s  102  et  s. 

30.  ...  9°  Transaction.  —  V.  infrà,  n03  165 
et  s. 

31.  ...  10°  Compromis.  —  V.  infrà,  nos  169 
et  s. 

32.  ...  11°  Cautionnement.  —  V.  infrà, 
n"  170. 

33.  —  II.  —  Sur  le  cas  où  l'enjeu  avait 
été  déposé  d'avance  par  les  joueurs,  V.  bup\  à, 
art.  1965,  n03  36  et  s.  —  V.  aussi  les  deux 
numéros  suivants. 

34.  Le  dépôt  d'un  enjeu  entre  les  mains 
d'un  tiers  permet  au  gagnant  d'agir  en  justice 
pour  se  faire  transférer  la  propriété  du  dépôt. 
—  En  ce  sens  :  Zaciiariae,  t.  3,  p.  80;  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  386,  texte  et  note  20, 
p.  578;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°s  657  et  658;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8, 
n°  180  bis,  iv  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit., 
n°  89;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
n°  114;  Hue,  t.  11,  n°  307.  —  En  sens  con- 
traire :  Troplong,  oc.  cit.,  n<*  200  et  202; 
Laurent,  t.  27,  n»  213. 

35.  Toutefois,  pour  que  le  gagnant  puisse 
exercer  cette  action   contre  le  tiers  deposl- 

il  faut,  suivant  un  auteur,  que  le  dépôl 
soit  fait  en  vue  d'une  partie  déterminée  et 
donl  l'enjeu  est  limité  à  l'avance.  —  En  ce 
sens  :  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n"  32. 

Sect.  2.  —  Différents  modes  de  payement. 

g  l".  —  Payement  eu  espèces. 

36.  Le  payement  fait  en  espèces  ou  en 
billets  île  banque  est  au  premier  chef  un  paye- 
ment affectif  qui  rentre  expressément  dans 
les  termes  de  l'art.  1*17.  —  Frèrejouan  du 
Saint,  op.  cit. ,  n»  31. 

§  2.  —  Dation  en  payement. 

37.  La  dation  d'un  objet  en  payement 
d'une   detle   de  jeu   constitue   un   payement 


effectif  dan  1967,  et,  par 

suite,  l'obj  i       men    ne  pi  u 

i  ii  B    l'y  —   .1.    (i.    ,  e>   el   s.  — 

J.   G.   S.   en,/,  r" ,  38.  —  En  ce  sens  : 
i.iiMi .   op.   ■  193  et  a.;    Pont,   "/<• 

cit.,  t.   I .  ii"  654;   \:  miï  et  RLai 
t.  4,  §  386  i  note  l.s.  p.  577;  Bi  i  iibjib, 

op.  cit.,  n'  666;  Lai  i  .  i  ,  t.  27,  n°  -Mi; 
GUILLOUABD,  op.  cit.,  ï  édit,,  ir  8.1;  Frère- 
jouan du  Saint,  op.  cit.,  a0  34:  Haï  DM  - 
Lacantinerie  et  Wajbi  ,  n''  100:  Hue,  t.  11, 
n-  335. 

38.  Ainsi  on  peut,  sans  que  l'objet  livré 

puisse  eire  répété,  d ier  en  payement  d'une 

dette  de  jeu  :  ...  des  denrées  on  marchan- 
dises. —  Paris,  27  juin  1867,  D.  P.  67.  2. 
191. 

39.  ...  Des  effets  au  porteur.  —  Paris, 
10  avr.  1823,  J.  O.  Tris,  publie,  1 109-1»,  1194. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  21  i . 
lol'ajid,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  84;   Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  101  :  Frèrejouan 
nu  Saint,  op.  cit.,  n"  "'i:  l!i  CHERE,  op.  cit., 
:;    édit,,  n-  666.  —  V.  infrà,  n°«  79,  157. 

40.  ...  Des  actions,  à  charge  de  les  vendre 
et  d'en  appliquer  le  prix  au  payement  de  la 
dette  de  jeu.  —  Civ.  c.  23  juin  1869,  D.  P. 
69.  1. 

41.  Sur  la  dation  en  payement  consistant 
en  créances,  billets  ou  effets  de  commerce. 
V.  infrà,  n"5  46  el  B. 

42.  La  dation  d'un  immeuble  en  payement 
d'une  detle  de  jeu  constitue  aussi  un  paye- 
ment elfectif  dans  le  sens  de  l'art.  1967,  et, 
par  conséquent,  cet  immeuble  ne  peut  être 
répété.  —  J.  G.  Jeu-pari,  47.  —  .1.  G.  S. 
eod.  V,  38.  ••»  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1 ,  n°  654;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louaRD,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  83;  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  cit..  n°  34;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl.  n°  100. 

43.  Jugé  toutefois,  sous  l'empire  de  la  dé- 
claration du  1er  mars  1781,  qu'un  acte  de 
vente  d'un  immeuble  est  nul,  lorsqu'il  a  pour 
cause  une  detle  de  jeu.  —  Paris,  27  nov. 
1811,  J.  G.  Jeu-pari,  46. 

44.  Mais  la  disposition  de  la  déclaration 
du  1er  mars  1781 .  qui  frappait  ^e  nullité  un 
tel  payement,  a  élé  abrogée  par  le  présent 
Code.  —  J.  G.  Jeu -pari,  47,  49.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 

i  inerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

45.  D'ailleurs,  dans  le  cas  spécial  de  la 
dation  d'un  immeuble  en  payement  d'une  dette 
de  jeu,  on  décide  que,  si  le  créancier  était, 
par  la  suite,  évincé  de  l'immeuble,  il  n'aurait 
pas  l'action  en  garantie  contre  le  solvens; 
celui-ci,  en  effet,  n'étant  pas  propriétaire,  n'a 
pas  en  réalité  éteint  sa  detle,  et  l'ancienne 
créance  revit  avec  son  vice  originaire,  qui 
fait  obstacle  à  toute  action  du  créancier.  — 
.1.  G.  Jeu -pari,  48.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  38. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1 ,  n°  654 1 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit...  n"  85j  Frère- 
jouan DU  Saint,  op.  cit..  n°  34;  Hue,  t.  11, 
n»  385;  Buchere,  op.  cit..  3e  édit.,  o°  Ê69. 

§  3.  —  Remise  d'effets  de  commerce  ou 
d'obligations  civiles. 

A.  —  Rapports  entre  le  perdant  et  le  gagnant, 
a.  —  Effets  de  commerce. 

46.  —  I.  —  On  ne  considère  pas  comme 
un  payement  effectif,  entraînant  l'interdiction 
de  faction  en  répétition,  la  remise  d'effets  île 
commerce  ou  d'obligations  civiles  lottserltea 

par  le  débiteur.  —  .i.  G.  Jeu-pari.  36:  Très. 
publ.,  lill.  —  .1.   il.  S.  Jeu- pari,    il  el  s. 

—  Limoges,  2  juin  1819,  J.  G.  Jeu-pai 

—  Grenoble,  6  déc.  182;},  .1.  G.  eod.  w, 
36.  —  Req.  30  nov.  1826,  J.  G.  Jeu -pari, 
3g.lo.  _  Bordeaux,  12  déc.  1827,  .1.  G. 
eod.  V,  36.  —  Heq.  12  janv.  1848,  J.  G.  ibid., 
et  Effets  de  coin.,  i  i40.  —  Civ.  c.  12  avr. 
1854,  D.  P.  54.  1.  180.  —  Civ.  r.  4  doc.  1854, 


D.   P.   54.    1.    il  :    -  I.      ,.    Il  mars   I 
.1.  i..   Trie.  pubU,  lill   i  ■ ,  août 

1665,    l>.    P.    66.    2.    211.    -    Montpellier, 
1868,  et,  suc  pourvoi,  Civ.  r.  '-'7  avr. 
D.    P.    10    l.  258.    -  I  sept. 

1882,  D.  P.  83.  2.  Bl-66.       Par»,  27  mars 
1886,  Pand.  fr.  pc.  1886.  2.  372.  —  C.  i 
de  Be!giqne>  2  deo.  1892,  Belgique  ju 

289.  —  Ell  Ce  sens  :  'Fui. lier,  t.  (i, 
n»  382;  Duranton,  t.  18,  D°  1<i7;  TftOF 
np.  cit..  n1"  61  et  19»!  Aubht  i:r  Rau,  i  édit., 
■  ..  texte  et  note  19,  p.  577  j  PoaT.op.ct7., 
t.  i,  n«  639|  Laurent,  t.  27,  n°«  204  el  215j 
lli  uxouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  45,  i,  69  et 
Ko;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n° 
s.;  Baudry-Lacantinerie  H  Wahl,  n"  118; 
Hue,  t.  11,  n"  iill  ;  I'ii.lette,  Revue  prali'/ur 
de  droit  [tançais,  1863,  t.  1,  p.  444;  Hans- 

Ann.  de  dr.  commerc,  1893,  Doctr., 
p.  259. 

47.  Le  fuit  de  la  souscription  n'empêche 
pas   le  perdant  d  opposer  l'exception  de  jeu  à 

en  payement  exercée  contre  lui.  — 
.1.   ti.   S.  Jeu- pari,  43.   —  Mêmes  arrêts  et 
9  auteurs. 

48.  La  souscription  de  billets  ne  peut  èlre 
considérée  comme  une  renonciation  à  l'action 
en  nullité,  cette  nullité  étant  d'ordre  public. 

—  Heq.  30  nov.  1826,  J.  G.  Jeu-pari,  36.  — 
V.  tuprà,  art.  1965,  n"  27  el  s. 

49.  La  souscription  de  billets  par  le  joueur 
ou   parieur  ne  purge  point  le   vice   ai 
obligation  quand  les  causes  énoncées  dans  la 
n  la  lion  du  billet  sont  mensongères  et  que 
leur  cause  est  une  opération  de  jeu  ou  de  pari. 

—  Paris,  4  août  1882  (2«  espèce),  D.  P.  83. 
2,  227-228. 

50.  11  n'y  a  en  réalité  que  souscription 
d'une  lettre  de  change  en  payement  de  la 
dette  de  jeu,  et  non  pas  payement  véritable, 
lorsque  la  dette  a  été  payée  au  moyen  ds 
sommes  provenant  de  la  création  d'une  lettre 
de  change  souscrite  parle  perdant  avec  lavai 
du  gagnant  au  bénélice  d'un  tiers  qui  n 

que  le  prête-nom  du  gagnant  et  qui  a  fourni 
son  concours  à  cette  opération  pour  ménager 
au  gagnant  la  fin  de  non -recevoir  que  l'art, 
1967  fait  résulter  du  payement.  —  Montpel- 
lier. 17  janv.  1868,  précité. 

51.  On  doit  même  admettre,  comme  con- 
séquence de  ce  qu'il  n'y  a  pas  payement,  que 
la  perdant  pourrait,  sans  attendre  que  l'action 
fût  intentée  contre  lui ,  assigner  d'avance  le 
gagnant  en  restitution  des  billets  par  lui 
souscrits.  —  J.  C  S.  .Ira-pari,  43,  46.  — 
Angers,  13  août  1831,  .1.  Û.  Jeu-pari.  37  et 
14.  —  Rouen,  14  juill.  1854,  D.  P.  56.  2.  16. 

—  Lyon,  11  mars  1*56,  J.  G.  Très,  publ., 
1411-1°.  —  En  ce  sens:  Aubry  ht  Rau,  4e  édit., 
t.  i.  g  386,  texte  et  note  11,  p.  576;  Laurent, 
i.  .'i,  nu  205;  Guillouard,  op.  cit..  8* 

n°  70;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n°  40; 
Baudry-Lacantineruî  et  Waiil,  n°  121;  Hue, 
t.  11,  n»  311. 

52.  Mais,  si  les  billets  souscrits  par  le  per- 
dant ont  été  mis  en  circulation,  l'exception  de 
jeu  ne  peut  être  opposée  au  tiers  porteur  de 
bonne  loi.  —  Paris,  28  janv.  1853,  D.  P.  53. 
2.  136.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari.  46.  -  Civ.  c 
i  déc  1854,  D.  P.  54.  1.413. —  Paris,  29  aepi 
1882,  D.  P,  83.  2.  81-86.—  Paria, 27  juill. 

D.  P.  97.  2.  122.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  72;  Frèrejouan  du  Saint, 
op.  cit.,  n°41  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  122;  Hue,  t.  11,  n°  311. 

53.  Toutefois  le  souscripteur  de  ces  effets 
peut  en  demander  la  nullité  contre  le 
porleurqui  en  connaît  l'origine.  —  Heq.  30  nov. 
[886,  J.  G.  Jeu-pari.  40,  36.  -  Civ.  c.  12  avr. 
1851,  D.  P.  54.  1.  180. 

54.  ...  Ou,  si  le  tiers  porteur  est  de  bonne 
foi,  contre  le  porteur  primitif,  en  l'appelant  en 
garantie.  —  Civ.  c.  12  avr.  1854,  précité.  — 
Comp.  en  ce  Bens  :  Req.  29  déc.  1814,  J.  C. 
Jeu -pari,  38. 

55.  flans  tous  les  cas,  le  souscripteur  d'un 
billet  pour  délie  de  jeu  ou  le  tiré  d'une  lettre 
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de  change  qui  a  été  obligé  d'en  paver  le  mon- 
tant au  porteur  de  bonne  loi  peut  se  faire  rem- 
bourser par  le  gagnant  auquel  le  pi  ; 
donne  en  payement  le  billet  ou  la  I 
change.  —  .1.  G.  S.  Jeu-pari,  16.  —  Civ.  c. 
12  avr.  1854,  D.  P.  54.  1.  180.  —  Angers, 
24  août  1865,  1).  P.  66.  2.  211.  —  Paris, 
16  janv.  1894,  D.  P.  94.  2.  584.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°642;  Gi  illouard, op. 
cit.,  2«  édit.,  n°  72;  Baudry-Lacahtinerie 
et  Wahl.  tr  123;  Hue,  t.  11, n» 311.—  Contra: 
Paris,  28  janv.  1853,  D.P.54. 1.  180,  arrêt  cassé 
par  Civ.  c.  12  avr.  1854,  précite;  Frèrejoi  an 
du  Saint,  op.  cit..  n"  42. 

56.  Bien  plus,  le  souscripteur  pourra  obte- 
nir une  garantie  de  la  part  du  gagnant  en  atten- 
dant que  les  billets  lui  soient  présente-  - 
Paris,  29  mars  18s7,  )>,,nd.  franç.pér.,  1887. 
2.  376.  —  Kn  sens  contraire  :  Laurent,  t.  27, 
n"  2(15  in  fine';  Hue,  t.  11,  n°  311. 

57.  —  11.  —  Jugé,  avant  la  loi  du  28  mars 
|ss.,,  qui  a  supprimé  l'exception  de  jeu  en  ma- 
tière de  marchés  à  terme  (V.  suprà,  Appendice 
à  l'art.  1965,  I,  De  l'exception  de  jeu  en  ma- 
tière de  marché  à  terme,  L.  28  mars  1885 
art.  1,  n"  13  et  s.,  p.  792)  :  ...  que  l'exception 
de  jeu  peut  élre  valablement  opposée  à  l'action 
en  payement  d'un  billet  ayant  pour  cause  des 
opérations  de  bourse,  bien  qu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  trois  ans  depuis  les  dernières  opéra- 
lions:  que  vainement  on  opposerait  la  prescrip- 
tion fondée  sur  ce  qu'il  s'agit  d'un  délit  commis 
depuis  plus  de  trois  ans,  s'agissant  entre  les 
parties  de  la  validité  d'un  billet  à  ordre,  et  la 
cause  du  billet  n'étant  débattue  qu'accessoire- 
ment a  cette  question.  —  Angers,  24  août  1865, 
D.  P.  66.  2.  211. 

58.  ...  Que  la  souscription  par  le  client,  au 
profil  du  couhssier  auquel  il  s'est  adressé,  d'un 
billet  à  ordre  pour  dette  de  jeu  de  bourse,  ne 
constituequ'une  simple  promesse  de  pavement 
—  Heq.  12  nov.  1884  (1"  espèce),  DÏ  P.  85 
1.  469-470. 

59.  ...  Et  que  l'acquittement  de  ce  billet 
par  le  souscripteur,  quand  il  a  lieu  entre  les 
mains  d'un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  ne  réa- 
lise pas  le  payement  volontaire  de  la  dette  de 
jeu.  —  Même  arrêt. 

60.  ...  Qu'en  conséquence,  le  souscripteur 
même  après  avoir  payé  le  tiers  porteur,  peut 
reclamer  valablement  le  montant  dudit  billet 
au  coulissier  porteur  primitif;  et  que  la  dis- 
position de  l'ail,  toc,:,  du  présent  Code  aux 
termes  de  laquelle  ..  aucune  action  n'est  accor- 
dée pour  dette  de  jeu  »,  ne  saurait  avoir  pour 
ellcl  de  mettre  obstacle  à  cette  demande  — 
Même  arrêt. 

61.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  cités 
aux  quatre  numéros  précédents,  que  l'on  doit 
assimiler  a  une  action  en  répétition  la  demande 
par  laquelle  le  débiteur  d'effets  de  commerce 
acceptes  en  payement,  prétend  en  faire  décla- 
rer la  nullité  par  le  juge  civil,  sous  prétexte 
au  ils  auraient  pour  cause  première  des  jeux 

D   P^Vlb  dV'  Se'ne'  13  déC'  1'859, 

62.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'est  d'abord 
laisse  condamner  à  les  payer  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  auquel  il  a  donné 
acquiescement.  —  Même  jugement. 

63.  lui  tout  cas,  la  remise  faite  à  un  agent 
de  change  d  effets  de  commerce,  ou  de  recon- 
naissances de  liquidation,  ne  peut  donner  lieu 
à  une  action  en  répétition  lorsque  le  client  ne 
peut  prouver  cette  remiie  que  par  l'aveu  de 
iSP?1..  •"  !"hïn«e-  1ui  déclare  qu'elle  lui  a 
été  laite  a  litre  de  payement,  cet  aveu  ne  pou- 
vant être  divisé.  —  Orléans,  30  nov  1825  et 
sur  pourvoi,  Req.  25  janv.  1827  J  G  Très 
publ.,  1115,  1409-2°. 


5  févr.  1831,  J.  G.  Très,  publ.,  I  il:;:  Oblinat  . 
:     -  Civ.  r.  i  déc.  1854,  1t.  P.  54.  I    il3 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  w  656' 
Laurent,  t.  27,  n"  215. 

65.  ...  Alors  même  que  celte  obligation 
aurait  été  transportée  par  le  gagnant  à  un 
tiers,  et  que  le  perdant  débiteur  de  l'obliga- 
tion aurait  accepté  ce  transport.  —  Civ.  r 
4  déc.  1854.  précité. 

66.  En  conséquence,  le  perdant  conserve, 
malgré  son  acceptation,  le  droit  d'opposer  la 
nullité  de  la  dette,  ...  soit  au  cessionnaire  s'il 
en  connaît  l'origine.  —  Paris,  5  févr.  1834  et 
Civ.  r.  4  déc.  1854,  précités. 

67.  ...  Soit,  si  le  cessionnaire  est  de  bonne 
foi,  au  cédant,  en  l'appelant  en  garantie.  — 
Civ.  r,  4  déc.  1851,  précité. 

68.  Sur  la  preuve  à  faire  que  les  billets  ou 
les  effets  de  commerce  ont  été  souscrits  pour 
dette  de  jeu,  V.  suprà,  art.  1965,  n"»  112  et  s. 

B.  —  Rapports  avec  les  tiers. 

69.  Lorsqu'une  action  en  payement  des  bil- 
lets souscrits  pour  dette  de  jeu  est  intentée 
contre  le  souscripteur  par  un  tiers  porteur 
pour  savoir  si  elle  esl  valable,  il  faut  distin- 
guer suivant  que  l'acte  a  été  souscrit  sous  la 
forme  d'un  effet  commercial  ou  d'une  obliga- 
tion civile.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  45 


a.  —  Effets  de  commerce. 

70.  Dans  le  cas  où  l'acte  se  présente  sous 
la  forme  d'un  effet  de  commerce,  l'intérêt  du 
commerce  exigeant  que  le  souscripteur  d'un 
effet  de  commerce  ne  puisse,  en  général,  op- 
poser au  tiers  porteur  que  les  exceptions' fon- 
dées sur  les  vices  extrinsèques  et  apparents 
de  son  engagement,  on  décide  généralement 
que  le  tiers  porteur,  lorsqu'il  est  de  bonne  foi 
ne  pourrait  se  voir  opposer  l'exception  de  jeu 
par  le  souscripteur.  —  .1.  G.  S.  Jeu-pari.  40 

—  Pans,  28  janv.  1853,  précité.  —  Civ  c 
4  dec.  1854,  précilé.  —  Paris,  29  sept.  18Sf' 
précité.  —  Paris,  27  juill.  1896,  précité. 

71.  Mais, .si  le  tiers  porteur  était  de  mau- 
vaise foi,  c'est-à-dire  s'il  connaissait  l'origine 
et  la  cause  réelle  de  la  souscription  des  billets 
l'exception  de  jeu  pourrait  lui  être  valablement 
opposée,  comme  au  porteur  primitif  lui-même 
par  le  souscripteur.  —  J.  G.  S.  Jeu-pari  46' 

—  Civ.  c.  12  avr.  1854,  D.  P.  54.  1.  180.' 

72.  De  même,  il  n'y  a  pas  payement  ... 
quand  un  billet  souscrit  pour  un  pari  est  fait 
à  l'ordre  d'un  tiers  qui  affirme  n'avoir  jamais 
prêté  d'argent  au  souscripteur,  lorsque,  d'ail- 
leurs, le  véritable  porteur  l'a  retiré  seul  des 
mains  du  tiers  dépositaire,  l'a  passé  à  l'ordre 
d'un  de  ses  adhérents,  y  a  ajouté  après  coup 
une  fausse  indicalion  du  lieu  de  payement,  et 
n'a,  de  plus,  commencé  les  poursuites  que 

Angers,  22  févr. 


b.  —  Obligations  civiles. 

64.  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme 
un  payement,  dans  le  sens  de  l'art.  1967    la 
remise  d'une  obligation   notariée.  —   Lyon 
21  déc.  1822,  J.  G.  Jeu-pari,  30,  53.  —  l'a,  js,' 


longtemps  après  l'échéance 
1809.  J.  G.  Jeu-pari,  43. 

73.  ...  Ni  lorsqu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  ce  tiers  est  une  personne  in- 
terposée. —  Montpellier,  4  juill.  1828    J.  G 
Jeu-pari,  43.  14. 

74.  La  personne  interposée  n'est  considérée 
que  comme  dépositaire  de  l'effet,  lequel  con- 
tinue d'être  la  propriété  de  celui  qui  en  a  fait 
le  dépôt:  par  suite,  l'individu  en  faveur  de  qui 
il  a  été  réellement  souscrit  ne  peut  pas  le  re- 
tirer sans  appeler  le  souscripteur  déposant,  ni 
opposer  à  la  demande  en  nullité  l'exception 
écrite  sous  l'art.  1907.  —Angers, 22 févr.  1809 
J.  G.  Jeu-pari,  44,  43. 

b.  —  Obligations  civiles. 

75.  Lorsque  l'acte  souscrit  par  le  perdant 
pour  dette  de  jeu  n'est  pas  un  effet  de  com- 
merce maig  affecte  la  forme  d'une  obligation 
''''"ie.  ei  si  le  gagnant  cède  cette  obliu.i ! i. .i. 
a  des  tiers,  le  motif  qui  a  fait  admettre  une 
exception  en  faveur  du  tiers  porteur  de  bonne  I 


loi    lorsquil   s'agit    de    billets   commercial!» 

\ .  suprà,  n-  70)  ne  se  rencontre  plus  ici, 

et,  par  suite,  le  Muiseript,.,,,.  ,r„„(.  obligation 

civile  doit  être  admis  à  opposer  I  excepli le 

jeu  aussi  i,iPM  au  cessionnaire  du  billel  qu'au 
gagnanl  lui-même.  -.1.  c.  S.  Jeu -pan,  17, 

—  En  ce  sens  :  Guillouaud,  op.  cit.,  2"  édit 
n«  71:  Frèrejouan  du  Satnt,  op.  cil.,n°  ©'■ 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  nu  122 

76.  Il  n'y  a  pas  lieu,  à  cet  égard  de  faire 
une  distinction  entre  le  cas  où  le  tiers  s'esl 
borné  à  faire  au  perdant  souscripteur  la  noti- 
fication de  la  cession,  et  celui  où  la  cession  a 

I  ete  acceptée  purement  et  simplement  par  le 
perdant  :  l'acceptation  de  la  cession  par  le 
souscripteur  ne  l'empêche  pas  d'opposer  l'ex- 
ception de  jeu.  —  J.  G.  S.  Jeu-p,,,,.  48.  - 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit..  2''  édit. 
n°71;  Baudry-Lacantinerie  et  \.Vahi„  n"  k'j 

—  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit..   t    1 
n°  48. 

77.  Dans  tous  les  cas,  le  souscripteur  penl 

lorsqu'il  est  aclionné  par  le  tiers  de  bonne  foi 
appeler  en  garantie  le  porleur  primitif,  ou,  s'ii 

a  P?1^,'  a?''  en  '"^talion  contre  ce  dernier. 

—  J.  O.  S.  Jeu-pari,  46. 

C.  —  Remise  d'effets  souscrits  par  un  tiers. 

78.  Lorsque  le  perdant  remet  au  gagnant 
en  payement  d'une  dette  de  jeu,  des  billets 
souscrits  par  un  tiers,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
pour  savoir  s'il  y  a  pavement  effectif,  suivant 
que  le  billet  esl  au  porleur  ou  à  ordre.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

79.  Si  le  billet  est  pavable  au  porteur  la 
propriété  s'en  transmet  par  la  simple  tradition 
et,  par  suite,  le  fait  par  le  perdant  d'avoir  re- 
mis ce  billet  au  gagnant  constitue  une  dation 
en  payement,  et,  par  suite,  un  payement  défi- 
nitif.— Laurent,  t.  27,  n"  214:  Guillouard 
op.  cit.,  2'  édit.,  n"  84;  Frèrejouan  du  Saint, 
op.  cit.,  n»  44;  Baudry-Lacantinerie  et 
Vi  aiil,  n°  101. 

80.  Si  le  billet  est  à  ordre,  il  faut  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  le  perdant  l'a  en- 
dosse au  profit  du  gagnant  et  le  cas  où  il  n'a 
pas  fait  cet  endossement  :  dans  le  premier  cas 
seulement,  le  payement  a  été  volontaire  et  effec- 
tif. —  J.  G.  S.  Jeu-pari,  49.  —  En  ce  sens  • 
Laurent,  t.  27,  n»  214;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  edit.,  n»  84;  Frèrejouan  du  Saint,  op. 
cit.,  n"  44;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
n"  11)1:  Hue,  t.  11,  n»  3jLi. 

81  Ainsi,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  pavement 
dans  le  sens  de  l'art.  1967,  lorsque  le  perdant 
remet  à  l'autre  partie  un  billel  souscrit  par  un 
tiers,  si  le  perdant  ne  l'endosse  pas  au  prolit 
du  gagnant.  —  Bordeaux,  6  juill.  1820  J  G 
Jeu-pari,  42. 

82.  El,  d'autre  part,  si  le  perdant  endosse  le 
billet  au  profit  du  gagnant,  il  y  a  payement,  et  la 
répétition  du  billet  est  inadmissible.  —  J  G 
Jeu-pari,  42,  49;  Très,  publ.,  1410.— V.  aiis^i : 
Orléans,  30  nov.  1S25,  et,  sur  pourvoi.  Heu. 
25  janv.  1827,  J.  G.  Très,  publ.,  1409-2". 

83.  De  même,  le  perdant  qui,  pour  acquitter 
une  dette  de  jeu,  a  remis  au  gagnant  un  billet  à 
ordre  souscrit  à  son  profit  par  un  tiers  et  revêtu 
de  son  endossement  régulier,  ne  peut  pas  exiger 
la  restitution  de  ce  billet,  ni  se  faire  remettre 
par  le  gagnant  la  somme  que  celui-ci  aurait 
reçue  du  souscripteur.  —  Civ.  c.  6  août  1878 
D.  P.  79.  1.  70. 

84.  Et  même,  l'endossement  au  profit  du 
créancier  d'une  delte  de  jeu  est  valable,  bien 
quil   soit    irrégulier.  —  Trib.   corn.    Seine 
0  mai  1853,  J.  G.  Très,  publ.,  1416. 

85.  Cependant,  si  le  tiers  souscripteur  du 
billet  ne  payait  pas  à  l'échéance,  le  gagnant 
n  aurait  aucun  recours  à  exercer  contre  le  per- 
dant endosseur.  —  J.  G.  Jeu-pari,  42.  —  J  G  S 
eod.  î.o,  49_  _civ.  c.  0  août  1878,  précité  ■  ' 


bn  ce  sens:  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n°    43;    Baudry-Lacantinerie    et     Wahl' 


n»  109.'  —   -     ,,AHL' 

86.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que, 


dans  le  cas  où  le  perdant  endosseur  est  ac- 
tionne par  le  gagnant  ù  défaut  de  payement 
du  souscripteur  h  l'échéance,  il  ne  peut  op- 
poser l'exception  relative  aux  dettes  de  jeu. — 
Trib.  corn.  Seine.  2  avr.  1870.  D.  P.  '','<.  '■'■■ 
[I   ! 

87.  En  cas  de  non-payement  de  l'effel  qui 
lui  a  été  endossé  par  le  "perdant,  le  gagnant 
n'aurait  pas  de  recours  contre  les  souscrip- 
teurs ou  les  endosseurs  antérieurs.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  n°  109. 
—  En  sens  contraire  :  Frèrejouan  du  Saint. 
op.  cit.,  n°  43. 

§  4.  —  Cession  de  créance. 

88.  La  cession  de  créance  consentie  libre- 
ment dans  le  but  d  éteindre  une  dette  résul- 
tant de  jeux  de  bourse  constitue  un  payement 
effectif,  non  sujet  à  répétition  à  deux  condi- 
tion-. —  V.  les  numéros  suivants. 

89.  D'une  part,  il  faut  que  la  cession  ait 
été  signifiée  aux  débiteurs  cédés,  accompa- 
gnée de  la  remise  des  titres  et  suivie  de  paye- 
ments i  compte  au  cessionnaire.  —  J.  G.  S. 
Jeu-pari,  40.  —  lieu,.  7  juill.  1869,  D.  P.  71. 
1.  208.  —  En  ce  sens:  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  655;  Laurent,  t.  27,  n°  214;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit..  nu  *4:  Buchère, 
op.  cit.,  3"  édit.,  n°  670:  Frèrejouan  du 
Saint.  n°47:  Baudry-Lacantinerie El  Wahl, 
n°*  106  et  107;  Hue,  t.  11,  n°  310. 

90.  Peu  importe  que  la  créance  cédée  soit 
exigible  au  moment  de  la  cession  ,  ou  seule- 
ment à  une  époque  ultérieure,  le  terme  d'une 
obligation  étant  sans  aucune  infiuence  sur  le 
e  iractère  même  de  la  cession.  —  Aix,  5  juin 
1868,  D.  P.  68.  2.  168. 

91.  D'autre  part,  il  faut  que  la  cession  soit 
faite  sans  garantie  ou  que  la  stipulation  de 
garantie,  si  elle  a  été  ajoutée  à  la  convention, 
reste  sans  effet,  car  le  cédant  qui  garantit  ne 
paye  pas  en  réalité  :  il  donne  au  cessionnaire 
deux  débiteurs  au  lieu  d'un.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  n"  655. 

92.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  cession  de 
créance,  faite  (sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  28  mars  1885  par  un 
joueur  à  la  Bourse  à  son  agent  de  change, 
ne  constitue  un  payement  effectif  non  sujet  à 
répétition,  qu'autant  qu'elle  est  faite  sans  ga- 
rantie, et  que  la  créance  cédée  et  remise  au 
cessionnaire  devient  définitivement  la  pro- 
priété de  celui-ci.  —  Aix,  5  juin  1868.  D.  P. 
68.  2. 168.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  655. 

93.  Si  le  débiteur  cédé  est  insolvable,  le 
cédant  ne  pourra  être  de  la  part  du  cession- 
naire l'objet  d'aucun  recours.  —  Pont,  op. 
cit.,  t.  1.  n°  655;  Buchère.  op.  cit.,  3*  édit., 

0;  Guiluouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  85; 
Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n"  48; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  108; 
Hue,  t.  11,  n°  310. 

§  5.  —  Sovation. 
A.  —  Novation  par  changement  d'objet. 

94.  La  novation  par  changement  d'objet  n'a 
pas  pour  effet  de  rendre  irrecevable  l'excep- 
tion de  jeu,  car  l'obligation  de  payer  une 
dette  de  jeu,  même  si  on  la  considère  comme 
naturelle,  n'est  pas  susceptible  de  novation, 
parce  qu'elle  a  une  cause  réprouvée  par  la 
loi.  —  Limoges,  8  janv.  1824,  J.  G.  Jeu-pari, 
50.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  cit..  n°s  61 
et  196;  Pont.  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  645:  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4.  §  386,  texte  et  note  9, 
p.  575:  Garsonnet,  op.  cit.,  2e  édit..  t.  1, 
§  290,  note  8.  p.  186;  Laurent,  t.  27.  n»  217: 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  8,  n*  178  bis,  i;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit..  n°  67:  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
n°  51;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  102;  Hue,  t.  il,  n»  309;  Buchère,  op.  cit., 
3e  idit.,  n°  655;  Pillette,  Reçue  pratique  de 

Code  civil  annoté   —  T.  IV. 


Chap,  Ier.  —  Jeu  et  Pari. 

droit  français ,  1863,  t.  1.  p.  418;  Han- 
,Ih)i.  de  dr.  rommerc,  1893,  Doelr. ,  p 

95.  Spécialement,  le  débiteur  qui  a  rem- 
placé des  lettres  de  change  ayant  pour  cause 

le  jeu  par  une  obligation  civile, 
peut  demander  la  nullité  de  cette  obligation. 

—  Limoges,  8  janv.  1824,  pr- 

96.  Les  dettes  de  jeu,  ne  pouvant  être  no- 
vées,  ne  sont  pas  susceptibles  de  ratification. 

—  Heq.  21   avr.  1885,   D.  P.  85.  1.  275.  — 
V.  suprù,  art.  1338,  n"  49  à  51. 

B.  —  Novation  par  changement  de  créancier. 

97.  La  novation,  par  la  substitution  d'un 
nouveau  créancier  à  l'ancien,  d'une  obligation 
pour  dette  de  jeu,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  débiteur  puisse  demander  la  nullité  de 
l'obligation  contre  le  nouveau  créancier,  si  ce 
dernier  a  eu  connaissance  de  la  cause  de  la 
dette.  —  Req.  30  nov.  1826.  .).  G.  Jeu-pari, 
50-2»  et  36.  —  En  ce  -  iejouan  du 
Saint,  op.  cit..  n°  61.  —  Comp.  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  105. 

98.  La  novation  par  changement  de  créan- 
cier doit,  d'ailleurs,  être  assimilée  à  la  ces- 
sion de  la  créance  du  gagnant.  —  V.  suprà, 

et  s. 

C.  —  Novation  par  changement  de  débiteur. 

99.  —  1°  Délégation.  —  La  novation  par 
changement  de  débiteur  au  moyen  de  la  délé- 
gation éteint  l'exception  de  jeu"  au  même  titre 
que  la  cession  de  créance.  —  Frèrejouan  du 
Saint,  op.  cit..  n"  53;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n«  litt. 

100.  Par  suite,  la  délégation  faite  pour  ac- 
quitter une  dette  de  jeu  ne  constitue  pas  un 
payement  dans  le  sens  de  l'art.  1967,  lorsque 
le  débiteur  s'est  formellement  obligé  à  la  ga- 
rantie envers  le  cessionnaire.  —  J.  G.  S.  Jeu- 
pari,  39.  —  Limoges,  2  juin  1819,  J.  G.  Jeu- 
pari,  51  et  53.  —  En  ce  sens  :  Frèrejouan 
DE  Saint,  op.  cit.,  n°  54;  Baudry-Lacanti- 
nerie et   Wahl,  n"  103.  —  V.  suprà,  n°  91. 

101.  D'où  l'on  peut  induire  que.  si  le  dé- 
biteur ne  s'oblige  pas  à  la  garantie,  il  y  a 
pavement  dans  le  sens  de  l'art.  1967.  —  J.G. 
Jeu-pari.  51.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  39. 

102.  Il  faudrait  même  aller  jusqu'à  dire 
que  la  délégation .  lorsqu'elle  a  été  acceptée , 
constitue  un  payement,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  le  débiteur  primitif  s'oblige  ou  ne 
s'oblige  pas  à  la  garantie,  la  clause  de  ga- 
rantie ne  pouvant  avoir  ici  aucun  effet.  — 
J.  G.  Jeu-pari.  49.  51. 

103.  Et  cette  délégation  ne  peut  être  ré- 
voquée. —  J.  G.  Jeu-pari,  51. 

104.  —  2°  E r promission. —  Si  un  tiers  s'en- 
gage de  lui-même  et  sans  délégation  pour  le 
compte  du  débiteur,  son  obligation  est  va- 
lable et  il  peut  être  tenu  de  l'exécuter.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 

.   —  En  sens  contraire  :  Frèrejouan  du 
Saint,  op.  cit.,  n°  58. 

105.  Et  si  le  promettant  a  payé  au  ga- 
gnant, il  ne  peut  pas  poursuivre  en  rembour- 
sement le  perdant.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit..  n°  40.  i;  Frèrejouan  du  Saint,  op. 
cit..  n1  59;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl; 
loc.  cit. 

106.  Lorsque  le  promettant  paye  la  dette 
du  perdant ,  les  cohéritiers  du  perdant  ne 
peuvent  pas  exiger  le  rapport  à  la  succession 
du  promettant  des  dettes  payées  par  celui-ci 
pour  le  perdant.  —  Frèrejouan  du  Saint, 
op.  cit.,  n°  60;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  104. 

§  6.  —  Passation  en  compte  courant. 

107.  —  I.  —  L'application  du  principe 
que  la  novation  n'est  pas  assimilable,  en  ma- 
tière de  jeu .  au  payement  effectif,  doit  con- 
duire également  à  refuser  ce  caractère  libé- 
ratoire à  la  passation  en  compte  courant.  — 


[C.  CIV.  -  Art.  19G7.]      809 

J.  G.  S.  Jeu-pari,  39. —  En  ce  sens  :  Feitu, 
Traité  du  compte  courant,  n°  203;  Buchère, 
op.  cit.,  .','■  édit.,  n»  656;  Frèrejouan  du 
Saint,  op.  cit.,  n°  63;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl.  n'  110;  Hue,  t.  11,  n»  309.  —  En 
sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n°67,  i. 

108.  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la 
ion   antérieure   à   la   loi   du   28   mars 

1  -s;,  v.  suprà.  Appendice  à  l'art.  1965,  I,  De 
l'exception  de  jeu  en  matière  de  marché  à 
terme,  L.  28  mars  1885,  art.  1,  n»»  13  e 
...  que  le  caractère  illicite  qui  affecte  l'en- 
semble des  opérations  faites  par  un  ban- 
quier pour  le  compte  de  sou  client  n'est  cou- 
vert ni  par  l'inscription  à  ce  compte  d'un  achat 
d'actions  compris  dans  les  opérations  dont  il 
s'agit,  ni  par  l'arrêté  de  compte  avec  appro- 
bation et  reconnaissance  spéciale  de  la  dette. 
—  Req.  5  juill.  1876,  D.  P.  77.  1.  261.  — 
Comp.  dans  le  même  sens  :  Trib.  com.  Nice, 
10  avr.  1891,  Gaz.  des  trib.  du  21  mai  1891. 

109.  ...  Que,  par  suite,  l'exception  de  jeu 
peut  être  opposée  par  le  mandataire,  actionné 
en  délivrance  des  titres  achetés  par  lui  pour 
le  compte  du  mandant,  s'il  est  constaté,  d'ail- 
leurs, que  cet  achat  a  été  purement  fictif,  que 
les  titres  n'ont  jamais  été  ni  levés  ni  détenus 
par  le  mandataire .  et  que  dès  lors  ils  n'ont 
pu  être,  entre  les  parties,  l'objet  d'aucun  acte 
ou  d'aucune  disposition  de  nature  à  être  a-<i- 
milée  a  un  payement.  —  Req.  5  juill.  1876, 
précité. 

110.  ...  Que.  pareillement,  les  bénéfices 
provenant  de  jeux  de  bourse  ne  changent  pas 
de  caractère  pour  avoir  été  inscrits  dans  un 
compte  qui  n'a  pas  été  arrêté  entre  le  client 
et  son  coulissier;  qu'aussi,  et  nonobstant  celte 
inscription,  ils  ne  peuvent  être  valablement 
réclamés  en  justice  à  ce  coulissier  qui  se  re- 
fuse à  en  opérer  le  payement.  —  Req.  24  juin 
1885,  D.  P.  ¥0.  1.  35.  " 

111.  ...  Qu'en  l'absence  d'une  affectation 
spéciale  dans  un  compte  courant ,  comme  de 
toute  mention  relative  a  un  payement  qui, 
effectué  pour  des  causes  illicites,  et,  par 
exemple,  pour  des  causes  rentrant  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1965  du  présent  Code,  ren- 
drait la  répétition  impossible,  il  ne  peut  être 
loisible  il  l'une  des  parties  de  détacher  un  ar- 
ticle du  crédit  de  l'autre  partie,  pour  l'appli- 
quer à  d'autres  articles  de  son  propre  crédit; 
spécialement,  à  l'acquittement  de  dettes  ayant 
une  cause  illicite  (dans  l'espèce,  de  différences 
résultant  de  jeux  de  bourse).  —  Civ.  r.  6  nov. 
1  —  .  I).  P.  89.  1.  145. 

112.  Mais  jugé  en  sens  contraire,  avant 
la  loi  du  28  mars  1S85.  que  la  passation  en 
compte  courant,  par  un  négociant  a  son  agent 
de  change,  d'effets  de  commerce  pour  le  cou- 
vrir d'opérations  de  bourse,  ne  permet  plus  la 
revendication  de  ces  effets.  —  Paris,  22  mars 
1832.  J.  G.  Jeu-pari,  52;  Bourse  de  com..  310. 
—  Rouen,  13  avr.  lS7o.  D.  P.  74.  1. 

113.  ...  Que,  lorsqu'en  remettant  à  un  agent 
de  change  une  somme  d'argent  à  titre  de  cou- 
verture des  avances  à  faire  pour  des  opéra- 
tions de  bourse,  un  client  a  entendu  que  cette 
somme  formerait  le  premier  élément  d'un 
compte  courant,  se  compensant  de  plein  droit 
avec  les  différences  qu'il  devrait  à  cet  agent 
par  suite  desdites  opérations,  la  remise  de 
cette  somme  constitue  un  payement  effectif 
et  volontaire,  exclusif  de  toute  action  en  ré- 
pétition. —  Paris.  16  mars  1882,  D.  P.  82.  2. 

114.  ...  Et  que  cette  action  doit  être  re- 
poussée, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si 
les  opérations  étaient  licites  ou  illicites.  — 
Même  arrêt. 

115.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
la  somme  aurait  été  employée,  en  tout  ou  en 
parbe,  en  achat  de  titres  "au  porteur,  si  ces 
titres,  demeurés  entre  les  mains  de  l'agent 
de  change .  ont  été  maintenus  pour  leur  va- 
leur réalisable  au  crédit  du  client  dans  le 
compte  courant.  —  Même  arrêt. 
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116.  ...  Que,  dans  ces  circonstances,  la 
détention  desdits  titres  par  l'agent  de  change 
lie  saurait  être  Conaidèri  e  un  nanlis- 
semenl,  mais  comme  une  conséquence  du 
compte  courant,  et  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
cet  agent  les  vende  pour  en  réaliser  la  i 

—  Même  arrêt. 

117.  ...  Qu'en  tout  tas,  l'exception  de  jeu 
derrière  laquelle  i  Iranche  ce  dernier  pour 
se  soustraire  ent  des  différences  peut 
être  invoquéi  at  de  change  auquel  il 
denianie  la  restitution  de  la  couverture.  — 
Même  arrêt. 

118.  —  II.  —  Bien  que  la  passation  en 
le  courant  d'un''  dette  de  jeu  permette 

exception  de  jeu  et  d'écarter  la  (in 

,1,.  non  rée  dé  l'art.  1967,  cependant 

les  pai  lies  n'équivaut- 

a  un  payement  effectif  aux  termes  de 

ce  même  arlicle"?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 

i 

119.  Jugé,  d'une  pari,  que  le  compte  cou- 
rant arrêté  entre  les  parties  n'éteint  pas  lui- 

l'exception  de  jeu.  —  Req.  5juill.  1876, 
arrêt  précité.  —  En  ce  sens  :  BaUDRY-La- 
CANTINERIE  ET    \Y.\HL,    II»    110. 

120.  Jugé  cependant  que  peuvent  être  con- 
sidérés par  le  juge  comme  constiluant  des 
payements  volontaires  permettant  à  l'agent  de 
change,  au  cas  d'exception  de  jeu,  d'opposer  la 
tin  de  non-recevoir  de  l'art.  1907  à  son  client, 
l'approbation  donnée  par  celui-ci  en  sa  qua- 
lité d'associé  de  la  charge  aux  bilans  éta- 
blissant les  bénéfices  de  cette  charge  sur  l'en- 
semble desopéralions,  lesquelles  comprenaient 
celles  faites  par  le  client  lui-même,  et  aussi 
sa  participation  effective  à  ces  bénéfices.  — 
Civ.  r.  16  mars  1891,  liée,  de  Sirey,  IS92.  1. 
10.  —  Comp.  :  FrÈREJOUAH  du  Saint,  op.  cit., 
a»'  63 

§  7.  —  Nantissement  et  remise 
d'une  couverture. 

A.  —  Principes  généraux. 

121.  —  I.  —  Le  nantissement,  donné  en 
vue  d'opérations  de  jeu,  n'est  pas  valable,  et  le 
perdant  peut  revendiquer  les  objets  qu'il  a 
remis  à  ce  litre.  —  Laurent,  t.  27 ,  n°  219; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  38G,  texle  et 
note  21,  p.  578;  Guillouaru,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  90;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit.,  n°  65; 
Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  n°  142; 
Hic.  t.  11,  ii°  309. 

122.  En  effet,  la  loi  ne  reconnaît  au  con- 
trat de  jeu  d'autres  effets  civils  que  de  pou- 
voir servir  de  base  à  un  payement,  ainsi 
qu'il  ressort  de  la  combinaison  des  art.  19G5 
et  19G7;  et  le  nantissement  n'est  pas  un  paye- 
ment, ce  n'est  qu'un  contrat  accessoire  au 
contrat  de  jeu,  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  que 
le  contrat  principal  qu'il  a  pour  but  de  ga- 
rantir. —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

123.  —  II.  —  En  matière  de  jeux  de  bourse, 
l'usage  est  que  le  preneur  dépose  une  cou- 
verture, c'est-à-dire  des  titres  ou  une  somme 
d'argent,  destinés  à  assurer  le  payement  du 
montant  des  pertes  qu'il  peut  subir.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  W'aui.,  n°  115. 

124.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont 
divisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  cou- 
verture est  un  nantissement  ou  un  payement 
anticipé;  il  en  résulte  que,  suivant  que  l'on 
adopte  la  première  ou  la  seconde  de  ces  deux 
manières  de  voir,  on  accordera  ou  on  refu- 
sera au  perdant  le  droit  de  répéter  la  couver- 
ture. —  V.  in/'rà,  n<"  125  et  s. 

B. —  Système  considérant  la  couverture  ecnm.fc 

un  nantissement, 

125.  —  1°  —  I.  —  D'après  une  opinion,  le 
contrat  de  couverture,  envisagé  dans  ses  prin- 

eat  une  variété  de  nantissement.  —  Dis- 
Hi    de  M.   l 'ii' ,  sous  Heq.  9   dcc.  1895, 
D.  P.  97.  1.  117-181,  l"  col. 


126.  Ainsi  jugé  :  ...  que  le  dépôl   di 

lalives,  en  couverture,  opéré  par 
un  clienl  entre  les  mains  de  son  eoufi 
titre  de  simple  nantissement,  ne  constitue  pas 

un  payement  volontaire  des  opérations  de  jeu 
de  bourse   auxquelles   se   livre   le  client.  — 
-  nov,   1      i     .''  espèce),  B.  P.  85.   1. 
169-470. 

127.  ...  Que,  par  suite,  ce  dernier  peut  re 
vendiquer  contre  le  coulissier  lesdites  valeurs 
nominatives,  sans  que  sa  demande  puisse 
d'ailleurs  rencontrer  aucun  obstacle  dans  la 
di  position  par  laquelle  l'art.  1965 refuse  toute 
action  pour  dette  de  jeu.  —  Req.  12  nov.  1881, 
| 

128.  Jugé  cependant  :  ...  que  la  remise 
dune  inscription  de  renies  à  valoir  sur  le 
prix  d'achat,  l'aile  par  l'acheteur  à  tenue  d'ef- 
fets publics,  constitue,  bien  qu'effectuée  sans 
écrit,  un  nantissement  qui  ne  peut  être  retiré 
qu'en  remboursant  les  sommes  dues'poui 
ration.  —  Paris,  29  mars  1832,  J,  G.  l'i\S. 
publ.,  1420-2»,  et  1377-1". 

129.  ...  Que  le  clienl  n'a  pas  d'action  contre 
l'agent  de  change  pour  réclamer  les  valeurs 
qu'il  a  remises  à  celui-ci  pour  garantie.  — 
Paris,  16  août  1825,  J.  G.  très,  publ.,  1420-1». 

130.  —  II.  —  L'art.  Gl  du  décret  du  7  oct. 
1890  (D.  P.  91.  4.  80),  aux  termes  duquel 
«  lorsque  la  couverture  consiste  en  valeurs, 
l'agent  de  change  a  le  droit  de  les  aliéner  et 
de  -  en  appliquer  le  prix,  faute  de  livraison  ou 
de  payement  à  l'échéance  par  le  donneur 
d'ordre  »,  n'a  pas  supprimé  la  question.  — 
Buchère,  op.  cit.,  3e  édit.,  n°  67G. 

131.  D'ailleurs,  la  question  ne  se  pose  que 
quand  les  objets  remis  en  couverture  sont  des 
sommes  ou  valeurs  incorporelles,  et  non  pas 
lorsque  la  remise  a  porté  sur  des  objets  d'une 
autre  nature.  —  V.  le  numéro  suivant. 

132.  Ainsi  l'agent  de  change  ou  le  ban- 
quier, créancier,  pour  des  opérations  de  jeu 
de  bourse,  d'un  client  qui  lui  a  remis  en  nan- 
tissement des  objets  mobiliers,  tels  que  des 
tableaux  de  prix,  n'est  pas  fondé  à  refuser  la 
restitution  de  ces  objets,  ni  à  en  féi  laima  la 
vente  pour  l'appliquer  à  l'extinction  de  sa 
créance;  la  remise  en  nantissement  effectuée 
dans  de  telles  conditions  n'équivaut  pas  à  un 
payement  de  dettes  de  jeu  non  sujet  à  répéti- 
tion. —  Trib.  civ.  Seine,  26  avr.  1867,  D.  P. 
68.  3.  79.  —  Coinp.:  Laurent,  t.  27,  nJ  219. 

133.  La  question  ne  se  pose  pas  non  plus 
quand  les  valeurs  ont  été  remises  à  l'agent 
de  change,  non  à  titre  de  dépôt  ou  de  nantis- 
sement, mais  en  compte.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

134.  Ainsi  jugé,  avant  la  loi  du  2S  mars 
1885  (V.  suprà,  Appendice  à  l'art.  19G5,  I.  De 
l'exception  de  jeu  en  matière  de  marché  à 
terme,  L.  38  mars  1855,  art.  1,  nos  13  et  s., 
p.  792),  qu'un  agent  de  change  peut  disposer 
librement  des  valeurs  qui  lui  ont  été  remises 
par  un  clienl,  non  à  titre  de  dépôl  ou  de  nan- 
tissement, mais  en  compte,  et  pour  être  por- 
tées au  crédit  du  client  en  déduction  de  la 
créance  de  l'agent  de  change. —  Giv.  r.  26  août 
1868,  D.  P.  68.  1.  439. 

135.  —  2°  —  I.  —  Mais  l'opinion  indiquée 
suprà,  n°s  125  et  s.,  d'après  laquelle  la  couver- 
ture est  un  nantissement  qui  peut  être  répété 
comme  ne  constituant  pas  un  payement  anti- 
cipé, admet  un  tempérament,  lorsque  les  par- 
ties ont  exprimé  l'intention  que  la  couverlure 
ne  soit  pas  un  simple  nantissement  ou  que 
cette  intention  résulte  des  faits  de  la  cause. 
—  J.  G.  Très,  publ.,  1417.  —  Gomp.  :  Bu- 
chère,  op.  cit.,  3f  édit.,  n°8  677  et  G?.i;  \ 
broise  Rendu,  Le  jeu ,  le  pari  elles  marchés 
de  Bourse,  p.  332. 

136.  Dans  ce  cas,  la  couverture  n'est  plus 
sujette  à  répétition.  —  J.  G.  Très. publ..  1417. 

137.  Ainsi,  la  remise  à  l'agent  de  change 
de  sommes  ou  de  valeurs  destinées  à  lui  ser- 
vir de  couverture  constitue  un  payemenl  ef- 
fectif exclusif  de  toute  action  en  jêpétition, 
lorsque  le  joueur  a  autorisé  et  approuvé  l'ap- 


plication desdites  sommes  on  valeurs  à  l'ex- 
tinction de  sa  dette ,  que  ce  consentement  peut 
résulter  de  tous  dires,  actes  ou  écrits,  el  qu'il 
est  souverainement  constaté  par  le  juge.  — 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Denis,  sous  Req. 
9  di  c  1895,  H.  P.  'J7.  1.  177-182.  —  En  ce 
sens  :  Buchère,  op.  cit.,  3°  édit.,  n°>  676- 
078;  FnhuEjouAN  du  Saint,  op.  cit.,  n'"  254 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  4°  édit.,  t.  4,  S  386, 
texte  et  note  34,  p.  581;  Laurent,  t.  27, 
n06  253  et  254;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  115. 

138.  Jugé  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure  à  la  loi  du  28  mars  lssis  : 
...   qu'en  matière  de  jeu  de  bourse,  il  y  a 

ent  volontaire,  non  sujet  à  répétition: 
...  soit  dans  le  fait,  par  le  perdant,  d'avoir 
ii  vendre  pour  son  compte,  par  le  ga- 
gnant, les  valeurs  industrielles  qu'il  avait  dou- 
ée dernier  à  titre  de  couverlure.  —  Req, 
1"  août  1859,  D.  P.  59.  1.  289.  —  V.  aussi  : 
Paris,  22  mars  1832,  J.  G.  liourse  de  corn., 
310.  —  Gomp.  :  Laurent,  t.  27,  n°  254. 

139.  ...  Soit  dans  le  fait  de  celui  qui,  sur 
l'envoi  à  lui  adressé  par  son  agent  de  change 
d'un  compte  d'opérations  *o  soldant  a  son  dé- 
bit, avec  menace  d'une  liquidation  d'office, 
consent  à  la  vente  d'obligations  déposées  aux 
mains  de  cet  agent  de  change  à  tilre  de  cou- 
verture, à  la  lacération  du  reçu  constatant  le 
dépôt,  et  à  l'inscription  à  son  crédit  du  prix 
des  obligations  vendues.  —  Giv.  r.  24  juill. 
18G6,  D.  P.  66.  1.  388.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  27,  n°  254. 

140.  ...  Que  l'affectation  spéciale  à  l'acquit 
de  dettes  résultant  de  jeux  de  bourse,  des 
sommes  remises  à  un  agent  de  change  par 
son  client  à  titre  de  garantie  ou  de  couver- 
ture, constitue  un  payement  effectif  et  volon- 
taire, exclusif  de  toute  action  en  répétition; 
cl  que  cette  affectation  spéciale  peut  résulter 
de  ce  fait  que  le  client,  qui  recevait  périodi- 
quement de  l'agent  de  change  des  bordereaux 
indiquant  les  pertes  subies,  avait  approuvé, 
en  connaissance  de  cause,  l'application  de  la 
somme  remise  au  solde  des  différences.  — 
Heq.  4  août  1880,  D.  P.  81.  1.  113. 

141.  ...  Que  la  remise  d'une  somme  d'ar- 
gent à  un  agent  de  change  pour  le  couvrir, 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  avances,  des  dif- 
férences dues  a  cet  agent ,  après  liquidation , 
à  raison  d'opérations  de  bourses  effectuées 
pour  le  compte  de  son  client,  peut  être  con- 
sidérâe,  d'après  les  circonstances  de  fait  et 
l'intention  des  parties,  souverainement  appré- 
ciées par  les  juges  du  fond,  comme  un  paye- 
ment volontaire  et  anticipé  de  ces  avances, 
qui  interdit  la  répétition  de  la  somme  versée, 
que  cette  somme  soit  demeurée  en  espèces 
entre  les  mains  de  l'agent,  ou  qu'elle  ail  été 
transformée  pour  partie  en  valeurs  au  por- 
teur, si,  en  ce  dernier  cas,  elle  a  conservé  sa 
destination  primitive.  —  Req.  27  nov.  1882, 
D.  P.  83.  1.  199. 

142.  Jugé,  de  même,  postérieurement  1  la 
loi  du  28  mars  1885,  dans  des  espèces  où 
l'intermédiaire  se  trouvait  être  non  pas  un 
aven!  de  change,  mais  un  banquier  :...  que  la 
dation  en  payement  équivalant  au  payement, 
s'il  est  constaté  en  l'ait  que  le  client  a  remis 
des  fonds  ou  des  titres  au  banquier  à  titre  de 
couverture,  que  l'intention  commune  des  par- 
lies  au  moment  de  cette  remise  a  été  d'appli- 
quer les  valeurs  au  payement  des  diffère 
pouvant  ressortir  à  l'a  charge  du  donneur 
d'ordre,  et  que  ces  applications  ou  réalisa- 
tions ont  effectivement  été  faites  par  le  ban- 
quier sans  opposition  de  la  part  du  client,  ce 
dernier  doil  être  déclaré  irrecevable  à  répé- 
ter le  montant  de  la  couverture,  désormais 
acquise  à  l'intermédiaire  par  le  fait  d'un  rè- 
glement définitif.  —  Req.  9  déc.  1895,  D.  P. 
97.  1.  177-184,  avec  rapport  de  M,  le  con- 
seiller Denis  et  la  dissertation  de  M.  Pic. 

143.  ...  Que  vainement  objecterait-on  que 
le  banquier  n'a  pu  toul  au  moins  s'appliquer 
les  litres  nominatifs  compris  dans  la  couvrf- 


tnre,  «'il  esl   *    ibli  en  fait  que  le  client 

a  ordre 
in  il  navait  nullement 
que,  à  la  date  de  la  réalisation  des  titres  par 
le  banquier,  le  mandat  implicite  résultant  de 
eel  ordre.  —  M 

144.  ...  Que  celui  qui,  en  chargeant  dos 
banquiers  de  taire  pour  sou  comj 
culalions  sur  des  valeurs  cotées  en  bour-e  ne 
devant  se  résoudre  qu'en  payement  de  diffe- 

s,  leur  a  remis  des  sommes  ou  valeurs 
a  titre  de  couverture  et  de  payements  antici- 
pés,  ne  saurai!   obtenir  de  ces  banquiers   la 

tînmes  ou  valeurs  a 
miaes,  alors  qu'il  a  aie  tenu  par  eux  an 
rant  de   toutes  leurs  opérations  par  de 
dereaux  et  des  comptes  de  liquidation,  et  qu  au 
moment  où  les  opérations  ont  pris  fin,  il  s  est 

mu  débiteur  des  banquiers  en  s"ej 
de  les  laisser  en  tlélicit.  —  Heq.  31  mai  1897, 
1j.  P.  '.>;.  1.  552. 

145.  —  II.  —  Mais  jugé,  antérieurement 
a  la  loi  .In  28  mars  1885,  que,  pou»  que  des 

ms  remise  .  ent  de 

titre  de  couverture  et  pour  garantie 
iix  de  bourse  opérés  par  son  intermé- 
diaire et  connus  de  lui  constituent  un  paye- 
ment dans  le  sens  de  l'art.  1967,  il  faut  que 
sommes  ou  le  prix  de  ces  valeurs  aient 
été,  après  leur  réalisation,  appliqués  d'un 
commun  accord  à  l'agent  de  change,  et  celte 
remise  n'a  pas  ce  caractère  si  les  sommes  ou 
valeurs  n'ont  jamais  cessé  de  rester  entre  les 
mains  de  l'agent  de  change  à  titre  de  garanties. 
-  Paris,  il  mais  1831,  D.  F.  51.  2.  217.  — 
Laurent,  t.  27,  n"  253. 

146.  ...  Que,  si  la  remise  à  l'intermédiaire 
des  sommes  ou  valeurs  destinées  à  solder  les 
différences  en  perle  qui  seraient  la  consé- 
quence des  opérations  de  bourse  peut  être 
considérée  comme  un  payement  volontaire  et 
anticipe  luisant  obstacle ,  conformément  à 
l'art.  1967.  à  la  demande  en  restitution  des 
sommes  ou  valeurs  ainsi  remises,  ce  n'est 
qu'à  la  condition  que,  suivant  la  convention 
intervenue,  ces  sommes  ou  valeurs  auraient 
été  employées  au  payement  des  dettes,  mais 
qu'il  n'en'sauiait  plus  être  ainsi  quand  ces 
valeurs  n'ont  pas  été  réalisées,  et  que  le  man- 
dat nécessaire  pour  cette  réalisation  a  été  ré- 
voqué. —  Civ.  c.  22  mai  1889,  D.  P.  97.  1. 
181 .  note  a. 

147.  Dans  tons  les  cas.  à  défaut  d'autres 
preuves,  l'aveu  t'ait  par  l'agent  de  change  que 
des  valeurs  lui  ont  été  remises  a  titre  île 
pavement  anticipé  des  sommes  qui  pourraient 
lui"  être  dues  par  suite  des  opérations  dont  il 

chargé  pour  son  client,  ne  peut  être  di- 
w*.-;  en  conséquence,  cette  remise  doit  être 
réputée  avoir  le  caractère  que  l'agent  de 
change  lui  attribue.  —  Paris,  10  avr.  1823, 
J.  G.  ibt.,  1423,  1194. 

148.  —  111.  —  Les  tribunaux  peuvent  faire 
résulter  le  caractère  de  la  couverture  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Paris, 
29  mars  1832,  J.  G.  Très.  publ. ,  1423  et 
i;j77-io.  _  Paris,  29  juin  183b,  J.  G.  eod.  V>, 
1423;  Bourse  de  corn.,  297.  —  En  ce  sens  : 
Buchere,  op.  cit.,  3e  éuit.,  n°  CS2. 

G.  —  Système  considérant  la  couverture  comme 
un  payement  anUcipé. 

149.  D'après  une  seconde  opinion,  opposée 
a  l'opinion  indiquée  suprà,  n°3 125  et  s.,  il  faut 
voir  dans  la  couverture  un  payement  anticipé. 
—  J  G.  Trts.  publ. ,  1417.  —  Paris ,  9  mars 
1853,  D.  P.  54.  5.  540.  —  Paris.  28  févr.  lïôT, 
J.  G.  Très.  puM.,  1419-6°.  —  Aix,  5  juin 
186S,  D.  P.  68.  2.  168.  —  Ly<  :i,  26  mai  1877, 
D  P.  78.  2.  93.  —  Besançon .  27  déc.  1882 , 
D  P.  83-2.  81-84.  —  Paris,  15  mai  1888,  Le 
Droit  du  31  mai  1SS8.  —  Paris,  2  août  1895, 
Le  Droit  du  15  sept.  1895.  —  En  ce  sens  : 
Crépon,  De  la  négociation  des  effets  publics 
et  autres,  n0i>  202  et  s. 

150.  Le  payement  est  alors  fait  sous  la 
condition  suspensive  que  l'opération  se  tra- 


Cttap.  I".  —  Jni  rt  Pari. 
duira  par  uni   perte  a  la  charge  du  client  :  si 

r.iii  du  jour  où  la  couverture  a  i 
en  répétition  de  lu  eo 
ture  de  ;  i  contraire  .  si  le 

compte  du  ■ 

dileur,  la  couverture  n'aura  jamais  cessi 
purleuirrau  client,  et  elle  devra  dès  lors  lui 
être  restituée. — J.  G.  Très,  publ.,  1417  in  fine. 

151.  Cependant  un  arrêt,  tout  en  recon- 
naissant  a  la  couverture  le  caractère  de 

corde  cependant  l'action  en 
par  ce  motif  que  le  payement  an- 
I  pas  le  payement 
volontaire  dont  parle  l'art.  1967,  et  que  cet 
article  doit  uniquement  s'entendre  d'un  paye- 
ment postérieur  à  la  naissance  de  la  dette.  — 
Bordeaux,  15  juin  1867,  1).  P.  58.  2.  31.  - 
Corap.  :  .1.  G.  Trrs.  publ..  142t.  t  Ibserv.  contr. 

152.  Eu  conséquence,  1 

qui  a  prêté  sciemment  son  ministère 

tiens  de  jeux  de  bourse  ne  peut  retenir 
en  payement  de  ses  avances  les  valent 
son  client  lui  a  remises  à  titre  de  couverture 
ou  de  nantissement.  —  Même  arrêt. 

153.  D'ailleurs,  dans  celte  seconde  opi- 
nion, exposée  suprà,  n°  149,  on  distingue  sui- 
vant que  la  couverture  consiste  soit  en  sommes 
d'argent  ou  en  litres  au  porteur,  soit  en  autres 
valeurs.  —  V.  les  numéros  suivants. 

154.  Si  la  couverture  consiste  en  une 
somme  d'argent,  elle  constitue  le  payement 
anticipé  de  cette  dette  éventuelle,  et,  dès  lors, 
elle  est  à  l'abri  de  la  répétition.  —  J.  G. 

>ubl.  1418. 

155.  Si  elle  consiste  en  valeurs  négocia- 
bles au  porteur,  elle  constitue  une  dation 
en  pavement ,  la  propriété  de  ces  effets  se 
transférant  par  la  tradition  ;  et ,  dans  ce  cas 
non  plus,  elle  ne  peut  être  répétée.  —  J.  G. 
Trfs.  publ..  1418. 

158.  Eu  ce  sens,  l'art.  1967  est  applicable 
aux  payements  faits  par  anticipation;  en 
conséquence,  l'agent  de  change  qui  a  reçu 
de  son  client  une  somme  d'argent  en  couver- 
ture a  le  droit  de  la  retenir  pour  prix  des 
différences  à  réaliser,  bien  que  ces  différences 
proviennent  d'un  jeu  de  bourse.  — Trib.  civ. 
Seine,  9  juill.  1847,  D.  P.  47.  4.  49.  —  Li- 
moges, 12  déc.  1868  (sol.  impl.),  D.  P.  69. 
2.  15.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Trib.  civ.  Seine, 
5  sept.  1S50,  22  août  1S55,  31  janv. 
13  mars  G.  Très,  publ.,  1419-1». 

157.  De  même,  les  effets  au  porteur  remis 
à  l'agent  de  change  à  titre  de  couverture  ne 
peuvent  être  répétés.  —  Paris,  1S  j anv.  1>3S, 
J.  G.  Bourse  de  corn..  309.  —  V.  aussi  :  Pa- 

•..r.  1823,  1.  G.  Très,  publ.,  1194.  — 
Paris. 21  juin  1836,  J.  G.Bourse  de  çom.,  309. 

158.  Mais,  si  la  couverture  consiste  en 
titre*  nominatifs,  elle  ne  peut  plus  être  con- 
sidérée que  comme  un  simple  nantissement, 
même  dans  le  cas  où  l'agent  de  change,  en 
les  recevant,  se  serait  fait  remettre  un  ordre 
de  les  vendre;  et,  par  conséquent,  dans  ce 
cas,  la  répétition  peut   avoir  lieu.  —  J.   G. 

:ilA.,  1418. 

159.  D'ailleurs,  même  dans  ce  second  sys- 
tème ,  qui  considère  la  fourniture  d'une  cou- 
verture comme  un  payement  anticipé,  on  dé- 
cide que,  si  l'agent  de"  change  n'a  pas  réalisé 
les  valeurs  données  en  couverture  a\ant  la 
liquidation  et  pour  les  besoins  de  la  liquida- 
tion, celle-ci  opérée  et  le  règlement  des  pertes 
effectué,  l'agent  de  change  n'aura  pas  le  droit 
de  s'approprier  les  titres  ou  tout  au  moins  de 
les  réaliser,  pour  se  payer  de  la  créance  qu'il 
a  contre  son  commettant., — ^Crépon,  op.  cit., 
n°  209. 

160.  En  effet,  le  contrat  de  couverture 
avant  ,eté  l'ait  en  vue  deinécessités  détermi- 
ne .s.  si  ces  nécessités  viennent  à  se  produire 
et  que  le  contrat  ne  reçoive  pas  son  exécution, 
l'effet  de  la  convention  est  épuisé  :  on  se 
trouve  alors  dans  une  situation  nouvelle  en- 
gendrant des  effets  juridiques  nouveaux.  — 
Même  auteur. 
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161.  Mais,  même  il     •  e*  titres  re- 
nii..  à  l'a                  uange  ne  devront  pas  être 
restitués  au  commettant  :  ces  litres  sont  entre 
les  mains  de  l'agent  de  change  un 
pondant  du  payement  de  la  créa» 

devra  être  réalisé  dans  les  conditions  OÙ  1  ou 
aliser  le  gage.  —  Même  auteur. 

§  8.  —  Compensation. 

162.  Une  créance  provenant  d'un  jeu  ne 
s  être  opposée  en  compensation.  — 
a-port,  26.  —  J.  G.  S.  serf,  a»,  30.  — 

En  ce  sens  :  PoM,  op.  cit.,  1. 1,  n«643;  Aubry 
et  Hau,  4»  édit.,  t.  4,  p.  575,  §  386,  texte  et 
note  8,  p.  575;  Garsonnbt,  op.  cit.,  ml'  édit., 

.    l'.l  IIXOUARD,    op.    fit 

a"  66;  Frerejouan  du  Saint,  op.  cit..  i 
Baudry-Lacantinerib   et    Wahu,    n°    124; 
Hue,  t.  11.  n»  3u8. 

163.  Cette  règle  s'appliquait  aux  marchés 
à  terme  constituant  des  jeux  de  bourse  avant 
la  loi  du  28  V.  suprà,  Appendice 
à  l'art.  1965,  1.  Ue  l'exception  île  jeu  en 
Mre  de  marché  à  tenue.  L.  2.S  mars  1885, 
art.  1,  n«  13  et  s.).—  J.  G.  Trts. publ.,  1129. 

164.  En  conséquence,  l'agent  de  charge 
ne  pouvait  retenir  les  sommes  à  lui  dues  par 
son  client  et  provenant  de  la  vente  d'effets 
publics,  pour  les  compenser  avec  les  différen- 
ces que  lui  devait  celui-ci  a  raison  de  jeux  de 
bourse  opérés  par  ses  ordres.  —  Paris,  29  mai 
1854,  J.  G.  Très.  publ..  1429.  —  l'on!,  J  : 
Req.  7  juill.  1814,  J.  G.  Bourse  de  eu.,... 

—  Comp.  J.  G.  ibid.,  observ.  contr. 

§  9.  —  Transaction. 

165.  Une  dette  de  jeu  ne  peot  pas  faire 
l'objet  d'une  transaction.  — J.  G.  S 

30.  -  Req.  17  janv.  1882,  D.  P.  82.  1 
334.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  a.  §  3e6,  p.  575;  Guillolard,  op.  cit., 
2e  edit.,  n°  6b,  i;  Buchere,  op.  cit.,  3e  édit., 
n°695;  Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit., 
Baudry-Lacantinerib  et  Wahl,  n°  133; 
Hue.  t.  11,  n°  309. 

166.  Une  transaction,  en  effet,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  couvrir  le  vice  originaire  d'une 
créance  entachée  dans  son  principe  d'une  nul- 
lité d'ordre  public,  et  spécialementde  convertir 
une  dette  de  jeu  en  une  obligation  civile  effi- 
cace. —  Req.  17  janv.  1882,  D.  P.  S2.  1.  333- 
334. 

167.  D'ailleurs,  la  transaction  n'est  nulle 
que  si  elle  concerne  le  chiffre  de  la  dette,  et 
non  si  elle  porte  sur  le  point  de  savoir  si  elle 
a  le  jeu  pour  origine.  —  En  ce  sens  :  FnÈRE- 
jouas  du  Saint,  op.  cit.,  n°  72.  —  Easc-ns 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Warl, 
n»  133. 

168.  Jugé  en  ce  sens  que  des  billets  sous- 
crits pour  transiger  sur  l'inexécution  d'une 
dette  de  jeu  sont  nuls,  alors  du  moirs  que 
la  transaction  a  porté  uniquement  «ur  le  cHffre 
de  la  somme  due,  et  non  sur  la  cause  même 
de  la  dette.  —  Rouen,  14  juill.  1854,  D.  P. 
56.  2.  16. 

§  10.  —  Compromis. 

169.  Le  compromis  relatif  à  une  dette  de 
jeu  est  nul.  —  lleq.  7  nov.  1S65.  D.  P.  I  6  1. 
204.  —  C.  cass.  de  Belgique,  19  nov. 
Pand.  franc,  pér.,  1892.  5.  41.  —  En  ce 
Frèrejouan  du  Saint,  op.  cit..  ri"  73;  Bal- 
dry -Lacantinerie  et  \\ahl,  n°  134.  —  V. 
Code  de  proc.  civile  annote,  art.  1004. 

j  11.  —  Cautionnement. 

170.  Il  résulte  du  principe  posé  par  l'art. 
1965  du  présent  Code,  et  d'après  lequel  la 
loi  n'accorde  aucune  action  pour  dette  de  jeu 
ou  pour  le  pavement  d'un  pari  (  sauf  pour  les 
jeux  dont  il  est  parie  à  1  art.  1966),  qu'une 
créance  provenant  d  un  jeu  ne  peut  être  cau- 
tionnée. —  J-  G.  Cautionn.,  61.  — J.  G.  S. 
Jeu-pari,  3».  —  Civ.  r.  19  juin  1855  (motifs), 
D.  P.  55.  1.  292.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
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Rai  .  l'édit,  1.4,  S  -.".17.  texte  el 

'     I]  MET    DE    San  rERIll    .    V''    édit., 

ii°   180;   Buchère,   o/).   cit.,  3"   édit., 

:  Guillooard,  .y.  cit.,  2"  édil.,  I     i  i 

Laurent,  t.  27,  n*  218;  I  in  du  Saint, 

cit.,    n°  74;   Baudry-Lacantinerie   et 

Wahl,  n»  139;  Hue,  t.  il,  n»309.  —  Comp.  : 

Pont,  op.  cit.,  2«  édit.,  t.  1,  "°  645. 

171.  ...  ESI  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'art. 
8012  .1»  présent  Code  permette  de  cautionner 
certaines  obligations  annulables.  —  Laurent, 
1.  -.'T.  n°218;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  2012. 

172.  Néanmoins,  la  caution  qui  a  payé  la 
dette  n'a  pas  de  reconrs  contre  le  perdant  si 
elle  n'a  pas  agi  en  vertu  d'un  mandat  spécial 
de  celui-ci.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.  . 
t.  1.  n°645;  Baldhy-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  141.  —  V.  sirprà,  n°  104. 

173.  Toutefois,  si  la  caution  ne  connais- 
sait que  tardivement  l'origine  de  la  dette,  et 
que,  dans  celle  ignorance,   elle  eût  acquitté 

dette,  elle  pourrait  réclamer  contre  le 
ier  le  remboursement  des  sommes  in- 
dûment versées.  —  Buchère,  op.  cit.,  3e  édit., 
n-  658. 

174.  Si  la  caution  a  payé  en  vertu  d'un 
mandai  spécial  du  perdant,  sa  situation  est 
celle  d'un  mandataire,  et  elle  peut  agir  en  res- 
titution des  sommes  avancées.  —  Troplong, 
op.  cit.,  n"  71  ;  Frbrbiouan  i>u  Saint,  op.  cit., 
nu  74:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  141.  —  V.  suprà,  art.  1965. 

175.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  les 
sommes  versées  à  titre  de  cautionnement  ne 
pourront  èlre  répétées.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  140. 
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CHAPITRE  II 

Du  Contrat  de  rente  viacrère. 


SECTION  PREMIÈRE 

Des  I  ondil  ious  requise.**  pour  la  validité 
du  Contrat. 

Art.  19G8. 

La  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée à  titre  onéreux,  moyennant  une 


somme  d'argent,  ou  pour  une  chose 
mobilière  appréciable,  ou  pour  un 
immeuble.—  C.  civ.  529,  588,  1104, 
1106,  -1909  s.,  1904.  —  C.  proc.  civ.  636  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G,  Rente  ciag.,  p.  136, 
n"  1  et  s.  —  Rapport  au  Tribunat .  J.  G.  eod.  v, 
p.  136,  n*  16.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au 
Corps  législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  137,  n-  29. 


Sect.  1 .  —  Caractère  et  nature  de  la  rente 
viagère  (il0  1). 

§  1.  —  Caractère  du  contrat  de  rente 
viagère    nu  3  . 

§2.  —  Sature  de  la  rente  viagère  fn°2i  . 

Sect.  2.  —  Constitution  de  rente  viagère 
n»  27). 

§  1.  —  Modes  de  constitution  de  la  rente 

viagère  (n°  27). 

§  2.  —  Choses  moyennant  lesquelles  peut 
être  constituée  à  titre  onéreux 
une  rente  viagère  (n°  33). 

A.  —   Rente   viagère   constituée  moyennant 

une  somme  d'argent  ou  l'aliénation 
d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  (n°  36). 

a.  —   Rente  viagère    constituée   moyen. 

nant  une  somme  d'argent  (n*  37). 

b.  —   Rente   viagère   constituée    moyen- 

nant     l'aliénation     d'un    meuble 
ou  d'un  immeuble  (n'  47). 

B.  —  Rente  viagère  constituée  en  récompense 

de  services  rendus  (  n°  57  ). 

§  3.  —  Clauses  pouvatit  affecter  le  con- 
trat de  rente  viagère  (n°  66 

Sect.  3.  —  Arrérages  (n°  72). 

§  1.  —  En  quoi  consistent  les  arrérages 
l,n°  72). 

§  2.  —  Nature  des  arrérages  (n°  81). 


sect.  1".  —  Caractère  et  natuke 
de  la  rente  vl\gère. 

1.  La  rente  viagère,  lorsqu'elle  est  consti- 
tuée a  titre  onéreux,  est  une  convention  aléa- 
toire par  laquelle  l'un  des  contractants  s'en- 
gage à  payer  à  l'autre  une  rente  périodique, 
et  dont  la  durée  est  bornée  à  la  vie  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes,  de  laquelle  rente  il 
se  constitue  le  débiteur  pour  un  certain  capi- 
tal, soit  mobilier,  soit  immobilier,  qu'il  reçoit 
pour  le  prix  de  sa  constitution.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  1.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  10. 

2.  La  définition  indiquée  au  numéro  précé- 
dent n'est  plus  exacte  dans  son  entier,  lorsque 
la  rente  viagère  est  constituée  à  titre  gratuit. 
—  J.  G.  S.  Rente  viag.,  10.  —  V.  infrà, 
n«  29  et  30. 

§  1er.  —  Caractère  du  contrat 
de  rente  viagère. 

3.  —  I.  —  Le  contrat  de  rente  viagère  est 
essentiellement  aléatoire.  — J.  G.  Rente  viag., 
6.  —  J.  G.  S.  eod.  v".  10.  —  Riom,  12  déc. 
1883,  D.  P.  85.  2.  101-102.  —  Toulouse, 
19  avr.  1894,  D.  P.  98.  2.  109.  —  Dijon, 
22  janv.  18%,  D.  P.  96.  2.  325.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment. -traité  des  petits  contrats, 
t.  1,  -.i°675;  Laurent,  t,  27,  n°259;  Planiol, 
Traité  élém.  de  droit  civil,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  2115;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  198.  —  Comp.  :  Req.  15  mai  1899,  cité 
suprà,  art.  1592,  n°s  81  et  82. 

4.  ...  A  moins  évidemment  que  la  rente 
viagère  ne  soit  constituée  à  titre  gratuit.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,   10.  —  En  ce  sens  : 


Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n»  681;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n"  698.  —  V.  infrà,  arl. 
1976,  n"»  23  et  s. 

5.  L'aléa  élant  un  des  caractères  distinctifs 
de  la  rente  viager»,  il  en  résulte  qu'on  ne 
do  l  pas  considérer  comme  telle  la  prestation 
qui  n'a  d'aléatoire  que  le  nom.  —  J.  G.  Rente 
viag..  6. 

6.  Ainsi,  le  défaut  de  chances  ou  risques 
s'opposerait  à  ce  que  l'on  considérât  comme 
une  rente  viagère  le  revenu,  payable  jusqu'au 
décès  de  tel  individu,  d'un  capital  exigible 
après  son  décès.  —  Bourges,  2  avr.  1S28,  J.  (j. 
Rente  viag.,  6;  Vente,  1244. 

7.  Sur  la  constitution  de  rente  viagère  dans 
laquelle  la  rente  est  inférieure,  égale  ou  de 
très  peu  supérieure  aux  revenus  des  biens 
donnés,  V.  infrà ,  art.  1976 ,  nos  14  et  s. 

8.  Sur  les  constitutions  de  rente  viagère  à 
lilre  gratuit.  V.  infrà,  art.  1969  et  s. 

9.  —  II.  —  Le  caractère  aléatoire  de  la 
rente  viagère  doit  la  faire  distinguer...  du 
prêt.  —  J.  G.  Rente  viag.,  6.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  Traité  des  conlr.  aléatoires, 
2e  édit.,  n°  139.  —  Comp.  :  infrà,  n05  41  et  42. 

10.  ...  Et  encore  de  la  rente  constituée, 
avec  laquelle  elle  a  cependant  les  plus  grandes 
analogies.  —  J.  G.  Rente  viag.  ,6.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  176. 

—  V.  suprà,  art.  1909  et  s. 

11.  La  rente  viagère  doit  même  être  dis- 
tinguée de  contrats  aléatoires,  ou  tels  que  :... 
le  bail  à  nourriture.  —  V.  infrà,  nos  75  et  s. 

12.  ...  Ou  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 

—  Civ.  c.  25  mai  1891,  D.  P.  92.  1.  21.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  175.  —  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

13.  La  rente  viagère  diffère  d'abord  de 
l'assurance  en  cas  de  mort.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  11. 

14.  Tandis  que,  dans  l'assurance  en  cas  de 
mort,  l'assureur  s'engage  à  payer  l'indemnité 
éventuellement  si  l'événement  prévu  arrive, 
le  ililii-rentier  acquitte,  au  contraire,  une  pres- 
tation périodique  jusqu'à  l'arrivée  de  cet  évé- 
nement. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  175. 

15.  La  rente  viagère  diffère  aussi  de  l'as- 
surance en  cas  de  vie.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 
11. 

16.  En  effet,  le  crédi-rentier  acquiert, 
moyennant  le  versement  immédiat  d'un  capi- 
tal,"le  droit  à  une  rente  sa  vie  durant,  tandis 
que  l'assuré  acquiert,  moyennant  le  verse- 
ment d'un  certain  nombre  de  primes  an- 
nuelles, le  droit  à  un  capital  déterminé  s'il 
vit  encore  à  l'époque  convenue.  —  J.  G.  S. 
Rente  viug.,  11. 

17.  D'une  manière  générale,  on  ne  saurait 
confondre  le  risque  et  Valia  ,  ni  admettre  qu'il 
y  a  un  risque  dans  tout  contrat  aléatoire.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  11. 

18.  —  III.  —  Les  juges  du  fail  apprécient 
souverainement  si  une  convention  constitue 
ou  non  un  contrat  de  rente  viagère.  —  Y.  les 
numéros  suivants. 

19.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  convention, 
qualifiée  par  les  parties  de  constitution  de 
rente  viagère,  a  pu,  à  raison  de  l'ambiguïté 
de  ses  termes ,  être  considérée  comme  ren- 
fermant un  simple  prêt  à  intérêt,  sans  qu'une 
telle  décision,  qui  repose  sur  une  interpréta- 
tion souveraine  d'intention,  soit  soumise  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  Req. 
29  déc.  1856,  D.  P.  57.  1.  261. 

20.  De  même  une  cour  d'appel  décide  sou- 
verainement, par  appréciation  de  l'intention 
des  parties,  que  l'engagement  pris  par  une 
compagnie  de  payer  une  rente  viagère  a  un 
crédi-rentier  sous  la  promesse  du  versement 
d'un  capital,  et  la  concession  d'hypothèque 
faite  par  le  crédi-rentier,  dans  un  acte  dis- 
tinct, à  ladite  compagnie,  pour  répondre  du- 
dit  capital  dont  il  doit  rester  redevable  jus- 
qu'à sa  mort ,  constituent  les  termes  corréla- 
tifs d'une  convention  unique.  —  Req.  13  mars 
1888,  D.  P.  88.  1.  357. 


Ciiap.  II.  —  Renie  viagère. 


[C.  CIV.  —  Art.    1008.1       813 


21.  Mais  les  jugea  ne  doivent  pas  dénatu- 
rer le  contrat  réellement  passé  par  lea  par- 
lies.  —  V.  Ir  numéro  suivant. 

22.  Décide  en  ce  sens  que  le  jugement  qui 
reconnaît  l'existence  d'un  droit  d  usufruit  el  le 
convertit  en  une  rente  viagère  donl  le  débi- 
teur aura  I:1  capital  à  sa  disposition  jusqu'à  la 
mort  de  l'usufruitier,  viole  à  la  fois  les  dispo- 
sitions légales  relatives  au  droit  d'usufruit  et 
le  principe  que  les  conventions  font  la  loi  du 
juge  el  des  parties.  —  l'.iv.  c.  15  mai  1IS76, 
D.  P.  76.  1.  268. 

23.  Il  est  évident  d'ailleurs  qu'une  renie 
léguée  sous  la  condition  qu'elle  sera  hérédi- 
taire, si  le  légataire  a  des  enfants  d'un  lé- 
gitime mariage,  el  viagère,  s'il  ne  se  marie 
pas,  doit  être  considérée  comme  viagère  si, 
au  moment  où  s'engage  une  contestation  rc- 
lative  aux  arrérages,  le  légataire  n'est  point 
marié.  —  .1.   <;.  Rente  viag.,  8. 

§  2.  —  Salure  de  la  rente  viagère. 

24.  Les  rentes  viagères  sont  meubles.  — 
J.  G.  Renie  via;/..  15.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
LOUARD,  op.  cit.,  2e  édit. ,  n°  146;  Baudry- 
Lacantinerie  et  W'aiil,  n°  199.  —  V.  suprà, 
art.  529,  n°  50. 

25.  ...  Lors  même  que  la  renie  est  garan- 
tie par  une  hypothèque.  — J.  G.  Rente  viag.,  15. 

26.  En  conséquence,  la  rente  viagère  tombe 
en  communauté.  —  V.  suprà,  art.  1401,  nos 
49,  54,  55  et  s. 

Sect.  2.  —  Constitution  de  rente  viagère. 

§  1er.  —  Modes  de  constitution 
de  la  renie  viagère. 

27.  La  rente  viagère  est  généralement  cons- 
tituée par  contrat.  —  J.  G.  Rente  viag.,  6. 

28.  Mais  il  n'y  a  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  n  contrat  de  rente  viagère  »;  la  rente 
est  une  créance  d'un  genre  particulier  qui 
peut  naître  de  sources  diverses.  —  Planiol, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  2118. 

29.  Spécialement,  quand  elles  sont  consti- 
tuées a  titre  gratuit,  les  rentes  viagères  ne 
sont  pas  nécessairement  créées  par  contrat.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  10. 

30.  ...  Puisqu'elles  peuvent  être  constituées 
par  testament.  —  .1.  G.  S.  Rente  viag.,  10. 
—  En  ce  sens  :  Planiol,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  infrà,  art.  1969. 

31.  D'autre  pari,  la  rente  viagère  est  sou- 
vent établie  par  jugement,  connue  moyen  de 
réparer  le  dommage  résultant  de  la  mort  d'une 
personne  ou  des  blessures  qu'on  lui  a  cau- 
sées.— V.  suprà,  art.  t382,  n°»  368,  5S3,  607. 

32.  Enfin  la  rente  viagère  peut  être  cons- 
tituée par  la  loi  :  c'est  ainsi  que  la  loi  du 
9  avr.  1898,  sur  la  responsabilité  des  acci- 
dents du  travail,  fixe  (art.  3)  le  montant  de 
l'indemnité  viagère  due  aux  ouvriers  ou  à 
leurs  ayants  droit  en  cas  d'accident.  —  V. 
infrà.  Appendice  au  présent  titre,  Assurances 
terrestres,  III,  Assurances  contre  les  acci- 
dents CORPORELS. 

§  2.  —  Choses  moyennant  lesquelles 

peut  être  constituée  à  titre  onéreux  une 

rente  viagère. 

33.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  : 
...  soit  moyennant  une  somme  d'argent.  — 
V.  infrà,  n°s  37  et  s. 

34.  ...  Soit  moyennant  l'aliénation  d'un 
meuble  ou  d'un  immeuble.  —  V.  infrà,  n<"  47 
el  s. 

35.  ...  Soit  en  récompense  de  services  ren- 
dus. —  V.  infrà,  nos  57  et  s. 

A.  —  Rente  viagère  constituée 

moyennant  une  somme  d'argent  <>u  l'aliénation 

d'un   meuble    ou    d'un    immeuble. 

36.  On  s'accorde  généralement  pour  distin- 
guer suivant  que  la  rente  viagère  a  été  consti- 


tuée moyennant  une  somme  d'argent,  ou  bien, 
au  contraire,  moyennant   toute  autre  chose 

mobilière  ou  un  îi subie.  —  .1.  il.  Rente1 

viag.,  11.  —  J.  il.  S.  eod.  V,  15.  —  En  ce 
sens:  Aubry  et  Mai;  .  4°  édit..  I.  4,  §  388, 
texte  el  notes  2  el  3,  p.  582;  Laurent. 
t.  27,  n"  260;  Guillouard,  ig>.  cit.,  2"  édit., 
n0'  135  it  137  el  180;  ISaudry-Lacantinerik 
et  W'aiil,  ii°»  190  et  s. 

a.  —  Rente  viagère  constituée  moyennant 
une  somme  d'argent, 

37.  Lorsque  le  crédi  -  rentier  a  fourni  une 

sonii L'argent,  le  contrat  est  :  ...  unilatéral, 

eii  ce  sens  que  le  constituant  seul  est  obligé. 

—  .1.  G.  Renie  riag.,  14.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
15.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  260; 
i  n  ii.i.ouard,  op.  ci7.,2eédit.,  n°  136;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  191.  —  Comp. 
cependant  :  AuniiY  kt  Et  AU,  4*  édit.,  t.  i.  s  388, 
texte  et  note  3,  p.  582. 

38.  ...  Kt,  en  conséquence,  si  la  rente  a 
élé  constituée  par  acte  sous  seing  privé,  il 
suffit  que  l'acte  soit  signé  du  constituant;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  double.  — 
Angers,  IS  fèvr.  1837,  .1.  G.  Renie  riag.,  16, 
17.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n"  136;  Baudry-Lacantinerie  ET 
Wahl,  n°  191.  —  V.  suprà,  art.  1325,  n"  4. 

39.  ...  Réel,  en  ce  sens  que  le  contrat  ne 
devient  parfait  que  par  le  payement  du  capi- 
tal. —  J.  G.  Renie  viag.,  13.  —  J.  G.  S. 
eod.  V>,  15.  —  Paris,  11  avr.  1899,  D.  P. 
1902.  2.  373.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27, 
n°  260;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  136; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  190. 

40.  ...  Et  ce  n'est  que  du  jour  du  payement 
du  capital  que  les  arrérages  commencent  à 
courir.  —  J.  G.  Rente  viag.,  14.  —  J.  G.  S. 
eod.  '".  15.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit..  2°  édit.,  n°  137;  Baudry-Lacantineiue 
et  Wahl,  n°  192. 

41.  Dans  une  première  opinion,  on  a  con- 
clu de  ce  caractère  unilatéral  et  réel  du  con- 
trat de  rente  viagère,  lorsque  la  constitution 
intervient  moyennant  le  payementd'une  somme 
d'argent,  que,  dans  ce  cas,  la  rente  viagère  est 
une  variété  du  prêt  à  intérêt.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  13.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  15.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  260;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  136;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n»  191;  Hue,  t.  11,  n°  340. 

42.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  constitution 
d'une  renie  viagère  contre  le  payement  d'une 
somme  d'argent  ne  saurait  êlre  assimilée  k 
une  vente  ;  que  ce  contrat  est  expressément 
rangé  par  l'art.  1909  du  présent  Code  parmi  les 
prêts  ii  intérêts. — Trib.civ.  Lyon,30déc.  1881, 
D.  P.  1902.  2.  373,  sous-nole  a.  —  Paris, 
11  avr.  1899,  D.  P.  1902.  2.  373. 

43.  ...  Qu'il  ne  peut  devenir  un  contrat 
consensuel  qu'au  cas  où  les  parties  en  sont 
expressément  convenues,  et  ont  stipulé  que  le 
versement  du  capital  par  le  crédi-renlier  se- 
rait différé,  sans  que  l'accord  définitif  sur  la 
constitution  de  rente  lui  demeurât  subordonné. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  30  déc.  1881,  précité.  — 
Paris.  11  avr.  1899,  précité.  —  Comp.  :  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8, 
n°  182  bis.  n. 

44.  Toutefois ,  le  contrat  de  rente  viagère, 
étant  essentiellement  aléatoire,  n'est  soumis  à 
aucune  des  règles  limitant  le  taux  de  l'inté- 
rêt. —  Riom ,  12  déc.  1883,  D.  P.  85.  2.  101- 
102. 

45.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion,  dans 
l'hypothèse,  visée  suprà.  n°  41 ,  où  la  constitu- 
tion intervient  moyennant  le  payement  d'une 
somme  d'argent,  le  crédi-rentier  n'est  pas  un 
prêteur,  c'est,  comme  dans  l'hypothèse  indi- 
quée infrà,  n°s  47  et  s.,  un  vendeur  qui  a  aliéné 
définitivement  la  chose  faisant  l'objet  de  sa 
prestation.  —  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  2117.  —  Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  677  ta  medio. 

46.  On  peut  objecter  que  la  convention  vi- 


sée .:u  numéro  précédent,  et  telle  qu'elle  est 
supposée  pu'  les  partisans  de  cette  seconde 
opinion,  n'est  plus  le  contrat  ordinaire  de 
renie  viagère,  celui  que  prévoient  les  art.  1968 

el  s.,  mais  un  contrai  mu \  valable  en  vertu 

du  principe  de  la  libelle  de.  conventions  et 
qui  est  gouverné  par  les  ri  nérales  des 

contrais.  —  .1.  il.  S.  Rente  viag.,  16. 

b.  — Rente  viagère  constituée  moyennant 
inalion   d'un  meuble  ou    d'un  immeuble. 

47.  —  I.  —  Lorsque  le  crédi-renlier  aliène 
jels  mobiliers  ou  immobiliers  pour  ac- 
quérir le  ili'oil  il  une  prestation  périodique,  ce 
sont  ces  objets  qui  constituent  la  chose  ven- 
due, et  la  rente   viagère  devient  le  prix.  — 

.1.   l'r.    Renie   nui/.,   1  1. 

48.  Le  contrai  alors  prend  le  nom  de  vente 
à  fonds  perdu  .  el  on  lui  applique  les   ) 

de  la  vente.  — J.  G.  Rente  viag.,  11.  —  .1.  G.  S. 
eod.  v",  15.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  I.  I, 
n»  678;  Aubry  et  Hau  ,  4«  édit.,  t.  4,  §  3S8, 
p.  582;  Laurent,  t.  27.  n"  260;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n"  135;  Planiol,  op.  cit., 
3"  édit.  ,  t.  2,  n°  214;  Baudry-Lacantineiue 
et  Wahl,  n°  193. 

49.  Jugé,  en  ce  sens,  que  :  ...  la  constitu- 
tion d'une  renie  viagère  contre  la  dation  eu 
payement  d'un  immeuble  ou  d'un  objel  mobi- 
lier déterminé,  peut  être  assimilée  à  une 
venle.  —  Paris,  11  avr.  1899  (motifs),  D.  P. 
1902.  2.  373. 

50.  Du  principe  posé  aux  deux  numéros 
précédents,  a  savoir  que  le  contrat  de  renie 
viagère  constitue  alors  une  vente,  il  ré- 
sulte :  ...  que  ce  contrat  est  conse?isuel.  — 
J.  G.  Rente  riag.,  12.  —  Paris,  11  avr.  1899, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27, 
n°  260;  Pont,  op.  et  loc.  cil.:  Baudry-La- 
cantinerif.  et  Wahl,  n°»  190  et  193. 

51.  ...  Que,  par  suile,  il  est  parfait  par  le 
seul  consentement,  et  que  les  risques  de  la 
chose  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  dès  que 
le  consentement  a  été  donné.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  2.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

52.  ...  Qu'il  est  synallagmatique.  —  J.  G. 
Rente  riag.,  14.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  loc. 
cit.;  Ci  ii.i.ouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n"s  135 
et  180;  Baudry-Lacantineiue  et  Wahl, 
n»  i?3. 

53.  ...  Et  que,  par  suite,  notamment,  -d 
les  parties  dressent  un  acte  sous  seing  privé 
pour  constater  la  convention,  il  devra  être 
rédigé  en  double  original.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  n°  265;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  135;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  193.  —  V.  suprà,  art.  1325,  texte 
et  n05  1  et  s. 

54.  Mais,  bien  que  la  constitution  d'une 
rente  viagère  contre  l'aliénation  d'un  meuble 
ou  d'un  immeuble  soit  assimilée  à  une  venle 
(V.  suprà,  n"  48  et  49),  ce  contrat  étant  aléa- 
toire (V.  suprà,  n°  3),  on  ne  lui  applique 
pas  les  règles  de  la  rescision  pour  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes.  —  Guillouard,  op. 
cit..  2e  édit.,  n°  134.  —  V.  suprà,  art.  1674, 
n°s  51  et  s. 

55.  —  II.  —  On  pourrait  se  demander  si 
la  rente  «  constituée...  pour  un  immeuble  » 
ne  devrait  pas  être  assimilée  à  un  prèl  toutes 
les  fois  que,  dans  l'intention  îles  parties, 
l'immeuble  représenterait  un  capital  en  ar- 
gent, et  que  les  arrérages  de  la  rente  viagère 
se  composeraient  pour  partie  des  intérêts  de 
ce  capital,  l'autre  partie  étant  la  représenta- 
tion d'une  fraction  du  capital  lui-même.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  15. 

56.  Et,  au  contraire,  lorsque  les  parties  au- 
raient entendu  faire  une  convention  dans  la- 
quelle le  payement  de  la  rente  par  le  débi- 
renlier  fût  indépendant  de  l'exécution  par  le 
crédi-rentier  de  la  promesse  de  livrer  le  ca- 
pital (argent,  chose  mobilière  appréciable  en 
argent  ou  immeuble),  le  contrat  serait  con- 
sensuel, synallagmatique,  et,  comme  il  se 
rapprocherait  beaucoup  plus  de  la  vente  que 
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du  prflt,  il  sérail  régi  par  les  règles  de  la 

li  ■  lificauons  i" 

caractère  aléatoire.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 
15. 


B. 


Rente  viagère  coi  ^,: 

de  services  rendus. 


57.  L'art.  1968,  permettant  la  constitution 
d'une  renie  viagère  à  titre  onéreux  «  pour 
Ullë  chose  mobilière  appréciable  »,  autorise 
par  celle  expression  même  une  constitution 

{unir  des  services  appréciables  en  argent.  — 
•ans.  20  avr.  1893,  J.  G.  S.  Rente  viag.,  18; 
Gaz.  des  trib.  du  6  oct.  1893.  —  Paris,  »  nov. 
D.  P.  94.  2.  191.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
t.,  I.  1.  n»  6Si;  Guillouard,  op.  cit.. 
2"  éJit..   n°   130;  Baupry-Lacantinerie   et 
Wahl,  a"  184-1     194;  Hue,  t.  11,  n»  337.  — 
art.  '.»31,  n»»  228  à  230,  301.   - 
V.  aus  art.  1969,  ù«>  1'.'  et  13. 

58.  Ainsi,  constitue  un  contrat  synallag- 
matique  et  à  titre  onéreux  l'acle  qui  contient, 
d'une  part  une  constitution  de  rente  viagère, 
et  d'autre  part  l'obligation  pour  le  bénéficiaire 
de  îvster  auprès  d'une  personne  déterminée 
jusqu'au  moment  de  son  mariage,  à  moins  de 
maladie  ou  de  cas  de  force  majeure.  —  Caen, 
'.»  mai  L899,  La  Loi  du  31  oct.  1899.  —  V.  ce- 
pendant infrà .  n 

59.  Par  suile,  le  contrat  visé  au  numéro 
li'nt  doit  être  régi,  non  par  les  ai 

I  Code,  mais  par  l'art.  1968. 
—  Même  arrêt. 

60.  De  même,  la  constitution  d'une  rente 
viagère  fait  ■  bar  un  maître  au  profit  d'un  ser- 
viteur, dans  la  forme  d'un  acte  sous  seing 
privé,  a  pu,  par  appréciation  des  faits  et  cir- 

i nces  qui  ont  précédé  et  suivi  cet  acte, 
'iisidérée  comme  formant  une  obligation 
et  non  un  acte  de  libéralité  assujetti,  à  peine 
de  nullité,  à  la  forme  des  donations,  sans  que 
celte  décision  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  3  févr.  1846, 
D.  P.  46.  1.  59. 

61.  ...  Bien  que  l'acte  de  constitution  de 
rente  exprime  qu'il  a  été  souscrit  pour  don- 
ner une  preuve  d'amitié'  et  que  la  rente  y  soit 
déclarée  incessible.  —  Même  arrêt. 

62.  Lorsqu'une  rente  viagère  est  destinée 
à  récompenser  les  longs  ci  bons  services  ren- 
dus au  constituant  par  la  crédi- rentière,  sa 
domestique,  elle  est  valablement  constituée 
par  acte  sous  seing  privé.  —  Paris,  8  nov. 
1892,  D.  P.  94.  2.  l'Jl. 

63.  De  plus,  il  suffit  que  l'acte  soit  signé 
du  constituant;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  fait  double.  —  Paris,  8  nov.  1892,  pré- 
cité. —  En  sens  contraire  :  Bau  dry  -Lacan  - 

TINERIE  ET  WaHL  .    11°  194. 

64.  Si  la  rente  viagère  constituée  en  ré- 
compense de  services  rendus  était  hors  de 
proportion  avec  le  service  rendu,  il  n'y  au- 
rait plus  de  conlrat  à  titre  onéreux  :  Varie 
serait  alors  une  donation.  —  Baudry-Lacan- 

TINERIF.  ET    WaHL,    I1u    184, 

65.  Mais,  même  dans  ce  cas,  l'acte  pourrait 
être  rédigé  sous  seing  privé,  la  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre-  bné 
reux  n'étant  pas  soumise  aux  formes  de  la  do- 
nation. —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  200.  —  V.  supra,  art.  931.  n»  198.  — 
V.  infrà,  art.  1. 


§3. 


Clauses  pouvant  uffecter  le  contrat 
de  rente  uiayere. 


66.  11  est  permis  d'apposer  au  contrat  de 
constitution  de  rente  viagère  la  plupart  des 
clauses  qui  peuvent  s'apposer  au  contrat  de 

perpétuelle.  —  J.  G.  Renie  viag:,  78.  — 
V.  supra,  art.  l'A>9,  n"  13  e 

67.  Les  parties  peuvent  convenir  qu 

la  mort  du  credi -rentier,  le  débiteur  de  la 
rente  rendra  aux  héritiers  une  partie  de  la 
somme  qu'il  a  reçue  lors  de  la  constitution,  il 


y  a  dans  ce  cas  deux  contrats  :  un  contrai  de 
re  et  un  contrai  de  prêt.  —  J.  i.. 
viag.,  78. 

68.  On  peut  adjoindre  au  contrat  de  rente 
viagère  une  constitution  de  rente  perpétuelle. 
—  J.  Ci.  Rente  vint/.. 

69.  Ainsi,  on  peut  convenir  qu'api 

morl  de  celui  à  qui  la  rente  viagère  e> 
tiluee.    le  constituant   OODlinuèrs   ii    ses   héri- 
tiers   une    rente    annuelle    el    perpétuelle    de 
tant,  rachetable  moyennant  tel  prix.  —    I.   G. 
Renie  riar/.,  79. 

70.  Mais,  dans  le  cas  visé  au  numéro 
cèdent,  le  rachat  ne  peut  se  faire  du  vivant 
d'i  i  i  edi-rentier  viager.  —  .1.  (I.  Rente  viag., 
79. 

71.  Bien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que 
la  renie  annuelle  perpétuelle  a  servir  aux  hé- 
riliers  du  rentier  viager  soit  supérieure  ou 
inférieure  au  taux  légitime  de  la  somme  d'ar- 
gent qui  devra  i  ri  e  aployée  à  la  racheter.  — 
.!.  G.  Rente  vit':/.. 


§  Ie 


Sect.  3.  —  Arrérages. 

En  quoi  consistent  les  arrérages. 


72.  La  rente  à  payer  doit  consister  en  pres- 
tations périodiques.  '—  J.  G.  S.  Rente  viag.. 
13.  -  D.  P.  1901.  2.  146.  note  2.  -  Eu  ce 
sens  :  Troplong,  op.  cit.,  n°  230;  Aubry  et 
Rau,  i"  édit. ,  t.  4.  §  387,  p.  582;  Laurent, 
t.  '-'7.  n"  262;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  121;  Henri  Lai.ou  ,  Traite  the'or.  et  prat. 
du  bail  à  nourriture,  p.  14S.  —  Comp.  : 
Bauhry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  242. 

73.  Ces  prestations  périodiques  peuvent 
être  stipulées  :  ...  soit  en  argent.  —  J.  G. 
Snregistr.,  1826.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  13. 
—  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs;  Planiol,  op. 
cit..  3«  édit.,  t.  2,  n"  2117. 

74.  ...  Soit  en  denrées.  —  J.  G.  S.  Rente 
vint/  .  13.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

75.  Mais  il  parait  admis  que.  dans  le  cas 
seulement  où  les  prestations  sont  stipulées  en 
argent,  il  y  a  rente  viagère,  tandis  que.  lorsque 
la  rente  se  présente  sous  la  forme  de  presta- 
tion eu  nature,  il  y  a  bail  à  nourriture,  hypo- 
thèse que  l'on  doit  distinguer  de  la  précé- 
dente. —  Y.  les  quatre  numéros  suivants.  — 
A',  cependant  infrà,  art.  1975,  n°s  4S  et  49. 

76.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  le  con- 
trat de  rente  viagère  avec  la  convention  par 
laquelle  une  partie  stipule  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie,  moyennant  un  prix,  la  nourriture ,  le  lo- 
gement et  le  chauffage  :  c'est  là  un  bail  à 
nourriture  et  non  une  rente  viagère.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  7.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  12.  — 
D.  P.  1901.  2.  146,  note  2.  -  En  ce  sens  : 
Troplong,  op.  cit.,  n°s  230  et  314;  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  676;  Laurent,  t.  27,  nos  262 
à  264;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  176; 
Hue.  t.  11,  n°336;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  352;  Henri  Lalou,  op.  cit.,  p.  117 
et  suiv.;  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2, 
n°s  2116  et  2135. 

77.  La  rente  viagère,  en  effet,  consiste  es- 
sentiellement dans  une  obligation  de  donner, 
tandis  que,  dans  le  bail  à  nourriture,  celui  qui 
s'engage  à  loger,  nourrir  et  entretenir  con- 
tracte une  obligation  de  faire.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

78.  Par  suite,  le  bail  à  nourriture  esl 

par  les  règles  générales  des  contrats  aléa- 
toires; mais  les  règles  spéciales  à  la  renie 
viagère  ne  d.  ivenl  pas  lui  être  étendues.  — 
J.  G.  S.  Renie  eun/..  13.  —  En  ce  sens  :  L.u  - 
rent,  t.  27.  n°  263;  Guillouard,  op.  cit.. 
2"  édit.,  n>  177  ;  Henri  Lalou,  op.  cit.,  p.  121 
et  152.  —  V.  infrà,  art.  1975,  n»s  46  et  i7  : 
art.   1978. 

79.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  bail  à 
nourriture,  c'est-à-dire  la  convention  par  la 
quelle  une  partie  s'engage,  moyennant  une 
somme  déterminée,  à  loger,  nourrir  et  soi- 

autre  partie,  lanl  eu  santé  qu'en  mala- 
die, pendant  la  durée  de  sou  existence,  cons- 


titue   un    contrat    aléatoire   formé    dans   une 

pensée  de  b|i     aisi e  et  non  de  spéculation', 

et  ne  saurait  être  assimilé  à  nu  contrai  de 
rente  viagère.  —  Benne-..  -.'I  mai  1883,  H.  P. 
84.  2.  130.  —  Comp.  :  Henri  Lai  m.  n/i.  cit.*, 
p.  158. 

80.  Mais  la  constitution  de  pension,  acte 
par  lequel  une  personne  s'engage  à  fournir 
annuellement,  soit  en  nature,  sotl  en  argent, 
à  ses  ascendants  ou  à  ses  descendants,  ou 
bien  à  son  époux,  ou  même  à  un  étranger,  une 
valeur  destinée  à  leur  nourriture  el  à  leur 
entretien,  est  une  rente  viagère  à  destination 
ipéciale;  en  conséquence,  elle  esl  régie  par 
toutes  les  règles  du  contrat  de  rente  viagère 

—  J.  G.  Bnn  <isti ..  Isj7. 

S  2.  —  Nature  des  arrérages. 

81.  Suivant  une  opinion,  dans  la  rente  via- 
constituée  à  litre  onéreux,  les  annuités 

sont  la  créance  même  et  non  le  produit  d'un 
capital.  —  Potiiier,  Traité  du  contrat  "e 
constitution  de  rente,  n°  249:  Toui.uer.  t.  12, 
n«  Un. 

82.  D'où  la  conséquence  qu'à  la  différence 
de  la  renie  perpétuelle  qui,  à  la  place  du  ca- 
pital aliéné,  laisse  une  créance  productive  d'in- 
térêts, la  rente  viagère  n'a  pas  de  capital.  — 
Mêmes  auteurs. 

83.  Mais  l'opinion  contraire  se  dédu 
cessairementdesart.584,588.  1909,  1910,  1977. 

—  J.  G.  Rente  riag..  10.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
o/i.  cit.,  t.  1,  n°  670;  Laurent,  t.  27.  n°  261. 

84.  D'ailleurs,  le  contrai  de  rente  viagère 
implique  l'aliénation  par  le  créancier  du  prin- 
cipal de  la  rente,  et  celle  aliénation  est  abso- 
lue. —  J.  G.  Enregistr.,  1828.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  17.  —  V.  suprà,  nos  45,  47  à  49. 


Art.  1969. 

Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre 
purement  gratuit,  par  donation  entre 
vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être 
alors  revêtue  des  formes  requises  par 
la  loi.  -  C.  civ.  610,  893  s.,  931  s.,  9u7, 
1015-2",  1091  s.,  1970  s.,  1981. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Rente  viag.,  p.  130. 
n' 4.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v*,  p.  136. 
n-  16.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  n-  33. 

division 

§  1.  —  Rente  viagère  constituée  à  titre 
gratuit  !  n°  1). 

A.  —  Cas   dans  lesquels  une  rente    t 

est  constituée  à  titre  gratuit  (  i 

B.  —   Appréciation    souveraine   du    juge   du 

fait  (n-  2i). 

§  2.  —  Conditions  de  forme  îles  rentes 
viagères  constituées  à  titre  gra- 
tuit    i»  89  . 

A.  —  Donation  solennelle  (n*  31  ). 
13.  —  Donation  déguisée  (n-  33). 


§  1er.  —  Rente  viagère  constituée 
à  titre  gratuit. 

A.  —  Cas  dans  lesquels  une  rent.-  viagère  est 
constituée  à  titre  gratuit 

1.  —  I.  —  La  renie  viagère  est  cou 

à  titre  gratuit  lorsqu'elle  a  sa  a  "  dans 

une  prestation  effectuée  par  le  crédi-rentier 
pour  l'obtenir,  mais  dans  nue  pensée  de  lihé- 
ralité  du  constituant.  —  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl.  n°  178. 

2.  Au  contraire,  la  constitution  de  renie 


Chat.  II.  —  Rente  viagère. 


[C.  CIV.  -  Art.  1909.1       815 


: 

.  lus  un 
avantage  que  le  constituant  entend  sa  procu- 
rer, et  qui  peut,  Jail I-  iter  :■■■  soit 
dans  une  prestation  certaine  nu  l 
fournir  par  l'autre  partie.  —  J.  G.  S.  Honte 
viag.,  19. 

3.  ...  Soit  dans  la  libération  d'une  obliga- 
tion préexistante,  même  naturelle.  —  J. 
Renie  ptag   .  1.'.   —  En   ce  .-uns  :   Ali:iiy  f.t 
Mai  .    i"  édit.,  t.    i.  ;  345,  note  5,  p.  321.  — 
\  al.  106S,  n"'  57  el  s. 

4.  Jugé  dans  cul  ordre  d'idées  qu'une  rente 
viagère  consentie  indépendamment  du  prix 
d'une  vente,  niais  comme  condition  accessoire 
de  celte  vente,  doit  être  considérée  comme 
constituée  à  tilre  onéreux,  et  non  à  tih 

tuit,  et  que  dés  lors  elle  nos!  pas  ass::. 
la  forme  des  donations.  —  Heq.  5  no'. . 
D.  I>.  57.  1.  112. 

5.  La  constitution  de  rente  viagère  consli- 
tue-l-elle  une  donation  lorsque  le  revenu  des 
biens  dot. né<  est  supérieur,  égal,  ou  même  de 

ir  à  la  rente.'  —  V.  infrà, 
art.  1976,  n"  23  et  s. 

6.  —  II.  —  Kii  principe,  on  peut  considérer 
comme  rentrant  dans  la  classe  des  actes  à 
titre  onéreux  plulol  que  dans  celle  des  actes 
de  pure  libéralité  les  engagements  qui  ont  eu 
pour  mobile  le  désir  de  reparer  un  dommage, 
alors  même  que  les  bénéficiaires 

gements  seraient  sans  action  d'après  le  droit 
civil.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  nov.  18lJ3  (sol. 
impl.),  J.  G.  S.   Rente  viag.,  20.  —  En  ce 
sens  :  GuiLLOUABD,   Trait'!  des  contr. 
lit.,  n"  130:  Hcc,  t.  11  .  : 
iiy-Lacantinekie  et  Wahl,  n'  ls... 

7.  Ainsi,  on  ne  peut  annuler,  comme  n'ayant 
pas  été  l'aile  par  acte  notarié,  la  constitution 
d'une  ;  gère  faite  dans  un  écrit  sous 
seing  privé  par  un  homme,  au  profit  d'une 
fille  dont  il  a  un  enfant,  celte  constitution 
n'étant  que  la  réparation  d'un  dommage.  — 
Req.  30  déc.  1810,  J.  G.  Rente  viag.,  10-1°; 
biijj.  entre  vifs,  4  49-2°.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

8.  Mais  il  a  élé  jugé  :...  qu'on  ne  saurait 
attribuer  d'autre  caractère  que  celui  d'une  li- 
béralité a  l'acte  par  lequel  un  homme,  obéis- 
sant seulement  à  un  sentiment  de  délicatesse, 

rvir  une  rente  viagère  à  une  femme 
qui  a  élé  sa  maltresse,  et  pour  qui  la  liaison 
avec  lui,  loin  d'avoir  été  une  cause  de  dom- 
mage, a  été  une  source  de  bénéûces.  —  Trib. 
-eine,  21  nov.  1893,  précité. 

9.  ...  Que.  par  suite,  la  constitution  de  cette 
rente  viagère  n'est  pas  valable  si  elle  résulte 
d'un  acte  sous  seing  privé.  —  Trib.  civ.  Seine, 
21  nov.  1SÔ3.  p; 

10.  ...  Que  l'obligation  imposée  à  une  per- 
sonne de  ne  pas  divulguer  des  lettres  com- 
promettantes pour  l'honneur  d' autrui  doit  être 
considérée  comme  illicite,  et  ne  saurait  con- 
férer le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux  à 
une  constitution  de  rente  viagère.  — Trib.  civ. 
Seine,  19  mai  1890,  J.  G.  S.  Renie  via  ,  i  - 
La  Loi  du  3  aoùl  189  I. 

11.  ...  Que.  des  lors,  est  nul  l'acte  sous 
seing  privé  qui  renferme  une  pareille  conven- 
tion. —  Trib.  civ.  Seine,  10  mai  1890,  précité. 

12.  —  III.  —  On  admet,  en  principe,  géné- 
ralement  que,   lorsqu'une   rente 

desli:.  ..penser  le?  longs  et  bons  ser- 

vice- rendus  au  constituant  par  le  crédi -ren- 
tier, son  domestique,  cette  rente  est  constituée 
à  tilre  onéreux,  et,  comme  telle,  peut  être  va- 
lablement contractée  par  un  acte  sous  seing 
privé.  —  .1.  G.  S.  Rente  viag.,  19.  —  V.  su- 
pra, art.  931,  n°  155;  art.  032,  n°»  142  et  s.; 
art.  1968,  n°"  57  et  s. 

13.  ...  Pourvu  que  la  rente  ne  soit  pas  hors 
de  proportion  avec  les  services  rendus.  — 
V.  suprà.  art.  106*.  : 

14.  —  IV.  —  De  même  la  stipulation  d'une 
rente  achetée  à  frais  communs  par  deux  per- 
sonnes, à  la  condition  qu'elle  continuera  sans 
limmution  sur  la  tête  du  survivant,  ue  doit 


5  e  comme  une  libéralité.  — 

.  c  Bei  ,40.  -  J.  ■ 

et  33.    -  E  .  m,  op.  cit., 

2e   édit.,    n"    131;    Baldrï-Lacanti.nekie   kt 
Waiil,  n"  1 

15.  Déi  idi   en  i  e  sens  :  ...  que.  lorsqu'une 
renie  viagère,  formant  le  prix  de  la  vent. 
meubles  qui  appartenaient  indivisément  a  deux 
frères  a  élé  stipulée  réversible  au  pr. 
survivant,  cette  clause  purement  accessoire  du 
contrat  ne  peut  être  considérée  comme 
fermant  une  donation  réciproque  éventuelle 
de  la  moitié  de  la  rente.  —  Trib.  civ. 

çon.  26  juill.  1S07,  D.  P.  69.  3.  47.  —  V.  Code 
annoté  de  l'Enregistrement,  n°  . 

16.  ...  Que.  lorsque  deux  copropriétaires 
vendent  à  un  tiers  une  chose  indivise  entre 
eux  par  porlions  égales,  moyennant  une 
viagère  payaiile.  pendant  leur  vie.  moitié 
moitié  à  l'autre,  et,  après  la  mort  du  pn 
rant,  au  survivant  en  totalité,  le  survivant  ne 
tient  pas  son  droit  à  la  totalité  de  la  rente 
d'une  libéralité  qui  lui  aurait  été  faite  par  le 

S  dé,  mais  de  sa  propre  stipulai! 

.  G.  S.  Rente  viag.,  31.  —  Civ.  r.  26  janv. 
—  V.  Code  annoté  de 
l'Enregistrement,  a"  '. 

17.  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  rente 
viagère,  portant  réversibilité  partielle  de  celle 
rente  au  profit  du  survivant  des  deux  crédi- 
rentiers, ayant  stipulé  au  contrat,  constitue,  au 
profit  du  survivant,  non  une  libéralité  qui  lui 
aurait  été  faite  par  le  prédécédé,  mais  un  en- 
gagement spécial  et  éventuel  des  débiteurs  de 

ite.  —  Trib.  civ.  Angers,  6  avr 
Rec.    de  Sireg,  .2.   —  Poitiers, 

P.  81.  2.  170. 

18.  ...  Que,  par  suite,  il  n'y  apas  lieu  d'ap- 
pliquer la  règle  de  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude au  cas  où  l'un  des  crédi-rentiers  a  élé 
condamné  pour  homicide  volontaire  sur  la  per- 
sonne de  l'autre  erédi-rentier.  — J.  G.  S.  Rente 
Vêag.,  32.  —  Poitiers,  1"  l'évr.  1881,  précité. 

19.  ...  Que  toutefois  l'auteur  de  l'homicide 
ne  saurait  profiter  de  la  clause  de  réversion, 
celle-ci  ne  devant  recevoir  son  exécution  que 
si  le  stipulant  se  maintenait  dans  les  termes 
de  la  stipulation,  en  laissant  l'événement  ; 

par  le  contrat  (le  prédécès  de  l'une  ou  l'autre 
des  parties)  exclusivement  soumis  aux 

s  communes.  —  Poitiers,  1"  févr.  1881, 
précité. 

20.  Mais  jugé  en  sens  contraire  :...  qu'au 
cas  où  deux  copropriétaires  d'un  immeuble 
l'ont  vendu  conjointementmoyennant  une  rente 

•  réversible  sur  la  tète  du  survivant, 
cette  clause  de  réversion  constitue  une  libé- 
ralité, passible  à  l'événement  du  droit  de  mu- 
tation par  décès.  —  Trib.  civ.  Boulogne. 
30  août  IS67,  J.  G.  S.  Enreg.,  2100.  —  Comp.  : 
note  de  M.  Labbé,  Rec.  de  S  i.  2.  4. 

21.  ...  Que,  lorsque  la  rente  viagère  est 
réversible  sur  la  tète  et  au  profit  du  survi- 
vant, la  réversibilité  constitue  une  donation 
mutuelle  qui  est  valable.  —  Trib.  civ.  Gand, 
11  nov.  liOii.  Journ.  des  assur..  lSii7.  p.  171. 

22.  D'ailleurs,  lorsque  celui  qui  profite  de 
la  réversion  est  un  tiers,  il  ne  tient  plus  alors 
son  droit  de  l'acte  même  de  constitution  de 
rente,  mais  d'une  disposition  formelle  du  cou- 
tral  qui  constitue  une  donation  faite  à  son 
profit.  —  J.  G.  S.  Rente  viag..  30.  —  Comp.  : 
Cb.  réun.  r.  23  déc.  1862,  D.  P.  63.  1.  64.— V. 
Code  annoté  de  l'Enregistrement . 

23.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit 
considérer  comme  une  libéralité  au  protit  du 
survivant  la  rente  viagère  acquise  par  un  mari, 
pendant  le  mariage,  des  deniers  de  la  commu- 
nauté, avec  stipulation  que  la  rente  i 

sans  diminution  sur  la  tôle  de  l'époux  survi- 
vant. V.  suprà,  art.  1421.  nos  85  et  s. 

B.  —  Appréciation  souveraine  du  juge  du  fait. 

24.  Le-  juges  du  fait  apprécient  souverai- 
nl  si  une  rente  \ 

litre  gratuit  ou  à   litre  onéreux.  —  J.   G.  S. 


Rente  viag-,  23.  —  Req.  15  janv.  1890,  D.  P. 

91,  1.  30.  —  En    ■  d  ,  "p. 

cit.  .  2* 

et  Waiil.  d  Revue  cri 

il.  et  de  ju 
M.  Wahl,  Rec.  de  Sirey,  1892.  2.  225,  a 
et  2. 

25.  Ils  ne  sont  pas  liés  par  la  qualification 
-  parties  ont  donnée  à  la  convention.  — 
- 

26.  Ainsi  le  juge  du  fait  peut  déclarer  qu'une 
rente  viagère  est  constituée  à  titre  one 
bien  qu'elle  soit  déclarée  par  l'acle  de  consti- 
tution incessible  et  insaisissable,  cette  ci; 
tance  ne  prouvant  pas  nécessairement  que  les 
parties  aient  voulu  faire  un  acte  à  tilre  gra- 
tuit. —  J.   G.   S.   Rente   viag.,  23.  — 

15  janv.  1890,  précité. 

27.  De  même  encore,  par  application  du 
principe  suivant  lequel  c'est  à  la  véritable  por- 
tée juridique  d'un  acte,  et  non  point  à  la  qua- 
lification donnée  à  cet  acte  par  tes  parties,  que 
les  juges  doivent  s'attacher  pour  déterminer 
les  droits  d'enregistrement  dont  il  esl  pat 

il  a  été  jugé  :...  que,  lorsque,  sous  le  nom  de 
pension  alimentaire,  un  fils  a,  en  réalité,  cons- 
tilué  au  profit  de  sa  mère  une  véritable  rente 

■■■ .  l'acte  qui  consacre  cet  i 
doit,  à  ce  tilre.  être  soumis  au  droil  propor- 
tionnel qui  frappe  les  donations  i 
biens  meubles.  —  Civ.  r.  29  nov.  lb'JJ,  D.  P. 
'.'..  1     . 

28.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  notamment 
lorsque,  d'après  les  clauses  combinée- 

chiffre  de  la  rente  doit,  jusqu'au 
de  la  bénéliciaire,  demeurer  invariable, 
égard   aux    changements   qui   survient! 
dans  la  position  respective  des  parties,  tandis 
que,  d'autre  part,  le  service  de  la  pension  doil, 
après  la  mort  du  fils  qui  s'engage  par  l'acte, 
incomber  à  ses  héritiers,  on  -oient, 

ce  double  caractère  d'invariabilité  et  de  trans- 
ilité  étant  incompatible  avec  les  traits 
.els  de  l'obligation  alimentaire.  —  Civ. 
r.  29  nov.  1893,  précité. 

—  Conditions  de  forme 
des  rentes  viagères  constituées  à  titre  gratuit. 

29.  Lorsque  la  rente  viagère  est  constituée 
à  titre  gratuit,  la  nature  de  l'acte  qui  I  i 

ne  soulève  pas  de  doute  :  cet  acte  ne  peu 
qu'une  donation  ou  un  testament.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag..  14. 

30.  L'art.  1060,  qui  le  dit  formellement,  est 
en  ce  point  une  application  pure  et  simple  de 
l'art.  893  du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  li. 

A.  —  Donation  solennelle. 

31.  L'arl.  1069  n'est  applicable  qu'aux  actes 
de  pure  libéralité.  —  J.  G.  Rente  viag.,  18. 
—  .1.  G.  S.  eod.  r»,  10. 

32.  Dès  que  l'acle  n'a  plus  de  caractère,  il 
ne   saurait  être  assujetti  pour  la  forme  aux 

des  donations  et  testaments.  —  J.  G. 

I  ■'■:;/..    ls. 

II.  —  Donation  déguisée. 

33.  L'art.  1060  ne  vise  que  le  cas  où  les 
parties  procèdeot  par  voie  de  donation  di 

et  non  eelui  où  .lies  procèdent  par  voie  d* 
donation  déguisée.  —  j.  G.  S.  Rente 
21.  —  En  ce  sens  :   Gvilloiaiu>.  op.   cit., 
2'  édit..  n>  125:  Hi  c.  I.  11.  n«  336;  Balury- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n" 

34.  Il  résulte  de  la  jurisprudence,  aujour- 
d'hui constante,  sur  la  validité  des  actes  à  tilre 
onéreux  qui  renferment  une  donation  déguisée, 
qu'une  gère  constituée  à  tilre  gratuit, 

is  la  forme  d'un  acte  à  tilre 
onéreux .  est  valable  pourvu  que  le  contrat 
dont  elle  emprunte  la  forme  -oit  réiliu 
vaul  les  prescriptions  de  la  loi.  —  J.  G.  6. 


S16      [C.  CIV.  —  Art.  1970.1      LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


viag.,  21.  —  En  ce  sens  :   Mên 
leurs.  —  V.  suprà,  art.  931.  nM  170  el  s.; 
ait.  932,  n«>  1 18  et  s. 

35.  Jugé  en  ce  sons  que  l'acte  sons  srinj; 
privé  donl  le  signataire  déclare  devoir  ,i  une 
personne  dénommée  telle  somme  de  rente  jus- 
qu'à sa  mort,  revêtant  tous  li  •  u  an 
cou  irai  a  titiv  onéreux,  est  valable,  alors  même 
que  le  souscripteur  aurai!  eu  l'intention  de 
taire  une  libéralité,  parce  que  cet  acte  es',  dis- 
pensé des  formalités  prescrites  par  l'art.  931 
du  présent  Code.  —  Civ.  c.  11  juill.  1888,  D.  P. 
89.  1.  479. 

36.  Mais  le  principe  en  vertu  duquel  les 
donations  faites  sous  l'apparence  de  contrats 
à  litre  onéreux  ne  sont  soumises,  quant  à  la 
forme,  qu'aux  régies  des  contrats  dont  elles 
empruntent  l'apparence  ne  saurait  s'appliquer 
aux  actes  qui,  dans  la  forme  aussi  bien  qu'au 
fond,  onl  le  caractère  de  pures  libéralités.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  22.  —  V.  suprà,  art.  931, 
n«  202  et  s. 

37.  Dans  ce  cas,  l'acte  ne  peut  être  valable 
sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  les  donations  entre  vifs.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  22.  —  V.  suprà,  art. 
931 ,  no»  202  et  s. 

38.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  rente  viagère 
qu'une  tille  constitue  à  sa  mère,  par  acte  sous 
seing  privé,  «  comme  témoignage  de  sa  re- 
connaissance pour  les  soins  qu'elle  avait  pro- 
digués  à  sa  personne  et  à  ses  biens  »,  doit 
élrc  déclarée  nulle.  —  Req.  23  mars  1870, 
D.  P.  70.  1.  327. 

39.  Dans  tous  les  cas,  une  rente  viagère 
stipulée  à  litre  gratuit  au  profit  d'un  tiers 
n'esl  pas  soumise  aux  règles  de  forme  des 
donations.  —  V.  infrà,  art.  1973,  texte  et 
w  1  et  s. 


Art.  1970. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  rente  viagère  est  réductible,  si  elle 
excède  ce  dont  il  est  permis  de  dispo- 
ser :  elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit 
d'une  personne  incapable  de  recevoir. 
—  C.  civ.  725  s.,  843  s.,  906  s.,  913  s., 
917  s.,  920  s.,  1098  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Rente  viag.,  p.  136, 
n'  4.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  137,  n-  33. 

1.  La  constitution  de  rente  viagère  à  titre 
gratuit  est  soumise  aux  règles  de  fond  posées 
par  le  Code  civil  au  titre  Iles  donations  entre 
vifs  el  des  testaments.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 
24.  —  V.  suprà,  art.  893  et  s. 

2.  L'art.  1970  ne  contient  une  application 
expresse  de  ce  principe  que  quant  à  la  réduc- 
tion et  à  la  capacité  de  recevoir.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag. ,  24. 

3.  Mais  il  n'exclut  aucune  des  autres  règles, 
et  notamment  il  n'est  pas  en  contradiction 
avec  la  disposition  de  l'art.  917.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  24.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Com- 
ment.- trotté  des  petits  contrats.  I.  1.  n°  682; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édi!., 
t.  8,  n°  184  bis,  i:  Guillouard,  Trait?  des 
conlr.  aléatoires,  2»  édit.,  n"  126;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waiil.  n»  321.  —  V.  suprà, 
art.  '.»17,  texte  et  n°»  1  et  s. 

4.  Par  conséquent,  malgré  la  généralilé 
des  termes  de  l'art.  1970,  les  héritiers  réser- 
vataires auraient  l'option,  ou  d'exécuter  la 
rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit  par 
leur  auteur,  ou  de  faire  au  crédi-rentier 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dispo- 
nible. —  Pont,  op.  et  toc.  cit.;  DkmaNTE  et 
Coi. met  oe  Santerre,  loc.  cit. 

5.  Toutefois,  il  y  aura  un  cas  où  il  sera 
nécessaire  d'estimer  la  valeur  de  la  rente  via- 


poux  savoir  si  elle  dépasse  la  quotité 
disponible  :  c'est  quand  il  y  a  plusieurs  léga- 
en  conflit  Sont  ions  les  legs  doivent 
être  réduits  en  proportion  de  leur  valeur  res- 
■■  .  —  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n»  683;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit., 
l.  8,  n°  184  bis,  n.  —  Sur  la  réduction  des 
legs  au  marc  le  franc,  V.  suprà,  art.  926, 
texte  et  nos  1  et  s. 

6.  Dans  ce  cas,  c'est  au  décès  du  donateur, 
et  non  au  moment  de  la  constitution  de  rente, 
qu'il  faut  apprécier  la  valeur  de  la  rente  pour 
en  opérer  la  réduction.  —  J.  G.  Rente  Moy. . 
23.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  aussi  su  /ira.  art.  922,  n°  169. 

7.  Par  application  du  principe  posé  suprà, 
n°  1,  à  savoir  que  la  conslilntion  de  rente 
viagère  à  titre  gratuit  est  soumise  aux  règles 
de  fond  des  libéralités,  on  doit  décider  que  : 
...  lorsque  la  constitution  de  rente  viagère 
est  une  libéralité,  elle  est  révoquée  par  la 
survenance  d'un  enfant  légitime  au  donateur. 
J.  G.  Rente  viag.,  44.  —  Comp.  :  Req.  9  juill. 
1879,  D.  P.  81.  1.  27.  —  V.  suprà,  art.  960, 
n°*  10,  12,  13,  20. 

8.  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  rapporter,  en 
vertu  de  l'art.  918  du  présent  Code  :  ...  soit 
la  somme  versée  par  un  père  à  l'un  de  ses 
fils,  à  la  charge  par  celui-ci  de  servir  diverses 
rentes  viagères  dues  à  des  tiers  par  le  dona- 
teur. —  Angers,  7  févr.  1829,  J.  G.  Rente 
viag.,  24.  —  V.  suprà,  art.  918,  nos  34  et  35. 

9.  ...  Soit  la  somme  pareillement  allouée 
par  ce  donateur  à  son  fils,  à  la  charge  de  lui 
servir  à  lui-même  une  rente  viagère.  —  An- 
gers, 7  févr.  1829,  précité. 


Art.  1971. 

La  rente  viagère  peut  être  consti- 
hiée,  soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en 
fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un 
tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Rente  viag.,  p.  136, 
n'  4.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  136, 
n'  17.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  137.  n-  29. 

1.  Il  ne  peut  y  avoir  constitution  de  rente 
viagère  qu'autant  que  le  service  des  presta- 
tions périodiques  esl  subordonné  à  la  vie 
d'une  personne  et  prend  lin  par  la  mort  de 
celle  personne.  —  J.  G.  Rente  viag..  27.  — 
En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, 2e  édit.,  t.  8,  n»  185. 

2.  Quoique,  en  général,  ce  soit  sur  la  tête 
du  crédi-rentier  que  la  rente  est  constituée, 
les  parties  peuvent  cependant  faire  cette  cons- 
titution sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé.  —  J.  G.  Rente  viag. .  28.  —  En  ce 
sens  ,  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  civil , 
3=  édit.,  t.  2,  n»  2122.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  1971. 

3.  Lorsqu'une  rente  viagère  est  ainsi  cons- 
tituée sur  la  tête  d'un  tiers,  il  importe  peu 
que  le  tiers  désigné  ait,  ou  non,  la  capacilé  de 
recevoir.  —  J.  G.  Rente  viag.,  28.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  28.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. - 
traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n°  687;  Lau- 
rent, t.  2(,  n°  270,  Guillouard,  Traité  des 
contr.  aléatoires,  2e  édit.,  n°  142;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Waiil,  n°  2(35  bis. 

4.  La  rente  viagère  peut  être  constituée 
même  sur  la  propre  tète  du  débiteur.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  29.  —  J.  G.  S.  eod.  va,  26.  — 
Bordeaux ,  15  févr.  1872 ,  D.  P.  73.  2.  16.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  689; 
Arne.VETRAU,4''édit.,t.4,§388,texteetnote7, 
p.  583;  Demante  et  Coi. met  de  Santerre.  I.  s. 
n'  185  bis,  iv;  Laurent,  t.  L'7.  n«  271;  Guil- 
louard, op.  cit..  2'  édit.,  n°  143:  Baudry- 
LacaNTINERIE  et  Waiil,  n»  206;  lire,  t.  11, 
n'   338;   Planiol,   op.   cit.,    3e   édil.,   t.  2, 


n"  2122;   PLANIOL,   Revue  critique  de  législ. 
et  deiurispr.,  1886,  p.  612. 

5.  Par  suite,  lorsqu'un  testament  a  misa 
la  charge  du  légataire  universel  en  usufruit 

une  pension  ><   qui  durera  tout   le  temps  de 
l'usufruit  »,  en  cas  de  décès  du  crédi-rentier 

avant  l'extinction  de  l'usufruit,  la  renie  , 
aux  héritiers  du  crédi- rentier.  —  Bordeaux, 
15  févr.  1872,  précité. 

6.  Lorsque  la  rente  viagère  est  ainsi  cons- 
tituée sur  la  tête  du  débi-rentier,  le  snicide 
ou  la  condamnation  à  mort  de  celui-ci  per- 
met au  crédi-rentier  de  redemander  son  capi- 
tal, à  charge  par  lui  de  restituer  l'excédent 
des  arrérages  perçus  sur  les  intérêts  normaux 
du  capital.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil,  n"  206. 

7.  A  défaut  d'indication,  la  rente  doit  être 
présumée  constituée  sur  la  lèle  du  crédi-ren- 
tier. —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  t'itià;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit..  t.  8. 
n°  185  bis,  n;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  140;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
no  207;  Hue,  t.  11,  no  338. 


Art.  1972. 

Elle  peut  être  constituée  sur  une 
ou  plusieurs  têtes. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Renie  viag.,  p,  136, 
n°  4.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  r,  p.  130, 
iv  17.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  137,  n»  29. 

1.  —  I.  —  Une  rente  viagère  peut  être 
constituée  sur  la  tète  de  plusieurs  personnes. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1972. 

2.  Lorsqu'une  rente  viagère  est  établie  sur 
la  tèle  de  plusieurs  personnes,  il  faut  que  les 
personnes  sur  la  têle  de  qui  la  rente  est  éta- 
blie soient  désignées  au  moment  du  conlrat. 

—  J.  G.  Rente  viag.,  30.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment. -traité  des  petits  contrats , 
t.  1,  n"  690;  Laurent,  t.  27,  n°  273;  Guil- 
louard, Traité  fies  contr.  aléatoires,  2e  édit., 
n°  144;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  209.  —  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  11. 
n°  339. 

3.  Ainsi,  est  nulle,  dans  un  contrat  de 
rente  viagère,  la  réserve  faite  par  le  créan- 
cier de  désigner  à  son  choix,  s'il  le  juge  à 
propos,  une  personne  sur  la  tète  de  laquelle 
la  renie  serait  réversible.  —  Caen,  16  mars 
1852,  D.  P.  53.  2.  95. 

4.  En  tout  cas,  lorsqu'à  côté  de  celle  ré- 
serve du  créancier  se  trouve  une  stipulation 
du  débiteur,  «  qu'il  pourra  rembourser  la 
rente  pendant  cinq  ans  »,  les  deux  clauses 
doivent  être  réputées  corrélatives,  en  ce  sens 
que  le  créancier  ne  peut  plus  augmenter  les 
charges  du  conlrat,  passé  le  délai  accordé  au 

îr  pour  se  dédire.  —  Caen,  16  mars 
1852 ,  précité. 

5.  —  II.  —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  néces- 
saire que  les  personnes  étrangères  au  con- 
trat sur  la  tète  desquelles  la  rente  est  consti- 
tuée soient  nées,  ni  même  conçues  au  mo- 
ment du  contrat.  —  J.  G.  S.  Rente  viag..  27, 
81.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Waiil.  n°  210.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  27, 
n°  274;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  145. 

6.  Mais,  busqué  la  rente  a  été  constituée 
non  seulement  sur  la  lèle  d'enfants,  mais  à 
leur  profit,  ils  sont  investis  d'un  droit  direct, 
qu'il  ne  leur  est  permis  d'invoquer  que  s'ils 
étaient  capables  de  recevoir  du  disposant.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  81.  —  Comp.  :  Hue, 
t.  11 ,  no  339  in  fine. 

7.  Par  conséquent,  la  validité  de  la  clause 
est  subordonnée  à  l'existence  des  conditions 
de  capacité  prescrites  en  matière  de  disposi- 
tions entre  vils  ou  testamentaires.  — J.  G.  S. 
Rente  viag.,  81. 


Chap.  II.  —  Rente  viagère. 
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8.  Jugé  en  ce  sens  ...  que  la  clause  par 
laquelle  une  renie  viagère  constituée  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1731  au  prolit 
d'un  donataire  a  été  déclarée  réversible  sur 
la  tête  des  enfants  de  ce  dernier  «  et  sur  tous 
ceux  de  cette  branche,  côté  et  ligne,  tant 
qu'elle  subsistera  »,  renferme,  non  pas  une 
substitution  fidéicommissaire,  mais  autant  de 
donations  distinctes  soumises  à  la  règle  gé- 
nérale qui  exige  l'acceptation  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  en  profiter.  —  Dijon,  26  nov. 
1856,  D.  P.  58.  2.  93. 

0.  ...  Et  que,  par  conséquent,  cette  dispo- 
sition est  nulle  et  sans  effet  à  l'égard  des 
enfants  a  naître.  —  Dijon,  26  nov.  1856,  précité. 

10.  La  rente  viagère  léguée  à  une  per- 
sonne désignée  et  établie  «  sur  la  tête  du 
légataire  et,  après  lui,  sur  la  tête  de  ses 
enfants  légitimes,  s'il  en  laisse  après  lui  »,  doit 
être  considérée  comme  constituée  sur  la  tète 
et  au  profit  du  légataire  dénommé,  mais  non 
au  profit  des  enfants  légitimes  que  celui-ci 
laisserait,  en  ce  sens,  tout  au  moins,  que  si 
ceux-ci  pourront  jouir  jusqu'à  leur  propre 
décès  de  la  rente  ainsi  léguée  à  leur  auteur, 
ce  sera  à  titre  d'héritiers  de  celui-ci  et,  par 
suite,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  justifier  des 
conditions  de  capacité  prescrites  en  matière 
de  dispositions  testamentaires.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  27.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
canti.nerie  et  Wahl,  n°  210.  —  En  sens 
contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  êdit., 
n°  145.  —  Comp.  :  Laurent,  t.  27,  n°  274. 

11.  En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  enfants  soient  au  moins  conçus  lors  du 
décès  du  testateur  pour  pouvoir  recueillir  le 
bénéfice  d'une  rente  viagère  constituée  par 
testament.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  27. 

12.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  rente  via- 
gère, que  n'a  pas  éteinte  le  décès  du  crédi- 
rentier, est  recueillie  par  les  héritiers  du  dé- 
funt, comme  une  dépendance  de  sa  succes- 
sion, et  en  leur  qualité  d'héritiers,  même 
quand  c'est  sur  la  vie  de  ces  héritiers  que  la 
durée  en  a  été  fixée.  —  Req.  29  mai  1865, 
D.  P.  65.  1.  364. 

13.  ...  Que  spécialement,  la  rente  viagère 
qui.  léguée  à  une  personne  désignée,  est  cons- 
tituée sur  la  tète  du  légataire,  et,  "  après  lui, 
sur  la  tête  de  ses  enfants  légitimes  »,  peut 
être  recueillie  par  ces  derniers,  même  dans 
le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  encore  conçus  à 
l'époque  du  décès  du  testateur,  s'il  résulte  de 
l'intention  du  disposant,  souverainement  ap- 
préciée par  les  juges  du  fait,  que  ces  enfants 
sont  ainsi  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de 
la  rente,  non  pas  comme  étant  eux-mêmes 
légataires,  et  en  vertu  d'une  clause  de  réver- 
sibilité, mais  en  qualité  d'héritiers  du  crédi- 
rentier auquel  cette  rente  a  été  exclusivement 
léguée,  avec  fixation  d'une  durée  calculée  sur 
sa  vie  et  sur  celle  de  ses  enfants.  —  Req. 
29  mai  1865,  précité. 

14.  —  III.  —  Le  legs  d'une  rente  viagère 
fait  ainsi  à  plusieurs  personnes  successive- 
ment ne  constitue  pas  une  substitution  pro- 
hibée. —  V.  suprà,  art.  899,  n°s  56  et  s. 

15.  —  IV.  —  Une  rente  viagère  constituée 
au  profit  de  deux  époux  peut  être  stipulée  ré- 
versible sur  la  tète  du  survivant.  —  V.  suprà. 
art.  1401,  n°*  59  et  s.,  art.  1421,  n05  81,  82, 
85  et  s.;  art.  1437,  n»s  64  et  s. 

16.  Lorsque  la  rente  viagère  a  été  consti- 
tuée sur  la  tète  de  plusieurs  personnes,  le  dé- 
cès de  l'une  de  ces  personnes  èteint-il  la  rente 
pour  partie?  —  V.  infrà,  art.  1982,  n°s  13  et  s. 


Art.  1973. 

Elle  peut  être  constituée  au  profit 
d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit 
fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


les  caractères  d'une  libéralité,  elle 
n'est  point  assujettie  aux  formes  re- 
quises pour  les  donations;  sauf  les  cas 
de  réduction  et  de  nullité  énoncés 
dans  l'article  1970.  -  C.  civ.  1 121, 1969, 
1981. 

Exposé  de3  motifs,  J.  G.  Rente  viag.,  p.  136, 
n*  4.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  136, 
n'  18.  —  Discours  du  tribun  Daveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  137,  n"  29  et  33. 

1.  —  I.  —  On  est  d'accord  pour  admettre 
que  l'art.  1973  doit  s'appliquer  toutes  les  fois 
que  la  stipulation  relative  au  tiers  est  l'acces- 
soire d'une  stipulation  faite  par  le  constituant 
pour  lui-même.  —  Guillouard,  Traite  des 
contr.  aléatoires,  2e  édit. ,  n°>  127  et  128: 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  nos200  et  203. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1973,  qui  dis- 
pense des  formes  requises  pour  les  donations 
la  constitution  de  rente  viagère  au  profil  d'un 
tiers,  n'est  en  effet  que  l'application  de  l'art. 
1121  du  présent  Code.  —  J.  G.  Rente  viag., 
36.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t .  i .  §  3^8,  texte  et  note  5,  p.  583;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  127;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  203. 

3.  Mais  on  se  demande  s'il  faut  également 
appliquer  l'art.  1973  à  l'hypothèse  où  la  cons- 
titution de  la  rente  viagère  au  profit  du  tiers 
est  l'unique  objet  du  contrat.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

4.  D'après  l'opinion  généralement  suivie, 
l'art.  1973,  ne  faisant  aucune  distinction,  de- 
vrait être  applicable  même  dans  cette  hypo- 
thèse. —  Pont.  Comment.- traité  des  petits 
contrats,  t.  1,  n°  694:  Guillouard,  op.  cit.. 
2e  édit..  n°  128;  Baudry-Lacantinerie  ET 
Wahl.  n»  200. 

5.  Mais,  d'après  un  auteur,  lorsque  le 
constituant  ne  fait  aucune  stipulation  princi- 
pale à  son  profit,  l'acte  constitue  uniquement 
un  acte  de  libéralité  faite  en  faveur  du  crédi- 
rentier, acte  qui  doit  être  soumis  à  toutes  les 
rèsrles  des  donations.  —  Laurent,  t.  27, 
n°~266. 

6.  —  II.  —  Entre  le  stipulant  et  le  tiers 
au  profit  duquel  la  rente  viagère  est  créée, 
il  y  a  une  offre  de  donation.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard.  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  127. 

7.  Par  suite,  le  constituant  peut  révoquer 
cette  offre,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée 
par  le  tiers,  mais  il  ne  le  peut  plus  après 
cette  acceptation.  —  J.  G.  Rente  viag. ,  37. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  127;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  203.  —  V.  suprà,  art.  1121,  nos  43  et  s. 

8.  —  III.  —  L'acceptation  du  tiers  n'est 
soumise  à  aucune  forme.  —  J.  G.  Rente 
viag. ,  37.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
4°  édit.,  t.  4,  §  388,  texte  et  note  5,  p.  583; 
Pont.  op.  cit.,  t.  1 .  n°  696;  Guillouard,  op. 
cit..  2e  édit.,  n°  127;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  203.—  V.  suprà,  art.  1121,  n»»  36 
et  37. 

9.  L'acceptation  du  tiers  peut  résulter  no- 
tamment du  seul  fait  d'avoir  touché  un  terme 
de  la  rente.  —  J.  G.  Rente  viag.,  37. 

10.  —  IV.  —  Une  fois  acceptée,  l'offre  de 
donation  constitue  une  libéralité  ordinaire  sou- 
mise aux  règles  ordinaires  des  donations.  — 
V.   les  numéros  suivants. 

11.  Ainsi  les  règles  sur  la  réduction  à  la 
quotité  disponible  et  sur  les  nullités  résultant 
d'un  avantage  fait  à  une  personne  incapable 
de  recevoir  restent  applicables.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  39.  —  En  ce  sens  :  Gltllouard,  op. 
cit.,  2?  édit..  n»  127. 

12.  En  conséquence,  les  héritiers  de  l'ac- 
quéreur de  la  rente  sont  recevables  à  critiquer 
la  libéralité  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

—  J.  G.  Rente  viag. .  39. 

13.  Mais  les  héritiers  de  l'acquéreur  de  la 
rente  seuls  doivent  profiter  de  la  réduction 


ou  du  rapport  de  la  libéralité  dont  bénéficie 
le  tiers.  —  J.  G.  Rente  viag.,  39. 

14.  Quant  au  constituant,  il  ne  peut  criti- 
quer l'acte  qu'il  a  souscrit.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  39. 

15.  —  V.  —  Par  application  du  principe 
posé  suprà.  n»  10,  on  décide  que,  pour  rece- 
voir la  rente  viagère,  le  bénéficiaire  doit  être 
capable  comme  pour  toute  libéralité  en  géné- 
ral. —  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  127. 

16.  Mais,  quoique  le  tiers  au  profit  duquel 
la  rente  a  été  stipulée  soit  incapable  de  re- 
cevoir de  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur,  le 
débiteur  devrait  néanmoins  la  servir,  soit  à 
celui  qui  a  fourni  la  valeur,  soit  à  ses  héri- 
tiers, car  cette  incapacité  ne  le  regarde  pas. 
—  J.  G.  Rente  viag.,  ,'fc>.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n"  697;  Guillouard, 
op.  cit..  2'  édit.,  n»  127;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n»  203.- 

17.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  voir 
une  libéralité  dans  la  rente  achetée  à  frais 
communs  par  deux  persunnes.  à  condition 
qu'elle  continuera  sans  diminution  sur  la  tète 
du  survivant.  V.  suprà,  art.  1969,  n»»  14  et  s. 


Art.  1974. 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créé 
sur  la  tète  d'une  personne  qui  était 
morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit 
aucun  effet.  —  C.  civ.  1040,  1131. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Rente  viag.,  p.  136, 
"■'  5.  —  Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  eod.  v,  p.  136 
et  137,  n'  19.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au 
Corps  législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  137  et  138,  n-  35. 

1.  —  I.  —  La  nullité  du  contrat  de  rente 
viagère  créé  sur  la  tète  d'une  personne  qui 
était  morte  au  jour  du  contrat  est  fondée  sur 
ce  que,  l'obligation  du  constituant  manquant 
d'objet,  l'obligation  pour  le  crédi- rentier  de 
fournir  le  prix  de  la  rente  est  sans  cause.  — 
J.  G.  Rente  viag..  45.  —  J.  G.  S.  eod.  r°.  34. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  Comment.- traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n°s  703  in  fine  et  705; 
Aubry  et  Rau.  4*  édit.,  t.  4,  §  388,  n 
Laurent,  t.  27.  n°  276:  Demante  et  Colmet 
desanterre,  2e  édit.,  t.  8,  n»»  188  et  188  bis  ; 
Guillouard,  Traité  des  contr.  aléatoires, 
2e  édit.,  n°  147;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  212;  Hue,  t.  11,  n»  342:  Bidart, 
De  lapplic.  de  l'art.  1975  à  une  rente  viagère 
constit.  sur  plus,  tètes.  Revue  pratique  du 
droit  français,  t.  22.  p.  340. 

2.  Par  suite ,  il  importe  peu  que  la  mort 
de  la  personne  désignée  ait  été  ignorée  des 
parties  contractantes.  C'est  là  une  différence 
entre  le  contrat  de  rente  viagère  et  celui 
d'assurance  maritime.  —  J.  G.  Rente  viag., 
46.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  705;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  148; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n°  212: 
Hue,  t.  11,  n°  343.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  365-368,  texte  de  l'art.  365  et 
n°s  11  et  s.;  Supplément  au  même  Code, 
n°>  14203  et  s. 

3.  Toutefois,  si  la  mort  de  la  personne  sur 
la  tète  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée 
est  connue  des  deux  parties,  l'acte  pourra  être 
valable  comme  donation  déguisée  d'une  rente 
viagère.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  213.  —  Comp.  :  Aubry  et  Rau,  4*  édit., 
t.  4,  §  388,  texte  et  note  9,  p.  5S3. 

4.  —  IL  —  De  ce  que,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  1974.  le  contrat  est  nul,  il 
suit  qu'il  y  a  lieu  de  répéter  ce  qui  a  été  payé 
pour  prix  de  la  constitution.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  47. 

5.  —  III.  —  L'art.  1974,  ne  prononçant  la 
nullité  du  contrat  que  parce  qu'il  est  inexis- 
tant, ne  doit  pas  être  appliqué  dans  un  cac 
où  le  contrat  aurait  existe,  mais  où  la  rente 
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n'aurait  jamais  été  exigible.  —  Laurent, 
t.  27,    .    278;  Hue,  !.  11.  p« 

6.  Par  suite,  s'il  avait  été  convenu  que  le 
service  des  arrérages  a 

. nature 
ilu  contrat,  la  mort  du  crédi-rei 

Ut  ces  deuj    :  donnerait  p 

héritiers  de  celui-ci  le  droit  de  prétendre  que 
le  contrat  doit  rester  s  ms  effet.  —  Laurent, 
t.  27,  ii°  278;  Hue,  t.  11,  n°  344. 

7.  —  IV.  —  Sur  le  cas  où  la  rente  a  été 
constituée  sur  la  lête  de  plusieurs  personnes, 
V.  infià,  art.  1975,  n«  31  et  s. 

Art.  1975. 

H  en  est  de  môme   du   contrat  par 

h   |nil  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête 

d'une  personne  atteinte  de  la  maladie 

dont  elle  est   décédée  dans  les  vingt 

jours  de  la  date  du  contrat.  —  C.  civ. 

1974. 

Exposé  des  motifs.   3.  G.   Rente  viag.,  p.  136, 
n'6.  —  Rapport  au  Tribunal.  .1.  G.  eod.  V,  p.  137, 
•&•  20.  —  Discours  du  tribun   Dùveyrier  au  Corps 
if.  J.  G.  eod.  V.  p.  137  et  138,  n-  35. 


Sect.  lre. 


—    NYl.LITÉ     ÉDICTÉE    PAR     L'ART. 

1975    n-  1). 

Caractère  de  la  nullité  (n°  1). 

Donation  déguisée  sons  un  con- 
trat mil  en  vertu  de  l'article 
1975  .n»  23). 

Sect.  2.  —  Rente  viagère  constituée  sur 
UNE  SEULE  tète  (n°  31). 

Cas  d'application  (n°  31). 
.  Rente  viagère  (  n*  31  ). 
•  Rail  à  nourriture  (n"  45). 

—  Conditions  de  la  nullité  (n°  51). 

—  Décès  dans  les  vingt  jours  (n"  51  ). 

—  Délai  (n'  51). 
.  —  Computation  du  délai  (n°  58). 

—  Preuve  de  ta  date  (ne  65). 

—  Décès   de  la  personne  sur  ta  tête  de 
laquelle  la  rente  était  constituée  (n'  72). 

,  —  Existence  de   la  maladie   au  jour 
du  contrat  (n'  72). 

—  Nature  de  la  maladie  (n*  76). 

—  Charge  de  la  preuve  (n-  S4). 

—  Modes  de  preuve  (n6  90). 

—  Rente  viagère  constituée  sur 
PLUSIEURS  TÊTES  (n»  92). 

.  Mort  (le  ton/es  les  personnes  sur 
la  tête  desquelles  était  consti- 
tuée la  rente  (n°  92). 

—  Mort  d'une  ou  de  plusieurs  des 
personnes  sur  la  tète  desquel/es 
a  été  constituée  la  rente  (n°  93  . 

—  Réversibilité  de  la  rente  en  totalité  sur 
la  tète  des  survivants  (n1  96). 

—  Rente  réductible  à  la  mort  du  premier 
mourant  ou  de  chaque  prémourant 
(n-110). 


§1. - 
§2.-. 


§1. - 

A. 
R.  — 

§2- 
A. 


B.  - 

a. 

b. 
c. 
d. 

Sect.  3.  - 

§1.- 
§2. - 

A.  - 

B.  - 


Sect.   ire.   —   Nullité  édictée 
par  l'art.  1975. 

§  1er.  —  Caractère  de  la  nullité. 

4.  Le  caractère  de  la  nullité  édictée  par 
l'art.  1975  dépend  du  fondement  qu'on  lui 
donne.  —  V.  les  numéros  suivants. 


2.  D'après  une  première  opinion,  le.co.rir 
Irat,  dans  le  cas  de  l'art.  19*5,  est  annulé 
pour  erreur  sur  la  qualité  substantielle  de  la 

ne,  comme  lorsqu'on  a  rendu  pi  ur 
idi  liers   d  j1  gent  des  chai. d.  I 
n'étaient   qu'argentés  :   on  avait  cru   vendre 
n  .  a     n  ceplible  de  durer,  et  ou  avail 
une  rente  sur  la  tête  d'un  moribond, 
c'est-a-dire   une  chose  sans   valeur  aucune, 
«  dont  on  n'aurait  pas  osé  proposer  l'acquisi- 
tion, si  l'on  eût  eu  connaissance  de  la  mala- 
die ».  —  Pothier,  Traite  du  contrat  de  cons- 
titution de  rente,  n°  225;  Merlin  ,  Réper- 
toire, v°   Rente   viagère,   n°  3;    Portai. i-, 
è  des  motifs.  .1.  G.  Rente  viag.,  p.  186, 
note  1,  n°6;  Demante  et  GolmET  de  Santerre, 
2°  édit.,  t.  8,  n°  lb9:  Pont,  Comment.-traité 
des  petits  contrats,  t.  1,  nJ  719;   Dis 
lion  de  M.  Labbé,  Ree.  de  Sireu,  1865.  2.  321, 
note  1.  —  Comp.  :  D.  P.  1901.  2.  369,  note  1. 

3.  Et  l'erreur  sur  laquelle  est  !> 
nullité,  étant  substantielle,  vicie  le  cou 
ment.  —  Mêmes  auteurs. 

4.  La  conséquence  logique  de  cette  pre- 
mière opinion  doit  être  que,  si  celui  qui  a 
fourni  l'équivalent  de  la  rente  connaît  la  ma- 
ladie de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 
la  rente  était  constituée,  le  contrat  est  vala- 
ble, et  valable  comme  convention  à  titre  oné- 
reux et  aléatoire.  —  Labbé,  loc.  cit. 

5.  Toutefois,  un  auteur,  tout  en  étant  par- 
tisan de  cette  première  opinion,  repousse  en 

exprès  la  conséquence  indiquée  au 
numéro  précédent,  et  reconnaît  seulement  que 
le  contrat  peut  «  valoir  comme  donation  dé- 
euisée  faite  sous  une  condition  casuelle,  la 
mort  de  la  personne  dans  les  vingt  jours.  »  — 
Pont,  up.  et  lac.  cit. 

6.  D'après  une  seconde  opinion,  plus  géné- 
ralement adoptée  aujourd'hui ,  la  nullité  de 
l'art.  1975  doit,  comme  celle  de  l'art.  i'JTi, 
être  rattachée  à  l'absence  de  cause. — J.  G.  S. 
Rentes  viag.,  36.  —  D.  P.  1901.  2.  369,  note  1. 
—  Dissertation  de  M.  Marcel  Planiol,  D.  P. 
1905.  1.  89.  —  En  ce  sens  :  Larombière, 
Traité  théor.  et  prat.  des  obligations,  édit. 
de  1885,  t.  1,  sur  l'art.  1131,  n»  10;  Aubrv  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §388,  texte  el  note  12,  p.  584; 
Laurent,  t.  27,  n°*  2S5,  286  et  287;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre.  2e  édit.,  I.  8, 
n°  189  bis,  m;  Guillouard,  Traité  descontr. 
aléatoires,  2e  édit.,  n°  149:  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  YVahi, ,  n"  215;  Hue,  t.  11,  n»  345; 
Henri  Lalou  ,  Traité  théor.  et  prat.  du  bail 
à  nourriture,  p.  232 ,  233  et  273. 

7.  Mais,  parmi  les  partisans  de  cette  se- 
conde opinion,  les  uns  estiment  que  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  1975  dérive  de  la  théorie 
de  la  cause  par  une  décision  arbitraire  du  lé- 
gislateur, qui  «  a  considéré  la  cause  comme 
inexistante,  parce  que  l'objet  de  l'obligation 
du  débiteur  de  la  rente  existe  si  peu  qu'on 
doit  l'assimiler  à  un  objet  qui  n'existe  pas  ». — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  37.  —  D.  P.  1901.  2. 
369,  note  1.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Col- 
met de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n°  189  bis, 
m;  Laurent,  t.  27,  n»  280;  Hue,  t.  11, 
n»  345. 

8.  Ainsi,  le  motif  qui  justifie  l'art.  19J5 
est  celui-ci  :  il  y  a  échange  de  prestations; 
l'échange  ne  peut  se  concevoir  et  subsister 
qu'à  la  condition  que  chacune  des  parties 
s'engage  envers  l'autre  à  lui  fournir  une  pres- 
tation sérieuse  et  réelle;  si  l'une  des  deux 
promesses  échangées  dans  le  contrat  a  pour 
objet  une  chose  qui  n'existe  pas,  en  fait  l'en- 
gagement de  l'une  des  deux  parties  n'a  pas 
d'objet,  elle  ne  s'est  obligée  à  rien  et  le  con- 
trat entier  doit  tomber.  —  Dissertation  de 
M.  Marcel  Planiol,  précitée,  D.  P.  1905.  1. 
89,  2e  col.  in  fine. 

9.  On  n'a  donc  pas  à  se  préoccuper  de  sa- 
voir si  la  chance  a  été  courue  de  la 

que  les  parties  avaient  entendu  qu'elle  le  lut, 
ni  si  elles  ont  connu,  ou  non,  la  maladie  qui  a 
été  la  cause  d'une  mort  si  rapide  :  l'annula- 
tion du  contrat  n'est  pas  fondée  sur  la  théorie 


du  consentement  et  de  l'erreur,  mais  bien 
sur  la  considération  d'un  autre  élément  tout 
aussi  essentiel  au  contrat,  la  nécessite  pour 
obligation  dechaeunedes  deux  parties  d'avoir 
un  objet  réel.  —  Dissertation  de  M. 
I  Maninl  précitée,  D.  P.  1905. 1.90,  col.  1,  2    il  in. 

10.  On  remarquera  que,  dans  les  quati 
nu  Vus  précédents,  il  est  question  tau. 
défaut  de  cause,  tantôt  de  défaut  d'o 

on  sait  ce  qu'on  entend  par  là  dans  la  pra- 
tique :  en  matière  de  contrats  synallagmaii- 
ques ,  le  défaut  de  cause  pour  l'obligation  de 
l'une  des  parties  ,  c'est  l'absence  d'objet  pour 
l'obligation  de  l'autre.  —  Dissertation  de 
M.  Marcel  Planiol,  précitée,  loc.  cit.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  Traité  élém.  de  droit  ci- 
vil, ■>  édit..  t.  2,  n»  1039. 

11.  l'uur  les  partisans  de  la  seconde  opi- 
nion, qui  adoptent  la  manière  de  voir  indiquée 

.    a"  7,  l'art.  1975  devrait   être   inter- 
.stiictivement.  —  D.  P.  1901.  8.  369, 
note  1.  —  V.  le  numéro  suivant. 

12.  Et  on  pourrait  soutenir,  par  exemple, 
que  l'ail.   1975,  ne   visant  que  l'hypolhë 

il  y  a  eu  création  d'une  rente  viagère,   ne 
peut  s'appliquer  dans  le  cas  où  le  déni-ren- 
tier d'une  rente  viagère  antérieure 
stipule  d'une   autre  personne   qu'elle   pu 
cette  rente  en  son  acquit.  —  D.  P.  190i.  2. 
36!  .  note  1. 

13.  Ju-e.  cependant,  que  l'art.  1975,  en 
vertu  duquel  le  contrat  de  rente  viagère  ne 
produit  aucun  effet  lorsque  la  rente  a  été 
créée  sur  la  tète  d'une  personne  atteinte  de 
la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  s'applique 
dan-  le  cas  où  un  immeuble  a  été  vendu 
moyennant  l'obligation  pour  l'acquéreur  de 
payer  à  un  tiers,  en  l'acquit  du  vendeur,  mm 
rente  viagère  antérieurement  constituée.  — 
Angers,  29  juin  1897,  D.  P.  1901.  2.  309. 

14.  Parmi  les  partisans  de  la  seconde  opi- 
nion indiquée  suprà,  n°  6,  d'après  laquelle 
la  nullité  édictée  par  l'art.  1975  tient  au  dé- 
faut de  cause  du  contrat  de  rente  viagère , 
d  auti  i  s  pensent  que  l'art.  1975,  comme  I":  il. 
1974,  n'est  qu'une  application  naturelle  des 
principes  du  droit  commun  sur  la  cause  dans 
'.es  contrats,  l'aléa  en  vue  duquel  le  consti- 
tuant a  traité,   et   qui   est   la  cause   de  son 

ment,  n'existant  pas,  puisque  la  mort  de 
jur  la  tète  de  qui  la  rente  a  été  consti- 
-I  certaine  à  brève  échéance.  —  J.  G.  S. 
Rentes  viag. ,  37.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  149;  Baudrv-Lacanti- 
neiue  et  \VAiiL,n°  215;  H.  Lalou,  op.  cit., 
p.  274  et  275. 

15.  Par  suite,  l'art.  1975  peut  recevoir  une 
application  extensive,  notamment  en  matière 
de  bail  à  nourriture. —  V.  infrà,  nos  45  et  s. 

16  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  constitu- 
tion de  rente  viagère  est  faite  à  titre  oné- 
reux, la  nullité  de  l'art.  1975  est  applicable, 
lors  même  que  le  constituant  aurait  eu  con- 
naissance de  son  état  de  maladie  ou  de  celui 
de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  il  a 
constitué  la  rente.  —  Trib.  civ.  Ai 
23  mars  1894,  D.  P.  1901.  2.  3G9.  —  J.  G. 
Rentes  riag..  51.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  38.  — ■ 
En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre 
des  contr.  aléatoires,  n°  268;  Aubry  et  11  m, 
4«  édit.,  t.  4,  §  388,  texte  et  note  9,  p.  583; 
Guillouard,  op.  cit. ,  2e  édit.,  n°  154  ;  Baudry- 
I.acantinerie  et  Wahl ,  n°  228;  Planiol, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  2,  n»  2121;  H.  Lalou, 
op.  cit.,  p.  274. 

17.  Et  même,  sa  déclaration  de  vouloir  va- 
lider le  contrat  s'il  vient  à  mourir  dans  les 

jours  ne  saurait  couvrir  la  nullité.  — 
J.  G.  Rente  viag.,  51.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
38.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,   op 
2e  édit.,  n»  154;  H.  Lalou,  op.  cit..  a 
—  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 
i:t  W'.uiL,  n°  229. 

18.  Bien  plus,  la  stipulation  que  le  contrat 
sera  irrévocable, même  dans  le  cas  où  le  crédi- 
rentier décéderait  avant  l'expiration   du  se- 


mestre  en  cours',  est  nulle,  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  en  tant  qu'elle  supprime  le 
caractère  aléatoire  du  contrat  po 
le  décès  du  crédi-reir  luirait  dans 

les  conditions  prévues  par  l'art.  i'.Cr»,  et  cette 
stipulation  ne  fait  donc  pas  obstacle  &  ce  que 
la  nullité  du  contrat  soit  prononcée  par  appli- 
cation de  cet  article.  —  Angers,  29  jui:. 
D.  P.  1901. 

19.  En  effet,  l'art.  1975  doit  recevoir  appli- 
cation quels  que  soient  les  moyens  peu 
quels  les  parties  cherchent  à  en  paralv 
effets.  —  D.  P.  1901.  2.  370,  note   1-'-'.  — 
V.  infrà,  n°  29. 

20.  Dans  celte  seconde  opinion,  le  con- 
trat, étant  privé  d'un  de  ses  éléments  i 
tiels,  ne  peut  avoir  aucun  effet,  et  tout  inté- 
ressé peut  en  faire  constater  la  nullité,  qui 
est  absolue.  —  Dissertation  de  M.  Marcel 
Planiol,  précitée,  D.  P.  1905.  1.  90,  col.  1, 
2«  alin. 

21.  Enfin  l'expiration  du  délai  indiqué  par 
l'art.  1304  du  présent  Code  ne  prescrit  pas 
l'action  en  nullité  qui  nait  de  la  violation  de 
l'art.  1K75.  —  J.  G.  S.  Pente  viag.,  38. 

22.  Par  application  du  principe  que  la  nul- 
lité résultant  de  la  violation  de  l'art.  1975  re- 
pose sur  le  défaut  de  cause  et,  par  suite,  est 
une  nullité  absolue,  il  a  été  jugé  ...  qu'un 
testament  confirmant  un  acte  antérieur  por- 
tant constitution  d'une  rente  viagère  à  titre 
onéreux,  peut  être  déclaré  nul,  quoique  régu- 
lier dans  sa  forme,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il 
est  l'œuvre  de  ta  suggestion  et  du  dol  pour 
consommer  une  fraude  à  l'art.  1975.  —  Req. 
15  juill.  1824,  J.  G.  Rente  viag.,  52,  6S. 


§2. 


-  Donation  déguisée  sous  un  contrat 
nul  en  vertu  de  l'article  f975. 


23.  Lorsque  les  pariies  connaissaient  la 
maladie  de  la  personne  sur  la  lé  te  de  laquelle 
la  rente  est  constituée,  l'acte  nul,  comme 
convention  à  titre  onéreux  et  aléatoire,  peut- 
il  valoir  comme  donation  déguisée  ?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

24.  D'après  un  premier  système ,  qui  tend 
a  prévaloir,  le  contrat  ne  peut  valoir  comme 
donation  déguisée,  lors  même  que  les  parties 
auraient  manifesté  l'intention  de  déroger,  à 
cet  égard,  aux  dispositions  de  la  loi.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  47.  —  D.  P.   i 

369,  note  2.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  , 
4=  édit.,  t.  4,  §  388,  texte  et  notes  10  et  11, 
p.  5*4;  Laurent,  t.  27,  n°s2S5et  286;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  154:  Hue,  t.  11, 
c°  oi7. 

25.  En  effet,  le  contrat,  pris  avec  son  ca- 
ractère apparent,  ne  réunit  pas  les  condi- 
tions requises  pour  sa  validité  et  ne  peut  va- 
loir, ùès  lors,  comme  donation  déguisée.  — 
D.  P.  1901.  2.  369,  note  2.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

26.  Un  auteur,  cependant,  tout  en  étant 
partisan  de  cette  première  opinion,  admet  la 
possibilité  d'un  don  manuel,  en  dehors  du 
contrat ,  qu'il  ne  s'agit  plus  de  valider ,  si 
c'est  une  somme  d'argent  ou  une  chose  mo- 
bilière qui  a  été  livrée  moyennant  une  rente 
viagère.  —  Laurent,  t.  27."  n1'  2V0. 

27.  Au  contraire,  d'après  uu  second  svs- 
tème.  si  les  pariies  manifestent  formellement 
leur  intention  de  traiter  malgré  la  prohibition 
de  l'art.  1975,  l'acte  vaut  comme  donation  dé- 
guisée. —  Pont,  op.  cit.,  t.  2.  W  720;  Bac- 
dry-Lacan  tinerie  et  Wahl,  n°  229. 

28.  Le  fait  d  antidater  l'acte  ne  serait  pas  une 
manifestation  suffisante  de  la  volonté  de  faire 
une  donation.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerib  et  Wahl.  n°  229.  —  Comp.  : 
Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  154. 

29.  Jugé  en  ce  sens  que  l'antidate  mise 
par  les  parties  au  contrat  de  constitution  de 
rente  par  acte  sous  seing  privé,  ne  soustrait 
pas  cet  acte  à  l'application  de  l'art.  1975.  — 
Req.  15  juill.  1824,  J.  G.  Rente  viag.,  51,  68. 

30.Toutefois  on  a  même  soulenuque,  lorsque 


CtiAP.  II.  —  Rente  viagère, 

la  rente  iluée  sur  1 1  lèle  d'un 

la  coin  li-rentier  d 

-  amer, 

dans  le  >ence  d'une 
donatii 

cit.,  t.  intraire:  J 
Rente  ; 

Sect.  2.  —  Rente  viagère  constit 
slr  une  seule  tètb. 

§  lw.  —  Cas  d'application. 
A.  —  Rente  via. 

31.  —  I.  —  La  disposition  de  l'art, 
qui  frappe  de  nullité  le  contrat  par 
rente  viagère  a  été  créée  sur  I  ! 

ne  atteinte  de  la  maladie  dont  e! 
décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
contrat,  est  évidemment  applicable  aux 
constituées  a  litre  onéreux.  —  1 

26.  —  V.  ■  issi 

32.  L'art.  1975  est  général  et  s'applique  au 
cas  où  la  rente  constituée  à  titre  onéi 

été  créée  sur  la  tète  de  l'un  des  contra 
de  même  qu'à  celui  où  elle  a  été  créée 
!  te  d'un  tiers.  —  J.  G.  Rente  vi  ■   ..     '.  — 
J.G.  à.  eod.  v°,  35.  —  Paris. 

.  5:;.—  Rouen.  25  janv.  1808,  J.  G 

—  Req.  19  janv.  1814,  J.  G.  eod.  V ,  S 

—  Req.  15  juill.  1824,  J.  G.  eod 

En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  720; 
Laurent,  t.  27,  n0  286:  Baudry-Laca: 

I  Wahl,  n°»  214  et  231  :  Hue.  t.  11 
in  fine. 

33.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  réellement  con- 
trat entre  les  parties.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

34.  Ainsi  l'art.  19,3  n'est  pas  applicaile 
lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  contrat ,  mais  simple 
proposition  "devant  servir  de  base  au  c 

de  rente  viagère  à  intervenir.  —  Tri'.' 
24  juill.  1897,  Journ.  des  assur.. 
p.  552. 

35.  —  IL  —  L'art.  1975  ne  dispose  que 
pour  le  contrat  de  rente  viagère  à  btr 
reui,  tel  qu'il  est  spécifié  par  l'art.  1 

est  inapplicable  au  cas  où  la  rente  est 
tituée  à  titre  gratuit.  —  Nancy,  1  - 
Rec.    per.    d'arrêts    de     V 
p.  302.  —  J.  G.  Rente  via'/.,  149.  —  J.  G.  S. 
eod.  t».  46.  —  Civ.  c.  là  juill.  183(3,  J.  G. 
eod.  d»,  50.  —Req.  10  juill.  1S55,  D.  P.  56.  1. 
-  Req.  17  févr.  1904,  D.   P.  1904.   1. 
526.  —  En  ce  sens  :  Auery  et  Rau,  4*  édit., 
!.  4.  s  388,  texte  et  note  14.  p.  585;  Pont, 
op.  cit..  t.  1,  n°717:  Laurent,  t.  27,  n»28i: 
Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit.,  n°161;  B.vu- 
dry-Lacantlneris  et  Wahl.  n°  £17;  Hue, 
t.  11,  n°  349  in  fine.  —  Contra  :  Bordeaux, 
11  fevr.  1S28,  J.  G.  Rente  viag..  49,  57. 

36.  Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  1975,  qui 
frappe  de  nullité  le  contrat  par  lequel  une 
rente  viagère  a  été  créée  sur  la  tète  d'une 
personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
contrat,  est  étrangère  aux  donations  faites  sous 
la  charge  d'une  rente  viagère.  —  Req.  17  févr. 

D.   P.   1904.    1.  526.  —  En  ce 
<  auteurs  ;  adde  :  Demantk  et  Colmet 
de  Santerre,  2*  édit..  t.  8,  n°  189  bis,  ix. 

37.  Par  exemple,  l'art.  1975  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  une  donation  d'immeubles  faite  sous 
la  réserve  d'une  rente  viagère  au  profit  du 
donateur.  —  Civ.  c.  18  juill.  1836,  précité.  — 
Comp.  :  Bordeaux,  8  juill.  1845,  Jorr 
arréls  de  la  cour  de  Bordeaux,  1845.  p 

38.  ...  Et,  en  conséquence,  cette  donation 
ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  do- 
nateur est  mort  dans  les  vingt  jours  de  la 
maladie  dont  il  était  atteint  à  l'époque  de  la 
donation.  —  Civ.  c.  18  juill.  1836,  précité. 

39.  On  dirait  en  vain  qu'un  tel  acte  est, 
non  une  donation,  mais  une  constitution  de 
rente  viagère  à  titre  onéreux.  —  ,Civ.  c. 
18  juill.  1836,  précité. 
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40.  L'a»!  iqnerait  pas  r.on 
plus  a  la  renie  vi  \  titre  gra- 
tuit au  protii  d'un  prévue  par 
l'art.  I  -   Rente 

16.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1, 

41.  Il  appartient  aux  juges  du  rond  de  re- 
chercher, d  après  parties  qui 

dominante,  m  un  acte  qualifié  de  do- 
nation, qui  contient   i; 
viager. 

ou  n'est  pas,  au  c  acte  a  titre  oné- 

reui.  —  "4.  précité. — Comp.: 

Req.  10  juill.  1855.  D.  P.  50.  1.  175-176. 

42.  —  111.  —  L'art.  1975  redeviendrait  ap- 
plicable à  la  prétendue  donation,  à  charge  de 
fournir  une  rente  au  donateur  ou  à  un 

si  cette  don  i  i:  titre 

onéreux.  —  iié.  — 

En  ce  sens  :  v:  Guil- 

louard, op.  .:  Baudry- 

Laca^. 

43.  .lu-  ,  en  is,  que  la  donation'  d'une 
somm"  ,i!e  à  la  charge  .  par  le  do- 
nataire, de  servir  au  donateur  une  renie  cal- 
culée sur  le  taux  ordinaire  -  via- 

.  ayant  le  CS  n  vé- 

ritable contrat  de  renie  viagère  à  titre  oné- 
reux, tombe  sous  l'application  de  l'art.  1975. 
—  Req.  10  juill.  1*55.  précité. 

44.  —  IV.  —  Bien  que  l'ait.  19. a  ne  parle 
-ue  d'une  rente  créée,  cependant  il  s'appli- 
querait encore  dans  le  cas  où  le  débi-rentier 
lie  rente  constituée  à  litre  gratuit  mettrait  à 
!a  charge  d'un  tiers  i  ù'.re  onéreux  le  paye- 

ent  de  la  rente  dont  il  est  débiteur.  —  Bau- 
:  :  y-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  239. 

B.  —  Bail  à  nourriture. 

45.  I  -il  applicable  au  bail  a 
nourriture?  —  V.  les  numéros  srriTai 

Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  bail  à  nour- 
riture, V.  se 

46.  D'après  cm  premier  -système,  générale- 
ment suivi  tanl  en  jurisprudence  qu'en  doc- 
trine, l'art.  pas  applicable  au  bail 
à  nourriture,  ce  contrat  restant,  à  défaut  de 
réglementation  spéciale,  r^gipar  le  droit  com- 

—  J.  G.  S  '..  12.  —  Cologne, 

17  mars  1S43.  Belg.  judic,  1843,  p.  107  - 
Liège ,  25  juin   1846 .   Pnsicr.  belge .  1  - 

—  C.  "cas?,  de  Belgique,  16  juin  1847, 
Belg.  judic,  1847,  p.  165.  —  Bordeaux, 
13  août  1862,  Rec.  des  arrêts  de  Bordeaux, 
p:  507.  —  Rennes.  31  mai  lsS7.  D.  P. 
84.  2.  1.30.  —  T.-ib.  civ.  Bar-le-Dn-v 
1887.  Gaz.  du  Pa'ais.  1887.  2.  261.  —  Trib. 
riv.  Saint-C  li  1899,  Gaz.  des  irib. 

du  21  sept.  1899.  —  En  ce  sens  :  Baldry- 
Lacantlnerie  et  Wahl.  n»  357:  Hue,  L  II, 
n»  34*.  —  Comp.  :  Henri  Laloc,  op.  cit., 
p.  270  et  la  note  1. 

47.  Dès  lors,  au  cas  où  le  bénéficiaire  est 
décédé  quelques  jours  après  la  passation  du 
contrat,  ses  héritiers  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  l'art.  19 1  a  pour  demander  à  prouver  qu'il 
était  atteint,  au  moment  de  la  convention,  de 
13  maladie  dont  il  est  mort,  et  que  la  partie 
qui  s'était  obligée  a  le  loger,  nourrir  et  soi- 
ener,  connaissait  son  état.  —  Rennes,  21  mai 
1883,  précité. 

48.  D'après  un  second  système,  au  con- 
traire, l'art.  1975  n'étant  qu'une  application  à 
la  constitution  de  rente  viagère  des  principes 
du  droit  commun  des  contrats,  doit  s'appliquer 
au  bail  à  nourriture.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit.,  n»  178;  Planiol.  op.  cit..  3«  édit  , 
t.  2,  n°2136.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  Rente  viag., 
38. 

49.  Jugé  en  ce  sens  que.  bien  qu'il  faille 
distinguer  le  bail  à  nourri '-ire  du  contrat  de 
rente  viagère,  cependant  i  n  étant 
que   l'application   de   l'art.    1131    du   présent 

I  Code  sur  la  cause  dans  les  contrats,  gouverne 
I  nécessairement  la  siluation  d  e»  d  ali- 

,  ments  qui  meurt  dans  les    vingt   jours   du 
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contrai,  comme  celle  du  er.  di-rentier,  les  deux 
situations  étant,  à  cet  égard  au  moins,  iden- 
tiques. —  Trib.  civ.  Seine,  2  mars  1898, 
D.  P.  19  't.  2.  145-146. 

50.  Enfin,  d'après  une  opinion  intermédiaire, 
l'art.  l'.'Tô  s'appliquerait  au  bail  à  nourriture. 
avec  cette  restriction  que  le  délai  de  vingt 
jours  durant  lequel  doit  mourir  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  est  constituée  la  rente, 
peut  ne  pas  s'imposer  au  juge,  et  que  celui-ci 
peut  prononcer  la  nullité  du  bail  à  nourri- 
ture, même  si  le  décès  de  celte  personne  se 
produit  après  vin::!  jour-,  dès  1  irs  qu'il  con- 
state que  1  foui  dans  le  contrat.— 
D.  P.  1901.  2.  146.  note  2  in  fine.  —  En  ce 
sens  :  Henri  Lalou,  op.  cit.,  p.  272  à  276. 

§  2.  —  Conditions  de  la  nullité. 

A.  —  Décès  clans  les  vingt  jours. 

a.  —   ' 

51.  Dans  l'ancien  droit,  le  délai  durant  le- 
quel devait  mourir  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  la  rente  était  constituée  pour  rendre 
celle-ci  nulle,  dépendait  de  l'arbitraire  du  juge. 

—  En  ce  sens  :  Poihier,  Traité  du  contrat 
de  constitution  d,-  rente,  n°  225;  Merlin, 
Répert.,  v°  Rente  viagère.  §  3:  Pont,  op. 
cit..  t.  1.  n°  710:  Bai/dry-  Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  222;  Henri  Laloi     op.cit  .      272. 

52.  D'après  1  art.  1975,  la  mort  lioit  se 
produire  dans  les  vingt  jours  du  contrat.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1975. 

53.  Si  le  crédi  -  rentier  ne  meurt  qu'après 
les  vingt  jours,  le  contra'  ne  peut  être  atta- 
qué :  l'art.  1975  e~t  limitatif.  — J.  G.  Rente 
viag.,  58.  —  Riom.  19  juill.  1S94,  Gaz.  du 
Palais.  1;*94.  2.  525.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  222;  Hue,  t.  11. 

54.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  1975. 
en  frappant  de  nullité  la  constitution  de  rente 
viagère,  quand  la  rente  a  été  créée  sur  la 
tête  dune  personne  atteinte  de  la  maladie 
dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  contrai,  a  posé  une  règle  absolue, 
exclusive  de  toute  atténuation.  —  Trib.  civ. 
Seine,  9  mars  1903.  Gaz.  des  trib.  du  1"  août 
1903. 

55.  ...  Qu'en  conséquence,  on  ne  saurait 
soutenir  qu'un  contrat  de  vente,  moyennant 
constitution  de  rente  viagère  au  profit  du 
vendeur,  doit  être  annulé,  parce  que,  l'ache- 
teur connaissant  la  maladie  dont  le  vendeur 
est  mort,  non  vingl  jours,  mais  vingt -trois 
jours  après  la  signature  du  contrat,  et  aucun 
doute  n'existant  alors  sur  le  caractère  mortel 
de  cette  maladie,  l'élément  aléatoire  essentiel 
en  matière  de  rente  viagère  aurait  fait  défaut. 

—  Même  jugement. 

56.  ...  Que  les  maladies,  quelles  qu'elles 
soient,  et  si  fatale  que  puisse  être  leur  termi- 
naison, évoluent  en  effet  dans  une  période  de 
temps  qu'il  est  impossible  de  déterminer,  et 
que  c  est  ce  qui  a  l'ait  substituer  la  disposition 
absolue  de  l'art.  1975  au  pouvoir  arbitraire  du 
"uge .  admis  par  l'ancien  droit.  —  Même  ju- 
gement. 

57.  De  même,  dans  l'opinion  citée  suprà, 
n°  18.  qui  étend  l'art.  1975  au  bail  à  nourri- 
ture, la  vente  de  créances  faite  à  charge  par 
l'acquéreur  de  nourrir,  soigner  et  loger  le 
vendeur  malade  au  moment' de  la  vente,  est 
valable,  bien  qu'il  ait  succombé  un  mois  après 
la  date  de  l'acte,  et  que  sa  maladie  ne  permît 
pas  d'espérer  qu'il  vivrai!  longtemps  encore. 

—  Req.  11  août  1824,  J.  G.  Rente  viag.,  58- 
2». 

b.  —  ConiputatiO'i  eu  délai. 

58.  —  I.  —  L'art,  i  i  nd  pas  assi- 
gner pour  point  de  départ  au  délai  de  vingt 
jours  la  date,  même  certaine,  de  l'acte  qui 
constate  la  constitution  de  rente,  mais  celle  a 
laquelle  le  contra  ieaent  formé.  — 
Baudrï-Lacani:-  e:l:s  et  Wahl,  0,'  224. 


59.  Ainsi  un  contrat  de  rente  viager 
valable,  bien  que  le  crédi-rentier  soit  décédé 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  l'acte  public 
qui  le  constate,  s'il  est  établi  que  le  contrat 
s'est  formé  à  une  époque  antérieure  à  cette 
date.  —  Bordeaux,  16  août  1852  (sol.  impl.), 
D.  P.  56.  2.  18. 

60.  De  même,  si,  dans  les  vingl  jours  qui 
suivent  l'époque  fixée  pour  le  versement  du 
capital,  le  crédi -rentier  rient  à  mourir,  sans 
avoir  opéré  ce  versement,  d'une  maladie  dont 
il  était  atteint  au  jour  du  contrat ,  l'art.  1975 
ne  s'applique  pas  alors  que  plus  de  vingt  jours 
se  sont  écoulés  entre  le  jour  du  contrat  et 
celui  de  la  mort.  —  Trib.  civ.  Le  Mans,  21  janv. 
L890,  r„iz.  du  Palais,  1890.  1.  313. 

61.  En  pareil  cas,  en  effet,  la  constitution 
de  rente  viagère  date  non  pas  du  jour  où  le 
capital  a  été  versé,  mais  de  celui  où  elle  a  été 
consentie  par  les  parties.  —  Trib.  civ.  Le 
Mans,  21  janv.  1890,  précité. 

62.  Jugé  de  même  que,  lorsqu'une  rente 
viagère  est  constituée  contre  le  payement  d'une 
somme  d'argent,  ce  contrat  étant,  en  principe, 
un  contrat  réel,  c'est  seulement  quand  le  ver- 
sement effectif  des  fonds  par  le  crédi-rentier 
aux  mains  du  futur  débiteur  de  la  rente  a  eu 
lieu,  que  le  contrat  est  formé,  et  ce  n'est  tju'à 
partir  de  la  date  de  ce  versement  que  court 
le  délai  de  vingt  jours,  au  cours  duquel,  sur- 
venant la  mort  du  crédi-rentier  d'une  maladie 
dont  il  était  atteint  à  la  date  du  contrat,  le 
contrat,  aux  termes  de  l'art.  1975  c.  civ.,  est 
frappé  de  caducité.  —  Trib.  civ.  Lvon,  30  déc. 
1881,  D.  P.  1902.  2.  373,  sous-note  "a.  —  Paris, 
11  avr.  1899.  D.  P.  1902.  2.  373.  -  Sur  les 
conséquences  du  principe  que  la  constitution 
de  rente  viagère  moyennant  un  capital  est  un 
contrat  réel,  V.  suprà,  art.  1968,  n05  41  et  s. 

63.  —  II.  —  On  ne  doit  pas  comprendre 
dans  les  vingt  jours  de  survie  exigés  par 
l'art.  1975.  pour  la  validité  du  contrat  de  renie 
viagère,  le  dies  a  quo,  c'est-a-dire  le  jour  de 
la  date.  —  Rouen,  3  déc.  1821,  J.  G.  Rente 
viag.,  56.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  des  contrats  aléatoires.  n°  276  ; 
Aubry  ET  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  388,  texte 
et  note  16,  p.  586;  Laurent,  t.  27,  n"  282: 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  162,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  223;  Hue, 
t.  11,  n»  348. 

64.  Au  contraire,  le  dernier  jour  du  terme, 
le  dies  ad  quem ,  doit  être  compris  dans  la 
computation  du  délai.  —  Mêmes  auteurs. 

c.  —  Preuve  de  la  date. 

65.  En  principe,  la  date  qui  sert  de  point 
de  .départ  au  délai  de  vingt  jours  est  la  date 
indiquée  dans  l'acte,  même  sous  seing  privé.  — 

DtXlANTE    ET    0.0LMET    DE    SaNTERRE,   2e    édit., 

t.  S,  n°  189  bis,  vm;  Gulllouaro,  op.  cit.. 
2"  édit.,  n°  169:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n"  224;  Hue,  t.  11,  n»  349. 

66.  La  date  indiquée  dans  l'acte,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  certaine,  est  opposable  non  seule- 
ment aux  parties ,  mais  à  leurs  héritiers.  — 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  388,  texte  et 
note  17,  p.  586;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  163;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n    224;  Hue,  t.  11,  nJ  349. 

67.  L'héritier  qui  demande  la  nullité  de  la 
conslitution  de  rente  viagère,  par  application 
de  l'art.  1975,  ne  doit  pas,  en  effet,  être  con- 
sidéré comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art. 
1328,  et  ne  peut  soutenir  que  l'acte  ne  saurait 
avoir  à  son  égard  d'autre  date  que  celle  de 
l'enregistrement.  —  V.  suprà,  art.  1328,  n°  186. 
—  V.  toutelois,  ibid.,  n"  187.  —  V.  aussi  ibid.. 
n°»  188  et  189. 

68.  Mais,  si,  au  lieu  de  contester  le  fait 
matériel  de  la  date,  les  héritiers  ou  même  les 

fiarlies  contestaient  l'exactitude  de  cette  date, 
a  fausseté  pourrait  en  être  prouvée  par  tous 
les  movens.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
texte  et  note  18,  p.  586;  Laurent,  t.  27. 
n°  288;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  161; 


:    'Saudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  226;  Hue. 
t.  11,  no  349. 

69.  Jugé  à  cet  égard,  que  l'arrêt  qui  annule 
un  acte  sous  seing  privé  de  constitution  île 
rente  viagère,  attendu  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  que  cet  acte  a 
été  antidaté  pour  éluder  la  disposition  de  la 
loi,  n'offre  pas  prise  à  la  cassation,  surtout 
lorsque,  parmi  ces  faits  et  circonstances,  il  se 
trouve  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
—  Req.  15  juill.  1824,  J.  G.  Rente  via:; 

70.  En  tout  cas,  les  tribunaux,  d'après  des 
circonstances  particulières  qui  font  suspecter 
la  sincérité  de  la  date  d'un  acte  sous  seing 
privé  constitutif  d'une  rente  viagère,  peuvent 
donner  à  cet  acte,  à  l'égard  des  parties  con- 
tractantes ou  de  leurs  héritiers,  la  date  de  son 
enregistrement  au  lieu  de  celle  énoncée  dans 
le  corps  de  l'acte.  —  Req.  19  janv.  1814,  J.  G. 
Rente  viag.,  62-lo.  —  Req.  15  juill.  1824,  J.  G. 
eod.  V>,  62-2o  et  68. 

71.  Le  curateur  à  une  succession  vacante 
est-il  recevable  à  demander  la  nullité  d'une 
rente  viagère  constituée  au  profit  du  défunt  et 
qui  a  été  enregistrée  moins  de  vingt  jours 
avant  le  décès?  —  V.  suprà,  art.  813,  n°  49. 

B.  —  Décès  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 
la  rente  était  constituée. 

a.  —  Existence  de  la  maladie  au  jour 
du  contrat. 

72.  Il  ne  suffit  pas,  pour  annuler  le  contrat 
de  rente  viagère,  que  le  constiluant  soit  dé- 
cédé dans  les  vingt  jours  de  l'acte,  s'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  était  atteint,  au  jour  de  l'acte, 
de  la  maladie  dont  il  est  mort.  —  Bordeaux, 
11  févr.  1828,  J.  G.  Renie  viag.,  57. 

73.  Ainsi,  n'est  pas  nul  le  contrat  de  rente 
viagère  constitué  en  partie  sur  la  tête  d'une 
personne  décédée  dans  les  vingt  jours  du 
contrat,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  crédi- 
rentier a  succombé  à  une  maladie  dont  il  n'était 
pa-  atteint  au  moment  du  contrat.  —  Trib.  civ. 
Lvon,  2  mars  1895,  Journ.  des  assur.,  1895, 
!    269. 

74.  Il  faut  que  la  mort  du  crédi-rentier, 
arrivée  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  soit  pro- 
duite par  la  maladie  dont  il  était  atteint  au  jour 
du  contrat.  S'il  mourait  par  une  cause  diffé- 
rente, l'art.  1975  ne  recevrait  pas  son  applica- 
tion. —  J.  G.  Rente  viag.,  57.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  388,  texte  et 
note  15,  p.  586;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  715; 
Laurent,  t.  27,  n°  283;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  153:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n°  221  :  Hue,  t.  11,  no  348.  —  Contra  : 
Paris.  13  juill.  1808,  J.  G.  Interdiction, 23,2-1°. 

75.  Dans  le  cas  où  une  opération  nullement 
nécessaire  pour  sauvegarder  la  vie  du  malade, 
mais  tentée  pour  procurer  du  soulagement,  a 
déterminé  la  mort  par  embolie,  on  ne  saurait 
dire  que  le  malade  est  mort  de  la  maladie 
dont  il  était  atteint.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  avr. 
1904,  Gaz.  des  trib.  du  23  avr.  1904. 

b.  —  NaUfire  de  la  maladie. 

76.  Le  sens  du  mot  maladie,  employé  par 
l'art.  1975,  peut  soulever  des  difficultés  d'in- 
terprétation. —  V.  les  numéros  suivants. 

77.  Il  est  certain  que  la  vieillesse  n'est  pas 
une  maladie  du  sens  de  l'art.  1975  et  qu'on  ne 
peut  annuler  une  rente,  quelque  avancé  que 
soit  l'âge  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  était  constituée.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  711  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  no  151  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  218;  Hue, 
t.  11,  no  348. 

78.  La  grossesse  étant  également  un  état 
naturel ,  on  ne  saurait  la  considérer  comme 
une  maladie  dans  le  sens  de  l'art.  1975.  — 
].  G.  Rente  viag.,  59.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
long,  op.  fit.,  n»  274:  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
n"  711  ;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  edit.,  n°  151  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°219;  Hue, 
t.  11,  no  348. 


Ciiap.  II.  —  Rente  viagère. 
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79.  ...  A  moins  qu'il  ne  résultât  des  cir- 
constances de  la  grossesse  la  probabilité  d'un 
accouchement  périlleux.  —  J.  G.  Rente  viag., 
59.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  op.  et  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 

TINER1E  ET  WaHL,    loC.    cit. 

80.  Il  faut  décider  de  même  à  l'égard  de 
toute  maladie  qui  n'était  pas  mortelle  au  mo- 
ment du  contrat.  —  Paris,  24  germ.  an  10, 
J.  G.  Rente  viag.,  60.  —  Trib.  civ.  Seine, 

22  avr.  1904,  Gaz.  des  trib.  du  23  avr.  1904. 

81.  D'autre  part,  on  admet  qu'il  faut  res- 
treindre aux  maladies  physiques  l'application 
de  l'art.  1975.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  48. 

82.  Ainsi,  même  si  l'on  assimile  la  mono- 
manie  du  suicide  a  une  maladie,  la  personne 
qui  se  tue  ne  peut  être  considérée  comme  étant 
■morte  de  cette  maladie.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  48. 

83.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  se  donne 
la  mort  en  réalisant  un  projet  de  suicide, 
formé  même  depuis  longtemps,  ne  peut  être 
réputé  mort  d'une  maladie  dont  il  était  atteint 
au  moment  où  il  a  souscrit  l'acte  de  constitu- 
tion de  rente  viagère;  l'art.  1975  est  ici  inap- 
plicable. —  Orléans,  28  avr.  1860,  D.  P.  60. 
2.  98.  —  Caen,  22  nov.  1S71,  D.  P.  72.  5.  383- 
384.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  281; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  152;  Hue, 
t.  11,  n°  348.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  220. 

c.  —  Charrie  de  la  preuve. 

84.  C'est  au  demandeur  en  nullité  à  faire 
la  preuve  que  le  décès,  dans  les  vingt  jours 
du  contrat,  de  la  personne  sur  la  tète  de  la- 
quelle la  rente  était  constituée,  est  bien  dû  à 
la  maladie  dont  cette  personne  était  atteinte 
lors  du  contrat.  —  J.  G.  Rente  viag.,  57.  — 
Bordeaux,  11  févr.  1828,  J.  G.  eod.  v°,  57.  — 
Trib.  civ.  Seine,  22  avr.  1904,  Gaz.  des  trib.  du 

23  avr.  1901.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  715;  Guillouaro,  op.  cit.,  2°  édit., 
n°  153;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
c»  225;  Hue,  t.  11,  n»  349. 

85.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  c'est  aux  héri- 
tiers du  crédi -rentier,  décédé  dans  les  vingt 
jours  de  la  constitution  de  la  rente,  et  qui  in- 
voquent l'art.  1975,  à  établir  que  leur  auteur 
était,  au  moment  du  contrat,  déjà  atteint  de  la 
maladie  à  laquelle  il  a  succombé.  —  Paris, 
11  avr.  1899,  D.  P.  1902.  2.  373. 

86.  ...  Que,  pour  que  la  rente  viagère  soit 
annulée,  aux  termes  de  l'art.  1975,  il  faut  éta- 
blir que  le  crédi-rentier  était,  au  moment  du 
contrat,  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  décédé 
dans  les  vingt  jours  du  contrat.  —  Besançon, 
7  juin  1899,  Rec.  de  U  Gaz.  des  trib.,  1899, 
2«  sem.,  2.  431. 

87.  ...Que,  lorsqu'une  personne,  ayant  aliéné 
divers  immeubles  moyennant  la  constitution 
d'une  rente  viagère  sur  sa  tête,  est  décédée 
moins  de  vingt  jours  après  cet  acte,  c'est  à 
ses  héritiers,  qui  en  demandent  l'annulation 
par  application  de  l'art.  1975,  qu'il  incombe 
d'établir  que  cette  personne  était  atteinte,  au 
moment  du  contrat,  de  la  maladie  dont  elle 
est  morte.  —  Beq.  10  déc.  1902,  D.  P.  1903. 
1.  39. 

88.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  par  un 
arrêté  isolé,  que,  lorsqu'un  contrat  de  rente 
viagère  est  attaqué  par  le  motif  que  la  rente 
a  été  créée  sur  la  tète  d'une  personne  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les 
vingt  jours  du  contrat,  c'est  à  celui  qui  sou- 
tient la  validité  de  la  rente  à  prouver  que 
cette  personne  est  décédée  d'une  autre  ma- 
ladie. —  Paris,  13  juill.  1808,  J.  G.  Rente 
viag.,  57;  Interdict..  232-1°. 

89.  Lorsque  les  juges  du  fond  déclarent 
que  les  héritiers  du  constituant  n'ont  pu  four- 
nir la  preuve  que  celui-ci  était  atteint,  au 
moment  du  contrat,  de  la  maladie  dont  il  est 
mort,  leur  déclaration  à  cet  égard  est  souve- 
raine et  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  —  Req.  10  déc.  1902,  précité. 


d.  —  Mudes  de  preuve. 

90.  La  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  que  celui  au  prolit  duquel  une 
rente  constituée  est  créée  était ,  lors  du  con- 
trat, attaqué  de  la  maladie  dont  il  est  décédé. 
—  Rennes,  19  mai  1813,  J.  G.  Rente  viag., 
66. 

91.  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  que,  dans  le  cas  de  mort  par  apoplexie, 
arrivée  deux  jours  après  le  contrat  signé  par 
un  vendeur  auquel  l'acquéreur  s'est  engagé 
à  payer  une  rente  viagère,  les  juges  peuvent 
ordonner  un  rapport  de  médecin  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  vendeur  était  atteint,  au 
moment  du  contrat,  de  la  maladie  qui  a  mis 
fin  à  ses  jours.  —  Colmar,  5  nov.  1811,  J.  G. 
Rente  viag.,  67. 

Sect.  3.  —  Rente  viagère  constit 
sur  plusieurs  tètes. 

§  1er,  —  Mort  de  toutes  les  personnes 
sur  ta  tête  desquelles  (tait  constituée  lu  rente. 

92.  Par  application  des  art.  1974  et  1975, 
le  contrat  de  rente  viagère  «  ne  produit  au- 
cun effet  »  dans  le  cas  où  la  rente  viagère 
a  été  constituée  sur  plusieurs  personnes  qui 
sont  toutes  mortes  au  moment  de  la  conclu- 
sion du  contrat  ou  dans  les  vingt  jours.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  39.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  157;  Paul 
Bidart  :  De  l'applic.  de  l'art.  1975  à  une  rente 
viagère  créée  sur  plus,  tètes,  Revue  prat.  de 
droit  français,  1866,  2«  série,  t.  22,  p.  33:'.; 
Dissertation  de  M.  Labbé ,  Rec.  de  !>tre;/ , 
1865.  2.  321 ,  note  1.  —  Comp.  :  Bordeau:. , 
10  févr.  1857  (motifs),  D.  P.  5S.  2.  7. 

§  2.  —  Mort  d'une  ou  de  plusieurs 

des  personnes  sur   la  tête  desquelles  a  été 

constituée  la  rente. 

93.  La  nullité  édictée  par  l'art.  1975  se 
produit-elle  lorsque  la  rente  est  constituée 
sur  la  tète  de  plusieurs  personnes  et  que  l'une 
d'elles  décède  dans  les  vingt  jours  d'une  ma- 
ladie préexistante?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

94.  La  question  posée  au  numéro  précé- 
dent doit  se  résoudre,  —  bien  que  l'on  ait  es- 
sayé quelquefois  de  donner  la  même  solution 
dans  les  deux  hypothèses,  —  par  une  distinc- 
tion :  ...  entre  le  cas  où  la  rente  est  stipulée 
réversible  en  totalité  après  chaque  décès  sur 
la  tète  des  survivants  jusqu'au  dernier  mou- 
rant. —  J.  G.  S.  Rente  viag..  40.  —  D.  P. 
1905.  1.  89,  Dissertation  de  M.  Marcel  Pla- 
niol.  —  V.  infrà,  n<"  96  et  s. 

95.  ...  Et  le  cas  où  la  rente  doit  subir  une 
réduction  à  la  mort  du  premier  mourant,  pour 
se  continuer  seulement  en  partie  sur  la  tète 
des  survivants.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  40. 
—  Même  dissertation.  —  V.  infrà,  n°s  110 
et  s. 

A.  —  Réversibilité  de  la  rente  en  totalité  sur  la  tète 
des  survivants. 

96.  La  première  hypothèse  se  présente 
soit  dans  le  cas  où  la  rente  viagère  a  été 
constituée  sur  la  tête  de  personnes  qui  ne 
sont  pas  crédi-rentières ,  soit  dans  le  cas  où 
la  reute  viagère,  étant  constituée  sur  la  tête 
et  au  profit  de  plusieurs  personnes,  doit  pas- 
ser intégralement  au  survivant.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag. ,  41. 

97.  Dans  une  première  opinion ,  la  consti- 
tution de  rente  serait  nulle,  dans  les  deux 
hypothèses  prévues  par  les  art.  1974  et  1975, 
comme  étant  sans  cause  ou  reposant  sur  une 
fausse  cause.  —  Laurent,  t.  27,  n»  287; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  232;  Bi- 
dart, op.  et  loc.  cit.,  p.  334;  Dissertation 
de  M.  Labbé,  précitée;  Dissertation  sous  Civ. 


c.  14  nov.  1904,   Gaz.  des  trib.   du  3  déc. 
t904. 

98.  Jugé,  dans  le  sens  de  celle  première 
opinion,  que  l'on  doit  regarder  comme  nul  le 
contrat  de  rente  viagère  constituée  sur  deux 
tètes  et  stipulée  payable  en  totalité  jusqu'au 
décès  du  survivant,  si,  au  moment  du  con- 
trat, un  des  crédi -rentiers  était  atteint  de  la 
maladie  dont  il  esl  mort  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  de  cet  acte.  —  Lyon,  11  août  1818, 
cité  sous  Civ.  c.  22  févr.  1820,  J.  G.  Rente 
viag.,  54.  —  Bordeaux,  2  janv.  1874,  D.  P. 
75.  2.  180.  —  Douai ,  23  nov.  1901 ,  sous  Civ.  c. 
14  nov.  1904,  cité  infrà,  n»  102,  et  cassé  par 
ce  dernier  arrêt. 

99.  Au  contraire,  dans  un  second  système, 
on  décide  que  les  art.  1974  et  1975  sont  sans 
application  au  cas  de  constitution  de  rente 
sur  plusieurs  tètes  et  où  la  rente  est  réversible 
en  totalité  sur  la  tête  des  survivants.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  55.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  42.  — 
D.  P.  1905.  1.  89-90,  Dissertation  de  M.  Mar- 
cel Planiol.  —  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  18, 
n°  150;  Troplong,  n»  275;  Aubry  et  Rau, 
4°  édit.,  t.  4,  §  384,  note  12,  p.  584  et  585; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  8,  n°  189  bis,  vi;  Planiol,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n»  2121.  —  Comp.:  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n°»  709  et  721. 

100.  En  effet,  si  l'obligation  du  débiteur 
de  la  rente  n'a  plus  le  même  objet,  elle  a 
encore  un  objet  sérieux,  et  aléatoire  en  même 
temps  que  sérieux,  et  cela  suffit  pour  que 
l'obligation  du  crédi-rentier  ne  soit  pas  sans 
cause.  —  J.  G.  Rente  viag.,  55.  —  J.  G.  S. 
eod.  V ,  42.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
4=  édit.,  t.  4,  §  388,  note  12,  p.  584  et  585; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édit., 
t.  8,  n»  189  bis,  vi. 

101.  La  jurisprudence  ne  semble  pas  avoir 
eu  à  se  prononcer  sur  l'application  de  l'art. 
1974  à  une  rente  viagère  constituée  sur  plu- 
sieurs têtes;  mais  elle  parait  avoir  adopté,  en 
ce  qui  concerne  l'application  de  l'art.  1975,  la 
seconde  opinion  indiquée  aux  deux  numéros 
précédents.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  44. 

102.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  seconde 
opinion,  que  la  disposition  de  l'art.  1975,  qui 
refuse  tout  effet  au  contrat  de  rente  viagère, 
lorsque  la  rente  a  été  constituée  sur  la  tête 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décodée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat,  est  inapplicable  au  cas  où, 
la  rente  viagère  ayant  été  créée  sur  plusieurs 
têtes  et  stipulée  réversible  pour  le  tout  au 
profit  des  divers  crédi-rentiers,  l'un  de  ceux- 
ci  succombe  à  une  maladie  préexistante  dans 
les  vingt  jours  qui  suivent  ta  convention.  — 
Civ.  c.  22  févr.  1820,  J.  G.  Rente  viag..  54, 
et,  sur  renvoi,  Grenoble,  21  juin  1822,  J.  G. 
ibid.  —  Civ.  c.  14  nov.  1904,  D.  P.  1905.  1. 
89. 

103.  En  effet,  alors  même  que  l'un  des 
crédi-rentiers  succomberait  dans  les  vingt 
jours  du  contrat  à  une  maladie  préexistante, 
cet  événement  n'ayant  pas  pour  résultat  de 
diminuer  la  renfe  a  payer,  fa  survie  des  au- 
tres bénéficiaires  laisse  subsister  un  élément 
aléatoire  suffisant  pour  servir  de  cause  au 
contrat.  —  Civ.  c.  14  nov.  1904,  précité. 

104.  Mais,  suivant  une  opinion,  tout  en 
approuvant  la  solution  admise  par  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  (V.  suprà, 
n°  102),  on  pourrait  en  donner  un  motif  autre 
que  celui  qui  est  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, et  par  lequel  s'est  déterminée  la  cour 
de  cassation.  —  Dissertation  de  M.  Marcel 
Planiol,  précitée,  D.  P.  1905.  1.  90.  col.  2. 

105.  En  effet,  une  vente  ayant  été  conclue 
moyennant  le  payement  annuel  d'une  somme 
fixe,  qui  doit  être  versée  sans  diminution 
jusqu'au  décès  du  dernier  des  créanciers,  si 
le  nombre  des  créanciers  est  un  peu  élevé, 
le  nombre  et  la  date  des  décès  qui  peuvent 
survenir  après  le  contrat  sont  indifférents  aux 
parties.  L'acquéreur  s'est  engagé  à  payer  une 
somme  annuelle  jusqu'au  décès  de  celui  des 
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vendeurs  qui  aura  la  vie  la  plus  longue  :  ce 
qui  doil  le  préoccuper,  ces!  la  - 
de  l'existence  de  oem        i  sont  des 
vivre  vieux,  non  la  <l  ilus  ou  moins 

■    \  qui,  le  mal, 

9  I  à   vivre.  — 

Même  disserta 

106.  i  ention 
peu!  :  la  rente 
sera  repu  te  i  entière  sur  la  tète 
île  celui  qui  mourra  le  dernier,  de  sorte  que 
la  personne  su    la  I    e  de  laquelle  «  lie  esrt 

:      ;  rès  un  lemps 
pli  -  •   i  inoins  long,  quand  surviendra  le  dé- 
l   ancier.   —  Même 
disseï 

107.  Dès  lors  on  pourrait  dire,  sans  dé- 
naturer en  rien  la  convention  des  parties, 
que  1rs  renies   viagèn  au  proflt  de 

■nu -         névei  -ibles  pour   le 

tout  au  profit  des  survivants  jusqu'au  dernier 

ii'.' .  eU  ■  >nnt  sur  une 

tête,  et   non   pas   des   rentes    reposant 

sur  plusieurs  têles,  comme  on  le  dit  à   tort. 

Par  suite,  la  disposition  de  l'art.  1V75  ne  les 

touche   pas,   car  celui    dos  contractants  qui 

meurt  dans  les  ps  du  contrat  n'est 

pas  ni    le   prouve)  «  celui  sur  la 

duquel  la  rente  repose  »,  ce  qui  rend  la 

loi  inapplicable.  —  Même  dissertation. 

108.  Enfin,  suivant  un  troisième  système, 
la  constitution  de  rente  viagère  faite  sur  plu- 
sieurs téter,  et  réversible  pour  la  totalité  sur 
la  tète  du  ou  des  survivants»,  n  est  pas,  en 
cas  de  décès  d'une  des  personnes  sur  les  têtes 
desquelles  elle  était  établie,  nulle  et  sans  effet 
par  application  des  art.  ly74  et  1975.  mais  elle 
peut  être  annulée  en  vertu  de  l'art.  1110  du 
présent  Code,  d'après  lequel  l'erreur  sur  la 
substance  annule  la  convention.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  43.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2*  édit.,159.  —  Comp.  :  Hue,  t.  11, 
n°  347. 

109.  Mai»,  d  après,  un  auteur,  celle  ma- 
nière de  voir  nest  pas  exacte  dans  le  cas  où 
la  rente  est  réversible  en  totalité  sur  le  sur- 
vivant :  en  pareil  cas.  la  renie  ne  repose  pas. 
en  réalité,  sur  la  tèle  du  prémourant;  au- 
cune partie  de  la  rente  ne  s'éteint  par  sa 
mort,  et  des  lors  toute  base  légale  fait  dé- 
faut pour  ionder  une  action  en  nullité  sur  une 
erreur  qui  aurait  pu  être  commise  par  les 
pariies  dans  leurs  prévisions,  puisque  rien 
n'est  modifie  par  l'événement  qui  s  est  pro- 
duit, tout  imprévu  qu  il  soit.  —  Dissertation 
de  M.  Marcel  Planiol.  précitée,  D.  P.  1906.  1. 
90.  roi.  2.  et  p.  91,  col.  1.  —  Comp.  infrù . 
U»  121.  r       ' 

B.  —  Rente  réductible  à  la  mort  du  premier  mourant 
DU  de  chaque  prérnourant. 

110.  La  seconde  des  deux  hypothèses  in- 
diquées tuprà.  oW  93  à  95.  est  celle  où  la 
rente  doit  subir  une  réduction  à  la  mort  du 
premier  mourant  pour  se  continuer  ainsi  ré- 
duite sur  la  tèle  des  survivants.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag. ,  *:>. 

111.  Dans  le  cas  visé  au  numéro  précédent, 
bs  auteurs  sont  d  accord  pour  admettre,  même 
ceux,  qui  daus  lhvpotliese  visée  suprà,    96, 

ut  les  art.  19i4  el  1975  (V.  suprà,  n°  99), 
•s  articles  reçoivent  leur  application.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  45.  —  Dissertation  de 
M.  Marcel  Planiol,  précitée,  p.  90,  ItcoI.j'/î 
fine.  —  En  ce  sens:  Pont.  op.  cit..  1. 1,  n<709: 
Auuuy  ut  rUu,  4»  édil..  t.  4,  §388,  texte  et 
note  13,  p.  5>5;  Laurent,  t.  27,  n»  887  in 

A"'':  BaUDRY-LaCaNTINFRIE  ET  WaHL,  U»  235: 

BiLiRT,    op.    cit.,  p.    353;   Dissertation    de 
m.  Lafabé,  préeitée. 

112.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée 
une  partie  de  la  jurisprudence  et  notamment 

ion  qui,  établissant  une  dis- 
tinction entre  le  cas  de  réversibilité  de  la 
rente  en  totalité  sur  la  tête  des  survivants 
(cas  pour  lequel  elle  écarte  l'application  de 


1975,  V.  supr<J,  n°»  102  et  103),  et  celui 

te  créée  sur  deux  ou  plu. 

ni  une  clause  d'extinction  partielle  dans 

■  de  prédécès  de  l'un  des  crédi-rentiers, 

.   dans   celle  seconde   hypothèse, 

l'art,  1975  doit  recevoir  son  application  el,  par 

faire  prononcer  la  nullité  de  la  rente, 

si    l'un    des   crédi-rentiers  décède   dans  les 

jours  du  contrat  d'une  maladie  dont  il 

était   atteint  lors  de  ce  contrai.   —  Trib.  civ. 

Melun,    23   juill.    1SC3,   sur   appel,    Puis, 

3e  ch.,  23  mars  1SC5.  et,  sur  pourvoi, 

1866,  J.  G.  S.  Renie  viag.,  44.  p.  355, 
note  2.  -  Trib.  civ,  La  Réole,  10  août  1871, 
el,  sur  appel,  Bordeaux.  16  aoûi  1872,  .1.  G.  S. 
eod.  v',  44,  p.  356,  note  1. 

113.  Mais  une  partie  des  cours  et  tribu- 
naux se  prononcent  en  sens  contraire,  écar- 
tant l'application  de  l'art.  1975  et  admettant 
la  validité  de  la  constitution  de  rente,  alors 
même  que  le  décès  de  l'un  des  crédi-renliers 

produit  dans  les  conditions  de  l'art.  1975. 

—  Bordeaux,  10  l'évr.  1857,  D.  P.  58.  2.  7.  — 
Lyon.  1"  juill.  1858,  D.  P.  59.  2.  27.  — 
Ti'ib.  civ.  Seine,  30  mars  1864,  et,  sur  appel, 
Paris,  2"  ch  83  mai  1805,  J.  G.  S.  Renie 
m    ...  44,  p.  354,  note  1. 

114.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans 
le  cas  où  la  renie  constituée  au  prolit  de  deux 
personnes,  dont  l'une  est  morte  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  de  ce  contrat,  a  été  stipulée 
réductible  à  moitié  au  décès  du  premier  mou- 
rant des  crédi-renliers  ;  ...  alors  d'ailleurs 
que  ceux-ci  ont  stipulé  à  leur  profit,  dans  le 
même  contrat,  certains  avantages  ne  devant 
prendre  fin  qu'au  décès  du  dernier  mourant. 

—  Bordeaux,  10  févr.  1857,  précité. 

115.  Par  suite,  l'acquisition  dont  la  rente 
forme  le  prix  doit  être  maintenue ,  si  rien  ne 
prouve  que  le  contrat  soit  entaché  de  mau- 
vaise foi,  et  alors  surtout  que  l'acquéreur 
fait  des  offres  qui  compensent  ou  diminuent 
les  avantages  résultant  pour  lui  de  l'extinc- 
tion partielle  de  la  rente.  —  Lyon,  1"  juill. 
1858,  précité. 

116.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que,  si 
l'art.  1975  dispose  que  le  contrat  de  la  rente 
viagère  créée  sur  la  tète  d'une  personne  at- 
teinte de  la  maladie  dont  elle  est  décédée 
dans  les  vingl  jours  de  la  date  du  contrat  ne 
produit  aucun  effet,  cetle  disposition  forme 
une  exception  au  droit  commun,  et  doit  par 
conséquent  être  renfermée  dans  les  limites 
qui  lui  ont  été  assignées.  —  Paris,  23  mai 
1865,  précité. 

117.  ...  Que  l'art.  1975  ne  saurait  s'étendre 
au  cas,  où,  conformément  à  l'art.  1972,  lequel 
ne  contient  aucune  restriction  ni  modification, 
la  rente  a  élé  constituée  sur  plusieurs  têtes 
et  où  l'un  des  crédi-rentiers  a  succombé  dans 
les  vingt  jours  du  contrat  à  une  maladie  dont 
il  était  antérieurement  affecté.  —  Paris, 
23  mai  1865,  précité. 

118.  ...  Et  que  cette  solution  doit  s'appli- 
quer même  dans  le  cas  où  la  rente  n'a  été 
stipulée  réversible  que  pour  une  portion  seu- 
lement sur  la  tète  du  crédi-rentier  survivant, 
dans  cette  hypothèse,  comme  dans  celle  où  la 
rente  a  été  constituée  sur  deux  têtes  sans  ré- 
duction,  le  contrat  étant  indivisible  et  ne 
pouvant  être  annulé  des  qu'il  subsiste  une 
chance  aléatoire  qui  lui  sert  de  base.  —  Pa- 
ris. 23  mai  1865,  précité. 

119.  ...  Que  l'obligation,  pour  le  débiteur 
d'une  rente  viagère  constituée  sur  plusieurs 
tètes,  d'en  servir  les  arrérages,  en  tout  ou  en 
partie,  et  de  laisser  jouir  le  survivant  de  l'u- 
sufruit réservé  sur  les  deux  têtes ,  constitue 
l'élément  essentiel  du  contrat  de  rente  via- 
gère, qui  empêche  l'application  de  l'art.  1975. 
—  Douai.  30  nov.  1866,  J.  G.  S.  Rente  viag.,  44. 

120.  Dans  l'hypothèse  indiquée  suprà, 
n°  110,  où  la  rente  est,  non  pas  réversible 
pour  la  totalité,  mais,  —  étant  réductible  à  la 
mort  du  premier  mourant,  —  réversible  pour 
partie  seulement  sur  la  tète  du  ou  des  survi- 
vants, on  retrouve  l'opinion  exprimée  suprà, 


n»  108;  d'après  cette  opinion,  le  décès  d'une 
des  personnes  sur  la  tête  desquelles  est  cons- 
tituée la  rente  viagère  stipulée  réductible  au 
prédécès  de  l'une  d'elles  peut  seulement,  dans 
la  seconde  comme  dans  la  première  hypo- 
thèse,_  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  Il  10 
du  présent  Code  et  à  l'annulation  de  la  consti- 
tution de  rente  pour  cause  d'erreur  su, 
tielle.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  ov 
2«  édit.,  n»  160;  Hue,  t.  11,  n"  347. 

121.  Le  système  de  la  nullité  basée  6ur  l'art. 
1110  échappe  partiellement,  lorsqu'il  se  place 
dans  l'hypothèse  où  la  rente  est  réductible  à  la 
mort  du  prémourant  et  réversible  pour  partit 
sur  la  tête  du  ou  des  survivants,  aux  critiques 
qui  pouvaient  lui  être  adressées  dans  l'hypo- 
thèse de  la  réversibilité  totale  de  la  renie  sur 
la  tête  des  survivants  (V.  suprà.  n°  109).  En 
effet,  le  raisonnement  indiqué  au  numéro  pré- 
cédent n'est  pertinent  et  admissible  que  dans 
1  hypothèse  où  la  rente  est  réductible  à  la 
mort  du  prémourant,  parce  que  c'est  le  seul 
cas  où  l'on  peut  considérer  qu'elle  reposait 
en  partie  sur  sa  tête  :  pour  toute  celte  portion 
de  renie,  qui  n'aura  eu  aucune  durée,  l'idée 
d'erreur  de  la  part  du  vendeur  est  jusle;  mais, 
justement  aussi,  l'art.  1975  du  présent  Code 
est  applicable  dans  ce  cas-là,  et  sa  d 
lion,  plus  sévère  que  celle  de  l'art.  1110  du 
présent  Code,  absorbe  la  nullité  relative  pour 
cause  d'erreur  dans  une  nullité  absolue  pour 
défaut  de  prix.  —  Dissertation  précitée  de 
M.  Marcel  Planiol,  p.  90,  col.  2,  p.  91,  col.  1. 

Art.  1976. 

La  rente  viagère  peut  être  consti- 
tuée au  taux  qu'il  plaît  aux  parties 
contractantes  de  fixer.  —  G.  civ.  1905, 
1907. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Sente  viag.,  p.  136, 
n"  '■  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps  lé- 
gislatif, J.  G.  eod.  v,  p.  137,  n"  30. 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Taux  de  la  rente  \<iagère  (n»  1). 

§  1.  —  Taux    supérieur   au  revenu   des 

biens  codes  (n»  1). 

A.  —  Cas  d'application  de  l'art.  1976  (n"  1). 

B.  —  Limites  d'application  de  l'art.  1976  (n'  7). 
§2.  —  Taux   inférieur  au    revenu    des 

biens  ce'dés  (n°  14). 

A.  —  Principes  généraux  (n*  14). 

B.  —  Volonté  par  le  cédant  de  gratifier  le 

débi-rentier  (n°  25  ). 

C.  —  Cas  où  le  cédant  ne  veut  pas  gratifier 

le  débi-rentier  (n*  41). 

a.  —  Nullité  pour  défaut  de  prix  (n1  45). 

b.  —  lïescisio-a  pour  lésion  (n*  Gl). 

§  3.  —  Stipulation  d'une  rente  viagère 
moyennant  la  vente  d'une  nue 
propriété  (a"  74). 

Sect.  2.  —  Application   de    l'art.  1976  au 
bail  a  nourriture  (n°  7s). 

§  1.  —  Charges  supérieures  au  revenu 
des  biens  (n»  78). 

§  2.  —  Charges  inférieures  au  revenu 
des  biens  (n°  79). 

A.  —  Donation  déguisée  (n*  82). 

B.  —  ConU'at  à  titre  onéreux  (n*  84). 

a.  —  Principe  général  (n*  84). 

b.  —  Impossibilité  pour  le  cessionnaire 

de  substituât  une  rente  viagère 
a  l'obligation  de  loger,  nourrir 
et  entretenir  (n*  85). 

C  —  Possibilité  pour  le  cessionnaire  de 
substituer  une  rente  viagère  à 
l'obligation  de  loger,  nourrir  et 
entretenir  {n'  96). 


CllAP.  II.  —  Rente  viagère. 
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Sect.  lrc.  —  Taux  db  la  «ente  viagers. 

§  1".  _  Taux  supérieur  au  revenu  des  biens 
cèdes. 

A.  —  CM  d'application  de  l'art.  1978. 

1.  La  limitation  du  taux  de  l'intérêt  cuuw-u- 
tionncl  est  é  au  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  viagère.— J.  Q.  Rente  mag.,  69. 

—  .1    (',.  S.  eod.  v°,  49.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4«édil.,§ 388,  texte  et  note  19,  r 

Guili.mi  aum.    traite    ites   contr.   aléatoires. 
2'  édit.,   n03  13i»  et  166.  —  Baudry-Lacanti 
nerie  et  Wahl,  a»  249;  Hue.  t.  11.  a 
Planiol,  Traité  i  Ion.  de  droit  civil, '6*  edit.. 
t.  2,  n"  2119. 

2.  Mais  la  faculté,  accordée  par  l'art.  1976, 
de  constituer  une  renie  à  un  taux  supérieur 
au  taux  lésai,  ne  profite,  d'après  un  auteur, 
qu'à  celui  i]ui  stipule  une  rente  viagère  connue 
prix  d'aliénation  d'un  capital  en  argent  ;  celui 
qui  alièm  on  bien  à  rente  viagère  est  un 
Tendeur,  et  l'intérêt  d'un  prix  de  vente  n'est 

imité. —  Planiol,  op\  cit..  3"  édit;,  t.  2, 
p.  687,  note  1.  —V.  supra,  art.  1662,  n°s  11  et  12. 

—  Comp.  cependant,  supra,  art.  1652,  u    10. 

3.  Juge,  par  application  du  principe  posé 
suprà,  n°  1  :  ...  que,  quel  que  soit  le  taux 
d'une  rente  viagère,  il  ne  peut  être  réputé 
usuraire,  la  loi  du  3  sept.  1807  n'étant  pas 
applicable  à  une  convention  aléatoire.  — 
Riom,  23  déc.  1808,  J.  G.  Rente  viag.,  70-1». 

4.  ...  Que  le  contrat  de  rente  viagère  n'est 
soumis  à  aucune  des  règles  qui   limitent  le 

Je  l'inlérèl  des  capitaux  prêtés.  —  Riom, 
12  déc.  1883,  D.  P.  85.  2.  102. 

5.  ...  Que  la  clause  par  laquelle  le  débiteur 
d'une  rente  viagère  consent  que,  dans  le  cas 
où  il  ue  la  servirait  pas  exactement,  le  créan- 
cier se  mette  en  possession  de  certains  im- 
meubles, et  s'en  attribue  le  revenu  à  litre  de 
dommages-intérêts,  n'est  ni  usuraire  ni  illi- 
cite. —  Cordeaux,  23  août  1814,  J.  G.  Prêt  à 
intér.,  213. 

6.  ...  Que  le  taux  élevé  auquel  une  rente 
viagère  est  stipulée  ne  suffit  pas  pour  établir 
que  l'acte  de  constitution  a  été  surpris  par 
dol.  —  Bordeaux,  26  janv.  1826,  J.  G.  Heule 
viag.,  70-3°. 

B.  —  Limites  d'application  de  l'art.  1976. 

7.  Lorsque,  sous  la  forme  d'une  renie  via- 
gère, les  parties  ont  déguisé  un  prêt  usuraire, 
il  faut  appliquer  les  règles  du  prêt  et  non 
l'art.  1976.  —  Pont,  Comment  .-traité  des  pe- 
tits contrats,  t.  1,  n»  728;  Aubry  et  Rau, 
4"  édit.,  t.  4,  §  388,  texte  et  note  20,  p.  586  et 
5S7;  Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit.,  n»»  13'J  et 
167;  Baudry-Lacantinerie  ei  Wahl,  n°  249; 
Hue,  t.  11,  n»  350. 

8.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  faculté  illi- 
mitée, accordée  aux  parties  par  l'art.  1976,  de 
constituer  des  rentes  viagères  au  taux  qu'il 
leur  plait,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  nullité 
des  contrats  de  rente  viagère  soit  prononcée 
lorsqu'il  est  établi  qu'ils  ont  été  surpris  par 
dol  ou  qu'ils  dissimulent  des  contrats  usu- 
raires.  —  Req.  26  juin  1845.  D.  P.  45.  1.  360. 

9.  ...  Qu'il  y  a,  notamment,  dissimulation 
de  prêt  usuraire  lorsque  les  intérêts  de  plu- 
sieurs années  ont  été  payés  par  anticipation, 
et  qu'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  retard  dans 
le  payement ,  le  capital  serait  exigible  sur-le- 
champ  et  les  intérêts  échus  acquis  au  crédi- 
rentier à  titre  d'indemnité.  —  Req.  26  juin 
1S45,  précité. 

10.  Mais  il  n'y  aurait  pas  convention  usu- 
raire ,  bien  que  la  résolution  du  contrat  ait 
été  stipulée  sans  répétition  pour  les  arrérages 
perçus,  si  le  capital  abandonné  au  débi-ren- 
tier  consistait  dans  un  immeuble,  puisque  le 
maximum  du  taux  de  l'intérêt  ne  s'applique 
pas  à  la  rente  constituée  a  titre  de  vente.  — 
Baudry-Laca.ntunerie  et  Wahl,  u»  249.  — 
V.  suprà,  n»  2. 


11.  Ainsi,   lorsqu'une  vente  de  droite  im 
mobiliers  a    été   faite   à   charge  d'une  rente 

e  et  à  condition  que  la  vente  sera  réso- 
lue de  plein  droit  en  cas  de  non-payemenl 
des  arrérages  aux  termes  fixés,  sans  répéti- 
tion pour  les  arrérages  d.  cette 
clause  résolutoire  ne  change  en  rien  la  na- 
ture aléatoire  de  la  vente.  —  Req\ 
1831,  J.  G.  Rente                            E°. 

12.  Par  suite,  cette  clause  ne  constitue  pas 
une  convention  nsuraire,  et,  en  eonséqifesce, 

i  i  rat,  elle  doit  avoir  tout  son  effet. 

—  Req.  16  juin  1831,  pi 

13.  Dans  Ions  les  cas,  un  contrat  de  rente 
Ère   peut  être   déclaré  déguiser  m  prSI 

usuraire,  sans  que  cette  décision  tombe  sous 
la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Civ.  r. 
31  déc.  1833,  J.  G.  Prêt  à    intér.,   213  I ». 

§  2.  —  Taux  inférieur  au  revenu  des  biens 
cédés. 

A.  —  Principes  généraux. 

14.  Si,  pour  l'une  des  parties,  il  n'y  a  que 
des  chances  de  gain  sans  aucune  chance  de 
perte,  le  caractère  aléatoire  du  contrat  dispa- 
rait manifestement.  — J.  G.  S.  Rente  viag..  50. 

15.  Il  en  est  ainsi,  et  par  conséquent  il  n'y 
a  pas  constitution  de  rente  viagère  a  titre  oné- 
reux, toutes  les  fois  que  le  taux  de  la  rente 
ne  dépasse  pas  l'intérêt  légal  du  capital  pour 
lequel  elle  a  été  constituée.  —  J.  G.  Rente 
vi:if,..  76.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  50. 

16.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  caractère  aléa- 
toire n'existe  qu'autant  que  le  montant  de  la 
rente  est  supérieur  au  taux  de  l'intérêt  légal 
ou  normal.  —  Dijon,  22  janv.  1896,  D.  P.  96. 
2.  325. 

17.  Jugé,  avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  qui 
a  établi  la  liberté  de  l'intérêt  en  matière  com- 
merciale (V.  suprà.  Appendice  à  l'art.  1907,  I, 
Taux  de  l'intérêt  dans  la  France  métropolitaine. 
n°  2,  p.  700i,  qu'une  rente  viagère  constituée 
moyennant  l'intérêt  commercial  de  6  p.  100 
ne  peut  être  annulée,  sous  prétexte  que  les 
arrérages  stipulés  ne  dépasseraient  pas  le 
taux  de  l'intérêt  légal ,  et  qu'ainsi  le  débiteur 
ne  courrait  aucune  chance  aléatoire,  si  cette 
rente,  quoique  due  par  un  commerçant,  n'a 
pas  une  cause  commerciale.  —  Req.  15  janv. 
1850,  D.  P.  50.  1.  48. 

18.  Jugé  toutefois,  avant  la  loi  du  7  avr. 
1900,  qui  a  fixé  à  4  p.  100,  en  matière  civile, 
le  laux  légal  de  l'argent  (V.  suprà.  Appen- 
dice précité,  n»  7,  p.  700)  :  ...  que,  lorsqu'un 
testateur  a  légué  une  rente  viagère  de  250  fr., 
et  le  capital  de  cette  rente  (sans  en  détermi- 
ner le  chiffre)  aux  pauvres  de  la  commune, 
ce  capital  doit  être  calculé  au  denier  vingt 
(c'est-à-dire  à  5  p.  100;,  et  non  au  denier  dix. 

—  Bordeaux,  7  janv.  1840,  J.  G.  Rente  viag., 
77. 

19.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que,  pour 
que  le  contrat  soit  aléatoire,  la  rente  viagère 
doive  nécessairement  être  constituée  à  un 
taux  supérieur  au  taux  légal  de  5  p.  100.  — 
Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1897,  Journ.  des 
assur.,  1898,  p.  210. 

20.  ...  Que  l'argent  ayant  subi  une  dimi- 
nution progressive,  on  ne  saurait  soutenir 
avec  raison  que,  le  taux  légal  étant  de  5  p.  H  0, 
l'argent  rapporte  5  p.  100.  —  Trib.  civ.  Seine, 
25  nov.  1897,  précité. 

21.  Mais  les  décisions  rapportées  aux  trois 
numéros  précédents  sont  des  décisions  d'es- 
pèce, le  taux  de  la  rente  viagère  devant  varier 
à  raison  des  circonstances  et  de  l'âge  des  per- 
sonnes. —  Gomp.  :  J.  G.  Rente  viag.,  77. 

22.  De  plus,  il  est  difficile  de  comparer 
les  arrérages,  c'est-à-dire  une  somme  fixe, 
avec  le  revenu  d'un  immeuble,  chose  essen- 
tiellement aléatoire,  une  maison  pouvant  res- 
ter longtemps  sans  locataire,  ou  une  terre 
étant  exposée  à  des  causes  diverses  d'infé- 
condité. —  Demante  ET  CûLMET  6E  S.vnterre, 
2=  édit.,  t.  8,  n»  190  bis,  iv. 


23.  lJar  suite,  il  faudrait,  dans  la  plupart  de- 
cas,  laisser  à  l'acte  de  cession  d'un  immeuble, 
moyennant  une  rente  viagère  inféreure  aux  re- 
venus de  l'immeuble,  son  caractère  apparent. 
ce  contrat  étant  doublement  aléatoire,  d'abord 
parce  que  les  arrérages  ne  seront  payés  que 
l>endant  la  vie  d'une  certaine  personne",  et  en- 
-  ni  te  parce  que  le  débiteur  de  la  rente  sera 
exposé  à  payer  ces  arrérages  pendant  les  an- 
nées où  le  fonds  sera  improductif.  —  Même 
auteur. 

24.  Dana  tous  les  cas.  d'ailleurs,  où  la 
constitution  de  rente  viagère  cesse  d'être 
aléatoire',  la  validité  du  contrat  dépend  du 
point  île  savoir  si  le  cédant  a  été  animé,  ou 

lune   intention    libérale.  —   V.   < 
n°»  25  et  s. 


B.  —  Volonté  par  le  cédant  de  gratifier 
li   ai  bi- rentier. 


25.  —  I.  —  Si  celui  qui  a  aliéné  un  capi- 
tal moyennant  une  rente  viagère  dont  le  taux 
ne  dépasse  pas  l'intérêt  légal  de  ce  capital 
avait  I  intention  de  faire  une  libéralité,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  le  contait  comme  donation. 

—  J.  G.  Rente  viag.,  75.  —  J.  (>.  S.  eod.  v, 
52.  —  Eu  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n»  190  bis,  vi;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  182;  Hue, 
t.  U.  n°  350;  Pla-niol,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  2, 
n"  2120. 

26.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  un  acte  d'aliénation  à  rente  viagère, 
si  les  circonstances  démontrent  que  l'inten- 
tion du  vendeur  a  été  de  gratifier  l'acquéreur 
de  ce  qui,  dans  les  biens  qu'il  lui  abandon- 
nait, dépassait  les  charges  qu'il  lui  imposait, 
alors  même  qu'il  serait  articulé,  avec  olîre  de 
vérification,  que  la  rente  stipulée  est  infé- 
rieure au  revenu  desdits  biens.  —  Douai, 
28  juill.  1846,  J.  G.  Rente  viag.,  75. 

27.  ...  Que  la  rescision  d'une  vente  dont 
le  prix  d'abord  stipulé  en  capital  a  été  en- 
suite converti  en  rente  viagère  ne  peut  être 
demandée  par  le  vendeur  pour  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes,  quelle  que  soit  la  modicité 
de  la  rente  viagère  et  malgré  l'âge  avancé  du 
vendeur,  s'il  est  établi  que  la  combinaison 
adoptée  par  les  parties  a  été  inspirée  par  un 
esprit  de  libéralité  envers  l'acheteur.  — 
Amiens.  31  juill.  1894,  D.  P.  96.  2.  10S. 

28.  Il  en  est  de  même  si  les  arrérages 
sont  égaux  au  revenu  de  la  valeur  aliénée. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  182; 
Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  n»  2120.  —  Comp.  : 
Dijon,  22  janv.  1896,  D.  P.  96.  2.  325. 

29.  Si  les  arrérages  sont  supérieurs  au  re- 
venu de  la  somme  ou  de  l'immeuble  aliéné, 
c'est  une  question  de  fait  que  de  savoir  si  le 
contrat  est  à  titre  onéreux  ou  â  titre  gratuit. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  182. 

—  Comp.  :  Req.  9  juill.  1879,  D.  P.  81.  1. 
27;  Trib.  civ.  Beauvais,  13  nov.  1891,  D.  P. 
93.  5.  256;  Toulouse,  19  avr.  1894,  D.  P.  98. 
2.  109. 

30.  Le  fait  que  le  crédi-renlier  aurait  pu 
obtenir  au  même  prix  d'une  compagnie  d'as- 
surances une  rente  plus  élevée  ne  suffit  pas 
pour  faire  attribuer  au  contrat  le  caractère 
d'une  donation.  —Trib.  civ.  Beauvais,  13  nov. 
1891,  précité.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  183. 

31.  —  H.  —  Les  conditions  que  doit  rem- 
plir l'acte  de  constitution  de  rente  viagère 
dans  lequel  le  cédant  a  voulu  gratifier  le  débi- 
rentier  varient  suivant  que  la  constitution  a 
été  faite  moyennant  l'abandon  d'une  somme 
d'argent.  —  V.  infrà,  n°3  33  et  s. 

32.  ..  Ou  moyennant  l'abandon  dun  im- 
meuble. —  V.  infrà,  n"  36  et  s. 

33.  Lorsque  le  taux  des  arrérages  est 
moindre  que  l'intérêt  légal,  l'opération  ins- 
pirée par  une  intention  libérale  du  constituant 
vaut  comme  don  manuel.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag    52.  —  Eu  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
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n°  731;  Laurent,  t.  27,  n°  290;  Hue,  t.  11, 
n°  350. 

34.  En  effet,  en  vertu  de  la  théorie  aujour- 
d'hui admise  généralement  qui  reconnaît  la 
validité  des  conditions  apposées  aux  dons 
manuels  (V.  suprà,  art.  918,  n°'  88  et  a.), 
quand  le  capital  aliéné  est  une  somme  d'ar- 
gent, la  rente  viagère  dont  les  arrérages  sont 
inférieurs  ou  égaux  aux  revenus  des  biens 
donnés  peut  être  maintenue  à  titre  de  don  ma- 
nuel fait  sous  condition.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag. ,  52.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  il,  n°  350. 

35.  Toutefois,  un  auteur  soutient  que, 
même  quand  le  capital  aliéné  est  une  somme 
d'argent,  le  maintien  du  contrat  doit  s'appuyer 
uniquement  sur  la  validité,  admise  par  la  ju- 
risprudence, des  donations  déguisées  sous  la 
forme  de  contrats  à  litre  onéreux,  et  non  sur 
l'idée  de  don -manuel,  parce  que  »  la  dona- 
tion, étant  une  donation  à  terme,  n'a  pas  pu 
être  faite  sous  forme  de  don  manuel  ».  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2«  édil., 
t.  8,  n°  190  bis,  m.  —  En  sens  contraire  : 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  52. 

36.  Lorsque  la  rente  a  été  constituée 
moyennant  l'abandon  d'un  immeuble  à  un 
taux  inférieur  au  revenu  annuel  de  cet  im- 
meuble, et  que  l'intention  du  constituant  a  été 
de  gratifier  l'acquéreur,  cet  acte  peut  valoir 
comme  donation  déguisée.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  53  ;  I  ente,  157.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op. 
cit.,  t.  1,  n°  732;  Laurent,  t.  27,  n"  291;  Hue, 
t.  11,  n°  350,  art.  1591,  n°s  74  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  931,  n°  301.  —  V.  encore  les  nu- 
méros suivants. 

37.  Jugé  en  ce  sens,  qu'alors  même  qu'une 
vente  à  charge  de  rente  viagère  serait  enta- 
chée de  nullité  comme  ne  contenant  point  un 
prix  sérieux ,  elle  ne  conserverait  pas  moins 
sa  valeur  comme  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  si  l'intention  de 
donner  résulte  manifestement  de  faits  établis. 

—  Dijon,  24  févr.  1865,  J.  G.  S.  Rente  viag., 
57. 

38.  La  cession  faite,  par  un  octogénaire, 
conjointement  à  deux  époux,  de  moitié  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  à 
charge  de  pourvoir  à  son  entretien  et  de  lui 
servir  une  pension  viagère,  si  la  vie  com- 
mune avec  les  cessionnaires  devenait  impos- 
sible, constitue  non  une  vente,  mais  une  do- 
nation déguisée  avec  charges  pleinement  ré- 
gulière, quand,  à  raison  de  la  disproportion 
entre  la  valeur  des  biens  cédés  et  de  la 
contre-partie  convenue,  celle-ci  n'est  pas  un 
prix  sérieux  formant  l'équivalent  de  la  chose 
aliénée.  —  Chambéry,  3  avr.  1901,  D.  P. 
1903.  2.  54. 

39.  Mais,  pour  que  le  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  viagère  dont  les  arrérages  sont 
inférieurs  au  revenu  de  l'immeuble  aliéné 
puisse  valoir  comme  donation  déguisée,  il 
faut  que  ce  contrat  remplisse  les  conditions 
nécessaires  à  son  existence  comme  conven- 
tion à  titre  onéreux,  sinon  comme  conven- 
tion aléatoire,  et  notamment  ne  soit  pas  nul 
faute  de  prix.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  53.  — 
Contra  :  Douai,  14  juin  1852,  précité.  — 
V.  suprà,  art.  931,  n°s  200  et  s. 

40.  Il  faut,  en  outre,  que  la  constitution  de 
rente  viagère  déguise  réellement  la  donation. 

—  V.  suprà,  art.  1591,  n«s  76  et  77. 

C.  —  Cas  où  le  cédant  ne  veut  pas  gratifier 
le  débi -rentier. 

41.  La  question  de  la  validité  de  la  cons- 
titution de  rente  viagère  se  pose  lorsque  ce 
contrat  manque  de  tout  élément  aléatoire  et 
qu'on  ne  peut  y  rencontrer  une  intention  libé- 
rale. —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  54. 

42.  Bien  que  la  question  indiquée  au  nu- 
méro précédent  n'ait  été  prévue  par  la  doc- 
trine et  ne  se  soit  posée  en  jurisprudence 
qu'a  propos  de  contrats  de  constitution  de 
rente  assimilables  à  des  ventes,  cependant 
elle  peut  se  poser  aussi  lorsque,  par  interpré- 


tation de  la  volonté  des  parties,  le  contrat  est 
envisagé  comme  un  prêt.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  54. 

43.  En  effet,  dans  le  prêt  à  intérêt,  con- 
trat à  titre  onéreux  aussi  bien  que  la  vente, 
il  doit  y  avoir  un  prix,  stipulé  comme  équi- 
valent de  la  jouissance,  et  qui  est  perçu  pé- 
riodiquement; or,  pour  que  le  contrat  soit 
valable,  ce  prix,  élément  essentiel,  doit  être 
sérieux.  —  J.  G.  S.  Rente  viag. ,  54. 

44.  Pour  les  contrats  assimilables  à  des 
ventes,  la  question  de  la  validité  des  consti- 
tutions de  rentes  viagères  dépourvues  de  ca- 
ractère aléatoire  et  d'intention  libérale  a  donné 
naissance  à  de  nombreuses  décisions  de  juris- 
prudence. —  V.  les  numéros  suivants. 

a.  —  Nullité  pour  dt'faut  de  prix. 

45.  —  I.  —  Le  contrat  est  nul  pour  défaut 
de  prix ,  dès  et  par  cela  même  que  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère  ne  dépassent  pas 
l'intérêt  légal  du  capital  pour  lequel  elle  a  été 
constituée  ou  de  la  somme  d'argent  repré- 
sentant la  valeur  estimative  du  bien  aliéné 
par  le  crédi-rentier.  —  J.  G.  Rente  viag.,  72. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  55;  Vente,  157,  655.  — 
En  ce  sens  :  Les  arrêts  et  auteurs  cités  su- 
prà, art.  1591,  nos  67  à  73;  adde  :  Pascaud, 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  18S2, 
p.  148.  —  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  732,  et  les  arrêts  et  auteurs  cités  su- 
prà, art.  1591,  n"  66. 

46.  ...  Et  a  plus  forte  raison  quand  les 
arrérages  ne  dépassent  pas  les  revenus  du 
bien  vendu.  —  J.  G.  Rente  viag.,  72;  Vente, 
1575.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  55. 

47.  Ainsi,  l'art.  1976,  qui  permet  de  cons- 
tituer la  rente  viagère  au  taux  qu'il  plaît  aux 
parties,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le 
taux  peut  être  supérieur  à  l'intérêt  légal  or- 
dinaire, et  non  en  ce  sens  qu'il  puisse  lui 
être  inférieur.  —  Orléans,  26  mai  1831  (mo- 
tifs), J.  G.  Rente  viag.,  72-2°.  —  Bordeaux, 
9  août  1870  (motifs),  D.  P.  71.  2.  211. 

48.  De  même,  la  constitution  d'une  rente 
viagère,  pour  prix  d'un  immeuble,  peut  être 
annulée  pour  vileté  ou  défaut  de  prix,  si  la 
rente  est  inférieure  aux  revenus  de  l'im- 
meuble vendu.  —  Paris,  12  juill.  1S08,  J.  G. 
Vente,  355-2».  —  Req.  14  juin  1826,  J.  G. 
eod.  v,  355-4°.  —  Paris,  25  juill.  1826,  J.  G. 
Rente  viag.,  72-1°.  —  Douai,  30  nov.  1847, 
D.  P.  48. '2.  71. 

49.  ...  Et  cela,  sans  qu'au  préalable  il  ait 
été  vérifié  si  la  vente  renfermait  une  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes.  —  Req.  14  juin 
1826,  J.  G.  Vente,  355-4». 

50.  Ainsi,  il  a  été  autrefois  jugé  que  la 
vente  de  biens  valant  50000  fr.,  faite  moyen- 
nant une  rente  viagère  de  2  000  fr.  et  quelques 
prestations  en  nature ,  est  nulle.  —  Req. 
28  déc.  1831,  J.  G.  Vente,  335-6"  ;  Rente  viag., 
72-2°. 

51.  De  même,  est  nulle  la  constitution  de 
rente  viagère  dont  le  taux  est  inférieur  à 
l'intérêt  légal  du  capital  pour  lequel  elle  a 
été  constituée,  alors  même  que  ce  capital  se- 
rait le  prix  d'un  immeuble  vendu  antérieure- 
ment. —  Bordeaux,  9  août  1S70,  D.  P.  71.  2. 
211. 

52.  Il  en  est  ainsi,  surtout  s'il  n'existe  au- 
cun indice  de  l'intention  du  crédi-rentier  de 
faire  une  donation  déguisée.  —  Bordeaux, 
9  août  1870,  précité. 

53.  Par  suite,  l'action  en  nullité  d'une  telle 
vente  est  soumise  à  la  prescription  trente- 
naire,  et  non  à  la  prescription  de  deux  ans 
établie  par  l'art.  1676  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  55.  —  Douai,  30  nov. 
1847,  D.  P.  48.  2.  71.—  V.  suprà,  art.  1674, 
n»  64. 

54.  ...  Et  la  nullité  n'est  pas  couverte,  en 
cas  pareil,  par  la  remise  du  titre  et  la  récep- 
tion d'un  semestre  des  arrérages  échus.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  55.  —  Douai,  30  nov. 
1847,  précité. 


55.  —  II.  —  Mais  des  arrêts  ont  reconnu 
aux  juges  un  certain  pouvoir  d'appréciation. 

—  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

56.  Ainsi,  la  vente,  faite  moyennant  une 
rente  viagère  inférieure  au  revenu  locatif  du 
bien  vendu,  peut,  d'après  les  circonstances, 
souverainement  appréciées  par  les  juges  du 
fait,  être  déclarée  nulle  comme  faite  sans 
prix  réel,  et  non  pas  seulement  rescindable. 

—  J.  G.  S.  Rente  viag. ,  57.  —  Ren.  7  août 
1849,  D.  P.  49.  1.  245. 

57.  Spécialement,  la  vente  a  pu  être  répu- 
tée faite  sans  prix,  lorsque  l'acheteur  à  rente 
viagère  détenait  le  prix  vendu,  en  vertu  d'un 
bail  dont  le  prix  était  supérieur  aux  arréra- 
ges de  cette  rente,  et  dont  la  durée,  compa- 
rée au  grand  âge  de  la  venderesse,  pouvait 
être  présumée  devoir  dépasser  le  terme  de  la 
vie  de  celle-ci.  —  Req.  7  août  1849,  précité. 

58.  A  l'inverse,  lorsque,  le  revenu  des  im- 
meubles cédés  à  charge  de  rente  viagère  tant 
en  propriété  qu'en  usufruit  étant  estimé  à  une 
somme  telle  que  l'infériorité  du  prix  n'est  pas 
de  nature  à  enlever  à  la  vente  le  caractère  de 
contrat  commutatif,  que  ce  prix  n'a  d'ailleurs 
rien  de  fictif  et  de  stimulé,  et  que  l'intention 
des  contractants  s'est  nettement  exprimée  à 
cet  égard,  le  crédi-rentier  ne  saurait  arguer 
le  contrat  de  nullité.  —  Dijon,  24  févr.  1865, 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  57. 

59.  ...  Alors  surtout  qu'il  résulte  des  faits 
produits  au  procès  que  le  crédi-rentier  a  vo- 
lontairement exécuté  l'obligation  qu'il  a  con- 
tractée, cette  exécution  volontaire  emportant 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  qu'elle 
pouvait  proposer  contre  l'obligation  (c.  civ. 
art.  1338).  —  Dijon,  24  févr.  1865,  précité. 

60.  —  III.  —  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs, 
il  y  a  prix  réel  de  vente  lorsque  les  arréra- 
ges de  la  vente  dépassent  le  revenu  de  la 
chose  vendue  :  en  ce  cas,  les  juges,  appréciant 
souverainement  les  circonstances  de  la  cause, 
peuvent  décider  que  la  rente  viagère  présente 
un  aléa  et  constitue  un  prix  réel  de  vente.  — 
V.  suprà,  art.  1591,  n»s  81  et  82. 

b.  —  Rescision  pour  lésion. 

61.  Si,  en  principe,  la  rescision  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  la  vente  est  faite  sous  des  condi- 
tions aléatoires,  et  notamment  dans  le  cas  où 
la  rente  viagère  forme  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  (V.  suprà,  art.  1674,  n°  51),  on  ad- 
met qu'il  en  est  autrement  au  cas  où  les  ar- 
rérages de  la  vente  sont  égaux  ou  inférieurs 
aux  revenus  de  l'immeuble,  la  constitution  de 
rente  viagère  n'offrant  plus  rien  d'aléatoire 
et  l'acquéreur  n'ayant,  dans  ce  cas,  aucune 
chance  de  perte  à  courir.  —  V.  suprà,  art. 
1674,  n°  54.  —  V.  aussi  les  numéros  sui- 
vants. 

62.  En  ce  sens,  la  vente  d'un  immeuble 
faite  moyennant  une  rente  viagère  dont  les 
arrérages  sont  inférieurs  ou  égaux  aux  reve- 
nus de  cet  immeuble,  est  rescindable  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
une  telle  vente  n'ayant  rien  d'aléatoire.  — 
Rennes,  26  juin  1841,  J.  G.  Vente,  1576-3°. 

—  Req.  16  juill.  1856,  D.  P.  57.  1.  283. 

63.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  qui  a  refusé  d'admettre  la  preuve  que 
la  vente  faite,  moyennant  une  rente  viagère, 
était  inférieure  aux  revenus  des  biens  vendus, 
en  se  fondant  sur  l'unique  motif  que  l'action 
en  lésion  n'a  pas  lieu  en  matière  de  rente 
viagère.  —  Civ.  c.  22  févr.  1836,  J.  G.  Rente 
viag.,  74. 

64.  De  même,  la  vente  d'un  immeuble, 
valant  4  000  fr. ,  faite  moyennant  400  fr.  et 
une  rente  viagère  de  20  fr.,  a  été  déclarée 
rescindable  pour  cause  de  lésion.  —  Gre- 
noble, 18  avr.  1831,  J.  G.  Vente,  1576-5°. 

65.  Mais,  dans  une  opinion,  pour  savoir  si 
la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  existe,  il 
faut  avoir  égard  aux  circonstances  et  princi- 
palement à  l'âge  de  la  personne  sur  la  tête 


de  laquelle  la  rente  est  constituée.  —  J.  G. 
Vente,  1575.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  60.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  29L 

66.  De  telle  sorte  que,  bien  que  la  rente 
soit  inférieure  au  revenu  de  l'immeuble 
vendu,  la  rescision  peut  ne  pas  être  pronon- 
cée, si,  eu  égard  à  l'âge  du  crédi-rentier  et 
aux  autres  circonstances,  il  n'apparait  pas 
avec  une  certitude  suffisante  que  la  lésion, 
bien  que  réelle ,  excède  les  sept  douzièmes 
déjà  valeur  de  l'immeuble.  —  J.  G.  Vente, 
1575.  —  Comp.  pour  le  cas  où  les  arrérages 
de  la  rente  dépassent  les  revenus  de  l'im- 
meuble, supra,  art.  1G74,  n"  57  à  59. 

67.  Et  réciproquement,  la  rente,  fùt-elle 
supérieure  au  revenu  annuel  de  l'immeuble, 
il  se  peut  qu'il  y  ait  lieu  à  rescision,  si,  par 
exemple,  le  crédi-rentier  était  déjà,  lors  de 
la   vente,    parvenu   à    un    âge    très  avancé. 

—  V.  supra ,  art.  1674,  n°«  60  à  62. 

68.  II  semblerait  résulter  de  certaines  dé- 
cisions que  l'action  en  rescision  serait  rece- 
vable  par  cela  seul  que  le  taux  de  la  rente 
viagère  est  inférieure  aux  revenus  de  l'im- 
meuble. —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

69.  Jugé  que  l'action  en  rescision  peut 
avoir  lieu,  pour  cause  de  lésion,  à  l'égard 
de  ventes  consenties  à  charge  de  rente  via- 
gère, si,  à  raison,  soit  de  l'âge  ou  de  l'état 
de  santé  du  vendeur,  soit  de  la  modicité  de 
la  rente,  comparée  au  revenu  de  l'immeuble, 
l'acheteur  n'avait  aucune  chance  de  perte  à 
courir.  —  Nancy,  2  août  1837,  J.  G.  Vente, 
1576-4». 

70.  Ainsi,  lorsque  la  vente  d'un  im- 
meuble moyennant  une  rente  viagère  a  été 
faite  dans  des  conditions  telles  que  le  contrat 
ne  présente  pour  l'acquéreur  aucun  aléa  et 
ne  met  aucun  risque  à  sa  charge,  il  y  a  lieu 

ision  du  contrat.  —  Montpellier,  29  nov. 
1900,  Journ.  du  notariat,  1901,  p.  583. 

71.  Il  en  est  ainsi  lorsque  la  rente  est  in- 
férieure au  revenu  net  de  l'immeuble  vendu. 

—  Même  arrêt. 

72.  D'ailleurs,  les  tribunaux  ont  le  pou- 
voir d'apprécier,  par  tous  les  moyens  que  la 
loi  met  à  leur  disposition,  si  le  prix,  quel 
qu'il  soit,  est  inférieur  aux  cinq  douzièmes 
de  la  valeur  de  l'immeuble  vendu.  —  Caen , 
6  janv.  1879,  D.  P.  80.  2.  176. 

73.  Et  il  a  été  jugé  qu'ils  peuvent,  sans 
expertise  préalable,  rejeter  l'action  en  resci- 
sion lorsque  les  faits  articulés  ne  sont  pas 
assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion, 
et  notamment  lorsque  las  avantages  stipulés 
au  profit  du  vendeur,  comme  la  réserve  d'usu- 
fruit, le  payement  de  rentes,  les  réparations 
imposées  à  l'acquéreur,  forment  un  tout  su- 
périeur aux  cinq  douzièmes  des  immeubles 
vendus.  —  Caen,  6  janv.  1879,  précité. 

§  3.  —  Stipulation  d'une  rente  viagère 
moyennant    la    vente    d'une  nue  propriété. 

74.  En  principe,  lorsque  la  rente  viagère 
est  stipulée  moyennant  la  vente  de  la  nue 
propriété  d'un  immeuble,  l'acheteur  ne  perce- 
vant aucun  revenu  pendant  la  vie  du  vendeur 
usufruitier,  la  rente  viagère  constitue  un  prix 
réel .  quel  que  soit  le  montant  de  la  rente.  — 
D.  P.  1903,  1.  3S2,  note  4-5. 

75.  Ainsi ,  l'achat  d'une  nue  propriété 
moyennant  une  rente  viagère  ne  peut  pas  être 
attaqué  pour  absence  de  prix,  quels  que 
soient  l'âge  du  vendeur  et  le  taux  de  la  rente. 

—  Paris,   11  déc.   1899,  sous  Req.  5  févr. 
1902,  D.  P.  1903.  1.  382. 

76.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  pousser 
la  règle  posée  suprû,  n°  74.  à  ses  extrêmes 
limites,  et  il  est  difficile  d'admettre,  comme 
l'implique  l'arrêt  cité  au  numéro  précédent, 
que  la  rente  viagère  constitue  un  prix  suffisant 

Ïiour  une  pareille  vente,  si  faible  qu'en  soit 
e  chiffre.  —  D.  P.  1903.  1.  382.  note  4-5. 

77.  De  même,  l'action  en  rescision  pour 
lésion  n'est  pas  ouverte  contre  l'achat  d'une 
riue  propriété  moyennant  une  rente  viagère. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Chap.  II.  —  Rente  viagère. 

—  Heq.  5  févr.  1902,  D.  P.  1903.  1.  382.  — 
V.  suprà,  art.  1674,  n°  44. 

Sect.  2.  —  Application  de  l'art.  1976 
au  bail  a  nourriture. 

§  1".  —  Charges  supérieures  aux  revenus 
des  biens. 

78.  Aux  termes  mêmes  de  la  règle  com- 
mune à  tous  les  contrats  aléatoires ,  posée 
pour  la  rente  viagère  par  l'art.  1976,  les  char- 
ges viagères  peuvent,  dans  le  bail  à  nourri- 
ture, être  constituées  au  taux  qu'il  plait  aux 
parties  de  fixer.  —  J.  G.  S.  Rente  ring. ,  12. 

—  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  bail  à  nour- 
riture, V.  suprà,  1968,  n°»  76. 

§  2.  —  Charges  inférieures  au  revenu 
des  biens. 

79.  Lorsque  l'engagement  de  loger,  nour- 
rir et  entretenir  un  individu,  tant  en  santé 
qu'en  maladie  jusqu'à  sa  mort,  est  pris  moyen- 
nant l'abandon  que  fait  celui-ci  d'un  immeu- 
ble ou  d'une  somme  d'argent,  un  tel  contrat 
est-il  nul  ou  rescindable  (suivant  les  systèmes 
exposés  suprà,  nos  45  et  s.),  sous  prétexte 
que  les  charges  viagères  pesant  sur  l'acqué- 
reur sont  inférieures  au  revenu  des  biens  cé- 
dés? —  V.  les  numéros  suivants. 

80.  Il  faut  envisager  le  cas  où  il  y  a  eu 
donation  déguisée.  —  V.  infrà,  n°»  82  et  83. 

81.  ...  Et  le  cas  où  les  parties,  n'ayant  pas 
agi  dans  un  but  d'intention  libérale,  ont  voulu 
passer  un  contrat  à  titre  onéreux.  —  V.  in- 
frà, n05  84  et  s. 

A.  —  Donation  déguisée. 

82.  Lorsque  les  parties  ont  voulu  faire  une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  bail  à 
nourriture,  le  contrat  est  évidemment  valable. 

—  Henri  Lalou,  Traité  théor.  et  prat.  du 
bail  à  nourriture,  p.  279. 

83.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'abandon  de 
biens  moyennant  promesse  de  l'abandonna- 
taire  de  nourrir,  loger  et  soigner  l'abandon- 
nant, ne  constitue  point  un  contrat  à  titre 
onéreux  et  aléatoire,  mais  bien  une  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'un  bail  à  nourriture, 
lorsque  la  chose  donnée  est  d'une  valeur  de 
beaucoup  supérieure  aux  charges  stipulées  et 
que,  la  convention  ne  présentant,  en  réalité, 
que  des  chances  de  gains  pour  l'abandonna- 
taire,  l'intention  libérale  de  l'abandonnant  ap- 

?arait  d'une  façon  manifeste.  —  Paris,  29  nov. 
900,  Gaz.  des  trib.  du  21  mars  1901. 

B.  —  Contrat  à  titre  onéraux. 

a.  —  Principe  général. 

84.  A  défaut  d'intention  libérale,  l'abandon 
d'immeuble  à  charge  de  loger,  nourrir  et  en- 
tretenir le  cédant  ne  sera  nul  comme  man- 
quant d'aléa  que  si  le  cessionnaire  peut  se 
dégager  de  son  obligation  de  loger,  nourrir 
et  entretenir  en  fournissant  à  son  pension- 
naire une  rente  viagère  inférieure  aux  revenus 
du  bien  cédé.  —  D.  P.  98.  2.  109,  note  3. 

b.  —  Impossibilité  pour  le  cessionnaire 

de  substituer  une  rente  viagère  à  l'obligation 

de  loger,  nourrir  et  entretenir. 

85.  —  I.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  pa3 
indiqué  dans  l'acte  la  valeur  en  argent  îles 
preslations  en  nature  auxquelles  s'oblige  le 
débi-rentier,  le  contrat  n'est  jamais  annulable 
ou  rescindable.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  51. 

—  D.  P.  98.  2.  109.  —  Comp.  :  Henri  Lalou  , 
op.  cit..  p.  213,  276  et  s. 

86.  En  effet,  comme  il  est  presque  impos- 
sible de  déterminer  les  dépenses  qu'entraînent 
de  toute  nécessité  le  traitement,  les  remèdes, 
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la  garde  et  les  soins  d'un  homme  qui  peut 
avoir  des  maladies  graves,  devenir  infirme  et 
vivre  de  longues  années  dans  cet  état,  les 
chances  de  perte  ne  sont  pas  d'un  seul  côté, 
et  le  contrat  reste  aléatoire.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  51.  —  Comp.  :  Civ.  c.  16  avr.  1822, 
J.  G.  eod.  v>,  7. 

87.  On  a  soutenu  toutefois  que  le  bail  à 
nourriture  pouvait  être  déclaré  nul  quand  les 
revenus  des  biens  abandonnes  au  preneur  suf- 
fisaient à  eux  seuls  à  couvrir  tous  les  frais  or- 
dinaires ou  extraordinaires  que  la  présence 
du  bailleur  chez  lui  pouvait  lui  occasionner. 
—  II.  Lalou,  op.  cit.,  p.  276. 

88.  —  II.  —  Si  les  parties  ont  évalué  elles- 
memes  dans  l'acte  la  valeur  des  prestations 
en  nature,  la  nullité  qui  atteint  la  rente  via- 
gère dont  les  arrérages  sont  inférieurs  aux 
revenus  des  biens  frappe -t- elle  ce  contrat, 
alors  même  que  cette  évaluation  n'aurait  pas 
pour  effet  de  permettre  au  débi-rentier  de 
substituer  à  sa  volonté  une  dette  d'arrérages 
à  une  dette  de  prestation  en  nature?  —  V. 
les  numéros  suivants. 

89.  D'après  une  première  opinion,  si  les 
parties  ont  indiqué,  par  avance,  l'évaluation 
par  elles  attribuée  aux  prestations  en  nature, 
il  y  a  nullité  totale  du  contrat  si  cette  éva- 
luation comporte  un  taux  insuffisant  pour 
rendre  le  contrat  aléatoire.  —  D.  P.  98.  2. 
109,  note  3. 

90.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  doit  être  an- 
nulé le  contrat  de  rente  viagère ,  lorsque 
l'aliénation  consentie  est  faite  à  un  taux  à 
peine  supérieur  à  5  p.  100  qui ,  étant  donné 
l'âge  du  crédi-rentier,  assure  au  débiteur  de 
la  rente,  dans  tous  les  cas,  un  bénéfice  cer- 
tain et  important.  —  Toulouse,  19  avr.  1804, 
D.  P.  98.  2.  109. 

91.  ...  Qu'il  importe  peu  que  l'obligation 
principale  de  nourrir,  loger  et  entretenir  soit 
de  valeur  indéterminée,  alors  que  les  parties 
en  ont  fait  une  évaluation  en  argent,  le  débi- 
rentier  pouvant  toujours  échapper  à  la  pres- 
tation en  nature ,  en  rendant  au  crédi-rentier 
la  vie  commune  impossible.  —  Toulouse, 
19  avr.  1894,  précité. 

92.  ...  Que  l'acte  par  lequel  une  personne 
remet  à  un  tiers  une  somme  de  30000  fr.,  à 
charge  par  celui-ci  de  la  nourrir,  loger  et 
chauffer,  sa  vie  durant,  dans  sa  maison,  ou 
de  lui  servir,  dans  le  cas  où  la  vie  commune 
serait  impossible,  une  rente  annuelle  et  via- 
gère de  1200  fr.,  ne  constitue  pas  un  contrat 
de  rente  viagère,  le  montant  de  la  rente  re- 
présentant seulement  4  p.  100  du  capital, 
l'acte  n'offrant  pour  le  débi-rentier  aucun  ca- 
ractère aléatoire.  —  Dijon,  22  janv.  1896, 
D.  P.  96.  2.  325. 

93.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion, 
l'acte  par  lequel  un  individu  vend  un  im- 
meuble à  la  charge  par  l'acquéreur  de  le  lo- 
ger, nourrir  et  entretenir,  chauffer  et  éclairer 
jusqu'à  son  décès  tant  en  santé  qu'en  mala- 
die ,  ne  peut  être  attaqué  comme  étant  sans 
prix  par  le  motif  que  le  revenu  de  l'immeuble 
est  supérieur  à  l'évaluation  donnée  à  la  pen- 
sion du  vendeur,  abstraction  faite  et  des  acci- 
dents qui  peuvent  diminuer  le  revenu  de  l'im- 
meuble et  de  ceux  qui  peuvent  rendre  la  pen- 
sion plus  onéreuse  pour  l'acquéreur.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  51.  —  Civ.  c.  16  avr.  1822,  J.  G. 
eod.  V.  7. 

94.  Par  suite,  la  règle,  suivant  laquelle  une 
rente  viagère  peut  être  nulle  ou  rescindable 
lorsque  les  arrérages  sont  inférieurs  aux  re- 
venus du  bien  cédé  (V.  suprà,  nos  61  et  s.), 
ne  trouve  pas  son  application  lorsque  la  rente 
viagère  dont  le  taux  ne  dépasse  pas  l'intérêt 
légal  du  capital  aliéné  n'est  point  l'objet  prin- 
cipal du  contrat,  mais  simplement  la  somme 
à  laquelle  est  évalué  l'engagement  pris  par 
l'acquéreur  du  bien  vendu  de  donner  au  ven- 
deur, sa  vie  durant,  la  nourriture,  les  soins 
et  le  logement,  et  que  la  faculté  d'échanger 
ce  droit  à  la  nourriture,  aux  soins  et  au  lo- 
gement contre  une  rente  annuelle  ainsi  fixée 
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appartiei  :    exclusivement    au    créancier.    — 
.1.  G.  S.  Rente  viag.,  51. 

95.  l'n  pareil  contrat  peut  présenter  un 
caractère  aléatoire,  dont  il  faut  laisser  aux 
tribunaux  le  soin  de  reconnaître  l'existence 
nu  l'absence,  sans  poser  comme  principe  ab- 
solu que  l'aléa  n'existe  pas  a  raison  de  ce 
seul  fait  que  la  nourriture,  les  soins  el  le  lo- 
gement ont  été  évalués  dans  l'acte  à  une 
somme  inférieure  ou  seulement  égale  au  mon- 
tant de  l'intérêt  légal  du  capital  aliéné.  — 
J.  G.  S.  R  ■  ■  .  M. 

c.  —  Possibilité pour  le  cessionnaire 

de  substitutr  une  rente  viagère  à  L'obligation 

de  loger,  nourrir  et  entretenir. 

96.  Lorsque  le  cessioanaire  peut,  à  l'obli- 
gation de  loger,  nourrir  et  entretenir,  substi- 
tuer une  rente  viagère  dont  les  arrérages 
sont  inférieurs  aux  revenus  du  bien  cédé ,  le 
contrat  est  nul.  —  D.  P.  98.  2.  109,  note  3. 

97.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  a  été  con- 
venu que  l'obligation  de  loger,  nourrir  el  soi- 
gner la  venderesse  devait,  d'après  l'estimation 
des  parties,  être  convertie,  si  celle-ci  venait  à 
quitter  pour  une  cause  quelconque  le  cession- 
naire,  en  une  indemnité  annuelle  fixe  infé- 
rieure aux  revenus  du  bien  vendu,  le  contrat 
pouvait  être  annulé  pour  défaut  de  prix  réel. 
—  Req.  28  oct.  1895.  D.  P.  96.  L  36.  — 
Comp.  :  Toulouse,  19  août  1894,  précité: 
Dijon,  22  janv.  1896,  précité. 

98.  Dans  tous  les  cas,  un  certain  pouvoir 
d'appréciation  doit  être  reconnu  aux  tribunaux 
pour  annuler  ou  maintenir,  suivant  les  cir- 
constances, de  semblables  contrats.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  51. 


SECTION  II 

Des  effets  du  Contrat  entre  les  Parties 
contractantes. 

Art.  1977. 

Celui  au  profit  duquel  la  rente  via- 
gère a  été  constituée  moyennant  un 
prix,  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat,  si  le  constituant  ne  lui  donne 
pas  les  sûretés  stipulées  pour  son 
exécution.  —  C.  civ.  1184,  1188,  2131. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Sente  viag.,  p.  136, 
n*  8.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  137, 
n"  22.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v;  p.  137,  n-  3l! 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Fondement  de  l'art.  1977  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Conditions    de    la    résolution 
(n°  5). 

§  1.  —  Contrat  à  titre  onéreux  (n°  5). 

§  2.  —  Promesse  de  sûretés  (n°  7). 

§  3.  —  Défaut  de  prestation  ou  diminu- 
tion des  sûretés  (n°  19). 

A.  —  Défaut  de  prestation  des  sûretés  (a- 19). 

B.  —  Diminution  des  sûretés  promises  (n1 25). 

a.  —  Fait  dit  constituant  (n*  25). 
I.  —  Principes  généraux  (n»  25). 

IL  —  Application  des  principes  (ne  27). 

a.  —  Aliénation  total*,  de  l'immeuble   af~ 
feeti au  tentée  de  la  rente  (n°  27). 
p.  —  Aliénation  partielle  (u=  31). 
Y.  —  Saùie  de  l'immeuble  (n°  3*  ). 
0.  Cineti'.ution  cfhl/potkiquet^w  43). 

b.  Force  majeure  (  n"  44). 


§  i.  —  Demande  en  justice  (n°  46). 

Sect.  3.  —  Moyens   d'arrêter   l'action    en 

résolution    n°  47'. 

Sect.  4.  —  Qui  peut  intenter  l'action   en 
résolution  :n°  54). 

Sect.  5.  —  Effets  de  la  résolution  (n°  57  ). 


Sect.  I".  —  Fondement  de  l'art.  1977. 

1.  Lorsque  la  rente  viagère  a  été  consti- 
tuée à  titre  onéreux,  le  crédi-rentier  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  contrat,  et,  par 
suite,  la  restitution  du  prix  de  la  rente,  si  le 
constituant  ne  lui  fournit  pas  les  sûretés  sti- 
pulées pour  l'exécution  du  contrat.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag..  8?.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  îv;;. 

2.  D'après  une  première  opinion ,  l'art.  1977 
serait  une  dérogation  à  l'art.  1184  du  présent 
Code .  au  moins  lorsque  le  capital  de  la  con- 
stitution consiste  en  une  somme  d'argent.  — 
Laurent,  t.  27.  n°309;  Baudry-Lacantinerif. 
et  Wahl,  n"  259.  —  Sur  l'opinion  qui,  d'ail- 
leurs, refuse  d'étendre  l'art.  1184  à  tous  les 
contrats  a  titre  onéreux,  V.  supra,  art.  1184, 
n»9. 

3.  Mais  on  peut  répondre  que  l'existence  d'une 
dérogation  formelle  et  directe  dans  l'art.  1978 
du  présent  Code  crée  plutôt  une  présomption 
en  ce  sens  que  la  règle  générale  de  l'art.  1184 
reste  applicable,  en  matière  de  rente  viagère, 
dans  tous  les  cas  qui  sont  en  dehors  de  l'art. 
1978,  et  que  cette  règle  est  notamment  appli- 
quée dans  l'art.  1977  qui  le  précède.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  82. 

4.  Aussi,  d'après  une  seconde  opinion  gé- 
néralement adoptée  en  doctrine,  la  règle  édic- 
tée par  l'art.  1977,  relativement  à  la  résilia- 
tion du  contrat  de  rente  viagère,  est  une  ap- 
plication du  principe  général  consacré  par 
l'art.  1184  du  présent  Code ,  relativement  à 
la  condition  résolutoire  tacite.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  S2.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n"  734; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit. , 
t.  8,  n°  192  bis,  i;  Guillouard,  traité  des 
contr.  aléatoires,  2e  édit. ,  n°  194;  Hue, 
t.  11,  n°  351. 

Sect.  2.  —  Conditions  de  la  résolution. 

§  1er.  —  Contrat  à  titre  onéreux. 

5-  L'action  en  résolution  n'est  accordée 
au  crédi-rentier,  en  vertu  de  l'art.  1977,  que 
lorsque  la  rente  a  été  constituée  à  titre  oné- 
reux. —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  95.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  748;  ,  Aubrv 
et  Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  390,  p.  589;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n°  192 
bis,  i;  Laurent,  t.  27,  n°  318;  Guillouard, 
op.  cit.,  3e  édit.,  n»  195;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  275;  Hue,  t.  11,  n»  351. 

6.  D'ailleurs,  si  une  rente  viagère  repré- 
sente la  charge  d'une  donation  que  le  crédi-ren- 
tier a  faite  au  débiteur  de  cette  rente,  le  crédi- 
rentier peut,  si  le  débiteur  ne  lui  fournit  pas 
les  sûretés  promises,  demander  la  «  révoca- 
tion »  de  la  donation  en  vertu  de  l'art.  953 
du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 
95,  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  275.  —  V.  suprà,  art.  953  et  954. 

§  2.  —  Promesse  de  sûretés. 

7.  —  I.  —  Pour  que  l'art.  1977  s'applique, 
il  faut  que  des  sûretés  aient  été  convenues  et 
exigées  dans  le  contrat  même.  —  Civ.  c. 
1S  déc.  1822,  J.  G.  Lois,  273,  p.  129,  note, 
col.  2. 

8.  Aussi  ne  donneraient  lieu  à  l'application 
du  l'art.  1977...  ni  l'insuffisance  des  sûretés 
stipulées  par  le  constituai.  — J.  G.  S.  Rente 


viag.,  87.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n"  736.  ^ 

9.  ...  Ni  l'absence  de  sûretés,  dès  lors  qu'il 
n'en  a  pas  été  promis.  — J.  G.  S.  Rente  viag., 
87. 

10.  —  II.  —  Les  sûretés  promises  peuvent 
1er...  soit  dans  le  fournissement  d'une 

caution.  —  Civ.  c.  18  déc.  1822,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit., 
.■  196. 

11.  ...  Soit  dans  une  concession  d'hypo- 
thèque. —  Civ.  c.  18  déc.  1822,  précité. 

12.  ...  Soit  dans  la  promesse  de  libérer,  des 
charges  qui  le  grèvent,  l'immeuble  donné  en 
garantie.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  196;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  260. 

13.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  une 
sûreté  stipulée  par  le  contrat  la  clause  obli- 
geant l'acquéreur  d'un  immeuble  à  charge  de 
rente  viagère  à  faire  transcrire  son  contrat.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  85.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  735;  Laurent,  t.  27,  n"  310: 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  196;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  264. 

14.  Jugé  en  ce  sens  que  l'acquéreur  qui  n'a 
point  exécuté  l'engagement  pris  de  faire  trans- 
crire son  contrat,  ne  peut  être,  par  cela  seul, 
considéré  comme  n'ayant  pas  donné  les  sûre- 
tés promises,  alors  surtout  que  cette  clause 
de  la  vente  avait  pour  but,  non  d'assurer  l'hy- 
pothèque du  vendeur,  mais  seulement  de  faci- 
liter et  de  hâter  la  purge  de  l'immeuble  vendu. 

—  Orléans.  6  févr.  1835,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
13  juin  1837,  J.  G.  Rente  viag.,  124;  Faillite, 
548-3». 

15.  —  III.  —  L'art.  1977  s'applique  d'ail- 
l'uis,  soit  que  les  sûretés  aient  été  promises 
purement  et  simplement,  ou  qu'elles  n'aient 
dû  être  fournies  que  dans  telle  ou  telle  éven- 
tualité. —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  83.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  390, 
note  5,  p.  589;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  196;  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
n°  261;  Hue,  t.  11,  n»  351. 

16.  Jugé  en  ce  sens  que  le  crédi-rentier 
est  fondé  à  poursuivre  la  résiliation  du  con- 
trat, en  vertu  de  l'art.  1977,  quand,  les  parties 
ayant  convenu  commer  condition  expresse,  et 
dans  laquelle  le  contrat  ne  serait  pas  conclu, 
que  le  crédi-rentier  aurait  le  droit,  en  cas  de 
non -payement  de  deux  termes  d'arrérages, 
s'exiger  de  nouvelles  sûretés  solvables,  ces 
nouvelles  sûretés  sont,  ledit  cas  échéant,  vai- 
nement requises.  —  Civ.  c.  2  déc.  1856,  D.  P. 
56.  1.  443. 

17.  De  même,  l'art.  1977  serait  encore  appli- 
cable bien  qu'une  clause  pénale  ait  été  insérée 
au  contrat  en  cas  de  défaut  de  prestation  des 
sûretés  promises.  —  V.  le  numéro  suivant. 

18.  Ainsi,  jugé  que,  lorsque  le  crédi-rentier 
s'est  réservé  le  droit  d'exiger,  à  défaut  de 
prestation  des  sûretés  stipulées,  une  somme 
d'argent  déterminée,  à  titre  de  dommages-in- 
lérèts  fixés  à  forfait,  cette  stipulation  ne  cons- 
titue qu'une  clause  pénale  purement  faculta- 
tive pour  le  crédi-rentier,  et  qui  n'exclut  pas 
le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat. 

—  Civ.  c.  2  déc.  1856,  précité. 

§3.  —  Défaut  de  prestation  ou  diminution 
de  sûretés. 

A.  —  Défaut  de  prestation  des  sûretés. 

19.  Il  faut,  pour  justifier  la  demande  de 
résolution  du  contrat,  que  le  constituant  n'ait 
pas  fourni  les  sûretés  qu'il  avait  promises.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1977. 

20.  Et,  l'art.  1977  accordant  au  crédi-ren- 
tier le  droit  de  résiliation  par  cela  seul  que  le 
débiteur  n'a  pas  donné  les  sûretés  stipulées 
par  le  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
si  le  défaut  de  fournissement  des  sûretés  pro- 
vient ou  non  d'une  faute  du  dèbi-renlier, 
puisque  c'est  à  raison  des  sûretés  stipulées 
que  le  crédi-rentier  a  traité,  et  qu'il  ne  l'aurait' 


pas  fait  sans  ce3  sûretés.  —  Laurent,  t.  27, 

21.  Mais  le  contrat  ne  pourrait  pi 
résolu  au  cas  où  les  sûretés  promises  auraient 
été  fournies,  et  cela  alors  mémequ'elles  seraient 
devenues  insuffisantes,  à  la  condition  que  celle 
insuffisance  provienne  d'un  l'ait  indépendant 
de  la  volonté  du  débiteur.  —  J.  G.  Rente 

114.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  313. 

—  Sur  le  cas  de  diminution  des  sûretés  par  le 
fait  du  constituant,  Y.  infrà,  n"  25  et  s. 

22.  Aiu-i,  la  circonstance  que,  par  suite  de 
l'accumulation  des  arrérages  non  payés,  l'im- 
meuble est  devenu  insuffisant  pour  en  garan- 
tir le  payement,  n'est  point  une  cause 
solution  du  contrat.  —  Douai,  25  nov. 

J.  G.  Rente  viag.,  113. 

23.  De  même,  le  créancier  d'une  rente  via- 
gère constituée  pour  prix  d'un  immeuble,  au- 
quel ont  été  données  les  sûretés  stipulées  dans 
le  contrat,  et  qui,  n'étant  pas  payé  des  arré- 
rages, a  fait  vendre  les  biens  de  son  débiteur. 
ne  peut,  quoique  le  prix  des  biens  vendus  nt 
soit  pas  suffisant  pour  assurer  le  payement 
des  arrérages,  et  quoique  le  débiteur  soit  hors 
d'état  de  donner  d'autres  garanties,  faire  rési- 
lier le  contrat  de  rente  viagère.  —  Pau,  5  févr. 
! 82  :.  J.  G.  Rente  viag.,  136-2".  —  Paris,  21  déc. 
l{  :  .,  J.  G.  ibid.,  113. 

24.  Jugé  toutefois  qu'un  bail  à  rente  via- 
gère peut  être  résolu,  lorsqu'il  est  constaté 
par  un  procès- verbal  de  carence  et  par  des 
inscriptions  prises  au  profit  de  tierces  per- 
sonnes, et  qui  épuisent  la  valeur  des  immeu- 
bles du  débiteur,  que  celui-ci  est  dans  l'im- 
possibilité d'acquiller  cette  rente.  —  Renues, 
2  juin  1815,  J.  G.  Rente  viag.,  116-2°. 

B.  —  Diminution  des  sûretés  promises. 

a.  —  Fait  du  constituant. 

I.  —  Principes  gèncraux. 

25.  La  diminution,  par  le  fait  du  constituant, 
des  sûretés  fournies  entraine  la  même  consé- 
quence que  le  fait  de  n'avoir  pas  donné  les  sûre- 
tés promises  et,  par  suite,  autorise  le  crédi- 
rentier à  demander  la  résolution  du  contrat. 

—  J.  G.  Rente  viag.,  111.  —  J.  G.  S.  eod.  v, 
88.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1.  n°737: 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  390,  texte  et 

nOte6,p.589;DEMANTEETCoLMETDES.VNTERnE. 

2'  édit.,  t.  8,  n°  192  bis,  n;  Laurent,  t.  27, 
n°  312;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  197; 
Baudry-Lacantinerieet  W'ahl,  n°  262;  Hue, 
t.  11,  n°  351;  Planiol,  Traité  élem.  de  droit 
civil,  3»  édit.,  t.  2,  n»  2130,  noie  1. 

26.  Le  point  de  savoir  dans  quels  cas  il  y 
a  diminution  de  sûretés  provenant  du  fait  du 
constituant  est  une  question  qu'il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  d'après  les  circonstances. 

—  J.  G.  S.  Rente  viag.,  90.  —  V.  infrà, 
n°s  27  et  s. 

II.—  Application  des  principes. 

a.  —  Aliénation  totale  de  l'immciAle  aftcU  au  «crvice 
de  la  rente. 

27.  En  principe,  l'aliénation  par  le  consti- 
tuant de  l'immeuble  hypothéqué  au  service  de 
la  rente  viagère  ne  peut  être  considérée  comme 
une  diminution  des  sûretés  promises.  — J.  G. 
Rente  viag.,  118.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  90.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  739; 
Aubrt  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  390,  note  8, 
p.  589  et  590;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  197;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n"  263.  —  V.  aussi  s uprà ,  art.  1912 ,  n<»  129 
et  130. 

28.  ...  Dans  le  cas,  du  moins,  où  le  paye- 
ment de  la  rente  a  été  imposée  à  l'acquéreur. 

—  Mêmes  auteurs. 

29.  Mais  la  vente  intégrale  du  seul  immeuble 
hypothéqué  à  la  garantie  de  la  rente ,  que  le 
débiteur  aurait  consentie  sans  imposer  a  l'ac- 
quéreur l'obligation  de  la  servir,  pourrait,  selon 
les  circonstances,  constituer  une  diminution 


Chap.  II.  —  Rente  viagère. 

des  sûretés  données.  —  J.  G.  S.  R 
90.  —  En  ce  sens  :  Aubry  i 
t.   i,  S  '  et  note  8,  p.  : 

Guiu.oUAKD,  np.  cit.,  2°  édit.,  n0  197:  Bal- 
dry  -Lac vntinep.ib  et  Wahl,  n»  263.  — 
Comp.  :  .1.  G.  II.-,, te  viag.,  120.  —  V.  aussi 
stt!>rà,  art.  1912,  n°»  131  et  s. 

30.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  si  une  hypo- 
thèque a  été  consentie  pour  sûreté  de  1  '• 

lion  d'un  contrat  de  rente  viagère,  et  que  l'im- 
meuble grevé  ait  été  vendu  par  le  débiteur 
sans  faire  connaître  à  l'acquéreur  l'existence 
de  cette  rente,  le  crédi-rentier,  qui  se  voit  par 
là  dépouillé  des  sûretés  promises,  est  en  droit 
de  demander  la  résiliation  du  contrat  de  rente 
et  de  saisir-arrèter,  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, une  somme  équivalente  au  capital  de 
cette  rente.  —  Civ.  c.  16  avr.  1839,  J.  G.  Rentes 
constit.,  196. 

31.  ...  Sans  que  le  débiteur  puisse  se  pré- 
valoir contre  lui  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  pris 
inscription  ou  de  ce  que  l'inscription  serait 
périmée,  pour  en  induire  que  c'est  par  sa  faute 
que  la  garantie  hypothécaire  s'est  évanouie.  — 
Civ.  c.  16  avr.  1*39,  précité. 

32.  ...  Que  si  le  vendeur  n'impose  pas  à 
l'acheleur  l'obligation  de  servir  la  rente,  la 
résolution  du  contrat  doit  être  prononcée.  — 

:    im,   i  .   Mit  1818,  J.  G.  Rente  viag.,  119. 

33.  ...  Alors  que  la  vente  n'a  produit  qu'un 
prix  insuffisant  pour  garantir  l'exécution  du 
contrat.  —  Bordeaux,  6  juin  1S40,  J.  G.  Rente 
viag.,  121,  130-2».  —  V.  aussi  suprà,  art.  1912, 
u°  132. 

3.  —  Aliénation  partielle. 

34.  Si  le  débiteur  vend  partie  seulement  de 
l'immeuble  hypothéqué  au  service  de  la  rente, 
le  crédi-rentier  peut  demander  la  résolution, 

:  car  il  n'est  pas  obligé  de  souffrir  un  payement 
1  partiel.  —  J.  G.  Rente  viag.,  122.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  739;  Aubry  et 
Rau,  i'  édit.,  t.  4,  §390,  texte  et  note  7.  p.  5S9; 
Guillouard,  op.  cit..  2e  éJit.,  n»  197;  Bau- 
dry-Lacan  rcxERiE  et  Wahl,  n°  263.  —  Comp.  : 
Colmar,  25  août  1810,  J.  G.  Rente  viag..  122 
et  130-2°.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1912,  n«  133 
et  s. 

35.  Mais  le  crédi-rentier  ne  pourrait  pas 
demander  la  résolution  en  cas  d'aliénation  par- 
tielle :...  si  l'acheteur  s'engageait  au  payement 
de  la  rente.  —  J.  G.  Rente  viag.,  122. 

36.  ...  Ou  si  la  partie  achetée  élait  suffi- 
sante pour  assurer  le  payement  intégral  de  la 
rente.  —  J.  G.  Rente  viag.,  122. 

37.  ...  Ou  si  le  vendeur  avait  interdit  la 
purge  à  l'acquéreur.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n"  263. 

38.  Jugé,  par  application  de  ces  principes, 
que  le  vendeur  d'un  immeuble  aliéné  moyennant 
le  payement  par  l'acheteur  d'une  rente  viagère 
est  fondé  à  demander  la  résolution  du  contrat 
lorsque  l'acheteur  a  revendu  des  parcelles  de 
cet  immeuble  sans  imposer  à  ses  sous-acqué- 
reurs l'obligation  de  ne  pas  purger,  de  sorte 
que  le  vendeur  pourrait  être  exposé  à  produire 
dans  plusieurs  ordres  et  à  recevoir  plusieurs 
payements  partiels.  —  Toulouse,  18  mai  1893, 
Gth.  du  Palais,  1893.  2.  2e  partie,  p.  5. 

Y.  — >  Saisie  de  l'immeuble. 

39.  Dans  le  cas  où  un  immeuble  vendu 
moyennant  une  rente  viagère  a  été  affecté  au 
service  de  cette  rente,  on  doit  considérer 
comme  rentrant  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  1977  la  saisie  de  cet  immeuble,  opérée 
par  les  créanciers  du  débiteur  de  la  rente.  — 
J.  G.  Rente  viag.,  117.  — V.  cependant  suprà, 
art.  1912,  n»s  139  et  s. 

40.  Ainsi,  le  créancier  d'une  rente  viagère 
constituée  pour  le  prix  d'un  immeuble  est  re- 
cevable  à  demander  la  résolution  du  contrat 
de  vente,  alors  qi.e  le  débiteur  devient  insol- 
vable, si  le  fonds  vendu  et  affecté  au  service 
de  la  rente  a  été  saisi,  et  si  le  débiteur  ne 
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peut  fournir  sur  ses  autres  biens  aucune  Ga- 
rantie pour  le  servie-  de  la  rente.  —  Dijon, 
14  mars  1817,  .).  G.   Renie     <■  ,..  117. 

3.  —  Constitution  d'hypolhlqves. 

41.  Le  lait,  par  celui  à  qui  un  immeuble 

ennant  une  rente  v 
de  constituer  des  hypothèques  sur  c. 
meuble,  ne  peut  être  considéré  comme  opé- 
rant, à  l'égard  du  crédi-rentier.  une  diminu- 
tion de  sûretés  donnant  ouverture  à  l'action 
lialion  du  contrat.  —  J.  G.  Rente  viag., 
123.  -  J.  G.  S.  eod.  v»,  91.  —  Paris,  23  avr. 
1853,  D.  P.  55.  2.  351.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
•  />.  cit..  t.  1,  n»  739;  Aubry  et  Rau.  4e  édit., 
t.  4,  §  390,  texte  et  note  9,  p.  590;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  197;  Baudry- 
inerie  et  Wahl.  n"  ! 

42.  Et  si  l'immeuble  vient  à  être  saisi  par 
les  créanciers  auxquels  il  a  été  bypotbi 

le  crédi-rentier  peut  seulement,  comme  dans 
le  cas  où  il  l'aurait  saisi  lui-même ,  faire  or- 
donner et  consentir,  sur  le  prix  d'adjudication, 
l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  garan- 
tir le  service  de  la  rente.  —  Paris.  23  avr. 
1^53,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1978,  texte  et 
u  '  1  et  s. 

43.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le 
cas  où  aucune  garantie  ne  resterait  au  crédi- 
rentier pour  le  service  de  la  rente.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  123. 

b.  —  Force  majeure. 

44.  L'art.  1977  ne  s'applique  plus  lorsque 
la  diminution  des  sûretés  est  indépendante  du 
fait  du  débiteur.  —  J.  G.  Rente  viag.,  112.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  89.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit. ,  t.  1,  n°  738;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  390,  texte  et  note  10,  p.  590;  Laurent, 
t.  27,  n"313;  Guiulouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n"  198;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°266. 

45.  Ainsi  la  dépréciation  de  l'immeuble 
hypothéqué  indépendante  du  fait  du  débiteur 
n'est  pas  une  cause  de  résolution.  —  Pau , 
5  févr.  1823,  J.  G.  Rente  viag.,  138.  —  Pa- 
ris, 21  déc.  1836,  J.  G.  eod.  v»,  113. 

§  4.  —  Demande  en  justice. 

46.  La  résolution  visée  dans  l'art.  1977 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit  :  elle  doit 
être  prononcée  judiciairement. —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  92.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  2e  édit.,  n»  193;  Baudry-Lacajstlneuie 
et  Wahl,  n»  269. 

Sect.  3.  —  Moyens  d'arrêter  l'action 
en  résolution. 

47.  —  I.  —  Le  débiteur  qui  a  diminué  les 
sûretés  qu'il  a  fournies  peut  empêcher  la  ré- 
solution en  rétablissant  ces  sûretés  ou  en  en 
fournissant  de  nouvelles.  — J.  G.  Rente  viag., 
125.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  92.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  741;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit. ,  t.  4.  §  390.  texte  et  note  11,  p.  590; 
Laurent,  t.  27,  n»  314;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n»  200;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n<>  270;  Hue,  n«  351. 

48.  Ainsi ,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente 
viagère  vend  comme  libre  l'immeuble  affecté 
à  1  hypothèque  de  cette  renie,  mais  qu'il  offre 
au  rentier  de  lui  affecter  un  autre  immeuble, 
ce  dernier  est  sans  intérêt  pour  demander  le 
remboursement  du  capital  de  la  rente,  et  con- 
sèquemment  sans  action.  —  Bruxelles,  21  avr. 
1S10,  J.  G.  Rente  viag..  125. 

49.  —  II.  —  Le  débiteur  peut-il  arrêter 
l'action  lorsqu'il  n'a  pas  fourni  du  tout  les  sû- 
retés qu'il  avait  promises?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

50.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
le  débiteur  qui  n'a  pas  fourni  les  sûretés  pro- 
mises peut,  jusqu'au  jugement  définitif,  arrêter 
l'action  en  résolution  en  fournissant  les  sûre- 
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lés  slipulées.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  92.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  741;  Au- 
bfiy  et  Rau,  4e  édit. ,  t.  i,  6  390,  texte  et 
note  11,  p.  590;  Laurent,  t.  27,  n°314;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  200;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  270;  Hue,  t.  11, 
ii"  351. 

51.  Mais,  d'après  une  opinion,  le  débiteur 
ne  peut  arrêter  l'action  résolutoire  lorsque, 
n'ayant  pas  fourni  du  tout  les  sûretés  qu'il 
avait  promises,  il  se  borne  à  en  offrir  d'autres 
en  remplacement  de  celles  convenues  au  con- 
trat. —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue, 
loc.  cit. 

52.  Au  contraire,  une  seconde  opinion  re- 
connaît au  débiteur ,  qui  n'a  pas  fourni  les 
sûretés  promises,  le  droit  d'arrêter  l'action 
résolutoire  en  fournissant  des  sûretés  équiva- 
lentes. —  Bavdry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 

53.  —  III.  —  Sur  le  cas  où  le  crédiren- 
tier exige  de  nouvelles  garanties  pour  assurer 
le  payement  des  arrérages,  V.  infrà,  art.  1978, 
n°*  68  à  70. 

Sect.  4.  —  Qui  peut  intenter  l'action 
en  résolution. 

54.  Si  le  crédi-renlier  décède  avant  d'avoir 
demandé  la  résiliation,  ses  héritiers  ne  peuvent 
agir  à  ce  litre;  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  exi- 
ger des  sûretés  pour  le  service  d'une  rente 
qui  n'existe  plus.  —  J.  G.  Rente  viag..  126. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  93.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
t.  1,  n»>  742  et  743;  Aubry  et  Rau.  4e  édit., 
t.  4.  §  390,  texte  et  note  12,  p.  590;  Laurent, 
t.  27,  n°315;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  200  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  269;  Hue,  t.  11,  n»  351. 

55.  11  en  est  de  même  si  le  crédi-rentier 
décède  pendant  l'instance  qu'il  a  lui-même 
engagée.  —  J.  G.  Rente  viag.,  127.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  93.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

56.  Jugé,  toutefois,  que  la  résolution  du 
contrat  de  rente  viagère  peut  être  demandée 
par  les  héritiers  de  celui  au  profit  de  qui  elle 
a  été  constituée,  si  les  biens  hypothéqués 
comme  libres  par  le  constituant  étaient  gre- 
vés d'hypothèques  qu'il  a  laissées   subsister. 

—  Bruxelles,  5  janv.  1S26,  J.  G.  Rente  viag., 
126. 

Sect.  5.  —  Effets  de  la  résolution. 

57.  En  cas  de  résolution  du  contrat  de 
rente  viagère  à  raison  de  ce  que  le  débiteur 
n'a  pas  fourni  les  sûretés  promises,  le  crédi- 
rentier peut-il  retenir  la  portion  de  ces  arré- 
rages qui  excède  le  taux  de  l'intérêt  légal, 
ou  est -il  tenu  de  la  restituer?  —  V.  infrà, 
art.  1978,  n»»  168  et  s. 


Art.  1978. 

Le  seul  défaut  de  payement  des  arré- 
rages de  la  rente  n'autorise  point 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est  cons- 
tituée, à  demander  le  remboursement 
du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds 
par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de 
saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de 
son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou 
consentir,  sur  le  produit  de  la  vente, 
l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour 
le  service  des  arrérages.  —  G.  civ. 
1144,  1184,  1654,  1912  s.,  2092  s.,  2204  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Sente  viag.,  p.  136, 
B"  9-  —  Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  eod.  v,  p.  137, 
a1  22.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v;  p.  137,  n'  32. 


Sect.  1.  —  Portée  de  l'article  1978  (n»  1). 

Sect.  2.  —  Conditions  d'application  de 
l'article  197S  (n°  4). 

§  1.  —  Conditions  que  doit  remplir  le 
contrat  (n°  8). 

A.  —  Contrat  de  rente  viagère;  inapplicabi- 

lité de  l'article  1978  au  bail  à  nourri- 
ture (n*  8). 

B.  —  Caractère  aléatoire  du  contrat  (n"  1"). 

a.  —  Constitution   de  rente  viagère  dé' 

pourvue  d'aléa  (n°  21). 

b.  —  Donation  à  charge   de   rente  via- 

gère (n8  2G). 

c.  —  Jiente  viagère    constituée   à    titre 

gratuit  (n-  30). 

§  2.  —  Renie  viagère  constituée  sous 
l'empire  du  Code  civil  (n°  34). 

§  3.  —  Défaut  de  payement  des  arré- 
rages (n°  35). 

Sect.  3.  —  Droits  du  crédi-rentier  en  cas 
de  défaut  de  payement  des 
arrérages  (n»  40). 

§  1.  —  Rapports  entre  le  crédi-rentier  et 
le  débi-rentier  (n»  40). 

A.  —  Vente  des  biens  du  débi-rentier  (n*  40). 

a.  —  Principes  généraux  (n*  40). 

b.  —  Saisie    des    biens   du    débi-rentier 

(n-  44). 

c.  —  Montant   de  la  somme  à  prélever 

(n-  50). 

B.  —  Garanties  accordées  au  crédi-rentier 

(n-68). 

§  2.  —  Conflit  entre  le  crédi-renlier  et 
d'autres  créanciers  du  débi- 
rentier  (n°  71). 

A.  —  Crédi-rentier  ayant  un  privilège  ou  une 

hypothèque  (n'  71). 

a.  —  Collocation  en  ordre  utile  ;  somme 

pour   laquelle   la   collocation  doit 
être  faite  (n*  71). 

b.  —  Collocation  insuffisante  (n*  83). 

B.  —  Crédi-rentier  simple  créancier   chiro- 

graphaire  (n"  87). 

a.  —   Réduction    proportionnelle    de    la 

créance  du  crèdi-rcn  tier  (  n*  87  ). 

b.  —  Base  de  la  quote-part  afférente  au 

crédi-rentier  et  droits  du  crédi- 
rentiersur  cette  quote-part  {o'^è). 

§  3.  —  Droits  et  obligations  de  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué 
au  service  de  la  rente  (n°  103). 

A.  —  Droits  de  l'acquéreur  (n*  104). 

a.  —  Purge  (n*  104). 

b.  —  Consignation  du  prix  (n°  113). 

B.  —  Rapports  de  l'acquéreur  avec  les  créan- 

ciers   hypothécaires    postérieurs   au 
crédi-rentier  (n-  117). 

C.  —  Droit  du  débiteur  originaire  de  la  rente 

inscrit    sur    le    débiteur    en    sous- 
ordre  de  cette  rente  (n'  127). 

Sect.  4. —  Clause  dérogatoire  a  l'article  1978 
(n»  128). 

§  1.  —  Validité  de  la  clause  dérogatoire 
à  l'article  1978  (n»  128). 

§  2.  —  Résolution  de  plein  droit  (n»  143). 

§  3.  —  Exercice  de  l'action  résolutoire 
(n-  150). 

A.  —  Qui  peut  exercer  l'action  résolutoire; 

droit  des  héritiers  du  crédi-rentier 
(n-  150). 

B.  —  Contre   qui   peut  être  exercée  l'action 

résolutoire  (n*  161). 


§  4.  —  Effets     de     l'action     résolutoire 
(n°  164). 

A.  —  Remboursement  du  capital  (n-  16'i). 

B.  —  Restitution  des  arrérages  (n-  168;. 

a.  —  Arrérages  échus  nu  moment  de  la 

résolution  (n*  1U8). 

b.  —  Arrérages  échus  et  nonpereus(n'iSi). 

c.  —  Arrérages  échus  entre  le  jour  de  la 

résolution  et  celui  du  rembourse- 
ment (n-  196). 

C.  —  Fruits  et  intérêts  perçus  par  le  débi- 

rentier  (n"  202). 


Sect.  1".  —  Portée  de  l'art.  1978. 

1.  L'art.  1978  déroge  au  principe  de  la  con- 
dition résolutoire  tacite  écrit  dans  l'art.  1184 
du  présent  Code.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  96. 

—  En  ce  sens  :  Planiol,  Traité  élém.  de 
droit  civil,  3«  édit.,  t.  2,  n°2130.—  V.  infrà, 
n°-  40  à  43. 

2.  Par  suite,  il  doit  être  interprété  reslric- 
tivement.  —  Hue,  t.  11,  n»  356. 

3.  Ainsi  l'art.  1978  n'est  point  applicable 
lorsque  le  prix  de  vente  d'un  immeubie  con- 
siste pour  une  partie  dans  le  payement  d'un 
capital,  et  pour  l'autre  partie  dans  le  paye- 
ment d'une  rente  viagère.  —  Paris,  19  juin 
1S99,  Rec.  de  la  Gaz.  des  trib.,  1899,  2«  sem. 
2.  423. 

Sect.  2.  —  Conditions  d'application 
de  l'article  1978. 

4.  Pour  que  l'art.  1978  s'applique,  il  faut  : 
...  1"  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  de  rente  via- 
gère. —  V.  infrà,  n°s  8  et  s. 

5.  ...  2°  Que  le  contrat  soit  aléatoire.  — 
V.  infrà ,  n°»  17  et  s. 

6.  ...  3°  Que  la  rente  ait  été  constituée 
sous  l'empire  du  Code  civil.  —  V.  infrà, 
n»  34. 

7.  ...  4°  Que  le  débi-rentier  ne  paye  pas 
les  arrérages.  —  V.  infrà,  nos  35  et  s. 

§  1er.  —  Conditions  que  doit  remplir 
le  contrat. 

A.  —  Contrat  de  rente  viagère  ;  inapplicabilité 
de  l'article  1978  au  bail  à  nourriture. 

8.  L'art.  1978  s'applique  à  tous  les  contrais 
de  rente  viagère  à  titre  onéreux.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  138.—  D.  P.  92.  2.  231,  note  2. 

9.  Ainsi ,  nonobstant  l'art.  1654  du  présent 
Code,  si  la  rente  viagère  est  le  prix  d'un  im- 
meuble vendu,  on  doit  appliquer  l'art.  1978. 

—  J.  G.  Rente  viag.,  138,  —  D.  P.  92.2.  231, 
note  précitée.  —  V.  suprà,  art.  1654,  nos  26 
a  30. 

10.  Mais,  pour  que  l'art.  1978,  déroga- 
toire au  droit  commun,  reçoive  son  application, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  rente  viagère,  c'est-à- 
dire  une  rente  consistant,  soit  en  une  somme 
fixe  en  argent,  soit  en  une  certaine  quantité 
de  fruits,  payable  à  des  termes  périodiques. 

—  D.  P.  92.  2.  231,  note  précitée. 

11.  Par  suite,  l'art.  1978  ne  s'appliquera 
pas  au  bail  à  nourriture  ou  convention  par 
laquelle  un  individu  s'engage  à  en  loger, 
nourrir  et  entretenir  un  autre.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  12.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
Comment,  du  titre  des  contrats  aléatoires, 
n°  314;  Pont,  Comment. -traité  des  petits 
contrats,  t.  1,  n»  676;  Laurent,  t.  27,  n»  263; 
Guillouard  ,  Traité  des  contr.  aléatoires , 
2=  édit.,  n»  177;  Hue,  t.  11,  n°  356;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  358;  Henri  La- 
lou,  Traité  théor.  et  prat.  du  bail  à  nour- 
riture, p.  355  et  suiv.;  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  civil,  3e  édit.,  t.  2,  n»  2130,  note  2. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1978  est 
inapplicable  au  bail  à  nourriture.  —  Cologne, 
6  mai   1842,   Belg.  judic,    1843,   p.   7.  — 


Bruxelles.  13  mars  1845;  Pasicrisie  belge, 
1846,  2.  9,  et,  sur  pourvoi,  C.  cass.  belge, 
7  févr.  1816,  ibid. ,  1846.  1.  157.  —  Liage, 
11  janv.  1858,  ibid.,  1850.  2.  268. 

13.  Jugé  encore  :  ...  qu'une  cession  de 
créance  doil  être  résolue  au  profit  du  cédant, 
lorsque  le  cessionnaire  qui  devait,  pour  prix 
de  la  cession,  loger,  nourrir  et  entretenir  le 
cédant,  n'exécute  pas  ses  obligations  et  rend 
au  cédant  la  vie  commune  insupportable.  — 
Bordeaux,  1er  août  1834,  J.  G.  Rente  viag., 
142. 

14.  ...  Que  la  convention  par  laquelle  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  s'engage  d'une  part  à 
garder,  loger,  nourrir  le  vendeur  et  à  sub- 
venir à  tous  ses  besoins,  et,  d'autre  part,  à 
payer  à  son  décès  une  somme  fixe  à  ses  héri- 
tiers ne  saurait  être  considérée  comme  un 
contrat  de  rente  viagère.  —  Pau,  11  févr. 
1891,  D.  P.  92.  2.  231. 

15.  ...  Qu'en  conséquence,  l'action  en  réso- 
lution pour  défaut  de  payement  du  prix  est 
recevable  si  l'acquéreur  n'exécute  pas  ses 
obligations.  —  Pau,  11  févr.   1S91 ,  précité. 

16.  Jugé  également,  par  un  arrêt  qui 
aboutit  k  la  même  solution ,  que  le  vendeur 
d'un  immeuble  à  charge  par  1  acquéreur  de 
le  nourrir  pendant  sa  vie,  peut  demander  la 
résolution  du  contrat  si  l'acquéreur  se  trouve 
ultérieurement  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  engagements,  ce  contrat  participant  a  la 
fois  de  la  constitution  de  rente  viagère  et  du 
contrat  synallagmatique  ordinaire,  dont  le 
défaut  d'exécution  autorise  la  résolution.  — 
Rennes,  83  nov.  1820,  J.  G.  Rente  viag., 
116-1». 

B.  —  Caractère  aléatoire  du  contrai. 

17.  C'est  la  nature  aléatoire  du  contrat  de 
rente    viagère   qui   s'oppose   à   la  résolution 

Jour  défaut  de  pavement  des  arrérages.  — 
.  G.  Rente  viag.,  '136.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
96.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  752;  Laurent,  t.  27,  n°  319:  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  206.  —  Gomp.  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  286. 

18.  Par  suite,  l'art.  1978  est  inapplicable  : 
...  1°  aux  constitutions  de  rentes  viagères  dé- 
pourvues d'aléa.  —  V.  infrà,  n°s  21  et  s. 

19.  ...  2°  Aux  donations  à  charge  de  rente 
viagère.  —  V.  infrà,  nos  26  et  s. 

20.  ...  3°  Aux  rentes  viagères  constituées 
à  titre  gratuit.  —  V.  infrà,  n"s  30  et  s. 

a.  —  Constitution  de  rente  viagère  dépourvue 
d'a'.éa. 

21.  L'art.  1978  est  sans  application  aux 
contrats  qui  n'exposent  le  débiteur  de  la 
rente  à  aucune  chance  aléatoire  de  perte.  — 
J.  G.  Rente  viag.,  139.  —  J.  G.  S.  eod.  i°, 
99.  —  Civ.  c.  16  mai  1866,  D.  P.  06.  1.  211. 

22.  Notamment,  l'art.  1978  est  inapplicable 
aux  cessions  ou  ventes  consenties  moyennant 
une  rente  viagère  dont  les  annuités  seraient 
inférieures  ou  même  égales  à  la  moyenne  an- 
nuelle du  revenu  du  capital  ou  du  fonds 
aliéné.  —  Civ.  c.  16  mai  1866,  précité.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  99.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  752;  Laurent,  t.  27, 
n°  319;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  206;  Hue,  t.  11,  n°  356.  —  V.  suprà, 
art.  1976.  u°s  14  et  s. 

23.  Mais  le  rapport  entre  la  rente  stipulée 
et  l'importance  du  fonds  aliéné  doit  être  ap- 
précié d'après  la  valeur  respective  de  cette 
rente  et  de  ce  fonds  au  jour  du  contrat,  et 
non  au  jour  de  l'action  résolutoire.  —  Civ.  c. 
16  mai  1866,  précité. 

24.  Et  lorsqu'il  s'agit,  non  de  la  vente 
d'un  immeuble  déterminé,  mais  d'une  ces- 
sion de  droits  successifs,  le  rapport  de  valeur 
entre  les  droits  cédés  et  la  rente  stipulée 
pour  prix  de  la  cession  est  subordonné  à  la 
vérification  préalable  du  passif  grevant  ces 
droits  successifs.  —  Même  arrêt. 


Chap.  II.  —  Rente  viagère. 

25.  Par  suite,  une  cession  de  droits  succes- 
sifs faite  par  un  héritier  à  son  cohéritier 
moyennant  une  rente  viagère,  ne  peut  être 
résolue  pour  défaut  de  payement  des  arré- 
rages de  cette  rente,  encore  qu'il  soit  établi 
qu'au  moment  de  l'action  résolutoire  les  re- 
venus de  l'actif  cédé  sont  supérieurs  aux  ar- 
rérages de  la  rente  stipulée,  et  ainsi  cette 
rente  n'a  rien  d'aléatoire  pour  le  cession- 
naire dans  le  sens  de  l'art.  1978,  s'il  n'est 
point  constaté  que  la  moyenne  annuelle  de  ces 
revenus,  déduction  faite  du  passif,  était  su- 
périeure ou  au  moins  égale  aux  arrérages  de 
la  rente  dès  l'époque  même  de  la  cession.  — 
Même  arrêt. 

b.  —  Donation  A  charge  de  rente  viagère. 

26.  On  décide,  par  application  du  principe 
posé  suprà,  n°  17,  et  d'après  lequel  l'art 

ne  s'applique  qu'aux  contrats  aléatoires,  que 
cet  article  est  inapplicable  aux  donations  faites 
à  charge  d'une  rente  viagère  au  profit  du  do- 
nateur. —  J.  G.  S.  Disp.  entre  vifs .  100.  — 
Civ,  c.  16  mai  1866,  D.  P.  66.  1.  211.  — 
Nancy,  22  févr.  1867,  D.  P.  67.  2.  101-102. 

—  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  20,  n°  582; 
Pont.  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  751;  Aubry  et  Rau, 
4«  édit. ,  t.  4,  §  390.  texte  et  notes  20  et  21, 
p.  592,  et  t.  7,  §707  bis,  note  1,  p.  410;  Lau- 
rent, t.  27,  n°  318;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n»  206;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  288;  Lacoste,  Dissertation,  Rec. 
de  Sirey,  1890.  1.  169,  note  1-5.  —  Comp.  : 
Keq.  6  déc.  1881 ,  D.  P.  83.  1.  303. 

27.  Mais,  inversement,  l'art.  1978  devrait 
être  appliqué,  en  ce  sens  que  la  révocation 
ne  pourrait  pas  être  demandée,  si  l'impor- 
tance de  la  charge  était  telle  que  l'opération 
perdit  son  caractère  de  disposition  à  titre  gra- 
tuit, car,  en  pareil  cas,  les  motifs  sur  lesquels 
est  fondé  l'art.  1978  retrouveraient  leur  place. 

—  J.  G.  S.  Rente  viag.,  101. 

28.  Il  en  est  ainsi  quand  la  rente  viagère 
dépasse   d'une  manière   notable  les  revenus 

!  ou  intérêts  des  biens  donnés.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  101.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau.  4»  édit.,  t.  7,  §  707  bis,  note  1,  p.  410. 

29.  La  même  solution  devrait  être  admise 
en  matière  de  donations-partages  quand,  à  rai- 
son du  chiffre  élevé  de  la  rente  stipulée  par 
l'ascendant  donateur,  l'acte  qualifié  donation- 
partage  doit  être  considéré  comme  un  acte  à 
titre  onéreux.   —  J.  G.  S.  Rente  viag. ,  101. 

c.  —  Rente  viagère  constituée  à  titre  gratuit. 

30.  L'art.  1978  n'est  pas  applicable  à  l'hy- 
pothèse où  la  rente  viagère  est  établie  à  titre 
gratuit.  —  J.  G.  Rente  viag.,  140.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  102.  —  Civ.  c.  18  juill.  1836,  J.  G. 
Rente  viag.,  50  et  141.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  751  in  fine;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  8,  n°  193  bis, 
vi ;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  206; 
Hue.  t.  11,  n°  356;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n°  287. 

31.  Par  suite,  dans  le  cas  d'une  rente  via- 
gère établie  à  titre  gratuit ,  le  non-payement 
des  arrérages  donne  lieu  à  la  révocation.  — 
Civ.  c.  18  juill.  1836,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  12, 
n°  341,  et  t.  27,  n°  318;  Guillouard,  op. 
cil. .  2«  édit. ,  n°  206.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  287.  — 
V.  suprà,  art.  954,  nos  28  et  s.  —  V.  aussi 
les  deux  numéros  suivants. 

32.  Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition  de 
l'art.  1978  prohibant  la  résolution  du  contrat 
de  rente  à  titre  onéreux  est  une  disposition 
exceptionnelle  qui  ne  peut  être  appliquée  aux  , 
rentes  constituées  à  titre  gratuit.  —  Trib. 
civ.  Compiègne,  26  déc.  1901,  Le  Droit  du 
19  mars  1902. 

33.  Mais  jugé  que  si  la  première  partie  de 
l'art.  1978  s  applique  seulement  aux  rentes  con- 
stituées à  titre  onéreux,  il  en  est  autrement  de 
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la  disposition  finale  du  même  article  qui  au- 
torise le  crédi-rentier  à  faire  vendre  les  bien» 
de  son  débiteur  et  à  faire  ordonner,  sur  le 
produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérage-  — 
Pau,  6  août  1861,  J.  G.  S.  Rente  viag.,  102. 

—  Trib.  civ.  Compiègne,  26  déc.  1901,  pré- 
cité. —  Comp.  :  J.  G.  S.  ibid. 

§  2.  —  Renie  viagère  constituée  sous 
l'empire  du  Code  civil. 

34.  L'art.  1978,  qui  déclare  non  résoluble 
pour  défaut  de  payement  des  arrérages  le 
contrat  de  rente  viagère ,  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  contrats  passés  sous  une  législa- 
tion qui  autorisait  au  contraire  la  résolution 
pour  cette  cause.  —  V.  suprà,  art.  2,  n°»  976 
à  978. 

§  3.  —  Défaut  de  payement  des  arrérages. 

35.  Pour  que  l'art.  1978  reçoive  son  appli- 
cation ,  il  faut  que  le  débi-rentier  manque  à 
paver  les  arrérages.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de'l'art.  1978. 

36.  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  déclarer 
irrecevable  l'action  en  résolution,  que  le  dé 
faut  de  payement  des  arrérages  provienne 
d'un  simple  retard  du  débi-rentier  ou  d'une 
impossibilité  absolue  et  définitive  de  les 
payer.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°'205;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°285. 

37.  Mais  la  règle  formulée  par  l'art.  1978 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  contrat  de 
rente  viagère  soit  résolu  pour  d'autres  causes. 
— ?J.  G.  S.  Rente  viag.,  97. 

38.  Ainsi  la  mort  violente  du  crédi-rentier, 
résultant  d'un  crime  qu'a  commis  le  débiteur 
de  la  rente,  doit  entraîner  la  résolution  du 
contrat,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  réin- 

<jn  dans  la  succession   du  premier  de 
l'immeuble  aliéné  à  charge  de  rente  viagère. 

—  V.  infrà.  art.  19S2,  n°*  22  et  s.       ■ 

39.  ...  Et  le  débiteur  exciperail  vainement, 
pour  s'y  soustraire,  des  termes  de  l'art. 

la  dérogation  formulée  par  cet  article  au  prin- 
cipe général  de  l'art.  1184  étant  restreinte  au 
défaut  de  pavement  des  arrérages.  —  Mont- 
pellier, 2  juin  1888,  D.  P.  89.  2.  188. 

Sect.  3.  —  Droits 

du  crédi-rentier  en  cas  de  défaut 

de  payement  des  arrérages. 

§  1er.  —  Rapports  entre  le  crédi-rentier 
et  le  débi-rentier. 

A.  —  Vente  des  biens  du  débi-rentier. 
a.  —  Principes  généraux. 

40.  A  défaut  de  payement,  le  crédi-rentier 
ne  peut  exiger  le  remboursement  du  capital 
constitué.  —  Paris,  5  juill.  1806,  J.  G.  Rente 
viag..  144;  Privil.  et  hi/poth..  2372.  —  Riom, 
24  août  1863,  D.  P.  63.  2.  161. 

41.  ...  De  même  qu'on  ne  peut  le  contrain- 
dre à  recevoir  ce  remboursement.  —  Paris, 
8  août  1806,  J.  G.  Privil.  et  hypoth..  2308-1». 

42.  Jugé,  par  application  du  même  principe, 
que  la  résiliation  du  contrat  de  rente  viagère 
constituée  moyennant  cession  d'un  immeuble 
et  location  de  services ,  ne  peut  être  deman- 
dée à  défaut  de  payement,  soit  des  arrérages, 
soit  des  autres  prestations,  telles  que  nourri- 
ture, logement  et  gages  qui  s'v  rattachent.  — 
Douai,  25  nov.  1833,  J.  G.  Rente  viag.,  95-2», 
113. 

43.  Le  crédi-rentier  n'a  que  le  droit  de 
faire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit 
de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  sufGsante 
pour  assurer  le  service  des  arrérages.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  143.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  1978. 
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b.  —  Saisie  des  Siens  du  débi-re- 

44.  Le  crédi-reutier  est  en  droit,  comme 
tout  créancier,  de  saisir  et  faire  vendre  les 
biens  de  son  débiteur. —  Douai,,: 

précité.  —  Toulouse,  15  fevr.  1S3S,  J.  G. 
ULip.  entre  vifs,  1298-3°.  —  Trib.  civ.  Com- 
piègne,  20  déc.  1S01,  Le  Droit  du  19  mars 

45.  Le  crédi-rentier  qui  saisit  les  immeubles 
du  débiteur  de  la  rente  peut,  en  outre,  sinon 
dès  que  cel  si  pratiquée,  du  moins 
aussitôt  après  la  transcription  de  la  saisie, 
demander  qu'il  soit  fait  emploi  d'une  somme 

tnte  pour  le  service  des  arréra. 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  105.  —  Trib.  civ.  Com- 
piègne  précité.  —  V.  infrà. 

nOT  50  et  s. 

46.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la 
saisie  porte  suc  des  immeubles  qui  ont  été 
hypothéqués  à  la  rente  viagère,  et  le  débi- 
teur de  la  rente  s'opposerait  vainement  à 
l'emploi  dont  il  s'agit  eu  offrant  le  payement 
des  arrérages  échus.  —  Caen,  12  mars  1S64, 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  105. 

47.  Mais  le  crédi-rentier  ne  peut  disposer 
de  la  somme  qu'on  lui  attribue  comme  de 
chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété;  il 
doit  en  faire  emploi,  pour  qu'à  son  deces,  le 
capital  retourne  au  débi-rentier.  —  Trib.  civ. 
Cou.  déc.  1901,  précité. 

48.  D  ailleurs,  la  nature  de  la  saisie  variant 
suivant  la  nalure  des  biens,  une  saisie-arrêt 
serait  possible  sur  les  créances  dues  au  débi- 
rentier  pour  assurer  le  service  des  arrérages. 

—  Guillouard,  op.  cit..  2e  édit-,  □  207; 
Baj:>ry-Lacan'~d;eriz  et  Wahl.  n°  300. 

49.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  saisie-arrèt  de 
deniers  remplissant  le  même  but  que  la  vente 
des  biens  est  également  autorisée  par  la  loi. 

—  Pau,  G  août  1861,  J.  G.  S.  Rente  viaa., 
102. 

c.  —  Mentant  de  la  somme  à  prélever. 

50.  —  I.  —  La  somme  suffisante  pour  as- 
surer le  service  des  arrérages,  et  qui  doit  être 
prélevée  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens 
du  débi-rentier  (V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 

.    n'est  pas   toujours  nécessairement  le 
capital  qui  a  servi  à  la  constitution.  —  Guil- 
louard, .op.  cit.,  2=  édit.,  n°  207;  Baujry- 
tinerie  et  Wahl,  n°  300. 

51.  La  somme  à  employer  doit  assurer  le 
payement  intégral  de  la  rente  :  on  ne  sérail 
pas  recevante  ù  opposer  au  crédi-rentier  que 
le  capital  par  lui  fourni  est  inférieur  à  cette 
somme.  —  J.  G.  Rente  viag.,  14  ■ 

52.  Il  a  été  jugé  que  le  crédi-rentier  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  le  placement  en  rentes 
sur  l'Etat  du  capital  nécessaire  au  service  de 
la  rente.  —  Poitiers. 7 déc.  18S5.  D.  P.  87. 60. 2. 

53.  ...  El  qu'il  suffit  d'employer  une  somme 
dont  1'inlérèi  légal,  de  5  p.  100  (aujourd'hui 

4  p.  luO.  L.  7  avr.  19ÛD,  V.  suprà.  p. 
représente  les  arrérages  de  la  rente  viagère, 
c'est-à-dire  un  capital  formé  de  vingt  fois  la 

d'une  annuiléde  rente. —  Poitiers,  7  déc. 
1885,  précité. 

54.  La  solution  rapportée  aux  deux  num'- 
ros  précédents  a  été  critiquée  par  le  motif 
que,  même  à  l'époque  où  elle  a  été  rendue, 
les   capitaux   employés   ne   rapportaient  pas 

5  p.  100,  et  on  a  soutenu  que  le  crédi-ren- 
tier peut  faire  ordonner  l'emploi  du  capital 
qui  garantira  effectivement  le  service  de  la 
rente.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  122.  —  D.  P. 
87.  1.  60,  note  1-2. 

55.  —  IL  —  Mais  faut-il  emplover  une 
somme  suffisante  pour  que  les  intérêts  de 
cette  somme  au  taux  légal  assurent  le  service 
de  la  rente,  ou  suffit-il  d'une  somme  suffi- 
sante pour  que .  placée  en  viager  à  un  taux 
fixé  suivant  l'âge  actuel  du  crédi-rentier.  elle 
donne  des  arrérages  égaux  a  ceux  de  la  renie 
primitive?  —  V.  les  numéros  suiiants. 

56.  D'après  un  premier  système,  il  suffi- 


rait que  la  somme  fût  suffisante  pour  procu- 
rer au  crédi-rentier  une  rente  viagère 
à  la  rente  stipulée.  —  Guillouard,  op.  cit., 
-   .  ;  Baudry-Lacaotinerii  et 
Wahl.  w  301. 

57.  l'ar  suite,  dans  ce  premier  système,  il 
serait  possible  de  mettre  le  payement 
rente  en  adjudication.  —  Mêmes  auteurs. 

58.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
tème, que  le  juge  ne  peut  pas  ordonner  qu'une 
somme  formant  le  capital  au  denier  vingt 
dune  rente  viagère,  restera,  pour  le  service, 
aux  mains  de  l'acquéreur,  sauf  à  distribuer 
ce  capital  aux  créanciers  postérieurs, 
l'extinction  de  la  rente.  — Laen,  18  mai  1813, 

J.  G.  Renie  viag.,   147;  Privil.  et  Iv/poth.  . 

JP 

59.  ...  Que  les  créanciers  postérieurs  ont 
droit  d'exiger  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudica- 
tion au  rabais  du  service  de  la  rente,  à  la 
charge  par  l'adjudicataire  de  fournir  une  hy- 

ite.  —   Caen,   1S  mai  lSlït. 

60.  Mais,  d'après  un  second  système,  qui 
réunit  la  majorité  de  la  doctrine  et  qui  est 

ré  par  la  cour  de  cassation,  le  crédi- 
rentier peut  exiger,  non  pas  seulement  l'em- 
ploi d'un  capital  calculé  au  taux  stipulé  pour 
la  rente  viagère,  mais  remploi  d'une  somme 
égale  à  celle  qui  serait  nécessaire   pour  le 

-  dune  rente  perpétuelle  égale  à  la 
rente  viagère.  —  J.  G.  Rente  viag.,  146,  147. 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  104.  —  Riom.  18  ianv. 

■  .  P.  51.  'J.  206.  —  Caen.  24  ianv.  185*, 
D.  P.  51.  2.  207.  —  Req.  5  nov.  1862,  D.  P. 
63.  i.  299.  —  Pau.  6  août  1SG1.  J.  G.  S. 
eod.  v°.  102.  —  Poitiers,  7  déc.  1885.  D.  P. 
87.  2.  60.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1, 
n°  757;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  390, 
texte  et  note  17,  p.  591  ;  Demante  zt  Colmet 
de  santerre,  2e  édit..  t.  S,  d»  193  bis .  m: 
Laurent,  t.  27.  n°  321:  Hue.  t.  11.  n°  353; 
Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,       ..  n"  2134. 

61.  Dans  ce  système,  la  somme  sera  pla- 
cée au  nom  du  créancier  pour  la  jouissance 
a  titre  viager,  au  nom  du  débiteur  pour  la 
nue  propriété;  —  Hue.  Joe.  cit. .  p.  44S. 

62.  Par  suite,  le  débi-rentier  retrouvera 
la  pleine  propriélè  du  capital  à  l'exiinclion  de 

ait,  ce  qui  concilie  le  double  but  au- 

-  -iateur  :  assurer  le  payement 

des  arrérages  au  profit  du  crédi-rentier   et 

:    capital  au  débi-rentier.  —  J.G.  6. 

Rente  t 

63.  Jugé  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème :...  que  le  créancier  d'une  rente  viagère 
qui,  à  défaut  de  payement  des  arrérages, 
fait  ordonner  par  jugement  le  placement  d'un 
capital  suffisant  pour  assurer  le  service  de 
celle  rente,  peut,  en  vertu  de  ce  jugement, 
prendre  inscription  pour  celte  somme  sur  les 
biens  du  débiteur.  —  Req.  5  nov.  1862,  pré- 

64.  ...  Et  en  cas  de  saisie  et  de  vente  de 
ces  bic-ns.  être  colloque  pour  ladite  somme, 
afin  qu'elle  soit  placée  de  manière  à  garantir 
le  service  de  la  rente,  le  capital  restant  la 
propriélè  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

65.  Dans  ce  second  système,  cependant, 
lorsque  la  venle  des  biens  du  débiteur  a  pro- 
duit une  somme  inférieure  à  celle  qu'exige- 
rait l'achat  d'un  titre  produisant  annuelle- 
ment des  intérêts  égaux  au  montant  des  arré- 

Je  la  rente  viagère,  et  que,  par  consé- 
quent, l'intérêt  du  créancier  et  celui  du 
eut  sont  inconciliables,  le  créancier  peut 
néanmoins  exiger  l'exécution  de  l'obligation 
du  débi-rentier.  si  onéreuse  qu'elle  soit  pour 
celui-ci.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  104.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  11.  n°  353. 

66.  Le  créancier  dans  ce  cas  a  le  droit  : 
...  soit  de  faire  ordonner  l'emploi  en  viager 
qui  assurera  le  payement  intégral  de  la  rente 

re.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  104. 

67.  ...  Soit  de  faire  ordonner  qu'il  prélè- 
vera chaque  année  une  portion  du  capital 
restant,  représentant  la  différence  entre  les 


s  de  ce  capital  et  les  arréragea  de  la 
rente  viagère,  et  ce  jusqu'à  l'extinction  de  la 
ou  du  capital.  —  J.  G.  S.  Rente  i 
—  V.  infrà,  n°»  83. 

B.  —  Garanties  accordées  au  créai  -  rentier. 

68.  —  I.  —  Le  crédi-rentier  peut  deman- 
der des  garanties  pour  assurer  le  pav. 

des  arrérages.  —  Hue,  t.  11,  n°  354;  Bauduy- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  303. 

69.  —  II.  —  Les  tribunaux  apprécient  sou- 
verainement quelles  garanties  ils  peuvent 
accorder  au  crédi-rentier.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

70.  C'est  ainsi  qu  il  a  été  décidé  que  le 
juge  qui.  aux  termes  de  l'art.  1978,  pourrait, 
à  défaut  do  payement  des  arrérages  d'une 
rente  viagère,  prescrire  la  vente  des  biens 
du  débiteur  de  la  rente,  et  ordonner  l'emploi, 
sur  le  produit  de  cette  vente,  d'une  somme 
suffisante  pour  assurer  le  service  des  arré- 

i  peut,  à  plus  forte  raison,  accorder  une 
hypothèque  au  crédi-rentier  pour  le  payement 
desdits  arrérages,  quand  le  service  ne  lui  en 
parait  pas  assuré  pour  l'avenir,  et  que  l'bos- 
lilité  des  parties  fait  craindre  que  le  débiteur 
de  la  rente  n'aliène  ses  immeubles.  —  Lyon, 
28  avT.  1S75,  D.  P.  77.  2.  11 

S  2.  —  Conflit  entre  le  crédi-renti"r 
et  d'autres  créanciers  du  débi-rentier. 

A.  —  Crédi-rentier  ayant  un  privilège 
ou  une  hypothèque. 

a.  —  Collocation  en  ordre  utile; 
somme  pour  laquelle  la  collocation  doit  être  faite. 

71.  —  I.  —  Lorsque  le  droit  du  crédi-rentier 
est  garanti  par  une  hypothèque  ou  un  privilège 
sur  un  ou  plusieurs  immeubles,  il  est  col- 
loque à  son  rang.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 
116. 

72.  —  IL  —  Le  crédi-rentier  étant  colloque 
à  son  rang  doit,  à  ce  rang,  être  colloque 
pour  la  somme  nécessaire  au  service  des 
arrérages.  —  J.  G.  S.  Rente  viag..  116. 

73.  ...  Alors  même  que  cette  somme  de- 
vrait être  supérieure  au  capital  de  constitu- 
tion.  —  Baudry-Lacantinerie   et    Wahl, 

i, 

74.  Et  il  en  est  ainsi  :  ...  soit  que  l'ins- 
cription hypothécaire  prise  en  garantie  de  la 
rente  n'indique  pas  le  capital  de  la  constitu- 
tion. —  Baudry-Lacanti.nerie  et  Wahl, 
n°  305.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  27, 

75.  ...  Soit  qu'elle  l'indique.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag..  116.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n»  208;  Hue,  t.  11,  n 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  306.  — 
En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  27.  n*  32% 

76.  Ainsi .  en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué  au  service  de  la  rente,  le  crédi- 
rentier a  le  droit  d'être  colloque  pour  une 
somme  suffisante  au  service  de  la  renti 
quon  puisse  lui  objecter  que,  dans  son  bor- 
dereau d'inscription,  il  a  assigné  à  la  rente 
un  capital  insuffisant  pour  la  servir.  —  Nimes, 
11  avr.  1807,  J.  G.  Rente  viag.,  143-1». 

77.  De  même,  le  crédi-rentier  a  le  droit 
d'exiger,  lors  de  la  collocation,  qu'une  somme 
de  deniers  suffisante  soit  laissée  aux  mains 
de  l'acquéreur.  —  Paris,  5  juill.  1806,  J.  G. 
Renie  viag.,  144;  Privil.  et  hypoth.,  2372.  — 
Paris.  8  août  1806,  J.  G.  Privil.  et  h'/poth.. 
2308-1». 

78.  ...  Alors  même  qu'il  n  a  pris  inscrip- 
tion que  pour  le  capital  qu'il  a  fourni ,  si 
toutefois  il  a  pris  soin  d'énoncer  dans  son 
inscription  le  montant  de  sa  rente,  de  telle 
façon  que  les  tiers  ont  été  suffisamment  aver- 
tis de  la  créance.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 
116.  -  Riom,  18  janv.  1844,  D.  P.  51.  2. 
2u6.  —  Caen,  24  janv.  1851,  D.  P.  51.  t.  207. 
—  Poitiers,  7  déc.  1885,  D.  P.  87.  2.  60. 
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79.  Spécialement,  le  créancier  d'une  rente 
viagère  constituée  pour  un  capital .  à 

de  10  p.  100,  peut,  en  '-a?  d'expropriation  des 

lu  débiteur,  demander  que  l'adjudica- 
taire suit   tenu  de  conserver  dans  ses  mains 
une  somme  suffisante  pour  servir  celte  même 
rente,  à  raison  de  5  p.  100,  encore  bii 
l'inscription  liypolhêcaire prise  par  le  en 
soit  énoncée  seulement  être  prise  pour 
du  capital  fourni.  —  Caen,  7  déc.  1828,  J.  G. 
Renie    viag.,   146.  —  Paris,   10  mars   1832, 
.1.  i  i.  Pi  ;  il.  et  hypolh.,  2315.  —  Comp.  en  ce 
.  :,    .  Paris,  30  mai  1831,  J.  G.  ibitt. 

80.  Si  la  rente  viagère  est  garanti 
une  hypothèque  générale  sur  ton 

du  débiteur,  le  crédi-rentier  a-t-il  le  droit  do 
se  présenter  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de 
chacun  des  biens  et  de  se  faire  colloquer  au- 
tant de  fois  qu'il  y  a  d'immeubles?  —  V.  in- 
frà, art.  2134. 

81.  —  III.  —  Depuis  la  loi  du  17 juin  I  93, 
fiant  l'art.  215  tCoi 

er  a  droit  d'être  colloque,  au  même  rang 
que  pour  son  capital,  pour  trois  années  seu- 
L    —  J.    (J.    S.   Renie   viag.,   123.   — 
V.  infrà,  art.  2151. 

82.  Jugé   en   ce  sens,   sous  l'empire   de 
2151  ancien  du  présent  Code,  que  le 

une  rente  viagère  a,  cornu 
autre  créancier,  le  droit  d'être  colloque  au 
rang  que  pour  son  capital  pour  deux 
années  d'arrérages  seulement  et  pour  l'année 
.le.  —  Poitiers,  7  déc.  1885,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  pri- 
vilèges cl  hypothèques,  t.  2,  n°  1029;  Aubky. 
et  Rau,  5«  edit.,  t.  3,  §  285,  texte  et  note  16, 
p.  C90;  Laurent,  t. 31,  n°71,  p.61;  Demanteet 
Colmet  de  Santerre,  2e  édit.,  t.  9,  n°  131  bis, 

XIII. 

b.  —  Collocalion  insuffisante. 

83.  Pans  le  cas  où  la  vente  des  biens  hy- 
pothéqués ne  fournit  qu'un  capital  productif 
d'une  somme  d'intérêts  inférieure  au  montant 
des  arrérages,  on  décide,  dans  une  opinion 
qui  esl  dominante,  que  le  crédi-rentier  est 
en  droit  de  prélever  chaque  année  sur  ce 
capital  la  somme  nécessaire  pour  parfaire 
les  arrérages.  —  J.  G.  Privil.  et  hypolh., 
2316.  —  3.  G.  S.  Rente  viag.,  120.  —  Bo 

25  mai  1827,  J.  G.  Privil.  et  hypolh.,  2316, 
2310.  —  Metz,  15  nov.  1843,  J.  G.  eod.  V, 
2316.  —  Agen,  3  janv.  1844,  J.  G.  ibid.  — 
Riom,  24  août  1863,  D.  P.  63.  2.  161.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau.  i°  édit..  t.  4,  §  390, 
texte  et  note  19,  p.  592;  Guillocard,  op. 
cit.,  2<=  édit.,  n»  209;  Hoc,  t.  11,  n°  354.  — 
Comp.  :  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n"  2134  in  fine.  —  V.  infrà,  n»  99. 

84.  D'après  une  autre  opinion,  c'esl 
lement  dans  la  proportion  du  capital  que  la 
rente   annuelle  doit   Cire  acquittée,  sauf   au 
créancier  de  la  rente  à  exercer  telle  action 

2u'il  aviserait  contre  le  débiteur  personnel 
e  la  rente,  ou  à  se  pourvoir  successivement 
sur  les  autres  immeubles  du  débiteur  qui  lui 
seraient  hypothéqués,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
toutes  les  sûretés  nécessaires  pour  l'acquit 
entier  de  la  rente.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  760;  Laurent,  t.  27,  n°  324. 

85.  Suivant  un  arrêt,  les  créanciers  peu- 
vent être  autorisés,  s'ils  le  préfèrent,  ou  s'il 
n'y  a  pas  de  deniers  suffisants  pour  former 

à  rembourser  le  crédi- 
r  du  capital  constitué.  —  Caen,  7  déc. 
1828,    précité.    —    Comp.    toutefois    suprù, 
n°  41. 

86.  D'ailleurs  lorsque,  sur  la  collocalion 
d'un  capital  nécessaire  pour  le  service  d'une 
rente  viagère,  il  s'élève  des  difficultés,  et 
qu'un  jugement  déclare  que  ce  capital  a  jus- 
tement été  affecté  à  la  rente  viagère,  mais 
qu'il  donne  en  même  temps  à  tous  les  créan- 
ciers le  droit  d'opter  pour  le  remboursement 
du  capital  constitutif  de  la  rente  viagère, 
''option  faite  par  un  seul  des  créanciers  n'est 


Îas   obligatoire    pour  les   autres.   —   Paris, 
6  août  1815,  J.  6.  Rente  viag.,  I 

B.  —  Crédi-rentier  simple  créancier  cliirograpliairc. 

a.  —  Réduction  proportionnelle  de  la  créance 

- 

87.  Lorsque   le   crédi-rentier  n'a  qu'une 

ipbaire,  il  est  tenu  de  se 
contenter  de  la  distribution  au  marc  le  franc 
et  de  subir  la  même  condition  que  les  autres 
créanciers,  car  il  n'y  a  aucune  raison 
que  sa  situation  soit  privilégiée.  —  .1.  G,  S. 
Rente  viag..  110  et  113.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  27,  n°  322;  l  .n,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  210;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  308. 

88.  Ainsi ,  en  cas  de  faillite  du  débi- 
rentier,  quoique  la  rente  viagère  n'ait  pas 
de  capital,  la  créance  du  crédi-renliei 

pas  une  créance  d'arrérages  et  n'a  rien 
qui  puisse  la  soustraire,  plus  ;  le  te  autre 
créance,  aux  conséquences  de  la  faillite  du 

eur,  spécialement  aux  conditions  du  con- 
cordat, même  quant  aux  annuités  postérieures 

ur  de  la  faillite.  —  J.  G.  S.  ' 
112.   —  Trib.  Seine,    8  mars   1842,   D.    P. 
47.  4.  253  in  fine.  —  Civ.  c.  22  mars  1847, 
D.  P.  47.   1.  23G.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  arl.  516,  nos  45  et  46. 

89.  Cependant  jugé  en  sens  contraire  :  ... 
que  l'état  de  déconfiture  du  débiteur  d'une 
rente  viagère  n'a  pas  pour  effet  de  sou- 

le  crédi-rentier  à  la  réduction  proportionnelle 
que  subissent,  en  pareil  cas,  toutes  les 
créances  chirographaires.  —  Grenoble,  4  déc. 
1855,  D.  P.  56.  2.  278. 

90.  ...  Que  le  crédi-rentier  doit  continuer 
a  toucher  intégralement  les  arrérages  échus 
et  à  échoir.  —  Même  arrêt. 

91.  ...  Qu'en  conséquence,  il  doit  être  ré- 
sur  l'actif  du  débiteur  de  la  rente  une 

somme  affectée  au  service  intégral  de  cette 
renie  jusqu'à  extinction.  —  Même  arrêt. 

92.  ...  Qu'on  prétendrait  à  tort  qu'il  y  a 
lieu  de  capitaliser  la  rente  au  taux  de  5  p.  D  II  '. 
de  soumettre  ce  capital  à  la  réduction  que 
subiront  les  autres  créances,  et  d'attribuer 
au  crédi-rentier  les  intérêts  de  ce  capital  ainsi 
reluit,  jusqu'à  l'extinction  de  la  rente.  — 
Même  arrêt. 


b.  —  Base  de  la  quote-part 

afférente  au  crédi-rentier  et  droits  (lu  crédi-rentier 

sur  celte  quote-part. 

93.  Quelle  sera  la  base  de  la  quote-part 
nte  au  crédi-rentier  dans  la  distribu- 
tion au  marc  le  franc  faite  aux  créanciers  du 
débi-rentier?  —  V.  les  numéros  suivants. 

94.  D'après  une  première  opinion,  toutes 
les  fois  que  le  créancier  chirographaire  d'une 
rente  viagère  est  en  concours  avec  d'autres 

chirographaires,  il  faut  estimer  ce 
(pie  vaudrait  en  capital  la  rente  viagère,  et 
c'est  pour  cette  somme,  dont  il  sera  payé  au 
marc  le  franc,  que  le  crédi-rentier  sera  col- 
loque. —  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2'   édit,,  t.  8,  n°  195  bis,  il  in  fine. 

95.  La  solution  admise  au  numéro  précé- 
dent doit  spécialement  recevoir  son  applica- 
tion au  cas  de  faillite  du  débi-rentier.  — 
Trib.  corn.  Seine.  14  nov.  1884,  Le  Droit  du 
13  déc.  1884.  —  Trib.  corn.  Seine,  1er  sept. 
1886,  J.  G.  S.  Faillites,  n°  566. 

96.  Mais  on  admet  plus  généralement,  en 
doctrine,  que  le  crédi-rentier  doit  être  admis 
à  la  distribution  pour  une  somme  égale  au 
capital  nécessaire  à  assurer  le  service  de  la 
rente. —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  110,  114.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1.  n"  761; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  390,  p.  591; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  210;  Lyon- 
Caf.n  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc, 
t.  2,  n°  2701  in  fine;  Boistel,  Cours  de  dr. 
commerc,  i°  édit.,  n"  936. 


97.  Toutefois  les  partisans  de  la  seconde 
opinion  exprimée  au  numéro  précédent  ne 

feord  sur  le  droit  du  crédi-rentier  re- 
alivemenl   à  la  part  qu'il  touche  ainsi  dans 
la  distribution  au  marc  le  franc  des  biens  du 
ir.  —  V.  les  numéros  suivants. 

98.  Les  uns  accordent  au  crédi-rentier  le 
droit  de  prendre  sur  le  capital  ce  que  les  in- 
lérêû  ne  suffisent  pas  à  lui  donner.  —  Lau- 
rent, t.  27,  n°  322;  Guillouard,  <•;,.  cit., 
2'   édit.,  n"  210. 

99.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  par  suite 

llile  ou  de  la  déconfiture  du  débiteur, 
ncier,  en  concours  avec  d'autres,  se 
trouve  colloque  au   marc   le  franc  pour  une 
somme  dont  le  revenu  est  inférieur  aux 

de   ta    rente   viagère,   il   a   le   droit  de 
i  annuellement  sur  le  com- 

plément des   arrérages.  —  Trib.   civ.  Com- 
déc.    1901 .  ■'.'-•  Droit  du  19  mars 

100.  .u  d'une  somme  à 
faite  au  crédi-rentier  ne  doit 

idérée  comme  une  modification 
apportée  à  l'acte  constitutif  de  rente,  no; 
que  comme  l'adjonction  d'une  garantie  que  le 
contrat  n'a  pas  prévue  :  ce  n'est  autre 
que  la  réalisation  des  droits  du  ci 

—  Trib.  civ.  Compiègne,  26  déc.  1901,  pré- 

101.  Mais  d'après  les  autres,  on  doit 
attribuer  au  crédi-rentier  seulement  les  inté- 
rêts du  capital  touché  dans  la  contribution  et 
donner  aux  autres  créanciers  le  droit  de  se 
partager,  après  l'extinction  de  la  rente,  la 
somme  ainsi  employée  au  profit  du  crédi- 
rentier. —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  110.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  390, 

591. 

102.  Les  créanciers  chirographaires  qui 
viennent  en  concours  avec  le  ciédi-renlier 
sur  le  prix  d  pie  celui-ci  a  fait  vendre 
en  vertu  de  l'art.  1978  peuvent,  d'ailleurs,  exer- 
cer leurs  droils  sur  la  totalité  du  prix  en  se 
chargeant  eux-mêmes  du  service  de  la  rente 
et  en  donnant ,  à  cet  i  garanties  au 
crédi-rentier.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  111.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n"  757  tn 
fine. 

§  :'.  —  Droits  et  obligations 

de   l'acquéreur   d'un   immeuble   hypothéqué 

au  service  de  la  rente. 

103.  Lorsque  le  crédi-renlier  a  fait  vendre 
un  immeuble  hypothéqué  au  service  de  la  rente 
et  ordonner  l'emploi,  sur  le  prix,  d'une  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages,  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble,  s'étant  volontairement 
substitué  au  débiteur  primitif,  reste  tenu  hy- 
pothécairement du  payement  des  arrérages. 

—  J.  G.  S.  Rente  viag.,  106. 

A.  —  Droits  de  l'acquéreur, 
a.  —  Purge. 

104.  —  I.  —  De  ce  que  le  capital  de  la 
rente  viagère  ne  peut  être  remboursé,  il  ré- 
sulte, suivant  une  opinion,  que  l'acquéreur  ou 
l'adjudicataire  de  l'immeuble  grevé  de  la 
rente  ne  peut  purger  vis-à-vis  du  créancier 

i .  —  J.  G.  Privil.  et  hypolh..  2155. 

105.  11  peut  seulement  offrir  de  continuer 
le  service  de  la  rente  ou  consigner  son  prix. 

—  J.  G.  Privil.  et  hypolh..  2155,  2311.  —  V. 
infrà,  ns  113  et  s. 

106.  En  ce  sens,  lorsqu'on  ordonne  qu'il 
sera  placé,  sur  la  somme  à  distribuer,  un  ca- 
pital suffisant  pour  desservir  une  rente  via- 
gère, l'acquéreur,  ne  pouvant  pas  obtenir  la 
radiation  de  l'hypothèque  du  créancier  de  la 
rente,  a  le  droit."  par  préférence  aux  créanciers 
postérieurs  colloques  sur  ce  capital ,  de  le 
conserver  entre  ses  mains  jusqu'à  extinction 
de  la  rente.  —  Rourges,  25  mai  1827,  J.  G. 
Privil.  et  hypolh..  2310. 

107.  —  IL  —  suivant  une  autre  opinion, 
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l'art.  2186  permet  de  purger  tout  privilè 
hypothèque,  en  payant  son  prix  ou  en  consi- 
gnant, et  il   n'y  a  pas  d'exception  pour  les 
rentes  viagères.  —  J.  G.  Privil.  et  / 
8155,  2306,  2307. 

108.  En  conséquence,  le  tiers  acquéreur 
peut  affranchir  l'immeuble  grevé  de  la  rente 
en  payant  son  prix  au\  postérieurs. 

—  J.  G.  Privil.  et  hypoth.,  2155,  2300,  2307. 

109.  ...  Sauf  a  ceux-ci  à  donner  toutes  les 
sûretés  convenables  pour  le  service  de  la 
renie,  par  exemple,  en  faisant  emploi  ou  en 
fournissant  caution.  —  J.  G.  Privil.  et  hy- 
poth., 2155,  23ÙG,  2307. 

110.  —  111.  —  Le  crédi-rentier  se  mettrait, 
du  reste ,  à  l'abri  de  toute  difficulté  en  stipu- 
lant dans  le  contrat  de  rente  viagère  qu'en 
cas  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  à  son 
profit,  l'acquéreur  serait  tenu*  de  lui  l'aire  in- 
tégralement le  service  de  la  rente.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag.,  106. 

111.  ...  Et,  dans  le  cas  où  le  soin  du  service 
de  la  rente  est  confié  à  l'acquéreur,  il  devient 
le  débiteur  personnel  du  rentier.  —  Baudry- 
Laca.ntinerie  et  Wahl,  n°  307. 

112.  Donc,  si  le  rentier  est  forclos,  faute 
de  production,  du  privilège  qu'il  pouvait  avoir 
sur  l'immeuble,  l'acquéreur  reste  obligé  en- 
vers lui.  —  Angers,  19  mars  1879,  D.  P.  82. 
1.  100.  —  Req.  5  févr.  1S84,  D.  P.  84.  1. 
367. 

b.  —  Cot%signation  du  prix. 

113.  L'acquéreur  de  l'immeuble  dont  le 
prix  est  affecté  au  payement  de  rente  viagère 
a  le  droit  de  se  libérer  en  en  consignant  le 
prix.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  106.  —  Angers, 
28  févr.  1855,  D.  P.  55.  2.  130.  —  V.  infrà, 
art.  21S6.  —  V.  aussi  suprà,  n°  105. 

114.  ...  Encore  bien  que  le  jugement  ho- 
mologatif  du  procès- verbal  d'ordre  dont  le 
prix  a  été  l'objet  ait  ordonné  que  cet  acqué- 
reur garderait  les  fonds  entre  ses  mains  pour 
en  servir  annuellement  les  intérêts  à  5  p.  100 
aux  crédi- rentiers.  —  Angers,  28  févr.  1855, 
précité. 

115.  ...  Sauf  au  crédi-rentier  à  prévenir 
ou  à  faire  cesser  les  effets  de  la  consignation 
en  offrant  un  placement  hypothécaire  sur  et 
convenable  pour  le  prix  envisagé  comme  ca- 
pital destiné  à  assurer  le  service  de  la  rente 
viagère.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  §  285,  notes  7  et 
7  bis,  p.  683  et  684, 

116.  Jugé,  en  sens  contraire,  que,  si  les 
créanciers  inscrits  postérieurement  au  crédi- 
rentier ne  consentent  pas  à  retirer  le  capital 
de  la  rente,  l'adjudicataire  doit  le  conserver 
entre  ses  mains  pour  effectuer  lui-même  le 
service  des  arrérages;  il  ne  saurait  être  ad- 
mis à  s'en  libérer  par  la  consignation.  —  Cour 
d'appel  de  Savoie,  12  mai  1856,  D.  P.  57.  2. 
200. 

B.  —  Rapports  de  l'acquéreur  avec  les  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  au  crédi-rentier. 

117.  Dans  le  système  qui  n'admet  pas  que 
le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué 
au  service  d'une  rente  viagère  ait  le  droit 
de  purger  (V.  suprà,  n°s  104  et  s.),  ce  tiers 
acquéreur  ne  peut  être  contraint  de  verser 
son  prix  entre  les  mains  du  créancier  posté- 
rieur, lequel  se  trouverait  ainsi  chargé  du 
service  de  la  rente.  —  J.  G.  Privil.  et  hypoth., 
2307. 

118.  Seulement,  lorsque  l'acquéreur  pré- 
fère consigner  son  prix ,  le  créancier  venant 
immédiatement  après  le  crédi-rentier  peut, 
pour  éviter  la  consignation  d'un  capital  trop 
élevé  à  raison  du  faible  taux  d'intérêts  payés 
par  la  Caisse  des  consignations,  demander  que 
le  capital  nécessaire  au  service  de  la  renie 
lui  soit  délivré,  sous  l'offre  d'une  garantie 
suffisante.  —  J.  G.   Privil.  et  hypoth.,  231:!. 

—  J.  G.  S.  Rente  viag.,  118. 

119.  Si  l'on  admet,  au  contraire,  que  le 
tiers  acquéreur  puisse  purger,  et  si  celui-ci 


use  de  celle  faculté,  le  prix  offert  par  le  tiers 
acquéreur  est  distribué  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  dans  l'ordre  de  leurs  hypo- 
thèques, et,  par  conséquent,  on  retombe  dans 
l'hypothèse  examinée  suprà,  nos  71  et  s., 
celle  où  le  crédi-rentier  est  en  concours,  sur 
le  prix  d'un  bien  hypothéqué  à  sa  créance, 
avec  d'autres  créanciers  hypothécaires.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  121.  —  En  ce  sens  : 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  2e  édit., 
t.  8,  n°  105  bis,  iv. 

120.  Enfin,  suivant  un  arrêt,  lorsque, 
parmi  les  créances  colloquées  dans  un  ordre, 
figure  une  rente  viagère,  les  créanciers  pos- 
térieurs peuvent,  en  donnant  des  sûretés  pour 
le  service  de  celte  rente,  exiger  que  le  capi- 
tal, qui  la  représente,  leur  soit  payé  par  l'ad- 
judicataire. —  C.  d'appel  de  Savoie,  12  mai  1856, 
D.  P.  57.  2.  200.—  J.  G.  S.  Rente  viag.,  US.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  5e  édit. ,  t.  3, 
§  285,  p.  419,  notes  7  et  7  bis,  p.  683  et  684, 
et  t.  4,  §  390,  note  19,  p.  592  ;  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  157. 

121.  ...  Mais  ils  ne  sauraient  être  con- 
traints à  recevoir  un  tel  payement.  —  Même 
arrêt. 

122.  Toutes  les  fois  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires postérieurs  au  crédi-rentier  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  la 
faculté  indiquée  suprà,  n°  120,  l'acquéreur 
doit  faire  emploi  de  la  somme  nécessaire  au 
service  des  arrérages ,  ou  bien  consigner  un 
capital  tel  que  les  intérêts  payés  par  la  Caisse 
des  dépôts  soient  égaux  aux  arrérages  de  la 
renie.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  119. 

123.  ...  Et,  si  les  créanciers  postérieurs 
souffrent  de  la  consignation,  ils  ont  le  droit 
de  l'empêcher,  sans  offrir  de  se  charger  eux- 
mêmes  du  service  de  la  rente  et  en  procurant 
seulement  un  placement  hypothécaire  sûr  et 
convenable  qui,  produisant  des  intérêts  plus 
élevés  que  ceux  payés  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts, dispenserait  de  mettre  en  réserve  une 
somme  aussi  considérable.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  119. 

124.  Dans  tous  les  cas,  lorsque,  après 
vente  sur  saisie  immobilière,  l'adjudicataire 
a  été  chargé  de  conserver  somme  suffisante 
pour  le  service  d'une  rente  viagère,  le  créan- 
cier hypothécaire ,  sur  qui  les  fonds  libres 
viennent  à  manquer,  ne  peut  pas  être  auto- 
risé à  faire  vendre,  à  son  profit,  la  nue  pro- 
priété du  capital  de  la  rente  viagère  ainsi 
réservée.  —  Civ.  c.  22  janv.  1851,  D.  P.  51. 
1.  5. 

125.  Ce  capital  est  un  gage  commun  à  tous 
les  créanciers  colloques.  —  Même  arrêt. 

126.  Par  suite,  ce  capital  devra  être  ré- 
parti entre  eux  suivant  le  rang  de  chacun,  au 
moment  de  l'extinction  de  la  rente  viagère; 
et  jusque-là,  aucun  d'eux  ne  peut,  quel  que 
soit  son  rang,  exercer  de  droit  particulier  sur 
ce  capital,  au  détriment  des  droits  éventuels 
des  autres  créanciers.  —  Même  arrêt. 

G.  —  Droit  du  débiteur 

originaire  de  la  rente  inscrit  sur  le  débiteur 

en  sous -ordre  de  cette  rente. 

127.  Le  débiteur  originaire  d'une  renie  via- 
gère, inscrit  sur  le  débiteur  en  sous-ordre  de 
cette  rente,  a  le  droit  d'exiger  de  l'adjudica- 
taire sur  vente  forcée  de  l'immeuble  grevé  le 
versement  entre  ses  mains  d'un  capital  suffi- 
sant pour  assurer  le  service  de  la  rente,  dès 
que  ce  versement  a  été  annoncé  comme  une 
charge  de  l'adjudication.  —  Req.  12  juin  1807, 
J.  G.  Rente  viag.,  143-2°;  Privil.  et  hypoth., 
1192-1°. 

Sect.  4.  —  Clause  dérogatoire 
a  l'article  1978. 

s,  1er.  _   Validité'  de  la  clause  dérogatoire 
à  l'article  1978. 

128.  —  I.  —  On  admet  d'une  manière 
presque  constante  en  doctrine  et  en  jurispru 


dence  que  la  règle  de  1978  n'est  pas  absolue, 
cl  qu'il  est  permis  aux  parties  d'y  déroger  en 
stipulant  que,  faute  de  payement  de  la  rente, 
le  créancier  pourra  rentrer  dans  son  capital  ou 
dans  l'immeuble  dont  elle  est  le  prix.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  96-97.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  67.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  1. 1,  n°  763;  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  390,  texte  et  note  22, 
p.  592;  Déniante  et  Colmet  de  Santerrf.  , 
2e  édit.,  t.  8,  n°  193  bis,  vu:  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n°  211;  Hue,  t.  11,  n°  355; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  289;  La- 
coste, dissertation,  Rec.  de  Sirey,  1890,  1. 
169,  note  1-5.  —  Comp.  :  Planiol,  up.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  n°  2131.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. —  V.  aussi  suprà,  art.  1654,  n°3  31  et  s. 

129.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
d'un  contrat  de  rente  viagère  portant  que  le 
non-payement  des  arrérages  entraînera  la  ré- 
solution est  licite  et  valable.  —  Paris,  8  janv. 
1810,  J.  G.  Rente  viag.,  98-1»  et  99.  —  Bor- 
deaux, 30  août  1814,  sous  Civ.  r.  28  mars  1817, 
J.  G.  ibid.  —  Rouen,  27  janv.  1815,  J.  G. 
eod.  V,  98-1°.  —  Bordeaux,  15  juill.  1816, 
J.  G.  ibid.  —  Req.  19  nov.  1817,  J.  G.  eod.  v», 
98-1°  et  99-1°.  —  Metz,  28  juin  1820,  J.  G. 
eod.  v>,  98-1°.  —  Bruxelles,  20  nov.  1822, 
J.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  14  mars  1829,  et.  sur 
pourvoi,  Req.  16  juin  1831,  J.  G.  ibid.  — Tou- 
louse, 2  juin  1832,  J.  G.  ibid.  —  Paris,  22  févr. 
1S37,  J.  G.  ibid.,  et  129.  —  Toulouse,  29  janv. 

1838,  J.  G.  eod.  v>,  101.  —  Bordeaux,  10  janv. 

1839,  J.  G.  eod.  v>,  99-4°.  —  Bordeaux,  23  août 
1843,  J.  G.  eod.  v,  128.  —  Caen,  16  déc.  1843, 
J.  G.  eod.  ti°,  100.  —  Civ.  c.  2  déc.  1856, 
D.  P.  56.  1.  443.  —  Req.  26  mai  1868,  D.  P. 
6S.  1.  492.  —  Req.  9  juin  1869,  D.  P.  70.  1. 
82.  —  Aix,  21  janv.  1886,  Rull.  d'Aix,  1S86, 
p.  78.  —  Riom,  17  mai  18S7,  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  67.  —  Req.  13  mars  1888  (sol.  impl.  ) , 
D.  P.  88.   1.  357.  —  Trib.   civ.   Besançon, 

23  janv.  1890,  Re'p.  périod.  de  l'Enregistr., 
n°  7406.  —  Trib.  civ.  Langres,  26  juin  1890, 
Pandectes  françaises  périodiques,  1892,  2.  2S. 

—  Trib.  civ.  Toulouse,  17  mars  1891,  Gaz. 
des  trib.  du  Midi,  26  avr.  1891. 

130.  ...  Que  la  règle  de  l'art.  1978,  d'après 
lequel  le  seul  défaut  de  payement  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère  n'autorise  pas  le 
crédi-rentier  à  demander  le  remboursement 
du  capital,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  par- 
ties stipulent  que,  faute  de  payement  des  ar- 
rérages d'une  rente  viagère,  le  contrat  sera 
résolu.  —  Trib.  civ.  Nancy,  2  août  1880,  D.  P. 
SI.  3.  86. 

131.  ...  Que  l'art.  1978  n'est  pas  une  sti- 
pulation d'ordre  public  et  a  seulement  pour 
but  de  restreindre  les  droits  du  crédi-rentier 
au  cas  du  non-payement  de  ses  arrérages.  — 
Trib.  corn.  Seine,  25  févr.  1903,  La  Loi  du 

24  mars  1903. 

132.  ...  Qu'il  est  donc  permis  d'y  déroger 
et  que  le  débi-rentier  peut,  d'accord  avec  son 
créancier,  modifier  le  contrat  originaire  et  se 
constituer  débiteur  d'un  capital.  —  Même  ju- 
gement. 

133.  ...  Et  que  la  faillite  n'est  pas  un  obs- 
tacle à  celte  novation  puisque  la  faillite  ne 
résout  pas  de  plein  droit  les  contrats,  lesquels 
subsistent  jusqu'à  ce  que  l'admission  et  l'af- 
firmation aient  définitivement  réglé  les  droits 
du  créancier.  —  Même  jugement. 

134.  —  II.  —  D'après  une  seconde  opinion, 
moins  généralement  admise ,  la  clause  réso- 
lutoire insérée  dans  un  contrat  de  rente  via- 
gère est  non  valable  comme  contraire  à  l'es- 
sence même  de  ce  contrat.  —  Paris ,  22  déc. 
1S12,  J.  G.  Rente  viag.,  95.  —  Toulouse, 
15  févr.  1838,  J.  G.  Disp.  entre  vifs,  n°  1298-3°. 

—  En  ce  sens  :  Duranton,  t.  18,  n°  169; 
Laurent  ,  t.  27 ,  n°  325. 

135.  ...  A  moins  que  la  stipulation  ne  soit 
accompagnée  d'une  clause  portant  que  le  créan- 
cier fera  raison ,  en  cas  de  résiliation ,  de  la 
différence  entre  le  taux  des  arrérages  perçus 
et  celui  de  l'intérêt  légal,  ou  que,  en  l'ab- 
sence de  celte  clause,  il  offre  en  demandant* 


la  résiliation,  de  faire  raison  de  cette  diffé- 
rence. —  DuRANTON,  loc.  cit. 

136.  —  III.  —  D'ailleurs,  pour  que  la  clause 
dérogatoire  à  l'art.  1978  soit  valable,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  ait  pour  effet  d'enlever  au 
contrat  son  caractère  aléatoire.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

137.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  vend 
un  immeuble  moyennant  une  rente  viagère 
ne  peut  valablement  stipuler  qu'à  défaut  de 
payement  des  arrérages ,  il  pourra  exiger  le 
remboursement  du  capital,  fixé  à  une  somme 
dont  la  rente  ne  représenterait  que  l'intérêt 
au  taux  légal,  à  moins  qu'il  ne  préfère  ren- 
trer dans  la  propriété  des  immeubles  vendus. 

—  Riom.  24  août  1863,  D.  P.  63.  2.  161. 

138.  Une  semblable  clause  est,  en  effet, 
nulle ,  comme  faisant  disparaître  le  caractère 
aléatoire  du  contrat  de  rente  viagère  et  en- 
traînant ainsi  la  nullité  même  de  ce  contrat. 

—  J.  G.  S.  Rente  viag.,  68. 

139.  Mais  les  parties  peuvent  valablement 
insérer  dans  un  contrat  portant  constitution 
de  rente  viagère  la  clause  qu'à  défaut  de  paye- 
ment d'un  terme  d'arrérages ,  et  quinze  jours 
après  un  commandement  resté  sans  effet,  la 
rente  sera  éteinte  et  le  débiteur  tenu  de  ver- 
ser au  créancier  un  capital  fixé  à  forfait  et 
supérieur  à  celui  qu'il  avait  reçu  lors  de  la 
constitution  de  la  rente  viagère.  —  Rouen, 
G  ftvr.  1874,  D.  P.  75.  2.  199. 

140.  La  stipulation  indiquée  au  numéro 
précédent  doit  être  considérée  comme  une 
clause  pénale  d'autant  plus  licite  qu'elle  laisse 
à  l'opération  son  caractère  aléatoire,  puisque 
le  crédi -rentier  a  consenti  à  recevoir  une 
somme  inférieure.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 

69.  —  Rouen,  6  févr.  1874,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  331;  Guillouard. 
op.  cit.,  2e  édit..  n°  213  bis;  Baudry-Lacan- 
tînerie  et  Wahl,  n°  295. 

141.  —  IV.  —  Les  parties  sont  réputées 
avoir  dérogé  à  la  règle  de  l'art.  1978,  lors- 
qu'il a  été  convenu  comme  clause  de  rigueur, 
et  sans  laquelle  le  contrat  n'aurait  point  eu 
lieu,  que  le  débiteur  fournirait  certaines  sû- 
retés, en  cas  de  non -payement  de  plusieurs 
,deux)  termes  d'arrérages.  —  Civ.  c.  2  déc. 
1856,  D.  P.  56.  1.  443. 

142.  Mais,  la  clause  résolutoire  étant  con- 
traire à  la  nature  du  contrat  de  rente  viagère, 
il  est  conforme  aux  règles  ordinaires  d'inter- 
prétation de  l'entendre  restrictivement  lors- 
qu'il y  a  doute.  —  J.  G.  S.  Rente  viag. .  70. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  212;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  291.  —  Comp.  :  Besançon,  5  janv.  1870, 
D.  P.  73.  2.  98.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent, t.  27,  n°  327. 

§  2.  —  Résolution  de  plein  droit. 

143.  Il  est  permis  au.x  parties  de  cojpvenir 
que  la  résolution  pour  non-payement  des  ar- 
rérages aura  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  demande  en  justice,  et  par 
le  seul  effet  d'une  mise  en  demeure  :  cette 
convention  est  valable.  —  Req.  19  nov.  1817. 
J.  G.  Rente  viag.,  99-1°.  —  Req.  26  ma: 

D.  P.  68.  1.  492.  —  Req.  9  juin  1869,  D.  P. 

70.  1.  82.  —  Besançon,  5  janv.  1870  (sol. 
impl.1.  D.  P.  73.  2.  98.  —  Rouen,  6  févr. 
1874,  D.  P.  75.  2.  99.  —  Riom,  17  mai  1887, 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  67. —  J.  G.  S.  eod.  V, 
70.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.. 
t.  4,  §  390,  texte  et  note  23,  p.  592  e 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  212;  Hue, 
1. 11,  n»  355;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  290.  —  V.  suprà,  art.  1139.  n»s  32  et  s.; 
art.  1184.  n»*  18 .  1 14  et  s.  ;  art.  1656,  n°»  1  et  s. 

144.  Dans  ce  cas,  des  offres  réelles  posté- 
rieures à  la  mise  en  demeure  sont  tardives 
et  ne  peuvent  empêcher  la  résiliation  d'être 
prononcée.  —  Paris,  8  janv.  1810,  J.  G.  Rentes 
viag.,  99-3».  —  Civ.  r.  28  mars  1817,  J.  G. 
ibid.  —  Bruxelles.  20  nov.  1822,  J.  G.  ibid. 

—  Bordeaux,  10  janv.  1839,  J.  G.  eod.  v>,  99-4». 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Chap.  II.  —  Rente  viagère. 

145.  De  mime,  en  cas  de  vente  d'un  im- 
meuble ,  moyennant  un  capital  converti  dans 
l'acte  de  vente  en  une  rente  viagère  avec 
stipulation  que,  à  défaut  de  payement  d  un 
seul  terme  de  la  rente  à  l'expiration  d'un  dé- 
lai délerminé  après  un  commandement  resté 
sans  effet,  ce  capital  deviendra  de  plein  droit 
exigible,  le  vendeur  a  droit  au  bénéfice  de 
cette  clause  si  la  condition  prévue  se  réalise, 
et  ne  peut  en  être  privé  par  des  offres  réelles 
postérieures  au  délai  prévu.  —  Req.  9  juin 
1869,  D.  P.  70.  1.  82.  —  Comp.  en  ce  sens  : 
Bordeaux,  14  mars  1829.  sous  Req.  16  juin 
1831,  J.  G.  Rente  viag.,  99-2»,  98-1». 

146.  Et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'accorder  des  délais.  —  J.  G.  Ilenle  viag., 
100.  —  Bruxelles,  20  nov.  1822,  J.  G.  eod.  V, 
KO.  —  Caen,  16  déc.  1843,  J.  G.  ibid. 

147.  ...  A  moins  que  les  parties  ne  soient 
convenues  seulement  que  le  défaut  depayement 
entraînera  la  résolution  sans  ajouter  que  cette 
résolution  aura  lieu  de  plein  droit  :  dans  un 
tel  cas,  les  juges  peuvent  accorder  un  délai. 

—  Toulouse,  29  janv.  1838,  J.  G.  Rente  viag., 
101. 

148.  Jugé,  contrairement  aux  arrêts  cités 
aux  deux  numéros  précédents ,  que ,  si  la  sti- 
pulation en  vertu  de  laquelle  le  défaut  de 
payement  des  arrérages  pourra  entraîner  la 
résolution  du  contrat  un  mois  après  un  com- 
mandement resté  infructueux  est  valable,  celte 
stipulation  doit  être  restreinte  plutôt  qu'éten- 
due, et  laisse  au  juge  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion pour  prononcer  ou  refuser  la  résolution. 

—  Besançon.  5  janv.  1870,  D.  P.  73.  2 

149.  D'ailleurs,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'à 
défaut  de  payement  d'un  ou  de  plusieurs  termes 
d'arrérages  la  résolution  aurait  lieu  de  plein 
droit,  à  la  volonté  du  crédi -rentier,  et  que 
ladite  volonté  se  manifesterait  par  une  som- 
mation ou  un  commandement  au  débiteur, 
cette  sommation  ou  ce  commandement  n'a 
besoin  d'être  accompagné  ni  d'un  certificat  de 
vie,  ni  d'aucune  autre  justification  de  l'exis- 
tence du  crédi -rentier.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  71.  —  Req.  26  mai  1868,  précité.  — 
Req.  9  juin  1869,  précité.  —  V.  infrà,  art. 
1982,  n«  27. 

§  3.  —  Exercice  de  l'action  résolutoire. 

A.  —  Qui  peut  exercer  l'action  résolutoire:  droit 
des  héritiers  du  crédi -rentier. 

150.  —  I. —  Lorsqu'un  crédi-rentier  s'est 
réservé  le  droit  de  demander  la  résolution  du 
contrat  au  cas  où  les  arrérages  de  la  rente  ne 
seraient  pas  régulièrement  payés  et  que  ce 
credi  rentier  décède  avant  d'avoir  demandé  la 
résolution,  ses  héritiers  sont-ils  recevables  à 
faire  valoir  ses  droits  à  cet  égard?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

151.  —  II.  —  Lorsque  la  résolution  doit  être 
prononcée  par  jugement. on  refuse  aux  héritiers, 
dans  une  première  opinion,  le  droit  de  for- 
mer l'action  en  résolution,  par  cette  raison 
que  la  mort  du  crédi -rentier  a  mis  fin  à 
la  rente  viagère,  et  qu'il  ne  peut  plus  être 
question  de  faire  résoudre  un  contrat  qui 
n'existe  plus.  —  J.  G.  Rente  tiag.  ',  104.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 .  n°  765; 
Laurent,  t.  27,  n»330;  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit.,  n°21t. 

152.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  le  prix 
de  vente  d  un  immeuble  a  été  converti  en  une 
rente  viagère  avec  stipulation  que,  en  cas  de 
non-payement  des  arrérages,  le  prix  primiti- 
vement" fixé  deviendra  exigible  si  le  vendeur 
en  exprime  la  volonté,  cette  intention,  néces- 
saire pour  résoudre  le  contrat,  doit  être  ma- 
nifestée par  le  vendeur  lui-même,  et  ne  peut 
l'être  utilement,  après  sa  mort,  par  son  héri- 
tier ou  légataire  universel.  —  Req.  15  nov. 
1892,  D.  P.  94.  1.  40. 

153.  Au  contraire,  dans  une  seconde  opi- 
nion, on  accorde  l'action  aux  héritiers  à  l'effet 
soit  de  réclamer  les  arrérages  non  payés,  soit 
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d'obtenir  certaines  restitutions.  —  Hue,  t.  11, 
-    Planiol,  op.  cit.,  3<  édit.,  t.  2,  n»  2133. 
Comp.   :    Baudry-Lacantineiue   et   Wahl, 
r."  2'.'*. 

154.  —  III.  —  Quand  la  résolution  doit  avoir 
lieu  de  plein  droit,  il  faut  distiuguer.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

155.  Si  le  pacte  commissoire  porte  que  la 
résolution  aura  lieu  par  le  fait  seul  du  non- 
payement  des  arrérages,  de  plein  droit  et  sans 
aucune  manifestation  de  volonté,  les  héri- 
tiers du  crédi-rentier  sont  recevables,  malgré 
le  silence  gardé  par  leur  auteur  jusqu'à  sa 
mort,  à  invoquer  le  pacte  commissoire.  —  J .  G . 
Rente  viag.,  104.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  73.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  765;  Lau- 

t.  27,  n»  330;  Guillouard,  op.  cit., 
2°  édit..  n»  214;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  299. 

156.  Mais,  si  le  pacte  commissoire  porte 
que  la  résolution  aura  lieu  par  le  fait  seul  du 
non -payement  des  arrérages,  de  plein  droit 
et  à  la  volonté  du  crédi-rentier,  les  héritiers 
du  crédi-rentier  qui  meurt  avant  d  avoir  ma- 
nifesté sa  volonté  ne  sont  pas  recevables  à 
invoquer  la  résolution  du  contrat  de  rente  via- 
gère. —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  73.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n»  330.  —  En  sens 
contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
o«  214. 

157.  Cependant,  suivant  un  auteur,  on  doit, 
dans  le  cas  visé  au  numéro  précédent,  donner 
aux  héritiers  du  crédi-rentier  le  droit  d'invo- 
quer le  bénéfice  de  la  clause  résolutoire,  car 
i;  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  purement 
pécuniaire  qu'ils  trouvent  dans  le  patrimoine 
de  leur  auteur  et  qu'ils  peuvent  exercer  au 
même  titre  que  les  autres  droits  et  actions  qui 
leur  appartiennent.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n»  214  in  fine. 

158.  —  IV.  —  .-n  la  demande  avait  été  for- 
mée par  le  crédi-rentier  avant  son  décès,  mais 
non  encore  jugée  à  ce  moment ,  on  admet , 
dans  une  opinion,  les  héritiers  à  la  continuer. 
—  J.  G.  Rente  viag.,  105. 

159.  Ainsi,  lorsqu'une  vente  a  été  faite 
moyennant  une  rente  viagère,  et  encore  à  la 
charge  par  l'acquéreur  de  remplir  certaines 
obligations,  s'il  arrive  qu'à  défaut  tout  à  la 
lois,  et  du  payement  des  arrérages  de  la  rente, 
et  d'exécution  des  autres  conditions,  la  réso- 
lution du  contrat,  stipulée  d'ailleurs  comme 
devant  avoir  lieu  de  plein  droit,  soit  deman- 
dée, l'action  en  résolution  a  pu  être  déclarée 
non  éteinte  par  la  survenance,  avant  le  juge- 
ment, du  décès  du  vendeur  sur  la  tête  duquel 
la  rente  avait  été  constituée.  —  Req.  20  juin 
1831,  J.  G.  Rente  viag.,  106-2». 

160.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  pour  un 
contrat  conclu  sous  l'ancien  droit,  où  l'on  con- 
sidérait les  clauses  pénales  comme  purement 
comminatoires,  que.  si  le  créancier  d'une  rente 
viagère  forme  une  demande  en  résolution  du 
contrat  de  conslilulion  de  cette  rente,  en  vertu 
d'une  clause  résolutoire  pénale  y  stipulée.et  qu'il 
décède  avant  qu'il  soit  intervenu  aucun  juge- 
ment sur  cette  demande,  ses  héritiers  ne  peu- 
vent reprendre  l'instance  et  faire  prononcer  la 
résolution  demandée.  —  Civ.  c.  5  mars  1817, 
J.  G.  Rente  viag.,  106-1». 

B.  —  Contre  qui  peut  être  exercée  l'action 
résolutoire. 

161.  —  I.  —  La  résolution  peut  êire  pour- 
suivie non  seulement  contre  les  débiteurs  de 
la  rente,  mais  aussi  contre  les  tiers  acquéreurs 
de  bonne  foi.  —  Bruxelles,  20  nov.  1822,  J.  G. 
Rentes  viag.,  102. 

162.  —  II.  —  Le  crédi-rentier  pourrait  éga- 
lement exercer  le  droit  de  résolution  contre 
la  faillite  du  débi- rentier.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag..  79.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Waitl,  n»  296;  Dissertation  de 
M.  Lacoste ,  Rec.  de  Sirey .  1890.  1.  169,  note 
1-5. 

163.  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où 
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iyanl  fait  faillite  ne  pi  ni  plus 
contii!  de  la  rente  viagi 

rentier  qui,  en  vertu  ifui 

.iii  la  résolution  de  la  convi 
doit  l'obtenir  intégralement.  —  Trib.  ci 
:  juill.  1>.V".  -"us  Req.  13  mari 
D.  P.  88.  1 

§  4.  —  Effets  de  l'action  résolutoire. 

A.  —  Remboursement  du  capital. 

164.  Pa  l'action  résolutoire,  le 

uu  celui  contre  lequel  faction  est 
raire  de  ce  qui  a  lieu 

son    application, 
le  capital  reçu  lors  de  la  r 
tulion  de  la  rente.  —  V.  les  numéros  suivant?. 

165.  11  doit  même,  dans  certains  cas,  rem- 

p     ii  supérieur  s'il  eu  a  I 
un.  —  V.  su)  rà,  n°  13'J. 

166.  Toutefois,   lorsque    l'acte   constitutif 

- 1  igère  stipulait  une  réduction  de 
<  elle  rente  lors  du  décès  de  l'un  des  en  d 

il  que  cet  événement  s'est  réalis 
rieurement  à  la  résolution  du  contrat  prononcée 
eu  vertu  d'un  pacte  commissoire.  ladite  i 
lion  a  pour  effet  d'obliger  le  débi-ren 
remboursement,  non  pas  du  capital  intégral  de 
la  rente  viagère,  mais  seulement  de  la  partie  de 

pital  correspondant  à  la  quotité  di 
rages  restés  à  sa  charge.  —  J.  G.  S.  Rente 
—  Riom,  17  mai  18S7,  J.  G.  S. 
coù.  v°,  80,  67. 

167.  Dans  tous  les  cas,  le  remboursement 
doit  être  fait  dans  les  mains  du  crédi-rentier. 
capable  de  recevoir,  ou  à  son  fondé  de  pou- 

u  à  celui  que  la  loi  désigne  à  ce 

i Lé  du  crédi-rentier.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  108. 

B.  —  Restitution  des  arrérages, 
a.  —  Arranges  échus  au  moment  de  la  résolution. 

168.  —  I.  —  Lorsque  le  contrat  de  rente 
e  est  résolu,  le  crédi-rentier  est-il  tenu 

de  restituer  les  arrérages  échus  au  moment 
de  la  résolution?  —  V.  les  numéros  suivants. 

169.  D'après  un  premier  système,  la 
disposition  de  l'art.  1183  du  présent  Code, 
portant  que  l'effet  de  la  condition  réso- 
lutoire ,  lorsqu'elle  s'accomplit ,  est  de  re- 
mettre les  choses  au  même  état  que  si  l'obli- 
gation n'avait  pas  existé,  ne  s'applique  pas  à 

lution  du  contrat  de  rente  viagère  :... 
BOil  qu'on  considère  que  l'application  de  l'art. 

i  présent  Code  est  impossible,  les  choses 
ne  pouvant  plus  être  remises  dans  leur  état 

Îirimitif  ptisque.  jusqu'au  jour  de  la  résolution, 
e  crédi-rentier  a  couru  le  risque  de  la  perte 
i  capital  par  la  mort.  —  J.  G.  Rente 
via'/.,  128.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  74.  —Disser- 
tation de  M.  Perceron,  D.  P.  1905.  2.  233, 
note  1-4.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
.  1 .  i  .  s  390,  texte  et  note  13,  | 

::r  le  Santerre.  t.  S,  n°  193 
bis.  Il  ird,  op.  cit..  2e  édit.,  n°s  201 

et  212;  Hue,  t.  11,  n°»  352  et  355. 

170.  ...  Soit  que  l'on  considère  les  arré- 
rages comme  des  fruits  perçus  de  bonne  foi 
et  non  su.i'  •  tels,  à  restitution.  — 
Grenoble.  31  janv.  1887,  i  t.  sur  pourvoi.  Req. 
13  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  357. 

171.  ...  Soit  que  l'on  fasse  résulter  l'acqui- 
sition définitive  des  arrérages  par  le  crédi- 
rentier, malgré  la  résolution,  de  la  commune 
intention  des  parties  contractantes.  —  !  sser- 
talion  de  M.  Lacoste,  Rec.  de  Sire'/,  I 

169,  note  1-5. 

172.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
..  que  lorsque  le  contrat  de  rente  v'ia- 

sc,lu  soit  en  vertu  de  l'an 

ution  de  l'engagement  quant 
aux  sûretés  promises,  soit  pour  défaut  de  pave- 

-es,  en  cas  de  cl  B 
toirc  expresse,  le  créancier  de  la  rente  n'est 


i  de  restituer  la  portion  di 

légal;  1  .ii  i.  1 183  du  p 
.■  reçoit  pas  ici  d'application.  —  Poi- 
tiers, 13  niv.  an  LO,  .i.  G.  fiente  viag.,  129-1°, 
176.    —  Req.   22  juin    1825,  J.  G.  eod.  V, 
129-  1  ".  —  Req.  20  nov.  1827,  J.  G.  eod 
.  Vent»,  12i3.  — Bruxelles,  10  aoùi 
.1.  G.  Rente  viag.,  129-1».  —  Paris.  22  févr. 
L837,  J.  G-.  ibid.  —  Caen,  16  déc.  1843,  J.  G. 
eod.  V,  100. 

173.  ...  Qu'en  indiquant,  à  l'occasion  de 
l'aliénation  d'un  immeuble  moyennant  consti- 
tution d'une  rente  viagère,  que.  dans  le  cas 
de  résolution  du  contrat,  le  vendeur  coi 
vera  tous  les  arrérages  payés,  les  parties 
n'entendent  pas  stipuler  et  "promettre  éven- 
tuellement dus  dommages-intérêts  a  raison  de 
l'inexécution  de  leurs  accords,  mais  unique- 

i  appeler  les  conséquences  naturelles  et 
mes  de  la  convention  intervenue;  que  la 
iifféreetCB  entre  la  valeur  normale  du  loyer  et 
le  montant  des  arrérages  versés  annuelle- 
ment est  le  prix  du  risque  de  mort  couru  par 
le  crédi-rentier,  et  que,  par  suite,  en  cas  de 
lion  du  contrat,  cette  différence  ne  sau- 
rait être  réclamée  au  crédi-rentier,  puisque 
'avantage  aléatoire  qu'elle  représente  a  existé 
jusqu'à  ce  jour  au  profit  du  débiteur.  —  Di- 
jon, 9  déc.  1903,  D.  P.  1905.  2.  233. 

174.  ...  Qu'en  tout  cas,  se  fùt-il  même 
agi  d'une  clause  pénale,  la  déclaration  de 
faillite  serait  sans  influence  sur  la  validité 
d'une  telle  convention  consentie  par  les  par- 
ties, alors  qu'elles  étaient,  l'une  et  l'autre, 
maîtresses  de  leurs  droils.  —  Même  arrêt. 

175.  ...  Que  l'art.  1183  du  présent  Code  n'est 
applicable  qu'à  la  condition  que  les  bénéfices 
résultant  virtuellement  du  contrat  résilié  au 
profit  de  chacune  des  parties  puissent  être 
restitués,  et  que,  comme  dans  tout  contrat 
aléatoire  donnant  lieu  à  des  risques  et  à  des 
payements  successifs,  la  chance  courue  pen- 
dant un  certain  temps  constituant  une  valeur 
représentée  par  les  prestations  fournies,  ces 
dernières,  sauf  stipulation  contraire,  ne  peu- 
vent pas  être  restituables  précisément  parce 
que  la  valeur  correspondante  ne  peut  pas 
l'être.  —  Grenoble,  31  janv.  1SS7  (sous  Req. 
13  mars  1888),  D.  P.  88.  1. 

176.  Jugé  dans  le  même  sens  (par  un  arrêt 
qui  se  fonde  sur  la  règle  relative  aux  fruits 

?  de  bonne  foi)  :  ...  que  les  arrérages 
de  la  rente  viagère  qui,  entre  la  conclusion 
du  contrat  et  la  faillite  ultérieure  de  la  com- 
pagnie débi-rentière,  ont  été  payés  par  elle  au 
crédi-rentier,  sont  des  fruits  reçus  de  bonne 
foi.  —  Req.   13  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  357. 

—  Comp.  obs.  J.  G.  S.  Rente  viag.,  74. 

177.  ...  Que,  par  suite,  le  crédi-rentier  ne 
peut  pas  être  tenu  de  les  restituer  quand  il 
l'ait  prononcer  la  résolution  des  conventions 
pour  cause  de  la  part  de  la  compagnie  de  ces- 
sation du  service  de  la  rente.  —  Req.  13  mars 
1888,  précité. 

178.  D'après  un  second  système,  la  résolu- 
tion du  contrat  de  rente  viagère  devrait  être 

par  l'art.  1183  du  présent  Code  et  le 
crédi-rentier  obligé  à  la  restitution  des  arré- 
rages par  lui  perçus.  —  Laurent,  t.  27.  n°316; 
Bauduy-Lacantinerie  et  W'aiil,  n°  271;  Pla- 
niol,  op.  cit.,  3=  édit.,  t.  2,  n»  2132. 

179.  Jugé  en  ce  sens,  que  les  arrérages 
perçus  ou  échus  antérieurement  à  la  résolu- 
lion  doivent  être  restitués  par  le  crédi-rentier 
par  application  de  l'art.  lt!S3  du  présent  Code. 

—  Bordeaux,  30  août  1814.  sous  Civ.  r.  28  mars 
1817,  J.  G.  Rente  viag.,  99. 

180.  —  II.  —  De  toute  façon,  que  faut-il 
entendre  par  arrérages  échus  au  moment  de 
la  résolution  du  contrat?  —  V.  les  trois  nu- 
méros suivants. 

181.  Par  arrérages  échus  au  moment  de  la 
résolution,  il  faut,  d'après  un  premier  svslème, 
entendre  si  la  résolution  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit    les  arrérages  échus  ou  fruits  per 

jour  du  jugement  définitif,  —  J.  G.  Rente 
■>■:-.'—  J.  G.  S.  eod.  V,  77.  —  En  ce 


sens  :  Pont.  op.  cit..  t.  1.  n"  7',7:  Airry  et 
i'   édit.,  t.   i.  s  390,  texle  et  noie  14, 
p.  591. 

182.  Mais,   d'après   un  second  sys 
adopté  par  la  jurisprudence,  il  faut  s'attacher 
non  an  jour  du  jugement  définitif,  mai-  a  ta 
date  de  la  demande  en  résolution.  —  Civ.  c. 
23  août  1843,  J.  G.  Rente  viag.,  128. 

183.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lors- 
qu'en  vertu  de  la  clause  dérogatoire  à  l'art. 
1978,  la  résolution  du  contrat  a  été  prononcée, 
le  crédi-rentier  a  droit  à  tous  les  arre 
courus  jusqu'au  jour  de  la  demande,  et  seule- 
ment aux  intérêts  de  ces  arrérages  et  du  ca- 
pilal,  à  partir  de  la  demande.  —  Trib.  civ. 
Nancy,  2  août  1880,  D.  P.  81.  3.  86. 

b.  —  Arrérages  échus  et  non  perçus. 

184.  Le  crédi-rentier  peut-il  réclamer  les 
arrérages  échus,  mais  non  perçus?  —  V.  les 
numéros  sui\ants. 

185.  Si  Ion  écarte  l'application  de  l'art. 
1183  à  la  résolution  de  la  rente  viagère  par 
le  motif  que  les  choses  ne  peuvent  plus  être 
remises  en  état  parce  que,  jusqu'au  jour  de 
la  résolution .  le  crédi-rentier  a  couru  le  ris- 
que de  la  perte  par  sa  mort  t  Y.  suprà,  n°  1G9), 
il  faut  décider  que  le  crédi-rentier  peut  ré- 
clamer le  payement  des  arrérages  arriérés , 
car  les  chances  d'extinction  de  la  renie  via- 
gère ne  disparaissent  pour  le  débi-rentier 
qu'à  partir  du  jour  où  la  résolution  est  un 
fait  accompli.  —  J.   G.   S.  Rente  viag.,  76. 

—  En  ce  sens  :  Avbry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  S'.Hi.  texte  et  note  24,  p.  593;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n»  212;  Hue,  t.  11, 
n»  355. 

186.  Jugé  en  ce  sens,  que  l'acquéreur 
à  rente  viagère  qui  est  dépossédé  est  tenu 
des  arrérages  de  cette  rente  pendant  tout  le 
temps  de  sa  jouissance.  —  Colmar,  25  août 
1810,  précité.  —  Rennes,  14  janv.  1817,  J.  G. 
Rente  viag.,  130-1°.  —  Bordeaux,  6  juin  i v  \i  ', 
précité.  —  Trib.  civ.  Nancy,  2  août  1880, 
précité. 

187.  Jugé  toutefois  que,  outre  la  restitution 
du  capital,  le  débiteur  a  a.  pu  être  condamné  à  en 
payer  les  arrérages  au  taux  convenu  dans  le 
contrat,  si  ce  n'est  par  forme  de  dommages- 
intérêts.  —  Civ.  c.  23  août  1S43,  J.  G.  Rente 
vian.,  128. 

188.  ...  Que',  spécialement,  l'art.  1183  du 
présent  Code  s'oppose  à  ce  que  le  jugement 
qui  prononce  la  résolution  d'un  contrat  de 
rente  viagère,  à  défaut  de  payement  des  arré- 
rages, porle  de  plus  condamnation  du  débiteur 
à  payer,  au  taux  du  contrat  résolu,  soit  les 
arrérages  échus  avant  la  demande  en  résolu- 
tion. —  Même  arrêt. 

189.  ...  Soit  ceux  courus  depuis  cette  de- 
mande jusqu'au  jugement.  —  Même  arrêt. 

190.  ...  Soit  enfin  ceux  à  échoir  jusqu'au 
remboursement;  le  débiteur  ne  devant,  en 
cas  pareil,  que  les  intérêts  du  capital  d'après 
le  taux  légal.  —  Même  arrêt. 

191.  Si  l'on  fonde  exclusivement  sur  la  règle 
e  aux  fruits  perçus  de  bonne  foi  le  droit 

de  crédi-rentier  aux  arrérages  antérieurs  à  la 
résolution ,  on  peut  soutenir  que  ce  droit  se 
limite  aux  arrérages  payés.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  76. 

192.  D'ailleurs,  l'extension  de  la  règle  de 
l'art.  549  du  présent  Code  au  cas  où  un  con- 
trat, qui  avait  entraîné  une  attribution  de  pro- 
priété, est  résolu  en  vertu  d'une  condition  ré- 
solutoire expresse  ou  tacite  est  très  contestée. 

—  J.  G.  S.  Rente  viag. ,  74.  —  En  ce  sens  : 
Demolombe.  t.  9,  n°  609  bis;  Aubry  et  II  iu, 
5e  édit..  t.  2,  §  206,  texte  et  noie  4,  p.  407; 
Dissertation  de  M.  Lacoste,  Rec.  de  8irey, 
1890.  1.  169,  note  1-5. 

193.  Enfin,  si  le  droit  aux  arrérages  est 
fondé  sur  la  commune  intention  des  parties, 
le  crédi-rentier  a  droit  aux  arrérages  échus 
antérieurement  à  la  résolution.  —  J.  G. 
Renie  viag.,  76. 


Chap.  II.  —  Rente  viagère. 
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194.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  les  an 
d'une  rente  riagère  résolue, a  défunt  de  paye*- 
ment  d'un  ou  plusieurs  termes,  eu  vertu  d'une 
clause  de  l'acte  constitutif  de  la  rente,  ont  pu, 
par  une  appréciation  souveraine  de  cet  acte, 
être  déclarés  dus  jusqu'au  [  mande 
en  résolution.  —  Heq.  26  mai  1868,  D.  1'.  68. 
1.  i.'J 

195.  ...  Que,  dès  lors,  le  créancier  avait 
droit  tout  a  la  fois,  en  ce  cas,  au  bénéfice  de 
la  résolution   et  aux  arrérages  dont  le  non- 

nent  avait   fait  résoudre  le  contrat.  — 
Req.  20  mai  1868,  D.  P.  08.  1.  492. 


c.  —  Arréragea  échus  entre  le  jour  de  la  résolution 
et  celvt  du  remboursement. 

196.  Les  arrérages  échus  entre  le  jour  de 
la  résolution  et  le  jour  du  remboursement  ne 
sont  pas  acquis  au  crédi-rentier,  même  dans 
l'opinion  généralement  suivie  qui  accorde  au 
débi-rentier  le  droit  aux  arrérages  échus  jus- 
qu'au jour  de  la  résolution.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag..  78. 

197.  Pour  ces  arrérages,  le  contrat  de 
rente  viagère  ayant  pris  fin  pour  faire  place  à 
une  condamnation  en  payement  d'une  somme 

•it  qui  est  ou  qui  "représente  le  capital 
de  la  rente  viagère  par  application  de  l'art. 
1153  du  Code  civil,  il  n'est  dû  que  les  inté- 

■  ce  capital  au  taux  légal.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  130.  —  .1.  G.  S.  eod.  v" ,  78.  —  Riom. 
17  mai  1887.  J.  G.  S.  eod.  w.  67.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  747.  — V.  aussi 
suprà,  n°  179. 

198.  Mais  les  parties  peuvent  stipuler,  ou 
il  peut  résulter  de  l'esprit  de  la  convention, 
que  les  arrérages  payés  ou  échus  jusqu'au 
jour  du  remboursement  du  capital  seront  ac- 
quis au  crédi-rentier  à  titre  d'indemnité.  — 
Riom.  17  niai  1S87,  précité. 

199.  La  clause  visée  au  numéro  précédent 
doit  être  considérée  comme  une  compensa- 
tion, évaluée  à  l'avance,  du  dommage  causé 
au  crédi-rentier  par  l'inexécution  de  1  obliga- 
tion  principale.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  78. 

200.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
d'un  contrat  de  rente  viagère  par  laquelle  il 
est  stipulé  qu'au  cas  de  résolution,  les  arré- 
rages payés  ou  échus  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement du  capital  seront  acquis  au  crédi- 
rentier à  litre  d'indemnité,  doit  être  considé- 
rée comme  une  compensation  évaluée  par 
avance  du  dommage  que  le  créancier  souffre 
de  l'inexécution  de  l'obligation  principale.  — 
Civ.  r.  24  déc.  lS8i.  D.  P.  Sa.  1.  69. 

201.  ...  Qu'en  conséquence,  les  arrérages 
payés  ou  échus  jusqu'au  remboursement  du 
capital  sont  dus  au  crédi-rentier  :  il  n'y  a  point 
lieu  a  l'application  de  l'art.  1153  du"  présent 
Code  qui  limite  le  taux  des  intérêts  mora- 
toires. —  Même  arrêt.  , 

C.  —  Fruits  et  intérêts  perçus  par  le  débi- rentier. 

202.  Dans  I  système  qui  autorise  le  crédi- 
rentier à  garder  les  arrérages  perças  jusqu'au 
jour  de  la  résolution  {V.  suprà,  n°  169\  il  faut, 
par  une  juste  réciprocité,  autoriser  le  débi- 
rentier  à  garder  les  fruits  et  intérêts  par  lui 
perçus  jusqu'au  jour  de  la  résolution  :  sans 
quoi  le  crédi-reutier  s'enrichirait  à  ses  dé- 
pens. —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  75.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  nu  747  in  fine. 
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Art.  1979. 

Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du 
payement  de  la  rente,  en  offrant  de 
rembourser  le  capital,  et  en  renon- 
çant ;i  la  répétition  des  arrérages 
payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne 
ou  des  personnes  sur  la  tète  desquelles 
la  rente  a  été  constituée,  quelle  que 
soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  per- 
sonnes, et  quelque  onéreux  qu'ait  pn 
devenir  le  service  de  la  rente.  —  C.  civ. 
1134,  1911,4912,  1964. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Eente  riag.,  p.  136, 
n*  10.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  u%  p.  137, 
n*  21.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  137,  n-  32. 


§  1.  —  Portée  de  l'article  1979  (a"  1). 

§  2.  —  Clause  dérogatoire  à  l'article  1979 
(n<>  14). 


§3. 


Conversion    d'une    rente    vi 
en  une  nouvelle  dette  (n°  i 


§1' 


Portée  de  l'article  1079. 


1.  —  L  —  Il  résulte  de  l'art.  1979  que  la 
rente  viagère  n'est  rachetable  par  le  débiteur 
sous  aucun  prétexte.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 
130. 

2.  —  II.  —  L'art.  1979  s'applique-t-il  aux 
constitutions  de  rente  stipulées  comme  charge 
d'une  disposition  à  titre  gratuit  aussi  bien 
qu  aux  constitutions  de  rente  à  titre  onéreux? 
—  V.  les  numéros  suivants. 

3.  Dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  dona- 
teur peut,  eu  renonçant  à  la  donation,  se 
soustraire  aux  charges  qu'il  a  assumées,  il 
faut  décider  que  l'art.  1979  ne  s'applique  pas  à 
la  constitution  de  rente  stipulée  comme  charge 
d'une  disposition  à  titre  gratuit.  —  V.  suprà, 
art.  954,  n"  281. 

4.  Juge,  en  ce  sens,  que  l'art.  1979  est 


inapplicable  aux  rentes  constituées  à  titre 
gratuit.  —  Angers.  23  tévr.  1891,  L).  P.  98. 
2.  161. 

5.  Une  opinion  contraire  soutient  que  la 
rente  viagère  faite  comme  condition  d'une 
donation  faite  au  débi-rentier  est  sou 

l'art.  1979.  —  Guillouard,  Traité  des  contr. 
aléatoires,  2"  édit.,  n>  21'  :  |: .-.  hry-Lacan- 
ti.nerie  et  Waiil,  Des  contrats  aléatoires, 
du  mandat,  etc.,  a"  337. 

6.  suivant  un  auteur ,  si  la  disposi- 
tion de  l'art.   1979  s'explique  aisément  dans 

1  ■- ères  établies  i  titre  onéreux, 
on  la  comprend  moins  bien  dans  les  rentes 
établies  à  titre  gratuit.  —  Pla.mol,   Traité 
'rail  civil,  3"  édit.,  t.  2,  n»  2127. 

7.  —  IIL  —  A  quelles  personnes  l'art. 
1979  est-il  opposable?  —  Y.  les  numéros 
suivants. 

8.  L'art.  1979  est  opposable  ;...  non  seule- 
ment au  débi-rentier  lui-même.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  19 

9.  ...  Mais  encore  à  ses  héritiers.  — V.  les 
numéros  suivants. 

10.  Par  suite,  l'art.  872  du  présent  Code, 
d'après  lequel,  en  matière  de  partage,  chaque 
héritier  peut    e.xiger  le   remboui 

qui  grèvent  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, ne  s'applique  pas  aux  rentes  via. 

—  V.  suprà.,  art.  872,  n"  18. 

11.  De  même,  les  créanciers  du  débiteur 
n'ont  pas  plus  que  lui  le  droit  d'opérer  le 
remboursement.  —  J.  G.  Rente  viag.,   lui. 

—  J.  G.  S.  eod.  i°.  131.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment.- traité  des  petits  contrais, 
t.  1,  n°  768;  Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit., 
n°  215:  Baldry-Lacantunerie  et  Watil, 
n°  336.  —  V.,  quant  aux  créanciers  hypothé- 
caires, infrà,  art.  2183. 

12.  Il  en  est  ainsi  même  en  cas  de  faillite 
ou  de  déconCture  du  débi-rentier.  —  J.  G.  s. 
Rente  viag.,  131.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  au- 
teurs. 

13.  Sur  la  situation  du  crédi-rentier  dans 
la  faillite   du   débi-rentier,   V.   suprà,  art. 

a<"  8S  et  s.,  95. 

§  2.  —  Clause  dérogatoire  à  l'article  1979. 

14.  —  I.  —  Les  parties,  dérogeant  à  la 
disposition  de  l'art.  1979,  peuvent  convenir 
que  le  débi-rentier  aura  le  droit  de  rachat.  — 
J.  G.  Rente  viag..  165.  —  J.  G.  S.  eod.  r°, 
132.  —  D.  P.  98.  2.  101.  note  6.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  7,  n°  770:  Aubry 
et  Ral.  i=  édit.,  t.  i.  i  390,  texte  et  note  25, 
p.  593;  Laurent,  t.  27.  n"  293;  Dehamte 
et  Colmet  de  Santerke.  t.  8,  n"  194  bis; 
Guu.luu.ard,  op.  cit.,  25  édit..  n°  215  in  fine; 
Hue.  t.  II,  n°  357;  Baudry-Laca.ntineiue  et 
Waiil,  n°  338;  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  2127. 

15.  On  peut  aussi  convenir  que  le  prix  à 
rendre  par  le  débiteur  de  la  rente  sera  moin- 
dre que  le  prix  par  lui  reçu.  —  J.  G.  Rente 
viag., 

16.  C'est  au  débiteur  qui  prétend  avoir  sti- 
pulé à  son  profil  la  faculté  de  remboursement 
à  nrouver  sa  demande.  —  J.  G.  Rente  viag., 
107. 

17.  Le  créancier  de  la  rente  qui  dénie  cette 
stipulation  ne  peut  être  condamné  à  rapporter 
le  litre.  —  Civ.  c.  3  août  1818,  J.  G.  Rente 

,  167. 

18.  —  II.  —  La  stipulation  qui  autorise 
le  remboursement  peut  intervenir  au  moment 
du  contrat.  —  J.  G.  Rente  viag.,  168. 

19.  ...  Ou  postérieurement.  —  J.  G.  Rente 
viag..  168.  —  Comp.  :  Angers,  23  févr.  1S97, 
D.  P.  98.  2.  161. 

20.  Ainsi,  on  peut  transiger  sur  une  rente 
viagère  qui  n'a  pas  été  formellement  consti- 
tuée à  titre  d'aliment  et  la  rendre  rembour- 
sable. —  Poitiers,  30  Qor.  an  11,  J.  G.  Rente 
viag.,  168  et  94. 

21.  —  III.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de 
constitution  d'une  rente  viagère,  le  débiteur 
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s'est  réservé  la  faculté  de  rembourser,  il  ne 
peut  effectuer  le  remboursement  qu'entre  les 
mains  de  la  personne  désignée  au  contrat  et 
en  remplissant  toutes  les  conditions  stipulées 
à  cet  égard.  —  CSv.  c.  3  frim.  an  11.  .1.  G. 
riaq.,  169.  —  Civ.  c.  12  truc!,  an  11, 
J.  G.  ibid. 

22.  Si.  dans  ce  cas.  la  rentière  s'était  ma- 
riée depuis  la  constitution  de  la  rente  viagère, 
le  remboursement  fait  à  son  mari  serait  nul, 
surtout  si  i  n'avaient  pas  adopté  le 

e  de  la  communauté,  mais  celui  de  sé- 
paration de  biens.  —  Mêmes  arrêts. 


§3. 


Conversion  d'une  rente  viagère 
en  une  nouvelle  délie. 


23.  —  I.  —  Les  parties,  pouvant  dérogera 
l'art,  1979.  eneonvenantqueledébi-rentieraura 
la  faculté  de  se  racheter,  peuvent  à  plus  forte 
raison  convertir  la  dette  de  celui-ci  :  ...  soit 
en    une    rente    perpétuelle.    —    V.    infrà , 

.    i   . 

24.  ...  Soit  en  une  obligation  de  loger, 
nourrir  et  entretenir  chez  lui  le  crédi-rentier. 
—  V.  infrà,  nos  20  à  28. 

25.  Jugé  aussi  que  l'art.  1979  n'interdit 
pas  aux  parties  maîtresses  de  leurs  droits  de 
se  mettre  d'accord  pour  éteindre  la  rente  via- 
gère au  moyen  d'une  donation  plus  avanta- 
geuse faite  par  le  débiteur  au  créancier.  — 
Angers,  23  tévr.  1897,  D.  P.  98.  2.  161. 

26.  —  II.  —  La  conversion  de  la  rente 
viagère  en  un  capital  ou  en  une  renie  per- 
pétuelle ou  en  un  bail  à  nourriture  constitue 
une  novation.  —  V.  suprà,  art.  1271,  nos  139 
et  s.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Henri  Lalou  . 
Traité  théor.  et  prat.  du  bail  à  nourriture, 
p.  141,  note  1. 

27.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel 
une  rente  viagère  est  convertie  en  une  obli- 
gation de  nourriture  et  d'entretien  limitée  à 
la  vie  du  crédi-rentier  constitue  une  nova- 
tion. _  r.iv.  c.  12  janv.  1?47,  D.  P.  47.  1. 
7C.—  Trib.  civ.  Blois,  31  déc.  187S,  J.  G.  S. 
Enreg. .  855.  —  En  sens  contraire  :  J.  G.  S. 
iliid.;  Ciiampionniére  et  RlG  AUD ,  Traite  des 
droits  d'enregistrement ,  t.  2,  n°  1332. 

28.  Réciproquement ,  il  a  été  décidé  que. 
lorsque  la  charge  imposée  à  un  légataire 
universel  de  nourrir  un  parent  désigné  parait, 
d'après  l'exécution  que  celui-ci  lui  a  donnée, 
avoir  eu  pour  objet  une  fourniture  d'aliments 
en  nature,  l'acte  par  lequel  le  légataire  convient 
pour  l'avenir  de  servir  au  bénéficiaire  une 
pension  annuelle  est  avec  raison  considéré 
comme  renfermant  une  novation.  —  Trib.  civ. 
Lille,  21  juin  1S61 ,  D.  P.  61.  3.  71.  — 
Comp.  :  Trib.  civ.  Limoux,  17  nov.  1S57, 
J.  G.  S.  Enreg.,  855. 


Art.  1980. 

La  rente  viagère  n'est  acquise  au 
propriétaire  que  dans  la  proportion 
du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins,  s'ila  été  convenu  qu'elle 
serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a 
dû  être  payé,  est  acquis  du  jour  où  le 
payement  a  dû  en  être  fait.  —  G.  civ. 
586,  588,  1186. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Rente  riag.,  p.  136, 
D"  11.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  137. 
n-  23.  —  Mscours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  138,  n-  38. 


§  1.  —  Epoque  du  payement  des  atTé- 
rages  (n°  i). 


5  2.  —  Acquisition  des  arrérages  (n°  4). 

A.  —  Principes  généraux  (n*  4). 

B.  —  Clause  dérogatoire  au  principe  (n*  9). 

C.  —  Prescription  des  arrérages  (n"  19). 

§  3.  —  Qui  peut  réclamer  le  payement 
des  arrérages  (n°  20). 


§  1er.  —  Epoque  du  payement  des  arrérages. 

1.  A  défaut  de  convention  contraire,  les 
arrérages  se  payent  à  la  (in  de  chaque  année. 

—  .1.  G.  Rente  viag..  81. 

2.  Mais  il  est  permis  de  stipuler  qu'ils  se 
payeront  à  l'avance,  pour  l'année  entière, 
pour  un  semestre  ou  pour  un  trimestre.  — 
J.  G.  Rente  viag..  £1. 

3.  Les  rentes  dues  aux  victimes  d'accidents 
du  travail  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1S98 
sont  pavables  par  trimestre.  —  V.  infrà, 
Appendice  au  présent  titre,  Assurances  ter- 
restres, III,  Assurances  contre  les  accidents 
corporels,  L.  9  avr.  1898,  art.  3,  texte  et 
n»  141. 

§  2.  —  Acquisition  des  arrérages. 

A.  —  Principes  généraux. 

4.  Les  arrérages  de  rentes  viagères,  étant 
des  fruits  civils,  sont  acquis  au  propriétaire 
dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'a 
vécu  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la 
rente  a  été  constituée.  —  J.  G.  Renie  viag. , 
181.  —  J.  G.  S.  eod.  e»;  141.  —  V.  ci -des- 
sus le  texte  de  l'art.  1980.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment.- traité  des  petits  contrats, 
t.  1,  n°  773;  Aubry  et  Rau  .  4e  édit.,  t.  4, 
§  389,  texte  et  note  1,  p.  5S7;  Laurent. 
t.  27,  n°  294;  Glillouard,  Traité  des  contr. 
aléatoires,  2e  édit.,  n°  182;  Bal-dry -Lacan- 
TINERIE  ET  Wahl,  n°  344. 

5.  Le  jour  où  le  contrat  a  été  passé  ne 
compte  pas  dans  le  nombre  des  jours  pendant 
lesquels  la  rente  viagère  court.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  773;  Aubry  et  Rau. 
loc.  cit.;  Glillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  345. 

6.  De  même,  la  rente  n'est  pas  due  en 
principe  pour  le  jour  du  décès  de  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  elle  était  constituée, 
puisque  les  fruits  civils  s'acquièrent  par  jour, 
et  non  par  heure.  —  J.  G.  Rente  viag. ,  184. 

—  J.  G.  S.  eod.  i°,  141.  —  En  ce  sens  : 
Mêmes  auteurs. 

7.  ...  A  moins  que  le  rentier  ne  soit  mort 
à  la  dernière  heure  du  jour.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  184. 

8.  Sur  la  date  à  partir  de  laquelle  sont  dus 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  léguée  par 
testament,  V.  suprà,  art.  10i5,  nos  23  et  s. 

B.  —  Clause  dérogatoire  au  principe. 

9.  —  I.  —  Au  principe  que  la  rente  via- 
gère n'est  acquise  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'a  vécu  le  crédi-rentier. 
les  parties  peuvent  apporter  des  dérogations. 

—  J.  G.  Rente  viag..  182.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  1980.  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

10.  La  convention  contraire  résulte  de  cela 
seul  que  les  parties  sont  convenues  que  la 
rente  serait  payée  d'avance.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  182. 

11.  Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, la  rente  peut  durer  au  delà  de  la  vie  du 
créancier.  —  j.  G.  Rente  viag.,  183. 

12.  Le  créancier  est  alors  considéré  comme 
ayant  stipulé  une  prime  pour  le  cas  où  il 
mourrait  avant  l'expiration  du  terme  courant. 

—  J.  G.  Rente  viag..  183. 

13.  —  II.  —  Lorsque  la  rente  est  stipulée 
payable  d'avance,  le  droit  à  la  rente  est  ou- 
vert, d'après  l'opinion  dominante,  dès  le  pre- 
mier jour  du  terme,  par  cela  seul  que  la  personne 


vivait  encore  an  commencement  de  ce  jour. — 
J.  G.  S.  Rente  viag..  142.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit..  t.  1,  n»  775;  Aubry  et  Rau, 
4<  édit.,  t.  4,  §  389.  note  1  in  fine.  p.  587- 
588;  Laurent,  t.  27,  n»  295;  Glillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  1«;  lire.  t.  n.  n»  358; 
Bal-dry  -  Lacantinerie  et  Wahl,  n»  347; 
Pi.aniol,  Traité  élém.  de  droit  civil,  3«  édit., 
t.  2,  no  2128. 

14.  Si,  en  effet,  le  débiteur  a  tout  le  jour 
de  l'échéance  pour  s'acquitter  et  ne  peut  être 
poursuivi  que  le  lendemain ,  c'est  là  un  délai 
de  grâce  qui  retarde  l'exercice  du  droit,  mais 
qui .  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'acquisition 
même  du  droit,  n'empêche  point,  dans  l'hy- 
pothèse, le  droit  à  un  nouveau  terme  d'être 
acquis  dès  le  commencement  du  jour  fixé  pour 
l'échéance.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  142.  — 
En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

15.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'une 
rente  viagère  a  été  stipulée  payable  par  tri- 
mestre et  d'avance,  et  que  le  crédi-rentier  dé- 
cède le  premier  jour  du  trimestre  qui  com- 
mence, le  trimestre  entier  est  acquis  à  ses 
héritiers.  —  Trib.  civ.  Marmande,  2  déc.  1>:>7, 
D.  P.  57.  5.  281. 

16.  ...  Que,  lorsqu'une  rente  viagère  a  été 
stipulée  payable  par  semestre  et  d'avance,  et 
que  le  crédi-rentier  décède  le  premier  jour  du 
semestre  qui  commence ,  le  semestre  entier 
est  acquis  à  ses  héritiers,  —  Trib.  civ.  .\ancv, 
12  mai  1873.  D.  P.  74.  5.  426. 

17.  Suivant  une  opinion  contraire,  qui  parait 
abandonnée,  en  cas  de  stipulation  de  paye- 
ment d'avance,  le  terme  d'avance  n'est  acquis 
au  rentier  que  s'il  a  vécu  le  jour  entier  fixé 
par  le  payement.  —  J.  G.  Rente  viag.,  185. 
—  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment,  du 
titre  des  contr.  aléatoires,  n°  336;  Taulier, 
Théorie  rais,  du  Code  civil,  t.  6,  p.  510. 

18.  —  III.  —  Les  parties  peuvent  aussi, 
sans  stipuler  que  le  terme  sera  payé  d'avance, 
convenir  que  le  terme  qui  courra  lors  de  l'ex- 
tinction de  la  rente  sera  dû  en  entier  et 
payable  à  l'époque  ordinaire.  —  J.  G.  S.  Rente 
viag.,  143.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  n»  776. 

C.  —  Prescription  des  arrérages. 

19.  Les  arrérages  sont  soumis  à  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  2277.  —  V.  trt- 
frà,  art.  2277. 

§  3.  —  Qui  peut  réclamer  le  payement  des 
arrérages. 

20.  Les  personnes  qui  peuvent  réclamer  le 
payement  des  arrérages  sont  :  ...  non  seule- 
ment le  crédi-rentier.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1980. 

21.  ...  Mais  ses  créanciers.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  8  févr.  1882  (sol.  impl.  ),  Pasicri- 
sie  belge,  1S82.  3.  108. 

22.  ...  Le  séquestre  des  biens  du  crédi- 
rentier. —  Trib.  civ.  Seine,  1er  févr.  1889 
(sol.  imp.l,  Journ.  des  assur..  1889,  p.  163. 

23.  ...  Ses  héritiers.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

24.  Ainsi  jugé  que,  quoiqu'un  crédi-ren- 
tier décédé  n'ait  pas  usé  de  la  prérogative 
d'exiger  la  rente  viagère  à  laquelle  il  avait 
droit,  ses  héritiers  peuvent,  en  l'absence  de 
toute  renonciation  expresse  de  sa  part,  récla- 
mer au  débi-rentier  le  montant  des  arrérages 
par  lui  dus.  —  Rennes,  28  mai  1895,  Journ. 
des  assur.,  1895,  p.  262. 

25.  Mais  la  clause  d'un  contrat  de  rente 
viagère  portant  qu'au  décès  du  crédi-rentier 
la  rente  sera  éteinte  et  amortie  en  capital,  ar- 
rérages et  prorata,  sans  aucune  réserve,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  la  mort  du  créan- 
cier vaut  quittance  absolue  pour  le  débiteur, 
et  le  libère,  par  conséquent,  des  arrérages  tout 
aussi  bien  que  du  prorata,  et  cela  alors  même 
que  la  rente  aurait  été  stipulée  payable  et 
portable  de  terme  en  terme.  —  Caen,  3  juin 
1851,  D.  P.  54.  5.  650. 


Chap.  II.  —  Rente  viagère. 
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Art.  1981. 

La  renie  viagère  ne  peut  être  sti- 
pulée insaisissable,  que  lorsqu'elle  a 
été  constituée  à  titre  gratuit.  —  C.  civ. 
1909  s.,  2092.  —  C.  proc.  civ.  581  s., 
636  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  R«nt6  viag.,  p.  13fi, 
n'  12.  —  Kapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v,  p.  137, 
n*  25.  —  Discoure  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  137,  n-  34. 


Sect. 


Sect. 


DIVISION 
1.  —  Saisissabiuté  ET  CESSIDILITÉ  DEs 

RENTES  VIAGÈRES  (n°  1). 

1.  —  Renies  constituées  à  titre  onéreux 

(n"  1). 

A.  —  Saisissabiiité  (n- 1). 

B.  —  Cessitilité  (n-  8). 

2.  —  Rentes  stipulées  comme  conditions 

de  donations  (n°  11). 

3.  —  Rentes  constituées  à  titre  gratuit 

(n°  14  . 

A.  —  Clause  d'insaisissabilité  (n*  14). 

B.  —  Clause  d'incessibilité  (n*  19). 

C.  —  Rente  servie  à  l'aide  des  arrérages  d'une 

rente  sur  l'Etat  (n-  28). 

4.  —  Rente  allouée  par  jugement 

5.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tribu- 

naux \n°  38). 

2.  —  Insaisissabilité  et  incessibilité 
des  prestations  dues  au  bene- 
ficiaire d'un  bail  a  nourri- 
TURE (n°  42). 


Sect.  1".  —  Saisissabdlité  et  cessibiltté  des 
rentes  viagères. 

j  1er,  —  Rentes  constituées  à  titre  onéreux. 

A.  —  Saisissabiiité. 

1.  La  rente  viagère  constituée  à  litre  oné- 
reux est,  tout  aussi  bien  qu'une  rente  perpé- 
tuelle, susceptible  de  saisie  et  d'expropriation, 
malgré  toute  convention  contraire.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  19S1.  —  J.  G.  Rente 
viaq.,  87.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  62.  —  Caen, 
21  juin  1814,  J.  G.  Rente  viaq.,  87.  —  Paris, 
2  janv.  1822,  J.  G.  ibid.  —  Rennes,  25  juill. 
1840,  J.  G.  Mariage,  706.  —  Chambéry,  8  mars 
1862,  J.  G.  S.  eod.  v<>,  62.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  Comment. -traité  des  petits  contrats, 
t.  1,  n°  777;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  388.  texte  et  note  23,  p.  587;  Laurent  ,  t.  27, 
n»  297;  Guillouard,  Traité  des  conlr.  aléa- 
toires, 2e  édit.,  n°  168;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  311. 

2.  On  dirait  vainement  que  les  arrérages 
seuls  sont  saisissables.  —  J.  G.  Rente  viag., 
87.  —  Mêmes  arrêts.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

3.  Par  suite ,  le  droit  à  la  rente  viagère  est 
saisissable.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  62.  — 
Mêmes  arrêts.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  au- 
teurs. 

4.  Le  crédi-rentier  ne  pourrait,  pour  échap- 
per à  la  disposition  de  l'art.  1981,  se  réserver 
la  rente  à  titre  de  pension  alimentaire.  — 
J.  G.  Rente  viag.,  88. 

5.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  la  loi  sarde, 
comme  la  loi  française,  obéissant  à  des  con- 
sidérations d'utilité  publique  et  d'humanité,  a 
déclaré  insaisissables  les  sommes  ou  pensions 
données  pour  aliments  c.  proc.  sarde  de  1854, 
art.  748;  c.  de  1860,  art.  776;  c.  proc.  franc.. 


art.  581),  cela  ne  peut  s'entendre  évidemment 
que  des  pensions  léguées  ou  accordées  à  titre 
purement  gratuit  par  des  tiers  au  débiteur.  — 
Chambéry,  8  mars  1862,  précité. 

6.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  20  juill.  1886,  relative  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse,  les 
rentes  viagères   constituées  par  cette 

sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'il  con- 
currence de  360  fr.  —  V.  Code  des  lois  ml- 
tnin.  annotées,  t.  2,  VIII,  n ,  v°  Etablisse- 
ments de  prévoyance,  p.  1173. 

7.  De  même,  lorsque  la  rente  viagère  sti- 

Eulée  comme  prix  de  l'abandon  de  certains 
iens  représente,  en  même  temps  que  le  prix 
des  biens  abandonnés,  une  dette  alimentaire, 
les  juges  peuvent  décider  qu'une  partie  de  cette 
rente  seulement  est  saisissable.  —  Bordeaux, 
25  janv.  1889,  Jouim.  des  arr.  de  la  cour  de 
Bordeaux,  1889,  1.  137. 

B.  —  Cessibilité. 

8.  La  rente  viagère  constituée  à  titre  oné- 
reux, qui,  d'après  l'art.  1981,  ne  peut  être  dé- 
clarée insaisissable,  ne  pourrait  pas  davan- 
tage être  déclarée  incessible.  —  Req.  1"  mars 
L843,  J.  G.  Rente  riag.,  90.  —  Trib.  civ. 
Brives,  12  juill.  1843,  D.  P.  45.  3.  175.  — 
Bordeaux,  25  janv.  1889,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
a"  317. 

9.  On  dirait  en  vain  que  l'art.  1981,  en  ne 
prohibant  que  la  déclaration  d'insaisissabilité, 
donne  a  entendre  que  la  rente  viagère  peut 
être  déclarée  incessible.  —  Req.  1er  mars 
1843,  précité.  —  Trib.  civ.  Brives,  12  juill. 
1843,  précité. 

10.  Si,  malgré  la  clause  d'incessibilité, 
le  crédi-rentier  a  cédé  la  rente,  le  débiteur  de 
la  rente  est  sans  intérêt  pour  se  plaindre  de 
cette  cession.  —  Mêmes  arrêts.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  93. 

§  2.  —  Rentes  stipidées  comme  conditions 
de  donations. 

11.  Au  point  de  vue  de  la  validité  des 
clauses  d'insaisissabilité  et  d'incessibilité,  la 
rente  viagère  qu'une  personne  constitue  à  son 
profit,  comme  condition  d'une  donation  qu'elle 
fait  à  un  tiers,  doit  être  traitée  comme  une 
rente  constituée  à  titre  onéreux.  —  J.  G.  S. 
Rente  viag..  63.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  780;  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  388.  note  21.  p.  587;  Guillouard,  op. 
cit..  8"  édit.,  n°  172  in  fine;  Laurent,  t.  27, 
n°  299;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  318. 

12.  Par  suite,  un  donateur  ne  pourrait  pas 
déclarer  insaisissable  la  rente  viagère  qu'il 
stipulerait  à  son  profit  comme  charge  de  la 
donation  par  lui  faite.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 
63.  —  En  ce  sens  :  Mêmes  auteurs. 

13.  Jugé  en  ce  sens  que  la  renie  viagère 
stipulée  comme  condition  de  l'abandon  qu'une 
mère  fait  à  ses  enfants  de  valeurs,  reprises 
et  immeubles  à  elle  propres,  est  une  rente 
constituée  à  litre  onéreux,  et  qu'à  ce  titre, 
elle  est  saisissable,  quoique  qualifiée  alimen- 
taire par  les  parties.  —  Amiens,  29  nov.  1876, 
J.  G.  S.  Rente  viag.,  63. 

§  3.  —  Rentes  constituées  à  titre  gratuit. 
A.  —  Clause  d'insaisissabilité. 

14.  La  clause  d'insaisissabilité  est  va- 
lable lorsque  la  renie  viagère  est  constituée 
à  litre  gratuit.  —  J.  G.  Rente  viag.,  83.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1981. 

15.  En  conséquence,  le  crédi-rentier  qui  a 
consenti  au  remboursement  à  forfait  du  ca- 
pital présumé  d'une  rente  constituée  à  titre 
gratuit,  peut  demander  la  nullité  de  ce  rem- 
boursement. —  Paris,  19  nov.  1813,  J.  G. 
Rente  viag.,  84. 


16.  La  clause  d'insaisissabilité  peut  être 
apposée  à  une  donation  faite  à  un-  femme 
mariée  sous  le  régime  de  !  n  de 
biens,  avec  obligation  de  contribuer  par  moi- 
tié aux  dépenses  communes.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

17.  Jugé  que,  lorsqu'une  donatio  c  la 
nature  de  celle  indiquée  au  numéro  précédent 
est  faite  à  la  femme,  les  juges  peuvent,  à  dé- 
faut par  le  mari  d'autoriser  sa  femme  à  ac- 
cepter cette  donation,  donner  celte  autorisa- 
tion ,  sans  que  le  mari  puisse  s'y  opposer, 
sous  prétexte  que  l'insaisissabilité  de  la  rente 
viagère  paralyse  son  action  contre  sa  femme 
pour  la  faire  contribuer  aux  charges  du  ma- 
riage, alors  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
sont  plus  que  suffisants  pour  repondre  de 
son  obligation.  —  Req.  27  juill.  1809,  J.  G. 
Renie  viag. ,  83. 

18.  La  rente  viagère  donnée  ou  léguée  à 
titre  d'aliments  est  présumée  de  droit  laite 
sous  la  condition  d'insaisissabilité.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  85.  —  Aubry  et  Hau,  i*  édit., 
t.  4,  §  388,  p.  587.  —  V.  Code  de  proc.  civile 
annoté,  art.  581  et  582,  n°s  84  et  suiv. 

B.  —  Clause  d'incessibilité. 

19.  La  rente  viagère  consliluée  à  titre 
gratuit  peut-elle  être  déclarée  incessible?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

20.  D'après  une  première  opinion ,  il  fau- 
drait une  loi  pour  permettre  de  stipuler  les 
rentes  incessibles,  comme  il  a  fallu  une  loi 
pour  permettre  de  les  stipuler  insaisissables. 
—  Laurent,  t.  27,  n»  301-303;  Hue,  t.  11, 
n°  359  ;  Hue ,  Traité  de  la  cession  des 
créances,  t.  1,  n05  284  et  2&3. 

21.  Jugé  en  ce  sens  que  la  clause  d'insai- 
sissabilité et  d'incessibilité,  insérée  dans  l'acte 
de  constitution  à  titre  gratuit,  d'uire  rente 
viagère,  doit  être  réputée  non  écrite,  comme 
contraire  à  la  libre  circulation  des  biens, 
quand  l'incessibilité  a  un  caractère  absolu, 
c'est-à-dire  quand  elle  n'est  pas  limitée  à  un 
certain  temps.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  août  1903, 
Journ.  des  assur.,  1904,  p.  215. 

22.  D'après  une  seconde  opinion  qui  prévaut 
en  jurisprudence  et  en  doctrine,  de  ce  que  la 
rente  viagère  constituée  à  titre  graluit  peut 
être  déclarée  insaisissable,  il  suit  qu'elle  peut 
également  être  déclarée  incessible.  —  J.  G. 
Rente  viag..  91.  —  J.  G.  S.  eod.  v .  I 
Rouen,  29  janv.  1829,  J.  G.  Rente  viag.,  91; 
Rentes  constit.,  55.  —  Lyon,  18  mars 
précité.  —  Besançon,  14  mai  1870,  D.  P.  73. 
2.  110.  —  Trib.  civ.  Bruxelles.  19  mars  1875. 
D.  P.  88.  2.  78.  note  1.  —  Liège,  25  mai 
1887,  D.  P.  88.  2.  78.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  173;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  318.  —  Comp.  : 
Trib.  civ.  Seine,  29  janv.  1894,  Journ.  des 
assur.,  1894,  p.  213. 

23.  D'ailleurs,  même  dans  celte  seconde 
opinion ,  la  clause  d'incessibilité  n'empêche 
que  la  cession  des  intérêts  à  échoir.  —  J.  G. 
Rente  viag.,  92.  —  Rouen,  29  janv.  1829, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  175;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  319. 

24.  Quant  aux  arrérages  échus,  ils  forment, 
dans  les  mains  du  crédi-rentier,  un  capital 
dont  il  peut  librement  disposer.  —  Même 
arrêt. 

25.  D'après  un  auteur,  toutefois,  la  clause 
d'incessibilité,  valable  dans  les  constitutions 
de  rente  à  titre  gratuit,  n'empêche  ni  la  ces- 
sion des  intérêts  échus;  ni  même  celle  des 
intérêts  à  échoir,  mais  seulement  la  cession 
du  droit  à  la  rente.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  782. 

26.  Jugé,  par  application  de  la  règle  posée 
suprà,  n"  22,  qu'on  doit  annuler  la  con- 
vention par  laquelle  le  débi-rentier  rachète 
une  renie  viagère  stipulée  incessible.  — 
Liège,  25  mai  1887,  précité. 

27.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  transi- 
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ger  sur  une  rente  viagère  légalement 

lie  et  insaisissable.  —  J.  G.  Rente 
viag.,  94.  —  Comp.  :  infrà.  art. 

C.  —  Rente  servie  a  l'aide  îles  arrérages 
d'une  rente  sur  l'Etat. 

28.  Lorsqu'une  rente  viagère  déclarée  I 
cessible  el    i  ervie   à 

.'un   titre  de  rente  sur 
l'Etat  d'un  type  i  la  clause  d 

sibilité  ou  d'insaisissabilité  manifeste,  chez  le 
disposant,  la  volonté  de  maintenir  intact  le 
chiffre  de  la  rente.  —  Guillouard,  op.  cit., 
t.,  n°  174;  Baudry-Lacantinerie  et 
W.uii..  n°  3 

29.  Par  suite,  lorsqu'en  exécution  d'un  tes- 
tament léguant  une  rente  viagère  incessible 
et  insaisissable  d'une  somme  déterminée,  l'hé- 
ritier a  remis  au  légataire  un  litre  de  rente 
sur  l'Etat  franc  a  i  .  par  l'effet  Je  la 
conversion  du  titre  de  rente,  le  revenu  est 
réduit,  l'héritier  doit  fournir  au  légataire  un 
titre  complémentaire  de  manière  à  lui  assu- 
rer l'intégralité  de  la  rente  viagère.  —  .1.  ('■.  S. 
Rente  viag.,  133.  —  Orléans,  4  juill.  1S85, 
D.  P.  86.  2.  195.  —  Nancy,  24  oct.  1885, 
D.  P.  ibid.  —  Paris,  27  jànv.  1888,  D.  P. 
88.  2.  302.  —  Paris,   11  févr.  1889, 

des  assur.,  1889,  p.  202.  —  Trib.  civ.  S  in  . 
12  nov.  1837,  ibiil..  L898,  p.  97.  —Trib.  civ. 
Seine,  23  juin  1899,  Met.,  1S99.  p.  543. 
—  En  ce  sens  :  Baudry  -  Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  253  et  320.  —  Comp.  :  Hue,  t.  11, 
n°  359. 

30.  Jugé  également,  en  cas  de  consti- 
tution à  litre  gratuit,  que,  lorsqu'un  litre  de 
rente  sur  l'Etat  a  été  affecté  au  service 
d'une  rente  viagère  donnée,  le  débi-renlier 
doit,  en  cas  de  conversion  de  la  rente  sur 
l'Etat,  tenir  compte  au  crédi-renlier  de  la  ré- 
duction des  intérêts  résultant  de  cette  con- 
version. —  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1899, 
Revue  du  notai:  et  de  l'enregistr. ,  n°  10369. 

31.  Mais,  en  l'absence  de  stipulation  dans 
le  contrat  constitutif  de  la  rente  viagère ,  le 
crédi-rentier  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  la 
nue  propriété  de  la  rente  sur  l'Etat  soit  aflo  ■- 

'itre  de  gage  au  service  intégral  de  la 
rente  viagère  en  cas  de  conversion.  —  Trib. 
civ.  Seine,  26  janv.  1899,  précité. 

32.  Toutefois,  jugé,  au  contraire,  dans 
une  espèce  où  le  légataire  universel  chargé 
de  la  rente  avait  fourni  un  litre  de  rente  sur 
l'Etat  au  crédi-rentier.  que  le  créancier  d'une 
rente  viagère,  qui  a  accepté  du  débiteur  un 
titre  de  rente  5  p.  100  sur  l'Etat,  spéciale- 
ment affecté  au  service  de  ses  arrérages, 
n'est  pas  tenu,  par  cela  seul,  de  supporter  la 
réduction  d'intérêts  opérée  par  le  décret  du 
14  mars  1852.  —  Paris,  28  juill.  1853,  D.  P. 
55.  2.  43. 

33.  ...  Et  qu'il  peut ,  en  conséquence,  exi- 
ger un  titre  supplémentaire  pour  assurer  son 
payement  intégral  ;  on  objecterait  en  vain 
que  l'acceptation  vaut  novation.  —  Mêmes 
arrêts. 

34.  A  l'inverse,  en  matière  de  constitution 
de  rente  à  titre  onéreux,  on  admet  générale- 
ment que  le  crédi-rentier  qui  a  accepté  un 
titre  de  rente  sur  l'Etat  affecté  au  service  de 
ses  arrérages,  ne  peut  pas,  en  cas  de  con- 
version de  la  rente,  exiger  un  titre  de  renie 
supplémentaire.  —  Douai,  1er  juill.  lï:>i. 
D.  P.  55.  2.  43.  —  En  ce  sens  :  BAUDRY-LA- 
CANTINERIE ET   WaHL  ,  n°    253. 

35.  Suivant  un  auteur,  la  question  de  savoir 
si,  en  cas  de  conversion  de  la  rente,  celle-ci 
doit  être  complétée,  est  une  question  de 
fait.  —  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  253. 


§  4.  —  Rente  allouée  par  jugement. 

36.  La  rente  viagère  allouée  à  un  père  et 
à  une  mère  en  réparation  du  préjudice  que 


leur  cause  la  mort  accidentelle  de  leur  en- 
fanl  majeur  peul   '.ii-  déi  lai  éë 

-~ahie  comme  équivalent  des 
alimentaires  qu'ils  étaient  en  droil  d'eu  at- 

.    —   Lyon,    18   mars    1865,   .1.    G.    S. 
Rente  viag.  ,.64. 

37.  D'ailleurs,  aux  tenues  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents  du  travail, 
les  renies  viagères  conslilue'es  en  vertu  de 
cette    loi   sont  incessibles  et  insai 

—    V.    infrà.    Appendice    au    présent    litre, 
Assurances  terrestres.  III,  A- 

LES    ACCIDENTS    CORPORELS,     L.    9    avr.    1898, 

art.  3,  texte  et  n»  15  i. 

g  5.  —  Pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux. 

38.  Au  point  de  vue  de  la  validité  des 
clauses  d'insaisissabilité  et  d'incessibilité,  les 
juges  du  fond  apprécient  souverainement  si 
une  rente  viagère  est  constituée  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit.  —  J.  G.  S.  Rente 
ring. ,  65. 

39.  La  stipulation  de  ces  clauses  peut  donc- 
avoir  une  inlluence  sur  l'esprit  du  juge  chargé 
d'apprécier  si  l'acte  de  constitution  de  rente 
viagère  est  un  contrat  à  titre  onéreux  ou  une 
donation  déguisée.  —  J.  G.  S.  Rente  viag., 
65. 

40.  Mais  ce  n'es'  là  qu'un  élément  d'ap- 
préciation qui  n'a  pas  pour  effet  de  lier  le 
juge.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  65.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  t.  11,  n"  359. 

41.  Jupe  en  ce  sens  que  l'existence  d'une 
clause  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité  ne 
prouve  pas  nécessairement  que  les  parties 
aient  voulu  faire  un  acte  à  tilre  gratuit.  — 
Req.  15  janv.  1890,  D.  P.  91.  1.  30. 

Sect.  2.  —  Insaisissabiuté 

et   incessibilité  des    prestations  dues  au 

bénéficiaire  d'un  bail  a  nourriture. 

42.  Le  droit  à  des  prestations  acquis  à  tilre 
onéreux  par  le  bénéficiaire  d'un  bail  à  nourri- 
ture est  insaisissable  el  incessible,  bien  que 
le  contrat  ne  contienne  à  cet  égard  aucune 
stipulation.  —  Henri  Lalou  .  Traité  théor.  et 
prat.  du  bail  a  tiourriture.  p.  323  et  s. 

43.  L'obligation  consentie  par  un  héritier, 
comme  prix  de  la  cession  par  son  cohéritier 
de  tous  ses  droils  dans  la  succession  de  leur 
père,  de  le  loger,  nourrir,  éclairer,  chauf- 
fer, etc.,  pendant  sa  vie  et  jusqu'à  son  d 
constitue,  au  profil  de  celui-ci,  par  sa  nature, 
un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne 
du  bénéficiaire  et  qui  ne  peut,  en  conséquence, 
être  l'objet  d'une  saisie-arrêt.  —  Civ.  c.  5aoùl 
1678,  D.  P.  79.  1.  75. 


Art.  1982. 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par 
la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paye- 
ment doit  en  être  continué  pendant 
sa  vie  naturelle.  —  C.  civ.  23,  25,  617. 
—  C.  pén.  18. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Rrnt?  viag.,  p.  136, 
n*  13.  —  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  137, 
n°'  24.  —  Discours  du  tribun  Duveyrier  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  t-,  p.  138,  n"  36. 


§  1.  —  Causes   d'extinction  de   la  rente 
viagère  (n°  1). 

A.  —  Décès   de    la    personne    sur   la    tète 

de  laquelle  était  constituée  la  rente 

(B'I). 

B.  —  Causes  diverses  d'extinction  de  la  rente 

viagère  (n'  3). 


S  2.  —  Faits  ne  constituant  pas   ' 

des  d'ea  linciio; 

rente  viagère 

A.  —  Mort  civile  du  crédi-rentier  (n-  8). 

B.  —  Décès  du  débi- rentier  i  n>  10). 

C.  —  Destruction  de  l'immeuble  avant  servi 

de  prix  à  la  conslitutica  i 

D.  —  Décès  de  l'une  de  sur  la 

tête  desquelles  ta 
tuée(n-  13). 

E.  —  Meurtre  du  rentier  par  le  débiteur  (n*  2'2). 

F.  —  Absence  du  crédi-rentier  (n*  32). 


§1* 


A. 


Causes  d'extinction  de  la  rente 
viagère. 

Décès  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle 
était  constituée  la  rente. 


1.  Le  mode  normal  d'extinction  de  la  rente 
viagère  est  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête 
de  laquelle  la  rente  a  été  constituée.  —  3.  G. 

viag.,  175.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  134.  — 
V.  i-Hpra,'  art.  1980,  texte  el  n»  4. 

2.  Toutefois,  au  cas  où  cette  mort  serait 

par  le  fait  du  débi-rentier.  la  rente  ne 
s'éteindrait  pas.  —  V.  inft  el  s. 

B.  —  Causes  diverses  d'extinction  de  la  rente  viagère. 

3.  La  rente  viagère  peut  s'éteindre  par  la 
convention ,  dans  le  cas  où  le  rachat  est  pos- 
sible. —  V.  suprà,  art.  1979,  n°s  14  à  22. 

4.  La  renie  viagère  s'éteint  encore  :  ...  par 
la  prescription  de  trente  ans  :  pour  prévenir 
cette  prescription,  il  faut  demander  un  titre 
nouveau.  —  V.  infrà,  art.  2263. 

5.  ...  Par  la  résolution.  —  V.  suprà.  art. 
1977,  texte  et  n°s  1  et  s.;  art.  1978,  n°a  128 
et  s. 

6.  Lorsque  la  rente  viagère  est  constituée 
à  tilre  gratuit,  elle  peut  s'éleindre  par  suite 
d'une  des  causes  de  révocation  prévue  à  l'art. 
953  du  présent  Code.  —  V.  suprà.  ai1 
texte  et  nos  1  à  4,  avec  les  renvois.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1978,  n°  31. 

7.  La  rente  viagère  peut  également  s'élein- 
dre par  novation.  —  V.  supni,  art.  1979, 
n°s  26  et  s. 

§  2.  —  Faits  ne  constituant 
pas  des  Modes  d'extinction   du  contrat 
de  rente  viag- 

A.  —  Mort  civile  du  crédi-rentier. 

8.  La  morl  civile  du  propriétaire  de  la  rente 
viagère  n'éteignait  pas  celle-ci.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  1982. 

9.  Mais  la  disposition  de  l'art  1982,  relative 
à  la  mort  civile,  est  devenue  sans  objet  de- 
puis 1'abolilion  de  cette  peine  par  la  loi  du 
31  mai  1851.  —  V.  suprà,  t.  1,  p.  223,  Appen- 
dice à  la  sect.  II,  du  liv.  I,  lit.  1,  chap.  II. 

B.  —  Décès  du  débi  -  rentier. 

10.  Si  le  contrat  de  renie  viagère  est  pu- 
rement personnel  au  regard  du  crédi-rentier, 
en  ce  sens  que  les  droits  qui  en  résultent  ne 
passent  pas  aux  héritiers  de  celui-ci,  il  en  est 
autrement  à  l'égard  du  débiteur  de  la  rente, 
qui  transmet  à  ses  héritiers  des  obligations. 
—  D.  P.  94.  2.  191,  note  7. 

11.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  héritiers  du 
constituant  sont  tenus  au  service  de  la  renie 
viagère  après  son  décès,  comme  il  l'était  lui- 
même.  —  Paris,  S  nov.  1892,  D.  P.  94.  2. 
191. 

C.  —  Destruction  de  l'immeuble  ayant  servi  de  prix 

à  la  constitution. 

12.  Une  renie  viagère  constituée  pour  prix 
d'un  immeuble,  n'étant  pas  pour  cela  réputée 


Chap.  II.  —  Rente  viagère. 


foncière,  ne  s'éteint  pas  par  la  deslruclion  de 
rimineulile  :  elle   constitue   .m   engagement 
persoi 
viag-, 

D   —  Décès  de  lune  d>  sur  la  tête 

desquelles  la  rente  était  constituée. 

13.  _  I.  —  Lorsque  la  rente  a  été  i 
ta     sur  plusieurs  personnes  non  intéressées 

Irai,   et  seulement  pour  Qxer  la  durée 
.  la  mort  de  l'une  de  ces  personnes 
n'éteinl   pas  la  rente   pour  partie.  —  J.  O. 
Renie  viag.,  31. 

14.  Le  contrat,  dans  ce  cas,  reste  entier,  et 
1,.  débiteur  est  tenu  de  payer  le  total  de  la 
rente  jusqu'à  l'extinction  de  toutes  les 
j.  G.  Renie  viag.,  31. 

\r    _  [i    _  Lorsque  la  rente  a  ete  cons- 
lituée  sur  la  iète  et  au  proQt  de  plusieurs  per- 
sonnes dont  l'une  vient  à  mourir,  on  déci 
encore  généralement  que  la  rente 
réduile  et  qu'elle  reste  intacte  jusquan  dé. 
du  dernier  vivant.  —  J.  G.  Rente  waq.,  32. 
—  J.  G.  S.  eod.  v°,  28.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -huilé  des  petits  contra, 
n»  692;  Aubry  et  Mal.  4«  édit.,  t.  4,  §  3MU, 
texte  et  note  2,  p.  589;  Demami  «H 

.  i.re.  2e  .dit. .  t.  8,  n"  186  6m,  vu, 
ilouard.    Traité    des  contr.    uleatoto 
.dit.,  n°  189;  Baldry-Lacantinerie  El 

Wahl.  n»;  ,  „„•.•■ 

16  II  est,  en  effet,  conforme  a  1  intention  • 
probable  des  parties  qui  ont  constitué  une  rente 
viagère  sur  plusieurs  têtes,  que  cette  rente  ne 

as  réduite  au  décès  du  piemouiant,  e 
c'est  l'intention  probable  des  parties  qui  doit 
servir  de  règle  dans  le  silence  du  contrat,  — 
j.  G.  S.  Rente  viag..   88.  -  En  ce  sens 
Mêmes  av.  .  . 

17  Ainsi,  la  rente  viagère,  constituée  au 
profit  de  deux  époux,  doit  être  considère.  . 
moins  dune  stipulation  contraire,  comme 
constituée  sur  deux  têtes,  et  être  continuée 
en  entier  à  celui  qui  survit.  —  Req.  i8jan\. 
1830,  J.  G.  Rente  viag.,  33.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  692.  —  V.  toutefois 
suprà.  art.  1044.  n°  125. 

18  —  III.  —  Mais  l'extinction  partielle 
parait'  devoir  être  admise,  a  défaut  de  clause 
formelle  de  réversibilité,  dans  le  cas  ou  une 
rente  annuelle  et  viagère  d'une  certaine  somme 
aurait  été  constituée  au  profil  de  chacun 
crédi-rentiers.  —  J.  G.  S.  Rente  viag..  29.  — 
En  ce  sens  :  Demante  et  Colmf.t  de  san- 
terre,  2e  édit.,  op.  et  loc.  cil.,  m  fine. 

19  _  IV.  —  Dans  tous  les  cas.  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  :...  d'interpréter  sou- 
verainement la  clause  d'un  contrat  de  ren  e 

te  portant  réversibilité  partielle  de  celte 
au  profit  du  survivant  des  deux  crédi- 
rentiers ayant  stipulé  au  contrat,  en  ce  sens 
que  les  parties  n'ont  entendu  prévoir,  comme 
donnant  ouverture  à  la  réversibilité,  qu  un 
.iturel,  et  non  l'homicide  volontaire 
d'un  crédi-renlier  par  l'autre.  —  Req.  6  nov. 
18*2.  F.  D.  83.  1.  472. 

20.  ...  Et,  par  suite,  de  décider  que  1  au- 
teur de  cet  homicide  ne  peut  profiter  de  la 
clause  de  réversion.  —  Même  arrêt.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2*  edit., 
no  190  —En  sens  contraire  :  Baudry-Lacan- 
tinehik  et  Wahl,  n"  328;  Hue,  t.  11.  n» 360. 

21.  La  question  de  savoir  si  le  décès  dune 
des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente- 
est  constituée  réduit,  ou  non,  la  rente  est  sou- 
verainement résolue  par  le  juge  du  fait.  — 
Laurent,  t.  27.  n«  275;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit  ,  n»  189;  Baldry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  333. 

E.  —  Meurtre  du  rentier  par  le  débiteur. 

22.  Incontestablement ,  le  débi- rentier  qui 
tue  le  crédi-renticr  sur  la  tête  duquel  la  rente 
était  constituée  ne  peut  pas  profiter  de  celte 
mort.  —  Baudry -Lacantinerie  et  \\ahl, 
n»  323;  Hux,  t.  11,  n»  360. 


23.  M  api         le  première  opinion,  le 
devra  continueraexécuteraeaobli- 

gations,  c'esl-i-dire  sen  ir  la  rente  \  iagère  pen- 
dant le  lempB  d'existence  que  l'âge  du  dél 

son  état  de  santé  permettaient  de  lui  assigner. 
—  Laurent,  t.  -'i.  n»  305;  Haudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  toc  cit.  ;  Hue.  loc.  cit. 

24.  An  contraire,  d'après  une  seconde  opi- 
nion qui  prévaut  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine, lorsque  le  débiteur  d  une  r. 
donne  la  mort  au 

éteinte  p;ir  1  effet  du  crime,  mais  il  y  a  lieu  à 
la  résolution  du  contrat,  et  le  débiteur  doit 

créancier  tout  ce  qu'il 
en  a  reçu.  —  J.  G.  Rente  viag.,  176.  —  ' 
eod.  r\  195.  —  Poitiers,  13  ■.  r.  an  10,  .1.  G. 
eod.  V,  176.  —  Paris,  18  janv.  [*,[{,  J.  G. 
ibid.  —  Orléans,  12  août  1828,  i.  G.  ibid.,  e 
Chose  jugée.  549.  —  Amiens.  10  déc.  1840. 
J.  G.  Reiite  viag.,  170  et  178.  —  Montpellier. 
2  juin  1888,  D.P  58.—  En  ce 

Larombiéke,  Traité  théor.  et  prat,  des  obli- 
gations, édit.  de  1885,  t.  3.  p.  112-11 
l'art.  1184,  n°  23;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  i 

4*  édit.,  t.  4,  §390,  texte  et 
.  .uillouard,  op.  cit.,  2°  édit.. 

25.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opi- 
nion .  que  la  mort  violente  du  crédi- rentier, 
qui  a  été  la  con-equence  d'un  crime  commis 
par  le  débi-rentier,  est  une  cause  juridique  de- 
là resolution  du  contrat  de  cette  rente  1 1 1- 
cère,  en  ce  qu'elle  met  obstacle  à  son  exécu- 
tion par  le  fait  volontaire  de  l'un  des  contrac- 
tants. _  Rouen.  12  nov.  1902,  Jour 
assur..  1904,  p.   ' 

26.  11  suffit  d'ailleurs  qu'il  existe  des  pré- 
somptions graves  et  précises  établissant  que 
la  mort  donnée  au  créancier  d'une  rente  via- 
gère n'a  été  que  la  suite  de  tentatives  sem- 
blables faites  précédemment  par  le  débiteur, 
et  l'exécution  du  concert  formé  à  ce  sujet 
entre  lui  et  l'auteur  de  la  mort ,  pour  que  la 
résolution  du  contrat  doive  être  prononcée.  — 
Orléans.  12  août  1828,  précité. 

27.  Les  arrérages  dus  jusqu'au  jour  du 
crime  sont  intégralement  payés  sans  diminu- 
tion; ce  n'est  qu'à  partir  de  la  demande  en 
justice  que  les  intérêts  du  prix  de  la  rente 
sonl  dus.  —  Paris,  18  janv.  1811,  J.  G.  Rente 
viag.,  ii~.  ...    . 

28.  Dans  le  cm  où  la  rente  a  ete  constituée 
moyennant  l'aliénation  d'un  immeuble,  la  ré- 
solution du  contrat  entraine  la  résolution  de 
tous  les  droits  réels  consentis  par  le  débi-ren- 
tier  _  j.  il.  S.  Rente  viag..  137.  —  Amiens, 
10  déc.  1840,  J.  G.  eod:  v°,  178.  —  En  ce 
sens  :  Troplo>;:,.  Comment,  du  titre  des  contr. 
'aléatoires,  n°  354;  Laurent,  t.  27.  i 
in  fine;  Guillouard.  op.  cit..?'  edit.,  n»  192. 
Ln  sens  contraire  ;  Pont,  op.  cit.,  t.  1. 

n"  î84. 

29.  Mais  la  résolution  du  contrat,  en  cas 
de  meurtre  du  rentier  par  le  débiteur 
admissible  que  si  le  contrat  a  été  fait  à  titre 
onéreux.  —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  138.  — 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  784    —S 
le  chs  où  la  rente  est  constituée  à  titre  gra- 
tuit, Y.  suprà,  n»  6. 

30.  Dans  la  seconde  opinion  indiquée  supru. 
n<>  24,  on  admet  néanmoins  que  si  la  résolution 

rat  est  impossible  soit  à  raison  de  la  na- 
ratuite  du  contrat,  soit  à  raison  de  la 
nature  de  l'objet  à  restituer,  les  juges  peuvent 
ordonner  la  continuation  du  service  de  la  rente- 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  —  J.  G. 
Renteviag..  17*.— J.G.S.  eod.  n»,  140.— Ence 
ce  sens  :  Larombiére,  op.  et  loc.  cit.;  Pont, 
op.  cit.,  t.  t.  n»  786;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit. .  n»  191. 

31.  Spécialement,  le  débiteur  dune  rente 
viagère  constituée  pour  prix  de  la  vente  d  un 
usufruit,  qui  a  donné  la  mort  au  créancier, 
doit  ou  ses  héritiers  a  sa  place)  continuer  le 
service  de  la  rente  aux  héritiers  de  ce  créan- 
cier peu. but  un  nombre  d'années  a  détermi- 
ner par  le  juge.  —  J.  G.  Rente  viag.,  178.— 
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Amiens,  10  déc 

.     lis. 


F.  —  Abf.  ■■;. 

32.  L'absence  de  la  personne  sur  la  tête  de 
lie  la  rente  est  constituée  n'est  pas  une 

l'extinction  de  la  reute  viagère.  —  Bau- 
ntinerie  et  Wahl,  n 

33.  '  .-r»  ndant  l'absence  du  ci 
provisoirement  les  mêmes  eilets  que 

ri .  puisque  le  crédi-ientier  ou  ses  ayants 
'  droit  doivent  iuslitier  de  l'existence  de  la  per- 
sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  e-t 
tituée  pour  avoir  le  droit  d'exiger  le- 

—  Baudry -Lacantinerie  et  Wahl, 
—  Comp.  :  Trib.  civ.  Seine,  1"  févr. 
!   1889,  .lourn.  des  assur.,  1889,  p.  163.  —  V. 
n»  3. 

Art.  1983. 

Le  propriétaire  «l'une  rente  viagère 
n'en  peut  demander  les  arréragée 
qu'en  justifiant  de  son  existence,  'in 
.le  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  elle  a  été  constituée.  —  G.  civ. 
.  _77  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Rente  c 

-  —  Rapport  au  Tribuniit,  J.  G.  eod.  e  ,  p.  IJ.- 


et  23. 


Discours   du   tribun  Duveyrier  au 
138,  n- 37. 

DIVI- 

§  1.  _  Preuve  dont  est  tenu  le  crédi-ren- 
lier (n°  1  . 

<  -2.  —  Modes  de  preuve  de  l'existence  de 
la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle la  rente  a  été  constituée 
(n°  6  . 

A.  —  Certificat  de  \  :      a'  '  >. 

B.  —  AuL  e  preuve  (m  I 


s  1er.  _  Preuve  dont  es!  tenu  le  crédi-rentier. 

1.  Le  c.é.ii- rentier  est  tenu  de  justifier  de 
l' existence  de  la  personne  sur  la  tète  de  la- 
quelle la  re:  constituée  quand 
il   demande  le  payement  ù-  .  --.   — 

,,    g.  Rente  mag.,  124.  —  V.  ci-deasnale 
texte  de  l'art.  1. 

2.  A:n=i.  pour  loucher  les  arrérages  dune 

•  constiluee  sur  la  tète  d'un  mili- 
taire il  faut  justifier  de  l'existence  de  ce  mili- 
taire" —  Kiom.  11  avr.  I81B,  J.  G.  Rente  viag., 
152. 

3.  ...  Et  il  ne  su.iu  pas  de  prouver  son 
absence.  —  Même  arrêt. 

4.  L'administration  des  Domaine-. 

des  biens  d'un  rentier  viager,  condamne 
par  coutumace  et  disparu,  n  est  pas  en  droit 
de  demander  à  la  compagnie  débitrice  de 
la  rente  une  reconnaissance  des  arrérages 
échus  sous  le  prétexte  que  ces  arrérages  vont 
erre  atteints  par  la  prescription  quinquennale. 
—  Trib   civ.  Seine,  i  1889,  Jour*,  lies 

assur..  1889.  p.  . 

5.  Dans  le  même  ordre  d  idées,  juge  que  le 
I  créancier  qui,  exerçant  les  droits  de  son  debi- 

clame  les  arrérages  dune  rente  vi 
I  due  à  ce  dernier,  doit  prouver  la  réalité  de 
]  l'existence    de    ce    débiteur.    -   Iri. 
!  Bruxelles,  8  févr.  1SS2.  l'asicnsie  belge 
!  3.  108. 

—  Modes  de  preuve  de  l'existence 
ia  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
la  rente  a  étt  constituée. 

6    I  a  preuve  de  l'existence  de  la  personne 
sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée 
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Seul  Cire  fournie  par  tous  les  moyens  admis 
e  droit  commun  pour  la  preuve  des  laits  puis 
et  simples.  —  Guillouard,  Traité  des  contr. 
aléatuitvs,  2'  ériit.,  n°  185;  Baudiiy-Lacanti- 
jjerie  et  Wahl,  n°  350. 

A.  —  Certificat  de  vie. 

7.  C'est  ordinairement  par  un  certificat  de 
■vie  que  le  crédi-rentier  fait  la  preuve  que  lui 
impose  l'art.  1983.  —  J.  G.  Certifie,  de  vie, 
20.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit., 
t.  4,  S  389,  texte  et  note  2,  p.  588. 

8.  Le  certificat  de  vie  peut  être  dressé  :... 
soit  par  un  notaire,  dans  la  forme  ordinaire 
des  actes  notariés.  —  Civ.  r.  19  nov.  1817, 
.1.  G.  Certifie,  de  vie,  20.  —  Sur  la  forme  des 
actes  notariés  X.  suprà,  l.  3,  p.  316  et  p.  328, 
Appendice  à  l'art.  1317,  L.  2o  vent,  an  11, 
art.  1,  n08  05  et  s.,  L.  25  vent,  an  11,  art.  9 
nouveau,  texte  et  nos  1  et  s. 

9.  ...Soit  par  un  seul  notaire; ...  qu'il  s'agisse 
de  rentes  viagères  sur  l'Etat.  —  V.  suprà, 
Appendice  précité,  L.  25  vent,  an  11,  art.  9, 
n°  57,  t.  3,  p.  330. 

10.  ...  Ou  qu'il  s'agisse  de  rentes  entre  par- 
ticuliers. —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  12G.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  Comment.- traité  des  petits 
contrats,  t.  1,  n<>  126. 

11.  ...  Soit,  conformément  à  la  loi  du  6  mars 
1791,  art.  11  (J.  G.  Organ.  judic,  p.  1481), 
toujours  en  vigueur,  par  les  présidents  des 
tribunaux  civils,  ou  par  les  maires,  qui  les 
délivrent  gratuitement.  —  J.  G.  Certifie,  de 
aie,  13.  —  Civ.  r.  19  nov.  1817,  précité. 

12.  Antérieurement  au  décret  du  29  déc. 
1885,  art.  1er,  la  signature  des  notaires  par 
lesquels  les  certificats  de  vie  étaient  délivrés 
devait  être  légalisée  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  aux  termes  d'une 
décision  ministérielle  du  11  nov.  1838  et  de 
l'instruction  du  6  juin  1839.  —  J.  G.  Certifie, 
de  vie,  6,  46.  —  J.  G.  S.  eod.  i>°,  4. 

13.  Mais  le  décret  du  29  déc.  1885  décide 
que  les  certificats  de  vie  seront  désormais  lé- 
galisés par  les  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance  ou  par  les  juges  de  paix.  — 
û.  P.  86.  4.  82. 

14.  Les  certificats  de  vie  des  mineurs,  des 
interdits,  se  font  à  la  réquisition  des  personnes 
qui  représentent  légalement  ces  incapables, 
mais  sur  la  présentation  de  la  personne  du 
mineur  ou  de  l'interdit.  —  J.  G.  Certifie,  de 
vie,  23. 

15.  Les  créanciers  de  rentes  viagères  étran- 
gers, ou  domiciliés  en  pays  étranger,  sont  ad- 
mis à  fournir  des  certificats  de  vie  délivrés 
par  les  agents  extérieurs  français,  en  présence 
de  quatre  témoins  connus  de  ces  agents ,  qui 
attesteront  l'individualité  des  créanciers.  — 
Arrêté  9  frim.  an  11,  J.  G.  Certifie,  de 
nie,  3. 

16.  La  loi  précitée  du  6  mars  1791  ne  pro- 
nonce pas  la  peine  de  nullité  contre  les  actes 
qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  règle  qu'elle 
pose.  —  J.  6.  Rente  viag.,  154.  —  J.  G.  S. 
eod.  D0.  126. 

17.  En  conséquence,  est  valable  le  certifi- 
cat de  vie  qui,  au  lieu  d'être  délivré  par  le 
président  du  tribunal  civil,  est  signé  par  le 
maire  et  visé  par  le  préfet.  —  Req.  18  juin 
1817,  J.  G.  Certifie,  de  vie,  15. 

B.  —  Autres  modes  de  preuve. 

18.  L'art.  1983  ne  prescrivant  aucune  forme 
spéciale  pour  constater  l'existence  de  la  per- 
sonne sur  la  tète  de  laquelle  une  rente  viagère 
est  constituée,  cette  preuve  peut  résulter  de 
faits  et  circonstances,  sans  que  la  représenta- 
tion d'un  certificat  de  vie  soit  absolument  né- 
cessaire. —  J.  G.  S.  Fiente  viag.,  121.  —  Req 
19  août  1824,  J.  G.  Rente  viag.,  155-1"; 
Certifie,  de  vie,  15.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  389,  texte  et  note  3.  p 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  185;  Hoc, 


1. 11.  n°  361  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  350. 

19.  Ainsi,  la  preuve  de  l'existence  du  créan- 
cier peut  se  faire  par  toutes  voies  ie  droit.  — 
Trib.  civ.  Bruxelles,  8  févr.  1882,  Pasicrisie 
belge,  1882.  3.  108. 

20.  11  suffit  que,  des  pièces  de  la  procédure 
et  des  circonstances,  il  résulte  que  l'existence 
actuelle  du  rentier  était  prouvée  et  qu'elle  était 
connue  du  débiteur  de  la  rente.  —  Req.  19  août 
1824,  précité. 

21.  L'appréciation  de  cette  preuve  est  lais- 
sée à  la  prudence  des  juges.  — J.  G.  S.  Rente 
viag.,  125.  —  Req.  18  juin  1817,  J.  U.  Rente 
viag.,  153;  Certifie,  de  vie,  15.  —  Paris. 
17  janv.  1840,  Rec.  de  Sirey ,  1840.  2.  53.  — 
Comp.  :  Laurent,  t.  27,  n°'296. 

22.  Spécialement  peuvent  être  prises  comme 
l'équivalent  d'un  certificat  de  vie  :  ...  les  quit- 
tances non  contestées  données  par  le  crédi- 
rentier. —  Poitiers,  19  mai  1836,  J.  G.  Rente 
viag.,  155-3°. 

23.  ...  Une  procuration  notariée  donnée  par 
le  rentier  pour  toucher  les  arrérages  échus. 

—  J.  G.  Certifie,  de  vie,  14. 

24.  ...  Un  acte  de  décès  postérieur.  — 
J.  G.  S.  Rente  viag. ,  124.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  389,  texte  et 
note  4.  p.  5S8;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  185;  Hue,  t.  11,  n°  361;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  351. 

25.  La  preuve  de  l'existence  du  créancier 
peut  même  se  faire  par  présomption.  —  Trib. 
civ.  Bruxelles,  précité. 

26.  Il  a  encore  été  jugé  que  le  rentier  jus- 
tifie suffisamment  de  son  existence  en  faisant 
adresser  par  ministère  d'huissier  une  som- 
mation au  débiteur  de  la  rente.  —  Trib.  civ. 
Audenarde,  20  juill.  1888,  Journ.  des  assur., 
18S9.  p.  56. 

27.  D'autre  part,  lorsqu'il  a  été  stipulé 
qu'un  contrat  de  rente  viagère  sera  résolu  de 
plein  droit  à  défaut  de  payement  d'un  ou  plu- 
sieurs termes  d'arrérages,  et  à  l'expiration 
d'un  certain  délai  après  une  sommation  res- 
tée infructueuse,  le  crédi- rentier  n'est  pas 
tenu,  pour  faire  courir  ce  délai,  d'accompa- 
gner sa  sommation  de  la  justification  de  son 
existence,  si  la  rente  est  payable  à  son  do- 
micile. —  J.  G.  S.  Rente  viag.,  127.  —  Req. 
26  mai  1868.  D.  P.  68.  1.  492.  —  Req.  9  juin 
1869,  D.  P.  70.  1.  82.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit.,  n°  185;  Hue,  t.  11, 
n°  361;  Baudry-Lacadtinerie  et  Wahl, 
n°  350.  —  V.  suprà,  art.  1978,  n°  149. 

28.  La  solntion  devrait  être  la  même,  en- 
core qu'il  s'agirait  de  rentes  dites  quérables. 

—  D.  P.  68.  1.  492,  note  1. 

29.  Jugé  dans  le  même  ordre  d'idées  :  ... 
que,  si  le  crédi-rentier  qui  demande  les  arré- 
rages de  sa  rente  doit  justifier  de  son  exis- 
tence, il  n'est  pas  tenu  de  produire  un  certi- 
ficat de  vie  lorsqu'il  est  connu  du  débi -ren- 
tier  et  se   présente   chez   lui   en   personne. 

—  Trib.  civ.  Nantes,  13  déc.  1900,  Journ.  du 
notar.,    1901,  p.  553. 

30.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas 
où,  par  suite  d'arrangements  entre  le  débi- 
rentier  et  une  compagnie  d'assurances,  le 
débi -rentier  s'est  déchargé  sur  elle  du  soin 
de  payer  les  arrérages  par  lui  dus.  —  Même 
jugement. 

31.  ...  Qu'il  n'importe  que  le  certificat  de 
vie  soit  délivré  gratuitement  à  la  mairie  de  la 
résidence  du  crédi-rentier,  les  formalités  de 
cette  délivrance  étant  de  nature  à  causer  la 
perte  d'un  lemps  considérable  et  particulière- 
ment précieux,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
ce  crédi-rentier  est  un  ouvrier.  —  Même  ju- 
gement. 

32.  Lorsque  le  crédi-rentier,  à  défaut  de 
payement  des  arrérages,  poursuit  le  débiteur 
en  justice,  le  commandement  doit-il  contenir, 
outre  la  copie  du  titre,  la  preuve  de  l'exis- 
tence du  créancier? —  V.  Code  de  proc.  civile 
annote,  art.  673,  n05  91  et  s. 


APPENDICE  AU  TITRE  XII 
Assurances  terrestres. 


DIVISION 


Sect.  1.  —  Définition  et  caractères  géné- 
raux  DU   CONTRAT   D'ASSURANCE 

(n°  1). 

Sect.  2.  —  Diverses      catégories      d'assu* 
rances  (n°  15). 


Sect.  1™.  —  Définition  et  caractères  géné- 
raux du  contrat  d'assurance. 

1.  —  I.  —  L'assurance  est  un  contrat  par 
lequel  un  ou  plusieurs  individusstipulenl  qu'ils 
seront  garantis  contre  les  résultats  d'un  événe- 
ment préjudiciable,  désigné  dans  la  pratique 
sous  le  nom  de  sinistre.  —  J.  G.  Assurance,  1. 

—  En  ce  sens  :  Merlin,  Répert.,  v°  Police  et 
contrat  d'assurance;  Block,  Dictionn.de l'ad- 
ministration française,  v°  Assurance,  n°  1; 
Sebire  et  Carteret,  Encycl.  du  droit,  v°  As- 
sur., n°  1;  Sacré,  Dictionn.  de  dr.  commerc., 
v°  Assur.  en  général  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n°  177,  p.  155;  Ruben  de  Cou- 
der, Dictionn.  de  droit  commerc.,  v°  As-ur. 
en  général;  de  Lalande  et  Couturier,  Tnnté 
théor.  et  prat.  du  contrat  d'assur.  contre 
l'incendie,  n°  1. 

2.  —  II.  —  Le  contrat  d'assurance,  qu'on 
a  tenté  d'assimiler  à  divers  contrats,  est,  en 
réalité,  un  contrat  d'une  nature  particulière, 
sui  generis,  qui  a  des  règles  à  lui  propres.  — 
J.  G.  Assurance,  2.  —  En  ce  sens  :  Ques- 
nault.  Traité  des  assur.  terr.,  n°  4;  Chauf- 
ton  ,  Etude  théor.  et  prat.  sur  les  assu- 
rances,  t.  1,  n°  103;  Reboul,  Monit.  des  as- 
sur. ,  t.  1 ,  p.  79. 

3.  Le  contrat  d'assurance  peut  d'ailleurs 
être  formé  accessoirement  à  une  convention. 

—  Civ.  r.  12  août  1856,  D.  P.  56.  1.  362. 

4.  Ainsi,  un  entrepreneur  de  transports  qui 
prend  à  sa  charge  dans  la  lettre  de  voiture, 
moyennant  une  prime,  les  pertes  résultant  de 
cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  est  un  véri- 
table assureur.  —  Civ.  r.  i2  août  1856,  pré- 
cité. 

5.  —  III.  —  Deux  principes  dominent  toute 
sorte  d'assurances.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  13. 

—  V.  les  neuf  numéros  suivants. 

6.  D'une  part,  l'assurance  ne  doit  jamais 
pouvoir  dégénérer  en  pari.  —  J.  G.  Assur. 
terr. ,  13.  —  V.  le  numéro  suivant. 

7.  D'où  il  suit  que  l'assuré  doit  toujours 
avoir  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose 
présentée  à  l'assurance.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
13.  —  Trib.  civ.  Laon,  ...  1827,  J.  G.  Assur. 
terr.,  57.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Corny. 
Mon.  gén.  des  assur.,  4e  édit.,  n°6;  Ruben  de 
Couder,  op.  cit.,  v°  Assur.  en  général,  n°  7.  — 
X.infrà,l,Assur.contrel'incendie,n«3692klS[. 

8.  D'autre  part,  l'assurance  est  essentielle- 
ment un  contrat  d'indemnité,  c'est-à-dire  ... 
qu'elle  ne  peut  jamais  devenir  pour  l'assuré 
un  moyen  de  gagner.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
13.  —  V.  infrà,  I,  Assur.  contre  l'incendie, 
n°»  1429.  1438  à  1443. 

9.  ...  Et  qu'elle  doit  seulement  le  couvrir 
des  pertes  qu'un  sinistre  lui  a  fait  éprouver. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  13.  — Lyon,  4  mai  1880, 
Journ.  des  assur.,  1880,  p.  2.  —  En  ce  sens  : 
Block,  op.  cit.,  v°  Assur.,  n°  2.  —  V.  infrà, 
I,  Asswance  contre  l'incendie,  n°»  1430à  1137. 

10.  D'où  il  suit  ...  que  le  profit  espéré  de 
marchandises  sujettes  à  un  risque  ne  peut 
pas  faire  l'objet  d'un  contrat  d'assurance.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  94.  —  J.  G.  S.  eod.  «», 
57.  —  En  ce  sens  :  Philouze,  Man.  du  con- 
trat d'assur.,  p.  61;  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  cit.,  n°  75;  Duhail,  Etude  sur  le 
contrat  d'assur.  contre  l'incendie ,  n°  76. 

11.  ...  Qu'on  ne  peut  assurer,  non  plus,  des 


loyers  à  échoir.  —  J.  G.  Assur.  terr. ,  57.  — 
En  ce  sens  :  Duhail,  op.  et  loc.  cit. 

12.  ...  Ni  des  loyers  échus,  bien  qu'il 
s'agisse  alors  d'un  profit  réalisé.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  57.  —  En  ce  sens  :  Duhail, 
op.  et  loc.  cit. 

13.  Par  application  du  même  principe,  un 
preneur  ne  pourrait  pas  se  faire  garantir  con- 
tre  l'éventualité  de  la  résiliation  de  son  bail 

rr  suite    de   l'incendie  des  lieux  loués.  — 
G.  S.  Assur.  terr.,  57.  —  En  ce  sens  :  Du- 
hail,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Mais  le  preneur  pourrait  s'assurer 
contre  les  pertes  matérielles  que  lui  causerait 
directement  l'incendie  (dépenses  de  déména- 
gement, obligation  de  louer  un  autre  local  à 
un  prix  plus  élevé,  etc.).  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  57.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  op.  et 
loc.  cit. 


Append.  au  Tit.  XII.  —  I.  Assurances  contre  l'ineendie. 

Chap.  5.  ■ 


Sect.  2. 


—  Diverses  catégories 

d'assurances. 


15.  La  matière  des  assurances  se  divise  en 
deux  catégories  :  ...  1°  le»  assurances  mari- 
times ,  qui  ont  pour  objet  les  risques  de  mer 
dont  il  a  été  traité  dans  le  Code  de  commerce. 

—  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  332  à 
39G;  Supplément  au  même  Code,  ibid. 

16.  ...  2°  Les  assurances  terrestres,  qui  ont 
pour  objet  des  risques  autres  que  ceux  atta- 
chés à  la  navigation.  —  V.  les  quatre  numé- 
ros suivants,  avec  les  renvois. 

17.  Les  assurances  terrestres  comprennent  : 
...  les  assurances  contre  l'incendie.  —  V.  in- 
frà,  I,  Assurances  contre  l'incendie,  n"  1 
à  1974. 

18.  ...  Les  assurances  sur  la  vie  des  hommes. 

—  V.  infrà,  II,  Assurances  sur  la  vie, 
n°>  1  à  831. 

19.  ...  Les  assurances  contre  les  accidents. 

—  V.  infrà,  III,  Assurances  contre  le;  ac- 
cidents corporels,  n»s  1  à  7,  avec  les  ren- 
vois. 

20.  Les  assurances  contre  divers  sinistres, 
tels  que  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail,  etc. 

—  V.  infrà,  IV,  Assurances  contre  divers 
sinistres,  n°»  1  et  suiv. 


ASSURANCES    CONTRE 
L'INCENDIE 


Chap.  1.  —  Divers  modes  d'assurances 
(no  1). 

Sect.  1.  —  Assurances  a  primes  (n°  3). 

Sect.  2.  —  Assurances  mutuelles  (n°  7). 

§  1.  —  Caractères  spéciaux  et  essentiels 
des  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles (n°  7). 

§  2.  —  Fonctionnement  des  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  (n°  29). 

Chap.  2.  —  Formes  du  contrat  d'assu- 
rance (no  79). 
Sect.  1.  —  Caractère  consensuel,  et  non 

FORMEL,     DU     CONTRAT     d'aSSU- 

rance.  —  Modes  de  preuve  du 
contrat  (n°  79). 

Sect.  2.  —  Polices  d'assurance  (n°  111). 

§  1.  —  Valeur  juridique  de  la  police.  — 
Formation  de  l'engagement 
dans  les  assurances  à  primes 
et  dans  les  assurances  mu- 
tuelles (n°  111  . 

§  2.  —  Rédaction  des  polices  d'assu- 
rance (n°  143). 

§  3.  —  Clauses  imprimées  et  clauses  ma- 
nuscrites; caractère  obligatoire 
des  clauses  imprimées  (n°  154). 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


§  4.  —  Enoncialions  de  la  police  (n°  178). 

A.  —  Noms ,  prénoms ,  domiciles  des  parties 

contractantes.  —  Qualité   de  l'assu- 
reur (a*  178). 

B.  —  Désignation    des    objets    assurés    (n* 

C.  —  Valeur  ou  estimation  des  marchandises 

es  (n*  193). 

D.  —  Nature  et  durée  des  risques  (n-  198). 

E.  —  Somme  jusqu'à  laquelle  le  risque  est 

assuré  (n-  203). 

F.  —  Fixation  et  mode  de  payement  de  la 

f trime  et  autres  conditions  particu- 
iéres  (n-  212). 

G.  —  Date  de  la  police  (n-  216). 
Sect.  3.  —  Avenants  (n»  228). 

Chap.  3.  —  Quelles  personnes  inter- 
viennent au  contrat  d'as- 
surance (no  242). 

Sect.  1.  —  Assureur  (n°  243  . 

§  1.  —  Qui  peut  être  assureur  (n°  243  . 

§  2.  —  Compagnies   ou    sociétés  d'assu- 
rances (n°  253] . 

§  3.  —  Agents  des  compagnies  et  cour- 
tiers (n°  270). 

Agents  (n-  272). 
Courtiers  (n-  292). 

—  Assuré  (no  297). 

—  Qui  a  capacité  pour  se  faire  as- 
siu-er  (n»  297). 

—  Qui  a  qualité  pour  se  faire  assu- 
rer; intérêt  légal  à  l'assu- 
rance ' n°  322'. 


A. 
B. 

Sect.  2. 

§  1. 


A.  — 

B.  — 

C.  - 

D.  - 

E.  — 

F.  - 

G.  - 


Principes  généraux  (n*  322). 

Propriétaire  éventuel  (n*  333). 

Propriétaires  indivis  (n*  336). 

Associés  (n-338). 

Mandataires  légaux  (n*  348). 

Mandataires  conventionnels.  —  Com- 
missionnaires (n*  369). 

Droits  respectifs  du  vendeur  (ou  dona- 
teur) et  de  l'acquéreur  en  cas  de 
vente  (ou  donation)  des  biens  assurés 
(n*  416). 

a.  —  Assurances  à  primes  (n*  417). 

b.  —  Assurances  mutuelles  (n*  445). 

H.  —  Droits  de  l'acquéreur  en  cas  de  vente 
à  réméré  ou  d'autres  ventes  sous 
conditions  résolutoires  (n*  453). 

I.  —  Adjudicataire  (n1  465). 

J.  —  Personnes  ayant  un  droit  dans  la  chose 
assurée  :  usufruitier  et  nu  proprié- 
taire ;  créancier  hypothécaire  (  n* 
475). 

K.  —  Locataire  de  maisons  ou  fermier  (n*  514). 

L.  —  Dépositaire  (n'  542). 

M.  —  Entrepreneur.  —  Ouvrier  (n*  546). 

N.  —  Héritiers  ou  autres  successeurs  à  titre 
universel  (n'  550). 

O.  —  Créanciers  (n*  559). 

Chap.  4.  —  Objet  du  contrat   d'assu- 
rance (n°  578). 

Sect.  1.  —  Choses  qui  peuvent  être  assu- 
rées (n°  579). 

Sect.  2.  —  Réassurance,  double  assurance 
et  reprise  d'assurance  (n0596). 

§  1,  —  Réassurance  (n°  596). 

§  2.  —  Double  assurance  (n°  601). 

§  3.  —  Reprise  d'assurance  (n°  675). 


Sect.  1. 
§1. 
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—  Conditions  du  contrat  d'as- 
surance. —  Risques  (n« 
692). 

Règles  générales  'n°  692). 

Étendue  des  risques  :  cas  fortuits; 
fautes  de  l'assuré;  fautes  de* 
tiers  (no  r    . 


§  2.  —  Durée  des  risques  !  n"  i  .0, 
Sect.  2, 


§2. 

§3. 

Chap.  6 

Sect.  1. 

§  1. 

A. 

Quels  risques  sont  a  la  charge 
de  l'assureur  (no  782). 

§  1.  —  Risque  d'incendie  proprement  dit 
(no  784 

-  Risque  locatif  [n»  867). 

-  Recours  des  voisins  (n°  892). 

—  Effets  du  contrat  d'assu- 
rance (no  909). 

-  Effets  du  contrat  d'assurance 
quant  a  l'assuré  '  n°  909). 

—  Obligations  de  l'assuré  (n°  909). 

■  Obligations  de  l'assuré  lors  de  ta  con- 
clusion du  contrat  (n*  909). 

a.  —  Réticences  (n*  913). 

b.  —  Fausses  déclarations  (n-  953). 

c.  —  Règles  communes  aux  ritieen 

aux  fausses  déclarations  (rr 

B.  —  Obligations  de  l'assuré  pendant  la  durée 

du  contrat  (  n"  1007  ). 

a.  —  Payement  de  la  prime  (n1  1007). 

I.  —  Rèel<*s  çrénL-rales  sur  l'obligation  de  rayer 
la  prin>e.  —  Stipulatiuns  des  polices 
(  n«  1007). 

IL  —  Dorée  de  l'action  de  l'asnureuren  paye- 
ment de  la  prime  (n»  1161).% 

b.  —  Déclaration   à   l'assureur   de   tous 

changements  de  nature  à  madiper 
ou  aggraver  les  risques  (n'1172). 

C.  —  Obligations  de  l'assuré  en  cas  de  si- 

nistre, pendant  et  après  l'incendie 
(n-  1261). 

a.  —   Obligation  de  faire  les  diligences 

nécessaires  pour  soustraire  à  l'in- 
eendie les  objets  assun's (n*  1261). 

b.  —  Déclaration  du  sinistre  (n*  1268). 

I.  —  Déclaration  du  sinistre  à  l'assureur  (n* 

1268). 

IL  —  Déclaration  do.  sinistre  an  juge  de  paix 
du  canton  ou  au  maire  de  la  commune 
(n«  1287  ). 

c.  —  État  estimatif  et  détaillé  des  objets 

détruits,  avariés  et  saucés  (D'  1293). 

|  2.  —  Droits  de  l'assuré  (n°  1327). 

A.  —  Droit  à  l'indemnité  (Renvoi)  (n'  1327). 

B.  —  Extinction  du  droit  à  l'indemnité  :  du- 

rée ,  point  de  départ  et  conditions  de 
la  prescription  (n*  1328). 

Sect.  2.  —  Effets  du  contrat  d'assurances 

QUANT    A    L'ASSUREUR    '  n°  1363). 

§  1.  —  Obligations  de  l'assureur  :  in- 
demnité en  cas  de  sinistre  n> 
1363). 

A.  —  Caractère  juridique  de  l'indemnité.  — 

Règles  générales  sur  les  conditions 
et  l'étendue  de  l'obligation  de  l'assu- 
reur (n*  1365). 

B.  —  Fixation  de  l'indemnité  (n1  1401). 

a.  —  Éléments  de  l'indemnité  (n'  1401). 

I.  —  Cause  du  dommage  (n«  1401  ). 

IL  —  Étendue  du  dommage  :  détermination 
de  la  valeur  des  objets  assures  (n* 
MM). 

III.  —  Limitation  des  droits  de  l'assure  au 
montant  de    la  somme  assurée  (n* 

1457). 
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LIV.  III.  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


IV.  —  Remboursement  des  frais  de  sauvetage 
-  ;i  faire  sur  le  montant 

do  l'ilidi'lnnùo  (11"  1510  ). 

1*  RemboanenMfil  floa  tniîs  de  sauvetage 

2«  Valeur  •:  -  ree(n»lB16)L 

»  valeur  Sec  bois  d'nsage  (n«  1538). 
40  Primes  échiufl  tu«  Lâ4*X 
50  ztoiwléductioD  de.-  aacoura  privés  et  des 
miroitions  (no  1551). 

b.  —  pour  Aéterminer 

.:du  (iommopeef  les  droits 
-     (B 

C.  —  Payement  de  l'indemnité  (n1  1576). 

a.  —  Epoque  au  poytfnlMiJ  :  sanction  du 

retard  (n-  1576). 

b.  —  Attribution  oV  l'indemnité- (n-  1601). 
L  _  période  antérieur*  A  la  loi  du  19  février 

19P9  (no  1602). 

II.  —  Loi  du  19  février  1SRS  (n«  1628). 

:o  Attribution  s'ix  eréancien  priv 

■  des  indemni- 

3°  Attribution  aux  créanciers  prn 

res  du  sinistre  de  c-  r 

1  ;lité   (n°    1663). 

3o  Rè^i'-  =  spéciales  A  rirribution  di 

nmcc  contre  le  recours 

1G7J). 

c.  —  Effets  (in  payement  de  l'indemnité 

(n-  1696). 

§£.  —  Droits  de  l'assureur  (n°  1695). 

A.  —  Droits  de  l'assureur  pendant  la  durée 
du  contrat  :  primes  (Renvoi)  (n*  1695). 

p.  —  Droits  de  l'assureur  en  cas  de  sinistre 
:096). 

a.  —  Faculté  de  rétablir  en  nature  les 

objets  détruits  (n1  1696). 

b.  —  Faculté  de  résiliation  en  cas  de 

sinistre  (n'  1704). 

c.  —  Swbrouiuio»   de   l'assureur 

utils  de  l'asstiré  contre  les 
m  du  sinistre  (n-  1711  i. 

Chap.  7.  —  Causes  mettant  fin  au  con- 
tiiat  d'assurance  (n»  1777) . 

AnnulationderassurancefaofflT). 

Causes  de  nullité  (n*  1777  ). 
Par  qui  la  nullité  peut  être  proposée 
(n-  1789). 

Renonciation  au  bénéfice  de  la  nullité  : 
exécution  volontaire  de  la  police  (n* 
1800). 

Résolution  du  contrat  d'assurance 

(n°  1 
Extinction    du    contrat    d'assu- 
rance (ri»  1901). 

—  Compétence  et  procédure 
en  matière  d'assurances 

TERRESTRES  (n°  1938). 

■  Compétence  (n°  193S). 

■  Compétence  ralione  loci  (n°  1938). 

■  Application  des  règles  générales  de  com- 
pétence ai. '  :  à  la  loi  du  2 
janvier  1902  (n"  1938). 

'■liftée 
par  la  loi  du  2  janvier  1902  (n*  1956). 

•  Compétence  ratione  materiae  (n° 
19& 


i.  - 

A. 
B.  • 


3. — 


Chap.  8. 


Sect. 


§ 
Sect. 


Procédure  (n»  1972). 


Chap.  le.  —  Divers  modes 
d'assurances 

1.  11  existe  deux  modes  d'assurance  :  l'as- 
surance à  prime  et  l'assurance  mutuelle.  — 
V.  in/rà,  n°s  3  à  6.  et  n"  7  à  78. 

2.  Les  juges  du  Tond  sont  souverains  pour 
décider,  par  interprétation  de  la  police,  qu'une 
assurance  est  mutuelle  ou  à  prime  fixe.  — 
Req.  8  nov.  1892.  D.  P.  93.  1.  79.  —  Comp.  : 
Civ.  r.  12  févr.  1SS4,  D.  P.  85.  1.  Cl. 


. 


A--.  HANCES  A  PRIMES. 


3.  Dans  l'assurance  à  prime,  l'assureur 
perçoit  périodiquement  une  certaine  somme 

nnant  laquelle  il  s'engage  à  couvrir  l'as- 
suré coutre  les  coi  doBsnageal 
sinistre  prévu  par  le  contrat.  —  .1.  G.  Assur. 
ls.  —  .].  G.  s.  cud.  n»,  13.  _  En  ce 
sens  :  Sebire  et  Carteret,  Encyclop.  du 
droit,  v»  Assur..  n°  12:  Sacré,  liictionn.  de 
dr.  commerc,,  v»  Assur.  en  général,  n"  i; 
de  Lai  andk  et  Couturier,  Traité  théor.  et 
prat.  du  conlr.  d'assur.   contre  l'incendie. 

11-   15}    RuEEN    BE   CnriiER  .    DitfioTln.    < 

connnerc,  v°  Assur.  en  général;  Aonel  et 
de  Corn  y,  Man.  gin.  des  assurances,  4eédit.. 
n»  9. 

4.  Celle  somme,  appelée  prime,  est  fixe 
et  est  payée  par  rassuré,  soi!  à  la  conclusion 
du  contrat,  soit  à  une  date  ultérieure,  qu'il  y 
ait,  ou  non,  sinistre.  —  Sebire  et  Carteret, 
op.  et  toc.  cit. 

5.  Par  suite,  l'assuré  fait  le  sacrifice  d'une 
certaine  somme  d'argent  à  forfait,  afin  de 
s'assurer  le  bénéfice  d'une  réparation  que 
l'assureur  lui  fournira  en  cas  de  sinistre.  — 
Sebire  et  Carteret,  op.  et  loc.  cit. 

6.  D'antre  part,  1  es  l'assureur  el 
d'assuré  sont  nettement  séparés,  et  appar- 
tiennent a  deux  personnes  distinctes.  —  J.  G. 
Assur.  lerr.,  18.  —  J.  G.  S.  eod.  v",  13. 

Sect.  2.  —  Assurances  mutuelles. 

§  1er.  —    Caractères  spéciaux  et  essentiels 
des  sociétés  d'assurances  mutuelles. 

7.  —  I.  —  L'assurance  mutuelle  est  for- 
mée par  la  réunion  de  divers  intéressés  qui 
mettent  en  commun  leurs  risques  et  s'obligent 
a  supporter,  proportionnellement  à  leur  inté- 
rêt respectif,  le  préjudice  dont  l'un  d'entre 
eux  pourra  être  atteint.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
18.  —  J.  G.  S.  eod.  u° ,  13.  —  En  ce  sens  : 
Ruben  de  Couder  ,  op.  cit. ,  v  Assur.  en 
général;  Sacré,  op.  cit.,  v°  Assur.  en  gé- 
néral, n°  4:  Agnel  et  de  Corny,  op.  cit., 
4e  édit.,  n°  9:  Sebire  et  Carteret,  op.  cit..  V 
Assur..  n°  9:  QuESNADT/T,  Traité  des  assur.  ter- 
restres, n°  40;  Gbxzh  et  Joliat,  Traité  des 
assur.  terrestres,  n°  191. 

8.  Ainsi,  dans  l'assurance  mutuelle,  d'une 
part ,  les  deux  rôles  d'assureur  et  d'assuré 
sont  confondus.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  18.  — 
J.  G.  S.  eod.  r»,  13. 

9.  D'autre  part,  il  n'y  a  point  de  somme  fixe 
à  payer,  et  la  cotisation  mise  à  la  charge  de 
chaque  assuré  Tarie  suivant  le  nombre  et 
l'importance  des  sinistres.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  18.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  13. 

10.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  et 
les  compagnies  à  primes  différant  par  les  rap- 
ports qu'elles  établissent  entre  l'assureur  et 
l'assuré ,  il  s'ensuit  crue  les  sociétés  d'assu- 
rances ont  des  caractères  spéciaux  suivant 
qu'elles  ont  adoplé  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  modes.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  14.  — 
V.  in/rà,  nûs  262  à  269,  avec  les  renvois. 

11.  Aussi,  le  consentement  d'un  assuré 
qui,  croyant  traiter  avec  une  compagnie  d'as- 
surances  a  primes,  s'est  engagé  envers  une 

è  d'assurances  mutuelles,  est-il  entaché 
d'une  erreur  grava,  qui  autorise  cet  assuré  à 
demander  la  nullité  de  son  engagement,  alors 
surtout  qu'il  a  été  trompé  par  les  manœuvres 
dolosives  de  l'assureur.  —  Paris,  15  févr. 
1877,  D.  P.  77.  2.  2a3.  —Req.  6  mai  1878, 
D.  P.  80.  1.  12-13.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  juin 
1894,  D.  P.  95.  2.  192. 

12.  —  II.  —  Par  application  du  principe 
posé  suprà,  n°  7,  il  a  été  jugé  :...  que,  dans 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles,  le  capital 
social  étant  formé  par  les  cotisations  des  as- 
surés, chaque  associé  est  à  la  fois  assureur 
el  assuré. —On.  c.2  aoul  1893,  D.  IV. '4.  L212. 

13.  ...  Et  que,  par  suite,  chaque  associé 
est  débiteur  de  ses  cotisations  pour  la  durée 
de  son  assurance  ou  jusqu'à  la  dissolution  de 


la  société,  si  la  société  se  dissout  avant  que 
son  assurance  ait  pris  On.  —  Civ.  c  i 
1893,  précité. 

14.  —  III.  —  La  variabilité  des  cotisations, 
qui  est  l'un  des  caractères  du  central 

avec   une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
V  suprà,  ii  Ue  de  Vt — noe  de  ce 

contrat?  —  V,  les  numéros  suivante. 

15.  Suivant  un  premier  système,  la  varia- 
bilité du  taux  des   cotisations  d'une  compa- 

.sMiiunces  n'est  pas  une  condition  tou- 
chant à  l'essence  même  du  contrat  d'assu- 
rances mutuelles.  —  Besançon,  30  déc.  1891, 
D.  P.  92.  2.  155.  —Civ.  c.  14  janv.  1502,  D.  P. 
.:  '.  —  Ln  ce  sens  :  Lyo.n-Caen 
et  Renault.  Précis  de  dr,  commerc  t.  2, 
3052,  p.  305,  texle  et  note  1. 

16.  Juge  en  ce  sens  :...  que  c'est  la  répar- 
tition proportionnelle  des  charges  et  d> 

entre  les  associés  qui  constitue  avant 
tout  la  mutualité  de  la  société.  —  Besançon , 
■Xi  dec.  18'Ji,  précité. 

17.  ...  Qu'en  conséquence,  est  mutuelle  la 
compagnie  d'assurances,  dont  les  associés 
payent  une  cotisation  Gxée  à  un  chiffre  inva- 
riable, mais  qui,  après  le  solde  de  toute-  les 
charges  d'un  exercice,  répartit  l'excédent  du 
fonds  de  réserve  entre  tous  les  assur 
titre  de  bénéfices,  dans  la  proportion  des  as- 
surances, ou,  en  cas  d'insuffisance  du  fonds  de 
réserve,  règle  les  sinistres  avec  les  associés 
dans  des  conditions  impliquant  l'idée  de  so- 
lidarité. —  Même  arrêt. 

18.  Jugé  de  même:  ...  que  les  dispositions 
du  décret  du  22  janv.  1868  sur  les  sociétés 
d  assurances  mutuelles  n'interdisent  pas  la 
fixité  des  cotisations,  et  ne  font  pas  de  la 
variabilité  de  ces  cotisations  une  condition 
essentielle  du  contrat  d'assurance  mutuelle. 

—  Civ.  c.  14  janv.  1902,  D.  P.  1903.  1.  278- 
279. 

19.  ...  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de 

ision  qui.  pour  refuser  à  une  so- 
le  caractère  de  société  d'assurances  mu- 
tuelles, se  fonde  sur  ce  que  les  statuts  de  cette 
société  comportaient  la  fixité  des  cotisation-. 

—  Même  arrêt.  —  V.  aussi,  sur  cet  arrêt, 
in/rà,  nos  55  à  59. 

20.  Dans  un  second  système,  la  variabilité 
du  taux  des  cotisations  dans  une  société  d'as- 
surances mutuelles  est  de  l'essence  même  du 
contrat.  —  D.  P.  85.  1.  01.  note  1-2.  — 
Rouen,  4  avr.  1881  (sous  Civ.  r.  12  févr. 
1884),  D.  P.  85.  1.  61. 

21.  De  là  il  suit,  d'une  part  :...  qu'une  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  ne  peut  consentir 
des  assurances  à  primes  fixes,  a  moins  que 
ses  statuts  ne  l'y  autorisent  expressément.  — 
Rouen,  4  avr.  1881  (sous  Civ.  r.  12  févr. 
1884),  précité. 

22.  ...  Et  que  l'adjonction  d'assurés  i 
primes  fixes  dans  une  société  d'assurances 
mutuelles  équivaut  à  la  constitution  d'une 
:■  uvelle  société.  —  Rouen,  4  avr.  1881,  pré- 
cité. 

23.  ...  Par  suite,  cette  adjonction  ne  peut 
avoir  lieu  qu'avec  le  concours  de  tous  les 
associés,  concours  auquel  ne  peut  suppléer 
lé  vote  du  conseil  d'administration  et  du  con- 
seil général  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

24.  Et  dans  ce  cas,  d'ailleurs,  la  modifica- 
tion apportée  aux  statuts  de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  doit  avoir  lieu  dans  les 
formes  et  avec  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  Code  de  corn- 
merce  annoté,  p.  120.  Appendice  au  titie 
des  Sociétés ,  L.  24  juill.  1867 ,  art.  55  et  s.  ; 
Supplément  au  même  Code,  p.  126. 

25.  Du  système  indiqué  suprit,  n°  20,  il 
suit,  d'autre  part  :...  qu'une  société  d'assu- 
rances, fondée  comme  société  mutuelle,  perd 
son  caractère  de  mutualité  lorsque ,  à  raison 
d'un  nouveau  mode  de  fonctionnement  qu'elle 
a  adopté,  elle  s'est  mise  dans  l'impossibilité 
de  procurer  a  ses  sociétaires  une  bonification 
sur   leurs  cotisations    désormais   iiivariablesi 

—  Req.  26  oct.  1892,  D.  P.  92.  1.  614. 
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26.  ...  Qu'ainsi,  tine  société  d'assurances 
contte  lin.  d'être  mutuelle,  -i.  h 
la  suite  de  contrats  de  garantie  passés  avec 
deux  -urances,  le  mon 
tant  des  primes  qu'elle  encaisse  doit  être  re 
mi*  aux  sociétés  garantes  jusqu'à  concur- 
rence de  70  p.  100  et.  pour  le  surplus,  attri- 
bué a  son  directeur,  et  si,  d'autre  part,  les 
5  p.  100  qu'elle  s 'est  réservés  sur  les   ben  - 

;ue  les  sociétés  garantes  peuven1 
nir  Je  leurs  contiats  ne  doivent  pas 

rir  les  antres  frais  prévus  par  ses  sta- 
tuts. —  .Même  M 

27.  ...  El  que,  des  lors,  les  associés,  qui 
ne  sont  entrés  dans  la  société  qu'en  considé- 
ration de  sa  mutualité,  cessent  d'être  tenus 
envers  elle  par  leurs  engagements.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà.  w  11. 

28.  —  IV.  —  <ur  la  détermination  d'un 
maximum  pour  le  fonds  de  réserve,  V.  infrà, 
n°»  55  à  59. 

§  2.  —   Fonctionnement  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles. 

29.  —  I.  —  Le  fonctionnement  des  sociétés 
d'assurances  mutuelles  est  soumis  à  diverses 

par  le  titre  II  (art.  8  a  42  du 
décret  du  22  janv.  1868  1  .  — D.  P.  68.  ï.  15. 
—  V.  le  texte  de  ces  disp  isitions  ci-dessous, 
note  1. 

(1)  *S  janv. -1 S  révr.  l»GS.  —  D* 

périal    punant    règlement    d'aduiinistrotion   pu- 
blique pour  la    constitution  des  sociétés   d'assu- 
rances. (Publié  au  Bulletin   des    lois,  11"   série. 
7.  —  Extrait,  D.  P.  68.  4.  15.) 

TIT.  I.  —  Des  sociétés  a-nûxymes 
d'assurances  a  primes. 


TIT.  II.  —  Des  sociétés  d'assubanoes 

MUTUELLES. 

Sect.  i".  —  De  la  constitution  des  sociétés 
et  de  leur  objet. 

8.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  se 
former  soit  par  un  acte  authentique,  soit  par  un  acte 
sous  seing  privé  fait  en  double  original,  quel  que 
soit  le  nombre  des  signataires  à  l'acte. 

0.  Les  projets  de  statuts  doivent  : 

1'  Indiquer  l'objet,  la  durée,  le  siège,  la  dénomi- 
nation de  la  société  et  la  circonscription  territoriale 
de  ses  opérations; 

mnrendre  le  tableau  de  classification  des 
risques,  les  tarifs  applicables  â  chacun  d'eux,  et 
déterminer  les  formes  suivant  lesquelles  ce  tableau 
et  ces  tarifs  peuvent  être  modifiés  ; 

3"  Fixer  le  nombre  d'adhérents  et  le  minimum  de 
valeurs  assurées  au  -  dessous  desquels  la  société  ne 
peut  être  valablement  constituée,  ainsi  que  la  somme 
â  valoir  sur  la  contribution  de  la  première  année , 
qui  devra  être  versée  avant  la  constitution  de  la 
société. 

10.  Le  texte  entier  des  projets  de  statuts  doit  être 
inscrit  sur  toute  liste  destinée  à  recevoir  les  adhé- 
sions. 

11.  Lorsque  les  conditions  ci-dessus  ont  été  rem- 
plies, les  signataires  de  l'acte  primitif  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir  "le  constatent  par  une  déclaration  devant 
notaire. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  : 

1-  La  liste  nominative  dûment  certifiée  des  adhé- 
rents .  contenant  leurs  noms ,  prénoms ,  qualités  et 
domiciles,  et  le  montant  des  valeurs  assurées  par 
chacun  d'eux; 

on  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  est 
sous  seing  privé ,  ou  une  expédition ,  s'il  est  notarié 
et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire  autre  que  celui 
qui  reçoit  la  déclaration; 

y  Létat  des  versements  effectués. 

12.  La  première  assemblée  générale,  qui  est  con- 
voquée à  la  diligence  des  signataires  de  l'acte  primi- 
tif, vérifie  la  sincérité  de  la  déclaration  mentionnée 
aux  articles  précédents;  elle  nomme  les  membres  du 
premier  conseil  d'administration:  elle  nomme  égale- 
ment, pour  la  première  année,  les  commissaires  ins- 
titués par  l'art.  21  ci -après. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  peu- 
vent être  nommés  pour  plus  de  six  ans;  ils  sont 
'les.  sauf  stipulation  contraire.  Toutefois,  ils 
peuvent  être  désignés  par  les  statuts .  avec  stipula- 
tion formelle  que  leur  nomination  ne  sera  pas  sou- 


30.  —  II.  —  L'art.  U  du  décret  du  22  janv. 
1808  dispose  que  l" administration  d 

tion  peut  êti  mandataires 

dont  les  statuts  déterminent  les  pouvoirs, 
soit  a  un  directeur  nommé  par  rassemblée 
généra]  d  un  conseil  d'administra- 

tion. —  D.  P.  19  1.  1.  193,  note 

31.  En  pratique,  !•  ans  d'assu- 
rances mutuelles  font  toujours  choix  d'un 
directeur.  —  Même  n 

32.  L'art,  li  du  décret  du  22  jar. 
disposant  que  le  directeur  d 
surauees  mutuelles  doit  être  nom- 
semblée  générale,  la  nomination  faite  par  les 

. iit-i-e.  —  D.  P.  1901,  i.  193, 
note  3-."). 

33.  lit  la  nullité  de  la  nomination  du  di- 
recteur enlraine  la  nullité  de  [association 
tout  entière,  bien  que  le  décret  réglementaire 
du  22  janv.  1668,  à  la  dillerence  de  la  1 

2i  juill.   1867,  n'ait  pas  édicté  la  sanction  de 
ervation  des    formalités   et  conditions 

requises  pour  la  constitution  des  a 

anees  mutuelles.  —  Même  note.  —  En 

ce  sens  :  Lyon-Caen  et  Renault,   Traité  de 

dr.  eommerc,  2e  et  3e  édit.,  I  S  I  suiv. 

34.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  nomination 
iln  directeur  d'une  société  d'assurances 

Lu. 'lies  doit,  a  peine  de  nullité  de  la  société. 
être  faite  par  l'assemblée  générale.  —  Req. 
19  uov.  ISGQ,  D.  P.  1901.  1.  193. 

mise  à  l'assemblée  générale:  en  ce  cas,  ils  ne  peu- 
cire  nommés  pour  plus  de  trois  ans. 

Le  procès -verbal  de  la  séance  con>tate  l'accepta- 
tion des  membres  du  conseil  d'administration  et  dos 
conm.i  la  réunion. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'à  par- 
tir de  cette  acceptation. 

13.  Le  compte  des  frais  de  premier  établissement 
es'  a-puré  par  le  conseil  d'admiio-  soumis 

rnblée  générale,  qui  arrête  déhnitivement  et 

détermine  le  mode  et  l'époque  du  remboursement. 

Sect.  2.  —  Administration  des  sociétés. 

14.  L'administration  peut  être  confiée  à  un  conseil 
d'administraUon    dont    les   statuts    déterminent  tes 

îrs.  Les  membres  de  ce  conseil  peuvent  choisir 
i  eux  un  directeur,  ou .  si  les  statuts  le  per- 
mettent, se  substituer  un  mandataire  étranger  â  :a 
société  et  dont  ils  sont  responsables  envers  elle. 
L'administration  peut  également  être  confiée  par 
'uts  à  un  directeur  nommé  par  l'a- 
générale  et  assisté  d'un  conseil  d'adrninistrat 
statuts  déterminent,  dans  ce  cas,  les  atti. 
respectives  du  directeur  et  du  conseil. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'administration  doi- 
vent être  pris  parmi  les  sociétaires  ayant  la  somme 
de  valeurs  assurées  déterminée  par  les  statuts. 

16.  Il  est  tenu  chaque  année  au  moins  une  assem- 
blée générale .  à  l'époque  fixée  par  les  statuts. 

Les  statuts  déterminent  soit  le  minimum  de  valeurs 
•ssaire  pour  être  admis  à  l'as- 
soit le  nombre  des  plus  forts  assurés  qui  doivent  la 
composer  ;  ils  règlent  également   le  mode   suivant 
lequel  les  sociétaires  peuvent  s'y  faire  représen'er. 

17.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  il  est 
tenu  une  feuille  de  présence.  Elle  contient  les  noms 
et  domiciles  des  membres  présents. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée 
-    -  e  social ,  doit  être  communiquée 
à  tout  requérant. 

18.  Latsemblée  générale  ne  peut  délibérer  vala- 
blement que  si  elle  réunit  le  quart  au  moins  des 
membres  ayant  le  droit  dT  assiste!  :  si  elle  ne  réunit 
pas  ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est  convo- 
quée dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par 
les  statuts .  et  elle  détibère  valablement ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents  ou  représentés. 

19.  L'assemblée  générale  qui  doit  délibérer  sur  la 
nomination  des  membres  du  premier  conseii  d'admi- 
nistration et  svir  la  sincérité  de  la  déclaration  faite, 
aux  termes  de  l'art.  11 .  par  les  signataires  de  l'acte 
primitif,  doit  être  composée  de  la  moitié  au  moins 
des  membres  nyant  le  droit  d'y  assister. 

Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  le  nombre 
ci-dessus,  elle  ne  peut  prendre  qu'une  délibération 
provisoire  ;  dans  re  cas.  une  nouvelle  assemhl. 
râle  est  convoquée.  Deux  avis .  publies  à  huit  jours 

'  d'intervalle,  au  moins  un  mois  à  l'arance,  dans  l'un 
des  journaux  désignés  pour  rerevoir  les  annonces 
légales,  font  connaître  aux  sociétaires  les  résolutions 
provisoires  adoptées  par  la  première  assemblée,  et 
ces  résolutions  deviennent  définitives  si   elles  sont 

i  approuvées  par  la  nouvelle  assemblée ,  composée  du 


35.  ...  Qu'en  conséqueace,  doit  être  annu- 
lée la  - 

directeur  a  été  nommé  par  les  statuts.  —  Même 
arrêt. 

36.  .-i.  d'ailleurs,  les  statuts  ne  peuvent 
pas  nommer   le    directeur,    ils   peuvent    du 
moins  en  proposer  la  nomination,  qui  ne  de- 
viendra définitive  qu'après  un   vole  di 
semblée  générale.    —  D.    P.    1901.    1.    193, 

j.  —  En  ce  sens  :  Clément,  [Je 
tances  mutuelles,  p.  98. 

37.  Et.  en  fait,  les  choses  se  pas-ent  ainsi 
ordinairement.  —  Même  note. 

38.  Mais,  pour  que  le  wee  qui  entache  la 
r.iuu  du  direcleu: 

luis  se  trouve  couvert  par  la  ratification  de 

générale,  et  pour  que  celle 
cation  soit  valable,  il  faut  qu'elle  émane 

aie  réçvlièn 
Et,   dans   le    cas    où    l'assemblée    générale 
ne  comprend    pas   tous   les 
aux  statuts  qu'il  appartient  de  désigner  ceux 
qui  en  feront  partie,  en  déterminant,  soit  le 
minimum    des     valeurs    assurées    nécessaire 
pour  être  admis  à  rassemblée,  soit  le  nombre 
des  plus  forts  assurés  qui  doivent  la  composer 
(art.  16.  §  2.  du  décret  du  22  jam 
D.  P.  1901.  1.  198,  oob     - 

39.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  le  di- 
recteur a  été  nommé  par  les  statuts,  la  rati- 
fieation  de  cette  nomination  par  l'assemblée 

cinquième  au  moins  des  sociétaires  ayant  le  droit 
d'y  as-Uter. 

Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer  sur  des 
.'.ions  aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de 
continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé 
pour  sa  durée .  ou  de  dissolution  avant  ce  terme ,  ne 
sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  vala- 
blement qu'autant  qu'elles  sont  composées  de  la  moi- 
tié au  moins  des  so-ciotcirçs  ayant  le  droit  d'y  as- 
sister. 

Toute  modification  de  statuts  est  portée  à  la  con- 
naissance des  sociétaires  dans  le  premier  r. 
•ion  qui  leur  est  délivré. 
21.  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un  ou 
plusieurs  commissaires .  sociétaires  ou  non ,  chargés 
de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  généiale  de  : 
suivante  sur  la  situation  de  la  société .  >-ur  le  bilan 
es  comptes  présentés  par  i  administration. 
La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et 
.ptes  est  nulle  si  elle  n'a  été  précédée 
port  «i.  -  :res. 

A  défaut  de  nomination  des  commissaires  par  l'as- 
semblée générale,  ou  en  cas  d'empêchement  ou  do 
refus  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  il  est  procédé 
â  leur  nomination  ou  à  leur  remplacement  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance 
dusfege  Sté,  a  la  requête  de  tout  int 

les    membres   du  conseil    d'administration   dûment 
appelés. 

ndant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée 
par  les  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  commissaires  ont  droit,  toutes  ; 
le  jugent  convenable  dans  l'intérêt  de  la  socic 
prendre  communication  des  livres  et  d'examiner  les 
opérations  de  L=  peuvent  toujours,  en  cas 

ce.  convoquer  l'assemblée  générale. 
i   ute  société  doit  dresser  chaque  semestre  un 
étal  sommaire  de  sa  situation  active  et  passive. 
Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commi- 
Il  est.  en  outre,  établi  chaque  année  un  inventaire 
ainsi  qu'un  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
de  l'année  précédente  et  du  montant  des  sin 
Ces  divers  documents  sont  mis  a  la  disposition  des 
s  -aires  le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant 
l'assemblée    générale.    Ils    sont    présentés  â  cette 
assemblée. 
L'inventaire  et  le  compte  détaillé  sont  également 
-  ou  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Quinte  jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
l'assemblée  générale,  tout  sociétaire  peut  prendre, 
par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au  siège  social, 
communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des 
membres  composant  l'assemblée  générale,  et  se  faire 
copie  de  ces  documents. 

Sect.  3.  —  De  la  formation  de  l'tngmgemenl 
social. 

2S.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  condi- 
tions générales  suivant  lesquels  sont  contractés  les 
engagements  entre  la  société  et  les  sociétaires.  Tout©- 
-  sociétaires  auront. inilependan. ment  de  toute 
on  statutaire,  te  droit  de  se  retirer  tous  les 
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LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


générale  est  sans  valeur  lorsque  ladite  assem- 
blée était  composée  de  membres  choisis  par 

le  directeur  lui-même,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'art.  16  du  décret  du  22  janv. 
[868,  qui  exige  que  cette  désignation  soit 
faite  par  les  statuts  sans  l'intervention  du  di- 
recteur. —  Req.  19  nov.  1900,  D.  P.  1901.  1. 
193. 

40.  —  HT.  —  Aux  tonnes  de  Part.  20  du 
décret  du  22  janv.  1868,  les  assemblées  qui  ont 
a  délibérer  sur  les  modifications  aux  statuts  de 
sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  réguliè- 
rement constituées  et  délibèrent  valablement 
si  elles  sont  composées  de  la  moitié  au  moins 
des  sociétaires  ayant  te  droit  d'y  assister.  — 
V.  suprà,  p.  842,  note  I. 

41.  Et  le  même  article  impose  que  toute 
modification  des  statuts  soit  portée  à  la  con- 
naissance des  sociétaires  dans  le  premier  ré- 
cépissé de  cotisation  qui  leur  est  délivré.  — 
V.  suprà,  p.  842,  note  l. 

42.  Mais  jugé  que,  lorsque,  conformément 
à  l'art.  20  du  décret  du  22  janv.  1868,  une 
modification  aux  statuts  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles  a  été  votée  par  une  assem- 
blée composée  de  la  moitié  au  moins  des  so- 
ciétaires ayant  le  droit  d'assister  à  cette 
assemblée,  et  que,  d'autre  part,  cette  modifi- 
cation a  été  portée  à  la  connaissance  des  so- 
ciétaires dans  le  premier  récépissé  de  cotisa- 
tion qui  leur  a  été  délivré  après  le  vote  de 
l'assemblée,  un  sociétaire  est  mal  fondé  à 
soutenir  qu'une  clause  de  déchéance  ne  sau- 
rait lui  être  opposée  par  le  motif  qu'elle  n'a 
été  introduite  dans  les  statuts  que  postérieu- 

cinq  ans ,  en  prévenant  la  société  six  mois  d'avance 
dans  la  forme  indiquée  ci-aprés.  Ce  droit  sera  réci- 
proque au  profit  de  la  société. 

Dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  a  le  droit  de 
demander  la  résiliation,  il  peut  le  faire  soit  par  une 
déclaration  au  siège  social  ou cbez l'agent  local,  dont 
il  lui  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire, soit  par  tout  autre  moyen  indiqué  dans  les 
statuts. 

Les  statuts  indiquent  spécialement  le  mode  suivant 
lequel  se  fait  l'estimation  des  valeurs  assurées ,  les 
conditions  réciproques  de  prorogation  ou  de  résilia- 
lion  des  contrats  et  les  circonstances  qui  font  cesser 
les  effets  desdits  contrats. 

26.  Toute  modification  des  statuts  relative  à  la 
nature  des  risques  garantis  et  au  périmètre  de  la 
circonscription  territoriale  donne  de  plein  droit  à 
chaque  sociétaire  la  faculté  de  résilier  son  enga- 
gement. 

Cette  faculté  doit  être  exercée  par  lui  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  qui  lui  aura 
été  faite,  conformément  à  l'art.  20. 

27.  Les  statuts  ne  peuvent  défendre  aux  socié- 
taires de  se  faire  réassurer  ou  assurer  à  une  autre 
compagnie.  Ils  peuvent  seulement  stipuler  que  la 
société  sera  immédiatement  informée  et  aura  le  droit 
de  notifier  la  résiliation  du  conu-at. 

28.  Les  polices  remises  aux  assurés  doivent  con- 
tenir les  conditions  spéciales  de  l'engagement,  sa 
durée,  ainsi  que  les  clauses  de  résiliation  et  de  tacite 
reconduction ,  s'il  en  existe  dans  les  statuts. 

La  police  constate,  en  outre,  la  remise  d'un  exem- 
plaire contenant  le  texte  entier  des  statuts. 

Sect.  4.  —  Des  charges  sociales. 

29.  Les  tarifs  annexés  aux  statuts  fixent,  par 
degrés  de  risques,  le  maximum  de  la  contribution 
annuelle  dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour  le 
payement  des  sinistres. 

Ce  maximum  constitue  le  fonds  de  garantie. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  chaque  sociétaire 
sera  tenu  de  verser  d'avance  une  portion  de  la  con- 
tribution sociale  pour  former  un  fonds  de  prévoyance. 
Le  montant  de  ce  versement,  dont  le  maximum  est 
fixé  dans  les  statuts,  sera  déterminé  chaque  année 
par  l'assemblée  générale. 

30.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi,  les  indications 
du  tableau  de  classification  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  conseil  d'administration  demeure  juge  soit  de 
l'application  de  la  classification  à  tout  risque  proposé 
à  l'assurance,  soit  même  de  l'admissibilité  de  ce 
risque. 

31.  Les  statuts  déterminent  également  le  maxi- 
mum de  la  contribution  annuelle  qui  peut  être  exigée 
de  chaque  sociétaire  pour  frais  de  gestion  de  la  so- 
ciété. 

La  quotité  de  cette  contribution  est  fixée  tous  les 
cinq  ans  au  moins  par  l'assemblée  générale. 


rement  à  la  signature,  par  lui,  de  la  police 

d'assuranct 

99.  2.  127. 


d'assurances.  —  Grenoble,  10  mai  1899 


:  la  poli 
899,  D. 


43.  —  IV.  —  L'art.  25  du  décret  du  22  janv. 
1SGS,  aux  termes  duquel  les  sociétaires  ont, 
indépendamment  de  toute  disposition  statu- 
taire, le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans, 
est  d'ordre  public.  —  D.  P.  1905.  1.  350, 
note  1-2.  —  Paris,  22  juin  1901,  D.  P.  L903. 
5.  51-52. 

44.  Par  suite,  le  contractant  avec  une 
compagnie  d'assurances  mutuelles  ne  peut  pas 
se  voir  imposer  par  celle-ci,  dans  la  police 
qui  doit  le  lier  à  elle,  la  renonciation  à  un 
droit  que  les  statuts  ne  lui  permettent  pas 
d'aliéner,  et  il  est  toujours  recevable  à  deman- 
der  la  résiliation  de  sa  police  à  l'expiration 
de  chaque  période  quinquennale.—  Même  arrêt. 

45.  Pareillement,  les  statuts  ne  sauraient, 
contrairement  aux  dispositions  dudit  art.  25, 
interdire  aux  sociétaires  de  se  servir  d'un 
acte  extrajudiciaire  pour  faire  connaître  à  la 
société  leur  intention  de  mettre  fin  à  l'assu- 
rance. —  Civ.  c.  5  juin  1899,  D.  P.  99.  1. 
37.">. 

46.  —  V.  —  Aux  termes  de  l'art.  26  du 
décret  du  22  janv.  1S68,  toute  modification 
des  statuts  d'une  société  d'assurances  mu- 
tuelles donne,  de  plein  droit,  à  chaque  socié- 
taire la  faculté  de  résilier  son  engagement 
lorsque  cette  modification  est  relative  à  la 
nature  des  i^isqnes  garantis  ou  au  périmètre 
de  la  circonscription  teiritoriale.  —  V.  su- 
prà, p.  842,  note  1. 

47.  La  modification  des  statuts  d'unesociété 

Il  peut  être  décidé ,  soit  par  les  statuts],  soit  par 
l'assemblée  générale,  qu'une  somme  fixe  ou  propor- 
tionnelle est  allouée  par  traité  à  forfait  à  la  direction. 
Ce  traité  est  revisé  tous  les  cinq  ans  au  moins. 

L'acte  qui  l'autorise  ou  l'approuve  détermine  en 
même  temps ,  d'une  manière  précise ,  quels  sont  les 
frais  auxquels  la  somme  allouée  a  pour  objet  de 
pourvoir. 

32.  Il  peut  être  formé,  dans  chaque  société  d'as- 
surances mutuelles,  un  fonds  de  réserve  ayant  pour 
objet  de  donner  à  la  société  les  moyens  de  suppléer 
à  l'insuffisance  de  la  cotisation  annuelle  pour  le  paye- 
ment des  sinistres. 

Le  montant  du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les 
cinq  ans  par  l'assemblée  générale ,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  insérée  dans  les  statuts. 

Le  mode  de  formation  et  l'emploi  de  ce  fonds  sont 
déterminés  par  les  statuts ,  sauf  application  des  dis- 
positions suivantes  : 

Dans  aucun  cas ,  le  prélèvement  sur  le  fonds  de 
réserve  ne  peut  excéder  la  moitié  de  ce  fonds  pour 
un  seul  exercice. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  l'emploi  du 
reliquat  du  fonds  de  réserve  est  réglé  par  l'assem- 
blée générale,  sur  la  proposition  des  membres  du 
conseil  d'administration,  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

33.  Les  fonds  de  la  société  doivent  être  placés  en 
rentes  sur  l'Etat,  bons  du  trésor  ou  autres  valeurs 
créées  ou  garanties  par  l'Etat,  en  actions  de  la 
banque  de  France,  en  obligations  des  départements 
et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  des 
compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un 
minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat. 

Ces  valeurs  sont  immatriculées  au  nom  de  la  so- 
ciété. 

Sect.  5.  —  Déclaration,  estimation 

et  payement  des  sitiistres. 

34.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et  les  condi- 
tions de  la  déclaration  à  faire  en  cas  de  sinistre  par 
les  sociétaires  pour  le  règlement  des  indemnités  qui 
peuvent  leur  être  dues. 

35.  L'estimation  des  sinistres  est  faite  par  un  agent 
de  la  société  ou  tout  autre  expert  désigné  par  elle , 
contradictoirement  avec  le  sociétaire  ou  avec  un 
expert  choisi  par  lui;  en  cas  de  dissidence,  il  en  est 
référé  à  un  tiers  expert  désigné ,  à  défaut  d'accord 
entre  les  parties,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement,  ou,  si  les  sta- 
tuts l'ont  ainsi  décidé,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  le  sinistre  a  eu  lieu. 

36.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de 
chaque  année ,  il  est  fait  un  règlement  général  des 
sinistres  à  la  charge  de  l'année,  et  chaque  ayant 
droit  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  l'indemnité 
réglée  à  son  profit" 


d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  en 
vue  d'admettre  à  l'assurance  des  objets  mo- 
biliers primitivement  exclus  à  raison  de  leur 
grande  inflammabilité  ou  des  dangers  excep- 
tionnels d'incendie  auxquels  ils  se  trouvent 
exposés,  constitue  une  modification  relative 
à  la  nature  des  risques  garantis.  —  Civ.  c. 
13  fevT.  1905,  D.  P.  1905.  1.  350. 

48.  Et  cette  modification  des  statuts  per- 
met à  tout  sociétaire  de  résilier  son  engage- 
ment, sans  que,  d'ailleurs,  il  puisse  renoncer 
par  avance  à  cette  faculté  de  résiliation.  — 
D.  P.  1905.  1 .  350,  note  1-2.  —  Civ.  c.  13  févr. 
1905,  précité. 

49.  —  VI.  —  D'après  le  décret  réglemen- 
taire du  22  janv.  1868,  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  ont,  ou  peuvent  avoir,  di- 
verses sortes  de  fonds  par  suite  des  cotisa- 
tions annuelles  que  versent  les  sociétaires. 
—  D.  P.  1901.  1.  194,  note  1. 

50.  Aux  termes  de  l'art.  29.  §  1.  du  décret 
du  22  janv.  1868,  lesdites  sociétés  d'assu- 
rances ont  un  fonds,  dit  de  garantie,  com- 
posé du  montant  total  maximum,  fixé  par 
les  statuts  dans  des  tarifs  annexés,  de  toutes 
les  contributions  que  chaque  sociétaire  doit 
annuellement  payer  pour  faire  face  aux  si- 
nistres. —  Même  note.  —  V.  le  texte  de 
l'art.  29  du  décret  du  22  janv.  1868,  suprà, 
p.  842,  note  1. 

51.  La  constitution  du  fonds  de  garantie 
(constitué  par  ce  maximum)  est  obligatoire. 
Par  suite,  les  statuts  doivent,  à  peine  de 
nullité,  fixer  le  maximum  des  contribu- 
tions annuelles  destinées  à  composer  le  fonds 

37.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie  et 
de  la  paît  du  fonds  de  réserve  déterminée  par  les 
statuts ,  l'indemnité  de  chaque  ayant  droit  est  dimi- 
nuée au  centime  le  franc. 


Sect.  6.  —  Dispositions  relatives  à 
la  publication  des  actes  de  société. 

38.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société 
d'assurances  mutuelles ,  une  expédition  de  l'acte 
notarié  et  de  ses  annexes  est  déposée  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  et,  s'il  en  existe,  du  tribunal  civil 
du  lieu  où  est  établie  la  société. 

A  cette  expédition  est  annexée  une  copie  certifiée 
des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale , 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  12. 

39.  Dans  le  même  délai  d'un  mois .  un  extrait  de 
l'acte  constitutif  et  des  pièces  annexées  est  publié 
dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les 
annonces  légales,  il  sera  justifié  de  l'insertion  par 
un  exemplaire  du  journal  certifié  par  l'imprimeur, 
légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date. 

40.  L'extrait  doit  contenir  la  dénomination  adoptée 
par  la  société  et  l'indication  du  siège  social ,  la  dési- 
gnation des  personnes  autorisées  à  gérer,  adminis- 
trer et  signer  pour  la  société,  le  nombre  d'adhérents 
et  le  minimum  de  valeurs  assurées  au-dessous  des- 
quels la  société  ne  pouvait  être  valablement  consti- 
tuée ,  l'époque  où  la  société  a  commencé ,  celle  où 
elle  doit  finir  et  la  date  du  dépôt  fait  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  et  du  tribunal  de  première  instance. 
Il  indique  également  si  la  société  doit  ou  non  cons- 
tituer un  fonds  de  réserve. 

L'extrait  des  actes  et  pièces  déposés  est  signé , 
pour  les  actes  publics ,  par  le  notaire ,  et  pour  les 
actes  sous  seing  privé,  par  les  membres  du  conseil 
d'administration. 

41.  Sont  soumis  aux  formalités  ci-dessus  prescrites 
tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modi- 
fication des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au 
delà  du  terme  fixé  par  les  statuts,  la  dissolution 
avant  ce  terme  et  tout  changement  à  la  dénomination, 
ainsi  que  la  transformation  de  la  société  dans  les 
conditions  indiquées  par  l'art.  67  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

42.  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  déposées  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  et  du  tribunal .  ou  même  de  s'en  faire  déli- 
vrer à  ses  frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier 
ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute. 

Toute  personne  peut  également  exiger  qu'il  lui 
soit  délivré,  au  siège  de  la  société,  une  copie  certifiée 
des  statuts ,  moyennant  payement  d'une  somme  qui 
ne  pourra  excéder  1  fr. 

Enfin  les  pièces  déposées  doivent  être  affichées 
d'une  manière  apparente  dans  les  bureaux  de  la 
société. 


Append.  au  Tit.  XII. 


1.  Assurances  contre  l'incendie. 
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de  garantie  indispensable  à  la  formation, 
comme  au  fonctionnement,  d'une  société  d'as- 
surances mutuelles.  —  D.  F.  1901.  1.194,  note 
1  in  fine. 

52.  Kl  une  société  d'assurances  mutuelles 
dans  laquelle  les  statuts,  contrairement  à 
l'art.  29  du  décret  du  22  janv.  1868,  ne  Bxent 
pas  le  maximum  de  la  contribution  annuelle 
dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour  cons- 
tituer le  fonds  de  garantie  destiné  a  assurer 
le  payement  des  sinistres,  doit  être  annulée. 

—  Heq.  19  nov.  1900,  D.  P.  1901.  1.  193-194. 

53.  Pour  mettre  à  la  disposition  de  la  so- 
ciété les  sur es   nécessaires   au  payement 

des  indemnités  au  fur  et  à  mesure   de  ses 

us,  les  statuts  peuvent,  en  vertu  de  l'art. 
29,  S  3,  du  décret  du  22  janv.  lsùs,  décider 
que  tout  sociétaire  devra  verser  d'avance,  au 
i-.iiiimcuircinciii  de  chaque  ex<  rcice,  une  por- 
tion de  sa  cotisation  :  l'ensemble  des  sommes 
ainsi  versées  constitue  le  fonds  de  prévoyance. 

—  1).  P.  1901.  1.  194,  note  1. 

54.  Enfin,  comme  le  fonds  de  garantie 
pourrait  se  trouver  accidentellement  insuffi- 
sant,  l'art.  32  du  décret  du  22  janv.  1868 
permet  aux  statuts  de  stipuler,  en  prévision 
de  cette  éventualité,  la  formation  d'un  fonds 

terne.  —  Même  note.  —  V.  le  texte  de 
32  du  décret  du  22  janv.  IStiS,  ci -des- 
sous, note  1. 

55.  ...  Dont  l'existence  est,  au  contraire, 
indispensable  dans  les  compagnies  d'assu- 
rances à  primes.  —  Même  note. 

56.  —  VII.  —  En  ce  qui  concerne  le  fonds 
de  réserve ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  32  du 
décret  du  22  janv.  1868.  peut  être  formé  dans 
chaque  société  d'assurances  mutuelles  pour 
donner  à  la  sociélé  les  moyens  de  suppléer  à 
l'insuffisance  de  la  cotisation  annuelle  pour 
le  payement  des  sinistres,  aucune  disposition 
dudil"  décret  ne  porte  que  les  statuts  seront 

d'en  fixer  le  maximum.  —  D.  P.  1903. 
1.  279,  note  1-2  in  fine.  —  Civ.  c.  14  janv. 
H.  P.  1903.  1.  278-279. 

57.  L'art.  32  du  décret  du  22  janv.  1868 
se  seulement  que  «  le  montant  du  fonds 

de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  l'as- 
semblée générale,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire  insérée  aux  statuts  ».  —  Note 
précitée. 

58.  Il  résulte  de  ce  texte  ...  que  la  déter- 
mination d'un  maximum  par  les  statuts  n'est 
pas  obligatoire.  —  Même  note.  —  Civ.  c. 
14  janv.  1902,  précité. 

59.  ...  Et  même  que,  si  elle  y  figure,  elle 
ne  peut  valoir  que  pour  cinq  ans,  l'assemblée 
générale  ayant  toute  liberté  de  la  modifier 
après  l'expiration  de  ce  temps.  —  Même 
noie. 

60.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  casser 
la  décision  qui,  pour  refuser  à  une  société  le 
caractère  de  sociélé  d'assurances  mutuelles,  se 
fonde  sur  ce  que  les  statuts  de  cette  société 
ne  déterminaient  pas  un  maximum  pour  le 
fonds  de  réserve.  —  Civ.  c.  14  janv.  1902, 
précité. 

61.  —VIII.  —  L'art.  33  dudécret  du 22  janv. 
1868,  en  indiquant  limitativement  les  valeurs 
dans  lesquelles  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles doivent  placer  leurs  fonds,  a  eu  pour 
objet  unique  de  proléger  le  capital  social.  — 
D.  P.  94.  1.  556,  note  3-4. 

62.  Les  conventions  par  lesquelles  une 
société  d'assurances  mutuelles  réalise  un  pla- 
cement de  ses  fonds  en  d'autres  titres  que 
ceux  qui  sont  limitativement  autorisés  par 
l'art.  33  du  décret  du  22  janv.  1S6S.  sont  en- 
tachées de  nullité.  —  Civ.  c.  26  mai  1894, 
D.  P.  94.  1.  556. 

63.  Mais  cette  nullité,  qui  est  la  sanction 
naturelle  et  nécessaire  de  la  disposition  de 
l'art.  33  dudit  décret,  est  purement  relative, 
et  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux  que  le 
législateur  a  voulu  proléger.  —  D.  P.  94.  1. 
556,  note  3-4.  —  Civ.  c.  26  mai  1894,  précité. 

64.  Elle  ne  peut  donc  pas  être  invoquée 
par  les  personnes  qui,   maîtresses  de  leurs 


droits,  ont  traité  avec  la  société,  ni  par  leurs 
créanciers  à  leur  défaut.  —  Même  arrêt. 

65.  —  IX.  —  Il  résulte  de  l'art.  37  du 
décret  du  22  janv.  1868  que,  dans  une  so- 
ciélé d'assurances  mutuelles,  les  indemnités 
dues  à  raison  des  sinistres  survenus  au  cours 
d'un  exercice  ne  sont  exigibles  que  dans  la 
mesure  où  les  ressources  provenant  des  coti- 
sations recueillies  au  cours  du  même  exer- 
cice permettent  d'en   effectuer  le  pavement. 

—  D.  P.  91.  2.  190,  note  1-4.  —  D.  P.  95.  2. 
532,  note  5. 

66.  Le  mutualiste  sinistré  peut  donc  ne 
pas  recevoir  une  indemnité  intégrale.  —  D.  P. 
91.  2.  190,  note  1-4.  —  Trib.  civ.  Seine, 
30  janv.  1888,  Journal  des  assurances,  1883, 
t.  34,  p.  281. 

67.  On  peut  douter  qu'il  soit  permis  de 
déroger  à  la  règle  posée  supra,  n°  64, 
par  une  clause  des  statuts  constitutifs  d'une 

■  d'assurances  mutuelles.  —  D.  P.  95. 
-'.  532 ,  note  5  in  fine. 

68.  Faute,  par  une  société  d'assurances 
mutuelles,  de  se  conformer  à  cette  règle,  cer- 
tains associés  se  trouveraient,  en  fait,  exposés 
à  des  recours  sans  tirer  aucnn  bénéfice  de 
leur  assurance.  —  D.  P.  93.  2.  441,  note  1-4 
in  fine. 

69.  Jugé  cependant  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  fonds  destinés  à  couvrir  les  sinistres  sur- 
venus  au  cours  d'un  exercice,  une  compagnie 
d'assuraDces  mutuelles  n'est  pas  libérée  en- 
vers les  sinistrés  par  un  payement  au  marc 
le  franc  et  par  le  versement  de  la  part  du 
fonds  de  réserve  déterminée  par  les  statuts, 
mais  qu'elle  reste  débitrice  du  surplus  des 
indemnités,  si  une  clause  des  mêmes  statuts 
l'oblige  à  reporter  à  l'année  suivante  1 
bilité  de  ce  reliquat  et  à  l'acquitter  au  moyen 
d'une  contribution  supplémentaire  de  la  part 
des  coassociés.  —  Nancy,  30  juin  1894,  D.  P. 
95.  2.  532. 

70.  —  X.  —  Le  décret  réglementaire  du 
22  janv.  1868,  qui  assujettit  à  une  publicité 
déterminée  l'acte  de  société  en  matière  d'as- 
surances mutuelles  (art.  8  à  13),  étend  cette 
publicité  aux  actes  ou  délibérations  interve- 
nant postérieurement  à  la  constitution  et  ayant 
pour  objet  de  changer  les  conditions  d'exis- 
tence de  la  société  en  dehors  de  son  mode 
de  fonctionnement  (art.  38  à  42).  —  D.  P. 
19W).  2.  201,  note  1-5. 

71.  ...  Notamment,  de  prolonger  la  durée 
de  la  société  au  delà  du  terme  originairement 

ai  t.  41).  —  Même  note. 

72.  On  ne  trouve,  dans  le  décret  du  22  janv. 
1868,  aucune  disposition  indiquant  la  consé- 
quence de  l'inobservation  des  prescriptions 
ci-dessus  visées.  —  Même  note. 

73.  Mais  la  publicité  à  laquelle  les  socié- 
tés civiles  d'assurances  mutuelles  sont  sou- 
mises par  les  art.  38  à  42  du  décret  du  22  janv. 
1S68  est .  malgré  le  silence  du  règlement  à 
cet  égard,  prescrile  a  peine  de  nullité.  — 
Douai,  16  mars  1896,  D.  P.  1900.  2.  201. 

74.  Spécialement,  est  nulle  la  délibération 
portant  prolongation  au  delà  du  terme  fixé 
par  ses  statuts,  d'une  société  d'assurances  mu- 
tuelles, lorsque  cette  prorogation  n'a  pas  été 
publiée  conformément  à  l'art.  41  du  décret  du 
22  janv.  1868.  —  Même  arrêt. 

75.  Sans  doute,  depuis  la  loi  du  1er  août 
1893.  et  par  application  de  l'art.  3  de  ladite 
loi.  l'action  en  nullité  des  sociélés  régies  par 
la  loi  du  24  juill.  1S67  pour  inobservation  des 
conditions  de  publicité  n'est  plus  recevable 
lorsque,  au  moment  de  l'introduction  de  la  de- 
mande, la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister. 

—  J.  G.  S.  Société,  1357.  —  D.  P.  1900.  2. 
201,  noie  1-5.  —  V.  $>ipj.I.;mrnt  au  Code  de 
commerce  annoté,  na>  2483  à  2486  et  n°»  2595 
et  2596. 

76.  Et  la  même  fin  de  non-recevoir  s'ap- 
plique à  l'action  en  nullité  tirée,  quant  aux 
société-  d'assurances  mutuelles  prévues  par 
le  décret  du  22  janv.  1868,  du  défaut  de  pu- 
blicité de  l'acte  qui  a  créé  la  société  ou  de  la 


délibération  qui  en  a  prolongé  la  durée.  — 
D.  P.  1900.  2.  201.  aaU 

77.  Toutefois,  la  nullité  d'une  telle  délibé- 
ration ne  peut  pas  être  réputée  avoir  cessé 
d'exister,  selon  les  ternies  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  1er  août  1893,  par  l'effet  de  la  publication 
d'une  délibération  postérieure  00  I 

été  de  nouveau  prolongée,  alors  que  celle 
dernière  délibération  n'a  pas  mentionné  I» 
délibération  arguée  de  nullité.  —  Douai, 
16  mars  1896,  précité. 

78.  En  conséquence,  le  membre  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  prolongée  irré- 
gulièrement est  recevable  à  en  demander 
l'annulation  par  l'application  des  art.  56  et  'il 
de  la  loi  du  24  juill.  1867.  —  Même  arrêt. 


Chap.  2. 


-  Formes  du  contrat 
d'assurance 


Sect.  1™.  —  Caractère  consensuel, 
et  non  formel,  du  contrat  d' assurance.  — 

-  de  preuve  du  contrat. 

79.  —  I.  —  Le  contrat  d'assurance,  étant 
un  contrat  consensuel,  n'est  assujetti  à  au- 
cune forme  particulière.  —  J.  G.  Assur.  lerr., 
149.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  337.  —  Nancy, 
24  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  19.  —  Paris,  4  févr. 
1897,  D.  P.  97.  2.  279. 

80.  Ainsi,  la  rédaction  d'un  écrit  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  intrinsèque  de  la 
convention.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  99.  — 
En  ce  sens:  Agnel  et  de  Cohny,  Mon.  gén. 
des  assurances ,  4e  édit.  n°  69. 

81.  La  jurisprudence  reconnaît,  àcet  égard, 
d'une  façon  constante,  que  l'écriture  n'es 

de  l'essence  du  contrat  d'assurance,  qu'elle 
n'est  qu'un  moyen  de  prouver  l'existence  de 
ce  contrit.  —  J.  G.  Assur.  terr..  149.  — 
J.  G.  S.  eod.  V.  99.  —  D.  P.  98.  2.  392,  note  2- 
4.  -  D.  P.  1903.  2.  252,  note  1-3.  —  P.cq. 
15  févr.  1826,  J.  G.  Assur.  terr..  149.  —  Gre- 
noble, 1S  nov.  1850,  D.  P.  55.  2.  180  - 
lence,  3  juill.  1865,  Journ.  des  assur.,  1866, 
p.  265.  —  Colmar,  4  févr.  186S,  D.  P.  68.  2. 
191.  —  Dijon,  4  janv.  1870,  Journ.  des  assur., 
1871,  p.  67.  —  Paris,  4  févr.  1897,  D.  P.  97.  2. 
279.  —  Paris,  11  mars  1898,  D.  P.  98.  2.  392, 
et,  sur  pourvoi.  Req.  12  juin  1899,  D.  P.  99. 
1.  608. 

82.  Jugé,  sans  doute,  par  certains  arrêts, 
que  les  contrats  d'assurances  terrestres  doi- 
vent, aussi  bien  que  les  contrats  d'assurances 
maritimes,  être  rédigés  par  écrit.  —  Civ.  c. 
29  mars  1859.  D.  P.  59.  1.  148.  —  Civ.  c. 
5  juill,  1859,  D.  P.  59.  1.  298.  —  Req.  5  nov. 
1862,  D.  P.  63.  1.  229.  —  Bordeaux,  14  juill. 
1873  (sous  Civ.  c.  13  juill.  1874),  flee.  de 
Sirey,  1874.  1.  365.  —  Toulouse.  29  juin  1883, 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  99. 

83.  Mais  cette  proposition  ne  concerne 
que  la  preuve  du  contrat,  et  signifie  seule- 
ment que  cette  preuve  ne  peut,  en  -principe, 
être  faite  que  par  écrit.  —  J.  G.  S.  Assur. 

9  ».   —  Comp.  :   D.   P.   1903.   2.  252, 
note  1-3. 

84.  ...  Ou,  en  d'autres  termes,  ne  peut  être 
faite  que  conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  formulées  par  l'art.  1341  du  présent 
Code.  —  D.  P.  1903.  2.  252,  note  1-3. 

85.  —  IL  —  L'art.  1341  du  présent  Code 
étant  applicable  en  la  matière,  il  s'ensuit  que, 
si  l'importance  du  litige  dépasse  150  fr.,  la 
preuve  du  contrat  d'assurance  ne  saurait  être 
faite  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions. —  D.  P.  1903.  2.  252,  note  1-3. 

86.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  preuve  du 
contrat  d'assurance  terrestre  doit  être  faite 
par  écrit  ou,  tout  au  moins,  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Civ.  c. 
2  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  142. 

87.  ...  Que,  par  suite,  manque  de  base  lé- 
gale l'arrêt  qui,  pour  déclarer  parfait  un  con- 
trat d'assurance  contre  l'incendie,  dont  la  po- 
lice n'a  été  ni  signée  par  l'assuré ,  ni  remise 
à  ce  dernier,  et  dont  la  première  prime  n'a 
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pas  été  ac\  .  ..mt  te  sinistre,  se  fonde 

uniquement  sur  des  circonstances   tell 
la  concession  d'un  délai  pour  le  pavement  de 
la  prime  et  la  promesse  de  faire  coin 
Elirai:  délai,  con- 

>  par  un  sons-agent  de  l'assureur,  la  ré- 
a  de  la  police  et  de  la  quittance  el  I  en- 
ces  pièces  audit  agent  pour  être  re- 
mises à  l'assuré.  >.ms  constater  l'existence 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  ren- 
dant admissibles  les  présomptions  que  le  juge 
en  déduit.  —  Même  arrêt. 

88.  ...  One  la  preuve  d'un  contrat  <T 
rance  terrestre,  alors  même  que,  passé  avec 
uni-  soc    '  ■  d'assurances  à  primes,  il  aurait  le 

i  une  convention  commerciale,  ne 
peut  être  laite  par  témoins  qu'avec  un 
mencement  de  preuve  par  écrit,  si  la  somme 
rieure   à   15U  fr.  —  Civ.    c. 
' 

89.  Jugé  de  même:  ...  qu'en  matière  d'as- 
surances terrestres,  soit  qu'il  s'agisse  d'assu- 
rances contre  l'incendie  ou  d'assurances 
contre  les  accidents,  soit  de  contrats  passés 
avec  des  compagnies  mutuelles  ou  avec  des 
compagnies  a  primes,  soit  d'actes  ayant  un 
caractère  civil  ou  commercial,  la  preuve  des 
conventions,  lorsque  celles-ci  sont  cor.1' 

ne  peut,  a  défaut  de  preuve  littérale,  être  faite 
que  dans  les  conditions  du  droit  commun,  par 
application  de  la  règle  d'analogie  tirée  des 
pre-criplions  de  l'art.  332  c.  com.  relatives 
aux  assurances  maritimes.  —  Besancon.  7  nov. 
1900,  D.  P.  1908.  2.  252. 

90.  ...  Que,  par  suite,  lorsque  l'importance 
du  litige  dépasse  150  fr.,  la  preuve  du  con- 
trat d'assurance  ne  peut,  à  défaut  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  être  faite  par 
témoins  ou  au  moyen  de  simples  présomp- 
tions. —  Même  arrêt. 

91.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
par  une  décision  restée  isolée,  que,  le  contrat 
d'assurance  constituant  un  acte  de  commerce 
de  la  part  des  compagnies  d'assurances  à 
prime,  l'existence  peut  en  être  prouvée  contre 
elles  par  tons  les  genres  de  preuve,  même  par 
témoins,  bien  qu'il  n'exige  pas  de  commence- 
le  preuve  par  écrit.  —  Colmar.  4  févr. 
récité,  —  Gomp.  :  J.  G.  s.  Assur.  terr.. 

99  in  fine  (obs.). 

92.  D'autre  part,  et  puisque  l'existence  du 
contrat  d'assurance  peut  être  établie  par  tous 
les  moyens  de  preuve  que  le  présent  Code 
autorise,  il  est  possible  de  faire  résulter  cette 
preuve  ...  soit  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  les  parties.  —  D.  P.  1903.  2.  252, 
note  1-3.  —  Paris,  11  mars  1898,  et,  sur  pour- 
voi. Iieq.   12  juin   1899.  cités  snprà,  n»  Si. 

93.  ...  Soit  des  déclarations  de  l'assureur. 

—  Même  note.  —  Req.  12  juin  1899,  précité. 

94.  ...  >oil  de  l'aveu  de  l'assuré.  —  Même 
note.  —  Besancon.  7  nov.  1900,  cité  snprà , 
n»  89. 

95.  Semblablement.  l'existence  du  contrat 
d'assurance  peut,  d'après  l'opinion  à  peu  près 
unanime,  être  établie  même  par  témoins,  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  que  l'intérêt  engagé  n'excède  pas 
150  fr.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  99.  —  En  ce 
sens  :  Poucet,  Diclionn.  des  assur.  terr.. 
v1»  Ecrit  et  Police,  n°  S:  Philouze,  Man.  du 
contr.  d'assur. ,ji.  &-<#>;  Massé,  Le  dr.  comm. 
dans  ses  rapports  ave  le  dr.  des  gens  et  le 
dr.  civil,  t.  4.  n°  2567;  Ruben  de  Couder, 
Diclionn.  de  dr.  commerc,  v°  Assur.  en  gén., 

Agn el  et  de  Corxy,  op.  ci7.,  4e  édit.,n°69: 
de  La  lande  et  Couturier,  Traire  Méor.  elprat. 
du  conlr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n*  190: 
Giiln  et  Joliat,  op.  cit.,  n°s  23  et  lc)7;  Alai- 
zet.  Traité  gén.  des  assurances  .  i.  2.  p.  401. 

96.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'existence  du 
contrat  d'assurance  peut  être  établie  par  tous 
les  genres  de  preuve  que  le  Code  civil  auto- 
rise, notamment  par  la  preuve  testimoniale, 
s'il  v  a  un  commencement  de  preuve  \>p. 

—  Grenoble,  19  août  1S7'.'.  D.  P.  80.  2.  . 
Cour  sup.  de  just.  de  Luxembourg,  19  mai 


1882,  Bec.  de  Sirey,  1884,  4'  part.,  p.  il.  — 

Cour  sup.  de  just.  du   Luxembourg.  28  juin 

•>/.  ibid,  —  Trib.  'civ.  Seine, 

29  a\  : .  des  assur.,  1885,  p.  290. 

—  Trib.  civ.  Dure,  (i  mai  1885,  Rec.  périod. 
des  asvtr-,  1885,  p.  336.  —  Trib.  civ.  Bon- 
>u  ville.  21  mai  18S5,  Rec.  périod.  des  assitr., 
1885,  p.  148. 

97.  Suivant    une     opinion    contraire,    la 
>    testimoniale  ne  serait  pas  adni: 

alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  somme  infé- 
a  150  fr.  —  Duhail,  Elude  sur  le  contr. 
d'assur.  contre  l'incendie,  n»s  107  et  s.  ;  Bou- 
dousquié.  Traité  d'assur.   con/rr  Vm 
n°  205:  Veil  ,   Des  assiir.  maril.,  n°»  6  et  s. 

—  Comp.  :  Pothicr,  Traité  de  V  assur.,  n<>  97. 

98.  —  III.  —  La  preuve  testimoniale,  qui 
nissible  lorsqu'elle  s'appuie  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de 
prouver  la  formation  du  contrat  d'assurance, 
pourrait  également  être  employée,  sous  la 
même  condition,  pour  établir  la  continuation 
de  l'assurance,  après  le  décès  de  rassuré, 
avec  les  héritiers  de  celui-ci.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  100.  —  Civ.  c.  19  iuill.  1852. 
D.  P.  52.  1.  299. 

99.  —  IV.  —  La  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre,  en  cette  matière,  par  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  doit  être 
résolue  conformément  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  l'art.  1347  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  101.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

100.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  d'un  contrat  d'assurances  à 
primes,  la  feuille  intitulée  proposition  d'assu- 
rance, et  contenant  renonciation,  écrite  de  la 
main  d'un  sous-agent  de  la  compagnie,  de  la 
chose  à  assurer  et  de  la  prime  à  payer.  — 
Colmar,  4  févr.  1868.  précité. 

101.  ...  Que  la  police  qui  détermine  les 
noms  des  parties ,  les  objets  assurés ,  la  date 
et  l'heure  du  contrat,  la  durée  et  les  condi- 
tions de  l'assurance,  et  qui,  non  siimée  par 
l'assuré,  porte  la  signature  du  représentant  de 
la  compagnie  d'assurance,  constitue  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Grenoble, 
19  août  1879,  précité. 

102.  ...  Que  le  payement,  fait  par  les  héri- 
tiers de  l'assuré,  de  frais  d'administration  se 
référant  à  la  police,  et  la  souscription  d'assu- 
rances nouvelles  qu'ils  ont  consentie  par  aug- 
mentation de  la  même  police,  constituent  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  rendant 
vraisemblable  la  continnation  de  l'assurance 
avec  ces  héritiers.  —  Civ.  c.  19  juill. 
précité. 

103.  ...  Que  la  quittance  du  montant  de  la 
prime ,  donnée  par  l'agent  de  la  compagnie, 
ilnit  être  considérée  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Req.  15  févr. 
1826.  précité. 

104.  ...  Qu'ainsi,  lorsqu'une  convention 
d'assurance  est  appuyée  sur  un  tel  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  les  juges  peuvent 
se  décider  par  des  présomptions  graves,  pré- 

t  concordantes  pour  déclarer  existante 
ladite  convention,  et  tirer  argument',  notam- 
ment, de  la  délivrance  et  de  l'appositon  de  la 
plaque  indicatrice  de  cette  compagnie  sur  les 

s  assurées  par  elle,  et  du  payement 
d'un  acompte  sur  l'indemnité  d'un  sinistre. 
—  Req.  15  févr.  1826,  précité. 

105.  —  V.  —  Si.  en  principe,  la  preuve 
testimoniale  du  contrat  d'assurance  n'est  ad- 
missible que  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  cependant,  par  ap- 
plication du  principe  général  posé  dans  l'art. 

ii  présent  Code,  elle  serait  recevable 
sans  aucune  restriction   en  cas  de  perle  de 

établissant  la  convention.  — J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  102.  —  En  ce  sens  :  Duhail.  op. 
cit..  n°  111.  —  Comp.  suurà,  art.  134S,  texte 

185  à  237. 

106.  —  VI.  —  Inversement,  et  par  appli- 
cation de  la  règle  édictée  dans  l'art.  1311  du 


ut  Code,  la  preuve  testimoniale  du  con- 
nut d'assurance  ne  serait  pas  recevable  pour 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  à  la  po- 
lice. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  103.  —  Req 
10  mai  1842,  Rec.  de  Sirey,  1842,  1.  7 
Caen,  24  juin  1814,  Rec.  de  Caen,  ls  i ',. 

—  Toulouse,  2  juin  1885  (sous  Hei 

Rec.  de  Sirey,   1886.   1.   260.  —   En  ce 
Aubry  et  Rau,  4e  édit..  t.  s.  s  ; 
;.  —  Laurent,    t.  19,  n°  474;    I 
chard,  Rec.  périod.  des  assur.,  1885,  j 
Duhail.  op.  cit.,  n°  112. 

107.  Il  en  est  ainsi,  même  quand  le  débat 
s'agite  entre  deux  commerçants,  l'art. 
com.,  qui  admet  tous  les  moyens  de  preuve 
entre  commerçants  n'étant  pas  applicable  à 
la  matière.  —  Toulouse,  29  juin  1883,  La  Loi 
des  23-24  juill.  1883. 

108.  N  e?t  pas  recevable  davantage  la  preuve 
par  Témoins  de  modifications  au  contrat,  qui 
auraient  été  apportées  par  les  parties.  —  Req. 
lu  mai  1842,  précité. 

109.  Cependant,  une  partie  peut  être  ad- 
mise à  prouver,  à  l'aide  de  témoignages, 
qu'une  police  d'assurance  s'applique  à  elle, 
d'après  ses  énonciations  mêmes,  quoique  le 
nom  de  cette  partie  n'y  figure  pas.  et  que  l'as- 
surance ait  été,  en  apparence,  stipulée  par  une 
autre  personne  qui  n'était  que  son  prête-nom. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  103.  —  Req.  5  nov. 
1862,  D.  P.  63.  1.  229. 

110.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit 
d'établir  des  faits  tendant  à  interpréter  des 
clauses  obscures  de  la  police  ou  à  préciser  la 
portée  de  clauses  ambisuës.  —  Civ.  c.  23  janv. 
1837,  Rec.  de  Sire,/,  1837.  1.  110.  —  Civ.  c. 
31  janv.  1837,  ibid.,  1837.  i  522.  —  Req. 
26  févr.  1872,  ibid.,  1872.  1.  323.  —  Req. 
14  mars  1876,  ibid.,  1876.  1.  276.  —  Req. 
23  mai  1881,  ibid.,  1881.  1.  396.  —  Req.31  mars 
1SS6,  ibid.,  1886.  1.  260. 

Sect.  2.  —  Polices  d'assurance. 

§  1er.  —  Valeur  juridique 

de  la  police.  —  Formation  de  l'engagement 

dans  les  assurances  à  primes  et  dans  les 

assurances  mutuelles. 

111.  —  I.  —  Si,  en  principe,  le  contrat 
d'assurance  n'est  assujetti  à  aucune  forme 
particulière,  en  fait  il  est  toujours  constaté 
par  une  police.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  105. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

112.  Et  les  compagnies  sont  dans  l'usage 
de  subordonner  à  la  signature  des  polices  la 
conclusion  définitive  du  contrat.  —  J.  &.  S. 
Assur.  terr.,  105.  —  V.  pour  les  assurances 
à  primes,  infrà,  nos  123  à  127,  et.  pour  les 
assurances  mutuelles,  infrà,  nos  128  à  142. 

113.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  les  assuran- 
ce formant,  dans  l'usage,  que  par  des 

polices    écrites    et    signées  .    la    présomption 
est,  jusqu'à  preuve  contraire,  qu'il  n'a  p 
dérogé  à  cette  règle.  —  Grenoble,  18  nov.  1850. 
D.  \>.  55.  2. 

114.  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans  le 
cas  où  la  contestation  existe  avec  une  compa- 
gnie dont  les  statuts  contiennent  la  clause 
que  l'assureur  et  l'assuré  ne  sont  engagés 
qu'après  que  la  police  a  été  signée  de  part 
et  d'autre,  et  où  cette  clause  était  bien  con- 
nue de  la  partie  qui  allègue  l'existence  d'un 
contrat  d'assurance  verbal,  au  moment  où  ce 
contrai  serait  intervenu.  —  Même  arrêt. 

115.  ...  Qu'en  conséquence,  il  ne  saurait 
suffire  a  cette  partie,  pour  établir  l'existence 
d'un  tel  contrat,  de  prouver,  au  moyen,  par 
exemple,  de  notes  inscrites  sur  le  livre-jour- 
nal d'un  agent  de  la  compagnie,  et  de  l'aveu 
de  cet  agent,  qu'il  y  a  eu  accord  verbal  entre 

.nier  sur  les  éléments  constitu- 
tifs d'une  assurance:  qu'elle  doit  prouver,  en 
outre,  que  les  parties  ont  entendu  que  le  con- 
trat serait  parfait  et  obligatoire  malgré  i 
faut   d'écriture  et  de  si-  leur 

volonté  a  été  ainsi  de  déroger  à  l'usage  ou 
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aux  prescriptions  des  statuts.  —  Même 
.h  i .  i 

116.  ...Que,  lorsque  la  police  stipulai,  son- 
rovmemeni  a  l'usage  en  Matière  il  .[--m 
que  les  contrais  passée  M  nom  de  la  Cl 

ne  seront  parfaits  et  obligatoires  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  écriture,  signature  et  verse- 
menl  de  prime,  il  ne  suffit  paa  à  la  partie  qui 
me  le  bénéfice  de  l'assurance  de  prouver 
qu'elle  s'est  mise  d'accord  avec  le  représen- 
tai!! de  ta  compagne  sur  les  conditions  e 
lieiles  du  contrat.  —  ili-enoble,  19  août  1859, 
U.  P.  80.  - 

117. ...  L'assurance  produisant,  néanmoins, 
(Tels,  s  il   était  établi  que  l'agent  de  la 
compagnie  avait  en  usent  i  à  dérober  exe. 
nelleuient  à  la  clause   précitée.   —  J.  G.   S. 
Assur.  terr.,  105.  —  Même  arrêt 

118.  1  leeidé,  de  même,  que  l'adhésion  don- 
née par  l'administration   centrale  d'une  com- 

ie  d  assurance  à  un  projet  de  contrat,  in- 
tervenu entre  un  de  ses  agents  locaux  et  un 
particulier,  ne  lie  pas  cette  compagnie  envers 
i  nier,  si  la  pulice  n'a  pas  été  signée  par 
lui,  le  contrai  d'assurances  n'exi-tant  qu'autant 
que  la  police  a  été  respectivement  signée  par 
t assuré  et  par  l'agent  de  la  compagnie.  — 
Douai,  9  août  1856,  D.  P.  57.  2.  71. 

119.  Toutefois,  les  circonstances  peuvent 
faire  modifier  cette  dernière  règle.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  152. 

120.  Ainsi,  la  disposition  des  statuts  d'une 
compagnie  d'assurances,  portant  que  les  po- 
lie- n  engagent  la  compagnie  qu'après  la  si- 
gnature des  parties  et  le  payement  de  la  prime 
de  la  première  année,  ne  met  pas  obstacle  à, 
ce  qu'une  police  d'assurance  soit,  à  raison  des 
circonstances  particulières  de  la  cause,  décla- 
rée obligatoire,  même  avant  cette  signature 
et  ce  pavement.  —  Civ.  r.  (sur  ce  moy.) 
15  juin  1857,  D.  P.  57.  1.  305. 

121.  Spécialement,  le  contrat  d'assurance 
est  réputé  formé  par  le  seul  effet  de  l'inscrip- 
tion  de   l'assuranc  •    sur  le    livre-journal   de 

il  qui  l'a  faite,  et  de  la  préparation  de 
quillances  à  souche,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  la  signature  de  la  police  et  le  paye- 
ment de  la  prime,  si  cette  signature  et  ce 
payement  n'ont  été  différés  (de  quelques  heu- 
res) que  pour  la  régularisation  de  la  police. 

—  Même  arrêt. 

122.  En  conséquence,  le  sinistre  survenu 
après  que  l'accord  des  parties  sur  les  condi- 
tions de  l'assurance  a  été  ainsi  constaté  est 
à  la  charge  de  la  compagnie,  quoiqu'il  ait  eu 
lieu  avant  que  la  police  eût  été  signée  et  la 
prime  payée.  —  Même  arri 

123.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  le  con- 
trat d'assurance  à  prime,  toute  personne  qui 
veut  se  faire  garantir  par  une  assurance  à 
prime  en  fait  d'abord  la  déclaration  écrite 
entre  les  mains  d'un  agent  ou  employé  d'une 
compagnie.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  148. 

124.  Cette  déclaration,  faite  au  moyen 
d'une  formule  émanée  de  la  compagnie  avec 
laquelle  le  futur  assuré  veut  traiter,  reçoit 
dans  la  pratique  le  nom  de  proposition  (l'as- 
surance-; et  cette  promesse  n'est  qu'un  acte 

fin  liminaire,  qu'un  acte  préparatoire  qui  ne 
ie  aucune  des  parties.  —  D.  P.  92.  2.  457, 
note  1-7.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Cohny, 
op.  cit.,  n<>  60,  p.  29. 

125.  Mais  cette  déclaration  ne  devient 
obligatoire  que  torque  les  propositions  qu'elle 

ne  ont  été  acceptées  et  que  l'assureur 
a  signe  la  police.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  148. 

—  Amiens,  15  nov.  1890,  D.  P.  92.  2.  457. 

—  En  ce  sens  :  Grun  et  Joliat,  op.  cit., 
n°s  125  et  s.,  et  196;  Boudousquié,  op.  cit., 
n°  212;  Alauzet,  op.  cit.,  n»  580. 

126.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  proposition 
d'assurance  à  une  compagnie  à  prime  c^t  une 
simple  pollicilation,  qui  a  besoin  d'être  agréée 
pour  devenir  définitive.  —  Amiens,  15  nov. 
1890,  précité. 

127.  C'est  la  police  qui  forme  le  titre 
'ntre  les  parties.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  148. 


—  P.  1'.  '.12.  2.  457,  note  1-7.  —  Eu  ce  sens  : 

A«NBL   i   C    Dl     i   OR     '..   op.   cit.,    Qt   68-,    | 

128.  —  111.  —  En  ce  qui  concerne  le  con- 
trat d'assm  ie«e»,  l'engagement  se 
contrai  te  par  ui 
statuis   de    tu   sa  ton  qui  doit 


être  Inscrite  :  m-  le    n    ;  très  et  qui  co 

l'évaluatin 

terr. ,  14s. 


l'évaluation  de  l'objet  assuré 


es  et  qi 

é.  —  J. 


G.  Assur. 


129.  Le  directeur  di  I  rite   un  acte 

reconnaissant  qu'en  vertu  n.  m  aux 

statuis  la  pensons 

ciélaire.  —  ,1.  G.  Assur.  terr.,  lis.  — 

sens  :  Grun  et  Joi.iat,  op.  cil ..  n"'  125 

et    496k    —    BouDOUSnLIK,    up.    cil.,    n 

Alauzet,  op.  cit.,  n"  580. 

130.  Dans  l'assurance  mutuelle,   le 
tilde  contrat  est  celui  de  société,  et  les  con- 
ditions en  sont  contenues  dans  les  statuts,  qui 

ni  être   considérés  comme  l'acte  social 
el  qui  lient  tous  ceux  qui  participent  an  i 
rations  de  la  société.  —  D.   P.  92.  2.  457, 
note  1-7.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Cor.nv, 
op.  cit. ,  n°  177 ,  p.  lis. 

131.  Incontestablement,  d'ailleurs,  en  ma- 
tière d'assurance  mutuelle  comme  en  matière 
d'assurance  a  prime,  on  trouve  rechange  d'une 
offre  et  d'une  acceptation  entre  les  deux  par- 
ties, compagnie  et  assuré.  —  D.  P.  92.  2. 
457,  note  1-7. 

132.  Peut-on  dire  que  l'adhésion,  répon- 
dant à  l'offre  contenue  dans  les  statuis,  rende 
le  contrai  parfait,  alors  que  ces  statuts  exi- 
gent le  plus  souvent,  sinon  toujours,  un  troi- 
sième acte,  Yutjrrment  du  conseil  il 
nistralion,  qui  se  traduit  par  la  délivrance  de 
la  police  à  l'adhérent?  —  Même  note. 

133.  Suivant  une  première  opinion,  des 
qu'une  personne  apporte  son  adhésion  à  une 
compagnie  d'assurances  mutuelles,  le  contrat 
se  trouve  formé  :  l'acte  d'adhésion  implique 
un  accord  consommé,  dont  il  n'est  que  la  réa- 
lisation; il  constitue  l'acceptation  formelle 
d'une  pollicilation.  —  Même  note. 

134.  Et  l'agrément  du  conseil  d'adminis- 
tration (lorsqu'il  est  exigé  par  les  statuts)  est 
seulement  nécessaire  pour  que  le  contrat  soi! 
irrévocable,  mais  non  pour  que  le  contrat  soit 
parfait.  —  Même  note. 

135.  La  circonstance  que  le  contrat  formé 
entre  la  compagnie  et  l'adhérent  est  (pour 
prendre  une  expression  de  la  cour  de  cassa- 
tion) précaire,  c'est-à-dire  résoluble,  ne 
l'empêche  pas  d'être  parfait.  —  D.  P. 

87,  note  1-3. 

136.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'acte  d'adhé- 
sion aux  statuts  d'une  société  d'assurance 
tuelles  constitue  l'acceptation  formelle  d'une 
pollicitalion  et,  par  suite,  un  engagement 
synallagmalique  irrévocable,  encore  bien  que 
la  compagnie  se  soit  réservé  le  droit  d'accep- 
ter ou  de  refuser  cette  adhésion.  —  Renne>. 
27  mai  1891,  D.  P.  92.  2.  457.  —  Orléans, 
17  nov.  1891,  D.  P.  ibid.  —  Gae»,  19  déc. 
1891,  D.  P. 

137.  Suivant  une  autre  opinion,  consacrée 
par  la  cour  de  cassation,  l'adhésion  aux  sta- 
tuts d'une  société  d'assurances  mutuelles  n'a 
que  le  caractère  d'une  simple  proposition,  et 
c'est  l'agrément  seul  du  conseil  d'administra- 
tion qui  réalise  le  concours  des  volontés1.  — 
Paris,  17  juin  1S91.  D.  P.  92.  2.  457  (e*,  SW 
pourvoi,  Ce.  r.  25  nov.  1892,  lre  esp. ,  D.  P. 
94.  1.  87).  —  Cr.  c.  (int.  de  la  loi)  25  nov. 
1898,  2"  esp.,  D.  P.  94.  1.  S7.  —  Paris, 
27  nov.  1S96,  D.  P.  97.  2.  205.  —  En  ce 
sens  :  R.  Clément,  Des  assurances  mu- 
tuelles, p.  132  et  130. 

138.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'acte 
d'adhésion  aux  statuts  d'une  société  d'assu- 
rances mutuelles  qui  se  réserve  le  droit  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  cette  adhésion  ne  cons- 
titue pas  un  conlrat  parfait,  même  lorsqu'il 

Frodnil  immédiatement  l'effet  d'assurer  à. 
adhérent  une  indemnité  en  cas  de  sinistre, 
si,  d'ailleurs,  la  compagnie  conserve  le  droit 
de  rompre  celte  assurance  à  partir  de  la  no- 


on  refus.  — Cr.  ,-..  (int,  de  la  1   i) 
26  n"  esp.,  préci 

139.  ...  ijn  nu  tel  i  i.m  ne  sau- 
rait éh  ,t  définitif, 

.  par  une  déclaration 
n,  la  compr- 

i  l'ion  du  conlrat. 

—  Paris,   17  juin  1891,  D.  I'.  92.  2.  457. 

140.  ...  C<ue  ledit  acte  d'adhésion  ne  cons- 
qu'une   proposition,  et  que  le  conlrat 

..n  e  n'est  fotmé  que  le  jour 

sagaie.  —  Paris, 
J7  nov.  bISe,  H.  P.  97.  2.  205. 

141.  En  tout  cas,  e(  cela  préjuge 
rien,  en  droit,  pour  la  solution  de  la  > 

us   posée,  l'acle  d'an 
statuts  d'une  société  d'assurances  mutuelles 
ut  pas  le  contrat   parfait   lorsqu'il    ré- 
sulte des  statuts,  en  fait,  «  que  celui  qui  sous- 
e'il  un  aele  d'adhésion  à  ces  statuts  exprime 
n- de  devenir  membre  ' 
.    mais    ne   le   devient   pas    i 
ment  et  de  pleiu  droit;   que  le  conseil 
niinistration  est   appelé  a  statuer  SOI  sa  de- 
mande; qu'il  peut  la  rejeter  sans  en  ddi 
aucun  motif,  et  que,  tant  qu'elle  n'a  pa 
admise,   elle   ne   produit   aucun   effet.    »   — 
D.   P.  '."i.   1.  87,  note  1-3.  —  D.  P.  97.  2. 
205,  noie  1. 

142.  Jugé  en  ce  sens  que  l'acte  d'adhé- 
sion à  une  société  d'assurances  mutuelles  ne 
forme  pas  contrat  entre  la  société  et  l'adhé- 
rent quand,  d'après  les  statuts,  cet  acte  ne 
vaut  que  comme  l'expression  du  désir  de  de- 
venir associé  et  ne  lie  pas  la  compagnie.  — 
Cr.  r.  25  nov.  1892,  1™  esp.,  D.  P.  94  1. 
87. 

§  2.  —  Rédaction   des  polices  d'assurance. 

143.  —  I.  —  Les  polices  peuvent  être  ré- 
soit  par  actes  authentiques,   soit  par 

actes  sous  seings  privés.  —  J.  G.  Assur. 
le,,:,  *5ft 

144.  En  fait,  cette  dernière  forme  est  seule 
usitée.  —  J.  G.  Assur.   terr 

145.  Il  en  est  de  même  des  adhésions  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles.  —  J.  G.  Aa- 
sur.  terr. ,  150. 

146.  —  II.  —  Lorsque  la  police  d'une  as- 
surance à  primes  est  sous  signature  privée, 
elle  est  soumise  à  l'art.  1325  du  présent  ' 
concernant  le  nombre  des  originaux  et  la 
mention  de  ce  nombre.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
151.  —  J.  G.  S.  eod.  r».  lui.  —  En  ce  sens  : 
Poucet,  op.  cit.,  v  Police,  n°  8;  Rubfn  de 
Couder,  op.  cit.,  v°  Assur.  en  général,  n084; 
Duhail,  op.  cit.,  n°  113:  de  Lalande  et 
Ciiuturiv.r,  op.  cit.,  n°  185;  Philouzk,  op. 
cit.,  p.  85, 

147.  En  conséquence,  une  compagnie  d'as- 
surances ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  police 
dont  elle  est  en  possession,  s'il  résulte  des 
circonstances  que  la  mention  fait  double, 
conlenue  dans  cette  police,  est  inexacte,  et 
qu'en  realilè  l'acte  n'a  pas  été  rédigé  en 
double  original.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  janv. 

78,  .1.  Gk  S.  Assur.  terr..  104. 

148.  Mais  l'omission  d'une  clause  dans 
l'un  cii  s  doubles  n'entraînerait  pas  la  nullité 
de  l'acte,  et  l'existence  de  cette  clause  pour- 
rait être  prouvée  par  témoins.  —  Même  juge- 
ment. 

149.  Au  reste,  les  prescriptions  de  l'art. 
nu  présent   Code    ne   sont    applicables 

qu'autant   que  l'assureur  est  une  compagnie 
l  inces  à  primes.   —  J.  G.   S.   Assur. 
terr.,  104. 

150.  En  matière  d'assurance  mutuelle,  la 
du  contrat  peut  résulter  de  deux  écrits 

successifs  :  1°  l'acte  d'adhésion  de  l'assuré; 
2"  la  police  qui  est  rédigée  ultérieurement,  et 
qui  n'est  autre  chose  que  l'acte  par  lequel  le 
directeur  reconnaît  que  la  personne  désignée 
est  devenue  sociétaire.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  104.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Corny, 
op.   cit.,  ng    177;   Alauzet,  op.  cit.,   t.   2, 
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?.  511;  Leiiir,  Journ.  de  l'assureur  et  de 
assure,  l.  7,  p.  118  et  139;  Bourlet  de  la 
Vallée,  Echo  des  assurances,  1861 ,  p.  73; 
de  Lalandb  et  Couturier,  op.  cit..  n°  200. 
151.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qu'à  raison 
du  caractère  particulier  des  assurances  mu- 
tuelles, de  leur  objet  spécial,  des  difficultés 
pratiques  qui  procèdent  de  l'èloignement  des 
parties,  de  la  nature  dos  rapports  qui  s'éta- 
blissent entre  elles,  il  n'est  pas  indispensable 
que  le  consentement  des  parties  soitformulé 
dans  un  seul  et  même  acte.  —  Trib.  civ. 
Vassv,  26  juin  lt-ô7,  Journ.  des  assur.,  t.  10, 
p.  117. 

152. ...  Qu'il  en  est  des  sociétés  d'assurances 

mutuelles  comme  de  toutes  autres  entreprises 

qui  se  forment  par  voie  de  souscription,  et 

.  ■  il t  pas  moins  obligatoires  pour  ceux  qui 

y  ont  accédé.  —  Même  jugement. 

153.  ...  Queje  fait  de  la  souscription  de 
la  part  de  l'assuré,  et  le  fait  de  son  admis- 
sion ultérieure  par  les  représentants  légaux 
de  la  société  suffisent  donc  pour  valider  ren- 
ient en  la  forme.  —  Même  jugement. 

—  Comp.  :  Trib.  civ.  Provins,  6  janv.  1870, 
Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  149. 

§  3.  —  Clauses  imprimées  et 

clauses  manuscrites;   caractère    obligatoire 

des  clauses  imprimées. 

154.  —  I.  —  Les  polices  d'assurances 
contiennent  toujours,  en  fait,  des  clauses  im- 
primées et  des  clauses  manuscrites.  —  V.  les 

s  suivants. 

155.  —  II.  —  Les  clauses  imprimées  sont 
obligatoires  pour  les  contractants  comme  les 
clauses  manuscrites.  —  J.  G.  Assur.  terr. , 
153.  —  J.  G.  S.  eod.  V> ,  106.  —  Rouen, 
4  avr.  1845,  D.  P.  45.  4.  39.  —  Civ.  c.  1"  févr. 
1853.  D.  P.  53.  1.  ;;.  —  Civ.  c.  2  août  1S75, 
D.  P.  75.  1.  410.  —  Civ.  c.  30  mars  1892, 
D.  P.  92.  1.  295. —  En  ce  sens:  Agnelet  de 
Corxy,o;>.  cit..  4e  édit.,  n°71  ;  Duhail.  op.  cit., 
n°  119;  Rubeh  de  Couder,  op.  cit..  v°  As- 
sur. terr.,  n»  106;  de  Lalande  et  Couturier, 
op.  cit.,  n°  252.  —  Comp.  toutefois  :  Alauzet, 
op.  cit.,  t.  2,  n»  638. 

156.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  <jue  la  signa- 
ture apposée  par  les  contractants,  au  bas 
d'une  police  d'assurance,  impliqua  de  leur 
paît,  la  connaissance  et  l'approbation  de 
toutes  les  stipulations  qu'elle  contient,  sans 
aucune  distinction  entre  celles  qui  sont  im- 
primées et  celles  qui  ont  été  écrites  à  la 
main.  —  Civ.  c.  1er  févr.  1853,  précité.  — 
Civ.  c.  2  août  1875,  précité. 

157.  ...  Que  la  clause  imprimée  d'une 
police  d'assurance  dans  laquelle  il  est  sti- 
pulé qu'à  défaut  de  déclaration  contraire  dans 
un  certain  délai,  le  contrat  d'assurance  con- 
tinuera d'exister  pendant  une  nouvelle  pé- 
riode ,  est  opposable  à  une  commune  comme 
à  un  particulier,  l'autorité  municipale  qui 
donne  son  approbation  au  contrat  d'assurance 
consenti  par  une  commune,  approuvant  par 
cela  même  les  clauses  contenues  dans  la 
police,  qu'elles  soient  imprimées  ou  manus- 
crites. —  Rouen,  1"  déc.  1849,  D.  P.  50.  2. 
61. 

1  58.  Décidé,  en  sens  contraire  (par  un  ar- 
:  ;=é  par  l'arrêt  de  cassation  du  1er  févr. 

cité  suprà,  a"  155),  qu'en  général ,  on 
ne  doit  point  facilement  présumer  que  les  sti- 
pulations défavorables  aux  intérêts  de  l'as- 
suré, qui  se  trouvent  imprimées  d'avance  dans 
la  police,  aient  été  acceptées  par  lui.  —  Paris 
19  déc.  {et  non  29  sept.  1849.  D.  P.  50.  2. 
40-41. 

159.  —  III.  —  Les  clauses  imprimées 
sont  obligatoires  pour  l'assuré,  bien  qu'elles 
soient  précédées  de  sa  signature,  laquelle  se 
trouve  placée  au  bas  des  conditions  manus- 
crites, insérées  en  tête  de  la  police.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  106.  —  Civ.  c.  30  juin  1874 
(sol.  impl.),  D.  P.  76.  1.  395. 


160.  Et  le  juge  qui  ne  conteste  ni  l'exis- 
tence d'une  de  ces  clauses,  ni  sa  portée,  ni  sa 
relation  avec  les  convenions  signées,  ne  peut 
refuser  de  lui  donner  effet  sous  le  prétexte 
que  l'assuré  avait  pu  ne  pas  se  croire  obligé 
par  son  contenu,  et  qu'il  y  avait  doute  sur 
l'intention  des  parties.  —  Même  arrêt. 

161.  —  IV.  —  Toutefois,  la  rigueur  du 
principe  posé  suprà,  n°  155,  et  qui,  au  point 
de  vue  de  leur  forcet  obligatoire,  assimile  les 
clauses  imprimées  et  les  stipulations  manus- 
crites de  la  police,  peut  être  atténuée  dans 
certains  cas.  —  D.  P.  94.  2.  272,  note  1-2. 

162.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  qu'une  clause 
imprimée  d'une  police,  bien  que  signée,  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  être  déclarée  nulle 
comme  contraire  aux  intentions  évidentes  des 
parties.  —  Req.  6  févr.   1877.  D.  P.   77.   1. 

163.  ...  Et  que  les  juges  du  fait  restent 
dans  lus  limites  de  leurs  attributions  souve- 
raines lorsque,  pour  refuser  de  donner  effet 
à  une  clause  imprimée  d'une  police  d'assu- 
rance, ils  se  fondent  sur  ce  que  l'intention 
de  déroger  à  ladite  clause  résulte  des  cir- 
constances dans  lesquelles  les  parties  ont 
contracté.  —  Req.  6  févr.  1877,  précité. 

164.  Décidé,  de  même,  que  la  clause  impri- 
mée d'une  police  d'assurance ,  quoique  signée 
par  l'assuré ,  ne  peut  pas  être  opposée  à  cet 
assuré  et  qu'elle  doit  à  son  égard  être  réputée 
non  écrite ,  si  elle  manque  absolument  de 
clarté  et  de  précision,  de  telle  sorte  que  l'as- 
suré, qui  l'a  acceptée,  n'a  pas  pu  être  nette- 
ment fixé  sur  son  véritable  sens  et  sa  réelle 
portée.  —  Paris ,  13  mars  1894 ,  D.  P.  94.  2. 
272. 

165.  D'autre  part,  les  clauses  imprimées  et 
les  clauses  écrites  s'interprètent  et  s'expliquent 
les  unes  par  les  autres.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
153. 

166.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  plein  pou- 
voir à  l'effet  d'interpréter  la  convention  des 
parties,  telle  qu'elle  résulte  d'un  contrat  d'as- 
surances, en  combinant  les  clauses  manus- 
crites de  la  police  avec  les  clauses  impri- 
mées.— Req.  17  janv.  1898,  D.  P.  98.  1.  136. 

167.  Spécialement,  il  leur  appartient  de 
décider  que  la  disposition ,  aux  termes  de  la- 
quelle l'assuré  doit  être  considéré  comme 
déchu  de  son  droit  à  indemnité  faute  d'avoir 
déclaré  le  sinistre  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  n'est  pas  applicable,  à  raison  des  cir- 
constances spéciales,  à  l'assurance  contractée 
par  un  marchand  forain  pour  des  objets 
n'ayant  pas  de  situation  fixe.  —  Même  arrêt. 

168.  Ils  peuvent,  en  conséquence,  auto- 
riser, dans  ce  cas,  l'assuré  à  rapporter  par 
voie  d'enquête  sommaire  la  preuve  qu'il  a  été 
empêché  de  faire  dans  le  délai  prescrit  la 
déclaration  du  sinistre.  —  Même  arrêt. 

169.  Jugé  aussi  que,  si  les  clauses  impri- 
mées ont  la  même  force  obligatoire  que  les 
clauses  manuscrites,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  donner  aux  unes  comme  aux 
autres,  lorsqu'elles  présentent  quelque  ambi- 
guïté, une  interprétation  qui  en  précise  le 
sens.  —  Req.  17  mars  1880,  D.  P.  80.  1.  406- 
407. 

170.  En  cas  de  doute  ou  de  contradiction 
entre  les  clauses  imprimées  et  les  clauses 
écrites,  il  faut  donner  la  préférence  aux  clauses 
écrites.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  153.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  107.  —  D.P.  94.  2.  272.  note  1-2.  — 
En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Corn  y,  op.  cit.,  4e  édit . , 
n°  72;  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc, 
t.  3,  n°  792;  Pouget,  op.  cit.,  v°  Police, 
n"  2;  Duhail,  op.  cit.,  n°  120.  —  En  sens 
contraire  :  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v°  As- 
sur. terr.,  n°  107. 

171.  Ainsi,  la  clause  manuscrite  d'une 
police  d'assurance,  portant  que  la  valeur  de» 
objets  détruits  sera  réglée  d'après  les  prix 
portés  à  l'inventaire  annexé,  et  non  autre- 
ment, contient  une  dérogation  valable  à  la 
disposition  générale  de  la  police  imprimée, 
d  après  laquelle  la  valeur  réelle  et  rénale  des 


propriétés  est  seule  assurée.  —  Req.  12  juill. 
1837,  J.  G.  Assur.  terr.,  215. 

172.  Décidé  de  même,  qu'en  cas  de  diver- 
gence entre  une  clause  générale  imprimée 
d'une  police  d'assurance  et  une  clause  parti- 
culière manuscrite,  c'est  dans  cette  dernière 
qu'il  faut  rechercher  la  véritable  intention  des 
parties.  —  Paris,  21  déc.  18b9,  D.  P.  90.  2. 
191. 

173.  Mais  jugé  que  la  clause  par  laquelle 
l'assureur  se  réserve  le  droit  de  réduire  en 
tout  temps  le  montant  de  l'assurance,  bien 
qu'elle  soit  contenue  dans  la  partie  imprimée 
de  la  police,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  abrogée  par  une  autre  clause  manus- 
crite, aux  termes  de  laquelle  l'assuré  s'est 
réservé  la  faculté  d'augmenter,  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  somme,  le  montant 
de  l'assurance  originaire.  —  Rennes,  26  juin 
1871 ,  D.  P.  73.  2.  29. 

174.  D'après  une  décision,  le  doute  qui 
s'élève  sur  l'interprétation  d'une  clause  ira- 

firimée  d'une  police  d'assurance,  rédigée  par 
a  compagnie,  doit  s'interpréter  contre  elle. 

—  Trib.  paix  Paris,  3e  arr.,  14  janv.  1897, 
D.  P.  99.  2.  246. 

175.  Mais  celte  règle  n'est  exacte,  par  ap- 
plication de  l'art.  1164  du  présent  Code,  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'une  clause  où  la  compagnie 
remplit  le  rôle  de  stipulant.  —  D.  P.  99.  2. 
246,  note  3. 

176.  Et,  quant  au  fait  que  la  clause  est 
imprimée  et  non  manuscrite,  il  est  indiffé- 
rent. —  Même  note. 

177.  Jugé  à  cet  égard  que,  quand  les  clauses 
d'une  police  d'assurance  présentent  quelque 
ambiguïté,  elles  doivent,  dans  le  doute,  s'in- 
terpréter contre  la  compagnie.  —  Paris, 
1"  août  1S44,  D.  P.  45.  2.  7. 

§  4.  —  Enonciations  de  la  police. 

A.  —  Noms ,  prénoms ,  domiciles  des  parues 
contractantes.  —  Qualité  de  l'assureur. 

178.  La  police  doit  énoncer  les  noms, 
prénoms,  domiciles  des  parties  contractantes. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  159. 

179.  La  police  doit  énoncer  aussi  la  qua- 
lité de  celui  qui  fait  assurer.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  159.  —  V.  infrù,  n°*  322  à  332. 

B.  —  Désignation  des  objets  assurés. 

180.  —  I.  —  La  police  doit  contenir  en- 
core la  désignation  des  choses  assurées,  avec 
des  détails  tels  qu'il  soit  impossible  de  les 
confondre  avec  d'autres.  — J.  G.  Assur.  terr., 
159.  —  En  ce  sens  :  Quenault,  op.  cit., 
n°  164;  Boudousquié,  op.  cit.,  n°  202;  Ru- 
ben de  Couder,  op.  cit.,  v°  Assurances  ter- 
restres, n°  85;  de  Lalande  et  Couturier, 
op.  cit. ,  n°  15S. 

181.  —  II.  —  Les  désignations  ne  doivent 
pas  simplement  certifier  l'identité  des  objets, 
mais  encore  faire  connaître  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  intéresser  l'assureur. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  159.  —  En  ce  sens  : 
Riben  de  Couder,  op.  et  loc.  cit.;  de  La- 
lande et  Couturier,  op.  cit.,  n°  163. 

182.  ...  Spécialement,  s'il  s'agit  d'une  mai- 
son, les  matériaux  avec  lesquels  elle  est 
bâtie  ou  couverte.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  159. 

183.  —  III.  —  Une  mention  expresse  est 
indispensable  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  qui 
n'est  pas  une  annexe  nécessaire  des  choses 
assurées.  —  J.   G.  Assur.  terr.,  160. 

184.  Ainsi,  l'assurance  d'une  maison  contre 
l'incendie  n'emporte  pas  de  plein  droit  l'assu- 
rance des  meubles  contenus  dans  cette  mai- 
son. —  J.  G.  Assur.  terr.,  122. 

185.  De  même,  l'assureur  qui  a  garanti 
des  bâtiments  d'une  fabrique,  sans  autre  dé- 
signation, n'est  pas  obligé  de  rembourser  la 
valeur  du  mobilier  industriel  et  des  usten- 
siles détruits  par  l'incendie.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  122. 
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186.  Jugé,  dans  le  môme  sens,  et  aussi 
par   application   du   principe  suiiant   lequel, 

siiul  convention  contraire,  la  police  ne  com- 
prend que  les  objets  appartenant  à  l'assuré  : 
...  < | ut-  l'assurance  faite  par  un  individu,  du 
mobilier  garnissant  ta  maison  où  il  demeure, 
ne  comprend  pas  les  meubles  des  personnes 
qui  demeurent  avec  lui.  —  Caen,  24  juin  184  i, 
D.  P.  45.  4.  38. 

»187.  ...  Qu'en  l'absence  de  stipulalions  spé- 
ciales, le  blé  confié  à  un  meunier  pour  le 
transformer  en  Farine  reste  la  propriété  du 
livreur,  et,  par  suite,  n'est  pas  compris  dans 
l'assurance  des  crains,  farines  et  sons  se 
trouvant  dans  1rs  greniers  et  bâtiments  de 
l'usine,  celle  assurance  des  grains  devant, 
sauf  une  déclaration  formelle,  s'entendre  seu- 
lemenl  de  ceux  qui  appartenaient  aux  assurés. 

—  Orléans,  26  oct.  1889,  D.  P.  90.  2.  258. 

—  Comp.  :  D.  P.  ibid. ,  noie  3-4. 

188.  Le  l'ail  même  que  la  compagnie  d'as- 
surances aurait  su  que  beaucoup  de  marchan- 
dises appartenant  à  des  tiers  étaient  journel- 
lement confiées  à  l'assuré  n'impliquait  pas  de 
sa  pari  le  consentement  à  les  comprendre 
dans  l'assurance  sans  une  clause  formelle.  — 
D.  P.  90.  2.  258,  note  3-4  in  fine.  —  Comp.  : 
Amiens,  10  juin  1887,  D.  P.  89.  2.  177,  et 
dissertation  de  M.  Levillain,  D.  P.  ibid..  note 
1-5. 

189.  Au  contraire,  il  n'est  pas  besoin  d'une 
mention  expresse  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet 
qui  est  une  annexe  nécessaire  des  choses 
assurées.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  160. 

190.  Ainsi,  l'assurance  d'un  appartement 
et  des  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvent  s'ap- 
plique virtuellement  aux  dépendances  néces- 
saires de  cet  appartement,  telles  que  cave  et 
grenier.  —  Lyon,  11  août  1837,  J.  G.  Assur. 
terr..  160. 

191.  ...  Surtout  si  l'on  s'est  borné  à  indi- 
quer l'étage  où  l'appartement  se  trouve,  sans 
description  des  pièces,  si  la  police  comprend 
les  provisions  de  ménage ,  lesquelles  sont 
d'ordinaire  dans  la  cave  et  dans  le  grenier, 
et  s'il  s'agil  d'une  assurance  contre  les  ris- 
ques de  recours  du  voisin  et  contre  le  risque 
locatif,   lesquels  supposent  une   garantie  ap- 

Fliquée  à  l'ensemble   des  lieux  occupés  par 
assuré.  —  Lyon,  11  août  1837,  précité. 

192.  Dans  un  pareil  cas,  la  rédaction  de 
la  police  étant  le  fait  de  la  compagnie,  celte 
compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir 
d'une  omission,  dans  le  texte,  qui  n'a  pas  été 
dans  l'intention  des  parties.  —  Même  arrêt. 

C.  —  Valeur  ou  estimation  des  marchandises 
assurées. 

193.  En  fait,  la  police  contient  d'ordinaire 
la  désignation  de  la  valeur  ou  l'estimation 
des  marchandises  assurées;  c'est  celte  esti- 
mation qui  sert  à  fixer  l'indemnité.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  162.  —  Pau,  13  juin  1872,  D.  P. 
73.  2.  5.  —  En  ce  sens  :  Boudousquié,  op. 
cit..  n«  247. 

194.  La  désignation  de  la  valeur  ou  l'es- 
timation des  marchandises  assurées  est-elle 
obligatoire,  par  application  de  l'art.  332 
c.  com.?  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

195.  Suivant  l'opinion  dominante,  la  dési- 
gnation ou  estimation  n'est  pas  indispensable, 
l'art.  332  c.  com.  n'étant  pas  applicable  aux 
assurances  terrestres.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
162.  —  En  ce  sens  :  Pardessus.  Cours  de  dr. 
commerc,  6e  édit.,  t.  2,  n°a  594-595;  Persil, 
Traité  des  assur.  terr.,  n"  40;  Alauzet,  op. 
cit.,  n°  46S;  Boudousquié,  op.  cit.,  n°  252; 
Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v°  Assur.  terr., 
n°  92;  de  Lalande  et  Couturuîr,  op.  cit., 
n05  173  et  s. 

196.  Suivant  une  autre  opinion,  cette  dé- 
signation serait  nécessaire  dans  les  assurances 
à  prime,  et  non  dans  les  assurances  mu- 
tuelles. —  J.  G.  Assur.  terr.,  162. 

197.  En  tout  cas,  l'art.  339  c.  com.,  qui 
indique    les    moyens   de   suppléer  au  défaut 
d'évaluation  des  marchandises  dans  le  cou- 
Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


trat,  pourrait  être  suivi.  —  J.  C.  Assur.  terr., 
162.  —  Comp.  :  Code  de  commerce  annoté, 
art.  339,  lexle  et  n°»  1  à  10;  Supplément  au 
même  Code,  n°»  13585  a  13596. 

D.  —  Nature  et  durée  des  risques. 

198.  La  police  doit  indiquer  la  nature  et 
la  durée  des  risques.  —  J.  G.  Assur.  tetr., 
163. 

199.  Et,  si  les  termes  du  contrat  sont  obs- 
curs ou  ambigus,  c'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  les  interpréter.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
122.  —  J.   G.  S.  eod.  v,  78. 

200.  Mais,  en  les  interprétant,  il  ne  doit 
pas  porter  les  obligations  des  assureurs  au 
delà  de  ce  qu'ils  sont  censés  avoir  voulu  con- 
sentir. —  J.  G.  Assur.  terr.,  122.  —  En  ce 
sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n°  134.  H 

201.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'assurance 
souscrite  par  un  marchand  qui,  accessoire- 
ment à  son  commerce,  se  livre  à  une  fabrica- 
tion exigeant  l'emploi  d'un  appareil  de  nature 
à  créer  un  risque  distinct  de  ceux  se  rattachant 
au  commerce  énoncé  dans  la  police,  ne  couvre 
pas  ce  risque,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  fa- 
brication conforme  à  l'usage,  s'il  résulte  de 
1'interprétalion  de  la  convenlion  que  l'assu- 
reur n'a  accepté  aucun  risque  de  fabrication. 

—  Req.  5  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  301. 

202.  ...  Et  qu'il  n'esl  pas  nécessaire  que 
la  police  renferme  à  cet  égard  une  clause 
formelle.  —  Même  arrêt. 

E.  —  Somme  jusqu'à  laquelle  le  risque  est  assuré. 

203.  La  police  indique  encore  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'assurance 
pourra  s'élever.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  163. 

204.  En  fait,  les  statuts  des  compagnies, 
spécialement  ceux  des  compagnies  à  prime, 
stipulent  d'ordinaire  qu'un  même  risque  ne 
pourra  être  assuré  au  delà  d'une  somme  dé- 
terminée. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  79. 

205.  Cette  somme,  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  plein,  ne  doit  pas  être  dépassée. 

—  .1.    G.  S.  Assur.  terr.,  79. 

206.  S'il  y  a,  en  fait,  pluralité  de  risques, 
la  clause  susvisée  des  statuts  n'est  pas  ap- 
plicable.  —  V.  le  numéro  suivant. 

207.  Jugé  qu'une  assurance  portant  à  la 
fois  sur  plusieurs  objets  est  valable,  bien  que 
ceux-ci  eussent  une  valeur  totale  supérieure 
au  maximum  fixé  par  les  statuts,  s'il  résultait 
de  la  nature  de  ces  objets,  et  de  la  disposi- 
tion des  lieux  où  ils  étaient  situés,  qu'ils  pré- 
sentaient des  risques  divisés,  et  si,  d'ailleurs, 
la  valeur  des  objets  compris  dans  un  même 
risque  était  inférieure  au  maximum.  — Paris, 
20  juin  1860,   Gaz.  des  trib.  du  30  juin  1860. 

208.  A  quels  signes  reconnaît-on  qu'il  y 
a  unité  ou,  au  contraire,  pluralité  de  risques? 

—  J.   G.   S.  Assur.  terr.,  79.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

209.  Ne  constitue  qu'un  seul  et  même 
risque,  une  réunion  d'objets  qui ,  par  leur 
juxtaposition,  sont  exposés  à  être  détruits  par 
un  même  incendie.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 79. 

—  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier 
op.  cit.,  n°»  130  et  s. 

210.  En  tout  cas,  la  clause  des  statuts 
d'une  compagnie  d'assurances  qui  oblige  l'as- 
sureur à  limiter  ses  risques  n'est  opposable  à 
l'assuré  que  si  elle  a  été  reproduite  dans  la 
police.  —  Paris,  12  avr.  1878,  D.  P.  79  2 
210-211. 

211.  D'antre  pari,  il  est  toujours  loisible 
à  une  compagnie  d'assurer  au  delà  du  maxi- 
mum fixé  par  ses  statuts,  en  faisant  réassurer 
l'excédent  par  un  autre  assureur.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  126. 

F.  —  Fixation  et  mode  de  payement  de  la  prime 
et  autres  conditions  particulières. 

212.  La  police  énonce  aussi  ...  la  fixation 
et  le  mode  de  payement  de  la  prime.  —  J.  G. 


Assur.  terr.,  163.  —  En  ce  sens  :  Ruben  dr 
Couder,  op.  cit..  n»93;  db  Lalande  n  I 
TUR1ER,  op.  cit.,  n"  183, 

213.  ...  S'il  s'agil  de  marchandises,  le  lieu 
du  déchargement  el  le  lieu  de  destinai.. 

J.  G.  Assur.  terr.,  163. 

214.  ...  La  soumission  à  l'arbitrage  si  elle 
a  été  convenue.  —  J.  G.  .-issue,  terr.,  163. 

215.  ...  Enfin  toutes  les  conditions  parli- 
es   arrêtées   entre   les   parties.  —  .1.  G, 

Assur.  terr.,  163.  —  En  ce  sens  :  Rub 
Couder,  o/(.  cit. ,  n»93;  de  Lalande  et  Cou- 
turier, op.  cit.,  n"  183. 

G.  —  Date  de  la  police. 

216.  —  I.  —  La  police  doit  être  dalée.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr..  108. 

217.  Celte  formalité  est  d'une  très  grande 
utilité  :  c'est  l'indication  de  la  date  rpii  flxe 
la  durée  des  risques,  qui  permet  de  recon- 
naître si  l'objet  assuré  existait  encore,  ou 
était  encore  sujet  aux  risque,  [ors  du  con- 
trat, qui  détermine  le  point  de  départ  des  obli- 
gations réciproques  des  parties,  etc.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  108.  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  v°, 
157.  —  En  ce  sens  :  Duiiail,  op.  cit.,  n»  116; 
Poucet,  op.  cit.,  v  Police,  n»  9:  Piiilouze. 
op.  cit.,  p.  85-86. 

218.  Pareillement,  dans  le  système  qui 
n'admet  pas,  en  matière  d'assurance  terrestre, 
la  double  assurance,  ce  seront  les  dates  res- 
pectives des  deux  contrais  qui  détermineront 
quel  est  celui  d'entre  eux  qui  devra  être  main- 
tenu. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  109. 

219.  Mais  la  formalilé  de  la  date,  si  elle 
est  d'une  très  grand.'  utilité,  n'est  pas  essen- 
tielle à  la  validité  de  l'acte  :  le  défaut  de  date 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  d'une  police; 
il  n'en  peut  résulter  que  des  difficultés  sur  le 
commencement  des  engagements  des  parties. 
—  J.  G.  Assur.  terr.,  157.  —  J.  G.  S.  eod.  v°. 
108. 

220.  —  II.  —  Par  application  du  principe 
général  posé  dans  l'art.  1322  du  présent  Code, 
la  police  fait  foi  entre  les  parties  cou  trac- 
tantes, de  la  date  qui  s'y  trouve  indiquée.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  109.  —  Comp.  :  suprà, 
art.  1322,  texte  et  n°»  170  à  194. 

221.  —  III.  —  Faut-il  appliquer,  en  ma- 
tière d'assurance,  la  règle  d'après  laquelle 
les  actes  sous  seings  privés  n'acquièrent  date 
certaine  que  par  l'enregistrement  ou  l'un  des 
autres  modes  indiqués  par  l'art.  1328  du  pré- 
sent Code?  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  109.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

222.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'art.  132S 
du  présent  Code,  aux  termes  duquel  les  actes 
sous  signatures  privées  n'acquièrent  date  cer- 
taine que  par  l'enregistrement,  s'applique  au 
contrat  d'assurance  comme  à  tous  les  autres 
contrats,  les  dispositions  de  cet  article  ayant 
une  porlée  générale.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
109.  —  En  ce  sens  :  Philouze,  op.  cit.,  p.  87; 
Duhail,  op.  cit.,  n"  117;  de  Lalande  et  Cou- 
turier, op.  cit.,  n°  161. 

223.  D'après  une  opinion  contraire,  moins 
généralement  suivie,  l'art.  1328  du  présent 
Code  ne  vise  pas  le  contrat  d'assurance.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  109.  —  En  ce  sens  : 
Alauzet,  op.  cit.,  n»  244;  Poucet,  op.  cit., 
v»  Police,  n»  10. 

224.  —  IV.  —  Si  les  énonciations  contra- 
dictoires d'une  police  laissent  du  doute  sur 
sa  véritable  date,  les  juges  peuvent  fixer  la 
date  d'après  les  documents  et  pièces  de  la 
cause,  sans  que  leur  décision,  sur  ce  point  de 
fait,  puisse  être  sujette  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  Req.  8  avr.  1834,  J.  G. 
Assur.  terr.,  157. 

225.  Spécialement,  lorsqu'il  est  constant 
qu'une  police  d'assurance  a  été  signée,  sans 
être  remplie,  le  6  avr.  1831 ,  et  que  la  prime 
a  été  payée  postérieurement,  mais  avant  le 
9  courant,  jour  de  l'incendie,  la  compagnie 
d'assurances  a  pu  être  déclarée  passible  du 
monlant  du  sinistre.  —  Même  arrêt. 
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226.  —  V.  —  Dans  le  cas  où  une  police 
sérail  antidatée,  l'assurance   n'en  produirai! 

fi  compter  de  la  d 
m  ;i  été  assignée  par  les  parties,  sauf  le  cas 
où  l'antidate  aurait   pour  but   île   dissimuler 
une  fraude.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  110.  — 
Grenoble,  3  mars  1881,  .1.  G.  S.  Hmi. 

227.  Dès  lors,  si  un  sinistre  se  produit  le 
jour  où  le  contrai  a  oie  effectivement 
l'assureur  ne  peul  9e  prévaloir,  pour  échap- 
per au  payement  île  l'indemnité,  de  la  clause 
.•ni\  termes  de  laquelle  l'effet  de  l'assurance 
devait  être  suspendu  pendant  vingt-quatre 
heures  à  partir  de  la  signature  de  la  police. 

—  Même  arrêt. 

Sect.  3.  —  Avenants. 

228.  —  I.  '—  Lorsqu'il  y  a  des  change- 
ments quelconques  qui  doivent  être  déclarés, 
pBT  •  icemple  dans  les  objets  assurés,  dans  les 
risques,  dans  la  personne  de  l'assuré,  etc.,  ils 
sont  constatés  par  écrit.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  112. 

229.  ...  Soit  au  moyen  d'un  acte  qui  se 
confond  avec  la  police,  et  qui  s'appelle  ave- 
nant. —  .1.  G.  Assur.  terr.,  104.  —  J.  G.  S. 
eod.  i">,  112. 

230.  ...  Soit  au  moyen  d'une  mention  in- 
sérée dans  la  police.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
112. 

231.  Jugé  toutefois  qu'en  l'absence  d'un 
avenant,  le  déplacement  des  risques  peut  être 
établi  par  la  déclaration  de  l'agent  de  la  com- 
pagnie d'assurances,  alors,  d'ailleurs,  que 
celle-ci  a  formellement  reconnu  devoir  l'in- 
demnité qui,  dans  ces  circonstances,  lui  est 
réclamée  par  l'assuré  à  la  suite  d'un  sinistre. 

—  Chambérv,  12  janv.  1886,  D.  P.  86.  2.  237. 

232.  —  II.  —  Comme  la  police  d'assu- 
rance elle-même,  l'avenant  est  destiné  à  cons- 
tater les  conventions  des  parties,  non  pas  à 
les  créer:  elles  existent  en  dehors  de  lui, 
sauf  les  difficultés  de  la  preuve.  —  D.  P.  98. 
2.  392.  note  2-4.  —  Comp.  suprà,  n°s  79  à  110. 

233.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'existence 
d'un  avenant  définitivement  rédigé  et  signé 
des  parties  n'est  pas  indispensable  pour  que 
les  effets  d'une  police  d'assurance  soient 
considérés  comme  modifiés,  si  l'accord  des 
parties,  quant  à  ces  modifications,  a  existé 
avant  la  dale  du  sinistre  et  si  les  juges  du 
fait,  usant  de  leur  pouvoir  souverain,  cons- 
tatent que  cet  accord  résultait  tant  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  l'assuré  et  la 
compagnie  que  des  déclarations  de  celle-ci 
quant  à  la  rédaction  d'un  avenant  sur  les 
bases  convenues,  rédaction  retardée  par  le 
seul  fait  des  agents  de  cette  compagnie.  — 
Paris,  11  mars  1898,  D.  P.  98.  2.  392,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  12  juin  1899,  D.  P.  1.  608. 

234.  —  III.  —  L'avenant  se  confond  avec 
la  police  et  reste  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  contrat  primitif  dont  il  n'est  qu'une 
modification.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  164.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  111.  —  En  ce  sens  :  Agnel 
bt  de  Corny,  op.  cit.,  4"  édit.,  n°  176;  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n»«  193  et  195. 

235.  Décidé  en  ce  sens  que  la  clause  d'une 
compagnie  d'assurances,  stipulant  que  le  con- 
trat n'est  formé  que  lorsque  l'assuré  a  payé 
une  première  prime,  est  applicable  à  un  pro- 
jet d'avenant.  —  Req.  2  janv.  1883,  D.  P. 
83.  1.  359-360. 

236.  —  IV.  —  Un  avenant  est  nécessaire 
lorsque  l'assuré  fait  garantir  par  un  nouvel 
assureur  des  choses  qui  se  trouvaient  déjà 
comprises  dans  l'assurance  originaire.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  112. 

237.  ...  Ou  la  nouvelle  assurance  doit  être 
mentionnée  sur  la  police  originaire.  —  D.  P. 
82.  1.  166,  note  1-2. 

238.  Il  en  est  autrement  si  le  nouveau 
contrat  porte  sur  des  objets  qui  n'étaient  pas 
couverts  par  cette  assurance.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  112.  —  Note  précitée. 


239.  Dans  ee  dernier  cas,  le  premii 
Bureur  et  l'assuré  sont  demeurés,  malgré  la 
nouvelle   assurance,   dans   les  termes  de  la 
convention  qui  les   régissait  a  l'origine.   — 
Note  précitée. 

240.  Décidé  à  cet  égard  :...  qu'en  cas  d'in- 
cendie, l'assuré  peut,  afin  d'établir  que  des 
marchandises  placées  dans  un  bâtiment  dé- 
terminé et  sauvées  du  sinistre  n'étaient  pas 
comprises  dans  l'assurance,  invoquer  les  as- 
surances contractées  par  lui  postérieurement 
avec  d'autres  compagnies  et  portant  sur  ces 
marchandises  particulièrement,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  conclusions  prises  par  le  premier 
assureur  qu'il  a  connu  les  nouvelles  assu- 
rances et  qu'il  a  refusé  d'y  prendre  pari;  que 
eel  aveu  fait  pleine  foi  contre  lui  de  la  dé- 
claration de  l'assuré,  sans  que  celle-ci  ait  be- 
soin d'être  constatée  par  écrit.  —  Req.  30  mai 
1881,  D.  P.  82.  1.  166-167. 

241 Et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 

mentionner  sur  la  police  primitive  la  nou- 
velle assurance  qui,  s'appliquant  à  des  valeurs 
non  couvertes  par  celle-ci,  ne  crée  aucun 
lien  de  droit  entre  l'assuré  et  la  compagnie 
qui  a  refusé  de  prendre  part  au  nouveau  con- 
trat. —  Même  arrêt. 


Chap.  3.   —  Quelles  personnes 
interviennent  au  contrat  d'assurance. 

242.  Toutes  les  personnes  maîtresses  de 
leurs  droits  peuvent,  en  général,  concourir  à 
un  contrat  d'assurance.  —  Ruben  de  Couder, 
Dictionn.  de  dr.  commerc,  v°  Assur.  terr., 
n»  35.  —  V.  infrà,  n°*  243  à  252  et  297  à  321. 

Sect.  1™.  ■»»  Assureur, 
§  1er.  m  Qui  peut  être  assureur. 

243.  Toute  personne  peut  être  assureur. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

244.  Il  en  résulte  que  les  étrangers  peu- 
vent être  assureurs  en  France.  —  J.  G.  Assur. 
ter,:,  38. 

245.  Toutefois,  pour  que  l'assurance  con- 
sentie en  France  par  une  société  étrangère 
puisse  avoir  effet,  il  faut  que  cette  société  se 
soit  conformée  à  la  loi  française  qui  régit  les 
sociétés.  —  J.  G.  Assur.  terr,,  39.  r-.  En  ce 
sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n°28. 

246.  Spécialement,  la  société  étrangère 
doit,  conformément  aux  art.  2  et  4  du  décret 
du  22  janv.  1868,  justifier  d'un  capital  de  ga- 
rantie de  50  000  francs  au  moins,  et  prélever 
annuellement  20  p.  100  sur  leurs  bénéfices 
nets  pour  former  un  fonds  de  réserve  égal  au 
cinquième  du  capital  social.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  20.  —  V.  le  texte  des  art.  2  et  4  du 
décret  du  22  janv.  1868,  Code  de  commerce 
annote",  p.  134,  note  1. 

247.  Depuis  la  loi  du  30  mai  1857  (D.  P. 
57.  4.  75) ,  les  sociétés  anonymes  constituées 
à  l'étranger  ne  sont  admises  à  exercer  leurs 
droits  en  France  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu 
par  application  de  l'art.  2  de  ladite  loi.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  20.  —  V.  Code  de 
commerce  annoté,  p.  79. 

248.  En  fait,  le  bénéfice  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  30  mai  1857  a  été  successivement  étendu 
à  presque  tous  les  pays.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr. ,20.  — Comp.  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  3°  édit.,  t.  2, 
n°  1097. 

249.  Réciproquement,  les  compagnies  fran- 
çaises peuvent  être  assureurs  à  l'étranger,  à 
moins  qu'elles  ne  trouvent  un  obstacle  dans 
la  législation  du  pays  où  elles  voudraient 
étendre  leurs  opérations.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  21. 

250.  Ainsi,  un  arrêté  ministériel  du  11  mars 
1881  a  interdit  en  Alsace-Lorraine  le  fonc- 
tionnement de  toutes  les  sociétés  d'assurances 


i  étrangères  qui  ne  seraient  pas  dûment  auto- 
risées par  l'autorité  compétente.  —  .1.  G.  8, 
Assur.  terr.,  21. 

251.  Cet  arrêté  a  été  déclaré  applicable 
même  aux  sociétés  établies  en  Alsace-Lor- 
raine antérieurement  à  1871.  —  Colmar,  12  déc. 
1881,  D.  P.  83.  2.  9. 

252.  Les  sujets  de  deux  nations  en  élut  de 
guerre  peuvent  aussi,  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  èlre  assureurs  et  assurés.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  41. 

§  2.  —  Compagnies  ou  sociétés  d'assurances. 

253.  —  I.  —  En  fait,  les  assurances  se 
font  toujours  par  des  compagnies  ou  sociétés. 

254.  Ces  compagnies  peuvent  s'organiser 
sous  toutes  les  formes  de  sociétés  reconnues 
par  le  Code  de  commerce.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  16. 

255.  ...  C'est-à-dire...  en  nom  collectif.  — 
J.  G.  Assur.  tei~r.,  16. 

256.  ...  En  commandite.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  16. 

257.  ...  Ou  sous  la  forme  anonyme.  — 
J.  G.  Assvr.  terr.,  16. 

258.  Ainsi  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles dans  laquelle  aucun  associé  n'est  tenu 
au  delà  du  montant  des  primes  fixes  qu'il 
s'est  engagé  à  payer,  et  où  le  directeur  et  les 
administrateurs  ne  sont  pas  obligés  person- 
nellement envers  les  assurés,  constitue  une 
véritable  société  anonyme  qui,  avant  la  loi  du 
24  juill.  1867,  n'a  pu  être  formée  qu'avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement.  —  Trib.  civ. 
Seine,  11  janv.  1876,  D.  P.  77.  2.  233. 

259.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les 
sociétés  d'assurances  ont  besoin  de  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  V.  Code  de  com- 
merce annoté ,  Appendice  au  titre  des  Socié- 
tés, L.  24  juill.  1867,  art.  66. 

260.  —II.  —  Les  statuts  des  sociétés  d'as- 
surances, même  dans  le  cas  où  ils  sont  ap- 
prouvés par  le  Gouvernement  et  insérés  au 
Bulletin  des  lois,  ne  sont  que  des  conven- 
tions particulières  entre  les  personnes  qui 
forment  l'association;  en  conséquence,  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  lois  gé- 
nérales dont  la  violation  puisse  donner  lieu 
à  la  cassation.  —  Req.  15  févr.  1826,  J.  G. 
Assur.  terr.,  26  et  27.  —  Comp.  :  Req.  31  janv. 

1859,  D.  P.  59.  1.  218;  Req.  7  avr.  1862, 
lier,  ,1e  Sirey,  1862.  1.  984. 

261.  Dans  les  compagnies  à  prime,  les 
statuts  ne  lient  que  les  actionnaires,  les  gé- 
rants et  les  employés  ou  agents.  Quant  aux 
assurés,  leurs  obligations  ne  résultent  que  de 
la  police  qu'ils  ont  signée.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  31. 

262.  —  III.  —  Les  sociétés  d'assurances  à 
prime  sont  des  sociétés  commerciales.  —  J.  G. 
A  ss  u  r.ten:  ,Sb;Actede  commerce,  226  ;  Société, 
220.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  14.  —  V.  su- 
prà. art.  1832,  n°  425,  avec  le  renvoi. 

263.  Quant  aux. sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, elles  ne  constituent  pas,  d'après  l'opi- 
nion dominante,  de  véritables  sociétés.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  23  et  24.  —  V.  suprà, 
art.  1832,  n»  426. 

264.  Dans  les  sociétés  mutuelles,  les  sta- 
tuts obligent  tous  les  assurés.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  31. 

265.  En  tout  cas,  si  l'on  admet  qu'elles 
constituent  de  véritables  sociétés,  ce  ne  sont 
que  des  sociétés  civiles.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  14.  —  D.  P.  59.  2.  39,  note  4.  —  D.  P. 
60.  1.  83,  note  1-2.  —Comp.  :  Civ.  c.  8  févr. 

1860,  D.  P.  60.  1.  83;  Dijon  10  juin  1889, 
Rev.  des  sociétés,  1890,  p.  91;  Req.  23  oct. 
1889,  D.  P.  89.  1.  474.  —  V.  suprà,  art.  1832, 
n°  427,  avec  le  renvoi. 

266.  ...  Qui  ne  finissent  pas,  comme  les 
sociétés  commerciales,  par  le  changement  de 
la  personne  des  associes.  —  Req.  12  janv. 
1807,  J.  G.  Assur.  terr.,  24,  60.  —  V.  infrà, 
n»  451. 

267.  Mais,  à  cité  de  ces  sociétés  civiles, 
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il  peut  être  formé ,  pour  retirer  un  bénéfice 
des  économies  à  réaliser  sur  les  frais  géné- 
raux de  leur  gestion,  des  sociétés  dont  le  ca- 
ractère commercial  rend  leur  directeur  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce  pour  les 
réclamations  que  les  tiers  peuvent  avoir  a 
exercer  au  sujet  de  celte  direction,  —  Req. 
28  dé.-.  1886  (deux  arrêts),  D.  P.  87.  1.  311. 

268.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  a  chargé 
son  directeur  de  pourvoir  à  forfait,  m 
nant  une  rétribution  proportionnelle  à  1  im- 
portance des  valeurs  assurées,  à  ton' 
dépenses,  soit  d'entretien ,  soit  de  gestion  de 
la  compagnie,  la  société  formée  dans  ce  but 
par  le  directeur  avec  un  capital  particulier, 
des  chances  spéciales  de  profils  et  de  pertes, 
et  dont  ce  directeur  est  le  gérant  responsable, 
constitue  une  entreprise  commerciale.  — 
Mêmes  arrêts. 

269.  En  conséquence,  ce  directeur  est  jus- 
ticiable de  la  juridiction  commerciale  pour 
les  actes  relatifs  à  sa  gestion.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

§  3.  —  Agents  des  compagnies  et  courtiers. 

270.  Eq  principe,  c'est  le  directeur  seul 
d'une  compagnie  d'assurances  qui  a  le  droit 
de  signer  les  polices;  mais,  dans  le  cas  où 
les  agents  sont  fondés  de  pouvoir,  ils  ont 
aussi  ce  droit  pour  les  contrats  qu'ils  réali- 
sent. —  De  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n°  ts.  —  V.  infrà,  a"'  272  à  291. 

271.  11  n'en  est  pas  de  même  des  cour- 
tiers et  sous-agents,  même  porteurs  de  l'es- 
tampille de  l'assureur.  —  V.  infrà,  n°s  292 
à  295. 

A.  —  Agents. 

272.  —  I.  —  Les  agents  des  compagnies 
n'ont  aucun  caractère  public;  ceux  qui  traitent 
avec  eux  doivent  donc  exiger  la  production 
de  leurs  pouvoirs.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  27. 

273.  —  II.  —  Si  une  personne  qui  n'a  pus 
reçu  de  mandat  d'une  compagnie  est  généra- 
lement connue  dans  le  public  comme  le  man- 
dataire de  cette  compagnie,  et  agit  publique- 
ment en  cette  qualité,  les  polices  qu'elle  a 
passées  obligent  la  compagnie.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  27  et  29. 

274.  Ainsi,  bien  que  les  statuts  d'une  as- 
surance terrestre  portent  que  les  assurances 
ne  pourront  être  faites  par  les  sous-agents, 
néanmoins  les  conventions  d'assurances  faites 
par  ceux-ci  engagent  la  compagnie  envers  les 
assurés,  s'il  résulte  de  certaines  circonstances 
que  les  assurés  ont  dû  croire  à  l'existence 
d'un  mandat  conféré  par  la  compagnie.  — 
Colmar,  2  mars  1825,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
15  févr.  1826,  J.  G.  Assur.  terr.,  27. 

275. ...  Spécialement,  si  ceux  qui  ont  assuré 
étaient  publiquement  reconnus  comme  agents 
de  la  compagnie,  s'ils  étaient  dépositaires  des 
plaques  et  en  délivraient  aux  personnes  assu- 
rées. —  Même  arrêt. 

276.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  n'a  qu'un 
recours  en  garantie  contre  ses  sous-agents. 
—  Même  arrêt. 

277.  —  RI.  —  Lorsqu'une  police  a  été 
consentie  par  un  agent  commissionné  d'une 
compagnie  d'assurances,  cette  police  est -elle 
valable,  alors  même  que  l'agent  aurait  excédé 
6es  pouvoirs?  —  J  G.  S.  Assur.  terr.,  15.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

278.  Suivant  une  première  opiniqn,  la  po- 
lice consentie  par  un  agent  commissionné  est 
valable,  alors  même  que  l'agent  aurait  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  15. 

279.  Cette  solution  est  admise  sans  diffi- 
culté dans  le  cas  où  l'agent  n'a  contrevenu 
qu'à  des  règlements  intérieurs  ou  à  des  ins- 
tructions qu'il  a  reçues.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
28.  —  J.  G.  S.  eod.  i",  15  et  16.  —  En  ce  sens  : 
PnrLOuzE,  op.  cit.,  p.  36;  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n»  19. 


280.  Ainsi  une  compagnie  ne  peut  pas  arguer 
de  nullité  la  police  consentie  par  son  agent, 
sous  prétexte  qu'elle  est  contraire  à  une  dé- 
libération du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie,  qui  prohibe  l'assurance  desobjets 
de  la  nature  de  l'objet  assuré.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  90.  —  Paris,  1"  août  1844.  D.  P.  45. 
2.  7. 

281.  De  même,  une  compagnie  est  tenue 
de  payer  le  sinistre,  sans  pouvoir  se  déchar- 
ger de  celte  obligation  sur  ses  agents,  bien 
que  ces  derniers  aient  contracté  eu  son  nom, 
a  des  conditions  intérieures  a  celles  qui 
étaient  prescrites.  —  Grenoble,  28  janv.  Is37, 
.1.  <•    Assur.  terr.,  28. 

282.  Seulement,  dans  ce  cas,  les  agents 
sont  responsables  envers  la  compagnie  jus- 
qu'à concurrence  du  préjudice  qui  a  été  la 
suite  immédiate  de  l'infraction  du  mandai  : 
par  exemple,  de  la  différence  des  primes,  ou 
de  l'amende  due  à  d'autres  compagnies  pour 
violation  des  traités  qui  auraient  pu  interve- 
nir entre  elles.  —  Même  arrêt. 

283.  Suivant  une  autre  opinion,  il  faut  dis- 
r   :    l'assurance   oblige    la   compagnie, 

bien  qu'elle  ait  été  faite  par  un  de  ses  agents 
en  contravention  aux  règlements  intérieurs 
et  aux  instructions  particulières,  s'il  s'est 
conformé  aux  statuts;  mais  il  en  est  autre- 
ment si  les  conditions  auxquelles  il  a  été 
trevenu  sont  celles  qui  résultent  dis  statuts 
approuvés  par  le  Gouvernement.  —  J.  G. 
Asfur,  terr.,  28.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit.,  n°  19. 

284.  Jugé,  dans  le  sens  île  cette  distinc- 
tion :  ...  qu'une  société  d'assurances  contre 
l'incendie  n'est  pas  liée  par  les  engagements 
pris  par  son  agent,  en  tant  que  celui-ci  a 
compris  dans  l'assurance  les  risques  prove- 
nant d'une  inondation,  si  les  statuts  de  cette 
société  ne  l'autorisent  pas  à  assurer  de  tels 
risques.  —  Nîmes,  2  juill.  1879,  J.  G.  S. 
Assur.  terr..  16. 

285.  ...  Que  le  fait,  par  la  compagnie,  d'a- 
voir touché  la  prime  d'assurance  n'implique 
pas  de  sa  part  ratitication  de  l'acte  de  son 
préposé,  alors  que  la  police  qui  lui  a  été 
transmise  par  ce  dernier  ne  contient  pas  la 
clause  relative  à  l'inondation,  mais  applique 
le  supplément  de  prime  à  un  risque  d'une 
autre  nature.  —  Même  arrêt. 

286.  ...  Que  la  compagnie  ne  saurait  d'ail- 
leurs être  condamnée  en  pareil  cas  à  des  dom- 
mages-intérêts, par  application  de  l'art.  1384 
du  présent  Code,  à  raison  du  tort  que  son 
agent  avait  causé  à  l'assuré,  en  l'induisant 
en  erreur  sur  l'efficacité  de  la  clause  relative 
a  un  risque  non  prévu  par  les  statuts.  — 
Même  arrêt. 

287.  —  IV.  —  Si  un  individu,  se  faisant 
passer  pour  l'agent  d'une  compagnie,  a  abusé 
de  la  confiance  d'un  assuré  pour  faire  signer 
à  celui-ci  une  police  d'une  autre  compagnie, 
l'assuré  a  le  droit  de  faire  résilier  le  c 
ainsi  obtenu  par  dol  et  surprise.  —  Paris, 
27  août  1838,  ,1.  G.  Assur.  terr.,  30. 

288.  ...  Sauf  le  recours  de  la  compagnie 
contre  son  agent.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  30. 

289.  —  V.  -r  La  cession  d'un  portefeuille 
d'assurances  par  un  agent  à  un  autre  n'a  rien 
d'illicite  dans  son  principe,  ni  dans  son  objet. 

—  J.    G.    S.   Assur.    terr. ,   257.   —   Caen , 
10  août  1854,  Journ.  des  assur.,  1859,  p.  12.">. 

—  Besançon,  29  déc.  1875,  Jurispr.  ge 
assur.,  2»  part.,  p.  512.  —  Lyon,  21  mai  1897, 
D.  P.  1903.  2.  1  I 

290.  Mais,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  le  prix  du  portefeuille  cédé  a  été  majoré, 
et  s'il  s'est  produit  depuis  l'époque  du  con- 
trat des  déficits  dans  les  recettes  et  des  pertes 
notables  de  clientèle,  les  tribunaux  peuvent 
réduire  le  prix  stipulé.  —  Lyon,  21  mai  1897, 
précité. 

291.  —  VI.  —  Sur  le  droit  des  compa- 
gnies d'assurances  de  renvoyer  leurs  agents 
sans  indemnité,  et  sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  d'observer  un  délai  de  congé,   V. 


art.  1780,  n°'259  et  272, et  infrà,  .ut. 
2003  et  2004. 
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292.  —  I.  —  Les  compagnies  ne  sont  pas,  en 
principe, responsables  du  fait  des  sous-agents  ou 
des  courtiers  qui,  sans  avoir  reçu  d  elles  a 
mandat,  s'interposcnl  entre  leurs  agents  et  les 
assurés.  —  De  Lalande  et  CourLKitR,  op. 
cit. ,  ii"  22. 

293.  ...  A   moins  que   des  circonsl 

les  n'aient  autorisé  les   tiers  à  consi-> 
dérer  les  sous-agents  comme  de  véritables 
mandataires  de   la  compagnie.  —  J.   G 
Assur.  terr.,  17.  —   Comp.  :  J.   G.  eod.    t", 
27.  —  V.  suprà,  n°»  273  à  276. 

294.  Juge  en  ce  sens  :  ...  que  les  cour- 
tiers, iiièrne  porteurs  d'eslampilles  de  l'assu- 
reur, ne  représentent  point  celui-ci,  et  que 
les  déclarations  faites  a  ce  courtier  par  l.i- 
suré  restent  sans  effet  au  regard  de  l'assu- 
reur, —  Grenoble,  24  nov.  1838,  D.  P.  39. 
2.  97-98.  _  Paris,  17  janv.  P-oi  ,  D- P.  69,  2. 
70.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  mais  1870,  Journ, 
des  assur-,  1872,  p.  102.  —  Paris,  5  juill. 
1892,  D.  P.  93.2. 

295.  ...  Qu'une  compagnie  ne  peut  être 
déclarée  responsable  des  erreurs  contenues 
dans  une  police,  lorsque  le  tiers  qui  lui  a 
apporté  l'affaire  n'a  point  agi  en  qualité  d'agent 
ou  de  préposé  de  celle  compagnie,  mais 
comme  simple  intermédiaire  eulre  elle  et 
l'assuré,  et  qu'elle  s'en  est  tenue  à  la  décla- 
ration qu'il  faisait  au  nom  de  ce  dernier,  sans 
s'ingérer  dans  la  désignation  des  objets  as- 
surés. —  Pan,  1S  mai  1SS7,  D.  P.  88.  2. 
220. 

296.  —  II.  —  En  l'absence  d'une  conven- 
tion spéciale,  le  courtier  De  doit  prendre  ses 
commissions  que  sur  les  sommes  annuelles 
proportionnelles  à  la  prime  pendant  tout  le 
temps  que  dure  la  police  d'assurances  et  ne 
peut  les  retenir  pour  le  montanttotal  de  l'assu- 
rance sur  la  première  prime.  —  Trib.  cum. 
Marseille,  9  sept.  1904,  D.  P.  1905.  5.  lô.  — 
Comp.,  sur  la  fixation  du  droit  de  commission 
en  général,  Code  de  commerce  annote,  art.  9 1, 
n '»  ggo  j  ggo;  Supplément  au  mente  Code, 
n«  7321  à  7330. 

Sbct.  2.  —  Assuré. 

§  1er.  w  Qui  a  capacité  pour  se  faire  assurer. 

297.  —  I.  —  Toute  personne  qui  a  la  ca- 
pacité générale  de  contracter  peut  valablement 
s'engager  par  une  convention  d'assurance.  — 
J.  G.  Assur.  terr. ,  42. 

298.  —  II.  —  L'assurance,  étant  un  acte 
d'administration,  peut  être  valablement  con- 
tractée par  un  mineur  émancipé,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  4SI  du  présent  Code. 
—  J.  b.  Assur.  terr.,  43.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
22. 

299.  —  III.  —  Quelle  est,  en  matière  d'as- 
surance, la  capacité  du  mineur  non  étnun- 
cipé,  et  quels  sont  les  effets  d'un  contrat 
d'assurance  conclu  par  un  mineur  non  éman- 
cipé? —  J.  G.  Assur.  terr.,  43.  —  J.  G.  S. 
eod.  i" ,  22.  —  V.  les  numéros  suivants. 

300.  Suivant  une  première  opinion,  lorsque 
l'assuranee  a  été  contractée  par  un  mineur 
non  émancipé,  la  validité  du  contrat  est  sub- 
ordonnée aux  circonstances  :  le  sinistre 
s'est-il  produit,  l'assurance  doit  être  déclaré» 
valable  parce  qu'elle  était  avantageuse  au  mi- 
neur; dans  le  cas  contraire,  elle  peut  être 
aunulée,  alors  du  moins  qu'a  raison  des  cir- 
constances, le  contrat  parait  entaché  de  lésion 
à  l'égard  du  mineur.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
43.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  22.  —  En  ce  sent  : 
BouDousQunt,  op.  cit.,  u"  93;  Hettier,  op. 
cil. .  p.  164-165. 

301.  ...  Ou  bien  même,  s'il  n'y  a  pan  eu 
lésion,  le  mineur  ayant  dans  tous  tes  an 
contracté  une  assurance  nulle  :  il  devrait  en 
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effet  être  assimilé  à  la  femme  mariée  qui  agi) 
sans  autorisation.  —  Ruben  de  Coi  der,  op. 
cit..  \"  Assur.  terr.,  nOT  38  ri  in. 

302.  Suivant  une  seconde  opinion,  plus 
généralement  suivie,  et  conforme  à  la  do 
dominante  qui  considère  les  actes  faits  par  le 
mineur  comme  étant  non  pas  nuls  de  droit, 
niais  seulement  rescindables  pour  cause  de 
lésion ,  le  contrat  d'assurance ,  a  raison  île 
son  caractère  aléatoire,  ne  peut  rire  re 

par  application  de  l'art.  1305  du  présent  Code, 
et  doit  èlre  exécuté  par  le  mineur,  sauf  dans 
le  cas  où  l'assureur  aurait  agi  de  mauvaise 
foi  et  profité  de  l'inexpérience  de  l'assuré  pour 
lui  faire  accepter  des  conditions  désavanta- 
geuses. —  J.  G.  Assur.  terr.,  43.  —  J.  G.  S. 
•,  22.  —  En  ce  sens  :  Alauzbt,  Traite 
les  assur.,  n°  121;  Philouze,  Man.  il» 
contr.  d'assur.,  p.    40-41;  de  Lalakde  et 
h;er,  op.  cit.,  n°  31;  Duhail,  Etudes 
sur    le    contr.'  d'assur.    contre    l'incendie, 
n     12;  Grun  et  Jouât,   Oes  assur.  terr.  et 
de  l'assur.  sur  la  vie,  n°  59. 

303.  —  IV.  —  L'assurance  n'étant  qu'un 
acte  de  simple  administration,  le  prodigue  ou 
le  faible  d'esprit  peuvent,  aussi  bien  que  le 
mineur  émancipé,  contracter  une  assurance 
valable,  sans  l'assistance  de  leur  conseil  ju- 
diciaire, ces  incapables  conservant  le  droit 
d'administrer  leurs  biens.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  23.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Corny, 
op.  cit.,  4e  édit.,  n°19;  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  cit. ,  n°  34;  Duhail,  op.  cit. ,  n»  44. 

304.  Mais,  en  vertu  des  dispositions  des 
art.  iW  et  513  du  présent  Code ,  ils  auraient 
besoin  de  l'assistance  de  leur  conseil  pour 
recevoir  l'indemnité  qui  leur  serait  allouée 
en  cas  de  sinistre,  et  pour  en  donner  dé- 
charge. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  23.  —  En 
ce  sens  :  Duhail,  op.  et  loc.  cit. 

305.  —  V.  —  L  assurance  contractée  par 
ud  interdit  est  nulle.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  23. 

306.  Mais  cette  nullité  doit  être  entendue 
dans  le  sens  de  l'art.  1125  du  présent  Code. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  44. 

307.  —  VI.  —  Quant  à  l'individu  non  in- 
terdit qui  est  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  il  ne  peut  pas  conclure  un  contrat 
d'assurance  puisqu'il  est  privé  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
23.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  op.  et  loc.  cit. 

308.  Et  le  contrat  auquel  il  aurait  parti- 
cipé serait  susceptible  d'être  attaqué,  confor- 
mément à  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  23.  —  V.  suprà, 
t.  1er,  p.  825,  Appendice  aux  art.  502  à  504, 
L.  30  juin  1838,  art.  39,  texte  et  n"8  1  à  21. 

309.  —  VII.  —  L'engagement  d'une  femme 
mariée  est  nul,  s'il  sort  des  bornes  de  la 
capacité  que  la  loi  lui  reconnaît.  —  J.  G.  As- 
sur. terr. ,  45. 

310.  El  la  capacité  de  la  femme  mariée, 
en  matière  d'assurance,  ne  s'étend  qu'aux  biens 
dont  l'administration  lui  appartient  en  vertu 
du  régime  sous  lequel  elle  est  placée.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr. .  24. 

311.  De  là  il  résulte  que,  sous  le  régime 
de  la  communauté ,  la  femme,  dont  les  pro- 
pres sont  administrés  par  le  mari,  ne  peut 
pas  valablement  conclure  un  contrat  d'assu- 
rance. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  24. 

312.  Y  a-t-il  exception  lorsque  le  mari 
laisse  à  sa  femme  une  partie  de  l'administra- 
tion intérieure?  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. 

313.  Suivant  une  opinion,  si  le  mari  lais- 
sait i  la  femme  une  partie  de  l'administration 
intérieure,  par  exemple,  si  elle  était  dans 
l'habitude  d'acheter  les  objets  nécessaires  à 
la  famille ,  le  contrat  d'assurance  par  elle 
conclu  serait  valable.  —  En  ce  sens  :  Agnel 
et  de  Corny,  op.  cit. ,A'èàil.,n°  17;  Touli.ier, 
t.  2,  n"  641;  Boudousquié,  op.  cit.,  n°  94. 

314.  Suivant  une  autre  opinion,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'admettre  cette  exception.  —  J .  1 1    - 
Assur.  terr.,  24.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit.,  u"  35. 


315.  Par  application  du  principe  posé  su- 
pra, n°  310,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut  faire  assurer  ses  biens  parapher- 
nauv.  —  J.  G.  Assur,  terr.,  45. 

316.  L'assurance  est  encore  permise  à  la 
femme  séparée  de  biens.  —  J.  G.  Assur. 
terr. ,  45. 

317.  Mais,  dans  ces  divers  cas,  l'autori- 
sation du  mari,  ou,  a  défaut,  celle  de  la  jus- 
tice,  est  nécessaire  à  la  femme  pour  pour- 
suivre l'exécution  de  la  police.  —  J.  G.  As- 
sur. terr. ,  45. 

318.  Même  dans  les  cas  où  le  mineur 
émancipé  ou  la  femme  mariée  ont  capacité 
pour  faire  assurer  des  immeubles,  ils  ne 
peuvent,  sans  les  autorisations  et  formalités 
prescrites  par  la  loi ,  consentir  l'hypothèque 
que  des  compagnies  mutuelles  demandaient 
parfois  à  leurs  membres  à  une  époque  déjà 
ancienne  comme  garantie  du  payement  des 
cotisations  (usage  complètement  tombé  en 
désuétude).  —  J.  G.  Assur.  terr.,  46. 

319.  —  VIII.  La  femme  marchande  pu- 
blique peut,  sans  autorisation  spéciale,  pré- 
senter valablement  à  l'assurance  les  objets 
de  son  commerce.  —  J.  G.  Assur.  terr. ,  45. 

—  .1.  G.  S.  eod.  v°,  24. 

320.  Mais,  pour  que  le  contrat  soit  valable, 
il  faut  que  la  femme  ait  été  dûment  autorisée 
à  faire  le  commerce.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
24. 

321.  Jugé,  toutefois,  qu'une  autorisation 
expresse  à  cet  effet  n'est  pas  nécessaire  ;  que 
l'assurance  doit  être  maintenue,  alors  qu'elle 
a  été  contractée  par  une  femme  qui  s'est 
adonnée  au  commerce  après  avoir  été  aban- 
donnée par  son  mari,  cet  abandon  équivalant 
à  une  autorisation  tacite  de  la  part  de  ce  der- 
nier. —  Trib.  civ.  Lyon,  29  juill.  1880,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  24  in  fine. 

§  2.  —  Qui  a  qualité  pour  se  faire  assurer  ; 
intérêt  légal  à  l'assurance. 

A.  —  Principes  généraux. 

322.  —  I.  —  Pour  qu'une  assurance  puisse 
recevoir  son  exécution,  il  faut  non  seulement 
que  celui  qui  l'a  souscrite  soit  légalement 
capable,  mais  en  outre  qu'il  ait  eu  qualité 
pour  passer  cet  acte,  et  qu'il  l'ait  encore  pour 
en  réclamer  les  effets.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
47. 

323.  La  qualité  nécessaire  se  résume  dans 
un  intérêt  légal  à  l'assurance.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  47. 

324.  Cet  intérêt  doit  exister  au  moment  du 
contrat  pour  que  le  contrat  soit  valable,  et  au 
jour  du  si/iistre  pour  que  la  convention  puisse 
recevoir  son  exécution.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
47. 

325.  —  II.  —  De  ce  qu'il  est  nécessaire 
d'avoir  un  intérêt  légal  au  contrat  pour  que 
celui-ci  soit  valable,  il  résulte  que  toute  per- 
sonne qui  a  un  droit  absolu  à  la  propriété 
peut  stipuler  une  assurance.  —  J.  6.  Assur. 
terr. .  47 ,  48. 

326.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce 
droit  à  la  propriété  appartienne  au  stipulant 
dès  l'époque  du  contrat.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr. ,  55.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n°  76  bis;  Agnel  et 
de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  31. 

327.  Il  suffit  que  ledit  droit  existe  au  mo- 
ment du  sinistre.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  55. 

—  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Agnel  et  de  Corny,  op.  et  loc.  cit. 

328.  Cette  solution  reçoit  son  application 
en  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  fai- 
sant l'objet  du  commerce  de  l'assuré,  se  re- 
nouvellent sans  cesse.  Ces  marchandises  peu- 
vent être  assurées  en  bloc,  sans  désignation 
spéciale,  de  telle  sorte  que  la  garantie  s'ap- 
plique à  une  certaine  quantité  d'objets  in  gé- 
nère et  non  à  tels  ou  tels  objets  individuel- 
lement spécifiés.  —  J.  G.  S.  Assur.  ten:,  55. 

329.  Et,  en  ce  cas,  il  suffit,  pour  avoir 


droit  à  l'indemnité,  «  que  l'assuré  démontre 
qu'il  possédait  en  magasin,  au  moment  du 
sinistre,  une  quantité  de  marchandises  à  peu 
près  égale  à  celle  qui  s'y  trouvait  à  l'instant 
du  contrat  n.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  5J.  — 
En  ce  sens  :  Philouze,  op.  cit.,  p.  61;  Di  - 
hail,  op.  cit.,  n°  70;  de  Lalande  et  Cou- 
turier, op.  cit.,  n°  74;  Agnel  et  de  Corny, 
op.  et  loc.  cit. 

330.  Au  reste ,  l'assurance  des  marchan- 
dises est  faite  aussi  quelquefois  avec  désigna- 
tion :  il  en  est  ainsi  lorsqu'elles  doivent  de- 
meurer au  même  endroit,  ou  bien  lorsqu'elles 
sont  en  dépôt  chez  un  consignalaire,  et  qu'elles 
sont  destinées  à  sortir  de  chez  lui  telles  qu'elles 
y  sont  entrées.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  55. 

—  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier, 
op.  et  loc.  cit. 

331.  L'assuré  ne  peut  alors  obtenir  l'in- 
demnité stipulée  qu'à  la  condition  d'établir 
l'existence,  lors  du  sinistre,  des  objets  dési- 
gnés dans  la  police.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
55.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  et  loc.  cit. 

332.  —  III.  —  Mais  celui  qui  a  un  droit 
absolu  à  la  propriété  n'est  pas  seul  à  pouvoir 
stipuler  une  assurance  valable  :  ont  aussi 
qualité  à  cet  égard  tous  ceux  qui  ont  des 
droits  sur  une  chose,  qui  sont  directement 
intéressés  à  sa  conservation.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  47. 

B.  —  Propriétaire  éventuel. 

333.  Celui  qui  a  un  droit  éventuel  sur  une 
chose  a  qualité  pour  la  faire  assurer.  —  J.  G. 
Assur.  terr. ,  88. 

334.  Tel  serait  l'appelé  à  une  substitution. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  88. 

335.  Mais  une  simple  expectative,  comme 
l'espoir  de  recueillir  une  succession ,  ne  suf- 
firait pas  pour  autoriser  l'assurance.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  86. 

C.  —  Propriétaires  indivis. 

336.  Chacun  des  copropriétaires  indivis 
peut  faire  assurer  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  48. 

337.  S'il  assure  toute  la  chose  commune, 
il  doit  être  considéré  comme  le  mandataire 
des  autres  copropriétaires,  lesquels,  pourvu 
qu'ils  ratifient  l'assurance,  en  sont  tenus  et 
peuvent  en  profiter.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  48. 


D. 


Associés. 


338.  —  I.  —  Dans  les  sociétés,  les  asso- 
ciés qui,  par  la  loi  ou  par  la  convention,  sont 
chargés  de  l'administration,  ont  seuls  le  droit 
de  faire  assurer  les  choses  sociales.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  49. 

339.  —  II.  —  Dans  les  sociétés  civiles, 
ainsi  que  dans  les  sociétés  commerciales  en- 
nom  collectif,  l'un  des  associés  peut-il  faire 
un  contrat  d'assurance  au  nom  de  tous?  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  49.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  26. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

340.  Suivant  une  première  opinion,  à  dé- 
faut de  désignation,  l'assurance  doit  être  con- 
sentie par  tous  les  associés  :  l'art.  1859  du 
présent  Code,  d'après  lequel  les  associés  sont 
censés  s'être  donné  réciproquement  le  pou- 
voir d'administrer  l'un  pour  l'autre,  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  un  associé  à  faire  un 
contrat  d'assurance  pour  les  autres.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  49. 

341.  Suivant  une  opinion  contraire,  le 
mandat  réciproque  que  les  associés  sont  ré- 
putés s'être  donné  à  l'effet  de  gérer  les  affaires 
sociales  implique  le  pouvoir  de  souscrire  une 
assurance  pour  les  objets  communs.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  26.  —  En  ce  sens  :  Philouze, 
op.  cit.,  p.  51;  Duhail,  op.  cit.,  n°  55;  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  38. 

342.  ...  Et  même  dans  le  cas  où  la  ges- 
tion n'appartiendrait  qu'à  certains  associés, 


Append.  au  Tit.  XII.  —  /.  Assurances  contre  Vincevffie. 


[C.  CIV.]      853 


l'assurance  pourrait  être  valablement  con- 
tractée par  un  associé  non  administrateur.  — 
J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande 

ET  COUTURU  R  .   toc.    cit. 

343.  Touli-fois,  la  garantie  n'aurait  lieu, 
en  pareil  cas  que  dans  la  limite  des  droits 
de  l'associe  trl>  qu'ils  se  comportent  au  mn- 
iiH-nt  du  contrat,  et  1  assureur  no  rembourse- 
rait la  valeur  du  dommage  qu'eu  égard  à  la 
consistance  de  ces  droits  à  l'époque  du  si- 
nistre ».  —  De  Lalan  de  et  Coutumer.  loc.  cit. 

344.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  équitable  de 
considérer  les  associés  pour  lesquels  un  d'entre 
eux  a  fait  assurer  comme  ayant  donné  le 
mandat  d'agir  ainsi,  alors  qu'ils  ne  désavouent 
pas  ce  qui  a  été  fait  dans  l'intérêt  général.  — 
J.  G.  Assur.  terr. .  49. 

345.  —  III.  —  Dans  les  sociétés  par  ac- 
tions, au  moins  dans  les  sociétés  anonymes, 
les  administrateurs  ont  seuls  qualité  pour 
faire  assurer  les  biens  compris  dans  l'actif 
social.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  26.  —  En  ce 
sens  :  Philouze.  op.  et  loc.  cit.;  Duhail, 
op.  et  loc.  cit.;  Hettier,  op.  cit.,  n°  175. 

346.  En  ce  qui  touche  les  sociétés  en 
commandite,  si,  dans  ces  sociétés,  par  appli- 
cation de  l'art.  28  c.  com.,  le  contrat  d'assu- 
rance conclu  par  un  associé  commanditaire 
n'est  pas  nul,  cet  associé  peut,  suivant  l'opi- 
nion dominante,  être  déclaré  solidaire  des 
engagements  de  la  société,  comme  avant  fait 
acte  de  gestion,  contrairement  à  fa  rè;.'le 
édictée  par  l'art.  27  c.  com.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  26.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Hettier,  op.  et  loc.  cit. 

347.  Au  contraire,  d'après  une  opinion 
isolée,  «  tout  actionnaire  d'une  société  en 
commandite  ou  anonvme  pourrait  contracter 
une  assurance  valable  jusqu'à  concurrence 
de  sa  part  dans  la  masse  sociale  ».  —  De 
Lalande  et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

E.  —  Mandataires  légaux. 

348.  —  I.  —  Le  mandataire  légal  du  pro- 
priétaire a  qualité  pour  contracter  une  assu- 
rance. —  J.  G.  Assur.  terr.,  50. 

349.  —  II.  —  Ainsi,  le  tuteur  a  qualité 
pour  présenter  à  l'assurance  les  biens  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
50.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  27.  —  V.  suprà, 
art.  450,  n»  193. 

350.  Il  en  est  de  même  du  père  adminis- 
trateur des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  27.  —  En 
ce  sens  :  Philouze,  op.  cit.,  p.  55;  Duhail, 
op.  cit.,  n°  48. 

351.  Le  tuteur  (et,  par  analogie,  le  père 
administrateur  légal)  est-il   oblige'  d'assurer 
les  biens  du  mineur,  sous  peine  d'être  res- 
suie du  sinistre  qui  viendrait  à  se  pro- 
duire ?  —  V.  les  numéros  suivants. 

352.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  dé- 
faut d'assurance  n'engage  pas  nécessairement 
la  responsabilité  du  tuteur  :  la  solution  dé- 
pend de  la  situation  des  biens  et  des  risques 
qu'ils  courent.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  27. 
—  D.  P.  63.  2. 94.  note  1.  —  Besançon,  1"  avr. 
1863,  D.  P.  63.  2.  93-94.  —  En  ce  sens  :  Duhail, 
op.  cit.,  n°48;  Philouze.  op.  cit..  p.  55:  Het- 
tier, op.  cit.,  p.  179-181.  —  Comp.  :  Demo- 
lombe,  t.  8,  n°  121  ;  Grun  et  Joliat  ,  Traité 
des  assurances  terrestres,  n"  70. 

353.  Mais,  si,  en  fait,  le  tuteur  a  cru  devoir 
faire  assurer  les  biens  du  pupille,  et  si,  faute 

Îiar  le  tuteur  d'à  voir  exactement  payé  les  primes, 
e  mineur  se  trouve,  en  cas  d'incendie,  privé 
de  tout  recours  contre  l'assureur,  le  tuteur 
est  responsable  du  montant  de  l'indemnité.  — 
Même  note. —  Besançon ,  1"  avr.  1863,  précité. 

354.  Dans  une  seconde  opinion,  le  tuteur 
est,  dans  tous  les  cas.  irresponsable.  —  De 
Lalande.  op.  cit.,  n°  67  bis. 

355.  Suivant  un  système  contraire,  le  tu- 
teur est  tenu  de  faire  assurer  les  meubles  et 
les  bâtiments  de  son  pupille  contre  les  risques 
d'incendie,   et  il    doit   répondre    des  consé- 


quences préjudiciables  qu'entraînerait  l'inexé- 
cution de  cett.-  obligation.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  27.  —  Hennés,  8  janv.  1897,  D.  P 
2.  365.  —  En  ce  sens:  Plksil,  Trait'' des 
assur.  terr.,  n»  138;  Aibhy  et  Rau,  4e  édit., 
I.  1  .  S  112,  p.  141,  et  5«  édit.,  t.  1,  .5  112, 
p.  690;  Laurent,  t.  5.  n»  170. 

356.  Jngé,  en  ce  dernier  sens,  que  le  tu- 
teur qui  néglige  d  assurer  la  maison  apparte- 
nant à  son  pupille  commet  une  faute  lourde 
et,  par  suite,  est  responsable  envers  celui-ci 
du  préjudice  que  lui  cause  l'incendie  de  cette 
maison,  alors  même  que  ladite  maison  n'avait 
pas  été  assurée  avant  l'ouverture  de  la  tu- 
telle.  —  Rennes,  8  janv.  1897,  précité. 

357.  —  III.  —  Le  mari,  dans  le  cas  où  la 
loi  lui  donne  l'administration  des  biens  de  sa 
femme,  a  qualité  pour  les  faire  assurer.  — 

1.  ii.  Assur.  terr. .52.—  J.  G.  S.  eod.  p°,28. 

358.  Mais,  si  le  mari  a  omis  d'assurer  les 
biens  de  sa  femme  par  lui  administrés,  serait- 
il  responsable  des  conséquences  de  cette 
omission?  — J.  G.  S.  Assur.  terr. ,28. — V.  les 
numéros  suivants. 

359.  La  question  comporte  la  même  solu- 
tion qu'à  l'égard  du  tuteur.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  28.  —  V.  suprà,  n»s  351  et  s. 

360.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
n'est  pas  responsable  des  conséquences  du 
défaut  d'assurance.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
28.  —  En  ce  sens  :  Rodière  et  Pont,  Traité 
du  contrat  de  mariage,  2e  édit.,  t.  3,  n"'  1754 
et  1755. 

361.  Conformément  à  cette  solution,  le 
mari  ne  serait  même  pas  responsable  du  dé- 
faut de  renouvellement  d'un  contrat  d'assu- 
rance antérieur  au  mariage  ou  de  payement 
des  primes  échues,  à  moins  toutefois  que  la 
constitution  de  dot  ne  fût  à  titre  universel,  et 
que  la  police  n'eût  date  certaine  avant  le  ma- 
riage. —  Rodière  et  Pont,  op.  et  loc.  cit. 

362.  Et  la  femme  dotale,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  point  de  paraphernaux,  et  serait,  par 
suite,  hors  d'état  d'acquitter  les  primes,  ne 
pourrait,  en  général  du  moins,  contraindre  le 
mari  à  assurer  ses  biens  dotaux.  —  Rodière 
et  Pont.  op.  et  loc.  cit. 

363.  Mais,  si  le  mari  a  conclu  un  contrat 
d'assurance  à  l'égard  d'un  bien  dont  il  n'avait 
pas  l'administration,  et  sans  avoir  reçu  de  sa 
femme  mandat  à  cet  effet,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  solutions  admises  en  ce  qui  concerne 
l'assurance  conclue  par  un  gérant  d'affaires. 

—  V.  infrà.  n05  397  et  s. 

364.  Jugé  à  cet  égard,  qu'à  supposer  que 
la  femme  puisse  se  prévaloir  dune  police 
conclue  dans  de  pareilles  conditions,  elle  ne 
pourrait  repousser  les  clauses  qui  lui  seraient 
préjudiciables,  par  exemple  celle  qui  l'astrein- 
drait à  exercer,  en  cas  de  sinistre,  son  action 
dans  un  délai  plus  court  que  celui  de  la  pres- 
cription. —  Nancy,  25  juill.  1*51 ,  D.  P.  52. 

2.  67. 

365.  —  IV.  —  Le  maire  a  qualité  pour 
assurer  les  biens  communaux .  mais  après 
avoir  soumis  les  conditions  de  l'assurance  à 
l'approbation  du  conseil  municipal.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  29. 

366.  De  même,  le  préfet  a  qualité  pour 
assurer  les  propriétés  du  département  :  le 
contrat  doit  être  autorisé  par  le  conseil  gé- 
néral. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  29. 

367.  Les  biens  domaniaux  peuvent  être 
assurés  par  l'administration  des  Domaines. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  29. 

368.  Les  personnes  chargées  de  Vadminis- 
tration  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  teis  que  les  hospices,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  etc.,  peuvent  assurer  ces 
biens  conformément  à  l'avis  des  conseils  ou 
commissions  sous  le  contrôle,  desquels  elles 
exercent  cette  gestion.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  29.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  op.  cit., 
n°»  56-57  :  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n"  52;  Agnel  et  de  Corny,  op.  cit.,  4«  édit., 
a»  21. 


F.  —  Mandataires  c^nM-ntionnels.  — 
Commissionnaires. 

369.  —  I.  —  Le  propriétaire  peut  faire 
assurer  non   seulement   par  lui-même,   mais 

par  un  mandataire  on  un  commi, 
noire.  —  .1.  G.  Assur.  terr.,  53,  54.  — J. 
eod.  tr«,30. 

370.  —  II.  —  Si  le  mandataire  a  reçu,  à 
■  le  contracter  l'assurance,  un   mandat 

spécial,  aucune  difticulté  ne  peut  s'élever  sur 
la  validité  du  contrat.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  30. 

371.  —  III.  —  Le  mandataire  chargé,  en 
termes  généraux,  d'administrer  soit  tous  les 
biens,  suit  certains  biens  déterminés  d'une 
personne,  a-t-il  de  plein  droit  le  pouvoir  d'as- 
surer  i  lont  il  a  l'administration?  — 
J.  ii.  Assur.  t'rr.,  51.  —  J.  G.  S.  eod.  Ve, 
30.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

372.  Suivant  une  première  opinion,  le 
mandataire,  chargé  en  termes  généraux  d'ad- 
ministrer soit  tous  les  biens  d'une  personne, 
soit  certains  biens  déterminés,  n'est  pas,  par 
cela  même,  autorisé  à  contracter  une  assu- 
rance et  doit  attendre,  pour  ce  faire,  un  ordre 
formel.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  51.  —  En  ce 
sens  :  Alauzet,  Traite  gén.  des  assur.,  n'J  131. 

373.  Dans  une  opinion  contraire,  plus  gé- 
néralement suivie,  on  admet  la  validité  de  l'as- 
surance contractée,  sans  ordre  spécial,  par  un 
mandataire,  porteur  d'un  mandat  général.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  51.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  30. 

—  D.  P.  1903.  2.  252,  note  6-7  in  principio. 

—  En  ce  sens  :  Philouze,  op.  cit.,  p.  56;  Du- 
hail. op.  cit.,  n°  54:  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  cit. ,  n°  52. 

374.  Rien  ne  s'opposerait  même,  confor- 
mément aux  principes  particuliers  suivis  en 
matière  de  mandat,  à  ce  que  ce  mandataire 
fût  un  mineur  non  émancipé.  —  D.  P.  1903. 
,'.  252,  note  6-7.  —  V.  infrà,  art.  1990,  n°- 
51  à  55. 

375.  Un  mandataire  tacite  pourrait  encore 
consentir  l'assurance  au  lieu  et  place  de  l'as- 
suré, en  vertu  de  la  règle  générale,  dont  la 
jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applica- 
tions, et  suivant  laquelle  un  mandat  peut  être 
conféré  tacitement.  —  Même  note.  —  Bourges, 
19  mai  1872,  et,  sur  pourvoi.  Req.  8  juill. 
1873,  cités  infrà,  n°  376.  —  Besançon.  7  nov. 
1900  (sol.  impl.t,  cité  infrà,  n»377.  —V.  infrà, 
art.  1985.  n»»  81  à  89. 

376.  Jugé,  spécialement,  que  l'assurance 
est  efficacement  contractée  par  une  personne 
qui  gère,  confondus  avec  les  siens  propres, 
les  intérêts  de  l'assuré,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  ce  dernier  ratifie  le  contrat  avant  le  si- 
nistre. —  Bourges,  29  mai  1>72.  D.  P.  73.  2. 
171,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  juill.  1873,  D.  P. 
74.  1.  172. 

377.  Jugé,  inversement,  que  le  mandat 
tacite  donné  par  un  père  à  son  fils  mineur 
pour  signer  une  police  d'assurance  ne  i 

pas  de  ce  que  le  fils,  occupé  dans  les  bureaux 
de  son  père,  à  litre  de  simple  employé,  était 
autorisé  à  recevoir  les  clients  et  à  effectuer 
les  payements,  et  de  ce  qu'il  avait  payé  une 
provision  sur  les  assurances  contractées  et 
remis  une  police  antérieure  à  l'agent  de  la 
compagnie.  —  Besançon,  7  nov.  1900,  D.  P. 
1903.  2.  252. 

378.  ...  Alors  surtout  que  cet  agent  n  a  pu 
ignorer  que  la  personne  avec  laquelle  il  trai- 
tait ne  pouvait  être  munie  des  pouvoirs  sufli- 

—  Besançon.  7  nov.  1900,  pré" 

379.  —  IV.  —  L'assurance  peut  aussi  être 
faite  par  un  commissionnaire.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  54. 

380.  ...  Qui  doit  déclarer  sa  qualité  dans 
la  police.  —  J.  G.  Assur.  ter,:,  54. 

381.  Pratiquement,  l'assurance  par  com- 
missionnaire a  lieu  surtout  pour  les  assuran- 
ces de  marchandises.  —  J.  G.  Assur.  terr^ 
54. 

382.  Et  elle  est  passible  des  règles  tracées 
par  le  Code  de  commerce  pour  les  commis- 
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sionnaires.  —  J.  G.  Assur.  ten-.,  54.  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  91  et  s. 

383.  En  ce  qui  concerne  l'assiirani'i'  con- 
tractée par  un  commissionnaire,  les  effets  du 
rniilr.it  diffèrent  suivant  que  le  commission- 
naire l'a  conclu  en  son  nom  propre,  ou  pour 
le  compte  de  son  Commettant,  qu'il  a  l'ait  con- 
naître. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  31.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

384.  Si  le  commissionnaire  a  conclu  l'as- 
surance en  sou  propre  nom,  c  est  lui  seul  qui 
est  engagé,  et  qui  peut,  le  cas  échéant,  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'assurance.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  ;>i.  —  J.  G.  ri.  eod.  V,  31. 

385.  Si,  au  contraire,  il  l'a  conclu  pour 
le  compte  de  son  commettant  qu'il  a  fait  con- 
naître, il  est  étranger  au  contrat;  ledit  con- 
trat ne  lie  que  le  commettant  et  ne  profite 
iju  à  lui  seul.  * —  .1.  G.  Assur.  terr.,  54.  — 
J.  G.  ri.  eod.  v,  31. 

386.  Dans  les  deux  cas,  l'assureur  peut 
i  ,  en  oas  de  sinistre,  la  preuve  que  le 

bénéficiaire  avait  à  la  conservation  de  l'objet 
assuré  un  intérêt  légitime  et  pécuniairement 
appréciable.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  31.  — 
En  ce  sens  :  Philouze,  op.  cit.,  p.  56-57; 
Duhail,  op.  Cit.,  n"  62;  db  LalaSde  et  Cou- 
rt rikr,  op.  cit.,  n<>  46. 

387.  La  police  peut  encore,  conformément 
à  un  très  ancien  usage,  être  contractée  par 
le  commissionnaire,  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  31. 

388.  L'indemnité  est  due,  en  pareil  cas, 
non  pas  au  commissionnaire  lui-même,  mais 
au  tiers  qui  établit  que  les  marchandises  si- 
nistrées étaient  sa  propriété.  —  Dissertation 
de  M.  Levillain,  D.  P.  89.  2.  177,  note  1.  - 
Bordeaux,  22  mars  1858,  J.  G.  S.  Astur.  terr., 
31.  —  Amiens,  10  juin  1887,  D.  P,  89.  2.  177. 
—  Req.  18  mars  1890,  D.  P.  90.  1.  411. 

389.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  l'assurance 
contre  l'Incendie  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra  confère,  en  cas  de  sinistre,  le 
droit  de  toucher  l'indemnité  due  par  les  com- 
pagnies, tant  à  celui  qui  l'a  contractée  qu'aux 
tiers  intéressés,  pourvu  qu'ils  justifient  de  la 
propriété  de  l'objet  assuré.  —  Amiens,  10  juin 
1887.  D.  P.  89.  2.  177. 

390.  ...  Qu'en  conséquence,  les  proprié- 
taires des  marchandises  assurées,  bien  que 
n'étant  pas  nommément  désignés  dans  la  po- 
lice, ont,  pour  l'obtention  de  celte  indemnité, 
une  action  directe  contre  les  assureurs,  du 
moment  où  ils  se  font  connaître  et  où  Ils 
fournissent  les  justifications  prescrites.  — 
Même  arrêt. 

391.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  les  assureurs  ont  aceepté  leur  inter- 
vention dans  les  opérations  que  nécessite  le 
règlement  de  l'indemnité,  et  que  l'expert  dé- 
signé par  les  assureurs  a  discuté  leurs  pré- 
tentions et  a  fixé  la  somme  qui  doit  leur  fe- 
venir,  d'accord  avec  celui  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  choisi.  —  Même  arrêt. 

392.  Dans  ces  conditions,  si  l'assureur  est 
en  droit  d'exciper,  contre  le  véritable  inté- 
ressé, des  faits  imputables  à  l'assuré  pour 
compte  qui  sont  de  nature  à  entraîner  la  nul- 
lité de  l'assurance  ou  h  en  faire  perdre  le  bé- 
néfice avant  le  sinistre,  il  ne  peut,  au  con- 
traire, se  prévaloir  de  ceux  qui  lui  sont  pos- 
térieurs. —  Même  arrêt. 

393.  Spécialement,  l'assureur  serait  mal 
fondé  à  prétendre  que  le  propriétaire,  deman- 
deur en  payement  d'indemnité,  est  déchu  à 
raison  des  fraudes  commises  par  l'assuré  pour 
compte  de  concert  avec  les  propriétaires 
d'autres  marchandises ,  afin  d'exagérer  l'im- 
portance de  la  perte,  si  le  demandeur,  tant 
par  lui-môme  que  par  ses  préposés,  est  resté 
complètement  étranger  aux  agissements  incri- 
mines. —  Même  arrêt. 

394.  .luge  aussi,  en  ce  qui  ooncerne  le 
même   mode  d'assurance,  que  la   déchéance 

Frononcée  par  une  police  d'assurance  contre 
assuré  qui,  venant  à  cesser  d'être  proprié- 
taire des  objets  assurés,  omettrait   de  faire 


connaître  cette  circonstance  &  l'assureur,  ne 
peut  atteindre  celui  qui  a  traité,  tant  pour  lui 
que  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

—  1rib.  civ.  Bordeaux  (sous  Bordeaux, 
23  août  1S76),  D.  P.  78.  2.  52. 

395.  —  V.  —  L'assurance  peut  être  sti- 
pulée par  un  prête-nom.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  31.  —  Heq.  5  nov.  1862,  D.  P.  63.  1. 
229. 

396.  Jugé  que  le  contrat  est,  en  pareil  cas, 
obligatoire  pour  l'assureur,  bien  que  remploi 
du  prèle-nom  ait  été  concerté ,  il  son  insu, 
entre  son  agent  et  le  véritable  assuré,  cet 
emploi  n'ayant  pas  eu  pour  effet  d'aggraver 
les  obligations  résultant  de  l'assurance.  — 
Heq.  o  nov.  1862,  précité. 

397.  —  VI.  —  L'assurance  peut  aussi  être 
contraotée,  pour  le  compte  d'autrui,  par  un 
gérant  d'affaires.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  53. 

—  I  omp.  ;  J.  G.  S.  eod.  v,  32. 

398.  Mais,  en  ce  cas,  elle  n'est  valable 
qu'autant  que  ...  d'une  part,  le  stipulant  a 
déclaré  sa  qualité  de  negotiorum  gestor  et 
fait  connaître  le  propriétaire  pour  le  compte 
duquel  il  agissait.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
53.  —  J.  G.  S.  eod.  t">,  32.  —  V.  mfrà, 
n"  411. 

399.  ...  Et  que,  d'autre  part,  le  véritable 
intéressé  a  ratifié  le  contrat  ainsi  conclu.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  53  in  fine.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  32. 

400.  Par  application  du  principe  posé  su- 
prà,  n°  398,  lorsqu'une  assurance  contre  l'in- 
cendie est  contractée  par  le  signataire  en  son 
nom  personnel,  et  non  comme  negotiorum 
gestor,  pour  des  objets  appartenant  k  des 
tiers,  ces  tiers,  demeurés  étrangers  au  con- 
trat d'assurance,  ne  peuvent  pas  réclamer  de 
leur  chef  une  indemnité  à  l'assureur.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  32,  D.  P.  87.  1.  30, 
note  1-2.  —  Giv.  c.  2  juin  1886,  D.  P.  87.  1. 
30. 

401.  Et,  s'il  s'agit  d'une  assurance  stipulée 
par  le  dépositaire  d'objets  appartenant  à  des 
tiers,  l'assurance  ne  porte  que  sur  les  risques 
qui  sont  à  la  charge  du  dépositaire  en  vertu 
des  art.  1927  et  s.  du  présent  Code,  de  même 
que  le  locataire  qui  s'assure  pour  son  propre 
compte  ne  fait  garantir  que  le  risque  qu'il 
court  de  répondre  de  l'incendie  aux  termes 
de  l'art.  1733  du  présent  Code.  —  D.  P.  87. 
1.  30,  note  1-2. 

402.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  si  le  si- 
gnataire de  la  police  a  contracté  en  son  nom 
personnel,  le  tiers,  propriétaire  des  objets  as- 
surés, ne  peut  réclamer,  de  son  chef,  une  in- 
demnité à  l'assureur.  —  Civ.  c.  2  juin  1886, 
D.  P.  87.  1..  30. 

403.  ...  Et  que,  si  ce  tiers  n'a  lui-même 
aucune  action  contre  l'assuré,  notamment 
parce  que  l'incendie  a  été  occasionné  par  la 
force  majeure,  l'assuré,  dégagé  de  toute  obli- 
gation envers  lui,  est,  par  lk  même,  privé 
d'action  contre  l'assureur.  —  Même  arrêt. 

404.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  si  la 
responsabilité  du  dépositaire  vis-à-vis  du  dé- 
posant, au  lieu  d'être  simplement  légale,  a 
été  étendue  par  convention,  et  si  l'on  peut 
penser  que  l'assurance  contractée  entre  ce 
dépositaire  et  l'assureur  a  eu  pour  objet  de 
couvrir  tous  les  risques  quelconques,  même 
ceux  de  force  majeure,  de  façon  &  ce  que, 
dans  ce  dernier  cas,  le  commissionnaire  dé- 
positaire des  marchandises  d'autrui  et  le  dépo- 
sant soient  complètement  indemnes.  —  D.  P. 
88.  1.  252,  note  1-2. 

405.  Décidé  a  cet  égard  :  ...  que  le  com- 
missionnaire de  transport  qui,  en  même  temps 
que  ses  propres  marchandises,  a  assuré  celles 
à  lui  confiées  par  des  tiers,  o  envers  lesquels 
il  pourrait  être  reconnu  responsable  en  cas 
d'incendie  »,  a  le  droit  d'être  indemnisé  par 
les  compagnies  d'assurances,  même  quand 
l'incendie  qui  a  détruit  lesdites  marchandises 
est  dû  à  la  force  majeure.  —  Heq.  27  déc. 
1887  (deux  arrêts),  D.  P.  88.  1.  252. 

406.  ...  Ou  du  moins,  que  le  juge  du  fond 


peut  le  décider  ainsi,  par  voie  d'interpréta- 
tion  souveraine,  en  se  basant  sur  ce  qu 
marchandises  déposées  chez  le  commission- 
naire avaient  été  assurées  par  lui  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  siennes  propres,  et 
sur  ce  que  les  déposants,  dans  les  termes  où 
ils  se  trouvaient  avisés  par  le  commission- 
naire que  leurs  marchandises  seraient  assu- 
rées, étaient  en  droit  de  compter  sur  une  as- 
surance couvrant  tous  les  risques  sans  dis- 
tinction. —  Mêmes  arrêts. 

407.  La  ratification  visée  tuprà,  n»399, 
doit  intervenir  antériei^rémeni  au  sinistre. — 
J.  G.  Assur.  terr.,  53  in  fine.  —  J.G.S.  eod.  t>°, 
32.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  op.  cit.,  nJ  61, 
p.  77.  —  En  sens  contraire  :  Ruben  de  Cou- 
der, op.  cit.,  V  Assur.  terr.,  n°  59.  —  Goinp.  : 
Dissertation  de  M.  Thiercelin,  D.  P.  67.  2. 
~H,  note  1-3. 

408.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  devient 
créancier  direct  de  i'assureur  pour  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  comme  s'il  avait  stipulé 
lui-même.  —  D.  P.  87,  1.  30,  note  1-2.  — 
Comp.  :  Dissertation  de  M.  Thiercelin,  pré- 
citée. 

409.  Jugé,  toutefois  ;  ...  que  l'assurance 
contractée  par  une  personne  en  qualité  de 
negotiorum  gestor  est  valable  nl>  initia,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  ratification  antérieure  au 
sinistre,  ...  alors  que  celte  personne  gère, 
confondus  avec  les  siens  propres,  les  intérêts 
du  propriétaire  de  cet  immeuble,  et  que, 
d'ailleurs,  l'agent  de  l'assureur  n'a  rien  ignoré 
des  circonstances  relatives  h  la  propriété  des 
immeubles  assurés  et  à  leur  mode  d'adminis- 
tration. —  Bourges,  29  mai  1872,  D.  P.  ~'A. 
2.  171,  et,  sur  pourvoi,  Req.  8  juill.  1873,  D.  P. 
74.  1.  172. 

410.  ...  Ou  alors  que  la  personne  qui  a 
contracté  l'assurance  en  qualité  de  negotio- 
rum gestor  vit  en  commun  avec  le  proprié- 
taire de  l'immeuble,  y  exerce  une  industrie  à 
l'aide  d'un  mobilier  qui  lui  appartient  et  a 
par  suite  un  intérêt  légitime  et  personnel  h  la 
conservation  dudit  immeuble.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

411.  Le  negotiorum  gestor,  qui  doit  dé- 
clarer sa  qualité,  doit  aussi  faire  connaître  le 
propriétaire  pour  le  compte  duquel  il  agit. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  32.  —  En  ce  sens  : 
Pouget,  Dictionn.  des  assur.  terrestres, 
v°  Negotiorum  gestio;  Hettiër,  op.  cit., 
p.  181  et  s.  ;  Duhail,  op.   cit.,  n°  61. 

412.  Mais,  s'il  est  établi,  au  moins  par  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  complété 
par  des  témoignages  ou  des  présomptions, 
que  c'est  pour  lui-même,  avec  le  consente- 
ment de  l'assureur,  que  le  stipulant  a  conclu 
la  police,  en  qualité  de  gérant  d'affaires,  le 
bénéfice  du  contrat  d'assurance  peut  être  re- 
vendiqué par  le  tiers  propriétaire  des  objets 
assurés,  bien  qu'il  n'ait  pas  participé  audit 
contrat.  —  Nancy,  7  févr.  1867,  D.  P.  67.  2. 
73.  —  Comp,  :  dissertation  de  M.  Thieroelin, 
D.  P.  67.  2.  73,  note  1-3. 

413.  On  ne  saurait  voir,  en  ce  cas,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  une 
quittance  de  prime  délivrée  par  la  compagnie 
au  nom  du  prétendu  assuré,  si,  en  payant  les 
primes,  ce  dernier  a  agi  pour  le  compte  de 
l'assuré  originaire.  ■*■  Nancy ,  7  févr.  1867, 
précité. 

414.  On  ne  saurait  voir  davantage  des  pré- 
somptions complétives  de  la  preuve  dans 
d'autres  assurances  contractées  par  lui  avec 
la  même  compagnie  pour  des  objets  différents 
dépendant  de  la  même  exploitation.  —  Même 
arrêt. 

415.  Toutefois,  si  ce  prétendu  assuré  jus- 
tifie de  la  propriété  des  objets  assurés  au  mo- 
ment du  sinistre,  il  peut,  comme  tiers  inté- 
ressé, réclamer  l'indemnité;  mais  la  campa* 
gnie  est  en  droit  de  lui  opposer  toutes  le» 
déchéances  opposables  au  véritable  assuré, 
notamment  celle  qui  résulte  de  ce  que  ce 
dernier  aurait  lui-môme  détruit  la  chose  as-- 
surée.  —  Même  arrêt, 
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G.    —   Droits  respectifs  du  vendeur  (ou  donateur) 
et  de  l'acquéreur  en  cas  de  vente  (ou  donut 
des  biens  assurés. 

416.  Lorsqu'un  propriétaire  a  fait  assurer 
et  qu'il  verni  ensuite  les  objets  assuréB,  quelle 
influence  cette  veute  a-t-elle  sur  le  contrat? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

a.  —  Assurances  à  primes. 

417.  —  I.  —  Lors  même  que  la  police  ne 
renferme  aucune  clause  comportant,  en  cas 
de  vente,  la  faculté  de  résiliation  pour  l'as- 
sureur, la  vente  de  l'objet  assuré  fait  perdre 
au  vendeur  tout  droit  à  l'indemnité.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  56.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  33.  — 
Amiens,  30  déc.  1852,  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
34.  —  En  ce  sens  :  Hettibr,  op.  cit.,  p.  17U; 
Phii.ouze,  en,  cit..  p.  14'J;  Duiiail,  op.  cit., 
n°  148. 

418.  Et,  réciproquement,  n'ayant  plus  droit 
a  une  indemnité,  le  vendeur  ne  peut  plus  être 
contraint  par  les  assureurs  à  l'exécution 
d'une  assurance  que  la  vente  a  rompue.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  56.  —  J.  G.  S.  eod. 

—  Dissertation  de  M.  Thiercelin,  D.  P.  67. 
2.  73,  note  1-3. 

419.  —  II.  —  Si  le  vendeur  n'a  plus  le 
droit  de  se  prévaloir  du  contrat  d'assurance, 
de  même  qu'il  est  dégagé  de  ses  obligations, 
les  droits  et  obligations  de  l'assuré  passent- 
ils  à  son  successeur  ?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

420.  Spécialement,  le  bénéfice  du  contrat 
d'assurance  est-il  transmis  à  l'acquéreur?  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  57.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
34. 

421.  Deux  cas  sont  à  considérer  :  tantôt 
l'assurance  n'a  été  l'objet  d'aucune  stipulation 
dans  l'acte  de  vente;  tantôt  le  vendeur  a 
expressément  cédé  à  son  acheteur  les  droits 
résultant  de  la  police.  — J.  G.  S.  Assur.  terr., 
34. 

422.  Dans  le  cas  où  l'assurance  n'a  été 
l'objet  d'aucune  stipulation  dans  l'acte  de 
vente,  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance 
passe-t-il  de  plein  droit  à  l'acheteur?  —  J.  Gi 
Assur.  terr.,  57. 

423.  Suivant  l'opinion  dominante,  le  bé- 
néfice de  l'assurance  'passe  de  plein  droit  à 
l'acquéreur.  —  Dissertalion  de  M.  Thierce- 
lin, D.  P.  67.  2.  73,  note  1-3.  —  Trib.  eiv. 
Laon,...  1827,  J.  G.  Assur.  terr.,  57.  —  Bruxel- 
les. 7  juin  1837,  J.  G.  ibid.  —Nancy,  7  févr. 
1867,  D.  P.  C.7.  2.  73. 

424.  ...  Alors  surtout  que  le  sinistre  est 
survenu  dans  l'année  de  la  vente,  et  que  la 
prime  a  été  payée  par  le  vendeur.  —  Trib. 
civ.  Laon,...  1827,  précilé.  —  Bruxelles, 
7  juin  1837,  précité. 

425.  Suivant  un  second  système,  l'obliga- 
tion de  payer  la  prime  et  le  droit  de  toucher 
l'indemnité  sont  purement  personnels  à  celui 
qui  a  signé  la  police;  ils  ne  peuvent  donc 
passer  de  plein  droit  à  l'acquéreur;  en  outre, 
cette  obligation  et  ce  droit  sont  corrélatifs, 
et,  dès  lors,  l'acquéreur,  qui  n'est  pas  tenu 
du  payement  de  la  prime,  ne  peut  pas  davan- 
tage réclamer  l'indemnité.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  57.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  34. 

426.  Dans  ce  système ,  la  vente  rompt  le 
contrat  d'une  manière  absolue;  de  telle  sorte 
que,  lors  même  que  le  sinistre  arriverait 
dans  l'année  de  la  vente  et  que  le  vendeur 
aurait  payé  la  prime,  l'assureur  n'a  aucune 
indemnité  à  payer ,  ni  au  vendeur  qui  n'y  a 
plus  intérêt ,  ni  à  l'acquéreur  envers  lequel 
il  n'est  pas  engagé.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  57. 

427.  Dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  l'ob- 
jet d'une  stipulation  dans  l'acte  de  vente,  il 
y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  police 
n'avait  pas  prévu  ou  avait  prévu  la  vente  des 
objets  assurés.  —  V.  les  numéros  suivants. 

428.  Si  la  police  n'a  pas  prévu  le  cas  de 
vente  des  objets  assurés,  est  valable,  suivant 
une  première  opinion,  la  stipulation  par  la- 
quelle le  vendeur  a  expressément  cédé  à  l'ac- 


quéreur les  droits   résultant  de  l'assu 
sauf  ;i  [ui  vend  ses  droits  à  demeu- 

rant du  payement  de  la  prime  vis-à- 
i-    <|ue    ceux-ci 
n'aient  fait  a  ivaliod  eu  ai  ceptant  le  c< 
nuire  piiia  dél  iti  ii'.  —  J,  G.  Issur.  h 

429.  An  contraire,  suivant  une  seconde 
opinion,  une  pareille  stipulation  est  nulle  :  le 
contrat  ayant  été  rompu  par  le  fait  seul  de  la 
vente,  le  vendeur  ne  peut  pas  céder  ce  qui 
n'existe  plus;  d'un  autre  coté,  en  vertu  de 
l'art.  1271  du  présent  Code,  on  ne  peut  pas, 
sans  le  consentement  du  créancier,  substi- 
tuer un  débiteur  à  un  autre;  si  l'assureur 
consent  à  cette  substitution,  il  se  fait  un  nou- 
veau contrat  entre  lui  et  le  tiers  acquéreur; 
si  l'assureur  ne  consent  pas,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  contrat,  puisqu'il  n'y  a  plus  .le 
débiteur  de  la  prime.  —  J. G. Assur.  ten 

430.  Si  la  police  a  prévu  le  cas  de  vente 
des  objets  assurés,  il  arrive  le  plus  souvent, 
en   fait,   que   l'assuré  est  tenu,   aux   ti 
mêmes  du  contrat,  de  déclarer  la  mutation  de 
propriété.  —  J.  G.  S.  .Issu/-,  terr.,  34. 

431.  ...  Sous  peine  de  déchéance,  en  cas 
d'omission  de  cette  formalité.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

432.  Jugé,  par  suite,  au  point  de  vue  des 
droits  de  l'assuré  :  ...  que  l'assuré  qui  ne 
s'est  pas  conformé  à  la  clause  de  la  police 
stipulant  qu'en  cas  de  vente  il  serait  tenu,  à 
peine  de  déchéance,  de  déclarer  la  vente  par 
écrit  et  de  faire  constater  sa  déclaration  dans 
le  mois,  n'a  droit,  lorsqu'il  a  vendu  les  objets 
assurés,  à  aucune  indemnité  à  raison  du  si- 
nistre postérieur  à  la  vente. — Nancy,  4janv. 
1894,  D.  P.  94.  2.  225.  —  Comp.  ;  Nancy, 
20  juin  1893,  D.  P.  93.  2.  492. 

433.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même 
qu'il  a  continué  à  détenir  les  objets  assurés 
à  titre  de  locataire.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  i 
D.  P.  94.  2.  225,  note  1-2. 

434.  Jugé  aussi,  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité  de  l'assuré,  que  l'assuré,  ven- 
deur du  bien  assuré,  qui  s'était  obligé  à  pro- 
curer à  son  acheteur  le  bénéfice  de  l'assu-' 
rance  et  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  con- 
ditions qui  lui  étaient  imposées  par  la  police 
en  cas  de  vente,  est  responsable  vis-à-vis  de 
l'acheteur  de  la  résiliation  de  l'assurance  et 
doit  l'indemniser  intégralement  des  pertes 
que  lui  a  fait  subir  l'incendie  de  la  chose 
vendue ,  bien  que  le  montant  de  ces  pertes 
soit  supérieur  au  prix  de  vente.  —  Alger, 
23  janv.  1893,  D.  P.  93.  2.  442. 

435.  D'autre  part,  une  pareille  clause,  qui 
a  pour  objet  de  permettre  à  l'assureur  d'opter 
pour  la  continuation  ou  la  cessation  de  la 
police,  implique  que  le  nouveau  propriélaire 
u'est  pas  subrogé  dans  les  droits  de  l'ancien 
propriétaire  vendeur.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
34. 

436.  Toutefois,  une  adhésion  expresse,  de 
la  part  de  l'assureur,  n'est  pas  nécessaire... 
pour  que  la  preuve  de  la  renonciation  à  la 
déchéance,  de  la  part  de  l'assureur,  soit 
établie  au  profit  de  l'assuré.  —  D.  P.  75. 
1.  17  :.  note  2-3. 

437.  ...  Ou  pour  que  la  transmission  de 
l'assurance  s'opère  au  profit  de  l'acquéreur. 
—  J.  G.  S.  Astur.  terr.,  34. 

438.  Ainsi,  l'assuré  ne  serait  pas  déchu 
du  bénéfice  de  l'assurance  si  l'assureur,  ayant 
eu  connaissance  de  la  vente,  avait  volontai- 
rement exécuté  le  contrat  en  procédant  au  rè- 
glement de  l'indemnité  après  sinistre;  car 
cette  exécution  impliquerait,  de  sa  part,  re- 
nonciation à  la  déchéance  résultant  du  défaut 
de  déclaration.  —  Civ.  c.  13  juill.  1874  (sol, 
impl.ï.  D.  P.  75.  1.  173-174. 

439.  Jugé,  semblablement.  que,  dans  le  cas 
où  un  immeuble  assuré  contre  l'incendie  a  été 
donné  entre  vifs  par  l'assuré,  la  compagnie 
d'assurances  qui  a  accepté  le  donataire  comme 
bénéficiaire  de  la  police,  et  a  encaissé  les  primes 
qu'il  lui  a  payées  en  son  nom  et  en  son  acquit 
personnels,  est  débitrice  envers  celui-ci  de 


l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre.  —  Bout  ces. 
22  |anv.  1690,  D.  P.  '.'!.  2. 

440.  Et,  par  application  du  principe  géné- 
ral suivant  lequel  un  fait  pur  et  simple  peut 
être  établi  par  toute  espèce  de  preuves,  même 
par  de  simples  présomptions,  lorsque  l'exé- 
cution volontaire  d'un  contrat  d'assurance 
par  une  compagnie  est  constatée  par  écrit,  la 
connaissance  que  cette  compagnie  aurait  eue 
de  la  vente  de  la  maison  incendiée  à  l'époque 
où  elle  a  consenti  à  régler  l'indemnité  du  si- 
nistre et  a  offert  d'en  acquitter  le  montant, 

établir  par  toute  espèce  de  preuves  et 
par  de  simples  présomptions.  —  D.  1'. 
T..    1.  173,  note  2-3.  —  Civ.  c.  13  juill.  1874, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  1341,  n°  21. 

441.  En  conséquence,  lorsque  l'assuré  de- 
mande à  établir  le  fait  de  celte  connaissance 
à  l'effet  d'en  tirer  la  preuve  de  la  renoncia- 
tion de  la  compagnie  a  la  déchéance  par  lui 
encourue,  est  nul  l'arrêt  qui  déclare  inad- 
missible la  preuve  des  faits  articulés,  par  le 
motif  que  cet  a:-suré  ne  produit  aucun  com- 

|  mencement  de  preuve  par   écrit.  —  Même 
arrêt. 

442.  Dans  le  cas  où  une  clause  de  la  police 
impose  formellement  à  l'assuré  l'obligation 
de  faire  prendre  à  l'acquéreur  l'engagement 
de  continuer  l'assurance,  cette  clause  doit 
faire  présumer  que  la  compagnie  acceptera 
l'acquéreur  pour  assuré.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  35.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande,  op. 
cit.,  n°  294. 

443.  Jugé,  par  suite,  qu'en  pareil  cas,  l'ac- 
quéreur peut  réclamer  l'indemnité  convenue, 
alors  même  qu'au  moment  du  sinistre,  il 
n'aurait  pas  encore  déclaré  son  intention 
d'adhérer  au  contrat;  il  suffirait  qu'à  ce  mo- 
ment le  délai  dans  lequel  cette  déclaration 
devait  être  faite  aux  termes  de  la  police,  ne 
fut  pas  encore  expiré.  —  Paris,  .s  avr.  1876, 
D.  P.  77.  2.  2 

444.  D'autre  part,  lorsqu'une  police  d'assu- 
rance contre  l'incendie  enjoint  à  l'assuré,  en 
cas  d'aliénation  de  l'immeuble,  d'imposer  au 
nouveau  propriétaire  l'obligation  soit  de  con- 
tinuer le  contrat,  soit  de  payer  une  année  de 
prime  à  titre  d'indemnité,  l'assuré  qui,  en 
vendant  son  immeuble,  inscrit  cette  obligation 
dans  le  cahier  des  charges  fait  ainsi  une  stipu- 
lation pour  autrui  qui  confère  à  la  compagnie 
une  action  directe  contre  l'acquéreur.  — 
D.  P.  1905.  2.  246,  note  1-2  in  fin'.  —  Trib. 
civ.  St-Calais.  12  juin  1903.  D.P.  1906.2.240. 

—  Comp.  toutefois  infrù ,  n°  467. 

b.  —  Assurances  mutuelles. 

445.  Les  effets  de  l'assurance  mutuelle 
sont-ils  susceptibles  d'être  transmis  avec  les 
biens  assurés  1  —  J.  G.  Assur.  terr.,  59.  — 
J.  G.  S.  eod.  u°,  36.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

446.  Suivant  un  premier  système,  dans 
l'assurance  mutuelle  comme  dans  l'assurance 
à  prime,  la  vente  résout  le  contrat,  en  sorte 
que  ni  le  vendeur  ni  l'acquéreur  ne  peuvent  en 
réclamer  l'exécution.  ■*•  J.  G.  Assur.  terr., 
5'.<. 

447.  Et  il  y  a  lieu,  par  suite,  de  recon- 
naître à  la  société  mutuelle  le  droit  de  refu- 
ser au  nouveau  propriétaire  la  qualité  d'as- 
socié. —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  .16.  —  En  ce 
sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n°  299;  Hettier,  op.  cit.,  p.  171  et  suiv. 

448.  Suivant  un  second  système,  les  effets 
de  l'assurance  mutuelle  sont  susceptibles 
d'être  transmis  avec  les  biens  assurés,  sous 
cette  réserve  que,  la  qualité  d'assuré  ne  pou- 
vant être  transférée  qu'avec  celle  d'assureur, 
le  cessionnaire,  pour  devenir  assuré,  doit 
s'engager  personnellement  en  qualité  d'assu- 
reur; sinon,  le  contrat  d'assurance,  ne  pou- 
vant se  former  avec  lui  et  ne  subsistant  plus 
avec  l'ancien  propriétaire,  se  trouve  résolu. 

—  J.  G.  Assur.  terr..  59. 

449.  Mais  celle  résiliation,  provenant  du 
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fait  de  l'assuré,  n'empêche  pas  la  société  de 
conserver  ses  droits  contre  lui  pour  la  garan- 
tie qu'il  a  promis. •  comme  assureur,  jusqu'à 
l'expiration  de  la  durée  déterminée  de  I 
gement.  —  J.  G.  Assur.  ttrr.,  r>'.'.  —  Comp., 
sur  la  dissolution  dis  sociétés  à  durée  illimitée 
par  la  volonté  de  l'une  des  parties,  suprà, 
art.  1869-1870,  n<*  19  a  41. 

450.  Quant  à  l'immeuble  engagé  à  l'assu- 
rance  par  un  sociétaire,  cl  ensuite  vendu  à 
un  liers,  il  ne  demeure  affecté  à  la  garantie 
contractée  par  le  vendeur  qu'autant  qu'il  a 
été  hypothéqué  dans  les  formes  légales.  — 
J.  ti.  Assur.  terr. .  59, 

451.  Jugé,  à  cet  égard  ...  que  les  cas  de 
solution   de   la   société  prévus  par  l'art. 

1865  du  présent  Code  ne  s'appliquent  pas  aux 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  dont  la  eause 
déterminante  est  la  propriété  assurée,  et  non 
pas  la  considération  de  la  personne  des  asso- 
ciés;  qu'en  conséquence,  en  cas  de  muta- 
tion de  la  chose  assurée,  par  suite  de 
ou  de  vente,  l'assurance  n'en  continue 
pas  moins  de  subsister  à  l'égard  des  ayants 
eause  de  l'associé  originaire,  sans  qu'ils  aient 
même  à  se  faire  connaître.  —  Req.  12  janv. 
1842,  J.  G.  Assur.  terr..  60. 

452.  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
assuré  par  une  société  d'assurances  mutuelles, 
qui  n'a  pas  fait  renouveler  en  son  nom  la 
police  d'assurance  souscrite  par  son  vendeur, 
peut  néanmoins  être  considéré  comme  socié- 
taire, s'il  résulte  des  actes  et  livres  de  la  société 
qu'il  a  toujours  été  considéré  comme  tel.  — 
Douai,  18  mai  1835,  J.  G.  Assur.  terr.,  59. 

H.  —  Droits  de  l'acquéreur  en  cas  de  vente  à  réméré 
ou  d'autres  ventes  sous  conditions  résolutoires. 

453.  —  I.  —  Lorsqu'un  bien  a  été  vendu 
à  réméré,  c'est  l'acquéreur,  auquel  appar- 
tiennent tous  les  droits  de  propriété,  qui  a 
qualité  pour  faire  assurer  l'objet  vendu.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  62.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  37. 

454.  Et  l'acquéreur  aura  droit  à  l'indem- 
nité si  le  réméré  n'a  pas  été  exercé  avant  le 
sinistre,  le  vendeur  étant  alors  dessaisi  de  la 
propriété.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  37.  — 
Amiens,  21  mai  1833,  J.  G.  Assur.  terr.,  62. 

455.  Si  le  sinistre  survient  après  l'exer- 
cice du  réméré,  le  bénéfice  de  l'assurance  ne 
peut  plus  être  réclamé  par  l'acquéreur,  qui 
non  seulement  n'est  plus  propriétaire,  mais 
est  réputé  ne  l'avoir  jamais  été.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr..  37. 

456.  Toutefois,  on  a  soutenu  que  le  con- 
fiât subsisterait  au  profit  du  vendeur,  en 
vertu  de  l'art.  1673  du  présent  Code,  qui, 
1  obligeant,  lorsqu'il  rentre  en  possession  de 
son  héritage  par  l'effet  du  rachat,  à  respecter 
les  actes  d'administration  faits  par  l'acqué- 
reur .  lui  reconnaît  par  la  même  le  droit  de  se 
prévaloir  de  ces  actes.  —J.  G.  S.  Assur.  terr., 
37.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  op.  cit.,  n°  60. 

457.  ...  Sauf,  dans  ce  cas,  l'obligation, 
pour  le  vendeur,  de  rembourser  à  l'acquéreur 
le  montant  des  primes  payées  par  celui-ci.  — 
Duhail,  op.  et  loc.  cit. 

458.  Quant  à  l'assurance  contractée  par 
le  vendeur,  la  question  de  savoir  si  ladite 
assurance,  contractée  avant  l'aliénation, 
peut  être  invoquée  par  l'acheteur,  est  la  même 
que  dans  le  cas  d'une  vente  pure  et  simple, 
et  comporte  la  même  solution.  —  J.  G.  Assur. 
terr..   63.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  37. 

459.  Quel  serait  l'effet  de  l'assurance  con- 
tractée par   le   vendeur  postérieurement    à 

alion,  et  avant  que  la  chose  vendue 
lui  ait  fait  retour?  —  J.  G.  s.  Assur.  terr., 
37.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

460.  Suivant  une  première  opinion,  le 
contrat  est  valable;  seulement  le  vendeur 
n'en  pourrait  invoquer  le  bénéfice  que  si  le 
sinistre  arrivait  postérieurement  à  l'exercice 
de  la  faculté  de  rachat.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr. .  37.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et 
Coutumes,  op.  cit.,  n°  44. 


461.  Suivant  une  autre  opinion,    le  coi 

!     -1  nul,  sauf  toutefois  dans  le  cas  où  le 
vendeur  n'aurait  conclu  l'assurance  que  pour 
le  cas  où  il  redeviendrait  propriétaire  en  exer 
çanl  le  réméré  (auquel  cas  il  y  aurait   assu- 
rance d'une  chose  future,  ce  qui  est  licite). 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  37.  —  En  ce  sens  : 
Duhail,  op.  cit.,  n°  60. 

462.  —  II.  —  Les  mêmes  solutions  s'ap- 
pliquent, en  dehors  des  ventes  à  réméré  :  ... 
aux  autres  cas  d'aliénalion  sous  condition  ré- 
solutoire. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  38. 

463.  ...  Et  aussi  dans  le  cas  où  la  réso- 
lution de  la  vente  est  judiciairement  pro- 
noncée. —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  38. 

464.  Jugé,  relativement  à  ce  dernier  cas, 
que  l'assurance  contractée  par  l'acheleur  de 
l'objet  assuré,  à  une  époque  où  il  était  en 
instance  pour  obtenir  la  résolution  de  la 
vente,  est  valable,  et  que,  dès  lors,  elle 
oblige  l'assureur  à  réparer  le  sinistre  sur- 
venu même  postérieurement  à  la  résolution 
du  droit  de  propriété  de  l'assuré,  celui-ci 
étant  réputé  avoir  agi  en  qualité  de  negotio- 
rum  i/estor  de  son  vendeur.  —  Req.  li  févr. 
1868,  D.  P.  68.  1.  387.  —  Comp.  en  sens 
contraire  :  Duhail,  op.  cit.,  n°  60  in  fine. 

I.  —  Adjudicataire. 

465.  —  I.  —  Le  contrat  d'assurance  con- 
clu avant  l'adjudication  de  l'objet  assuré  con- 
serve ses  effets  postérieurement  à  cette  adju- 
dication. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  39. 

466.  Et  les  raisons  de  décider  à  cet  égard 
sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  vente  ordi- 
naire. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  39.  —  V.  su- 
prù.  n03  419  à  452. 

467.  Jugé  (dans  une  espèce  où  la  stipulation 
au  profit  de  la  compagnie  d'assurances  n'exis- 
tait ni  dans  les  termes  du  cahier  des  charges, 
ni  dans  l'intention  de  ses  rédacteurs)  :  ...  que 
la  clause  d'un  cahier  des  charges  portant  que 
l'adjudicataire  »  devra  entretenir,  à  partir 
de  son  entrée  en  jouissance  et  pour  tout 
le  temps  qui  en  restera  à  courir,  toute  police 
d'assurance  contre  l'incendie  qui  aurait  été 
contractée  » ,  ne  constitue  pas  une  stipulation 
faite  au  profit  de  la  compagnie  d'assurances 
qui  a  traité  avec  le  vendeur,  dans  le  sens 
de  l'art.  1121  du  présent  Code,  et  ne  donne 
pas  à  cette  compagnie  le  droit  de  poursuivre 
en  justice  le  payement  des  primes  contre  l'adju- 
dicataire. —  Req.  11  nov.  1872.  D.  P.  74.  5. 
35.  —  Comp.  :  D.  P.  1905.  2.  246,  note  1-2. 

468.  ...  Qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi,  par  interprétation  du  cahier  des 
charges,  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt. 

469.  —  II.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'as- 
surance contractée  par  l'adjudicataire,  dans 
le  cas  où  l'adjudication  vient  à  être  annulée? 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  64.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
39.  —  V.  le  numéro  suivant. 

470.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  l'ad- 
judicataire d'un  immeuble  exproprié  a  fait  as- 
surer cet  immeuble,  et  que,  par  suite  de 
l'annulation  de  l'expropriation,  le  saisi  en  re- 
prend la  propriété,  l'indemnité,  en  cas  de  si- 
nistre survenu  depuis  cette  reprise,  appar- 
tient au  saisi  redevenu  propriétaire:  en  sorte 
que  l'adjudicataire  est  tenu,  en  qualité  de  ne- 
gotiorum  gestor,  de  lui  restituer,  sauf  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  l'indemnité  qu'il 
a  reçue  de  la  compagnie.  —  Pau,  27  août 
1836,  J.  G.  Assur.  terr.,  64. 

471.  —  III.  —  En  cas  d'adjudication  sur 
folle  enchère,  a  qui  profite  le  bénéfice  du 
contrat  d'assurance?  —  V.  les  trois  numéros 
suivants. 

472.  Si  l'immeuble  adjugé  sur  folle  en- 
chère périt  dans  l'intervalie  entre  l'adjudica- 
tion et  la  signification  du  jugement,  c'est  à 
l'adjudicataire  et  non  au  fol  enchérisseur  que 
l'indemnité  doit  être  payée.  —  Req.  5  févr. 
1856.  D.  P.  56.  1.  334. 

473.  Peu  importerait,    d'ailleurs,   que   le 


fol  enchérisseur  eût  payé  une  prime  aux  as- 
sureurs après  l'adjudication,  si  celte  prime 
était  échue  antérieurement,  de  telle  sorte  que 
la  compagnie  d'assurances  n'avait  pas  connu, 
en  la  recevant,  le  changement  de  proprié- 
taire. —  Même  arrêt. 

474.  Si,   au   contraire,   l'immeuble   avait 

Féri  avant  l'adjudication  sur  folle  enchère  , 
indemnité  aurait  profile  au  fol  enchérisseur, 
qui  eût  pu  la  faire  servir  au  payement  de 
son  prix,  et  arrêter  ainsi  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  39 
in  fine. 

J.  —  Personnes  ayant  un  droit  dans  la  chose  assurée  : 

usufruitier  et  nu  propriétaire  ; 

créancier  hypothécaire^ 

475.  —  I.  —  Non  seulement  le  proprié- 
taire, mais  aussi  tous  ceux  qui  ont  un  droit 
dans  la  cliose  peuvent  la  faire  assurer.  — ■ 
J.  G.  Assur.  terr. ,  65.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  40. 

476.  Et  un  droit  incorporel  peut  être  la  ma- 
tière d'une  assurance,  si  tel  événement  prévu 
emporte  la  perte  de  ce  droit.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  93.  —  V.  infrà,  n°»  481  à  513,  et  5i9 
à  577. 

477.  Ainsi,  l'usufruitier  est  admis  à  faire 
assurer  la  chose  soumise  à  l'usufruit.  —  J.  G. 
Assur.  terr. ,  65. 

478.  Il  en  est  de  même  pour  les  droits 
i  d'usage  et  d'habitation.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
;  65. 

479.  De  même  encore,  on  peut  assurer 
une  hypothèque.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  65, 
93.  —  V.  infrà,  n»  559. 

480.  Mais,  dans  ces  différents  cas,  ce  n'est 
pas  le  droit  qu'on  assure,  c'est  l'objet  sur 
lequel  il  repose.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  93. 

481.  —  IL  —  L'usufruitier  assuré  ne  de- 
vant courir  les  risques  et  recevoir  le  dédom- 
magement que  pour  ce  qu'il  peut  réellement 
perdre,  les  assureurs  établissent  d'après  ce 
principe  le  taux  de  la  prime  qu'il  devra  payer, 
et  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  devra  rece- 
voir. —  J.  G.  Assur.  terr.,  70. 

482.  L'obligation  de  l'assureur  cesse  quand 
l'usufruit  s'éteint,  avant  un  sinistre,  par  la 
mort  de  l'usufruitier  ou  toute  autre  cause.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  66.. 

483.  —  III.  —  L'assurance  s'appliquant  à 
un  objet  grevé  d'un  droit  d'usufruit  peut  être 
conclue  pour  la  pleine  propriété,  soit  par  le 
nu  propriétaire  seul,  soit  par  l'Usufruitier 
seul.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  40.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

484.  Dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  con- 
clue pour  la  pleine  propriété  parle  nuproprié- 
taire  seul,  si  le  sinistre  ne  survient  qu'après 
la  cessation  de  l'usufruit,  l'assurance  produira 
tout  son  effet  au  profit  du  nu  propriétaire,  qui 
aura  droit  à  une  indemnité  calculée  sur  la 
valeur  de  la  propriété  entière.  —  J.  G.  Assur, 
terr..  67,  69.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,  40. 

485.  Au  contraire,  si  le  sinistre  survient 
pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  le  nu  pro- 
priétaire ne  sera  indemnisé,  incontestable- 
ment, que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  la  nue  propriété.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
67.  69  —  .1.  G.  S.  eod.  t">,  40. 

486.  En  ce  dernier  cas,  l'assurance  pro- 
fite-l-elle,  pour  l'excédent,  a  l'usufruitier?  — 
J.  G.  Assur.  terr..  69.  —  J.  G.  S.  eod.  V , 
40.  —  V.  les  numéros  suivants. 

487.  Suivant  l'opinion  dominante,  l'usu- 
fruitier n'a  droit  à  aucune  participation  à  l'in- 
demnité. —  J.  G.  Assur.  terr.,  69.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  40.  —  En  ce  sens  :  Phu.ûuze,  op.  cit., 
p.  53;  Hettier,  op.  cit.,  p.  177;  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit.,  n»  407. 

488.  ...  L'assureur  étant,  d'ailleurs,  tenu, 
d'après  la  plupart  des  partisans  de  cette  pre- 
mière opinion ,  de  restituer   la   portion   des 

S  rimes  all'érente  à  la  valeur  de  l'usufruit.  — 
.  G.  S.  Assur.  terr.,  40.  —  En  ce  sens  : 
Philouze,  op.  et  loc.  cit.:  Hettier.  op.  et 
loc.  cit.  —  En  sens  contraire  :  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 
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489.  Jupe,  en  ce  sens,  que  le  nu  proprié- 
taire d'un  bâtiment  qui  l'a  fait  assurer  en  son 
nom  et  dans  son  intérêt  exclusivement  per- 
sonnel ,  et  qui  a  toujours  payé  seul  la  prime, 
ne  peut  être  réputé  avoir  api  comme  le  nego- 
tiurum  gestor  de  l'usufruitier,  et  que,  par 
suite,  en  cas  d'incendie,  celui-ci  ne  saurait. 
à  ce  titre,  profiter  du  bénélice  de  l'assurance 
à  laquelle  il  est  jusqu'alors  resté  complète- 
ment étranger.  —  Besançon,  26  févr.  1856, 
D.  P.  50.  2.  96. 

490.  Suivant  une  autre  opinion,  le  nu 
propriétaire  qui  fait  assurer  une  maison  sou- 
mise à  un  droit  d'usufruit  serait  censé  agir, 
quant  au  droit  d'usufruit,  comme  negotiorum 
gestor,  sauf  à  l'usufruitier  à  contribuer,  selon 
son  intérêt,  au  payement  annuel  du  prix  de 
l'assurance,  payement  auquel  même  il  ne 
pourrait  se  soustraire;  en  conséquence,  en 
cas  d'incendie  de  la  maison  assurée,  l'usu- 
fruitier aurait  droit  au  prix  de  l'assurance 
dans  la  proportion  de  son  intérêt.  —  Colmar, 
25  août  1826,  J.  G.  Assur.  terr. ,  69.  —  En 
ce  sens  :  Quesnault,  op.  cit.,  n°  315;  Per- 
sil ,  op.  cit.,  n°  124. 

491.  Dans  le  cas  où  c'est  l'usufruitier  qui 
a  l'ait  seul  assurer  l'objet  soumis  à  l'usufruit 
pour  son  entière  valeur,  cet  usufruitier  ne 
peut  se  faire  attribuer  l'indemnité,  en  cas  de 
sinistre,  que  dans  les  limites  de  son  droit  de 
jouissance.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  69.  —  J.  G.  S. 
eod.  V ,  40. 

492.  Pour  le  surplus,  l'indemnité  sera- 
t-elle  attribuée  au  nu  propriétaire?  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  69.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  40.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

493.  D'après  un  premier  système,  généra- 
lement suivi,  le  nu  propriétaire  qui  n'a  pas 
traité  avec  l'assureur  est  sans  droit  ni  qualité 
pour  profiter  de  l'assurance  faite  par  l'usu- 
fruitier seul.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  69.  — 
J.  G.  S.  eod.  D»,  40.  —  En  ce  sens  :  Phi- 
i.ouze,  op.  cit.,  p.  52-53;  Hettier,  op.  et 
loc.  cit.;  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n»  4lii. 

494.  D'après  un  second  système,  l'usu- 
fruitier qui  a  fait  assurer  la  valeur  entière 
est  censé  stipuler  à  la  fois  en  son  nom  et  au 
nom  du  nu  propriétaire;  en  conséquence,  il 
y  a  lieu  d'attribuer  l'indemnité  à  l'un  et  à 
l'autre.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  69. 

495.  Enlin,  d'après  un  troisième  système, 
le  nu  propriétaire  a  droit  de  réclamer  la  pro- 
priété du  capital  assuré,  sauf  à  en  laisser  la 
jouissance  à  l'usufruitier.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  69.  —  Comp.  :  Aubryet  Rau,  4e  édit., 
t.  2,  §  231,  texte  et  note  9,  p.  495-496.  et 
5«  édit.,  t.  2,  §  231,  texte  et  note  9,  p.  702; 
Laurent,  t.  6,  n°  530. 

496.  —  IV.  —  Lorsque  le  nu  propriétaire, 
en  contractant  l'assurance,  a  déclaré  agir  tant 
en  son  nom  personnel  que  pour  le  compte  de 
l'usufruitier,  ou  lorsque  celui-ci  a  stipulé 
dans  la  police  à  la  fois  pour  son  propre 
compte  et  pour  le  compte  du  nu  propriétaire, 
tous  deux  peuvent  alors  se  prévaloir  du  con- 
trat dans  fa  proportion  de  leurs  droits  res- 
pectifs. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  41.  —  En 
ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturkr,  op.  cit., 
n°  408. 

497.  —  V.  —  Le  nu  propriétaire  ou  l'usu- 
fruitier qui  a  été  étranger  au  contrat  d'assu- 
rance pourrait -il  néanmoins  s'en  prévaloir 
dans  le  cas  où  il  aurait  participé  au  payement 
des  primes?  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  41.  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

498.  Si  le  nu  propriétaire,  ou  l'usufruitier, 
qui  ont  été  étrangers  au  contrat  d'assurance, 
ont  néanmoins  participé  au  payement  des 
primes,  l'indemnité  est  due  en  totalité  saut 
la  répartition  qui  doit  en  être  faite  entre 
l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire),  lorsque  la 
situation  des  intéressés  a  été  connue  et  accep- 
tée par  l'assureur.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  de  Lalande  et  Couturler,  op.  cit., 
n»  412. 

499.  ...  Ce  qui  peut  résulter,  par  exemple, 

Code  crvu.  annoté.  —  T.  IV. 


des  réclamations  que  l'assureur  a  adressées  a 
chacun  d'eux,  ou  des  quittances  qu'il  a  déli- 
vrées au  nom  de  l'un  et  de  l'autre.  —  De 
Lalande  et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

500.  Si,  au  contraire,  la  situation  des  inté- 
ressés n'a  pas  été  connue  de  l'assureur,  le 
fait  du  payement  effectué  par  un  autre  que 
l'assuré  n'est  pas  opposable  à  cet  assureur. 

—  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  :  de  La- 
lande et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

501.  —  VI.  —  Dans  le  cas  d'un  legs  d'usu- 
fruit, le  légataire  peut-il  se  prévaloir  de  l'as- 
surance contractée  par  le  testateur  relative- 
ment aux  objets  légués?  —  J.  G.  Assur.  terr., 
68.  —  J.  G.  S.  eod.  »°,  42.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

502.  Si  le  legs  est  à  titre  particulier,  le  léga- 
taire, qui  ne  représente  pas  la  personne  du 
défunt,  n'a  pas  droit  au  bénéfice  de  l'assu- 
rance. —  J.  G.  Assur.  terr.,  98.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  42.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit.,  n°  400. 

503.  ...  A  moins  que  l'assureur  n'ait  con- 
senti à  l'accepter  pour  assuré.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  42.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

504.  ...  Ou  qu'il  ne  résulte  des  disposi- 
tions du  testateur  qu'il  a  voulu  léguer  non 
seulement  l'usufruit  du  fonds,  mais  encore 
l'usufruit  de  la  somme  due  par  les  assureurs 
en  cas  d'incendie  survenu  depuis  son  décès. 

—  .1.  G.  Vsufr.,  673. 

505.  Il  en  est  autrement,  et  le  légataire 
peut  profiter  du  contrat  jusqu'à  concurrence 

I  de  la  valeur  de  son  droit  d'usufruit,  si  l'usu- 
fruit fait  partie  d'un  legs  universel  ou  à  titre 
universel;  le  légataire,  dans  ce  cas,  succé- 

\  dant  aux  droits  et  obligations  du  testateur, 
peut  se  prévaloir  de  l'assurance  contractée 
par  ce  dernier  relativement  aux  objets  légués. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  68.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 

42.  —  J.  G.  Vsufr.,  673. 

506.  Ainsi,  dans  ce  cas,  le  légataire  uni- 
versel ou  a  titre  universel  en  usufruit  a  droit 
à  la  jouissance  de  l'indemnité.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  68;  Usufr.,  673. 

507.  ...   En  même  temps  qu'il  est  tenu, 
j  par  réciprocité,  de  payer  la  prime.  —  J.  G. 

Assur.  terr.,  68;  Usufr.,  673. 

508.  Mais   l'héritier    a  le   droit   d'exiger 
!  que  cette  indemnité  serve  à  la  reconstruction 

de  la  maison  incendiée.  —  J.  G.  Usufr.,  673. 

509.  Dans  le  cas  où  c'est  la  nue  propriété, 
et  non  pas  l'usufruit,  d'un  objet  assuré  qui 
est  transmise  à  cause  de  mort,  et  si  l'ayant 
cause  auquel  la  nue  propriété  est  échue  est  un 
légataire  universel  ou  à  titre  universel,  il 
peut  se  prévaloir  du  contrat  d'assurance  pour 
la  valeur  de  son  droit  de  nu  propriétaire.  — • 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  42. 

510.  Dans  ces  différents  cas,  les  héritiers 
ou  autres  ayants  cause  à  titre  universel,  aux- 
quels resterait  soit  la  nue  propriété,  soit 
l'usufruit  de  la  chose  assurée,  ne  bénéficie- 
raient de  l'assurance  que  dans  la  mesure  du 
droit  par  eux  recueilli.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  42. 

511.  —  VII.  —  La  responsabilité  de  l'usu- 
fruitier pourrait-elle  être  engagée  par  le  motif 
qu'il  n'aurait  pas  fait  assurer  les  biens  grevés 
de  son  droit  d'usufruit  ?  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  43.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

512.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'usufruitier 
n'est  pas  tenu  de  faire  assurer  l'immeuble  ni 
le  mobilier  dont  il  a  la  jouissance.  —  Besan- 
çon, 1"  avr.  1863,  D.  P.   63.  2.  93. 

513.  Mais  ledit  arrêt  décide  que  l'usu- 
fruitier, comme  le  tuteur,  serait  responsable 
si,  après  avoir  fait  assurer  l'immeuble,  il 
n'avait  pas  acquitté  régulièrement  les  primes, 
et  si,  par  suite,  le  payement  de  l'indemnité 
ne  pouvait  être  obtenu. —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 

43.  —  Comp. ,  pour  le  tuteur,  suprà,  n08  351 4356. 

K.  —  Locataire  de  maisons  ou  fermier. 

514.  —  I.  —  Le  locataire  de  maisons,  ou 
le  fermier,  a-t-il  qualité  pour   assurer   l'im- 


meuble qui  lui  a  été  donné  à  bail  ?  —  J.  G. 
issur.  terr.,  71.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  44.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

515.  Suivant  une  première  opinion,  est 
valable  l'assurance  contractée  par  le  locataire 
ou  le  fermier.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  71  et  s.  — 
J.  G.  S.  eod.  w°,  44.  —  En  ce  sens  :  Hettier, 
op.  cit.,  p.  177;  Ruben  de  Couder,  op.  cit., 
n0'  53  et  s.;  Badon- Pascal,  Journ.  des  as- 
sur.. 1854.  p.  117  et  211. 

516.  Suivant  une  opinion  contraire,  plus 
généralement  suivie,  l'assurance  contractée 
par  le  locataire  ou  le  fermier  n'est  pas  vala- 
ble,  par  la  raison  que,  par  la  ruine  de  l'im- 
meuble, le  locataire  ou  le  fermier  ne  perdent 
que  le  droit  au  bail,  et  que  ce  droit  n'est  pas 
susceptible  d'assurance.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
71  et  s.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  44.  —  En  ce 
sens  :  Philouze,  op.  cit.,  p.  54-55;  Duiiail, 
op.  cit.,  n°  53;  Agnel  et  de  Corn  y,  op.  cit., 
4e  édit.,  n°  26;  de  Lalande  et  Couturier, 
op.  cit.,  n»  49. 

517.  Toutefois,  on  peut  soutenir  que  l'as- 
surance serait  valable  si  une  clause  du  con- 
trat de  bail  obligeait  le  locataire  à  assurer  la 
chose  louée  :  le  locataire,  en  ce  cas,  agirait, 
en  quelque  sorte,  comme  mandataire,  et  il 
pourrait  être  considéré  comme  le  negotiorum 
gestor  du  propriétaire,  mais  il  devrait  faire 
connaître  celte  circonstance  à  l'assureur.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  44.  —  En  ce  sens  :  De 
Lalande  et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

518.  ...  Et  l'indemnité  ne  pourrait,  en  ce 
cas,  être  réclamée  que  par  le  bailleur,  puisque 
c'est  lui  seul  qui  serait  répulé  avoir  stipulé 
le  bénéfice  du  contrat.  —  J.  G.  S.  ibid.  — 
En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op. 
et  loc.  cit. 

519.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  quand  un  lo- 
cataire s'est  obligé  de  faire  assurer  la  mai- 
son contre  l'incendie  pour  toute  sa  valeur  et 
pendant  la  durée  du  bail,  le  bail  doit  être 
interprété  dans  le  sens  d'une  assurance  gé- 
nérale de  tous  les  risques  d'incendie  quel- 
conque, cas  où  le  locataire  est  responsable 
suivant  le  Code  civil;  le  propriétaire  a,  dan3 
ce  cas,  une  action  directe  contre  la  compa- 
gnie avec  laquelle  son  locataire  a  traité.  — 
Bruxelles,  12  nov.  1829,  J.  G.  Assur.  terr., 
75. 

520.  D'une  manière  générale,  si  le  loca- 
taire avait  intérêt  à  l'assurance  de  la  maison, 
l'assurance  contractée  par  le  locataire  peut 
être  déclarée  valable.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
71. 

521.  ...  Et  en  l'absence  d'intérêt,  si,  d'après 
les  faits  eux-mêmes,  on  peut  considérer  qu'il 
a  agi  en  qualité  de  negotiorum  gestor  du  pro- 
priélaire.  —  J.  G.  Assur.  terr..  71. 

522.  Jugé  que  le  locataire  d'un  établisse- 
ment industriel  a  droit  et  qualité  pour  faire 
assurer  en  son  propre  nom  les  bâtiments 
comme  le  mobilier  de  cet  établissement,  et 
que  c'est  à  lui  que  les  indemnités,  en  cas  de 
sinistre,  doivent  être  payées,  et  non  au  pro- 
priétaire, lors  même  que  l'assurance  aurait 
été  faite,  en  vertu  d'une  clause  expresse  du 
bail ,  sauf  le  recours  du  propriétaire  contre 
le  locataire,  en  vertu  de  la  présomption  de 
faute  établie  par  l'art.  1733  du  présent  Code. 

—  Colmar,  23  avr.  1838,  J. G.  .Issur.  terr.,  71. 

523.  Cependant,  si  le  locataire  d'un  éta- 
blissement industriel  a  fait  assurer,  contre 
tous  risques,  en  son  propre  nom.  le  bâtiment 
et  le  mobilier,  et  qu'un  incendie  par  le  feu 
du  ciel  ou  par  cas  fortuit  cause  un  grand 
dommage  au  propriétaire,  et  peu  ou  point  de 
dommage  au  locataire,  celui-ci,  à  l'abri  de 
la  présomption  de  faute  établie  par  l'art.  1733 
du  présent  Code,  est  réputé  avoir  fait  assurer 
en  vertu  d'un  mandat  tacite  du  propriétaire. 

—  Même  arrêt  (motifs). 

524.  C'est  le  propriétaire  qui  profite  alors 
de  l'indemnité.  —  Même  arrêt  (motifs). 

525.  Jugé  encore...  que  le  locataire  d'une 
maison ,  personnellement  intéressé  à  la  con- 
servation de  cette  maison  (qu'il  s'était  réservé 
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U  faculté  d'acheter  à  l'expiration  de  son  bail), 
peut  valablement  l'assurer,  en  son  propre 
nom,  contre  l'incendie,  alors  qu'il  résulte 
i  constances  de  la  cause  qu'il  a  agi  pour 
le  compte  du  propriétaire  et  comme  negotio- 
rum  gestor  de  celui-ci.  —  Req.  7  mars  1893( 
.1.   G.  Assur.  terr.,  73. 

526.  ...  Qu'en  conséquence,  le  proprié- 
taire a  droit  de  réclamer  le  bénéfice  du  con- 
trat d'assurance,  qu'il  a  d'ailleurs  postérieu- 
rement ratifié.  —  Môme  arrêt 

527.  Jugé  même  i par  une  décision  qu'ex- 
pliquent les  circonstances  particulières  de  la 
cause1  qui-  celui  qui  habite  une  maison  avec 
le  propriétaire,  sans  avoir  de  bail  et  par  sim- 
ple tolérance,  a  un  intérêt  légitime  et  person- 
nel à  la  conservation  de  l'immeuble,  et  a 
qualité,  par  suite,  pour  le  faire  assurer.  — 
Bourges.  29  mai  1872,  D.  P.  73.  2.  171.  et. 
sur  pourvoi.  Req.  8  juill.  1873,  D.  P.  74.  1. 
17:.'.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  44  (obs.l. 

528.  —  II.  —  Ce  que  le  locataire  peut 
incontestablement  faire  assurer  en  son  nom. 
c'est  le  risque  qu'il  court  de  répondre  de 
l'incendie,  aux  termes  de  l'art.  1733  du  pré- 
sent Code,  c'est-à-dire  ce  qu'on  nomme  le 
risque  locatif.  —  J.  G.  Assur.  tei-r.,  72.  — 
Y.  infrà,  n«  867  à  891. 

529.  Si  le  locataire  néglige  de  s'assurer 
contre  le  risque  locatif,  cette  assurance  peut 
ùlre  contractée  à  son  défaut  par  le  proprié- 
taire lui-même;  en  ce  cas,  ce  dernier  n'en- 
tend en  réalité  faire  garantir  que  la  solvabi- 
lité de  son  locataire,  et  stipule  moins  dans 
l'intérêt  de  celui-ci  que  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  43.  —  En  ce 
sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n°  51. 

530.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  la  clause 
d'une  police  d'assurance  par  laquelle  le  pro- 
priétaire déclare  contracter  pour  lui-même  et 
aussi  pour  ses  locataires,  afin  de  les  mettre 
à  l'abri  du  risque  locatif,  est  une  convention 
passée  dans  l'intérêt  du  propriétaire  lui-même, 
et  non  une  stipulation  en  faveur  d'un  tiers. 
—  Caen,  10  juill.  1873,  D.  P.  76.  2.  183-184. 

531.  ...  Que,  par  suite,  elle  n'a  pas  besoin, 
pour  être  définitive  et  irrévocable,  que  les  lo- 
cataires aient  déclaré  vouloir  en  profiter.  — 
Même  arrêt. 

532.  ...  Et  que  la  quittance,  donnée  par 
le  propriétaire,  après  l'incendie  et  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  par  laquelle  il  déclare 
subroger  1  assureur  à  ses  droits  contre  les 
personnes  responsables  du  sinistre ,  ne  peut 
pas  être  tenue  pour  une  renonciation  de  sa 
part  à  ladite  clause,  alors  qu'elle  est  imprimée 
et  rédigée  en  termes  uniformes  pour  tous  les 
cas.  —  Même  arrêt. 

533.  ...  Qu'en  conséquence,  et  malgré 
celte  quittance,  l'assureur  ne  peut  recourir 
ni  contre  les  locataires,  ni  contre  les  assu- 
reurs avec  lesquels  ils  ont  personnellement 
traité.  —  Même  arrêt. 

534.  De  ce  que  l'assurance  n'est  pas  con- 
tractée, en  pareil  caSj  dans  l'intérêt  person- 
nel du  preneur,  il  resuite  qu'elle  doit  con- 
server ses  elTets,  pendant  toute  la  durée  du 
bail ,  alors  même  que  le  fermier  en  posses- 
sion lors  de  la  signature  de  la  police  vien- 
drait à  être  remplacé  par  un  autre,  et  que 
celui-ci  ne  serait  pas  connu  de  l'assureur.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  46.  —  Paris,  5  févr. 
1857.  D.  P.  57.  2.  87. 

535.  ...  Et  la  circonstance  que  le  nou- 
veau fermier  aurait  lui-même  fait  assurer  les 
risques  locatifs  par  une  autre  compagnie  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  délier  de  ses  obli- 
gations vis-à-vis  de  ce  fermier  la  compagnie 
avec  laquelle  a  traité  le  propriétaire.  —  Pa- 
ris, 5  févr.  1857,  précité. 

536.  Par  suite,  cette  compagnie  ne  peut, 
en  cas  d'incendie  ,  exercer  aucun  recours  ni 
contre  le  nouveau  fermier,  ni  contre  la  com- 
pagnie par  laquelle  il  a  été  lui-même  person- 
nellement assuré.  —  Même  arrêt. 

537.  Décidé,  d'autre  part,  que  le  locataire 


qui,  pour  obéir  à  une  clause  de  son  bail,  as- 
sure, en  même  temps  que  son  mobilier  pro- 
pre, le  mobilier  appartenant  à  son  proprié- 
taire et  qui  lui  était  donné  en  location,  ne 
s  exonère  point  par  ce  fait  du  risque  locatif. 
—  Rouen,  8  déc.  1879,  D.  P.  81.  2.  63-64. 

538.  ...  Et  que  la  compagnie  d'assurances 
ne  peut,  en  pareil  cas,  être  réputée  avoir  as- 
suré implicitement  le  risque  locatif  lorsque, 
aux  termes  de  la  police,  l'assurance  de  ce 
risque  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  stipulation 
expresse,  si,  d'ailleurs,  la  police  est  muette 
à  cet  égard  et  s'il  n'a  jamais  été  payé  de 
prime  pour  la  garantie  du  risque  locatif.  — 
Mime  arrêt. 

539.  —  III.  —  Un  locataire  peut  encore 
valablement  faire  assurer,  en  son  nom,  le 
risque  qu'il  court  de  répondre  de  t'incendie 
qui  détruit  ou  endommage  les  maison?  voi- 
sines; c'est-à-dire  ce  qu'on  nomme  le  re- 
cours du  voisin.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  144.  — 
J.  G.  S.  eod.  i*>,  95.  —  V.  infrà,  n»s  892  à  908. 

540.  Du  reste,  la  faculté  de  s'assurer  con- 
tre le  recours  du  voisin  n'est  pas  réservée 
au  seul  locataire  :  tout  habitant,  en  particu- 
lier un  propriétaire,  peut  se  garantir  contre 
ce  risque.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  144.  — 
J.  G.  S.  eod.  va,  95.  —  V.  infrà.  ri'1  >-.>.'. 

541.  —  IV.  —  Lorsqu'un  propriétaire  as- 
suré a  été  indemnisé  d  un  sinistre  par  les  as- 
sureurs ,  le  locataire  n'a  pas  qualité  pour  le 
forcer  à  faire  de  cette  indemnité  tel  ou  tel 
emploi  déterminé.  —  V.  suprà,  art.  1722, 
n»*  150  à  163. 

L.  —  Dépositaire. 

542.  En  vertu  des  principes  généraux 
édictés  dans  les  art.  1927,  1933,  1931,  du  pré- 
sent Code,  le  dépositaire  a  qualité  pour  con- 
tracter une  assurance  valable.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  80.  —  J.  G.  d.  eod.  V>,  47.  —  En  ce 
Sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n  ••   15  e(  68. 

543.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  en- 
trepreneurs de  magasins  généraux.  —  J.  G.  S. 
As*ur.  terr.,  47.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

544.  Au  reste,  l'assurance  contractée  par 
le  dépositaire  serait  valable,  même  dans  le 
cas  où,  par  suite  d'une  convention  spéciale, 
sa  responsabilité  se  trouverait  à  couvert;  il 
aurait,  en  elfet,  qualité  pour  conclure  la 
police  en  qualité  de  negotiorum  gestor  du  dé- 
posant. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  47.  — 
Comp.  :  Agnei.  et  de  Corny,  op.  cit..  4e  édit., 
n°  22;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v°  Assur. 
terr..  n°  50. 

545.  ...  Mais  alors  le  contrat  profiterait 
directement  à  ce  dernier.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.  ,  47. 

M.  —  Entrepreneur.  —  Ouvrier. 

546.  —  I.  —  Un  entrepreneur  peut  vala- 
blement faire  assurer  les  constructions  qui 
font  l'objet  de  son  entreprise.  —  J.  G.  6. 
Assur.  terr.,  48.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande 

ET  COUTURIBR,   Op.  Cit.,   n°  47. 

547.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que.  lorsque  l'as- 
surance contre  l'incendie  a  été  conclue  parl'en- 
trepreneur  pour  valoir  jusqu'à  la  réception  déi  - 
nitive  des  travaux,  l'assureur  est  responsable 
de  tous  dommages  causés  par  le  feu  avant 
que  les  travaux  aient  été  achevés  et  régu- 
lièrement reçus.  —  Douai,  11  août  1673, 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  48. 

548.  ...  Et  qu'il  en  serait  ainsi  quand  bien 
même  le  propriétaire  serait  déjà  venu  habiter 
les  lieux,  alors  du  moins  que  cette  circons- 
tance était  entrée  dans  les  prévisions  des 
parties.  —  Même  arrêt. 

549.  —  II.  —  De  même,  l'ouvrier  qui  a 
reçu,  pour  les  mettre  en  œuvre,  des  matières 
appartenant  à  autrui  peut  valablement  les  as- 
surer; il  y  a  intérêt,  en  effet,  puisque,  par 


application  de  l'art.  1790  du  présent  Code, 
en  cas  de  perte ,  même  sans  aucune  faute  d8 
sa  part,  aucun  salaire  ne  lui  serait  dû,  — i 
J.  Lr.  S.  Assur.  terr.,  49.  —  En  ce  - 
de  Lavande  et  Couturier,  op.  cit.,  n 
Agnel  et  de  Cùrny,  op.  cit.,  4»  édit.,  n°  2;'; 
Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v»  Assur.  terr., 
n"  51.  —  V.  suprà,  art.  1790,  texte  et  n°'  1 
à  13.  —  Comp.,  sur  les  risques  de  la  perte  île 
la  chose,  suprà,  art.  1789,  texte  et  n°»  1  à  43. 

N.  —  Héritiers  ou  autres  successeurs  à  titre 
univ 

550.  —  I.  —  En  vertu  du  principe  général 
posé  par  l'art.  1122  du  présent  Code,  et  sui- 
vant lequel  on  est  censé  stipuler  pour  soi  et  ses 
héritiers,  le  contrat  d'assurance  se  continue, 
après  le  décès  de  l'assuré,  avec  ses  héritiers 
ou  autres  ayants  cause  à  titre  universel.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  50.  —  En  ce  sens  : 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  281; 
Duhail,  op.  cit.,  n°  150. 

551.  Tant  que  la  succession  n'est  pas  par- 
tagée, tous  les  cohéritiers  sont  tenus  au 
payement  des  primes,  chacun  pour  sa  part 
héréditaire;  et  l'indemnité,  le  cas  échéant, 
se  répartirait  entre  eux  dans  la  même  pro- 
portion. —  J.  G.  S.  Assur,  tert.,  50.  — 
Comp.  infrà,  n 

552.  Mais,  après  le  partage,  celui  dans 
le  lot  duquel  se  trouve  compris  l'objet 
assuré  est  seul  assujetti  aux  obligations  du 
contrat;  et  c'est  à  lui  seul  que  l'indemnité 
serait  due  en  cas  de  sinistre.  —  J.  G.  S.  As- 
sur. terr. ,  50. 

553.  —  II.  —  Les  dispositions  des  polices 
apportent,  en  général,  certaines  modifications 
à  ces  solutions  qui  dérivent  du  droit  commun, 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  50. 

554.  Elles  obligent,  notamment,  l'héritier 
auquel  sera  échue  la  chose  assurée  à  se  faire 
connaître  dans  un  certain  délai.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  50. 

555.  Et  elles  se  réservent  ainsi,  comme 
en  cas  de  mutation  à  titre  particulier,  le  droit 
de  résilier  la  police.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
50. 

556.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'une 
clause  de  la  police  d  assurance  stipule,  à 
peine  de  nullité,  qu'en  cas  de  décès  de  l'as- 
suré, ses  héritiers  ou  les  nouveaux  proprié- 
taires devront  déclarer  leurs  qualités  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  décès,  l'héritier 
qui  ne  fait  pas  cette  déclaration  est  déchu  de 
son  droit  à  indemnité.  —  Pau,  22  mars  1886, 
D.  P.  86.  2.  244.  —  Toulouse,  15  févr.  1887, 
D.  P.  87.  2.  160. 

557.  ...  Les  sinistrés  étant  d'ailleurs  ad- 
missibles à  prouver  par  témoins,  même  en 
l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  qu'ils  se  sont  conformés  aux  prescrip- 
tions de  cette  clause,  lorsque  ladite  clause 
est  muette  sur  la  manière  dont  la  preuve 
pourra  être  fournie.  —  Toulouse,  15  fevr 
lv>7  .  précité. 

558.  Les  polices  stipulent,  en  outre,  d'ordi- 
naire que,  jusqu'au  partage,  les  héritiers 
seront  tenus  solidairement  au  payement  des 
primes.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  50  in  fine 

O.  —  Créanciers, 

559.  —  I.  —  Les  créanciers,  soit  saisis- 
sants;, soit  nantis  d'un  gage,  soit  hypothé- 
caires, soit  même  chirographaires,  ont  qua- 
lité pour  faire  assurer  les  immeubles  de  leur 
débiteur.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  81.  — J.  G.  S. 
eod.  v",  51.  —  En  sens  contraire  ;  Duhail, 
op.  cit. ,  n°  65. 

560.  D'autre  part,  ils  peuvent  stipuler 
cette  assurance  à  leur  profil  personnel,  et 
non  pas  seulement  au  nom  et  comme  gérants 
d'affaires  du  débiteur,  de  telle  sorte  qu'en 
cas  de  sinistre  c'est  à  eux-mêmes  que  l'in- 
demnité devrait  être  directement  attribuée.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  81.  —  J.  G.  d.  eod.  u» 
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51.  —  En  ce  sens  :  Hettier,  op.  ci/.,  p.  187 
et8uiv.;  PjULOUZB,  op.  cit.,  p.  42  et  suiv.; 
AuNia.KI  1>eC0RNY,0/).o7..  iredil.,n"2  i;  I 

de  Couder,  op.  cit.,  v°  Assurances  terrestres, 

n"  52;  DE  Lalanuk  et  Couturier,  op.  cit., 
n0»  53  et  suiv. 

561.  —  II.  —  Quels  sont  exactement  les 
droits   du  créancier  qui  a  conclu  la  police? 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  51.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

562.  L'indemnité  que  le  créancier  peut  ré- 
clamer n'est  pas  toujours  égale  à  la  valeur 
dfl  Ba  créance  :  pour  eu  déterminer  le  mon- 
tant, il  y  a  lieu  d'apprécier  quel  aurait  été  le 
résultat  des  poursuites  exercées  parle  créan- 
cier,  au  i;as  où  l'objet  assuré  h'eûi  pas  été 
détruit.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  51. 

563.  S'il  s'agit  d'une  assurance  conclue 
par  un  créancier  cliirographaire,  pour  déter- 
miner le  montant  de  l'indemnité  qu'il  pourra 
réclamer,  il  faudra  déterminer  quelle  eût 
rie  la  part  de  l'assuré  dans  l'attribution  de 
l'actif  net  du  débiteur  entre  tous  ses  créan- 
ciers au  cas  où  le  sinistre  n'aurait  pas  eu  lieu. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  51.  —  En  ce  sens  : 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  55. 

564.  En  fait,  d'ailleurs,  l'assurance,  de  la 
part  des  créanciers  chirographaires,  est  d'un 
usage  très  rare,  et  les  compagnies  refusent, 
en  général ,  de  s'y  prêter.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr. ,  51  in  fine. 

565.  S'il  s'agit  d'une  assurance  conclue 
par  un  créancier  hypothécaire  sur  l'immeuble 
objet  de  son  hypolhèque,  ce  créancier  ne 
pourra  se  prévaloir  du  contrat  d'assurance 
que  s'il  eût  été  colloque  en  ordre  utile,  au 
cas  où  des  poursuites  auraient  été  exercées 
contre  lui  par  le  créancier  et  où  l'immeuble 
n'eût  pas  péri.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  81.  — 
j.  G.  S.  eod.  v°,  51. 

566.  ...  Puisque,  s'il  n'avait  pas  été  collo- 
que en  ordre  utile,  il  n'aurait  couru  aucun 
risque.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  51. 

567.  ...  Et,  si  le  créancier  hypothécaire 
n'avait  dû  obtenir  qu'une  collocation  par- 
tielle, l'indemnité  serait  réduite  en  propor- 
tion. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  51. 

568.  —  III.  —  Dans  le  cas  où  une  assurance 
a  été  contractée  par  le  créancier  hypothécaire 
pour  la  valeur  totale  de  l'immeuble  hypothé- 

?iué,  alors  que  sa  créance  n'avait  qu'une  ra- 
eur  moindre,  le  contrat  ne  peut  profiter  à 
l'assuré  que  jusqu'il  concurrence  de  cette  der- 
nière valeur.  —  J.  G.  S.  /Issue,  terr. ,  52. 

569.  Pour  l'excédent,  l'assurance  doit-elle 

Îroduire  ses  effets  au  profit  du  débiteur?  — 
.  G.  S.  Assur.  terr.,  52.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

570.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  un  créan- 
cier hypothécaire,  en  cette  qualité,  fait  assu- 
rer contre  l'incendie,  pour  la  totalité  de  sa 
valeur,  le  fonds  hypothéqué,  sans  stipuler 
que  c'est  la  valeur  seule  de  sa  créance  qu'il 
entend  faire  assurer,  ce  créancier  peut  être 
considéré    comme   le  negotiorum   gestor  du 

Îiropriétaire  ;  que,  dès  lors,  en  cas  de  sinistre, 
e  propriétaire  peut  exiger  des  assureurs  l'en- 
tière exécution,  à  son  profit,  des  obligations 
contenues  dans  la  police  d'assurance.  —  Req. 
29  déc.  1824  (sol.  impl.),  J.  G.  Assur.  terr., 
82.  —  En  sens  contraire  :  Philouze,  op.  cit., 
p.  46;  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n°s  60  et  61. 

571.  —  IV.  —  Lorsque  l'immeuble  grevé 
d'hypothèque  est  assuré  successivement  par  le 
propriétaire  et  par  le  créancier  hypothécaire, 
ce  cumul  de  deux  assurances  s'appliquant  au 
même  objet  peut  donner  lieu  à  des  difficul- 
tés. —  J.  G.  Assur.  terr.,  82.  —  J.  G.  S. 
eod.  <">,  53. 

572.  Si,  lors  du  contrat  conclu  par  le 
créancier  hypothécaire,  le  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué  avait  déjà  fait  assurer 
ledit  immeuble,  l'engagement  du  créancier  ne 
doit  être  maintenu  que  dans  deux  cas.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  53.  —  V.  les  numéros 
suivants. 


573.  ...  En  premier  lieu,  dans  le  i 
le  propriétaire  n'a  pas  cédé  au  ci 

droit  éventuel  a  l'indemnité.  —  J.  G.  s.  Assur. 
terr.,  53.  —  En  ce  sens  :  Philouze,  oïl  Cit., 
n°>  44  et  45. 

574.  ...  En  second  lieu,  dan»  le  cas  où  le 
contrat  passé  par  le  propriétaire  ne  couvre 
qu'une  partie  de  la  créance.  —  .1.  G.  S.  Atsurt 
terr..  53.  —  En  ce  sens  :  Piui.ouze,  op.  et 
loc.  cit. 

575.  ...  Et,  dans  ce  second  eas,  l'engage- 
ment du  créancier  ne  devra  alors  être  main- 
tenu que  pour  ce  qui  restait  à  découvert.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  53.  —  En  ce  sens  :  Phi- 
louze, op.  et  loc.  cit. 

576.  Si  c'est  le  créancier  hypothécaire  qui 
a  le  premier  contracté  l'assurance,  et  que  Tes 
deux  polices  aient  été  conclues  avec  lu  même 
compagnie,  les  deux  contrats  sont  valables 
dans  la  limite  des  intérêts  respectifs  des  par- 
ties. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  53.  —  En  ce 
sens  ;  Philouze,  op.  et  loc.  cit. 

577.  Lorsque  le  créancier  hypothécaire  et 
le  propriétaire  se  sont,  au  contraire,  adressés 
à  des  compagnies  différentes ,  celle  qui  s'est 
engagée  ;'i  l'égard  du  propriétaire  lui  payera 
l'indemnité  promise;  île  son  côté,  la  compa- 
gnie qui  a  traité  avec  le  créancier  hypothé- 
caire sera  tenue  de  l'indemniser  jusqu'à  con- 
currence du  chiffre  de  sa  créance;  mais  elle 
pourra  ensuite  exercer  les  droits  et  actions  de 
ce  créancier  contre  le  propriétaire.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  53.  —  En  ce  sens  :  Philouze, 
op.  et  toc.  cit. 


Ghap.  4.  —  Objet  du  contrat 
d'assurance 

578.  L'existence  d'un  objet  est  une  des 
conditions  essentielles  de  la  validité  du  con- 
trat d'assurance.  —  De  Lalandb  et  Coutu- 
rier, Truite  théor.  et  prut.  du  contrat  d'as- 
sur,  contre  l'incendie,  n°  12. 


Sect.  lre. 


Choses  qui  peuvent  être 
assurées. 


579.  —  I.  —  L'assurance  d'une  chose  qui 
n'existe  plus,  notamment  d'une  maison  dé- 
truite par  un  incendie  au  moment  où  on  la 
présente  à  l'assurance,  est  nulle,  lors  même 
que  l'assuré  ignorerait  la  perte,  l'art.  3(',5 
c.  com.  n'étant  pas  applicable  aux  assurances 
terrestres. —  J.  G.  Assur.  terr.,  SI.  —  Comp.  : 
en  matière  d'assurances  maritimes,  Code  de 
commerce  annoté,  art.  365  à  368,  textes  et 
nos  1  à  51;  Supplément  au  7»éme  Code,  nos 
14101  à  14227. 

580.  —  II.  —  Une  chose  qui  n'existé  pas 
encore  ne  peut  pas  être  la  matière  d'une  assu- 
rance ;  il  faut  une  chose  soumise  à  des  risques 
actuels.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  8S.  —  J.  G.  S. 
eod.  v",  55. 

581.  Toutefois,  cette  règle  ne  s'applique 
pas  à  l'assurance  des  récoltes.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  88. 

582.  —  III.  —  Toutes  les  choses  existantes 
susceptibles    d'être   détruites    ou   endomma- 

fées  par  l'incendie  peuvent  être  assurées.  — 
.  G.  Assur.  terr.,  89.  —  En  ce   sens  :   de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  69. 

583.  Ainsi,  on  assure  contre  l'inoendie  les 
bâtiments,  les  meubles,  les  marchandises,  les 
bestiaux  et  troupeaux  qui  seraient  enfermés 
dans  des  bâtiments,  les  denrées,  pailles,  foins, 
dans  les  granges  ou  en  meules  dans  la  cam- 
pagne. —  J.  G.  Assur.  terr.,  89. 

684.  Les  édifices  publics  sont  aussi  sus- 
ceptibles d'assurance.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
91. 

585.  —  IV.  —  Il  y  a  certaines  choses  que 
les  compagnies  n'assurent  qu'à  des  conditions 
particulières.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  89.  —  V. 
le  numéro  suivant.  —  V.  toutefois  suprà, 
n"  280. 


586.  ...  Spécialement,  les  salles  de  spec- 
tacle.  — J.  <•.  Assw,  terr.,  89. 

587.  —  V.  —  Il  y  a  d'autres  choses  que 
les  compagnies  exceptent  de  l'assurance, 
parce  quelles  leur  feraient  courir  de  trop 
grands  risques.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  89. 

588. ...  Notamment,  les  magasins  à  poudre. 
—  .1.  G.  Assur.  terr.,  89. 

589.  —  VI.  —  Les  compagnies  no  refu- 
sent encore  à  garantir  les  bijoux,  l'or  et  l'ar- 
gent, les  diamants,  les  titres.  —  .1.  G.  Assur, 
ter>:,  «9. 

590.  Et  elles  n'assurent  les  choses  pré- 
cieuses, comme  l'argenterie,  les  tableaux,  les 
statues,  qu'autant  qu'on  les  leur  a  spéciale- 
ment désignées  dans  la  police,  —  J.  G.  Assur, 
1er,-.. 

591.  —  VII.  —  Les  marchandises  de  con- 
trebande  peuvent-elles  être  valablement  as- 
surées? —  J.  G.  Assur.  terr.,  95.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  56.  —  V.  les  quatre  numéros  sui- 
vants. 

592.  Suivant  une  première  opinion,  qui 
est  dominante,  des  marchandises  de  contre- 
bande ne  peuvent  pas  être  valablement  assu- 
rées contre  l'incendie.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
95.  —  J.  G.  S.  eod.  c',  56. 

593.  Mais  cette  solution  ne  s'applique  pas, 
et  le  contrat  d'assurance  est  valable,  au  cas 
où,  soit  l'importation,  soit  l'exportation,  n'est 
prohibée  que  par  la  loi  étrangère;  l'assurance 
serait,  au  contraire,  nulle,  si  la  contrebande 
existait  au  regard  de  la  loi  française  elle- 
même.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  95.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  56.  —  En  ce  sens  :  Philouze,  Man. 
du  contr.  d'assurances,  p.  62;  de  Lalandb 
et  Couturier,  op.  cit.,  n°  76;  Hettier,  Des 
assur.  tei-reslres,  p.  201;  Massé,  Le  dr.  com- 
mère, dans  ses  rapp.  avec  le  dr.  des  gens  et 
le  dr.  civil,  t.  1,  n»3  115  et  168. 

594.  Suivant  une  opinion  contraire,  la  va- 
lidité du  contrat  d'assurance  passé  par  le 
contrebandier  doit  être  admise  sans  distinc- 
tion. —  J.  G.  S.  /Issue,  terr.,  56.  —  En  ce 
sens  :  Duhail,  Etude  sur  le  contr.  d'assur. 
contre  l'incendie,  n°  72. 

595.  ...  Mais  en  tant  seulement  que  ledit 
contrat  d'assurance  couvre  le  risque  d'incen- 
die, et  non  le  risque  de  la  confiscation,  alors 
du  moins  que  la  contrebande  a  pour  objet  de 
frauder  la  loi  française.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  56.  —  En  ce  sens  :  Duhajl,  op.  cit., 
n"  74. 

Sect.  2.  —  Réassurance,  double  assurance, 
et  reprise  d'assurance. 

3  1er.  —  Reassurance. 

596.  —  I.  —  La  réassurance,  c'est-à-dire 
le  contrat  par  lequel  l'assureur  se  garantit 
lui-même  contre  les  effets  de  l'assurance  qu'il 
a  consentie,  est  valable.  — J.  G.  Assur.  terr., 
97.  —  J.  G.  S.  eod.  v<>.  58.  —  En  ce  sens  : 
Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc, 
v°  Assur.  terr.,  n°  23;  Hettier,  Des  assur. 
terr.,  p.  202-203  ;  Philouze,  Manuel  du  con- 
trat d  assurance ,  p.  63  —  Sur  les  effets  de 
la  réassurance  au  regard  des  tiers  assurés  à 
la  compagnie  réassurée,  V.  infrà,  n°»  1872 
et  1873. 

597.  —  II.  —  Cette  réassurance,  dont  la 
prime  et  les  conditions  peuvent  différer  de  la 
première  assurance,  ne  décharge  pas  l'assu- 
reur primitif  à  l'égard  de  son  assuré.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  97. 

598.  Elle  est  étrangère  à  l'assuré  primitif, 
et  n'établit  aucun  lien  de  droit  entre  lui  et  le 
réassureur.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  58. 

599.  Toutefois,  cet  assuré  pourrait  agir 
contre  l'assureur  de  son  assureur,  soit  en 
vertu  d'une  délégation  émanée  de  celui-ci, 
soit  encore  par  application  de  l'art.  1166  du 
présent  Code.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  58.  — 
En  ce  sens  :  Hettier,  op.  et  loc.  cil. 

600.  —  III.  —  Entre  le  premier  assureur 
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et  son  réassureur,  le  contrat  a  tous  les  carac- 
tères d'une  assurance  ordinaire,  sauf  les  mo- 
difications qui  peuvent  être  convenues  entre 
les  parties.  —  J.  G.  Assur.  lerr.,  97. 

S  '-.  —  l'nuble  assurance. 

601.  —  1.  —  L'assuré  peut,  de  son  côté, 
contracter,  pour  le  même  objet,  une  nouvelle 
assurance  avec  un  autre  assureur.  —  J.  G. 
Assur.  terr. .  '.'s. 

602.  11  le  peut  notamment  lorsque  l'objet 
n'a  pas  été  assuré  pour  toute  sa  valeur.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  98. 

603.  Et ,  d'après  l'opinion  généralement 
admise  en  doctrine,  l'assuré  peut  contracter, 
pour  le  même  objet ,  une  nouvelle  assurance 
avec  un  autre  assureur,  même  dans  le  cas  où 
la  valeur  entière  de  l'objet  a  été  couverte 
par  la  première  assurance.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  98.  —  J.  G.  S.  eod.  v° .  58.  —  En  ce 
sens  :  Philouze,  op.  cit.,  p.  64:  Duhail,  op. 
cit.,  n°  78;  de  Lalande  et  Couturier,  op. 
cit..  n°  235. 

604.  ...  Tandis  que,  suivant  une  opi- 
nion contraire,  l'assurance  d'une  chose  qui 
aurait  déjà  été  en  totalité  l'objet  d'une  assu- 
rance précédente  serait  nulle.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  V»S.  —  J.  G.  S.  eod.  v« ,  58.  —  En  ce 
sens  :  Agnel  et  de  Gorny,  Man.  gén.  des 
assurances,  4e  édit.,  n°  32;  Hettier,  op.  cit., 

p.   '-'Un. 

605.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que,  si  la 
assurée  a  formé  déjà  la  matière  d'une 

première  assurance,  le  second  contrat  est  nul 
comme  n'ayant  point  d'objet,  à  moins  qu'il 
ne  soit  d'une  durée  plus  longue,  auquel  cas 
il  vaut  pour  le  temps  restant  à  courir  après 
l'expiration  du  premier  contrat.  —  Douai, 
5  févr.  1877,  D.  P.  78.  5.  51. 

606.  —  II.  —  La  validité  de  l'assurance 
multiple  étant  admise,  quels  en  sont  les 
effets?  —  J.  G.  Assur.  terr.,  98.  —  J.  G.  S. 
eod.  r°,  58.  —  V.  les  numéros  suivants. 

607.  En  aucun  cas,  la  pluralité  des  assu- 
rances ne  peut  avoir  pour  effet  de  donner  à 
l'assuré  le  droit  de  toucher  plus  aue  la  va- 
leur de  l'objet  assure.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
98. 

608.  Mais  le  premier  contrat  couvrant 
toute  la  valeur  de  l'objet  assuré  rend -il  les 
autres  sans  effet,  ou  les  différentes  assurances 
doivent-elles  subsister  ensemble,  et  les  assu- 
reurs successifs  s'arranger  pour  payer  pro- 
portionnellement l'indemnité?  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  98.  —  V.  les  numéros  suivants. 

609.  Suivant  un  premier  système,  la  perte 
se  répartira  proportionnellement  entre  les 
assureurs,  conformément  à  la  règle  consacrée, 
en  matière  d'assurance  maritime,  par  l'art. 
358  c.  com.,  pour  le  cas  où  plusieurs  polices 
ont  été  contractées  à  la  même  date.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr. ,  58. 

610.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  les  com- 
pâgnies  doivent  contribuer  à  la  perte  résul- 
tant de  l'incendie  au  prorata  de  la  somme 
par  elles  assurée,  l'art.  359  c.  com.  n'étant 
pas  applicable  ici.  —  Caen,  17  avr.  1867, 
D.  P.  67.  5.  28. 

611.  ...  Que  l'art.  359  c.  com.,  relatif  aux 
assurances  maritimes,  et  qui  prohibe  le  cu- 
mul des  assurances,  n'est  point  applicable  au 
cas  où  il  existe  plusieurs  assurances  ter- 
restres sur  les  mêmes  bâtiments  ou  objets 
mobiliers.  —  Colmar,  14  déc.  1849,  D.  P.  52 
2.  20. 

612.  ...  Alors  surtout  que  la  compagnie 
qui  assure  des  bâtiments  déjà  couverts  par 
une  assurance  antérieure  s'est  engagée,  sur 
la  déclaration  de  ce  fait  par  l'assuré,  à  sup- 
porter, en  cas  d'incendie,  la  perte  au  centime 
le  franc  de  la  somme  assurée  par  elle.  — 
Colmar,  14  déc.  1849,  précité. 

613.  ...  Et  que  le  premier  assureur  peut 
sans  doute  être  contraint  de  payer  à  l'assuré 
l'indemnité  tout  entière,  mais  qu'il  a  un  re- 
cours contre  le  second  assureur  pour  la  part 


proportionnelle  à  la  valeur  assurée  par  celui- 
ci.  —  Même  arrêt. 

614.  Suivant  un  second  système,  il  y  a 
lieu  d'appliquer,  par  analogie,  aux  assurances 
terrestres  l'art.  359  c.  com.,  et,  dans  le  cas 
"il  il  existe  plusieurs  assurances,  le  premier 
contrat  doit  seul  produire  ses  effets  s'il  garan- 
tit la  valeur  totale  des  objets  assures.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  58.  —  En  ce  sens  :  dk 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  237. 

615.  Jugé,  conformément  à  ce  second  sys- 
tème, que  les  règles  tracées  par  le  Code  de 
commerce,  spécialement  les  dispositions  de 
l'art.  359  c.  com.,  qui  déterminent  la  répar- 
tition du  dommage  entre  les  assureurs  suc- 
cessifs du  même  chargement,  s'appliquent  aux 
assurances  terrestres,  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  est  pas  dérogé  par  des  conventions  parti- 
culières. —  Req.  8  janv.  1878,  D.  P.  78.  1. 
223  -224. 

616.  —  III.  —  Dans  la  pratique,  la  diffi- 
culté est  en  général  prévue  par  les  polices. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

617.  Certaines  compagnies  stipulent,  en 
cas  d'assurances  multiples,  le  concours  pro- 
portionnel des  assureurs,  et  cette  stipulation 
est  valable.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  59. 

618.  Est  également  licite  et  obligatoire  la 
clause  par  laquelle  les  compagnies  imposent, 
en  outre,  à  l'assuré,  sous  peine  de  nullité, 
l'obligation  de  déclarer  à  son  premier  assu- 
reur la  nouvelle  assurance  qu'il  se  propose 
de  conclure  :  l'assuré  qui  ne  se  conforme 
pas  à  ladite  clause  encourt  la  déchéance  à 
l'égard  de  son  premier  assureur.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  98-99.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  59. 

619.  Il  en  est  de  même  des  clauses  par 
lesquelles,  inversement,  les  compagnies  im- 
posent encore  à  l'assuré,  sous  peine  de  dé- 
chéance, l'obligation  de  déclarer  au  nouvel 
assureur  les  contrats  qu'il  avait  précédem- 
ment conclus  avec  d'autres  compagnies.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  106.  —  J.  G.  S.  eod.  va, 
59. 

620.  Ainsi,  celui  qui  fait  assurer  par  une 
compagnie  des  objets  déjà  assurés  par  une 
autre  compagnie,  sans  déclarer  au  nouvel 
assureur,  au  mépris  d'une  clause  formelle  de 
la  police,  l'existence  de  la  première  assu- 
rance ,  commet  une  réticence  qui  lui  fait 
perdre  tout  droit  à  une  indemnité  en  cas  de 
sinistre.  —  Paris,  17  janv.  1867,  D.  P.  69.  2. 
70.  —  Douai,  11  août  1870,  D.  P.  72.  2.  184. 

621.  En  vain,  pour  se  soustraire  à  cette 
déchéance,  invoquerait-il  ...  soit  la  nullité  de 
la  précédente  assurance.  —  Paris,  17  janv. 
1867,  précité. 

622.  ...  Soit  l'expiration,  avant  l'incendie, 
de  la  première  assurance.  —  Douai,  11  août 
1870,  précité. 

623.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que 
l'assureur  peut  valablement  se  réserver  le 
droit  de  résilier  la  police  dans  le  cas  où  le 
risque  assuré  aurait  déjà  été,  ou  viendrait  à 
être  couvert  par  une  autre  compagnie,  et  sti- 
puler que  le  défaut  de  déclaration  de  toute 
assurance  du  même  risque  sera  considéré 
comme  réticence.  —  Limoges,  7  juin  1876, 
D.  P.  77.  1.  479. 

624.  ...  Que,  lorsqu'un  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie  oblige  l'assuré,  sous  peine  de 
déchéance  du  droit  à  toute  indemnité,  à  déclarer 
les  assurances  qu'il  contracterait  postérieure- 
ment sur  les  objets  déjà  assurés  par  cette  police, 
l'assuré  ne  peut  être  relevé  de  cette  déchéance. 

—  Civ.  c.  6  août  1884.  D.  P.  85.  1.  75. 

625.  ...  Ni  par  le  motif  que,  l'assuré  ne 
pouvant  réclamer  une  double  indemnité,  le 
défaut  de  déclaration  n'a  causé  aucun  préju- 
dice à  la  compagnie,  alors  que  le  contrat  sti- 

fiule  expressément  la  déchéance,  même  dans 
e  cas  où  la  réticence  n'aurait  eu  aucune  in- 
fluence sur  le  dommage,  et  qu'en  outre,  le 
défaut  de  déclaration  a  privé  la  compagnie 
du  droit  de  résiliation  que  lui  réservait  le 
contrat.  —  Même  arrêt. 

626.  ...   Ni  par  le   motif  que  les  objets 


.ouverts  par  la  deuxième  assurance  étaient 
distincts  de  ceux  que  garantissait  la  première, 
lorsque  l'obligation  de  déclarer  est  imposée 
par  le  contrat  pour  les  objets  faisant  partie 
du  même  risque,  et  qu'il  résulte  des  consta- 
tations de  l'arrêt  attaqué  que  les  objets, 
quoique  distincts,  étaient  exposés  aux  mêmes 
risques  que  ceux  que  couvrait  la  première 
assurance.  —  Même  arrêt. 

627.  Jugé  encore  :  ...  que,  lorsqu'une 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  in- 
sère dans  sa  police  une  clause  aux  termes 
de  laquelle,  »  si  l'assuré  a  fait  garantir  avant 
la  date  de  la  police,  ou  s'il  fait  garantir  pos- 
térieurement, les  objets  sur  lesquels  porte 
l'assurance,  ou  même  des  objets  autres  que 
ceux  assurés ,  mais  faisant  partie  du  même 
risque,  et  quel  que  soit  l'objet  de  ce  second 
contrat,  risque  d'incendie,  de  chômage,  etc., 
ledit  assuré  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  sous 
peine  de  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité  en 
cas  de  sinistre,  de  le  déclarer  ou  de  le  faire 
mentionner  dans  la  police  ou  dans  un  ave- 
nant postérieurement  établi  » ,  cette  stipula- 
tion ,  qui  n'est  contraire  ni  aux  lois  ni  à 
l'ordre  public,  et  que  d'ailleurs  l'intérêt  de 
l'assureur  justifie,  engage  les  parties  et  le 
juge.  —  Amiens,  12  juin  1888  (sous  Req. 
16  mars  1891),  D.  P.  92.  1.  46. 

628.  ...  Qu'en  conséquence,  si  l'assuré 
néglige  de  faire  connaître  à  la  compagnie  qui 
l'a  assuré  contre  l'incendie  une  autre  assu- 
rance par  lui  contractée  contre  le  chômage, 
il  est  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  en 
cas  d'incendie.  —  Amiens,  12  juin  1888,  pré- 
cité. 

629.  Jugé,  de  même  :  ...  que- les  clauses 
d'une  police  d'assurance  qui  obligent  l'assuré 
à  déclarer  à  la  compagnie  avec  laquelle  il 
traite  les  contrats  de  même  nature  intervenus 
avec  d'autres  compagnies  sont  impératives, 
et  que  l'inobservation  de  ces  prescriptions 
doit  entraîner  la  nullité  des  conventions.  — 
Trib.  civ.  Saint-Etienne,  9  nov.  1896,  et,  sur 
appel,  Lyon,  27  nov.  1897  (sous  Req.  6  mars 
1899  .  D.  P.  1900.  1.  381. 

630.  ...  Que,  lorsqu'un  assuré  contre  l'in- 
cendie est,  aux  termes  de  sa  police,  tenu, 
sous  peine  de  n'avoir  aucune  indemnité,  de 
déclarer  à  l'assureur  toutes  autres  assurances 
portant  soit  sur  les  mêmes  objets,  soit  sur 
des  objets  autres,  mais  faisant  partie  du  même 
risque,  il  encourt  la  déchéance  ainsi  prévue 
s'il  omet  de  déclarer  l'assurance  conclue  ulté- 
rieurement avec  une  caisse  départementale 
pour  des  objets  mobiliers  autres  que  ceux 
déjà  garantis  mais  situés  dans  le  même  im- 
meuble et  par  suite  soumis  aux  mêmes  chances 
d'incendie.  —  Req.  20  déc.  1899,  D.  P.  1900. 
1.  95. 

631.  —  IV.  —  Mais  des  clauses  de  cette 
nature,  qui  imposent  à  l'assuré  une  obliga- 
tion dont  il  ne  serait  pas  tenu  de  plein  droit, 
doivent  être  interprétées  restrictivement.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  59. 

632.  Ainsi,  la  clause  en  vertu  de  laquelle 
l'assuré  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de 
faire  connaître  à  l'assureur  les  assurances 
nouvelles  qu'il  viendrait  à  contracter  ne  sau- 
rait recevoir  d'application  au  cas  où  la  nou- 
velle assurance  contractée  aurait  un  autre  ob- 
jet que  la  première.  —  D.  P.  90.  2.  169, 
note  1-3.  —  D.  P.  92.  1.  46,  note  1-2. 

633.  Et  l'assuré,  tenu,  sous  peine  de  dé- 
chéance, aux  termes  de  la  police  d'assurance 
par  lui  contractée,  de  faire  connaître  la  coas- 
surance  qu'il  viendrait  à  souscrire  avec  une 
autre  compagnie,  peut,  sans  perdre  le  bénéfice 
de  son  contrat,  s'abstenir  de  déclarer  la  nou- 
velle assurance  qu'il  contracte  avec  un  autre 
assureur,  lorsque  l'objet  de  cette  seconde  as- 
surance est  distinct  de  l'objet  de  la  première. 
—  Ail,  20 janv.  1890,  D.  P.  90.  2.  169.—  Req. 
11  mars  1890.  D.  P.  90. 1.  356.  — Req.  14  avr. 
1890,  D.  P.  90.  5.  34. 

634.  Peu  importe  que  le  préjudice  prévu 
par  la  seconde  assurance  ne  puisse  être  qu'une 
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suite  du  dommage  prévu  par  la  première,  si 
ce  préjudice  d'une  nature  particulière  ne  ren- 
trait pas  dans  les  prévisions  du  premier  con- 
trat. —  Aix,  20  janv.  1890,  précité. 

635.  Ainsi  l'assuré  qui,  prémuni  par  une 
première  assurance  contre  le  risque  d'incen- 
die, a  contracté  ensuite  une  assurance  contre  la 
perte  qui  pourrait  résulter  pour  lui  du  chô- 
mage causé  par  l'incendie,  n'est  pas  tenu,  à 
peine  de  déchéance,  de  faire  connaître  au 
premier  assureur  cette  nouvelle  assurance.  — 
Même  arrêt. 

636.  D'autre  part,  et  d'après  le  même  prin- 
cipe, l'obligation  imposée ,  sous  peine  de  dé- 
chéance, à  l'assuré  par  une  police  d'assurance 
contre  l'incendie,  de  déclarer  les  assurances 
contractées  antérieurement  ou  postérieure- 
ment sur  les  mêmes  risques  avec  une  autre 
compagnie,  ne  peut  pas  être  étendue  au  re- 
nouvellement ou  à  l'augmentation  d'assu- 
rances déjà  existantes  et  déclarées  au  moment 
du  contrat.  —  Req.  17  mars  1880,  D.  P.  80. 
1.  406-407. 

637.  Toutefois,  le  juge  du  fond  peut  dé- 
cider, par  voie  d'interprétation  souveraine  des 
conventions  des  parties,  que  la  déchéance  de 
l'assuré  prévue  dans  la  police ,  pour  le  cas 
où  il  omettrait  de  déclarer  à  la  compagnie 
toute  nouvelle  assurance  des  mêmes  objets  à 
un  autre  assureur,  est  encourue  lorsque  l'as- 
suré, traitant  avec  un  autre  assureur  pour  les 
mêmes  objets,  a  renouvelé  une  assurance  qui 
avait  été  précédemment  dénoncée  par  lui  à  la 
compagnie,  du  moment  où  ce  renouvellement 
s'est  fait  avec  augmentation.  —  Req.  17  janv. 
1888,  D.  P.  88.  1.  74. 

638.  Et  l'arrêt  qui  constate  qu'en  vertu 
du  contrat,  l'assuré  était  tenu  de  déclarer  à 
la  compagnie  la  nouvelle  assurance  ou  le  re- 
nouvellement avec  augmentation,  et  de  le 
faire  mentionner  dans  la  police  ou  par  ave- 
nant, répond  implicitement  et  suffisamment  à 
l'objection  de  l'assuré,  que  la  compagnie  au- 
rait eu  connaissance  du  renouvellement  opéré. 

—  Même  arrêt. 

639.  En  tout  cas,  la  clause  de  la  police, 
aux  termes  de  laquelle  l'effet  de  l'assurance 
sera  suspendu  à  défaut  de  déclaration  de  toute 
assurance  nouvelle  contractée  sur  le  même 
risque,  suppose  un  délai  moral  laissé  à  l'as- 
suré pour  faire  celte  déclaration  à  partir  du 
moment  où  la  nouvelle  assurance  est  devenue 
définitive  et  obligatoire.  —  Douai,  30  avr. 
1877  (sous  Req.  8  janv.  1878),  D.  P.  78.  1. 
223-224. 

640.  Les  tribunaux  en  apprécient  le  point 
de  départ  et  la  durée  suivant  les  circonstances. 

—  D.  P.  88.  1.  416,  note  1  in  fine.  —  Douai, 
30  avr.  1877,  précité. 

641.  Et  les  déclarations  qu'ils  émettent  à 
cet  égard  échappent  à  la  censure  de  la  cour 
suprême.  —  D.  P.  88.  1.  416,  note  1  in  fine. 

—  Req.  8  janv.  1878,  D.  P.  78.  1.  223-224.  — 
Req.  6  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  416. 

642.  C'est  une  question  de  fait  et  d'inten- 
tion qui  ne  peut  être  résolue  d'une  manière 
uniforme  et  sur  laquelle  il  appartient  d'ailleurs 
aux  tribunaux  de  se  prononcer  souveraine- 
ment. —  Req.  10  avr.  1877,  D.  P.  77.  1.  179. 

643.  Jugé  de  même  que,  lorsqu'une  clause 
d'une  police  oblige  l'assuré  à  déclarer  la  nou- 
velle assurance  qu'il  contracte  avec  une  autre 
compagnie,  dans  le  cas  où  elle  porte  sur  les 
mêmes  objets  ou  sur  d'autres  objets  faisant 
partie  du  même  risque,  les  juges  du  fond 
apprécient  souverainement  si  le  retard  apporté 
par  l'assuré  à  faire  celte  déclaration  constitue 
une  faute  entraînant  la  déchéance  de  l'assu- 
rance. —  Req.  6  mars  1888,  précité. 

644.  Certaines  compagnies  vont  même  jus- 
qu'à interdire  à  l'assuré,  sous  peine  de  dé- 
chéance, la  réassurance  du  même  objet  à 
d'autres  compagnies.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
101. 

645.  Et  cette  clause  est  également  obliga- 
toire. —  .1.  G.  Assur.  terr.,  101. 

646.  Si,  nonobstant  une  telle  clause,  il  a 


été  contracté  par  l'assuré  une  autre  assurance 
pour  les  bâtiments  déjà  assurés,  la  résolution 
est  encourue,  en  ce  sens  que  la  nouvelle  com- 
pagnie, n'ayant  pas  d'autres  droits  que  ceux 
de  l'assure,  auxquels  elle  a  été  subrogée,  ne 

Peut  pas  exiger  de  la  première  compagnie 
exécution  du  contrat,  et,  par  suite,  le  paye- 
ment du  prix  de  l'assurance,  sous  le  prétexte 
qu'aux  termes  de  l'art.  :',42  c.  coin,  la  n 
rance  est  permise.  —  Keq.  27  août  1828,  J.  G. 
Assur.  terr..  loi.  _  Keq.  6  juill.  1829,  J.  G. 
ibid.  —  Paris,  2  juill.  1835,  J.  G.  eod.  v°, 
10.5. 

647.  —  V.  —  L'assureur  ne  pourrait  pas 
invoquer  la  clause  de  déchéance  stipulée  dans 
la  police  si  la  première  assurance,  dont  la 
déclaration  a  été  omise,  se  trouvait  annulée. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  106.  —  J.  G.  S.  eod.  ti«, 
60. 

648.  —  VI.  —  L'art.  348  c.  corn.,  qui  régit 
particulièrement  les  contrats  d'assurances 
maritimes,  mais  que  l'on  applique  aussi  aux 

i  assurances  terrestres,   n'attache  la  peine  de 
nullité  aux  réticences  qu'autant  qu'elles  sont 
I  de  nature  à  diminuer  1  opinion  qu'il  y  a  lieu 
I  de  se  faire  du  risque  ou  à  en  chanser  le  su- 
jet. —  D.  P.  57.  2.  31,  note  1.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

649.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  réticence, 
i  même  volontaire,  de  l'assuré  sur  la  circons- 
tance que  les  valeurs  faisant  l'objet  du  con- 
trat avaient  déjà  été  assurées  par  une  ou  plu- 
sieurs autres  compagnies,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  ce  contrat,  encore  bien  qu'une 

1  clause  des  statuts  exigeât  la  déclaration  des 
t  assurances  antérieures,  alors  que  l'assuré  n'a 

fias  été  interpellé  à  cet  égard,  et  que,  d'ail- 
eurs,  ladite  clause  n'attache  aucune  sanction 
pénale  à  son  inexécution.  —  Toulouse,  18  nov. 
1854,  D.  P.  57.  2.  31. 

650.  —  VII.  —  L'absence  de  déclaration  des 
polices,  soit  antérieures,  soit  postérieures  au 
contrat,  n'est  pas  opposable  à  l'assuré  s'il  ré- 

|  suite  des  circonstances  que  l'existence  de  ces 
polices  n'a  pas  pu  être  ignorée  de  l'assureur. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  100.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°, 
60.  —  En  ce  sens  :  Philouze,  op.  cit.,  p.  65; 

I  Duhail,  op.  cit.,  n°  78.  —  En  sens  contraire  : 
de  Lalakde  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  264. 

651.  Et  le  silence  gardé  par  l'assureur 
implique  alors  une  sorte  d'acquiescement.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr-.,  60. 

652.  Décidé  en  ce  sens  que  :  ...  lorsque 
les  statuts  d'une  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  obligent,  sous  peine  de  déchéance, 
l'assuré  qui  veut,  postérieurement  au  contrat, 
faire  garantir  les  objets  sur  lesquels  porte 
l'assurance,  à  le  déclarer  et  à  se  faire  don- 
ner acte  de  cette  déclaration,  les  juges  du 
fond  peuvent  décider,  par  une  appréciation 
souveraine  des  circonstances,  que  la  déclara- 
tion de  nouvelle  assurance  faite  par  l'assuré 
à  l'agent  de  la  compagnie,  bien  qu'il  ne  lui 
en  ait  pas  donné  acte,  a  été  connue  de  celle- 
ci  et  tacitement  acceptée  par  elle,  et  que,  dès 
lors,  l'assuré  n'a  pas  encouru  la  déenéance. 

—  Req.  20  mai  187»,  D.  P.  80.  1.  35-36. 

653.  ...  Que  la  clause  d'une  police  portant 
déchéance  contre  l'assuré  qui  n'a  pas  déclaré 
à  la  compagnie  l'assurance  nouvelle  qu'il  a 
passée  avec  une  autre  compagnie  peut  être 
interprétée  en  ce  sens  que  cette  déclara- 
tion n'est  astreinte  à  aucune  forme  sacra- 
mentelle ,  et  que  la  déchéance  n'est  pas  en- 
courue, lorsqu'il  est  établi  que  la  compagnie 
a  été  renseignée  sur  l'existence  du  nouveau 
contrat  par  des  déclarations  réitérées.  — 
Civ.  r.  20  avr.  1887,  D.  P.  87.  1.  421. 

654.  Et  les  constatations  des  juges  du  fond, 
à  cet  égard,  sont  souveraines.  —  Req.  20  mai 
1879,  précité.  —  Civ.  r.  20  avr.  1887,  précite. 

655.  Décidé  également  :  ...  que  la  clause 
d'une  police  d'assurance,  prononçant  la  dé- 
chéance contre  l'assuré  qui  n'aurait  pas  ré- 
vélé l'existence  d'une  assurance  précédem- 
ment conclue  avec  une  autre  compagnie,  peut 
être  interprétée    en  ce   sens   que  cette  dé- 
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chéance  ne  doit  être  encourue  qu'autant  que 
l'assureur  a  usé  de  la  faculté  de  résiliation 
qui  lui  était  réservée  par  cette  même  police. 

-  Civ.  r.  23  mai  1881,  D.  P.  B2.  1.  :v.2. 

656.  ...  Que,  dès  lors,  la  compagnie  est 
non  rccevable  à  invoquer  la  déclic- 
lorsque,  connaissant  l'assurance  antérieure, 
elle  a  consenti  un  avenant  et  renoncé,  par  là 
même,  à  son  droit  de  résiliation.  —  Même 
arrêt. 

657.  ...  Qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  repose  sur  une  interprétation  souve- 
raine, et  que  sa  décision  échappe  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

658.  —  VIII. —  La  régie  posée  suprà, n"tâO, 
a  été  appliquée  au  cas  où  les  diverses  assu- 
rances ont  été  contractées  avec  un  même  a;/ent 

:  ance  représentant  des  compagnies  dif- 
férentes. —  J.  G.  s.  Assur.  terr.,  Ou. 

659.  Jugé  :  ...  qu'en  pareil  cas  l'une  des 
compagnies  ne  saurait  se  faire  un  grief  de  ce 
que  l'assuré,  en  contractant  avec  elle,  n'au- 
rait pas  déclaré  les  polices  qu'il  avait  déjà 
conclues  avec  les  autres  compagnies.  —  Pa- 
ns. 9  juin  1863,  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  60. 

660.  ...  Que,  lorsque  deux  assurances  ont 
été  faites  pour  le  compte  de  deux  compa- 
gnies par  le  même  agent,  chacune  de  ces 
compagnies  est  réputée  avoir  connu  l'assu- 
rance souscrite  par  l'autre;  que,  dès  lors,  au- 
cune d'elles  ne  peut  opposer  à  l'assuré  la  dé- 
chéance qui  résulterait  du  défaut  de  déclara- 
tion; qu'elles  doivent  régler  entre  elles  le 
sinistre,  comme  si  la  déclaration  avait  été 
faite  et  acceptée.  —  Caen,  17  avr.  1867,  D.  P. 
67.  5.  28. 

661.  Plus  généralement,  l'absence  de  dé- 
claration des  polices,  soit  antérieures,  soit 
postérieures,  n'est  pas  opposable  à  l'assuré 
par  la  compagnie  dont  l'agent  a  directement 
acquis  la  connaissance  de  ces  polices.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

662.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie 
d'assurances  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  déclaration  d'une  assurance  antérieu- 
rement souscrite  sur  le  même  risque,  alors 
que  son  agent,  rédacteur  de  la  police  nou- 
velle, a  eu  communication  de  la  police  anté- 
rieure. —  Douai,  30  avr.  1877  (sous  Req. 
8  janv.  1878),  D.  P.  78.  1.  223-221. 

663.  Toutefois,  l'assuré  peut,  par  une 
clause  de  la  police,  renoncer  à  se  prévaloir 
de  ce  que  la  police  était  l'œuvre  d'un  a^'ent 
de  la  compagnie  assureuse  et  de  ce  que  ledit 
agent  avait  connu  personnellement  les  risques 
de  .assurance.  —  D.  P.  95.  1.  87,  note  2-3. 

664.  Ainsi,  une  compagnie  d'assurances 
stipule  valablement  que  l'assuré  devra  décla- 
rer et  faire  mentionner  dans  la  police  s'il  a 
antérieurement  éprouvé  un  sinistre,  à  peine 
de  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité,  et  sans 
qu'il  puisse  suppléer  ou  rectifier  ses  omissions 
ou  rélicences ,  lors  même  qu'il  serait  établi 
que  la  police  a  été  rédigée  par  un  agent  de  la 
compagnie  et  que  celui-ci  avait  une  parfaite 
connaissance  des  circonstances  et  des  lieux. 

—  Paris,  13  févr.  1896,  D.  P.  96.  2.  422. 

665.  Dès  lors,  l'assuré,  en  acceptant  libre- 
ment cette  convention  qui  fait  la  loi  des  par- 
ties, se  rend  non  recevable  à  prouver  par 
témoins  que,  dès  avant  la  signature  du  con- 
trat, la  compagnie  avait  eu.  soit  par  son  agent, 
soit  même  au  moyen  d'une  communication  de 
pièces,  connaissance  d'un  sinistre,  non  dé- 
claré dans  la  police,  qu'il  avait  subi  antérieu- 
rement. —  Même  arrêt. 

666.  De  même,  les  clauses  d'une  police 
d'assurance  contre  l'incendie  portant  que  «  la 

Folice  est  rédigée  d'après  les  déclarations  de 
assuré  »;  qu'il  «  doit  déclarer  et  faire  men- 
tionner dans  la  police,  sous  peine  de  n'avoir 
droit,  en  cas  d'incendie,  à  aucune  indemnité, 
s'il  a  déjà  éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres 
sur  les  valeurs  assurées  ou  d'autres  lui  ap- 
partenant ou  placées  sous  sa  gestion  »  et,  en 
outre,  qu'  «  aucune  allégation  ne  peut  être 
admise  outre  et  contre  les  énonciations  de  la 
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police  ».  sont  claires  ei  précisée  et  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public, 
ni  aux  principes  du  contrat  d'assurances  : 
elles  doivent  ainsi  recevoir  leur  application 
entre  les  parties  contractantes.  —  Civ.  c. 
16  janv.  189S,  D.  P.  9ô  1.  89.  —  Civ.  r. 
0  août  1901,  D.  P.  1901.  1.  478. 

667.  Par  suite,  en  présence  de  clauses 
semblables,  l'assuré  dont  la  police  ne  fait  pas 
mention  d'un  incendie  dont  il  a  été  précé- 
demment victime  ne  peut,  pour  s'exonérer  de 
la  déchéance  que  la  compagnie  d'assurances 
lui  oppose  de  ce  chef,  cire  admis,  en  l'ab- 
sence de  tout  dot  on  de  toute  fraude,  à  prou- 
\  er  que    >  pi  >Li<  e  avait  été  rédigée  par  l 

de  la  et  que  ledit  agent  était  avisé 

de  cet  incendie  lors  de  la  signature  du  con- 
trat. —  Mêmes  arrêts. 

668.  —  IX.  —  La  déclaration  faite  par 
l'assuré,  coniennéinent  aux  dispositions  de  la 
police,  d'une  assurance  qu'il  avait  contractée 
antérieurement  pour  les  mêmes  risques  avec 
une  autre  compagnie,  l'oblige-t-elle  à  main- 
tenir [assurance  ainsi  déclarée?  —  J.  G.  S. 
Assur.  lerr.,  61.  —  V.  les  cinq  numéros  sui- 
vants. 

669.  La  solution  doit  dépendre  du  point 
de  savoir  si  la  compagnie  d'assurances  avec 
laquelle  la  seconde  police  a  été  contractée  a 
entendu  couvrir  l'intégralité  ou  seulement 
une  fraction  proportionnelle  du  risque,  si  la 
déclaration  de  l'assurance  antérieure  dans 
la  police  se  liait,  dans  la  pensée  des  parties, 
avec  la  clause  relative  à  la  répartition  de  la 
perte  entre  les  divers  assureurs.  —  J.  G.  S. 
Assur.  lerr.,  61. 

670.  Or,  ces!  là  une  question  de  fait  et 
d'intention,  qui  ne  saurait  être  résolue  d'une 
manière  uniforme.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
61. 

671.  ...  Et  sur  laquelle  il  appartient,  d'ail- 
leurs, aux  tribunaux  de  se  prononcer  souve- 
rainement. —  J.  G.  S.  ibid.  —  Heq.  10  avr. 
1^77.  D.  P.  77.  1.479. 

672.  Jupe,  sur  ce  point  :...  que  le  second 
assureur  ne  peut  pas,  lorsque  la  première 
assurance  n'a  pas  été  maintenue,  se  refuser 
à  payer,  en  cas  de  sinistre,  la  portion  de  l'in- 
demnité qui  devrait  être  à  la  charge  du  pre- 
mier assureur,  si  la  police  conclue  avec  ce 
dernier  eût  conservé  ses  effets.  —  Limoges, 
7  juin  1876  (sous  Req.  10  avr.  1877),  D.  P. 
77.  1.  479. 

673.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'il 
aurait  été  stipulé  dans  le  nouveau  contrat 
qu'au  cas  d'assurances  multiples,  les  assureurs 
ne  supporteraient  la  perte  qu'au  centime  le 
franc.  —  Même  arrêt. 

674.  ...  Et  qu'il  importe  peu,  également, 
que  l'extinction  de  la  première  police  soit  le 
résultat  d  une  faute  commise  par  l'assuré.  — 
Même  arrêt. 

§  3.  —  Reprise  d'assurance. 

675.  —  I.  —  L'assuré  peut  faire  reprendre 
son  assurance  par  une  autre  compagnie.  Dans 
le  contrat  de  reprise  d'assuranee,  l'assuré 
s'engage  à  payer  une  prime  à  son  nouvel  as- 
sureur dont  il  recevra  l'indemnité  de  ses 
pertes:  de  son  coté,  ce  nouvel  assureur  lut 
tient  compte  des  primes  ou  des  cotisations 
payées  au  premier  assureur,  et  est  subrogé. 
par  sa  police,  aux  droits  et  actions  de  l'assuré 
eontre  le  premier  assureur.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  109. 

676.  La  reprise  d'assurance  est  indépen- 
dante du  premier  contrat:  les  conditions  peu- 
vent en  être  entièrement  ditférentes.  — J.  G. 
Assur.  terr.,  109. 

677.  En  fait,  l'idée  des  reprises  d'assu- 
rance a  été  inspirée  aux  compagnies  à  prime 
par  des  considérations  de  spéculation.  — J.  G. 
Assur.  terr..  111. 

678.  —  IL  —  La  reprise  d'assurance  pré- 
sente de  grandes  analogies  avec  les  assuran- 
tes ée  la  solvabilité  dans  lesquelles  l'assuré 


qui  a  sujet  de  craindre  de  ne  pas  être  indem- 
nisé en  cas  de  perte,  fait  assurer  par  un  autre 
la  solvabilité  du  premier  assureur.  —  Comp.  : 
J.  G.  Assur.  terr..  106.  —  J.  G.  S.  eod.  V>, 
64. 

679.  Ce  contrat  est  valable  et  laisse  sub- 
sister la  première  assurance.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  108. 

680.  Celte  sorte  d'assurance  peut ,  d'ail- 
leurs, s'appliquer  à  toute  espèce  de  dette.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr,,  64. 

681.  L'assurance  de  la  solvabilité  h  beau- 
coup d'analogie  avec  le  cautionnement.  — 
J.  11.  S.  Assur.  terr.,  64. 

682.  Notamment,  on  reconnaît,  en  géné- 
ral, à  l'assureur  qui  a  garanti  la  solvabilité 
d'un  débiteur  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice 
de  discussion.  — J.  G.  S.  Assur.  terr.,  64.  — 
En  ce  sens  :  Duhail,  op.  cit. ,  n°  84. 

683.  —  111.  —  La  reprise  d'assurance  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  la  double  assu- 
rance. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  62. 

684.  Il  y  a  double  assurance,  et  non  re- 
pris d'assurance,  quand  l'assuré  n'a  pas  dé- 
clare vouloir  céder  à  son  nouvel  assureur  les 
droits  et  obligations  nés  de  la  police  primi- 
tive. —  i.  G.  Assur.  terr.,  110. 

685.  Pour  qu'il  y  ait  reprise  d'assurance, 
il  faut  que  la  police  s'exprime  formellement 
à  cet  égard.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  110. 

686.  Quand  des  difficultés  s'élèvent  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  reprise  d'assurance  ou 
double  assurance,  il  faut  interpréter  la  vo- 
lonté de  l'assuré,  d'après  les  clauses  du  se- 
cond contrat. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  62. 

687.  Ainsi,  lorsqu'un  assuré  se  lie  avec 
une  seconde  compagnie  et  fait  couvrir  immé- 
diatement le  même  risque  avant  l'expiration 
de  la  première  police,  il  y  a  reprise  d'assu- 
rance s'il  a  entendu  simplement  suhstituei%\e 
second  assureur  au  premier  à  partir  de  l'ex- 
piration de  la  première  police,  sauf  à  lui  tenir 
compte  jusqu'à  cette  époque  des  primes  qui 
seront  versées  à  l'assureur  primitif.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  62.  —  En  ce  sens  :  de 
Lalandeet  Couturier,  op.  cit.,  n°  269. 

688.  Et,  en  ce  cas,  si  un  sinistre  détruit 
l'objet  assuré  avant  l'expiration  de  la  première 
police,  la  perte  est  à  la  charge  exclusive  du 
premier  assureur.  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  62. 
—  Orléans,  20  août  1880,  Jur.  gén.  des  assu- 
rances terrestres,  t.  2,  p.  618. 

689.  Si,  au  contraire,  l'assuré  a  entendu 
faire  couvrir  en  même  temps  les  objets  déjà 
garantis,  il  y  a  double  assurance.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr..  62.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

690.  —  IV.  — La  prohibition,  stipulée  par 
une  compagnie  à  l'égard  de  ses  assurés,  de 
se  faire  assurer  par  une  autre  compagnie,  ne 
doit  pas  faire  obstacle  à  la  conclusion  ulté- 
rieure d'une  reprise  d'assurance.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  111. 

691.  —  V.  —  L'assureur  qui  a  fait  une 
reprise  d'assurance  sur  une  société  mutuelle 
n'est  pas  tenu  de  notifier,  à  l'époque  fixée  par 
les  statuts,  le  désistement  de  son  assuré,  et 
il  ne  répond  pas  des  suiles  du  défaut  de  dé- 
sistement. —  J.  G.  Assur.  terr.,  112.  — 
Comp.  :  Joui-n.  des  assur..  t.  3,  p.  169. 

Ghap.  5.  —  Conditions  du  contrat 
d'assurance.  —  Risques 

Sect.  1".  —  Rèoles  générales. 

692.  L'existence  d'un  risque  est  J'uoe  des 
conditions  essentielles  à  la  validité  d'un  con- 
trat d'assurance;  si  cette  condition  fait  dé- 
faut, le  contrat  est  nul.  —  J.  G.  S-  Assur. 
terr..  65.  —  En  ce  sens  :  Pouget,  [Hctionn. 
des  assur.  terr.,  v°  Risque,  n»  1;  de  Lai.ande 
et  Couturier,  Traité  théor.  et  prat.  du  con- 
trat d'assur.  contre  l'incendie,  n°  78. 

693.  On  entend  par  risque,  en  matière 
d'assurance,  tout  danger,  incertain  dans  son 


événement  et  son  résultat,  et  qui  expose  une 

Personne    à    quelque    perte    pécuniaire.    — 
.  G.  S.  Assur.  terr.,  65. 

§  1».  —  Etendue  des  risques  :  cas  fortuits; 
fautes  de  l'assuré;  fautes  des  l 

694.  —  I.  —  La  survenance  du  risque 
contre  lequel  un  assuré  a  entendu  se  garan- 
tir est  essentiellement  la  perte  résultant  d'un 
cas  fortuit.  —  V.  suprà,  n°  693. 

695.  Mais,  en  fait,  et  à  la  différence 
d'autres  risques,  l'incendie  n'est  pas  toujours 
le  résultat  d'un  cas  fortuit,  puisqu'il  peut  pro- 
venir d'un  fait  de  l'homme.  —  J.  G.  Assur. 
terr. ,  113. 

696.  —  II.  —  Le  bénéfice  du  contrat  d'as- 
surance peut-il  s'étendre  au  cas  où  le  risque 
résulte  du  fait  ou  de  la  faute  de  l'assuré?  — 
J.  G.  Assur.  terr. ,  114.  —  J.  G.  S.  eod.  v° , 
66.  —  V.  les  numéros  suivants. 

697.  Suivant  un  premier  système,  qui 
refuse  d'appliquer  aux  assurances  terrestres 
la  disposition  de  l'art.  352  c.  com.,  restrei- 
gnant l'assurance  aux  risques  résultant  d'un 
cas  fortuit,  les  risques  sont  à  la  charge  de 
l'assureur,  alors  même  qu'ils  sont  dus  à  la 
négligence  ou  à  l'imprudence  de  l'assuré,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  faute  lourde 
équivalant  au  dol.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  114.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  66.  —  En  ce  sens  :  Aoxfl 
et  de  Corny,  Man.  gén.  des  assur.,  4e  édit., 
n°  41;  Pouget,  Diclionn.  des  assur.  terr.. 
v°  Faute,  n°  2;  Hettier,  Des  assur.  terr., 
n°  207-208;  Philouze,  Man.  du  contr.  d'as- 
sur., p.  68;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de 
dr.  comm.,  v°  Assur.  terr..  n»  117;  Duhail, 
Etude  sur  le  contr.  d'assur.  contre  l'incendie, 
n°  96;  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n»s  109  et  110. 

698.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  qu'en  thèse 
générale ,  l'assureur  ne  peut  être  déchargé 
de  ses  obligations  qu'en  prouvant  que  le  si- 
nistre a  été  causé  par  un  fait  imputable  à 
l'assuré  et  constituant  une  faute  lourde.  — 
Paris,  16  janv.  1851,  D.  P.  51.  2.  99. 

699.  ...  Qu'il  est  de  principe,  en  matière 
d'assurance  contre  l'incendie,  que  cette  assu- 
rance garantit  l'assuré  du  sinistre  arrivé  par 
la  faute  telle  que  pourrait  la  commettre  un 
propriétaire  non  assuré,  comme  elle  garantit 
le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure,  et  que, 
pour  engager  sa  responsabilité,  c'est-à-dire 
entraîner  l'annulation  de  l'assurance,  sa  faute 
doit  être  énorme,  équipollente  au  dol.  — 
Rouen,  8  janv.  1864,  Jur.  gén.  des  assur. 
terrestres,  t.  2,  p.  281. 

700.  ...  Que  «  l'assureur  est  tenu  de  ga- 
rantir le  sinistre,  non  seulement  lorsqu'il  pro- 
vient d'un  cas  fortuit  ou  de  la  part  d'un  tiers 
étranger  à  l'assuré,  mais  encore  du  fait  et  de 
la  faute  de  l'assuré  lui-même,  pourvu,  toute- 
fois, que  cette  faute  ne  soit  pas  tellement 
grave  qu'elle  puisse  être  considérée  comme 
volontaire  ».  —  Metz-Mézières,  5  déc.  1871, 
sous  Req.  16  juill.  1872,  D.  P.  73.  1.  97-98. 

701.  Spécialement,  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  une  faute  lourde  le  fait ,  par 
les  employés  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  d'avoir  attaché,  immédiatement  après  le 
tender  de  la  locomotive,  un  xvagon-écurie 
qui  contenait  des  chevaux.  —  Paris,  16  janv. 
1851 .  cité  suprà ,  n°  698. 

702.  ...  Et  cela,  encore  bien  qu'une  or- 
donnance de  police  défendrait  cette  attache  à 
l'égard  des  wagons  contenant  des  voyageurs, 
les  chevaux  devant,  en  pareil  cas,  être  assi- 
milés à  des  marchandises  plutôt  qu'a  des 
vovageurs.  —  Même  arrêt. 

$03.  ...  Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  que 
les  wagons  destinés  au  transport  des  chevaux 
n  offrent  pas  moins  de  garanties  contre  l'in- 
cendie que  ceux  destinés  aux  marchandises, 
et  que,  d'ailleurs,  leur  construction  est  restée 
ce  qu'elle  était  au  moment  où  l'assurance  a 
été  consentie.  —  Même  arrêt. 

704.  Décidé   inversement,   mais   dans  le 
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sens  de  la  môme  opinion  :  ...  que  l'assuré 
perd  le  bénéfice  du  contrat  d'assurances  lors- 
qu'il a  causé  lui-même  le  sinistre  par  son  dol 
ou  par  une  faute  susceptible  d'être  assimilée 
au  dol.  —  Rouen,  22  mars  1881,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  18  avr.  1882,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Babinet,  D.  P.  83.   1.  260. 

—  Req.  12  déc.  1893  (motifs),  D.  P.  94.  I 
340-3il. 

705 Que,  si,  en  matière  d'assurance  con- 
tre l'incendie,  les  assureurs  doivent  répondre 
de  ces  négligences  ou  imprudences,  telles 
que  des  propriétaires,  même  non  assurés, 
peuvent  les  commettre,  parce  que,  dans 
sée  des  contractants,  les  fautes  font  partie  des 
risques  couverts  par  l'assurance,  cette  res- 
lililé  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  cette  né- 
gligence excessive,  ce  défaut  absolu  de 
veillance,  ou  cette  imprudence  grave  dont  les 
propriétaires,  quoique  assurés,  ne  se  rendent 
pas  coupables,  parce  qu'alors,  de  telles  négli- 
gences ou  imprudences  constituent  une  faute 
lourde,  qu'il  n'a  pu  être  dans  la  pensée  des 
assureurs  de  garantir.  —  Paris,  24  août  1850, 
D.  P.  51.  2.  139. 

706.  ...  Que  les  assureurs  répondent,  sans 
doute,  des  négligences  et  des  imprudences 
qui  n'ont  pas  de  gravité,  et  qui  pourraient 
être  commises  même  par  des  propriétaires 
non  assurés;  mais  que  cette  responsabilité 
ne  saurait   s'étendre   à  des  sinistres  causés 

Sar  une  négligence  excessive  ou  une  impru- 
ence  grave.  —  Lyon,  22  juin  1863  (motifs), 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  67-2». 

707.  ...  Que  la  compagnie  d'assurances  qui 
a  garanti  contre  les  risques  de  l'incendie  les 
récoltes  en  battage,  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité, alors  que  le  sinistre  est  le  résultat 
d'nne  faute  lourde  commise  par  le  chauffeur, 
qui  a  activé  le  feu  de  sa  machine  à  vapeur 
avec  une  violence  telle  que  les  pailles  envi- 
ronnantes se  trouvaient  exposées  à  un  danger 
sérieux  d'incendie.  —  Grenoble,  17  juin  18n)i 
Jur.  gi>n,  des  assur.  terrestres,  t.  2,  p.  391. 

708.  ...  Que,  si  l'assuré  doit  être  protégé 
par  L'assurance  contre  les  suites  des  impru- 
dences ou  négligences  ordinaires  qu'il  pour- 
rait commettre,  il  ne  saurait  s'exonérer  des 
conséquences  d'une  faute  qui,  à  raison  de  sa 
gravité  excessive,  doit  être  assimilée  au  dol. 

—  Bourges,  11  août  1874,  J.  G.  S.  Assur. 
terr. .  67-4°. 

709.  ...  Spécialement,  qu'il  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité,  à  raison  de  l'incendie  d'une 
meule  de  blé,  causé  par  une  machine  à  va- 
peur dont  il  avait  confié  la  direction  à  une 
personne  inexpérimentée,  qu'il  avait  placée 
trop  près  de  la  meule  incendiée,  et  qui  n'était 
pas  pourvue  de  toile  métallique.  —  Même  ar- 
rêt. 

710 —  Quelefait,  par  l'assuré,  d'avoir  coupé 
un  tuyau  a  gaz,  sans  en  fermer  suffisamment 
l'orifice,  constitue  de  sa  part  une  faute  lourde; 
et  qu'en  conséquence,  l'assureur  n'encourt 
aucune  responsabilité  à  raison  de  l'incendie 
dû  à  une  fuite  de  gaz  qui  s'est  produite  par  ce 
tuyau.  —  Paris,  27  janv.  1881 ,  Jur.  gén.  des 
assurances  terrestres ,  t.  2,  p,  629. 

711.  Suivant  un  autre  système  moins  gé- 
néralement suivi ,  l'assuré ,  par  sa  police ,  est 
garanti  contre  tout  événement  fortuit,  mais 
non  contre  sa  faute;  la  règle  de  l'art.  352  c. 
com. ,  qui  restreint  l'assurance  maritime  aux 
risques  résultant  d'un  cas  fortuit,  est  une 
règle  d'équité  qui  doit  être  étendue  aux  assu- 
rances terrestres.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  114, 
146  fobs.). 

712.  ...  La  preuve  de  la  faute  de  l'assuré 
incombant,  toutefois,  à  l'assureur.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  114.  —  V.  infrà,  n°  724. 

713.  —  III.  —  Par  faute  il  faut  entendre, 
relativement  à  l'assuré,  l'absence  des  précau- 
tions et  des  soins  qu'un  bon  père  de  famille 
doit  apporter  a  la  conservation  de  sa  chose. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  146.  —  Req.  18  avr.  1882, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Hettier,  op.  cit., 
a»  208;  Duhail,  op.  cit.,  n°  128. 


714.  La  question  d'imputation  et  de  gra- 
vité de  la  faute  est  abandonnée  à  la  prudence 
des  tribunaux.  —  J.  G.  Assur.  terr. ,  146.  — 
Req.  23  mars  1875,  D.  P.  76.  1.  398.  — 
Rouen,  22  mars  1881,  et,  sur  pourvoi.  Req. 
18  avr.  1882,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Babinet,  D.  P.  .s:.  1.  260. 

715.  ...   Dont  la  décision  échappe,  a  cet 
1,  a  la  cour  de  cassation.  —  Req.  23  mars 

précité.  —  Req.  18  avr.  188»,  avec  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  pré- 
cité. 

716.  Juge,  spécialement,  que  le  fait  de 
l'assuré,  d'avoir  allumé  du  feu  dans  une 

où   il   avait  amoncelé   des   objets  assu; 
nature  combustible,  de  s'être  absenté  et  de 
n'avoir  laissé  personne  pour  surveiller  le  feu, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  une 
anéantissant   le    contrat    d'assurance ,    alor3 
surtout  qu'il  y  avait  une  galerie  de  loyer  et 
un  garde-feu.  —  Paris,  10  mars  1836  (sous 
Req.  12 juill.  1837),  J.  G.  Assur.  terr.. 
215. 

717.  —  IV.  —  L'infraction  à  des  di 
tions  législatives  ou  réglementaires  doit-elle 
être  considérée  comme  une  faute  grave  de 
nature  à  dégager,  dans  tous  les  cas,  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur?  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr. ,  69.  —  V.  les  numéros  suivants. 

718.  Suivant  une  première  opinion,  une 
telle  infraction  devrait  être  considérée  comme 
une  faute  grave  de  nature  à  dispenser  l'assu- 
reur de  l'exécution  du  contrat.  —  Bourges, 
11  août  1874  (sol.  impl.),  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  69,  67-4°. 

719.  Suivant  l'opinion  contraire,  plus  gé- 
néralement suivie,  des  fautes  légères  en  elles- 
mêmes  peuvent  être,  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité publique,  l'objet  d'une  répression  spé- 
ciale, sans  que  leur  nature  en  soit  aucune- 
ment modifiée;  et  c'est  de  cette  nature  des 
fautes  seule  que  l'on  doit  tenir  compte,  lors- 
qu'il s'agit  d'apprécier  les  obligations  réci- 
proques de  l'assureur  et  de  l'assuré.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  69.  —  Rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Babinet  (sur  Req.  18  avr.  1882),  D.  P. 
83.  1.  ,'61-262. 

720.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'assureur 
ne  peut  pas  échapper  k  la  responsabilité  qui 
lui  incombe  à  raison  de  l'incendie  causé  par 
une  explosion  de  pétrole,  sous  le  prétexte 
que  l'accident  serait  le  résultat  d'une  contra- 
vention de  l'assuré  aux  prescriptions  du  dé- 
cret du  18  avr.  1866  (D.  P.  66.  4.  40),  alors 
qu'il  n'y  a  eu  ni  dol ,  ni  faute  lourde  de  l'as- 
suré. —  Req.  22  mars  1875,  D.  P.  76.  1. 
398. 

721.  ...  Et  encore  bien  que  celui-ci  ait 
encouru,  a  la  suite  du  sinistre,  une  condam- 
nation correctionnelle  pour  blessures  invo- 
lontairement causées  à  des  tiers  par  impru- 
dence, négligence  et  inobservation  des  règle- 
ments. —  Req.  22  mars  1875,  précité. 

722.  ...  Que  toute  contravention  aux  règle- 
ments administratifs  ne  constitue  pas  légale- 
ment, et  sans  autre  vérification  des  circons- 
tances, une  faute  de  nature  à  dispenser  l'as- 
sureur de  l'exécution  du  contrat.  —  Rouen, 
22  mar3  1881,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  avr. 
1882,  avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ba- 
binet, D.  P.  83.  1.  260. 

723.  ...  Spécialement,  que  la  contravention 
au  décret  du  19  mai  1873  dont  le  commis  d'un 
épicier  s'est  rendu  coupable  en  se  servant 
d'une  lanterne  pour  transvaser  de  la  gazéoline, 
n'a  pas  les  caractères  d'une  faute  lourde  en- 
traînant contre  son  maître  la  déchéance  de 
l'assurance,  lorsque  la  lanterne  dont  le  com- 
mis s'éclairait  était  dose  et  en  outre  placée 
à  deux  mètres  de  dislance  du  fût,  qu'il  a  dû, 
pour  donner  de  l'air  et  faire  couler  le  liquide, 
dévisser  l'écrou  au-dessus  du  robinet,  et 
que,  les  vapeurs  s'étact  dégagées  instanta- 
nément et  enflammées,  l'incendie  s'est  déve- 
loppé et  communiqué  au  magasin  par  le  fait 
d'un  passant  qui,  dans  la  pensée  d'éteindre  le 
feu,  a  jeté  dans  la  cour  une  grande  quantité 


d'eau.  —  Rouen,  22  mars  1881  (sous  Req. 
18  avr.  1882),  précité. 

724.  —  V.  —  L'assureur  est  d'ailleurs 
tenu  de  prouver  l'existence  du  dol  ou  de  la 
faute  lourde  qu'il  impute  à  l'assuré.  —  J.  G. 

Assur.  terr.,  118.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  70.  

En  ce  sens  :  Duhail,  op.  cit. ,  u»  98. 

725.  Jugé,  en  ce  sens,  que  :  ...  la  preuve 
de  la  faute  lourde  incombe  à  l'assureur  qui 
l'articule  à  la  charge  de  l'assuré.  —  Lyon, 

in   1863,  J.  G.  £>.  Assur.  terr.,  7d-l\ 
67-2». 

726.  ...  Que,  pour  se  soustraire  à  l'oh 
tion  de  payer  l'indemnité  stipulée  en  tas  de 
sinistre,  les  compagnies  d'assurances  ne  peu- 
vent se  borner  h  prétendre  que  l'incendie  au- 
rait été  le  résultat  d'une  imprudence  grave 
ou  d'une  faute  lourde  de  l'assuré;  qn elles 
doivent  prouver  que  cet  incendie  est  le  ré- 
sultat soit  de  la  faute  lourde  et  intentionnelle, 
soit  du  dol  de  lassuré.  —  Douai.  5  août  1867, 
I).  P.  66.  5.  29.  —  V.  sur  le  caractère  inten- 
tionnel de  la  faute,  infrà,  a<"  730  et  731. 

727.  ...  Que.  de  même,  l'assureur  ne  peut 
échapper  aux  conséquences  de  l'engagement 
par  lui  souscrit  qu'à  la  condition  de  prouver 
que  la  faute  ayant  occasionné  l'incendie  6  ! 
de  telle  nature  qu'elle  implique  une  sorte 
d'intention  dolosive  permettant  de  l'assimiler 
à  la  fraude.  —  Poitiers,  12  mai  1875,  D.  P. 
76.  2.  239. 

728.  ...  Qu'il  ne  suffit  donc  pas  à  l'assu- 
reur d'établir  que  l'assuré  n'a  pas  observé  les 
règlements  imposés  aux  détenteurs  de  cer- 
taines matières  inflammables,  ni  que  l'auteur 
direct  de  l'incendie  (dans  l'espèce,  la  femme 
de  l'assuré)  a  été  condamné  pour  délit  d'in- 
cendie par  imprudence;  ces  faits,  par  eux- 
mêmes,  ne  prouvent  pas.  au  regard  de  l'assu- 
reur, qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part  de  l'as- 
suré. —  Même  arrêt. 

729.  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
la  police  ne  prononce  de  déchéance  que  pour 
le  cas  où  l'assuré  aurait  volontairement  causé 
le  sinistre.  —  Même  arrêt. 

730.  Mais,  en  principe,  il  suffit,  pour  exo- 
nérer l'assureur,  que  l'assuré  ait  commis  une 
faute  lourde,  quoique  non  intentionnelle.  — 
Rapport  de  M.  Babinet  (sur  Req.  18  avr. 
188ÏJ,  D.  P.  83.  1.  262. 

731.  Et,  pour  rejeter  une  preuve  offerte 
par  l'assureur  relativement  à  une  faute  de 
l'assuré,  il  n'est  pas  juridique  de  s'appuyer 
sur  ce  que  les  faits  articulés  n'établissent  pas 
«  une  faute  intentionnelle  tendant  à  allumer 
l'incendie  ».  —  Rapport  de  M.  Babinet,  pré- 
cité. —  Civ.  c.  15  mars  1876,  D.  P.  76.  1. 
449. 

732.  —  VI.  —  La  responsabilité  des  acci- 
dents qui  seraient  dus  à  une  faute  lourde  de 
l'assuré  ne  saurait  incomber  à  l'assureur, 
même  en  vertu  d'une  clause  expresse  de  la 
police.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  71.  —  En  re 
eens  :  Hettier,  op.  cit.,  p.  208;  Piiu.0LZt, 
op.  cit.,  p.  68. 

733.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  qu'il  n'est  pas 
permis,  au  moyen  d'un  contrat  d'assurance, 
de  stipuler  d'avance  l'immunité  de  ses  fautes 
lourdes;  que  l'ordre  public  s'oppose  à  la  va- 
lidité d'un  tel  pacte.  —  Civ.  r.  15  mars  1876, 
D.  P.  76.  1.  449. 

734.  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque,  pour 
obtenir  la  réparation  du  dommage  causé  par 
l'incendie  de  ses  bâtiments,  le  bailleur,  qui  a 
promis  de  faire  exonérer  le  locataire  du  re- 
cours ouvert  par  l'art.  1733  du  présent  Gode, 
se  fonde  sur  une  faute  lourde  et  sur  une 
aggravation  de  risques  qu'il  impute  au  loca- 
taire, sa  demande  ne  peut  pas  être  rajelée 
sous  le  prétexte  qu'aucun  des  faits  par  lui  ar- 
ticulés ne  serait  de  nature  a  constituer  une 
faute  Intentionnelle  tendant  a  allumer  l'in- 
cendie. —  Même  arrêt. 

735.  Le  mot  faute  lourde  n'a.  d'ailleurs, 
rien  de  sacramentel.  —  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Babinet  (sur  Req.  18  avr.  1882),  D.  P. 
83.  1.  262. 
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736.  l'n  arrèl  ne  commet  aucune  erreur 
de  principe,  et  n'énonce  pas  de  faux  principe, 
lorsque ,  après  avoir  pris  et  tenu  pour  cons- 
tants des  fails  non  déniés,  il  les  soumet  à  un 
contrôle  minutieux,  en  discute  la  gravité,  et 
déclare  qu'il  y  voit  une  faute  ordinaire,  et 
non  une  de  ces  fautes  lourdes,  excessives,  .le 
celles  que  l'assuré  n'aurait  certainement  pas 
commises,  s'il  ne  s'était  senti  couvert  par 
l'assurance,  fautes  qui  seules  sont  de  nature 
à  entraîner  la  déchéance,  parce  qu'elles  peu- 
vent être  assimilées  au  dol.  —  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Babinet,  précité. 

737.  Ce  qui  n'est  pas  juridique,  c'est,  sans 
nier  l'existence  des  faits  et  sans  en  discuter 
aucunement  la  gravité,  de  juger  en  thèse  de 
droit  que  le  contrat  d'assurance  couvre  même 
les  fautes  lourdes  de  l'assuré.  —  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Babinet,  précité.  —  Civ.  c. 
15  mars  1876,  cité  suprà,  u"  733. 

738.  —  VII.  —  Si  l'assurance  ne  peut  pas 
garantir  l'assuré  contre  les  conséquences  de 
son  dol  ou  de  sa  faute  lourde,  à  plus  forte 
raison  demeure-t-elle  sans  effet  lorsque  le 
sinistre  est  le  résultat  d'un  crime  commis  par 
lassuré.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  72. 

739.  La  preuve  de  ce  crime  qui,  en  prin- 
cipe, incomberait  à  l'assureur,  résulterait  né- 
cessairement d'un  arrêt  de  condamnation  pro- 
noncé par  la  cour  d'assises.  — J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  72. 

740.  A  l'inverse,  si  l'assuré  avait  été  ac- 
quitté, la  compagnie  d'assurances  n'en  serait 
pas  moins  reeevable  encore  à  contester  son 
droit.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  72. 

741.  ...  La  déclaration  de  non-culpabilité, 
émanée  du  jury,  n'impliquant  pas  nécessaire- 
ment que  l'assuré  n'a  pas  été  l'auteur  du  si- 
nistre, ni  même  qu'il  n'a  pas  commis  une 
faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité. 

—  J.   G.   S.   ibid.   —  V.  suprà,  art.    1361, 
n°s  2253  à  2257. 

742.  Il  faudrait  donc  reconnaître  à  la  com- 
pagnie la  faculté  de  prouver  devant  la  juri- 
diction civile  l'existence  d'une  pareille  faute. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  72. 

743.  Cette  faculté  serait  également  réser- 
vée à  l'assureur,  dans  le  cas  où  l'assuré  au- 
rait été  renvoyé  des  poursuites ,  avant  d'être 
traduit  en  cour  d'assises,  par  une  ordonnance 
ou  un  arrêt  de  non-lieu.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  72  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  op. 
cit.,  n°  95;  de  Lalande  et  Couturier,  op. 
cit.,  n°  107. 

744. —  VIII.  — L'assuré  qui,  par  son  propre 
fait,  a  déterminé  le  sinistre  n'en  conserverait 
pas  moins  le  bénéfice  du  contrat  s'il  se  trou- 
vait en  état  de  démence.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  73.  —  En  ce  sens  :  Labbé,  De  la  dé- 
mence au  point  de  vue  de  la  responsabilité  et 
de  l'imputabilité  en  matière  civile,  Revue  cri- 
tique de  léffisl.  et  de  jurispr.,  t.  37,  1870, 
p.  120  et  s.;  Uuhail,  op.  cit.,  n°  90. 

745.  Car,  si  l'assuré  ne  répond  pas  de  son 
fait,  ni  même  de  sa  faute  légère,  à  plus  forte 
raison  n'est-il  pas  responsable,  vis-à-vis  de 
l'assureur,  d'un  acte  qui  ne  lui  est  pas  léga- 
lement imputable.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  73. 

—  V.,  sur  l'irresponsabilité  civile  du  dément, 
suprà,  art.  1382,  n°s  -41  à  53. 

746.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait,  par  un 
individu  en  état  de  démence,  d'avoir  mis  le 
le  feu  à  la  maison  qu'il  a  fait  assurer,  rentre, 
à  moins  d'exclusion  formelle,  dans  l'ensemble 
des  risques  que  l'assurance  a  pour  but  de  ga- 
rantir, et  oblige,  en  conséquence,  l'assureur 
au  payement  de  l'indemnité.  —  Req.  18  janv. 
1870,  D.  P.  71.  1.  54-55. 

747.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi ,  en  assimilant  l'incendie  produit  dans 
de  telles  circonstances  à  celui  résultant  d'un 
événement  fortuit  ou  de  force  majeure,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

748.  —  IX.  —  Incontestablement,  la  res- 
ponsabilité des  sinistres  causés  par  des  per- 
sonnes dont  l'assuré  est  civilement  respon- 
sable peut  être  imposée  à  l'assureur  par  une 


clause  de  la  police.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  llii. 
—  J.  G.  S.  eod.  v".  71. 

749.  En  l'absence  de  toute  clause  dans  la 
police,  la  responsabilité  de  ces  sinistres  in- 
combe-t-elle  à  l'assureur  de  plein  droit?  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  74.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

750.  Suivant  une  première  opinion,  les  as- 
sureurs ne  répondent  pas,  de  plein  droit ,  de 
la  faute  des  personnes  dont  l'assuré  est  lui- 
même  civilement  responsable.  — J.  G.  Assur. 
terr.,  116. 

751.  Suivant  une  opinion  contraire,  qui 
est  dominante,  et  qui  ne  saurait  faire  diffi- 
culté pour  le  cas  où  l'imprudence  ou  la  négli- 
gence d'où  est  résulté  l'accident  n'avait  pas 
les  caractères  du  dol  ou  de  la  faute  lourde, 
l'assureur  répond  de  plein  droit,  même  en 
l'absence  de  toute  clause  spéciale,  des  sinistres 
causés  par  les  personnes  dont  l'assuré  est  ci- 
vilement responsable.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
74.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  op.  cit.,  n°  ?LJ; 
Agnel  et  de  Corn  y,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  42; 
Philouze,  op.  cit.,  n°  70;  Ruben  de  Couder, 
op.  cit.,  v°  Assur.  terr.,  n°  120;  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit.,  n°  117. 

752.  En  est-il  ainsi,  et  la  responsabilité 
du  sinistre  incombe -t- elle  de  plein  droit  à 
l'assureur,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
eu  faute  lourde,  dol,  ou  fait  criminel,  de  la 
part  des  personnes  dont  l'assuré  est  civilement 
responsable?  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  74.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

753.  Suivant  une  opinion,  la  solution  indi- 
quée suprà,  n°  751,  doit  être  restreinte  au  cas 
où  l'imprudence  ou  la  négligence  qui  a  causé 
l'accident  n'a  pas  les  caractères  du  dol  et  de 
la  faute  lourde,  et  »  l'assuré  perd  le  bénéfice 
d'assurance  lorsqu'on  peut  imputer  ...  aux 
agents  dont  il  est  responsable  un  dol  ou  une 
faute  lourde  susceptible  d'être  assimilée  au 
dol  ».  —  Req.  18  avr.  1882  (motifs),  D.  P. 
83.  1.  260. 

754.  D'après  un  second  système,  adopté 
par  les  auteurs  et  par  un  arrêt  rendu  en  Bel- 
gique, l'assureur  répond  de  l'incendie  causé 
même  par  une  faute  grave,  lorsque  cette  faute 
est  imputable  non  à  l'assuré  personnellement, 
mais  à  des  personnes  dont  il  est  civilement 
responsable.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  74.  — 
Gand,  10  juin  1885,  Pasio-isie  belge,  1886.  2. 
19.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Corny,  op.  cit., 
4e  édit.,  n°42;  Philouze,  op.  cit.,  p.  70;  Ruben 
de  Couder,  op.  cit.,  v°  Assur.  terr.,  n°  120; 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  117. 

755.  Jugé,  d'ailleurs  :...  qu'un  entrepre- 
neur de  fournitures,  qui  fait  travailler  des  dé- 
tenus sous  la  surveillance  de  l'Administration, 
n'est  pas  civilement  responsable  du  dommage 
qu'ils  ont  causé,  en  l'absence  de  toute  négli- 
gence ou  faute  à  lui  personnellement  impu- 
table. —  Alger,  15  avr.  1872,  D.  P.  72.  2. 
155. 

756.  ...  Que,  par  suite,  l'assureur  ne  peut 
se  refuser  au  payement  de  l'indemnité  par  le 
motif  que  l'incendie  serait  dû  au  fait  volon- 
taire des  détenus  employés  par  l'assuré.  — 
Même  arrêt. 

757.  —  X.  —  Quant  à  la  faute  des  tiers 
étrangers  à  l'assuré  (ou,  plus  précisément, 
des  tiers  dont  l'assuré  n'est  pas  civilement 
responsable) ,  elle  est  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, car,  vis-à-vis  de  l'assuré,  elle  est  un 
cas  fortuit.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  117.  — 
J.   G.  S.  eod.  v°,  75. 

758.  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le 
sinistre  aurait  été  causé  par  une  personne 
ayant  sur  l'objet  des  droits  communs  avec 
l'assuré.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  75. 

759.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  déchéance 
du  droit  à  indemnité  résultant,  pour  le  mari, 
de  ce  qu'il  a  volontairement  incendié  les 
objets  assurés,  ne  peut  être  opposée  à  la 
femme;  que  celle-ci  conserve  le  droit  de  ré- 
clamer la  part  qui  lui  revient  dans  l'indem- 
nité d'assurance,  la  destruction  de  ces  objets 
n'étant,  au  regard  de  la  femme,  qu'un  acci- 


dent, un   fait  de  force  majeure.  —  Nancy, 
30  mai  1856,  D.  P.  56.  2.  252. 

760.  —  XI.  —  L'assurance  couvre-tell''  les 
risques  provenant  du  vice  propre  de  la  c 
—  J.  G.  Assur.  terr.,  120.  —  J.  G.  S.  eod.  r ". 
76.  —  V.  les  numéros  suivants. 

7  61.  Suivant  un  système,  l'art.  352  c.  com., 
qui  excepte  des  risques  à  la  charge  di 
sureurs  «  les  déchets,  diminutions  et  p 
provenant  du  vice  propre  de  la  chose  »,  s  étend 
aux  assurances   terrestres.    —  J.   G.  Assur. 
leir.,  120.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  eod.  V>,  76. 

762.  Toutefois,  on  reconnaît  que  l'appli- 
cation de  cette  disposition  aux  assurances 
terrestres  est  fort  difficile.  —  J.  G.  Assur. 
terr..   120. 

763.  Suivant  un  autre  système,  l'art.  352 
j  c.  com.  doit  être  considéré  "comme  inapplica- 
ble aux  assurances  contre  l'incendie,  et,  par 

'  suite,  les  risques  provenant  du  vice  propre 
de  la  chose  sont  à  la  charge  de  l'assureur.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  120.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
76.  —  En  ce  sens  :  Pouget,  op.  cit.,  v»  Risque, 
n°  9;  Hettier,  op.  cit.,  p.  240  et  s.;  Ruben 

I  de  Couder,  op.  cit.,  v°  Assur.  terr.,  n°  386; 
Duhail,  op.  cit..  n°  101. 

764.  Ainsi,  dans  ce  système,  l'assuré  a 
droit  à  la  réparation  du  sinistre  causé  par  la 
construction  vicieuse  de  l'immeuble.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  76.  —  En  ce  sens  : 
Duhail,  op.  et  \loc.  cil. 

765.  Jugé,  en  ce  sens  :...  que  «  les  assu- 
reurs répondent  vis-à-vis  des  assurés  des  vices 
de  construction  ».  —  Trib.  civ.  Le  Havre, 
22  juill.  1862,  Jur.  gén.  des  assur.  terrestres, 
t.  3,  p.  92. 

766.  ...  Que  l'assureur  est  responsable  de 
l'incendie  causé  par  la  combustion  spontanée 
d'un  amas  de  houille.  —  Paris,  22  juin  1875, 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  76-2°. 

767.  Manifestement,  pour  que  l'indemnité 
soit  due  par  l'assureur,  il  faut  que  la  perte 
ou  la  détérioration  de  la  chose  provienne 
d'un  sinistre  garanti  par  le  contrat.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  76.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et 
de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  211. 

768.  Ainsi  l'assureur,  qui  n'a  garanti  que 
le  risque  d'incendie,  ne  serait  pas  tenu  de  ré- 
parer le  dommage  dans  le  cas  où  celui-ci 
proviendrait,  par  exemple,  de  la  fermentation 
dont  l'objet  assuré  était  susceptible  sous  l'in- 
fluence de  la  chaleur,  mais  sans  qu'il  en  soit 
résulté  d'incendie.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.. 
76.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  cit.,  n°  83. 

769.  De  même,  l'indemnité  ne  serait  pas 
due  si,  au  moment  où  l'assurance  a  été  con- 
tractée, l'objet  assuré  était  déjà  sous  le  coup 
d'une  destruction  imminente  par  suite  du  vice 
dont  il  était  atteint  :  en  pareil  cas,  en  effet, 
il  n'y  aurait  point  de  risque.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  77.  —  En  ce  sens  :  Pouget,  op. 
cit.,  v»  Vice  propre;  Duhail,  op.  cit.,  n»  103. 

§  2.  —  Durée  des  risques. 

770.  —  I.  —  La  durée  des  risques  dépend 
des  stipulations  intervenues  à  cet  égard  et 
constatées  par  la  police  :  ce  sont  ces  stipula- 
tions qui  font  la  loi  des  parties.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  127,  147.  —  J.  G.  S.  eod.  v»,  97. 

771.  ...  Spécialement,  sur  le  point  de  sa- 
voir à  partir  de  quel  moment  l'assureur  a 
assumé  la  charge  des  risques.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  97. 

772.  En  général,  les  polices  stipulent  que 
les  risques  commenceront  le  lendemain  de  la 
date  du  contrat,  à  midi.  — J.  G.  Assur.  terr., 
147.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  98. 

773.  Jugé  :...  que  celte  clause  s'applique 
à  un  contrat  de  réassurance  intervenu  en 
même  temps  que  l'assurance  elle-même,  et 
qu'il  importe  peu  que  ce  contrat  n'ait  pas  été 
immédiatement  enregistré  sur  les  livres  du 
réassureur.  —  Req.  14  mars  1870,  D.  P.  71. 
1.  236. 

774.  ...  Qu'en  tout  cas,  il  appartient  au 
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jupe  du  fond  de  dérider  ainsi,  par  une  appré- 
cialion  souveraine  de  l'intention  des  parties. 

—  Même  arrêt. 

775.  Quand  il  est  stipulé  que  les  risques 
commenceront  le  lendemain  de  la  date  du 
contrat  à  midi,  l'efTet  cesse  à  la  même  heure, 
jour  pour  jour,  ;i  !  expiration  de  la  durée  con- 
venue. —  .1.  G.  Assur.  terr.,  147. 

776.  — II. — Dans  le  silence  du  contrat,  les 
risques  commenceraient  à  partir  de  la  signa- 
ture de  la  police.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  127. 

777.  Quant  à  la  cessation  des  risques,  elle 
dépend,  suivant  l'opinion  dominante,  de  la 
nature  de  l'objet  assuré.  —  J.  G.  .Issu/-,  terr., 
127. 

778.  ...  Tandis  que,  suivant  certains  au- 
teurs, pour  déterminer  le  moment  où  les 
risques  finissent,  on  pourrait,  par  analogie, 
invoquer  l'art.  1758  du  présent  Code,  relatif 
a  la  durée  du  bail  d'un  appartement  meublé 
fait  sans  fixation  de  durée.  —  J.  G.  Août. 
terr.,  128. —  En  ce  sens  :  Quksnault,  op.  cit., 
n°  177;  Alauzet,  op.  ct'f.,n°4i7. —  Comp.: 
supra,  art.   1758,  texte  et  n"  1  à  9. 

779.  —  III.  —  En  cas  de  fusion  de  deux 
compagnies  d'assurances,  les  risques  leur 
sont  communs ,  à  partir  de  la  réunion  des 
deux  entreprises.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  129. 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

780.  Jugé,  en  conséquence,  que,  si  une 
compagnie  d'assurances  a  publiquement  an- 
noncé sa  réunion  à  une  autre  compagnie,  elle 
ne  peut  pas  se  refuser  au  payement  d'un  si- 
nistre arrivé  à  un  bâtiment  assuré  par  cette 
dernière  compagnie,  par  le  motif  que  l'évé- 
nement, bien  que  postérieur  à  la  fusion,  au- 
rait eu  lieu  avant  l'époque  à  laquelle,  d  après 
le  Irailé,  les  sinistres  devraient  être  à  sa 
charge.  —  Colmar,  18  janv.  1841,  J.  G.  Assur. 
terr.,  129. 

781.  ...  Surtout  si,  pour  l'évaluation  du 
dommage,  elle  a  concouru  à  l'expertise  comme 
élant  substituée  aux  droits  de  la  première 
compagnie.  —  Colmar,  18  janv.  1841 ,  pré- 
cité. 

Sect.  2.  —  Quels  risques  sont  a  la  charge 
de  l'assureur. 

782.  Dans  les  assurances  terrestres,  les 
polices  ne  couvrent  qu'une  espèce  de  risques. 

—  I.  G.  Assur.  terr.,  121. 

783.  C'est  la  police  qui  indique  le  risque 
contre  lequel  l'assuré  a  entendu  se  garantir. 

—  .1.  G.  ^Issui'.  terr.,  122.  —  V.  infrà,  a"'  78i 
à  908. 

§  1er.  —  Risque  d'incendie  proprement  dit. 

784.  —  I.  —  L'assurance  contre  le  risque 
d'incendie  garantit  l'assuré  contre  tout  acci- 
dent causé  par  In  combustion  ou  l'action 
directe  du  feu,  quelque  peu  considérable  que 
soit  l'objet  brûle  ou  endommagé.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  131.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et 
de  Corny,  op.  cit..  4e  édit.,  n°  96:  Philouze, 
op.  cit.,  p.  73;  Duhail,  op.  cit.,  n»  86: 
de  Lala.nde  et  Couturier,  op.  cit.,  n01  80 
et  81. 

785.  Ladite  assurance  couvre  les  effets 
immédiats  du  feu,  alors  même  qu'il  n'a  dé- 
truit ou  délcrioré  que  partiellement  un  objet. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  131. 

786.  ...  Notamment,  si  un  tison  échappé 
du  foyer  brûle  un  tapis,  sans  le  consumer.  — 
J.  G.  Assur.  terr..  131. 

787.  D'à  'lire  part,  les  dommages  d'incen- 
die dont  l'assureur  est  responsable  n'impli- 
quent pas  t] ii  il  y  ait  combustion  et  embrase- 
ment susceptible  de  se  propager;  il  suffit  que 
le  feu  ait  clé  mis  accidentellement  en  contact 
avec  l'objet  assuré  et  ait.  par  suite  de  ce  con- 
tact, exercé  son  action  destructive.  —  Paris, 
27  uov.  L896.  D.  P.  97.  2.  342. 

788.  El,  d'après  l'opinion  consacrée  par  la 
jurisprudence,  la  destruction  d'un  objet  isolé 
dans  le  foyer  d'une  cheminée  peut  être  assi- 
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milée  à  un  incendie.  —  D.   P.  96.  2.   LIS, 
note  3.  —  Eu  ce  sens  ;  ue  Lalande  et  I 

turier,  op.  cit..  n'  92.  —  En  sens  contraire  : 
Ruben  uk  Couder,  Dictionn.  de  dr.  com- 
mère, v°  Assur.  terrestres,  n°*  121 
Pardessus,  Droit  commercial,  6*  édit.,  t.  2, 
n°  590;  Alauzet,  Comment,  du  code  de  com- 
merce, lre  edit.,  n°»  iii'i  et  653;  Pouget, 
Dictionn.  des  assur..  v»  Incendie,  p.  362. 

789.  Jugé,  par  suite  :  ...  que  I  assureur 
doit  payer  à  l'assuré  la  valeur  de  perles  pla- 
cées dans  des  papiers  tombés  ou  jetrs  pur  nié- 
garde  dans  la  cheminée,  et  ainsi  détruites 
par  le  feu.  —  Paris,  27  nov.  1896,  précité. 

790. ...  Que  le  contrat  d'assurance,  qui,  d'a- 
près la  commune  intention  des  parties,  doit 
garantir  toute  destruction  accidentelle  par 
l'action  directe  et  l'effet  immédiat  du  feu, 
oblige  l'assureur  à  payer  à  l'assure  la  valeur 
d'un  bijou  que,  par  mégarde,  il  a  laissé  tom- 
ber dans  le  feu.  —  Paris,  25  ocl.  1895,  D.  P. 
9(3.  2.  115. 

791.  ...  Et  que  l'indemnité  qu'il  doit  ver- 
ser en  pareil  cas  peut  dépasser  la  valeur  du 
bijou,  si  celui-ci  formait  une  paire  avec  un 
autre.  —  Même  arrêt. 

792.  Ainsi,  le  contrat  d'assurance  garantit 
l'assuré  non  seulement  contre  les  faits  de 
force  majeure,  mais  encore  contre  les  consé- 
quences de  son  imprudence  ou  de  celle  de  ses 
préposés;  il  faut  seulement  que  l'incendie 
qui  a  causé  les  dommages  n'ait  point  une 
cause  volontaire.  —  D.  P.  '.*">.  2.  115,  note  3 
in  fine.  —  Paris,  27  nov.  1896,  cité  suprà, 
n<  (87. 

793.  De  même,  et  manifestement,  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur  ne  devrait  pas  être 
encourue,  au  cas  de  destruction  d'un  objet 
isolé  dans  le  foyer  d'une  cheminée,  si  une 
clause  de  la  police  avait  formellement  exclu 
ce  genre  de  risque.  —  D.  P.  96.  2.  115, 
noie  3  in  fine. 

794.  —  II.  —  Si  la  chose  assurée  n'a  pas 
élé  atteinle  par  le  feu.  mais  a  seulement 
éprouvé  des  dégâts  par  l'aclion  de  la  chaleur, 
de  la  fumée  ou  de  la  vapeur,  il  faut  faire 
une  distinclion  :  dans  le  cas  où  les  accidents 
sont  le  résultat  d'un  incendie  proprement  dit, 
ils  sont  à  la  charge  de  l'assureur;  dans  le  cas 
où  les  dégâts  sont  produits  par  un  feu  ordi- 
naire et  régulier,  comme  le  feu  d'un  calori- 
fère, ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur. 
—  J.  G.  Assur.  terr..  131.  —  Comp.  :  J.  G.  s. 
eod.  v°.  82.  —   En  ce  sens  :  Boudousquib, 

'  Traité  d'assurance  contre  l'incendie ,  n°»  222 
et  s.:  G  rus  etJoliat,  op.  cit.,  n°168:  Alauzet, 
op.  cit.,  n"  448;  Agnel  et  de  Corny,  op.  cit., 
n"  96;  Philouze,  op.  cit.,  p.  73;  Duhail, 
op.  cit.,  n°  86  ;  de  Lalande  et  Couturier, 
op.  cit.,  n°»  80  et  81. 

795.  Jugé,  conformément  à  celle  distinc- 
tion :  ...  que  l'assurance  contre  l'incendie  ne 
couvre  que  les  risques  des  dégâts  causés  par 
le  feu.  —  Paris,  31  janv.  1882,  D.  P.  S3.  2. 
104. 

796.  ...  Et  ne  s'applique  point  aux  acci- 
dents occasionnés  par  un  excès  de  chaleur 
qui  n'a  point  donné  naissance  à  une  combus- 
tion ou  à  un  embrasement.  —  Paris,  31  janv. 
1882.  précité. 

797.  —  III. —  L'assurance  contre  l'incen- 
die ne  garanlit  pas  de  plein  droit  contre  les 
accidents  causés  par  les  explosions.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  132.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  82. 

798.  Ainsi,  l'assureur  ne  répond  pas  des 
dégâts  causés  aux  objets  assurés  par  l'explo- 
sion d  un  dépôt  de  poudre  ou  d'une  machine 
à  vapeur.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  132. 

799.  A  plus  forte  raison,  lorsque  la  police 
d  assurance  stipule  qu'en  cas  d'explosion  ou 
de  détonation  quelconque  l'assureur  ne  ré- 
pond pas  des  dégâts  à  moins  d'une  prime 
particulière,  l'assuré  doit,  faute  d'avoir  fait 
insérer  une  clause  spéciale  à  cet  égard,  con- 
server à  sa  charge  la  part  du  sinistre  résul- 
tant de  l'explosion.  —  Paris,  28  mai  1872, 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  82. 


800.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  un  assu- 
reur aurait  accepté  d'as  incen- 
die une  fabrique  ou  un  dépôt  de  poudre,  ou 
un  établissement  renfermant  une  machine  à 
vapeur,  l'assurance  ainsi  contractée  garanti- 
rait  les   dégàls   qui    pourraient    . 

même  par  l'explosion   des  lieux  assure-    — 
J.  G.  Assur.  terr.,  132.  —  En  ce  sens  :  Bou- 
IQi  ié,  op.  cit.,  n°  227. 

801.  D'autre  part,  si  l'explosion  avait  dé- 
terminé un  incendie,  la  responsabilité  de 
sureur  serait  engagée  à  raison  de  l'incendie 
qui  aurait  été  la  conséquence  de  l'explosion. 
—  J.  G.  Assur.  terr.,  133.  —  J.  G.  S.  eod.  v°. 
82. 

802.  Mais  la  responsabilité  de  l'assureur 
ne  s'appliquerait  qu'aux  dommages  causés  par 
le  feu,  et  non  pas  aux  dommages  qui  seraient 

(s  de  l'explosion.  — J.  G.  S. 
Assur.  terr..  62. 

803.  A  l'inverse,  si  l'incendie  avait  pré- 
cédé l'explosion,  et  en  avait  été  la  cause,  les 
perles  seraient  couvertes  en  totalité  par  l'as- 
surance. —  .1.  G.  S.  Assur.  terr..  82. 

804.  Et  il  n'y  aurait  pas  à  distinguer  en  ce 
cas  enlre  les  pertes  provenant  de  l'incendie 
lui-même  et  les  perles  qui  résulteraient  de 
1  explosion  .  puisque  loules  les  conséquences 
immédiates  de  l'incendie  doivent  être  suppor- 
tées par  l'assureur.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
82.  —  Comp.:  Duhail,  op.  cit.,  »°  87;  DR 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  86. 

805.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  compagnie 
qui  assure  contre  l'incendie  divers  objets  mo- 
biliers, parmi  lesquels  se  trouve  un  fut  d'es- 
sence de  pétrole,  esl  responsable,  dans  le  cas 
d'explosion  du  pétrole  causée  par  l'incendie 
accidentellement  allumé  par  un  servileur  de 
l'assuré,  non  seulement  des  dommages  pro- 
duits par  le  feu.  mais  encore  des  déductions 
résultant  de  l'explosion.  —  Angers.  22  janv. 
iv7i.  D,  P.  75.  2.  21.  et,  sur  pourvoi,  Req. 
23  mars  1875,  D.  P.  76.  1. 

806.  —  IV.  —  \*  incendie  allumé  par  la 
foudre  serait,  de  plein  droit,  à  la  charge  de 
l'assureur,  à  moins  qui!  n'y  eût  des  réserves 
dans  la  police.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  134.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  83. 

807.  D'autre  part,  lorsque  des  compagnies 
d'assurances  s'engagent  en  termes  exprès  à 
garantir  contre  la  foudre,  contre  le  feu  du 
ciel,  leur  obligation  s'enlenden  ce  sens  qu'elles 
sont  obligées  envers  l'assuré,  même  lorsqu'il 
n'y  a  pa^  eu  incendie,  combustion,  et  qu'elles 
répareront  toute  espèce  de  dégàls  causés  pir 
la  foudre.  —  J.  G.  Assur.  terr..  134.  —  En 
ce  sens  :  Boudousquié,  op.  cit.,  n»  228; 
Grun  et  Joi.iat,  op.  cit.,  n°  169;  Alauzet, 
op.  cit.,  n»  445. 

808.  Pareillement,  lorsque  la  police  porle 
.:ice  »   contre   l'incendie,   même   causé 

par  la  foudre  et  le  feu  du  ciel  >• ,  lassurance 
s'applique  non  seulement  au  cas  où  la  perte 
des  objets  assurés  provient  de  l'incendie  que 
la  foudre  a  fait  éclater  dans  les  lieux  où  se 
trouvaient  ces  objets,  mais  encore  au  cas  où 
la  perte  est  le  résultat  immédiat  de  l'action 
du  feu  du  ciel.  —  Civ.  r.  14  avr. 
D.  P.  58.  1.  214.  —  J.  G.  5.  Assur.  terr., 
83. 

809.  Ainsi,  une  telle  assurance,  invoquée, 
notamment,  en  cas  de  perte  de  bestiaux,  ga- 
ranlit aussi  bien  les  bestiaux  que  la  foudre  a 
détruits  dans  les  champs  que  ceux  qu'elle  a 
frappés  dans  des  lieux  couverts.  —  Civ.  r. 
14  avr.  1858,  précité. 

810.  Jugé  aussi  que  l'assurance  d'une  pro- 
priété contre  l'incendie  et  le  feu  du  ciel  com- 
prend les  désastres  occasionnés  par  un  mé- 
téore ,  tel  qu'une  trombe  lançant  la  fondre 
sur  les  arbres  et  les  habitations,  alors  même 
que  des  phénomènes  particuliers  prouveraient 
que  la  foudre  n'a  pas  été  le  seul  élément  de 
destruction.  —  Rouen,  17  févr.  1846,  D.  P. 
46.  2.  114. 

811.  Mais,  par  application  du  princi)  i    . 
néral,  posé  par  l'art.  1315  du  présent  Code, 
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ruel  celui  '  i  l'exé 

.1  la  prouve 
i  .i]  .-    ii  i-i,'„  l'assuré 

les  •    que  la  chute  ou  l'explo 

■  in h  de  la  Foudre,  même  non  suivie  d 
die,  nom  rail  occasionner  aux  objets  assurés  », 
qu'il  appartient  d'établir  < i ll  ' ' " 
sinistre     dans    l'espèce,    l'écroiilemenl 
mur  niant  un  violent  orage  |  est 

m  à  l'explosion  de  la  foudre, 
s'il  se  prévaut  des  termes  de  sa  polie,   pou* 

la  réparation  dudit  ami 
sureur.  -  Req.  7  juin  1904,  D.  P.  I 

—  Comp.   suprà.  art.   1315,   n1»   24   et 

812.  —  V.  —  L'assureur  peut  restreindre 
ses  obligations  en  excluant  formellement  cer- 
(aini  du    risque  qu'il    garantit:   par 

.  s  incendies   provenant  d'émeute, 
édition  populaire,  invasion,   etc.  : 
nue  telle  stipulation  est  valable.  —  J.  G.  -4s- 
ferr.,  125. 

813.  Et,  en  fait,  ces  clauses  sont  contenues 
dans  presque  toutes  les  polices.  —  J.  G.  S. 
As-.nr.    fem,  84. 

814.  Si  ces  stipulations  n'existent  pas,  l'as- 
ir  est  tenu  de  tous  les  risques,  les  faits 
icrre,  de  sédition  populaire,  etc.,  étant, 
.-vis  de  l'assuré,  des  cas  fortuits  dont 

.  ur  s'est  engagé  à  le  garantir.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  125. 

815.  Incontestablement,  lorsqu'une  clause 
■afii-ancliil  ainsi  l'assureur  des  risques  résul- 
tant des  faits  de  guerre,  invasion,  émeute,  sé- 
dition, etc.,  le  contrat  d'assurance  contre  l'in- 
cendie  subsiste  et  continue  à  produire  ses  ef- 

léganx  malgré  la  survenance  de  ces  évé- 
nements, la  compagnie  restant  toujours  ga- 
rante des  risques  ordinaires,  c'est-à-dire  des 
incendies  qui,  bien  que  se  produisant  au  cours 
de  l'invasion,  n'auraient  point  été  occasion- 
nes par  elle.  —  D.  P.  73.  1.  97,  note  1-2.  — 
Trib.  civ.  Briey,  28  juill.  1S71 ,  D.  P.  71.  3. 
78-79.  —  Trib.  civ.  Gray,  1"  févr.  1872,  D.P. 
:,:.  1.  97,  note  1-2.  -  Dijon,  4  déc.  1872, 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  84, 

816.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  ladite  clause 
ne  peut  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  les 
assurances  doivent  êtro  considérées  comme 
suspendues  pendant  la  durée  de  la  guerre  ou 
de  l'invasion.  —  Trib.  civ.  Grav,  1er  févr. 
1872,  précité.  — Trib.  civ.  Briey,  28  juill.  1871, 
pré  :ile. 

817.  ...  Que  l'assureur  demeure   respon- 
éu  sinistre  •  lorsque  les  faits  constatés 

au  i  i  necs  autorisent  à  affirmer  que  l'incendie 
<loit  être  attribué  à  une  autre  cause  que  le 
•fait  volontaire  ou  involontaire  de  l'ennemi. 
—  Paris,  17  août  1872,  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
'84-1°;  Jur.  yen.  des  assurances  terrestres. 
t.  2.  p.  445. 

818.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
dais  le  cas  on.  au  moment  du  sinistre,  la  lo- 
calité était  déjà,  depuis  plusieurs  jours,  éva- 

ir  l'ennemi.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  mars 
1878,  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  84-2». 

819.  ...  Que  la  compagnie  d'assurances  est 
•tenue  de  réparer  le  dommage  résultant  d'un 
•incendie  pendant  l'occupation  du  pays  par  les 

es  ennemies,  même  dans  une  maison  où 
des  soldats  appartenant  à  ces  troupes  étaient 

,  s'il  est  établi  que  le  feu  a  pris  dans 
une  partie  du  bâtiment  où  ces  militaires  ne 

lient  pas.  — Trib.  civ.  Briey,  28  juill. 
]s;i.  cité  suprà,  n«  816. 

820.  D'autre  part,  et  certainement  aussi, 
la  survenance  d'une  invasion  ennemie  n'a  pas 
pour  effet  de  faire  présumer  que  tout  incen- 
die qui  se  produit  pendant  sa  durée  a  une 

se  rattachant  à  la  guerre,  et  de  mettre 
à  la  charge  de  l'assuré  la  preuve  que  la  casse 
réelle  de  l'incendie  est  une  de  celles  dont  la 
compagnie  continue  à  répondre;  eu  pareil  cas, 
i  la  compagnie  à  prouver,  pour  jouir  du 
Ice  de  la  clause  exceptionnelle  insérée 
dans  le  contrat,  <|':<  le  sinistre  a  effectivement 
•pour  cause  le   fait  de   l'ennemi.  —  J.  G.  S, 


,.  85.— D.  1>.  73.  I.  BT,  lin'. 
,  30  avr.  1872,  Rec,  df  Sirey,  1872.  '.'. 
Paris,   s  mai   L879,  I).  P,  73.  I.  97, 
noie  12  in  fine.  —  Paris,  11  féw;  1873,  l>.  H, 
73.  2    i  i8. 

821.  La  prétention  de  l'assureur  doit,  par 
-  lie  écartée  ...  soit  quand  les  circons- 
tances de  la  cause  autorisent  à  affirmer  que 
l'incendie  n'est  pas  imputable  à  un  fait  volon- 
!  aire  ou  involontaire  de  l'ennemi.  —  D,  P. 
73.  1.  97,   note  1-2.  —  Paris.  17  août  1878 

..•■  esp.  .  Rec.  aie  Sirey,  i«l%.  2.  223-221. 

822.  ...  Et,  notamment .  lorsque  la  loca- 
lité était  déjà  évacuée  depuis  plusieurs  jours 
par  l 'ennemi.  —  Même  note.  —  Trib.  civ. 
Seine,  80  mars  1872.  D.  P.  72.  1.  97,  note  1  .'. 

823.  ...  Soit  même  lorsqu'il  n'a  pas  été 
possible  de  déterminer  la  cause  de  l'incendie. 

—  Même  note.  —  Trib.  civ.  Gray,  1er  févr. 
1872,  cité  suprà,  n°  815. 

824.  Mais  quelle  portée  faut-il  attribuer  à 
la  stipulation  qui  exclut  de  la  garantie  les  in- 
cendies déjà  occasionnés  par  la  guerre  ou 
1  invasion?  Cette  exclusion  ne  comprend-elle 
que  les  sinistres  ayant  leur  cause  dans  des 
faits  de  guerre  proprement  dits,  tels  qu'une 
lutte  entre  belligérants,  une  opération  mili- 
taire, un  bombardement,  un  acte  de  repré- 
sailles ou  d'hostilité?  Ou  bien  s'étend  -  elle 
même  aux  incendies  qui,  bien  que  survenus 
en  dehors  de  tout  événement  de  guerre,  sont, 
à  un  degré  quelconque,  imputables  aux  troupes 
ennemies,  ou.  d'une  façon  plus  générale,  ont 
eu  leur  cause  déterminante  da7is  la  présente 
de  ces  troupes?  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  85. 

—  Comp.  :  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.. 
nos  119  et  s.;  Duhau.,  op.  cit.,  n°  88;  Jes- 
sionesse.  De  la  responsabilité  des  compagnies 
d'assurances  relativement  aux  incendies  occa- 
sionnés par  la  guerre,  n03  5  et  s..  Revue  pra- 
tique de  droit  français,  t.  31,  1871,  p.  386 
à  409.  —  V.  les  numéros  suivants. 

825.  Suivant  un  premier  système,  une  pa- 
reille clause  ne  comprend  que  les  sinistres 
ayant  leur  cause  dans  des  faits  de  guerre  pro- 
prement dits.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  85.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

826.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
d'une  police,  d  assurance  portant  que  «  la  com- 
pagnie ne  répond  pas  des  incendies  occasion- 
nes par  guerre,  invasion,  émeute  populaire 
ou  force  militaire  quelconque  » ,  n'exclut  de 
la  garantie  que  les  risques  ayant  pour  cause 
un  l'ait  matériel  de  guerre,  un  conflit  quel- 
conque entre  belligérants,  et  non  pas  des  évé- 
nements qui,  même  accomplis  pendant  l'état 
de  guerre,  ne  sont  pas  le  résultat  d'opérations 
militaires.  —  Trib.  civ.  Rethel,  30  août  1871, 
et,   sur  appel,  Metz-Mézières,   5  déc.  1871 

sous  Heq.  16  juill.  1872),  D.  P.  73.  1.  97-98. 

827.  ...  Qu'en  conséquence,  la  compagnie 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  cette  clause  pour 
refuser  de  réparer  la  perte  occasionnée  par 
un  incendie  qui  s'est  déclaré  pendant  que  le 
bâtiment  était  occupé  par  des  soldats  de  l'ar- 
mée française,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  sinistre  ait  eu  pour  cause  l'im- 
prudence de  ces  soldats.  —  Mêmes  déci- 
sions. 

828.  ...  Qu'une  pareille  clause  concerne 
exclusivement  les  sinistres  qui  seraient  le  ré- 
sultat de  l'aggression  ou  de  la  défense,  des  actes 
d'hostilité  que  la  guerre  occasionne;  et  que 
l'assureur  demeure  responsable  des  incendies 
causés  par  des  t'a  i  I  s  imprudents,  alors  même 
que  ces  faits  seraient  imputables  à  l'ennemi. 

—  Orléans,  31  déc.  1871,  J.  G.  S.  Assur. 
/en-..  s7-2°;  Bec.  de  Sirey,  1S72.  2.  21. 

829.  ...  Qu'il  ne  suflit  pas  à  l'assureur,  pour 
■•r  sa  responsabilité,  d'établir  que  la  cause 

de  l'incendie,  dont  a  souffert  l'assure,  est  un 
fait  de  guerre,  ou  que  la  présence  de  l'en- 
nemi est  une  aggravation  de  risques,  dont 
é  a  négligé  de  l'avertir;  qu'il  lui  in- 
,ii  également  de  faire  la  preuve  que 
le  BÎnistve  a  eu  pour  cause  directe  la  malveil- 
lance de  l'ennemi  envahisseur.  —  Paris  ,  8  mai 


!  anels;.  .T.  G.  S.  Assur.  terr.,  B7-3 
Rec  de  Sirey,  1872.  2.  21-22. 

830. ...  Que  la  compagnie  d'assurances  doit 
indemniser  l'assure  de  l'incendie  allume  dans 
ses  bâtiments.,  pendant    l'occupation    de  l'ar- 

■  ennemie,  par  le  fait  de  soldais  de  i  ette, 

année:,  qui  y  étaient  logés,  s'il  n'est   possible 
d'imputer  à  ceux-ci  qu'une  imprud 
naire  et  nuu  pas  un  acte  d'hostilité,  —  Trib. 
civ.  Epernay,  13  juill.  1871,  b.  P.  71.  3.  80, 

—  Trib.  civ.  Le  .Mans,  8  août  1*71  i- 
ments).  infirmés  par  Angers,  lo  avr.  1S72,  pilé 
Wfrà,  n»  839.  D.   P.   71.  3.  Su. 

831.  ...  Qu'en  pareil  cas,  la  compagnie  se 
prévaudrait  vainement  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas 
été  fait  déclaration  de  l'aggravation  des  risques 
résultant  du  logement  de  troupes  ennemies 
dans  les  bâtiments  couverts  par  l'assurance, 
ce  fait  étant  lout  à  la  fois  imprévu  et  d'une 
durée   que   l'assuré  ne  pouvait    déterminer. 

—  Trib.  civ.  Le  Mans,  8  août  1871  (2  juge- 
ments), précité. 

832.  ...  Qu'à  plus  forte  raison,  l'assureur 
doit  répondre  de  l'incendie  dont  la  cause  est 
restée  inconnue,  el  qui  a  éclaté  dans  une 
maison  occupée  par  le  propriétaire,  et  en  par- 
tie par  l'ennemi.  —  Besançon,  17  mai  187 J. 
D.  P.  73.  5.  3o-37. 

833.  ...  Que  la  compagnie  est  tenue  de  ré- 
parer les  dégâts  causes  par  un  incendie  à  un  in- 
dustriel habitant  une  ville  envahie,  alors  même 
que  cet  incendie  pourrait  être  allribué  au  mou- 
vement trop  prolongé  d'une  machine  dont  le 
travail  était  employé  à  satisfaire  à  des  réqui- 
sitions au  profit  de  l'ennemi ,  si  ces  réquisi- 
tions, émanées  de  l'autorité  municipale,  avaient 
été  volontairement  acceptées  et  n'obligeaient 
l'assuré  qu'à  l'un  des  actes  ordinaires  de  sa 
profession.  —  Trib.  com.  Saint-Dizier,  31  juill. 

1871,  D.  P.  71.  3.  78-79. 

834.  Suivant  un  second  système,  consacré 
par  un  grand  nombre  d'arrêts,  la  clause  qui 
exclut  de  la  garantie  les  incendies  occasion- 
nés par  la  guerre  ou  l'invasion,  s'étend  même 
aux  sinistres  qui,  bien  que  survenus  en  de- 
hors de  tout  événement  de  guerre,  ont  eu  leur 
cause  déterminante  dans  la  présence  des  troupes 
ennemies.  —  D.  P.  73.  1.  97,  note  1-2.  — 
Comp.  :  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  85.  —  Besançon, 
2  févr.  1872,  Rec.  de  Sirey.  1S72.  2.  21-23.  — 
Trib.  civ.  Le  Mans,  8  août  1871  (2  jugements), 
D.  P.  71.  3.  78,  et,  sur  appel.  Angers,  29  févr. 
1872  (sous  Req.  24  mars  1S73),  D.  P.  73.  1. 
295.  —  Angers,  10  avr.  1872  (3  arrêts),  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  85-2°;  Rec.  de  Sirey.  1872.  2. 
21-23.  —  Paris,  26  juill.  1872.  Rec.  de  Sirey, 

1872.  2.  223-224.  —  Paris,  17  août  1872  (2 
arrêts),  J.  G.  S.  Assur.  terr..  85-1°;  Rec.  de 
Sirey,  1S72.  2.  223-224.  —  Dijon,  4  déc.  1872, 
Rec.  de  Sirey,  1873.  2.  2-3.  —  Trib.  civ. 
Rouen,  2  févr.  1872,  Jur.  gén.  des  assurances 
terrestres,  t.  3,  p.  160.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

835.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  fait  de 
guerre  ou  d'invasion,  qui  doit  exempter  l'as- 
sureur de  toute  responsabilité,  n'est  pas  seu- 
lement le  fait  de  lutte  à  main  armée,  ou  d'in- 
vasion violente  se  produisant  sur  le  lieu  même 
où  se  trouvent  les  objets  assurés.  —  Paris, 
17  août  1872  (3«  et  4°  espèces),  J.  G.  S.  As- 
sur. ten:,  85-1°;  Rec.  de  Sirey,  1872.  2.  223- 
224. 

836.  ...  Que  l'exception  est  suffisamment 
justifiée  par  la  seule  aggravation  de  Bisques 
résultant  de  la  présence  de  l'ennemi  installé 
en  maître  au  domicile  ou  sur  la  propriété  de 
l'assuré,  disposant  malgré  lui  de  sa  chose,  et 
le  réduisant  à  l'impossibilité  d'exercer  la  sur- 
veillance ou  de  prendre  les  soins  nécessaires 
pour  en  assurer  la  conservation.  —  Mêmes 
arrêts. 

837.  ...  Que  les  mêmes  motifs,  tires  de 
l'intention  commune  qui  a  présidé  au  contrat, 
ne   permettent  pas  de  distinguer  entre  l'in- 

volontairement  allumé  par  l'ennemi, 

et  l'incendie  qui  serait  uniquement  causé  par 
son  imprudence,  —  Mêmes  arrêts. 
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838.  ...  Qu'en  effet,  la  seul, 
pri -•  par  I  em  ahissi  ur  de  la  ehi 

san-.  aucun  souci  de  >a  conservation,  et  dans 
les  condil'  .; ue  comporte  u.ie 

occupation  de  cette  nature,  entraîne  des  dan- 
gers exceptionnels,  autres  que  les  risque»  or- 
dinairfs  du  contrat  d'assurance,  et  ous  les 
parties  non'  pn  vouloir  comprendre  dan-  lai 
cas  de  ilité  incombant  à  l'assureur. 

—  Mêmes  arrêts. 

839.  ...  Que  lu  clause  d'une  police  d'assu- 
rance portant  qui-  la  compagnie  ne  répond 
pas  des  inpendii  par  guerre  . 
invasion,   force    militaire   quelconque,   em- 

.  par  la  généralité  de  ses  termes,  non 
seulement   les   incendies   ri  'ement 

par  l'action  du  combat,  mais  encore  ceux  oc- 
casionnés par  une  invasion  qui,  en  expulsant 
l'assuré  ou  en  le  reléguant  dans  une  partie 
dé  sa  maison,  crée  un  état  anormal  en  substi- 
tuant le  caprice  ou  l'insouciance  de  soldats 
irresponsables,  à  l'autorité  et  à  la  surveillance 
intéressées  <lu  propriétaire.  —  Angers.  10  avr. 
I-::  3  arrêts  .  .1  G.  S.  Aegur.  terr..  - 
Rer.  de  .Sire./.   1*72.  B.  Bi-«. 

840.  ...  Que,  dans  cette  situation,  les  in- 
cendies occasionnés  par  l'imprudence  de  l'en- 
nemi, aussi  bien  que  ceux  causés  par  sa  vo- 
lonté, ont  d6,  au  même  titre,  et  sans  distinc- 
tion ,  être  exclus  de  l'assurance.  —  Mêmes 
arrêts. 

841.  ...  Que  la  compagnie  doit  être  déga- 
gée, lorsqu'elle  prouve  nue  l'assuré,  par  suite 
de  l'invasion,  n'ayant  plus  d'autorité  dans  sa 
maison,  où  l'incendie  s'est  produit,  le  sinistre 
ne  peut  avoir  été  produit  que  par  le  fait  des 
envahisseurs.  —  Mêmes  arrêts. 

842.  ...  Que  la  compagnie  d'assurances 
n'est  pas  responsable  de  l'incendie  de  four- 
rages déposés  dans  une  halle  aux  blés .  alors 
qu'à  ce  moment,  la  halle,  occupée  par  des 
troupes  ennemies,  avait  été  détournée  de  sa 
destination  et  se  trouvait  convertie  en  un  bi- 
vouac dans  lequel  des  feux  étaient  allumés  à 
des  endroits  non  disposés  pour  cet  usage.  — 
Trib.  civ.  I.  n'it  1871  2  jugements  , 
D.  P.  71.  3.  78.  e'..  sur  appel.  Angers.  29  févr. 
1872  (sous  Req.  24  mars  1873  ,  D.  P.  73.  1. 
295. 

843. ...  Que  l'incendie  qui  s'est  déclaré  dans 
un  bâtiment  assuré,  alors  qu'il  était  exclusi- 
vement occupé  par  des  troupes  ennemies , 
n'est  pas  à  la  charge  de  l'assureur,  cette  oc- 
cupation par  une  force  militaire,  dont  l'as- 
suré ne  pouvait  réprimer  les  imprudences. 
ayant  substitué  des  risques  illimités  à  ceux 
qui  avaient  été  préxus,  et  créé  l'état  anormal 
que  les  parties  avaient  entendu  exclure  de 
1  assurance.  —  Angers,  1er  août  1873,  D.  P. 
73.  5.  35. 

844.  ...  Que  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur est  à  couvert  tout  au  moins  lorsqu'il 
s'agit  <i  d'incendies  qui  procèdent,  ou  d'une 
imprudence  assez  grave,  ou  d'une  incurie 
assez  coupable  pour  équivaloir  à  un  acte  in- 
tentionnel et  méchant  «  de  la  part  de  l'en- 
nemi. —  Nancv.  22  févr.  1873.  I.  G.  S.  As- 
sur,  ter/:,  85-5°;  D.  P.  73.  1.  97.  note  1-2. 

845.  Jugé,  enfin .  que  l'exception  stipulée 
dans  une  clause  de  la  police  relativement  aux 
faits  de  guerre  s'étend  même  à  un  incendie 
allumé  par  des  personnes  étrangères  à  l'ar- 
mée, et  qui  avaient  agi  sans  ordre  de  l'auto- 
rité militaire,  mais  dans  l'intention  de  con- 
courir a  la  défense  d'une  place  forte;  qu'en 
effet,  la  guerre  était  la  cause  déterminante 
d'un  pareil  sinistre,  qui.  sans  elle,  ne 

rait  pas  produit.  —  Nancv,  13  avr.  1^72. 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  86. 

846.  Toutefois,  et  en  admettant  même,  en 
principe,  le  second  système,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer suivant  les  termes  dans  lesquel- 
ception  relative  aux  incendies  occasionnés 
par  la  guerre  ou  l'invasion  a  été  formulée 
dans  la  police,  et  une  différence  dans  la  ré- 
daction de  la  clause  peut  être  de  nature  à  en- 
traîner une  solution  différente.   —  J.  G.  S. 


Astui  .    ,,,  /me.  —  II.  P.  73.  1.  97, 

-2. 

847.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incendie  dû  à 
l'imprudence  de  l'ennemi  ne  serait  pa- 
vert  par  l'assurance,  si  l'on  avait  exclu  d'une 
façon  générale  les  sinistres  causé»  par  la 
guerre  et  l'invasion;  et  qu'il  en  serai1. 
ment,  si  l'exclusion  ne  s'appliquait  qu'aux 
faits  de  guerre  proprement  dits.  —  Trib.  civ. 
Reims,  7  juill.  1871,  D.  P.  73.  1.  97.  ne 

848.  La  cour  de  cassation,  bien  que  la 
question  ait  été  portée  devant  elle  à  plut 
reprises,  n'a  pas  eu  a  la  résoudre,  et  3  jugé 
que  la  solution  adoptée  par  les  juges  du  fond 
reposait  sur  des  appréciations  de  l'ait 
raines,  ou  sur  une  interprétation 

de  la  police,  qui  échappait  à  sou  contrôle.  — 
.1.   Q.   S.  Aemtr.  terr.,  88.  —  Req.  16  juill. 
1872,   avec   le   rapport  de  M.    Ii 
.  D.  P.  73.  1.  97-99.  -  H 
.vec  les  conclusions  de  M.  In. 
neral  Reverdi. m.  I).  P.  73. 1.  97-1Û     — 
24  mars  18»,  D.  P  73.  1.  S 

849.  En  fait,  pour  éviter  ces  difficultés, 
ices  de  la  plupart  des  compagnies  sti- 
pulent qu'  «  en  cas  de  guei  :  •  .  d  in- 
vasion, et  dans  tous  les  cas  d'occupation  to- 
tale ou  partielle,  par  des  troupes  françaises 
ou  étrangères,  armées  ou  non  armées,  des 
bâtiments  assurés  ou  renfermant  des  objets 
assurés,  la  compagnie  ne  répond  de  l'incen- 
die que  si  l'assuré  prouve  qu'il  ne  provient 
ni  directement  ni  indirectement  de  lui 
causes  ci-dessus  ».  —  J.  G.  S.  Assur.  ter>\,  89. 

850.  Cette  clause  place  l'assuré  dans  une 
situation  très  défavorable,  car  il  lui  sera  le 
plus  soux'ent  fort  difficile  de  fournir  la  preuve 
exigée.  —  .1.  fi.  S.  Aatur.  terr.,  89.  —  En  ce 
sens  :  Agnel  et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit., 
n°  115;  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 

851.  —  VI. —  L'assurance  contre  l'incen- 
die couvre-t-elle  le  risque  des  démolitions 
faites  pour  arrêter  les  progrés  du  feu  '.'  — 
i.  G.  Assur.  terr. .  138.  —  J.  G.  S.  eod.  w>, 
90.  —  V.  les  numéros  suivants. 

852.  Suivant  une  première  opinion,  si  la 
police  ne  contient  pas  une  clause  expresse 
garantissant  l'assuré  contre  le  risque  des  dé- 
molitions, l'assurance  contre  l'incendie  ne 
s'étend  en  aucun  cas  à  ce  risque.  —  J.  G. 
Assur.  terr. .  138.  —  En  ce  sens  :  Gru.n  et 
Jouât,  op.  cit.,  n°  181. 

853.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  est  à 
peu  près  unanime,  cette  démolition  doit  être 
regardée  comme  une  suite  de  l'incendie  dont 
l'assureur  répond,  si  elle  a  lieu  par  ordre  de 
l'autorité  compétente.  —  J.  G.  Assur.  terr., 

—  Comp.  :  J.  G.  eod.  »°,  90.  —  En  ce 
sens  :  Toullier.  t.  11,  n°  181:  Qiesnaui.t. 
op.  cit.,  n»  66;  BouoousQunt,  op.  cit.,  : 

854.  Pour  le  cas  on  la  démolition  a  été 
faite  d'autorité  privée,  sans  ordre  de  l'auto- 
rité compétente,  il  y  a  lieu,  suivant  l'opinion 
dominante,  de  distinguer  :  si  la  destruction 
de  la  maison  a  été  une  mesure  urgente,  né- 
cessaire, commandée  par  la  sûreté  publique, 
l'indemnité  est  due  par  l'assureur:  au  con- 
traire, s'il  y  a  eu  précipitation  et  faute  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  ordonné  la  démolition . 
lassureur  ne  doit  aucune  indemnité,  et  ras- 
suré n'a  de  recours  que  contre  ceux  qui  ont. 
sans  nécessité,  fait  abattre  sa  maison.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  139.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  90.  — 
En  ce  sens  :  Toullier.  loc.  cit.;  B. 

QL'IÉ.  op.  et  Inr.  cit.;  Agnel  et  de  Gorny, 
op.  cit..  4«  édit.,  n»  161;  Dliiail,  op.  cit., 
n°  92:  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n»  '.'.s. 

855.  Si  des  démolitions  ou  des  dégâts  ont 
eu  lieu,  dans  le  cas  d'incendie  de  l'immeuble 
assuré,  sur  des  maisons  voisines  non  assu- 

assureur  ne  doit  pas  supporter  les 
suites  de  ce  risque  qu'il  n'a  pas  garanti.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  MO. 

856.  Toutefois,  si  les  dégâts  faits  aux  mai- 


sons nun  a  ,  :  eu  litli  que  pour  ap- 

porter du  secours  à  la  -surée,  las- 

sureur  est  tenu  d'indemniser,  les  dégâts  de- 
vant être  i  g  frajs  de 
sauvetage  qui  diminu                    ...  _  j.  (j_ 

—  1514,  avec 

le  rei 

857.  —  VII.  —  La  responsa  lilité  di 
sureur  n'est  pas  restreinte,  d'une 

.nre  contre  lïncendie,  aux 
-  par  l'action  du  feu;  il  répond  e 
■  i  se  produisent  d 
de  l'incendie,  et  peuvent  es  être  consi 
comme  le  résultat  direct  et  immédiat.  —  J.  G. 
.    •   —  J.  fi.  S.  •■  '.  i  ,  ui.  — 
En  ce  sens  :  Iiuhail.  ■  j 

858.  ...  Notamment,  des  détériorations  que 

s  auraient   subies  par  suite 
■  mpéries  auxquelles   ils  se  sont  trou- 
que  I  on  ait  pu  les  mettre 
à  l'abri.  —  .1.  G.  S.  -i  91. 

859.  ...   Ou   de   la    chute  d'un    bâtiment 
atteint  par  le  feu.   >i  i  i  liaient 
produits  peu  de  temps  après  l'incendie, 
étaient  la  courequence  nécessaire.  — .1 
Assur.  terr.,  91. 

860.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que 

.  à  partir  du 
sinistre,  aux   ri- 

ne  répondrait...  ni  des  accidents,  autres  qu'un 
incendie,  qui  surviendraient  postérieurement, 
et  causeraient  de  nouveaux  dommages 
objets.  —  .!.  ■/;•.  terr.,  91.  —  ; 

i.u-ANDE  et  Couturier,  op.  cit., 
n»  93. 

861.  ...  Ni,  à  plus  forte  raison,  des 
rioralions  imputables  à  rassuré,  qui  n'aurait 
pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  leur 
conservation.  —  J.  G.  s.  Assur.  terr.,  91.  — 
En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  cp. 
et  loc.  cit. 

862.  —  VIII.  —   Si  la  responsabilité  de 
eur  contre  l'incendie  n'est  pas  limilée 

aux    seuls  doiiuii.-  -   par  l'action  du 

feu,  réciproquement  elie  ne  s'étend  qu'a  ce 
qui  est  une  conséquence  immédiate  et  à 
du  sinistre,  et  non  à  ses  suites  indirec         - 
J.   G.   S.   Assur.   terr..  92.  —  V.  les  quatre 
numéros  suivants. 

863.  Ainsi,  lassureur  ne  répond  pas  de 
plein  droit  de  la  privation  de  jouissance,  ou 
de  la  perle  de  loyers,  qu;  ne  sont  q  i 
conséquences  indirectes  de  l'incendie.  —  .1.  i  i. 
Assur.  terr..  209.  —  J.  G.  S.  eod.  "\  92.  — 
En  ce  sens  :  Cri.net  .loi. ht.  ••//.  cit. .  i. 
RoUDOUSQUiÉ,    0/f.  cit., 

et  Coi  ti  iutr.  op.  cit..  n"  102. 

864.  Sa  fait,  les  pol 

tre  l'incendie  contiennent  généralement  une 
disposition  formelle  en  ce  sens.  —  J.  I 
Assur.  terr.,  92. 

865.  Du  principe  posé  suprà,  n°  869 
peut   encore    juridiquement    conclure  • 

cas  d'assurance  contre  l'incendie  portant  sur 
le  navire  seul,  et  non  sur  les  marcha 
chargées,  l'assureur  n'est   pas  oblige  de  sup- 
porter la  part  contributive  de  l'assuré  d 
réparation  du  dommage  causé  aux  mari 

par  la  submersion  du  navire,  lorsqu'il 
est  constaté  que  ce  dommage  est  un  fait  con- 
comitant, sans  influence  sur  le  sinistre,  el  qui 
n'a  servi  ni  à  combattre  le  danger,  ni  à  en 
atténuer  les  effets.  —  J.  G.  S.   .;■ 

Heq.  7  mars  1870,  P.  P.  71.  1. 

866.  Pratiquement,  d'ailleurs,  il  est  diffi- 
cile de  concevoir  cette  constatation  des 

du  fait  que  le  dommage  causé  aux  marchan- 
dait que  concomitant  au  sinistre,  et 
n  avait  servi  ni  à  combattre  le  sinistre,  ni  à 
en  atténuer  les  effets.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  93  in  fine. 

§  2.  —  Risque  locatif. 

867.  —  I.  —  Le  locataire,  en  admettant, 
conformément  à  l'opinion  dominante  indiquée 
suprà,  a"  516,  qu'il  ne  puisse  pas  faire  assu- 
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rer  ei   son  nom  la  propriété    qui   lui    a   clé 
iloni  ée  i  bail,  peul  se  faire  garantir  par  un 

ontre  les  suites  de  la  !  esp 
lilé   localive  que   lui   impose   l'ail.    17:;.'?  du 
présent  Code:  c'est  ce  qu'on   appelli 
vance  du  risque  locatif.  —  .!.  G.  Assur.  terr., 
141.  —  Y.  suprà,  h  - 

868.  En  principe .  l'assurance  du  risque 
locatif  ne  garantit  que  la  responsabilité  du 
locataire,  telle  que  la  définissent  les  art.  1733 
et  1734  du  présent  Code,  c'est-à-dire  la  res- 
ponsabilité qui  résulte  d'une  faute,  présumée 
ou  prouvée.  —  .1.  G.  S.  /Issue  terr.,  94. 

869.  Et.  par  cette  convention,  l'assureur 
s'engage  à  garantir  le  locataire  dans  le  cas 
ou  il  encourrait  effectivement  lu  responsabi- 
lité susvisée.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  141. 

870.  L'assureur  du  risque  locatif  n'est 
donc  pas  tenu  de  plein  droit,  par  le  seul  fait 
de  l'incendie;  fi  faut,  pour  qu'il  soit  obligé, 
que  le  locataire  ait  payé  le  propriétaire  ou 
qu'il  ait  été  condamné  comme  responsable.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  141. 

871.  Si  le  recours  du  propriétaire  n'est 
pas  exercé,  ou  s'il  est  déclaré  mal  fondé, 
l'assureur  du  risque  locatif  n'est  pas  tenu.  — 
J.  G.  Assur.  terr..  141. 

872.  Il  n'est  pas  tenu  non  plus  si  l'action 
du  bailleur  contre  le  locataire  vient  à  s'étein- 
dre pour  une  cause  quelconque.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr..  173. 

873.  .luge  en  ce  sens  :...  que  le  locataire 
d'un  immeuble  incendié  ne  peut  prétendre  à 
aucune  indemnité  contre  l'assureur  des  ris- 
ques locatifs,  alors  que  le  propriétaire  de 
l'immeuble  (ou  la  compagnie  d'assurances 
subrogée  à  ses  droits)  a  renoncé  à  exercer 
contre  lui  l'action  en  responsabilité  établie 
par  l'art.  1733  du  présent  Code,  et  a  fait  ainsi 
disparaître  toute  éventualité  du  risque  assuré. 
-  Paris,  10  mars  1871,  D.  P.  79.  1.  161, 
sous-note  a.  —  Giv.  r.  5  févr.  1878,  D.  P. 
79.  I.  161. 

874.  ...  Qu'en  conséquence,  la  somme 
payée  par  l'assureur  des  risques  locatifs  à  la 
compagnie  subrogée  aux  droits  du  proprié- 
taire pour  prix  du  désistement  de  l'action  en 
responsabilité  que  cette  compagnie  avait  in- 
tentée tant  contre  le  locataire  que  contre  l'as- 
sureur des  risques  locatifs,  appartient  à  celle- 
ci.  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du  lo- 
cataire. —  Civ.  r.  5  févr.  1878,  précité. 

875.  Il  importe  peu  :  ...  qu'au  moment  où 
le  désistement  a  été  donné,  le  locataire  eut 
été  déclaré  en  faillite.  —  Moine  arrêt. 

876.  ...  Ou  que  le  désistement  ait  été 
fourni  et  que  le  prix  en  ait  été  payé  en  exé- 
cution d'une  transaction  conclue  entre  la 
compagnie  subrogée  aux  droits  du  proprié- 
taire et  l'assureur  des  risques  locatifs,  et  aux 
termes  de  laquelle  la  compagnie  renonçait  au 
bénéfice  d'un  jugement  par  défaut  qui  avait 
reconnu  ses  droits  à  la  fois  contre  le  loca- 
taire et  contre  l'assureur  des  risques  locatifs, 
alors  que  ce  jugement  avait  été  de  la  part  du 
locataire  (ou  de  son  syndic)  l'objet  d'une  op- 
position par  laquelle  l'a  responsabilité  du  lo- 
cataire était  remise  en  question.  —  Même  ar- 
rêt. 

877.  Lorsque  le  propriétaire  est  assuré 
par  la  même  compagnie  que  le  locataire,  il 
peut  renoncer  à  e\»rcer  son  recours  contre 
ce  locataire.  —  J.  G.  Assur.  terr. ,  142. 

878.  En  fait,  ordinairement,  les  assureurs 
renoncent,  quand  le  locataire  et  le  proprié- 
taire sont  leurs  assurés,  à  poursuivre  le  lo- 
cataire au  nom  et  comme  subrogé  aux  droits 
du  propriétaire.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  142. 

879.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  non 
exerce    son    recours,    les    assureurs 

peuvent,  comme  étant  au  lieu  et  place  du  lo- 
cataire assuré ,  faire  valoir  tous  les  moyens 
et  profiler  de  toutes  les  exceptions  propres  à 
repousser  la  demande  en  indemnité  à  rai- 
son du  risque  locatif.  —  J.  G.  Assur.  terr. , 
142. 

880.  —  II.   —  Le  locataire  ne  doit  ë're 


condamné  comme  responsable,  cl  l'assurance 
du  risque  locatif  ne  pourra  par  suite  recevoir 
son  effet,  que  si  la  faute  qui  a  engagé  la  res- 

fionsabilité  du  locataire  a  été  commise  par 
ui  dans  les  lieux  donnes  à  bail.  —  J.  G.  S. 
i  sut    tel  • . .  94, 

881.  Si  le  fait  d'où  est  résulté  l'incendie 
s'est  produit  en  dehors  de  ces  lieux,  l'assu- 
reur du  risque  locatif  n'est  pas  tenu.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  94. 

882.  Ou,  plus  précisément,  lorsque  le  feu 
a  pris  hors  des  lieux  loués  et  assures,  les 
juges,  pour  déclarer  responsable  du  risque 
locatif  l'assureur,  doivent  constater  que  l'in- 
cendie procédait  d'un  acte  accompli  par  le 
locataire  dans  l'exercice  de  ses  droits  de  lo- 
cataire des  lieux  loues  et  assurés.  —  Note 
signée  L.  S.,  D.  P.  1902.  1.  153,  note  3-5 
in  fine. 

883.  Ainsi,  l'assureur  du  risque  locatif 
n'est  tenu  à  garantie  qu'autant  que  le  fait  qui 
a  donné  naissance  à  l'incendie  se  lie  à  l'exé- 
cution du  bail,  objet  de  l'assurance,  et  a  été 
accompli  par  le  locataire  dans  l'exercice  de 
son  droit  de  jouissance  des  lieux  loués  et  as- 
surés. —  Civ.  c.  22  févr.  1899  (1er  arrêt), 
D.  P.  1902.  1.  153. 

884.  Notamment,  il  n'est  pas  tenu  du  ris- 
que locatif  lorsque  l'incendie  a  éclaté  dans  un 
local  qui  n'était  pas  compris  dans  le  contrat 
d'assurance  et  qu'il  n'est  pas  constaté  que 
l'incendie  a  eu  pour  cause  un  acte  accompli 
par  le  locataire  dans  l'exercice  de  ses  droits 
de  locataire  de  l'immeuble  assuré.  —  Même 
arrêt. 

885.  Dès  lors,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui 
condamne  l'assureur  à  payer  au  propriétaire 
une  indemnité  pour  le  risque  locatif  par  cet 
unique  motif  que  <■  la  responsabilité  du  loca- 
taire entraine  nécessairement  la  garantie  de 
l'assureur  ».  —  Même  arrêt. 

886.  Mais,  dans  l'intention  commune  des 
parties,  l'assurance  du  risque  locatif  est  engagée 
toutes  les  fois  que  la  faute,  cause  de  l'incen- 
die, procède  de  l'exercice  de  la  qualité  de 
locataire  des  lieux  compris  dans  le  contrat 
d'assurance,  de  la  jouissance  de  ces  lieux  en 
cette  qualité.  —  Note  signée  L.  S.,  D.  P. 
1902.  i.  153,  note  3-5. 

8S7.  Dès  lors,  bien  que  l'incendie  ait  pris 
naissance  en  dehors  des  lieux  loués  et  dési- 
gnés au  contrat  d'assurance,  l'assureur  devra 
indemniser  le  locataire  a  l'occasion  des  ris- 
ques locatifs,  si  l'incendie  est  occasionné  par 
un  fait  qui  se  rattache  à  l'exercice  des  droits 
du  locataire  dans  les  lieux  loués  et  assurés. 

—  Même  note. 

888.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  respon- 
sabilité encourue  par  le  locataire  envers  le 
bailleur,  en  cas  d'incendie,  a  le  caractère 
d'un  risque  locatif,  et  doit,  dès  lors,  être 
mise  à  la  charge  de  l'assureur  des  risques  de 
cette  nature,  dans  le  cas  où  l'incendie  aurait 
été  communiqué  par  une  maison  voisine,  qui 
n'était  comprise  ni  dans  la  location  ni  dans 
l'assurance,  et  dont  le  locataire  ne  jouissait 
qu'à  titre  de  tolérance,  si  cet  incendie  est  le 
résultat   d'un  fait  de  jouissance  de  sa   part. 

—  Req.  30  janv.  1854,  D.  P.  54.  1.  95. 

889.  ...  Que  l'assurance  du  risque  locatif 
s'étend  même  à  un  incendie  qui  aurait  com- 
mencé hors  des  bâtiments  loués,  lorsque  les 
faits  à  raison  desquels  l'assuré  a  été  déclaré 
responsable  se  rattachent  à  l'exercice  de  ses 
droits  de  locataire.  —  Civ.  r.  28  nov.  1881, 
D.  P.  82.  1.  217. 

890.  ...  Et,  notamment,  si  l'incendie  pro- 
vient du  feu  qui ,  après  s'être  déclaré  dans 
des  objets  que  le  locataire  avait  déposés  sur 
la  voie  publique  avant  de  les  introduire  dans 
les  bâtiments  loués,  s'est  communiqué  à  ces 
bàliments.  en  passant  par  la  maison  voisine. 

—  Req.  30  janv.  1854,  précité. 

891.  Jugé  aussi  que  la  compagnie  d'assu- 
rances qui   a  assuré  un  locataire  contre  les  j 
risques  locatifs  est  tenue,  en  cas  d'incendie,  ! 
de  l'indemniser  du  montant  du  dommage  dont  I 


il  a  élé  déclaré  responsable  envers  le  pro- 
priétaire, encore  bien  que  l'assuré  i  ail  en- 
couru celte  responsabilité  qu'à  rais. .ri  .l'un 
changement  de  destination  par  lui  apporté 
aux  lieux  loués  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  son  bail,  alors  que  ladite  compagnie 
a  connu  ce  changement  et  a  même  assuré  les 
lieux  dans  leur  nouvel  état.  —  Baslia,  4  juill. 
1866,  D.  P.  68.  2.  77. 

§  3.  —  Recours  des  voisins. 

892.  —  I.  —  Le  risque  que  chaque  habi- 
tant (locataire  ou  occupant  à  tout  autre  titre) 
court  de  répondre  de  l'incendie  qui  détruit 
ou  endommage  les  maisons  voisines  est  la 
matière  d'une  assurance  spéciale  appelée  as- 
surance du  recours  des  voisins.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  144.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  eod.  V, 
95.  —  V.  suprà ,  n°3  539  et  540. 

893.  Le  recours  du  voisin ,  en  cas  d'in- 
cendie, suppose  une  faute  de  l'assuré.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  144.  —  D.  P.  75.  2.  30, 
note  1.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  op.  cit., 
n»  222. 

894.  Il  a  pour  unique  fondement  les  prin- 
cipes généraux  posés  par  les  art.  1382  et  suiv. 
du  présent  Code,  en  vertu  desquels  chacun 
est  responsable  du  dommage  causé,  soit  par 
son  fait,  soit  par  sa  négligence  ou  impru- 
dence, ou  encore  par  la  faute  de  ceux  dont 
on  répond.  —  Lyon,  30  janv.  1874,  D.  P.  75. 
2.  30. 

895.  Et  la  convention  portant  assurance 
contre  le  recours  du  voisin  n'a  son  effet  qu'au- 
tant que,  le  feu  ayant  pris  aux  maisons  voi- 
sines par  la  communication  de  la  maison 
de  l'assuré,  celui-ci  serait  déclaré  respon- 
sable envers  ses  voisins.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
144. 

896.  Néanmoins,  et  bien  que  supposant 
une  faute  de  l'assuré,  cette  assurance,  prati- 
quée journellement,  en  fait,  par  les  compagnies 
d'assurances,  doit  être  considérée  comme  li- 
cite. —  D.  P.  75.  2.  30,  note  1.  —  Comp.  : 
J.  G.  Assur.  terr. ,  144. 

897.  Le  risque  du  recours  du  voisin  étant 
d'une  nature  spéciale,  distinct  des  autres 
risques  qui  peuvent  avoir  été  garantis,  la 
déchéance  encourue  à  l'égard  de  ces  risques 
pourrait  ne  pas  entraîner  celle  de  l'assurance 
contre  le  recours  du  voisin.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  145.  —  V.  le  numéro  suivant. 

898.  Ainsi,  le  locataire,  déclaré  respon- 
sable d'un  incendie  arrivé  par  sa  négli- 
gence ou  son  imprudence,  ne  perdrait  pus 
pour  cela  son  recours  contre  l'assureur  en 
tant  que  celui-ci  l'a  garanti  contre  les  risques 
du  voisin.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  145.  — 
Paris,  19  mars  1840,  J.  G.  Assur.  terr.,  145, 
211. 

899.  —  II.  —  Des  principes  posés  suprà, 
nos  892  et  893,  il  suit  que  l'assurance  contre 
le  recours  du  voisin  ne  comprend  que  la  ga- 
rantie des  condamnations  que  peut  encourir 
l'assuré  par  suite  d'une  faute  imputable  à  lui 
ou  aux  siens  qui  aurait  occasionné  un  incendie 
dommageable.  —  Lyon,  30  janv.  1874,  D.  P. 
75.  2.  30. 

900.  Et,  les  assurances  étant  de  droit  étroit, 
ladite  assurance  ne  comprend  pas  virtuelle- 
ment la  garantie  des  frais  avancés  par  l'as- 
suré pour  se  défendre  contre  des  actions  té- 
mérairement intentées  contre  lui  par  des  voi- 
sins en  cas  d'incendie  :  par  suite,  l'assuré 
n'a,  à  raison  desdits  frais,  aucun  recours 
contre  l'assureur.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  : 
Duhail,  op.  cit.,  n»  222. 

901.  Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque,  l'as- 
surance n'existant  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  limitée,  l'assuré  a  fait  sa  propre 
atfaire  en  défendant  auxdites  actions.  — 
Même  arrêt. 

902.  —  III.  —  L'assurance  contre  le  re- 
cours du  voisin  peut -elle  être  invoquée  par 
un  assuré  lorsque  celui-ci  a  été  condamné  à 
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Indemniser  son  locataire ,  habitant  avec  lui 
l'immeuble  incendié,  du  préjudice  causé  par 
la  communication  du  feu?  —  J.  G.  S.  Assur. 
lerr. ,  95.  —  V.  les  trois  numéros  sui- 
vants. 

903.  Si  l'incendie  est  le  résultat  d'un  vice 
de  construction  ou  d'entrelii  n  .  l'assuré  ne 
peut  être  condamné  que  comme  bailleur,  et 
non  en  qualité  de  voisin,  et  l'assurance  qu'il 
a  contractée  ne  le  garantit  pas  contre  une 
pareille  condamnation.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr. .   95.  —  En  ce  sens  :   de  Lalande  et 

ibr,  op    cit.,  n»  789. 

904.  L'assureur  est.  au  contraire,  tenu 
d'indemniser  l'assuré  lorsque  le  sinistre  a  été 
causé  par  son  imprudence  ou  sa  négligence, 
car  c'est  alors  à  litre  de  voisin  qu'il  en  est 
responsable  envers  son  locataire.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  95.  —  En  ce  sens:  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

905.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  distinction, 
que  la  compagnie  qui  a  assuré  un  propriétaire 
contre  le  recoins  des  voisins  n'est  pas  garante 
envers  lui  des  condamnations  qu'il  a  encou- 
rues envers  son  locataire,  à  raison  du  dom- 
mage causé  à  celui-ci  par  l'incendie  de  I  im- 
meuble loué,  résultant  d'un  vice  de  construc- 
tion. —  Lyon,  26  févr.  1857,  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  95. 

906.  A  l'inverse,  le  locataire  qui  s'est  as- 
suré contre  les  risques  de  voisinage  ne  peut 
pas  se  faire  indemniser  des  condamnations 
qu'il  aurait  encourues  envers  le  propriétaire 
de  l'immeuble  incendié.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  95. 

907.  L'assurance  contre  les  risques  loca- 
tifs le  mettrait  seule  à  couvert  de  pareilles 
condamnations.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
95. 

908.  Mais  il  pourrait  se  prévaloir  du  con- 
trat d'assurance  contre  le  recours  des  voisins 
s'il  avait  subi  des  condamnations,  soit  envers 
les  propriétaires  ou  locataires  des  maisons 
voisines,  auxquelles  le  feu  se  serait  communi- 
qué, soit  envers  ses  colocataires.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  95  in  fine.  —  Lyon,  26  févr.  1857, 
cité  suprà,  n°  905. 

Chap.  6.  —  Effets  du  contrat 
d'assurance. 

Sect.  lre.  —  Effets  du  contrat  d'assurance 

QUANT  A  L'ASSURÉ. 

§  1".  —  Obligations  de  l'assure". 

A.  —  Obligations  de  l'assuré  lors  de  la  conclusion 
du  contrat. 

909.  L'assuré  est  tenu,  au  moment  où  se 
forme  le  contrat,  de  faire  à  l'assureur  des  dé- 
clarations exactes  et  complètes  sur  tout  ce  que 
celui-ci  a  intérêt  de  savoir.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  166.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  113.  —  En  ce 
sens  :  Philouze,  Man.  du  contr.  d'assur., 
p.  93. 

910.  Il  doit  à  l'assureur  tous  les  ren- 
seignements utiles  sur  les  choses  assurées 
pi  sur  les  risques.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
166. 

911.  C'est  contre  l'assuré  que  s'interprètent 
les  omissions,  les  réticences.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  166.  —  V.  infrà.  n"'  913  à  957. 


déclarations 


...  i.t.  a  pi 
ions.  —  V 


T.  infrà,  n»»  958  à  981. 


a.  —  Réticences. 


913.  —  I.  —  La  réticence  dans  les  décla- 
rations de  lassurè  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment dans  tous  les  cas  l'annulation  du  contrat 
d'assurance;  elle  n'a  cet  effet  que  lorsqu'elle 
est  susceptible  dinùner  sur  l'opinion  du  risque. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr..  114.  —  D.  P.  95.  2. 
165,  note  2-5.  —  Alger,  15  avr.  1872,  D.  P. 
72.  2.  155. 

914.  ...  Soit  qu'elle  diminue  l'opinion  du 


risque,  BOil  qu'elle  en  change  le  sujet.  —  J.  G. 

Assur.  tnr..  [66.  —  l'.omp.,  e alière  d'as- 

surances  maritimes,  Code  de  c  annoté, 

art.  348,  tes  l  :i  7  :  Supplément  au 

même  Co  !  à  13727. 

915.  Mais  la  rélicence  de  la  part  de  l'as- 
sure entraine  l'annulaiion  de  l'assurance,  alors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  influé  sur  le  dom- 
m  e.e  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  166. 

916.  Les  juges  du  fond  sont  d'ailleurs  sou- 
verains pour  apprécier  si  la  rélicence  repro- 
chée il  1  assure  était,  ou  non,  de  nature  à  in- 
fluer sur  l'opinion  du  risque;  et  leur  décision 
à  cet  égard  échappe  au  contrôle  île  la  cour 
de  cassation.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  167.  — 
J.  (i.  S.  eod.  t>°,  114.  —  D.  P.  84.  1.  163, 
note  2-3  in  fine.  —  Hcq.  24  févr.  1835,  J.  '•■ 
Assur.  terr..  1G7,  305.  —  Req.  25  janv.  IS4S, 
Jurisprudence  générale  des  assurances  ter- 

.  I.  5,  p.  314.  —  Req.  5  déc.  1853,  D.  P. 
54.  1.  80.  —  Req.  21  avr.  1880.  D.  P.  80.  1. 
iln  -  Req.  16  déc.  1895,  D.  P.  99.  1.  316. 
—  Req.  10  dee.  1902,  D.  P.  1903.  1.  156.  — 
En  ce  -eus  :  de  Lalande  et  COUTURIER,  Traité 
théor.  et  pnit.  du  contrat  d'assur.  contre 
l'incendie.  n°  220.  —  V.  toutefois  infrà, 
n-  937. 

917.  —  II.  —  Parmi  les  réticences  qui 
sont,  en  général,  de  nature  à  modifier  l'appré- 
ciation des  risques,  il  faut  noler  les  réticences 
concernant  la  yuulilé  de  l'assuré.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  166.  —  J.  G.  S.  eod.  e°,  115.  — 
D.  P.  98.  2.  142,  note  4.  —  En  ce  sens  :  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  210; 
Agnel  et  de  Corny,  Man.  </';n.  des  assur., 
4e  édit.,  n°  131;  Hettier,  Des  assur.  terr., 
p.  238. 

918.  Ainsi  l'assuré  doit  déclarer  s'il  agit 
comme  propriétaire,  ou  à  tout  autre  titre.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  166.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
115. 

919.  ...  Par  exemple,  en  qualité  d'usufrui- 
tier, de  mandataire,  de  locataire,  etc.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  115. 

920.  Et  lassuré  s'expose  à  la  déchéance  en 
omettant  cette  déclaration.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  115. 

921.  Jugé,  par  application  de  cette  règle  :... 
que  le  défaut  de  déclaration,  dans  une  police 
d'assurance,  de  la  circonstance  que  les  cons- 
tructions assurées  étaient  élevées  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  peut  être  considéré  comme  une 
rélicence  de  nature  à  diminuer  l'opinion  des 
risques  et  à  entraîner  la  nullité  de  l'assurance, 
alors,  d'ailleurs,  que  le  taux  de  la  prime  per- 
çue démontre  que  celle  circonstance  était  igno- 
rée de  l'assureur.  —  Req.  5  déc.  1853,  D.  P. 
54.  1.  80.  —  Rouen,  4  avr.  1845,  D.  P.  45.  4. 
39. 

922.  ...  Que,  de  même,  et  à  plus  forte  rai- 
son ,  dans  le  cas  où  la  police  d'assurance  sti- 
pule que,  si  l'assuré  n'est  pas  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  se  trouve  le  bâtiment  assuré, 
il  doit  le  déclarer  à  peine  de  déchéance,  la- 
dite déchéance  est  encourue  par  l'assuré  qui 
s'est  présenté  comme  propriétaire  et  qui  a  sti- 
pulé en  cette  qualité,  sans  faire  aucune  décla- 
ration ni  même  donner  aucune  indication  pou- 
vant faire  supposera  la  compagnie  d'assurances 
qu'il  était  propriétaire  seulement  du  bâtiment, 
et  non  du  terrain  sur  lequel  ce  bâtiment  se 
trouvait  placé.  —  Req.  18  janv.  1869,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  115  in  fine. 

923.  Au  contraire,  on  ne  saurait  considé- 
rer comme  une  réticence  sur  la  qualité,  de 
nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  le  si- 
lence de  l'assuré  au  sujet  de  l'instance,  par 
lui  introduite ,  à  l'effet  de  faire  prononcer  la 
résolu  lion  de  la  vente  par  suite  de  laquelle  il 
était  devenu  propriétaire  de  l'objet  assuré.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  116.  —  Req.  11  févr. 
186S,  D.  P.  68.  1.  387. 

924.  Décidé,  d'autre  part  :  ...  que  l'as3uré 
ne  saurait  êlre  déclaré  déchu  du  bénéfice  de 
l'assurance  pour  n'avoir  pas  fait  connaître, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'une  des 


clauses,  sa  véritable  qu  lie  qualité, 

qu'il  n'a  pas  dissimulée.  ,  île  l'agent 

d'après  les  nole9  duquel  la  police  a  élé  rédi- 
gée, et  s'il  n'y  avait,  d'ailleurs,  aucun  intérêt, 
au  point  de  vue  de  l'étendue  des  risques,  à  ce 
ce  qu'elle  fût  mentionnée  dans  la  police.  — 
Bourges,  29  mai  1872,  D.  P.  73.  2.  171,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  8  juill.  1873,  D.  P.  74.  1. 
172. 

925.  ...  Que  la  déchéance  encourue  pour 
rélicence  sur  la  qualité  de  l'assuré  ne  peut 
plus  être  opposée  à  celui-ci,  lorsque  la 
pagnie  a  eu  connaissance  de  la  qualité  de  l'as- 
suré, soit  à  l'époque  où  le  contrat  a  été  con- 
clu, soit  à  une  époque  ultérieure,  et  que,  dans 
ce  dernier  cas,  elle  a,  depuis  celte  connais- 
sance acquise,  perçu  les  primes  sans  aucune 
réclamation.  —  Lyon,  17  déc.  1847,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  116-2°. 

926.  ...  Que  l'assurance  d'une  récolte  de 
blé  est  valable,  bien  que  l'assuré  n'ait  pas  fait 
connaître  la  vente  de  cette  récolte,  par  lui 
faite  antérieurement,  alors,  d'ailleurs,  que  la- 
dite vente  ne  devait  devenir  parfaite  que  par 
la  livraison,  et  que,  jusque-là,  la  chose  ven- 
due était  demeurée  aux  risques  de  l'assuré. — 
Paris,  27  janv.  1877,  Jur.  ijén.  des  assurances 
terrestres,  t.  2,  p.  536. 

927.  La  déchéance  visée  suprà,  n°»  918 à  920, 
s'applique-t-elle  au  père  qui,  faisant  abstrac- 
tion de  sa  qualité  de  tuteur,  a  assuré,  comme 
propriétaire ,  un  immeuble  appartenant  à  son 
enfant  mineur?  —  D.  P.  98.  2.  142,  noie  4. 
—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

928.  Jugé,  a  cet  égard,  que  l'assuré  qui,  en 
contractant  la  police,  se  dit  propriétaire  de 
l'immeuble  assuré,  sans  spécifier  qu'il  y  figure 
comme  tuteur  et  représentant  légal  de  son  fils 
mineur,  propriétaire  dudil  immeuble,  ne  com- 
met ni  une  réticence,  ni  une  fausse  déclara- 
lion  pouvant  diminuer  l'opinion  du  risque  ou 
en  changer  le  sujet.  —  Paris,  11  août  ls'JT, 
D.  P.  98.  2.  142. 

929.  ...  Alors  surtout  que,  dans  l'énumé- 
ralion  des  qualités  a  déclarer,  ne  figure  pas 
la  qualité  de  tuteur,  mais  seulement  l'< 

sion  «  mandataire  ».  —  Paris,  11  août  [897, 
précité.  —  Comp.  :  D.  P.  98.  2.  142,  note  4. 

930.  D'une  manière  générale,  les  clauses 
par  lesquelles  les  compagnies  d'assurances 
obligent  les  assurés  à  déclarer  en  quelle  qua- 
lité ils  agissent,  et  quels  sont  leurs  droits  sur 
les  objets  assurés,  sont  licites.  —  D.  P.  98.  2. 
239.  note  1-4. 

931.  Ainsi,  la  clause  en  vertu  de  laquelle 
l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner  sur 
la  police,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas 
d'incendie,  à  aucune  indemnité,  si  les  objets 
assurés  lui  appartiennent  en  totalité  ou  en 
partie,  est  licite  et  doit  faire  la  loi  des  par- 
ties. _  Pau,  5  mai  1898,  D.  P.  98.  2.  239. 

932.  Mais  la  jurisprudence  a  une  tendance 
très  marquée  a  interpréter  dans  un  sens  res- 
trictif toutes  les  clauses  de  cette  nature,  ainsi 
que  l'intention  des  parties  relativement  à  leur 
portée.  —  D.  P.  98.  2.  239,  note  1-4. 

933.  Jugé  à  cet  égard  : ...  que  les  tribunaux 
doivent  rechercher  quelle  a  été,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  la  portée  des  conventions  in- 
tervenues entre  elles,  ces  conventions  devant 
être  exécutées  de  bonne  foi.  —  Pau,  5  mai 
1898,  D.  P.  98.  2.  239. 

934.  ...  Que,  spécialement,  il  ne  saurait  y 
avoir  déchéance  à  l'encontre  d'un  coproprié- 
taire par  indivis  qui  a  signé  la  police  en  son 
nom  personnel,  alors  que,  d'une  pari,  en  vertu 
d'un  partage  amiable  et  verbal,  il  était  con- 
venu que  la  maison  assurée  lui  serait  attri- 
buée, sauf  soulte  à  payer,  et  que,  d'autre  part, 
la  compagnie,  par  son  agent  rédacteur  de  la 
police,  a  connu  cette  situation  et  poussé  elle- 
même  l'assuré  à  substituer  à  l'ancienne  police, 
certainement  valable,  une  police  nouvelle  ainsi 
rédigée.  —  Même  arrêt. 

935.  Doit  également  être  considérée  comme 
licite  la  clause  par  laquelle  les  compagnies 
d'assurances    imposent   i    l'assuré   de    faire, 
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quant  à  leur  situation  hypothécaire .  une  dé- 
i  s  du  contra) .  avec  oblig 

la  faire  mentionner  dans  la  polict  D.  P. 
note  1-3.  —  Paris.  6  jni  i 

D.  P.  99.  2.  245.  -  Paris.  1  .  D.  P. 

99.  2.  245 

936.  Mais  ladite   obligation  rosulte-t-elle 
sammeni  de  la  cl 

surance  obligeant  l'assuré  à  déclarer  et  à  taire 
mentionner  sur  la  police,  sous  peine   de  n'a- 
voir droit  en  cas  de  sinistre  à  aucune  indem- 
s  il  est  propriétaire,  usufruitier,  créan- 
cier, locataire,  mandataire,  propriétaire  coha- 
bitant avec  des  locataires,  débiteur  bjpothé- 
ilement    en   quelle   qualité  il 
i.  1'.  99.  2.  429,  note  1-3.  —  V.  les 
suivants. 

937.  D'après  orne  première  opinion  (consa- 
ar  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 

parait  dépasser  les  limites  strictes  dans  lès- 
quelles  ladite  cour  s'enferme  d'ordinaire  en 
la  nia!  susrfelàtéé  »  manque  ab- 

solument .le  clarté  et  de  précision  et.  à  raison 
,le  son  ambiguïté,  doit  être  réputée  non 
-ure  » .  —  D .  P . 
lOte  1-3.  —Paris,  1"  ch.,  13  mai- 
D.  P.  94.  î.  tl%  et.  sur  pourvoi,  Req.  16  dêc. 

1893,  D.  P.  99.  t.  316.  —  Paris,  3°  ch.,  23  juin 

'.  P.  99.  2.  429. 

938.  bons  la  formule  n  et  généralement  en 
quelle  qualité  il  agi!  ».  il  y  a  une  seule  obli- 

.  telle  de  déclarer  là  qualité  en  laquelle 

-  i.  et  à  cette  obligation  rien  ne  dit.  dans 

le  texte  de  la  clause,  qu'il  vienne  s'ajoutei  une 

autre  obligation  d'ordre  tout  différent  consis- 

ler  l'état  de  situation  hypothécaire. 

—  D.  P.  99.  2.  429,  note  1-3. 

939.  Jugé  notamment  :  ...  que  ladite  clause 
digée  de  façon  obscure  et  ne  peut,  à 
i  de  son  défaut  de  précision  et  de  clarté, 

s,  i  \  ir  de  base  a   une   déchéance.   —  Paris, 
1899,  précité. 

940.  ...  Que  la  compagnie  d'assurances  qui 
doit  s'imputer  à  !  rédaction  défec- 
tueuse ne  peut  pas  se  dégager  de  sa  respon- 
sabilité vis-à-vis  de  l'assuré  en  invoquant  cette 
Clause  aussi  rigoureuse  que  mal  rédigée  d'un 
Contrat  sur  lequel  il  y  a  eu  erreur  et  où  l'in- 
tention des  parties  a  été  évidemment  diffé- 
rente. —  Même  arrêt. 

941.  ...  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  la  déchéance  soulevée  par  la 
Compagnie,  en  se  fondant  sur  cet  article,  à 
rencontre  de  l'assuré  qui,  agissant  comme 
propriétaire,  a,  au  moment  de  la  confection  de 
la  police,  gardé  le  silence  sur  sa  situation  hy- 
pothécaire. —  Même  arrêt. 

942.  D'après  une  autre  opinion ,  la  clause 
relalee suprà,n0 936,  est  «  précisée!  formelle  „. 

se   ».   —   Trib.    civ.   Seine, 

;;<-a/eil  périodique  des  assu- 

.    1893,   p.    256.   —  Trib.  civ.   Seine, 

...  ïbid.   —  Paris.  7e  ch..  fi  juin 

1894,  H.  I'.  99.  2.  215.  —  Paris,  2*  ch.,  13  mai 
ts.'o.  [..  p;  va.  2'.  243-246; 

943.  —  III.   —  En   ce  qui   concerne  les 
itions  relatives  au*  objets  soumis  aux 

risques,  la  question  de  savoir  si  l'assuré  avait 

commis  dans  ces  déclarations  une  réli :é 

dé    nature   à  entraîner  l'a  nullité  du  contrat 
entée,  i -n  fait,  à  l'exa- 
mi  u  des  tribunaux.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.. 
117.  —  V.  le-  numéros  suivants. 

944.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  déchéance 
du  contrai  d'assurance  contre  l'incendie  n'est 
pas  encourue  par  l'assuré  pour  omission  dans 
t'énuméralion  des  obj.  lorsque  les 

du   fait,   interprétant   la  police   d  assu- 
maient   que    les    objets     in, 
étaient  compris  dans  le  contrat.  —  Req.  1  juill 
I-:;   I,.  p.  s',,  i.   ,i 

945.  Jugé,  plus  -p  lialemenl  :  ...  que  l'a  - 
e  d'un  hangai   couvert  de  matures  fo- 
lles et  affecté  au  poignage  du  crin  vé- 

:       :i    de    la     n, ai- 
de   l'exislen,  ,•  .     dans    ,  ,■    hangai  , 
d'un  atelier  de  menuiserie  pour  la  fabiiration 


et   la  réparation   des  instruments  de   travail 
iriers.  —  Alger,  15  avr.  1872,  D.  P. 
72.  2 

946.  ...  Ni  à  raison  de  ce  que  l'a 
après  avoir  mentionné  que  deux  senti 
étaient  placées  à  proximité  du  hangar  où  des 
condamnés  travaillaient  comme  ouvriers,  n'a 
pas  déclaré  que  ces  sentinelles  quittaient  l'ate- 
lier en  même  temps  que  les  ouvriers.  — 
Alger.  15  avr.  1872,  précité. 

947.  ...  Que,  lorsqu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  les  magasins  contenant  certaines 
marchandises  assurées,  telles  que  des  huiles 
d'olive,  SOflt  soumis  pendant  l'hiver  à  un  chauf- 
fage permanent .  la  compagnie  d'assurances 
ne  peut ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  police 
rédigée  par  son  agent  ne  mentionne  que  l'e- 
xistence d'un  poêle  ou  calorifère  intérieur 
employé  à  ce  , -baulTage,  adresser  à  l'assuré 
le  repr  ■icenee,  s'il  est  constaté  dans 
la  police  que  le  magasin  ne  communique  avec 
la  fabrique  d'huiles  par  aucun  autre  tuyau  de 
chaleur,  et  si  la  prime  perçue  est  celle  i 
quand  le  magasin  renferme  un  appareil  de 
enauffage;  qu'en  pareil  cas,  ie  défaut  de  men- 
tion doit  élre  imputé  à  une  omission  volon- 
taire ou  involontaire  du  rédacteur  de  la  po- 
lice ,  et  non  à  une  ignorance  que  les  rensei- 
gnements donnés  et  l'inspection  qui  a  dû  être 
l'aile  des  lieux  rendent  invraisemblable.  — 
Aix.  25  août  1870,  D.  P.  72.  2.  19-20. 

94S.    ...    Qu'il  n'y   a  pas  réticefleé  de  la 

Fart  de  l'assuré  qui,  en  déclarant  faire  porter 
assurance  sur  une  maison  avec  écun,  ,■; 
grangerie ,  n'a  pas  spécifié  l'existence  d'un 
hangar  contigu  au  bâtiment  principal,  composé 
mes  matériaux  et  faisant  partie  intégrante 
dudit  bâtiment,  ce  hangar  étant  compris  dans 
l'expression  locale  et  générique  de  qranqerie. 
—  Paris,  20  avr.  1877,  D.  P.  78.  2.  123\ 

949.  ...  Que  le  silence  gardé  sur  l'exis- 
tence d'une  écurie  et  d'une  remise  dans  un 
hangar,  formant  l'objet  du  contrat  d'assu- 
rance, ne  saurait  être  considéré  comme  une 
réticence  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de 
ce  contrat.  —  Toulouse.  2  mai  1S79  (sous  Req. 
21  avr.  lSsf»,  D.  P.  80.  1.  410-411. 

950.  ...  Qu'en  cas  d'assurance  d'un  dépiX 
d'huiles  fabriquées  avec  le  sulfure  de  carbone, 
la  clause  excluant  complètement  le  sulfure  de 
carbone  est  réputée  n'interdire  que  la  conserva- 
tion .  dans  le  magasin  assuré ,  des  matières  pre- 
mières servant  à  produire  cette  substance,  et. 
dès  lors,  ne  saurait  être  considérée  comme 
TÎolée  par  ce  lait  seul  qu'il  existerait  une 
quantité  infiniment  petite  de  sulfure  de  car- 
bone, mélangée  ou  en  suspension,  dans  les 
huiles  couvertes  par  l'assurance.  —  Aix, 
25  août  1S70,  D.  P.  72.  2.  19-20. 

951.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner 
expressément  dans  une  police  d'assurance  les 
Objets  qui  sont  une  annexe  et  une  dépendance 
nécessaire  des  choses  assurées.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  160.  —  D.  P.  92.  2.  1-18,  note  2. 

952.  Ainsi,  il   n'y  a  pas  réticence  de  la 

Fart  de  l'assuré  qui,  en  déclarant  faire  porter 
assurance  sur  des  marchandises  d'épicerie, 
objet  de  son  commerce,  n'a  pas  spécifié  dans 
la  police  l'exisleuce,  parmi  les  marchandises 
assurées,  d'une  certaine  quantité  de  pétrole 
et  de  pièces  d'artifice  :  le  commerce  d'épice- 
rie dans  un  bourg  rural  comprend,  en  effet, 
nécessairement  la  détention  et  la  vente  d'ob- 
jets de  cette  nature.  —  Agen,  30  d'éc.  1891, 
D.  P.  92.  2.  148. 

953.  Inversement,  l'assuré  doit  déclarer  si. 
à  côté  de  l'immeuble  qu'il  assure,  il  n'existe 
point  de  commerce  ou  d'industrie  pouvant, 
par  les  dangers  d'incendie  qu'il  présente,  aug- 
menter les  chances  du  sinistre.  —  D.  P.  95; 
'J-   P55j  note  2-5. 

954.  Mais  la  loi  n'exige  pas.  à  cet  égard,  de 

n  i  auientels.  et  les  tribunaux  peu'venl 
des   circonstances   de   chaque    espêci 
<in<-  l'asstlfé  a,  ou   non,  suffisamment  itttiiqué 
1  ,    irtihtiorj  dès  oTrjèts  asstiW 

Même  n, ,[e. 


955.  Spécialement |  le  silence  gardé   par 

1  ■  d'une  boulangerie  par 
lui  exploitée  à  proximité  de  l'immeuble  qui 
forme  l'objet  du  contrat  d'assurance ,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  réticence  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  du  contrat,  alors 
que,  d'une  part,  l'assuré,  avant  de  sou 
ce  contrat,  avait,  par  l'intermédiaire  du  même 
agent  de  la  compaguie.  passé  une  première 
assurance  pour  le  mobilier  de  la  maison  con- 
tiguëoù  il  exploite  cette  boulangerie,  et  qu'il 
.-naît  formellement  fait  connaître  à  la  com- 
pagnie la  profession  par  lui  exercée,  et  que, 
d'autre  part,  l'agent  qui  a  coopère  à  la  signa- 
ture du  contrat  d'assurance  habitait  en  l'ace 
même  de  l'immeuble  assuré  et  savait  ainsi 
pertinemment  que  cet  immeuble  était  voisin 
d'une  boulaneerie.  —  Nancv.  s  dec  1894, 
D.  P.  95.  2.  165; 

956.  .luge  aussi,  en  ce  qui  concerne  la 
profession  de  l'assuré ,  que  l'assuré  ne  com- 
met aucune  réticence  de  nature  à  influer  sur 
l'opinion  du  risque  ou  à  en  changer  le  sujet, 
en  employant  dans  la  police,  pour  désigner  la 
profession  inavouable  qu'il  exerce  j  dans  l'es- 
pèce, celle  de  tenancier  d'une  maison  de  to- 
lérance), l'expression  usuelle  de  logeur  en 
garni,  alors  surtout  que,  dans  les  circons- 
tances particulières  de  la  cause,  l'assureur  ne 
pouvait  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  portée 
,1"  relie  déclaration. — Req.  4  mai  1904,  D.  P. 
1905.  5.  25. 

957.  —  IV.  —  Sur  les  changements  sur- 
venus /tendant  la  durée  du  contrat,  et  sur 
l'obligation,  pour  l'assuré,  d'avertir  l'assureur 
de  tous  les  changements  qui  sont  de  nature 
à  modifier  ou  à  aggraver  les  risques  prévus 
par  la  police,  V.  infrù,  nos  1172  à  1260. 

b.  —  Fausses  déclarations. 

958.  —  I.  —  De  même  que  les  réticences, 
les  déclarations  inexactes  entraînent  la  nul- 
lité ,ln  contrat,  lorsqu'elles  sont  de  nature  à 
in/luer  sur  l'opinion  du  risque.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  169.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  118.  — 
D.  P.  95.  1.  260,  note  1.  —  Comp.,  en  ma- 
tière d'assurances  maritimes,  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  348,  texte  et  nos  1  à  7: 
Supplément  au  même  Code,  nos  13702  à  13727. 

959.  Ainsi,  les  fausses  déclarations  résul- 
tant d'une  erreur  involontaire  qui  porte  sur 
la  nature  ou  l'étendue  des  risques,  sur  la  spé- 
cification des  objets,  entraîneraient  nullité.  — 
J.  Ci.  Assur.  terr.,  169. 

960.  Et  il  doit  en  être  ainsi,  alors  surtout 
que  la  police  renferme  une  clause  formelle, 
portant  annulation  de  l'assurance  en  cas  de 
fausse  déclaration  qui  diminuerait  l'opinion 
du  risque.  —  D.  P.  95.  1  2e,0,  note  1.  —  En 
ce  sens  :  de  Lal.a.nde  et  Couturier,  Traité 
théor.  et  prat.  du  contrat  d'assur.  contre 
l'incendie,  n°s  220  et  s.  —  Comp.  :  Chaufton, 
Les  dssurdrices,  t.  2,  p.  364  et  365.  —  V.  les 
arrêts  cites  aux  numéros  suivants. 

961.  Jugé,  par  application  de  cette  règle  : 
...  que  la  déchéance  du  droit  à  indemnité 
pour  fausse  déclaration  est  à  bon  droit  oppo- 
sée par  la  compagnie  d'assurances  au  meunier 
qui,  ayant  fait  assurer  les  marchandises  exis- 
tant dans  deux  moulins,  a  déclaré  ces  mou- 
lins comme  étant  pourvus  de  deux  paires  de 
meules  chacun,  tandis  que  l'un  d'eux  en  avait 
trois  paires.  -  Rouen,  2  juill.  1869,  D.  P. 
71.  2.  61. 

962.  ...  Que  l'assuré  qui,  dans  la  police, 
déclare  les  bâtiments,  objets  de  l'assurance, 
comme  étant  couverts  en  tuiles,  alors  qu'en 
réalité  ils  sont  rouverts  en  chaume,  encourl, 
à  raison  de  Cette  déclaration  inexacte,  la  dé- 
chéance du  droit  ii  indemnité  formel!, 
stipulée,  par  une  clbbsC  de  la  police,  pour 
«  tout,'  laration  tendant  à  diminuer 
l'opinion  du  risque  on  à  en  Changer  le  su- 
jet, n  —  Orléans.  4  juill.  1846,  H.  P.  16.  2. 
137.  —  Dijon,  15  déc.  1871,  J.  G.  S.   As'sttr. 


Atpend.  AU  Tit.  XII.  —  /.  Assurances  contre  l'ittcbndie. 


\c.  cav. 
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963.  ...  Que  l'assuré 

indemnité,  p  déclaration  de  nature 

.1  diminuer  l'opinion  du  risque,  lorsqu'il  ésl 

constaté,  au  moment  du  sinistre,  qu'un  hàti- 
ment  déclaré  par  lui  construit  en  briques 
crues  était  construit  en  planches.  —  Pau, 
22  mars  1886,  D,  P,  86.  8.  -'il. 

964.  ...  Que  la  déchéance  pour  fausse  décla- 
ration de  nature  à  diminuer  l  opinion  du  risque 

ncourue  par  l'Assuré  qui  a  déclare  son 
mobilier  comme  étant  contenu  dans  un  edi- 
domiile,  alors  que  les  murs 
extérieurs  de  cet  édifice  sont  en  bois  . 
torchis,  les  Fondations  el  les  cloisons  inté- 
rieures étant  seules  en  pierre.  —  Besancon, 
4  mars  1882,  D.  P:  88.  8:  loi;. 

965.  ...  lu  qu'il  importe  peu,  en  pareil 
ras,  que  le  cube  desdites  fondations  et  cloi- 
sons intérieures  dépasse  celui  des  murs  exté- 
rieurs, ceux-ci  servant  seuls  à  déterminer,  au 
point  de  vue  de  l'assurance,  la  nature  de  la 
construction;  —  Besançon,  4  mars  1882)  pré- 
cité. 

966.  Au  reste,  la  question  de  savoir  si, 
dans  un  édifice,  la  pierre  doit  être  considérée 
comme  prédominant  sur  le  bols,  est  une  ques- 
tion de  t'ait  dont  l'appréciation  appartient  sou- 
verainement aux  juges  du  fond.  —  .1.  G.  S. 
Assur.  ter.,  118.  —  D.  P.  85.  1.  228.  note 
3-4  in  fine.  —  Req.  80  févr.   1884,  D.  P.  85. 

I.  228; 

967.  Décidé  encore  que  l'assuré  est  déchu 
du  droit  a  indemnité,  pour  fausse  déclaration 
de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque] 
lorsqu'il  a  déclaré  que.  dans  l'usine  qu'il  fai- 
sait assurer,  il  ne  se  trouvait  pas  de  scierie 
de  bois  à  la  mécanique,  alors  qu'il  est  établi 
en  l'ait  qu'un  établissement  de  cette  nature 
existait  dans  le  local  assuré.  —  Toulouse. 
21  juin  1893,  et,   sur  pourvoi,  Req.   84  déè; 

mi,  d.  p.  y5.  1.  260. 

968.  —  II.  —  Lorsque  la  fausse  déclara- 
lion  n'a  pas  eu  pour  effet  de  diminuer  1  opi- 
nion du  risque,  ou  n'eu  a  pas  changé  le  sujet, 
elle  ne  constitue  qu'une  simple  inexactitude 
sans  conséquence,  et  n'enlève  pas  à  l'assuré 
le  bénéfice  du  contrat.  —  J.  G.  8.  Assur.  lei  >■.. 
119.  —  D.  P.  85.  1.  421,  note  3.  —  En  ce 
sens  :  Alaczft,  Traiff  des  assur..  t.  1.  p.  37'.». 

969.  Jugé,  spécialement,  que  l'inexactitude 
de  la  déclaration ,  faite  dans  une  police  d'as- 
surance contre  l'incendie,  sur  la  quantité 
d'huile  employée  par  l'assuré  dans  son  usine, 
n'entraîne  pas  l'annulation  du  contrat,  s'il  est 
souverainement  constaté  par  le  juge  du  fond, 
appréciant  les  faits  et  l'intention  des  parties, 
que  cette  déclaration  inexacte  n'a  pu  influer 
sur  le  consentement  de  l'assureur,  et  qu'à  la 
connaissance  de  ce  dernier,  l'huile  était  em- 
ployée dans  l'usine  assurée  dans  une  propor- 
tion supérieure  a  celle  qui  avait  été  déclarée. 

—  Req.  15  déc.  1884,  D.  P.  85.  1.  421. 

970.  Dans  quel  cas  peut-on  dire  que  l'opi- 
nion du  risque  est  diminuée?  —  D.  P.  95.  1. 
260.  note  1.  —  V.  le  numéro  suivant. 

971.  C'est  là  une  question  de  fait  dont  les 
juges  du  fond  sont  souverainement  apprécia- 
teurs. —  D.  P.  85.  1.  421,  note  3  M  fine.  — 
D.  P.  95.  1.  260.  note  1.  —  Req.  21  avr.  1Mb, 

II.  P.  80.  1.  il".  —  Req.  15  déc.  1884,  D.  P. 
85.  1.  421.  —  Comp.  les  arrêts  cités  stiprù, 
n"  916. 

972.  —  III.  —  Comment  peut  se  couvrir 
la  nullité  du  contrat  d'assurance,  résultant 
des  déclarations  inexactes  faites  par  l'assuré? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

973.  L  assureur  peut,  conformément  à  l'art. 
1388  du  présent  Code,  ratifie?  l'obligation  et 
couvrir  la  nullité  dont  elle  est  entachée,  soit 
par  un  acte  de  confirmation  expresse,  soit  par 
l'exécution  volontaire  du  contrat  (après  que  la 
cause  de  nullité  a  été  connue  .  —  D.  P.  83. 
1.  359,  note  2.  —  Comp.  en  matière  d'assu- 
rances maritimes,  Code  de  commette  annoté, 
art.  332. 

974.  Mais  il  faut  que  l'assureur  ait  renoncé 
manifestement  à  se  prévaloir  de  la  décl 


qu'il  ait  rormell  loir  rnahlte- 

nir  le  contra  .        vlême  m 

975.  Lorsq  le  le  [ait  duquel  l'assuré  pré- 
tend induire  la  ratification,  notamment  la  pré- 
sentation de  la  quittance  de  prime  par  un  agent 
de  l'assureur <  n'est  qn  me  er- 
reur, et,  par  conséqul  ni.  un  l'ait  in 

on   ne    saurait  y  attacher  le  caractère  d'une 
renonciation    à"  invoquer   la    déchéance.   — 
note. 

976.  .luge  à  BBl  égard  :...  que  l'exécution 
donnée   au  contrai   d'assurance   par  la 

du  montant  des  primes  pendant  on  earj 

tain  temps   n'enlèe.     ...  |  assureur  le  droit 

d'invoquer  li  déeni  ace  encourue  par  l'as- 
suré pour  fausse  déclaration.  —  Rennes, 
30  nov.  1836,  J.  G.  S.  Assur.  1er..  170. 

977.  ...  Que  la  nullité  rie  l'assurance  j  ré- 
sultant de  l'inexactitude  de  déclarations  faites 
par  l'assuré,  n'est  pas  couverte  par  cet  h  ■  i  ■ii  ■- 
constance  qu'à  la  suite  du  sinistre,  la  com- 
pagnie aurait,  par  erreur,  réclamé  et  encaissé 
la  prime  calculée  comme  elle  aurait  dû  l'être, 
si  la  fausse  déclaration  n'était  pas  intervenue. 

—  Besançon.  4  mars  1882,  J.  ti.  S.  Assur. 
terr..  120,  118. 

978.  De  même ,  l'assuré  n'est  pas  relevé 
de  la  déchéance  par  le  fait  qu'il  aurait  lui- 
même  signalé  la  fausse  déclaration  à  la  com- 
pagnie, et  qu'un  projet  d'avenant  avait  été 
préparé  pour  régulariser  le  contrat,  si  le  si- 
nistre est  survenu  avant  que  les  parties  se 
soient  mises  d'accord  sur  le  taux  ne  la  nou- 
velle prime,  et  que  l'avenant  projeté  ail  pu 
être  rédigé.  —Besançon,  4  mais  IgSg,  pré- 
cité, et.  sur  pourvoi,  Req.  2  janv.  1883,  D.  P. 
8B.   1.  359. 

979.  ...  Alors  surtout  que  la  compagnie  à 
immédiatement  manifesté  l'intention  d'oppo- 
ser la  déchéance,  et  qu'aucun  acte  de  sa  part 
n'est  venu  ensuite  indiquer  un  changement  de 
volonté  impliquant  renonciation  au  be 

de  la  déchéance  encourue.  —  Mêmes  arrête. 

980.  —  IV.  —  La  nullité  du  contrat  est, 
d'ailleurs,  encourue,  alors  même  que  la  fausse- 
déclaration  ne  serait  pas  frauduleuse  de  la 
part  de  l'assuré.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  121. 

—  Rennes,  30  nov.  1836,  J.  G.  Assur.  terr., 
170.  —  Civ.  c.  27  janv.  1845,  D.  P.  45.  1. 
I2i.  et,  sur  renvoi,  Orléans,  4  juill.  1846, 
J.  G.  eod.  «.">.  274.  —  Rouen,  2  juill.  1869, 
D.  P.  71.  2.  61. 

981.  Décidé,  spécialement,  que  l'assuré 
qui,  par  une  inexacte  déclaration  des  risques, 
a  rendu  nulle  l'assurance,  ne  peut  pas,  après 
le  sinistre,  se  faire  relever  de  la  déchéance  à 
raison  de  ce  que  l'inexactitude  aurait  été  in- 
volontaire, encore  bien  qu'il  offrirait  de  payer 
un  supplément  de  prime  d'après  le  tarif.  — 
Rouen,  2  juill.  1869,  précilé. 

c.  —  Règles  communes  auoe  rélicences 
et  au.c  fausses  déclarations. 

982.  —  I.  —  La  règle  d'après  laquelle 
l'insuffisance  ou  l'inexactitude  des  déclara- 
lions  entraîne  la  nullité  de  la  police  ne  com- 

t-ellé  pas  certains  tempéraments  ?  — 
J.  iï.  S.  Assur.  terr.,  122.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

983.  Ne  doit-elle  pas  fléchir  notamment 
lorsque  l'agent  de  la  compagnie  a  visité  les 
lieux  auxquels  devait  s'appliquer  l'assurance, 
et  a  pu  acquérir  ainsi  une  connaissance  exacte' 
et  complète  des  risques  incombant  à  las-u- 
reur  ?  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  lai. 

984.  On  trouve,  sur  ce  point,  des  déci- 
sions dans  l'un  et  dans  l'autre  sens.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  182.  —  Comp.  :  Phii.oize.  op. 
cit..  p.  98;  Poucet,  Dictionn.  des  assur.. 
v»   Rélicence,   nos  2  et   s.:  de  Lai.ande  bt 

tlfeft,  op.  cit..  ii 

985.  La  question  de  savoir  si  le  consen- 
i , ■  1 1 . . -ut .  dans  un  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie,  a  été  vicié  par  l'erreur  résultant 
de  désignations  11  est,    1  ailleurs,  une 

on  de  fait,  dont  la  solution  dépend  des 


es.  —  D.  P.  t-L'. 

—  Cou: 

situation  des  objet 

986.  Jugé,  d part  :.  . 

■  Ur aiicjic  par  la  circons 
la  comp  ol  examiné 

rédaction  de  la  police,  si  les  Btal 
<■   que  L'assurance    est    faite  sur   I 

lire  ;   que 
part  qui  diminuerait  l'opinion  des  risques  an- 

iiccc-,  et  qu'il  ne  peut  eicjpei 
aucun  cas  de  la  visite  d  ar  ragent.  « 

—  Rouen,  2  juill.  1869,  D.  Pi  71.  2.  61. 

987.  ...  Que  Paasuré 

formé  à  1  Obligation,  dont  il  était  tenu  aux 
termes  du  contrat,  de  faire  connaître  I 

.  c-lc...  existant  clans  les  lieux 
assures,  et  de  nature  à  augmenter  les  ri 
nlie,  est  déchu  du  bénéfice  de  1 
rance,  bien  que  l'existence  de  l'établissement 
industriel  non  déclaré  ait  été  connue  de  1 
de  la  compagnie:  et  que  celte  clrconst a 
pu  ètrecoiis,  nie  absolument  indiffé- 

rente en  présence  de  la  déclaration,  faiti    pu 
l'assuré,   lors  de  la   rédaction  de  la  p 
qu'aucune  industrie  susceptible  d'aggraver  les 
risques  n'était  exercée  dans  les  bâtiments  as- 
surés. —  Req.  8  juill.  1878,  D.  P.  80.  I.  62. 

988.  ...  Que  l'assuré  n'est  pas  relevé  de 
la  déchéance  encourue  pour  fausse  de 

Mon  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque, 

par  le  fait  que  l'agent  de  la  compagnie  aurait 

examiné   les   lieux  avant   la    rédaction  de   la 

police,  alors  surtout  qu'aux  tenu 

ci ,  l'assurance  est  faite  sur  la  seule  de 

tion  de   l'assuré.  —  Besancon.   4  mars  1882| 

D.  P.  82.  2.   166; 

989.  Mais  jugé,  d  autre  part  :...  qu'une 
compagnie  d'assOJ  lue  l'incendie  ne 
peut  pas,  après  que  ses  sont  trans- 
portés sur  les  lieux  de  l'assurance,  et  ont 
examine  les  objets  assurés,  opposer  à  la 

de  bonne  foi,  en  cas  de  sinislie.  l'ignorance 
de  la  compagnie  sur  l'étendue  des  risques,  à 
raison  de  l'exercice,  dans  la  même  maison, 
d'une  industrie  dangereuse.  —  Paris,  1er  août 
1844  (2  arrêts),  D.  P.  45.  2.  7-8. 

990.  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances 
ne  peut  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  préci- 
sion des  déclarations  que  l'assuré  a  faites 
dans  les  polices,  actes  d'adhésion  et  avenants 
rédigés  par  les  agents  mêmes  de  la  compa- 

alors  que  ces  agents  ont  été  mis  a,  maîne 
de  vérifier  l'exactitude  de  ces  déclarations,  et 
que  l'assuré  n'a  eu  aucune  intention  de  fraude. 

—  Paris,  20  avr.  1877)  D.   P.  78.  2.  123. 

991.  ...  Spécialement,  que  l'assuré,  qui, 
dans  les  divers  polices  et  avenants  rédigés 
par  les  agents  de  la  même  compagnie  d'a-su- 
rances,  a  successivement  pris  les  quali 
propriétaire,   de  cultivateur,  d'anbergi 

de  marchand  de  vins,  sans  indiquer  qu'il  fai- 
sait le  commerce  des  vins  et  dis  alcools  en 
gros  et  en  détail,  a  pu,  sans  encourir  de  dé- 
chéance, posséder,  dans  les  lieux  assurés, 
des  quantités  d'alcool,  de  paille  et  de  foin  en 
rapport  avec  les  besoins  de  son  comme  i 

i  auberge  et  avec  les  produits  de  ses 
récoltes,  alors,  d'ailleurs,  que  cette  marchan- 
dise et  ces  denrées  n'étaient  exclues  de 
rance  par  aucun  article   des   statuts  inscrits 
dans  la  police.  —  Même  arrêt. 

992.  ...  Que  les  fausses  déclarations,  les 
réticences  relatives  à  la  désignation  des  im- 
meubles assurés  ne  peuvent  pas  être  une  cause 
de  nullité  de  la  police  d'assurance,  aux  ter- 
mes de  1  .ni.  3(s  c.  cum..  lorsque  c'est  l'agent 
de  la  compagnie  d'assurances  qui  a  re 
police  d'une  meulière  inexacte',  après  avoir 
préalablement  visité  les  lieux  et  vu  les  locaux 

,31  —  liiom,  80  mai  1886,  D.  P.  87.  2. 
26> 

993.  ...  Qu'une  déclaration  inexacte,  en  ce 

2 ni   concerne'   les  matériaux   de    construction 
e  l'édifice  incendié,  ne  fait  pas  perdre  à  l'as- 
suré le  bénéfice  du  contrat,  s'il  est  constant 
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que  cel  êdifii  e  ;i  été  visité  et  examiné  par  les 
agents  île  l'assureur.  —  Limoges,  22  janv. 
1883,  D.  1'.  85.  1.  228. 

994.  ...  Que  la  déchéance  du  bénéfice 
d'une  assurance  contre  l'incendie  n'est  pas 
encourue  par  l'assuré .  pour  n'avoir  pas  dé- 
claré que  la  maison  as>uree  était  contiguê 
à  un  bâtiment  couvert  en  chaume,  alors  que 
la  compagnie  n'établit  pas  le  lait,  qu'elle  ne 
demande  même  pas  à  le  prouver  et  qu'elle  ne 
nie  pas  que  l'agent  qui  a  reçu  l'assurance  a 
eu  une  parfaite  connaissance  des  lieux.  — 
Hennés.  13  nov.  1S78  sous  Req.  15  mars 
1880  ,  D.  P.  80.  i    405-406. 

995.  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  ne  peut  pas  réclamer  contre 

é  la  déchéance  des  droits  résultant 
pour  lui  de  la  police,  alors  que  son  agent  a 
visite  les  lieu*,  a  vérifié  la  nature  des  cons- 
tructions et  des  immeubles  contigus  et  a 
signé  la  police  en  pleine  connaissance  de 
l'étal  des  lieux,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part 
de  lassuré  ni  réticence,  ni  fausse  déclaration 
du  risque.  —  Toulouse,  16  mai  1894,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  24  mars  1896,  D.  P.  97.  1. 
461. 

996.  En  toui  cas,  on  ne  saurait  admettre 
qu'une  compagnie,  certaine  de  pouvoir  opposer 
plus  tard  la  nullité  du  contrat,  laisse  intention- 
nellement l'assuré  dans  l'erreur  et  perçoive  les 
primes  comme  si  ces  pavements  devaient  as- 
surer à  celui-ci.  dans  le  cas  de  sinistre,  le 
dro:l  à  indemnité  en  vue  duquel  il  les  effec- 
tue. —  D.  P.  71.  2.  61,  note  4. 

997.  Dès  lors,  si  la  police  est  l'œuvre  ex- 
clusive de  l'agent  de  la  compagnie,  et  si  ce- 
lui-ci, auquel  l'assuré  s'en  est  aveuglément 
rapporté,  a  eu  connaissance  complète  de  toutes 
les  circonstances  du  contrat,  n'a  rien  ignoré 
de  ce  qui  concernait  l'état,  la  consistance 
et  la  destination  des  objets  assurés,  s'il  a  en- 
fin rédigé  lui-même  la  déclaration  laite  dans 
la  police,  la  compagnie,  étant  responsable  du 
fait  de  son  préposé,  ne  peut  pas  opposer  la 
déchéance  du  contrat  à  l'assuré  pour  déclara- 
lion  inexacte  ou  omission.  —  D.  P.  84.  1.  463, 
note  2-3.  —  Req.  4  juill.  1883,  D.  P.  84.  1. 
463-4t>i. 

998.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  l'omission 
commise  dans  une  police  d'assurance  n'est  pas 
opposable  à  l'assuré,  lorsqu'elle  est  le  fait  de 
lagenl  de  l'assureur,  qui.  ayant  une  connais- 
sance personnelle  du  fait  à  déclarer,  se  serait 
abstenu  d'avertir  l'assuré.  —  Civ.  r.  18  mai 
1852.  D.  P.  52.  1.  174 

999.  ...  Surtout  si  c'est  par  cet  agent  que 
la  police  a  été  rédigée.  —  Même  arrêt. 

1000.  ...  Spécialement,  qu'une  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie  n'est  pas  fondée 
à  invoquer  la  déchéance  résultant  de  ce  que 
l'assuré  n'aurait  pas  déclaré  l'existence  de 
marchandises  hasardeuses,  s'il  est  établi  que 
l'agent  de  la  compagnie  avait  personnellement 
connaissance  du  fait  non  déclaré,  qu'il  a  né- 
gligé d'avertir  l'assuré  d'avoir  à  en  faire  la 
déclaration,  et  que  c'est  l'agent  lui-même  qui 
a  rédigé  la  police.  —  Même  arrêt. 

1001.  ...  Qu'en  pareil  cas,  la  compagnie 
est  responsable  des  torts  de  son  préposé.  — 
Même  arrêt. 

1002.  Jugé  aussi  que.  lorsqu'une  compa- 
gnie d'assurances  demande  la  nullité  de  l'as- 
surance pour  dissimulation,  dans  la  descrip- 
tion des  lieux  assurés .  d'un  fait  de  nature  à 
influer  sur  l'opinion  du  risque,  l'assuré  est 
admis  à  prouver  par  témoins  que  cette  des- 
cription renferme,  non  pas  une  dissimulation, 
mais  une  inexactitude  matérielle  imputable  à 
l'agent  de  la  compagnie  qui  a  dressé  la  po- 
lice. —  Req.  19  janv.  1870,  D.  P.  70.  1.  302. 

1003.  Inversement,  il  est  certain,  d'autre 
part,  que  le  silence  gardé  par  l'agent  de  l'as- 
sureur, dans  la  police  qu'il  a  rédigée  lui-même, 
sur  un  risque  révélé  par  l'état  des  lieux,  ne 
peut  faire  naître  aucun  droit  au  profit  de  l'as- 
suré, lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  le  risque 
dont  il  s'agit  était  excepté  de  l'assurance.  — 


D.  P.  70,  1.  301,  note  2.  —  Req.  5  janv.  1870, 
D.  P.  70.  1.  301. 

1004.  —  II.  —  La  déchéance  qui  résulte 
de  l'insuffisance  ou  de  l'inexactitude  des  dé- 
clarations peut  être  invoquée  par  l'assureur  à 
l'encontre  de  tout  bénéficiaire  du  contrat.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  123.  —  En  ce  sens  : 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  331. 

—  Comp..  quand  à  l'assuré  :  J.  G.  Assur. 
terr..  166,  273. 

1005.  Et,  par  application  du  principe  sui- 
vant lequel  le  mandant  est  responsable  des 
faits  de  son  mandataire  au  regard  des  tiers, 
lors  même  qu'il  n'a  commis  aucune  faule  per- 
sonnelle et  directe,  une  femme  mariée  dont 
les  biens  sont  assurés  encourt  la  déchéance, 
lors  même  qu'elle  est  étrangère  aux  déclara- 
tions inexactes  ou  fausses  faites  par  son  mari. 

—  Toulouse,  3  déc.  1877,  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  123. 

1006.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  dont  le  mari  a 
assuré  pour  son  compte  un  immeuble  para- 
phernal.  ne  saurait  échapper  à  cette  déchéance 
par  le  motif  que  les  déclarations  mensongères 
contenues  dans  la  police  ne  lui  sont  pas  im- 
putables, mais  émanent  exclusivement  de  son 
mari.  —  Toulouse,  3  déc.  1877,  précité. 

B.  —  Obligations  de  l'assuré  pendant  la  durée 
du  contrat. 

a.  —  Payement  de  la  prime. 

I.  —  Règles  générales  sur  l'obligation  de  payer  la  prime. 
—  Stipulations  des  polices. 

1007.  —  I.  —  L'obligation  principale  de 
l'assuré,  pendant  la  durée  du  contrat,  est 
de  payer  le  prix  stipulé  pour  la  compensation 
des  risques.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  172.  — 
J.  G.  S.  eod.  r",  124. 

1008.  ...  Et  dont  la  consistance  varie  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'une  assurance  mutuelle,  ou 
d'une  assurance  a  primes  fixes.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr. ,  124.  —  V.  les  deux  numéros 
suivants,  avec  les  renvois. 

1009.  Dans  les  assurances  mutuelles,  le 
prix  consiste  dans  l'engagement,  contracté 
par  chaque  associé,  de  contribuer,  propor- 
tionnellement aux  valeurs  qu'il  a  mises  dans 
l'association,  aux  pertes  des  coassociés.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  172.  —  V.  suprà,  n°  7. 

1010.  Dans  les  compagnies  à  prime,  le 
prix  consiste  dans  une  somme  déterminée, 
que  l'assuré  paye  immédiatement  ou  qu'il 
s'engage  à  payer,  à  la  fois  ou  successivement. 

—  J.  G.  Assur,  terr.,  172.  —  V.  suprà,  n°  3. 

1011.  —  II.  —  A  qui  incombe  l'obliga- 
tion de  payer  la  prime? —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  124.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1012.  Les  héritiers  de  l'assuré  sont  te- 
nus de  l'obligation  de  payer  la  prime,  de  même 
que  les  autres  successeurs  à  litre  universel. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  124. 

1013.  Les  successeurs  à  titre  particulier 
peuvent  également  y  être  assujettis,  mais  à  la 
condition  que  l'assurance  soit  maintenue  à 
leur  profit.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n»  330. 

—  V.  suprà,  n°  503. 

1014.  Lorsqu'un  immeuble  grevé  d'usu- 
fruit a  été  assuré  par  le  nu  propriétaire,  le 
contrat  ne  profitant  dans  aucune  mesure,  sui- 
vant l'opinion  générale,  à  l'usufruitier,  celui- 
ci  ne  peut  pas  être  obligé  de  payer  les  primes. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr  ,  124.  —  Comp.  :  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  329.  — 
Comp.  aussi  suprà,  nos  487  à  489. 

1015.  A  l'inverse,  en  cas  d'assurance 
contractée  par  l'usufruitier,  cette  obligation 
ne  saurait  incomber  au  nu  propriétaire,  qui. 
d'après  l'opinion  généralement  admise ,  ne 
participe  pas  au  bénéfice  de  cette  assurance. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  124.  —  Comp.  :  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  et  ioc.  cit. 

1016.  11  en  serait  autrement,  toutefois, 
si  l'usufruitier  avait  agi  au  nom  du  nu  pro- 


priétaire, en  qualité  de  mandataire.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  124. 

1017.  Jugé  même  qu'après  l'extinction 
de  l'usufruit,  l'assureur  a  le  droit  de  pour- 
suivre le  payement  des  primes  contre  le  nu 
propriétaire,  alors  que  la  police  a  été  conclue, 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  par  l'usufruitier 
agissant  en  qualité  de  negotiorum  gestor.  — 
Trib.  civ.  Saint- Gaudens,  8  mai  1874,  Jur 
gén.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  188. 

1018.  —  III.  —  La  prime  étant  le  prix 
des  risques,  elle  n'est  pas  due  si  l'objet  assuré 
n'a  élé  soumis  à  aucun  risque.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  173. 

1019.  Par  exemple,  si  un  chargement  de 
marchandises  par  voie  de  terre  a  élé  assuré, 
et  que  ce  chargement  n'ait  pas  lieu,  il  n'y  a 
pas  de  risques,  et,  par  conséquent,  pas  "de 
prime  due.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  173. 

1020.  —  IV.  —  D'un  autre  côté,  dès  que 
le  risque  a  commencé,  la  prime  reste  due  à 
l'assureur,  quelque  courte  que  soit  la  durée 
de  ce  risque.  —  J.  G.  Assur.  terr. ,  173.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  125.  —  D.  P.  60.  1.  13, 
note  1-2.  —  Comp. ,  en  matière  d'assurances 
maritimes,  Code  de  commerce  annote',  art.  351, 
texte  et  n»»  71  à  80. 

1021.  En  conséquence,  l'assureur  con- 
serve la  prime  entière,  bien  que  le  contrat 
vienne  à  être  résolu  au  cours  de  son  exécu- 
tion, et  qu'ainsi  l'assurance  n'ait  pas  eu  toute 
la  durée  qui  lui  avait  été  assignée  par  les 
parties.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  192.  —  J.  G.  S. 
eod.  r0,  125. 

1022.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prime 
afférente  à  une  année  est  due  pour  le  tout, 
par  cela  seul  que  le  risque  a  été  couvert  par 
l'assureur  pendant  une  partie  quelconque  de 
cette  année.  —  Paris,  11  déc.  1872,  Jur.  gén. 
des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  452. 

1023.  Ainsi  la  prime  n'est  pas  resti- 
tuable quand  la  résolution  de  l'assurance  est 
survenue  par  le  fait  de  l'assuré,  ou  même  par 
une  cause  étrangère  à  l'assureur  et  à  l'as- 
suré. —  J.  G.  Assur.  terr.,  192.  —  D.  P.  60. 
1.  13,  noie  1-2. 

1024.  ...  Comme  la  destruction  de  l'objet 
assuré.  —  J.  G.  Assur.  terr..  192. 

1025.  Toutefois,  cette  solution  ne  saurait 
s'appliquer,  et  les  primes  payées  par  l'assuré 
doivent  lui  être  restituées,  au  cas  où  la  rup- 
ture du  contrat  serait  imputable  à  l'assureur 
lui-même.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  125.  — 
D.  P.  60.  1.  13,  note  1-2. 

1026.  En  conséquence,  la  prime  d'assu- 
rance n'est  acquise  tout  entière  à  l'assureur 
qui  a  commencé  à  courir  des  risques,  dans 
le  cas  même  où  l'assurance  n'aurait  pas  eu 
toute  sa  durée,  que  lorsque  la  rupture  de  l'as- 
surance est  imputable  à  l'assuré,  soit  que  les 
conditions  du  risque  aient  été  changées,  soit 
que  les  perles  et  dommages  éprouvés  pro- 
viennent du  fait  de  cet  assuré.  —  Civ.  r. 
17  janv.  1860,  D.  P.  60.  1.  13. 

1027.  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  d'assu- 
rances à  primes  fixes  s'est  engagée  envers  des 
individus  assurés  à  une  société  d'assurances 
mutuelles,  à  payer  à  leur  décharge,  à  cette 
dernière  société,  les  cotisations  et  les  frais 
auxquels  ils  peuvent  être  tenus,  elle  doit, 
dans  le  cas  où  la  société  mutuelle  a  été  dé- 
clarée dissoute  pendant  la  durée  de  l'assu- 
rance, par  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, restituer  la  prime  par  elle  reçue,  dans 
la  proportion  du  temps  qui  restait  encore  à 
courir  en  vertu  de  la  police,  au  moment  de 
la  dissolution,  s'il  est  établi  qu'elle  n'était 
qu'une  société  accessoire  à  la  société  mu- 
tuelle par  le  fait  de  laquelle  l'assurance  a 
pris  fin  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée.  — 
Même  arrêt. 

1028.  De  même,  si  l'assureur,  après 
règlement  d'un  sinistre,  usait  de  la  faculté 
qui  lui  était  réservée  par  la  police,  de  rési- 
lier l'assurance  au  moyen  d'une  simple  noti- 
fication, il  faudrait  admettre  qu'en  pareil  cas 
les  primes  payées  d'avance  devraient  être  res- 
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lituéea  pur  lui  à  l'assuré,  en  tant  qu'elles 
s'appliquent  à  la  période  postérieure  à  la  ré- 
siliation, puisque  celle-ci  aurait  lieu  par  le 
fait  de  l'assureur. —  .1.  G.  S.  Assur.  lerr.,  125. 

1029.  Mais  le  contraire  pourrait  être  va- 
lablement stipule  entre  les  parties.  —  .1.  G.  S. 
Assur.  terr.,  125/.  —  Civ.  c.  I"  mars  1858, 
D.  P.  f>s.  1.  99-100. 

1030.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'une 
pareille  clause  a  été  insérée  dans  la  police, 
la  compagnie  ne  peut  pas  être  condamnée  à 
restituer  a  l'assuré  la  portion  de  la  prime 
correspondante  à  la  partie  de  l'année  cou- 
rante non  encore  accomplie  au  jour  de  la  no- 
tiflcation  de  sa  volonté  de  résilier,  sous  pré- 
texte qu'eu  égard  au  peu  d'importance  du  si- 
nistre, les  primes  touchées  représenteraient 
une  somme  supérieure  au  dommage  qu'il  a 
supporte.  —  Civ,  c.  1er  mars  1858,  précité. 

1031.  —  V.  —  Si  la  prime  a  été  fixée  à 
raison  de  tant  par  année,  la  prime  de  l'année 
échue  est  seule  acquise  à  l'assureur.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  174. 

1032.  —  VI.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  stipu- 
lation contraire,  la  prime  doit  être  payée 
comptant.  —  J.  G.  Assur.  lerr.,  175. 

1033.  Mais  ce  mode  n'est  suivi  que  lors- 
qu'il s'agit  de  risques  d'une  courte  durée, 
comme  celle  d'une  récolle,  de  marchandises 
en  cours  de  voyage.  —  J.  G.  Assur  terr..  175. 

1034.  Dans  les  assurances  d'objets  qui 
ont  une  existence  fixe,  continue  et  toujours 
soumise  aux  risques,  comme  les  immeubles, 
les  meubles,  les  marchandises  en  magasin, 
etc.,  la  prime  est  payable  par  année,  et  se 
divise  en  autant  de  termes  que  la  police  doit 
durer  d'années.  —  J.  G.  Assur.  terr..   175. 

1035.  Lorsque  la  police  a  été  ainsi  con- 
clue pour  une  période  plus  ou  moins  longue, 
les  risques  peuvent  se  modifier  au  cours  de 
l'assurance,  et,  en  pareil  cas,  l'intérêt  des 
parties  exige  que  le  montant  de  la  prime 
puisse  être  élevé  ou  abaissé.  —  J.  G.  Assur. 
terr. ,  175.  —  J.  G.  S.  eod.  i>°,  126. 

1036.  Les  polices  renferment  générale- 
ment, en  ce  sens,  une  disposition  dont  la 
validité  n'est  pas  contestable.  —  J.  G.  S.  As- 
sur. terr. ,  12b. 

1037.  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsque 
l'assureur  s'est  réservé  le  droit  de  réduire  le 
montant  de  l'assurance  dans  le  cas  où  les 
objets  assurés  viendraient  à  diminuer  de  va- 
leur, l'assuré,  peut ,  par  réciprocité ,  invoquer 
le  bénéfice  de  cette  clause ,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  stipulée  à  son  profit;  mais  qu'il  est 
tenu  de  payer  intégralement  la  portion  de  la 
prime  courue  depuis  la  dernière  échéance  jus- 
qu'au jour  de  la  déclaration  par  lui  faite  à  ce 
sujet.  —  Trib.  com.  Seine,  19  ocl.  1875, 
Jur.  gen.  (les  assur.  terrestres ,  t.  3,  p.  "207. 

1038.  Lorsque  l'assuré  consent  à  payer 
immédiatement  les  primes  pour  toute  la  du- 
rée de  l'assurance,  moyennant  escompte, 
l'assureur  n'est  pas  tenu,  en  cas  de  sinistre  , 
de  restituer  une  partie  des  primes  qu'il  a  re- 
çues, proportionnellement  au  temps  que  l'as- 
surance avait  encore  à  courir.  —  J.  G.  As- 
sur. terr. ,  176.  —  J.  G.  S.  eod.  V> ,  127. 

1039.  Et  il, en  est  de  même  dans  le  cas 
où  le  contrat  d'assurance  a  été  résilié  par 
suite  de  la  faillite  de  l'assuré.  —  Trib.  com. 
Seine,  20  mai  1858,  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
127  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Duhail,  Etude 
sur  le  contrat  d'assurance  contre  l'incendie, 
n°  131. 

1040.  En  général ,  les  compagnies  sti- 
pulent que  l'assuré  doit  payer  d'avance  et  au 
comptant  la  prime  de  la  première  année  et  la 
prime  des  années  suivantes  dans  la  quinzaine 
qui  suit  l'échéance,  pour  tout  délai.  —  J.  G. 
Assur.  terr-.  ,  177. 

1041.  Si    un    sinistre   éclate    dans   cette 

Suinzaine,  les  assureurs  en  sont  tenus,  mais 
s  peuvent  déduire  de  l'indemnité  le  montant 
de  la  prime  échue.  —  J.  G.  Assur.  terr..  177. 

1042.  —  VIL  —  Quelle  est  (en  principe, 
et  à  défaut  de  clause  spéciale)  la  sanction  de 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


l'inexécution,  par  l'assuré,  de  l'obligation  qui 
lui  incombe  quant  au  payement  de  la  prime? 

—  .1.  Ci.  S.  Assur.  terr.,  128.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

1043.  De  plein  droit,  et  indépendamment 
de  toute  stipulation  à  cet  égard,  deux  voies 
sont  ouvertes  à  l'assureur,  en  vertu  de  la 
règle  générale  édictée,  pour  tous  les  con- 
trats synallagmatiques,  par  l'art.  1184,  §2, 
du  présent  Gode  :  il  peut,  ou  bien  exiger  le 
versement  des  primes  arriérées,  ou  bien,  s  il 
le  préfère,  poursuivre  la  résolution  du  con- 
trat. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  128.  —  Comp. 
suprà,  art.  1184,  texte  et  n°»  63  à  95. 

1044.  Si  l'assureur  opte  pour  la  résolu- 
tion, celle-ci  doit,  suivant  la  règle  générale, 
être  demandée  en  justice.  —  .1.  G.  S.  Assur. 
terr..  128.  —  Comp.  suprà,  art.  1184,  texte 
et  n°»  63  à  71. 

1045.  A  défaut  d'une  pareille  demande, 
l'obligation  de  l'assureur  subsiste,  aussi  bien 
que  l'obligation  de  l'assuré,  et  le  contrat  con- 
serve ses  effets  :  si  donc  un  sinistre  surve- 
nait, l'assureur  serait  tenu  de  payer  l'indem- 
nité, bien  qu'il  n'eût  pas  même  reçu  le  mon- 
tant de  la  prime.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
128.—  Civ.  c.  24  nov.  1875,  D.  P.  76.  1.  363. 

1046.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
les  primes  auraient  été  stipulées  payables 
d'avance,  le  retard  dans  le  payement  des 
primes  devenant  seulement  «  une  cause  de 
résolution  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  ».  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  128. — 
Même  arrêt. 

1047.  D'autre  part,  si  le  payement  de  la 
prime  était  effectué  au  cours  de  l'instance  en 
résolution,  la  demande  en  résolution  n'aurait 
plus  d'objet,  et,  si  un  sinistre  venait  ensuite 
à  se  produire,  la  compagnie  d'assurances  serait 
évidemment  tenue  d'indemniser  l'assuré.  — 
J.  G.  S.  Assur.  ten-.,  129.  —  En  ce  sens  : 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  846. 

1048.  Il  en  serait  ainsi  ...  dans  le  cas 
même  où  l'acceptation  du  payement  aurait 
été  accompagnée  de  réserves.  —  J.  G.  S.  As- 
sur. terr.,  129.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

1049.  ...  Et  aussi  dans  le  cas  où  l'offre 
de  payement  aurait  été  refusée  par  l'assureur. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  129.  —  En  ce  sens  : 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

1050.  —  VIII.  —  En  fait,  le  défaut  de 
payement  des  primes  est  presque  toujours 
prévu  par  la  police,  et  sanctionné  par  des 
dispositions  spéciales  qui  dérogent  au  droit 
commun.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  130. 

1051.  Souvent  il  est  stipulé  que,  faute  par 
l'assuré  de  s'être  acquitté  à  l'échéance,  ou 
dans  un  certain  délai  à  partir  de  la  date  fixée 
pour  le  payement  de  la  prime,  le  contrat 
sera  résolu  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  mise  en  demeure.  —  J.  G.  As- 
sur. terr.,  178.  —  J.  G.  S.  eod.  t>° ,  130. 

1052.  En  pareil  cas,  l'assuré  est  déchu  du 
bénéfice  de  l'assurance  par  cela  seul  qu'il  a 
laissé  passer,  sans  effectuer  le  payement,  le 
délai  fixé  par  la  police,  et  il  ne  pourrait  en- 
suite, même  au  moyen  d'offres  réelles,  se 
faire  relever  de  la  déchéance  encourue.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  178.—  J.  G.  S.  eod.  xfl,  130. 

1053.  Cette  clause  est  licite  et  obligatoire, 
et  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  dispenser 
de  l'appliquer.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  178.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  130.  —  D.  P.  68.  1.  333, 
note  2.  -  Civ.  c.  15  nov.  1852,  D.  P.  52.  1. 
333.  —  Civ.  c.  10  août  1874,  D.  P.  75.  1. 
158.  —  Civ.  c.  8  juin  1875,  D.  P.  75.  1.  420. 

—  Dijon,  25  juin  1875,  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
130.  —  Civ.  c.  2  août  1875,  D.  P.  75.  1.  410. 

—  Civ.  c.  29  juill.  1878  (1"  espèce)  (sol.  im- 
plic),  D.  P.  78.  1.  346.  —  Civ.  c.  4  nov. 
1891,  D.  P.  92.  1.  313.  —  En  ce  sens  :  Pou- 
get,  op.  cit.,  v°  Prime  non  payée,  p.  675  et 
suiv.  ;  Duhail,  op.  cit.,  n°  135;  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit.,  n°  334. 

1054.  Il  appartient  à  l'assureur,  ou  de  se 
prévaloir  de  cette  clause,  ou,  s'il  le  préfère, 


de  poursuivre  l'exécution  du  contrat.  — 
.1.  G,  S.  Assur.  terr.,  130.  —  Amiens,  12janv. 
|s;,;,,  li.  I>.  :>.">.  2.  153  'et,  sur  pourvoi,  Req. 
27  juin  1855,  I).  I'.  .Mi.  1.  318;. 

1055.  Cette  option,  qui,  d'ailleurs,  lui 
appartiendrait  de  plein  droit,  lui  est,  en  géné- 
ril.  expressément  réservée  par  la  police.  — 
.1.  G.  S.  Assur.  lerr.,  130. 

1056.  Quant  à  l'assuré,  par  application  de 
la  règle  générale  suivant  laquelle  la  partie 
qui  a  contrevenu  aux  obligations  résultant 
d'une  convention  synallagmalique  ne  peut  pas 
elle-même  demander,  en  vertu  de  l'art.  1184 
du  présent  Code,  la  résolution  de  cette  con- 
vention, il  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  rési- 
liation de  plein  droit,  à  laquelle  il  a  donné 
lieu  par  l'inexécution  de  ses  engagements.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  130.  —  Trib.  paix 
Paris,  13  nov.  1872,  Jur.  gén.  des  assu- 
rances terrestres,  t.  3,  p.  166.  —  Trib.  civ. 
Jonzac,  3  nov.  1877,  Jur.  gén.  des  assu- 
rances  terrestres,  t.  3,  p.  223.  —  En  ce 
sens  :  Asnel  et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit., 
n°  207;  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n»363. 

1057.  Par  exception  à  la  règle  posée  su- 
prà, n<*>  1051  et  1052,  lassureur  ne  peut  pas  in- 
voquer la  résiliation  de  plein  droit  stipulée, 
en  cas  de  défaut  de  payement  des  primes,  ,1 
la  charge  de  l'assuré,  lorsque  ce  n'est  pas  par 
la  faute  de  l'assuré  que  la  prime  n'a  pas  été 
payée,  mais  par  suite  de  faits  ou  d'agisse- 
ments gui  ne  lui  sont  point  imputables.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  138  in  fine.  —  Comp. 
infrà,  n°  1098. 

1058.  —  IX.  —  La  faculté  dont  jouit  l'as- 
sureur, dans  le  cas  où  l'assuré  n'accomplit  pas 
ses  engagements,  de  poursuivre  l'exécution  du 
contrat,  ou  de  se  prévaloir  de  la  clause  qui  le 
déclare  résilié  de  plein  droit,  n'est  assujettie 
à  aucun  délai.  — J.  G.  S.  Assur.  terr.,  131.  — 
Comp.  :  J.  G.  eod.  V>,  178  et  188. 

1059.  Cette  option  peut  résulter  de  cer- 
taines circonstances.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
131. 

1060.  Et  les  clauses  portant  déchéance  du 
droit  à  l'indemnité  jusqu'à  ce  que  les  primes 
échues  soient  payées  peuvent,  dans  la  pratique, 
être  diversement  inlemrétées.  —  D.  P.  68.  1. 
333,  note  2  in  fine. 

1061.  Suivant  une  première  opinion,  la 
compagnie  d'assurances  serait  censée  avoir  re- 
noncé à  se  prévaloir  de  la  résiliation  lors- 
qu'elle a  introduit  une  demande  en  payement 
des  primes  arriérées,  à  moins  cependant  qu'elle 
n'ait  inséré  des  réserves  dans  son  exploit;  elle 
serait  tenue,  par  suite,  d'indemniser  l'assuré, 
si  un  sinistre  se  déclarait  ultérieurement.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  131.  —  Comp.  :  J.  G. 
eod.  v,  178. 

1062.  Suivant  une  opinion  contraire,  l'op- 
tion de  l'assureur  entre  la  résiliation  et  l'exé- 
cution de  la  police,  à  défaut  de  payement  de 
la  prime  échue,  doit  être  expressément  cons- 
tatée, et  ne  saurait  s'induire,  dans  le  sens  de 
l'exécution,  du  seul  fait  de  réclamer  ce  paye- 
ment à  l'assuré.  —  D.  P.  85.  1.  422,  note  1- 
3  in  fine. 

1063.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  réclamant 
le  payement  des  primes  échues,  une  compa- 
gnie d'assurances  n'opte  pas  nécessairement 
pour  l'exécution  du  contrat;  qu'il  faut  encore 
que  sa  volonté  de  poursuivre  cette  exécution 
soit,  en  fait,  constatée  par  les  juges  du  fond. 

—  Req.  16  déc.  1884.  D.  P.  85.  1.  422. 

1064.  Mais,  inversement,  la  déchéance 
n'est  pas  encourue  par  l'assuré,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  faits  souverainement  constatés  par 
les  juges  du  fond  que  l'assureur  a  eu  la  volonté 
constante  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat. 

—  Req.  4  févr.  1884,  D.  P.  85.  1.  422-483. 

1065.  Décidé,  d'autre  part,  que  l'assureur 
est  réputé  avoir  opté  pour  l'exécution  de  la 
police,  lorsqu'il  est  établi  qu'après  l'expiration 
du  délai  fixé  il  a  accordé  à  l'assuré  des  faci- 
lités de  payement,  et  a  fait  demander  le  paye- 
ment des  primes  en  retard;  et  que  l'assureur 
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objecterai!  vainement  qu'il  n'a  exigé  1< 
ment  de  ces  primes  qu  à  titre  de  don 
intérêts  pour  le  retard  apporté  par  l'assuré  à 
l'exécution  de  son  obligation.  —  Heq.  27  juin 
1855,  H.  Pi  50.  1.  818. 

1066.  Jugé  également  :...  qu'il  appartient 
au  juge  du  l'ait  de  décider,  par  une  apprécia- 
tion souveraine  de  l'intention  des  parties,  qu'erl 
faisant  souscrire  par  l'assuré  une  reconnais- 
sance des  primes  échues,  l'assureur  a  renoncé 
à  se  prévaloir  de  la  déchéance  encourue  par 
l'assuré  à  défaut  de  payement  desdites  primes 
aux  époques  fixées  par  la  police.  —  Req.  5  mai 
1868,  D.  P.  68    1.  333. 

1067.  ...  Que,  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans 
une  policé  d'assurance,  qu'à  défaut  de  paye- 
ment des  primes  aux  époques  convenues,  1  as- 
sure n'aura  droit  à  aucune  indemnité  eu  caS 
de  sinistre,  et  que,  de  son  côté,  l'assureur 
pourra,  ou  maintenir  la  police,  et  en  pour- 
suivre l'exécution,  ou  la  résilier  par  Une  simple 
notification,  la  compagnie  qui  a  gardé  le  si- 
lence pendant  plusieurs  mois,  alors  que  la 
prime  n'avait  pas  été  payée  en  temps  utile, 
reste  liée  par  la  police,  et  ne  peut  pas,  en  cas 
de  sinistre,  se  refuser  au  payement  de  l'In- 
demnité. —  Montpellier,  30  nov.  1866  (sous 
Heq.  5  mai  1868),  D.  P.  68.  1.  333. 

1068.  —  X.  —  L'assurance  subsisterait  à 
plus  forte  raison,  nonobstant  la  clause  de  ré- 
siliation, si.  après  la  déchéance  encourue,  l'as- 
sureur avait  reçu  volontairement  le  payement 
de  la  prime.  Ce  payement  aurait  pour  èlîet  de 
purger  la  demeure  de  l'assuré.  — J.  G.  Assur. 
terr.,  187.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  131. 

1069.  Toutefois,  il  en  devrait  être  autre- 
ment si  le  sinistre  s'était  déjà  produit  au  mo- 
ment où  le  payement  a  eu  lieu;  on  ne  saurait 
admettre,  en  effet,  que  l'assuré  puisse  ainsi 
échapper  par  une  exécution  tardive  à  la  dé- 
chéance qu'il  a  encourue.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  132.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n°  360. 

1070.  Les  polices  contiennent,  en  général, 
une  disposition  expresse  à  cet  égard.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  132. 

1071.  Jugé,  en  ce  sens;  que  le  payement 
des  primes  arriérées,  effectué  après  l'incendie, 
ne  relève  pas  l'assuré  de  la  déchéance  que 
son  relard  lui  a  fait  encourir.  —  Hetj.  16juill. 
1872|  D.  P.  73.  1.  88.  —  Paris,  8  févr.  1877, 
Jur.  gén.  des  assurances  terrestres,  t.  2.  p.  537. 

1072.  Mais  cette  solution  paraît  devoir 
être  restreinte  au  cas  où  l'assureur  ou  son 
représentant  n'avait  pas  connaissance  du  si- 
nistre; dans  le  cas  contraire,  il  ne  peut  pas 
échapper  à  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du 
payement  effectué  entre  ses  mains.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  132.  —  Req.  16  juill.  1872,  pré- 
cité. —  Paris,  8  févr.  1877,  précité. 

1073.  Ou,  au  moins,  faudrait-il,  pour  que 
les  droits  de  l'assureur  fussent  sauvegardes, 
qu'il  eut  fait  des  réserves  expressés  lors  de 
l'encaissement  des  primes.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  132.  —  En  ce  sehs  :  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n°  361. 

1074.  Décidé  même  que  la  compagnie  qui 
a  reçu  sans  réserves  le  payement  des  primes 
arriérées  devrait  indemniser  l'assuré  à  raison 
d'un  sinistre  survenu  même  depuis  la  mise  en 
demeure  et  avant  le  payement,  par  cela  seul 
qu  il  ne  serait  pas  justifié  que  l'assuré  ait  sur- 

Çris  la  bonne  foi  de  ses  agents.  —  Paris , 
m,  1875,  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  132  in  fine. 

1075.  —  XI.  —  La  reconnaissance,  par 
l'assureur,  du  droit  de  l'assuré  aurait  le  même 
effet  que  le  payement  opéré  après  le  sinistre. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  133. 

1076.  Ainsi,  décidé  qu'une  compagnie  d'as- 
surances qui  s'est  reconnue  débitrice  du  mon- 
tant de  l'indemnité  n'est  plus  recevable  h  pro- 
poser une  interprétation  de  ses  statuts...  d'après 
laquelle  l'assuré  serait  déchu  du  bénéfice  du 
contrat  faute  de  payement  de  la  prime,  et 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en  de- 
meure. —  Req.  19  juin  1876,  D.  P.  77.  1. 
222. 


1077.  ...  Ou  d'après  laquelle  le  chiffre  de 
l'indemnité  'devrait  subir  une  réduction.  — 
Même  arrêt. 

1078.  ...  Ou  d'après  laquelle  l'assuré  serait 
déchu  du  bénéfice  du  contrat  faute  de  paye- 
ment de  la  prime,  alors  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  de  la  payer.  —  Paris,  16  déc.  1875 
(<ous  Req.  19  juin  4876})  D.  P.  77.  1.  B22. 

1079.  —  XII.  —  La  clause  de  résiliation 
de  plein  droit,  stipulée  dans  la  police,  doit  être 
interprétée  restrictivement.  —  J.  G.  8.  Assur. 
terr..  134.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

1080.  Ainsi,  jugé  que  le  refus,  par  l'assuré, 
d'acquitter,  en  même  temps  que  la  prime,  la 
taxe  de  8  p.  100,  établie  par  la  loi  du  23  août 
1871,  n'entraine  pas  la  déchéance  du  droit  à 
l'indemnité,  dans  le  cas  d'incendie  survenu 
depuis  ce  refus.  —  Toulouse,  20  mai  1872i 
D.  P.  72.  2.  154. 

1081.  ...  Sauf  si  une  clause  formelle  de  la 
police  stipulait  que  le  non-payement  de  cette 
taxe  serait  soumis  à  la  même  sanction  que  le 
non-payement  de  la  prime  elle-même.  —  Même 
arrêt. 

1082.  —  XIII.  —  Il  est  fréquemment  sti- 
pulé, dans  les  polices,  qu'à  défaut  de  paye- 
ment de  la  prime  dans  un  certain  délai  à 
partir  de  l'échéance,  l'effet  de  l'assurance  sera 
suspendu  de  plein  droit,  jusqu'audit  payement, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  payement  ait 
été  demandé,  ni  que  l'assuré  ait  été  mis  en 
demeure  de  l'effectuer;  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  135. 

1083.  La  jurisprudence,  consacrant  la  vali- 
dité de  cette  clause  de  suspension,  a  constam- 
ment refusé  à  l'assuré  le  droit  de  se  prévaloir 
du  contrat  d'assurance,  alors  qu'au  moment 
où  le  sinistre  s'est  produit  les  effets  de  ce 
contrat  étaient  suspendus  aux  termes  de  la 
police.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  135,  136.  — 
Civ.  c.  15  nov.  1852,  D.  P.  52.  1.  305,  et,  sur 
renvoi,  Rouen,  16  mars  1853,  D.  P.  53.  2.  112. 

—  Civ.  c.  2  août  1875,  D.  P.  75.  1.  410.  — 
Civ.  c.  29  juill.  1878,  D.  P.  78.  1.346.  — Civ.  c. 
l"  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  112.  —  Paris, 
24  juill.  1882,  D.  P.  83.  2.  7.  —  Req.  9  mai 
1893,  D.  P.  93.  1.  406.  —  En  ce  sens  :  Pou- 
OEt,  op.  cit.,  v°  Prime  non  payée,  p.  683  et  s.  ; 
Duhail,  op.  cit.,  n°  137. 

1084.  Mais  la  convention  accessoire  qui 
dispense  l'assureur  d'indemniser  l'assuré  des 
pertes  éprouvées  pendant  que  celui-ci  est  en 
retard  de  payer  les  primes  échues  n'anéantit 
nullement  l'obligation  originaire  contractée 
par  l'assureur.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  135. 

1085.  Il  s'agit  là  d'une  clause  pénale,  sti- 
pulée à  rencontre  de  l'assuré  seul ,  et  qui 
laisse  subsister  sans  aucune  modification  les 
droits  de  la  compagnie  d'assurances,  à  qui  la 
prime  reste  due,  même  pour  la  période  pen- 
dant laquelle  les  effets  du  contrat  sont  sus- 
pendus. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  135,  136.  — 
Trib.  com.  Seine,  26  juill.  1877,  Jour»,  des 
assur.,  1877,  p.  386.  —  C.  cass.  Belgique,  4  mai 
188:?,  D.  P.  85.  2.  29. 

1086.  Jugé,  spécialement,  que  la  stipula- 
tion portant  que  le  contrat  d'assurance  est 
suspendu,  lorsque  la  prime  n'a  pas  été  payée 
dans  le  délai  convenu,  constitue  une  clause 

fiénale,  qui  oblige  l'assuré  à  payer  néanmoins 
a  prime  durant  la  suspension,  en  réparation 
du  préjudice  causé  par  le  retard  à  l'assureur. 

—  C.  cass.  Belgique,  4  mai  1883,  D.  P.  85.  2.  29. 

1087.  Par  suite  de  la  stipulation  susvisée, 
l'assuré  n'a  droit  à  aucune  indemnité  dans  le 
cas  où  un  sinistre  surviendrait  après  l'expira- 
tion du  délai  convenu.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
135. 

1088.  Ce  délai  pourrait,  d'ailleurs,  être 
prorogé  du  consentement  de  l'assureur.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  135. 

1089.  Mais  le  silence  gardé  par  celui-ci 
sur  une  demande  de  prorogation  formulée 
par  l'assuré  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  acquiescement  tacite  à  cette  demande.  — 
.1.  >i.  S.  Assur.  terr.,  135.—  Pari3,  24  juill. 
1888,  D.  P.  83.  2i  7. 


1090.  Cette  situation  se  prolonge  jusqu  au 

Îiayetnent  de  la  prime  arriérée ,  ou,  comme 
e  portent  habituellement  les  polices,  jus- 
qu'au lendemain  à  midi  du  jour  où  ce  pave- 
ment aura  été  effectué.  — J.  G.  S.  Assur 
terr..   135: 

1091.  Au  reste,  la  faculté  de  faire  revivre 
le  contrat,  par  l'acquittement  de  la  prime,  ne 
subsiste  pas  indéfiniment  au  profit  de  l'assuré. 

—  S.  G.  S.  Assur.  terr.,  185 

1092.  11  est  convenu,  d'ordinaire,  que  cette 
faculté  ne  lui  appartiendra  que  pendant  un 
certain  délai,  passé  lequel  la  police  sera  de 
plein  droit  résiliée.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
135. 

1093.  Les  polices  disposent,  en  général, 
tme  «  la  suspension  de  l'assurance  et  la  dé- 
chéance du  droit  à  indemnité,  stipulées  contre 
l'assuré,  doivent  être  appliquées  même  pen- 
dant les  poursuites  que  la  compagnie  peut  exer- 
cer pour  le  recouvrement  de  la  prime  échue  ». 

—  J.  G-,  S.  Assur.  ictiT.,  137; 

1094.  Cette  clause  est  licite,  et,  lorsque 
la  suspension  du  contrat  a  été  stipulée,  l'ac- 
tion en  payement  exercée  par  l'assureur  ne 
peut  pas  être  interprétée  comme  impliquant 
de  sa  part  renonciation  au  bénéfice  de  la  dé- 
chéance encourue  par  l'assuré.  —  J.  G.  S. 
Assttr.  terr.,  1H7. 

1095.  —  XIV.  —  La  concession  d'un  dé- 
lai de  efface  laisse  subsister,  en  principe,  tous 
les  effets  de  la  clause  de  suspension,  et  n'as- 
treint pas  la  compagnie  à  une  mise  en  démettre 
après  l'expiration  du  délai  par  elle  accordé. 

—  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  138. 

1096.  Il  eu  est  ainsi ,  du  moins ,  lorsqu'il 
a  été  convenu,  dans  l'acte  portant  proroga- 
tion du  délai  stipulé  dans  la  police,  que  l'as- 
surance resterait  suspendue  tant  que  la  prime 
ne  serait  pas  payée.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
138. 

1097.  En  conséquence,  l'assuré  qui  a  laissé 
s'écouler  le  délai  de  grâce  sans  acquitter  la 
prime  arriérée,  n'a  droit  à  aucune,  indemnité 
dans  le  cas  où  un  sinistre  se  déclarerait  ulté- 
rieurement, bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  de- 
meure par  la  compagnie.  —  Civ.  c.  11  juin 
1855  (2  arrêts),  D.  P.  55.  1.  293. 

1098.  —  XV.  —  La  clause  qui  déclare 
l'assurance  suspendue  faute  de  payement  dans 
le  délai  stipulé  cesse  d'être  applicable  «  lorsque 
ce  n'est  pas  par  la  faute  de  l'assuré  que  la 
prime  n'a  pas  été  payée,  mais- par  suite  de 
laits  ou  d'agissements  qui  ne  lui  sont  point 
imputables  ».  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  138.  — 
Dijon.  2t  mars  1873,  D.  P.  74.  2.  BB. 

1099.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque. 
par  suite  de  changements  survenus  dans  le 
personnel  des  agehts  de  l'assureur,  l'assuré 
n'a  pu  savoir  exactement  par  qui  devait  être 
encaissée  la  prime  dont  il  était  prêt  à  payer 
le  montant.  —  J.  G.  S.  Assùr.  terr. ,  138.  — 
Même  arrêt. 

1100.  La  solution  contenue  dans  l'arrêt 
visé  suprà,  n°»  1098  et  1099,  a,  d'ailleurs, 
une  portée  générale  et  s'applique  a  la  rési- 
liation de  plein  droit  stipulée  pour  le  même 
cas  comme  à  la  suspension.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  138  in  fine.  —  V.  SUprà,  n°  1057. 

1101.  —  XVI.  —  La  clause  de  suspension 
laisse  subsister  le  contrat  d'assurance,  non- 
obstant le  défaut  de  payement  de  la  prime 
dans  le  délai  fixé.  —  J.  G.  S.  Assur.  ten-., 
139.  —  V.  suprà ,  n°»  1084  et  1085. 

1102.  Mais,  si  la  résiliation  paraissait  pré- 
férable à  l'assureur,  il  lui  serait  loisible  de  la 
faire  prononcer  conformément  au  droit  com- 
mun. —  J.  G.  S.  Assur.  ten:,  139. 

1103.  Cependant  l'exercice  de  ce  droit  pour- 
rait, par  une  clause  spéciale,  lai  être  interdit 
pendant  un  certain  temps.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  1:19. 

1104.  —  XVII.  —  Souvent,  en  l'ait,  les 
portent  que  l'assuré  aura,  penSânt  une 

Certaine  période,  la  faculté  de  faire  eesser  les 
effets  de  la  suspension  en  payant  la  prime  ar- 
riérée, et  que,  celte  période  expirée,  le  cort- 
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trat  sera  résilié  de  ;  i.  G.  â. 

.1--:;/   '.    le\ 

1105.  Cette  ■  ■!  iè  l'as- 
surance soit  résolui  tant  que  dure  la  période 
de  suspension,  èl  l'assureur  y  contreviendrait 
en  provoquant  la  résiliation  Bans  i 

plration  de  cette  période.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  V:.\> 

1106.  Une  ittjé  li'  délai  expiré,  le  contrâl 
>oIu  .  sans  qu'il  soit   besoin   d'une 

en  demeure;  mais  il  n'appartient  qu'ft  l'assu- 
reur di  tlôlr  de  cette  rSèôluliôri,  et  il 
serait  linre  a  opter  pour  ta  continuation  de 
l'assurance,  —  J-  G.  S.  Assur.  (etr.,  139. 

1107.  Cette  option  lui  appartient,  comme 
ou  l'a  •  iliâtlon 
de  plein  droit  soit   stipulée  par  la  potin-,  et 

sa  si  nation  ne  saurai!  être  i tifiêe  sous  ce 

rapport  par  la  çircbristàricé  que  le  contrat. 

avant  d'être  résilié,  a  été  suspendu  pendant 
un  certain  temps.  —  .1.  G.  S.  Assur.  terr., 
l:v.i. 

1108.  —  XVIII.  —  La  clause  d'après  la- 
quelle lassuré,  en  cas  de  retard  dans  le  paye- 
ment de  la  prime,  est  déchu  de  son  droit  .à 
l'indemnité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
mettre  en  demeure,  ne  saurait  s'appliquer 
lorsque,  suivant  la  règle  générale  telle  qu'elle 
est  posée  par  l'art.  1217  du  présent  Code,  ce 
payement  doit  s'effectuer  au  domicile  du  dé- 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  182.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  140. 

1109.  Celte  clause  suppose  que  la  primé 
exportable,  c'est-à-dire  que  le  payement  doil 
en  être  effectué  au  domicile  de  l'assureur  ou 
au  domicile  de  ses  agents,  ce  qui  n'a  lieu 
qu'en  vertu  d'une  dérogation  au  droit  com- 
mun, stipulée  dans  le  contrat  d'assurance.  — 
J.   G.  S.  Assur.  terr.,  lin. 

1110.  Une  pareille  dérogation  ne  saurait 
se  présumer,  et  elle  ne  peut  résulter  que  d'une 
disposition  claire  et  formelle  de  la  police.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  IIP. 

1111.  Jugé,  k  cet  égard  :  ...  que  la  stipu- 
lation d'après  laquelle  la  prime  doil  êlre  payée 
«  au  siège  social ,  au  domicile  des  représen- 
tants de  la  compagnie  en  province,  ou  aux 
mains  de  ses  agents  »,  n'indiquait  pas  avec 
une  précision  suffisante  si  la  prime  était  por- 
table ou  quérable.   —  Paris.   21   août 

Jur.  f/i-n.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  619. 

1112.  ...  «  Que.  si  les  deux  premières  in- 
dications du  lieu  de  payement  onligaient  l'as- 
suré à  porter  la  prime  due  au  domicile  de  la 
compagnie,  soit  à  Paris,  soit  en  province,  la 
troisième,  qui  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux 
agents  chargés  d'aller  recevoir  les  primes  au 
domicile  des  assurés,  permettait  à  ces  der- 
niers d'attendre  le  passage  de  ces  agents.  — 
Même  arrêt. 

1113.  —  XIX.  —  Même  dans  le  cas  où  la 
prime  a  été  stipulée  portable,  l'assureur  n'est 
pas  admis,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, à  se  prévaloir  de  la  clause  de  dé- 
chéance, lorsqu'il  a  dérogé  à  la  convention  re- 
lative au  mode  de  payement  des  primes,  par 
Yhaliitude  qu'il  a  prisé  de  faire  recouvrer 
celies-ci  par  ses  agents  dit  domicile  de  l'as- 
sure'; en  pareil  cas,  la  prime  esl  devenue  qué- 
rable, et  la  déchéance  ne  saurait,  dès  lors,  être 
encourue  sans  que  l'assuré  ait  élé  mis  en  de- 
meure d'ex,  obligation.  —  J.  G.  As- 
sur. terr.,  182  el  183.  —  .1.  G.  S.  eod.  v°, 
I  ,;i  —  Dissertation  dg  M.  'f.  Ponçét,  D,  P. 
92.  1.313, note  1-7.  —1»  P.  1905.  1.  '.il.  note  1. 
—  Grenoble,  6  févr.  1849,  D.P.  50.  5.34-35,— 
Paris,  y  mai  184,9,  D.  P.  49.  2.  86.  —  Grenoble, 
13  janv.  1-  '..  2.  112.  —  Bordeaux, 
25  mars  1852,  P.  P .  ihid.  —  lîouen,  16  mars 
1853,  D.  P.  'làd.  —  Civ.  r.  21  àoûl  1854,  D.  P. 

54.  1.   366.  —  Amiens.  12   janv.    1855,  D.  P. 

55.  2.  153.  —  Orléans.  2:'.  mars  1861,  D.  P. 
61.  2.  78.  —  Req.  10  juin  1863,  P.  P.  63.  1. 
407.  —  Montpellier.  30  no'..  1666,  P.  P.  68. 
1.  333.  —  Paris,  1S  juin  1808.  D.  P.  i 
184,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  31  janv.  1X72, 
1).  P.  73.  1.  86.  —  Paris,  15  févr.  1870,  D.  P. 


70.  2.  163.  -  Toulouse,  20  mai  1872,  P    P. 

72.  2.   151.  -  Dilori,  21   mars  1x7::,  P    i 

2.  68.       I  :  avr.  1875,  .t.  G.  S.    I 

ter,-.,  189,  132  in  hne.  -  Civ.  c.  8  juin  1875, 
P.  P.  75.  1.  420.  —  Civ.  c.  26  avr.  1876,  P,  I'. 
',<:.  I.  152.  —  Civ.  c.  29  juill.  1878  \>.  P.  78. 
6.  —  Rouen,  25  févr.  1880,  P.  P.  M. 
2.  27.  —  Civ.  c.  30  ao  M.  1. 

io  >.  —Req.  27  déc.  1887,  h.  P.  88.  1. 
Req.  25  ianv.  1888.  P.  I'.  88.  1.  132.  -  Piv.  c. 

4  nov.   1891  (motifs  \  P.   P.  92.   1.  313.   — 
rail.,,  2  mars  1893,  D.  P.  93.  2. 

1114.  Au  contraire,  d'après  une  au1' 
nion.  pour  qu'il  soit  convenlionnellemenl  dé- 
rogé à  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les 
primes  sont  portables,  il  ne  suffit  pas  que  la 
compagnie  d'assurances  ait  pris  l'habitude  de 
faire  recueillir  les  primes  au  domicile  de 
l'assuré  sans  se  prévaloir  de  la  clause  de 
portabilité.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  181.  — 
En  ce  sens  :  de  Lai.ande  et  Coutiuier.  op. 
cit..  ii'  313;  Pouoet,  op.  cit.,  v°  Prime  non 
pavée,  n •">  678  et  s.:  pi  itvir.,  op.  cit.,  n°  139. 

1115.  La  question  parait  définitivement  ré- 
solue en  faveur  des  assurés,  et  n'est  plus  dis- 
cutée devant  les  tribunaux.  — J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  141  in  fine. 

1116.  Le  juge  du  fond  peut  décider,  par 
appréciation  des  circonstances  et  du  mode 
d'exécution  donné  a  un  contrat  d'assurance, 
que  les  primes  sont  devenues  quéraldrs  de 
portables  qu'elles  étaient.  —  Req.  21  dfec.  1887, 
P.  P.  88,  t.  384.  -  Req.  25  janv.  1888,  II.  P. 
sx.  i.  ',:'•>. 

1117.  Et  le  juge  du  fond  en  conclut  a  juste 
titre  que  la  déchéance,  pour  défaut  de  paye- 
ment au  terme,  ne  peut  pas  être  encourue 

jù'll  v  ait  eu  mise  en  demeure.  —  Req. 

5  1        I8ç7,  précité. 

1118.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'une  assurance  mutuelle.  —  Même  ar- 
rêt: 

1119.  ...  Principalement  lorsque  la  so- 
ciété s'est  écartée  des  règles  de  la  mutualité 
pure,  eh  stipulant  des  primes  fixes.  —  Même 
arrêt. 

1120.  —  XX.  —  Plusieurs  compagnies. 
pour  échapper  â  la  fin  de  nqn-recBvoir  résul- 
tant de  l'usage  où  elles  sont  de  faire  recou- 
vrer les  primes  à  domicile,  ont  inséré  dans 
les  polices  une  clause  portant  que  les  recou- 
vrements opères,  uil  officieusement,  soit  par 
suite  d'un  usage  constant  de  leurs  agents,  ne 
sauraient  exonérer  l'assuré  de  la  déchéance 
par  lui  encourue.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
112.  —  Dissertation  de  M.  T.  Pon.-et,  D.  P. 
9S.  1.  313,  note  1-7.  —  D.  P.  1905.  1.  91, 
note  1. 

1121.  Mais  cette  clause  elle-même  a  élé 
considérée  comme  inopérante,  et  plu 
arrêts  ont  décidé  que,  nonobstant  celte  clause, 
l'assuré  peut  échapper  S  la  déchéance  en  in- 
voquant le  recouvrement  des  primes  a  domi- 
cile comme  une  renonciation .  de  la  part  dès 
compagnies  d'assurances,  à  la  portabilité.  — 
J.  c.  ri.  Assur-  terr.,  142. 

1122.  Ju-  us  :  ...  que  ladite  clause 
n'empêche  pas  l'assuré  de  se  prévaloir  de  la 
Iran  .formation,  du  caractère  de  la  police,  ré- 
sultant des  agissements  de  la  compagnie  ou 

m'en  effet,  elle  ne  doit 
■   Ire  que  des  démarches  qui  pourraient 
êlre  laites  accidentellement  auprès  d'a- 
récalcilrànls.  et  qu'on  ne  saurait  l'appliquer 
au  cas   où   l'assureur  aurait   pris   d'un. 
générale  l'habitude  dé  faire  opérer  les  | 
vrements  à  domicile1  contrairement  au 
visions  de  la  police.  —  Paris.  12  mai 
et,  sur  pourvoi,  Req.  10  iui  i  t    P.  63. 

1.  407.  —  Bordeaux.  16  juin  1864,  J 
Assur.  l'err.,  112.  -  Paris.  18  juin  1868,  D.  P. 
68.  2.  184.  -  Pu.  r.  31  janv.  1x72.  P.  P.  73.  1. 
S6.  —  Rouen.  25  tevr.  txx-i,  p.  p.  81.  2.  27. 
—  Besançon,  18  mars  1887,  D.  P.  88.  2. 
91-92. 

1123. .  .  Que  vainement  la  compagnie  d'as- 
surances invoquerait  une  disposition  spéciale 


■  te  la  pdltce  portant  irtié  le  recouvrement  des 

firimes  oftèri  .  rês  ne  peut 

ni    être       ,  |0|)  &   |a 

clause  précitée,  celle  disposition  ne  s'appll- 
qttant  qu'au  cas  ou   les  primes  sonl   i 
portables,  et  devant  s'entendre  dh 
ment  accidentel  des  primes  fait  il  i 
constances    exceptionnelles    au    domicile   dé 
l'assuré.  —  Rouen,  25  févr.  1880,  précité.  — 
Besancon,  18  mars  1887.  précité. 

1124.  ...  Que,  de  même,  bien  qu'une  police 
d'assurance  dispose  que  les  prîmes  seront 
portables  et  qu'en  cas  de  non-payement  dans 
tes  quinze  jours  de  leur  échéance,  l'effet  de 
l'assurance  sera  de  plein  droit  suspendu ,  et 
qu'elle  ajoute  que  le  recouvrement  des  primes 
antérieures,  que  la  compagnie  aurait  fait  opérer 
au  domicile  des  assurés,  ne  pourra  lui  être 
opposé  comme  une  renonciation  âuxdites  stl- 

■  iis ,  les  juges  du  fait,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  circonstances  de  la 
cause  et  dé  l'intention  des  parties,  peuvent 
déclarer  que  les  démarches  successives  faites 
chez  l'assuré  par  un  agent  de  la  compagnie 
pour  le  recouvrement  de  la  dernière  p 
échue  et  restée  impayée  démontrent  que  la 
compagnie  a  entendu  renoncer  aux  stipula- 
tions précitées,  arrêtées  dans  son  seul  inté- 
rêt, et  repousser,  en  conséquence,  l'exception 
de  déchéance  opposée  à  l'assuré.  —  Civ.  r. 
19  oct.  1901:  D.  P.  1905.  1.  91. 

1125.  .luge  en  sens  contraire  (dans  une 
affaire  où  les  juges  du  fond  avaient  relevé  la 
circonstance  que  l'assuré  avait  été  mis  plu- 
sieurs fois  en  demeure  de  payer  la  prime"  que  la 
clause  d'une  police  d'assurance  portant  qu'en 
cas  de  non-payement  de  la  prime  dans  le  délai 
fixé,  la  déchéance  du  bénéfice  du  contrat  est 
encourue  par  l'assuré,  sans  qu'il  puisse  se  pré- 
valoir de  l'usage  où  est  la  compagnie  de  faire 
officieusement  réclamer  la  prime  par  ses 
agents,  ni  du  défaut  de  mise  en  demeure  pour 
le  payement  de  cette  prime,  doit  être  appli- 
quée *à  la  lettre ,  lorsqu'il  est  souverainement 
constaté  par  le  juge  du  fond,  par  interpréta- 
tion des  faits  et  de  l'intention  des  parties,  que 
celles-ci  n'ont  pas  entendu  déroger  i  cette 
clause  et  qu'aucune  convention  nouvelle  n'y  a 
été  tacitement  substituée.  —  Req.  16  déc.  1884, 
D.  P.  85.  1.  422.  -  Comp.  :  D.  P.  ibid., 
note  1-3. 

1126.  Jugé  aussi  qu'en  présence  d'une 
clause  stipulant  que  le  recouvrement  des 
primes  à  domicile  ne  pourra  pas  êlre  invoqué 
Comme  une  renonciation,  de  la  part  de  la 
compagnie  d'assurances,  à  la  clause  de  por- 
tabilité, l'assuré  ne  peut  échapper  à  la  dé- 
chéance qu'en  invoquant  des  faits  qui  lui 
soient  personnels ,  et  qui  soient  de  nature  à 
constituer  une  dérogation  tacite  i  la  clause 
de  renonciation  et  aux  autres  clauses  qui  s'y 
rattachent.  —  Civ.  e.  i  nov.  1891,  D.  P.  92. 
1.  313.  —  Comp.  :  Dissertation  de  M.  T.  Pon- 
cet.  D.  P.  ibid..  ilote  1-7. 

1127.  —  XXI.  —  La  modification  appor- 
i  ontrat ,  en  ce  qui  touche  le  mode  de 

pavement  de  la  prime ,  doit  êlre  prouvée.  — 
J.'O,  S.  Aj&vr.   terr..  113. 

1128.  Et  cette  preuve  incombe  a  l'assuré, 
qui.  a  '  et  égara,  joue  le  ryle  de  demandeur. 
—  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  113.  —  Paris,  8  Tévr. 

1.  iinpl.',  Jur.  nén.  des  assur.  terr.. 
t.  2,  p.  537.  —  trib.  civ.  Seine.  10  févr.  1882 
(sol.  impl.),  Jur.  </-•/!.  des  assur.  terr.,  t.  3, 

1129.  Quant  eux  circonstances  d'où  cette 
cation  peut  s  induire,  c'est  là  une  ques- 
tion de  fait,  dortt  la  solution  ne  saurait  être 

lie  à  des  règles  précises.  —  J.  G.  S 
i  ten\,  143. 

1130.  On  peut  dire  seulement,  d'une  façon 
générale,  qu'il  devra  être  établi  que  les  recou- 
vrements effectués   a  domicile  sont  devenus 

d'un  véritable  usage,  sur  lequel  1 

.nt  dû  compter,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas 

d'actes    officieux     de    la     |  -'llls    de    la 

édnYpâgliie.  —  J.  C>.  S.  A'SUJr.  terr.,  143. 
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1131.  Dans  le  cas  surtout  où  une  clause 

insérée  ilans  la  police  porte  que  l'assuré  re- 
nonce a  se  prévaloir  de  l'usage,  adopté  par 
la  compagnie,  de  faire  réclamer  les  | 
lors  de  leur  échéance,  au  domicile  îles  assu- 
res, rassuré  doit,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  cette  stipulation,  montrer  que  les 
agissements  de  la  compagnie  envers  lui  ont 
été  d'une  nature  telle  qu'il  a  dû  croire  que  la 
compagnie  avait  renoncé  à  se  prévaloir  contre 
lui  des  clauses  de  la  police  dérogeant  au 
droit  commun.  —  Dissertation  de  M.  T.  Pon- 
cet.  D.  P.  92.  1.  313,  note  1-7.  —  V.  suprù, 
il"  1126. 

1132.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  la  pro- 
messe  faite  par  l'agent   de  la  compagnie  à 

ré  de  venir  toucher  la  prime  chez  lui, 
que  des  réclamations  au  sujet  des  primes 
arriérées,  ne  constituent  pas  des  agissements 
de  nature  à  faire  admettre,  de  la  part  de  l'as- 
sureur, l'intention  de  déroger  à  ta  clause  de 
la  police  déclarant  la  prime  portable.  —  Poi- 
tiers. 5  juin  1878,  Jur.  gén.  des  assur.  terr., 
t.  2,  p.  574. 

1133.  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acquit- 
tement d'une  ou  de  plusieurs  primes  effectuées 
entre  les  mains  de  l'huissier  chargé  d'exercer 
des  poursuites  contre  l'assuré.  —  Nimes, 
16  mus  1881,  Jur.  gén.  des  assur.  lerr.,  t.  2, 
p.  636. 

1134.  ...  Que  l'assuré  ne  saurait  se  pré- 
valoir, pour  échapper  à  la  déchéance,  de  l'u- 
sage suivi  d'une  façon  générale  par  l'assu- 
reur, de  faire  présenter  les  quittances  au  do- 
micile des  assurés;  qu'il  est  tenu  d'établir 
que  ce  mode  de  recouvrement  a  été  pratiqué 
spécialement  en  ce  qui  le  concerne.  —  Nimes, 
16  mars  1SS1.  précité.   —  V.  suprà,  n°   1 126. 

1135.  ...  Que  la  preuve  de  la  dérogation 
à  la  police,  par  suite  de  laquelle  la  prime, 
stipulée  portable,  serait  devenue  quérable,  ne 
résulte  pas  de  ce  que,  dans  les  motifs  du  ju- 
gement, à  l'adoption  desquels  la  compagnie 
avait  conclu  en  appel ,  il  est  dit  que  celle-ci 
avait  fait  présenter  chaque  année  au  domi- 
cile de  l'assuré  les  quittances  des  primes 
échues,  ces  conclusions  devant  être  enten- 
dues comme  se  référant  uniquement  aux  mo- 
tifs dans  lesquels  les  premiers  juges  décla- 
raient que  l'assuré  avait  été  suffisamment  mis 
en  demeure  de  paver  la  prime  échue.  —  Civ.  c. 
29  juili.  1878,  D.'P.  78.  1.  346. 

1136.  ...  Que  la  clause  d'après  laquelle  les 
payements  doivent  avoir  lieu  au  domicile  de 
l'assureur  n'est  pas  modifiée  par  le  seul  fait 
que  la  prime  de  la  première  année  a  été  per- 
çue au  domicile  de  l'assuré,  le  contrat  ne  de- 
venant parfait  que  par  le  payement  de  cette 
prime.  —  Riom,  22  août  1882,  Journ.  des 
assur..   1883,  p.  4. 

1137.  A  plus  forte  raison,  l'assuré  qui  n'a 
point  payé  en  temps  utile  la  prime  de  la  pre- 
mière  année  ne  peut-il  pas  échapper  à  la  dé- 
chéance qu'il  a  encourue  de  ce  chef  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  compagnie  lui  avait  fait 
réclamer  à  son  domicile  des  primes  dues  en 
vertu  de  polices  antérieurement  contractées. 
— _J.  G.  S.  Assur.  lerr..  144.  —  Paris,  20  nov. 

fur.  gén.  des  assur.  terr. ,  t.  2,  p.  579. 

—  En  ce  sens  :  Dlhail.  op.  cit.,  n°  138. 

1138.  —  XXII.  —  Des  règles  posées  su- 
prù, n°»  1108  et  1113.  il  suit  que  l'assuré,  qui 
n'a  pas  acquitté  la  prime  dans  le  délai  fixé,  ne 

fieul  encourir  la  déchéance  stipulée  par  la  po- 
ice.  soit  que  la  prime  n'ait  pas  été  déclarée 
portable,  soit  que,  de  portable  qu'elle  était, 
aux  termes  du  contrat,  elle  soit  devenue  qué- 
rable par  suite  des  agissements  de  l'assureur, 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  mis  régulière- 
ment en  demeure  d'exécuter  son  obligation. 

—  J.   G.  S.    Assur.  terr.,  145.  —    Comp.  : 
J.  G.  eod.  V,  179. 

1139.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas 
où  la  prime  est  devenue  quérable.  il  y  a  lieu, 
en  l'absence  d'une  clause  formelle  ducontrat, 
d'appliquer,  pour  la  mise  en  demeure,  les 
prescriptions  du  droit  commun  contenues  dans 


les  art.  1139  et  1230  du  présent  Code.  —  Civ.  c. 
29  juill.  1878  I-'  esp.  ,  D.  P.  78.  1.  346.  — 
r.  29  juill.  1878  (2«  et  3e  esp.),  D.  P. 
ibid.  —  Rouen,  25  févr.  1880,  D.  P.  81.  2. 
27.    -   Paris,   2  mars   1893,    D.    P.   93.   2. 

1140.  Quant  à  la  forme  de  cette  mise  en 
demeure,  elle  est  assujettie  aux  règles  du 
droit  commun  :  elle  ne  peut  donc  résulter,  en 
principe,  que  d'une  sommation  faite  par  exploit 
d'huissier.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  179.  —  J.  G.  S. 
eod.  r°,  146. 

1141.  Ainsi,  un  simple  avertissement  par 
lettre  ou  un  avertissement  verbal  ne  suffirait 
pas.  —  Paris,  6  févr.  1845,  D.  P.  45.   I.  37. 

1142.  Jugé,  dans  le  même  sens  :  ...  que 
des  réclamations  verbales  et  des  lettres  mis- 
sives adressées  par  l'assureur  à  l'assuré,  à 
l'effet  d'obtenir  le  payement  des  primes  échues, 
ne  constituent  pas  une  mise  en  demeure  ré- 
gulière. —  Civ.  c.  24  nov.  1S75,  D.  P.  76.  1. 
363. 

1143.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  notamment ...  de 
la  lettre  par  laquelle  la  compagnie  annonce  à 
l'assuré  qu'elle  va  diriger  des  poursuites 
contre  lui.  —  Rouen,  25  févr.  1880,  précité. 

1144.  ...  De  la  lettre  missive,  même  char- 
gée, réclamant  à  l'assuré  le  payement  de  la 
prime  échue,  ou  l'avertissement  que,  la  prime 
n'ayant  pas  été  payée  dans  les  quinze  jours 
de  son  échéance.  1  assurance  est  suspendue. 

—  Civ.  r.  29  juill.  187S  [2«  et  3e  espèces),  ci- 
tés suprà,  n°  1139. 

1145.  ...  Qu'en  tout  cas,  à  supposer  que 
la  mise  en  demeure  put  résulter  d'une  lettre 
missive,  il  faudrait  au  moins  que  celle-ci 
contint  intimation  à  l'assuré  de  payer  la  prime 
due,  avec  déclaration  que,  faute  d'y  satisfaire, 
la  résiliation  du  contrat  sera  poursuivie  en 
justice.  —  Dijon,  21  mars  1873,  D.  P.  74.  2. 
62. 

1146.  ...  Que.  dans  le  cas  même  où,  d'a- 
près les  clauses  du  contrat,  une  mise  en  de- 
meure amiable  ou  l'envoi  d'une  lettre  char- 
gée devraient  être  considérés  comme  une 
mise  en  demeure  suffisante .  au  moins  fau- 
drait-il que  l'acte  invoqué  comme  tel  par  la 
compagnie  renfermât  les  éléments  constitutifs 
d'une  mise  en  demeure  régulière,  c'est-à-dire 
qu'il  contint  l'injonction  de  payer  les  primes 
en  souffrance,  avec  déclaration  que,  faute  par 
lui  de  se  libérer,  l'assuré  sera  déchu  ou  sus- 
pendu de  ses  droits.  —  Rouen,  25  févr.  1880, 
cité  suprà.  n°  1139. 

1147.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  comme  équivalant  à  une  som- 
mation, les  démarches  officieuses  faites  au- 
près de  l'assuré,  par  les  agents  de  la  compa- 
gnie, à  l'effet  d'obtenir  le  payement  des  primes. 

—  Paris.  15  févr.  1870,  D.  P.  70.  2.  163.  — 
Rouen,  25  févr.  1880,  cité  suprù.  n°  1139. 

1148.  ...  Alors  surtout  que  l'assuré,  re- 
connaissant l'existence  de  ces  démarches, 
ajoute  qu'il  avait  obtenu  la  concession  d'un 
délai.  —  Paris,  15  févr.  1870.  précité. 

1149.  ...  Qu'on  ne  saurait  attribuer  le  ca- 
ractère d'un  acte  équivalant  à  une  sommation 
à  la  présentation  au  domicile  de  l'assuré,  par 
les  agents  de  la  compagnie  d'assurances,  de  la 
quittance  de  la  prime  échue.  —  Civ.  r.  29  juill. 
1878  (2«  et  3e  espèces),  cités  suprà ,  n°  1 136. 

1150.  ...  Que  l'envoi,  par  la  compagnie 
d'assurances,  d'un  de  ses  agents,  pour  recou- 
vrer la  prime  au  domicile  de  l'assuré ,  peut 
être  regardé  comme  n'établissant  pas  d'une 
manière  suffisante  la  mise  en  demeure  de 
celui-ci.  —  Civ.  r.  31  janv.  1872,  D.  P.  73. 
1.  86. 

1151.  On  ne  doit  pas  considérer  davantage 
comme  équivalant  à  une  sommation  un  simple 
billet  d'avertissement,  qui  ne  contient  même 
pas  l'énoncé  des  prétentions  du  demandeur. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  146  in  fine.  —  D.  P. 
7s.  ].  :;46,  note  3-5  in  fine. 

1152.  ...  Puisque  la  simple  citation  en 
conciliation,  ne  contenant  pas  sommation  de 
payer,  ne  constitue  le  débiteur  en  demeure 


qu'autant  qu'elle  aura  été  suivie  d'une  de- 
mande en  justice  dans  le  mois,  à  dater  de  la 
non-comparution  ou  de   la  non-conciliation. 

—  J.  G.  S.  ibid.  —  Même  note.  —  Comp. 
suprà.  art.  1139,  n°  7,  avec  le  renvoi. 

1153.  Spécialement,  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  un  acte  équivalant  à  une  som- 
mation un  billet  d'avertissement  adressé  par 
le  greffier  de  la  justice  de  paix  à  l'assuré,  en 
exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai  1855. 
et  l'invitant  à  comparaître  devant  le  juge 
pour  être  entendu  contradicloirement  avec 
son  créancier  sur  le  différend  qui  les  divise. 

—  Civ.  c.  29  juill.  1878  (l™  esp.),  D.  P.  78. 
1.  346.  —  Rouen,  25  févr.  1880,  D.  P.  81.  2.  27. 

1154.  Jugé  aussi  que  les  livres  de  copie 
de  lettres  de  la  compagnie  d'assurances  ne 
peuvent  pas  être  invoqués  par  elle  comme 
établissant  la  mise  en  demeure,  ces  registres 
n'ayant  pas  date  certaine,  et  ne  pouvant  point, 
d'ailleurs,  constituer  un  titre  au  profit  de  la 
partie  qui  les  tient.  —  Trib.  civ,  Seine.  4  juin 
1880    Jur.  gin.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  251. 

—  Comp.  :  J.  G.  S.  Assur.  lerr.,  146  in  fine 
(obs.  conf.). 

1155.  —  XXIII.  —  L'assureur  a-t-il,  pour 
le  payement  des  primes  dues,  un  privilège 
sur  la  chose  assurée  ?  —  J.  G.  Assur.  terr. , 
190.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  147.  —  V.  les  quatre 
numéros  suivants. 

1156.  Suivant  une  doctrine  et  une  juris- 
prudence à  peu  près  unanimes,  l'assureur  n'a 
pas  de  privilège  sur  la  chose  assurée,  pour 
le  payement  des  primes  dues  :  l'art.  191  c. 
com.  ne  peut  pas  être  appliqué  aux  assuran- 
ces terrestres,  les  privilèges  ne  pouvant  s'éta- 
blir par  analogie.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  190. 

—  J.  G.  S.  eod.  t°,  147.  —  Paris,  8  avr. 
1834,  J.  G.  Assur.  terr.,  191.  —  Chambéry, 
23  juill.  1864,  Journ.  des  assur..  1865,  p.  132. 

—  Trib.  com.  Seine,  14  juill.  1871,  D.  P.  71. 
3.  100.  —  Trib.  com.  Seine,  26  juill.  1877, 
Journ.  des  assur.,  1877,  p.  386.  —  En  ce 
sens  :  Hettier,  Des  assur.  terr.,  p.  245;  Pm- 
louze,  op.  cit.,  p.  97;  Duhail,  op.  cit.,  n"  134; 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  364; 
Rlben  de  Couder  ,  Dictionn.  de  dr.  com- 
mère. v°  Assur.  terr.,  n°  27. 

1157.  Jugé,  spécialement,  qu'une  compa- 
gnie d'assurances  contre  la  grêle  est  non  re- 
cevable  à  exercer  un  droit  de  privilège  sur 
les  récoltes  d'un  fermier,  pour  se  rembourser 
du  montant  de  la  prime  d'assurance  et  des 
frais  qu'elle  a  faits  à  cette  fin.  —  Paris,  8  avr. 
1834,  précité. 

1158.  L'assureur  n'a  pas  de  privilège, 
même  dans  le  cas  où  il  a  fait  reconstruire  ou 
réparer  la  chose  assurée.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
190. 

1159.  Suivant  une  opinion  contraire,  con- 
sacrée par  quelques  décisions,  l'assureur  au- 
rait ,  pour  le  payement  des  primes  dues ,  un 
privilège  sur  la  chose  assurée.  — J.  G.  Assur. 
terr.,  190  in  principio.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°, 
147  in  fine.  —  Trib.  civ.  Beaune,  25  août 
1859.  Journ.  des  assur.,  1861,  p.  379.  —  Trib. 
civ.  Charleroi,  11  nov.  1869,  Jur.  gén.  des 
assur.  terr.,  t.  3,  p.  147.  —  Trib.  civ.  Seine, 
aud.  des  référés,  28  mai  1870,  J.  G.  S.  Assur. 
lerr.,  147  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Boudous- 
quié,  op.  cit.,  n°  289. 

1160.  —  XXIV.  —  Lorsque  l'assurance 
est  annulée  avant  le  temps  fixé  pour  la  durée 
du  contrat .  les  primes  payées  par  l'assuré 
doivent-elles  lui  être  restituées  ? —  J.  G.  As- 
sur. terr.,  192.  —  V.  les  trois  numéros  sui- 
vants. 

1161.  Lorsque  l'assurance  est  annulée 
avant  le  temps  fixé  pour  la  durée  du  contrat , 
les  primes  payées  par  l'assuré  doivent  lui 
être  restituées,  si  l'assurance  est  annulée 
parce  qu'elle  se  trouve  avoir  manqué  de  l'une 
des  conditions  essentielles  à  sa  validité.  — 
J.  G.  Assur.  terr..  192. 

1162.  ...  Notamment,  si  elle  était  sans 
intérêt .  s'il  n'y  avait  pas  réellement  de  ris- 
que couru.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  192. 


ArrEND.  au  Tit.  XII. 


/.  Assurances  contre  l'incendie. 


1163.  Au  contraire,  si,  la  convention  étant 
parfaite  a  l'origine,  il  esl  survenu  pendantes 
durée  une  cause  de  résolution  par  le  fait  ou 
la  faute  de  l'assuré,  ou  même  par  une1  cause 
étrangère,  comme  ta  destruction  de  i'objel 
assure,  la  prime  n  est  pas  restituable.  — J.  Li. 
Assur.  terr.,  192. 

II.  —  Durée  do  l'action  de  l'assureur  ea  luyement 
de  la  prime. 

1164.  Quant  à  la  durée  de  l'action  de 
l'assureur  en  payement  de  la  prime,  il  faut 
distinguer.  — J.  G.  Assur.  terr. ,308.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

1165.  S'il  n'a  clé  stipulé  qu'une  seule 
prime,  payable  en  une  fois,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
la  prescription  trentenaire.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  308. 

1166.  Si  l'assurance  est  contractée  moyen- 
nanl  une  prime  annuelle,  la  prescription  est 
de  cinq  ans,  d'après  la  règle  du  droit  com- 
mun, telle  qu'elle  est  posée  par  l'art  22TJ  du 
présent  Code.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  308.  — 
En  ce  sens  :  Grln  et  Joliat,  op.  cil.,  n 
8ouuOU6Ql)IÉ,  op.  cit.,  n°  403;  Quesnai  i.t, 
op.  oit.,  n°  339;  Alauzet,  op.  cit.,  n»  53t. 

1167.  Mais  relie  prescription  de  cinq  ans 
n'est  pas  applicable  à  la  part  contributive 
que,  dans  les  assurances  mutuelles,  chaque 
assuré  doit  payer  pour  la  réparation  des  si- 
nistres. —  J.  G.  Assur.  terr.,  309.  —  J.  G.  S. 
eod  v°,  271.  —  Civ.  c.  8  févr:  1843,  et,  sur 
renvoi,  Nancy,  27  nov.  1813 ,  J.  G.  Assur. 
terr.,  309;  Presoript.,  1097.  —  Civ.  c. 
17  mars  1856,  D.  P.  56.  1.  99.  —  Civ.  c. 
1"  févr.  1882,  D.  P.  82.  1.  99.  —  V.  infrà, 
art.  2277. 

1168.  Et  la  prescription  de  cinq  ans  est 
inapplicable,  alors  même  que  la  cotisation 
des  assurés  est  payable  annuellement.  — 
Civ.  c.  17  mars  1856,  précité. 

1169.  Peu  importe  également  que  les 
statuts  aient  assigné  un  maximum  à  la  coti- 
sation des  assurés,  celle  circonstance  n'im- 
primant pas  à  la  dette  les  caractères  d'une 
charge  lixe  et  certaine.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  27t.  — D.  P.  82.  1.  99,  note  2.  —  Civ.  c. 
17  mars  1856,  précité. 

1170.  Les  tribunaux  doivent  prendre  exclu- 
sivement pn  considération  les  statuts  des  so- 
ciétés el    les  clauses  des  polices   d'assurance 

fiour  déterminer  si  les  cotisations  sont  de 
eur  nature  fixes  ou  variables,  périodiques  ou 
non,  sans  s  attacher  aux  circonstances  for- 
tuites qui  ont  pu  leur  donner  ultérieurement, 
en  fait,  telle  ou  telle  apparence.  —  D.  P.  82. 
1.  99,  note  2. 

1171.  Jugé  en  ce  sens  que  la  prescription 
quinquennale  ne  saurait  être  invoquée  quand 
bien  niéine.  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, les  cotisations  auraient  présenté  un 
taux  uniforme.  —  Civ.  c.  1er  févr.  1882,  D.  P. 
82.  1.  99. 

b.  —  Déclaration  à  l'assureur  de  tous  changements 
de  nature  à  modifier  ou  aggraver  les  risques. 

1172.  —  I.  —  Une  autre  obligation  qui 
incombe  à  l'assuré  pendant  la  durée  du  con- 
trat consiste  à  avertir  l'assureur  de  tous  chan- 
gements qui  seraient  de  nature  à  modifier  ou 
aggraver  les  risques  prévus  par  la  police.  — 
.1.  G.  Assur.  terr.,  193.  —  J.  G.  S.  eod.  v", 
148.  —  D.  P.  93.  2.  516,  noie  1-3. 

1173.  ...  Par  exemple,  le  changement  des 
professions  exercées  dans  les  lieux  assurés. 
—  J.  G.  Assur.  terr.,  193. 

1174.  ...  Le  transport  des  objets  assurés 
d'un  lieu  dans  un  aulre.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
193. 

1175.  Jugé,  à  cet  égard  :...  que  le  contrat 
d'assurance  contre  l'incendie  est  essentielle- 
ment de  bonne  loi ,  en  ce  sens  qu'il  oblige 
l'assuré  à  déclarer,  sans  restriction  aucune, 
toutes  les  circonstances  augmentant  les  ris- 
que- de  la  chose  assurée.  —  Paris.  24  août 
1850,  D.  P.  51.  2.  139. 


1176.  Les  changements  visés suprà,  n»  1 172, 
irai    ont,  d'ailleurs,  en  général,  spécifli 
détail  dans  les  polices,  autorisent  l'assureur 
à  résilier  le  i  ontrat,  et  l'assuré  qui  néf 

rait  de  les  porter  a  sa  connaissance  ni 
rait,  en  cas  de  sinistre,  réclamer  aucune  in- 
demnité. —  J.  G.  Assur.  terr.,  193.  —.1  G  - 
eod. y,  lis.  _  y.,  ,|U,,llt  a  |a  résiliation, 
infrà,  n"  1818.  —  V.  aussi  les  numéros  sui- 
vants. 

1177.  Décidé,  spécialement:  ...  que  l'as- 
suré est  déchu  de  son  droit  à  l'indemnité 
s'il  a  introduit  dans  ses  bâtiments  des  objets 
que  la  police  répute  matières  hasarde 
telles  que  le  chanvre,  ainsi  que  des  ouvriers 
étrangers,  chargés  de  peigner  et  de  manipu- 
ler ce  chanvre.  —  Paris,  24  août  1850,  cilé 
supi  à,  n"  1175. 

1178.  ...  Que  l'introduction  dans  les  bà- 
limenls  assurés  d'une  machine  à  vapeur  (spé- 
cialemenl  d'une  machine  à  triturer  le  boi 
constitue  une  aggravation  de  risques  de  la 
part  de  l'assuré,  et  suflit  pour  faire  encourir  à 
celui-ci  la  déchéance  de  tout  droil  à  indem- 
nité en  cas  de  sinistre.  —  Paris,  30  juill. 
1*68.  H.  P.  68.  2.  230. 

1179.  ...  Qu'il  en  est  de  même...  de  l'ins- 
tallation, dans  les  lieux  assurés,  d'un  maga- 
sin de  chiffons  ou  dune  usine.  —  Toulouse, 
21  févr.  1872,  D.  P.  72.  2.  176. 

1180.  ...  De  l'établissement,  dans  l'im- 
meuble assuré,  à  un  endroit  qui  n'avait  pas 
reçu  celte  destination,  d'une  cheminée  nou- 
velle par  laquelle  le  feu  a  élé  communiqué  à 
cet  immeuble.  —  Hennés,  8  avr.  1863,  Jur. 
gén.  des  ussur.  terr.,  t.  2,  p.  265. 

1181.  ...  De  l'établissement,  dans  les  bâ- 
timents assurés,  d'un  séchoir.  —  Colmar, 
14  juin  1850,  Journ.  des  assur.,  t.  1,  p.  165. 

1182.  ...  De  l'introduction  d'ouvriers  chan- 
vriers  dans  une  grange  dépendant  de  l'im- 
meuble assuré,  alors  même  que  le  proprié- 
taire de  cet  immeuble  aurait  élé  désigné  dans 
la  police  comme  exerçant  la  profession  de 
cultivateur.  —  Paris,  24  août  1850,  précité. 

1183.  Décidé  encore  :  ...  que  l'assuré  en- 
court la  déchéance  lorsque,  depuis  la  si- 
gnature de  la  police,  il  élève,  sans  en  faire 
la  déclaration  à  l'assureur,  comme  le  contrat 
l'y  astreignait,  un  bâtiment  en  planches  des- 
tiné à  une  forge,  et  situé  à  deux  mètres  de 
l'édifice  assuré,  alors  que  la  police  l'obligeait 
à  déclarer  tout  changement  fait  à  l'intérieur 
ou  à  l'extérieur  des  bâtiments  assurés  et  de 
nature  à  augmenter  ou  à  multiplier  les  chan- 
ces d  incendie.  —  Pau,  22  mars  1886,  D.  P. 
86.  2.  244. 

1184.  ...  Que  la  présence  dans  le  magasin 
de  l'assuré  d'une  quantité  de  poudre  supé- 
rieure à  celle  qu'il  avait  déclarée  dans  la  po- 
lice est  une  aggravation  des  risques.  —  Gre- 
noble, 4  août  1887  (motifs),  D.  P.  88.  2.  182. 

1185.  ...  Qu'on  doit  considérer  comme 
une  profession  augmentant  le  risque  d'incen- 
die la  profession  de  fabricant  de  bondes  en 
bois  au  moyen  de  machines-outils  et  princi- 
palement d'une  scie  mue  par  la  vapeur,  cette 
profession  supposant  dans  le  bâtiment  assuré 
une  provision  de  bois,  une  certaine  quantité 
de  sciure  et  de  copaux,  toutes  matières  in- 
flammables auxquelles  une  étincelle  peut 
mettre  le  feu.  —  Lyon,  23  janv.  1895  (sous 
Civ.  r.  3  nov.  1897),  D.  P.  98.  1.  59. 

1186.  ...  Qu'en  conséquence,  l'assuré,  qui 
s'abstient  de  déclarer  qu'il  existe  dans  la  mai- 
son qu'il  occupe  une  profession  de  cette  na- 
ture ,  commet  une  réticence  modifiant  l'opi- 
nion du  risque,  qui  entraine,  dès  lors,  dé- 
chéance du  droit  à  l'indemnité  en  cas  d'in- 
cendie. —  Lyon,  23  janv.  1895,  précité. 

1187.  ...  Que  l'assuré  encourt  la  déchéance 
lorsqu'il  installe,  sans  en  faire  la  déclaration, 
un  dépôt  d'huiles  minérales  dans  les  bâti- 
ments où  il  exerce  son  commerce.  —  Besan- 
çon ,  12  révr.  1884,  liée,  périod.  des  assur., 
18*5.  p.  78.  —  Pau,  12  fevr.  1886,  et.  sur  pour- 
voi, Req.  12  mars  1888,  Rec.  de  Sirey,  1888. 


fC.  CIV.']      877 

I  part.,  p.  261.  —  Douai,  19  juin  1900,  D.  P. 
1902.  2,  223.  J 

1188.  ..  ent,  que  la  déchéance 
s'applique  à  l'assuré  qui  a  introduit  dans  les 
locaux  assurés  trente-neuf  bidon 
minérale   dite  «  vaporine  »  dans   un 
commercial  el  pour  les  revendre.  —  i. 

19  juin  1900,  précité. 

1189.  —  11.  —  Dans  d'autres  espèces,  au 
contraire,  la  déchéance  n'a  pas  été  pronon- 
cée contre  l'assuré,  parce  que  les  change- 
ments qui  s'étaient  produits  n'ont  pas  été 
jugés  de  nature  à  constituer  une  aggravation 
de  risque.  —  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  149.  — 
D.  P.  95.  2.  165,  noie  6. 

1190 \insi  jugé  :  ...  que  le  fait  de 

louer  l'immeuble  assuré  à  un  tiers  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  changement  ou  une 
aggravation  de  risque,  alors  (pie  la  profession 
du  locataire  (celle  de  tonnelier)  n  exige  pas 
l'emploi  du  l'eu  a  l'intérieur  des  bâtiments  et 
n'est  pas  de  nature,  par  suite,  à  augmenter 
le  danger  d'incendie.  —  Houen,  6  janv.  1852, 
Jur.  gin.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  131. 

1191.  ...  Que  l'assuré  qui,  à  l'époque  du 
contrat,  exerçait  la  profession  d'épicier  mer- 
cier, et  débitait  des  liquides,  n'encourt  pas 
la  déchéance  pour  aggravation  de  risque, 
à  raison  de  ce  qu'au  moment  du  sinistre,  il 
r^isail  le  commerce  des  eaux-de-vie  en  gros, 
alors  que  la  quantité  d'alcool  détenue  par  lui 
n'excédait  pas  les  besoins  de  ce  commerce. 
—  Rouen,  8  janv.  1864,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr..  t.  2,  p.  280. 

1192.  ...  Que  le  pharmacien  en  détail  qui 
a  joint  à  son  industrie  le  commerce  de  phar- 
macie en  demi -gros,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  aggravé  les  risques  garanti-  par 
l'assurance,  alors  que,  pour  l'exercice  de  ce 
commerce,  il  n'a  pas  introduit  dans  les  bâti- 
ments assurés  des  manipulations  de  nature  à 
augmenter  le  danger  d'incendie.  —  Req. 
17  mars  1880.  D.  P.  80.  1.  406-407. 

1193.  ...  Que  l'assuré  n'encourt  pas  la  dé- 
chéance pour  aggravation  de  risque,  à  raison 
de  ce  qu'au  moment  du  sinistre  il  exerçait  un 
commerce  d'épicerie  dans  l'immeuble  assuré, 
alors  qu'il  ne  déposait  dans  cet  immeuble, 
pour  l'exercice  de  ce  commerce,  aucune  mar- 
chandise dangereuse.  —  Nancy,  8  déc.  1894, 
D.  P.  95.  2.  165. 

1194.  ...  Que  le  fait,  par  une  personne  qui 
s'est  fait  assurer  comme  cultivateur  par  une 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  de 
s'être  servi  d'une  locomobile  à  vapeur  dans 
sa  ferme  pour  le  battage  de  ses  récolle-,  ne 
constitue  pas  une  augmentation  de  risques 
imprévue,  pouvant,  à  défaut  de  dénonciation 
à  la  compagnie,  entraîner  la  déchéance  du 
droit  à  indemnité,  alors  que  le  battage  à  la 
vapeur  est  passé  dans  les  habitudes  des  culti- 
vateurs de  la  contrée  depuis  une  époque  anté- 
rieure au  contrat.  —  Trib.  civ.  Sens.  20  avr. 
1869,  D.  P.  70.  3.  16.  —  Paris,  15  févr.  1870, 
D.  P.  70.  2.  163. 

1195.  ...  Que,  dans  le  cas  d'une  assurance 
contractée  par  un  marchand  de  produits  chi- 
miques contre  l'incendie  causé  par  les  explo- 
sions, lorsque  la  police  interdit  seulement  la 
manipulation,  en  autorisant  l'introduction  et 
l'entrepôt  dans  l'immeuble  assuré  de  subs- 
tances qualifiées  doublement  hasardeuses,  le 
fait  par  l'assuré  d'y  transporter  et  d'v  trans- 
vaser du  picrate  de  potasse  ne  constitue  pas 
une  aggravation  de  risque  ;  qu'en  conséquence, 
si  ces  deux  opérations  ont  été  faites  avec  toutes 
les  précautions  convenables,  l'assuré  n'encourt 
pas  la  déchéance  et  a  droit  à  une  indemnité, 
à  raison  de  l'incendie  causé  par  l'explosion, 
sans  cause  connue,  du  picrate  de  potasse  au 
moment  de  son  transvasement.  —  Paris, 
13  août  1872,  D.  P.  73.  2.  220. 

1196.  ...  Que  l'assuré  n'est  pas  déchu  du 
bénéfice  du  contrat  par  lequel  il  a  assuré  son 
mobilier,  par  le  défaut  de  déclaration  de  l'éta- 
blissement, dans  l'immeuble  qu'il  habite,  d'une 
fabrique  de  limonade  gazeuse,  si  les  établis- 
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sements  de  ci    gènes,  ne  sont  pas  considéré;; 
par  les  tarifs  de  la  compagnie  comme 
vant  les  risques.  —  Limoges,  25 
(sous  Req,  20  Bot,  1884  .  D.  p.  $5.  1.  228, 

1197.  A  plus  forte  raison,  il  n'y  a  pas  dé- 
chéance du  bénéfice  du  contrai  d  assurance, 
lorsque  le  changement  opéré  dans  l'immeuble 
par  rassuré,  loin  d'avoir  aggravé  les  risques., 
les  a  plutôt  diminués.  —  ISaucy,  20  juin  1893, 
D.  P.  93.  2.  192. 

1198.  Ainsi,  l'assurance  portant  sur  un 
moulin  a  blé  n'en  doit  pas  moins  produire  tous 
ses  eiïets.  quoique  l'assuré  ait  transformé  ce 
moulin  à  Lie  en  un  moulin  à  chaux.  —  M.  im- 
am'' t . 

1199.  —  111.  —  Le  déplacement  des  objets 
assurés  peul,  dans  certains  cas,  entraîner  une 
augmentation  de  risque,  et  être  une  cause  de 
déchéance  s  il  a  lieu  sans  déclaration  préa- 
lable. —  J.  G.  Assur.  terr. .  279.  —  J.  G.  S. 
eod.  i-\  100.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1200.  Jugé,  à  cet  égard,  d'une  part  :...  q_ue 
qui.  déplace  les  objets  mobiliers  ga- 
rantis contre  l'incendie  et  les  transporte  dans 
des  bâtiments  non  assurés,  où  ils  couraient 
de  plus  grands  risques,  encourt  la  déchéance, 
et  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  en  cas 
du  sinistre.  —  Paris,  14  nov.  1S72,  J.  G.  S. 
Assur.  lerr.,  150-1°. 

1201.  ...  Que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance qui  exige,  sous  peine  de  déchéance,  la 
déclaration  «  de  tous  changements  de  domi- 
cile et  transfèrement  des  objets  assurés  .  esl 
rigoureusement  obligatoire,  et  doit  être  appli- 
quée alors  même  que  la  compagnie  aurait, 
antérieurement  au  sinistre,  fait  recouvrer  la 
prime  au  nouveau  domicile  de  l'assuré.  — 
Paris,  14  juin  1877,  Jur.  gén.  des  assur.  terr., 


t.  2,  p.  548. 

1202.  ...  Que  la  même  clause  de  déchéance 
est  encourue  dans  le  cas  même  où  le  ilépla- 

iil  des  objets  assurés,  effectué  sans  décla- 
ration, n'aurait  pas  eu  pour  conséquence  une 
aggravation  de  risques.  —  Metz,  15  déc.  1859, 
Journal  des  assureurs,  1861,  p.  352. 

1203.  Mais  décidé,  d'autre  part  :...  que, 
par  cela  seul  que  la  police  d'assurance  désigne 
les  différentes  pièces  d'un  appartement  dans 
lesquelles  sont  répartis  les  objets  assurés,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'assuré  ne  puisse  changer 
de  pièces  ces  objets  et  les  placer  dans  son 
appartement  où  et  comme  il  l'entend.  —  Pa- 
ns, 10  mars  1836  (sous  Req.  12  juili.  1837) 
J.  G.  Assur.  terr.,  280. 

1204.  ...  Et  que,  notamment,  quoiqu'ils 
soient  en  nombre  considérable  et  de  nature  à 
devoir  occuper  plusieurs  pièces,  il  peut  les 
amonceler  dans  une  seule,  sans  être  réputé 
avoir  changé  et  accru  les  risques  de  l'assu- 

■  imce',,~  Paris-   10  mars  lg36  (sous  Req. 
12  juill.  1837),  précité. 

1205.  ...  Que  le  fait  de  déplacer  un  poêle, 
sans  que  le  danger  d'incendie  en  soit  aug- 
menté, ue  peut  pas  être  rangé  au  nombre  des 
changements  prévus  par  les  polices  d'assu- 
rance, et  qui  exposent  l'assuré  à  la  déchéance 
lorsqu  ils  ne  sont  pas  déclarés  à  l'assureur  — 
Lyon,  23  janv.  1860,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  p.  225. 

1206.  ...  Que  l'assurance  souscrite  pour 
garantir  des  objets  mobiliers  contenus  dans  uu 
bâtiment  principal  et  dans  une  petite  cons- 
truction séparée  de  ce  bâtiment  par  une  rueUe 
est,  avec  raison,  considérée  comme  indi\ise 
et  comme  continuant  a  couvrir  ces  objets  dans 

e  cas  ou  ils  ont  été  transportés  de  l'un  des 
bâtiments  dans  1  autre,  si  le  plus  petit  est  une 
dépendance  du  plus  grand,  et  si  rien  ,,  , 
que  les  parties  aient  entendu  que  le  mobilier 
garnissant  chacun  d'eux  ne  pourrait  pas  élre 
déplacé.  —  Req.  16  juill.  1872,  D.  P.  73.  1. 

1207.  .luge  aussi  que  l'assurance  ne  sau- 
r;ul    rli-e    résiliée   à   raison   d'un   depliin  m,  n 
opéré  par  l'assuré  sans  en  prévenir  la  compa- 
gnie ainsi  que  l'v  obligeait  la  police,  qu'au- 
tant que   ce   déplacement  était  de  nature  à 


■  ■   1rs  risques.  —  Rouen,  15  juill.  1872 

Jur.  gm.  i/cv  ««sur.  terr.,  i.  2.  p.  430. 

1208.  Quant  au  défaut  d'habitation  dane 
"      iem  assurés,  ce  n'est  pas  une  cause  de 

déchéance    du    benélire    de    1  assurance s 

d»  me  olause  spéciale  de  la  police  n'oblige 
peint  1  assuré  a  y  résider.  —  D.  P.  85.  1.  288, 
pote  2.  —  Y.  le  numéro  suivant. 

1209.  Juge,  en  oe  sens,  que  l'assure  n'en- 
court pas  la  déchéance  pour  avoir  omis  de 
déclarer  un  changement  de  domicile  si,  tout 
en  résidant  momentanément  dans  un  autre 
lieu,  il  a  conservé  son  logement  primitif,  in- 
diqué dans  le  contrat,  et  a  continue  à  en  payer 
le  loyer.  —  Limoges,  22  janv.  1883  (sous  Req 
20  levr.  18841,  D.  P.  85.  1.  228. 

1210.  —  IV.  —  Il  appartient,   d'ailleurs, 
aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverainement 
...  si  les  changements  opérés  dans  les  lieux 
assurés  augmentent  les  chances  d'incendie.  — 
J.   G.    S.  Assur.  terr.,   151.  —  D.  P.  80    1 
224,   note  1-2  in  fine.  —  D.   P.   84.   1.  463 
note  2-3  in  fine.  —  D.  P.  85.  1.  228,  note  1. 
—  D.  P.  1902.  2.  223,  note  2  in  fine.  -  Req. 
24  mars   1873,  D.  P.  73.  1.  295.  —  Civ.  r. 
12   mai    1S73,   D.    P.  73.  1.    192.  —  Civ   r 
28  janv.  1880,  D.  P.  80.  1.  224.  —  Civ    r 
23  mai  1881,  D.  P.  82.  1.  362. 

1211.  ...  Et  si  l'introduction  d'objets  sus- 
ceptibles d'aggraver  les  risques  rentre  dans 
les  prévisions  du  contrat  d'assurance.  — 
Civ.  r.  12  mai  1873.  précité. 

1212.  Ainsi,  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation,  l'arrêt  qui  décide  que  la 
construction  d'un  nouvel  appentis  sur  l'im- 
meuble assuré  n'était  pas  de  nature  à  aug- 
imnler  les  risques  d'incendie,  et  que  l'assuré 
avait  pu  omettre  d'en  avertir  l'assureur  sans 
encourir  l'application  de  la  clause  du  contrat 
prononçant  contre  lui  la  déchéance  au  cas  où 
il  ne  déclarerait  point  les  changements  et 
constructions  nouvelles  qui  aggraveraient  ou 
multiplieraient  les  chances  de  sinistre.  — 
Civ.  r.  28  janv.  1880,  précité. 

1213.  —  V.  —  Lorsque  les  risques  ont 
été  aggravés,  sans  que  l'assuré  ait  fait  à  l'as- 
sureur la  déclaration  à  laquelle  il  était  tenu, 
la  déchéance  est  encourue,  et  l'assurance  ne 
peut  pas  revivre  au  profit  de  l'assuré,  par  cela 
seul  que  l'aggravation  de  risques  viendrait 
ensuite  à  disparaître.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.. 
152. 

1214.  Jugé,  cependant,  que,  dans  le  cas 
où  cette  aggravation  n'est  qu'accidentelle  et 
passagère,  l'effet  du  contrat  est  seulement 
suspendu ,  et  que  la  police  reprend  son  cours 
du  moment  où  a  cessé  l'augmentation  de  ris- 
que qui  en  avait  motivé  l'interruption.  — 
Colmar ,  3  févr.  1863 ,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr..  t.  2,  p.  263. 

1215.  —  VI.  —  L'assuré  est  tenu,  sous  peine 
de  déchéance,  d'informer  la  compagnie  non 
seulement  des  changements  survenus  dans  les 
lieux  assurés,  mais  aussi  des  changements 
qui  se  produisent  dans  les  propriétés  voisines, 
alors  que  ces  changements  sont  de  nature  à 
aggrave*  les  risques  prévus  par  le  contrat.  — 
•I.  fi.  S.  Assur.  terr.,  153.  —  En  ce  sens  : 
Dikail,  op.  cit.,  n°  145. 

1216.  Cette  règle  est  implicitement  con- 
sacrée par  un  arrêt  aux  termes  duquel  rassuré 
n  encourt  aucune  déchéance  pour  avoir  omis 
d'informer  l'assureur  de  l'installation  d'un 
atelier  dans  une  maison  contiguë  à  celle  qui 
faisait  l'objet  de  l'assurance ,  alors  qu'il  est 
reconnu  que  l'installation  dudit  atelier  «'avait 
augmenté  en  aucune  façon  le  danger  d'incen- 
die. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  153.  —  Civ.  r 
28  janv.  1880,  D.  P.  80.  1.  224. 

1217.  Jugé,  de  même  :  ...  que  la  clause 
contenue  dans  une  police  d  assurance  et  obli- 
geant l'assuré,  à  peine  de  déchéance,  à  n  dé- 
clarer pendant  le  cours  de  l'assurance  s'il  est 
l'ait,  dans  les  propriétés  contiguës.  des  modifi- 
cations ou  des  constructionssusceplibles  d'y 
■u.roilre  les  dangers  d'incendie,  s'il  y  est 
établi  un  théâtre,  une  fabrique,  une  usine,  des 


magasins  renfermant  une  industrie,  des  mar- 
chandises ou  des  produits  d'une  nature  daa- 
geneuse  ■  .  ,„.  s'applique  «u's  de-  bâti 
fixes  et  permanente  nouvellement  ftdil  es  chez 
m-  mais  non  à  des  meules  d-'  récoltes 

—  Douai.   12  janv.    1900,  D.   I'.  1900.    2.    i(',7. 

1218.  ...  Qu'en  conséquence,  une  compa- 
gnie dassurances  ne  saurait  se  refuser  a  ni- 
er son  assuré  du  sinistre  survenu  dans 

son  immeuble,  sous  prétexte  que  le  voisin  au- 
rait  adossé   à    cet  immeuble    une   un  i 
paille,  sans  que  cette  circonstance  ail  él 
clarée.  —  Même  arrêt. 

1219.  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi,  alors 
que  I  incendie  n'a  pas  été  cause  par  celle 
meule  dont  l'existence  élail  connue  de  la  com- 
pagnie. —  Même  arrêt. 

1220.  —  VIL  —  L'obligation  qui  incombe 
a  1  assure  d  informer  l'assureur  des  eircons 
lances  susceptibles  d'augmenter  les  risques 
n'existe  pas  dans  tous  les  cas  avec  la  même 
rigueur  et  dans  les  mêmes  termes.  Il  y  a  lieu 
d'admettre  à  cet  égard  des  distinctions.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr..  154. 

1221.  ...  Qui  sont,  d'ailleurs,  en  général, 
consacrées  par  les  polices.  —  J.  G.  S.  Assur 
terr.,  154. 

1222.  En  ce  qui  concerne  les  changements 
qui  sont  dus  au  /'ait  même  </e  l'assuré,  qui 
dépendent  de  sa  volonté,  la  déclaration  peut 
eu  être  faite  avant  qu'ils  soient  accomplis.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  154. 

1223.  Jugé,  relativement  à  celte  première 
catégorie  :  ...  que  la  déchéance  prévue  par 
une  police  d'assurance  conlre  l'incendie,  pour 
introduction  non  déclarée  dans  les  bâtiments 
assurés  de  marchandises  de  nature  à  aggraver 
le  risque,  est ...  absolue,  non  subordonnée  à  la 
mauvaise  foi  de  l'assuré.  —  Douai  19  iuin 
{900,  D.  P.  1902.  2.  223. 

1224.  ...  Et  indépendante  du  point  de  sa- 
voir si  le  fait  était,  ou  non,  de  nature  à  justi- 
fier une  augmentation  de  prime.  —   Douai 
19  juin  lOoii,  précité. 

1225.  En  ce  qui  concerne  les  modifications 
et  innovations  auxquelles  l'assuré  esl  person- 
nellement étranger,  telles  que  celles  qui  se 
produisent  dans  des  immeubles  conligus,  la 
même  exigence  ne  saurait  s'y  appliquer.  — 
■L  G.  S.  Assur.  terr.,  154.  —  En  ce  sens  :  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  306. 

1226.  Et  les  polices  lui  accordent  un  dé- 
lai (qui  est  habituellement  d'un  mois)  pour  en 
informer  la  compagnie.  —  J.  G.  S.  ibid. 

1227.  Lorsqu'il  s'agit  de  modifications 
dont  l'assuré  n'est  pas  l'auteur,  le  défaut  de 
déclaration  dans  le  délai  fixé  n'entraîne  pas 
contre  l'assuré  la  déchéance,  s'il  n'a  pas  eu 
connaissance  de  ces  modifications,  et  si  l'i- 
gnorance où  il  a  été  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  le  résultat  d'une  négligence 
dont  il  doive  être  responsable.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  151.  —  En  ce  sens  :  Agnel  bt 
DEConNY,op.c!£.,4eédil.,n<>140;  de  Lala.nde 
et  Couturier,  op.  cit. ,  n»  310. 

1228.  Il  appartiendrait,  d'ailleurs,  à  l'as- 
suré de  prouver  qu'il  ignorait  l'existence  du 
fait  aggravant  les  risques.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  154  in  fine.  —  En  ce  sens  :  de  la- 
lande  et  Couturier,  op.  cit..  n°  311. 

1229.  —  VIII.  —  Si  les  changements  qui 
aggravaient  les  risques,  et  dont  l'assuré  n'a 
pas  fait  la  déclaration,  sont  parvenus,  d'une 
autre  manière,  à  la  connaissance  de  l'assureur, 
la  déchéance  ne  saurait  être  encourue,  l'ab- 
sence de  déclaration  ne  causant ,  en  ce  cas 
aucun  préjudice  à  l'assureur.  —  J.  G.  S.  Assur'. 
terr..  155.  —  En  ce  sens  :  Dlhail.  op.  cit  . 
n»  146. 

1230.  Et  celte  solution  concorde  avec  la 
solution  admise  par  la  jurisprudence  relati- 
vement aux  circonstances  que  l'assuré  a  omis 
de  déclarer  au  moment  du  contrat,  mais  qui 
ont  élé  connues  de  l'assureur.  —  J,  <;,  s. 
Assur.  len:,  155.  — V.  suprà,  n°«  982  à  1003." 

1231.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire 
que  l'assuré  qui  a  considérablement  aggravé 
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le  risque  eu  uioJifianl  l'affectation  de  l'im- 
meuble assuré  cul -nui l  la  déchéance  pour  n'a- 
voir pas  porté  cette  modification  à  la  connais- 
sance de  la  compagnie  d'assurances ,  encore 
bien  que  ladite  compagnie  aurait  été  informée 
par  ses  agents  de  la  transformation  des  lieux, 
et  aurait  continué  à  percevoir,  S  u 
la  prime  telle  qu'elle  avait   é  fbjns   le 

contrat.  —  Pans,  5  mai  1875,  J.  G.  S.  Assur. 
ten-.,  ITm. 

1232.  —  IX.  —  D'après  une  jurisprudence 
à  peu  près  constante,  le  défaut  de  déclaration, 
par  l'assuré,  d'une  augmentation  de  ; 
survenue  depuis  le  contrat  emporte  nullité  de 
l'assurance,  alors  même  que  celte  augmenta- 
lion  de  risques  n'aurait  pas  effectivement  in- 
flué sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objet 
assuré. —  I.  G.  S.  Assur.  terr.,  136.  —  Req. 
5  févr.  1830,  D.  P.  56. 1.  344.  —  Paris.  30  juill. 
1868,  D.  P.  68.  2.  230.  -  Alger,  23  jan  . 

D.  P.  93.  2.  442.  —  Lyon,  23janv.  1895  (sous 
Civ.  r.  3  nov.  189Ï),  D.  P.  98.  1.  59.  —  Douai, 
19  juin  I90Ô,  D.  P.  1902.  2.  223.  -  En  ce 
sens  :  du  Lala-nue  et  Couturier,  op.  cit., 
n»  223. 

1233.  Il  importe  peu  que  le  fait  constitu- 
tif de  ('aggravation  du  risque  non  déclaré  par 
l'assuré  ail  pu  avoir,  ou  non,  une  influence  sur 
l'événement  du  sinistre;  il  suffit  que  l'opinion 
du  risque  ait  pu  être  modifiée.  —  Lyon , 
23  janv.  1895  (sous  Civ.  r.  3  nov.  1897  . 'pré- 
cité. 

1234.  Décidé,  spécialement,  que  l'assuré 
qui  à  omis  d'informer  l'assureur  de  l'instal- 
lation dans  ses  bâtiments  d'une  machine  à 
vapeur  est  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance, 
sans  qu'il  y  ait  a  rechercher  si  c'est,  ou  non, 
le  fonctionnement  de  la  machine  nouvelle- 
ment établie  qui  a  occasionné  l'incendie.  — 
Paris.  30  juill.  1868,  précité. 

1235.  Décidé  aussi,  par  application  de  la 
règle  posée  suprà,  n°  1232,  que.  lorsque  dans 
te  contrat  d'assurance  d'un  bâtiment  où  est 
établie  une  distillerie,  l'assuré  a  annoncé  qu'il 
cesserait  l'exploitation  de  sa  distillerie  à  une 
époque  déterminée,  la  continuation  de  cette 
exploitation  après  le  temps  fixé  sans  déclara- 
tion à  l'assureur  entraine  la  nullité  de  l'assu- 
rance pour  cause  de  dissimulation  d'une  aug- 
mentation de  risques,  et  enlève  à  l'assuré  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité  en  cas  de 
sinistre,  quoique  ce  sinistre  ait  éclaté  après 
la  cessation  complète  de  son  industrie.  — 
Req.  5  févr.  1856,  D.  P.  56.  1.  3ii. 

1236.  Au  contraire,  d'après  deux  décisions 
(dont  l'une  a  été  cassée),  la  dissimulation  d'un 
risque  ou  d'une  aggravation  de  risque  n  en- 
traînerait point  la  privation  du  droit  à  l'in- 
demnité, si  cette  dissimulation  a  été  sans  in- 
fluence sur  le  sinistre.  —  D.  P.  95.  2.  532, 
note  2.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

1237.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assuré  n'est 
pas ,  en  cas  d'incendie ,  privé  du  droit  à  in- 
demnité parce  que  dans  une  remise  contiguê 
à  la  maison  assurée  se  trouvait  une  certaine 
quantité  de  matières  combustibles,  s'il  est  re- 
connu que  cette  partie  n'a  pas  été  atteinte  par 
l'incendie.  —  Nancy,  30  juin  1894,  D.  P.  95. 
2.  532. 

1238.  Jugé  aussi  par  un  arrêt  cassé  par 
l'arrêt  du  27  août  1878,  cité  infrà,  n°  1239;, 
que  l'assuré  qui  n'a  pas  observe  la  condition, 
formulée  dans  la  police  à  peine  de  déchéance, 
que  les  meules  assurées  seraient  placées  au 
moins  à  une  distance  déterminée  les  unes  des 
autres ,  n'a  pas  pu  encourir  la  déchéance, 
lorsque  l'incendie  n'a  pas  eu  pour  cause  le 
défaut  d'éloignement  réglementaire  des  meules 
entre  elles,  mais  a  été  Te  résultat  d'une  cause 
accidentelle  inconnue,  étrangère  à  l'assuré. 
—  Rouen,  16  sept.  1876,  D.  P.  78.  2.  54. 

1239.  —  X.  —  Lorsque  la  police  d'assu- 
rance prévoit  formellement  la  déchéance  pour 
le  cas  où  l'assuré  n'observerait  pas  certaines 
conditions  déterminées,  ladite  déchéance  s'ap- 
plique, alors  même  que  l'iuaccomplissement 
Je  ces   conditions  n'a  pu  avoir   aucune  in- 


fluence sur  l'événement  du  sinislr. .  —  I).  P. 
80.  t.  224,  noie  1-2.  —  Civ.  c.  -'7  «oui 

D.  P.  ; 

1240.  Et  il  n'y  a  point  là  une,  question 
d'appréciation  qui  entre  dans  les  pouvoirs  des 

du  Tait.  —  Comp.  tupi  à,  irj  1210.  — 
Y.  le  numéro  suivant. 

1241.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  proprié- 
taire qui  a  fait  assurer  des  meules  placées 
dans  les  champs,  perd  le  bénéfice  du  contrat 
d'assurance.  lorsqu'il  n'a  pas  observé  la  con- 
dition formulée  dans  la  police,  à  peine  de  dé- 
chéance, que  les  meules  seraient  placées  au 
moins  à  une  distance  déterminée  les  unes  des 
autres,  bien  que  l'incendie,  n'ayant  détruit 
que  l'une  de  ces  meules,  ne  pui- 

attribué  a  l'inobservation  de  la  prescription 
dont  il  s'agit.  —  Civ.  c.  27  août  ^7S,  pré- 
cité. 

1242.  Décidé,  de  même,  que,  lorsque  la 
clause  d'une  police  d'assurance  contre  I  in- 
cendie oblige  l'assuré,  à  peine  de  déchéance, 
de  pourvoir  d'un  couvercle  en  toile  métal- 
lique la  cheminée  d'une  machine  à  vapeur  as- 
surée, pour  empêcher  la  sortie  des  flammèches, 
l'assuré  qui  n'a  pas  exécuté  cette  stipulation 
est  déchu  de  tout  droit  à  indemnité,  eu  cas  de 
ministre,  encore  bien  que  l'infraction  à  cette 

iion  n'ait  pas  été  la  cause  de  l'incendie. 

—  Bourges,  30  dec.  1886.  D.  P.  87.  2.  104. 

1243.  D'autre  part,  lorsqu'il  résulte  des 
termes  de  la  police  que  toute  modification  à 
Vital  de  choses  primitif  doit .  à  peine  de  dé- 
chéance du  droit  à  indemnité  en  cas  de  si- 
nistre, être  déclarée  et  faire  l'objet  d'une  po- 
lice nouvelle  ou  d'un  avenant,  peu  importe 
que  le  changement  qui  s'est  produit  dans  la 
situation  de  l'immeuble  assuré  ne  soit  pas  de 
nature  à  constituer  une  aggravation  de  risques. 

—  D.  P.  93.  2.  510,  note  1-3.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

1244.  Ainsi,  l'assuré  qui  néglige  de  faire 
connaître  à  l'assureur  la  modification  surve- 
nue dans  sa  situation  postérieurement  au  con- 
trat et  de  la  faire  régulièrement  constater. 
spécialement  qui  omet  d'aviser  la  compagnie 
d  assurances  que ,  par  suite  d'un  jugement 
d'expropriation,  il  a  cessé  d'être  propriétaire 
d'une  partie  de  l'immeuble  assuré,  est  déchu 
de  tout  droit  à  indemnité  en  cas  de  sinistre 
survenu  à  la  portion  de  l'immeuble  demeurée 
sa  propriété ,  alors  que ,  aux  termes  de  la  po- 
lice, il  doit,  d'une  part,  déclarer  et  faire  men- 
tionner dans  son  contrat,  sous  peine  de  n'a- 
voir droit  en  cas  d'incendie  à  aucune  indem- 
nité, si  les  objets  assurés  lui  appartiennent  en 
totalité  ou  en  partie  et  en  quelle  qualité  il 
agit,  et  que,  d'autre  part,  il  doit,  sous  la 
même  sanctiou,  faire  constater  par  une  police 
nouvelle  ou  par  un  avenant  toute  modification 
au  contrat  primitif.  —  Rennes.  'iz  l'evr.  1893, 
D.  P.  93.  2.  516. 

1245.  —  XL  —  L'assureur  qui  oppose  à 
l'assuré  la  déchéance  du  droit  à  l'indemnité 
est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  prouver  l'exis- 
tence du  changement .  du  fait  nouveau  sur 
lequel  il  appuie  sa  prétention.  —  J.  G.  i.  .1- 
sui-.  |err.,  157. 

1246.  L'assureur  a-t-il  d'autre  preuve  à 
fournir?  ne  lui  appartient- il  pas  de  démon- 
trer que  ce  changement,  cette  innovation  a 
eu  réellement  pour  conséquence  d'augmenter 
les  risques  dont  il  avait  pris  la  charge?  — 
J.  G.  s.  .issur.  ten\,  157.  —  V.  les  numéros 
suivants.  —  l.oinp. ,  sur  ces  questions  de 
preuve,  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 

1247.  11  y  a  Heu  de  distinguer  suivant  que 
la  modification  qui  s'est  produite  était  prévue 
ou  n'était  pas  prévue  par  la  police.  — J.  G.  S. 
Assur.  terr.,   157. 

1248.  Lorsque  la  modification  qui  s'est 
produite  était  prévue  par  la  police,  l'assureur 
n'a  pas  à  prouver  que  ladite  modification  a 
entra. ne  une  augmentation  de  risque:  il  y  a 
présomption  que  les  risques  ont  été  augmen- 
tés. —  J.  G.  S.  Assur.   terr.,  157.  —  V.  les 


deux    numéros    suivant».   —  Comp.,  suprà. 
1242. 

1249.  L'existence  d'un  établissement  non 
déclare  a  1  assureur,  contrairement  aux  stipu- 
lations de  U  police,  et  la  circonstance  que  le 
feu  a  pris  dans  cel  établissement,  autorisent 
l'assureur  à  invoquer  la  déchéance  prévue  par 
le  contrat;  la  preuve  de  ces  iait~  une  l.is 
fournie  par  l'assureur,  rassure  ne  peut  rècla- 
ui-  r  lindemnite  >lipulée  qu'à  la  charge  de 
prouver  les  exceptions  et  fins  de  non-re 

qu'il  prétend  invoquer  relativement  au  sens, 
à  l'étendue,  à  l'interprétation  et  à  l'application 
de  la  clause  de  déchéance  par  lui  encourue. 

—  D.  P.  72.  2.  176,  note  2-:;. 

1250.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  déchéance 
du  droit  à  l'indemnité  est  opposable  par  [as- 
sureur, à  la  seule  condition  de  prouver  les 
faits  prohibés  par  la  police,  spécialement  l'é- 
tablissement,  dans   les   lieux   assurés,   d'un 

D  d--  cniiluiis  nu  d'une  usine,  et 
plosion  de  I  incendie  dans  cette  usine,  et  qu'il 
u  incombe  pas  à  l'assureur  de  rapporter,  en 
outre,  la  preuve  de  faits  relatifs  à  l'impor- 
tance de  l'exploitation  et  à  l'aggravation  des 
risques  résultant  de  celle  importance.  —  Tou- 
louse. 21  fevr.  1<-:^.  D.  P.  7,'.  2.  176. 

1251.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
innovation  qui  n'était  mis  entrée  dans  les 
prévisions  des  parties,  l'assureur  qui  préten- 
drait que  cette  innovation  a  aggravé  les  ris- 
ques serait  tenn  de  prouver  son  allégation  ; 
c'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  pour- 
rait faire  prononcer  la  déchéance  contre  I  as- 
sure. —  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  158. 

1252.  La  même  solution  serait  applicable 
au  cas  où  le  changement  survenu  étail  spéci- 
fié dans  le  contrat  d'assurance,  mais  où  la 
déclaration  n'en  était  exigée  qu'autant  que  le 
changement  entraînerait  une  aggravation  de 
risque.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  158.  —  Req. 
17  mars  1880  (sol.  impl.':,  D.  P.  80.  1.  406- 
4o7. 

1253.  Les  juges  du  fond  peuvent  ordon- 
ner une  expertise  à  l'effet  de  vériûer  si  le 
changement  introduit  dans  les  lieux  assurés 
(dans  l'espèce,  l'établissement  d'une  machine 
a  vapeur)  a  augmenté  le  danger  d'incendie. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  158.  —  Req.  17  mars 
1880.  précité.  —  Comp..  suprà,  n°«  1210à  1212. 

1254.  —  XII.  —  Si.  en  présence  de  la 
déclaration  qui  lui  est  l'aile  du  changement 
survenu,  l'assureur  ne  résilie  pas  le  contrat, 
ainsi  que  la  police  lui  en  réserve  habituelle- 
ment la  faculté,  il  a  droit  en  général  à  une 
surprime  représentant  l'aggravation  du  risque. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  13y 

1255.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'assuré, 
alors  même  qu'il  aurait  fait  la  déclaration  à 
laquelle  il  était  assujetti,  encourrait  néan- 
moins la  déchéance,  s'il  n'avait  pas.  antérieu- 
rement au  sinistre,  payé  ou  consenti  à  payer 
l'augmentation  de  prime  réclamée  par  l'assu- 
reur.  —  Paris,  30  juill.  1868,  D.  P.  68.  3. 
230. 

1256.  Jugé,  également,  que  l'assuré  qui  a 
déclaré  à  l'assureur  une  aggravation  de  risque 
et  auquel  une  prime  supplémentaire  a  été  im- 
posée, ne  peut  pas  se  refuser  ensuite  au  paye- 
ment de  cette  surprime,  sous  le  prétexte  que 
l'aggravation  de  risque  qui  l'a  motivée  : 

tait  pas  réellement.  —  Douai,  15  mars  1910; 
i.  G.  S.  Assur.  terr.,  159. 

1257.  Cependant,  s'il  était  établi  que  la  dé- 
claration a  été  le  résultat  d'une  erreur,  la  ré- 
clamation de  l'assuré  devrait  être  accueillie, 
et  la  compagnie  d'assurances  ne  pourrait  pas 
se  refuser  à  rectifier  le  taux  de  la  prime,  en 
tenant  compte  de  l'importance  réelle  du  risque. 

—  J.  G.  3.  Assur.  terr. ,  159  in  fine.  —  En 
ce  sens  :  oe  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n»  325. 

1258.  —  XIII.  —  La  déclaration  des  chan- 
gements ou  aggravations  de  risques  n'est  pas 
la  seule  qui  incombe  à  l'assure  pendant  la 
durée  du  contrat  :  l'assureur  doit  être  pré- 
venu ...  des  îtiutaiwns  de  propriété  concer- 
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nanl  les  choses  soumises  aux  risques.  — 
■I-  G.  S.  Assur,  (en:,  160.  —  Comp.  suprà, 
a"  13 là  144. 

1259.  ...  Comme  aussi  des  nouvelles  assu- 
rances donl  les  choses  soumises  aux  risques 
pourraient  cire  l'objet.  — .).  (j.  S.  Assur.  1er,-., 
160.  —  V.  suprà,  n»  618. 

1260.  En  outre,  les  polices  stipulent  lïé- 
quemmenl,  en  fait,  que  l'assureur  devra  être 
averti,  dans  le  cas  oi  l'assuré  tomberait  en 
faillite,  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société,  si 
elle  était  mise  eu  liquidation.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  1(30.  —  V.  infrà,  n°s  1828  à 
1838. 

C  —  Obligations  de  l'assuré  en  cas  de  sinistre, 
pendant  et  après  l'incendie. 

a. —  Obligation  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  souslraire-à  l'incendie  les  objets  assurés. 

1261.  L'assuré  est  obligé,  en  cas  de  si- 
nistre, de  faire  en  sorte  de  sauver  autant  que 
possible  les  objets  assurés.  —  ,1.  G.  Assur. 
terr..  201.  —  J.  G.  S.  eod.  v°.  n"  1(39. 

1262.  En  l'absence  d'une  clause  de  la  po- 
lice stipulant  la  déchéance  contre  l'assuré 
coupable  de  négligence  ou  d'inaction,  quelle 
est  la  sanction  de  cette  obligation?  —  J.  G. 
Assur.  ten:.  201.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  169.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

1263.  Suivant  un  premier  système,  l'as- 
suré qui,  en  présence  du  sinistre,  est  demeuré 
dans  l'inaction,  encourt  la  déchéance  et  n'a 
droit  à  aucune  indemnité.  —  Agen,  19  nov. 
1832,  Jur.  gén.  des  nssur.  terr.,  t.  2,  p.  141. 

—  Caen,  24  mars  1862,  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
169  in  fine. 

1264.  Suivant  un  autre  système,  qui  a 
prévalu  dans  la  doctrine  et  qui  a  été  aussi 
consacré  en  jurisprudence,  la  déchéance  ne 
saurait  être  infligée  à  l'assuré,  en  l'absence 
d'une  clause  de  la  police  stipulant  expressé- 
ment la  déchéance,  et  il  encourrait  seulement 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  169.  —  En  ce  sens  : 
Agnel  et  de  Corny.  op.  cit.,  4e  édit.,  n"  210: 
Duhail,  op.  cit..  noa  155  et  156.  —  Comp.  : 
Philouze.  op.  cit.,  p.  105;  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n°  372. 

1265.  Décidé,  conformément  à  ce  sys- 
tème, que,  faute  d'avoir  fait  les  diligences  en 
son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  de  l'in- 
cendie survenu  dans  les  bâtiments  garantis 
par  l'assurance,  l'assuré  doit  être  condamné 
envers  son  assureur  à  des  dommages-inté- 
rêts, lesquels  se  compenseront,  jusqu'à  due 
concurrence,  avec  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit.  —  Besançon,  25  juill.  1850,  J.  G.  S. 
Assur.  ten-.,  169. 

1266.  Os  dommages-intérêts  mis  à  la 
charge  de  l'assuré  pourraient  absorber  en  to- 
talité, et,  en  fait,  absorberaient  le  plus  sou- 
vent, l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  en 
réparation  du  sinistre.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
169.  —  En  ce  sens  :  Philouze,  op.  cit.,  p.  105; 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  372. 

1267.  Dans  le  cas  seulement  où  il  serait 
prouvé  que,  même  en  déployant  toute  la  dili- 
gence et  le  zèle  possibles,  l'assuré  n'aurait  pas 
pu  sauver  la  totalité  des  objets  garantis  par 
la  compagnie,  le  chiffre  des  dommages-inté- 
rêts devrait,  en  droit  strict,  être  moindre  que 
le  chiffre  de  l'indemnité,  puisque  le  préjudice 
causé  à  la  compagnie  n'est  pas  égal  au  dom- 
mage souffert  par  l'assuré.  —  .1.  G.  S.  Assur. 
terr.,  169.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

b.  —  Déclaration  du  sinistre. 
I.  —  Déclaration  du  sinistre  à  l'as»ureur 

1268.  —  I.  —  L'assuré  est  tenu  d'abord, 
en  cas  de  sinistre,  d'en  faire  la  déclaration  à 
l'assureur  dans  le  délai  fixé  par  la  police.  — 
J.  G.  Assur.  ten:,  1%.  —  J.  G.  S.  eod.  V>, 
162. 

1269.  —  II.  —  Le  défaut  de  déclaration 


du  sinistre  en  temps  utile  n'expose  pas  néces- 
sairement  l'assuré  à  la  déchéance  lorsque 
cette  sanction  n'est  pas  formellement  édictée 
contre  lui.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  196.  —  J.  G.  S. 
eod.  i".  162. 

1270.  11  en  est  autrement,  et  il  y  a  dé- 
chéance pour  l'assuré,  dans  le  cas  où  une 
clause  expresse  de  la  police  porte  qu'il  sera 
déchu  du  bénéfice  de  l'assurance  faute  d'avoir 
fait  cette  déclaration  dans  le  délai  fixé.  —  .1.  G. 
Assur.  terr.,  197.  — J.  G.  S.  eod.  v,  162.  — 
V.  le  jugement  cité  au  numéro  suivant.  — 
V.  aussi  les  décisions  citées  infrà,  III,  As- 
surances contre  les  accidents  corporels,  pre- 
mière partie,  nos  227  à  234. 

1271.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une 
clause  de  la  police  porte  que  l'assuré  sera  dé- 
chu du  bénéfice  de  l'assurance  faute  d'avoir 
fait  la  déclaration  du  sinistre  dans  le  délai 
fixé,  l'assuré  qui  laisse  passer  ce  délai  sans 
faire  cette  déclaration  perd  tout  droit  à  l'in- 
demnité. —  Trib.  civ.  Seine,  13  août  1878, 
Jur.  qén.  des  assur.  terr..  t.  3,  p.  230. 

1272.  —  III.  —  Toutefois,  même  dans 
le  cas  où  la  déchéance  est  formellement  pro- 
noncée par  la  police  comme  sanction  du  dé- 
faut de  déclaration  dans  le  délai  fixé,  l'assuré 
conserverait  son  droit  à  l'indemnité  s'il  était 
établi  que  l'absence  de  déclaration  a  été  le 
résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 
—  J.  G.  Assur.  ten:,  197.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
102. 

1273.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  dé- 
chéance de  l'assuré,  prévue  dans  la  police 
pour  le  défaut  de  déclaration  du  sinistre,  «  à 
moins  d'impossibilité  constatée,  »  ne  serait 
pas  encourue  si  le  juge  du  fond  estimait  que 
l'assuré  n'a  pu  procéder  à  cette  déclaration, 
en  raison  des  blessures  reçues  dans  l'incen- 
die, et  de  la  maladie  qui  en  a  été  la  suite.  — 
Heq.  27  déc.  1887,  D.  P.  88.  1.  384. 

1274.  ...  Que,  de  même,  l'assuré,  tenu,  à 
peine  de  déchéance,  de  faire  cette  déclaration 
immédiatement  après  le  sinistre  et  d'en  trans- 
mettre le  procès-verbal  à  la  compagnie  dans 
la  quinzaine,  à  moins  d'impossibilé  constatée, 
doit  être  censé  s'être  trouvé  dans  le  cas  d'im- 
possibilité et,  par  suite,  échapper  à  la  dé- 
chéance, s'il  a  été  mis  en  élat  d'arrestaliou  ... 
soit  immédiatement.  —  Paris,  14  nov.  i879, 
Jur.  qen.  des  assur.  ter/:,  t.  2,  p.  602. 

1275.  ...  Soit  à  un  moment  où  il  était  ma- 
nifestement encore  dans  le  délai  utile  (spé- 
cialement le  lendemain  du  sinistre).  —  Douai, 
24  mars  1896,  D.  P.  97.  2.  255. 

1276.  Cependant,  d'après  une  décision, 
d'ailleurs  isolée,  le  délai  ouvert  à  l'assuré  pour 
faire  sa  déclaration,  suspendu  pendant  le 
cours  de  sa  détention ,  recommence  à  courir 
à  partir  de  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue 
en  sa  faveur  :  l'assuré  serait  en  faute  de  n'a- 
voir pas  utilisé  ce  nouveau  délai  pour  faire  sa 
déclaration.  —  D.  P.  97.  2.  253,  note  3. 

1277.  Décidé  en  ce  sens  que  le  délai  de 
déclaration  fixé  par  la  police  n'a  commencé  à 
courir  que  du  jour  de  l'ordonnance  de  non- 
lieu  rendue  en  faveur  de  l'assuré.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  23  mars  1882,  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  i&linfine;  Gaz. des  trib.  du  18  juill.  1882. 

1278.  D'autre  part ,  d'après  un  autre  ar- 
rêt, dont  la  doctrine  est  fort  contestable,  l'as- 
suré conserverait  encore,  malgré  le  défaut  de 
déclaration,  son  droit  à  l'indemnité,  au  cas 
d'une  simple  information,  sans  détention  pré- 
ventive. —  D.  P.  97.  2. 255,  note  2.  —  Comp.  : 
D.  P.  95.  2.  72,  note  2. 

1279.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  déchéance 
résultant  d'une  prescription  conventionnelle 
(spécialement,  une  prescription  de  six  mois), 
stipulée  dans  un  contrat  d'assurance  contre 
l'incendie,  n'est  pas  encourue  par  l'assuré, 
pendant  la  durée  d'une  information  criminelle 
dirigée  contre  lui  pour  incendie  volontaire  et 
classée  sans  suite,  cette  information  devant 
avoir  pour  effet,  si  elle  avait  abouti ,  de  faire 
perdre  à  l'assuré  tout  droit  à  indemnité.  — 
Paris,  20  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  72. 


1280.  En  dehors  du  cas  lortuil  el  de  la 
force  majeure,  l'assureur  ne  saurait  être  ad- 
mis à  invoquer  une  déchéance  qu'il  aurait  lui- 
même  créée.  —  V.  le  numéro  suivant. 

1281.  Jugé  à  cet  égard,  et  par  application 
du  principe  général  suivant  lequel  une  com- 
pagnie d'assurances  est  obligée  de  subir  toutes 
les  conséquences  des  actes  faits  par  seB 
agents  en  son  nom,  que  l'assuré  n'est  pas  dé- 
chu de  son  assurance  quoiqu'il  ait  omis  de 
déclarer  le  sinistre  à  la  compagnie,  alors  qu'il 
est  établi  que,  s'il  s'est  abstenu  de  faire  la 
déclaration  prescrite  par  la  police,  c'est  uni- 
quement à  la  demande  du  représentant  de  la 
compasnie  elle-même.  —  Nancy,  8  déc.  1894, 
D.  P.  93.  2.  165; 

1282.  —  IV.  —  Si,  au  lieu  qu'un  délai 
précis  soit  fixé,  il  est  simplement  stipulé  que 
l'assuré  sera  tenu  de  dénoncer  le  sinistre 
immédiatement ,  ou  dans  le  plus  bref  délai , 
les  tribunaux  auraient  à  apprécier  s'il  a  élé 
satisfait  à  cette  prescription.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  163.  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  v°, 
196.  —  Comp.  aussi  :  Duhail,  Etude  sur  le 
contr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n°  157. 

1283.  Ils  pourraient  prononcer  la  dé- 
chéance si  la  déclaration  leur  paraissait  avoir 
eu  lieu  tardivement.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
163. 

1284.  Et  ce  serait  également  aux  tribu- 
naux d'apprécier,  selon  les  circonstances,  les 
causes  qui  ont  empêché  l'assuré  de  remplir 
exactement  l'obligation  qui  lui  était  imposée. 
—  J.   G.  Assur.  terr.,  196. 

1285.  Jugé,  a  cet  égard,  que  la  clause  de 
la  police  obligeant  l'assuré  à  faire  sans  délai 
une  déclaration  circonstanciée  de  l'incendie 
devant  le  juge  de  paix,  ne  peut  pas  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  l'assuré  qui  ne  l'a  pas 
remplie  à  temps  doive  être  privé  de  tout  droit 
à  l'indemnité  du  dommage,  surtout  s'il  a  fait 
une  déclaration  immédiate  à  l'agent  de  la 
compagnie.  —  Colmar,  15  déc.  1831,  J.  G. 
Assur.  terr.,  196  in  fine. 

1286.  —  V.  —  Si  la  police  n'impose  au- 
cun délai  à  l'assuré  pour  faire  la  déclaration 
du  sinistre  dont  il  a  été  victime  ,  et  ne  ren- 
ferme aucune  indication  sur  l'époque  à  la- 
quelle doit  être  faite  ladite  déclaration,  en 
pareil  cas  celte  formalité  peut  être  utilement 
remplie  à  toute  époque,  tant  que  la  prescrip- 
tion n'est  pas  acquise  à  l'assureur.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  163.  —  En  ce  sens  :  Philouze, 
Man.  du  contr.  d'assur.,  p.  102;  Hettier, 
Des  assur.  terr.,  p.  252. 


II.  —  Déclaration  du  sinistre  au  juçe  de  paix  du  canton 
ou  au  maire  de  la  commune. 


1287.  En  général,  indépendamment  de  la 
déclaration  qui  doit  être  adressée  à  la  com- 
pagnie d'assurances,  les  polices  enjoignent  à 
l'assuré  de  faire  une  autre  déclaration  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  le  maire  de  la 
commune  où  s'est  produit  l'incendie.  —  J.  G. 
Assur.  ten:,  198.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  164. 

1288.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante, 
ces  magistrats,  ne  pouvant  recevoir  que  de 
l'autorité  la  mission  «le  constater  un  fait  par 
des  actes  d'instruction,  peuvent  refuser  de 
recevoir  la  déclaration  de  l'assuré  et  de  dres- 
ser les  procès-verbaux. —  J.  G.  Assur.  terr.. 
198.  —  J.  G.  S.  eod.  v.  164.  —  En  ce  sens  : 
Philouze,  op.  cit.,  p.  102;  Duhail,  op.  cit., 
n»  158. 

1289.  En  tout  cas,  le  procès-verbal  dressé 
par  le  maire,  ou  le  juge  de  paix,  ne  peut 
constituer  que  la  p?-euve  du  fait  matériel  de 
l'incendie;  quant  aux  causes  et  aux  résultats 
du  sinistre,  il  n'établit  que  des  indices,  qui 
peuvent  être  détruits,  comme  ils  peuvent  être 
corroborés,  par  des  preuves  ultérieures,  soit 
écrites,  soit  verbales.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.. 
164.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  i>e  Corn  y, 
Manuel  </én.  des  assurances,  n°  147. 

1290.  Ce  procès-verbal  doit,  aux  termes 
des  polices,  indiquer  la  nature  et  la  valeur' 
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approximative  des  dommages.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  164. 

1291.  Il  ne  s'agit  point  là  d'une  évaluation 
définitive,  car  l'assuré,  dans  les  premiers  mo- 
ments qui  suivent  le  sinistre,  peut  ne  pas  être 
en  mesure  de  fournir  à  ce  sujet  des  renseigne- 
ments exacts  et  précis.  — J.  G.  S.  Assur.  terr., 

164.  —  En  ce  sens  :  Agnei.  et  de  Corny,  op. 
cit.,  i'  édit.,  n°  148;  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, Traite"  theor.  et  prat.  du  contr.  d'assur. 
contre  l'incendie,  n°  379. 

1292.  Aussi  ladite  évaluation  ne  saurait- 
elle  lui  être  opposée,  s'il  prétendait  la  recti- 
fier ensuite,  après  s'être  rendu  plus  exacte- 
ment compte  de  l'importance  des  dommages. 

—  J.  G.  S.  ibid.  —  Mêmes  auteurs. 

c.  —  État  eitimalifel  détaillé  des  objets  détruits, 
avariés  et  sauvés. 

1293.  —  I.  —  L'assuré  est  tenu,  en  outre, 
d'après  la  plupart  des  polices,  de  fournir  à  la 
compagnie  un  état  estimatif  et  détaillé  des 
objets  détruits,  avariés  et  sauvés,  el  il  lui  est 
accordé  à  cet  effet  un  délai.  —  J.  G.  S,  Assur. 
terr.,  165.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n°  380. 

1294.  ...  Qui  est.  habituellement,  de  quinze 
jours.  —  J.  G.  5.  Assur.  terr.,  105. 

1295.  —  II.  —  Cet  état  doit  être  aussi 
exact  et  aussi  complet  que  possible.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  165. 

1296.  L'assuré  doit  surtout  éviter  avec 
soin  dans  sa  rédaction  toute  exagération  des 
dommages  que  lui  a  causés  le  sinistre.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  165. 

1297.  Et,  en  vertu  dune  clause  habituel- 
lement stipulée  par  les  compagnies,  l'assuré 
qui  exagère  sciemment  l'importance  de  ces 
dommages  est  déchu  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  165. 

1298.  La  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  ainsi  que  l'assuré  sera  déchu  du  bé- 
néfice de  l'assurance,  s'il  exagère  sciemment 
l'importance  des  dommages,  est  licite  et  obli- 
gatoire. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  165.  —  D.  P. 
ïi.  2.  90,  note  1.  —  D.  P.  73.  1.  348,  note 
1-2.  —  Nancy ,  23  juin  1849,  D.  P.  51.  2.  33. 

—  Douai,  23  nov.  1866,  J.  G.  S.  Assur.  terr. , 

165.  —  Nancy,  20  févr.  1869  (sous  Req.  14  déc. 
1869),  D.  P.  71.  1.  102-103.  —  Req.  11  mai 
1869  (sol.  impl.),  D.  P.  69.  1.  418-419.  —  Tou- 
louse, 18  août  1869,  Jur.  qén.  des  assur.  terr., 
t.  2,  p.  371.  —  Rouen.  24  mai  1870.  Jur.  gin. 
desassur.  terr..  t. 2. p. 3S9.  —Req.  19févr.  1894, 
D.  P.  94.  1.  397.  —  En  ce  sens  :  Pouget, 
Diction,  des  assur.  terr..  v°  Exagération  des 
dommages;  Agnei.  et  de  Corny,  op.  cit., 
4e  édit.,  n°  152;  Dlhail,  op.  cit.,  n°  161;  de 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  498. 

1299.  En  l'absence  d'une  clause  stipulant 
ainsi  la  déchéance  dans  le  cas  où  l'assuré 
exagère  sciemment  l'importance  des  dom- 
mages ,  la  peine  de  la  déchéance  existe-t-elle 
de  plein  droit  contre  l'assuré?  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

1300.  Suivant  une  première  opinion,  la 
demande  d'une  indemnité  basée  sur  des  pertes 
fictives  entraine  de  plein  droit  la  peine  de  dé- 
chéance contre  l'assuré,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  la  police  L'ait  expressément  stipulée. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  165.  —  En  ce  sens  : 
Voteras,  Législation  commerciale,  t.  3,  p.  501  ; 
Grun  et  .Ioliat,  Assur.  terr.,  n°  215. 

1301.  Suivant  l'opinion  contraire,  qui  pa- 
rait préférable,  la  déchéance  ne  peut  être  en- 
courue que  si  la  police  contient  à  cet  égard 
une  clause  formelle  :  il  s'agit  là  d'une  sanc- 
tion d'un  caractère  exceptionnel ,  qui  ne  sau- 
rait se  présumer,  et  qui  ne  peut  résulter  que 
d'une  convention  spéciale.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  165. 

1302.  —  III.  —  En  principe,  la  présenta- 
tion d'un  état  exagéré  des  pertes  causées  par 
l'incendie  ne  peut  pas  donner  lieu  à  une  ré- 
pression pénale.  —  D.  P.  71.  2.  90,  note  1. 

1303.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer, 
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d'une-  façon  absolue,  comme  une  escroquerie, 
l'exagération  par  l'assuré  des  pertes  que  lui 
a  causées  l'incendie.  —  J.  1 1    -  .  terr., 

[65.  —  En  sens  contraire  :  Vin  CENS,  op.  et 
I 

1304.  Il  y  aurait  seulement  escroquerie  si 

lit  rendu  coupable  de  manœuvres 
particulièrement  frauduleuses  ili-linées  à 
trumper  l'assureur.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
165.  —  En  ce  sens  :  Dlhail,  op.  cit.,  n°  161  ; 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  o 

1305.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assuré  qui, 
pour  faire  croire  à  une  perte  plus  c«'. 
rable .  a  dispersé  chez  des  voisins,  avec  re- 
commandation de  les  cacher,  une  partie  des 
effets  échappés  à  l'incendie,  et  s'est  fait  payer 
ensuite,  d'après  un  état  dont  l'exagération  n'a 
pu  être  contrôlée,  une  indemnité  supérieure  à 

réellement  due,  est  à  bon  droit  pour- 
suivi comme  coupable  d'escroquerie.  —  Lvon, 
19  juill.  1869,  D.  P.  71.  2.  90. 

1306. — IV.  — Les  polices  ne  visent,  en  géné- 
ral, que  l'exagération  qui  serait  commise  dans 
l'état  îles  pertes  remis  par  l'assuré  à  la  com- 
i  ig       .  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  i 

1307.  Mais  leurs  dispositions  à  cet  égard 
ne  doivent  pis  être  interprétées  restrictive- 
ment.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  166. 

1308.  Ainsi,  jugé  que  la  police  d'assu-, 
rance  qui,  d'une  part,  impose  à  l'assuré,  en 
cas  de  sinistre,  l'obligation  de  fournir  un  état 
détaillé  de  ses  pertes,  et,  d'aulre  part,  stipule 
que  ledit  assuré  sera  déchu  de  tout  droit  à  in- 
demnité dans  le  cas,  notamment,  d'exagéra- 
tion calculée  du  montant  des  dommages,  n'est 
pas  réputée  avoir  en  vue  exclusivement  les 
exagérations  commises  dans  l'état  exigé,  et 
est  a\ec  raison  déclarée  applicable  même  aux 
exagérations  dans  les  renseignements  fournis 
verbalement  aux  experts.  —  Nancy.  20  févr. 
1869  (sous  Req.  14  déc.  1869),  D.  P.  71.  1. 
102-103. 

1309.  —  V.  —  La  déchéance  serait -elle 
encourue,  alors  même  que  l'assuré  serait  re- 
venu sur  ses  déclarations  primitives,  et  en 
aurait  corrigé  l'exagération?  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  167.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1310.  Suivant  une  première  opinion,  fon- 
dée sur  ce  que  la  rétractation  n'empêche  pas 
qu'il  y  ait  eu  exagération ,  l'assuré  ne  peut 
plus  être  relevé  de  la  déchéance,  une  fois  en- 
courue. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  167.  —  En 
ce  sens  :  Dlhail,  op.  cit..  n°  161. 

1311.  Suivant  une  opinion  contraire,  qui 
parait  préférable,  tant  que  la  déchéance  n'a 
pas  été  réclamée,  l'assuré  est  libre ,  en  prin- 
cipe, de  revenir  sur  l'évaluation  par  lui  faite. 
—  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  167.  —  D.  P.  69.  1. 
ils.  note  1-2. 

1312.  Ladite  évaluation  ne  peut  créer,  au 
profit  de  l'assureur,  un  droit  irrévocablement 
acquis  à  la  résiliation  de  la  police  que  lors- 
qu'une demande  tendant  à  faire  prononcer 
cette  résiliation ,  ou  tout  au  moins  une  de- 
mande d'expertise,  ont  enlevé  à  l'assuré  la 
possibilité  et  le  mérite  d'une  rectification 
spontanée.  —  J.  G.  S.  ibid.  —  Même  note. 

1313.  La  déchéance,  en  présence  dune 
rectification  de  cette  nature,  ne  saurait  être 
prononcée  et  maintenue  que  s'il  était  déclaré, 
par  interprétation  de  la  police,  que  l'intention 
des  contractants  a  été  de  faire  résulter  de 
plein  droit  la  déchéance  du  seul  fait  de  l'exa- 
gération frauduleuse  dans  la  réclamation  de 
l'indemnité,  même  au  cas  où  elle  serait  sui- 
vie d'une  rétractation  survenue  à  un  moment 
où,  du  côté  de  l'assureur,  les  choses  étaient 
encore  entières.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  167 
in  fine.  —  Même  note. 

1314.  Décidé,  en  tout  cas,  que  la  clause 
de  déchéance  est  encourue  par  l'assuré  qui. 
dans  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix  et 
dans  l'état  fourni  à  la  compagnie  d'assurances, 
a  frauduleusement  exagéré  l'importance  du 
sinistre,  encore  que,  dans  sa  demande  intro- 
ductive  d'instance,  il  ait  réduit  le  chiffre  d'a- 
bord annoneé,  si  le  chiffre  nouveau  est  de- 


meuré, à  la  connaissance  de  l'assuré,  supé- 
rieur au  dommage  causé.  —  Req.  11  mai 
D.  I'.  69,  1.  U8-419. 

1315.  —  VI.  —  Aux  termes  mêmes  des 
polices  d'assurance,  l'exagération  commise 
dans  l'indication  des  pertes  subies  n'entraine 
la  déchéance  que  ...  si  elle  a  été  intention- 
nelle de  la  part  de  l'assuré.  —  J, 

sur.  terr.,  168. 

1316.  ...  Si  elle  est  voln,  ■nau- 
vaise  foi.  —  D.  P.   95.  2.    ... 

Comp.  :  l).  P.  94.  1.  397,  note  1-2. 

1317.  La  clause  stipulant  la  déchéance  si 
l'assuré  exagère  sciemment  le  montant  des 
dommages  suppose  expressément  une  inten- 
tion frauduleuse  de  la  part  de  l'assuré;  et.  à 
moins  d'une  disposition  formelle  en  ce 
l'inexactitude  dans  les  déclarations  des  pertes 
ne  peut  pas,  au  point  de  vue  de  la  déchéance 
du  droit  à  indemnité,  être  assimilée  à  la  fausse 
déclaration  ou  à  la  réticence  commises  lors 
de  la  formation  du  contrat.  —  D.  P.  78.  2. 
123,  note  4. 

1318.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  d'une  part, 
que,  lorsqu'il  est  stipulé,  dans  une  police 
d'assurance  contre  l'incendie,  que  l'assuré 
sera  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  en 
cas  d'exagération  du  montant  des  dommages, 
la  déchéance  n'est  pas  encourue,  s'il  n'est  pas 
établi  que  celte  exagération  ait  été  commise 
intentionnellement  et  de  mauvaise  foi.  — 
Rennes,  13  nov.  1878,  et,  sur  pourvoi.  Req. 
15  mars  1880,  D.  P.  80.  1.  405.  —  Paris, 
20  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  72. 

1319.  ...  Que  l'assuré  n'est  pas  déchu  de 
son  droit  à  indemnité  pour  avoir  fait  une 
évaluation  exagérée  des  pertes  qu'il  a  subies, 
lorsqu'il  n'a  pas  commis  cette  exagération  en 
connaissance  de  cause,  mais  n'a  fixé  le  mon- 
tant de  sa  réclamation  qu'après  s'être  entendu 
avec  l'agent  de  la  compagnie  d'assurances.  — 
Nancy.  30  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  532. 

1320.  ...  D'antre  part,  qu'en  matière  d'as- 
surance contre  l'incendie,  la  déchéan' 
pulée  dans  la  police  pour  le  cas  où  l'assuré 
formerait  sciemment  une  demande  d'indem- 
nité exagérée  est  obligatoire,  alors  que  l'exa- 
gération de  la  demande  provient,  non  pas 
d'une  opinion  trop  avantageuse  que  I  assuré 
avait  de  sa  chose  et  du  trouble  consécutif  au 
sinistre  qui  a  pu  altérer  ses  souvenirs,  mais 
de  l'intention  de  réaliser  un  bénéfice  illicite, 
en  majorant  la  valeur  des  objets  perdus  et 
surtout  en  réclamant  une  indemnité  pour  des 
objets  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  lieux 
au  moment  de  l'incendie.  —  Bordeaux,  21  mars 
1899,  D.  P.  1900.  2.  13. 

1321.  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  l'exagération  a  été 
commise,  ou  non,  avec  intention.  —  Req. 
15  mars  1880,  précité. 

1322.  La  mauvaise  foi  de  l'assuré  ne  doit 
pas.  d'ailleurs,  être  présumée,  et  il  appartient 

nreur,  qui  veut  se  prévaloir  de  la  dé- 
chéance, de  fournir  la  preuve  de  cette  mau- 
vaise foi.  —  J.  G.  S.  Assur.  tel  • ..  168  in  fine. 

—  Dijon,  3  avr.  1879,  J.  G.  S.  ibid. 

1323.  —  VII.  —  De  même  que  la  clause 
prononçant  la  déchéance  au  cas  où  l'assuré 
exagère  sciemment  le  montant  des  dommages, 
la  clause  prononçant  la  déchéance  au  cas  où 
rassuré  dissimule  ou  soustrait  une  partie  des 
objets  sauvés  suppose  essentiellement  une 
intention  frauduleuse  de  la  part  de  l'assuré. 

-  D.  P.  78.  2.  125.  note  4. 

1324.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assuré  n'en- 
court aucune  déchéance  pour  avoir  omis  de 
faire  mention,  lors  de  la  déclaration  du  si- 
nistre, d'une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises sauvées,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  agi 
sciemment  dans  le  but  de  dissimuler  ou  de 
soustraire  une  partie  de  ces  objets.  —  Paris, 
20  avr.  1877,  D.  P.  78.  2.  123.  —  Comp.  : 
Bruxelles,  l>r  mai  1878,  Paticrisie  belge, 
1880,  2«  part.,  p.  332. 

1325.  C'est  encore  au  juge  du  fond  qu'il 
appartient  de  décider,  par  voie  d'appréciation, 
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si  la  d  ,ble  <•  à  la  dissimnla- 

Uon  •  par  l'assuré  de  tout  ou  partie  des  objets 
sauvés,  est,  ou  non,  encourue.  —  Req. 
1887.  Ii.  I'.  ».  1.  384. 

1326.  Et  le  jupe  du  foné  \  juste 
titre,  que  la  déchéance  n.  ourue, 
alors  que  les   recherches  faites   par  i 

dans  les  décombres  ont  ni  li<  i  publiquement 
et  sans  intention  de  fraude.  —  Req.  27  déc. 
1887,  précité. 

S  2.  —  Proils  de  l'assuré. 
A.  —  Droit  à  l'indemnité. 

1327.  V.  i       '  .  n«1303  a  1694. 

B.  —  Exil:  .':  à  Pindemil 

durée,  point   de   dépait  et  conditions  de  la 
"preseriptknj. 

1328.  —  1.  —  L'art,  438  c.  com..  d'après 
lequel  toute  action  dérivant  dune  polir 
surame  est  prescrite  par  cinq  ans  à  dater  d'- 
il date  du  cjntrat,  n'est  pas  applicable  aux 
assurances  terrestres.  —  J.  G.  Assur.  terr.. 
306.  —  V.  infrà.  II.  Assurances  sur  lu  vie 
des  hommes.  na'  • 

1329.  En  principe,  la  prescription  appli- 
cable à  l'action  eu  payement  de  l'indemnité 
est  celle  de  trente  ans.'  —  .T.  G.  Assur.  terr.. 
3u7.  -  .1.  G.  S.  eod.  t><\  2SS. 

1330.  Toutefois,  en  fait,  les  polices  ren- 
ferment presque  toujours  une  clause  qui  li- 
mite à  un  délai  beaucoup  plus  court  la  durée 
de  la  prescription. — J.  G.  S»  Assuré  terr.,  268. 

1331.  Ce  délai,  qui  autrefois  était  fixé  à 
un  an.  est  généralement  réduit  à  six  mois 
dans  L'usage  actuel  des  compagnies.  — J.  G.  S. 
Assur.  ten:.  20s.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et 
de  Corny.  op.  cit..  4e  édit..  n°  173. 

1332.  La  validité  de  celte  clause  a  été 
consacrée  par  une  jurisprudence  presque  con- 
stante. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  268;  Pres- 
cript.  cir..  12.  —  D.  P.  9&  1.  501.  note  1-3. 
—  V.  les  arrêts  cités  au  numéro  suivant. 

1333.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  compa- 
gnie d'assurances  peut  valablement  stipuler 
dans  ses  polices  que  toute  action  en  paye- 
ment de  dommages  résultant  de  l'incendie 
des  objets  assures  par  elle,  sera  prescrite 
dans  un  délai  déterminé,  et.  spécialement, 
dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  l'in- 
cendie ou  des  dernières  poursuites:  que  cette 
déchéance  conventionnelle  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public.  —  Nancv.  25  juill. 
1851,  D.  P.  52.  2.  07.  —  Civ.  c.  1"'  févr. 

D.   P.  53.  Il  77.   —   Civ.  c.   10  ianv. 
D.  P.  m,  1.  12.  —  Bruxelles,  lu  ma 
Pasiei  aie  belge,  1867.  2*  part.,  p.  351.  —  Req. 
6  août  1*74.  J.  G.  S.   Jwur;  terr.,  268.  — 
Paris.  18  déc.  1883 j   Gaz.  du  P 
2«   semestre,  p.   1.  —  .Nancv.  30  mai   1885, 
D.  P.  86.  2.  11.  —Tri:,.  on.'FI.  :  ic.  1"  cet. 
1885,  Jour»,  des  assur..  ls*0.  p.  240.  —  Paris. 
28  nov.  1883.  D.   P.  90.  2.    191.   —  Paris. 
21  déc.  1&*9,  D.  P.  90.  2. 191.  —  Aix.  20janv. 

D.  P.  90.  2.  169.—  Douai,  idée, 
D.  P.  94.  2.  554.  —  Paris.  7  dé»  l-'.'i    B  me 
Civ.  c.  2  févr.  1897  .D.  P.  9*  1.  501.  —  Paris. 

!.  1894.  D.  P.  '.'5.  j  :   -i.—Wzev.  !  - 
1895,  D.  P.  97.  1.513.—  Nancr.  20  jui 
D.  P.  97.  2,  503.  -  Req.  26  mars  1902,  D.  P. 

1902.  1.  248.  —  Dijon.  25  jnill.  19u2.  D.  P. 

1903.  2.  103.  —  En  ce  sens  :  Pocget.  Die 
Honnaire  des  assurances,  v»  Prescription. 
t.  1,  p.  807:  Alalzei.  op.  cit..  t.  2.  n°  MU  : 
\gnel  et  de G'i  lit.,  n°  175; 
Di'iiail,  op.  cit..  n°  217:  de  La.la.nde  et 
Couturier  .  ,>/>.  cit..  n°  922  :  Bai- dry-Lac  ,nti- 
NEerEETTi-                             ■'fp/ion.n"- 

1334.  J  traire, 
que  la  stipulation  par  laquelle  des  parties 
abrègent  le  délai  légal  de  la  prescription  n'est 
pas  moins  illicite  que  colle  par  laquelle  elles 
y  renonceraient  d'avance,  et  que.  sp 
ment,  est  nulle  la  clause  d'une  police  portant 


que  toute  action  en  payement  de  dommages 
sera  prescrite  par  un  an ,  à  compter  du  si- 
nistre ou  des  dernières  poursuites.  —  Pfcris, 
B  arc  1849;  D.  P.  50.  21   fcO. 

1335.  —  II.  —  Le  point  de  dépari 
prescription  est .  en  général,  le  jour  ou 
nistre  s'est  produit.  — J.  G.  S.  Assur.  terr.,  269. 

1336.  Cela  résulte  de  la  clause  des  po- 
■onfornie.  sur  ce  point,  an  droit  com- 
mun. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  269. 

1337.  Gette  règle  est-elle  applicable  au 
cas  où  l'assurance  a  pour  but  de  garantir  l'as- 
suré contre  la  responsabilité  qu'il  peut  en- 
courir à  l'égard  des  tiers ,  notamment  en  cas 
d'assurance  contre  les  risques  locatifs  et 
contre  le  recours  des  voisins?  —  J.  I 
Assur:  terr..  209.  —  V.  les  deut  numéros 
suivants. 

1338.  Par  application  de  la    règle 

raie  posée  par  l'art.  2257  du  présent  Code,  la 
prescription  ne  peut  alors  courir  qu'à  partir 
du  moment  où  des  poursuites  sont  engagées 
contre  l'assuré  à  lin  de  réparations  civiles  du 
dommage  d'incendie.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
209.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Coltv- 
niER.  op.  cit.,  n«  924. 

1339.  Décidé  implicitement,  en  ce  sens, 
que  la  déchéance  est  encourue  par  le  loca- 
taire qui  n'a  pas  assigné  en  garantie  l'assu- 
reur de  ses  risques  locatrîs  dans  les  six  mois 
a  partir  du  jour  où  il  a  été  actionné  en  res- 
ponsabilité par  le  propriétaire.  —  Trib.  civ. 
Montbrison,  5  juin  1874.  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  3.  p.   B* 

1340.  —  III.  —  La  prescription,  en  cette 
matière  comme  en  toute  autre,  est  susceptible 
d'interruption.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  27". 

1341.  En  principe,  l'interruption  de  la 
prescription  ne  peut  résulter  que  de  l'un  des 
actes  énumérés  par  l'art.  2244  (et  l'art.  2245] 
du  présent  Code.  — J.  G.  S.  Assur.  terr.,  270. 

1342.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  pres- 
cription de  six  mois,  à  laquelle  une  clause 
d'une  police  d'assurance  a  soumis  l'action  en 
payement  de  l'indemnité  due  en  cas  de  si- 
nistre, ne  peut  être  interrompue  que  par  les 
actes  prévus  par  les  art.  2244  et  2249  du  pré- 
sent Code.  —  Paris.  19 nov.  1690.  D.  P.  '.'7.  '.  7  i. 

1343.  ...  Que,  dès  lors,  l'interruption  de 
cette  prescription  ne  saurait  résulter  d'une 
citation  en  conciliation  non  suivie  dans  le 
délai  d'un  mois  d'une  assignation  en  justice. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  2245,  texte 
et  nos  1  et  suiv. 

1344.  ...  Que,  de  même,  la  prescription 
n'est  pas  interrompue  par  une  demande  d'as- 
sistance judiciaire,  qui  ne  constitue  pas  une 
action  en  justice.  —  Dijon,  25  juill.  1902. 
D.  P.  1903.  2.  103.  —  Comp.  :  infrà,  n"  1352. 

1345.  ...  Que  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion stipulée  dans  la  police  pour  l'action  en 
payement  ne  résulte  pas  davantage  de  simples 
lettres  missîves  échangées  entre  l'assuré  et  l'as- 
sureur. —  Paris.  19  nov.  1896,  précité.  —  Comp., 
en  matière  d'assurance  contre  les  accidents, 
infrà.  III,  Assurance  contre  les  accidents  cor- 
porels.  PREMIÈRE  PARTIE.  n°s  277  c      .  T- 

1346.  Toutefois,  la  règle  posée  sttprà. 
n°  1341 ,  n'est  pas  d'ordre  public,  et  il  peut  y 
être  dérosé  par  la  convention  des  parties.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr..  270.  —  D.  P.  1988.  2. 
Iu3.  note  1-4.  —  Comp.  :  dissertation  de 
M.  Seattle»;  D.  P.  97.  1.  5.  note  1-4. 

1347.  D'une  manière  générale,  il  convient 
même,  pour  appliquer  ladite  convention,  de 
se  référi -r  à  [intention  des  parties,  telle 
qu'elle  est  révélée  par  l'interprétation  du  con- 
trat. —  D.  P.  97.  2.  255.  note  4-5. 

1348.  Dès  lors.  si.  dans  la  police  d'assu- 
rance ,  le  terme  réclamer  se  trouve  employé 
seul,  sans  être  suivi  des  mots  :  en  justice,  il 
appartient  au  juge  du  fait  de  décider  selon  les 
circonstances  s  il  v  a  eu.  ou  non,  «  réclama- 
tion u.  —  D.  P.  l'.»rj.  t.  153;  note  2.  —  Civ.  r. 

sur  ce  mov.)  22  févr.  189»  II»  arrêt  ,  D.  P. 
1902.  t. 

1349.  Et  il   est  naturel   d'interpréter  le 


ternie  réclamer  en  ce  sens  que  toute  récla- 
mation, quelle-  qu'en  soit  la  forme,  doit  suf- 
fire pour  conserver  les  droits  de  Passi 
.1.  Gr.  S:  Assur.  terr.,  270.  —  Comp.  : 
talion  de  M.  Koebler,  D.  P.  97.  1.  5,  note  1-4. 

1350.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  | 
cription  conventionnelle  de  six  mois  sttj 

par  les  compagnies  d'assurances  n'est  pas  né- 
cessairement soumise  aux  dispositions  du 
Code  civil  qui  énumèrent  limilativement  les 
causes  d'interruption  en  ce  qui  touche  les 
prescriptions  légales  insliluées  par  ledit  Code. 

—  Douai.  24  mars  1S96,  D.  P.  97.  2.  255. 

1351.  ...  Qu'ainsi,  cette  prescription  étant 
fondée  sur  une  présomption  d'abandon  de  son 
droit  par  l'assuré,  le  bénéfice  peut  en  être  re- 
fusé à  la  compagnie  d'assurances,  si,  moins 
de  six  mois  après  le  sinistre ,  l'assuré  a  ma- 
nifesté l'intention  formelle  de  réclamer  l'in- 
demnité à  lui  due.  —  Douai ,  24  mari  . 
précité. 

1352.  ...  Spécialement,  si  l'assuré  a 
adressé  à  la  compagnie  d'assurances  une  ré- 
clamation officieuse  et  poursuivi  ensuite,  sans 
relâche  et  sans  interruption,  l'obtention  de 
l'assistance  judiciaire  qui,  vu  son  état  d'indi- 
gence, lui  était  indispensable  pour  l'actionner. 

—  Même  arrêt. 

1353.  D'autre  part,  lorsque  la  compagnie 
d'assurances  consent  à  désigner  des  experts 
à  l'effet  d'estimer  le  dommage,  elle  reconnaît 
par  là  même  qu'elle  a  été  touchée  d'une  de- 
mande fondée  sur  les  obligations  qui  lui  in- 
combaient en  cas  de  sinistre,  et  elle  ne  sau- 
rait prétendre  que  la  réclamation  prévue  par 
le  contrat  n'a  pas  été  faite  en  temps  utile.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  270  in  fine.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

1354.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  pres- 
cription de  six  mois ,  à  laquelle  une  clause 
d'une  police  d'assurance  a  soumis  l'action  en 
payement  de  l'indemnité  due  en  cas  de  si- 
nistre, est  interrompue  par  la  nomination 
faite  par  la  compagnie  d'experts  chargés 
d'estimer  le  dommage,  et  qu'elle  a  déclaré 
dispenser  de  toutes  formalités  judiciaires  pour 
arriver  le  plus  tôt  possible  à  l'exécution  de 
ses  engagements.  —  Nancy,  30  mai  1856,  D.  P. 
56.  2.  29K 

1355.  ...  Que.  de  même,  dans  le  cas  où, 
sans  soumettre  à  aucune  formalité  spéciale 
la  réclamation  de  l'assuré  ou  de  ses  ayants 
droit,  la  clause  d'un  contrat  d'assurance  porte 
que  «  les  dommages  résultant  de  l'incendie 
doivent  être  réclamés  par  l'assuré  dans  un 
délai  de  six  mois  du  jour  de  l'incendie  ou  des 
dernières  poursuites  »,  les  juges  du  fond  peu- 
vent considérer  comme  constituant  cette  ré- 
clamation et  empêchant  la  déchéance,  le  fait 
de  faire  procéder  à  une  expertise  amiable  dans 
ce  délai  de  six  mois  avec  l'assistance  de  l'as- 
sureur aux  constatations  et  vérifications.  — 
Civ.  r.  sur  ce  moy.).  22  févr.  1899  (1er  arrêt', 
D.  P.  1902.  1.  153. 

1356.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  l'interruption  de  la  prescription  stipulée 
dans  la  police  ne  résulte  pas  du  choix  amiable 
d'experts  fait  par  les  parties,  même  suivi  du 
rapport  de  ces  experts ,  alors  que  cette  me- 
sure avait  uniquement  pour  but  de  constater 
matériellement  le  dommage  pour  faciliter  un 
arrangement  ultérieur.  —  Nancy.  30  mai  1865, 
D.  P.  86.  2.  11.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  270    obs.  contr.). 

1357.  En  dehors  des  actes  énumérés  par 
les  art.  2244  et  2245  du  présent  Code  et  des 
causes  d'interruption  qui  résultent  de  la  cou- 
vention  des  parties ,  la  prescription  stipulée 
par  une  police  d'assurance  pour  l'action  en 
payement  des  dommages  résultant  de  l'in- 
cendie, spécialement  la  prescription  de  six 
mois,  peut  être  interrompue  par  une  recoh 
sance  de  dette,  conformément  à  l'art.  22 

1  Code.  —  D.  P.  1993;  2.   103.  note  1-i. 

1358.  Sans  doute,  cette  prescription  ne 
saurait  être  fondée  sur  une  présomption  de 
payement,  comme  les   courtes  prescriptions 


Appexd.  xu  Trr.  XII.  —  T.  Assuraticcs  contre  l'incendie. 
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édictées  par  les  art.  2271  à  227:1  du  présent 
—  Même  note. 

1359.  Jugé,  a  •■■■<  égard,  que  la  prescrip- 
tion de  an  naeiï  stipulée  par  la  clause  d'une 
police  d'assurance  n'est  pas  assimilable  à  la 
prescription  de  six  mois  édictée  par  l'art.  '2-71 
du  présent  Code,  et  fondée  sur  une  présomp- 
tion de  payement  qui  tombe  devant  la  recon- 
naissance de  la  délie  par  le  débiteur.  —  Di- 
jon. 25  juill.  1902,  D.  P.  1903.  2.  103. 

1360.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  re- 
connaissance de  dette  soit,  en  pareil  cas,  sans 
efficacité.  —  D.  P.  196  I.  '-'.  MB,  note  1-4. 

1361.  En  tout  cas  .  d'après  la  jurispru- 
dence, la  clause  de  prescription  convention- 
nelle ne  peut  pas  être  invoquée  par  L'assa  ■ 
rem  si  ce  sont  ses  agissements  qui  ont  amené 

iré  à  relarder  l'introduction  de  la  de- 
mande, spérialemenl  s'il  lui  a  fait  croire  à  la 
possibilité  d'un  arrangement  amiable.  —  D.  P. 
1903.  2.  103,  note  1-4.  —V.  infrà,  III,  Assu- 
ranec  contre  les  accident»  corporeUr  pre- 
mière partie,  n"  291. 

1362.  Enfui,  spécialement  dans  la  matière 
de  l'assurance,  dominée,  plus  que  les  autres 
convi-ulions.  par  l'observation  de  la  bonne 
foi,  la  prescription  devrait  être  considérée 
comme  suspendue  à  raison  de  limposxibilîte 
absolue  où  se  trouverait  l'assuré  de  faire  va- 
loir ses  droits.  <c  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  résultant  soit  de  la  loi,  soit  de  la 

ntion,  soit  de  la  force  majeure.  »  — 
I>.  P.  98.  1.  561,  note  1-3.  —  D.  P.  1900.  2. 
299,  note  3-4.  —  Conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins  (sous  Civ.  c.  2  févr.  189T, 
D.  P.  98.  1.  562.  —  V.  infrà.  art.  2251. 
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Effets  du  contrat  d'assurance 
quant  a  l'assureur. 


§  1er.  —  Obligations  de  l'assureur  : 
indemnité  en  cas  de  sinistre. 

1363.  La  principale  obligation  de  fassu- 
reur  est  de  réparer  le  dommage  subi  par  l'as- 
suré. —  J.  G.  Assur.  terr.,  202.  —  J.  G.  S. 

eod.  i">.  rro. 

1364.  Et  la  réparation  due  par  l'assureur 
consiste,  en  principe,  dans  une  indemnité 
payable  en  argent.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
208.  —  J.  G.  3.  eod.  v>,  170.  —  V.  infrà, 
n«  1378. 

A.  —  Caractère  juridique  de  l'indemnité.  — 

Règles  générales  sur  les  conditions  et  l'étendue 

de  l'obligation  de  l'assureur. 

1365.  —  I.  —  L'indemnité  due,  en  cas 
d'incendie  d'un  immeuble  assort,  ne  prend 
pas  dans  le  patrimoine  de  l'assuré  la  place 
de  l'objet  detniit  par  le  sinistre,  mais  i 

tue    une  valeur   nouvelle,   entièrement  dis- 
tincte de  cet  objet. — .I.G.  S.  Assur.  terr., 8W. 

1366.  La  règle  d'après  laquelle  l'indem- 
nité ne  représente  pas  juridiquement  la  chose 
assurée  entraine  cette  con-  ■  n  ma- 
tière de  rapport,  que,  si  l'objet  tienne  a  péri, 
le  donataire  n'est  pas  tenu  de  rapporte 
cohéritiers  L'indemnité  reçue  de  la  compagnie 
qui  avait  assuré  cet  objet.  —  .1.  S.  S,  Assur. 
terr.,  217.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et 
Cuvflltun,  op.  cit..  n"  150:  Duiiail,  op. 
cit..  n»  188. 

1367.  Et  il  en  est  ainsi  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  l'assurance  avail  été  contractée 

rie    donateur,    ou    par    le    donataire.   — 
G.  S.  Assur.  terr. .  217.  —  En  ee  sens  : 
Duhaii..  m*  et  lo<\  cit. 

1368.  De  même,  l'indemnité  payée  au  do- 
nataire ne  devrait  pas  être  comprise  dans  le 
calcul  de  la  réserve.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
217.  —  En  ce  •us  ;  Duiiail,  op.  et  toc.  cit. 
—  Comp.  suprà.  art.  922.  n«  45. 

1369.  Si  l'objet  détruit  arail  été  donné  à 
l'as9urè  par  un  de  ses  ascendants,  celui-ci 
ne  pourrait  pas,  en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, exercer  sut  l'indemnité  d"assur3nee  son 


droit  de  retour  légal.  —  J.  ('■.  S.  Assur.  terr., 

218.  —  Comp.  supra,  ari.  7i7.  n"  91  à  101. 

1370.  La  même  solution  s'appliquerait  au 
cas  de  retour  conventionnel.  —  J.  G.  Sa     I 
sur.  terr.,  218.  —  En  ce  sens  :  Duiiail,  op. 
et  loc.  cit.;  de  Lalande  ET  COSVUBIEB,  op. 
et  loc.  cit. 

1371.  Jugé  en  ce  sens:  ...  que  le  droit  de 
retour  sur  un  immeuble,  stipulé  par  le  dona- 
teur dans  le  contrat  de  mariage  du  donataire, 
ne  s'étend  pas  à  l'indemnité  d'assurance  due 
aucasoù  l'immeuble  u  été  incendié.  —  Nîmes, 
20  juin  1860,  J.  G.  S.  Assisr.  terr.,  218. 

1372.  ...  Que,  par  suite,  le  donateur  n'est 
pas  lundé   a,  éviter,  pour  ta    conservation  de 
son  droit  éventuel,  que  cille  indemnit 
employée  a  réédifier  les  bâtiments  détruits. 

—  Nimes,  20  juin  1860,  pre 

1373.  Par  application  de  la  m 
l'indemnité  d'assurance  due  en  cas  d'incen- 
die d'un  immeuble  dotal  n'est  point  frappée 
de  dotalité,  mais  constitue  une  valeur  para- 
phernale  ton  -  que  la  eunslitutioo  de 
dot  ne  comprenait  pas  les  biens  à  venir  de  la 
femme;  dans  le  cas  contraire,  [indemnité  se- 
rait dotale  comme  tous  autres  biens  acquis 
durant  le  mariage.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 

219.  —  Nimes.  21 1  juin  1860)  précité.  —  Comp.  : 
Duhail.  op.  cit.,  a"  189. 

1374.  —  II.  —  Le  payement  de  l'indem- 
nité ne  peut  être  réclamé  que  de  la  compa- 
gnie d'assurances  elle-même.  —  J.  G.  S.  As- 
sur. terr.,    172. 

1375.  Le  directeur  ou  les  administrateurs 
sont  personnellement  à  l'abri  de  toute  action 
de  la  part  des  assurés.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  172. 

1376.  Jugé  notamment  :...  que  le  direc- 
teur d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  n'en  est  que  le  simple  man- 
dataire.  et  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  des 
dispositions  de   l'art.   1997   du  présent  Code. 

—  i  iv.  c.  19  juill.  1852.  D.  P.  52.  1.  299. 

1377.  ...  One.  par  suite,  ce  directeur  ne 
sanrail  être  condamné  en  son  nom  person- 
nel à  payer,  en  cas  de  sinistre,  l'indemnité 
due  par  la  compagnie;  que  la  condamnation 
doit  être  exclusivement  prononcée  contre 
celle-ci.  —  Civ.  c.  19  juill.   1852,  précite. 

1378.  —  LU.  —  L'obligation  de  l'assureur 
n'existe,  et  l'indemnité  n'est  due,  qu'autant 
que  le  sinistre  prévu  par  le  contrat  a  été  la 
cause  d'un  dommage  pour  l'assuré.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  205.  —  J.  G.  S.  eod.  t°r  173.  — 
V.  infrà,  n«»  MM  a  1428. 

1379.  Et  elle  doit  être  la  réparation  exacte 
de  ce  dommage.  — J.  G.  S.  Assur.  terr.,  188. 

1380.  Dés  lors,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération,  dans  l'évaluation  du  dommage, 

de  vèluslé  plus  ou  moins  grand  où  se 
trouvaient  les  objets  assurés.  —  J.  G.  S.  -Is- 
sue, terr.,    188; 

1381.  —  IV.  —  L'étendue  de  l'obligation 
de  l'assureur,  les  effets  du  dédommagement 
dû  par  l'assureur,  varient  suivant  les  conven- 
ue. >-  qui  ont  été  arrêtées  dans  la  police.  — 
.1.  H.  Assur.  terr..  20i.  —  J.  G.  S.  eod.V,  170. 

1382.  El  1  assureur  peut  restreindre  son 
engagement,  soit  quant  à  la  nature  du  risque, 

tant   au  montant    de    la  somme  qu'il 
aura  à  payer.  —  .1.  G".  Assur.  terr..  204. 

1383.  Ainsi  il  est  parfois  stipulé,  en  fait, 
que  les  assureurs  ne  rembourseront  que  les 
quatre  cinquièmes    des   dommages:   et  cette 

ible. — J.  G.  Assur.  ter 

1384.  De  même,  les  compagnies  mutuelles 
imposent  aussi  des  restrictions.  —  J.  G.  As- 
sur. ter.,  204. 

1385.  ...  Et.  notamment,  la  condition  que 
iétaires  ne  pourront  être  forcés  de  payer 

plus  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  assurée 
pour  chaque  répartition  de  sinistres.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  2M, 

1386.  —  V.  —  Une  fois  déterminée  par 
les  conditions  stipulées  dans  la  police,  l'éten- 
due di  1  '>!:-!  ition  de  l'assureur  ne  peut,  en 
principe,  être  modifiée  au  gré  de  l'aseweur, 


pendant  la  durée  du  contrat  —  J.  G.  S.  As- 
sur. ter.,  \~{i). 

1387.  Toulefoi-,  I  irsque  l'assurance  porle 
sur  des  objets  dont  la  valeur  est  susceptible 
de  variations,  tels  que  des  marchandises,  fa- 
briques, usines,  mobiliers  industriels,  ré- 
coltes, etc.,  l'assureur  pourrait  se  réserver  la 
faculté  d'en  réduire  le  montant.  —  J.  G.  S. 

terr.,  170. 

1388.  L'ne  pareille  clause  est  valable  et 
échappe  à  l'application  de  l'art.  1171  du  pré- 
sent Code,  qui  annule  les  obligations  contrac- 
tées sous  condition  potestalive.  — J.  i  -. 
Assur.  terr.,  170.  —  Paris,  11  févr.  1846, 
D.  P.  46.  4.  24.  —  Toulouse,  28  avr. 

D,  P.  86.  2.  168,  et.  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
21  févr.  1887,  D.  P.  87.  1.  297. 

1389.  Mais,  la  variation  dans  les  objets 
I  1  'as,urance  élant,  d'après  les  b 

littéraux  de  la  clause  et  l'intention  des  parti*  s 
contractantes,  la  condition  même  de  la  ré- 
duction, l'assureur  ne  saurait  exercer  le  droit 
à,  cette  réduction,  lorsqu'il  est  établi,  en  fait, 
que  la  valeur  des  objets  assurés  n'a  pas  varié. 
—  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  170. 

1390.  D'autre  part,  cette  clause,  devant 
être  interprétée  de  bonne  foi,  ne  saurait  au- 
toriser l'assureur  à  dépasser  les  limites  au 
delà  desquelle»  l'assuré  n'aurait  plus  d'intérêt 
dans  l'assurance,  et  où  les  risques  qu'il  avait 
voulu  garantir  cesseraient,  en  réalité,  d  être 
couverts.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.. 

1391.  Spécialement.  13  demande  de  ! 
reur  doit  être  repoussée,  lorsqu  en  offrant  de 
maintenir  le  contrat  dans  des  proportions  dé- 
risoires ,  il  n'a  cherché  à  obtenir  de  Fassuré 
qu'une  surprime  et  un  rehaussement  du  tarif, 
et,  en  cas  de  résistance  de  sa  part,  à  réaliser, 
par  une  voie  indirecte  et  déloyale .  une  rési- 
liation que  la  convention  ne  "permettait  pas 
directement.  —  Toulouse,  28  avr.  1-  - 

1392.  En  déclarant  que  le  droit  de  réduire 
le  montant  de  l'assurance  est  subordonné  à  une 
variation  dans  la  valeur  des  objets  assurés  et 
ne  peut  pas  être  exercé  pour  forcer  indirec- 
tement à  la  résiliation,  les  juges  du  fond  res- 
pectent l'interprétation  rationnelle  des  mots 
<■  sujets  a  varier  »,  ainsi  que  leur  significa- 
tion littérale  :  ils  ne  font  qu'appliquer  la  disse 
litigieuse  suivant  le  sens  grammatical  et  lo- 
gique de  sa  teneur.  —  D.  P.  s7.  1.  '.".'7.  note  5 
in  fine. 

1393.  Ainsi,  en  présence  de  la  clause 
d'une  police  d'assuranee  qui  réserre  à  la 
compagnie  la  faculté  de  réduire  le  montant 
de  l'assurance  lorsqu'elle  porte  sur  des  objets 
sujets  à  varier,  les  juges  du  fond  ont  le  droit 
de  rechercher  si.  en  souscrivant  une  pareille 
clause,  les  parties  avaient  entendu  conférer 
à  la  compagnie  un  droit  absolu  de  rédaction, 
lui  permettant  de  descendre  l'assurance  jus- 
qu'à un  chiffre  dérisoire,  et  cela  alors  même 
que  la  valeur  des  objets  assurés  n'aurait  pas 

ri.     —Civ.  r.21  févr.  1887, D.  P.  87.1.  297. 

1394.  —  VI.  —  Lorsqu'une  nouvelle  com- 
pagnie d'assurances  prend  la  place  de  celle 

aooeUe  la  police  a  été  conclue,  l'obli- 
gation de  réparer  le  dommage  subi  par  l'as- 
suré incombe  de  plein  droit  a  la  compagnie 
substituée  à  l'assureur  primitif.  —  J.  G.  S. 

.  terr.,  171.  —  Req.  26  juin  1883;  D.  P. 
84>  1.  155. 

1395.  ...  Sans  que  ladite  compagnie  puisse 
imposer  à  l'assuré  des  conditions  nouvelles 
qui  n  auraient  pas  été  prévues  au  contrat  d'as- 
surance. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  171.  — Req. 
26  juin  1883,  précité. 

1396.  Par  suite,  la  compagnie  substituée 
doit  être  condamnée  au  payement  de  l'indem- 
nité due.  en  cas  de  sinistre,  à  l'assuré  qui 
avait  trailé  avec  la  compagnie  cédante.  — 
Heq.  26  juin  1883,  précité. 

1397.  La  loi  n'a  point  prescrit  de  termes 
sacramentels  pour  l'acceptation  de  la  déléga- 
tion par  laquelle  nn  débiteur  donne  a  son 
créancier  un  autre  débiteur,  et  cette  déléga- 
tion peut  être  tacite.  —  D.  P.  84.   1.  155, 
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note  1-4.  —  Y.  sui,rà,  art.  1275,  n°»  39  à  51. 

1398.  Et,  I  acceptation  tacite  d'une  délé- 
gation pouvant,  comme  on  l'a  vu  suprà,  art. 
1275,  •) "  43,  se  déduire  du  fait  d'avoir  pour- 
suivi le  délégué  et  obtenu  jugement  contre 
lui,  il  suit  de  là  que,  de  même  qu'en  prenant 
les  lieu  et  place  de  l'assureur  primitif,  l'assu- 
reur substitué  a  d'avance  accepté  les  assu- 
rés de  son  cédant ,  ceux-ci  acceptent,  à  leur 
tour,  le  nouvel  assureur  en  lui  réclamant 
l'indemnité.  —  1'.  P.  ^4.  1.  155,  note  1-4. 

1399.  feu  importe  que  l'assuré  qui  a  traité 
avec  la  compagnie  cédante  n'ait  accepté  la 
compagnie  substituée  comme  débiteur  nou- 
veau que  postérieurement  au  sinistre,  si,  à 
l'époque  où  il  est  survenu,  le  contrat  de  ces- 
sion entre  les  deux  compagnies,  d'où  résul- 
tait la  délégation  offerte  aux  assurés,  subsis- 
tait toujours.  —  fieq.  26  juin  1883,  précité. 

1400.  Vainement  aussi  se  prévaudrait-on 
de  ce  que  l'assuré  n'a  versé  aucune  prime 
entre  les  mains  de  la  nouvelle  compagnie , 
des  lors  que  le  payement  des  primes  dues  à 
la  compagnie  cédante  avait  eu  lieu  régulière- 
ment ,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'une  prime 
nouvelle  lut  devenue  exigible  depuis  la  ces- 
sion, et  avant  le  sinistre.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Fixation  de  l'indemnité. 

a.  —  Éléments  de  l'indemnité. 

1401.  En  principe,  l'indemnité  est  égale 
au  montant  des  pertes  causées  par  le  sinistre. 
J    G.  S.  Assur.  terr.,  191. 

1402.  Pour  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité, il  faut  avoir  égard...  à  la  cause  du  dom- 
mage. —  J.  G.  Assur.  terr.,  203. 

1403.  ...  El  a  l'étendue  du  dommage  réel- 
lement subi  par  l'assuré  au  moment  du  si- 
nistre. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  174.  —  Comp.  : 
J.  G.  eod.  V,  203. 

I.  —  Cause  du  dommage. 

1404.  —  I.  —  Les  assureurs  doivent  in- 
demniser du  dommage  causé  par  le  sinistre 

dans  la  police.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
205.  —  J.  G.  S.  eod  v°,  173. 

1405.  Ils  doivent  donc,  s'il  s'agit  d'une 
assurance  contre  l'incendie, ...  payer  lesobjets 
consumés  par  le  feu.  — J.  G.  Assur.  <ot.,205. 

1406.  ...  Et,  en  outre,  indemniser  des 
dommages  qui  ont  élé  la  conséquence  immé- 
diate de  l'incendie.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  205. 

1407.  Ainsi,  les  assureurs  sont  tenus  ... 
des  avaries  occasionnées  par  la  fumée  ou  par 
l'eau  des  pompes.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  205. 

1408.  ...  De  I'abatage  de  la  maison  assu- 
rée pour  la  préserver  de  la  communication  du 
feu  par  une  maison  voisine  incendiée.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  205. 

1409.  ...  Des  frais  faits  pour  le  sauvetage. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  205.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

1410.  Les  frais  de  sauvetage  ne  com- 
prennent que  les  frais  nécessités  par  le  sau- 
vetage au  moment  de  l'incendie.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  192.  —  En  ce  sens  :  de  La- 
lande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  473. 

1411.  Ainsi,  les  frais  de  sauvetage  com- 
prennent ...  les  frais  qui  ont  été  faits  pour 
déplacer  et  soustraire  à  l'incendie  des  meu- 
bles, des  marchandises,  des  denrées  assurées. 

—  J.  G.  Assur.  terr..  224. 

1412.  ...  Les  travaux  pratiqués  pour  arrê- 
ter l'incendie  qui  avait  menace  ou  envahi  un 
immeuble  assuré.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  224. 

1413.  ...  Les  salaires  ou  gratifications  des 
pompiers ,  dans  les  villes  ou  localités  où  il 
ne  leur  est  pas  défendu  de  rien  recevoir.  — 
Comp.  :  J.  G.  Assur.  terr.,  224. 

1414.  Mais  les  frais  de  sauvetage  ne  com- 
prennent pas  ceux  qui  sont  postérieurs  à  l'in- 
cendie, et  qui  ont  pour  but,  non  de  préserver 
les  objets  de  l'atteinte  du  feu,  mais  de  les 
conserver  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  après 
le  sinistre;  ces  frais  sont  à  la  charge  de  l'as- 


suré. —  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  192.  —  En  ce 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
i,"  173. 

1415.  Spécialement,  tandis  que  les  frais  de 
transport  des  meubles  qui  allaient  être  incen- 
diés en  un  lieu  où  ils  seront  à  l'abri  doivent 
être  à  la  charge  de  l'assureur,  c'est  l'assuré 
qui  est  tenu  de  payer  les  frais  de  location  d'un 
appartement  pris  pour  renfermer  son  mobi- 
lier pendant  un  certain  laps  de  temps.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  192. 

1416.  L'assureur  ne  saurait  être  tenu  da- 
vantage de  rembourser  les  frais  qu'ont  occa- 
sionnés à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle le  sinistre  a  éclaté,  les  mesures  par 
elle  prises  à  l'effet  d'en  arrêter  le  développe- 
ment, car  l'assuré  n'est  assujetti  à  aucun  re- 
cours  a  raison  de  ces  frais.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  192.  —  Civ.  c. 9 janv.  1866,  D.  P. 66. 1. 74. 

1417.  Il  en  est  de  même  des  dépenses 
qu'ont  entraînées  les  secours  venus  du  de- 
hors. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  192. 

1418.  Ainsi,  l'incendié  qui  a  volontaire- 
ment payé  les  frais  de  déplacement  des  pom- 
piers de  la  commune  voisine,  frais  dont  il 
n'était  pas  tenu,  ne  peut  en  réclamer  le  rem- 
boursement à  la  compagnie  à  laquelle  il  était 
assuré.  —  Civ.  c.3mars  1S80,  D.  P.  80. 1.  297. 

1419.  —  II.  —  S'ils  sont  tenus  d'indem- 
niser des  dommages  qui  ont  été  la  consé- 
quence immédiate  de  l'incendie,  les  assureurs 
ne  sont  pas  tenus,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet 
égard  des  clauses  expresses  dans  la  police, 
de  dédommager  l'assuré  de  toutes  les  suites 
médiates  du  sinistre,  des  pertes  dont  ce  si- 
nistre a  été  l'occasion  plutôt  que  la  cause  di- 
recte. —  J.  G.  Assur.  terr.,  205. 

1420.  Ainsi,  la  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  qui  a  pris  à  ses  risques  les 
marchandises  et  le  mobilier  industriel  dépen- 
dant d'une  boutique  ou  magasin,  ne  peut  pas 
être  tenue  d'indemniser  en  outre  l'assuré,  en 
cas  de  sinistre,  pour  la  suspension  de  son 
commerce  pendant  les  réparations  que  le  dé- 
sastre a  nécessitées.  —  Paris,  26  avr.  1833, 
J.  G.  Assur.  terr.,  205. 

1421.  De  même,  le  propriétaire  ne  peut 
pas  réclamer  l'indemnité  des  locations  qu'il 
perd  pendant  la  reconstruction  après  l'incen- 
die, ni  de  la  déduction  du  bail  qu'il  serait 
obligé  d'accorder  à  un  locataire  momentané- 
ment privé  de  la  partie  incendiée  de  l'im- 
meuble. —  J.  G.  Assur.  terr.,  209. 

1422.  —  III.  —  Les  mêmes  règles  s'ap- 
pliquent à  l'assurance  des  risques  locatifs.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  209.  —  V.  suprà,  nos  867 
à  891. 

1423.  Ainsi,  cette  assurance  ne  comprend 
pas,  de  plein  droit,  l'indemnité  que  le  loca- 
taire devrait  au  propriétaire  dans  le  cas  où 
le  bail  est  résilié  ou  réduit  en  vertu  de 
l'art.  1760  du  présent  Code.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  209. 

1424.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas 
où ,  au  lieu  d'assurer  le  risque  locatif  résul- 
tant des  art.  1733  et  1734  du  présent  Code,  la 
police  se  bornerait  à  l'assurance ,  en  termes 
généraux,  des  risques  locatifs.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  209.  —  En  sens  contraire  :  Boudous- 
quié,  op.  cit.,  n°  45. 

1425.  L'assurance  du  risque  locatif  oblige- 
t-elle  la  compagnie  d'assurances  à  payer  les 
loyers  dus  par  le  locataire  assuré ,  et  à  in- 
demniser le  propriétaire  du  préjudice  qu'il 
éprouve  par  suite  du  non-payement  des  loyers 
dus  par  d'autres  locataires  avant  l'incendie? 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  209.  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

1426.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  d'une  part, 
que,  lorsqu'une  compagnie  a  pris  à  sa  charge 
les  risques  locatifs  d'une  personne,  l'obliga- 
tion de  cette  compagnie  n'est  pas  telle  qu'elle 
doive  s'étendre  même  à  la  garantie  des  loyers 
que  le  locataire  a  été  obligé  de  payer  au  pro- 
priétaire, nonobstant  le  défaut  de  jouissance. 

—  Paris,  2  janv.  1832,  J.  G.  Assur.  terr.,  209. 

1427.  ...  D'autre  part,  et  inversement,  que, 


à  ir-s  les  art.  1733  et  1734  du  présent  Code, 
et  par  exception  au  principe  posé  par  l'art.  1722 
du  même  Code,  le  locataire  est  soumis  à  une 
présomption  de  faute  qui,  en  cas  d'incendie, 
le  rend  responsable,  non  seulement  de  la  va- 
leur de  la  chose  louée ,  mais  encore  du  prix 
des  loyers  pendant  la  non-jouissance.  —  Or- 
léans ,"12  févr.  1836,  J.  G.  Assur.  terr.,  209. 

1428.  Jugé  aussi  que,  si  un  locataire  as- 
suré a  élé  condamné  à  indemniser  le  proprié- 
taire de  la  perte  des  loyers  et  du  préjudice 
causé  par  un  retard  dans  les  réparations,  il 
ne  peut  pas  recourir  contre  la  compagnie 
d'assurances  lorsqu'elle  n'a  garanti  que  les 
dommages  matériels  causés  directement  et 
immédiatement  par  l'incendie.  —  Paris, 
19  mars  1840,  J.  G.  Assur.  terr.,  209,  211. 

1 1.  —  Étendue  du  dommage  ;  détermination  de  la  valeur 
des  objets  assurés. 

1429.  —  I.  —  Dans  la  mesure  de  leur 
responsabilité ,  les  assureurs  doivent  payer  à 
l'assuré  la  valeur  de  ce  qui  a  péri.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  210. 

1430.  —  IL  —  La  règle  essentielle,  c'est 
que  l'assuré  doit  être  indemnisé  de  la  perte 
qu'il  fait  réellement.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  210. 

1431.  Ainsi,  la  valeur  due  par  les  assu- 
reurs est  la  valeur  de  la  chose  au  moment  du 
sinistre.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  210.  —  J.  G.  S. 
eod.  r°,  174. 

1432.  ...  Et  non  au  jour  du  contrat.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  210. 

1433.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  l'objet  d'un 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie  étant  de 
garantir  une  perte  et  non  d'assurer  un  béné- 
fice, il  s'ensuit  que  l'indemnité  due  à  l'assuré 
doit  être  calculée,  non  sur  l'évaluation  pri- 
mitive qui  a  servi  de  base  à  la  prime  annuelle 
d'assurance,  mais  sur  la  valeur  justifiée  par 
l'assuré  des  objets  au  moment  de  l'incendie. 

—  Paris,  15  févr.  1834,  J.  G.  Assur.  terr.,  212. 

1434.  ...  Surtout  s'il  s'agissait  de  mobi- 
lier et  de  marchandises  non  détaillées  dans 
le  contrat  d'assurance,  et  susceptibles  d'ail- 
leurs de  diminution  et  de  détérioration.  — 
Paris,  15  févr.  1S34,  précité. 

1435.  D'autre  part,  de  ce  que  l'assurance 
doit  indemniser  de  la  perte  réellement  éprou- 
vée, et  non  de  la  privation  d'un  bénéfice,  un 
arrêt  a  pu  déduire  que,  si  des  produits  chimi- 
ques ont  été  détruits  par  un  incendie  dans  le 
laboratoire  même  du  fabricant,  l'indemnité 
doit  se  régler  d'après  leur  prix  de  revient,  et 
non  d'après  la  valeur  vénale  qu'ils  avaient 
au  jour  du  sinistre.  —  Paris,  19  mars  1840, 
J.  G.  Assur.  terr.,  211.  —  Comp.  :  J.  G. 
ibid.  (observ.). 

1436.  Enfin,  la  valeur  due  par  les  assu- 
reurs est  absolument  indépendante  du  prix 
d'affection  que  l'assuré  pouvait  attacher  aux 
objets  dont  le  sinistre  a  causé  la  destruction. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  188.  — En  ce  sens: 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°  462. 

1437.  Et  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  la 
valeur  marchande  des  choses  échappe  à  l'es- 
timation d'un  dommage  d'incendie,  au  point 
de  vue  de  l'assurance.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr. ,  188  in  fine.  —  En  ce  sens  :  de  La- 
lande et  Couturier,  op.  et  loc.  cit. 

1438.  —  III.  —  De  la  règle  posée  suprà, 
n°  1430,  il  suit  que  les  estimations  et  évalua- 
tions données  par  les  assurés  au  moment  du 
contrat  ne  lient  pas  l'assureur,  et  ne  font  pas 
preuve  contre  lui  lorsqu'ilarriveun  sinistre.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  213.  —  J.  G.  S. eod.  v°,  174. 

1439.  Jugé  en  conséquence  :...  que  le  con- 
trat d'assurance  ne  pouvant  jamais  être  un 
moyen  de  bénéfice  pour  l'assuré,  il  y  a  lieu 
d'expertiser  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
détruit  au  moment  du  sinistre,  et  non  de 
prendre  pour  base  l'estimation  qui  en  a  été 
faite  dans  la  police  d'assurance,  sauf  à  en 
déduire  la  valeur  du  sauvetage.  —  Besançon, 
22  janv.  1867,  D.  P.  67.  2.4. 

1440.  ...  Que  l'évaluation  de  l'immeuble 
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dari9  la  poliee,  n'ayant  pour  objel  que  de 
fixer  le  maximum  de  l'indemnité  et  le  mon- 
tant de  la  prime  annuelle,  n'établit  qu'une  pré- 
somption contre  l'assureur.  —  Même  arrêt. 

1441.  ...  Que  le  contrat  d'assurance  con- 
tre 1  incendie  ne  devant  jamais  être  pour  1  as- 
suré l'occasion  d'un  bénéfice,  l'indemnité  due 
par  l'assureur  en  cas  de  sinistre  peut  être 
fixée  à  une  somme  moindre  que  l'évaluation 
donnée  par  la  police  aux  objets  détruits.  — 
Heq.  14  juin  1880,  D.  P.  81.  1.  307. 

1442.  ...  Alors  surtout  que,  d'après  cette 
police,  l'assureur  ne  devait  à  l'assuré  que  la 
valeur  vénale  des  objets  au  moment  de  [in- 
cendie. —  Req.  14  juin  1380,  précité. 

1443.  Il  une  manière  générale,  sont  licites 
les  clauses  par  lesquelles  les  polices  stipulent 
formellement  que  l'assuré  sera  tenu  de  prou- 
ver la  valeur  des  objets  assurés.  —  .1.  G. 
Assur.  terr.,  213.  —  J.  G.  S.  eod.  D»,  174. 

1444.  —  IV.  —  Si  les  estimations  et 
évaluations  faites  dans  la  police  ne  prou- 
vent pas  que  les  objets  existent  au  moment 
du   sinistre   et    n'établissent   pas    davantage 

ileurs  qu'ils  ont  à  ce  moment,  toutefois. 
à  moins  de  déclaration  contraire  et  explicite 
faite  dans  le  contrat  même,  ces  énonciations 
contenues  dans  la  police  suffisent  pour  établir 
la  volonté  de  l'assuré,  tacitement,  au  moins, 
acceptée  par  l'assureur,  d'être  complètement 
garanti  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
portée  au  contrat,  dans  le  cas  où  le  dommage 
s'élève  jusqu'à  cette  limite.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  175.  —  En  ce  sens  :  Alauzet,  op.  cit., 
t.  2,  n°s  411  et  s.;  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  cit.,  n°  470;  Agnel  et  de  Corn  y. 
op.  cit. ,  4e  édit..  n°  120. 

1445.  ...  Surtout  lorsque  l'incendie  a  causé 
de  tels  ravages  qu'il  serait  impossible,  soit 
à  cause  de  la  destruction  totale  des  objets  as- 
surés eux-mêmes,  soit  à  cause  de  la  destruc- 
tion de  tous  les  documents  qui  pourraient 
aider  à  en  reconnaître  la  valeur  véritable,  de 
procéder  à  une  estimation  basée  sur  un  con- 
trôle sérieux.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  175. 
—  En  ce  sens  :  De  Lalande  et  Couturier, 
op.  et  loc.  cit. 

1446.  Jugé  à  cet  égard  :...  que  l'évalua- 
tion donnée  dans  la  police  d'assurance  aux 
objets  assurés  peut,  à  défaut  de  stipulations 
contraires,  servir  de  base  pour  apprécier  leur 
valeur  réelle  et  de  renseignements  pour  fixer 
l'étendue  des  pertes.  —  Paris,  15  févr.  1834, 
précité. 

1447.  ...  Que  l'estimation  contradictoire 
faite  au  moment  d'une  assurance  mutuelle  et 
portée  dans  la  police  doit,  sauf  le  cas  de  dol 
ou  fraude,  servir,  en  cas  de  sinistre,  de  base 
à  la  fixation  du  droit  de  l'assuré  et  de  l'assu- 
reur, et,  spécialement,  de  l'indemnité  due  à 
l'assuré,  sans  que,  sur  la  simple  allégation 
d'une  évaluation  exagérée  et  d'une  diminution 
non  constatée  dans  le  cours  de  l'assurance, 
de  la  valeur  des  objets  assurés,  il  soit  permis 
aux  juges  d'ordonner  une  expertise,  à  l'effet 
de  procéder  rétroactivement  à  une  estimatif 
nouvelle,  après  surtout  que  les  bâtiments  ont 
été  détruits.  —  Douai,  16  mars  1850,  D.  P. 
50.  2.  197. 

1448.  ...  Que,  lorsque  les  objets  assurés 
ont  été  entièrement  détruits  par  l'incendie, 
de  telle  sorte  que  le  dommage  ne  peut  pas 
être  évalué  au  moven  d'une  expertise,  1  in- 
demnité due  par  l'assureur  doit  être  fixée 
d'après  la  valeur  attribuée  à  ces  objets  dans 
la  police.  —  Douai,  14  janv.  1865,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  175-2°. 

1449.  ...  Que,  lorsque  le  sinistre  arrivé 
aux  objets  assurés  a,  par  son  étendue,  mis 
les  parties  dans  l'impossibilité  d'apprécier 
exactement  la  valeur  des  objets  détruits,  c'est 
au  contrat  d'assurance  qu'il  faut  se  référer 
pour  la  déterminer,  sauf  à  la  compagnie  à 
combattre,  par  tous  les  modes  de  preuve  à  sa 
disposition,  la  présomption  tirée  des  énoncia- 
tions de  ce  contrat,  et  à  démontrer  que  les 
déclarations  de  l'assuré  sont  entachées  d'er- 


reur ou  de  mauvaise  foi.  —  Pan,  13  juin  1872, 
D.  P.  73.  ■_>.  T..  —  Liège,  17  févr.  1853,  Pasi- 
crisie  belje,  1853,  2«  part.,  p.  172. 

1450.  ...  Que  la  charge  qui  incombe  à 
l'assuré  de  faire  la  preuve  du  dommage  dont 
il  demande  la  réparation,  sans  pouvoir  se 
prévaloir  des  évaluations  inscrites  dans  la 
police,  est  subordonnée  à  la  possibilité  maté- 
rielle d'apporter  la  preuve  exigée  de  lui.  — 
Douai.  2i  juin  1896,  1».  P.  '.'7.  2.   i 

1451.  ...  Que,  par  suite,  en  cas  d'incendie 
total,  et  lorsque  le  sinistré  ne  peut  établir 
par  aucun  moven  certain  l'importance  du 
dommage,  l'évaluation  consignée  dans  le  con- 
trat d'assurance  constitue  en  sa  faveur  une 
présomption,  opposable  à  la  compagnie  qui 
peut  seulement  la  combattre  par  tous  modes 
de  preuve.  —  Douai,  24  juin  1896,  précité. 

1452.  —  V.  —  La  clause  contenue  dans 
la  police  d'assurance  et  qui  contient,  non 
point  une  simple  estimation  de  l'immeuble, 
mais  une  convention  librement  arrêtée  et  lé- 
galement formée  entre  les  parties,  lie  l'assu- 
reur lorsqu'elle  a  eu  pour  objet  de  régler 
d'avance,  d'une  façon  précise,  l'étendue  de 
son  obligation.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  176. 

1453.  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  d'as- 
surance portant  qu'en  cas  de  chômage  d'une 
usine  par  suite  d'incendie,  l'indemnité  sera 
réglée  à  raison  d'une  somme  déterminée  pour 
chaque  jour  de  chômage,  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  loi  et  à  l'ordre  public.  —  Req. 
3  mars  1879,  D.  P.  80.  1.  23. 

1454.  Et  cette  convention  qui,  en  dehors 
de  l'estimation  de  l'immeuble,  règle  les  con- 
séquences du  chômage,  doit  faire  la  loi  des 
parties.  —  D.  P.  80.  1.  Z3,  note  1.  —  Req. 
3  mars  1879,  précité. 

1455.  Ainsi  encore,  lorsque,  pour  des  ob- 
jets précieux,  des  choses  d'art,  les  parties 
ont,  soit  dans  la  police,  soit  dans  un  acte 
annexé,  fixé  immédiatement  la  valeur  des 
objets  assurés,  l'estimation  qui  a  été  faite 
est  obligatoire  s'il  arrive  un  sinistre.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  214. 

1456.  Jugé  en  ce  sens  qu'il  suffit  qu'il  ait 
été  stipulé,  dans  une  police  d'assurance  s" ap- 
pliquant à  une  collection  d'objets  d'art,  qu "en 
cas  de  sinistre,  les  objets  détruits  seraient 
payés  d'après  l'évaluation  qui  leur  a  été  don- 
née dans  l'état  estimatif,  dressé  contradictoi- 
rement  entre  l'assuré  et  l'assureur,  pour  que, 
le  cas  de  sinistre  étant  arrivé,  l'assureur  ait 
pu  être  valablement  condamné  à  payer  les 
objets  d'après  l'estimation,  et  ait  été  déclaré 
mal  fondé  à  demander  qu'ils  soient  estimés 
par  des  experts,  d'après  leur,  valeur  commer- 
ciale, et  non  d'après  la  valeur  d'opinion  ou 
d'affection,  qui  a  été  indiquée  dans  la  po- 
lice. —  Req.  12  juill.  1837,  J.  G.  Assur. 
terr.,  215. 


III.  —  Limitation  des  droite  de  l'assuré  au  montant 
de  la  somme  assurée. 

1457.  —  I.  —  La  valeur  des  objets  assu- 
rés n'est  pas  le  seul  élément  dont  il  y  ait  à 
tenir  compte  pour  la  fixation  de  l'indemnité. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr..  177. 

1458.  Si  l'assurance  ne  contient  ni  l'éva- 
luation des  objets,  ni  la  somme  assurée,  l'as- 
sureur est  censé  avoir  voulu  s'engager  pour 
toute  la  valeur,  telle  qu'elle  sera  ultérieure- 
ment déterminée,  ou  pour  une  partie  s'il  a 
seulement  déclaré  n'assurer  que  pour  une 
partie.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  218. 

1459.  Si  le  contrat  renferme  l'évaluation 
des  objets  assurés,  sans  détermination  de  la 
somme  assurée,  l'assurance  est  censée  faite 
jusqu'à  concurrence  des  évaluations.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  218. 

1460.  ...  Sauf  réduction  en  cas  d'excès. — 
J.  G.  Assur.  terr.,  218. 

1461.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'estima- 
tion des  objets  assurés,  agréée  entre  les  par- 
ties et  contenue  soit  dans  la  police,  soit  dans 
un  avenant,  dispense  l'assuré  de  toute  preuve 


quant  à  la  valeur  des  marchandises.  —  Req. 
12  juin  1S70,  D.  P.  77.  1.  | 

1462.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  même  dani 
le  cas  où  une  clause  imprimée  de  la  police 
stipulerait  que,  nonobstant  toute  valeur 
agréée,  les  assureurs  peuvent  toujonrs  de- 
mander la  justification  des  valeurs  réelles,  et 
réduire,  en  cas  d'exagération,  la  somme  assu- 
rée. —  Même  arrêt   sol.  impl.). 

1463.  L'assureur  est  d'ailleurs  recevable 
à  contester  l'estimation  convenue  et  à  prou- 
ver  Qu'elle  est  excessive.  —  Req.  12  juin 
1876, 'précité. 

1464.  Enfin,  si  le  contrat  est  fait  pour  une 
somme  déterminée,  ce  qui  a  lieu  le  plus  ordi- 
nairement, par  exemple,  20  0.»)  fr.  sur  une 
maison,  un  mobilier,  etc.,  la  somme  assurée 
fixe  la  limite  des  droits  de  l'assuré.  —  J.  G. 
Assur.  terr..  218.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  177. 

1465.  L assureur  ne  peut  jamais  rien  de- 
mander au  delà  de  la  somme  assurée.  — 
J.  G.    Assur.  terr.,  218. 

1466.  Mais  l'assureur  n'est  pas  tenu  de 
payer  toujours  tout  entière  la  somme  apu- 
rée: il  ne  doit  jamais  que  la  valeur  réelle  de3 
objets  au  moment  du  sinistre.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  218. 

1467.  —  II. —  Dans  le  cas  où  l'assurance 
est  faite  avec  fixation  de  la  somme  assurée, 
l'obligation  d'indemnité  en  cas  de  sinistre 
varie  selon  que  la  somme  est  égale,  infé- 
rieure ou  supérieure  à  la  valeur  des  objets 
assurés.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  219.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°.  177. 

1468.  Lorsque  la  somme  assurée  est 
égale  à  la  valeur  des  objets  assurés,  et  que 
la  chose  a  péri  en  entier,  l'assureur  doit  toute 
la  somme.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  219. 

1469.  S'il  y  a  sinistre  partiel,  il  ne  doit 
qu'une  partie  de  la  somme  correspondant  au 
rapport  de  la  perte  avec  la  valeur  totale.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  219. 

1470.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où 
la  somme  assurée  est  supérieure  à  la  valeur 
des  objets  assurés,  l'assurance,  s'il  n'y  a  pas 
eu  fraude,  étant  réductible  à  la  valeur  réelle. 
—  J.  G.  Assur.  terr.,  219. 

1471.  Lorsque  la  somme  assurée  est  infé- 
rieure à  la  valeur,  les  parties  sont  présumées 
n'avoir  pas  voulu  couvrir  la  valeur  entière, 
et  l'assuré  est  considéré  comme  restant  son 
propre  assureur  pour  ce  qui  excède  la  somme 
assurée.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  220.  —  J.  G.  S. 
eod.  i\  177.  —  Alger,  15  avr.  1872,  D.  P. 
72.  2.  155.  -  Pau,  5  arr.  1884,  D.  P.  86.  2. 
1-3.  —  Chambéry,  2  janv.  1886,  D.  P.  86.  2. 
237.  —  En  ce  sens  :  Pouget,  Dictionn.  des 
assur.  terr.,  v°  Règle  proportionnelle,  t.  2, 
p.  7  il  et  suiv.;  Pardessus.  Cours  de  dr.  com- 
mercial, t.  3,  n<>760:  Persil,  Traité  des  assur., 
p.  93:  Àgnel  et  de  Cornv,  op.  cit.,  4»  édit., 
n°  158;  Hettier,  op.  cit..  p.  277  et  suiv.; 
Duhail.  op.  cit.,  n°»  167  et  168;  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit.,  n»"  4SI  et  suiv. 

1472.  Si  la  chose  assurée  périt  tout  en- 
tière, l'assureur  paye  la  somme  promise,  et 
l'assuré  supporte  la  perte  du  surplus  de  la 
valeur.  —  J.  G.  Assur.  terr..  220. 

1473.  Si  le  sinistre  est  seulement  partiel, 
la  perte  se  partage  proportionnellement  entre 
l'assureur  et  l'assuré  ;  ce  dernier  doit  suppor- 
ter les  dommages  au  centime  le  franc.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  220.  —  J.  G.  S.  eod.  f, 
177.  —  Alger,  15  avr.  1872.  précité. 

1474.  Si,  par  exemple,  une  somme  de 
francs  es  iassurée  sur  une  maison  va- 
lant 30  000  francs,  et  si  un  sinistre  détruit  la 
moitié  de  l'immeuble,  les  assureurs  suppor- 
teront les  deux  tiers,  et  l'assuré  un  tiers  de 
la  perte.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  220. 

1475.  Cette  dernière  solution  est  consa- 
crée par  toutes  les  polices  sous  le  nom  de 
règle  proportionnelle.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  177. 

1476.  Et  la  validité  de  la  clause  portant 
application  de  la  règle  proportionnelle  est 
consacrée  par  une  doctrine  et  une  jurispru- 
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dence  unanimes.  —  J.  G.  -issue,  teir..  I 
J.  G.  S.  eod.  v,  177.  —  Paris,  19  mari 
J.  G.  Assur.  terr..  220  in  une,  211.— 
15  avr.  ISTB,  D.  P.  72.  2.  155.  -  Pau. 

D.  P.  86.  2.  1-:;.  —  Chambéry,  2  janv. 
D.  P.  86.  2.  237.  -  K       .  :  Bou- 

.lD3,  op.  cii..  [i  tint  n 

et  Jouât,  ep.  ci:  p.  cit., 

v°  Règle  proporliut. utile,  t.  2.  p. 
Persil,  op.  cil.,  p.  98;  Agnel  et  i.e  Cob^y. 
op. c!<..4iéclit..  n'  !-"'s;  Hettter,  op.ott.,a.S7S 
etsuiv.:  Duhail,  <>/j.  <-•</..  n  5  16*  et  16.^:  DE 
Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n05  484  et  s. 

1477.  Jugé,  spécialement,  que.  lorsqu'il  a 
invenu  que  si.  au  moment  de  l'incendie, 

la  v  alenr  des  objets  excédait  la  somme  garan- 
-suré  demeurerait  son  propre  assureur 
pour  l'excédent,  et  supporterait,  en  cette  qua- 
lité, sa  part  de-^jjcrtes  et  dommages  au  marc 
le  franc,  l'assureur  et  l'assuré  doivent  tous 
deux  supporter  le  sinistre  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  des  objets  assurés  et  à  la 
valeur  des  effets  restés  à  la  charge  de  l'assuré. 

—  Paris,  19  mars  1840,  précité. 

1478.  —  III.  —  A  quel  moment  faut-il  se 
placer  pour  apprécier  si  l'assuré  doit  ou  non 
subir  l'application  de  la  règle  proportion- 
nelle?— .1.  G.  6.  Assur.,  lerr.,  178.  —  V.  les 
deux  numéros  suivantes. 

1479.  Suivant  une  opinion,  on  doit  se 
placer  au  moment  où  le  contrat  a  Esté  signé 

et  non  à  la  date  du  sinistre. 1.  G.  S.  Assur. 

terr.,    178.  —  En    ce  sens  :   Agnel  et   de 
Corny,  op.  cit..  4e  édit.,  n°  158. 

1480.  Suivant  une  autre  opiuion.  qui  parait 
mieux  fondée,  on  doit  se  plaoer  au  moment 
où  le  sinistre  a  eu  lieu.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  178.  —  En  ce  sens  :  de  Lalanbe  bit 
Couturier,  op.  cit.,  nos  489  et  490. 

1481.  —  IV.  —  Lorsque,  l'assurance 
embrassant  diverses  catégories  d'objets,  la 
police  énonce  la  portion  du  capital  assuré 
correspondant  à  chacune  de  ces  calégorn -s. 
on   doit  appliquer    la   règle   proportionnelle 

ment   à  chacun   des  articles   distincts 

mentionnés  dans  le  contrat.  —  J.  G.  S.  Assur. 

17'.'.  —  Paris,  2   déc.    1880,  J.  G.  S. 

ibk/.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  i>e  Corny. 

op.  cit.,  4e  édit.,nu  158;  de  Lalande  et  Cou- 

er.  op.  cit..  n°  491. 

1482.  Ou  présume  dans  ce   cas  que  les 
s  ont  entendu  faire  autant  d'assurances 

que  la  police  contenait  de  catégories  séparées. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  179.  —  Paris,  2  déc. 
1880,  précité. 

1483.  —  V.  —  La  règle  proportionnelle 
conserverait  son  application  et  resterait  sou- 
mise aux  mêmes  principes,  dans  le  cas  où  un 
risque  unique  aurait  été  garanti  par  plusieurs 
assureurs  pour  des  sommes  diverses,  dont  le 
total  serait  inférieur  à  la  valeur  des  objets 
assurés.  —  J.G.  X.  Assur.  terr.,  180.  —  En  ce 
sens:  de  Lalande  et  Col  ti  RiER.op.c7..n°492. 

1484.  —  VI.  —  L'application  de  la  règle 
proportionnelle  pourrait  être  écartée  par  'une 
convention  contraire  insérée  dans  la  police. — 
J.  G.  .issur.terr..  221.  —  J.  G.  S.  eod.  d»,181. 

1485.  ...  Et  en  vertu  de  laquelle,  en  cas 
de  perle  partielle,  quand  l'assuré  reste  à  dé- 
couvert pour  une  partie,  la  garantie  de  l'as- 
sureur portera  exclusivement  sur  la  partie 
détruite.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  221. 

1486.  Cette   dérogation   doit  être  même 

Îirésumée  dans  certains  cas,  notamment  dans 
e  contrat  de  réassurance,  ainsi  que  dans  l'as- 
surance des  risques  locatifs,  et  dans  l'assu- 
rance dn  recours  des  voisins.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  222.  —  J.  G.  S.  eod.  v>,  181. 

1487.  Toutefois,  la  règle  précédente,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  1  assurance  des 
risques  locatifs,  reçoit,  le  plus  souvent,  en 
fait,  de  notables  dérogations  par  suite  des 
clauses  particulières  insérées  dans  les  con- 
trais d'assurance.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
181.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1488.  Les  polices  renferment,  en  général, 
une  disposition  oui  prévoit  deux  hypothèses 


distincte.-  :  le  cas  où  le>   locaux  assurés   sont 
occupés  par  un  seul  locataire;  le  cas  o 

•     ont  occupés  par  plusieurs  lo- 
cataires. —  J.  d  S.  As$*r.  terr.,  181. 

1489.  Aux  terr..  i  |  danse  usuelle, 
quand  les  bâtiments  sont  occupés  par  un  seul 
locataire,  1  assurance  du  risque  locatif  esl  ba- 
sée sur  la  valeur  totale  des  bâtiments,  dé- 
duction faite  de  la  valeur  du  sol,  et  l'indem 
nitr  d'incendie,  dans  ce  cas,  est  réglée  connue 
pour  lassurance  de  la  propriété.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  181.  —  En  ce  sens  :  Agnel,  et 
de  Corny-.  op.  cil .,  4°  édit..  n"  1G5;  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit.,  n°  147. 

1490.  La  situation  du  locataire  respon- 
sable étant  alors  la  même,  vis-à-vis  de  l'as- 
sureur du  risque  locatif,  que  celle  du  proprié- 
taire vis-à-vis  de  son  propre  assureur,  il  y  a 
lieu,  en  cas  d'insuffisance  de  la  somme  assu- 
rée sur  risque  locatif,  d'appliquer  la  règle 
proportionnelle  eu  égard  à  iimportance  des 
lieux  loués. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  161 . 

1491.  Aux  termes  de  la  même  clause 
usuelle,  quand  les  locaux  sont  occupés  par 
plusieurs  locataires,  la  base  d'évaluation  n'est 
plus  la  valeur  de  l'immeuble  entier,  mais  le 
prix  de  localion.  —  J.  G.  S.  Assur.  ten.,  181. 

—  En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Corny,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

1492.  La  compagnie  ne  garantit  alors  à 
l'assuré  la  totalité  du  dommage  d'incendie 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée,  que 
dans  le  cas  où  il  a  lait  couvrir  une  somme  égale 
à  quinze  fois  au  moins  le  montant  annuel  de 
son  loyer.  —  J.  G".  S.  Assur.  terr..  181. 

1493.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
si  la  somme  assurée  est  inférieure  à  quinze 
fois  au  moins  le  montant  du  loyer,  la  règle 
proportionnelle  s'applique,  et  la  compagnie 
ne  supporte  le  dommage  que  dans  la  propor- 
tion qui  existe  entre  la  somme  assurée  et  le 
montant  de  quinze  années  de  loyer.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  181. 

1494.  D'ailleurs,  dans  le  cas  même  où  la 
somme  assurée  serait  égale  à  quinze  fois  le 
montant  du  loyer,  l'assuré  pourrait  n'être 
qu'incomplètement  garanti;  la  compagnie  ne 
pouvant  jamais  être  tenue  au  delà  du  montant 
de  la  somme  assurée,  l'assuré  se  trouverait 
en  perte  si  le  dommage  était  supérieur  à  celte 
somme.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  1SL 

1495.  Pour  que  le  risque  locatif  soit  en- 
tièrement couvert,  il  faut  que  le  capital  assuré 
soit  égal  à  la  valeur  totale  des  bâtiments  oc- 
cupés par  le  locataire.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  181.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  de 
Coasry,  op.  et  loc.  cit.:  de  Lalande  et  Coc- 
tuuier,  op.  cit.,  n°  751. 

1496.  La  validité  de  la  clause  qui  con- 
sacre ainsi  l'application  de  la  règle  propor- 
tionnelle en  cas  d'assurance  des  risques  loca- 
tifs est  admise  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  181.  —  Pa- 
ris, 3  janv.  1858,  D.  P.  50.  2.  190.  —  Req. 
24  févr.  1869  (sol.  impl.),  D.  P.  71.  1.  111.  — 
En  ce  sens  :  Hettier,  op.  cit.,  p.  279;  Du- 
hail,  op.  cit.,  nos  236  et  s. 

1497.  Mais,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  la 
police  que  la  compagnie  répond  de  la  totalité 
du  dommage,  au  lieu  et  place  du  locataire 
qui  a  fait  couvrir  une  somme  égale  à  quinze 
fois  au  moins  le  montant  annuel  de  son  loyer, 
et  que  le  capital  assuré  atteint  effectivement 
cette  proportion,  la  totalité  des  risques  est  à 
la  charge  de  l'assureur.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  181.  —  Paris,  3  janv.  1850,  précité. 

1498.  Toutefois,  il  convient,  pour  déter- 
miner l'obligation  mise  à  la  charge  de  l'assu- 
reur, de  rechercher  quelle  est,  dans  le  chiffre 
total  du  loyer,  la  portion  qui  s'applique  aux 
bâtiments  assurés.  —  Même  arrêt. 

1499.  —  VII.  —  La  clause  d'après  laquelle 
les  risques  locatifs  ne  sont  entièrement  cou- 
verts qu'autant  que  la  somme  assurée  est 
égale  à  quinze  fois  la  valeur  du  loyer  a  pour 
base  le  taux  habituel  des  intérêts  en  France. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  182. 


1500.  En  Algérie,  où  ce  taux  est  plus 
élevé,  la  proportion  que  ladite  danse  admet 

ut  plu-  exacte;  il  y  aurait  donc  là 
la   uioditier,    et    celle    modification    pourrait 
'l'une   convention    lacile.  — 
.1.  G.  S.  Assur.  terr..  1p2. 

1501.  Décidé,  en  ce  sens,  par  un  arrêt  se 
fondant  sur  une  dérogation  présumée,  d'a- 
nal I '.nlenliun  vraisemblable  des  parlies,  que 
les  risques  locatifs  garantis  par  l'assurance 
peuvent  être  réputés  entièrement  couver 
Algérie,  bien  que  le  capital  assuré  sois 
rieur  à  quinze  fois  la  valeur  du  loyer.  —  Al- 
ger. 15  nov.  1S75.  D.  P.  77.  1.  U&. 

1502.  —  VIII.  —  En  cas  d'assurance 
contre  le  recours  des  voisins,  le  moulant  de 
l'assurance  ne  saurait  être  fixé  avec  une  ri- 
goureuse précision  :  il  est  impossible,  en 
effet,  de  prévoir  quelles  peuvent  être  les 
suites  d'un  incendie  et  l'étendue  de  ses  Ta- 
rages., s'il  se  communique  aux  maisons  voi- 
sines. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  183. 

1503.  La  somme  garantie  par  l'assureur 
devra  être  fixée  en  considération  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  directement  garanti  par  la 
police,  et  de  l'importance  relalive  des  pro- 
priétés qui  l'environnent.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  183.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n"  7>i. 

1504.  D  où  il  résulte  que  l'application  de 
la  règle  proportionnelle  est  impossible  en  ce 
qui  concerne  l'assurance  conlre  le  recours 
des  voisins.  — J.  G.  S.  Assur.  tcir.  tffi.  — 
En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Coutu  uier,  op.  et 
loc.  ci/., -Poucet,  op.  cit.,  v»  Règle  proportion- 
nelle, t.  2,  p.  743:  Badon  Pascal,  Résert,  gé- 
néral des  assur.,  v°  Recours  des  voisins,n°  33. 

1505.  Décidé,  en  se  sens  :  ...  que  la  sti- 
pulation d'une  police,  d'après  laquelle  l'assuré 
doit  rester  son  propre  assureur  pour  tout  ex- 
cédent de  la  valeur  des  objets  assurés  sur  la 
somme  assurée,  et  supporter  le  sinistre  dans 
la  proportion  de  la  valeur  non  couverte  par 
1  assurance,  ne  saurait  être  appliquée  à  la  ga- 
rantie des  risques  de  voisinage.  —  Dijon, 
27  janv.  1876,  D.  P.  78.  2.  204. 

1506.  ...  Que,  par  suite,  le  propriétaire 
d'une  machine  à  vapeur,  assuré  contre  le  re- 
cours des  voisins,  a  droit  à  la  totalité  de  la 
somme  assurée  dans  le  cas  où  le  sinistre 
causé  par  sa  machine  a  fait  éprouver  aux  voi- 
sins un  dommage  supérieur  à  cette  somme. 
—  Même  arrêt. 

1507.  —  IX.  —  Au  contraire,  la  règle 
proportionnelle  pourrait  s'appliquer  à  l'assu- 
rance contractée  par  un  créancier  hypothé- 
caire. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  184.  —  En  ce 
sens  :  Pouget,  op.  cit.,  v°  Règle  proportion- 
nelle, t.  2.  p.  743. 

1508.  El  ,  pour  déterminer,  en  cas  de 
perte  partielle,  la  portion  des  dommages  qui 
incomberait  à  l'assureur,  il  faudrait  considé- 
rer quelle  était  lasomme  que  le  créancier  avait 
intérêt  à  faire  garantir.  —  J.  G.  S. Assur.  terr., 
184.  —  En  ce  sens  :  Pouget,  op.  et  loc.  cit. 

1509.  Mais  le  créancier  hypothécaire 
échapperait  à  l'application  de  la  règle  pro- 
portionnelle, s'il  était  établi  que  la  somme 
pour  laquelle  il  serait  venu  en  ordre  utile 
n'excédait  pas  le  capital  assuré.  —  J.  C  S. 
-4sjîur.  terr.,  .184.  —  En  ce  sens  :  Poloet, 
op.  et  loc.  cit. 

IV.—  BAmboaBseine&t  de?  irais  de  sauvetage  et  deductioBB 
a  faire  sur  le  montant  de  l'indemnité. 

1510.  Le  chiffre  de  l'indemnité,  laquelle, 
en  principe,  est  égale  au  montant  des  pertes 
causées  par  le  sinistre,  peut  être  modifié  d'une 
part ,  à  raison  des  frais  de  sauvetage  qui  doi- 
vent être  payés  ou  remboursés  par  l'assureur, 
d'autre  part,  par  suite  des  déductions  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  subir  à  l'indemnité  pour  des 
causes  diverses.  —  J.  G.  S.  Assur.  1,-rr.,  191. 

1511.  On  peut  poser  en  principe,  quant  à 
ces  déductions,  qu'on  ne  doit  faire  entrer  en 
ligne  de  compte,  pour  être  déduils  de  l'indem- 
nité, que  les  objets  mêmes  qui  ont  échappé  au 
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sinistre,  sans  avoir  égard  aux  ressources 
nques  que  l'assuré  pourrait  avoir  et 
qui  viendraient  atténuer  ses  pertes.  —  J.  G.  S. 
Juan*,  tenr  .  198.  —  Eu  ce  sens  :  de  La- 
lande  et  'Ioiturier,  op.  cit..  n°  478;  RI- 
CHARD et  Maixorps,  Traite  de  la  respon- 
sabilité cirile  en  mat.  d'incendie,  nM  72  et  73. 

1512.  Le  contrat  d'assurance,  ayant  pour 
but  d'indemniser  l'assuré,  au  moyen  du  payi  - 
nu  ut  d'une  somme  d'argent,  de  la  perte  de  la 
valeur  assurée,  et  non  en  le  mettant  à  mèino 

placer  une  chose  par  une  autre,  obligo 
l'assureur  à  paver  à  l'assuré  une  somme  égale 
a  la  perte  qui  lui  a  été  causée  par  le  sinistre, 
et  non  une  somme  égale  à  celle  que  l'assuré 
serait  tenu  do  débourser  pour  reconstruire  ou 
réparer.  —  Giv.  c.10  niai  1869.D.P.69. 1.280. 

1513.  En  conséquence,  l'assureur,  tenu 
de  paver  la  perte  causée  par  un  incendie,  est 
sans  ùVoit  pour  déduire  de  la  somme  repré- 
sentative de  cette  perte  la  valeur  d'une  res- 
source particulière  qui  faciliterait  à  l'assuré 
les  moyens  de  reconstruire,  cette  valeur  ne 
venant  "en  déduction  que  des  frais  de  recons- 
truction ,  et  non  en  déduction  de  la  perte.  — 
Civ.  c.  10  mai  1869,  précité. 

l»  Remboursement  des  frais  de  sauvetage. 

1514.  V.  suprà,  n»  1409  à  1418. 

2*  Valeur  des  objets  e 

1515.  —  I.  —  L'assureur  a  le  droit  de  dé- 
duire du  montant  de  l'indemnité  la  valeur 
des  matériaux  existant  après  le  sinistre.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  234.  —  J.  G.  >.ecl. 

1516.  —  II.  —  Ce  droit  peu!  être  modifié 
par  la  convention.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  236. 

1517.  Ainsi  une  police  peut  renfermer  la 
condition  que  l'indemnité  sera  payée  sans  dé- 
duction des  matériaux  sauvés.  —  J.  G.  Assur. 
ter,-.. 

1518.  Une  pareille  clause  ne  s'étend  pas 
au  delà  de  ses  termes  ;  en  conséquence ,  elle 
ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  l'assureur  fit 
d'autres  déductions  à  l'assuré.  — I.  G.  Assur. 
terr.,  236. 

1519.  —  UI.  —  D'autre  part,  l'assureur  a 
la  faculté  de  prendre  à  son  compte  les  objets 
sauvés  :  il  doit  alors  payer  l'indemnité,  sans 
déduction.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  236.  —  J.  G.  s. 
eod.  V,  199. 

1520.  Cette  reprise  est  pour  lui  purement 
facultative;  et  le  délaissement,  autorisé  par 
le  droit  maritime,  n'est  pas  admis  en  matière 
d  assurances  terrestres.  —  J.  G.  ifcmr  terr.. 
236.  —  J.  G.  S.  eod.  e»,  199.  —  En  ce  sens  : 
Aonel  et  de  Gorny,  op.  cit.,  4e  édit..  n°  164: 
Hettier.  op.  cit.,  p.  203;  Philouze.  op.  cit, 
p.  114;  Dlhail,  op.  cit.,  n°  165;  de  L.ulandi: 
et  Couturier,  op.  cit..  n°  476. 

1521.  En  conséquence,  I  assureur  peut  obli- 
ger l'assuré  à  garder  pour  lui-même  les  ob- 
jets qui  n'ont  pas  été  détruits.  —  J.  G.  S.  As- 
sur. terr.,  199. 

1522.  Toutefois ,  cette  règle  n'est  pas  ab- 
solue. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  199. 

1523.  .Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsque 
les  marchandises  assurées  ont,  par  l'effet  do 
l'incendie,  subi  une  dépréciation  telle  qu'elles 
ne  constituent  plus  des  valeurs  marchandes 
et  susceptibles  d'un  écoulement  régulier,  la 
compagnie  ne  saurait  contraindre  las->n»  i 
les  reprendre,  moyennant  une  indemnité  pour 
moins -value,  fixée  par  experts.  —  Colmar, 
30  mars  1868.  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2. 
p.  2'."  I. 

1524.  ...  Qu'en  pareil  cas.  il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  vente  des  marchandises  avariées, 
afin  de  déterminer  ainsi  le  dommage  éprouvé 
et  l'indemnité  due,  et  que  cette  vente  doit  être 
ordonnée  d'office  par  le  juge,  si  aucune  des 
parties  ne  veut  y  procéder  à  ses  périls  et  ris- 
quos.  —  Même  arrêt. 

1525.  Il  v  a  de-  cas  où  l'assureur  ne  peut 
pas  exercer  la  faculté  de  reprendre  les  objets 
sauvés.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  237. 

1526.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand 


l'assurance  a  été  faite  par  un  usufruitier.  — 
J.  '1.    '■ 

1527.  —  IV.  —  Quand  l'assureur  qui  ne 
repreml  pas  les  objets  existant   après  le  ai- 

léduil  du  montant  de  l'indemnité  la  va- 
leur de  ces  objets,  c'est  seulement  leur  valeur 
vénale  qui  doit  être  prise  en  considération.  — 
J.  G.  S.   Astwr.  terr..   195.  —  En   ce  - 

et  de  Cor.ny,  op.  cit.,  i'  édit.,  '. 

1528.  Leaditc  objets  doivent  donc  être  es- 
timés d'après  le  >  prix  qui  en  serait  retiré  en 
cas  do  «ente,  abstraction  faite  de  toute  con- 
sidération de  cou  i  d'utilité  pers  >:i- 
nelle  ».  —  J.-fi.  6.  —  En 

:  A. .sel  et  ni  '  ,  et  loc.  cit. 

1529.  —  V.  —  La  diminution  de  valeur 
que  Im  pourraient  subir  après 
1     sinistre  et  avant  le  règlement  de  l'indem- 

rait  naturellement  à  la  charge  il 
sure.  —  J.  G.  >.  Assur.  terr.,   197. 

1530.  Il  eu  serait  ainsi.  e  que 
cette  dépréciation  résulterait  de  l'absence  des 
travaux  propres  à  la  conservation  de  I 
sauvo.  ^Besançon.  Saoul  1856,  D.  P.S6. 

1531.  ...  Spécialement,  du  défaut  de  con- 
slrm'.ion  d'une  toiture.  —  Besançon,  2  août 
1856,  pi 

1532.  C  i  i  'aal  point  à  l'assureur,  mais  à 
l'assuré,  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation 
contraire,  incombe  l'obligation  de  pourvoir  a 
la  conservation  du  sauvetage  pendant  1  ins- 
tance engagée  entre  les  parties  pour  le  règle- 
ment de  l'indemnité.  —  Même  arrêt. 

1533.  Décidé,  de  même  :  ...  que,  l'assuré 
restant  propriétaire  unique  du  sauvetage,  c'est 
à  lui  seul  qu'incombe  la  charge  de  prendre 
les  mesures  de  conservation  et  de  sûreté  né- 
cessitées par  l'ébranlement  des  objets,  murs 
ou  bâtiments,  atteints  par  l'incendie,  tandis 
que  l'assureur  "n'a  ni  qualité,  ni  possibilité, 
ni  obligation  de  procéder  aux  ouvrages  de 
cette  urgence,  et  ne  saurait,  dès  lors,  O 

rir  aucune  responsabilité  pour  ne   les 
point  effectués.  —  Riom,  29  nov.  Is76.  J.  G.  :^. 
Assur.  ten:,  197. 

1534.  ...  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de  la 
valeur  du  sauvetage.de  la  détérioration  qu'ont 
subie  les  objets  sauvés  par  suite  du  défaut  de 
travaux  préservatifs.  —  Morne  arrêt. 

1535.  Mais  la  compagnie  d'assurances p>  inr- 
barger  de  la  garde  et  de  la  conserva- 
tion des  objets  sauvés  :  elle  serait  alors  res- 
ponsable de  la  dépréciation  de  ces  objets  sur- 
venue par  sa  fauté.  —  J.  G.  S.  Assur,  terr.. 
197.  —  D.  P.  73.  1.  157,  note  1. 

1536.  Et  la  même  responsabilité  doit  lui 
incomber,  en  l'absence  de  convention  expresse, 
lorsqu'elle  a  pris  possession  des  objets  sauvés 
de  l'incendie  et  les  a  conservés  dans  les  lo- 
caux à  elle  appartenant.  —  J.  G.  S.  itrid.  — 
Même  note.  —  Req.  13  janv.  it<73,  D.  P.  S. 
1.  157. 

1537.  ...  De  manière  à  ce  que  l'assuré 
n'ait  plus  lesdits  objets  à  sa  disposition  et  ne 
soit  plus  libre  de  prendre  personnellement 
les  mesures  nécessaires  à  leur  conservation. 
—  Même  notfc 

3   valeur  des  bois  d'usage. 

1538.  L'assureur  peut-il  imputer,  3nr  l'in- 
demnité par  lui  due,  la  valeur  des  bois  de 

■îotion  que  l'assuré  aurait  le  droit  de 
réclamer,  en  vertu  d'un  droit  d'usage,  pour 
la  reconstruction  de  sa  maison  détruite  par  le 
feu.'  —  J.  G.  S.  Assvr.  terr.,  198.  —  Y.  les 
numéros  suivants. 

1539.  Suivant  un  premier  système,  con- 
sacre par  la  cour  de  cassation,  et  qui  est  par- 
faitement juridique,  l'assureur  n'a  pas  le  droit 
de  précompter  sur  le  montant  de  l'indemnité 
la  valeur  des  bois  dont  l'assuré  peut  réclamer 
la  délivrance  gratuite  en  vertu  d'un  droit 
d'usage.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  198.  —  Be- 
aanoon ,  3  mai  1845.  D.  P.  46.  4.  26.  —  Be- 
sancon. 11  janv.  1855,  D.  P.  55.  2.  152.  — 
Civ.  c.  10  mai  1869,  D.  P.  69.  1.  2S0.  —  En 


:  de  Lal.vnde  et  Côuturibr,  op.  cit., 

.  Traité  de  la 

mqponsaUlité  civile  eu  m  Uière  d'incendie, 

1540.  Suivant  un  système  contraire,  l'ae- 

surance  terrestre  no  pouvant,,  [  ;?  plus  que 
l'assurance  maritime,  être,  pour  l'assuré,  1  oc- 
casion d  un  ^ain,  il  en  résulte  que,  si  l'assuré 
a  droit  de  recevoir  après  1  incendie  de  sa  mai- 
son, spécialement  en  vertu  d'un  droit  d  usage 
bois  nécessaire  à  la  recon- 
struction de  sa  maison,  la  valeur  de  ce  bois 

re  déduite  de  l'indemnité,  encore  bien 
que  l'assuré  ne  croirait  pas  devoir  reconstruire 
sa  maison.  —  Besançon,  il  >,  Rec. 

des  an.  de  la  cour  de  Besoin,  ..  111. 

mçon,  19  déc.  1848,  D.  P.  49.  2.  195. 
—  Besançon.  22  janv.  1S67  (cassé  par  Civ.  c. 
10  mai  1869,  précité,,  D.  P.  67.  2.  4. 

1541.  Jugé  enfin,  dans  une  opinion  inter- 
médiaire, mu  :r  dont  lamaisu;. 

lié  incendiée  ne  peut  pas  recevo 
fois  le  montant  intégral  de  Y assu: 
bois  de  construction  que  son  droit  d'usage  l'au- 
torise à  demander  pour  reconstruire  sa  mai- 
son, cependant,  lorsqu'il  déclare  ne  pas  vou- 
loir reconstruire,  l'assureur  qui  avait  compris 
dans  l'assurance  tous  les  bâtiments,  sans  dé- 
duction des  bois,  et  touché  annuellement  la 
totalité  de  la  prime,  doit  payer  immédiat 
l'indemnité  entière;  l'usager,  s  il  vient  ulté- 
rieurement à  rebâtir  sa  maison,  et  s'il  obtient 
les  bois  nécessaires  pour  la  reconstruction , 
devant  toutefois  rembourser  a  l'assureur  la 
partie  de  ladite  indemnité  correspondant  à  la 
valeur  de  ces  bois  estimés  sur  pied.  —  Be- 
sancon, 7  mai  1853.  D.  P.  54.  2.  94.  —  Comp.  : 
D.  F.  64,  2.  94,  note  3. 

4»  Primes  êcbaes. 

1542.  —  I.  —  L'assureur  a  le  droit  ce 
déduire  du  montant  de  l'indemnité  les  primes 
échues,  qui  font  compensation  avec  l'indem- 
nité. —  J.  G.  Assur.  teiT.,  234.  —  J.  G.  S. 
eod.  »°,  193.  —  Paris.  16  déc.  is75  ^sous  Req. 
19  juin  1836  .  D.  P.  77.  1.  222. 

1543.  Mais  1  assureur  ne  doit  pas  donner 
pour  comptant  à  l'assuré,  qui  a  fait  des  bil- 
lets de  primes,  ces  obligations  non  encore 
échues.  —  J.  G.  Assur.  terr.. 

1544.  —  II.  —  Le  droit,  pour,  lassureur, 
de  déduire  de  l'indemnité  le  montas!  des 
primes  échues  eiiste-t-il  dans  le  cas  où  l'as- 
suré est  déclaré  en  faillite?  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  235.  —  J.  G.  S.  eod.  i»,  193.  —  Y.  les 
numéros  suivante. 

1545.  Suivant  une  première  opinion,  il  y 
a  lien  d'appliquer,  en  matière  d  assurances, 
la  règle  générale  d'après  laquelle  la  compen- 
sation n'a  pas  lieu  en  cas  de  faillite.  — I.  G. 
ilwni  terr..  2:J5.  —  En  ce  sen3  :  Persil, 
op.  cit..  n"  190. 

1546.  E:i  conséquence,  si  c'est  l'assureur 
qui  tombe  en  faillite .  l'assuré  n'en  doit  pas 
moins  le  payement  de  la  prime,  lors  mémo 
qu'il  aurait  droit  &  une  indemnité  à  raison 
d'un  sinistre  survenu  avant  la  faillite  :  il  est 
dans  la  position  de  tous  les  autres  créanciers 
dn  failli.  —  J.  G.  Assur.  terr..  . 

1547.  Et.  si  le  sinistre  n'est  pas  arrivé  au 
moment  de  la  faillite  de  l'assureur,  l'assuré 
ne  peut  point  retenir  la  prime  à  titre  de  ga- 
rantie et  de  gage  pour  le  cas  où  le  sinistre 
arriverait  :  il  ne  peut  pas  invoquer  l'art.  1653 
du  présent  Code,  applicable  au  seul  contrat  de 
vente.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  B3v 

1548.  Suivant  une  autre  opinion,  la 

qui  refuse  la  compensation  en  cas  de  faillite 
n'est  pas  applicable  aux  assureurs.  —  J.  G. 
Assur  terr.,  235.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  eod.  v°, 
193.  —  En  ce  sens  :  Hettier.  op.  cit.,  p.  269 
et  270;  Rubek  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial .  v>  Assurances  terrestres , 
nM  223  et  272.  —  Y.,  sur  les  effets  de  la  fail- 
lite de  l'assuré .  infrà,  n°»  1828  à  1853. 

1549.  D'une  part,  en  cas  de  faillite  de 
l'assureur,  lorsque  l'assureur  ne  paye  pas  la 
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perte  à  cause  Je  sa  faillite,  l'assuré  se  trouve 
frustré  et  comme  évincé;  par  suite,  il  est  en 
droi'  Je  retenir  le  prix  de  la  cho 
c'est  moins  une  compensation  qu'il 
qu'une  rétention,  qui  doit  avoir  lieu  sans 
considérer  l'époque  de  la  faillite  ni  celle  du 
sinistre.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  235. 

1550.  D'autre  part,  en  cas  de  faillite  de 
l'assure,  'a  compensation  entre  le  montant  de 
l'indemnité  et  lis  primes  échues  doit  être 
admise  au  profit  Je  l'assureur.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  193. 

§•  Non-déduction  des  se:onrs  privés  et  des  dégrèvements 
d'impositions. 

1551.  Par  application  des  principes  géné- 
raux posés  suprà,  n03  1511  à  1513,  l'assureur 

rait  pas  fondé  à  déduire  du  chiffre  de 
l'indemnité  le  montant  des  secours  que  l'as- 
suré aurait  obtenus  de  la  charité  privée,  ou  du 
dégrèvement  qui  lui  aurait  été  accordé  sur 
ses  impositions.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  198. 
—  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier, 
op.  cit.,  a"  479:  Richard  et  Maucorps,  op. 
cit.,  nos  71  et  75. 

b.  —  Procédure  pour  déterminer  l'importance 
du  dommage  et  les  droits  de  l'assuré  :  esepertise. 

1552.  —  I.  —  Si  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  sur  l'estimation  du  dommage  causé 
par  le  sinistre  ,  il  y  a  lieu  à  une  expertise 
pour  établir  le  montant  dudit  dommage.  — 
J.  G.  Assur.  t err., 225.—  J. G. S. eod.\ 

1553.  Aucun  des  contractants  ne  peut  se 
refuser  à  ce  qu'il  soit  procédéàune  expertise. — 
J.  G.  Assur.  terr.,  225.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  185. 

1554.  Quand  elle  est  demandée  par  l'as- 
suré, l'assureur,  même  en  alléguant  un  man- 
dat volontaire,  n'a  pas  le  droit  de  s'y  op- 
poser. —  J.  G.  Assur.  terr.,  225. 

1555.  —  II.  —  Chaque  partie  peut  faire 
ses  réserves.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  225. 

1556.  En  tout  cas,  l'expertise  n'implique  en 
principe  aucune  renonciation  aux  droits  à  faire 
valoir  ultérieurement.  —  J.  G.  Assur.  terr..2'2b. 

1557.  L'assureur  qui  prend  part  à  une 
expertise  conserve-t-il  néanmoins  le  droit 
d'opposer  à  l'assuré  les  déchéances  qu'il  a  pu 
encourir?  —  J.  G.  S.  Assur.  terr:,  186.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

1558.  D'après  une  première  opinion,  l'as- 
sureur qui  prend  part  à  une  expertise  ne  con- 
serve pas  le  droit  d'opposer  à  l'assuré  les  dé- 
chéances qu'il  a  pu  encourir.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  186.  —  Req.  15  mai  1844,  J.  G. 
eod.  b»,  295.  —  Colmar,  3  févr.  1863,  Jur. 
gin.  des  assurances  terrestres,  t.  2,  p.  263. 

1559.  Décidé,  en  sens  contraire  :  ...  que 
la  compagnie  d'assurances  qui  donne  son 
concours  à  la  constatation  par  experts  du  dom- 
mage éprouvé  par  un  assuré  ne  se  rend  pas 
non  recevable  à  opposer  plus  tard  les  dé- 
chéances que  l'assuré  aurait  encourues  pour 
fausse  déclaration  ou  pour  toute  autre  cause. 
alors  surtout  que  des  réserves  sont  faites  à 
cet  égard  dans  la  police.  —  Rouen,  2  mil]. 
1869,  D.  P.  71.  ■>.  61. 

1560.  ...  Que  l'assureur  qui,  se  fondant 
sur  des  dissimulations  commises  par  l'assuré 
dans  les  déclarations  qu'il  avait  faites  pour 
l'établissement  de  ses  primes,  a  demandé,  au 
principal,  sa  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts,  et  a  conclu  subsidiairement  à  "une 
expertise,  est  réputé  avoir  réservé  le  droit 
qui  lui  appartenait,  aux  termes  de  la  police, 
de  demander  contre  l'assuré,  coupable  de  ' 
fausses  déclarations  ou  de  réticences,  la  dé-  \ 
chéance  du  bénéfice  de  l'assurance.  —  Req 
11  janv.  1886,  D.  P.  86.  1.  407. 

1561.  ...  Qu'il  s'ensuit  que  le  jugement 
qui,  en  rejetant  ses  conclusions  principales, 
a  admis  ses  conclusions  subsidiaires,  et  nommé 
un  expert,  ne  saurait  être  invoqué  pour  re- 
pousser, par  l'exception  de  chose  jugée,  la 
demande  de  déchéance  qu'il  a  formée  à  la 
suite  de  l'expertise.  —  Même  arrêt. 


1562.  ...  Et  qu'il  importerait  peu  que  le 
même  jugement  eût  admis  pour  partie  une 
di  mande  reconventionnelle  de  l'assuré  fondée 
sur  la  suspension,  par  l'assureur,  du  bénéfice 
de  l'assurance,  cette  demande  reposant  sur 
une  cause  autre  que  le  titre  invoqué  par  l'as- 
sureur. —  Même  arrêt. 

1563.  L'expertise  a  cependant  pour  effet 
d'interrompre  la  courte  prescription  à  laquelle 
serait  soumis,  par  les  clauses  de  la  police,  le 
droit  de  réclamer  une  indemnité.  —  D.  P. 
71.  '-'.  61,  note  6.  —  V.  suprà.  a<"  1082  à  1094. 

1564.  —  III.  —  Les  experts  sont  libres 
de  recourir,  pour  déterminer  l'importance 
des  dommages,  à  tous  les  moyens  de  vérifi- 
cation dont  ils  peuvent  disposer,  en  se  con- 
formant, d'ailleurs,  aux  principes  généraux 
qui  régissent  la  fixation  de  l'indemnité.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  187. 

1565.  —  IV.  —  Les  parties  ne  sont  pas 
liées  par  les  résultats  de  l'expertise,  et  cha- 
cune d'elles  reste  libre,  si  elle  se  croit  lésée, 
de  recourir  à  la  justice ,  pour  faire  rectifier 
les  évaluations  des  experts.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  187.  —  Colmar,  10  août  1855, 
J.  G.  S.  ibid.  —  Rouen,  17avr.  1861,  Jur.  gin. 
des  assurances  terrestres,  t.  2,  p.  245.  —  En 
ce  sens  :  Agnelet  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit., 
n"  153;  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n»  435. 

1566.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  cas 
d'incendie  d'un  établissement  de  commerce, 
tel  qu'un  magasin  d'épicerie,  la  preuve  testi- 
moniale et  la  preuve  qui  résulte  des  factures 
du  commerçant  peuvent  être  préférées,  à 
l'effet  d'établir  la  valeur  des  marchandises  et 
objets  mobiliers  détruits,  aux  évaluations  con- 
jecturales des  experts  basées  sur  la  quantité 
présumée  des  marchandises  contenues  en  ma- 
gasin, et  l'importance  des  a'chats.  —  Douai, 
13  nov.  1845,  D.  P.  46.  4.  24. 

1567.  Mais  l'assuré  est  tenu,  en  sa  qualité 
de  demandeur,  de  justifier  de  l'importance  du 
dommage  dont  il  prétend  se  faire  indemniser, 
et,  dès  lors,  les  évaluations  des  experts  doi- 
vent en  général  être  tenues  pour  exactes , 
alors  que  rien  ne  démontre  qu'elles  soient 
insuffisantes  ou  erronées.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  187  in  fine.  —  Dijon,  3  avr.  1S79, 
J.  G.  S.  eod.  v«,  187  in  fine,  168. 

1568.  —  V.  —  En  général,  les  frais  de 
l'expertise  sont  partagés  entre  les  contrac- 
tants, à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention 
contraire  dans  la  police.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
227.  —  J.  G.  S.  eod.  y»,  189. 

1569.  Ces  frais  ne  font  point  partie  des 
dépens  de  l'instance  et  ne  sauraient,  dès  lors, 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe, si  ce  n'est  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  189. 

1570.  Mais  cette  solution  ne  s'applique 
qu'aux  frais  de  l'expertise  amiable,  à  laquelle 
il  est  procédé  conformément  aux  prévisions 
de  la  police.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  189. 

1571.  Elle  ne  saurait  être  étendue  aux 
frais  d'une  expertise  judiciaire,  ordonnée  par 
les  juges  saisis  d'un  litige  entre  une  compa- 
gnie d'assurances  et  un  assuré.  —  J.  G.  3. 
Assur.  terr.,  189.  —  V.  les  trois  numéros 
suivants. 

1572.  Jugé  :  ...  que  les  frais  d'expertise 
judiciaire  font  partie  intégrante  des  dépens  de 
l'instance,  et  peuvent  être  mis  en  totalité  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe,  sans  que 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  ainsi  ait 
besoin  de  donner  sur  ce  point  un  motif  spé- 
cial à  l'appui  de  sa  décision.  —  Civ.  r. 
10  août  1874,  D.  P.  76.  1.  451. 

1573.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lors  même 
que  la  police  porte  qu'en  cas  de  sinistre,  les 
frais  d'expertise  seront  supportés  par  moitié 
entre  la  compagnie  et  l'assuré,  l'expertise 
prévue  par  cette  clause  étant  l'expertise  extra- 
judiciaire qui  se  l'ait  avant  tout  procès,  et  non 
l'expertise  accomplie  en  exécution  de  juge- 
ments et  d'arrêts  interlocutoires. —  Même  arrêt. 

1574.  A  plus  forte  raison,  la  condamnation 


de  la  compagnie  d'assurances  à  la  totalité  des 
dépens  de  l'expertise  est-elle  surabondamment 
justifiée,  lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  cons- 
tate que  lesdits  frais  ont  été  nécessités  par  la 
résistance  de  la  compagnie  et  ses  injustes 
contestations.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  189. 

—  Même  arrêt. 

1575.  D'autre  part,  les  frais  de  la  vérifi- 
cation requise  par  l'assureur  dans  son  intérêt 
Bont,  à  la  dilférence  des  frais  d'expertise  né- 
cessités par  le  règlement  de  l'indemnité  pé- 
cuniaire, à  la  charge  exclusive  de  cet  assu- 
reur. —  Rouen,  20  avr.  1853,  D.  P.  53.  2. 169. 

C.  —  Payement  de  l'indemnité. 
a.  —  Époque  du  payement  .-  sanction  du  retard. 

1576.  —  I.  —  Le  payement  de  l'indem- 
nité doit  avoir  lieu,  en  principe,  dès  que  la 
liquidation  de  ladite  indemnité  est  terminée. 

—  J.  G.  Assur.  ti'rr..  228.  —  J.  G.  S.  eod.  v°.  21  «  I. 

1577.  ...   A  moins  qu'un  délai  n'ait  é 
stipulé  dans  la  police  ou  qu'il  ne  s'élève  des 
contestations  qui  retardent  le  payement.   — 
J.  G.  Assur.  ter,:.  228. 

1578.  Mais  ce  payement  peut,  surtout 
dans  les  assurances  mutuelles,  être  retardé 
par  diverses  circonstances.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  200.  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  V,  228. 

1579.  L'époque  de  ce  payement  ne  sau- 
rait, d'ailleurs,  être  abandonnée  à  la  discré- 
tion de  l'assureur.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  200. 

1580.  Décidé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  dis- 
position des  statuts  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie,  portant  que  les 
indemnités  des  sinistres  seront  payées  dans 
le  mois  de  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration qui  arrêtera  ce  payement,  et  jus- 
qu'à concurrence  de  l'acompte  fixé  par  cette 
délibération,  doit  être  entendue  non  comme 
investissant  la  société  du  droit  de  fractionner 
à  sa  volonté  le  payement  des  indemnités  dont 
elle  est  débitrice,  mais  comme  ayant  seule- 
ment peur  but  de  lui  laisser  le  temps  de  ras- 
sembler les  ressources  nécessaires  à  sa  libé- 
ration. —  Req.  29  mars  1859,  D.  P.  60.  1.  20. 

1581. ...  Qu'ainsi, lorsqu'il  est  constaté  qu'au 
moment  de  la  délibération  réglant  le  mode  de 
payement  de  l'indemnité  d'un  sinistre,  la  com- 
pagnie avait  réalisé  les  fonds  destinés  à  ce 
payement,  soit  parce  que  le  sinistre  remon- 
tait à  une  année  dont  l'exercice  se  trouvait 
clos,  soit  parce  qu'il  était  couvert  par  des  réas- 
surances auprès  d'autres  compagnies  prêtes 
à  s'acquitter,  la  somme  due  à  l'assuré  avait  pu 
être  déclarée  immédiatement  exigible,  quoique 
le  conseil  eût  décidé  qu'elle  ne  serait  payable 
qu'un  mois  après  la  délibération  à  laquelle 
elle  avait  donné  lieu,  et  par  douzièmes  répartis 
sur  les  douze  mois  suivants.  —  Même  arrêt. 

1582.  Au  reste,  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  ne  peuvent  être  tenues  de  payer  les 
indemnités  auxquelles  ont  droit  leurs  associés 
que  dans  la  mesure  des  ressources  dont  elles 
disposent.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  200.  — 
Req.  18  juin  1855  (motifs),  D.  P.  56.  1.  172. 

1583.  Mais  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  peut 
être  limité  au  montant  de  ces  ressources  qu'à 
la  charge,  par  la  société,  de  justifier  de  son 
actif  par  la  communication  de  ses  livres,  re- 
gistres et  comptes;  en  l'absence  d'une  pareille 
communication ,  l'associé  peut  obtenir  la  ré- 
paration totale  des  dommages  résultant  du 
•inistre.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  200.  —  Req. 
18  juin  1855,  précité. 

1584.  —  II.  —  Le  payement  de  l'indem- 
nité est  forcément  retardé  en  cas  d'opposition 
formée  par  les  créanciers  de  l'assuré  entre  les 
mains  de  l'assureur.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  229. 

1585.  L'opposition  faite  entre  les  mains 
de  l'assureur  par  les  créanciers  de  l'assuré 
fait  obstacle  à  la  cession,  par  l'assuré,  de  son 
droit  à  l'indemnité  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
201.  —  Comp.  :  J.  G.  eod.  V ,  230. 

1586.  Mais  le  même  obstacle  à  la  cession, 
par  l'assuré,  de  son  droit  à  indemnité  ne  ré- 


Append.  au  Tit.  XII.  —  I.  Assurances  contre  l'incendie. 


•ulle  pas  de  la  saisie  dont  l'immeuble  assuré 
aurait  été  l'objet.  — J.  G.  S.  Assur.  terr.,  201. 

1587.  Juge,  en  ce  sens,  que  l'indemnité 
due  en  cas  d'incendie  d'un  immeuble  assuré, 
étant  mobilière,  n'est  point  immobilisée, 
comme  les  fruits  naturels  et  civils,  par  l'effet 
de  la  transcription  et  de  la  dénonciation  aux 
créanciers  inscrits,  faites  antérieurement  au 
sinistre,  de  la  saisie  dont  avait  été  frappé  cet 
immeuble;  qu'en  conséquence,  elle  peut,  no- 
nobstant ces  formalités,  être  valablement  cé- 
dée par  le  saisi.  —  Cotmar,  li  mars  1852, 
D.  P.  55.  2.  251. 

1588.  —  III.  —  Sur  la  question  de  savoir 
si  la  réception  de  l'indemnité  d'assurance  ou 
d'une  partie  de  l'indemnité  met  obstacle  à  toute 
réclamation  ultérieure,  de  la  part  de  l'assuré, 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  chiffre  de 
cette  indemnité,  V.  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  5 il.  n°  82. 

1589.  —  IV.  —  La  faillite  de  l'assuré 
n'apporte,  en  principe,  aucune  modification 
aux  obligations  de  l'assureur  en  ce  qui  touche 
le  payement  de  l'indemnité.  —  J.G.  S.  Assur. 
ten:,  203. 

1590.  Décidé,  en  ce  sens,  que,  le  concoi- 
dat  ne  réglant  la  situation  du  failli  qu  * 
l'égard  des  créanciers  de  celui-ci ,  et  non  i 
l'égard  de  ses  débiteurs,  l'assureur  est  tenu 
de  payer  le  montant  intégral  de  l'indemnité 
qu'il  doit  au  failli  pour  les  risques  locatifs, 
quand  même,  par  suite  du  concordat,  le  re- 
cours du  propriétaire  ne  devrait  aboutir  qu'au 
pavement  d'un  simple  dividende.  —  Paris, 
23'juill.  1875,  D.  P.  77.  2.  116. 

1591.  —  V.  —  Conformément  à  la  règle 
générale  édictée  par  l'art.  1153  du  présent 
Code,  les  dommages-intérêts  auxquels  a  droit 
l'assuré,  à  raison 'du  retard  apporté  par  l'as- 
sureur au  payement  de  l'indemnité,  ne 
peuvent  consister  que  dans  l'allocation  des 
intérêts  légaux.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  207. — 
J.  G.  S.  e'od.  r°.  204.  —  Civ.  c.  11  juin  1845, 
D.  P.  45.  1.  362.  ^-  Douai,  14  janv.  1865, 
J.  G.  S.  Assur.  lerr.,  204,  175.  —  Civ.  c. 
28  janv.  1880.  D.  P.  80.  1.  224. 

1592.  Mais,  conformément  au  principe 
général,  posé  suprà,  art.  1153,  n05  44  à  46,  et 
applicable  en  matière  d'assurance  comme  en 
toute  autre  matière,  l'art.  1153  du  présent 
Code  cesse  d'être  applicable  lorsque  le  retard 
résulte  de  manœuvres  manifestant,  de  la  part 
du  débiteur,  l'intention  de  se  soustraire  à 
l'exécution  de  ses  engagements.  Les  dom- 
mages-intérêts sont  dus  alors  en  vertu  du 
principe  consacré  par  l'art.  1382  du  présent 
Code,  et  ils  peuvent  excéder  le  taux  de  l'in- 
térêt fixé  parla  loi.  —  J.  G. S. Assur.  ferr.,204. 

1593.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  indépen- 
damment de  l'indemnité  due  à  un  assuré  en 
cas  de  sinistre  et  des  intérêts  de  la  somme 
du  jour  de  la  demande,  des  dommages-inté- 
rêts peuvent  lui  être  accordés  lorsque  l'assu- 
reur lui  a  fait  éprouver  un  préjudice  par  ses 
actes  personnels  et  par  les  difficultés  blâ- 
mables qu'il  a  suscitées.  —  Req.  15  mars 
1881,  D.  P.  81.  1.  368. 

1594.  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances 
est  passible  de  dommages-intérêts,  à  raison 
du  retard  qu'a  subi  le  payement  de  l'indem- 
nité, alors  qu'il  est  établi  que  les  intérêts  de 
l'assuré  sont  depuis  assez  longtemps  en  souf- 
france, et  que  les  réclamations  élevées,  les 
prétentions  émises  par  la  compagnie  n'ont  eu 
d'autre  but  que  de  retarder  la  décision  de  la 
justice.  —Req.  21  avr.  1880,  D.P.80.  1.  41". 

1595.  ...  Que  l'art.  1153  du  présent  Code 
cesse  d'être  applicable  lorsque  le  retard  s'ag- 
grave de  procédés  ou  manœuvres  qui  révèlent 
chez  le  débiteur  l'intention  manifeste  de  se 
soustraire  à  l'exécution  de  ses  engagements. 
—  Nancv ,  28  juin  1873,  D.  P.  74.  2.  235.  — 
Nancy.  24  janv.  1891,  D.  P.  92.  2.  19. 

1596.  ...  Spécialement,  qu'une  compagnie 
d'assurances,  qui  a  soulevé  des  difficultés  et 

•  entraves  de  toute  nature  pour  retarder  le  rè- 
glement du   sinistre,  peut   être   condamnée, 
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outre  l'intérêt  au  taux  légal  de  l'indemnité 
due,  à  payi-r  de  plus  amples  dommages-inté- 
rêts. —  Nancy,  28  juin  1x7:!,  précité.  —  Nan- 
cy, -.'i  janv.  1891,  préci 

1597.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  le  retard  qu'une  compagnie  d'assurances 
a,  par  des  procédures  abusives,  apporté  au 
règlement  du  sinistre,  ne  doit  la  faire  con- 
damner pour  tous  dommages-intérêts,  qu'au 
payement  des  intérêts,  au  taux  légal,  et  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  de  l'indemnité 
fixée  par  le  tribunal.  —  Houen,  20  avr 

D.  P.  53.  2.  169. 

1598.  Mais,  aux  termes  de  ce  même 
arrêt,  lorsque  ce  retard  a  eu  pour  consé- 
quence de  priver  l'assuré,  non  seulement  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  mais 
encore  des  objets  sauvés,  qu'il  aurait  pu  uti- 
liser, spécialement  au  profit  de  son  com- 
merce, la  compagnie  peut,  en  outre,  pour  ce 
dernier  préjudice,  distinct  du  premier,  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  spéciaux. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  204.  —  Rouen,  - 
1853,  précité.  —  Comp.  :  Req.  13  janv.  1873, 
D.  P.  73.  1.  157. 

1599.  Et  c'est  à  tort  que,  pour  décliner 
la  responsabilité  du  retard  que  son  fait  ou 
son  dol  a  occasionné,  la  compagnie  se  pré- 
vaudrait des  clauses  de  la  police  par  les- 
quelles elle  se  réservait,  en  cas  de  difficulté, 
de  recourir  à  la  justice,  et  de  détenir  jusqu'à 
sa  décision  le  matériel  sauvé,  de  telles  clauses 
ne  pouvant  faire  excuser  un  recours  inutile  et 
sans  motif  sérieux.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
204  in  fine.  —  Rouen,  20  avr.  1853,  précité. 

1600.  Au  reste,  le  fait,  par  l'assureur, 
d'avoir  usé  du  droit  incontestable  de  laisser 
intervenir  la  justice  dans  le  règlement  d'un 
sinistre  ne  constitue  ni  un  refus,  ni  un  re- 
tard d'exécuter  son  obligation:  et,  dès  lors,  il 
ne  saurait  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts en  sus  des  intérêts  fixés  par  la  loi.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr..  205.  —  Colmar,  14  déc. 
1849,  D.  P.  52.  2.  20. 

b.  —  Attribution  de  l'indemnité. 

1601.  Pour  résoudre  les  difficultés  rela- 
tives à  l'attribution  de  l'indemnité ,  il  y  a 
lieu  de  savoir  quel  est  le  caractère  légal  de 
l'indemnité  d'assurance,  si  elle  prend  dans  le 
patrimoine  de  l'assuré  la  place  de  l'objet  dé- 
truit par  le  sinistre,  ou  si  elle  constitue  une 
valeur  nouvelle,  entièrement  distincte  de  cet 
objet.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  207. 

T.  —  Période  antérieure  à  la  loi  du  18  fevr.  1889. 

1602.  —  I.  —  Antérieurement  à  la  loi  du 
19  févr.  1889,  il  n'était  pas  contestable  que 
l'indemnité  d'assurance  ne  prenait  pas  dans 
le  patrimoine  de  l'assuré  la  place  de  l'objet 
détruit  par  le  sinistre,  mais  constituait  une 
valeur  nouvelle  entièrement  distincte  de  cet 
objet  :  il  ne  s'opérait  pas,  en  pareil  cas,  de 
subrogation  réelle.  —  Planiol,  Traité  élém. 
de  droit  civil.  3e  édit.,  t.  2,  n°  3445. 

1603.  —  II.  —  De  cette  doctrine  il  sui- 
vait, d'après  la  jurisprudence  et  d'après  la 
plupart  des  auteurs,  que,  lorsque  l'assurance 
avait  pour  objet  un  immeuble  grevé  d'hvpo- 
thèques,  le  créancier  hypothécaire  ne  pouvait 
pas  exercer  sur  le  montant  de  l'indemnité  le 
droit  de  préférence  que  lui  conférait  son  hypo- 
thèque; cette  indemnité  devait  être  distribuée 
au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers  de 
l'assuré.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  207.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4'  edit.,  t.  3,  §  292, 
texte  et  note  14.  p.  490;  Planiol,  op.  et  loc. 
cit.;  Philouze,  Man.  du  contrat  d'assur., 
p.  47-48;  Duhail,  op.  cit.,  n°  187;  de  La- 
lande  et  Couturier,  op.  cit.,  n°»  513  et  s.  —  i 
En  sens  contraire  ;  Labbé.  Des  privilèges 
spéciaux  sur  les  créances.  nos  35  à  39,  Bévue 
critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  5,   1876, 

à  688;  Laurent,  Principes  de  droit 
civil,  t.  31.  n»  409. 

1604.  Dès  lors,  le  créancier  qui  voulait  se 
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réserver  un  droit  de  préférence  sur  l'indemnité 
devait  se  faire  consentir  par  le  propriétaire 
une  cession  de  ses  droits  éventuels  contre 
l'assureur.  —  J.  O.  S.  Assur.  terr 

1605.  Une  pareille  cession  pouvait,  d'ail- 
leurs, être  consentie  même  à  un  simple  créan- 
cier chirographaire.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
208.  —  Sur  les  effets  de  cette  cession  et  la 
garantie  qui  en  résulte,  Comp.  :  Hf.ttier, 
Des  assur.  ten.,  p.  191  et  s. 

1606.  —  III.  —  La  solution  admise  en  c9 
qui  concernait   les   créanciers   hypolle 
s'étendait  à  tous  ceux  au  profit  de'squel- 

tait  une  cause  de  préférence  sur  les  objets 
assurés.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  209. 

1607.  ...  Et  notamment  aux  créanciers 
privilégiés.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  209. 

1608.  Ainsi,  il  avait  été  jugé  :  ...  que  le 
vendeur  d'un  immeuble,  créancier  du  prix,  ne 
pouvait  exercer  son  privilège  but  lindemnité 
due,  en  cas  d'incendie,  par  la  compagnie  qui 
avait  assuré  cet  immeuble,  cette  indemnité 
étant  une  valeur  mobilière,  et  formant,  à  ce 
titre,  le  gage  i  "imnun  des  créanciers.  —  Bor- 
deaux. 30  mai  1877,  Journal  des  assurances, 
1898,  p.  51. 

1609.  ...  Spécialement,  que  le  vendeur  au- 
quel I  acquéreur  a  délégué,  par  une  clause 
de  l'acte  de  vente,  ses  droits  éventuels  contre 
une  compagnie  avec  laquelle  il  s'était  ei 

a  faire  un  contrat  d'assurance,  n'a  aucun  droit 
de  préférence  sur  l'indemnité  allouée  à  l'ac- 
quéreur en  cas  d'incendie,  alors  que  la  police 
avait  été  contractée  avec  une  compagnie 
autre  que  celle  désignée  dans  ledit  acte.  — 
Même  arrêt. 

1610.  ...  Que  le  privilège  établi,  par  l'art. 
2102-1°  du  présent  Code,  sur  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués,  ne  saurait,  en  cas  d'in- 
cendie de  ces  meubles,  être  exercé  par  le 
bailleur  sur  l'indemnité  due  au  locataire  par 
la  compagnie  qui  les  avait  assurés.  —  Paris, 
8  déc.  1879.  D.  P.  81.  2.  2  l 

1611.  —  IV.  —  D'autre  part,  en  vertu  des 
mêmes  principes,  et  d'après  une  doctrine 
consacrée,  antérieurement  à  la  loi  du  19  févr. 
1889,  par  la  jurisprudence  et  par  la  plupart 
des  auteurs,  1  indemnité  due  au  locataire  d'un 
immeuble  par  l'assureur  des  risques  locatifs 
ne  devait  pas  être  attribuée  exclusivement  au 
propriétaire  envers  lequel  le  locataire  avait 
été  déclaré  responsable  de  l'incendie;  elle  for- 
mait le  gage  commun  de  tous  les  créanciers 
de  ce  locataire,  et  devait  être  distribuée  entre 
eux  par  voie  de  contribution.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  143.  —  J.  G.  S.  eod.  i">,  210.  —  Req. 
20  déc.  1859,  avec  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Nachet,  D.  P.  60.  1.  68.  —  Lvon , 
27  déc.  1861,  D.  P.  62.  2.  114,  et,  sur  pour- 
voi. Req.  31  déc.   1862,   D.   P.   63.   1.  423. 

—  Paris,  21  août  1868,  D.  P.  68.  2.  836.  - 

—  Douai,  2  déc.  1869,  D.  P.  70.  2.  145.  — 
En  ce  sens  :  Duranton,  t.  12,  n°  182;  Trop- 
long,  t.  4.  n°  890;  Alauzet,  Traité  général 
des  assurances,  t.  2,  n°  452;  Pardessus. 
Cours  de  droit  commercial,  n°  594,  Grun  et 
Joliat.  Traité  des  assur.  terr..  n°  110:  Per- 
sil, Traité  des  assur.  terr.,  n°  180;  QuÉ- 
nault.  Traité  des  assur.  terr..  n°  314:  Aubry 
et  Rau,  4»  édit.,  t.  3,  §  261,  texte  et  note  10, 
p.  140-141;  Laurent,  t.  29,  n°  415;  Agnel  et 
de  Corny,  Man.  genér.  des  assur.,  4*  édit., 
n°  167;  Duhail,  op.  cit.,  n°  238;  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit.,  n°  768;  Ruben  ds 
Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  v°  Assur. 
terr.,  n°  232  :  Merger.  Bévue  pratique  de  droit 
français,  t.  10,  1860,  p.  75  à  84;  Merville, 
ibid.,  t.  13,  1862,  p.  529  à  543;  Philbert.  As- 
surance du  risque  locatif.  Bévue  critique  de 
législ.  et  de  jurispr.,  t.  17,  1860,  p.  450  à  465. 

—  En  sens  contraire  :  Sebire  et  Carteret, 
Encyclopédie  du  droit,  v°  Contrat  d'assu- 
rance terrestre,  n"  163;  Pouget,  Dictionn. 
des  assur.  terrestres,  vis  Action  directe,  n°3; 
Privilège,  n'  2. 

1612.  —  V.  —  Incontestablement,  le  lo- 
cataire ne  pouvait  pas  se  prévaloir  de  l'assu- 
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rance  qu'il  avait  contractée  contre  les  i 
locatifs,  lorsque  la  propriétaire  de  l'immeuble 
incendié  avait  renoncé  à  6e  prévaloir  contre 
lui  de  la  responsabilité  édictée  par  l'art.  1733 
du  présent  Gode.  —  J.  G  S.  .  t  stur.  terr.,  W2. 

1613.  Même  si  la  renonciation  a 

lieu   moyennant   le   payement   dune   somme 
d'arpent  "versée  par  I  assureur  des  ristp 

i,  cette  gomme  ne  pourrait  pas  être  ré- 
clamée par  le  locataire  ou  par  ses  créanciers. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  212. 

1614.  Cette  solution  devait  être  admise 
dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  aurait  api 
contre  le  locataire,  et  se  serait  ensuite,   au 

te  l'instance,  désisté  de  sa  demande. — 
sur.  terr.,  -212. 

1615.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  somme 
pavée  par  l'assureur  des  risques  locatifs  à  la 
compagnie  subrogée  aux  droits  du  proprié- 
taire, pour  prix  du  désistement  de  l'action  en 
responsabilité  intentée  par  cette  compagnie, 
tant  contre  le  locataire  que  contre  l'assureur 
des  risques  locatifs,  appartenait  à  ladite 
compagnie,  à  l'exclusion  des  autres  créan- 
te locataire.  — Civ.   r.  5   févr.    1878, 

D.  P.  79.  1.  161. 

1616.  ...  Et  qu'il  en  était  ainsi  bien  qu'au 
moment  où  le  désistement  est  intervenu,  ...  le 
locataire  eût  été  déclaré  en  faillite.  —  Même 
anét. 

1617.  ...  Ou  que  le  désistement  ait  été 
fourni  et  que  le  prix  en  ait  été  payé  en  exé- 

d'une  transaction  conclue  entre  la 
compagnie  subrogée  aux  droits  du  proprié- 
taire et  1  assureur  des  risques  locatifs,  el  aux 
termes  de  laquelle  la  compagnie  renonçait  au 
iee  d'un  jugement  par  défaut  qui  avait 
reconnu  ses  droits  a  la  fois  contre  le  loca- 
taire et  contre  l'assureur  des  risques  locatifs. 
alors  que  ce  jugement  avait  été  de  la  part 
du  locataire  (ou  de  son  syndic)  l'objet  d'une 
opposition  par  laquelle  la  responsabilité  du  lo- 
cataireétail  remise  en  question. —  Même  arrêt. 

1618.  —  VI.  —  Le  propriétaire  de  l'im- 
meuble incendié  pouvait-il  former  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  la  compagnie  qui 
avait  assuré  le  preneur  contre  les  risques 
locatifs?  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  213.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

1619.  Ce  droit  appartenait  sans  aucun  doute 
au  propriétaire  bailleur,  lorsque  la  responsa- 
bilité du  locataire  avait  été  judiciairement 
reconnue.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  213. 

1620.  Avant  la  loi  du  19  févr.  1889.  la 
loi  et  la  jurisprudence  reconnaissaient  le  même 
droit  au  propriétaire  bailleur,  ...  et  le  bailleur 
pouvait,  par  application  de  l'art.  558  c.  proc. 
civ..  être  autorisé  à  former  opposition,  lors- 
que aucun  jugement  n'avait  encore  été  rendu 
au  profit  du  propriétaire  contre  le  locataire.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  213.  —  Nancy,  17  déc. 
1872,  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  213.  —  Toulouse. 
1er  févr.  {et  non  juin)  1877,  Rec.  de  Sirey. 
1880,  2<  part.,  p.  335.  -  Toulouse,  21  juill. 
1880,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Fabreguette6 ,  Rec.  de  Sirey,  1880, 
2«  part.,  p.  335-336.  —  Besançon.  2  déc.  1881, 
Bec.  de  Sirey,  1882,  2*  part.,  p.  28.  —  En  ce 
sens_:  de  Lajl.vnde  et  Couturier,  op.  cit., 
n°  /  (3.  —  En  sens  contraire  :  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionn.  de  procédure,  v°  Saisie- 
arrêt.  nu  66. 

1621.  Jugé  en  ce  sens  que,  si  le  locataire 

Î pouvait  se  faire  décharger  de  la  présomption 
égale  de  faute  édictée  contre  lui  en  faisant 
la  preuve  de  l'une  des  exceptions  spécifiées  en 
l'art.  1733  du  présent  Code,  les  droits  que  cet 
article  confère  au  propriétaire  contre  le  loca- 
taire constituaient  une  créance  suffisamment 
certaine  pour  servir  de  base  à  une  saisie-arrèt, 
sauf  au  tribunal  à,  apprécier  le  fond  du  droit 
lors  de  l'instance  en  validité.  —  Nancy,  17  déc. 
1872,  précité.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Tours, 
19  août  1803,  Jur.  gén.  des  assur,  terr.,  t.  3, 
p.  99. 

1622.  Il  y  avait  même  lieu  de  reconnaître 
au  bailleur  le  droit  de  réclamer  directement 


de  l'assureur  du  risque  locatif  le  payement  «le 
maité:  en  a.  nlre  la  compagnie 

d'assurances .  le  propriétaire  de  l'imu 
incendié  ne  faisait  qu'user  de  la  faculté  qui 
appartient  à  tout  créancier,  en  vertu  de 
I  art.  IH'/i  du  présent  Code,  d'exercer  le  droit 
de  son  débiteur.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  213. 
—  Paris,  il  mai  1801,  Jur.  qén.  riei 
terr..  t.  2,  p.  248.—  Bastia,  4  juill.  L666, D.  P. 
68.  2,  77.  —  Contra  .-Trib.  civ.  Seine,  5  mai 
1882,  Jur.  nén.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.  292. 

1623.  —  VII.  —  La  prétention  du  bailleur 
à  l'attribution  exclusive  de  l'indemnité  devait, 
dans   la   li  gfcslaaja   antérieure    à    la   loi   du 

l  r.  1889,  être  repoussée  dans  le  cas 
même  où  la  compagnie  d'assurances  aurait 
contracté  l'obligation  alternative,  soit  de  ré- 
parer ou  reconstruire  les  bâtiments  détruits 
par  l'incendie,  soit  de  payer  la  valeur  des 
réparations  ou  reconstructions  qui  seraient 
jugées  nécessaires.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
214.  —  Req.  31  déc  1862,  D.  P.  03.  1.  423. 

1624.  Mais  l'indemnité  aurait  appartenu 
au  propriétaire  si  elle  lui  avait  été  attribuée 
par  une  clause  expresse  du  contrat  de  bail.  — 
.1.  G.  S.  Assur.  terr..  214.  —  Paris,  21  août 
1868  (sol.  impl.l,  D.  P.  08.  2.  236.  —  Comp., 
sur  la  faculté ,  pour  l'assuré ,  de  consentir  à 
un  de  ses  créanciers,  comme  à  toute  autre 
personne,  une  cession  de  ses  droits  éventuels 
contre  l'assureur,  suprà,  n°5  1603  et  1604. 

1625.  —  VIII.  —  La  question  posée  su- 
prà. nM  1611  et  s.,  quant  à  l'attribution  de 
l'indemnité  due  au  locataire  d'un  immeuble 
par  l'assureur  des  risques  locatifs,  se  posait 
dans  les  mêmes  termes,  antérieurement  à  la 
loi  du  19  févr.  1889,  quant  à  l'attribution  de 
l'indemnité  due  au  locataire  par  suite  de  l'assu- 
rance du  recours  des  voisins. — J.  G.  S.  Assur. 
terr..  215.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

1626.  D'après  une  première  opinion,  en 
cas  d'assurance  contre  le  recours  des  voisins, 
l'indemnité  qui  pouvait  être  due  au  locataire, 
par  suite  de  cette  assurance,  n'était  pas  sou- 
mise à  l'action  commune  de  tous  ses  créan- 
ciers, mais  devait  être  spécialement  affectée 
à  la  réparation  des  dommages  dont  l'assuré 
était  responsable  envers  des  tiers.  —  Paris, 
24  mars  1855,  D.  P.  56.  2.  235.  —  En  ce  sens  : 
Pouget,  Dictionn.  des  assur.,  \°  Privilège, 
n°  2;  Rubetn  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
commerc,  n°  233. 

1627.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  l'indemnité 
provenant  de  l'assurance  contre  l'incendie  d'un 
objet  affecté  au  payement  d'une  créance,  ne 
devient  pas  le  gage  particulier  du  créancier 
en  faveur  duquel  a  eu  lieu  cette  affectation, 
mais  entre  dans  l'actif  commun,  sur  lequel 
s'exercent  concurremment  les  droits  de  tous 
les  créanciers  de  l'assuré,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'indemnité  due  par  l'assureur  contre 
les  recours  des  voisins:  et  que  cette  dernière 
indemnité  doit,  en  cas  de  faillite  de  l'assuré, 
être  attribuée  exclusivement  aux  voisins  incen- 
diés, par  l'effet  d'une  subrogation  virtuelle  de 
ceux-ci  dans  les  droits  de  l'assuré  contre 
l'a6sureur.  —  Paris.  24  mars  1855,  précité. 

1628.  Au  contraire,  d'après  une  autre  opi- 
nion, seule  conciliable  avec  la  doctrine  suivant 
laquelle  le  propriétaire  de  l'immeuble  incendié 
n'avait  aucun  droit  exclusif  sur  la  somme  due 
par  l'assureur  des  risques  locatifs,  les  tiers 
dont  les  bâtiments  avaient  été  atteints  par  le 
feu,  et  envers  lesquels  l'assuré  était  reconnu 
responsable ,  ne  pouvaient  pas  se  faire  payer 

Far  préférence  sur  l'indemnité  produite  par 
assurance  du  recours  des  voisins.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  215  in  fine. 

II.  —  Loi  du  19  février  1889. 

lo  Attribution  aux  créanciers»  privilégiés  ou  hypothécaires 
de  l'assuré  des  indemnités  dues  par  l'assureur. 

1629.  —  I.  —  Depuis  la  loi  du  19  févr.  1889 
(D.  P.  89.  4.  29),  l'indemnité  payée  par  une 
compagnie  d'assurances  à  la  suite" d'un  incen- 
die n'est  plus  dévolue  indistinctement  à  tous 


les  créanciers  de  l'assuré,  sans  qu'il  y  ait  de 
préférence  pour  les  créancier  iéa  ou 

hypothécaires  (V.  suprà.   ir  ]i\\\ 

i  i   me  Cokny.  up.  rit..  i«  édit.,  n°  850.  y 

Al'BRY   ET    R.M.-  ,    '.r     élit.,    t.    3.    §  B61,     lexte   et 

n"  11  in  fine,  p.  229;  Pi.A.5iiOL,  op.  cit..  3 
t.  2.  n°  8447. 

1630.  El  l'art.  2.  §  1.  de  ladite  loi  aj 
expressément  que  les  indemnités  d'assurances 
«  sont  attribuées,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de 

il  ion  expresse,  aux  créanciers  privili 
ou  hypothécaires  suivant  leur  rang  •>    1;.  — ■  V. 
le  texte  de  cette  disposition,  ci-dessous,  note  1. 

1631.  —  II.  —  Quelle  est  la  nature  du 
droit  reconnu  aux  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires?  —  V.  les  numéros  suivants. 

1632.  D'après  une  première  opinion,  l'art.  2 
de  la  loi  du  19  févr.  1889  crée  une  délégation 
tacite  existas!  de  plein  droit  au  profit  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de 
l'assuré  qui  deviennent  ainsi  les  créancier 
directs  de  l'assureur.  —  Agnel  et  de  Corny, 
op.  et  loc.  cit.;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

1633.  El  la  cour  de  cassation  a  jugé  in  ler- 
minis  «  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  19  févr.  1889  que  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  trouvent  dans 
cette  qualité  un  titre  suffisant  pour  former 
opposition  entre  les  mains  des  compagnies 
d'assurances  au  payement  des  indemnités  dont 
celles-ci  peuvent  être  redevables  à  raison  du 
sinistre  ».  —  Civ.  c.  19  juin  1897  [2'  espèce), 
D.  P.  1900.  1.  577-580. 

1634.  Spécialement,  le  propriétaire,  qui 
figure  parmi  les  créanciers  privilégiés,  se 
trouve  de  plein  droit  dans  la  même  situation 
que  s'il  avait  bénéficié  d'une  cession  spéciale. 
—  Dissertation  de  M.  Planiol ,  D.  P.  98.  2. 
425,  note  5. 

1635.  Jugé  en  ce  sens  que  l'indemnité 
d'assurance  est  attribuée  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  de  l'assuré,  par  le 
seul  effet  de  la  loi:  que  ce  transfert  direct 
produit  l'effet  dune  délégation  expresse ,  ré- 
gulière, c'est-à-dire  signifiée  ou  acceptée;  que 
l'assuré  est  donc  dessaisi  de  plein  droit  à 
l'égard  de  l'assureur.  —  Trib.  civ.  Brives, 
18  déc.  1889,  D.  P.  93.  2.  53. 

1636.  D  après  une  autre  opinion,  l'assu- 
reur ne  devient  pas,  par  le  seul  effet  de  la 
loi  du  19  févr.  1889,  le  débiteur  direct  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de 
l'assuré  :  la  faculté  d'agir  sur  l'indemnité 
d'assurance  n'appartient,  en  principe,  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  que 
dans  les  mêmes  conditions  où  ils  auraient  pu 
se  faire  colloquer  sur  le  prix  de  l'immeuble. 


(1)  10- «O  tévr.  1889.  —  Loi  relative  à  la 
restriction  du  privilège  du  bailleur  d'un  fonds  rural 
et  à  l'attribution  des  indemnités  duespar  suite  d'as- 
surances.  —  Publiée  au  Bulletin  des  Inls,  12*  6érie, 
n»  20381,  et  au  Journ.  ofî.  du  20  févr.  1889.  — 
(Extrait,  D.  P.  89.  4.  31.) 

Art.  1... 

(V.  le  texti'  de  cette  disposition,  infrù,  art.  2]n?. 

Art.  2.  Les  indemnités  dues  par  suite  d'assurances 
contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la  mortalité 
des  bestiaux  ou  les  autres  risques ,  sont  attribuées, 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur 
rang. 

Néanmoins,  les  payements  faits  de  bonne  foi  avant 
opposition  sont  valables. 

Art.  3.  n  en  est  de  même  des  indemnités  dues  en 
cas  de  sinistre  par  le  locataire  ou  par  le  voisin,  par 
application  des  articles  1733  et  1382  du  Code  civil. 

En  cas  d'assurance  du  risque  locatif  ou  du  recours 
du  voisin ,  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront 
toucher  tout  ou  partie  de  l'indemnité  sans  que  le  pro- 
priétaire de  l'objet  loué,  le  voisin  ou  le  tiers  subrogé 
à  leurs  droits,  aient  été  désintéressés  des  conséquences 
du  sinistre. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  Tarncle  2  ne  prêjudicie- 
rontpas  aux  droits  des  intéressés  dans  le  cas  où  lin- 
demnité  aurait  fait  l'objet  d'une  cession  éventuelle  à  un 
tiers,  par  acte  ayant  date  certaine  au  jour  où  la  pré- 
sente foi  sera  exécutoire,  à  la  condition,  toutefois,  ijue 
le  transport,  s'il  n'a  pas  été  notifié  anti 
en  conformité  de  l'article  1690  du  Code  civil ,  le  soit" 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra. 


Attend,  au  Tit.  XII.  —  I.  Assurances  contre  ! 


(  .  CIV. 
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—  D.  P.  94.  2.  53,  note  1.  —  Km  te  sens  : 
I'anmi.k,  Attribution  de»  indemnités  d'as- 
surance», p.  18;  Dardas  et  Tajibouriech, 
De  I  uUi'ibuli"n  i  ii  cas  de  sinistre  des  indem- 
nités d'assurances,  u°  24,  Annales  de  droit 
commercial,  L889,  Doetrue,  p.  219-250. — 
Comp.  :  BAUDin-LACANTiKEKiEET  ueLoynes, 
Du  natMesement,  dos  privilège»  et  des  hypo- 
thèques, n"  286. 

1637.  Ain»,  depuis  la  loi  du  19  l'.'-vi-.  18B9 
comme  antérieurement  à  cetle  loi,  l'indem- 
nité d'assurance  stipulée  par  l'assuré  n'esl  due 
qu'a  lui  :  suivant  le  droit  commun,  l'assureur 
n'est  tenu  envers  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  de  l'assuré  que  cuinnie  tiers 
saisi,  et,  par  suite,  il  reste  le  débiteur  direct 
d  la  partie  saisie,  c'est-à-dire  de  l'assuré. — 
D.  P.  '.'i-  8.  139,  note  1  ùb  fine. 

1638.  En  tout  cas,  ce  que  le  législateur 
a  voulu  régler,  dans  l'art.  2  de  la  loi  du 
19  l'evr.  ISS'.),  c  est  V attribution  de  l'indem- 
nité d'assurance.  —  D.  P.  94.  2.  439,  note  1. 

—  Comp.  :  D.  P.  89.  4.  31 ,  note  1. 

1639.  Hien  ne  montre  que  le  législateur 
ait  voulu  s'occuper  du  jiayement.  —  D.  P. 
94.  2.  439,  note  1. 

1640.  Et  il  faut,  sur  ce  dernier  point,  s'en 
i-  aux  règles  du  droit  commun.  —  Même 

note. 

1641.  Par  conséquent,  lorsqu'une  indem- 
nité d'assurance  est  due  au  locataire  d'un 
immeuble  incendié,  une  action  directe  ne  doit 
être  accordée,  en  principe,  ni  au  propriétaire, 
qui  est  créancier  privilégié,  ni  aux  créanciers 
hypothécaires  de  l'ocflnré.  —  Même  note.  — 
V .,  quant  à  la  disposition  de  la  loi  du  19  Jëvr. 
1889  qui,  en  cas  d'assurance  du  risque  locatif, 
donne  au  propriétaire  une  attribution  directe 
sur  l'indemnité  d'assurance  due  au  locataire 
assuré  contre  ledit  risque, infrà,  n°s  1674  à  1694. 

1642.  —   III.   —  La  loi  du   19  levr.  1889 
mérale  en  ce  sens  qu'elle  profile,  d'une 

?a  tous  les  créanciers  gagistes,  privi- 
ou  hypothécaires,  et  qu'elle  vise,  d'autre 
part,  tous  les  genres  d'assurance  (incendie, 
grêle,  mortalité  des  bestiaux  et  autres  risques!. 

—  Planiol,  op.  cit.,  31'  édit.,  t.  2,  n°  3440 
in  fine. 

1643.  En  présence  d'une  disposition  aussi 
générale  que  celle  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
19  levr.  1889,  tous  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  peuvent  exercer  leur  privi- 
lège ou  leur  hypothèque  sur  l'indemnité  d'as- 
surance due  à  leur  débiteur.  —  D.  P.  93.  2. 
54,  note  2.  —  En  ce  sens  :  Darras  et  ïar- 
bouriech.  De  1  attrib.,  en  cas  de  sinistre,  des 
indemn.  d'assur.,  n°  43,  Annales  de  dr.  com- 
mère. 1890,  Doctrine,  p.  48. 

1644.  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que 
l'art.  2  de  la  loi  du  19  févr.  1889  peut  être 
invoqué  par  le  bailleur  contre  le  fermier  pour 
les  sommes  dues  en  vertu  du  bail.  —  Tou- 
louse, 27  mai  1890,  D.  P.  93.  2.  54. 

1645.  —  IV.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  §  2, 
de  la  loi  du  19  févr.  1889,  les  payements  faits 
de  bonne  foi  avant  opposition  sont  valables.  — 
V.  le  texte  de  cetle  disposition,  suprà,  p.  890, 
note  1.  —  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

1646.  La  loi  n'ayant  déterminé  aucun  dé- 
lai, les  oppositions  devront  être  accueillies 
jusqu'au  dernier  moment,  c'est-à-dire  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  eu  de  payement.  —  Agnel 
et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  852,  p.  513. 

1647.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  la 
forme  dans  laquelle  l'opposition  devra  être 
faite  entre  les  mains  de  l'assureur,  celle-ci 
n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière.  — 
D.  P.  93.  2.  5i,  note  3-4.  —  Dissertation  de 
M.  Planiol,  D.  P.  98.  2.  426,  note  1.  —  Note 
de  M.  Sarrut,  D.  P.  1900.  1.  578,  note  1-2. 

—  Rapport  de  M.  le  conseiller  Alphandéry 
(sur  Req.  15  janv.  1901),  D.  P.  1901.  1.  lu.;. 

—  En  ce  sens  :  Agnf.l  et  de  Corny,  op.  cit., 
4e  édit.,  n°852,  p.  513;  Pannter,  Attribution 
des  indemnités  d'assurances ,  p.  26;  Darras 
et  Tarbouriech,  De  l'attribution,  en  cas  de 
sinistre,  des  indemnités  d'assurances,  n°  67, 
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p.  60. 

1648.  Il  suffit  que  la  volonté  de  l'oppo- 
sant soit  pa:  '  i  connaissance  de  i  as- 
sureur. —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Al- 
phandéry, [ir 

1649.  I  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  I  ■'  pour  but  unique 
de  constituer  l'assureur  de  mauvai 

en  somme  qu'une  sim] 
par  le  créancier,    des   droits   qu'il    est   . 
éventuellement  à  exercer  sur  l'indemnité  d'as- 
surance. —  ii    i        L  2.  54,  noti- 
ce sens  :  Darras  eï  Tabboubiech,  op.  et  lac. 
cil. 

1650.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'opposi- 
tion en  lins  de  l'assureur,  prévue  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  I'.1  :  qui  a 
pour  objet  d'empêcher  que  l'assureur  ne 

à   l'assure    lindeiuuile   d'assurance    au 
ment  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires, n'est  assujettie  ni  à  des  formes  particu- 
lières, ni  à  l'autorisation  du  juge.  — Toulouse, 
27  mai  1890,  U.  P.  93.  2.  51. 

1651.  ...  '.'n.  te  loi  n'ayant  exigé  aucune 
tonne  pour  les  appositions  à  faire  aux  cam- 

-  d'assurances,  il  suffit  que  la  nol 
tion  de  la  volonté  de  l'opposant  soit  arrivée 
à  la  connaissance  de  la  compagnie,  de  q 
inauière   qu'elle   ait  été   faite.   —   Besançon, 
6  avr.   1898,  CL  P.  '.'s.  2.  425-426. 

1652.  ...  Que  l'opposition  entre  les  mains 
de  l'assureur,  prévue  par  les  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  19  févr.  18S9,  et  qui  a  pour  objet  d'em- 
pêcher que  l'assureur  ne  verse  à  l'assuré  l'in- 
demnité d'assurance,    soit   au   détriment  des 

iera  privilégiés  ou  hypothécaires,  soit 
au  détriment  des  créanciers  envers  le  locataire 
ou  le  voisin  par  application  des  art.  1733  et 
1386  du  présent  Code,  n'est  pas  assujettie  aux 
formes  de  la  saisie-arrêt.  —  Trib.  civ.  Mont- 
pellier, 12  mai  1892.  D.  P.  95.  2.  247.  —Trib. 
civ.  Monlbéliard.  1"  déc.  1*93,  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  civ.  Nevers,  3  avr.  1895,  D.  P.  ibid. 

1653.  Spécialement,  l'opposition  peut  être 
valablement  faite...  par  simple  lettre  missive. 
—  Mêmes  jugements. 

1654.  ...  Ou  même  verbalement.  —  Trib. 
civ.  Montpellier.   12  mai  1892,  précité. 

1655.  De  même,  en  cas  d'assurance  du 
risque  locatif,  il  suffit,  pour  mettre  obslaclc 
au  payement  de  l'indemnité,  que  l'assureur 
soit  avisé  d'une  manière  quelconque  que  le 
propriétaire  de  l'objet  loué  ou  le  tiers  subroge 
audit  propriétaire  n'est  pas  désintéressé,  tout 
payement  l'ait  au  mépris  de  l'avis  reçu  devint 

-  insidéré  comme  fait  de  mauvaise  foi  et 
par  suite  comme  non  valable.  —  Trib.  civ. 
Monlbéliard,  1er  déc.  1893,  précité.  —  Trib. 
civ.  .Nevers,  3  avr.  1895,  précité.  —  V.  infrà. 
n»*  1675  à  1639. 

1656.  —  V.  —  Quant  à  la  procédure  à 
suivre,  si  l'art.  2  de  la  loi  du  19  fevr.  1889  ne 
prescrit  aucune  forme  pour  l'opposition  à  faire 
entre  les  mains  de  l'assureur,  ce  texte  ne  sup- 
prime point  les  mesures  conservatoires  que 
les  circonstances  peuvent  rendre  nécessaires 
et  dont  les  tribunaux  restent  souverains  appré- 
ciateurs. —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Alphan- 
déry sur  Req.  15  janv.  19011, D.  P.  1901.1.  lui. 

1657.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires de  l'assuré  peuvent  trouver  devant 
eux,  notamment,  un  obstacle  tenant  au  défaut 
de  qualité  des  agents  des  compagnies.  — Dis- 
sertation de  M.  Planiol,  D.  P. 98. 2. 426,  note  1. 

1658.  Et  le  danger  est  d'autant  plus  réel 
qu'en  l'ait,  dans  la  plupart  des  polices  d'as- 
surances, il  est  expressément  stipulé  que  les 
compagnies  ne  répondent  pas  du  l'ait  de  leurs 
agents.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Alphan- 
déry, précité.  —  Comp.  suprà,  n°s  272  à  291. 

1659.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  la  dis- 
position de  Part.  2  de  la  loi  du  19  févr.  1889, 
en  vertu  de  laquelle  les  indemnités  dues  par 
suite  d'assurances  sont  attribuées,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur 


ne  fait  pas  obsl  :  m  ceux-ci 

prennent,  vis-à-vis  de  leur  débiteur.  : 
les  mesures  conservatoire»  que  les  circons- 
tances leur  paraissent  r.  —  Req. 
15  janv.   1901,  D.  P.  1901.  t.  102. 

1660. ...  nue,  la  loi  du  19  ,  iynnt 

prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  lopposi- 

tion  que  les  créanciers  sont  tenus  de  notilier 

en    pareil   cas ,  des  créanciers  peuvent   pre- 

ii  v.ne  de  saisie-arrêt  entre  les  mains 

de  la  compagnie  d'a-siuanccs,  alors  que,  au 

moment  eu  leur  opposition  a  été  notiliée,  ils 

avaient  de  justes  sujets  de  craindre  que  des 

nls  ne  fussent  faits  à  leur  détriment 

par  cette  compagnie  à  certains  autres  créan- 

—  Req.  la  janv.  19U1,  précité. 

1661.  ...  Et  que  l'arrêt  qui  déclare  qu'une 
procédure  est  justifiée  par  les  cir- 
constances et  n'a  rien  de  l'rustraloirc  ne  vide 
point   la    loi   et  émet   nue   appréciation   qui 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

—  Même  arrêt. 

1662.  Jugé,  de  même,  que  les  saisies- 
ai -réls  pratiquées  au  nom  des  créanciers  hypo- 
thécaires de   l'assuré   v.  eu   moins 

■  opposition  et  ne  sauraient  être  annu- 
Miune  faites  sans  litre.  —  Civ.  c.  19  juin 

1897    2    eep.  «  h.   P.    1900.   1.  577-580.  — 

V.  suprà,  nu  1033. 

1663.  —  VI.  —  Quand  les  payements  se- 
ront-ils regardés  comme  faits  de  bonni 

:  ur  qui  a  payé  ]  îndcmni!. 
mains  de  l'assuré,  en  l'absence  de  toute  oppo- 
sition, doit-il  faire  la  preuve  de  sa  bonne  loi 
pour  échapper  à  l'action  des  créanciers  privi- 
ou  hypothécaires  qui  se  sont  fait  con- 
naître ultérieurement? —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

1664.  Obliger  l'assureur  à  prouver  la  bonne 
foi  qu'il  invoque,  c'est  méconnaître  cette  règle 
incontestable  que  la  mauvaise  foi  ne  se  pré- 
sume pas.  C'est  donc  au  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire  à  établir  qu'à  l'instant  ou  elle 
a  payé  à  l'assuré  l'indemnité,  la  compagnie 
d'assurances  était  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire 
avait  connaissance,  en  fait,  des  privilèges  ou 
hypothèques  existant  sur  l'immeuble  incendié. 

—  D.  P.  SS.  2.  SS,  note  2-3. 

1665.  D'autre  part,  obliger  l'assureur  à  ne 
payer  l'assuré  que  sur  le  vu  d'un  bordereau 
de  coflocation  ou  d'un  certificat  constatant 
qu'il  n  existe  sur  le  bien  sinistré  ni  hypo- 
thèque, ni  privilège  inscrits,  ce  serait  ajou- 
terauxexigences  du  législateur.  —  Mêmenote. 

1666.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire  :  ... 
que,  si  l'art.  2  de  la  loi  du  19  révr.  1869 
décide  que  le  débiteur,  qui  a  payé  dans  l'ismo- 
rance  de  la  loi  ou  dans  la  croyance  qu'il  n'y 
ai  ait  pas  de  créanciers  hvpolliécaires ,  peut 
exeiper  de  sa  bonne  foi ,  il  s'agit  là  unique- 
ment d'une  exception  rendant  applicable  la 
maxime  rews  e.rcipiendo  fit  acier  et  laissant  à 
la  charge  de  l'assureur,  quoique  la  mauvaise 
foi  ne  se  présume  pas,  la  preuve  de  la  bonne 
foi  qu'il  invoque.  —  Trib.  civ.  Brivcs,  18  déc. 
188»,  D.  P.  93.  2.  53. 

1667.  ...Qu'il  s'ensuit  qu'en  l'absencemême 
d'une  opposition,  l'assureur  a  le  droit  et  même 
le  devoir  de  refuser  de  payer  l'indemnité  a 
l'assuré  s'il  ne  lui  est  pas  produit ,  soit  un 
certificat  du  conservateur  des  hypothèques  éta- 
blissant qu'il  n'y  a,  sur  l'immeuble  incendié, 
ni  hypothèques,  ni  privilèges  inscrits,  soit  un 
bordereau  de  collocation,  à  la  suite  d'un  ordre 
ou  d'une  distribution  qu'il  appartient  à  l'assuré 
de  faire  ouvrir.  —  Même  jugement. 

»•  Attribution  aux  créanciers  r.rivil.''glés  ou  liyi-otlircairei 
du  imistru  de  certaines  indemnités  de  responnabilito. 

1668.  L'art.  3.  §  1.  de  la  loi  du  19  févr. 
1869  étend  le  principe  de  l'attribution 'légale 
édictée,  en  faveur  des  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  par  l'art.  2,  aux  indemnités, 
dites  de  responsabilité,  qui  peuvent  être  dues 
à  la  suite  d'un  sinistre,  soit  par  le  locataire, 
soit  par  le  voisin,  dan6  les  cas  de  responsa- 
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bilité  prévus  par  les  art.  1733  et  1382  du  pré- 
sent Code.  —  Planiol,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2, 
n»  3443;  Agnel  et  de  Corny.  op. cit., 4*  édit., 
n°  854, p.  518.  —  V.  le  texte  de  cette  disposition, 
suprù,  p.  890,  note  1. 

1669.  Cette  disposition  s  applique  seule- 
ment aux  indemnités  dues  par  les  locataires 
ou  le  voisin.  —  Planiol,  op.  et  loc.  cit.; 
Agnel  et  pe  Corny.  op.  et  loc.  cit. 

1670.  Ainsi  la  loi  laisse  en  dehors  de  ses 
prévisions  ...  le  cas  où  l'incendie  est  allumé 
accidentellement  par  un  passant,  ou  par  la 
main  criminelle  d'un  incendiaire.  —  Planiol, 
op.  et  loc.  cit. 

1671.  ...  Ou  encore  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
autre  cause  de  ruine  que  l'incendie,  par  exemple 
l'écroulement  d'un  bâtiment.  —  Planiol,  op. 
et  loc.  cit.  —  Comp.  infrà,  art.  1792. 

1672.  Ces  autres  cas  de  responsabilité  pa- 
raissent donc  se  trouver  exclus.  —  Agnel  et 
de  Corny.  op.  et  loc.  cit. 

1673.  On  peut  soutenir,  cependant,  que, 
même  dans  le  silence  des  textes,  il  faut,  pour 
tous  les  cas  où  une  indemnité  est  due  par 
l'auteur  responsable  de  la  perte  d'un  immeuble, 
admettre  une  solution  semblable  à  celle  qui 
est  donnée  pour  deux  cas  particuliers  par 
l'art.  3.  §  1,  de  la  loi  du  19  févr.  1889.  — 
Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  3iii. 

3o  Règles  spéciales  à  l'attribution 

des  indemnités  dues  eo  cas  d'assurance  du  risque  locatif 

et  d'assurance  contre  le  recours  du  voisin. 

1674.  —  I.  —  Avant  la  loi  du  19  févr.  18S9, 
l'indemnité  due,  en  cas  de  sinistre,  à  la  suite 
de  l'assurance  des  risques  locatifs  ou  du  re- 
cours du  voisin  n'était  pas  dévolue  d'une 
manière  spéciale  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble incendié,  lequel  ne  pouvait  exercer, 
vis-à-vis  de  la  compagnie  d'assurances,  que 
l'action  oblique  de  l'art.  1166  du  présent  Code 
comme  créancier  de  l'assuré,  se  trouvait  en 
concours  avec  ses  autres  créanciers,  et  était 
même  primé  par  les  cessionnaires  de  l'in- 
demnité. —  D.  P.  93.  2.  524,  note  3-4.  — 
D.  P.  94.  2.  439,  note  1. 

1675.  L'art.  3,  §  2,  de  la  loi  du  19  févr. 
1889,  qui  est  relatif  aux  indemnités  dues  par 
l'assureur  du  risque  locatif  ou  du  recours  du 
voisin,  dispose  qu'en  cas  d'assurance  du  risque 
locatif  ou  du  recours  du  voisin,  l'indemnité 
ne  pourra  être  perçue  soit  par  les  assurés, 
soit  par  leurs  ayants  droit,  c'est-à-dire  par 
leur  créancier  ou  cessionnaire,  qu'après  que  le 
propriétaire  de  l'immeuble  loué  par  l'assuré 
(en  cas  d'assurance  du  risque  locatif)  on  le 
voisin  (en  cas  d'assurance  du  recours  des  voi- 
sins), ou  le  tiers  subrogé  à  leurs  droits, 
aura  été  désintéressé  des  conséquences  du 
sinistre.  —  D.  P.  93.  2.  524,  note  3-4.  —  En 
ce  sens  :  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  2603;  Agnel  et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit., 
n°  855,  p.  519.  —  V.  le  texte  de  cetle  dispo- 
sition, suprà,  p.  890,  note  1. 

1676.  Jugé,  par  application  de  cette  dis- 
position :  ...  que,  dans  le  cas  d'assurance  du 
risque  locatif,  le  locataire  responsable  de 
l'incendie  ne  peut,  tant  que  le  propriétaire 
(ou  l'assureur  subrogé  à  ses  droits)  n'a  pas 
été  désintéressé,  disposer  de  l'indemnité  affé- 
rente à  ce  risque  ou  y  renoncer  au  détri- 
ment du  propriétaire  ou  du  tiers  subrogé.  — 
Req.  27  janv.  1897,  D.  P.  98.  1.  485. 

1677.. ..Spécialement,  que  laquittance  pour 
solde  que  le  locataire  donne  à  son  assureur, 
en  recevant  le  montant  du  dommage  subi  par 
son  mobilier,  mais  sans  recevoir  l'indemnité 
à  lui  promise  pour  risque  locatif ,  ne  saurait 
être  opposée  au  propriétaire  (ou  au  tiers  sub- 
rogé) et  l'empêcher  de  réclamer  à  cet  assu- 
reur ladite  indemnité.  —  Même  arrêt. 

1678.  Et  cet  assureur  ne  peut  prétendre 
que  le  payement  partiel  par  lui  fait  doit, 
comme  ayant  eu  lieu  de  bonne  foi ,  être  va- 
lable et  libératoire,  alors  qu'il  n'ignorait  pas 
que  le  locataire,  dont  il  avait  assuré  le  risque 
locatif,   était   responsable   de  l'incendie.   — 


Bordeaux,  15  mai  1895  (sous  Req.  27  janv. 
1897),  IL  P.  98.  1.  485. 

1679.  ...  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  19  févr.  1889,  qui  déclare  valables  les 
payements  faits  de  bonne  foi  par  l'assureur 
avant  opposition,  n'ayant  pas  trait  à  l'indem- 
nité du  risque  locatif  attribuée  au  proprié- 
taire par  l'art.  3  de  cette  loi.  —  Bordeaux, 
15  mai  1895,  précité.  —  Comp.  :  D.  P.  98.  1. 
485.  note  4. 

1680.  —  II.  —  De  la  disposition  de  l'art.  3, 
§2,  de  la  loi  du  19  févr.  1889,  faut-il  conclure 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble  sinistré  (ou 
le  tiers  subrogé  à  ses  droits^  a  une  action 
directe  contre  l'assureur  du  locataire  à  l'effet 
de  toucher  l'indemnité  afférente  aux  risques 
locatifs,  et,  par  suite,  ladite  disposition 
l'a-t-elle  investi  du  droit  d'agir  en  justice  par 
voie  directe  et  principale"? —  D.  P.  98.  2.  72, 
note  1-2.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1681.  Dans  un  premier  système,  on  re- 
fuse une  action  directe  au  propriétaire  de 
l'immeuble  incendié.  —  D.  P.  94.  2.  439, 
note  1.  —  En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Corny, 
op.  et  loc.  cit.  — Comp.  suprà,  nos  1638  à  1641. 

1682.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  loi  du 
19  févr.  1889  n'accorde  au  bailleur  de  l'im- 
meuble incendié  aucune  action  directe  contre 
l'assureur  du  locataire  responsable  du  risque 
locatif;  qu'elle  se  borne  à  régler  comment  se 
fera  l'attribution  de  l'indemnité,  s'il  a  été 
préalablement  établi  entre  le  locataire  et  son 
assureur  qu'une  indemnité  est  en  effet   due. 

—  Paris,  23  juin  1898,  D.  P.  99.  2.  256. 

1683.  Dans  un  second  système,  on  recon- 
naît au  propriétaire  de  l'immeuble  sinistré  une 
action  directe  et  personnelle.  —  D.  P.  93.  2. 
524,  note  3-4  in  fine. 

1684.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  l'art.  3, 
§  2,  de  la  loi  du  19  févr.  18S9  accorde  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble  incendié  ou  au  tiers 
qui  lui  est  subrogé,  en  cas  d'assurance  du 
risque  locatif,  un  privilège  personnel  et  direct 
sur  l'indemnité  due  par  l'assureur.  — Trib.  civ. 
Epinal.  10  nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  524,  et,  sur 
appel.  Nancy,  13  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  439-440. 

1685.  ...  Que  la  loi  du  19  févr.  1889,  en 
complétant  la  législation  antérieure,  et  en 
donnant  au  propriétaire  une  attribution  directe 
sur  l'indemnité  d'assurance  due  au  locataire 
en  cas  de  sinistre,  lui  confère  une  action 
propre,  indépendante  de  l'action  de  l'assuré. 

—  Nancy,  13  mai  1893,  précité. 

1686.  ...  Que,  par  suite,  le  propriétaire 
,'ou  l'assureur  subrogé  à  ses  droits)  est  investi 
de  deux  actions,  l'une  contre  le  locataire  à 
raison  de  la  responsabilité  édictée  par  l'art.  1733 
du  présent  Code,  l'autre  contre  la  compagnie 
qui  a  assuré  ledit  locataire,  en  vertu  de  la  loi 
du  19  févr.  1SS9. —  Nancy,  13mail893, précité. 

1687.  ...  Qu'en  conséquence,  il  peut  as- 
signer cet  assureur  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'assuré,  son  locataire,  sans  que 
l'assureur  puisse  lui  opposer  une  exception 
d'incompétence.  —  Trib.  civ.  Epinal,  10  nov. 
1892,  et.  sur  appel.  Nancy,  13  mai  1893,  précités. 

1688.  En  tout  cas,  et  à  supposer  que  la 
loi  du  19  févr.  1889  accorde  au  propriétaire 
une  action  directe  pour  réclamer  à  l'assureur 
du  locataire  l'indemnité  due  à  celui-ci  pour 
risques  locatifs,  cette  action  ne  peut  avoir  sa 
base  que  dans  le  contrat  même  d'assurance 
passé  entre  le  locataire  et  l'assureur,  et  se 
trouve,  par  suite,  soumise  à  toutes  les  condi- 
tions et  exceptions  établies  par  ce  conlrat.  — 
Paris,  16  juill.  1897,  D.  P.  98.  2.  72. 

1689.  D'où  la  conséquence,  notamment, 
que  le  propriétaire  ne  saurait  échapper  à  l'ap- 
plication de  la  prescription  spéciale  édictée 
dans  le  contrat  d'assurance.  —  D.  P.  98.  2. 
72,  note  1-2  in  fine. 

1690.  Ainsi  une  compagnie  d'assurances, 
agissant  aux  droits  du  propriétaire  pour  ré- 
clamer de  l'assureur  du  locataire  l'indemnité 
de  l'assurance  du  risque  locatif,  est  déchue, 
comme  le  locataire  assuré  l'eût  été  lui-même, 
dans  le  cas  où  son  action  n'a  point  été  intentée 


dans  le  délai  de  trois  mois  prévu  par  la  po- 
lice, «  sous  peine  de  déchéance  absolue,  » 
pour  l'exercice  des  actions  dirigées  par  le 
locataire  contre  la  compagnie  assureur.  — 
Paris,  16  juill.  1897,  précité. 

1691.  —  III.  —  Les  règles  tout  excep- 
tionnelles édictées  par  l'art.  3,  §  2,  de  la  loi 
du  19  févr.  1889  doivent  être  renfermées  dans 
les  limites  étroites  déterminées  par  cetle  loi 
spéciale  :  elles  n'ont  trait,  par  la  nature  des 
choses,  qu'à  l'indemnité  d'assurance  allouée 
au  locataire  pour  le  couvrir  du  risque  locatif, 
et  non  à  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due 
à  tout  autre  titre  et  dans  un  tout  autre  but  que 
de  lui  procurer  les  moyens  de  s'acquitter  de 
la  responsabilité  réglée  par  l'art.  1733  du  pré- 
sent Code.  —  D.  P.  99.  2.  270,  note  1-2  in  fine. 

1692.  ...  Et  notamment,  à  l'effet  de  réparer 
la  perle  de  son  mobilier  personnel  ou  com- 
mercial. —  Même  note. 

1693.  Jugé  à  cet  égard  que  la  loi  du  19  févr. 
1889  n'a  point  accordé  au  propriétaire  un  privi- 
lège général  sur  toutes  les  indemnités  qui  pour- 
raient être  dues  à  son  locataire,  mais  unique- 
ment une  sorte  de  privilège  sur  l'indemnité 
applicable  au  risque  locatif;  qu'en  conséquence, 
la  compagnie  d'assurances  qui  n'a  assuré  que 
le  mobilier  et  les  marchandises  du  locataire 
ne  peut  pas  subordonner  au  consentement  du 
propriétaire  (ou  de  son  assureur*,  le  payement 
au  locataire  de  l'indemnité  qu'elle  lui  doit  pour 
perte  de  ce  mobilier  ou  de  ces  marchandise-. 
—  Bordeaux,  2  juin  1898,  D.  P.  99.  2.  270. 

c.  —  Effets  du  payement  de  l'indemnité. 

1694.  Le  payement  a  pour  effet  de  libérer 
les  assureurs,  s'il  a  été  fait  sans  fraude  ni 
collusion,  et  que  la  quittance  ait  été  donnée 
par  une  personne  ayant  droit  et  qualité  pour 
recevoir.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  245. 

§  2.  —  Droits  de  l'assureur. 


A.  ■ 


■  Droits  de  l'assureur  pendant  la  durée 
du  contrat  :  primes. 


1695.  V.  suprà,  n«  1007  à  1171. 

B.  —  Droits  de  l'assureur  en  cas  de  sinistre. 

a.  —  Faculté  de  rétablir  en  nature  les  objets 

détruits. 

1696.  Le  rétablissement  des  objets  en  na- 
ture, auquel  les  compagnies  d'assurances  se 
réservent  habituellement  le  droit  de  procéder, 
est  purement  facultatif  pour  elles;  l'assuré 
ne  peut  les  y  contraindre.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
240.  —  J.  G.  S.  eod.  i">,  220.  —  Nancv,  11  mars 
1S80,  J.  G.  S.  Assur.  terr..  220. 

1697.  Ce  rétablissement  ne  saurait  être 
partiel,  en  ce  sens  que  l'assureur  ne  peut, 
par  exemple,  rétablir  le  quart  d'une  maison, 
s'il  ne  l'avait  assurée  que  pour  un  quart,  ni 
offrir  la  construction  d'une  maison  d'une  valeur 
égale  au  quart  qui  avait  été  assuré.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  239. 

1698.  Lorsque  l'assureur  a  opté  pour  la 
reconstruction,  il  doit  y  procéder  sans  délai. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  241. 

1699.  L'assureur,  lorsqu'il  opte  pour  le 
rétablissement  en  nature,  est  tenu  de  recons- 
tituer la  chose  assurée,  telle  qu'elle  était 
avant  le  sinistre;  il  n'a  pas  le  droit  de  rem- 
placer les  objets  incendiés  par  d'autres  de 
moindre  valeur.  — J.  G.  S.  Assur.  terr.,  221. 

—  En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Corny,  Man. 
gén.  des  assur.,  2e  édit.,  n°  164,  et  4e  édit., 
n°  164,  p.  116;  Dlhail,  Étude  sur  le  contrat 
d'assur.  contre  l'incendie,  n°  171.  —  Comp., 
sur  le  rétablissement  en  nature  :  Hettier, 
Des  assur.  terr.,  p.  260  et  suiv. 

1700.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  com- 
pagnies d'assurances  ne  peuvent  user  de  la 
faculté,  qu'elles  se  réservent  ordinairement 
dans  les  polices,  de  rétablir  par  voie  de  ré- 
paration ou  de  remplacement  en  nature,  les 
objets  atteints  par  l'incendie,    spécialement 


Append.  au  Tit.  XII.  —  /.  Assurances  contre  l'incendie. 


[C.  CIV.]      893 


F 


des  outils  ou  outils-machines,  qu'à  la  condi- 
tion de  placer  l'assuré  exactement  dans  la 
position  où  il  se  trouvait,  c'e-st-à-dire  que  les 
objets  réparés  ou  ceux  fournis  en  remplace- 
ment doivent  pouvoir  procurer  au  même  de- 
gré tous  les  avantages  que  l'assuré  obtenait 
avant  l'incendie.  —  Rouen,  20  avr.  1853,  D.  P. 
53.  2.  109. 

1701.  ...  Qu'en  conséquence,  l'assuré  ne 
peut  pas  être  contraint  de  reprendre,  à  titre  de 
réparation  du  sinistre,  des  objets  fournis  ou 
restaurés  d'une  valeur  inférieure,  quand  bien 
même  une  indemnité  complémentaire  lui 
serait  olferte  pour  lui  tenir  compte  de  la 
moins-value  ou  dépréciation.  —  Même  arrêt. 

1702.  A  l'inverse,  si  les  objets  fournis 
par  l'assureur  ont,  notamment  à  raison  de 
ce  qu'ils  sont  entièrement  neufs,  une  valeur 
supérieure   à    celle    des    objets   qu'ils   rem- 

lacent,  l'assureur   ne   peut  pas   exiger  que 
assuré  lui  tienne  compte  de  la  plus-value. 
—  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  222. 

1703.  De  même,  si  la  reconstruction  en- 
traînait la  compagnie  d'assurances  a  une  dé- 
pense excédant  l'indemnité  en  argent  qu'elle 
aurait  eu  à  payer,  elle  ne  serait  pas  recevable 
a   réclamer   de   l'assuré  le   payement  de    la 

nce.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  222.  — 
En  ce  sens  :  Duhail,  op.  cit.,  n°  171. 

b.  —  Faculté  de  résiliation  en  cas  de  sinistre. 


1704.  Les  compagnies  d'assurances  se  ré- 
servent habituellement  dans  leurs  polices  la 
faculté,  en  cas  de  sinistre,  de  résilier  pour 
l'avenir  le  contrat  d'assurance.  —  J.  G.  As- 
sur. terr.,  246.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  223. 

1705.  Les  compagnies  d'assurances  sti- 
pulent aussi  d'ordinaire,  en  fait,  que,  si  elles 
usent  de  leur  droit  de  résiliation ,  elles  ne 
seront  tenues  à  aucune  restitution  de  primes. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  223.  —  Comp.  :  de  La- 
lande  et  Couturier,  Traite'  the'or.  et  prat. 
du  contrat  d'assur.  contre  l'incendie,  n°  536; 
Agnel  et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  172, 
p.  124-125. 

1706.  Ces  stipulations  sont  licites  et  obli- 
gatoires. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  223. 

1707.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
d'une  police  d'assurance  portant  qu'après  un 
sinistre  l'assureur  aura  la  faculté  de  résilier 
l'assurance  au  moyen  d'une  simple  notifica- 
tion ,  et  que  les  primes  payées  annuellement 
et  par  avance  lui  demeureront  acquises,  est 
licite  et,  dès  lors,  obligatoire.  —  Civ.  c. 
1"  mars  1858,  D.  P.  58.  1.  99. 

1708.  ...  Que,  par  suite,  l'assureur  qui , 
après  règlement  d'un  sinistre ,  use  de  cette 
faculté  de  résiliation ,  ne  peut  être  condamné 
à  restituer  à  l'assuré  le  montant  de  la  prime 
correspondante  à  la  partie  de  l'année  courante 
non  encore  accomplie  au  jour  de  la  notifica- 
tion de  sa  volonté  de  résilier,  sous  prétexte 
qu'eu  égard  au  peu  d'importance  du  sinistre , 
les  primes  touchées  par  cet  assureur  repré- 
senteraient une  somme  supérieure  au  dom- 
mage qu'il  a  supporté.  —  Civ.  c.  1er  mars 
1858,  précité. 

1709 ... .  Que,  lorsqu'une  compagnie  d'assu- 
rances s'est  réservé  par  ses  statuts  le  droit 
de  résilier  la  police  après  le  sinistre,  en  con- 
servant le  montant  des  primes  déjà  perçues 
en  vertu  de  celle  police,  le  jugement  qui,  en 
prononçant  cette  résiliation,  condamne  la  com- 
pagnie à  la  restitution  desdites  primes,  viole  la 
loi  du  contrat,  et  encourt,  de  ce  chef,  la  cassa- 
tion.—Civ.  c.  17  mars  1874,  D.  P.  74.  1.341. 

1710.  La  faculté  de  résiliation  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  au  contrat  qui  garantis- 
sait les  objets  détruits  par  le  sinistre;  les 
polices  réservent  ordinairement  à  l'assureur 
la  faculté  de  résilier  aussi  tous  les  autres 
contrats  qu'il  pourrait  avoir  conclus  avec  le 
même  assuré,  mais  à  charge  de  restituer  les 
primes,  en  proportion  du  temps  restant  à  cou- 
rir pour  terminer  l'année  d'assurance.  Ces 
primes,  à  la  différence  de  la  prime  relative 


à  la  police  qui  est  atteinte  par  le  sinistre,  ne 
sont  pas  conservées  intégralement  par  la 
compagnie.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  224.  — 
En  ce  sens  :  Agnel  et  de  Corny,  op.  cit., 
4°  édit.,  n°  L72. 

C.  —  Subrogation  de  l'assureur  dans  tes  droits 

de  l'assuré  contre  les  auteurs  du  sinistre. 

1711.  —  I.  —  La  subrogation  dans  les 
droits  et  actions  de  l'assuré  contre  les  au- 
teurs du  sinistre  ni  pas  lieu  de  plein  droit 
au  profit  de  l'assureur.  —  J.  G.  Assur.  terr., 
247.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  225.  —  Civ.  r. 
2  mars  1829,  J.  G.  Assur.  ter,:,  247.  —  i  iiv.  c. 
22  déc.  1852,  D.  P.  53.  1.  93.  —  En  ce  sens  : 
Persil,  op.  cit..  n°  200;  Hettier,  Des  assur. 
terr.,  p.  294;  Ruben  de  Couder,  Diclionn. 
de  droit  commercial,  v°  Assur.  terr.,  n"  251  ; 
Duhail,  op.  cit.,  n°  177;  de  Lalande  et  Cou- 
turier, op.  cit.,  n»  548.  —  En  sens  contraire  : 
DouDousguiÉ,  op.  cit.,  n°  330. 

1712.  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que 
l'assureur  qui  a  indemnisé  le  propriétaire  d'une 
maison  incendiée  n'est  point,  par  le  seul  fait 
du  payement,  subrogé  de  plein  droit  à  l'ac- 
tion existant  au  profit  de  ce  propriétaire  contre 
le  locataire  en  vertu  des  art.  1733  et  1734  du 
présent  Code. —  Rouen,  14marsl855, D.P.55. 
2.  165.  —  Civ.  c.2juill.  1878,  D.  P.  78. 1.  345. 

1713.  Décidé  également  (par  un  arrêt 
dont  la  doctrine  parait  contestable)  que  la 
compagnie  d'assurances  contre  les  faillites 
qui  rembourse  au  créancier  le  montant  de  la 
créance  assurée  n'est  pas  subrogée  légale- 
ment dans  les  droits  et  actions  de  l'assuré 
contre  son  débiteur;  ...  que  celui-ci  ne  se 
trouve  pas  libéré  envers  le  créancier ,  qui 
conserve  tous  ses  droits  contre  lui,  et  peut 
les  exercer  ou  les  céder,  sauf,  en  ce  cas,  le 
recours  de  la  compagnie  contre  l'assuré.  — 
Amiens,  31  déc.  1868,  D.  P.  69.  2.  19.  — 
Comp.  :  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  225  (obs.). 

1714.  —  IL  —  A  défaut  de  la  subrogation 
légale,  l'assureur  a,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, une  action  directe  contre  les  tiers  res- 
ponsables du  sinistre,  en  vertu  du  principe 
général  formulé  par  les  art.  1382  et  1383  du 
présent  Code.  —  J.  G.  Assur.  terr. ,  247.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  226.  —  Civ.  c.  22  déc.  1852, 

D.  P.  53.  1.  93.  —  Chambéry,  5  févr.  1881, 
D.  P.  82.  2.  238.  —  En  ce  sens  :  Ruben  de 
Couder,  op.  cit.,  n° 252  ;  Duhail,  op.  cit.,  n°  176. 

1715.  Mais  cette  action  ne  permet  pas  à 
l'assureur,  comme  celle  qu'il  exercerait  en 
vertu  de  la  subrogation,  d'invoquer  toutes  les 
garanties  spéciales  dont  jouit  l'assuré.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  226.  —  En  ce  sens  : 
Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  nos  253  et  254. 

1716.  ...  Telles  que  les  présomptions  éta- 
blies en  sa  faveur.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  226. 

1717.  Ainsi,  notamment,  s'il  poursuit, 
comme  responsable  de  l'incendie,  le  locataire 
qui  occupe  l'immeuble  assuré,  il  ne  peut  pas 
invoquer  contre  lui  la  présomption  de  faute 
établie  par  l'art.  1733  du  présent  Code,  mais 
il  est  tenu  de  prouver  que  ce  locataire  a  été 
l'auteur  de  l'incendie,  car  son  action  est  sou- 
mise aux  règles  du  droit  commun,  et  ne  peut, 
dès  lors,  réussir  qu'autant  que  la  faute  du  dé- 
fendeur se  trouve  établie.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  226. 

1718.  —  III.  —  Si  le  bénéfice  de  la  sub- 
rogation n'appartient  pas  de  plein  droit  à 
l'assureur,  celui-ci  peut  néanmoins  être  sub- 
rogé, par  l'effet  d'une  convention  expresse, 
aux  droits  et  actions  de  l'assuré  contre  les 
tiers  responsables  du  sinistre.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  249;  J.  G.  S.  eod.  v°,  227.  —  En  ce 
sens  :  Toullif.r,  t.  4,  n°  238;  Duvergier, 
t.  1,  n°  418;  Troplong,  t.  2,  n°'339;  Mar- 
cadé,  t.  4,  p.  42  ;  Grln  et  Joliat,  Traité  des 
assur.  terr.,  n°»  295-2%;  Pardessus,  Cours 
de  dr.  commerc,  n°  595-5°;  Persil,  Traité 
des  assur.  terr.,  n°  201;  Boudousqlié,  Traité 
des  assur.  contre  l'incendie,  n°  329;  Ruben 
de  Couder,  op.  cit.,  n°  246;  Hettier,  op. 


cit.,  p.  295;  Duhail,  op.  cit.,  n°  176;  de  La- 
lande et  Couturier,  op.  cit..  n«  546.  —  En 
sens  contraire  :  Alauzet,  Traité  gén.  des 
assur.,  n°  482. 

1719.  Décidé  notamment  en  ce  sens  :  ... 
qu'un  propriétaire  assuré  contre  l'incendie 
peut  subroger  la  compagnie  d'assurances  dans 
l'action  en  responsabilité  qui  lui  appartient 
contre  ses  locataires  en  vertu  de  l'art.  1733 
du  présent  Code.  —  Civ.  r.  1"  déc.  1846, 
D    I'.  47.  1.  37. 

1720.  ...  Qu'il  peut  être  valablement  sti- 
pulé, soit  dans  les  statuts  d'une  compagnie 
d'assurances,  soit  dans  une  police  d'assurance, 
que  l'assureur  sera  subrogé,  en  cas  de  si- 
nistre, aux  droits  et  actions  du  propriétaire 
de  la  maison  assurée  contre  le  locataire.  — 
Rouen,  14  mars  1855,  D.  P.  55.  2.  165. 

1721.  —  IV.  —  Par  application  de  la  règle 
générale  posée  dans  l'art.  1250  du  présent 
Code,  et  aux  termes  de  laquelle  la  subroga- 
tion conventionnelle  doit  être  »  faite  en  même 
temps  que  le  payement  »,  la  subrogation  con- 
ventionnelle au  profit  de  l'assureur  n'est  plus 


possible,  une  fois  que  l'indemnité  a  été  payée 
par  l'assureur.  —  J.  G. 
J.  G.  S.  eod.  v°,  228. 


Assur.  terr.,  250.  — 


1722.  Mais  la  subrogation  doit-elle  néces- 
sairement être  concomitante  au  payement  de 
l'indemnité,  ou  pourrait -elle  résulter  d'une 
convention  antérieure?  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  228.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1723.  Décidé,  d'une  part,  et  en  tirant 
argument  du  texte  de  l'art.  1251-1°  du  pré- 
sent Code,  que  la  subrogation  conventionnelle 
dans  tes  droits  de  l'assuré  ne  peut  résulter 
que  d'une  convention  expresse  faite  en  même 
temps  que  le  payement.  —  Amiens,  31  déc. 
1868,  D.  P.  69.  2.  19. 

1724.  Décidé,  d'autre  part,  et  en  sens  in- 
verse, qu'une  compagnie  d'assurances  peut, 
lorsqu'elle  a  payé  le  montant  de  l'indemnité, 
exercer  les  droits  dans  lesquels  elle  a  été  sub- 
rogée par  une  clause  de  la  police,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  cette  subrogation  ait  été  re- 
nouvelée lors  du  payement.  —  Orléans,  26  août 
1858,  D.  P.  59.  2.  2.  —  En  ce  sens  :  Dlhail, 
op.  cit.,  n°  178. 

1725.  —  V.  —  D'ordinaire,  les  polices 
stipulent  seulement  que  l'assureur  sera,  le 
cas  échéant,  subrogé  aux  droits  de  l'assuré, 
et,  par  conséquent,  ne  contiennent  qu'une 
promesse  de  subrogation.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  229.  —  Comp.,  sur  l'effet  de  la  pro- 
messe de  subrogation  à  l'égard  des  tiers, 
infrà,  n°  1768. 

1726.  Cette  promesse  n'est,  d'ailleurs,  pas 
nécessaire,  et,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  contenue  dans  la  police ,  la  subrogation 
pourrait  valablement  intervenir  lors  du  rè- 
glement de  l'indemnité.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  229. 

1727.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assuré  qui, 
en  se  faisant  indemniser  par  l'assureur,  évite 
d'exercer  à  ses  risques  et  périli  un  recours 
contre  les  personnes  responsables  du  sinistre, 
a,  par  là  même,  un  intérêt  éventuel  à  consen- 
tir la  subrogation,  intérêt  suffisant  pour  que 
celle-ci  ne  puisse  être  considérée  comme  dé- 
pourvue de  cause  et  de  prix.  —  Civ.  r.  1er  déc. 
1846,  D.  P.  47.  1.  37. 

1728.  —  VI.  —  L'assureur,  qui  peut  ainsi 
être  valablement  subrogé  au  moment  où  il 
paye  l'indemnité  d'assurance,  bien  que  ses 
droits,  à  cet  égard,  n'eussent  pas  été  réservés 
dans  la  police,  serait  fondé,  dans  le  même  cas, 
à  exiger  la  subrogation,  et  pourrait  refuser  le 
payement  tant  qu'elle  ne  lui  serait  pas  con- 
sentie. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  230.  —  En  ce 
sens  :  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  n°  248; 
Pardessus  ,  op.  cit. ,  n°  595-5°  ;  de  Lalande 
et  Couturier,  op.  cit..  n°  549. 

1729.  VIL  —  La  subrogation  au  profit 

de  l'assureur  doit  être  nettement  stipulée.  — 
].G.Assur.ten:,253.  —  J.  G.  S.  eod.  t>°,231. 

1730.  Et  la  jurisprudence  parait  tendre  à 
interpréter  restrictivement  les  conventions  in- 
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terveuues  à  cet  égard,  spécialement  lorsqu'il 
s'agit  de  l'eiereica  des  droits  du  propriétaire 
contre  les  locataires  de  l'immeuble  intreiidié. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  231. 

1731.  Jugé,  eu  ce  sens  :  ...  que  la  clause 
■i'une  poifee  d'assurance  par  laquelle  l'assuré 
subroge  l'assureur  à  tous  les  droits,  recours 
ri  actions  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  eontre 
les  voisins,  locataires  et  garants  généralement 
quelconques,  peut  être  regardée  comme  nu 
renfermant  pas  la  cession  au  proOt  de  l'assu- 
reur de  1  indemnité  à  laquelle  l'assuré  aurait 
droit  contre  son  propre  locataire  en  cas  d 'in- 
cendie arrivé  par  la  faute  de  celui-ci.  — 
Civ.  c.  2  déc.  1834,  J.  G.  Assur.  terr.,  253. 

1732.  ...  Que,  si  le  bénéfice  de  la  présomp- 
tion de  l'art.  1733  du  présent  Code,  établie  eu 
faveur  du  propriétaire,  est  susceptible  délie 

une  telle- cession  ne  saurait  résulter  que 
dune  stipulation  très  expresse  et  exempte 
de  toute  équivoque,  et  qu'elle  ne  résulte  pas, 
notamment  au  profit  d'une  compagnie  d'as- 
surances (à.  primes  ou  mutuelle),  de  celte 
clause  de  la  police  :  «  les  divers  payements 
seront  faits  au  propriétaire  incendié,  à  charge 
par  lui  de  subroger  l'assureur  aux  droits  et 
actions  du  propriétaire  contre  les  personnes 
du  l'ail  desquelles  l'incendie  serait  provenu,  » 
ces  dernières  expressions  s'eutendant  des 
auteurs  reconnus,  et  non  des  auteurs  pré- 
sumés de  l'incendie.  —  Paris,  12  janv.  1850, 
D.  P.  50  2.  205. 

1733.  ...  Alors  surtout  que  le  procès-ver- 
bal d'estimation  du  sinistre  se  borne  à  dire  que  le 
propriétaire  subroge  l'assureur  dans  ses  droits 
contre  l'auteur  de  l'incendie.  —  Même  arrêt. 

1734.  ...  Que,  par  suite,  l'assureur  n'est 
fondé  à  recourir  contre  le  locataire  que  dans 
les  termes  du  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

1735.  ...  Que  la  clause  d'une  police  d'as- 
surancr,  portant  que  tout  payement  d'indem- 
nité aura  lieu  à  la  charge  de  subroger  la  com- 
pagnie aux  droits  et  actions  du  propriétaire 
contre  les  personnes  du  fait  desquelles  l'in- 
cendie serait  provenu,  ne  peut  avoir  l'effet 
d'une  subrogation  conventionnelle,  vis-à-vis 
du  locataire,  que  dans  le  cas  où  il  est  établi 
que  l'incendie  est  provenu  du  fait  de  ce  der- 
nier, et  non  lorsqu'il  s'en  trouve  seulomenl 
responsable,  a  l'égard  du  propriétaire,  en 
vertu  de  la.  présomption  légale  de  l'art.  1733 
du  présent  Code.  —  Rouen,  14  mars  1855, 
D.  P.  55.  2.  165. 

1736.  —  V1U.  —  Lorsque  l'intention  de 
subroger  est  bien  établie,  l'assureur  est  in- 
vesti sans  restriction  de  tous  les  droits  de 
l'assuré.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  260.  —  J.  G.  S. 
eod.  r».  z;:. 

1737.  11  peut  notamment  invoquer,  du 
chef  de  l'assuré,  propriétaire  de  l'immeuble 
incendié,  la  présomption  établie  contre  les 
locataires  par  l'art.  1733  du  présent  Code.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  260.  —  J.  G.  S.  eod.  V. 
232.  —  Ben  11  févr.  1834,  J.  G.  Louage,  369. 

1738.  L'assureur  subrogé  aux  droits  de 
l'assuré  pouvait  aussi,  antérieurement  à  la 
loi  du  5  janv.  1883  qui  a  supprimé  la  soli- 
darité entre  les  colocataires,  agir  solidaire- 
ment contre  ceux-ci,  comme  aurait  pu  le  faire 
le  propriétaire  lui-même.  —  J.  G.  Assur. 
ter,:.  200.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  232.  —  En 
ce  sens  :  Piiii.ouze.  op.  cit..  p.  117.  —  Comp. 
suprà.  art.  17:'.i ,  n"  3. 

1739.  D'autre  part,  les  clauses  du  bail  qui 
apporteraient  quelque  modification  à  la  res- 
ponsabilité du  locataire  pourraient .  suivant 
les  cas,  être  opposées  à  l'assureur  ou  invo- 
quées par  lui.   L'art.    1105  du  présent  Code, 

aux  t.-r -  Aequo)  les  convenions  n'ont  d'effet 

qu'entre  les  parties  contractantes,  n'est  pas 
applicable  en  pareil  cas,  par  ce  motif  que  la 
compagnie,  quand  elle  agit  en  responsabilité 
eu  vertu  de  la  subrogation,  n'est  pas  un  tiers 
à   légard   du    locataire;    elle    est   au    lieu   et 

-  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
23Bi  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Coutu 
riïr,  op.  cit.,  n,J  508. 


1740.  .Ingé,  loulefois,  en  sens  contraire, 
que  l'assureur  qui  agit  contre  le  locataire  dé 

l'immeuble  incendié,  en  verlu  de  la  subroga- 
tion à  lui  conseil  lie  par  le  propriétaire,  ne 
peut,  pour  repousser  l'excuse  tirée  par  le  lo- 
cataire du  vice  propre  de  la  chose  louée,  le- 
quel a  cassé  l'incendie,  se  prévaloir  d'une 
clause  du  bail  qui  exonère  le  bailleur  de 
toutes  les  charges  inhérentes  à  sa  propriété, 
telles  que  vices  de  construction  ou  autres.  — 
Paris,  15  nov.  1877,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  p.  555. 

1741.  —  IX.  —  En  cas  d'incendie  par 
la  faille  du  locataire,  la  subrogation  de  l'as- 
sureur aux  droits  du  propriétaire  qu'il  a  in- 
demnisé lui  donne  action  non  seulement 
contre  le  locataire,  mais  encore,  par  applica- 
lion  de  l'art.  1106  du  présent  Code,  contre  la 
compagnie  qui  a  assuré  les  risques  locatifs 
de  ce  dernier.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  261.  — 
J.  G.  S.  eod.  v.  234.—  Paris,  29  nov.  1852, 
D.  P.  54.  2.  166. —  Paris,  11  mai  1861,  Jur. 
r/én.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  248. —  Contra  : 
Trib.  civ.  Seine,  5  mai  1882,  ibid.,  t.  3,  p.  292. 

1742.  Si  le  locataire  et  le  propriétaire  sont 
assurés  l'un  et  l'autre  par  la  même  compa- 
gnie, la  subrogation  ne  peut  pas  intervenir 
utilement,  le  contrat  qui  lie  l'assureur  envers 
le  locataire  l'empêchant  d'agir  contre  celui-ci 
comme  subrogé  aux  droits  du  propriétaire.  — 
J.  G.  Assur,  terr.,  261.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  235. 

1743.  Il  en  serait  de  même,  si  le  proprié- 
taire avait  déclaré  qu'il  contractait  l'assu- 
rance à.  la  fois  pour  lui  et  pour  ses  locataires. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  235. 

1744.  Décidé,  en  ce  sens  :  ...  que  la 
clause  contenue  a  cet  égard  dans  la  police 
signée  par  le  propriétaire  et  destinée  à  mettre 
ses  locataires  à  l'abri  du  recours  de  l'assu- 
reur, ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
stipulation  faite  en  faveur  d'un  tiers,  mais 
comme  une  convention  intervenue  dans  l'in- 
térêt du  propriétaire  lui-même;  qu'en  con- 
séquence, elle  n'a  pas  besoin,  pour  être  dé- 
finitive et  irrévocable,  que  les  locataires  aient 
déclaré  vouloir  en  profiter. —  Caen  ,  10  juill. 
1873,  D.  P.  76.  2.  183. 

1745.  ...  Que  la  quittance  souscrite  ulté- 
rieurement par  le  propriétaire  et  par  laquelle 
il  déclarerait  subroger  la  compagnie  à  ses 
droits  contre  les  personnes  responsables  du 
sinistre,  n'implique  point,  de  sa  part,  renon- 
ciation à  ladite  clause;  qu'en  conséquence,  et 
nonobstant  cette  déclaration,  la  compagnie  ne 
peut  pas  agir  en  responsabilité  contre  les  loca- 
taires. —  Même  arrêt. 

1746.  Mais,  en  principe,  le  propriétaire 
peut ,  par  une  déclaration  postérieure,  enlever 
au  locataire  le  bénéfice  de  la  stipulation  qu'il 
avait  laite  en  sa  faveur,  les  conventions  inter- 
venues entre  le  propriétaire  et  son  assureur 
ne  pouvant  créer  aucun  droit  au  profit  du 
preneur  qui  n'y  est  point  partie.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  235.  —  Caen,  10  juill.  1873  (sol. 
impl.),  précité. 

1747.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause  par  laquelle 
le  bailleur  avait  renoncé,  moyennantune  aug- 
mentation de  prime,  à  l'exercice  du  recours 
localif  appartenant  à  son  assuré,  alors  que 
celui-ci,  changeant  de  résolution,  a  préféré, 
après  le  sinistre,  subroger  la  compagnie  d'as- 
surances dans  ses  droits  contre  le  locataire. — 
Aix,  27  nov.  1860,  J.  G.  S.  Assur.  ter,:. 
235.  —  Comp.  :  Hettier,  Des  assur.  terr., 
p.  298  et  s. 

1748.  Le  locataire  pourrait,  d'ailleurs, 
s'assurer  le  bénéfice  de  la  clause  qui  écarte 
la  subrogation ,  en  déclarant  sa  volonté  d'en 
profiter;  car  cette  clause  ne  serait  plus,  dès 
lors,  susceptible  de  révocation,  et  elle  ac- 
querrait un  caractère  définitif,  aux  termes  de 
!  art.  L12J  du  présent  Code,  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  235.  —  En  ce  sens  :  Hettier,  op.  et 
loc.  cit. 

1749.  —  X.  —  La  subrogation  par  la- 
quelle le  propriétaire  assuré  a  trausmis  a  son 


assureur  le  droit  de  recours  qui  devait  lui 
appartenir  contre  son  locataire,  en  cas  d'in- 
cendie, ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ce  proprié- 
taire acquière  d'autres  droits  eontre  fe  même 
locataire.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  236. 

1750.  ...  Et  notamment  ace  qu'il  se  lasse 
céder,  pour  la  garantie  du  payement  des  I 
échus ,  l'indemnité  due  au  preneur  à  raison 
du  même  sinistre  par  une  autre  compagnie 
d'assurances.  —  J.  G.  S.  Assur.  ter,:,  236. 

1751.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  résulte 
des  termes  de  la  police  que  le  propriétaire  n'a 
entendu  céder  que  les  droits  qui  lui  compe- 
taient  contre  son  locataire  en  vertu  de  tari. 
1733  du  présent  Code,  et  non  les  droits  qu'il 
pourrait  avoir  à  exercer  pour  toute  autre  cause. 

—  Req.  18  nov.  1868,  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
236  in  fine. 

1752.  —  XL  —  Le  locataire  qui  a  assuré 
son  mobilier  contre  l'incendie  pourrait  sub- 
roger son  assureur  dans  ses  droits  contre 
le  propriétaire  à  la  négligence  duquel  serait 
due  l'incendie  de, la  maison  et  du  mobilier. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  237. 

1753.  Mais  jugé  que  cette  subrogation  ne 
produirait  aucun  effet,  si  le  sinistre  était  dû 
également  et  d'une  manière  principale  à  l'im- 
prudence du  locataire;  qu'en  vain  on  objec- 
terait que  l'autorité  municipale  avait  enjoint 
au  propriétaire  de  faire  cesser  la  cause  qui 
a  amené  le  sinistre.  —  Nancy ,  3  mars  1849, 
D.  P.  50.  2.  100. 

1754. —  XII.  —  La  subrogation  consentie 
à  l'assureur  autoriserait  celui-ci  à  agir,  comme 
exerçant  les  droits  de  l'assuré ,  contre  le 
maître,  civilement  responsable  du  fait  de  ses 
préposés.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  237.  — 
Bordeaux,  11  juill.  1859,  D.  P.  60.  2.  23. 

1755.  Ainsi,  lorsque  des  ouvriers,  chargés 
de  faire  carboniser  sur  place  les  bois  achetés 
dépendant  d'une  forêt,  ont,  par  leur  négli- 
gence, communiqué  le  feu  aux  arbres  et  semis 
environnants,  la  compagnie  d'assurances  qui 
a  indemnisé  le  propriétaire  des  arbres  incen- 
diés et  qui  est  subrogée  à  ses  droits  peut 
demander  au  commettant  responsable  du  dom- 
mage causé  par  les  ouvriers  1  indemnité  qu'elle 
a  été  obligée  de  payer.  —  Bordeaux,  11  juill. 
1859,  précité. 

1756.  —  XIII.  —  En  vertu  de  la  promesse  de 
subrogation  contenue  dans  la  police,  l'assuré 
est  garant  envers  l'assureur  de  l'existence  ou 
de  la  conservation  de  ses  droits  contre  les  au- 
teurs du  sinistre;  et  il  est  déchu  du  bénéfice 
de  l'assurance  lorsqu'il  s'est  mis,  par  son  fait. 
dans  l'impossibilité  de  subroger  l'assureur 
dans  la  plénitude  des  droits  dont  il  avait  pro- 
mis de  l'investir.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
238.  —  Civ.  r.  15  mars  1876,  D.  P.  76.  1. 
449.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  cit.,  n°  561. 

1757.  Cette  déchéance  est  opposable  no- 
tamment au  bailleur  qui,  ayant  renoncé  à 
l'action  spéciale  et  à  la  présomption  légale  de 
faute  dont  il  jouissait  contre  ses  locataires 
en  vertu  de  l'art.  1733  du  présent  Code,  ne 
peut  plus  transmettre  à  son  assureur  que  l'ac- 
tion dérivant  des  art.  1382  et  suiv.  dudit  Code, 
c'est-à-dire  un  recours  subordonné  à  la 
preuve  directe  de  la  faute  commise  par  les 
locataires,  —  J.  G.  S.  Assur.  ter,:,  238.  — 
Civ.  r.  15  mars  1876,  précité. 

1758.  —  XIV.  —  La  subrogation  a  lieu 
exclusivement  dans  l'intérêt  de  l'assureur,  et 
elle  ne  peut,  dès  lors,  l'assujettir  à  aucune 
obligation.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  239. 

1759.  Décidé,  par  application  de  cette 
règle,  que  la  clause  d'une  police  d'assurance 
par  laquelle  l'assureur  est  subrogé  aux  droits 
et  actions  de  l'assuré,  ne  peut  pas  être  inter- 
prétée dans  ce  sens  que  l'assureur  serait  éga- 
lement subrogé  aux  obligations  de  cet  assuré 
dérivant  du  fait  de  l'incendie.  —  Nancy, 
9  juin  1880  (sous  Req.  28  déc.  1880 \  D.  P. 
81.  1.  427-428. 

1760.  —  XV.  —  Au  lieu  d'une  su! 

lion  proprement  dite,  l'assuré  pourrait  eon-  • 
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sentir  à  l'assureur  cne  cession  de  seB  droits. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  240. 

1761.  Plusieurs  arrêts  ont  interprété  en 
ce  sens  les  stipulations  ayant  pour  objet  de 
réserver  à  l'assureur  l'exercice  des  actions 
dont  pourrait  jouir  l'assure.  —  J.  G.  S.  As- 
sur,  terr.,  249.  —  V.   les  numéros  suivants. 

1762.  Ainsi  jugé  que  la  clause  des  sta- 
tuts d'une  compagnie  aux  termes  de  laquelle 
celle- ci.  après  avoir  soldé  l'indemnité,  est 
subrogée  aux  droits  de  1  assuré,  et  exerce  en 
son  nom  tout  recours  contre  les  personnes 
responsables  du  sinistre,  constitue  non  pas 
un.    subrogation  proprement  dite,  mais  une 

i  actuelle  de  choses  futures,  de  droits 
éventuels  et  aléatoires.  —  Orléans,  26  août 
I).  P.  59.  2.  2. 

1763.  Décidé,  de  même:  ...  que  la  clause 
d'une  police  dassurance  par  laquelle  la  com- 
pagnie se  réserve,  en  cas  d'incendie,  ses  droits 
et  ceux  de  l'assuré  contre  tous  garants,  no- 
tamment contre  les  locataires  voisins  et 
autres  auteurs  de  l'incendie,  ne  constitue  pas 
une  subrogation  légale  ou  conventionnelle, 
mais  a  les  effets  d'une  cession  ou  transport  con- 
ditionnel. —  Req.15.juiU.  1804,0.  P. 75. 1.  lui. 

1764. ...  Que,  s  il  intervient  après  l'incendie 
une  transaction  par  laquelle  la  compagnie 
«  consent  s,  renoncer,  même  par  acte  extra- 
judiciaire  et  aux  frais  de  l'assuré,  au  bénéfice 
de  cette  clause,  laissant  a  1  assuré  le  soin  d'in- 
tenter, s'il  le  juge  à  propos,  à  ses  frais  et  à 
son  profit,  une  action  contre  ses  voisins  », 
l'assuré  rentre  dans  le  droit  qu'il  avait  éven- 
tuellement cédé;  mais  il  es!  non  redevable 
dans  sa  demande  à  l'effet  d'être  constitué  ces- 
sionnaire  des  droits  afférents  à  la  compagnie. 

—  Même  arrêt. 

1765.  Décidé  encore  : ...  que  la  clause  d'une 

ece  d'assurance  contre  l'incendie,  d'après 
lelle  un  propriétaire  assuré  subroge  l'as- 
sureur, par  le  seul  fait  de  la  police,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession  ou 
transport,  à  tous  ses  droits,  recours  ou  actions 
contre  les  voisins  ou  locataires,  ne  constitue 
pas  une  subrogation  conventionnelle,  mais 
une  cession  de  droits  éventuels  soumise  à  la 
seule  condition  de  l'événement  de  l'incendie. 

—  Civ.  c.  3  févr.  1835,  D.  P.  86.  1.  173.  — 
01  v.  c.  5  août  1885,  D.  P.  ibid.  —  Comp.  : 
Bruxelles.  13  déc.  1862,  Pasicrisie  belge, 
1863.  2.  229. 

1766.  ...  Que,  lorsqu'il  est  stipulé,  dans 
une  police  d'assurance  contre  l'incendie,  que 
lassureur  se  réserve,  en  cas  de  sinistre,  ses 
droits  et  ceux  de  l'assuré  contre  les  auteurs 
de  l'incendie,  à  l'effet  de  quoi  l'assuré  le  sub- 
roge dans  lesdits  droits  et  recours,  par  le 
seul  fait  de  la  police  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  cession,  cette  clause  ne  sau- 
rait constituer  une  subrogation  convention- 
nelle, qui  serait  nulle,  faute  de  rembourse- 
ment par  le  subrogé  au  moment  de  la  con- 
vention. —  Alger,  25  nov.  1893,  D.  P.  94. 2.  5u2. 

1767.  ...  Mais  que  ladite  stipulation  vaut 
comme  cession  de  droits  éventuels  et  aléa- 
toires surbordonnée  à  la  seule  condition  de 
l'événement  de  l'incendie.  —  Même  arrêt. 

1768.  —  XVI.  —  La  promesse  de  subro- 
gation contenue  dans  la  police  ne  saurait 
avoir  aucun  effet  à  l'égard  des  tiers;  on  ne 
peut  opposer  à  ceux-ci  que  la  subrogation 
résultant  d'un  payement  effectué.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  252.  —  J.  G.  S.  eod.  u°.  241.  — 
Colmar,  19  août  1<30,  J.  G.  Assur.  (m-.,  258, 
262.  —  Orléans ,  12  févr.  1836,  J.  G.  eod  v°, 
•Soi.  209. 

1769.  Mais  quand  une  cession  a  été  con- 
sentie a  l'assureur,  les  effets  de  cette  cession 
ne  sont  pas  subordonnés  au  payement  de  l'in- 
demnité, et  on  doit  reconnaître  à  l'assureur 
le  droit  de  poursuivre  les  tiers  responsables 
du  dommage,  sans  être  tenu  de  justifier  de 
ce  payement.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  24*. 

—  Civ.  c.  3  févr.  18^5,  précité.  —  Civ.  c. 
5  août  1885,  précité. 

'.no.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  lui  refu- 


ser le  droit  de  pratiquer  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de9  débiteurs  de  l'auteur  du 
sinistre,  ou  de  faire  toute  espèce  d'actes  con- 
servatoires de  ses  droits.  —  J.  G  - 
terr.,  241.  —  Kn  ce  sens  :  de  Lalande  bt 
Couturier,  op.  cit.,  n°  564. 

1771.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  la  ces- 
sion conditionnelle  des  droits  de  l'assuré, 
consentie,  aux  termes  .le  la  police,  a  la  com- 
pagnie par  laquelle  nn  propriétaire  a  fait 
assurer  son  immeuble,  autorise  celte  compa- 
gnie à  pratiquer,  même  avant  le  règlement 
de  l'indemnité,  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  l'assureur  du  locataire,  présumé  res- 
ponsable de  l'incendie.  —  Toulouse,  1"  févr. 

i.  P.  81.  2.  201.  —  Civ.  c.  3  févr.  1885, 
précité.  —  Civ.  c.  5  août  1885,  précité. 

1772.  ...  Que  l'assureur,  cessionnaire  du 
recours  compilant  contre  l'auteur  du  sinistre, 
peut  pratiquer  contre  celui-ci  une  mesure 
conservatoire  (spécialement  former  une  sai- 
sie-arrêt et  en  demander  la  validité),  sans 
être  tenu  de  justifier,  au  préalable,  dn  rem- 
boursement au  cédant  de  la  créance  céilée. 

—  Alger,  25  nov.  1893,  cité  supra,  n"  1766. 

1773.  —  XVII.  —  La  cession  consentie  à 
l'assureur  doit,  pour  être  efficace  à  l'égard 
des  tiers,  notamment  pour  autoriser  l'assu- 
reur à  agir  contre  1  auteur  dn  sinistre,  être 
signifié»  à  celui-ci.  conformément  à  la  règle 
générale  édictée  par  l'art.  1690  du  présent 
Code.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  242.  —  Paris, 
28  août  1873,  D.  P.  75. 1. 102.  —  En  ce  sens  : 
Duhail,  op.  cit.,  n°  180;  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit..  n»  554. 

1774.  ...  Ladite  règle,  d'après  laquelle 
les  cessions  ou  transports  ne  sonf  opposables 
aux  tiers  et  aux  débiteurs  cédés  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  été  l'objet  d'une  signification 
ou  d'une  acceptation  par  acte  authentique, 
s'appliquant  aux  créances  futures  et  éven- 
tuelles aussi  bien  qu  aux  créances  qui  existent 
déjà.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  2i2. 

1775.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire  : 
...  que,  pour  la  cession  consentie  à  l'assu- 
reur, qui  est  une  cession  actuelle  de  choses 
futures,  de  droits  aléatoires,  cession  sui  oe- 
neris,  il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier,  par  appli- 
cation de  l'art.  1690  du  présent  Code,  ladite 
cession  à  l'auteur  du  sinistre,  tiers  cédé.  — 
Orléans.  26  août  1858.  cité  suprà,  n°  1762.  — 
Alger.  25  nov.  1893.  précité. 

1776.  ...  Que,  spécialement,  une  significa- 
tion préalable  n'est  pas  nécessaire,  lorsque 
l'assureur  se  borne  à  procéder,  en  vertu  de 
la  cession  qui  lui  est  faite ,  à  de  simples  me- 
sures conservatoires,  telles  qu'une  saisie- 
arrêt.  —  Orléans,  26  août  1858,  précité. 

Chap.  7.  —  Causes  mettant  fin  au 
contrat  d'assurance. 

§  1er.  —  Annulation  de  l'assurance. 

A.  —  Causes  de  nullité. 

1777.  —  I.  —  Une  assurance  est  nulle 
lorsqu'elle  manque  de  l'un  des  éléments  essen- 
tiels à  son  existence  légale.  —  J.  G.  Assur. 
terr. .  27u. 

1778.  En  conséquence,  l'assurance  est 
nulle  ...  si  elle  a  été  passée  entre  personnes 
incapables.  —  1.  G.  Assur.  terr. .  270.  — 
V.  suprà,  n«  243  à  252  et  297  à  321. 

1779.  ...  Si  elle  n'a  pas  porté  sur  un  ob- 
jet susceptible  d'assurance.  —  1.  G.  Assur. 
terr..  270.  —  M  suprù,  n«  579  à  595. 

1780.  ...  s'il  n'y  avait  pas  de  risques.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  270.  —  V.  suprà,  n»  692. 

1781.  ...  Siauruneprimen'aétéstipulée. — 
J.  G.  Assur.  terr.,  270.— V.  suprà,  n°»  \WÏ  à  1 17L 

1782.  ...  Si  le  consentement  des  parties 
est  vicié  d'erreur,  de  violence  ou  de  dul.  — 
.1.  G.  Assur.  ter,:.  '.'70.  —  J.  G.  S.  .-  ■ 

243.  —  Paris.  15  févr.  1877,  D.  P 

—  V..  quant  aux  fanuea  déclarations  de  ras- 
suré ,  supra,  n«s  958  à  9B1, 


1783.  L'erreur  de  fait,  et  non  l'erreur  de 
droit,  peut  seule  entraîner  la  nullité  de  l'as- 
surance. —  J.  G.  S.  Astur. 

1784.  Et  encore  cette  erreur  de  fait,  sus- 
ceptible de  vicier  le  contrat,  ne  saurait  ré- 
sulter d'une  interprétation  inexacte  des  clauses 
de  la  police.  —  J.  U.  S.  .Usur.  terr., 

1785.  Ainsi  un  assuré  ne  pourrait,  après 
avoir  donné  sa  signature,  arguer  de  nullité 
la  police,  sous  prétexte  qu'il  s'était  trompé 
sur  le  sens  de  la  clause  relative  à  la 
proportionnelle.  Ce  serait  là  une  vé: . 
erreur  du  droit,  qui  ne  donne  pas  ouverture 
à  1  action  en  nullité.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
24  i.  —  En  ce  sens  :  de  Lalakde  et  Coutu- 
rier, Traité  théor.  et  prat.  du  conlr.  d'as- 
sur.  contre  Vincendie,  n°  830. 

1786.  —  II.  —  Une  police  d'assurance  se- 
rait également  nulle  si  elle  avait  été  souscrite 
sans  1  accomplissement  des  formalités  néces- 
saires, d'après  les  statuts  delà  compagnie, 
pour  la  formation  du  contrat.  —  J.  G.  ~ 
sur.  terr.,  245.  —  Paris,  15  févr.  1877,  D.  P. 
77.  2.  233. 

1787.  Il  en  serait  ainsi  spécialement  dans 
le  cas  où  la  police,  qui,  d'après  les  statuts,  de- 
vrait être  revêtue  de  la  signature  d'un  des 
administrateurs ,  aurait  été  signée  par  un 
simple  commis,  s'attribuant  faussement  la 
qualité  d'administrateur  élu.  —  Paris.  15  févr. 
1877,  précité. 

1788.  —  III.  —  Les  réticences  et  les  fa 
déclarations  sont  une  cause  de  nullité  de  l'as- 
surance lorsqu'elles  sont  de  nature  à  influer 
sur  l'opinion  du  risque.  — J.  G.  Assur.  terr., 
273.  —  V.  suprà,  n<»  909  à  1006.  —  V.  aussi 
infrà,  rr»  1799. 

B.  —  Par  qui  la  nullité  peut  être  proposée. 

1789.  —  I.  —  Lorsque  l'assurance  est  nulle 
pour  incapacité  de  l'assuré,  celui-ci  a  seul  le 
droit  de  proposer  la  nullité.  —  J.  G.  Assur. 
terr.,  271.  —  V.  suprà,  n™  293  à  321  et  1004. 

1790.  Dans  le  cas  où  la  nullité  provient 
du  défaut  de  risque  ou  d'intérêt  de  1  assuré , 
on  dislingue.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  271. 

1791.  ...  Si  les  deux  parties  ont  connu  le 
vice  du  contrat,  si  elles  ont  su  que  la  chose 
n  existait  pas,  ou  qu'elle  n'appartenait  pas  à 
l'assuré,  ou  si  elles  ont  mis  sciemment  en 
risque  des  choses  qui  n'en  étaient  point  sus- 
ceptibles, connue  des  profits  espérés,  le  con- 
trat est  nul  à  l'égard  de  l'une  et  l'autre  par- 
tie. —  J.  G.  .4ssur.  terr..  271. 

1792.  Si  lassuré  seul  connaissait  le  dé- 
faut d'intérêt  ou  de  risque,  il  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  nullité  pour  se  soustraire  à  ses 
engagements  envers  l'assureur.  —  J.  G.  As- 
sur. terr.,  271. 

1793.  si  les  deux  parties  ont  été  de  bonne 
foi,  elles  sont  également  recerables  à  deman- 
der l'annulation.  — J.  G.  Assur.  terr..  .71. 

1794.  Et  l'art.  349  c.  corn.,  qui  fix>'  à  un 
demi  pour  100  de  la  somme  assurée  1  indem- 
nité due  par  l'assuré  en  cas  d'annulation  de 
l'assurance,  n'est  pas  applicable  aux  assu- 
rances terrestres.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  271. 

1795.  L'insuffisance  d'intérêt  de  l'assuré 
ne  devient  une  cause  de  nullité  que  lorsque 
l'assuré  agit  de  mauvaise  foi;  hors  ce  cas.  le 
contrat  subsiste,  mais  son  importance  est  ré- 
duite à  la  mesure  du  véritable  intérêt  de  l'as- 
suré. —  J.  G.  Assur.  terr.,  27  j. 

1796.  —  IL  —  En  gênerai,  c  est  à  celle 
des  parties  qui  allègue  la  mauvaise  foi  de 
!  autre  à  en  faire  la  preuve.  —  I.  G.  Assur. 
terr..  272. 

1797.  —  III.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  dol, 
les  présomptions  sont  admises,  saui  à  l'assuré 
à  faire  preuve  de  sa  bonne  foi.  —  J.  G.  .is- 
sur.  terr.,  272. 

1798.  Lexagéralion  dans  l'évaluation  des 
objets  assurés  n'est  uae  présomption  de  fraude 
que  lorsqu'il  existe  une  grande  différence  avec 
la  valeur  réelle.  —  i.  G.  Aaur.  t%rr.^  222. 
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1799.  —  IV.  —  La  nullité  de  l'assurante 
pour  réticences  et  fausses  déclarations  de  na- 
ture à  inlluer  sur  l'opinion  du  risque  ne  peut 
Être  demandée  que  par  l'assureur.  —  J.  G. 
Assur.  terr. ,  273. 

0.  —  Renonciation  au  bénéfice  de  la  nullité  : 
exécution  volontaire  de  la  police. 

1800.  1.  i  il  existe  une  cause  de  nul- 
lité, ['exécution  volontaire  de  la  police  par  la 
partie   qui    pouvait   s'en    prévaloir  cou 

vice  du  contrat. —  J.  G.  Assur.  terr.,  290. 

1801.  La  renonciation  par  l'assureur  au 
bénéfice  d'une  déchéance  encourue,  lorsqu'elle 
se  manifeste  après  le  sinistre  par  l'exécution 
volontaire  du  contrat,  n'est  point  soumise  à 
des  formalités  spéciales  ni  à  des  conditions 
exceptionnelles.—  D.  P.  86.  1.  3a\  note  2-3. 

—  Req.  12  janv.  1SS6,  D.  P.  86.  1.  360. 

1802.  Les  juges  du  fond  peuvent  induire 
celte  renonciation  de  la  circonstance  que  l'as- 
sureur a  provoqué  une  expertise  pour  l'éva- 
luation du  préjudice  causé  au  propriétaire  à 
I  égard  duquel  il  ne  pouvait  être  responsable 
qu'à  raison  du  risque  locatif  imposé  à  son 
assuré,  et  qu'il  a  accepté,  en  principe,  une 
répartition  proportionnelle  de  ces  risques  entre 
lui  et  l'autre  assureur.  —  Même  arrêt. 

1803.  Mais,  pour  que  l'exécution  volon- 
taire de  la  police  couvre  le  vice  du  contrat,  il 
faut,  par  application  de  la  règle  générale  po- 
sée suprà,  art.  1338,  n°202,  que  la  partie  qui 
a  exécuté  ait  eu  connaissance  des  causes  de 
la  nullité.  —  J.   G.   Assur.  terr..  290. 

1804.  Ainsi,  une  compagnie  d'assurances 
qui  a  l'ait  vendre  les  débris  d'un  immeuble, 
sauvés  de  l'incendie,  n'est  pas  non  recevable 
à  proposer  les  nullités  de  la  police  d'assu- 
rance, si  elle  les  ignorait  à  l'époque  de  la 
vente.—  Req.5déc.  1826,  J.  G.  Assur.  terr. ,290. 

§  2.  —  Résolution   du  contrat  d'assurance. 

1805.  —  I.  —  La  résolution  a  lieu  lorsque, 
le  contrat  étant  valable  dans  son  origine,  il  y 
a  eu,  pour  le  faire  annuler,  une  cause  posté- 
rieure. —  J.  G.  Assur.  terr.,  276.  —  J.  G.  S. 
eod.  ,--•.  ->ù. 

1806.  L'assurance,  comme  toutes  les  con- 
ventions, est  soumise  à  la  condition  résolu- 
toire tacite  pour  le  cas  d'inexécution.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  276.  —  J.  G.  S.  eod.  v°.  247. 

1807.  —  II.  —  En  matière  d'assurances 
terrestres,  la  résolution  n'a  d'effet  que  pour 
l'avenir  :  l'assureur  dont  le  contrat  a  été  ré- 
silié n'est  pas  tenu  de  rembourser  les  primes 
qu'il  a  touchées.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  289. 

1808.  Jugé  que  la  clause  portant  que  l'as- 
suré fera  résilier  une  première  assurance,  par 
lui  contractée  avec  une  autre  compagnie,  n'est 
point  une  clause  résolutoire,  c'est-à-dire  qui 
prenne  fin  de  plein  droit  en  cas  de  rejet  de 
la  demande  en  résiliation ,  alors  d  ailleurs 
qu'on  n'a  point  fait  dépendre  de  ce  rejet  la 
validité  du  contrat.  —  Colmar,  14  déc.  1849, 
D.  P.  52.  2.  20. 

1809.  ...  Surtout  si,  connaissant  l'échec 
de  l'assuré  dans  ses  tentatives  de  résiliation, 
la  nouvelle  compagnie  a  continué  de  perce- 
voir le  montant  des  primes  convenues.  — 
Colmar,  li  déc.  1819.  précité. 

1810.  —  III.  —  En  général,  l'assurance 
n'est  pas  résolue  de  plein  droit  par  la  non- 
exécution  des  conditions  :  la  partie  qui  de- 
mande la  résolution  doit  la  faire  prononcer 
par  les  tribunaux.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  277. 

—  V.,  quant  à  la  résolution  en  cas  de  non- 
payement  de  la  prime,  suprà,  nos  1044  à  1046. 

1811.  Jugé  que  la  partie  qui  a  manqué  à 
ses  obligations,  et,  spécialement,  l'assuré  qui 
n'a  pas  payé  la  prime  à  l'échéance ,  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  de  sa  faute  ou  de 
son  fait  pour  demander  la  résiliation  à  son 
profit.  —  Paris,  23  août  1822,  J.  G.  Assur. 
terr..  278. 

1812.  —  IV.  —  La  résolution  pour  cause 


d'inexécution  par  l'une  des  parties  de  ses  en- 
gagements n'est  pas  spéciale  aux  assurances 
à  primes;  elle  peut  également  s'appliquer 
lorsque  le  contrat  a  été  conclu  avec  une  com- 
pagnie d'assurances  mutuelles.  —  J.  (i.  S. 
Assur.  terr.,  248. 

1813.  Mais  jugé  qu'en  pareil  cas  les  as- 
sociés ,  étant  personnellement  et  directement 
obligés  les  uns  envers  les  autres,  encore  bien 
que  la  société  soit  anonyme,  ne  peuvent  de- 
mander la  résolution  de  "leurs  engagements, 
lorsque  la  violation  du  pacte  social  est  impu- 
table, non  à  quelques-uns  d'entre  eux,  mais 
à  leurs  mandataires  communs,  c'est-à-dire 
au  directeur  et  aux  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  société;  qu'ils  n'ont 
alors  d'autre  action  qu'un  recours  en  res- 
ponsabilité contre  ces  derniers.  —  Civ.  r. 
2  mai  !.x76,  D.  P.  76.  1.  345. 

1814.  —  V.  —  En  vertu  de  la  règle  géné- 
rale posée  suprà.  ait .  1 184,  nos  111  à  116,  et  appli- 
cable au  contrat  d'assurance  comme  à  toute 
autre  convention,  la  résolution  pour  inexécu- 
tion des  conditions  ne  laisse  rien  subsister 
des  obligations  dérivant  du  contrat;  elle  a 
pour  effet  de  dégager  non  seulement  la  par- 
tie qui  l'a  obtenue,  mais  aussi  celle  qui  n'avait 
pas  rempli  ses  engagements  et  contre  qui  elle 
a  été  prononcée.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  248. 

1815.  Les  parties  ne  seraient  pas  libres 
de  déroger  à  cette  règle  générale.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr..  248. 

1816.  Décidé  en  ce  sens  que  la  clause  ré- 
solutoire d'une  police  d'assurance  qui,  en  cas 
de  non-payement  de  la  prime,  délie  l'assureur 
de  ses  obligations  en  lui  conservant  tous  ses 
droits  vis-à-vis  de  l'assuré,  est  nulle,  alors 
surtout  que  le  défaut  de  payement  de  la  prime 
ne  peut  être  impute  qu'aux  agents  de  la  com- 
pagnie. —  Paris,  19  déc.  1849,  D.  P.  50.  2.  40. 

1817.  Au  contraire,  dans  le  cas  où,  le  con- 
trat subsistant  toujours,  les  effets  en  sont  sim- 
plement suspendus  au  regard  de  l'assuré ,  à 
raison  du  retard  qu'il  apporte  à  l'exécution  de 
ses  obligations,  l'assureur  se  trouve  provisoi- 
rement dégagé  de  ses  obligations,  tandis  que 
l'assuré  reste  assujetti  au  payement  des  primes. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  248.  —  V.  suprà, 
n°s  1082  à  1094. 

1818.  —  VI.  —  L'augmentation  ou  le 
changement  du  risque  devient  une  cause  de 
résiliation  de  l'assurance.  — V.  s«jt)'<i.nos1172 

à!260. 

1819. —  VII. —  La  perte  de  la  qualité  en 
laquelle  l'assuré  a  figuré  au  contrat  est  une 
cause  de  résolution  de  l'assurance.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  284. 

1820.  Spécialement,  si  un  créancier  hypo- 
thécaire s'est  fait  assurer  et  qu'il  ait  été  rem- 
boursé par  le  débiteur,  la  perte  de  sa  qualité 
de  créancier  fait  tomber  le  contrat  d'assurance. 

—  J.  G.  Assur.  terr.,  2S4. 

1821.  11  en  est  de  même  de  la  perle  de  la 
qualité  de  locataire,  d'usufruitier,  etc.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  284. 

1822.  Il  importe  peu  que  l'assuré  qui  a 
perdu  sa  qualité  soit  resté  intéressé,  à  un  autre 
tilre,  à  la  conservation  des  objets  assurés.  — 
J.  G.  Assur.  terr.,  284. 

1823.  Ainsi,  un  locataire,  devenu  proprié- 
taire de  la  maison  habitée  par  lui,  ne  peut 
réclamer,  comme  propriétaire,  le  bénéfice  de 
l'assurance  contractée  dans  sa  première  qua- 
lité. —  J.  G.  Assur.  terr.,  284. 

1824.  —  VIII.  —  La  résolution  peut  résul- 
ter aussi  de  telle  ou  telle  circonstance  spéci- 
fiée dans  la  police  ,  et  n'impliquant ,  d'ailleurs, 
aucune  infraction  aux  obligationsdérivant  du 
contrat  :  cette  dernière  hypothèse  est  plus  spé; 
cialemenl  désignée,  dans  la  pratique,  sous  le 
nom  de  résiliation,  bien  que  les  deux  expres- 
sions soient  souvent  employées  indifféremment 
l'une  pour  l'autre.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
249.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  cit.,  n°  836. 

1825.  11  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier, en  cas  de  doute,  si  les  pallies  ont  en- 


tendu subordonner  à  une  condition  résolutoire 
l'existence  de  la  convention.  — J.  G.  S.  Assur. 
terr..  249. 

1826.  Décidé,  à  cet  égard  : ...  que  la  clause 
d'une  police  portant  que  l'assuré  devra  faire 
résilier  une  assurance  par  lui  contractée  anté- 
i  ii  urement  avec  un  autre  assureur  ne  cons- 
titue  pas  une  condition  résolutoire,  dont  l'inac- 
complissement  doive  entraîner  la  résiliation 
du  nouveau  contrat;  qu'elle  s'explique  suffi- 
samment par  l'intérêt  que  peut  avo'r  le  second 
assureur  à  s'affranchir  du  payement  des  primes 
qu'il  s'était  engagé  à  payer"  au  premier  assu- 
reur pour  être  subrogé  dans  les  droits  de 
l'assuré.  —  Colmar,  14  déc.  1849,  D.  P.  52. 2. 20. 

1827.  ...  Que,  par  suite,  la  nouvelle  police 
subsiste  malgré  le  rejel  de  la  demande  en  ré- 
siliation du  contrat  antérieur;  el  que  la  com- 
pagnie qui  l'a  conclue  est  tenue  de  l'exécuter, 
alors  surtout  que,  connaissant  l'insuccès  des 
poursuites,  à  fin  de  résiliation,  entreprises  par 
l'assuré,  elle  a  continué  néanmoins  à  perce- 
voir les  primes  convenues.  —  Même  arrêt. 

1828.  —  IX.  —  En  pratique,  d'ordinaire, 
les  polices  prévoient  le  cas  de  faillite  de  l'as- 
suré; elles  exigent  que  la  déclaration  en  soit 
faite  dans  un  certain  délai,  et  stipulent  qu'en 
l'absence  de  cette  déclaration,  le  contrat  sera 
résolu,  ou  que  ses  effets  seront  suspendus  de 
plein  droit.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  250. 

1829.  Jugé  que  l'assuré  qui,  aux  termes 
du  contrat,  est  tenu,  à  peine  de  déchéance, 
d'informer  l'assureur  de  la  déclaration  de 
faillite  qui  serait  prononcée  contre  lui,  et  qui 
a  omis  de  se  conformer  à  celte  obligation, 
doit  être  privé  du  bénéfice  de  l'assurance,  s'il 
n'est  pas  établi  que  l'assureur  a  eu,  en  fait, 
connaissance  de  son  état  de  faillite.  —  Bor- 
deaux, 23  aoùl  1876,  D.  P.  78.  2.  52. 

1830.  Décidé,  de  même,  que  la  clause  d'une 
police  portant  qu'au  cas  de  faillite  de  l'assuré, 
et  faute  de  déclaration  à  la  compagnie  dans 
les  vingt  jours  et  de  payement  des  primes , 
l'effet  de  l'assurance  sera  suspendu  de  plein 
droit  sans  qu'une  notification  soit  nécessaire, 
et  que  cet  effet  ne  pourra  reprendre  sou  cours 
qu'au  lendemain  du  jour  de  la  déclaration  et 
du  payement,  doit  recevoir  son  application 
même  dans  le  cas  où  la  compagnie  a  touché 
des  primes  échues  postérieurement  à  la  fail- 
lite. —  Req.  10  juiU.  1877  (sol.  impl.),  D.  P. 
78.  1.  223. 

1831.  L'obligation  de  faire  la  déclaration 
incombe  non  seulement  à  l'assuré  lui-même, 
mais  aussi  au  syndic  ou  au  liquidateur;  et  la 
déchéance  serait  encourue  si  elle  n'avait  pas 
lieu  en  temps  utile.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  161. 

1832.  Lorsque  la  police  fixe  le  délai  dans 
lequel  la  déclaration  doit  avoir  lieu,  ce  délai 
est  strictement  obligatoire.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  161. 

1833.  Dans  le  cas  contraire,  il  appartien- 
drait aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  y  a  eu 
retard.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  161. 

1834.  Décidé  notamment  que,  lorsqu'une 
police  d'assurance  stipule  que  la  faillite  de 
l'assuré  devra  être  immédiatement  déclarée 
à  la  compagnie,  cette  clause  ne  doit  pas  être 
entendue  à  la  lettre,  et  qu'il  y  a  lieu  d'accor- 
der aux  syndics  le  délai  moral  dont  ils  ont 
besoin  pour  faire  la  déclaration  prescrite.  — 
Paris,  26  juin  1868,  J.  G.  S.  Assur.  terr.  .161. 250. 

1835.  La  déchéance  résultant  de  ce  que  le 
svndic  n'aurait  pas  procédé  à  cette  déclara- 
tion dans  le  délai  fixé  par  la  police  serait, 
d'ailleurs,  opposable  à  l'assuré,  alors  même 
que  celui-ci  aurait  ensuite  obtenu  un  concor- 
dat, si  antérieurement  au  sinistre  ce  concordat 
avait  été  annulé.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
ICI  in  fine.  —  Req.  10  juill.  1877,  précité. 

1836.  La  clause  d'une  police  d'assurance 
qui  exige,  sous  peine  de  déchéance,  qu'en  cas 
de  liquidation,  de  suspension  de  payements, 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  l'assuré 
en  fasse  la  déclaration  à  l'assureur,  n'oblige 
point  l'assuré  à  dénoncer  à  l'assureur  une 
gène  momentanée  accusée  par  des  protêts 
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D.  P.  96.  2.  55,  note  1-3.  —  Nîmes,  9  avr. 
1889,  Gaz.  des  trib.  du  25  avr.  1889.  —  Be- 
sançon, 26  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  55. 

1837.  En  conséquence,  l'assuré  n'encourt 
pas  la  déchéance  pour  n'avoir  pas  déclaré  les 
protêts  qui  ont  été  dressés  contre  lui,  si 
d'ailleurs  les  traites  protestées  ont  été  payées 
avant  jugement.  —  Nîmes,  9  avr.  1889,  pré- 
cité. —  Besançon,  26  juill.  1895,  précité. 

1838.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
l'assuré  aurait  été  ultérieurement  déclaré  en 
faillite  et  que  l'ouverture  de  sa  faillite  aurait 
été  reportée  à  la  date  desdits  protêts.  —  Be- 
sançon. 26  juill.  1895,  précité. 

1839.  —  X.  —  Pans  le  cas  où  la  police 
stipule  qu'en  cas  de  faillite  de  rassuré  la  ré- 
siliation a  lieu  de  plein  droit,  l'assureur  et 
l'assuré  ont  l'un  et  l'autre  la  faculté  de  se 
prévaloir  de  cette  clause,  et  il  en  serait  de 
même  du  syndic  de  la  faillite.  Dans  le  cas  où. 
au  contraire,  il  n'est  pas  dit  que  l'assurance 
sera  résiliée  de  plein  droit,  l'assureur  seul 
peut  intenter  l'action  en  résolution  du  contrat, 
sauf  convention  contraire.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  251.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n°  848. 

1840.  Décidé  en  ce  sens  que,  lorsqu'il  a 
été  stipulé  que  la  faillite  de  l'assuré  n'est  pas 
une  cause  de  résolution  de  plein  droit,  l'assu- 
reur seul  a  la  faculté  de  résilier.  —  Trib.  civ. 
Seine,  23  déc.  1873,  Jur.  ge'n.  des  assur.  terr., 
t.  3,  p.  180. 

1841.  Décidé  également  que,  si  cette  fa- 
culté n'est  pas  exercée,  les  primes  cessent 
d'être  dues,  lorsque  les  objets  assurés  ont  été 
vendus  par  le  syndic ,  mais  que  le  contrat 
subsiste  toujours,  et  que,  si  l'assuré  rétablit 
son  industrie,  l'assurance  reprend  ses  effets, 
et  les  primes  redeviennent  exigibles.  —  Même 
jugement. 

1842.  Lorsque  le  contrat  d'assurance  est 
résilié  ;  quelle  que  soit  celle  des  deux  parties 
qui  a  provoqué  la  résiliation),  il  ne  saurait 
plus  être  question  de  primes  a  échoir,  mais 
seulement  de  dommages-intérêts  pouvant  être 
dus  à  la  compagnie  d'assurances  pour  violation 
de  la  convention  par  la  faute  de  sa  contre- 

?artie.  —  Dissertation  de  M.  Percerou,  D.  P. 
905.  1.  105,  note  1-4. 

1843.  ...  De  même  qu'en  cas  de  faillite  du 
preneur,  entraînant  résiliation  du  bail,  il  ne 
s'agit  plus  de  loyers  à  échoir,  mais  de  dom- 
mages-intérêts, en  vertu  de  l'art.  550-l°c.  com., 
modifié  par  la  loi  du  12  févr.  1872.  —  Même 
dissertation. 

1844.  Si  aucune  des  parties  ne  se  préva- 
lait de  la  clause  d'après  laquelle  la  faillite  de 
l'assuré  (ou  sa  mise  en  liquidation  judiciaire; 
devait  entraîner  de  plein  droit  la  résiliation  de 
l'assurance,  celle-ci  conserverait  ses  effets. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  251.— -  Comp.  :  dis- 
sertation de  M.  Percerou,  précitée. 

1845.  Décidé  en  ce  sens  que  la  police 
continue  à  être  exécutoire  après  la  faillite  de 
l'assuré,  faute  par  les  syndics  d'avoir  fait  la 
déclaration  de  résiliation  autorisée  par  le  con- 
trat. -  Paris,  21  août  1850,  D.  P.  54.  5.  358. 

1846.  Et,  comme  on  est  ici  en  présence 
d'un  contrat  successif,  si,  postérieurement  à 
la  faillite  (ou  à  la  liquidation  judiciaire),  ce 
contrat  s'exécute,  c'est  pour  le  compte  de  la 
masse,  et,  par  suite,  c'est  celle-ci  qui  devient 
débitrice  :  ce  n'est  plus  le  failli  qui  est  assuré, 
c'est  la  faillite  ;  la  dette  de  la  prime  corres- 
pondant à  ce  risque  est  donc  une  dette  de  la 
masse,  et  non  pas  une  dette  dans  la  masse. 

—  Dissertation  de  M.  Percerou,  précitée.  — 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Michel -Jaffard 
(sous  Req.  16  avr.  1904) ,  D.  P.  1905.  1.  107- 
108.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Coutu- 
rier, op.  cit.,  n°  365,  p.  238;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  dr.  commerc,  3e  édit., 
t.  8,  n°  559. 

1847.  Le  concordat  obtenu  par  l'assuré  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  de  modifier  l'appli- 
cation de  celte  règle,  puisqu'il  est  de  principe 
que  le  concordat  n'est  pas  opposable  aux  tiers 
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autres  que  les  créanciers  du  failli,  et  spécia- 
lement n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de 
la  masse.  —  Dissertation  de  M.  Percerou, 
précitée. 

1848.  Jugé  en  ce  sens  :...  que,  lorsque  la 
police  d'assurances  contre  l'incendie  souscrite 
par  une  société  n'a  pas  été  résiliée  au  moment 
où  cette  société  a  été  mise  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire,  elle  continue  à  produire  ses 
effets,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de 
la  liquidation,  qui  devient  ainsi  débitrice  di- 
recte de  la  compagnie  d'assurances  du  mon- 
tant des  primes  à  échoir  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  celte  liquidation.  —  Heq.  16  avr.  1904, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Michel- 
Jaffard,  D.  P.  1905.  1.  105. 

1849.  ...  Que,  dès  lors,  les  primes  échues 
depuis  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
doivent  être  payées  intégralement,  sans  que 
l'assuré  failli,  ou  en  liquidation  judiciaire,  puisse 
opposer  à  la  compagnie  d'assurances  le  con- 
cordat par  lui  obtenu,  lequel  n'est  pas  appli- 
c sable  auxdites  primes.  —  Paris,  21  août  [850, 
précité.  —  Req.  16  avr.  1904,  précité. 

1850.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  com- 
pagnie d'assurances  réclame  à  la  masse  des 
créanciers  de  l'assuré,  non  point  le  montant 
des  primes  échues  après  l'ouverture  de  la 
faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  mais 
l'indemnité  de  25  p.  100  des  primes  restant  à 
payer,  que  stipulait  la  police  pour  le  cas  où 
l'assuré  vendrait  les  objets  assurés  sans  impo- 
ser au  nouveau  propriétaire  l'obligation  d'en- 
tretenir le  contrat  d'assurance.  —  Dissertation 
de  M.  Percerou,  D.P.  1905.1.  105,  note  1-4. 

1851.  Lorsque,  ni  du  côté  de  la  masse 
des  créanciers,  ni  d'un  autre  côté,  l'assurance 
n'a  été  résiliée,  lorsque  aucun  accident  survenu 
au  cours  de  la  faillite  ne  permet  de  supposer 
que  les  parties  ont  entendu  faire  cesser  le 
contrat,  on  doit  présumer  qu'elles  ont  voulu 
le  continuer.  Il  y  a,  en  quelque  sorte,  dans 
ce  cas,  ratification  tacite  du  contrat  d'assu- 
rance par  la  masse  des  créanciers  qui  le  fait 
sien,  adhère  à  toutes  ses  stipulations,  et  con- 
sent ainsi  implicitement  à  ce  que  les  obliga- 
tions dérivant  de  ce  contrat  soient  exécutées 
sur  l'actif  de  la  faillite  de  préférence  aux  droits 
des  créanciers  dans  la  masse.  —  Même  dis- 
sertation. 

1852.  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  la 
société  concordataire  au  payement  de  l'indem- 
nité de  25  p.  100  des  primés  restant  à  payer, 
stipulée  dans  la  police,  au  cas  de  vente  des 
objets  assurés,  pour  n'avoir  pas  obligé  le  nou- 
veau propriétaire  à  exécuter  le  contrat  d'assu- 
rance, les  juges  du  fond  ne  violent  aucun  texte 
de  loi.  —  Req.  16  avr.  1904,  précité. 

1853.  En  tout  cas,  lorsque  la  résiliation 
d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie  n'a 
été  encourue  par  l'assuré  que  postérieurement 
au  concordat  obtenu  par  lui,  pour  n'avoir  pas, 
ainsi  qu'il  y  était  tenu,  imposé  à  son  succes- 
seur l'obligation  de  continuer  son  contrat, 
l'indemnité  due  à  raison  de  cette  résiliation 
constitue  un  passif  nouveau  de  la  liquidation, 
auquel  ne  s'appliquent  point  les  conditions  du 
concordat.  —  Paris,  14  avr.  1902  sous  Req. 
16  avr.  1904).  D.  P.  1905.  1.  105. 

1854.  —  XI.  —  La  dissimulation,  à  l'égard 
de  l'assureur,  de  la  faillite  antérieure  à  la 
souscription  de  la  police  ne  serait  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'assurance,  d'après  l'opi- 
nion dominante.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  252. 
—  Paris.  22  févr.  1866,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  t.  2,  p.  311.  —  Comp.  :  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n°  847. 

1855.  —  XII.  —  D'après  une  opinion,  la 
clause  de  résolution  de  la  police,  pour  le  cas 
de  faillite,  r.e  s'applique...  ni  au  cas  de  liqui- 
dation judiciaire.  —  Paris,  29  nov.  1852,  D.  P. 
54.  2.  166. 

1856.  ...  Ni  au  cas  de  déconfiture.  —Tou- 
louse, 18  nov.  1854,  D.  P.  57.  2.  31. 

1857.  D'après  une  opinion  contraire,  la 
déconfiture  doit  être  assimilée  à  la  faillite  de 
l'assuré,  et  entraîner,  comme  la  faillite,  la 


résiliation   de   l'assurance.  —   J.    G. 
terr.,  287.  —  J.  G.  S.  eod.  v> ,  253.  —  En  ce 
sens  :  Duhail,  Etude  sur  le  contrat  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  n»  198. 

1858.  En  tout  cas,  lorsque  l'assureur, 
ayant  eu  connaissance  de  la  mise  en  liquida- 
tion, a  néanmoins  continué,  sans  protestation, 
à  recevoir  les  primes,  et.  qu'après  le  sinistre, 
il  a  consenti  à  constater  le  dommage,  il  n'est 
plus  recevable  à  s'en  prévaloir  pour  faire  ré- 
silier la  convention.  —  Paris,  27  déc.  1852, 
Jur.  r/e'n.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  144. 

1859.  La  faillite  ou  la  déconfiture  d'un 
membre  d'une  compagnie  mutuelle  ne  résout 

fias  le  contrat  de  société,  qui  subsiste  tant  que 
a  compagnie  réunit  la  masse  de  valeurs  pres- 
crite par  les  statuts.  —  J.  G.  Assur.  terr.,  288. 

1860.  —  XIII.  —  Les  polices  ne  ren- 
fermant ,  quant  à  la  faillite  de  l'assureur,  au- 
cune clause  semblable  à  celle  qui  concerne 
la  faillite  de  l'assuré,  la  faillite  de  l'assureur 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  résolution  judi- 
ciaire. Le  contrat  subsiste  donc  si  la  résilia- 
tion n'en  a  pas  été  réclamée  par  l'assuré.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  254. 

1861.  Jugé,  toutefois  :  ...  que,  lorsqu'une 
compagnie  d'assurances  a  été  déclarée  "n 
faillite  dans  des  circonstances  pour  lesquelles 
le  décret  d'autorisation  ordonnait  la  dissolu- 
tion de  plein  droit,  les  assurés  ne  sont  pas 
tenus  d'accepter  leur  réassurance  à  une  autre 
compagnie  effectuée  sans  leur  concours  par 
la  liquidation  de  la  compagnie  dissoute:  et 
qu'ils  peuvent,  par  suite,  se  refuser  à  la  con- 
tinuation du  payement  de  la  prime;  qu'en  cas 
pareil,  il  est  dérogé  à  la  règle  suivant  laquelle 
le  contrat  est  considéré  comme  subsistant  si 
la  résiliation  n'en  a  pas  été  demandée  par 
l'assuré.  —  Paris.  5  févr.  1859,  D.  P.  60.  2.  20. 

1862.  —  XIV.  —  La  mise  en  liquidation 
de  la  compagnie  d'assurances  autorise-t-elle 
l'assuré  à  demander  la  résiliation  de  la  police  ? 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  255.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

1863.  L'assuré  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mandera résiliation  de  la  police  lorsqu'il  s'azit 
d'une  liquidation  volontaire ,  ou  d'une  liqui- 
dation forcée,  c'est-à-dire  d'une  liquidation 
provoquée  ou  ordonnée  par  justice,  qui  n'a 
pour  cause  que  la  situation  financière  plus  ou 
moins  embarrassée  dans  laquelle  se  trouve  la 
compagnie.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  235.  — 
En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op. 
cit. .  n»  360. 

1864.  La  résiliation  devrait  au  contraire 
être  prononcée,  si  la  liquidation  avait  pour 
cause  la  nullité  dont  la  société  serait  atteinte 
par  suite  des  irrégularités  qui  auraient  vicié 
sa  constitution.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  255. 

1865.  Décidé,  conformément  à  celle  doc- 
trine :  ...  que  la  mise  en  liquidation  d'une 
compagnie  d  assurances  ne  fait  pas  disparaître 
la  personnalité  de  cette  société,  et  ne  délie 
pas  ses  débiteurs  des  engagements  qu'ils  ont 
contractés  envers  elle;  que  néanmoins,  un 
assuré  peut  demander  la  résiliation  de  sa  po- 
lice lorsque  la  compagnie  a  cessé  d'exis'.er 
en  fait,  et  s'est  mise  dans  limpossibilité  de 
remplir  ses  engagements.  —  Req.  20  oct. 
1885,  D.  P.  86.  1.  129. 

1866.  ...  Que  les  assurés  peuvent  deman- 
der la  résiliation  du  contrat  qui  les  lie  à  la 
compagnie  dès  que,  par  ses  actes  ou  par  des 
conventions  qu'elle  a  passées  avec  des  tiers, 
elle  a  altéré  ou  diminué  les  sûretés  sur  les- 
quelles ils  étaient  en  droit  de  compter.  — 
Lyon,  29  déc.  1885,  D.  P.  86.  2.  66. 

1867.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  con- 
seil général  d'une  compagnie  d'assurances 
mutuelles ,  qui  prononce  la  dissolution  de 
cette  compagnie  ainsi  que  les  statuts  lui 
en  ont  conféré  le  droit,  excède  ses  pouvoirs 
en  décidant  que  les  contrats  antérieurs  à  la 
dissolution  continueront  à  recevoir  leur  exé- 
cution.— Civ.  c. 18  nov.  1885,  D.  P.  86. 1. 131. 

1868.  Au  reste,  si  la  mise  en  liquidation 
de  la  compagnie  d'assurances  n'autorise  pas, 
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en  principe.  l'assuré  à  demander  la  résilia- 
tion du  contrat,   à  plus  forte  raison  cette  ré- 

:.  ne  peut-elle  être  poursuivie  sous  le 
prétexte   que   1'assnreur,   bien   qu'enr 
bonis,  ne  serait  pas  M  un  sinistre 

lit,  de  piver  l'indemnité.  —  J.  6.  S. 
Assur.  ierr.,    255.   —   Paris,   11  mai   1850, 

D.  P.  3fc  : 

1869.  Une  pareille  décision,  qui  aurait 
pour  effet,  non  de  conduire  a  une  liquidation 
véritable  do  1  iocieté  ilissoute,  mais  de  créer 
une  soc  i  .elle,  fonctionnant  dans  des 
conditions  différentes  de  celles  en  vue  des- 
quelles 1  *  anciens  associés  ont  contracté, 
nés;;;.';:             iiligatoire  pour  ces  derniers,  et 

.  bon  droit  qu'ils  refusent  de  payer  les 

cotisations  échues  depuis  que  la  dissolution  a 

aaoncèe.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  255. 

—  Même  arrêt. 

1870.  Les  solutions  ci -dessus  indiquées 
ne  paraissent  applicables  qu'aux  compagnies 

-ances  à  primes  fixes.  Dans  les  compa- 
gnies qui  ont  pour  base  la  mutualité,  le  con- 
trat d'assurance  et  les  engagements  qui  en 
dérivent  sont  intimement  liés  à  l'existence  de 
1  association  :  dés  lors .  la  dissolution  et  la 
mise  en  liquidation  de  la  société  font  cesser 
l'assurance  pour  l'avenir,  et  délient  l'assuré 
de  l'obligation  de  payer  les  primes,  de  même 
qu'elles  libèrent  la  société  de  l'obligation  de 
payer  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  — 
J.  G.  s.  Assur.  ierr.,  255. 

1874.  —  XV.  —  Les  compagnies  d'assu- 
rances, afin  de  ne  r>as  rester  exposées  à  des 
risques  trop  considérables,  font  souvent,  en 
fait .  réassurer  leur  portefeuille ,  en  totalité 
ou  en  partie,  par  d'autres  sociétés.  —  J.  G.  8. 
Assur.  terr. .  256.  —  V.  suprà ,  n°  596. 

1872.  Cette  opération,  qui  est  parfaite- 
ment licite,  ne  saurait  être  invoquée  par  les 
assurés  comme  nne  cause  de  résolution,  alors 
même  que  la  réassurance  s'appliquerait  au 
portefeuille  entier,  c'est-à-dire  à  l'ensemble 
des  risques.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  256.  — 
Trib.  com.  Toulouse.  16  août  1832 .  Journal 
des  assurances,  18S2,  p.  437.  —  Trib.  civ. 
Seine.  «  avr.  1883.  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
256.  —  Asen .  24  nov.  1885,  L).  P.  86.  2.  65. 

—  Trib.  pais  saint-Loup,  10  sept.  1904,  D.  P. 
1905.  5.  25.  —  En  ce  sens  :  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n°  851.  —  En  sens  con- 
traire :  Conseiller  des  asswances,  numéro 
du  15  déc.  1885. 

1873.  Spécialement,  le  tiers  assuré  à  la 
compagnie  qui  bénéficie  de  la  réassurance  n'est 
fondé  ni  à  demander  la  résiliation  de  la  police , 
ni  à  refuser  le  payement  des  primes  échues, 
sous  le  prétexte  que  le  contrat  de  reassurance 
constituerait  une  cession  de  portefeuille, 
que  la  compagnie  assureur  n'aurait  conservé 
qu'une  existence  apparente  et  se  serait  mise 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  ses  engage- 
ments, alors  qu'il  est  établi  que  cette  compa- 
gnie conserve  une  existence  légale,  continue 
à  fonctionner  régulièrement  et  normalement, 
encaisse  les  primes  et  paye  les  sinistres.  — 
Trib.  paix  Saint- Loup,  10"  sept.  1904,  D.  P. 
1905.  5.  25. 

1874.  —  XVI.  —  La  compagnie  d'assu- 
rance .  qui  est  créancière  de  la  prime ,  étant 
débitrice  éventuelle  de  l'indemnité  d'assu- 
rance, la  cession  par  laquelle  une  compagnie 
dassurancts  transmet  sou  portefeuille  à  une 
autre  compagnie,  sans  le  consentement  des 
assurés,  n'est  possible  qu'autant  que  la  com- 
pagnie cédante  restera  personnellement  débi- 
trice de  l'indemnité  éventuelle,  c'est-à-dire 
qu'elle  continuera  d'exister,  qu'elle  conservera 
son  identité  et  qu'elle  évitera  de  diminuuer 
les  Garanties  dont  jouissent  les  assurés  en  vertu 
de  leurs  contrats. I.G.  S.  Assur.  terr.,  257. 

1875.  Ainsi  les  assurés  ne  seront  pas  déliés 
de  leurs  engagements,  si  la  compagnie  qui  a 
abandonné  9on  portefeuille  continue  de  sub- 
sister pour  l'txèculic  .n  des  polices  en  cours. 
Us  en  seraient  affranchis,  au  contraire,  si  la 
compagnie  compromettait  son  existence  légale 


en  transformant  ses  actions  en  titres  d'une 
au're  société,  ou  ?i  elle  diminuait  les  garan- 
ties offertes  en  aliénant  son  actif  et  en  dis- 
tribuant à  ses  actionnaires  le  prix  de  I 
nation.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  257.  —  En 
ce  sens  :  Merger,  Revue  pratia-ue  de  droit 
français,  t.  7.  1859.  p.  287;  Agnel  et  de 
Corny,  Man.  gén.  des  assur.,  4e  édit.,  n°  237; 
Duhail.  op.  cit..  n°  200;  de  Laiande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n»  852  et  suiv. 

1876.  Décidé  en  ce  sens ,  d'une  part  :  ...  que 
la  compagnie  d'assurances  qui  a  cédé  a  une  autre 
compagnie  sou  portefeuille  et  son  actif,  qui  a 
cessé  de  figurer  sur  le  tableau  des  compagnies 
d'assurances,  et  dont  les  actionnaires  sont  de- 
venus les  actionnaires  de  la  compagnie  cession- 
naire.  a  perdu  toute  existence  propre ,  et  que 
ses  assurés  sont,  par  cela  même,  déliés  de 
leurs  oblieations  vis-à-vis  d'elle.  —  Paris, 
4  août  1882,  J.  G.  S.  Assur.  terr..  257.  — 
Toulouse.  2  mai  1S83,  D.  P.  84.  2.  46.  — 
Req.  20  oct.  1885.  D.  P.  86.  1.  129.  —  Agen, 
24  nov.  1835.  D.  P.  86.2.  65. 

1877.  ...  Qu'en  conséquence,  ces  assurés 
sont  fondés  à  demander  la  résiliation  de  leur? 
contrats  ;  et  que ,  cette  résiliation  ne  prove- 
nant ni  de  leur  fait,  ni  de  leur  faute,  ils  ne 
sauraient  être  condamnés  an  payement  de 
leurs  primes.  —  Toulouse.  2  mai  1883,  précité. 

1878.  Décidé,  d'autre  part,  que,  si,  mal- 
gré la  cession  de  son  portefeuille ,  la  compa- 
gnie d'assurances  a  conservé  son  existence 
légale ,  si  elle  continue  de  fonctionner  et 
d'exécuter  ses  engagements,  les  assurés  ne 
sont  pas  recevables  à  demander  la  résiliation 
de  leurs  polices.  —  Douai.  19  nov.  1879.  Jvr. 
gén.  des  assur.  terr..  t.  2.  p.  603.  —  Trib. 
civ.  Toulouse.  7  août  1SS0,  ibid.,  t.  3.  p.  256. 

1879.  Enfin,  la  jurisprudence  admet  aussi 
que  lassuré  qui  a  adhéré  à  la  cession  ne  peut, 
en  aucun  cas,  demander  la  résiliation  de  l'as- 
surance, et  que  son  adhésion  peut  être  tacite. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  25*.  —  Coorp.  no- 
tamment :  Grenoble,  17  nov.  1880,  Jur.  gén. 
des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  620. 

1880.  Ainsi,  le  consentement  de  l'assuré 
résulterait,  notamment,  de  ce  qu'il  a  reçu 
sans  protestation  une  circulaire  annonçant  la 
substitution  d'un  nouvel  assureur  à  l'ancien , 
et  payé  une  prime  sur  quittance  délivrée  au 
nom  "de  la  compagnie  cessionnaire  du  porte- 
feuille. —  J.  G.  ST  Assur.  terr. ,  257.  —  Gre- 
noble. 17  nov.  1880,  précité. 

1881.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  ces 
circonstances  ne  suffisent  pas  pour  faire  écar- 
ter la  demande  en  résiliation ,  alors  surtout 
que  l'assure  est  illettré.  —  Trib.  civ.  Nyons. 
4déc.  1880.  Journal  des  assurances,  1881,  p.  94. 

1882.  En  tout  cas,  le  payement  d'une 
prime  à  la  compagnie  cessionnaire  ne  pour- 
rait pas  être  opposé  à  l'assuré,  s'il  avait  eu  lieu 
par  erreur.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  157.  — 
Trib.  civ.  Toulouse,  28  mai  1879,  Jur.  gén. 
des  assur.  terr. ,  t.  3,  p.  239. 

1883.  —  XVII.  —  Lorsqu'un  contrat  d'as- 
surance s'applique  à  plusieurs  objets  distincts, 
les  causes  de  nullité ,  de  résolution  ou  de  dé- 
chéance qui  peuvent  se  produire  n'affectent 
souvent,  en  fait,  que  l'un  ou  quelques-uns 
de  ces  objets. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  258. 

1884.  En  pareil  cas,  l'effet  desdites  causes 
de  nullité,  de  résolution  ou  de  déchéance 
s'étend-t-il  néanmoins  au  contrat  tout  entier, 
ou  doit-il  être  limité  aux  articles  de  la  police 
qui  en  sont  spécialement  atteints? —  J.  G.  S. 
Assvr.  terr.,  25S.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1885.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  deT- 
nière  solution  :  ...  qu'une  police  d'assurance  qui 
s'applique  à  des  objets  distincts,  soit  par  leur 
nature,  soit  parleur  situation,  n'est  pas  indivi- 
sible; qu'en  conséquence,  la  nullité  partielle 
peut  en  être  prononcée ,  si  l'annulation 
subsister  dans  leur  entier  les  autres  article- 
et  n'affecte  pas  à  leur  égard  le  contrat  d'as- 
surance. —  Orléans,  4  juill.  1846.  J.  G.  J 

.'•-rr. ,  275. 

1886.  ...  Que,  lorsque  l'assurance  portant 


à  la  fois  sur  des  immeubles  et  des  objets 
-mobiliers,  l'assuré  s'est  rendu  coupable  de 
réticence  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
seulement,  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ce 
mie  lecontrat  doit  être  annulé. — Paris.  18jni!l. 
Ê864,  Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2.  p 

1887.  ...  Que  l'assurance  contre  l'incendie, 
contractée  par  une  seule  et  même  police  pour 
les  récoltes  et  pour  les  risques  locatifs,  cons- 
titue deux  contrats  distincts;  qu'en  con-  - 
quence,  la  déchéance  encourue  par  l'assuré, 
relativement  aux  récolles,  n'est  point  encou- 
rue relativement  aux  risques  locatifs.  —  Di- 
jon, 12  févr.  1872,  D.  P.  73.  1.  348.  —  Paris, 
28  juill.  1875,  D.  P.  77.  2.  116. 

1888.  ...  Que  la  police  d'assurance  qui  s'ap- 
plique à  des  objets  distincts  soit  par  leur  na- 
ture, soit  par  leur  situation,  soit  par  les  con- 
ditions de  l'assurance,  se  divise  en  autant  de 
conventions  qu'il  y  a  d'objets  distincts,  as- 
surés par  des  dispositions  séparées.  —  Douai, 
28  mars  1877.  D.  P.  78.  2.  260. 

1889.  ...  Que.  par  suite,  la  réticence  rela- 
tive à  un  de  ces  objets  on  bâtiment  dans  l'es- 
pèce assuré  par  une  disposition  spéciale  de 
la  police,  et  moyennant  une  prime  particu- 
lière, n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'assurance 
pour  les  autres  objets  assurés  par  la  même 
police.  —  Même  arrêt. 

1890.  ...  Que  la  réticence  dont  l'assuré  se 
rend  coupable  en  déclarant  dans  la  police  que 
les  risques  formant  l'objet  du  contrat  (mobi- 
lier, marchandises,  risques  locatifs  et  recours 

-in?  portent  sur  une  maison  de  pierre 
couverte  en  ardoises,  alors  que  les  marchan- 
dises sont  placées  dans  un  bâtiment,  séparé 
de  la  maison  principale,  couvert  en  ardoises 
et  construit  en  planches,  n'entraîne  la  nullité 
de  l'assurance  qu'en  ce  qui  concerne  les 
risques  portant  sur  le  bâtiment  séparé.  — 
Rennes.  26  janv.  1876  (sous  Civ.  r.,  sur  ce 
mhiy..  2  juill.  1868),  D.  P.  78.  1.  345. 

1891.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  indivisibilité 
entre  les  articles,  distincts  et  successifs,  sé- 
parément assurés  par  la  même  police. —  Douai, 
15  mai  1S82,  J.  G.  S.  Assur.  terr..  25S-5°. 

1892.  ...  Que,  dès  lors,  l'inexactitude  dans 
les  déclarations  on  estimations  des  objets  com- 
pris dans  un  de  ces  articles  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  l'assurance  en  ce  qui  concerne  les 
autre?  objets.  —  Douai,  15  mai  1882,  précité. 

1893.  ...  Que.  les  déchéances  étant  de  droit 
étroit  et  ne  pouvant  être  étendues  par  analo- 
gie, lorsqu'une  même  police  comprend  l'as- 
surance d'objets  distincts,  différents  par  leur 
nature  et  leur  -destination ,  la  déchéance  en- 
courue pour  les  uns  doit  demeurer  sans  effet 
à  l'égard  des  autres,  à  moins  que  la  conven- 
tion n'ait  établi  entre  eux  une  indivisibilité 
formelle,  en  édictant,  par  exemple,  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  pourrait  être  prononcé  de 
division  entre  les  objets  assurés.  —  Bor- 
deaux, 21  mars  1899,  D.  P.  1900.  2.  13. 

1894.  Mais  décidé,  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion contraire  et  d'une  façon  générale  :  ...  que 
la  nullité  résultant  des  réticences  commises, 
soit  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  soit 
pendant  sa  durée,  s'étend  à  l'assurance  en- 
tière, alors  même  que  ces  réticences  ne  con- 
cernent qu'une  partie  des  objets  assurés.  — 
Req.  5  févr.  1856.  D.  P.  56.  1.  3 

1895.  ...  Que,  lorsque  l'assuré  déclare 
avoir  perdu,  par  l'incendie  de  son  immeuble, 
de  notables  quantités  de  marchandises  qu'il 
savait  n'être  plus  dans  ledit  immeuble  au 
moment  où  l'incendie  a  éclaté .  la  déchéance 
encourue  de  ce  chef  doit  être  indivisible,  c'est- 
à-dire  doit  s'appliquer  au  contrat  d'assurance 
dans  son  ensemble,  dès  que  le  fait  de  fausse 
déclaration  ou  d'exagération  est  imputable  à 
l'assuré.  —  Isimes.  15  mars  1892  (sous  Req. 
19  révr.  1894),  D.  P.  94.  1.  597. 

1896.  Décidé ,  dans  le  même  sens  :  ...  que, 
lorsque  la  somme  assurée  est  répartie  par  la 
police  en  plusieurs  articles  sur  un  immeuble 
et  ses  dépendances,  l'assurance  est  unique,  et 
qu'en  conséquence  «  si  la  déchéance  du  contrat 
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se  réalise  pour  un  des  articles,  elle  réagit  sur 
les  autres  et  entraîne  la  nullité  sur  le  tout». — 
Dijon,  21  déc.  1875,  J.  G.  S.  Assur.  ierr., 
258-1". 

1897.  ...  Que,  dans  le  cas  mime  où  la 
police  d'assurance  s'applique  à  des  objets  dis- 
tincts par  leur  nature  et  par  le  taux  de  la 
prime,  la  déchéance  est  indivisible  et  ne 
saurait  être  restreinte  aux  objets  sinistrés  sur 
lesquels  l'assuré  a  fourni  des  indications  vo- 
lontairement inexactes.  —  Toulouse,  3  déc. 
1877,  Jur.  ge'ti.  d'assur.  terr.,  t.  2,  p.  556. 

1898.  D'après  d'autres  arrêts,  c'est  là  une 
question  de  l'ait,  laissée  à  l'appréciation  du 
juge.  —  D.  P.  99.  2.  245,  note  2-3.  —  Paris, 
6  juin  1894,  D.  P.  99.  2.  245.  —  Paris,  13  mai 

-        D.  P.  ibid. 

1899.  Jugé  spécialement  :...  que  l'assuré 
n'est  pas  relevé  des  conséquences  d'une  fausse 
déclaration  par  la  circonstance  que,  l'assu- 
rance comprenant  deux  bâtiments  distincts  et 
l'un  deux  ayant  échappé  a  l'incendie,  la  fausse 
déclaration  ne  porterait  que  sur  ce  dernier, 
si .  en  fait ,  l'assurance  a  été  contractée  indi- 

■nt  pour  les  deux  bâtiments.  —  Rouen, 
2  juill.  1809,  D.  P.  71.  2.  61. 

1900.  ...  Que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  même 
assurance,  d'un  contrat  unique,  de  risques 
aggravés  pour  tous  les  objets  assurés,  et  enfin 
de  primes  inférieures  à  celles  portées  dans 
les  tarifs  en  raison  de  ces  mêmes  risques,  il 
en  résulte  que  les  stipulations  du  contrat  sont 
indivisibles,  et  que  son  annulation,  au  lieu 
d'être  encourue  partiellement,  doit  être  pro- 
noncée tout  entière.  —  Dijon,  15  déc.  1*71  . 
J.  G.  S.  Assur.  Ierr.,  258 -2\  118-2». 

§  3.  —  Extinction  du  contrat  d'assurance. 

1901.  —  I.  —  Le  sinistre  prévu  fait  ces- 
ser l'assurance  quand  la  perte  est  totale; 
l'obligation  de  l'assureur  est  éteinte,  parce 
qu'elle  est  remplie.—  V.  suprà,  n°  1694. 

1902.  —  II.  —  La  police  est  éteinte 
lorsque  l'objet  sur  lequel  elle  porte  cesse 
d'exister  par  un  événement  autre  que  celui 
prévu  par  l'assurance  ;  cette  cause  d'extinc- 
tion n'asit  que  pour  l'avenir.  —  J.  G.  Assur. 
terr..  291. 

1903.  Si  l'on  fait  reconstruire  le  bâtiment 
assuré,  le  nouveau  bâtiment  ne  serait  assuré 
que  par  une  nouvelle  police.  —  J.  G.  Assur. 
ter,:.  291. 

1904.  L'affectation  d'un  édifice  privé  à  un 
usage  public  ne  peut  être  considérée  comme 
une  cause  d'extinction  de  l'assurance;  mais 
l'assureur  peut  en  demander  la  résiliation, 
parce  que  le  risque  a  changé  et  a  pu  s'aggra- 
ver. —  J.  G.  Assur.  terr.,  291. 

1905.  —  III.  —  Enfin  l'assurance  s'éteint 
par  l  expiration  du  teiytps  pour  lequel  elle  a 
été  contractée.  —  J.   G.  Assur.  terr., 

1906.  Jugé  qu'un  assuré  ne  peut  pas,  à  l'ex- 
piration de  son  assurance,  être  contraint  de  la 
continuer,  quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  des 
statuts,  postérieurs  à  son  engagement,  mais 
non  approuvés  par  lui,  que  les  assurances 
expirées  continueraient  pour  une  année,  à 
détaut  par  les  assurés  d'avoir  manifesté  une  in- 
tention contraire,  et  encore  bien  qu'une  clause 
des  anciens  statuts  soumit  ceux-ci  aux  modi- 

>us  qui  seraient  jugées  nécessaires,  cette 
clause  devant  s'entendre,  non  de  toutes  les 
modifications  qu'il  plairait  à  la  compagnie 
d'apporter,  mais  de  celles  de  simple  adminis- 
tration, ou  que  le  Gouvernement  imposerait 
formellement.  —  Orléans,  13  août  1853,  D.P. 
51.  5.  52. 

1907.  —  IV.  —  La  clause  dite  de  tacite 
reconduction,  d'après  laquelle  l'assurance,  à 
l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  elle  a 
été  contractée,  continuera  de  plein  droit  pen- 
dant une  période  de  même  durée,  si,  dans  un 
certain  délai,  l'une  des  parties  n'a  pas  fait 
signifier  à  l'autre  sa  volonté  de  la  faire  ces- 
ser, est  licite  et  obligatoire.  —  J.  G.  S. 
Assur.    terr.,   259.   —   Lyon,  9  janv. 


■H-,  terr.,  259.  —  Trib.  civ.  Seine, 
14  janv.  1874,  Jur.  gin.  des  assur.  terr, 
p.    181.  —  E  /.et.  Trait 

des  assur.,  t.  2,  n»  523;  Gruh  et  Jouât, 
Traite  des  assur.  terr.,  n°  53;  Duiiail,  op. 
cit.,  n"  204;  DE  L.m.ande  et  Couturier,  op. 
cit.,  n»  677. 

1908.  —  V.  —  M  lis,  lorsque  les  statuts  de 
la  compagnie  d'assurances  n'autorisent  | 
tacite  reconduction,  celle-ci  ne  peut  pat 
valablement  stipulée  par  une  clause  spéciale 
insérée  dans  les  polices.  —  J.  Ij.  S.  Assur. 
terr.,  3G0. 

1909.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en 
maliere  d'assurances  mutuelles.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  260.  —  Limoges,  8  juin 

Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  t.  2,  p.  156.  — 
Agen,  i  mai  1*65,  Jur.  gc, t.  des  assur.  terr., 
300.—  En  ce  sens  :  Aonel  et  ue  Corny, 
op.  cit.,  4"  édit.,  n"  241;  de  Lalanbe  et  Cou- 
turier, op.  cit.,  n 

1910.  A  l'inverse,  l'assuré  ne  serait  point 
lié  par  une  clause  de  tacite  recandueli. 

ne  figurerait  pas  dans  sa  police,  mais  i 
ferait    seulement   d'une    disposition    i 
dans   les   statuts   de   la  société  d'assurance, 
surtout  s'il  s'agissait  de  statuts  poaténii 
son  engagement,  et  non  approuvés  par  lui.— 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  260. 

1911.  —  VI.  —  L'acte  par  lequel  l'assuré 
doit,  pour  empêcher  la  tacite  reconduction, 
déclarer  son  intention  de  ne  pas  renouveler 
l'assurance,  est  désigné,  dans  la  pra 
sous  le  nom  de  désistement.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  261. 

1912.  En  général,  les  statuts  des  compa- 
gnies d'assurances  contiennent,  relativement 
à  la  forme  dans  laquelle  cette  défllar 
doit  être  faite,  des  dispositions  précises;  ces 
dispositions  sont  obligatoires  pour  l'assuré 
qui  y  a  donné  son  adhésion,  i 

lation  antérieure  au  décret  du  22  janv.  1868, 
leur  inobservation  entraînait  la  nullité  du  dé- 
sistement. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  261.  — 
En  ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op. 
cit.,  n°  885. 

1913.  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de 
cette  législation ,  que,  lorsqu'une  clause  des 
statuts,  acceptée  par  l'assuré,  portait  que  la 
renonciation  aucontratrésulterait  d'une  décla- 
ration faite  chez  un  des  agents  de  l'assureur. 
par  l'assuré  lui-même  ou  son  fondé  de  pro- 
curation légalisée  et  enregistrée,  la  compa- 
gnie avait  le  droit  de  tenir  pour  non  avenu  le 
déaiatenent  qui  lui  avait  été  notifié  par  acte 
d'huissier.  —  Paris,  18  mars  1865,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  261. 

1914.  Si  des  difficultés  s'élèvent  sur  la 
portée  de  la  clause  qui  indique  dans  quelle 
forme  la  déclaration  doit  être  faite,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'interpréter  cette  clause, 
et  leur  décision  est  souveraine.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  262.  -  Req.  23  févr.  1869,  D.  P. 
69.  1.  413. 

1915.  Ainsi  le  mot  «  signification  »  em- 
lans  un  contrat  n'implique  pas  néces- 
sairement qu'il   s'agit   d'une    déclaration   par 
exploit.  —  J.  G.  S.  Assur.  trrr.,  262. 

1916.  Décidé  i  cet  égard  que  la  clause 
d'une  police  portant  que  l'assurance,  à  l'expi- 
ration de  la  période  pour  laquelle  elle  a  été 
contractée,  continuer»  de  plein  droit  pendant 

(.■me  durée,  si,  clans  un  cer- 
tain délai,  l'une  des  parties  n'a  pas  l'ait  signi- 
fier à  l'autre  sa  volonté  de  la  faire  cesser, 
peut,  dans  le  silence  de  l'acte  sur  le  mode  de 
■ation,  être  interprétée  en  ce  sens 
qu'une  déclaration  verbale  de  résiliation,  faite 
à  l'agent  ayant  qualité  pour  la  recevoir,  suffit 
à  cette  résiliation,  et  qu'une  signification  par 
exploit  extrajudiciaire  ou  un  avis  écrit  ne  sont 
pas  nécessaires.  —  Keq.  23  févr.  186'.'.  précité. 

1917.  Jugé  aussi  (sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation  antérieure   au    décret   du   22  .janv. 

:  ...  que  la  disposition  des  statuts  d'une 
société  d'assurance  mutuelle  portant  que  la 
déclaration  de  cessation  d'assurance,  de  la 


part  du  sociétaire,  dev:.i  être  faite  au  sié-pe 

Muré  l'obli- 
gation b  oime;  qu'il 
peut  notifier  son  a  ue  chargée 
.  directeur  de  la  Boeiélé;  que  vai- 
nement on  excineraii  de  c  qu'il  esl  dit  dans 
les  statuts  qu'il  sera  di  de  la 
ilion,  que  c'est  là  une  obligation  im- 
posée'à  la  société  dans  l'inl  Maure, 
el  qu'il  dépend  de  ladite  société  de  i 

nialilé  en  adressant  à  l'assuré  un  ré- 
de  sa  déclaration  écrite.  —  Angers, 
22  déc.  1864,  D.  P.  65. 

1918.  ...  Que,  quel  que  soit  le  mode  parti- 
déajatement  prescrit  par  les  statuts 

d'une  ai  iluelle,  le  sociétaire  peut  va- 

n  ml  notifier  son  intention  de  se  retirer 

ur.  — 
Trib.  civ.  Rouen.  -61,  D.  P.  65.  2. 

4i.  noie   1-2. —  Trib.  civ.   Rouen,  27  avr. 
:      I      I.  P.  ibid. 

1919.  La    solution  qui   résulte  des 
précitées  n'est  plus  applicable  aujour- 
d'hui, i  :e  de  1  art,   25  du  décret  du 

I'.  68.  i.  K  .  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  la  • 
tution  des  sociétés  d'assurances.  ' Jot  a: 

niné  les  délais  dans  lesquels  ras- 
suré doit  notifier  sa  renonciation  à  la  société, 
dispose  que  l'assuré  de  it  faire,  soit  une  dé- 
claration au  siège  social  ou  chez  l'agent  local, 
dont  il  lui  est  donné  récépissé,  soit  un  acte 
extrajudiciaire,  soil  enfin  employer  les  formes 
qui  seraient  prescrites  Ç3r  les  statuts. —  J.  G.  S. 
263.  —  V.  le  texte  de  cette  dis- 
;        3,  note  1. 

1920.  11  suit  de  là  ;  ...  en  premier  lien, 
que  le  sociétaire  peut  user  de  la  voie  de  l'acte 
extr-ajudiciaire,  bien  que  selle— ci  ae  s.jit  pas 
prévue  par  les  statuts  de  la  société.  —  J.  G.  B. 
Assur.  terr.,  263. 

1921.  ...  En  second  lieu,  qu'il  ne  peut  pas 
recourir  à  l'emploi  d'une  lettre  changée,  parce 

te  lettre  n'équivaut  pas  à  une  déclara- 
tion dont  il  est  donné  récépi—é  au  déclarant, 
si,  d'ailleurs,  les  statuts  n'autorisent  pas  ex- 
. neut  ce  mode  de  désistement.—  j.  O.  S. 
- 

1922.  Décidé,  en  conséquence,  sous  I  em- 
pire du  décret  du 22  janv.  1868,  que,  quoique 
soit  le  mode  particulier  de  désistement  pres- 
crit par  les  statuts  d'une  sociéié  d'assurances 
mutuelles,  le  sociétaire  peut  valablement  no- 
tifier son  inleulion  de  se  retirer  par  un  acte 
exlrajudiciaire,  ce  mode  de  résiliation  étant 
prévu  par  l'art.  25  du  décret  du  22  janv.  1*6*; 
mais  qu'il  ne  peut  faire  sa  déclaration  par 
lettre  chargée,  si  ce  mode  de  résiliât» 

pas  prévu  par  les  statuts  sociaux,  l'article  pré- 
cité  n'en   autorisant  pas   l'emploi  eu  dehors 
de  toute  stipulation.  —  Paris.  16  mai  - 
D.   P.  84.  2.   163.  —  Orléa. 
D.  P.  iWtf.  —  Nancy.  30  juill.   1886,  D.  P. 
87.  3.  39.  —  Besancon,  30  déc.  1891.   D.  P. 
92,  2.  155.—  Paris,  15  juin  1893,  D.  P.  190t. 
2.  297,  sous-note  a.  —  Paris.  4  juin 
h.   P.  99.  2.  283.—  Civ.  c.  5  juin  K99,  D.  P. 
99.  i.  375. 

1923.  La  clause  des  statuts  d'une  société 
tranoes  mutuelles  contre  l'incendie,  aux 

termes  de  laquelle  «  la  déclaration  du 
taire  qu'il  entend  faire  asmance 

d  lit  être  faite,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
fondé  de  pouvoirs  réguliers,  au  siège 

.  sera  délivré  récépissé  «  .  permet-elle 
uue  déclaration  par  écrit  qui  ne  soit  pas  lor- 
niulée  verbalement  au  siège  même  par  1  as- 
suré ou  son  représentant?  —  D.  P.  1901.  2. 

aaie  1-15. 

1924.  Jugé,  d'une  part  que  la  clause 
dont  il  s'agit  interdit  implicitement  la  décla- 
ration de  résiliation  par  lettre  chargée.  —  Pa- 
ris, 29  déc.  1900,  D.  P.  MOI.  2.  297. 

1925.  Jugé,  d'autre  part,  et  inversement: 
...  que  ladite  clause  ne  soumet   la  faculté  de 
n  filiation  de  l'assurance  qu'à  la  doubh 
dilion  d  une  déclaration  préalable  et  d  un  ré- 
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cêpissé  délivré  par  la  compagnie.  —  Pari?. 
BOjanv.  1899,  D.  P.  1901.  2.  297. 

1926.  ...  Mais  qu'elle  n'exige  pas  la  com- 
parulion  en  personne  du  sociétaire  ou  de  son 
mandataire.  —  Même  arrêt. 

1927.  ...  Et  qu'elle  n'impose  pas  davan- 
tage une  forme  déterminée  pour  la  déclara- 
lion.  —  Même  arrêt. 

1928.  ...  Que,  dès  lors,  celle  déclaration 
peut  être  verbale  ou  faite  par  écrit .  en  dehors 
de  tout  formalisme  consacré,  pourvu  qu'elle 
contienne  manifestation  de  la  volonté  de  l'as- 
suré. —  Même  arrêt. 

1929.  ...  Qu'ainsi,  elle  peut  être  notifiée 
par  écrit  remis  ou  adressé,  mais  parvenu  au 
siège  s.uial  de  la  compagnie.—  Même  arrêt. 

1930.  ...  Que,  spécialement,  elle  peut  être 
faite  par  une  lettre  chargée  ou  recommandée. 

—  Même  arrêt.  . 

1931.  D'après  la  clause  indiquée  suprà, 
n°  1920,  en  dehors  de  la  déclaration  du  so- 
ciétaire, nécessaire  pour  assurer  la  résiliation 
du  contrat  d'assurance  mutuelle,  il  faut  une 
seconde  condition  qui  est  l'existence  d'un  ré- 
cépissé. —  D.  P.  1901.  2.  2?:,  note  1-5.  — 
Paris,  20  janv.  1S99,  précité. 

1932.  Et  on  doit  entendre  par  récépissé 
tout  certificat  ou  pièce  quelconque  émanant 
de  la  compagnie  et  relatant  la  date  et  l'objet 
de  la  déclaration.  —  Même  arrêt. 

1933.  Ainsi,  le  récépissé  à  délivrer  par  la 
compagnie  peut  consister  en  un  avenant  de 
résiliation.  —  Même  arrêt. 

1934.  Mais  l'émargement  sur  les  registres 
de  la  poste  ne  saurait  constituer  un  récépissé; 
s'il  constate  l'envoi  et  la  réception  d'une  lettre 
missive,  il  ne  précise  pas  son  objet  et  sa  na- 
ture et  n'établit  pas  l'acceptation  de  la  com- 
pasnie.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  :  D.  P. 
1901.  2.  297.  note  1-15   obs.). 

1935.  —  VII.  —  Lorsque  l'assurance  porte 
sur  plusieurs  objets  distincts,  le  désistement 

Ïieut  s'appliquer  exclusivement  à  l'un  d'eux,  et 
e  contrat  continue  alors  pour  le  surplus.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr..  264. 

1936.  La  question  de  savoir  quelle  est,  à 
ce  point  de  vue.  la  portée  du  désistement  dé- 
pend de  l'intention  de  l'assuré,  qu'il  appar- 
tient au  juge  d'interpréter.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  264. 

1937.  Décidé  que  la  déclaration  de  renon- 
ciation à  une  assurance  mutuelle  d'effets  mo- 
biliers et  d'immeubles  peut  être  étendue  à 
l'ensemble  du  contrat,  bien  qu'elle  n'ait  spé- 
cifié que  l'assurance  mobilière,  si,  des  termes 
de  cette  renonciation,  il  résulte  que  l'assuré  a 
voulu  cesser  toutes  les  relations  que  le  con- 
trat d'assurance?  avait  établies  entre  lui  et  la 
société.— Req.  27  juin  1860,  D.  P. 61. 1.106. 

Chap.  8.  —  Compétence  et  procédure 
en  matière  d'assurances  terrestres. 

Sect.  lre.  —  Compétence. 

§  1er.  —  Compétence  ratione  locL 

A.  —  Application  des  règles  générales  de  compétence, 
antérieurement  à  la  loi  du  2  janvier  1902. 

1938.  —  I.  —  Sur  les  règles  générales  de 
compétence ,  antérieurement  à  la  loi  du  2 
janv.  1902,  en  ce  qui  concerne  soit  le  règle- 
ment de  l'indemnité,  soit  le  payement  des 
primes,  V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art. 
59,  n°s  3S9  et  8.;  Supplément  au  même  Code, 
n0!  1175  et  s. 

1939.  —  II.  —  Par  application  de  ces  règles 
générales,  il  pouvait  être  fait,  dan?  la  police 
d'assurance ,  attribution  de  juridiction  pour 
l'exécution  du  contrat  devant  un  tribunal  dé- 
terminé. —  Req.  12  févr.  1889  (sol.  impl.), 
D.  P.  92.  1.  382.  —  V.  les  numéros  suivants. 

1940.  Cette  clause  était  licite  et  obligatoire. 

—  Req.  12  févr.  1889  (sol.  impl.),  précité. 

1941.  Mais,  en  matière  d'assurance  comme 


pour  tout  autre  contrat,  les  juges  du  fond  ont 
)  voir  souverain  a  l'effet  d'apprécier  l'inten- 
tion des  parties.  —  D.  P.  92.  1.  382,  note  2-3. 

1942.  Jugé,  par  suite,  antérieurement  à  la 
loi  du  2  janv.  1902,  que  la  clause  d'une  po- 
lice d'assurance  portant  attribution  de  juri- 
diction, pour  l'exécution  du  contrat,  devant 
un  tribunal  déterminé,  n'était  pas  applicable 
au  cas  où  il  s'agissait  de  simples  constata- 
tions d'un  caractère  urgent  et  purement 
conservatoire,  et  que  l'arrêt  qui  le  décidait 
ainsi,  en  interprétant  les  circonstances  de  la 
cause,  l'intention  des  parties,  le  sens  et  la 
portée  de  la  clause,  ne  dénaturait  pas  les  con- 
ventions des  parties ,  et  échappait  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Req.  12  févr. 
1889 ,  D.  P.  92.  1.  382. 

1943.  D'autre  part,  en  présence  de  deux 
conventions  également  applicables  à  la  même 
partie  (spécialement  à  une  société),  mais  con- 
tradictoires entre  elles,  les  juges  doivent  de 
préférence  appliquer  la  convention  qui  se  ré- 
fère au  droit  commun.  —  D.  P.  97.  2.  434, 
note  1-2. 

1944.  Jugé,  en  ce  sens,  antérieurement  à 
la  loi  du  2  janv.  1902  :  ...  que  la  compagnie 
d'assurances  qui  avait  contracté  deux  polices 
distinctes  avec  deux  négociants,  ultérieure- 
ment associés  en  nom  collectif,  ne  pouvait 
prétendre,  à  rencontre  de  la  société,  n'être 
liée  que  par  l'un  des  contrats  et  non  pas 
par  l'autre,  si,  d'une  part,  aux  termes  de  ses 
polices,  chacune  des  assurances  devait  con- 
server ses  effets  même  en  cas  d'association, 
et  si,  d'autre  part,  aucune  des  deux  polices 
n'avait  été  dénoncée  ni  annulée.  —  Grenoble, 
21  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  434. 

1945.  ...  Que,  par  suite,  au  cas  où  les 
deux  polices  contenaient  des  clauses  contra- 
dictoires, la  situation  respective  de  l'assureur 
et  de  la  société  devait  être  régie  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

1946.  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'une 
seule  des  deux  polices  renfermait  une  clause 
attribuant  compétence  à  un  tribunal  déter- 
miné, l'autre  police  étant  muette  à  cet  égard, 
l'action  en  payement  d'indemnité  formée  par 
la  société  contre  l'assureur  était  valablement 
portée ,  non  devant  ce  tribunal ,  mais  devant 
celui  du  lieu  où  l'indemnité  était  payable  en 
vertu  de  conventions  spéciales,  et  où  la  com- 
pagnie d'assurances  avait  une  agence  générale 
constituant  une  succursale  attributive  de  ju- 
ridiction. —  Même  arrêt. 

1947.  D'une  manière  générale,  les  socié- 
tés commerciales,  et  spécialement  les  com- 
pagnies d'assurances,  peuvent,  lorsqu'elles  ont 
plusieurs  domiciles  sociaux,  être  valablement 
assignées  devant  les  tribunaux  dans  les  res- 
sorts desquels  se  trouvent  leurs  succursales. 
—  J.  G.  S.  Compét.  civ.  des  trib.  d'ai-rond. , 
49.  —  D.  P.  90.  1.  443,  note  2-3.  —  D.  P. 
97.  2.  43 i.  note  1. 

1948.  ...  Toute  succursale  étant  considé- 
rée comme  un  principal  établissement.  — 
D.  P.  90.  1.  443,  note  2-3.  —  Comp.,  quant 
aux  compagnies  d'assurances ,  Code  de  proc. 
civile  annote,  art.  59,  texte  et  n°s  669  à  682; 
Supplément  au  même  Code,  nos  1310  à  1330. 

1949.  Les  sociétés  commerciales  peuvent 
surtout  être  valablement  assignées  devant  le 
tribunal  de  la  succursale  qui  se  trouve  être  le 
lieu  où  le  pavement  devrait  être  effectué.  — 
D.  P.  97.  2.  434,  note  1. 

1950.  Mais  jugé  :  ...  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer une  compagnie  d'assurances  comme 
ayant  établi  une  succursale  dans  une  ville 
lorsque  l'agent  qu'elle  a  placé  dans  cette  ville 
n'a  pas  qualité  pour  la  représenter,  et  dès 
lors ,  le  tribunal  de  cette  même  ville  est  in- 
compétent pour  connaître  des  actions  dirigées 
contre  la  société.  —  Req.  18  mars  1890,  D.  P. 
90.  1.  443. 

1951.  ...  Et  que  l'on  ne  peut  pas  considé- 
rer comme  une  renonciation  à  l'exception 
d'incompétence  la  circonstance  que,  dans  un 
procès  antérieur,  la  compagnie  d'assurances 


a,  en  fait,  pris  en  main  la  cause  du  défendeur  à 
rt- premier  procès.  —  Req.  18  mars  1890,  précité. 

1952.  ...  Que,  de  même,  la  c.  faculté  »  que 
s'est  réservée  la  compagnie  de  se  substituer 
à  ses  assurés  pour  défendre  et  au  besoin  pour 
plaider  en  leur  nom,  et  de  prendre  ainsi  la 
direction  d'un  procès  à  l'issue  duquel  elle 
est  intéressée,  n'implique  point  renonciation 
de  sa  part  au  droit  de  se  prévaloir  des  règles 
de  compétence  de  droit  commun  et  de  récla- 
mer la  juridiction  du  tribunal  du  lieu  de  son 
siège  social,  au  cas  où  une  action  serait  diri- 
gée contre  elle  par  son  assuré.  —  Civ.  c. 
5  déc.  1899  (1"  espj,  D.  P.  1901.  1.  457. 

1953.  —  III.  —  D'après  la  théorie  qui  do- 
mine en  jurisprudence,  il  est  de  principe  que 
l'action  en  garantie  dérivant  d'un  contrat  d'as- 
surance ne  peut  pas  être  considérée  comme 
l'accessoire  et  la  dépendance  de  l'action  origi- 
naire et  demeure  soumise  aux  règles  de  com- 
pétence qui  lui  sont  propres.  —  Dissertation 
de  M.  Thaller,  D.  P.  1901.  1.  457,  note  1-5. 

—  Civ.  c.  5  déc.  1899  (1"  esp.),D.  P.  1901.  1. 
457.  -  Grenoble,  12  août  1902,  D.  P.  1901.  2. 77. 

1954.  Dès  lors,  antérieurement  à  la  loi 
du  2  janv.  1902,  qui,  dans  les  procès  nés  du 
contrat  d'assurance,  a  fait  attribution  de  juri- 
diction au  tribunal  du  domicile  de  l'assuré , 
toute  action  récursoire  que  l'assuré  intentait 
contre  l'assureur,  afin  d'être  relevé  et  garanti 
en  vertu  des  dispositions  de  sa  police,  échap- 
pait à  l'application  de  l'art.  181  c.  proc.  civ. 
aux  termes  duquel  ceux  qui  seront  assignés 
en  garantie  seront  tenus  de  procéder  devant 
le  tribunal  où  là  demande  originaire  sera 
pendante.  —  Grenoble,  12  août  1902,  précité. 

1955.  Par  suite,  une  telle  action,  qui  ne 
pouvait  pas  être  considérée  comme  l'acces- 
soire et  la  dépendance  de  l'action  originaire , 
demeurait  soumise  aux  règles  de  compétence 
qui  lui  étaient  propres.  —  Grenoble,  12  août 
1902,  précité. 

B.  —  Règle  impérative  de  compétence  édictée 
par  la  loi  du  2  janvier  1902. 

1956.  —  I.  —  La  loi  du  2  janv.  1902  (1) 
a  pour  objet  de  régler  par  des  prescriptions 
impératives  la  compétence  en  matière  d'assu- 
rances terrestres.  —  D.  P.  1902.  4.  26,  note  3. 

—  V.  ci-dessous,  note  1. 

1957.  ...  Lorsque  l'instance  est  relative  à 
la  fixation  et  au  règlement  des  indemnités 
dues.  —  V.  le  texte  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
2  janv.  1902,  ci-dessous,  note  1. 

1958.  L'art.  I"  de  la  loi  du  2  janv.  1902. 
dans  sa  rédaction,  détermine  avec  précision, 
pour  chaque  nature  d'assurances  terrestres,  le 
ressort  des  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  les 
instances  relatives  à  ces  assurances,  soit  en 
ce  qui  se  réfère  aux  risques  mobiliers  ou  im- 
mobiliers; soit  par  l'assimilation,  quant  à  la 
compétence ,  des  assurances  contre  le  chô- 
mage et  la  maladie  aux  assurances  sur  la  vie  : 
soit,  quant  aux  assurances  contre  les  accidents 
de  toute  nature,  par  généralisation  des  règles 

(1)  *-S  janv.  IMt, —  Loirelatiie  à  la  com- 
pétence en  matière  d'assurances.  —  Publiée  au 
Journ.  off.  du  3  janv.  1902  (D.  P.  1902.  4.  26). 

Art.  1".  En  matière  de  contrats  d'assurances  et  de 
litiges  auxquels  ils  donnent  lieu,  le  défendeur  sera 
assigné  devant  la  juridiction  compétente  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouvent  : 

1"  Le  domicile  de  l'assuré,  de  quelque  espèce 
d'assurance  qu'il  s'agisse,  sauf  l'application  de  la 
disposition  qui  suit; 

2*  Les  immeubles  ou  les  meubles  par  nature 
assurés,  s'il  s'agit  d'assurances  contre  les  risques 
les  concernant ,  et  le  lieu  où  s'est  produit  l*accident . 
s'il  s'agit  d'assurances  contre  les  accidents  de  toute 
nature  dont  sont  victimes  les  personnes  ou  les  ani- 
maux, le  tout  lorsque  l'instance  est  relative  à  la  fixa- 
tion et  au  règlement  des  indemnités  dues. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assu- 
rances maritimes. 

Art.  2.  Toute  convention,  antérieure  à  la  naissance 
du  litige,  contraire  à  la  présente  loi,  sera,  sauf  l'ef- 
fet des  stipulations  contenues  dans  les  polices  ac- 
tuellement en  cours,  nulle  de  plein  droit. 
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posées  dans  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  D.  I'. 
1902.  4.  26,  note  4. 

1959.  Et  l'art.  2  .le  ladite  loi  du  2  janv. 
1902  sanctionne  l'inobservation  de  ces  pres- 
criptions par  la  nullité  de  toute  stipulation 
contraire,  exception  faite  quant  aux  stipu- 
lations contenues  dans  les  polices  en  cours 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi.  —  Même 
note.  —  V.  ci-dessous,  note  1. 

1960.  —  II.  —  Pour  éviter  toute  contro- 
verse et  tout  raisonnement  tiré  d'une  analogie 
qui  n'existe  pas  au  fond,  l'art.  1er  de  la  loi 
<lu  2  janv.  1902  dit  expressément,  dans  sa 
disposition  finale,  que  ladite  loi  ne  s'applique 
pas  aux  assurances  maritimes.  —  D.  P.  1902. 
S,  26,  note  4  in  fine.  —  V.  le  texte  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  2  janv.  1902,  ci-dessous,  note  1. 

1961.  —  III.  —  Par  application  des  prin- 
cipes généraux  posés  svprà,  art.  2,  n°s136et 
190,  la  loi  du  2  janv.  1902,  étant  une  loi  de 
procédure  et  de  compétence,  a  un  effet  rétro- 
actif. -  Grenoble,  12août  1902,  D.  P.  1904 .2. 77. 

1962.  Par  suite,  l'action  récursoire  inten- 
tée, avant  la  promulgation  de  la  loi  du  2  janv. 
1902,  par  un  officier  ministériel  contre  son 
assureur  qui  s'est  engagé  à  le  garantir  contre 
la  responsabilité  pécuniaire  qu'il  pourrait  en- 
courir à  raison  de  procès  et  actions  trouvant 
leurs  causes  dans  les  actes  de  son  ministère, 
est  valablement  introduite  si  le  tribunal  devant 
lequel  elle  a  été  portée  est  celui  du  domicile 
de  l'assuré.  — Grenoble,  12  août  1902,  précité. 

1963.  ...  A  moins  que  l'assureur  n'établisse 
qu'au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
2  janv.  1902,  survenue  au  cours  de  l'instance, 
il  avait  déjà  droit  acquis  d'être  jugé  par  le 
tribunal  de  son  domicile.  —  Même  arrêt. 

1964.  A  quel  moment  la  procédure  est- 
elle  assez  avancée  pour  ne  pas  permettre  que 
la  juridiction  compétemment  saisie  lors  de  la 
promulgation  d'une  loi  nouvelle  soit  dessaisie 
au  profit  de  la  juridiction  rendue  compétente 
par  cette  dernière  loi?  —  D.  P.  1904.  2.  77, 
note  5-6.  —  V.,  sur  cette  question  générale, 
suprà,  art.  2,  n°»  235  à  248.  —  V.  aussi  le 
numéro  suivant. 

1965.  Jugé,  quant  à  la  loi  du  2  janv.  1902, 
que  l'assureur  avait  droit  acquis  d'être  jugé 
par  le  tribunal  de  son  domicile,  si  l'assuré, 
après  avoir  d'abord  saisi  de  sa  demande  le 
tribunal  du  domicile  de  l'assureur,  n'avait  porté 
l'instance  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile  qu'à  un  moment  où  elle  se  trouvait 
déjà  en  état  devant  les  premiers  juges.  — 
Grenoble,  12  août  1902,  précité. 

§  2.  —  Compétence  ratione  materiœ. 

1966.  —  I.  —  La  loi  du  2  janv.  1902  a 
maintenu  les  règles  antérieures  de  juridiction 
et  de  compétence  ratione  materiœ.  —  D.  P. 
1902.  4.  26,  note  4. 

1967.  Spécialement,  ont  été  conservés  à 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  les 
litiges  qui  leur  étaient  antérieurement  attri- 
bués. —  Même  note. 

1968.  ...  Tels  que  les  actions  en  justice 
intentées  contre  les  sociétés  d'assurances  ter- 
restres à  prime.  —  Même  note.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  632,  n03  837  à  845  ; 
Supplément  au  même  Code,  n»3 19825  à  19827. 

1969.  —  II.  —  Est- il  loisible  aux  parties 
de  convenir  d'avance  que  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  de  leurs  engagements 
seront  soumises,  non  au  tribunal  de  com- 
merce, comme  la  nature  de  ces  contestations 
l'exigerait,  mais  au  tribunal  civil?  Une  pareille 
soumission  de  juridiîtion  est-elle  possible? 
—  D.  P.  92.  2.  110,  note  1.  —  V.  les  deux 
numéros  suivants. 

1970.  D'après  une  première  opinion ,  il 
n'est  pas  permis  de  renoncer,  par  avance ,  à 
la  juridiction  commerciale  au  profit  de  la  juri- 
diction civile.  —  J.  G.  Compét.  civ.  des  trib. 
d'arrond.,  230. 

1971.  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'est  va- 
lable et  doit  avoir  effet  la  clause  d'une  police 


d'assurance  aux  termes  de  laquelle  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  civile,  au  détriment  de 
la  juridiction  commerciale,  toutes  les  contes- 
tations qui  pourraient  naître  entre  l'assuré 
commerçant  et  la  compagnie  d'assurances.  — 
Toulouse,  11  janv.  1892,  D.  P.  92.  2.  110. 

Sect.  2.  —  Procédure. 

1972.  —  I.  —  Les  contestations  qui  nais- 
sent des  contrats  d'assurance  sont  soumises 
à  tous  égards  aux  règles  ordinaires  de  la  pro- 
cédure. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  267.  —  En 
ce  sens  :  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n°«  918  et  s. 

1973.  —  II.  —  En  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice des  actions,  les  compagnies  d  assurances 
à  primes,  constituant  des  sociétés  commer- 
ciales et  jouissant  à  ce  titre  de  la  personnalité 
civile,  ont  par  cela  même  la  capacité  d'ester 
en  justice.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  267. 

1974.  Quant  aux  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, il  a  été  aussi  reconnvi  qu'elles  peuvent 
plaider  par  l'intermédiaire  de  leur  directeur, 
lorsque  leurs  statuts  dûment  approuvés  con- 
fèrent à  celui-ci  le  droit  de  les  représenter. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  267.  —  Orléans, 
21  déc.  1854.  D.  P.  57.  2.  30. 
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siu. 

Infraction  717  s. 

Instruction  criminelle 
1278  s. 

Interdit 

Intérêts.  V.  Indemnité. 

Interprétation.  V.  l'o- 
Uce. 

Invasion  812  s. 

Juge  de  paix  (procès- 
verbal)  1288  s. 

Legs.  V.  Usufruit. 

Liquidation  judiciaire. 
Y    Assuré. 

Locataire 514 s.;  gérant 
d'affaires)  517  s.,  525  s.; 
;  maison,  as6nraoce)514 
s.:  (réticence)  919  s. 

Machine  à  vapeur  707 
s.;  (explosion/  79s;  (me- 
sures *  de  précaution  ) 
1242;  (risques,  aggra- 
vation) 1178,  US5.  Il": 

Magasins  généraux 
543. 

Maire  365  s.;  (procès- 
\   nbalj  12SS  s. 

Maison  (annexe  néces- 
saire )  189  s.  ;  (  annexe 
non  nécessaire)  M 
(assurance)  583:  (d  - 
molitien  préservatrice  ) 
851  s..  1408:  (  habita- 
tion,  défaut)  1208  s.; 
(matériaux)  182;  (ma- 
tériaux, déclaration 
fausse  )  962  s.  ;  (maté- 
riaux, réticence)  993  s.; 
(reconstruction,  dépen- 
ses )  1512  s..  1538  s.; 
(  reconstruction .  1  na- 
tion, indemnité)  1421: 
(  reconstruction ,  police 
nouvelle)  1903  ;  (service 
public.  affectation)1904; 
(  toiture  )  994  ;  (  vice  de 
constiuction)76ô,  903  s. 

—  V.  Locataire. 
Mandataire  (réticence) 

919  s. 

Mandataire  conven- 
tionnel 369  s.  ;  (  man- 
dat général)  371  s.; 
(mandat  spécial)  370; 
(mandat  tacite)  375  s.; 
(mineur  non  émancipé) 
374,  377  s. 

Mandataire  légal  348 
s.;  (  assurance ,  délaut , 
responsabilité  )  351  s-, 
358  s.:  (assurance,  qua- 
lité) 348  s. 

Marchandise  (  assu- 
rance) 193  s.;58ï:  (as- 
surance ,  commission- 
naire) 381  s.;  (change- 
ment, défaut,  prime) 
1019  ;  (  déchargement , 
lieu)  213;  (désignation 
spéciale  )  328  s.;  (desti- 
nation, lieu)  213;  (esti- 
mation) 193  s.;  (renou- 
vellement) 328s.;  (va- 
leur, désignation)  193 
s. 

Mari  357  s.:  (déclaration 
fausse)  1005  s. 

Matières  inflamma- 
bles ou  dangereuses 
1177  s., 1191, 1195, 1250; 
(réticence)  991. 

Maximum.  V.  Risques. 

Meubles  (assurance)583; 
(désignation)  184  s. 

Mineur  350  s.  ;  (  mineur 
émancipé)  2;  18,  318; 
(mineur  non  émancipé) 
299  s. 

Mise  en  demeure.  V. 
Prime. 

Moulin  1198. 

Mutation  de  propriété 
(déclaration)  1258. 

—  V.  Vente. 
Objets  d'art  1455. 
Objets  assurés  180  s., 

578s.;  (annexe,  décla- 
ration) 9ôi  s.;  (annexe 


nécessaire)  189  s.;  (an- 
•    non   nécessaire  ) 
.  :  i  circonstances  i 
181  s.;  (conditions  par- 
tlculi  58  -  5.;  (con- 

servation, frais)  1414 
s.;  (enservation,  inté- 
rêt) 332; (dépendance, 
déclaration)  931  s.;  (dé- 
placement) 1174,  1199 
s.;  (désignation)  180  s.; 
(détérioration  partielle) 
785  s.;  (exception  de 
Mirance  )  587  s.  ; 
(identité)  180  s.;  (im- 
portance j  784  s.  ;  (  ma- 
tières précieuses)  589 
s.;  (objets  distincts,  po- 
lice, déchéance)  1883 
s.;  (objet  isolé,  com- 
bustion) 786  s.:  (objet 
n'existant  pas  encore) 
580  s.;  (objet  n'existant 
plus)  579;  (perte  par- 
tielle) 785  s.;  (perte  to- 
tale ,  contrat ,  extinc- 
tion) 573,  1J01;  (réti- 
e-ence  )  943  s.  ;  (  vice  ) 
70ii  s.,  903. 

—  V.  Adjudication .  In- 
demnité; Marchandise, 
Prime,  Sauvetage,  Ven- 
te. 

Objets  détruits  (réta- 
blissement en  nature) 
1696  s. 

Objets  sauvés  (conser- 
vation postérieure  au 
sinistre)  1529  s.;  (dé- 
duction de  l'indemnité) 
1515  s.  ;  (délaissement) 
1520  s.;  (dépréciation) 
1523  s.;  (dépréciati  n 
postérieure  au  sinistre) 
1529  s.;  (reprise)  1519 
s.;  (valeur  vénale)  152i, 
1527  s.;  (vente)  1524. 

Obligation.  V.  Assuré, 
Assureur. 

Offres  réelles.  V.  Prime. 

Omission  911  s. 

—  V.  Réticence. 
Opposition.  V.  Indem- 
nité. 

Ordre  public  732  s. 

Ouvrier  549. 

Paitage.  Y.  Succession. 

Payement  de  l'indem- 
nité 1576  s.  ;  (bonne 
foi)  1645,  1663s.,lU7U; 
(compagnie ,  charge  ) 
1374  s.;  (compagnie, 
substitution)  1394  s. ; 
(effet,  libération)  1694; 
(époque)  1576  s.;  (oppo- 
sition) 1584  s.,  1633, 
1645  s.;  (retard)  1591 
s.;  (retard,  dommages- 
intérêts)  1592  s. 

Payement  de  la  pri- 
me 1007  s.;  (année 
échue)  1031  ;  (avertis- 
sement) 1141;  (billet 
d'avertissement)  1151 
s.;  (charge)  1011  s.; 
(clauses)  1029  s. ,  1036 
s.,  1050  s.;  1070,  1082 
s.:  (contrat,  résiliation) 
1028  s.,  1039;  (contrat, 
ution)  1021  s.;  (co- 
pie de  lettre)  1154;  (dé- 
l.uiij  1042  s.;  (démar- 
che officieuse)  1147  s.: 
(échéance,  délai)  10i0 
s:  <  escompte)  1038  s.; 
(lettre  missive)  1143  s.; 
(lieu)  lldS  s.;  (mise  en 
demeure)  1051,  1068, 
1078,  1Ù95  s.,  1108, 
1113,  1138  s.;  (mode) 
212.  1108  s.;  (mode, 
modification)  1113  s., 
1127  s.;  (objets  assu- 
rés, destruction)  1024  : 
i  offres  réelles)  1049, 
1052;  (pavement  d'a- 
vance) 1040,  1046; 
ement  comptant) 
1032  s.,  1040;  paye- 
ment par  année)  1034 
s.;  (pouvoir  du  juge) 


1 116  s.;  (réserve   )  W,8. 

1073  s.;  (risque 
faut)  1018  s.:  (n- 
durée)  lu2u  s.  ;  (som- 
mation) 1140. 
Payement  de  la  pri- 
me-retard 1012  s  : 
(clause  spéciale) 
s.,  1070,  10 

nce)  1052  s., 
1064,  1Û83  s..  1108  s., 
1120   s.;    (déchéance, 
renonciation)    lOoi. 
1076  s.,  1090 
do  grâce)  1005  s. 
non    itnpiii.  : 
sure)  1U57,  lu!)8s.;  (in- 
demnité, droit  de  l'as- 
suxéT,   reconnaissance) 
1075  s.;  (option  de  l'as- 
sureurriota  si,  1054  s., 
1104  s.;  (opté  n  de  l'as- 
sureur, délai)  1058  s.; 
(pouvoir  du  juge)  I 
(prime,   réception  par 
l'assureur)     1068     s.; 
(prime  arriérée,  action 
Judiei  iiiei.  lOifi;  1054, 
1058  s.,  1164  s.;  (réso- 
lution) 1043  s.;  (résolu- 
tion, action  judiciaire) 
1043  s.,  1102.-.;  (n     .- 
lution  de  plein  droit) 
1051  .-..  lll.'s  s.,  1092, 
1104  s.:  (suspension  de 
l'assurance     de    plein 
droit)  1083  s. 
Père    administrateur 

légal  350  s. 
Perte.  V.  Etat  estimatif. 
Indemnité,  Objets   as- 
surés. 
Pétrole  720  s.  ;  (explo- 
sion) 805. 
Pharmacie  1192. 
Pierres        précieuses 

589. 
Police  d'assurance  111 
s.:  (acte  authentique) 
143:  (acte  sous  seing- 
privé)  143  s.;  (antidote) 
226  s.;  (changements) 
228  s.;  (clauses)  154  s.: 
(clauses,  interprétation) 
162  s.;  (clauses  impri- 
mées) 154  s.;  (clauses 
manuscrites)  154,  161,. 
165  s.:  (conditions  par- 
ticulières) 215;  (condi- 
tions spéciales,  inac- 
comulissement ,  dé- 
chéance) 1239  s.;  (date) 
216  s.;  (date,  incerti- 
tude) 224  s.:  (date, 
preuve)  220;  (date 
taine)  221  s.;  (  énoncia- 
tions)  178  s.;  (exécu- 
tion volontaire))  1800s.; 
(interprétation)  1 
(originaux  multiples) 
146  s.;  (preuve  eon- 
traire)  106  s.;  (i 
tion)  143  s.;  (signature) 
112  s..  159,  162,  164, 
270;  (statuts)  114,  120. 
129  s.  ;  (  valeur  juridi- 
dique  )  111  s. 
—  V.  Contrat. 
Pompe  (eau,  dommage) 

1407. 
Pompiers(déplacement,. 
frais)  1417  s.;  (gratifi- 
cation) 141.:. 
Portefeuille.  V.  Compa- 
gnie. 
Poudre   (dépôt,    explo- 
sion) 798  s.;  (  magasin  ) 
588;  (magasin, 
ration,  défaut)  1184. 
Pouvoir  du  juge  163  s., 
199,  233,   ii  » 
654  s..  071.714  -, 
747,  774,  848  s.,  910 . 
971,  985  s„  1053,  1110. 
1210   s..    1240   s.. 
s.,  1321,  1325  s.,  1825 
s. 
Préfet.  V.  Département. 
Prescription.  V. 
ranee  mutuelle. 
Prescription   de   Fin- 


Append.  au  Tit.  XII.  —  //.  Assurâmes  svr  la  vie. 


[C.  CIV 


903 


demnité  1328  s.:  (da- 
tion i 

dép 

Î  force  majeure) 

Prête-nom  395  s. 
Preuve.  V.  Cliargciuent, 
ConU'al,   faute,  Sinis- 

Prime   3 

ation)  1035  s.; 

ictères)  1i- ' 
(contrat.  annulation  i 
1100  a.:  (fixation  I  2 12: 
t  pi  escription  )  llbi  s.; 
(presci  iption  uuinquen» 
liai'''  iV 

tion  trentenaîre  !  1U">  : 
(prime  portable)!  !<«i  s.; 
< prim.  qnërable)  lll  I 
s.;  112  lucuon) 

1035  s.;  (restitution) 
1160  s.  ;  restitution,  V. 

'uîinn  :       i    ■ 
ment)  1255  s. 

—  Y.  Contrat,  Déclara- 
tion boue,  Héritier. 
Iii.ii  m. ni.-.  Pavement 
de  la  prime.  Sinistre. 

Privilège  1 155  s. 
Prix    de    l'assurance 
!  s.    - 

—  V.  Prime. 
Procédure  I 
Procès- verbal  V.  Juge 

de  paix. 

Prodigue  303  s. 

Produits  chimiques 
1KI5. 

Propriétai 
sure,  qualité)  :._ 
(conuat,  epoqo- 
(droit  absolu  de   pro- 
priété i  325;  (droit  de 
propriété ,  époquo  i  328 
s.  ;  (  propriétaire 
tuel)  333:  (propriétaire 
indi 

(qualité,  i- 
s.  :   (sinistre,  ô] 

Publicité.  V.  Assurance 

mutui 
Rapport.  V.  Indemnité. 
Ratification.  V.  Déela- 
asae,  Gérant 

d  affaires. 
Réassurance    596   s., 

1^.71    s.:     (caractères) 

597   - 

(indemnité,     étendue1) 

i486;  (validité)  596.. 

—  V.  R.--,,lutiou- 
Récolte  (assurance)  581; 

tage)  7Û7  s.:  (vente; 
926. 

Reconduction  tacite 
l'j07  s. 

Recours  des  voisins 
53;i  s.,  892  s.;  (assu- 
rance, déchéance)  897 
s.:  (condamnation,  ga- 
rantie i  891»  s..  908: 
(faute  de  Passât 
s.;  (indemnité,  atn-ibu- 
tiont  1625  s..  18T4  s.; 
(indemnités,  étendue) 
i486,  1502  s. 

Régime  dotal  315,  317, 
360  s. 

—  V.  Indemnité. 
Rèplement  (  infraction  ) 

717  s. 

Reprise  d'assurance 
67o  s.;  (assurances  mul- 
tiples, clause  prohibi- 
tive ».'.Xi:  las.-urances 
multiples,  distinction) 
£83  s.  :  >  société  mu- 
tuel!. 

Résiliation  1824  s.;  (ca- 
ractères )  1824;  (  pou- 
voir du  juge)  1825  s. 

—  V.  Assurance  mu- 
tuelle. Prime,  Sinistre, 
Vente. 

Résolution  1805  s.:  (cas) 
1805  s.;  (ellets;  lts07  s.; 
(étendue)  1883  s.;  (po- 
lice,  objets   distincts) 


1888  s.  :  (primes,,  resti- 
tution |  l.su7  s. , 
suraneo )  1 

—  v.  Prime,  Vente. 

Résolution  pour  in- 
exécution des  con- 
ditions 1 8 

unco  mutuelle  i  1^  i— 
s.;  (demande)  lslo  s.: 
(effets)  1ni7  -..  1814  s. 

Responsabilité. V  Man- 
dataire légal,  Usufruit. 

Rosixmsabmté  civile. 
\'.  faute. 

Réticence  911.  9IU  .: 
(connaissance  de  l'as- 
sureur) 987;  (contrat 
d'assurance,  annula- 
tion) 913  s.:  (déchéance) 
913  s.,  9W  s..  9 
943  s.;  (pouvoir  du  juge) 
916. 

—  V.  Assurances  multi- 
ples. 

Risques  092  s.,  784  s.; 
(aggravation)    V. 
;>c  Risques  -  aggrava* 
tion:  (oeesaftiâa)  777    .. 
Qthargjs  de 

7b2  s.;  (clause  restric- 
tivi 

nagnj  ""  • 

il.tiniti.in)  88H;  I 
iiiitii..!  lf.17  9i:  i  ; 
k9B  :-..  77ii  ».:  (es)  ■ 

moue)  162  s.. 
200  - 

fence)  092:  Aaur  a 
771s.:  (maximum)  2ti3 
s.;  modification,  décla- 
i«)  1172  s.;  mature) 
198   s. .  782  s.  :   (  nou- 
ageravation  I    1189   9., 
.-.,  1216:  opinion, 
diminution,  décl; 
fausse)  95S  s.;  (opinion, 
diminution,  pouvoir  du 
jugi'l  971  :    .  (  iniorjvdi- 
minution,.      ré'm 
91us.:  ipluralité)2u6s.; 
i  Bujet .   ré* 

Risu.ues-ag'irra  ration 
836  s.,  1172  s.:  (i 
vatÎLin        accidf  : 
1214:  (déclaration)  1172 
s.;    (cessation)-  1213: 
(contrai,    susped 
1214;  (expertise  ) 
(non-intluence    sur  le 
sinistre)  1232  s.:  (pou- 
voir du  ju-;e  -    121  i  s.; 
(présomption  i  1248  s.: 
(preuve.  1246  s. 

Riscnies  locatifs  ois  .... 
:  (assurance,  étan* 
due)  868  s.;  (assureur, 
acte  conservatoire  -  PrTi 
s.:  (assureur,  saisie- 
arrêt  contre  l'auteur  du 
sinistre).  177m  -.. 
reur,  subrogation»  1015 
s . .  1075  s.  ;  (  assureur, 
subrogation,  effets  .i  17  i  1 
s.,  (assureur,  subroga- 
tion, promesse.  e3>tsà 
H  tiers)  1768 
s.;  (  désistement  »  1012 
aute  hors  des  lieux 
assurée  )  882  s.;  t  faute 
hors  des  lieux  1. 
880  s.;  (indemnité,  at- 
tribution) 1011  s..  1674 
s.:  (indemnité,  ctvsion 
à  l'assureur)  170u  s., 
1769  s.:  (indemnité. 
étendue)  1422  s.,  i486 
s.;  (indemnité,  proprié- 
acîion  directe) 
16809.:  (indemnité,  pro- 
priétaire, droit)  1074  s.; 
findenuitA,  saisie-ar- 
rêt) 1618  s.;  (indemnité 
due  par  l'assureur',  at- 
tribution) 1674  s.:  (in- 
demnité non  due  pour 
risques  locatifs,  attri- 
bution) 1670  s.,  1(91  =.; 
(transaction)  1617. 

Saisie-arrêt.  V.  Lodcin- 
nité.  Risques  locatifs. 

Salle  de  spectacle  58K 


SauvetaS' 
action,  déehéanci 

..ction, 
dommages-  ini 

tion,  indemnité  d'assu- 
rance) 1  >(&,  1  i 
(dét  ; 

Uiii ,     i   "iiliun  (lainf  i- 
leut.  liligcn- 

ces)   1201    s.;    (frais) 
1409  s.,  1510. 

—  V.  Objets  sauvés. 
Scierie  967;   (scierie  â 

vapeur)  118 

Secours  privés  (déduc- 
tion de  l'indemnité  j 
15.il. 

Séparation  de  biens 
316  s. 

Signature.  V.  Police. 

Sinistre  1261  s.;  (  assu- 
ré .  inaction  |  1262  s.; 
(déclaration)  V.  infVd  , 
.Sinistre  -  diVlnration  ; 
(preuve)  1289'F.;  (ro-i- 
liutiou  du  contrat)  17u4 
s.:  (résiliation  du  con- 
trat, prime,  restitution) 

—  V.  A 

Sinistre  -  déeiarafjon 

1268 

faut .  déchéance  )   126  1 
défaut,  forée  ma- 
jeure) 1272  s.  :  (délai) 
Î268  paix. 

réception .      I9H 
(maire;  réception)  12s7 
s.:    (pouvoir  du  juge) 
1282.8. 
Société   (assurance  des 
choses  sociales,  qualité) 
338  s.  ;  (  société  anony- 
me, assurance .  qualité) 
345,347  ;  (sociéo 
assurance,  qualité)  339 
.té    en   com- 
mandite ,      assurance , 
qualité)  346  s.;  1- 
en  nom  collectif,  assu- 
rance, qualité)  333  s. 

—  V.  Compagnie. 
Solvabilité  (assurance) 

678  s. 

Sommation.  V.  Prime. 

Sous-agent  de  compa- 
gnie 271,274  s .. 

Statuts.  V.  Compagnie, 
Contrat. 

Subrogation  878. 

—  Y.  A-sureur,  Risques 
locatifs.  Vente. 

Substitution     (appelé) 


Successeur  a.  titre 
particulier  1  prime , 
payement)  1013. 

Succession      (  expecta- 

-  V.  Héritier. 

Sulfure  de  carb«ne 
950. 

Suspension.  V.  Prime. 

Tableau 

Théâtre 

Tiers.  V.  l-'ante. 

Toitur. 

Transaction.  V.  Ris- 
ques locatifs. 

Tuleur  349,  :!51  s.;  (as- 
surance   c 

firiélaire)  927  s.;  (qua- 
ité,  rétic. a. 

Osage-droiffassurance) 

Usufruit  (assurance) 
477,  480  :  : 

JMUté  1 
511  s,;  (assurance  pour 
la  pleine  aro] 
s.;    (legs    parUculier) 
501  - 

verset X  51  (5    s.  : 
universel) 

mes.  pavonu  nn  48©s., 
497  s.,  loi  1  3. 

Usufruitier  (réticence) 
919  s. 

Vapeur  (dégâts)  794. 

Tente.  V".  Adjudica- 
tion. 

Vente  des  objets  as- 
surés 416  s.;  i  . 
ranec  mutuelle)  4)4  .-.: 
(  a.surance  a  primes  ) 
417  s.;  (déclaration)  431 
s..  12.">~5:  (déclaration, 
défaut  1  1-214  ;  (droits 
respectifs  de  l'awqué- 
reur    et    du   vendeur) 

416  s.;  (novationi  42J 
s.;  (option  pour  la  con- 
tinuation ou  la  cessation 
de  la  police)  4736  s.;  (ré- 
siliation de  l'assi 

417  s..  445  s.  ;  'résolu- 
tion, réticence)923c,  (ré- 
solution judiciaire  )  463 
s.;  (responsabilité  de 
l'assuré)  435  s.;  (stipu- 
lation relative  â  l'as- 
surance) 427  s.;  (stipu- 
lation relative  à  la 
vente)  431  s.;  (subroga- 
tion de  l'acquéreur)  436 
s.: (vente  à  réméré)453 
s.:  vente  sous  condi- 
tion résoluuiére , 

Visite  des  lieux 


II.  —  ASSURANCES   SUR   LA  VIE 


Chap.  i.  —  Notions  générales  en  ma- 

tièri;  d'assurance  sur  la 
vie  (n°  1). 
Sect.  i.  —  Définitions  (n«  1). 

Sect.  2.  —  Diverses  catégories  d'assuran- 
ces  suu  la  vie    n"  12  . 

§  1.  —  Assurance  en  cas  de  décès  (n«  C). 

§  2.  —  Assurance  en  cas  cfe  vie    n"  18). 

§  3.  —  Assurance  mixle  (u°  20). 

Sect.  3.  —  Caractères  juridiours  de  l'assu- 
rance SUR  LA  VIE  (II"  2i  . 

CfL\p.  2.  —  Formation  du  contrat  d'as- 
surance SUR  LA  VLE  <W>  74). 
Sect.  1.  —  Formalité-    tP  7i  . 
Sect.  2.  —  Capacité  ;n°  94). 

§  1.  —  Capacité  de  l'assureur.  —  Régime 
ariaatian  et  de  la  sur- 
veillance pour  les  sociétés  d'as- 
surances  sur  la  fie  [W>  Qi). 


B. 

!.. 

u. 

E. 

F. 

G. 

II. 

S  3. 

Ghxp 

.  S 

Sect. 

1. 

Sect. 

2. 

Sect. 

3. 

S 

i. 

§ 

2. 

Chap 

.   i 

Sect. 

i. 

-  Capacité  du  preneur  d'atsuranct 
ou  1  1  (no  102). 

102;. 
1  é  (n-  103). 

—  Mineur  émancip.  1  te  1 

—  Interdit  <  n 

-  Prodigue  ou  faiLie  d'esprit  (n-  118). 

—  Personne  placée  daus  un  établissement 
d'aliénés  (n-  128  I. 

—  Femme  mariée  (n*  125). 

-  Failli  (n-  135). 

-  Capacité  'lu  bénéficiaire  (Renvoi) 

—  Prhiie  (n"  139). 

—  Calcul  de  la  prime  (n0  139). 

-  Payement  de  la  prime  (n«  145). 

-  NON-P.VÏ  EMENT  DE  LA  PftLVf  E 

—  Mise  en  demeure  (n,0  169  . 

-  Bâchai   et   réduction    de    l'assu- 
rance (n»  215). 

—  Risques  (no  231). 

-  Risques  exclus   de   l'assurance 

(n«  v 

-  Suicide  (n  ■ 

-  Duel 

—  Exécution,  cujtilale 
du  bénéficiaire  (n°  i 

-  Voyage  lointain  (n°  250). 

-  Profession  de  marin 

-  Rii'/ue  de  guerre  (n° 

-  Réticences  et  eacsses  déclaxv- 
Tioxà  a"  258). 

—  Participation  aux  bénlfici  s 
(n°  320). 

—  Droits  do  contractant.  — 
Attiuiiution  et  transmis- 
sion DU  BÉNÉFICB  (D."  333 1. 

-  Attribution  du  bénéfice  (n"  339  . 

—  Caractères  juridiques  de  l'atiri- 
bution  ^n"  339). 

—  Effets  de  l'attribution  du  bUsf* 
—  Droit  propre  du  béné- 
ficiaire  n"  312  . 

-  Formes  de  l'attribution  { n"  403). 

—  Acte  d'attribution,  (n-  403). 

—  Désignation dn  bénéficiaire  (n*  I 

—  Capacité  du  bénéficiaire  (n-  490). 

—  Acceptation,  de    l'attribution  (n0 

—  Bémratiott  de    l'attribution    (n» 

532;. 

—  Révocation  de  l'attribution  du  bénéfice 

en  vertu    de  1  article  1121  du  Code 
civil  in-  B 

B.  —  Révocation  de  latlrrbution  gratuite  dn 
bénéfice  in-  550). 

Sect.  2.  — Transmission  du  bénéfice^0  557). 

§  1.  —  Transmission  à  titre  oneYetix  <d» 

—  Modes  divers  dé  transmission  (n*  563). 

■  Transmission    par    transport  -  cession 
(n-571.. 

.  Transmission  par  endossement  (n  577). 

■  Transmission  par  voie  de  transfert  sur 
le  titre  m  625y. 

■  Transmission  à  titre  gratuit  [a* 
628). 

■  Donation  entre  vifs  (n*  629). 
Testament  (n-  631). 

—  Don  manuel  (n'  633). 


§1.  ■ 
§2.  • 
IX- 

S4.  - 
§5.  • 
5  6.- 
§7.- 
Shct.  2.  ■ 

Chap.  5. 
Chap.  6. 

Sect.  1.  • 

§*• 
§3.  • 

A. 

B. 

C 

§4. 
§5. 

A. 


A. 
B. 


C. 
D. 


§2- 


A. 
B. 
C. 
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LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


Chap.  7.  —  Payement  du  capital  assuré 
(n°  641 1. 

Chap.  8.  —  Droits  des  tiers  (n°  671). 
Sect.  1.  —  Créanciers  (n°  671). 

§  1.  —  Créanciers    du    contractant    (n° 
671  . 

§2.  —  Crëanciersdubénéficiaire{W>138). 
Sect.  2.  —  Héritiers  (n°  742  . 

§  1,  —  Héritiers  du  contractant  (n°7i- 

-  ■_>.  —  Héritiers  du  bénéficiaire  (n°769). 
Sect.  3.  —  Epoux  communs  en  biens  (n° 770). 

§  1.  —  Droit  au  capital  assuré  (n°  772). 

g  2.  —  Récompenses  (n°  809). 


Chap.  1".  —  Notions 

générales  en'  matière  d'assurance 

sur  la  vie 

Sect.  lre.  —  Définitions. 

1.  —  I.  —  L'assurance  sur  la  vie  est  un 
contrat  par  lequel  une  personne,  nommée  as- 
sureur, promet  à  une  personne,  nommée  pre- 
neur d'assurance,  en  retour  d'une  presta- 
tion, appelée  prime,  de  procurer  une  pres- 
tation, appelée  bénéfice,  en  cas  de  vie  ou  en 
cas  de  décès  d'une  personne  nommée  assuré. 

—  Dupuich,  Traité  pratique  de  l'assurance 
sur  la  vie,  n°  6. 

2.  L'assureur  est  celui  qui  promet  de  payer 
le  montant  de  l'assurance  :  pour  ce  motif  il  est 
appeléprome/Zan/.  —  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Le  preneur  d'assurance  est  celui  qui  se 
fait  promettre  ou,  en  d'autres  termes,  qui  sti- 
pule le  montant  de  l'assurance  :  dans  la  pra- 
tique, il  est  dénommé  stipulant  ou  contrac- 
tant. —  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Le  bénéficiaire  est  celui  qui  est  appelé 
à  recueillir  le  montant  de  l'assurance  :  si  c'est 
un  tiers  autre  que  le  contractant,  il  est  dé- 
nommé tiers  bénéficiaire  ou,  plus  simplement,  ' 
bénéficiaire.  —  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

5.  La  personne  dont  la  vie  ou  la  mort  don- 
nera ouverture  au  bénéfice  du  contrat  est  dé- 
nommée assuré  :  ce  peut  être,  soit  le  contrac- 
tant lui-même,  soit  un  tiers,  qui  est  dit  alors 
tiers  assuré.  —  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

6.  L'écrit  qui  constate  la  convention  d'as- 
surance s'appelle  police;  l'écrit  qui  constate 
les  modifications  ultérieures  apportées  à  cette 
convention  s'appelle  avenant. 

7.  —  II.  —  L'objet  essentiel  de  l'assurance 
sur  la  vie,  ce  qui  constitue  essentiellement 
le  bénéfice,  c'est  le  capital  assui-é,  capital  que 
la  combinaison  d'assurance  a  pour  objet,  non 
de  transporter  d'un  patrimoine  à  un  autre, 
mais  de  créer  au  moyen  des  primes.  —  Trib. 
civ.  <eine,  2  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  273.  — 
Paris,  10  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  489.  —  En 
ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  127. 

8.  Le  capital  de  chaque  assurance  est  con- 
stitué, non  pas  par  la  capitalisation  de  toutes 
les  primes  payées  par  l'assuré  au  cours  de 
l'assurance,  mais  par  la  répartition  de  la  masse 
de  toutes  les  primes  nettes  de  l'année  entre 
les  assurés  dont  le  droit  s'ouvre  cette  année 
même.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  292. 

9.  Ainsi,  le  capital  de  chaque  assurance  ne 
se  dégage  de  la  masse  que  lors  de  l'événe- 
ment qui  le  rend  exigible,  et,  spécialement, 
dans  l'assurance  en  cas  de  décès,  le  ca- 
pital ne  se  forme  et  ne  commence  d'exister 
que  par  le  fait  même  du  décès  du  stipulant. 

—  Civ.  r.  2  juill.  1884,  D.  P.  85.  1.  150.  — 
Montpellier,  15  mars  1886,  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  448.  —  Rennes,  9  févr.  1888,  Joum. 
des  ass.,  1888,  p.  462.  —  Riom,  8  juill.  1890, 
ibid.,  1890,  p.  440.  —  Douai,  14  août  1890, 
D.  P.  92.  1.205. —  Civ.  r.  29  juin  1896,  D.  P. 
97.  1.  73.  —  Paris,  23 juin  1898,  D.  P. 98.  2.  374. 

10.  Il  serait  tout  à  fait  inexact  de  considé- 


rer que  le  capital  soit  né  dès  le  jour  du  con- 
trat :  ce  qui  naît  le  jour  du  contrat,  c'est  uni- 
quement une  créance,  d'ailleurs  conditionnelle, 
ayant  ce  capital  pour  objet.  —  En  ce  sens  : 
Dupuich,  op.  cit.,  n°  127,  in  fine.  —  Contra: 
Amiens,  31  janv.  1889,  D.  P.  91.  2.  9. 

11.  Le  capital  assuré  peut,  par  convention, 
être  transformé,  en  tout  ou  en  partie,  en  une 
rente  viagère.  —  Dupuich,  op. cit.,  n°» 8 et  125. 

Sect.  2.  —  Diverses  catégories 
d'assurances  sur  la  vie. 

12.  Les  assurances  sur  la  vie  se  divisent 
en  deux  catégories  :  l'assurance  en  cas  de  décès 
et  Vassurance  en  cas  de  vie,  qui  sont  souvent 
combinées  sous  le  nom  d'assurance  mixte.  — 
—  V.  infrà,  nos  13  4  23. 

§  1er.  —  Assurance  en  cas  de  décès. 

13.  —  I.  —  Dans  l'assurance  en  cas  de  décès, 
la  somme  assurée  est  stipulée  payable  lors  du 
décès  de  l'assuré ,  c'est-à-dire  de  la  personne 
dont  la  vie  fait  l'objet  du  contrat.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  281. 

14.  —  II.  —  L'assurance  en  cas  de  décès  peut 
être  contractée,  soit  pour  la  vie  entière,  soit 
pour  une  période  déterminée,  auquel  cas  elle 
est  dite  assurance  temporaire.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  282. 

15.  Mais,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'as- 
surance ,  l'obligation  de  l'assureur  est  tou- 
jours subordonnée  à  la  condition  que  le  décès 
de  l'assuré  survienne  au  cours  d'une  année 
pour  laquelle  la  prime  ait  été  payée;  cette 
obligation  est  donc  conditionnelle  et  non  pas  à 
terme.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  16.  —  V.  infrà, 
n°s  50  et  s. 

16.  Une  autre  variété  de  l'assurance  en  cas 
de  décès  est  l'assurance  de  survie,  qui  est 
contractée  au  profit  d'un  tiers,  mais  sous  la 
condition  que  ce  tiers  survivra  à  l'assuré,  le 
contrat  devant  prendre  fin  de  plein  droit  au 
cas  où  il  viendrait  à  prédécéder.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  282. 

17.  —  III.  —  L'assurance  en  cas  de  décès  peut 
reposer,  soit  sur  une  seule  tête,  soit  sur  deux 
têtes,  le  capital  étant,  dans  ce  dernier  cas, 
stipulé  payable  au  survivant.  —  J.  G.  S.  As- 
sur. re/r.,282. 


§2. 


Assurance  en  cas  de  vie. 


18.  Dans  l'assurance  en  cas  de  vie,  la  somme 
assurée  est  stipulée  payable  sous  la  condition 
que  la  personne  dont  la  vie  fait  l'objet  du  con- 
trat soit  vivante  à  la  date  fixée  par  la  conven- 
tion. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  281. 

19.  L'assurance  en  cas  de  vie  peut  avoir 
deux  objets  différents  :  il  peut  être  stipulé 
soit  que  l'assuré  aura  droit,  s'il  vit  encore  à 
l'époque  convenue,  à  un  capital  déterminé; 
soit  qu'une  rente  viagère  lui  sera  servie  à 
partir  de  la  même  époque.  Dans  le  premier 
cas,  l'opération  prend  le  nom  d'assurance  à 
capital  différé;  dans  le  second,  celui  d'assu- 
rance à  annuités  différées.  —  J.  G.  S.  As- 
sur. terr.,  283. 

§  3.  —  Assurance  mixte. 

20.  L'assurance  en  cas  de  vie  et  l'assurance 
en  cas  de  décès  peuvent  se  combiner  l'une 
avec  l'autre,  c'est-à-dire  que  l'assuré  peut 
stipuler  que  le  capital  promis  par  l'assureur 
sera  payé,  soit  à  lui-même,  s'il  vit  encore  à 
telle  date  indiquée  dans  le  contrat,  soit,  lors 
de  son  décès,  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit, 
s'il  vient  à  mourir  avant  cette  même  date.  On 
désigne  cette  combinaison  sous  le  nom  d'as- 
surance mixte.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  284. 

21.  L'assurance  mixte  est  dite  assurance  à 
terme  fixe,  lorsque  la  somme  due  dans  l'hy- 
pothèse du  décès  de  l'assuré  est  stipulée 
payable,  non  pas  aussitôt  après  ce  décès,  mais 
à  une  date  ultérieure  déterminée  par  le  con- 
trat. —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  11,  p.  22. 


22.  Dans  l'assurance  mixte  ou  à  terme  fixe, 
l'assurance  en  cas  de  décès  et  l'assurance  en 
cas  de  vie,  combinées  dans  une  même  police, 
mais  subordonnées  à  des  conditions  inverses, 
sont  absolument  indépendantes  et  même  exclu- 
sives l'une  de  l'autre.  —  Req.  22  oct.  1888, 
D.  P.  89.  1.  161.  —  Civ.  c,  4  mai  1904, 
D.  P.  1905.  1.  165.  —  En  ce  sens  :  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  11;  Lefort,  Traité  théor.  etprat. 
du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  1,  p.  126. 

23.  Ainsi,  il  y  a  deux  bénéficiaires,  par 
conséquent,  des  droits  distincts,  susceptibles 
d'être  aliénés  séparément,  et  la  cession  de 
l'assurance  faite  par  l'assuré  peut  être  con- 
sidérée ,  selon  les  termes  de  l'acte ,  comme 
impliquant  la  cession  des  droits  de  l'un  des 
bénéficiaires  seulement,  à  l'exclusion  des  droits 
de  l'autre.  —  Orléans,  26  mars  1887,  D.  P. 
88.  2.  140-141. 

Sect.  3.  —  Caractères  juridiques  de 
l'assurance  sur  la  vie. 

24.  —  I.  —  Pendant  longtemps,  l'assurance 
en  cas  de  décès  a  été  réputée  contraire  à  l'ordre 
public,  comme  mettant  en  danger  la  vie  de 
l'assuré.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  306  et  s. 

25.  Mais  la  légalité  et  l'utilité  sociale  de  cette 
institution  sont  aujourd'hui  consacrées  par  la 
jurisprudence  et  par  la  doctrine.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  307.  —  Lyon,  6  févr.  1863,  D.  P. 
63.  2.  119.  —  Besançon,  23  juill.  1872,  D.  P. 
72.  2.  220.  —  Civ.  r.  15  déc.  1873,  D.  P.  7i. 
1.  113.  —  Caen,  14  mars  1876,  D.  P.  77.  2.  131. 

—  Besançon,  14  mars  18S3,  D.  P.  83.  2.  129. 

—  En  ce  sens  :  Dupuich  ,  op.  cit. ,  n°  2  ;  Le- 
fort, op.  cit.,  t.  1,  p.  52;  Balleydier  et  Ca- 
pitant.  L'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un 
tiers  et  la  jurisprudence ,  Le  Code  civil,  Livre 
du  centenaire,  t.  1,  p.  519. 

26.  Toutefois  la  loi  du  8  déc.  1904  (1)  in- 
terdit, comme  contraire  à  l'ordre  public,  toute 
assurance  en  cas  de  décès  reposant  sur  la  tête 
d'enfants  de  moins  de  douze  ans,  à  l'exception 
des  contre-assurances  contractées  en  vue  d'as- 
surer en  cas  de  décès  le  remboursement  des 
primes  versées  pour  une  assurance  en  cas  de 
vie.  —  V.  ci-dessous  le  texte  de  cette  loi. 

27.  —  IL  —  En  l'absence  d'une  législation 
spéciale,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est 
régi  par  les  principes  généraux  du  Code  ci- 
vil. —  Civ.  r.  15  déc.  1873,  D.  P.  74.  1.  113. 

—  Req.  20  déc.  1876,  D.  P.  77.  1.  504.  — 
Req.  27  janv.  1879,  D.  P.  79. 1.  230.  —Amiens, 
8  mai  1888,  D.  P.  90.  1.  383.  —Paris,  2  juill. 
1896,  D.  P.  98.  2.  49. 

28.  —  III.  —  L'assurance  sur  la  vie  est- 
elle  une  assurance  proprement  dite? — V.,sur 
l'assurance  en  cas  de  vie,  infrà,  nos  29  et  30, 
et,  sur  l'assurance  en  cas  de  décès,  infrà, 
n°5  31  à  40. 

29.  L'assurance  en  cas  de  vie  est,  suivant 
certains  auteurs,  une  véritable  assurance,  ayant 
pour  objet  de  garantir  celui  qui  la  contracte 
contre  certaines  charges  qui  pourront  grever 
son  patrimoine,  telles  que  les  charges  résul- 
tant de  l'éducation  des  enfants,  de  la  cons- 
titution d'une  dot,  etc.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
301.  —  En  ce  sens:  de  Montluc,  Des  assur. 
sur  la  vie,  p.  35. 

30.  D'après  une  autre  opinion,  les  charges 
en  vue  desquelles  est  contractée  l'assurance 
en  cas  de  vie  ne  sauraient  être  considérées 
comme  des  risques;  en  tout  cas,  ce  n'est  pas 
à  ces  prétendus  risques  que  s'applique  le  con- 
trat d'assurance,  puisque,  si  l'assuré  meurt 

(i)  8-l«  déc.  I904.  —  Loi  interdisant  en 
France  l'assurance  en  cas  de  décès  des  enfants  de 
moins  de.  douze  ans.  —  Publiée  au  Joum.  off.  du 
12  déc.  1904  (D.  P.  1905.  4.  29). 

Art.  1".  Est  considérée  comme  contraire  à  l'ordre 
public  toute  assurance  au  décès  reposant  sur  la  tète 
d'enfants  de  moins  de  douze  ans. 

Art.  2.  Sont  exceptées  les  contre -assurances  con- 
tractées en  vue  d'assurer,  en  cas  de  décès,  le  rem- 
boursement des  primes  versées  pour  une  assurance 
en  cas  de  vie. 
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avant  le  terme  fixé  par  le  contrat ,  l'assureur 
est  délinitivement  libéré,  alors  même  que  les 
charges  prévues  viendraient  à  grever  posté- 
rieurement son  patrimoine.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  301.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit., 
n»  18. 

31.  Des  dissentiments  se  sont  également 
produits  en  ce  qui  concerne  les  assurances 
en  cas  de  décès.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  302. 

—  V.  infrà,  n"»  32  à  40. 

32.  Suivant  une  première  opinion,  l'assu- 
rance sur  la  vie  ne  constituerait  pas  une  vé- 
ritable assurance,  mais  aurait  plutôt  les  ca- 
ractères d'un  placement.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  3Û2.  —  En  ce  sens  :  Alauzet,  Traite 
gén.  des  assurances ,  t.  2,  n°  533;  Reboul, 
Des  assur.  sur  la  vie,  ch.  8. 

33.  Dans  ce  système,  l'assurance  sur  la 
vie  est  une  variété  du  prêt  à  intérêt  ;  le  ca- 
pital assuré  représente,  pour  une  partie,  un 
capital  restitué  (les  primes)  ;  pour  une  partie, 
une  prime  de  remboursement.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  302. 

34.  Suivant  une  autre  doctrine,  très  répan- 
due, l'assurance  sur  la  vie  doit  être  considérée 
comme  une  assurance  au  sens  propre  du  mot. 

—  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  304. 

35.  On  considère,  dans  ce  système,  que  l'as- 
surance sur  la  vie  renferme  les  deux  éléments 
essentiels  de  l'assurance  :  1°  un  risque;  2°  une 
indemnité  éventuellement  due  à  l'assuré.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  304.  —  Lyon,  2  juin 
1863,  D.  P.  63.  2.  119.  —  Besançon,  2  mars 
1887,  D.  P.  88.  2.  1.  —  En  ce  sens  :  de 
Cou rcy,  Précis  de  l'assur.  sur  la  vie,  3e  édit., 
introd.,  p.  9;  Herbault,  Traité  des  assur. 
sur  la  vie,  p.  39;  Couteau,  Traitédesassur.  sur 
la  vie,  t.  l,n»191;  Lefort,o/>.  ci7.,t.  2,  p.  321. 

36.  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  d'assu- 
rance sur  la  vie  contractée  au  profit  d'un  tiers, 
notamment  dans  le  cas  d'une  assurance  con- 
tractée par  un  mari  au  profit  de  sa  femme , 
lorsque  l'intention  manifeste  du  contractant 
est  de  constituer,  au  moyen  de  l'assurance, 
une  créance  devant  demeurer  propre  à  sa 
femme  pour  atténuer,  dans  une  certaine  me- 
sure, le  préjudice  matériel  que  lui  causerait  sa 
mort.  -  Paris,  10  janv.  1900,  D.  P.  1900. 2.  489. 

37.  Enfin ,  suivant  une  autre  opinion,  l'as- 
surance sur  la  vie,  tout  en  ayant  pour  objet 
de  réaliser  une  opération  analogue  à  une  opé- 
ration d  assurance,  doit  être  considérée  comme 
une  convention  d'une  nature  particulière, 
comme  un  contrat  innomé ,  régi  par  les 
principes  de  droit  commun.  —  J.  6.  S.  Assur. 
terr.,  305.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit., 
n°  18;  Blondel,  Des  assur.  sur  la  vie.  p.  57; 
Tissier.  Des  assur.  sur  la  vie  en  dr.  français, 
p.  62. 

38.  Elle  capital  assuré  n'a  pas  le  caractère 
d'une  indemnité  proprement  dite,  puisqu'il  est 
fixé  arbitrairement  au  gré  du  contractant, 
sans  aucune  corrélation  avec  le  préjudice  subi 
par  le  bénéficiaire.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  18. 

39.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  par 
lequel  le  stipulant  se  fait  promettre,  en  échange 
d'une  prime ,  un  certain  capital  payable  lors 
du  décès  d'un  tiers  à  l'existence  duquel  il  n'a 
aucun  intérêt,  est  inexactement  dénommé  as- 
surance, car  ce  qui  est  de  l'essence  du  con- 
trat d'assurance  en  général  ne  s'y  rencontre 
pas ,  c'est-à-dire  que  la  somme  assurée  n'est 
F»  représentation  ni  d'un  risque ,  ni  de  l'in- 
demnité de  ce  risque.  —  Paris,  13  déc.  1851 
tel  non  1850)  (sous  Civ.  r.  14  déc.  1853), 
D.  P.  54.  1.  368-369. 

40.  Mais  ce  contrat  n'en  doit  pas  moins 
être  exécuté  conformément  à  l'intention  des 
parties,  leurs  conventions  tenant  lieu  de  loi, 
quelle  que  soit  la  qualification  qu'elles  ont  cru 
devoir  leur  donner,  si.  d'ailleurs,  elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs.  —  Paris,  13  déc.  1851,  précité. 

41.  —  IV.  —  Le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie,  qui,  considéré  dans  les  rapports  du 
contractant  et  de  l'assureur,  est  aléatoire  en 
ce  sens  que,  suivant  les  circonstances,  la  dette 
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de  chacune  des  parties  indistinctement  peut 
devenir  plus  onéreuse  pour  l'un  que  pour 
l'autre  des  contractants,  doit  être  rangé  dans 
la  classe  des  contrats  commutatifs  do  ut  des, 
puisque  l'une  des  parties  donne  une  somme 
d'argent  en  échange  d'une  autre  somme  d'ar- 
gent dont  le  minimum  est  déterminé  et  dont 
le  maximum  résultera  d'un  événement  futur. 
—  Paris,  13  déc.  lfôi,  D.  P.  54.  1.  369. 

42.  —  V.  —  L'obligation  de  l'assureur  est- 
elle  à  terme  ou  conditionnelle?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

43.  Suivant  un  premier  système,  consacré 
par  de  nombreuses  décisions  de  jurisprudence, 
l'obligation  de  l'assureur  est  seulement  à 
terme  incertain,  parce  que  le  décès  de  I  as- 
suré, si  la  date  en  est  incertaine,  est  en  lui- 
même  un  fait  certain.  —  V.  les  arrêts  cités 
infrà,  n<*  44  à  49. 

44.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  pour  être 
éventuel,  le  droit  du  bénéficiaire  n'en  porte 
pas  moins  sur  une  quotité  fixe,  qu'il  est  cer- 
tain de  recevoir  quand  la  condition  du  décès 
de  l'assuré  sera  accomplie.  —  Besançon, 
15  déc.  1869,  D.  P.  70.  2.  95. 

45.  ...  Que,  sauf  le  payement  des  primes 
dont  la  durée  est  aléatoire,"  rengagement  con- 
tracté par  la  compagnie  d'assurance  de  payer 
le  capital  assuré  constitue,  de  sa  part,  une 
obligation  ferme,  dont  l'exigibilité  seule  est 
différée  jusqu'au  décès.  —  Civ.  r.  15  déc.  1873, 
D.  P.  74.  1.  113. 

46.  ...  Que  le  stipulant  acquiert,  dès  le 
jour  du  contrat,  contre  la  compagnie  d  assu- 
rances, une  créance  déterminée  et  certaine, 
dont  l'exigibilité  seule  est  subordonnée  à  un 
événement  futur,  mais  également  certain.  — 
Poitiers,  17  août  1875,  D.  P.  76.  2.  181. 

47.  ...  Que  l'assureur  est  lié  sans  pouvoir 
se  dégager  et  tenu,  dès  le  jour  et  par  le  fait 
du  contrat,  au  payement  certain  de  sa  dette, 
dont  l'échéance  seulement  est  incertaine.  — 
Amiens,  8  mai  1888,  D.  P.  90.  1.  383. 

48.  ...  Que  la  stipulation  d'une  assurance 
sur  la  vie  faite  directement  au  profit  d'un 
tiers ,  sans  aucune  réserve ,  a  pour  effet  de 
saisir  immédiatement  le  bénéficiaire  d'une 
créance  à  terme,  soumise,  à  la  vérité,  à  une 
condition  résolutoire,  pour  le  cas  où  le  béné- 
ficiaire viendrait  à  décéder  avant  l'assuré, 
mais  qui  devient  pure  et  simple  par  le  décès 
de  celui-ci.  —  Civ.  c.  7  août  1888,  D.  P.  89. 
1.  ilï-119. 

49.  ...  Que,  dans  le  cas  d'une  assurance 
contractée  directement  par  un  mari  au  profit 
de  sa  femme,  la  créance  du  bénéficiaire  contre 
la  compagnie  est  à  terme,  et  soumise  à  une 
condition  résolutoire  pour  le  cas  où  le  tiers 
décéderait  avant  l'assuré,  mais  qu'elle  devient 
pure  et  simple  par  le  décès  de  celui-ci.  — 
Paris,  30  avr.  1891,  D.  P.  92.  2.  153. 

50.  Suivant  une  seconde  opinion,  l'obliga- 
tion de  l'assureur  est  purement  conditionnelle  : 
étant  donné  que  l'assurance,  même  contrac- 
tée pour  la  vie  entière,  n'est  qu'annuelle  et 
que  le  payement  de  la  prime  est  facultatif 
pour  l'assuré,  il  n'est  point  certain  que  ras- 
suré mourra  au  cours  de  celte  assurance; 
l'exigibilité  du  capital  est  donc  subordonnée 
à  la  condition  que  l'assuré  meure  au  cours  de 
l'année  couverte  par  la  prime.  —  En  ce  sens  : 
Dupuich,  op.  cit.,  n»  16. 

51.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assureur  n'est 
tenu  de  payer  au  bénéficiaire  le  montant  de 
l'assurance,  lors  du  décès  de  l'assuré,  que  si 
les  primes  ont  été  régulièrement  payées  parce 
dernier  ou,  à  son  défaut,  par  le  bénéficiaire  lui- 
même.  —  Civ.  c.  16  janv.  1888, D. P. 88. 1.77. 

52.  Il  en  est  ainsi,  malgré  l'apparence  des 
mots,  même  dans  l'assurance  à  terme  fixe,  où 
la  condition  (potestative  pour  l'asaon 
payement  régulier  des  primes  domine,  comme 
dans  toutes  les  autres,  l'obligation  4e  l'as- 
sureur. —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  16. 

53.  —  VI.  —  Dans  les  rapports  du  stipu- 
lant et  du  bénéficiaire,  l'attribution  du  béné- 
fice constitue-t-elle  un  acte  à  titre  gratuit 


ou  un  acte  à  litre  onéreux?  —  Dupuich,  op. 
cit.,  n°  17.  —  V.  les  numéros  suivants. 

54.  L'intérêt  de  celte  question  apparaît  no- 
tamment ...  au  point  de  vue  du  rapport  à  suc- 
cession. —  V.  infrà,  n»  708. 

55.  ...  Et  au  point  de  vue  de  la  révoca- 
tion. —  V.  infrà,  n°  515. 

56.  Suivant  un  premier  système,  le  béné- 
ficiaire n'acquiert  pas  à  titre  gratuit ,  faute  de 
la  réunion  des  deux  éléments  essentiels  pour 
toute  libéralité  :  1°  acquisition  ne  coûtant  au- 
cun sacrifice  au  gratifié  :  2»  sacrifice  fait  par 
le  bienfaiteur  sans  satisfaction  pour  lui  d'au- 
cun intérêt;  et  il  n'y  a  libéralité  que  si  et  en 
tant  que  l'accroissement  de  la  substance  de 
l'un  correspond  à  la  diminution  sans  compen- 
sation de  la  substance  de  l'autre.  —  Aix, 
24  mars  1886,  Joum.  des  ass..  1886,  p.  489. 

—  Lyon,  1"  mai  1888,  ibid.,  1888,  p.  502.  — 
En  ce  sens  :  Couteau  .  op.  cit.,  t.  1 ,  n°"  32 
et  187;  Lefort,  op.  cit..  t.  1,  p.  175  et  180. 

57.  Ainsi .  lassurance  contractée  par  un 
mari  au  profit  de  sa  femme  ne  constitue  pas 
une  libéralité.  —  Aix.  24  mars  1886,  précité. 

58.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'assu- 
rance stipulée  par  un  mari  au  profit  de  sa 
femme  est ,  par  la  nature  même  du  contrat, 
une  indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice 
causé  à  celle-ci  par  la  mort  de  son  mari,  et 
que  cette  idée  d'indemnité  exclut  l'idée  de 
libéralité.  —  Reims,  7  avr.  1887,  Journ.  des 
ass.,  1887,  p.  456. 

59.  D'après  un  second  système,  l'attribu- 
tion du  bénéfice  au  bénéficiaire  constitue  né- 
cessairement une  libéralité.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

60.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  revêt  le  caractère  d'une 
véritable  libéralité,  lorsque  le  capital  est  sti- 
pulé payable  à  un  tiers  (ce  mot  devant,  dans 
ce  cas,  s'appliquer  à  tout  bénéficiaire  de  l'acte, 
successinle ,  héritier  présomptif  ou  étranger). 

—  Colmar,  27  févr.  1865,  D.  P.  65.  2.  93. 

61.  ...Que,  si  les  conventions  d'assurances 
qui  désignent  un  bénéficiaire  déterminé  sont  à 
titre  onéreux  et  aléatoire  entre  l'assuré  et  la 
compagnie  d'assurances,  elles  n'en  constituent 
pas  moins  un  contrat  de  bienfaisance  au  re- 
gard de  celui  à  qui  le  stipulant  assure,  à  titre 
gratuit  et  pour  le  moment  de  son  décès .  le 
bénéfice  de  sa  stipulation  personnelle.  —  Be- 
sançon, 29  juin  1875,  D.  P.  78.  1.  429.  — 
Nancy.  25  févr.  1882  (sous  Civ.  r.  2  juill. 
1884  '.  D.  P.  85.  1.  150. 

62.  Dans  ce  système,  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  conserve  le  caractère  d'une  véri- 
table libéralité,  même  lorsque  l'assurance  a 
été  contractée  par  un  mari  au  profit  de  sa 
femme.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

63.  Si,  aux  termes  des  art.  212,  213  et  214 
du  présent  Code,  le  mari  doit  à  sa  femme  assu- 
rance, secours  et  protection,  et  est  obligé  de 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vie,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  sous- 
crivant au  profit  de  celle-ci  une  assurance  des- 
tinée à  lui  assurer  après  son  décès  quelque- 
ressources,  il  ne  fasse  que  remplir  les  devoirs 
et  obligations  résultant  du  mariage.  —  Du- 
puich, op.  cit.,  n°  7. 

64.  Jugé  a  cet  égard  :...  que  l'assurance 
contractée  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme 
constitue  une  libéralité.  —  Req.  10  nov.  1879, 
D.  P.  80.  i.  175. 

65.  ...  Que  la  femme  bénéficiaire  se  prévaut 
vainement ,  pour  revendiquer  un  droit  propre 
à  la  somme  assurée,  de  ce  que  la  stipulation 
faite  à  son  profit  aurait  été  dictée  par  le  désir 
de  l'assurer  en  quelque  sorte  contre  les  con- 
séquences du  décès  prématuré  de  son  mari  et 
de  la  mettre,  en  cas  de  survie,  à  l'abri  du 
besoin:  qu'en  effet,  les  obligations  mutuelles 
entre  époux,  consacrées  par  les  art.  212  et  214 
du  préseit  Code  ne  se  perpétuent  pas  au  delà 
de  Fa  mort,  et  que  le  motif  qui  a  inspiré  une 
libéralité,  si  plausible  qu'il  puisse  être,  n'en 
change  pas  la  nature.  —  Amiens.  25  févr.  1880 
(sous  Req.  9  mai  1881),  D.  P.  82.  1.  97-99. 
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66.  suhanl  un  troisième  système,  la 
myarte  une  distinction  nécessaire  :  Pacte 

juridique  qui  se  cache  sous  l'attribution  a  nn 
tiers  ilu  capital  d'une  assurance  en  cas  de  dé- 
cès n'esl  pas  détermine  par  la  seule  di 
tiou  du  bénéficiaire,  et,  comme  un  vei 
d,  spèi  e     -  i  peart  Stre  un  don, 

un  prêt,  un  depe  i  ni  d'une  dette,  un 

cautionnent,  uses  encore;  l'as- 

surance sur  la  vie  peut  donc  constituer,  sui- 
vant l'i  -.  soit  un  acte  à  titre  gratuit, 
soit  un  acte  à  titre  onéreux,  dans  les  rapports 
du  preneur  d'assurance  avec  le  beuéticiaire.  — 
Dissertation  de  M.  Plaidai ,  D.  P.  93.  1.  401, 
note  1.  —  En  ce  sens  :  Couteau,  op.  cit.,  t.  i, 
n°  217;  Dupuich,  op.  cit.,  n°  17. 

67.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  ce  qu'il  faut 
apprécier  avant  tout  dans  le  contrat  d'assu- 
rances sur  la  -vie.  c'est  le  caractère  qu'il  em- 
prunte à  l'intention  des  parties;  contrat  aléa- 
toire à  titre  onéreux,  il  devient,  tantôt  un  titre 
de  propriété  personnel  à  l'assuré  ou  un  moyen 
de  crédit,  tantôt  un  acte  de  libéralité,  selon 
les  effets  qu'il  est  appelé  à  produire,  soit  au 
décès  de  l'assuré,  soit  pendant  sa  vie.  —  Dijon, 
o  avr.  1874,  D.  P.  78.  2u  18.  —  Rouen,  27  juill. 
iS»,  D.  P.  76.  2.  182. 

68.  ...  Que  l'opération  qui  intervient  entre 
le  stipulant  et  le  bénéficiaire,  attribuant  au 
dernier  la  créance  qui  sans  cela  eût  appartenu 
au  premier,  peut  être,  suivant  les  cas,  un  con- 
trat à  titre  onéreux,  telle  que  dation  en  paye- 
ment, constitution  de  gage,  etc.,  ou  un  acte 
de  libéralité.  —  Amiens,  8  mai  1888,  D.  P. 
90.  1.  383.  —  Amiens.  31  janv.  1889.  D.  P.  91. 
2.  9.  —  Amiens,  4  août  1898,  D.  P.  l'Jij2.  2.  21. 

69.  ...  Que,  spécialement,  quant  à  l'assu- 
rance contractée  par  un  mari  au  proût  de  sa 
femme,  il  y  a  lieu,  dans  chaque  espèce,  de 
rechercher  l'intention  du  stipulant.  —  Douai, 
16  janv.  1897,  D.  P.  97.  2.  425.  —  Amiens, 
4  août  1898,  précité. 

70.  ...  L'atU'Lbutionbénéfrciaired'unesomme 
assurée  faite  par  un  mari  à  sa  femme,  créan- 
cière de  sa  dot,  ne  constituant  pas  nécessaire- 
ment une  libéralité,  puisqu'elle  a  pu  être  ins- 
pirée par  une  pensée  de  prévoyance  pr.  > 

aux  deux  époux,  à  l'effet  de  servir  à  assurer 
d'abord  à  la  femme  le  payement  de  ce  qui  lui 
est  du.  et  que,  d'autre  part,  il  ne  peut  y  avoir 
de  libéralité  sans  que  l'intention  libérale  soit 
constatée.  —  Douai,  10  janv.  1897,  précité. 

71.  ...  Qu'ainsi,  lorsque,  par  deux  contrats 
distincts  en  date  du  même  jour,  un  mari  et 
une  femme  contractent  une  assurance  au  profit 
du  survivant  d'entre  eux,  il  y  a  là  une  libéra- 
lité réciproque,  et  non  pas  un  acte  à  titre  oné- 
reux comme  dans  le  cas  où  l'assurance  a  pour 
but  de  payer  un  créancier  ou  de  donner  une 
garantie.  —  Amiens,  4  août  1898.  précité. 

72.  ...  Mais  qu'inversement  la  stipulation 
faite  sans  contre-partie  par  l'assuré,  au  profit 
de  sa  femme,  constitue  une  libéralité  entre 
époux.  —  Paris ,  10  mars  1896,  D.  P.  96.  2.  é  :.. 

73.  Dans  ce  troisième  système,  il  appartient 
aux  jusres  du  fond  de  déclarer  souverainement 
en  fait  qu'une  assurance  stipulée  au  profit  d'un 
tiers  déterminé  a  le  caractère  d  une  libéralité. 

21  juin  1S76.  D.  P.  7S.  1.  429.  —  Req. 
9  mal  1SS1 ,  lj.  P.  82.  1.  97. 

Chap.  2.  —  Formation  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie 

Sect.  I1*.  —  Formalités. 

74.  —  I.  —  Le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  est  consensuel,  de  même  que  les  autres 
contrats  d'assurance.  —  En  ce  seus  :  Dupuich 
Traité  pratique  de  l'assurance  sur  la  vie, 
n°  22:  Lefort,  Traité  the'or.  et pral.  du  cant<: 
d'assur.  sur  la  vie,  t.  1 ,  p.  328. 

75.  La  rédaction  d'un  écrit  n'est  donc  pas 
nécessaire,  en  droit,  pour  sa  validité  :  l'écrit, 
visé  sup>-à,  n"  6,  qui  constate  le  contrat  (ou 
ses  modifications)  n'est  destiné  qu'à  en  fournir 


la  preuve.  —  J.  G.  S.  Assur.  ter*. ,  :jd7.   — 
Môme*  auteurs. 

76.  Jugé,  par  suite  :  ...  que,  le  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie  pouvant  exister  indépen- 
damment de  tout  écrit,  l'assuré  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  en  réclamer  le  bénéfice,  alors 
même  qu'ils  n'ont  entre  les  mains  qu'une  po- 
lice sijuée  par  l'assureur  seulement,  et  non 
par  l'assuré,  s'ils  présentent  une  quittance  de 
la  prime  afférente  à  l'année  du  décès.  —  l 'ans, 
li  (en.  1890,  D.  P.  91.  2.  27::. 

77.  ...  Que,  de  même,  si,  au  cours  de  l'as- 
surance, des  niodiflcalions  sont  apportées  au 
contrat,  elles  sont  obligatoires,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  constatées  par  aucun  écrit 
et  seraient  purement  tacites.  —  Paris,  29  juin 
1895,  D.  P.  97.  2.  153.  —  En  ce  sens  :  Du- 
puich, note  ibid. 

78.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
ces  dérogations  résultent  d'habitudes,  d'usages, 
de  pratiques  suivies  pendant  un  certain  temps 
et  indicatives   d'un   modus   tivendi    spécial. 

—  Même  arrêt.  —  Comp.  :   dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  97.  2.  153,  note  1-5. 

79.  Toutefois,  il  est  d'usage  qu'un  écrit  si  dt 
rédigé,  et  souvent  même  il  est  de  convention 
expresse  que  l'efficacité  du  contrat  soit  subor- 
donnée à  l'existence  de  cet  écrit. 

80.  D'une  manière  générale,  les  dii 
questions  qui  peuvent  s'élever  relativement  à 
la  preuve  du  contrat  ou  des  modifications 
apportées  au  contrat  primitif  comportent  les 
mêmes  solutions  qu'en  matière  d'assurances 
contre  1  incendie.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  339. 

81.  —  II.  —  L'écrit  (police  ou  avenant) 
en  matière  d'assurance  sur  la  vie  cons- 
tatant  nn  contrat   synallagmatique.   —  Du- 
puich, op.  cit.,  n°  24. 

82.  Il  s'ensuit  que  la  signature  n'a  pas 
besoin  d'être  accompagnée  d'un  bon  ou  ap- 
prouvé portant  en  toutes  lettres  la  somme, 
cette  formalité  n'étant  prescrite  par  l'art.  1326 
du  présent  Code  que  pour  les  billets  ou  pro- 
messes par  lesquels  une  seule  partie  s'engage 
envers  l'autre.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  21: 
Lefort,  op.  cil.,  t.  1,  p.  322. 

83.  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  signature  ne  se  rapportant  qu'aune  par- 
lie  de  la  police  dans  laquelle  celui  qui  signe 
agit  comme  stipulant  et  non  comme  promettant 
j  par  exemple,  à  la  partie  de  la  police  ayant  uni- 
quement traitàla  désignation  du  bénéficiaire). 

—  Bordeaux, 27  nov.  1896,  D.  P.  97.  2. 233. 

84.  —  III.  —  Dans  la  police  comme  dans 
l'avenant,  les  clauses  imprimées  sont  obliga- 
toires aussi  bien  que  les  clauses  manuscrites. 
en  vertu  de  la  signature  apposée  au  bas  de 
l'acte.  —  J.  G.  S.  .issur.  terr..  340.  —  En  ce 
sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  25;  Lefort,  op. 
cit..  t.  1,  p.  320. 

85.  Toutefois,  le  juge  peut  refuser  de  don- 
ner effet  à  une  clause  imprimée  d'une  police 
d'assurance,  s'il  constate,  d'après  la  situation 
des  parties  contractantes ,  que  leur  intention 
était  d'y  déroger.  —  Req.  6  fevr.  1877,  Dt  P. 
77.  1.  148. 

86.  En  cas  de  contradiction  manifeste  entre 
les  clauses  générales  imprimées  et  les  clauses 
particulières  manuscrites,  on  devrait  chercher 
plutôt  dans  les  conditions  particulières  la 
preuve  de  l'intention  des  parties,  parce  qu  il 
est  vraisemblable  que  les  additions  manuscrites 
faites  aux  clauses  imprimées  ont  eu  pour  but 
de  modifier  celles-ci.  —  Dupuich,  op.  cit.. 
n»  25.  —  Comp.  :  Paris,  21  déc.  1389,  D.  P. 
90.  2.  191. 

87.  —  IV.  —  La  police  doit  être  rédigée 
en  double  original.  —  Dupuich  ,  op.  cit. .  n°  25. 

88.  En  cas  de  désaccord  entre  le  double 
conservé  par  la  compagnie  et  le  double  remis 
par  elle  à  l'assuré,  c'est  celui-ci  qui  doit  faire 
foi.  —  Paris,  30  nov.  1885,  Journ.  des  ass., 
1886,  p.  125.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op. 
cit..  n°  25;  Lefort,  op.  cit.,  t.  1.  p.  316. 

89.  —  V.  —  Lorsque  des  opérations  d  assu- 
rance (contrat,  novation  par  changement  de 
bénéficiaire,  etc.)  ont  un  caractère  commer- 


cial, non  seulement  de  la  part  de  la  e 
JBie,  M ' ' »  86*  uu  véritable  ué|  us  de 

la  pari  île  l'assuré  et  des  bénéficiaire- .  ),i 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  d, 
i  venants  successifs)  peut  se  u 
.des   du   droit   commercial.   —    Paris, 
18  juill.  1884,  Journ.  des  ass.,  H58fik,  p 

90.  Spécialement,  le  premier  avenai 

être  opposable  au  bénéficiaire  du  second,  en- 
core bien  qu'il  n'ait  pas  été  soumis  à  I 
malile  de  l'enregistrement,  s'il  appert  d> 
cumenls  de  la  cause  que  les  dates,  impn 
par  la  compagnie  à  ses  contrais  sont  si: 
et  exemptes  de  fraude.  —  Paris,  18  juill.  1884, 
précité. 

91 .  —  M.  —  Lorsqu'une  assurance  est  con- 
tractée sur  la  vie  d'un  tiers,  l'assentiment  de 
ce  dernier  est  nécessaire.  —  Dupuich,  op.  eût., 
n"  51. 

92.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  cet 
assentiment  soit  donné  expressément  et  par 
écrit.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  mï.  —  En  ce 
sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  54. 

93.  L'assentiment  du  tiers  assuré  résulte 
suffisamment  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités qui  doivent  précéder  le  contrat  el  qui 
impliquent  l'adhésion,  au  moins  taeite,  de  ce 
tiers  à  l'assurance  contractée  sur  sa  tète  :  ce- 
lui-ci doit,  en  effet,  d  une  part,  certifier  l'exac- 
titude des  déclarations  faites  dans  la  proposi- 
tion d'assurance,  et.  d  autre  part,  se  soumettre 
à  l'examen  médical  exigé  par  les  statuts.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  334. 

Sect.  2.  —  Capacité. 

§  1".  —  Capacité  de  l'assureur.  — 

Régime  de  l'autorisation  et  de  la  surveillance 

pour  les  sociétés  d'assureences  sur  lu  oie. 

94.  —  I.  —  En  l'ait,  l'assureur  est  toujours 
une  société,  et  la  capacité  des  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie  est  subordonnée  à  des  règles 
spéciales.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n"  57. 

95.  Les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  ont 
un  caractère  commerciaL  —  Paris,  12  janv. 
1897,  D.P.  57.  2.  134.—  Paris,  18 juill.  1884, 
Journ.  des  ass.,  1885,  p.  166. 

96.  —  II.  —  Aux  termes  de  l'art.  66  de  ri  loi 
du  -4  juill.  1867,  et  avant  la  loi  du  17  mars 
19Û5,  relative  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  et 
de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations 
desquelles  intervient  la  durée  de  la  vie 
Itumaine,  les  associations  de  la  nature  des 
tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie.  mutuelles  ou  à  primes,  étaient  o  soumises 
à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du.  Gou- 
vernement ».  —  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, p.  132-134,  Appendice  au  titre  des  So- 
ciétés, L.  24  juill.  1867,  art.  66.  texte  et  n°3  i 
à  61  :  Supplément  au  même  Code,  nos  4382 
à  4416. 

97.  L'autorisation  était,  après  avis  du  Con- 
seil d'Etat,  accordée  par  décret,  conformément 
à  l'art.  37  c.  com. ,  et  à  un  règlement  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  dale  du  21  déc.  1807, 
sur  l'exécution  dudit  article.  —  J.  G.  Socié- 
tés, p.  379,  380.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  ubi  suprà ,  nos  8  à  31  ;  Supplément 
au  même  Code,  n09  4388  à  4392. 

98.  La  loi  susvisée  du  17  mars  1905^1),  dont 


(-1)  Û7 -S»  mars  IDOS.  —  Lai  relative  à  li 
surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie,  et  de  toutes  les  entrepris, 
les  opérations  desquelles  intervient  la  durée  de  la 
vie  humaine.  —  Publiée  au  Journal  officiel  du 
20  mars  1905  (D.  P.  1905.  4.  119). 

TITRE  Ier.  —  Enregistrement  des 

ENTREPRISES. 

Art  1".  Sont  assujetties  à  la  présente  lui  les  entre- 
prises  françaises  ou  étrangères  de  Imite  nature  qui 
contractent  des  engagements  dont  l'exécution  dépend 
de  la  durée  de  la  vie  humaine. 

Sont  exceptées  les  sociétés  définies  par  la  loi  du 


Attend,   au  Tit.  XII.  —  77.  Assurances  sur  la 


[G.  CIV.        fw>7 


l'art.  22  abroge  expresoéinent  le  p 

nia  de  I  art  0<)  de  la  loi  du  24  juill.    !  - 

substitué  i  l'autorisat'imi  Venreoistremc. 

le  viinistre  du  comuierrr.  —  V.  le  bwte  des 

art.  1  à  9,  et  dû  l'art  92  de  la  lui  du  17  mars 

Ï903,  suprà,  p.  90S,  note  1. 

99.  La  v//;  <  '  ;7,7nce  était  exercée,  avant  la 
loi  du  17  mars  U.'U>.  par  1<-  ministre  du 
merce  au  w  ds  de  situation  dont  le 
dépôt  était  imposé  aux  compagnies  par  le  dé- 
cret d'autorisation.  —  Cooteaï,  Truite  des 
assur.  sur  la  rie,  t  2,  u°  £>};,  Lefou 

cit.,  t.  1  ,  p.  246;  Dcpcick,  «p.  at., 

100.  La  loi  ausvisée  du  17  mars  1986  a 
organisé,  pour  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  et  pour  toutes  les  entreprises  dans  les 
opérations  desquelles  intervient  la  durée  de 
la  vie  humaine,  tout  un  système  de  surveil- 
lance et  de  contrôle.  —  \ .  le  texte  des  art. 
U3  a  13  de  la  loi  du  17.  mars  IÛÛj,  saprà, 
p.  900,  noie  i. 

101 Et  elle  a  créé  un  «  comité  consultatif 

1"  avril  1898  sur  Isa  sociétés  de  secours  mutuels  ut 
initions  de  prévoyance  publiques  ou  privées 
par  des  loi*  spêctei 
Art.  2.  Ces  entreprises  doivent  limiter  leurs  opé- 
rations à  une  ou' plusieurs  de  celles  qui  foin 
de  la  présente  loi.  Il  leur  est  interdit  de  stipuler  ou 
de  réaliser  l'exécution  de  contrats  ou  l'attribution  de 
bénéfices  par  la  voie  de  tirage  an  sort. 

Elles  ne   peuvent   fonctionner  qu'après  avoir  été 
istrées,  sur  leur  demande,  par  le  ministre  du 
I  mus  le  délai  maximum  de  six  mois  à 
dater  du  dépol  de  la  demande,  le  ministre  du  corn- 
lait  mentionner  rem  Qt  au  Journal 
ou  notifie  le  refus  d'enregistré  ment  aux  inle- 

Aucuoe  modification,  soit   aux  statuts,  soit  aux 
tarifs  de  primes  ou  cotisations,  ne  peut  être  mise  en 
vigueur  qu'après  nouvel  enregistrement  obtenu  dans 
fines. 

Art.  3.  Le  refus  d'enregistrenïerrf  doit  erre  motivé 

iction  soit  aux  lois,  notamment  à  celles 

,  soit  aux  décrets  prévus 

par  l'article- 9  ci-après. 

Les  intéressés  peuvent  former  un  recours  pour 

de  pouvoir  devant  le  conseil  d'Etat  qui  devra 

statuer  dans  les  trois  mois. 


TITRE  II.  —  G*iu3tie3. 

Art.  4.  Pour  les  sociétés  françaises  anonymes  ou 
en  commandite,  les  statuts  doivent  spécifier  : 
solution  obligatoire  eu  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
capital  social. 

Pour  les  sociétés  à  foone  mutuelle  ou  à  forme  ton- 
tmière,  les  statuts  déterminent  le  mode  de  règlement 
et  l'emploi  des  sommes  perçues,  ainsi  que  la  quotité 
des  prélèvements  destinés  a  faire  face  aux.  frais  de 
gestion  de  I'entrepri 

Art.  5.  Les  sociétés  franeaises  anonymes  ou  en 
commandite  doivent  avoir  un  capital  social  au  moins 
égal  .i  3  millions  de  francs. 

Les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  ou  à 
forme  tontinière  devront  constituer  un  fonds  de  pre- 
mier établissement  qui  ne  peut  être  iniërienr  à 
500ÔÛ  francs  et  qui  doit  être  amorti  en  quinze  ans 
au  plus. 

Toutes  tes  entreprises  sont  ternies,  en  outre,  de 
constituer,  dans  lés  conditions  prévues  à  l'article  9 . 
paragraphe  4,  une  réserve  du  garantie  qui  tient  lieu 
du  prélèvement  prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  du 
2%  juillet  1867.  Toutefois,  cette  réserve  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  opérations  à  forme  tontinière. 

Art  6.  Toutes  les  entreprises  qui  contractent  des 
engagements  déterminés  sont  tenues  de  constituer 
des  réserves  mathématiques,  égales  a  la  différence 
entre  les  valeurs  des  engagements  respectivement 
pris  par  elles  et  par  les  assurés  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  décret  prévu  à  l'article  9 ,  para- 
graphe 5.  Cette  obligation  ne  s'applique  aux  entre- 
prises étrangères  que  pour  les  contrats  souscrits  ou 
exécutés  en  France  et  en  Algérie. 

Les  entreprises  produiront  annuellement,  à  l'époque 
et  dans  les  formes  déterminées  par  le  ministre ,  et 
après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur 
la  vie  prévu  à  l'article  10,  la  comparaison  :  1"  entre 
la  mortalité  réelle  de  leurs  assurés  et  la  mortalité 
prévue  par  les  tables  admises  pour  le  calcul  de  leurs 
réserves  mathématiques  et  do  Tours  tarifs;  2°  entre 
le  taux  de  leurs  placements  réels  et  celui  qui  a  été 
admis  pour  les  calculs  sus  visés. 


nuances   i.    .     .  .  uinposû.  de  vingt 

et  un  m  -  :,.  i;  Uiar-  u 

—  \  .  aussi  tt  décret  du  17  n  rdaHif 
au  comité  consultatif  îles  asanxa&cea  sur  la 
vie,  Joum.  off.  du  20  mars  L905,  p.  180c 

§  2.  —  CupucUc  du  prentiur  d'assurance 
ou  contractant. 

A.  —  Principe  général. 

102.  La  capai    .      i  neoj  ÔTkfiaarsilce 

qb  'oulxactaiiL  n'est  soumise  â  aucuns  i 
spéciale;  elle  est  régie  par  le  droit  commun. 

—  J.  G.  S.  Assur.  tcn\, 

B.  —  Mineur  non  émancipé. 

103.  Le  mineur  non  émancipé,  étant  frappé 
d'une  incapacité  générait-  et  absolue,  ai 
valablement  conclure   une  assurance  sur   la 
vie.  —  J.  G.  S.  Assur.  terc,  316. 

En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés  portant  sur  un 
de  ces   élément,  des  arrêtés  ministériels  peuvent 
exiger,  au  plus  tous  les  cinq  ans,  une  rectification 
des  bases  du  calcul  des  réserve-  ; 
opérations  en  cours  et  des  tarifs  des  primes  w 
sablons. 

Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  conforme  du  comité 
consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  les  représen- 
tants de  l'entreprise  ayant  dttf  en!  nu 
demeure  de  fournir  b  ni  dans 

un  délai  d'un  mois.  Ils  fixent  Le  délai  dan-  lequel  la 
rccttiicatk.n  doit  âtDS  montant  des 

■  b'Gcation  des  réserves  ma- 
thématiques doit  être.  a  la  lin  de  chaque 
moins  proportionnel  à  la  fraction  du  délai  courue. 

se  tontinière  sont  tenues  de  faire, 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  prévu  à  L*ac- 
ticle  9.  paragraphe  7,  emploi  imraédiat  de  toutes  les 
cotisations,  déduction  fuite  des  frais  de  gestion  sta- 
tutaires. 

Art.  7.  Lorsque  les  bénéfices  revenant  an  . 
ne  sont  pas  payable"  -  après  la  liqui- 

dation de  roxereiee  qui  les  a  produits,  un  compte 
individuel  doit  mentionner  chaque  année  la  part  de 
ces  bénéiieês  attiibuable  à  chacun  des  contrats  sous- 
crits ou  exécutés  en  France  et  eu  Algérie  et  être 
ans  assurés. 

Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserves  ma- 
thématiques  et  de  la  réserve  de  garantie ,  ainsi  oufi 
du  montant  des  comptes  spécifiés  à  l'alinéa  précèdent, 
l'actif  des  entreprises  françaises  est  aifecté  au  règle- 
ment des  opérations  d'assurances  par  un  pr 
qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  6  de  1  ai-Ueie 
•2iDi  du  Code  civil. 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs  repré- 
sentant la  portion  d'actif  correspondante  doivent,  à 
l'exception  des  immeubles,  faire  l'objet  d'un 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  9,  paragraphe  tî.  1-e  seul 
fait  de  ce  dépùt  confère  privilège  aux  assur- 
lescUtes  valeurs,  pour  les  contrats  souscrit.-,  ou  exé- 
cute- en  Brama  et  eu  Algérie. 

Art.  8.  Un  règlement  d'administration  publique, 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  commerce 
et  des  finances,  détermine  les  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers en  lesquels  devra  être  effectué  le  placement 
de  l'actif  des  entreprises  françaises  et, pour  les  entre- 
prises étrangères,  de  la  portion  d'actif  afférente  aux 
contrats  souscrits  ou  exécutés  «n  France  et  en  Ai- 
atoal  que  le  mode  d'évaluation  annuelle  des 
dinV  rentes  catégories  de  placements  et  les  garanties 
a  présenter  pour  les  valants  qui  ne  pourraient  Kvoir 
la  forme  nominative. 

Li     entreprises  sont  tenues  de  produire  au  mini  Stte, 
dans  les  formes  et  défais  qu'il  prescrit  après 
comité  consultatif,  des  états  périodiques  des  n 
cations  survenues  dans  la  composition  de  leur  actif. 

Art.  9.  Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  sur  la  vie  prévu  a  l'article 
ci-après  déterminas 

1'  Les  pièces  et  justifications  à.  produire  à  l'appui 
des  demandes  d'enr<  ainsi  que  te  montant 

du  dépôt  prealuble  a  effectues  à  la  Caisse  des 
et  consignations  par  les  différentes  catégories  d'vn- 
trepriscs  et  les  conditions  de  réalisation,  et  de  rcsli- 
tuUuii  dudlt   I   : 

9.  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  valable 
l'enregistrement  d'une  entrenriafi  qui  n'aurait  pas 
commencé  à  fonctionner; 

3°  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établis- 
sement pour  les  diil.  i  a  d'entrepris* 
caiseset  le  délai  d'amortissement  desdites  dépenses; 


104.  Mais,  couform-uieul  au  droit  com- 
mun, le  contrai  auquel  il  a  ripé  ne 
-un-ail  annulable  oji    i  m.  — 

.1.   CL  S.  Assur.   ten\. 

105.  Et,  an  eeite  ma  i<  d  mi© 
lésion  est  diliicile  ;i  rapporter,  m 

ire   du   contrat  et  le  calcul 
des  primes.  —  Lefokï,  op.  cit..  [.  lf 
p.  269,  note  1;  Dupuicb,  op.  ci.. 

106.  En  tout  cas,  le  contrat  pourrait  être 
validé  par  une  ratification  expresse  ou 

du  iniiieur  parvenu  à  sa  majorité.  —  J. 
Âsatr. 

107.  ir  pourrait  contracte  seul, 
pour  le  compte  étx  mineur,  soit  uw-  assurance 

le  vie»  soit  rncine  une  assurance  < 
de   décès.   —   J.   G.    S.  Assur.   terr. ,   317.   — 
lia  ce  sens  :  Couteau  ,  ont  cit. ,  t.  2,  n»  301; 

LEFOBT,  Op.    Cit. y  L   i,   p.  Zlb;   LtUPLlCH,    op. 

et  toc.  cit. 

108.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  assu- 
rance contra  .liant  une  prime  unique 

4*  La  fixation,  pour  ebaque  catégorie  d'entr  <■> 
de  la  réserve  de  garantie; 

5*  Les  diJNftsnfeas  tables  d>e  mortalité,  le  taux  d'in- 
térêt et  le*  chargements  d';. 
3  au  minimum  tes  : 

erres  statué- 
as.  Publication  de 
au  Journal  officiel  au  moins  six  mois  avant  le  début 
du  premier   exercice  auquel   elles  doivent  s'appli- 
•pier; 
o*  Les  conditions  de  dép  %  it  des  valeurs 

nfant.   pour    les    entreprises  étrangères,  la 
pastiaa  d'actif  vis.:*  a  l'article  7; 

7*  Les  conditiong  dans  lesquellee  doivent  être 
pérées  les  entreprises  à  forme  tontitiière; 

8"  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprises 
sont  tenues  d  inscrire  sur  d  iamt  les 

'■r>ntrats  sousci*it3  ou  exécutés  en  France  et  en  Al- 

9*  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonction- 
ner les  entreprises  de  gestion  d'assurances  sur  la  vie, 
et  avérant  lesaueUba  peuvent  etM  pereva  lee  frais  de 

gestion   daii^  les   limites  d'un   maximum   ti\ 
entreprises  doivent  déposer  à  la  Caisse  des 
signalions  un  capital  de  garantie  de 
francs.  Elles  ne  nem  ment  se  faire  attri- 

buer la  gestion  pour  une  période  initial'*  de  pius  de 
vingt  ans,  à  l'expiration  de  laquelle  leur  uiondul  ne 
pûUna  être  renouvelé  pour  des  périodes  de  plus  de 
«iix  ans.  Chaque  renouvclieuieui  ne  pourra  être  effafl- 
tué  qu'un  an  avant  L'expiration  de  tt   période  en 

OQUES, 


TITRE    III.     —    SuaVEILLANCE    ET    CONTRÔLE. 

Art.  10.  Il  est  constitué  auprès  du  minrstre  du 
commerce  un  comité  consultatif  des  assurances  sur 
la  vie,  composé  de  vingt  et  un  membres,  savoir  : 
deux  sénateurs  et  trois  députés  élus  par  leurs  col- 
lègues, le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  au  ministère  du  rnmineive,  le  directeur 
général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  un 
représentant  du  ministre  des  finances,  trois  membre 
abrégés  de  l'institut  des  actuaires  fran> 
dent  de  la  chambre  de  commerce  on  un  membre  de 
la  chambre  délégué  par  lui,  un  professeur  de  la 
faculté  de  droit  de  Paris,  deux  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs de  sociétés  d'assur.un  mutuelle 
ou  a.  fornia  tontinière,  deux  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  sociétés  anonymes  ou  en  commandite 
d'assurances .  quatre  personnes  spécialement  com- 
pétentes en  mabèsa  d'assurances  sur  ta 

Uu  décret  détermine  le  mode  de  nomination  et  de 
renouvellement  des  membres,  ainsi  que  la  désiffUc 
U'on  du  président,  du  vUe-piësideut  et  du  BenvAUtinat. 

Le  comité  doit  être  consulté  au  sujet  des  demandes 

-.•Utrement  prévues  par  l'article  2,  et  dans  les 

autres  cas  prévus  par  la  présente  lui.  Il  peut  être 

saisi  par  le  ministre  de  toutes  autres  questions  rela- 

I  l'application  de  la  loi. 

La  présence  de  neuf  membres  au  moins  eal 
saire  pour  la  validité  de  ses  délibérations ,  dans  les 
■ifiés  au  troisième  alinéa  de  l'artidu  6,  à  l'ar- 
ticle 18  et  à  l'article  21. 

Art.  11.  Toute  entreprise  est  tenue  :  1"  de  publier 
en  langue  française  un  compte  rendu  annuel  de  toutes 
ses  opérations,  avec  états  et  tableaux  annexes  ;  2*  de 
produire  ledit  compte  rendu  au  ministre  du  com- 
merce et  de  le  déposer  aux  gr*  nunaux 
civils  et  d..s  Liliuiiaux  de  cuinmerce.  tant  du  dépar- 
tement de  la  Seine  que  du  siège  social 
vrer  à  tout  assoie  ou  associé  qui  eu  tait  la  demande, 
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LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


qui  serait  prise,  non  sur  les  revenus,  mais 
sur  les  capilaux  appartenant  au  mineur,  un 
pareil  contrat  excéderait  les  pouvoirs  d'ad- 
ministration dont  le  tuteur  est  investi.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  :!17.  —  En  ce  sens  : 
Lefort,  op.  et  loc.  cit.  ;  Dupuich  ,  op.  et  loc. 
cit. 

C.  —  Mineur  émancipe. 

109.  Le  mineur  émancipé  a  capacité  pour 
contracter  une  assurance,  soit  en  cas  de  vie, 
soit  en  cas  de  décès,  à  moins  toutefois  que  la 
prime  ne  dut  être  prélevée  sur  son  capital, 
auquel  cas  l'assistance  du  curateur  serait  né- 
cessaire, conformément  à  la  règle  qui  exige 
cette  assistance  pour  l'emploi  d'un  capital 
mobilier.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  318.  —  En 
ce  sens  :  Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n°  302;  Le- 
tort,  op.  et  loc.  cit.  ;  Dupuich,  op.  cit.,  n°  60. 

110.  ...  Cependant,  le  contrat  pourrait  être 

moyennant  le  payement  d'une  somme  qui  ne  peut 
excéder  1  franc  ;  4-  de  publier  annuellement  et  à  ses 
frais  au  Journal  officiel  un  compte  rendu  sommaire 
comprenant  :  le  compte  général  des  profits  et  pertes, 
la  balance  générale  des  écritures  et  le  mouvement 
général  des  opérations  en  cours. 

Des  arrêtés  ministériels  pris  après  avis  du  comité 
consultatif  des  assurances  sur  la  vie  déterminent,  au 
moins  trois  mois  avant  le  début  de  l'exercice,  les 
modèles  des  états  et  tableaux  à  annexer  au  compte 
rendu  publié ,  la  date  de  production  et  de  dépôt  du 
compte  rendu ,  la  forme  et  le  délai  de  la  publication 
prescrite  au  Journal  officiel. 

Les  entreprises  doivent  en  outre  communiquer  au 
ministre,  à  toute  époque  et  dans  les  formes  et  délais 
qu'il  détermine,  tous  les  documents  et  éclaircisse- 
ments qui  lui  paraissent  nécessaires. 

Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  de  commis- 
saires conu-ôleurs  assermentés  qui  seront  recrutés 
dans  les  conditions  déterminées  par  décrets,  après 
avis  du  comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie, 
et  qui  pourront  à  toute  époque  vérifier  sur  place 
toutes  les  opérations,  indépendamment  de  toutes 
personnes  exceptionnellement  déléguées  par  le  mi- 
nistre à  cet  effet. 

Art.  12.  Les  entreprises  étrangères  doivent,  en  ce 
qui  concerne  les  opérations  régies  par  la  présente 
loi,  avoir  en  France  et  en  Algérie  un  siège  spécial 
et  une  comptabilité  spéciale  pour  tous  les  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Algérie  et 
accréditer  auprès  du  ministre  du  commerce  un  agent 
préposé  à  la  direction  de  toutes  ces  opérations.  Cet 
agent  doit  être  domicibé  en  France;  il  représente 
seul  l'entreprise  auprès  du  ministre,  vis-à-vis  des 
titulaires  de  contrats  souscrits  en  France  et  en  Al- 
gérie, notamment  pour  la  signature  des  polices,  ave- 
nants, quittances  et  autres  pièces  relatives  aux  opé- 
rations réalisées. 

Toute  entreprise  est  tenue  de  produire  au  ministre 
du  commerce ,  dans  le  délai  qu'il  détermine ,  la  tra- 
duction en  langue  française,  certifiée  conforme,  des 
documents  en  langue  étrangère  se  rapportant  à  ses 
opérations  et  pour  lesquels  cette  traduedon  est 
requise. 

Les  conditions  générales  et  particulières  des  polices 
les  avenants  et  autres  documents  se  rapportant  à 
1  exécution  des  contrats  doivent  être  rédigés  ou  tra- 
duits en  langue  française.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
texte  français  fait  seul  foi  à  l'égard  des  assurés  français. 
Art.  13.  Le  ministre  du  commerce  présente  chaque 
année  au  Président  de  la  République  et  fait  publier 
au  Journal  officiel  un  rapport  d'ensemble  sur  le 
fonctionnement  de  la  présente  loi  et  sur  la  situation 
de  toutes  les  entreprises  qu'elle  régit. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveil- 
lance et  du  contrôle  sont  à  la  charge  des  entreprises 
Ln  arrête  ministériel  fixe,  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, la  reparution  de  ces  frais  entre  les  entreprises 
au  prorata  du  montant  global  des  primes  et  des  coti- 
saUons  de  toute  nature  encaissées  par  eUes  au  cours 
de  1  exercice,  exception  faite  des  opérations  réalisées 
hors  de  Fiance  et  d'Algérie  par  les  entreprises  étran- 
gères, et  sans  que  la  contribution  de  chacune  des 
entreprises  puisse dépasserl  pourlOOOduditmontant 
n  y  joint  le  compte  détaillé  des  recettes  et  dépendes 
afférentes  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  entre- 
prises. 

TITRE  IV.  —  Pénalités. 

Art.  14.  Les  entreprises  sont  passibles,  de  plein 
droit  et  sans  aucune  mise  en  demeure,  d  amendes 
administratives ,  recouvrées  comme  en  matière  den- 


attaqué  par  application  de  l'art.  484  du  présent 
Code.  —  J.  t..  S.  Assur.  terr.,  318. 

111.  ...  Et,  par  conséquent,  rescindé  pour 
lésion.  —  Comp.  :  Paris,  18  juill.  1861,  D.  P. 
64.  5.  257. 

112.  ...  Spécialement,  si,  passé  au  profit 
d  un  tiers,  il  constituait  une  libéralité.  —  Du- 
puich, op.  et  Iqc.  cit. 

D.  —  Interdit. 

113.  L'interdit  ne  saurait  contracter  vala- 
blement une  assurance  sur  la  vie.  —  J.  G  S 
Assur.  terr..  319. 

114.  ...  A  peine  de  nullité,  et  non  pas 
seulement  de  rescision  pour  lésion.  —  J.  G.  S 
Interdiction,  160. 

115.  L'assurance  pourrait-elle  être  conclue 
par  le  tuteur  de  l'interdit,  pour  le  compte  de 
ce  dernier?  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  319.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 


registrement,  à  la  requête  du  ministre  du  commerce, 
savoir  : 

1"  D'une  amende  de  20  francs  par  jour  pour  retard 
apporté  à  chacune  des  productions  visées  par  le  troi- 
sième alinéa  de  l'article  11  et  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  12; 

2*  D'une  amende  de  100  francs  par  jour  pour  retard 
apporté  à  chacune  des  productions  ou  publications 
visées  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  6.  les  para- 
graphes 1",  2  et  4  de  l'article  11. 

Art.  15.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
premier  et  troisième  alinéas  de  l'article  6 .  aux  pre- 
mier et  troisième  alinéas  de  l'article  7,  à  l'article  8, 
a  l'article  20,  à  larUcle  21,  ainsi  qu'au  règlement 
d'administration  publique  prévu  par  l'article  8  et  aux 
décrets  prévus  par  les  paragraphes  3  à  S  de  l'ar- 
ticle 9 ,  sont  constatées  par  procès-verbaux  des  com- 
missaires contrôleurs,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  sans  préjudice  des  constatations  et  pour- 
suites de  droit  commun  ;  elles  sont  poursuivies  devant 
le  tribunal  correcuonnel  à  la  requête  du  ministère 
pubbe  et  punies  dune  amende  de  100  à  5000  francs 
et  en  cas  de  récidive,  de  500  à  10000  francs. 

Art.  16.  Sont  poursuivis  devant  le  tribunal  cor- 
recUonnel et  passibles  d'une  amende  de  16  àlOO francs, 
toute  personne  qui  aurait  proposé  ou  fait  souscrire 
des  polices  d'assurances ,  et  notamment  chacun  des 
administrateurs  ou  directeurs  d'entreprises,  qui 
réalisent  des  opérations  visées  par  la  présente  loi 
avant  la  publication  au  Journal  officiel  de  l'enre- 
gistrement prévu  à  l'article  2,  ou  qui  effectuent  des 
opérations  nouvelles  après  la  publication  du  décret 
prévu  par  l'article  18  ou  après  le  refus  d'enregistre- 
ment prévu  par  l'article  19. 

L'amende  est  prononcée  pour  chacune  des  opéra- 
tions réalisées  par  le  contrevenant,  qui  peut  être,  en 
outre ,  en  cas  de  récidive ,  condamné  à  un  emprison- 
nement d'un  mois  au  plus. 

Sous  les  mêmes  peines ,  les  prospectus ,  affiches , 
circulaires  et  tous  autres  documents  destinés  à  être 
distribués  au  public  ou  publiés  par  une  entreprise 
assujettie  à  la  présente  loi  doivent  toujours  porter,  à 
la  suite  du  nom  ou  de  la  raison  sociale  de  l'entre- 
prise, la  mention  ci-après,  en  caractères  uniformes  : 
«  Entreprise  privée,  assujettie  au  contrôle  de  l'Etat  », 
sans  renfermer  aucune  assertion  susceptible  d'in- 
duire en  erreur  soit  sur  la  véritable  nature  ou  l'im- 
portance réelle  des  opérations ,  soit  sur  la  portée  du 
contrôle. 

Toute  déclaration  ou  dissimulation  frauduleuse, 
soit  dans  les  comptes  rendus,  soit  dans  tous  autres 
documents  produits  au  ministre  du  commerce  ou 
portés  à  la  connaissance  du  public,  est  punie  des 
peines  prévues  par  l'article  405  du  Code  pénal. 

L'article  463  du  Code  pénal  est  appUcable  à  tous 
les  faits  punis  par  le  présent  article  et  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  17.  Les  jugements  prononcés  contre  les  entre- 
prises ou  leurs  représentants,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent  et  de  l'article  15,  doivent  être  publiés. 
aux  frais  des  condamnés  ou  des  entreprises  civilement 
responsables,  dans  le  Journal  officiel  et  dans  deux 
auu-es  journaux  au  moins,  désignés  par  le  tribu- 
nal. 

Art.  18.  L'enregistrement  d'une  entreprise,  effectué 
en  vertu  de  l'article  2  de  la  présente  loi,  cesse  d'être 
valable  dès  qu'un  décret  constate  que  l'entreprise 
ne  fonctionne  plus  en  conformité  soit  de  ses  statuts , 
soit  de  la  présente  loi  ou  des  décrets  et  arrêtés  qu'elle 
prévoit.  Ce  décret  est  rendu  après  avis  conforme  du 
comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie,  les 
représentants  de  l'entreprise  ayant  été  mis  en  demeure 
de  fournir  leurs  observations  par  écrit  ou  d'être 
entendus  dans  un  délai  d'un  mois  sur  communication 


116.  Suivant  une  opinion,  celle  question 
doit  être  résolue  négativement,  les  revenus 
de  1  interdit  devant,  aux  termes  de  l'art.  510 
du  présent  Code,  être  essentiellement  employés 
a  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison. 
—  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  319.  —  En  ce  sens  : 
Herbault,  op.  cit,  n»  103. 

117.  Selon  une  autre  opinion,  l'assurance 
pourrait  être  contractée  par  le  tuteur  mais 
seulement  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  319.  —  En 
ce  sens  :  Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n°  303-  Le- 
fort, op.  cit.,  t.  1,  p.  271  ;  Dupuich,  op.  cit., 
n°  61. 

E-  —  Prodigue  ou  faible  d'esprit. 

118.  Le  prodigue  ou  faible  d'esprit  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  est  capable  de  contrac- 
ter une  assurance  sur  la  vie  sans  l'assistance 
de  son  conseil.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  320. 


des  irrégularités  relevées  contre  l'entreprise.  Le 
comité  doit  émettre  son  avis  motivé  dans  le  mois 
suivant. 

Dans  un  délai  de  huitaine ,  à  compter  de  la  notifi- 
cation du  décret ,  l'entreprise  peut  se  pourvoir  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  conseil  d'Etat,  qui  doit 
statuer  dans  le  mois.  Ce  pourvoi  est  suspensif.  La 
publication  du  décret  au  Journal  officiel  ne  pourra 
être  faite  qu'après  la  rejet  du  pourvoi  par  le  conseil 
dEtat. 


TITRE  V.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  19.  Les  entreprises  françaises  ou  étrangères 
soumises  à  la  présente  loi  et  opérant  en  France  ou 
en  Algérie  à  l'époque  de  sa  promulgation  sont  tenues 
de  se  conformer  immédiatement  à  ses  dispositions , 
et  notamment  de  demander  l'enregistrement  spécifié 
à  l'article  2 ,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  la  promulgation  des  règlements  d'adminisu-ation 
publique  prévus  par  les  articles  8  et  22,  ainsi  que 
des  décrets  prévus  par  l'article  9. 

Elles  peuvent  toutefois  continuer  provisoirement 
leurs  opérations  jusqu'à  ce  que  solution  soit  donnée 
à  cette  demande. 

Art.  20.  Les  entreprises  françaises  régulièrement 
autorisées  en  vertu  de  la  législation  en  vigueur  pour- 
ront ,  après  obtention  de  l'enregistrement  spécifié  à 
l'article  2,  modifier,  sans  autorisation  du  Gouver- 
nement, leurs  statuts  approuvés,  à  charge  de  se 
conformer  à  la  législation  sur  les  sociétés. 

Par  dérogation  à  l'article  5  ci -dessus,  elles  ne 
seront  pas  tenues  d'élever  leur  capital  social  au 
minimum  spécifié  audit  article. 

Elles  pourront,  d'autre  part,  si  elles  obtiennent 
l'enregistrement  prévu  à  l'article  précédent,  conser- 
ver les  placements  antérieurement  effectués  par  elles 
en  conformité  de  leurs  statuts,  sans  tenir  compte  des 
limitations  imposées  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  prévu  à  l'article  8 ,  sous  réserve  de  ne 
plus  effectuer,  à  compter  de  sa  promulgation ,  aucun 
placement  dans  les  catégories  pour  lesquelles  les 
limites  fixées  seront  atteintes  ou  dépassées,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  la  proportion  réglementaire  soit  réta- 
blie. 

Toutefois,  l'emploi  en  placements  sur  première 
hypothèque,  pour  la  moitié  au  plus  de  la  valeur  esti- 
mative, pourra,  pendant  une  période  maximum  de 
vingt-cinq  ans,  être  renouvelé  pour  une  somme  égale 
à  celle  que  lesdites  entreprises  consacraient  à  cet 
emploi  antérieurement  au  1"  juillet  1904. 

Art.  21.  Pour  chacune  des  entreprises  enregistrées 
par  application  de  l'article  19 ,  un  arrêté  ministériel , 
pris  sur  avis  conforme  du  comité  consultatif  des 
assurances  sur  la  vie ,  fixe  dans  les  conditions  spé- 
cifiées à  l'avant-demier  alinéa  de  l'article  6  les  bases 
du  calcul  des  réserves  mathématiques  des  opérations 
réalisées  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du 
décret  prévu  par  le  paragraphe  5  de  l'article  9. 

Art.  22.  Est  abrogé  le  premier  alinéa  de  l'article  66 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ainsi  que  toutes  autres 
dispositions  relatives  aux  tontines  et  aux  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  dans  lesquelles  pourront  être 
constituées  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  à 
forme  mutuelle  ou  tontinière. 

Art.  23.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie 
et  aux  colonies  de  la  Réunion,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  la  Guyane,  l'Inde  française  et  la  Nou- 
velle-Calédonie. 
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119.  ...  Même  au  profit  d'un  tiers,  puisque 
l'attribution  à  un  tiers  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance, lequel  n'a  jamais  été  dû  au  contrac- 
tant (V.  suprà,  n°  35),  ne  constitue  pas 
l'aliénation  d'un  capital  mobilier.  —  Note  si- 
gnée L.  S.,  D.  P.  96.  1.  391,  note  1-6.  —  Civ. 
r.  9  mars  1896,  D.  P.  96.  1.391.  —  En  ce  sens  : 
Dupuicii,  op.  cit.,  n°  63. 

120.  ...  Et  même  en  acquit  d'une  obliga- 
tion naturelle,  telle  que  celle  qui  résulte- 
rait d'un  acte  d'emprunt  irrégulièrement  passé 
par  lui  sans  l'assistance  de  son  conseil.  — 
Note  signée  L.  S. ,  précitée.  —  Même  arrêt. 

—  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

121.  Il  n'en  est  autrement  que  si  l'assu- 
rance est  faite  moyennant  une  prime  unique, 
et  qu'il  faille,  pour  l'acquitter,  aliéner  un  ca- 
pital mobilier.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  320. 

—  En  ce  sens  :  Herbault,  op.  cit.,  n°  loi; 
Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n°  304;  Lefort,  op. 
cit..  t.  1,  p.  272;  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

122.  Mais  le  prodigue  paye  valablement  les 
primes  s'il  les  prélève  sur  ses  revenus.  — 
Note  signée  L.  S.,  D.  P.  96.  1.  391,  note  1-6 
in  fine.  —  En  ce  sens  :  Couteau  ,  op.  et  toc. 
cit.;  Lefort,  op.  et  loc.  cit.;  Dupuich,  op. 
et  loc.  cit. 

F.  —  Personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés. 

123.  L'assurance  contractée  par  l'individu 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés  serait 
valable  en  principe,  et  pourrait  seulement  être 
annulée  pour  cause  de  démence  établie  (L. 
30juin  1838,  art.  39).— J.G.S./issur.  tov.,  321. 

124.  Au  contraire,  un  pareil  contrat  ne 
saurait  être  conclu  au  nom  de  cet  individu 
par  l'administrateur  judiciaire  chargé  d'admi- 
nistrer ses  biens,  car  cet  administrateur  n'a 
qu'un  mandat  limité,  qui  se  réduit  à  la  ges- 
tion du  patrimoine  dans  l'état  où  il  se  trouve. 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  321.  —  En  ce  sens  : 
Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n°  305;  Lefort,  op. 
cit,  t.  1,  p.  271;  Dupuich,  op.  cit.,  n°  62. 

G.  —  Femme  mariée. 

125.  —  I.  —  En  général,  l'incapacité  dont 
la  femme  mariée  se  trouve  atteinte  s'oppose  à 
ce  qu'elle  puisse  valablement  contracter  une 
assurance  sur  la  vie  sans  l'autorisation  spé- 
ciale de  son  mari,  ou  l'autorisation  de  la  jus- 
tice. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  322. 

126.  Cette  solution  s'appliquerait  même  à 
la  femme  qui  aurait  été  autorisée  à  faire  le 
commerce,  l'art.  220  du  présent  Code  ne  lui 
permettant  de  s'obliger  que  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce,  et  le  contrat  d'assurance 
étant  un  acte  essentiellement  civil  et  person- 
nel. —  Trib.  civ.  Seine,  9  juill.  1857,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  322.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  déc. 
1884,  J.  G.  S.  eod.  v,  323. 

127.  ...  Il  n'en  serait  autrement  que  si 
l'assurance  avait  exceptionnellement  le  carac- 
tère d'un  acte  commercial,  spécialement  en 
ce  qu'elle  aurait  pour  objet  de  libérer  la  femme 
d'une  obligation  conlraclée  à  raison  de  son 
commerce.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  65. 

128.  —  II.  —  En  cas  de  séparation  de  biens, 
la  femme  peut- elle  contracter  une  assurance 
sur  la  vie?  —  V.  les  numéros  suivants. 

129.  Suivant  un  premier  système,  un  con- 
trat de  cette  nature  excède  la  capacité  de  la 
femme  même  séparée  de  biens.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  323.  —  En  ce  sens  :  Herbault, 
op.  cit.,  n»  108. 

130.  Suivant  l'opinion  contraire,  qui  pa- 
raît mieux  fondée,  la  femme  séparée  de  biens, 
ayant  la  libre  disposition  de  ses  revenus  et 
même  de  ses  capitaux  mobiliers,  pouvant  même 
convertir  ses  capitaux  en  rentes  viagères,  peut, 
à  plus  forte  raison ,  faire  un  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr. , 
323.  —  En  ce  sens  :  Couteau,  op.  cit. ,  t.  2, 
n»  308;  Lefort,  op.  cit.,  t.  1,  p.  273-274; 
Dupuich.  op.  cit.,  n°  67. 


131.  Toutefois,  cette  dernière  solution  a  été 
contestée  dans  le  cas  où  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  avait  été  conclu  au  profit  d'un  tiers 
par  une  femme  séparée  de  biens.—  Trib.  civ. 
Seine,  10  déc.  1884,  J.  G.  S.  Assur.  terr.  323. 

132.  Mais  on  peut  appliquer  ici  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  relative  au 
prodigue,  indiquée  suprà,  n°  119  :  la  femme 
séparée  de  biens  peut  employer  au  payement 
des  primes  ses  revenus,  dont  elle  a  la  dispo- 
sition, et,  en  attribuant  le  bénéfice  à  un  tiers, 
elle  n'aliène  aucun  capital,  puisque  ce  béné- 
fice n'a  jamais  fait  partie  de  son  patrimoine. 

—  Dupuich,  op.  cit.,  n°  67. 

133.  —  III.  —  La  femme  dotale  doit,  en 
ce  qui  touche  ses  biens  paraphernaux,  être 
assimilée  à  la  femme  séparée  de  biens.  — 
Lefort,  op.  cit.,  t.  1 ,  p.  273;  Dupuich,  op. 
cit.,  n»  67. 

134.  —  IV.  —  La  femme  séparée  de  corps 
est  pleinement  capable ,  depuis  la  loi  du  6  févr. 
1893.  —  Dupuich  ,  op.  cit..  n"  66.  —  V.  suprà, 
art.  311 ,  texte  et  n»»  26  à  47. 

H.  -  Failli. 

135.  Le  failli  peut  contracter  une  assu- 
rance sur  la  vie.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
324.  —  En  ce  sens  :  Couteau,  op.  cit.,  t.  2, 
n°311;  Lefort,  op.  cit.,  t.  1,  p.  275;  Du- 
puich, op.  cit.,  n°  6S. 

136.  Quant  au  droit,  pour  ses  créanciers, 
de  critiquer  ses  actes,  V.  infrà,  n°»  679  et  s. 

137.  Le  syndic  ne  pourrait  pas,  sans  le  con- 
sentement et  le  concours  du  failli,  contracter 
une  assurance  sur  la  tête  de  ce  dernier.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  325.  —  En  ce  sens  : 
Lefort,  op.  cit.,  t,  1 ,  p.  276;  Dupuich,  op. 
cit.,  n»  68. 

§  3.  —  Capacité  du  bénéficiaire. 

138.  V.  infrà,  n°'  490  à  498. 

Chap.  3.  —  Prime. 

Sect.  lre.  —  Calcul  de  la  prime. 

139.  La  prime  est  le  coût  de  l'assurance 
(c.  corn.,  art.  352)  :  c'est  le  prix  payé  à  l'as- 
sureur pour  l'acquisition  de  cette  assurance. 

—  Dumaine,  Du  contr.  d'ass.  sur  la  vie  en 
dr.  civil  et  en  dr.  fiscal,  2e  édit.,  n°  10. 

140.  Elle  est  calculée  d'après  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  statistiques  et  con- 
signés dans  des  documents  dits  tables  de  mor- 
talité: :  la  prime  ainsi  déterminée  est  dile 
prime  pure  ouprime  nette. —  Dupuich,  Traité 

Pratique  de  l  assurance  sur  la  vie,  n°  103; 
efort,    Traité  théor.    et  prat.    du  contr. 
d'assur.  sur  la  vie,  t.  1,  p.  148. 

141.  La  prime  peut  être  unique,  payée 
une  fois  pour  toute  la  durée  de  l'assurance; 
mais  elle  est  le  plus  souvent  annuelle.  — 
Dlpuich,  op.  cit.,  n«  105;  Lefort,  op.  cit., 
t.  2,  p.  80. 

142.  En  fait,  les  compagnies,  pour  couvrir 
leurs  frais  généraux,  majorent  ou  (suivant 
l'expression  technique)  chargent  dans  une  cer- 
taine proportion  la  prime  pure  ou  prime  nette  : 
la  prime  ainsi  obtenue  est  dite  prime  char- 
gée ou  prime  brute.  —  Dupuich  ,  op.  et  loc. 
cit.;  Lefort,  op.  et  loc.  cit. 

143.  Dans  la  pratique,  la  prime,  qui  de- 
vrait être  variable  et  croissante  d'année  en 
année,  au  fur  et  à  mesure  qu'augmentent  les 
risques,  est  nivelée,  c'est-à-dire  ramené  à  une 
moyenne ,  égale  pour  toutes  les  années  d'as- 
surance. —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  106;  Cow- 
teau,  Traité  des  assur.  sur  la  vie,  t.  1,  n°  115; 
Lefort,  op.  cit.,  t.  1,  p.  148. 

144.  L'excédent,  résultant  de  ce  que  l'as- 
sureur perçoit  ainsi  pendant  les  premières  an- 
nées une  prime  excessive,  constitue  une  ré- 
serve dite  réserve  mathématique  portée  au 
compte  de  chaque  année.  —  Dupuich,  op.  et 
loc.  cit.; Couteau, op. cit., 1. 1,  p.  123 et  129. 


Sect.  2.  —  Payubnt  i>f.  la  prime. 

145.  —  I.  —  Le  payement  de  la  prime, 
en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  est  toujours 
facultatif  pour  l'assuré,  qui  a  le  droit,  chaque 
année,  d'arrêter  le  cours  du  contrat.  —  .1 
Astu^  terr..  295.  —  Paris,  20  janv.  1888 
I).  P.  89.  2.  70.  —  Paris,  30  mai  1893,  D.  P'. 
96.  1.  392. 

146.  —  II.  —  L'assuré,  étant  maître  du  con- 
trat qui  repose  sur  sa  tête,  peut,  non  seule- 
ment refuser  le  payement  de  la  prime,  mais 
s'opposer  à  ce  que  ce  payement  soit  effectué 
par  un  autre.  —  Dupuich,  op.  cit. ,  n»  109. 

147.  ...  Même  par  le  syndic  de  la  faillite. 


—  Dupuich,  op.  cit..  n°  214. 

le  syndic  peut  paye 
quand  l'assuré  y  consent.  —   V.  le   numéro 


148.  Niais  le  syndic  peut  payer  la  prime, 


suivant. 

149.  Ainsi ,  lorsque ,  avant  d'avoir  encouru 
la  déchéance  pour  non-payement  de  la  prime, 
l'assuré  failli  a  manifesté  l'intention  de  con- 
tinuer son  assurance  contractée  au  profit  de 
ses  héritiers  ou  ayants  droit,  ajoutant  seule- 
ment que  pour  le  moment  il  n'avait  pas  les 
fonds  nécessaires,  le  syndic  a  qualité  pour 
remplir  son  obligation  en  son  lieu  et  place, 
afin  de  sauvegarder  un  droit  dont  l'exercice 
peut  et  doit  profiter  à  la  masse.  —  Paris, 
5  mars  1873,  D.  P.  74.  2.  104. 

150.  La  prime  pourrait  même  être  payée 
par  un  tiers  contre  le  gré  de  l'assuré  s  il 
avait  pris,  à  cet  égard,  vis-à-vis  d'un  tiers,  un 
engagement  particulier,  comme  il  arrive,  par 
exemple,  quand  un  débiteur  autorise  son  créan- 
cier à  contracter  une  assurance  sur  sa  tête  et 
à  entretenir  ladite  assurance.  —  Rouen,  10  mars 

1900,  D.  P.  1902.  2.  43.  —  En  ce  sens  :  Du- 
puich, op.  cit.,  n°  109. 

151.  Dans  ce  cas,  l'assuré  se  trouve  obligé 
indéfiniment  au  payement  desdites  primes  et 
en  doit  le  remboursement  au  créancier  qui 
justifie  les  avoir  acquittées.  —  Rouen,  lu  mars 
1900,  précité. 

152.  Cette  créance  de  remboursement  est- 
elle  garantie  par  un  privilège  au  profit  du 
créancier  qui  à  fait  l'avance  des  primes?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

153.  En  principe,  le  privilège  édicté  par 
l'art.  2102,  §  3,  du  présent  Code  en  ce  qui 
touche  les  frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose,  étant  de  droit  étroit  comme  tous 
les  privilèges  en  général,  ne  peut  pas  être 
étendu  aux  frais  faits  en  vue  d'une  simple 
amélioration.  —  Paris,  4  janv.  1901,  D.  P. 
1902.  2.  273.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op. 
et  loc.  cit. 

154.  Spécialement,  aucun  privilège  ne  ga- 
rantit le  remboursement  d'avances  ayant  eu 
pour  effet  non  pas  de  conserver,  mais  simple- 
ment d'augmenter  une  créance,  telle  que  celle 
qui  résulte  d'un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie.  —  Paris,  4  janv.  1901,  précité. 

155.  En  conséquence,  si,  aux  termes  de  la 
police,  l'assuré,  après  le  payement  de  trois 
primes  annuelles,  a  droit  à  une  valeur  nette 
qui  lui  est  d'ores  et  déjà  acquise,  fait  partie 
de  son  patrimoine  et  ne  peut  plus  périr,  et 
si,  par  suite,  le  payement  des  primes  ulté- 
rieures a  pour  effet,  non  de  conserver  cette 
valeur,  mais  seulement  de  l'augmenter  dans 
la  proportion  déterminée  par  le  contrat,  le 
remboursement  des  avances  faites  par  un  tiers 
pour  le  payement  de  ces  primes  n'est  garanti 
par  aucun  privilège  sur  la  valeur  de  rachat  de 
la  police.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
D.  P.  1902.  2.  273,  note  3.  —  Paris,  4  janv. 

1901 ,  précité. 

156.  —  III.  —  En  principe,  et  par  applica- 
tion de  l'art.  1247  du  présent  Code,  la  prime 
devrait  être  réputée  quérable.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr. ,  371. 

157.  Au  contraire,  les  polices  stipulent, 
en  général,  que  le  payement  devra  être  opéré 
au  domicile  de  la  compagnie  d'assurances, 
c'est-à-dire  que  la  prime  sera  portable.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  371. 
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153.  Mais   le  principe,  posé  en  nu 

Ire  l'incendi  ^jjpen-  ' 

dice  I,  n°  1113.  el  suivant  lequel  la  B 
stipulée  portable,  peut  devenir  quèraole,  par 

lune  abrogation  habituelle  au  00 
est  appliqué  par  la  jurisprudence  à  l'assurance 
sur  la  vie.  —  J.  <x.  S.    I   ■■■  t.,  SI.  — 

i,  BJuin  1895,  n.  P. -97.  2.  153. 

159.  Toutefois,  pour  qu'une  semblable  dé- 
rogation au  isse  erre  admise,  plu- 
sieurs conditions  sont  nécessaires.  —  Dum  ich, 
op.  cil..  n°  11". 

160.  11  faut  d'abord  qne  le  fait  allégué  n'ait 
■  purement  accidentel,  mais  ait  cons- 
i  usage  répété,  une  pratique  constant?. 

.  op.  el  lor.  cit. 

161.  Ainsi,    l'encaissement    de    quelques 

lormicile  de  l'assuré,  à  titre  dYx- 

ceplion,  mais  non  de  règle,  ne  suffit  pas  à 

rendre   quérables   les  pûmes  stipulées   p.  ir- 

tables.  alors  que  l'assuré  a  été  très  fréquem- 

hrvlle  à  se  rendre  au  bureau  de  la  oem- 

■  p  »ur  les  y  verser.  —  Req.  y  juin  !-7i. 

;:>.  1.9. 

162.  D'autre  part,  il  faut  que  œt  usage  ait 
été  pratiqué  ati  reffartl  Je  l'assuré  même  gui 
l'invoque  :  les  agissements  de  la  compagnie 
envers  d'autres  ne  sauraient  avoir  pour  effet 
de  modifier  le  contrat  passé  avec  celui-là.  — 
Dupuicii,  op.  cit..  n"  UO. 

163.  Ainsi  les  primes  stipulées  portables  ne 
doivent  pas  être  censées  devenues  quérables, 
encore  bien  que  la  compagnie  ait  l'ait  cette 
faveur  à  certaines  personnes,  s'il  n'est  paséta- 
]di  qu'elle  l'ait  étendue  à  l'assuré  lui-même, 
soit  par  mesure  générale,  soit  par  mesure  par- 
ticulière. —  Paris,  b  mai  1883,  Journ.  des 
assur..  1888,  p.  550. 

164.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si, 
■a  raison  de  ces  circonstances,  les  primes  sti- 
pulées portables  sont  devenues  quérables, 
étant  une  question  de  fait,  est  tranchée  sou- 
verainement par  les  juges  du  fond,  dont  la 

in  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  Heq.  38  mars  1872.  ï).  P.  Ï2,  t. 
399.  —  Req.  25  janv.  1888.  U.  P.  88.  1.  432. 

165.  11  peut,  d'ailleurs,  être  convenu  entre 
les  parties  que  la  présentation  de  la  qui 

à  domicile   n'aura  pas  pour  effet  de  rendre 
uérables   les  primes  stipulées  portables.  — 
n.  op.  cit.,  n°  110. 

166.  Spécialement,  la  clause  suivant  la- 
quelle la  date  extrême  indiquée  pour  le 
ment  des  primes  (  trente  jours  après  l'époque 

-pondante  à  la  date  du  contrat)  esl  de 
rigueur,  en  sorte  que.  faute  de  payement  dans 
ce  délai,  l'assurance  est  annulée  de  plein  droit 
sans  qne  le  contractant  soit  jamais  fondé  à 
soutenir  que  la  prime  était  quêrable,  est  une 
clause  licite  et  doit  être  respectée.  —  Paris, 
2  déc.  1874.  Journ.  des  ass'/r..  1^,.,,  p.  61. 

167.  Mais,  d'après  la  jurisprudence,  celle 
ivenlion  devrait  rester  lettre   mone  si   la 

présentation  de  la  quittance  avait  le  caractère 
d'un  fait,  non  pas  accidentel,  mai  s  habituel:  elle 
devrait  alors  être  censée  abrogée  par  l'accord 
ultérieur  des  parties.  —  Dupimch.  op.  cit., 
n1  110,  in  fine. 

168.  En  conséquence,  la  clause  de  la  police 
suivant  laquelle  l'assuré  ne  peut  se  prévaloir 
du  recouvrement  officieux  des  primes  à  do- 
micile pour  prétendre  qu'elles  sont  de 
quérai  uliquer  qu'à  l'hypothèse 
d'un  fait  accidentel,  et  non  d'un  mode  habi- 
tuel de  recouvrement. —  Nîmes.  '-7  avi 

ïtec.  përiod.  des  assurances,  1888,  p.  432. 

SfXI.  3.  —  No.N-PAYEME.NT   DE  LA  PRIMI. 

§  1".  —  Mise  en  demeure. 

169.  —  I.  —  Le  non-payement  de  la  prime, 
dans  le  délai  fixé,  et  après  un  averti-- 
donnédans  laformeconvenue. entraine  ! 
lialinn  du  contrat.  —  J.G.  S.  Assur.  ter 

170.  Il  en  esl  ainsi  notamment  flans 

d'un  refus  de  payement. —  V.  le  numéro  su  i  vanl. 


S 


171.  Et  l'assuré  qui.  lors  de  la  prteMta- 
tion  d'une  quittance  de  prime  annuelle,  écrit 
de  sa  propre  main,  sur  celte  quittance,  qu'il 
entend  cesser  le  payement  de  ses  primes,  fuit 
ainsi  connaître  île  la  façon  la  plu<  nette  sa 
volonté  de  renoncer  au  eoiflrat  qui  le  fiait 
à  la  compagnie  ;  le  contrai  se  trouve  donc,  dès 
ce  jour,  ttien  et  dûment  résilié.—  Paris,  24  févr. 
1888,  Journ.  des  assit r.,  Ë884,  p.  24. 

172.  —  II.  —  Suffit-Il,  pour  (pie  la  rési- 
liation se  produise,  crue  l'assuré  se  borne  a 
s'n'isi-nir  4é  payer  la  prime  dans  le  délai 
ii\é?  —  J.  9.  S.  Assur.  terr.,  374,  377.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

173.  >i  l'assure.  Bans  manifester  expressé- 
ment ou  tacitement  un  refus,  se  borne  à  s'abs- 
l'-nir,  la  jurisprudence  applique  les  règles  du 
droit  commun,  posées  par  l'art.  1139  du  pré- 
sent Code,  relativement  à  la  demeure,  c'est- 
à-dire  au  retard  apporté  par  le  débiteur  dans 

■nplissement  de  son  obligation,  bien  que 
-les  dussent  être  sans  application  à  l'as- 
surance sur  la  vie,  à  raison  du  principe,  spé- 
cial à  ce  contrat,  qu'il  n'y  a  point  dette  de  la 
prime,  puisque  le  payement  de  cette  prime 
est  toujours  facultatif.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  377  et  378.  —  En  ce  sens  :  Duptjich  , 
op.  cit.,  n»  113.  —  Comp.  suprà,  n"  145. 

174.  En  droit  commun,  lorsque  la  dette  est 
portable,  c'est-à-dire  lorsque  lachose  due  doit 
être  portée  au  domicile  du  créancier  qui  n'a  rien 
à  faire  que  d'allendre  le  payement,  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure  par  lasimpleéchêance 
du  terme  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  si-cette 
danse  de  rigueur  a  élé  insérée  dans  la  con- 
vention. Or  elle  l'est  dans  toutes  les  polices 
d'assurance-vie;  donc,  en  principe,  l'assureur 
ne  peut  qu'attendre  que  l'assuré  vienne  de 
lui-même  apporter  le  montant  de  la  prime 
à  sa  caisse  ou  à  la  caisse  de  ses  agents  et 
manifester  ainsi  son  intention  de  continuer  le 
contrat,  et,  par  suite,  la  déchéance  est  encou- 
rue de  plein  droit  si  la  prime  n'est  pas  payée. 

—  Comp.  :  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  374.  —  En  ce 
sens:  Duptjich,  op.  cit.,  n>>  113. 

175.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  déchéance 
attachée  de  plein  droit  au  non-payement  de  la 
prime  trouve  son  explication  dans  la  nature 
du  contrat,  qui  est  essentiellement  aléatoire. 
et  dans  la  faculté  que  l'assuré  conserve  tou- 
jours de  faire  cesser  les  effets  de  son  engage- 
ment, tandis  que  la  compagnie  reste  obligée  tant 
que  l'assuré  remplit  le  sien  vis-à-vis  d'elle.  — 
Pari-,  2dec.  1874,  Journ.  desa'sur.,  BB7S,"p.61. 

176.  ...  Que  le  contrat  d'assurance  peut 
stipuler  valablement  que  le  non-payement  de 
la  prime  entraîne  déchéance  de  plein  droit  et 
sans  mise  en  demeure.  —  Nancy .  23  mars 
1873,  D.  P.  75.  1.  9. 

177.  ...  Que  le  non -payement  des  primes 
entraine  la  résiliation  du  contrat  sans  mise  en 
demeure,  lorsqu'une  clause  spéciale  de  la -po- 
lice dispense  la  compagnie  de  cette  formalité. 

—  Paris,  30  août  1873,  D.  P.  75.  1.  ED. 

178.  ...  Que  le  refus  ou  l'impuissance  de 
l'assuré  d'acquitter  la  prime  demeurée  por- 
table peut  résulter  suffisamment  d'avertisse- 
ments amiables  réitérés  s'ajoutant  à  la  mise 
en  demeure  qui  résulte  du  contrat  lui-même, 
lorsque  ledit  contrat  fait  résulter  de  plein 
droit  la  déchéance  du  non -payement  des 
primes.  —  Req.  9  juin  1874.  D.  P.  75.  I,  '.'. 

179.  ...  Que.  lorsque  la  déchéance  du  .bé- 
néfice de  l'assurance  a  élé  prévue  contre  l'as- 
suré par  une  clause  pénale  opérant  de  plein 
droit  h  défaut  de  payement  de  la  prime  à  l'é- 
chéance du  terme  de  grâce,  cette  clause,  licite 
d'ailleurs,  doit  être  appliquée  dans  sa  rigueur, 

-  où  la  convention  n'a  jamais  été  mo- 
difiée par  le  fait  commun  de  l'assureur  et  de 
l'assure.  —  Puis,  t  déc.  1874,  Joutu 

.   1875.   p.   l'a".. 

180.  La  règle  est  toute  différente,  en  droit 
commun,  lorsque  la  dette  est  quérable,  c'est- 
à-dire  quand,  par  application,  soit  de  la  police, 
soit  d'une  convention  postérieure,  le  payement 
doit  avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur,  où  le 


1er  doit  l'aller  quérir.  Or,  en  fait,  tontes 
le<  primes  d'assurances  sont  quérables  .  les 
compagnies  ne  pouvant  pas  renoncera  l'usage 
constant  d'aller  les  réclamer  à  domicile;  dans 
ce  cas,  le  simple  fait  du  non-payement  ne  suffit 
pas  à  entraîner  la  résolution  de  l'assurance , 
s'il  n'y  a  pas  eu.  à  proprement  parler,  refus 
de  payer.  —  J.  G.  b.  Assur.  terr..  B76.  — 
Rouen,  12  mars  1873,  D.  P.  74.  '-'.  60  et,  sur 
pourvoi,  Req.  24  nov.  1874,  D.  P.  75.  1.  64. 
—  En  ce  sens:  Dupuich,  op.  cit.,  r.°  113. 

181.  11  faut  donc  que  l'assureur  justifie  qu'il 
a  fait  les  démarches  nécessaires  pourobtenirle 
p.:      n 'nt.— Req.  22avr.  1879,  D.  P.  80. 1.25. 

182.  Aucune  circonstance  ne  peut  l'en  dis- 
penser. —  Req.  122  avr.  1879,  précité, 

183.  Spécialement,  la  faillite  de  l'assuré  ne 
relève  point  la  compagnie  de  l'obligation  de 
se  présenter  au  domicile  indiqué,  pour  récla- 
mer la  prime,  et,  par  suite,  elle  ne  saurait  re- 
vêtir le  caractère  d'une  mise  en  demeure.  — 
Req.  28  avr.  1879,  précité. 

184.  —  III.  —  La  mise  en  demeure  ne 
saurait  résulter  de  la  simple  présentation  de 
la  quittance  de  prime  au  domicile  de  l'assuré 
par  un  agent  de  la  compagnie,  parée  qui 
présentation  ne  prouve  pas  que  l'assuré  ait 
refusé  le  payement  qui  lui  était  demandé,  et 
que  le  relard  qui  lui  est  imputé  peut  s'ex- 
pliquer, soit  par  son  absence ,  soit  même  par 
une  négligence  du  porteur  de  la  quittance.  — 
Civ.  c.  8  juin  1875,  D.  P.  75.  1.  420.  —  P-aris  , 
B*  juill.*  1879.  D.  P.  80.  2.  180.  —  Civ.  c. 
30  août  1880,  D.  P.  80.  1.  464. 

185.  En  conséquence,  la  jurisprudence  exige 
nue  mise  en  demeure  conformément  à  l'art. 
1139  du  présent  Code,  c'est-à-dire  une  som- 
mation ou  autre  acte  équivalent.  —  Civ.  c. 
S  juin  1875,  D.  P.  75.  1.  420.  —  Civ.  c.  26  avr. 
1876,  D.  P.  76.  1.  452.  —  Paris,  26 févr.  187S, 
D.  P.  80.  1.  29S--299.  —  Paris,  24  juill.  18», 
D.  P.  80.  2.  180.  —  Civ.  c.  30  août  1880. 
D.  P.  80.  1.464.—  Req.2ôianv.  1888.  H.  P.  88. 

1.  432.  —  Paris,  29  juin  1895,  D.  P.  97.  2.  158. 

186.  —  rV.  —  Cette  mise  en  demeure  peut- 
elle  résulter  d'une  simple  lettre  missive?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

187.  Suivant  un  système,  autrefois  domi- 
nant en  jurisprudence,  lorsque  la  compagnie, 
rendant  les  primes  quérables  contrairement 
aux  clauses  de  la  police,  s'est  ainsi  replacée 
sous  l'empire  du  droit  commun,  la  lettre,  même 
chargée,  qu'elle  adresse  à  l'assuré  pour  lui  si- 
gnifier la  déchéance  de  ses  droits  ne  peut  êlre, 
à  aucun  titre,  assimilée  à  une  mise  «n  de- 
meure, puisque  par  cette  lettre  elle  ne  lui  de- 
mande pas  le  payement  des  primes .  mais  au 
contraire  elle  lui  signifie  un  fait  exclusif  de  ce 
pavement.  —  Paris,  24  juill.  1S79.  D.  P.  80. 

2.  W8. 

188.  Cette  solution  a  même  été  consacrée 
dans  le  cas  où  la  police  prévoit  expressément 
ce  mode  de  mise  en  demeure.  —  J.  G.  S. 
Assur.  tei-r.,  380. 

189.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque,  aux 
termes  de  la  police,  la  compagnie  est  tenue, 
en  cas  de  non-payement  de  la  prime,  de  mettre 
le  débiteur  en  demeure  en  lui  envoyant,  trente 
jours  après  l'échéance,  une  lettre  recommandée 
détachée  d'un  livre  à  souche  et  contenant  rappel 
du  payement  à  faire  de  la  somme  en  retard,  l'as- 
surance ne  devant  être  résiliée  de  plein  droit 
que  huit  jours  après  l'accomplissement  6 
■prescriptions,  on  ne  peut  assimiler  ou  substi- 
tuer à  cet  avis,  non  facultatif,  mais  au  contraire 
exigé  de  convention  expresse ,  une  lettre  re- 
commandée, dite  avis  de  résiliement,  annon- 
çant au  débiteur  que,  la  prime  ayant  été  im- 
pavée.  la  police  est  annulée.  —  Paris,  3  janv. 
r884,  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  880. 

190.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens,  an  moins  dans  des  cas  où 
la  compagnie  ne  représentait  que  le  récépissé 
du  chargement,  ce  qui  ne  faisait  p  (Lit  preuve 
du  contenu  de  la  lettre  chargée.  —  Civ.  c. 
26  avr.  1876,  D.  P.  76.  1.  452.  —  Civ.  c.  30  août 
1880,  D.  P.  80.  1.  464. 


Append.  au  Tit.  XII. 


II.  Assurances  svr  la  vie. 


191.  Pmu'  échapper  à  cette  jurisprudence, 
les  compagnies  ont  pris  le  parti  de  consacrer 
MpresséiHBiri  par  lenrs  polices  le  procède  cri- 
tiqué, en  y  attachant  une  efficacité  convention- 
nelle :  ainsi,  dans  la  pratique  actuelle,  en 
exécution  d'une  clause  toi  nielle  du  contrat,  les 
compagnie-  adressent  à  l'assuré,  trente  jours 
après  l'échéance,  gne  |,.|  ire  recommandée  -dé- 
tachée d'un  livre  a  souche  et  contenant  rappel 
de  cette  ,  et  la  résiliation  de  Pase»- 
rance  n'e-l  encourue  que  tmit  jours  après 
l'envoi  de  celte  lettre,  qui  constitue,  de  con- 
vention expresse  entre  les  parties,  une  mise 
en  demeure  suffisante,  sans  qn'il  soit  besoin 
d'aucune  sommation  ni  autre  formalité  quel- 
conque; il  est  également  de  convention  ex- 
presse entre  les  parties  qu'il  est  suffisamment 
justifié  de  l'envoi  de  1a  lettre  recommandée 
au  moyen  du  récépissé  de  la  poste,  et  du  con- 
tenu de  cette  lettre  au  moyen  de  la  production 
du  livre  à  souche  mentionné  ci-dessus. 

192.  Sanctionnant  celle  pratique,  la  juris- 
prudence la  plus  récente  décide  que,  lors- 
qu'une police  stipule  qu'  «  à  défaut  de  paye- 
ment dans  les  trente  jours  de  l'échéance  et 
huit  jours  après  l'envoi  par  la  compagnie 
d'une  lettre  recommandée,  détachée  d'un  livre 
à  souche  et  contenant  rappel  de  l'échéance, 
l'assurance  est  de  plein  droit  résiliée  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  sommation  >> ,  la  Lettre 
ainsi  envoyée  contient  une  interpellation  suffi- 
sante, bien  qu'elle  déclare  seulement  à  l'assuré 
que  «  faute  par  lui  d'avoir  acquitté  en  temps 
opportun  la  prime  échue,  il  sera  passible  de 
la  réduction  prévue  par  la  police  ■ ,  si ,  d'ail- 
leurs, le  surplus  de  la  lettre  indique  a  l'assuré 
les  formalités  a  remplir,  soit  pour  payer  la 
prime  dans  le  délai  de  huitaine,  soit  pour  ob- 
tenir la  réduction  du  contrat,  s'il  le  préfère. 
—  Paris,  7  janv.  ÎS'JO.  Journ.  des  assur.,  1890, 
p.  135.  —  Besançon,  11  mai  1S89,  ibid.,  1892, 
p.  84. 

193.  On  admet  même  que  la  déchéance  est 
encourue,  encore  bien  que  la  lettre  chargée  ne 
soit  pas  parvenue  au  destinataire,  si  c'est  pu- 
sa  faute ,  et  surtout  par  suite  d'une  fraude  de 
sa  part,  qu'il  ne  l'a  pas  reçue.  —  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  1 14. 

194.  Jugé  en  ce  sens  : ...  que,  lorsqu'une  po- 
lice stipule  qne  l'assurance  sera  résiliée  «  huit 
jours  après  l'envoi  par  la  compagnie  d'une 
lettre  recommandée  détachée  d'un  livre  à 
souche  et  contenant  rappel  de  l'échéance  »,  ce 
délai  court  du  jonr  de  l'envoi  de  la  leltre  à 
l'adresse  de  l'assuré,  encore  bien  qu'elle  ne 
soit  parvenue  a  celui-ci  à  raison  d'un  voyage) 
qu'après  l'expiration  dudit  délai.  —  Paris, 
29  juill.  1890.  Journ.  des  assvr.,  1890,  p.  469. 

195.  ...  Et  que  l'assuré,  qui  a  refusé  de  re- 
cevoir la  lettre  chargée  par  laquelle  la  com- 
pagnie lui  notifiait  résiliation  de  la  police  faute 
de  payement  des  primes,  ne  peut  se  prévaloir 
de  ce  reins,  qui  ne  s'explique  par  aucm 
sérieux  et  n'a  été  fait  que  dans  le  but  évident 
de  paralyser  l'exercice  du  droit  de  la  compa- 
gnie. —  Besançon,  11  mai  1S89,  Journ.  des 
assur.,  1892,  p.  84. 

196.  —  V.  —  La  lettre  de  mise  en  demeure 
n'est  due  qu'à  l'assuré  lui-même,  qui  seul  a 
qualité  pour  consentir  ou  refuser  le  payement 
de  la  prime.  —  V.  les  numéros  suivants. 

197.  Spécialement,  la  faillite  de  l'assuré  n'a 
point  pour  ellel  d'obliger  la  compagnie  à  adres- 
ser au  syndic  la  mise  en  demeure  relative  au 

Ëavement  des  primes.  —  Paris.  22  nov.  MOI, 
I.  P.  r908.  2.  270.  —Contra:  Paris.  5  mars 
1873,  D.  P.  74.  2.  104. 

198 Mo  s  surtout  qu'il  n'est  pas  justifié 

que  cette  faillite  ait  été  notifiée  à  la  compagnie, 
ou  connue  d'elle.  —Paris.  22  nov.  1901,  précité. 
199.  I.i  i  ompagnie  ne  doit ,  en  principe, 
aucune  lettre  d'avis  au  bénéficiaire  ni  au  ces- 
sionnaire  de  la  police.  —  En  ce  sens  :  DufmCB, 
op.  et?.,  n»  115:  LiEFORT,  op.  cit.,  t.3,p.7S.note2. 

200 \lnrs  surtout  qu'après  comme  avant 

la  cession,  c'est  par  rassuré  personnellement 
et  exclusivement  que  les  primes  ont  été  payées. 


—  Parts,  Si  :  ov,   r.'i ■!  .   ii.  P.  1908.  2.  230. 

201.  i  -t  au  bénéficiaire  ou  au  ce s-ùonnaire 
qu  'il  incombe  de  surveiller  et  assurer  l'exécu- 
tion du  contrat  qui  doit  lui  profiler.  —  Paris, 
20  janv.  1888,  H.  P.  89.  2.  TO.  -  Paris,  r,  ut. 
USB,  Journ.  des  assur..  1892,  p.  il:;. 

202.  .iii'_  .  ':■■.!._  ,ri\  ■  ...  ,|,M.  |,,,sqn'nn 
contrat  d'assurance  stipule  que,  dans  le  cas 
d'une  cession  dont  la  compagnie  devra  être 
avertie,  celle-ci  <•  accusera  r<  l'avis 
de  transfert,  sans  contracter  pour  cela  aucune 
obligation  spéciale  »,  Cl  use  ne 
lui  imposent  aucune  obli  -tronque  en 
dehors  de  celle  de  payée  a  I  échéance  le  mon- 
tant de  l'assurance  au  cessionnaire  indiqué; 
que.  par  suite,  si  l'assuré  ne  paye  pas  le? 
primes,  la  compagnie  n'a  aucune  mise  en  de- 
meure r  au  cessionnaire.  —  Paris, 
14  avr.  1U92,  précité. 

203.  ...  One  la  désignation  d'un  bénéfi- 
ciaire dans  la  police,  son  acceptation  ou  l'en- 
dossement passé  à  son  profit  par  l'assuré  ont 
bien  pour  effet  de  le  rendre  créancier  irrévo- 
cable du  capital  de  l'assurance,  mais  que  ni  cette 
stipulation  ni  la  cession  opérée  n'ont  ponr  effet 
de  le  rendre  débiteur  des  primes  :  que ,  par 
suite,  la  compagnie,  ne  pouvant  ! 

ces  primes,  n'a  point,  en  cas  de  non-pay 
à  lui  adresser  de  mise  en  demeure,  et  celle 
qu'a  reçue  l'assuré  suffit  pour  que  la  déchéance 
soit  encourue  par  le  cessionnaire,  qui  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  son  cédant.  —  Req. 
5  août  ISS1.*,  Journ.  ries  assur.,  1889,  p.  387. 

204.  Toutefois  cette  règle  n'est  pas  abso- 
lue; elle  devrait  recevoir  exception  si  l'assu- 
reur avait  accepté  le  nouveau  créancier  du  ca- 
pital comme  débiteur  des  primes,  c'est-à-dire 
réalisé  une  novation. —  En  ce  sens:  DupoiCB,0P. 
cit.,  n»  116:  Lfjfort,  op  b.38,  note  2. 

205.  C'est  ce  qui  arriverait,  s'il  était  inter- 
venu au  moyen  d'un  avenant,  par  exemple) 
une  convention  entre  l'a-suré,  le  bénéficiaire 
(ou  cessionnaire)  et  1  assureur,  par  laquelle 
celui-ci  aurait  accepté  le  bénéficiaire  (ou  ces- 
sionnaire) comme  débiteur  des  primes,  l'as- 
suré se  trouvant  expressément  déchargé  aux 
termes  de  l'art.  1275  du  préseni  Code,  car  il 
y  aurait  alors  délégation  parfaite.  —  En  ce 
sens  :  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

206.  D'après  un  arrêt,  il  en  doit  être  de 
même,  lorsqu'il  est  établi  que,  depuis  l'origine 
(en  fait  pendant  cinq  ansï,  les  primes  de  l'as- 
surance ont  été  réclamées  par  la  compagnie 
non  pas  au  contractant,  mais  au  bénéficiaire 
qui  les  a  toutes  payées,  une  pratique  aussi 
continue,  aussi  longue,  devant  être  considérée 
comme  prouvant  une  dérogation  consentie  par 
les  parties  aux  statuts  de  la  compagnie,  et 
l'acceptation  du  débiteur,  sinon  comme  débi- 
teur des  primes,  au  moins  comme  substitué 
au  contractant  pour  leur  payement;  dans  ce 
cas ,  la  compagnie  serait  tenue  de  s'adresser  an 
bénéficiaire  pour  lui  réclamer  les  primes  en 
souffrance  et  de  le  mettre  en  demeure  d 

tuer  ledit  payement  avant  de  pouvoir  faire 
prononcer  la  déchéance  du  contrat.  —  Paris, 
23  juin  1895,  D.  P.  97.  2.  158.  —  En  sens 
contraire  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  116;  Lefokt, 
op.  cit.,  t.  3.  p.  298-2! 

207.  —  VI.  —  Le  délai  de  oràce ,  visé 
suprà,  n"  191,  et  dont  l'assnré  jouit,  après 
l'envoi  de  la  lettre  de  mise  en  demeure,  ne 
court  pas  en  cas  de  force  majeure.  —  En  ce 
sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n"  HT. 

208.  Ainsi  l'assurance  ne  peut  pas  être 
annulée  pour  non-payement  de  la  prime  si,  à 
l'expiration  du  délai  de  grâoe  octroyé  par  la 
police  à  lassuré  pour  se  libérer  àpeine  de 
déchéance,  un  cas  de  force  majeure  i  tel  que 
l'investissement  de  Paris  pendant  la  guerre 
de  187'  mis  obstacle  à  sa  lié 

ït  si  cet  événement  n'a  pris  fin  qu'après  son 
•  lécès.  —  Rouen,  12  mars  1823,  D.  P.  74.  2.  00, 
.-  Req.  2i  nov.  1874.  D.  P.  75.  1.  64. 

209.  Toutefois,  un  événement  ne  peut  avoir 
|  le  caractère  d'un  fait  de  force  majeure  reJe- 
I  vant  lassure  de  la  déchéance  attachée  au  non- 
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payement  de  la  prime,  s'il  n'a  pas  rendu  im- 

personnellement  l'exécution 

de  ses  engagements;  or,  il  u  été  jugé  que  tel 

n'est  pas  le  cas  des  événements  qui  se  sont 

produits  avant  et  après  le  1*  mai 
si  graves  qu'ils  lussent,  n  ont  pu  empêcher 
l'avaaré  personnellement  ni  de  witu  a  Paris 
ou  la  prime  élail  payable,  ni  de  charger  quel- 
qu'un de  l'acquitter,  la  communication  avec 
l'intérieur  n'ayant  pour  ainsi  dire  jamais  été 
iulenompue.  —  Paris,  2  déc.  1874,  Journ.  des 
.  1>75,  p.  6t. 

210.  En  tout  cas,  lors  même  que,  pendant 
de  Paris  et  l'insnrreclion,  il  y  aurait 

eu  force  majeure  empêchant  l'assuré  de  payer 

nés  échues,  cette  force  majeure  a 
du  commencement  de  février  au  18  mars  l-~.  I 
et  à  partir  de  la  fin  du  mois  de  mai  1871  ;  par 
suite,  un  assuré  décédé  en  décembre  1872  ne 
i  être  relevé  des  conséquences  de  non  - 
pavement  des  primes,  échues  les  6  nov 
et  6  mai   1871.—  Paris,  30  août 
D.  P.  T.i.  1. 

211.  —  VII.  —  Tant  qu.  le  délai  de  la 
déchéance  n'est  pas  expiré ,  le  contractant  est 

n  droit  de  payer  la  prime  et  d  assurer  ainsi 
la  continuation  du  contrat. —  Paris,  13  jnin 
I  -urn.  ée»  assur..  1879.  p.  302.—  Paris, 
17  janv.  1889,  ihhl..  («69,  p.  847. 

212.  Au  contraire,  r  offre  de  la  prime  faite 
•urement  à  ce  délai  est  tardive  et  ne 

peut  avoir  pour  effet  de  faire  revivre  le  con- 
trat. —  Paris,  22  nov.  1901,  D.  P.  1903.  2.  2To. 

213.  11  n'en  serait  autrement  que  si  le  non- 
payement  est  imputable  à  la  compagnie  ou  à 
l'un  de  ses  agents.  —  Req.  28  mai  1S72,  D.  P. 
72.  1.  399. 

214.  Ainsi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  refus  par 
l'assuré  de  payer  la  prime  et  qu'au  cont 

loin  de  là,  il  a  fait  porter  au  domicile  de  la 
compagnie  cette  prime  qui  n'a  pu  être  en- 
à  raison  d'un  fait  imputable  à  l'agent 
de  celle-ci.  aucune  déchéance  n'est  encourue, 
encore  bien  qu'il  vienne  à  mourir  avant  que 
rencaissement  ait  pu  avoir  lieu  (on  lai i 
la  nuit  qui  a  suivi  la  tentative  de  payement). 
—  Req.  28  mai  1872,  précité. 

§  2.  —  Rachat  et  réduction  de  l'assurance. 

215.  —  I. —  Après  l'expiration  du  délai  de 
grâce,  le  contrat  est  résilié  :  le  capital  assuré 
cesse  donc  d'être  dû,  mais  l'assuré  reste  en  droit 
d'exiger  sa  réserve.  —  V.  les  numéros  suivants. 

216.  Le  remboursement  de  celte  réserve 
-igné  sous  le  nom  de  rachat  de  ftaaav- 

ranoe.  —  i.  G.  s.  Assur.  lerr..  2'.i6.  —  En 
ce  sens  :  Dupuicn,  op.  cit.,  m"  li'.i. 

217.  Le  rachat  de  l'assurance  constitue  en 
somme  l'exercice  d'un  droit  spécialement  ré- 
servé dans  le  contrat  pour  la  liquidation 
d'nne  créance  revenant  à  l'assuré.  —  Genève, 
10  janv.  1887,  D.  P.  95.  2.  153.  —  En  ce  sens  : 

eu.  op.  cit..  n°  119. 

218.  La  somme  qui  revient  ainsi  à  l'assuré 
est  appelée  la  valeur  de  rachat  :  c'est  cette 
somme,  et  non  le  capital  assuré,  qui  cons- 
titue, pendant  toute  la  durée  du  contrat,  ta 
valeur  actuelle  de  la  police.  —  Drun  ion.  op. 

*  HO  et  194.  —   Oornp.  :   Montpellier, 
7  mai  1908,  D.  P.  19.14.  2.  169. 

219.  Ii ms  le  calcul  de  la  valeur  de  rachat, 
les  intérêts  des  sommes  versées  doives]  res- 
ter acquis  à  la  compagnie,  puisqu'ils  com- 
pensent pour  elle  l'aléa  qu'elle  court  de  ver- 
ser une  somme  bien  supérieure  à  celle  en- 
caissée, surtout  dans  les  premières  ann 
contrat,  et,  d'autre  part,  l'as-urè.  demandant 
avanl  l'échéance  une  quole-part  du  capital  dû 
à  terme,  doit  subir  les  régies  générales  de 
l'escompte,  c'est-à-dire  la  déduction  des  inté- 
rêt- que  la  somme  escompté*  eût  produits  pour 
la  compagnie,  si  elle  l'eût  conservée  dans  sa 
caisse  pendant  le  temps  restant  à  courir.  — 
Rennes, 26  mars  l878,J-<ï-S.  Ammr.  lerr. .;;97. 

220.  En  matière  de  rachat,  l'escompte  à 
déduire  ne  porte  pas,  eotnme  en  matière  d'ef- 
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fels  ou  valeurs  négociables,  sut  une  somme 
préfixe  et  remboursable  à  brève  échéance;  au 
contraire,  l'escompte  imposé  à  l'assuré,  <]ul 
demande  le  versement  comptant  de  la  frac- 
tion du  capital  garanti ,  doit  se  calculer  eu 
égard  au  nombre  d'annuités  restant  à  courir 
sur  la  police  et,  par  conséquent,  en  tenant 
compte  de  l'intérêt  composé,  à  raison  des 
échéances  successivement  échelonnées  des- 
dites annuités,  l'accumulation  des  intérêts 
composés  et  le  bénéfice  qui  en  résulte  pour 
l'assureur  étant  la  base  principale  de  tout  le 
système  des  assurances  sur  la  vie.  —  Paris, 
17  mai  1879,  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  397. 

221.  Le  rachat  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
il  doit  être  spécialement  demandé  par  l'as- 
suré, et  réalisé  au  moyen  d'une  convention 
intervenant  entre  lui  et  l'assureur. —  Dupuich, 
op.  cit.,  n°s  120  et  122. 

222.  Getie  convention  nouvelle  suppose, 
chez  celui  qui  y  prend  part,  la  capacité  de  con- 
tracter; en  conséquence,  le  rachat  de  l'assu- 
rance peut  être  annulé,  s'il  est  constant  que, 
au  moment  où  cette  résiliation  a  été  deman- 
dée par  l'assuré,  celui-ci  ne  jouissait  pas 
de  ses  facultés  intellectuelles.  —  Chambéry 
1"  févr.  1S92,  D.  P.  93.  2.  357. 

223.  —  II.  —  Si  l'assuré  ne  tient  pas  à 
toucher  de  suite  la  valeur  de  rachat,  il  peut 
l'employer  à  constituer  la  prime  d'une  nou- 
velle assurance,  moindre  que  la  première,  et 
dite  assurance  réduite  :  cette  opération  s'ap- 
pelle la  réduction  de  l'assurance,  et  le  capital 
réduit,  qui  fait  désormais  l'objet  des  contrats, 
est  dit  valeur  de  réduction.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  297.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit., 
n°  119. 

224.  L'assuré  qui,  après  avoir  payé  un  cer- 
tain nombre  de  primes ,  cesse  ses  payements 
jouit  donc  d'une  option  :  il  a  droit  au  béné- 
fice du  rachat  de  l'assurance  par  la  compa- 
gnie, c'est-à-dire  au  payement  immédiat  d'une 
certaine  somme  à  titre  d'indemnité  ou  de  rem- 
boursement partiel,  s'il  ne  préfère  laisser  à  la 
compagnie ,  à  titre  de  prime  unique ,  la  somme 
dont  celle-ci  se  reconnaît  détentrice  pour  son 
compte,  en  modifiant  l'assurance  dont  l'émo- 
lument final  se  trouve  proportionnellement  ré- 
duit. —  Paris,  14  nov.  1890,  D.  P.  95.  1.442. 

225.  Lorsque  l'assuré,  au  lieu  de  recevoir 
la  valeur  de  rachat  en  espèces,  accepte  un 
nouveau  contrat,  cette  somme  équivaut  pour 
lui  à  une  prime  unique  une  fois  versée,  lui 
donnant  droit  à  un  capital  calculé  en  prenant 
pour  point  de  départ  l'âge  auquel  se  forme  ce 
nouveau  contrat,  complètement  indépendant  du 
premier,  et  pour  base  le  taux  nécessairement 
plus  élevé  des  primes  à  payer  pour  le  capital 
exigible  dans  un  temps  plus  court  et  avec  des 
chances  plus  grandes  de  mortalité.  —  Rennes, 
26  mars  1878,  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  397. 

226.  Lors  donc  qu'une  assurance  est  ainsi 
réduite,  il  faut,  pour  établir  une  nouvelle  po- 
lice en  remplacement  de  l'ancienne,  recher- 
cher à  quel  capital  correspond .  pour  une  as- 
surance de  même  échéance ,  une  prime  égale 
à  la  valeur  de  rachat.  —  Rennes,  26  mars  1878, 
précité. 

227.  L'assurance  réduite  en  vertu  d'une 
clause  du  contrat  primitif  reste  régie  par  la 
police  originaire.—  D.  P.  83.  1.  39,  note  2-3. 
—  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n«  122. 

228.  La  réduction  du  contrat,  opérée  en 
vertu  de  la  police  dans  le  cas  où  l'assuré  ma- 
nifeste la  volonté  de  cesser  le  payement  de  la 
prime  annuelle,  prend  sa  source  dans  une  des 
stipulations  du  contrat  primitif  et  n'en  est,  à 
vrai  dire,  que  l'exécution.  —  Dupuich,  op. 
et  loc.  cit. 

229.  Il  n'est  donc  pas  permis  d'y  voir  une 
novalion  faisant  perdre  à  l'assuré  Wavantages 
du  Contrat  originaire  (spécialement,  en  ce  qui 
touche  la  participation  aux  bénéfices),  alors 
surtout  qu'il  ressort  de  ce  contrat,  ainsi  que 
de  la  convention  additionnelle  intervenue  lors 
de  la  réduction,  qu'il  conserve  sa  force  obli- 
gatoire dans  toutes  les  parties  non  modifiées 


par  cette  convention. —  Paris,  12  janv.  1881,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  19juill.  1881,  O.P.  83.1.39. 

230.  La  part  de  l'assuré  dans  les  bénéfices 
annuels  doit  donc  être  calculée  sur  la  somme 
des  primes  réellement  versées,  et  non  sur 
une  prime  unique  correspondante  au  capital 
réduit.  —  Paris,  12  janv.  1881  (sous  Req. 
19  juill.  1881),  précité. 

Ch.\p.  4.  —  Risques. 

231.  Dans  l'assurance  en  cas  de  vie,  l'as- 
sureur garantit  le  payement  du  capital  assuré 
à  la  seule  condition  que  (la  prime  avant 
d'ailleurs  été  payée)  l'assuré  soit  vivant  à 
l'échéance. —  Dupuich,  Traité  pratique  de 
l'assurance  sur  la  vie,  n°  92. 

232.  Au  contraire,  dans  l'assurance  en  cas 
de  décès,  les  compagnies  ne  garantissent  que 
les  risques  auxquels  est  exposée  la  vie  humaine 
dans  les  conditions  ordinaires.et  n'entendent  pas 
se  charger  de  ceux  qui  résulteraient  de  circon- 
stances anormales.  —  J. G. S., issur.  terr.,  341. 

233.  En  conséquence,  les  polices  attachent 
expressément  un  effet  de  déchéance  ...  à  cer- 
taines causes  de  mort  ou  à  certaines  circons- 
tances comportant  des  chances  de  mort  par- 
ticulièrement graves.  —  V.  infrà,  nos  235  à  267. 

234.  ...  Et  encore  aux  fausses  déclarations 
de  l'assuré  ayant  déterminé  la  compagnie  à 
assumer  un  risque  que,  mieux  informée,  elle 
aurait  rejeté.  —  V.  infrà,  nos  26S  à  319. 

Sect.  lre.  —  Risques  exclus  de  l'assurance. 
§  1er.  —  Suicide. 

235.  Le  suicide  de  l'assuré  entraîne  une 
déchéance  d'ordre  public,  qui  ne  peut  être 
écartée,  même  en  cas  de  convention  contraire. 

—  Couteau  ,  Traité  des  assur.  sur  la  vie,  t.  2, 
n°  4U2;  Lefort,  Traité  théor.  et prat.  du  con- 
trat d'assur.  sur  la  vie,  t.  2,  p.  51,  note  1,  et 
t.  3,  p.  65,  note  1;  Dupuich,  op.  cit.,  n°  93. 

—  Comp.  :  C.  supr.  des  Etats-Unis,  Journ. 
des  assur.,  1898,  p.  463. 

236.  Toutefois,  la  déchéance  est  subor- 
donnée à  la  condition  que  le  suicide  ait  été 
conscient.  —  Paris,  30  nov.  1875,  D.  P.  77. 
2.  132.  —  Lyon,  17  févr.  1891,  D.  P.  92.  2. 
46.  —  En  ce  sens  :  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  53, 
et  t.  3,  p.  65,  66;  Dupuich,  op.  cit.,  n°  95. 

237.  C'est  l'assureur  qui  doit  prouver  le 
fait  du  suicide  dont  il  se  prévaut  pour  sa  dé- 
charge. —  Paris,  30  nov.  1875,  D.  P.  77.  2. 
132.  —  Trib.  com.  Bruxelles  ,  14  janv.  1886 , 
J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  348.  —  En  ce  sens  : 
Dupuich,  op.  cit.,  n°  185. 

238.  Cette  preuve  peut  d'ailleurs  être  faite 
de  toute  manière,  même  au  moyen  de  simples 
présomptions. —  Trib.  com.  Bruxelles,  14  janv. 
1886,  précité.  —  Paris,  13  nov.  1890,  Journ. 
des  assur.,  1891,  p.  20. 

239.  Qui  est  tenu  de  prouver  que  le  sui- 
cide a  été,  ou  non,  conscient?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

240.  D'après  un  premier  système,  le  bé- 
néficiaire invoquant  la  démence  de  l'assuré 
pour  écarter  la  déchéance,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  de  justifier  cette  exception.  —  Trib. 
civ.  Anvers,  29  juin  1878,  Journ.  des  assur., 
1878,  p.  305.  —  Trib.  comm.  Seine,  23  nov. 
1882,  Journ.  des  assur.,  1883,  p.  59.  —  Pa- 
ris, 16  nov.  18S9,  D.  P.  92.  2.  46.  —  En  ce 
sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  96. 

241.  D'après  un  second  système,  à  défaut 
d'une  stipulation  spéciale,  l'assureur  est  tenu 
de  prouver,  non  seulement  le  fait  même  du 
suicide ,  mais  encore  le  fait  du  suicide  cons- 
cient. —  Paris,  30  nov.  1875,  précité.  —  Req. 
3  août  1876,  D.  P.  79.  5.  29.  —  Lyon,  17  févr. 
1891,  D.  P.  92.  2.  46.  —  Paris,  16  juill.  1892, 
D.  P.  93.  2.  233.  —  Paris,  21  oct.  1892,  D.  P. 
93.  2.  16. 

242.  Mais  il  est  licite  aux  compagnies  de 
stipuler  dans  la  police,  que,  de  convention 


expresse,  la  preuve  de  l'inconscience  de  l'as- 
suré suicidé  sera  à  la  charge  du  bénéficiaire. 
—  Lefort  ,  op.  cit.,  t.  2 ,  p.  61  ;  Dupuich  ,  op. 
cit.,  n°  97.  r 

§  2.  —  Duel. 

243.  La  plupart  des  polices  excluent  de 
l'assurance  la  mort  en  duel.  —  Dlpuich,  op. 
cit.,  no  97;  Lefort,  op.  cit.,  t.  3,  p.  68.'    ' 

244.  Mais  cette  stipulation  tend  à  dispa- 
raître. —  Journ.  des  assur.,  1902,  p.  54. 

§  3.  —  Exécution  capitale. 

245.  Le  risque  résultant  de  la  mort  par 
suite  d'exécution  capitale  est  exclu  par  les  po- 
lices.— Dupuich,  op.  cit.,  n»  98;  Lefort,  on. 
cit.,  t.  3,  p.  68.  ' 

§  4.  —  Fait  du  bénéficiaire. 

246.  Le  bénéficiaire  de  l'assurance  qui 
donne  la  mort  à  celui  dont  la  vie  était  assu- 
rée à  son  profit  perd  tout  droit  à  l'émolument 
du  contrat.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1865, 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  351. 

247.  11  en  est  ainsi,  en  principe,  même 
dans  le  cas  de  blessure  involontaire.  —  Trib. 
civ.  Seine,  7  mars  1887  et  27  nov.  1807, 
Journ.  des  assur.,  18S7,p.  176, et  1898,  p.  22. 

248.  ...  A  moins  que  l'accident  (tel  qu'un 
accident  de  chasse)  n'ait  été  purement  fortuit. 
—  Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n°  404;  Lefort, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  102;  Dupuich,  op.  cit.,  n»  99. 

249.  Au  surplus,  la  clause  par  laquelle  cer- 
taines compagnies  étrangères  s'engagent  à 
payer  le  capital  convenu,  dans  le  cas  même 
où  le  décès  de  l'assuré  résulterait  d'un  fait 
imputable  à  ce  dernier,  n'a  rien  de  contraire 
à  l'ordre  public.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  mars 
1862,  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  349. 

§  5.  —  Voyage  lointain. 

250.  Les  polices  excluent,  à  raison  de 
l'insalubrité  du  climat,  le  risque  de  voyage  et 
de  séjour  dans  certaines  contrées.  —  J.  G. 
Assur.  terr.,  341. 

251.  Ces  contrées  sont,  dans  la  pratique 
actuelle,  la  zone  tropicale  et  l'Asie  (sauf  l'Asie 
mineure).  —  Dupuich,  op.  cit.,  n»  100;  Le- 
fort, op.  cit.,  t.  2,  p.  68-70,  note. 

252.  Toutefois  les  compagnies  consentent 
à  couvrir,  même  dans  ces  conditions,  les 
risques  de  mort,  moyennant  une  prime  sup- 
plémentaire, dite  surprime.  —  Dupuich,  op. 
cit.,  n»  100. 

253.  La  clause  qui  oblige  l'assuré,  s'il 
voyage  ou  séjourne  dans  un  pays  où  les 
risques  de  décès  peuvent  être  aggravés,  à  ob- 
tenir de  l'assureur  une  autorisation  préalable 
avec  surprime,  a  pour  effet  la  résiliation  du 
contrat,  lorsque  l'assuré  n'y  a  pas  obtempéré, 
alors  même  qu'arrivé  à  son  lieu  de  destina- 
tion il  aurait  avisé  l'assureur  de  son  déplace- 
ment. —  Paris,  10  juill.  1895,  D.  P.  96.  2. 
362.  —  Req.  21  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  213. 

§  6.  —  Profession  de  marin. 

254.  Si  l'assuré  est  ou  devient  marin  de 
profession,  ou  s'il  fait  partie  à  un  litre  quel- 
conque du  personnel  de  la  flotte,  les  polices 
énoncent  que  le  contrat  devient  sans  effet.  — 
Dupuich,  op.  cit.,  n°  101. 

255.  C'est  la  profession  qui  entraine  ici 
l'exclusion,  indépendamment  de  tout  voyage. 
—  Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n"  393;  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  101. 

256.  L'exclusion  atteint  toute  personne 
employée  à  bord  des  navires.  —  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  101. 

257.  Ainsi  l'assurance  contractée  par  un 
ingénieur  devient  sans  effet,  si  l'assuré  s'em- 
barque, en  qualité  de  mécanicien,  sur  un  bâ- 
timent. —  Trib.  civ.  Seine,  2  mai  1876,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  342. 


Append.  au  Tit.  XII.  —  77.  Assurances  sur  In  vie. 
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on 


§  7.  —  Risque  de  guerre. 

258.  Les  risques  de  guerre  ne  sont  pas 
couvci'ts  par  l'assurance.  —  J.  G.  S. 

terr..  343. 

259.  L'assurance  n'est  pas  résolue  par 
le  fait  de  la  guerre  :  elle  est  seulement,  d'a- 
près les  clauses  actuellement  en  usage,  sus- 
pendue pendant  que  la  guerre  dure  et  pendant 
un  certain  délai  (ordinairement  huit  mois) 
après  qu'elle  a  cessé.  —  Dupuicb,  op.  cit., 
n"  102;  I.efort.  op.  cit..  t.  3,  p.  73. 

260.  Ce  n'est  pas  l'exercice  de  la  profes- 
sion militaire  qui  est  exclue,  mais  plutôt  le 
service  de  guerre,  abstraction  faite  de  la  qua- 
lité de  celui  qui  le  remplit.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  344, 

261.  Jugé,  à  cet  égard:  ...  que  la  clause 
d'une  police  d'assurance  sur  la  vie.  aux  termes 
de  laquelle  la  compagnie  est  «  exemple  des 
risques  de  mort  à  la  guerre  ou  par  suite  des 
bli  --urcs  qu'on  y  aura  reçues  •>,  s'applique  à 
la  guerre  civile  comme  à  toute  autre  guerre 
au  point  de  vue  du  contrat  d'assurance;  que, 
dès  lors,  la  compagnie  n'est  pas  tenue  de 
payer  le  montant  de  l'assurance  constituée 
sur  la  tète  d'un  individu  tué  au  milieu  des 
insurgés,  en  mai  1871.  —  Paris,  27  juill.  1878 
(et  non  11  août  1879),  D.  P.  80.  1.  126. 

262.  ...  Et  que  celte  interprétation  ne  peut 
pas  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation.— Req.  11  août  1879,  D.  P.  &).  1.  126. 

263.  Au  surplus,  il  n'y  a  p"as,  en  celte  ma- 
tière, de  règle  absolue,  et  les  solutions  dé- 
pendent des  termes  de  la  police.  —  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  102. 

264.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  clause  aux 
termes  de  laquelle  une  police  d'assurance  sur 
la  vie  ■  ne  devient  pas  nulle,  si  l'assuré, 
étant  requis  en  sa  qualité  de  garde  national 
sédentaire,  de  faire  un  service  d'ordre  public 
dans  le  département  où  il  a  son  domicile, 
meurt  par  suite  de  ce  service  »,  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  guerre,  mais  aux  cas  d'émeutes, 
séditions,  associations  de  malfaiteurs  spéci- 
fiés dans  l'art.  107  de  la  loi  du  26  juin  1851 
sur  la  garde  nationale.  —  Paris,  20  avr.  1877, 
D.  P.  77.  2.  181. 

265.  ...  Qu'en  conséquence,  elle  ne  peut 
pas  être  invoquée  par  les  ayants  cause  de  l'as- 
suré qui.  enrôlé  comme  garde  national  pen- 
dant la  guerre  de  1870-1871,  a  été  tué  dans_ 
un  combat  livré  contre  l'ennemi.  —  Même  arrêt.  ' 

266.  D'autre  part,  un  arrêt  a  refusé  d'ap- 
pliquer aux  gardes  nationaux,  soit  sédentaires, 
soit  mobilisés,  ou  même  mobiles,  la  clause 
d'une  police  d'après  laquelle  l'assurance  ne 
pouvait  être  invoquée  en  cas  de  décès  survenu 
à  la  guerre  —  Douai,  21  févr.  1872.  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  344. 

267.  Mais  la  décision  de  cet  arrêt  peut 
s'expliquer  par  cette  raison  que,  dans  l'espèce 
à  laquelle  il  se  réfère,  la  disposition  relative 
aux  risques  de  guerre  pouvait  être  interpré- 
tée en  ce  sens  qu'elle  concernait  spécialement 
les  militaires  de  profession,  à  l'exclusion  des 
gardes  nationaux.  — J.  G.  S.  Assur.  terr..  344. 


Sect.  2. 


-  Réticences  et  fausses 
déclarations. 


268.  —  I.  —  D'après  l'art.  348  c.  coin., 
écrit  en  matière  d'assurance  maritime,  toute 
rélicence,  toute  fausse  déclaration,  de  la  part 
de  l'assuré,  qui  diminueraient  l'opinion  du 
risque  ou  en  changeraient  le  sujet  annulent 
l'assurance.  —  V.  L'ode  de  commerce  annote', 
art.  348.  texte  et  n0!  1  à  7;  Supplément  au 
même  Code,  nos  13702  à  13727.  —  V.  aussi 
suprà.  même  Appendice,  I,  n°»  913  et  914. 

269.  Et  l'assurance  est  nulle,  même  dans 
le  cas  où  la  réticence  ou  la  fausse  déclara- 
tion n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage.  — 
V.  suprà,  même  Appendice ,  I,  n°  915. 

270.  La  disposition  de  l'art.  348  c.  com. 
ou  une  formule  analogue,  se  rencontre  habi- 
tuellement dans  les  polices  d'assurance  sur  la 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


rie  pour  rendre  efficace  ladite  disposition, 
npagnies  exigent,  en  fait,  de  celui  qui 
sollicite  de  contracter  une  assura- 
ponses  à  un  questionnaire  minutieux,  et  les 
polices  énoncent  que  les  déclarations  de  l'as- 
suré servent  de  base  au  contrat.  —  Dlplich, 
op.  cit.,  n<"  2(1  et  81. 

271.  Jugé,  ird  des  réticences  ou 
fausses  claralions  dans  les  contrats  d'assu- 
rances sur  la  vi.-  :  ...  que  !  .ns  de 
l'art  348  c.  com.,  aux  termes  duquel  toute 
fausse  déclaration  et  toute  réticence  de  la 
part  de  l'assuré,  qui  diminuent  l'opinion  du 
risque,  annulent  "assurance,  s'appliquent  au 
conlrat  d'assurance  sur  la  urlout 
qu'elles  ont  été  rappelées  -I  ins 

Trio.   civ.   Toulouse.  26  juill.  l:»<\,   \>.  P. 
1!»  C.  5.  8. 

272.  ...  Que.  spécialement,  on  doit  déclarer 
nulle  une  assurance  sur  la  vie  dans  laquelle 

ré  a  déclaré,  sur  la  provocation  de  l'as- 
sureur, qu'il  n'avait  jamais  subi  de  refus  ou 
d'examen  médical  d'une  autre  compagnii 
résulte  de  l'enquête  qu'il  avait  déjà  subi  un 
examen  médical  et  avait  été  refusé  par  une 
autre  compagnie  d'assurances  sur  la  vie.  — 
Trib.  civ.  Toulouse,  26  juill.  1904,  précité. 

273.  —  II.  —  La  rélicence  entraine  tou- 
jours  la  nullité   du  conlrat,  quand  ell 
volontaire    et   dolosive ,   le   déclarant   ayant 
sciemment  dissimulé  un  fait  dont  la  gravité 
lui  élait  connue.  —  V.  les  numéros  suivants. 

274.  Ainsi,  l'assuré  qui.  interpellé  sur 
l'existence  d'une  maladie  de  la  moelle  épi- 
nière  ou  des  organes  génitaux,  affirme  se 
bien  porter  et  ne  rien  dissimuler  de  ce  qui 
pourrait  influencer  la  décision  de  la  com- 
pagnie, commet  ainsi  une  réticence  annulant 
le  contrat,  s'il  est  constant  qu'iï  te  savait 
atteint  d'une  affection  nerveuse  le  faisant 
boiter  très  sensiblement,  et  qu'en  outre  il 
avait  été  affecté  de  la  syphilis.  —  Rouen, 
21  janv.  (et  non  22  févr.)  18'76,  D.  P.  77.  2.  126. 

275.  Jugé,  de  même  :  ...  que.  lorsque  l'as- 
surée a  déclaré  qu'elle  jouissait  d'une  bonne 
santé,  qu'il  n'existait  dans  sa  famille  aucune 
maladie  héréditaire,  qu'elle  n'avait  jamais  été 
atteinte  de  toux  habituelle,  qu'elle  n'avait  enfin 
nulle  maladie  assez  grave  pour  nécessiter  les 
soins  d'un  médecin,  il  y  a  lieu  d'annuler  le 
contrat  pour  réticence  et  fausse  déclaration, 
s'il  est  constant  et  s'il  ne  pouvait  être  ignoré 
de  la  déclarante  qu'elle  avait  souffert,  quatre 
mois  durant,  d'une  affection  de  poitrine  qui 
l'avait  forcée  de  renoncer  au  théâtre  et  qui, 
vingt  mois  après,  devait  la  conduire  au  tom- 
beau, et  qu'avant  et  surtout  après  l'époque  de 
ses  couches  (antérieures  au  contrat  |  elle  était 
pâle,  d'une  santé  délicate  et  se  plaignait  d'une 
toux  persislante. —  Rouen,  7  mai  1877,  D.  P. 
SI.  2.  234-235. 

276.  ...  Que  la  nullité  de  l'assurance  doit  être 
prononcée,  si  l'assuré  a  déclaré  être  en  bonne 
santé,  n'avoir  eu  à  sa  connaissance  aucune 
maladie  réputée  grave  et  n'avoir  pas  de  mé- 
decin, alors  qu'il  est  constant  que,  dans  les 
deux  ou  trois  années  qui  ont  précédé  la  po- 
lice, il  a  été  atteint  de  plusieurs  accès  d'un 
caractère  nettement  épileplique,  que  des  mé- 
decins ont  été  appelés  pour  les  calmer,  et  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas  douteux 
que,  malgré  le  silence  gardé  par  lui  sur  son 
état  et  malgré  certaines  imprudences  de  con- 
duite, l'assure'  avait  depuis  plusieurs  années 
conscience  certaine  de  son  mal.  —  Trib.  civ. 
Seine,  30  avr.  1875,  et,  sur  appel,  Paris, 
12  févr.  1878,  D.  P.  78.  2.  58. 

277.  ...  Que  l'assuré  qui  affirme  n'avoir  eu 
d'autre  maladie  grave  qu'une  pleurésie  pendant 
la  guerre  de  1870  commet  une  réticence  annu- 
lant l'assurance,  s'il  est  constant  qu'il  a  été 
atteint  d'une  seconde  pleurésie  l'année  sui- 
vante, et  que.  n'eùt-il  élé  atleint  que  d'une 
seule,  il  en  aurait  en  tout  cas  dissimulé  l'é- 
poque par  une  antidate,  pour  l'attribuer  à 
des  circonstances  tout  exceptionnelles  et, 
d'autre  part,  pour  faire  croire  à  une  guérison 


- 


ui  n'a  jamais  été  complète.  —  Trib.  civ. 
ieine,  11  mai  1877,  et,  sur  appel,  Paris,  5  juill. 
-  -    D.  P.  81.  2  J 

278.  ...  Que  i  assuré  qui  répond  négative- 
ment sur  le  point  de  savoir  s'il  avait  eu  quelque 
maladie  assez  grave  pour  n< 

d'un  médecin  commet  une  réticence  de  nature  à 
annuler  l'assurance,  s'il  est  co 
dant  plusieurs  années  avant  comme  après  le 
conlrat.  il  a  reçu  d'un  médecin  des  soi:. 
tinus,  et  que.  à  l'époque  même  de  l'assurance, 
il   souffrait    aux  jambes   d'une   phlébit- 
avait  déterminé  une  plaie  purulente  el  l'obli- 
'.'••ait  souvent  à  garder  la  chambre;  l'erreur 
n'étant  pas  possible  sur  des   faits  précis   et 
certains  dans   leur  matérialité,  comme  ceux 
sus-rappelés,  l'assuré  qui  les  a  passés  sous  si- 
lence ou  même  niés  dans   sa  déclaration  n'a 
nu  le  faire  que  volontairement  et   dans  l'in- 
tention d'en  dissimuler  l'existence  et  la  con- 
naissance à  la  compagnie.  —  Trib.  civ.  - 
29  mai  1878,  et,  sur  appel,  Paris,  17  févr.  1881, 

J.  l'i.  S.  Assur.  terr..  ■ 

279.  ...  Qu'il  y  a  réticence  annulant  le  con- 
trai, si.  en  connaissance  de  cause,  l'assuré  a 
dissimulé  l'existence  de  maladies  graves  uni: 
bronchite  opiniâtre  et  une  pleurésie)  dont  il 

lé  atteint  quatre  ans  et  huit  ans  avant 
l'assurance,  alors  qu'il  avait  une  trop  grande 
pratique  de  ce  genre  de  contrats  pour  ne  pas 
se  rendre  compte  de  l'importance  des  ques- 
tions qui  lui  étaient  faites  et  de  l'obligation 
d'yrépondre  avec  une  entière  sincérité. — Trib. 
civ.  Reims.  6  juill.  1892,  et.  sur  appel.  Paris. 
27  nov.  1893.  Journ.  des  assur.,  1895,  p.  145. 

280.  ...  Que  le  contrat  doit  être  annulé 
pour  réticence,  si,  en  connaissance  de  cause, 
et  dans  les  mêmes  conditions,  l'assuré  a  dis- 
simulé l'existence  de  deux  propositions  d'as- 

I  surance  par  lui  faites  à  une  autre  compagnie 
quatre  ans  auparavant  et  refusées  toutes 
à  raison  de  son  état  de  santé.  —  Même  juge- 
ment et  même  arrêt. 

281.  —  III.  —  La  réticence  enlraine-t-elle 
i  également  déchéance  lorsque  la  mauvaise  foi 

du  déclarant  n'est  pas  établie?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

282.  Suivant  un  premier  système,  l'art.  348 
c.  com.,  que  les  polices  se  bornent  à  repro- 
duire textuellement  ou  par  équivalent,  ne  vise 
que  la  mauvaise  foi  et  ne  fait  qu'appliquer  au 
contrat  d'assurance  les  principes  de  la  nullité 
pour  cause  de  dol.  —  Grln  et  Joliat.  Traité 
des  assurances  terrestres,  n°  402:  Alauzet, 
Commentaire  du  Code  de  commerce,  n°  562; 
dissertation  de  M.  Labbc,  Rec.  de  Sirey,  1880. 
2.  22:..  note  1-10,  j  2. 

283.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  compagnie 
doit,  à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité,  faire 
la  preuve  d'une  réticence  calculée,  de  nature  à 
modifier  l'opinion  du  risque,  et  imputable  à 

;  l'assuré.  —  Paris.  7  janv.  1881,  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  357. 

284.  ...  Que,  pour  que  la  dissimulation  ou 
i  la  réticence  puisse  entraîner  la  nullité  de  la 
I  convention,  il  faut  qu'elle  soit  volontaire  et 

dolosive  et  de  nature  à  influer  sur  l'opinion 
du  risque.  —  Paris,  17  mai  1889,  Journ.  des 
assur..  1890,  p.  32. 

285.  ...  Que  l'assuré  qui  omet  de  révéler 
une  indisposition  dont  il  a  été  atteint  n'encourt 
pas  de  déchéance,  s'il  agit  de  bonne  foi  et 
ne  fait  pas  sciemment  une  déclaration  inexacte 
ou  une  réticence.  —  Paris,  22  mars  1893.  D.  P. 
94.  2.    '.25. 

286.  ...  Que  la  compagnie  ne  peut  deman- 
der la  nullité  du  contrat,  lorsqu'elle  De  justifie 

f.as  d'une  réticence  intentionnelle  ou  fraudu- 
euse  de  la  part  de  l'assuré.  —  Paris,  12  janv. 
1894,  H.  P.  94.  '-•  593. 

287.  suivant  un  second  système,  on  doit 
appliquer,  en  cas  de  réticence,  la  théorie,  non 
du  dol,  mais  de  l'erreur,  et.  par  suite,  la  ré- 
ticence entraine  déchéance  alors  même  qu'elle 
n'est  pas  frauduleuse.  —  En  ce  sens  :  Cou- 
teau, op.  cit.,  t.  2,  n°  310;  Dupuicn,  op.  cit., 
n°83;  Lefort.od.  cit.  A.  3.  p.  53.  texte  et  note  2. 
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288.  .lu  ,1' 

lème    :    ...    qui      I  .l"Hr:i:HV    dojl    être    ai 

lorsque,  par  une  dissimulation  qui  pjorle  sur  'a 
sjjbsta itae  de  la  çbo 

.     induit    la    i 

i  oriseptcn  i  nus  les  termes  de 

(art.  1 1 1  <  >  d.    p  -  !  que,  nulle  dès 

If  principe,  à  il  •  doutés 

sur  les  élémi  nls  i  els  i     lifs ,  |a 

nliorj  'iii  pi  ■  .iiiri'  aucun  effet  légal  pi 
uridique.  :;..  icn,  21  janv.  (et  non  22  févr.) 
is;r.    il    ■    .  .    ï.  126. 

289.  ...  Que  l'eirgur  produite  rjg  bonne  foj 
n'eu  est  pas  ej  que,  ;  fpjah)  le 

L'nient.elli  pé  ;i  ilemenl  en  roatièj  e 

iranpé,  une  cause  de  nullité, 

ice  exacfè  dés  faits  rete 

.  -  par  î'^ssnr/5;  dé  manière 

à  jîin  ...  iiiiiiiii  l'opinion  du  risque. 

è] pagnie  à  ne  pas  aci 

le  traité   -  Paris,  5j$Ul.  1$78ÏP,  P.,  8.1.  2.  234. 

290.  ...  Que  la  non-déclaration  Je  Jeux  ma- 

fiuxioh  île  poitrine  et  une  phlébite) 

.     i..  réticence  sérieuse,  alors  qu'elles 

>  uie  époque  rapprochée  du 

il  d'assurance,  et  que,  d'ailleurs,  l'une  se 
rattache  patbologiqueirienl  à  la  dernière  mala- 
die, causé  du  décès  .une  phtisie  pijlijrionairé) 
.  i  <\\h-  l'autre  ['irait  avoir  été  I''  symptôme 
.'i  h'  résultat  d'un  état  général  de  santé  déjà 
débilité  gravemenl  par  les  attendes  préee- 
dentes;  que  celle  réticence,  eût-elle  H> 
mise  l'.n-  ignorance  ou  dé  bonne  fui,  nen  est 
pas  moins  de  nature  à  diminuer  l'ppinîqn  du 
risqué,  à  jeter  l'assureur  dans  Ici  r  ;.r  cl  à 
vicier,  par  suite,  le  contrat:  qu'en  conséquence, 
elle  entraine  la  nullité  de  l'assurance.  —  Paris, 
17  fèvr.  188i,  J.  G.  S.  Assur.  terri,  352. 

291.  —  IV.  —  Toutefois,  il  n'y  aurait  pas 
réticence  annulant  le  contrat,  si  l'assuré  avait 

le  fait  qu'on  lui  reproche  de  n'avoir 
pas  déclare.  —  Paris.  lSjuill.  1895,  P.  P.  '.ni. 
'.'.  128.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  81; 
l.i-.r  iht,  op.  cit..  t.  3,  p.  53.  note  2. 

292.  Ainsi,  l'assuré  n'est  pas  en  faute  en 
ne  déclarant  pas  deux  accidents  (un  saigne- 
inenl  de  nez  et  un  accès  de  prostration  de 
quelques  heures)  dont  il  ne  constatait  plus  sur 
lui-même  la  moindre  trace,  encore  bien  qu'ils 
puissent  peut-être  se  rattachera  la  qqrigi  stion 
cérébrale  quj  a  causé  sa  mort,  s'il  ne  résulte 
pas.  .les  documents  Visés  aux  débats  qu'il  ait 
pu  ou  nécessairement  dû  les  connaître  exac- 
tement et  sei!  rendre  assez  rigoureusement 
compte  pour  y  altacherune  importance  sérieuse 
au  point  de  vue  du  risque  de  l'assureur.  — 
Paris.  17  mai  1889,  Journ.desp$syr., f$90, p. 32'. 

293.  .hue  pareillement  :  ...  que  l'assuré 
n'est  pas  en  tante  de  n'avoir  pas  déclaré  une 
pongÉstipn  cérébrale,  causé  et  origine  du  mal 
dont  il  est  mort,  si  elle  ne  s'est  pas  produite 
dans  des  circonstances  et  avec  des  effets  alar- 
mants, de  nature  à  éveiller  l'attention  de  l'in- 
téressé et  à  le  renseigner  sur  la  gravité  de 
son  état,  qu'il  a  toujours  ignorée.  —  Trib. 
civ.  Seine,  31  mars  1892,  Jour»,  des  assur., 
1892.  p.  234,  et,  sur  appel,  Paris,  22  mars  1893, 
D.  P.  94.  2.   r::.. 

294.  ...  Que  l'assuré,  eu  répondant  qu'au- 
cune autre  proposition  d'assurance  sur  sa  tète 
n'a  été  refusée  ou  abandonnée,  n'est  pas  censé 
faire  une  fausse  déclarai  ion,  encore  bien  qu'une 
proposition  simultanément  faite  à  une  autre 
compagnie  ail  été  réellement  refusée,  si.  a 
la  dale  du  questionnaire,  ce  refus  n'ét.ail  | u- 
encore  intervenu,  il  m  (  ;,  [a  da(e  je  ]a  nojjce, 
il  n'avait  pas  encore  été  porté  à  laconnai- 

du  proposant.  —  Même  jugement  et  même  arrêt. 

295.  ...  Que  la  non  -  déclaration  du  refus 
d'une  précédente  proposition  faite  à  une  .mire 
compagnie  ne  constitue  pas  mie  réticence  en- 
traînant la  nullité  du  contrat,  si  l'assureur  ne 
fait  pas   la  preuve  que  ce  refus 

•le  I assuré,  el  si  même  la  preuve  contraire 

irconstances  de  la  cause.  - 
18  juill.  1895,  D.  P.  '.ii'..  2.  428. 

296.  —  V.  —  D'autre  part,  si  le  coutrat 


I 


l  i  m  ini  '■  sur  la  vie  impose  à  I  asi  tiré  I  "Mi  - 
[ration  de  luire  ciuiiiaili'e  exactement  toutes 
les  circonstances  proprés  à  éclairer  l'assureur 
itendué  'I  la  portée  des  risques  que  ce 
dernier  assume,  il  ne  résulte  pas  cependant  de 

.  principe  que  toute  déclaration  fausse  ou 
loute  réticence  entraine  nécessairement  la  nul- 
lité du  contrat;  pour  amener  un  tel  résujlat, 
il  est  nécessaire  que  la  fausse  déclaration  ou 
la  réticence  soit  de  telle  nature  qu'elle  ait  dé- 
termine le  consentement  de  t'assuréur  h  con- 
tracter dans  les  conditions  convenues.  — 
I  h  cru  m  .  op.  cit.,  n»  86.  —  Bruxelles,  30  mars 
ISS'.i.  Red.  périod:  des  assur.,  1889,  p.  115. 

297.  Et,  lorsque  la  réponse  de  l'assuré, 
liieu  qu'elle  ne  soil  pas  rigoureusement  exacte, 
:.  ri. ni  poin)  de  nature  à  influer  sur  l'opinion 
du  risque  et  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  vicier 
le  contrat,  qui  n'eût  pas  moins  été  accepte 
dans  les  mêmes  ternies  si  la  réponse  avuil  été 
r|goureiis'emeni  conforme  à  la  vériié,  l'assu- 
rance ne  saurait  être  annulée.  —  Bruxelles, 
22  mars  1877,  Pasiçrisik  fëlae,  1877.  2'.  993: 

298.  Par  suite,  pour  que  la  rélicence  invo- 
quée puisse  entraîner  la  nullité  du  contrat,  il 
faut  qu'elle  ail  porté  sur  une  circonslnnee 
essentielle.  —  Dlpiich.  op.  cit.,  nu  86';  Lk- 
i mut.  op.  éd..  t.  3,  p.  5G,  texte  et  note  1. 

299.  Spécial'ënïent,  l'assurance  ne  saturait 
être  annulée,  quoique  l'assuré, mort  d'une  afl'ec- 
lion  du  cieur,  ait  déclaré  n'avoir  jamais  eu  de 
maladie  assez  grave  pour  nécessiter  les  soins 
d'un  médecin,  tandis  qu'il  est  avéré  que,  six 
mois  auparavant,  il  avait  été  traité  pour  un 
eczéma  dont  il  avait  été  complètement  guéri, 
si  cette  maladie  avait  été  si  peu  grave  aux 
yeux  de  l'assuré  qu'elle  ne  l'avait  empêché  ni 
île  sortir  ni  de  vaquer  à  ses  affaires  et  qu'elle 
n'avait  nécessité  pour  sa  guérison  que  quelques 
rares  visites  du  médecin  traitant. —  Bruxelles, 
22  mars  1N77,  précité. 

300.  .luge,  de  même  :  ...  que,  lorsque 
l'assuré  a  répondu  au  questionnaire  qu'il  était 

en  parfaite  santé,  qu'il  n'avait  eu  ancienne nt 

ou  récemment  aucune  maladie  et  qu'il  n'avait 
point  consulté  de  médecin  dans  quelque  cir- 
constance particulière,  alors  que  Cependant  il 
venait  de  faire,  sur  les  conseils  d'un  médecin 
qui  n'était  pas  son  médecin  habituel,  une  sai- 
son à  Vichy  où  il  avait  consulté  le  médecin 
des  eaux,  cette  réponse  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  entachée  de  réticence,  s'il  est 
établi  que  ledit  assuré  avait  été  envoyé  aux 

non  point  dans  le  but  d'y  faire  une  cure 
déterminée,  mais  seulement  afin  d'y  prendre 
du  repos  en  s'éloignant  momentanément  des 
affaires,  si  aucune  station  thermale  ne  lui  avait 
été  expressément  ordonnée  et  s'il  n'avait  suivi 
aucun  traitement  médical  pendant  son  séjour 
a  Vichy.  —  Paris.  29  oct.  1886,  Rec.  périod. 
des  ossi/r..  1886,  p.  506. 

301 Que  l'assuré  qui  a  négligé  de  déclarer 

que,  au  moment  du  contrat,  il  a  consulté  un  mé- 
decin pour  une  simple  indisposition  passagère 
ne  commet  pas  une  réticence  de  nature  à  an- 
nuler l'assurance,  car  il  y  a  lieu  d'admettre 
que  la  compagnie  n'en  aurait  pas  moins  con- 
tracté dans  les  conditions  de  la  convention, 
si,  au  lieu  d'être  dissimulé,  ce  fait  avait  été 
porté  à  sa  connaissance.  —  Bruxelles,  30  mars 
1889,  ede  supra,  a"  '-".«'.. 

302.  ...  Qu'il  n'y  pas  réticence  par  dissimu- 
lation de  maladie,  susceptible  d'annuler  l'as- 
surance contractée  par  un  individu  ultérieu- 
rement décédé  à  la  suite  d'une  broncho- 
pneumonie,  lorsque  celui-ci  a  déclaré,  lors 
du  contrat,  les  douleurs  rhumatoïdes  dont  il 
souffrait,  que  le  médecin  de  la  compagnie  a  con- 
staté de  plus  l'existence  de  lipomes,  qu'il  était 
connu  et  visible  pour  tous  qu'il  était  atteint  d'un 
gonflement  aux  jambes,  toutes  infirmités  sans 
gravité  et  sans  dissimulation  possible,  comme 
sans  rapport  avec  sa  dernière  maladie.  —  Pans, 
li  féyr.  1891,  Joiirn.  des  àsshr.',  '1891,  p.  238. 

303.  ...  Quel'asssuré  ne  doit  pas  être  réputé 
a  voir  fait  une  réponse  inexacte  et  mensongère  en 
dei  tarant  qu'il  n'avait  pas  de  médecin,  encore 


bien  qu'il  en  vît  un,  s'il  n'est  pas  établi  que 
celui-ci,  qui  le  connaissait  et  était' connu  de 
lui,  lui  ail  donné  des  soins.  _  Paris,  29  janv. 
1892,  .loi/m.  des  iissiic..  18Q2,  p.   191. 

304 Que  l'assuré  n'est  pas  en  tau  le  de  n  a- 

'■■■n  pas  révélé  une  indisposition  légère,  sans 
'  i  e  ptécis  .  qui  n'a  eu  aucune  suite  et  n  a 
laisse  aucune  trace.  —  Paris,  22  mars   : 
I).  P.  94.  S.  485. 

305.  —VI.  —  Toutefois,  conformément  au 
principe  posé supr à,  n"  269,  on  ne  saurait  répu- 
ter  indifférente  la  maladie  non  déclarée  par  cita 
seul  qu'elle  a  été  sans  influence  sur  le  décès, 
—  Rouen,  21  janv.  1*76.  D.  P.  77.  2.  126:  — 
En  ce  sens  :  Dupuich.  op.  cit.,  n°87;  Lefort, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  53,  note  5.  —  En  sens  con- 
traire :  Pans,  7  janv.  1879,  D.  P.  80.  2.  123. 

306.  On  ne  saurait  davantage  réputer  indif- 
férente la  maladie  non  déclarée  par  cela  seul 
qu'elle  est  restée  inaperçue  du  médecin  chargé 
par  la  compagnie  d'examiner  le  postulant.  — 
DuPlfrCH,  pp.  cit.,  n°  68;  Lefort,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  53,  note  2.  —  V.  les  décisions  citées  aux 
cinq  numéros  suivants. 

307.  Jugé,  sur  ce  dernier  point  :  ...  que  le 
contrôle  confidentiel  du  médecin,  délégué  par 
l'assureur  dans  son  intérêt  exclusif,  ne  peul 
être  invoqué  comme  fin  de  non-recevoir  contre 
la  déchéance  tirée  des  fausses  déclarations  de 
l'assuré,  car  il  ne  peut,  à  aucun  titre,  imprimer 
àUX  réponses  de  celui-ci  le  caractère  de  sincé- 
rité qui  leur  manque  et  faire  disparaître  ainsi 
le  vice  de  dissimulation  qui  altère  les  condi- 
tions eonslitulives  de  la  police.  —  Rouen,  7  mai 
1*77.  D.  P.  81:  2.  B3&-2S5. 

308.  ...  Que  le  soin  pris  parla  compagnie  de 
soumettre  elle-même  l'assuré  à  la  visite  d'un 
médecin  de  son  choix,  loin  d'atténuer  l'effet 
des  déclarations  inexactes  faites  par  l'assuré, 
atteste,  au  contraire,  de  la  part  de  l'assureur, 
la  volonté  de  s'entourer  de  tous  les  rensei- 
gnements humainement  possibles  avant  de  réa 
liser  le  contrat:  qu'en  conséquence,  le  silence  du 

ni  sur  une  maladie  dont  l'assuré  était 
atteint  ne  saurait  relever  celui-ci  de  la  dé- 
chéance résullantde  la  non-déclaration  de  cette 
maladie.  —  Trih.  civ.  Seine.  30  avr.  1875.  el . 
sur  appel,  Paris,  12  févr.  1878,  D.  P.  78.  2.5s. 

309.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  d'une 
affection  (  l'epilepsie)  que  l'homme  de  l'art  peut 
se  trouver  impuissant  à  découvrir,  si  aucun 
svmptôme  extérieur  ne  la  lui  révèle  instanta- 
nément. —  Paris,  12  févr.  1878.  D.  P.  78.  2.  58. 

310.  ...  Que  l'examen  auquel  a  procédé  le 
médecin  de  la  compagnie  ne  peut  être  opposé 
à  celle-ci,  comme  défense  à  une  action  en  nul- 
lité de  l'assurance,  qu'autant  qu'il  n'y  a  eu, 
de  la  part  de  l'assuré,  ni  fausse  déclaration  ni 
réticence,  et  ne  saurait  être  opposé  à  la  compa- 
gnie alors  que  ce  médecin  a  été  induit  en  erreur 
par  la  fausse  déclarai  ion  de  l'assuré.  —  Genève, 
1S  avr.  1SS7.  Joiirn.  des  assur.,  1887,  p.  453. 

311.  ...  Que  l'assureur  n'est  pas  lié  par  les 
constatations  du  médecin  auquel  il  a  confié  fa 
mission  d'examiner  l'assuré  et  qui  n'a  découvert 
chez  ce  dernier  aucune  maladie  ou  symptôme  de 
maladie:  que  cette  circonstance  ne  peut,  des 
lors,  servir  de  base  à  une  fin  de  non-recevnn- 
contre  l'assureur,  lorsque  celui-ci  invoque  une 
déchéance  tirée  de  la  dissimulation  de  la 
maladie.  —  Bruxelles,  30  mars  1889,  Rec.  pé- 
riod. des  assur..  1889,  p.  115. 

312.  Le  silence  du  médecin  peut  seulement 
contribuer  à  prouver,  en  fait,  que  l'assuré 
n'était,  lors  du  contrat,  atteint  d'aucune  mala- 
die sérieuse.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  88. 

313.  Ainsi,  l'assurance  ne  saurait  être  an- 
nulée pour  dissimulation  d'une  maladie 
zéma)  sans  rapport  avec  celle  qui  a  causé  le 
décès  (affection  du  cœur\  si  l'assuré  a  été  sou- 
mis à  une  inspection  minutieuse,  avec  per- 
cussion et  auscultation,  de  la  part  d'un  méde- 
cin envoyé  par  la  compagnie,  et  si  celui-ci  a 
attesté  pouvoir  affirmer  que  le  futur  assuré 
jouissait  d'une  constitution  saine  el  d'un  état 
de  santé  qui  permet  lai  eut,  -ans  crainte  fondée, 
de  placer  un  capital  sur  sa  vie.  —  Bruxelles, 


Attend,  au  Tit.  XII.  —  II.  Assurances  sur  la 
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314.  Le  silence  gardé  pur  l'assuré,  et   le 
cialre  de  l'assurance .  sans  i 

leifse  et  de   bonne  roi ,  sur  deux 
maladies    un  aslta  saurait 

nature 
a  modifler  l'ppînlori  du  rlsq  :  double 

oh  était  si  aisée  a  reconnaître  qu'on  ne 
comprendrait  pas  qu'elle  eût  êchap] 
trois  fois  répété  du  médecin  de  la  comp 

—  Paris,  30  janv.  1880,  D.  I».  81.  2.  S 

—  Reg.  ls.auv.  [881,  J.  G.  s.  Assùr.  tei 

315.  —  VII.  —  Eu  tout  eus,  la  réticence  ne 
peut  pas  être  invoquée  si  elle  est  imputable  à 
un  agent  de  'a  compagnie.  —  Dupuich,  op.  rit., 

—  Rouen,  SI  janv.  [876,  p.'  p 
126.  —  y.   les   numéros   suivants.  —  Comp.. 
en   matière   d'assurances    contre   l'incendie, 
'svprà,  même  appendice,  I,  n0'  9 

316.  Ainsi,  l'assurance  ne  saurait  être 
annulée  pour  cause  d'une  réticence  (notam- 
ment, sur  une  proposition  antérieurement 
faite  à  une  autre  compagnie  et  refusée  par 
elle  .  s'il  est  constant  que  l'assurance  i 
contractée  que  sur  l'insistance  .les  agents  île 

nagnie  et  après  le  vi~a  de  son  m 
spécial ,  et  s'il   n'esl  point  justifié   qu'a  cette 
époque  l'assuré   fut   atteint  d'une  mal- 

a  influer  sur  le  risque.  —  Paris,  1 
W86,  Jàurn.  des  àssur-,  1887,  p.  7. 

317.  Do  même,  la  non-déclaration  d'une  pré- 
cédent'- proposition  d'assurance  ne  saurait  être 
opposée  à  1  assuré  comme  une  ce- 
lant le  contrat,  si  la  réponse  au  qu- 

rite  par  l'agent,  mandataire  el  ré] 
tant  de  la  compagnie,  et  non  par  l'assuré  qui, 
peu  lettré  el  nullement  versé  dans  fès  affaires, 
rçsl  borné  à  apposer  sur  c  une  si1 

?  nature  péniblement  faite.  —  Paris.  21  janv. 
891,  D.  P.  91.  2.  31S. 

318.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'agent 
avait  agi  en  violation  de  son  mandat.  —  Du- 

PUICH,    op.    rit.,   l; 

319.  Ainsi  le  bénéficiaire  de  l'assurance 
auquel  la  compagnie  oppose  une  réticence  ou 
fausse  déclaration,  ne  peut  pas  invoquer  comme 
excuse  que  l'assuré  a  agi  de  la  sorte  sur  le 
conseil  de  l'agent  de  la  compagnie, 
impliquant  de  la  part  du. lit  agent  le  plus  fâ- 
cbeux  manquement  à  -  .et  ne  fai- 
sant pas  d'ailleurs  disparaître  l'inexactitude 
de  la  réponse  faite  par  l'assure  lui-même  sur 
une  interpellation  directe  de  la  compagnie.  — 
Trib.  civ.  Seine,  tt  mai  1*77,  et.  sur  appel, 
Paris,  5  juill.  1878,  D.  P.  81!  2.  234. 

Gn.xr.  5.  —  Participation  aux  béni: 

320.  —  I.  —  Certaines  polices,  les  polices 
d'assurance  vie-entière  et  d'assurance  mixte 
(ordinaire  ou  a  terme  fixe  stipulent  que  la 
moitfé  (ou  toute  autre  fractii 

nets  e~t  répartie  entre  les  assurés,  chacun  d'eux 
ni  une  part  proportionnelle  à  la  somme 
formel  inble  des  primes  qu'il  a  ver- 

sées, eu  égard  au  temps  couru  du  jour  de  la 
souscription  au  jour  de  l'inventaire:  c'est  ce 
qu'on  appelle   la  participation  aur  bénéfices. 

—  .1.  0;  S.  Assur.  trrr..  -J 

321.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  expres- 
sion que  l'assuré  ait  droit  à  une  sorte  d'inté- 
rêt ou  de  dividende  dans  les  prolits  de  l'ex- 
ploitation :  la  participation  aux  bénéfices  n'esl. 
en   réalité,  qu'une  ristourne,  une   restitution 

Îiar  l'assureur  à  l'assuré  d'un  trop -perçu  sur 
a  prime.  — Ï.G.  S.  Assur.  ferr.,298.—  En  ce 
sens  :  Gouteai  .  Traité  des  assur.  sur  lu  vie. 
t.  2,  n°  426;  Dupuich,  Traite  prat.  de  l'assur. 
sur  la  vie,  ng  128";  Lefort .  Traité  /'.. 
jo-at.  du  contrai  d'assur.  sur  la  rie,  t.  2,  p.  lôô. 
322. —  II. —  I.e  calcul  de  la  somme  revenant, a 
chaque  assuré  à  titre  de  participation  aux  bé- 
néfices comprend,  d'après  ce  qui  pi 
deux  opérations  distinctes  :  1»  la  détermina- 
tion des  bénéfices  nets  de  la  compagnie:  2°  la 
détermination  de  la  somme  qui,  suivant  les 
conventions    particulières  intervenues   entré 


elle  et  é,  revient  à  celui-ci.  —  Du- 

puich, op.  cit.,  n°  129. 

323.  La  premti  deu*  opérations 
est  du  ressort  exclusif  de  I  i 

même:  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
ayant  pour  mission  d'approuver  |i 
statue  définitivement  a  pet  égard,  i  I 
sion  des  assurés,  qui  aucun  lilre 

isociês.  —  En  ci 
cit.,  t.   2,  n°»  427  et  s.  :   Ii 
n°  129;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2.  p.  i:*;. 

324.  Par   suite,  e: 

participation  aux  h  .ré  ne  peut 

demander    la     vérilica' 
comptes  établissant  l'abseno 
susceptible  d'être  distribué,  alors  qu'il  n'y  a 
aucune  raison  de  suspecter  la  sjm 
comptes,  approuvés  par  les 
raies  et  faisant  foi  par  éux-ipêmes  à  - 
•  ■  approbation.  —  Paris,  27  juill. 
.1.  (1.  S.  Assur,  tcn\. 

325.  Jugé,  cependant,  à   raison  dé- 
ments particuliers  pris  par  la 

qui  avait  contracté  sur  la  foj  d 

-  contenues  dans  les  (  ,.-t  en 
droit  d'exiger  que  la  ço 

il  au  moins  sommaire    indiquant  notam- 
ment le  nombre  des  sociétaires,  le  chiffre  des 
.    ain-i    que   le   pombl 
ises  du  im!' 
bénéfice  auquel  il  adroit.  —  Caen.fiav; 
1).  P.  707  2.  133. 

326.  Après  ijiie  |,.  montant  des  bénéfices 
distribuâmes  a   été  déterminé  par  la  e 

il   reste  à    savoir  quels    sont,    d 

la  police,  les   droits    ,ir   chaque  assur 

somme  :  il  que  de 

nrétation  d  nliôn  particulière, 

an  sujet  de  !  :    droil 

de  faire  valoir,  ri 

—  Dupuich,  op.  cit..  n"  129. 

327.  En  conséquence,  lors  même  que,  aux 
termes  de  la  police,  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  a  seul  le  droit  d'établir 

uiptes  de  la  de  déterminer  la 

somme  totale  à   répartir  entre  les  divi 

-,  sans  que  ceux-ci  puissent  être  admis 
à  eritiquer  ces  opérations,  celte  disposition 
d'ordre  intérieur  n'a  et  ne  peut  avoir  aucune 
valeur  juridique  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la 
quote-part  de  chaque  i 
prisé  dans  les  , 

sées  par  lui  avec  la  société,  el  spécialement 
d'apprécier  si  l'assuré  .  en  réduisant  l'assu- 
.  a  fait  un  contrat  nouveau,  dont  l'effet 
est  de  ne  plus  lui  donner  droit  a  la  réparti- 
tion des  bénéfices  que  dans  une  proportion 

inférieure  à  elle  qui  résultait  du  contrat 

frimitif  ;  une  contestation  de  ce  genre  est  va- 
ablement  portée  devant  les  tribunaux.  —  l'a- 
lis.   12  janv.  }88l,  Journ.    -  1881, 
t.  sur  pourvoi.  Reg).  1 1  juill.  1881,  U>id., 
I-s:;.  p.  177:  Rec.  de  -                    I 

328.  —  111.  —  L'assuré  a  le  choix  entre  trois 
.es.pourproiiteide  la  rislournequi 

-fie  a  la  tin  de  ch  sous  le 

nom  de  participation  aux  bénéfices.  —  En  ce 
ri  u  .  op.  cit.,  I.  I.  i.  '  I  i7;  D    pitch, 
op.  cit.,  n"  130.—  V.  les  numéro,  suivants. 

329.  L'assuré   peut,  d'abord,  toucher  en 

-  la  somme  qui  lui  revient.  —  Dupuich, 
op.  cit..  a"  130. 

330.  L'assuré  peut,  en  second  lieu,  s'en  faire 
tenir  compte,  sous  forme  de  compensation  avec 
sa  prime,  qui  se  trouve  alors  réduite  dans  une 
certaine  proportion  (ordinairement  10  p.  100). 
Lorsque  l'assuré  opte  pour  ce  procédé,  il  ne 
perçoit  rien  de  ce  chef,  puisque  c'est  eu  moins 
prenant  que  la  compagnie  lui  tient  compte  de  la 
participation,  cl  on  a  coutume  de  dire  que  t  assu- 
rance est  alors  contractée  sans  participation,  ce 
qui  est  inexact,  car  la  participation  aux  béné- 

si  elle  est  alors  moins  apparente,  n'en 
est  pas  moins  aussi  réelle  dan>  ce  cas  que  dans 
lés    li  ux  autres.  —  Dupuich,  op.  cit.,  a"  130. 

331.  Enfin  l'assuré  peut  ce  qu'il 
est  présume  faire  à  défaut  d'option  expresse} 


cette  somme  i  la  compagnie  d  . 

à  litre  de  de  prime  . 

alors  le  capital  assuré  qui  se  trou, 
et  accru  d'une  somme   nécessairement 

m  uioiilai..  risque 

cet  ac  t  constitue  le  capital    . 

assurance  supplémentaire  dont  la  partie,- 

e  la  prime.  —  Dupuich,  op.  cit.,  a 

332.  Certaines  compagnies   nol 

-  américaines]  ont  adopté  une  autre 
umulent   et 
font  fructifier  pendant  uqe  certaine  pél 
dite  d'alteni  .mutation,  les 

revenant  aux  assurés,  et,  à  l'expiration 
période,  elle  eut  une  part  à  chacun 

inUa- 
,.  est  en  réalité  une  opèra- 
I    l'assurance  pro- 
vient aux  survi- 
vants de  la  part   îles  prémouranls  dans  une 

un-  constitue  le  caractère  ■ 
(je)  de  |i  d 

tontine. — Duplc  a°  131;  V 

sel'r,  Journ.  des  assur.,  1899,  p. 

Chab.  6.  —  Droits  du  contractant. 
Attribution  et  transmission  do  m';>  - 

333.  Lorsque  le  preneur  d'assurance  con- 
tracte au  profit  de  lui -môme  ou  de  sis  héri- 
tiers, il  acquiert  contre  l'assureur  une  ci 

qui  entre  dans  son  patrimoine  au  moment  du 
contrat.  —  Dupuich,  Traité  prat.  de  l'u 
sur  la  rir.  ni  194. 

334.  Le  bénéfice  de  I  assurance  peut  .in 
attribué  ou  transféré  à  un  tiers.  —  liupuiCH, 
op.  cit..  n  ■  132. 

335.  U' y  a  attribution  du  bénéfice,  loseqae, 

fiar  un  acte  autre  qu'un  acte  de  transmission, 
e  titulaire  de  l'a--  :-rime  la  volonté 

que  ladite  assurance  profile  à  un  tiers.  —  |o  - 
puicu.  op.  cit..  n 

336.  Cette  attribution  fait  corps  avec  la 
stipulation  même  de  l'assurance  :   lea 

de  l'une  et  de  l'autre  ne  sauraient  être  scin- 
dée, et,  notamment,  l'obligation  de  l'assureur 
ne  saurait  être  maintenue  tandis  que  l'attribu- 
tion du  bénéfice  serait  annulée;  "le  contrat, 
étant  un,  ne  peut  qu'être  ou  maintenu  ou 
anéanti  pour  le  tout.  —  Dupuich,  op.  rit., 
n"  14  in  fine,  p.   i'.1. 

337.  Jugé,  par  application  du  principe  de 
l'unité  du  contrat,  qu'il  serait  contradictoire 
qu'un  créancier  de  l'assuré  put  demander, 
d'une  part,  que  le  contrat  d'assurance  pi--. 
par  son  débiteur  fût  maintenu,  et,  d'autre  part, 
que  ledit  contrat  subit  cependant  dans  son 
nomie  une  modification  essentielle  par  la 
substitution  au  bénéficiaire  désigné  d'un  autre 
bénéficiaire,  tel  que  la  succession  de  l'assure. 

—  Paris.  30  mai  1893,  D.  P.  96.  i.  392. 

338.  Il  y  a  transmission  du  bénéfice 
lorsque,  par" une  eoAvenlioà  passée  aveé  i<- 

mairie  (transport-cession,  donation 
ou  par  un  acte  de  disposition  unilatéral  tel 
qu'un  testament,  le  titulaire  de  l'assuran- 
pa-ser  ledit  Dènélice  de  son   patrimoine 
celui  d'un  tiers.  —  Dupuich,  op.  ciL.i 

Sect.  1".  —  Attribution  du  bénéfice. 

§  1".  _  Caractères  juridiques 
de  l'attribution. 

339.  L'attribution  du  bénéfice  constilue- 
t-il.  de  la  part  du  contractant,  une  gestion 
d'affaires  ou  une  stipulation  pour  autrui  ? 

—  y.  les  deux  numéros  suivants. 

340.  Suivant  un  premier  système,  l'attribu- 
tion du  bénéfice  constitue,  d'e  la  part  du  con- 
tractant, une  gestion  d'affaires  au  profit  du 
tiers  bénéficiaire.  —  Dissertations  de  M.  I 

Rec  de  -  note  1-9, 

1.  145,  note  I.  lsvv.  2.  177.  note  I  -6, 

1-3.  —  En  ce  sens  :  de  Montluc, 
op.  rit. ,  p.  127-128;  Desla.ndres,  De  l'assur. 
sur  la  rie ,  n"»  7i  à  79. 
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341.  Smvanl  un  second  système,  qui  a  ral- 
lie la  presque  unanimité  delà  doctrine  et  de 
1:1  ■"''  ce,  l'attribution   du  béni 

un  tiers  constitue  une  stipulation  pour  autrui, 
régie   par  1  art.    1121    du   présent   Code.    - 

il  V."  *'  }ssur-  lerr  ■  :!1L  -  Dissertation  de 
M.  Boistel.  D.  P.  89.  2.  129,  note  1-3.  —  Cn  c 
16  janv.  1888,  D.  P.  88.  1.  77.  -  Civ.  c.  S 

J8®.  n-  >'  ;   -Req.  22>inl891, 

I|.  P  92  1.  205.-Civ.  c.  8  avr.  18»,  D.  P. 
Jt>.  1.  441.  _  Qiv.  r.  9  mars  1896,  H  P 
Jb.  1.  391.  —  En  ce  sens  :  Herbablt.  Traité 
ntr.  sur  la  vie,  D»  210;  Lefort,  Traité 
ttieor.  et  prat.  du  contrat  d'assur.  sur  la 
vie,  t.  1,  p.  214;  Dupuich,  op.  cit.,  n»  13. 


LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires 


§  2.  —  Effets  de  l'attribution  du  bénéfice.  — 
Droit  propre  du  bénéficiaire. 

342.  —  I  —  Quels  sont  les  effets  juridiques 
de  la  s  ipulation  pour  autrui  contenant  attri- 
bution du  bénéfice?- V.  les  numéros  suivants 

J43.  D  après  un  premier  système,  la  sti- 
pulation ne  constitue  qu'une  offre  faite  par  le 
stipulant  au  tiers  designé,  laquelle  ne  confé- 
rera un  droit  à  celui-ci  qu'après  avoir  été  ac- 
ceptée par  lui.  —  Dissertation  de  M.  Labbé 

ïcc.t  fafp1**'.  *' 393,  note  1"9  ;  Lefort; 

344.  En  conséquence,  dans  ce  système  le 
contractant  acquiert  d'abord  pour  lui-même  le 
droit  résultant  du  contrat,  puis  il  le  fait  sortir 
de  son  patrimoine  pour  le  transmettre  au  tiers 
bénéficiaire  qui  en  devient  définitivement  titu- 
laire par  1  effet  de  son  acceptation.  —  Al-er 
la  juin    1876.   D.  P.  78.   2.  116.  —  Rouen  ' 

•aÏ ,'  DvP'  ^  î"  i0L  -  Req-  2  màVs  1881 
tbid  —  Douai,  9  juin  1886,  D.  P.  89.  1  118 
—  Kouen ,  29  mai  1897 ,  D.  P.  98.  2.  289 

345.  D'après  un  second  système,  l'acqui- 
sition du  bénéficiaire  est  réalisée  au  moyen 
de  1  acceptation  d'une  offre  faite  au  bénéfi- 
ciaire non  par  l'assuré,  mais  par  l'assureur 

1  assureur  promettant  d'offrir  au  bénéficiaire' 
lors  du  deces  de  l'assuré,  le  bénéfice  du  con- 
trat —  Dissertation  de  M.  Thaller,  D.  P  88 
■:.  I .  note  1-5. 

■  34,6-  D'après  un  troisième  système,  au- 
jourd  hui  consacré  par  la  jurisprudence,  il  n'y 
a  pas  heu  d  appliquer  ici  les  principes  géné- 
raux qui  régissent  la  formation  des  contrats 
par  1  acceptation  d'une  offre.  —  Civ.  c.  8  févr 

îlot'  ?'  P-  f-  L  m-  -  Do^ai ,  14  mars 
18'.to.  Journ.  des  assur.,  18%,  p.  19. 

347.  Et  la  stipulation  pour  autrui  doit,  dès 
qu  elle  est  faite,  être  réputée  conférer,  par  elle- 
même  et  indépendamment  de  toute  accepta- 
tion un  droit  propre  et  personnel  au  tiers 
bénéficiaire.  —  J.  (j.  s.  Assur.  terr..  426.  — 


Dissertations  de  M.  Dupuich  D  P  9-'  S  iv 
note  1-3,  et  D.  P.  98.  2.  289,  note  1  '_  Ov' 
r.  25  avr.  1903,  D.  P.  1904.  1.  150.  -  En  ce 
sens  :  Dupuich  op.  cit.,  n»  14;  Couteau,  Traité 
des  assur.  sur  a  vie.  t.  2,  n»  499;  Lefort,  op. 

p  .„  ,;  P'  w2o;  Bal"»Rv-Lacantinerie  et 
Barde,  Des  obligations,  t.  1.  n»  154  ;  Bailey- 

^n.EILAr,TANT'  ,L'assurance  sur  la  vie  au 
profit  dun  tiers  et  la  jurisprudence,  Le  Code 
oi'o  e  '  Centenaire,  t.  1  p  528 
348.  Ainsi  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie  par  lequel  ,1  est  purement  et  simplement 
stipulé  que.  moyennant  le  pavement  des^rimes 
annueles  une  somme  déterminée  seri,  à  la 
mort  du  stipulant,  versée  à  une  personne  spé- 
cialement désignée,  a  pour  effet,  au  cas  où  le 
contai  mtenu  par  le  payement  régu- 

lie,  des  prune-,  d  une  part,  d'obliger,  a  la  mort 
du  simulant,  le  promettant  à  verser  leèanrlal 
assuré  entre  les  mains  du  tiers  désigné  èl 
"autre  pari,  de  créer  i  ce  même  instant'  »u 
profit  du  tiers  bénéficiaire,  un  droit  de  créance 
contre  le  promettant  ;  ce  droit  est  propre  au 
tiers  bénéficiaire,  ne  repose  que  sur  sa  tète  et 
•main  a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du 
stipulant.  _    Civ.  r.  2  juill.  1884,  D.  P   85 


1.  150.  —  Civ.  r.  8  févr.  1888,  D.  P.  88  1   193 

-C.V.  £22  fevr.  1888,  D.  P.  88.  1 .193.  - 

' -n.  r.  2,   mars  1888,  D.  P.  88    1    193  _  Civ 

'"'I-  1889,  D.  P.  90.   L383  -Civ    r' 

Si ;    995<JoV441^Clvr-9  m»«  1896,  D.  I>. 
p'2'.'V91-  -   Civ.  r.  29  juin   1896,  D.   P. 

a'£z~ïPï?Ï-  24  févr-  m''-  D-  P-  1903- 
îi'iiv     7^  \'-n/,:a-  .n°s  695  '■'  sui».,  714  el 

<.***      't,'2'  ?'  Sl,iv"  •'''•>•'.  805. 

■s'kn.  —  11.  —  La  clause  parlaquelle  l'assuré, 
I  ll,l  h"  )d,es^nan,t  ceIui  °u  ceux  auxquels  il 
entend  attribuer  le  bénéfice  de  l'assurance  se 
L  lrve;,paJ  un,e  clause  expresse  du  contrat, 
la  faculté  de  disposer  de  la  police,  est-elle 
de  nature  à  modifier  les  solutions  qui  pré- 
cèdent en  ce  qui  concerne  l'attribution  du  béné- 
fCr  1  hPi,S'  Ass"r-  terr-  *38.  -  Disser- 
tati°"de  M.  Boistel,  D.  P.  89.  2.  129,  note  1 

350.  La  question  s'est  d'abord  présentée 
au  sujet  de  polices  où  les  bénéficiaires  n'é- 
taient pas  individuellement  désignés,  ce  qui 
suffisait  pour  que  le  capital  stipulé  fût  réputé 
faire  partie  de   la  succession  de  l'assuré.  — 

à  6S2  '"'  te'T"  438'  ~  V-  '"?''"'  n°s  672 

»  ?5,1-,,Aussi, les  arrdts  rendus  relativement 
à  de  telles  polices  se  sont -ils  fondés  princi- 
palement sur  cette  circonstance,  pour  refuser 
aux  bénéficiaires  l'émolument  du  contrat,  sans 
s  appuyer  spécialement  sur  l'existence  dans  le 
contrat  de  la  clause  à  ordre,  ou  d'une  autre 
clause  analogue,  qu'ils  n'ont  fait  que  consta- 
ter. —  J.  G.  S.  Assur.  terr. .  438.  —  V  les 
arrêts  cités  infrà,  n°*  352  à  358. 

352.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que,  lorsque  le 
capital  est  stipulé  payable  aux  héritiers  de 
1  assure  à  son  ordre,  ou  aux  personnes  qu'il 
reserve  de  désigner,  cette  stipulation  ne  tombe 
pas  sous  le  coup  de  l'art.  1121  du  présent  Code 
et  ne  peut  pas  conférer  un  droit  propre  à  des 
hentie^s  encore  incertains.-  Civ.  r.  15  déc. 

353.  ...  Que  l'assuré  stipule  pour  lui-même 
lorsque,  en  stipulant  une  assurance  payable 
à  ses  héritiers ,  il  rend  le  titre  payable  a  son 
ordre  et  se  réserve  le  droit  de  rachat  et  de 
participation  aux  bénéfices  pendant  sa  vie 
puisqu'il  fait  ainsi  entrer  dans  son  patrimoine' 
une  somme  importante  ou  une  valeur  négo- 
ciable suivant  les  besoins  de  son  commerce 

— «ion'     avr'  1874-  D-  p-  78-  2-  18- 

354. ...  Que,  si,  au  lieu  d'attribuer  le  capi- 
tal assure  a  une  personne  déterminée,  le  sti- 
pulant se  borne  à  convenir  que  ce  capital  sera 
paye  lors  de  son  décès,  à  ses  héritiers  ou 
ayants  droit,  ou  à  toute  personne  désignée 
par  endossement,  cette  stipulation  tombe  sous 

1    Mntl    li^allnn       An      l'n.l  I   I  O.)       J__  r  .       ^ 


s,  — -—•»  ^.»,  .-u|juiQuuit  lumue  SOUS 

1  application  de  l'art.  1122  du  présent  Code. 
-'H-  lojuill.  1875,  D.  P.  76.  1.  232. 

355.  ...  Que,  lorsque  l'assurance  est  con- 
tractée au  profit  des  héritiers  ou  avants  droit 
de  1  assuré,  qui  d'ailleurs  s'est  réservé  la  fa- 
culte  de  transmettre  la  police  par  la  voie  de 
1  endossement,  le  droit  au  capital  payable  à 
son  deces,  sous  la  condition  que  les  primes  se- 
ront acquittées  pendant  sa  vie,  fait  partie  inté- 
grante de  son  patrimoine  et,  à  défaut  de  disposi- 
tion entre  vifs,  se  trouve  dans  l'actif  de  sa  suc- 

""Sïï?" —  Req-  ^ déc- 1876< D- p- 77-  *■  s04- 

356.  ...  Que  le  capital  payable  aux  enfants, 
héritiers  ou  ayants  droit  fait  partie  du  patri- 
moine du  stipulant,  alors  surtout  que  ledit 
stipulant  s'est  réservé  ledroit  d'eu  disposer  à  *a 

■?£n'  ~  Civ' e'  ~  févr-  iST7-  D-  P-  77-  !■  S37- 

357.  ...  Que  l'assurance  stipulée  au  profit 
de  personnes  incertaines  (spécialement  au 
profit  des  enfants  nés  et  à  naître)  entre  dans 
le  patrimoine  de  l'assuré,  alors  surtout  qu'il 
s  est  réservé  le  droit  d'en  disposer  pendant  sa 
vie  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblerait.  — 
Lyon.  9  avr.  1878,  D.  P.  79.  2.  158. 

358.  ...  Que,  lorsque  l'assurance  est  stipu- 
lée payable  aux  héritiers  de  l'assuré,  ou  à  son 
ordre  cette  stipulation  constitue  à  son  profit 
une  obligation  ferme  qui  a  fait  partie  de  son 


patrimoine  et  est  entrée  dans  l'actif  hérédi- 
taire de  sa  succession.- Civ  c  lôfévr  ISSO 
D.  P.  80.  1.  169.  iuié»r.  1880, 

359.  La  question  ne  présente  donc  de  vé- 
■  ""'■''et,  et  n  est  réellement  controversée 

qu  en  présence  dune  désignation  précise  dû 

:';',;tt''-","'P'  qu'   sera"  incontestablement  de 
a  lui  procurer  un  droit  propre  à  l'assu- 
rance, en  l'absence  de  réserves  Insérées  au 
™lr»l'  -  "^  ■  mfrà,  n"  360  à  375. 

360.  Minant  un  premier  système,  le  droit 
de  disposition  que  l'assuré  se  serait  réservé 
suffirait  à  faire  obstacle  à  l'acquisition  immé- 
diate du  bénéfice  de  l'assurance  au  profit  du 
benet,na^e^es,gn|-Disserta.i0nde.M.Bois- 

361.  Jugé,  en  ce 'sens  :  ...  que  la  clause 
dune  police  d  assurance  sur  la  vie  portant 
que  ,,  la  compagnie  s'engage  à  payer,  lors  du 
deces  du  stipulant,  une  somme  déterminée  à 
son  épouse  et  aux  enfants  issus  de  leur  ma- 
riage ou  à  toutes  autres  personnes  au  profit  de 
qui  les  parts  auront  été  endossées  ..  laisse  au 
stipulant  la  faculté  de  disposer  comme  il  lui 
convient  de  tout  ou  partie  du  capital  assuré  et 
que  des  lors,  la  créance  née  du  contrat  fait 
partie  du  patrimoine  du  stipulant  et  ne  passe 
à  ses  héritiers  que  jure  fieredilario,  alors 
même  que _1  assuré  n'en  aurait  pas  disposé. 
—  D;1""!,  b  déc.  1886,  D.  P.  88.  2.  140 

362.  ...  Que,  dans  un  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  1  assuré,  qui,  tout  en  stipulant  la 
somme  assurée  payable  lors  de  son  décès  à  sa 
veuve  et  à  ses  enfants,  s'est  réservé  le  droit 
défaire  racheter,  à  toute  réquisition,  la  police 
par  la  compagnie,  de  faire  des  emprunts  aux 
dépens  de  la  somme  assurée,  de  la  donner  en 
nantissement,  et  de  transmettre  la  propriété 
du  contrat  au  profit  de  toutes  personnes,  doit 
être  regarde  comme  ayant  stipulé  avant  tout 
pour  lui-même  et  à  son  profit  exclusif.  — 
Laen.  3janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  129. 

363.  Que,  par  suite,  il  a  conservé  pen- 
dant toute  sa  vie  la  propriété  du  contrat  dans 
son  patrimoine,  où  elle  est  devenue  le  gage 
de  ses  créanciers,  qu'après  son  décès  elle 
lait  partie  de  sa  succession,  et  que  le  bénéfi- 
ciaire designé  ne  saurait  réclamer  un  droit 
excluait  sur  la  somme  assurée  à  rencontre 
des  créanciers  de  sa  faillite.  -  Même  arrêt. 

Jb4.  Jugé  de  même  que,  si  l'assuré,  en 
stipulant  au  profit  d'un  tiers  déterminé,  s'est 
reserve  la  faculté  de  disposer  de  l'assurance 
par  voie  d  endossement,  cette  assurance  de- 
meure dans  son  patrimoine  jusqu'à  l'ouver- 
ture de  la  succession  dont  elle  forme  un  des 
éléments  d  actif.  -  Besançon,  26  oct.  1892, 
L).  1  .  y-i.  2.  5/. 


365.  Cette  doctrine  a  été  critiquée  par  le 
motif  que  1  addition  de  la  clause  à  ordre  en 
vue  de  rendre  transmissible  par  voie  d'endos- 
sement un  droit  qui  est  déjà  révocable  el 
transmissible  de  sa  nature,  ne  semble  pas  pou- 
voir avoir  pour  effet  de  rendre  inutile  et  nulle 
la  stipulation  pour  autrui  reconnue  valable 
dans  les  pol,ces  où  ne  figurait  pas  cette  mo- 
dalité. —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  438.  —  Disser- 
tation de  M ..  Mulle,  D.  P.  77.  1 .  337 ,  note  1-3. 
—  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D   P   94    2 

n';.^'?  U8h  m-  -  RaPDOrt  de  M-  le  conseiller 
Dehse(surReq.,22oct.  1888),  D.  P  88  1   162 

~-»«ce  Se"iS  :  DupuICH.  °P-  "t.,  n»  14,  p.  38." 
366...  La  faculté  de  désigner  un  tiers 
comme  bénéficiaire  étant  sous-entendue  d'ail- 
leurs, dans  toute  assurance  sur  la  vie  — 
Çiv.  c.  7  août  1888,  D.  P.  89  1  118  —  V 
mfrà,  d»  397.  '  ' 

367.  En  conséquence,  dans  un  second  sys- 
tème, on  reconnaît  au  bénéficiaire  un  droit 
propre,  malgré  la  réserve  du  droit  de  dispo- 
sition, contenue  dans  la  police  au  profit  de 
1  assure.  —  Mêmes  dissertations.  —  Même 
rapport.  —V.  les  numéros  suivants. 

368.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  si  le  con- 
trat reserve  a  1  assuré  la  faculté  de  résilier 
les  conventions  ou  de  céder  à  d'autres  le  bé- 
néfice de  l'assurance,  il  en  résulte  uniquement 
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que  le  bénéficiaire  n'a,  au  moment  de  l'assu- 
rance, qu  un  droit  frappé  d'une  condition, 
droit  qui  se  trouve  avoir  existé  purement  et 
simplement  à  partir  du  jour  du  contrat,  si  la 
condition  s'évanouit,  l'assuré  étant  décédé 
sans  avoir  fait  usage  des  facultés  qu'il  s'était  ré- 
servées. —  Lyon, 2  juin  180:!,  D.  P.  63.  2. 11'.». 

369.  ...  Que  le  bénéficiaire  a  un  droit 
propre  a  la  somme  assurée,  lors  même  que, 
dans  la  police,  le  stipulant  se  serait  réservé 
le  droit  d'en  disposer  par  endossement.  —  Pa- 
ris ,  18  juin  1869,  J.  G.  S.  Assur.  terr..  145. 

370.  ...  Que  la  faculté  d'endossement,  ré- 
servée par  l'assuré  dans  la  police  stipulée  au 
profit  de  sa  femme  et  subsidiairement  de  ses 
enfants,  n'empêche  pas  que,  lors  du  décès,  le 
bénéfice  de  l'assurance  soit  devenu  immédia- 
tement la  propriété  personnelle  du  bénéficiai!  ■  •, 
si  l'assuré  est  décédé  sans  avoir  révoqué  sa 
stipulation,  confirmant  par  son  silence  à  cet 
égard  son  intention  de  maintenir  cet  acte  de 
sage  prévoyance,  qui  avait  pour  but  principal 
d'assurer  à  sa  femme  d'abord,  et  à  ses  en- 
fants ensuite,  des  moyens  d'existence.  — 
Rouen, 22mars  1881,  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  i:!7. 

371.  ...  Que  le  stipulant,  toujours  maître 
de  retirer  son  offre,  ne  sort  pas  des  termes 
de  l'art.  1121  du  présent  Code,  lorsque,  par 
la  faculté  de  cession,  de  rachat  et  d'emprunt, 
il  se  réserve  le  droit  de  révoquer  ou  de  res- 
treindre, avant  l'acceptation  des  bénéficiaires, 
l'offre  qui  leur  a  été  faite.  —  Douai,  14  août 
1890,  D.  P.  92.  1.  205. 

372.  ...  Que  les  clauses  de  prévoyance  qui 
figurent  dans  la  plupart  des  contrats  d'assu- 
rance sur  la  vie  (telles  que  celles  qui  réser- 
vent à  l'assuré  la  faculté  de  céder  la  police 
par  voie  d'endossement,  de  la  racheter  après 

fiayement  de  trois  primes  ou  d'emprunter  sur 
a  police  de  la  compagnie  elle-même:  ne  font 
pas  tomber  de  plein  droit  le  capital  assuré 
dans  le  patrimoine  du  preneur  d'assurance,  et 
n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  stipulation 
bien  distincte  au  profit  d'un  bénéficiaire.  — 
Req   22  juin  1891,  D.  P.  92.  1.  205. 

373.  ...  Que  la  réserve,  dans  la  police,  du 
droit  de  rachat,  n'ajoutant  rien  au  droit  de 
révocation  qui  appartient  à  l'assuré  tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  acceptation  du  bénéficiaire,  ne 
fait  pas  obstacle  a  ce  que  celui-ci  acquière  un 
droit  par  le  fait  du  contrat.  —  Civ.  c.  8  avr. 
1895,  D.  P.  95.  1.  441. 

374.  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  contrat  ré- 
serve au  stipulant  la  faculté  de  céder  la  po- 
lice à  tout  autre  que  le  bénéficiaire  désigné, 
ou,  d'une  manière  générale,  lui  laisse  le  pou- 
voir d'enlever  à  celui-ci  la  vocation  qu'il  avait 
fait  naître  à  son  profit,  car  le  droit  de  révo- 
cation, lorsqu'il  n'a  pas  été  exercé  en  fait,  est 
inopérant  pour  faire  entrer  le  capital  stipulé 
dans  le  patrimoine  du  de  cujus,  et  laisse  in- 
tact le  droit  personnel  et  exclusif  du  bénéfi- 
ciaire. —  Paris,  23 juin  1898, D.  P.  98.  2.  374. 

375.  ...  Que  les  clauses  de  style  insérées 
dans  les  contrats  d'assurance  sur  la  vie,  per- 
mettant au  stipulant  de  céder  la  police  par 
voie  d'endossement,  de  la  racheter  dans  cer- 
taines conditions  déterminées  et  de  la  réduire, 
lui  donnant  en  un  mot  la  faculté  de  révoquer 
pour  le  tout  ou  pour  partie  la  stipulation  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  acceptée  par  le  tiers  béné- 
ficiaire, ne  transforment  point  le  droit  résul- 
tant de  la  police  en  un  droit  propre  à  l'assuré,  par 
la  raison  que  ces  clauses  règlent  simplement 
les  moyens  d'exécution  de  cette  faculté  de  révo- 
cation consacrée  par  l'art. ;U21  du  présentCode 
lui-même,  sous  l'empire  duquel  se  place  le  con- 
trat. —  Paris,  lOjanv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  489. 

376.  —  III.  —  Le  bénéficiaire  a-t-il  un 
droit  propre  au  bénéfice  même  en  cas  d'assu- 
rance mixte?  —  V.  infrà,  n°»  377  à  394. 

377.  Dans  un  premier  système,  le  droit 
propre  du  bénéficiaire  est  contesté,  sous  le 

firétexte  que  le  contractant,  en  stipulant  pour 
ui-même  pour  le  cas  où  il  survivrait  à  la 
date  fixée,  se  conférerait  des  droits  inconci- 
liables avec  ceux  du  bénéficiaire. 


378.  Jugé,  •  i  ce  sens  :  ...  qu^  le  capital 
faisant  l'objet  d  une  assurance  mixte  a  fait 
partie  du  patrimoine  de  l  b  uré  pendant  sa 
vie',  puisqu'il  devait  en  profiter  personnelle- 
ment s'il  vivait  jusqu'à  l'âge  déterminé,  et  en- 
core bien  qu'il  suit  mort  auparavant.  —  Civ.  c. 
7  févr.  1877,  D.  I>.  77.  I.  337. 

379.  ...  Que  l'assurance  mixte  entre  dans 
le  patrimoine  de  l'assuré,  car  il  stipule  pour 
lui-même  en  cas  de  vie,  et  ne  se  substitue  un 
autre  bénéficiaire  qu'en  cas  de  décès.  — Lyon, 
9  avr.  1878,  D.  P.  79.  2 

380.  ...  Qu'en  eus  d'assurance  mixte,  la 
propriété  du  capital  assuré  .  au  sti- 
pulant du  jour  du  contrat  et  l'ait  partie  de  son 
patrimoine,  puisque,  aux  tenues  de  la  conven- 
tion, il  doit  en  profiter  personnellemen 
atteint  l'âge  convenu.  —  Req.  27  jauv.  1879, 
il.  1'.  79.  1.  230. 

381.  ...  Que,  dans  l'assurance  mixte,  les 
bénéficiaires  désignés  pour  le  cas  île  décès  de 
l'assuré  sont  censés  n'avoir  rien  acquis  de  son 
vivant,  et  que  les  droits  éventuels  stipulés  à  leur 
profit  n'ont  pu  prendre  naissance  qu'au  uni- 
ment de  son  décès.  —  Civ.  c.  10  févr.  1880, 
D.  P.  80.  1.  169. 

382.  ...  Qu'en  ras  d'assurance  mixte,  l'as- 
suré a  l'intention  de  faire  profiter  de  I 
rance  en  premier  lieu  lui-même,  pour  le  cas 
où  il  vivrait  encore  à  l'époque  indiquée  au 
contrat,  et  ce  n'est  qu'en  deuxième  ligne  qu'il 
veut  faire  profiter  les  tiers  désignés  pour  le 
cas  où  il  décéderait  avant  cette  époque;  qu'on 
ne  peut  soutenir  que  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance est  soumis  à  une  condition  suspensive 
au  profit  de  ces  tiers ,  en  ce  sens  que ,  le  dé- 
cès de  l'assuré  arrivant  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'époque  mentionnée,  le  bénéfice  de 
l'assurance  stipulée  au  profit  des  tiers  rétroagi- 
rait  au  jour  de  la  signature,  et  que  l'assuré  ne 
pourrait  jamais  être  réputé  avoir  été,  à  un 
moment  quelconque,  saisi  du  bénéfice  de  l'as- 
surance; que,  par  suite,  l'assuré  étant  le  pre- 
mier bénéficiaire  de  la  police,  tout  comme  il 
en  serait  devenu  le  seul  et  unique  bénéficiaire 
dans  le  cas  où  il  aurait  vécu  à  la  date  prévue, 
le  bénéfice  de  l'assurance  est  entré  dans  son 
patrimoine  dès  l'instant  de  la  signature  de  la 
police,  vu  qu'il  se  préférait  aux  tiers  désignés 
en  second  lieu.  — Alger,  29janv.  1885,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  439. 

383.  ...  Que,  lorsque  l'assurance  est  faite 
sous  la  condition  que  l'assuré  en  profitera  lui- 
même  s'il  vit  jusqu'à  un  terme  fixé,  et  que  ce 
n'est  que  subsidiairement  que  le  bénéfice  doit 
en  revenir  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  le  con- 
trat revêt  le  caractère  d'assurance  mixte,  dont 
le  profit  fait  partie  intégrante  du  patrimoine 
de  celui  qui  l'a  contractée,  et,  par  conséquent, 
forme  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  qui 
sont  en  droit  d'en  encaisser  le  montant  si 
l'assuré  meurt  même  avant  le  terme  fixé.  — 
Liège,  3  juill.  1897,  D.  P.  98.  2.  301. 

384.  Suivant  un  second  système,  le  fait 
que  l'assurance  a  été  contractée  sous  la  forme 
mixte  n'empêche  pas  le  bénéficiaire  de  jouir 
d'un  droit  propre ,  lorsqu'il  est  appelé  à  re- 
cueillir le  bénéfice  du  contrat;  si  l'assuré 
survit,  le  bénéficiaire  de  l'assurance  en  cas 
de  décès  n'a  aucun  droit  quelconque,  puisque 
cette  assurance  est  rétroactivement  résolue,  et 
la  question  de  savoir  s'il  jouit  d'un  droit 
propre  ne  se  pose  même  pas;  si,  au  contraire, 
l'assuré  prédécède,  l'assurance  en  cas  de  vie 
stipulée  par  l'assuré  à  son  profit  personnel  est 
censée  n'avoir  jamais  existé,  et  ne  saurait  donc 
influer  sur  l'assurance  en  cas  de  décès  stipu- 
lée au  profit  du  bénéficiaire,  laquelle  est  régie 
par  ses  règles  propres,  comme  si  elle  avait 
été  contraclée  seule.  —  .1.  G.  S.  Assur.  ierr.,439. 
—  En  ce  sens:  Dupuicu,  op.  cil.,  n°  14,  p. 45. 

385.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  dans  l'assu- 
rance mixte,  la  mort  de  l'assuré  rend  la  somme 
exigible  au  profit  des  bénéficiaires  avant  qu'elle 
ait  reposé  sur  sa  tète  et  soit  entrée  dans  son  pa- 
trimoine.—Rouen,  27  juill.  1875,  D.  P.  76. 2. 182. 

386.  ...  Qu'en  cas  d'assurance  mixte,  si  le 


né  fi  fi. lire  [spéci  tiennent  la  femme)  exis- 
tant à  l'époque  du  urvécu  au  stipu- 
lant et  accepté  le  bénéfice  éventuel  qui  lui 
était  assuré,  il  doit  une  une 
personne  déterminée  et  certaine,  recueillant  à 
titre  personnel  le  bénéfice  du  contrat.  —  Be- 
sançon, 11  mars  1883,  D.  P    ».  .'.  129. 

387.  ...  Que  li  stipulation  d'une  assurance 
mixte  au  profit  de  l'assuré  ou,  s  il  décède  avant 
une  certaine  époque,  au  profit  de  son  fils,  con- 
fère à  celui-ci  un  droit  propre,  alors  d'ail- 
leurs que  l'assuré,  n'ayant  stipulé  pour  lui- 
même  que  pour  le  cas  seulement  où  il  survi- 

i  I  époque  fixée,  ne  s'est  réservé  par 
aucune  clause  particulière  aucun  droit  person- 
nel ni  aucun  capital.  —  Trib.  civ.  Orléans, 
28  ilee.  1886,  11.  P.  88.  2.  140-141. 

388.  ...  Qu'en  cas  d'assurance  mixte  con- 
iii  profil  d'un  tiers  nommément  dési- 
gné, si  l'assuré  prédécède,  le  capital  assuré 
n'a  jamais,  i  aucun  moment,  fait  partie  de  son 
patrimoine.  —  Amiens,  29  déc.  1886,  D.  P. 
88.  1.  193-197. 

389.  ...  Qu'en  cas  d'assurance  mixte, le  droit 
du  tiers  bénéficiaire  est  subordonné  à  la  con- 
dition suspensive  du  prédécès  de  l'assuré  avant 
l'expiration  de  la  période  fixée  par  la  police, 
mais  que,  si  cette  condition  vient  à  se  réaliser, 
un  effet  rétroactif  étant  attaché  par  l'art.  1179 
du  présent  Code  à  la  condition  accomplie,  le 
tiers  est  censé,  par  le  fait  de  son  acceptation 
du  bénéfice  de  l'assurance ,  avoir  eu ,  dès  le 
jour  du  contrat,  un  droit  acquis  au  capital 
assuré.  -  Douai,  14  févr.  1887,  D.  P.  87. 2. 136. 

390.  ...  Qu'en  cas  d'assurance  mixte  con- 
traclée au  profit  d'un  tiers  nommément  dési- 
gné, la  stipulation  qui  vise  ce  tiers  est  faite 
sous  la  condition  suspensive  du  prédécès  de 
l'assuré,  et  que,  lorsque  cette  condition  se 
réalise,  le  tiers  doit  être  réputé  bénéficiaire 
ab  initio  de  la  stipulation  dont  s'agit.  —  Civ.  r. 
0  fevr.  1888,  Il  1'.  88.  1.  193. 

391.  ...  Que,  dans  l'assurance  mixte,  le  bé- 
néficiaire désigné  en  cas  de  décès  de  l'assuré 
se  trouve,  par  le  prédécès  de  celui-ci  et  la 
réalisation  de  la  condition  qui  tenait  en  sus- 
pens son  droit,  recueillir  le  bénéfice  en  vertu 
d'un  droit  propre  qui  remonte  au  jour  même 
de  l'acte.  —  Trib.  civ.  Seine.  3  avr.  1897,  D.  P. 
98.  2.  371,  et,  sur  appel,  Paris,  5  mai  1899, 
D.  P.  1901.  2.  240. 

392.  ...  Que  le  contrat  par  lequel  le  sous- 
cripteur d'une  assurance  sur  la  vie  stipule  que, 
s'il  décède  avant  une  certaine  date,  le  capital 
sera  payable  pour  moitié  à  des  tiers  détermi- 
nés (  tels  que  sa  femme  ou  son  frère  ) ,  ouvre 
à  ceux-ci  un  droit  immédiat  et  acquis,  mais 
soumis  à  une  condition  suspensive,  à  savoir 
le  décès  de  l'assuré  avant  l'époque  où  il  devait 
recueillir  lui-même  le  bénéfice  de  l'assurance. 
—  Trib.  civ.  Seine.  3  avr.  1897,  et,  sur  appel, 
Paris,  5  mai  IS'.iQ.,  précités.  —Trib.  civ.  Seine, 
14  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  198.  —  Paris, 
10  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  489.  —  Grenoble, 
22janv.  1901.  D.  P.  1901.  2 

393.  La  solution  doit  être  identique  dans 
le  cas  d'une  assurance  à  terme  fixe,  qui  n'est 
qu'une  variété  de  l'assurance  mixte.  —  Du- 
puich,  op.  cit.,  n°  14,  p.  47. —  V.  le  numéro 
suivant. 

394.  Jugé  à  cet  égard  que,  dans  l'assu- 
rance à  terme  fixe,  si  l'assuré,  en  stipulant  en 
premier  lieu  pour  lui,  se  préfère  à  tous  autres, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  en  stipulant 
à  son  défaut  pour  une  personne  déterminée 
(spécialement  sa  femme),  il  a  entendu  que, 
s'il  venait  à  décéder  avant  le  terme  fixé,  la 
bénéficiaire  fût  appelée,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  à  condition  d'être  alors  existante; 
qu'en  droit  il  y  a  là  une  stipulation  condi- 
tionnelle qui,  dès  que  la  condition  se  réalise, 
investit  le  bénéficiaire  d'un  droit  propre  et 
personnel,  qui  est  censé  lui  avoir  appartenu 
dès  le  jour  du  contrat.—  Trib.  civ.  Le  Havre, 
9  janv.  1897,  Journ.  des  tutur.,  1897,  p.  535. 

395.  —  IV.  —  Il  faut  encore,  en  cas  d'as- 
surance sur  deux  têtes,  reconnaître  un  droit 
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propre  au  survivant,  puisque  cette  combinai- 
son consiste  en  deux  assurances  juxtai 
l'une  sous  condition  résolutoire  au  profit  du 
prémourant,  et  l'autre  sous  condition  s 

i  profit  du  surs  ivant,  laquelle  esl  cen 
en  définitive  avoir  seule  existé  dès  le 
et  avoir  produit  tous  ses  effets  propres.  —  Du- 
pi  ii.u.  op.  cit.,  n°  1  i.  p.   '•■ 

396.  Ainsi,  lorsque,  par  un  même  contrat, 
deux  époux  on  lipulé  que ,  moyennant  une 
prime  par  eux  promise  conjointement,  un  cer- 
tain ca|  lil  payé  au  survivant  d'entre 
eux.  le  du  mari  a  pour  elfe!  d'inves- 
tir la  Iroil  personnel  et  exclusif 
au  cap                  ■  —  Douai,  31  jam .   1876, 

;<;.  2.  121. 

397.  —  Y.  —  Enfin  la  stipulation  d'une 
assurance  sur  la  \  le  faite  directement  au  prolit 
d'un  ti'  effet  de  saisir  immédiatement 
le  bénéficiaire .  encore  bien  que  lu  de'sigi 

île  celui-ci  résulte  d'un  simple  avenant,  car 
l'assuré  en  stipulant,  par  le  contrat  originaire, 
au  prolit  de  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  se 
ait  ainsi,  implicitement  mais  nécëssài- 
lit,  la  faculté  île  désigner  ultérieurement 
la  personne  à  laquelle  il  entendait  attribuer  le 
bénéfice  de  l'assurance.  —  (av.  c.  16  iam .  L888, 
li.  P.  8$.  1.  77.  —  i7iv.  c.  7  août  1888,  D.  P. 
89.  I.  US. 

398.  Kl  il  en  est  île  même  lorsque  l'attri- 
bution du  bénéfice  résulte  d'un  endossement t 
an  moins  dan-  le  cas  où  la  police  originaire 
contenait  déjà  une  stipulation ati  profil  d'un  tiers 
autre  que  le  contractant.  —  Civ.  c.  -i  mai  1904, 
D.  I'.   1905.   1.  167».  —  V.  irifrà,  nu»  4^1  et  006. 

399.  Il  suit  de  là  que  le  contractant  n'a 
jamais  été  créancier  de  la  compagnie  et  que  la 
créance  dmil  il  s'agit  est  censée  avoir  toujours 
appartenu,  dès  le  principe,  au  bénéficiaire. — 
Civ.  c  16  janv.  1888,  D.  P.  88.  1.  77.  -  Civ.  c. 
7  août  1888,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine, 
là  ilee.  l>'.i'.<.  D.  P.  1900.  2.  198.  -  Paris, 
lojanv.  1900,  D.  P.  1300.  2.  489.  -  Grenoble, 
2-2  janv.  19QÏ,  D.  P.  1901.  2.  337.  -  En  ce 
sens  :  Lu  pi  ion,  op.  cit.,  w>  14,  p.  47. 

400.  Par  suite,  le  lier.-  désigné  dans  l'ave- 
a  droil  a  la  Minime  assurée  dès  la  date 
policé,  à  l'exclusion  des  créanciers  de  la 

faillite  de  I  a-  uré,  encore  bien  que  l'avenant 
ail  été  souscrit  dans  les  dix  jours  qui  ont  pré- 
cède la  date  de  la  cessation  des  pavements.  — 
Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P.  19TJL  2. 
337,  noie  4-7.  —  Grenoble.  22  janv.  1901 , 
D.  P.  1901.  2.  337. 

401.  A  plus  forte  raison  en  serail-il  ainsi, 
si  les  parties,  en  passant  l'avenant,  n'avaient 
eu  pour  but  que  de  réparer  immédiatement  une 
erreur  matérielle  commise  dans  la  rédaction 
de  la  police  et  de  rétablir  le  contrat  confor- 
mément à  l'intention  primitive  de  l'assuré. 
—  Douai.  I,  ievr.  1887,  D.  P.  87.  2.  130.  — 
En  '  c  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  nu  14,  p.  47. 

402.  Spécialement,  lorsqu'une  police  a, 
par  cru  ir,   désigné  comme  bénéficiaires  les 

ers  de  l'assuré,  l'avenant  rectilicatif  sub- 
stituant à  ceux-ci  la  femme  lui  confère  ub  inilio 
un  droit  propre  à  l'assurance,  s'il  n'a  eu  pour 
objelquede  rectifier  cette  erreur  cou  Ire  laquelle 
l'assuré    avait   protesté   aussitôt    qu'il   Pavait 

le;  l'avenant  ne  saurait  alors  être  consi- 
dère comme  constituant  une  cession  de  l'as- 
surance à  la  femme.  —  Douai,  14  févr.  1887, 
précité. 

§  3.  —  Formes  de  l'attribution. 

A.  —  Acte  d'attribution. 

403.  —  I.  —  L'attribution  du  bénéfice  peut 
intervenir  au  moment  même  où  le  contrat 
d'assuifance  est  passé,  et,  dans  ce  cas,  elle  est 
constatée  par  la  police.  —  J.  G.   S.  Atsurt 

terr..   i26: 

404.  La  police  n'a  pas  besoin  de  revêtir  les 
formes  des  donations  entre  vifs,  lors  même 
qu'elle  a  pour  objet  de  réaliser  une  libéralité. 


D  p  [ch,  on.  cil.,  u"  t  i'J  ;  l.i  i  iirt,  op.  cit., 
t.  2,  b.  186-187. 

405.  .luge  en  ce  sens  :...  que  la  stipulation 
faite  au  profit  d'un  tiers  déterminé  est.  au  point 
de  vue  de  la  forme,  exclusivement  régie,  comme 
clause  accessoire  d'un  contrat  a  titre  onéreux. 
par  les  dispositions  de  l'art.  1121  du  |  i 
Codé,  et  non  astreinte  aux  solennités  dès  do 
nations  entre  vifs.  —  Besançon,  15  déc.  1869, 
I).  P.  70.  2.  95. 

406.  ...  Que  la  libéralité  résultant  de  la 
stipulation  faite  au  prolit  d'un  tiers  désigné 
esi  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  11-1  du 
présent  Code,  qui  n'exige  pas  les  solennités 
des  dispositions  entre  vifs.  —  Alger,  15  juin 
1876,  H.  P.  78.  g,  lie. 

407.  ...  Que  la  stipulation  faile  au  prolit 
d'un  tiers  participé,  an  point  de  vue  de  la 
forme,  aux  facilités  dppnées  au  contrat  d'assu- 
rance dont  elle  l'ait  partie.  —  Amiens,  8  mai 

18§8,  IL  P.  '.•<'.  l.  383, 

408.  —  II.  —  L'attribution  du  bénéfice  peut 
encore  intervenir  au  cours  de  l'assurance,  au- 
quel cas  elle  est  constatée  par  un  avenant,  dit 
avenant  d'attribution.  —  Dupuich,  op.  cit.; 
il1  32:  Lefort,  op.  cit.,  I.  2,  p.  180. 

409.  L'avenant  est  réputé  faire  corps  avec 
la  police,  et  les  stipulations  qu'il  contient  pro- 
duisent identiquement  les  mêmes  effets  que  si 
elles  étaient  contenues  dans  la  police  même. 

—  Dupuich,  op.  cit.,  n°s  26  et  32;  Lefort, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  229,  et  t.  2,  p.  220.  note  1; 
Bailly,  De  la  transmission  du  bénéfice  du 
contrat  {Assur.  sur  la  vie),  n°  12,  p.  37. 

410.  L'avenant  d'altribution  n'a  donc  ni  le 
caractère  ni  les  effets  d'un  acte  de  transmission. 

—  Mêmes  auteurs.  —  V.  injfrà,  nos  411  à  415. 

411.  Ce  principe  est  constant,  notamment, 
lorsque  déjà  la  police  contenait  une  stipula- 
tion au  profit  d'un  tiers,  et  que  l'avenant  se 
borne  à  substituer  un  bénéficiaire  à  un  autre. 

—  Y.  le  numéro  suivant. 

412.  Ainsi,  l'avenant  qui  substitue  un  autre 
bénéficiaire  à  celui  qui  avait  été  primitivement 
désigné  dans  la  police  laisse  au  contrat  son 
caractère  spécial  de  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  qui  comporte  uniquement,  pour  sa  régu- 
larité, l'intervention  du  stipulant  et  du  pro- 
mettant, c'est-à-dire  de  la  compagnie  d  assu- 
rance, et  ne  saurait  être  confondu  avec  un 
contrat  de  transport- cession  ou  de  transport 
en  garantie.  —  Civ.  c.  16  janv.  18S8,  D.  P. 
88.  l .  77.  —  Comp.  :  Paris,  2  juill.  1896,  D.  P. 
98. 2. 49,  et  la  note  de  M.  Dupuich,  D.  P.  ibid., 
noie  1-6,  u;  Trib.  civ.  Monléliinar,  18  déc. 
18%,  p.  p.  98.  2.  3S2;  Trib.  civ.  Seine,  2  avr. 
[898.  D.  P.  98.  2.  373;  Paris,  10  janv.  l'.iui, 
D.  P.  1900.  2.  489;  Grenoble,  22  janv.  1901, 
D.  P.  1901.  2.  337. 

413.  Le  même  principe  doit-il  être  admis 
lors  même  que  la  police  contenait  une  stipu- 
lation au  profit  du  contractant  lui-même,  en 
sorte  que  la  désignation  d'un  tiers  bénéficiaire 
apparaît  pour  la  première  fois  dans  l'avenant? 

—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

414.  D'après  un  premier  système,  l'avenant 
par  lequel  l'assuré  attribue  k  un  tiers  déterminé 
le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  stipulé 
par  la  police  payable  à  l'ordre  de  lui-même. 
constitue  au  profit  du  bénéficiaire  un  acte  de 
transmission  à  titre  gratuit,  qui  dessaisit  l'as- 
suré du  bénéfice  resté  dans  son  patrimoine 
depuis  la  date  de  la  police  jusqu'à  celle  de 
l'avenant.  — Paris,  18  déc.  1895,  D.  P. 99. 2.  249. 

415.  D'après  un  second  système,  consacré 
par  la  cour  de  cassation,  en  stipulant,  par  le 
contrat  originaire,  au  profit  de  ses  héritiers 
ou  ayants  droit,  l'assuré  se  réserve,  implicite- 
ment mais  nécessairement,  la  faculté  de  desi- 
gner ultérieurement  la  personne  à  laquelle  il 
entend  attribuer  le  bénéfice  de  l'assurance. — 
Civ.  c.  7  août  1888,  D.  P.  89.  1.  118, 

416.  Il  suit  de  la  que,  lorsqu'il  a  fait  cette 
attribution  par  avenant,  il  n'a  jamais  été  per- 
sonnellement créancier  de  la  compagnie  et 
que  la  créance  est  censée  avoir  toujours  ap- 
partenu, dès  le  principe,  au  bénéficiaire  dé- 


:  igné  dans  l'avenant.  —  Civ.  c.  7  aofd  1888, 

Sirécité.  —  Comp.:  Amiens,  31  janv.  1889, 
I.  P.  91.  2.  9,  et,  sur  pourvoi,  Heu.  22  juin 
801,  D.  P.  '.i'-'.  i.  205. 

417.  L'avenant,  ne  constituant  pas  un  ai  le 
de  transmission,  n'est  soumis,  le  cas  èçh 

aux  formalités  ni  des  donations  entre  vifs,  ni 
des  transports-cessions,  —  lii  pt  ich,  op.  cit., 
u»  172;  Lkkoht,  op.  cil.,  t.  2,  p.   180-18;. 

418.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  la  ci 
résultant  pour  le  nouveau  bénéficiaire  de  lai  i 
liant  intervenu  cuire  lui,  le  stipulant  et  l'aSJBU 
reùr,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
créance  cédée  dont  le  cëssionnairè  rie  puisse 
être  saisi  que  par  la  signification  faite  au  dé- 
biteur,  conformément  aux  prescriptions  des 
art.  1690  et  207S  du  présent  Code.  —  Civ.  c. 
10  janv.  1888.  lj.  P.  88.  1.  77. 

419.  ...  Que  l'avenant,  qui  ne  fait  qu'opérer 
(ce  qui  esl  dans  le  droit  des  parties)  une  modifi- 
cation du  contrat  primitif  et  réaliser  ce  quelle 
auraient  pu  faire,  en  remplaçant  la  police  par 
une  autre,  ne  constitue  pas  un  transport  de 
créance  dans  les  termes  de  l'ail.  1689  du  pré- 
sent Code,  puisqu'on  n'y  trouve  ni  cédant,  ni 
çessionnaire  formant  entre  eux  le  contrat  p'rîh  n 
par  cet  article  et  qu'on  n'y  trouve  pas  davan- 
tage un  prix  de  cession.  —  Amiens,  31  janv. 
1889,  H.  P.  91.  2.  9. 

420.  ...  Que,  quelque  apparent  que  soit  le 
but  favorable  au  créancier  au  profit  duquel  esl 
intervenu  iin  avenant  le  substituant  comme 
bénéficiaire  a  celui  du  contrai  primitif,  on  ne 
saurait  appliquer  k  cet  avenant  les  reçli 
étroites  edutees  par  le  présent  i  iode  en  matière 
de  cession  de  créance;  qu'en  conséquence,  la 
formalité  de  ta  signification,  prescrite  par  lés 
art.  1690  et  2075  du  présent  Codé,  pour  pré- 
venir la  collusion  entre  le  cédanl  et  le  çes- 
sionnaire en  portant  leur  convention  à  la  con- 
naissance du  débiteur,  est  sans  objet  quand  la 
cession  est  réalisée  sous  la  forme  d'un  ave- 
nant où  le  débiteur  intervient  lui-méine  comme 
partie  principale,  ce  qui  écarte  l'intérêt  d'une 
signification  laite  à  sa  personne.  —  Paris, 
2  juill.  IS96,  D.  P.  98.  2.  49. 

421.  —  III.  —  L'attribution  du  bénéfice 
peut  encore  être  réalisée,  au  cours  de  l'assu- 
rance, au  moyen  d'un  endossement,  si  la  police 
originaire  contenait  déjà  une  stipulation  au 
profit  d'un  tiers  autre  que  le  contractant.  — 
Civ.  c.  4  mai  1904,  D.  P.  1905.  1.  165. 

422.  —  IV.  —  Le  conlraclaul ,  qui  s'est  ré- 
servé dans  la  police  le  droit  de  désigner  ulté- 
rieurement un  bénéficiaire,  pourrait-il  le  faire 
par  une  simple  déclaration  unilatérale  de  vo- 
lonté, sans  passer  avec  l'assureur  une  conven- 
tion d'avenant?  —  V.  infrà,  nos  423  à  420. 

423.  D'après  un  premier  système,  l'attri- 
bution ainsi  faile  a  le  caractère  d'un  acte  de 
transmission.  —  V.  le  numéro  suivant. 

424.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  l'assu- 
rance est  stipulée  payable  à  la  personne  que 
l'assuré  se  réserve  de  désigner  sur  la  police 
ou,  faute  de  désignation,  à  ses  héritiers,  |,, 
droit  au  capital  assuré  est  irrévocablement 
acquis  au  stipulant  dès  le  jour  du  contrat  et 
entré  dans  son  patrimoine,  en  sorte  que  la 
désignation  d'un  bénéficiaire  faite  plus  tard  au 
bas  de  la  police  constitue  un  transfert  et  non 
une  stipulation  pour  autrui.  —  Montpellier, 
15  déc.  1873,  D.  P.  74.  2.  102,  et,  sur  pour- 
voi ,  Heq.  10  nov.  1874,  D.  P.  75.  1.  248. 

425.  Suivant  un  second  système,  il  y  a 
lieu,  par  analogie  avec  la  jurisprudence  visée 
suprà,  n?4l5,  et  relative  aux  désignations  de 
bénéficiaires  faites  en  cours  d'assurance,  de 
décider  que,  lorsque  la  compagnie  a  consenti 
à  délivrer  la  police  au  profit  de  la  personne 
que  l'assuré  se  réserve  de  désigner  sur  la 
police  même,  il  n'y  en  a  pas  moins  d'ores  et 
déjà,  dans  l'intention  du  contractant,  une  sti- 
pulation au  prolit  d'un  tiers,  en  sorte  que  la 
désignation  ultérieure  du  bénéficiaire  ne  dolt{ 
pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  le  cas  d'ml 
avenant,  être  réputée  valoir  transmission  du 
droit.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  33;  Lefort, 


APPEND.   av  Tit.  Xtl.  —  //.   Assurances  sur  to  vie. 


I  .  (  1V.1      919 


op.  cit.,  t.  2.  p.  220,  note  1:  rMn  i.v.  op.  cit., 
h"  15.  p.  h). 

426.  Il  en  est  ainsi ,  notamftlei 
désignât! lu  b  ihi  Itcidli  • 

blanc  ménagé  h  ce(  effel  parmi  les  i  lausët  de 
lice.   —    Dissertation  de   M.   Dopilich, 
H.  P.  97.  2.  233,  notel-3.  -  Bordeëd*,t7  dbV: 
im,  D  P    <;   -.'.  238; 

B.  -  a  'Ju  bénéficiaire. 

427.  —  1. —  La  validité  de  la  désignation 
ilu  bénéficiaire  n  i  -'  poihl  subordonnée  h  des 
formai  I  I  principe  de 
la  matière  esl  le  -ui.aul  :  le  droil  propre  da 

bénéficiaire  ne  pouvant  dériver  que  d'une 
stipulation    faite  au     profit    personnel 

.1  l'art.  1121  du  préslé 
faut  qne  la  stipulation  ne  puisse  être  ■ 
faite  par  le  contractant  au  prolil  dé  vos  héri-  i 
ayants  Causé,  conformément  ù  1  art.  !  Ï22 

du  infime  Code.  —  J.  G.  S    i 

428.  Pont  réaliser  cette  condition. 
palation   doit  donc  contenir  une  désignation 
du  bénéficiaire  qui  dët&rniHlè  net! 

dualité.  —  Civ.  r.  15  (1er.  |s7;;.  H.  V. 
7i.  1.  lia.  —  Amiens,  30  déc.  Is7::,  D.  1'. 
75.  2.  11.  —  Rfed.  15  luill.  1875,  D.  1'.  76:  t. 
232.  —  Itonen.  27  julll.  1875;  D:  P.  76:   2. 

-  Re<J.  20  déc.  1876,  D.  P:  77.  t.  504. 
—  Civ. c. 7  févr.  tsn.t  i.i>.  77.1.  :i!7.— Amiens, 

.  1877,  H.  P.  78.  2.  224.  —  Lyon,  9  ïvr; 

D.  P.  79.  2.  158.  —  Keq.  27  j'an  . 
D.  P.  7'.'.   1.  230:  —  Roneh.  22  mars 
J:G.  S.AMar.  1er,-..  437.  —  Besançon,  23  déc. 
1891.  U.  I'.  92.  2.  111. 

429.  Tbtilefois,  il  [t'est  pas  nécessaire  que 
ignàtlob  soit  strictement  nominal' 

suffit  qu'elle  soit  suffisant!,  se  pour 

que,  en  labsence  du  nom  même  du  bénéfi- 
ciaire, on  trouve  dans  le  contrat  des  éléments 
d'appréciation  permettant  de  déterminer  avec 
certitude  sa  personnalité  :  en  d'autre»  termes, 
la  simple  indétermination  ne  saurait  faire  obs- 
i  l'efficacité  d'une  stipulation  valable  en 
-eule  l'indéterminabilité  peut  avoir  cet 
effet.  —  DoPbicti,  op.  cil..  n°  35;  Lambert, 
Du  contrat  en  /Viveur  de  tiers,  n°  129;  Ch.xm- 
/.■i  stipulation  pour  autrui,  p.  118. 

430.  On  ne  peut  donc   réputer  la  stipula- 
tion faite  au  profit  de  personnes  incertaines 
tjiie  ai  l'acte  n'indique  aucun  moyen,  aucun  évé- 
nement par  l'accomplissement  desquels  le  Dé- 
lire pourrait  être  plus  tard  déterminé.  — 

>mbe.  1. 18,  n°  6S:  D lpuich,  op.  et  toc.  cit. 

431.  Ainsi,  et  par  application  de  ces  prin- 
cipes à  d'autres  matières,  la  jurisprudence  a 
validé ,  comme  legs  ou  stipulations  pour  aulrdi 
faites  au  profit  de  personnes  suffisamment  dé- 
terminées, des  dispositions  s'idressant,  par 
exemple  :  ...  aux  vingt  villes  de  France  ayant 
le  plus  d'ouvrières  pauvres.  —  Amiens,  26  févr. 

.1    G.  S.  Disp.  entre  vifs.  831. 

432.  ...  Ou  aux  ouvriers  qui  pourraient, 
dans  l'avenir,  être  embauchés  par  un  certain 
entrepreneur. —  Poitiers  .  20  janv.  1889;  D.  P. 

159:  _  Poitiers;  2   déc.  1889,  D.  P: 

-  CSv.  r.  15  mai  1899,  D.  P.  1 

-  Comp.  dissertations  de  M.  Planiol. 
D.  P.  93.  2.  121,  note  1-5,  et  de  M.  Ilupuich, 
D.  P.   1908.  2.  377,  note  14-16.  I  in  finr. 

433.  De  même,  en  matière  d'assurance  Star 
la   vie.   il   a  été  jugé  :   ...  que  1  art.   1121   du 

il  Code  n'exige  pas  la  désignation  du  bé- 
néficiaire par  son  nom.  mais  seulement  par  sa 
personnalité.— Aix,16mail871,D.P  72.2.218. 

434.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
tiers  appelé  h  profiter  de  la  disposition  soit 
nominativement  désigné,  s'il  n'existe  aucun 
doute  sur  le  véritable  bénéficiaire.  —  Besan- 
çon, 23  luill.  1872,  11.  P.  72.  2.  220.  _  Dijon, 
6  août  1875,  D.  !'    80.  1.  70. 

435.  ...  Que,  -i,  en  thèse  générale,  il  est 
permis  de  stipuler  en  faveur  d'un  tiers  à  pro- 
pos d'une  stipulation  faile  pour  lui-même,  la 
condition  essentielle  de  la  validité  d'une  telle 
stipulation  est  que  la  personne  qui  en  devrait 


être  bénéficiaire  soit  nettement  déterminée, 
sinon  par  ses  n  >m  et  p  du  moins  par 

ettent 
aucun  doute  sur  son  individualité.  —  Besan- 
çon. I  ■   .  2.  129. 

436.  Il  y  a  là  ,  d'interprétation 
de  la  volonté  du  Stipulant  qui  échappe  au  con- 

m  et  n  ntri 
le  pouvoir  souverain  d  lu  fond.  à  la 

seule  condition  qu'ils 
termes    du   contrat.   —  Req.    15    juill. 
H.  P.  76.  1.  232.  -Keq.  15? févr.  1877,  H.  P. 
77.  !.  342. 

437.  Notamment,  .  (radiée 
par  une  personne  actufcllehli  m  pro- 
fit de  son  conjoint,  -ans  Indication  de  nom, 
contient  une  désignation  suffisamment  pi 
aucun  doute  ne  pouvant  s'élever  sur  l'indivi- 
dualité du  bénéficiaire,  qui    ne  peu!   être 

le  conjoint  actuel  du  stipulant.  — 
op.  cit.,  n"  35. 

438.  Jupe,  a  cet  égard,  qu'il  esl  inadmis- 
sible '[ne  I  .  al,,rs  qu'il  stipulait 
pour  1  pu  prévoir  l'hy- 
pothèse du  i  i.i  femme  dont  il  cher- 
chait à  assurer  1  avenir,  d'un  second  in  . 
cra'il  contracterait,  cl  d'une  seconde  femme 
inconnue  qu'il  aurait  ainsi  aval 
avance,  dépouillant  de  la  sorte  ses  enfants 
du  premier  lit.  —  Colmar,  1'.'  fevr.  1868, 
Journ.  des  assur.,  1888,  p.  ! 

439.  —  II.  —  L'indication,  comme  bénéfi- 
ciaires, des  «  héritiers  »,  •  ayants  droit  »  ou 
«.  ayants  cause  •>  du  stipulant  constilue-t-elle 
une  désignation  suffisante?—  V.  infrâ,  i 

h   1Ô7. 

440.  Suivant  une  première  opinion.  I  in- 
dication susvisée  constitue  une  stipulation 
pour  autrui  et  confère  aux  successiides  un 
droit  propre,  distinct  de  leur  vocation  héré- 
ditaire. —  V.  les  décisions  citées  aux  quatre 
numéros  suivants. 

441.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  qu'en  désignant 
comme  bénéficiaires  du  contrat  ses  hél 
l'assuré  doit  être  réputé  s'être  servi  du  lan- 
gage usuel,  dans  l'acception  vulgaire  et  non 
doctrinale  du  terme  approprié  à  la  circons- 
tance, et,  par  conséquent,  s'appliquant  à  des 
individualités,  et  non  à  un  être  moral,  son 
hérédité,  s'il  apparaît  des  circonstances  de  la 

me,  père  de  deux  jeunes  enfants,  ce  sont 
eux  qu'il  a  eus  tout  particulièrement  en  vue, 
ainsi  que  ceux  qui  pourraient  lui  survenir  par 
la  suite  et  qui  auraient  eu  un  égal  dro 
sollicitude  paternelle.  — Colmar,  27  fevr.  1805, 
Ij.  P.  65.  2.  93. 

442.  ...  Que  l'assurance  contractée  au  pro- 
fit des  héritiers  constitué  en  général  une  sli- 

fulation  pour  autrui:  en  sorte  qu'au  décès  de 
assuré,  le  bénéfice  de  l'assurance  ne  fait  or- 
dinairement pas  partie  de  sa  succession  et  est 
la  propriété  personnelle  des  héritiers. —  Rouen, 
12  mai  1871,  I).  1>.  72.  2.  203. 

443.  ...  Que  la  stipulation  faile  par  Un  père 
au  profit  de  ses  héritiers  doit  être  censée  faite, 
indépendamment  de  toute  vb1  iilairè, 
au  profit  personnel  de  son  fils  unique,  qui, 
bleu  que  personne  alors  incertaine  .  ne  Lii-se 
pas  d'être  désigné  suffisamment  pour  la  vali- 
dité de  la  convention,  alors  qu'il  est  constant 
que  l'assuré  n'a  souscrit  la  police  que  pour 

.    r  api  es  lui  des  ressources  à  sa  famille, 
et  nullement  dans  l'Intérêt  de  ses  ci- 
Tri:.,  civ.  lVauvai-.o  mai  |s'.:t,  D.  P.  75.  2.  12. 

444.  ...  Que  l'assurance  .  iu  pro- 
fit des  héritiers  du  stipulant  doit  être,  sans 
équivoque  possible,  ce  .  fantSj 
pro/irio  nonùne  et  non  a  titre  héréditaire,  si 
lesdils  enfants  étaient  vivants  lors  du  contrat. 

aient  (comme  ils  le  -ont  encore  au  jour 
du  décès)  les  seuls  héritiers  de  leur  père  et 
si,  enfin,  il  est  constant  que,  quand  il  a 
contracté  l'assurance,  le  père  n'avait  d'autre 
but  que  de  sauvegarder  l'avenir  de  sa  famille 

.•lslon  de  revers  commerciaux. —  Dijon, 
4  août  1*75,  D.  P.  80.  I    170. 

445.  Suivant  uii  second  système,  au  cou- 


la stipulation  faite  au  profit  des  béri- 

; . 
tiluer  une  stipulation  jour  autrui,  alors  -tir- 
tout  que  le  ii  l'acné 

»  et  •■  ayan 
précisent  la  poi 

de  considén 
l'assurant  comme  un  droit  dépendant  de 
.  .n.  —  J.  G.  S.  .! 

'  A,  Op.  Cit, 

. .  "j,.  cit.,  t.  2.  p.  138, 

446.  :  ...  que,  lorsqui 

iliers.  l'ab- 
de   toute  désignation   d'une   pei 

s  lui  l'intention  que  le 
e  partie  et  suive  le  sort  in- 
i  fortune.  —  Trili.  coin.  Colmar, 
1864,  D 

447.  ...  Que  le  bénéficiaire  n'est  pas  sufli- 

lorsque  l'assurance,  au  lied 

mol  -  enfant-  ■•  qui  eut  dis- 

is  les  doutes,  a  employé  le  mot  •■  héri- 

-  -à-dire  une  expression  qui  cor- 

i  la  continuation  de  la 

i  ne.  à  la  succession,  alors  surtout  qu'au 

il   a  ajoute   un   terme   qui 

ore  plus  de  la  désignation  d 

enfants,  celui  d'  «  avants  droit  ».  —  Aix.  l'i  mai 

P.  72.  2 

448.  ...  Que.  loi  -qu'une  assurance  a  été  sti- 
pulée pay  iblé  aux  ayants  droit  du  contractant] 
le  droit  au  capital  assuré,  lequel  est  la  repré- 
sentation de  la  prime  payée  par  celui-ci  pour 
constituer  cette  somme  aii  moyen 

et  des  combinaisons  aléatoires  du  contrat,  fait 

partie  de  son  patrimoii. 

dévolu  à  ses  héritiers,  qui  le  li 

sa  succession.  —  Civ.  c.  7  févr.  1872  .  I).  P. 

72.  1.  209. 

449.  ...  Que  le  mot  •héritiers  »,  employé 
par  le  stipulant  pour  désigner  les  bénéficiaires 
du  contrai,  s'applique  à  ceux  qui  sont  appelés 
à   sa  succession  et  indique,  dan- 

que    les  biens   donnés   font  partie    de  -a  suc- 

.;  qu'ainsi  cette  stipulation   ne   le 
saisit  pas  immédiatement  du  capital  assuré*  — 
Trib.  civ.Arras,  27  mars  ts.72.  U.  I 

450.  ...  Que,  lorsque  le  montant  de 
lance  est  stipulé  payable  aux  héritiers  de  l'as- 
suré, celle  indication  vague  et  indéterminée  ne 
peut  pas.  de  son  vivant,  conférer  un  droit  i 

i  e  incertains,  et  que  ceux-ci 

ne  peuvent  être  appelés  à  recueillir  le    : 

fice  du  contrat  d'assurance  qu'en  vertu  et  dans 

les  limites  de  leur  vocation  héréditaire,  qui 

ivre  qu'avec  la  successiou.  —  Civ.   r. 

;.  D.  P.  74.  1.  113. 

45i.  ...  Que.  lorsque  l'assurance  est  stipu- 

iée  payable  aux  héritiers  ou  ayants  ca 
'assure,  le  seul  droit  qui  puisse  résulter  pour 
ceux-ci  de  celte  stipulation  est  un  droit  col- 
lectif, dérivant  de  leur  vocation  héréditaire  et 
rentrant  dans  les  limites  de  cette   vocation. 

—  Rouen,  27  juill.  1875.  D.  P.  76.  2". 

452.  ...  Qu'en  convenant  que  le  capital  as- 
suré sera  payé  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit 
ou  à  toute  personne  d 

ment,   l'assuré   stipule   dans   les   termes   de 
l'art.  1122  du  présent  Code,  et  non  de  l'art.  1121 
du  même  Code, et,  par  suite,  ne  peut  pas 
avoir  voulu,  par  le  mot  •  hériti 
designer  ses  enfants  existant  lors  du  contrat. 

—  tmiëns,  3  i  déc.  1873,  I).  P.  75.  2.  11. 

453.  ...  Qu'une  indication  vasr. 
terminée  de-  héritiers  ou  ayants  di 
bénéficiaires  du  contrat,  ne  peut  i 

un  droit  propre  à  des  héritiers  encore  ■ 
tains,  lors  même  qu'ils  seraient  déjà  vu.. 
que  ceux-ci  ne  peuvent  être  appelés  à  recueillir 
de  l 'assurance  OU  i  ^  dans 

,iles  de  leur  vocation  héréditaire  .-1  avec 
les   charges  .ju'elle   impose.  —Req.  lô  juill. 
1.232. 

454.  ...  Que  le  capital  dune  as>urance  sur 
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la  vie  stipulé  payable  aux  héritiers,   avants 
cause  '.n  ayants  ilroit  de  l'assuré  lors  de  son 

rail  partie  de  son  patrimoin 
pulation  ne  constituant  pas  une  libéralité  di- 
recte et  immédiate  au  profil  de 
indiquées,  qui  n'ont  aucun  droit  personnel  au 
bénéfice  de  l'assurance.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  19  févr.  1879,  et,  sur  appel,  Lyon, 
•-'1  juin  18TO,  D.  P.  81.  1.  403. 

455.  ...  Que.  si  l'assuré  a  stipulé  que  le  bé- 
néfice de  la  police  sérail  acquis  à  ses  héritiers 
ou  ayants  cause,  cette  clause  ne  fait  pas  sor- 
tir de  son  patrimoine  le  bénéfice,  qui  appar- 
tient dés  lors  à  ses  créanciers.  —  Trib.  civ. 
Epernay,  17  août  1882,  D.  P.  83.  3.  71. 

456.  ...  Que.  dans  une  stipulation  d'assu- 
rance, le  mol  générique  «  héritiers  »  ou  même 
«  héritiers  directs  »  ne  constitue  pas  la  dési- 
gnation de  personnes  nettement  déterminées, 
telle  qu'aucun  doute  ne  puisse  naître  sur  leur 
individualité:  que  ce  mot  peut,  d'après  les 
événements,  comprendre  successivement  des 
personnes  différentes,  et  n'investit,  par  consé- 
quent, au  moment  de  la  stipulation,  aucune 
individualité  de  la  faculté  d'accepter,  à  l'époque 
déterminée  par  le  contrat,  la  libéralité  qui  ne 
lui  a  pas  clé  suffisamment  dévolue;  que  la 
stipulation  ainsi  libellée  dans  la  police  ne  crée 
donc,  au  profit  des  enfants  qui  se  trouvent 
être  les  héritiers  du  stipulant,  aucun  droit  per- 
sonnel sur  le  bénéfice  de  cette  police,  et  que, 
des  lors,  ce  bénéfice  reste  dans  le  patrimoine 
du  père  et  ne  peut  être  recueilli  par  eux  qu'à 
litre  héréditaire.  —  Besançon,  14  mars  1883, 
D.  P.  83.  2.  i29. 

457.  ...  Que.  lorsqu'une  assurance  est  sti- 
pulée au  profil  des  héritiers  de  l'assuré,  ceux-ci, 
étant,  lors  du  contrat,  personnes  indétermi- 
nées et  incertaines,  et  ne  devant  se  trouver 
individualisées  qu'au  décès  ullérieur  de  leur 
auteur,  n'acquièrent  aucun  droit  direct  et  per- 
sonnel au  capital  assuré,  dans  les  termes  de 
l'art.  1121  du  présent  Code.  —  Douai,  14  févr. 
1887,  D.  P.  87:  2.  136. 

458.  —  III.  —  La  stipulation  faite  au  profit 
des  enfants  de  l'assuré  est-elle  une  désigna- 
tion suffisante  pour  conférer  à  chacun  des 
enfants  un  droit  propre?  —  .1.  G.  S.  Assur. 
lerr..  434.  —  V.  les  numéros  suivants. 

459.  La  stipulation  susindiquée  a  été  sou- 
vent.  en  fait,  jugée  insuffisante,  comme  ne 
manifestant  pas  nécessairement  la  volonté  de 
conférer  un  droit  propre  à  chacun  des  enfants, 
indépendamment  de  sa  qualité  d'héritier.  — 
J.  G.  S.  Assur.  lerr..  434. —  V.  les  décisions 
citées  infrà,  n°»  460  à  403,  405  et  466. 

460.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  l'assuré  qui 
stipule  au  profit  de  ses  enfants,  sans  désigna- 
tion plus  ample  et  plus  précise,  doit  être  ré- 
puté avoir  contracté  au  profit  des  personnes 
encore  inconnues  qui  seraient  un  jour  ses 
héritiers,  c'est-à-dire  en  dehors  des  termes  de 
l'art.  1121  du  présent  Code;  et  qu'il  n'en 
serait  autrement  que  s'il  avait  formellement 
slipulé  au  profil  de  ses  enfants  alors  vivants 
ou  conçus.  —  Amiens,  19  déc.  1877,  D.  P. 
78.  2.  224. 

461.  ...  Que.  lorsqu'un  père  a  contracté 
une  assurance,  mixte  ou  simple,  en  faveur  de 
ses  enfants,  la  vocation  de  ceux-ci  ne  portant 
que  sur  des  personnes  incertaines  et  indéter- 
minées, il  n'en  saurait  résulter  à  leur  profit 
aucune  attribution  immédiate  et  effective  par 
suite  de  laquelle  le  capital  assuré  serait  sorti 
du  patrimoine  du  stipulant  et  ne  ferait  pas 
partie  de  sa  succession.  —  Paris,  1er  août 
1879,  D.  P.  81.  1.  401. 

462.  ...  Que,  lorsqu'un  père  contracte  une 
assurance  au  profit  de  ses  enfants,  il  ressort 
de  ces  expressions  que  c'est  en  faveur  de  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  qu'il  a  entendu  sti- 

fniler;  que  la  situation  du  père  lors  du  contrat, 
e  nombre  encore  indéterminé  des  enfants  qui 
pouvaient  en  bénéficier,  l'absence  de  ceux 
qu'il  entendait  ainsi  gratifier,  tout  indique  que, 
dans  sa  pensée,  il  ne  s'agissait  que  d'un  avan- 
tage à  ceux  qui  seraient  appelés  à  recueillir  son 


héritage;  que,  par  suite,  à  défaut  d'une  i 

lion  nette  et  précise  et  (pour  mieux  dire)  no- 

minalive  des  bénéficiaires ,  la,  propriété 

ne  assurée  doil  demeurer  partie  inté- 
grante du  patrimoine  du  stipulant. — Trib.  civ. 
Lunéville,  30  mars  1881  (infirmé  par  Nancy, 
25  févr.  1882,  et.  sur  pourvoi,  Civ.  r.  2  iuiïi. 
1884  .  1).  P.85.  1.  150. 

463.  ...  Que.  si  l'assuré  a  slipulé  que  le 
bénéfice  de  la  police  serait  acquis  au  profit  de 
ses  enfants,  cette  clause  ne  fait  pas  sortir  de 
son  patrimoine  ce  bénéfice.  —  Trib.  civ.  Eper- 
nav.  17  août  1882,  D.  P.  83.  3.  7t. 

464.  11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  con- 
trat assimile  les  enfants  aux  héritiers  ou  ayants 
cause.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  37.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

465.  Jugé,  spécialement, à  cet  égard:  ...que, 
lorsque  l'attribution  du  capital  assuré  est  faite 
aux  infants,  hériliers  ou  ayants  droit  de  l'as- 
suré, par  une  disposition  commune  et  conçue 
en  termes  identiques,  l'indication  des  enfants 
en  première  ligne  peut  bien  révéler  de  la 
pari  du  stipulant  une  pensée  principale  cor- 
respondant à  l'ordre  de  ses  affections,  mais 
ne  saurait  changer,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
nature  et  le  caractère  de  la  disposition,  qui 
est  faite  au  profit  de  ceux  qui  existeront  à 
l'époque  du  décès  du  stipulant.  —  Civ.  c. 
7  févr.  1877,  D.  P.  77.  1.  337. 

466.  ...  Que  l'attribution  éventuelle  du  ca- 
pital assuré  faite  par  le  contrat  aux  enfants, 
héritiers  ou  ayants  droit  du  stipulant,  par  une 
disposition  commune  et  en  termes  identiques 
pour  les  uns  et  pour  les  autres,  constitue 
une  disposition  indéterminée  faite  au  profit 
de  personnes  incertaines,  qui,  par  suite,  ne 
peuvent  en  bénéficier  qu'en  vertu  de  leur  vo- 
cation héréditaire.  —  Req.  27  janv.  1879, 
D.  P.  79.  1.  230. 

467.  Toutefois,  la  stipulation  au  profit  des 
enfants  peut  être  interprétée  comme  conte- 
nant une  désignation  personnelle ,  dans  le  cas 
où,  soit  à  raison  de  l'état  de  veuvage  du  sous- 
cripteur, soit  pour  toute  autre  cause,  il  est 
certain  que  celui-ci,  en  contractant,  n'a  eu  et 
n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  enfants  qu'il  avait 
à  l'époque  de  la  souscription  du  contrat.  —  Dis- 
sertation de  M.  Dupuieb,  D.  P.  1903.  2.  377, 
note  14-16.  —  En  ce  sens:  Dupuich,  op. cit., 
n°  37.  —  V.  les  arrêts  cités  infrà, w-  468  à  17  i. 

468.  Jugé,  spécialement  :  ...  que,  lorsque 
l'assurance  est  stipulée  payable  aux  enfants 
de  l'assuré  et,  seulement  à  leur  défaut,  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  le  mot  «  enfants  » 
ne  peut  être  assimilé  aux  mots  <•  héritiers  » 
et  «  ayants  cause  » ,  alors  que  l'un  est  préci- 
sément opposé  à  l'autre,  et  que  ce  n'est  qu'à 
défaut  des  premiers  que  le  montant  de  l'as- 
surance tombera  dans  la  succession  du  défunt 
au  profit  des  seconds,  c'est-à-dire  des  conti- 
nuateurs de  sa  personnalité  civile,  quels  qu'ils 
soient.— Rouen, 27  juill.  1875.  D.  P. 76.  2. 182. 

469.  ...  Que  la  stipulation  faite  au  profit  des 
enfants  de  l'assuré  peut  être  validée  comme 
faite  au  profit  de  tiers  déterminés,  s'il  appa- 
raît que  l'assuré  a  voulu  désigner  ses  enfants 
nés  et  vivants  au  moment  de  la  signature  de 
la  police.—  Lyon,9avr.  1878,  D.  P^79.  2. 158. 

470. ...  Que,  lorsqu'un  individu  a  stipulé  une 
assurance  au  profit  d'une  femme  (sa  maîtresse) 
et  des  enfants  de  celle-ci,  on  doit  considérer 
que  cette  clause  s'applique  aux  seuls  enfants 
que  cette  femme  avait  lors  de  l'assurance,  car 
on  ne  peut  admettre  que,  au  préjudice  de 
ceux-ci  dont  le  sort  le  préoccupait,  il  ait  voulu 
assurer  l'avenir  de  tous  ceux  que  pourrait 
avoir  cette  femme,  qu'il  ne  songeait  pas  alors  à 
épouser.  —  Agen ,  22  nov.  1880,  D.  P.  82. 2. 221. 

471.  ...  Que,  lorsqu'un  père  a  contracté  une 
assurance  au  profit  de  ses  enfants,  sans  ajouter 
ni  les  mots  c.  nés  ou  à  naitre  »,  ni  les  mois  "  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  »,  il  s'ensuit  qu'il  avait 
exclusivement  en  vue,  lors  du  contrat,  les  en- 
fants nés  à  cette  époque  (ce  qui  s'expliquait, 
d'ailleurs,  par  son  âge  et  l'âge  de  sa  fenuiu  i, 
et  qu'il  stipulait  pour  eux,  abstraction  faite  de 


leur  qualité  d'héritiers,  c'est-à-dire  même  pour 
le  cas  où  ils  renonceraient  à  sa  succession;  que 
expressions  ainsi  employées  sont  suffisam- 
ment déterminées;  qu'elles  ne  s'appliquent  ni 
personnes  futures,  ni  à  des  personnes 
incertaines;  qu'elles  indiquent,  au  cont< 
nettement  des  donataires  capables  de  recevoir, 
et  que  ceux-ci  sont  donc  appelés  à  recueillii 
le  bénéfice  de  l'assurance  .jure  proprio  et  non 
pas  jure  hereditario.  —  Nancy,  25  févr    188  ' 
sens  Civ.  r.  2  juill.  1884),  D.  P.  85.  1.  150. 

472.  ...  Qu'en  stipulant  pour  sa  femme  elles 
entants  issus  de  leur  mariage,  l'assuré  désigne 
i  '  spécifie  clairement  les  bénéficiaires  de  l'as- 
surance. —  Douai .  6  déc.  1886,  D.  P.  88.  2. 140. 

473.  ...  Que,  lorsque  l'assuré  a  stipulé  pour 
ses  enfants  nés  et  vivants,  ceux-ci  doivent  être 
considérés  comme  personnellement  désignés, 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  prénommés  et  nom- 
més. —  Douai,  14  août  1890.  D.  P.  92.  1.  205. 

474.  ...  Que  la  stipulation  faite  au  profit 
des  «  enfants  nés  »  est  valable,  cette  désigna- 
tion étant  suffisante ,  malgré  l'absence  de  nom. 
pour  rendre  impossible  toute  incertitude  sur  la 
personne  du  bénéficiaire.  —  Rennes,  5  déc. 
1899,  D.  P.  1903.  2.  377. 

475.  Une  semblable  interprétation  rentre 
dans  le  pouvoir  des  juges  du  fait  auxquels  la 
cour  de  cassation  reconnaît  le  droit  de  décla- 
rer, par  une  appréciation  souveraine  des  termes 
du  contrat,  que,  sans  stipuler  pour  lui-même, 
le  conlractant  a  entendu  attribuer  à  des  per- 
sonnes déterminées  tout  le  bénéfice  de  la  po- 
lice ,  et  appeler  ces  personnes  à  recueillir  le 
capital  assuré  jure  proprio,  non  jure  heredi- 
tario. —  D.  P.  85.  1.  150,  note  1-3  m  fine.  — 
Civ.  r.  2  juill.  1SS4,  D.  P.  85.  1.  150. 

476.  —  IV.  —  La  stipulation  peut-elle  être 
ainsi  déclarée  valable  lorsqu'elle  s'adresse  à 
des  enfants  non  encore  nés,  mais  à  naître? 

—  V.  les  quatre  numéros  suivants.  —  Comp. 
aussi  infrà,  nos  495  à  498. 

477.  La  doctrine  ne  fait  aucune  difficulté 
de  l'admettre,  conformément  à  la  théorie  in- 
diquée suprà,  n°s  429  à  438,  suivant  laquelle 
une  personne,  quoique  non  déterminée  par 
son  nom  dans  le  contrat,  n'est  cependant  pas 
une  personne  incertaine,  si  ce  contrat  fournit 
le  moven  de  la  déterminer.  —  Dissertation 
de  M.  "Dupuich,  D.  P.  1903. 2.  377,  note  14-16. 

—  En  ce  sens  :  Dupuich  ,  op.  cit. ,  n°  37  ; 
Balueydier  et  Capitant,  L'assurance  sur  la 
vie  au  profit  d'un  tiers,  Code  civil,  Livre  du 
Centenaire ,  t.  1,  p.  576. 

478.  Au  contraire,  la  cour  de  cassation  a 
considéré  les  enfants  à  naitre  comme  personnes 
incertaines,  du  moins  par  un  ancien  arrêt,  an- 
térieur à  sa  théorie  actuelle,  visée  suprà, 
nos  346  à  348,  de  la  stipulation  pour  autrui. 

—  Civ.  r.  7  févr.  1877,  D.  P.  77.  1.  337.  — 
Comp.  infrà.  nos  502  et  503. 

479.  La  jurisprudence  des  cours  d'appel 
est  dans  le  même  sens.  —  Lyon,  9  avr.  Is78, 
D.  P.  79.  2.  158.  —  Nîmes,  25" févr.  1880.  D.  P. 
80.  2.  181.  —  Agen,  22  nov.  Issu.  D.  P.  82. 
2.  221.  —  Besançon,  23  déc.  1891.  D.  P.  92. 
2.  111.  —  Rennes.  5  déc.  1899,  D.  P.  1903.  2. 
377.  —  Amiens,  19juin  1901,  D.  P.  1903.  5.  58. 

480.  ...  Et  ce,  encore  bien  que,  lors  du 
décès  de  l'assuré,  il  n'existe  qu'un  seul  enfant 
qui  était  déjà  né  lors  du  contrat.  —  Rennes, 
5  déc.  1899,  précité. 

481.  —  V.  —  Quels  doivent  être  les  effets 
de  la  stipulation,  lorsqu'elle  vise  à  la  fois  des 
enfants  nés  et  des  enfants  à  naître?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

482.  Le  plus  souvent,  la  jurisprudence  dé- 
cide, en  fait,  que  le  contractant  ayant  voulu 
conférer  à  tous  un  droit  égal,  les  enfants  déjà 
nés  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  enfants  à 
naitre,  être  réputés  valablement  saisis  d'un 
droit  personnel.  —  Lyon,  9  avr.  1878,  D.  P. 
79.  2.  158.  —  Agen,  22  nov.  ia80.  D.  P.  82.  2. 
221.  —  Besançon,  23déc.  1891.  D.  P.  92.  2.  111. 

483.  Et  la  cour  de  cassation  s'incline  de- 
vant cette  solution  de  fait  en  décidant  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer,  par 
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une  Interprétation  souveraine,  que  le  père,  en 
attriliuant  par  une  disposition  commune  le  ca- 
pital assure  à  ses  entants  nés  OU  à  naître,  a 
entendu  leur  conférer  aux  uns  et  aux  autres  un 
droitégal.— Req.  7  mars  1893,  D.  P.  9i.  1.  77. 

484.  Au  surplus,  d'une  Façon  générale,  si 
le  contrat  désigne  à  la  l'ois  plusieurs  bénéfi- 
ciaires, ees  désignations  peuvent,  suivant  l'in- 
tention du  contractant,  se  cumuler  ou,  au 
contraire,  s'exclure  l'une  l'autre.  —  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  38. 

485.  Ainsi,  jugé,  d'une  part,  que,  quand  l'as- 
surance est  stipulée  au  profit  des  deux  enfants 
de  l'assuré,  conjointement  désignés  sans  in- 
dication de  part,  le  décès  de  l'un  deux  avant 
toute  acceptation  l'ait  accoître  à  l'autre  le  bé- 
nélice  qui  lui  revenait  dans  le  contrat.  — 
Douai,  14  août  1890,  D.  P.  92.  1.  205. 

486.  Jugé ,  d'autre  part  : ...  que  l'assurance 
attribuée  par  l'assuré  à  sa  femme  ou  à  ses  en- 
fants doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  la  femme 
viendra  d'abord,  ta  disjonctive  ou  ayant  pour 
objet  de  reléguer  au  second  rang  les  héritiers 
du  mari,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'as- 
suré ait  recouru,  avant  son  décès,  à  une  op- 
tion entre  ta  femme  et  les  enfants ,  et  sans 
qu'on  puisse  prétendre  que  les  enfants  étaient, 
dans  l'intention  du  stipulant,  placés  sur  la  même 
ligne.  —  Dijon  ,  4  août  1875,  D.  P.  80.  1.  170. 

487.  ...  Que  l'assurance  contractée  au  pro- 
fit des  enfants  à  naître  de  l'assuré  et,  faute 
d'eux,  au  profit  de  sa  veuve,  doit  s'entendre 
comme  renfermant  une  stipulation  au  profit 
de  celle-ci,  faite  sous  la  condition  qu'il  n'exis- 
tera pas  d'enfants  au  décès;  que  cette  stipula- 
tion doit,  à  défaut  d'entants,  sortir  son  plein  et 
entier  effet,  son  inefficacité  au  regard  des  en- 
fants, bénéficiaires  insuffisamment  désignés, 
ne  pouvant  nuire  aux  droits  de  la  femme.  — 
Nîmes,  25  févr.  1880,  D.  P.  80.  2.  181. 

488.  ...  Que,  si  l'art.  1121  du  présent  Code 
permet  de  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on 
fait  pour  soi-même,  il  n'en  résulte  pas  que 
cette  stipulation  soit  nécessairement  indivi- 
sible; que,  par  suite,  lorsque  l'assuré  a  sti- 
pulé une  assurance  payable  à  sa  femme  et,  en 
cas  du  prédécès  de  celle-ci,  à  ses  propres  hé- 
ritiers ou  à  son  ordre,  cette  stipulation  con- 
tient deux  clauses  absolument  distinctes,  l'une 
a  défaut  de  l'autre,  la  première  supérieure  et 
prédominante  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
femme,  la  seconde  accessoire  et  éventuelle, 
subordonnée  au  décès  de  celle-ci  et  reportant, 
dans  ce  dernier  cas  seulement,  le  bénéfice  de 
l'assurance  aux  héritiers  ou  à  l'ordre  de  l'as- 
suré. —  Houen,  22  mars  1881,  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  473. 

489.  ...  Que,  lorsqu'une  assurance  a  été 
contractée  au  profit  des  trois  enfants  de  l'as- 
suré nominativement  désignés,  et,  en  cas  de 
décès  de  chacun  d'eux,  à  leurs  enfants  ou  à 
leurs  héritiers,  il  appartient  aux  juges  du  fond, 
appréciant  souverainement  les  termes  de  la 
convention  et  l'intention  des  contractants,  de 
décider  que  l'assuré  a  stipulé  pour  ses  trois 
enfants  dans  les  termes  de  l'art.  1121  du  pré- 
sent Gode  et  que  les  enfants  et  héritiers  de 
ces  trois  personnes  ne  sont  désignés  que 
surérogatoirement  par  application  du  principe 
posé  dans  l'art.  1122  du  même  Code.  —  Civ.  r. 
§  févr.  1888,  D.  P.  88.  1.  193. 

C.  —  Capacité  du  bénéficiaire. 

490.  —  I.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  bé- 
néficiaire soit  valablement  désigné  dans  le 
contrat  :  encore  faut -il  qu'il  soit  capable  de 
recevoir.  —  Dupuich  ,  op.  cit.,  n°  73. 

491.  Ainsi  une  personne  qui,  dès  le  jour 
du  contrat,  serait  déjà  morte,  ne  pourrait  être 
investie  du  droit  qui  lui  était  destiné.  — Cou- 
teau, op.  cit.,  t.  2,  n°  491;  Dupuich,  op.  cit., 
n°  73;  Lefort,  op.  cit..  t.  2,  p.  277. 

492.  —  II.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  bénéficiaire,  vivant  lors  de  la 
stipulation,  le  soit  encore  au  jour  de  l'exigi- 
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bilité  du  droit  :  la  créance  s'étant  fixée  dans 
son  patrimoine  dès  le  jour  du  contrat,  puis- 
qu'il était  à  celte  époque  existant  et  capable 
de  recueillir,  continue  d'y  résider  apn  l 
mort  et  sera  exercée  par  ses  héritiers. —  Du- 
puich, op.  et  toc.  cit.;  Lefort,  op.  et  toc.  cit. 

493.  Ainsi,  lorsqu'une  assurance  est  stipu- 
lée nominalement  au  profit  d'un  tiers,  ce 
n'est  point  au  jour  du  décès  de  l'assure,  ,  i  t 
uniquement  au  jour  de  la  stipulation  qu'il  t. ml 
se  reporter  pour  apprécier  la  capacité  di 
néficiaires;  par  suite,  si,  au  décès  de  l'assuré, 
le  bénéficiaire  est  lui-même  décédé,  les  héri- 
tiers de  celui-ci  sont  investis  du  droit  à  l'as- 
surance dont  il  a  été  saisi  des  le  jour  de  la  sti- 
pulation.—Civ.  r.  8  févr.  1888,  D.  P.  88.1.  193. 

494.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le 
cas,  très  fréquent  d'ailleurs,  OÙ  le  droit  du 
bénéficiaire  serait  expressément  subordonné  à 
sa  survie.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  73. 

495.  —  III.  —  Si  l'existence  physique  du 
bénéficiaire  au  jour  de  la  stipulation  est  une 
condition  suffisante  pour  qu'il  soit  valablement 
investi  du  droit,  faut-il  considérer  que  c'est 
aussi  une  condition  nécessaire?  En  d'autres 
termes,  les  enfants  à  naître  sont-ils  incapables 
de  se  voir  attribuer  le  bénéfice  d'une  assu- 
rance sur  la  vie ,  non  plus  comme  personnes 
incertaines,  mais  comme  personnes  futures? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

496.  D'après  un  premier  système,  il  faut 
que  le  bénéficiaire  soit  né,  ou  du  moins  conçu, 
au  moment  de  la  stipulation.  —  Douai,  28  mars 
1887,  Rec.  des  assur.,  18S8,  p.  200.  —  Bor- 
deaux, 12  août  1889,  Ann.  de  dr.  commet:, 
1890,  p.  37.  —  Rennes,  5  déc.  1899,  D.  P. 
1903.  2.  377.  —  Amiens,  19  juin  1901 ,  D.  P. 
1903.  5.  58. 

497.  Suivant  un  second  système,  il  suffit 
que  le  bénéficiaire  soit  vivant  au  moment  de 
l'exigibilité  du  droit,  c'est-à-dire  au  moment 
du  décès  du  contractant.  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  1903.  2.  377,  note  14-16. 

—  Bruxelles,  2  août  1866,  Journ.  des  assur., 
1867,  p.  15.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  Journ. 
des  assur.,  1904,  p.  88  et  suiv.;  Balleydier  et 
Capitant,  op.  cit.,  t.  1 ,  p.  577. 

498.  Cette  dernière  opinion  s'appuie  sur 
la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cas- 
sation qui  admet  la  validité  d'une  stipulation 
pour  autrui  faite  au  profit  d'une  personne 
morale  avant  la  naissance  légale  de  celle-ci. 

—  Civ.  c.  4  déc.  1865,  D.  P.  66.  1.  135.  — 
Req.  21  juin  1870,  D.  P.  71.  1.  97.  —  Req. 
19  avr.  1899,  D.  P.  1900.  1.  548. 

§  4.  —  Acceptation  de  l'attribution. 

499.  —  I.  —  Est-il  nécessaire,  pour  que  le 
bénéficiaire  jouisse  du  droit  stipulé  à  son  pro- 
fit, qu'il  ait  déclaré  accepter  cette  stipulation? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

500.  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence 
a  considéré  la  stipulation  pour  autrui  comme 
une  simple  offre,  toujours  révocable,  faite  par 
le  contractant  au  bénéficiaire.  —  Rennes, 
23  juin  1879,  D.  P.  79.  2.  155.  —  Douai, 
14  août  1890,  D.  P.  92.  1.  205.  —  V.,  en 
outre,  les  arrêts  cités  sitprà,  n°  344. 

501.  Dans  ce  système,  l'acceptation  du  bé- 
néficiaire était  réputée  nécessaire  pour  trans- 
former celte  offre  en  un  contrat  d'acquisition. 

—  Bordeaux,  21  mai  1885,  D.  P.  88.  1.  198. 

—  Dijon,  13  janv.  1888,  D.  P.  90.  1.  73.  — 
Req.  23  janv.  1889,  D.  P.  90.  1.  73.  —  Douai, 
14  août  1890,  D.  P.  92.  1.  205.  —  Besançon, 
11  nov.  1898,  D.  P.  99.  2.  81. 

502.  Suivant  un  second  système,  aujour- 
d'hui adopté  par  la  cour  de  cassation ,  et  déjà 
indiqué  suprà,  n°  346,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer, en  matière  de  stipulation  pour  au- 
trui, les  principes  généraux  qui  régissent  la 
formation  des  contrats  par  l'acceptation  d'une 
offre.  —  Civ.  c.  8  févr.  1888,  D.  P.  88.  1.  193. 

—  Douai,  14  mars  1895,  Journ.  des  assur., 
1896,  p.  19. 

503.  En  conséquence,  la  stipulation  con- 


fère immédiatement  un  droit  au  bénéficiaire, 
en  deliors  de  tout  concours  de  sa  volonté 
avec  celle  du  stipulant.  Dissertations  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  99.  2.  81,  note  2-5,  et 
U.  P.  1903.  I.  133,  note   '  Civ.  r.25  avr. 

1903,  D.  P.  1904.  I.  150.  —  i  i  u..  civ.  M.icon, 
12  juill.  1899,  D.  P.  1901.2. 

504.  Il  suit  de  là  que  le  bénéficiaire  peut 
n'accepter  la  stipulation  qu'à  un  moment  où 
le  stipulant  ne  pourrait  plus,  par  suite  d'un 
obstacle  physique  ou  légal,  réaliser  l'accord 
des  volontés.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

505.  ...  Notamment,  après  la  mort  du 
stipulant.  —  Rouen,  22  mars  1881,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  437.  —  Douai,  14  févr.  1887, 
I).  P.  87.  2.  136.  —  Nancy,  18  févr.  1888, 
D.  P.  89.  2.  198.  -  Civ.  r.  8  févr.  1888, 
D.  P.  88.  1.  193.  —  Civ.  c.  7  août  1888,  D.  P. 
89.  1.  118.  —  Douai,  14  août,  1890,  D.  P.  92. 

1.  205.  —  Bourges,  3  juin  1891,  D.  P.  93.  1. 
402.  —  Req.  22  juin  1891  ,  I).  P.  92.  1.  205. 
—  Agcn,  25  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  513.  — 
Grenoble,  U  déc.  1894,  D.  P.  96.  2.  97.  — 
Paris,  lu  mars  1896,  1).  P.  96.  2.  465.  — 
Trib.  civ.  Mâcon,  12  juill.  1899,  D.  P.  1901. 

2.  309.—  Contra:  Caen.l'i  mars  1876,  D.  P.  77. 
2.  131  ;  Besançon,  26  oct.  1892,  D.  P.  94.  2.  57. 

506.  ...  Ou  après  que  le  stipulant  est  tombé 
en  faillite.  —  Trib.  civ.  Epernav,  17  août 
1882,  D.  P.  83.  3.  71.  —  Besançon,  2  mars 
1887,  D.  P.  88.  2.  1.  —  Rouen,  6  avr 

D.  P.  95.  2.  545.  —  Civ.  c.  8  avr.  1895,  I).  P. 
95.  1.  441.  —  Dijon,  11  avr.  1900,  D.  P.  1901. 
2.  309.  —  Contra  :  Douai,  9  juin  1886.  D.  P. 

89.  1.  118;  Dijon,  13  janv.  1888,  D.  P.  90.  1. 
73;  Trib.  corn.  Elbœui,  D.  P.  95.  2.  545. 

507.  Il  n'y  a,  d'après  l'art.  1121  du  pré- 
sent Code,  qu'un  seul  événement  qui  fisse 
obstacle  à  l'acceptation  du  bénéficiaire,  c'est 
la  révocation  de  la  stipulation  faite  à  son  pro- 
fit; il  faut,  mais  il  suffit  que  le  bénéficiaire 
manifeste  son  acceptation  avant  toute  révo- 
cation. —  Douai,  14  févr.  1887,  D.  P.  87.  2. 
136.  —  Nancy,  18  févr.  1888,  D.  P.  88.  1. 
193.  —  Douai  10  déc.  1895,  D.  P.  96.  2.  417. 

508.  Et,  par  l'effet  de  l'acceptation,  le 
droit  du  bénéficiaire  devient  définitif  et  irré- 
vocable. —  Rouen,  2*2  mars  1881,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  437.  —  Douai,  6  déc.  1886, 
D.  P.  88.  2.  140.  —  Civ.  c.  16  janv.  1888, 
D.  P.  88.  1.  77.  —  Douai,  14  août  1890,  D.  P. 
92.  1.  205.  —  Bourges,  3  juin  1891,  D.  P.  93. 

1.  402.  —  Civ.  c.  8  avr.  1895,  D.  P.  95.  1. 
441.  —Trib.  civ.  Montélimar,  18  déc.  1896, 
D.  P.  98.  2.  382. 

509.  —  II.  —  L'acceptation  du  bénéficiaire 
n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière  : 
elle  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  Caen, 
14  mars  1876,  D.  P.  77.  2.  131.  —  Bordeaux, 
21  mai  1885,  D.  P.  88.  1.  198.  —  Dijon, 
13  janv.  1888,  et,  Req.  23  juin  1889,  D.  P. 

90.  1.  73.  —  Nancy,  17  janv.  1888,  D.  P.  89. 

2.  153.  —  Bordeaux,  12  août  1889,  Ann.  de 
dr.  cotnm.,  1890,  p.  37.  —  Rouen,  21  mars 
1893,  D.  P.  94.  2.  171. 

510.  L'acceptation  tacite  ne  peut  résulter 
que  d'un  acte  ou  d'un  fait  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  volonté  d'accepter.  —  Trib.  civ. 
Nantes,  15  mai  1899.  D.  P.  1903.  2.  377. 

511.  Il  y  a  là  une  question  de  fait  qui, 
dans  chaque  cas  particulier,  doit  être  résolue, 
d'après  les  circonstances,  soit  dans  le  sens 
d'une  acceptation,  soit  dans  le  sens  contraire. 

—  Dupuich  ,  op.  cit. ,  n°  50.  —  V.  les  déci- 
sions cités  infrà,  n09  512  à  524. 

512.  Ainsi  jugé,  d'une  part  :  ...  que  l'ac- 
ceptation de  l'époux  bénéficiaire  peut  résulter 
de  ce  qu'il  a  concouru  au  contrat  d'assurance, 
par  exemple  comme  stipulant  dans  une  assu- 
rance sur  deux  têtes. —  Civ.  r.  28  mars  1877, 
D.  P.  77.  1.  241. 

513.  ...  Que  le  mari  qui  intervient  pour  as- 
sister et  autoriser  sa  femme  dans  un  contrat 
d'assurance  passé  à  son  profit  par  celle-ci  fait 
connaître  sa  volonté  d'en  accepter  le  bénéfice. 

—  Paris,  5  mai  1899,  D.  P.  1901.  2.  240. 

514.  ...  Que  le  bénéficiaire  qui  refuse  de  se 
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la  police  manifeste  d'une  manière 
non  équivoque  l'intention  d'àècepter  la  stlpu- 
('ai!.;  à  son  pmfit.  —  Bourges,  3  juin 
1891,  D.  1».  93.  1.  102. 

515.  ...  Qu'on  ne  peut  di  béné- 
ficiaire désigné  dans  le                il  eu  l'inten- 

ie  profiter  Se  la  -  ipul  tl  ion  i  uU 
proflt,  lorsque,  ayànl  été  l'inten  d< 

i  assurance  c  il  esl  resl  ■  . K-lentcur 

de  la  poli.-.',  el  que,  àùssitôl  après  le  décès 
do  l'assuré,  il  a  réclamé  à  la  compagnie  le 
montant  de  l'assurance.  —  Bordeau*,  21  mai 
1885,  D.  I'.  88.  1.  198, 

516.  ...  Que  l.'  bénéficiaire  manifeste  la 
Volonté  d'accepter  ...  s'il  défend  à  une  demande 
des  créanciers  de  l'a-suré  tendant  à  voir  vâ- 

sie-àrrêt  par  eux  fade  aux  mains 
de  la  compagnie.  —  ltouen,  22  mars  1881, 
,1.  ■  !.  S.  As&ur,  Icrr. .  437. 

517.  ...  Ou  lorsqu'il  résiste  a  la  demande  du 
le  l'assuré  tendant  à  obtenir  la  remise  de 

la  police.  —  Rouen, 6  avr.  1895.11.  P. '.'5.2.  545. 

518.  ...  Ou  s'il  intervient  dans  une  ins- 
taure pour  réclamer  la  remise  de  la  police 
entre  ses  mains.  —  Civ.  c.  8  avr.  i895,  D.  P. 
95.  1.  441. 

519.  ...  Que  l'acceptation  résulte  manifes- 
tement de  l'abandon  partiel  de  son  droit  au 
capital  assuré,  consenti  par  le  bénéficiaire  en 
faveur  d'un  créancier  spécialement  désigné  de 
l'assuré,  cet  abandon  impliquant  nécessaire- 
ment chez  ledit  bénéficiaire  l'acceptation  pré- 
existante de  l'assurance  stipulée  à  son  profit, 
et  la  consolidation  entre  ses  mains  du  contrat 
dont  il  était,  dés  lors,  le  bénéficiaire  exclusif. 
—  Nancy,  17  jauv.  1888,  D.  P.  89.  2.  153. 

520.  Jugé,  au  contraire  :  ...  que  lé  béné- 
ficiaire qui  demande  à  la  compagnie  si  la  der- 
nière prime  a  élé  payée,  avec  offre  de  la  versèjr 
si  elle  ne  l'a  pas  eîé.  ne  manifeste  pas  qu'il 
entend  accepter  le  bénéfice  de  la  stipulation 

:  -on  profit.  —  Trib.  civ.  Troyes.  13  juilt. 
1887,  D.  P.  87.  3.  514. 

521.  ...  Que  la  femme  bénéficiaire  qui  in- 
tervient dans  l'acte  par  lequel  lé  mari  stipu- 
lant offre  à  son  créancier  de  lui  transporter 
le  bénéfice  de  l'assurance,  et  qui  s'engage 
solidairement  avec  son  mari  à  acquitter  les 
primes  pour  conserver  le  gage ,  ne  peut  être 
censée   avoir,   par  cette  intervention,  mani- 

l 'intention  d'accepter  la  stipulation  faite 
à  son  profit,  ces  agissemenls  étant,  au  con- 
traire, là  négation  même  d'une  acceptation.— 
Rouen,  2i  mais  1893,  D.  P.  94.  2.  17i. 

522.  ...  Mu'on  ne  saurait  voir  une  accep- 
tation tacite  dans  le  simple  fait,  par  la  femme 
bénéficiaire,  d'avoir  été  présente  au  moment 
où  ont  été  arrêtées  les  conditions  du  contrat, 
qui  ne  devaient  devenir  définitives  que  par 
la  ratification  du  directeur  de  la  compagnie. — 
Trib.  civ.  Nantes,  15mai  1899, D.  P.  1903.2,877, 

523.  Jugé  encore  (quoique  cette  solution 
soit  contestable)  que  le  fait,  par  le  béné- 
ficiaire, de  donner  avis  à  l'assureur  du  décès 
du  stipulant  n'implique  pas  nécessairement 
chez  lui  la  volonté  d'accepter  la  stipulation 
faite  à  son  profil  el,  par  suite,  ne  peut  valoir 
acceptation  tacite.  —  Douai,  10  déc.  1S95, 
D.  IJ.  96.  2.  417. 

524.  En  tout  cas,  la  preuve  de  l'accepta- 
tion tacite  par  le  bénéficiaire  de  l'assurance 
ne  saurait  être  tirée  d'un  prétendu  acte  de 
cession  qu'il  aurait  consenti  à  un  tiers,  si  bel 
acte,  considéré  comme  frauduleux  par  les 
juges  du  fond,  ne  consiste  que  dans  une  men- 
tion intercalée  après  codp  dans  un  compte 
portant  la  signature  du  stipulant  et  du  béné- 
ficiaire. —  Req.  23  janv.  1SS9,  D.P.90.  t.  73. 

525.  —  III.  —  Par  qui  doit  être  fournie 
l'acceptation,  lorsque  le  bénéficiaire  se  trouve 
représente  au  contrat  par  le  .stipulant  lui- 
même  (spécialement,  quand  un  père  a  con- 
tracté une  assurance  au  profit  de  son  fils 
mineur)?  —  Y.  lès  rii îrps  suivants. 

526.  D  après  un  premier  système,  lors- 
qu'une assurance  a  été  stipulée  nommément 
au  profit  d'un  mineur  par  son  père  qui,  étant 


son1  représentant  légal,  avait  seul  qualité  pour 
accepter  el  recevoir  pour  lui,  il  semble  ration- 
nel d'admettre  que  l'acceptation  a'  été  Impli- 
cite; elle  résulte  virtuellement  de  la  stipula- 
tion même,  puisque  autrement  l'acceptation 
aurait  élé  alors  impossible,  au  détriment   .lu 

mineur.  —  Orléans, 26  tnât-s Î887, D, P. 88.  2. 

140.  —  En  ce  sens  :  Herbault.o^.  cit.,  n°  242. 

527.  D'après  un  second  système,  la  stipu- 
lation faite  par  le  père  ne  vaut  pas ,  à  elle 
seule,  acceptation  au  nom  du  fils,  alors  du 
moins  que.  dans  la  pôle  le  expression 
ne  révèle  chez  le  père  l'intention  de  fournir 
cette  acceptation  el  «le  se  priver  du  droit  de 
révoquer  là  stipulation  qu'il  a  faite.  —  Trib. 
civ.  Orléans,  28  déc.  1886,  D.  P.  88.  2.  140. 

—  Besançon,  11  nov.  ÎS'JS,  D.  P.  99.  2.  M. 

—  Civ.  r.  25  avr.  1903,  D.  P.  1904.  1.  150. 

—  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  51. 

528.  D'autre  part,  le  père  tuteur  qui  sti- 
pule une  assurance  sur  la  vie  au  profit  de  son 
fils  mineur  n'est  point  tenu  de  faire  donner 
au  nom  de  celui-ci,  par  un  tuteur  ad  hpc, 
l'acceptation  nécessaire  pour  rendre  cette  sti- 
pulation irrévocable,  et,  par  suile,  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  envers  son  lits  des 
conséquences  du  défaut  d'acceptation,  alors 
surtout  que  les  circonstances  dé  la  cause 
démontrent  que,  en  contractant  l'assurance, 
il  avait  avant  tout  l'intention  de  se  procurer 
le  moyen  de  désintéresser  ses  créanciers  et 
ne  voulait  gratifier  son  fils  que  des  sommes 
qui  resteraient  libres  sur  l'émolument  de 
l'assurance  après  le  pavement  de  ses  dettes. 

—  Agëri,  25  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  513.  — 
En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n    Si. 

529.  Le  père  reste  donc  le  maître  de  révo- 
quer sa  stipulation  tant  qu'il  ne  l'a  pas  accep- 
tée au  nom  de  son  fils.  —  Civ.  r.  25  avr.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  150. 

530.  —  IV.  —  Puisque  le  droit  du  béné- 
ficiaire résulte  de  la  stipulation  même  qui  a 
été  faite  à  son  profit,  indépendamment  de 
toute  acceptation  de  sa  part,  il  s'ensuit  que 
ce  droit  remonte  au  jour  de  la  stipulation 
elle-même.  —  Dupuich,  op.  bit.,  n°  53. 

531.  Et  une  jurisprudence  constante  admet 
qu'il  en  est  ainsi  quand  le  tiers  accepte  la 
stipulation  faile  à  son  profit.  —  Caen,  14  mars 
[876,  D.  P.  77.  2.  131.  —  Rouen.  22  mars 
1881,  J.  G.  S.  Assiir.  ten-.,  437. —  Bordeaux, 

21  mai  1885,  D.  P.  88.  1.  198.  —  Montpellier, 
i5  mars  1S8G,  J.  G.  S.  A'sàir.  ter,:.  448.  — 
Douai ,  12  piin  1886,  D.  P.  88.  1. 199.  —  Douai, 
6  déc.  1886,  D.  P.  88.  2.  140.  —  Besançon, 
2  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  1.  —  Nancy,  17  janv. 
1888.  D.  P.  89.  2.  153.  —  Civ.  c.  7  août  1888, 
D.  P.  89.  1.  118.  —  Trib.  civ.  Chàlons-sur- 
Marne,  21  août  1889,  D.  P.  95.  1.  441.  —  Req. 

22  juin  1891 .  D.  P.  92.  1.  205.  —  Grenoble, 
Il  déc.  1894,  D.  P.  PG.  2.  97.  —  Rouen, 
6  avr.  1895,  D.  P.  95.  2.  545.  —  Paris, 
10  mars  189G,  D.  P.  9G.  2.  465.  —  Trib.  civ. 
Seine,  2  avr.  1898,  D.  P.  98.  2.  373. 

§  5.  —  Revocation  de  l'attribution. 

A.  —  Révocation  de  l'attribution  du  bénéfice 
en  vertu  de  l'article  1121  du  Code  civil. 

532.  —  I.  —  L'attribution  du  bénéfice  peut 
être  révoquée,  en  vertu  du  principe  écrit  dans 
l'art.  1121  du  présent  Code.  —  Besançon, 
25  janv.  1K7G,  H.  P.  7S.   1.  429.  —  Rennes, 

23  juin  1879,  D.  P.  79.  2.  155.  —  Nîmes, 
25  ievr.  1880,  D.  P.  80.  2.  181.  —  Req.  22  juin 
1891,  D.  P.  92;  1.  205.  —  Rouen,  21  mars 
1893,  D.  P.  94.  2.  171.  —  Agen,  25  mai  1894, 
I).  P.  95.  2.  513.  —  Civ.  r.  29  févr.  1896, 
D.  P.  97.  1.  73.  —  Paris,  10  jauv.  1900,  D.  P. 
1900,  2.  489. 

533.  —  II. —  La  révocation  peu!  être  ex- 
presse ou  tacite.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  41: 
Léfort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  148-149. 

534.  La  révocation  tacite  ne  peut  s'in- 
duire que  de  faits  contraires  à  la  stipulation 


Primitive  et  inconciliables  avec  elle.  — Paris, 
(I  mars   1896,  I).  P.  96.  2.    iè., 

535.  Cçs  faits  peuvent  revêtir  d.-  formes 
1res  diverses.  —  V.  les  arrêts  cités  aux  nu- 
méros suivants. 

536.  Ainsi,  l'assuré  use  incontestablement 
de  sou  droit  de   révocation  lorsqu'il  ordonne 

aineut  qui-   -es   dettes  .    .!•  m t    le 
esl  exactement  égal  au  capital  assuré,  seront 

es  av.-r  l.-s  fonds  à  provenir  di 
assurance  sur  la  vie,  et  la  révocation  est  dé- 
finitive, encore  bien  que  le  testament   vienne 
par   la   suile   à  être  annulé,  si  les   bêritii 
bénéficiaires  du  bpntràl,  avaient,  avant 
annulation,  consenti   à  ce  que  le  produit  de 
l'assurance  reçut  la  destination  prescrite  par 
le  père  de   famille,  ce  qui  a  eu  lieu  en  effet. 
—  Ilouen.  12  mai  1871,  D.  P.  72.  2.  203. 

537.  Jugé  tle  même  :  ...  que  l'assuré  qui 
offre  en  garantie  à  son  créancier,  avec  pro- 
messe de  réaliser  un  transport  régulier,  le 
bénéfice  d'une  police  d'assurance  par  lui  con- 
tractée au  profit  de  sa  femme,  révoque  par 
là  même  sa  stipulation  primitive.  —  Rouen, 

21  mars  1893,  le   P.  94  1.  171. 

538. ...  Que  le  fait,  par  le  stipulant,  d'aliéner 
l'assurance  au  profit  d'un  liers,  entraîne  révo- 
cation de  la  stipulation  pour  autrui.  —  Paris, 
10  mars  189G,  D.  P.  9G.  2.  465. 

539.  ...  Que  la  passation  d'un  avenant  sti- 
pulant que  l'assurance  sera  payable  au  créan- 
cier de  l'assuré  implique  révocation  de  la 
stipulation  faite  au  profit  du  bénéficiaire  pri- 
mitif. —  Rennes,  23  juin  1879,  D.  P.  79.  2. 155. 

540.  ...  Que  l'assuré  qui,  ayant  stipulé  une 
assurance  sur  la  vie  (spécialement  une  assu- 
rance mixte)  au  profit  de  sa  femme,  endosse 
la  police  à  l'ordre  d'un  tiers,  révoque  ainsi 
implicitement,  mais  nécessairement,  l'attribu- 
tion contenue  dans  la  police.  —  Grenoble, 

22  janv.  1901.  D.  P.  1901.  2.  337. 

541.  ...  Que  l'acte  unilatéral  par  lequel  le 
preneur  d'assurance  attribue  à  un  tiers  (spé- 
cialement, pour  le  couvrir  de  l'avance  des 
primés}  une  partie  du  capital  stipulé  payable  à 
un  autre,  a  le  caractère  d'une  révocation  par- 
tielle de  la  stipulation  faile  au  profil  de  celui- 
ci.  —  Grenoble,  11  déc.  1894,  D.  P.  98.  2.  l.»7. 

542.  Jugé  aussi  que  le  rachat  de  l'assu- 
rance, opéré  par  le  stipulant,  emporte  révoca- 
tion, —  Paris,  10  mars  1896,  D.  P.  96.  2.465. 

543.  Mais  la  dation  de  la  police  en  nantis- 
sement n'entraine,  du  moins  en  principe, 
qu'une  révocation  conditionnelle,  car  elle  ne 
confère  au  nouveau  bénéficiaire  qu'un  droit 
subordonné  à  la  condilion  qu'il  reste  créan- 
cier de  l'assuré.  —  Dupuich,  op.  cit..  n°  it. 

544.  Jugé  que  la  dation  de  la  police  en 
nantissement  n'emporterait  même  aucunement 
révocation,  si  elle  était  faite  pour  sûreté  d'une 
somme  (par  exemple.  500  l'r.i.  notablement 
moindre  que  le  capital  assuré  par  exemple, 
20i Mi  fr.).  —  Paris,  10  mars  1896,  D.  P.  96. 
2.  405. 

545.  D'ailleurs,  ce  qu'il  faut  avant  tout 
considérer,  bien  plutôt  que  l'acte  lui-même, 
c'est  {'intention  qui  l'a  dicté  :  on  doit  donc 
exiger  la  condition  bien  formelle  d'une  in- 
tention révoeatoire.  — Dupuich,  op.  cit.,  n°43. 

546.  Ainsi,  un  arrêt  a  pu  ne  pas  considé- 
rer comme  révocation  lacile  d'une  assurance 
le  fait  d'un  mari  qui,  ayant  contracté  sur  sa 
propre  vie  une  assurance  au  profit  de  sa 
femme,  porte  le  capital  à  l'actif  du  bilan  qu'il 
dépose  a  fin  de  liquidation  judiciaire,  si  ce 
l'ait  s'expliquait  par  l'intention  d'éviter  jus- 
qu'à l'apparence  d'un  oublj  dans  la  rédaction 
du  bilan  et  de  se  garantir  ainsi  contre  les 
dispositions  pénales  qui  atteignent  le  failli 
convaincu  d'avoir  dissimulé  une  parue  de  son 
actif.  —Dijon,  11  avr.  1900, D. P.  1901.2.  309. 

547.  ...  Alors  surlout  qu'au  niomenl  de  la 
rédaction  du  bilan,  l'assuré  devait  être  peu 
disposé  à  transférer  de  sa  femme  à  ses  créan- 
ciers les  avantages  de  l'assurance,  étant 
donné  que  sa  mise  en  liquidation  judiciaire 
était  motivée  par  le  refus  de  ses  principaux 
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créanciers  d'accepter  l'assurance  en  n;i 
ment.  —  Même  arrêt. 

548.  ...  Et  que,  d'autre  part,  l'asslirê  n'a 
porte   au   passif    du   bilan   les  primes   a 

acquitter  pour  l'assurance,  el  doill  le  paye- 
lin-iit  aili  5    là  masse 

des  créanciers ,  aU  caé 
surancéleùrauralt  été  transmis.  —  Même  arrBi, 

549.  —  111. —  Quelle  que  soit  la  for: 

la  iv\ bcatii m.  elli  !  esl  pei mise  au  stipulant, 
eh  vertu  de  l'art,  1121  du  pn  al  Code,  due 
jusqu'à  l"à>  ..me.  —  Dii- 

P\  i'en ,  àp.  cit.,  i. 

B.  —  Révocation  dé  1  :itti il.ution  gratuite 
du  DSta 

550.  L'attribution  du  bénéfice  peut  encore 
ftlre  rèvoq  i  lépendamment  de  l'art.  1181 
du  firésenl  Code,  en  vertu  des  principes  du 
droil  commun,  lorsqu'elle  a  un  caractère 
gratuit.  —  Dlpuich,  op.  cit..  H"  16. 

551.  El;  dans  ce  cas.  contrairement  à  la 
règle  posée  supni,  nu  549,  M  ce  qui  eon.- 
cerae  la  revocation  permise  en  vertu  de 
l'ert;  1121  du  présent  Code,  la  révocale 

possible  mime  après  l'acceptation  dû 

re.  —  Dlplich.  op.  cit.i  n0  46. 

552.  Spécialement,  l'attribution  l'aile  à 
litre  gratuit  est  révoquée  de  plein  droit,  en 
vertu  de  l'art.  20'.*  du  présent  Code,  en  cas 
de  divorce  prononcé  contre  l'époux  bénéfi- 
ciaire. —  Duplich,  op.  cit.,  n°  46;  Lefort, 
op.  ',/.,  t.  2,  p.  1  19. 

553.  Elle  peut  être  révoquée,  en  vertu  de 
l'art.  963  du  présent  Code,  pour  Inexécution 
des  conditions.  —  Dlpuich,  op.  et  loc.  cit. 

554.  ...  Pour  ingratitude.—  Dupuicii,  op. 
el  loc.  cit. 

555.  ...  Et  pour  survenance  d'enfant.  —  En 
ce  sens  :  Dupuich,  op.  et  loc.  cil.  —  I 
talion  de   M.   Dupuich,   D.   P.   1902. 

note  1-'-'.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Toulouse, 
21  levr.  1902;  1).  P.  1902,.  2v320. 

556.  Enfin  l'attribution  gratuite  du  béné- 
fice, si  elle  a  été  laile  par  un  époux  au  pro- 
fil de  l'autre,  est  toujours  revocable  ad  nu- 
luu,,  en  vertu  de  l'art.  1096  du  présent  Code. 
—  Hennés,  23  juin  1879.  Di  P.  79.  2.  155.— 

juin  1891;  D.  P.  93.  L  ME.  — 
Rouen,  21  mars  18'.»;:.  D.  P.  94.  2.  171.  — 
Amiens.  I  soul  1898,  D.  P.  1902.  2.24.  — 
Rennes;  5  déc.  1899.  D.  P.  1903.  2.  377.  — 
En  ce  sens  :  DupuIch,  op.  et  loc,  cil.  —  Eu 
sens  contraire  :  Lefout,  op.  cit.,  t.  2,  p.  149. 

Sect.  2:  —  Transmission  du  bénéfice. 

557.  —  I.  —  L'assuré  a  la  faculté  de  trans- 
férer a  des  tiers  le  bénéfice  du  contrat.  — 
.1.  G.  S.  Assur.  terr.,  399. 

558.  Ce  droit  faisant  partie  de  son  patri- 
moine, le  stipulant  peut  en  disposer  au  pro- 
fit de  tiers  par  tous  les  modes  de  transmis- 
sion des  valeurs  mobilières.  —  Rennes, 
5déc.  1899,  D.  P.  1903.  2.  :■',:. 

559\  Le  cessionnaire  de  la  police  peut,  à 
son  tour,  par  une  seconde  cession,  trans- 
mettre le  contrat  k  un  tiers ,  mais  à  la  con- 
dition que  l'assuré  donne  son  consentement 
à  cette  nouvelle  transmission.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr..  400. 

560.  —  II.  —  La  transmission  de  la  police 
peut  avoir  lieu  soit  à  titre  onéreux,  soit  à 
titre  gratuit.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  40L 

561.  La  transmission  de  la  police  à  titre 
onéreux  peut  avoir  lieu  moyennant  un  prix; 
elle  constitue  alors  une  véritable  vente.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr..  409. 

562.  Mais  cette  hypothèse  est  rare,  les 
polices  d'assurance  sur  la  vie  n'ayant  qu'une 
très  faible  valeur  vénale,  égale  seulement  à 
la  valeur  de  rachat.  —  Dlpuich,  op.  cit., 
n»  198.  —  Comp.  suprà,  nu  21$, 

563.  Le  plus  souvent,  en  fait,  là  i 

est  faite  par  un  débiteur  à  son  créancier, 
pour  garantir  à  celui-ci  le  payement  de  la 
dette,  et  elle  offre  alors  les  caractères  ...  d'une 


yeinènt.— J.G. S.  Assur  le, 
564.  ...  Ou  d'un  Mi/iluvmi'ni.-  V.  frt/hj, 
n°»  573  à  576. 

|  lr.  —  Transmission  à  titre  onéreux. 
A.  —  Hi  aéi  dlv<  ;    de  traii 

365.  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
vie  peut  cire  transmis  à  titre  onéreux  par 
tous  les  modes  admis  en  droit  commun. 

366.  ...  Notamment  par  abandon  aVvcîîf, 
après  faillite.  —  Pari-. 

2.  104.  —  Trib.  civ.  Belfort,  13  Bée.  1891, 
D.  P.  94.  2.  59.  —  Eu  l  .    iu  lui,  op. 

cit.,  n»  155. 

567.  ...  On  par  vente  publique  dï 
,-hrns.  —  Trib.   civ.   Lyon:  10  janv.  1882; 
Journ.  îles  assur.,  18*1,  p.  19. 

568.  ...  Pourvu  que,  dans  ce  demie. 
eiiten.ent  de  l'assuré  soit  rappoi 

Trib.  civ.  Seine,  1"  mats  1876,  Journ.  aè's 
àssur.j  1877.  p.  18.  —  En  Ce  sens  ■  llrpuicn, 
<///.   cit.,  11" 

569.  Mais  les  modes  de  transmission  les 
plus  usités  sont  le  transport -cession  et  l'en- 

ènt.  —   V.   infru.   nu»  571  à  576,  et 
5Tt|l624. 

570.  Il  faut  en  outre  mentionner  le  trans- 
fert sur  lr  titre  ,  autorisé  par  certaines  po- 
lices: —  V.  Htfrû,  n<*  629  à  B27. 

B.  —  Transmission  pat-  transport -cèsSloh. 

571.  Le  transport -cession  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie  n'est  assujetti  entre  les 
parties  à  aucune  forme  particulière,  et  résulte, 
comme  la  cëssiod  de  tout  autre  droit  incor- 
porel, du  seul  consentement  des  parties.  — 
J.  li.  S.  Assur.  terr..  402. 

572.  Mais,  pour  être  opposable  aux  tiers, 

litiee  au  débiteur,  c'est- 
à-dire  à  la  compagnie,  ou  acceptée  par  celle- 
ci  dans  un  acte  authentique  (c.  civ.  art.  1690  . 

—  .1.  G.  S.  Assur.  terr..  4U2.  —  En  ce  sens  : 
Duplich.  op.  cit.,  n°  139;  Lefort,  op.  cit.. 
t.  2.  p.  168. 

573.  De  même,  la  police  peut  faire  l'objet 
d'un  transport  en  garantie ,  dont  la  validité, 
entre  les  partie*.  H  est  subordonnée  à  aucune 
formalité.  —  Trib.  civ.  Belfort.  15  déc.  1891, 
D.  P.  94.  2.  59. 

574.  Mais,  pour  être  bpposable  aux  tiers, 
ce  nantissement  doit  èlre  constitué  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  2075  du  présent 
Code,  lorsque  la  police  n'est  ni  au  porteur,  ni 
négociable  par  voie  d'endossement,  et  que,  par 
conséquent,  la  créance  qui  en  résulte  est  pure- 
ment civile  à  l'égard  de  l'assuré.  —  J.  G.  S. 
AssW.  terr..  412.  —  En  ce  sens  :  Dupuich, 
op.  rit..  n°  141;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  185. 

575.  Par  suite,  le  nantissement  dont  cette 
créance  a  été  l'objet  n'est  régulièrement  cons- 
tate à  légard  des  tiers  que  par  la  signification 
de  l'acte  de  nantissement  à  la  compagnie  d'as- 
surance débitrice  de  la  créance ,  ou  par  son 
acceptation  authentique  du  transport  de  la 
créance  donnée  en  nantissement.  —  Rennes, 
23  juin  1879,  D.  P.  79.  2.  155. 

576.  D'autre  part,  le  nantissement  n'est  va- 
lable qu'autant  que  le  titre,  c'est-à-dire  la 
police,  est  remis  au  créancier  gagiste  et  de- 
meure en  sa  possession.  —  Trib.  civ.  Seine, 
5  mai-  tN'J4,  Journ.  des  assur.,  1894,  p.  173. 

—  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  142; 
Lbfort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  187. 

C.  —  Transmission  par  endossement. 

577.  —  I.  —  Autrefois  la  jurisprudence  ad- 
mettait que  les  polices  d'assurance  sur  la  vie 
ont.  comme  la  société  par  laquelle  elles  sont  dé- 
livrées, un  caractère  essentiellement  commer- 
cial .  et  elle  eu  tirait  cette  conséquence  que 
lesdites  polices  sont  transmissiblea  par  voie 
d'ordre  et  d'endossement,  lorsqu'elles  ont  été 
souscrites  sous  celte  condition.  —  Paris. 
12  févr.  1857,  D.  P.  57.  2.  134; 


578.  Il  est  reconnu  aujourd'hui  en  I  . 
plus  généraux  qu'une  assurance  sur  la  vie  p<   it| 

àt,  être  sli- 

fiors,  la  po- 
ice  en  est  valablement  transférée  par  vue 
d'endossement.  —  Dijon  1874,  Et,  P. 

78.  2.  18       Pans,  I  ■  i 

20.  —  Paris,  2  avr.  1879,  I).  P.  79.  2.   I 
Montpellier.  7  mai  1900,  D.  P.   1904.  2.  lê.'.i. 

—  Lyon,  2  avr.  l'mi.  D.  P.  ibid.  -  iiiip\  : 
Civ.  c.  8  mii  1878,  D.  P.  78,  l.  ail, 

7  mai  ! 

579.  Mais,  pour  que  ce   mode   de   ci 
soit  applicable',  il  faut  que  la  police  I  .. 
expresse  me  n  I .  —  Dijon,  .'!  avr.  Is74,  précité. 

—  Pan.-.  !  ,  précité.  —  Rennes, 
23  juin  1879,  D.  P.  79.  2.  155.  —  En  ce 
Dupuich,  op.  cit.,  a"  143;  Dldois,  Du  béné- 
fice de  l'assur.  sur  la  rie,  n"  71. 

580.  D'ailleurs,  la  faculté  d'endossement 
ne  transforme  pas  la  police  en  un  efl 

merce.  —  J.  G.  S.  Assur,  terr.,  408.  —  Be- 
sançon, 27  !  I.  !..  S.  ibid.—  En  ce 
sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  143. 

581.  —  II.  —  L'endossement  peut   n'être 
que  sur  l'un  des  doubles  de  la  police. 

—  fj     'i  ton ,  op.  cit.,  n"  1  ii. 

582.  En  conséquence,  lorsque  les  condi- 
tions  générales   des  p.. liées  d'une  coin] 
d'assurance  sur  la  vie  autorisent  le  contractant 
à  transférer  par  un  endossement  régulier,  con- 
formément aux  art.  137  et  13S  c.  com.,  I  ■ 
priéte  de  la  police  faite  à  sou  ordre,  la 
pagnie  arguerait  vainement  de  nullité  un  trans- 
fert par  voie  d'endossi ml  libellé  sur  le  double 

de  la  police  qui  a  été  remis  à  l'assure  el 

par  lui,  par  le  motiT  qu'il  n'aurait  p.. 
transcrit  sur  le  double  qu'elle  a  consért  é  dans 
ses  bureaux.  —  Angers,  28  déc.  1881,  1».  P. 
-::   &  105. 

5S3.  .Mais  l'endossement  pourrait  sans  in- 
convénient  èlre  inscrit  sur  les  deux  doubles. 

—  Dupuich,  op.  cit.,  u°  144;  Lefort,  up.  cit., 
t.  2.  p.  178. 

584.  —  III.  —  L'endossement  de  la  police 
esl  soumis  aux  formes  prescrites  par  les 
art.    136   et  s.   c.    coin.   —  J.   G.    - 

terr.j  4n4.  —  Eu  ce  sens  :  Dlpuich,  op.  cit.. 
n"  144;  Lefort,  op.  cit..  t.  2,  p.  177^  Bailla, 
Assurances  sur  lu  rie  :  de  la 
bénéfice  du  contrai,  n"  12.  p.  113.  et  w>  117. 

585.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endos 
écrit  par  1  eiidn-.-eur.  s'il  a  été  lu,  approuvé' 
et  signé  par  lui.  —  Montpellier,  7  mai   1900, 
D.  P.  19H4.  2.  169. 

586.  Mais  {'endossement  doit,  a  pi 
nullité,  être  tfuié.  —  .1.  G.  S.  Assur.  teir..  4u4. 

—  Lyon.  2  avr.  1901,  D.  P.  1954.  2.  10'.'. 

587.  11  doit  éuoncer  le  nom  du  cession- 
n, me.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  404. 

588.  Mais  il  peut  n'être  pas  fait  à  l'ordre 
de  celui-ci.  —  En  ce  sens  :  Duplich.  op.  cit., 
n'  lii;  Lefort,  op.  cit..  t.  2.  p.  177.  —  Eu 
sens  contraire  :  BÂuxy,  oi\.  cit..  n°  2i.j>.  7i. 

589.  Enfin  l'endossement  doit  mendo 

la  valeur  fournie.  — J.  G.  S.  Assur.  terr..  SO-V 

—  Besançon,  27  mars  1876,  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  408.—  Paris,  13  déc.  1876,  D.  P. 

20.  —  En  ce  sens  :  Dlpuich,  op.  cit. ,  nu  144 1 

Lefort,  op.  cit.,  p.  177;  Coutea 

t.  2,  n"  470;  Bailly,  op.  cit.,  n»  118.  p.  220. 

590.  En  conséquence,  l'endossement  d'une 
police  d'assurance,  qui  ne  mentionne  pas  la 
valeur  fournie,  est  ii -icgulier,  el  ne  vaut,  con- 
formément à  l'ail.  138  c.  coin..  .pro- 
curation. —  Paris.  13  dec.  187o\  précité. 

591.  Mais  le  porteur  de. la  police  endossée 
irrégulièrement  ne  peut -il  pas  combattre  la 

mption  de  l'art.  138  p.  conuf,—  V.  les 
numéros  suivants.  —  V.  au--  -   com- 

annotè,  art.  13?.  n<"  87  a  H>1  :  Supplé- 
■  45  à  10048. 

592.  D'après  un  premier  système,  fondé 
sur  ce  que  la  règle  de  l'art.  138  c.  coin,  ne 
constitue  qu'une  présomption  simple,  laquelle 
esl  toujours  susceptible  d'être  combattue  par 

ivë  contraire,  le  porteur  peut  prouver 
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contre  toute  personne,  et  par  tous  lesmovens, 
que  l'endossement  irrégulier  lui  a  con!. 
le  titre  endossé  un  droit  plus  ample  qu'un 
simple  droit  de  mandat.  —  Orléans,  17  déc. 
1887.  D.  P.  88.  2.  260.  -  Paris,  25  nov.  1889, 
D.  P.  90.  2.  349.  —  En  ce  sens  :  Massé, 
Le  droit  commercial,  -*  édit.,  t.  3,  n°  1574; 
Nouguier,  Des  lettres  de  change,  4e  édit., 
t.  1.  n°»  771  et  s. 

593.  Jugé,  '!ans  le  sens  de  ce  premier 
système ,  qu'on  peut  induire  que  le  défaut  de 
mention  d'une  valeur  fournie  n'empêche  pas 
l'endossement  d'être  valable,  pourvu  que  le 
porteur  prouve  chez  l'auteur  de  l'endos  Vani- 
mus  donandi.  —  Lyon,  2  avr.  1901,  D.  P. 
19(i i.  2.  169. 

594.  Suivant  un  second  système,  consacré 
par  la  cour  de  cassation,  le  "porteur  doit  être 
admis  à  combattre  les  effets  de  la  présomp- 
tion qu'on  lui  oppose,  mais  seulement  à  ren- 
contre de  l'auteur  de  l'endossement,  et  non 
au  regard  de  toute  autre  personne;  en  outre, 
ce  n'est  pas  par  toute  preuve  quelconque, 
mais  seulement  en  établissant  que,  lors  de 
l'endossement,  il  avait  fourni  la  valeur.  —  Req. 
17  août  1SS1,  D.  P.  82.  1.  340.  —  Civ.  c. 
12  nov.  1890,  D.  P.  91.  1.  408.  —  En  ce  sens  : 
Bravard-Yeyrières  et  Dem\nge.vt.  Traité 
de  dr.  commerc,  édit.  de  1862,  t.  3,  p.  184 
et  s.:  Pardessus,  Coui-s  de  dr.  commercial, 
5e  édit.,  t.  2.  n°  355;  Lyon-Caen  et  Renault. 
Traite  de  dr.  commerc,  2e  et  3e  édit.,  t.  4. 
n°  148;  Dupuich.  op.  cit.,  n°  146. 

595.  Jugé,  en  conséquence  : ...  que  le  cession- 
naire  de  la  police  est  admis  à  prouver,  à  l'égard 
de  son  cédant  et  même  à  l'égard  de  la  masse 
de  la  faillite  de  celui-ci,  que  la  cession  de  la 
police  lui  a  été  faite,  soit  à  titre  de  propriété, 
soit  à  litre  de  gase,  contre  valeur  fournie  par 
lui.  —  Dijon,  3  aVr.  1874,  D.  P.  78.  2.  18.  — 
Paris,  20  févr.  1894,  D.  P.  95.  2.  401.  —  Mont- 
pellier, 7  mai  1900,  D.  P.  1904.  2.  169. 

596.  ...  Et  que  cette  preuve  est  censée  faite 
si  le  porteur  justifie  avoir  personnellement  payé 
à  l'assureur  toutes  les  primes,  alors  du  moins 
qu'il  n'existe  aucun  écart  choquant  entre  le 
montant  de  ces  primes  et  la  valeur  de  la  po- 
lice. —  Montpellier,  7  mai  1900,  précité. 

597.  Puisque  l'endos,  ne  mentionnant  point 
de  valeur  fournie,  n'est  qu'une  procuration  et 
que  le  porteur  de  cet  endos  n'est  dispensé  de 
rendre  ce  qu'il  a  touché  aux  ayants  droit  de 
l'endosseur  qu'à  la  condition  (si  l'on  admet 
le  système  visé  suprà,  nos  594  à  596)  de 
prouver  qu'il  avait  effectivement  fourni  la  va- 
leur, la  doctrine  en  conclut  que  l'endossement 
incomplet  ne  peut  servir  à  réaliser  qu'un  trans- 
fert à  titre  onéreux,  mais  non  un  transfert  à 
titre  gratuit.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..  416.  — 
Dissertation  de  M.  Dupuich .  D.  P.  93.  1.  177, 
note 5-9,  i.  —  En  ce  sens:  Dupuich,  op.  cit., 
n°  147;  Lefort,  op.  cit..  t.  2,  p.  193;  Cou- 
teau, op.  cit.,  t.  2,  n°  470;  Bailly,  op.  cit., 
n°  121.  p.  224. 

598.  Toutefois  la  jurisprudence  s'est  plu- 
sieurs fois  prononcée  en  sens  contraire.  — 
V.  les  quatre  numéros  suivants. 

599.  Jugé  notamment  :  ...  que  les  dispo- 
sitions des  art.  137  et  138  c.  corn. ,  exigeant 
dans  l'endossement  renonciation  de  la  valeur 
fournie,  sont  relatives  aux  négociations  faites 
à  litre  onéreux,  le  plus  habituellement  en  usage 
dans  le  commerce,  et  ne  sauraient  s'appliquer 
à  une  donation  purement  gratuite,  spéciale- 
ment à  la  donation  par  endossement  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie.  —  Paris,  18  mai 
1867.  D.  P.  93.  1.  178,  sous-note  a. 

600.  ...  Que,  lorsque  l'endossement  d'une 
police  a  pour  objet,  non  pas  une  négociation 
commerciale,  mais  une  libéralité,  il  suffit, 
pour  la  validité  de  cet  endossement ,  de  l'ob- 
servation de  celles  des  règles  de  l'art.  137  c. 
corn,  qui  restent  compatibles  avec  le  carac- 
tère libéral  de  l'acte  de  transmission,  c'est-à- 
dire  1'indicalion  de  la  date  de  l'endos,  du  nom 
du  bénéficiaire  et  la  signature  de  l'endosseur. 
—  Riom,  23  janv.  1889  (sous  Civ.  c,  sur  un 


autre  moy..   6  mai    1891),   D.  P.  93.   1.    177. 

601.  ...  Qu'en  stipulant,  par  une  danse 
manuscrite,  que  le  capital  assuré  Berail  payable 
à  l'ordre  de  l'assuré,  les  parties  n'ont  pas  pu 
entendre  soumettre  la  cession  de  la  police  a 
toutes  les  règles  édictées  par  les  art.  136  et 
suiv.  c.  coin,  sur  l'endossement,  et  notamment 
exiger  qu'il  y  ait  toujours  énoncialion  de  la 
valeur  fournie,  cette  mention  étant  inadmis- 
sible si  le  contrat  a  lieu  à  titre  gratuit.  — 
Paris.  12  mai  1898,  D.  P.  99.  2.  313. 

602.  ...  Que  l'endossement  irrégulier  peut 
être  réputé  translatif  de  propriété  lorsqu'il 
procède  d'un  animus  donandi.  —  Lyon, 
'2  avr.  1901,  D.  P.  1904.  2.  169. 

603.  —  IV.  —  L'endossement  régulier  de 
la  police  produit  tous  les  effets  attachés  à  l'en- 
dossement des  titres  à  ordre,  en  général.  — 
V.  infrà,  n"*  &1ï  à  613. 

604.  L'endossement  de  la  police  investit, 
notamment,  le  cessionnaire  de  H  propriété  du 
titre  à  l'égard  de  tons,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'accomplir  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  16»  du  préseni  Code.  —  J.  G.  S.  As- 
sur. terr..  405.  —  Paris,  12  févr.  1S57,  D.  P. 
57.  2.  1?,4.  —  Paris,  13  déc.  1876,  D.  P.  78. 
2.  20.  —Paris.  2 avr.  1879. D.  P.  79.  2.  130. 

605.  Jugé  que  les  dispositions  de  la  police 
qui.  admettant  la  transmissibilité  par  voie  d'en- 
dossement, réservent,  en  faveur  des  tiers,  l'ob- 
servation des  formalités  exigées  par  la  loi.  et 
notamment  l'application  de  l'art.  1690  du  pré- 
sent Code,  peuvent  être  considérées  comme 
ne  constituant  pas  une  stipulation  à  leur  pro- 
fit, mais  une  simple  énonciation  sans  influence 
sur  les  effets  de  l'endossement.  —  Paris,  2  avr. 
Is7'.'.  précité. 

606.  Et  ledit  endossement  confère  même  au 
bénéficiaire  de  l'endos  undroitpropreaucapital 
assuré,  comme  le  ferait  un  avenant,  au  moins 
dans  le  cas  où  la  police  d'assurance,  ayant 
été  souscrite  au  profit  d'un  bénéficiaire  dé- 
terminé, se  trouvait  ainsi  contenir  une  stipu- 
lation pour  autrui.  —  Civ.  c.  4  mai  1904, 
D.  P.  1905.  1.  165. 

607.  L'endossement  de  la  police  peut  ser- 
vir à  conférer  un  droit,  non  de  propriété,  mais 
de  gage.  —  V.  les  numéros  suivants. 

608.  A  cet  effet,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
dispositions  de  l'art.  91.  S  2,  c.  com. ,  modifié 
par  la  loi  du  23  mai  1863,  aux  termes  des- 
quelles le  gage,  à  l'égard  des  valeurs  négo- 
ciables, peut  être  établi  par  un  endossement 
indiquant  que  les  valeurs  ont  été  remises  en 
garantie,  et  les  dispositions  de  l'art.  109  c.  com., 
d'après  lesquelles,  pour  les  titres  au  porteur, 
comme  pour  les  objets  corporels,  la  constitu- 
tion du  gage  se  constate,  même  à  l'égard  des 
tiers,  par  les  modes  de  preuve  ordinaires  en 
matière  commerciale.  —  Dijon,  3  avr.  1874, 
D.  P.  78.  2.  18. 

609.  Toutefois ,  pour  que  l'art.  91  c.  com. 
puisse  recevoir  son  application ,  il  est  néces- 
saire, conformément  au  droit  commun,  qu'il 
s'agisse  d'un  nantissement  commercial,  c'est- 
à-dire  constitué,  soit  par  un  commerçant,  soit 
par  un  non-commerçant,  pour  un  acte  de  com- 
merce, conformément  à  l'art.  91  c.  com.  — 
Dupuich,  op.  cit.,  n°  150:  Lefort,  op.  cit., 
t.  2,  p.  185;  Bailly,  op.  cit.,  n°   166,  p.  280. 

610.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  gage  cons- 
titué par  endossement  est  opposable  aux  tiers. 

—  Dijon,  3  avr.  1876,  D.  P.  78.  2.  18. 

611.  Au  contraire,  l'endossement  d'une 
police,  même  stipulée  payable  à  ordre,  ne  suf- 
fit pas  pour  rendre  opposable  aux  tiers  le  nan- 
tissement constitué  entre  non -commerçants 
pour  une  dette  civile,  s'il  n'a  été  fait  aucune 
signification  de  transport  à  la  compagnie,  con- 
formément à  l'art.  2075  du  présent  Code.  — 

—  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1894,  Journ.  des 
assur.,  1894.  p.  180. 

612.  D'ailleurs,  l'efficacité  du  gage  con- 
féré par  endossement  est,  conformément  au 
droit  commun,  subordonnée  à  la  condition  que 
la  police  soit  remise  et  demeure  aux  mains 
du  cessionnaire.  —  Paris,  11  mars  1896,  D.  P. 


96.  2.  432.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit., 
n°  151  ;  Lefort,  op.  cit..  t.  2,  p.  187. 

613.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'endossement 
pignoratif  ne  confère  point  de  privilège  au 
créancier  qui  se  prétend  gagiste,  s'il  n'a  pas 
conservé  la  possession  de  la  police  engagée 
qui  formait  son  titre,  et  s'en  est  dessaisi  aux 
mains  de  la  compagnie  d'assurances.  — Paris, 
11  mars  1896,  précité. 

614.  —  V.  —  Toutes  les  règles  de  fond  rela- 
tives à  l'endossement  des  effets  de  commerce 
ne  doivent  pas  nécessairement  être  appliquées 
par  voie  d'analogie  aux  polices  d'assurances; 
certaines  distinctions  sont  imposées  par  la  na- 
ture des  choses.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  406. 

615.  On  applique  généralement  aux  po- 
lices d'assurance  à  ordre  la  disposition  de 
l'art.  149  c.  com.  qui  n'admet  aucune  opposi- 
tion au  payement  de  la  lettre  de  change.  — 
Paris,  24  déc.  1872,  D.  P.  74.  5.  440.  —  En  ce 
sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  154;  Lefort,  op. 
cit..  t.  2,  p.  181  :  Bailly,  op.  cit.,  n°  77,  p.  172. 

616.  Jugé  spécialement  que  la  clause  à 
ordre,  résultant  d'une  libre  convention  entre 
les  parties,  doit  logiquement  entraîner,  pour 
les  obligations  civiles  aussi  bien  que  pour  les 
obligations  commerciales,  les  effets  qu'il  est 
dans  le  fait  même  de  l'endossement  de  pro- 
duire et  doit,  par  voie  d'analogie,  assurer  aux 
polices  d'assurance  transmissibles  par  endos- 
sement le  bénéfice  de  la  stipulation  excep- 
tionnelle et  spéciale  édictée  en  l'art.  149  c. 
com.,  relativement  aux  saisies -oppositions 
dont  peuvent  être  frappées  les  valeurs  à  ordre. 

—  Trib.  com.  Seine,  9  janv.  1893,  Journ.  des 
assur..  1893,  p.  136. 

617.  On  applique  également  l'art.  164  c. 
com.  qui  réserve  au  porteur  non  payé  un  re- 
cours contre  chacun  des  endosseurs.  —  Le- 
fort, op.  cit.,  t.  2,  p.  180,  texte  et  note  4. 

618.  Mais  il  y  a  controverse  en  ce  qui 
touche  le  montant  de  ce  recours.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

619.  Suivant  un  premier  système,  le  tiers 
porteur,  saisi  par  endos  régulier  d'une  police 
d'assurance,  qui  ne  peut  pas  en  toucher  le  mon- 
tant de  la  compagnie  (spécialement  à  raison 
du  suicide  de  l'assuré),  a  recours  contre  l'en- 
dosseur pour  le  payement  intégral  du  mon- 
tant de  l'assurance.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juin 
1888.  Journ.  des  assur.,  1888,  p.  482. 

620.  Suivant  un  second  système,  qui  pa- 
rait préférable,  ce  n'est  pas  le  montant  inté- 
gral du  capital  assuré,  mais  seulement  la  va- 
leur de  rachat  que  le  porteur  pourrait  être 
fondé  à  réclamer,  car  l'endosseur  n'a  pu  lui 
promettre  davantage,  et  lui-même  n'a  pu  four- 
nir en  échange  de  l'endos  une  valeur  supé- 
rieure à  la  valeur  de  rachat  qui  est  la  valeur 
marchande  de  l'assurance.  —  Dupuich,  op.  cit., 
a0  153.  —  Comp.  suprà,  n°  562,  avec  le  renvoi. 

621.  Le  principe  traditionnellement  admis, 
en  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce , 
quoique  la  loi  soit  muette  à  cet  égard,  et  sui- 
vant lequel  le  débiteur  ne  peut  opposer  au 
porteur  de  l'endos  que  les  exceptions  qui  lui 
sont  strictement  personnelles,  doit-il  être  ad- 
mis en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  en  sorte 
que,  par  exemple,  l'assureur  ne  puisse  oppo- 
ser au  porteur  les  déchéances  résultant  des 
rélicences  du  contractant,  de  l'aggravation  des 
risques,  du  non-payement  de  la  prime?  —  V. 
les  trois  numéros  suivants. 

622.  Dans  un  premier  système,  on  dis- 
tingue :  on  autorise  l'assureur  à  opposer  au 
porteur  la  déchéance  résultant  du  non -paye- 
ment de  la  prime,  mais  non  les  déchéances 
résultant  des  réticences  ou  de  l'aggravation 
des  risques.  —  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  179- 
180;  Bailly,  op.  cit.,  n°»  62  et  s.,  p.  143  et  s. 

623.  Dans  un  second  système,  on  admet 
l'assureur  à  opposer  toutes  les  déchéances 
dont  l'éventualité  est  révélée  par  la  police. 

—  Dupuich.  op.  cit..  n°  152. 

624.  ...  Spécialement,  la  déchéance  tirée 
du  suicide  de  l'assuré.  —  Trib.  com.  Seine, 
7  juin  1888,  Journ.  des  assur.,  1888,  p.  482. 
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D.  —  Tran  i  .  voie  de  transitai  I 

BUI  te  titre. 

625.  Certaines  polices  stipulent  que  le  bé- 
néfice de  l'assurance  est  Iransmissiblc  par  voie 
de  transfert  sur  le  litre.  11  y  a  controverse 
sur  le  caractère  de  ce  mode  de  transmission. 
—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

626.  Suivant  un  premier  système,  le  trans- 
fert sur  le  titre  est  une  pure  et  simple  cession 
du  droit  civil,  ayant  seulement  pour  caractère 
particulier  que,  au  lieu  de  faire  l'objet  d'un 
acte  distinct,  elle  serait  constatée  sur  le  titre 
même  de  la  créance  originaire,  c'est-à-dire 
sur  la  police.  —  Bailli  ,  .7..  cit.,  n°142,p.  250. 

627.  D'après  un  second  système,  suivi  par 
la  jurisprudence,  U-  transfert  sur  le  titre,  prévu 
par  les  polices,  n'est  autre  chose  que  l'en- 
dossement. —  Dissertation  de  M.  Boistel, 
D.  P.  89.  2.  129,  note  1-3.  -  Paris,  12  févr. 
1857,  D.  P.  57.  2.  134.  —  Dijon,  3  avr.  1874, 
D.  P.  78.  2.  18.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op. 
cit.,  n°  161;  Herbault,  op.  cit.,  n»  213. 

§  2.  —  Transmission  à  titre  gratuit. 

628.  De  même  que  la  transmission  à  titre 
onéreux,  la  transmission  à  titre  gratuit  du  bé- 
néfice de  l'assurance  peut  avoir  lieu  posté- 
rieurement à  la  convention  et  au  cours  de 
son  exécution.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  415. 

A.  —  Donation  entre  vifs. 

629.  S'il  s'agit  de  la  cession  à  titre  de  li- 
béralité d'une  police  déjà  existante,  l'assuré 

Îieut  recourir  à  un  acte  solennel  passé  dans 
es  formes  prescrites  par  les  donations  entre 
vifs.  —  .1.  G.  S.  Assur.  terr.,  416. 

630.  Mais  ce  procédé  est  peu  pratiqué,  à 
raison  surtout  de  l'irrévocabilité,  qui  est  de 
l'essence  de  la  donation  entre  vifs ,  alors 
que  les  assurés  tiennent  toujours  en  fait  à  se 
réserver  la  faculté  de  révocation.  —  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  159;  Dubois,  op.  cit.,  n°  80. 


B. 


Testament. 


631.  L'assuré  peut  désigner,  dans  une  dis- 
position testamentaire,  le  tiers  à  qui  il  veut 
transmettre  le  bénéfice  du  contrat.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr..  416.  —  Civ.  c.  6  mai  1891,  D.  P. 
93.  1.  177.—  Rennes,  5 déc.  1899,  D.  P.  1903. 
2.  377.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit., 
n°  160;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  192,  note  3. 

632.  Ainsi,  lorsque  l'assuré  inscrit  au  dos 
de  la  police  une  mention  écrite,  datée  et  si- 
gnée de  sa  main,  aux  termes  de  laquelle  il 
dispose  «  en  cas  de  mort  »  du  bénéfice  de 
ladite  police  au  profit  d'un  tiers  (sa  femme  1, 
cette  mention  constitue  un  testament  olo- 
graphe par  lequel  le  bénéfice  de  l'assurance 
est  légué  au  tiers  dénommé;  il  importe  peu 
que  l'auteur  de  la  libéralité  ait  exprimé  sa 
volonté  au  dos  de  la  police,  au  lieu  d'em- 
ployer une  feuille  distincte  et  séparée.  —  Dis- 
sertation de  M.  Dupuich,  D.  P.  93.  1.  177, 
note  1-4.  —  Civ.  c.  6  mai  1891,  D.  P.  93. 
1.  177,  et,  sur  pourvoi,  Lyon,  3  févr.  1899, 
Journ.  des  assur. ,  1899 ,  p.  134. 

C.  —  Don  manuel. 

633.  La  police  peut-elle  faire  l'objet  d'un 
don  manuel,  et  la  remise  qui  en  est  faite  au 
donataire  suffit-elle  pour  en  opérer  la  trans- 
mission? —  V.  les  numéros  suivants. 

634.  Dans  un  premier  système,  on  admet, 
en  matière  d'assurance  sur  la  vie.  l'applica- 
tion du  don  manuel,  considéré  comme  étant 
de  droit  commun  pour  tous  les  titres  de  va- 
leurs mobilières.  —  Couteau,  op.  cit.,  t.  2, 
n»  477.  —  V.lesarrêls  citésjn/>à,n°3640à642. 

635.  Dans  un  second  système,  on  se  fonde 
sur  ce  que,  d'après  les  principes  généraux, 
le  don  manuel  n'est  applicable  qu'aux  valeurs 
mobi  lières  au  porteur,  transmissibles  par  simple 
tradition.  —  Civ.  c.  11  août  18S0,  D.  P.  SO.  1. 


!  461.—  lie,,.  11;  août  1881,  D.  P.  82.  1.    i;7. 

—  Heq.  15  nov.  ).-M  ,  |i.  |\  82.  I.  67.  —  En 
ce  sens  :  Aurry  et  Rau,  4°  edit.,  t.  7 ,  s  659, 
texte  et  note  22,  p.  83;  Bucherj  Traité  théor. 
rt  pmt.  des  valeurs  mobilière»,  2'  édit..  1 

636.  ...  Mais  non  aux  valeurs  nominatives. 

—  Grenoble,  17  juill.  1868,  I>.  P.  69  2. 
101-102.  —  Paris,  19  déc.  1871,  D.  P. 

131.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4«  édit, . 
loc.  cit.,  texte  et  note  ,'1,  p.  s:!;    Ba 
Lacantineuie  et  M.  Colin.   Des   don, 
entre  vifs,  t.  1,  n»  1186;  Maurice  Colin, 
Etude  de  jurispr.  et  de  légal,  sur  les  dons 
manuels,  p.  76. 

637.  ...  Ni  aux  valeurs  à  ordre.  —  Pau, 
10  mars  1888,  D.  P.  86.  2.  288.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  M.  Colin, 
o/>.  ni.,  t.  1,  n»  1187;  Maurice  Colin,  op. 
cit..  no  77. 

638.  En  conséquence,  dans  ce  second  sys- 
tème,  on  déclare  le  don  manuel  inapplicable 
aux  polices  d'asstirance  sur  la  vie,  lesquelles 
sont  toujours,  en  l'ait,  ou  nominatives  ou  à 
ordre.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P. 
93.  1.  177,  note  5-9.  —  En  ce  sens  :  Du- 
puich, op.  cit.,  n°  157.  —  V.  les  décisions 
citées  infrà,  n"  643. 

639.  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  plu- 
sieurs fois,  dans  la  matière,  approuvé  l'emploi 
du  don  manuel,  pourvu  qu'il  fût  combiné  avec 
un  endossement,  —  V.  les  numéros  suivants. 

640.  Ainsi,  jugé  :  ...  que,  lorsque  l'as- 
suré a  écrit  au  dos  de  la  police  la  mention 
suivante  «  Je  donne  à  Mm«  M...,  mon  épouse, 
les  10000  francs  (capital  assuré)  en  toute  pro- 
priété »,  qu'il  a  immédiatement  remis  la  police 
à  la  bénéficiaire,  et  a  de  plus,  six  mois  après, 
informé  par  lettre  la  compagnie  qu'il  avait 
passé  à  sa  femme  le  bénéfice  du  contrat,  la 
disposition  ainsi  conçue ,  régularisée  et  exé- 
cutée, présente  tous  les  caractères  d'un  don 
manuel  fait  à  titre  purement  gratuit,  qui  a 
dessaisi  actuellement  et  irrévocablement  le 
propriétaire  et  s'est  trouvé  consommé  par  la 
transmission  faite  et  confirmée  dans  la  forme 
spéciale  déterminée  pour  cette  nature  de  va- 
leur. —  Paris,  18  mai  1867,  D.  P.  93.  1.  178, 
sous -note  a. 

641.  ...  Et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  propriété  d'une  police  d'assurance  sur  la 
vie  puisse  valablement  se  transmettre  par  la 
simple  tradition  sous  la  forme  d'un  don  ma- 
nuel, à  la  charge,  bien  entendu,  de  la  part 
du  possesseur  du  titre  qui  le  représente,  de 
prouver  qu'il  le  possède  légitimement  à  titre 
du  propriétaire,  non  de  mandataire.  —  Riom, 
23  janv.  1889,  D.  P.  93.  1.  177. 

642.  ...  Ladite  preuve  pouvant  résulter  de 
mentions  (date,  nom  du  bénéficiaire  et  signa- 
ture de  l'assuré)  mises  au  dos  de  la  police  et 
de  la  remise  immédiate  du  contrat  aux  mains 
du  bénéficiaire,  ces  faits  présentant  les  carac- 
tères constitutifs  d'un  véritable  don  manuel. 

—  Riom,  23  janv.  1889,  précite. 

643.  Mais  jugé  en  sens  inverse  qu'une  po- 
lice d'assurance  sur  la  vie,  payable  à  ordre, 
n'étant  pas  un  titre  au  porteur,  ne  peut  pas 
être  cédée  par  simple  tradition.  —  Trib.  civ. 
Narbonne,  28  juin  1899,  D.  P.  1904.  2.  169. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  8  nov.  1899,  D.  P.  ibid. 

—  Lyon,  2  avr.  1901,  D.  P.  ibid. 


Chap.  7. 


Payement  du  capital 
assuré. 


644.  —  I.  —  La  première  condition  à 
remplir  pour  réclamer  le  payement  du  capital 
assuré,  c'est  de  justifier  de  l'événement  d'où 
dépend  l'exigibilité  du  droit.  —  Dupuich, 
Traité  prat.  de  l'assur.  sur  la  vie,  n°  176. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

645.  S'il  s'agit  d'une  assurance  en  cas  de 
décès ,  celte  preuve  résultera  de  la  produc- 
tion de  l'acte  de  décès.  —  Dupuich.  op. et  loc. cit. 

646.  Si  le  décès  n'est  pas  établi  et  que 
l'assuré  soit  seulement  en  état  d'absence, 
l'envoi  en  possession  provisoire  ne  suffit  pas 


à  rendre  le  payement  et  l'i 

ne  peut  être  contraint 

loi  autorise  l'envoi  en  :      nitive, 

c'est-à-dire,   d'après    l'ait.    149   du    (1 
Code,  trente  ans  après  l'envoi  en  possession 
provisoire  ou  cent  ans  après  la  naissance  de 
l'assuré.  —  Couteau,  Traite  des  assur. 
vie,  t.  2,  n°  416;   Dupuich,  op.  cit.,  a 
Lefort,   Traité  théor.  et  prat.   du  •■ 
d'assur.  sur  la  vie,  t.  2,  p.  16-17. 

647.  —  II.  —  Les  polices  exigent,  en  ou- 
tre, la  justification  de  la  cause  du  décès, 
sous  la  forme  d'un  certificat  mi  dii  al  péciflant 
le  genre  de  maladie  ou  d'accident  auquel  l'as- 
suré a  succombé.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n»  176. 

648.  Mais  jugé  que  le  bénéficiaire  de  l'assu- 
ranee,  tenu,  aux  termes  de  la  police,  de  fournir 
à  l'appui  de  sa  demande  en  payement  un  cer- 
tificat  de  médecin  constatant  le* genre  de  mort 
qui  aurait  donné  ouverture  à  celle  assurance, 
est  réputé  en  droit  avoir  accompli  son  obli- 

1 ,  dés  lors  qu'il  a  demandé  ce  certificat 
au  docteur  qui  a  soigné  l'assuré  pendant  sa 

ère  maladie  et  encore  bien  que  celui-ci 
ait  opposé  un  refus  absolu,  motivé  sur  le 
secret  professionnel.  —  Paris,  4  févr.  1891, 
D.  P.  91.  2.  317. 

649.  —  III.  —  L'assureur  est  tenu  de  payer, 
bien  que  le  décès  soit  imputable  au  fait  d'un 
tiers.  —  V.  le  numéro  suivant. 

650.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  fait 
du  bénéficiaire. —  V.  supra,  nos  216  à  249. 

651.  —  IV.  —  L'assureur,  qui  a  payé  le 
capital  stipulé,  peut-il  exercer  un  recours 
contre  l'auteur  de  l'accident  qui  a  entraîné  la 
mort  de  l'assuré? —  Dissertations  de  M.  Du- 
puich, D.  P.  94.  2.  505,  note  1-6,  et  de  M.  Hi- 
tier,  D.  P.  1903.  2.  313,  note  1-5.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

652.  D'après  un  premier  système,  l'auteur 
du  sinistre ,  en  mettant  l'assureur  dans  la 
nécessité  de  payer  le  montant  de  l'assurance, 
lui  cause  un  préjudice  personnel,  dont  il  lui 
doit  réparation  en  vertu  de  l'art.  1382  du  pré- 
sent Code.  —  V.  le  numéro  suivant, 

653.  Spécialement,  l'assassinat  d'une  per- 
sonne assurée  sur  la  vie  porte  directement 
préjudice  à  l'assureur,  en  l'obligeant  à  verser 
le  montant  de  l'assurance  convenue  à  une 
époque  antérieure  à  celle  où,  suivant  les  pré- 
visions naturelles,  il  aurait  dû  faire  ce  paye- 
ment; ce  préjudice  est,  au  profit  de  l'assu- 
reur, une  source  de  dommages  -  intérêts.  — 
f'..  d'ass.  du  Jura,  28  juin  1884,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  392. 

654.  Au  contraire,  suivant  un  second  sys- 
tème, le  fait  qu'un  individu  est  assuré  sur  la 
vie  ne  saurait  aggraver  la  responsabilité  des 
personnes  dont  l'imprudence  ou  la  négligence 
a  occasionné  la  mort  de  l'assuré.  —  Amiens, 
4  déc.  1902,  D.  P.  1903.  2.  313. 

655.  En  conséquence,  en  payant  aux  re- 
présentants de  la  victime,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  la  somme  correspondant 
au  préjudice  que  leur  cause  le  décès,  l'au- 
teur de  l'accident  acquitte  toute  sa  delte,  et 
on  ne  peut,  à  un  titre  quelconque,  à  l'occa- 
sion du  même  accident,  lui  réclamer  rien  de 
plus.  —  Dissertations  de  M.  Dupuich,  D.  P. 
94.  2.  505,  note  1-6,  et  de  M.  Hitier,  D.  P. 
1903.  2.  313,  note  1-5.— Amiens,  4  déc.  1902, 
précité.  —  En  ce  sens:  Dupuich,  op.cit.,n"  192. 

656.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ou- 
vrier assuré  sur  la  vie  qui  périt  victime  d'un 
accident  du  travail,  le  patron,  qui  paye  l'in- 
demnité forfaitaire  prévue  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  doit  être  réputé  avoir  réparé  intégrale- 
ment le  dommage  par  lui  cause,  tout  recours 
de  l'assureur  se  trouve  écarté;  l'assureur  ne 
pouvant  prétendre  que  l'auteur  de  l'accident 
n'a  pas  réparé  la  totalité  du  dommage  dent  il 
est  responsable.  —  Amiens.  4  déc.  1902,  précité. 

657.  —  V.  —  Après  avoir  établi  que  le 
droit  est  exigible,  le  réclamant  doit  établir 
qu'il  a  qualité  pour  l'exercer.  —  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  178.  —  V.  les  numéros  suivants. 

658.  S'il  se  présente  comme  héritier,  il 
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doit  justifier  do  sa  qualité  héréditaire. —  l>i  - 
Pu  ion  .  op.  et  loc.  cit. 

659.  S'il  se  présente  comme  bénéficiaire, 
il  ilnit  justifier  il  un  acte  régulier  d'allriimlion, 
polir,'  ou  avouant.  —  Dupuich,  op.  et  toc.  et'/. 

660.  S'il  so  présente  comme  ec-si.uinaire, 
il  .luit  justilior  d'un  acte  régulier  de  trans- 
mission, tratisporl  cession,  endossement,  otc 

—  Pi   PUICH  ,    OD.    'I    loC.    cil. 

661.  Il  suffit  môme  d'un  endos,  irrégulier. 

—  Dupuich.  op.  rit. ,  n"  ir\ 

662.  Jugé,  en  ce  s, -us,  que  la  pomp 

on  payant  le  capital  assuré  au  porteur  de  la 
police  revêtue  d'un  endos  incomplet  ,  faute 
dation  de  la  valeur  fournie  ),  ne  nnii- 
.  uni'  taule  et  satisfait  au  contraire  à 
un  devoir  auquel  elle  ne  pourrait  se  sous- 
traire, puisqu  un  tel  endos,  valant  procura- 
tion, donne  évidemment  le  droit  au  porteur 
fle  toucher  pour  le  compte  de  son  mandant. 

—  Paris,  13  déc.  1*76,  D.  P.  7s.  2.  20. 

663.  Si  l'assuré  n'a  transféré  à  un  tiers  le 
droit  de  toucher  le  montant  de  l'assurance 
que  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  serait  pas  dé- 
sintéressé intégralement  du  montant  de  ses 
avances,  l'assureur  a  pour  devoir  d'exiger 
de  ce  tiers,  avant  de  le  payer,  la  justification 
de  l'existence  de  sa  créance.  —  Rouen , 
28  avr.  1874,  .1.  G.  S.  .Is.<«r.  terr.  .  il  i -  — 
En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  rit.,  n°   178. 

664.  —  VI. —  Les  contrats  stipulent  enfin 
que  le  réclamant  devra  remettre  à  la  com- 
pagnie l'original  de  la  police.  —  Dupuich. 
op.  lit.,  u"  179. 

665.  JugéJ  toutefois,  qu'une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  est  sans  djrqiî  pour 
refuser  au  bénéficiaire  designé  le  payement 
du  capital  assure,  sous  le  prétexte  que  la  po- 
lice ne  lui  est  pas  représentée  à  l'échéance, 
conformément  à  la  prescription  insérée  aux 
conditions  générales  de  la  police,  alors  que, 
ce  capital  n'ayant  pas  été  stipulé  payable 
a  ordre  et  aucun  transport  n'ayant  été  signifié 
dans  les  formes  de  l'art.  1690  du  présent  Code 
à  la  compagnie  débitrice,  celle-ci  n'a  pas  à 
craindre  d'être  obligée  de  payer  une  seconde 
fois  aux  mains  d'un  cessiounaire  valablement 
nanti.  —  Paris,  8  juin  1899,  D.P.  1900.  2.  11. 

666.  Mais  c'est  une  nécessité  absolue  que 
la  police  soit  rendue  contre  payement,  lors- 
qu'elle est  à  ordre,  car  l'assureur  qui  payerait 
sans  exiger  cette  remise  serait  exposé  à  payer 
une  seconde  fois  entre  les  mains  d'un  tiers 
porteur  de  la  police  endossée. —  Paris,  S  juin 
1899  sot.  impl.),  précité.  —  En  ce  sens  : 
Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n°  412;  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  179. 

667.  Par  suite,  en  cas  de  perte  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie  stipulée  transmissible 
par  endossement,  la  compagnie  ne  peut  point, 
bien  que  la  dette  ne  soit  pas  éteinte,  être  con- 
trainte do  payer  tant  qu'un  tiers  porteur  peut 
se  présenter,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans. 

—  Paris,  13  dec.  1851,  D.  P.  55.  5.  33-34. 

668.  ...  L'art.  432  c.  corn.,  aux  termes 
duquel  les  actions  dérivant  des  polices  d'as- 
surance maritime  se  prescrivent  par  cinq  ans 
à  partir  de  la  date  du  contrat,  n'étant  pas  ap- 
plicable en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  et 
le-  .niions  relatives  à  une  telle  assurance  se 
prescrivant  conformément  au  droit  commun. 

—  Paris,  13  déc.  Ï85Ï,  précité. 

669.  Toutefois  la  perte  de  la  police  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d', 'teindre  la  dette  de 

ipagnie  :  si  elle  ne  peut  payer  au  récla- 
mant, il  n'en  est  pas  moins  vjrw  qu'elle  doit. 
Pour  se  libérer,  les  compagnie-  ont  légitime- 
ment recours  au  procède  de  l'offre  subordon- 
■  I a  condition  qu'il  leur  sera  remis  une 
quittance  libératoire,  c'est-à-dire  accompa- 
gnée de  la  remise  de  la  police.  Los  fonds,  une 
fois  déposés  à  la  Caisse  de-  consignati, 
restent  à  la  disposition  du  porteur  de  la  police 
endossée  pour  le  cas  où  il  s'eij  présenterait 
un,  et  ce  jusqu'à  ce  que  le  droit  de  ce  porteur 
éventuel  soit  éteint  par  proscription,  c'est  a- 
dire  pendant  trente  ans.  —  Paris,  13  doc.  1851, 


précité.  -~  l  ip  '  ,■    ep  i  :  D|  n  n  a ,  op.   cit., 

"iir.  <>:,.  cit.,  I.  ::.  p.  96. 

670.  Quant  aux  intérêts  du  capital  assuré, 
la    jurisprudence    admet   que.    , -01111110    ils    se 

ivént  par  cinq  ans.  conformément  à 
l'art.  2277  du    présent   Code,    les  ayants  droit 

ill  les  toucher  au  bout  de  cinq  ans.  OU 
immédiatement  en  fournissant  caution  pour 
la  valeur  dos  intérêts  pendant  cinq  ans.  — 
Paris,  13  doc.  I85|,  prociic.  —  Lu  ce  sens  : 

Lll  l'iicil.  op.  ri  lur.  rit. 

Ghap.  8.  —  Droits  des  tiers. 
Sect.  lr».  —  Créanciers. 

S  1''.  —  Créanciers  du  contractant. 

671.  —  I.  —  Les  créanciers  du  contractant 
ont-ils  droit  au  capital  assuré  ?  —  V.  les  nu- 
méros suivants, 

672.  Si  l'assurance  a  été  contractée  au 
profil  du  cuira, -tant  lui-même  ou  de  per- 
sonnes indéterminées,  le  bénéfice,  qui,  comme 
on  l'a  vu  supra,  ri?  333,  fait  partie  de  son  pa- 
trimoine, forme,  à  ce  titre,  le  gage  de  ses 
créanciers! —  Dupuich,  Trqitéiffài,  Se  l'ussur. 
sur  la  oie,  11"  -10:  Lefort,  Traité  thrur.  ri 
prat.  il  11  contrat  d'assur.  sur  la  vie.  '.2',  p.  278. 

673.  En  conséquence,  ceux-ci  peuvent  ... 
on  demander  le  versement  à  la  masse,  si  leur 
débiteur  est  tombé  en  faillite.  —  Bordeaux, 
lôjujll.  18$9,  A1111.1I11  ilr.  rotnuirir..  1890,  p.  35. 

674.  ...  Ou  le  saisir- arrêter  au\  mains  do 
la  compagnie.  —  Agen ,  22  nov.  1880,  1).  P. 
82.  2.  21. 

675.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  eu  ce 
qui  concerne  le  capital  d'une  assurance  sti- 
pulée par  le  dr  cajits  en  faveur  de  ses  enfants 
nos  et  à  naître  de  son  mariage  ,  du  moins 
dans  le  système  qui  refuse  à  ces  enfants  un 
droit  propre  au  bénéfice  de  l'assurance).  — 
Amiens,  19  juin  1901,  D.  P.  1903.  5.  58.  — 
Conip.  suprà,  nos  476  et  s..  190  e).  s. 

676.  Les  créanciers  du  contractant  peu- 
vent-ils aussi  demander  le  rachat  de  l'assu- 
rance? —  V.  les  numéros  suivants. 

677.  D'après  un  premier  système,  ce  droit 
ne  leur  apparliont  pas.  —  Dur-uicn,  op.  cil., 
n"  213;  Couteau  .  Truite  des  nssur.  sur  la 
vie,  t.  2,  n°  450;  JLEfoar,  op.  cit.,  t.  2,  p.  287, 
et  t.  3,  p.  33  et  s. 

678.  Jugé,  eu  ce  sens,  que  la  facullo  de 
rachat  se  rattache  à  une  opération  d'assurance 
arrêtée  par  le  père  de  famille  en  conformité 
avec  ses  sentiments  intimes,  et  pour  obéir  à 
des  calculs  et  à  des  préoccupations  dont  per- 
sonnellement et  seul  il  doit  être  l'appréciateur 
souverain  et  rester  le  juge;  qu'il  est  donc  im- 
possible d'admettre  que  la  volonté  d'un  tiers 
puisse,  en  cette  matière,  devenir  prépondé- 
rante et  se  substituer  à  la  sienne;  que.  par 
suite,  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  être  ad- 
mis à  opter  en  son  nom  entre  la  réduction  et 
le  rachat  de  l'assurance.  —  Rouen,  18  janv. 
1884,  D.  P.  95.  2.  153. 

679.  Suivant  un  second  système,  le  droit 
de  rachat  n'est  pas ,  par  sa  nature ,  exclusi- 
vement attaché  à  la  personne  du  débiteur,  et 
aucune  loi  ne  le  soustrait  à  l'action  de  ses 
créanciers;  il  peut  donc  être  exercé  par  eux, 
en  vertu  de  l'art.  1166  du  présent  (.ode.  — 
Ceuève,  10  janv.  1887,  D.  P.  95.  2.  lô-t-  — 
Paris,  14  nov.  1890.  et,  sur  pourvoi.  Civ.  r. 
8  avr.  1895.  D.  P.  95.  1.  441. 

680.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  second  ays- 
que  le  droit  , l'opter  entre  la  réduction 

et  le  rachat,  ayant  pour  objet  l'atlribulion  et 
l'emploi  d'une  somme  d'argent,  ne  peut  cire 
assimilé  à  un  droit  civil  ou  de  famille  spécia- 
lement attaché  à  la  personne;  qu'en  consé- 
quence, il  peut  être  exercé  par  le  syndic  do 
la  faillite  de  l'assuré.  —  Paris,  li  nov.  ! S',)i  1, 
et.  sur  pourvoi.  Civ.  r.  s  avr.  )*:>:..  précité-. 

681.  11  en  serait  toutefois  autrement,  et  le 
droit  de  rachat  devrait  être  considère  comme 

nnel    au    stipulant ,    s'il    s'agissait    d'une 


assurance  contractée  au  profit  d'un  liera  et 
déjà  acceptée  par  celui-ci.        D 1,  op. 

cit.,  11"  21.',:    Lin, ur.  op.   cit.,  I.  '.',.  p.  .",2. 

682.  Jugé,  à  cet  êÇard,  que  le  bon,  1 

'inonl  désigné .  une  fois  qu'il  a  accepté 

la  stipulation  faite  en  sa  fayeur,  ne  peut  plus 
être  dépouillé  du  droit  éventuel  dont  il  est 
définitivement  investi,  et  est  en  droit  de  s'op- 
poser, en  cas  de  faillite  de  l'assuré,  à  la  réa- 
lisation du  bénéfice  du  contrat  d'assurance  par 
le  syndic,  soit  par  voie  de  rachat .  soit  par 
voie  de  transaction.  —  Montpellier,  15  mai- 
1886,  .1.  C.  S.  Assur.  ter,:.  448.  —  Civ.  c. 
8  avr.  1895.  D.  P.  95.  1.  441. 

683.  —  II.  —  D'une  manière  générale,  et 
inversement  à  la  règle  posée  .<•«/' ni.  u"  672.  m 
l'assurance  a  été  contractée  au  profil  d'un  tiers 
déterminé,  le  contractant  n'ayant  aucun  droit 
au  bénéfice,  comme  on  l'a  vu  suprà,  ri0'  347 
et  348,  ses  créanciers  ne  peuvent,  en  prin- 
cipe, y  rien  prétendre,  même  en  cas  de  faillile. 
—  Dupuich,  op.  cit.,  n°  210;  Leioht,  op. 
cit.,  t.  2.  p.  277.  279  et  308. 

684.  Les  créanciers  du  contractant  peuvent 
seulement,  même  si  l'assurance  est  contrac- 
tée au  profit  d'un  tiers,  être  éventuellement 
appelés  à  exercer  un  droit  sur  le  capital 
assuré.  —  Dupuich,  op.  cit..  n«  210. 

685.  Il  en  est  ainsi  lorsque  se  réalisent 
1rs  conditions  résolutoires  qui  affectent  le 
droit  du  bénéficiaire ,  o!  dont  l'elfe!  sera  de 
faire  tomber  le  bénéfice  dans  le  patrimoine 
du  contractant. —  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

686.  Spécialement,  si  le  bénéficiaire  cosse 
d'être  créancier,  alors  que  l'attribution  pe  lui 
était  faite  qu'en  nantissement.  —  Dupuich, 
on.  cit.,  n»  210. 

687.  ...  Ou  si  son  droit  est  révoqué.  — 
Tu  pi  11:11,  n/i.  et  loc.  cit. 

688.  ...  A  moins  que  cette  révocation  ne 
soit  suivie  d'une  attribution  à  un  autre  bénéfi- 
ciaire.-—  Civ.c.  4  mai  1904,  D.  P.  19,05.  I.  165. 

689.  ...  Ou  si  le  bénéficiaire  prédécède, 
alors  qu'il  n'était  institué  que  sous  condition 
de  survie.  —  Dupuich,  op.  cit..  n°  210. 

690.  Spécialement,  dans  le  cas  où  le  béné- 
fice d'une  assurance  contractée  par  une  femme 
au  profit  de  son  mari  vient ,  à  raison  du  pré- 
deces  du  mari  bénéficiaire ,  à  échoir  aux 
ayants  droit  de  la  femme,  conformément  aux 
stipulations  de  la  police,  une  saisie-arrêt  faite 
par  un  créancier  de  celle-ci  peut  frapper  le 
capital  assuré.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  mars 
1902,  D.  P.  1903.  2.  13. 

691.  Et  bien  que  ce  créancier  n'ait,  avant 
l'ouverture  du  droit  à  l'assurance,  qu'une 
créance  éventuelle  et  conditionnelle,  en  vertu 
de  laquelle  il  peut  néanmoins  pratiquer  d'ores 
el  déjà  une  saisie-arrèt.  —  Même  jugemem. 

692.  Mais  .  en  dehors  de  ces  cas,  où  le 
droit  du  bénéficiaire  se  trouve  anéanti,  les 
créanciers  du  contractant  n'ont  aucun  droit 
sur  le  montant  de  l'assurance  contractée  au 
profit  d'un  tiers  déterminé.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

693.  En  premier  lieu,  ils  ne  peuvent  pas 
révoquer  l'attribution  du  bénéfice  faite  par  leur 
débiteur  au  profit  d'un  tiers.  —  Dupuich,  op. 
cit..  n°  212;  I3audry-Lacanti.\erje  et  M.  Co- 
lin, Des  donations,  t.  2,  n°  4015. 

694.  Ainsi  le  syndic  n'a  pas  qualité  pour 
exercer  au  nom  du  failli  le  droit  de  révoquer 
les  libéralités  que  celui-ci  a  faites  à  sa  femme, 
par  exemple,  en  stipulant  au  profit  de  ccll, 
ci  une  assurance  sur  la  vie.  — Rouen,  6  avr. 

1895,  H.  P.  95.   2.  545.  —  Paris,   10  mars 

1896,  li.  P.  'M.  2.  465. 

695.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  da\  m- 
tage  demander  que  le  bénéfice  de  l'assurance 
leur  soit  attribué.  —  V.  les  numéros  suivants. 

696.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lot 
le  bénéficiaire  nommément  désigné  a  1 
diqué  le  bénéfice  de  la  police.  1,    monlafll  de 
cette  police  doit  lui  être  versé,  el   les  1 
cïers  de  la   successiou  ne  peuvent  saisir  le 
capital  assuré  comme  valeur  successorale.  — 
Civ.  r.  2  juill.  1884,  D.  P.  85.  1.  150. 
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697. ...  Que  la  failli tç  du  -lipui  ipl    iji  venue 

.■l^ -ini    s lécôs  ii"  saurait  (pire  disparaître 

le  drojl  propi  e  du  bénéficiaire ,  el  aul 
i       |  ndic    i  prétendre .  }u  h  m  dé  la  masse 
créancière,  que  la  police  il  consti- 

tue purement  et  9imp)emenl  une  vajënr  mo- 
bilière demeurée  dans  le  patrimoine  ilu  failli 
el  devant  réancier.  — 

i:iv.  c.  10  j.uiv.  1888,  n.  p.  38;  î.  77. 

698.  ...  Que,  dan  le  cas  d'une  assurance 
contractée  au  profit  d'un  tiei  li  iricier  - 
dp  contractant  ne  si. ni  pas  fondés  à  pré 

que  le  capital  assuré  doi 

mains.  —  i:iv.  r.  6  févr.  1888,  P. p.§8.  I.  I'1  • 

699.  ...  Hue  l'assurance  stipulée  au  pro 
d'un  lier-  nommément  désigné  a  pour  elfel  dp 
\p  saisir  directement  et  immè4jalemenl  d'une 

la   compagnie;  eelte  ci 
n'a  jamais  été,  à  aucun  moment,  iian-    le 
patrimoine  du  stipulant,  et  le  bénefjc 

fient  être  revendiqué,  même  en  cas  d 
ite,  par  les  créanciers  de  celui-ci. —  Civ.  r. 
27  mars  1888,  I).  P.  88.  1.  193. 

700.  ...  Que  le  bénéfice  d'une  assurance  sur 
la  vie  stipulée  directement  au  profit  di  ; 
sans  aucune  réserve  n'a  jamais  fait  parlie 
du  patrimoine  du  stipulant,  et,  par  smle, 
n'appartient  pas  plus  à  sei  créanciers,  s'il 
vient  ù  tomber  en  faillite,  qu'a  lui-même.  — 
Civ.  c,  7  août  1888,  D.  P.  £9.  1.  r18". 

701.  ...  Que  le  bénéfice  d'une  assurance 
irtée  directement  au  profit  de  la  femme 

de  l'assuré  n'a  jamais  fait  partie  du  patri- 
moine de  celui-ci,  et  que  l'avantage  ainsi  préé 
bar  l'assuré  au  profil  de  la  fenime  n 
lïent  pas  plus  aux  créanciers  de  l'assuré  qu'à 
l'assuré  lui-même,  même  en  cas  de  faillite. 
—  Civ.  c.  S3  juill.  1889,  D.  P.  90.  1.  $&'. 

702.  ...  Que  le  bénéficiaire  est  invc- 
droit  propre  et  direct  qu'il  ne  recueille  pas 
dans  la  succession,  et  qui  échappe  a  I 

iers  du  défunt.  —  Req.  22 juin  185)1, 
n.  R.  92.  1.  205. 

703.  ...  Que  le  syndic  de  la  faillite  du 
stipulant ,  survenue  au  cours  du  contrat,  ne 
peut  exercer  aucun  droit  (notamment  par  voie 
de  rachat)  sur  l'assurance  contractée  nommé- 
ment au  profit  d'un  liers,  qui  l'a  acceptée. — 
Civ.  c.  8avr.  1895,  D.  P.  95.  1.  lit. 

704.  ...  Alors  même  que  ce  tiers  a  été 
substitué  à  un  précédent  bénéficiaire.  —  i:iv. 
c.  î  mai  l'.«ii,  D.  P.  1905.  1.  165. 

705.  ...  Que  l'assurance  (sous  forme  d'une 
rente  viagère)  contractée  par  une  fem 
profit  de  son  mari  ne  peut  être  frappée  d'au- 
cune saisie-arrêt  de  la  pari  des  créanciers  dé  la 
femme,  alors  surtout  que  celle-ci  a  formelle- 
ment déclaré  que  les  primes  en  étaient  par  elle 

9  de  deniers  incessibles  et  insai-issables. 
— 'rrib. civ. Seine,  4marsl9<r>.Ii.  P.1903.2.13. 

706.  ...  Que,  même  dans  le  cas  d'une  as- 
surance contractée  par  un  prodigue  au  profit 
d'un  tiers  détermine,  ses  créanciers  -ont  sans 
droit  à  réclamer  qu  il  leur  soit  fait  allribulion 
du  capital  de  l'assurance  ainsi  contrai  tée  par 
leur  débiteur.  —Paris,  30  mai  1893,  D.  P  S|6'. 
1.  392.  —  En  ce  sens:  Dupuich,  op.  cit.,  n    -In. 

707.  —  III.  —  Le  principe  suivant  l 

les  créanciers  du  contractant  ne  peuvent  rien 
prétendre,  même  en  cas  de  faillite,  a  I  assu- 
rance contractée  au  profit  d'un  tiers  déterminé, 
est-il  applicable,  dans  ledit  cas  de  faillite, 
lorsque  le  bénéficiaire  de  l'assurance  est  la 
femme  de  l'assuré.'  —  V.  les  numéros  suivants. 

708.  Suivanj  un   premier  système, 

sur  les  art!  559  et  564   c.   COm.,  en    cas   d'as- 
surance contractée  au  profil  d'une  femme  par 
son  man  ultérieurement  tombé  en  faillite,  si 
le  capital  dont  le   bénéfice  était    réservé   a   la 
femme  n'a  élè  créé  que  par  le  payement  de 
primes  prélevée-  sur  les  deniers  personnels  du 
mari,  c'est-à-dire  à    l'aide   d'un    préli 
sur  l'actif  des  créanciers,  la  somme  a 
constitue  une  libéralité  qup  la  femme  é 
nue   de   rapporter  à   la   masse, 
l'art.  559  c.  coin.  —  Alger,  9  juin  1885,  J.G.S. 
issur.  terr.,  448. 


709.  .Ii  gé  erpblablemenl  :  ...  que  I  a--u 
raneo  pontraclée  piir  un  m  iri   ultérieurement 

'■n  faillite,  au  pro  mue,  tombé 

sous  le  coup  île   I  .     ■   ,|ilr,  \ 

raison  dudit  article,  la  biiin  •■  tenue 

d'elle,  lue,  |i  l'assuranpi 

qu'elle  l'am  a  cllemenl  <'"' 

la  tête  de  son  mari ,  e  le 

ï api.  564  C.  coin.,  qui  interdit  à  la  fem: 

commerçant  failli  te  droit  d'exercer  dans  la 

faillite  aucune  action   à  raison   des  aval 

portés  au  contrat  de  mai  ia 

libéralité  i  qui  ne  sont  p  ■  :es  par  llr- 

ibililé   du    pacte ijugal.    —    Paris 

I"  août  1879,  li.   I».  81.  I.  401. 

710.  ...  Que,  l'art.  559  e.  col  ml  une 

présQn  .  |è  en  yexlù  de  laquelle  les 

biens  acquis  par  la  femme  appar  lien  ■ 
s'ils  ont  élé  payé-  de  S.es,  ai  ne:  , 
du  même  i  lo  v  d'une  nullité  al 

a  l'égard   de  la  fa 

par  le  mari,  le-  créanciers  du  mari 
en  faillite  peuvent   revendiquer  le  bé- 
dé l'assurance  contractée  par  la  femme 
prpfi|  sur  la  tète  ri 1 1  mari  au  moyeu  de 
primes    pavée-    des    deniers    de   celui-ci.   — 
paen,   6  Jéc.    I  ••!,  J.  C.  Assur.  terr..  473. 

711.  ...  <Jue,  si,  aux  tenues  de  l'art.  504  c. 
com-,  la  femme  ne  peut  exercer  dans  la  Faillite 
du  mari  aucune  action  à  raison  des  aval 

au  contrat  de  mariage,  elle  ne  peut,  à 
plus  forte  raison,  se  prévaloir  des  libe 
que  le  mari  lui  aurait  faites  pendant  le  mariage, 
et  spécialement  d'une  a-suraucc  sur  1. 
mixte  mi  simple,  que  le  mari  aurait  constituée 
nommément  à  son  profit  au  moyen  déprimes 
des  deniers  personnels  de  celui-ci.  — 
:  mars  1884,  '»•  P,-  81.  1.  401.  —  Douai, 
9. juin  188P,  P.  P.  «9.  1.  118. 

712.  ...  Qtie  le  eommerç.ant  qui,  au  moyen 
d'une  .  -ur  la  vie,  fait  a  sa  femme  une 
donation  indirecte,  l'ait,  aux  termes  de  l'art.  564 
c.  com.,  un  acte  nul  au  regard  de  ses  créan- 
ciers pour  le  cas  où  il  tomberait  en  faillite, 
et  que  la  nullité  de  cette  donation  ,  opérée  au 
moyen  'd'une  stipulation  pour  autrui,  a  pour 
elTet  de  supprimer  cette  stipulation,  de  faire 
disparaître  la  bénéficiaire  et  de  laisser  le  con- 
trat produire  entre  le  promettant  et  le  stipu- 
lant ses  etfels  ordinaires  au  profit  des  ayants 
droit  de   celui-ci.  —  Amiens,   8  mai 

D.  P.  '.«i.  1 

713.  ...  (.tue  la  femme,  bénéficiaire  nommé- 
ment désignée  d'une  assurance,  se  trouve,  par 
l'effet  de  la  stipulation  faite  à  son  profit,  ap- 
propriée d'une  créance  pour  laquelle  elle  n'a 
rien  fourni  contre  un  débiteur  avec  lequel  eue 
n'a  pas  stipulé,  ni  personne  en  sou  non 
péralion  a  donc,  en  ce  qui  la  concerne,  le 
caractère  certain  d'une  libéralité,  affranchie 
des  formes  prescrites  par  les  art,  931 

du  présent  Code,   mais  soumise  aux 
sur  les  donations;  par  suite,  eu  cas  de  faillite 
du  mari,  celle  stipulation  est  nulle  en  vertu 
de  I  art.  564  c.  com.  —  Amiens,  31  jauv.  1889- 

n.  p.  9i.  2. 9. 

714.  Suivant  un  second  système,  on  ne 
peul  appliquer  ici ...  Di  l'art.  559  ç.  com-,  qui  ne 
fait  que  présumer,  sauf  preuve  contrain 

le  bien  acquis  par  la  femme  appartenait  réel- 
lement à  son  mari,  alors  que,  dans  le  cas 
vise,  la  preuve  contraire  est  faite,  puisqu'il 
est  constant  que  le  bien  acquis  par  la  femme 

i  lire  n'a  jamais  reposé  que  sur  - 
et    n  est    jamais    ™!   ê,    même    un    instant    de 
raison,  dans  le  patrimoine  'lu  mari.  —  Dis- 
sertation de   M,  Boistel,  D.  P.   89.  2.   153, 
noie   l,i.  —  En  ce  sens  :  Dupuic.ii,  oj 
n"  219. 

715.  ...  M  l'art.  564  c.  com.,  qui  ne  vise 
que  les  biens  donnés  a  la  femme  par  son 
mari,  c'est-à-dire  des  biens  ayant  appartenu  à 
celui-ci:  et  qui,  par  suite,  esf  nécessairement 
sans  application  il  un  droit  que  le  mari  n'a 
jamais  eu  dans  son  patrimoine.  —  Disserta- 
tion de  M.  Uoistel,  D.P.  ibid.,  note  4,  n.  —  En 
ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°219;  Couteau, 


"/'•_"'  ..|(  2,  n">:.:;9  et  583;  U  .huit,  y-  cit., 

716.  Jugi  us  :  ...  que   l'ai' 

c.   com.,   supposant    uu  mis    par   la 

femme  du  failli,  est  sans  application  au  cas 
d'une    assurance    directement    contractée   an 
profit  de  sa  femme  par  un  commerçant  tombé 
plus   tard  en  faillite,   puisque,  dan»  c. 
li  ilion  de  la 

a  été  faite-,   non  par  la  femme,  mais 

<        .n  propre  i 

s'obligeant  à  fournir  au  moyen  des  primes  la 

contre- vabu  ir  de  la  somme  assurée.  —Amiens 

.'U  janv     1889    Ir   P.  91.  2.  9.  —  Iteq.  9  mars 

i8«.  n.  p,  si:  i 

717.  ...  nue  la  stipulation  d'une  assurance 
nommément  faite  par  un  mari  au  profil 
femme  ne  constitue  pas  un  contrat  d  acquisi- 
tion fait  au  nom  de  li)  femme,  tombant  sous 

m  de  l'art.  559  c.  cp'M.,  et  non  plus  une 
libérante,  laquelle  -u|e>  serait  de  la  part  du 
donateur  un  dépouillement,  car,  le  capital  as- 
suré n'existant  pas  dans  les  biens  du  stipu- 
lant durant  sa  vie,  son  avoir  n'est  nullement 
appauvri  par  contrat,  de  sorte  que  l'art,  r,»'. i 
I.  ne  trouve  pas  ici  son  application.  — 
Besançon,  2  mars  1887,  II.  P.  s-.  2.  1. 

718.  ...  Que,  Iqrsi  :  lé  con- 
tractée par  un  rnari  nommément  au  [.rôtit  de  i 
femme,  la  vocation  de  celle-ci  à  la  propriété 
du  capital  assuré  ne  consti(ui 

du  mari,  une  libéralité  faite  avec 
personnels,  puisque  le  bénéfice  de  l'as--; 
n'est  jamais  tombé  dans  son  patrimoine  et 
que  la  femme,  par  le  l'ait  de  son  acceptation, 
est  présumée  avoir  toujours  été  propriétaire 
ntànl  de  la  surance  di  puis  le  jour 
même  6û  elle  a  été  contractée:  hué,  dès  lors, 
en  cas  de  faillite  du  mari ,  les  art.  559  et  564 
C.  com.  ne  sauraient  être  invoqués  contre  la 
femme  pour  l'obliger  à  rapporter  à  la  masse 
le  montant  de  l'assurance.  —  Nancy,  17  janv. 
1888,  U.  P.  89.  2.  153. 

719.  ...  Que  les  dispositions  des  art.  559  et 
564  c.  com..  ayant  pour  but  de  conserver  leur 
gage  aux  créanciers  de  la  faillite  et  de  faire 
rentrer  dan^  la  musse  les  valeurs  qui  au- 
raient été  distraites  à  leur  détriment,  ne  -au- 
raient s'appliquer  à  une  assurance  sur  la  vie 
contractée  directement  au  profit  de  la  femme 
du  failli  et  n'ayant  jamais  fait  parlie  du  patri- 
moine de  l'assuré:  et  que  l'avantage  ainsi  créé 
par  l'assuré  au  profil  de  sa  femme  n'appartient 
pas  plus  aux  créanciers  de  l'assuré  qu  à  l'as- 
suré lui-même.  —  Civ.  r.  22  b-vr.  1888,  D.  P. 
88.  1.  193. 

720.  ...  Que  les  dispositions  des  art.  5:,'.'  et 
564  c.  eom..  ayant  pour  but  de  conserver  aux 
créanciers  leur  gage  et  de  faire  rentrer  dans 
la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qui  en  au- 
raient e,  s  s.  leur  détriment,  De  sau- 
raient s'appliquer  au  capital  d'une  assurance 
contractée  directement  par  le  failli  au  profit 
de  sa  femme,  puisque,  en  dehors  des  primes 
dont,  suivant  les  circonstances,  la  restitution 
peut  être  demandée  par  la  faillite,  on  ne  -au- 
rait soutenir  que  l'actif  du  failli  ait  été  dimi- 
nué du  capital  de  l'assurance,  qui  ne  s'es| 
formé   que  par  l'événement  de  la  con 

,  c'est-à-dire  par  le  décès  du  stipulant. 

—  Civ.  c.  23  juill.  1889,  D.  P.  90.  1.  3 

721.  —  IV.  —  Les  créanciers  du  contrac- 
tant peuvent-ils  demander  la  nullité  de  l'at- 
tribution du  bénéfice,  comme  faite  en  fraude 
dfi  leurs  droits?  —  V.  les  numéros  suivants. 

722.  Suivant  un  premier  i,  dans 
un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  passé  au 
profit  d'un   tiers  déterminé   par  un   individu 

in  bonis,  il  y  a  des  preuves  de  fraude 
dans  le  but  de  frustrer  ses  créanciers,  ceux- 
ci  peuvent  recourir  aux  moyens  de  nullité 
que  leur  réserve  l'art.  1167  du  présent  Code. 

-  Alger,  15  juin  1876,  D.  P.  78.  2.  116.  — 
Pari-',  ferao<fl  1879  BoùsReq.  2  mars  188.1), 
D.  P.  81.  1.  401-402.  -  Paris,  24  déc.  1880, 
D.  P.  81.  2.  203.  -  Caen,6déc.  1881,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  473. 
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723.  Suivant  un  second  svstème,  le  capi- 
tal dont  le  payement  est  stipulé  au  profit  d'un 
tiers  déterminé  étant  éventuellement  dû,  non 

au  stipulant,  mais  au  tiers  bénéficiaire,  à  par- 
tir du  jour  même  de  la  stipulation,  ses  créan- 
ciers sont  sans  intérêt  et,  par  conséquent,  sans 
droit  à  demander  la  nullité  d'une  assurance 
qui  ne  pouvait  en  aucun  cas  proliter  ni  à  lui 
ni  à  ses  ayants  cause.  —  Grenoble,  11  déc. 
1894,  D.  P  !  î.  97.  -  Civ.  r.  9  mars  1896, 
D.  P.  96.  '-'.  391.  —  En  ce  sens  :  Dupuich, 
op.  cil.,  n°  216;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  279, 
noie  2. 

724.  Les  créanciers  ne  peuvent  pas  plus 
critiquer  l'attribution  du  bénéfice  fait  par  leur 
débiteur  au  profit  d'un  tiers  par  un  avenant, 
que  s'il  était  fait  dans  la  police  même.  —  DU- 
PUICH, op.  cit.,  n°  216. 

725.  —  V."—  Le  principe  est-il  le  même, 
en  cas  de  faillite?  ou  les  créanciers  du  con- 
tractant ont- ils  un  droit  spécial  à  demander 
la  nullité  de  l'attribution  du  bénéfice,  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits? —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

726.  Suivant  un  premier  système,  la  stipu- 
lation d'une  assurance  faite  au  profit  d'un  tiers 
déterminé  par  un  individu  en  état  de  cessa- 
tion de  payements,  dans  la  période  prohibitive 
prévue  par  l'art.  446  c.  com.,  constitue  une 
transmission  gratuite  frappée  d'une  nullité  re- 
lative au  profit  de  la  masse  des  créanciers, 
et,  par  suite,  c'est  à  la  masse  que  revient  de 
droit,  comme  réintégration  de  l'actif  du  failli, 
le  bénéfice  de  l'assurance.  —  Alger,  15  juin 
1876,  D.  P.  78.  2.  116. 

727.  Suivant  un  second  système,  le  béné- 
fice de  l'assurance  contractée  au  profit  d'un 
tiers  désigné,  n'ayant  jamais  l'ait  partie  de 
l'avoir  du  stipulant,  ne  peut  pas  en  être  distrait, 
et,  par  suite,  lors  même  que  la  faillite  du 
contractant  aurait  été  reportée  à  une  date  an- 
térieure au  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu,  relati- 
vement à  ce  bénéfice,  d'appliquer  les  art.  4  16 
et  447  c.  com.,  lesquels  ne  statuent  que  pour 
le  cas  où  le  failli  a  pris  ou  donné  de  suo.  — 
Caen,  14  mars  1876,  D.  P.  77.  2.  131.  —  Bor- 
deaux. 21  mai  1885,  D.  P.  88.  1.  198-199.  — 
Civ.  r.  27  mars  1888,  D.  P.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Dupuich,  op.  cit..  n°  222:  Lefort,  op.  cit., 
t.  2.  p.  282-283  et  310. 

728.  Et  il  en  est  ainsi,  lors  même  que 
l'attribution  du  bénéfice  a  été  faite  par  le 
failli,  postérieurement  à  la  police,  au  moyen 
d'un  avenant.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  222; 
Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  284. 

729.  —  VI.  —  Si  l'attribution  du  ca- 
pital assuré  au  bénéficiaire  ne  cause  pas  aux 
créanciers  du  contractant  un  préjudice,  dans  le 
sens  de  l'art.  1167  du  présent  Code  et  des  art.  446 
et  417  c.com.,dumoinslepayement  des  primes, 
lorsqu'il  émane  du  contractant,  a  pour  effet 
d'enrichir  le  bénéficiaire  aux  dépens  de  celui- 
ci,  et,  par  conséquent,  de  ses  créanciers;  ces 
derniers  doivent  avoir  une  action  pour  se  ré- 
cupérer de  cette  dépense.  —  Dupuich,  op.  cit.. 
n°»  217  et  220;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  241. 

730.  ...  Sauf  à  attendre,  pour  l'exercer,  que 
le  bénéficiaire  ait  touché  le  capital  assuré.  — 
Rouen,  6  avr.  1895,  D.  P.  95.  2.  545. 

731.  Le  bénéficiaire  peut  donc  être  obligé 
de  tenir  compte  des  primes  aux  créanciers  de 
l'assuré  suivant  les  circonstances.  —  Disser- 
tation de  M.  Boistel,  D.  P.  89.  2.  157,  note  1. 
—  Civ.  r.  22  févr.  1888,  D.  P.  88.  1.  193.  — 
Civ.  c.  7  avr.  1888,  D.  P.  89.  1.  118.  —  Civ.  c. 
23  juïll.  1889,  D.  P.  90.  1.  383. 

732.  ...  C'est-à-dire  si  les  primes  ont  été 
prélevées  sur  le  capital  ou  sur  des  revenu- 
excédant  notoirement  ses  besoins,  et  qui,  à  ce 
tilre,  auraient  légitimement  dû  être  employés 
à  l'acquit  de  ses  dettes.  — Dissertation  de  M. 
Boistel,  précitée.  —  En  ce  sens  :  Dupuich. 
op.  cit.,  n°  217;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  241. 

733.  Inversement,  jugé  : ...  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'obliger  le  bénéficiaire  (dans  l'espèce. 
la  femme  du  contractant)  à  rembourser  aux 
créanciers  de  l'assuré  les  sommes  payées  à 


tilre  de  primes,  s'il  est  constant  que  l'assuré, 
eu  égard  aux  ressources  qu'il  avait  conser- 
vées pendant  toute  son  existence  pour  pour- 
voir aux  besoins  de  sa  famille,  notamment 
eu  égard  à  son  commerce,  pouvait,  sans 
exagération  et  sans  dommage  pour  ses  créan- 
ciers, prendre  sur  ses  revenus  une  somme  suf- 
fisante pour  payer  les  primes  annuelles,  que 
d'ailleurs  il  n'a  pas  fait  de  dépenses  de  mai- 
son trop  considérables  et  qu'enfin  aucun  acte 
de  sa  vie  ne  révèle  une  intention  de  fraude. — 
Paris.  24  janv.  1,874,  Journ.  des  assur.,  1874, 
p.  373. 

734.  ...  Que,  lorsqu'une  assurance  a  été 
contractée  nommément  au  profit  d'une  femme 
par  son  mari ,  le  payement  des  primes  par 
celui-ci  ne  constitue  "pas  une  libéralité  (no- 
tamment au  point  de  vue  de  la  prohibition 
écrite  dans  l'art.  559  c.  com.),  si  ces  primes, 
relativement  peu  importantes  et  rentrant 
comme  telles  dans  la  catégorie  des  dépenses 
de  maison,  ont  été  prélevées  par  le  mari  sur 
ses  revenus  ordinaires,  en  sorte  qu'elles  n'ont 
pas  eu  pour  conséquence  de  diminuer  son 
patrimoine  au  détriment  de  ses  créanciers.  — 
Nancy,  17  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.  153. 

735.  ...  Que,  de  môme  encore,  le  syndic  ne 
peut  réclamera  la  femme  bénéficiaire  le  montant 
des  primes  payées  par  le  mari ,  alors  que  le 
payement  de  ces  primes,  eu  égard  à  leur  mo- 
dicité et  à  leur  périodicité,  doit  être  consi- 
déré, non  comme  un  placement  détourné  de 
capital  impliquant  diminution  de  patrimoine 
dans  le  but  de  léser  les  créanciers ,  mais 
comme  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naires et  courants  dont  le  mari  avait  le  libre 
emploi.  —Paris,  10 mars  1896,  D.  P.  96.  2.  465. 

736.  Il  en  est  surtout  ainsi,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  d'obliger  le  bénéficiaire  à  rembourser 
aux  créanciers  de  l'assuré  les  sommes  payées 
à  titre  de  primes,  si  les  primes  ont  été  payées, 
non  par  le  contractant,  mais  par  un  tiers.  — 
Grenoble,  11  déc.  1894,  D.  P.  96.  2.  97. 

737 Etnotamment  par  le  bénéficiaire  lui- 
même.  —  Civ.  r.  9  mars  1896,  D.  P.  97.  1.  225. 

§  2.  —  Créanciers  du  bénéficiaire. 

738.  Les  créanciers  du  bénéficiaire,  ne 
pouvant  exercer  les  droits  attachés  à  sa  per- 
sonne, nepeuvenipas  ...  accepter  en  son  nom 
la  stipulation  faite  a  son  profit.  —  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  224. 

739.  ...  Ni  opérer  en  son  nom  le  rachat 
de  l'assurance.  —  Trib.  civ.  Quimper,  2  mai 
1893,  D.  P.  95.  2.  153.  —  En  ce  sens  :  Du- 
puich .  op.  cit.,  n°  224,  p.  428,  note  2. 

740.  Les  créanciers  du  bénéficiaire  peuvent, 
en  principe,  saisir-arrèter,  comme  toute  autre 
créance,  le  montant  de  l'assurance  stipulée 
au  profit  de  leur  débiteur.  —  D.  P.  1903.  2. 
13.  note  1-5. 

741.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si 
le  montant  de  l'assurance,  constituée  sous 
forme  de  rente  viagère  par  une  femme  au 
profit  de  son  mari,  avait  été  par  celle-ci  sti- 
pulée incessible  et  insaisissable.  —  Trib.  civ. 
Seine,  4  mars  1902,  D.  P.  1903.  2.  13. 

Sect.  2.  —  Héritiers. 

§  1er.  —  Héritiers  du  contractant. 

742.  —  I.  —  Chaque  fois  que  le  bénéfice 
n'est  pas  attribué  à  un  bénéficiaire  déterminé, 
le  contractant  acquiert  contre  l'assureur  une 
créance  qui  entre  dans  son  patrimoine;  à  sa 
mort,  cette  créance  peut  être  exercée  par  ses 
héritiers.  —  Dupuich,  op.  cit..    n°  228. 

743.  Jugé,  par  application  de  ce  principe  : 
...  que,  lorsque  l'assurance  est  stipulée  payable 
aux  ayants  droit  de  l'assuré,  le  droit  au 
capital,  qui  est  la  représentation  de  la  prime 
payée  par  celle-ci  pour  le  constituer  au 
moyen  des  chances  et  des  combinaisons 
aléatoires  du  contrat,  fait  partie  de  son  palri-  l 
moine,  et,  s'il  n'en  est  pas  efficacement  dis-  I 


posé,  est  dévolu  à  ses  héritiers.  —  Civ.  c. 
7  févr.  1872,  D.  P.  72.  1.  209. 

744.  ...  Que  le  droit  au  capital  assuré,  en- 
trant dans  le  patrimoine  de  l'assuré,  doit  en 
conséquence  figurer  à  l'actif  de  sa  suce, 
bénéficiaire.  —  Heq.  15  juill.  1875,  D.  P.  76. 
2.  232. 

745.  A  défaut  d'héritier  proprement  dit, 
le  capital  assuré  sans  désignation  de  bénéfi- 
ciaire reviendrait  aux  successeurs  irréguliers 
du  contractant.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n°  228. 

746.  ...  El,  spécialement,  à  l'Etat.  —  Paris, 
14  févr.  1890,  D.  P.  91.  2.  273. 

747.  —  II.  —  Si,  au  contraire,  l'assurance 
a  été  contractée  au  profit  d'un  tiers  déter- 
miné, ce  tiers  a,  en  principe,  seul  droit  au 
bénéfice  du  contrat,  dont  se  trouve  exclu  le 
contractant  lui-même,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà, 
nos  346  à  348,  et,  par  suite,  les  héritiers  de 
celui-ci  ne  peuvent  pas  y  prétendre  après  sa 
mort.  —  Colmar,  27  févr.  1865,  D.  P.  65.  2. 
93.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  229. 

748.  Par  identité  de  motifs,  les  héritiers 
du  contractant  sont  sans  droit  pour  critiquer 
les  actes  par  lesquels  leur  auteur  aurait  suppri- 
mé ou  déplacé  ce  bénéfice,  de  tels  actes 
n'ayant  pu  porter  aucun  préjudice  à  un  droit 
qui  ne  leur  appartient  pas.  —  Dupuich,  op. 
cit.,  n»  229. 

749.  Ainsi,  lorsque  l'assurance  est  con- 
tractée au  profit  d'un  tiers  nominativement 
désigné,  les  héritiers  du  stipulant,  n'ayant 
aucun  droit  sur  le  capital  assuré,  n'ont  pas 
qualité  pour  demander  (par  exemple,  pour 
cause  d'insanité  d'esprit)  la  nullité  du  rachat 
opéré  par  leur  auteur,  alors  même  que,  dans 
l'instance,  le  bénéficiaire  s'en  rapporterait  à 
justice.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  26  mars  1889, 
Journ.  des  assur.,  1889,  p.  182. 

750.  Les  héritiers  du  contractant  ne  peu- 
vent pas  davantage  révoquer  l'attribution  l'aile 
par  lew  auteur  au  profit  du  bénéficiaire.  — 
Trib.  civ.  Epernay,  17  août  1882,  D.  P. 
83.  3.  71.  —  Paris,  5  mars  1886,  Journ.  des 
assur.,  1S86,  p.  166.  —  En  ce  sens  :  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  230;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  146; 
Baudry  -  Lacantinerie  et  M.  Colin,  Des 
donations  entre  vifs  et  des  testaments,  t.  2, 
n°  4017.  —  Contra:  Douai,  10  déc.  1895, 
D.  P.  96.  2.  417. 

751.  Jugé,  d'ailleurs,  que  les  héritiers  de 
la  femme  contractante  sont  non  recevables, 
faute  d'intérêt,  à  demander,  afin  de  pouvoir 
profiter  du  capital  assuré,  la  nullité  de  la  renon- 
ciation qu'ils  ont  faite  à  la  communauté,  alors 
que  cetle  communauté  ne  saurait  prétendre 
ni  à  aucun  droit  sur  le  capital,  ni  à  aucune 
récompense  pour  les  primes.  —  Paris,  5  mai 
1899,  D.  P.  1901.  2.  240. 

752.  —  III.  —  Les  héritiers  du  contractant 
peuvent -ils  du  moins  demander  le  rapport 
à  succession  ?  —  V.  les  numéros  suivants. 

753.  Suivant  un  auteur,  l'assurance  sur  la 
vie  aurait  pour  objet  de  procurer  au  bénéfi- 
ciaire une  indemnité  réparant  le  préjudice  à 
lui  causé  par  la  mort  de  l'assuré,  et,  par 
suite,  ne  constituerait  pas  une  libéralité  sou- 
mise aux  règles  de  la  réduction  et  du  rap- 
port. —  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  321. 

754.  Suivant  une  autre  opinion,  consacrée 
par  la  jurisprudence,  l'assurance  sur  la  vie 
comporte  l'application  des  règles  du  rapport 
chaque  fois  que  l'attribution  ou  la  transmission 
du  bénéfice  est  faite  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire 
sans  contre-partie  fournie  par  le  bénéficiaire. 
—  Dupuich,  op.  cit.,  n»  231. 

755.  Sur  quelle  valeur  doit  porter  le 
rapport  ?  —  V.  les  numéros  suivants. 

756.  Incontestablement,  si  le  tiers  tient  ce 
bénéfice,  non  pas  du  contrat  d'assurance  ou 
d'un  avenant,  mais  d'un  acte  de  transmission 
postérieur,  tel  qu'un  testament  fait  par  l'assuré, 
le  droit  au  capital,  ayant  fait  partie  du  patri- 
moine de  ce  dernier  jusqu'à  son  décès,  n'entre 
qu'à  ce  moment  dans  le  patrimoine  du  léga- 
taire, et,  par  suite,  ne  lui  parvient  qu'avec 
les  restrictions  légales  auxquelles  était  soumis 
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le  .l^posnnt.  —  Civ.  c.  24  févr.  1902,  D.  P. 
1903.  1.  83. 

757.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  à  rap- 
port du  capital  assuré.  —  Dupuich,  op.  cit., 
■      34 

758.  Il  eu  est  de  même  dans  le  cas  d'une 
donation.  —  Paris,  11  janv.  1899,  D.  P.  99. 
8.  249. 

759.  Quelle  est  la  valeur  dont  le  rapport 
doit  être  e.xifré  dans  le  cas  où  il  y  a  eu,  non 
pas  transmission  du  bénéfice  de  l'assurance, 
mais  attribution  de  ce  bénéfice  par  un  procédé 
non  translatif  ayant  le  caractère  d'une  stipu- 
lation pour  autrui,  c'est-à-dire  par  la  police 
même,  ou  par  un  avenant?  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

760.  Suivant  un  premier  système,  adopté 
par  la  cour  de  cassation  en  1888,  le  capital 
même    de  l'assurance  est  soumis  au  rapport. 

—  Besançon,  15  déc.  1869,  D.  P.  70.  2.  95.— 
Montpellier,  15  déc.  1873,  D.  P.  74.  2.  102. 

—  Besancon.  25  janv.  1S75,  D.  P.  78.  1.  429. 

—  Alger,'  15  juin  1876,  D.  P.  78.  2.  116.  — 
Req.  21  juin  1876,  D.  P.  78.  1.  429.  —  Paris, 
26  nov.  1878.  D.  P.  79.  2.  152.  —  Paris, 
1"  août  1879,  D.  P.  81.  1.  401-402.  — 
Amiens,  26  févr.  1880,  D.  P.  82.  1.  97-99.  — 
Douai,  14  févr.  1887,  D.  P.  87.  2.  136.  — 
Civ.  c.  8  févr.  1888.  D.  P.  88.  1.  193.  — 
Amiens,  31  janv.  1889,  D.  P.  91.  2.  9.  — 
Agen,  25  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  513.  —  Douai, 
16  janv.  1897.  D.  P.  97.  2.  425.  —  Rouen, 

29  mai  1897.  D.  P.  98.  2.  U 

761.  Suivant  un  second  système,  consacré 
par  un  arrêt  plus  récent  de  lacour  de  cassation, 
puisque  la  stipulation  a  pour  effet  immédiat 
et  direct  de  conférer  au  bénéficiaire  un  droit 
propre  au  capital  assuré,  lequel  n'a  jamais 
fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant,  on  ne 
peut  considérer  comme  distrait  de  la  succes- 
sion de  celui-ci  un  bien  qui  n'y  est  jamais 
entré,  et,  par  suite,  on  ne  peut  exiger  le  rap- 
port du  capital  assuré.  —  Nancy,  18  févr. 
1888,  D.  P.  89.  2.  198.  —  Bourges,  7  mai 
1888,  Journ.  des  assur..  1888.  p.  400.  —  Paris, 

30  avr.  1891,  D.  P.  92,  2.  153.  —  Paris, 
30  mai  1894.  D.  P.  97.  1.  73.  —  Civ.  r. 
29  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  73.  —  Amiens,  18 
mai  1897.  D.  P.  98.  2.  369.  —  Paris.  23  juin 
1898.  D.  P.  98.  2.  374.  —  Paris.  5  mai  1899, 
D.  P.  1901.  2.  240.  —  Paris,  m  janv.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  189.  —  En  ce  sens:  Dupuich, 
op.  cit.,  n°  232. 

762.  Mais  le  bénéficiaire  doit,  en  principe, 
le  rapport  du  montant  des  primes  qui  ont  servi 
à  alimenter  l'assurance. —  Dissertation  de  M. 
Baudry-Lacantinorie.  D.  P.  93.  2.185.  note  1-5. 

—  Paris,  5  mai  1899,  D.  P.  1901.  2.  240.  — 
Paris,  10  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  489.  — 
En  ce  sens  :  Dupuich,  np.  cit.,  n"  233;  Cou- 
teau, op.  cit.,  t.  2,  a"  454,  p.  321. 

763.  Du  moins,  ce  rapport  est -il  dû  sui- 
vant les  circonstances,  c'est-à-dire  si  le  paye- 
ment des  primes  a  consommé  un  amoindris- 
sement du  patrimoine.  —  Dupuich,  op.  cit., 
n°  233,  et  Journal  des  assurances,  1900, 
p.  133  et  160;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2.  p.  324, 
note  1.  —  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

764.  Ainsi,  le  rapport  du  montant  des  pri- 
mes est  dû,  spécialement,  lorsque  les  primes 
importantes  payées  chaque  année  par  le  mari 
excèdent  certainement  les  sommes  qu'il  pou- 
vait raisonnablement  dépenser,  soit  pour  sa 
vie  personnelle,  soit  pour  les  besoins  de  sa 
maison.  —  Paria,  lOjanv.1900,  D.P.1900.Ï  189. 

765.  Et,  l'intention  libérale  du  mari  ayant 
eu  son  effet  dès  le  jour  où  les  sommes  par 
lui  données  ont  été  employées  à  alimenter  le 
contrat  d'assurance,  ces  sommes  doivent  être 
rapportées,  encore  bien  qu'elles  excèdent  le 
montant  de  ce  qui  est  payé  à  la  bénéficiaire 
par  la  compagnie  d'assurance  notamment  en 
ras  de  raclia!  .  —  Paris,  10  janv.  1900,  précité. 

766.  Au  contraire,  le  rapport  des  primes 
n'est  pas  dû  si  elles  ont  été  payées,  par  le  de 
ciijus.  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  des 
revenus  que  le  contractant  pouvait  dépenser 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


lautituvivendo.  —  Dissertation  deM.  Dupuich, 
D.  P.  1900.  2.  189  note  13-14.  -  En  .-e  sens: 
Ballevdi  Capitant,  L'assurance  sur  la 

vie  au  profit  d'un  tiers  et  la  jurisprudence, 
Le  Code  cuil.  Livre  du  centenaire,  t.  I.  p.56<>. 

767.  A  plus  forte  raison,  les  héritiers  de 
l'assuré  sont  non  recevables  à  exiger  que  le 
bénéficiaire  lui  tienne  compte  du  montant  des 
primes,  si  ces  primes  ont  été  pavées  par  un 
tiers.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  déc.  1899,  D.  P. 
1900.  2.  198. 

768.  ...  Ou  par  le  bénéficiaire  lui-même. 
—  Paris,  5  mai  1899,  D.  P.  1901.  2.  240. 

§  2.  —  Héritiers  du  bénéficiaire. 

769.  Si  l'attribution  du  bénéfice  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condition  de  la  survie  du  bé- 
néficiaire, ses  héritiers  recueillent  dans  sa 
succession  le  droit  direct  et  personnel  qu'il 
avait  au  capital  assuré.  —  Civ.  r.  8  févr.  1888, 
D.  P.  88.  1.  193.  -  Trib.  civ.  Seine.  14  déc. 
1899,  D.  P.  1900.  2.  198.  —  En  ce  sens  :  Du- 
puich, op.  cit.,  n"  236. 

Sect.  3.  —  Époux  communs  en  biens. 

770.  Tandis  que,  sous  les  régimes  sans 
communauté,  les  époux,  ayant  des  patrimoines 
indépendants,  sont  dans  la  même  situation  vis- 
à-vis  l'un  de  l'autre  que  des  étrangers,  au  con- 
traire, sous  le  régime  de  communauté  légale 
ou  réduite  aux  acquêts  ,  lexistence,  à  côté  de 
leur  patrimoine  propre,  du  patrimoine  com- 
mun fait  naître  la  question  de  savoir  si  le  bé- 
néfice du  contrat  ne  doit  point  être  attribué  à 
la  communauté.  —  Dupuich,  op.  cit.,  ■ 

771.  Sous  ce  même  régime,  l'art.  1437  du 
présent  Code,  qui  oblige  l'époux  à  récompense 
toutes  les  fois  qu  il  a  tiré  un  avantage  per- 
sonnel des  biens  de  la  communauté,  fait  naître 
la  question  de  savoir  si  l'époux  contractant  ou 
bénéficiaire  ne  doit  point  récompense  pour  le 
montant  des  primes,  lorsqu'elles  ont  été  ac- 
quittées au  moyen  d'un  prélèvement  sur  l'actif 
commun.  —  Dupuich,  op.  et  loc.  cit. 

§  1er.  —  Droit  au  capital  assuré. 

772.  —  I.  —  Lorsque  c'est  un  tiers  qui  a  con- 
nn  époux  commun  en  biens  l'attribution 

du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  la  créance 
que  cet  époux  acquiert  ainsi,  et  qui  devrait  en 
principe,  aux  tenues  de  l'art.  1401  du  présent 
Code,  tomber  encoinmunauté.  peut  néanmoins, 
d'après  le  même  article,  avoir  le  caractère  de 
propre  lorsque  telle  a  été  l'intention  du  dispo- 
sant. —  Dupuich.  op.  cit.,  n°  240; 

773.  Cette  intention  de  conférer  le  carac- 
tère de  bien  propre  au  bien  donné  à  l'un  des 
époux  peut  être  tacite.  —  Nîmes.  16 joill.  1849, 
D.  P.  50.  '-'.  200.  —  Req.  10  nov.  1879.  D.  P.  80. 
1.  175. —  Garni.  11  fevr.  18->2.  J.  G.  S.  Contr. 

.,  208.  —  V.  supra,  art.  1401,  n°  27». 

774.  Elle  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée 
en  termes  sacramentels,  mais  peut  résulter, 
soit  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte,  soit 
de  la  nature  même  de  l'objet  donné.  —  Req. 
10  nov.  1879,  précité. 

775.  Elle  se  rencontre  presque  toujours  en 
matière  d'assurance  sur  la  vie.  —  En  ce  sens  : 
Dupuich,  op.  cit.,  n°  240. 

776.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du 
fond  de  déclarer  souverainement,  d'api 
termes  d'un  contrat  d'assurance  slir  la  vie  et 
l'intention  des  parties,  que  les  avantages  résul- 
tant d  un  tel  contrat  n'ont  jamais  pu  résilier 
que  sur  la  tète  du  bénéficiaire  et,  par  suite, 
forment  un  propre  exclu  de  la  communauté. 

j  —  Req.  10  no».  1879,  précité. 

777.  L'intention  du  donateur,  étant  toute 
puis -ante.  peut  a  voir  pour  effet  d'exclure  l'acqui- 

'  sition  procurée  au  bénéficiaire,  non  seulement 

de  la  communauté    existant   au  moment   du 

J  contrat  entre  lui  et  son  époux,  mais  encore  de 

*  celle  qui  pourrait  être  constituée  plus   tard 


entre  ce  bénéficiaire  et  la  personne  qu'il  vien- 
drait à  épouser.  -~i  an  moment  du  contrat  il 
était  célibataire.  —  lu  pi  ici .  op.  cit.,  n»  L'il  ; 
Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n»  560. 

778.  Il  n'y  a  même,  à  cet  écard,  aucune 
raison  de  distinguer  entre  le  futur 
époux  serait  un  tiers  étranger  a  1  assurance 
ou  le  contractant  lui-même.  —  Req.  lo  nov. 
1879,   précité. 

779.  —  II.  —  Lorsque  la  stipulation  de 
l'assurance  émane  du  mari  commun  en  biens, 
il  faut  distinguer.  —  V.  les  numéros  suivants. 

780.  ^i  le  mari  commun  en  biens  a  con- 
tracté l'assurance  au  profit  de  lui-même  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  au  profit  de  personnes 
indéterminées,  telles  que  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  la  créance  mobilière  entrée  ainsi  dans 
son  patrimoine  subit  le  sort  de  tous  les  objets 
mobiliers,  corporels  ou  incorporels,  que  les 
époux  acquièrent  pendant  le  mariage  à  quelque 
titre  que  ce  soit  :  elle  tombe  en  communauté. 
-  Civ.  r.  15  déc.  1X73.  D.  1'.  74.  1.  113.  — 
Hennés,  5  déc.  1899,  D.  P.  1903.  2.  377.  —  En 
ce  sens  :  Dupuich.  op.  cit..  n°  242:  Lefort, 
op.  cit..  t.  2.  p. 384,  3*5,  387  et 393;  Couteau, 
op.  cit.,  t.  2.  n»  561. 

781.  Il  en  serait  de  même  ...  si  l'attribution 
du  bénéfice,  primitivement  faite  au  profit  d'un 
tiers  et  devenue  caduque,  se  trouvait  revenir 
au  mari.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n"  2i2. 

782.  ...  Notamment  dans  le  cas  où  l'attri- 
bution du  bénéfice  faite  par  le  mari  au  profit 
d'un  tiers  se  trouverait  être  nulle.  —  Rennes, 
j  déc.  1899.  D.  P.  1903.  2. 

783.  ...Ou  si  le  tiers  bénéficiaire  renonçait 
à  l'attribution  du  bénéfice.  —  Besançon,  10 
févr.  1881,  Journ.  </<•.«  assur.,  1881,  p.   i75. 

784.  Dans  ce  cas,  le  mari  et  la  femme 
communs  en  biens  ont  l'un  et  l'autre  des  droits 
sur  l'assurance,  et,  consequemment,  le  mari 
n'en  peut  pas  disposer  par  testament  pour  le 
tout,  mais  seulement  à  concurrence  de  ses 
droits  dans  la  communauté.  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  1903.  1.  4:fi.  note  2-4.  ni. 

-  Civ.  c.  24  févr.  1902,  D.  P.  1903.  1.  433.  — 
Contra  :  Montpellier,  7  mai  1900,  D.  P.  1904. 
2.  169. 

785.  Si,  au  contraire,  le  mari  a  stipulé,  non 
pour  lui-même,  mais  pour  un  tiers,  lequel  a 
ainsi  un  droit  propre  à  l'assurance,  le  mari 
contractant,  n'ayant  aucun  droit,  n'en  peut 
transmettre  aucun  à  la  communauté  dont  il  est 
membre.  —  Paris,  5  avr.  1867,  D.  P.  67.  2. 
221.  —  Montpellier,  11  févr.  1881.  Journ.  des 
assur.,  1881,  p.  454, 

786.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  bénéfi- 
ciaire est  la  femme,  commune  en  biens,  du 
contractant ,  le  bénéfice  de  lassurance  ne  doit- 
il  point  tomber  dans  la  communauté  existant 
entre  eux?  —  V.  les  numéros  suivants. 

787.  Suivant  un  premier  système,  fondé  sur 
ce  que  l'art.  1422  du  présent"  Code  permet  au 
mari  de  disposer  des  effets  mobiliers  de  la 
communauté  à  litre  gratuit  et  particulier, 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit,  et 
sur  ce  que  la  généralité  de  ces  termes  implique 
le  droit  pour  le  mari  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit desdits  effets  mobiliers  au  profit  de  sa 
femme  aussi  bien  qu'au  profit  des  tiers .  le 
mari ,  en  contractant  une  assurance  sur  la  vie, 
peut  attribuer  à  sa  femme,  à  titre  de  libéralité, 
la  créance  résultant  du  contrat,  laquelle, 
acquise  durant  le  mariage  sous  le  régime  de  la 
communauté  d'acquêts,  faisait  évidemment 
partie  du  mobilier  de  la  communauté.  — 
Dissertation  de  M.  Levillain,  D.  P.  79.  2.  25, 
note  1-3.  —  Amiens,  25  févr.  1880.  D.  P.  82. 
1.  99.  —  Douai,  16  janv.  1897,  D.  P.  97.  2. 
425.  —  En  ce  sens  :  Lefort,  op.  cit.,  t.  2, 

p.  36a 

788.  Suivant  un  second  système,  1  assurance 
contractée  par  un  mari  au  profil  de  sa  femme 
ne  peut  pas  entrer  dans  la  société  d'acquêts 
existant  entre  eux,  puisqu'elle  ne  doit  advenir 
à  la  femme  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 

—  Caen,  li  mars  1876.  D.  P.  77.  2.  131.  — 
En  ce  sens  :  Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n°  565; 
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LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


Baudry-Lacantinerib,  Le  Courtois 

VILLE.    Op.    Cit.,    t.    1,    Il 

789.  Suivant  un  troisième  système,  c'est 
1  intention  du  contractant  qui,  à  cet  égard,  est 
toute  puissante,  dès  lors  qu'elle  est  certaine 
et  non  équivoque,  sans  qu'elle  ait  besoin  d  cire 
formulée  en  termes  exprès;  cette  intention  esft 
dans  le  cas  particulier,  si  manifeste  que  l'on 
pourra  toujours  i  ,  iice  de  l'assu- 

rance comme  un  propre  de  la  femme  bénéli- 
ciaire.  sans  quoi  le  but  de  l'assurance  serait 
manque  et  la  volonté  du  mari  souscripteur 
déçue.  —  Dissertation  de  M.  Uaudrv-Lacan- 
tinei-ie.  D.  P.  93.  2;  185,  noie  1-5.  —  En  ce 
sens  :  Dupi  ica,  op.  cit.,  n°  245. 

790.  Jupe  en  ce  sens  :...  que,  par  son  objet 
tout  de  prévoyance,  le  contrat  d'assurance  passé 
par  un  mari  au  profit  de  sa  femme  veut  indis- 

ment  être  exécuté  vis-à-vis  de  celle-ci 
soit  qu'elle  accepte  la  communauté,  soit  qu'elle 
y  renonce.  —  Douai,  31  janv.  1876,  D.  P  76 
2.   121. 

791.  ...  Que  la  femme  nommément  dési- 
gnée par  son  mari  comme  bénéficiaire  adroit, 
à  titre  de  propre,  au  bénéfice  du  contrat  (soit 
que  les  primes  aient  été  payées  par  le  mari 
de  ses  deniers  personnels,  soit  qu'elles  l'aient 
été  en  deniers  de  la  communauté!,  s'il  résidte 
des  termes  du  contrat  que  le  mari  a  nécessai- 
rement voulu  que  sa  femme  survivante  recueil- 

ît  le  capital  assuré  à  titre  de  libéralité  dans 
le  cas  même  où  elle  renoncerait  à  la  commu- 
nauté. —  Civ.  r.  28  mars  1877,  D.  P.  77   1 
241. 

792.  ...  Que,  s'il  résulle  des  clauses  de  la 
police,  sainement  interprétées,  que  le  mari,  en 
stipulant  une  assurance  au  profit  de  sa  femme 
commune  en  biens,  a  eu  l'intention  de  la  gra- 
tifier de  l'entière  propriété  du  capital  assuré 
cette  propriété  acquise  par  elle  à  titre  de  libé- 
ralité a  formé  un  propre  qui  n'est  pas  tombé 
dans  la  communauté,  en  sorte  qu'elle  y  a  droit 
même  en  renonçant  à  ladite  communauté  — 
Montpellier,  15  mars  1886,  J.  G.  S.  Assur. 
terr..  448. 

793.  ...  Que  l'assurance  contractée  par  un 
mari  nommément  au  profit  de  sa  femme  ne 
saurait  être  réputée,  à  raison  de  son  caractère 
de  valeur  mobilière,  être  tombée  dans  la  com- 
munauté, si  les  circonstances  démontrent  chez 
le  constituant  la  volonté  contraire,  même  non 
formellement  exprimée,  et  par  exemple,  si  la 
stipulation  faite  par  le  mari  au  profit  de  sa 
femme  ne  lui  a  été  inspirée  que  par  la  pensée 
d  assurer  1  avenir  de  celle-ci  par  un  acte  de 
SIS  e' Payante  libéralité.  -  Paris,  19  mai 
i«A>.  D.  f.  93.  2.  185. 

794.  ...  Que  le  mari  commun  en  biens  qui 
•contracte  une  police  d'assurance  sur  la  vie 
stipulant  que  le  capital  sera  pavé,  après  son 
deces,  a  son  épouse,  conslitue  "à  celle-ci  un 
bien  propre  dont  il  la  fait  donataire.  —  Nancv 
16  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  170.         1,dncy> 

795.  Mais  la  communauté  reprendrait  ses 
droits,  tels  qu'ils  résultent  du  principe  s-éné- 
ral  pose  par  l'art.  1401  du  présent  Code,  si 
1  intention  de  constituer  un  propre  à  sa  femme 
n  apparaissait  pas  chez  le  disposant.  —  Du- 
puich, op.  cit.,  n»  245. 

796  II  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans 
le  cas  d  une  police  au  porteur  qui  ne  révélerait 
aucun  intuitus  personse.  —  Dupuich,  on  cil 

797.  Ainsi  la  femme  de  l'assuré  ne  peut 
prétendre  aucun  droit  propre  sur  le  montant 
de  1  assurance,  alors  qu'elle  ne  l'a  touché  que 
comme  détenant  la  police  pavable  au  porteur- 
ce  capital  dépend  de  la  communauté,  et  par 
suite,  appartient  tout  entier  à  la  sucera-,,,,, 
du  mari  s,  la  femme  renonce  à  la  communauté. 
Tatetiê^  *''«-•  ^"-«- 

798.  Le  capital  assuré  tomberait  encore  en 
communauté  si,  par  suite  d'un  des  nombreux 
cas  de  caducité  qui  affectent  le  droit  de  la 
femme  bénéficiaire,  l'attribution  faite  à  son 
profit  se  trouvait  manquer  son  effet,  en 


bénéfice  revint  au  mari  contractai! i   — 
h  .   op.  cit..   n»  245.  —  Comp. 
u°  781.  ' 

799.  —  III.  —  Lorsque  l'assurance  a  été 
oantractee  par  la  femme,  il  faut  encore  distin- 
guer. —  \  .  k-s  numéros  suivants. 

800.  Si  la  femme  a  contracté  au  profit 
d  elle-même,  le  bénéfice  de  l'assurance  lombe- 
'-'' eu  communauté?  —  V.  injrà,  b»«  8(  d  et802. 

801.  Sunant  un  premier  système,  le  béné- 
fice de  1  assurance  contractée  par  la  femme 
avec  1  autorisation  de  son  mari  sur  la  tète  de 
celui-ci,  mais  à  son  profit  personnel,  constitue 
un  acquêt  mobilier  qui  tombe  dans  la  commu- 
nauté; c'est  en  vain  que  les  époux  auraient 
manifesté  dans  le  contrat  l'intention  de  faire 
profiter  de  cette  acquisition  la  femme  seule , 
a  1  exclusion  de  la' communauté .  les  con- 
ventions matrimoniales  ne  pouvant  recevoir 
aucun  changement  après  le  mariage,  et  les 
époux  ne  pouvant  modifier  les  effets  légaux 
auxquels  ils  sont  soumis.  —  Caen,  6  déc.  1881 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  473. 

802.  Suivant  un  second  système,  l'assu- 
rance contractée  par  la  femme  à  son  profit 
personnel  sur  la  tête  du  mari,  doit  lui  rester 
propre  à  elle-même,  à  raison  de  l'intention 
certaine  et  d'elle  et  du  mari.  —  Riom,  8  juill 
1890,  Journ.  des  assur.,  1890,  p.  440.  —  En 
ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  246;  Lefort, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  383. 

803.  Si  la  femme  a  contracté  au  profit  d'un 
tiers,  la  communauté  de  la  contractante  n'a 
aucun  droit  sur  l'assurance.  —  Dupuich  op 
cil     n"  248;  Couteau,  op.  cit.,  t.  2,  n°'563. 

804.  Dans  le  cas  où  le  tiers  bénéficiaire 
est  le  mari,  commun  en  biens,  de  la  contrac- 
tante, le  bénéfice  de  l'assurance  ne  tombe-t-il 
pas  en  communauté  ?  —V.  in/rà,  n»»  805  à  807. 

805.  Suivant  un  premier  système,  le  capital 
assuré  constitue  un  propre  du  mari  —  Paris 
26  nov  1878,  D.  P.  79.  2.  152.  -  Paris,  8  déc! 
1K»1,  Joum.  des  assur.,  1892,  p.  85. 

806.  Suivant  un  second  système,  le 
droit  de  faire  une  stipulation  pour  autrui  sup- 
posant nécessairement,  chez  celui  qui  stipule 
la  faculté  de  gralifîer  le  tiers  pour  lequel  ii 
agit  de  l'avantage  qu'il  veut  lui  conférer,  et 
cette  faculté  n'existant  pas  chez  la  femme 
commune,  qui  n'a  pas,  comme  le  mari,  le 
pouvoir  de  disposer  à  titre  gratuit  des  valeurs 
de  communauté ,  cette  femme  ne  peut  pas  con- 
tracter au  profit  personnel  de  son  mari  une 
assurance  échappant  à  la  communauté.  - 
Poitiers,  17  août  1875,  D.  P.  76.  2.  181. 

807.  ...  D'autant  plus  que  la  désignation 
du  mari  comme  bénéficiaire  de  l'assurance 
contractée  par  la  femme  commune  en  biens 
ne  suffit  pas  à  prouver  chez  celle-ci  l'inten- 
tion de  lui  conférer  personnellement  une 
libéralité,  puisque  le  droit  de  recevoir  qu'elle 
lui  attribue  lui  est  déjà  acquis  par  avance 
comme  liquidateur  de  la  communauté.  — 
Même  arrêt. 

808.  —  IV.  —  Enfin  les  effets  de  l'assu- 
rance contractée  conjointement  par  les  deux 
époux  doivent  être  réglés,  par  analogie  avec  le 
cas,  vise  suprà,  n°  22.  de  l'assurance  mixte, 
comme  si  1  assurance  contactée  au  profit  du 
survivant  avait  seule  existé  dès  l'origine  •  le 
bénéfice  doit  donc  être  déclaré  propre  ou  ac- 
quêt suivant  les  règles  ci -dessus  énoncées. 
—  Dupuich,  op.  cit.,  a»  251.  -  V.  suprà, 
n"  7j2  à  ml.  r     ' 


§  2.  —  Récompenses. 


809.  —  I.  —  L'art.  1437  du  présent  Code 
ordonnant  la  récompense  à  la  communauté 
toutes  les  fois  que  les  biens  de  communauté 
sont  la  source  d'un  profit  personnel  ppnr  l'un 
des  époux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant 
que  les  primes  sont  tirées  du  capital  ou  des 
revenus  de  la  communauté.  —  En  ce  sens  • 
Dupuich,  op.  cit..  n»  252.  —  En  sens  con- 
traire :  de  Caoueray,  Heine  pratique  de 
droit  français,  t.  16,  1863,  p.  BNt 


810.  Lart.  1437  du  présent  Code  suppo- 
sant un  profit  tiré  des  biens  de  \ 
nauté,  la  récompense  n'est  point  due  quand 
les  primes  ont  été  payées  par  un  tiers  ou  par 
un  époux  de  *'•*  deniers  personnels,  encore 
bien  que  1  assurance  ait  été  contractée  par  le 
man  onpar  la  femme .-  Dupuich,  op.  et  toc.  cit. 

811.  Lart.  U3t  du  présentCode  supw 
expressément  un  profit  personnel  réali- 
lun  des  époux,  il  s'ensuit  que  la  communauté 
ne  peut  pas  avoir  droit  à  récompense  lors- 
qu  elle  bénéficie  elle-même  de  l'assurance  — 
Dupuich,  op.  cit.,  n«  252. 

812.  ...  Par  exemple,  dans  le  cas  où  l'as- 
surance, contractée  au  profit  du  mari,  tombe 
dans  la  communauté.  —  V.  saura     nos  7«n. 
806  et  802.  v     '  ' 

813.  —  II.  —  La  récompense  est-elle  due 
dans  le  cas  dune  assurance  contractée  m 
profit  de  la  femme,  et  échappant  ainsi  à  la 
communauté?  —  V.  infrà,  n°3  814  à  830. 

814.  En  principe,  lorsqu'une  femme  com- 
mune recueille  le  bénéfice  d'une  assurance 
stipulée  en  sa  faveur  par  son  mari,  le  propre 
ainsi  constitué  à  son  profit  n'ayant  pu  subsisler 
en  tout  ou  en  partie  que  grâce  aux  versements 
successifs  des  primes  puisées  dans  la  caisse 
commune,  il  s'ensuit  que  la  communauté  est 
créancière,  suivant  lart.  1437  du  présent 
Code,  des  sommes  déboursées  pour  le  ,,  recou- 
vrement, la  conservation  ou  l'amélioration 
des  biens  personnels  à  l'un  des  conjoints  » 
et  que  la  femme  est  tenue  de  fournir  Ja  récom- 
pense  demandée.  —  Nancy,  21  janv    t«B'> 

D'  -P/3  ?'  198'  ~  Trib-  «*•  Clermont,  16 
mai  1819,  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  Ml.  —  Nancy 
16  mars  1901 ,  D.  P.  1902.  2.  170.  '  ' 

815.  Toutefois,  la  femme  est  dispensée  de 
fournir  la  récompense  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  man  a  entendu  l'en  exonérer.  —  Nancy 
21  janv.  1882.  précité.  —  Nancy ,  16  mars  1901 
précité.  -  Trib.  civ.  Clermont,  16  mai  1879~ 
précité.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  cit.,  n°  258. 

816.  En  quels  cas  cette  preuve  sera-t-elle 
censée  rapportée?  —  V.  les  quatre  numéros 
suivants. 

817.  Suivant  un  premier  système,  il  faut 
de  la  part  du  mari ,  une  déclaration  expresse 
de  son  intention  libérale,  soit  dans  la  police 
elle-même,  soit  dans  un  acte  postérieur.  — 
Mei.ine,  Caractères  de  la  transmission  du  capilal 
assure,  Revue  du  notariat,  1873,  n°  4453, p.  S03. 

818.  Suivant  un  second  système    il  y  a 
au  contraire,  dispense  de  plein  droit,  à  moins 
que  le  mari  n'ait   formulé   expressément   la 
volonté  d'obliger  sa  femme  à  récompense   — 
Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  365. 

819.  Suivant  un  troisième  système,  l'in- 
tention libérale  du  mari   doit  être  prouvée 
mais  elle  peut  n'être  qu'implicile.  —  Nancy' 
21   janv.   1882,   D.  P.   82.   2.   174.  _  En  ce 
sens  :  Dupuich  ,  op.  cit. ,  n°  258. 

820.  Et  elle  doit  être  facilement  admise 
iidee  dune  donation  par  le  mari  à  sa  femme 
commune  étant  exclusive  d'une  récompense  à 
ellerluer  par  la  donataire.  —  Paris.  5  mars 
1886,  Journ.  des  assur..  1886,  p.  166. 

821.  Quand  il  y  a  aussi  libéralité  du  mari 
envers  sa  femme, celle-ci  doit  le  rapport  à  la 
succession  du  mari. —  V.  les  numéros  suivants. 

822.  ...  Rapport  fictif  par  la  femme  dona- 
taire, s  il  s'agit  uniquement  de  calculer  la 
quotité  disponible.  —  Dupuich,  op.  cit.,  n»  259 

823.  ...  Ou  rapport  effectif  par  la  femme 
héritière,  s  il  s'agit  d'assurer  l'égalité  du  par- 
tage. —  Dissertation  de  M.  Sarrut,  D.  P.  97; 
1.  73,  note  3.  —  En  ce  sens  :  Dupuich,  op.  et 
loc.cit.;  Baudry-Lacantinehib  et  Wahl  Des 
successions,  t.  1.  n«s819  et  833,  et  t.  S,  n"  3497. 

824.  ...  Alors  du  moins  que  la  succession 
s  est  ouverte  depuis  la  loi  du  9  mais  1891 
qui  a  fait  la  femme  héritière  du  mari,  puisque' 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
cette  loi,  la  femme  ne  pouvait  pas  être  tenue  au 
rapport.  —  Civ.  r.  29  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  73. 

825.  La  femme  tenue  au  rapport  le  doit- 


Aitend.  au  Tit.  XII.  —  //.  Assurances  siir  ht  vie. 


[fil  <:iv.]      ont 


il  ou  pour  moitié?  —  V.  les 
trois  numéros  suivai 

826.  Suivant  un  premier  système  le  : 

esl  dû  i"    r  li  ■  rot       '.::   i     ,25  fi  n.  1880, 
h,  !•.  go.   i,  oo    _  Besatiçc 
II.  P 

827.  Suivant  un  second  système,  la  IVnnne 
oe  doil  li-  rapport  pour  le'  tout  que  si  elle 
renonce  a   1 i  communauté;   -i  i  lli 

elle  ne  doit  rapport  que  po  i    m  ii  ié.  —  l)i  - 

U'ury-Lacanti- 
.,  Du  contr. 
de  mav. .  t.  1 .  n°  07  i. 
82S. 

primes, 
nie,  dans  le  cas  d'une  assurance  directemi  ni 
stipulée  par  un   i  WH  de  sa  fi 

si  les  pi  imes  i  ni  été  paj  p 
île  la  communauté,  il  est  vrai  de  dire 
-  primes  a  été  payée  parl( 
tant  de  ses  deniers  p  et  que  cette 

e  donc  le  montant  d'une 
libéralité,  dont  les  héritiers  peuvent  deman- 
der le  rapport  fictif  pour  le  calcul 

i-ponible.  —  Paris,  30  avr.  1891",  D.  P. 
92.  ■-'.  153.  —  Paris,  lu  janv.  1900,  D.  P. 
1900,  -'.  489. 

829.  ...  De  même  qu'on  ne  faisait  rappor- 
ter ii  1  nie  la  moitié  du  capital 

ème,  risé  supra,  a?  714  et  aujourd'hui 
abandonné,  qui  taisait  porter  le  rapport 
capital  et  non  sur  les  primes.  —  Douai,  Il 
1897,  D.  P.  '.'7.  2.  425. 

830.  La  Femme  doil  récompense  dans  les 
mêmes   conditions,    pour   les   primes,    i 

sur   les    deniers   communs,    d'une  assurance 
contractée  par  ell  .  si  l'on  adn 

un  propre    à    son 
—  Hiom,  8juill.  1890,  Jour»,  des  assit  r., 
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143  s.;  (prime  portable) 
157,  V. Payement;  (pri- 
me portable,  mise  en 
demeure)  174  s.;  (prime 
pure  ou  nette)  140:  (pri- 
me quérable)  156,  158 
s.,  V.  Payement;  (pri- 
me quérable ,  mise  en 
demeure)  180 s.;  (prime 
unique)  141;  (rembour- 
sement), V.  Assurance 
en  cas  de  vie,  Créan- 
ciers du  contractant  ; 
(surprime)  252  s. 

—  V.  Attribution,  Réné- 
lïces-parti  ci  pation.  Com- 
munauté, Payement  de 
la  prime ,  Rapport. 

Privilège.  V.  Payement 
de  la  prime. 

Procuration.  V.  Trans- 
mission par  endosse- 
ment. 

Prodigue  118  s.  ;  (capa- 
cité) 118  s.;  (capital 
mobilier,  aliénation  ) 
121;  (créancier,  droit, 
bénéfice ,  attribution  ) 
706;  (obligation  natu- 
relle, acquit)  120;  (tiers, 
bénéfice)  119  s. 

Promettant  (définition) 
2. 

Rachat  de  l'assurance 


215  s.;  (convention,  ca- 
pacité) 221  s.  ;(demande) 
221;  (demande,  créan- 
cier du  bénéficiaire) 
739;  (demande,  créan- 
cier du  contractant)  676 
s.;  (demande,  syndic 
de  faillite)  680  s.;  (es- 
compte) 219  s.  ;  (primes 
versées ,  intérêts  )  219  ; 
(valeur»  218  s. 

—  V.  Attribution. 
Rapport  à  succession 

752  s.;  (bénéfice,  attri- 
bution par  police  ou 
avenant)  759  s.  ;  (béné- 
fice, transmission  pos- 
térieure à  L'assurance  l 

756  s.;  (capital  assuré) 

757  s.;  (mari,  assurance 
au  profit  de  la  femme , 
titre  gratuit)  821  s.; 
(primes»  762  s.,  828  s.; 
(valeur)  755  s. 

Ratification.  V.  Mineur 
non  émancipé. 

Recompense.  V.  Com- 
munauté. 

Réduction  de  l'assu- 
rance 223s. ;(demande, 
créancier  du  contrac- 
tant) 680  s. 

Rente  viagère.  V.  At- 
tribution. 

Rescision  pour  lésion. 
V.  Mineur. 

Réserve  de  l'assuré 
(remboursement)  215  s. 

—  V.  Rachat. 
Réserve    mathémati- 
que 144. 

Résiliation.  V.  Paye- 
ment de  la  prime. 

Réticence  268  s.;  (agent. 
de  la  compagnie,  fait) 
315  s.;  (bonne  foi)  285 
s.;  (circonstance  essen- 
tielle/ 298  s.;  (consen- 
tement de  l'assureur, 
détermination  )  296  s.  ; 
(  contrat  d'assurance , 
annulation)  268  s.;  (dé- 
chéance) 268  s.;  (dol) 
273  s.,  282;  (erreur  de 
l'assuré)  291  s.;  (erreur 
de  l'assureur)  287  s.; 
(ignorance  de  l'assuré) 
291  s.;  (mauvaise  foi, 
preuve»  281  s.;  (volon- 
taire) 273  s. 

Révocation.  V.  Attri- 
bution, Créanciers  du 
contractant. 

Risques  231  s.;  (charge 
de  l'assureur)  231  s.; 
(  clauses  restrictives  ) 
235  s.;  (exclusion  de 
l'assurance)  235  s.;  (fait 
du  bénéficiaire)  246  s.; 
(fait  imputable  à  l'as- 
suré) 249. 

Ristourne  321,  328  s. 

Saisie -arrêt.  V.  Attri- 
bution, Créanciers  du 
bénéficiaire,  Créanciers 
du  contractant. 

Signature.  V.  Police. 

Signification.  V.  Attri- 
bution, Transport. 

Sommation.  V.  Paye- 
ment de  la  prime. 

Société.   V.  Compagnie. 

Stipulant  (définition)  'à. 

—  V.  Contractant. 
Stipulation   pour   au- 
trui. V.  Attribution. 

Substitution.  V.  Béné- 
ficiaire. 

Successeur  irrégulier. 
V.  Attribution. 

Suicide  235  s.;  (cons- 
cience, preuve)  236  s. 

—  V.  Transmission  par 
endossement. 

Surveillance.  V.  Com- 
pagnie. 

Syndic  de  faillite  137; 
(contrat  d'assurances , 
capacité)  137. 

—  V.  Payement  de  la 
prime,  Rachat.  j 


Tables  de  mortalité 
140. 

Terme.  V.  Assurance  à 
terme.  Assurance  mixte, 
Assureur, 

Testament.  V.  Trans- 
mission. 

Tiers.  V.  Capital  assuré, 
<  lommunauté ,  Paye- 
ment de  la  prime. 

Tiers  assuré  (  défini- 
tion) 5. 

—  V.  Assurance  sur  la 
vie. 

Tiers  bénéficiaire  (dé- 
finition) 4. 

—  V.  Bénéficiaire,  Mi- 
neur émancipé ,  Pro- 
digue. 

Transaction  (  assuré , 
faillite  )  682. 

Transfert  sur  le  titre 
625  s.:  (ressionde  droit 
civil)  626;  (endosse- 
ment, caractère)  627. 

Transmission  834,  557 
s.;  (définition)  338;  (fail- 
lite, abandon  d'actif) 
566  ;  (  modes  )  558 ,  560 
s.,  565  s.;  (transmis- 
sion par  le  cession- 
naire) 559;  (vente)  561 
s.,  567  s.;  (vente  pu- 
blique aux  enchères ) 
567. 

Transmission  à  titre 
gratuit  628  s.;  (don 
manuel)  633  s.;  (dona- 
tion entre  vifs  )  629  s.  ; 
(testament)  631  s. 

Transmission  à  titre 
onéreux  560  s.,  565  s. 

Transmission  par  en- 
dossement 569 ,  577 
s.;  (approbation)  585; 
(assuré,  suicide)  624; 
(  assureur,  déchéance , 
opposition  au  porteur) 
621  s.;  (cessionnaire, 
nom)  587;  (clause  à 
ordre)  588;  (date)  586; 


(écrituYe)  585;  (endos- 
sement, formes)  684  s.; 
(endossement  des  ef- 
fets de  commerce,  rè- 
gles de  fond  j  614  s.  ; 
(endossement  irrégu- 
lier) 590  s.;  (endosse- 
ment régulier,  effets  | 
603  s.;  (formes)  561  s  ; 
(gage,  droit)  607  s.; 
(  lecture)  585;  (nantis- 
sement, droit)  607  s.; 
(payement,  opposition) 
615  s.  ;  (  police,  autori- 
sation expresse )  579; 
(police,  caractère  civil) 
578,  580;  (police,  ins- 
cription) 581  s.;  (police, 
remise  au  cessionnaire) 
612  s.;  (porteur,  re- 
cours contre  les  endos- 
seurs) 617  s.;  (preuve) 
608  s.  ;  (  procuration  , 
caractère)  590  s.  ;  (pro- 
priété, translation)  604 
s.;  (signature)  585;  (va- 
leur fournie)  589  s.;  (va- 
lidité) 577  s. 

Transport-cession  569, 
571  s.;  (acceptation  par 
acte  authentique)  572; 
(formes)  571  s.  ;  (signi- 
fication )  572. 

Transportde  créance. 
V.  Attribution. 

Transport  en  garan- 
tie 573  s.;  (acreptation 
pur  acte  authentique 
575;  (formes)  573;  (po- 
lice, remise  au  créan- 
cier gagiste)  576;  (si- 
gnification) 574  s. 

Tuteur  107  s. 

—  V.  Interdit. 

Usage.  V.  Contrat  d'as- 
surance, Payement  de 
la  prime. 

Vente.  V.  Transmission. 

Veuve.  V.  Attribution. 

Voyage    lointain    250 


III.  —  ASSURANCE   CONTRE  LES 
ACCIDENTS    CORPORELS 

1.  Le  contrat  d'assurance  a  été  appliqué  à 
diverses  sortes  d'accidents.  —  J.  G.  8.  Assur. 
terr.,  498.  —  V.  les  numéros  suivants. 

2.  Ainsi  il  existe  des  assurances  contre  les 
accidents  corporels.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr,, 
498.  —  V.  infrà,  n°  7,  avec  le  renvoi. 

3.  Il  existe  aussi  des  assurances  :  ...  contre 
les  accidents  de  chevaux  et  de  voitures,  cau- 
sés soit  aux  tiers ,  soit  par  les  tiers.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  49S. 

4.  ...  Contre  les  risques  de  transport  par 
terre.  —  J.  G.  S.  Assur.  ten\,  498. 

5.  ...  Contre  le  bris  des  glaces  ou  car- 
reaux des  magasins  et  boutiques.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  498. 

6.  ...  Contre  les  dégâts  ou  détériorations 
des  immeubles  bâtis,  etc.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr. ,  498. 

7.  Les  assurances  contre  les  accidents  cor- 
porels sont  les  plus  importantes.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr. ,  498.  —  V.  les  numéros  suivants. 
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Deuxième  partie.  —  Loi  du  29  juin  4899  ; 
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Première  partie.  —  Régime  antérieur 
a  la  loi  du  9  avril  1898 


Chap.  1.  —  Notions  GÉNÉRALES  sur  la 

RÉPARATION  DU  DOMMAGE  EN 
MATIÈRE  D'ACCIDENTS  COR- 
PORELS  (n«   1). 

Sect.  1.  —  Hesponsabilité  des  patron?  en 
matière  d'accidents  industriels 

II"   1). 


§1-  • 

§2. - 
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SC.  - 
Sect.  2.  - 

Chap.  2. 

Chap.  3 

Sect.  1.  • 
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§2.  ■ 
A. 


B.  - 

§3. - 

14.- 

Chap.  4. 

Sect.  1.  - 
Sect.  2.  - 
Chap.  5. 


Chap.  6. 


-  Fautes  du  val ron  dans  l'installa- 

tion et  l  outillage  (n°  8). 

-  Fautes  du  patron  à   l'égard  de 

l'ouvrier  inexpérimenté  (n°  23  . 

-  Fautes  du  patron  à  l'égard  des 

enfants  iu°  27). 

-  Faute  commune  au  patron  et  à 

l'ouvrier    u"  30). 

-  Faute  de  l'ouvrier  [n°  44). 

-  Preuve  par  l'ouvrier  (n°  52). 

-  Assurance  contre  les  accidents 

industriels  (n°  66). 

—  Divers  modes  d'assurance 

(no  70). 

—  Règles  spéciales  a  l'asso- 

rance-réparation  (u"  73). 

-  Assurance  lndfviduelle  (n°  74). 

-  Assurance  collective  (n°  78). 

-  Caractères  de  l'assurance  collec- 

tive (n°  79). 

-  Effets   de    l'assurance    collective 

{a"  80). 

-  Assurance  collective  aux  frais  des  ou- 

vriers (n'  81  ). 

,  —  Droits  de  fourrier  contre  la  com- 
pagnie d'assurances  (n"  82). 

.  —  Droits  de  l'ouvrier  contre  le  patron 
(n-  loOj. 

—  Emploi  Intégrai   des   retenues   ou- 

trières  pour  l'assurance  (n-  105). 

-  Assurance  collective  aux  frais  du  pa- 
u-on  (n-  116). 

-  Etendue  de  l'assurance  collective 
(n"  129). 

-  Attribution  de  l'indemnité  (n° 
105,. 

—  Règles  spéciales  a  l'assu- 
rance de  la  responsabi- 
lité civile  (  no  171). 

-  Effets  du  contrat  (n°  171). 

-  Etendue  du  contrat  (n°  181). 

-  Rapports  de  l'assurance  col- 
lective et  de  l'assurance 

de  la  responsabilité  ci- 
vile :  cumul  d'indemnités 
(no  207). 

-  Causes  de  déchéance  (n°  219). 


Chap.  1er.  —  Notions  générales 

SUR     LA     RÉPARATION     DU     DOMMAGE      EN 
MATIÈRE   D'ACCIDENTS   CORPORELS. 

Sect.  1".  —  Responsabilité  des  patrons 
en  matière  d'accidents  industriels. 

1.  Antérieurement  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
la  jurisprudence  française  n'a  pas  cessé  de 
prendre  pour  base  de  ses  décisions  en  matière 


de  responsabilité  patronale  pour  accidents  du 
travail  le<  art.  1382  et  s.  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Travail,  331.  —  V.  supra,  art.  1382, 
a<"  1  cl  s. 

2.  Sous  l'empire  de  cette  législation  anté- 
rieure à  li  loi  du  9  avr.  1898,  le  patron  n'est 
donc  déclaré  responsable  d'un  accident  survenu 
à  l'un  de  ses  ouvriers  qu'autant  qu'une  faute 
a  pu  être  relevée  à  sa  charge.  —  V.  niprà, 
art.  1382,  a»  l  :  à  36. 

3.  L'art.  1383  rendant  chacun  responsable 
«  du  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence 
ou  par  son  imprudence  » ,  la  jurisprudence 
permet  à  l'ouvrier  blessé  dans  son  travail  de 
relever  l'imprudence  ou  la  négligence  du  pa- 
tron soit  dans  l'installation  et  l'outillage,  soit 
dans  l'organisation  du  personnel,  soit  dans  la 
direction  et  la  surveillance,  les  modes  d'exé- 
cution prescrits,  les  avis  et  instructions  don- 
nes, suit  dans  le  choix  de  l'ouvrier  par  rap- 
port aux  difficultés  du  travail.  —  J.  G.  S. 
Travail.  334. 

4.  La  jurisprudence  fait  aussi  rejaillir  sur 
le  patron  les  fautes  de  ses  préposés.  —  J.G.S. 
Travail ,  334. 

5.  En  face  de  ces  diverses  fautes,  elle  lient 
compte,  pour  en  atténuer  les  conséquences, 
des  fautes  commises  par  l'ouvrier  lui-même. 
—  J.  G.  S.  Travail,  334. 

6.  Si  nulle  des  deux  parties  n'est  en  faute, 
si  l'accident  vient  d'un  risque  tellement  inhé- 
rent au  travail  que  le  patron  ne  l'en  pouvait 
séparer .  elle  le  laisse  comme  cas  fortuit  à 
la  charge  de  l'ouvrier  qui  l'a  subi.  —  J.  G.  S. 
Travail.  334. 

7.  Enfin  elle  exige,  au  sujet  de  la  faute  du 

Eatron,  fondement  nécessaire  de  sa  responsa- 
ilité,  une  preuve  par  l'ouvrier  et  une  consta- 
tation par  le  juge.  —  J.  G.  S.  Travail,  334. 

§  1".  —  Fautes  du  patron 
dans  l'installation  et  l'outillage. 

8.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
a  la  loi  du  9  avr.  1898.  l'obligation  du  patron 
de  réduire  à  son  minimum  le  risque  profes- 
sionnel de  Tourner  par  l'installation  matérielle 
où  il  le  place  et  les  oulils  qu'il  lui  fournit,  est 
très  sévèrement  appliquée  par  la  jurisprudence. 
Le  patron,  d'après  elle,  est  obligé  à  prendre 
pour  cela  toutes  les  précautions  compatibles 
avec  les  nécessités  de  son  industrie  et  capa- 
bles de  protéger  l'ouvrier  même  contre  sa 
propre  imprudence.  —  J.  G.  S.  Trarail,  335. 
-  Paris.  7  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  286. 

9.  Un  arrêt  a  posé  en  principe,  à  cet  égard .... 
que,  si  l'on  ne  peut  demander  à  un  patron  des 
mesures  de  précaution  extraordinaires,  d'une 
complication  qui  en  rendrait  l'usage  difficile 
ou  dont  l'organisation  causerait  une  entrave 
au  fonctionnement  de  l'usine,  il  convient 
d'exiger  de  lui.  tout  au  moins,  des  appareils  de 
protection  d'une  simplicité  évidente  et  dont 
hitilité  se  présente  naturellement  a  l'esprit, 
alors  même  que  les  usines  similaires  ne  se 
servent  pas  habituellement  de  ces  appareils 
de  protection.  —  Nancy,  8  févr.  18%,  D.  P. 
97.  2.  110. 

10.  ...  Que,  par  suite,  la  responsabilité  du 
patron  est  engagée  lorsque  l'accident  est  la 
conséquence  du  rapprochement  exagéré  des  ma- 
chines placées  dans  son  usine,  alors  surtout  qu'il 
lui  eût  été  facile  de  prendre  des  mesures  de 
précaution  remédiant  à  cette  organisation  dé- 
fectueuse. —  Même  arrêt. 

11.  Le  patron  est  responsable  par  exemple 
(indépendamment  de  toute  prescription  régle- 
mentaire sur  ce  point)  s'il  n'a  pas  tenu  couvert 
l'engrenage  d'un  appareil,  alors  même  qu'il 
aurait  revèlu  d  une  enveloppe  le  côté  intérieur 
de  l'appareil  où  l'ouvrier  travaillait  et  le  côté 
extérieur  où  les  ouvriers  pouvaient  passer.  — 
J.  G.  S.  Trarail.  335.  —  Paris.  21  déc.  1874, 
D.  P.  "6.  2.  72. 

12.  Ainsi,  l'obligation,  pour  le  patron,  s  il 
ne  peut  empêcher  les  échappements  de  navette 


dans  ses  métiers  à  tissage,  d'en  prévenir  les 
conséquences  préjudiciables  par  I  espacement 
des  métiers  ou  par  un  grillage  empêchant  la 
navette  d'atteindre  l'ouvrier  i  l'oeil,  a  motivé 
■in  h  rét  condamnant  le  patron  comme  respon- 
sable en  ce  cas,  sans  qu'il  put  prêt 
l'absence  de  faute  ou  d'imprudence  de  sa  part, 
ouïes  usages  auxquels  il  s  est  conformé  dans 
son  installation  ou  les  frais  qu'eussent  entraî- 
nés le*  précautions  à  prendre.  —  Besancon, 
1889,  Gai.  des  trib.  du  6janv.  1890.  — 
Comp.  :  Trib.  civ.  Grenoble.  25  janv.  1894, 
I).  P.  95.  2.  394.  —  Grenoble,  6  févr.  1894, 
D.  P.  94.  2.  304. 

13.  Jugé  encore  : ...  que  l'obligation,  pour 
le  patron .  de  protéger  l'ouvrier  contre  les 
dangers  qui  peuvent  être  la  conséquence  du 
travail  auquel  il  est  employé  entraine  la  néces- 
sité ,  sous  peine  de  faute ,  de  prévoir  non 
seulemeat  les  causes  habituelles,  mais  encore 
les  causes  simplement  possibles  d'accidents, 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  seraient 
de  nature  à  les  éviter.  —  Dijon,  27  avr.  1>77 

sous  Heq.  7  janv.  1878),  D.  P.  78.  1.  2i<7 . 

14.  ...  Que  le  maitre  est  responsable  du 
dommage  causé  aux  ouvriers  qu'il  emploie 
lorsqu'il  a  négligé  de  prendre  des  précautions 
suffisantes  pour  garantir  leur  sécurité.  —  Gre- 
noble, 20  déc.  1892,  D.  P.  93.  2.  534. 

15.  ...  Qu'ainsi,  le  propriétaire  d'un  loueur 
dont  l'un  des  mariniers  a  péri  par  suite  d'une 
chule  qu'il  avait  faite  sur  un  pieu  fixé  dans  la 
rive,  après  avoir  glissé  sur  le  pont  du  bateau, 
est  tenu,  envers  la  veuve  et  les  enfants  de  cet 
ouvrier,  de  la  réparation  du  dommage  résultant 
pour  eux  d'un  tel  accident ,  lorsque  cet  acci- 
dent est  dû  à  un  défaut  de  précaution  de  la 
part  du  propriétaire,  et  spécialement  à  l'ab- 
sence d'un  garde -corps  sur  le  pourtour  du 
bateau.  —  Même  arrêt. 

16.  ...  Que  l'accident  survenu  à  un  ouvrier 
mineur  par  la  rupture  du  boisage  d'une  gale- 
rie de  mine  engage  la  responsabilité  de  la 
compagnie,  propriétaire  de  la  mine,  alors  que 
cet  accident  est  dû .  non  à  la  faute  de  l'ou- 
vrier, mais  à  un  défaut  de  surveillance  et  a 
une  absence  de  précautions  de  la  part  de  la 
compagnie  ou  de  ses  agents.  —  Lyon,  29  nov. 
1894.  D.  P.  95.  2.  382. 

17.  ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  en  partie  responsable  de  la  mort  d'un  em- 
plové  qui  s'est  tué  en  descendant  de  wagon, 
alors  que  l'employé  a  été  obligé  de  quitter 
son  poste  par  les  odeurs  répugnantes  qui  se 
dégageaient  des  wagons  à  la  surveillance  des- 
quels il  était  préposé ,  la  compagnie  n'ayant 
pas  recouvert  ces  wagons  de  bâches,  et  que, 
par  suite,  il  se  trouvait  indisposé  et  dans  une 
situation  phvsique  défavorable.  —  Grenoble, 
13  fevr.  1894,  D.  P.  98.  2.  376. 

18.  ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
est  responsable  de  la  mort  d'un  mécanicien 
écrasé  par  la  machine  qu'il  faisait  manœu- 
vrer, quand  celle  machine  était  sans  lender  et 

fiar  suite  sans  frein,  que  la  plaie- forme  sur 
aquelle  se  tenait  le  mécanicien  était  élroite, 
et  qu'aucun  appareil  ne  le  protégeait  contre 
une  chute  possible  ou  même  contre  un  oubli 
de  sa  part.  —  Montpellier,  21  févr.  1894,  D.  P. 
98.  1.  114. 

19.  ...  Qu'un  entrepreneur  commet  une 
faute,  en  faisant  monter,  du  second  étage  de 
la  maison  qu'il  construit,  des  ouvriers  por- 
teurs de  blocs  de  pierre .  sur  une  échelle  en 
mauvais  état.  —  Douai,  27  mai  1895,  D.  P. 
97.  2.  132. 

20.  ...  Que  dès  lors  il  doit  répondre  de 
l'accident  survenu  à  l'un  des  ouvriers  par 
suite  de  la  rupture  d'un  échelon  de  cette 
échelle.  —  Même  arrêt. 

21.  Mais  jugé,  en  sens  inverse:  ...  qu'un 
patron  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  lunettes  à 
un  ouvrier  emplové  comme  mineur  et  dont  le 
travail  consiste  à'ereuser  des  trous  de  mine 
dans  un  tunnel.  —  Bordeaux,  30  nov.  1*94 
(sous  Civ.  r.  29  juill.  1897),  p.  P.  98.  1.  172. 

22.  ...  Que,  dès  lors,  s\  cet  ouvrier  estblessé 
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I  par  un  éclat  d'un  bloc  déi.  i 
frappé  pour  le  réduira  el  le  i  ;.  ,r  wa- 

li    patron  nés 
nature  même  4e  ce  trava  1,  .1  ailleu 

m  permettant  pas  ...    . 
ploi  de  lunettes  put  être  utile.  —  Bordeaux, 
30  nov.  1894,  précité. 

§  2.  —  Fautes  du  patron  à  l'égard 
de  l'ouvrier  inexpérimenté. 

23.  Le  chois  de  l'ouvrier,  son  inexpérience, 
son  inaptitude  par  rapport  au  travail  commandé 
fransporl  ;si  sur  la  tète  du  patron  le 
risque  du  travail  dans  la  mesure  ou  ces  cWBes 
ont  ei                a  ivrier  de  s'y  soustrai 

:  imposant  au  palron  des  mesures  de 
précaution  ou  de  surveillance  ordinairement 
superflues.  —  J.  G.  S.  Trava, l.  351, 

24.  Jugé  en  Te  sens  :  ...  que  le  patron  est 

le  de  l'accident  survenu  à  son  ou- 
vrier, lorsqu'il  a  négligé  de  prendre,  dans  l'in- 
:  ouvrier,  les  précautions  que  com- 
lenl   à   la  t'ois   l'inexpérience  proléssion- 
de  celui-ci  et  la  nature  délicate  du  tra- 
;ni  lui  avait  été  imposé  en  dehors  de  ses 
attributions  habituelles.  —  Req.  7  mars  1S93 
D,P.  93.  1.  208. 

25.  ...  Qu'ainsi  une  compagnie  de  chemin  de 
tfer  répond  de  l'accident  qui  a  l'ait  perdra  un 
çcil  à  un  de  ses  ouvriers,  si  elle  n'a  pas  muni 
de  lunettes  cet  ouvrier,  qu'elle  avait  chargé 
de  .  reuser  des  mines  et  d'abattre  des  pierres 
très  résistantes,  travail  qui  ne  rentrait  point 
dans  ses  attributions  spéciales.  —  Même  ar- 
rêt.. 

.  26.  ...  Qu'un  entrepreneur  commet  une 
imprudence  en  envoyant  travailler  isolément 
sur  les  voies  dune  "gare,  hors  de  toute  sur- 
veillance, un  ouvrier  qui  n'avait  jamais  été 
occupé  à  des  travaux  de  cette  nature  gt  qui 
ignorait  les  dangers  auxquels  il  était  exposé 
—  Bordeaux,  9  nov.  1897,  D.  P.  1900.  1 
430. 

§  3.  —  Fautes  du  patron  à  l'égard 
des  enfants. 

27.  Le  patron  qui  emploie  des  enfants  dans 
son  usine  doit  exercer  sur  eux  une  surveil- 
lance spéciale  et  empêcher  qu'ils  ne  s'ap- 
prochent des  parties  dangereuses  mises  hors 
de  leur  portée.  —  Besançon,  14  nov  18S8 
D.  P.  90.  2.  239. 

28.  11  ne  doit  pas,  à  plus  forte  raison, 
imposer  à  ces  enfants  un  travail  qui  les  mette 
ci:  contact  avec  ces  parties  dangereuses.  — 
Même  arrêt. 

.  29.  Jugé  de  même  que  le  chef  de  fabrique, 
qui  confie  a  des  ouvriers  ninéurS  la  surveil- 
lance de  nuit  d'une  machine  dont  le  bon  fonc- 
tionnement peut,  à  un  moment  donné,  exiger 
un  travail  périlleux,  est  responsable  de  l'ac- 
cident survenu  à  1  un  de  ces  ouvriers,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  machine  dangereuse 
de  sa  nature  et  que  l'éclairage  de  la  salle  est 
insultisant.  —  Grenoble,  17  mai  1892,  D    P 

m.  i.  Ma.  '    ' 

§  4.  —  Faute  commune  au  patron 
et  à  l'ouvrier. 


1  responsabilité  pécu- 
-  pour  conséqui  m  i   la 

33.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  crue 
de  son  coté    l'employé  a  commis  une  impru- 
dence sans  laquelle  l'accident  eût  été  évité.  — 
Grenoble,  18  janv.  1897,   précité. 

34. ...  Que  spécialement,  une  compagnie  de 
chemin  de  1er  est  responsable  de  la  mort  de 
lun  de  ses  employés  écrasé  par  un  1rs 
moment  où,  usant  d'une  faculté  que  lui  lais- 
sait sa  consigne,  il  se  trouvait  dans  I 
voie  pour  faire  la  visite  réglementaire  d'un 
autre  tram  a  son  passage  dans  une  uare  et 
lorsque  c  est  par  suite  d'un  fait  imputable  à  un 
autre  employé  de  la  compagnie  que  le  croi- 
sement des  trains  n'a  pas  eu  lieu  à  l'heure 
habituelle.  —  Grenoble,  18  janv.  1897,  précité. 

35.  ...Quel  imprudence  de  la  victime  qui  a 
négligé  de  s'assurer,  en  consultant  les  signaux, 
que  le  train  ayant  produit  l'accident  "n'était 
pas  encore  passé  n'est  pas  de  nature  à  exo- 

la  compagnie  de  toute  responsabilité.— 
Grenoble.  18  janv.  1897,  D.  P.  98.  1.  390. 

36.  ...  Mais  qu'elle  doit  être  prise  en  consi- 
dération pour  faire  réduire  le  montant  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

37 ... .  Qu'un  patron,  étant  responsable  envers 
son  ouvrier  de  l'accident  dont  celui-ci  a  été 
victime  sur  le  chantier ,  par  suite  d'une  faute 
commise  dans  l'organisation  du  travail,  est 
tenu,  notamment,  d'indemniser  l'ouvrier  qui 
a  eu  la  main  écrasée  par  un  wagonnet  circu- 
lant dans  1  obscurité  sans  lanterne,  alors  que 
les  bruits  du  chantier  empêchaient  d'entendre 
le  roulement.  —  Chambéry,  17  juin  1896, 
L».  P.  97.  2.  266. 

38.  ...  Mais  qu'il  n'est  tenu  de  réparer  qu'en 
partie  les  conséquences  de  cet  accident,  si 
1  ouvrier  en  est  lui-même  responsable  dans  une 
large  mesure.  —  Chambéry,  17  juin  1896 
précité. 

39.  ...  Spécialement  en  ce  qu'il  a  commis 
1  imprudence  de  passer  la  main  sur  le  rail  où 
le  wagonnet  circulait.  —  Même  arrêt. 

40.  Plusieurs  arrêts  ont  appliqué  les  prin- 
cipes posés suprà,n°* 29 et 30.  lors  même  qu'il 
s  agissait  d'un  enfant.  —  J.  G.  S.  Travail 
363.  364s  —  Nancy,  9  févr.  1876  D  P 
79.  2.  47.  —  Ai.x.  10  janv.  1877.  D.  P.  77  2 
204*  —  Orléans,  11  déc.  1890,  D.  P.  91.  2. 
383. 

41 .  Jugé  encore  : ...  que  le  patron  qui  retient 
un  ouvrier  mineur  de  seize  ans  à  l'atelier,  au 
delà  de  la  limite  fixée  parla  loi  pour  la  durée 
de  la  journée  de  travail,  commet  une  faute  qui 
est  en  relation  nécessaire  avec  les  accidents 
survenus  à  l'ouvrier  pendant  la  prolongation 
irregulière  de  son  travail.  —  Civ.  c.  7  août 
1895.  D.  P.  96.  1.  81. 

42.  ...  Que,  par  suite,  le  patron  ne  peut  pas 
être  exonéré  de  toute  responsabilité,  sous 
prétexte  que  l'accident  aurait  été  causé  par  une 
imprudence  propre  à  la  victime.  —  Même  arrêt. 

43.  ...  Et  que  les  juges  sont  seulement 
autorisés  à  réduire  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  faute  de  l'ouvrier. 
—  Même  arrêt. 


cette  locomotive  a  siftlé  conformément 
auxdites  pre    rip  ; 

élaatfacilea  l'ouvrier,    , ,.,  [ongue  dal(! 

aux   manœuvres  et  aux  sifflets,  de  se 
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46. ...  Que  le  patron  n'est  pas  responsable  de 
laccident  survenu   à   l'un   de   ses   ouvriers 
lorsque  cet  accident  est  dû,  non  à  son  nroDrè 
tail   OU  au  fait   d'un   autre   de  ses  ouvriers 
mais  à  la  seule  imprudence  de  la  victime   — 
Paris,  6  juin  1894,  D.  P.  95.  2.  7. 

47  Qu'aucune  responsabilité  ne  saurait 
incomber  a  un  palron  envers  l'ouvrier  blessé 
dans  la  chute  qu'il  a  faite  par  suite  de  l'ou- 
verture du  plancher,  s'il  est  établi  que 
1  absence  de  barrière  n'a  eu  aucune  influence 
sur  1  accident  survenu  et  que  cet  accident  a 
eu  pour  cause  la  propre  imprudence  de  la 
victime.  —  Nancy,  29 juin  1895,  D.  P.  95  2 
450. 

48.  ...  Que  l'exploitant  d'une  carrière  qui 
a  contrevenu  à  une  disposition  d  un  règle- 
ment relatif  aux  carrières,  ne  peut  être 
déclaré  responsable  de  l'accident  survenu 
dans  la  carrière,  à  l'un  de  ses  ouvriers  s'il 
est  établi  que  la  violation  du  règlement  n'a 
eu  aucune  influence  sur  la  cause  de  l'acci- 
dent, lequel  doit  être  attribué  uniquement  à 
la  témérité  et  à  l'imprudence  de  l'ouvrier  — 
Req.  12  janv.  1897,  D.  P.  97.  1.  71. 

49.  ...  Que  le  patron  est  déchargé  de  toute 
responsabilité  envers  son  ouvrier  pour  1  a 
dent  dont  celui-ci  a  été  victime,  lorsqu'il  est 
constaté  en  fait  que  ledit  accident  doit  être 
attribue  exclusivement  à  la  maladresse  ou  a 
1  imprudence  de  l'ouvrier,  que  le  travail  à 
faire  dans  la  circonstance  était  simple  et  facile 
pour  lui ,  el  qu'on  l'avait  laissé  libre  d'agir  à 
sa  guise,  de  mesurer  ses  mouvements  et  de 
suivre  la  méthode  l'a  plus  sûre  dans  son  exé- 
cution.— Req.  27  févr.  1899,  D.  P.  99.  1.  227. 

50.  ...  Qu'un  ouvrier  minotier  ne  peut 
pas  rendre  son  patron  responsable  de  l'accident 
dont  il  a  été  victime,  en  aidant  un  de  ses 
camarades  à  désengorger  un  blutoir,  lorsque 
cet  accident  est  dû  à  sa  seule  imprudence 
mais  non  à  la  faute  de  son  patron.  —  Rea' 
13  déc.  1899,  D.  P.  1900.  1.  128.  q' 

51.  ...  Et  qu'un  patron  minotier  ne  saurait 
être  considéré  en  faute  pour  n'avoir  qu'un 
blutoir  au  heu  de  deux,  et  pour  avoir  mis 
en  mouture  du  blé  trop  humide,  et,  dès  lors 
sujet  à  engorger  les  blutoirs.  —  Même  arrêt! 

§  6.  —  Preuve  par  l'ouvrier. 


30.  L  imprudence  ou  la  faute  commise  par 
1  ouvrier,  el  à  laquelle  se  rattache  d'unemanière 
immédiate  l'accident  dont  il  est  victime  n'ex- 
clut pas  la  responsabilité  du  patron  pour  le 
vice  d'installation  ,  le  défaut  de  surveillance  ou 
tordre  dangereux  qui  en  est  la  cause  première. 

i —  .1.  G.  S.  Travail,  363. 

31.  La  faute  de  la  victime  doit  seulement 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  atténuer  la 
responsabilité  attachée  a  eelle  du  patron  et 
pour  modérer  la  fixation  des  dommage* -inté 
rel-.  —  ,1.  G.  -S.  Travail .  364.  —  Coron  • 
Req.  2i  féWf.  1896,  U.  P.  96.  1.  327.  ' 

32.  Jugé  en  te  -eus  : ...  qu'une  eooatgi 
■prudente  douiut  par  un  palron  à  son  employé 


§  5.  —  Faute  de  l'ouvrier 


44.  Lorsque  la  faute  de  l'ouvrier  a  été  la 
seule  cause  de  l'accident,  sans  qu'on  puisse 
même  à  travers  cette  faute  le  rattacher  à  au- 
cune faute  du  palron,  à  l'omission  par  lui 
d'aucune  précaution  capable  d'en  prévenir  les 
effets ,  l'accident  ne  peut  être  mis  pour  aucune 
part  à  la  charge  du  patron.  —  J.  G.  S.  Tra- 
vail. 369. 

45.  Jugé  en  ce  sens  : ...  que  la  responsabilité 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas 
engagée  par  la  mort  d'un  ouvrier  travaillant 
.sur  la  voie  ferrée  dans  une  gare,  alors  que 
toutes    les   prescriptions   réglemenlaires    onl 

isflrvéeS  dans  la  manœuvre   de  la  1 

luolive  qui    a  cause   laccident,   que,    Qol 


52.  La  jurisprudence,   fidèle  au  système 
qui  fait  dériver  d'un  quasi -délit  la  responsa- 
bilité du  patron,  a  maintenu  fermement  à  la 
charge  de   l'ouvrier  demandeur  la  nécessité 
de  la  preuve  d'une  faute  du  patron,  et  d'un 
lien  entre  cette  faute  et  l'accident.  —  J   G   S 
Travail,  375.  -  D.  P.  86.  2.  153,  note  1-4.  - 
p.  P.  98.  1.  141,  note  3-4.  —  D.  P.  1903   1 
306,  note  1-2.  —  Conclusions  de  M.  l'avocat 
gênerai  Sarrul(sous  Civ.  r.  16  juin  1896  D  P 
97,  1.  439..  —  Req.  2  déc.  1S84,  D.  P.  85.  1. 
223.  —  Req.  14  avr.  1885,  D.  P.  86.  1.  168  — 
Req.  5  avr.  1894,  D.  P.  94.  1.  479   —  Rea 
15  juill.  1896,  D.  P.  98.  1.  141. 

53.  Jugé  en  ce  sens  : ...  que  la  responsabilité 
du  patron  envers  l'ouvrier,  victime  d'un  ac  i- 
derit  survenu  au  cours  de Texêclif ion  du  t  - 
vail  qui  lui  a  été  confié ,  est  déterminée  par 
1  application  des  art.  1382  et  suiv.  duprésenl 
Code.— Rennes, 20  mars  1893,  D. P.  93.2.  5 

54.  ...   Et  non  pas   par   l'application    des 
art.   1135,  1728  et  1732  du  présent  Coi 
termes  desquels  le  preneur  esl  dansl'obli- 
d'apporter  à  la  conservation  de  la  chose  i 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  et  répond 
des   dégradations  ou  des  pertes  qui  an 
pendant     sa   jouissance,   a    moins    qui 
ppowve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  — 
Même  arrêt. 

55.  ...  Ou  par  l'application  de  l'art.  171(idu 
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présent  Code,  c'esl- à-dire  comme  conséquence 
ilci  contrat  d  loui  d'ouvrage  qui  lie  le 
patron  à  l'ouvrier.  —  Mime  aerêt. 

56. ...  Que  drs  lors),  en  oas  d'accidenl  arrivé 
:'i  unow  itron  nedoil  pas  es  être  réputé 

raapoosable  s'il  prouve  que  l'accident  a  été 

li'  résultat  dune  faute  de  l'ouvrier  un  d'un 
cas  de  force  majeure.  —  Même  arrêta 

57.  ...  Que  o'est  à  l'ouvrier  qui  veut  obtenir 
la  réparation  du  préjudice  par  lui  souffert,  * 
établir  que  ce  préjudice  a  eu  pour  cause  la 
failli-,  l'imprudence  ou  la  négligence  du  patron. 
—  Même  arrêt. 

58.  ...Que  la  responsabilité  dupatron  ai 
l'ouvrier    victime   d'un  accident   survenu   au 

du  travail  qui  lui  a  été  conlié  est  déter 

a  par  les  ait.   1382  al  buïv.  du  présent 

i  iode,  et  non  par  les  art.  1 7H 1  et  1135  du  menu 

Code.   —  Heq.    15  juill.   1S96,  D.  P.   W.    1. 

1  il. 

59.  ...  Qu'en    conséquence,   le  pair 
spécialement  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ne   peut    être  déclaré   responsable   qu'autant 
qu'une  tante  est  démontrée.  —  Même  arrêt. 

60.  ...   Que,  la  responsabilité  du  patron,   à 
l'occasion  d'accidents  survenus  à  ses  ouvriers 
antérieurement  à  la  loi  du  9  avr,   1898,  étanl 
régie  par  les  art.    138?  et  suiv.   du   p 
Code,  et  non  par  les  art.   1T1U  et   1135  du 

même   Code,   l'ouvrier   demandeur  en   d 

mages- intérêts  doit  prouver  la  faute  du  pa- 
tron. —  Civ.  c.   16  juin  Î902,  D.  P.  I903i  1. 

soé, 

61.  ...  Que  l'ouvrier,  victime  d'un  acci- 
dent, doit,  pour  pouvoir  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  son  patron,  établir  non  seu- 
lement que  le  travail  dont  il  a  été  chargé 
présentait  des  dangers  particuliers,  mais 
encore  que  le  patron  a  fait  preuve  d'impru- 
dence ou  de  négligence,  et  a  commis  une 
faute  en  ne  prenant  pas  certaines  précautions, 
qu'il  doit  faire  connaître,  destinées  à  atténuer 
b}8  .lancers  du  travail.  —  Req.  5  avr.  1S94. 
1).  P.  94.  1.  479. 

62.  ...  Qu'ainsi,  l'ouvrier  mineur,  blessé  par 
ement  d'un  bloc  de  charbon,  ne  peut 

faire  peser  sur  la  compagnie  la  responsabilité 
de  cet  accident  s'il  se  borne  à  alléguer  que 
1  éboulement  a  été  provoqué  par  une  fouille 
en  sous-cave  que  la  compagnie  a  tolérée.  — 
P.eq.  5  avr.  1894,  D.  P.  94.  1.  479. 

63.  ...  Alors,  d'une  part,  que  l'extraction 
en  sous-cave  est  à  priori  un  procédé  normal 
en  usage  dans  toutes  les  mines,  et  ne  pré- 
sentant qu'un  danger  relatif,  dont  les  ouvriers 
peuvent  se  garantir  avec  quelque  prudence. — 
Req.  5  avr.  1894,  précité. 

64. ...  Et  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi 
par  l'ouvrier  que  la  compagnie  n'a  point  pris 
les  précautions  nécessitées  par  la  disposition 
des  lieux  et  la  nature  des  matériaux  laissés 
eu  suspension.  —  Req.  5  avr.  1694,  précité. 

65.  Mais  l'arrêt  qui  9e  borne  à  dire,  pour 
rejeter  la  demande  d'uu  ouvrier  en  dommages- 
intérêts,  que  «  les  premiers  juges  ont  mal 
apprécié  les  faits  du  procès  et  les  principes 
de  la  responsabilité  »,  n'est  pas  suffisamment 
motivé  et,  dés  lors,  encourt  la  cassation. — 
Civ.  c.  16  juin  1902,  D.  P.  1903.  1.  306. 

Sect.  2.  —  Assurance  contre  les  accidents 
industriels. 

66.  La  réparation  des  accidents  induslriels 
ne  soulève  pas  seulement  une  question  de 
responsabilité  patronale.  —  J.  G.  S.  Travail, 
3'.  M. 

67.  Une  question  d'assurance  se  pose  lors- 
qu'on ne  peut  trouver  la  réparation  du  dom- 
mage dans  la  preuve  d'une  faute  du  patron. 
—  .1.  G.   S.  Travail,  390. 

68.  Kn  fait,  avant  la  loi  du  9  avr.  1S98, 
cette  question  était  souvent  résolue  par  les 
institutions  patronales  elles-mêmes,  soit  qu'un 
cbef  d'industrie  établisse  entre  ses  ouvriers 
une  caisse  de  secours  ou  de  prévoyance  mu- 
tuelle, alimentée  en  tout  ou  partie  par  des 
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69.  Mais  ,  est  surtout   par  des 
pavement    adonnées    aux    opérations    d  assu- 
rances qu'ouvriers  et  patron»  étaient  et   sont 

eneo» dinairemenl  gai  anlis  contre  le  risque 

des  accidents  de  travail  don'  les  MJ 
à  leur  charge.  —  ,1.  G.  .-.  TrmtU 

Ciiap.  2.  —  Divers  mouks  d'assurance. 

70.  du  disloque  deux  sortes  d'assurances 
contre   les   accidents   corpoi 

de  la  responsabilité  civile  et  l'assuren 
ration.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr..UMJ.~  V.  les 
deux  numéros  suivants,  avec  les  renvois. 

71.  l.'assiii'auce-iepaiMlion  a  pour  o.. 

procurer  à  [ouvrier  la  réparation  du 

dice     qu'il    subit    indépendamment    de     toute 
faille  du  patron.  —  .1.  (j.  S.  Assur.  1er,-.,  500. 

—  Y.  infrà,  u—  73  à  170. 

72.  L'assurance  de  la  responsabilité  civile 
est  l'assurance  contractée  par  un  patron  pour 

antir  contre  les  indemnités  qu  ii 
rail  être  condamné  à  payer  il  ses  ouvriers  en 
vertu  de  l'art.  1382  du  présent  Code.—  J.  <  •.  S. 
Assur.  lerr.,  500.  —  V.  infrà  ,  u°!  171  ù  206. 

Chap.  3.  —  Règles  spéciales 
a  l'assurance-réparation. 

73.  L'assurance- réparation  peut  être  con- 
tractée soit  par  les  ouvriers,  soit  par  les  pa- 
trons. —  V.  les  numéros  suivants. 

Sect.  lre.  —  Assurance  individuelle. 

74.  Contractée  par  un  ouvrier,  elle  porte 
le  nom  d'assurance  individuelle.  —  J.  (j,  S. 
Assur.  terr..  499.  —  En  ce  sens  ;  Agnel  et 
m   i  loRNY,  M<iii.  i/énc'r.  tles  assurances,  n°  513. 

75.  En  fait,  cette  sorte  d'assurance  est 
très  rare.  —  J.  G.  S.  Assur.  lerr..  i'J'i. 

76.  Des  clauses  spéciales  déterminent  les 
droits  de  l'assuré  pour  le  cas  où  il  serait 
frappé  d'une  incapacité  temporaire  de  se 
livrer  a  ses  travaux  habituels  :  l'indemnité 
consiste  alors  dans  une  allocation  quotidienne, 
dont  la  durée  ne  doit  pas  excéder  une  cer- 
taine période,  ordinairement  de  quafre-vingt- 
dix  ou  de  cent  jours.  Cette  allocation  est  plus 
ou  moins  élevée  suivant  que  l'incapacité  est 
absolue  ou  seulement  partielle.  —  J.  G.  S. 
Assur.  lerr..   199. 

77.  En  cas  de  mort,  la  compagnie  doit  une 
indemnité  soit  au  bénéficiaire  désigné  dans 
la  police,  soit,  à  défaut  de  bénéficiaire,  à  la 
femme  ou  aux  enfants  de  l'assuré.  En  cas 
d'infirmité,  l'assuré  lui-même  reçoit  une  in- 
demnité, dont  le  taux  varie  suivant  que 
l'accident  a  eu  des  conséquences  plus  ou 
moins  graves  :  les  polices  prévoient,  en  géné- 
ral, les  diverses  infirmités  dont  l'assuré  peut 
se  trouver  atteint;  elles  les  divisent  eu  un 
certain  nombre  de  catégories  et  règlent 
l'indemnité  afférente  à  chacune  d'elles.  — 
J.  G.  S.  Assur.  terr.,  499. 

Sect.  2.  —  Assurance  collective. 

78.  Contractée1  par  les  patrons,  lassurance- 
réparalion  porte  le  nom  d'assurance  collec- 
tive. C'est  le  seul  mode  d'assurance  vérita- 
blement en  usage.  —  J.  G.  S.  Assur.  lerr., 
5U0. 

g  1er.  —  Caractère»  de  l'assurance  collective. 

79.  Tandis  que,  suivant  une  première  opi- 
nion, l'assurance  col lecti  vc  constitue  au  regard 
des  ouvriers  le  quasi-contrat  de  gestion  d'ef- 


Cette  assurance,    suivant  une   seconde 

opinion,  p'1  institue 

une  stipulation  pour  autrui.  —  V.  infrà,  n"»84 
à  88  et  89  à  91. 

S  2.  —  Effets  de  l'assurance  collective, 

80.  Il  faul  distinguer  deux  hypothèses.  — 
Y.  le,  numéros  suivants. 

A.  —  Assurance  collective  aux  trais  des  ouvriers. 

81.  L'assurance    peut   être   contractée    an 
le  retenu  laires,  ou  même, 

qu'il 
existait  un  règlement  d'atelier  prévenant  1  on- 
VTier  de  1.  1  assurance,   —  Y.   le 

numéros  suivants. 

a.  —  Droits  du  l'ouvrier  ronfre  ta  compagnie 

d'à* 

82. — I.  *-  L'ouvrier  a  I  il  une  action  directe 
poui  l"  payement  de  l'indemnité  contre  la  cpm- 

pagnjc  d'assurances.'  —  V.  infrà,  n 

83.  Dana  un  premier  système,  on 
l'action  directe.—  Y.  les  numéros  suivants. 

84.  Certains  arrêts,  dans  ce  système,  ont 
admis  l'action  directe  eu  vertu  dès  principes 
de  la  gestion   d'affaires.  —  i  liv.  r.   !♦' 

1885,  p.  P.  86.  1.  201.  —  Montpellier,  : li 

1888,  H.  P.  88.  2.  292,  —  Y.  les  quatre  nu- 
méros suivante! 

85.  logé  en  ce  sens  :  ...  que  la  conven- 
tion par  laquelle  un  patron  assure  à  une  com- 

d'asenrancea  ses  ouvriers  contre  les 
risques  professionnels,  collectivement  et  sans 
leur  participation,  moyennant  une  prime  pré- 
levée sur  le*  istitue,  au  regard 
'  ouvriers  le  quasi-contrat  de  gestion 
dallaires,  et  crée  entre  eux  et  l'assureur, 
lorsqu'ils  l'ont  approuvée  par  le  payement  des 
primes  retenues  sur  leurs  salaires, 
droit  qui  leur  confère  une  action  directe  DOOT 
obliger  cet  assureur  au  payement  de  l'indem- 
nité convenue  en  cas  d'accident.  —  Dijon, 
11  juill,  1890,  D.  P.  91.  2.  237. 

86.  ...  Que  la  convention  par  laquelle  un 
patron  a  assuré  ses  ouvriers  contre  les  acci- 
dents dont  ils  peinent  être  victimes  constitue, 
au  regard  de  ces  ouvriers,  une  véritable  geer 
lion  de  I  ntaire  d'autrui.  —  Paris,  22  juin 
1S95,  D.  P.  96.  2.  43. 

87.  ...  Qu'en  conséquence,  en  cas  d'acci- 
dent, les  ouvriers  ou  ceux  qui  les  représentent 
ont  une  action  directe  contre  la  compagnie 
d'assurances  pour  la  l'aire  condamner  i  leur 
fournir  l'indemnité  convenue.  —  Même  arrêt. 

88.  ...  Que  le  contrat  passé  entre  une  com- 
pagnie d'assurances  et  un  patron,  au  profil 
de  ses  ouvriers,  moyennant  une  prime  cal- 
culée sur  le  montant  total  des  salai  ri 
payée  à  l'aide  de  retenues  opérées  du  consen- 
tement de  l'ouvrier,  constitue  une  gestion  de 
l'affaire  d'autrui  et  fait  nailre,  au  cas  d 
dent,  une  action  directe  au  profit  de  l'ouvrier 
contre  la  compagnie.  —  Paris,  22  juill.  1897 
(P-  esp.).  II.  P.  98.  2.  94. 

89.  D  autres  arrêts  ont  admis  l'action  di- 
recte, en  vertu  de  la  théorie  des  stipulations 
pour  autrui,  le  patron  ayant  fait  pour  l'ou- 
vrier, dans  les  termes  de  l'art.  1121  du  pré- 
sent Code,  une  stipulation  dont  l'acceptation 
par  celui-ci  résulte  des  retenues  qu'il  subit. 
—  Y.  les  numéros  suivants. 

90.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  conven- 
tion par  laquelle  un  patron  assure  collective- 
ment ses  ouvriers  à  une  compagnie  d  assu- 
rances contre  les  accidents,  au  moyen  de 
retenues  opérées  sur  leurs  salaires,  constitue 
une  stipulation  pour  autrui.  —  Paris,  30  oct. 
tStâ,  Il  P.  88,  -'.  25.  —  Douai.  11  juill.  l&ij, 
D.  P.  97.  2.  369. 

91.  ...  Qu'en  subissant  cette  retenue,  l'ou- 
vrier accepte  la  stipulation  faite  à  son  profit: 
et  que,  par  suite,  il  existe,  entre  lui  et  la 
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compagnie'  d'assurances,  un  lien  de  droit  qui 
lui  confère,  contre  celle  compagnie,  mit-  aotion 
directe  en  payement  de  l'indemnité  stipulée. 

—  Paris,  30  ôct.  1885.  préi 

92.  Suivanl  un  second  système,  qui  refuse 
à  l'ouvrier  l'action  directe,  il  n'existe  aucun 
lien  direct  entre  lui  et  l'assureur.  —  .1.  G.  S. 
Travail.  425.  -  Rouen,  25  juill.  1881,  D.  P. 
82.  2.  63.  —  Paris,  1  avr.  1884,  D.  P.  85.  2. 
42.  — Civ.  ■  .  23     .  :.  1884,  H.  P.  85.  1.  168. 

—  Trib.  civ.  Nimes,  20  mars  1895,  et.  sur 
appel.  Nimes.  2  .juill.  1895.  D.  P.  96.  2.  72-73. 

93.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  seule  ac- 
tion contre  l'assureur  qui  appartienne  à  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident  est  l'action  accor- 
dée au  créancier  par  l'art.  1166  du  présent 
Code,  à  l'effet  d'exercer  les  droits  de  son  dé- 
biteur: et  qu'en  conséquence,  la  compagnie 
est  fondée  à -opposer  à  l'ouvrier  qui  l'actionne 
toutes  les  fins  de  non -recevoir  dont  elle  au- 
rait pu  exciper  contre  l'assuré  lui-même.  — 
Lyon,  7  juin  1878,  J.  G.  S.  Assur.  terr. ,  513. 

94. ...  Mais  que  l'ouvrier  ne  saurait  exciper, 
contre  la  compagnie,  de  l'art.  1166  du  pré- 
sent Code  tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  a 
une  créance  contre  son  patron.  —  Civ.  c. 
23  juill.  1884.  précité. 

95.  ...  Que,  d'autre  part,  on  ne  saurait 
prétendre,  pour  faire  maintenir  la  compagnie 
en  cause,  qu'en  faisant  directement,  à  l'ou- 
vrier victime  de  l'accident ,  des  offres  d'in- 
demnité qui  ont  été  refusées,  elle  s'est  recon- 
nue personnellement  débitrice  envers  lui,  ces 
offres  s'expliquant  par  le  droit  du  patron  à 
un  recours  contre  la  compagnie  en  cas  de  res- 
ponsabilité constatée  et  ne  pouvant,  à  défaut 
d'acceptation  par  l'ouvrier,  conférer  à  celui-ci 
aucune  action  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

96.  —  II.  —  Dans  l'un  et  l'autre  svstème, 
et  incontestablement,  l'ouvrier  dans  l'intérêt 
duquel  une  assurance  a  été  conclue  a  le  droit 
d'agir  contre  son  patron  pour  lui  réclamer 
l'indemnité  stipulée  dans  la  police .  alors  que 
les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des 

Ê rimes  ont  été  retenues  sur  son  salaire.  — 
Hssertation  de  M.  Planiol,  D.  P.  93.  2.  121. 
note  1-5.  —  Aix,  27  janv.  1880.  J.  G.  S.  As- 
sur,  terr.,  514.  —  Dijon,  27  mars  1882,  D.  P. 
82.  2.  225.  —  Paris,  22  janv.  1895,  D.  P.  96. 
2.  44.  —  Dijon  ,  27  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  126. 

97.  Décidé  à  cet  égard  :  ...  que  l'ouvrier  qui, 
entrant  chez  un  patron ,  a  consenti  expressé- 
ment à  subir  une  retenue  sur  son  salaire  pour 
être  assuré  par  les  soins  du  patron  contre 
les  accidents  dont  il  peut  être  la  victime,  et 
qui.  effectivement  et  d'une  façon  régulière,  a 
subi  cette  retenue,  peut  et  doit  se  croire  as- 
suré: qu'un  véritable  contrat  est,  de  ce  chef, 
intervenu  entre  lui  et  son  patron.  —  Paris, 
22  janv.  1895,  précite. 

98.  ...  Que  les  ouvriers,  sur  le  salaire 
desquels  le  patron  opère  une  retenue  à  raison 
d'une  assurance  contre  les  accidents  contrac- 
tée à  leur  profit,  ont  le  droit  d'exiger  que  le 
patron  leur  assure ,  en  échange  de  ce  sacri- 
fice, le  bénéfice  de  l'assurance.  —  Dijon, 
27  nov.  1895,  D.  P.  96.  2.  126. 

99.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
le  patron  qui  a  assuré  ses  ouvriers,  sans  les 
désigner  individuellement,  contre  les  acci- 
dents qui  leur  surviendraient  au  cours  de  leur 
travail  professionnel,  et  qui  a  payé  les  primes 
de  cette  assurance  au  moven  de  retenues 
opérées  sur  leurs  salaires,  n'est  point  devenu 
l'assureur  de  ces  ouvriers;  et  que,  par  suite, 
ils  n'ont  aucune  action  contre  lui .  pour  lui 
réclamer  le  montant  de  l'indemnité  stipulée 
par  la  police.  —  Douai,  15  févr.  1886,  D.  P. 
88.  2.  25-26. 

b.  —  Droits  de  l'ouvrier  contre  le  patron. 

100.  L'ouvrier  a  une  action  contre  le  pa- 
tron en  vertu  de  l'assurance  collective,  lors- 
qu'il y  aura  eu  faute  de  ce  dernier  dans  le 
choix  de  l'assureur,  dans  la  rédaction  de  la 
police ,  dans  sa  conservation  ou  dans  son  re- 


nouvellement, etc.  —  J.  G.  S.  Travail,  428. 

101.  Et  ce  principe  est  incontestable, 
soit  que  l'on  voie  dans  le  patron  un  gérant 
d'affaires,  un  commissionnaire  ou  un  assu- 
reur réassuré.  —  J.  G.  S.  Travail .    r1- 

102.  Jugé  notamment  :  ...  que  le  patron, 
étant  mandataire  de  ses  ouvriers ,  est  respon- 
sable envers  eux  de  son  dol  ou  de  sa  faute, 
suivant  le  droit  commun,  s'il  v  a  eu  de  sa 
part  mauvaise  volonté  ou  négligence  mani- 
feste à  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance. 

—  Douai,  15  Tévr.  1886.  D.  P.  87.  2.  25.  -■■ 
Paris,  25  févr.  1887,  D.  P.  88.  2.  25. 

103.  ...  Et,  spécialement,  si,  à  la  suite  d'un 
accident  survenu  à  l'un  des  ouvriers  assurés, 
le  patron  s'est  borné  à  transmettre  à  la  com- 
pagnie l'assignation  avec  le  double  de  la  police 
et  une  procuration  pour  conclure  et  plaider 
en  son  nom,  et  si  cette  compagnie,  plaidant 
sous  le  nom  du  patron,  a  nié  en  première  ins- 
tance l'existence  de  la  police,  le  patron  qui 
reprend  le  procès  en  appel  est  responsable 
des  conclusions  prises  en  première  instance 
sous  son  nom ,  et  doit  être  condamné  à  payer 
le  montant  de  l'assurance  à  défaut  de  la  com- 
pagnie qui  refuse  d'intervenir  dans  le  débat 
devant  la  cour  d'appel. —  Paris,  25  févr.  1887, 
précité. 

104.  ...  Que,  de  même,  un  patron  est  res- 
ponsable de  la  rédaction  vicieuse  de  la  police, 
lorsque,  ayant  seul  discuté,  souscrit  et  détenu 
cette  police  sans  la  communiquer  aux  ouvriers, 
il  n'y  a  stipulé  qu'au  sujet  des  accidents  de  na- 
ture à  engager  sa  responsabilité  civile,  alors 
que.  dans  la  commune  intention  du  patron  et 
des  ouvriers,  ceux-ci  devaient  être  assurés 
contre  tous  accidents  quelle  qu'en  fut  la  cause. 

—  Même  arrêt. 

c.  —  Emploi  intégral  des  retenues  ouvrières 
pour  l'assuratice. 

105.  —  I.  —  Le  patron  qui  pratique  des 
retenues  sur  les  salaires  de  ses  ouvriers  en 
vue  de  leur  constituer  une  assurance  est -il 
obligé  de  consacrer  l'intégralité  des  retenues 
ainsi  opérées  au  payement  de  la  prime?  — 
J.  G.  b.  Travail,  445.  —  Dissertation  de 
M.  Planiol,  D.  P.  93.  2.  122,  note  1-4.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

106.  Suivant  une  première  opinion,  le  pa- 
tron n'est  pas  obligé  de  consacrer  le  montant 
total  des  retenues  à  la  création  et  à  l'entre- 
tien de  l'assurance.  —  V.  les  quatre  numéros 
suivants. 

107.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  patron 
n'est  pas  obligé  de  consacrer  le  montant  total 
des  retenues  subies  par  ses  ouvriers  à  la 
création  et  à  l'entretien  d'une  assurance  dont 
les  ouvriers  profiteraient  seuls.  —  Paris. 
4  nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  121. 

108.  ...  Que,  jusqu'à  preuve  contraire,  on 
ne  peut  supposer  que  le  patron  se  soit  chargé 
sans  bénéfice  d'un  mandat  qui  peut  entraîner 
pour  lui  les  plus  graves  conséquences  et  qu'il 
ait  renoncé  à  participer  aux  avantages  de  cette 
assurance.  —  Même  arrêt. 

109. .,.  Que  ceux-ci  ne  pourraient  prétendre 
retirer  exclusivement  tout  le  bénéfice  de  l'as- 
surance qu'au  cas  où  ils  auraient  traité,  soit 
pareux-mëmes,  soit  parun  mandataire  spécial. 
avec  une  compagnie  choisie  par  eux.  —  Même 
arrêt. 

110.  ...  Qu'en  conséquence,  le  patron  a  le 
droit  de  s'assurer  lui-même,  en  même  temps 
qu'il  assure  ses  ouvriers,  moyennant  la  retenue 
qu'il  leur  fait  subir,  et  il  est  quitte  envers 
eux  en  leur  remettant  tout  le  bénéfice  qui 
leur  est  acquis  aux  termes  du  contrat  passé 
par  lui  avec  la  compagnie.  —  Même  arrêt. 

111.  Suivant  une  seconde  opinion,  le  pa- 
tron qui  assure  ses  ouvriers  contre  les  acci- 
dents, au  moyen  de  retenues  opérées  sur 
leurs  salaires,  doit  employer  au  payement 
des  primes  afférentes  à  leurs  risques  person- 
nels l'intégralité  de  ces  retenues,  et  les  bé- 
néficiaires  de    l'assurance   ont   le    droit    de 


faire  calculer  le  Capital  de  l'assurance  sur 
ce  chiffre  intégral.  —  Trib.  niv,  Seine,  8  déc-. 
1880,  H.  P.  88,  2.  29,  note  2.  —  Trib.  civ. 
Dijon,  22  août  1881,  D.  P.  82.  2.  225.  — 
I  ir-imble.  14  déc.  18S3.  D.  P.  88.  2.  30,  note 2: 
—  Grenoble.  3 janv.  1885,  D.  P.  ibid.  —  Gre- 
noble, 12  mars  1886  (Sol.  impl.l,  D.  P,  88; 
2.  29-30.  —  Paris,  25  févr.  1887,  D.  P.  88. 
2.  25.  —  Grenoble,  27  déc.  1892,  D.  P.  93. 
2.  534. 

112.  Ainsi,  l'ouvrier  assuré  par  son  pa- 
tron contre  les  risques  professionnels  a  le 
droit,  en  cas  d'accident,  d'exiger  du  patron 
une  indemnité  correspondante  à  la  totalité  de 
la  retenue  que  celui-ci  lui  fait  subir  sur  son 
salaire;  le  patron  ne  saurait  distraire  aucune 
partie  de  cette  retenue  pour  l'assurance  de  sa 
responsabilité  civile  que  lui-même  a  en  même 
temps  contractée.  —  Grenoble ,  27  déc.  1892, 
précité. 

113.  —  IL  —  En  tout  cas,  est  licite  la 
convention  intervenue  entre  un  patron  et  ses 
ouvriers,  par  laquelle,  la  totalité  des  retenues 
étant  employée  au  profit  des  ouvriers,  mais 
d'une  façon  variée,  une  partie  seulement  de 
la  retenue  opérée  sur  les  salaires  doit  être 
affectée  à  une  assurance  collective  contre  les 
accidents  contractée  par  le  patron  au  profit 
de  ses  ouvriers,  le  surplus  devant  recevoir 
une  autre  destination.  —  D.  P.  95.  1.  318, 
note  4.  —  Civ.  r.  29  avr.  1895,  D.  P.  95.  1. 
318.  -  Paris,  3  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  205. 

114.  Ainsi,  le  patron  qui  a  fait  subir  à 
ses  ouvriers  une  retenue  sur  leurs  salaires 
n'est  pas  tenu  d'employer  le  montant  total  de 
cette  retenue  au  service  d'une  assurance  con- 
tre les  accidents  contractée  au  profit  des  ou- 
vriers, alors  qu'aux  termes  du  règlement  de 
son  chantier,  accepté  par  les  ouvriers,  la  re- 
tenue a  pour  objet  l'organisation  du  service 
sanitaire  sur  ledit  chantier,  conformément  à 
un  arrêté  ministériel  du  15  déc.  1848  et  à  une 
circulaire  du  21  oct.  1851.  —  Paris,  3  juill. 
1895.  précité. 

115.  Dès  lors,  le  patron  qui  n'a  employé 
qu'une  faible  partie  de  la  retenue  pour  l'assu- 
rance n'encourt  pas  le  reproche  d'avoir  in- 
complètement accompli  son  mandat  et  ne  de- 
vient pas  personnellement  débiteur  envers  ses 
ouvriers  de  l'indemnité  que  les  compagnies 
d'assurances  ont  l'habitude  de  verser  en  cas 
de  mort  d'un  ouvrier.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Assurance  collective  aux  frais  du  patron. 

116.  L'assurance  peut  être  contractée  au.r 
frais  exclusifs  du  patron.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

117.  En  ce  cas,  l'assurance,  acte  bénévole 
et  de  pure  charité,  ne  peut  pas  obliger  le  pa- 
tron envers  ses  ouvriers. —  J.  G.  S.  Travail, 
441.—  Dissertation  de  M.  Poncet,  D.  P.  93. 
2.  265,  note  1-4.  —  Req.  9  janv.  1899,  D.  P. 
1900.  1.  169.  —  Civ.  r.  15  mai  1899.  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  c.  19  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1. 
353.  —  Civ.  c.  5  août  1902,  D.  P.  1903.  1. 
307. 

118.  Décidé  en  ce  sens  :  ...  que  l'ouvrier, 
victime  d'un  accident  professionnel ,  n'a  pas 
d'action  contre  son  patron  pour  le  contraindre 
à  lui  procurer  le  bénéfice  de  l'assurance  con- 
tre les  accidents  qu'il  a  contractée  dans  l'in- 
térêt de  ses  ouvriers ,  alors  que  cet  ouvrier 
ne  prouve  pas  qu'il  a  rendu  l'assurance  sienne 
en  concourant  au  payement  des  primes,  ou 
que  cette  assurance  a  constitué  l'une  des  con- 
ditions de  son  entrée  dans  l'usine.  —  Trib. 
civ.  Grenoble,  7  avr.  1892,  D.  P.  93.  2.  265. 

119.  ...  Qu'à  défaut  de  cette  preuve,  le  pa- 
tron, qui  a  payé  les  primes  de  ses  deniers  per- 
sonnels, ne  saurait  être  tenu  de  procurer  à  ses 
ouvriers  le  bénéfice  de  l'assurance  collective, 
qu'il  a  contractée  dans  leur  intérêt .  en  vertu 
des  principes  du  droit  soit  sur  la  stipulation 
pour  autrui ,  soit  sur  la  gestion  d'affaires.  — 
Même  jugement. 

120.  ...   Que   l'assurance  collective  con- 
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traclée  par  un  patron  avec  une  compagnie 
d'assurances,   en  son  nom  personne]   el   tn 

profil  de  ses  ouvriers,  contre  les  accidents 
dont  ceux-ci  pourraient  être  victimes  dans 
leur  travail,  ne  crée  aucun  lien  de  droit  entre 
les  ouvriers  et  leur  patron  ou  l'assureur,  alors 
que  le  patron  a  payé  les  primes  avec  ses 
propres  fonds,  sans  exercer  de  retenues  sur 
les  salaires,  et  n'a  pas  porté  le  fait  de  l'assu- 
rance à  la  connaissance  de  ses  ouvriers.  — 
Req.  9  janv.  1899,  li.  I'.  1900.  1.  169. 

121.  ...  El  que  l'ouvrier,  victime  d'un  ac- 
cident du  travail,  n'est  pas  fondé  à  réclamer, 
en  ce  cas,  le  bénéfice  du  contrat  d'assurance 
auquel  il  est  demeuré  absolument  étranger. 

—  Même  arrêt. 

122.  ...  Que  c'est  à  bon  droit,  dès  lors,  que 
le  juge  du  l'ail  déclare  irrecevable  l'action  en 
payement  de  la  somme  assurée,  dirigée  par 
l'ouvrier  victime  de  l'accident  contre  le  pa- 
tron, sans  qu'aucune  faute  ait  été  relevée 
contre  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

123.  ...  Qu'un  contrat  d'assurances  collec- 
tives contre  les  accidents,  conclu  par  le  patron 
en  son  nom  personnel  et  sans  participation 
des  ouvriers  au  payement  des  primes,  n'éta- 
blit aucun  lien  de  droit  entre  les  ouvriers  et 
la  compagnie  d'assurances.  —  Civ.  c.  5  août 
1902,  D.  P.  1903.  1.  307. 

124.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire  : 
...  que,  lorsqu'un  patron,  indépendamment  de 
leur  salaire  journalier,  a  assuré  à  ses  ouvriers 
le  bénélice  d'une  assurance  pour  risques  pro- 
fessionnels dont  il  supportait  seul  la  charge, 
cet  avantage  doit  être  considéré  comme  un 
supplément  de  salaires  sur  lequel  les  ouvriers 
étaient  en  droit  de  compter  au  moment  où 
s'est  formé  le  contrat  de  louage.  —  Nimes, 
2  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  72. 

125.  ...  Que,  par  suite,  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  doit  agir,  pour  réclamer  l'in- 
demnité qui  peut  lui  revenir,  non  pas  contre 
la  compagnie  d'assurances ,  à  l'égard  de  la- 
quelle il  n'a  aucun  lien  de  droit,  mais  contre 
son  patron.  —  Même  arrêt. 

126.  Quant  à  {'action  directe  de  l'ouvrier 
contre  l'assureur  en  vertu  de  l'art.  1121  du 
présent  Code,  elle  ne  peut  pas  se  concilier 
avec  l'absence  d'indication  précise  dans  la  po- 
lice de  tiers  déterminés  au  profit  de  qui  la 
stipulation  serait  faite  et  avec  les  clauses  des 
polices  stipulant  expressément  que  l'ouvrier 
n'a  ni  droit  ni  action  contre  la  compagnie.  — 
J.  G.  S.  Travail,  442. 

127.  Mais,  si  l'ouvrier  est  sans  action  tant 
que  sa  blessure  n'a  pas  donné  lieu  à  un  règle- 
ment, on  ne  saurait  lui  refuser  une  action 
contre  son  patron  si  celui-ci  a  reçu  de  l'as- 
sureur avant  de  verser  a  l'ouvrier;  le  pa- 
tron sera  alors  présumé  avoir  reçu  comme 
gérant  d'alTaires  de  ce  dernier  et  obligé  à  lui 
rendre  compte  de  cette  gestion.  —  J.  G.  S. 
Travail,  443. 

128.  En  tout  cas,  l'assureur  pourrait  faire 
résoudre  le  contrat  si  le  patron  refusait  de 
communiquera  l'ouvrier  l'indemnité  encaissée 
par  lui.  —  J.  G.  S.  Travail,  443. 

§  3.  —  Etendue  de  l'assurance  collective. 

129.  —  I.  —  L'étendue  de  l'assurance  col- 
lective soulève  souvent  des  difficultés  soit  au 
point  de  vue  des  ouvriers  qu'elle  comprend, 
soit  au  point  de  vue  de  la  nature  des  accidents 
auxquels  elle  s'applique.  —  J.  G.  S.  Travail, 
393. 

130.  C'est  là  une  question  d'interprétation 
de  contrat.  —  J.  G.  S.  Travail,  393. 

131.  —  II.  —  Il  peut  y  avoir  notamment  à 
déterminer  le  caractère  de  l'incapacité'  de 
travail  produite  par  l'accident  pour  la  faire 
rentrer  dans  telle  ou  telle  clause  de  la  police. 

—  J.  G.  S.  Travail.  394. 

132.  Ainsi,  jugé  :  ...  que  la  perte  du 
pouce  de  la  main  droite,  par  suite  d'un  acci- 
dent industriel,  doit  être  considérée  comme 
engendrant  une  incapacité  de  travail  perma- 
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nente,  et  comme  faisant  obstacle  v  ce  que  la 
victimi  de  iccident  puisse  se  livrer  à  un  tra- 
vail ordinaire  el  gagner  un  salaire  normal.  — 
Grenoble,  20  août  1869  (sol.  impl.),  D.  P.  71. 
5.  29. 

133.  ...  Que,  par  suite,  elle  donne  droit  aux 
allocations  promises  dans  un  contrat  d'assu- 
rance, pour  le  cas  où  l'infl  dulsanl 
une  telle  incapacité  a  été  causée  par  un  acci- 
dent industriel.  —  Mê arrêt. 

134.  ...  Que,  lorsqu  d  assurance 
stipule  que,  pour  la  perte  d  un  bras,  l'ouvrier 
aura  droit  à  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
100  à  200  IV  el  que  l'indemnité  annuelle  sera 
portée  il  :w  IV. ,  s'il  est  privé  des  deui  bras, 
c'est-à-dire  frappe  d'une  incapacité  totale  et 
permanente  de  travail,  cette  dernière  clause 
est  applicable  à  l'ouvrier  qui  a  perdu  le  bras 
droit,  une  perte  semblable  le  mettant  dans 
l'impossibilité  absolue  et  perpétuelle  de  se  li- 
vrer à  un  travail  manuel.  —  Dijon,  27  mars 

1882.  D.  P.  82.  2.  225. 

135.  ...  Qu'une  police  restreignant  la  garan- 
tie de  la  responsabilité  civile  au  cas  de  perle 
complète  de  l'usage  d'un  membre  s'applique 
non  seulement  au  sens  littéral  et  absolu  di 
clause,  mais  encore  au  cas  où  la  victime,  après 
guérison  du  membre  fracturé,  reste  atteinte 
d  une  incapacité  complète  de  travail  pourl'exer- 
cice  de  la  profession  en  vue  de  laquelle  l'assu- 
rance a  élé  contractée.  —  Paris,  29  juin  1890, 
Gaz.  des  trib.,  19  sept.  1890. 

136.  L'indemnilé  pour  incapacité  perma- 
nente ne  doit  pas  se  cumuler  ...  soit  avec  les 
frais  de  traitement  ou  de  maladie.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  501.  —  Dijon,  27  mars  1882, 
précité. 

137.  ...  Soit  avec  l'allocation  d'une  indem- 
nité quotidienne  pendant  la  période  qui  s'est 
écoulée  depuis  l'accident  jusqu'au  règlement 
de  l'indemnité.  —  Req.  23 'janv.  1882,  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  501. 

138.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  le  caractère  de  l'inca- 
pacité. —  J.  G.  S.  Assur.  terr.,  501.  —  Keq. 
23  janv.  1882,  précité. 

139.  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  en  se 
fondant  sur  les  termes  de  la  police,  alloue  à 
l'assuré  l'indemnité  afférente  au  cas  d'infirmité 
permanente,  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Req.  23  janv.  1882,  précité. 

140.  —  III.  —  Il  peut  y  avoir  aussi  à  in- 
terpréter des  clauses  limitant  l'assurance  aux 
accidents  éprouvés  durant  les  heures  de  tra- 
vail et  à  rechercher  si  l'accident  est  bien  sur- 
venu pendant  les  heures  réglementaires  de 
travail  de  l'ouvrier  qui  en  est  victime.  — 
J.  G.  S.  Travail,  395.  —  Comp.  :  J.  G.  S. 
Assur.  terr.,  503. 

141.  .luge,  à  cet  égard,  que  les  heures  de 
travail  doivent  s'entendre  de  tout  temps  pen- 
dant lequel  l'ouvrier  est  attaché  à  l'usine  pour 
les  besoins  du  service  auquel  il  est  préposé, 
sans  qu'il  soit  possible  de  faire  abstraction  de 
quelques  instants  de  repos  qu'il  peut  prendre, 
alors  que  le  fonctionnement  des  appareils 
n'exige  pas  son  travail  manuel.  —  Trib.  com. 
Cambrai,  17  mars  1869,  Jur.  qén.  des  assur. 
terr.,  III,  p.  144.  —  Comp.  :  Rennes,  20  juin 

1883,  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  juill.  1884,  D.  P. 
85.  1.  305. 

142.  Jugé  de  même:  ...qu'au  point  de  vue  de 
l'assurance  contre  les  accidents  professionnels, 
le  travail  ou  les  heures  de  travail  doivent  s'en- 
tendre de  tout  le  temps  pendant  lequel  l'ou- 
vrier est  attaché  à  l'usine  pour  les  besoins  du 
service  auquel  il  est  préposé,  sans  qu'il  soit 
possible  de  faire  abstraction  des  préparatifs 
auxquels  il  se  livre  et  qui  précèdent  le  mo- 
ment où  il  va  s'installer  à  son  travail ,  alors 
que  les  appareils  moteurs  fonctionnent  déjà. 
—  Limoges,  14  déc.  1897.  D.  P.  1901.  2.  371. 

143 Que,  dès  lors,  quand  une  police  d'as- 
surances contre  les  accidents  mentionne  que 
l'assurance  garantira  les  ouvriers  pour  les  frais 
et  pertes  d'argent  causés  par  les  accidents  cor- 
porels survenus  pendant  le  travail,  on  doit 


considérer  comme  pouvant  prétendre  au  béné- 
Dce  de  l'assurance  les  ayants  droit  d'un  ou- 
vrier entraîné  sur  l'arbri 
machine,  alors  qu'il  dépouillait  son  pard 
pour  recommencer  son  travail.  —  Mê ar- 
rêt. 

144.  ...  Que,  dans  une  usine  où  les  feux 
doivent  être  constamment  en  ti  eures 
de  travail  ne  cessent  pas  instantanément  dès 
que  le  sifflet  a  annoncé  les  changement 
guipes.  —  Paris,  3  juill.  1890,  Gaz.  des  trib., 
25  sept.  1890. 

145.  ...  Que  la  remise  du  service  d'une 
équipe  à  l'autre  implique  une  période  de  tran- 
sition dans  laquelle  les  deux  équipes  sont  si- 
multanément el  réglementairement  en  fonc- 
tion-, et  que  l'accident  survenu  dans  cette 
période  rentre  dans  lassurance  à  l'égard  des 
ouvriers  de  l'une  et  l'autre  équipe.  —  Même 
arrêt. 

146.  Décidé  toutefois  que,  lorsqu'une  poKce 
d'assurances  garantit  exclusivement  l'assuré 
contre  les  accidents  survenus  pendant  le  tra- 
vail professionnel  et  qui  sont  une  conséquence 
directe  de  ce  travail,  l'ouvrier  assuré  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité  à  raison  d  un 
accident  survenu  pendant  l'interruption  des 
travaux,  et  sans  relation  avec  eux,  dans  une 
maison  dont  l'écroulement  a  élé  produit  soit 
par  une  perturbation  atmosphérique,  soit  par 
le  mauvais  état  du  bâtiment.  —  Lyon,  8  avr. 
1(386,  D.  P.  87.  2.  67-68. 

147.  Dans  tous  les  cas,  il  suffit,  pour  don- 
ner cours  à  l'assurance,  que  les  ouvriers  vic- 
times de  l'accident  aient  été  atteints  dans  le 
travail  commandé  et  payé  par  l'entrepreneur, 
et  par  suite  de  ce  travail.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  504. 

148.  Spécialement,  jugé,  dans  le  cas 
d'une  assurance  collective,  contractée  par  l'en- 
trepreneur de  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  :  ...  que  l'indemnité  est  due,  lorsque  les 
accidents,  éprouvés  par  des  ouvriers  embau- 
chés pour  la  pose  du  ballast,  résultent  d'une 
collision  survenue  sur  une  ligne  en  construc- 
tion, entre  deux  trains  chargés  de  les  ramener, 
au  retour  de  leur  travail,  dans  des  wagons 
appartenant  à  l'entrepreneur,  et  sous  la  direc 
tion  de  ses  agents,  cette  circulation  des  ou- 
vriers, nécessitée  par  l'avancement  progressif 
de  l'ouvrage,  faisant  partie  intégrante  de  leur 
journée  de  travail,  puisqu'ils  étaient  indemni- 
sés de  leurs  déplacements  au  moyen  d'une 
allocation  supplémentaire.  —  Paris, 6"juin  1885, 
D.  P.  86.  2.  123. 

149.  ...  Et  que  l'assureur,  ayant  touché  les 
primes  calculées  sur  le  salaire  ainsi  majoré 
de  ces  ouvriers,  n'est  pas  recevable  à  soutenir 
que  le  voyage  de  retour,  interrompu  par  l'acci- 
dent, n'était  pas  compris  dans  le  travail  rétri- 
bué dont  il  avait  assumé  les  risques.  —  Même 
Arrêt, 

150.  Il  appartient  dans  tous  les  cas  aux 
juges  du  fond  de  constater  souverainement, 
pour  l'application  d'un  contrat  d'assurance 
contre  les  accidents,  que  la  journée  de  l'ou- 
vrier, au  moment  où  est  survenu  l'accident 
dont  il  a  été  victime,  n'était  nullement  achevée 
et  qu'il  était  encore  dans  l'exercice  du  travail 
qui  lui  avait  été  confié  et  sous  la  surveillance 
du  maître.  —  Req.  29  oct.  1901,  D.  P.  1902. 
1.  32. 

151.  —  IV.  —  D'autres  difficultés  se  sont 
élevées  sur  la  manière  de  déterminer  les  ou- 
vriers compris  dans  l'assurance  collective.  — 
J.  G.  S.  Travail,  3%. 

152.  Jugé  qu'une  compagnie  ne  peut  pas, 
en  cas  d'assurance  collective  des  ouvriers  d  une 
usine,  exclure  du  bénélice  de  cette  assurance 
l'ouvrier  auquel  le  patron  a  sous-traité  cer- 
tains travaux,  en  arguant  de  cette  qualité  de 
sous-traitant  pour  ne  pas  le  considérer  comme 
ouvrier.  —  Dijon,  4  mai  1885,  D.  P.  88.  2. 
28. 

153.  ...  Alors  surtout  que  la  compagnie 
avait  parfaite  connaissance  de  la  situation  de 
I  ouvrier  et  des  retenues  opérées  sur  son  sa- 
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laire   on    vue   ilu   payement   d<>   la   prime.   — 
Même  ai 

154.  D'i 

de  coin,  niions  distinguant  des  catégories  dans 
le  personnel  salarié  du  patron,  l'assurance 
collective  englobe  tout  le  person 
point  de  vue  du  calcul  de>  primes,  soit  au 
point  de  vue  des  sinistres  à  couvrir.  —  J.  G.  S. 
Travail,  3fl. 

155.  Ainsi,  I  assurance  collective  conclue 
par  an  entrepreneur  pour  ses  ouvriers  et  em- 
ployés comprend  les  conducteurs,  marqueurs, 
chefs  maçons  et  chefs  de  chantiers  qui,  par  la 
nature  de  leurs  occupations,  se  trouvent  ex- 
posés aui  mêmes  risques  professionnels  que 

iplcs  ouvriers,  malgré  la  qualification 
de  personnel  dirigeant  que  l'entrepreneur  vou- 
drait leur  donner  pour  ne  pas  compter  leurs 

s  aans  le  calcul  des  primes.  —  Bor- 
deaux, 9  juin  1893.  D.  P.  94.  2.  161. 

156.  Elle  comprend  également  les  ouvriers 
occupés  à  des  travaux  publics  exécutés  en  ré- 
gie sous  la  direction  et  sous  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur.  —  .Même  arrêt. 

157.  La  jurisprudence  admet  pourtant  cer- 
taines exclusions,  comme  résultant  de  plein 
droit  de  la  nature  du  risque  et  de  l'absence 
de  ce  risque  pour  certains  ouvriers  employés 
par  l'assuré.  —  J.  G.  S.  Travail,  398. 

158.  Ainsi  jugé  :  ...  qu'un  relieur  ayant 
contracté  une  assurance  collective  a  pu  ré- 
duire la  prime  aux  seuls  ouvriers  travaillant 
dans  son  atelier  et  ne  pas  compter  les  ouvriers 
qui ,  travaillant  pour  son  compte  à  leur  domi- 
cile, ne  couraient   aucun   risque  sérieux. 

Paris.  10  nov.  1887,  D.  P.  88.  2.  207. 

159.  ...  Que,  de  même,  un  fumiste  a  pu 
ne  tenir  compte  que  des  ouvriers  qu'il  faisait 
monter  sur  les  toits  et  omettre  les  tôliers 
employés  à  des  réparations  dans  l'intérieur 

in   atelier.  —  Paris.  2S  dec.  18*7 ,   cité 
H.  P.  94.  2.  161,  note  1-2. 

160.  Ces  exclusions,  fondées  sur  l'absence 
-que  prévu  au  contrat,  se  concilient  avec 

le  principe  de  la  généralité  fondé  sur  la  com- 
munauté du  risque.—  Dissertation  de  M.  Pla- 
niol,  D.  P.  94.  2.  161,  note  1-2. 

161.  —  V.  —   L'indemnité  stipulée  à   la 
-•■  de  l'assureur  est  due  dans  le  cas  même 

cident  est  le  résultat  d'une  faute,  d'une 
imprudence  commise  par  celui  qui  en  est  at- 
t  tint  —  J.  G.  S.  Assur.  1er,:,  505;  Travail. 
400. 

162.  Il  n'en  serait  autrement  qu'en  cas  de 
dol,  c'est-à-dire  s'il  était  prouvé  que  l'acci- 
dent a  été  volontairement  cherché  ou  provo- 
qué, dans  le  but  de  faire  naître  le  droit  à  l'in- 
demnité d'assurance.  —  J.  G.  S.  Assur.  terr 

163.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  dans  le  cas 
ou  le  contrat  d'assurance  stipule  que  les  ou- 

-  sont  assurés  contre  tout  accident,  et 
n'exclut  que  le  suicide  ou  les  mutilations  vo- 
lontaires, l'indemnité  est  due  alors  même  que 
l'accident  provient  de  l'imprudence  de  Tou- 
rner, pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  assimilable 
à  un  dol.  —  Dijon,  27  mars  1882,  D.  P.  82. 

2.    2:>. 

164.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le 
contrat  d  assurance  contre  les  accidents  du 
travail  a  surtout  pour  but  de  garantir  l'assuré 
contre  ses  propres  fautes  ;  que .  par  suite  qu'à 
moins  d'un  exception  formellement  exprimée 

I  assuré  ne  peut  perdre  le  bénéfice  de  ce  con- 
trat que  si  l'assureur  établit  que  la  faute  ori- 
gine de  l'accident,  a  été  commise  dans  une 
intention    doloaive    à    son    égard     —   Lvnn 

II  l.vr.  1882.  D.  P.  83.  2.  91. -Paris   10  nov' 

I  ».  P.  88.  2.  207.  -  Nancv,  15  déc   1892' 
D.  P.  94.  2.  592.  "  '         ' 


§  4.  —  Attribution  de  l'indemnité. 

165.  —  I.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance 
conçue  en  ternies  généraux  ne  spécifie  vas  la 
personne  appelé,.  ;,  profiler  de  I  indemnité  en 
eas   d'accident   mortel,    celte   indemnité   doit 


être  attribuée  comme  réparation  du  dommage 

i  en  i  el  non  à  liin 

cessoral  aux  héritière  de  l'ouvrier.  —  J.  G  S 
terr.,  518:  travail,  410. 

166.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'un 
patron  a  fait  assurer  ses  ouvriers  contre  les 
chances  d'accidents  industriels  pouvant  .  n- 
trainer  leur  mort,  l'indemnité  que  l'assureur 
doit  payer,  le  cas  échéant,  ne  revient  pas  né- 
cessairement ,  et  d'une  manière  exclusive,  aux 
héritiers  de  l'ouvrier.  —  Trib.  civ.  Lvon 
8  déo.  1869,  D.  P.  70.  3.  63. 

167.  ...  Que  cette  indemnité,  constituant 
une  réparation  du  dommage  causé  par  l'acci- 
. i.  ut.  doit  profiter  aux  personnes  qui  en  souf- 
frent le  plus,  à  la  veuve  notamment,  dans 
un.-  proportion  qu'il  appartient  à  la  justice  de 
déterminer,  en  cas  de  contestation  entre  les 
intéressés.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  déc.  1869, 
précité. 

168.  —  II.  —  Lorsque  la  police  a  spécifié 
les  attributaires  de  l'indemnité,  son  caractère 
limitatif  a  pour  effet  d'exclure,  non  seulement 
l'application  des  règles  successorales,  âiaia 
encore  la  recherche  des  personnes  auxquelles 
Taccident  porte  préjudice ,  car  l'obligation  de 
l'assureur  n'est  point  fondée  sur  une  faute 
dont  il  devrait  la  réparation,  mais  sur  un  con- 
trat dont  il  doit  l'exécution  d'après  la  volonté 
commune  des  parties.  —  J.  G.  S.  Travail, 
410.  —  D\  P.  88.  2.  29,  note  1-2. 

169.  Spécialement,  si  une  police  d'assu- 
rance collective  contre  les  accidents  stipule 
qu'en  cas  de  mort  par  accident  de  l'un  des 
ouvriers  assurés,  sa  veuve  et  ses  enfants  mi- 
neurs auront  droit  à  un  capital  déterminé, 
l'assureur  n'a  aucun  capital  à  payer  pour  un 
accident  qui  a  causé  la  mort  d'un"  ouvrier  ne 
laissant  ni  veuve  ni  enfant  mineur.  —  Gre- 
noble. 12  mars  1886.  D.  P.  88.  2.  29. 

170.  De  même,  lorsqu'une  police  d'assu- 
rances-accident accorde  le  bénéfice  de  l'in- 
demnité, à  défaut  d'époux  survivant,  aux  en- 
fants ou  petits-enfants  mineurs  de  l'assuré, 
ceux-ci  n'ont  de  leur  propre  chef  aucune 
vocation  à  l'indemnité:  ils  ne  peuvent  y  avoir 
droit  que  lorsqu'ils  viennent  en  représenta- 
tion de  leurs  parents  décédés.  —  Grenoble, 
26  nov.  1901,  D.  P.  1903.  5.  52. 

Chap.  4.  —  Règles  spécules 
a  l'assurance  de  la  responsabilité 

CIVILE. 
Sect.  lre.  —  Effets  du  contrat. 

171.  —  I.  —  L'assurance  du  patron  contre 
sa  responsabilité  civile,  même  jointe  à  une 
assurance  collective- accidents,  lui  est  tout  à 
fait  personnelle  et  ne  crée  aucun  lien  direct 
entre  l'assureur  et  l'ouvrier. — J.  G.  S.  .'/,/- 
rail.  447.  —  Montpellier,  5  mai  1888.  D.  P. 

-  :  292.  —  Paris,  19  juin  1888,  Annale»  de 
droit  commercial,  1888,  1.  229. 

172.  —  II.  —  L'obligation  de  l'assureur- 
responsabilité  envers  le  patron  assure  a  don- 
né lieu  à  certaines  difficultés  dans  le  cas  où 
le  patron  est  condamné  soit  à  acheter  des 
rentes  sur  l'Etat  pour  assurer  le  service  des 
pensions  mises  à  sa  charge,  soit  à  constituer 
ces  pensions  par  l'aliénation  d'un  capital  chez 
une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie.  — 
I.  B:  S.  Travail,  449.  — V.  les  numéros  sui- 
vants. 

173.  Dans  quelle  mesure  et  par  quels 
moyens  l'assureur-responsabililé  doit-il  rele- 
ver le  patron  de  ces  condamnations,  s'il  a  sti- 
pulé, comme  le  font  souvent  les  polices,  qu'en 
cas  d'indemnité  consistant  en  pension  ou  rente 
viagère,  il  ne  sera  tenu  de  la  payer  que  jus- 
qu'à épuisement  de  la  somme  garantie  par 
victime,  et  que  dans  aucun  cas  il  ne  pourra 
être  astreint  à  effectuer  un  dépôt  quelconque 
de  titres,  espèces  ou  valeurs  pour  le  service 
de  ladite  rente  ou  pension?  Le  patron  peut-il 
alors,  dans  la  limite  de  la  somme  couverte 


tee,  se  faire  rembourser  les  capi- 
taux qu  il  a  dû  employer  ainsi,  ou  seul 

les  arrérages  de  la  rente  au  fur  et  a  i 
de  leur  échéance'.'—  J.  i;.  S.  Travail 
—  V.  les  numéros  suivants. 

174.  Jugé  que  le  patron,   qui  a  été  con- 
damne alternativement  à  acheter  des   i 
3  pour  100  pour  assurer  le  service  des  pen- 
sions mises  à  sa  charge  ou  à  constituer  ces 
pensions  en  traitant  avec  une  compagnie 
surance  sur  la  vie.  a  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser par   la   compagnie  qui   a   assure   sa 
responsabilité  civile.,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  assurée,   d    capital  qu'il  a   aliéné 
r  ladite  combinaison  d'assurance, 
bien  que,  dans  la  police,  il  ait  été  Btipul. 
"  dans  le  cas  où  tes  indemnités  consisteraient 
en  une  pension  ou  rente  viagère,  la  compa- 
gnie ne  serait   tenue  de  la  payer  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  garantie,  et  que, 
dans  aucun  cas,  elle  ne  pourrait  être  astreinte 
à  effectuer  un  dépôt  quelconque  de  titres,  es- 
paças  ou  valeurs   pour  le  service   de  ladite 
rente  ou  pension  ».  —  Grenoble,  15  mai  1894 
Û.  P.  94.  2.  495. 

175.  Jugé  encore  que  les  compagnies  d'as- 
surance contre  les  accidents  peuvent,  en  prin- 
cipe, limiter  les  garanties  données  aux  assurés 
et  stipuler  qu'elles  ne  seront  pas  tenues, 
quelles  que  soient  à  cet  égard  les  décisions 
de  justice,  de  faire  emploi  ou  dépôt  d'un  ca- 
pital pour  le  service  des  rentes  allouées  aux 
ouvriers  à  la  charge  du  patron  déclaré  civile- 
ment responsable.  —  Paris,  29  déc.  1890 
D.  P.  92.  2.  55.  —  Bordeaux ,  24  mars  1896, 
D.  P.  97.  2.  236. 

176.  Toutefois  une  semblable  dérogation 
au  droit  commun  doit  être  exprimée  en  for- 
mules claires  et  précises,  et  elle  ne  saurait 
résulter  de  termes  vagues  et  ambigus  dont  la 
portée  échappe  à  la  perspicacité  du  contrac- 
tant et  peut  entraîner  des  erreurs  ou  des  sur- 
prises. —  Bordeaux,  24  mars  1896,  précité. 

177.  Spécialement,  la  clause  d'une  police 
portant  que  la  responsabilité  civile  de  l'as- 
suré est  couverte  par  la  compagnie  dans  les 
conditions  générales  sans  limite  déchiffres, etc., 
ne  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'assu- 
reur ne  garantit  pas  le  payement  des  pensions 
par  l'emploi  de  sommes  destinées  à  acheter 
des  rentes  sur  l'Etat  français,  sous  prétexte 
que  les  conditions  générales  de  la  police  (d'ail- 
leurs étrangères  à  l'assurance  de  responsa- 
bilité, et  spéciales  à  l'assurance  de  répara- 
tion) prévoient  que  les  rentes  viagères  sont 
payables  à  la  caisse  de  la  compagnie.  — 
Même  arrêt. 

178.  La  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  suivant  laquelle  la  com- 
pagnie limite  le  chiffre  de  la  garantie  qu'elle 
promet  au  patron  à  une  somme  de...,  et,  après 
ce  chiffre,  aux  trois  quarts  des  sommes  al- 
louées à  l'ouvrier  à  titre  d'indemnité,  doit,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  être 
interprétée  en  ce  sens  que  cette  somme  doit 
être  employée  en  entier  à  indemniser  l'ouvrier 
et  à  garantir  le  patron,  sans  que  la  compa- 
gnie puisse  en  déduire  le  montant  de  ses  5é- 

-  résultant  de  frais  de  justice  ou  de 
rentes  payées  à  l'ouvrier  avant  la  constitution 
de  la  rente  qui  lui  a  été  allouée  par  le  juge. 
—  Même  arrêt. 

179.  Dans  une  police  d'assurance  contre 
la  responsabilité  civile  des  accidents,  la 
clause  suivant  laquelle  .>  les  frais  des  procès 
(soutenus  par  la  compagnie  d'assurances  sous 
le  nom  de  son  assuré  assigné  en  responsa- 
bilité) sont  imputables  sur  le  montant  des  in- 
demnités à  payer  » ,  doit  être  interprétée  en 
ce  sens  que  les  frais  ne  doivent  rester  à  la 
charge  de  l'assuré  que  dans  la  mesure  où, 
ajoutés  à  l'indemnité  allouée  par  le  tribunal, 
ils  excéderaient  le  capital  assuré.  —  (ire- 
noble,  15  mai  1894.  précité.  —  Trib.  civ 
Nancy,  13  nov.  1899.  D.  P.  1900.  2.  184. 

180.  En    conséquence,  dans  le  cas  con- 
traire, la  compagnie  d'assurances  doit  les  sup- 
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Îorter  en  su?  de  l'indemnité.  —  Grenoble, 
5  mai  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Nancy, 
13  nov.  1 399,  précité. 


Bbot. 
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181.  —  I.  —  En  principe,  le  palron  ne  peut 

.    i . <  «-- r«-- [>■  -ii- 
Mbifilé  -i  raison  d'une  faute  île  sa  part,  puis- 
qu'une   telle    tante    ^l    la    condition   de    la 
uibililé  contre  laquelle  il  t'assure.  — 
J.  ii.   S.  Travail,  100;  Assuf,  i< 

182.  —  II.  —  An  contraire,  -  il   - 
faute   lourde,   la    responsabilité  qu'il 

;  ir  au  palron  ne  peut  pas  rejaillir  sur 
l'assureur.  —  J.  G.  S.  Travail,  400;  Assur. 
terr  . 

183.  Cette  réserve,  toutefois,  ne  doit  être 
laite  que  pour  la  faute  lourde  émanée  d 

lui-mi  me.  non  pour  la  respi 

qivile  qu'il  aurait  encourue  par  suite 
d'une  faute  lourde  de  son  préposé  alors  qu'il 

iieu  a  e nis  aucune  personnellement.  — 

J.  t;    s.  Travail,  100. 

184.  Ainsi  jugé  pour  la  faute  lourde  d'un 
:  ou  préposé  consistant  à  introduire  un 

sac  de  poudre  clans  une  forge  et  à  le  il 

sur  un  boulon  encore  chaud,  de  sort,    qu'une 

explosion  s'en    est  suivie,  alors  même  qu'il 

ait  de  peser  cette  poudre  et  que  la  bas- 
cule alîeetée  à  relie  opération  était  déposée  à 
l'intérieur  de  la  forge,  si  cette  bascule  était 
habituellement  apportée  hors  de  la  l'orbe  pour 
le  pesage  de  la  poudre  employée  à  l'exploita- 
tion, et  si  c'est  par  une  infraction  à  celte  régie, 
infraction  personnelle  au  préposé,  que  la 
poudre  a  été  introduite  dans  la  forge,  le  pa- 
lron n'ayant  pas  ainsi  à  se  reprocher  dans  le 

le  habituel  de  pesage  de  la  poudre  une 
failli"    lourde,    assimilai. le    au    dol.  —    Paris, 
l.  P.  93.  2.  417,  et,  sur  pour- 
voi, Heq.  22  oct.  1895,  D.  P.  '.'5.  1.  15G. 

185.  —  III.  —  La  police  d'assurance-res- 
ponsabilité peut  exclure,  indépendamment  de 
la  faute  lourde  du  patron,  les  accidents  dont 
la  cause  est  reconnue  provenir  d'infractions 
uii.i   lois  et  règlements  de  police.  —  .1.  G.  S. 

I  .  terr.,  507:  Travail.  401.  —  Trib.  civ. 
Seine,  16  juill.  1879,  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
507.  —  Paris,  16  mai  1890,  Gaz.  des  trib. 
du  ir>  sept.  1890.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  nov. 
1890,  'in:,  des  trib.  du  29  nov.  1890. 

186.  Ces  clauses  déchargent  la  compagnie 
envers  le  patron  responsable,  encore  bien  que 
l'infraction  aux  lois  et  règlements  ait  été  com- 
mise par  l'un  de  ses  préposés,  et  non  par  lui- 
même.  —  Trib.  civ.  Seine,  il  nov.  1890,  précité. 

187.  Mais  une  clause  est  nécessaire  pour 
faire  ainsi  de  l'infraction,  indépendamment  de 
toute  faute  lourde,  une  cause  de  décharge 
pour  l'assureur.  —  J.  G.  S.   Travail,  402. 

188.  Cette  clause  doit  s'entendre  reslricti- 
iil.  —  J.  G.  S.   Travail.  402.  —  Disser- 
tation signée  L.  S.,  D.  P.  96.  1.  399 ,  note  1-2. 
—  Coron.  :Civ.  r.  12  févr.  1896,  H.  P.  '.a'..  I. 

38»;  Civ.   r.  6  mars  1900,  D.  P.  1900.   1.  271. 

189.  La  clause  n'a  d'effet  que  pour  les  in- 
fractions qui  seraient  punissables  indépen- 
damment de  leurs  résultais. —  J.  G.  S.  Tra- 
vuil.   102. 

190.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  .inte- 
rnent à  la  loi  du  12  août  1893,  d'appli- 
quer la  clause  pour  une  blessure  causée  par 
un  engrenage  mal  protégé. —  J.  G.  S.  Travail. 
402.—  Pari-.  2  mars  1893,  D.  P.  93.  2.  263. 

191.  La  loi  du  12  juin  1893,  sur  1  h 

et  la  sécurité  des  travailleurs  (D.  P.  '.'i.  4. 
32),  survenue  depuis  les  fails  qu'il  s'agissait 
d'apprécier,  rendrait  impossible  la  même  so- 
lution pour  des  fails  nouveaux  du  même 
genre.  Bile  a  pour  effet  d'étendre  indéfiniment 
ie  cercle  des  contraventions  punissables  et  par 
la  po  la  clause  qui  les   met  hors 

de  la  garantie  de  l'assureur.  —  Dissertation 
de  M.  Planiol,  II.  P.  94.  2.  521,  noie  1-2  in 
fine.  —  Y.  le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
12  juin  1893,  modifié  par  la  loi  du  11  juill.  1903. 


'ode  de  commerce  annoté, 

192.  La  i  .  .su/, ni,  n»  185,  n'au- 
rait pu                  ,  de  privi  i  de  son 

' ,  suite  d'une  i  on- 

■  1 1  on  pénale  quel' 
une    u  leilionuelf  micide 

involontaire   ou   blessures    par   imprudence, 
-ans  qu'il  y  ait  eu  violation  i 

.  ni  faute  loin  aie  équivalente  au  dol.  — 
Paris.   10  sept.  1893,   te   P    '.>,    2.  521.  — 

Grenoble,  15  mai    1894,  II.    P.  94.  2.  496. 

193.  Jugé  de  même      ...  que   la  < 
policé  d'asaurani  i  idenU 

d'assurance  en  cas  d'inl  [ois  el 

I  ■  p. .h.  e  »  doit  i 

Blêmes;    qu'elle    lie    saurai!  .     .1.  - 

lors  ,  élre  étendue  au  i  lit   o«  il  une 

i   la  loi  pénale.  —  Pans,  .'  mari 

1893,   H.   P.  93.   % 

194.  ...Qu'ainsi,  la  compagnie  d 
qui  a  déclaré  ne  poini 

Meneur  de  voilures)  à  raison  des 

^  par  une  infraction  aux  bus  ,  i 
ore,  est  tenu.-  .le  garantir  cet 
assuré  4l  -  condamnations  proaoi 
lui.  si  l'accident  qui  les  a  motivées  est  du  au 
délit  de  blessures  involontaires  prévu  par 
l'art.  320  c.  pén.  —  Même  arrêt. 

195.  ...  Spécialement  si.  sans  contrevenir 
à  une  loi  ou  à  un  règlement  de  police,  un  co- 
cher de  cet  entrepreneur  a  renverse  et  blessé 
un  passant.  —  Même  arrêt. 

196.  De  même,  la  clause  d'une  police  qui 
déclare  exclus  de  l'assurance  «  les  accidents 
survenus  par  suite  d'infraction  aux  lois,  rè- 
glements et  ordonnances  de  police  réglant, 
notamment,  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  ainsi  que  l'âge  et  le  sexe  des 
personnes  admises  i  conduire  les  chevaux  et 
les  voiture-  ne  peut  pas,  à  peine  de 
réduire  à  néant  l'objet  et  les  effets  de  l'assu- 
rance, s'entendre  de  tout  manquement  aux 
dispositions  du  droit  commun.  —  Grenoble, 
15  mai  1894,  D.  P.  94.  2.  495.  —  Besançon, 
13  mais  1895,  D.  P.  95.  2.  527.  —  Paris, 
5  mai  1896,  D.  P.  96.  2.  414. 

197.  Elle  doit,  en  conséquence,  être  res- 
treinte, dans  son  application,  aux  accidents 
causés,  soit  par  l'inobservation  des  lois,  or- 
donnances ou  règlements  préventifs,  soit  par 
une  faute  d'une  gravité  telle  qu'elle  puisse 
être  assimilée  à  une  faute  volontaire  ou  au  dol. 
—  Même  arrêt. 

198.  Spécialement,  elle  ne  saurait  s'appli- 
quer au  cas  d'une   condamnation  proie 
pour  infraction  à  l'art.  319c.  pén.  —  Même  arrêt. 

199.  La  clause  des  statuts  dune  société 
d'assurances  qui  exclut  de  la  garantie  mu- 
tuelle les  accidents  survenus  par  suite  d 'in- 
fractions aux  lois,  règlements  et  ordonn 

is  applicable  au  cas  d'un  ac- 
cident dû  uniquement  à  l'imprudence  de  l'ou- 
vrier, en  dehors  de  toute  infraction  par  le 
palron  aux  lois  et  règlements  relatifs  .à  la  sé- 
curité des  persqnnes.  —  Grenoble,  10  mal 
1899.  D.  P. 

200.  L'assurance  ayant,  en  effet,  pour 
objet  de  garantir  le  patron,  moyennant  le 
payement  d'une  prime,  contre  le  recours  de 
ses  ouvriers  à  la  suite  d'accidents,  il  est 
inadmissible  que  les  parties  aient  entendu  par 
une  telle  clause  réduire  presque  à  néant  l'ob- 
jet et  les  effets  de  l'assurance  en  excluant  de 
la  garantie  tous  accidents  résultant  non  seu- 
lement d'infractions  à  des  lois  el  règlements 
spéciaux  et  préventifs,  mais  aussi  de  tout 
acte  d'imprudence  pouvant  rendre  son  auteur 
passible  de  l'art.  820  c.  peu.,  sans  distinction 

fait  de  l'assuré  lui-même  et  le  l'ait  de 
l'un  de  ses  ouvriers  ou  préposés.  —  Même  arrel. 

201.  Jugé  pourtant  qu'il  serait  cunlraire 
à  la  commune  intention  des  parties  de  voir 
dans  une  infraction,  même  légère,  à  la  loi  du 
19  mu  181  i  BU]  le  travail  des  enfants  un  cas 
d'application  de  la  clause  en  question,  surtout 


si  la  responsabilité  du  patron  ne  reposait  pas 
uniquement  sur  celte  infrai  t  Brune 

imprudence  ne  constituant  ni  une  faute  lourde 
ni  un  acte  dolosif.  —  Nancy,  15  déc.   1893 
I).  P.  94,  2.  392. 

202.  Décidé  même  que  la  clause  n'est  en- 
courue ■  qu'au  cas  où  les  infraction  seraient 
volontaires    ou   intentionnelle-.   .1   non  lors- 

■■-  ont  pour  objet  une  circonsta im- 

ou  une  Imprudence  manifeste  de  I  as- 
suré». —  Paris,  13  mai  1892, D.  P.  93.  2.  56U. 

203.  I.a  jurisprudence,  en  tout  cas, 
moyeu  tire  de  la  clause  en  qu 

comme  n'étant  pas  d'ordre  public. 

ni  faire  l'objet  d'une  renonciation,  mime 
;  telle.  —  J.   G.   S.  Travail,  403. 

204.  Jugé  notamment   que   l'assureur   est 
I  avoir  renoncé  lorsque,  se  prévalant 

d  nu  autre  article  de  la  police,  il  a  seul  sou- 
tenu et  dirigé,  sous  1 

en  responsabilité  engagé  contre  lui  par 
l'ouvrier   victime  de   l'accident,    alors  d'ail- 

qu'il    ne    pouvait    se    nié]  Oit    les 

caractères  juridiques    des    ei  ces   où 

produit   l'accident.   —   Nancy,    15  déo. 
D.  P.  94.  2.  592.  —  Paris,  lOnov.  1887, 
1).  P.  88.  2.  2H7. 

205.  —  IV.  —  La  question  de  savoir  s'il 
v  a  eu,  ou  non,  inobservation  d'une  disposition 

nive  ou  réglementaire  peut,  dans  cer- 
tains cas,  soulever  des  diflicultés.  — J.  G.  S. 
Aatur.  terr.,  508. 

206.  Jugé  à  cet  égard  qu'il  n'y  a  pa 
lation  des  règlements  sur  le  transport  de  la 
poudre,  lorsqu'une  explosion  s'est  produite 
pendant  la  manipulation  de  la  poudre  à  l'in- 
térieur du  chantier.  —  Paris,  1er  févr.  1893, 
D.  P.  93.  2.  417. 

Chap.    5.    —    Rapports 
de  l'assurance  collective  et  de  l'assu- 
rance DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE  : 
CUMUL  D'INDEMNITÉS. 

207.  —  I.  —  L'assurance-responsabilité, 
marne  constatée  par  une  police  séparée,  n'est 
que  le  complément  de  l'assurance  coll 
conclue  entre  les  mêmes  parties  au  prolil  des 
ouvriers  du  même  assuré.  —  J.  G.  S.  Assur. 
terr.,  500;  Travail,  405. 

208.  Ce  caractère  complémentaire  do  la 
police  de  recours  s'y  trouve  d'ailleurs  ordi- 
nairement exprimé.  '—  J.  G.  S.  Travail 

209.  Jugé  notamment  :  ...  qu'en  raison  de 
cette  conuexité,  l'article  de  la  police  collec- 
tive qui  exclut  les  infractions  aux  lois  et  rè- 
glements doit  servir  à  interpréter  la  police  de 
recours,  bien  que  celle-ci  n  en  contienne  pas 
la  reproduction.  —  Trib.  civ.  Sine,  11  nov. 
1890,  Gaz.  des  trib.  du  29  nov.  1890. 

210.  ...  Que,  lorsqu'une  police  de  re- 
cours garantit  le  palron  contre  la  responsabi- 
lité civile  des  accidents  «  couverts  et  garan- 
tis par  la  police  collective  dont  elle  n'est  que 
le  complément  »,  cette  clause  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  les  effets  de  la  garantie  de  la 
responsabilité  civile  sont  limités  à  ceux  de  la 
garantie  assurée  directement  aux  sinistrés  ou 
à  leur  famille,  et  que,  par  suite,  si  la  police 
collective  n'assure  une  indemnité  qu'à  la 
veuve  et  aux  enfants  de  la  victime,  mais  non 
à  ses  ascendants,  le  patron  condamné,  comme 
civilement  responsable,  à  payer  des  domma- 
ges-intérêts tant  à  la  veuve  qu'à  la  mère  de 
son  ouvrier  n'a  de  recours  contre  la  compa- 
gnie d  assurances  que  pour  les  dommages- 
intérêts  alloués  à  la  veuve,  et  doit  supporter 
sans  garantie  ceux  qu'il  a  été  condamné  à 
payer  à  la  mère.  —  Paris,  29  déc.  1890,  D.  P. 
91.  2.  320, 

211.  —  II.  —  Mais,  si  l'une  de  ces  deux  as- 
surances peut  servir  à  interpréter  l'autre  au 
point  de  vue  de  son  étendue,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  «  ces  deux  assurances,  faites 
put    . -outrais   s.]). ires,    pour  des  objets   diffé- 

donuanl  lieu  à  des  primes  distinctes. 
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n'ont  entre  elles  aucune  relation». —  J.  G.  S. 

Travail,   406. 

212.  El  il  n'esl  pas  permis,  par  exemple, 
de  voir  dans  l'assurance-accidents  à  1 

les  ouvriers  sont  testés  étrangers  une 
lalion  faite  pour  un  tiers,  comme  condition 
de  l'assurance-responsabilité  que  le  patron  a 
faite  pour  lui-même,  afin  de  lui  faire  produire 
une  action  directe  au  profil  de  ce  tiers.  — 
Trib.  civ.  Grenoble, 7 avr.  IS92,  D.  P.93.2.265. 

213.  —  111.  —  A  un  aulre  point  de  vue, 
I  assurance  collective  accidents  et  t'assurance- 
responsabilitè  sont -elles  susceptibles  de  se 
cumuler  contre  l'assureur  à  propos  d'un 
même  accident?  ou  forment-elles  au  con- 
traire un  contrat  alternatif  n'obligeant  l'as- 
sureur qu'à  l'une  ou  l'autre  des  deux  in- 
demnités envers  le  patron,  alors  que  celui-ci 
a  été  condamné  à  payer,  outre  l'indemnité 
prévue  par  la  police-accidents,  une  autre  in- 
demnité pour  compléter  la  réparation?  — 
J.  G.  S.  Travail.  407. 

214.  Suivant  un  arrêt,  il  y  aurait  lieu 
d'admettre  le  cumul  contre  l'assureur.  — 
J.  G.  S.  Travail.  407.  —  Paris,  26  déc.  1893, 
D.  P.  94.  2.  230. 

215.  Jugé,  d'autre  part,  que  l'ouvrier  peut 
cumuler  l'indemnité  d'assurance  avec  l'indem- 
nité obtenue  pour  responsabilité  patronale , 
mais  seulement  pour  achever  de  couvrir  le 
dommage  qui  ne  serait  pas  entièrement  cou- 
vert par  cette  responsabilité,  à  cause,  par 
exemple,  d'une  faute  imputable  à  l'ouvrier  lui- 
même.  —  Nîmes,  20  marslS95,  D.P.  96.2.73. 

216.  Suivant  un  autre  arrêt ,  pour  le  risque 
professionnel  d'accident,  envisagé  isolément, 
de  la  responsabilité  patronale,  il  v  aurait 
aussi  lieu  d'admettre  le  cumul  des  deux  as- 
surances. —  J.  G.  S.  Travail,  409. —  Nimes, 
20  mars  1895,  précité. 

217.  Mais,  dans  l'espèce,  il  était  constaté 
que  la  somme  des  indemnités  dues  en  vertu 
de  ces  assurances  (même  jointe  à  l'indemnité 
pour  faute  patronale)  n'excédait  pas  la  com- 
plète réparation  du  préjudice.  —  J.  G.  S.  Tra- 
vail. 409. 

218.  La  double  assurance  du  risque  pro- 
fessionnel a  été  pareillement  admise  par  un 
arrêt  qui  déclare  même  inapplicable  à  ce  genre 
de  risques  l'art.  359  c.  coin. ,  motivé  en  ma- 
tière maritime  par  des  dangers  spéciaux.  — 
J.  G.  S.  Travail,  409. 

Chap.  6.  —  Causes  de  déchéance. 

219.  —  I.  —  Comme  en  matière  d'assu- 
rances maritimes ,  l'assuré  est  tenu  de  faire , 
au  moment  où  l'assurance  se  contracte,  des 
déclarations  exactes  et  complètes  sur  les  points 
qu'il  importe  à  l'assureur  de  connaître  :  toute 
réticence,  toute  fausse  déclaration  priverait 
l'assuré  du  bénéfice  du  contrat.  —  J.  G.  S. 
Assur.  terr. ,  509.  —  En  ce  sens  :  Agnel  kt 
de  Corny,  op.  cit.,  n°  517.  —  Comp.,  en  ma- 
tière d'assurances  maritimes.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  348,  texte  et  nos  1  à  7; 
Supnlément  au  même  Code,  n03  13702  à  13727. 

220.  De  même,  les  modifications  qui  peu- 
vent survenir,  au  cours  de  l'assurance,  dans 
la  situation  de  l'assuré,  et  qui  sont  de  nature 
à  modifier  les  risques,  telles  qu'un  change- 
ment de  profession,  la  survenance  d'une  in- 
firmité, doivent  être,  sous  peine  de  déchéance, 

Jortées  à  la  connaissance  de  l'assureur.   — 
.  G.  S.  Assur.   terr. ,  509.  —  En  ce  sens  : 
Agnel  et  de  Corny,  op.  cit.,  p.  517,  533. 

221.  —  II.  —  C'est  à  la  compagnie  d'assu- 
rances qui  allègue  la  réticence  comme  ayant 
été  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque 
et  à  entraîner  la  déchéance  de  l'assuré,  qu'il 
appartient  d'administrer  la  preuve  de  cette 
réticence.  —  Paris,6mai  189b,D.P.99.2. 155. 

222.  —  III.  —  Les  juges  du  fait  ont  un 
pouvoir  souverain  pour  décider  si  la  déclara- 
tion mensongère  a  porté  sur  un  fait  de  nature 
à  modifier  l'opinion  du  risque  dan9  l'esprit  de 
l'assureur.  —  J.  G.  S.  Travail,  411. 


223.  Et  leur  décision  sur  ce  point,  alors 
qu'elle  est  fondée  sur  des  motils  tiré 
éléments  de  la  cause  et  de  l'interprétation  de 
la  police,  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  Req.  89  avr.  1889,  D.  P.  90.  1. 
381.—  Req.  14  juin  1900,  I).  I'.  L901.  1.  103. 
—  Req.  19  juin  1900,  D.  P.  1901.  1.  356. 

224.  Ju^é  spécialement  :  ...  que  lorsque, 
dans  une  police  d'assurance  contre  l'incendie, 
les  blancs  ménagés  dans  une  formule  imprimée 
pour  recevoir  certaines  déclarations  à  faire 
par  l'assuré,  notamment  quant  aux  Sinistres 
antérieurement  subis,  ont  été  simplement  bà- 
tonnés  et  ne  contiennent  aucune  énonciation, 
les  juges  du  fond  peuvent .  par  une  interpré- 
tation souveraine,  en  induire  que  les  deux 
parties  contractantes  ont  admis  d'un  commun 
accord  que  l'objet  et  la  nature  de  l'assurance 
ne  comportaient  pas  de  déclaration  à  cet  égard 
et  décider,  en  conséquence,  que  l'oblitération 
des  blancs  ne  constitue ,  de  la  part  de  l'as- 
suré, ni  une  fausse  déclaration,  ni  une  réti- 
cence. —  Req.  14  juin  1900,  précité. 

225.  ...  Alors  surtout  que  l'article  de  la 
police  invoqué  par  la  compagnie  d'assurances 
impose  simplement  à  l'assuré  la  déclaration 
des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  le 
risque.  —  Même  arrêt. 

226.  ...  Que,  lorsque  la  police  d'une  com- 
pagnie d'assurances  contre  les  accidents  sti- 
pule que  ■<  les  engagements  de  l'assureur  sont 
basés  sur  la  sincérité  des  déclarations  du  sous- 
cripteur et  qu'en  conséquence,  l'assuré  qui 
induirait  la  compagnie  en  erreur,  par  réticence 
ou  déclaration  inexacte,  sur  la  nature  de  ses 
travaux,  le  nombre  des  ouvriers  par  lui  em- 
ployés ,  ie  nombre  d'heures  de  travail  exécutées 
pour  son  compte  ou  le  montant  des  salaires, 
sera  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance  » ,  les 
juges  du  fond  peuvent  décider,  par  interpréta- 
lion  de  la  pensée  commune  des  parties,  que 
celles-ci  n'ont  attaché  la  peine  de  la  déchéance 
qu'à  des  réticences  intentionnelles  et  à  un  dé- 
faut de  sincérité ,  qui  ne  résultaient  pas  dans 
la  cause  du  nombre  relativement  minime 
d'omissions  ou  d'inexactitudes   relevées  dans 


la  tenue  des  feuilles  de  paye  des  ouvriers  em- 

>suré 
cité  suprà,  n°  223. 


ployés  par  l'assuré 


;  de  pay 
.  —   R" 


eq.    19  juin  1900, 


227.  —  IV.  —  Le  délai  dans  lequel  l'as- 
suré est  tenu,  aux  termes  du  contrat,  de  por- 
ter l'accident  à  la  connaissance  de  la  compa- 
gnie ,  doit  être  observé  sous  peine  de  dé- 
chéance :  la  stipulation  que  renferment  à  cet 
égard  les  polices  est  obligatoire.  —  Trib.  civ. 
Seine,  13  févr.  1878,  J.  G.  S.  Assur.  terr., 
511  ;  Jur.  yen.  des  assur.  terr.,  t.  3,  p.   226. 

228.  Mais  la  déchéance  n'est  encourue  que 
si  c'est  par  suite  d'une  faute,  d'une  négligence, 

?ue  la  déclaration  a  été  tardivement  faite.  — 
.  G.  S.  Assur.  terr.,  511. 

229.  Jugé,  en  ce  sens,  à  l'égard  d'une  as- 
surance collective  :  ...  que  la  clause  par  laquelle 
une  compagnie,  en  assurant  un  patron  contre 
les  chances  d'accidents  pouvant  entraîner  la 
mort  d'ouvriers  à  son  service,  a  stipulé  que 
les  sinistres  lui  seraient  déclarés  dans  tel  dé- 
lai et  que  les  secours  d'un  homme  de  l'art 
seront  appelés  sur-le-champ,  ne  peut  être 
considérée  comme  entraînant,  en  cas  de  re- 
tard ,  la  perte  du  bénéfice  de  l'assurance 
qu'autant  que  ce  retard  est  constitutif  d'une 
faute  imputable,  soit  au  patron,  soit  à  l'ou- 
vrier. —  Trib.  civ.  Lvon,  8  déc.  1869,  D.  P. 
70.  3.  63.  —  Req.  27  "déc.  1887,  D.  P.  88.  1. 
384.  —  Civ.  c.  24  déc.  1888,  D.  P.  89.  1.  415. 

—  Civ.  c.  21  oct.  1891,  D.  P.  93.  1.  44.  — 

—  Req.  21  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  460. 

230.  ...  Qu'au  contraire,  la  déchéance  n'est 
pas  encourue  lorsque  ce  défaut  d'avertisse- 
ment dans  le  délai  prescrit  provient  de  ce  que 
le  caractère  de  gravité  de  l'accident  (dans 
l'espèce,  une  chute  ayant  amené  des  lésions 
internes),  ne  s'est  pas  révélé  tout  d'abord,  et 
de  ce  que  l'ouvrier  a  pu  même  espérer  qu'il 
ne  serait  pas  obligé  d'interrompre  son  travail. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  8  déc.  1869,  précité. 


231.  Jugé  encore  :  ...  que  la  clause  d'une 
police  d'assurances  conlre  les  accidents,  aux 
tenues  de  laquelle  «  dans  les  trois  jours  de 
l'accident,  le  souscripteur  et  les  ayants  droit 
doivent  le  faire  constater  par  un  médecin  et 
aviser  par  lettre  recommandée  la  direction  de 
Paris  »,  impose  à  l'assuré  le  devoir  rigoureux 
de  prévenir  la  compagnie  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  l'accident,  non  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  le  moment  où  il  apparaîtra  que 
l'accident  est  assez  sérieux  pour  lui  fournir 
l'occasion  de  faire  valoir  les  droits  résultant 
de  son  contrat.  —  Req.  15  janv.  1900,  D.  P. 
1900.  1.  104. 

232.  ...  Et  que  cette  clause  obligé  l'assuré, 
qui  l'a  acceptée,  à  moins  de  force  majeure. — 
Même  arrêt. 

233.  ...  Que,  dans  un  contrat  d'assurances 
contre  les  risques  d'accidents  causés  aux  tiers 
par  les  voitures  et  charretiers  de  l'assuré .  la 
police  formule  une  condition  claire  et  précise, 
quand  elle  prescrit  à  l'assuré  de  faire ,  sous 
peine  de  déchéance,  la  déclaration  de  l'acci- 
dent, dans  les  deux  jours  qui  ont  suivi  celui 
où  il  en  a  eu  connaissance,  ladite  déclaration 
devant,  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  être  faite 
dans  les  vingt  jours  à  partir  de  l'événement. 
—  Civ.  c.  28  mars  1900,  D.  P.  1900.  1.  -':>■. 

234.  ...  Qu'en  conséquence,  c'est  à  bon 
droit  qu'un  arrêt  décide  que  l'assuré  est  déchu 
du  bénéfice  de  son  assurance,  si,  au  cas  d'un 
accident  causé  à  un  tiers  par  un  de  ses  char- 
retiers le  9  mars  1894,  il  n'a  fait  la  déclara- 
tion de  l'accident  à  l'assureur  que  le  13  mars 
suivant ,  alors  qu'il  avait  connu  l'accident  le 
jour  même  où  il  s'était  produit.  —  Même  arrêt. 

235.  —  V.  —  La  production  d'états  de  per- 
sonnel incomplets  pour  le  calcul  des  primes 
soulève  une  question  délicate  lorsque  cette 
production  a  été  faite  de  bonne  foi,  par  suite 
de  la  croyance  erronée  que  tels  ouvriers 
n'étaient  pas  compris  dans  l'assurance.  — 
J.   G.  S.  Travail,  412. 

236.  Celait  n'a-t-il  pour  conséquence  qu'un 
simple  redressement  de  compte  et  un  paye- 
ment supplémentaire  de  primes  par  l'assuré? 
ou  donne-t-il  lieu  en  outre  à  la  déchéance  des 
droits  de  l'assuré  contre  l'assureur,  à  titre  de 
réticence  ou  fausse  déclaration,  par  application 
de  l'art.  348  c.  coin.?  —  V.  les  huit  numéros 
suivants.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  Droit  maritime, 
1766  et  s. 

237.  Suivant  une  première  opinion,  il  y  a 
déchéance.  —  Bordeaux,  9  juin  1893,  D.  P. 
94.  2.  161. 

238.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  déchéance, 
suivant  une  autre  opinion,  fondée  sur  ce  que 
l'art.  348  c.  com.,  commun  sans  doute  à  toutes 
les  assurances,  mais  dépassant  dans  sa  rigueur 
le  droit  commun  des  contrats ,  doit  être  in- 
terprété restrictivement  et  ne  saurait  être  ap- 
pliqué aux  faits  et  déclarations  postérieurs  au 
contrat  et  trouvant  l'assureur  déjà  engagé.  — 
J.  G.  S.  Travail,  412.  —  Dissertation  de 
M.  Planiol,  D.  P.  94.  2.  161,  note  1-2. 

239.  L'erreur  commise  par  l'assuré  dans 
le  calcul  des  primes  ne  permettrait  pas  da- 
vantage à  l'assureur  de  faire  annuler,  comme 
entaché  d'erreur  d'après  le  droit  commun ,  le 
contrat  d'assurance,  puisque  c'est  l'assuré, 
non  l'assureur,  qui  s'est  trompé  lors  du  con- 
trat sur  l'étendue  du  risque.  —  J.  G.  S.  Tra- 
vail. 412. 

240.  Et  à  défaut  de  l'art.  348  c.  com.,  l'as- 
sureur qui  n'a  perçu  les  primes  que  sur  des 
états  incomplets  ne  trouve  daus  le  droit  com- 
mun, s'il  ne  veut  pas  maintenir  le  contrat 
avec  redressement  de  compte,  que  l'action  en 
résolution  pour  inexécution  partielle  des  obli- 
gations de  l'assuré.  —  J.  G.  S.  Travail.  412. 

241.  Mais  cette  action,  à  moins  de  clause 
particulière  relative  aux  effets  du  défaut  de 
payement  des  primes,  tend  à  la  destruction 
bilatérale  du  contrat,  permet  jusqu'au  juge- 
ment le  maintien  du  contrat  sur  l'offre  des 
primes  non  payées,  et  ne  peut  surtout  pas 
procurer  des  dommages-intérêts  à  l'assureur, 
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s'il  l'intente  après  le  sinistre  dont  I  exécution 
du  contrat  l'eut  chargé  au  lieu  de  le  mettre 
en  pain.  —  .1.  G.  S.  Travail,  412. 

242.  Jugé  qu'en  tout  cas  1  assuré  ne  sau- 
rait être  déclare  coupable  de  réticence  comme 
n'ayant  pas  déclaré  le  nombre  des  ouvriers 
occupes  par  lui  s'il  est  certain  que,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  les  primes  a 
paver  et  les  indemnités  à  recevoir  devaient 
élre  calculées  sur  une  série  d'ouvriers  seule- 
ment, seule  travaillant  dans  l'atelier  de  l'as- 
suré et  seule  exposée  au  risque.  —  Paris, 
in  nov.  1887,  D.  F.  88.  2.  2u7. 

243.  ...  Alors  surtout  que  les  inspecteurs 
de  la  compagnie  d'assurances,  constamment 
présents  dans  l'atelier,  n'ont  pu  ignorer  que 
les  primes  étaient  seulement  perçues  sur  la 
main-d'œuvre  de  cet  atelier.  —  Même  arrêt. 

244.  Jugé  aussi  que,  lorsqn'une  police 
d'assurance  a  stipulé  que  le  livre  de  paye 
servirait  de  base  aux  primes,  l'absence  du 
livre  de  paye  n'entraine  pas  déchéance,  du 
moment  que'  des  feuilles  de  paye  régulières, 
toujours  à  la  disposition  de  1  assureur,  ont 
permis  le  contrôle,  et  que  d'ailleurs  les  deux 
expressions  ont  été  tour  a  tour  em|> 
dans  la  police.—  Paris,  10  nov.  1887,  précité. 

245.  —  VI.  —  En  ce  qui  concerne  les 
clauses  obligeant  sous  peine  de  déchéance  le 
patron  assuré  à  transmettre  à  l'assureur,  dans 
un  délai  déterminé,  certains  avis  ou  certaines 
pièces  en  cas  d'accident  ou  de  procès  intenté 
par  l'ouvrier  contre  le  patron,  il  a  été  jugé  : 
...  que  la  compagnie  d'assurances  qui  a  suivi 
elle-même  le  procès  engagé  en  province  contre 
un  de  ses  assurés  a  autorisé  tacitement  cet 
assuré  à  remettre  à  son  agence  de  province 
les  pièces  de  la  procédure  et  ne  peut  ensuite 
lui  opposer  comme  cause  de  déchéance  le 
fait  d'avoir  transmis,  par  la  même  voie,  la 
signification  du  jugement  rendu  contre  lui,  au 
lieu  de  la  lui  faire  parvenir  à  son  siège  so- 
cial ii  Paris  dans  les  vingt-quatre  heures 
comme  le  prescrit  la  clause  de  la  police,  et 
cela  encore  bien  que  l'agent  de  province  soit 
décédé  et  que,  par  suite,  elle  n'ait  eu  connais- 
naissance  du  jugement  qu'après  un  certain 
retard,  si  cependant  elle  a  été  avisée  en  temps 
utile  pour  interjeter  appel.  —  Trib.  corn. 
Seine,  lOavr.  1890,  Gaz.  des  trib.  du 25  avr.  1890. 

246.  ...  Que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents  qui  impose  à  l'as- 
suré l'obligation  d'adresser  à  la  compagnie,  à 
peine  de  déchéance,  tous  les  actes  judiciaires 
ou  extra-judiciaires  à  lui.  signifiés  par  la  vic- 
time, n'a  rien  d'illicite  et  doit  recevoir  sa 
pleine  application.—  Paris,  7  juin  1894.  D.  P. 
95.  2.  286. 

247.  ...  Que  vainement  1  assure  prétendrait 
que  l'assureur  devait  le  mettre  en  demeure  de 
lui  faire  celte  communication,  une  telle  mise 
en  demeure  n'étant  possible  qu'autant  que  l'as- 
sureur aurait  connaissance  des  significations 
adressées  à  l'assuré.  —  Même  arrêt. 

248.  ...  Et  qu'il  importe  peu  que  l'assu- 
reur ait  eu,  ou  non,  connaissance  de  l'inten- 
tion manifestée  par  la  victime  de  réclamer 
une  indemnité  à  l'assuré.  —  Même  arrèl. 

249.  ...  Que  la  clause  suivant  laquelle  toute 
signification,  tout  acte  judiciaire  ou  extra-judi- 
ciaire, notifiés  à  l'assuré  doivent  être  immé- 
diatement transmis  à  l'assureur  à  peine  de 
déchéance,  peut  être  considérée  comme  n'obli- 
geant pas  l'assuré  à  notifier  à  l'assureur  une 
citation  du  parquet  en  police  correctionnelle 
à  lui  adressée  comme  civilement  responsable. 
si  une  autre  clause  du  contrat  d'assurance 
semble  avoir  limité  l'obligation  de  l'assuré 
à  la  communication  des  actes  relatifs  aux 
contestations  engagées  soit  entre  l'assuré  et 
«es  tiers,  soit  enlre  l'assuré  et  ses  salaries.  — 
paris,  5  mai  1896,  D.  P.  96.  2.  414. 

250.  —  VII.  —  Les  polices  contiennent 
aussi  des  clauses  interdisant,  à  l'assuré  de 
plaider  en  son  nom  à  l'occasion  d'un  sinistre 
et  de  mettre  en  cause  ou  d'appeler  en  garant 
tie  l'assureur,   qui  se  réserve  la  faculté  de 


suivre  et  de  diriger  les  procès  sous  le  nom 
de  l'assuré,  à  la  condition  d'être  averti  dans 
les  vingt -quatreheures. —  J.G.S.  Trm ail.'iUi. 
251.  Mais  ces  clauses  doivent  être  saine- 
ment interprétées  :  le  patron  qui  s'est  engagé 
à  ne  pas  mettre  en  cause  la  compagn" 
manifestement  pris  cet  engagement  qu'en 
considération  de  I  -  il  de  la 

compagnie  de  le  garantir  et  de  prendre  la  di- 
rection du  procès;  il  n'est  pas  tenu  de  se 
laisser  condamner  par  défaut,  sauf  a  exercer 
plus  tard  son  recours  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'assureur;  il  est  en  conséquence 
délié  de  son  engagement  par  suite  de  la 
tance  que  la  compagnie  met  à  sY 
le  garantir;  c'est  elle  alors  qui  s'est  consti- 
tuée son  adversaire  et  non  lui;  la  demande 
en  garantie  du  patron  contre  l'assureur  est 
alors  en  réalité  une  demande  principale  né- 
cessitée par  son  refus  :  l'assureur  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  déchéance  subordonnée  à  une 
condition  qu'il  n'a  pas  remplie.  —  Dijon, 
4  mai  1885,  D.  P.  88.  8.  28.  -  Dijon.  2  jnill. 
L885  D.  P.  86.  2.  256.  —  Dijon,  17  déc.  1885, 
H.  P.  87.  2.  30.  —  Lyon,  16  févr.  1887,  D.  P. 
88  2  139.  —  Trib.  coin.  Seine,  lOavr.  1890, 
Gas.  des  trib.  du  25  avr.  1890.  —  Orléans, 
13  juill.  ls'.'i..lHtt.  de  dr.eommere.,  1895,1. 41. 

252.  Encore  moins  la  déchéance  est-elle 
encourue  quand  la  mise  en  cause  est  ordon- 
née par  le  tribunalsaisi  du  procès  intenté 

contre  le  patron.  —  Dijon,  4  mai  1885,  précité. 

253.  Jugé  aussi  :  ...  que  la  clause  qui 
édicté  contre  tout  sociétaire,  sans  distinction 
de  cause  et  de  circonstance,  la  prohibition 
absolue,  à  peine  de  déchéance,  d'appeler  la 
société  en  cause  n'offre  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public  et  doit  recevoir  son  effet.  — 
Grenoble,  10  mai  1899,  D.  P.  99.  2.  427. 

254.  ...  Que  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents  des  ouvriers  qui 
interdit  à  l'assuré,  à  peine  d'être  privé  du 
bénéfice  de  l'assurance,  de  mettre  en  cause  ou 
d'appeler  la  compagnie  en  garantie  dans  les 
instances  qui  seraient  dirigées  contre  lui  par  la 
victime  de  l'accident,  est  régulièrement  inter- 
prétée en  ce  sens  qu'elle  doit  avoir  effet  pour 
le  cas  où  la  compagnie  se  refuse  à  suivre 
l'action  principale  au  lieu  et  place  de  l'as- 
suré, mais  qu'elle  cesse  d'être  obligaloire  une 
fois  que  la  compagnie  a  opté  et  accepté  de  di- 
riger et  suivre  le  procès.  t-  Req.  11  avr. 
1902,  1).  P.  L902.  1.  246. 

255.  ...  Que,  dans  ces  conditions,  s'il  est 
constaté  en  fait  qu'une  compagnie  d'assurances 
s'est  substituée  à  l'assuré  dans  tous  les  actes 
de  procédure  engagés  devant  le  tribunal  à 
l'occasion  d'un  accident  dont  un  ouvrier  de 
l'assuré  a  été  victime,  c'est  à  bon  droit  qu'un 
arrêt  repousse  l'application  de  la  clause  dont 
s'agit  demandée  par  la  compagnie  parce  que 
l'assuré  l'avait  appelée  en  intervention  forcée 
dans  la  cause  d'appel.  —  Même  arrêt. 

256.  La  clause  dune  police  d'assurances 
contre  les  accidents,  suivant  laquelle  la  com- 
pagnie s'est  substituée  à  ses  assurés  pour 
défendre  et  au  besoin  pour  plaider  en  leur 
nom,  et  prendre  ainsi  la  direction  d'un  pro- 
cès à  l'issue  duquel  elle  est  intéressée,  n  ef- 
face pas  absolument  la  personnalité  de  l'as- 
suré. _  v.  les  numéros  suivants. 

257.  .lugéen  ce  sens  :  ...  que,  lorsque,  dans 
une  police  d'assurances  contre  les  accidents, 
il  a  été  stipulé  que  la  compagnie  aurait  la  di- 
rection exclusive  des  procès  en  cas  de  con- 
nus enlre  des  tiers  et  l'assuré,  et  qu  un 
\irtimed'un  accident,  actionne  l'assuré, 

ce  dernier  ne  saurait,  malgré  ladite  clause  de 
la  police,  être  considéré  comme  étranger  à 
l'instance,  alors  surtout  que  la  demande  a  été 
dirigée  contre  lui  personnellement,  et  que 
c'est  contre  lui  que  sont  intervenues  des  dé- 
rendues  sur  cette  demande. —Rennes, 
5  mars  1903,  D.   P.  1904.  2.  223. 

258  Qu'en  conséquence,  1  avoué  de  la 
compagnie  est  tenu  de  communiquer  à  l'as- 
suré la  correspondance  échangée  à  l  oepasipn 


du  procès  entre  celui-ci  el  la  rompagnie.  — 
Rennes,  5  mars  19o3.  D.  P.  ! 

259.  ...  Et  que,  dans  ce  cas,  l'avoué  ne 
saurait  exciper  du  secret  professionnel.  — 
Rennes,  5  mars  1903,  précité. 

260.  VIII.  —  Lengagement  pris  par 

l'assureur  de  suivre  et  diriger  les  procès  faits 
à  l'assuré  a  aussi  pour  conséquence  d'attri- 
buer compétence  au  tribunal  saisi  du  procès 
de  l'ouvrier  contre  le  patron  pour  connaître 
de  l'action  dirigée  par  celui-ci  contre  l'assu- 
reur afin  de  le  contraindre  à  prendre  son  fait 
et  cause.  —  J.  G.  S.  Travail,  417. 

261.  Sans  doute,  celte  dernière  action  a 
le  caractère  d'une  action  principale,  et  non 
d'une  demande  en  garantie.  —  J.  G.  S.  Tra- 

117. 

262.  Mais,  d'après  l'opinion  consacrée  par 
plusieurs  arrèls  d'appel,  l'assureur,  en  s'en- 
gageant  à  suivre  et  diriger  les  procès  sous 
le  nom  du  palron,  a  d'avance  accepté  pour 
cet  objet  la  compétence  de  la  juridiclion  où 
serait  appelé  le  patron.— D.  P.  99.  1.  191,  note 
2.—  Diion,  2  juill.  1885,  D.  P.  86.  2.  256.  — 
Dijon,  17  déc.  1885,  D.  P.  87.  2.  30.  —  Riom. 

H   1'. •'1.2.420.  —  Douai, 5mars 
Ann.  de  dr.  commerc,  1888,  1.  138. 

263.  ...  Alors  même  que  la  police  attri- 
buerait d'une  manière  générale  compétence 
au  tribunal  du  domicile  de  l'assureur  pour 
les  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  con- 
trat. -  Lvon,  16  févr.  1887.  D.  P.  88.  2.  139. 

264.  Jngé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que, 
lorsqu'un  contrat  d'assurance  interdit  à  I  as- 
suré de  défendre  lui-même,  en  cas  d'accident, 
à  l'action  intentée  contre  lui  par  son  ouvrier, 
l'oblige  à  donner  tous  pouvoirs  à  la  compa- 
gnie d'assurance  pour  le  représenter  et  lui  in- 
terdit de  procéder  par  voie  de  garantie,  la 
faculté  que  la  compagnie  s'est  ainsi  réservée 
de  se  substituer  à  l'assuré  pour  prendre  la  di- 
rection du  procès  à  l'issue  duquel  elle  est  in- 
téressée, n'implique  nullement  une  renoncia- 
tion de  sa  part  aux  règles  ordinaires  de  la 
compétence  et,  par  conséquent,  au  droit  de 
réclamer  la  juridiction  du  tribunal  de  son  siège 
social  quant  à  l'action  en  prétendue  garantie 
dirigée  contre  elle  par  l'assuré.  —  Civ.  c. 
8  re'vr.  1899.  D.  P.  99.  1.  191. 

265.  —  IX-  —  Si.  la  compagnie  ayant 
pris,  comme  elle  le  devait,  la  direction  du  pror 
ces  fait  par  l'ouvrier,  il  y  a  eu  condamnation 
du  patron  envers  l'ouvrier,  l'action  par  la- 
quelle le  palron  demande  à  la  compagnie , 
non  plus  une  défense  au  procès,  mais  le  rem- 
boursement de  la  condamnation,  doit  être 
portée  devant  le  juge  du  domicile  de  la  com- 
pagnie ,  la  nature  de  son  objet  n'impliquant 
pas  pour  elle  l'acceptation  tacite  d'un  autre 
tribunal.  —  J.  G.  S.  Travail.  418. 

266.  ...  Et  cela  encore  bien  qu'un  com- 
mandement de  payer,  fait  par  l'ouvrier,  ait 
donné  lieu  devant 'le  juge  du  domicile  du  pa- 
tron à  une  instance  d'opposition  dans  laquelle 
le  patron  voudrait  appeler  la  compagnie.  — 
J.  G.  S.  Travail,  418.  —  Civ.  r.  19  mars  1890, 
Gaz.  des  trib.  du  24  mars  1890. 

267.  —  X.  —  Même  pendant  le  procès  in- 
tenté par  l'ouvrier,  le  patron  ne  peut,  en  vertu 
de  l'engagement  de  la  compagnie  de  défendre 
au  procès"  l'appeler  devant  le  tribunal  saisi  que 
pour  obtenir  celte  défense  et  un  jugement 
commun  exempt  de  la  tierce  opposition,  mais 
non  pour  la  faire  condamner  pécuniairement 
à  le  relever  des  condamnations  que  le  juge- 
ment pourrait  porter  contre  lui.  —  Civ.  c. 
21  janv.  1865,  D.  P.  65.  1.  72.  —  Nîmes, 
11  févr.  1880,  D.  P.  80.  2.  148.  —  Aix,  6  août 
1883  D  P.  85.  2.  63.  -  Civ.  c.  7  août  1893, 
D  P  94.  1.  262.  —  Req.  31  juill.  1893.  rè- 
glement de  juges.  D.  P.  94.  1.  146.  —  Req. 
27  juill.  1896.  D.  P.  96.  1.  561.—  Comp.,  sur 
ces  règle»  de  compétence  :  J.  G.  S.  Compe't. 
civ.  des  trib.  d'arrond.,  91  et  92. 

268.  —  XI.  —  Les  polices  peuvent  obli- 
ger l'assuré  sous  peine  de  déchéance,  non, 
seulement  a  transmettre  a  l'assureur  tous  les 
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actes  qui  lui  seraient  signifiés,  mais  encore  a 
le  subroger  dan  ours.  —  .1.  G.  s 

Travail.  420. 

269.  Dans  le  cas  où  les  pdliéi  -  stipulent 

que  la  compagnie  sera  subrogée  dans  les  droits 
et  actions  de  la  victime  contré  les  tiers  res- 
ponsables de  l'accident  et  où,  en  vertu  de 
clause,  l'assureur  a  exigé  la  subrogation, 
lors  du  payement  de  l'indemnité,  cette  subro- 
gation ne  lui  donne  pas  le  droit  de  réclamer 
une  somme  égale  à  l'indemnité  qu'il  a  dû 
bayer,  en  vertu  du  contrat  d'assurance,  mais 
la  valeur  des  dommages-intérêts  que  l'assuré 
ou  ses  ayants  droit  auraient  pu  obtenir,  s'ils 
avaient  agi  eux-mêmes  contré  les  auteurs  du 

re.  —  Caen,  11  août  1868,  .1.  G.  S.  Assur 

.  519. 

270.  —  XII.  —  Les  polices  peuvent  encore 
obliger  l'assuré;  sous  peine  de  décbéance,  à 

■nir  de  toute  transaction.   —  J.   G.  S. 
Travail,  420. 

271.  Jugé  en  ce  cas  que  l'assuré  viole  les 
clauses  du  contrat  et  encourt  la  déchéance 
s'il  déclare  expressément  se  désister  d'un  re- 
cours en  garantie  introduit  sous  son  nom  par 
son  assureur.  —  Dijon,  8  juill.  1890,  Gaz. 
des  trib.  du  3  oct.  1890. 

272.  —  XIII.  —  Les  polices  peuvent  sti- 
puler que  l'action  judiciaire  en  pavement  de 
la  prime  sera  prescrite  faute  d'avoir'été  inten- 
tée dans  un  délai  déterminé  (quatre  mois  par 
exemple)  à  partir  de  l'accident.  —  J.  G.  S. 
Travail,  421. 

273.  Cette  clause  dans  une  assurance-res- 
ponsabilité produit  son  effet  contre  le  patron, 

lorsque  l'action  de  l'ouvrier  n'a  surgi 
qu'après  le  délai  prévu,  ce  qui  a  rendu  le  re- 
cours impossible  pendant  ce  délai;  «  il  était 
loisible  à  la  compagnie  de  limiter  sa  garantie 
aux  seules  actions  qui  seraient  exercées  contre 
fissuré  dans  ce  délai.  »  —  Orléans,  13  juill. 

1894,  Ann.  de  dr.  eommerc,  1895.  1.  41. 

Comp.  :  note  de  M.  Huvelin,  ibid. 

274.  Mais  cette  prescription  est  interrom- 
pue par  tout  fait  équivalant,  de  la  part  de  la 
compagnie,  à  une  reconnaissance  de  sa  res- 
ponsabilité.— Orléans.  13  juill.  1895,  précité. 

275.  ...  Spécialement,  si  elle  a  eng.iu 
pourparlers  avec  la  victime,  ou  chargé  l'as- 
suré de  s'entendre  avec  elle  en  vue  d'un  rè- 
glement amiable.  —  Même  arrêt. 

276.  Jugé  que  la  prescription  serait  en- 
core interrompue  si  les  circonstances  de  la 
cause  ne  permettaient  pas  d'apprécier  avec 
certitude,  dans  le  délai  fixé,  quelles  seraient 
les  conséquences  de  l'accident,  et  à  quelle 
indemnité  il  doit  donner  lieu.  —  Trib  biv 
Seine.  17  juill.  1883,  D.  P.  88.  2.  25. 

277.  Inversement,  de  simples  lettres  mi9- 
aivea  adressées  à  la  compagnie  d'assurances 
par  l'assuré  ne  sauraient  empêcher  la  déchéance 
d'être  encourue,  faute  par  l'assuré  d'avoir 
formé  sa  demande  d'indemnité  dans  le  délai 
stipulé.  —  Req.  26  oct.  1896.  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  George-Lemaire,  D.P.  97. 1.5. 

278.  ...  A  moins  que  les  termes  mêmes  de 
la  police  ne  dénotent  chez  les  contractants  la 
volonté  d'écarter  l'application  des  règles  ordi- 
naires. —  Dissertation  de  M.  Kœhler,  D.  P. 
97.  1.  5,  note  1-4  in  fine. 

279.  —  XIV.  —  La  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents  stipulant  que 
toute  action  judiciaire  en  payement  d'indem- 
nité est  prescrite  par  douze  mois  à  compter 
du  jour  de  l'accident  est  licite.  —  Civ  c 
1"  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  77.  —  Req.  6  août 
187).  J.  H.  S.  Assur.  Icrr.,  268  —  Civ  c 
25  oel.  1898,  D.  P.  97.  1.  5.  -  Paris,  22  déc' 
1894,  D.  P.  95.  2.  502.  —  Nancy,  20  juin 
1896,  D.  P.  97.  2.  294.  —  Req.  26  oct.  18% 
D.   P.  97.  1.  5. 

280.  Jugé,  toutefois,  que  celte  clause  n'est 
point  opposable  à  des  ouvriers  assurés  par  leur 
patron,  moyennant  retenues  sur  leur  s 
alors  qu'en  fait  elle  ne  ftrare  pas  dans  l'affiche 
placardée  dans  les  ateliers  et  chantiers.  — 
Lyon,  3  août  1899,  D.  P.  1900.  2.  157. 


281.  En  tout  cas.  les  patrons  qui.  en  con- 
tractant assurance,  dans  ces  conditions,  poUf 
leurs  ouvriers,  se  sont  constitués  les 

l'es  tle  ceux-ci.  ne  sauraient  leur  oppo- 
ser cette  clause,  alors  qu'il  leur  àpbarlenail  à 
eux  personnellement  d'agir  au  prolii  de  leurs 
mandants  pour  leur  éviter  cette  déchéance.  — 
Même  arrêt. 

282.  A  plus  forte  raison,  la  clause  d'une 
police  d'assurance  (spécialement  d'une  assu- 
rance ouvrière  de  responsabilité'  suivant  la- 
que Ile  aucune  action  ne  peut  être  exercée i Ire 

I  assureur  après  un  an  écoulé  S  pat-tir  du  jour 
de  l'accident  tt'ésl  applicable  tju*a la  cOhdition 
que  le  souscripteur  n'ait  pas  été  amené  par 
lès  agissements  volontaires,   les  prïtlqi 

1rs  manœuvres  de  l'aésurenr  a  retarder  l  in- 
troduction de  sa  demande.  —  Paris.?  déc.  Is'.1* 
D.  P.  1900.  2.  299.  —  V.  suprà.  même  Appen- 
dice, 1.  Assnrances  contre  l'incendie,  n°  1361. 

283.  Là  déchéance  ne  peut,  d'ailleurs, 
courir  que  du  moment  où  il  a  élé  possible 
d'être  fixé  sur  les  conséquences  déDnitives  du 
sinistre. —  V.  les  arrêts  cités  suprà.  n"  279. 

284.  Le  délai  fixé  peut,  d'autre  part,  par 


dans 
m  pu 


application  du  principe  général  posé  c 
l'art.  224S  du  présent  Code,  être  ihteri 
par  les  pourparlers  intervenus  entre  ['assû 
reur  et  l'assuré  pour  discuter  soit  le  prin 
cipe  même,  soit  le  montant  de  l'indemnité  : 
le  point  de  départ  du  délai  ne  peut  être  fixé, 
en  ce  cas,  qu'au  moment  de  la  cessation  des 
pourparlers  dûment  constatée.  —  D.  P.  94.  2. 
814.  note  1-2.  —  Nancy,  30  mai  1856,  D.  P. 
56.  2.  252.—  Trib.  civ.  Toulouse.  2  mai  1887; 
D.  P.  88.  2.  91.  —  Aix,20  janv.  1889,  D.  P. 
90.  2.  169.  -  Paris,  28  nov.  1889,  D.  P.  90. 
2.  191.  —  Paris.  26  fevr.  1894.  D.  P.  94.  2. 
507.  —  Paris,  2  mai  1894,  D.  P.  94.  2.  314 

—  Paris,   22   déc.   1894,    D.  P.    95.  I.  902. 

—  Nancy.  20 juin  1896,  cité  suprà.  n»  279.  — 
Comp.  :  Douai.  4  déc.  1893,  D.  P.  94.  2.  554. 

285.  Il  en  est,  spécialement,  ainsi  dans  le 
cas  d'un  ouvrier  qui ,  victime  d'un  accident 
dont  les  conséquences  immédiates  ont  paru 
minimes,  a  réclamé  cependant  une  indemnité 
élevée,  à  raison  d'une  paralysie  générale,  alors 
que  tandis  que  se  prolongeait  la  discussion 
avec  la  compagnie  sur  le  quantum  de  l'in- 
demnité, les  es  de  la  maladie  avant 
amené  son  décès,  ses  héritiers  ont  introduit 
leur  demande  en  justice,  plus  de  douze  mois 
après  l'accident,  mais  moins  de  douze  mois 
après  la  dernière  démarche  de  In  compagnie 
et  après  le  moment  où  l'état  du  blessé  a  été 
reconnu  incurable.  —  Mêmes  arrêts. 
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faute)  228  s.:  ( déclara- 
tion tardive .  force  ma- 
jeure) 232;   (défaut,  de- 
'ii'  eue,)  219  s.;  (délai) 
227    s.;     (pouvoir    du 
juge)  222  s. 
Dol.    V.    Assurance-ré- 
paration. 
Enfant.  V.  Responsabi- 
lité du  patron. 
Entrepreneur      (assu- 
rance collective)  148  s., 
155  s.  ;  (responsabilité) 
16  s.,  25. 
Faute.     V.    Assurance- 
réparation  ,    Assurance 
de    la     responsabilité, 
Responsabilité   du   pa- 
tron. 
Force  majeure.  V.  Dé- 
claration ,  Responsabi- 
lité du  patron. 
Garantie.  V.  Assurance 
de    la    responsabilité. 
Recours. 
Fumiste  (assurance)lô9. 
Gestion  d'affaires.   V. 
Assurance  -  réparation . 
Imprudence.    V.   Assu- 
rance -réparation,  Res- 
ponsabilité  du  patron, 
indemnité.     V.    Assu- 
rance -  réparation. 
Inexpérience.    V. 

P 'îisabilité  du  patron. 
Infirmité  temporaire. 
V,     Assurance -répara- 
tion iee 
Interprétation.  V.  As- 
l'ori- 
saliililé. 

Lunettes  (défaut)  20  s., 

24. 
Mine   (compagnie,   res- 
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ponsabilite)  Ij  .  .'fl  ».  ; 

(OUVT  :  J 

ans,  accident  l  'tl  - 

Mine  explosion  ! 

Minotier  50  s. 

Mise  en  cause, 
su  ré-  | 

Motifs  des  jugements. 
V.     Respoosabi.  '. 
patron. 

Mutilation.    V. 
-réparation. 

Ordre  public  2*' 

Ouvriers  (eût  du   per- 
l^n  in- 
empiète ,    bonne    foi  ) 
235  & 

—  v.  Assurance -i 
tion.  Responsabilité  du 
patron. 

Patron.   V.  Asa 
réparation  . 

de  la  responsabilité, 
Responsabilité  du  pa- 
tron. 

Payement.    V. 
rance  contre   les   acci- 
dents. Prime. 

Pension  viagère.  V. 
Assurance  de  la  res- 
ponsabilité. 

Police.  V.  Assurance , 
Assofé-prooès. 

Pouvoir  du  juge  138 
s..  150,  222  s. 

Prescription.  Y. 
rance  contre   (es    • 
Is,  Prime. 

Preuve.  V.  Responsabi- 
lité  du  patron,  Réti- 
cence. 

Prime  (calcul    i. 
intention    des   | 
242  -  :  |  calcul  inexact, 
redressement  de  comp- 

résolotion  du  contrat  I 

s.  ;  (  livre  de 
défaut,  déchéance)  244  ; 

rement,         action. 

prescription,  délai)  272 

prescription ,    interrup- 
tion i  S 
Procédure.  V.  Assuré- 

PIY 

Procès.  V.  Assuré. 
Recours.  V.  Assurance 

de    la    responsabilité , 

Garantie. 


Règlement . 

Reli.-  . 

Rentes  sur  l'Etat  V. 
Assurance  de   la   res- 
ponsal 
Rente  viagère,  v   As- 
surance -  réparation. 
Résiliation.    Y. 

rance-répm-  ' 
Responsabilité  du  pa- 
tron 1  s.  ;  Icas  fortuit) 
•  Uide  civil  /    ; 
- 

.  38  s., 
droit  commiu 

29:   (enfar 
faute  du  \ 

(faute  de  l'ouvn 
s.  :  (  faute  du  pa 

force  majenrt 
( imprudence    de    l'ou- 
vrier)  30  s..  Hs  : 
périence    de   l'ouï 
faute  du  patron  i  22  s.  ; 
(installation,  fau'' 
(mot 

défaut)  fo:  (our: 
faute)  S  s.:  iprec 
l'ouvre  r]  '■■  52  s.;  (sur- 
veillance,  défaut  i    li. 

—  V.  Assurance  de  la 
responsaiiilité. 

Retenue.  V.  Assurance- 
réparation. 

Réticence  (déchéance) 
=  .;  (preuve  i  221. 

Salaire.  V.  Assurance- 
réparation. 

Sous-traitant  (accident, 
rance,      bénéfice ) 
•152  s. 

Stipulation  pour  au- 
trui, v.  Assurance- 
réparation. 

Subroga  tion.  v.  Assuré. 

Suicide.  V.  Assurance- 
réparation. 

Touage  12. 

Transaction.  VA 

Usine  (feu  continu,; 
de  travail .  réglementa- 
tion) 144  s.;  (règlement, 
salaires,  retenu-  - 
ace)  81  s.,  118  s. 

Veuve.  V.  Assurance- 
réparation. 


Deuxième  partie. 
Loi  du  29  juin  1899.   —   Dénonciation 

DES  POLICES  D'aSSURANCEs-ACCIBENTS 
ANTÉRIEURES  A  LA    LOI  DU    9  AVR.    1898. 

1.  —  1.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  (concer- 
nant les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail),  créant 
un  système  de  responsabilité  et  d'assurances 
essentiellement  différent  du  système  qui  ré- 
sultait de  la  jurisprudence  et  de  la  pratique 
antérieures,  il  y  avait  lieu  de  fixer  le  sort 
des  contrats  intervenus  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation.—  D.  P.  1902. 1.  277,  note  1. 

2.  A  cet  effet,  la  loi  du  29  juin  !-'.'.'  D.  P. 
99.  4.  90)  a  disposé  en  ces  termes  :  «  Pen- 
dant une  période  d'un  an  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  po- 
lices d'assurances -accidents,  concernant  les 
industries  prévues  à  l'art.  1er  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  et  anlérieures  à  cette  loi.  pourront 
être  dénoncées  par  l'assureur  ou  par  ! 

au  moven  d'une  déclaration  au  siège  social 
ou  de  l'agent  local,  dont  il  sera  donné  récé- 

f tissé,  soit  par  acte  extra-judiciaire;  les  po- 
ices  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  ré- 
gies par  le  droit  commun.  »  —  D.  P.  1902.  1. 
277,  note  1. 

3.  —  II.  —  La  loi  du  9  avr.  1698  ayant 
été  seulement  applicable  le  1er  juill.  1899,  et 
divers  contrats  d'assurances  ayant  été  conclus 
pendant  la  période  du  9  avr.  1898  au  1"  juill. 
1899,  c'est-à-dire  alors  que  la  loi  du 9  avr 


quoique    régulièrement   promulguée,    n'était 
pas  encore  applicable. 

:i   1899  -  ] 

et  à  la  loi  du 
'•'  »vr.  la  date  de  la  pu- 

blication  au  Journal  officiel  <  de  la 

date  de  la  mite  en  vi</ueur?  — 
1.  277.  i.  —  V.  les  deux  numér 

4.  Jugi     d'une  pari,  que,  par  <•  police 
enrances-accideats  antérieures  ;t   la  loi   du 
9  »▼*■  -.-9  au- 
torise la  dénonciation  pendant  la  période  d'une 
année,  il  faut  entei 

les  risques  que  régissait  in  législation  anté- 
rieure, c'est-à-dire  celles  contractées 
l'empire  des  art.  i  du  présent  • 

et  que  les  seules  polices  que  la  loi  du  29  juin 
e  permet  pas  de  dei.  celles 

qui,  postérieures  à  la  loi  du  -.  cou- 

vrent les  risques  prévus  par  cette  loi.—  Paris. 
21  mars  1901,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  23  avr. 
-'.  1.  277.  -  Paris,  21  mai 
1901 .  Journ.  des  assur.,  1901 ,  52e  année , 
p.  85-99,  100-1 

5.  .lutrê.  d'autre  part,  et  en  sens  inverse, 
que  les  polices  d'assurances  -  accidents  posté- 
rieures à  la  publication  de  la  loi  du  9  avr. 

Ji  Journal  officiel  n'ont   pas   p-i 
dénoncées  en  vertu  de  la  loi  du  29  juir 

—  Douai,  7  août   19TJ0,  Le  Droit  du  7  nov. 
1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  juin 

des  trib.  du  15  juin  1901. 

6.  —  III.  —  La  loi  du  29  juin  1899  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  assurances  des  accidents  ren- 
trant dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  la 
loi  du  9  avr.  1898,  et  les  accidents  agricoles 
ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  Je  ceux  pré- 
vus par  cette  dernière  loi,  les  agriculteurs  ne 
sauraient  se  prévaloir,  pour  rompre  leur  as- 
surance, des  dispositions  de  la  loi  du  29  juin 
1899.—  Trib.  civ.  Seine.  6 mai  1901  (sous  Keq. 
14avr.  1902,1,  D.  P.  1902.  1.  244. 

7.  —  IV.  —  La  dénonciation  de  résiliation 
d'une  police  d'assurances-accidents,  antérieure 
à  la  loi  du  9  avr.  1898,  est  inopérante  si  elle 
a  été  faite  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
29  juin  18119.  —  D.  P.  19vr>.  2.  444.  note  1. 

—  Paris,  20  déc.  1900,  D.  P.  1902.  2. 

8.  —  V.  —  Les  principes  de  la  tacite  re- 
conduction étant  spéciaux  aux  baux  des  mai- 
sons et  des  biens  ruraux  et  ne  pouvant  pas  s'ap- 
pliquer, en  matière  d'assurances,  lorsqu'une 
police  d'assurances-accidents  ,  laite  pour  une 
durée  de  dix  années,  stipule  que,  six  mois 
avant  son  expiration ,  les  contractants  auront 
le  droit  de  déclarer  par  lettre  chargée  s'ils 
entendent  ne  pas  continuer  l'assurance .  et 
qu'à  défaut  de  celle  déclaration,  le  contrat 
continuera  d'avoir  effet  pour  une  nouvelle  pé- 
riode d'égale  durée,  il  ne  s'esl  pas  formé,  à 
l'expiration  de  la  première  période  de  dix 
ans,  et  à  défaut  de  convention  entre  les  par- 
ties, un  contrat  nouveau  par  tacite  reconduc- 
tion :  le  contrat,  qui  s'est  formé  pour  la  se- 
conde période  de  dix  ans,  n'est  que  la  pro- 
longation, expressément  prévue  par  la  police, 
du  contrat  primitif.  —  Paris,  20  déc.  1900, 
cité  suprà.  n°  7. 

9.  Des  lors,  si  ce  contrat  est  antérieur  à 
la  loi  du  9  avr.  1898.  il  peut  être  dénoncé 
comme  tel  par  l'une  des  parties,  conformé- 

,  la  loi  du  29  juin  1899.  —  Mérne  arrêt. 

10.  Et  cette  dénonciation  produit  effet,  du 
jour  même  ou  elle  est  intervenue.— Même  arrêt. 

11.  ...  Sans  qu "il y  ait  lieu  de  distinguer  à 
ce  sujet  entre  l'assurance  collective  et  l'assu- 
rance  de  la  responsabilité  civile.  —  Même  arrêt. 

12.  —  VI.  —  La  loi  du  29  juin  1899,  rela- 
tive à  la  résiliation  des  polices  d'assurances- 
accidents  antérieures  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
en  mentionnant  que  «  les  polices  non  dénon- 
cée- seront  régies  par  le  droit  commun  »  a 
eu  pour  objet  de  réserver  aux  parties,  qui 
n'auraient  pas  fi it  usage  de  la  faculté  de  dé- 
nonciatiou  qu'elle  leur  confère,  le  droit  de 
Caire  trancher  par  les  tribunaux  la  qui 

du  maintien  ou  de  la  résiliation  de  ces  po- 


i  lices,  en  présence  des  modifications  app 

Îiarla  loi  du  9  air 
escontralsd'assu 
du  Code  civil.  - 

1903.  2.93.—  Paris.  21 

13.  En  déplaçant  la 
mettant  de  plein  d 

la  réparation  du  préjudi. 

vrier  des  accidents  du  travail,  la  ici  du  9  avr. 

fait  disparaître  le  risque  couve 
la  police  de  responsabilité  civile,   conl 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure.  — 
Mêmes  arrêts. 

14.  Par  suite,  une  telle  police,  devenue 
sans  objet,  doit  être  considérée  commi 
liéeàpartirdul"  juill.  1899,  date  de  la  m 
vigueur  de  la  loi  du  9  a  vr.  1898.  —  Mêmes  arrêts. 

15.  Et  la  résiliation  de  la  police  de 
ponsabilité  civile  entraine  nécessairement  la 
résiliation  de  la  police  collective,  qui  forme 
avec  elle  une  convention  unique  d'assurance, 
el  doit  suivre  le  même  sort,  —  Paris,  20  déc. 

cité   suprà,   n°  7.  —  Paris,   22  mare 
■  récité.  —  Paris,  27  mars  1902,  pr 

16.  —  VII.  —  L'assuré  qui,  dans  les  i 
et  délais  prescrits  par  la  loi  du  29  juin 

a  dénoncé  une  police  d'assurance  collective 
doit,  s'il  a  continué  néanmoins  à  exécuter  les 
stipulations  de  cetle  police,  être  réputé  avoir 
implicitement  renoncé  aux  effets  de  la  dénon- 
ciation qu'il  a  faite,  et  à  la  résiliation  du  con- 
trat. —  Paris,  22  mars  1902,  L).  P.  1900   ! 

Troisième  partie. 
Accidents  régis  par  la  loi  du  9avr.  1898 
et  par  les  lois  et  décrets  complé- 
mentaires. 

1.  —  I.  —  Les  accidents  du  travail,  qui, 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  étaient 
régis  par  les  dispositions  des  art.  1382  et  s. 
dudit  Code  et  par  les  dispositions  des  [ 

d  assurances  en  cas  d'accident  sont,  pour  la 
plupart,  soumis,  dans  la  législation  pic 
à  un  régime  spécial  et  exceptionnel,  résul- 
tant principalement  de  la  loi  du  9  avr 

—  D.  "  '  et  s. 

2.  La  loi  du  9  avr.  1898  a  été,  depuis  sa 
promulgation,  complétée  par  plusieurs  lois  et 
décrets,  savoir  :  ...  par  trois  décrets  en  date 

févr.  1899,  pour  l'exécution  des  a 
27  et  28  de  ladite  loi,  publiés  au  Journal  offi- 
ciel du  1"  mars  1899.  —  D.  P.  99.  i.  10,  11 
et  12.  —  V.  ihfrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  26, 
n°  1;  art.  27.  n"  1  à  10,  et  art.  28,  n°  1. 

3.  ...  Par  la  loi  du  24  mai  1899,  dont  l'art.  1" 
étend  aux  accidents  prévus  par  la  loi  du  9  avr. 

s  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'as- 
surances en  cas  d'accidents.  —  D.  P.  99. 

—  V..  sur  les  art.  2el3  de  ladite  loi  du2i  mai 
1899,  infrà.  L.  9  avr.  1898,  art.  33,  n  •  2. 

4.  ...  Par  le  décret  du  25  mai  l.SO'J,  ap- 
prouvant les  tarifs  établis  par  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents,  enconformilé 
de  la  loi  du  24  m  —  l>.  P.  99. 

5.  ...  Par  la  loi  du  2?  juin  1899,  relative  à 
la  résiliation  des  polices  d'assurances 
criles  par  les  chefs  d'entreprises  soumis  à 
l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  D.  P. 
99.  i.  90.—  V.  narra,  DEUXitotE  parti.-. 
noncialion  des  polices  d'assurances-accidents 
antérieures  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  n°*  1  à  1G. 

6.  —  EL  -  La  loi  du  9  avr.  1895 

outre,  modifiée  :  ...  en  ce  qui  concerne  son 
art.  29,  par  l'art.  31  de  la  loi  du  13  avr.  I9ÙU. 

—  D. 

7.  ..  En  ce  qui  louche  les  art.  2.  7,  11.  12, 

par  la  loi  du  22  mars 

—  D.  P.  1902.  4.  33. 

8.  ...  Et.  en  ce  qui  concerne  ses  articles  3, 
4.  10,  15.  16.  19.  21.  27  el  30,  par  la  loi  du 
31  mars  1905.  —  D.  P.  1905.  4.  101. 

9.  La  loi  du  22  mars  1902  a  été  complétée 
elle-même  parun  décret  du  23  mars  1902.  rela- 
tif à  l'exécution  des  art.  Il  et  12  modifiés. 

—  D.  P.  1902.  i.  39. 
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10.  Enfin,  la  loi  du  9  avr.  1898,  nui  ne 
s'applique  pas  en  principe  à  l'agriculture, 
a  été  rendue  applicable,  dans  des  condi- 
tions déterminées,  aux  accidents  occasionnés 
par  l'emploi  de  machines  agricoles,  par  la  loi 
du  30  juin   1899,   concerna»/   les  accidents 

.  dans  les  exploitations  agricoles  par 
l'emploi  des  machines  mues  par  des  moteurs 
inanimes.  —  D.  P.  99.  4.  92-93.  —  V.  infrà, 
p.  994,  L.  30  juin  1S99,  art.  unique,  nosl  à  47. 

11.  _  m.  _  La  loi  du  9  avr.  1898  a  été  en 
outre  commentée  par  deux  circulaires  minis- 
térielles :  ...  l'une,  émanant  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
10  juin  1899.  —  Bull.  o/f.  min.  just.,  1899, 
p.  7'-'  .'i  107.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  Traité 
ihêor.  et  prat.  de  la  législation  sur  les  acci- 
dents du  travail,  Supplément,  p.  26. 

12.  ...  L'autre,  émanant  du  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  en  date  du  24  août 

1899.  —  Sachet,  op.  cit..  Supplément,  p.  66. 
—  Comp. ,  sur  l'ensemble  de  la  législation 
qui  régit  les  accidents  du  travail  :  Sachet, 
Traité  Ihéor.  et  prat.  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  3e  édit.,  1901; 
et  Supplément  à  la 3e  édition.  1906;  Loubat, 
Traite  sur  le  régime  professionnel,  2e  édit., 

1900,  et  Supplément  à  ce  traité,  1902. 

13.  —  IV.  —  La  loi  du  22  mars  1902  a  eu 
pour  objet  de  modifier,  sur  les  points  qu'elle 
a  réglés,  et  non  pas  seulement  d'interpréter 
la  loi  du  9  avr.  189S;  elle  n'est  donc  appli- 
cable qu'aux  accidents  postérieurs  à  sa  pro- 
mulgation. —  Civ.  r.  18  mars  1903  2  arrêts  . 
1).  I'.  1904.  1.  161.  -  Civ.  r.  30  mars  1903, 
D.  P.  ibid.  —  Req.  28  déc.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  514.  —  Civ.  r.  2  mars  1904,  D.  P.  1904.  1. 
161. 

14.  De  même,  la  loi  du  31  mars  1905  a  eu 
pour  objet  de  modifier,  sans  effet  rétroactif, 
la  plupart  des  articles  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
qu'elle  a  visés,  et  spécialement  l'art.  19,  en 
ce  qui  louche  du  moins  lé*  point  de  départ  du 
délai  de  revision.  —  Dissertation  de  M.  Du- 
puich,  D.  P.  1905.  1.  225,  note  3-8.— Civ.  r, 
12  avr.  1905,  D.  P.  1905.  1.  225. 

15.  Au  contraire,  la  loi  du  31  mars  1905 
n'a  fait  qu'interpréter  la  loi  du  9  avr.  1898 
sur  d'autres  points,  notamment  en  ce  qui 
touche  la  recevabilité ,  en  vertu  de  l'art.  19 
de  celle  dernière  loi,  de  la  demande  de  révi- 
sion d'une  indemnité  temporaire  allouée  au 
sujet  d'une  incapacité  réputée  d'abord  pure- 
ment temporaire,  en  sorte  que  sur  ce  point 
spécial  la  loi  du  31  mars  1905  a  eu  un  elfet 
rétroactif.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
précitée.  —  Civ.  r.  12  avr.  1905,  précité. 

16.  —  V.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  est  ap- 
plicable aux  entreprises  qui  ont  leur  siège  en 
France  et  dont  les  ouvriers  sont  employés  à 
l'étranger.  —  Av.  comité  consult.  des  assur. 
contre  les  ace.  du  trav.  du  7  mars  1900,  D.  P, 
l'.«  m.  4.  71. 

17.  D'autre  part,  il  est  de  principe  que 
(sauf  la  dérogation  indiquée  suprà,  n°  16) 
Faction  en  responsabilité  est  régie  par  la  loi 
du  pays  où  s'est  produit  le  fait  générateur 
de  1  obligation. —  C.  sup.  de  just.  de  Luxem- 
bourg, 4  juill.  1902,  D.  P.  1904.  2.  78. 

18.  En  conséquence,  ladite  loi  régit  tous 
les  accidents,  survenus  en  Fiance,  et  qui  tom- 
bent sous  le  coup  de  ses  prévisions,  et  ce  lors 
même  que  l'application  en  est  requise  devant 
les  tribunaux  d'un  pays  étranger.  —  C.  sup. 
de  just.  de  Luxembourg,  4  juill.  1902,  précilé. 

19.  Spécialement,  l'action  en  responsabi- 
lité formée  devant  un  tribunal  luxembour- 
geois, par  un  sujet  luxembourgeois,  contre 
un  sujet  français,  ù  raison  d'un  accident  du, 
travail  survenu  en  France,  est  régie  par  la 
loi  française  du  9  avr.  1898.  —  Même  arrêt. 

20.  Kt  le  principe,  d'après  lequel  l'action  en 
responsabilité  est  régie  par  la  loi  du  pays  où 
s'est  produit  le  fait  générateur  de  l'obligation, 
ne  souffrirait  exception,  quant  à  la  loi  du 
9  avr.  1898,  que  dans  le  cas  où  ladite  loi  serait 
contraire  à  une  disposition  d'ordre  public  en 


vigueur  dans  le  propre  pays  de  l'ouvrier.  — 

Même  arrêt. 

21.  ...  Notamment,  s'il  était  contraire  à 
un  principe  élémentaire  du  droit  national  en 
vigueur  dans  le  pays  où  l'action  est  intentée 
qu'une  loi  refuse  toute  action  à  un  plaideur 
(spécialement  au  représentant  d'un  ouvrier 
étranger,  résidant  hors  de  France)  à  raison  de 
sa  nationalité  et  desarésidence,cequiest  le  cas 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  (art.  3).  —Même  arrêt. 

22.  Le  principe  doit,  au  contraire,  rece- 
voir sa  pleine  application  si  la  loi  du  paya 
où  l'action  est  engagée  contient  une  dispo- 
sition analogue  à  celle  de  l'art.  3  in  fine  île 
la  loi  française  du  9  avr.  1S9S. —  Même  arrêt. 

23.  Spécialement,  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, depuis  la  loi  luxembourgeoise  du  5  avr. 
1902  sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers 
contre  les  accidents,  admettant  que  l'ouvrier 
non  luxembourgeois  peut  éventuellement,  par 
voie  de  rétorsion,  être  traité  autrement  que 
l'ouvrier  indigène,  les  tribunaux  luxembour- 
geois, saisis  d  une  demande  formée  contre  un 
patron  français  par  les  père  et  mère  d'un  ou- 
vrier luxembourgeois  mort  en  France  victime 
d'un  accident  du  travail,  sont  tenus  d'appli- 
quer la  disposition  de  la  loi  française  du  9  avr. 
1898,  qui  refuse  aux  demandeurs  toute  action 
si,  au  moment  de  l'accident,  ils  ne  résidaient 
pas  en  France.  —  Même  arrêt. 

24.  —  VI.  —  Le  deuxième  décret  du  2S  févr. 
1889,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  9  avr.  1S98  (D.  P.  99.  4.  11  )  a,  par  son 
art.  16,  institué  auprès  du  ministre  du  com- 
merce un  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail. —  D.  P.  99. 4. 11. 

25.  En  fait,  ce  comité,  dans  la  période  qui 
a  suivi  immédiatement  la  mise  en  application 
de  la  loi,  et  avant  la  constitution  d'une  juris- 
prudence émanant  des  tribunaux  et  des  cours, 
a  été  fréquemment  appelé  par  le  ministre  a 
formuler  des  avis  sur  divers  points  litigieux. 

26.  Ledit  comité  a  été  réorganisé  sur  de 
nouvelles  bases  par  la  loi  du  31  mars  1905, 
modifiant  sur  ce  point  l'art.  27  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  27,  texte. 

1"  Loi  du  9  avril  1898, 

Concernant  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  tra- 
vail. —  Publier  au  Journal  officiel  du  10  avr. 
189S  (D.  P.  98.  4.  49  et  suiv.). 

Titre  1er.  —  Indemnités  en  cas 
d'accidents. 

Art.  1". 

Les  accidents  survenus  par  le  fait 
du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail, 
aux  ouvriers  et  employés  occupés 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines, 
manufactures,  chantiers,  les.  entre- 
prises de  transport  par  terre  et  par 
eau,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, les  magasins  publics,  mines, 
minières,  carrières,  et,  en  «utre,  dans 
toute  exploitation  ou  partie  d'exploi- 
tation dans  laquelle  sont  fabriquées 
ou  mises  en  œuvre  des  matières  ex- 
plosives, ou  dans  laquelle  il  est  fait 
usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  l'homme  ou 
des  animaux,  donnent  droit,  au  profit 
de  la  victime  ou  de  ses  représentants, 
à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef 


d'entreprise,  à  la  condition  que  l'in- 
terruption du  travail  ait  duré  plus  de 
quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls 
d'ordinaire  ne  pourront  être  assu- 
jettis à  la  présente  loi  par  le  fait  de 
la  collaboration  accidentelle  d'un  ou 
de  plusieurs  de  leurs  camarades. 
Travaux  préparatoires  :  D.  P.  98.  4.  52  à  66. 


Sect.  1. 

Sect.  2. 

§1- 


A. 
B. 
C. 
D. 
E. 
F. 
G. 


1. 

J.  — 
K.  — 

L.  — 

§2.  - 

§3.- 
Sect.  3.  — 
Sect.  4.  — 

§1.  - 

A.  — 

B.  — 
§2.- 


ECT.  D. 

§1- 

§2. 

§3. 

§4. 

A 

B. 

division 

Principe  du  risque  profession- 
nel :  définition  (n°  1). 

Entreprises  assujetties  au  ris- 
que professionnel  (n°  17). 

Ênumération  contenue  dans  l'ar- 
ticle i"  de  la  loi  du  9  avril  1S9S 
(n°  17). 

Industrie  du  bâtiment  (n*  18). 

Usines  (n'  22). 

Manufactures  (n*  23). 

Fabriques  (n°  42). 

Ateliers  <n-  43). 

Chantiers  (n'  53). 

EnU'eprises  de  transport  par  terre  et 
par  eau  (n°  72  J. 

■  Entreprises  de  chargement  et  déchar- 

gement (n*  99). 

Magasins  publics  (n°  iOl). 

Mines,  minières,  carrières  (n°  103). 
Exploitations  dans  lesquelles  sont  fa- 
briquées ou  mises  en  œuvre  des  ma- 
tières explosibles  (n°  106  (. 

Exploitations  où  il  est  fait  usage  d'une 
machine  mue  par"  une  force  autre  que 
celle  de  l'homme  ou  des  animaux 
(n-  113). 

Règle  applicable  aux  exploita- 
tions agricoles  et  forestières 
(n»  118). 

Caractère  limitatif  et  portée  de 
l'énumeration  légale  (n°  119). 

-  Personnes  responsables  du  ris- 
que professionnel  ^n°  187). 

•  Personnes  garanties  contre  le 
risque  professionnel  ^n°  215). 

■  Professions  protégées  :   ouvriers 
et  employés  (n°  215). 

-  Ouvriers  (n-  222). 

-  Employés  (n°  225). 

■  Existence  d'un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  entre  le  chef  d'en- 

treprise et  la  victime  de  l'acci- 
dent (n»  234). 

-  Accidents  constituant  le  risque 

professionnel  ^n°  259). 

■  Définition  de  l'accident  (n°  259). 

■  Preuve  de  l'accident  (n°  280). 

•  Gravité  de  l'accident  (n°  301). 

•  Circonstances       de       l'accident 

(n°  308 j. 

-  Accident  survenu  par  le  fait  du  travail 

de  la  victime  (n-  312). 

-  Accident  survenu  a  l'occasion  du  tra- 

vail de  la  vicUme  (n"  329). 

-  Accidents  survenus pendantle  temps 

et  sur  le  lieu  du  travail  (n"  33 j). 

-  Accidents  causés  par  le  matériel  nu 

l'outillage  de  l'entreprise  <n'  382). 

-  Accidents  cniisés  par  les  autres  ou- 

vriers ou  employés  de  l'entreprise 
(n-  397). 

-  Accidents  dits  aux  forces  naturelles 

provoquées   ou  aggravées  par   le 
travail  (n-  411). 


Appknd.  au  Tit.  XII.  —  ///.  Assur.  contre  les  accidents  corporels.       (L.  9  avr.  1808,  art.   i«r.]      945 


Sect.  lr''.  —  Principe  du  risque 

PROFESSIONNEL    :    DÉFINITION. 

1.  —  I.  —  Avant  la  loi  du  9  avr.  1898,  les 
accidents  du  travail  étant,  comme  tous  les 
autres,  régis  par  les  principes  du  droit  com- 
mun sur  la  responsabilité,  il  s'ensuivait  que 
l'ouvrier,  victime  d'un  accident,  n'obtenait 
réparation  du  préjudice  qu'il  subissait  qu'à 
la  condition  de  prouver  la  faute  de  son  pa- 
tron. —  V.  suprà,  art.  138!,  n°»  1  et  suiv. 

2.  ...  Ce  qui  laissait  à  sa  charge  tous  les 
accidents  dus  non  seulement  à  sa  propre  faute, 
même  légère,  mais  encore  à  une  cause  fortui  te  et 
inconnue.  —  Loubat,  Traité  sur  le  risque  pro- 
fessionnel, 2e  édit.,  n°  1.  —  Comp.  :  D.  P. 
98.  4.  49.  col.  3,  n»  5. 

3.  ...  C'est-à-dire,  en  fait,  environ  75  p.  100 
des  sinistres.  —  Loubat,  op.  et  loc.  cit. 

4.  La  loi  du  9  avr.  1898  pose  en  principe, 
au  contraire,  que  les  accidents  du  travail, 
survenus  dans  les  conditions  qu'elle  définit, 
ouvrent  ipso  jure  à  l'ouvrier  le  droit  à  une 
indemnité,  indépendamment  de  toute  faute 
du  patron.  —  Grenoble,  5  mars  l'.HJl,  D.  P. 
1902.  2.  463.  —  Nancy,  22  févr.  1902,  D.  P. 
1902.  2.  396.  —  Trib.  civ.  Lyon,  6  août  1901, 
ibid.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  Traité  thior.  et 
prat.de  la  lér/isl.sur lesacc.dulravail, 3'édit., 
t.  1,  n°  12;  Loubat,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  20. 

5.  La  faute  du  patron  ou  de  son  préposé 
a  seulement  pour  effet,  si  elle  est  inexcusable, 
de  permettre  une  majoration  de  l'indemnité 
allouée  à  l'ouvrier  par  la  loi  sous  forme  de 
rente.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  20, 
texte  et  n»»  46  à  62. 

6.  D'autre  part,  la  faute  de  l'ouvrier  lui- 
même  a  seulement  pour  effet  d'auloriser,  si 
elle  est  inexcusable,  une  réduction  de  la  rente. 

—  Dissertation  signée  L.  S.,  D.  P.  1903.  1. 
105,  note  1-4.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  20,  texte  et  n°>  25  à  45. 

7.  Et  l'ouvrier  ne  peut  être  absolument 
privé  de  toute  indemnité  que  dans  le  cas  où 
il  aurait  intentionnellement  provoqué  l'acci- 
dent. —  Même  dissertation.  —  V.  infrà, 
L.  9  avr.  1898,  art.  20,  texte  et  n°»  1  à  5. 

8.  —  IL  —  La  caractéristique  du  nouveau 
régime  consistant  uniquement  en  ceci  qu'il 
n'est  plus  désormais  tenu  compte  (sauf  ce 
qui  vient  d'être  dit)  de  la  notion  juridique  de 
faute,  il  s'ensuit  que,  pour  le  surplus,  le 
droit  commun  conserve  son  empire. —  V.  les 
quatre  numéros  suivants. 

9.  Spécialement,  la  loi  du  9  avr.  1898  n'ap- 
portant aucune  dérogation  au  principe  posé 

Far  l'art.  1315  du  présent  Code,  il  incombe  à 
ouvrier  ou  à  ses  ayants  droit,  demandeurs 
en  indemnité,  de  prouver  :  ...  l'assujettisse- 
ment à  cette  loi  de  l'entreprise  dans  laquelle 
il  travaillait.  —  Dissertation  signée  L.  S., 
note  3-13  in  fine.  —  Civ.  r.  10  juin  1902, 
D.  P.  1902.  1.  273.  —  Civ.  r.  23  juill.  1902, 
D.  P.  1902.  1.  582.  —  V.  infrà .  n»»  17  et  s. 

10.  ...  La  qualité  d'ouvrier  ou  employé  de 
celte  entreprise.  —  Dissertation  signée  L.  S., 
précitée.  —  Civ.  r.  10  juin  1902,  précité.  — 
Civ.  r.  23  juill.  1902,  précité.  —  V.  infrà, 
n<"  215  et  s. 

11.  ...  Le  fait  de  l'accident.  —  Civ.  r. 
10  juin  et  23  juill.  1902,  précités.  —  Grenoble, 
5  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  463.  -  Req. 
27  avr.  1903,  D.  P.  1904.  1.  116  (1"  arrêt). 

—  Req.  23  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  517.  — 
V.  infrà,  n»»  280  à  300. 

12.  ...  Et  la  relation  qui  existe  entre  l'acci- 
dent et  le  travail.  —  Civ.  r.  10  juin  et  23  juill. 
1902,  précités.—  Trib.  civ.  Lyon,  6  août  1901, 
D.  P.  1902.  2.  396.  —  Nancy,  22  févr.  1902, 
ibid.  -  Req.  19  janv.  1903,  D.  P.  1904.  1.  516. 

—  Req.  27  avr.  1903,  D.  P.  1904.  1.  116, 
1"  arrêt.  -  Req.  23  déc.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  517.  —  V.  infrà,  n=*  312  et  s.,  329  et  s. 

13.  —  III.  —  L'indemnité  allouée  à  l'ou- 
vrier par  la  loi  du  9  avr.  1898  est  forfaitaire, 
en  ce  sens  qu'elle  est  tarifée  impérativement, 
sans  autre  modification  possible  qu'une  majo- 

CûDE   CIVIL   ANNOTÉ.    —   T.    IV. 


ration  ou  réduction  dans  le  cas  unique  d'une 
faute  inexcusable  du  patron  ou  de  l'ouvrier  (V. 
tuprà,  n»»  5  et  C).  —  Sachet,  op.  cit.,  3"  édit., 
t.  1,  n"  15:  Loubat,  op.  cit.,  2«  édit..  n«  155. 

14.  ...  Et  elle  est  transactionnelle,  en  ce 
sens  que,  si  elle  est  allouée  dans  tons  les  ras. 
au  lieu  de  ne  l'être  que  dans  quelques-uns 
comme  en  l'état  antérieur  du  droit,  elle  est 
moindre,  en  revanche,  qu'elle  ne  l'était  dans 
les  cas  où,  auparavant,  elle  était  accordée.— 
Sachet,  op.  cit.,  n°  1  i. 

15.  —  IV.  —  L'ensemble  de  ce  système  est 
désigné  dans  la  pratique  sous  le  nom  de 

rie  du  risque  professionnel.  —  Dissertation 
signée  L.  S.,  I).  P.  L903.  I.  lie,  note  1-4.  — 
En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  :;•■  édit.,  t.  1, 
n°  13;  Loubat,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  20. 

16.  Tandis  qu'en  général  on  entend  par 
risque  professionnel  la  conséquence  néces- 
saire, inévitable,  du  genre  de  travail,  la  cause 
de  danger  permanente,  indépendante  des  me- 
sures de  sécurité  qui  peuvent  être  prises,  le 
risque  inhérent  à  la  nature  même  du  travail 
pour  l'ouvrier,  le  risque  professionnel,  au  sens 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  n'est  plus  le  risque 
couru  par  l'ouvrier,  mais  le  risque  du  patron... 
La  faute  de  l'ouvrier,  l'absence  de  faute  du  pa- 
tron, les  cas  fortuitsou  de  force  majeure  ne  sont 
point  à  considérer.  —  Dissertation  précitée. 

Sect.  2.  —  Entreprises  assujetties 
au  risque  professionnel. 

§1". — Enumeralion  contenue  dans  l'article  i" 
de' la  loi  du  9  avril  li'Jtl. 

17.  L'art.  1"  de  la  loi  du 9  avr.  1898  désigne 
expressément,  comme  étant  soumises  à  ses 
prescriptions,  un  certain  nombre  d'industries 
ou  établissements  industriels.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

A.  —  Industrie  du  bâtiment. 

18.  Le  risque  professionnel  embrasse  toutes 
les  industries  qui  ressortissent  au  bâtiment  : 
les  maçons,  puisatiers,  terrassiers,  démolis- 
seurs, tailleurs  de  pierre,  charretiers,  char- 
pentiers, cimenteurs,  mosaïstes,  paveurs,  cou- 
vreurs, plombiers,  zingueurs,  menuisiers,  par- 
queteurs,  plâtriers,  peintres,  vitriers,  mar- 
briers, serruriers,  fumistes,  ramoneurs  de  che- 
minée, tôliers,  etc.  —  D.  P.  98.  4.  60,  note, 
col.  2,  n°  57.  —  En  ce  sens  :  Loubat,  op.  cit., 
2'  édit.,  n°»  87  et  s.  ;  Sachet,  op.  cit.,  3°  édit., 
t.  1,  n"  109. 

19.  ...  Et,  de  même,  les  architectes  ou 
métreurs-vérificateurs.  —  Av.  com.  consult. 
des  assur.  contre  les  ace.  du  trav.,  du  4  avr. 
1900.  D.  P.  1900.  5.  72,  n»  8. 

20.  ...  Mais  non  les  industries  dont  les 
produits  ont  un  caractère  mobilier  :  ameuble- 
ment proprement  dit,  tapisserie,  etc.  —  Lou- 
bat, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  95;  Sachet,  op.  cit., 
3*  édit.,  t.  1.  n»  115. 

21.  Décidé  toutefois  que  les  tapissiers  sont 
assujettis  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  toutes  les 
fois  que  leur  exploitation  n'est  pas  limitée  au 
débit  d'objets  reçus  tout  fabriqués  pour  la 
vente.  —  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre 
les  ace.  du  trav.  du  4  avr.  1900,  D.  P.  1900. 
3.  72,  n»  15. 

B.  —  Usines. 

22.  L'usine  est  plus  spécialement  un  éta- 
blissement ayant  recours  à  la  fabrication  mé- 
canique. —  D.  P.  98.  4.  60,  note,  col.  3,  n°  58. 
—  En  ce  sens  :  Loubat,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  97. 

C.  —  Manufactures. 

23.  La  manufacture  s'enlend  plutôt  d'une 
industrie  à  travail  manuel  où  s'opèrent  des 
transformations  d'ordre  industriel.  —  D.  P. 
98.  4.  60,  note,  col.  3,  n°  58.  —  En  ce  sens  : 
Loi  bat,  on.  cit.,  2'  édit.,  n°  97. 

24.  A  ce  titre,  on  a  considéré  comme  cons- 
tituant une  manufacture  assujettie  à  la  Ici  du 


9  avr.  1898  :...  l'établissement  d'un  fabricant 
de  parapluies  en  gros  travaillant  pour  le  com- 
merce, qui  occupe  les  trois  étages  d'un  im- 
meuble et  dans  lequel  h  rrières 
se  livrent  à  la  fabrication  au  moven  de  divers 
outils,  et  notamment  de  tours  et  d'étanx  — 
Cons.  d'Et  11  révr.  1903,  le  l'.  1904.  :t.  67. 

25.  ...  Une  entreprise  comportant  la  fabri- 
cation de  futailles.  —  Av.  com.  ci 

as<ur.  contre  les  ace.  du  trav.,  12  juill.  1899 
D.  P.  1900.  1.  18,  n»  7. 

26.  ...  Une  entreprise  de  ferronnerie.  — 
Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.,  4  avr.  1900,  D.  P.  1900.  4.  72,  a»  7. 

27.  ...  Une  entreprise  de  carrosserie.  — 
Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav..  du  4  avr.  1900,  D.  P.  1900.  i.  72.  n«  10. 

28. ...  Une  entreprise  de  peinture  en  voiture-. 

—  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace. 
.  du  trav.,  du  i  avr.  1900,  D.  P.  1900.4.72,  n°9. 

29.  ...  Une  entreprise  de  sellerie.  —  Av. 
coin,  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.,  du  i  avr.  1900,  M.  I*.  1900.  i.  72,  n"ll. 

30.  ...  Une  entreprise  d'ébéniste  ou  de  ta- 

f lissier.  —  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre 
es  ace.  du  trav.,  du  4  avr.  1900,  D.  P.  1900. 
4.  72.  n"  14. 

31.  ...  Une  fabrique  de  dentelles  et  broderies 
à  la  main.  —  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre 
les  ace.  du  trav.,  du  7  mars  1900,  D.  P.  ir»>'.  i. 
71.  n»  5.  —  Comp.  cependant  infrà,  n°»  34  et  s. 

32.  ...  Une  sécherie  de  morues.  —  Av. 
com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.,  du  24  oct.  1900,  D.  P.  1900.  4.  72,  n°  17. 

33.  ...  Une  fabrique  de  caisses  d'emballage. 

—  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace. 
du  trav.,  21  mars  1900,  D.  P.  1900.  4.  71,  n°6. 

34.  Jugé,  cependant,  qu'on  ne  peut  pas  ré- 
puler  assujetti  à  la  loi  du  9 avr.  1898  un  lavetier 
qui  occupe  dans  un  atelier  faisant  partie  de 
son  établissement  quatre  à  sept  ouvriers  à  la 
fabrication  des  caisses,  sans  faire  usage  d'au- 
cun moteur.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1902, 
D.  P.  1903.  5.  534. 

35.  De  même,  ni  la  nature  des  opérations 
effectuées  et  de  l'outillage  employé,  ni  les 
conditions  de  l'exploitation  ne  permettent  de 
considérer  comme  des  manufactures,  au  sens 
de  l'art.  1er  précité,  l'établissement...  d'un 
fabricant  de  corsets  au  détail.  —  Cons.  d'Et., 
23  avr.  1902,  D.  P.  1902.  3.  49. 

36.  ...  Hun  tailleur. —  Cons.  préf.  Gironde, 
9nov.  1900,  D.  P.  1901.  3.  69.  —  Cons.  d'Et., 
3  mai  1902,  D.  P.  1902.  3.  49. 

37.  ...  D'un  couturier  sur  mesure. —  Cons. 
préf.  Seine,  27  juin  1900,  D.  P.  1901.  3.  69. 

—  En  sens  contraire  :  Av.  com.  consult.  des 
assur.  contre  les  ace.  du  trav.,  du  7  mars  1900, 
D.  P.  1900.  4.  71,  n»  4. 

38.  ...  D'une  modiste.  —  Cons.  préf.  Seine, 
27  juin  1900  (6«  espèce),  D.  P.  1901.  3.  69.— 
Cons.  d'Et.,  28  févr.  1902,  D.  P.  1902.  3.  17. 
Cons.  d'Et.,  17  mars  1902.  D.  P.  1903.  5.  534. 

39.  ...  D'un  fabricant  de  fleurs  artificielles 
qui  emploie,  dans  deux  pièces  de  son  apparte- 
ment, des  ouvriers  et  ouvrières  se  servant  de 
menus  outils  pour  l'accomplissement  de  leur 
travail.  —  Cons.  préf.  Seine,  27  juin  1900, 
D.  P.  1901.  3.  69.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr. 
1902,  D.  P.  1902.  3.  17. 

40.  ...  D'un  imprimeur-typographe  se  livrant 
a  des  travaux  d'imprimerie  à  l'aide  de  presses 
à  main.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1902,  D.  P. 
1902.  3.  49. 

41.  ...  Ou  d'un  horloger  occupant  deux  ou- 
vriers qui  réparent  des  bijoux  et  des  articles 
d'horlogerie.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1902, 
D.  P.  1903.  5.  534. 

D.  —  Fabriques. 

42.  Le  mot  «  fabrique  »,  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  la  loi,  est,  dans  l'usage, 
à  peu  près  synonyme  des  mots  •  usine  •  et 
..  manufacture  ».  —  D.  P.  98  4  60,  note, 
col.  3,  n»  58.  —  En  ce  sens  :  Loubat,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  98. 
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K.  -  Ateliers. 

43.  —  I.  —  Tous  les  ateliers  industriels. 
quoique  non  mentionnés  put'  la  loi,  d 
çtre  assimilés  aux  usini  xufactures.— 

Iï.  P.  98.  4.  60,  nul.-,  col.  3,  n»  5'.'.  —  Req. 
15  déc.  19Q3,  M-  1'.  1904.  I.  374.  -  Loi  n.vr, 

Op.   Cil.,   Z'   cdil.,    U"  99. 

44. 11  en  est  ainsi,  spéci  1. nient,  tic  l'atelier 
d'un  sabotier  où  plusieurs  ouvriers  opèrent, 
sous  sa   direction,  la   transformation   indus- 
trielle du  bois  i  n  semelles  Je  sabots.  —  Heq. 
;.  n.  i'.  1904,  i.  374. 

45.  —  II.  -  L'atelier  d'un  maréchal  (er- 
rant i  is  à  l'application  de  la  loi  du 
9  avr.   1898'.'  —  V.  les  six  numéros  suivants. 

46.  Suivant  un  premier  système,  la  profes- 
sion de  maréchal  ferrant,  ne  présentant  pas 
un  caractère  à  proprement  parler  industriel, 

i  I  application   de   la   loi    du    9    avr. 

1898.  -  Trib.  civ,  Seine,  4  oct.  1900,  D.  P. 
1902,  2.  68.  —  Au,  17  nov.  1900,  D.  P.  ibid, 

—  Trib.  eiv.  Seine,  2  fêvr,  1901,  D.  P.  ibid, 

—  Bourges,  4  juin  1901,  D.  P.  1903.  2,  307. 

—  Nîmes,  19  juin  1901 ,  D.  P.  1902.  2.  68.— 
Besançon,  11  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  307. 

47.  ...  Alors  surtout  que,  dans  l'atelier,  il 
n'est  pas  fait  usage  de  moteurs  à  force  élé- 
mentaire ou  de  substances  explosives.  — 
Trib.  civ.   Coutances,   12  avr.    1900,   D.  P. 

1902,  .'.68. 

48.  Suivant  un  second  système,  implicite- 
ment consacré  par  la  cour  de  cassation,  la 
profession  de  maréchal  ferrant  est,  à  raison 
des  dangers  manifestes  qu'elle  présente,  assu- 
jettie à  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Trib.  civ. 
Avignon.  29  mars  1901 ,  D.  P.  1902.  2.  68.  — 
Trib.  civ.  Aix,  13  mars  1900,  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  paix  Courbevoie,  S  mai  1900,  D.  P. 
ibid.  —  Trib.  civ.  Agen,  15  mai  1902,  D.  P. 

1903.  2.  307.  —  En  ce  sens  :  Av.  com.  cons. 
des  assur.  contre  les  ace.  du  trav.  du  24  ianv. 
1900.  D.  P.  1900,  4.  18.  n»  6. 

49.  ...  Alors  du  moins  que,  à  raison  de 
l'importance  de  son  outillage  ou  de  son  per- 
sonnel ,  son  travail  pourrait  être  assimilé  à 
une  industrie.  —  Angers,  13  mars  1901,  D.  P. 
1903.  2.  307.—  Besançon,  11  déc.  1901,  ibid. 

50.  ...  Et  spécialement  lorsque,  loin  de 
se  confiner  dans  le  travail  de  la  pose  et  de 
l'enlèvement  des  fers,  le  maréchal  ferrant  est 
aussi  forgeron  et  même  serrurier.  —  Angers, 
13  mars  1901,  D.  P.  1903.  2.  307.  —  Trib. 
civ.  Seine,  7  juin  1901,  D.  P.  ibid. 

51.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
cassé  un  arrêt  qui ,  ne  contestant  pas  le  ca- 
ractère industriel  d'un  atelier  de  maréchal 
ferrant,  écartait  l'application  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  par  ce  seul  motif  que,  le  patron  y  tra- 
vaillant lui-même  avec  trois  ou  tout  au  plus 
quatre  ouvriers  et  n'employant  jamais  ni  mo- 
teurs inanimés  ni  matières  explosibles ,  ledit 
atelier  différait  essentiellement  de  l'usine  et 
de  la  manufacture.  —  Civ.  c,  5  juill.  1604 
(2*  arrêt),  D.  P.  1904.  1.  553. 

52.  —  III.  —  En  ce  qui  concerne  les 
ateliers  des  tailleurs,  couturières,  modistes, 
et  autres,  où  il  n'est  fait  que  des  travaux  à 
l'aiguille,  ils  ne  doivent  pas  plus  être  assimilés 
à  des  ateliers  industriels  qu'à  des  manufac- 
tures. —  V.  tuprà,  u»5  35  et  suiv. 

F.  —  Chantiers. 

53.  —  I.  —  Le  mot  <•  chantier  »,  oaiployé 
par  l'art.  1er  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  parait 
devoir  garder  le  sens  étendu  que  lui  assigne 
la  langue  usuelle  et  ne  pas  pouvoir  être  res- 
trictivement  appliqué  aux  chantiers  de  tra- 
vaux publics  ou  privés,  déjà  compris  dans 
l'expression  générale  «  industrie  du  bâtiment  ». 

—  D.  P.  98.  4.  60,  en  note,  col.  3,  n°  60.  — 
Av.  <  oui.  consull.  des  assur  contre  les  ace.  du 
trav.  du  21  juin  1699,  D.  P.  1900.  4.  1»,  ri»  8. 

54.  En  conséquence,  ce  mot  comprend. 
non  seulement  tout  emplacement  où  des  ou- 
vriers sont  occupés  à  travailler  le  boi-,  U 
pierre,  la  terre   et   les  difiérents    matériaux 


destinés  a  l'édification  du  bâtiment  ou  à  la 
construction  de  routes,  chemins,  chaussées, 
travaux  d'art,  voies  ferrées,  etc.,  pour  le 
compte,  soit  de  particuliers,  sait  de  l'Etat, 
des  département»,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  mais  encore  tous  ateliers 
en  plein  air  où  l'on  dispose  certains  objets 
pour  les  travailler.  —  Locbat,  op.  cit.,-1,  ôdit., 
n°  100.  —  Comp.  :  Sachet,  op.  ait.,  3r  cdil., 
t.  i,  n03  116  et  a. 

55.  .luge  même  qu'un  particulier  qui,  ayant 
à  faire  d'importants  travaux  dans  l'immeuble 
dont  il  est  locataire,  embauche  une  vingtaine 
d'ouvriers  pour  faire  exécuter  ces  travaux  dont 
il  conserve  la  direction ,  organise  ainsi  un 
chantier  de  construction  et  se  trouve,  dès 
lors,  assujetti  à  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Trib, 
civ.  Seine,  24  déc.  1904,  D.  P.  1905.  5.  7. 

56.  luge,  toutefois,  que  l'abattoir  où  il  est 
procédé,  pour  le  compte  d'un  boucher,  à  l'aba- 
tage  des  animaux  achetés  par  lui,  ne  cons- 
titue pas  un  chantier  dans  1r  sens  de  la  loi  du 

9  avr.  1888,-t  Cou».  d'Et.,  13  mars  1903.  U.  P. 
1904.  3  .67.  —  Sur  l'assujettissement  des  bou- 
chers et  des  charcutiers  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
V.  infrà,  n°s  167  à  169. 

57.  —  II.  —  Faut-il  considérer  comme  un 
chantier  le  lieu  où  des  marchandises  encom- 
brantes sont  simplement  déposées  et  manuten- 
tionnées, sans  d'ailleurs  y  être  l'objet  d'aucune 
transformation?  —  V.  les  numéros  suivants. 

58.  D'après  un  premier  système,  on  doit 
considérer  comme  constituant  un  chantier  et, 
à  ce  titre,  comme  assujettie  à  la  loi  du  9  avr. 
1898,  une  entreprise  comportant  la  réception, 
la  manutention,  Vemmagasinement  et  la  livrai- 
son de  marchandises  d'un  poids  considérable, 
toutes  opérations  qui  exposent  les  ouvriers  à 
nn  ensemble  de  risques  professionnels  sé- 
rieux et  continuels.  —  Paris,  16  févr.  1901, 
D.  P.  1902.  2.  330.  —  Lyon,  1"  avr.  1901, 
D.  P.  ibid. 

59.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  cette 
opinion,  de  l'entreprise  d'un  marchand  de  bois 
pour  l'ébénisterie  qui  emploie  de  trois  à  cinq 
ouvriers  à  la  manipulation  de  pièces  de  bois  pe- 
sant jusqu'à  500  ou  600kilogr.,  qu'ils  disposent 
d'abord  sur  champ  à  mains  d'hommes,  puis,  à 
l'aide  de  crics,  en  piles  élevées  sur  lesquelles 
ils  doivent  ensuite  monter  pour  les  dégager 
elles  livrer  une  fois  vendues.  —  Paris,  16  févr. 

1901,  D.  P.  1902.  2.  3:».—  En  ce  sens  :  Av. 
com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.  du  21  juin  1899,  D.  P.  1900.  4.  18,  n»  8. 

60.  ...  Alors  surtout  que  le  patron  lui- 
même  a.  résiliant  une  ancienne  police,  assuré 
son  o  chantier  d'ébénisterie  »  contre  les 
risques  résultant  de  la  loi  de  1898.  —  Paris, 
16  févr.  1901 ,  précité. 

61.  Jugé,  de  même  :  ...  qu'uu  marchand  de 
bois  à  brûler  est  assujetti  à  la  loi  du  9  avr. 
1898,  s'il  possède,  dans  une  ville  ou  aux 
abords  d'une  ville,  un  terrain  où  il  entrepose 
les  bois  provenant  des  coupes  qu'il  exploite 
et  destinés  à  la  vente,  ce  terrain  constituant 
un  chantier  dans  le  sens  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  9  avr.  1898.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr. 

1902,  D.  P.  1902.  3.  18.  —  Cons.  d'Et..  23  juill. 

1902,  D.  P.  1908.  5.  134.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai 

1903,  P.  P.  1904.  3.  79.  —  Comp.  toutefois  : 
Cons.  d'Et.,  17  mars  1902,  D.  P.  1902.  3.  49. 

62.  ...  Que,  de  même,  un  marchand  de  vins 
en  gros  est  assujetti  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
à  raison  des  manutentions  effectuées  pour  la 
réception,  l'emmagasinement,  les  réparations 
et  les  livraisons  de  fûts,  qui  exposent  les  ou- 
vriers à  un  ensemble  de  risques  professionnels 
de  même  nature  que  ceux  qui  se  rencontrent 
à  la  fois  dans  les  chantiers,  les  entreprises  de 
chargement  et  de  déchargement,  et  les  maga- 
sins publics  figurant  dans  rémunération  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Paris, 
U  janv.  1901,  D.  P.  1901.  2.  253.  —  Trib. 
coin.  Seine,  17  avr.  1900.  ibid.  —  Con6.  d'Et., 

10  juill.  1903,  D.  P.  1904.  3.  73. 

63.  ...  Que,  spécialement,  la  loi  du  9  avr. 
1898  est  applicable  au  cas  de  blessure  mur- 


telle  subie  par  un  ouvrier  tandis  qu'il  déchar- 
geait une  barrique  chez  un  client  pour  le 
compte  de  son  patron,  alors  surtout  que  celui 
ci  a  pris  soin  de  s'assurer  contre  les  accidents 
comme  ■<  marchand  de  vins  en  gros,  avec,  trans- 
ports ».  —   Paris,  l'-'jam.  l'.inl ,  prérile. 

64.  11  en  est  encore  ainsi  en  ce  qui  con- 
cerne l'entreprise  d'un  marchand  de  1er  en 
gros,  dont  les  approvisionnements  sont  assi- 
milables aux  approvisionnements  de  bois  p| 
constituent,  cupime  eux,  des  r  chantiers  .,  ay 
sens  de  la  loi  susvisée.  —  Av.  coin,  consull. 
des  assur.  contre  les  apc.  du  trav.  du  30  mai 
1900,  D.  P.  1902.  5,  col.  471. 

65.  ...  Ou  encore  l'entreprise  d'un  marchand 
de  charbon  en  gros  qui  emploie  près  de  cin- 
quante hommes  et  quarante  chevaux  dans 
trois  entrepôts,  où  il  fait  charger  et  déchar- 
ger chaque  jour  une  moyenne  de  huit  wa- 
gons de  charbon  pesapt  chacun  dix  tonnes,  — 
Lyon,  1"  avr.  1901,  D.  P.  1902.  2.  330. 

66.  ...  Ou  encore  une  entreprise  de  loca- 
tion de  futailles ,  comportant  arrimage  des 
fûts  à  louer.  —  Av.  coin,  consult.  des  assur. 
contre  les  ace.  du  trav.  du  12  juill.  1899 ,  D.  P. 

1900.  4.  18,  n"  7. 

67.  Mais,  d'après  un  second  système, 
adopté  par  la  cour  de  cassation,  le  mot  «  chan- 
tier »,  employé  par  l'art.  l°r  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  ne  doit  pas  être  séparé  des  mots 
«  usines  et  manufactures  >•  qui  le  précèdent 
et  en  précisent  le  sons;  en  conséquence,  ce 
mot  désigne  l'endroit  où  des  ouvriers  tra- 
vaillent ensemble,  soit  à  des  terrassements, 
soit  à  la  préparation  industrielle  de  matériaux, 
mais  ne  saurait  s'appliquer  à  de  simples  ma- 
gasins ou  entrepôts,  quelque  considérables 
qu'ils  soient,  dans  lesquels  un  commerçant 
se  borne  à  déposer  des  marchandises  qui 
doivent  en  sortir  sans  y  avoir  subi  aucune 
transformation.  —  Civ.  c.  27  oct.  1903,  D.  P. 
1904.  1.  73.  —  Civ.  e.  25  nov.  1903,  D.  P. 
l'Aii/. 

68.  Jugé  de  même  .'  ...  que  le  chantier,  visé 
par  la  loi  du  9  avr.  1898  comme  étant  assujetti 
à  ladite  loi,  doit  s'entendre  d'un  lieu  où  se 
trouvent  groupés  des  ouvriers  surveillés  ou 
dirigés  par  le  chef  d'entreprise  en  vue  de 
transformer  des  matériaux ,  mais  non  un  en- 
droit où  l'on  se  contente  d'entreposer  des  mar- 
chandises en  attendant  la  vente.  —  Cons.  préf. 
Eure-et-Loir,  28  déc.  1900,  p.  P.  1901.  3.  69. 
—  Cons.  préf.  Youne,  15  févr.  1901,  D.  P. 

1901.  3.  69. 

68.  ...  Qu'en  conséquence,  on  ne  doit  point 
cutisidérer  comme  un  chantier,  au  sens  de 
l'art.  1"'  de  la  loi  du  9  avr.  1S98  :  ...  le  ma- 
gasin d'un  marchand  de  vins  en  gros.—  Civ.  c. 
21  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  73. 

70.  ...  Ni  l'entrepôt  d'un  marchand  de  bois 
ou  de  charbons  en   gros.   —  Civ.  c.  27  oct. 

1903,  D.  P.  1904.  1.  73.  -  En  ce  sens  :  Lou- 
bat,  op.  cit.,  n°  100.  —  En  sens  contraire  : 
Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  aoç. 
du  trav.,  du  21  juin  1899,  D.  P.  1900.  4.  18, 
n"  8. 

71.  ...  Qu'un  marchand  de  bois  ne  serait 
assujetti  à  la  loi  du  9  avr.  1898  qu'autant  qu'il 
aurait  établi  un  chantier  de  travail  sur  le  par- 
terre de  la  coupe  ou  que  l'exploitation  jurait 
lieu  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
30  juin  1899,  qui  déterminent  les  cas  dans  les- 
quels la  loi  du  9  avr.  1898  est  applicable  à 
l'agriculture.  —  Civ.   r.   4  août   1903.   D.  P. 

1904.  1.46. —  Civ.  c.  26  oct.  1903,  D.  P.  ibid. 

G.  —  Entreprises  de  transport  par  terre 
et  par  eau. 

72.  —  I.—  Ces  entreprises,  expressément  as- 
sujetties au  risque  professionnel,  comprennent, 
pour  la  voie  de  terre,  les  chemins  de  fer,  les 
tramways,  omnibus,  diligences,  fiacres,  ser- 
vant au  transport  des  personnes,  les  services 
de  roulage,  camionnage,  factage,  servant  au 
transport  des  choses,  sans  distinction  entre 
le  transport  des  personnes  et  le  transport  des 
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choses.  -  D.  P.  98.  A.  60,  note,  col.  3,  n1  6i. 

_  Av.    ■,,iu.  toi  mit.  ,1   -  ■   -ur.  contre  les  ace. 
dulrav.,du2!ii.oi.  l«P9,  D.  9.  1900   i.  18-1^, 
n"  11.  —  D.  P.  1005.  1.  2»,  note  2. 
ce  sent  t  Loubat,  o/>.  ci/.,  2»  édit.,  n»  103. 

73.  Ainsi,  une  compagnie  île  voitures  61  urt 
une  entreprisi»  de  transport,  et  les  cochers  aux- 
quels elle  conlie  set  voilure»  de  place  étant, 
comme  le  personnel  des  depuis,  dei 

les  dispositions  de  la  loi  au  9  avr.  1896  sont 
applicables  au  cas  d'accidents  survenus  au  co- 
cher pendant  la  conduite  de  sa  voiture.  — 
R»q   m  juin  1903,  D.  P.  1904.  1.  169. 

74.  De  mèra«,  l'entreprise  île  charroi  dégre- 
vais el  de  m  ichefer  pour  le  compte  de  tii  i 
également  assujettie  à  la  loi  du  y  ai: 

"  constituant  une  entreprise  de  trans- 
p,„K_Civ.c.31  janv.  190B,  D.  P.  1905.1.286. 

75.  —  II.  —  Pour  la  voie  d'eau,  ondoitrépu- 
ter  entreprises  de  transports,  les  entreprises 
de  navigation  sur  les  (leuves.  rivières,  lacs  et 
canaux,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  exercées 
par  des  mariniers.  —  Loubat.  op.  cit.,  2e  édit.. 
n»  106;  Saghet.  op.  cil.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  181. 

76 \  I  exclusion  des  marins  et  pêcheurs 

naviguant  sur  mer,  lesquels  sont  soumis,  par 
la   loi   du  21  avr.  189S.  à  un   régime  spécial. 

—  Civ.  c.  3  mars  1909,  ET.  P.   Il 

—  Civ.  c.  2  févr.  1908,  D.  P.  190&  1.  180,  — 

5  juill.  1904  (6«  arrêt),  D.  P.  1904.  1. 

—  Eu  ce  sens  :  Sachet,  op.  et  lo 

Loubat.  op.  et  toc.  cit.  —  En  sens  contraire  : 

Av.  corn,  consul!,  des  assur.  contre  les  ace.  du 

trav .,  du  24  janv.  1900,  D.  P.  1900.  4. 18,  n"  10. 

—  V.  le  texte  et  le  commentaire  de  la  loi  du 
21  avr.  1898,  Code  des  lois  polit. et  admin. anno- 
tées, t.  5,  IV.  *»  Pensions*?.  1137,  u°»o%9  et  s. 

77.  En  conséquence,  la  loi  du  9  avr.  18'JS 
n'est  pas  applicable  à  l'industrie  maritime  et 
ne  peut  être  invoquée  ni  par  les  inscrits 
maritimes,  ni  par  les  non  inscrits  employés 
a  bord  d'un  bâtiment  de  commerce.  —  Civ. 
c.  5  juill.  1904  (5«  arrêta ,  précité. 

78.  La  loi  du  21  avr.  1898,  qui  a  organisé 
une  caisse  de  prévoyance  eontre  les  risques 
et  accidents  auxquels  peul  donner  lieu  la  pro- 
fession de  marin,  est,  d'ailleurs,  comme  la  loi 
du  9  avr.  1898,  sur  le  risque  professionnel, 
une  loi  forfaitaire  en  tant  qu'elle  détermine 
les  recours  que  peuvent  exercer  les  inscrits 
maritimes  en  cas  de  blessure  ou  de  maladie 
tirant  leur  origine  d'un  accident  ou  d'un  risque 
professionnel  survenus  pendant  la  durée  du 
dernier  embarquement.  —  Trib.  com.  Calais, 
3lt  oct.  1900.  D.  P.  1904.  2.  281.  —  Rouen, 
28  mai  1901,  D.  P.  ibid. 

70.  Et  l'art.  U  de  ladite  loi  du  21  avr. 
qui  réserve  au  marin  blessé,  aux  parents  du  ma- 
rin décédé  ou  même  à  la  Caisse  nationale  de  pré- 
voyance subrogée  à  leurs  droits,  la  faculté  d'ac- 
tionner en  dommages-intérêts,  selon  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  les  personnes  auxquelles 
incombe  la  responsabilité  du  préjudice,  limite 
cette  faculté  au  cas  on,  soit  des  faits  inten- 
tionnels, soit  des  fautes  lourdes  de  la  part  de 
ces  personnes,  auraient  déterminé  la  réalisa- 
tion des  accidente  ou  risques  dont  ils  ont  été 
les  vietimes.  —  Trib.  com.  Calais,  30  oct.  1900, 
précité.  —  Rouen,  28  mai  1901,  précité. 

80.  En  conséquence,  une  action  en  paye- 
ment d'indemnité  ne  peut  être  utilement  exer- 
cée que  si  le  demandeur  rapporte  contre  son 
adversaire  la  preuve  d'un  fait  ou  d'une  faute 
de  cette  nature;  il  ne  lui  suffirait  pas.  en 
«'autorisant  de  l'art.  1382  du  présent  Code, 
de  justifier  d'un  fait  quelconque  ni  même  d'une 
faute  légère.  —  Rouen,  28  mai  1901,  D.  P. 
1904.  2.  281.  —  Trib.  com.  Calais,  30  oct.  1900, 
D.  P.  ibid. 

81.  Spécialement,  le  fait,  par  le  patron  d'un 
bateau  de  pêche,  d'avoir  laissé  momentanément 
seul  à  bord  un  mousse  âgé  de  seize  ans  comp- 
tant quarante  mois  de  navigation ,  par  con- 
séquent, en  état  d'être  novice,  en  plein  jour, 
dans  "le  port,  à  marée  presque  basse,  alors 
que  le  bâtiment  était  amarré  à  quelques 
mètres  du  quai  et  qu'aucune  manœuvre  n'était 


à  livre,  ne  constitue  pas,  de  la  part  iludit 
patron,  une  imprudente,  une  faute  même 
légère,  comportant  une  .  Iilé .—  Trib- 

tora.  Calait    30    ot.  1900,  précité. 

82.  Par  suite,  l'accident  BWanu  au  mouste, 
alors  qn  il  ■  -  lit  di  j  igni  :  le  quai,  iprè» 
avoir  quille  le  navire  tuf  lequel  son  d 
était  de  rester  jusqu'au  moment  du  retour  du 
patron ,  ne  peul  être  attribué  qu'à  son  im- 
prudence personnelle  et  ne  peut  engendrer 
aucune  responsabilité  pour  ce  dernier.  — 
Trib.  com.  Calais.  30  ot».  L900,  pi 

83.  —  III.  —  Ku  ce  qui  cou.  crue  les  en- 
treprises de  transport  par  terre  ou  par  eau 
assujetties  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  il  importe 
peu  que  le  moteur  employé  «oit  ani. 
inanimé.  —  Loubat.  op.  oit.,  S»  édit.,  n°»  102 
et  106.  —  V.  Toutefois,  pour  le  cas  où  le 
transport  ne  constitue  qu'une  entreprise  acces- 
soire, infià,  n°  95. 

84.  —  IV.  —  Fuut-il  distinguer  suivant 
que  le  transport  constitue,  chez  celui  qui 
l'effectue ,  une  entreprise  principale  ou  seule- 
ment accessoire?  —  V.  les  numéros  suivants. 

85.  D'après  un  premier  système,  il  im- 
porte peu  que  le  transport  ne'  soit  qu'un  ac- 
cessoire du  commerce.  —  V.  les  trois  numé- 
ro- Buivants. 

86.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  premier  sys- 
tème, qu'un  quincaillier  qui,  ayant  adjoint 
à  son  commerce  la  fourniture  des  houilles  à 
l'industrie,  les  fait  transporter  par  un  char- 
retier depuis  le  bateau  jusqu'à  son  magasin 
et  de  là  au  domicile  des  acheteurs  en  détail  , 
doit  être  réputé  tomber  sous  le  coup  de  la 
loi  du  9  avr.  1898,  pour  les  accidents  surve- 
nus au  cours  de  ces  opérations  de  transport . 
qui  présentent  un  caractère  analogue  à  celui 
qu'on  rencontre  dans  les  entreprises  nom- 
mément prévues  par  la  loi.  —  Dijon,  20  juin 
1908,  DP.  1903.  2.  439. 

87.  De  même,  un  entrepreneur  de  coupe  de 
bois  qui  confie  le  transport  ou  le  flottage  à  ses 
propres  ouvriers  est  responsable  des  accidents 
qui  leur  surviennent  au  même  titre  que  pour 
les  ouvriers  employés  à  l'exploitation  propre- 
ment dite.  —  Av.'  com.  consult.  des  assur. 
contre  les  ace.  du  trav..  des  21  juin  et  12  juill. 

D.  P.  1900.  4.  18,  n"  8  et  9. 

88.  De  même  encore,  un  patron  d'hôtel 
ou  d'auberge  est  assujetti,  comme  entrepre- 
neur de  transports,  s'il  transporte,  moyennant 
rétribution,  soit  des  voyageurs  étrangers,  soit 
même  ses  propres  clients. —  Av.  com.  consul!. 
des  assur.  contre  les  aec.  du  trav.,  du  4  avr. 
1900,  D.  P.  1900.  4.  72,  n»  13. 

89.  D'après  un  second  système,  on  ne  peul 
comprendre  parmi  les  «  entreprises  ■>  visées 
par  la  loi  du  9  avr.  1898  que  des  opérations 
spécialisées  par  un  industriel  dans  un  but  de 
lucre.  —  Cons.  préf.  Yonne,  15  févr.  1901, 
D.  P.  1901.  3.  69.  —  Chambéry,  17  juin  1908, 
D.  P.  1904.  2.  71.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n°  108;  Loi  bat,  op. 
cit..  2«  édit.,  n°  loi. 

90.  Ainsi,  un  transporteur  n'est  pas  assujetti 
à  la  loi  du  9  avr.  1898,  s'il  se  borne  à 
porter  les  choses  qui  font  l'objet  de  son  com- 
merce. -  Civ.  r.  24  oct.  190*,  D.  P.  1904. 1.  659. 

91.  Spécialement,  une  entreprise  ayant 
pour  objet  le  balayage  des  rues  et  l'enlève- 
ment des  immondices  que  l'entrepreneur  s'est 
appropriées,  en  les  enlevant  avant  de  les  trans- 
porter, ne  constitue  ni  une  industrie,  ni  une 
entreprise  de  transport;  elle  n'est  done  pas 
assujettie  à  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Civ.  r. 
24  oct.  1904,  précité. 

02.  De  même,  les  marchands  de  bestiaux 
ne  sont  point  assujettis  à  la  loi  du  9  avr 
lorsqu'ils  n'entrepreunent  pas  le  transport  de 
bestiaux  pour  des  tiers.  —  Av.  com.  cons. 
des  assur.  contre  les  ace.  du  trav. ,  24  oct. 
1899,  D.  P.  1902.  5.  , 

93.  De  même,  le  fait,  par  un  commerçant, 
tel  qu'un  marchand  de  bois,  d'avoir  un  che- 
val el  une  voiture  pour  conduire  la  marchan- 
dise de  son  entrepôt  chez  les  acheteurs,  ne 


saurait  permettre  de  le  classer  parmi  les  en- 
trepreneur* de  tr  '  aréf. 
Vonne,  15  févr.  1901,  1).  P,  1901   8 

94.  De  ml  itojettl  à  la  loi 

du  9  ai  qu'il 

fasse  porter  ses  marchandises  pa 

ce  transport  constituant,   non   une  entreprise 

spéciale,  mais  un  accessoire  de  son  cou:: 

principal.—  Trib,  civ.  Monta-.. 

D.  D.  1908.  2.  419.  —  Poitiers,  21  janv.  1901, 

II.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Saint-Calais,  23  mal 

1902,  D.  P.  ibid. 

95.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  trans- 
port accessoire   du  commerce  était   effectué 
au  moyen  d'un  moteur  inanimé ,  tel  qu'une 
voilure  automobile.  —  Av.  com.  consul' 
assur.  contre  les  ace.  du  trav.,  du  13  déc.  . 

Il    I*.  1900.  4.  19.  n"  12.  —  V.  itlfrà,  n"  116. 

96.  Mais  on  doit  considérer  comme  une 
entreprise  assujettie  ...  le  transport  des  bois 
abattus  par  1  entrepreneur  de  la  coupe  confiés 
à  des  transporteurs  moyennant  forfait  ou  sur 
prix  d'unité.  —  Av.  com.  consult.  des  a 
contre  les  ace.  du  trav.,  du  12  juill.  1899, 
L).  P.  1900,  4.  18.  n«9. 

97.  ...  Ou  le  flottage  des  bois,  s'il  était 
traite  aux  mêmes  conditions.  —  Même  avis. 

98.  ...  Ou  encore  le  transport,  mêni 
ciilenlel,  entrepris  par  un  cultivateur  pour  le 
compte  de  tiers,  moyennant  une  convention 
écrite  ou  verbale,  comportant,  avec  l'allocation 
d'un  prix,  la  responsabilité  légale  du  transpor- 
teur. —  Av.  com.  consui  Ire  les 
acc.dutrav.,du20févr.  1901,  D.  P.  1.901 

H.  —  Entreprises  de  chargement  et  déchargement. 

99.  Par  i"  entreprises  de  chargement  et  de 
déchargement  ■  le  texte  de  l'art.  1»»  de  la  loi 
du  9a.:  e  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires  dans  les  ports,  lorsqu'il 
a  le  caractère  d'une  entreprise,  c'est-à-dire 
qu'il  fonctionne  pour  l'usage  du  public.  — 
D.  P.  98.  4.  01,  en  note,  col.  2,  n°66.  —  En 
ce  sens  ;  Loubat,  op.  cit.,  2"  édit.,  u°  199; 
sachet,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  i.  n»  139. 

100.  Mais,  une  compagnie  de  transports 
maritimes  ne  devenant  pas  entrepreneur  de 
chargement  et  de  déchargement  par  cela  seul 
qu'elle  fait  décharger  par  dis  hommes  du  bord 
le  matériel  se  trouvant  sur  l'un  de  ses  bateaux, 
la  loi  du  9  avr.  ic-9»  n  est  pas  applicable  aux 

,-niea  de  transports  maritimes  en  qualité 
d'entrepreneurs  de  chargement  et  de  décharge- 
ment.—Civ.  c.  5  juill.  1904,  D.  P.  1904,  i.  553. 

I.  —  Magasins  publics. 

101.  Par  les  mots  »  magasins  publics  ■  la 
loi  vise  les  docks,  magasins  généraux,  monts- 
de-piété,  entrepôts  de  douanes,  etc.  —  D.  P. 
98.  4.  01,  note,  col.  3,  n°  67.—  En  ce  sens  : 
Loubat,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  110;   Sacuxt, 

■'■dit.,  t.  1,  n»  142. 

102.  Jugé  qu'on  peut  considérer  comme  un 
magasin  public  la  salle  de  vente  d'un  corumis- 
saire-priseur  dans  laquelle  des  employés  tra- 
vaillant sous  sa  responsabilité  et  payés  par 
lui  effectuent  des  opérations  de  chargement, 
de  déchargement  et  de  manutention  des  ob- 
jets vendus.  —  Cons.  d'Et.,  2»  juill.  1903, 
D.  P.  1904.  3.  73. 

J.  —  Mines,  minières,  carrières. 

103.  L'énuoièraticn  des  «  mines,  minières, 
carrières  •■  s'applique  notamment  aux  mines 
de  sel,  mais  non  aux  marais  salants. —  D.  P. 
98.  4.  61.  en  aole,  col.  3,  n»  08.  —  En  ce 
sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3«  édit.,  I.  1 . 

104.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  exploitation  ait 
lieu  dans  une  carrière  pour  qu'elle  tombe  sous 
le  coup  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  si  d'ail- 
leurs elle  ne  consiste  pas  dans  l'exploitation 
de  la  carrière  elle-même.—  Av.  com.  consult. 
des  assur.  contre  les  ace.  du  trav.,  du  7  nov. 

0.  P.  1901.  i.  83. 

105.  Ainsi,  l'entreprise  du  champignonniste, 
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bien  qu'installée  dans  une  ancienne  carrière, 
échappe  à  la  loi  du  9  avr.  1898,  comme  cons- 
lituant  une  entreprise  agricole.  —  Av.  com. 
consul!,  des  assur.  contre  les  ace.  du  trav., 
du  7  nov.  1900,  précité. 

K.  —  Exploitations  dans  lesquelles  sont  fabriquées 
ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosibles. 

106.  Il  s'agit  ici  des  exploitations  qui  ne 

seraient  pas  déjà  soumises  à  la  loi,  coi e 

usines,  manufactures,  etc.  —  D.  P.  98.  4.  62, 
note,  col.  2,  h"  72.  —  En  ce  sens  :  Loubat, 
op.  cil..  2«  édil.,  n°  116. 

107.  H  faut  une  exploitation ,  c'est-à-dire 
une  entreprise  ayant  un  but  de  lucre.  —  Sa- 
chft.  op.  ci/.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  lii. 

108.  ...  Par  exemple,  un  laboratoire  de 
pharmacien  ou  de  droguiste,  mais  non  un  la- 
boratoire d'étude.  —Sachet,  op.  cit.,  3e  édil., 
t.  1,  u"  lii. 

109.  Spécialement,  la  loi  du  9  avr.  1898  est 
applicable  aux  laboratoires  qui  se  chargent 
d'analyses  industrielles  moyennant  rétribution. 

—  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace. 
du  trav.,  du  7  mars  1900,  D.  P.  1900.  4.71.  n»  2. 

110.  Quant  aux  pharmaciens,  ils  ne  sont 
assujettis  à  la  loi  du  9  avr.  1898  que  lors- 
qu'ils fabriquent  eux-mêmes  des  matières  pre- 
mières pharmaceutiques  ou  des  spécialités.  — 
Av.  ilu  même  comité,  du  24  oct.  1900,  D.  P. 
1902.  5.  col.  473. 

111.  Il  importe  peu  que  la  fabrication  ou 
la  mise  en  œuvre  de  substances  explosives  ne 
soit  pas  l'objet  principal  de  l'exploitation.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

112.  Ainsi,  un  grand  magasin  ou  un  théâtre, 
fabriquant  pour  son  usage  le  gaz  ou  l'acéty- 
lène, tombent  sous  le  coup  de  la  loi.  —  Lou- 
bat, op.  cit..  2«  édit.,  n°  117. 

L.  —  Exploitations  où  il  est  fait  usage 

d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle 

de  l'homme  ou  des  animaux. 

113.  Il  faut  entendre  par  ces  mots  toute 
force  élémentaire  ou  mécanique,  telle  que  la 
vapeur,  le  gaz,  l'électricité,  le  vent,  l'eau,  etc. 

—  D.  P.  98.  4.  63,  col.  2,  n»  79.  —  En  ce 
sens  :  Loubat,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  121. 

114.  Ainsi  un  marchand  de  vins  en  gros 
est  assujetti  à  la  loi  du  9  avr.  1898  si,  pour  le 
transvasement  de  ses  vins  et  le  remplissage 
de  ses  tonneaux,  il  emploie  un  moteur  élec- 
trique. —  Chambéry,  17  juin  1903,  D.  P.  1904. 
2.  71. 

115.  Sont,  de  même,  assujettis  à  la  loi  du 
9  avr.  1898  :  ...  le  patron  d'un  établissement 
de  bains,  s'il  fait  usage  d'une  machine  à  va- 
peur, par  exemple.  —  Av.  com.  consult.  des 
assur.  contre  les  ace.  du  trav.,  du  7  mars  1900 
D.  P.  1900.  4.  71,  n»  3. 

116.  ...  Le  commerçant  qui  fait  usage  d'une 
voiture  automobile  pour  transporter  les  objets 
de  son  commerce.  —  V.  suprà ,  n°  95. 

117.  Il  faut  d'ailleurs  que  l'accident  soit  la 
conséquence  de  l'emploi  du  moteur  inanimé. 

—  Loubat,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  125.  —  Av.  du 
7  mars  1900,  précité.  —  Comp.  infrà,  L.  30  juin 
1899,  art.  unique,  a">  10  à  30. 

§  2.  —  Règle  applicable  aux  exploitations 
agricoles  et  forestières. 

118.  Les  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières ne  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du 

9  avr.  1898  qu'autant  qu'il  y  est  fait  usage  de  i 
substances  explosives  ou  de  moteurs  inanimés 

—  D.  P.  98.  4.  63,  note,  col.  2,  n»  80.  —  En 
ce  sens  :  Loubat,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°s  1&3  et  | 
136.  —  V.  infrà,  L.  30  juin  1899,  art.  unique 
texte  et  n»»  10  à  29. 

§  3.  —  Caractère  limitatif  et  portée 
de  lénumération  légale. 

119.  —  I.  —  Lénumération.  contenue  dans 
l'art.  1"  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  des  entre- 


j>i  ises  assujetties  h  celle  loi  et  énumérées  ci- 
dessus  n°»  18  à  117,  est  limitative.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  8  déc.  1900.  D.  P.  1902.  2.  330.  —  En 
sens  contraire:  Lot  HAT,o/>.ci7.,2e  édit.,  n»126. 

120.  Toutefois,  les  termes  qu'elle  emploie 
sont  assez  compréhensifs  pour  atteindre  toutes 
les  industries,  entreprises  et  exploitations  pré- 
sentant, pour  ceux  qui  y  sont  employés,  des 
dangers  manifestes  et  en  quelque  sorfe  inévi- 
tables, constituant  des  risques  professionnels, 
c'est-à-dire  des  risques  atférents  aux  profes- 
sions, indépendamment  de  la  faute  des  ouvriers 
et  des  patrons.—  Paris,  16  févr.  1901,  D.  P.  1902. 
2.  330.  —  Dijon,  20juin  1902,  D.  P.  1903.  2.  439. 

121.  On  doit  donc  réputer  assujetties  à  la- 
dite loi  toutes  les  exploitations  qui  présentent, 
quant  à  la  nature  des  travaux  et  quant  aux 
risques,  des  rapports  d'analogie  avec  les  en- 
treprises qu'elle  mentionne.  —  Dijon,  20  juin 
1902,  D.  P.  1903.  2.  4:». 

122.  ...  A  l'exception  toutefois  des  entre- 
prises agricoles,  qui  sont  uniquement  régies 
par  la  loi  du  30  juin  1899.  —  V.  le  commen- 
taire de  celle  loi,  infrà,  p.  994-995. 

123.  —  II.  —  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier,  sous  le  contrôle  de  la  cour  de 
cassation,  si  telle  ou  telle  entreprise  est  as- 
sujettie à  la  loi  du  9  avr.  1898. 

124.  Un  patron  n'est  pas  censé  avoir  re- 
connu être  assujetti  à  la  loi  du  9  avr.  1898  à 
raison  d'un  accident,  par  cela  seul  qu'il  aurait ... 
servi  ou  fait  servir  à  la  victime  (pourvue  chez 
lui  d'un  emploi  domestique)  une  indemnité 
journalière  du  demi-salaire  comme  au  cas  d'un 
accident  régi  par  cette  loi.  —  Dijon,  10  déc. 
1902,  D.  P.  1904.  2.  291. 

125.  ...  Ou  fait  la  déclaration  d'accident. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  8  déc.  1900,  D.  P.  1902. 
2.  330.  —  Chambéry,  17  juin  1903,  D.  P.  1904. 
2.  71.  —  Req.  23  mars  1903,  D.  P.  1904. 1.261. 

126.  ...  Ou  comparu  en  conciliation  sans 
soulever  d'exception  contre  la  demande  formée 
contre  lui.  —  Besançon,  11  déc.  1901,  D.  P. 
1Ç,  «.  1.  .-ii  18.  —  Chambéry,  17  juin  1903,  D.  P. 
1904.  2.  71. 

127.  Il  ne  serait  même  pas  déchu  du  droit 
de  contester  son  assujettissement  par  le  fait 
d'avoir  assuré  ses  ouvriers  contre  les  accidents 
du  travail.—  Chambéry,  17  juin  1903,  précité. 

128.  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  pré- 
tention d'échapper  à  la  loi  du  9  avr.  1898  doit 
être  écartée,  lorsqu'elle  est  formulée  par  une 
compagnie  d'assurances,  plaidant  sous  le  nom 
du  patron,  son  assuré,  et  qui  voudrait,  tout 
en  bénéficiant  des  primes,  s'exonérer  de  la 
charge  des  risques  professionnels  qu'elle  a 
assumés  en  contre -partie.  —  Paris,  16  févr. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  330. 

129.  —  III.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  s'ap- 
plique à  toute  industrie,  sans  qu'il  y  ait  à  re- 
chercher si  l'industrie  est,  ou  non,  dangereuse, 
petite  ou  grande.  —  D.  P.  1904.  1.  45,  note  1-5. 

—  Civ.  c.  3  août  1903,  D.  P.  1904.  1.  45.—  Civ. 
c.  5  juill.  1904  (6  arrêts),  D.  P.  1904.  1.  553.  — 
Contra  :  Trib.  civ.  Coutances,  12  avr.  1900, 
D.  P.  1902.  2.  68.  —  Aix,  17  nov.  1900,  D.  P. 
ibid.  —  Bourges,  4  juin  1901,  D.  P.  1903.  2. 
307.  —  Nimes,  19  juin  1901,  D.  P.  1902.  2.  68. 

—  Besançon,  11  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  307. 

130.  Par  application  de  ce  principe ,  la 
cour  de  cassation  a  cassé  comme  manquant 
de  base  légale...  un  arrêt  qui,  sans  contester 
à  la  victime  d'un  accident  industriel  la  qualité 
d'ouvrier,  et  sans  relever  aucune  circonstance 
de  nature  à  établir  que  la  prolession  du  patron 
ne  fût  pas  industrielle,  déclare  que  «  l'atelier 
d'un  maréchal  ferrant  n'est  pas  un  établisse- 
ment industriel  aux  termes  et  dans  le  sens 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  » ,  par  cette  seule 
raison  que  le  patron  n'employait  qu'un  homme 
ou  deux.  —  Civ.  c.  3  août  1903,  précité. 

131.  ...  Ou  encore  un  arrêt  qui,  sans  con- 
tester que  la  victime  fût  l'ouvrier  d'un  chef 
d'entreprise  et  que  la  profession  de  celui-ci 
fût  industrielle,  déclare  ne  pouvoir  faire  ren- 
trer dans  la  qualification  d'usine  ou  de  mawi.  ■ 
facture  l'atelier  d'un  tourneur  en  bois  qui  ne 


fait  que  de  menus  travaux,  n'emploie  qu'un 
seul  ouvrier  et  ne  fait  usage  d'aucun  moteur 
mécanique.  —  Civ.  c.  5  juill.  1904,  précité. 

132.  De  même,  l'entreprise  qui  a  pour  ob- 
jet la  transformation  de  vieux  pavés  en  poudre 
de  grès,  ayant  un  caractère  industriel,  est, 
par  suite,  assujettie  à  la  loi  du  9  avr.  1898. 
—  Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  31  janv.  1905.  D.  P. 
1905.  1.  225. 

133.  —  IV.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  s'ap- 
plique indistinctement  à  toutes  les  industries, 
quel  qu'en  soit  le  chef,  que  ce  soit  une  per- 
sonne privée,  ou  une  personne  publique  (telle 
que  l'Etat,  un  département,  une  commune  , 
ou  une  collectivité.—  V.  les  numéros  suivants. 

134.  Spécialement  toutes  les  entreprises 
de  l'Etat  sont  assujetties  à  cette  loi.  —  Lou- 
bat, op.  cit.,  2'  édit.,  n»  127;  Sachet,  op.  cit., 
3=  édil.,  t.  1,  n"  107. 

135.  ...  A  l'exception  seulement  des  manu- 
factures d'armes  dépendant  du  ministère  de  la 
guerre  (en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  im- 
matriculés) ainsi  que  des  ateliers  de  la  marine, 
soumis  à  un  régime  spécial,  et  échappant  à  la 
loi  du  9  avr.  1898.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898. 
art.  32. 

136.  Ainsi,  la  loi  du  9  avr.  1898  régit  :...  les 
manufactures  d'armes  de  Saint-Etienne,  Tulle, 
Chàtellerault  (pour  les  ouvriers  non  immatri- 
culés). —  Loubat,  op.  cit.,  2e  édit..  n"  128. 

137.  ...  Les  ateliers  de  construction  de 
l'artillerie  de  Tarbes,  Vernon,  Avignon,  An- 
gers, Puteaux,  les  ateliers  d'Indret  et  les  forges 
de  la  Chaussade.  —  Loubat,  op.  et  loc.  cit. 

138.  ...  Les  arsenaux  militaires.  — Besan- 
çon, 28  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  227.  —  Be- 
sançon, 11  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  457. 

139.  ...  Les  ateliers  de  préparation  et  ma- 
nutention des  subsistances  militaires.  — Lou- 
bat, op.  cit.,  2e  édit.,  n»  128. 

140.  ...  Les  poudreries  de  l'artillerie  de 
Ruelle  et  de  Bourges.  —  Lovb\t, op. etloc. cit. 

141.  ...  Les  raffineries,  poudreries,  dyna- 
miteries  de  l'Administration  des  poudres  et 
salpêtres.  —  Loubat,  op.  et  loc.  cit. 

142.  ...  Les  manufactures  de  tabacs  et  fa- 
briques d'allumettes.  —  Loubat,  op.  et  loc.  cit. 

143.  ...  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  — 
Loubat,  op. et  loc.  cit.  —  Comp.  infrà,  n»  238. 

144.  ...  Les  travaux  publics  en  général. 
—  Loubat,  op.  et  loc.  cit. 

145.  ...  Les  travaux  exécutés  par  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  (routes,  ponts, 
canaux,  digues,  etc.).  —  Loubat,  op.  et  loc. 
cit.  —   Contra  :  Douai,  25  nov.  1902,  D   P 
1904.  2.  95. 

146.  De  même,  tombent  sous  le  coup 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  tous  les  travaux 
exécutés  en  régie  par  les  départements  et 
communes,  tels  que  : ...  la  construction  et  l'en- 
tretien des  ponts,  chemins  et  ouvrages  dé- 
partementaux ou  communaux.  —  Loubat,  op. 
cit.,  2«  édit.,  n"  129.  —  Av.  com.  consult.  des 
assur.  contre  les  ace.  du  trav.,  du  29  nov.  1899 
et  du  7  mars  1900,  D.  P.  1900,  4.  19,  n»  16, 
et  D.  P.  1900,  4.  71,  n»  1. 

147.  ...  La  construction  ou  démolition  des 
édifices  départementaux  ou  communaux.  — 
Loubat,  op.  et  loc.  cit. 

148.  Les  établissements  municipaux  d'as- 
sistance par  le  travail  sont  soumis  à  la  loi  du 
9  avr.  1898,  toutes  les  fois  que  les  chefs  d'en- 
treprise, faisant  exécuter  les  mêmes  travaux, 
y  seraient  eux-mêmes  assujettis.  —  Av.  com. 
consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du  trav.,  du 
20  déc.  1899,  D.  P.  1900,  4.  19,  n°  17. 

149.  Décidé  de  même  ...  pour  les  sociétés 
coopératives  de  production.  —  Av.  du  même 
comité  du  31  mai  1899,  D.  P.  1900.  4.  19, 
n"  13.  —  V.  infrà,  n"»  214,  253  et  254. 

150.  ...  Pour  les  sociétés  coopératives  de 
consommation,  alors  du  moins  qu'elles  se 
livrent  à  des  fabrications  ou  font  usage  de 
moteurs  inanimés.  —  Av.  du  même  comité 
du  29  nov.  1899,  D.  P.  1900.  4.  19,  n»  14. 

151.  ...  Pour  les  sociétés  de  prévention 
contre    les    accidents,   formées    notamment 
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entre  propriétaires  d'appareils  a  vapeur.  — 
Av.  du  même  comité,  du  12  juill.  1899,  D.  P. 

1900.  i.  19,  n°  15. 

152.  —  V.  —  Si  la  loi  du  9  avr.  1898 
s'applique  à  toute  l'industrie,  elle  ne  s'ap- 
plique en  revanche  qu'à  l'industrie.  —  Civ.  r. 
26  août  1903,  D.  P.  1904.  1.  45. 

153.  En  conséquence,  les  entreprises  com- 
merciales ne  sont  pas.  en  principe,  assujetties 
à  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Civ.  c.  27  oct. 
1903,  D.  P.  1904.  1.  73.  -  Civ.  c.  25  nov. 

1903,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  5  juill.  1904,  D.  P. 

1904.  1.  553. 

154.  Du  moins,  parmi  les  établissements 
commerciaux,  ceux-là  seuls  sont  assujettis  à 
la  loi  du  9  avr.  1898,  qui  comportent  un  tra- 
vail proprement  industriel  ou  l'emploi  de  mo- 
teurs inanimés.  —  Dijon,  13  juin  1900,  D.  P. 

1901.  2.  253.  —  Cous.  préf.  Seine,  27  juin  1900, 
D.  P.  1901.  3.  69.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
23  oct.  1900,  D.  P.  1901.  2.  253.  —  Cons. 
préf.  Gironde.  9  nov.  1900,  D.  P.  1901.  3. 
69.  —  Trib.  civ.  Perpignan ,  4  déc.  1900,  D.  P. 
1901.  2.  253.  —  Cons.  préf.  Eure-et-Loir, 
28  déc.  1900,  D.  P.  1901.  3.  69.  —  Cons. 
préf.  Yonne,  15  févr.  1901,  ibid.  —  V.  en 
outre  les  arrêts  cités  au  numéro  précédent. 

155.  ...  Tels  qu'une  voilure  automobile. — 
V.  suprà.  n°s  95  et  116. 

156.  Et,  dans  ces  établissements  mixtes, 
les  seuls  accidents  qui  donnent  ouverture  à 
l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sont  ceux 
qui  surviennent  dans  celle  des  branches  de 
1  établissement  qui  présente  un  caractère  in- 
dustriel. —  Civ.  r.  18  févr.  1903,  D.  P.  1903. 
1.  376. 

157.  Il  faut  donc  considérer  avant  tout 
l'occupation  de  l'ouvrier  et  la  nature  du  tra- 
vail qu'il  exécutait  au  moment  de  l'accident. 
—  Nimes,  19  nov.  1901.  D.  P.  1904.  2.  165. 

158.  ...  Et  c'est  à  l'ouvrier,  s'il  prétend  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  qu'incombe  la  charge  d'établir  que  l'ac- 
cident s'est  produit  au  cours  des  opérations 
de  la  branche  assujettie.  —  Civ.  r.  18  févr. 
1903,  P.  D.  1903.  1.  376.  —  Chambérv.  17  juin 
1903.  D.  P.  1904.  2.  71. 

159.  Par  conséquent,  le  juge  du  fait  est 
dans  l'obligation  de  constater,  dans  chaque 
affaire,  les  conditiotts  dans  lesquelles  s'effec- 
tue le  travail  qui  a  été  la  cause  ou  l'occasion 
de  l'accident,  pour  permettre  à  la  cour  de 
cassation  d'exercer  son  contrôle  sur  le  ca- 
ractère industriel  ou  commercial  de  l'entre- 
prise. —  Civ.  c.  3  août  1903,  D.  P.  1904.  1.  45. 

160.  C'est  en  vertu  de  ces  principes  que 
la  jurisprudence  a  refusé  d'appliquer  la  loi  du 
9  avr.  1898  :...  à  l'employé  d'un  négociant  en 
liqueurs  qui  est  en  même  temps  distillateur 
d'alcool ,  si  cet  employé  ne  prouve  pas  que 
l'accident  lui  est  survenu  à  l'occasion,  non  du 
commerce  de  la  vente,  mais  de  l'industrie  de 
la  distillation.  —  Montpellier,  18  mai  1901 , 
et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  18  févr.  1903,  D.  P. 
1903.  1.  376. 

161.  ...  A  l'ouvrier  d'un  commerçant  tel 
qu'un  marchand  de  vins  en  gros,  quoique 
l'établissement  de  celui-ci  comporte  un  atelier 
annexe  de  tonnellerie  présentant  un  caractère 
industriel,  si  l'accident,  à  raison  duquel  la  loi 
du  9  avr.  1898  est  invoquée,  ne  s'est  pas  pro- 
duit dans  l'accomplissement  de  ce  travail 
spécial  ni  dans  la  partie  des  locaux  qui  y 
sont  particulièrement  affectés.  —  Dijon, 
13  juin  1900,  D.  P.  1901.  2.  253.  -  1Mb.  civ. 
Perpignan,  4  déc.  1900,  D.  P.  ibid. 

162.  ...  A  l'ouvrier  occupé  dans  une  char- 
cuterie dépendant  d'une  exploitation  indus- 
trielle (telle  qu'une  industrie  minière!.  —  Req. 
3  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  260. 

163.  ...  A  celui  qui,  dans  une  usine,  n'est 
pourvu  d'aucun  emploi  industriel ,  mais  seu- 
lement de  la  fonction  de  cocher,  jardinier  et 
garçon  de  bureau,  laquelle  fonction  ne  l'oblige 
qu'à  un  travail  domestique  (tel  que  d'allumer 
et  entretenir  les  feux  des  bureaux  et  de  l'ap- 
partement particulier  des  patrons) ,  s'il  a  été 


victime  d'un  accident  en  sciant  un  morceau 
de  bois  au  moyen  de  la  scie  circulaire  de 
l'usine,  alors  même  qu'il  n'aurait  accompli 
cet  ouvrage  que  pour  le  service  de  chauffage 
dont  il  était  chargé.  —  Dijon,  10  déc.  1902, 
D.  P.  1904.  2.  291. 

164.  ...  A  l'ouvrier  blessé  au  service  d'une 
entreprise  assujettie  à  la  loi  du  9  avr.  1898 
(spécialement,  d'une  exploitation  minière)  si, 
ordinairement  employé  (d'une  façon  d  ailleurs 
intermittente)  à  divers  travaux  en  dehors  de 
tous  travaux  de  mine,  il  a  été  victime  d'un 
accident,  au  cours  d'un  travail  non  protégé 
par  la  loi  du  9  avr.  1898,  tel  qu'un  élagage 
d'arbres.  —  Nimes,  19  nov.  190T,  Il  P.  1904. 
2.  105. 

165.  ...  Et  ce.  encore  bien  que  le  travail 
dont  il  s'agit  eût  pour  but  de  donner  plus  de 
jour  au  bureau  d'un  ingénieur  de  la  compa- 
gnie, et,  par  suite,  d'aider  accessoirement  à 
l'exploitation  de  la  mine,  —  Même  arrêt. 

166.  —  VI.  —  A  quel  signe  distingue-t-on 
les  entreprises  industrielles  des  entreprises 
commerciales?  —   V.  les   numéros   suivants. 

167.  En  principe,  on  doit  réserver  la  qua- 
lification de  commerce  aux  entreprises  qui  ne 
comportent  que  des  échanges,  et  la  qualifica- 
tion d'industrie  aux  entreprises  qui  transfor- 
ment les  objets  auxquels  elles  s'appliquent. 

—  Civ.  r.  3  août  1903.  D.  P.  1904.  1.  45.  — 
Civ.  r.  26  oct.  1903,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c. 
5  juill.  1904  (6  arrêts),  D.  P.  1904.  1.  553.— 
Civ.  r.  (sur  ce  moy.)  31  janv.  1905,  D.  P. 
1905.  1.  225.  —  V.  suprà,  n°  132. 

168.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle 
cassé  un  arrêt  qui,  sans  contester  que  l'ou- 
vrier d'un  maréchal  ferrant  eût  été  victime 
d'un  accident  survenu  à  l'occasion  du  travail, 
avait  refusé  de  lui  faire  application  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  par  ce  motif  que  le  patron,  en 
tant  que  simple  maréchal  ferrant  ne  vendant 
qu'au  détail  et  ne  travaillant  que  sur  com- 
mande, ne  saurait  être  considéré  comme  un 
industriel.  —  Civ.  c.  5  juill.  1904  (3e  arrêt), 
D.  P.  1904.  1.  553. 

169.  Jugé,  d'après  ce  critérium,  que  l'en- 
treprise du  boucher  est  assujettie  à  la  loi  du 
9  avr.  1898,  s'il  a  une  tuerie,  parce  que  le 
fait  de  convertir  un  animal  vivant  en  viande 
de  boucherie  et  en  déchets  divers  (suif,  pieds, 
corne,  peau»,  constitue  une  transformation  de 
marchandise.  —  Civ.  c.  25  avr.  1904,  Journ. 
î/p»  assur.,  1905,  p.  38.  —  Comp.  :  Av.  com. 
consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du  trav., 
du  24  janv.  1900,  D.  P.  1900,  4.  18.  —  En 
ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  92. 

170.  ...  Alors  surtout  que,  dans  la  bou- 
cherie, il  est  fait  usage  d'une  machine  mue 
par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou 
des  animaux.  —  Cons.  d'Et. ,  13  mars  1903, 
D.  P.  1904.  3.  67. 

171.  Jugé,  toulefois ,  en  sens  contraire, 
que,  même  dans  ce  cas,  les  bouchers  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  loi  du  9  avr.  1898. —  Poi- 
tiers, 21  janv.  1901,  D.  P.  1903.  2.  419.  — 
Trib.  civ.  Dijon,   1"  août  1901,  D.  P.  ibid. 

—  Trib.  civ.   Seine,  4  déc.  1901,  D.  P.  ibid. 

172.  D'après  la  cour  de  cassation,  ne  sont 
pas  assujettis  :  ...  les  charcutiers,  dont  le  tra- 
vail consiste  uniquement  à  préparer  la  viande 
de  porc  pour  la  revendre  au  détail.  —  Req. 
3  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  260.  —  En  sens 
contraire  :  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre 
les  ace.  du  trav.,  24  janv.  1900,  D.  P.  1900.  4. 
18,  n°  2;  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  93. 

173.  ...  Et  ce,  encore  bien  qu'ils  fassent 
emploi  de  machines  à  hacher  la  viande  et  en- 
sacher les  saucissons,  lesquelles  sont  des  ma- 
chines simples  n'offrant  pas  plus  de  dangers 
que  le  maniement  de  gros  couteaux  de  bou- 
cherie. —  Req.  3  mars  1903,  précité. 

174.  De  même,  d'après  la  jurisprudence, 
ne  sont  pas  assujettis  ies  boulangers.  — 
Trib.  civ.  Montauban,  7  déc.  1900,  D.  P.  1903. 
2.  419.  -  Rennes,  26  nov.  1901,  D.  P.  ibid. 

—  Trib.  civ.  Saint-Calais.  23  mai  1902,  D.  P. 
ibid.  —  En    sens  contraire  :  Av.   du   com. 


consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du  trav., 
du  24  janv.  1900,  D.  P.  1900.  4.  18,  n"  3.  — 
V.  suprà,  n"  94. 

175.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  ceux-ci  ne 
font  usage  d'aucun  moteur  inanimé.  —  Trib. 
civ.  Montauban,  7  déc.  1900,  précité.—  Trib. 
civ.  Dijon,  1"  août  1901,  D.  P.  1903.  i.  il9. 

—  Hennés,  26  nov.  1901 ,  jjrécite.  —  Trib. 
civ.  Seine,  4  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  419. 

176.  Les  marchands  de  bestiaux  ne  sont 
pas  assujettis.  —  Av.  du  com.  consult.  des 
as-ur.  contre  les  ace.  du  trav.  du  24  oct.  1900, 
D.  P.  1902.  5.  473,  n»  31. 

177.  De  même,  un  marchand  d'oeufs  en 
gros  qui  vend  aussi,  sous  la  dénomination 
d'albumine  commerciale,  des  blancs  d'œufs 
qu'il  a  laissés  se  dessécher  à  l'air  libre  sur  des 
plaques  de  zinc,  ne  peut  être  réputé  exercer 
une  industrie  comportant  la  transformation 
d'une  matière  première  en  vue  de  la  fabrica- 
tion d'un  produit  industriel ,  mais  seulement 
une  entreprise  accessoire  de  ses  opérations 
commerciales;  il  n'est  donc  pas  assujetti  à  la 
loi  du  9  avr.  1898.  —  Req.  17  nov.  1903,  D.  P. 
1904.  1.  510. 

178.  ...  Alors  surtout  qu'il  est  recherché 
à  raison  d'un  accident  survenu  au  cours  du 
triage  des  œufs.  —  Req.  17  nov.  1903,  précité. 

—  Y.  suprà.  n<"  153  à  158. 

179.  La  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  da- 
vantage applicable  au  patron  qui  fait  le  com- 
merce des  prunes,  alors  que  les  opérations 
auxquelles  il  se  livre  consistent  uniquement 
à  acheter  chez  les  propriétaires  des  prunes 
confites ,  à  leur  faire  subir  un  étuvage  com- 
plémentaire, à  les  trier  et  à  les  emballer, 
sans  qu'elles  aient  subi  aucune  transforma- 
tion, dans  des  caisses  ou  des  barils  où  elles 
sont  légèrement  tassées  au  moyen  d'une  presse 
actionnée  à  la  main,-  et  qu'il  n'est  fait  usage 
d'aucune  machine  mue  par  une  force  autre 
que  celle  de  l'homme.  —  Civ.  r.  26  oct.  1903, 
D.  P.  1901.  1.  45. 

180.  De  même,  les  ostréiculteurs  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Av. 
du  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace. 
du  trav.,  du  24  janv.  1900,  D.  P.  1900.  4.  18. 

181.  ...  Alors  du  moins  qu'ils  n'exploitent 
pas  la  fabrication  des  boites  ou  paniers  d'em- 
ballage, ou  bien  toute  autre  fabrication  an- 
nexe. —  Même  avis. 

182.  De  même,  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas 
applicable  au  marchand  de  vins  et  liqueurs  en 
gros,  qui  ne  fait  subir  à  la  matière  première 
aucune  transformation  en  vue  de  l'approprier 
aux  besoins  de  l'homme,  et  se  borne  à  vendre 
au  consommateur  la  marchandise  qu'il  s'est 
procurée  chez  le  propriétaire.  —  Dijon,  13  juin 
1900,  D.  P.  1901.  2.  253.  —  Trib.  civ.  Nar- 
bonne, 23  oct.  1900,  D.  P.  ibid.—  Trib.  civ. 
Perpignan.  4  déc.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Civ. 
r.  18  févr.  1903,  D.  P.  1903.  1.  376.  —  En 
sens  contraire  :  Av.  du  com.  consult.  des 
assur.  contre  les  ace.  du  trav.,  du  4  avr.  1900, 
D.  P.  1900.  4.  71-72.  n"  12;  Cons.  d'Et.,  10  juill. 
1903.  D.  P.  1904.  3.  73. 

183.  En  conséquence,  un  marchand  de  vins 
en  gros  ne  peut  être  recherché,  en  vertu  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  :  ...  à  raison  de  la  mort 
d'un  ouvrier  asphyxié  par  le  gaz  émanant  d'une 
cuve  qu'il  était  en  train  de  nettoyer.  —  Di- 
jon. 13  juin  1900,  précité. 

184.  ...  Ni  à  raison  de  la  blessure  dont  un 
ouvrier  a  été  victime  tandis  qu'il  soutirait  ou 
filtrait  du  vin.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  23  oct. 
1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Perpignan,  4  déc. 
1900,  précité. 

185.  Au  contraire,  le  distillateur  d'alcool 
est  assujetti  à  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Civ.  r. 
18  févr.  1903,  D.  P.  1903.  1.  376.  —  En  sens 
contraire  :  Av.  du  com.  consult.  des  assur. 
contre  les  ace.  du  trav.,  du  31  mai  1899, 
D.  P.  1900.  4.  18,  n°  5. 

186.  Une  entreprise  de  vidanges  n'est  pas 
assujettie  à  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Trib. 
civ.  Ponloise,  21  mars  1900,  D.  P.  1902.  2. 
404. 


050      [L.  9  avr.  1898,  art.  1".]      LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


Sect.  3.  —  Personnes  iusponsables 
du  bisque  professionnel. 

187.  —  I.  —  L'art.  l«»  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  met  l.i  responsabilité  à.  la  charge  du 
<■  chef  il'eiilrt'pi ise  »  en  vertu  de  sa  seule  qua- 
lité, sans  exi-er  !»  preuve  d'aucune  faute  a  sa 
charge.  —  D.  P.  98.  i-  65,  note,  n»«  92  à  96. 

188.  D'après  le  paragraphe  2  ihidit  ar- 
ticle, il  n'y  a  pas  d'entreprise  comportant  un 

responsable,  quand  celui  qui  l'exploite 
travaille  habituellement  seul  :  le  fait  qu'il  se 
serait  fait  exceptionnellement  assister  d'un 
aide  ne  lui  enlèverait  pas  sa  qualité  de  simple 
ouvrier,  et  ne  le  transformerait  pas  en  un 
patron  responsable.  —  Loubat,  op.  cit.,  2f  édit., 
ii"  137;  Sachet,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  1,  n°  251. 

189.  M&is  il  suffit  qu'un  petit  patron  em- 
ploie habituellement  même  un  seul  ouvrier 
pour  qu'il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi.  — ■ 
Loubat.  0/7.  et  loc.  cit.  —  Comp.  :  sujyrà, 
11"»  180  et  181. 

190.  Cependant  le  Conseil  d'Etat  a  refusé 
d'assujettir  à,  la  loi  du  9  avr.  1898  un  mar- 
chand coutelier  occupant  dans  son  magasin  un 
seul  employé  spécialement  charge  d'effectuer 
les  réparations  des  objets  de  coutellerie  à 
l'aide  d'une  meule  qu'il  actionne  lui-même. 

—  Cons.  d'Et.,  20  mars  1903,  D.  P.  1904.  3. 
67. 

191.  —  II.  —  i  l'autre  part,  on  ne  doit  ré- 
puter  chef  d'entreprise  que  celui  qui  ...  fait 
exécuter  à  ses  risques  et  périls  les  travaux  de 
sa  profession.  —  Loubat,  op. ci  t.,  2e  édit.,  nc,139. 

192.  ...  Et  qui  en  recueille  les  bénéfices, 
di  duetion  faite  des  frais  généraux,  parmi  les- 
quels on  doit  compter  le  risque  professionnel. 

—  S\chf.t,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n»  229. 

193.  En  conséquence,  les  personnes  que 
ne  concerne  pas  la  loi  "du  il  avr.  1898  de- 
meurent régies  par  le  droit  commun,  alors 
même  qu'elles  font,  par  exception,  exécuter 
par  des  ouvriers  de  leur  choix  et  sous  leur  di- 
rection des  travaux  qui  rentrent  dans  la  classe 
de  ceux  que  vise  cette  loi  quand  ils  sont  en- 
trepris par  des  personnes  auxquelles  elle  est 
applicable.  —  Civ.  r.  21  déc.  1908,  D.  P. 
1904.  1.  73. 

194.  Notamment ,  ladite  loi  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'artiste -peintre  qui  fait  procéder 
par  des  ouvriers  de  son  choix  et  sous  sa  di- 
re, lion  à  la  mise  en  place  de  son  œuvre.  — 
Gtv.  r.  21  déc.  1903)  précité. 

195.  He  même,  on  ne  saurait  considérer 
domina  un  chef  d'entreprise  responsable  ...  le 
propriétaire  qui  charge  un  bûcheron  d'abattre 
un  arbre  de  son  parc,  ou  un  couvreur  de  ré- 
parer la  toiture  de  sa  maison,  ou  un  tonnelier 
de  déplacer  une  cuve  dans  son  cellier.  — 
bOU B aï,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  139. 

196.  ...  Ni  le  cultivateur  qui  charge  un 
entrepreneur  de  battage  de  battre  sa  récolte. 

—  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.   1899,   D.  P. 
1900,  2.  79. 

197.  ...  Ni  le  propriétaire  d'une  usine,  qui 
la  loue  à  un  industriel,  maître  absolu  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  du  travail.  — 
Sachet,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  187. 

198.  ...  Ni  le  propriétaire  d'une  ferme  qui 
la  loue  à  nn  fermier  sans  s'immiscer  dans  la 
riillure.  —  Sachet,  op.  cit.,  3°  édit.,  t.  l,n»188. 

199.  ...  Sauf  le  .-as  de  métayage ,  le  pro- 
priétaire étant  alors  responsabfe,  par  moitié 
»vel  le  métayer,  de  l'accident  survenu  à  l'ou- 
vrier de  la  métairie  et  tombant  sou»  le  coup 
du  risque  professionnel.  —  Sachet,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1,  n°  090.  —  Comp.,  sur  l'accident 
survenu  au  métayer  lui-même,  inl'rh.  11°  235. 

200.  Il  en  est  ainsi,  encore  bion  qu'il 
s'agisse  d'une  personne  qui  serait ,  par  ail- 
leurs, chef  d'entreprise,  si  elle  n'est  pas  le 
chef  rie  l'entreprise  Sterne  où  s'est  produit 
l'accident. —  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

201.  Spécialement,  on  ne  saurait  considé- 
rer comme  chefs  d'entreprise  responsables  ... 
ni  l'entrepreneur  de  travaux  qut  en  a  confié 
l'exécution  à  des  sous-entrepreneurs  qui  choi- 


sissent leurs  ouvriers,  leur  fournissent  des 
outils  et  des  matériaux  et  les  font  travailler 
sous  leurs  ordres  a  eux  seuls  et  sous  leur 
seule  responsabilité.  —  Loubat,  op.  ri^.,  Je,  m., 
n»  1511;  Saciiit,  op.  cit.,  3' édit.,  t.  1,  n°  Kit. 

202.  ...  Ni  l'exploitant  industriel  d'une 
coupe  de  bois  qui  a  confié  le  service  du  trans- 
port on  dn  flottage  de  ces  bois,  moyennant 
forfait  ou  sur  prix  d'unité,  à  des  transpor- 
teurs auxquels  seuls  incombe  alors  la  respon- 
sabilité de  cette  «  entreprise  de  transport  » 
visée  par  la  loi.  —  Av.  corn,  consult.  des 
assur.  contre  les  ace.  du  trav.,  du  12  juill. 
1899,  D.  P.  1900.  4.  18,  n»  9.  —  V.  svprà, 
ir  '.U',. 

203.  Dans  ce  cas,  c'est  le  sous -entrepre- 
neur qui  doit  être  considéré  comme  chef  d'en- 
treprise. —  Ren.  6  juill.  1903,  D.  P.  1903. 
1.  533. 

204.  Ainsi  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  est  responsable,  dans  les  termes  de 
la  loi  du  9  avr.  1898.  d'un  accident  survenu  à 
un  ouvrier,  alors  même  que  le  travail  devait 
s'effectuer  sous  la  surveillance  des  agents  de 
la  ville,  s'il  est  constaté  que  l'entrepreneur 
de  travaux  publics  n'en  doit  pas  moins  être 
considéré,  au  regard  de  l'ouvrier  qu'il  avait 
embauché,  qu'il  payait  et  qui  travaillait  sur 
ses  chantiers,  comme  le  chef  de  l'entreprise. 

—  Req.  6  juill.  19U3,  précité. 

205.  Mais  le  chef  d'entreprise  qui.  ayant 
]i;.  les  services  de  l'ouvrier,  met  celui-ci  à 
la  disposition  d'un  autre  chef  d'entreprise  qui 
dirigeait  le  travail  au  cours  duquel  l'accident 
est  survenu ,  ne  cesserait  pas  d'être  tenu  de 
la  responsabilité  édictée  par  la  loi  du  9  avr. 

1898,  et  la  victime  n'a  d'action  que  contre 
lui  dans  ce  cas.  —  Civ.  r.  14  mars  1904  (1er  ar- 
rêt), D.  P.  1904.  1.  553.  —  Civ.  c.  14  mars 
1904  (2«  arrêt),  D.  P.  ibid. 

206.  On  devrait  encore  considérer  comme 
chef  d'entreprise  responsable  :  ...  un  simple 
particulier  non  industriel,  s'il  employait  un 
ouvrier  à  des  travaux  ayant  un  caractère 
industriel.  —  Loubat.  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  139. 

207.  ...  Et,  par  exemple,  à  la  conduite  d'un 
moulin  à  vent  ou  d'un  appareil  de  distillation. 

—  LorjBAï,  op.  cit..  2*  édit.,  n°  139. 

208.  ...  Et  à  plus  forte  raison,  l'exploitant 
industriel  d  une  coupe  de  bois  qui  aurait  con- 
fié le  service  du  transport  ou  du  flottage  de 
ses  bois  à  ses  propres  ouvriers.  —  Av.  du 
com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav..  du  12  juill.  1899,  D.  P.  1900.  4.  18, 
n»  9.  —  Comp.  toutefois  supra,  a*'  89  à  94. 

209.  ...  Ou  encore  un  entrepreneur  prin- 
cipal ,  qui  ferait  travailler  des  tâcherons  et 
leurs  aides,  avec  des  matériaux  et  un  maté- 
riel fournis  par  lui-même,  sous  sa  direction 
et  surveillance.  —  Loubat,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  149;  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  160. 

210.  ...  Ou  l'entrepreneur  qui  aurait  ap- 
pelé un  ouvrier  d'une  autre  industrie  pour  un 
travail  occasionnel  a  exécuter  dans  son  exploi- 
tation. —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°«  ltJG  et  167. 

211.  ...  Spécialement,  l'entrepreneur  de 
battage  qui  aurait  employé  l'ouvrier  d'un  autre 
chef  d'entreprise  prêté  par  celui-ci  pour  un 
travail  déterminé.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc. 

1899,  D.  P.  11X10.  2.  79.  —  En  ce  sens  :  Sa- 
chet, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  165. 

212.  —  III.  —  Le  chef  d'entreprise  est 
responsable,  alors  même  qu'il  s'agit  ...  d'une 
mirée  {l'assistance  par  le  travail.  —  Comp. 
suprii,  n°  148. 

213.  ...  Ou   d'une  entreprise  coopérative. 

—  V.  supra .  n<"  149  et  150.  —  V.  aussi  le 
numéro  suivant. 

214.  Spécialemenl ,  une  société  coopéra- 
tive de  production ,  réalisant  une  production 
industrielle,  payant  des  salaires  aux  socié- 
taires employés  et,  le  cas  échéant,  a  des  auxi- 
liaires, doit  être  considérée  comme  un  chef 
d'entreprise,  au  sens  de  la  loi.  —  Av.  com. 
eonsult.  des  assur.  contre  les  aec.  du  Irav., 
du  31  mai  1899,  D.  P.  1900.  4.  19,  n»  13. 


Sect.  4.  —  Personnes  garanties  contre  le 
risque  professionnel. 


§le 


Professions  protégées  :  ouvriers 
et  employés. 


215.  —  I.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  peut 
être  invoquée  par  les  ouvriers  et  employés. 
—  D.  P.  98.  4.  59,  note,  n°*  44  à  48.—  V.  in- 
frk .  n«  222  à  224 ,  225  à  233. 

216.  —  II.  —  La  loi  s'applique  également 
aux  deux  sexes.  —  D.  P.  ibid.,  n°  45. 

217.  —  III.  —  Les  ouvriers  et  employés 
dont  le  salaire  dépasse  2400  fr.  sont  soumis 
à  un  régime  spécial.  —  V.  infrà,  L.  9  avr. 
189S,  art.  2,  texte  et  n°»  41  à  51. 

218.  ...  De  même  que  les  ouvriers  étran- 
gers. —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  3, 
texte  et  n»"  273  à  293. 

219.  —  IV.  —  Les  personnes  étrangères 
à  l'industrie,  qui  n'y  sont  ni  ouvriers,  ni  em- 
ployés, ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  risque 
professionnel.  —  Loubat,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  148;  Sachet,  op.  cit.,  3»  édit.,  t.  1,  n°  192. 

220.  Il  en  est  ainsi  spécialement  :  ...  des 
ingénieurs  de  l'Etat,  inspecteurs  du  travail, 
magistrats,  etc.,  appelés  dans  l'usine  par  leurs 
fonctions.  —  Mêmes  auteurs. 

221.  ...  Ou  du  médecin  qui  y  est  mandé 
auprès  d'un  malade  ou  d'un  blessé,  et  qui 
est  victime  d'un  nouvel  accident.  —  Sachet, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n"  193. 

A.  —  Ouvriers. 

222.  L'ouvrier  est  celui  qui  se  livre  àuu  tra- 
vail manuel.  —  Loubat,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  141. 

223.  L'apprenti  est  un  ouvrier.  —  Loubat, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n»  145;  Sachet,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n»  171. 

224.  Le  délégué  mineur,  même  ouvrier 
de  son  élat,  ne  peut  pas  invoquer  le  risque 
professionnel  s'il  est  blessé  au  cours  de  son 
service,  non  d'ouvrier,  mais  de  délégué.  — 
Loubat,  ojj.  cit.,  2e  édit.,  n°  146;  Sachet, 
op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n"  169. 

13.  —  Employés. 

225.  L'employé  est  celui  qui,  sans  parti- 
ciper manuellement  au  travail,  collabore  ce- 
pendant au  résultat  industriel.  —  Loubat, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n"  142. 

226.  L'employé  occupé  dans  une  entre- 
prise assujettie  est  appelé  au  bénéfice  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  ouvriers.  —  Av.  com.  consult.  des 
assur.  contre  les  ace.  du  trav. ,  du  24  janv.  1900, 
D.  P.  1900.  4.  19,  n»  3. 

227.  Il  peut  se  prévaloir  du  risque  profes- 
sionnel, dès  lors  que,  par  la  nature  de  son 
emploi  et  le  lieu  où  il  I  exerce,  il  est  exposé 
à  des  dangers  particuliers  provenant  du  voi- 
sinage de  l'industrie.  —  Loubat,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  143. 

228.  Tel  est  le  cas  ...  des  comptables,  com- 
mis aux  écritures,  concierges,  à  condition 
que  leur  emploi  les  retienne  au  siège  même 
de  l'établissement  industriel.  —  Loubat,  op. 
cit.,  2e  édit.,  n°  143;  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  179. 

229.  ...  Et  même  des  directeurs,  ingé- 
nieurs, inspecteurs,  surveillants.  —  Loubat, 
op.  cit.,  2e  édit..  n°  142;  Sachet,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n°  184. 

230.  Au  contraire,  ne  peuvent  pas  être 
considérés  comme  des  employés  :  ...  les  ad- 
ministrateurs de  la  société  industrielle,  qui 
sont  des  patrons ,  et  non  des  employés.  — 
Loubat,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  144. 

231.  ...  Ni  les  voyageurs  de  commerce.  — 
Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.,  du  31  mai  1899,  D.  P.  1900.  4.  19,  n»  1. 

232.  ...  Ni  les  simples  domestiques  et  ser- 
viteurs attachés  à  la  personne.  —  Loubat, 
on.  cil.,  2e  édit.,  n°  152;  Sachet,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  197.  —  V.  suprà ,  n«  163. 

233.  ...  A  moins  qu'ils  ne  soient  excep- 
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tionnellcment  employés  dans  l'exploitation  de 
l'entreprise  assujettie  au  moment  de  l'acci- 
Sachkt,  op.  et  lue.  cit. 


dent 

S  '-'■  —  E.i  islence  d'un  contrat  de  louage 

d'oumaye   entre  le   chef  d'entreprise  et    la 

victime  de  l  accident. 

234.  —  I.  —  Pour  que  le  principe  du 
risque  professionnel  reçoive  son  application, 
il  faut  qu'il  existe  entre  le  chef  d'entreprise 
et  la  victime  de  l'accident  ...  un  louage  d'ou- 
vrage régulier.  —  Trib.  ci»,  Vendôme,  13févr. 
1900,  D.  P.  1901.  2.  85.  —  Paris,  21  juill. 
(900,  D.  P.  1901.  2.  156.  —Toulouse,  3  déc. 

U.  P.  1901.  2.  165.  —  Req.  2  déc.  1.->1, 
L>.  P.  19ii2.  1.  403.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°  156. 

235.  ...  Ou  encore  un  contrat  de  métayage 
ou  colonat  partiaire,  s'il  résulte  des  circons- 
tances que  le  métayer  ou  colon  a,  pour  partie 
tout  au  moins,  le  caractère  d'un  ouvrier.  — 
Sachet,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n°  960. 

236.  En  conséquence,  l'entrepreneur  ne 
saurait  être  responsable  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avr.  1893,  s'il  n'existe  entre  la  victime  et 
lui  absolument  aucun  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage. —  Trib.  civ.  Vendôme,  13  févr.  1900, 
précité.  —  Toulouse,  3  déc.  1900,  précité. 

237.  Ainsi,  les  commissaires-priseurs  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  des  chefs 
d'entreprise  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  alors  que  les  commissionnaires  employés 
au  transport  des  objets  déposés  ne  reçoivent 
d'eux  aucun  salaire  et  sont  exclusivement  ré- 
munérés par  les  vendeurs  ou  acheteurs  de  la 
salle  des  ventes.—  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1903, 
D.  P.  1904.  3.  73. 

238.  De  même,  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  (telle  que  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  J  ne  peut  pas  être  recherchée,  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  à  l'occasion  d'un 
accident  survenu  à  un  agent  non  choisi  par 
elle,  et  qui  n'est  pas  son  emplové.  —  Trib. 
civ.  Vendôme,  13  févr.  19o>,  D.  P.  1901. 
2.  85. 

239.  ...  Spécialement  à  un  soldat  du  génie 
seulement  détaché  sur  son  réseau  pour  ap- 
prendre le  service  des  voies  ferrées  en  vertu 
d'une  convention  spéciale  intervenue  entre 
elle  et  le  ministre  de  la  guerre;  dans  ce  cas, 
c'est  au  ministre  de  la  guerre  qu'il  appartient 
d'indemniser  la  victime  ou  ses  ayants  cause, 
conformément  aux  principes  qui  régissent  les 
accidents  survenus  à  des  militaires  en  service 
commandé.  —  Trib.  civ.  Vendôme,  13  févr. 
1901).  précité. 

240.  De  même,  le  bénéfice  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  ne  peut  pas  être  invoqué  par  des  ou- 
vriers ou  employés  qui  seraient  au  service,  non 
pas  du  chef  d'entreprise,  mais  d'un  particulier 
qui  lui-même  aurait  traité  pour  un  certain 
travail  avec  le  chef  d'entreprise.  —  Civ.  r. 
4  août  1902,  D.  P.  1902.  1.  581.  —  Comp. 
suprà.  n05  200  à  204. 

241.  —  II.  —  Il  est  souvent  difficile,  en 
fait ,  de  déterminer  si  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou 
d'un  contrat  de  sous-entreprise  (dit  de  mar- 
chandage ou  travail  a  la  tâche).  —  Sachet, 
op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  nu  118. 

242.  Le  principe  du  risque  professionnel 
ne  s'appliquant  pas  dans  le  cas  où  ii  y  a  un 
contrat  de  sous -entreprise,  un  ouvrier  qui  a 
assumé  à  prix  fait  l'entreprise  d'un  travail  dé- 
terminé, en  dehors  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  de  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
fait,  n'est  point  appelé,  en  cas  d'accident,  au 
bénéfice  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Av.  du 
com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.,  3u  janv.  l'Ail .  D.  P.  1901.  4.  83.  — 
Toulouse,  11  janv.  1903,  D.  P.  1904.  2.  172. 
—  Comp.  infrà ,  n»*  329  et  330,  335  et  336. 

243.  Ainsi,  le  chef  d'entreprise  ne  saurait 
être  responsable,  lorsque  l'ouvrier  (  spcciale- 
ment,  un  casseur  de  pierres!  travaille  à  ses 
pièces,  avec  des  outils  qui  sont  sa  propriété, 


et  qu'il  lui  appartient  de  prendre  pour  (a  «au- 
vegarde  toutes  précautions  utiles.  —  Tou- 
louse, 3  déc.  19Q0,  Ii.  p.  1901.  ■>.  155. 

244 Uors  surtout  qu'il  travaille  dans 

une  carrière  appartenant  à  un  tiers  et  dans 
des  conditions  où  il  échappe  à  tout  contrôle 
de  l'entrepreneur.  —  Toulouse,  3  dé. 
précité. 

245.  De  même,  on  ne  peut  pas  considérer 
comme  ouvrier,  au  sons  delà  loi  du  9  avi 
celui  qui  travaille  pour  le  compte  dune  autre 
personne,  comme  tâcheron  à  ses  pièces 

gré,  sans  recevoir  de  cette  personne  aucun 
ordre,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  dans  l'état  de 
dépendance  que  suppose  la  loi  du  9  av; 

—  Civ.  c.  6  août  1902,  1).  P.  1902.  l.  57y. 

246.  Et  il  importe  peu  qu'il  ait.  à  un  mo- 
ment donné,  accepté  et  suivi  la  direction  de 
celle  personne,  si  c'est  par  un  acte  de  libre 
volonté.  —  Même  arrêt. 

247.  Au  contraire,  on  doiteonsidérercomme 
un  simple  chef-ouvrier,  ou  contremaître,  pro- 
tégé par  la  loi  du  9  avr.  1898,  celui  qui,  suis 
être  nullement  intéressé  aux  résultats  indus- 
triels ou  commerciaux  des  ouvrages  qu'il  effec- 
tue, n'a  pas  juridiquement  la  responsabilité 
des  ouvriers  qu'il  dirige  et  ne  retire  de  son 
travail  que  le  salaire  fixe  qui  lui  est  alloué 
à  raison  du  temps  qu'il  y  consacre.  —  Douai, 
25  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  155. 

248.  De  même,  un  terrassier  travaillant  a 
la  tâche,  avec  faculté  de  se  faire  aider  par 
d'autres  ouvriers  de  son  choix,  doit  être  con- 
sidéré, non  pas  comme  un  entrepreneur  ou 
même  comme  un  tâcheron,  que  ne  protégerai! 
pas  la  loi  du  9  avr.  1S9S  sur  les  accidents  du 
travail,  mais,  au  contraire,  comme  un  ouvrier 
ou  tout  au  plus  comme  un  contremaitre,  dont 
la  veuve  et  l'enfant  mineur  ont  droit  a  une 
rente  en  cas  d'accident  mortel,  dos  lors  qu'il 
recevait  des  ordres  du  patron  pour  se  trans- 
porter d'une  carrière  à  une  autre,  et  travaillait 
sous  la  surveillance  et  suivant  les  instructions 
d'un  préposé  de  ce  patron,  avec  un  matériel 
dont  la  plus  grande  partie  lui  était  fournie  par 
ce  dernier.  —  Amiens,  20  mars  1900,  D.  P. 
1900.  2.  268. 

249.  11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les 
visites  du  préposé  du  patron  dans  les  carrières 
n'eussent  lieu  que  très  accidentellement.  — 
Même  arrêt. 

250.  L'ouvrier  ne  perd  pas  cette  qualité 
par  cela  seul  que,  le  jour  où  il  a  été  victime 
d'un  accident,  il  avait  loué,  avec  ses  services 
et  moyennant  une  rémunération  supplémen- 
taire, a  l'entrepreneur  dont  il  était  l'ouvrier, 
sa  voiture  et  son  cheval,  alors  qu'il  n'avait  pas 
cessé  de  travailler  sous  les  ordres  de  l'entre- 
preneur et  avec  l'assistance  des  autres  ouvriers 
de  celui-ci.  —  Civ.  r.  25  juin  1902,  D.  P.  1902. 
1.341. 

251.  En  conséquence,  cet  ouvrier,  victime 
d'un  accident  survenu  par  le  fait  ou  à  l'occa- 
sion du  travail ,  peut  invoquer  le  bénéfice  de 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Même  arrêt. 

252.  —  III.  —  Peu  importe  que  l'ouvrier 
ou  l'employé  participent  aux  bénéfices  de  l'ex- 
ploitation, cette  circonstance  ne  leur  conférant 
pas  la  qualité  d'associé  et  l'assimilation  au 
chef  d'entreprise,  dont  ils  restent  les  subordon- 
nés. —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  179. 

253.  Peu  importe  encore  qu'ils  travaillent 
en  coopération,  le  caractère  coopératif  de  leur 
travail  n'en  supprimant  pas  le  caractère  indus- 
triel. —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  180. 

—  V.  suprà.  n»  149. 

254.  En  conséquence,  dans  une  société 
coopérative  de  production  réalisant  une  pro- 
duction industrielle  et  payant  des  salaires  aux 
sociétaires  employés,  ceux-ci  peuvent  se  trou- 
ver à  la  fois  créanciers  de  la  société  comme 
victimes  d'accidents  et  débiteurs  comme  action- 
naires, mais  en  vertu  de  dispositions  législa- 
tives et  contractuelles  d'ordre  différent.  —  Av. 
com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav..  du  31  mai  1899,  D.  P.  1900.  4.  19,  n»  13. 

255.  —  IV.  —  U  ne  suffit  pas  que  le  louage 


d'ouvrage  existe  :  encore  faut-il  qu'il  toit  ré- 
gulier. —  Sachet,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1. 
ii"'  164  et  s. 

256.  Jugé  en  ce  -.-os  :...  que,  puisque  le 

firincipe  du  risque  professionnel  établi  par  la 
oi  du  9  avr.   l»y!>  implique  nécessairement 
nce  d'une  convention  préalable  de  louage 
d'ouvrage  entre  le  chef  dent,  bM  ou- 

vriers qu'il  emploi';,  cette  convention  est  sou- 
mise, pour  sa  validité,  aux  conclu 
tielles  des  autres  contrats.  —  Req.  2  déc.  l'jul, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alphao- 
déryj  D.  P.  1902.  1.  403. 

257.  ...  Qu'en  conséquence,  le  chef  d' entre- 
prise n  est  pas  responsable  si  le  louage  d'ou- 

•st  affecté  d'un  vice.  —  Paris,  21  juill. 
'    P.  1901  2.  156,  et,  sur  pourvoi,  Keq. 
2  déc.  1901,  précité. 

258.  ...  Spécialement,  que,  dans  le  cas 
d'accident  mortel,  le  patron  ne  doit  pas  la  rente 
fiiée  par  ladite  loi  à  la  mère  d'un  ouvrier  qui 
n'avait  réussi  a  se  faire  embaucher  qu'au  moyen 
d'un  dol,  en  s'atlribuant  deux  ans  de  plus  que 
son  âge  réel  et  en  corroborant  ce  me:, 

par  (indication  d'un  faux  état  civil,  pour  • 
per  au  règlement  du  chantier  exigeant  un  âge 
minimum  qu'il  n'avait  pas  atteint.  —  P. iris, 
21  juill.  19UU,  et,  sur  pourvoi,  Req.  2  dec.  18  11, 
précités. 

Skct.  5.  —  Acciiientb 
constituant  le  risque  professionnel. 

§  1er.  —  Définition  de  l'accident. 

259.  —  1.  —  L'accident  est  une  atteinte  au 
corps  humain,  provenant  de  l'action  soudaine 
et  violente  d'une  force  extérieure.  —  Mares- 
taing.  Définit,  des  ace.  du  trav.  dans  les  diff'-r. 
pays.  p.  4;  Sachet,  op.  cit.,  3'  édit..  1. 1,1 

260.  L'accident  suppose  une  atteinte  au 
corps  humain  :  il  doit  s'entendre  de  toute  lé- 
sion de  1  organisme,  apparente  ou  non  appa- 
rente, interne  ou  externe,  profonde  ou  super- 
ficielle. —  Sachet,  op.  cit.,'.i'  édit.,  t.  1.  ; 

261.  La  folie  résultant  d'une  vive  émotion 
peut  constituer  un  accident.  —  Sachet,  op. 
cit..  3"  edit.,  t.  1,  n»  266. 

262.  L'accident  se  distingue  de  la  maladie 
ea  ce  qu'il  a  toujours  une  cause  extérieure  et 
que  celte  cause  se  manifeste  toujours  d'une 
façon  soudaine  et  violente:  au  contraire,  la 
maladie  a  souvent  une  cause  intérieure,  et 
souvent  une  évolution  lente  et  continue.  — 
Sachet,  op.  cit..  B<  édit.,  t.  1,  n J  257. 

263.  En  conséquence,  il  y  a  accident,  au 
point  de  vue  de  la  loi  du  '.'  avr.  1898,  ne; 
lement  en  cas  de  mort  ou  de  blessures  externes 
ou  internes,  mais  encore  au  cas  de  lé 
physiques  offrant  un  caractère  de  soudaineté. 

—  Rouen.  30  nov.  1901,  D.  P.  190B.  2.   135. 

—  Trib.  civ.  Seine,  27  nov.  1901,  D.  P.  ihid 

264.  —  II.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  ne 
visant  que  les  accidents,  il  s'ensuit  que  les 
maladies  professionnelles ,  auxquelles  on  ne 
saurait  assigner  une  origine  et  une  dale  dé- 
terminées, sont  exclues  du  bénéfice  de  cette 
loi. —  Req.  23  juill.  1908,  D.  P.  1908.  I   874. 

—  Eu  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit..  'i'  édit..  t.  1, 
n°"  267  et  s.;  Loi  bat,  op.  cit.,  2«  édit.,  D»8i. 

265.  Sont  exclues  notamment  :  ...  Iea  in- 
toxications saturnines  ou  coliques  de  plomb. 

—  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  lis  ace. 
du  trav.,  du  28  nov.  1900,  D.  P.  1901.  4.  83. 

—  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 

9;  Loubat,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  M. 

266.  ...  La  nécrose  des  allumeltiers.  —  Sa- 
chet, op.  et  loc.  cit.;  Loubat,  op.  et  loc.  cit. 

267.  ...  La  phtisie  des  mineurs  ou  carriers. 

—  Loubat,  op.  et  loc.  cit. 

268.  ...  Le  tremblement  mercuriel  des  ou- 
vriers qui  fabriquent  des  glaces.  —  Sachet, 
up.  et  loc.  cit. 

269.  ...  Les  maladies  pulmonaires  provo- 
qnéee  par  une  respiration  prolongée  de  chaux 
vive  on  de  poudre  de  scories  phosphoriques. 

—  Sachet,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  270. 
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270.  Une  affection  constitutionnelle  i  dia- 
bète, alcoolisme,  etc.),  même  aggravée  parle 
travail  au  point  de  devenir  mortelle,  ne  cesse 
pas  de  constituer  une  maladie.  —  Loubat. 
op.  cit.,  2'  édit.,  n°  84. 

271.  Jugé  par  le  même  motif  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  un  accident  la  sur- 
venance  d'une  bourse  séreuse  au  genou,  con- 
sécutive à  l'exercice  de  la  profession  de  me- 
nuisier-parqueteur,  et  susceptible  de  s'en- 
Ilammer  au  point  de  provoquer  un  érvsipèle 
mortel.  -  Req.  23  juill.  ly02,  D.  P.'  1903. 
1.  274. 

272.  Cependant  l'intoxication  et  autres 
phénomènes  analogues  devraient  être  classés 
parmi  les  accidents,  s'ils  revêtaient  un  carac- 
tère soudain  et  violent.  —  Loubat,  op.  cit., 
2'  édit.,  n°  82;  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  ï' 
n03  271  et  275.- 

273.  Les  lombagos,  sciatiques,  tours  de 
reins,  ont  un  caractère  indécis  que  les  tribu- 
naux doivent  déterminer  d'après  les  circons- 
tances. —  Loubat,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  83; 
Sachet,  op.  cit..  3*  edit.,  t.  1,  n°  262. 

274.  En  ce  qui  concerne  la  hernie,  deux 
cas  sont  à  considérer.  —  V.  les  quatre  nu- 
méros suivants. 

275.  Si  la  hernie  est  uniquement  le  résul- 
tat d'un  vice  de  naissance  (hernie  congéni- 
tale), ou  d'une  dégénérescence  morbide  (her- 
nie de  faiblesse),  elle  sera  considérée  comme 
une  maladie,  et  non  comme  un  accident.  — 
Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  279. 

276.  Si,  au  contraire,  elle  est  le  résultat 
d'un  traumatisme  (hernie  de  force) ,  bien  que, 
dans  ce  cas  encore,  elle  suppose  une  certaine 
malformation  naturelle,  elle  sera  considérée 
comme  un  accident.  —  Sachet,  op.  et  loc.  cit. 

277.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  hernie 
peut  être  considérée  comme  un  accident  du 
travail  tombant  sous  1  application  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  lorsqu'il  est  établi  d'une  façon 
certaine  qu'elle  a  été  réellement  causée  par 
le  travail.  —  Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  11  avr 
1900.  D.  P.  1901.  2.  12.  -  Trib.  civ.  N'ancv^ 
21  mai  1900,  D.  P.  ibid.  —  Lvon.  7  juin  1900, 
D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900, 
D.  P.  1902.  2.  85.  —  Chambéry,  19  nov.  1900, 
D.  P.  ibid.  —  Bordeaux  ,  19  mars  1901  D  P 
1902.  2.  435.  —  Grenoble,  16  avr.  1901,  D.  P. 
ibid.  —  Limoges,  26  avr.  1901,  D.  P.  ibid 

—  Rouen,  30  nov.  1901.  D.  P.  ibid.  —  Be- 
sançon. 3  déc.  1901,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ. 
Saint- Etienne,  30  déc.  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Lvon ,  9  janv.  1902.  D.  P.  ibid.  —  V.,  quant 
à  la  preuve,  les  arrêts  cités  infrà,  n°  289. 

278.  ...  Et  que,  lorsque  cette  preuve  est 
faite,  une  rente  doit  être  allouée  à  l'ouvrier, 
encore  bien  qu'il  eût,  à  l'étal  latent,  une  pré- 
disposition congénitale  à  celte  infirmité.  — 
Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900,  précité.  — 
Chambéry,  19  nov.  1900,  précité.  —  Grenoble 
16  avr.  1901 ,  précité.  —  Rouen,  30  nov.  190l[ 
précité.  —  Besançon,  3  déc.  1901.  précité.  — 
Trib.  civ.  Saint-Etienne,  30  déc.  1901,  précité. 

—  Lyun,  9  janv.  1902,  précité. 

279.  De  même,  on  doit  considérer  comme 
accidents  du  travail,  donnant  ouverture  aux 
indemnités  prévues  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
la  lésion  interne  (suivie  de  mort  après  deux 
mois  de  traitement)  dont  une  ouvrière  tis- 
seuse a  été  atteinte  en  soulevant  le  contre- 
poids de  son  métier.  —  Lyon,  7  juin  1900 
D.  P.  1901.  2.  12.  '     *      '  ' 

§  2.  —  Preuve  de  l'accident. 

280.  —  I.  —  Si  la  loi  du  9  avr.  1898  dis- 
pense 1  ouvrier  ou  ses  ayants  droit  de  prouver 
la  faute  du  patron,  ils  restent  tenus,  comme 
demandeurs,  de  prouver  l'événement  même 
de  l'accident.—  Trib.  de  paix  Paris  (17«  arr  ! 
21  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  91.  —  Paris" 
12  mai  1900,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r.  10  juin 
1902,  D.  P.A1902.  1.  273.  -  Req.  23  juill. 

1902,  D.  P.   1903.    1.  274.   -  Req.  23  déc. 

1903,  D.  P.  1904.  1.  517.  -  V.  suprà,  n»  H 


281.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement,  d'après  les  faits  et 
documents  de  la  cause,  si  le  demandeur  rap- 
porte la  preuve  qui  lui  incombe.  —  Req 
8  juill.  1902,  D.  P.  1903.  1.  252.  -  Req. 
88  janv.  1903,  D.  P.  1904.  1.  517.  —  Req 
23  déc.  1903.  D.  P.  1904.  1.  517. 

282.  Cette  preuve  peut,  d'ailleurs,  résul- 
ter de  simples  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes.  —  Trib.  civ.  Nancy,  21  mai 

?  "»'  D;?'  19M-  *'  12-  -  Lyon,  7  juin  1900, 
D.  P.  ibid. 

283.  Jugé  :  ...  d'une  part,  qu'un  arrêt  cons- 
tate suffisamment  qu'un  ouvrier  a  péri  par  le 
l'ait  de  son  travail,  alors  qu'il  relève,  d'après 
les  résultats  de  l'enquête,  que  l'ouvrier  était 
arrivé  sur  le  chantier  à  l'heure  réglementaire, 
qu'après  avoir  remplacé  ses  effets  par  des 
vêtements  de  travail  et  pris  sa  lampe,  il  était 
descendu  dans  l'égout  et  n'avait  pas  reparu. 
—  Req.  6  juill.  1903,  D.  P.  1903.  1.  533. 

284.  ...  Inversement,  qu'un  garde-magasin 
ne  saurait  obtenir  la  renie  prévue  par  la  loi 
du  9  air.  1S9S  sous  prétexte  qu'il  aurait  été 
blessé  par  son  revolver  en  se  préparant  à  une 
ronde  de  nuit,  s'il  n'en  rapporte  pas  la  preuve, 
l'accident  ayant  dû  plus  vraisemblablement  se 
produire  au  moment  où .  en  dehors  du  service, 
il  manipulait  son  revolver  (par  exemple  pour 
le  nettoyer).  —  Nancv,  22  févr.  1902  D  P 
1902.  2.  396.  ,     -     . 

285.  ...  Que,  de  même,  quand  un  individu, 
exerçant  la  profession  de  concierge  d'une  mai- 
son sise  sur  un  quai,  a  d'autre  part  accepté, 
moyennant  une  rétribution  minime  (environ 
30  centimes  par  jour),  la  mission  de  surveiller, 
à  ses  heures  de  loisir,  le  port  où  un  négo- 
ciant reçoit  ses  marchandises,  sans  avoir  à 
les  débarquer  ni  à  monter  sur  les  bateaux, 
et  s'il  vient  à  se  noyer,  sa  veuve  ne  peut  pas 
réclamer  la  rente  prévue  par  la  loi  du  9  avr. 
1898  pour  le  cas  d'accident  mortel,  à  moins 
de  prouver  qu'au  moment  de  l'accident  son 
mari  était  dans  l'exercice  de  sa  mission  de 
surveillance.  —  Trib.  civ.  Lvon,  6  août  1901 
D.  P.  1902.  2.  396. 

286.  —  II.  —  L'accident  une  fois  établi , 
l'ouvrier  ou  ses  ayants  cause  sont -ils,  en 
outre,  tenus  de  prouver  qu'il  est  le  résultat 
du  travail?  —  V.  les  numéros  suivants. 

287.  Suivant  un  premier  svstème,  il  res- 
sort de  l'esprit  de  la  loi  du  9'  avr.  1898  que 
l'accident  doit  toujours  être  présumé  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail. Par  suite,  aucune  preuve  n'incomberait 
à  la  victime,  et  ce  serait  au  patron  à  démon- 
trer que  la  cause  de  l'accident  est  étrangère 
au  travail  pour  lequel  il  rémunérait  son  ou- 
vrier. —  Trib.  civ.  Lyon,  22  févr.  1900,  D.  P. 

288.  Suivant  un  second  système,  consacré 
par  la  cour  de  cassation,  l'ouvrier  ou  ses 
ayants  cause  restent  tenus,  en  vertu  de 
l'art.  1315  du  présent  Code,  de  prouver  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  cet  accident 
et  le  travail.  —  Req.  8  juill.  1902,  D.  P  1903 
1.  252.  —  Req.  19  janv.  1903,  D.  P.  1904  1. 
516.  —  Req.  27  avr.  1903,  D.  P.  1904  1  116 
—  Req.  23  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  517. 

289.  Spécialement,  c'est  à  l'ouvrier,  de- 
mandeur au  procès,  qu'il  incombe  de  démon- 
trer que  la  hernie  dont  il  se  plaint  est  née  à 
la  suite  d'un  accident  survenu  par  le  fait  du 
travail,  avec  relation  de  cause  à  effet.  —  Li- 
moges, 2  mai  1901,  D.  P.  1902.  2.  435  — 
Nancy.  23  oct.  1901 ,  D.  P.  ibid.  —  Besançon 
3  déc.  1901,  D.  P.  ibid.  —  Toulouse,  19  mars 
1902,  D.  P.  ibid.  —  Req.  23  déc.  1903,  D.  P. 
1904.  1.  517. 

290.  Dans  le  sens  de  ce  second  svstème, 
il  a  été  jugé  :  ...  d'une  part,  que  la  demande 
des  avants  droit  de  l'ouvrier  doit  être  re- 
poussee  quand,  d'après  les  constatations  mé- 
dicales, l'accident  n'était  susceptible  d'occa- 
sionner qu'une  incapacité  de  travail  de  quatre 
mois  saut  complication,  et  que  cependant  l'ou- 
vrier a,  deux  jours  après  l'accident,  succombé 


à  une  congestion  cérébrale  suraiguë,  qui  peut 
être  altribuée  à  une  chute  de  cheval  que  tou- 
rner avait  faite  autrefois,  ce  qui  l'avait  pré- 
disposé à  un  état  congestif.  —  Req.  27  avr. 
1903.  D.  P.  1904.  1.  116. 

291.  ...  Que  la  preuve  qui  incombe  au  de- 
mandeur ne  doit  pas  être  censée  faite,  et  que 
la  hernie  dont  il  se  plaint  doit  être  consi- 
dérée, non  comme  une  hernie  de  force,  mais 
plutôt  comme  le  développement  normal  d'une 
tare  physiologique,  s'il  n'est  pas  justifié  d'un 
effort  violent  et  exceptionnel,  et  si  la  hernie 
ne  s'est  pas  révélée  subitement  et  nettement. 

—  Limoges ,  2  mai  1901 ,  D.  P.  1902.  2.  435. 

—  Amiens.  29  juin  1901.  D.  P.  ibid.  —  Nancy, 
23  oct.  1901,  D.  P.  ibid.  —  Besançon,  3  déc. 
1901,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  3  mai 
1901,  D.  P.  ibid.—  Trib.  civ.  Seine,  27  nov. 
1901.  D.  P.  ibid.  —  Toulouse,  19  mars  1902, 
D.  P.  ibid. 

292.  ...  Que,  par  suite,  un  arrêt  repousse 
à  bon  droit  la  demande  d'une  rente  viagère 
formée  par  un  ouvrier  pour  cause  de  her- 
nie, s'il  déclare  que  le  fait  que  le  deman- 
deur a  prolongé  son  travail,  après  avoir  res- 
senti la  douleur  révélatrice  de  son  infirmité, 
établit  à  la  fois  l'extrême  modération  de  l'ef- 
fort nécessaire  à  l'exécution  du  travail  et  l'in- 
suffisance de  cet  effort  pour  déterminer  une 
hernie,  en  sorte  que  celle-ci,  bien  que  s'élant 
révélée  pendant  le  travail,  ne  peut  avoir  qu'une 
cause  étrangère.  —  Req.  8  juill.  1902,  D.  P. 
1903.  1.  252. 

293.  ...  Que,  pareillement,  la  demande 
d'une  rente  viagère  pour  incapacité  perma- 
nente partielle  est  à  bon  droit  reposée  par 
les  juges  du  fond,  s'ils  constatent  que  l'ouvrier 
n'a  fourni  aucun  effort  considérable  pouvant 
provoquer  la  hernie  dont  il  se  plaint  et  à  la- 
quelle il  était  physiologiquement  prédisposé, 
et  déclarent  en  outre,  d'après  une  expertise 
médicale,  que,  si  la  hernie  s'est  déclarée  su- 
bitement au  cours  du  travail,  ce  n'est  pas  une 
hernie  de  force  pouvant  être  attribuée  à  ce 
travail  et  que  l'ouvrier  n'est  pas  victime  d'un 
accident.  —  Req.  23  déc.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  517. 

294.  ...  D'autre  part,  et  inversement,  qu'il 
y  a  lieu  de  reconnaître,  au  contraire,  l'exis- 
tence d'une  hernie  de  force,  si,  au  moment 
de  l'accident,  l'ouvrier  était  occupé  à  soulever 
de  lourdes  charges ,  et  s'il  s'est  plaint  instan- 
tanément d'une  douleur  au  ventre.  —  Bor- 
deaux, 19  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  435.  — 
Rouen.  30  nov.  1901,  D.  P.  ibid.  —  Limoges 
26  avr.   1901,  D.  P.  ibid.  —  Lyon,  9  janv. 

1902.  D.  P.  ibid. 

295.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  le  travail 
pénible  auquel  il  était  employé  démontre  qu'a- 
vant l'accident,  il  n'avait  pas  cette  infirmité. 
—  Mêmes  arrêts. 

296.  De  même,  la  preuve  de  la  relation 
de  cause  à  effet  est  à  la  charge  de  l'ouvrier, 
en  ce  qui  louche  un  phlegmon.—  Req.  19  janv. 

1903,  cité  suprà,  n»  288. 

297.  De  même  encore,  une  fracture  de  la 
jambe,  consécutive  à  une  chute  légère,  ne 
peut  pas  donner  droit  aux  indemnités  réglées 
par  la  loi  du  9  avr.  1898.  si,  bien  qu'elle  soit 
survenue  au  même  membre  et  au  même  en 
droit  qu'une  autre  fracture  survenue  au  cours 
du  travail  six  mois  auparavant,  rien  n'établit 
qu'il  y  ait  entre  l'une  et  l'autre  une  relation 
de  cause  à  effet,  telle  que  la  seconde  doive 
être  regardée  comme  une  conséquence  de  la 
première.  —  Req.  28  janv.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  517. 

298.  De  même,  en  cas  de  contestation  sur 
le  point  de  savoir  si  la  mort  d'un  ouvrier  est 
due  à  une  cause  naturelle  ou  à  une  cause  ac- 
cidentelle, les  héritiers  de  l'ouvrier  sont  te- 
nus de  prouver  le  caractère  accidentel  de  la 
mort.  —  Note  signée  L.  S.,  D.  P.  1902.  1. 
273,  note  3-13.  —  Civ.  r.  10  juin  1902,  D.  P. 

1902.  1.  273.  -  Req.  23  juill.  1902,  D.  P. 

1903.  1.  274. 

299.  Faute  de  rapporter  cette  preuve,  les 
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héritiers  de   l'ouvrier  doivent  être   déboutée 

de  la  demande,  sans  qu'on  puisse  exiger  du 
patron  la  preuve  de  la  cause  actuellement  in- 
connue qui  aurait  provoqué  l'accident  ou  le 
mal.  —  Req.  23juill.  un>2,  précité.  —  Req. 
l'J  janv.  I908,  I).  P.  1904.  1.  516. 

300.  Kt  la  décision  des  jugea  du  fond,  à 
cet  égard ,  est  souveraine.  —  V.  supra,  n°  281. 

§  3.  —  Gravité  de  l'accident. 

301.  —  I.  —  D'après  leur  plus  ou  moins 
de  gravité,  les  accidents  doivent  être  classés 
en  diverses  catégories.  —  V.  les  quatre  nu- 
méros suivants. 

302.  1°  Les  accidents  légers,  n'entraînant 
qu'une  interruption  de  travail  de  quatre  jours 
au  plus,  n'ouvrent  droit  à  aucune  indemnité. 
—  LoUBAT,  njj.  cit.,  2e  édit.,  n°  SI);  Sachet, 
op.  cit..  3*  édit.,  t.  1,  n»  437.  —  Gomp.  D.  P. 
V8.  4.  65,  note,  col.  3,  n»  37.  —  V.  infrà, 
L.  9  avr.   1898,  art.  3,  texte  et  n»  17. 

303.  2°  Les  accidents  plus  graves,  mais 
n'entraînant  encore  qu'une  incapacité  de  tra- 
vail temporaire,  donnent  droit  à  une  indem- 
nité journalière.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  3.  texte  et  nos  1  à  40. 

304.  3°  Les  accidents  plus  graves  encore, 
et  qui  entraînent  une  incapacité  de  travail 
permanente  (partielle  ou  absolue),  donnent 
droit  à  la  fois  à  une  indemnité  journalière 
pendant  la  période  de  la  maladie  et  ensuite 
à  une  rente  viagère  au  profit  de  l'ouvrier.  — 
V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  3,  texte  et 
n«  41  à  161 ,  162  à  188. 

305.  4°  Les  accidents  mortels  donnent 
droit  à  une  rente  au  profit  de  certaines  per- 
sonnes unies  à  l'ouvrier  par  des  liens  de  pa- 
renté ou  d'affinité  (veuve,  enfants,  descen- 
dants, ascendants). —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  3,  texte  et  n°»  189  à  272. 

306.  —  II.  —  D'après  l'art.  3  ancien  de  la 
loi  du  9  avr.  1898,  en  cas  d'incapacité  tem- 
poraire de  travail,  l'indemnité  journalière  ne 
commençait,  en  aucun  cas,  à  courir  qu'à  partir 
du  5e  jour.  —  V.  infrà,  p.  960,  note  1. 

307.  D'après  le  texte  de  l'art.  3,  modifié  par 
la  loi  du  31  mars  1905,  l'indemnité  journalière 
est  due  à  partir  du  premier  jour  si  l'incapacité 
de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours.  —  V.  in- 
frà, L.  9  avr.  1898,  art.  3,  texte  et  n»'  18  et  19. 

§  4.  —  Circonstances  de  l'accident. 

308.  Pour  qu'un  accident  donne  droit  aux 
indemnités  fixées  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  il 
faut  qu'il  soit  survenu  par  le  fait  du  travail 
ou  à  l'occasion  du  travail  de  la  victime.  — 
D.  P.  98.  4.  57-58,  note,  n°»  32  à  43.  -  V. 
ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
9  avr.  1898. 

309.  On  entend  par  travail ...  l'accomplisse- 
ment de  la  fonction  spéciale  à  laquelle  la  vic- 
time de  l'accident  est  préposée  dans  une  ex- 
ploitation industrielle.  —  Sachet,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n°  310. 

310.  ...  Et  même  l'ensemble  des  actes  in- 
dustriels auxquels  il  concourt.  —  Sachet, 
op.  et  loc.  cit. 

311.  Ainsi  le  risque  professionnel,  mis 
par  la  loi  du  9  avr.  1898  a  la  charge  de  cer- 
tains chefs  d'entreprise,  est  inhérent  non  seu- 
lement au  travail  assigné  à  chaque  ouvrier, 
mais  encore  à  l'ensemble  des  moyens  mis  en 
œuvre  dans  l'entreprise  pour  atteindre  une 
production  déterminée.  —  Note  signée  L.  S., 
D.  P.  1902.  1.  273,  note  3-13.  -  Civ.  r.  17  févr. 
1902,  D.  P.  1902.  1.  273.  —  Civ.  c.  8  juill.  1903, 
D.  P.  1903.  1.  510. 

A.  —  Accident  survenu  par  le  fait  du  travail 
de  la  victime. 

312.  —  I.  —  L'accident  est  réputé  sur- 
venu par  le  fait  du  travail,  lorsqu'il  a  eu 
pour  cause  immédiate   et  directe    le   travail 
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même  que  loin  lier  était  en  train  d'exécuter. 
—  V.  le  numéro  suivant. 

313.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  de  l'ou- 
vrier meiiiiisirr  qui  se  blesse  avec  l arteau 

ou  avec  la  scie  qu'il  est  en  train  de  manier. 

314.  L'accideni  survenu  par  le  l'ait  du  tra- 
vail donne  ouverture  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
dès  lors  que  le  travail  est  un  de  ceux  qui  sont 
assujettis  à  ladite  loi,  et  que  l'ouvrier  a  pour 
fonction  dans  l'entreprise  de  se  livrer  à  ce 
travail  même. 

315.  —  II.  —  Lorsque  l'ouvrier  est  blessé 
par  le  fait  d'un  travail  exécuté  par  lui,  mais 
étranger  à  son  occupation  normale,  il  faut 
distinguer  divers  cas  différente.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

316.  Si  le  travail  par  le  fait  duquel  l'ou- 
vrier est  blessé  est  à  la  fois  un  travail  assu- 
jetti à  la  loi  du  9  avr.  1898  et  un  travail 
commandé  (ou  sciemment  toléré)  par  le  pa- 
tron, la  loi  est  applicable.  —  V.  les  deux  nu- 
méros suivants. 

317.  Ainsi  on  doit  réputer  victime  d'un 
accident  professionnel,  régi  par  la  loi  du  9  avr. 
1898  :  ...  le  charretier  d'un  ral'lineur  de  soufre, 
qui  est  blessé  en  transportant  la  récolte  d'un 
propriétaire-viticulteur  au  service  duquel  son 
patron  l'avait  mis,  pendant  la  morte- saison 
de  son  industrie,  organisant  ainsi  une  entre- 
prise de  transport.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
13  févr.  1900,  D.  P.  1901.  2.  82. 

318.  ...  Ou  l'ouvrier  apprôleur  de  fer,  dont 
le  travail  ordinaire  consistait  à  détacher  les 
unes  des  autres  des  feuilles  de  fer  noir  ou  de 
tôle  collées  par  la  cuisson  pour  les  passer  à 
un  autre  ouvrier,  dit  dresseur,  chargé  de  les 
soumettre  au  laminoir,  et  qui  est  blessé  tan- 
dis qu'il  avait  quitté  provisoirement  son  poste 
pour  remplacer  le  dresseur,  s'il  est  constant 
que,  au  moment  de  l'accident,  il  travaillait 
pour  le  compte  de  son  patron,  avec  une  de 
ses  machines,  dans  une  usine  lui  appartenant, 
sous  l'œil  et  la  surveillance  du  directeur  ou 
des  autres  chefs,  qui  n'auraient  pas  dû  lui 
confier  une  besogne  dépassant  ses  aptitudes 
ou  du  moins  auraient  dû  la  lui  interdire.  — 
Trib.  civ.  Lorient,  5  juin  19U0,  D.  P.  1901.  2.  82. 

319.  La  loi  du  9  avr.  1898  est  inapplicable, 
au  contraire,  si  l'ouvrier  a  été  blessé  au  cours 
d'un  travail,  même  assujetti,  en  principe,  à  la- 
dite loi,  mais  qui  n'était  ni  commandé  ni  ta- 
citement autorisé  par  le  patron.  —  V.  les 
trois  numéros  suivants. 

320.  Spécialement,  cette  loi  ne  peut  pas  être 
invoquée  par  un  ouvrier  uniquement  chargé, 
dans  une  scierie,  de  retirer  et  placer  les  plan- 
ches débitées  par  la  scie,  si,  avant  l'ouver- 
ture du  travail,  il  a  pris  sur  iui,  sans  ordre 
du  patron,  de  graisser  les  rouages  de  l'usine, 
en  remplacement  d'un  autre  ouvrier  (spécia- 
lement de  son  père)  préposé  à  cette  tâche,  et 
si,  dans  l'exécution  de  ce  travail  non  com- 
mandé, il  s'est  exposé  à  un  accident.  —  Dijon, 
25  févr.  1901,  D.  P.  1901.  2.  372. 

321.  Il  en  est  de  même  quand  un  employé 
de  chemin  de  fer,  ayant  pour  mission  d'aller 
avec  une  lanterne  éclairer  divers  signaux, 
suspend  momentanément  ce  service,  et,  ces- 
sant de  travailler  pour  le  compte  de  la  com- 
pagnie sans  ordre  de  ses  chefs,  qui  même 
ignoraient  le  fait,  va  prêter  son  concours  aux 
ouvriers  d'un  destinataire  de  colis,  auquel  in- 
combait, d'après  le  tarif,  le  déchargement  des 
marchandises  à  lui  expédiées,  et  est  blessé 
dans  ce  travail  qui  n'intéressait  en  quoi  que 
ce  soit  son  patron ,  c'est-à-dire  la  compagnie 
de  chemin  de  fer.  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  févr. 
1900,  D.  P.  1901.  2.  131.  —  Civ.  r.  24  nov. 
1903,  D.  P.  194.  1.  73. 

322.  De  même  encore,  la  loi  du  9  avr. 
1898  est  inapplicable  si  l'ouvrier  est  blessé 
pendant  qu'il  prêtait  assistance  à  un  tiers  pour 
accomplir  un  travail  complètement  étranger 
à  sa  tâche,  comme  dans  le  cas  d'un  ouvrier 
paveur  aidant  un  riverain  de  la  voie  publique 
à  rentrer  une  pièce  de  vin,  ou  d'un  charretier 
aidant  les  ouvriers  d'un  autre  patron  à  re- 


mettre  sur  rails  m,  ,...<  onnet.  —  Grenoble, 
15  nov.  1901,  li.  P.  1902.  2,  404.  —  Trib. 
civ.  Seine,  26  juin  1901,  II.  P.  ibid. 

323.  La   loi  du  9  avr.  encore 

inapplicable  dans  l'hypothèse  in\> 
à-dire  si  l'accident  est  survenu  par  le  fait  d'un 
travail  qui,  bien  que  commandé  par  le  patron, 
n  est  pas,  par  lui-même,  un  travail  assujetti 
à  ladite  loi.  — Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  I.  1, 
n°  3(>3.  —  V.  les  cinq  numéros  suivants. 

324.  Ainsi,   alors    même    qu'une   entre- 
prise rentre  dans  la  catégorie  des  usines  et 
manufactures  assujetties   à   la  loi   du  9  avr. 
1898,  les  accidents  qui  s'y  produisent  ne  don- 
point   lieu  à  l'application  de   ladite  loi, 

s'ils  ne  sont  survenus  ni  par  le  fait  ni  à  l'oc- 
casion d'un  travail  industriel,  mais  au  cours 
d'un  travail  domestique  (spécialement,  au 
cours  du  broyage  de  pommes  à  cidres  pour  la 
consommation  personnelle  du  patron  et  de  sa 
famille).  —  Caen,  31  oct.  1900,  D.  P.  1902.  2.  68. 

325.  De  même,  on  ne  saurait  déclarer  vic- 
time d'un  accident  professionnel  ...  l'ouvrier 
carrier  qui  est  blessé,  tandis  que,  sur  l'ordre 
de  son  patron,  il  était  occupé  à  faire  partir 
des  bombes  pour  concourir  à  une  réjouissance 
publique.  —  Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  12  mars 
1900,  D.  P.  19H1.  2.  82. 

326.  ...  Ni  l'ouvrier,  employé  comme  chi- 
miste, qui  est  blessé  dans  un  accident  de  voi- 
ture après  sa  journée  de  travail,  tandis  que, 
sur  le  désir  de  son  patron,  il  accompagnait  à 
la  gare  un  client  de  l'usine.  —  Trib.  civ.  Lar- 
gentière,  21  déc.  1900,  D.  P.  1901.  2.  372. 

327.  De  même,  un  ouvrier  agricole,  tel 
qu'un  bouvier,  attaché  à  l'exploitation  d'une 
ferme,  est  sans  droit  pour  réclamer  une  rente 
viagère  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898  pour 
un  accident  dont  il  a  été  victime  en  transpor- 
tant du  charbon  pour  le  service  d'une  usine 
(spécialement  d'une  sucrerie  annexée  à  la 
ferme),  alors  que  les  transports  de  charbon 
au  cours  desquels  il  a  été  blessé,  étant  inter- 
mittents et  accessoires,  ne  pouvaient  modifier 
la  nature  du  contrat,  d'ordre  essentiellement 
agricole,  et  conséquemment  non  régi  par  la 
loi  de  1898,  qui  le  liait  à  son  patron.  —  Req. 
23  mars  1903,  D.  P.  1904.  2.  861. 

328.  Jugé  cependant,  mais  à  tort,  qu'un 
industriel  dont  l'entreprise  est  assujettie  à 
la  loi  du  9  avr.  1898  (spécialement,  l'ex- 
ploitant d'un  four  à  chaux)  est  responsable, 
en  vertu  de  cette  loi,  de  l'accident  dont  son 
chauffeur  a  été  victime  en  prenant  part,  non 
pas  à  l'entreprise  industrielle  elle-même, 
mais  à  une  opération  agricole,  et  spécialement 
au  battage  mécanique  de  la  récolte  de  son 
patron,  alors  d'ailleurs  que  c'est  sur  l'ordre 
de  ce  dernier  que  le  chauffeur  a  été  appelé  à 
l'opération  agricole.  —  Angers,  16  janv.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  117. 

B.  —  Accident  survenu  à  l'occasion  du  travail 
de  la  victime. 

329.  Pour  qu'un  accident  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  survienne  par  le  fait  du 
travail  de  la  victime;  il  suffit  qu'il  se  produise 
à  l'occasion  de  ce  travail,  par  le  fait  du  tra- 
vail des  autres  ouvriers  ou  même  des  ma- 
chines dont  le  patron  est  appelé  à  répondre. 

—  Rouen,  22  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  181. 

330.  Il  faut  seulement  que  la  cause  de  l'ac- 
cident soit  inhérente  au  travail  effectué  pour 
le  compte  et  dans  l'intérêt  du  patron,  et  que 
cet  accident  se  rattache  par  un  lien  plus  ou 
moins  étroit  à  l'exercice  de  la  profession  de 
la  victime.  —  Rouen,  22  févr.  1900,  précité. 

—  Dijon.  11  mars  1903.  D.  P.  1904.  2.  292. 

331.  L'accident  doit  être  réputé  survenu 
à  l'occasion  du  travail ,  lorsqu'il  s'est  pro- 
duit ...  sur  le  lieu  et  pendant  le  temps  du  tra- 
vail. —  V.  infrà,  n°»  335  à  381. 

332.  ...  Par  le  fait  du  matériel  de  l'entre- 
prise. _  V.  infrà,  n<»  382  à  3%. 

333.  ...  Ou  par  le  fait  du  personnel  dont 
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le  voisinage  était  imposé  pour  l'exécution  du 
travail.  —  V.  infrà,  n°»  3'.'7  a  410. 

334.  ...  Ou  même  par  le  fait  des  forces 
de  la  nature,  si  le  travail  a  eu  pour  consé- 
guencea  d'en  provoquer  ou  d'en  aggraver 
1  action.  —  V.  mfrà,  QM  411  à  432. 

a.  —  Accidents  turvMMM  pendant  ie  temps 
et  sur  la  lieu  du  travail. 

335.  —  I.  —  Pour  que  l'accident  soit  ré- 
puté survenu  à  l'occasion  du  travail  de  l'ou- 
vrier, il  tant  qu'il  se  soit  produit  à  un  mo- 
ment où  le  patron  avait  l'obligation  d'assurer 
la  sécurité  de  son  ouvrier.  —  Sachet,  op. 
cil..  ;'■-  .-dit.,  t.  1,  il"  307. 

336.  Or  l'obligation,  pour  le  chef  d'entre- 
prise, d'assurer  la  sécurité  de  ses  ouvriers  ne 

■  pie  là  où  son  autorité  prend  fin.  — 
Note  signée  L.  S..D.P.  1902. 1.  273.  note 3-13. 

—  Civ.  r.  17  fevr.  1902,  D.  P.  19Û2.  1.  273. 

—  r.iv.  c.  S  juiU.  1903,  D.  P.  1903.  1.  510. 

337.  La  responsabilité  que  la  loi  du  9  avr. 
i  598  met  à  la  charge  des  chefs  d'entreprises 
étant  en  corrélation  avec  les  obligations  que 
le  contrat  de  louage  de  services  impose  à 
leurs  ouvriers  ou  employés,  le  travail,  au 
sens  de  cette  loi,  commence  dès  que  l'ou- 
vrier est  à  la  disposition  du  patron ,  et  ne 
prend  fin  que  lorsque  l'ouvrier  recouvre  sa 
liberté.  —  Civ.  c.  10  nov.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  73-74. 

338.  Dès  lors,  on  doit  considérer  comme 
survenu  à  l'occasion  du  travail,  aux  termes 
de  l'art.  1er  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  tout  ac- 
cident arrivé  dans  les  lieux  et  pendant  le 
temps  où  l'ouvrier  victime  était  soumis  à  la 
direction  du  chef  de  l'entreprise.  —  Note 
signée  L.  S.,  précitée.  —  Civ.  r.  17  févr.  1902, 
D.  P.  1902.  1.  273.  —  Rennes,  17  déc.  1900, 
D.  P.  1902.  2.  463.  —  Civ.  c.  8  juill.  1903, 
L».  P.  1903.  i.  510. 

339.  En  conséquence,  lorsqu'un  accident  est 
survenu  à  l'heure  et  au  lieu  du  travail,  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  qu'il  se  trouve  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise,  qu'il  soit  en  corrélation 
étroite  avec  la  tâche  assignée  à  l'ouvrier  qui 
en  a  été  la  victime;  il  suffit  que  le  travail  en 
ait  été  l'occasion.  —  Civ.  c.  8  juill.  1903, 
précité. 

340.  Par  suite,  un  arrêt  ne  justifie  pas 
légalement  sa  décision  et  encourt  la  cassa- 
tion ,  lorsque ,  le  travail  ayant  été  l'occasion 
de  l'accident,  il  rejette  cependant  l'action 
fondée  sur  la  loi  du  9  avr.  lS'.iS,  sans  cons- 
tater que  l'accident  s'est  produit  hors  du  lieu 
du  travail  ou  de  ses  dépendances.  —  Civ.  c. 
8  juill.  1903,  précité. 

341.  Le  lieu  du  travail  n'est  pas  forcément 
limité  au  poste  assigné  a  l'ouvrier,  mais  il 
ne  comprend  pas  non  plus  nécessairement 
l'ensemble  des  établissements  placés  sous  la 
direction  d'un  même  chef  d'entreprise  :  il 
doit  être  déterminé  d'après  les  conditions 
dans  lesquelles  s'effectuait  le  travail.  —  Note 
signée  L.  S.,  D.  P.  1903.  1.  273,  note  1-5.  — 
Civ.  c.  3  mars  1903,  D.  P.  1903.  1.  273. 

342.  Ainsi,  un  accident  engage  la  respon- 
sabilité du  patron  dans  les  termes  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  comme  étant  survenu 
à  l'occasion  du  travail  de  l'ouvrier,  si  celui- 
ci  est  blessé  par  suite  de  l'effondrement  du 
plancher  d'un  local  où  il  était  à  table,  et  qui 
était  spécialement  affecté  à  l'usage  du  personnel 
pour  y  déposer  les  provisions  de  la  semaine, 
s'y  reposer  et  y  prendre  les  repas.  —  Nimes, 
10  août  1900,D.  P.  1901.  2.  130. 

343.  Au  contraire,  un  accident  survenu  au 
cours  d'un  transport  de  charbons  exécuté  par 
l'employé  d'un  patron  pour  les  besoins  de 
l'usine  de  celui-ci  ne  peut  donner  lieu  aux 
indemnités  réglées  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
si  cet  accident  s'est  produit  en  dehors  de 
l'usine.  —  Req.  23  mars  1903,  D.  P.  1904.  2. 261. 

344.  ...  fit  alors,  d'ailleurs,  que  cette 
usine  ne  fonctionnait  même  pas  à  cette  époque 
de  l'année.  —  Même  arrêt. 


345.  Le  temps  du  travail  comporte  une  appré- 
ciation analogue.—  Note  signée  L.  S..  1).  I 

1.  273,  note  1-5.  —  V.  les  numéros  suivant  s. 

346.  Ainsi  le  séjour  obligatoire  sur  le  lieu 
du  travail,  même  en  dehors  des  heures  de 
travail  proprement  dit,   doit    être  coi) 
comme  rentrant  dans  le  temps  du  travail.  — 
Même  note. 

347.  En  conséquence,  lorsqu'un  patron  de 
bateau  s'est  noyé  en  tombant  du  pont  du 
bateau,  un  arrêt  rejette  à  tort  la  demande  en 
indemnité  formulée  par  la  veuve,  sous  pré- 
texte qu'il  était  impossible  de  considérer  la 
victime  comme  étant  de  service  lorsque  le 
bateau,  élant  amarré  à  quai,  n'avait  plus  au- 
cune manœuvre  à  exécuter,  et  se  trouvait 
sous  la  direction  d'un  autre  agent  de  l'entre- 
prise, alors  qu'il  était  allégué  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  par  l'arrêt  qu'il  y  avait  obligation 
de  demeurer  à  bord  pendant  la  nuit.  —  Civ. 
c.  10  nov.  1903,  D.  P.  1904.  1.  73-74. 

348.  Inversement,  la  loi  du  9  avr.  1898 
n'est  pas  applicable  si  l'accident  n'est  survenu 
ni  au  temps  ni  dans  le  lieu  du  travail  ou  ses 
dépendances.  —  Note  signée  L.  S.,  D.  P. 
1903.  1.  273,  note  1-5.  —  Civ.  r.  2  mars  1903, 
D.  P.  1903.  1.  373. 

349.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  l'autorité 
et  la  direction  étant  les  éléments  primordiaux 
de  la  responsabilité  patronale,  celle-ci  doit 
subsister  tant  que  les  ouvriers,  étant  aux 
heures  et  sur  le  lieu  du  travail,  restent  sou- 
mis à  la  surveillance  du  patron,  et  doit,  par 
contre,  cesser  dès  que  ces  derniers,  abandon- 
nant volontairement  leur  tâche,  se  rendent  en 
dehors  de  l'atelier  ou  dans  une  dépendance 
où  ne  les  appelle  aucune  nécessité  de  service. 
—  Dijon.  11  mai  1903,  D.  P.  1904.  2.  292. 

350.  ...  Que,  de  même,  si  l'ouvrier,  après 
avoir  quitté  le  travail  qu'il  accomplissait  dans 
une  zone  dangereuse,  revient  sur  ses  pas  sans 
aucun  motif  légitime  rattachant  au  travail 
cette  rentrée,  il  le  fait  à  ses  risques  et  périls, 
comme  un  simple  particulier,  et,  s'il  est  alors 
blessé,  on  ne  saurait  admettre  que  l'accident 
soit  à  la  charge  du  patron  comme  survenu  à 
l'occasion  du  travail.  —  Rouen,  7  juin  1902, 
D.  P.  1904.  2.  167. 

351.  ...  Que,  de  même,  il  n'y  a  pas  accident 
survenu  à  l'occasion  du  travail/lorsque,  le  tra- 
vail étant  fini  et  le  chantier  abandonné  par  le 
patron  et  par  l'ouvrier,  celui-ci  revient  une 
heure  après  et  remonte  sur  l'échafaudage  pour 
relever  une  corde  qui  en  pendait  malgré  la 
défense  antérieure  du  patron.  —  Req.  20  mai 
1903,  D.  P.  1904.  1.  116. 

352.  Pareillement,  la  loi  du  9  avr.  1898 
n'est  pas  applicable  si  l'abandon  du  chantier 
résulte,  non  pas  de  la  fin  normale  de  la 
journée  de  travail,  mais  d'un  incident  ino- 
piné, tel  que  l'incendie  de  l'usine.  —  Y.  les 
deux  numéros  suivants 

353.  Spécialement,  aucune  indemnité  n'est 
due,  en  vertu  de  ladite  loi.  à  la  veuve  d'un 
ouvrier  qui,  un  incendie  s'étant  déclaré  dans 
l'usine  et  le  travail  ayant  complètement  cessé, 
rentre  sans  y  être  appelé  par  l'ordre  ou  le 
désir  de  combattre  l'incendie,  et  conséquem- 
ment  sans  aucune  nécessité  de  service,  mais 
uniquement  pour  chercher  ses  effets  dans  les 
bâtiments  en  flammes  qu'il  avait  quittés  à  la 
première  alerte,  et  trouve  la  mort  dans  une 
pièce  ne  faisant  pas  partie  des  ateliers  où  il 
travaillait  habituellement.  —  Dijon,  9  mai 
1900,  D.  P.  1901,  2.  133. 

354.  Cette  solution  se  justifie  par  ce  motif 
que  le  mobile  qui  a  fait  agir  l'ouvrier  au  mo- 
ment de  l'accident  est  d'ordre  purement  privé 
et  n'a  aucune  relation  même  éloignée  avec  le 
travail  dont  il  était  chargé.  —  Même  arrêt. 

355.  Il  en  serait  autrement  si  l'ouvrier 
n'était  rentré  dans  l'usine  que  dans  le  but  de 
participer  au  sauvetage,  soit  du  matériel,  soit 
du  personnel.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.. 
t.  i.  n<>»  381  et  suiv. 

356.  Ainsi  un  ouvrier  doit  être  réputé 
victime  d'un   accident  survenu  à  l'occasion 


du  travail  lorsque,  surpris  par  un  incendie 
soudain  au  cours  de  son  ouvrage,  il  a  dis- 
para  dans  l'embrasement  à  l'instant  où ,  con- 
inent  à  son  devoir,  il  cherchait  i  arrêter 
du  sinistre  et  à  protéger  ainsi  son 
outil  de  travail.  —  Nancy,  21  nov.  1902, 
D.  P.  1904.  2.  1G6. 

357.  —  II.  —  Doit-on  faire  rentrer  dans 
le  temps  du  travail  les  instants  où  la  journée 
du  travail,  sans  être  achevée,  est  seulement 
suspendue?  —  V.  les  numéros  suivants. 

358.  Suivant  un  premier  système,  on  ne 
saurait  réputer  survenu  à  l'occasion  du  tra- 
vail et  tombant  à  ce  titre  sous  le  coup  de  la 
loi  du  9  avr.  1898,  l'accident  dont  un  ouvrier 
a  été  victime  tandis  qu'il  avait  abandonné 
momentanément  le  travail  même  auquel  il 
était  préposé.   —   Trib.  civ.  Laon,  12  mars 

1900,  D.  P.  1902.  2.  404.  —  Trib.  civ.  Pon- 
toise,  21  mars  1900,  D.  P.  ihirl.  —  Nancy, 

25  avr.  1901,  D.  P.  ibid.—  Trib.  civ.  Seine, 

26  juin  1901,  D.  P.  ibid.—  Grenoble,  15  nov. 

1901,  D.  P.  ibid, 

359.  Ainsi  l'ouvrier  ne  peut  pas  invoquer  la 
loi  du  9  avr.  1898,  s'il  a  été  blessé  ...  pendant 
qu'il  prenait  du  repos  et  se  chauffait  à  20  ou 
25  mètres  de  son  chantier,  ayant  eu  l'impru- 
dence de  s'accroupir  sur  une"  voie  ferrée  où 
circulaient  des  wagonnets.  —  Nancy,  25  avr. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  404. 

360.  ...  Ou  pendant  qu'il  avait  quitté  sa 
place  pour  aller  chercher  une  cigarette.  — 
Trib.  civ.  Laon,  12  mars  1900,  D.  P.  1902. 
2.  404.  —  Trib.  civ.  Pontoise,  21  mars  1900, 
ibid.  — V..  en  sens  contraire,  les  arrêts  cités 
infrà,  n°  367. 

361.  De  même,  un  ouvrier  ne  peut  se  pré- 
tendre victime  d'un  accident  du  travail  tom- 
bant sous  le  coup  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  si, 
étant  occupé  dans  une  sucrerie  au  nettoyage 
de  bateaux  en  déchargement  sur  un  canal,  il 
interrompt  son  travail,  se  rend  dans  une  partie 
de  l'usine  consacrée  à  la  fabrication  du  gaz 
d'éclairage,  s'assied  sur  un  banc,  s'endort, 
et  est  brûlé  par  des  scories  enflammées  qu'on 
venait  de  sortir  des  fours.  —  Dijon,  11  mai 
1903,  cité  suprà,  n°  349. 

362.  Jugé  encore,  contrairement  aux  solu- 
tions de  la  chambre  civile  rapportées  infrà, 
nos  368  et  369  :  ...  qu'un  charretier,  blessé  par 
son  tombereau  à  bœufs  au  moment  où  il  cher- 
chait à  y  reprendre  son  aiguillon  qu'il  y  avait 
déposé  pour  donner  du  feu  à  un  de  ses  cama- 
rades, est  sans  droit  pour  se  prévaloir  de  la 
loi  du  9  avr.  1898.  —  Req.  23  mars  1903, 
D.  P.  1904.  2.  261. 

363. ...  Et  que,  de  même,  il  n'y  a  pas  accident 
survenu  à  l'occasion  du  travail  lorsqu'un  char- 
retier chargé  de  conduire  un  tombereau  a  été 
blessé  par  ce  tombereau  au  moment  où  il 
avait  abandonné  la  conduite  de  son  attelage 
à  un  point  de  la  route  où  il  s'était  rendu  sans 
aucun  motif  ayant  trait  de  près  ou  de  loin  à 
1  exécution  du  travail  dont  il  était  chargé,  uni- 
quement par  caprice,  pour  aller  demander  une 
prise  de  tabac  à  un  cantonnier  et  engager  avec 
lui  une  conversation  oiseuse.  —  Req.  27  avr. 
1903.  D.  P.  1904.  1.  116. 

364.  Suivant  un  second  système,  les 
courts  déplacements  ou  les  courtes  interrup- 
tions de  travail,  qui  constituent  un  incident 
normal  de  la  vie  ouvrière,  doivent  être  considé- 
rés comme  rentrant  dans  le  temps  du  travail.  — 
Sachet,  op.  cit.,  3«édit.,  1. 1,  n<"332.  345,  347. 

365.  Ainsi,  jugé  .-...qu'un  accident  doit  être 
réputé  survenu  a  l'occasion  du  travail  de  la 
victime,  quoiqu'il  se  soit  produit  pendant 
que  ce  travail  était  suspendu  (spécialement, 
pendant  la  suspension  réglementaire  de  deux 
heures  accordée,  dans  une  gare  de  chemin  de 
fer,  aux  ouvriers  de  l'équipe  de  nuit,  pour  leur 
permettre  de  manger  et  de  se  reposer,  parce 
que,  malgré  l'interruption  momentanée  du 
travail,  il  restait  sous  la  surveillance  et  à  la 
disposition  de  ses  chefs  qui  pouvaient  tou- 
jours l'appeler  à  un  service  supplémentaire, 
et  était  si  bien  maintenu  sous  leurs  ordres 
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qu'il  lui  était  défendu  de  Borlir  de  la  gare  et 
de  s'éloigner  d'une  guérite  disposée  pour  le 
repas  îles  ouvriers  'le  sa  catégorie. —  Houen, 
28  févr.  1900,  IL  1'.  1900.  2.  181. 

366.  ...  Que,  do  même,  le  temps  du  repas, 
pris  dans  un  local  dépendant  de  l'entreprise  et 
réservé  spécialement  pour  cet  usage,  doit  être 
compté  dans  le  temps  du  travail.  —  Nimes, 
W  août  1900,  1).  P.  I'.xh.  2.  100. 

367.  ...  Que  l'ouvrier  peut  invoquer  la  loi 
du  9  avr.  1898,  bien  que  l'accident  ait  eu 
lieu  pendant  une  interruption  du  travail,  s'il 
est  survenu  dans  l'enceinte  de  l'usine,  a  l'in- 
térieur d'un  local  où  la  victime  devait  régu- 
lent séjourner,  sans  avoir  la  permis- 
sion d'en  sortir,  pendant  le  temps  qui  lui  était 
accordé  pour  son  repas  et  au  cours  duquel 
le  patron  pouvait  avoir  recours  à  ses  services. 

—  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  29  oct.  1900, 
D.  P.  1901.  '->.  85. 

368.  ...  Que,  de  même,  on  doit  admettre 
l'existence  d'un  accident  du  travail,  lorsqu'un 
ouvrier,  occupé  depuis  un  lemps  assez  prolongé 
pour  qu'il  dut,  la  nuit,  prendre  quelque  nour- 
riture, s'est  retiré  dans  le  baraquement  des 
machines  pnur  y  faire  son  repas,  est  allé  en 
jeter  les  restes  dans  un  endroit  faisant  partie 
du  chantier  et  a  fait  une  chute  occasionnée  par 
le  défaut  d'éclairage  du  chantier.  —  Civ.  r. 
23  avr.  1902,  D.  1'.  1902.  1.  273. 

369.  ...Qu'il  en  est  encore  ainsi  d'un  accident 
arrivé  dans  l'atelier  et  à  l'heure  du  travail, 
bien  que  cet  accident  se  soit  produit,  non  pas 
pendant  que  l'ouvrier  exécutait  son  travail  pro- 
prement dit,  mais  pendant  qu'il  revenait  à  son 
poste  de  travail  qu'il  avait  abandonné  un  ins- 
tant pour  aller  dans  la  même  salle  demander 
du  papier  à  cigarettes  à  un  de  ses  camarades. 

—  Amiens,  9  août  1900,  et,  sur  pourvoi.  Civ.  r. 
17  févr.  1902,  D.  P.  1902.  1.  273.  —  V.  su- 
pra ,  n°  360. 

370.  —  III.  —  Le  trajet  accompli  par  l'ou- 
vrier pour  se  rendre  au  travail  et  en  revenir 
doit- il  être  compté  dans  le  temps  du  travail? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

371.  En  principe,  la  responsabilité  de  l'em- 
ployeur, en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  ne 
court  que  du  moment  où  l'employé  a  pénétré 
sur  le  chantier,  s'est  mis  à  la  disposition  de 
son  chef  et  a  effectivement  pris  possession 
de  son  service.  —  Note  signée  L.  S.,  D.  P. 
1903.  1.  273,  note  1-5.— Douai,  25  nov.  1902, 
D.  P.  1904.  2.  95. 

372.  En  conséquence,  un  accident  ne  peut 
être  considéré  comme  survenu  par  le  fait  ou 
à  l'occasion  du  travail,  lorsqu'il  est  arrivé 
avant  que  l'ouvrier,  qui  en  a  été  la  victime, 
soit  parvenu  sur  le  lieu  du  travail  ou  après 
qu'il  s'en  est  éloigné.  —  Civ.  c.  3  mars  1903, 
D.  P.  1903.  1.  273.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1,  n°»  317  et  s. 

373.  Spécialement,  un  ouvrier  est  sans 
droit  pour  invoquer  les  dispositions  de  cette 
loi  à  raison  d'une  chute  qu'il  a  faite  en  se 
rendant  de  son  domicile  à  son  chantier,  c'est- 
à-dire  en  un  moment  où  il  n'était  qu'un  simple 
passant  et  non  un  ouvrier  au  service  du  pa- 
tron. —  Douai,  25  nov.  1902,  cilé  tuprà, 
n°  371. 

374.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
l'ouvrier  prétendrait,  avoir  reçu,  la  veille  de 
l'accident,  l'ordre  de  se  rendre  à  son  travail 
avant  le  lever  du  jour  et,  par  conséquent, 
dans  des  conditions  plus  dangereuses  que  de 
coutume.  —  Douai,  25  nov.  1902,  précité. 

375.  De  même,  l'accident  n'est  survenu  ni 
au  temps  ni  dans  le  lieu  du  travail  ou  ses  dé- 
pendances :  ...  quand  un  ouvrier  d'une  usine 
fabriquant  des  Briques,  après  un  repas  pris 
hors  de  l'usine,  s'est  introduit,  pour  rentrer 
à  l'usine,  dans  un  tunnel  destiné  au  séchage 
des  briques  et  non  à  la  circulation  des  ou- 
vriers, et  s'est  blessé  en  glissant  sur  les  rails 
qui  garnissaient  ce  tunnel.  —  Note  signée 
L.  S.,  D.  P.  1903.  1.  273,  note  1-5.  —  Civ.  r. 
2  mars  1903,  D.  P.  1903.  1.  273. 

376.  ...  Ou  quand  un  ouvrier,  se  rendant 


à  son  poste  à  la  gare  où  il  devait  prendre  son 
service  quelques  minute*  plus  tard,  est  tué 
sur  les  voies  principales  il.-  la  ligne  qu'il  tra- 
versait au  lieu  de  suivre  un  chemin  latéral, 
créé  par  la  compagnie,  qui  Ion,-: 
permet  de  la  traverser  sans  danger  par  un 
souterrain.  —  Note  précitée,  —  Civ.  c.  et 
Civ.  r.  :i  mars  1903,  D.  P.  1903,  1.  273. 

377.  Par   identité  de  motifs,  un  ai 

ne  doit  pas  être  réputé  survenu  par  le  fait  ou 
à  l'occasion  du  travail  lorsqu'il  s  est  produit 
après  la  cessation  du  travail  ot  hors  des  lieux 
affectés  au  travail.  —  lt.q.  29  févr.  1902,  D.  P. 
1902.  l.  r,:;. 

378.  Spécialement,  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  de  la  loi  du  9  avr.  1898  j'acoident  sur- 
venu à  un  employé  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  chargé  de  nettoyer  des  machines 

en  stati lement  sur  une   voie  déterminée, 

«lui,  son  travail  fini  et  étant  de  repos,  a  dû 
sortir  de  la  gare  pour  aller  prendre  son  repas 
dans  un  village  où  il  habitait,  a  pris  une  voie 
que  les  règlements  lui  interdisaient  de  prendre 
et  a  été  renversé  par  un  train  au  moment  où 
il  s'eftoroail  de  monter  sur  le  marchepied  du 
dernier  wagon  pour  abréger  sa  roule.  —  Heq. 
25  févr.  1902,  précité. 

379.  Jugé,  en  sens  inverse  :  ...  que  l'ouvrier 
(spécialement,  un  charpentier)  employé  à  exé- 
cuter des  travaux  de  son  état  dans  un  chan- 
tier dont  l'accès  est  dangereux  (tel  qu'une  gare 
de  chemin  de  fer)  e»t  protégé  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  avr.  1898,  non  seule- 
ment pendant  son  travail,  mais  encore  sur  le" 
parcours  et  durant  le  temps  nécessaire  pour 
entrer  dans  ce  chantier  et  en  sortir.  —  Rouen, 
7  juin  1902,  D.  P.  1904.  2.  167. 

380.  ...  Que,  de  même,  on  peut  considérer 
comme  survenu  à  l'occasion  du  travail  l'acci- 
dent subi  par  un  terrassier  au  service  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  été  tam- 
ponné par  une  locomotive,  tandis  qu'il  allait, 
après  la  fin  de  sa  journée  de  travail,  prendre 
place  dans  un  train  qui  devait  le  ramener  gra- 
tuitement à  son  domicile.  —  Trib.  civ.  Seine, 
24  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  276. 

381.  Celle  dernière  circonstance,  à  savoir 
le  transport  effectué  par  les  soins  du  patron, 
avait  pour  effet  de  retarder  jusqu'à  la  fin  du 
voyage,  le  lemps  du  travail,  au  sens  où  ce 
mot  doit  être  ici  entendu.  —  Sachet,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n«  322. 

b.  —  Accidents  causé*  par  le  matériel 
oit  l'outillage  de  l'entreprise. 

382.  —  I.  —  On  doit  réputer  survenus  à 
l'occasion  du  travail  les  accidents  causés  par 
le  matériel  ou  l'outillage  de  l'entreprise,  bien 
que  la  nature  du  travail  accompli  ne  mette 
pas  nécessairement  ces  engins  en  contact  avec 
l'ouvrier.  —  Sachet,  op.  cit . ,  3e  édit. ,  1. 1,  n°  414. 

383.  Ainsi,  l'ouvrier  doit  être  réputé  blessé 
à  l'occasion  de  son  travail  non  seulement  en 
cas  d'accident  survenu  pendant  qu'il  accom- 
plit le  genre  d'occupation  auquel  il  est  pré- 
posé, mais  encore  lorsqu'il  se  trouve  à  sa 
place  réglementaire  à  l'usine  dans  l'attente 
des  ordres  qui  doivent  lui  être  donnés,  et 
qu'il  est  blessé  par  un  engin  utilisé  pour 
le  fonctionnement  de  cette  usine,  spécia- 
lement par  un  arbre  de  couche,  dont  il  a  eu 
le  tort  de  s'approcher.  —  Rouen,  26  déc.  1900, 
D.  P.  1901,  2.  276. 

384.  De  même,  on  doit  réputer  survenu  à 
l'occasion  du  travail  l'accident  provenant  de 
la  circulation  de  l'ouvrier  dans  un  chantier 
de  construction  semé  d'obstacles,  au  milieu  de 
matériaux  mal  assujettis ,  dans  des  passages 
escarpés  particulièrement  dangereux  dont  l'ac- 
cès ne  lui  a  pas  été  interdit  et  qu'il  parcourt, 
fût-ce  imprudemment,  soit  pendant  son  travail, 
soit  pendant  qu'il  s'y  rend  ou  qu'il  le  quitte. 
—  Trib.  civ.  Seine,  24  août  1900,  D.  P.  1901. 
2.  276. 

385.  —  II.  —  Celle  solution  doit-elle  encore 
être  admise,  lorsque  l'acte  de  l'ouvrier  a  con- 


stitué non  seulement  une  imprudence,  mai» 
un  fait  de  jeu  ou  d'amusement,  absolument 
étranger  à  son  travail  ?  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

386.  D'après  un  premier  système,  un  acci- 
dent ne  peut  être  réputé  survenu 

du  travail,  dans  les  termes  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  : ...  s  il  iépen- 

daminent  du  fonctionnement  du  l'indu 
du  travail  exécuté,  pour  le  compte  du  patron  . 
par  l'ouvrier  blessé.  —  Nancy,  27  févr.  1901. 
\>.  P.  190».  2.  310.  —  Lyon,  18  mars  1801, 
Ii  P.  ,/,„/.  —Trib.  civ.  Le  Havre,  9  mars  1901, 
1).  P.  ibid, 

387.  ...  Et  si  le  fait  générateur  de  l'acci- 
dent  est   complètement   étranger   à   la   tache 

Î-ait  l'ouvrier.  —  Paris,  30  mars 
'.«'1  ,  11.   1'.   1902,  2.  404.  _  Trib.  civ.  Pon- 
21  mars  1900,  D.  P.  1902.  2.  404.  - 
Trib.  civ.  Senlis,   19  févr.  1901,  D.  P.  ibid. 

—  Paris,  30  mars  1901,  D.  P.  ibid.  —  Trib. 
civ.  Montbéliard,  21  juin  1901,  D.  P.  ibid. 

388.  ...  En  sorte  qu  il  soit  impossible  de 
relever  une  relation  quelconque  entre  l'acci- 
dent et  le  travail  île  l'ouvrier.  —  Caen,  17  déc. 
1900,  H.  P.  1901,  2.  131.  —  Trib.  civ.  Le 
Havre,  lSjanv.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ. 
Brive,  23  mai  1900,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ. 
Lyon.  22  févr.  1900,  D.  P.  ibid. 

389.  Il  eu  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'un 
courant  électrique  foudroie  :  ...  un  charretier 
qui,  envoyé  par  son  patron  sur  un  chantier  afin 
d'effectuer  un  chargement,  abandonne  son  atte- 
lage et,  s'approebant  d'un  treuil  électrique  par 
pure  curiosité  pour  le  regarder  fonctionner, 
pose  la  main  par  inadvertance  sur  un  lil 
chargé  d'électricité.  —  Trib.  civ.  Le  Havre, 
IX  janv.  1900,  D.  P.  1901.  2.  131. 

390.  ...  Ou  encore  un  ouvrier  carrier,  qui, 
pendant  qu'il  se  repose  en  buvant  et  devisant 
au  cours  d'une  suspension  du  travail,  fait  le 
pari  de  toucher  aux  fils  conducteurs  de  la  force 
motrice  de  la  carrière.  —  Trib.  civ.  Brive, 
23  mai  1900.  D.  P.  1901.  2.  131. 

391.  Il  en  est  de  même  :  ...  au  cas  où  un 
apprenti,  dont  le  travail  consistait  à  limer  une 
pièce  de  fer,  quitte  ce  travail  dans  un  but  de 
jeu  et,  montant  sur  une  échelle  pour  atteindre 
l'arbre  de  couche  de  l'usine  placé  à  4  mètres 
de  hauteur,  c'est-à-dire  hors  de  portée,  s'amuse 
à  y  enrouler  une  ficelle  fixée  au  plafond  et  se 
fait  prendre  le  bras  dans  le  mouvement  de 
rotation.  —  Caen,  17  déc.  1900,  D.  P.  1901. 
2.  231. 

392.  ...  Ou  lorsqu'un  ouvrier,  pendant  le 
temps  alloué  pour  le  repas,  a  le  bras  arraché 
par  une  courroie  de  transmission  en  marche, 
à  laquelle  il  s'amusait  à  se  suspendre  pour  se 
laisser  ensuite  retomber  sur  le  sol.  —  Trib. 
civ.  Le  Havre,  9  mars  1901,  D.  P.  1901.  2. 
310. 

393.  Il  en  serait  de  même  encore,  d'après 
ce  premier  système,  si  l'ouvrier  a  été  blessé 
par  un  laminoir  qu'il  n'avait  pas  mission  de 
conduire  au  moment  où  il  s'amusait  à  y  intro- 
duire une  pièce  de  monnaie  ou  de  caoutchouc. 

—  Paris,  30  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  404. 

—  Douai,  13  mai  1901,  D.  P.  ibid.  —  V.,  en 
sens  contraire,  l'arrêt  de  cassation  cité  infrà, 
D"  395. 

394.  D'après  un  second  système,  la  res- 
ponsabilité du  chef  de  l'entreprise  n'est  dé- 
gagée que  dans  le  cas  où  la  victime  a  pro- 
voqué l'accident  intentionnellement.  —  Civ.  c. 
4  août  1903.  D.  P.  1903.  1.  510. 

395.  Et  il  importe  peu  que  le  travail  auquel 
était  préposé  l'ouvrier  ne  le  mit  pas  en  con- 
tact avec  l'engin  (spécialement  aveo  le  lami- 
noir) qui  l'a  blessé,  et  qu'il  ne  se  soit  appro- 
ché de  ce  laminoir,  contrairement  aux  ordres 
qu'il  avait  reçus,  que  dans  un  but  de  curiosité 
ou  d'amusement,  ces  circonstances  étant  seu- 
lement de  nature  à  établir  que  l'ouvrier  a  com- 
mis une  faute  dont  le  juge  aura  à  apprécier  le 
caractère  inexcusable.  —  Civ.  c.  8  juiU.  1903 
(i"  arrêt),  D.  P.  1903.  1.  510. 

396.  De  même,  un  charretier  qui  est  blessé 
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en  sautant  de  la  charrette  qu'il  conduisait  doit 
être  réputé  victime  d'un  accident  buh 
l'occasion  de  sun  travail  et  a  droit  au  bénéfice 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  bien  qu'il  n'ait  sauté 
de  la  charrette  que  pour  rendre  service  à  un 
tiers.  —  Giv.  c.  4  août  1903,  D.  1'.  1903.  1. 
510. 

c  —  Accidents  causés  par  les  autres  ouvriers 
ou  employés  de  l'entreprise. 

397.  Doit-on  réputer  survenus  à  l'occasion 
du  travail  les  accidents  causés,  en  dehors 
de  toute  nécessite  du  travail  lui-même,  par  un 

,^,-non  d'atelier?  —  V.  les  numéros  sui- 
vant-. 

398.  Il  faut  distinguer  le  cas  de  rixe  et  le 
cas  où  la  victime  de  l'accident  a  joué  un  rôle 
purement  passif.  —  V.  infrà,  nos  399  à  403 
et  4i  >  i  à  410. 

399.  Le  cas  de  rixe  entre  ouvriers  ne  pré- 
sente le  plus  souvent  aucun  rapport  avec  l'ex- 
ploitation industrielle  :  il  n'y  a  donc  pas  là,  en 
principe,  accident  survenu  à  l'occasion  du  tra- 
vail. —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  426. 

400.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  considérer  comme 
ayant  été  blessé  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de 
son  travail  et,  dès  lors,  comme  pouvant  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  du  9  avr.  1898  l'ou- 
vrier blessé  au  cours  d'une  rixe  avec  l'un  de 
ses  camarades  ou  en  se  livrant  avec  celui-ci 
à  un  jeu  dangereux.  —  Trib.  civ.  Monlbéliard, 
21  juin  1901,  D.  P.  1902.  2.  404.  —  Nancy, 
11  juin  1902,  D.  P.  1903.  2.  429. 

401.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  la 
rixe  se  trouvait,  par  exception,  avoir  une  re- 
lation plus  ou  moins  directe  avec  le  travail. 

—  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,  n°  427.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

402.  Ainsi  la  blessure  devrait  être  consi- 
dérée comme  accident  du  travail,  si  la  que- 
relle avait  eu  lieu  à  propos  des  fonctions  de 
l'ouvrier  blessé  (un  mécanicien)  et  au  moment 
où,  conformément  à  son  devoir  et  dans  un 
intérêt  commun,  il  adressait  à  un  jeune  cama- 
rade les  justes  observations  que  lui  suggéraient 
son  âge  et  son  expérience,  au  sujet  des  con- 
séquences graves  qu'aurait  pu  entraîner  le 
mauvais  entretien  d'une  machine  à  vapeur.  — 
Trib.  civ.  Vienne,  27  déc.  1902,  D.  P.  1902. 
2.    loi. 

403.  De  même,  l'employé  (spécialement  le 
rï  d'un  patron  assujetti  à  la  loi  du  9  avr. 

1898(spécialement,  d'un  exploitant  de  carrières) 
est  en  droit  d'invoquer  contre  lui  le  bénéfice 
de  celte  loi,  s'il  a  été  blessé,  même  volontai- 
rement, par  un  ouvrier  de  l'entreprise  au  cours 
d'une  discussion  occasionnée  par  le  règlement 
du  compte  de  celui-ci,  auquel  il  procédait  dans 
le  bureau  et  sur  l'ordre  du  patron.  —  Dijon, 
30  mars  1903,  D.  P.  1904.  2.  166. 

404.  Quant  aux  accidents  dans  lesquels  la 
victime  a  joué  un  rôle  purement  passif,  la  ju- 
risprudence est  partagée.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

405.  Suivant  un  premier  système,  il  n'y  a 
pas  accident  du  travail  :  ...  lorsqu'un  ouvrier, 
employé  à  éclairer  avec  une  lanterne  une  équipe 
de  travailleurs,  est  blessé  à  l'œil  par  une  boule 
de  terre  lancée  par  un  autre  ouvrier,  alors 
inoccupé,  qu'il  avait  provoqué  en  lui  jetant  lui- 
même  par  plaisanterie  une  poignée  de  mastic. 

—  Nancy,  27  févr.  1901,  D.  P.  1901.  2.  310. 

—  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1, 
n°  421. 

406.  ...  Ou  lorsque  Tourner  a  été  atteint,  au 
moment  où  il  se  dirigeait  vers  une  fenêtre, 

fiar  un  de  ses  camarades  qui ,  de  l'extérieur, 
ui  a  lancé  au  visage  une  chose,  telle  qu'une 
poignée  de  chaux  vive,  qui  ne  servait  au  tra- 
vail ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  —  Nancy,  9  mai 
1900.  D.  P.  1901.  2.  85. 

407.  ...  Ou  lorsque,  dans  l'intérieur  de 
l'usine,  mais  après  la  cessation  du  travail,  un 
ouvrier  accoudé  à  une  fenêtre  et  regardant  au 
dehors,  est  blessé  par  un  coup  de  feu  tiré  in- 
volontairement par  un  de  ses  camarades  qui 


maniait  un  fusil  apporté  en  cachette.  —  Lyon, 
18  mars  1901,  D.  P.  1901.  2.  310. 

408.  Suivant  un  second  système, aucontraire, 
un  accident  engage  la  responsabilité  du  patron 
en  vertu  du  principe  du  risque  professionnel 
comme  étant  survenu  à  l'occasion  du  travail, 
si  la  cause  de  cet  accident  se  rattache  par  un 
lien  plus  ou  moins  étroit  aux  obligations  qu'im- 
posait à  la  victime  l'exercice  de  sa  profession, 
et.  par  exemple,  s'il  résulte  du  fait  des  autres 
ouvriers  dont  le  patron  est  appelé  à  répondre. 

—  Douai,  7  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  85.  — 
Trib.  civ.  Saint- Etienne,  29  oct.  1900,  D.  P. 
ibid. 

409.  ...  Par  exemple,  si  l'ouvrier  a  été 
blessé  par  un  objet  fortement  lancé  par  un 
de  ses  voisins,  dont  son  travail  lui  imposait 
le  voisinage.  —  Trib.  civ.  Senlis,   19  févr. 

1901,  D.  P.  1902.  2.  404.  —  Douai,  7  août 
1900,  D.  P.  1901.  2.  85.  —  Civ.  r.  23  avr. 

1902,  D.  P.  1902.  1.  273. 

410.  11  en  est  de  même  au  cas  où  un  ou- 
vrier, ayant,  par  suite  d'un  regrettable  défaut 
de  surveillance,  introduit  dans  l'usine  une 
arme  à  feu,  tue  par  imprudence  un  de  ses 
camarades  avec  lequel  il  avait  de  fréquents 
rapports  de  service,  puisqu'ils  étaient  appelés 
à  se  remplacer  mutuellement  dans  leurs  fonc- 
tions de  mécaniciens.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne  ,  29  oct.  1900  (  infirmé  par  Lyon , 
18  mars  1901,  cité  suprà,  n»  407),  D.  P.  1901. 
2.  85. 

d.  —  Accidents  dus  aux  forces  naturelles 
provoquées  ou  aggravées  par  le  travail. 

411.  Les  accidents  dus  à  l'action  de  la 
force  majeure,  et  notamment  des  forces  de 
la  nature,  peuvent -ils  donner  ouverture  à 
la  loi  du  9  avr.  1898,  comme  étant  survenus 
à  l'occasion  du  travail?  —  V.  les  numéros 
suivants. 

412.  La  question  ne  comporte  pas  de  ré- 
ponse absolue.  —  V.  infrà,  n°»  413  à  432. 

413.  La  loi  du  9  avr.  1898  ne  s'applique 
pas,  en  principe,  aux  accidents  dus  à  l'action 
des  forces  de  la  nature,  même  quand  ils  sont 
survenus  pendant  le  travail.  —  Civ.  r.  10  déc. 

1902,  D.  P.  1903.  1.  331.  —  Toulouse.  11  juin 

1903,  D.  P.  1904.  2.  172.  —  Req.  15  juin  1903, 
D.  P.  1904.  1.  262.  —  Civ.  r.  2  mars  1904, 
D.  P.  1904.  1.  553.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  403;  Loubat,  op. 
cit.,  2e  édit.,  nos  36  et  57. 

414.  Il  n'en  est  autrement  que  si  le  travail 
a  contribué  à  mettre  ces  forces  en  mouvement 
ou  à  en  aggraver  les  effets.  —  Mêmes  arrêts. 

—  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  1. 1, 
n°  404;  Loubat,  op.  cit.,  2e  édit.,  nos  57  et  60. 

415.  Ainsi,  on  ne  doit  pas,  en  principe, 
considérer  comme  un  accident  du  travail  la 
mort  par  la  foudre.  —  Trib.  civ.  Bourg, 
30  janv.  1900,  D.  P.  1901.  2.  339.  —  Trib. 
civ.  Rayonne,  20  mars  1900.  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1900.  D.  P.  ibid. 

416.  ...  Spécialement,  la  mort  d'un  mari- 
nier, foudroyé  tandis  qu'il  conduit  un  radeau 
sur  l'ordre  de  son  patron.  —  Trib.  civ.  Bourg, 
30  janv.  1900,  précité. 

417.  ...  Ni  la  mort  d'un  ouvrier,  occupé 
dans  une  barque  à  extraire  du  sable  dans  une 
rivière,  qui,  surpris  par  un  ouragan  subit,  a 
chaviré  et  s'est  noyé ,  le  fait  d'extraire  du 
sable  n'ayant  pu  en  rien  contribuer  à  déchaî- 
ner la  tempête  ou  à  en  aggraver  les  effets. 

—  Toulouse,  11  juin  1903,  D.  P.  1904.  2.  172. 

418.  De  même,  l'insolation,  étant  un  risque 
commun  à  tous  les  hommes,  ne  peut  pas,  en 
principe,  être  réputée  survenue  par  le  fait  ou 
à  l'occasion  du  travail.  — Trib.  civ.  Bayonne, 
20  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  339.  —  Trib. 
civ.  Rennes,  23  mars  1900,  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  civ.  Wassy,  22  nov.  1900,  D.  P.  ibid. 

—  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1900,  D.  P. 
ibid.  —  Trib.  civ.  Troyes,  12  déc.  1900,  D,  P. 
ibid.  —  Trib.  civ.  Châtellerault,  31  déc.  1900, 
D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  mai  1901, 


D.  P.  ibid.  —  Civ.  r.  10  déc.  1902,  D.  P. 
1903.  1.  331. 

419.  ...  Spécialement,  quand  elle  frappe, 
même  pendant  le  travail  :  ...  un  manœuvre 
occupé  dans  une  usine  ou  un  chantier  de 
construction  ou  de  terrassement.  —  Trib. 
civ.  Rennes,  23  mars  1900,  D.  P.  1901.  2. 
339.  —  Trib.  civ.  Wassy,  22  nov.  1900, 
D.  P.  ibid.  -  Trib.  civ.  Troyes,  12  déc.  1900, 
D.  P.  ibid. 

420 Un  homme  d'équipe  occupé...  à  laver 

des  wagons  dans  une  gare.  —  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 3  déc.  1900,  D.  P.  1901.  2.  339. 

421.  ...  Ou  à  faire  le  service  de  lampiste. 
—  Civ.  r.  10  déc.  1902,  D.  P.  1903.  1.  331. 

422.  ...  Ou  à  désherber  la  voie  du  che- 
min de  fer.  —  Trib.  civ.  Châtellerault,  31  déc. 

1900,  D.  P.  1901.  2.  339. 

423.  ...  Un  débardeur  de  bateaux.  — Trib. 
civ.  Bayonne,  20  mars  1900,  D.  P.  1901.  2. 
339. 

424.  ...  Un  cocher  livreur  à  son  poste  sur 
le  siège  de  sa  voiture.  —  Req.  15  juin  1903, 
D.  P.  1904.  1.  262. 

425.  Il  en  est  ainsi  :  ...  alors,  surtout, 
que  cet  accident  peut  être  imputé  à  un  défaut 
de  résistance  spécial  au  tempérament  de  la 
victime.  —  Trib.  civ.  Troves,  12  déc.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  339.  —  Trib.  civ.  Châtellerault, 
31  déc.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
3  mai  1901,  D.  P.  ibid. 

426.  ...  Que,  d'autre  part,  cet  accident  de 
force  majeure,  dû  à  l'action  des  rayons  du 
soleil ,  n'a  été  ni  provoqué,  ni  aggravé  par  le 
travail  imposé  à  cet  ouvrier.  —  Civ.  r.  10  déc. 
1902,  D.  P.  1903.  1.  331. 

427.  ...  Et  qu'il  n'est  pas  articulé  que  le 
patron  ait  négligé  de  prendre ,  dans  l'intérêt 
de  ses  ouvriers,  les  précautions  indiquées  par 
l'usage  ou  la  prudence.  —  Trib.  civ.  Bayonne, 
20  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  339.  —  Trib. 
civ.  Troyes,  12  déc.  1900,  D.  P.  ibid. 

428.  ...  Spécialement,  s'il  est  établi,  par 
exemple,  que  le  cocher  livreur  mort  des  suites 
d'une  insolation  a  été  frappé  dans  une  voi- 
ture dont  le  toit  abritait  des  rayons  du  soleil 
la  place  où  la  victime  se  tenait  nécessaire- 
ment pour  conduire  son  cheval.  —  Req. 
15  juin  1903,  D.  P.  1904.  2.  262. 

429.  Au  contraire,  la  loi  du  9  avr.  1898 
peut  être  invoquée  ...  par  l'ouvrier  victime 
d'une  insolation  survenue  au  mois  de  juillet,  au 
cours  d'un  travail  exécuté  en  plein  soleil,  dans 
des  conditions  qui  aggravaient  les  dangers 
que  faisait  courir  la  température.  —  Civ.  r. 
2  mars  1904  (1"  arrêt),  D.  P.  1904.  1.  553. 

430.  ...  Dans  le  cas  d'un  charretier  condui- 
sant sur  une  route,  par  une  chaleur  torride, 
une  voiture  pesamment  chargée.  —  Angers, 
5  mai  1900.  D.  P.  1901.  2.  339. 

431.  ...  Ou  dans  le  cas  d'un  ouvrier  cons- 
truisant une  meule  de  paille  en  plein  soleil, 
sans  pouvoir  se  mettre  à  l'abri.  —  Trib.  civ. 
Versailles,  30  janv.  1900,  D.  P.  1901.  2.  339. 

432.  ...  Alors  surtout  que  la  mort,  si  elle 
a  eu  pour  cause  médiate  l'insolation,  a  eu 
pour  cause  immédiate  un  accident  proprement 
dit.  savoir  la  fracture  de  l'os  temporal,  déter- 
minée par  une  chute  occasionnée  elle-même 
par  l'insolation.  —  Angers,  5  mai  1900,  D.  P. 

1901.  2.  339. 
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211:  (transport  i  317. 
Réjouissance  publique 

V.  Accident. 

Repos,  v.   \, 
Responsabilité.  Y   per- 

■ 
Risque    professionnel 

16:  (définition)  «  s..  16; 
(principe)  1  s.;  (théorie) 

Rixe  398  s. 

Roulage  (entreprise) 
72. 

Sabotier  44. 

Salaire  (  salaire  excé- 
dant 2400  fr.)  217. 

Sciatique  273. 

Scierie  (graissage,  tra- 
vail non  commandé) 
820. 

Sécurité.  V.  Accident. 

Scellerie  29. 

Serrurier  18. 

Sexe  216. 

Société       coopérative 
149  s.,   213  s.;  ( 
taire ,    garantie    contre 
le  risque  )  254. 

Sous  -  entrepreneur 
(responsabilité)  201  s. 

Sous- entreprise.  V. 
Marchandage. 

Subsistances  militai- 
res (atelier-  I  139 

Surveillant  229,  285. 

Tabacs  (manufacture) 
142. 

Tâcheron  245  s. 

Tailleur  36,  52. 

Tailleur  de  pierres 
18. 

Tapissier  20  s..  30. 

Temps.  V.  Accident-tra- 
vail. 

Terrassier  18 ,  380. 

Tôlier  18. 

Tonnelier  195. 

Tourneur  en  bois  131. 

Tramways  (entreprise) 
72. 

Transaction.  V.  Indem- 
nité. 

Transport  par  eau- 
entreprise  75  s.;  (ac- 
cessoire du  commerce) 
84  s.  ;  (moteur,  nature) 
83. 

Transport  par  terre- 
entreprise  72  s.;  (mo- 
teur animé)  83;  (mo- 
teur inanimé)  83,  95; 
(lucre ,  but)  89  s. 

Travail  (naturel.  V.  Eta- 
blissement mixte  ;  (tra- 
vail à  l'aiguille)  52, 
(travail  à  la  tâche)  241 
s. 

—  V.  Accident. 

Travaux  privés  (chan- 
tier) 53  s. 

Travaux  publics  143 
s.;  (chantier)  53  s. 

Tuerie  169  s. 

Usine  (définition)  22; 
(emploi  non  industriel) 
163;  (location)  197. 

Vidanges  (entreprise) 
186. 

Vins  -  marchand  en 
gros  (chantier)  62  s., 
69  ;  (entreprise  commer- 
ciale) 182  s.;  (futailles, 
atelier  annexe)  161; 
(transvasement,  moteur 
électrique)  114. 

Vitrier  18. 

Voiture  (accident,  tra- 
vail non  industriel)  320 
s.  ;  (  peinture  )  28  ;  (  voi- 
ture automobile ,  em- 
ploi) 95,  116;  (voitures 
de  place ,  entreprise  ) 
72  s. 

Voyageur  de  com- 
merce 231. 

Wagonnet  322,359. 

Zingueur  18. 
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Loi   du   »  avril    i  •»:>•». 

Art.  2. 

(Modifié  par  la  loi  du  23  mars  1902.) 

Les  ouvriers  et  employés  désignes 
à  l'article  précédent  ne  peuvent  se 
prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont 
ils  sont  victimes  dans  leur  travail, 
d'aucunes  dispositions  autres  que 
celles  de  la  présente  loi. 

Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
deux  mille  quatre  cents  francs  ne  bé- 
néficient de  cas  dispositions  que  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme. 
Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au 
quart  des  rentes  stipulées  à  l'article  3, 
a  moins  de  conventions  contraires 
élevant  le  chiffre  de  la  quotité  (1). 

Travaux  préparatoires ,  D.  P.  08.  4.  06-67,  D.  P. 
1902.  4.  M -35. 

division 

Sect.  1.  —  Caractère  impératif  de  la  loi 
du  9  avril  1898  [n"  2). 

§  1.  —  Questions  de  fond  (u°  4). 

|  8.  —  Questions  de  compétence  (n«  25  . 

§  3.  —  Questions  de  procédure  (n°  28). 

Sect.  2.  —  Règle  spéciale  aux  ouvriers  et 
employés  dont  le  salaire  dé- 
PASSE 2400  fr.  (n°  41). 


1.  L'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898  contient 
deux  dispositions  qui  n'ont  aucun  rapport 
entre  elles  :  le  premier  paragraphe,  dune 
portée  absolument  générale ,  détermine  le 
champ  d'application  de  la  loi;  le  second  a 
trait  à  la  situation  particulière  des  ouvriers 
ou  employés  dont  le  salaire  est  supérieur  à 
2  400  fr.  par  an.  —  V.  infrà,  n°3  2  à  40  et  41 
à  51. 

Sect.  1™.  —  Caractère  impératif  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

2.  L'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898  interdit 
aux  demandeurs  en  indemnité  de  se  prévaloir 
d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de 
la  présente  loi.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

3.  Cetle  interdiction  s'applique-t-elle  aussi 
bien  au  fond  qu'à  la  forme  des  actions?  — 
V.  infrà,  n™  4  à  40. 

(1)  Ancien  art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l'article  pré- 
cédent ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  d> 
dents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail ,  d'au- 
cunes dispositions  autres  que  celles  de  ta  présente 
loi.  —  Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  deux 
mille  quatre  cents  francs  ne  bénéficient  de  ces  dis- 
positions que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 
Pour  le  surplus,  il»  n'ont  droit  qu'au  quart  des  renies 
ou  indemnilés  stipulées  a  l'article  3.  à  moins  do  con- 
ventions contraires  sur  le  chiure  de  la  quotité. 

li-U  mars  I90t.  —  Loi  codifiant  dtven 
articles  de  la  lot  du  9  avril  1698,  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
tnclt'mf»  dans  leur  travail.  —  (Extrait,  D.  P.  1902. 
4.  33-34.) 

Art  1".  Les  articles  2,  7.  11,  12.  17,  18,  20  et  22 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu  il 
suit  : 

Art.  2.  Les  ouvriers  et  employés... 

(V.  ci -dessus  lo  texte,  ft  ];,  r.lace  du  texto  primitif  d* 
l'art  2  de  la  loi  du  t»  :tvr.  H's  ) 


§1« 


Questions  de  fond. 


4.  —  I.  —  L'Interdiction  formulée  par  l'art.  2 
île  la  loi  du  9  avr.  1808  s'applique  incontesta- 
blement au  tond  du  droit.  Elle  a  pour 
essentiel  d'écarter  l'application  de  l'art.  1882 
du  présent  Code,  et  de  l'ancienne  théorie  de  la 
faute,  remplacée  par  le  régime  du  risque  pro- 
fessionnel (y.  suprà.  L.  9  avr.  1898,  arl.  1er, 
n0>  1  et  suiv.).  —  Sachet,  Traité  théor.  et 
prat.  de  la  législ.  sur  les  ace.  du  travail. 
3"  édil..  t.  1,  a"  753.  —  V.  Infrà,  n»  22. 

5.  En  conséquence,  dans  tous  les  eu- 
par  la  loi  du  9  avr.  1898,  c'est-à-dire  l 
s'agit  d'un  accident  présentant  les  caractères 
exigés  par  cette  loi  (y.  suprà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  1,  n"»259  et  8.)  survenus  dans  une  entre- 
prise assujettie  (V.  suprà,  L.   9  avr. 

art.  1,  nos  17  et  s.)  à  un  ouvrier  ou  employé 
protégé  par  celle  loi  V.  suprà,  L.  9,  avr. 
1898,  arL  1,  n»s  215  et  s.),  le  chef  d'entreprise 
déclaré  responsable  par  celte  loi  (V.  suprà. 
L.  9  avr.  1898,  art.  1,  n"  187  et  s.)  ne  peut 
ëlre  actionné  qu'en  vertu  des  dispositions  de 
cette  loi.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

6.  ...  Et  ce,  soit  que  l'action  émane  de 
l'ouvrier  lui-même.  —  Sachet,  op.  cil., 
3e  édit.,  t.  1,  n»  753. 

7.  ...  Soit  qu'elle  émane  de  ses  ayants 
droit.  —  Sachet,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Parle  même  molif,  si  la  demande  formée 
a  l'occasion  d'un  accident  du  travail  est  fon- 
dée sur  la  loi  du  9  avr.  1898,  l'ouvrier  et  ses 
ayants  droit  sont  non  recevables  ...  à  demander 
subsidiairement  l'application  de  l'art.  1382 
du  présent  Code,  l'interdiction  à  cet  égard  for- 
mulée par  l'art.  2  de  celte  loi  étant  absolue.  — 
Dijon,  9  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  133.  —  Con- 
tra :  Trib.  civ.  Coutances,  12  avr.  1900,  D.  P. 
1900.  2.  68.  —  Caen,  31  oct.  1900,  D.  P.  ibid. 

9.  ...  Ou  à  se  réserver  d'intenter  une  ac- 
tion contre  le  patron,  en  vertu  de  l'art.  1362 
du  présent  Code,  à  raison  d'une  faute  que 
celui-ci  aurait  commise  par  lui-même  ou  ses 
préposés.  —  Rouen,  28  févr,  1900,  D.  P. 
1900.  2.  181. 

10.  Ainsi,  toute»  conclusions  basées  sur 
l'idée  de  faute  et  sur  l'art.  1382  du  présent 
Code  sont  par  là  même  non  recevables.  — 
Trib.  civ.  Brive,  23  mars  1900,  D.  P.  1901. 

2.  1.31.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Saint-Gaudens, 
12  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  89. 

11.  ...  Alors  surtout  qu'elles  sont  présen- 
tées au  cours  d'une  instance  introduite  au 
moyen  de  la  procédure  spéciale  organisée 
par  la  loi  de  1898  et  avec  le  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  qui  n'est  concédée  de  droit 
que  pour  les  instances  introduites  en  vertu 
de  cetle  loi.  —  Trib.  eiv.  Brive,  23  mai  1890, 
D.  P.  1901.  2.  131. 

12.  Et  ces  conclusions  seraient  encore  non 
recevables  à  un  autre  titre  comme  contenant 
une  demande  nouvelle,  si  elles  étaient  prises 
pour  la  première  fois  en  appel  dans  une  ins- 
tance primitivement  fondée  sur  le  principe  du 
risque  professionnel.  —  Caen,  17  déc.  1900, 
D.  P.  PAU.  ».  i;;i. 

13.  Si,  dans  l'assignation  ou  dans  les  con- 
clusions subséquentes,  aucun  texte  de  loi  n'est 
spécialement  visé  par  le  demandeur,  les 
juges  peuvent  rechercher  n,  en  dehors  de  la 
responsabilité  contractuelle  fondée  sur  la  loi 
du  9  avr.  1898,  la  responsabilité  du  patron  ne 
serait  pas  engagée  conformément  au  droit 
commun,  en  vertu  de  l'art.  1:382  du  présent 
Code.  —  Paris,  21   juill.   1900,  D.  P.  1901. 

3.  156. 

14.  ...  Sauf  à  repousser  la  demande  de  ce 
chef,  s'il  n'est  justifié  d'aucune  faute  a  la 
charge  du  patron.  —  Même  arrêt. 

15.  ...  Et  sauf  à  la  repousser  encore,  par 
un  autre  molif,  s'il  apparaissait  que,  abstrac- 
tion faite  des  moyens  de  droit  plaides  par  le 
demandeur,  la  demande  serait,  par  sa  nature 
même,  régie  par  les  principes  de  la  loi  du 
9  avr.  1898. 

16.  Toutefois,  l'interdiction  d'invoquer  au- 


cune loi  autre  que  celle  du  9  avr.  1898  pst, 
bien   entendu,   subordonnée  à  dition 

que  le  débat  ait  trait  à  uni        :  b  .elle 

loi  soit  applicable.  —  V.  suprà,  n 

17.  Par  conséquent,  l'ouvrier  qui  a  été  i 
bouté  de  son  action  formée  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  parce  que  l'accident  n'a  pas 
été  considéré  comme  survenu  par  le  fait  pu  a 

-  ion  du   travail.   ]:eut   se   prévaloil 
arl.  1382  et  suiv.  du  présent  Code  pour  former 
une  nouvelle  demande:  on  ne  saurait  oppi 
celle-ci  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1868.  qui 
n'est   pas   applicable  en   ce  cas.  —  Nancy, 
28  mars  1903,  D.  P.  1903.  2.  ,.:' 

18.  —  II.  —  L'interdiction  formulée  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  .seu- 
lement de  nature  à  rendre  irrecevables  certains 
moyens  de  droit  formulés  parles  demandeurs 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  fondés  sur  l'art.  13*2 

-ont  Code  (V.  suprà,  n°  4),  mais  encore  à 
rendre  irrecevable  toule  demande  quelconque 
émanant  de  certaines  personnes  dont  l'action 
n'esl  pas  admise  par  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
V.  les  trois  numéros  suivants. 

19.  Spécialement,  la  loi  du  9  avr.  1898 
limitant  à  un  nombre  restreint  d'ayants  droit 
(conjoint,  enfants,  ascendants  ou  descendants  à 
la  charge  de  la  victime)  le  droit  d'agir  contre 
le  patron  en  cas  de  mort  de  celle-ci,  les 
autres  ayants  droit,  qui  eussent  été  receva- 
bles à  demander  des  dommages-intérêts  en 
Vertu  de  l'art.  1382  du  présent  Code,  ne  le  sont 
plus  à  demander  cette  rente  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  1898.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1  .  n»'  601  et  754.  —  V.  infrà,  L.  9  avr. 
1898.  art.  3,  n"  269  et  270. 

20.  De  même,  les  ayants  droit,  résidant  à 
l'étranger,  d'un  ouvrier  étranger,  qui  eussent 
été  recevables  a  demander  des  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  l'art.  1382  du  présent  Code, 
ne  le  sont  plus  à  demander  une  rente  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  dont  l'art.  3  les  exclut. 

—  Paris ,  16  mars  1901.  D.  P.  1904.  2.  92.  — 

C.  sup.  dejust.  de  Luxembourg,  4  juill.  1902, 

D.  P.  1904.  2.  7S-79.  —  Req.  16  nov.  1903, 
avec  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Fochier, 
D.  P.  1904.  1.  132.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit..  3e  édit..  t.  1 ,  n°  755.  —  V.  infrà, 
L.  9  avr.  1898,  art.  3,  texte  et  n«>  286  à  293. 

21.  Dès  lors,  la  mère  d'un  ouvrier  belge 
mort  en  France,  victime  d'un  accident  du 
travail  régi  par  la  loi  du  9  avr.  1898.  ne  peut, 
si  elle  ne  résidait  pas  en  France  lors  de  cet 
aecident,  réclamer  aucune  indemnité,  aussi 
bien  en  vertu  de  l'art.  1382  du  présent  Code, 
qu'en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

—  Req.  16  nov.  1903,  précité. 

22.  Mais  cette  exclusion  du  droit  commun 
de  l'art.  1382  du  présent  Code  n'est  édictée 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898  qu'a» 
profit  du  patron;  contre  les  tiers  responsables 
de  l'accident,  autres  que  le  patron  ou  ses 
préposés,  l'action  du  droit  commun  reste  ou- 
verte, soit  a  la  victime  de  l'accident  elle-même, 
soit  à  ses  ayants  droit.  —  V.  infrà,  L.  9  avr. 
1898,  art.  7 ,  n°*  3  et  s. 

23.  —  III.  —  D'autre  part,  c'est  seulement 
au  droit  commun  de  l'art.  1382  du  présent  i  Iode 
que  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1S9S  interdit  de  se 
référer,  parce  qu'il  est  en  contradiction  avec 
la  théorie  même  qui  forme  la  base  de  celle  loi  ; 
pour  le  surplus,  le  droit  commun  demeure 
applicable.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
D.  P.  1901.  2.  489,  note  1-28,  î. 

24.  Ainsi,  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
qui  interdit  aux  ouvriers  victimes  d'accidents 
de  se  prévaloir  d'aucunes  dispositions  autres 
que  celles  de  ladite  loi,  a  pour  unique  objet 
d'écarter  l'application  de  l'art.  1382  du  présent 
Code,  mais  non  de  déroger  pour  le  surplus 
aux  règles  du  droit  commun ,  spécialement 
en  matière  d'interruption  ou  de  suspension  de 
prescription.  —  Poitiers,  24  juin  1901,  D.  P. 
1901.  2.  489.  —  Besançon,  10  juill.  1901,  D.  P. 
ibid.  —  Limoges,  27  nov.  1901 ,  D.  P.  1'. 

394.  —  Toulouse,  10  mars  1902,  D.  P.  ibid. 

—  Limoges,  5  mai  1902,  D.  P.  ibid. 


Atpend.  au  Tit.  XII.  —  111.  Âssur.  contre  les  accidents  corporels.       [L.  9  avr.  1808,  art.  3.] 


§  2.  —  Questions  de  compétence. 

25.  Les  règles  exceptionnelles  édictées  par 
la  loi  du  9  avr.  1898  en  matière 

tence  sont    rigoureusement    impérali. 
Sachet,  op.  ■,!..  3»  édit.,  t.  2,  ni  122Q. 

26.  ...  S'  i!  qu  il  s'agisse  de  la  compétence, 
ralione  maleri.e,  attribuée  respeclhetnent  au 
juge  de  paix,  au  président  du  tribunal  civil, 
ou  à  ce  tribunal  lui-même,  soit  qu'il  s'agisse 
de  la  compétence  ralione  loci,  attribuée  d'une 
façon  générale  aux  juges  du  lieu  de  l'acci- 
dent. —  V.  infrà  ,  L,  9  *\  r.  1898  .  art.  15  et  16. 

27.  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  2  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  suivant  lequel  les  ouvriers  et 
employés  protégea  par  l'art.  l«r  de  ladite  loi  ne 
peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents 
dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'au- 
cunes dispositions  autres  que  celles  de  cette 
loi,  s'applique  non  seulement  aux  questions 
qui  touchent  le  fond  du  droit ,  mais  encore  à 
celles  relatives  à  la  compétence.  — Trib.  oiv. 
Lille,  R8  d  1).  F.  1900.  2.  S 
Nîmes,  10  août  ÎOOO,  D.  P.  1901.  %.  30. 

S  3.  —  Questions  de  procédure. 

28.  I.a  disposition  de  l'art.  2  tic  la  loi  du 
9  avr.  1898.  qui  interdit  aux  ouvriers  de  se  pré- 
valoir d'aucune  disposition  autre  que  celles  de 
ladite  loi,  s'applique  aussi  bien  aux  questions 
de  forme  qu'aux  questions  de  fond.  —  Trib. 
civ.  Lille,  28  déc.  1899,  D.  P.  L900.  t.  87.  — 
Nimes,  10  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  30.  —  En 
ce  sens  :  Sachet,  op.  cit..  3'  édit..  t.  2.  n°  1220. 

29.  La  procédure  spéciale  adoptée  par  la 
loi  du  9  avr.  1898  a  donc  un  caractère  impé- 
ratif. —  Trib.  civ.  Bagnères.  li  août  1900 
D.  P.  t'6i'rf.  —  Montpellier,  82  mars  1901, 
D.   P.  1902.  2.  86. 

30.  Quelle  est  la  sanction  de  celte  règle? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

31.  Un  premier  système  déclare  non  rece- 
vable  la  demande  tendant  à  réclamer,  devant 
le  tribunal  civil ,  une  pension  viagère  pour 
incapacité  permanente  partielle,  à  l'occasion 
d'un  accident  qui  n  a  été  déchré  ni  par  l'ou- 
vrier lui-même,  ni  par  le  patron,  et  n'a  fait 
l'objet  ni  de  l'instruction  du  juge  de  paix,  ni 
de  la  tentative  de  conciliation  devant  le  tri- 
bunal. —  Trib.  civ.  Mlle,  28  déc.  1899,  p.  P. 

1900.  2.  87.  —  Nimes.  10  août  1900,  D.  P. 

1901.  2.  130.  —  Trib.  civ.  Bagnères,  14  août 
1900,  D.  P.  1902.  2.  861.  —  Montpellier, 
22  mars  MOI.  I).  P.  ihid.  —  Paris,  10  avr. 

1902.  D.  P.  1904.  2.  97. 

32.  Suivant  un  second  système,  la  loi  du 
9  avr.  1898  ne  prescrivant  pas  à  peine  de  nul- 
lité la  procédure  qu'elle  organise,  cette  nul- 
lité ne  peut  pas  être  suppléée.  —  Trib.  civ. 
Seine,  10 mars  1900,  D.  P.  190/2,  2.  S6.  —Trib. 
civ.  Chàleauroux,  27  nov.  1900,  D.  P.  ibid. 

33.  Suivant  un  troisième  système,  une  ac- 
tion formée  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
est  recevable,  encore  bien  qu'elle  n'ait  été 
précédée  ...  ni  d'une  déclaration  d'accident 
faite  au  maire.  —  Grenoble,  24  avr.  1901,  D. 
P.  1901.  2.  489.  —  Civ.  c.  9  mars  1903  (2' 
espèce),  D.  P.  1904.  1.  161.  —Civ.  c, 

1903.  D.  P.  ibid. 

34.  ...  Ni  d'une  enquête  pratiquée  par  le 
juge  de  paix .  enquête  que  l'ouvrier  victime 
d'accident  n'a  pas  qualité  pour  requérir.  — 
Grenoble,  24  avr.  1901,  D.  P.  1901.  - 

—  Civ.  c.  9  mars  1903  (  1"  espèce  ) ,  D.  P. 

1904.  i.  161. 

35.  ...  Ni  d'une  tentative  de  conciliation 
devant  le  président  du  tribunal,  dont  l'initia- 
tive n'appartient  pas  davantage  à  1  ouvrier  ou 
a  ses  ayants  droit.  —  Civ.  c.  9  mars  1903 
(1«  espèce),  D.  P.  1904.  1.  loi.  —  Civ.  c. 
2  mars  1904  ,21«  espèce),  D.  P.  ibid. 

36.  Il  appartient  seulement  au  tribunal 
ainsi  saisi  de  surseoir  à  statuer  et  d'ordonner 
que  les  formalités  substantielles  des  art.  13 
et  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898  seront  remplies. 
Civ.  c.  9  mars  1903  (1"  espèce),  précité.  — 


Civ.  r.  2  mars  1904  (2JJJ  espèce,,  précité.  —  En 
ret,  op.  ctt..  S*  éaty.,  t.  Jf,  n°  1221. 

37.  Kn  tout  cas,  aucune  disposition  de  la 
loi  du  9  avr.  IMls,  ne  fait  de  I  .nquète  du  juge 
de  paix  l'élément  unique  et  exclusif  de  l'ins- 
truction a  laquelle  le  tribunal  doit  pr 
pour  éclairer  sa  conviction  ;  les  juges  peuvent 
et  doivent  consulter  toutes  les  pièces,  docu- 
ments el  errements  de  l'affaire.  —  l'a 

mai  1900,  D.  P.  1901.  3.  9. 

38.  Spécialement,  il»  peuvent  tenir  compte, 
en  dehors  de  l'enquête  du  juge  de  paix,  de 
celle  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  un  com- 
missaire de  police,  auxiliaire  du  parquet,  au 
moment  même  de  l'ace  i 

des  formes  et  des  conditions  qui  doivent  inspirer 
toute  confiance.  —  Paris ,  12  mai  1900,  précité. 

39.  Et  ils  sont  fondes  à  recourir  à  une 
expertisé  pour  déterminer  si  la  blcss 

■  bie  par  l'ouvrier  a  eu,  ou  non.  pour  effet  de 
réduire  la  capacité  industrielle  de  la  victime 

|  et,  par  conséquent,  d'entraîner  une  incapacité 
nente  partielle.  —  Paris.  12  mai  1900, 
précité.  —  Lyon,   4  août  1900.  D.  P. 
2.  373.  —  Lyon,  26  déc.  1900.  D.  P.  ibid.  — 
Paris,  5  janv.  1901  .  D.  P.  ibid.      , 

40.  Quant  au  délai  d'appel  tout  spécial 
édicté  par  l'art.  17  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  i! 
est  manifestement  de  rigueur.  —  Sachet,  op. 
cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  i . 

SECT.   2.   —  RÈGLE    SPÉCLALB 

AUX    OUVRIERS    ET   EMPLOYÉS    DONT  LE   SALAIRE 

DÉPASSE   2  400  FRANCS. 

41.  —  I.  —  Quand  la  victime  touche  un 
salaire  égal  ou  inférieur  à  2400  fr..  la  rente 
qui  lui  est  due  en  cas  d'accident  est  calculée 
rigoureusement  sur  le  salaire  réel.  —  Y.  tn- 
frà,  L.  9  as  r.  1898,  art.  3,  texte  et  n°»  116  et  suiv. 

42.  si.  au  contraire,  le  salaire  est  supérieur 
à  2  400  fr..  la  rente  n'est  calculée,  conformé- 
ment aux  taux  de  l'art.  3.  que  sur  un  salaire 
fictif  équivalent  à  ce  chiffre.  Pour  le  surplus, 
c'est-à-dire  pour  la  différence  entre  le  salaire 
réel  et  la  somme  de  2  400  fr.,  la  victime  a 
bien  droit  à  une  rente  supplémentaire,  mais 
celte  renie  n'est,  en  principe,  que  du  quart 
du  chiffre  qu'elle  atteindrait  sans  celte  limita- 
tion. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  9  avr 

43.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  salaire  réel 
de  3000  fr.,  le  calcul  de  la  renie  qui  est  due  à 
l'ouvrier  ou  employé  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente donne  lieu  a  une  double  opération  :  on 
calcule  d'abord  la  rente  afTérente  à  2400  fr.  ; 
en  second  lieu,  on  calcule  la  rente  afférente 
à  la  différence  entre  2400  et  le  salaire  réel 
(soit  à  600  fr. ),  et  on  divise  celte  dernière 
rente  par  4;  on  totalise  ensuite.  —  Sachet. 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n»  218;  Loubat,  Traité 
sur  le  risque  professionnel ,  2e  édit.,  n°  201. 

44.  —  II.  —  Toutefois,  la  réduction  au 
quart  de  la  rente  correspondant  à  la  portion 
de  salaire  qui  excède  2  400  fr.  n'est  pas  d'ordre 
public  :  l'art.  2,  contraire  en  cela  au  prin- 
cipe forfaitaire  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  qui  est 
inscrit  dans  l'art.  30  de  ladite  loi,  autorise,  en 
ce  qui  concerne  cette  quotité ,  les  «  conven- 
tions contraires  ».  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

45.  Ces  conventionspeuvent-ellesavoirpour 
objet,  soit  d'élever,  soit  d'abaisser  la  quotité 
du  quart?  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

46.  Le  texte  primitif  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  autorisait,  sans  autre  précision, 
les  •  conventions  contraires  quant  au  chiffre 
de  la  quotité  ».  —  V,  suprà,  p.  958,  note  1. 

47.  La  question  posée  suprà.  n°  45,  est 
tranchée  par  le  texte  actuel,  modifié  par  la  loi 
du  22  mars  1902,  lequel  n'autorise  plus  que 
les  conventions  élevant  le  chiffre  de  la  quo- 
tité. —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit..  3e  édit., 
t.  1,  n»  220;  Lolbat,  op.  cit.,  Supplément , 
n°  3.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  1  art.  2  de 
la  loi  du  9  avr.  1- 

48.  —  111.  —  Cette  élévation  convention- 


nelle comporta  touli-fuis  une  limite  :  In 
totale  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  le  tarif 
édicté  par  l'art.  3.  —  Sache]  .  op.  ait.,  3e  édit., 
1. 1.  D°2£Q|  Loubat,  ap.cit..  Supplément, ut  à. 

49.  —  IV.  —  L.  :,  ;iu  rjuart  édic- 
tée par  l'art.  2.   sauf  convention   contraire. 

Me  applicable  qu'aux  rentes  dues  en  caa 
d  incapacité  permanent'  nd-elle  aux 

indemnités  journalières  pour  l'Incapacité  tem- 
poraire 1  —  V.  les  deux  numéros  sûlranU). 

50.  Mi'hm  .le  primitif 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  porta 

les  ouvriers  et  employés  dont  le  salai, 
nuel  dépasse  2  400  fr.  "«  n'ont  droit  qu'au  qp  irt 
des  rentes  ou  indemnités,  etc.  »,  on  décidait 
généralement  que  la  réduction  au  quart  ré- 
sultant dudit  article  ne  s'appliquait  pas  aux 
indemnités  pour  incapacité  temporaire,  qui 
doivent  toujours  être  égales  à  la  moitié  du 
►alaire  touché  au  moment  de  l'accident.  — 
Av.  corn,  consult.  des  assur.  contre  les  ace, 
du  trav.,  17  janv.  19Q0.  D,  19. 

51.  Dans  la  législation  présente,  celle  so- 
lution est  imposée  par  le  leite  même  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  la  loi  du  22 
mars  1902  ayant  supprimé  les  mots  :  et  indem- 
nité*, —  En  ce  sens:  Sachet,  op.  cit.,  3'  édit., 
I.  1,  n»  219;  Lolbat,  op.  cit.,  Supplément, 
n°  2.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  9  avr.  1898. 

Loi  du  »  avril    ifcs». 
Art.  3. 

(Modifié  par  la  loi  du  31   mars  1905.) 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  1er, 
l'ouvrier  ou  employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  per- 
manente, à  une  rente  égale  aux  deux 
tiers  de  son  salaire  annuel; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  per- 
manente, à  une  rente  égale  à  la  moi- 
tié de  la  réduction  que  l'accident  aura 
fait  subir  au  salaire; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  si 
l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de 
quatre  jours,  à  une  indemnité  jour^ 
naliére,  sans  distinction  entre  les 
jours  ouvrables  et  les  dimanches  et 
jours  fériés,  égale  à  la  moitié  du 
salaire  touché  au  moment  de  l'acci- 
dent, à  moins  que  le  salaire  ne  soit 
variable;  dans  ce  dernier  cas,  l'in- 
demnité journalière  est  égale  à  la 
moitié  du  salaire  moyen  des  journées 
de  travail  pendant  le  mois  qui  a  prér 
cédé  l'accident.  L'indemnité  est  due 
à  partir  du  cinquième  jour  après  celui 
de  l'accident;  toutefois,  elle  est  due  à 
partir  du  premier  jour  si  l'incapacité 
de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours. 
L'indemnité  journalière  est  payable 
aux  époques  et  lieu  de  paye  usités 
dans  l'entreprise,  sans  que  l'inter- 
valle puisse  excéder  seize  jours. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort, 
une  pension  est  servie  uux  personnes 
ci-après  désignées,  à  partir  du  décès, 
dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  Une  rente  viagère  égala  à   20 


9G0      [L.  9  avr.  1808,  art.  3.]      LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


pour  100  du  salaire  annuel  delà  vic- 
time pour  le  conjoint  survivant  non 
divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  con- 
dition que  le  mariage  ait  été  contracté 
antérieurement  à  l'accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le 
conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente 
mentionnée  ci-dessus;  il  lui  sera  al- 
loué, dans  ce  cas,  le  triple  de  cette 
rente  A  titre  d'indemnité  totale. 

b)  Pour  les  enfants,  légitimes  ou 
naturels,  reconnus  avant  l'accident, 
orphelins  de  père  ou  de  mère,  âgés 
de  moins  de -seize  ans,  une  rente  cal- 
culée sur  le  salaire  annuel  de  la  vic- 
time à  raison  de  15  pour  100  de  ce 
salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  25 
pour  100  s'il  y  en  a  deux,  de  35  pour 
cent  s'il  y  en  a  trois  et  de  40  pour 
100  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus 
grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père 
et  de  mère,  la  rente  est  portée  pour 
chacun  d'eux  à  20  pour  100  du  salaire. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut, 
dans  le  premier  cas,  dépasser  40  pour 
100  du  salaire,  ni  60  pour  100  dans 
le  second. 

c)  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni 
enfant  dans  les  termes  des  para- 
graphes a  et  b,  chacun  des  ascen- 
dants et  descendants  qui  étaient  à  sa 
charge  recevra  une  rente  viagère 
pour  les  ascendants  et  payable  jus- 
qu'à seize  ans  pour  les  descendants. 
Cette  rente  sera  égale  à  10  pour  100 
du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans 
que  le  montant  total  des  rentes  ainsi 
allouées  puisse  dépasser  30  pour  100. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le 
paragraphe  c  est,  le  cas  échéant,  ré- 
duite proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de 
la  présente  loi  sont  payables  à  la  rési- 
dence du  titulaire,  ou  au  chef-lieu  de 
canton  de  cette  résidence,  et,  si  elles 
sont  servies  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  chez  le  préposé  de  cet 
établissement  désigné  par  le  titulaire. 

Elles  sont  payables  par  trimestre 
et  à  terme  échu;  toutefois,  le  tribunal 
peut  ordonner  le  payement  d'avance 
de  la  moitié  du  premier  arrérage. 

Ces  rentes  sont  incessibles  et  insai- 
sissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes 
d'accidents,  qui  cesseraient  de  résider 
sur  le  territoire  français,  recevront, 
pour  toute  indemnité,  un  capital  égal 
à  trois  fois  la  rente  qui  leur  avait  été 
allouée. 


Il  en  sera  de  même  pour  leurs 
ayants  droit  étrangers  cessant  de  ré- 
sider sur  le  territoire  français,  sans 
que  toutefois  le  capital  puisse  alors 
dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  rente 
d'après  le  tarif  visé  à  l'article  28. 

Les  représentants  étrangers  d'un 
ouvrier  étranger  ne  recevront  aucune 
indemnité  si,  au  moment  de  l'acci- 
dent, ils  ne  résidaient  pas  sur  le  ter- 
ritoire français. 

Les  dispositions  des  trois  alinéas 
précédents  pourront,  toutefois,  être 
modifiées  par  traités  dans  la  limite 
des  indemnités  prévues  au  présent 
article,  pour  les  étrangers  dont  les 
pays  d'origine  garantiraient  à  nos 
nationaux  des  avantages  équiva- 
lents (1). 

Ancien  texte  :  Travaux  préparatoires ,  D.  P.  78. 
4.  67. 
Loi  du  31  mars  1905  :  D.  P.  1905.  4.  103,  note  1. 

division 

Sect.  1.  —  Indemnités  dues  suivant  la  gra- 
vité de  l'accident  (n°  1). 

§  1.  —  Incapacité  temporaire  (n°  1). 

A.  —  Définition    de    l'incapacité   temporaire 

(n-  1). 

B.  —  Droits  de  la  victime  (n*  2). 

§  2.  —  Incapacité  permanente  partielle 
(n°  41). 

A.  —  Définition   de  l'incapacité   permanente 

partielle  (n*  41). 

B.  —  Droits  de  la  victime  (n°  88). 

a.  —  Remboursement  des  frais  médicaux 

et  pharmaceutiques  (Renvoi)  (n'  96). 

b.  —  Indemnité  temporaire  (n*  97). 

c.  —  Rente  viagère  (n*  109). 

§  3.  —  Incapacité   permanente    absolue 
(n»  162). 

A.  —  Définition   de   l'incapacité  permanente 

absolue  (n-  162). 

B.  —  Droits  de  la  victime  (  n"  181  ). 

(1)  Ancien  art.  Z  de  la  fot  dw9arr.l898. —  Dans  les 
cas  prévus  à  l'article  1",  l'ouvrier  ou  l'employé  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  absolue  et  permanente,  à  une 
rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel; 

Pour  l'incapacité  partielle  et  permanente ,  à  une 
rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  l'accident 
aura  fait  subir  au  salaire  ; 

Pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité 
journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  quatre  jours  et  à  partir  du  cinquième  jour. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension 
est  servie  aux  personnes  ci-après  désignées,  à  partir 
du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  20  pour  100  du  sa- 
laire annuel  de  la  victime  pour  le  conjoint  survivant 
non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que 
le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à  l'ac- 
cident. 

En  cas  de  nouveau  mariage ,  le  conjoint  cesse 
d'avoir  droit  à  la  rente  mentionnée  ci-dessus;  il  lui 
sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à 
titre  d'indemnité  totale, 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  naturels,  recon- 
nus avant  l'accident ,  orphelins  de  père  ou  de  mère , 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur 
le  salaire  annuel  de  la  victime  à  raison  de  15  pour 
100  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant ,  de  25  pour 
100  s'il  y  en  a  deux,  de  35  pour  100  s'il  y  en  a  trois, 
et  40  pour  100  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre. 

Pour  les  enfants ,  orphelins  de  père  et  de  mère ,  la 
rente  est  portée  pour  chacun  d'eux  à  20  pour  100  du   , 
salaire.  ' 


§  4.  —  Accident  mortel  (n°  189). 

A.  —  Droits  du  conjoint  survivant  (n"  198). 

B.  —  Droits  des  enfants  (n*  204). 

C.  —  Droits  des  ascendants  (n*  237). 

D.  —  Droits  des  desrendants  autres  que  les 

enfants  (n*  261). 

E.  —  Droits  des  collatéraux  (n-  268). 

Sect.  2.  —  Règles  spéciales  concernant  les 
ouvriers  étrangers  et  leurs 
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Sect.  1".  —  Indemnités  dues  suivant  la  gra- 
vité de  l'accident. 

§  1er.  —  Incapacité  temporaire. 

A.  —  Définition  de  l'incapacité  temporaire. 

1.  L'incapacité  temporaire  est  celle  qui, 
après  un  temps  plus  ou  moins  long,  est  suivie 
d'une  guérison  complète,  et  qui,  par  suite, 
a  pour  conséquence  non  pas  une  réduction  de 
salaire  dans  l'avenir,  mais  une  simple  suspen- 
sion de  salaire  dans  le  présent. — Dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  1900.  2.  SI,  note  1-5  m  fine. 

B.  —  Droits  de  la  victime. 

2.  —  I.  —  L'incapacité  temporaire  donne 
droit,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  18)8  : 
...  à  une  indemnité  non  pas  viagère,  mais 
purement  temporaire  comme  l'incapacité  elle- 
même.  —  V.  infrà,  nos  14  à  33. 

3.  ...  Et,  en  outre,  d'après  l'art.  4  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  au  remboursement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  et  des  frais  d'hos- 
pitalisation. —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  4. 

4.  ...  Sans  distinction  entre  les  ouvriers 
français  et  étrangers.  —  V.  infrà.  n°  276. 

5.  Mais  le  patron  peut  se  décharger  du 
payement  de  l'indemnité  temporaire,  ainsi  que 
de  l'obligation  de  rembourser  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  sous  les  conditions 
énoncées  ...  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  5,  texte 
et  n°s  1  et  2. 

6....  Ou  dans  l'art.  6  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 
—  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  6,  texte  el 
n°»  1  à  3. 

7.  —  11.  —  L'indemnité  temporaire,  destinée 
à  tenir  lieu  partiellement  du  salaire,  est  égale 
à  la  moitié  du  salaire  touché  au  moment  de 
l'accident. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  V.  infrà,  n»  9. 

L'ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier 
cas,  dépasser  40  pour  100  du  salaire  ni  60  pour  100 
dans  le  second. 

C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les 
termes  des  paragraphes  A  et  B,  chacun  des  ascen- 
dants et  descendants  qui  était  à  sa  charge  recevra 
une  rente  viagère  pour  les  ascendants  et  payable 
jusqu'à  seize  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente 
sera  égale  à  10  pour  100  du  salaire  annuel  de  la  vic- 
time, sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi 
allouées  puisse  dépasser  30  pour  100. 

Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C 
est,  le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement. 

Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi 
sont  payables  par  trimestre  ;  elles  sont  incessibles  et 
insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents  qui 
cesseront  de  résider  sur  le  territoire  français  rece- 
vront ,  pour  toute  indemnité ,  un  capital  égal  à  trois 
fois  la  rente  qui  leur  avait  été  allouée. 

Les  représentants  d'un  ouvrier  étranger  ne  rece- 
vront aucune  indemnité  si,  au  moment  de  l'accident, 
ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 

SI  mara-1  avr.  t»OS.  —  Loi  modifiant 
divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail.  —  Publiée  au  Journ.  off.  du 
2  avr.  1905.  (D.  P.  1905.  4.  101-103.) 

Art.  1".  Les  articles  3,  4,  10,  15,  16,  19,  21 ,  27 
et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  3... 

(v.  le  texte  ci-dessug,  à  la  place  du  texte  primitif  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  if  avr.  1698.) 
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8.  ...  Alors  même  que  ce  salaire  corres- 
pondrait à  un  salaire  annuel  excédant  2400fr. 

—  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898,  art.  2,  n°«  49  451. 

9.  Le  salaire  qui  doit  ainsi  servir  de  base 
4  l'indemnité  temporaire  doit  s'entendre  du 
salaire  eiïcctivement  touché  par  l'ouvrier  dans 
la  journée  morne  de  l'accident.  —  Keq.  3  déc. 
1901,  li.  P.  1902.  1.  381. 

10.  Ce  n'es!  pas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  base  des  rentes  viagères  pour 
incapacité  permanente,  le  salaire  moyen  des 
douze  mois  écoulés  avant  l'accident.  — "  Même 
arrêt.  — V.in/rd.L.  9  avr.  1898,  art.  10,  n»  42. 

11.  Dans  le  cas  d'un  salaire  variable  de 
jour  en  jour,  spécialement  si  le  patron,  au 
lieu  d'allouer  4  ses  ouvriers  un  salaire  fixe  et 
journalier,  les  paye  par  quinzaine  suivant  les 
résultats  de  l'entreprise  (une  extraction  mi- 
nière), la  jurisprudence  admettait,  avant  la 
loi  du  31  mars  1905,  que  le  salaire  devant  ser- 
vir de  base  au  calcul  de  l'indemnité  tempo- 
raire devait  être  le  salaire  de   la  quinzaine 

?ui  avait  précédé  l'accident.  —  Dijon,  3  juill. 
900,  D.  P.  1901.  2.  250. 
12. ...  C'est-4-dire  qu'on  devait  prendre  pour 
salaire  de  base  le  quinzième  du  salaire  alloué 
a   l'ouvrier  pour  quinze  jours  de  travail.   — 
Sachet,  op.  cit. ,  3e  édit.,  t.  1.  n°  546. 

13.  Dans  sa  rédaction  actuelle,  telle  qu'elle 
résulte  de  la  loi  du  31  mars  1905,  l'art.  3  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  précise  qu'on  doit 
prendre  pour  base  le  salaire  moyen  des  jour- 
nées de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé 
l'accident  :  c'est  donc  4  la  moitié  de  ce  salaire 
moyen  que  doit  être  fixée  l'indemnité  tempo- 
raire. —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  9  avr.  1898. 

14.  —  III.  —  L'indemnité  temporaire,  des- 
tinée 4  tenir  lieu  partiellement  du  salaire 
suspendu,  est  due  4  l'ouvrier  pour  chaque  jour 
de  suspension  de  travail.  —  Dissertation  de 
M.  Sarrut.  1).  P.  1901.  1.  161 ,  note  1-2.  —  V. 
infrà ,  n°»  15  4  19. 

15.  Toutefois  ,  pour  le  jour  même  de 
l'accident,  l'ouvrier  a  droit  4  son  plein  salaire. 

—  Av.  com.  consult.  des  assur.  contr.  les  ace. 
dutrav.  du  19déc.  1900.  D.  P.  1901. 4. 83-84.— 
En  ce  sens:  Sachet,  op.  cil..  3'  édit..  1. 1.  n°  544. 

16.  En  ce  qui  concerne  les  jours  suivants,  il 
faut  distinguer. — V.  les  trois  numéros  suivants. 

17.  Si  1  incapacité  a  duré  dix  jours,  ou 
moins  de  di.r  jours,  il  n'est  dû  aucune  indem- 
nité tempornirepouTies  quatre  premiers  jours 
d'incapacité  (non  compris  le  jour  même  de 
l'accident  :  l'indemnité  temporaire  n'est  donc 
due  et  n'a  jamais  été  due,  sous  l'empire  delà 
loi  du  9  avr.  1898.  qu'4  partir  du  cinquième 
jour  après  celui  de  l'accident.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  e! 
suprà,  p.  960,  note  1. 

18.  Au  contraire,  si  l'incapacité  a  duréplus 
de  dix  jours,  la  loi  du  31  mars  1905  édicté , 
contrairement  4  ce  que  décidait  le  texte  primi- 
tif de  la  loi  du  9  avr.  1898.  que  l'indemnité 
temporaire  est  due  à  partir  du  premier  jour. 

—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  9  avr.  1898. 

19.  Mais,  sur  ce  point,  le  nouveau  régime 
édicté  par  la  loi  du  31  mars  1905  n'est  devenu 
applicable,  aux  termes  de  l'art.  4  de  cette  loi  (1), 
que  trente  jours  après  sa  promulgation.  —  V. 
le  texte  de  cette  disposition,  ci-dessous,  note  1. 

20.  —  IV.  —  L'indemnité  temporaire  étant 
journalière,  la  jurisprudence  décidait,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  qu'elle 
était  due  aussi  bien  pour  les  dimanches  et  jours 
fériés  que  pour  les  autres  jours.  —  Trib.  paix 

(1)  SI  mani-t  avr.  1905.  —  Loi  modifiant 
divers  articles  de  la  Uri  du  9  avril  1898  sur  les 
accident*  du  travail.  —  Publiée  au  Journ.  o(f.  du 
2  avr.  1905.  —  ID.  P.  1905.  4.  101-117.) 

Art.  4.  La  présente  loi  —  en  ce  qu'elle  décide  que 
l'indemnité  journalière  sera  due  à  partir  du  premier 
jour  après  celui  de  l'accident .  si  l'incapacité  de  Ira-  i 
vail  a  duré  plus  de  dix  jours.  —  et  en  ce  qui  concerne  | 
le  maximum  des  frais  d'hospitalisation  —  n'entrera   i 
en  vigueur  que  trente  jours  après  sa  promulgation.    ' 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Saint- Etienne.  27  oct.  1899,  D.  P.  1900.  2. 
73.  —  Trib.  paix  Paris,  1"  déc.  1899,  D.  P. 
1900,  2.  73.  —  Trib.  paix  Paris,  G  déc.  1899, 
D.  P.  ibid.  —  Trib.  paix  Paris.  24  janv.  1900, 
D.  P.  ibid.  —  Dijon,  5 mars  1900,  D.  P.  1900, 
2.  195.  —  Bordeaux,  t'.i  mars  1901,  D.  P.  1902. 
2.  366.  —  Limoges,  26  avr.  1901  .  D.  P.  1902. 
2.  435.  —  Contra  :  Trib.  paix  Marseille,  2 
sept.  1899,  H.  P.  1900. 

21.  ...  >ans  qu'il  y  eût  à  rechercher,  dans 
chaque  espèce,  si  le  chantier  du  patron  a  été 
fermé  ce  jour- 14  ou  si  l'on  y  a  travaillé.  — 
Trib.  paix  Paris,  1"  déc.  1899,  D.  IV  1900. 
2.  73.   —  Trib.   paix  Paris,   6  .1 

P.  ihid.  —  Trib.  paix  Pans.  24  janv.  1900, 
D.  P.  ibid.  —  Trib.  paix  Saint-Etienne,  27 
oct.  1899.  D.  P.  i'6i'rf. 

22.  ...  Et  alors  même  qu'avant  l'accident, 
l'ouvrier  blessé  ne  travaillait  pas  les  dimanches 
et  jours  feries.  —  Dissertation  de  M.  Sarnil, 
M.  P.  1901.  1.  ICI,  note  1-2.  —  Dijon.  3  juill. 

1900,  D.  P.  1901.  2.  250.  —  Civ.  r.  27  mars 
19W,  D.  P.  l'.Ml.  1.  161. 

23.  Ce  système  a  été  législalivemenl  con- 
sacre par  la  loi  du  31  niais  1905.  —  V. ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

24.  —  V.  —  L'indemnité  temporaire  , ■-! 
due  jusqu  a  la  guérison,  ou,  plus  exactement, 
jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  aux 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  a\r.  1898, 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905.  — V.  in/ ni, 
L.  9  avr.  1898,  art.  15,  texte  et  n»  33.  —  V. 
aussi  in  frit,  n"  98  4  107  et  n»  133. 

25.  Elle  peut  être  suspendue,  si  la  victime 
refuse  de  se  laisser  visiter  par  le  médecin 
que  le  patron  a  chargé  de  surveiller  le  traite- 
ment.— V.  m/ni.  L.  'Jai  i .  1898,  art.  4,  B«  18. 

26.  Elle  ne  doit  pas  être  allouée  ...  pour  la 
période  pendant  laquelle  l'ouvrier  a  pu  re- 
prendre passagèrement  son  travail  et  loucher 
son  plein  salaire.  —  Dijon,  3  juill.  1900,  D.  P. 

1901.  2.  250.  —  En  sens  contraire  :  Sachet, 
op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n°  643. 

27.  ...  Ni  pour  les  jours  pendant  lesquels, 
accomplissant  un  service  militaire,  il  a  reçu 
de  l'Etat  les  prestations  qui  lui  étaient  néces- 
saires. —  Dijon. ojuill.  1900.  précité. —  En  sens 
contraire:  Sachet. op.  cit. ,3e édit..  t.  1,  n°  645. 

28.  —  VI.  —  L'indemnité  temporaire  est-elle 
due  pour  les  jours  pendant  lesquels  l'ouvrier 
a  été  hospitalisé?  —  V.  les  numéros  suivants. 

29.  Sous  l'empire  du  texte  primitif  de  la 
loi  du  9  avr.  1898,  suivant  un  premier  sys- 
tème, le  chef  d'entreprise  restait  débiteur  de 
l'indemnité  journalière  même  en  cas  d  hospi- 
talisation, et  il  devait  en  outre  les  frais  d  hos- 
pitalisation eux-mêmes.  —  Av.  com.  consult. 
des  assur.  contre  les  ace.  dutrav.,  10  janv. 
1900,  D.  P.  1900.  4.  20. 

30 \  moins  que  la  victime,  refusant 

les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  assurés 
par  l'entreprise,  n'eût  elle-même  fait  choix  de 
l'hospitalisation ,  par  application  de  l'art.  4, 
§2,  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Même  avis. 

31.  Suivant  un  second  système,  sur  les 
frais  d'hôpital  payés  par  le  patron,  il  y  avait  lieu 
d'imputer  la  part  alfèrente  4  la  nourriture  et 
4  1  entretien  de  l'ouvrier  blessé,  laquelle  devait 
se  compenser  4  due  concurrence  avec  l'in- 
demnité temporaire  qui  comportait  les  mêmes 
éléments.  — Trib.  civ.  Toulouse,  28 déc.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  176. 

32.  Pour  cette  ventilation,  il  importait  de 
tenir  compte  uniquement  du  profit  net  que 
l'ouvrier  avait  retiré  de  son  séjour  4  l'hôpi- 
tal. —  Sachet,  op.  cit.,  3e édit.,  t.  1.  n"  626. 

33.  Depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  le  pa- 
tron •  est  seul  tenu  dans  tous  les  ca-.  es 
outre  des  obligations  contenues  en  l'article  3 
(de  la  loi  du  9  avr.  1898),  des  frais  d'hospi- 
talisation. —  V.  infrà.  L.  9  avr.  1898,  art.  4. 
texte  et  n°  26. 

34.  —  VII.  —  L'indemnité  temporaire  doit 
être  acquittée  aux  époques  usitées  pour  le 
payement  des  salaires  dans  l'entreprise  4 
laquelle  appartient  la  victime.  —  Trib.  paix 
Paris, Cdéc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  73.  —  V.  ci- 


dessus  le  texte  de  l'ai  t.:;  i.  laloidu9avr.  1898. 

35.  ...  Spécialement,  4  la  fin  de  chaque 
semaine,  si  tel  est  l'usage  dans  cette  entre- 
prise. —  Trib.  paix  Pari  19,  précité. 

36.  Toutefois,  d'apr.  ..  |a  loi  du 
9  avr.  1898,  tel  qu'il  a  ete  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  1905,  1  intervalle  entre  deux  paye- 
ments d'indemnité  temporaire  ne  peut  excéder 
seize  jours. —  V.  ri-dos-us  le  texte  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  9  air.  1898. 

37.  D'après  ce  même  texte,  lindemnité 
temporaire  doit  être  payée  au  lieu  de  paye 
usité  dans  l'entreprise.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

38.  —   VIII.   —  L'indemnité   temporaire, 
allouée  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1- 
insaisissable,  .iu«si  bien  que  les  rentes  pré- 
vues par  ladite  loi.  —  Trib.  civ.  Ponl-Aude- 
iner.  5  mars  1902,  D.  P.  1902.  2.     • 

39.  En  conséquence,  elle  ne  peut  être  com- 
pensée avec  les  dépens  mis  4  la  charge  de 
l'ouvrier  dans  une  précédente  instance.  — 
Même  jugement. 

40.  —  IX.  —  L'action  qui  compète  4  l'ou- 
vrier contre  le  patron ,  4  fin  de  payement  de 
lindemnité  temporaire,  est  indépendante  «le 
l'action  qui  lui  appartient  en  vertu  du  droit 
commun  contre  le  tiers  responsable  de  l'ac- 
cident. —  V.  in/rà,  L.  9 avr.  1898,  art.  7,  n°3. 

§  2,  —  Incapacité  permanente  partielle. 
A.  —  Définition  de  l'incapacité  permanente  partielle. 

41.  —  I.  —  L'ouvrier  victime  d'un  accident 
doit  être  réputé  subir  une  incapacité,  non  pas 
temporaire,  mais  permanente  partielle,  lorsque 
l'accident,  tout  en  le  laissant  capable  de  tra- 
vailler, a  eu  pour  conséquence  à  l'avenir  une 
diminution  de  sa  capacité  de  travail  et  une 
réduction  de  ses  salaires.  —  bi-sertation  de 
M.  llupuich,  D.  P.  1900.  2.  81,  note  1-5.  — 
Trib.  civ.  Nancy,  11  déc.  1899,  D.  P.  1900. 
2.  si.  —  Trib. 'civ.  Orléans.  14  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  2»i.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  janv. 
1900,  D.  P.  1903.  2.  81. 

42.  L  incapacité  permanente  partielle  se 
distingue  de  l'incapacité  purement  temporaire 
en  ce  que,  malgré  la  guérison  de  la  blessure 
proprement  dite,  l'ouvrier  reste  atteint  d'une 
diminution  définitive  de  son  aptitude  au  tra- 
vail. —  Sachet,  op.  cit..  ?,'■  édit.,  t.  1,  n°  532; 
Loubat,  op.  cit.,  2'  édit..  n°  180. 

43.  Elle  se  distingue  de  l'incapacité  per- 
manente absolue  en  ce  que  la  capacité  de 
travail  et,  par  suite,  l'aptitude  au  salaire,  est 
seulement  réduite  au  lieu  d'être  supprimée  tout 
4  fait.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich,  précitée. 

44.  —  II.  —  La  caractéristique  de  l'inca- 
pacité permanente  partielle,  c'est  qu'elle  doit 
normalement  se  traduire  par  une  réduction  de 
salaire.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich,  précitée. 

45.  Par  conséquent,  certaines  traces  phy- 
siques, même  très  visibles,  de  l'accident, 
peuvent  être  réputées  insuffisantes  4  consti- 
tuer une  incapacité  permanente  partielle,  si 
elles  n'ont  pas  pour  effet  de  diminuer  l'apti- 
tude au  salaire.  —  D.  P.  1900.  2.  297,  note  1-3. 
—  Comp.  infrà,  n°  113. 

46.  Spécialement,  la  perte  d'une  ou  de  plu- 
sieurs dents  ne  constitue  pas  en  principe  une 
incapacité  permanente  partielle.  —  Trib.  paix 
Courbevoie,  8  mai  1900.  D.  P.  1902.  2. 

En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3'  édit..  1. 1.  n°534. 

47.  De  même,  l'accident  doit  être  réputé 
n'avoir  point  entrainé  d'incapacité  permanente, 
même  partielle,  lorsque,  maigre  des  traces 
physiques  telles  que  l'arrachement  de  l'ex- 
trémité de  l'index  gauche  au  niveau  du  sillon 
unguéal,  ou  le  sectionnement  de  l'extrémité  du 
médius  sans  perte  de  l'ongle),  l'ouvrier 
n'éprouve  aucune  gêne  dans  l'exercice  de  son 
travail  habituel  et  continue  4  gagner  chez  le 
même  patron  ou  chez  un  tiers  ie  même  sa- 
laire qu'auparavant.  —  Trib.  civ.  Toulon, 
23  janv.  1900,  D.  P.  1900-  2.  297.  -  Trib. 
civ.  Toulouse,  23  févr.  1900,  D.  P.  ibid. 
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48.  Il  en  sérail  de  même  d'une  cicatrice  au 
•WBgâ.  —  SaqHBT,  c//.  et  toc.  cit. 

49.  ...  A  moins  que  li  l'exeroe  une 
profession  [comme  colle  de  cocher  de  grande 
maison)  dans  laquelle  une  déformation  phy- 
sique soit  de  nature  à  lui  nuire  dans  la  re- 

l  e  d'un  emploi.  —  i.  et  toc.  ctf. 

50.  Inversement,  on  doit  considérer  comme 
enlroiuaiit  une ih  ;  lacitépermahentepsrtielle: 
...  chez  un  apulation  du  bras 
droit  su  rai                          Mb.  «iv,  Maxenne. 

P.   1901,  2.  8T5.  — 'l.von. 
1"  avr.  1901,  H.  P.  1902,  2,  330. 

51.  ...  Chei  un  charretier,  une  ('raclure  de 
L'omoplate  suivie  de  l'ankylose  du  ttras  gatfbhe. 

—  Trih.  civ,  Narbonne,  13  févr.  1900,  D.  P. 
1901,  8.  82. 

52.  ...  La  perle  de  la   main   gauche,  alors 

re.  à  l'aide  de  sa  main 
droite  et  de  son  bras  gauche  muni  ou  non 
d'un  appareil  prolhéliqtie,  se  livrer  à  divers 
travaux  rémunérateurs  (par  exemple,  dans  un 
atelier  de  peinture,  à  l'établissement  même 
où  il  travaillait  avant  son  accident  .  —  Be- 
a,  -'s  Jém  1908,  D.  P.  i960.  1.  227. 

53.  ...  La  perte  du  poignet  droit,  lorsqu'il 
s'agit  d  un  Ouvrier  jeune  encore,  pourvu  d'une 
certaine  inslruction.  et  dont  l'état  général  de 
santé  n'a  pas  été  atteint  par  l'accident  qui  lui  est 
survenu.  —  Dijon.  2 avr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  251 I. 

54.  ...  La  mutilation  de  la  main  droite.  — 
Trib.  civ.  Lille,  28  déc.  1899,  D.  I'.  1900.  2. 
83:  —  Trib.  civ.    Béarnais!   11   janv. 

L).  P.  ibid. 

55.  ...  L' amputation  de  quatre  doigts  de  la 
main  gauche:  —  Trih.  civ.  Douai,  21  févr. 
19m.  11.  P.  1900.  2.  454. 

56.  ...  L'amputation  de  trois  doigts  de  la 
main  droite.  —  Trib.  civ.  Saint-Quentin, 
5  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  449.  —  Montpel- 
lier. 6  mars  1900,  D.  P.  ibid. 

57.  ...  Ou  l'amputation  de  trois  doigts  de 
la  main  gauche.—  Trib.  civ.  Ans-ers.  12  déc. 

1899,  D.  P.  1900.  2.  79.  —  Trib.  civ.  Xeufchà- 
teau.  23  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  89. 

58.  ...  Le  sectionnement  ou  l'impotence  ... 
de  deux  doigts  de  la  main  droite.  —  Douai, 
18  ianv.  1909,  D.  P.  1900.  2.  117.  —Trib.  civ. 
Lorient,  29  mai  1900,  D.  P.  1990,  2.  449. 

59.  ...  (lu  de  deux  doigts  de  la  main  gau- 
che-. —  Trib.  civ,  Montlucon,  18  mai  1900, 
P.  P.  1900,  2.  449.  —  Nancy,  9  mars  J'.hki. 
Il  I'.  1900.  2.  230. 

60.  ...  La  perle  ou  l'impotence  ...  d'un  doiut 
de  la  main  droite.  —  Aix.  23  mai  1900,  D.  P. 

1900.  2.  4i9.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  mars  19ln  i. 
D.  P.  1900;  2.  230. 

61.  ...  Ou  d'un  doigt  de  la  main  gauche. 

—  Tcib.  civ.  Blois.  21  mars  i960,  D.  P.  l'.*«> 
T..  149.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  mars  1900,  ibid. 

62.  ...  I liiez  un  ouvrier  charpentier (  dit 
toupilleur.  la  perte  d'une  phalange  du  mé- 
dius gauche,  l'ankvlose  de  l'index  delainènie 
main.  —  Trib.  civ.  Nancy,  11  déc.  1S99. 
D.  P.  1900.  2.  si. 

63.  ...  L'ankylose  et  l'atrophie  d'un  doigt 
de  la  main  gauche    chez  un  ouvrier  mineur). 

—  Dijon.  3  jnill.  1900;  D.  P.  1904;  2.  850, 

64.  ...  i  .liez  un  ouvrier  lerrassier.  l'an- 
kylo-e  de  la  dernière  phalanere  du  pouce 
gauche.  —  Trib.  civ.  Seine.  13  janv.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  si. 

65.  ...  La  perte  d'un  Bail-,  chez  un  manœu- 
vre. o0  chez  un  ouvrier  agricole.  —Trib.  civ. 
Orléans.  14  févr.  1900,  D.  P.  1900,  2.  230.  et. 
sur  appel,  Orléans.  30  mai  1900,  D.  P.  1900, 
2.  ii'.t.  —  Douai,  26  l'evr.  1909,  D.  P.  1900, 
2.  197,  —  Trib.  civ.  Soissons,  28  nov.  1900, 
D.  P.  190».  2.  36. 

66.  La  perle  d'un  *il,  chez  un  ajusteur, 
lorsque  1  acuité  visuelle  de  l'ouvrier  est  dimi- 
nuée de  moitié.  —  Besancon,  11  jnill.  1900, 
D.  P.  1901.  2.   , 

67.  ...  La  hernie.  lorsqu'elle  n'entraîne 
qtt'une  incapacité  de  travail  permanente  pure- 
ment partielle,  et  non  absolue.  —  Grenoble, 
10  avr.  ROfj  D.  P.  1902.  2.  i:C. 


68.  ...  D'autant  que  beaucoup  d'ouvriers, 
bien  qu'atteints  de  hernies,  travaillent 
moins  sans  éprouver  une  gcn.  , ,,  -  onsidé- 
rutile  ni  subir  une  très  grande  réduction  de 
solaire.  —  Limoges,  26  avr.  1901,  D.  P.  1902. 
:.   i  6. 

69.  —  III.  — L'incapacité  permanente  par- 
tielle ayant  pour  caractéristique  une  ré 

du  salaire,  est-il  nécessaire,  pour  que  l'ou- 
vrier obtienne  les  indemnités  atlrile 
cette  incapacité,  que  le  salaire  se  trouve  tffec- 
livement  réduit  par  le  fait  de  l'accident?  — 
Dissertation  de  M.  Dupuich.  D.  P.  1900.  2. 
280,  note  2-'i.  —  V.  les  numéros  suivants. 

70.  Suivant  un  premier  système,  pour  que 
l'incapacité  permanente  partfelle  dont  uu  ou- 
vrier est  atteint  puisse  donner  ouverture  à 
une  rente,  il  est  nécessaire  que  l'accident  ail 
eu  pour  conséquence  une  réduction  de  salaire, 
et  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  cher- 
cher la  base  de  leurs  décisions  ailleurs  que 
dans  la  comparaison  du  salaire  ancien  avec 
le  salaire  nouveau.  —  Trib.  civ.  Toulon, 
23  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  297.  —  Naucv, 
9  mars  1900,  D.  P.  1980.  2.  230. 

71.  En  conséquence,  l'ouvrier  n'a  droit  à 
aucune  rente,  si,  après  une  interruption  tem- 
poraire, il  a  repris  le  travail  chez  le  même 
patron  moyennant  le  môme  salaire.  —  Trib. 
civ.  Toulon.  23  janv.  1900,  précité. —  Nancy, 
9  mars  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Montlu- 
con. 18  mai  1900;  D.  P.  1900.  2.  449. 

72.  Suivant  un  second  système,  ce  qui  doit 
être  pris  en  considération,  ce  n'est  pas  la  ré- 
duction effective  du  salaire,  mais  la  réduction 
de  l'aptitude  au  salaire,  c'est-à-dire  de  la  ca- 
pacité de  travail.  —  Dissertation  de  M.  Du- 
puich, D.  P.  1900.  2.  230,  note  2-4.  —  Trib. 
civ.  Lille.  28  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  85.— 
Trih.  civ.  Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  D.  P. 
ibid,  —  Trib.  civ.  Douai.  84  févr.  PAO,  D.  P. 
1900,  2.  454. 

73.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  loi  du 
9  avr.  1898  n'a  pas  voulu  subordonner  l'im- 
porlance  d'une  rente,  dont  le  chiffre  est  le  plus 
souvent  définitif,  à  la  quotité  du  premier  sa- 
laire touché  par  l'ouvrier  après  l'accident, 
alors  que  ce  salaire  sera  forcément  provisoire, 
soumis  au  hasard  des  exigences  économiques 
on  dans  tous  les  cas  modifiable  au  gqé  du 
patron.  —  Trib.  civ.  Douai,  21  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  454. 

74.  ...  Qu'en  conséquence,  pour  apprécier  la 
réduction  que  l'accident  a  fait  subir  au  salaire, 
c'est  l'incapacité  virtuelle  de  l'ouvrier  qu'il 
s'agit  de  déterminer,  soit  au  moyen  de  la  com- 
paraison entre  le  salaire  ancien  et  le  salaire 
nouveau,  soit  autrement.  —  Trib.  civ.  Douai, 
21  févr.  1900,  précité. 

75.  ...  Que,  si,  à  cet  égard,  la  comparaison 
des  salaires  touchés  avant  l'accident  et  des  sa- 
laires touchés  au  moment  de  la  décision  de 
j ii -lire  est  un  des  éléments  de  l'appréciation 
du  juge,  elle  n'en  est  pas  l'unique  base.  — 
Tiïb.Viv.  Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  D.  P. 

1900.  2.  85.  —  Besançon,  4  juill.  1900,  D.  P. 

1901.  2.  373.  —  Paris,  4  août  1900,  D.  P. 
Ï901.  2.  373. 

76.  ...  Alors  notamment  que  l'ouvrier  n'a 
pas  encore  recommencé  à  fournir  la  quantité 
de  travail  dont  il  est  actuellement  capable. 
-  Trib.  civ.  Neufchàteau,  23  nov.  1899,  D.  P. 
19a).  2.  85. 

77.  ...  Et  surtout  s'il  n'a  pas  pu  encore  se  re- 
mettre au  travail.  —  Trib.  civ.  Saint-Quentin, 
5  .janv.  1900,  précité. 

78.  Ainsi,  le  juge  peut  tenir  compte  de  ce 
fait  que  le  patron  (une  compagnie  de  chemin 
de  fer)  qui  a  à  sa  disposition  des  emplois 
variés  dont  quelques-uns  peuvent  être  rem- 
plis par  des  infirmes,  n'a  pas  cru  devoir  con- 
server l'agent  blessé  et  l'a  définitivement  ad- 
mis à  la  reforme.  —  Dijon,  2  avr.  1900,  D.  P. 
1900.  2.  253. 

79.  Mais  le  juge  doit  faire  abstraction  de  cir- 
constances |i .i  -:i gères  et  variables,  telles  que 
la  générosité  momentanée  du  patron,  l'inertie 


■  m  la  mauvaise  chance  de  l'ouvrier  dans  la 
recherche  d'un  emploi.  —  Trib.  civ.  Lille, 
28  déc  1899,  D.  P.  1900.  2.  85.  —  Trib.  eiv. 
Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  D.  P, 

80.  Au  résume,  pour  apprécier  la  réduc- 
tion qu'une  incapacité  partielle  et  permanente 
fait  subir  au  salaire  d'un  ouvrier  blessé 

les  conditions  prévues  par  la  loi  du  '.! 
1898,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  considérer 
exclusivement  le  salaire  effectivement  louche 
par  cet  ouvrier  après  la  reprise  de  son  tra- 
vail; il  doit  rechercher  dans  quelle  propor- 
tion la  capacité  professionnelle  de  l'ouvrier  ,i 
été  diminuée  par  suite  de  l'accident  et  quel 
abaissement  correspondant  de  salaire  soit 
normalement  s'ensuivre.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Quenlin,  5  janv.  1900,  précité.  —  Douai, 
l.s  j,mv.  1900,  D.  P.  1900(  2.  117.  —  Besan- 
çon, 88  levr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  227.  — 
Douai,  19  mars  1900,  D.  P.  ibjd.  —  Dijon, 

2  avr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  25:;.  —  Lyon, 
26  déc.  1900,  D.  P.  1901i  2.  373.  —  Trib. 
civ.  Verdun,  13  nov.  1900,  D.  P.  ibid.  — 
Paris,  5  janv.  1901.  D.  P.  ibid.  —  r.hambérv. 
19  nov.  1900.  D.  P.  1908.  2.  85.  —  Lyon,  8  mai 
19U1.  D.  P.  1902.  2.  366.  —  Trib.  civ.  - 

9  juill.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  26  nov. 
19111,   D.  P.   19(il.  1.  552.  —   Civ.   c.   7   janv. 

1902,  H.  P.  1902.  1.  339.  —  Req,  13  janv. 
19i'2.  D.  P.  1902.  1.  404.  —  Civ.  r.  19  janv. 

1903,  D.  P.  1903,  1.  lus. 

81.  Ainsi  la  réduction  effective  de  salaire 
subie  par  l'ouvrier  n'est  pas  la  condition  né- 
cessaire de  l'allocation  d'une  rente.  —  Ail, 

3  août  1900,  D.  P.   1901.  2.  373.  —  I.vou, 

4  août  1900,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Verdun, 
13  nov.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Lyon,  26  déc. 
1900,  D.  P.  ibid. 

82.  Eît  il  appartient  aux  tribunaux,  même 
en  1  absence  d'une  réduction  de  salaire,  d'al- 
louer à  l'ouvrier  une  rente  arbitrée  propor- 
tionnellement à  la  iliminution  de  sa  capacité 
de  travail  au  moyen  d'une  comparaison  entre 
le  salaire  qu'il  touchait  avant  d'être  atteint  et 
celui  qu'il  pourra  désormais  se  procurer.  — 
Trib.  civ.  Orléans,  14  févr.  1900.  D.  P.  1900. 
2.  230.  —  Trib.  civ.  Seine,  2(5  mars  1900, 
D.  P.  ibid.  — Trib.  civ.  Ghambéry,  14  avr. 
1900,  D.  P.  1902.  2.  332.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  10  mai  1900,  D.  P.  1900.  2.  230. 

83.  Ils  doivent  donc  accorder  une  rente  à 
l'ouvrier  atteint  d'une  incapacité  permanente 
partielle,  encore  ...  que  le  patron  offre  de  le 
reprendre  à  son  service  sans  réduction  de 
salaire.  —  Montpellier,  6  mars  1900,  D.  P. 

1900.  2.  449.  —  Aix.  25  mai  1900,  D.  P.  ibid. 
—  Orléans,  30  mai  1900,  D.  P.  ibid.  —  Trib. 
civ.  Lorient,  29  mai  1900,  D.  P.  ibid.  — 
Douai,  31  oct.  1900,  D.  P.  1901.  2.  373.  — 
Grenoble,  5  nov.  1900,  D.  P.  1902.  2.  366.  — 
Bordeaux,  19  mars  1901,  D.  P.  ibid. 

84.  ...  Ou  bien  que  l'ouvrier  ait  déjà  re- 
commencé à  travailler  ...  moyennant  le  même 
salaire  qu'avant  l'accident.  — "Trib.  civ.  Blois, 
21  mars  1900,  D.  P.  1900.  5.  451.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  21  mars  1900,  D.  P.  ibid.  —  Lvon, 

4  août  1900,  D.  P.  1901.   2.  373.  —  Paris, 

5  janv.  I'.kiI  ,  D.  P.  ibid.  —  Bordeaux,  19  mars 

1901,  D.  P.  19H2.  2.  366. 

85.  ...  Ou  même  moyennant  un  salaire  su- 
périeur. —  Trib.  civ.  Verdun,  13  avr.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  373.  —  Trib.  civ.  Seine, 
7  juill.  1900,  D.  P.  1902.  2.  366. 

86.  A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  peu- 
vent allouer  à  l'ouvrier  atteint  d'une  incapa- 
cité permanente  partielle  une  rente  corres- 
pondant à  une  réduction  de  salaire  excédant 
la  réduction  actuelle  et.  par  exemple,  une 
rente  calculée  sur  la  base  d'uue  réduction  de 
salaire  de  1  fr.  50  par  jour,  quoique  le  sa- 
laire n'ait  actuellement  été  réduit  que  de 
1  fr.  seulement.  —  Trib.  civ.  Douai,  21  févr. 
19110.  D.  P.  1900.  2.  454. 

87.  La  seule  condition,  c'esl  que  l'aptitude 
de  l'ouvrier  au  travail  ait  subi  une  diminu- 
tion. —  Ghambéry,  9  juill.  1900,  D.  P.  1902. 
2.  332. 


a.  ■ 
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parution  de  <  >  louer  un  capi- 

tal représentant  lu  pru  prolhé- 

tigaca  qu'il  a  dû  se  »  - 

D.  P.  1904.  2.  294.  —  Giv.  c.  25  juin 

1902,  li.  P.  L902.  1.  341.-   :  ■  juill. 

1903,  D.  P.  1904.2.294.  —  V.  infrà,  !..  9 
art.  4,  n°  10. 

115.  ...   Kncore  bien  que  l'emploi  d 
seul    permettre  de   n 

considérer  son  incapacité  comme  absolue.  — 
i ars  1902,  pi 

116.  —  II.  —  La  rente  due  à  l'ouvrier  at- 
teint   d'une    incapacité    permanente    partielle 

I  art.  3  de  la  loi  du  9  avr. 
6gala  à  la  moitié  de  la  réduction  </'"•  I 
dent  a  fait  subir  au  salaire.  —  V.  ci-dessus 
li    li    le  de  l'art.  3  de  la  loi  .lu  9  avr.  U 

117.  Toutefois  cette?  proportion  de  moitié 
nent  uppliiable  que  lorsque 

le  salaire  n  Ir.  —  V.  SUpirà, 

L.  '.i  avr.  1698,  art.  2,  n"  41, 

118.  Le  salaire  qui  doit   servir  de  base  au 
calcul  de  la  rente  viagère  est  déterminé, 
chaque  espèce,  d'après  les  prescriptions  des 

10  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  —  V.  in- 
frà,  L.  9  avr.  1898,  art.  .s  al  10. 

119.  Quant  à  l'importance  de  la  réduction 
de  salaire  qui  doit  servir  de  hase  à  la  fixa- 
lion  de  la  rente,  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente partielle,  les  Lrihunau  pou- 
voir   pour   l'apprécier.    —    Trib.    civ.    Lille, 

1899,  D.  P.  1900-  2.  85.  —  Trib.  civ. 
Saint-Quentin,  5  janv.  1900,  D,  P.  1900.  2.  85. 

—  Angers,  16  jauv.  1900,  D.  1".  1900.  2.  HT. 

-  Uesançon,  14  févr.    19UO,  D.   1>.    1900.   2. 
117.  —  Douai,  16  févr.   1800,  D.   P.  1 
197.   —   Trib.    civ.   Saint-Gaudens.    11     avr. 
1900,  H.  P.  1901.  2.  12.  -Trib.  civ.  Nancy, 
21  mai  1900,  D.  P.  ibid. 

120.  Mais,  la  loi  du  9  avr.  1898  détermi- 
nant, d'après  le  salaire  de  base,  le  quantum 
de  la  rente  due  à  l'ouvrier,  le  jugement  doit 
faire  connaître  avec  précision,  outre  le  salaire 
effectif  de  l'ouvrier,  la  réduction  que  l'acci- 
dent lui  fera  normalement  subir,  afin  de 
mettre  à  la  cour  de  cassation  d'exercer  son 
contrôle.  —  Note  signée  L.  S..  11.  P. 
1.  177,  note  1-2.  —  Civ.  c.  21  janv.  1908, 
D.  P.  ['Mi.  1.  177. 

121.  Depuis  la  loi  du  31  mars  1905.,  por- 
tant modification  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
9  avr.  1698,  il  en  e>t  de  même  de  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  fixant  la  rente, 
en  cas  d  accord  entre  les  parties. —  V.  infrà, 
L.  9  avr.  1898,  art.  16,  texte  et  n»  33. 

122.  —  III.  —  Est-il  permis  de  faire  des- 
cendre la  rente  au -dessous  du  taux  ni 
correspondant  à  l'incapacité  constatée , 
prélexle  que  la  gravité  actuelle  de  celte  in- 
capacité serait  imputable,  soit  à  une  maladie 
eu  infirmité  antérieure  de  l  ouvrier,  soit  à  une 
faute  pu  lui  commise  postérieurement  à  l'ac- 
cident? —  V.  les  numéros  suivants. 

123.  En  ce  qui  concerne  les  maladies  et 
infirmités  préexistantes,  il  est  admis,  dans  un 
premier  système,  que  le  juge  doil  tenir  compte, 
pour  déterminer  la  rente  due  à  l'ouvrier,  de 
ce  qu'avant  L'accident  sa  capacité  profession- 
nelle était  déjà  amoindrie,  et  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  réduire  la  rente  proportion- 
nellement. —  Chaniberv.  19  nov.  1900,  D.  P. 
1902.  '-'.  85; 

124.  D'après  un  second  système,  la  ré- 
duction que  l'accident  fait  subir,  en  cas  d  in- 
capacité permanente  partielle,  au  salaire  de 
l'ouvrier,  doit  se  calculer  uniquement  par 
comparaison  entre  le  salaire  l  al  l'ac- 
cident et  le  salaire  que  l'ouvrier  demeure  ca- 
pable de  gagner,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer 

!  iuiiniiile  dans  lequel  il  se  trouvait 
avant  l'accident  et  qui  avait  déjà  pour  effet  de 
diminuer  sa  capacité  professionnelle.  —  Dis- 
i..n  de  M.  Dupuicb,  D.  P.  1901.  2.  457, 
note  12-16;  Besancon.  11  juill.  190»»,  D.  P. 
1900,  "2.  457.—  Req.  30 juin  1903,  D.  P.  1903. 
1.  532.  —  En  ce  seaa  :  £  edil.k 

l.  1,  u     iiô  et  s.  —  V.  m/ru,  w  i;u. 


U.  —  Droits  de  la  victime. 

88.  Indépendamment  des  droits  qui  com- 
pétent à  l'ouvrier,  conformément  au  droit 
commun .  c<  n/i  e  le  ti  ne  de  l'ac- 
cidenl    el           ont  indiqués  infrà,  L.  '.'  ai  r. 

1898 ,   i  1)1  I   mente 

partiel!    d  mne  droit  i  i  e  le  patron  à  une 

triple                        ...  i'   le   remboursement 

des  i  :  eu  tiques.  — 

V.  infrà .  n°  96,  avec  te  renvoi. 

89.  ...  2°  Une  i  nalière,  pen- 
dant toute  ii  il  i'iiratil.  — 

Sache»  dit.,  t.  1,  a»  (.37.  —  V. 

infrà,  n"  97  à  108. 

90.  ...  3°  Une  rente  viagère,  après  la  fin 
de  celle  période.  —  Kn  ce  sens  :  Sachet, 
up.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n"--  109  à  1  tT l - 

91.  Ces  trois  prestations  ayant  des  objets 
iment  distincts,  il  en  résulte  des  consé- 

quences  notables.— V.  les  numéros  suivants. 

92.  En  premier  lieu,  ce  qui  est  jugé  au 
sujet  île  l'une  de  ces  prestations  n'en 

Îau  sujet  des  autres.  —  fteq. 
0  nov.  [903,  II.  P.  1904.  I;  327. 

93.  Ainsi,  de  ce  que  le  juge  de  paix,  sans 
contestei  .railleurs  L'existence  de  l'accident, 
a   décide    qu'il    ne    réunissait   pas    toutes    les 

o  -  exigées  pai  la  loi  du  9  avr.  1898  et 
a  repoussé  la  demande  d'indemnité  journa- 
lière, il  ne  résulte  aucune  exception  de  chose 

contre    la   demande    de   rente    \ 
formée    devanl    le    tribunal   civil.   —  Heq. 
10  nov.  1908,  pré 

94.  En  second  lieu,  le  payement  de  l'in- 
demnité journalière  pour  l'incapacité  tempo- 
raire postérieure  au  deuxième  accident  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  valant  renon- 
ciation par  le  patron  à  la  faculté  de  contester 
le  droit  de  l'ouvrier  à  nue  renie  pour  incapa- 
cité permanente.  —  Douai,  29  janv.  1902, 
D.  P.  1904.  1.  Ô17-518. 

95.  En  troisième  lieu,  l'action  intentée  par 
l'ouvrier  à  lin  de  payement  de  l'indemnité 
temporaire  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
l'action  à  fin  de  rente.  —  V.  infrà,  L.  9  avr. 

art.  18,   n»  7. 


■  Remboursement  des  frais  médicaux 
et  phai-maceutiques. 


96.  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  4,  texte 
et  uos  1  et  suiv. 

b.  —  Indemnité  temporaire. 

97.  —  I.  —  L'indemnité  temporaire  due, 
pendant  la  période  de  traitement,  en  cas  d  in- 
capacité permanente  partielle,  est  soumise 
identiquement  au  me  que  lorsqu'elle 
est  due  dans  le  cas  d'une  incapacité  purement 

mire.  —  V.  supra,  n01  -  ;>  40, 

98.  —  II.  —  Jusqu'à  quel  moment  l'in- 
demnité temporaire  est-elle  due?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

99.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
un  premier  système  admettait  qu'en  cas  d'in- 
capacité permanente  .  I  indemnité  temporaire 
était  due  à  l'ouvrier  jusqu'au  jour  de  la  déri- 
sion portant  règlement  définitif  de  la  rente. 
—  Trib.  paix  Paris,  1"  déc.  1899,  D.  P.  1900. 
2.7;;.—  Trib. paixParis,6dec.  189», D. P.  ibid. 

100.  Un  en  concluait  que  le  juge  de  paix, 
saisi,  dans  ce  cas,  dune  demande  à  fin  d'in- 
demnité temporaire,  n'avait  pas  i  se  préoc- 
cuper de  savoir  si  la  guérison  matérielle  était 
ou  non  arrivée,  el  que  toutes  conclusions  à 
lin  d'expertise  prises  devant  lui  sur  ce  point 
devaient  être  rejetees.  —  Trib.  paix  Paris, 
1«  dec.  1899,  H.  P.  1900.  2.  ',.:. 

101.  Suivant  un  second  système,  c'est  l'état 
de  l'ouvrier  et  non  l'état  de"  la  procédure  qui 
doit  déterminer  la  lin  de  l'indemnité  tempo- 
raire :  celle-ci  doit  donc  cesser  d'être  servie 
dés  que  l'ouvrier  se  trouve  physiquement  en 
étal  de  gagner  on  salaire  réduit.  —  Disserta- 
tion de  M;  Dupuich,  D.  P.  1900.  2.  81,  noie 


Rapport  de  M.  le  conseiller  Alplianderv 

.  1902  .D.P.1902.  1.  3 

102.  ie  moment  est  désigné  dans  la  pra- 
tique de  la 
blessure.  —  Disai                   M.  Dupuicl 

édit., 
t.  1 

103.  Ce  second  Byst  alementad- 
mia  de  ai  anl  In  loi  <l  :  3)  m  ;  'con- 
sacré lé  te  loi  du  31  mars 
1905.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  189S,  art.  15, 
texte  et  n««   18  cl  83 

104.  lana  li 

lème,  sous  l'empire  du  texte  primitif  de"  la 
loi  du  9  avr.  l.^'AN  :  ...  que  L'indemnité  tempo- 
raire est  due  jusqu'à  la  consolidation 
blessure.  —  Trib.  civ.  Nancy,  1'.'  déc.  1899, 
1».  P.  1900.  2.  81.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
r.  1900,  D.  I'.  1901.  2.  82.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  21   mars   1900,  D.    P.  i  i9.  — 

Trib.  civ.  Lorient,  29  mai  1900,  D.  P. ibid.  — 
iix,  19  ma»  ».  P.  19112.  2.366. 

—  V.  en  outre,  infrà,  n°  132. 
105 Kl  que  la  blessure  doit  ètri 

ilidée  ...  a  partir  du  jour  où  l'ou- 
vrier a  pu  reprendre  le  travail.  —  Trib.  civ. 
Narbonne,  18  févr.  1900,  D.  P.   1901.  2.  82. 

-  Douai,  19  mars  1900,  D.  P.  1900.  2.  227. 

-  Bi  -  a   mu.  11  juill,  1900,  D.  P.  1901.  2.  45. 

—  Trib.   civ.    Les   Andelys,   19  mars   1901, 
D.  P.  1902.  2.  36. 

106. ...  Ou  du  moins  à  partir  du  jour  où  il  est 
sorti  de  l'hôpital  dans  un  étal  physique  qui  ne 
laisse  subsister  aucun  doute  but  les 
ces  de  l'accident.  —  Besançon,  18  févr.  1900, 
D.  P.  !  .:.  —V.  infrà,  n"  132  a  134. 

107.  Jusqu'au  jour  de  l.i  consolidation  de 
la  blessure,  l'indemnité  temporaire  est 
a  t.itre  ".  —  V.  infrà,  nos  135  à  I  i'1. 

108.  —  III.  —  Si  une  rechute,  ne  procé- 
dant pas  d'un  nouvel  accident,  oblige  L'ouvrier 
à  interrompre  le  travail  qu'il  avait  repris,  le 
régime  de  l'indemnité  journalière  ne  peut  plus 

invoqué  par  lui.  Il  n'a  droit,  en  attendant 
la  décision  définitive,  qu'à  une  provision,  el, 
s'il  réclame  la  continuation  de  l'allocation 
journalière  à  litre  d'indemnité  temporaire  et 
non  de  provision,  il  ne  peut  rien  obtenir.  — 
li.  P,  190B.  2,  67,  note  3.  —  Besançon, 6 juiu 
!'.  P.  L902.  '?.  67.  —  Comp.  infrà,  L. 
9  avr.  1898,  art.  16,  n»  39. 

c.  —  Rente 

109.  —  1.  —  A  partir  du  moment  où  l'ou- 
vrier e-l  sorti  de  la  période  provisoire  du 
traitement  curalif,  et  lorsque  son  état  a  pris 
un  caractère  définitif,  il  a  droit  à  une  alloca- 
tion, non  plus  provisoire,  mais  définitive.  — 
V.  les  i  "  suivants. 

110.  D'après  les  prescriptions  formelles  de 
la  Loi  du  8  avr.  1898s  il  n'est  pas  recevable  à 

mer  au  patron  une  indemnité  en  capital. 

mais  seulement  une  rente  arbitrée  d'après  la 

que  l'accident  a   t'ait   subir  au  sa- 

—  Trib.  civ.  Blois ,  21  mars  1900,  D.  P. 

1900.  -'.   L49. 

111.  Mais  cette  rente  est,  dans  certains 
cas.  susceptible  d'être  convertie  en  capital... 
soit  par  la  volonté  des  parties.  —  V.  infrà. 
L.  9  avr.   189&,  art.  9  et  21. 

112.  ...  Soit  par  la  disposition  de  la  loi, 
lorsque  le  bénéficiaire  de  la  renie  est  un  eon- 

joint  qui  se  remarie  eu  un  étranger  qui  quitte 

mce.  —  V.  ci-dessus  i.  I  art.  '■'• 

de  la  loi  du9avr.  1898,  ei  infrd,  nM203el  278. 

113.  ia-ile  rente  constituant  un  ragli 
i  tionnel    et   forfaitaire .    les   jugi 

peuvent  pas  tenir  compte  d'éléments  d 
dation  autres  que  la  réduction  de  salaire,  et. 
par  exemple,  du  dommage  que  l'ouvrier  mu- 
tilé de  la  main  droite  aurait  souffert  da 

habitas  corporis.  —  Montpellier,  6  ma» 

D.  P    î  900  2.  ii9.  —  Gomp.  supra.  n"<45à 49. 

114.  On  ne  saurait  non  plus,  en  dehors  de 
la  rente    viagère  correspondant   à   l'incapacité 

de  travail  et  qui   doit  constituer  la  seule  re- 


U64       [L.  9  avr.  1898,  art.  3.]       LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


125.  Spécialement,  quand  un  ouvrier  était, 
avant  d'entrer  dans  un  établissement  indus- 
triel .  atteint  d'une  ophtalmie  de  l'oeil  droit 
qui  en  diminuait  l'acuilé  visuelle,  l'indemnité 

<hn'  à  la  suite  d'un  accident  de  travail  qui  lui 
a  fait  perdre  l'oeil  gaucho  doii  èhv  calculée 
sans  tenir  compte  de  l'infirmité  antérieure. — 
Giv.  c.  25  juill.  1904,  D.  P.  1904,  1.  553-551. 

126.  Au  contraire,  si  la  gravité  actuelle 
de  l'étal  de  l'ouvrier  résulte  pour  partie  d'un 
lait  qui  lui  csl  imputable,  les  juges  sont  au- 
torisés à  tenir  compte  de  ce  fait  pour  réduire 
la  réparation  qui  lui  est  due.  —  Sachet,  op. 
cit.,  ■■■    édit.,  t.  1.  n°  471. 

127.  Jugé,  a  col  égard  :  ...  que  l'ouvrier 
blessé  par  suite  d'un  accident  de  travail  a 
l'obligation  légale  de  se  laisser  soigner.  — 
Trib.  civ.  Nui-bonne,  17  juill.  1900,   D.  P. 

1901.  2.  307.  —  Trib.  civ.  Vannes,  9  août 
1900,  ».  P.  ibid.  -  Douai,  14  nov.  1900, 
D.  P.  ibid.  —  Rennes,  10  déc.  1901,  D.  P. 

1902.  2.  229. 

128.  ...  (Ju'en  conséquence,  la  rente  allouée 
par  la  loi  du  9  avr.  189S  à  l'ouvrier  blessé  peut 
être  réduite  dans  une  certaine  mesure,  si  la 
persistance  et  l'aggravation  du  mal  résullant 
de  l'accident  sont  dues  à  la  négligence  de  la 
victime  qui  n'a  pas  exactement  suivi  les  con- 
seils iln  médecin.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
17  juill.  1900,  précité.  —  Rennes,  10  déc. 
1901  ,  précité. 

129.  L'art.  4  de  la  loi  du  9  avr.  189S,  mo- 
difie par  la  loi  du  31  mars  1905,  organise  à 
cel  égard,  au  profit  du  patron,  un  moyen  de 
contrôle.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  4, 
texte  el  nus  20  à  22. 

130.  Toutefois,  l'ouvrier  ne  saurait  être 
conlrainl  :  ...  ni.  après  avoir  consenti  à  subir 
un  premier  traitement  ou  une  première  opé- 
ration qui  n'a  pas  réussi,  à  en  subir  un  autre, 
alors  surtout  que  l'efficacité  n'en  est  pas  affir- 
mée par  le  médecin.  —  Trib.  civ.  Vannes, 
9  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  307.  —  Douai, 
14  nov.  1900,  D.  P.  ibid. 

131.  ...  Ni  à  subir,  même  pour  la  pre- 
mière fois ,  une  opération  pouvant  mettre  sa 
vie  en  danger.  —  Trib.  civ.  Saint- Etienne, 
20  mai  1904,  D.  P.  1905.  5.  10.  —  En  ce 
sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3"  édit.,  t.  1,  n°  469. 

132.  —  IV.  —  Le  point  de  départ  de  la  rente 
due  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle, 
dans  les  cas  régis  par  la  loi  du  9  avr.  18'.iN,  doit 
être,  non  pas  la  décision  judiciaire  définitive, 
mais  le  moment  où,  la  maladie  ayant  pris  fin, 
fis  parties  sont  fixées  sur  le  salaire  nouveau 
que  le  blessé  pourra  gagner,  c'est-à-dire  le 
moment  de  la  consolidation  de  la  blessure. 

—  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P.  1900. 
2.  81,  note  6-8.  —  Trib.  civ.  Nancy,  11  déc. 

1899,  D.  P.  1900.  2.  81.  —  Angers,  16  janv. 

1900,  D.  P.  1900.  2.  117.  -  Besançon,  14  févr. 
1900,  D.  P.  ibid.  —  Besançon,  28  l'évr.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  227.—  Douai,  19  mars  1900, 
D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  mars  1900, 
D.  P.  1900.  2.  449.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  mars 
1900,  D.  P.  1900.  2.  230.  —  Rouen,  11  mai 
1900,  D.  P.  1901.  2.  178.  —  Orléans,  30  mai 
1900,  D.  P.  1900.  2.  449.  -  Besançon,  8  août 
1900,  D.  P.  1901.  2.  178.  -  Dijon,  3  juill. 
1900,  D.  P.  1901.  2.  250.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
30  nov.  1900,  D.  P.  1901.  2.  178.—  Trib.  civ. 
Toulouse,  28  déc.  1900,  D.  P.  1901.  2.  176. 

—  Civ.  c.  7  janv.  1902,  D.  P.  1902.  1.  339. 

—  Req.  24  févr.  1902,  avec  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Alphandéry,  D.  P.  1902.  1. 
339-340.  —  Req.  24  févr.  1902,  D.  P.  1903.  1. 
278.  —  Dijon,  10  mars  1902,  D.  P.  1904.  2. 
294.  —  Civ.  c.  25  juin  1902,  D.  P.  1902.  1. 
341.  —  Civ.  c.  19  janv.  1903,  D.  P.  1903. 
1.  108.  —  Civ.  c.  17  févr.    1903,  D.  P.  1903. 

1.  109.  —  Pau,  27  mars  1903,  D.  P.   I'.)04. 

2.  358.  —  Toulouse.  8  juill.  1903,  D.  P.  1904. 
2.  294.  —  Civ.  c.  25  nov.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  73-75.  —  V.  suprà,  n«»  101  à  106. 

133.  Cette  règle  est  consacrée  législalive- 
ment  par  la  loi  du  31  mars  1905,  laquelle, 
dans    la   disposition    qui   constitue   le    texte 


i  actuel  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  dé- 
finit le  jour  de  la  consolidation  en  ces  termes  : 
«  le  jour  on  la  victime  se  trouve  ...  défini- 
tivement atteinte  d'une  incapacité  perma- 
nente ».  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  15, 
texte  et  n°  33. 

134.  11  appartient  au  juge  du  fait .  saisi 
d'une  demande  d'indemnité  pour  incapacité 
permanente  résullant  d'un  accident  de  travail, 
de  déterminer  souverainement,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  la  date  de  la  conso- 
lidation.— Req.  13  juill.  1903,  D.  P.  1903. 1.531. 

135.  Pendant  la  période  de  temps  qui 
s'écoule  du  jour  de  la  consolidation  de  la 
blessure  au  jour  de  la  décision  définitive,  le 
payement  de  l'indemnité  temporaire  est  fait  à 
litre  île  provision.  —  Civ.  c.  17  févr.  1903, 
D.  P.  1903.  1.  109.  —  Req.  13  juill.  19H3, 
D.  P.  1903.  1.  531. 

136.  En  conséquence,  les  sommes  ver- 
sées comme  indemnité  temporaire  à  l'ouvrier 
postérieurement  à  la  date  de  la  consolidation 
de  la  blessure  s'imputent  sur  les  arrérages  de 
la  rente  due  à  partir  de  celte  date.  —  Dijon, 
3  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  250.  —  Besançon, 
11  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  457.  —  Dijon, 
19  juin  1901  .  ibid.  —  Dijon,  10  mars  1902, 
D.  P.  1904.  2.  294.  —  Civ.  c.  17  févr.  1903, 
précité.  —  Civ.  r.  2  mars  1903,  D.  P.  1901. 
1.  553.  —  Req.  13  juill.  1903,  précité.  —  En 
ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,3€  édit.,  t.  l,n°638. 

137.  Celte  jurisprudence  est  aujourd'hui 
législativement  consacrée  par  la  loi  du  31  mars 
1905.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  16, 
texte  et  n°*  41  et  69. 

138.  Toutefois,  d'après  le  même  texte,  si 
le  montant  de  l'indemnité  temporaire  payée 
à  titre  de  provision  excède  les  arrérages  dus 
jusqu'à  la  date  de  la  fixation  de  la  rente,  le 
tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera 
précompté  sur  les  arrérages  ultérieurs  dans 
une  certaine  proportion  qu'il  déterminera.  — 
\. infrà, L.9  avr.  1898,  art.  16,  texte  et  n"  70. 

139.  Au  moyen  de  cette  limitation  de  l'im- 
putation, on  échappe  à  l'inconvénient  que 
présentait  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi 
du  9  avr.  1898,  laquelle  mettait  quelquefois 
la  victime  pendant  plusieurs  mois,  ou  même 
plusieurs  années,  dans  l'impossibilité  de  tou- 
cher sa  rente,  tant  que  les  termes  cumulés  de 
celle-ci  n'avaient  pas  atteint  le  chiffre  de  l'in- 
demnité temporaire  touchée  à  titre  de  provision. 

140.  Par  dérogation  à  la  règle  posée  su- 
prà, n°  135,  un  arrêt  a  jugé,  avant  la  loi  du 
31  mars  1905,  que  la  rente  allouée  à  l'ouvrier 
atteint  d'une  incapacité  permanente  partielle 
ne  doit  courir  qu'à  partir  de  la  date  du  juge- 
ment qui  l'accorde,  si  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  l'ouvrier  ne  ces- 
sera qu'à  partir  de  cette  date  de  toucher  une 
indemnité  temporaire  égale  à  la  moitié  de  son 
salaire.  —  Aix,25  mai  1900,  D.  P.  1900.  2.  449. 

141.  —  V.  —  lia  rente  due  en  vertu  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  est  payable  par  tri- 
mestre. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  9  avr.  1898. 

142.  Peut -elle,  par  le  jugement  qui  l'al- 
loue, être  déclarée  payable  d'avance?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

143.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
un  premier  système  admettait  que  le  payement 
d'avance  de  la  rente  pouvait  être  ordonné  le 
cas  échéant,  les  tribunaux  ayant,  à  cet  égard, 
une  libre  faculté  d'appréciation,  comme  en 
matière  de  pension  alimentaire.  —  Trib.  civ. 
Nancy,  11  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  81.  — 
Trib.  civ.  Nancy,  12  déc.  1S99,  D.  P.  ibid. 
—  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n»  650. 

144.  Toutefois  on  décidait,  dans  ce  système, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  le  paye- 
ment d'avance  de  la  rente,  lorsque  l'ouvrier 
avait  reçu  une  indemnité  temporaire  jusqu'à 
une  date  postérieure  au  jour  fixé  par  le  juge- 
ment comme  devant  être  celui  du  point  de 
départ  de  la  rente.  —  Besançon,  28  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  227. 


145.  Suivant  un  second  système,  qui  est 
aujourd'hui  législativement  consacré  par  la 
loi  du  31  mars  1905,  les  juges  ne  sont  pas  au- 
torisés à  prescrire  ce  mode  de  payement,  con- 
traire au  droit  commun.  —  Trib.  civ.  Nanles, 
27  nov.  1899,  D.  P.  19m.  2.  81.  -  Besançon, 
14  fevr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  117.  —  Dijon, 

2  avr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  253.  —  Besancon. 
Il  avr.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Rouen,  11  mai 
1900,  D.  P.  1901.  2.  178.  -  Angers,  19  mai 
1900,  1).  P.  1900.  2.  253. —  Trib.  civ.  Nancy, 
21  mai  1900,  I).   P.   1901.  2.   12.  —  Dijon, 

3  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  250.  -  Besan- 
con, 11  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  457.  — 
Grenoble,  5  nov.  19IIO,  D.  P.  1902.  2.  366.  — 
Nancy,  6  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  298.  — 
Req.  28  juill.  1902,  D.  P.  1903.  1.  352. 

146.  Toutefois,  d'après  la  loi  du  31  mars 
1905,  le  tribunal  peut  exceptionnellement  or- 
donner le  payement  d'avance  en  ce  qui  touche 
la  moitié  du  premier  arrérage  trimestriel.  — 
V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
9  avr.  1898. 

147.  —  VI.  —  Payable  par  trimestre,  la 
rente  due  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
ne  peut  porter  intérêt  qu'à  partir  de  l'échéance 
du  premier  trimestre.  —  D.  P.  19(32.  2.  364, 
note  5.  —  Caen ,  19  nov.  1900,  D.  P.  1902.  2. 
364.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  on.  cit. ,3'  édit., 
I.  1,  n»  652. 

148.  —  VII.  —  Quant  au  lieu  du  paye- 
ment,  la  jurisprudence  décidait,  sous  l'em- 
pire du  texte  primitif  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
que  les  rentes  dues  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  devaient  être  payées,  conformé- 
ment au  droit  commun,  au  domicile  du  débi- 
teur, c'est-à-dire  du  palron.  —  Dijon,  3  juill. 

1900,  D.  P.  1901.  2.  250.  —  Trib.  civ.  Nar- 
bonne, 17  juill.  1900,  D.  P.  1902.  2.  298.  - 
Caen,  19  nov.  1900,  D.  P.  1902.  2.  364.  — 
Paris,  26  janv.  1901,  D.  P.  1902.  2.  298.  — 
Nancy ,  6  mars  1901 ,  D.  P.  ibid. 

149.  La  loi  du  31  mars  1905 ,  dans  la 
disposition  qui  modifie  l'art.  3  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  décide,  au  contraire,  que  les 
rentes  constituées  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  sont  payables  à  la  résidence  du  titulaire 
(ouvrier  ou  ayants  droit)  ou  au  chef-lieu  de 
canton  de  cetle  résidence.  —  V.  ci-dessus  le 
texle  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

150.  D'après  la  même  loi,  si  la  rente  est 
servie  par  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
elle  est  payable  chez  le  préposé  de  cet  éta- 
blissement désigné  par  le  titulaire.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art .  3  de  la  loi  du 9 avr.  1898. 

151.  —  VIII.  —  Le  payement  de  la  rente 
est  subordonné  à  la  production  d'un  certificat 
de  vie.  —  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre 
les  ace.  du  trav. ,  du  20  févr.  1901 ,   D.  P. 

1901.  4.  84. 

152.  ...  Lequel  doit  être  délivré  sans  frais 
par  les  maires.  —  Même  avis. 

153.  ...  Et  avec  une  dispense  de  timbre  et 
d'enregistrement,  en  vertu  de  l'art.  29  de  la 
loi  du  9  avr.  1S9S.  —  Même  avis. 

154.  —  IX.  —  Les  rentes  allouées  à  l'ou- 
vrier en  réparation  d'une  incapacité  perma- 
nente partielle  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables. —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Comp.  suprà,  n°»33et.34. 

155.  Elles  sont  seulement  susceptibles 
d'être  compensées,  dans  une  certaine  mesure, 
avec  l'indemnité  temporaire  déjà  touchée  par 
la  victime.  —  V.  suprà,  nos  135  à  139. 

156.  —  X.  —  La  rente  attribuée,  par  la 
loi  du  9  avr.  1898,  à  l'ouvrier  victime  d'une 
incapacité  permanente  peut-elle  coexister  avec 
la  pension  de  retraite  qui  peut  lui  être  du» 
par  suite  de  règlements  particuliers  édictés 
par  son  patron  (spécialement,  par  une  comr- 
pagnie  de  chemin  de  fer)?  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  1902.  2.  481,  note  8-9.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

157.  Suivant  un  premier  système,  lors- 
qu'un patron  (spécialement  une  compagnie 
de  chemin  de  fer)  verse  spontanément  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
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lesse,  sans  aucun  prélèvement  sur  les  sa- 
laires, une  somme  annuelle  portée  au  compte 
de  chaque  employé  et  lui  donnant  droit  ii  une 
pension  de  retraite  au  moment  où  il  quitte  le 
service  pour  une  cause  ou  pour  une  autre , 
cette  pension  ne  saurait  être  cumulée  avec  la 
rente  viagère  allouée  au  même  employé  dans 
le  cas  d'accident,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  —  Trib.  civ.  Bourses,  7  juin  1900, 
I).  P.  1902.  2.  481.  —  Trib.  civ.  Seine, 
22  déc.  1900,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Foi- 
tiers,  25  mars  1901,  D.  P.  ibid.  —  Trib. 
civ.  Bourges,  ■>:>  mars  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  civ.  Gaillac,  2  avr.   1901,  D.  P.  ibid. 

—  Trib.  civ.  Chàteauroui,  8  juill.  1901,  D.  P. 
,4,rf.    _  Poitiers.   8  juill.    1901,    D.    P.  ibid. 

—  Bourges,  17  juill.  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Toulouse,  5  août  1901,  D.  P.  ibid.  —  Trib. 
civ.  Huiïec,  4  lëvr.  1902,  1).  1J.  ibid.  —  Trib. 
Civ.  Angoulème,   12  mars  1902,  U.  P.   ibid. 

—  Trib.  civ.  Nantes,  1"  mai  1902,  D.  P. 
ibid.  —  Bordeaux.  24  juin  1902,  D.  P.  ibid. 

—  Bordeaux,  8  juill.  1902,  D.  P.  ibid. 

158.  Suivant  un  second  système,  le  cumul 
est  interdit,  lorsqu'il  résulte,  en  fait,  du  rè- 
glement qui  régit  la  pension  de  retraite  ...  que 
celle-ci  est,  pour  partie,  la  représentation  du 
préjudice  résultant  de  l'accident.  —  Disserta- 
tion de  M.  Dupuich,  D.  P.  1902. 2. 481,  note  8-9. 

159.  ...  Et  que  le  chef  d'entreprise  fait 
seul  les  fonds  de  l'institution  de  retraites 
impliquant  attribution  des  pensions  d'invali- 
dité en  cas  d'accidents.  —  Même  dissertation. 

—  Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les 
ace.  du  trav.dul2  juill.  1899,  D.  P.  1900.  4.  20. 

160.  Et  il  n'y  a  lieu  à  cumul  que  si  le  fonds 
des  pensions  de  retraite  est  entretenu  par 
les  versements  des  ouvriers  seuls,  ou  s'il  l'est 
à  frais  communs  entre  eux  et  le  patron.  — 
Même  dissertation.  —  Même  avis. 

161.  Suivant  un  troisième  système,  la 
pension  ainsi  constituée  à  l'employé  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  être  imputée  sur  la  rente 
due  pour  accident  et  doit  toujours  se  cu- 
muler avec  elle.  —  Bourges,  26  nov.  1900, 
D.  P.  1902.  2.  481.  —  Trib.  civ.  Etampes, 
15  janv.  1901,  et,  sur  appel,  Paris,  18  juill. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  481.  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 14  mars  1901,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r. 

27  oct.  1903,  D.  P.  1904.  1.  73-74. 

§  3.  —  Incapacité  permanente  absolue. 
A.  —  Définition  de  l'incapacité  permanente  absolue. 

162.  —  I.  —  L'incapacité  est  permanente 
et  absolue  quand  la  victime  de  l'accident  se 
trouve  dans  l'impossibilité  définitive  et  com- 
plète de  se  livrer  à  aucun  travail  lucratif,  et 
conséquemment  de  gagner  aucun  salaire.  — 
Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P.  1900.  2. 
81.  note  1-5. 

163.  Pour  que  l'incapacité  permanente 
soit  réputée  absolue,  il  ne  suffit  pas  que  l'ou- 
vrier se  trouve  obligé  de  renoncer  à  sa  pro- 
fession ordinaire.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1,  n°526;  Loubat,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  177. 

164.  Il  faut  que  l'accident  laisse  l'ouvrier 
inhabile  à  toute  espèce  de  travail  et  le  prive 
de   tout    moyen    d'existence.    —    Besançon, 

28  févr.  1900,  D.  P.  19u0.  1.  227. 

165.  ...  En  lui  rendant  impossible  l'exer- 
cice, non  seulement  de  sa  profession,  niais 
encore  de  tout  travail  quelconque.  —  Trib. 
civ.  Versailles,  11  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2. 
81.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  et  loc.  cil.; 
LouiivT,  op.  et  toc.  cit. 

166.  Jugé,  par  suite,  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  entraînant  une  incapacité 
permanente  absolue  ,  chez  un  ouvrier  de 
chemin  de  fer,  l'amputation  des  deux  jambes 
au-dessous  du  genou,  s'il  est  constant  que,  à 
l'aide  d'appareils  prothétiques  appropriés ,  il 
pourra,  dans  une  assez  large  mesure,  repren- 
dre l'exercice  de  la  marche,  alors  d'ailleurs 
qu'il  conserve  intact  l'usage  des  membres  su- 
périeurs et  que  l'étal  général  de  sa  santé  n'a 


pas  été  atteint.  —  Dijon,  M  mars  1902,  D.  P. 
1904.  2.  294. 

167.  i  II  ne  -  lirait  donc  considérer  comme 
entraînant  une  incapacité  permanente  al> 

la  perte,  même  complète,  d'un  bras  (spéciale- 
ment du  bras  droit;  que  dans  des  circons- 
tances exceptionnelles,  d'où  résulterait,  pour 
l'ouvrier,  1  impossibilité  de  se  livrer  désor- 
mais à  aucun  travail  salarié  quelconque.  — 
Dissertation  de  M.  Dupuich,  citée  supra, 
n°  162.  —  V.  suprà,  n">  40  à  43  et  M 

168.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  l'incapacité  doit  être  réputée  permanente 
et  absolue  lorsqu'un  manœuvre  a  subi  l'am- 
putation complète  du  bras  droit,  ce  qui  lui 
rend  impossible  l'exercice,  non  seulement  de 
sa  profession,  mais  encore  de  tout  travail 
manuel.  —  Trib.  civ.  Versailles.  11  janv.  1900, 
cité  suprà,  n°  165. 

169.  Il  y  aurait,  en  tout  cas,  et  incontes- 
tablement, incapacité  permanente  absolue  si 
l'accident  avait  eu  pour  conséquence  ...  L'am- 
putation des  deux  bras.  —  Sachet,  op.  et  toc.  cit. 

170.  ...  Ou  une  cécité  complète.  —  Riom, 
4  avr.  1900,  1).  P.  1901.  2.  178.  —  Paris, 
16  févr.  1901,  D.  P.  1901.  2.  157.  —  Lyon, 
27  mars  1901,  D.  P.  ibid. 

171.  ...  Ou  la  perte  d'un  oeil,  accompagnée 
de  la  suppression  presque  complète  de  la  vi- 
sion de  l'autre,  par  suite  d'ophtalmie  sympa- 
thique.— Douai,  7  août  1900,  D.  P.1901.2.S5. 

172.  ...Ou  du  moins  une  atteinte  assez  grave 
à  la  vision  pour  que  l'ouvrier  reste  seule- 
ment capable  de  se  conduire  et  de  manger 
seul,  sans  pouvoir  se  livrer  à  aucun  travail 
lucratif.  —  Trib.  civ.  Cherbourg,  11  févr. 
1901,  D.  P.  1901.  2.  457.  —  Montpellier, 
22  mars  1901,  D.  P.  ibid. 

173.  De  même,  l'incapacité  doit  être  ré- 
putée permanente  et  absolue,  lorsque,  à  la 
suite  dune  chule  sur  la  tète,  l'ouvrier  a 
éprouvé  une  commotion  cérébrale  entrainant 
un  état  de  torpeur,  une  obtusion  des  facultés 
intellectuelles  et  une  inconscience  complète, 
ayant  nécessité  son  transport  dans  un  asile 
d  aliénés.  —  Trib.  civ.  Nancy,  12  déc.  1899, 
D.  P.  1900.  2.  81. 

174.  —II. — Pour  que  l'incapacité  soit  traitée 
comme  permanente  absolue,  est-il  nécessaire 

?ue  l'inaptitude  absolue  au  travail  résulte  de 
'accident  lui-même,  ou  bien  suffit-il  que  l'ac- 
cident ait  aggravé,  au  point  de  la  rendre  ab- 
solue, une  inaptitude  partielle  préexistante 
à  cet  accident  ?  —  V.   les  numéros  suivants. 

175.  Suivant  un  premier  système,  l'in- 
demnité due  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
du  travail  doit  être  uniquement  la  représen- 
tation du  dommage  direct  causé  par  l'acci- 
dent. —  Rouen,  22  mars  1901,  D.  P.  1901.  2. 
457.  —  Comp.  suprà,  n°  123. 

176.  En  conséquence,  si  un  ouvrier,  anté- 
rieurement borgne,  à  la  suite  d'un  acci- 
dent du  travail,  perd  l'œil  qui  lui  reste  et  de- 
vient aveugle,  on  ne  doit  lui  accorder  que 
l'indemnité  d'incapacité  permanente  partielle, 
et  non  l'indemnité  d'incapacité  permanente 
absolue.  —  C.  cass.  de  Turin,  31  déc.  1902, 
DP.  1903.  2.  215. 

177.  ...  Sauf  à  tenir  compte  de  ce  que  l'œil 
intact  avait,  pour  l'ouvrier  borgne,  une  valeur 
double  de  celle  qu'il  aurait  eue  pour  un  ou- 
vrier ayant  l'usage  de  ses  deux  yeux.  —  Pa- 
ris. 16  févr.  1901.  D.  P.  1901.  2.  457.  — 
Rouen,  22  mars  19W,  D.  P.  ibid. 

178.  Ou  bien,  si  l'on  traite  l'infirmité 
comme  absolue,  ainsi  qu'elle  l'est  réelle- 
ment, il  convient  de  déduire  de  la  rente  pres- 
crite par  la  loi  pour  cette  hypothèse,  une 
quotité  égale  a  l'indemnité  que  l'ouvrier  a  ob- 
tenue ou  aurait  pu  obtenir  pour  la  perte  an- 
térieure de  l'autre  œil.  —Rouen,  22  mars 
1901,  précité. 

179.  Suivant  un  second  système,  dans 
l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  l'état 
d'infirmité  dans  lequel  se  trouvait  la  victime 
avant  l'accident  n'important  pas  au  point  de 
vue  de  la  détermination  de  son  état  actuel, 


et,  par  suite,  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  a 
droil,  le  juge  ne  peut  pas  allouer  à  l'ouvrier 
atteint  d'une  incapacité  permanente  et  absolue 
l'indemnité  moindre  nxée  pour  l'incapacité 
permanente  et  partielle,  sous  le  prétexte  que 
telles  eussent  été  les  suite*  de  l'accident  si  cet 
ouvrier  n'eût  été  déjà  infirme  au  moment  où 
blessé.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
D.  P.  1901. 2. 457, noie  12-16.— Civ. cil  nov. 

1903,  D.  P.  1804.  1.  73-74.  —  Civ.  c.  25  juill. 

1904,  D.  P.  1904.  1.  553.  —  En  ce  sens  :  Sa- 
chet, op.  cit..  3e  édit.,  t.  1,  n°  456.  —  Comp. 

siij.ru.  0 

180.  En  conséquence,  un  ouvrier  borgne 
a  droit  intégralement,  s'il  perd  son  dernier 
œil,  à  la  rente  afférente  au  cas  d'incapacité 
permanente  et  absolue.  —  Trib.  civ.  Seine, 
2  juin  1900,  D.  P.  1901.  2.  457.  —  Trib.  civ. 
Cherbourg,  11  févr.  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Montpellier,  22  mars  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Lyon,  27  mars  1901,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c. 
23  juill.  1902,  D.  P.  1903.  1.  14.  —  Civ.  r. 
10  déc.  1902,  I'.  !'■  ibid.  —  Civ.  c.  11  nov. 
1903,  D.  P.  1904.  1.  73-71. 

B.  —  Droits  de  la  victime. 

181.  L'incapacité  permanente  absolue 
donne  droit  contre  le  patron ,  comme  l'inca- 
pacité permanente  partielle,  à  une  triple  répa- 
ration :  1"  remboursement  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques;  2"  indemnité  journalière 
pendant  la  période  de  traitementeuratif;  3°  rente 
viagère  à  partir  du  jour  où  le  caractère  défi- 
nitif de  l'incapacité  est  devenu  certain.  —  Sa- 
chet. o]>.  rit..  W  édit..  t.  1.  n°  637. 

182.  ...  Le  tout,  indépendamment  de  l'ac- 
tion qui  appartient  à  l'ouvrier,  en  vertu  du 
droit  commun,  contre  le  tiers  responsable  de 
l'accident.—  V.  infrà.  L.  9 avr.  1898.  art.  7,  n»3. 

183.  Les  règles  énoncées  pour  I  incapacité 
permanente  partielle  sont,  en  principe,  appli- 
cables a  l'incapacité  permanente  absolue.  — 
V.  suprà,  n03  88  à  95. 

184.  Il  v  a.  toutefois,  les  diiïerences  sui- 
vantes. —  V.  infrà.  nos  185  à  188. 

185.  En  premier  lieu,  le  point  de  départ 
de  la  rente  est  reporté  au  jour  même  de  l'ac- 
cident ,  chaque  fois  que  le  caractère  absolu 
de  l'incapacité  s'est  révélé  dès  ce  jour  même. 

—  Dissertation  de  M.  Dupuich ,  D.  P.  1900. 
2.  M,  note  6-8. 

186.  Et.  danscecas.iln'ya  point  place  pour 
le  régime  provisoire  de  l'indemnité  temporaire. 

187.  En  second  lieu,  la  rente  due  pour  le 
cas  d'incapacité  permanente  absolue  est  égale, 
non  pas  à  la  moitié  de  la  réduction  de  salaire, 
comme  au  cas  d'incapacité  permanente  par- 
tielle, mais  aux  deux  tiers  du  salaire  perdu 
par  suite  de  l'accident.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  189S. 

188.  ...  Sous  réserve  de  l'application  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  9  avril  1898,  au  cas  où  ce 
salaire  était  supérieur  a  2400  francs.  —  V. 
suprà,  L.  9  avr.  1898,  art.  2,  n="  41  et  suiv. 

§  4.  —  Accident  mortel. 

189.  —  I.  —  L'accident  peut  entraîner  la 
mort  de  l'ouvrier,  soit  sur  le  coup,  soit  au  bout 
d'un  temps  plus  ou  moins  long  :  la  loi  du  9  avr. 
1898  accorde  à  certaines  personnes  limitati- 
vement  déterminées  le  droit  d  exiger  la  répa- 
ration du  préjudice  que  cette  mort  leur  cause. 

—  Sachet,  op.  cit.,  i'  édit.,  t.  1,   n°»  ■ 
s.:  Loubat,  op.  cit.,  2'  édit.,  n«  185 et  s. 

190.  Si  la  mort  est  survenue  sur  le  coup, 
le  conjoint,  les  enfants  et,  dans  certaines 
conditions,  les  autres  descendants  et  les  as- 
cendants, ont  droit  à  une  rente.  —  V.  infrà, 
n°»  96  et  suiv. 

191.  Cette  rente  est  régie,  en  ce  qui  con- 
cerne les  termes  et  le  mode  de  payement, 
finsaisissabilité,  etc.,  parles  règles  relatives 
à  la  rente  qui  est  accordée,  en  cas  d'incapa- 
cité permanente,  à  la  victime  elle-même.  — 
V.  suprà,  n°»  141  et  s„  148  et  s, 
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192.  —  II.  —  Si   la  morl   n'est   su 
qu'a»  boni  d'une  certaine  période  'le  1rs 

curai  il',  ii  ii  ilnil  admettre,  m  ilgré  le  silence  de 
la   lui,  que  le  blessé  a  droil  .  pi 
période,  aux  mêmes  allocations  que  le  blessé 
atteint  d'incapacité  permanente.  —  Sachet, 
op.  ci/..  :-!'■  édil..  I.  l .  ■     555. 

193.  ...  A  savoir  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  —  V.  infrà,  L.  9  ayr.  1898, 
art.  4.  texte  el  n°a  !  a  27. 

194.  ...  Et  à  l'indemnité  temporaire.  — 
V.  suprà,  nM  91  à  108. 

195.  Cette  indemnité  temporaire  est  due 
au  jour  du  décès.  —  V.  infrà,  I...  9  avr. 

rt.  15,  texte  el  n»  38. 

196.  Si  l'ouvrier  n'avait  pas  reçu,  avant 
ces,  le  montant  de  l'indemnité  tempo- 
raire el  des  trais  médicaux,  la  créance  qu'il 
avait  de  ce  chef  .contre  le  patron   passe   a  ses 
lui  luis    qui  ne  sont  pas  nécessairement  les 

personnes  que   les  avants  droil  à  la 
rente).  —  V.  infrà,  n"s  268  à  272. 

197.  En  outre,  les  héritiers  ou  ayants 
droit  de  l'ouvrier  ont  l'action  de  droit  com- 
mun, fondée  sur  l'art.  1382  du  présent  Code, 
contre  tout  tiers  responsable  de  l'accident 
autre  que  le  patron  ou  ses  préposés.  —  V. 
infrà.  L.  9  avr.  1898,  art.  7,  n»  4. 

A.  —  Droits  du  conjoint  survivant. 

198.  Le  conjoint  survivant,  pourvu  qu'il 
ne  soit  ni  divorcé  ni  séparé  de  corps,  el  que, 
d'autre  part,  le  mariage  soit  antérieur  à  1  ac- 
cident .  a  droit  à  une  rente  viagère  égale  a 
20  p.  Uni  du  salaire  de  la  victime.  —  Sachet, 
op.  oit.,  3e  édit.,  t.  1,  n«  558;  Loubat,  op. 
ai.,  2»  édit.,  n"  187. 

199.  ...  Salaire  calculé  conformément  à 
l'art.  1U  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  V.  infrà, 
L.  '.I  avr.   1898,  art.  10,  texte   et   n"   42  à  86. 

200.  ...  El  sous  réserve  de  l'application 
de  l'art.  2  de  la  même  loi,  au  cas  où  ce  sa- 
laire excéderait  2400  francs.  —  V.  suprà,  L. 
'.i  a. r.  1898,  art.  2.  n"»  41  et  s. 

201.  Celte  renie  est  due,  sans  distinction 
de  sexe,  aussi  bien  au  veuf  d'une  ouvrière 
qu'à  la  veuve  d'un  ouvrier.  —  Lyon,  7  juin 

1900,  D.  P.  1901.  2.  12.—  En  ce  sens:  Lou- 
lat.  op.  cit.,  2e  édil.,  n°  188. 

202.  Elle  ne  comporte  aucune  réduction 
par  lu  l'ait  du  concours  du  conjoint  survivant 
avec  des  enfants,  également  créanciers  d'une 
rente.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P. 
1904.  2.  25,  note  1-5. Rennes,  22  janv. 

1901,  H.  P.  1904.  K.  25.  —  Paris,  5  juill.  l'.io2. 
M.  P.  ibid.  —  Rouen,  2  mars  1903,  D.  P.  ibid. 

203.  En  cas  de  secondes  noces,  la  pension 
est  supprimée,  et  le  conjoint  reçoit,  à  tilre 
d'indemnité  définitive,  un  capital  égal  à  trois 
fois  le  moulant  d'une  année  de  rente.  —  Sa- 
ciikt.  op.  cit..  n°  f>59;  Loubat,  op.  cit., 
2"  édit.,  n"  189.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

B.  —  Droits  des  enfants. 

204.  —  1.  —  Les  enfants  ont  droil  à  une 
rente  calculée  d'après  le  salaire  de  la  victime. 

—  Y.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  9  avr.  1898. 

205.  ...  Salaire  déterminé  conformément  a 
l'art.  10  de  la  loi  du  9  avr,  1898.  —  V.  infrà. 
L.  9  avr.  1896,  art.  10,  texte  et  n"  5  à  41. 

206.  ...  Sous  réserve  de  l'application  de 
l'art.  2  de  la  même  loi  si  ce  salaire  est  supé- 
rieur à  2  400  fr.  —  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  2,  n°»  41  et  s. 

207.  11  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
enfants  légitimes,  adoplil's  et  naturels,  pourvu 
que  ceux-ci  aient  été  reconnus  avant  l'accident. 

—  Sachet,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  1,  n»»  561  et 
suiv.:  Loubat.  op.  cit..  2'  édil.,  n"s  193  el  -. 

208.  Mais  on  ne  doil  comprendre  sous  le 
nom  d'enfants  que  les  en  j'unis  du  premier  de- 
gré, à  l'exclusion  de  tous  autres  descendants, 


qui  sont  soumis  à  nn  régime  spécial.  — 
V.  il  l  ■■   267. 

209.  A  la  difféi  eni  e  des  renies  alli 
l'ouvrier  lui-même,  en  cas  d'incapacité  per- 

in. mente,  ou,  en  cas  d  accident  mortel,  au  con- 
joint OU  aux  ascendants,  la  rente  accordée  à 
l'enfant  n'est  pas  viagère  :  elle  ne  court  que 
jusqu'à  sB  seizième  année.  —  V.  ri-dessus  le 

texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

210.  Il  s'ensuit  que  l'enfant  qui.  dès  le 
jour  de  l'accident,  a  seize  ans  accomplis,  n'a 
droit  à  aucune  rente. 

211.  Lorsqu'un  ouvrier,  mort  victime  d'un 
accident  du  travail,  laisse  sa  veuve  enceinte, 
une  action  à  lin  de  rente  viagère  formée  au 
nom  de  l'enfant  simplement  conçu  est-elle 
recevable?  —  V.  les  numéros  suivants. 

212.  Suivant  un  premier  système,  l'action 
est  immédiatement  recevable.  sauf  à  être  ré- 
troactivement anéantie,  si  l'enfant  ne  naît  pas 
viable.  —  Sachet,  op.  cit. ,3e  édil..  t.  1,  nu  561. 

213.  Suivant  un  second  système,  l'aetion 
n'est  recevable  qu'après  la  naissance  de  l'en- 
fant. —  D.  P.  1901.  2.  308,  nol.  1-2.  -Trib. 
Ci».  Dunkerque.  2  mars  1900,  H.  P.  1901.  2. 
308.  —  Trib.  oiv.  Arras,  29  mars  1900,  h.  P. 
ibid.  —  Paris.  22  févr.  1901,  D.  P.  ibid. 

214.  Toutefois,  la  conception  de  l'enfant 
légitime  au  moment  de  l'accident  qui  a  causé 
la  mort  du  père  suffit  à  assurer  son  droit  à 
la  renie,  s'il  est  né  viable  au  cours  du  procès. 

—  Trib.  civ.  Dunkerque,  2  mars  1900,  précité. 

—  Paris,  22  févr.   1901,  précité. 

215.  En  tout  cas,  et  quelle  que  soit  la  date 
de  l'action ,  à  partir  de  quel  moment  l'enfant 
né  viable  a-t-il  droit  à  la  rente?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

216.  Suivant  un  premier  système,  cette 
rente  ne  doit  courir  qu'à  partir  du  jour  de  la 
naissance.  —  D.  P.  1901.  2.  308,  note  3-4.— 
Paris.  22  févr.  1901,  D.  P.  1901.  2.  308. 

217.  Suivant  un  second  système,  la  rente 
doil  être  allouée  à  partir  du  jour  de  l'acci- 
dent. —  Trib.  civ.  Dunkerque ,  2  mars  1900, 
û.  P.  1901.  2.  308. 

218.  —  II.  —  La  quotité  de  la  rente  due  a 
chacun  des  enfants  dépend  de  deux  éléments  : 
leur  nombre  et  leur  situation  dans  la  famille, 
suivant  qu'ils  sont  orphelins  de  père  ou  de 
mère  seulement,  ou  bien  qu'ils  sont  orphe- 
lins à  la  fois  de  père  et  de  mère.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

219.  —  Premier  cas.  —  Aux  orphelins  de 
père  ou  de  mère  seulement  (dits  orphelin* 
simples),  le  patron  doit  une  rente  ou  un  en- 
semble de  renies  s'élevant,  au  maximum,  à  15 
p.  100,  s'il  n'y  a  qu'un  enfant:  89  p.  100,  s 'il 
y  en  a  deux;  35  p.  100,  s'il  y  en  a  trois;  40 
p.  100,  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand 
nombre.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  9  avr.   1898. 

220.  Par  suite,  un  enfant  qui  aurait  droit 
à  15  p.  loo,  s'il  était  seul,  voit  sa  rente  ré- 
duite à  12,5  p.  100,  s'il  concourt  avec  un 
autre:  à  11,6  p.  100,  s'il  concourt  avec  deux 
autres;  à  10  p.  100,  s'il  concourt  avec  trois 
autres;  à  8  p.  100,  s'il  concourt  avec  quatre 
autres,  etc. 

221.  Mais,  dans  le  cas  où  le  concours  de 
plusieurs  enfants  a  ainsi  obligé  de  réduire 
l'ensemble  de  leurs  rentes  dans  les  limites 
du  maximum  fixé  par  la  loi,  la  rente  due  aux 
plus  jeunes  doit  s'accroître  ensuite  au  fur  et 
à  mesure  que,  les  aînés  parvenant  à  l'âge  de 
seize  ans  ou  venant  à  mourir,  leur  droit  à 
une  rente  se  trouve  éteint.  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  1904.  2.  25,  note  1-5.  — 
Trib.  civ.  Vannes,  20  juill.  191»,  D.  P.  1804. 
2.  25.  —  Trib.  civ.  Co'mpiègne,  26  déc.  1900, 
H.  I'.  ihid.  —  Rennes,  22  janv.  1901,  D.  P. 
1904.  2.  25.  —  Trib.  civ.  Vannes,  9  janv.  1902, 
D.  P.  ibid.  —  Paris,  5  juill.  1902,  D.  P. 
Ibid.  —  Rouen,  S  mai  1903,  D.  P.  ibid. 

222.  L'accroissement  se  fait  alors  en  attri- 
buant aux  plus  jeunes,  lors  de  l'exliuclion  de 
la  rente  due  à  leurs  aînés,  la  même  renie 
qu'ils  auraient  eue  si  la  présence  de  oeux-cl 


i  pas  nécessité  une  réduction.  —  Mêmes 
décisions. 

223.  Cet  accroissement  est- il  possible  à 
toute  époque  ï— Y.  les  deux  numéros  suivants. 

224.  Suivant  nu  premier  système,  la  re- 
parlilion  nouvelle  n'est  autorisée  que  pen- 
dant la  période  de  revision  qui,  aux  termes 
de  l'art.  19,  est  de  trois  années,  parce  qu'a- 
près ce  délai  les  droits  des  parties  se  trouvent 
fixés  et  les  charges  résultant  de  l'accident  ne 
peuvent  être  augmentées.  —  Jacqmin  et  d'Es- 
taintot  ,  Loi  du  9  avril  1898  sur  les  ace.  du 
travail,  d?  186. 

225.  Suivant  un  second  système,  il  est 
indifférent  qu'on  soit,  ou  non,  dans  le  délai  de 
revision,  puisqu'il  s'agit,  non  pas  d'augmenter 
les  charges  du  patron,  mais  de  répartir  diffé- 
remment une  somme  restant  la  même.  —  Dis- 
sertation de  M.  Dupuich,  D.  P.  1901.  2.  25, 
noie  1-5. 

226.  —  Deuxième  cas.  —  Quant  aux  orphe- 
lins de  pèree/  de  mère  (dits  doubles  orphelins), 
qui,  étant  plus  malheureux  que  les  orphelins 
simples,  sont  mieux  traités,  le  patron  doit  a 
chacun  d'eux  une  rente  de  20  p.  loo,  avec 
maximum  de  60  p.  100.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.   1898. 

227.  Par  suite,  un  entant  qui  aurait  droit 
à  20  p.  100,  s'il  était  seul  ou  s'il  concourait 
avec  un  ou  deux  autres,  voit  sa  rende  réduite 
a  15p.  100,  s'il  concourt  avec  trois  autre-,  à 
12  p.  100.  s'il  concourt  avec  qualrc  autres; 
à  10  p.  100,  s'il  concourt  avec  cinq  autres .  île. 

228.  Mais  la  renie  de  chaque  enfant  s'ac- 
croit.  par  suite  d'une  répartition  nouvelle,  au 
fur  et  à  mesure  que  s'éteignent  les  autres 
rentes  qui  en  avaient  nécessité  la  réduction. 
—  V.  suprà,  n°  22 1 . 

229.  —  Troisième  cas.  —  Dans  le  cas,  non 
préi  n  parla  loi,  de  concours  d'orphelins  simples 
cl  d'orphelins  doubles,  comment  doit  s'o- 
pérer entre  les  enfants  la  répartition  des 
rentes?  —  V.  les  numéros  suivants. 

230.  Suivant  un  premier  système,  la  renie 
de  tous  les  orphelins  réunis  ne  peut  en  au- 
cun cas  excéder  40  p.  100  (ce  qui,  en  y  ajou- 
tant les  20  p.  100  irréductibles  de  la  veuve, 
comporte  à  la  charge  du  patron  un  maximum 
de  60  p.  100).  —  Trib.  civ.  Compiègne,  26  déc. 

1900,  D.  P.  1904.  2.  25.  —  Rennes,  22  janv. 

1901.  D.  P.  ibid. 

231.  Suivant  un  second  système,  la  rente 
de  tous  les  orphelins  réunis  peut  atteindre 
60  p.  100  ice  qui,  en  y  ajoutant  les  20  p.  Ji"i 
irréductibles  de  la  veuve,  comporte  ,i  la  charge 
du  patron  un  maximum  de  SO  p.  100).  —  Pis- 
sertation  de  M.  Dupuich,  D.  P.  1904.  2.  25, 
note  1-5.  —  Paris,  5  juill.  1902,  D.  P.  1904. 
2.  25.  —  Rouen,  2  mai  1903,  D.  P.  ibid. 

232.  ...  Mais  ce  maximum  de  80  p.  100 
(dont  60  p.  100  répartis  entre  les  orphelins) 
ne  peut  jamais  être  dépassé.  —  Dissertation 
de  M.  Dupuich.  précitée. 

233.  Comment  alors  se  fera  entre  les  or- 
ihelins  la  répartition  des  00  pour  100?  — 
".  les  numéros  suivants. 

234.  Suivant  un  premier  système .  il  faut 
tout  donner  d'abord  aux  orphelins  doubles 
jusqu'à  ce  que,  ayant  atteint  l'âge  de  seize 
ans,  ils  laissent  disponible  une  portion  de 
rente,  qui  alors  seulement  serait  attribuée  aux 
orphelins  simples.  — Trib.  civ.  Nantes,  18  juin 
r.'oo.  1).  P.  1904.  2.  26. 

235.  Suivant  un  second  système,  après 
avoir  calculé  la  somme  à  distribuer  sous 
forme,  de  rentes  (laquelle  est  égale  il  60  pour 
loo  du  salaire),  on  doit  rechercher  b 
pour  100  que  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
assure  à  chacun  des  groupes  d'orphelins,  puis, 
dans  chaque  groupe,  à  iliaque  orphelin.  —  I  lis- 
sertation  de  M.  Dupuich,  précitée.  —  Rouen. 
i  mai   1903,  H.   I'.   1904.  2.  25. 

236.  ...  En  sorte  que,  si  les  60  pour  loo 
du  salaire,  revenant  à  trois  orphelins  douilles 

ci  quatre  orphelins  simples,  représentent  par 
exemple)  1  ooo  francs,  on  attribuera  au 
groupe   des   premiers  00  pour  100  do  cette 


v' 
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somme  ou  GÛQ  francs  |  init  860  francs  à  cha- 
cun des  trois),  et  au  grou  leconds 
40  pour  100  de  1 

(soit  10O  francs  i  e).  — Dis- 

sertation do  M.  Qupuii 

C.  —  Droit  lanU. 

237.  —  I.  —  I.'  ,-'ii enl  avoir 

droit  à  une  rente,  mais  sous  une  double  con- 
dition. —  V.  les  ir  lis  numéros  suivants. 

23S.  fin  premier  lieu,  il  faut  que  la  \i.  - 
time  de  1  accident  n'ait  laissé,  au  moment  de 
son  décès  :   ...   ni   un  conjoint  non   di 
—  Sachet,  op.cit.,  3<édit.,t.l.n< 

239.  ...  Ni  un  enfant  mineur  de  seize  ans 
et,  comme  tel,  ayant  droit  à  une  rente.  — 
Sachet,  op.  el  loc 

240.  En  second  lieu,  il  faut  que  l'ascendant 
demandeur  ait  été,  du  vivant  de  la  victime  de 
l'accident,  à  sa  cfujrge.  —  V.  ci-dessu-  le 
texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

241.  —  II.  —  Pour  déterminer  si  (es 
danls  d'un  ou\  lier  victime  <  1  un  accident  mortel 
étaient  à  la  chari/e  de  celui-ci.  •  ■!  si  a  ce  litre 
ils  ont  droit  à  la  rente  viagère  prévue  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  9  avr.  IS'.is,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  d'appréciation  très  étendu, 
qui  s'exerce  en  considération  des  circons- 
tances et  de  la  situation  réelle  des  deman- 
deurs. —  Req.  23  oct.  1901,  D.  P.  1902.  1. 
382.  —  Req.  29  oct.  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Req.  10  avr.  1902,  D.  P.  ibid. 

242.  Ainsi,  la  mère  de  l'ouvrier  peut  se 
voir  attribuer  une  rente,  si,  n'ayant  aucune 
ressource  personnelle,  elle  est  atteinte  d'une 
hernie  qui  la  met  dans  l'imp  issibiUlé  pi 
absolue  de  travailler,  el  n'a  d'autre  appui  que 
son  mari,  lequel  n'a  lui-même  d'autre  res- 
source que  son  travail  pour  la  soutenir  ainsi 
que  ses  deux  enfants.  —  Rouen,  9  avr.  J903, 
D.  P.  1904.  2.  294. 

243.  Inversement,  des  arrêts  ont  rejeté 
la  demande  de  rente  formée  :  ...  par  la  mère 
de  l'ouvrier  mort,  si,  âgée  seulement  de 
quarante-huit  ou  quarante-neuf  ans,  elle  est 
en  état  de  subvenir  par  son  travail  a  ses  be- 
soins personnels  et  n'a  jamais  eu  de  secours 
alimentaire  de  son  fils,  avec  lequel  elle  n'a%ait 
pas  de  relations.  —  Grenoble,  5  nov.  1900, 
D.  P.  1902.  2.  463. 

244.  ...  Par  le  père  de  l'ouvrier,  si,  â^é 
seulement   de  quarante- cinq  ans,   il  est  en 
état  de  se  procurer  par  son  travail  di 
sources  suffisantes  pour   subvenir  à  ses  be- 
soins. —  Rouen,  9  avr.  1903,  précité. 

245. ...  Ou  par  le  père,  si,  ouvrier  lui-même, 
il  gagne  5  fr.  par  jour,  et,  par  suite,  peut  sub- 
venir a  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  femme, 
qui,  de  son  côté,  n'est  nullement  dans  l'im- 
possibilité de  pourvoir  à  son  entrelien  person- 
nel.— Nancy,  14  mars  1900, D. P.  190U.2. 168. 

246.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  le  fils,  ayant 
des  habitudes  de  braconnage  et  de  vagabon- 
dage, travaillait  très  irrégulièrement,  pouvait 
a  peine  assurer  sa  propre  existence,  n'avait 
que  peu  de  relations  avec  ses  parents  qui 
ignoraient  son  domicile,  n'était  pas  leur  sou- 
tien et  même  ne  pouvait .  en  aucune  façon,  leur 
venir  en  aide. —  Nancy.  14  mars  1900, précité. 

247.  La  jurisprudence  fait  souvent  de  ce 
pouvoir  d'appréciation  un  usage  rigoureux  : 
elle  refuse  ordinairement  de  considérer  les 
ascendants  comme  étant  à  la  charge  de  leur 
fils,  alors  même  qu'ils  en  recevaient  des  sub- 
sides même  périodiques,  si  ces  subsides  ne 
constituaient  pas  leur  unique  moyeu 
tence.  —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

248.  .lu^é.  en  ce  sens,  que  les  père  et 
niera  d'un  ouvrier  mort  victime  d'un  accident 
du  travail  sont  sans  droit  pour  réclamer  la 
rente  viagère  déterminée  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  s'il  apparaît  que  la  mort  du  fil- 
tien  utile,  mais  non  indispensable  de  ses 
parents,  n'a  pas  modifié  les  conditions  maté- 
riel!.s  de  leur  existence.  —  Req.  24  avr.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  326-327. 


240.  même  :  ...  que 

aident  peu- 
vent D  ml   à 

lous   rien 

la  fon  .[ii  ils  peuvent,  m 

laines  iafirraili  .,  ••  I  .nr  au  travail,  et  que, 
s'ils   rei  que    totalité    di 

laires  de  leur  enfant,  e.  i  aient 

que  t'équivalent  d  der- 

nier, habitant  mti  m  domicile 

paternel,  ou  constituaient  ea  tout  .as  un.' 
libéralité.  —  Req.  20juiU.  1903,  D.  P.  1903. 

i.  532 

250.  ...  i  »u  -ii.  leiiiand.urs 
ne  sont  pas  àgél  I  quarante-neuf  et  quarante- 
six  ans.  ou  encore  -himii.ip  *\  cinquante-  six 

-ont  atteints  d'aucune  infir- 
mité, qu'ils  exercent  un  métier  leur  piocu- 
laut  uu  salaire  journalier,  el  qu'enfin,  si  leur 
entant    habitant    &YM    eux    leur  lit   une 

part  même  a-s.-z  forte  de  son  salaire  person- 
-eineut.-  avaient  surtout  pour  objet 
de  couvrir   les  dépenses  oc. 
vie  commune.  —  Keq.  23  ocl.   1901,  I».  1'. 

1902.  l.  382,  -  Req.  10 avr.  Kir.',  H.  P.  ibid. 

251.  La  demande  du  père  el  de  la  inéie 
ivrier  a,  au  contraire,  ete  admise,  dans 

un   cas  où  il  était  constant  qu'ils  étaient,  au 
ut     de    l'accident,     atteinte     d  il. lu 
-    le-    mettant    dans    l'impossibili 
subvenir  à  leurs  besoins,  et  que  leur  fils,  qui 
leur  apportait  tous  ses  gains,  leur  constituait 
une  ai  ;  isable  à   leur  eaistance,   — 

Req.  29  oct.  [901  .  D.  P.  1008.  1.  388,  — 
Rouen,  9  a\r.  1903,  D.  P.  1904-  -•  -•'■- 
294. 

252.  Bo  tout  cas.  les  droits  du  père  et  de 
la  mère  doivent  être  envisagés  distinctement, 
et  la  demande  de  l'un  peut  être  accueillie 
tandis  que  relie  de  l'autre  est  rejetée. —  I).  P. 

2.  293,  note  3-5.  —  Grenoble,  5  nov. 
D.  P.  1902.  2.  463.  —  Rouen,  9  avr. 

1903,  précité. 

253.  —  III.  —  La  rente  due  aux  ascen- 
dants est,  comme  celle  du  conjoint,  via 

—  V.  ci -dessus  le  texte  de  1  art.  3  de  la  loi 
du  9  avr.  I  • 

254.  Elle  est  fixée  à  forfait,  et  (es  juges 
ne  peuvent  pas  la  réduire  en  dehors  du  cas 
expressément  prévu  par  ladite  loi,  notamment 
sous  prétexte  que  les  ayants  droit  ne  sont 
pas  uniquement  à  la  charge  de  la  victime.  — 
Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  II.  P. 
1900.  2.  495.  —  Douai,  29  mai  1900.  D.  P. 
190Q.  '-'•  478, 

255.  —  IV.  —  Le  quantum  de  la  rente  due 
à  chaque  ascendant  est  égal  à  10  pour  100  du 
salaire  de  la  viclime.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  : 

256.  ...  Salaire  calculé  conformément  aux 
plions  des  art.   8  et   10,   —   V. 

L.  9  avr.   1898,  »rt.  8  e!  10. 

257.  ...  Kl  sous  réserve  .le  l'application 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  si  ce  sa- 
laire excède  2  400  fr.  —  V.  suprù ,  L.  9  avr. 
1898,  art.  2,  n«  40  et  suiv. 

258.  Le  total  des  rentes  que  le  patron 
peut  être  appelé  à  servir  aux  aso 

de  30  pour  loo.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  !• 

259.  Si  oee  ayants  droit  se  trouvaient  être 
au  nombre  de  plus  de  trois,  le  maximum  de 
30  pour  100,  ain»i  fixé,  ne  permettrait  pas 
de  leur  allouer  à  chacun  10  pour  100  :  il  y 
aurait  donc  lieu  de  repartir  entre  eux  ledit 
maximum  par  portions  égales,  comme  on  le 
fait  pour  les  orphelins.  —  Sachet,  oji.  cit., 
3eedit.,t.  1,  n»59f>.  —  \r. suprà. n"*  218  et  suiv. 

260.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'extinction 
des  autre-  renies,  qui  avaient  nécessité  la 
répartition  du  maximum,  celles-ci  accroissent 
au  proiit  des  survivants,  comme  cela  a  lieu 
entre  ayants  droit  de  la  catégorie  précédente, 
celle  dés  orphelins.  —  En  sens  contraire  : 
Sachet,  op.  cit..  3'  édit..  t.  I,  u°  597;  Lou- 
bat,  op.  cit.,  2*  édit.,  u°  199.  —  V.  suprà , 
n<>»  221  à  225. 


D.  —  Droits  di 

261.  —  !.  —  Li 
enfant! 

les  mêmes  condltli  — 

Sachet,  op.  cit. .  8'  édit.,  ' 

édit.,  n»  ]>.  —  V.  h 

262.  ...  Avec  cette  diffêren  •  ipie 
la  rente  des  descendant                             * ia- 

,    celle   ,]. 
avec  I •■m   seizième  année,  comme  i 
enfants  du  premier  .lejrré.  —  V.  ci-dessus  le 
tente  de  I  art.  :t  .le  la  loi  du  9  avr. 

263.  —  11.  —  Le-  descendants  dont  il . 
i  ne  sont  autres  qne  les  petits»-. 

du  défunt— Loi  n\T.  op.  rit  .2'  édit..  n 

264.  —  111.  —  Cuir  qu'ils  aient  droit  à  un* 
:            1  faut,  en  premier  lieu,  qu'il  n 

moment  du  décès...  ni  un  conjoint  non  di' 
—  -     «m.  op.  cit.,  H'  édit..  t.  t.  n 

265.  ...    Ni    un    pnfanl    mineur   de 

ans  et.  comme  tel,  ayant  droit  à  une  rente. 
btbt;  op.  et  toc.  cit. 

266.  Mais  l'existence  d'un  ascendant  ayant 
droit  a  une  rente  ne  les  exclurai!  pas.  il  y 
aurait  seulement  |ii 

du  maximum  de  :to  p.  100.  —  V.  i 
texte  de  lai  loi  du  M  a 

Comp.  suprà,  n"  259. 

267.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les 
cend^nts  justifient  avoir  été,  du  \ivanl  de  la 
victime,    à   .su    diurne.   —   S  \chet  ,    op 

3- édit.,  t.  1,  n«  585:  Loi  BAT,  op.  cit..  M'  édit., 
n»  198.  —  Comp.  suprà,  n"'  240  à  252. 

E.  —  Droits  des  collatéraux. 

268.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  9  au. 

.  ebor.-  du  enjoint,  a 
lents  en  Ijgpe  directe.  —   $  ,  .  •  il.. 

3»  édit.,  t.  1,  ii» 001;  Loubat.oj).  c 
a»  186 

269.  Ln  conséquence,  les  collatéraux,  tels 
qu.;  les   lien-   et   sœurs,   n'ont   droit   a 
contre  le  patron.  —  Sachet,  op.  et  toc.  cit.; 
Lolbat,  op.  et  loc.  cit. 

270.  ...  Ni  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
ni  en  vertu  du  l'art.  1382  du  pri 

Code. —  V,  i.  -'.  n "■  i-  e|  suiv. 

271.  11=  pourraient  seulement,  en  tant 
qu'héritier^  du  défunt, ...  réclamer  les  sommes 
dont  celui-ci  aurait  été  créancier  lors  de  son 

.  à  titre  de  prorata  de  rente,  indemnité 
journalière  ou  frais  médicaux.  —  V.  r, 
n?  190. 

272.  ...  Ou  encore  exercer  en  leur  i...m 
.iiiel  contre  tous  tiers  responsable-  l'ac- 
tion dérivant  à  leur  profit  de  l'art.  13É 
présent  (.ode.   —    Y.  m/ra.  L.   9  avr. 

art.  7,  n">  4,  o  et  7. 

SïCT.  2.  —  RfcuLES   SPÉCIALES  CONCERNANT 

LES    OUVRIERS    ÉTRANGERS    ET     LEl'RS     AVANTS 

DROIT   KTR.VNGERS. 

273.  —  I.  —  Sur  certains  points .  les  ott- 
etrangers  sont  soumis  a  un  : 

cial,  en  ce  qui  concerne  les  droits  compétânl 
suit  à  eux-mêmes,  soit  à  leurs  ayants  droit.  — 
Sachet,  op.  cit..  Z<  édit.,  t.  1.  "n»»  204  et  s.; 
Loubat,  op.  cit..  2e  édit.,  nos208  et  s. 

274.  Les    .le  . 
peuvent  d'ailleurs  être  l'objet 
résultant  de  traites  :  elles  p.  u  i 

u  réduites  par  voie  de  réciprocité  diplo- 
matique. —  Y.  pj- dessus  le   texte  de  i  . 
position  finale  de  .  .  loidu9avi 

275.  Toutefois,  dans  aucun  ca- 
de  réciprocité  sa  peut  procurer  •■ 
étranger-  OU  a  leui  :  jM  ""  sort  meil- 
leur que  celui  qu'assurent  aux  Français  li 
positions  de  l'art.  3.  —  V-  ci-dessus  le  texte  de 
fart.  3 de  la  lui  du  9  aw.  189». 

276.  —  II.  -  traité 

1  ue  de 

l'indemnité 

édit,,».  l.i 


rv.s 


[L.  0  avr.  1808,  art.  3.]      LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


Lolbat.o/i.  cit.,  2e  édit..  na209.  —  En  ce  son?  : 
Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.  ,lu  7  févr.  1900,  D.  P.  1900.  i.  S». 

277.  Au  point  de  vue  de  la  renie  pour  in- 
capacité permanente,  l'ouvrier  étranger  est 
encore  trailé  comme  l'ouvrier  français,  tant 
qu'il  réside  sur  le  territoire.  —  Sachet,  M>, 
ci/..  3e  édit.,  t.  1.  ii"  207;  Lolbat,  op.  cit., 
n"  210. 

278.  Mai>.  s'il  cesse  de  résider  sur  le  ter- 
ritoire français,  l'ouvrier  étranger  perd  son 
droit  à  la  rente,  laquelle  est  désormais  rem- 
placée, comme  pour  le  conjoint  convolant  en 
secondes  noces,  par  un  capital  égal  à  trois 
annuités  de  sa  rente.  —  Sachet,  op.  et  loc. 
cit.:  Lolbat,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  suprà, 
n°  203.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  9  a'r.  1898. 

279.  La  résidence  hors  de  France,  dont 
la  loi  du  9  avr.  1898  tient  compte,  doit  s'en- 
tendre, non  d'un  domicile  de  droit,  mais  d'une 
résidence  de  fait  résultant  de  la  circonstance 
de  l'habitation.  —  Trili.  civ.  Narbonne,  8  nov. 
L900,  D.  P.  1904.  2.  92,  —  Trib.  civ.  Nice, 
2janv.  1901,  D.  P.  1904.  2.  92-93.  —Paris, 
16  mais  1901.  D.  P.  1904.  2.  92.  —  Civ.  c. 
7  juill.  1903.  D.  P.  1903.  1.  533.  —  Trib.  civ. 
Ni,,-.  14  déc.  1903,  D.  P.  1905.  2.  23. 

280.  En  conséquence,  un  ouvrier  étranger 
qui  habite  en  fait  la  France,  même  au  mépris 
d'un  arrêt  d'expulsion .  doit  être  réputé  rési- 
der en  France,  au  point  de  vue  de  la  loi  du 
'.i  avr.  1898.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  8  nov. 
lï*»>.  précité.  —  Trib.  civ.  Nice,  14  déc.  1903, 
précité. 

281.  Et,  inversement,  un  ouvrier  étranger 
qui  a  dû  quitter  la  France,  par  suite  d'un  arrêté 
d'expulsion,  encourt  la  déchéance  édictée  par 
la  loi  du  9  avr.  1898.  cette  loi  ne  distinguant 
pas  suivant  que  le  départ  de  France  a  été  vo- 
lontaire ou  forcé.  —  Paris,  3  janv.  1903,  D.  P. 
19114.  2.  92-93. 

282.  La  déchéance,  édictée  contre  l'ouvrier 
étranger  qui  cesse  de  résider  sur  le  territoire 
français,  s'applique,  à  plus  forte  raison,  à 
l'ouvrier  qui,  résidant  à  l'étranger,  vient  tra- 
vailler en  France,  et  a  été  victime  d'un  acci- 
dent au  cours  de  son  travail  en  France,  alors 
qu'il  résidait  à  l'étranger.  —  Civ.  c.  7  juill. 
19W5,  cité  suprà,  n°  279. 

283.  —  III. —  Quant  aux  ayants  droit  étran- 
gers de  l'ouvrier  étranger,  il  faut  distinguer 
suivant  que  les  ayants  droit  de  l'ouvrier 
étranger  résidaient,  ou  non,  sur  le  territoire 
fiançais  au  moment  de  l'accident.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

284.  Si.  au  moment  de  l'accident,  ils  rési- 
daient en  France,  ils  ont  les  mêmes  droits,  en 
principe,  que  les  représentants  d'un  ouvrier 
français.  —  Sachet,  op.  cit.,  n°  213. 

285.  Toutefois,  si,  après  l'accident,  ils 
cessent  de  résider  sur  le  territoire  français, 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  tel  qu'il  a 
été  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  décide 
qu'ils  n'ont  plus  droit,  pour  toute  indemnité, 
qu'à  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui 
leur  était  allouée,  sans  que  d'ailleurs  ce  ca- 
pital puisse  dépasser  la  valeur  actuelle  de  la 
rente  d'après  le  tarif  visé  à  l'art.  2S  de  ladite 
loi  du  9  avr.  1898.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art   3  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

286.  Si,  au  moment  de  l'accident,  les 
ayants  droit  de  l'ouvrier  étranger  ne  rési- 
daient pas  sur  le  territoire  français ,  ils  sont 
l'objet  d'une  disposition  rigoureuse,  qui  se 
retrouve,  d'ailleurs,  dans  la  plupart  des  légis- 
lations étrangères  :  ils  n'ont  aucun  droit  aux 
rentes  édictées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr. 
189S.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit,  t.  1,  n°213; 
Lolbat,  op.  cit.,  2» édit., n°21i.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

287.  Et,  comme,  d'autre  part,  l'art.  2  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  les  empêche  d'invoquer  au- 
cun autre  texte,  et  particulièrement  l'art.  1382 
du  présent  Code,  il  s'ensuit  que,  dans  ce  cas, 
ils  n'ont  droit  à  aucune  réparation  sous  au- 
cune forme.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  1, 


n»  214.  —  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898,  art.  2, 
a"  L8  a  22. 

288.  Spécialement,  la  veuve  d'un  ouvrier 
étranger  mort  en  France  victime  d'un  accident 
,lu  travail  régi  par  la  loi  du  9  avr.  1898  est  non 
recevable  à  réclamer  pour  elle  et  ses  enfants 
mineurs  aucune  indemnité,  si.  au  moment 
,1e  l'accident,  ni  elle  ni  ses  enfants  ne  rési- 
liaient sur  le  territoire  français.  —  Paris, 
16  mars  1901,  D.  P.  1904.  2.  92-93. 

289.  Cette  déchéance  s'applique  à  tous  les 
ayants  droit  de  l'ouvrier  étranger  :  conjoint 
et  enfants,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  ascendants 
ou  descendants.  —  Trib.  civ.  Nice,  2  janv. 
1901,  I).  P.  1904.  2.  92-93.  —  Chambéry, 
13  août  1902  (sol.  impl.),  D.  P.  1905.  2.  22. 

290.  Ainsi,  pour  calculer  la  rente  due  aux 
enfants  d'un  ouvrier  étranger,  mort  victime 
d'un  accident  du  travail,  on  ne  doit  tenir  aucun 
compte  de  ceux  de  ces  enfants  qui  résident  à 
l'étranger.  —  Chambéry ,  13  août  1902 ,  précité. 

291.  Mais  la  déchéance  susvisèe  est  person- 
nelle à  chacun  des  ayants  droit  de  l'ouvrier 
étranger.  —  Trib.  civ." Nice,  2  janv.  1901,  cité 
suprà,  n"  287. 

292.  En  conséquence,  si,  au  moment  d'un 
accident  mortel,  la  veuve  de  l'ouvrier  étran- 
ger qui  en  a  été  victime  résidait  seule  en 
France  avec  lui,  tandis  que  leur  enfant  mi- 
neur résidait  à  l'étranger,  la  demande  d'in- 
demnilé  formée  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  n'est  recevable  qu'au  nom  de  la  veuve 
et  ne  l'est  pas  au  nom  de  -l'enfant  mineur.  — 
Même  jugement. 

293.  La  part  de  ceux  qui  sont  ainsi  déchus 
n'accroit  pas  aux  autres  :  les  ayants  droit  ré- 
sidant en  France  ne  reçoivent  donc  que  la 
part  qu'ils  auraient  reçue  si  les  autres  y 
avaient  résidé  également.  —  Sachet,  op. 
cit..  3«  édit..  t.  1,  n»  215;  Loubat,  op.  cit., 
2'  édit.,  n»  213. 
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(perte)  52. 
Médecin  ;  prescriptions , 

observation, négligence) 

127  s. 

—  V.  Frais  médicaux, 
Visite  médicale. 

Mort.  V.  Accident  mor- 
tel. 

Motifs  des  jugements. 
V.  Incapacité  perma- 
nente partielle -rente. 

Œil  (perte)  65  s.,  168  s., 
174  s.,  178. 

Omoplate  (  fracture  ) 
51. 

Opération  chirurgi- 
cale (caractère  facul- 
tatif) 130  s. 

Ophtalmie  125 ,  169. 

Orphelin.  V.  Enfants. 

Ouvrier  étranger  270 
s.  ;  (ascendants)  281  s., 
287;  (capital,  quotité) 
276;  (conjoint)  281  s.. 
286  s.;  (déchéance)  276 


s.:  (déchéance,  modi- 
fications) 272  s.;  (des- 
cendants) 281  s.,  '267; 
(enfants)  281  s„  28 
(expulsion ,  arrêté)  27M 
-  ;  (frai  -  médicaux)  374; 

(incapacité  peimaNeiilei 

275  s.;  (indemnité  tem- 
poraire) 274;  (récipro- 
cité diplomatique)  272 
s.:  ne-nue  spécial]  271 
rente  viagère]  275 
ie  [denceen  France) 
275;  (résidence  hors  de 
France)  27f.  s.:  (veuve, 
droits)  286  s. 
Ouvrier  étranger- 
ayants  droit  2M  -  : 
i  capital ,  quotiti  I 
(déchéance)  2*e 
(droits)  281  s.;  (droil 
commun  }  285  ;  (  indem- 
nité temporaire  )  282  ; 
(rente)  2s2,  284;     - 

dence    en    France  I    281 

s.  ;  (résidence  en  France, 
cessation)  283;  (rési- 
dence hors  de  France) 
284  s. 

Payement.  V.  Acci- 
dent mortel  -  rente ,  In- 
capacité permanente 
partielle -rente.  Indem- 
nité temporaire. 

Pension  de  retraite. 
V.  Incapacité  perma- 
nente partielle -rente. 

Pharmacien.  V.  Frais 
pharmaceutiques. 

Poignet  (perte)  53. 

Pouvoir  du  juge  75  s.; 
119,  239  s. 

Provision.  V.  Incapa- 
cité permanente  par- 
tielle. 

Rente.  V.  Accident  mor- 
tel ,  Descendants ,  En- 
fants. 

Rente  viagère.  V.  As- 
cendants, Conjoint.  In- 
capacité permanente , 
Ouvrier  étranger. 

Résidence.  V.  Ouvrier 
étranger. 

Salaire.  V.  Incapacité 
permanente ,  Indem- 
nité temporaire. 

Séparation  de  corps. 
V.  Conjoint. 

Service  militaire.  V. 
Indemnité  temporaire. 

Sexe.  V.  Conjoint. 

Tiers.  V.  Incapacité  tem- 
poraire. 

Traité  diplomatique 
272  s. 

Travail  (aptitude),  V. 
Incapacité  permanente 
partielle  ;  (  reprise  ) ,  V. 
Incapacité  permanente 
partielle ,  Indemnité 
temporaire  ;  (  suspen- 
sion) ,  V.  Indemnité  tem- 
poraire. 

Visite  médicale.  V.  In- 
demnité temporaire. 


Loi   du   »    avr.    I§D8. 

Art.  4. 

(Modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905.) 

Le  chef  d'entreprise  supporte,  en 
outre ,  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques et  les  Irais  funéraires.  Ces 
derniers  sont  évalués  à  la  somme  de 
100  francs  au  maximum. 

La  victime  peut  toujours  faire  choix 
elle-même  de  son  médecin  et  de  son 
pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef 
d'entreprise  ne  peut  être  tenu  des 
frais   médicaux   et    pharmaceutiques 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton 
où  est  survenu  l'accident,  conformé- 
ment a  un  tarif  qui  sera  établi  par 
arrêté  du  ministre  du  commerce, 
après  avis  d'une  commission  spéciale 
comprenant  des  représentants  de  syn- 
dicats de  médecins  et  de  pharma- 
ciens, de  syndicats  professionnels  ou- 
vriers et  patronaux,  de  sociétés  d'as- 
surances contre  les  accidents  du  tra- 
vail et  de  syndicats  de  garantie,  et  ! 
qui  ne  pourra  être  modifié  qu'a  inter-  I 
valles  de  deux  ans. 

Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  ! 
dans  tous  les  cas,  en  outre  des  obli- 
gations contenues  en  l'article  3,  des 
frais  d'hospitalisation  qui,  tout  com- 
pris,   ne  pourront   dépasser    le    tarif  i 
établi  pour  l'application  de  l'article  24  [ 
de  la  loi  du   15  juillet  1893  majoré 
df   50   pour  100,  ni  excéder  Jamais 
4  francs    par   jour    pour    Paris,    ou  | 
3  fr.  50  partout  ailleurs. 

Les  médecins   et   pharmaciens   ou  I 
les    établissements  hospitaliers    peu- 
vent actionner   directement   le  chef 
d'entreprise. 

Au  cours  du  traitement,  le  chef 
d'entreprise  pourra  désigner  au  juge 
de  paix  un  médecin  chargé  de  le  ren- 
seigner sur  l'état  de  la  victime.  Cette 
désignation,  dûment  visée  par  le  juge 
de  paix,  donnera  audit  médecin  accès 
hebdomadaire  auprès  de  la  victime 
en  présence  du  médecin  traitant,  pré- 
venu deux  jours  à  l'avance  par  lettre 
recommandée. 

Faute  par  la  victime  de  se  prêter 
à  cette  visite,  le  payement  de  l'in- 
demnité journalière  sera  suspendu 
par  décision  du  juge  de  paix,  qui  con- 
voquera la  victime  par  simple  lettre 
recommandée. 

Si  le  médecin  certifie  que  la  vic- 
time est  en  état  de  reprendre  son  tra- 
vail et  que  celle-ci  le  conteste,  le 
chef  d'entreprise  peut,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  incapacité  temporaire,  requérir 
du  juge  de  paix  une  expertise  médi- 
cale qui  devra  avoir  lieu  dans  les 
cinq  jours  (1). 

Ancien  article  4  :  Travaux  préparatoires,  D.  P. 
98    V  71. 

Lui  du  31  mars  1905  :  D.  P.  1905.  4.  106,  note  4. 

(1)  Ancien  art.bde  la  loi  duQavr.  1898.  —  Le  chef 
d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers 
sont  évalués  à  la  somme  de  cent  francs  au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques ,  si 
la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin, 
le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque 
département  pour  l'assistance  médicale  gratuite. 


DIVISION 

§  1.  —  Frais   médicaux  et  pharmaceu- 

li'lties  (n°  1). 

§2. — Frais  d'hospitalisation    (n°  28). 
S  3.  —  Fraie  funéraires  ([n»  32). 


§  1er.  —  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

1.  —  I.  —  Le  patron  est  tenu  de  rembourser 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  comme 
accessoire'  de  L'indemnité  temporaire. —  V.  el- 
le texte  de  l'art,  i  de  la  loi  du  9  avr. 

1898. 

2.  Il  peut  toutefois  se  décharger  de  celte 
obligation,  moyennant  les  conditions  énon- 
cées aux  arl.  5  et  0  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

—  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  5,  texte  et 
n°»  1  et  2,  et  art.  G,  texte  et  n"  1  à  3. 

3.  Le  remboursement  des  frais  médicaux 
el  pharmaceutiques  est  dit  pendant  tout  le 
temps  que  court  l'indemnité  temporaire.  — 
Req.  20  oct.  1903,  D.  P.  1904.  1.  510. 

4.  ...  C'est-à-dire  à  partir  du  cinquième 
jour  après  l'accident.  —  Sachet,  Traité 
théor.  et  prat.  de  la  législ.  sur  les  ace.  du 
travail,  3°  édit.,  t.  1,  n°  605. 

5.  ...  Ou  même,  depuis  la  loi  du  31  mars 
1905,  à  partir  du  premier  jour,  si  l'incapacité 
a  duré  plus  de  dix  jours.  —  V.  suprà ,  L. 
9  avr.  1898,  arl.  .'!,  n°»  1G  à  19. 

6.  ...  Jusqu'au  jour  de  la  guérison  ou  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  ou  du  décès.  — 

—  Req.  26  oct.  1903,  cité  suprà,  n"  3.  —  En 
ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  1. 1,  n»  606. 

7.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  l'ouvrier  français  et  l'ouvrier  étranger, 
même  quand  celui-ci  quitte  la  France  pour 
se  faire  soigner. —  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  3,  n°  276. 

8.  —  II.  —  Les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques comprennent  toutes  les  dépenses 
nécessitées  par  le  traitement  curatif  néces- 
saire à  la  guérison  ou  à  l'amélioration  de  la 
lésion  traumatique.  —  Sachet,  op.  cit. ,3e édit., 
t.  1,  n»  608. 

9.  Ces  frais  comprennent  spécialement  : 
...  les  honoraires  du  médecin  et  le  coût  des 
médicaments.  —  Sachet,  op.  et  loc.  cit. 

10.  ...  Les  frais  de  traitements  éleclrothéra- 
piques,  radiothérapiques,  hydrothérapiques , 
mécanothérapiques,  etc.  —  Sachet,  op.  et 
loc.   cit. 

11.  ...  Les  frais  des  opérations  chirurgi- 
cales de  tous  les  degrés.  —  Sachet  ,  op.  et 
loc.  cit. 

12.  ...  Sans  distinction  entre  les  opérations 
graves  ou  les  soins  médicaux  essentiels  et  les 
soins  médicaux  accessoires  donnés  par  des 
spécialistes.  —  Trib.  paix  Courbevoie,  8  mai 
1900,  D.  P.  1902.  2.  68. 

13.  ...  Notamment, les  soins  donnés  par  un 
chirurgien-dentiste,  dans  le  cas  d'un  ouvrier 
qui  a  eu  les  dents  arrachées  ou  cassées.  — 
Trib.  paix  Courbevoie,  8  mai  1900,  précité. — 
En  ce  sens  :  Sachet,  op.  et  loc.  cit. 

14.  ...  Enfin,  les  frais  des  appareils  ortho- 
pédiques ou  autres  nécessaires  pendant  la  pé- 
riode du  traitement  curatif,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au jour  de  la  consolidation  de  la  blessure. 

—  Sachet,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  611. 

15.  Mais,  à  partir  du  moment  de  la  guérison 
ou  de  la  consolidation  de  la  blessure,  les 
rentes  fixées  par  la  loi  du  9  avr.  1898  à  une 
quote-part  déterminée  du  salaire  constituent 

SI    ma»- S  avr.    U»0.ï.  —  Loi   modifiant 

divers  articles  de  la  loi  du  M  avril  18*  sur  les 
accidents  d»  travail.  —  Publiée  au  Journ.  off.  du 
2  avr.  1905.  —  (D.  P.  1905.  4.  101-104.) 

Art.  1".  Les  articles  3,  4,  10,  15,  16.  19.  21,  27 
et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  4... 

(V.  le  texte  cl-dessu»,  à  U  place  du  texte  primitif  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  s  avr.  1848.) 
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la  seule  réparation  à  laquelle  ait  droit  l'ou- 
vrier, el  le  juge  ne  peut,  sous  aucun  pi 
el  d'aucune  façon,  augmenter  ou  dis 
cetle  renie  (en  dehors  des  cas  de  faute  inex- 
oi|  du  patron,  soit  de  l'ouvrier, 
dans  les  limites  posées  par  l'art.  20  de  ladite 
loi  .— Ci  Y.  c.  85  Juin  19  2,D  P.  I 

16.  11  n'est  pas  permis,  en  conséquence, 
d'allouer  a  un  ouvrier  victime  d'un  accident, 
indépendamment  de  la  rente  fixée  par  la  loi, 
une  somme  représentant  la  valeur  d'un  appa- 
reil orthopédique  et,  en  outre,  une  somme 
payable  :  :  auellement  pour  le  renouvellement 
etl'entrel  cet  appareil.  —  Dijon,  10  mars 
1902  D.  P.  1904.  2.  294.  —  Civ.  c.  25  juin 
1902    IL  P.  1902.  1.  341.  —  Toulouse,  8  juiU. 

.    2,  294.   —   En  ce  sens  : 
Sachet,  op.  ciL.3'  édit.,  t.  1,  n°  (Ut.  —  V. 
.  L.9avr.  1898,  art.  3,  n»  114. 

17.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que 
les  frais  d'entretien  et  de  renouvellement  de 
l'appareil  prolhétique  qui  permet  à  l'ouvrier 
de  gagner  le  salaire  réduit  en  raison  duquel  la 

i  été  arbitrée,  doivent  être  supportés  par 
le  patron  sous  forme  d'un  supplément  di 
rente.  — Trib.  civ.  Saint-Etienne,  20  mai  1904, 
D.  P.  1905.  5.  1Q. 

18.  —   111.    —  L'ouvrier   est   aulo: 
s'adresser,  soit  a  un  médecin,  soit  à  un  phar- 

!i  de  son  choix.  —  Sachet,  op.  cit.. 
3«  édit.,  t.  1,  nos  015  et  618;  Lolbat.  Traité 
sur  le  risque  professionnel, 2e  édit.,  n°  215.  — 
V.  ci-dessus  le  lexle  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
9  avr.  1898. 

19.  Et,  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi 
du  '.'  avr.  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905,  il  est  interdit,  sous  peine  d'une  amende 

tionnelle,  de  porter  atteinte  ou  tenter 

de  porter  atteinte  à  ce  droit,  notamment  par 

ce  de  renvoi  ou  par  relus  ou  menace  de 

les  indemnités  du. -s  en  vertu  de  la  loi.  — 
V.  in Ira.  L.  9  avr.  1898,  art.  30,  texte  et  n»  15. 

20.  Le  patron  a  seulement  le  droit  de  sur- 
veiller le  traitement.  —  Sachet,  op.  cit., 
3e  édit..  t.  1,  n»  617. 

21.  Ce  droit  du  patron  a  été  réglementé 
par  la  loi  du  31  mars  1905  :  dans  la  législa- 
tion présente,  et  en  vertu  du  texte  nouveau 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avr.  189S,  le  patron 
est  autorisé  1  •  désigner  au  juge  de  paix  un 
médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état  de 
la  victime  » ,  qui  doit  se  laisser  visiter  par 
lui,  une  fois  par  semaine,  »  en  présence  du 
médecin  traitant  prévenu  deux  jours  à  l'avance 
par  lettre  recommandée  ».  Si  la  victime  refuse 

prêter  à  cette  visite,  le  juge  de  paix 
décide,  après  l'avoir  convoquée  par  lettre 
recommandée,  que  le  payement  de  l'indemnité 
temporaire  est  suspendu.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

22.  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  la  victime  peut  reprendre  le  travail, 
le  patron  peut  >  requérir  du  juge  du  paix  une 
expertise  médicale,  qui  devra  avoir  lieu  dans 
les  cinq  jours  ..  ;  toutefois  ce  droit  est  limite 
an  cas  d'incapacité  purement  temporaire.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  la  disposition  finale 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

23.  —  IV.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  le  médecin  traitant 
et  le   pharmacien  sont  autorisés  à  se  faire 

Payer  conformément  aux  conventions  ou  à 
usage,  —  Av.  com.  consult.  des  assur. 
contre  les  ace.  du  Irav.  du  31  mai  1899, 
P.  P.  1900.  i.  20,  ?•  col.  in  fine. 

24.  Sous  l'empire  du  texte  primitif  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  le  patron 
n'était  tenu  de  contribuer  à  ce  payement  que 
pour  partie,  à  concurrence  d'une  somme 
taxée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  était 
survenu  l'accident,  conformément  au  tarif 
en  vigueur  pour  l'assistance  médicale  gra- 
tuite. —  Sachet,  op.  cit..  3*  édit..  I.  I.  n  622; 
Loi  mat,  op.  cit..  2«  édit.,  n»  215.  —  V.  ce 
texte,  supra,  p.  969.  note  1. 

25.  El  il  avait  été  jugé  que,  dans  les  dé- 
partement* OÙ  il  n'existe  pas  de  tarif  i 


pour  l'assistance  le  ( 

nt  dans  le  la  Seine),  les 

-..  par  li  ^ 
devaient  être   fl«és  au   taux   u>ite  par  les  mc- 

pour  la  clientèle  ouvrière.  —  Trib. 
Paris     13«  arr.  |,  22  déc.  Ï899,   D 
[900   '-'.  73.  —  Trib.  paix  Courbevoie,  8  mai 
[900,   le   i'.    I 

26.  Dans  la  législation  présente,  et  depuis 
la  loi  du  31  mars  Î905,  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  le  chef  d'entreprise  peut 
être  tenu  des  frais  médicaux  el  pharmaceu- 
tiques e-t  hxée  par  le  juge  de  paix,  «  confor- 
mément à  un  tarif  ...  établi  pu  arrêté  du 
ministre  du  commerce,  après  avis  d'une  eom- 

II  spéciale,  ...  el  qui  ne  pourra  être 
modifié  qu'à  intervalles  de  deux  ans  ».  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
9  avr.  1898. 

27.  L'art.  2  de  la  loi  du  31  mars  1905  a 
fixé  le  délai  d'établissement  et  d'application 
de  ce  tarif  (1).  —  V.  ci-dessous,  noie  1. 

S  .'.  —  Frais  d'hospitalisation. 

28.  —  I.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  on  admettait  que  le  chef  d'en- 
treprise devait,  outre  l'indemnité  journalière, 
les  frais  d'hospitalisation,  à  moins  que  la  vic- 
time, refusant  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques assurés  par  l'entreprise,  n'eût  elle- 

fait  choix  de  l'hospitalisation.  —  Av. 
com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.  du  lOjanv,  19QQ,  D.  P.  1900.  4.  2". 

29.  Depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  les 
frais  d'hospitalisation  sont  dus  sans  distinc- 
tion par  le  patron,  et  l'art.  4  nouveau  de  la 
loi  du  9  avr.  189S  édicté  seulement  un  tarif 
maximum.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

30.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
31  mars  1905,  ladite  loi  n'est  entrée  en  vi- 
gueur —  en  ce  qui  concerne  le  maximum  des 
frais  d'hospitalisation —  que  trente  jours  après 
sa  promulgation  (2).  —  V.  le  texte  de  cetle 
disposition,  ci-dessous,  note  2. 

31.  —  II. —  D'après  le  texte  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905,  l'établissement  hospitalier  peut 
actionner  directement  le  chef  d'entreprise  en 
payement  de  ces  frais. —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

§  3.  —  Frais  funéraires. 

32.  En  cas  d'accident  mortel,  le  patron 
doit,  a  concurrence  de  100  fr.,  le  rembourse- 
ment des  frais  funéraires  comprenant  la  levée, 
transport  et  sépulture  du  corps,  ainsi  que  les 
droits  dus  au  ministre  du  culte  et  h  la  fa- 
brique ou  au  consistoire,  les  frais  de  faire- 
part,  etc.  —  Sachet,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  1, 
n-  631  ;  Loubat,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  218. 

33.  Et  le  patron  ne  peut  pas  se  décharger 
de  cette  obligation  en  affiliant  son  ouvrier  a 
une  caisse  de  secours.  —  V.  infrà.  L.  9  avr. 
1898,  art.  5,  n°  3. 

(1)  31  niars-S  avr.  10O5.  —  Loi  modifiant 
divers  articles  de  la  loi  au  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail,  —  Publiée  au  Journ.  ojf.  du 
2  avr.  1905.  —  (  D.  P.  1905.  4.  101-116.1 

Art.  2.  Le  tarif  visé  à  l'article  4  rie  la  loi  du  9  avril 
1898,  ci-dessus  modifié,  devra  être  établi  dans  un 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  promulgation  rie 
la  présente  loi  et  publié  au  Journal  officiel.  Il  sera 
appliqué  un  mois  après  cette  publication,  et  jusqu~ta 
le*  tarifs  d'assistance  médicale  gratuite  resttioiii 
transitoirement  applicables. 

(2)  31  marn-t  avr.  1005.  —  Loi  modifiant 
divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail.  —  Publiée  au  Journ.  off.  du 

905.  -  (D    P.  1905.  A-  101-117.) 
Art.  4.  I.a  présente  loi  —  en  ce  qu'elle  décii 
l'IÛdemi  a  partir  du  | 

lui  de  l'accident,  si  de  Ira- 

.  us  de  dix  jours  —  et  en  ce 
iii.iun  des  frais  d'hospitalisation  —  n'i 
en  vigueur  quo  trente  Jours  après  sa  promulgation. 


Loi  du   »   avril    istm. 
Art.  5. 

Los  chefs  d'entreprise  peuvent  se 
décharger  pendant  les  trente,  soixante 
ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à 
partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de 
payer  aux  victimes  les  Irais  de  mala- 
die et  l'indemnité  temporaire,  ou  une 
partie  seulement  de  cette  indemnité, 
comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils 
justifient  : 

1°  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers 
à  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
pris  a  leur  charge  une  quote-part  de 
la  cotisation  qui  aura  été  déterminée 
d'un  commun  accord,  et  en  se  con- 
li.rmant  aux  statuts -type  approuvés 
par  le  ministre  compétent,  mais  qui 
ne  devra  pas  être  Intérieure  au  tiers 
de  cette  cotisation; 

2°  Que  ces  sociétés  assurent  a  leurs 
membres,  en  cas  de  blessures,  pen- 
dant trente,  soixante  ou  quatre-vingt- 
dix  jours,  les  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques et  une  indemnité  jour- 
nalière. 

Si  l'indemnité  journalière  servie 
par  la  société  est  inférieure  a  la  moi- 
tié du  salaire  quotidien  de  la  victime, 
le  chef  d'entreprise  est  tenu  de.  lui 
verser  la  différence. 

Travaux  préparatoires ,  D.  P.  98.  4.  72. 

1.  Si  le  patron  a  affilié  ses  ouvriers  a  une 
caisse  de  secours,  dans  les  conditions  énon- 
cées par  l'art.  5  de  la  loi  du  9  avr.  1898  cm 
par  l'art.  6  de  la  même  loi),  il  est  déchargé 
envers  eux,  à  concurrence  des  obligations 
acceptées  par  cette  caisse,  de  la  dette  de  l'in- 
demnité temporaire  et  de  celles  des  frais  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques.  — Sachet,  Traite 

et  prat.  de  la  législ.  sur  les  ucc.  du 
travail,  3*  édit.,  t.  1,  n°737;  Loubat,  Traité 
sur  le  risque  professionnel,  2e  édit..  n»  254. 

2.  ...  Sans  recours  de  l'ouvrier  contre  lui, 
au  cas  où  la  caisse  n'exécute  pas  ses  obliga- 
tions.—  Sachet, op.  cit.,  3'  édit.,  t.  1.  '. 

3.  Mais  le  patron  ne  peut  pas,  dans  h  - 
mêmes  conditions,  se  décharger  des  frais  fu- 
néraires. —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.  t.  1, 
n°  738;  Loubat,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  256. 

loi  du  0  avril  1898. 

Art.  6. 

Les  exploitants  de  mines,  minières 
et  carrières  peuvent  se  décharger  des 
frais  et  indemnités  mentionnés  a  l'ar- 
ticle précédent  moyennant  une  sub 
vention  annuelle  versée  aux  paisses 
ou  sociétés  de  secours  constituées 
dans  ces  entreprises  en  vertu  de  la 
lui  du  2!)  juin   189'». 

Le  montant  et  les  conditions  de 
celte  subvention  devront  être  accepté^ 
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par  la  société  «t  approuvés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

c.c-s  deux  dispositions  Beront  appli- 
cables a  tous  autres  chefs  d'industrie 
qui    niiroiil     crée    en    faveur  de-    leurs 

ouvriers  des  caisses  particulières  de 

secours   en   conformité   du   titre    :'.    de 

la  loi  du  uo  juin  1894.  L'approbation 
prévue  ot- dessus  sera,  eu  ce  qui  les 
concerne,  donnée  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Travaux  préparatoires,  D.  P.  98.  4.  72. 

1.  L'art.  6  de  fa  loi  dû  '.''  avi 

deuï  —  V.  les  deux  ou- 

anls. 

2.  D'une  part,   les  exploitants  de  mines, 
minières  et  carr  it  se  déchai 
l'indemnité  temporaire  et  des  frais   m 

et  pharmaceutiques,  conformément  à  l'art,  ô 
Je  ladite  loi,  à  la  seule  condition  de 
une  subvention  à  la  Caii 

à  la  loi  d  .  14    D.  P.  94.  4.  M 

V.  le  lexte  de  cette  loi,  Code  de»  lois  ■ 

■  es.  I.   3,  Vlll  ,  vj  Mines,  p.  961 

3.  Ti  striels  peuvent  ins 
dans  leur  entrepris.,  une  caisse  ou  soi 

ors,  suivant  le  régime  de  la  loi  du 
1894,  s'ils  le  préfèrent  au  régime  qu'institue 
la   loi  du  9  avr.   1S0S  dans  son  art:  5.  —  V. 
ci-dessus  le  texte  de  l'art.  6  de  la  loi  du 9 avr. 

Loi   du    f»    avril    I  s!» s. 

Art.   7. 
(Modifié  par  fa  loi  du  22  mars  4902.) 

Indépendamment  de  l'action  de  la 
présente  loi,  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants conservent  en  a  Ire  les  auteurs. 
d«  l'accident,  autres  que  le  patron  ou 
ses  ouvriers  et  préposée,  le  droit  de 
réclamer  la  réparai  i.  m  du  préjudiee 
causé,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

L'indemnité  qui  leur  sera  allouée 
exonérera  à  due  concurrence  le  chef 
de  l'entreprise  des  obligations  mises 
à  sa  charge.  Dans  le  cas  ou  l'acci- 
dent a  entraîné  une  incapacité  per- 
manente ou  la  mort,  cette  indemnité 
devra  être  attribuée  sous  forme  de 
rentes  servies  par  fa  Caisse  nationale 
des  retraites. 

En  outre  de  cette  allocation  sous 
forme  de  rente,  le  tiers  reconnu  res- 
ponsable pourra  être,  condamné,  soit 
envers  la  victime,  soit  envers  le  chef 
de  l'entreprise,  si  celui-ci  intervient 
dans  l'instance,  au  payement  des 
autres  indemnités  et  frais  prévus  aux 
articles  3  et  4  ci -dessus. 

Cette  action  contre  les  tiers  respon- 
sables pourra  même  être  exercée  par 
le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et 
périls,  au  lieu  et  place  de  la  victime 


00     de     ses     ayants    droit     si    ceux-ci 

négligent  d'en  faire  usage  |  I  |, 

■■le  7  :  Travaux  préparatoires,  D.  P. 
98.  4.  7! 
Loi  du  22  mars  l'Jui  ;  D.  P.  19U2.  4.  . 

DIV 

§  1.  —  Principes  généraux  sur  la  nature 
et  lexercice  rie  l'un 
lex  lier»  respomaêhi  de  l'aeoi- 

dent  ,  n     1 

§  2.  —  Acliu.i   de    l'ouvrier  ou   de  ses 
ayant»  droit    contre   let 
responsn/.li 

§  3.  —  Action  du  patron  oontre  1rs  tiers 
responsables   w  SU,). 


§  1".  —  Principes  généraux 

sur  la  nature  et  l'exercice  de  l'action  centre 

tes  tiers  responsables  de  l'accident. 

1.  Il  se  peut  qu'un  accident  survenu  par  le 
fait  ou  à  "occasion  du  travail  de  l'ouvrier. 
dans  une  entreprise  assujettie  à  la  loi  du  9  avr. 
1898,  soit  imputable  au  fait  d'un  tiers.  —  V. 
les  numéros  suivants. 

2.  Dans  ce  cas  .  l'ouvrier  a  d'abord,  contre 
le  patron,  l'action  spéciale  organisée  par  la 
loi  du  9  avr.  1898,  i  l'exclusion  de  toute  action 
de  droit  commun.  —  V.  suprà.L.  9aw, 
texte  et  art.  2 ,  n"  4  et  suiv. 

3.  L'ouvrier  a,  en  outre,  une  action  contre 
le  tiers  responsable  de  l'accident.  — V.  i;i//«, 
nos  i  à  9. 

4.  Mais,  contre  leli  dde  de  l'ac- 
cident, la  loi  du  9  avr.  1888,  étant  une  loi 
spéciale  qui  a  pour  unique  objet  de  régler  les 
rapports  d'ouvriers  à  patrons  ou  entrepre- 
neurs, ne  saurait,  en  aucune  façon ,  élre  in- 
voquée. La  responsabilité  quasi-délictuelle 
du  tiers  ne  peut  donc  être  mise  en  jeu  que 
conformément  au  druit  commun.  —  N'imes, 
10  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  130. 

5.  L'action  résultant  du  droit  commun 
contre  le  tiers  responsable,  action  que  l'art.  7 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  a  pour  objet  de  réser- 
ver, peut  d'abord  èlre  exercée  par  la  victime 
de  l'accident,  en  cas  d'incapacité  temporaire 
ou  permanente.  —  Sachet,  Traité  théor.  et 
prat.  de  la  législ.  sur  les  ace.  du  travail. 
3'  édit..  I.l,n»768.— V.  *«prd,art.  3,0"  34, 
82  et 

6.  Elle  peut  etra aussi  exercée  par  les  ayant-. 
droit  de  la  victime,  eu  cas  d'accident  martel, 
—  V.  le  numéro  suivant. 

7.  Et,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  action  de 
droit  commun,  les  ayants  droit  autorisés  à 
l'exercer  sont  tous  ceux  que  le  droit  commun 
autorise  à  demander  la  réparation  du  préju- 
dice que  leur  cause  le  décès,  et  non  pas  seu- 
il) .1 .i  or»,  7  de  la  loi  du  9  avr.  1838.  —  In- 

dépendamment  de  l'action  résultant  do  la  présent.' 
loi,  la  victime  i  poptre 

les  aut>  idéal  autres  que  le  patroq 

-.le  droit  de  réclamer  la  répara- 
tion du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du 
droit  commun.  —  L'Indemnité  qui  leur  sera  (allouée 
i  a  à  due  concurrence  le  chef  d'entreprise  des 
obligations  mises  à  sa  charge.  —  Cette  action  contre 
Usantes  pourra  même  être  exur.-ée  pu 
le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls,  au  lieu 
et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si 
ceux-ci  néflipent  d'en  faire  usage. 

•  •-ta  mura  !»•«.  —  Jx>i  modifiant  Mvri 

articles  de  in   loi  du  9  oiril  1698,  concernant  let 

responsabilités  des  accidents  dont  ks  ouvriers  sont 

travail.  —  Publiée  au  Journ. 

off.  du  27  mars  1902.  —  (D.  P.  1902.  \.  ït-34.) 

Art.  1".  Les  articles  2,  7,  t!  s,20et 

■..-I  qu'il 
suit  : 
Art.  7.  Indépendamment  de  l'action... 

CT.  <-i-d.--u,  le  t.-xie,  h  \\  place  da  texto  primitif  de 
Vmn.\7  du  la  loi  d»  »  avr.  îausj 


lement  ceux   à  qui  l'art.  ::  de  la  loi  du  9  avr. 

I  corde  une  aclio 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1 ,    u ■■■   , 
tuprà,  L.9avr.  1898,  art.  2,  n»  22,  et  L.  9  avr 
1898,  ut.  3.  n°-  195  et  KO. 

8.  Enfin  le  palron  lui-même  est  subrogé 
par  I  art.  7  de  la  loi  du  9  avr.  iti'JS  dan»  le 
bénéfice  de  l'action  qui  couipéle  à  la  vielime 
ou  à  ses  avants  droit.  —  s,aohbt,  op.  cil.. 
3»  édit.,  t.  f.  n°  770.  —  V.  iri/.u.  n-  '.'1       l 

9.  La   réparation  obtenue  contre  le 
responsables  pour  elfet  d  exonérer  le  patron, 
soit  complètement,   soit  jusqu'k  due  coneur- 

suivant  le  otùffra    qu'elle  atteint.   — 
f,  op.  cit..  ti    183;  Loi  avr,  ïraitésur 
les  risques  professionnels,  f  édit-,  nu  383. 

§  2.  —  Action  de  l'ouvrier  ou  de  ses  ayants 
droit  contre  les  tiers  responsables. 

10.  —  I.  —  L'ouvrier  ou  ses  ayants  droit, 
n'ayant  contre  le  patron  ou  ses  préposés  que 
l'action  spéciale  organisée  par  la  loi  du  9  avr. 

ne   peuvent  exercer  l'action   que  leur 
réserve  l'art.  7  de  la  loi  du  9  avr.  I89Î 
contre  les  tiers  autres  que  le  patron  0 
préposés.  —  Sachet,  op.  cit.,  3«  édit..   1.1, 
n°  774;  Loubat,  op.  cit.,  2'  édit.,  n"  : 

11.  Jugé  à  cet  é^ard:...  que  dans  le  cas  où 
l'accident  est  survenu  sous  la  direction  d  un 
second  chef  d'entreprise,  à  la  disposition  du- 
quel l'ouvrier  avait  été  mis  par  son  patron 
babittiel.ee  second  chef  d'entreprise  doit  être 
considéré  comme  un  simple  préposé  du  palron 
habituel,  qu'il  n'est  donc  pas  un  tiers,  qui 
puisse  être  actionné  en  verlu  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  9  avr.  1S9£,  et  que  l'ouvrier  n'a  ici 
qu'une  seule  action  contre  son  patron  habi- 
tuel.— Civ.c.  14  mars  1904.D.P.19U4.1.  553. 

12.  ...  (Jue,  notamment,  une  compagnie  de 
chemin  de  1er,  a  la  disposition  de  laquelle  des 
entrepreneurs  de  roulage  ont  mis  des  ouvriers 
pour  la  manœuvre  des  wagons  dans  l'intérieur 
de  la  gare,  n  est  pas  un  tiers  au  sens  de  1  art.  7 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  et,  par  suite,  ne  peut, 
au  cas  d'accident  survenu  à  un  de  ces  ouvriers 
au  cours  de  la  manœuvre  des  wagons,  être 
assignée  en  responsabilité  conformément  à 
l'art.  1382  du  présent  Gode,  soit  par  l'ouvrier, 
soit  par  l'entrepreneur  de  roulage.  —  Même 
arrél. 

13.  —  II.  —  L'action  de  droit  commun  au- 
torisée par  l'art.  7de  la  loi  du  9»TO.  li>'.'S  peut 
être  formée  devant  toute  juridiction,  civile. 
commerciale  ou  répressive.  —  Sachet,  op. 
cit..  3«  edit..  t.  1,  n"  77... 

14.  Mais  cette  action  de  droit  commun  ne 
peut  pas  être  introduite  parla  victime  cm  tes 
ayants  droit  dans  la  même  instance  que  l'ac- 
tion spéciale  qu'ils  dirigent  contre  le  patron 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Sachct. 
op.  cit..  3e  édit..  t.  1,  n»  779. 

15.  Ep  cas  d  incapacité  permanente,  l'ae- 
tion  de  droit  commun,  intentée  par  la  victime 
ou  ses  ayants  droit,  ne  peut,  depuis  la  loi  du 
22  mars  1988,  qui  a  modilié  l'art.  7  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  tendre  qu'à  l'allocaliou  de 
rentes  analogues  a  celles  qu'édicté  1  art.  3  de 
ladite  loi  du  9  avr.  1898. —  Sachht,  ov.  cit., 
3'  édit.,  t.  1,  n»  784. 

16.  Toutefois,  le  taux  de  ces  rentes  n'est 
pas  nécessairement  limité  au  quantum  forfai- 
taire déterminé  par  cet  article  :  les  tribunaux 
conservent  toute  liberté  d'appréciation  quant 
au  chiffre,  sinon  quant  à  la  forme  de  la  répara- 
tion. —  Sachet,  op.  cit.,  3' édit.,  1.1,0 

17.  Mais  ies  rentes  mises  à  la  charge  du 
tiers  responsable  doivent  être  obligatoire- 
ment servies  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
tr.iiles,  i  qui  le  tiers  doit  verser  le  capital  corres- 
pondant.—  Sachpt, op.  cil. , 3* edit.,  1. 1. 1. 

18.  D'autre  part,  le  tiers  responsable  peut 
être  condamné  à  payer  à  la  victime  ou  à  -es 
ayante  droit,  en  outre  de  celle  allocation  sous 
forme  de  rente,  une  indemnité  sous  forme 
d'indemnité  temporaire  ou  de  remboursement 
des  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
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raires — Sachet, op. cit.,  3«  éilil..  t.  l,n 

19.  Le  jugement  qui  a  statué,   au   civil, 

entre  l'ouvrier  et  son  patron,  sur  les  consé- 
quences d'un  accident  du  travail  et  sa  répara- 
tion forfaitaire,  étant  susceptible  de  révision 
pendant  trois  ans,  ne  peut  avoir  une  valeur 
absolue  et  définitive  au  regard  du  tiers  pour- 
suivi comme  responsable  de  cet  accident  en 
vertu  du  droit  commun,  par  application  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Trib.  corr. 
Seine,  30  déc.  1904,  D.  P.  1905.  5.  4. 

20.  En  conséquence,  bien  que,  dans  ses 
rapports  avec  le  patron,  l'ouvrier  ait  été,  par 

enl  définitif,  déclaré  atteint  d'une  inca- 
pacité permanente  absolue,  le  juge  correction- 
nel ,  saisi  du  recours  de  l'ouvrier  contre  le 
tiers  responsable,  peut  admettre  l'existence 
d'une  incapacité  moins  grave  sur  le  vu  de 
rapports  d'experts  permettant  l'espoir  d'une 
guérison  probable  dans  un  délai  indéterminé, 
mais  qui  peut  être  inférieur  à  trois  ans.  — 
Trib.  corr.  Seine,  30  déc.  1904,  précité. 

§  3.  —  Action  du  patron  contre  les  tiers 
responsables. 

21. — I. —  Pour  que  le  patron  puisse  agir, 
en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
contre  le  tiers  responsable,  il  faut  en  premier 
lieu  que  l'accidentait  eu  pour  effet  de  l'obliger 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  et,  par  consé- 
quent, qu'il  ait  entraîné  au  moins  une  inca- 
pacité temporaire  déplus  de  quatre  jours.  — 
Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  770. 

22.  11  faut,  en  second  lieu,  que  la  victime 
ou  ses  représentants  aient  négligé  d'agir  contre 
le  tiers  responsable,  c'est-à-dire  qu'ils  n'aient 
pas  introduit  leur  action  contre  celui-ci.  — 
Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°s770  et 771. 

23.  Toutefois,  par  une  innovation  de  la  loi 
du  22  mars  1902,  et  qui  résulte  du  texte  de 
l'art.  7,  §  3,  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  tel  qu'il 
a  été  modilié  parla  susdite  loi, le  patron  serait 
autorisé  à  intervenir  dans  l'action  déjà  intro- 
duite par  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit,  et  ce, 

four  obtenir  du  tiers  le  remboursement  de 
indemnité  temporaire  et  des  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires  qu'il  aurait  déjà 
payés.  —  Sachet,  op.  cit..  3e  édit.,  1. 1,  n°  773. 

24.  L'art.  7,  §  3,  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
parlant  d'intervention  dans  l'instance  ouverte 
par  l'action  de  l'ouvrier,  victime  de  l'accident, 
sans  distinction  suivant  la  nature  de  l'ins- 
tance, le  patron  de  la  victime  a  le  droit  d'in- 
tervenir devant  les  tribunaux  répressifs  aussi 
bien  que  devant  les  tribunaux  civils.  —  Note 
signée  F.  T.,  D.  P.  1904.  1.  533,  noie  1. 

25.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'inter- 
vention à  l'instance  engagée  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  par  un  ouvrier  victime  d'un 
accident  contre  le  tiers  responsable  de  cet 
accident,  résulte,  pour  le  patron  de  l'ouvrier, 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  modilié  par 
la  loi  du  22  mars  1902.  —  Cr.  c.  13  fèvr. 
1904,  D.  P.  1904.  1.  533. 

26.  —  II.  —  L'action  du  patron  ne  peut 
pas  être  intentée  contre  son  propre  préposé. 
—  Sachet,  op.  cit.,  3*  édit.,  t.  1,  n°  775. 

27.  ...  Sauf  le  cas  d'attentat  criminel  de 
celui-ci.  —  Sachet,  op.  cit. ,3e  édit., t.  l,n°704. 

28.  Par  suite,  lorsqu'un  patron  a  mis  ses 
ouvriers  à  la  charge  d'un  second  chef  d'en- 
treprise, qui  dirigeait  le  travail,  il  ne  peut, 
en  cas  d'accident  survenu  à  l'un  de  ses  ou- 
vriers, exercer  le  recours  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  9  avril  1898  contre  le  second  chef  d'entre- 
prise, lequel  est  réputé  son  préposé.  —  Civ.  c. 
14  mars  1904 ,  D.  P.  1904.  1.  553.  —  V.  suprà, 
n«  11. 

29.  —  III.  —  Le  patron  peut,  comme  la 
victime  elle-même,  agir  devant  la  juridiction 
civile,  commerciale  ou  répressive.  —  Sachet, 
op.  cit. ,3'  édit.,  t.  l,n°  780.  —  V.  suprà,  n»  13. 

30.  ...  Mais  non  pas  par  voie  de  garantie 
dans  l'action  spéciale  introduite  contre  lui- 
même  par  la  victime, en  vertu  delaloidu9avr. 
1898.  —  Sachet,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  781. 


31.  L'action  du  patron  contre  le  tiers  res- 
ponsable ne  peut  tendre  qu'aux  mêmes  lins 
que  celle  qui  compcle  à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit.  —  V.  suprà,  il0  15. 

Loi  du    <»  avril    1  *.!>s. 

Art.  8. 

Le  salaire  qui  servira  de  base  a  la 
fixation  de  l'Indemnité  allouée  à  l'ou- 
vrier &gé  de  moins  de  seize  ans  ou  à 
l'apprenti  victime  d'un  accident  ne 
sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus 
bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise. 

Toutefois,  dans  le  eas  d'incapacité 
temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier 
Agé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra 
pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire . 

Travaux  préparatoires ,  D.  P.  98.  4.  72. 

1.  —  I.  —  L'art.  8  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
établit,  par  dérogation  à  l'art.  10  de  la  même 
loi,  une  règle  spéciale  pour  la  détermination 
du  salaire  de  base,  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les 
apprentis.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

2.  L'art.  8  de  la  loi  du  9  avr.  1898  fixe  un 
minimum,  au-dessous  duquel  les  juges  ne  peu- 
vent pas  descendre.  —  Sachet,  Traité  tltéor. 
et  prat.  de  la  le'yisl.  sur  les  ace.  du  travail, 
3e  édit.,  t.  1,  n»  888. 

3.  De  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  il  suit  que  le  salaire  de  base  pour 
l'ouvrier  mineur  de  seize  ans  ou  pour  l'ap- 
prenti est  son  salaire  réel  si  ce  salaire  égale 
ou  dépasse  celui  des  ouvriers  valides  de  la 
même  catégorie,  et  le  salaire  le  plus  bas  des 
ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  si  son 
salaire  réel  est  inférieur.  — Note  signée  L.  S., 
D.  P.  1904.  1.  554,  note  17. 

4.  11  n'y  a  pas  place  pour  un  autre  mode 
d'évaluation  qui  ne  pourrait  procéder  que 
d'un  pouvoir  d'appréciation  que  la  loi  refuse 
aux  tribunaux.  —  Même  note. 

5.  Ainsi  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  mineur 
de  seize  ans,  victime  d'un  accident  du  travail, 
doit  être  calculée,  soit  sur  son  salaire  effectif 
s'il  dépasse  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
l'entreprise,  soit  d'après  ce  salaire  minimum 
s'il  est  supérieur  au  salaire  effectif;  mais  il 
n'appartient  pas  au  juge  de  fixer  arbitraire- 
ment le  salaire  devant  servir  de  base  au  cal- 
cul de  l'indemnité  à  un  chiffre  différent  soit 
du  salaire  effectif,  soit  du  salaire  minimum 
légal.  —  Civ.  c.  5  juill.  1904  (8=  espèce), 
D.  P.  1904.  1.  553-554. 

6.  — II.  — Que  faut-il  entendre  par  les  mots 
<•  ouvriers  valides  »? — V.  les  numéros  suivants. 

7.  D'après  un  premier  système,  ces  mots 
désignent  les  ouvriers  âgés  de  plus  de  seize 
ans.  —  Loubat,  Traite'  sur  le  risque  profes- 
sionnel, 2=  édit.,  n"  206. 

8.  D'après  un  second  système,  ces  mois  dési- 
gnent les  ouvriers  (de  même  catégorie)  ayant 
atteint  leur  majorité  et  la  plénitude  de  leur  ca- 
pacité professionnelle. —  Hennés,  26  déc.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  60.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n»  886.. 

9.  —  III.  —  Par  ouvriers  «  de  la  même  ca- 
tégorie »,  il  faut  entendre  les  ouvriers  de  la 
catégorie  à  laquelle  le  mineur  de  seize  ans 
ou  l'apprenti  se  destine  ou  se  prépare.  —  Av. 
com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.,  du  7  févr.  1900,  D.  P.  1900.  4.  19. 

10.  A  défaut  d'ouvriers  de  cette  catégorie 
actuellement  employés  dans  l'entreprise,  on 


prendra  comme  élément  de  comparaison  les 
ouvriers  valides  de  la  même  catégorie  récem- 
ment employés  dans  l'entreprise  ou  subsidiaire- 
ment  dans  des  entreprises  analogues  de  la  lo- 
calité ou  du  voisinage.  —  Même  avis. 

11.  —  IV. —  La  rente  allouée  en  considé- 
ration de  ce  salaire  fictif  peut  être  supérieure 
au  salaire  réel  du  mineur  ou  de  l'apprenti. 
—  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  I.  1,  n»  889. 

12.  Au  contraire,  suivant  la  disposition  fi- 
nale de  l'art.  8  delà  loi  du  9  avr.  1898,  dans 
le  tas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  (pu- 
rement temporaire)  de  l'ouvrier  mineur  de 
seize  ans  ne  peut  pas  dépasser  le  montant  de 
sou  salaire.  —  V.  le  texte  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  9  avr.  1898. 


Loi  du  »  avril    I  ".;>■» 

Art.  9. 

Lors  du  règlement  définitif  de  la 
rente  viagère,  après  le  délai  de  revi- 
sion prévu  à  l'article  19,  la  victime 
peut  demander  que  le  quart  au  plus 
du  capital  nécessaire  à  l'établissement 
de  cette  rente,  calculé  d'après  les  ta- 
rifs dressés  pour  les  victimes  d'acci- 
dents par  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  es- 
pèces. 

Elle  peut  aussi  demander  que  ce 
capital,  ou  ce  capital  réduit  du  quart 
au  plus  comme  il  vient  d'être  dit, 
serve  à  constituer  sur  sa  tête  une 
rente  viagère  réversible,  pour  moitié 
au  plus,  sur  la  tète  de  son  conjoint. 
Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera 
diminuée  de  façon  qu'il  ne  résulte  de 
la  réversibilité  aucune  augmentation 
de  charges  pour  le  chef  d'entreprise. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  con- 
seil ,  statuera  sur  ces  demandes. 

Travaux  préparatoires,  D.  P.  98.  4.  73. 

1.  —  I.  —  L'art.  9  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
autorise  dans  deux  cas  une  modification  con- 
ventionnelle de  la  rente  allouée,  en  vertu  de 
l'art.  3  de  la  même  loi ,  à  l'ouvrier  atteint 
d'une  incapacité  permanente.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

2.  En  premier  lieu,  l'ouvrier  peut  deman- 
der que  le  quart  au  plus  de  celte  rente  soit 
converti  en  un  capital,  calculé  d'après  les 
tarifs  de  la  Caisse  nationale  des  retraites.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9,  §  1,  de  la  loi 
du  9  avr.  1898. 

3.  Mais  cette  faculté  n'appartient  qu'à  l'ou- 
vrier seul,  et  non  à  ses  ayants  droit.  —  Sa- 
chet, Traite  the'or.  et  prat.  de  la  législ.  sui- 
tes ace.  du  travail.  :!•'  édit.,  t.  1,  n°  509. 

4.  En  second  lieu,  la  victime  peut  de- 
mander que  le  capital  correspondant  à  sa 
rente  (ou  ce  capital  diminué  du  quart,  en  cas 
d'application  de  l'art.  9,  §  1)  serve  à  constituer 
une  rente  réversible  pour  moitié  au  plus  sur 
la  tête  de  son  conjoint,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  aggravation  de  la  charge  imposée 
au  patron.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  9, 
§  2,  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

5.  Mais  cette  réversibilité  ne  peut  être  de- 
mandée qu'au  profit  du  conjoint,  non  des  en- 
fants, ascendants  ou  descendants.  —  Loubat, 
Tra'M  sur  le  risque  professionnel ,  2«  édit., 
n»  251. 
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6.  —  II.  —  La  demande  de  l'ouvrier  peut 

être  accueillie  ou  re] -  êe,  pour  le  tout  ou 

pour  partie,  parle  tribunal  statuant  en  chambre 
du  conseil.  —  Sachet,  op.  cil.,  3"  édit.,  t.  1, 
ir"  503  .1  -  ;  Loi  bat,  op.  ri/..  2«  édit.,  i 

7.  Les  demandes  provues  par  l'ait.  '.'  de  la 
loi  du  9  avril  1898 doivent  >tre  portées  devant 
le  tribunal,  «  après  le  délaide  revision  prévu 
à  l'art.  10  de  la  même  loi  •,  et  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai 
imparti  pour  l'action  en  re  vision.  —  V.infrâ, 
I.   9 avr.  1898,  art.  19,  texte  el  n™  28  à  52. 

8.  Le  jugement  est  susceptible  d'appel,  si 
le  capital  réclamé  est  supérieur  à  1  5(iO  fr.  — 
Sachet,  op.  cit.,  3<  édit.,  t.  1,  n»  508.  —  En 
sens  contraire:  LoLBAT,op.ct7.,2'édit.,n°237. 

I  "i   du   »  avril    I *•*». 
Art.  10. 

(Modifie  par  la  loi  du  31  mars  1005.) 

Le  salaire  servant  de  base  à  la  lixa- 
tion  des  rentes  s'entend,  pour  l'ou- 
vrier occupé  dans  l'entreprise  pen- 
dant les  douze  mois  avant  l'accident , 
de  la  rémunération  effective  qui  lui 
a  été  allouée  pendant  ce  temps,  soit 
en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant 
moins  de  douze  mois  avant  l'acci- 
dent, il  doit  s'entendre  de  la  rémuné- 
ration effective  qu'ils  ont  reçue  depuis 
leur  entrée  dans  l'entreprise,  aug- 
mentée de  la  rémunération  qu'ils 
auraient  pu  recevoir  pendant  la  pé- 
riode de  travail  nécessaire  pour  com- 
pléter les  douze  mois,  d'après  la  ré- 
munération moyenne  des  ouvriers  de 
la  même  catégorie  pendant  ladite 
période. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le 
salaire  annuel  est  calculé,  tant  d'après 
la  rémunération  reçue  pendant  la  pé- 
riode d'activité  que  d'après  le  gain  de 
l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

SI,  pendant  les  périodes  visées  aux 

alinéas  précédents,  l'ouvrier  a  chômé 

exceptionnellement  et  pour  des  causes 

indépendantes   de  sa    volonté,  il  est 

tait    état   du   salaire    moyen   qui   eût 

correspondu  à  ces  chômages  (1). 

Ancien  article  10  :  Travaux  préparatoires,  D.  P. 
98.  4.  74. 
Loi  du  31  mars  1905  :  D.  P.  1905.  4.  108,  note  5. 


§  i.  —  Eléments  du  salaire  de  base  (n°5). 
§2.  —  Calcul  du  salaire  annuel  (n°  42). 


1.  Si  la  rente  accordée  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.   1898  constitue  une  indemnité  for- 

(1)  Ancien  art.  10  de  la  loi  du9flrr.1898  —  Le  salaire 
servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend,  pour 
l'ouvrier  occupé  dans  l'enu*eprise  pendant  les  douze 
mois  écoulés  avant  l'accident,  de  la  rémunération 
e  qui  lui  a  été  allouée  pendant  ce  temps ,  soit 
.en  argent,  soit  en  nature. 

Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze 
mois  avant  l'accident ,  il  doit  s'entendre  de  la  rému- 
nération effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée 


failaire  imposée  par  la  loi,  la  détermination 
du  salaire  en  proportion  duquel  celle  rente 
doit  être  calculée,  et  qui  est  dit  salaire  de 
base,  dépendant  de  circonstances  de  fait  nom-  ( 
breuses  el  variables,  e*t  abandonnée  à  I  appré- 
ciation des  tribunaux. —  Angers,  19  mai  1900, 
D.  P.   :  —  Req.  3  déc.  1901,  D.  P. 

19t  >2.  1.  381. 

2.  Le  jupe  du  fait  apprécie  souverainement 
le  caractère  des  allocations  perçues  par  l'ou- 
vrier d'après  les  circonstances  de  fait  dan-  les- 
quelles elles  ont  été  accordées.  —  Civ.  r. 
21  janv.  1903  (2  arrêts),  D.  P.  1903.  1.  105,  — 
Civ.  r.  3  août  1903,  D.  P.  1903.  1.  570.  —  Civ. 
r.  27  oct.  1903,  D.  P.  1904.  1.  73.  —  Req. 
2  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  373. 

3.  Mais  le  tribunal,  dans  son  jugement,  ou 
le  président,  dans  son  ordonnance  de  conci- 
liation ,  doivent  indiquer  avec  précision  le 
chiffre  qu'ils  admettent  comme  étant  celui  du 
salaire  de  base ,  pour  que  la  cour  de  cassation 
puisse  exercer,  le  cas  échéant,  son  contrôle 
sur  le  calcul  de  la  rente  qui  en  dépend.  — 
Note  signée  L.  S.,  D.  P.  1903.  1.  177,  note 
1-2.  -  Civ.  c.  21  janv.  1903,  D.  P.  1903.  1. 
177.  —  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898,  art.  3,  n"  120 
et  121. 

4.  Pour  établir  le  salaire  de  base,  l'ouvrier 
doit  être  admis  à  faire  la  preuve  par  toutes 
voies  de  droit,  notamment  par  témoins. — Trib. 
civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  79. 

§  1".  —  Eléments  du  salaire  de  base. 

5.  —  I.  —  Le  salaire  de  base  doit  com- 
prendre tout  ce  qui ,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  rémunère  l'ouvrier,  en  un  motttous  ses 
gains,  qu'ils  résultent  d'une  clause  du  contrat 
de  louage  ou  d'un  usage  constant,  dès  que, 
par  leur  généralité  et  leur  persistance,  ils  ont 
pris  un  tel  caractère  de  certitude  que  l'ou- 
vrier a  dû  y  compter  et  les  faire  entrer  en 
ligne  dans  l'évaluation  de  ses  ressources.  — 
Trib.civ.Mavenne,23  mars  1900,  D.  P.  1901. 
2.  275.  —Douai.  25  juill.  1900,  D.  P.  1901.  1. 
155.  —  Douai,  29  janv.  1901 ,  D.  P.  1901.  2. 275. 

6.  —  II.  — Parmi  les  allocations  en  nature, 
on  doit  comprendre  notamment  :  ...  les  allo- 
cations de  charbon  fournies  par  une  compagnie 
minière  à  tous  ses  ouvriers  en  vertu  d'un  ordre 
général  spécifiant  les  conditions  auxquels  ils 
y  ont  droit.  —  Douai,  29  janv.  1901,  D.  P. 
1901.  2.  275. 

7.  ...  Ou  encore  les  frais  de  nourriture.  — 
Douai,  15  juill.  1900.  D.  P.  1901.  2.  155. 

8.  ...  Spécialement  la  nourriture  fournie  à 
titre  de  rémunération  supplémentaire  par  un 

fiatron  chaufournier  à  son  charretier  pendant 
es  grands  ou  longs  transports  de  chaux  aux- 
quels celui-ci  était  emplové  en  moyenne  trois 
mois  chaque  année.  —  Trib.  civ.  Mayenne, 
23  mars  1900.  D.  P.  1901.  2.  275. 

9.  De  même,  le  logement  fourni  gratuite- 
ment à  l'ouvrier  dans  l'usine  constitue  une 
rémunération  effective  qui  doit  être  comptée 
dans  le  salaire  de  base.  —  Paris,  16  févr. 
1901,  D.  P.  1901.  2.  457. 

10.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  lo- 
gement concédé  par  le  patron  à  quelques- 
uns  seulement  de  ses  ouvriers  à  titre  de 
louage  immobilier.  —  Trib.  civ.  Arras,  14  août 
1900.  D.  P.  1901.  2.  275. 

11.  On  doit  encore  considérer  comme  des 
éléments  de  salaire  en  nature  :  ...  les  bons 
sur  la  caisse  de  secours  de  la  société  qui  em- 
ployait l'ouvrier,  ou  les  quittances  de  sommes 
qu'il  devait  pour  amendes  el  outils.  —  Trib.  civ. 

dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rémunération 
moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  nécessaire 
pour  compléter  les  douze  mois ,  les  ouvriers  de  la 
même  catégorie. 

Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel 
est  calculé  tant  d'après  la  rémunération  reçue  pen- 
dant la  période  d'activité  que  d'après  le  gain  de 
l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année. 

SI  niara->  avril  lt»»5.  —  Loi  modifiant 


Valenciennes,  17  nov.  1899.  D.  P.  1900.  2.  495. 

12.  ...  Ou  encore  les  sommes  périodiques 
que  le  patron  a  versées  en  son  nom,  sans  re- 
tenue sur  son  salaire,  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vi  afin  de  lui 
constituer  une  pension  viagère.  —  Trib.  civ. 
Valenciennes,  17  nov.  1899,  D.  P.  190 
495.  —  Uourges,   17  juill.   1901,  D.    P. 

2.  481.  —  Contra  :  Bordeaux,  8  juill 
D.  P.  ibid. 

13.  —  III.  —  Parmi  le<  allocation*  en 
argent,  faut-il  comprendre  les  gratifications 
ou  pourboires1!  —  V.  les  numéros  suivants. 

14.  S'il  s  agit  de  pourboires  payés  par  un 
tiers  autre  que  le  patron,  un  premier  système 
refuse  de  les  comprendre  dans  le  salaire  de 
base,  alors  du  moins  qu'ils  n'ont  qu'un  ca- 
ractère accidentel  et  clandestin.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  Traité  theor.  et  prat.  lie  la  législ. 
sur  les  ace.  du  travail,  3e  édit.,  1.  I,  n"  827. 

15.  Ainsi,  jugé  qu'on  ne  saurait  comp- 
ter dans  le  salaire  de  base  des  sommes  qui, 
comme  les  pourboires  payés  à  un  chargeur- 
livreur  par  les  clients  de  l'entreprise,  n'ont 
aucun  caractère  de  certitude  et  de  stabi- 
lité permettant  au  juge  de  décider,  non  pas 
seulement  que  l'ouvrier  a  dû  compter  sur 
elles,  mais  aussi  que  leur  quantum  n  en  sera 
pas  aléatoire  et  pourra  être  déterminé.  —  An- 
gers. 5  mai  1900,  D.  P.  1901.  2.  339.  — 
Douai, 25juin  1900,D.  P.  ibid. — Trib.  civ.  Seine, 
12oct.l900,D.P.  ibid.—  Limoges,  17mail901, 
D.  P.  1902.  2.  297. 

16.  Au  contraire,  d'après  un  second  sys- 
tème, dans  le  calcul  du  salaire  de  base,  on 
doit  faire  état  des  pourboires  touchés  par  l'ou- 
vrier (  par  exemple  pour  la  descente  de3  fûts 
dans  la  cave  des  clients),  alors  que  le  patron 
en  tient  compte  comme  d'un  gain  assuré  et 
fixe,  par  une  diminution  du  salaire.  —  Dis- 
sertation de  M.  Dupuicb.  D.P.  1902.2.297.  note 
1-2.  —  Paris.  12  janv.  1901.  D.  P.  1901.  2.  253. 

17.  Spécialement,  ces  sommes  doivent  être 
comptées  dans  le  salaire  de  base,  s'il  s'agil 
là,  sous  la  forme  de  pourboires,  non  pas  de 
gratifications  accidentelles  et  clandestines  dues 
à  une  pure  munificence  et  impossibles  à  pré- 
voir comme  à  arbitrer,  mais  de  rétributions 
habituelles  et  normales,  dont  l'évaluation 
approximative  n'est  pas  impossible,  et  dont, 
par  conséquent,  le  patron  est  fondé  à  faire 
état  pour  l'établissement  tant  de  sa  prime 
d  assurance  que  du  salaire  de  ses  ouvriers. 

—  Grenoble,  8  août  1900.  D.  P.  1901.  2.  339. 

—  Trib.  civ.  Saint-Etienne.  13  mai  1901,  D.  P. 
1902.  2.  297.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit., 
3*  édit..  t.  1,  n°  826. 

18.  En  conséquence,  dans  les  entreprises 
où  l'usage  veut  que  l'ouvrier  reçoive  un 
pourboire  du  client,  et  où,  par  suite,  le  chef 
d'entreprise  ne  lui  paye  qu'un  salaire  infé^ 
rieur  à  celui  alloué  au.x  ouvriers  de  même 
catégorie  sans  rapport  avec  le  public  le 
pourboire  devient  un  supplément  de  salaire 
dont  il  doit  être  tenu  compte  pour  déterminer 
la  rémunération  effective  de  l'ouvrier.  —  Civ. 
c.  15  mars  1904    2'  arrêt),  D.  P.  1904.  1.  553. 

19.  S  il  s'agil  de  gratifications  payées  par 
le  patron,  il  faut  distinguer  :  on  doit  com- 
prendre dans  le  salaire  de  base  les  gratifica- 
tions périodiques,  fixes,  habituelles,  que  re- 
cevait l'employé.  —  Toulouse,  5  août  1901, 
D.  P.  1902.  2.  481.  -  Rouen,  28  févr.  ISOO, 
D.  P.  1900.  2.  181.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cil. .  3'  édit.,  t.  1,  n»  822. 

20.  Mais,  au  contraire,  on  ne  doit  pas 
compter  les  gratifications  ou  pourboires  que 
la  victime  recevait  de  son  patron  ;  entrepre- 

dirers  articles  de  la  loi  du  9  orrii  1898  sur  les 
accidents  du  travail.  —  Publiée  au  Jovrn.  of[. 
du  2  avr.  1905.  (D.  P.  1905.  4.  101-107.) 

Art.  1".  Les  articles  3.  4, 10,  15,  16,  19,  21.  27  et 
30  de  la  loi  du9avrillb98  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  10... 

(v.  le  texte  ci-dessus,  *  1»  i>Uce  du  texte  primitif  do 
l»rt.  10  av  I»  loi  du  »  »vr.  19S8.) 
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npur  di'  transports),  en  cas  <!,■  déplac 
pour  les  besoins  de  son  service,   el   qui  ne 
constituaient  envers  lui  qu'une  libéralité  loote 
spontan       —  Grenoble,  5  no».  1900,  D.  P. 

1902.  2.  463.  —  Kn  Traité 
sur  le  rttque pro/huionnel ,  -    édit:,  n°  160. 

21.  De  même,  on  n'y  doit  pas  comprendre 
...  les  frais  .le  voyage  qui.  n'étant  que  I. 
boursetnenl  d'une  avance,  ne  peuvent  cire 
considérés  comme  une  rémunération.  —  Douai, 
25  iulll.  1900,  D.  P.  1901;  2.  155.  —  Gre- 
noble, 5  nov.  1900,  D.  P.  1902.  2.  163. 

22.  ...  NI  U-  sommes  journalières  payées 

chef  d'industrie  au  restaurateur  chez 
lequel  l'ouvrier  prenait  ses  repas,  quand  il 
était   employé    hors    de    l'usine.   —   Ctivi    r. 

1903.  D;  P.  1903.  1.  570. 

23.  ...  Niles  indemnités  de  déplacement, 
allouées  à  l'ouvrier  ii  l 'effet  seulement  de  le 
couvrir  des  frais  et  déboursés  que  lui  occa- 

ut  son  logement  el  son  entrelien  dans 
nmmuneg  éloignées  de  sa  résidence.  — 
Bessnçon,  11  avr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  -'53. 
—  Grenoble,  5  nov.  1900,  D.  P.  1908.  i 

24.  ...  A  moins  toutefois  que  les  sommes 
9  par  le  patron  à  l'ouvrier  (dans  l'espèce 

au' charretier  d'une  entreprise  de  transport  .  à 
litre  de  frais  de  déplacement. ne  le  soient  moyen 
naut  un  fixe  mensuel  et  sans  corrélation  directe 
avec  le  montant  de  la  dépense.  —  Angers, 
5  mai  1900,  D.   P.   1901.  2.  339. 

25.  —  IV.  —  C'est  surtout  en  ce  qui  touche 
les  employés  de  chemin  de  fer  astreints  à  un 
sennes  ambulant  que  la  question  s'estfréquem- 
iiiciit  posée  dans  la  pratique.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

26.  En  principe,  les  allocations  supplé- 
mentaires auxquelles  l'ouvrier  a  droit,  à  côté 
du  salaire  proprement  dit,  participent  du  sa- 
laire  quand    elles    sont   la    rémui 

travail,  et,  en  ctte  qualité,  elles  doivent  entrer 
en  compte  dans  le  calcul  de  la  rente  à  la- 
quelle ont  droit  soit  l'ouvrier  victime  d'un 
accident,  soit  ses  représentants.  — IDisser- 
lation  signée  L.  S.,  D.  P.  1903.  1.  106,  note 
1-4.  _  i;jv.  r.  21  janv.  1903  (2  arrêts).  D.  P. 

1903.  i.  105;  —  Ci'v.  r.  3  août  1903.  D.  P.  1903. 
I.  570.  —  Heq.  4  mars  1903  (2  arrêtai,  D.  P. 

1 .  100.  —  Civ.  r.  27  oct.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  73.  —  Req.  2  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  373. 

27.  Toutefois,  il  en  est  autrement,  et  les 
allocations  supplémentaires  ne  doivent  pas 
entrer  en  compte,  si  elles  sont  le  rembour- 
sement de  dépenses  que  le  travail  a  imposées 
à.  l'ouvrier.  —  Mêmes  arrêts. 

28.  Mais  il  n'y  a  point,  à  cet  égard,  à  tenir 
compte  du  consentement  des  parties.  —  Disser- 
tation signée  L.  S.,  précitée.  —  Mêmes 
an  vu.  —  Kn  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit..  3e  édit., 
t.  1.  n»831. 

29.  Ainsi,  on  doit  compter  dans  le  salaire 
de  base  servant  à  déterminer  la  rente  due  à 
raison  d'un  accident  du  travail  subi  par  un 
mécanicien  de  cbemin  de  fer  les  diverses 
primes  qui  représentent  la  rémunération  effec- 
tive d'un  surcroît  de  fatigue  et  de  vigilance 
dans  l'exécution  du  travail.  —  Paris,  26  janv. 
19iii.  D.  P.  1902.  2.  298.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  op.  cil.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  828;  Lou- 
bat,  op.  cit..  2'  édit..  n°   15V. 

30.  ...  Spécialement,  les  primes  de  vi- 
tesse.— Poitiers,  sjnill.lyol.D.  P.  1902. 2. 481. 

31.  ...  Et  les  primes  d'entretien  de  ma- 
chine et  d'économie  de  combustible.  —  D.  P. 
1902.  2.  298,  noie  1-2.  -  Bourges,  26  nov. 
1900,  D.  P.  L9B8.2;  iM.  — Paris,  20  janv.  1901. 
D.  P.  1902;  2.  298.  —  Poitiers.  c'  juill.  19ol  . 
1p.  P.  1902.  2.  481.  —  Pau.  27  mars  1903, 
D.  P.  1904.  2.  358. 

32.  Jugé  même,  en  ce  qui  touche  les  primes 
d'économie  de  combustible,  qu'on  ne  doit  pas 
tenir  compte  seulement  des  primes  réellement 
perçues,  mais  aussi  évaluer  celles  que  le 
mécanicien  aurait  touchées  pendant  la  ; 

de  chômage  qui  a  été  la  suite  di 
—  Pau,  27  mars  1903,  I).  P.  190i.  2. 

33.  De  même,  dans  le  salaire  de  base  d'un 


ouvrier  de  chemin  de  ter,  on  dent  1 1 

prime  de  à  lui 

i.'i .  non   pt  illoca- 

Lion  subordonnée  au  lion  gré  de  La  i 

de    salaire 
habituellement  attribué  aux  saboteurs  en  ré- 
ration   de  leur  travail  particulièrement 
pénible   et  dangereux. 

ment  en  droit  d'y  compter.  —  Dijon, 
'.  1904.2. 

34.  Les  indemnités  de  déplacement  accor- 
dées par  une  compagnie  de  chemin  de 

ses  employés  doivent  être  ajoutées  au  salaire 
proprement  dit,  dans  le  calcul  du  salaire  de 
base  destiné  à  déterminer  les  pensions 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  si  elles 
constituent,    non    pas   le    remboursement   de 

es  accidentelles  et  exceptionnelles 
par  l'agent,  mais  des  indemnités  fixes  calcu- 
lées  sur  la  durée  de  l'absence  et   non   sur 
L'importance  du  déplacement,  et  si  elles 
payées  sans  distinction,  que  l'agent  ait  fait, 
ou  nou,  des  dépenses;  en  pareil  cas,  el! 
présentent,  en  etl'et,  un  véritable  suppli 
de  traitement  rémunérant  l'excès  die 
causé  par  le  déplacement.  —  Angers,   19  mai 

1900,  D.  P.  1900.  2.  253.  -  Douai,  29  mai 
L900,  D.  P.  1900.  2.  478.  -  Montpellier, 
3  mai  1901 .  D.  P.  1904.  1.  73-76.  —  Pau, 
27  mars   L903,   D.  P.  1904.  2.  358.  -  Req. 

1903,  i>.  P.  1904.  1.  373. 

35.  Toutefois,  ces  indemnités  de  déplace- 
ment ne  doivent  être  ajoutées  au  salaire  que 
jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  nel   1 1 

—  Pau,  27  mars  1903,  D.  P.  1904.  2.  358. 

36.  Au  contraire,  les  indemnités  de  dépla- 
cement allouées  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  à  ses  employés  ne  doivent  pas 
entrer  en  comple,  dans  le  calcul  du  salaire 
de  base  servant  à  calculer  la  rente  due  en 
cas  d'accident  du  travail,  si  elles  sont  éta- 
blies de  telle  sorte  qu'elles  constituent  uni- 
quement le  remboursement  à  forfait  ., 
dépenses  réellement  effectuées.  —  Lyon,  23 
juill.  1900,  D.  P.  1902.  2.  364.  —  Toulouse. 
24  juill.  1900,  D.  P.  190Q.  2.  478.  —  Boui 

26  nov.  19oo,  D.  p.  1902.2.  481.  -  Ly< 
janv.  1901,  D. P.  1902.2. 364.  — Paris, 26  janv. 

1901,  D.  P.  1902.  2.  298.  —  Nancy,  27  avr. 
L901,  D.  P.  1902.  2.  364.  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 14  mars  1901  (5e  espèce),  D.  P.  1902. 

,  -  Montpellier,  3  mai  l9ol.  D.  P.  L904. 
1.  73.76.  —  Bordeaux,  8  juill.  1,902,   D.  L?. 

1902,  2.  4SI.  —  Contra  :  Caen,  19  nov.  1900, 
D.  P.  1902.  2.  364. 

37.  ...  Ou,  du  moins,  des  dépenses  qui 
devraient    être    normalement   effectuées.    — 

—  Lyon,  15  juin  1900,  D.  P.  1900.  2.   i>. 

38.  Il  en  est  ainsi,  encore  que  les  indem- 
nités de  déplacement  soient  payées  sous 
forme  d'abonnement ,  s'il  appert  des  règle- 
ments de  la  compagnie,  rapprochés  les  uns 
des  autres,  qu'en  principe,  ces  indemnités, 
payées  sur  notes,  ne  peuvent  être  supérieures 
aux  dépenses  effectives  et  qu'elles  en  repré- 
sentent l'équivalence  strictement  calculée  à 
forfait.  —  Dijon,  2  avr.  1900,  D.  P.  I 

253.  —  Lyon,  15  juin  1900,  D.  P.  1900.  2. 
478.  —  Toulouse,  24  juill.  1900,  D.  P.  ibul. 

39.  Par  identité  de  motifs,  on  ne  saurai! 
comprendre  dans  le  salaire  de  base  les  ailo 

essentiellement  variables  et  tempo- 
qu'un  patron  (spécialement  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer)  accorde  à  ses  ein- 
a  suivant  le  nombre  et  1  âge  de  leurs 
enfante  et  uniquement  à  titre  de  secours  de 
famille,  mais  non  de  salaire.  —  A 
19  mai  19m,  D.  P.  1900.  2.  253.  —  Caen. 
l'.t  oov,   1900,  D.  P.  64,  —  Kn  ce 

sens  :  Sachet,  op.  cil.,  3e  édit,  t.  1,  i; 

40.  U  importe  peu  que  la  compagnie  fasse, 
OU  non,  entrer  ces  indemnités  dans  li-  cal 

la  pension  de  retraite,  cette  mesure  d'ordre  in le- 
teponvanl  modifier  le  caraclèredel'allo- 
,.  —  Douai.  29  mai  1900, D. P.  1900.2.478. 

41.  Jugé,  toutefois,  en  si 

doit  compter  dans  le  salaire  de  base  les  i 


ourti    ei   d  économie  du  combustible, 

....  nie  1 

traites.  —  Paris,  26  janv.  1901,   D.  P. 

S  2.  —  Calcul  du  salaire  annuel. 

42.  —  I.  —  En  matière  de  rente  allouée  pour 
incapacité  permanente  résultant  d'un  accident 
de  travail,  le  salaire  de  base  doit  s'entendre 

lire  des  douze  mois  écoulés  avant  l'ac- 
cident, et  non  pas,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  journalière,  du  salaire 
livement  touché  le  jour  de  cet  accident.   — 

:  déc.  1901,  D.  P.  1902.  1.  381,  -  En 
ce  sens  :  Sai     ;  i  .  op.  cit..  '■'•'  Mil.,   t.   ; 

suiv.  —  Comp.  suprà,  L.  9  avr 
arl.  3,  i 

43.  11  n'y  a  donc  pas  contradiction 
l'arrêt   qui, 'tout    en    reconnaissant    que    l'in- 

:  nalière  du  demi-salaire  est   de 
i   le.   50,   calcule   la   rente  sur  un   salaire  de 
base  moyen  intérieur  à  9  fr.  —  Heq.  '■'■  déc. 
précité. 

44.  —  II.  —  Pour   la   détermination   de    la 

i  cas  d'accident  mortel  on  d'inca- 
pacité permanente,  le  salaire  de  base  devrait 
s'entendre,  en  principe,  non  d'un  salaire  fictif 
et  calculé  d'après  des  moyennes,  niais  du 
salaire  effectivement  touché  par  l'ouvrier  dans 
les  douze  mois  qui  ont  précède  I  accident.  — 
Paris.  21  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2.  178.  — 
Aix,  3  août   1900,  D.  P.  ibid. 

45.  ...  Eu  y  comprenant  le  salaire  des 
heures  supplémentaires  de  travail.  —  Angers, 
16  mars  1901,  D.  P.  1903.   t.  572. 

46.  Toutefois,  à  raison  de  la  difficulté 
d'établir  avec  précision  le  total  réel  dei 
laiies  de  tous  les  jours  de  travail,  un  arrêt 
est  suffisamment  motivé  lorsque,  en  réponse 
à  des  conclusions  demandant  une  augmenta- 
lion  relative  à  la  détermination  du 

base,  il  constate  le  salaire  moyen  gagn 
nuellement  par  le  demandeur.  —  Heq.  3  dée. 
i  lie  pupra,  u  i   i2. 
47. —  III. —  Le  calcul  du  salaire  annuel  ne 
présente  aucunedifficulté  si  l'on  est  en  pri 
d'un  ouvrier  qui,  dans  l'année  précédant  I  ac- 
cident, a  fourni  365  jours  pleins  de  travail, 
moyennant    un    salaire   journalier   dont    on 
connaît  l'importance  :  dans  ce  cas,  il  suffit 
d'une  simple  addition  pour  connaître  le  sa- 
laire annuel. 

48.  Mais,  dans  la  presque  totalité  de«  ci-. 
l'usage  de  ce  procédé  est  impossible,  parce 
qu'il  n'existe,  pour  ainsi  dire,  pas  d'ouvrier 
qui  accomplisse,  dans  une  même  entreprise, 

jours  pleins  de  travail  dans  l'année. 

49.  Et  1  évaluation  qu'il  faut  alors  faire, 
tant  du  salaire  journalier  que  de  la  durée 
moyenne  du  travail,  rentre  dans  le  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  des  juges  du  fond.  — 
D.  P.  1902.  1  381,  note  5.  -  Heq.  3  déc.  1901, 
D.  P.  1902.  1.  381. 

50. —  Première  hypothèse.  —  S'il  s'agit  d'un 
ouvrier  qui.  sans  avoir  fourni  douze  mois 
pleins,  de  travail,  était  cependant  employé  de- 
puis plus  de  douze  mois  dans  l'usine,  d'ail- 
leurs ouverte  toute  l'année,  il  faut  appliquer 
non  pas  l'art.  10.  §  2,  de  la  loi  du  9  avr 
relatif  aux   ouvriers  embauchés  dans  I  . 

depuis  moins  d'un  an,  ni  l'art.  10,  S  3. 
relatif  aux  industries  à  travail  discontinu  et  a 
chômages  périodiques,  mais  l'art.  10,  S  1", 
suivant  lequel  le  salaire  de  base  s'entend  de 
la  rémunération  effective  allouée  U  l'ouvrier, 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  pendant  les 
douze  derniers  mois.  ■ —  Trib.  civ.  1. orient, 
29  mai  1900,  D.  P.  1900.  2.  449. 

51.    On   ne   doit  donc  pas,  en  principe, 

ajouter    au   salaire    effectivement  perçu    par 

l'ouvrier  une  somme  correspondant  aux  jours 

natre.  notamment  quaud  l'interruption 

ail    est  due.    soit   à   la   pare-se,  soit    à 

de  personnelle  de  la  victime.  —  Trib. 

civ.  Lorient,  29  mai  1900,  précité. 
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52.  De  même,  on  ne  doit  pas  ajout 

ctif  touché  par  loin  i  i. 
•]u  il  :i  pu  réaliser  hors  de  l'entreprise  pour  son 
compte  personnel  (notamment  s  il  travai 

{'ouru  gar  an  à  faire  pour  sou  propre  compte 
a  r.uaisuii  et  la  moisson).  —  D.  P.  1901.  2.  I 18, 
opte  7. —  Contra:  Riom,  4  avr.  1000»  D.  1'. 

ibi'l.  —  V.  in/rà,  Vfl 

53.  Il  n'y  a  pas  davantage  lieu  d'ajouter  au 

la  rémunération 
journées  de  chôma  «allant  de  o 

normales  ou  prévues,  telles  que  le  froid 
ou  les  intempéries  qui  interrompent  pour 
quelques  jouis  seulement  les  travaux  d'un 
tailleur  de  pierres,  par  exemple.  —  Aix, 
0,  D.  P.  1901.  2.  178. 

54.  Pour  le  même  motif,  on  ne  doit  pas 
ajouter  au  fecii!  la  rémunération 
correspondante  au  chômage  normal  des  di- 
manches et  jours  de  fête,  en  sorte  que  le  sa- 
laire de  base  doit,  en  thèse  générale,  être  cal- 
cule sur  trois  cents  jours  seulement.  — 
Besançon,  11  avr.   1900,  D.  P.  1900.  2,  253. 

—  Rouen,  Il  mai  1900,  D.  P.  Fji>1.  2.  178. 

—  Besançon.  8  ao  ».  P.  ibi'l.  —  Heq. 
3déc.  1901.  D.  P.  1902.  1.  281. 

55.  Toutefois,  par  uue  raison  d'équité)  la 
il  udence  admettait,  inèine  avant  la  loi  du 

31  mars  1905,  que  ce  principe  doit  recevoir 
exception,  lorsque  l'ouvrier  a,  dan^  le  cours 
de  l'année,  suLi  un  chômage,  non  pas  normal, 
mai-  accidentel.  — D.  P.  1900.  2,  «49,  note 6-9. 

—  Trib.  civ.  Lorient.29  mai  1900,  D.P 

2.  449.  —  Orléans,  30  mai  1900,  D.  1J. 
ibid. 

56.  Et  la  disposition  finale  introduit 

■  dans  l'art.  I11  de  la  loi  du  9  avr.  1898  par 
la  loi  du  3i  mars  1905  édicté  que,  si  l'ouvrier 
a  chômé  exceptionnellement,  et  pour  des 
causes  indépendantes  de  sa  volonté',  il  doit 
être  fait  elai  du  salaire  moyen  qui  eût  corres- 
pondu à  ces  chômages.  —  V.  ci 
texte  de  l'art.  10  de  la  loi  du  31  mars  1905. 

57.  C'est  alors  à  lui  qu'il  incombe  de  prou- 
ver que  le  ■  est  dit  à  un  accident  ou 
a  un  cas  de  force  majeure.  —  Trib.  civ.  Lo- 
lient,  29  mai  1900,  D.  P.   1900.  2.  449. 

58.  Cette  preuve  une  fois  faite,  il  y  a  lieu 
d'ajouter,  à  la  rémunération  effective"  qu'il  a 
reçue  pendant  sa  période  de  travail,  une 
somme  correspondant  à  celle  qu'il  aurait  diï 
lui-même  recevoir  pendant  la  période  d 
mage  force.— Aix,  Sabut  1900,  D.P.  1901 

59.  ...  Sans  toutefois  qu'on  puisse  lui  faire 
l'application  des  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  spéciaux  aux  cas  d'un 
ouvrier  embauché  depuis  moins  de  douze 
mois  ou  d'une  industrie  a  travail  discontinu. 

—  Aix. 3  août  ii«  «  »,  précité. — En  sens  contraire: 
Besançon,  8  août  1900,  D.  P.  1901,  2.  178. 

60.  Spécialement,  il  faut  ajouter  à  la  ré- 
munération effective  de  l'ouvrier,  pendant  les 
douze  derniers  mois,  le  salaire  qui  aurait  été 
dû  pour  les  périodes  de  chômage  résultant  : ... 
de  l'incendie  de  lusine.  — Trib.  civ.  Lorient, 

I,  D.  P.  1900.  2.  449.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  op.  cil.,  '■'•'  édit..  t.  1,  n°  857. 

61.  ...  Ou  d'une  maladie  grave  et  prolon- 
gée. —  Trib.  civ.Lorient,  29  mai  1900,  précité. 

—  Dijon,  3  julll.  1900,  D.  P.  1901.  2.  : 
Aix,  3  août  1900,  b.  P.  1901.  2.  178.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  30  nov.  1900,  D.  P.  ibid.  — 

sens  :  Sachet ,  ùp.  cit.,  3e  édit.,  1.  1.  n 

62.  ...  Ou  même,  en  vertu  de  la  disposition 
finale  introduite  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  9 
avr.  1898  par  la  loi  du  31  mars  1905,  >1  in- 
dispositions de  peu  de  durée  inhérentes  à  la 
santé  habituelle  de  chaque  ouvrier.  —  1  uuip. 
suprà,  n°  56. 

63.  Jugé,  en  sens  contraire,  sous  l'empire 
du  Icxte  primitif  de  l'art.  10  de  la  loi  du  9  avr. 

qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter,  au  salaire 
effectif  touche  par  l'ouvrier  dans  l'entreprise, 
la  rémunération  correspondante  à  des  journées 
•de  chômage  isolé  résultant  d'indispositions  de 
peu  de  durée  inhérentes  à  la  santé  habituelle 
Hs  chaque  ouvrier.  —  Aix,  3  août  1900,  cité 


supràj  u  •  61.  —  En  oe  sens  :  Sachet,  op.  cit., 
.  t.  i.  n»  -:.:,. 

64.  Il  fini   Monter  aussi  au  salaire  effectif 
iinération  correspondant  à 

de  service  militaire.  — Trib.  civ.  Valenci 

,Ii.  P.  190  ,,-on, 

8  août  1900, D.  P.  1901.  2.  178.  —  En  ee  sens: 
t..  t.  1,  n"  856. 

65.  Si  donc,  peu. Uni!  l'année  qui  a  précédé 
rnt,  l'ouvrier  a   accompli  une  période 

de  service  militaire,  le  salaire  de  base  doit 
comprendre,  outre  le  salaire  effectif  qu'il  a 
■  pendant  le  Burplus  de  l'année,  une 
somme  égale  à  la  rémunération  correspon- 
dant à  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  pendu 
jours  ouvrables  où  il  a  été,  a  raison  de  son 
service  militaire,  dans  l'impossibilité  de  tra- 
vailler pour  son  patron.  —  Trib.  civ.  Valen- 
•    I,  D.  P.  190 

66.  Et,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  cette 
somme  doit  être  calculée,  conformément  à 
l'art  10,  §  1,  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  d'après 
Le  salaire  normal  qu'il  avaitcontinuéde  gagner 
lui-même,  et  non  pas  (comme  il  avait  et 
sous  l'empire  du  texte  primitif  de  l'art 

la  loi  cl ii  9  avr.  1898)  conformément  a  l'art.  10, 
§  2,  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  de 
ia  même  catégorie.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  Valen- 
ciennes.  17  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  i'.C. 

67.  En  cas  de  grève,  y  a-t-il  lieu  de  majorer 
le  salaire  effectif  de  l'ouvrier  par  une  gomme 

-entant  la  valeur  des  journées  perdues? 
—  Y.  les  numéros  suivants. 

68.  D'après  un  premier  système,  la  grève 
constitue  une  simple  suspension  de  travail, 
un    simple  chômage.   —   Dissertation   de   M. 

il,  D.  P.  1904.  I.  289,  note  1-3.  -  Dijon. 
3  juill.  1900.,  D.  P.  1901.  2.  250.  -  Aix,  3 
août  1900,  D.  P.  1901.  2.  L78. 

69.  Il  faut  donc,  dans  ce  système,  appli- 
quer à  la  grève  la  distinction  énoncée  ci- 
dessus  pour  le  cas  de  chômage.  —  V.  les  deux 

rus  suivant;.  —  Comp.  suprà.  nos  51  <  i  56. 

70.  Si  la  grève  a  eu  vetant.  par  exemple, 
purement  partielle;  le  caractère  d'un  acte  volon- 
taire de  l'ouvrier,  qui  aurait  pu  travailler  s'il 
l'avait  voulu,  il  ne  doit  lui  être  tenu  compte 
d'aucun  salaire  correspondant  à  la  durée  du  cho- 
m  _. —  Dissertation  de  M.  Planiol,  précitée. 

71. 'Si,  au  contraire,  la  grève,  bien  que 
ne  constituant  pas  par  elle-même  une  cause  : 
fortuite  et  involontaire  de  chômage,  a  néan-  : 
moins  pris  ce  caractère,  si  elle  a  été  l'occa-  ! 
sion  de  troubles  et  de  violences  rendant  im-  ; 
possible  la  continuation  du  travail,  dans  ce  j 
cas,  l'ouvrier  victime    d'un  accident  du  tra- 
vail dans   les   douze   mois   qui   ont   suivi   la  , 
grève  peut,  pour  calculer   le  salaire  devant 
servir  de  base  à   la  rente  qui  lui  est  due, 
ajouter  à  son  salaire  effectif  de  l'année  une 
somme   correspondante  a   celle   qu'il   aurait 
gagnée  si  le  travail  n'avait  pas  été  interrompu. 
—  Même  dissertation.  —  Dijon,  3  juill.  1900, 
D.  P.  :  250.  -  Aix,  3  août  1900,  D.  P. 

.  178.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit., 
3«  édit.,  t.  1,  n»  Sol. 

72.  Suivant  un  second  système,  la  grève 
a  le  caractère,  non  d'une  simple  suspen- 
sion, mais  d'une  interruption  définitive  du 
contrat  de  travail,  et,  lorsqu'elle  a  pris  fin, 
c'est  un  nouveau  contrat  qui  se  forme  en 
patron  et  l'ouvrier.  —  Civ.  c.  4  mai 

D.  P.  1904.  1.  289.  —  En  ce  sens  I:   Sachet, 
op.  cit.,  3=  édit.,  t.  1,  n 

73.  Par  suite,  si  un  ouvrier  est  victime 
d'un  accident  eulrainant  une  incapacité  per- 
manente, moins  de  douze  mois  après  la  ces- 
sation de  la  grève,  le  salaire  qui  servira  de 
bas.-  à  sa  pension  doit  être  calculé,  non  pas 
Suivant  l'art.  10,  §  1,  qui  concerne  les  ou- 
vriers employés  depuis  plus  de  douze  mois 
dans  l'entreprise,  mais  suivant  l'art.  10,  £  2, 
spécial  aux  ouvriers  embauches  depuis  moins 
de  douze  mois  :  ce  salaire  doit  donc  être  ce- 
lui qu'il  a  effectivement  touche  depuis  la  date 
de  sa  rentrée,  augmenté  ;  sous  l'empire  du 
texte  primitif  de  la  loi  du  9  avr.  1898)  de  la 


qu'onl  reçue,  pendant 
idéter  les  douze 
mois,  les  ouvriers  de  la  mêr  ne.  — 

Civ.  c.  i  mal  1904,  précité. 

74.  Otiutième  hypothèse .  —  S  il  s'agit  d'une 
entreprise    ouverte    toute 

r  n'était    embauché  que  depuis  i 
de  tt'iiize  ntoii,  le  salaire  de  base  doit 
prendre,  outre  la  rémunération  effective  qu'il 
a  reçue  depuis  son  entrée  dans  l'entreprise, 

mie  complémentaire.  —  V.  Ii  -  D  linéras 
suivant 

75.  D'après  la  loi  du  9  avr.  1898,  on  devait 
ici  taire  état  d'une  somme  correspondant  a  la 
rémunération  moyenne  qu'ont  reçue  dan--  la 
même  entreprise,  pendant  la  période  nécessaire 
pour  compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de 
!  ;  —  Y.  le  texte  primitif  de 
l'art.  10,      2,  de  la  loi  du  9  avr.  iv 

p.  973,  note  1. 

76.  Depuis  la  loi  du  31  mars  1905.  la 
tomme   complémentaire    dont    on   doit   faire 

l  celle  que  l'ouvrier  lui-même  aurait 
dû  recevoir  rendant  la  période  Uéce; 
pour  compléter  les  douze  mois,  d'après  la  ré- 
munération moyenne  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  pendant  ladite  période.  —  V.  ci- 
ilesMis  le  texte  de  l'art,  lu,  s,  2.  de  la  loi  du 
9  avr.  1898. 

77.  Jugé,  par  suite ,  sous  l'empire  du  le\te 
primitif  de  l'art.  10  de  la  loi  do  9  avr.  1898, 
que,  s'il  s'agit  d'un  Ouvrier  occupé  depuis  moins 
d'un  an,  à  titre  supplémentaire  ou  interne 
dans  une  entreprise  où  d'ailleurs  le  travail  est 
continu  (spécialement,  dans  une  gare  de  chemin 
de  fer),  le  salaire  de  base  doit  être  calculé, 

moment  a  l'art.  10,  §  2,  en  ajoutant  à 
la  rémunération  effective  qu'il  a  reçue  depuis 
son  enlrèe,  la  rémunération  moyenne  qu'ont 
reçue,  pendant  la  période  nécessaire  pour 
compléter  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la 
même  catégorie,  c'est-à-dire  occupés  eux- 

is  à  titre  supplémentaire  ou  intermittent. 
—  Req.  2  juin  1902.  D.  P.  1903.  1 

78.  Cette  rémunération  moyenne  des  autres 
ouvriers  dépendant  de  circonstances  de  fait 
nombreuses  et  variables,  il  appartenait  au  juge 
du  fait  de  la  déterminer  souverainement.  — 
Req.  13  juill.  1903.  D.  P,  1903.  1.  572.  —  Civ. 
c.  i  mai  1904.  D.  P.  1904.  1.  289.  —  En  ce 
_-c.,-  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  i 

79.  Spécialement,  dans  le  système  visé 
suprà.  nM  72  et  73.  si.  par  suite  de  la  - 

la  cessation  du  travail  a  été  complète  ûans 
l'entreprise,  de  telle  sorte  qu'il  n'ait  été  payé 
à  aucun  ouvrier  aucun  salaire  pendant  tout  ou 
partie  de  la  période  nécessaire  pour  compléter 
les  douze  mois,  le  juge  du  fait  déterminait  sou- 
verainement la  rémunération  moyenne  des  ou- 
vriers de  la  même  catégorie  que  la  victime, 
sans  être  obligé  de  s'en  tenir  aux  éléments 
d'appréciation  fournis  par  les  livres  du  chef 
d'entreprise.  —  Civ.  c.  4  mai  1904,  précite. 

80.  Le  procédé  de  calcul  organisé  par 
l'art.  10,  S  2,  étant  spécial  aux  ouvriers  em- 
bauchés depuis  moins  de  douze  mois,  était, 
sous  l'empire  du  texte  primitif  dudit  article,  et 
est  toujours  inapplicable  à  l'ouvrier  qui, 
embauché  depuis  plus  de  douze  mois  pour  un 
travail  d'ailleurs  continu,  dans  une  entreprise 
où  le  travail  est  également  continu,  n'a  ce- 
pendant fourni  dans  celte  entreprise  que 
moins  de  douze  mois  pleins  de  travail.  — 
Trib.  civ.  Lorieut,  29  mai  19K),  D.  F-  1900. 
2.    i  i9.  —  Aix,  3  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  178. 

81.  Jugé,  en  sens  contraire,  que,  si  un 
ouvrier  embauché  depuis  plus  de  douze  mois 

dément,  depuis  dix  ans,  n'a  compté,  daus 
la  dernière  année,  que  onze  mois  de  travail ,  il 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  10.  §  2,  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  qui,  visant  l'ouvrier 
occupé  pendant  moins  de  douze  mois  avant 
l'accident,  ordonnait   avant  la  loi  du  31  mars 

i  ajoutera  la  rémunération  effective  que 
l'ouvrier  a  reçue  depuis  son  entrée  la  rému- 
nération moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la 
période  nécessaire  pour  compléter  les  douze 
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mois,   les  ouvriers  de  la  même  catégorie.  — 
Besançon,  8  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  178. 

82.  —  Troisième  hypothèse.  —  S'il  s'agit 
d"une  entreprise  où  le  travail  est  discontinu, 
c'est-à-dire  d'une  entreprise  qui  chôme  et 
reste  fermée  pendant  une  partie  de  chaque 
année,  il  faut,  pour  calculer  le  salaire  de  base, 
ajouter,  au  salaire  effectivement  papne  par 
l'ouvrier  dans  l'entreprise,  pendant  le  temps 
où  elle  fonctionne,  les  gains  realises  par  lui- 
même  m  dehors  de  (■••Ile  entreprise  pendant 
le  temps  cm  elle  est  en  chômage.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  10,§3,  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

83.  Parmi  les  enlreprises  à  travail  discon- 
tinu, il  faul  ranger  :  ...  1°  celles  qui  chôment 
régulièrement  une  partie  de  l'année  (en- 
treprises de  maçonnerie,  fabriques  de  sucre 
de  betterave,  etc.).  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit..  3e  édit..  t.  1,  n°  875. 

84. ...  2°  Les  établissements  qui,  bien  qu'ou- 
verts toute  l'année,  ne  donnent  de  travail  à 
l'ouvrier  que  quelques  jours  par  semaine  ou 
quelques  heures  par  jour.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  op.  et  toc.  cit. 

85.  Mais  le  procédé  édicté  par  l'art.  10, 
S  3,  doit  être  restreint  à  l'hypothèse  d'une  en- 
treprise à  travail  discontinu  et  chômage  pé- 
riodique :  il  ne  peut  pas  èlre  appliqué  au  cas  d'un 
ouvrier  qui,  sans  avoir  fourni  douze  mois  de 
travail,  était  cependant  employé  depuis  plus 
de  douze  mois  dans  l'entreprise,  d'ailleurs  ou- 
verte toute  l'année.  —  D.  P.  1901.  2.  17s, 
note  7.  —  Trib.  civ.  Lorient,  29  mai  1900, 
I).  P.  1900.  2.  449. 

86.  En  conséquence,  le  paragraphe  3  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  9  avr.  1898  est  inappli- 
cable aux  ouvriers  occupés  d'une  façon  inter- 
mittente dans  une  industrie  qui  s'exerce  sans 
inlerruption.  —  Req.  2  juin  1902,  D.  P.  1903. 
1.  598.  —  V.  suprà,  n°  52. 

Loi  du   0  avril    1*08. 

TITRE  II 
Déclaration  des  accidents  et  enquête. 

Art.  11. 

(Modifié  par  la  loi  du  22  mars  -1902.) 

Tout  accident  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travail  doit  être  déclaré 
dans  les  quarante -huit  heures,  non 
compris  les  dimanches  et  jours  fériés, 
par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  pré- 
posés, au  maire  de  la  commune  qui 
en  dresse  procés-verbal  et  en  délivre 
immédiatement  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès -verbal 
doivent  indiquer,  dans  la  forme  ré- 
glée par  décret,  les  nom,  qualité  et 
adresse  du  chef  d'entreprise,  le  lieu 
précis,  l'heure  et  la  nature  de  l'acci- 
dent, les  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures, 
les  noms  et  adresses  des  témoins. 

Dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
l'accident,  si  la  victime  n'a  pas  repris 
son  travail,  le  chef  d'entreprise  doit 
déposer  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre 
immédiatement  récépissé,  un  certili- 
cat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la 
victime,  les  suites  probables  de  l'ac- 
cident, et  l'époque  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat 
déliuitil. 


La  déclaration  d'accident  pourra 
être  laite  dans  les  mêmes  conditions 
par  la  victime  ou  ses  représentants 
jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui 
suit  l'accident. 

Axis  de  l'accident  dans  les  formes 
réglées  par  décret,  est  donné  Immé- 
diatement par  le  maire  à  l'inspecteur 
départemental  du  travail  ou  a  l'ingé- 
nieur ordinaire  des  mines  chargé  de 
la  surveillance  de  l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre 

1892  et  l'article  11  de  la  loi  du  12  juin 

1893  cessent  d'être  applicables  dans 
les  cas  visés  par  la  présente  loi  (1). 

Ancien  texte  :  Travaux  préparatoires,  D.  P.  98. 
4.  75. 
Loi  du  22  mars  1902  :  D.  P.  1902.  4.  36. 

1.  —  1.  —  La  déclaration  d'accident  s'im- 
pose au  chef  d'entreprise  chaque  fois  qu'il  se 
trouve  en  présence  d'un  sinistre  ...  ayant  le 
caractère  d'un  accident.  —  Sur  le  sens  de  ce 
mot,  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898,  art.  1er,  n°  259. 

2.  ...  Ayant  entraîné  une  incapacité  de  tra- 
vail. —  ST.  suprà,  L.  9  avr.  1898,  art.  3, 
n0»  1  et  s.,  41  et  s.,  162  et  s. 

3....  Sur  venu  dans  une  entreprise  assujettie. 
— V. suprà,  L.  '.i  avr.  1898,  art.  1,  n°s  17  à  186. 

4. ...  Et  ce,  même  dans  une  entreprise  minière 
qui,  avant  la  loi  du  9  avr.  1898,  comportait 
déjà  une  déclaration  d'accident  en  vertu  des  lois 
du2nov.  1892  [art.  15  et  du  12  juin  1893(art.ll), 
ces  dernières  lois  cessant  de  recevoir  ici  leur 
application.  —  Sachet,  Traité  tke'or.  et  prat. 
de  la  législ.  sur  les  ace.  du  travail.  3e  édit.,  t.l, 
n°  977.  —  V.  le  texte  de  ces  dispositions,  Sup- 
plément au  Code  de  commerce  annoté,  p.  843 
et  p.  850. 

5.  —  II.  —  La  déclaration  d'accident,  acte 
initial  de  la  procédure,  doit,  suivant  le  principe 
de  la  <'  localisation  »,  adoplé  par  la  loi  du  9  avr. 
1898,  être  faite  à  la  mairie  du  lieu  de  l'acci- 
dent.—  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  1,  n°  979. 

6.  —  III.  —  Elle  est  obligatoire  pour  le 
patron  ou  son  préposé,  sous  la  peine  édictée 
par  l'art.  14  de  lu  loi  du  9  avr.  1898.  —  Sachet, 
op.  cit..  3'  édit.,  t.  1,  n»  982. 

7.  Elle  ne  peut  donc  pas  être  invoquée  contre 
lui  comme  un  aveu.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  déc. 
1900,  D.   P.  1902.  2.  a30.  —  Req.  23  juill. 

1902,  D.  P.  1903.  1.  274.  —  Contra:  Angers, 
16  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  117.  —  Paris, 
1"  févr.  1901,  D.  P.  1902.  2.  330. 

8.  ...  Alors  surtout  que  les  assertions  du 
patron  qui  y  sont  contenues  sont  démenties 
par  l'enquête.   —  Req.  23  juill.    1902,  D.  P. 

1903.  1.  274. 

9.  —  IV.  —  Elle  doit  être  faite  ...  dans  les 
quarante -huit  heures  de  l'accident.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  11  de  la  loi  du  9  avr.  1S98. 

10.  ...  Ou,  pour  les  accidenls  réputés  d'a- 
bord insignifiants,  dans  les  quarante -huit 
heures  de  l'interruplion  de  travail  qui  s'en 
sera  ultérieurement  suivie.  —  Cire.  min.  com. 

(1)  Ancien  art.  11  de  la  toi  du  9  nrr.  1898.  — 
Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de 
travail  doit  être  déclaré,  dans  les  quarante -huit 
heures ,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés .  au 
maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès -verbal. 

due  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses 
des  témoins  de  l'accident.  Il  y  est  joint  un  certificat 
.i.  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites 
probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résiliait  définitif. 

La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  vic- 
time ou  ses  représentants. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du 
médecin  est  remis  par  le  maire  au  déclarant 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le 
maire  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental 


21  août  1899,  D.  P.  1901.  4.  89,  note  1.  — 
Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace. 
du  trav.,  du28nov.l9m,  D.  P.  1901.  4.  89.  — 
En  ce  sens:  Sachet, on.  cit., 3e  édit.,  t.  l,n°973. 

11.  —  V.  —  A  défaut  du  patron,  la  décla- 
ration peut  être  faite  par  l'ouvrier  ou  ses 
ayants  droit,  mais  seulement  dans  l'année  de 
l'accident.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  I, 
n"»  995  et  1002.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  9  avr.  1S98. 

12.  Toutefois,  si  la  victime  d'un  accident 
du  travail  ou  ses  représentants  ont  la  faculté 
de  faire  ou  de  renouveler  la  déclaration  de 
tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité 
de  travail,  ils  n'y  sont  pas  obligés,  et  l'ac- 
complissement de  celte  formalité  n'est  pas 
une  condition  nécessaire  de  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  indemnité.  —  Civ.  c.  9  mars  1903 
(2«  espèce),  D.  P.  1904.  1.  161-164.  —  Civ.  c. 
4  août  1903,  D.  P.  1904.  1.  161-168. 

13.  —  VI.  —  A  l'appui  de  sa  déclaration, 
le  déclarant  (patron  ou  ouvrier)  doit  déposer 
un  certificat  médical  délivré  à  ses  frais.  — 
Av.  com.  consult.  des  assur.  contre  les  ace. 
du  trav.,  du  31  mai  1899,  D.  P.  1900.  4.  20-2». 

14.  ...  Et  ce  dans  les  quatre  jours  de  l'ac- 
cident, y  compris  les  dimanches  et  jours  fé- 
riés, s'il  n'y  a  pas  eu  reprise  du  travail.  — 
Sachet,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  1,  n°  986. 

15.  En  cas  de  refus  des  médecins  appelés 
à  fournir  ce  certificat,  il  y  aurait  lieu,  pour 
le  juge  de  paix,  d'en  commettre  un  d'office. 
—  Av.  com.  consult.  des  assur. contre  les  ace 
du  trav.,  du  7  févr.  1900,  D.  P.  1900.  4.  20. 

16.  — VII.  —  Le  maire,  nanti  de  la  décla- 
ration et  du  certificat,  en  délivre  récépissé  avec 
procès-verbal.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1.  n°  994.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

17.  Puis  il  avertit  immédiatement  l'inspec- 
teur du  travail.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 ,  n"  998. 


Loi  du  B  avril    I  »»»■«. 
Art.  12. 

(  Modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.) 

Dans  les  vingt- quatre  heures  qui 
suivent  le  dépôt  du  certificat,  et  au 
plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent la  déclaration  de  l'accident,  le 
maire  transmet  au  juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit  la 
déclaration  et  soit  le  certilicat  médi- 
cal, soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas  été 
produit  de  certificat. 

Lorsque,  d'après  le  certificat  médi- 
cal produit  en  exécution  du  para- 
graphe précédent  ou  transmis  ulté- 
rieurement par  la  victime  à  la  justice 
de  paix,  la  blessure  parait  devoir 
entraîner  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,   absolue  ou  partielle  de 

du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé 
de  la  surveillance  uV  l'entreprise. 

L'article  15  de  la  loi  du  2  nov.  1892  et  l'article  11 
de  la  loi  du  12  juin  1893  cessent  d'être  applicables 
dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi. 

ft  -*î  mars  lOO*.  —  Loi  modifiant  dit-ers 

j  de  la  loi  du  ;>  itn'l  1N98.  concernant  les 

responsabilités    des    accidents    dont    te*    ouvrier* 

.\>n<t  oictimes  dans  leur  travail.—  Publiée  su/oum. 

..//'.  du  27  mars  1902.  -  1 1>.  P.  «908.  ''■  88-34.) 

Ait.  1".  Les  articles  2,  7.  11 ,  12.  17,  18,  20  et  22 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  12... 

iv.  letextectdewuH,àla  plioedn texte laitm uf  de  l'art. 1J 
de  la  loi  du  •  avr.  18»».) 
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travail,  ou  lorsque  la  victime  est 
décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les 
Vingt- quatre  heures,  procède  à  une 
enquête  à  L'effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  cir- 
constances de  l'accident; 

2°  Les  personnes  victimes  et  le  lieu 
où  elles  se  trouvent,  le  lieu  et  la  date 
de  leur  naissance; 

3°  La  nature  des  lésions; 

4°  Les  ayants  droit  pouvant,  le  cas 
échéant,  prétendre  à  une  indemnité, 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance; 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire 
annuel  des  victimes  ; 

6°  La  société  d'assurance  a  laquelle 
le  chel  d'entreprise  était  assuré  ou  le 
syndicat  de  garantie  auquel  il  était 
affilié. 

Les  allocations  tarifées  pour  le  juge 
de  paix  et  son  greffier  en  exécution 
de  l'article  29  de  la  présente  loi  et 
de  l'article  31  de  la  loi  de  finances  du 
13  avr.  1900  seront  avancées  par  le 
Trésor  (1). 

Ancien  article  12:  Travaux  préparatoires,  D.  P. 
98.  4.  76. 
Loi  du  22  mars  1902  :  D.  P.  1902.  4.  37,  note  1. 

1.  Après  avoir  averti  l'inspecteur  du  tra- 
vail,—  avis  qui  doit  être  immédiat,  V.  suprà. 
L.  9  avr.  1898,  art.  11,  n°  17,  —  le  maire 
transmet  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
dent s'est  produit  la  déclaration  d'accident  et 
le  certificat  médical,  s'il  l'a  reçu,  le  tout  dans 
un  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir,  soit 
de  la  déclaration,  soit  du  dépôt  du  certificat.  — 
Sachet,  Traité  théor.  et  prat.  de  la  législ. 
sur  les  ace.  du  travail,  3e  édit..  t.  1,  n°  1001. 

2.  Sur  les  cas  où  le  juge  de  paix  compétent 
du  canton  n'est  pas  celui  où  l'accident  s'est  pro- 
duit.V.  i;i/';-ù.L.  9avr.  1898,  art.  15,n°»5et 6. 

3.  Le  juge  de  paix  n'est  tenu  de  procéder 
à  l'enquête  que  dans  deux  cas  :  si  1  accident 
a  été  mortel  ou  s'il  est  produit  un  certificat 
médical  attestant  l'incapacité  de  travail.  — 
Sachet,  op.  cit..  3e  édit..  t.  1,  n°»  1009  et  1013. 

4.  Le  juge  de  paix,  appelé  à  procéder  à 
une  enquête  dans  les  termes  de  l'art.  12  de 

(  1  l  Ancien  art.  12  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure 
parait  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  per- 
manente absolue  ou  partielle  de  travail .  le  maire 
transmet  immédiatement  copie  de  la  déclaration  et 
le  certificat  médical  au  juge  de  paix  du  canton  où 
l'accident  s'est  produit. 

Dans  les  vingt-  quatre  heures  de  la  réception  de 
cet  avis,  le  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  à 
l'eiïet  de  rechercher  : 

1'  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'ac- 
cident ; 

2*  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se 
trouvent  ; 

3*  La  nature  des  lésions; 

4"  Les  ayants  droit  pouvant ,  le  cas  échéant ,  pré- 
tendiv  a  une  indemnité; 

5*  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des 
victimes. 

tt-ï  J  mars  ltlOÎ Loi  modifiant  divers 

articles  de  la  loi  du  9  airii  1898.  concernnni  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  otteriers  sont 
victimes  dans  leur  travail.  —  (Extrait,  D.  P.  1902. 
4.  33-36.) 

Art.  I".  Les  articles  2.  7.  11 .  12.  17.  18.  20  et  22 
de  la  loi  du  9  avril  iSHs  :?ont  modulés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  12.  Dans  les  vingt-quatre  heures... 

(V.  Ql-deBSUB  U-  tri-  ,  i  la  rtace  du  lexte  primitif  de 
l'ut.  12  di-  la  loi  du  »  avr.  1S&8.) 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


la  loi  du  9  avr.  1898,  n'a  pas  a  apprécier  si 
l'accident  s'est  produit  par  le  fait  ou  à  l'occa- 
sion du  travail,  ni  si  l'industrie  visée  dans 
l'espèce  est  assujettie  au  risque  professionnel, 
ces  questions  rentrant  dans  la  compétence 
exclusive  du  tribunal  civil.  —  Heq.  13  juin 
1903,  D.  P.  1904.  1.  510.—  En  ce  sens  :  Sa- 
chet, op.  cit..  3«  édit.,  t.  1,  n°  loi  i. 

5.  Mais,  si  le  juge  de  paix  dit  n'y  avoir 
lieu  à  enquête  (notamment  à  raison  d'une  ex- 
pertise médicale  refusant  d'attribuer  à  un  ac- 
cident l'état  maladif  de  l'ouvrier),  sa  décision 
qui  ne  statue  ni  sur  le  fond  du  droit,  ni  sur 
la  recevabilité  de  la  demande,  et  qui,  d'ail- 
leurs, n'empêche  pas  l'ouvrier  d'exercer  en- 
suite une  action  en  indemnité,  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  jugement  et  conséquemmen 
pas  susceptible  d'appel.  —  Heq.  9  nov. 
D.  P.  19U4.  1.  510. 


Loi  du  •  avril    I  •>!)» 
Art.    13. 

L'enquête  a  lieu  contradictoirement 
dans  les  tonnes  prescrites  par  les 
articles  35,  36,  37,  38  et  39  du  Code 
de  procédure  civile,  en  présence  des 
parties  intéressées  ou  celles-ci  con- 
voquées d'urgence  par  lettre  recom- 
mandée. 

Le  juge  de  paix  doit  se  transporter 
auprès  de  la  victime  de  l'accident  qui 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assis- 
ter à  l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui 
paraîtra  pas  suffisant,  le  juge  de  paix 
pourra  désigner  un  médecin  pour 
examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert 
pour  l'assister  dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomi- 
nation d'expert  dans  les  entreprises 
administrativement  surveillées,  ni 
dans  celles  de  l'État  placées  sous  le 
contrôle  d'un  service  distinct  du  ser- 
vice de  gestion,  ni  dans  les  établis- 
sements nationaux  où  s'effectuent  des 
travaux  que  la  sécurité  publique 
oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers 
cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
surveillance  ou  du  contrôle  de  ces 
établissements  ou  entreprises  et,  en 
ce  qui  concerne  les  exploitations  mi- 
nières, les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs,  transmettent  au 
juge  de  paix,  pour  être  joint  au  pro- 
cès-verbal d'enquête,  un  exemplaire 
de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  maté- 
rielle dûment  constatés  dans  le  pro- 
cès-verbal, l'enquête  doit  être  close 
dans  le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard, 
dans  les  dix  jours  à  partir  de  l'acci- 
dent. Le  juge  de  paix  avertit,  par 
lettre  recommandée,  les  parties  de  la 
clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de 


la  minute  au  greffe,  où  <>lles  pourront, 
pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en 
prendre  connaissance  et  s'en  faire 
délivrer  une  expédition,  affranchie 
du  timbre  et  de  l'enregistrement.  A 
l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours, 
le  dossier  de  l'enquête  est  transmis 
au  président  du  tribunal  civil  il.-  l'ar- 
rondissement. 
Travaux  préparatoires,  D.  P.  98.  4.  76,  note  2. 

1.  —  I.  —  L'enquête  du  juge  de  paix  doit 
revêtir  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  procédure.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  9  a-.r.  1898. 

2.  L'enquête  doit  être  faite  en  présence  des 
intéressés,  qui  sont  :  ...  1»  la  victime  de  l'ac- 
cident, ou  (en  cas  d'accident  mortel  ses  ayants 
droit;  si  ceux-ci  sont  mineurs,  il  appartient 
au  juge  de  paix  de  provoquer  immédiatement 
l'organisation  de  la  tutelle.  —  Av.  com.  cons. 
des  assur.contre  les  ace.  du  trav.,du30  janv. 
1901,  D.  P.  1901.  4.  83. 

3.  ...  2°  Le  chef  d'entreprise.  —  V.  le  nu- 
méro suivant. 

4.  Jugé,  toutefois,  que  le  chef  d'entreprise 
est  non  recevable  à  demander  la  nullité,  comme 
non  contradictoire  à  son  égard,  de  l'enquête 
pratiquée  par  le  juge  de  paix .  alors  qu  il  a 
négligé  de  faire  au  maire  de  la  commune  où 
s  est  produit  r accident  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi,  qu'il  a  su  l'ouverture  de  l'enquête 
par  une  communication  du  maire,  et  que, 
d'ailleurs,  le  juge  de  paix,  dès  qu'il  a  eu  con- 
naissance des  circonstances  de  l'accident,  l'a 
convoqué  par  exprès  et  l'a  ensuite  averti  de 
la  clôture  de  cette  enquête.  —  Trib.  civ.  An- 
gers, 12  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  79. 

5.  La  nullité  tirée  de  ce  que  l'enquête  n'a 
pas  été  conduite  contradictoirement  n'est  pas 
d'ordre  public.  —  Req.  9  déc.  1902,  D.  P. 
1904.  1.  515. 

6.  En  conséquence,  elle  est  couverte,  si 
elle  n'a  été  proposée  qu'après  les  défenses  au 
fond,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel. 
—  Même  arrêt. 

7.  D'ailleurs,  lors  même  que  l'enquête  sera 
nulle  (par  exemple,  faute  de  mention  du  ser- 


ment des  témoinsj,  le  juge  pourrait  y  puiser 

Diji 
D.  P'.  1904.  *2.  291. 


des  présomptions. 


Mjon,   10  déc.   1902, 


8.  —  II.  —  Le  juge  de  paix  peut  aussi 
ordonner  une  expertise  :  ...  soit  médicale, 
sauf  a  se  conformer,  pour  le  choix  du  mé- 
decin, aux  prescriptions  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  9  avr.  1898.  —  V.  in/rà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  17.  texte  et  n°  14. 

9.  ...Soit  technique,  à  moins  qu  il  ne  s'agisse 
d'une  des  entreprises  spécialement  dés  - 

au  texte  de  l'art.  13.  —  V.  le  numéro  suivant. 

10.  Ainsi  les  appareils  à  vapeur  qui  sont 
soumis  au  contrôle  spécial  des  ingénieurs  des 
mines  rentrent  dans  la  catégorie  des  <>  entre- 
privées  administrativement  surveill 

à  l'occasion  desquelles  il  n'y  a  pas  lieu  à  no- 
mination d  experts.  —  Trib.  civ.  Nanles, 
27  nov.  1899,  D.  P.  1900.  i 

11.  —  III.  —  Jusqu'à  la  clôture  de  l'en- 
quête .  la  victime  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
demander  au  juge  de  paix  du  lieu  de  l'acci- 
dent de  se  dessaisir  au  profit  du  juge  de  paix 
du  lieu  de  l'établissement  ou  du  dépôt  auquel 
la  victime  était  attachée.  —  V.  infrù,  L. 
9  avr.  1898,  art.  15.  iexte  et  n»  5. 

12.  Passé  ce  délai,  la  compétence  du  juge 
de  paix  du  lieu  de  l'accident  est  irrévocable. 
Mais  le  dossier  peut  encore,  sous  certaines 
conditions ,  être  transmis  par  le  président  du 
tribunal  civil  du  lieu  de  1  accident  au  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement  où  est 
situé  l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attachée  la  victime.  —  V.  infrà,  L.  9  avr. 
1898,  art.  15,  texte. 
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Loi   <lu  1»  avril   isc. 

Ail.    l'i. 

Sont  punis  d'une  amende  d«  un  à 
«juinze  francs  les  ehels  dlndufi 

leurs    i>re|><psés     qui    "lit    conlrex  mil 
;iu\  dispositions  de  l'article  il. 

En  cas  de  récidive  dans  l'aimée, 
l'amende  peut  6tre  élevéa  de  seize  ù 
trois  cents  franes. 

L'article  'iti:!  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable au\    contraventions  prévues 
par  le  présent  article. 
Travi  T.  P,  98.  'i.  77,  note  1, 

loi   du   «»  an  il    !•«»►•». 

TITRE   III 

Compétence.  —  .  m.  —  Procédure, 

sion. 

Art.  15. 

(Modifié  par  la  loi  du  31  mars  190 

Sont  jugées  en  dernier  ressort  par 
le  juije  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
dent s'est  produit,  à  quelque  chiffre 
que  la  demande  puisse  s'élever  et 
dans  les  quinze  jours  de  la  demande, 
les  contestations  relatives  tant  aux 
frais  funéraires  qu'aux  indemnités 
temporaires. 

Les  indemnités  temporaires  sont 
dues  jusqu'au  jour  du  décès  ou  jus- 
qu'à la  consolidation  de  la  blessure, 
c'est -a- dire  jusqu'au  jour  où  la  vic- 
time se  trouve,  soit  complètement 
quérie,  soit  définitivement  atteinte 
d'une  incapacité  permanente:  elles 
continuent,  dans  ce  dernier  cas,  à 
être  servies  jusqu'à  la  décision  défi- 
nitive prévue  à  l'article  suivant,  sous 
réserve  des  dispositions  du  quatrième 
alinéa  dudit  article. 

Si  l'une  des  parties  soutient,  avec 
un  certificat  médical  à  l'appui,  que 
1  incapacité  est  permanente,  le  juge 
de  paix  doit  se  déclarer  incompétent 
par  une  décision  dont  il  transmet, 
dans  les  trois  jours,  expédition  au 
président  du  tribunal  civil.  Il  fixe  en 
môme  temps,  s'il  ne  l'a  fait  antérieu- 
rement, l'iudemuilé  journalière. 

Le  juge  de  paix  connaît  des  de- 
mandes relatives  au  payement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
jusqu'à  trois  cents  francs  en  dernier 
ressort  et  à  quelque  chiffre  que  ces 
demandes  s'élèvent,  à  charge  d'appel 
dans,  la  quinzaine  de  la  décision. 

I.çs  décisions  du  jinjc  de  paix  rela- 
tives a  l'indemnité  journalière  Boni 
exécutoires  nonobstant  opposition.  Ces 


décisions  sont  susceptibles  de  recours 
en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en 
territoire  étranger,  le  juge  de  paix 
compétent,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 12  et  du  présent  article,  est  celui 
du  canton  où  est  situé  l'établissement 
ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la 
victime. 

Lorsque  l'accident  s'est  produit  en 
territoire  français,  hors  du  canton  où 
est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt 
auquel  est  attachée  la  victime,  le  juge 
de  paix  de  ce  dernier  canton  devient 
exceptionnellement  compétent,  à  la 
requête  de  la  victime  ou  de  ses  ayants 
droit  adressée,  sous  forme  de  lettre 
recommandée,  au  juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit, 
avant  qu'il  n'ait  été  saisi  dans  les 
ternies  du  présent  article  ou  bien 
qu'il  n'ait  clos  l'enquête  prévue  à  l'ar- 
ticle 13.  Un  récépissé  est  immédiate- 
ment envoyé  au  requérant  par  le 
greffe,  qui  avise,  eu  même  temps  que 
le  chef  d'entreprise,  le  juge  de  paix 
devenu  compétent  et,  s'il  y  a  lieu, 
transmet  à  ce  dernier  le  dossier  de 
l'enquête,  dès  sa  clôture,  en  avertis- 
sant les  parties,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13. 

Si,  après  transmission  du  dossier 
de  l'enquête  au  président  du  tribunal 
du  lieu  de  l'accident  et  avant  convo- 
cation des  parties,  la  victime  ou  ses 
ayants  droit  justifient  qu'ils  n'ont 
pu,  avant  la  clôture  de  l'enquête,  user 
de  la  faculté  prévue  à  l'alinéa  précé- 
dent, le  président  peut,  les  parties 
entendues,  se  dessaisir  du  dossier  ei 
le  transmettre  au  président  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement  où  est  situé 
l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est 
attachée  la  victime  (1). 

Ancien  article  15  :  Travaux  préparatoires,  D.  P. 

98.  4.  11 .  note  2. 
Loi  du  31  mars  1905  :  D.  P.  1905.  4.  108,  note  2. 


Sect.  1.  —  Demandes  relatives   a  l'indem- 
nité TEMPORAIRE  (il0  1). 

§  1.  —  Compétence  (n°  1). 

(1 1  Ancien  art.  15  de  la  loi  rhi  9  an-.  1898.  —  Lis 
contestations  entré  les  victimes  cracciderrts  et  les 
chefs  d'entreprise,  relatives  aux  liais  Gunérajnas,' aux 
lui-  (ir  maladie  ou  aux  indernnités  temporaire 

par  le  juge  de  paix  ds 
ton  où  l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que 
la  demande  pui 

31  mars- S  avril    1AO.V —  Loi  modifiant 

.  i'Y  /■<   i  i;  dn  9  o '"''"'   LS98  ■  ■ 
travail.  —  Publiée  au  Jaurn.  off".  du 
■1  a\r.  1005.  -     (D.  P.  1906.  i.  Iot-108.) 

Ait.  i  ',  i., le    3,  'i.  m.  l">.  li'..  lo.  M,  S3  et 

30de  la  loi  Ou  Oavi  il  i  i  il  suit  : 

Art.  15.  Sont  jugées  en  dernier  rassort.., 

(  V.  h  i     i  ;  :  imitif  de 

l'art.  »  de  la  lot  du  9  avril  1966  i 


,5  2.  —  V^ies  de  recours  (n°  20). 

A.  —  Voies  de  rer.iu  -,    .  ..   ,,,■    i,       , 

On  jn  11    20). 

B.  —  Voies  de  ri  a  «nrs   i 

du  tribunal  de  premii 

§  3.  —  Jusqu'à  quelle  date  est  dite  l'in- 
nute  temporaire1.  —  Di 
tiiin  de  l.i  oonsolidaiMn  de  la. 
blessure  (n°  34  . 

Sect.  2.  —  Demande-   i  aux  frais 

funéraires  (n°  35). 

§  1.  —  Compétence  (n°  35). 

g  2.  —  Vbits  île  recours  (n°  38). 

Sect.  3.  —  Demandes    relatives   aux    frais 

i     UCAUX    ET    PHARMACEUTIQUES 

(n°  44). 

§  1.  —  Compétence  (n°  44). 

§  2.  —  Voies  de  recours  (n°  55). 

Sect.  4.  —  Demandes   relatives   aux  frais 
d'hospitalisation  (n°  60). 


Sect.  lrc.  —  Demandes  relatives 
a  l'indemnité  temporaire. 


§1« 


Compétence. 


.  1.  —  I.  —  Les  demandes  relatives  à  l'in- 
demnité  temporaire  sont,  ni  principe,  de  l'a 
compétence  au  juge  de  paix.  —  V.  ci -de-sus 
le  texte  de  l'art.   15  de  la  loi  du  9  avi ■. 

2.  Le  juge  de  paix  doit  statuer  dav.  les 
i/uinze  jours  de  la  drmamle. —  Y.  ri-d--  e- 
le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi  du  y  avr.  1898. 

3.  Toutefois  cette  prescription  n'esl  pas 
formulée  à  peine  de  nullité.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  Traité  théor.  et  prat.  de  In  législ. 
sur  les  accidents  du  travail,  Supplémeni  à 
la  3e  édition,  n°  198& 

4.  Territurialeiiient ,  le  juge  de  paix  com- 
pétent est  ,„  celui  du  canton  où  l'accident  s'esl 
produit.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  9  avr.  4888, 

5.  ...  Ou  exceptionnellement  celui  du  can- 
ton où  est  situé  rétablissement  ou  lad  |  > 
auquel  est  attachée  la  victime,  si  celle-ci  ou 
son  ayant  droit  le  requiert  par  demande 
adressée  au  juge  de  paix  du  canton  de  l'acci- 
dent ,  avant  que  ce  magistrat  ait  été  saisi  ou 
ail  clos  l 'enquête  prescrite  par  l'art.  13.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
9  air.  L  898,  modifié  par  la- loi  du.  31  mars  1905. 

6.  Si  l'accident  s'esl  produit  à  l'étranger, 
c'est  le  juge  de  paix  du  canton  où  se  trouve 
l'établissement  ou  le  dépôt   auquel  la  \; 

est  attachée  qui  est  impérativement  compé- 
tent. —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  9  avr.  1898. 

7.  —  II.  —  Sous  l'empire  du  texte  primitif 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1S98,  Le  j 

paix  était  compétent  pour  statuer  sur  l'indem- 
nité temporaire,  même  en  cas  d'incaj 
permanente. —  Trib.  paix  Paris.  l«déc.  1899, 
O.P.  1900. 2. 73.— Trio. paix  Paris, 6déc.  1899, 
D.  P.  ibid.—  Civ.  r.  25  nov.  1903,  D.  P.  1904. 
1.  73-75. 

8.  Cette  compétence  était  -  i  riwide 
celle  du  tribunal  civil,  alors  dl6bm  que  ce 
tribunal  était  saisi  d'une  demande;}  fin  de  rente 
pour  incapacité  permanente?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

9.  D'après  un  premier  système,  même  dans 

ce  cas,  le  juge  de  paix  était  seul  compétent, 
ù  l'exclusion  du  tribunal  civil,  pour  - 
sur  l'indemnité  temporaire.  —  Trib.  civ.  An- 
gers, 12  déc.  1899.  D.  P.  1900,  2.  79.  — 
Douai,  18  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  117.  — 
Chambéry,  9   iuill.  1900,  D.  P.  190&.  ï 

—  Douai',  25  juill.   1900,  D.  P.  1901.  2.   155. 

—  D  mai,  21  janv.  1901,  D.  P.  190 

—  Caen,  6  févr.  L90J  .  D.  P. 

10.  En  tout  cas,  jugé  que.  lorsqu'il  n'exis- 
tait  entre   Le   patron  et   l'ouvrier  B 

accord  sur  le  quantum  de  l'indemnité  loin- 
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poraire.  d'une  part,  et,  d'autre  part,  sur  le 
montant  de  la  renie  viagère,  ces  deux  ques- 
tions n'étant  ni  connexes  ni  indivisible*,  le 
ient    de    l'indemnité    temporaii' 

Je  paix,  bien  que  les  tribu- 
naux ordinaire*  fussent  saisis  de  la  demande 
&  lin  de  renie.  —  Douai,  26  févr.  1900,  D.  P. 
1900.   2    ' 

11.  Au  contraire,  d'après  un  second  sys- 
tème, consacré  par  la  cour  de  cassation,  il  y 
avait  lieu  de  faire  application  du  principe  sui- 
vant lequel,  dans  le  concours  de  deux  juri- 
dictions, l'une  ordinaire,  !  autre  exception- 
nelle, quand  une  action  comprend  des  chefs 
distincts,  mais  unis  par  les  liens  d'une  con- 

si  élioite  qu'on  risquerait,  en  les  ju- 
geant séparément,  de  leur  donner  des  solu- 

ncomiliablcs,  la  juridiction  ordinaire 
doit,  par  l'effet  d  une  prorogation  légale,  pré- 
valoir sur  la  juridiction  exceptionnelle  et 
rester  saisie  de  l'affaire.  —  Dissertation  signée 
L  S.,D.  P.  1903.  1.  177.  note  3-4.  —  Civ.  c. 
21  janv.  W03,  D.  P.  1903.  1.  171. 

12.  En  conséquence,  dans  ce  système, 
lorsqu  un  ouvrier,  victime  d'un  accident  ayant 
entrainè  une  incapacité  partielle  et  perma- 
nente, avait  assigné  son  patron  devant  le  tri- 
bunal civil  en  payement  tant  de  l'indemnité 
journalière  que  de  la  rente  auxquelles  il  pré- 
tendait avoir  droit,  le  tribunal  civil  devait 
statuer  sur  le  tout  et  ne  pouvait  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  le  chef  relatif  à 
l'indemnité  journalière  par  le  motif  que  la 
fixation  en  revenait  au  juge  de  paix ,  car  l'une 
et  l'autre  indemnités  dépendent  d'un  fait 
unique,  l'accident,  et  les  conditions  auxquelles 
cet  accident  y  donne  droit  sont  les  mêmes 
pour  chacune  de  ces  indemnités.  —  Note  de 
Si.  Dupuieh.  D.  P.  1900.  2.  73.  note  1-2.  —  Note 
signée  L.  S.,  précitée.  —  Trib.  paix  Pari-.  ">, 
23  et  26  janv.  19K\D.P.  1900.2.  73.  —  Tri b. 

Seine,  13  janv.  li-v.  D.  P.  1900.  2.  SI. 

—  Angers,  10  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  117. 

—  Besançon,  14  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  117. 

—  Trib.  civ.  Seine.  26  mars  1900,  D.  P.  IWft 
î.  230.  —  Orléans.  30  mai  1900,  D.  P.  1900. 

i.  -  Dijon,  3  juill.  1900,  D.  P.  1901.  2. 
HO,  —  Trib.  civ.  Xarbonne.  13  févr.  1900, 
D.  P.  L901.  2.  88.—  Lvon.  14  déc.  1900,  D.  P. 

—Trib.  civ.  Toulouse.  28  déc . 
D.  P.  1901.  2.  176.—  Civ.  c.  21  janv. 
D.  P.  190R.  1.  177.  —  En  ce  sens  :  Cachet, 
op.  cit..  S<  édit..  t.  2.  n<*>1110  et  1200. 

13.  Ju;,'é  même  nue.  si  au  cours  d'une 
instance  en  'payement  de  rente,  il  était  re- 
connu que  1  ouvrier  n'était  atteint  d'aucune 
incapacité  permanente,  le  tribunal  civil  restait 
compétent  pour  statuer  sur  l'indemnité 
poraire.  — Trib.  civ.  Toulouse.  23  févr. 

li.    P.  1900.  2.  297,  —  Contra  :  Trib.   civ. 
ii.  23  janv.  1900,  D.  P.  ibid. 

14.  Toutefois,  d'après  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  du  21  mars  1905,  cette 
compétence  du  tribunal  civil,  fondée  sur  la 

vite,  n'avait  pas  pour  corollaire  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix.  —  V.  suprà.  n°  7. 

15.  Jugeàcet  égard:  ...  que,  si  la  juridiction 
ordinaire,  saisie  d  une  action  comprenant  des 

distincts,  mais  unis  par  les  liens  d'une 
étroite  connexiié.  doit .  par  l'effet  d  une  proroga- 
tiou  légale,  rester  saisie  de  l'action  alors  même 
que  certains  de  ces  chefs  seraient  de  la  com- 
pétence  d'une  juridiction  exceptionnelle,  il 

isuit  pas  que  cette  juridiction  excep- 
tionnelle, saisie  par  une  action  séparée,  soit 
devenue  incompétente  par  cela  seul  que  la 
juridiction  ordinaire  a  été  saisie  auparavant 
d'une  contestation  connexe;  elle  peut  seule- 
ment ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le 

lu  droit  commun,  si  ce  renvoi  lui  est 
demandé,  et  à  la  condition  que  les  deux  ins- 
tances connexes  soient  pendantes  devant  des 
tribunaux  de  même  degré.  —  Civ.  r.  25  nov. 
i.  P.  1904.  1.  73-75. 

16.  ...  Qu'en  conséquence,  un  juge  de  paix 
ayant  à  juger,  eu  vertu  de  cette  loi.  un  litige 
causé  par  un  accident  du  travail,  retenait  à  bon 


droit  la  con  une  action  en  payement 

de  l'indemnité  journalière,  bien  qu  une  cour 
d'appel  lut  saisie,  à  l'occasion  du  r 1 1 •'■  n . . 
dent,  par  le  même  demandeur,  d'une  demande 
relative  à  la  rente  viagère  due  pour  cau*e  d'in- 
capacité permanente.  —  Ci»,  r.  25  nov.  U>  kl, 
précite. 

17.  Dans  la  légi>lalion  présente,  l'art.  15 
de  la  loi  du  9  avr.  l.v.i*. modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905,  décide  que,  s  il  est  saisi  d'un 
certificat  médical  déclarant  l'incapacité  perma- 
nente, le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  mcoui- 
pëlent  sur  1  action  à  lin  de  rente,  par  une 
décision  dout  il  transmet,  dans  les  trois  jours, 
expédition  au  président  du  tribunal  civil,  mais 
doit  fixer  eu  même  temps,  s  il  ne  l'a  fait  an- 
térieurement, l'indemnité  journalière.  —  V.  ci- 

-  le  texte  de  l'art.  Iode  la  loi  du  9  a  w 

18.  Par  cette  disposition,  le  législateur 
confirme  la  compétence  du  juge  de  paix  pour 
fixer  la  valeur  de  l'indemnité  journalière, 
même  si  la  victime  prétend  souffrir  d'une  in- 
capacité permanente,  mais  réserve  expressé- 
ment au  tribunal  civil,  en  cas  d'incapacité  per- 
manente, la  fixation  du  point  de  départ  de  la 
rente  due  à  partir  du  jour  de  la  consolidation 
de  la  blessure,  aussi  bien  que  la  détermina- 
tion de  la  rente  elle-même.  —  D.  P.  1905.  4. 
106,  note  2,  n°  9.  —  Quant  à  la  définition  de 
consolidation  de  la  blessure,  V.  infrâ,  n°  34. 

19.  Quant  au  président  du  tribunal,  un  arrêt 
avait  décidé  antérieurement  à  la  loi  du  31  mars 
1905,  et  il  est  toujours  certain,  par  application 
des  principes  généraux  en  matière  de  référé) 
qu'il  n'est  pas  compétent  pour  statuer  en  réfère 
sur  l'indemnité  temporaire .  alors  que  le  tri- 
bunal civil  est  saisi  d'une  demande  à  Gn  de 
renie  viagère.—  D.  P.  1902.  2.332.  note 3.  — 

—  Douai,  21  janv.  1901.  D.  P.  1902.  2.  332. 

§  2.  —  l'oies  de  recours. 

A.  —  Voies  de  recours  contre  les  déc: 
du  juge  de  paix. 

20.  L'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  mo- 
difié par  la  loi  du  31  mars  1905.  règle  les  voies 
de  recours  contre  les  décisions  du  juge  de 
paix  statuant  sur  l'indemnité  journalière  en 
cas  '1  incapacité  temporaire.  —  V.  les  numé- 
ros suivants. 

21.  Le  texte  n'interdit  pas  l'opposition,  et 
se  borne  à  déclarer  que  la  décision  est  exé- 
cutoire nonobstant  opposition.  —  V.  ci -des- 
sus le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

22.  Au  contraire,  le  texte  interdit  l 'appel,  à 
quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever. 

—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  9  avr.  18  - 

23.  Toutefois,  il  est  de  principe  que  les 
jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  sont 
toujours  sujets  à  appel  quand  ils  ont  statué 
sur  une  question  de  compétence,  alors  même 
que  la  matière  au  sujet  de  laquelle  la  ques- 
tion s'est  élevée  est  de  celles  qu'ils  jugent 
en  dernier  ressort.  —  Sachet,  op.  cit.. 
3«  édit.,  t.  2,  n»  1130. 

24.  11  eu  résulte  que  l'appel  est  recevable 
contre  un  jugement  de  justice  de  paix  qui ,  à 
l'occasion  d'une  demande  en  payement  de 
sommes  pour  frais  de  maladie  et  indemnité 
temporaire  formée  par  un  ouvrier  blessé , 
tranche  une  question  de  compétence,  par 
exemple  en  rejetant  une  exception  d'incom- 
pétence proposée  par  le  patron  et  basée  sur 
la  non -applicabilité  des  lois  du  9  avr 

—  Civ.  r.  3  févr.  1902,  D.  P.  1902.  1.   100. 

—  Civ.  r.  4  août  1902,  D.  P.   1902.   1.   5S1. 

—  Civ.  c.  27  oct.  1902.  D.  P.  1963.  1.  84  — 
Civ.  c.  23  oct.  i»J3,  D.  P.    1904.  1.  73-74. 

—  Req.  26  oct.  1903,  D.  P.  1904.  1.  510. 

25.  Mais,  si  l'appel  contre  un  tel  jugement 
est  exceptionnellement   recevable.   il    n'y   a 

F  as  lieu  d'éteudre  à  ce  cas  la  disposition  de 
art.  17  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  qui  déter- 
minait dai  primitif,  et  détermine 
encore/  un  délai  spécial  en  ce  qui  concerne 
l'appel  dont  sont  susceptibles  les  jugements 


des   tribunaux   c  rnière    instance 

statuant  Mil  en  cas  de 

ente  et  fait  cou- 
rir ce  délai  de  la  ;  non 
de  la  date  de  la  signilication.En  conséqui 
le  délai  de  l'appel.  Blé  par  l'art,  i::,  de  la  loi 
du  25  mai  1S38  à  trente  jours  à  compte -r  de  la 
signification  du  jugement,  est  el  i 
sous  I  empire  du  texte  primitif  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  de  la  même 
même  point  de  départ  pour  les  jugements  des 
juges  de  paix  rendus  en  matière  d'accidents 
du  travail.  —  Civ.   c.  25  nov.  1903,   1).    P. 
:.  73-74. 

26.  La  faculté  d'appel  ouverte,  en  vertu 
du  principe   visé   suprà ,   n"  23,    contre   la 

a\  du  juge  de  paix,  en  cas  de  débat 
sur  la  compétence,  a  encore  une  autre  con- 
séquei.  pie,  les  demandes  en  cassa- 

tion n'étant  recevables  que  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort,  le  pourvoi 
contre  un  jugement  de  justice  de  paix .  qui 
déclare  la  loi  du  9  avr.  1898  inapplicable  à 
la  cause,  esl  irrecevable.  —  Civ.  r.  3  févr. 
1902      l    I 

27.  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  la  ju- 
risprudence antérieure  à  la  loi  du  31  mars 
1905  décidait,  conformément  au  droit  com- 
mun résultant  de  la  loi  du  25  mai  1»?,  que 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
le  juge  de  paix  au  sujet  des  indemnités  tem- 
poraires ne  pouvaient  êlre  attaqués  par  la  voie 
du  pourvoi  en  cassation  que  pour  ex 
pouvoir.  —  Civ.  non  recev.  29 janv.  1901.  D.  P. 

:.  57.  —  Req.  16  dec.  1901,  D.  P. 
-  —  Req.  22  janv.  1902,  D.  P.  1902.  1. 
15c-.  —  Req.  16  avr.  1902.  D.  P.  1902. 

—  Req.  S  juill.  1902,  D.  P.  1902.  1.  424.  - 
Req.  13  juin  1903,  D.  P.  1904.  1.  510. 

28.  Et  la  cour  de  cassation  décidait  qu'il  n'y 
a  pas  excès  de  pouvoir  lorsque ,  en  présence 
d'une  incapacité  dont  le  caractère  permanent 
ou  temporaire  n  est  pas  encore  reconnu,  le 
juge  de  paix  alloue  à  l'ouvrier  une  indemnité 
journalière. ...  soit  qu'il  se  borne  àliquider  cette 
indemnité  jusqu'à  une  date  déterminée  et  en 
réservant  l'avenir,  conformément  à  1  avis  des 
hommes  de  l'art. —  Heq.  16  i  ■  récité. 

29.  ...  Soit  qu'an  contraire  il  1  alloue  sans 
limitation,  si  d'ailleurs,  dans  ce  dernier  cas, 
il  apparaît  des  termes  du  jugement  que  cette 
indemnité  n'est  que  provisoire,  susceptible 
d'être  supprimée  en  cas  de  guérison.  ou  de  se 
transformer  en  cas  d'aggravation  de  l'infirmité, 
et  dépourvue,  en  conséquence,  de  tout  carac- 
tère définitif.  —  Req.  16  avr.  1902,  précité. 

30.  D'autre  part,  et  par  application  du 
principe  suivant  lequel  le  moyen  relatif  à  la 
compétence  ne  peut  pas  être  formulé  par  voie 
de  pourvoi  en  cassation  s'il  ne  l'a  pas  été  par 
voie  d'appel,  il  avait  été  jugé  que  1  erre  r 
sur  la  compétence  ne  constitue  pas  un  excès 
de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation.  — 
D.  P.  1904.  1.  510.  note  3.  —  Req.  13  juin 

1903,  D.  P.  1904.  1.  510. 

31.  Dans  la  législation  présente,  la  loi  du 
31  mars  1901  a  ive  de  l'art  15  de  la 
loi  du  9  avr.  1»9S.  autorise  expressément  le 
pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  actuel  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  9  avr.  1898. 

B.  —  Voies  de  recours  contre  les  décisions 
du  tribunal  de  première  instance. 

32.  Quand  le  tribunal  civil  statue  sur  l'in- 
demnité temporaire,  son  jugement  est  suscep- 
tible d'appel .  les  jugements  statuant  sur  les 
indemnités  temporaires  n'étant  en  dernier  res- 
sort que  lorsqu'ils  sont  rendusparlejugede  paix 
en  matière  d'incapacité  purement  temporaire. 

—  Dyou,  5  mars  1900,  D.  P.  19X».  2.  195. 

33.  Mais,  conformément  au  droit  commun, 
la  demande  en  indemnité  journalière,  formée 
pour  la  pren  •  levant  la  cour  d'appel, 
constitue  une  demande  nouvelle  et.  dès  lors, 
est  irrecevable.  —  Civ.  c.  25  nov.  19u3,  D.  P. 

1904.  1.  73-75. 


9S0      [L.  9  avr.  1808,  art.  16.]      L1V.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


§  3.  —  Jusqu'à  quelle  date  est  due 

l'indemnité  temporaire.  —  Définition  de  In 

consolidation  de  la  blessure. 

34.  Dansle  nouveau  paragraphe  2  de  l'art.  15, 
le  législateurédiclequi  n  nités  tempo- 
raires sont  dues  jusqu'au  jour  du  décès  ou  jus- 
qu'àla  consolidation  de  la  blessure  o.etformule 
la  définition  de  la  consolidation  de  la  blessure. — 
D.P.1905  12.— V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

Sect.  2.  —  Demandes  relatives  aux  frais 
funéraires. 

§  1".  —  Compétence. 

35.  Les  demandes  relalives  aux  frais  fu- 
néraires sont  de  la  compétence  exclusive  du 

o  paix,  la  loi  du  31  mars  1905  ne  dis- 
tinguant pas.  comme  en  ce  qui  louche  l'in- 
demnité journalière  (V.  suprà,  n°  17)  suivant 
que  l'incapacité  est  temporaire  ou  permanente. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  actuel  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  9  avr.  1898. 

36.  La  compétence  territoriale  est  la 
même  que  pour  les  demandes  relatives  à  l'in- 
demnité journalière.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898.—  V.  aussi 
suprà  .  a"  4  a  6. 

37.  Le  juge  de  paix  doit  également  statuer 
dans  les  quinze  jours  de  la  demande.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr. 
1898.  —  V.  aussi  suprà    nos  2  et  3. 


§2. 


l'oies  de  recours. 


38.  —  I.  —  En  ce  qui  touche  les  frais  fu- 
néraires, la  loi  ne  dit  pas,  comme  pour  l'in- 
demnité journalière ,  que  la  décision  est  exé- 
cutoire nonobstant  opposition  :  il  n'y  a  pas 
d'ailleurs,  ici,  la  même  urgence. 

39.  —  II.  —  L'appel  est  formellement  in- 
terdit par  le  texte,  à  quelque  chiffre  que  la 
demande  puisse  s'élever.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

40.  ...  A  moins  que  le  déhat  n'ait  porté 
sur  la  compétence.  —  V.  suprà,  n°  23. 

41.  —  III.  —  Quant  au  pourvoi  en  cassa- 
tion .  si  l'on  s'en  tient  strictement  à  la  lettre 
du  texte  de  l'art.  15,  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905,  il  faut  décider  que  le  pourvoi 
n'est,  conformément  au  droit  commun,  re- 
cevable  que  pour  excès  de  pouvoir,  le  texte 
de  l'art.  15  n'étendant  pas  aux  demandes  pour 
frais  funéraires  la  faculté  exceptionnelle  de 
pourvoir  pour  violation  de  la  loi  qu'il  admet, 
en  ce  qui  touche  les  demandes  d'indemnité 
temporaire,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905.  — 
V.  ri-dessus  le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Comp.  suprà,  n°  31. 

42.  Mais  il  semble  résulter  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  31  mars  1905  que 
le  législateur  a  eu  l'intention  d'autoriser  d'une 
manière  générale  le  pourvoi  en  cassation  pour 
violation  de  la  loi  contre  toutes  les  décisions 
des  juges  de  paix  en  matière  d'accidents  du 
travail.—  D.  P.  1905.  4.  108.  note  2.  n°  16. 

43.  Le  texte  des  divers  projets  contenait, 
en  effet,  la  formule  générale  suivante  :  «  Les 
décisions  du  juge  de  paix  sont  susceptibles 
de  recours  en  cassation  pour  violation  de  la 
loi  » ,  et  celle  formule  n'a  été  modifiée  qu'au 
cours  de  la  séance  dn  Sénat  du  17  juin  1804  . 
lorsque  la  commission  a  proposé  d'intercaler, 
avant  la  disposition  relative  au  recours  en 
cassation  pour  violation  de  la  loi,  la  nouvelle 
disposition  concernant  le  caractère  exécutoire 
des  décisions  du  juge  de  paix  sur  l'indemnité 
journalière.  —  D.  P.  1905.  4.  108,  note  2,  n°  16. 

Sect.  3.  —  Demandes  relatives  aux  frais 

MÉDICAUX  ET   PIIARMACEUTli. 

§  l«r.  —  Compétence. 

44.  La  compétence  appartient,  en  principe, 
au  juge  de  paix.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 


45.  Le  texte  n'oblige  pas  ce  magistral  à 
statuer  dans  la  quinzaine  de  la  demande, 
comme  en  matière  d'indemnité  temporaire  ou 
de  frais  funéraires.  —  Comp.  suprà,  nM  ! 

46.  Au  contraire,  les  règles  de  compétence 
territoriale  sont  les  mêmes  que  dans  ces  deux 
cas.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  9  avr.  1898.  —  Comp. suprà,  n°s  4  à 6  et  n°  36. 

47.  —  II.  —  Le  juge  de  paix  est-il  seul  com- 
pétent, à  l'exclusion  du  tribunal  civil,  pour  sta- 
tuer sur  les  frais  médicaux ,  pharmaceutiques 
et  funéraires?  —  V.  les  numéros  suivants. 

48.  Suivant  un  premier  système,  le  juge 
de  paix  est  compétent  en  dernier  ressort,  à 
l'exclusion  du  tribunal  civil,  pour  statuer  sur 
les  frais  de  maladie,  sans  distinguer  suivant 
(lue  ces  frais  sont  réclamés  à  l'occasion  d'une 
incapacité  permanente  ou  à  l'occasion  d'une 
incapacité  temporaire.  —  Trib.  paix  Paris 
[17'  arr.),  21  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  9.  — 
Nimes,  10  août  1900,  D.  P.  1901.  2.  130.  — 
Paris.  16  févr.  1901,  D.  P.  1901.  2.  457. 

49.  En  conséquence,  dans  aucun  cas,  les 
tribunaux  de  première  instance  et  les  cours 
d'appel  ne  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  frais  médicaux.  —  Trib.  civ.  Angers, 
12  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  79.  —  Trib.  civ. 
Besançon,  11  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  85. 

—  Besancon,  14  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  1 17. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  21  mars  1900,  D.  P.  1900. 
2.  449.  —  Trib.  civ.  Seine.  7  juill.  1900,  D.  P. 
1902.  2.  366. 

50.  Suivant  un  second  système,  lorsqu'une 
demande  comprend  plusieurs  chefs  dont  les 
uns  rentrent  dans  la  compétence  générale  du 
tribunal  civil  et  les  autres  dans  la  compé- 
tence spéciale  du  juge  de  paix,  mais  qui  sont 
unis  entre  eux  par  les  liens  d'une  étroite 
connexité  en  sorte  qu'ils  ne  pourraient  être 
scindés  qu'au  détriment  d'une  bonne  justice, 
le  tribunal  civil  peut  statuer  sur  le  tout  sans 
dépasser  les  limites  de  sa  compétence.  — Trib. 
civ.  Toulouse,  28  déc.  1900.  D.  P.  1901.  2.  176. 

51.  Par  suite,  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente, le  tribunal  de  première  instance  et,  à 
plus  forte  raison,  la  cour  d'appel,  ayant  plé- 
nitude de  juridiction,  ont  qualité,  lorsqu'ils 
sont  saisis  d'une  demande  tendant  à  l'alloca- 
tion d'une  rente,  pour  statuer  sur  les  frais  mé- 
dicaux.— Angers,  16  janv.  1900,  D.  P.  1900. 
2.  117.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  févr.  1900, 
D.  P.  1901.  2.  82.  —  Trib.  civ.  Ussel,  27  juill. 
1901,  D.  P.  1902.  2.  394.  —  Lyon,  14  déc. 
1900,  D.  P.  1902.  2.  332.  —  En  ce  sens  :  Sa- 
chet, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  1201. 

52.  En  tout  cas,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  ...  s'il  s'agit  simplement  de 
donner  acte  au  patron  de  son  offre  de  payer 
les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  ou  funé- 
raires.—Rouen,  28  févr.  1900,  D.  P.  1900. 2.  £97. 

53.  ...  Ou  pour  constater  l'accord  des  par- 
ties au  sujet  du  remboursement  des  frais  mé- 
dicaux. —  Trib.  civ.  Toulouse,  23  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  297. 

54.  De  même,  le  tribunal  civil  est  compé- 
tent, à  l'exclusion  du  juge  de  paix,  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  de  l'ouvrier  relative  à 
des  frais  de  maladie  exposés  par  celui-ci  de- 
puis que  le  tribunal  lui  a  alloué  une  pension 
viagère.  —  Req.  26  oct.  1903,  D.  P.  1904. 1. 510. 

§  2.  —  Voies  de  recours. 

55.  Le  texte  n'interdit  pas  l'opposition .  et 
ne  dit  pas  davantage,  comme  en  matière  d'in- 
demnité temporaire,  que  le  jugement  sera 
exécutoire  nonobstant  l'opposition.  —  Comp. 
suprà.  n°s  21  et  38. 

56.  L'appel  est  expressément  autorisé  lors- 
que la  demande  excède  300  fr.,  le  juge  de  paix 
étant  d'ailleurs  compétent,  en  premier  res- 
sort, au-dessus  de  cette  somme  à  quelque 
chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever. 

57.  L'appel  est  même  recevable,  suivant  le 
droit  commun,  lorsque  le  jugement  a  tranché 
une  question  de  compétence.  —  X. suprà,  n°  23. 

58.  11  doit,  lorsqu'il  est  recevable,  être  in- 


terjeté dans  la  quinzaine  de  la  décision.  — 
V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
9  avr.  1898. 

59.  Le  pourvoi  en   cassation  est -il   rece- 
vable pour  violation  de  la  loi,  en  mate 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  lorsque  le 
juge  de  paix  a  statué  en  dernier  ressort?  — 
V.  suprà,  nos  31  et  41  à  43. 

Sect.  4.  —  Demandes  relatives  aux  irais 
d'hospitalisation. 

60.  L'art.  15  de  la  loi  du  9  avr.  1898  ne 
contient  aucune  prescription  relative  aux  frai9 
d'hospitalisation  que  l'art.  4  de  ladite  loi  met 
à  la  charge  du  chef  d'entreprise. 

61.  Avant  la  loi  du  31  mars  1905.  il  était 
admis  que  la  compétence  du  juge  de  paix  pour 
connaître  des  contestations  relatives  aux  frais 
funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  in- 
demnités temporaires,  n'était  pas  restreinte  au 
cas  où  le  litige  s'élevait  entre  l'ouvrier  et  le 
chef  d'industrie,  mais  qu'elle  existait  même 
dans  l'hypothèse  d'un  débat  entre  un  tiers, 
notamment  un  hospice  ayant  acquitté  les  frais, 
et  le  chef  d'industrie.  —  Req.  13  juill.  1903, 
D.  P.  1903.  i.  571.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1107,  in  fine. 

62.  On  doit  donc  appliquer  ici  toutes  les 
règles  ci-dessus  énoncées  en  ce  qui  touche 
les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  — 
Comp.  supra,  nos  44  à  59. 


Loi  du  S  avril  1898. 
Art.   16. 

(Modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905.) 

Eu  ce  qui  touche  les  autres  indem- 
nités prévues  par  la  présente  loi,  le 
président  du  tribunal  de  l'arrondis- 
sement, dans  les  cinq  jours  de  la 
transmission  du  dossier,  si  la  victime 
est  décédée  avant  la  clôture  de  l'en- 
quête, ou,  dans  le  cas  contraire,  dans 
les  cinq  jours  de  la  production  par  la 
partie  la  plus  diligente,  soit  de  l'acte 
de  décès,  soit  d'un  accord  écrit  des 
parties  reconnaissant  le  caractère 
permanent  de  l'incapacité,  ou  bien  de 
la  réception  de  la  décision  du  juge 
de  paix  visée  au  troisième  alinéa  de 
l'article  précédent,  ou  enfin,  s'il  n'a 
été  saisi  d'aucune  de  ces  pièces ,  dans 
les  cinq  jours  précédant  l'expiration 
du  délai  de  prescription  prévu  A  l'ar- 
ticle 18,  lorsque  la  date  de  cette  ex- 
piration lui  est  connue,  convoque  la 
victime  ou  ses  ayants  droit,  le  chef  d'en- 
treprise, qui  peut  se  faire  représenter 
et,  s'il  y  a  assurance,  l'assureur.  Il  peut, 
du  consentement  des  parties,  com- 
mettre un  expert  dont  le  rapport  doit 
être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine. 

En  cas  d'accord  entre  les  parties, 
conforme  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi,  l'indemnité  est  définitive- 
ment fixée  par  l'ordonnance  du  pré- 
sident qui  en  donne  acte  en  Indiquant, 
sous  peine  de  nullité,  le  salaire  de 
base  et  la  réduction  que  l'accident 
aura  fait  subir  au  salaire. 
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En  cas  de  désaccord,  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
le  tribunal,  qui  est  saisi  par  la  partie 
la  plus  diligente  et  statue  comme  en 
matière  sommaire,  conformément  au 
titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de 
procédure  civile.  Son  jugement  est 
exécutoire  par  provision. 

En  ce  cas,  le  président,  par  son  or- 
donnance de  renvoi  et  sans  appel, 
peut  substituer  à  l'indemnité  journa- 
lière une  provision  inférieure  au 
demi-salaire  ou,  dans  la  même  limite, 
allouer  une  provision  aux  ayants 
droit.  Ces  provisions  peuvent  être 
allouées  ou  modifiées  en  cours  d'ins- 
tance par  voie  de  référé  sans  appel. 
Elles  sont  incessibles  et  insaisissables 
et  pavables  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  l'indemnité  journalière. 

Les  arrérages  des  rentes  courent 
à  partir  du  jour  du  décès  ou  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  sans  se 
cumuler  avec  l'indemnité  journalière 
ou  la  provision. 
•  Dans  les  cas  où  le  montant  de  l'in- 
demnité ou  de  la  provision  excède 
les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la 
fixation  de  la  rente,  le  tribunal  peut 
ordonner  que  le  surplus  sera  pré- 
compté sur  les  arrérages  ultérieurs 
dans  la  proportion  qu'il  détermine. 

S'il  y  a  assurance,  l'ordonnance  du 
président  ou  le  jugement  fixant  la 
rente  allouée  spécifie  que  l'assureur 
est  substitué  au  chef  d'entreprise 
dans  les  termes  du  titre  IV  de  façon 
à  supprimer  tout  recours  de  la  vic- 
time contre  ledit  chef  d'entreprise  (1  ). 

Ancien  article  16  :  Travaux  préparatoires,  D.  P. 
98.  4.  77 ,  note  3. 

Loi  du  31  mars  1905  :  D.  P.  1905.  4.  111 ,  note  1. 


§  1.  —  Compétence  pour  les  instances  à 

fin  de  rente  vn°  1  . 
§  2.  — Préliminaire  de  conciliation  ji°6). 
§  3.  —  Instance  devant  le  tribunal  (n°44). 


§  i".  —  Compétence  pour  les  instances 
à  fin  de  rente. 

1.  Les  instances  à  fin  de  rente  viagère  pour 
incapacité  permanente  ou  pour  accident  mor- 
tel sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
Tils  et  des  cours  d'appel. 

2.  Spécialement.  le  tribunal  civil  est  com- 
pétent pour  fixer  la  rente  due  à  raison  d'un 
accident  du  travail,  encore  bien  qu'il  s'agisse 

(1)  Ancùn  art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  En 
ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la  pré- 
sente loi,  le  président  du  tribunal  de  rarrondissen.êM 
convoque,  dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la  trans- 
mission du  dossier .  la  victime  ou  ses  ayants  droit 
et  le  chef  d'entreprite ,  qui  peut  se  faire  représer  • 
ter. 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées,  l'indemnité 
est  définitivement  fixée  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent ,  qui  donne  acte  de  cet  accord. 


d'une  demande  formée  contre  l'Etat   par  un 
ouvrier  blessé  en  service  commandé  dam  un 
arsenal  militaire.  —  Besançon,  11  juil) 
D.  P.  1901.  ■-'.  157. 

3.  Territorialement,  le  tribunal  coin 

est,  en  principe,  celui  du  lieu  de  l'accident  : 
■  qui  résulte  a  la  fois  des  art.  12  et  15 
de  la  loi.  —  Sachet,  Traité  théor.  et  prat. 
de  la  léoisl.  sur  les  ac<-.  du  travail,  3e  édit., 
t.  2 .  n 

4.  Toutefois,  la  compétence  appartient  au 
tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  dépôt  ou  l'é- 
tablissement auquel  était  attachée  fa  victime, 
si  celle-ci  ou  ses  ayants  droit  ont  présenté 
requête  à  cet  égard  an  juge  de  paix  du  lieu 
de  l'accideni  ment  à  l'art.  15,  ou  s'ils 
justifient  n'avoir  pu  user  de  cette  faculté  avant 
la  clôture  de  l'enquête. 

5.  La  compétence  du  tribunal  du  lieu  de 
l'établissement  est  de  droit  en  cas  d'accident 
survenu  à  l'étranger  :  c'est  ce  qui  résulte  im- 
plicitement de  l'art.  15. 

§  2.  —  Préliminaire  de  conciliation. 

6.  —  I.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  a  édicté, 
pour  les  instances  à  fin  de  rente,  une  procé- 
dure spéciale  de  conciliation,  dont  elle  a  con- 
fié l'accomplissement  non  au  juge  de  paix, 
mais  au  président  du  tribunal  civil. 

7.  La  citation  en  conciliation  émane ,du  pré- 
sident.—  Sachet. op.  cit. ,3'  édit..  t.  2,n°  1145. 

8.  Le  demandeur  en  indemnité  n'a  pas  qua- 
lité pour  se  substituer  à  cet  égard  au  magis- 
trat et  citer  son  adversaire  en  conciliation.  — 
Civ.  c.  9  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  161. 

9.  La  loi  accorde  au  président  un  délai  de 
cinq  jours  pour  convoquer  les  parties  en  con- 
ciliation. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

10.  Depuis  la  loi  du  31  mars  1905.  le  point 
de  départ  de  ce  délai  est  variable.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

11.  En  cas  de  décès,  le  délai  court, ...  soit  de 
la  transmission  du  dossier  par  le  juge  de  paix  si 
la  victime  est  décédée  au  cours  de  l'enquête. 

12.  ...  Soit  de  la  production  de  l'acte  de 
-  par  la  partie  la  plus  diligente. 

13.  En  cas  d'incapacité  permanente,  le  dé- 
lai court,  ...  soit  de  la  production,  par  la 
partie  la  plus  diligente,  d'un  accord  écrit  des 
parties  reconnaissant  le  caractère  permanent 
de  l'incapacité. 

14.  ...  Soit  de  la  réception  de  la  décision 
du  juge  de  paix  qui  se  déclare  incompétent 
pour  statuer  sur  l'indemnité  temporaire  ou  le 
caractère  permanent  de  l'incapacité.  —  Comp. 
supra.  L.  9  avr.  1898,  art.  15,  n»  17. 

15.  Si  le  président  n'a  été  saisi  d'aucune 
de  ces  pièces  et  qu'il  ait  connaissance  de  l'ex- 

fiiration  prochaine  du  délai  de  prescription, 
e  président  doit  convoquer  les  parties  en  con- 
ciliation dans  les  cinq  jours  précédant  l'ex- 
piration de  ce  délai.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

16.  Quoique,  dans  celte  dernière  hypo- 
thèse, le  texte  paraisse  limiter  aux  cinq  der- 
niers jours  du  délai  de  prescription  la  néces- 
sité de  la  citation  en  conciliation,  le  président 
aurait  évidemment  le  droit  de  lancer  la  convo- 
cation, sans  attendre  une  époque  aussi  tardive. 

17.  La  convocation  a  lieu  par  lettre  re- 
commandée, ou  par  cédule  confiée  au  ju-'e 
de  paix,  maire,  commissaire  de  police,  etc.— 
Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1147. 

18.  Elle  doit  être  adressée,  non  seulement 
à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit,  et  au  pa- 

Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  devant 
le  tribunal ,  qui  statue  comme  en  matière  sommaire , 
conformément  au  litre  XXIV  du  livre  fi  du  Code  de 
procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  état .  le  tribunal  sursoit  à 
statuer,  et  l'indemnité  temporaire  continuera  à  être 
servie  jusqu'à  la  décision  définitive. 

Le  tribunal  pourra  condamner  le  chef  d'entreprise 
à  payer  une  provision ,  sa  décision  sur  ce  point  sera 
exécutoire  nonobstant  appel. 


trun.  mais  encore,  depuis  la  loi  du  31  mars 
1900,  à  l'assureur  de  celui-ci.  —  V.  ci-de 
le  texte  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr. 

19.  —  II.  —  Le  patron,  convoqué  en 
ciliation,    peut,    suivant    le    texte   expp 

1  art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  se  faire  re- 
présenter. —  V.  ci -dessus  le  texte  de  la  loi 
du  9  avr.  1898. 

20.  Le  même  droit  appartient  à  la  victime 
ou  à  ses  ayants  droit,  bien  que  le  texte  soit 
muet  à  leur  égard.  —  Sachet,  op.  cit., 
:'>*  édit.,  I.  2.  n»  1153. 

21.  —  III.  —  La  comparution  du  patron  en 
conciliation,  sans  protestation,  devant  le  prési- 
dent du  tribunal,  n'est  qu'un  préliminaire  qui  ne 
lie  pas  le  débat  et  laisse  subsister  dans  leur 

ié  les  droits  respectifs  des  parties.  — 
Besançon.  11  déc.  1901,  D.  P.  1903.  2.  307. 

22.  Spécialement,  elle  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que.  devant  le  tribunal,  le  patron  sou- 
tienne n'être  pas  assujetti  à  la  loi  du  9  avr. 
L898.  —  Besançon,  11  déc.  1901,  précité. 

23.  Les  offres  faites  par  le  patron  devant 
le  président  n'ont  pas  besoin  d'être  réelles.  — 
Sachet,  op  cit.,  3«  édit..  t.  2,  n»  1186. 

24.  —  IV.  —  Quel  est  le  rôle  du  président 
en  conciliation?  —  V.  les  numéros  suivants. 

25.  Suivant  un  premier  système,  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  statuant  en  vertu  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  est  un  véri- 
table juge  :  dès  lors,  il  est  compétent  pour 
décider  si  celte  loi  est  applicable.  —  Dijon, 
13  juin  1900.  D.  P.  1901.  i.  253. 

26.  Suivant  un  second  svstème.  la  mission 
conférée  au  président  du  tribunal  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  est  absolument  ana- 
logue à  celle  qui  est  conférée  au  juge  de  paix 
en  matière  de  conciliation  par  l'art.  48  c.  proc. 
civ.  —  Dijon,  10  déc.  19U0,  D.  P.  19ir2.  2. 
175.  —  Bordeaux,  15  janv.  1901,  D.  P.  ibid. 

27.  Dès  lors,  le  président,  n'étant  chargé 
que  de  concilier  les  parties,  ne  peut,  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  non -conciliation,  que 
constater  l'accord  ou  le  désaccord  sans  juger. 
—  Mêmes  arrêts. 

28.  Par  suite,  les  exceptions  formulées  de- 
vant le  magistrat  conciliateur  ne  peuvent 
avoir  d'autre  effet  que  de  faire  considérer 
la  partie  qui  les  soulevé  comme  refusant  de 
se  concilier.  —  Mêmes  arrêts.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n°  1171. 

29.  Et  le  président  ne  peut  que  renvoyer 
les  parties  devant  le  tribunal,  seul  compétent 
pour  apprécier  le  bien  ou  mal  fondé  de  la  de- 
mande comme  des  exceptions  qu'elle  soulève, 
notamment  du  moyen  tiré  par  la  parlie  citée 
de  ce  que  la  loi  du  9  avr.  1898  serait  inap- 
plicable à  la  cause.  —  Mêmes  arrêts. 

30.  Toutefois,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905, 
le  président  peut,  à  condition  que  les  parties 
y  consentent,  nommer  un  expert,  qui  doit  dépo- 
ser son  rapport  dans  la  huitaine.  — V.  ci-des- 
sus  le  texte  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

31.  —  V.  —  En  cas  d'accord  entre  les 
parties,  l'indemnité  est  définitivement  fixée 
par  l'ordonnance  du  président,  qui  en  donne 
acte.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  9  avr.  1898. 

32.  ...  En  spécifiant,  s'il  y  a  assurance,  que 
l'assureur  est  substitué  au  patron  dans  les 
termes  du  titre  IV  de  la  loi ,  de  façon  à  sup- 
primer tout  recours  de  la  victime  contre  ce 
patron. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

33.  Le  président  doit,  en  outre,  depuis  la 
loi  du  31  mars  1905,  modificative  de  l'art.  16 
sur  ce  point,  indiquer  le  salaire  de  base  et  la 

SI  man-t  avril  1S>05. —  Loi  modifiant 
divers  articles  de  la  loi  du  9  arr.  1898  sur  les  ac- 
cidents du  travail.  —  Publiée  au  Journ.  ofT.  du 
>  avr.  1905.  —  (D.  P.  1905.  4.  101-109.) 

Art.  1".  Les  articles  3,  4.  10,  15,  16,  19.  21 .  27 
et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  16.  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités... 

f  v.  ,   -  ..  :e  à  la  place  du  texte  primitif  de  la 

loi  du  9  avr.  ISvS.J 


982 


[L.  9  avr.  181)8,  art.   17.]       LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


réduction  que  l'accident  a  fait  subir  au  sa- 
laire. —  V.  ci-dessus  le  leite  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  9  ave.   1898.    —  ■«.  L. 

'.>  avr.  1898.  art.  -  irt.  1".  u°  3 

il,  art.  3, 

34.  Cette  douMc  i  ;     salaire  de 
et  de  ta  rédi                  pi  i    crite  à  peine 

de  nullité',  nullité  qui  pourrait 
par   tout  intéressé.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  I"  ivr.  !v.'v.  etinfrà, 

L.  9  avr.   '     - .  art.  30,  texte  et  n«  1. 

35.  D    aire  part,   l'art.    1  •  ">   exigeant   que 

it  «  conforme  aux  prescriptions  de- 
là présente  loi  »,  cet  accord  serait  égal 
nul  si  la  renie  convenue  n'était  pas  exacte- 
ment celle  que  fixe  impérativement  l'art.  3  de 
■la  loi  du  '.'  avr.  18'.'8.  d'après  ta  double  base 
du  salaire, .d'une  part,  et  de  la  réduction,  de 
l'autre  :  la  nullité,  non  formulée  par  l'art.  16, 
de  l'art.  30  de  ladite  loi. — V. 
infrà,  L.9avr.  1898,  art.  30,  texte  et  n«»  là  12. 

36.  La  conciliation  peut  intervenir  devant 
le  président,   même  en    cas  de   minorité  du 

indeur,  sans  revêtir  les  formes  spéciales 
des  transactions  intéressant  les  mineurs,  et 

...  soit  qu'il  s'agisse  d'une  incapacité  per- 
manente absolue  comportant  une  rente  impé- 
rativement fixée  aux  deux  tiers  du  salaire.  — 
En  ce  sen s  :  S  vchet,  op.  cit.,  3e édit.,  t.  2,  n°  1163. 

37.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  incapacité 
permanente  partielle,  comportant  l'apprécia- 
tion arbitraire  de  la  réduction  de  salaire.  — 

du  garde  des  sceaux.  22  août  1901, 
Bull.  off.  min.just.,  1901,  p.  75-93.  —  En 
sens  contraire  :  Sachet,  op.  et  loc.  cit. 

38.  En  cas  de  désaccord,  le  président  en 
donne  acle  et  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

39.  La  loi  du  31  mars  1905,  modifiant 
l'art.  16.  permet  alors  au  président  de  substi- 
tuer à  l'indemnité  journalière  une  provision. 
inférieure  au  demi-salaire,  mais  incessible  et 
insaisissable  comme  l'indemnité  journalière, 
et  payable   dans  les   mêmes  conditions   que 

-ci.  —  V.  suprà,  L.  9  avr.  ls;is,  art.  M. 
17,  38  et  39. 

40.  Il   peut  également  allouer,  dans   les 
s  conditions,  une  provision  aux  ayants 

le  l'ouvrier  mort  de  l'accident. 

41.  Cette  provision  s'imputera  ultérieure- 
>ur  la  rente.  —  V.  suprà .  L.  9  avr. 

1898,  art.  M,   n»  1:36. 

42.  L'acte  par  lequel  le  président  du  tri- 
bunal constate  la  non-conciliation  des  parties, 
rentrant  dans  la  juridiction  gracieuse,  n'est 

gsceptible  d'appel. —  Dijon.  19  déc.  1900, 
i.  P.  1901.  2.  175.  —  Bordeaux.  15  janv.  1901, 
D.  P.  ibiil.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit., 
édit.,  t.  2,  n»  1196. 

43.  Si  cependant  le  président,  sortant  de 
.-un  rôle  de  conciliateur,  avait  rendu  une  véri- 
table décision  contenlieuse,  son  ordonnance 

susceptible  d'appel.  —  Dijon,  13  juin 
1900,  D.  P.  1901.  2.  253.  -  En  ce  sens  :  Sa- 
chet, op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n»  1196. 

—  Instance  devant  le  tribunal. 

44.  —  L  —  Le  tribunal  est  saisi  par  la 
partie  la  plus  diligente.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

45.  En  fait,  il  est  ordinairement  saisi  par 
assignation  délivrée  à  la  requête  de  l'ouvrier, 
conformément  au  droit  commun.  —  Sachet 
op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2.  n°  1219. 

46.  ...  Sans  toutefois  qu'il  y  ait  lieu  au 
dépôt  d'un  mémoire  préalable,  au  cas  où  la 

inde  est  formée  contre  un  département 
ou  une  commune.  —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  18,  §  2,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902! 

47.  Le  tribunal  statue  comme  en  matière 
sommaire.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art  16 
de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

48.  —  IL  —  Le  tribunal  sai>i  de  la  de- 
mande de  rente  a  le  choix  entre  plusieurs 
partis.  —  V.  les  numéros  suivants. 


49.  En  premier  lieu,  il  peut  rejeter 
mande,  s'il  lui  parait  ...  soit  qu'il' n'y  a  point 
d'incapacité  permanente. 

50.  ...  Suit  que  la  loi  du  '.'  avr.  I".1  i  o.l 
pas  applicable. 

51.  .Mais  il   n'est  pas  tenu  de  jugi 

i  que  le  juge  de  paix,  s;m-  contes- 
ter d'ailleurs  l'existence  de  l'accident, 

ne  ledit  accident  ne  réunissait  pas  toutes 
Dditions  exigées  par  la  loi  du  9  avr. 
180S  et  repoussé  la  demande  d  indemnité  jour- 
nalière; de  cette  décision  aucune 
ption  de  chose  jugée  contre  la  demande 
de  rente  viagère  formée  devant  le  ii 
civil.  —  Req.  10  nov.  1903,  H.  I'.  1904.  I.  327. 

52.  En  second  lieu,  le  tribunal,  s  il  juge 
qu'il  y  a  incapacité  permanente,  peut  con- 
damner le  pal  ion  à  payer  une  rente,  qu'il  ar- 
bitre d'après  les  bases  imposées  par  l'art.  3. 

53.  En  cas  d'assurance,  la  loi  du  31  mars 
1903,  modifiant  le  texte  primitif  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  9  avr.  1S98,  prescrit  au  tribunal 
de  spécifier,  dans  son  jugement,  que  l'assu- 
reur est  substitué  au  patron  dans  les  termes 
du  titre  IV  de  la  loi,  de  façon  à  supprimer 
tout  recours  de  la  victime  contre  lui. —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  18981 

54.  Le  tribunal,  en  allouant  une  rente  à 
la  charge  du  patron  ou  de  l'assureur,  doit,  en 
principe,   mettre  les  dépens  à  leur   charge. 

55.  Il  en  serait  toutefois  autrement,  si  la 
rente  arbitrée  par  le  tribunal  avait  été  il  tort 
refusée  par  l'ouvrier,  le  patron  la  lui  ayant 
offerte...  soit  par  conclusions  en  cours  d'îns- 
tance.  —  Req.  17  nov.  1903,  D.  P.  1904.  1. 301. 

56.  ...  Soit  en  conciliation  devant  le  pré- 
sident. —  Req.  17  nov.  1903,  précité. 

57.  ...  Et  ce.  par  applicalion  du  principe 
.1  suivant  lequel  la  partie  gagnante  peut 

être  condamnée  à  supporter  les  dépens,  si 
c'est  par  sa  faute  qu'ils  ont  été  nécessités.  — 
D.  P.  1904.  1.  301 ,  note  3.  —  Comp.  Code 
de  procédure  civile  annote',  art.  130,  nos  51 
et  s.:  Supplément  au  même  Code,  n05  2073  et  s. 

58.  Mais,  même  dans  ce  cas,  les  dépens 
mis  à  la  charge  de  l'ouvrier  ne  peuvent  être 
compensés  par  le  patron  avec  la  rente  qu'il 
est  condamné  à  servir,  et  qui  est  insaisissable 
aux  termes  de  l'art.  3,  §  12.  —  Sachet,  op. 
cit.,  :-','■  édit..  t.  1,  n°  673. 

59.  En  troisième  lieu,  si  le  tribunal  n'a 
pas  quant  à  présent  les  éléments  nécessaires 
pour  statuer  au  fond,  par  exemple  s'il  y  a 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'ouvrier,  vic- 
time d'un  accident  du  travail,  est  atteint  d'une 
incapacité  permanente  ou  temporaire,  le  tribu- 
nal civil  peut  ordonner  une  mesure  d'instruc- 
tion. —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  123S. 

60.  ...  Et  notamment,  en  ordonnant  une 
expertise ,  surseoir  à  statuer.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  op.  cit.,  ri"  1238.  — Trib.  civ.  Chalon- 
sur-Saône,  19  déc.  1899,  D.  P.  1900.  2.  195. 

61.  ...Sans  toutefois  pouvoir  choisir  comme 
expert  le  médecin  du  patron  ou  de  son  assu- 
reur. —  V.  infrà,  L.  9  avr.  1898,  art.  17. 

62.  Le  tribunal  peut  également  ordonner 
une  enquête ,  si  celle  du  juge  de  paix  lui 
parait  insuffisante.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.. 
t.  2,  n»  1239. 

63.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  peut-il  allouer 
au  demandeur  une  provision,  si  le  président 
ne  l'a  pas  fait?  —  V.  les  numéros  suivants. 

64.  Sous  l'empire  du  texle  primitif  de  la 
loi  du  9  avr.  1S9S,  l'affirmative  n'était  pas  dou- 
teuse :  on  décidait  seulement  que  l'allocation 
d'une  provision  était  facultative  pour  le  tri- 
bunal. —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1225. 

65.  D'après  la  loi  du  31  mars  1905,  qui  a 
modifié  sur  ce  point  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr. 
(898,  il  semble  que,  dans  cet  état  de  la  pro- 
cédure, l'allocation  d'une  provision  soit  réser- 
vée au  président,  statuant  en  référé  sans  appel. 

66.  La  provision  allouée  jusqu'à  la  déci- 
sion définitive  peut  être  égale  au  demi -sa- 
laire. —  Trib.  civ.  Chalon-sur-Saône,  19  déc. 
1899,  D.  P.  1900.  2.  195. 


67.  ...  .Mai-  non  supérieure.  —  Sachet,  op. 
cit.,  :■■    .ait.,  t.  ■>,  n"  1228. 

68.  La  provision  allouée  en  cours  d'instance 
est  sonmi-e  au  même  régime  que  celle  qui 

serait  allouée  par  le  président  loi , 
conciliation.  —  V.  suprà,  n»'  39  a  il. 

69.  Elle  doit  donc  s'imputer  sur  la  rente. 
—  Comp.  wprd .  n»  41. 

70  l'art.  16  de  la  loi  du  9  a\r. 

1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905.  per- 
rnel  au  tribunal  de  limiter  cette 
a  une  certaine  proportion.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1 


Loi  il  n  O  avril   1899. 

Art.    17. 

(Modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.) 

Les  jugements  rendus  en  vertu  de 
la  présente  loi  sont  susceptibles  d'ap- 
pel selon  les  règles  du  droit  commun. 
Toutefois  l'appel,  sous  réserve  des 
dispositions  de  l'article  449  du  Code 
de  procédure  civile,  devra  être  inter- 
jeté dans  les  trente  jours  de  la  date 
du  jugement  s'il  est  contradictoire, 
et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quin- 
zaine à  partir  du  joui-  où  l'opposition, 
ne  sera  plus  rccevable. 

L'opposition  ne  sera  plus  recevable 
en  cas  de  jugemeut  par  défaut  contre 
partie,  lorsque  le  jugement  aura  été 
signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  i 
quinze  jours  à  partir  de  cette  signi- 
fication. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le 
mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties 
pourront  se  pourvoir  eu  cassation. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  mé- 
dicale sera  ordonnée,  soit  par  le  juge 
de  paix ,  soit  par  le  tribunal  ou  par  la 
cour  d'appel,  l'expert  ne  pourra  être 
le  médecin  qui  a  soigné  le  blessé,  ni 
un  médecin  attaché  à  l'entreprise  ou 
à  la  société  d'assurance  à  laquelle  le 
chef  d'entreprise  est  affilié  (1). 

a  article  17  :  Travaux  préparatoires,  D.  P. 
98.  4.  78,  note  1. 
Loi  du  22  mars  1902  :  D.  P.  1902.  4.  38,  note  1. 


(1)  Ancien  art.  17  de  la  loi  du  9  nrr.  1898.  — 
Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  préseï  | 
sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  drotf 
commun.  Toutefois,  l'appel  devra  être  interjeté  datis 
les  quinze  jours  de  la  date  du  jugemeut  s'il  e  s 
tradictoire  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine 
àpartirdu  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  reeevaMé, 

L'opposition  ne  sera  plus  recevanle  en  cas  de  ju- 
gement par  défaut  conu-e  partie,  lorsque  le  jugement 
aura  été  signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  cette  signification. 

La  cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte 
»1'appel.  Les  parties  pourront  se  pourvoir  on  cassation, 

SC-C3  mai-M  I»M>*.  —  Loi  modifiant 
artUles  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les 
responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail.  —  (Extrait,  D.  P.  1902. 
4.  33-37.) 

Art.  1".—  Les  articles  2.  7,  11.  12,  17.  18,  20  et 
2'j  de  ta  loi  iiu9avril  ls;issont Unes  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  17.  Les  jugements  rendus... 

rv.  le  texte  ci  la  place  du  texte  primitif  de 

l'art,  i;  de  la  loi  du  0  avr.  1898.) 
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Scct.  1.  —  Règles  applicables  aux  \ 

-ontbeles  .il'uements 
rendl's  en  vertu  de  la  loi  lu' 

'.'  AVR.    1898     II»  1). 

§  1.  —  Opposition  ji°  1). 

g  2.  -  Appel    i 

§  3.  —  Pourvoi  en  cassation  (n°  13). 

Sect.  2.  —  Prescription  relative  au  choix 
de  l'expert  chargé  dune 
expertise  médicale  (a°  14). 


Sect.  1".  —  Règles  applicables 

aux  voies  de  recours  contre  les  jugements 

rendus  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

|  1".  —  Opposition. 

1.  Le  délai  d'opposition  spécial  édicté  par 

la  loi  du  9  avr.  1898  diffère  sur  deux  points 
de  celui  du  droit  commun  :  il  est  de 
jours,  au  lieu  de  six  mois,  et  il  court  du  jour 
de  In  signification  àpersonne.  et  non  du  jour 
•xécution.  —  \.  ci-dessus  le  texte  de 
1  art.  17  de  la  loi  du  9  avr.  i 

5  .'.  —  Appel. 

2.  —  I.  —  L'art.   17  de  h  loi  du  9  an  . 
soumet  aux  règles  du  droit  commun  isauf  une 
exception  unique  relative  au  délai)  l'appel  des 
jugements  rendus  en  exécution  de  ses  disposi- 

:  par  suite,  le  taux  du  ressort  doit  être 

niné  conformément  à  la  loi  du  11  avr. 

..  2  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  514. 

3.  Si.  eu  principe,  la  demande  d'une  rente 
■e  constitue,  lorsque  le  fond  est  contesté, 

Je  de  valeur  indéterminée,  il  en 
îtrement  quand  le  capital  représentatif 
de  cette  rente  peut  être  fixé  par  le  ju_ 
à  l'aide  de  la  convention,  soit  à  l'aide  des 
nts  de  la  cause,  et  notamment  par  ap- 
plication de  la  loi  dont  le  demandeur  réclame 
le  bénéfice.  —  Même  arrêt. 

4.  hn  conséquence,  pour  les  demandes  ten- 
dant à  l'allocation  d'une  rente  viagère  en  vertu 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  le  taux  du  ressort 
est  déterminé  par  le  capital  de  la  rente  de- 
mandée, calculé  obligatoirement  d  après  les 

établis  par  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites en  exécution  de  cette  loi.  —  Même 
arrêt.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  Traité  théor. 
et  prcit.  de  la  léoisl.  sur  les  ace.  du  travail, 
S'  édit.,  t.  2,  n«  1242. 

5.  —  II.  —  Le  délai  d'appel,  pour  les  ju- 
gements par  défaut,  court  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable,  comme  en  droit 
commun .  mais  il  n'est  que  de  quinze  jours. 

—  V.  Gi-deaBus  le  texte  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  9  avr.  1898. 

6.  Pour  les  jugements  contradictoires,  le 
délai  court,  non  du  jour  de  la  signification, 
mais  du  jour  du  jugement  lui-même,  lequel, 
d'ailleurs,  n'est  pas  compris  dans  le  délai.  — 
Sachet,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2.  n»  1844. 

7.  Ce  délai,  qui,  d'après  le  texte  primitif  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  était  de  quin- 
zaine ,  a  été  doublé  par  la  loi  du  22  mars  1902: 
il  est  aujourd'hui  de  trente  jours  (mais  non 
pas  d'un  mois).  —  Sachet,  op.  cit..  3'  édit., 
t.  2.  n"  1245.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
lait.  17  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

8.  L'appel  doit  être  interjeté  au  plus  lard 
le  trentième  jour,  non  compris  le  dies  a  quo. 

—  -achet.  op.  cit..  3«  édit.,  t.  2.  n°  1245. 

9.  ...  Sauf  prorogation,  si  le  trentième 
jour  est  un  jour  férié.  —  Sachet,  op.  cit., 
3'  édit..  t.  2.  n"  1846. 

10.  A  défaut  d'une  disposition  expresse  dans 
la  loi  du  9  avr.  1898,  le  délai  d'appel  en  ma- 
tière d'accident   du  travail  ne  doit  p 
augmenté  à  raison  «les  distances.  —  Agen, 

t  1900,  D.  P.  1901.  2.  60.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1247. 


11.  - 

Il  dl «position  de  l'irV449c.prot.civ.,  qmi  in- 
terdit tir  former  appel  dans  la  liiiilaine  d  an 
•iitoire  par  provision.  : 
oplicable  aux  jugements  r-ndii-  en  vertu 
de  lu  loi  du  9  avr.  1898;  en  réduisant  le  délai 
d'appel  à  quinze  jours  cl  en  le  faisant 
de  la  d  t.  l'art.  17  ancien 

de  la  loi  du  9  air.  1898  avait  entendu  D 
sairement  exclure  l'application  de  l'art.  449 
C.  pror.  ciV.  —  Civ.  B.  i  août,  1902,  D.  !J. 
19GB.  |.  83.  _  Civ.  c.  W  no».  1902,  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  r.  2  fêvr.  1903,  D.  P.  ibid.  — 
Civ.  c.  15  mars  1904,  D.  P.  1906.  1.  188. 

12.  11  en  B8t  autrement,  et  la  disposition 
de  l'art.  44V  e.  Broc,  civ.  est  applicable,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  22  mars  1902  et  sui- 
vant la  disposition  expresse  de  cette  loi.  qui 
a  porté  ledit  délai  de  quinze  à  trent. 

—  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n>  L24B. 

§  3.  —  Pourvoi  en  cassation. 

13.  Au  p>>int  de  vue  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, c  est  le  droit  commun  qui  est  appli- 
cable.   —    Sachet.    Op.    cit.,   3e   édit.,    t.    2, 

i   !at,  Traite'  sur  le  risque  profes- 
sionnel, »  édit.,  n»  373. 

Sect.  2.  —  Prescription  relative 

AU  CHOIX  de  l'expert  chargé  d'une  expertise 

médicale. 

14.  Au  cas  d'expertise  médicale,  l'expert  ne 
peut  pas  être  le  médecin  qui  a  soigné  le  b 

ni  ur.  médecin  attaché  à  l'entreprise  eu  à  la 
société  d'assurances  à  laquelle  le  chef  de  l'en- 
treprise est  affilié.  — D.  P.  1902.  4.  38.  note  1, 
n°  2.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  9  avr.  ; 


Loi  du   O  avril  1S98. 
Art.  18. 

(Modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.) 

L'action  en  indemnité  prévue  par 
la  présente  loi  se  prescrit  par  un  au 
à  dater  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la 
clôture  de  l'enquête  du  juge  de  paix, 
ou  de  la  cessation  dn  payement  de 
l'indemnité  temporaire. 

L'article  55  de  la  loi  du  10  août 
1871  et  l'article  124  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ne  sont  pas  applicables 
aux  instances  suivies  contre  les  dé- 
partements ou  les  communes,  en 
exécution  de  la  présente  loi  (1). 

Ancien  article  i8  :  Travaux  préparatoires ,  D.  P. 
98.  4.  ~H.  note  2. 
Loi  du  22  mars  1902  :  D.  P.  1902.  4.  38,  note  2. 

division 

§  1.  —  Point  de  départ  du  délai  de  la 
pir.'ciiption  (n»  2). 

M)  Ancien  «ri.  18  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
L'.h  !i..n  en  indemnité  pnftew  par  la  préservé-  loi  se 
prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  1  accident. 

te-e?  mars  laet.  —  Loi  modifiant  divers 

l  de  ta  loCdu  9  avril  1898.  concernant   les 

responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 

s  dam  leur  travail.  —  (Extrait,  D.  P.  1902. 

4.33-38.) 

Art.  1".  —  Les  articles  2.  T,  11.  12.  17.  18,  20  et 
22  de  laloidu9avriï1S9^sontnv-difiésainsiqu'il  suit: 
Art.  1S.  L'action  en  indemnité... 

(v.  le  texte  à-deesos,  I  la  place  du  texte  primitif  dv 
l'an.  îs  <1.  la  loi  du  »  avr.  is»&) 


£  2.  —  ;  prescription 

(nu  6  . 

A.  —  rV'clamation  du  créancier  (n'  8). 

B.  —  Reconnaissance  du  débita  ur  |  D   Z\), 

.  —  Sutpension    de    la    prescription 


1.  B  ne  la  prescription,  la 
loi  du  9  avr.  profondément 

'   non  pas  seulement  interprété- 
celle  do  22  mars  1902  :  elle  reste  donc 
applicaMe  aux  prescriptions  acquises  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  22  mars 
-  Civ.  r.  18  mars  1903  (»  esp.),  D.  IJ. 
.    —  Civ.  r.  30  mars  1903 
8°  esp.  .  D.  P.   ibid.  —  Req.  28  déc. 
D.  !'.   1904,  1.   514.  —  Civ.  r.  2  mars  1904, 
1.  101.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
Traite  thtor.  et  prat.  de  la  législ.  sur  les  ace. 
dl,  S'  édit.,  t.  2,  n°  1268. 

§  1".  —  Point  de  départ  du  délai  de  la 
prescription. 

2.  S  il  y  a  payement  d'une  indemnité  tem- 

roi-aire,  la  loi  du  22  mars  1902,  modiiiant 
art.  18  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  ne  fait  cou- 
rir la  prescription  que  «  du  jour ...  de  la  ces- 
sation du  payement   de   l'indemnité   tempo- 
raire •>.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P. 
\  note  1. 

3.  Lorsque  l'indemnité  temporaire  est  payée 

•  ccliu.  dans  les  conditions  où  le  serait 
le  salaire  lui-même,  le  jour  de  la  cessation 
du  payement  de  1  indemnité  temporaire  se 
trouve  être  précisément  celui  où  cette  ii. 

-sait  d'être  due.  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  précitée. 

4.  Au  contraire,  le  jour  de  la  cessation  du 
payement  de  l'indemnité  temporaire  doit,  au 
cas  où  cette  indemnité  a  été  pa; 

pour  plusieurs  mois,  s'entendre,  non  pas  du 
jour  du  dernier  payement,  mais  du  dernier 
jour  de  la  période  pour  laquelle  ce  payement 
a  été  fait.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich , 
précitée.  —  Besançon,  8  avr.  1905,  D.  P. 
1906.  2.  2S9. 

5.  La  prescription  d'an  an  édictée  par  l'art. 
18  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  à  rencontre  des 
actions  en  indemnité  prévues  par  cette  loi, 

.ie.  au  point  de  vue  de  l'interruption  et 
de  la  suspension,  par  les  art.  2242  et  -  îiv. 
du  présent  Code.  —  Dissertation  de  M.  Du- 
puich, D.  P.  1901.  2.  489,  note  1-2S. —  Lvon, 
3  avr.  1901     deux  arrêts  |.  D.  P.  1901,  2 

—  Douai.  21  mai  1901,  D.  P.  ibid.  —  Gre- 
noble, 25  mai  1901,  D.  P.  ibid.  —  Poitiers, 

1901,  D.  P.  ibid.  —  Besançon.  lOjuill. 
1901,  D.  P.  ibid.  —  Aix,  1«  août  1901.  D.  P. 
ibid.  —  Toulouse .  6  août  1901 ,  D.  P.  ibid. 

—  Paris,  26  juill.  1902,  D.  P.  1904.  1.  514. 

g  2.  —  Interruption  de  la  prescription. 

6.  La  prescription  annale,  dès  qu'elle  est 
interrompue ,  recommence  à  courir  pour  une 
nouvelle  période  d'une  année.  —  Dissertation 
de  M.  Dupuich,  D.  P.  1901.  2.  489.  note  1-28, 
n.  —  Lvon,  21  mai  1901.  D.  P.  1 

—  Poitiers,  24  juin  1901,  D.  P.  ibid. 

7.  Les  causes  d'interruption,  en  matière 
d'accident  du  travail,  sont,  comme  en  droit 
commun  :  1»  une  réclamation  du  créancier; 
2°  une  reconnaissance  du  débiteur,  interve- 
nant l'une  ou  l'autre  sous  une  des  form 
terminées  par  la  loi.  —  V.  infrà,  n°«  3  à  23 
et  24  a  .1. 

A.  —  Réclamation  du  créancier. 

8.  La  première  cause  d'interruption  résulte, 
d'après  l'art.  2244  du  présent  Code,  de  la  ci- 
tation en  justice  adressée  par  le  créancier  au 
débiteur.  —  V.  infrà,  art.  2244. 

9.  Ainsi  la  prescription  de  la  demande 
d'indemnité  temporaire  ou  de  remboursement 


9F4      [L.  9  avr.  1898,  art.  18. 1      L1V.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


des  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funé- 
raires esl  interrompue  par  la  citation,  délivrée 
par  l'ouvrier  au  patron,  à  l'effet  de  s'entendre 
condamner  par  le  juge  de  paix  h  lui 

indemnité  ou  Pi  lui  rembourser  ces  frais. 

—  Sachet,  Traité  Infor,  cl  prat.  </<•  la  législ. 
sur  les  ace.  du  travail.  3"  édit.,  t.  2,  I 

10.  Mais  une  semblable  citation ,  unique- 
ment relative  au  payement  de  l'indemnité  tem- 
poraire ou  au  irsement  des  frais  médi- 
caux, pharmaceutiques  ou  funéraires,  ne  peut 
pas  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  l'action  à  lin  do  renie.  —  Dissertation 
de  M.  Dupuich.  D.  1'.  1901.  2.  489,  note  1-28, 
II,  a,  v  —  Paris, 27juiR  1901, D.P.1901.2.  189. 

—  Contra  :  Grenoble,  24  avr.  1901,  D.  P.  ibid. 

11.  Et  on  peut  poser  en  principe  que  la  de- 
mande formée,  devant  le  juge  de  paix  à  fin 
d'indemnité  journalière  pour  incapacité  tem- 
poraire  la  mande  formée  devant  le  tri- 
ru  il  à  lin  de  rente  viagère  pour  inca- 
pacité permanente,  encore  qu'elles  soient 
fondées  sur  un  même  accident  du  travail , 
n'ont  pas   le   même   objet.  —  Beq.  10  nov. 

!>.  P.  1904.  1.  327. 

12.  Au  contraire,  la  prescription  de  la  de- 
mande de  rente  esl  interrompue  par  l'assi- 
gnation à  comparaître  devant  le  tribunal  civil, 
délivrée  au  patron  par  l'ouvrier  ou  ses  ayants 
droit,  à  l'effet  de  s'entendre  condamner  au 

sent  de  celte  rente.  —  Sachet,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  2,  n»  1:302. 

13.  Pour  conserver  et  exercer  leur  action, 
la  victime  d'un  accident  du  travail  ou  ses  re- 

ilants  doivent  se  conformer  aux  règles 
du  droit  commun,  mais  seulement  dans  la 
mesure  où  celles-ci  sont  compatibles  avec 
i -positions  de  la  loi  spéciale  du  9  avr. 
1898  sur  les  accidents  du  travail.  —  Civ.  c. 
9  mais  1903,  D.  P.  1904.  1.  161-164.  —  Civ. 
r.  2  mars  1904,  D.  P.  1904.  1.  161-171. 

14.  En  conséquence,  lorsque  le  président 
du  tribunal  civil  n'a  pas  convoqué  les  parties, 
la  prescription  est  interrompue,  même  par 
une  assignation  ne  portant  pas  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation  ou  de  la  mention 
de  non-comparution  exigée  en  droit  commun 
par  l'art.  66  c.  proc.  civ.;  cette  formalité  étant 
incompatible  avec  la  procédure  spéciale  orga- 
nisée par  la  loi  du  9  avr.  1898,  l'assignation 
ainsi  libellée  n'est  pas  nulle  pour  défaut  de 
forme.  —  Civ.  c.  9  mars  1903  (lrc  et  2eesp.), 
D.  P.  1904.  1.  161.  —  Civ.  c.  18  mars  1903 
[4«  espj,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r.  30  mars  1903 
(8'  et  9e  esp.),  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  4  août 
1903,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r.  11  nov.  1903,  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  r.  2  mars  1904,  D.  P.  ibid. 

15.  Au  contraire,  l'action  compétant  à  l'ou- 
vrier ou  à  ses  représentants  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  est  prescrite  s'ils  n'ont  pas 
délivré  au  patron  en  temps  utile  une  citation 
devant  le  tribunal,  et  ce  malgré  l'inaction  du 
magistrat  (spécialement  du  maire!  dont  la  dé- 
claration d'accident  devait  provoquer  l'inter- 
vention, cette  inaction  ne  constituant  pas  un 
obstacle  légal  qui  les  mit  dans  l'impossibilité 
d'exercer  leurs  droits.  —  Req.  24  nov.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  302. 

16.  Mais  il  n'existe  pas,  dans  la  procé- 
dure, d'autre  cause  d  interruption.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

17.  Ainsi  la  prescription  n'est  pas  interrom- 
pue pendant  la  phase  de  la  procédure  prépa- 
ratoire confiée  aux  magistrats  (juge  de  paix 
chargé  de  l'enquête  et  président  chargé  de 
la  tentative  de  conciliation),  durant  laquelle 
la  victime  n'est  pas  dans  l'impossibilité  d'agir. 

—  Paris.  27  juin  1902,  D.  P.  1904.  2.  97.  — 
Contra  :  Limoges.  5  mai  1902,  D.  P.  1902. 2. 394. 

18.  Spécialement,  la  prescription  de  l'ac- 
tion à  fin  de  rente  n'est  pas  interrompue  ... 
par  la  déclaration  d'accident  que  l'ouvrier  ou 
ses  représentants  font  ou  renouvellent  en 
produisant  le  certificat  médical  qui  constate 
que  l'accident  parait  devoir  entraîner  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente  de  travail.  — 
Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P.  1901.  2. 


489,  note  1-28.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
28  janv.  1901,  D.  P.  1901.  2.  489.  —  Civ.  e. 
9  mars  1903  (2  espèces!,  D.  P.  1904.  1.161-164. 

—  Civ.  c.27  oct.  1903,  D.  P.  1904.  1.  161-K.s. 

—  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2, 
n°  1296.  —  Conlrà  :  Caen,  6  févr.  1901,  D.  P. 
1901.  2.  489.  —  Bordeaux,  4  avr.  1901,  D.  P. 
ibid.  —  Bordeaux,  14  mai  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Limoges,  27  nov.  1901,  D.P.  1902.  2.  394.— 
Limoges,  5  mai  1902,  D.  P.  ibid. 

19.  ...  Ni  par  la  convocation  à  l'enquête 
du  juge  de  paix.  —  Dissertation  de  M.  Du- 
puich, précitée.  —  Douai,  8  mai  1901,  D.  P.  1901. 
2.  489.  —  Paris,  7  juin  1902,  D.  P.  1904.  1.  328. 

20.  ...  Ni  par  la  comparution  à  l'enquête 
du  juge  de  paix.  —  Dissertation  de  M.  Du- 
puich, précitée.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  mai 
1901.  D.  P.  19131.  2.  491.  —  Paris,  27  juin  1902, 
D.  P.  1904.  2.  97.  —  Civ.  r.  27  oct.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  161.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op. 
cit.,  Z*  édit.,  t.  2,  n°  1297.  —  Contra:  Bor- 
deaux, 14  mai  1901,  D.  P.  1901.  2.  489. 

21.  Mais,  d'après  la  cour  de  cassation  ,  la 
prescription  est  interrompue  par  la  convoca- 
tion en  conciliation  que  le  président  du  tri- 
bunal civil  adresse,  conformément  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  à  la  victime  ou  à 
ses  ayants  droit  et  au  chef  d'entreprise,  bien 
que  cette  convocation  n'émane  pas  du  deman- 
deur, mais  du  magistrat.  —  Dissertation  signée 
L.  S.,  D.  P.  1904.  1.  161,  note  12-23.  —  Li- 
moges, 5  mai  1902,  D.  P.  1902.  2.  394.  — 
Civ.  c.  18  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  161.  — 
Civ.r.30marsl903,D.P.i'iî'rf.  —  Civ.  c.27  oct. 
1903,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r.  9  nov.  1903,  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  c.  25  nov.  1903,  D.  P.  ibid.  — 
Civ.  c.  2  mars  1904,  D.  P.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  1299. 

22.  El  il  n'est  pas  nécessaire,  d'après  la 
jurisprudence  dominante,  que  la  comparution 
en  conciliation  soit  suivie,  dans  le  mois,  d'une 
assignation  délivrée  par  l'ouvrier  à  fin  de  paye- 
ment d'une  renie  viagère,  conformément  à 
l'art.  57  c.  proc.  civ. —  Nancy,  25  mars  1901, 
D.  P.  1901.  2.  489.  — Lyon,  3  avr.  1901,  D.P. 
ibid.  —  Grenoble ,  24  avr.  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Douai,  8  mai  1901 ,  D.  P.  ibid.  —  Contra  : 
Bordeaux,  14  mai  1901,  D.  P.  1901.  2.  4S9.  — 

—  En  ce  dernier  sens  :  dissertation  signée 
L.  S.,  précitée. 

23.  tjuant  à  l'aclion  en  dommages-intérêts 
formée  contre  le  patron  par  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  en  vertu  de  l'art.  1382  du  pré- 
sent Code,  elle  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion annale  de  l'action  à  fin  de  rente  viagère 
dérivant  de  la  loi  du  9  avr.  189S.  —  Req. 
17  déc.  1902,  D.  P.  1904.  1.  515. 

B.  —  Reconnaissance  du  débiteur. 

24.  La  prescription  peut  encore  être  inter- 
rompue par  une  reconnaissance ,  expresse 
ou  tacite,  du  patron,  relativement  au  droit 
prétendu  par  l'ouvrier  on  ses   ayants  cause. 

—  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P.  1901. 
2.  489,  note  1-28. —  En  ce  sens:  Sachet,  op. 
cit.,  n°  1305.  —  Comp.  infrà,  art.  2248. 

25.  La  prescription  de  l'action  tendant  au 
payement  d'une  rente  est  interrompue  par 
i'eïlet  d'une  reconnaissance  expresse  du  pa- 
tron..., si,  lors  de  l'enquête,  celui-ci  s'est  borné 
à  débattre  le  chiffre  de  la  rente  réclamée, 
sans  contester  que  l'accident  fût  survenu  au 
cours  du  travail.  —  Caen,  6  févr.  1901,  D.  P. 
1901.  2.  489. 

26.  ...  Ou  si  le  patron  a  fait  l'offre  d'une 
rente,  encore  bien  que,  faute  d'acceptation, 
cette  offre  ait  été  rétractée.  —  Nancy,  29  juin 
1901,  D.  P.  1901.  2.  489. 

27.  ...  Ou  si  le  patron  a  déclaré  dans  une 
lettre  que  l'ouvrier  aurait  droit  à  une  rente 
au  cas  où  son  incapacité  deviendrait  perma- 
nente. —  Dissertation  de  M.  Dupuich,  préci- 
tée. —  Grenoble,  24  avr.  1901,  D.  P.  1901.  2. 
489.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3'  édit., 
t.  2,  n°»  1307  et  s. 

28.  De  même,  l'offre  faite  par  le  patron  à 


l'ouvrier  de  lui  conserver  le  même  salaire  en 
échange  d'un  simple  acte  de  présence  à  râte- 
lier, contenant  l'aveu  implicite  de  l'incapacité 
de  travail  subie  par  l'ouvrier  et  de  son  droit 
à  être  indemnisé,  suffit  à  interrompre  la  pres- 
cription. —  Trib.  civ.  Angoulême,  23  janv. 
1901,  D.  P.  1901.  2.  489.  —  En  ce  sens  :  Du- 
puich, note,  D.  P.  1901.  2.  492. 

29.  De  même  encore,  la  reconnaissance  par 
le  patron,  au  cours  de  l'enquête,  que  l'acci- 
dent a  eu  lieu  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
travail,  entraîne  par  elle-même  reconnaissance 
que  l'ouvrier  a  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du 
9  avT.  1898,  et  conséquemment  interrompt  la 
prescription  de  l'action  tendant  aux  indemnités 
fixées  par  cette  loi.  —  Lyon,  3  avr.  1901  [3e  es- 
pèce),!). P.  1901.  2.  489.  —  Aix,  l«aoûl  1901. 

30.  La  comparution  du  patron  à  la  tenta- 
tive de  conciliation  organisée  devant  le  tribu- 
nal, en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  suffit  également  à  interrompre  la  pres- 
cription. —  Nancy,  25  mars  1901,  D.  P.  1901. 
2.  489.  —  Lvon,  3  avr.  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Grenoble,  24  avr.  1901,  D.  P.  ibid.  —  En  ce 
sens  :  Dupuich,  note,  D.  P.  1901.  2.  491;  Sa- 
chet, op.  cit.,  n°  1300.  —  En  sens  contraire  : 
Trib.  civ.  Marseille,  3  mars  1901,  D.  P.  1901. 
2.  489.  —  Nancy,  16  avr.  1901,  D.  P.  ibid. 

31.  Mais  le  simple  fait  par  le  patron  d'a- 
voir, d'accord  avec  l'ouvrier,  demandé  au 
président  du  tribunal  de  fixer  une  nouvelle 
comparution  des  parties  intéressées  afin  de 
recueillir  certains  renseignements ,  ne  cons- 
titue pas  une  renonciation  à  la  prescription  ac- 
quise.—Civ.  r.  11  nov.  1903,  D.  P.  1904. 1.  161. 

32.  De  même  on  ne  saurait  voir,  en  prin- 
cipe, une  reconnaissance  du  droit  de  l'ou- 
vrier, suffisante  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, dans  le  simple  fait,  par  le  patron,  d'a- 
voir fait  donner  des  soins  à  l'ouvrier  blessé, 
ou  d'avoir  payé  les  frais  médicaux.  —  Civ.  r. 
30  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  161.  —  Civ.  r. 
11  nov.  1903,  D.  P.  ibid. 

33.  Du  moins  on  ne  saurait  trouver  la 
preuve  d'une  reconnaissance  interruplive  que 
dans  des  circonstances  particulières  dont  la 
constatation  et  l'appréciation  appartiennent  au 
juge  du  fait.  —  Civ.  r.  18  et  30  mars  1903 
(1"  espèce),  D.  P.  1904.  1.  161.  —  Civ.  r. 
11  nov.  1903,  D.  P.  ibid. 

34.  Le  payement  de  l'indemnité  temporaire 
constitue- 1- il  une  reconnaissance?  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

35.  Suivant  un  premier  système,  le  paye- 
ment de  l'indemnité  journalière  constitue,  de 
la  part  du  patron,  une  reconnaissance  impli- 
cite du  droit  de  l'ouvrier  à  une  réparation  ,  et 
suffit,  dès  lors,  à  interrompre  la  prescription 
annale  de  l'action  à  fin  de  rente  pour  incapacité 
permanente.  —  Douai,  8  mai  1901,  D.  P.  1901. 
2.  489.  —  Poitiers,  24  juin  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Toulouse,  6  août  1901,  D.  P.  ibid.  —  Trib. 
civ.  Saint-Marcellin,  2  févr.  1901  (13e  espèce), 
D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Ussel,  27  juill.  1901, 
D.  P.  1902.  2.  394. 

36.  Suivant  un  second  système,  le  paye- 
ment de  l'indemnité  journalière  correspon- 
dant à  une  incapacité  de  travail  temporaire 
ne  constitue  pas  par  lui  seul  une  reconnais- 
sance, de  la  part  du  patron,  du  droit  de  la 
victime  ou  de  ses  représentants  à  une  rente 
viagère  en  cas  d'incapacité  permanente  eu  de 
mort,  et,  dès  lors,  n'entraîne  pas  interruption 
de  la  prescription  de  l'action  relative  au  paye- 
ment de  la  rente  viagère  due  en  cas  d'inca- 
pacité permanente  ou  de  mort,  ces  deux  dettes 
reposant  sur  des  causes  essentiellement  dis- 
tinctes et  indépendantes.  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  1901.  2.  489,  note  1-28, 
II,  b.  —  Nancy,  16  avr.  1901,  D.  P.  1901.  2. 
489.  —  Nancy,  28  avr.  1901,  D.  P.  ibid.  — 
Douai,  8  mai  1901,  D.  P.  ibid.  —  Douai, 
21  mai  1901,  D.  P.  ibid.  —  Douai,  10  juill. 
1901,  D.  P.  ibid.  —  Paris,  27  juill.  1901, 
D.  P.  ibid.  —  Paris,  27  juin  1902,  D.  P.  1904. 
2.  97.  —  Civ.  r.  18  mars  1903,  D.  P.  1904.  1. 
161.  —  Civ.  r.  30  mars  1903,  D.  P.  ibid.  — 
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en.  l"avr.  1903,  D.  P.  1904. 1.  508.  -  ï\oq. 

4  nov.  1903,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r.  11  nov.  1903, 
D.  P.  L904.  1.  161.  —  Civ.  r.  2  mars  1904, 
D.  P.  ibid. 

37.  Par  le  même  motif,  le  fait  que  le  pa- 
tron s'en  serait  rapporté  à  justice  sur  la  de- 
mande d'indemnité  journalière  formée  contre 
lui  devant  le  juge  de  paix  ne  peut  constituer 
une  reconnaissance  du  droit  à  une  rente  via- 
gère interrompant  la  prescription  de  l'action 
tendant  à  cette  dernière  Cn.  —  Paris,  27  juin 
1908,  D.  P.  1904.  1.  302. 

38.  Du  moins,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
qu'en  présence  de  circonstances  particulières, 
dont  la  constatation  et  l'appréciation  appar- 
tiennent au  juge  du  fond.  —  Req.  1er  asr. 
1903,  D.  P.  19U4.  1.  508.  —  En  ce  sens  :  Sa- 
chet, op.  cit..  3e  édit.,  t.  2,  n°  1312. 

39.  spécialement,  les  payements  fait;  par 
le  patron  auraient  le  caractère  d'une  recon- 
naissance implicite,  interruptive  de  la  pres- 
cription, s  ils  avaient  été  faits  d'une  manière 
générale,  et  sans  attribution  spéciale  quant  a 
la  modalité  ou  au  quantum  de  l'indemnité. 

—  Caen,  o  févr.  1901,  D.  P.  1901.  2.  488  - 
Lvun.  21  mai  1901,  D.  P.  ibid.  —  Grenoble, 
25"  mai  1901,  D.  P.  ibid. 

40.  En  tout  cas,  l'affirmation,  par  les  juges 
du  fond ,  que  les  faits  et  circonstances  in- 
voqués comme  interruptifs  ne  révèlent  pas 
l'intention  de  renoncer  à  la  prescription  ac- 
quise, est  souveraine  et  échappe  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  11  nov. 

1903,  D.  P.  1904.  1.  161. 

41.  Au  surplus,  à  raison  de  la  disposition 
nouvelle  de  la  loi  du  22  mars  1902,  qui  dé- 
clare la  prescription  suspendue  pendant  le 
service  de  l'indemnité  temporaire,  les  solu- 
tions qui  précèdent  n'ont  plus  guère  d'inté- 
rêt pratique  que  s'il  s'agit  d  un  accident  anté- 
rieur à  cette  loi.  —  Paris,  27  juin  1902,  D.  P. 

1904.  2.  97. 

§  2.  —  Suspension  de  la  prescription. 

42.  En  droit  commun,  la  prescription  est 
suspendue  pendant  la  minorité  ou  l'interdic- 
tion du  créancier  :  suivant  un  premier  sys- 
tème, cette  cause  de  suspension  conserve  son 
empire  en  matière  d'accident  du  travail.  — 
En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°'  1282  à  1287. 

43.  Mais,  suivant  un  second  système,  la 
prescription  édictée  par  la  loi  du  9  avr.  1898 
n'est  pas  susceptible  d'être  suspendue,  la  loi 
voulant  limiter  la  responsabilité  nouvelle 
qu'elle  impose  aux  chefs  d'industrie  aux  seuls 
accidents  dont  les  suites  se  révéleraient  dans 
un  délai  assez  court  (c.  civ.,  art.  2251 
2257;  3',  5',  7",  8«,  11«,  14s  17=,  18«.  19  et 
21«  espèces).  —  Civ.  r.  18  et  30  mars  1903, 
D.  P.  1904.  1.  161.  -  Civ.  c.  5  août  1903, 
D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  11  nov.  1903, D.  P.  ibid. 

—  Civ.  c.  8  déc.  1903,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r. 

5  janv.  1904,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  2  mars 
1904,  D.  P.  ibid. 

44.  Elle  n'est,  dès  lors,  pas  suspendue  pen- 
dant la  minorité  ou  l'interdiction  de  la  vic- 
time de  l'accident  ou  de  ses  représentants.  — 
Civ.  r.  18  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  161.  — 
Civ.  c.  11  nov.  1903,  D.  P.  ibid.  — Civ.c.8déc. 

1903,  D.  P.  ibid.  —  Rennes,  30  déc.  1902, 
D.  P.  1904.  2.  97. 

45.  Elle  n'est  pas  suspendue  davantage, 
l'incapacité  ayant  d'abord  paru  purement  tem- 
poraire, jusqu'au  jour  de  la  mort  de  la  vic- 
time ou  de  la  manifestation  d'une  incapacité 

Îermanente.  —  Nancy,  27  avr.  1901,  D.  P. 
901.  2.  489.  —  Paris,  27  juin  1902,  D.  P. 

1904.  2.  97.  —  Rennes,  30  déc.  1892,  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  r.  18  mars  1903,  D.  P.  1904.  1. 
161.  —  Civ.  r.  30  mars  1903  (1™  espèce),  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  c.  5  août  1903,  D.  P.  ibid.  — 
Civ.  c.  11  nov.  1903,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c. 
8  déc.  1903,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  r.  5  janv. 
1904,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  2  mars  1904, 
D.  P.  ibid.  —  Req.  30  nov.  1903,  D.  P.  1904. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


1.  328.  —  Contra:  Limoges,  27  nov.  1901, 
D.  P.  1902.  2.  391;  Toulouse,  10  mars  1902, 
D.  P.  ibid. 

46.  En  revanche,  la  loi  du  22  mars  1902 
a  institué,  en  matière  d'accident  du  travail, 
deux  cas  spéciaux  de  suspension  de  la  pres- 
cription :  celle-ci,  qui  court,  en  principe,  du 
jour  même  de  l'accident,  est  cependant  sus- 
pendue jusqu  à  la  clôture  de  l'enquête  du  juge 
de  paix  ou  jusqu  à  la  cessation  du  payement  de 
1  indemnité  temporaire.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  I  :omp.  : 
Sachet,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n°»  1272  et  s. 

Loi  du  O  avril   !»!>». 

Art.  19. 

(Modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905.) 

La  demande  en  revision  de  l'in- 
demnité fondée  sur  une  aggravation 
ou  une  atténuation  de  l'inlirmité  de 
la  victime,  ou  son  décès  par  suite  des 
conséquences  de  l'accident,  est  ou- 
verte pendant  trois  ans  à  compter, 
soit  de  la  date  à  laquelle  cesse  d'être 
due  l'indemnité  journalière,  s'il  n'y  a 
point  eu  attribution  de  rente,  soit  de 
l'accord  intervenu  entre  les  parties 
ou  de  la  décision  judiciaire  passée 
en  force  de  chose  jugée,  même  si  la 
pension  a  été  remplacée  par  un  capi- 
tal en  conformité  de  l'article  21. 

Dans  tous  les  cas,  sont  applicables 
à  la  revision  les  conditions  de  com- 
pétence et  de  procédure  fixées  par  les 
articles  16,  17  et  22.  Le  président  du 
tribunal  est  saisi  par  voie  de  simple 
déclaration  au  greffe. 

S'il   y  a  accord  entre  les  parties, 
conforme  aux  prescriptions  de  la  pré- 
:  sente  loi,  le  chiffre  de  la  rente  revi- 
sée est  fixé  par  ordonnance  du  pré- 
:  sident,  qui  donne  acte  de  cet  accord 
1  en  spécifiant,  sous  peine  de  nullité, 
!  l'aggravation  ou  l'atténuation  de  l'in- 
firmité. 

En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est 
renvoyée  devant  le  tribunal,  qui  est 
saisi  par  la  partie  la  plus  diligente  et 
qui  statue  comme  en  matière  som- 
maireet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  16. 
Au  cours  des  trois  années  pendant 
lesquelles  peut  s'exercer  l'action  en 
revision,  le  chef  d'entreprise  pourra 
désigner  au  président  du  tribunal  un 
médecin  chargé  de  le  renseigner  sur 
l'état  de  la  victime. 

Celte  désignation,  dûment  visée  par 
le  président,  donnera  audit  médecin 
accès  trimestriel  auprès  de  la  vic- 
time. Faute  par  la  victime  de  se  prê- 
ter à  cette  visite,  tout  payement  d'ar- 
rérages sera  suspendu  par  décision 
du  président  qui  convoquera  la  vic- 


time par  simple  lettre  recommandée. 
Les  demandes  prévues  a  l'article  O 
doivent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit 
L'expiration  du  délai  imparti  pour 
l'action  en  revision  (1). 

Ancien  article  19  :  Travaux  préparatoires ,  D.  P. 
98.  4.  '8,  note  3. 
Loi  du  31  mars  1905  :  D.  P.  1905.  4.  113,  note  1. 

DIVISION 

§  1.  —  Recevabilité"  de  la  demande  en  re- 
vision (n°  1). 
§  2.  —  Délai  de  revision  (n°  23). 
§  3.  —  Compétence  et  procédure  (n°  53). 
§  4.  —  Effets  de  la  revision  (n°  71). 


§  1er.  —  Recevabilité  de  la  demande  en 
revision. 

1.  —  I.  —  La  loi  du  9  avr.  1898  et  la  loi  du 
31  mars  1905,  qui  l'a  modifiée,  à  cet  égard,  sur 
des  points  importants,  admettent,  pour  cause 
d'aggravation  ou  d'atténuation  de  l'incapacité, 
la  revision  des  indemnités  qu'elle  accorde,  et 
ce  ...  soitque  l'indemnité  consiste  en  une  rente 
ou  pension  viagère.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 

1  art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  I 

2.  ...  Soit  que  cette  indemnité  consiste  en 
un  capital  substitué  à  la  rente  viagère  dan3 
les  cas  prévus  par  les  art.  3,  9  et  21  de  la 
loi  du  9  avr.  1898. 

3.  ...  Soit  même  que  celte  indemnité  soit 
simplement  une  indemnité  temporaire.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

4.  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  c'était 
une  question  très  controversée  que  de  savoir 
si  l'action  en  revision  était  ouverte  à  l'ou- 
vrier, non  seulement  en  cas  d'ag?ravation 
d'une  incapacité  déjà  reconnue  permanente, 
mais  encore  lorsque  son  incapacité,  primitive- 
ment réputée  n'être  que  temporaire,  avait  revêtu 
par  la  suite  un  caractère  de  permanence.  — 
V.  les  deux  numéros  suivants. 

5.  La  cour  de  cassation  se  prononçait  pour 
la  négative.  —  Req.  27  juin  1904,  Journ.  des 
assur.,  1904,  p.  601.  —  Req.  29  mars  1905, 
D.  P.  1905.  1.  225. 

6.  Suivant  les  cours  d'appel,  au  contraire, 
il  y  avait  lieu  d'admettre,  dans  ce  cas,  la  rece- 
vabilité de  la  demande  de  revision.  —  Disserta- 
tion de  M.  Dupuich,  D.  P.  1904.  2.  97,  note  8-16. 
—  Douai,  21  avril  1902,  D.  P.  1904.  2.  97.  — 
Grenoble ,  30  mai  1902,  D.  P.  ibid.  —  Douai , 
24  juin  1902,  D.  P.  ibid.  —  Douai,  11  août  1902, 
D.  P.  ibid.  —  Douai,  25  nov.  1902,  D.  P. 
ibid.  —  Dijon,  15  déc.  1902,  D.  P.  ibid.  — 
Douai,  9  mars  1903,  D.  P.  ibid.  —  Limoges, 

2  juin  1903.  D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Versailles, 
24  déc.  1903,  D.  P.  ibid.  —  Contra:  Rennes, 
30  déc.  1902,  D.  P.  ibid. 

7.  Ce  dernier  système  a  été  consacré  par 

(1)  Ancien  art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  La 
demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur  una 
aggravation  ou  une  atténuation  de  l'inlirmité  de  la 
victime  ou  de  son  décès  par  suite  des  conséquences 
de  l'accident ,  est  ouverte  pendant  trois  ans  à  dater 
de  l'accord  intervenu  entre  les  parues  ou  de  la  décision 
déGnitive. 

Le  titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à 
l'expiration  des  trois  ans. 

SI  manu-*  avril  IMS.  —  Loi  modifiant 
divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail.  —  Publiée  au  Journ.  off.  du 
•2  avr.  1905  (D.  P.  1905.  4.  101-113). 

Art.  1".  —  Les  articles  3,  4,  10,  15,  16.  19,  M, 
27  et  30  de  la  loi  du  9  avril  189t  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  19.  ... 

(  v.  le  texte  ci- dessus,  à  la  place  du  texte  primitif  do 
l'art,  la  de  ta  loi  du  9  avr.  1848.) 

124 


986       [L.  9  avr.   18Î)S.  art.   19.]       LIV.  III,  TIT.  Ml.  —  Contt.ats  aléatoire?. 


la  loi  du  31  mars  1905,  qui  déclare  l'action 
en  révision  recevable,  même  en  I  .. 
accord  ou  d'une  décision  définitive  allouant 
une   rente,   et,   par   conséquent,    même   en 
dehors  du  cas  où  lincap 

permanente.  —  V.  ci-des 
irt.  19  de  la  loi  ti 

8.  Et.  surcç  dernier  point .  la  loi  'lu  31  mars 

itilée  interj 
du  9  avr.   1898  qu'elle  a  m 

rétroactif.-  vl  Dmroich,  D.  P. 

-  R  iq,  27  juin  L904, 
D.  P.   1905.   1.  225.  —  Req.  15  nov. 
D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  31  ianv.  1905,  avec  le 
rapport  de  M.  li  naud,  D.  P. 

ibid.  —  Req.  29  n  D.  P.  ibid. 

9.  Dans  ce  système,  l'action  en  revision 
est  recevante,  non  seulement  dans  le  i 

la  question  de  la  permanence  de  l'incapacité 
ne  s'est  pas  encore  posée  en  justice,  mais 
même  si  une  précédente  action  de  l'ouvrier, 
tendant  à  l'allocation  d'une  rente  pour  indem- 
nité permanente,  a  été  rejetée  comme  pres- 
crite.—  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P. 
1904.  2.  97,  note  3-16.  —  Douai .  21  avr.  1902, 
D.  P.  1904.  -'.  97.  —  Douai.  11  aoûl  1902, 
D.  P.  ibid.  —  Douai.  ...  a  iv.  1902,  D.  P. 
ibid.  —  Douai.  9  mars   1903,  D.  P.  ibid. 

10.  ...  Ou  même  si  l'ouvrier  a  été,  dans  une 
précédente  instance,  débonté  d'une  demande 
initiale  a  fin  de  rente,  faute  d'avoir  pu  justi- 
fier de  la  permanence  de  son  incapa. 
Même  dissertation.  —  Douai.  "25  nov 

D.  P.  1904.  2.  97.  —  Dijon.  15  déc.  1902.  D.  P. 
ibid.  —  Limoges,  2  juin  1903,  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  civ.  \  i  1903,  D.  P.  ibid. 

11.  ...  Ou  même  enfin  si  l'ouvrier  a  déjà 
été,  dans  une  précédente  instance,  di 
d'une  demande  en  revision,  faute  d'avoir  pu 
justifier  d'une  aggravation  dans  son  état,  les 
demandes  de  cette  nature  pouvant  toujours 
être  reproduites,  sans  se  heurter  à  une  tin  de 
non-recevuir ,  tant  que  le  délai  de  trois  ans 
ouvert  pour  la  revision  n'est  pas  expiré.  — 
Même  dissertation.  —  Douai,  25  nov.  1902, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Sachet.  Traité  théor.  et 
pint.delalégisl.surlesacc.  du  travail.  3eédit., 
t.  2,  n°1380. 

12.  —  II.  —  L'action  en  revision  autorisée 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas 
une  voie  de  recours.  —  Dissertation  de  M. 
Dupuich.  D.  P.  i  note  8-16.  —  En 
ce  sens  :  Sachet,  op.  cit. .  .',<•  édit . .  t.  2.  n°  1350.  — 
Contra:  Paris,  Kl  avr.  1902,  D.  P.  1904.  «.97. 

13.  Elle  suppose  donc  la  découverte  d'un 
fait  nouveau.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
précitée.  —  En  ce  sens  :  Sachet  ,  op.  cit. , 
3«  edit..  I.  2,  n»  1355. 

14.  En  c  .  elle  n'est  pas receva- 
ble  s'il  apparait  qu'elle  n'est  qu'un   p 

à  faire  revenir  indéfiniment  les  juges  sur  des 
faits  déjà  appréciés  par  eux.  —  Trib.  civ. 
Versailles,  24  déc  1908,  D.  P.  1904.  2.  97. 

15.  Il  en  serait  ainsi,  spécialement,  si 
l'ouvrier  se  bornait  à  se  plaindre,  dans  sa 
demande  en  revision .  d'une  erreur  de  dia- 
gnostic commise  par  l'expert  dans  l'instance 
initiale  où  a  été  fixée  son  indemnité.  —  Bor- 
deaux. 31  juill.  1902,  D.  P.  1904.  8,  '.'7. 

16.  Le  fait  nouveau,  nécessaire  pour  ren- 
dre recevable  1  action  en  revision,  doit  con- 
sister dans  une  atténuation  ou  une  aggravation 
de  l'incapacité  de  travail.  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich .  pr.- 

17.  Il  faut  donc  qu'il  se  soit  produit  dans 
l'état  de  l'ouvrier  une  modification  assez  sen- 
sible pour  que  l'indemnité  allouée  e< 
correspondre  au  préjudice  qu'elle  a  subi  ou 
pour  que  l'absence  de  toute  indemnité  lui 
cause  un  préjudice  encore  plus  certain.  — 
Limoges,  2  juin  1903,  D.  P.   1904.  2.  97. 

18.  Mais  il  ne  suffit  pas  d  îation 
on  d'une  aggravation  de  l'infirmité  considérée 
en  elle-même,  s'il  ne  résulte  de  celte  modifi- 
cation d'état  aucune  répercussion  sur  la  ca- 
pacité de  travail  et  le  salaire  :  ainsi,  un  ou- 
vrier déjà  réduit ,  par  la  perle  des  deux  bras 


et  d'un  nul.  à  l'étal  d'incapacité  absolu.'  de  tra- 
i  non  recevable  a  dems  ,-ision, 

equ'i   fii     Irait  à  perdre  l'an\ 
iet,  op.  cit.,  3"  edit.,  t.  2.  n°  1361. 

19.  Afin  de  permettre  la  découverte  du 
fait  nouveau  qui  peut  donner  ouverture 

lion  en  revision  pour  atténuation  .! 
cité,  l'art.  19  de  i:.  loi  du  9  avr.  I  9 
par  la  loi  du.'il  mars  1905,  autorise  le  patron  à 
organiser,  autour  de  l'ouvrier,  une  surveillance 
iciiical    mal.. gue  à  celle  qu'elle  permet  aussi 
pour  contrôler  l'incapacité  temporaire.  —  V. 
,1  •  l'art.  19  de  la  loi  du  9  avr. 
-  Comp.  suprà,  L.  9  avr.  1898,  art.  3, 
ll»s  II»  et  s. 

20.  Le  médecin  chargé  de  la  surveillance 

igné  par  le  patron  au  président  du 
tribunal,  qui  vise  la  désignation;  l'ouvrier 
doil  se  prêter  à  la  visite  une  fois  par  trimes- 
tre, faute  de  quoi  tout  payement  d'an. 

Être  suspendu  par   le  président,   après 
convocation  de  la  victime  par  lettre  ri 
mandée.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

21.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  revision,  il  faut, 
en  oulre,  que  l'aggravation  de  l'état  de  l'ou- 
vrier soit  une  conséquence  normale  de  l'ac- 
cident, et  non,  par  exemple,  le  résultat  de  la 

iueuse  avec  laquelle  il  a  cru  de- 
■  traiter  lui-même.  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  D.  P.  190t.  2.  97,  note  8-16.  — 
Aix,  17  janv.  19Û3,  D.  P.  1904.  2.  97.  —  En 
ms  :  Sachet,  op.  cit..  3e  édit.,  t.  2, 
n°  1360;  LOUBAT,  Traite  sur  le  risque  profes- 
sionnel. 2e  édit.,  n»  1398. 

22.  L'aggravation  peut  consister  dans  la 
mort  de  l'ouvrier,  pourvu  qu'il  soit  établi 
qu'elle  est  la  conséquence  de  l'accident. 


§2. 


Délai  de  revision. 


23.  —  I.  —  La  demande  en  revision,  consti- 
tuant une  voie  exceptionnelle,  ne  peutêtreou- 
verte  à  l'ouvrier  que  lorsqu'il  se  trouve  pi ûvé  de 
tout  autre  moyen  légal  d'agir;  elle  est  donc 
non  recevable  si  elle  est  intentée  avant  l'ex- 

-î  de  l'année  pendant  laquelle  l'ouvrier 
droit  de  former  une  demande  initiale 
à  lin  de  rente.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich  . 
D.  P.  1904.  2.  100,  note  17-30.  —  Paris  10 
avr.  1902,  D.  P.  1904.  2.  105.  —  Contra  : 
Douai,  10  mars  1903,  D.  P.  1904.  2.  112. 

24.  Elle  est  recevable  pendant  trois  ans. 
—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  19  de  la  loi 
du  9  air.  1 

25.  —  II.  —  Quel  est  le  point  de  départ  de 
ce  délai  ?  —  V.  les  numéros  suivants. 

26.  S'il  est  intervenu  un  jugement  du 
tribunal  civil  (ou  un  arrêt  de  la  cour  d'appel) 
reconnaissant  le  caractère  permanent  de  l'in- 
capacité et  allouant  une  rente,  c'est  la  date 

.ement  (ou  de  cet  arrêt)  qui  ouvre  cours 
au  délai  de  trois  ans.  —  V.  ci-dessus  le  lexle 
de  l'art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

27.  Sous  l'empire  du  texte  primitif  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  qui  faisait  courir  le  délai  de  trois 
ans  «  à  partir  de  la  décision  définitive  »,  on  se 
demandait  si  le  délai  courait  à  partir  du 
jour  même  où  le  jugement  (ou  arrêt),  devenu 
ultérieurement  définitif,  avait  été  rendu,  ou 
bien  seulement  à  partir  du  jour  où  il  était  ct<;- 
venu  définitif.  —  V.les  deux  numéros suivanU. 

28.  Il  était  généralement  admis  que  le  dé- 
lai de  trois  ans  court  à  partir  du  jour  même 
où  a  été  prononcé  le  jugement  qui  lui  donne 
ouverture,  ce  jugement  n'étant  qualifié  défi- 
nitif par  la  loi  du  9  avr.  1898  que  par  opposi- 
tion aux  jugements  d'avant  faire -droit  qui 
n'ont  point  pour  effet  défaire  courir  le  délai.  — 
Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P.  1904.  2. 100, 
note  17-30.  —  Douai,  21  avr.  l'A  18,  D.  9.  1904.2. 
97.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2.  n»  1370;  Lolbat,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  401. 

29.  ...  Et  non  pas  du  jour  où  le  Jugement 
.dans  l'espèce,  un  jugement  du  tribunal  ri\il 
statuant  sur  l'allocation  d'une  rente  pour  in- 
demnité permanente)  a  acquis  l'autorité  de  la 


i,  —Mêmes  auteurs. —  Cou    n.-Trib, 
.i     do    ...    mv.  1903,  D.  P.  1904    :     1. 

30.  i  e  1  art.  19  de  la  1 i  avr. 

1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  ne 

lin  a  la  controverse,  puisqu'il  se  borne 
à  n  mplacer  les  mots  ..  jugement  définiti 

ceux-ci  :  n  déi  passé) 

de  chose  jugée,  »  —  V.  ci-dessus  I  i 
l'art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  l«98. 

31.  Il  semble  cependant    qu'il   pren 
considération,  coin  me  le  texte  primitif,  le  jour 

i  la  décision  est  rendue. 

32.  Si.  à   défaut   de  jugement,  la 

est  allouée  par  un  accord  des   parties,   passé 
devant   le    président  du  tribunal,  conformé- 
ment à  l'art.  16,  c'est  le  jour  même  du  pro- 
itanl     cet    accord    qui    I 

cours  au  délai  de  trois  ans.  —  V.  ci-dessus  le 
texte  de  l'art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  1 

33.  s'il  n'est  intervenu  ni  jugement  ni  ai 
devant  le  président  reconnaissant  à  l'Incapacité 
Un  car*  tere  définitif,  quel  est  le  point  de  départ 
du  délai  triennal  de  revision  ?  —  V.   les  nu- 
méros suivants. 

34.  Seus  l'empire  de  la  loi  du  9  avr.  1898, 
un  premier  système  admettait  que  le  juge- 

nient  définitif,  à  partir  duquel  le  délai  de  ré- 
vision est  ouvert  pendant  trois  ans.  pouvr.il  être 
un  jugement  du  juge  de  paix  statuant  sttr 
l'indemnité  temporaire.  —  Douai.  21  avr. 
'  I'.  1904.2.  97-409.  —  Douai, 25 nov. 
1982,  D.  P.  ibid. 

35.  On  décidait  même,  dans  ce  système,  que 
ce  jugement  formai!  te  point  de  départ  du 
délai  de  trois  ans,  encore  bien  qu'il  n'eût  été 
rendu  qu'un  certain  temps  cinq  mois  ou  six 
mois)  après  que  l'indemnité  temporaire  avait 
commencé  à  courir  et  à  être  servie.  —  Douai,  i 
21  avr.  1902,  D.  P.  1904.  2.  97.  —  Douai, 
25  nov.  1902.  D.  P.  ibid. 

36.  Mais  la  cour  de  cassation  décidait,  au 
contraire,  qu'il  fallait,  pour  donner  cours  au 
délai  triennal  de  revision,  un  jugement 
rendu,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Req.  27  juin  1904.  Joum.  des 
tusur.,  1904,  p.  601.  —  Req.  29  mars  1905, 
D.  P.  1905.  1.  225. 

37.  ...  Ce  qui  ne  pouvait  être  qu'un  juge- 
ment statuant,  non  sur  l'indemnité  tempo- 
raire, mais  sur  la  rente,  et  allouant  cette 
rente.  —  V.  infrà.  n°  48. 

38.  La  loi  du  31  mars  1905  a  mis  fin  à 
cette  controverse,  puisqu'elle  admet  la  revi- 
sion, même  s'il  n'y  a  point  eu  attribution  de 
rente.  —  V.  ci-dessus  le  texte  actuel  de  l'art. 
19  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

39.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  eu  attri- 
bution de  rente,  quel  est  le  départ  du  délai? 
—  V.  les  numéros  suivants. 

40.  Sons  l'empire  du  texte  primitif  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  la  presque  unanimité  des  cours 
d'appel  se  contentaient,  pour  la  recevabilité 
de  l'action  en  revision,  qu'il  fût  intervenu  entre 
les  parties  un  accord  purement  amiable  et  extra- 
judiciaire,  sans  exiger  un  accord  survenu  en 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal.  — 
Douai,  241uin  1901.  D.  P.  1904.  2.  97.  —  Lyon, 
23  janv.  1902,  D.  P.  ibid.  —  Besançon.  29 
janv.  1902,  D.  P.  ibid.  —  Grenoble,  30  mai 
1902,  D.P.  ibid.  —  Douai .  11  août  1902.  D.  P. 

-  Dijon,  15  déc.  1902,  D.  P.  ibid.  — 
Douai,  16  mars  1903,  D.  P.  ibid.  —  Rouen, 
4avr.l903,D.P.!'ii'c/.—  Douai,25mai  19" ::.  I  I.P. 
ibid,  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  H'  édit., 
t.2,n°  1358:  Loubat,  op.  cit.,  2«  édit.,  n     KJ0. 

41.  On  admettait,  dans  ce  système,  qu'il 
suffisait  d'un  accord  sur  l'indemnité  tempo- 
raire, accord  -emi  pouvait  même  être  tacite  et 
qui  était  suffisamment  prouvé  par  le  fait 
même  qu'une  indemnité  journalière  avait  été 
servie  par  le  patron  poar  incapacité  tempo- 
raire. —  Douai,  24  juin  1901,  précité.  — 
Besançon.  29  janv.  1902,  précité.  —  Grenoble, 
30  mai  1902,  précité.  —  Dijon.  15  déc.  1902, 
précité.  —  Dijon.  16  mars  1983,  précité.  — 
Douai .  25  mai  1903,  précité. 

42.  ...  Alors  surtout  que  le  payement  d». 
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celte  indemnité  temporaire  avait  été  suivi  de 
la  reprise  du  travail,  cette  circonstance  im- 
pliquant sul  01  qu  il  y  a  eu  accord  dé- 
tiiiilil'  des  parti'-  I  Kl  l- 

tempo- 
9.  —  Grenoble,  30  mai  1902,  pré 

43.  Eu  tout  cas.  il  avait  été  jugé  qu'une 
quittance  pour  solde  de  l'indemnité  tempo- 
raire consul m-  unepreuvepéremptoired'nn  tel 
accord.  —Rouen.  î  avr.  l'.«  13,  cité  suprà,  n°  40. 

44.  S  il   y  avait  eu  seulement  un   ver  : 
ment  à  valoir  sur  l'indemnité  temporaire  dont 
le  quant  uni  n'avait  jamais  été  déterminé,  on 
avait  décidé  que  ee  fait  ne  vaut  pas  a  lui  Seul 
preuve  d'un    accord   complet,  mais  vaut  du 

-    's'il   est  constaté    dans   des   conclu- 
par  écrit,  et 
Hue  la  preuve  peut  être  complétée  par  des  pré- 
somptions   (telles  que   la   reprise   du   travail 
par    l'ouvrier    sans    réclamation)    établissant 
-  Scierait  ce  versement 
int  son    indemnité.   —   Lyon,   23  janv. 
1S02,  H.  P.  1904.  2.  97-100. 

45.  Jugé  encore,  dans  un  cas  où  la  preuve 
de  l'accord  était  déduite,  indépendamment  de 
tout  écrit,  du  seul  fait  que  l'indemnité  tem- 
poraire avait  été  payée,  que  cet  accord  était 

être  intervenu  le  premier  jour  pour 
lequel  l'indemnité  temporaire  avait  été  servie. 
et  non  pas  a  la  date  du  dernier  payement.  — 
Douai,  25  mai  1903,  D.  P.  1904.  2.  97-100. 

46.  Décidé  enfin  que,  s'il  y  avait  eu  quittance 
pour  solde,  c'était  au  jour  de  cette  quittance 
que  l'accord  était  censé  être  intervenu,  et 
que,  par  suite,  le  délai  de  trois  ans  commeu- 

i  courir.  —  Rouen,  4  avr.  1903,  D.  P. 
1904.  2.  97-100. 

47.  Suivant  un  second  système,  au  con- 
traire, la  demande  en  révision  n'était  rece- 
vable  qu'à  la  condition  qu'il  eût  été  préala- 
blement (et  depuis  moins  de  trois  ans)  fixé 
une  indemnité  conformément  à  l'art.  16  delà 
loi  du  9  avr.  1896.  —  Req.  27  juin  1904, 
Jour»,  des  assur. ,  1904,  p.  601. 

48.  Et,  l'art.  16  n'autorisant,  pour  fixer 
cette  indemnité,  que  la  forme  du  jugement  ou 
arrêt  en  cas  de  désaccord,  ou,  en  cas  d'ac- 
cord ,  la  forme  du  procès-verbal  dressé  par  le 
président  du  tribunal,  toute  convention  inter- 
venue sous  une  autre  forme  était,  d'après  la 
cour  de  cassation,  radicalement  nulle,  aux 
termes  de  l'art.  30  Je  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
CSv.  r.  i  janv.  19Ô4,  D.  P.  1904.  1.73.—  Civ. 
r.  (i  janv.  1904,  D.  P.  ibid. 

49.  Par  suite,  la  cour  de  cassation  déclarait 
non-recevable  la  demande  en  revision  de 
l'indemnité  ti\ee  par  celle  convention.  —  Civ. 
r.  21  déc.  1903,  D.  P.  1904.  1.  73  —  Civ.  r. 
4  janv.  1904,  précité. 

50.  ...  Alors  notamment  que  la  convention 
invoquée  était  une  convention  uniquement 
relative  au  service  de  l'indemnilé  temporaire, 
et  surtout  une  convention  tacite  dont  la 
preuve  n'est  tirée  que  du  fait  même  du  paye- 
ment de  cette  indemnité  temporaire.  —  Douai, 
21  mars  1901,  D.  P.  1901.  2.  m.  —  Paris, 
27  juin,  1902,  D.  P.  190*.  2.  97.  —  Rennes, 
30  déc.  1902,  D.  P.  ibid. 

51.  Cette  controverse  est  devenue  sans  in- 
térêt depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  qui  dé- 
sormais fait  courir  le  délai  de  revision,  s'il 
n'y  a  pas  eu  attribution  de  renie,  à  dater  du 
jour  où  l'indemnité  temporaire  cesse  d'être 
due.  —  V.  ci -dessus  le  texte  actuel  de  l'art. 
19  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

52.  Toutefois ,  après  comme  avant  la  loi 
du  31  mars  1905,  la  demande  de  revision 
serait  non  recevable  si  le  payement  de  l'indem- 
nité temporaire  avait  eu  lieu  à  titre  de  pure 
humanité,  l'accident  n'étant  pas  prouvé.  — 
Comp.  :  Douai,  lOjuill.  1901,  D.  P.  1901.  2.489. 

§  3.  —  Compétence  et  procédure. 

53.  — L —  Les  règles  spéciales  de  compétence 
ratione  loci  et  ratione  matcriip,  que  la  loi  du 
9  avr.  1898  a  établies  pour  l'exercice  de  l'ac- 


tion initiale  à  fin  sont  applicables  à 

nce  en  révision,  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  H.  P.  1904.  2.   100,  note  ! 

—  Nam  r.  1*908,  D.  P.  19  >\.  2.  '.'i. 

—  En  i  §  Ht.,  i.  2, 
n°  1374;  Loubat,  op.  cit.,  2«  édit.,  w  101. 

54.  ...  De  même  crue  les  délais  spéciaux 

ou   d'appel.    —  Dissertation  de 
M.  Dupuii       pri    ilée.  —  En  cesen 
op.  cit.],  n"  I  iiat,  op.  cit.,  n 

55.  Ces  deux  solutions  sont  aujourd'hui 
législativement  consacrées  par  la  lui  du 
31  mars  1905;  —  V.  ci-dessus  le  texte  actuel 
de  l'art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  1- 

56.  —   11.  —  Muant  à   la  procédure,    la 

ent   controi 
primitif  de  la  toi  du  9  ivr. 
1898,  —  V.  les  numéro 

57.  Suivant  un  premier  système,  les  ins- 
tances en  revision   devaient  être   pré' 

des  formalités  spéciales  organisées  par  la 
loi  du  9  avr.  1898,  c'est-a-dire  l'a 
du  juge  de  paix  et  la  tentative  de  concilia- 
tion devant  le  président  du  tribunal. 
formalités  qu'il  appartient  au  demandeur  de 
provoquer.  —  Trib.  civ.  Bouloge.e-sur-.Mer, 
25  avr.  1902,  D.  P.  1904.  2.  97 -loi. 

58.  Mais  eelte  opinion  était  contraire  au 
principe  admis  par  la  cour  de  cassation  qui, 
même  pour  les  instances  initiales  à  fin  de  rente, 

.u  demandeur  originaire  le  droit  de  pro- 
voquer ces  formalités.  —  Comp.  suprà,  L.  9  avr. 
1898,  art.  2,  n»»  33  et  s.,  art.  18,  n°»  10  et  s. 

59.  D'ailleurs,  quant  au  préliminaire  de 
conciliation  organisé  par  l'art.  16  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  devant  le  président  du  tribunal 
civil  pour  les  instances  initiales  à  fin  de 
renie,  aucune  disposition  de  ladite  loi  n'en 
prescrit  la  nécessité  pour  les  instances  en  re- 
vi- ion.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1902,  D.  P. 
1904.  2.  97-101.  —  Douai,  9  mars  1903,  D.  P. 
ibid,  —  Rouen,  4  avr.  1903,  D.  P.  ibid. 

60.  Suivant  un  second  système,  à  défaut 
d'une  disposition  particulière  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  loi  d'exception,  la  procédure  de 
revision  devait  revêtir  les  formes  du  droit 
commun.  —  Lyon,  21  mai  1901,  D.  P.  1904. 
2.  97.  —  Trib.  civ.  Toulouse.  3  janv.  1903, 
D.  P.  ibid.  —  Douai ,  9  mars  1903,  D.  P.  ibid. 

—  Dijon,  7  juili.  1903,  D.  P.  ibid.  —  En  ce 
sens:  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n"  1375; 
Loubat,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  402. 

61.  En  conséqnence,  dans  ce  système,  on 
réputait  la  demande  en  revision  irrégulière- 
ment introduite,  si  elle  n'avait  pas  été  pré- 
cédée ...  d'une  tentative  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix.  —  Lyon.  21  mai  1901,  D.  P. 

2.  97.  —Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1'.»^'. 
D.P.ioi'd.—  Dijon,  7  juill.  1903,  D.  P.  ibid.  — 
Trib.  civ.  Toulouse,  3  janv.  1903,  D.  P.  ibid. 

62.  ...  Ou  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  autorisant,  vu  l'urgence,  l'assi- 
gnation a  bref  délai,  sans  préliminaire  de 
conciliation.  —  Douai,  9  mars  1903,  D.  P. 
1904.  2.  97-101. 

63.  Suivant  un  troisième  système,  la  pro- 
cédure de  revision  ne  comportait  ni  l'enquête 
du  juge  de  paix ,  ni  la  tentative  de  concilia- 
tion devant  le  président  du  tribunal,  organi- 
sées par  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898  pour 
l'instance  initiale  à  fin  de  rente,  ni  la  tentative 
de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  prescrite 
en  droit  commun  par  l'art.  48  c.  proc.  civ.  — 
Dissertation  de  M.  Dupuich, D.  P.  1904.2.  100, 
note  17-30.— Trib.  civ.Narbonne.il  mars  1903, 
D.  P.  191 14. 2. 97.  —  Rouen,  4  avr.  1903,  D.  P.  ibid. 

64.  La  loi  du  31  mars  1905  prescrit  ïmpé- 
ra  li  vernent,  pour  les  demandes  en  revision,  l'ac- 
complissement des  règles  de  procédure  édictées 
par  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  pour  les 
demandes  initiales  à  fin  de  rente.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  19delaloi  du9  avr.  1898. 

65.  Et.  conformément  au  droitcommnn  poul- 
ies lois  de  procédure,  la  dite  loi  est  devenue 
applicable,  même  aux  instances  en  cours,  dès 
le  jour  où  elle  a  été  exécutoire.  —  V.  suprà, 
art.  2,  n°«  190  et  suiv. 


66.  Comment  le  pr 

puisque  .    dans    !   -  liai..-  ,     il 

de   paix   char^ 
l'enquête,  et  que  ce  renvoi  ne  se  conçoit  pas 
de  demande  en  n  .  ision?  —  V. 
les  trois  numéros  suivants. 

67.  L'art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  mo- 
difié par  la  loi  du  31  mars  1905,  décide  que  le 

i  au  moyen  d'une  simple  dé- 
claration faite  au  greffe, par  le  patron  ou  l'ou- 
vrier qui  entend  demander  la  révision.  —  V. 

lus  le  texte  de  l'art.   19  de  la 
9  avr.   ' 

68.  Dans  le  cas  où  un  accord  survient 
devant  le  président,  il  ne  suffit  pas  que  le 
procès-verbal  mentionne  cet  accord,   il  faut 

nllïté,  —  et  par  une  précaution 
pie  prescrit  l'art.  16  (nouveau) 
pour  Tes  demandes  initiales,  —  que  le  pr 
verbal  spécifie  l'aggravation  ou  l'attéiiu 
de  l'infirmité.   —  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  16.  texte  et  n»  33. 

69.  En  cas  de  désaccord,  le  tribunal  est  ^aisi 
par  la  partie  la  plus  diligente.  —  V.  suprà,  L. 
9  avr.  1898,  texte  et  n»   ki. 

70.  —  III.  —  Le  demandeur  en  revision 
jouit-il.  de  plein  droit,  du  bénéficiée  d< 

•  judiciaire?  —  V.  infrà,  L.  9  avr. 
.  art.  22,  n»  5. 

4.  —  Effets  de  la  revision. 

71.  —  I.  —  A  partir  de  quelle  date  la  rente 
doit-elle  être  allouée  ? —  V.  les  deux  numéros 
suivants. 

72.  Suivant  un  premier  système,  quand  la 
revision  esl  admise,  la  rente  correspondante 
à  l'état  nouveau  doit  être  allouée  à  partir  du 
jour  de  la  demande.  —  Douai,  16  mars  19U3, 
D.  P.  1904.  2.  97. 

73.  Suivant  un  second  système,  par  ana- 
logie  avec  le-  règles  admises  au   sujet  des 

;les  initiales,  la  rente,  modifiée  à  rai- 
son de  la  modification  de  l'état  de  l'ouvrier, 
doit  prendre  cours  à  partirdu  jouroù  ce  nouvel 
état  se  sera  manifesté  d'une  manière  certaine. 

—  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  P.  1904.  2. 

ie  41-13.  —  V.  suprà,  L.  9  avr. 
art.  3,  n»  132. 

74.  —  II.  — Si  l'instance  en  revision  néces- 
site une  mesure  d'instruction,  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  allouerune  provision. 

—  Dissertation  de  il.  Dupuich,  D.  P.  1904, 
2.  103.  note  41-43.—  Contra  :  Limoges,  2  juin 

1903,  D.  P.  1904.  2.  114. 

75.  ...  Mais  non  une  indemnité  tempo- 
raire.—  Dissertation  de  M.  Dupuich.  précitée. 

—  Trib.  civ.  Versailles,  24  déc.  1903,  D.  P. 

1904.  2.   116. 

Loi  dn  9  anil  1899. 

Art.  20. 

(Modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.) 

Aucune  des  indemnités  déterminées 
i  par  la  présente  loi  ne  peut  être  attrl- 
|  buée  à  la  victime  qui  a  intention- 
i  nellement  provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé 
que  l'accident  est  dû  à  une  faute  inex- 
'  cusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la 
!  pension  fixée  au  titre  1er. 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident 
est  dû  à  la  faHte  inexcusable  du  pa- 
tron ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués 
dans  la  direction,  l'indemnité  pourra 
être  majorée,  mais  sans  que  la  rente 
ou  le  total  des  renies  allouées  puisse 
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dépasser,  soit  la  rédaction,  soit  le 
montant  ilu  salaire  annuel. 

En  cas  de  poursuites  criminelles, 
les  pièces  de  procédure  seront  com- 
muniquées à  la  victime  ou  à  ses 
ayants  droit. 

Le    môme    droit    appartiendra    au 

patron  ou  à  ses  avants  droit  (1). 

Ancien  a  20:  Travaux  préparatoires,  D.  P. 

98.  4.  78,  Dote  4. 
loi  du  22  mars  1902  :  D.  P.  1902.  4.  39,  note  1 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Faute  intentionnelle  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Faute  inexcusable  (n°  6). 

§  1.  _  Généralités  (n°  6). 

§  2.  —  Définition  de  la  faute  inexcusa- 
ble (n»  10). 

A.  —  Faute  inexcusable  de  l'ouvrier  (n*  25). 

B.  —  Faute  inexcusable  du  patron  (n°  46). 

C.  —  Faute  inexcusable  du  préposé  du  pa- 

tron (n'  52). 


Sect.  lre. 


Faute  intentionnelle. 


1.  La  victime  de  l'accident  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  lorsqu'elle  a,  avec  intention, 
provoqué  l'accident  :  par  intention,  il  faut 
entendre  non  seulement  la  volonté  d'accom- 
plir l'acte  qui  a  déterminé  l'accident,  mais 
encore  le  fait  d'en  vouloir  les  conséquences 
dommageables.  —  Sachet,  Traité  tnéor.  et 
prut.  de  la  îégisl.  sur  les  ace.  du  travail, 
3«  édit.,  t.  2,  n»  1382. 

2.  La  faute  intentionnelle  est  donc  celle 
qui  a  été  volontairement  commise  pour  pro- 
duire un  accident  et  se  créer  ainsi  des  droits 
à  une  indemnité,  ou  encore  celle  qui,  com- 
mise dans  un  but  criminel ,  a  déterminé  un 
accident  dont  l'auteur  s'est  trouvé  victime 
par  suite  de  circonstances  imprévues.  — 
Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  janv.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  268. 

3.  La  faute  intentionnelle  supprime  tout 
droit  à  la  rente  ,  non  seulement  pour  l'ouvrier 
qui  l'a  commise,  mais  encore  pour  ses  ayants 
droit.—  Sachet, op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  1387. 

4.  C'est  au  patron,  s'il  veut  échapper  au 
service  de  la  rente  réclamée  par  la  victime  ou 
ses  ayants  droit ,  qu'il  appartient  de  prouver 
que  1  accident  est  dû  à  un  fait  intentionnel. 
—  V.  infrà.  n°  8. 

5.  La  veuve  d'un  employé  de  chemin  de 
fer  (spécialement,  d'un  conducteur  de  train) 
qui  s'esl  tué  volontairement,  dans  son  ser- 
vice, en  se  jetant  sous  les  roues  d'un  convoi 
en  marche,  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  alors  même 

(1)  Ancien  art.  20  de  la  loi  du  9  avr.  1898.— 
Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente 
loi  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  inten- 
tionnellement provoqué  l'accident. 

Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident 
est  dû  à  une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  dimi- 
nuer la  pension  fixée  au  tiu*e  I". 

Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la 
faute  inexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est 
substitués  dans  la  direction ,  l'indemnité  pourra  être 
majorée,  mais  sans  que  la  rente  ou  le  total  des 
rentes  allouées  puisse  dépasser  soit  la  réduction,  soit 
le  montant  du  salaire  annuel. 

tt-t  J  mar»  l»Ot.  —  Loi  modifiant  divers 
articles  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  la 
responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail. —  (Extrait,  D.  P.  1902. 
4.  33-38.) 

Art.  1".  Les  articles  2,  7,  11,  12,  17,  18,  20  et  22 
de  la  lui  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  20.  Aucune  des  indemnités  ... 
V.  le  texte  ci-deseus,  à  Ia  place  du  texte  primitif  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  »  avr.  1898.) 


que  le  suicidé  aurait  api  en  état  d'aliénation 
mentale.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  mars  1900, 
1).  P.  1901.  2.  11.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit.,  3»  édit.,  t.  2,  n»  1385. 

Sect.  2.  —  Faute  inexcusable. 
§  1er.  —  Généralités. 

6.  —  I.  —  La  faute  inexcusable,  différente 
en  cela  de  la  faute  intentionnelle,  autorise, 
non  pas  la  suppression,  mais  seulement  la 
diminution  de  ia  rente,  si  elle  émane  de  l'ou- 
vrier: elle  autorise  la  majoration  de  la  rente, 
si  elle  émane  du  patron  ou  de  ses  préposés. 

—  Disserlation  signée  L.  S.,  D.  P.  1903.  1. 
105,  note  1-4. 

7.  Mais  la  majoration  pour  faute  inexcu- 
sable du  patron  n'est  applicable ,  de  même 
que  la  réduction  pour  faute  inexcusable  de 
l'ouvrier,  qu'aux  rentes  allouées  en  répara- 
tion des  incapacités  permanentes,  partielles 
ou  absolues,  et  ne  saurait  être  étendue  aux 
indemnités  purement  temporaires,  dont  le  rè- 
glement doit  être  opéré  par  le  juge  de  paix 
en  dehors  de  toute  controverse  litigieuse  et 
de  toute  recherche  sur  les  causes  de  l'acci- 
dent industriel.  —  Trib.  paix  Paris,  6  déc. 
1899,  D.  P.  1900,  2.  73.  —  Trib.  paix  Paris, 
22déc.  1899,D.P.  ibid.  —  En  ce  sens:  Sachet, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  1459  ;  Loubat,  Traité 
sur  le  risque  professionnel,  2e  édit.,  n°  295. 

8.  —  IL —  Si  le  patron  invoque  la  faute  inexcu- 
sable de  l'ouvrier  pour  obtenir  une  réduction 
de  la  rente  due  aux  ayants  droit  de  celui-ci, 
c'est  à  lui  qu'il  incombe  d'en  faire  la  preuve, 
et,  faute  de  cette  preuve,  la  rente  forfaitaire 
doit  être  allouée  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
loi.  —  D.  P.  1900.  2.  197,  note  7.  -  Rouen, 
28  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  197. 

9.  De  même  au  cas  où  la  faute  inexcusable 
du  patron  est  invoquée  par  l'ouvrier  ou  ses 
ayants  droit  pour  obtenir  une  majoration  de 
la  rente ,  la  charge  de  la  preuve  incombe  à 
l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit.  —  V.  ci-dessus 
le  texte  de  l'art.  20  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

§2.  —  Définition  de  la  faute  inexcusable. 

10.  —  I.  —  Sans  proposer  une  définition 
rigoureuse,  on  peut  dire  que  la  faute  inexcu- 
sable implique  un  fait  ou  une  omission  d'une 
gravité  exceptionnelle,  accompli  en  parfaite 
connaissance  du  danger,  au  mépris  d'instruc- 
tions impératives   ou  de  défenses  formelles. 

—  D.  P.  1900.  2.  82,  note  4-5.  —  Disserlation 
signée  L.  S.,  D.  P.  1903.  1.  105,  note  1-4. 

11.  ...  Avec  cette  restriction,  s'il  s'agit  de 
la  faute  de  l'ouvrier,  que  celui-ci  ne  doit 
pas  avoir  eu  l'intention  de  provoquer  l'acci- 
dent, sans  quoi  tout  droit  à  indemnité  serait 
perdu  pour  lui.  —  Même  dissertation.  —  Comp. 
suprù,  n°  2. 

12.  Jugé  :...  que,  si  la  faute  inexcusable 
échappe  à  une  définition  parce  qu'elle  répond 
à  une  notion  dont  l'appréciation  est  subor- 
donnée aux  circonstances  les  plus  variées, 
elle  doit  néanmoins  s'entendre  d'une  faute 
grossière,  impardonnable,  qui  doit  èlre  d'une 
gravité  telle  qu'elle  soit  sans  excuse.  — 
Houen,  28  févr.  1900,  D.  P.  1900.  2.  197. 

13.  ...  Que  la  faute  inexcusable  doit  être  plus 
que  lourde,  et,  pour  ainsi  dire,  assimilable  au 
dol.  —  Rouen,  13  août  1903,  D.  P.  1904.  2.  293. 

14.  ...  Que,  spécialement,  un  entrepreneur 
de  maçonnerie  doit  être  censé  avoir  commis 
une  faute  inexcusable,  si,  en  construisant  un 
mur  dont  la  chute  a  causé  la  mort  d'un  ou- 
vrier, il  a  employé  de  très  mauvais  matériaux, 
lies  par  un  mortier  mal  gâché  et  contenant 
une  quantité  de  chaux  de  beaucoup  infé- 
rieure à  celle  fixée  par  le  cahier  des  charges; 
s'il  n'a  employé  que  déjeunes  apprentis,  ne 
sachant  même  pas  poser  les  pierres  et  man- 
quant des  outils  nécessaires;  s'il  a  installé 
son  échafaudage  d'une  manière  imprudente; 
si  enfin  il  a  négligé  de  soutenir  par  une  char- 


pente   le   mur   qui,   depuis   plusieurs  jours, 
avait    commence    ii    pencher.    —    I  '.hainbéry 
13  août  1902,  D.  P.  1905.  2.  22. 

15.  —  II.  —  La  faute  inexcusable  comporte 
essentiellement  ...  un  élément  intentionnel, 
la  volonté,  sinon  de  provoquer  l'acciden!  ce 
qui  rentrerait  dans  le  cas  de  l'accident  inten- 
tionnel), tout  au  moins  de  commettre  l'acte 
qui  a  déterminé  cet  accident.  —  Sachet,  op. 
cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n»  1409. 

16.  ...  Et.  d'autre  part,  la  connaissance  du 
danger  causé.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  1410. 

17.  C'est  donc  essentiellement  une  faute 
réfléchie  et  voulue,  abstraction  faite  cepen- 
dant de  toute  intention  délictueuse.  —  Trib. 
civ.  Angoulême,  12  mars  1902,  et,  sur  appel, 
Bordeaux,  24  juin  1902,  D.  P.  1902.  2.  481. 

18.  -luge  ...  que  la  faute  inexcusable  est 
celle  qui,  en  dehors  de  toute  intention  dolo- 
sive,  relève  chez  son  auteur  la  volonté 
d'omettre  ou  d'agir  avec  connaissance  d'un 
danger  certain,  et  qu'aucune  considération  ne 
peut  ni  expliquer  ni  justifier.  —  Pau,  27  mars 
1903,  D.  P.  1904.  2.  358. 

19.  ...  Que  la  faute  inexcusable  est  une 
faute  commise  à  dessein,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  qui  dénote  une  incurie,  une 
imprévoyance  en  quelque  sorte  coupable  et 
allant  jusqu'à  la  méchanceté  et  au  mauvais 
vouloir.  —  Trib.  civ.  Nantes,  27  nov.  1899, 
D.  P.  1900.  2.  81.  -  Besancon,  28  févr.  191», 
D.  P.  1900.  2.  227.  —  Trib.  civ.  Mayenne, 
23  mars  1900,  D.  P.  1901.  2.  275. 

20.  ...  Que  la  faute  inexcusable  est  celle  que 
l'ouvrier  ou  le  patron  devait  éviter  s'il  n'avait 
pas  fait  preuve  d'une  négligence  ou  d'une  incu- 
rie en  quelque  sorte  coupable,  et  que  tout 
homme  soucieux  de  la  vie  de  ses  semblables 
ou  de  la  sienne,  sinon  de  ses  propres  intérêts, 
ne  doit  pas  commettre.  — Trib.  civ.  Château- 
Thierry,  17  janv.  1900,  D.  P.  1900.  2.  268.  — 
Trib.  civ.  Narbonne,  D.  P.  1900.  2.  82. 

21.  La  faute  inexcusable  devant  s'enten- 
dre, non  pas  de  la  faute  lourde  et  grossière, 
mais  de  celle  qui  n'admet  pas  d'excuse,  on 
ne  saurait  réputer  inexcusable  la  faute,  non 
intentionnelle,  résultant  d'un  acte  téméraire, 
mais  non  déraisonnable,  de  l'ouvrier.  —  Trib. 
civ.  Neufchàteau,  23  nov.  1899,  D.  P.  1900, 
2.  85.  —  Trib.  civ.  Reims,  30  déc.  1904,  D.  P. 
1905.  5.  5.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit., 
3"  édit.,  t.  2,  n»  1422. 

22.  —  III.  —  Quant  à  la  question  de  sa- 
voir si  la  faute  est  inexcusable,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  d'appréciation  souverain  : 
c'est  une  question  de  pur  fait  qui  se  réfère 
exclusivement  au  degré  de  gravité  de  la  faute. 
—  Dissertation  signée  L.  S.,  D.  P.  1903.  1. 
105,  note  1-4. 

23.  Ainsi  les  juges  du  fond  décident  sou- 
verainement si  la  faute  est,  ou  n'est  pas,  excu- 
sable et,  dès  lors,  donne,  ou  ne  donne  pas,  lieu 
à  la  majoration  ou  à  la  diminution  de  rente 
autorisée.  —  Civ.  r.  21  janv.  19113  (2  arrêts) , 
D.  P.  1903.  1.  105.  —  Civ.  r.  8  juill.  19o3, 
D.  P.  1903.  1.  570-571. 

24.  Spécialement,  l'arrêt  qui  déclare  que 
«  si  différentes  imprudences  et  négligences 
commises  par  le  chef  d'entreprise  ou  par  ses 
agents  ont,  par  une  coïncidence  fortuite, 
amené  l'accident,  aucune  de  ces  négligences 
ou  imprudences  ne  constituait  une  faute 
inexcusable  et  qu'elles  ne  sauraient,  par  leur 
réunion,  acquérir  ce  caractère  »,  émet  une 
appréciation  souveraine  qui  échappe  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation.  —  Civ.  r. 
8  juill.  1903,  précité. 

A.  —  Faute  inexcusable  de  l'ouvrier. 

25.  Un  ouvrier  commet  une  faute  inexcu- 
sable quand,  sans  ordre  du  patron,  et  sans 
nécessité  impérieuse,  il  exécute  un  liai  ail 
dangereux  en  soi,  alors  qu'il  connaît  le  dan- 
ger dudit  travail  et  les  moyens  de  l'éviter. — 
Trib.  civ.  Lorient,5juin  1900,  D.  P.1901.2.82. 
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26.  Spécialement,  un  ouvrier  commet  une  i 
faute  inexcusable,  atténuant  eonsidérabli 

la  responsabilité  du  patron,  lorsque,  chauf- 
feur de  son  état  et  habitué  au  fonctionnement 
des  machines,  il  s'expose  imprudemment  et 
ordre  spécial  au  danger  dont  il  se  rend 
ain-i  victime.  —  Angers,  16  janv.  1900,  D.  P. 
1900.  2.  117. 

27.  Jugé,  de  même  :  ...  qu'un  ouvrier  com- 
met une  faute  inexcusable  s'il  néglige  de  faire 

du  bâton  réglementaire  pour  enlever 
les  laines  tombées  sous  la  machine  dite  loup, 
à  laquelle  il  travaillait  depuis  plusieurs  années 
déjà.  —  Triii.  civ.  Saint-Quentin,  5  janv. 
1900,  D.  P.  1900,  2.  - 

28.  ...  Qu'un  charretier  commet  une  faute 
inexcusable  si,  conduisant  deux  chevaux  en 
flèche,  il  s'assied  sur  sa  charrette,  contraire- 
ment aux  lois  et  règlements  sur  le  roulage,  au 
lieu  de  se  tenir  au  cordeau,  c'est-à-dire  à  portée 
de  ses  chevaux  et  en  position  de  les  guider, 
et  s'expose  ainsi  a  être  projeté  à  terre  par  un 
brusque  cahot.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  fevr. 
1900,  D.  P.  1901.  2.  82. 

29.  ...  Qu'un  ouvrier  au  service  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  commet  une  faute  inex- 
cusable lorsque,  allant  chercher  après  la  fin  de 
son  travail  un  train  qui  doit  le  ramener  gra- 
tuitement à  son  domicile,  il  s'expose  à  un  ac- 
cident en  traversant  les  voies  -ans  se  servir 
du  souterrain  mis  à  sa  disposition,  et  ce  mal- 
gré les  règlements  et  les  avertissements  des  per- 
sonnes présentes.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  août 
1900,  D.  P.  1901.  5.  276. 

30. ...  Qu'un  ouvrier  de  chemin  de  fer  commet 
non  seulement  une  faute  lourde,  mais  une  faute 
que  rien  n'excuse  et  ne  justifie,  lorsque,  étant 
monté  dans  un  wagon  contrairement  aux  pres- 
criptions réglementaires,  mais  peut-être  par 
suite  d'une  tolérance  pour  v  manger  et  dor- 
mir pendant  la  suspension  de  son  travail ,  il 
se  jette  brusquement  et  sans  regarder  hors  de 
cette  voiture,  en  la  sentant  se  mettre  en  marche, 
et  va  se  broyer  entre  elle  et  un  quai  à  char- 
bon distant  seulement  de  quelques  centimètres. 

—  Rouen.  28  févr.  1900.  D.  P.  1900.  2.  181. 

31.  ...  Que,  de  même,  un  mécanicien  com- 
met une  faute  inexcusable  s'il  fait  franchir  au 
train  sans  s'arrêter  un  disque  fixe  d  arrêt 
absolu.  —  Montpellier,  3  mai  1901  isous  Civ. 
r.  27  oct.  1903).  D.  P.  1904.  1.  76. 

32.  L'ivresse  est -elle  une  faute  inexcu- 
sable? —  V.  les  numéros  suivants. 

33.  Suivant  un  premier  système,  l'ivresse 
d'un  ouvrier  ne  constitue  pas  une  faute  inexcu- 
sable. —  Trib.  civ.  Mayenne,  23  mars  1900, 
D.  P.  19i)l.  2.  275. 

34.  Ainsi  l'ouvrier  qui,  ayant  bu.  monte 
sur  un  échafaudage  et  refuse  d'en  descendre, 
malgré  les  conseils  et  les  avertissements  du 
contremaître,  commet  une  imprudence,  mais 
non  une  faute  inexcusable,  de  nature  à  auto- 
riser la  réduction  de  la  rente  qui  lui  est  due. 
alors  du  moins  que  rien  ne  démontre  que  l'état 
d'ivresse  ait  été  la  cause  déterminante  de  l'ac- 
cident.— Nancy, 20  déc.l900.D.  P.  1902.  2.  23. 

35.  Suivant* un  second  système,  l'ivresse 
manifeste  de  l'ouvrier  dans  le  travail  consti- 
tue la  faute  inexcusable  prévue  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  pouvant  donner  lieu 
à  une  diminution  de  pension.  —  Paris,  24  nov. 
1900.  D.  P.  1901.  2.  60. 

36.  Ainsi  il  y  a  faute  inexcusable  de  la 
part  du  charretier  qui  s'est  mis  dans  un  état 
complet  d'ivresse  au  point  de  tomber  de  voi- 
ture.—Trib.  civ.  Valence.  20  févr.  1900,  D.  P. 
1902.  2.23.—  Nancy.  27  mars  1901,  D.  P.  ibid. 

37.  ...  Alors  surtout  qu'il  a  commis  l'im- 
prudence grave  de  prendre  sur  le  brancard 
de  sa  voiture  une  position  interdite  par  les 
règlements  et  rendue  plus  périlleuse  encore 
par  le  défaut  d'équilibre  résultant  de  l'ivresse. 

—  Nancy.  27  mars  1901,  précité. 

38.  De  même,  il  y  a  faute  inexcusable  dans 
le  fait  d'un  ouvrier  agricole  qui,  s  étant  enivré 
pendant  le  travail,  est  allé  sur  une  machine 
occuper  la  place  d'un  ingénieur  et  se  livrer  à 


une  opération  dangereuse  qui  lui  avait  été  for- 
mellement  interdite.  —  Trib.  civ.  Lille,  18  févr. 
1900,  D.  P.  1902.  2.  23. 

39.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  faute  inexcu- 
sable, si  l'ouvrier  exécute  un  travail  dange- 
reux en  soi ,  à  la  prière  d'un  camarade  qu'il 
avait  déjà  remplacé,  et  n'agit  ainsi  que  sur 
l'ordre  d'un  chef  ou  tout  au  moins  avec  son 
assentiment  tacite. — Trib.  civ.  Lorient,  5  juin 
1900,  D.  P.  1901.  2.  82. 

40.  On  ne  peut  considérer  davantage  comme 
une  faute  inexcusable  limprudence  commise 
par  un  ouvrier  (spécialement  par  un  ouvrier 
charron  travaillant  à  une  machine  à  dégau- 
chir qui,  voulant  retirer  des  copeaux  qu'il 
avait  laissés  s'accumuler,  introduit,  malgré  les 
règlements  les  plus  formels,  sa  main  gauche 
dans  la  cage  de  la  machine,  alors  que  celle-ci 
est  en  marche.  —  Besançon,  28  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  227. 

41.  Vu  ouvrier  ne  commet  pas  une  faute 
inexcusable,  lorsque,  en  essayant  de  fixer  à 
coups  de  marteau  une  dent  défectueuse  de  la 
couronne  d'une  meule  en  marche .  il  appuie 
sur  celle  couronne  sa  main  gauche  qui  se 
trouve  prise  dans  l'engrenage,  alors  que,  la 
vitesse  de  rotation  étant  minime  (six  tours  au 
plus  à  la  minute',  il  était  possible  d  exécuter 
ainsi  cette  réparation  sans  accident  en  y  ap- 
portant une  attention  suffisante.  —  Trib"  civ. 
Neufchàteau,  23  nov.  1899,  D.  P.  1900.  2.  85. 

42.  Il  v  a  simple  imprudence  et  non  faute 
inexcusable .  de  la  part  de  Tourner  spéciale- 
ment chargé,  au  cours  d'un  battage  à  vapeur, 
de  ramasser  les  pailles  à  la  sortie  de  la  bat- 
teuse et  de  les  lier  en  gerbes,  s'il  s'expose  à 
être  blessé  par  la  palette  de  l'élévateur  en  es- 
sayant ,  bien  que  ce  ne  fût  pas  son  rôle  )  de 
refermer  la  porte  de  celui-ci  qui  s'était  ouverte 
et  laissait  échapper  des  grains.  —  Rouen  , 
13  août  1903,  D.  P.  1904.  2.  293. 

43.  De  même,  on  ne  saurait  admettre  l'exis- 
tence d'une  faute  inexcusable  à  la  charge  d'un 
ouvrier  vidangeur  (trouvé  mort  au  fond  d'une 
fosse  sans  qu'on  sache  si  cette  mort  est  le 
résultat  d'une  chute  ou  d'une  asphyxie';  ,  sous 
prétexte  qu  "il  aurait  négligé  de  s'assurer  que 
les  abords  de  la  fosse  ne  présentaient  aucun 
danger  d'asphyxie  et  de  faire  usage,  afin  de 
descendre,  de  la  corde  ou  bridage  qu'il  tenait 
à  la  main,  alors  que  l'omission  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  précautions  essentielles,  si  grave 
qu'elle  soit,  n'est  pas  sans  excuse,  étant  donné, 
d'une  part,  que,  quelques  instante  auparavant, 
ce  même  ouvrier  avait  pénétré  dans  l'escalier 
donnant  accès  à  la  fosse  pour  opérer  le  sau- 
vetage d'un  de  ses  camarades  et  qu'il  a  pu 
croire  ainsi  que  l'accès  de  l'escalier  était 
sans  danger,  et,  d'autre  part,  qu'il  lui  incom- 
bait, comme  chef  d'équipe,  de  préparer  la  re- 

lu  travail  et  le  bon  fonctionnement  du 
pompage  par  l'amorçage  des  tuvaux  dans  la 
fosse.—  Rouen.  2£  févr.  1900,  D.  P.  1900. 2.  197. 

44.  ...  Et  alors  d'ailleurs  qu'il  est  possible 
d'admettre  que  l'ouvrier  ait  glissé  dans  l'esca- 
lier jusqu'au  trou  béant ,  avant  d'avoir  eu  le 
temps  de  faire  usage  du  bridage  qu'il  avait 
emporté  sans  doute  dans  l'intention  de  s'en 
servir.  —  Trib.  civ.  Rouen.  22  déc.  1899, 
D.  P.  1900.  1.  197. 

45.  Le  fait,  par  un  ouvrier,  de  soulever 
pendant  quelques  instants  les  lunettes  qui  pro- 
tègent sa  vue.  ne  constitue  qu'une  simple  im- 
prudence et  non  une  faute  inexciisable.  — 
Rouen.  22  mars  1901,  D.  P.  1901.  2.  457. 

B.  —  Faute  inexcusable  du  patron. 

46.  Un  patron  carrier  ne  saurait  être  dé- 
claré coupable  d'une  faute  inexcusable  résul- 
tant de  ce  qu'il  aurait  toléré  de  la  part  d'un 
de  ses  ouvriers,  mort  victime  d'un  éboule- 
ment,  un  mode  d'exploitation  dangereux  d'une 
carrière.  ...  alors,  d'une  part,  que  le  procédé 
emplové  par  cet  ouvrier,  conforme  à  une  pra- 
tique de  dix-sept  années  et  aux  prescriptions 
réglementaires,  n'a  jamais  été  l'obiet  d'aucune 


critique  ni  même  d'aucune  observation  de  la 

fiart  des  autorités  compétentes  et  n'a  donné 
ieu.  après  1  accident,  à  aucune  poursuite  cor- 
rectionnelle contre  le  patron.  —  Amiens, 
20  mars  1900,  L).  P.  1!  •     - 

47.  ...  Et  alors,  d'autre  part,  que  la  faute, 
s'il  en  avait  été  commis  une,  serait  imputable 
à  l'ouvrier  lui-même,  coutumier  de  ce  genre 
de  travail,  qu'il  avait  entrepris  à  la  tache,  et 
qu  il  lui  appartenait  de  diriger  en  prenant  les 
précautions  nécessaires  tant  dans  son  propre 
intérêt  que  dans  l'intérêt  des  ouvrier - 
s'était  adjoints.  —  Amiens,  20  mars  :  I 
D.  P.  1900.  2.  268. 

48.  De  même,  il  n'y  a  pas  faute  inexca- 
sable du  patron ,  s'il  a  seulement  ignoré  que 
le  fonctionnement  des  appareils  de  son  usine 
fût  dangereux  ou  qu'il  aurait  été  bon  de  prendre 
quelques  précautions  supplémentaires,  ou  si 
même  il  a  considéré  à  tort  que,  dans  l'inté- 
rêt de  son  industrie,  il  était  utiie  de  diriger 
le  travail  comme  il  le  dirigeait,  son  ignorance 
des  choses  industrielles  ou  son  erreur  sur  ses 
droits  et  ses  obligations  ne  pouvant  élever  sa 
faute  à  la  hauteur  de  la  faute  inexcusable  pré- 
vue par  la  loi.  —  Trib.  civ.  Nantes,  27  nov. 
1899,  D.  P.  1900.  2.  81. 

49.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  à 
la  suite  de  l'accident  (une  explosion  de  chau- 
dière), l'ingénieur  ordinaire  et  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  ont  fait  un  rapport  concluant 
qu'aucune  responsabilité  ne  paraissait  suffi- 
samment engagée  pour  motiver  des  poursuites 
correctionnelles  en  vertu  de  l'art.  319  c.  pén. 
—  Même  jugement. 

50.  Et  c'est  en  vain  qu'ils  reconnaîtraient 
l'existence  d'une  contravention  à  l'art.  1er  du 
décret  du  29  juin  1886  et  émettraient  l'avis 
qu'il  y  aurait  lieu  à  poursuite,  aux  termes  de 
l'art.  471.  §  15.  c.  pén..  s'ils  estiment  en  même 
temps  que  la  contravention  a  été  sans  influence 
sur  l'accident.  —  Même  jugement. 

51.  Il  n'y  a  pas  faute  inexcusable  de  la 
part  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
avertie  par  le  bulletin  de  traction  d'un  méca- 
nicien du  mauvais  état  d'une  voie,  ne  prend 
pas  les  mesures  propres  à  conjurer  le  danger 
signalé .  si  l'accident  n'a  pas  été  cause  par 
la  défectuosité  de  la  voie,  dont  au  contraire 
la  force  de  résistance  a  été  reconnue,  et  s'il 
n'est  imputable  ni  à  l'état  du  matériel,  ni  à 
l'absence  du  raccordement  parabolique .  ni  à 
la  vitesse  du  train ,  d'ailleurs  conforme  aux 
reniements.  —  Pau.  27  mars  1903,  D.  P. 
1904.  2.  358. 

C.  —  Faute  inexcusable  du  préposé  du  patron. 

52.  La  faute  inexcusable  du  préposé  du  pa- 
tron permet  de  majorer  la  pension  due  par 
celui-ci.  —  Civ.  r.  21  janv.  1903  (1er  arrêt  >, 
D.  P.  1903.  1.  105.  —  Civ.  c.  14  mars  1904, 
D.  P.  1904.  1.  553.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op. 
cit.,  3'  édit..  t.  2,  n°  1454. 

53.  Lorsque  le  patron  a  mis  son  ouvrier  à 
la  disposition  d'un  second  chef  d'entreprise , 
sous  la  direction  duquel  le  travail  était  exécuté, 
ce  second  chef  d'entreprise  doit  être  considéré 
comme  un  préposé  du  patron,  et,  s'il  a  commis 
dans  la  direction  du  travail  une  faute  inexcu- 
sable, la  rente  mise  à  la  charge  du  patron  peut 
être  majorée.  —  Civ.  c.  14  mars  1904,  précité. 

54.  Il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de 
vérifier  si  une  personne  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  substituée  par  le  patron  dans 
la  direction  du  travail.  —  Civ.  r.  21  janv. 
1903  (1"  arrêt),  cité  suprà,  n°  52. 

55.  On  doit  considérer  le  mécanicien  et  le 
conducteur  chef  d'un  train  comme  substitués 
par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  la 
direction  d'un  travail  déterminé  :  la  conduite 
du  train.  —  Civ.  r.  21  janv.  1903  [1«  arrêt,, 
précité.  —  En  ce  sens  :  Sachet  .  op.  cit. , 
3<  édit.,  t.  2.  n°  1456.  —  Contra  :  Montpellier, 
3  mai  1901  (sous  Civ.  r.  27  oct.  1903,  2«  es- 
pèce;, D.  P.  1904.  1.  76. 

56.  En  conséquence  la  rente  due  aux  avants 
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i: 


.'  mort  dan    l< 
pour  faute  Inexi  -  pré- 

I  patron  dans  l'espèi  e,  p  ignie 

i  .  s'il  appert  «pie 
iir  cause  une   i  i  i  volontal 

,   porlée  du   simple   ;iu  dou 
i 

.     ii  te ■  plu 

.  ,  , .  toul  cas,  Bans  qu'une 

;  ,  .  industrielle  L'explique 

atbrison,  I3avr. 
D.  -    i"8. 

57. 
autre  p 

coiun.i  Lneicauaahle  en 

I      mer  au   Quel 

rien  l'ordre  d'.-  ralenur  et  de  revenir,  à  la  vi- 

ire.  —  Trib.   en  . 
son,  13  .  ptécité. 

58.  Au  «  onlraire ,  on  ne  saurait  considé- 
rai       |         m  ill<  .i.     . 

d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ...  le  fait, 

pu  u:i  :  ea,  d'avoir  marché  à  une  vi- 

rée,  alors  qu'il  devait  compter  SUT 

wagomrievs  chargea  de 

rems.  —   i.voil,  23  juill.   19Q0,  D.   P. 

364. 

59.  ...  Ou  le  fait  du  conducteur  du  train 
qui  a  nésjlisc  de  vérifier  la  solidité  de  la 
corde  faisant  communiquer  le  fourgon  à  la 
cloche  du  tender.—  Lyon,  23juill.  I. 

60.  Da  même,  le  tait,  par  un  chef  de  poète, 
de  ne  pas  actionner  la  sonnerie  électrique  ejui 
f  e  poste  au  poste  d'entrée  de  la  gare 
vers  laquelle  un  train  se  dirige,  ne  constitue 
>as  une  faute  inexcusable,  alors  qu'il  n'a 
e  train  qu'après  avoir  été  avisé  de  la  récep- 

.  train  précèdent  par  cette  gare,  qu'il  a 
averti  cette  gare  par  la  sonnerie  des  cloches 
électriques,  et  qu'il  n'était  pas  avisé  de  la 
livre  d'un  train  qui  manœuvrait  en  sens 
contraire,  manoeuvre  qu'il  ne  pouvait  prévoir. 
—  Montpellier,  3œai  1901  (sous  Civ.  p.  27  qet. 
1903,  2    espèae  .  D.  P.  1904.  1.  73-70. 

61.  Kn  tout  cas,  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  responsable  de  l'accident  survenu  à 
son  employé,  n'encourt  pas  la  majoration  de 

la  prétexte  d'une  faute  ùaexi 
commise  par  ses  agents ,   auteurs   de  l'acci- 
dent, encore  bien  que  ceux-ci  aient  encouru, 
u  de  ce  fait,  une  condamnation  pénale. 
si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  leur 
imputer  une  négligence  ou  imprudence  im- 
pardonnable, ainsi  que  le  prouve  la  peine  14- 
prononcée  contre  eux  malgré  la  arawlé 
able    de   la   catastrophe.  —   Bordeaux. 
L902,  H.  P.  1902.  2.  481. 

62.  La  renie  doit  être  majorée,  pour  faute 
inexcusable  du  préposé  du  patron,  lorsque 
celui-ci.  loin  de  donne:  l'e»  mole  de  la  pru- 
dence, enflamme  la  mèche  d'une  cartouche 
de:  dynamite-  alors  quelle  est  eni-nre  dans  les 
<  de  l'ouvrier  chargé  de  la  mettre  en 
i  -aut  ainsi  ce  dernier  a  un  d 
évidi  ut,  Binon  certain.  —  Boom,  4  avr.  1900, 
D.  P.  1901.  i.  I. 

Loi  du  O  avril    l*fls 
Art.  21. 

(Modifié  |iar  la  loi  du  31  mars  1905.) 

Les  parties  ptawt  toujours,  après 
dëtermlnatii&B  du  cUiffrc  de  l'indem- 
nité  âme   a    la    vii-limo    di-    l'accident, 

(Décider  que  te  service  de  ta  pension 

sera  suspendu  et  remplacé,  laut  que 
raeCOrd     Subsistera,    par     tout    antre 

mode  de  réparation. 

En  dehors  des  cas  prévus  a  l'ar- 
ticle   3,   la   pension   ue   pourra  «'•  1  j  «  - 


rem  placée  par  le  payement  d'un  capi- 
tal <iue  si  elle  n'est  pas  supérieure  à 
ÎOO  Ir.  et  si  le  titulaire  est  majeur. 
Ce  rachat  ne  pourra  être  effectué  que 
d'après  le  tarif  spécifié  à  l'article 
lis     1). 

Ancien  article  21  .-  Travaux  préparatoires,  D.  P. 
98.  4.  81,  note  1. 

Al  31  mars  1905  :  D.  P.  1905.  4.  115,  note  1. 

1.  L'art.3'delaîoidu9avr.  1898,  complété  par 

l'art.  3n  ,u- ladite  loi.  établit  ce  principe  qui  ta 
Bon  du  préjudice  résultant  d'une  inca- 
pacité permanente  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
consister  que  dans  une  rente:  fart.  '.'1  de  la 
même  loi  formule  deux  exceptions  à  cette 
règle,  mais  ce  moyennant  des  conditions 
i  ii  ir  ment  définies. —  V.  les  numéros  suivants. 

2.  En  toute  hypothèse,  les  parties  peuvent, 
non  pas  supprimer,  mais  seulement  suspendre  le 
ser\iee  delarente. — V.le  numéro  suivant. 

3.  Toutefois,  cette  faculté  est  subordonnée 
à  ileux  conditions  :  1°  que  le  chiffre  de  la 
rente  ait  été  préalablement  déterminé  confor- 
mément i  la  loi,  c'est-à-dire  par  accord  devant 
le  président  ou  par  jugement;  2°  que  la  sus- 
pension du  service  de  la  rente  et  son  rem- 
placement par  un  autre  mode  de  réparation 
aient  un  caractère  précaire,  el puissent  toujours 
prendre  fin  à  première  demande  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
Traité  thgûr.  et  prat.  de  la  le'gisl.  sur  les 
arc.  du  travail,  3=  édil.,  t.  2,  n°  1466\ 

4.  Dans  certains  cas  seulement,  la  loi  auto- 
rise, à  titre  définitif,  la  conversion  de  la  rente 
en  un  capital.  —  V.  les  numéros  suivants. 

5.  II  y  faut  deux  conditions  :  1°  (d'après 
même  le  texte  primitif  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
que  la  rente  n'excède  pas  100  francs;  2"  j  de- 
puis la  loi  du  31  mars  1905)  ente  le  titulaire  de  la 
rente  soit  majeur.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'ail.  21  de  la'  loi  du  9  avr.  1S9S. 

6.  La  condition  que  la  rente  n'excède  pas 
100  francs  est  de  rigueur  dans  tous  les  cas, 
lors  même  qu'il  s'agit  de  conjoints,  l'art.  2l 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  n'apportant  aucune 

ilion  à  l'art.  3,  §  1,  de  la  même  loi.  — 
Av.  com.  emisult.  des  assur.  contre  les  ace. 
du  trav.  du  20  févr.  1901,  D.  P.  1901.  4.  83. 

7.  A  la  différence  de  la  conversion  par- 
tielle du  quart,  autorisée  par  l'art.  9  de  la  loi 
.lu  '.i  avril  1898,  la  conversion  autorisée  par 
Part.  21  de  la  même  loi  peut  intervenir  avant 

1  expiration  du  délai  de  revision.  —  Sachet, 
op.  cit.,  3e  édil..  t.  2,  n°  1474  bis. 

8.  T'es  avant  la  loi  du  31  mars  1005,  qui  a 
réglé  ce  point  législativement,  il  était  admis 

i  conversion  du  capital  en  rente,  quand 
elle  était  autorisée,  devait  se  faire  au  taux  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites.  —  Sachet, 
o      Cil,,  ■■'■  édit.,  t.  2,  n»1475. 

(D.l  21  de  la  loi  dit  9  avr.  1898.  —  Les 

peuvent   toujours,  après  dét- 1 
de  l'Indemnité  due  à  la  victime  de  l'a©  ident, 
service  de  la  pension  sera  suspendu 
,t   remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera .  par  tout 
nuire  moite  ije  réparation. 
Sauf  i  "vu  à  l'article  3.§A.  la  pension 

par  le  payement  d'un  capi- 
ri  i  Lie  n'est  pas  supérieure  à  100  fr. 

31    mars-»  avril    IftOS.  —  Lui  modifiant 
;   du  9  avril  189s 
lit.  —  Publiée  au  Jovrn.  off.  du 

2  avr.  1908  CD.  I-.  1983,  i.  1i>!-114). 

Art.  1".  Lee  articles  3,  ->.  10,  15,  16,  19,  21.  27  et 
■''avril  1888  sent  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 
Art.  21.  Les  parues  peuvent  ... 
(v.  te  vhim  c£dessitt,  a  lu  place  ,lu  texte  primitif  de 
B  avr.  1898.) 

la  toi  du  9  avr.  1898.  — 
née  judiciaire  est   a 

■■  ■    irisa  di   ....  n le  la 

..i  le  l'accident  ou  à  ses  ayants 

i   droit,  devant  te  tri! 


Loi   du   O  avril    istls. 
Art.  22. 

(Modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902.) 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 

est  accordé  de  plein  droit,  sur  le  visa 
du  procureur  de  la  République,  à  la 
victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants 
droit  devant  le  président  du  tribunal 
civil  et  (levant  le  tribunal. 

Le  procureur  de  la  République  pro- 
cède comme  il  est  prescrit  à  l'art.  13 
l§  2  et  suiv.)  de  la  loi  du  22  janv.  1851, 
modifiée  par  la  loi  du  10  juill.  1901. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire s'applique  de  plein  droit  à 
l'acte  d'appel.  Le  premier  président 
de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui 
sera  adressée  à  cet  effet,  désignera 
l'avoué  près  la  cour  dont  la  consti- 
tution ligurera  dans  l'acte  d'appel,  et 
commettra  un  huissier  pour  le  signi- 
fier. 

Si  la  victime  de  l'accident  se  pour- 
voit devant  le  bureau  d'assistance 
judiciaire  pour  en  obtenir  le  bénéfice 
en  vue  de  toute  la  procédure  d'ap- 
pel, elle  sera  dispensée  de  lournir 
les  pièces  justificatives  de  son  indi- 
gence. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
s'étend  de  plein  droit  aux  instances 
devaut  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes 
d'exécution  mobilière  et  immobilière 
et  à  toute  contestation  incidente  à 
l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

L'assisté  devra  faire  déterminer  par 
le  bureau  d'assistance  judiciaire  de 
son  domicile  la  nature  des  actes  et 
procédure  d'exécution  auxquels  l'as- 
sistance s'appliquera  (2). 

A,,i -,  n   /      ta  :  Travaux  préparatoires,  D.  P.  98. 
4.  82,  note  1. 
Loi  dv  22  mars  190?  :  D.  P.  1902.  4.  39,  note  2. 


A  cet  effet,,  le  président  du  tribut  -se  au 

procur  I  ■  ':'"1-  tes  trois  jours  de 

i:   :  iroparution  des  parties  prôvui   i  i    16, un 

i  vir.ui  ''  -i  in''-  '  ii'.il  de  non-conciliation;  il  y 
joint  les  i  i  '       de  !  affaire. 

Le  procureur  de  la  Ke;puMique  procède  comme  il 
est  prescrit  a  l'article  13  i§  2  et  suivant-)  de  la  lui  du 

-HT    1  S  T.  1  . 

i,,.  bénéfice  de  L'assistance  judiciaire  s'étei  ;  di 
plein  droit  aux   installées  devant    le   e 
les  actes  d'exécution  mobilière 
à  toute  contestation  incidente  a  l'e: 

**-*9  mur»  1»0*.  —  Loi  mod\ 
articles  de  la  loi  dv  S  avril   1H98.  concern  ■ 

:     |  ,''  ■  |  b>l     I 

■  .  —  (  ExUait.  11.   P. 
t,  33-39.) 
\ri.  1".  Les  articles  2.7, 1!.  12.  17.  »,  28  i  I  22  de 
la  loi  du  9  avril  1888  sont  modifl 

"■j.  ... 

Mxte  oi-dems,  a  le  pince  du  uxu  prn 

■  de  I*  loi  du  a  avril  i  « 


ArrEND.  au  Tit.  XII.  —  III.  Assur.  contre  les  accidents  corporels.       [L.  i»  avr.  1898,  art.  2G.]       9ÎH 


1.  L'ouvi  ni,  de 

plein  droit,  lu  bi  l'assistance  judi- 

devant   le  juge  de  paix.  —  Sachet, 
prat.   de  la  législ,   sur  les 
lit.,  t  2.  n«  U22. 

2.  ...  Sans  avoir  besoin  à  cet  effet  d'aucune 

admission  par  le  bureau  comp 
ni  d'aucun  visa.  —  Sachet,  op.  cit.,  3':  édit., 
t.  2,  i.    I  ' 

3.  Ils  jouissent  du  même  bénéfice,  moyen- 
nant un  simple  visa  du  procureur  de  la  Képu- 

...  devant  le  président  du  tribun 
\ciliation (depuis  la  loi  du 22  mai- 
—  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  a"  1143. 

4.  ...  Devant  le  tribunal,  en  première  ins- 
tauce .  d  :  i.  ce  qui  touche  les  de- 
mandes initiales  à  tiu  de  rente.  —  Sachet,  op. 
cit..  ::■  -.lit.,  i.  l'.  ir  i 

5.  ...Mais  nuiien  ce  qui  touche  les  demandes 

i-i.ui.  —  Dissertation  de  M.  Dupuicli, 
1).  1'.  1904.  v.  101,  nob  31-40  —  En  ce  sens  : 

l,o//.l-|7.,o',edlt..l.".'.lr,lo7'i.—  (   0 

Trih.  civ.  Toulouse,  1"  mars  1901 .  D.  P. 
1904.  2.  '.'7;  Trih.  civ.  Le  Havre,  8  janv. 
1903,  D.  1J.  ibid. —  En  ce  dernier  sens  :  Lou- 
bat,  Traité  sur  le  risque  prefêiaionnel, 
..  n°  411. 

6.  Ces  demandes  ne  profitent  de  plein  droit 
quede  la  dispense  île  timbre  et  d'enregistrement 
édictée  par  l'art.  29  de  la  loi  du 9  avr.  I  - 

Di  puich,  op.et  loc.  cit.;  Sachet,  op.  et  toc.  cit. 

7.  L'ouvrier  ou  ses  ayants  cause  jouissent 
encore  de  plein  droit  du  bénéfice  de  1 
tance  judiciaire  pour  la  signiliealion  de  l'acte 
d'appel,  sur  simple  demande  adressée  au  pre- 
mier président.  —  Sachet,  op.  cit.,  3°  édit., 
t.  2.  1. 1  1251. 

8.  Mais,  pour  l'instance  devant  la  cour  d'ap- 

Lsion  du  bureau  d'assistance  établi 
cette  cour  leur  est  nécessaire  :  i 
-es  de  fournir  les  pièces 
Ddigence. — SACHET,<H>.etf. ,8e  édit., 
1252, 

9.  I  levant  la  cour  de  cassation,  ils  restent, 

ni  de  vue  dn  l'assistance  judiciaire,  eous 
l'empire    du   droit  commun.  —   Sachet,  op. 
édit.,  t.  2,  n"  1256. 

10.  Pour  les  actes  d'exécution,  le  bel 

de  l'assistance  existe  de  plein  droit,  sauf  dé- 
termination de  ces  actes  par  le  bureai 

-   chet.o/).  cit..  3"  élit.,  t.  2.  n>  1478. 

11.  Au  surplus,  les  questions  concernant 
l'assistance  judiciaire,  étant  exclusivement  ■ 
d'ordre  fiscal,  échappent  à  la  compéten 
tribunaux.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich , 
D.  P.  1904;  2.  ti d,  note  31-40.  _  Trib.  civ. 
Le  Havre,  8  janv.  1903,  D.  P.  1904,  L».  97.  — 
Limoges,  27  juin  1903.  D.  P.  ibid. 

12.  En  conséquence,  l'usage  abusif  de  l'as- 
sistance  judiciaire  ne  peut  eulraiuer  une  fin 
de  non-recevoir  contre  le  plaideur,  dès  lors 
qu'il  e-it  régulièrement  représenté  par  un 
avoué.   —  Dissertation  de  M.  Dupuich,  pré- 

—  Trib.   civ.    Bellac,  30  aoùl 
D.    P.  61.  3.  S.  —  Trib.  cil     E 
1885    D.  P.  91. 1.  78.  —  Limoges,  8j 
D.   1>.   1904.   2.  97.  —  Trib.   civ.    Toulouse, 
I  01,  D.  P.  ibid.  —  Trib.  civ.  Le 

Havre,  8  janv.  1903,  D.  P.  ibid. 

Loi  du  O  avril   I'»»s. 

TIT.   IV.  —    Garanties. 

Art.  23. 

La  créance  de  la  victime  de  l'acci- 
dent ou  de  ses  ayants  droit  relative 
aux  Irais  médicaux,  pharmaceutiques 
et  funéraires,  ainsi  qu'aux  indemnités 
allouées  à  la  suite  de  1  incapacité  tem- 
poraire de  travail.  est  garantie  par  le 
privilège  de  l'art.  2101  du  Code  civil, 
<  t  y  sera  inscrite  sous  le  u  6. 


Le  payement    des   indemnités   pour 

incapacité  permanente  de  travail  ou 
accidents  suivis  de  mort  est  ijarauti 
(•oiiioiineiiient    aux    dispositions  des 
articles  suivants. 
Travaux  prtparatoin  - ,  D.  P.  98.  4.  82,  acte  2. 

1.  Pur  te  privilège  de  l'art.  2101,  V.  infrà, 
art.  2101. 

Loi  du  9  avril  «896. 

Art.  2'.. 

A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entre- 
prise débiteurs,  soit  par  les  sociétés 
d'assurances  à  primes  fixes  ou  mu- 
tuelles, ou  les  syndicats  de  çjarantie 
liant  solidairement  tous  leurs  adhé- 
rents, de  s'acquitter,  au  moment  de 
leur  exigibilité,  des  indemnités  mises 
à  leur  charge  à  la  suite  d'accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  inca- 
pacité permanente  de  travail,  le  paye- 
ment en  sera  assuré  aux  intéressés 
par  les  soins  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  au 
moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie 
constitué  comme  il  va  être  dit  et  dont 
la  gestion  sera  confiée  à  ladite  Caisse. 

Travaux  préparatoires ,  D.  P.  98.  4.  83,  note  1. 

1.  L'ouvrier  ou  ses  ayants  cause  ont  le 
droit  de  pratiquer,  pour  avoir  payement  de  la 
rente,  les  voies  d'exécution  i  par  le 
druil  commun,  ...soit  à  rencontre  du  patron. 
—  s   '.iiRT.  Trait?  thi'or.  et  prat.  de  la  l 

sur  les  ace.  du  travail.  3e  edit.,  t.  2.  n°  B85. 

2.  ...  S'il  a  rencontre  de  son  assureur  ou 
du  syndical  de  garantie  auquel  il  est  afffli 

.  op.  cit.,  '■'•'  édit..  t.  2.  n»*  1586  ei 

3.  Mais,  en  fait,  ils  ont  tout  avantage  à 
s'adresser  directement  k  la  Caisse  nationale 
de  retraites,  qui  les  paye  immédiatement,  au 
moven  du  fonds  organisé  i 
.irt."2i.  25  et  20  de  la   loi  du  9  avr.  18!       — 

&.\Ci!ET,   Op.  et  loc.  Cit. 

4.  La  procédure  spéciale  qu'ils  ont  à  suivre 
à  cet  effet  est  réglementée  par  les  ai..  1  h  14 
du  premier  décret  du  28  févr.  1899.  rendu  en 
exécution  delà  loi  du  9  avr.  1898.  —  D.  P. 99. 
4.  10. 

Loi  du  »  avril  1*0»». 

Art.   25. 

Pour  la  constitution  du  fonds  spé- 
cial de  garantie,  il  sera  ajouté  au 
principal  de  la  contribution  des  pa- 
tente.- des  industriels  visés  par  l'ar- 
ticle 1  ■',  quatre  centimes  additionnels. 
Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe 
4e  cinq  centimes  par  hectare  concédé. 

Ces  taxes  pourront,  suivant  les  be- 
soins, être  majorées  ou  réduites  par 
la  loi  de  finances. 

Travaux  préparatoires.  D.  P.  98.  *.  88,  note  2. 

1.  L'organisation  du  fonds  de  îrarantie  ins- 
titué p  t.  24,  2.">  et  26  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  esl  réglementée  par  les  art.  2G  i 
31  du  premier  décret  du  28  févr.  1899  rendu 


:uliuii  de  ■  P,  99.  4.  10. 

2.  La  taxe  additionnelle  aux  pal 

lée  par  l'art.  25  de  la    o  1898,  à 

l'effet  d'alimenter  II  mlie,  n'est 

te  par  les  patent 
dans   l'un   des  cas  éumnécés  à  l'art.  1"  de 
celle  loi.  —  D.   P.  1902.   3,  17,    note  1-3. 

-.  d'Et.  28  févr.  1902  (2  an 
1902.  3.  17.  —  Gons.dEt.Kmai*  1«  2,  h.  P. 
-       ns.  d'JSt.  23  avr.   19  8    D.P. 
.    le  P.  ibid. 

3.  Les  patentables  inscrits  au  rôle  de  la 
taie   additionnelle    peuvent    contester    cette 

;  lion  devant  les  tribunaux  adiuinistra- 
t/iéor.  et  prat.de  la  b:- 
g'al.  s-urlesacc  du  travail.S*  ètiil.  -t.  2,  t; 

4.  ...  De  même   qu'ils   peuvent    contester 
devant  les  tribunaux  civils  leur  assujel 
ment  à  la  lof.  —  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898, 
art.  1".  n»s  17  cl  suiv. 

5.  Il  :  sur  ce  point  deux  juris- 
prudences d'ordres  différents,  lesquelles  sont 
souvent  contradictoires.  —  D.  P.  1902.  3.  17, 
au  le  1-3  m  i 

Loi  du  O  avril    1*9%. 

Art.  2«. 

La  Caisse  nationale  des  retraites 
exercera  un  recours  contre  les  chefs 
d'entreprise  débiteurs,  pour  le  compte 
desquels  des  sommes  auront  été 
payées  par  elle,  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Eu  cas  d'assurance  du  chef  d'entre- 
prise, elle  jouira,  pour  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  du  privilège 
de  l'art.  2102  du  Code  civil  sur  l'in- 
demnité due  par  l'assureur  et  n'aura 
plus  de  recours  contre  le  chef  d'en- 
treprise. 

L'a  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  d'or- 
ganisation et  de  fonctionnement  du 
service  conféré  par  les  dispositions 
précédentes  a  la  Caisse  nationale  des 
retraites  ei,  notamment,  les  formes 
du  recours  à  exercer  contre  les  chefs 
d'entreprise  débiteurs  ou  les  sociétés 
d'assurances  et  les  syndicats  de  ga- 
rantie, ainsi  que  les  conditions  dans 
lesquelles  les  victimes  d'accidents  ou 
leurs  ayants  droit  seront  admis  â  ré- 
clamer â  la  Caisse  le  payement  de 
leurs  indemnités. 

Les  décisions  judiciaires  n'empor- 
teront hypothèque  que  si  elles  sont 
rendues  au  profit  de  la  Caisse  des 
retraites  exerçant  son  recours  contre 
les  chefs  d'entreprise  ou  les  compa- 
gnies d'assurances. 

Travaux  préparatoires,  D.  P.  98.  4.  84,  note  1. 

1.  Le  recours  qui  compèle  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  contre  le  cbef  d'entre- 
prise .  pour  se  faire  rembourser  des  avances 
quelles  a  consenties  en  vertu  de  1  art.  2»  de 
fa  loi  du  9  avr.  1898,  esl  organisé  et  régle- 
i  premier  d 
rendu  en  exécution  de  cette 
loi.  —  p.  P.  99.  i-  lu. 
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Loi  du  «►  a >iil    1*08. 


Art.  27. 
(Modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905.) 

Les  compagnies  d'assurances  mu- 
tuelles ou  à  primes  fixes  contre  les 
accidents,  françaises  ou  étrangères, 
sont  soumises  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  de  l'État  et  astreintes  à  cons- 
tituer des  réserves  ou  cautionnements 
dans  les  conditions  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Le  montant  des  réserves  mathéma- 
tiques et  des  cautionnements  sera 
affecté  par  privilège  au  payement  des 
pensions  et  indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront 
soumis  à  la  même  surveillance  et  un 
règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  de  leur 
création  et  de  leur  fonctionnement. 

A  toute  époque,  un  arrêté  du  mi- 
nistre du  commerce  peut  mettre  fin 
aux  opérations  de  l'assureur  qui  ne 
remplit  pas  les  conditions  prévues  par 
la  présente  loi  ou  dont  la  situation 
financière  ne  donne  pas  des  garanties 
suffisantes  pour  lui  permettre  de  rem- 
plir ses  engagements.  Cet  arrêté  est 
pris  après  avis  conforme  du  comité 
consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  l'assureur  ayant 
été  mis  en  demeure  de  fournir  ses 
observations  par  écrit  dans  un  délai 
de  quinzaine.  Le  comité  doit  émettre 
son  avis  dans  la  quinzaine  sui- 
Tante. 

Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter 
de  la  publication  de  l'arrêté  au  Journal 
officiel,  tous  les  contrats  contre  les 
risques  régis  par  la  présente  loi  cessent 
de  plein  droit  d'avoir  effet,  les  primes 
restant  à  payer  ou  les  primes  payées 
d'avance  n'étant  acquises  à  l'assureur 
qu'en  proportion  de  la  période  d'as- 
surance réalisée,  sauf  stipulation  con- 
traire dans  les  polices. 

Le  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  est 
composé  de  vingt -quatre  membres, 
savoir  :  deux  sénateurs  et  trois  dépu- 
tés élus  par  leurs  collègues;  le  direc- 
teur de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales;  le  directeur  du  travail;  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  trois  mem- 
bres agrégés  de  l'institut  des  actuaires 
français;  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ou  un  prési- 
dent de  section  délégué  par   lui;  le 


président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ou  un  membre  délégué  par 
lui;  deux  ouvriers  membres  du  con- 
seil supérieur  du  travail:  un  profes- 
seur de  la  faculté  de  droit  de  Paris; 
deux  directeurs  ou  administrateurs 
de  sociétés  mutuelles  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  ou 
syndicats  de  garantie;  deux  directeurs 
ou  administrateurs  de  sociétés  ano- 
nymes ou  en  commandite  d'assu- 
rances contre  les  accidents  du  tra- 
vail; quatre  personnes  spécialement 
compétentes  en  matière  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail.  Un 
décret  détermine  le  mode  de  nomina- 
tion et  de  renouvellement  des  mem- 
bres ainsi  que  la  désignation  du  pré- 
sident, du  vice-président  et  du  secré- 
taire. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant 
de  la  surveillance  et  du  contrôle  se- 
ront couverts  au  moyen  de  contribu- 
tions proportionnelles  au  montant 
des  réserves  ou  cautionnements  et 
fixés  annuellement  pour  chaque  com- 
pagnie ou  association  par  arrêté  du 
ministre  du  commerce  (i). 

Ancien  article  27  :  Travaux  préparatoires,  D.  P. 

98.  4.  85,  note  1. 

Loi  du  31  mors  1905  :  D.  P.  1905.  4.  115 ,  note  2. 

1.  Les  sociétés  qui  pratiquent  l'assurance 
contre  les  accidents  sont  soumises  à  un  ré- 
gime spécial,  organisé  par  les  art.  1er  à  20 
du  deuxième  décret  du  28  févr.  1S99,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  9  avr.  189S.—  D.  P. 

99.  4.  11. 

2.  Les  caractéristiques  de  ce  régime  spé- 
cial sont  :  ...  1°  la  nécessité  d'un  cautionne- 
ment. —  Sachet,  Traité  théor.  et  prat.  de  la 
législ.  sur  les  ace.  da  trav.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  1752  bis. 

3.  ...  2°  La  nécessité  d'une  réserve  mathé- 
matique, c'est-à-dire  d'une  réserve  en  caisse, 
composée  de  titres  au  moins  équivalents  au 


(1)  Ancien  art.  27  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  — 
Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fixes  contre  les  accidents ,  françaises  ou  éU'angères , 
sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l'Etat  et  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cau- 
tionnements dans  les  conditions  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera 
affecté  par  privilège  au  payement  des  pensions  et 
indemnités. 

Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la 
même  surveillance  et  un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  de  leur  création 
et  de  leur  fonctionnement. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveil- 
lance et  du  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de 
contributions  proportionnelles  au  montant  des  réserves 
in  cautionnements,  et  fixés  annuellement,  pour 
chaque  compagnie  ou  association,  par  arrêté  du 
ministre  du  commerce. 

31  marN-t  avr.  1AOS.  —  Loi  modifiant 
divers  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail.  —  Publiée  au  Journ.  off. 
du  2  avr.  1905.  (D.  P.  1905,  4.  101-115.) 

Art.  1".  Les  articles  3.  4,  10,  15,  10,  19,  21,  27  et 
30  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  27.  ... 

(V.  le  texte  ci -dessus,  à  la  place  du  texte  primitif  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  9  avr.  1896-5 


capital  représentatif  des  renies  afférentes  aux 
risques  d'ores  et  déjà  réalisés.  —  Sachet, 
op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2,  n°»  1749  et  1781. 

4.  ...  3°  La  surveillance  et  le  contrôle  du 
Gouvernement.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  •>.  n°  17S7. 

5.  Les  syndicats  de  garantie  formés  entre 
industriels  'assujettis  sont  également  régle- 
mentés  par  les  art.  21  et  suiv.  du  deuxième 
décret  du  28  févr.  1899.  -  1)    P.  99.  4.  11. 

6.  Les  points  essentiels  de  cette  réglemen- 
tation sont  :  ...  1°  la  solidarité  de  tous  les 
membres  du  syndicat.  —  Sachet,  op.  cit., 
3'  édit.,  t.  2,  n°  1813. 

7.  ...  2°  Un  minimum  de  participants  : 
5000  ouvriers  assurés  et  10  cnefs  d'entre- 
prise assurés,  dont5occupant  au  moins  300  OU- 
vriers.—  Sachet,  op.  cit. ,3e  édit.,  t.  2,  n°  1815. 

8.  ...  3°  L'approbation  des  statuts  par  le 
Gouvernement.  —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  1816. 

9.  ...  4»  La  surveillance  et  le  contrôle  de 
celui-ci.  —  Sachet,  op.  cit.  ,3e  édit.,  t.  2,  n°  1821. 

10.  ...  Le  droit  de  surveillance  reconnu 
au  Gouvernement  entraine  pour  lui  le  droit 
de  mettre  lin  aux  opérations  de  la  société 
d'assurance  ou  du  syndicat  :  ce  droit  est  ré- 
glementé par  la  loi  du  31  mars  1905,  qui  a 
complété  sur  ce  point  l'art.  27.  —  V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 


Loi  du  9  avril  1  S»8. 
Art.  28. 

Le  versement  du  capital  représen- 
tatif des  pensions  allouées  eu  vertu 
de  la  présente  loi  ne  peut  être  exigé 
des  débiteurs. 

Toutefois,  les  débiteurs  qui  désire- 
ront se  libérer  en  une  fois  pourront 
verser  le  capital  représentatif  de  ces 
pensions  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  qui  établira  à  cet  effet,  dans 
les  six  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  un  tarif  tenant  compte 
de  la  mortalité  des  victimes  d'acci- 
dents et  de  leurs  ayants  droit. 

Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse 
son  industrie,  soit  volontairement, 
soit  par  décès,  liquidation  judiciaire 
ou  faillite,  soit  par  cession  d'établis- 
sement ,  le  capital  représentatif  des 
pensions  à  sa  charge  devient  exigible 
de  plein  droit  et  sera  versé  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites.  Ce  capital 
sera  déterminé  au  jour  de  son  exigi- 
bilité, d'après  le  tarif  visé  au  para- 
graphe précédent. 

Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou 
ses  ayants  droit  peuvent  être  exo- 
nérés du  versement  de  ce  capital,  s'ils 
fournissent  des  garanties  qui  seront 
à  déterminer  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

1.  Les  garanties  à  exiger  des  chefs  d'en- 
treprise, dans  le  cas  prévu  par  le  flei  n  i  pa 
ragraphe  de  l'art.  28  de  la  loi  du  9  a>  i .  1898, 
sont  déterminées  par  le  troisième  décret  du 
2S  févr.  1899,  rendu  en  exécution  de  cette 
loi.  —  D.  P.  99.  4.  12. 
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Loi   du   »   avril    l»f<- 

TITRE  V.  —  Dispositions  générales. 

Art.  29. 

Les  procès-verbaux,  certificats,  ac- 
tes de  notoriété,  significations,  juge- 
ments et  autres  actes  faits  ou  rendus 
en  vertu  et  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  sont  délivrés  gratuitement. 
Visée  pour  timbre  et  enregistrés  gra- 
tis lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

Dans  les  six  mois  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  un  décret 
déterminera  les  émoluments  des  gref- 
fiers de  justice  de  paix  pour  leur  as- 
sislance  et  la  rédaction  des  actes  de 
notoriété,  procès- verbaux,  certificats, 
significations,  jugements,  envois  de 
lettres  recommandées,  extraits,  dé- 
pôts de  la  minute  d'enquête  au  greffe, 
et  pour  tous  les  actes  nécessités  par 
l'application  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  les  frais  de  transport  auprès  des 
victimes  et  d'enquête  sur  place. 

1.  Au  point  de  vue  du  timbre  et  de  l'enre-  j 
gistrement,  l'art.  29  de  la  loi  du  9  avr.  1898  ' 
édicté  la  gratuité  absolue  en  ce  qui  concerne 
les  actes  qu'il  vise  :  il  n'y  a  pas  seulement  • 
ici,  comme  en  matière  d'assistancejudiciaire. 
visa  pour  timbre  et  enregistrement  en  débet, 
c'est-à-dire  suspension  provisoire  de  l'exigi-  ; 
bilité  des  droits;  il  y  a  visa  pour  timbre  et  l 
enregistrement  gratis,  c'est-à-dire  renoncia-  ! 
tion  définitive  par  l'Etat  aux  droits.  —  Sachet, 
Traite"  théor.  et  prat.  de  la  législ.   sur  les  \ 
ace.  du  ira».,  3<  édit.,  t.  2,  n°  1850. 

2.  Au  point  de  vue  des  émoluments  des 
greffiers  et  officiers  ministériels,  l'art.  29  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  édictait  également  la  gra- 
tuité absolue  :  cette  disposition  a  été  suppri- 
mée par  l'art.  31  de  la  loi  du  13  avr.  1900 
(D.  P.  1900.  4.  40). 

3.  En  tout  cas,  cette  gratuité  ne  s'étendait 
pas  aux  certificats  médicaux  prévus  par  les 
art.  11  et  12  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  -  Av. 
du  com.consult.  des  assur.  contre  les  ace.  du 
trav.   du  31   mars  1899,   D.  P.  1900.  4.  20. 

4.  ...  Ni  au  port  des  lettres  recommandées, 
expédiées  par  les  greffiers  de  justice  de  paix. 
—  Avis  du  même  comité,  du  31  mai  1899,  D.P. 
1900.  4.  20. 

Loi   du    O    avril    1898. 

Art.  30. 

(Modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905.) 

Toute  convention  contraire  à  la 
présente  loi  est  nulle  de  plein  droit. 
Cette  nullité,  comme  la  nullité  prévue 
au  deuxième  alinéa  de  l'article  16  et 
au  troisième  alinéa  de  l'article  19, 
peut  être  poursuivie  par  tout  intéressé 
devant  letribunal  visé  auxdits  articles. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assistance 
judiciaire  n'est  accordée  que  dans  les 
conditions  du  droit  commun. 

La  décision  qui  prononce  la  nullité 
fait  courir  à  nouveau,  du  jour  où  elle 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


devient  définitive,  les  délais  impartis 
soit  pour  la  prescription,  soit  pour  la 
re  vision. 

Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul 
effet  les  obligations  contractées,  pour 
rémunération  de  leurs  services,  en- 
vers les  intermédiaires  qui  se  char- 
gent, moyennant  émoluments  con- 
venus à  l'avance,  d'assurer  aux  vic- 
times d'accidents  ou  à  leurs  ayants 
droit  le  bénéfice  des  instances  ou  des 
accords  prévus  aux  articles  15,  16, 
17  et  19. 

Est  passible  d'une  amende  de  16  fr. 
à  300  fr.  et,  en  cas  de  récidive  dans 
l'année  de  la  condamnation,  d'une 
amende  de  500  à  2000  fr.,  sous  ré- 
serve de  l'application  de  l'article  463 
du  Code  pénal  :  1°  tout  intermédiaire 
convaincu  d'avoir  offert  les  services 
spécifiés  à  l'alinéa  précédent;  2"  tout 
chef  d'entreprise  ayant  opéré ,  sur  le 
salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés, 
des  retenues  pour  l'assurance  des 
risques  mis  à  sa  charge  par  la  pré- 
sente loi;  3°  toute  personne  qui,  soit 
par  menace  de  renvoi ,  soit  par  refus 
ou  menace  de  refus  des  indemnités 
dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura 
porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  at- 
teinte au  droit  de  la  victime  de  choi- 
sir son  médecin;  4°  tout  médecin 
ayant,  dans  des  certificats  délivrés 
pour  l'application  de  la  présente  loi, 
sciemment  dénaturé  les  conséquences 
des  accidents  (1). 

Ancien  article  30  :  Travaux  préparatoires,  D.  P. 
98.  4.  85 ,  note  2. 
Loi  du  31  mars  1905  :  D.  P.  1905.  4.  116,  note  1. 

1 .  —  I.  —  Dès  avant  la  loi  du  31  mars  1905. 
quia  réglé  ce  point  législativement ,  il  était 
admis  que.  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avr. 

tant  d'ordre  public,  la  nullité  des  conven- 
tions contraires  pouvait  être  invoquéepar  toute 
partie  intéressée.  —  Civ.  r.  4janv.  1904,  D.P. 
1904. 1 .  73-75.  -  Civ.  r.  6  janv.  1904,  D.P.  ibid. 

2.  Cette  nullité  donne  ou  rouvre  ouverture, 
le  cas  échéant,  aux  délais  de  prescription  ou 
de  revision,  à  partir  du  jugement  qui  la  pro- 
nonce. —  V.  ci -dessus  le  texte  actuel  de 
l'art.  30  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

3.  Quelles  sont  les  conventions  qui  sont 
frappées  de  nullité  par  la  loi?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

4.  Antérieurement  à  l'accident,  toute  con- 
vention apportant  une  dérogation  quelconque 
à  la  loi  du  9  avr.  1898  est  nulle  de  plein  droit, 
alors  même  qu'elle  aurait  pour  objet  d'améliorer 

(1  I  Ancien  art.  30  de  la  loi  du  30  air.  1898.  — 
Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle 
de  plein  droit. 

31  mar*-*  avr.  I»M»5.  —  Loi  modifiant 
divers  articles  de  la  loi  du  9  ocril  1898  sur  les 
accidents  dit  travail.  —  Publiée  au  Journ.  off.  du 
2  avr.  1905.  (D.  P.  1905,  4.  101-116.) 

Art.  1".  Les  articles  3.  4,  10,  15,  16,  19.  21.  27 
et  30  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  30.  ... 

(V.  le  texte  ci -dessus,  à  la  place  du  texte  primitif  de 
l'art  30  de  la  loi  du  9  avr.  18s8.) 


ou  d'empirer  le  sort  de  l'ouvrier.  —  Sachet, 
Traité  théor.  et  prat.  de  la  législ.  sur  les  ace. 
du  trav.,  'A'-  édit.,  t.  2,  o«  1871. 

5.  Spécialement,  la  loi  annulant  de  plein 
droit  toute  convention  contraire,  le  patron  ne 
saurait,  s'il  lui  convient  de  contracter  une 
assurance,  en  faire  supporter  les  primes, 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  par  son  pi- 

nel.  —  Dissertation  de  M.  Dupuich,  D.  1J 

2.  17,  note  1-5.  —  Trib.  com.  Seine,  22  sept. 

1899,  D.  P.  1900.  2.  17. 

6.  En  stipulant,  dans  la  loi  du  9  avr. 
1898,  que  les  accidents  survenus  aux  ou- 
vriers par  le  fait  du  travail  donnent  droit, 
au  profit  de  la  victime,  à  une  indemnité  à  la 
charge  du  chef  d'entreprise  (pourvu  que  l'in- 
terruption de  travail  ait  duré  plus  de  quatre 

le  législateur  a  manifesté  clairement 
sa  volonté  de  laisser  supporter  dans  ce  cas 
au  patron  seul  la  charge  de  l'indemnité.  — 
Même  jugement. 

7.  En  conséquence,  un  ouvrier  qui,  depuis 
plusieurs  mois,  acceptait  de  supporter  sur  son 
salaire  une  retenue  destinée  au  service  des 
primes  dune  assurance  contre  les  accidents, 
peut  refuser  de  la  subir  à  partir  du  jour  où 
la  loi  du  9  avr.  1898  a  été  mise  en  vigueur. 
—  Même  jugement. 

8.  Dans  ce  cas  même,  le  patron  est,  depuis 
la  loi  du  31  mars  1905.  passible  d'une  peine 
correctionnelle  d'amende.  —  V.  ci -dessus  le 
texte  actuel  de  l'art.  30  de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

9.  Il  n'en  est  autrement  que  si  l'assurance 
a  pour  objet,  non  point  de  couvrir  la  respon- 
sabilité imposée  par  cette  loi  au  chef  d'entre- 
prise, mais  de  procurer  à  l'ouvrier  un  avan- 
tage auquel,  sans  cette  assurance,  il  ne  pour- 
rait prétendre  et,  spécialement,  un  secours 
pour  accident  du  travail  n'entraînant  pas  une 
incapacité  de  plus  de  quatre  jours  ou  encore 
un  secours  et  des  frais  médicaux  pour  simple 
maladie  non  accidentelle.  —  Dissertation  de 
M.  Dupuich,  citée  suprà,  n°  5.  —  Même  ju- 
gement. 

10.  Postérieurement  à  l'accident,  l'indem- 
nité due  à  l'ouvrier  en  vertu  de  la  loi  du 
9  avr.  1898  ne  pouvant  être  fixée  aimable- 
ment que  sous  la  médiation  du  président  du 
tribunal ,  qui  constate  par  ordonnance  l'ac- 
cord intervenu  en  sa  présence,  il  s'ensuit 
que  toute  convention  amiable  intervenue  à 
ce  sujet  en  dehors  du  président  est  nulle  de 
plein  droit.  —  Trib.  civ.  Auxerre .   26  déc. 

1900,  D.  P.  1901.  2.  252.  —  En  ce  sens  : 
Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  1873.  — 
Comp.  suprà,  L.  9  avr.  1898.  art.  19,  n°  46. 

11.  11  n'en  est  autrement  que  pour  les  ac- 
cidents suivis  d'une  simple  incapacité  tem- 
poraire. —  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n°  1873  bis. 

12.  Exceptionnellement  certaines  conven- 
tions postérieures  au  règlement  de  l'indem- 
nité sont  autorisées  par  l'art.  21.  —  V.  suprà, 
L.  9  avr.  1898,  art.  2.  n»  43,  et  art.  21.  n"  1  s. 

13.  —  II.  —  En  dehors  des  conventions  in- 
tervenues entre  l'ouvrier  et  le  patron  et  visées 
suprà.  n"  là  12. la  loi  du 31  mars  1905, complé- 
tant surce  point  l'art.  30  de  laloidu9avi . 

a  frappé  d'une  nullité  radicale  les  conventions 
intervenues  entre  l'ouvrier  et  un  agent  d'af- 
faires ,  à  l'effet  d'assurer  au  premier,  moyen- 
nant finance,  le  bénéfice  des  instances  ou  des 
accords,  dont  la  loi  a  tenu  essentiellement  à 
garantir  la  gratuité,  au  moven  de  l'assistance 
;udiciaire  accordée  ici  de  plein  droit.  —  V.  ci- 
'.'essus  le  texte  de  l'art.  30de  la  loi  du9  avr.  1898. 

14.  La  loi  du  31  mars  1905  a.  en  outre, 
sanctionné  cette  dernière  nullité  par  une 
peine  correctionnelle  d'amende  contre  l'agent 
d'affaires.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  30 
de  la  loi  du  9  avr.  1898. 

15.  La  loi  du  31  mars  1905  a  encore 
édicté  une  peine  correctionnelle  d'amende 
...  contre  le  patron  qui  porte  atteinte  au  droit, 
reconnu  à  l'ouvrier  par  l'art.  4,  de  choisir 
son  médecin.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  30  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  V.  aussi 
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suprà.  L.  9  avr.  1898,  art.    .  I  Buiv. 

16.  ...  Kl  contre  le  médecin  qui 

~  BDUT  l'ij  plie     ion  de  la  loi, 
dénat  .i 

cident  —  V.  câ-dessns  le  texte  de  l'art.  30  de 
la  loi  du  9  avr.  1898. 

Loi    ila   *   uvril    ■  SS'S. 

Art.   3fl. 

Les  cbeis  d'entreprise  sont  tonus, 
sons    peine    d'une    amende    de  un  ù 

quiii/f  francs,  de  taire  afficher  dans 
chaque  atelier  la  présente  loi  et  1rs 
règlements  d'administration  relatifs 
à  son  exécution. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même 
année ,  l'amende  sera  de  seize  à  cent 
francs. 

Les  infractions  aux  dispositions  des 
articles  11  et  31  pourront  être  cons- 
tates par  les  inspecteurs  du  travail. 
.jux  préparatoires,  D.  P.  98.  4.  86,  note  1. 

1.  Pour  titre  ohef  d'entreprise  au  sens  delà 
loi  du  9  svr.  1896,  il  ne  suffit  pas  de  3 

une  exploitation  in  dus  trielle,  il  faut  encore  avoir 
le  pouvoir  de  ta  Srigar  avec  une  entière  in- 
lanee.  —  D.  P.  fcBGL  1.  531,  note  2-3. 
—  Eu  ce  sens:  Sachet.  Tniili  llicor.  et  prat. 
de  la  législ.  sur  les  ace.  du  travail,  3e  eilit., 
t.  1,  d"  487.  —  Comp.  suprà,  L.  9  avr.  4896, 
art.  1".  a"  191  à  BU. 

2.  Ainsi  mi  chef  de  gare  n'est  pas  un  chef  d'en- 
treprise, au  sens  de  ce  mot,  dans  l'art.  31  de 
la  loi  du  9  ave.  1898.  —  Cr.  c.  2  févr.  1901, 
D.  P.  1901.  1.  531. 

3.  En  conséquence,  il  ne  peut  pas  être  con- 
damné à  l'amende  édictée  par  cet  article  con- 
tre le  chef  d'entreprise  (|ui  n'a  pas  fait  afù- 
cher  ladite  loi  et  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  relatifs  à  son  exécution.  — 
Même  arrêt. 

Loi    du  »  avril    1  SOS. 

Art.  32. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlements  concernant  les 
pensions  des  ouvriers,  apprentis  et 
journaliers  appartenant  aux  ateliers 
de  la  marine  et  celles  des  ouvriers  im- 
matriculés des  manufactures  d'armes 
dépendant  du  ministère  de  la  guerre. 

1.  Sur  le  point  desavoir  quels  sont  les  ou- 
vrier- d'état  qui  sont  assujettis  à  la  loi  du 
9  avr.  1898,  V.  suprà,  L.  9  avr.  1898,  art.  1, 
n°»  130  et  suiv. 

Loi   du  »  avril   1808. 

Art.   33. 

La  présente  loi  ne  sera  applicable 
que  trois  mois  après  la  publication 
officielle  des  décrets  d'administration 
publique  qui  doiveut  en  régler  l'exé- 
cution. 

1.  Ces  décrets,  au  nombre  de  trois,  ont 
été  publiés  le  28  févr.  1899  (D.  P.  99.  i.  lu, 
11  et  15  . 

2.  La  loi  du  9  avr.   1898  aurait  donc  dû 


entrer  on  vigueur  le  Ie'  juin  1899,  mais  celle 
application  Lrdée  ju-qu'au    1er  juill. 

aul   par  l'art.  2.  S  3.  de  la  loi  du  2i  mai 

'.  —  D.  P.  1899.    i.   in- 12. 


•  •>•  du  »  avril   1898. 
Art.  34. 

Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  coud  il  ions  dans 
lesquelles  la  présente  loi  pourra  être 
appliquée  à  l'Algérie  et   aux  colonies. 

Travaux  préparatoires,  D.  P.  08.  4.  86,  note  2. 

1.  Aucun  décret  n'a  encore  rendu  appli- 
cable à  l'Algérie  ou  aux  colonies  la  loi  du 
9  avr.  1898.  —  Sachet,  Traite  theor.  et  prat. 
i/r  la  trr/isl.  sur  les  ace.  du  travail,  3e  édit., 
t.  2,  iv '  1B85. 

2»  Loi  du  30  juin  1899, 

■rrxmt  les  accidents  causés  dans  les  exploi- 
tations agricoles  par  l'emploi  de  machines  mues 
par  des  moteurs  inanimés.  —  Publiée  au  Joum.  off. 
du  1"  juiU.  1899  (D.  P.  99.  4.  92). 

Article  unique. 

Les  accidents  occasionnés  par  l'em- 
ploi de  machines  agricoles  mues  par 
des  moteurs  inanimés  et  dont  sont 
victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occasion 
du  travail,  les  personnes  quelles 
qu'elles  soient,  occupées  à  la  con- 
duite ou  au  service  de  ces  moteurs  ou 
machines,  sont  à  la  charge  de  l'ex- 
ploitant dudit  moteur. 

Est  considéré  comme  exploitant 
l'individu  ou  la  collectivilé  qui  dirige 
le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses 
préposés. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée  ou 
n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité 
due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  d'après  le  sa- 
laire moyen  des  ouvriers  agricoles  de 
la  commune. 

En  dehors  du  cas  ci- dessus  déter- 
miné, la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas 
applicable  à  l'agriculture. 

Travaux  préparatoires ,  D.  P.  99.  4.  92 ,  note  1 ,  et 
93.  note  1. 


§  1.  —  Définition    des  entreprises  agri- 
coles (n°  1). 

§  2.  —  Accidents    régis  par    la   loi    du 
80  juin  1899  (n°  10). 

§  3.  —  Personnes  qui  peuvent  invoquer 
la  loi  du  30  juin  -1899  (n°  31). 

§  4.  —  Personnes  responsables  en  vertu 
de  la  loi  du  30  juin  1899  (n°  37). 

§  5.  —  Salaire  de  base  en  matière  d'ac- 
cidents agricoles  (n°  43). 


§  1er.  —  Définition  des  e7>treprises  agricoles. 

1.  Les  accidents  survenus  dans  les  exploi- 
tations agricoles  sont  régis  exclusivement  par 


la  loi  du  30  jui:1   1899  et  non  par  la  loi  du 
9  avr.  1898. —Note    ignèeL.  S..  Il  P.  1903. 

1     178,  note  1-0.  —  Keq.  8  mai  l'.ml ,  |i.  p. 

1901.  1.  272.  —  Req.  15  déc.    1902,  D.  P. 

1903.  1.  178.  —  Civ.  r.  24  déc.  1902,  D.  P. 
ibid.  —  Civ.  r.  6  janv.   W03,  D.  P.  ibid. 

2.  En  vertu  des  dispositions  de  l'article 
unique  de  la  loi  du  30  juin  1899,  la  loi  du 
'.i    avr.    1698   ne  s'applique   pas    aux    travaux 

les  qui  ne  comportent  pas  l'emploi  de 
machines  mues  par  des  moteurs  inanimés.  — 
Note  précitée.  —  Req.  8  mai  1901,  précité.  — 
Cous.  d'Et.,  B8  fevr.  I9CE  2  arrêts  1.  II.  P. 
n  '■!.  3.  18.  —  Cons.  d'Et..  19  mars  1902,  D.  P. 

1902.  3.  49.  —  Cons.   d'Et..  23  juill.   1902, 
D.  P.  1903.  r>.  9S&. 

3.  L'exploitation  de  champignonnières,  par 
son  caractère  agricole,  échappe  a  l'application 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  alors  même  qu'elle 
est  effectuée  dans  d'anciennes  carrières, 
pourvu  qu'elle  ne  comporte  aucun  emploi  de 
moteur  inanimé.  —   Av.   du  com.  cons.  des 

assur.  contre  les  ace.  du  traT.,  7  nov.  1'. , 

D.  P.  1901.  4.  83. 

4.  L'exploitation  d'une  coupe  forestière, 
prise  en  elle-même,  est  un  travail  agricole, 
sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  pour  le  compte 
de  qui  il  y  est  procédé.  — Civ.  c.  4  août  1903, 
D.  P.  1904.  1.46.— Civ.  e.?<",  oct.  1903,D.  P. 
ibid.—  Civ.  c.  19  avr.  1904,  D.  P.  19' ii.  1.  553. 

5.  Et,  d'autre  part,  l'abatage,  le  sciage  et 
le  débitage  des  arbres,  étant  des  opérations 
inhérentes  à  l'exploitation  forestière,  ne  la 
convertissent  pas  en  une  entreprise  indus- 
trielle. —  Civ.  c.  19  avr.  1904,  précité. 

6.  Par  suite,  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas 
applicable  à  l'accident  survenu  à  un  ouvrier 
sur  le  parterre  d'un?  coupe  foresiière.  —  Civ. 
c.  19  avr.  1904,  précité. 

7.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  est  pas  fait 
usage  de  moteurs  inanimés  ou  de  matières 
explosives.  —  Cons.  préf.  Eure-et-Loir, 
28  déc.   1900,  D.  P.  1901.  3.  69.   —  Cons. 

Êréf.   Seine,  27  juin  1900   (trois  décisions), 
i.   P.  ibid.  —  Cons.  préf.   Gironde,   9  nov. 

1900,  D.  P.  ibid.  —  Cons.  préf.  Yonne.  15  févr. 

1901,  D.  P.  ibid.  —  Civ.  c.  19  avr.  1904.  précité. 

8.  ...  Et  que  l'exploitant  se  borne  à  faire 
abattre  des  arbres  par  des  bûcherons  tra- 
vaillant à  forfait.  —  Cons.  préf.  Eure-et- 
Loir,  28  déc.  1900,  D.  P.  1901,  3.  69.  —  Cons. 
préf.  Yonne,  15  févr.  1901,  D.  P.  ibid. 

9.  De  même,  l'élagage  des  arbres  constitue 
un  travail  essentiellement  agricole ,  non  régi 
par  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Req.  8  mai  1901, 
D.  P.  1901.  1.  272.  —  Nîmes,  19  nov.  1901, 
D.  P.  1904.  2.  165. 


§  2. 


Accidents  régis  par  la  loi 
du  30  juin  1899. 


10.  —  I.  —  Les  seuls  accidents  agricoles 
qui  donnent  droit  à  une  indemnité  sont  ceux 
qui  sont  occasionnés  par  l'emploi  des  machines 
ou  de  leurs  moteurs.  —  Req.  15  déc.  1902,  D.  P. 
1903. 1.  178.  —  Civ.  r.  24  déc.  1902.  D.  P.  ibid. 

—  Keq.  5  janv.  1903,  D.  P.  1904.  1.  516.  — 
Civ.   r.   6  janv.    1903,  D.   P.    1903.   1.   178. 

—  En  ce  sens  :  Sachet,  Traite'  théor.  et  prat. 
de  la  léqisl.  sur  les  ace.  du  travail,  3°  édit., 
t.  1,  n°'934. 

11.  Ainsi  l'accident  résultant  de  l'emploi. 
dans  une  entreprise  agricole,  d'une  voiture 
automobile  tomberait  sous  le  coup  de  la  loi. 

—  Av.  du  com.  cons.  des  assur.  contre  les 
acc.dutrav.,13  déc.  1899,1).  P.  1900.4.  19.  Ut. 

12.  Mais,  en  l'état  actuel  de  l'industrie  agri- 
cole, la  principale  occasion  d'application  de 
la  loi  réside  dans  l'emploi  des  machines  à 
battre  mues  par  la  vapeur.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

13.  A  cet  égard,  pour  qu'on  puisse  appli- 
quer aux  accidents  qui  se  produisent  par  le 
fait  ou  à  l'occasion  du  travail  agricole  le 
principe  du  risque  professionnel  établi  par  la 
loi  du  9  avr.  1898,  il  ne  suriit  pas  qu'il  ait  été 
fait  usage  d'un   moteur  inanimé,  d'une  ma- 
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chine  ïi  battre,  il  but  que  l'accident  soit  le 

1  direct  de  L'emploi  de  la  macli.: 
que  l'emploi  de   la  uiaihine  soit  la  cat; 
Paccidenl,   en  sorte  qu'il  existe  nue  relation 
ideul  et  l'emploi  du  moteur 
ou  de  sa  machine.  —  D.  F.  S,  note 

v.;,.  _  Nofc    ._,,,.,,  !..  g.,  h.  P.  1901.  1.   1>. 
lien»,   16  juill.   19<JU,  b.   P. 
1802.  2.  36.  -  tiennes,  36  juill.  190U,  D.  P. 
i7.iV.  —  i.aen.  31  juill.  1800,   D.  P.   ibid.  — 
Biom,  3  dée.  1890,  1).  P.  1901.  2.  OL.  et.  sur 
pourvoi.  Uï.  r.  2k  dec.  1902,  D.  P.  1803.  1. 
Poitiers,  i  mars  «  ri .  D.  P.  ! 
iicq.  â  janv.  1903,  D.  P.  19o4.  1.  MO. 

14.  L'accident  entraînera  J  inc  l'applica- 
tion de  la  loi  du  9  avr.  lii's,  s'il  est  survenu, 
pendant  le  fonctionnement  du  moteur,  et 
par  le  fait  de  ce  fonctionnement  ...  an  mécani- 
cien uu  chauffeur. —  Sachet,  op.  cit.,  9»  édit., 
t.  1 .  n 

15.  ...  Ou  aux  pourvoyeurs  placés  sur  la 
plaie-forme  même  de  la  machine  et  exposés 
à  ce  titre  à  toutes  les  causes  de  danger  pro- 
venant de  l'activité  motrice.  —  Sachet,  op. 
cit..  3«  edit.,  t.  1.  n- 

16.  Au  contraire,  le  principe  du  risque 
professionnel  ne  s'applique  pas  aux  accidents 
qui .  :-ui'veDus  au  cours  d'un  travail  effectué 
à  laide  de  cet  instrument,  sont  le  résultat 
d'une  cause  indépendante  de  son  emploi,  et 

.lement  à  l'accident  résultant  d'une 
cnule  de  l'ouvrier  agricole  placé  en  dehors 
de  la  machine  et  chargé  de  transmettre  aux 
pourvoyeurs  de  la  ha'  gerbes  d'une 

meule.  —  Riom,  3  déc 

01.  —  En  ce  sens  :  Sachet,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  1 ,  h 

17.  Ainsi,  la  loi  du  30  juin  1899  ne  peut 
pas  être  invoquée  par  les  héritiers  d  un  ouvrier 
qui,  jetant  de»  gerbes  du  haul  d'une  barge  sur 
le  plancher  d'eue  machine  à  vapeur,  a  fait  une 
chute  mortelle .  alors  que  cette  chute  a  été  le 
résultat,  non  de  1  emploi  ou  du  fonctionnement 
de  la  batteuse  à  vapeur,  mais  exclusivement 
d'un  faux  mouvement  fait  par  l'ouvrier  pour 

sir  un  croc  échappé  de  ses  mains,  la 
machine  n'ayant  joué  aucun  rôle  dans  1  évé- 
nement. —  Caen,  31  juill.  1900,  b.  P.  1902.  2. 
.  sur  pourvoi.  Civ.  r.  5  févr.  1902.  D.  P. 
.'.  —  Trib.  civ.   Les  Aadelys, 
1 .  D.  P.  1902.  2.  30. 

18.  Lie  même,  on  ne  peut  considérer  comme 
ar  la  loi  du30  juin  1899:...  ni  l'accident 

survenu»  la  personne  qui.  montée  sur  un  ger- 
bier.  jetait  sur  le  plancher  d'une  batteuse  des 
gerbes  que  d'autrea  ouvriers  étaient  chargés 
d'introduire  dans  la  machine,  et  qui.  sous  lac- 
tion  des  mouvements  qu'elle  faisait  pour  dé- 
gager sa  fourche  des  gerbes  lancées  par  elle, 
tomba  iur  le  sol  entre  le  gerbier  et  la  machine 
et  se  fractura  le  crâne,  la  mort  ayant  eu  pour 
cause  un  faux  mouvement  fait  par  cette  per- 
sonne dans  l'accomplissement  de  son  travail 
et  n  étant  point  le  résultat  de  l'emploi  ou  du 
fonctionnement  de  la  machine.  —  Req.  15  dec. 
1902,  L).  P.  1003.  1.  1>. 

19.  ...  Ni  l'accident  survenu  à  la  personne 
qui,  étant  monté*  sur  une  meule  d'où  elle 
faisait  passer  les  gerbes  à  un  ouvrier  spécia- 
lement charge  de  les  présenter  a  la  machine, 
soit  par  inattention,  soit  par  un  effort  hors 
de  proportion  avec  la  résistance  qu'offrait 
la  gerbe  qu'elle  voulait  enlever,  a  perdu 
ïéquilibre  et  est  tombée  eu  bas  de  la  meule 
où  .  -   bèvement  blessée.  —  Riom, 

1900,  D.  P.  1901.  2.  61,  et,  sur  pourvoi, 
Cii-  -  .  D.  P.  1803.  1.  178. 

20.  ...  Ni  1  accident  survenu  à  l'ouvrier 
chargé  de  recueillir  la  paille  au  sortir  même 
■de  la  batteuse,  et  blesse,  en  dehors  du  fonc- 
tionnement de  la  machine  elle-même.  ...  soit 
par  la  fourche  d'un  compagnon  occupé  au 
même  travail.  —  Rennes,  26  juill.  1900, 
b.  P.  1902.  2.  36. 

21.  ...  Soit  par  une  épine  de  ronce  restée 
daas  la  paille.  —  Trib.  civ.  Saint-Calais, 
25  juin  l'Juo,  b.  P.  1902.  ». 


22.  De  -  ,  l'entrepreneur  ne  doit,  en 
vertu    '  ition  a  l'ou- 

vrier |  de  mettre  en  las  la  paille 

que  d'autres  recueillaient  au  sortir  de  la  bal- 
t  •  - 1  «  -  •  - .    es!  -,  ù  dix  ou   vingt  métrés  de 

cette  machine.  ...  par  la  chute  d'une  échelle  dé- 
placée sans  précaution.  —  Poitiers,  16  juill. 
■ 

23. ...  i  'ù  parla  fourche  d'un  de  ses  compa- 
gnons. —  Pu  ars  l'.ml,  D.  P.  J9tt>. 
- 

24.  A  plus  forte  raison,  les  ayanls  cause 
d'un  ouvrier  agricole  qui .  au  cours  d  une 
opération  de  battage  de  grains  li  la  vapeur,  a 
été  victime  d'un  a  rlel,  n'ont  aucun 
recours  entre   l'entrcpreie  i.r  de  batta- 

au  moment  de  l'accident  une  chute  du  haut 
d  une  charrette),  l'ouvrier  se  trouvait  dans  un 
local  autre  que  celui  où  la  n  il  ins- 

tallée,  s'il   n  était   pas  la   surveil- 

lance de  l'entrepreneur  de  battage,  s'il  n'avait 
aucun  ordre  à  recevoir  de  lui .  et  si  enfin  il 
accomplissait  un  travail  la  confection  d'une 
meule  de  paille)  entièrement  distinct  de  celui 
de  la  machine  et  ne  profitant  qu'au  fermier, 
si,  en  un  mot.  il  ne  coopérait  pas  au  battage 
d'une  façon  directe.  —  Limoges,  13  févr. 
2.  88. 

25.  ...  Et  surtout  s'il  s'agit  d'un  accident 
survenu  à  un  ouvrier  agricole  qui,  au  cours 
d'une  opération  de  battage  entreprise  mèjoe  à 
l'aide  d'un  moteur  inanimé,  s  est  endormi, 
pendant  une  suspension  de  travail,  sur  le 
faite  d'une  meule  qu'il  était  chargé  d'élever 
et  i  fait,  en  se  réveillant,  une  chute  mor- 
telle. —  Heq.  ô  janv.  1903,  D.  P.  19ui.  1. 
516. 

26.  A  plus  Torte  raison.  ■  'oi  du 

30  juin  1899  est  inapplicable  ...  à  un  ouvrier 
blessé  eu  dehors  de  toute  opération  de  bat- 
tage et,  par  exemple,  au  moment  où,  pous- 
sant ù  la  roue,  il  aidait,  dans  une  ferme,  au 
démarrage  d'une  batteuse,  alors  que  le  rao- 

i  vapeur  de  celte  batteuse  était,  à  ce 
moment,  6orti  de  la  terme.  —  Civ.  r.  4  août 
1802,  D.  P.  1382  1.  ML 

27.  ...  Ou  encore  au  chauffeur  d'une  bat-' 
teuse  à  vapeur  qui.  pendant  qu  il  la  condui- 
sait d'un  village  à  un  autre,  a  été  blessé  par 
suite  de  la  rupture  d  une  chaîne  d'attel  - 
Nule  siïnée  L.  S.,  b.  P.  1988.  1.  178.  note 
1-6.  -Civ.  r.  6  janv.  1903,  b.  P.  190»  1. 

s  :  Sachet,  op.  cit.,  3»  édit., 
t.  L.  n"  942  et  943. 

28.  Jugé  cependant  :  ...  que  l'entrepre- 
neur de  battage  doit  indemniser,  dans  les 
termes  de  la  loi  du  30  juin  1899,  1  ouvrier 
qui,  occupé  sur  la  plate-forme  de  la  batteese 
à  sectionner  les  liens  des  gerbes,  se  crève 
un  œil  avec  la  faucille  qui  lui  servait  pour 
ce  travail. —  Trib.  civ.  Soissons,28  nov.  1900, 
b.  P.  1902.  2.  36. 

29.  ...  Et  que  l'ouvrier  qui,  au  cours  d'un 
battage  à  vapeur,  est  spécialement  chargé  de 
ramasser  les  pailles  à  la  sertie  de  la  bat- 
teuse et  de  les  lier  en  gerbes,  est  en  droit 
d'invoquer  les  dispositions  de  la  loi  du  30  juin 

-  il  a  été  blessé  par  l'un  des  organes 

de  la  machine  et  spécialement  par  la  palette 

de  l'élévateur  en  essayant    (bien  que  ce  ne 

fût  pas  son   rôle)    de  "refermer  la   porte  de 

I  celui-ci  qui  s  était  ouverte  et  laissait  échap- 

?ïrain.  —  Rouen,  13  août  1803,  D.  P. 
i    2    S    :.  —  Comp.  :   b.  P.  ibid..  note  i. 

30.  —  II.  —  La  loi  du  31  mars  1809,  qui 
!  porte  modification  de  divers  articles  de  la 
!   loi  du  9  a  !  applicable  aux   acci- 

nar  la  loi  du  30  juin  1899     1   .  — 
V.  ci-dessous  le  texte  de  l'art.  3  de  la  loi  du 

31  mars   : 

•  d  SI  mnrs-e  avr.  1IM»5.  —  L"i  modifiant 
'  arril  1S9S  sur  les 
'   —  Publiée  an  J"r,i.  jjf.  du 
2  avr.  19JS.  (D.  P.  1905,  4.  101-117.) 

Art.  3.  I.a  présente  toi  sera  arplicable  aux  acci- 
dents visés  par  la  loi  du  30  juin  1899. 


—  Prtrwnnet  qui  peuvent  invoquer 
Ut    loi  (/  (M 

31.  lui--  I  seat  où  la  loi  do  30  juin  1890 
est  applicable .  eUe  peut  i  iqnée  par 
toutes  les  personnes,  quelles  qu 

occupées  a  la  conduite  ou  an 

teur  inanimé.  —  b.  P 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'article  unique 

de  la  loi  du  30  juin  1- 

32.  l'eu  importe  oue  ces  personnes  soient 

i  non.  à  l'exploitant  du  moteur  par  un 
contrat    de    louage   de    services.   —   b.    P. 

note  1.  —  Civ.  r.  6  janv. 
b.  P.  1808.  1.  178.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit..  A"  edit..  t.   1  .  n»  S  . 

33.  \>  lu  •-■  part,  le  propriétaire  de  la  ré- 
colte n'est  responsable  que  s  il  est  en  même 

du  moteur,  en  sorte  que, 
dans  tousle?  autres  cas.  Ja  responsabilité  pèse 
uniquement  sur  !  entrepreneur  de  baltai.-  — 
b.  P.  i  ,,,«.'<._  v.  infrù.  n"  27. 

34.  .lu.  pa  r  -  :  par  .  ulté- 
rieurement liant  d'une 
machine  à  battre  à  vapeur  est  responsable  de 
l'accident  dont  a  été  victime  nn  ouvrier  s<pé- 
cialement,  un  chauffeur  que  son  patron  avait 
distrait  de  son  travail  normal  et  mis  à  la  ■dis- 
position de  ' ••■'.  •  ntrepreneur  pour  le  battage 
du  blé  dont  il  !  a 

d'un   accide;. 

machine  dont  !  entrepreneur  avait  la  dii 

exclusive.  —  Trib.  civ. 

b.  P.  1809.  . 

35.  Le  fart  que  l'exploitant  n'aurait  pas  en 
connaissance  de  la  participation  de  celte  per- 
sonne &  la  conduite  ou  au  service  du  moteur 
inanimé  ne  parait  pas  devoir  suffire  à  le  rele- 
ver de  sa  responsabilité  :  sinon,  ou  arriverait 
à  lui  permettre  d  invoquer  pour  sa  décharge 
une  négligence,  un  d  i  veillance, 
imputable  à  lui-même  -■  -.  — 
b.  P.  1!«>'.  1.  M8,  note  10. 

36.  Jugé,  toutefois,  que  I'entreprenenr  de 
battage  à  la  vapeur  ne  saurait  èlre  déch 
ponsable  d'un  accident  survenu  à  un  ouvrier 
chanffeur  étranger  a  sou  entreprise  et  Jl 

à  celle  du  propriétaire  de  la  récolte,  s'il  n'est 
pas  établi,  en  fait,  qu'il  a  emprunté  pour  son 
travail  oet  ouvrier  -dofit  il  n'avait  pas  fcx 
ni   même   su   qu'il  v  prî!   part  —   A 
16  janv.  1900,  T>.  P."  ROB.  2.  117-118. 

|  4.  —  Personnes  responsables  en  vertu 
de  la  loi  du  SD  Juin  IS90. 

37.  La  p  .  :.e  responsable  de  l'accident, 
aux  termes  de  l'art,  du  30  juin  IS99.  est,  uon 

?as   le   chef   de   l'entreprise    agricole .   mais 
exploitant  de  la  machine.  —  b.  P.  : 
79,  note  1  in  fine.  —  En  ce  sens  :  Sachet, 
op.  cit.,  3'  édit..  t.  1.  n»  S 

38.  Contre  le  chef  de  l'entreprise  agricole, 
l'ouvrier  n'a  de  recours  qu'a  la  condition 
d'établir  contre  celui-ci,  conformément  au 
droit  commun .  l'existence  d'une  faute  géné- 
ratrice de  l'accident.  —  b.  P.  1 

note  2.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899, 
b.  P.  1900.  ?.  79. 

39.  Mais  la  loi  du  30  juin  1899  n'a  mis  a 
la  charge  de  l'exploitant  les  accidents  occa- 
sionnés par  l'emploi  des  machin 

à  moteur  inanimé  que  parce  qu'elle  déclarait 
que  la  loi  du  9  avr.  1-   l  ]<n  applica- 

ble à  l'agriculture,  et  qu'elle  voulait  assurer 
un  recours  aux  victimes  de  ce?  accident?,  on- 
vriers  ou  non.  avant  concouru  au  trava: 
machine.—  Civ. r.6aoûtl902,D.  P.  ' 

40.  Et.  d'autre  part,  les  dispositions  >\"  la 
loi   du  9  avr.    1888 .   notamment   l'art 
ladile  loi.  excluent  1  éventualité  d'une  double 
responsabilité  se  trouvant  engagée  vi- 
de la  victime  de  l'accident.  —  b.  P.  1902.  1. 
580,  note  1-2.  —  Civ.  r.  6  août  1902.  pi 

41.  ...  Sauf,  toutefois,  le  cas  spé-ial  prévu 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  9  avril  1898.  —  V. 
suprà,  L.  9 avr.  1888 .  ait.  7,  texte  et  a<"  1  et  s. 


990 


[C.  CIV 


LIV.  III,  TIT.  XII.  —  Contrats  aléatoires. 


5 


42.  Dès  lors,  si  l'ouvrier  victime  d'un  ac- 
cident avait  fait  juger  contre  le  cliof  d'entre- 
prise que  celui-ci  est,  en  vertu  de  la  loi  du 
.  avr.  1898,  responsable  de  l'accident  sur- 
venu dans  une  opération  agricole,  il  perdrait 
le  droit  de  s'adtt —  i  l'exploitanl  de  la  ma- 
chine el  de  demandi  ci  nlre  lui  l'application 
de  la  loi  du  30  juin  1899.  —  Civ.  r.  6  août 
1902,  précité. 

§  5.  —  Salaire  de  base  en  matière  d'accidents 
agricoles. 

43.  Pour  les  personnes  non  salariées  ou  ne 
touchant  pas  de  salaire  Bxe,  l'indemnité  est 
calculée,  aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'art, 
unique  de  la  loi  du  30  juin  1899,  -  d'après  le 
salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la 
commune."»  —   D.   P.   99.    i.  '.'4,   en   note, 

ii"  8.  —  D.  1'.  1900.  2.  79.,  note  3-5. 
—  V,  ci-dessus  le  texte  de  l'article  unique 
de  la  loi  du  30  juin  1899. 

44.  Parmi  les  travailleurs  ne  touchant  pas 
un  salaire  fixe,  il  y  a  lieu  de  ranger  les 
«  aides  accidentels  '.  —  L).  1'.  1900.  2.  7'.', 
note  :i-ô.  —  En  ce  sens:  Sachet,  op.  cit., 
3e  édit.,  t.  1.  n"  954. 

45.  Dont  la  rémunération  est  plutôt  une 
élrenne  qu'un  salaire  régulier  susceptihle  de 
servir  de  hase  à  la  fixation  de  l'indemnité. — 
Sachet,  op.  et  /.»•.  cit. 

46.  Toutefois,  dans  la  pratique,  ces  dis- 
tinctions soulèvent  de  nombreuses  difficultés. 
Il  appartient  aux  juges  de  paix  de  faire  con- 
naître dans  leur  enquête  les  usages  du  pays 
et  de  mentionner  tous  les  renseignements  qui 
seront  susceptibles  de  préciser  la  nature  du 
contrat  intervenu  entre  l'employeur  et  l'em- 
ployé.  —  Sachet,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  : 
Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899.  D.  P.  1900. 
2.  79,  et.  sur  appel,  Angers,  16  janv.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  117-118. 

47.  Si  la  consistance  du  salaire  moyen  des 
ouvriers  agricoles  de  la  commune  où  l'acci- 
dent s'est  produit  n'a  pas  été  révélée  par  l'en- 
quête du  juge  de  paix,  elle  peut  être  établie 

Car  tous  modes  de  preuve.  —  D.  P.  1900.  2. 
9,  note  3-5  in  fine. 


IV. 


-  ASSURANCES  CONTRE 
DIVERS  SINISTRES 


1.  Les  assurances  ont  été  successivement 
appliquées  aux  divers  risques. dequelque  sorte 
qu  ils  soient,  auxquels  les  propriétés  sont  expo- 
sées. —  Agxel  et  de  Corn  y.  Man.gén.  des  as- 
sur.  ,  i'*  édit.,  n°  i. —  V.  le  numéro  suivant. 

2.  Ainsi,  il  existe  de*  assurances  contre 
la  grêle,  les  inondations,  l'épizootie  ou  la  mor- 
talité des  bestiaux,  le  bris  des  glaces,  les  faillites 
et  les  risques  commerciaux,  les  procès,  etc. 

3.  Les  assurances  contre  la  grêle  et  la 
mortalité  des  bestianx,  qui  rentrent  sous  la  dé- 
nomination générale  d' assurances  agricoles, 
sont  le  plus  fréquemment  pratiquées. —  Agnel 

BT  DE  CoRNY,    Op.  cit..   4«  édit.,   0°    i. 

1°  Assurance  contre  la  grêle. 


Sect.  1.  —  Nature  et   formes  du  contrat 
(n<>  1  . 

Sect.  2.  —  Objet  du  contrat  ;n°  7). 

Sect.  3.  —  Effets  du  contrat  (n°  20). 

§  1.  —  Effets  oimnt  n  l'assuré  (n»  20). 

A.  —  0  nie  i  n-  20). 

B.  —  Droits  de  l'ai  .  .i ,  <  n*  51). 

§  2.  —  Effets  quanta  l'assureur  n°  52). 

A.  —  Obligations  de  l'assureur  c  n  :>2). 

B.  —  Droits  de  l;is,ui Ri       1)  (n*  62). 

Sect.  4.  —  Durée   et  résiliation    du   con- 
trat ^n"  I 


Sect.  1".  —  Nature  et  formes  du  contrat. 

1.  —  I.  —  L'assurance  contre  la  grêle  est 
pratiquée  soit  par  des  sociétés  à  primes  fixes, 
soit  par  des  sociétés  mutuelles.  —  Agnel  et  de 
Cornt,  Mon.  gén.  des  assur.,  \°  édit.,  n°  470. 

2.  —  II.  —  Toute  personne  ayant  un  in- 
térêt soit  direct .  soit  indirect,  à  la  conser- 
vation d'une  récolle,  peut  la  faire  assurer.  — 
Agnel  et  de  Corny,  op.  cit.,  4*  édit.,  n°  471. 

3.  —  III.  —  Les  contrats  ou  les  statuts 
forment  la  loi  des  parties  :  toutes  les  condi- 
tions imprimées  ou  manuscrites  doivent  être 
exécutées  à  la  lettre.  —  Agnel  et  de  Corny, 
op.  cit. ,  4e  édit.,  n°  492. 

4.  La  police  doit  énoncer  les  nom,  pré- 
noms et  demeure  de  l'assuré,  la  qualité  en 
laquelle  il  agit,  le  domicile  élu  par  lui  au 
siège  de  la  société,  le  nombre  et  la  conte- 
nance des  pièces  de  terre  de  l'exploitation  en- 
tière, les  communes  sur  lesquelles  elle  s'é- 
tend, la  quantité  exacte  de  chaque  récolte  et 
la  valeur  que  l'assuré  entend  attribuer  à  cha- 
cune d'elles.  —  Agnel  et  de  Corny,  op.  cit., 
4e  édit.,  n°  475. 

5.  Le  détail  des  récoltes  désignées  dans 
l'acte  d'adhésion  continue  de  servir  de  base 
à  l'assurance  tant  qu'il  n'a  pas  été  modifié.  — 
Agnel  et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n° 
475  in  fine.  —  V.  infrà ,  n°s  35  et  36. 

6.  —  IV.  —  La  compagnie  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle,  bien  que  constituée 
sous  la  forme  de  société  anonyme,  manque 
du  caractère  essentiel  de  la  société  commer- 
ciale ou  même  civile ,  et  dès  lors  n'est  pas 
soumise  à  l'autorisation  du  Gouvernement.  — 
Douai,  15  nov.  1851,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  2e  part.,  p.  127. 

Sect.  2.  —  Objet  du  contrat. 

7.  —  I.  —  Les  compagnies  assurent  contre 
la  grêle  toutes  les  propriétés  mobilières  et 
immobilières  que  ce  fléau  peut  détruire  ou 
endommager,  et  notamment  les  céréales,  les 
prairies  naturelles  ou  artificielles,  les  plantes 
tuberculeuses,  le  colza  et  les  plantes  oléagi- 
neuses, les  arbres  à  fruits  et  les  bois  de  tout 
âge  et  de  toutes  essences,  les  vignes,  les  hou- 
blons et  les  tabacs.  —  Agnel  et  de  Corny, 
op.  cit.,  4e  édit..  n°  471. 

8.  —  II.  —  C'est  à  la  police  qu'il  faut  se 
reporter  pour  savoir  quel  est  l'objet  garanti 
et  dans  quelles  limites  il  est  assuré.  — Agnel 
et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  473. 

9.  —  III.  —  Est  licite  et  obligatoire  la 
clause  des  polices  stipulant  que  l'assurance 
d'une  nature  de  récolte  comprend  obligatoi- 
rement toutes  les  récoltes  de  même  nature 
dépendant  d'une  même  exploitation ,  alors 
même  que  celle-ci  s'étend  sur  plusieurs  com- 
munes. —  Agen,  5  déc.  1882,  Rec.  de  Sirey, 
1883.  2.  222. 

10.  Jugé  que  cette  clause  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  la  compagnie  peut 
obliger  le  propriétaire  à  assurer  la  ré- 
colte entière,  et  non  pas  en  ce  sens  qu'il  y 
aurait  déchéance  de  l'indemnité  contre  l'as- 
suré qui  aurait  négligé,  volontairement  ou  non, 
d'assurer  une  partie  de  ses  récoltes.  —  Trib. 
civ.  Condom.  9  févr.  1882  (sous  Agen,  5  déc. 
1882) ,  précité. 

11.  Jugé  encore  : ...  qu'une  compagnie  d'as- 
surance contre  la  grêle  est  en  droit  d'exiger 
que  l'assurance  contractée  porte  sur  toutes  les 
récoltes  de  même  nature  existant  sur  le  même 
domaine.  —  Lyon,  22  janv.  1889,  Mon.judic. 
de  Lyon.  2  avr.  1889. 

12.  ...  Mais  que  son  droit  ne  peut  aller  jus- 
qu'à exiger  que  des  parcelles  de  terre,  comprises 
au  delnil  dans  l'assurance  comme  portant  des 
recolles  de  même  espèce,  demeurent  indéfini- 
ment assurées  bien  qu'elles  aient  cessé  d'en 
porter.  —  Même  arrêt. 

13.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  un  propriétaire  de  vignes  envahies 
par  le  phylloxéra,  dont  les  unes  disparaissent 


par  suite  de  la  marche  envahissante  du  fléau, 
tandis  que  des  vignes  nouvelles  sont  re 

tituées  sur   d'autres  parties  du  domaine.   

Même  arrêt. 

14.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  police 
d'assurance  contre  la  grêle  qu'elle  couvrira 
toutes  les  récoltes  de  même  nature  dépen- 
dant de  la  même  exploitation,  alors  même 
que  celle-ci  s'étend  à  plusieurs  communes 
limitrophes,  c'est  par  le  mode  de  culture  et 
par  leur  qualité  qu'il  faut  déterminer  si  des 
récoltes  de  même  nature  composent,  ou  non, 
une  même  exploitation.  —  Bordeaux.  16  mus 
1887,  Gaz.  du  Palais,  1887,  Suppl.,  12, 

15.  —  IV.  —  L'assurance  ne  couvre  qu'une 
seule  récolte  par  an.  —  Agnel  et  de  Corny, 
op.  cit..  4e  édit.,  n"  471. 

16.  Néanmoins,  l'assurance  des  prairies 
naturelles  ou  artificielles  comprend  toutes  les 
i  oupes  de  l'année,  pourvu,  toutefois,  que  l'as- 
suré stipule  dans  sa  police  le  capital  qu'il  en- 
tend assurer  sur  chacune  d'elles.  —  Agnel 
et  de  Corny,  op.  et  loc.  cit. 

17.  Faute  de  celte  stipulation,  la  première 
coupe  sera  seule  assurée.  —  Agnel  et  de 
Corny,  op.  et  loc.  cit. 

18.  —  V.  —  L'assurance  de  récolles  est 
valable ,  alors  même  que  l'assuré  les  a  ven- 
dus, si  la  livraison  ne  doit  avoir  lieu  qu'a 
une  époque  ultérieure  ;  l'intérêt  du  vendeur 
est  le  même  que  s'il  était  propriétaire,  quand 
les  risques  restent  à  sa  charge  jusqu'au  mo- 
ment de  la  livraison.  —  Paris,  27  janv.  1877, 
Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  2e  part.,  p.  536. 

19.  —  VI.  —  Quand,  aux  termes  d'une  po- 
lice d'assurance,  la  compagnie  se  charge,  a 
ses  risques  et  périls,  de  l'entretien  et  de  la 
réparation  des  toitures,  et  garantit  contre  tous 
dégâts  occasionnés  par  la  pluie,  la  grêle  et 
la  chute  des  cheminées,  les  dégâts  causés  par 
le  vent  doivent  être  à  sa  charge,  bien  qu'aux 
termes  de  la  même  police ,  la  compagnie  dé- 
cline toute  responsabilité  à  raison  des  incen- 
dies, explosions,  feu  et  autres  accidents  du 
ciel.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  mai  1886,  La  Loi 
du  1"  août  1886. 

Sect.  3.  —  Effets  du  contrat. 

g  1er.  _  Effets  quant  à  l'assure'. 

A.  —  Obligations  de  l'assuré. 

20.  —  I.  —  L'assuré  doit  aux  assureurs,  lors 
de  la  conclusion  du  contrat,  la  déclaration  la 
plus  entière  sur  la  nature  des  récoltes  qu'il 
veut  faire  assurer.  —  Agnel  et  de  Corny, 
op.  cit..  4e  édit.,  n"  4S0. 

21.  Par  application  de  la  règle  générale 
posée  dans  l'art.  348  c.  eom.,  toute  rélicence, 
toute  fausse  déclaration  à  cet  égard,  entraine* 
raient  la  nullité  de  l'assurance.  —  Agnel  et 
de  Corny,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  348,  texte  et  nos  1  à  7: 
Supplément  au  même  Code,  nos  13702  à  13727. 

22.  D'après  un  arrêt,  quoiqu'une  police 
d'assurance  contre  la  grêle  oblige  l'assuré  à 
déclarer  si  les  valeurs  soumises  à  l'assurance 
ont  déjà  été  assurées  par  une  autre  compagnie, 
le  défaut  de  déclaration  n'est  pas  une  réticence 
emportant  nullité  du  contrat,  si  d'ailleurs  la 
police  n'attache  pas  la  nullité  à  ce  défaut  de 
déclaration.  —  Toulouse,  18  nov.  1851,  Journ. 
de  l'assureur  et  de  l'assuré,  t.  8,  p.  196. 

23.  Cette  solution  est  contraire  à  la  juris- 
prudence qui  a  prévalu.  —  Paris,  17  janv. 
1867,  Douai,  11  août  1870,  Jur.  gén.  des 
assur.  terr.,  2e  part.,  p.  329  et  394.  —  Agnel 
et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  480. 

24.  Mais  il  n'y  aurait  pas  réticence  de  la 

fiart  de  l'assuré,  malgré  le  silence  gardé  dans 
a  police  sur  l'assurance  antérieure,  si  l'agent 
de  ta  seconde  compagnie  avait  eu  connaissance 
de  la  première  police.  —  Req.  8  janv.  1878, 
D.  P.  78.  1.  224. 

25.  —  IL  —  L'assuré  est  tenu  de  payer  sa 
cotisalion  ou  sa  prime  dans  les  délais  fixes  par 
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les  statuts   de   la   société.  —  Agnel   et   de 
Cornï,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  490. 

26.  Jugé  que  le  fermier  qui  a  assuré  ses 
récoltes  contre  la  grêle,  et  qui  ensuite  a  ré- 
silié son  bail  à  l'amiable  avec  le  propriétaire, 
en  cédant  à  ce  dernier ,  en  payement  des  fer- 
mages échus,  les  récoltes  de  l'année,  n'en  reste 

■ins  tenu,  à  moins  de  convention  contraire, 
d'acquitter  personnellement,  et  sans  recours 
contre  le  propriétaire,  le  montant  des  primes 
de  l'assurance.  — Trib.  civ.  Bergerac, 3o  mars 

liée,  desarr.  de  Bordeaux ,  1887,  2.  96. 

27.  A  défaut  de  payement  de  la  prime  aux 
époques  convenues,  la  compagnie  peut,  à  son 
choix ,  ou  maintenir  la  police,  ou  en  pour- 
suivre l'exécution  ou  la  résilier  par  une  lettre 
chargée.  —  Ag.nel  et   de  Cor-ny  ,  op.   cit., 

i  ..  n«  471. 

28.  L'assurance  reste  suspendue  même  pen- 
dant les  poursuites  exercées  par  la  compagnie 
pour  le  recouvrement  de  la  prime  échue.—  i 
Agnel  et  de  Corny.  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  4<l. 

29.  Mais  la  police  reprend  son  effet  le  len- 
demain à  midi  du  jour  où  le  payement  de  la 
prime  arriérée  et  des  frais,  s'il  y  a  lieu,  a  été 
lait  à  la  compagnie.  —  Agnel  et  de  Cornï, 
op.  et  toc.  cit. 

30.  Si  la  compagnie  opte  pour  la  résilia-  j 
tion,  les  primes  échues  lui  demeurent  acquises. 
—  Agnel  et  de  Corny,  op.  et  toc.  cit. 

31.  Le  payement  de  la  prime  échue  pendant 
ou  après  le  sinistre  ne  donne  à  l'assuré  aucun 
droit  à  une  indemnité.  —  Agnel  et  de  Corny, 
op.  et  toc.  cit. 

32.  Jugé  qu'une  compagnie  d'assurances, 
qui  s'est  reconnue  débitrice  du  montant  de 
l'indemnité  due  pour  sinistre,  n'est  plus  rece- 
vable  à  proposer  une  interprétation  de  ses 
statuts,  ...d'après  laquelle  l'assuré  serait  déchu 
du  bénelice  du  contrat,  faute  de  payement  de 
la  prime,  alors  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure de  la  payer. —  Paris.  16  déc.  1875.  et, 
sur  pourvoi,  Heq.  19juin  1876.  D.  P.  77.  t.  222. 

33.  ...  Ou  d'après  laquelle  le  chiffre  de 
l'indemnité  serait  modifié,  alors  surtout  que 
les  statuts  ne  paraissent  pas  avoir  été  portés 
à  la  connaissance  des  juges  du  fond.  — Mêmes 
arrêts. 

34.  Mais  la  compagnie  a  le  droit  de  retenir, 
sur  le  montant  de  l'indemnité .  la  valeur  des 
primes  impayées.  —  Mêmes  arrêts. 

35.  —  III.  —  L'assuré  est  tenu  de  faire 
annuellement,  à  l'époque  déterminée  par  les 
statuts,  la  déclaration  des  changements  surve- 
nus dans  l'ensemble  du  son  exploitation.  Les 
notifications  de  ce  genre  s'appellent  déclara- 
tions d'assolement.  —  Agnel  et  de  Corny, 
op.  cit.,  4e  édit..  n°  4SI. 

36.  A  défaut  de  déclaration,  il  est  consi- 
déré comme  n'ayant  pas  de  changement  et 
compris  dans  la  répartition  de  Tannée  pour 
le  même  capital  que  l'année  précédente.  — 
Agnel  et  de  Corny,  op.  cit.,*"  édit.,  n»  481. 

37.  La  déclaration  d'assolement  doit  con- 
tenir les  mêmes  désignations  et  renseigne- 
ments que  ceux  exigés  dans  la  police.  —  Agnel 
et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  481,  — 
V.  suprà ,  n°  4. 

38.  Jugé  a  cet  égard  que  l'assuré  qui, 
malgré  la  mise  en  demeure  résultant  de  son 
contrat  et  les  avertissements  réitérés  que  lui  a 
donnés  l'assureur,  n'a  pas,  avant  le  15  juin 
(quand  le  contrat  fixe  cette  date  .  fait  sa  décla- 
ration d'assolement  et  payé  la  prime  pour  ses 
vignes,  est  déchu,  en  cas  de  sinistre  avant  la- 
dite époque,  de  tout  droit  à  indemnité.  — 
Trib.  civ.  Auxerre,  17  févr.  1864,  Journ.  des 
assur..  18<ji,  p.  183. 

39.  .\bis  jugé,  d'autre  part,  que  l'assuré  qui 
est  tenu,  aux  termes  des  statuts  d'une  société 
d  assurances  contre  la  grêle,  de  faire,  chaque 
année,  dans  un  délai  déterminé,  la  déclaration 

ilement  de  ses  terres,  a  le  droit  de  la  faire, 
même  après  avoir  été  sinistré,  pourvu  que  le 
délai  a  lui  imparti  ne  soit  pas  expiré.  —  Trib. 
civ.  Seine,  30  avr.  1886,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  3e  part.,  p.  123. 


40.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que.  dans  une 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle, 
l'assuré  qui  n'a  pas,  avant  l'époque  fixe'  pir 
les  statuts,  régularisé  sa  déclaration  quant  aux 
terres  assurées,  peut  cependant  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  encouru  la  déchéan* 
avait  déjà  fait,  avant  l'époque  voulue,  des  dé- 
marches préparatoires,  et  s'il  avait  été  alors 
convenu  avec  l'agent  de  la  société  que  la  dé- 
claration serait  ultérieurement  signée.  —  Heq. 
5  mars  1879,  liée  de  -<■>,.  18».  1. 

41.  Les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi 
n'excèdent  point  le  pouvoir  d'interprétation 
qui  leur  appartient.  —  Même  an 

42.  Et  il  en  doit  être  ainsi,  surtout  quand, 
les  années  précédentes,  les  déclarations  de 
l'assuré  avaient  été  tardives  et  n'en  avaient 
pas  moins  donné  lieu,  en  faveur  de  la  société, 
à  la  perception  des  cotisations  dues  pour  les 
terres  déclarées.  —  Même  arrêt. 

43.  Une  dérogation  aux  statuts  s'est  ainsi 
établie ,  et  l'assuré  doit  en  profiler  comme  la 
société  eu  a  profité  elle-même.  —  Même  arrêt. 

44.  Les  déclarations  de  l'assuré  doivent 
d'ailleurs  être  faites  de  bonne  foi.  et,  notam- 
ment, celles  qui  portent  sur  le  rendement  en 
nature  espéré  ne  peuvent  être  faites  dans  des 
conditions  telles  qu'elles  auraient  pour  résul- 
tat indirect  d'anéantir  le  contrat.  — Trib.  civ. 
Lombez.  16  nov.  1881.  L'Argus  du  12  sept.  1886. 

45.  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  une 
compagnie  d'assurances  contre  la  grêle  et  un 
assuré,  il  appartient  au  juge  qui  en  est  saisi 
de  déterminer,  par  l'examen  comparé  des  di- 
verses clauses  de  la  police,  le  sens  et  la  por- 
tée du  contrat  intervenu  entre  les  parties  et  de 
rechercher  notamment  quelle  avait  dû  être, 
dans  l'intention  des  contractants,  l'influence, 
sur  le  règlement  de  l'indemnité,  de  la  clause 
relative  au  rendement  des  terrains  assurés.  — 
Req.  14  mars  1882,  Jur.  gén.  des  assur.  terr., 
lr«  part.,  p.  274, 

46.  Jugé  encore  :  ...  que,  si  les  statuts  d'une 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle 
donnent  au  sociétaire  le  droit  de  déclarer 
chaque  année  les  changements  survenus  dans 
ses  assolements,  ainsi  que  les  rendements  es- 
pérés de  ses  dernières  cultures,  il  ne  résulte 
pas  de  ce  droit  que  ces  déclarations,  ayant  pour 
effet  de  réduire  la  prime,  se  trouvent  affranchies 
de  tout  contrôle  de  la  part  de  la  société.  — 
Riom,16juinlS96,./oum. des  a&sur., 1897.  p.  2. 

47.  ...  Et  que,  quand  le  sociétaire  a  fait  la 
déclaration  dont  il  s'agit  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  statuts,  il  faut  rechercher  si  celte 
déclaration  est,  ou  non,  conforme  à  la  vérité, 
tant  au  point  de  vue  des  rendements  espérés 
que  du  prix  attribué  à  l'unité  de  rendement. 
—  Même  arrêt. 

48.  —  IV.  —  Dès  qu'une  récolte  est  frap- 
pée par  la  grêle  et  que  la  perte  éprouvée  se 
trouve  dans  les  proportions  déterminées 
infrà,  n°  54,  pour  donner  lieu  à  une  in- 
demnité, l'assuré  doit  dresser  une  déclara- 
tion contenant  la  désignation  du  jour  et  de 
l'heure  de  l'événement,  la  nature  des  pro- 
duits endommagés,  la  perte  approximative 
éprouvée  par  les  pièces  atteintes,  etc.  — 
Agnel  et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  482. 

49.  L'assuré  est  tenu,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d'envoyer  sa  déclaration  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  statuts  (d'ordinaire  huit 
ou  dix  jours  après  le  sinistre  .  —  Ag.nel  et 

iny,  op.  cit..  4e  édit.,  n°  482. 

50.  Jugé  toutefois  que  ne  peut  être  déchu 
du  bénéfice  de  son  contrat  l'individu  qui.  assuré 
contre  la  grêle,  ne  s'est  point  conformé  à  l'obli- 
gation, que  lui  imposaient  les  conditions  géné- 
rales de  la  police,  d'adresser,  dans  les  trois 
jours  du  sinistre  et  par  la  posle,  une  déclara- 
tion du  sinistre  dans  les  formes  et  à  l'aide 
d'un  imprimé  prescrit,  alors  qu'il  est  établi 
qu'il  a  fait  une  déclaration  verbale,  que  la 
compagnie  a  eu  ainsi   dans   les  délais  con- 

;ce  de  l'accident  et  qu'il  a  dû  recourir 
à  ce  mode  de  déclaration  parce  que  la  com- 
pagnie ne  lui  avait  pas,  contrairement  à  ses 


engagements,   fourni  le  nombre  d'imprimés 

t  pour  faire  si  .leelaralion  d'une  autre 

manière.  — Trib.  civ.  1  28  juin  1886, 

Journ.  de  l'assureur  et  de  l'assuré.  1886,  p.  228. 

B.  —  Droits  de  l'assuré. 

51.  Sur  le  droit  de  l'assuré  à  l'indemnité, 
V.  infrà,  n°»  52  à  54. 

§  2.  —  Effets  quant  à  l'assureur. 
A.  —  Obligations  de  l'assureur. 

52.  —  I.  —  L  obligation  de  l'assureur  con- 
siste à  payer  à  l'assuré  l'indemnité  stipulée. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

53.  Mais  tout  dommage  n'autorise  pas 
l'assuré  à  réclamer  une  indemnité.  —  Agnei. 
et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit.,  n»  487. 

54.  L  assuré  n'a  droit  à  l'indemnité  qu'au- 
tant que  la  perle  s'élève  à  deux  vingtièmes 
au  moins  sur  chacune  des  parcelles  sinistrées. 

—  Agnel   et   de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit., 
n»>  471  et  487. 

55.  —  II.  —  L'évaluation  du  dommage  est 
faite  par  deux  experts  désignés,  l'un  par  l'as- 
sure. T autre  par  l'assureur.  —  Agnel  et  de 
Corny.  op.  cit.,  4e  édit.,  n°  483. 

56.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  sur  la  même 
récolte  donne  lieu  à  une  nouvelle  déclaration 
et  à  une  nouvelle  expertise.  La  dernière  ex- 

fiertise  annule  toutes  les  autres  et  détermine 
e  montant  de  la  perte  de  l'assuré.  —  Agnel 
et  de  Corny,  op.  cit.,  4e  édit..  n°»  471  et  486. 

57.  —  111.  —  La  somme  à  laquelle  le  dom- 
mage est  fixé  est  payée  comptant  au  choix  de 
l'assuré,  soit  au  siegë  de  l'agence,  soit  au  siège 
de  la  compagnie.  —  Agnel  et  de  Corny,  op. 
cit..  4*-  édit..  n°  471. 

58.  —  IV.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  §  1, 
de  la  loi  du  19  févr.  1889,  les  indemnités  dues 
par  suite  d'assurance  contre  la  grêle,  comme 
contre  tous  autres  risques  Jncendie.  mortalité 
des  bestiaux,  etc.  ,  sont  attribuées,  sans  qu'il 
y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur 
rang.  —  Agnel  et  de'Corny.  op.  cit..  i'  édit., 
n°  851.  —  V.  suprà,  I,  Assurances  contre 
l'incendie.  n«  lb29  à  1667. 

59.  —  V.  —  Le  fermier  tenu,  à  l'expiration 
de  son  bail,  de  rendre  les  pailles  provenant 
des  terres  de  la  ferme  a  seul  droit  i  l'indem- 
nité d'assurance  en  cas  de  grêle,  lorsque  celte 
assurance  a  été  contractée  par  lui  et  en  son 
nom  personnel.  H  n'est  pas  tenu  de  la  re- 
mettre au  propriétaire  comme  représentant  la 
détérioration  des  pailles  louées  et  la  perte 
qu'éprouve  la  ferme.  —  Paris.  6  déc.  1S77. 
Jur.  gén.  des  assur.  terr.,  2»  partie,  p.  559. 

60.  —  VI.  —  Le  fermier  dont  la  récolte  a 
été  détruite  par  cas  fortuit  peut  être  admis  à 
réclamer  une  indemnité  du  propriétaire  aux 
termes  de  l'art.  1769  du  présent  Code.  —  Or- 
léans, 16  juill.  1830    sous  Req.  4  mars  1831), 

gén.  des  assur.  terr..  1"  part.,  p.  13. 

61.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'étant 
assuré,  il  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie  d'assurances. —  Même  arrêt. 

B.  —  Droits  de  l'assureur. 

62.  Sur  les  droits  de  l'assureur,  spéciale- 
ment sur  les  primes,  V.  suprà,  I.  Assurance 
contre  l'incendie,  n°»  1007  à  1171. 

Sect.  4.  —Durée  et  résiliation  du  contrat. 

63.  —  I.  —  L'assurance  pour  la  première 
année  ne  commence  que  le  lendemain  à  midi 
du  jour  de  la  signature  de  la  police.  —  Agnel 
et  de  Corny,  op.  cit.,  4«  édit..  n»  471. 

64.  Pour  chacune  des  années  suivantes, 
elle  commencera  le  lendemain  à  midi  du  jour 
où  aura  été  signée  par  les  parties  la  déclara- 
tion d'assolement,  et  seulement  le  1"  avril, 
lorsque  celle-ci  n'aura  pas  encore  été  faite. 
—  Agnel  et  de  Corny,  op.  et  toc.  cit. 
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65  ■   ■      il  à  aucune  indl  nmité 

a  |  .ni   atteint   1 
■  -  .'i-  dl 
M',  op.  et  loc.  cit. 

66.  linaire 
-    —  A          et  de  Coi.- 

171. 

67.  —  II.  —  Les  :    - 
d'ordi 

cause,  la  t.  à  la  lin 

-'anl  a 

courir,  B  i  >'ilier  la  résiliation 

à  l"as-i:  '  ttre  chargée  mise  à  la  poste 

1  décembre.  —  Ag^el  sa  uk 

68.  -  and  que.  lorsqu'une  cam- 
ée contre  la  gi 

droit  de  i 
,  ie  s'.mte,  pour  I 
à  courir,  à  la  condition  de  notifiai 
]ialiu:i  a  Visante  par  lettre 

courant  de  décembre,  Vient 
chargée   ne  suffit   p.  - 
opérer  la  résiliation    de   la   police,   si   celte 

mue  à  UassurË,  . 
parce  .pie  le  nom  du  destinataire  a  éh 

l'adresse. — Trib. civ.  Lyon. 
7jan\  jud.deLuondall  ma:  ■ 

69.  ...  Suit  parce  que  la  comp 

■i  indiquer   le  hameau   de  la  commune 
habitée  par  l'assuré.  —  Même  jugement. 

70.  —  III.  —  L'assurance  est  éteinte  de 
plein  droii  ...  pour  l'assuré  dont  le  bail 

silié.  —  Agnel  et  de  Corny. op.  cit.,  4e  edil., 
n»  431. 

71.  ...  Et  pour  1  as.-uré  qui  cesse  toute  cul- 
ture.  —  AOMBli   ET  UE  CORNY.   Op.    Cl   Le.    cit. 

72.  Néanmoins,  l'assuré  qui  se  trouve 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  est  tenu 
d'en  taire  la   déclaration   par   écrit,    i 

r  à  la  compagnie  avant  le  i"  avril,  par 
lettre  recommai  .  àladirece       — 

Agn:.  nnt,api  et  Lie.  cil. 

73.  Etante  par  lui  d'avoir  fait,  avant  ladite 
époque,  les  déclarations  el  justifications  pres- 
crites i  i  devra,  il  litre  dtïm  I 

une  somme  égale  à  la  prime  de  liama 
cédente.  —  Adkbc  et  de  Corny.  op.  et    loc. 
cit. 

74.  JUgéT,  en  ce  sens  :  ...  que  l'as: 

qui  a  cessé  de  cultiver,  el  qui 
l'assurance   qu'il    a    contractée,    doit 
informer  par  écrit    la   direction  de  la 
de   son    retrait    avant  1  époque   fixée  par   la 
police.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  juin  1872;  Jur. 
gén.  des  assur.  terr.,  3<  part.,  p.  10 i. 

75.  ...  Et  qu'une  simple  lettre  adressée  à 
l'agent  de  la  société  n'est  pas  suffisante.  — 
Même  jugement. 

76.  ...    Que    l'assuré    qui    a   adhéré    aux 
statuts  d'une  société   d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  ne  peut  faire  cesser  son  assu- 
rance ,  à  la  fin  de  la  période  en  cours,  qu'en  ' 
adressant  une  déclaration  écrite  au  sil 

la  société  avant  le  délai  convenu.  —  Trib. 
civ.  Péronne.  9  août  1872.  Jur.  gén.  des 
assur.  terr..  3e  part.,  p.  104. 

77.  ...  EM  |  -.  lorsque  l'agent  de  la  société 
s'est  abstenu  pendant  une  année  de  recevoir 
la  déclaration  d'assolement  au  domicile  de 
l'assuré, ce  dernier  ne  peut  pas  en  tirer  la  con- 
séquence qu'il  est  dégagé  de  ses  obligations 
divers  la  société.  —  Même  jugement. 

78.  —  IV.  —  L'usufruit  et  la  nue  propriété 
étant   deux  droits  parfaitement  distincts,    et 

I  usufruitier  ne   pouvant  être  considéré  dans  , 
aucun  cas  comme  le  mandataire  du  nu  pro-  i 
priétaire.  l'assurance  contre  là  grêle  conlrac-  | 
tée  par  l'usufruitier  dans  son  intérêt  propre. 
et  non  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire,  ne  lie 
point  celui-ci  et  prend  fin  au  décès  de  1  usu- 
fruitier, alors  surtout  que  la  compagnie  d'as^ 
surances  a  traité  avec  ce  dernier  en 
sa  qualité  d'usufruitier,  expressément 
fiée  au  contrat.  —  D.  P.  88.  1 .  17: 
—  Toulouse,  24  mare    1685     sous   civ.  r. 
9oov.  1387),  D.  P.  88.  1.  177. 


2°  Assurances  contre  la  mortalité 
du  bétail. 

1.  —  I.  —  Tous  propriétaires,  fermiers, 
détenteurs  ou  dépositaires,  eu  d'autres  termes, 
tous  il  h  conservation  des  bestiaux 
sont  admis  à  les  faire  assurer. —  A 

(  iou.N  v.  Ma  n.cjéii.  des  assurances,  4'  édit., 

2.  —  II.  —  L'assurance  doit  compi 

Il  i  animaux  de  la  même  espèce  upp.ir- 

à    rassuré   dans    la  même   commune, 

sauf  le  droii    réservé   à  la   société  d  exclure 

tels  de  i'es  animaux  qu'elle  ne  trouverait  pas 

de  comprendre  dans  l'assurance. 

—   AoNl  1.   KT    UE   CûRXY,    Op.    et    loc.    cit. 

3.  Au  su:  nt  les  statuts  et  la  po- 

li  t'ont   la  loi  des  parties.  —  Agnel  et 
M  CoiiiNY,  op.  cil.,   i  507. 

4.  Par  suite,  le  juge  du  fait  ne  peut  pas, 

ii  pouvoir,  refuser  d'appliquer  une 
clause  librement  acceptée  par  les  parties  et 
le  aeas  n'est  pas  dénié'.  —  Ci»,  c. 
15  nov.  185a,  l'.cc.  ,le  Sirey,  1B52l  1.  737.  — 
<  iv.  e.  1"  mars  ;s;,s,  q.  p.  ;,s.  i.  99J  — 
Civ.  c.  17  mars  1*74,  D.  P.  71.  1.  341.  — 
Civ.  c.  10  août  ISUt,  D.  P.  75.  1.  15n.  — 
Civ.  c.  2  août  1855)  D.  P.  75.  1.  410.  —  Civ. 
c.  27  avr.  1891,  D.  P.  SI.  1.  440. 

5.  Jugé  en  ee  sens  : ...  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  la  mortalité  du  bé- 
tail, qui  reporte  aune  date  postérieure  ï  l'effet 
de  la  police  l'époque  à  laquelle  les  risques 
seront  à  la  charge  de  l'assureur,  est  licite  et 
obligatoire.  —  Civ.  c.  27  avr.  1^81.  précité. 

6.  ...  Et  que  la  responsabilité  d'un  sinistre. 
survenu  avant  le  moment  fixé  comme  point 
de  départ  des  risques,  ne  peut  être  mise  à  la 
charge  de  l'assurance.  —  Même  arrêt. 

7.  ...  En  vain  lassuré  prétendrait-il  que 
l'encaissement  de  la  prime  avant  cette  époque 
a  eu  pour  conséquence  de  rendre  la  police 
définitive,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  à  l'assu- 
reur de  retarder  indéfiniment  à  son  g 
moment  où  l'assurance  commencera  à  prendre 
effet.  —  Même  arrêt. 

8. ...  Que.  par  suite,  un  jugement  qui  refuse 
d'appliquer  les  stipulations  parfaitement  licites 
de  la  police  à  cet  égard  méconnaît  la  force  obliga- 
toire qui  s'attache  aux  conventions  des  parties  et 
violelart.  11 34  du  pré  sent  Code.  — Même  arrêt. 

9  ....  Que,  lorsqu'il  est  stipulé,  dans  les  sta- 
tuts d'une  compagnie  d  assurances  contre  la 
mortalité  des  bestiaux,  que  l'assuré  doit  com- 
prendre dans  la  police  tous  les  risques  de 
même  nature,  une  déclaration  inexacte  et 
incomplète  doit  le  faire  déclarer  déchu  de 
toute  indemnité  en  cas  de  sinistre.  —  Trib. 
civ.  Seine,  3  déc.  1887,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr.,  3e  partie,  p.  283. 

10.  ...  Que,  lorsqu'un  contrat  d'assurance 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  stipule  que 
la-  police  doit  obligatoirement  comprendre 
tous  les  animaux  de  même  espèce  apparte- 
nant à  l'assure,  sous  peine  de  perdre  tout 
droit  à  l'indemnité  en  cas  de  sinistre,  cette 
disposition  constitue,  au  profit  de  la  compa- 
gnie, une  clause  pénale,  dont  elle  est  rigou- 
reusement en  droit  d'exiger  l'accomplisse- 
ment régulier  et  immédiat.  —  Lièse.  31  mars 
issu,  l'a.-i.-r.  beige;  lflefc  3.  272. 

11.  —  III.  —  La  police  oblige  l'assuré  à 
faire  à  la  société,  soit  au  moment  de  la  souscrip- 
tion du  contrat,  soit  au  cours  de  l'assurance, 
certaines  déclarations,  dont  l'omission  ou  la 
tardiveté  peut  avoir  pour  conséquence  la  dé- 
chéance de  tout  droit  à  l'indemnité.  —  Trib. 
civ.  Autun.  20  déc.  1805,  Journ.  des  assur., 
1869,  p.  164 

12.  Ainsi  jugé  que  l'assuré  qui  ne  dé- 
clare pas  l'âge  véritable  d'un  animal  com- 
pris dans  l'assurance  est  déchu  du  bénéfice  du 
contrat,  de  même  qu'il  le  serait  pour  défaut 
de  payement  de  cotisation  supplémentaire,  si 
la  déchéance  était  stipulée  dans  les  condi- 
tions de  la  police.  —  Même  jugement. 

13.  Jugé  aussi  :  ...  que.  lorsqu'il  a  e 
pulé  qu'en  cas  de  maladie  ou  d'accident  sur 


les  bestiaux  soumis  à  l'assurance,  l'assuré  est 

tenu  d'en   prévenir  la  société  dans   les 

quatre  heures,  à  peine  de  déebéa 

clause  est  valable,  el  (jue  la  déchéance  doit  être 

prononcée. —  Trib.  i  i 

./taon,  des  ussor. .   1>-  :.  p.   . 

14.  ...  Que  l'assure  qui  n  a  pas  fait  I 

i        19  de   1  animal  dans  h 
déterminé    par  la    police   n  a   droit    à   aucune 
indemnité,    la   société   ayant   été   mise  dans 
1  impossibilité    de    vérifier  si    l'animal 
élait  compris  parmi  oam  nui  étaient  a- 

.vaut,  par  suite,  valablement  opposer  la 
.-ce.  — Tnh.  CIV.  Seine,  13  août  IflfïSJ, 
Jown.  des  assur.,  1«79,  p.  117. 

15.  ...   Que  la  clause  des  polices  qui  im- 
partit à  1  assuré  un  délai  pourdéclarer  ! 
dent,  et  ce  sous  peine  de  déchéance,  est  licite 
et  obligatoire,  et  que.  si   l'assuré  man 
celle  o  il   encourt  la  dêchéam 

vue.  —  Paris,   29  janv.   lc^G,   Rec.  périod. 
des  assur..  1886.  p.  123. 

16.  Mais  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
proroger  dans  les  limi!  par  eux  né- 
cessaires les  délais  impartis  par  le  contrat 
pour  la  déclaration  de  l'accident.  —  Douai . 
23  août  18S3,  Rec.  péri  1884 
p.  90.—  Trib.  civ.  §«110,  36  mars  1884,  ibid. 
188*1  P-  350.  —Trib.  civ.  1. 

Jur.   gén.  des  assur.  terr. ,  "3f  part.,  p.   148: 

17.  Ils  jouissent,  à  cet  égard,  d'un  laite 
pouvoir  d'appréciation.  —  V.  le  numéro  suivant. 

18.  Jugé  que  ce  n'est  pas  le  fait  lui-même, 
constitutif  de  l'accident,  qui  doit  servir  de 
point  de  départ  aux  délais  fixés  pour  ia  dé- 
claration, mais  le  moment  on  les  . 
quences  de  ee  fait  se  sont  manifestées  d'une 
manière  grave.  —  Paris.  29  janv.  18BÔ,  Rec. 
périod.  des  assur..  1886,  p.  123. 

19.  —  IV.  —  L  assure  est  tenu  de  dénon- 
cer les  changements   soit   dans  le    no: 

soit  dans  la  valeur,  l'emploi,  ou  le  log* 

des  animaux.  —  Agnel   et  de   Corny,  op. 

cit..  4e  édit.,  n<>  500. 

20.  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  cheval 
assuré,  qui  vend  ce  cheval  pour  le  remplacer 
par  un  poulain,  ne  peut  pas  prétendre  que 
cette  substitution  continue  à  être  régie  par 
l'assurance  primitive  s'il  n'a  pas  averti  l'as- 
sureur du  changement  qui  s'était  opéré  dans 
la  matière  de  l'objet  assuré.  —  Trib.  civ. 
Seine,  14  avr.  iSï-0,  Jur.  gén.  des  assur. 
terr. ,  i'  part. .  p.  2 4.». 

21.  —  V.  —  Dans  l'assurance  contre  la 
mortalité  des  bestiaux,  l'assuré  reste  e 
néral  son  propre  assureur  pour  une  portion 
déterminée  de  la  valeur  de  ces  animau.. 
compagnies  ne  remboursent  d'ordinaire  au 
propriétaire ,  y  compris  le  produit  de  la  dé- 
pouille et  la  vente  de  l'animal,  que  les  quatre 
cinquièmes  de  la  valeur  assurée-,  ou  de  la  valeur 
déterminée  par  les  experts  au  moment  de  la 
constatation  du  sinistre,  si  elle  est  inférieure 
à  la  valeur  assurée.  —  Agnel  et  de  Corny. 
op.  cit.,  4e  édit..  n°  502. 

22.  —  VI.  —  La  durée  de  l'assurance,  qui 
diffère  suivant  les  sociétés,  est  d'ordinaire  de 
trois,  cinq  ou  dix  années.  —  Agnel  et  de 
C   i,;\  ,  op.  cit.,  4e  edit..  n"  i 

23.  —  VII.  —  L'assurance  cesse  de  plein 
droit  :  ...  1°  à  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  a  été  contractée.  —  Agnel  et  db 
Corny,  op.  cil..  4U  edit.,  n°  504. 

24.  ...  2°  Par  la  mort  du  sociétaire,  à 
moins-  que  les  héritiers  ou  ayants  droit  ne 
déclarent  vouloir  continuer  l'assurance.  — 
Agnel  et  de  Corny,  op.  el  /«.e.  cit. 

25.  ...  3°  Par  la  vente  ou  la  mortali 

la  totalité  des  animaux  assurés.  —  Agnel  et 
de  Corny',  op.  et  loc.  cil. 

26.  ...  4°  Par  la  cessation  de  Tinte.- 
vue  duquel  l'assurance  a  été  faite  par  un 
—  Agnel  et  de  Corny,  op.  et  loc.  cit. 

27.  ...  5°  Par  la  faillite  de  l'assuré,  à 
moins  qu'il  ne  donne  caution.  —  Ai.nel  et 
db  Corny,  op.  et  lie:  cil. 

28.  ...  0J  Par  l'exclusion  du  sociétaire  par  le 
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conseil  de  surveillance  de  la  société,  soit  pour 

de  non-payement  de  la  cotisatio 
pour  toute  autre  i  par  les  statuts.  — 

i.NY,  op.  et  toc.  cil. 
29.  —  VIII.  —  La  déclaration  de  cessa- 
tion de  I  assurance  ne  peut  être  faite  que  dans 
la  forme  indiquée,  soit  par  tel  statuts,  -oit  par 
le  décr.d  du  22  janv.  1866.  —  Agnel  et  de 
Corn  y,  op.   cit.,  4e  édit.,  n°  S75. 


30.  L'assuré  peut  donc  loujom 

Mrs  partie  de  la  lociété,  ^>il  par  une  décla- 
I  agent  local,  ml  par  acte  extra- 
judiciaire,  ces  modes  de  résiliation  étal 
nu  pai   I     déi  s.  _  Trib. 

cir.  Seine,  8  déc  1^'jj,  Ht*,  pgriod.  des  as- 
sur..  1896,  p.  211. 

31.  En  tout  cas,  le  sociétaire  peut  rompre 
son  contrat   dans  la  l'orme  autorisée  par  les 


statuts  exislaal  au  n.  meut  de  sou  en 

ment,  1 

que    la   société  ne  fait  pas  la  pr. 

ait  régulièrement  porto  à  la  connaissance  du 

lire  les  nouveaux  ■!  r  ■],.  n'ea 

aâpé  au  moment  d    la  réception  de  la 

du  sociétaire. —  Trib.  i 
1804,  Usa.  pér'wd.  des  utaut 
Trib.  civ.  Seine,  li  janv.  16%,  ilid.,  p.  L'13. 


TITRE  TREIZIÈME 

Du   Mandat. 

(Décrété  le  19  vent,  an  12  (10  mars  1804),  et  promulgué  le  29  vent,  an  12  (20  mars  1804). 


CHAPITRE  PREMIER 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  du 
Mandat. 


Art.  1984. 

Le  mandat  ou  procuration  est  un 
acte  par  lequel  une  personne  donne 
à  aue  autre  le  ponvoirde  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'ac- 
ceptation du  mandataire.  —  C.  civ.  1101 
s.,  1108s.,  1119s.,  1372  s.— G.  com.  91  s. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Mandat,  p.  625,  n- 1. 

—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  r°,  p.  626.  a"  10. 

—  Discours    du   tribun    Bertrand   de   Grouille,  au 
Corps  législatif.  J.  G.  eod.  V,  p.  C29,  n*  25. 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Principes  généraux  (n»  1). 

§  1.  —  Définition  du  mandat  (n°  1). 

§  2.  —  Caractères  du  mandat  (n°  8). 

§  3.  —  Comparaison  du  mandat  avec  cer- 
tains autres  faits  juridiques 
(n°  24). 

A.  —  Ordre  d'agir  (n*  24). 

B.  —  Recommandation  (n*  39). 

C.  —  Conseil  (n-  43). 

D.  —  Élection  de  domicile  (no  68). 

E.  —  Vente  (n-  69). 

F.  —  Louage  de  choses  (n*  76). 

G.  —  Louage  d'ouvrage  <  n"  78). 
H.  —  Gestion  d'affaires  (n*  8Q>. 
I.    —  Société  (n*  82). 

J.   —  Dépôt  (  Renvoi  )  (n-  94). 

K.  —  Cautionnement  (n*  '.i.">). 

L.  —  Nantissement  (n«  1Û0). 

M.  —  Obligation  de  faire  (n*  101 1. 

N.  —  Contrat  de  commission  (Renvoi)  (n*  105). 

O.  —  Endossement  en  blanc  (Renvoi)  (n*  106). 

P.  —  Mandat  simulé  ;  mandataire  prête-nom 
(  Renvoi)  (n-  loT  ). 

§  4.  —  Nature  civile  ou  commerciale  du 
mandat  (n»  108). 

§  5.  —  Vouroirx  d'appréciation  du  jw/e 
relativement  au  caractère  du 
contrat  (n°  109).  ' 


Sect.  2.  —  Conditions  auxquelles  est  sub- 
ordûnée  la  validité  du  man- 
DAT (n»  136  . 

Acte  juridique  à  faire  (n°  135). 

Affaire  licite  (n°  142  . 

Chose  certaine  'n°  162) 

Possibilité  pour  le  Mandataire  de 
re  la  chose    ri  »   171  . 

Capacité    du   mandataire   de    faire   la 

■  (W  17  in 

Mandat  permis  par  la  loi  (n'  186). 
Mandat  non  interdit  par  la  convention 
(n*  196). 

Possibilité  pour  le  mandant  de 
faire  la  chose  (n°  199  . 

Chose  concernant  l'intérêt  du 
mondant  ou  d'un  tic 

Mandat  dans  l'intérêt  exclusif  du  man- 
dataire (n*  204). 

Mandat  dans  l'inn  rêl  du  mandataire  et 
d'un  aune  in"  211). 

-  Mandat  dans  l'intérêt  du  manda- 
taire et  du  mandant  (n-  212i. 

—  Mandat  dans  l'intérêt  du   manda- 
taire et  d'un  tiers  (n*  218). 

—  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandant, 
du  mandataire  et  d'uni  ûsrs[i. 

Mandat  dans  l'intérêt  exclusif  d'un  tiers 
(n-  22-i. 

Modalités  dont  le  mandat  peut 

ÊTRE  AFFECTÉ    (n°    22  i  . 

Pluralité  de  mandataires  (n° 
226;. 

Acceptation  du  mandat  (n 

Mandataire  préte-nom    n»  239;. 

Définition  ^n°  239  . 

Validité  de  la  constitution  d'un 
préte-nom  (n°  243  . 

§  3.  —  Rapports  du   mandataire  préte- 
nom  avec  te  mandant  [n°265  . 

A.  —  Droits  du  mandant  tn°  2iiôi. 

B.  —  Obligations  du  mandant  (n*  278). 
§  4.  —  Rapports  du   mandataire  prête- 
nom  avec  les  tiers   n°  280). 

A.  —  Principe  général  (n*  280). 

B.  —  obligations  du  prête  -  nom  (n*  282). 

C.  —  Droits  du  préte-nom  (n"  293). 

§  5.  —  Rapports  du   mandant   avec  les 
tiers    a'  :i"l 

A.  —  Action    du    mandant    contre    les    tiers 
(n-  301). 

B.  —  Action  des  tiers  contre  le  mandant  (n'309). 


§î. - 

5  2.- 

53V- 

5  4.- 

A.  — 

B.  — 

C.  — 

S' 5.  - 

§6. - 

A.  — 

B.  — 

a.  ■ 

b.  ■ 

c  - 

C.  - 

Sect.  3.  — 

Sect.  4.  — 

Sect.  5.  — 

Sect.  6.  — 

51.— 

§2.- 

Sect.  lre.. —  Principes  généraux. 


§le 


Définition  du  mandat. 


1.  —  I.  —  Le  mandat  est  nn  contrat  con- 
sensuel par  lequel  une  persoun.-.  anj 

dataire  ou  procureur.  s'oblu 
ou  moyennant  un  honoraire,  à  gérer  et  con- 
duire à  On,  pour  autrui,  l'a  jui  a 
ifiée  à  sa  boune  loi  et  a  sa  prudence. 
el  de  laquelle  elle  doit  compte.  —  J.  G.  En- 
registra, 560;  Mandat.  1. 

2.  —  II.  —  L.  ;  dans, 
l'art.  1984  l'acre  du  contrat  de  mandat.  — 
J.  ci.  S.  Mandat,  C.  —  V.  ci -dessus  le  texte 
de  l'art.  1984, 

3.  Il  donne  la  délinilior:  de  l'acte  ou  de  la 
procuration  et  nou  celle  du  contrat.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  6.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Kau,  4e  édit.,   t.  4.  }  410,  noi. 

Demante    ET    CoLilET    DE    S.'.NTERRE.   2'     édit., 

t.  8,  n°  2ul  bis,  n;  Glillouard,  Traité  du 
mandat,  2e  édit.,  n»  7;  Hue,  t.  12.  n»  2; 
Plamol.  Traité  élém.  de  droit  civil,  3'-  édit., 
t.  2,  n»  2231. 

4.  Mais  le  législateur  n'a  pas  confondu  la 
procuration  avec  le  contrat  de  mandat.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  0.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  27.  n 

5.  —  III.  —  Le  mot  pouvoir  employé  sou- 
vent comme  synonyme  de  mandat  en  diffère. 

—  J.  G.  Enre'ç/istr".  561. 

6.  Le  mandat  oblige  le  mandataire  à  rem- 
plir la  mission  qu'il  accepte;  le  pouvoir,  au 
contraire,  n'est  que  la  facul  une 
chose  sans  obligation.  —  J.  G.  Enregisir.,  561 

7.  Ainsi,  le  mari  auquel  le  contrat  do  ma- 
riage donne  le  pouvoir  de  vendre  les  biens 
dotaux .  peut  user  de  ce  pouvoir,  mais  il  n'y 
est  pas  obligé.  —  .1.  G.  Enregisir.,  561.  — 
Comp.  infrà,  nus  206  el  s. 

S  2.  —  Caractères  du  mandat. 

8.  —  I.  —  Le  mandat  est  un  contrat  con- 
sensuel.—  Baudry-Lacantinekie  et  \Yaul, 
n°  36i.  —  V.  suprà.  art.  1'  .  20. 

9.  C'est  un  contrat  syn.illaguialique  impar- 
fait.—  J.  G.  Mandat,  144.  —  En  ce 

B     drt-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  364. 

10.  ...  Car  il  n'y  a  que  l'obligation  con- 
tractée par  le  mandataire  qui  soit  l'obligation 
l'on  cte  etpriucipale  du  contrai  :  celle  du  man- 
dant n'est  qu'indirecte  et  peut  ne  pas  naître. 

—  J.  G.  Mandat,  lii. 

11.  Gepeni  ■■-  une  seconde  opinion, 
le  contrai  de  mandat  est  synallagmatique  par- 
fait. —  Larc)m::i;:i'.e  .  Traité  théor.  et  prat. 
des  obligations,  édit.  de  1885,  t.  1,  art.  1102- 
1106,  : 
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12.  D'après  nue  autre  opinion,  le  mandai 
est  un  contrat  unilatéral.  —  Guilloi  ard,  op. 
ci/., 2e  édit.,n«  10. — V.  infrà,  art.  1985,  n°  13. 

13.  En  principe,  le  mandat  est  un  contrat 
a  titre  gratuit.  —  Bavjdry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n°  364.  —  V.  infrà,  art.  1986,  texte, 
n°»  1  à  3. 

14.  Mais  le  mandat  peut  être  salarié.  — 
V.  infrà,  art.  1986,  n°»  4  et  s. 

15.  D  après  mie  opinion,  le  mandat  salarié 
ne  devient  pas  un  contrat  synallagmalique  par- 
fait. —  Pont.  Comment. -traité  des  petits  con- 
trats,  t.   1,  ii°  882;   Guilloi.  ard,  op.   cit., 

lit.,  ii    1  i.  —  V.  infrà,  arl.  1985,  n»  15. 

16.  Mais,  dans  une  autre  opinion,  le  man- 
dai salarie  devient  un  contrat  synallagmatique 

£arfait.  —  Laurent,  t.  27,  n°  446.  —  Baudry- 
ACANT1NERIE    liT    WaIIL  ,    W    365,    p.     166.    

V.  infrà,  art.  1985,  n»  16. 

17.  —  II.  —  D'après  une  première  opinion, 
le  caractère  essentiel  du  contrat  de  mandat 
consiste  dans  le  pouvoir  donné  au  mandataire 
de  représenter  le  mandant.  —  J.  G.  S.  Man- 
dat. 7  et  8.  —  D.  P.  92.  2.  51,  note  1-2.  — 
D.  P.  99.  •-'.  212,  note  1-3.  —  Civ.  c.  14  avr. 

I"  arrêt),  D.  P.  86.  1.  220-221.  —  En 
os  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  nos  798,  826  et 
s.  :  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  410,  p.  634; 
Laurent,  t.  27,  n»  334;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n°  16;  Hue,  t.  12,  n»  2;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n°  363;  Marcel  Pla- 
niol,  op.  cit..  3*  édit.,  t.  2,  n»  2232.  —  Dis- 
sertation de  M.  Labbé,  sous  Req.  1er  déc.  1891, 
Rec.  de  Sirey,  1893,  1.  497. 

18.  Toutefois,  dans  le  contrat  de  commis- 
sion et  dans  la  déclaration  de  command  qui 
sont  de  véritables  mandats,  le  commissionnaire 
et  le  commandé  s'engagent  personnellement. 

—  J.  G.  Mandat,  25.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  7. 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

19.  Mais  cet  engagement  personnel  ré- 
sulte :...  pour  le  commissionnaire,  de  l'art.  94 
c.  com.  —  J.  G.  S.  Mandat,  7.  —  V.  Code 
de  commerce  annoté,  art.  94,  texte  et  n°  5. 

20.  ...  Et,  pour  ie  commandé,  de  l'art.  707 
c.  proc.  civ.  —  J.  G.  S.  Mandat,  7.  —  Comp.  : 
Pont,  op  cit..  t.  1 ,  n»  1081.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  texte  et  n°  1.  —  Sur  la 
déclaration  du  command ,  V.  aussi  suprà , 
arl.  1584,  nos  94  et  s. 

21.  Jugé  par  application  du  principe  posé 
suprà,  n°  17  :  ...  qu'on  ne  peut  assimiler  à  un 
mandataire  ou  à  un  gérant  d'affaires  la  per- 
sonne qui  joue  le  rôle  d'intermédiaire,  uni- 
quement chargée  de  pourparlers,  sans  être 
nantie  d'aucun  pouvoir  pour  traiter  et  sans 
faire  connaître  le  nom  de  celui  qui  l'emploie. 

—  Req.  29  avr.  1903.  D.  P.  1904.  1.  135. 

22.  ...  Que,  par  conséquent,  la  remise  ma- 
térielle, entre  les  mains  de  cette  personne, 
d'un  écrit  portant  promesse  de  vente  ne  crée 
aucun  lien  de  droit  entre  le  signataire  de 
l'écrit  et  son  destinataire  inconnu,  alors  qu'il 
n'est  juslilié  d  aucune  acceptation  avant  la  ré- 
vocation de  la  pollicitation.  —  Même  arrêt. 

23.  D'après  un  second  système  qui  ne  pa- 
rait pas  suivi  en  jurisprudence,  le  mandat  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne 
mission  à  1  autre  de  gérer,  à  sa  place,  une  ou 
plusieurs  affaires,  sans  que  cette  mission  im- 
plique la  représentation  du  mandant  par  le 
mandataire.  —  Troplong,  Comment,  du  titre 
du  mandat,  art.  1984,  nos  8  et  s.;  Domen- 
get,  Du  mandat,  de  la  commiss.  et  de  la 
aeet.  d'affaires,  2e  édit.,  t.  1,  n05  1  et  s.; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n»  201  bis,  v  et  vi. 

§  3.  —  Comparaison  du  mandat 
avec  certains  autres  faits  juridiques. 

A.  —  Ordre  d'agir. 

24.  Tout  mandat  suppose  un  ordre  d'agir; 
mais.  U  l'inverse,  tout  ordre  d'agir  ne  con- 
stitua pas  un  mandat.   —  J.  G.  Mandat,  7. 

—  J.  G.  S.  eod.  v°,  8. 


25.  Ainsi ,  on  ne  peut  voir  un  mandat 
dans  l'ordre  donné  par  un  supérieur  à  un  in- 
férieur; dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  con- 
trat, mais  injonction  et  obéissance  forcée.  — 
J.  G.  Mandat,  7. 

26.  Spécialement,  ne  peut  être  considéré 
comme  mandataire  soit  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  soit  d'un  chef  de  gare,  l'em- 
ployé d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
avant  avisé  le  chef  de  gare  d'un  vol  de  mar- 
chandises, reçoit,  de  la  part  de  ce  dernier, 
ordre  de  l'aider  à  arrêter  et  à  conduire  le  dé- 
linquant au  commissariat  de  police.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  S.  —  Civ.  c.  14  avr.  1886  fl"  arrêt  , 
D.  P.  80.  1.  220-221. 

27.  En  exécutant  cet  ordre,  l'employé  n'agit 

fioint,  en  effet,  au  nom  du  chef  de  gare  ou  de 
a  compagnie;  il  accomplit  un  louage  de  ser- 
vices, dont  il  est  tenu  comme  employé  de  la 
compagnie,  préposé  à  la  reconnaissance  des 
arrivages;  il  se  conforme  en  outre  à  un  devoir 
civique  prescrit  à  tout  citoyen.  —  Civ.  c. 
14  avr.  1886  il"  arrêt),  précité. 

28.  De  même,  le  plus  souvent,  un  clerc  de 
notaire  n'est  pas  le  mandataire  de  son  patron, 
mais  un  simple  employé  ou  préposé.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  21.  —  D.  P.  96.  2.  523,  notes  2-4.  — 
V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi  infrà, 
n°s  259  et  s. 

29.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  clerc  de  no- 
taire n'agit  pas  en  principe  comme  mandataire 
de  son  patron.  —  Douai,  17  août  1871,  D.  P. 
72.  2.  74. 

30.  ...  Qu'en  tout  cas,  il  ne  peut,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  surtout  après  sa 
sortie  de  l'étude,  être  poursuivi,  en  cette  qua- 
lité, par  une  action  en  reddition  de  comptes. 
—  Douai,  17  août  1871.  précité. 

31.  ...  Qu'en  thèse  générale,  les  clercs  de 
notaire  n'étant  que  les  préposés  de  leur  pa- 
tron ,  chargés  des  affaires  qui  leur  sont  con- 
fiées par  lui  ainsi  que  de  l'ensemble  du  mou- 
vement matériel  de  l'étude,  leur  responsabi- 
lité personnelle  doit  se  démontrer  par  les  cir- 
constances de  fait  se  référant  aux  actes  qui 
leur  sont  opposés.  —  Besancon,  5  mars  1874, 
D.  P.  76.  5.  294. 

32.  De  même  encore  le  premier  clerc  d'un 
notaire  ne  saurait  être  obligé  personnellement 
envers  les  clients  de  l'étude  au  cas  où  il  a 
agi  en  vertu  d'une  procuration  passée  en  son 
nom  par  le  client,  lorsque  cette  procuration 
remise  directement  par  le  client  à  l'officier 
public  n'a  été  passée  par  celui-ci  au  nom  de 
son  clerc  qu'afin  de  se  réserver  pour  lui-même 
la  possibilité  de  dresser  un  acte  de  son  mi- 
nistère et  que  le  clerc  n'est  ainsi  intervenu 
en  fait  que  sur  l'ordre  et  comme  le  prête-nom 
ou  le  préposé  du  notaire.  —  Dijon,  22  nov. 
1895,  D.  P.  96.  2.  523. 

33.  En  conséquence,  le  clerc  qui  a  figuré, 
comme  mandataire  de  l'emprunteur,  dans  un 
acte  d'emprunt  hypothécaire  passé  chez  son 
patron,  n'est  point  personnellement  respon- 
sable des  fonds  provenant  de  la  réalisation 
des  immeubles  affectés  à  la  garantie  du  prêt 
lorsque  ces  fonds  lui  ont  été  remis  dans  l'étude 
du  notaire  et  qu'il  les  a  versés  dans  la  caisse 
de  l'étude  après  en  avoir  donné  quittance  au 
nom  et  pour  le  compte  du  notaire;  et,  si  le 
notaire  a  ensuite  dissipé  les  fonds,  le  client 
n'a  aucune  action  contre  le  clerc.  —  Dijon, 
22  nov.  1895,  précité. 

34.  Jugé  d'ailleurs  qu'un  clerc  de  notaire 
qui.  dans  un  acte  reçu  par  son  patron,  a  con- 
senti à  se  constituer  mandataire  de  l'une  des 
parties  doit,  comme  toute  autre  personne,  ac- 
complir son  mandat  sous  peine  de  dommages- 
intérèts,  et,  notamment,  remettre  le  prix  au 
vendeur  lorsqu'il  s'est  dit  son  mandataire,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  déclaré  recevoir  cette 
somme  pour  le  compte  de  son  patron. —  Metz, 
15  janv.  L856,  D.  P.  56.  2.  135. 

35.  D  un  antre  côté,  un  clerc  de  aotain 
peut  être  en  bien  des  circonstances  le  man- 
dataire de  son  patron.  —  J.  G.  s.  Mandat.  22. 

36.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  premier 


clerc  de  notaire  est  son  mandataire  et  peut 
l'obliger  pour  tous  les  actes  où  la  présence 
de  l'officier  ministériel  n'est  pas  une  condi- 
tion essentielle  de  validité.  —  Nancy,  5 
1871,  D.  P.  72.  2.  77. 

37.  ...  Que  le  premier  clerc  d'un  notaire 
est  son  mandataire  tacite  et  habituel  pour  tous 
les  actes  où  la  présence  de  celui-ci  n'est  pas 
indispensable  comme  condition  essentielle  de 
leur  validité,  alors  surtout  qu'investi  de  la 
confiance  illimitée  de  son  patron,  il  le  supplée 
constamment  et  d'une  façon  notoire  dans  la 
gestion  de  l'étude  et  reçoit  régulièrement  en 
son  nom  les  versements  elfeclués  par  les 
clients.  —  Dijon,  22  nov.  1895,  précité. 

38.  ...  Qu'il  ne  saurait  donc,  lorsqu'il  n'a 
pas  outrepassé  son  mandai,  être  personnelle- 
ment obligé  envers  les  clients  de  l'étude  avec 
lesquels  il  n'a  traité  qu'en  qualité  de  repré- 
sentant de  son  patron.  —  Dijon,  22  nov.  1895, 
précité.  —  Sur  le  cas  d'un  clerc  de  notaire 
prête-nom  de  son  patron,  V.  infrà,  n»8  259  et  s. 

B.  —  Recommandation. 

39.  Mander  et  recommander  sont  deux 
choses  différentes.  Quand  on  recommande  une 
personne,  on  ne  donne  pas,  par  cela  seul, 
mandat  de  pourvoir  à  ses  besoin».  —  J.  G. 
Mandai,  8.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  834;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4, 
§  410,  texte  et  note  9,  p.  635;  Laurent,  t.  27, 
n°  358;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  23. 

40.  Mais  si  la  recommandation  invitait  en 
même  temps  le  correspondant  à  fournir  de 
l'argent  à  celui  qui  en  est  l'objet ,  il  y  aurait 
mandat.  —  J.  G.  Mandai,  8.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  n°  358.  —  V.  infrà,  art.  2011. 

41.  C'est  aux  tribunaux  à  rechercher  la  vo- 
lonté des  parties  dans  les  expressions  dont 
elles  se  sont  servies.  —  J.  G.  Mandat,  9,  10. 

42.  Dans  le  doute  sur  la  volonté  des  con- 
tractants, le  juge  doit  écarter  le  mandat.  — 
J.   G.  Mandat,  11. 

C.  —  Conseil. 

43.  —  I.  —  Le  mandat  diffère  du  conseil. 
— J.G.il/anrfaM2. —  V.les  numéros  suivants. 

44.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  la 
mission  qu'il  a  acceptée,  tandis  que  celui  qui 
reçoit  un  conseil,  au  contraire,  est  libre  de 
suivre  ou  de  négliger  l'avis  qui  lui  a  été 
donné.  —  J.  G.  Mandat,  12.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  834. 

45.  Sur  les  conseils,  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  qui  en  résulte,  donnés  par  : 
...les  avocats.  —  V. suprà, art.  1383,  n°s74  et  s. 

46.  ...  Les  avoués.  —  V.  suprà,  art.  1383, 
nos  116  et  s. 

47.  ...  Les  notaires.  —  V.  suprà,  art.  1383, 
nos  974  et  s. 

48.  —  II.  —  Toutes  les  fois  qu'au  lieu  de 
se  renfermer  dans  les  limites  de  son  minis- 
tère, un  notaire  ou  tout  autre  officier  minis- 
tériel se  charge  d'agir  pour  le  compte  de  ses 
clienls  et  se  fait  leur  intermédiaire,  il  doit 
être  considéré  comme  leur  agent  ou  manda 
taire.  —  J.  G.  Mandat,  13.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  25.  —  V. 
suprà,  art.  1383,  nos  840  et  s.  —  V.  aussi  les 
numéros  suivants. 

49.  Ainsi  on  doit  réputer  mandataire  :  ...  le 
notaire  qui  sert  d'intermédiaire  pour  un  pla- 
cement de  fonds,  lorsque  le  prêteur,  du  sexe 
féminin  et  étranger  à  la  localité,  voulant  pla- 
cer sur  bonne  hypothèque,  s'est  adressé  à  lui 
pour  opérer  ce  placement,  mission  que  ce  no- 
taire a  acceptée.  —  Toulouse,  30  mai  1829, 
J.  G.  Mandat,  13. 

50.  ...  Le  notaire  qui,  sans  mettre  le  prê- 
teur en  rapport  avec  l'emprunteur,  traite  lui- 
même  des  conditions  du  prêt,  remplit  les  for- 
malités de  signification  de  l'acte,  prend  ins- 
cription, élit  domicile  en  son  élude,  reçoit  et 
paye  les  intérêts,  reste  dépositaire  de  la  grosse 
du" titre  et  la  remet  à  un  avoué  de  son  choix 
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pour  les  poursuites  à  diriger.  —  Paris,  18  févr. 
1842,  J.  G.  Responsab.,  376-1°. 

51.  ...  Le  notaire  qui  a  négocié  un  prêt 
dans  l'intérêt  de  son  client,  et  la  décidé,  en 
l'assurant  de  la  solvabilité  d'un  nouvel  em- 
prunteur, à  retirer  ses  fonds  prêtés  à  un  autre 
sur  bonne  hypothèque.  —  Hennés,  9  juill.  1834, 
J.  G.  Mandat,  13-2».  —  V.  suprà,  art.  1383, 
n°843. 

52.  ...  Surtout  lorsqu'il  a  agi  sans  la  par- 
tiripalion  de  son  client.  —  Paris.  28  févr.  le  12, 
.1.  G.  Responsab.,  375  et  355-3». 

53.  ...  Ou  qu'il  s'est  interposé  spontané- 
ment pour  le  placement  des  fonds,  qu'il  a  in- 
diqué les  emprunteurs  et  assuré  qu'ils  sont 

Mes.  —  Douai,  22  déc.  1840,  J.  G.  Man- 
dai. 13-2». 

54.  Le  notaire  qui  a  rédigé  un  acte  d  em- 

Frunt  en  l'absence  tant  du  prêteur  que  de 
emprunteur,  peut  être  considéré  comme  man- 
dataire de  l'un  et  de  l'autre,  savoir  :  du  prê- 
teur, a  l'effet  de  livrer  la  somme  pré  lie  à 
l'emprunteur,  et  de  ce  dernier,  à  1  effet  de 
toucher  ladite  somme  en  son  nom.  —  Req. 
7  mars  1842,  J.  G.  Responsab.,  377;  Mandai, 
413.30.  _  y.  suprà,  art.  i302,  n°*  96  à  98. 

55.  En  l'absence  d'un  mandat  formel,  il 
suffit  qu'une  somme  destinée  à  un  prêt  ait  été 
remise  par  le  prêteur,  non  à  l'emprunteur, 
niais  au  notaire  qui  doit  passer  l'acte,  pour 
que  ce  dernier  ait  pu  être  déclaré  avoir  reçu 
cette  somme  en  qualité  de  mandataire  et  non 
de  notaire.  —  J.  G.  Mandat.  14.  —  Req. 
3  déc.  1835,  J.  G.  Mandat,  14;  Responsab., 
308.  —  V.  suprà,  art.  1383.  n»  844. 

56.  On  doit  encore  réputer  mandataire  :... 
le  notaire  qui  a  reçu  mission  de  rédiger  un 
acte  constitutif  d'hypothèque  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  des 
droits  de  son  client.  —  Req.  3  août  1847,  D.  P. 
47.  1.  300. 

57. ...  Celui  qui  s'est  chargé  des  démarches 
à  faire  pour  obtenir  des  mainlevées  d'inscrip- 
tions et  en  faire  opérer  la  radiation.  —Paris, 
14  févr,  1823,  J.  G. Responsab., 375-3° et 345-5°. 

58.  ...  Celui  qui  se  charge  de  recevoir, 
dans  1  intérêt  des  parties,  les  deniers  formant 
l'objet  d'actes  d'emprunt  rédigés  par  lui  et 
de  distribuer  ces  deniers  aux  créanciers  de 
l'emprunteur.  —  Besançon,  2  juin  1843,  J.  G. 
Responsab.,  375-4». 

59.  ...  Celui  qui  reçoit  en  dépôt  le  prix  d'une 
vente  immobilière  dont  il  a  passé  l'acte  et  qui 
le  distribue  aux  créanciers  du  vendeur.  — 
Req.  22  juin  1836,  J.  G.  Responsab.,  375-5»; 
Mandat,  13-3°. 

60.  ...  Celui  qui  s'est  volontairement  chargé 
de  vendre  des  immeubles  appartenant  à  ses 
clients,  et  d'en  acheter  pour  leur  compte,  et 
qui,  par  suite  de  ces  opérations,  a  touché  pour 
eux  diverses  sommes.  —  Req.  22  août  1842, 
J.  G.  Mandat.  13-5°. 

61.  ...  Celui  qui,  chargé  de  la  vente  des 
immeubles  de  son  client  poursuivi  en  expro- 
priation, stipule  que  le  prix  sera  payé  en  son 
élude  pour  être  distribué  aux  créanciers  ins- 
(i  ils  :  il  devient  passible  de  dommages-inté- 
rêts si,  ayant  vendu  à  terme,  il  omet,  bien 
qu'il  n'en  "fût  pas  chargé  d'une  manière  ex- 

Fresse,  de  faire  cession  du  prix  de  vente  dans 
intérêt  de  ses  mandants.  —  Colmar,  15  juin 
1847,  J.  G.  Responsab.,  375-6°. 

62.  —  111.  —  Dans  le  doute,  on  ne  doit 
pas  supposer  facilement  que  celui  dont  la 
mission  était  seulement  de  donner  un  conseil 
a  voulu  aller  au  delà  et  se  faire  garant  du  suc- 
cès. —  J.  G.  Mandat,  15.  —  En  ce  sens  : 
Pont, op.  cit.  .t.  1,  n°835;  Hue,  t.  12,  n°  25. 

63.  Ainsi ,  un  notaire  ne  peut  être  réputé 
avoir  agi  comme  mandataire  dans  le  place- 
ment opéré  par  acte  reçu  de  lui ,  lorsque  le 
prêteur  est  intervenu  dans  le  contrat,  y  a  agi 
seul ,  et  a  reçu  communication  réelle  de  tous 
les  litres  et  renseignements  produits  sur  la 
solvabilité  de  l'emprunteur.  —  Aix,  29  juill. 
1839,  J.  G.  Mandat,  168-3°  ;  Responsab., 351-1». 

64.  De  même  l'huissier  qui  est  habituelle- 
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ment  chargé  par  un  banquier,  soit  d'encaisser 
des  effets  de  commerce,  soit  d'en  faire  le  pro- 
têt, ne  peut  être  réputé  mandataire  ou  compta- 
ble ordinaire,  ni  assujetti  aux  obligations  im- 
posées par  les  art.  1372  et  1993  du  présent 
Code.  —  Rouen,  2i  nov.  1837,  J.  G.  Mandat, 
23-2». 

65.  La  présomption  est  que  cet  huissier  a 
remis  les  fonds  au  mandant  de  la  main  à  la 
main ,  à  mesure  des  encaissements.  —  Même 
arrêt. 

66.  C'est  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  est 
délenteur  de  sommes  autres  que  celles  encais- 
sées, d'en  faire  la  preuvr.  —  Même  arrêt. 

67.  —  IV.  —  Sur  la  responsabilité  dis  di- 
vers officiers  ministériels,  V.  aussi  infrù,  art. 
1992,  n»»  116  et  s.,  122  et  s.,  128  et  s.,  130. 

D.  —  Élection  de  domicile. 

68.  L'élection  de  domicile  constitue  une 
espèce  de  mandat.  —  V.  suprà,  art.  111, 
n»»  146  et  s. 

E.  —  Vente. 

69.  La  différence  entre  le  mandat  et  la 
vente  consiste  en  ce  que  l'acquéreur  devient 
propriétaire  immédiatement  de  l'objet  vendu, 
tandis  que  le  mandataire  ne  fait  que  repré- 
senter le  mandant  et  doit  lui  rendre  compte 
des  opérations  qu'il  l'ait  pour  lui.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  367.  —  Comp. 
en  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  26.  —  V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1582,  n°s  49  à  54. 

70.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  un 
commerçant  donne  pouvoir  à  un  agent  d'af- 
faires d'encaisser  les  créances  qui  lui  sont 
dues ,  sans  toutefois  abandonner  la  propriété 
ou  même  la  possession  desdites  créances, 
constitue  un  mandat.  —  Douai,  20  avr.  1891, 
D.  P.  92.  2.  51. 

71.  De  même  le  contrat  appelé  sestima- 
tum  en  droit  romain,  et  par  lequel  une  per- 
sonne à  qui  une  chose  est  remise  pour  être 
vendue  s'engage  à  rendre  la  chose  elle-même 
ou  son  prix  suivant  une  estimation  convenue, 
est  un  mandat.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  369;  note  de  M.  Roux,  Pandectes 
françaises  périodiques ,  1894.  1.  81. 

72.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  bijoutier 
qui,  sous  prétexte  qu'il  a  à  fournir  plusieurs 
corbeilles  de  mariage,  se  fait  remettre  par  di- 
vers marchands  une  certaine  quantité  d'objets 
d'orfèvrerie  en  vue  de  choisir  ceux  qui  pour- 
raient convenir  à  sa  clientèle  et  en  s'enga- 
geant  à  payer  ceux  qu'il  garderait  et  à  resti- 
tuer les  autres  dans  le  plus  bref  délai ,  com- 
met un  abus  de  confiance  par  violation  de 
mandat  en  détournant  ces  marchandises  et  en 
les  revendant  à  un  brocanteur  moyennant  un 
prix  qu'il  s'approprie  frauduleusement. —  Cr.  r. 
3  déc.  1892,  D.  P.  93.  1.  265. 

73.  ...  Que  l'individu  auquel  ont  été  con- 
fiées des  marchandises  qui  lui  ont  été  remises 
à  titre  d'échanliilons  afin  de  lui  permettre  de 
les  présenter  à  ses  clients  personnels  et  d'ar- 
river par  ce  moyen  à  la  vente  d'un  lot  plus 
considérable  de  ces  mêmes  marchandises  doit 
être  considéré  comme  un  véritable  manda- 
taire. —  Cr.  r.  21  avr.  1898,  D.  P.  98.  1. 
433,  et  la  note  de  M.  F.  T. 

74.  ...  Qu'on  prétendrait  à  tort  que  la 
remise  de  ces  marchandises  a  été  faite  non 
à  titre  de  mandat,  mais  à  litre  de  vente  con- 
ditionnelle. —  Même  arrêt.  —  Même  note. 

75.  Toutefois  on  a  prétendu  que  cette 
sorte  de  contrat  était  un  contrat  innomé.  — 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Accarias,  sous 
Cr.  r.  3  déc.  '1892  ,  précité. 

F.  —  Louage  de  choses. 

76.  Tandis  que  le  mandataire  représente 
le  mandant,  le  preneur  ne  représente  pas  le 
bailleur,   et,  d'autre  part,  le  preneur,  à  la 


différence  du  mandataire,  gère  à  ses  risques 
et  pour  son  compte.  —  Baudry-Lacantinekie 
et  Wahl,  n°  376.  —  V.  le  numéro  suivant. 
—  V.  aussi  suprà,  art.  1709,  n 

77.  La  concession  par  un  journal  à  une 
agence  moyennant  un  prix  et  pour  une  durée 
déterminés  de  l'exploitation  de  sa  publicité 
est  un  bail  et  non  pas  un  mandat.  —  Trib. 
corn.  Seine, 3odéc.  1893, La  Loi  duMévr.  1894. 

G.  —  Louage  d'ouvrage. 

78.  Sur  les  différences  du  mandat  et  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage,  V.  suprà,  art. 
1710,  n°>  25  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
1986    n°»  6  et  s. 

79.  Sur  la  nature  du  contrat  qui  intervient 
entre  l'avocat  et  son  client,  V.  infrà,  art. 
1986,  n°»  16  et  s. 

H.  —  Gestion  d'affaires. 

80.  On  distingue  le  mandat  de  la  gestion 
d'affaires,  qui  n'est  qu'un  quasi -contrat.  — 
J.  G.  Mandat,  25.  —  V.  suprà.  art.  1372, 
n»s  1  et  s.  —  V.  spécialement,  ibid. ,  n°  31. 

81.  La  gestion  d'affaires  ne  doit  pas  non 

5 lus  être  confondue  avec  le  mandat  tacite.  — 
.  G.  S.  Mandat ,  14.  — V.  suprà.  art.  1372, 
n°»  33,  61,  133.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1985, 
n»»  83  et  s. 

I.  —  Société. 

82.  Le  mandat  peut  présenter  des  analo- 
gies et  des  différences  avec  le  contrat  de  so- 
ciété. —  V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi 
suprà ,  art.  1832 ,  n»*  285  à  289. 

83.  Le  mandat  peut  présenter  de  l'analo- 
gie avec  le  contrat  de  société ,  lorsqu'il  est 
donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  man- 
dataire. —  J.  G.  Mandat,  18.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  11. 

84.  Mais  il  en  diffère  :  ...  en  ce  que  le 
contrat  de  société  est  un  contrat  synallagma- 
tique  imparfait.  —  J.  G.  Mandat ,  *18. 

85.  ...  Et  aussi  en  ce  que  la  société  sup- 
pose une  ou  plusieurs  opérations  dans  un  in- 
térêt commun,  avec  part  proportionnelle  dans 
les  pertes  comme  dans  les  bénéfices,  circons- 
tances qui  ne  se  retrouvent  pas  entières  même 
dans  le  mandat  qui  intéresse  à  la  fois  le 
mandant  et  le  mandataire.  —  J.  G.  Mandat, 
18.  —  V.  suprà,  art.  1855,  texte  et  n°s  1  et 
s.  ;  art.  1832 ,  n°»  93  et  s. 

86.  Le  mandat  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire  diffère  de  la  so- 
ciété en  ce  qu'il  ne  présente  pas  l'affeclio 
societatis.  —  J.  G.  S.  Mandat.  11.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment,  des  soc.  civiles  et 
commerc,  2e  édit.,  t.  1 ,  n»  88.  —  V.  suprà, 
art.  1832,  n»»  132  à  134. 

87.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  deux 
négociants  auront  stipulé  que  l'un  d'eux  fera 
des  achats  de  marchandises  destinées  à  être 
expédiées  à  l'autre  qui  se  charge  de  les  re- 
vendre, avec  partage  des  bénéfices  et  des 
pertes,  constitue  une  association  en  partici- 
pation ,  et  non  un  contrat  de  mandat  ou  de 
commission.  —  Civ.  c.  4  juin  1860,  D.  P. 
60.  1.  267. 

88.  ...  Alors  surtout  que  les  associés  ont 
respectivement  renoncé  à  tout  droit  de  com- 
mission pour  les  achats  et  les  ventes  faisant 
l'objet  de  leur  association.  —  Même  arrêt. 

89.  Au  contraire,  l'acte  —  par  lequel  un 
individu  établit  un  tiers  comme  commis  pour 
gérer  un  établissement  de  commerce,  dont 
lui,  constituant,  fournit  les  fonds,  avec  cette 
clause  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  crédit, 
ni  être  rien  acheté  à  crédit  pour  le  compte 
de  l'établissement  sans  le  consentement  par 
écrit  du  constituant,  —  a  pu  être  considéré 
comme  présentant  les  caractères  d'un  mandat 
plutôt  que  d'une  société.  — Req.  lOjanv.  1815, 
J.  G.  Mandat,  18-1». 

90.  Par  suite,  les  tiers  qui  ont  contracté 
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avec  le  gêranl   sans  l'assentiment  i  spi 
mandant  n'ont  aucun  recours  à  exercer  con- 
tre ce  dernier.  —  Même  arrêt. 

91.  Y   a-t-il   mandai    01 
convention  par  laquelle  on  ' 
vendre  on  immeubb  i  our  i 

reçoit  le  droit  de  garder  l'excédent  du  prix 
qu'il  obtiendra  sur  la  somme  fixée?  —  \  ■  les 

92.  En   principe,  la  convention  visi 

!   un   mandat,   la 
rence  qui  a  le  mandataire  n'étant  autre 

cliose  qu'un  salaire  é\enluellement  Rxé.  — 
J.G.  S.  Mandai  .  11.  —  Kn  ce  seus  :  Baldky- 
Lacantinerie  et   Wahi.  ,  1V>  -101. 

93.  Mais  il  y  aura  société  si  la  volonté 
des  parties  est  formellement  exprimée  ou  ré- 
sulte clairement  des  circonstances  de  fait. 
_  J.    G.   S.    Mandat,   11.    —    En    Ce    - 

op.  et  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinekie 
et  W'ahl,  loc.  cit. 

3.  —  Dépôt 

94.  Sur  les  différences  qui  existent  entre 
le  mandat  et  le  dépôt,  V.  suprà,  art.  1915, 
n"  51  et  s. 

1C.  —  Cautionnement. 

95.  Le  mandat  diffère  du  cautionnement  en 
ce  que  :  ...  1°  le  fidéjusseur  peut  réclamer  le 
bénéfice  de  discussion  lorsqu'il  est  poursuivi 
par  le  créancier,  tandis  que  le  mandant  ne 
peut  invoquer  une  pareille  exception.  —  J.  G. 

96.  ...  -"  L'obligation  du  mandant  ne 
vient  pas  s'adjoindre  à  une  obligation  princi- 
pale, à  la  ..  de  ce  qui  a  lieu  dans 
le  cautionnement.  —  J.  G.  Mandat.  16. 

97.  ...    D'où   il   suit    que    l'obligation    du 
mandant  est  valable  alors  même  que  le  man- 
dataire   est   incapable    de   s'obliger, 
n'arrive   pas  Luijntirs  à  l'égard  de  la  fidéjus- 
sion  ayant  pou»  objet  de  garantir'  une  i 

tion  nulle.  —  J.  G.  Mandat,  16.  —  V. 
art.  2042,  m"  52  et.  s. 

98.  ...  :;  Enfin  en  ce  que  la  caution  ne 
repre-  ifl  le  débiteur  principal,  tandis 
que.  suivant  la  doctrine  généralement  admise 
aujourd'hui,  le  mandataire  représente  le  man- 
dant. —  J.  G.  S.  Mandat.  lu. 

99.  La  question  de  savoir  si  une  personne 
s'est  obligée  comme  mandant  ou  en  qualité 
de  fidéjusseur  dépend  des  circonstances.  — 
J.  G.  Mandat,  ».—  Y.  in/Và,  art.  2011,  n."  121. 

L.  —  Nantissement. 

100.  Le  nantissement  diffère  du  mandat 
en  ce  que  le  nantissement  est  fourni  en  ga- 
rantie du  payement  d'une  créance  et  est  fait 
dans  l'intérêt  du  créancier,  tandis  que  le  man- 
dataire accomplit,  sur  l'objet  qui  lui  est  cén- 
acles prescrits  par  le  mandant,  et  cela 

dans  l'intérêt  de  ce  dernier.  —  Bauduy-La- 

CA.NTINEIUE    ET    WaIIL  ,    n°   409. 

101.  Ainsi  l'expédition  de  marchandises 
faite  par  un  négociant  à  son  créancier,  avee 
pouvoir  de  vendre  ces  marchandises  moyen- 
nant un  prix  indique  à  imputer  sur  la  créance, 
ne  constitue  ni  un  gage  ni  une  dation  en  paye- 
ment, mais  a  les  caractères  d'un  mandai 

—  Louai.  26  kir.  1-iT.  D.  P.  «8.  2.93. 

102.  ...  l'ar  suite,  la  faillite  du  débiteur, 
survenue  avant  la  vente,  emporte  révocalion 
de  ce  mandat,  et  donne  droit  a  la  niasse  de 

tntion  des  marchandises.  — 
Même  arrêt. 

103.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
une  compagnie  de  navigation  se 

le   seul   bu!   d'assurer  l'exi 
des  81  pris  envers  sa  eHei 

à  un  port  désigné .  n'a 
point    le-  i      res    légaux    d'un    nantisse- 

ment, mais  d'un  mandat,  et  ne  conbi<    p» 
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ances.  —  1  ;.-.[.  I 

:    177. 

M.  —  Obligation  de  faire. 

104.  la  stipulation,  entre  deux  parties, 

par  laquelle  l'une  i  CUÏ  itiir  une 

e    à    lautre.    et    de    taire    les 
ires,   sans  répétition . 
.  mais  à  condition  de  parts  • 
ger  ce  qui  sera  recouvré,  constitue  uni 
j  i  ad  ■-■   <    ique  ,  et  n 
simple  mandat  révocable  à  volonté,  encore 
bien  que  la  qualification   de  mandat  se  trou- 
verai! dans  I  sete.  —  Bordeaux.  7  juill.  1837, 
Mandat,  23-1°.—  Sur  les  contrats  farts 
avec   les  généalogistes,  relativement  au 

:. s  inconnues,  Y.  infrà, 
art.  1999  >49  et  s. 

N.  —  Contrat  de  commission. 

105.  Sur  la  distinction  entre  le  mandat  et 
le  .irai  de  commission,  V.  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  94,  nos  3  et  s. 

0.  —  Endossement  en  blanc. 

106.  L'endossement  en  blanc  constitue  uu 
mandat.  —  Y.  supra,  art.  948,  nos  246  et  s.  — 
Y.  aussi  Code  de  commerce  annote,  art.  138, 
ir»  1 19 

P.  —  Jlandat  simulé;  mandataire  prête -nom. 

107.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  n03  239  et  s. 

§4.  —  Nature  civile  ou  commerciale 
M  mandat. 

108.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  man- 
dat  est   civil   ou   commercial,   V.    Code   de 

■  i-ce  annote,  art.  632,   nM   C176  et   -,,  ; 
!i  ment  au  même  Code,  nos  19918  el  suiv. 

g    5.    —    I'oi:r>>'tfS    d'uppre  juge 

relativement  au  caractère  du  contrat. 

109.  Les  juges  du  fait  ne  peuvent,  sans 

iiion  à.  la  censure  de  la  com- 
me, méconnaître  le  caractère  des  con- 
ieiinis  par  la  loi.  ni  les  soustraire  aux 
conséquences   légale-   qu'ils    sont    appelés    à 
.-.  —  Ueq.  25  riiiï.  1842.  .1.  G.  Mandat, 
21.  —  Y',  supra,  art.  1134.  n03  152  et  s. 

110.  Mais  ils  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation   pour   rechercher   le   ca 

d'un  acte  d'une  nature  diverse  et  contestée, 
et   contenant  'des    clauses   peu    compatibles 
i  i!o,  —  iieq.  25  nnv.  1842,  précité.  — 
Y.  supra  .  art.  1134.  n°  73  et  s. 

111.  Ainsi.  , l'une  part,  le  juge  du  fond 
.   .i  décider  en  l'ail  que  des  circonstances  de 

,  e  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  mandat. 
—  heq.  19  ae.,i  1)839,  J.  G.  Mandat,  20-1°. 

112.  Spécialement,  un  acte  qualilie  de 
mandai   peut .  par  appréciation   de   l'inlenlion 

.    declsj  e  déguiser  une  vente 

i      -ils  dans  le  but  frauduleux  de 

la   LftWBOrarre  au  reirait  successoral.  —  Beq. 

25   nov.    1842-,   précité.   —  V.   aussi  suprà, 

art.  1134,  n    178. 

113.  ...  81  la  révocation  du  prétendu  man- 
dat faite  par  le  mandant,  au  premier  avis  de 
le-.ercice  du  retrait,  frauduleuse  comme  le 
mandat  lui-même,  penl  par  conséquent  Wre 
considérée;  comme  incapable  de  produ'n •■ 

ii  !i..  lion  valable,  et,  par  suite,  de 
mellre  ob--laele  à  l'action  en  reirait.  —  Req. 
25  nov.  18  i2.  r 

114.  De  même,  bien  qu'une  procuralion 
authentique  p#w  eiierluer  une  vente  ait  été 
donnée  au  clerc  d'un  notaire,  les  juges  peu- 

i  .    .,,.      i .    oereber  s'il  ne 

es  de  la  cause  que  ce  clerc 
un  mandataire  fictif,  et  que  le   iiuUne 


élail  le  vérilable  mandataire,  de  sorte  que  le 
payement  d'une  partie  du  prix  fait  par  l'ac- 
quéreur a,  ce  notaire  est  valable,  a  la  seule 
condition  que  le  mandalaire  eût,  d'après  la 
procuralion,  pouvoir  à  l'effet  de  le  recevoir. 

—  I louai.  2  l'evr.  1888,  D.  P.  89.  2.  174. 

115.  lie  même  encore,  l'interprétation 
donnée  par  les  juges  du  fait  à  un  contrai,  et 
de  laquelle  il  résulte  que  l'une   des  pai 

i  pas  engagée  comme  simple  mandalaire, 
mais  en  son  nom  personnel,  est  souverai 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

—  La  Martinique,  14  déc.  1870  (sous  Heq. 
28  levr.  1872),  D.  P.  72.  1.  223.  -  Y.  infrà, 
art.  I'.i97.  n»3  57  et  58. 

116.  Les  mots  «  pour  acquit  pour  mon  fils  », 
apposés  au  bas  d'une  quittance,  par  un  père 
dont  le  fils  était  commerçant,  ont  pu  être 
considérés,  vis-à-vis  des  créanciers  de  ce 
dernier,  comme  ayant  été  apposés  par  le  père 
dans  son  intérêt  personnel,  et  non  dans  l'in- 
térêt et  en  qualité  de  mandataire  de  son  (ils. 

-  Civ.  c.  20  août  1S33,  J.  G.  Mandat,  lt; 
Oblir/at.,  1227. 

117.  Lorsqu'un  acte  est  conçu  de  telle  ma- 
nière qu'il  présente  aussi  bien  les  caractères 
d'un  mandat  de  payer  donné  à  un  tiers  dé- 
tenteur de  deniers  que  ceux  d'un  transport 
de  créance,  il  appartient  aux  juges  de  décider 
souverainement,  d'après  l'intention  présumée 
des  parties,  si  c'est  un  transport  ou  un  man- 
dat. —  Y.  suprà.  art.  1689.  n "3  33  et  34. 

118.  D'autre  part,  la  déclaration  du  juge 
du  l'ait,  qu'un  mandat  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause,  est  également  souveraine. 

—  CSV.  r.  7  déc.  1852,  D.  P.  :»3.  1.  35.  — 
C.  cass.  de  Naples,25  mai  1895.D. P. 97.2.253. 

119.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'arrêt  qui,  par 
interprétation  des  actes  et  des  circonstances 
de  la  cause,  décide  que  la  convention  inter- 
venue entre  le  propriétaire  et  le  révélateur 
d'une  créance,  par  laquelle  ce  dernier  se 
charge  du  recouvrement  moyennant  une  part 
déterminée  des  sommes  à  recouvrer,  cons- 
titue, non  une  cession  de  créance,  mais  un 
mandat  salarié,  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation.  —  Req.  12  janv.  1863, 
li.  P.  63.  1.  302.  —  Req.  28  févr.  1877,  D.  P. 
78.  1.  78-79. 

120.  ...  Que  cette  disposition  d'une  lettre 
missive .  écrite  par  un  frère  a  ses  sœurs  : 
«  Si  vous  n'avez  pas  réclamé  une  terre  que 
je  possède  à  tel  endroit,  faites-le....  et  par- 
tages-en  le  montant  également  »,  a  pu  être 
considérée  comme  contenant  un  mandat  pour 
vendre,  et  non  une  donation  entre  vifs,  qui 
aurait  été  nulle  pour  défaut  d'observation  des 
formes  prescrites.  —  Req.  17  avr.  1822.  J.  G. 
Mandat,  22-1". 

121.  ...  Que  ces  mots  d'une  lettre  écrite  à 
un  mandataire  :  <■  Avez-vous  vendu  mon 
patrimoine  pour  payer  mes  dettes  et  pour 
vous  rembourser  vous -même?  »  onl  pu  être 
considérés  comme  équivalant  à  un  mandat  de 
vendre  et  à  une  ratification  de  la  vente.  — 
Req\  28  juin  1825,  J.  G.  Mandat.  22-8". 

122.  ...  Que  la  donation  conditionnelle, 
faîte  à  un  notaire  par  son  client,  du  quart 
des  ree  nivreujcnts  qu'il  opérera,  a  pu,  par 
appréciation  des  circonstances,  être  considé- 
rée comme  ne  constituant  en  réalité  qu'un 
mandat  salarié,  susceptible  de  révocation  de 
la  pari  du  donateur,  sauf  remboursement  des 
impenses  ou  indemnités  de soins dusaumanda- 
taire.  —  lleq..".l  janv.  1843..LG..1W 

123.  ...  Que  le  soin  de  décider,  d 

les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  un 
individu  a  été  le  mandataire  d'un  le 
dans  les  attributions  exclusives  des  juges  du 
l'ait.  —   Req.  22  juin  1836,  J.   G.  Mandai, 
20-3°,  13-3°. 

124.  ...  Que  dans  l'incertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  c'est  comme  mandataire  ou  agent, 
on  comme  sous-traitant,  qu'un  individu  a 
traité,  on  a  pului  donner  la  qui  titéi 
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taire. 
125. 


Que  les  juges  du  foud  sout  sou-. 
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verains  pour  décider,  par   appréciatic: 
faits  et  circonstances,  qu'an  habitant  qui  a 

dm  Cournituma  à  I ennemi,  n'a  agi  sxe 
connue  mandataire  ou  negattortun  teator  de 

nmune.  —  Qeq,  31  mais  1873,  b.  I'. 
74.  1.  269  - 

126.  ...  Que  les  juges  du  fond  apprécient 

.ient  l'objet,  lu  caractère  juridique 
et   lee  is  de  la  procura- 

tion donnée  par  un  entrepreneur  a  ses  sous- 
traitants  à  l'effet  de  le  représenter  devant 
l'Administraiion  et  de  signer  les  devis. — 
Raq.  373,  D.  ff.  73.  1. 

127.  Juge  aussi  que  la  maison  de  banque 
chargée  d'opérer  pour  le  compta  d'un  de  ses 
clients  une  négociation  à  terme  de  valen: 
lèes  doit  être  réputée  avoir  agi  comme  manda- 
taire, et  non  connue  contre-partie,  bien  que 
les  formules,  d'ailleurs  ambiguës,  qu'elle 
emploie  .laus  ses  piospi  lettres  d'avis 
semblent  comporter  cette  dernière  interpré- 
tation, s  il  est  constant  que  le  client  a  tou- 
jours conservé  vis  -àr-  vis  d'elle  l'attitude  d'un 
mandant,  donnant  des  ordres  de  bourse, 
payant  de»  courtages ,  envoyant  des  c 
tures.  laisaut  reporter  sa  position,  sollici- 
tant les  conseils  de  la  banque  et  la  chargeant 
de  réaliser  au  mieux  de  ses  intérêts  les 
rations  qu'il  lui  confiait,  tous  faits  manifes- 
tement exclusifs  de  la  pensée  qu  elle  était  sa 
contre-partie;  et  si.  d'autre  part,  la  banque 

oe  son  côté,  comportée  comme  manda- 
taire, purcevaut  les  droits  de  courtage  dus- à 

o lissier  et  acceptant  la  mission  d  opérer 
au  mieux  des  intérêts  du  client,  mission  in- 
compatible avec   la  qualité  de   contre-partie. 

—  Paris,  2  nov.  i£95u,  D.  P.  96.  2.  141. 
128. .  .  Qu'en  matière  d'opérations  faites  à  la 

aineinent  que  les 
yialilient  les 
d'achats  ou  de  ventes  directs,  alors 
d  autre  part,  la  correspondance  échangée 
in  acheteur  ou  d'un  vendeur 
.  mais  bien  celle  d'un  commissionnaire. 
il  en  est  ainsi  surtout,  quand,  dans  ces 
île  eux-mêmes,  la  commission  est  mas- 
-ous  la  forme  d'une  bonification  conve- 
nue, pour  soins  à  la  livraison,  et  que  la  trop 
granue  précision  des  termes-indique  justement, 
de  prudence  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction des  imprimés,   le  véritable  caractère 
r. veillions.  —  Trib.  com.  seine.  10  juin 
1905,  Gaz.  des  trib.  du  21  juill.  i 

129.  ...  Qu'en  pareil  cas,  le  courtier  doit  être 
considéré  non  comme  un  contre-parliste,  mais 
comme  un  mandataire,  et  qu'il  doit  être  tenu 
de  rendre  compte  de  son  mandat,  c'est-à-dire 
de  justifier  de  la  réalité  des  opérations  faites. 

—  Même  jugement.  —  Sur  l'exception,  de 
contre -partie,   V.  suprà.  Appendice  à  l'art. 

I.  De  l'exception  de  jeu  en  matière  de 
marché  à  terme,  L-  28  mars  1835,  art.  1, 
n<">  102  et  s.,  p.  795. 

Skct.  2.  —  Conditions  auxquelles 
eçt  subordonnée  la  validité  du  mandat 

130.  Pour  qu'une  chose  puisse  être  l'objet 
du  mandat,  elle  doit  réunir  les  conditions 
suivantes  :  1°  ne  pas  s'appliqner  à  une  aifaire 
consommée  et  consister  dans  un  acte  juri- 
dique à  accomplir.  —  V.  infrà .  nos  135  et  s. 

131.  ...  2»  Etre  licite.  —  V.  infrà, 
a—  142  et  s. 

132.  ...  3°  Ne   pas  consister  en   quelque 
.l'incertain.  —  V.  in/ra.  ni*  162  et  s. 

133.  ...  i-'  Etre  de  nature  à  pouvoir  être  faite 
par  le  mandataire.  —  V.  infrà  ,  a»  171  et  s. 

134.  ...  ■>  Etre  faite  dans  l'intérêt  du  man- 
dant ou  d'un  tiers,  et  non  pas  seulement 
dans  celui  du  mandataire.  —  V.  infra.  n*' 

§  1".  —  Acte  juridique  à  faire. 

135.  —  1.  —  11  ne  saurait  y  avoir  mandat 
si  l'affaire...  1°  est  consommée:  2°  ne  cons- 


titue   pas   un    acte  juridique.   —    V.    infrà, 
136  a  139,  140  eî  141. 

136.  —  II.  —  Le  mandat  est  sans  effetsil 
est  intervenu  pour  faire  une  chose  qui  se 
trouvait  déjà  faite  au  temps  ,  ù  il  a  élu  donné. 

—  .1.  G.  .  32.  —  .1.  G.  &  i 

—  En  ce  sens  :   i  -traité  des 
petits  contrats,  t.   1,  n<"  809  et  «10;  Aubry 

Lau- 
rent, t.  27.  ii'  101;  lieu.ujLAKii,  Op.  cit., 
2e   édil..  i,  .   12,  n"  2b;  llAUDaï- 

Lacantinehie  et  Wahi  .  i.  ■  iii. 

137.  Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  peuL  con- 
sidérer ni  comme  gérant  d  affaires,  ni  comme 
mandataire,  celui  qui,  san»  avoir  eie 

de  procurer  un  placement  de  fonds,  a  seule- 
ment reçu  du  prêteur  pouvoir  Je  procéder  à 
une  ouverture  de  crédit,  à  une  époque  où,, 
les  négociations  sur  le  prêt  étant  ac: 
son  rôle  devait  se  borner  à  figurer  dans  un 
acte  authentique  pour  consacrer  une  chose 
déjà  décidée.  —  Rennes,  13janv.  1S'J1> 
2   espèce»),  D.  P. 

138.  Tuutefois.  le  mandataire  peut  être 
déclaré  responsable  de  la  non-exécution  de 
ce  qu'il  s'était  chargé  de  faire,  encore  bien 
que  celle  exécution  lut  devenue  impossible 
au  moment  où  il  a  accepté  le  mandai,  s  il  l'a 

i  connaissance  de  cause  et  avec  garan- 
tie du  résultat.  —  Paris,  11  mars  1892.  b.  P. 

vi.  2.  a:>. 

139.  D'ailleurs,  la  personne  chargée  du 
mandat  de  faire  une  chose  qui   se  trouvait  i 
déjà  faite   pourrait    avoir    une    action    pour 
répéter  tes  dépenses  auxquelles  ce  mandat  a  ! 
donné   lieu.  —  J.   G.  .'■  -'.  —  En  ce  ' 

.  ouarû.  op.  cit..  2e  édit.,  n°  56; 
26;  Ba   dry-Lacat.tinebie  kt 

140.  —  III.  —  Toute  espèce  d'acte  à  accoim- 
plir  ne  saurait   faire  l'objet  d'un  contrat  de 
mandat.   —  J.  G.  S.  Mandat..  24.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  : 
Hue,  t.  12,  up  2o. 

141.  Il  faut  que  l'acte  à.  accomplir  soit  un 
acte  juridique.  —  J.  G.  S.  Manda/,  -i.  —  En 
ce  sens  ;  Pont.  op.  cit.,  U  1,  noi  869  et  840; 
Clamageran,  Bu  louaae  d'induslr.,  du  man- 
dat et  de  la  commission,  n°  3UJ.  —  En.  sens 
castrâtes  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
2"  édit.,  t.  8,  il"»  201  fias,  v  et  v:. 


Affaire  licite. 


142.  —  I.  —  Pour  qu'une  chose  puisse  être 
l'objet  d'un  mandat,  il  faut  qu'elle  soit  licite. 

—  i.  G.  Mandat,  33.  —  J.  G.  S.  eod.  u«,  25. 

—  En  ce  sens:  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n»  816; 
Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit.,  n"  58;  Hue, 
t.  12.  n»  26. 

143.  Ainsi,  celui  qui  a  accepté  le  mandat 
d'introduire  des  marchandises  par  contre- 
bande ne  peut ,  s'il  vient  à  être  découvert  et 
condamné  à  l'amende,  réclamer  d'indemnité 
contre  le  mandant,  quand  bien  même  il  allé- 

it  que  des  circonstances  qu'on  lui  aurait 
ont  aggravé  sa  peine.  —  Turin,  12déc. 
■     'Jtt,  33-1°. 

144.  De  même,  lorsque  l'objet  principal 
dur.  mandat  repose  sur  un  commerce  illicite, 
tel  que  la  traite  des  noirs,  on  a  pu  et  dû  re- 
fuser toute  action  en  reddition  de  compte 
entre  les  parties,  même  à  l'égard  d'articles 
qui  n'ont  point  un  rapport  direct  avec  ce  com- 
merce illicite,  comme  ceux,  par  exemple, 
qui  porteraient  sur  un  achat  de  marchandises 
ordinaires  ;  et  cela,  encore  bien  que  le  man- 
dat donnât  commission  de  traiter  de  tous  les 
produits  que  ie  mandataire  jugerait  avanta- 
geux au  commettant.  —  Req.  7  nov.  1632, 
J.  G.  Mandat,  33: 

145.  C'est  aussi  un  mandat  contraire  aux 
lois  que  de  se  charger  de  remettre  des  biens 
à  des  établissements  incapables  de  les  rece- 
voir. —  J.  G.  Mandat.  3Sm 

146.  De  même  une  personne  ne  saurait 
légitimement  donner  mandat  à  une  autre  de 
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contrairement  au\  droit 
9  avr.  1892,  b.  P. 

147.  Le    mandat    donne    par    le   tuteur, 
d'acheter  pour  sou  compte  le»  biens  du  pa- 
pille, serait  nul  (0.  civ.  aï-..  450  .  — 
Mandat,   i  i. 

148.  Mais  si  ce  mandat  a  é.é  exécuté,  le 
mandant  peut  en  demander  compte 
dataire,  la  défense  d'acheter  n  étant  l 
tuteur  qu'en  faveur  du  mineur.  — F.  G. 

149.  D'un  autre  côté,  le  mandant  ne  pour- 
rait évoquer  la  nullité  du  mandat  pour  se 
dispenser  de  rembourser  les  avances  du  man- 
dataire. —  J.  G.  Mandat,  ii. 

150.  Est  également  contraire  aux  lois  ,  le 
mandat  par  lequel  le  débiteur  donne  à  son 
créancier    hypothécaire,   à   défaut  de 

ment  à  l'échéance ,  le  droit  de  faire  vendre 
devant  notaire,  aux  enchères,  et  aprè- 
servation  de  certaines  formalités,  limmeuhle 
hypothéqué.  —  J.  G.  Mandat,  34.  —  J. 
eod.    v° ,   25.   —   Y.    Code  de   proc.    civile 
annoté,  art.  742.  n°  4;  Supplément  au 
Codr,  n"»  8780  et  suiv. 

151.  Mais  cette  prohibition  ne  vise  que 
l'hypothèse   où   la   clause   dont  ii 

dans  une  convention  antérieure  à 
l'exigibilité  de  la  dette.  —  J.  G.  S.  Mandat, 
25. 

152.  Elle  ne   saurait  s'étendre  au  cas  où. 
le  créancier  et  le  débiteur  s'entendent. 
l'échéance,  pour  faire   vendre  l'immeul 
l'effet   d'acquitter  la  dette  dont  il  forme  le 

-  S.  Mandat.  25. 

153.  On  admettait,  avant  la  loi  du  2S  mars 
■   on  admettrait  encore  depuis  cette  loi 

pour  les  cas  où  elle  ne  serait  pas  applicable,  que 
ie  mandat   de   se  livrer  à  des  opérations  de 
bourse  prohibées  ne  produit  aucune  action. — 
J.  G.  Mandat,  33.  —  En  ce  sens  :  Ba 
Lacantinerie  et  V  ,  ift,  —  V.  suprà, 

àice  à  l'art.  1965,  I.  De  l'exception  de 
jeu  en  matière  de  marché  à  terme,  p.  i 
s. 

154.  Le  mandat  de  parier  aux  courses  est- 
il  licite  ?  —  V.  les  numéros  suivants. 

155.  Il  a  été  décidé,  à  l'égard  de  faits 
antérieurs  à  la  loi  du  2  juin  £891  :  ...  que 
le  mandat  de  parier  aux   courses  est  licite. 

—  Paris,  11  mars  1892.  D.  P.  1892.  2.  415. 

156.  ...  Mais  que  le  mandat  de  parier  aux 
courses  est  nul  dans  le  cas  où  ce  pari  lui- 
même  est  nul.  —  Rouen,  3  août  188V 
impl...  D.  P.  ».  2.  253. 

157.  D'ailleurs,  le  pari  aux  courses  est  au 
jourd'hui  réglementé  par  la  loi  du  2  juin  1891. 

—  V.  Code  de*  lois  admin.  annotées,  t.  3, 
v  Agriculture,  V.  Coursesùe  chevaux,  n0*  815 
et  s.  —  Y.  aussi  suprà.  art.  1966,  n0>  65  et  s. 

—  V.  encore  les  trois  numéros  suivants. 

158.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  2  juin  1891, 
la  question  de  savoir  si  le  fait  de  servir  d'in- 
termédiaire, pour  aller  porter  des  enjeux  aux 
agences  du  pari-mutuel  organisé  surleschamps 

est  licite  doit  se  résoudre  par  une 
distinction,  suivant  que  le  mandat  a  été  donné 
à  un  ami,  se  chargeant  bénévolement  et  gra- 
tuitement d'une  commission,  et  le  cas  où  il  a 
été  confié  à  un  professionnel  exploitant  comme 
intermédiaire  le  pari  aux  courses  avec  tous 
venants. —  Note  sous  Trib.  civ.  Seine.  7  juill. 
Gaz.  des  trib.  des  10.  11  et  12  oct.  1904. 

—  V.  les  deux  numéros  suivants. 

159.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  2  juin 
l  uniquement  pour  objet  de  réprimer 

l'industrie  et  l'exploitation  du  jeu  par  un  pro- 
:nel,  mais  qu'elle  n'a  pas  entendu  frap- 
per l'intermédiaire  qui.  par  complaisance,  con- 
sent à  engager  pour  un  ami  un  pari  sur  un 
cheval.  —  Trib.  civ.  Seine.  7  juill.  1904 
des  trib.  des  10.  11  et  12  oct.  1904.—  Gomp. 
en  ce  sens  :  Puis.  13  janv.  1904.  cité  à  la  note 
indiquée  au  numéro  précédent. 

160.  ...  Eî  qu'en  c-onséquence.  une  opéra- 
tion de  ce  genre  constitue  une  opération  par- 
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failemenl  licite,  et  que  les  obligations  qui  en 
résultent  sont  sanctionnées  par  les  actions 
qui  normalement  dérivent  du  mandai.  —  Même 
jugement.—  V.  infrà.  art.  1991,  n  ■=  ii  et  iô. 

161.  —  II.  —  En  cas  de  mandat  illicite, 
toute  action  n'est  refusée  au  mandataire  qu'au- 
tant qu'il  a  été  de  mauvaise  foi  en  acceptant 
le  mandat.  —  J.  G.  Mandat,  36.  —  J.  G.  S. 
eod.  d»,  26.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  816  in  fine;  Hue,  t.  12,  n°  26. 

§  3.  —  Chose  certaine. 

162.  Le  mandat  comporte  nécessairement 
pour  celui  qui  le  reçoit  1  investiture  formelle, 
précise,  déterminée  de  certains  actes  à  accom- 
plir. —  Rennes,  13  janv.  1899  (1"  et  2e  esp.), 
1).  P.  99.  '-'.  212. 

163.  ...  El  le  mandataire  ne  peut  se  mou- 
voir  'lue  dans  les  limites  de  la  mission  à  lui 
confiée.  —  Même  arrêt. 

164.  La  chose  que  le  mandataire  est  chargé 
d'accomplir  doit  donc  être  déterminée.  —  J.  G. 
Mandat,  37. 

165.  ...  Ou  au  moins  délerminable  d'après 
les  circonstances  dans  lesquelles  intervient  ie 
mandat.  —  J.  G.  Mandat,  37.  —  J.  G.  S. 
eod.  v ,  27.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  n"  815. 

166.  Cependant,  quoique  exprimé  d'une 
manière  incertaine,  le  mandat  peut  acquérir 
de  la  certitude  en  raison...  soit  des  circons- 
tances. —  J.  G.  Mandat,  37. 

167.  ...  Soit  de  la  situation  particulière  du 
mandant.  —  J.  G.  Mandat,  37. 

168.  Par  exemple,  si  le  mandataire  avait 
pu,  à  l'aide  de  quelques  circonstances,  con- 
naître la  pensée  du  mandant,  bien  que  sa  vo- 
lonté ne  fût  pas  nettement  précisée,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  dire  que  le  mandat  est  in- 
certain. —  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n°  815. 

169.  De  même,  le  mandat  d'acheter,  bien 
que  le  mandant  n'ait  pas  fixé  le  prix  qu'il  veut 
mettre  à  la  chose  que  le  mandataire  doit 
acheter,  ne  laisse  pas  d'être  censé  avoir  un 
objet  certain ,  le  mandant  étant  réputé  s'en 
rapporter  pour  le  prix  à  son  mandataire.  — 
J.  G.  Mandat,  37. 

170.  Le  mandat  d'emprunter  est  valable, 
quoiqu'il  n'exprime  pas  le  chiffre  de  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  emprunts 
pourront  être  contractés.  —  Req.  6  févr.  1861, 
D.  P.  61.  1.  367. 

§  4.  —  Possibilité  pour  le  mandataire 
de  faire  la  chose. 

171.  Il  faut  :...  1°  que  le  mandataire  ait  la 
capacité  de  faire  la  chose  qu'on  lui  donne 
mandat  d'accomplir.  —  V.  infrà,  n°s  174  à 
185. 

172.  ...  2°  Que  la  loi  permette  de  la  lui 
confier.  —  V.  infrà.  n»*  186  à  195. 

173.  ...  3»  Que  la  convention  n'interdise 
pas  de  la  lui  confier.  —  V.  infrà,  n05  196 
à  198. 

A.  —  Capacité  du  mandataire  de  faire  la  chose. 

174.  —  I.  —  On  ne  peut  pas  donner  vala- 
blement à  quelqu'un  le  mandat  de  faire  des 
choses  dont  civilement  il  est  incapable.  — 
J.  G.  Mandat.  38.  —  Comp.  infrà,  art.  1990 
n°»  48  et  s.,  et  n»  93.  —  V.  aussi  infrà .  ni. 
2003,  n°»  119  et  s.  —  V.  encore  infrà,  n»  267. 

175.  Ainsi,  on  ne  peut  donner  mandat  à 
un  tuteur  d'acheter  pour  le  mandant  les  biens 
du  mineur  qui  doivent  être  vendus  en  justice 
—  .T.  (i.  Mandat,  38. 

176.  —  II.  —  L'achat  de  la  propre  chose 
du  mandataire  ne  peut  pas  être  la  matière  d'un 
contrat  de  mandat,  car  le  mandataire  jouerait 

à  la  fois  le  rôle  de  vendeur  et  d'acbeteur.  

J.  G.  Mandat,  39. 

177.  Cependant,  on  peut  donner  à  l'un  des 
copropriétaires  d'une  chose  le  mandat  d'ache- 


ter la  chose  commune.  —  J.  G.  Mandai,  40, 
41. 

178.  Seulement,  dans  le  cas  visé  au  nu- 
méro précédent,  il  y  aurait  tout  à  la  fois  man- 
dat d'acheter  les  parts  des  copropriétaires,  et 
vente  par  le  mandataire, de  sa  part,  sous  la 
condition  que  les  autres  copropriétaires  ven- 
dront les  leurs.  —  J.  G.  Mandat,  40,  41. 

179.  Le  mandat  de  vendre  une  chose  que 
l'on  croyait  appartenir  au  mandant,  et  qui,  ce- 
pendant, se  trouve  être  la  propriété  exclusive 
du  mandataire,  est  nul.  —  J.  G.  Mandat,  42. 

180.  Si  la  vente  avait  eu  lieu  par  suite  de 
celte  erreur,  et  qu'il  s'agit  d'un  immeuble,  le 
mandataire  serait  recevable  à  le  revendiquer 
s'il  lavait  livré,  et  fondé  à  refuser  d'en  faire 
la  délivrance,  s'il  ne  l'avait  pas  encore  faite. 

—  J.  G.  Mandat,  42. 

181.  Mais,  s'il  s'agissait  d'un  effet  mobi- 
lier dont  l'acheteur  aurait  été  mis  en  posses- 
sion, le  mandataire  ne  pourrait  pas  le  reven- 
diquer (  c.  civ.  art.  2279),  sauf  son  recours 
contre  le  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  42. 

182.  On  ne  peut  non  plus  donner  mandat 
d'acheter  une  chose  dont  on  est  déjà  proprié- 
taire. —  J.  G.  Mandat,  43. 

183.  Mais  si,  dans  l'ignorance  des  droits 
du  mandant  sur  la  chose,  le  mandat  a  été  exé- 
cuté, le  mandant  doit  restituer  au  mandataire 
ses  déboursés,  sauf  son  recours  contre  le  tiers 
vendeur.  —  J.  G.  Mandat,  43. 

184.  —  III.  —  On  ne  peut  considérer  comme 
une  incapacité  qui  puisse  vicier  le  contrat,  le 
manque  d'habileté  du  mandataire  à  exécuter 
le  mandat.  —  J.  G.  Mandat,  38.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  813. 

185.  Il  suffit  que  le  mandant  ait  pu  rai- 
sonnablement supposer  que  le  mandataire 
était  apte  à  faire  la  chose  dont  il  se  chargeait. 

—  J.  G.  Mandat,  38. 

B.  —  Mandat  permis  par  la  loi. 

186. —  I. —  Non  seulement  il  faut  que  la  chose 
soit  juridiquement  et  matériellement  possible 

fiour  le  mandataire,  mais  il  faut  encore  que 
a  loi  ait  permis  de  la  lui  confier.  —  J.  G. 
Mandat,  45.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  28. 

187.  —  II.  —  Toutes  les  fois  que  la  loi 
exige  qu'un  individu  procède  à  un  acte  en 
personne,  cet  acte  ne  peut  être  fait  par  man- 
dataire. —  J.  G.  Mandat,  45. 

188.  Par  exemple,  on  ne  peut  pas  tester 
par  procuration.  —  J.  G.  Mandat,  45. 

189.  De  même  on  ne  peut  pas  se  marierpar 
procuration.  —  J.  G.  Mandat,  45.  —  J.  G.  S. 
eod.  v" ,  28.  —  V.  suprà,  art.  75,  nos  14  à  16. 

190.  De  même  encore,  aux  termes  de  l'art. 
23S  du  présent  Code,  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  l'art.  1er  de  la  loi  du  18  avr.  1886,  sur  la 
procédure  en  matière  de  divorce  et  de  sépa- 
ration de  corps,  les  époux  ne  peuvent  pas  se 
faire  représenter  par  mandataire  dans  le  pré- 
liminaire de  conciliation.  —  V.  suprà,  art.  238, 
n°  3. 

191.  L'art.  121  c.  proc.  civ.  exige  également 
que  le  serment  soit  fait  par  les  parties  en 
personne  et  à  l'audience. —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  121,  texte  et  n°  1. 

192.  —  III.  —  Ma's  les  actes  civils 
dans  lesquels  la  représentation  par  manda- 
taire est  défendue  sont  très  rares.  —  J.  G. 
Mandat,  51. 

193.  Le  mandat  peut  être  employé  dans 
presque  toutes  les  négociations.  —  J.  G. 
Mandai,  51. 

194.  Ainsi  on  peut  agir  en  justice  par 
mandataire,  mais,  dans  ce  cas,  le  mandataire 
ne  peut  procéder  en  son  propre  nom.  —  Sur 
la  maxime  :  Nul  en  France,  excepté  le  roi, 
ne  plaide  par  procureur,  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  59,  nos  203  et  s.;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n°s  1088  et  s. 

195.  Le  mari  peut-il  donner  mandat  à  un 
tiers  île  poursuivre  sa  femme  pour  cause  d'a- 
dultère? —  V.  Code  pénal  annoté,  art.  336, 
n°s  99  et  s. 


C.  —  Mandat  non  interdit  par  la  convention. 

196.  En  principe,  la  faculté  de  constituer 
un  mandataire  pour  la  surveillance  de  ses 
intérêts  est  de  droit  commun.  —  Paris,  25  févr. 
1890,  Joum.  des  trib.  de  commerce,  1890. 
p.  548. 

197.  En  conséquence,  un  associé  comman- 
dilaire  à  qui  les  statuts  de  la  société  confèrent 
le  droit  de  prendre  communication  des  re- 
gistres, du  portefeuille  et  de  la  caisse  de  la 
société  toutes  les  fois  que  bon  lui  semblera, 
peut  charger  un  mandataire,  même  non  asso- 
cié, de  l'exercice  de  son  droit  de  contrôle.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.  :  Thaller,  Ann.  de 
dr.  commerc,  t.  5,  1891,  Doctr.,  p.  189. 

198.  Mais  il  en  serait  autrement  si  les 
statuts  interdisaient  expressément  aux  asso- 
ciés cette  faculté  de  prendre  communication 
des  registres  par  mandataire.  —  Même  arrêt. 

§  5.  —  Possibilité  pour  le  mandant  de  faire 
ta  chose. 

199.  Est-il  nécessaire  que  la  chose  soit  de 
nature  à  être  faite  par  le  mandant  lui-même? 

—  V.  les  numéros  suivants. 

200.  D'après  une  opinion,  pour  qu'il  y  ait 
mandat  valable,  il  faut  que  la  chose  soit  de 
nature  à  pouvoir  être  faite  par  le  mandant 
lui-même.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  812; 
Hue,  t.  12.  n»  26. 

201.  Mais  on  fait  remarquer,  dans  une 
seconde  opinion,  que  la  règle  posée  au  nu- 
méro précédent  ne  saurait  être  affirmée  dans 
une  forme  aussi  absolue,  car  elle  est  inexacte 
dans  une  foule  de  cas  où  le  mandataire  est 
précisément  institué  pour  faire  ce  que  le 
mandant  ne  pourrait  faire  lui-même.  —  J.  G. 
Mandat,  56.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  du  mandat,  n°  33. 

202.  Ainsi ,  dans  la  stipulation  contrac- 
tuelle portant  que  l'une  des  parties  exécutera 
à  ses  frais  certains  actes  qu'elle  ne  pourrait 
accomplir  en  son  nom  et  qui  ne  pourrait  l'être 
que  par  l'autre  partie,  par  exemple,  que  le 
vendeur  accomplira  les  formalités  de  la  purge, 
on  doit  voir  un  mandat  véritable  donne  par 
celle-ci  à  celle-là. —  Trib.  civ.  Saint-  Yrieix, 
13  févr.  1856,  D.  P.  56.  3.  17. 

203.  Sur  le  cas  d'un  mandataire  prête-nom, 
V.  cependant  infrà,  nos  239  et  s. 

§  6.  —  Chose  concernant  l'intérêt  du  man- 
dant ou  d'un  tiers. 

A.  —  Mandat  dans  l'intérêt  exclusif  du  mandataire. 

204.  —  I.  —  Le  mandat  ne  peut  être 
donné  dans  l'intérêt  exclusif  du  mandataire. 

—  J.  G.  Mandat.  52.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  32. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  §819,  p.  411. 

205.  L'invitation  de  faire  une  chose  qui 
n'intéresse  que  le  mandataire  est  un  conseil 
plutôt  qu'un  mandat.  —  J.  G.  Mandat,  52.  — 
J.  G.  S.  eod.  v",  32.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1 ,  n°  820;  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  t.  8,  n°  203;  Guillouard,  op. 
cit.,  2e  édit.,  n°  17;  Baudry-Lacantinerie 
kt  W'ahl,  n°  462. 

206.  Ainsi  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage donnant  pouvoir  au  mari  d'aliéner  les 
immeubles  dotaux,  à  charge  de  remploi,  est 
moins  un  véritable  mandat  qu'une  faculté  ac- 
cordée au  mari  de  mobiliser  la  dot.  —  Gre- 
noble, 27  mai  1841.  J.  G.  Mandat,  23-8°. 

207.  En  conséquence,  si  le  mari  vend 
l'immeuble  dotal,  il  agit  dans  son  propre  in- 
térêt et  non  comme  mandataire  de  sa  femme. 

—  Même  arrêt. 

208.  Par  suite,  le  notaire  n'est  pas  admis 
à  répéter  contre  la  femme  les  frais  de  vente, 
alors  surtout  que  celle-ci  n'a  pas  assisté  au 
contrat,  et  que  la  clause  de  remploi  n'a  pas 
été  remplie.  —  Même  arrêt. 

209.  ...  Sauf  le  recours  du  notaire  contre 
le  mari  ou  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 
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210.  —  II.  —  Sur  la  validité  des  actes  ac- 
complis sur  la  procuration  in  rem  suam, 
V.  infrà,  n»«  214  à  217. 

B.  —  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandataire 
et  d'un  autre. 

211.  La  chose  peut  concerner  l'intérêt  du 
mandataire,  pourvu  qu'elle  concerne  aussi 
l'intérêt  d'un  autre.  —  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  410,  p.  635. 

a.  —  Mandat  dans  TintMt  du  mandataire 
et  du  mandant. 

212.  —  I.  —  La  chose  peut  intéresser  à  la 
fois  le  mandataire  et  le  mandant.  —  J.  G. 
Mandat.  52.  —  J.  G.  3.  eod.  V,  31.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4«  édit.,  t.  4,  s  110, 
p.  635. 

213.  La  chose  intéresse  à  la  fois  le  man- 
dataire et  le  mandant,  lorsque,  par  exemple, 
on  charge  un  individu  de  prêter  à  intérêt  une 
somme  d'argent  à  un  tiers,  qui  doit  remployer 
au  profit  du  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  52. 

214.  —  II.  —  On  admet  la  validité  des 
actes  accomplis  par  le  procurator  in  rem 
suam.  —  J.  G.  Mandat,  54. 

215.  On  donne  le  nom  de  procurator  in 
rem  suam  à  ceux  qui  se  sont  fait  céder  les 
actions  de  quelqu'un  et  qui  procèdent  à  sa 
place  dans  leur  intérêt.  —  J.  G.  Mandat, 
5i.  —  V.  infrà,  art.  2003,  n°»  50  et  s. ,  art. 
2004,  n°=  21  et  s. 

216.  Le  mandat  dont  est  investi  le  procu- 
rator in  rem  suam  ne  lui  est  pas  donné  seu- 
lement dans  son  intérêt,  mais  aussi  dans  celui 
du  mandant;  c'est  ce  qui  en  explique  la  vali- 
dité. —  J.  G.  Mandat,  54.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
32.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit, 
t.  4,  §  410,  note  6,  p.  635. 

217.  Oa  peut  aussi  considérer  comme  pro- 
curator in  rem  suam  l'envoyé  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent.  —  J.  G. 
Mandat,  55. 


b.  • 


•  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandataire 
et  d'un  tiers. 


218.  Le  mandat  peut  intéresser  le  manda- 
taire et  un  tiers.  —  J.  G.  Mandat,  52.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  410, 
p.  635. 

219.  Le  mandat  intéresse  le  mandataire  et 
un  tiers,  quand,  par  exemple,  on  donne 
mandat  de  prêter  une  somme  à  intérêt  à  un 
individu  qui  en  a  besoin.  —  J.  G.  Man- 
dat, 52. 

c.  —  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandant,  du  man- 
dataire et  d'un  tiers. 

220.  Le  mandat  peut  concerner  à  la  fois 
le  mandant,  le  mandataire  et  un  tiers.  — 
J.  G.  Mandat,  52.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rau  ,  loc.  cit. 

221.  Le  mandat  concerne  à  la  fois  le 
mandant,  le  mandataire  et  un  tiers,  lorsque,  par 
exemple,  un  individu  charge  une  autre  per- 
sonne de  prêter  à  intérêt  à  un  tiers  une 
somme  qui  doit  être  employée  pour  les 
besoins  de  ce  tiers  et  du  mandant.  —  J.  G. 
Mandat,  52. 

C.  —  Mandat  dans  l'intérêt  exclusif  d'un  tiers. 

222.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
mandat  soit  valable,  qne  la  chose  qui  en  est 
l'objet  concerne  l'intérêt  du  mandant,  soit  en 
tout,  soit  en  partie.  —  J.  G.  Mandat.  53.  — 
J.  G.  eod.  V,  31. 

223.  La  chose  qui  est  l'objet  du  mandat 
peut  ne  concerner  qne  l'intérêt  d'un  tiers .  le 
mandant  devenant  alors  le  gérant  d'affaires 
du  véritable  intéressé.  —  J.  G.  Mandat.  53. 
—  J.  G.  S.  eod.  i'° ,  31.  —  En  ce  sens  :  Do- 
menget,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  1 ,  u°s  70  et  85. 


—  En  sens  contraire,  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  819;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  410, 
note  5,  p.  635;  Demante  et  Colmet  de  SaJI- 
terre,  t.  8,  n°  203  bis;  Laurent,  t.  27, 
n»  405;  Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  17. 

—  V.  suprà,  art.  1372,  n"  158  à  161. 

Sect.  3.  —  Modalités  dont  le  mandat 
peut  etre  affecté. 

224.  Le  mandat  est  susceptible  de  di- 
verses modalités  et  peut  être  donné  et  ac- 
cepté  sous  des  restrictions  différentes  :  on 

Seul  y  attacher  un  terme,  une  condition.  — 
.  G.  Mandat.  30. 

225.  Quand  le  mandat  a  été  donné  sans 
spécification  de  terme  et  sans  être  subor- 
donné a  aucune  condition,  il  dure  tant  que 
le  mandant  vit  et  ne  le  révoque  pas,  ou  que 
le  mandataire  n'y  a  pas  renoncé.  —  J.  G. 
Mandat,  30.  —  V.  infrà,  art.  2003. 

Sect.  4.  —  Pluralité  de  mandataires. 

226.  On  peut  charger  de  ses  affaires,  ou 
même  d'une  seule  affaire,  une  ou  plusieurs 
personnes.  —  J.  G.  Mandat,  30.  —  V.  infrà. 
art.  1995,  n»»  1  et  2. 

227.  On  peut  charger  les  mandataires  de 
gérer  conjointement,  ou  l'un  à  défaut  de 
l'autre.  —  J.  G.  Mandat,  30.  —  V.  infrà, 
art.  1995,  n"'  3  et  s. 

Sect.  5.  —  Acceptation  du  mandat. 

228.  —  I.  —  La  procuration  n'est  qu'un 
acte  tant  qu'elle  n'est  pas  revêtue  de  l'accep- 
tation du  mandataire.  —  J.  G.  Mandat,  1. 

229.  Mais  elle  devient  contrat ,  dès  l'ins- 
tant où  cette  acceptation  est  intervenue.  — 
J.  G.  Mandat,  1. 

230.  De  là,  il  suit  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment, le  mandant  est  obligé,  quoiqu'il  ait 
ignoré  l'acceptation,  ou  qu'avant  de  l'avoir 
connue  il  ait  révoqué  sa  procuration.  — J.  G. 
Mandat,  179. 

231.  Inversement,  il  y  a  encore  mandat 
lorsque  l'offre  de  faire  un  acte  est  acceptée 
par  celui  au  nom  duquel  on  veut  le  faire.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  499.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

232.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  offre  par 
lettre  à  un  tiers  de  se  charger  d'une  certaine 
mission,  et  que,  à  la  suite  de  cette  lettre,  le 
tiers  lui  adresse  le  pouvoir  nécessaire  à  l'ac- 
complissement de  cette  mission,  le  contrat  de 
mandat   se   trouve    ainsi   formé.    —   Douai, 

20  avr."1891,  D.  P.  92.  2.  51. 

233.  —  II.  —  Les  règles  relatives  à  l'ac- 
ceptation des  contrats  synallagmatiques  par- 
faits (V.  suprà,  art.  1109,  n09  42  et  s.)  ne 
sont  pas  applicables  ici.  —  J.  G.  Mandat, 
179. 

234.  L'acceptation  du  mandat  est  expresse 
lorsqu'elle  est  exprimée  formellement,  soit 
dans  l'acte  qui  contient  les  pouvoirs,  soit 
dans  un  acte  séparé.  J.  G.  Mandat,  181. 

235.  Elle  est,  quant  à  sa  forme,  laissée, 
comme  celle  du  mandat .  à  l'arbitraire  des 
parties.  —  J.  G.  Mandat,  181.  —  V.  infrà, 
art.  1985. 

236.  L'acceptation  peut  aussi  être  tacite. 
—  V.  infrà.  ait.  1985,  n»'  145  et  s. 

237.  —  III.  —  Lorsque  le  mandat  est 
donné  et  accepté  par  correspondance,  c'est 
au  lieu  du  domicile  du  mandataire  que  le 
contrat  se  forme.  —  Civ.  r.  21  juill.  1819, 
J.  G.  Mandat,  180.  —  Comp.  :  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n°  500. 

238.  Dès  lors,  les  contestations  qui  peu- 
vent naitre  sur  son  exécution  doivent  être 
portées  au  tribunal  de  ce  domicile.  —  Civ.  r. 

21  juill.  1819,  précité.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  420,  n°s  136  et  s.;  Sup- 
plément au  même  Code,  n°s  4832  et  9. 


Sect.  6.  —  Mandataire  prbte-nom 
§  1".  —  Définition. 

239.  Le  mandat  se  confond  parfois  avec  le 
prête-nom  ou  mandat  simulé.  —  J.  0.  Man- 
dat,  25. 

240.  Il  peut  arriver  que  celui  qui  emploie 
autrui  pour  des  affaires  veuille  faire  croire 
aux  tiers  que  cet  intermédiaire  est  le  véri- 
table intéressé  :  non  seulement  il  veut  leur 
cacher  son  nom,  mais  il  veut  les  empêcher 
de  savoir  qu'il  y  a  dans  l'affaire  une  per- 
sonne intéressée  autre  que  le  bénéficiaire  ap- 
parent. On  dit  alors  que  l'intermédiaire  sert 
de  prête-nom  à  son  mandant.  —  Planiol, 
op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  2226.  —  Comp.  en 
ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n"  76;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  881. 

241.  Ainsi,  tandis  que  le  mandataire  or- 
dinaire agit  au  nom  du  mandant.  —  D.  P. 
99.  1.  297,  note  1-2. 

242.  ...  Le  prête-nom  est,  au  contraire,  un 
mandataire  sui  generis  qui  agit  en  son  nom 
personnel.  —  D.'  P.  99.  1.  297,  note  1-2.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4'  édit. ,  t.  4 , 
§  410,  p.  636. 

§  2.  —  Validité  de  la  constitution  d'un 
prête-nom. 

243.  En  principe,  la  constitution  d'un  man- 
dataire prête-nom  est  valable  et  ne  vicie  pas 
à  elle  seule  l'acte  dans  lequel  figure  le  prête- 
nom.  —  J.  G.  Mandat,  25.  —  J.  (j.  S. 
eod.  V,  16.   —  D.  P.  99.  1.  297  ,  note  1-2. 

—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n°  4;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  882;  Planiol, 
op.  cit.,  3'  édit..  t.  2,  n»  22 

244.  Mais,  lorsque  l'intervention  don  prête- 
nom  a  eu  pour  objet  une  fraude  à  la  loi ,  la 
convention  n'est  pas  susceptible  de  produire 
des  effets  légaux.  —  J.  G.  Mandat.  27.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  17.  —  D.  P.  99.  1.  297, 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n°  4; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  883. 

245.  De  même,  la  constitution  d'un  prête- 
nom  ou  d'un  mandataire  agissant  en  son  propre 
nom,  en  vertu  d'un  titre  apparent,  mais  dans 
l'intérêt  du  mandant,  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  n'a  pas  pour  objet  de  causer  un  préju- 
dice aux  tiers.  —  Req.  5  avr.  1880,  D.  P.  81. 
1.  13. 

246.  Jugé,  par  application  des  principes 
posés  aux  trois  numéros  précédents,  d'une 
part  :...  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
défend  de  procéder,  en  matière  d'ordre  et  de 
collocation,  par  prête -nom,  pourvu  que  ce 
soit  sans  dol  ni  fraude.  —  Bordeaux.  21  nov. 
1828,  J.  G.  Mandat,  25;  Ordre.  927.  —  Tou- 
louse, 22  févr.  1828,  J.  G.  Ordre,  437.  — 
Douai,  21  déc.  1853,  D.  P.  54.  2.  164.  —  Poi- 
tiers, 17  août  1854.  D.  P.  55.  5.  280. 

247.  ...  Qu'il  n'y  a  rien  d'irrégulier  dans 
une  pareille  procédure.  —  Bordeaux,  21  nov. 
1828,  précité. 

248.  ...  Que  c'est  seulement  donner  une 

Procuration  et  faire  par  un  mandataire  ce  que 
on  aurait  eu  le  droit  de  faire  par  soi-même. 

—  Bordeaux,  21  nov.  1828.  précité. 

249.  ...  Que  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  peut  en  réclamer  le  payement  en  son 
nom  direct,  quoiqu'il  ne  soit  que  le  prête-nom 
de  l'endosseur  précédent.  —  Req.  2  jan\ 

J.  G.  Mandat,  26-3°.  29-2». 

250.  ...  Que  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre, 
bien  qu'il  ne  soit  qu'un  prête-nom,  peut  vala- 
blement diriger  des  poursuites  en  son  nom 
contre  le  souscripteur.  —  Req.  7  avr.  1813, 
J.  G.  Mandat.  26-1". 

251.  ...  Et  que  ce  dernier,  si  la  simulation 
vient  à  être  avouée  ou  reconnue,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  nullité  des  poursuites 
comme  faites  par  un  individu  sans  qualité,  car 
une  telle  simulation  ne  lui  ferait  aucun  pré- 
judice. —  Req.  7  avr.  1813.  précité. 

252.  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  créance 
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fait  vableiuent  tous  les  ad-  itoircs, 

quoiqu'il  ne  soit  que  prèle-nom  d'un  ti 
Civ.  c.  15  juin  lM:i.  .1.  G.  Mandat,  \ 
V        .  et  hypoth.,  1499-5°. 

253.  ...  Que.  par  suite,  il  peu!  prendre, 
Unt  en  verlu  du  litre  constitutif  de  la  ci 

l'acte  de  cession,  une  inscription  dont 
ce  tiers  a  droit  de  profiter.  —  Giv.  c.  15  juin 
précité. 

254.  ...  Qu'il  est  permis  à  un  propriétaire 

nom  ,  au  moyen  d'une 
vente  simulée,  un  mandat  sui  yen 
duq  ii  1  celui  qui  en  est  investi  peut  faire  en 
son  pi. -i.-    nom.  et  da  du  véritable 

Î  -taire,  tour  conservatoires  que 

-  peuvent  rendre  nécessaires. 
.  ,  mars  1862,  D.  P.  68.  2.  162. 

255.  ...  Qu'ninsi,  l'ac  niéreur  apparent  d'un 

ne  qui  provoque 
1  action  rédhibiloh ■.  .  parla 

les  droits  du  véritable  propriétaire  de  0 
mal  contre  son  vendeur,  pounu  gui 

-  lit  reportée  à  ce  demi 
voulus.  —  C  •    '     récité. 

256.  ...  Qu'une  action  judiciaire  peut  être 
-  par  l'intermédiaire  d'un  prète-nom. 

—  V.  tWe  de  proc.  civile  annoté,  art.  59, 
2  fi  et  s. 

257.  ...  Et,  d'autre  part:...  gu 

est  prouvé  que  la  cession  d'une  créanci 
qu'apparente  et  a  eu  pour  objet  de  soustraire 
meier  aux  compensations  que  le  débi- 
teur pouvait  lui  opposer,  les  juges  peuvent 
refuser  de  tenir  compte  de  cette  cession  et 
condamner  le  prète-nom  à  la  restitution  des 
sommes  dont  il  a  reçu  l'indu  pavement.  — 
38      D.  P.  81.  1.  13. 

258.  .  .  Que  Ie  prèle-nom  qui  ligure  comme 
mandataire  dans  une  procuration  n'est  pas  res- 
|           île  Je  l'exécution  du  mandat,  lorsqu'il 

onuu  par  le  mandant  qu'un  tel  mandai 
pis  sérieux  et  n'avait  pour  but  que  de 
dissimuler  le  nom  du  mandataire  vérits 
Orléans,  7  janv.  1842,  J.  G.  Mandai,  27.  — 
En  ce  sens  :  Laurent.  I.  28,  n  '  78. 

259.  ...  Que.  spécialement,  lorsqu'un  no- 
taire, pour  se  ménager  la  faculté  d'instrumen- 
ter dans  les  acte-  passés  par  une  personne 
dont  il  est  le  mandataire,  a  di.ssimub- 
qualité,  en  faisant  rédiger  le  mandat  sous  le 
nom  de  l'un  de  s«  •  i  du  consentement 
du  mandant,  celui-ci  n'a  aucun  recours  à  exer- 
cer contre  le  clerc  prête -nom  du  notaire,  à 
raison  de  l'exécution  de  son  mandat.  —  Or- 

7  janv.  1842.  précité.  —  En  ce  sens  : 
nt.  op.  et  loc.  cit. 

260.  ...  Et  que  c  est  dans  ce  cas  contre  le 
seul  que  pèse  la  responsabilité  d'un 

mdat.  —  Orléans.  7  janv.  1812,  précité. 

261.  ...  "jue.  lorsqu'une  procuration  a  été 
donnée  à  l'un  des  clercs  d'un  notaire  à  l'effet 

->er  une  quittance,  il  importe  peu  que 

cette  quittance  B  }aée  par  un  autre 

le  véritable  mandataire 

.  e.  —  Grenoble.  28  juiU. 

1865,     i.  P.  ( 

262.  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
ider  que  le  mandat  (celui  de  liquider 

une  succession,  dans  l'espèce),  donné  au  pre- 
mier clerc  d'un  notaire,  a  été  conféré.  • 

rc  devait 

de  prèle-nom.  alin  qu'il  ne  fût  p.- 

d'instrumenter  comme  officier  public 

dans  les  actes  auxquels  donnerait  lieu  l'exé- 

.  du  mandat.  —  Uni.  :;  -,    o   p. 

i    :    193. 

263.  ...   Et  de   déclarer,  en  conséquence, 
est  au  notaire,  et  non  pas  au  prète-nom, 

qu'incombe  la  responsabilité  des  fautes  com- 
lans   l'exécution   du   mandat.  —  Req. 
17  dec.  ls'ji.  précité. 

264.  ...  Qu'un  clerc  de  notaire  ne  peut  être 
■  en  reddition  de  compte  à  raison  d'une 

procuration  qui  ne  lui  a  été  donnée  que  comme 

lu  notaire  à  l'étude  duquel  il  était 

attaché,  alors  que  le  mandant  a  toujours  traité 

avec  le  notaire  lui-même  pour  loules  les  suites 


de    la    procuration.   —   Douai,   7   déc. 

du  notariat   et  de  Peimiogistrement , 

§  3.  —  Rapports  du  mandataire  prête-nom 
arec  le  mandant. 

A.  —  Droits  du  mandant. 

265.  Dans  ses  rapports  avec  le  mandant,  le 
prête-nom  ne  se  distingue  pas  du  maiii! 
ordinaire.  —  J.  G.  Mandat.  25.  —  Consulta- 
tion de  M.  de  Valiinesml.  D.  P.  18.  1.  100. 
—  Dissertation  de  M.  Robert  Mcudant,  D.  P. 
93.  i.  869,  note  1,  n.  —  D.  P.  99.  1. 
note  1-2.  —  En  ce  sens  :  lit  hanton.  t.  18, 

B;  Troplong,  op.  cit..  a"   13;  Lai 
n»  7(3;  Guillovard ,  op.  cit.,  2°  édil., 

.  I  Iaudry-LaCantineki"  et  NYahl,  n»  89(  -  : 
Planiol,  op.  cit.,  3»  edit..  t.  2,  n"  2270: 
Qoste,  De  ta  contention  de  fvte-nom,  n°s  4 
el  5. 

266.  Ainsi  le  mandant  peut  se  faire  attri- 
buer les  droits  acquis  par  son  prète-nom.  — 
Rïom,  13  févr.  1897.  D.  P.  99.  1.  297. 

267.  Mais  la  faculté,  pour  le  mandant,  de 
se  faire   attribuer  les  droits  acquis  par  son 
prète-nom  ne  saurait  s'appliquer  aux  droits 
que  ledit  prête-nom  était  incapable  d'à 
personnellement.  —  Riom,  13  févr.  18'.' i 
cité. 

268.  Par  application  du  principe  posé  su- 
pra ,  n°  265 .  à  savoir  que ,  dans  ses  rapports 
avec  le  mandant,  le  prête-nom  est  un  manda- 
taire, on  décide  que  les  pouvoirs  du  prète- 
nom  cessent  par  toutes  les  causes  qui  mettent 
fin  au  mandat.  —  J.  G.  S.  Mandat,  18.  —  En 
ce  sens  :  Baudry'-Lacantineiue  et  Wahl, 
n°  906. 

269.  ...  Et  notamment  par  le  décès  du 
mandant.  —  V.   infrà.  art.  290a,  :i"  2  et   s. 

270.  De  même,  comme  tout  manda!,  le 
mandat  même  donné  à  un  prète-nom  e 
jours  révocable.  —  J.  G.  Manda  . 

271.  En  conséquence,  celui  qui  agit  pur 
prète-nom  peut,  quand  il  le  juge  convenable, 
se  mettre  au  lieu  et  place  de  son  mandataire, 
et  continuer,  en  son  nom  direct,  la  gestion 
de  l'affaire  commencée  par  ce  dernier.  —  J.  G. 
Mandat.  29.  —  J.  G.  S.  eod.  i<°,  18.  —  Civ.  r. 
i-  scL  L893,  D.  P.  34.  1.  171. 

272.  Par  suite  encore,  l'ayant  droit,  dans 
.  et  duquel  des  poursuites  sonl  faites  sans 

fraude  par  un  prète-nom,  peut  demander,  en 
tout  état  de  cause,  et  même  à  l'audience,  à 
paraître  eu  nom  dans  l'instance,  et.  par  exem- 
ple, à  être  substitué  au  poursuivant  dans  une 
cùllocation  sur  ordre,  sans  être  tenu  de  for- 
mer une  intervention  sur  requête.  —  Bor- 
deaux. 21  nov.  1828,  J.  G.  Mandat,  29-1»; 
Ordre.  927. 

273.  De  même,  dans  une  instance  d'appel 
où  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  a  déclaré 
n'être  que  le  prèle-nom  de  l'endosseur,  celui- 
ci  a  pu  être  substitué  au  porteur  dans  l'ins- 
tance et  la  continuer  en  son  nom.  sans  que 
celle  substitution,  laquelle,  d'ailleurs,  n'a  pas 
eu  lieu  sur  intervention,  viole  la  règle  que 
nu!  ne  plaide  par  procureur,  ni  les  art.  1 1 19, 
1165  du  présent  Code.  —  Civ.  r.  2  janv.  1828. 
J.  G.  Mandat.  28-2P. 

274.  Lorsque  celui  qui  agit  par  prète-nom 
s'est  mis  ainsi  au  lieu  et  place  de  son  manda- 
taire,  l'action   naissant   de   l'opération  ainsi 

doit  être  dirigée  contre  lui  et  non 
contre  le  prête-nom  qui.  vis-à-vis  des  tiers 
et  dans  le  concours  qu'il  a  donné  à  l'opéra- 
tion, n'a  agi  que  comme  l'employé  du  man- 
dant. -  Civ.  r.  18  oct.  1893,  D.  P".  94.  1.  171. 

275.  Mais,  dans  les  actions  en  nullité  d'actes 
ition  faits  à  un  incapable  par  personne 

interposée,  la  personne  interposée  ou  prêt' 
nom  peut  être  maintenue  en  cause  par  le  de- 
mandeur, à  1  effet  d'obtenir  contre  elle  un 
titre  pour  la  contraindre  au  délaissement  de 
la  chose  revendiquée  et  à  la  restitution  des 
irais.  —  Req.  15  déc.  1856,  D.  P.  57.   1.   ".'T. 


276.  Sur  le  droit  Unfeeveel sente 

dans  une  instance  par  un  prête-nain,  \ 

de  proc.  civile  annale,  art.  186,  a?  i 
i 

277.  Le  mandant  est-il  recevable  à  atta- 
quer, par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  les 

ents  rendus  contre  son  prête -non 
V.    '  ode  de  proc.  civile  annote',   art.  474. 
n»  133. 

E.  —  obligations  du  mandant. 

278.  Les  rapports  entre  le  mandant  elle  man- 
pivle-noin  étant  les  Blêmes  que  dans  le 

mandai  ordinaire  (V.  suprà,  n°  265  .  le  manda- 
taire qui  a  agi  en  son  nom  a  un  recours  contre 
6onmandant  potirscfairerrmboursei'k'-  g 
lions  qu'il  a  été  obligé  de  fournir  au  tien 
lequel  il  a  contra!.-.  _  Civ.  r.  8  mai 
D.  P.  72.  1.  348.  —  Req.  3  mai  1893,  D.   P. 
93.  1.  567.  —  En  ce  sens  :  .Guilluiai. 
cit..  2''   edit..   n»  21;  Bauury-Lacantinerie 
et  Wahi..  a"  892.  —  V.  infrà.  art.  19.'- 

279.  Bien  plus,  leprète-nom  ayant,  dans 
ses  rapports  avec  les  liers,  tous  les  dr 
propriétaire,    il   en   résulte  que   le  nwrtinnt 
est  lié  par  lui  envers  les  tiers  d'une  m 

plus  étroite  que  si  l'acte  avait   été  pa-- 
un  véritable  mandataire,  el  qu'il  ne  peut  cri- 
tiquer   les   actes   par    lesquels   le  pri ■•. 
s'est  engagé  envers  les  tiers.  —  J.  <_. . 
dat,  26. 

§  4.  —  Rapports  du  mandataire  prête-nom 
avec  les  tiers. 

A.  —  Principe  général. 

280.  Le  prête-nom  est,  à  l'égard  des  liers. 
personnellement  investi  des  droits  et  soumis 
aux  obligations  résultant  du  contrat  formé  avac 
eux.  —  ï.  G.  Mandat.  25.  —  J.  G.  S.  e- 

15.  —  Disserlation  de  M.  Planiol,  D.  P.  96. 
2.  185,  note  3.  —  Dissertation  de  M.  Kobert 
Beudant,  D.  P.  93.  1.  369,  note  1.  m  — 
D.  P.  99.  1.  297,  noie  1-2.  —  Rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis,  sous  Beq.  4  DOIT.  1902, 
D.  P.  1903.  t.  ii.  —  Beq.  25  janv.  1864,  D.  P. 
64.  1.  282.  —  Paris.  12  janv.  1899.  Rec.  de  la 
Gaz.  des  trib. ,  1899.  1"  sem.  2.  321.  —  Eu 
ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1.  n°  1079;  Ai  bï.v 
et  Hau,  4*  édit.,  t.  4.  g  410,  p.  636:  Lâchent. 
t.  28,  n°  76;  Guillouard,  op.  cit..  2"  édil., 
n°  18:  Baudry-Lacantinerie  et  V, 
n°900:  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2.  n"  2271. 

281.  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  les  tiers  ont  connu,  ou  non,  la  véritabl 

lité  de  celui  avec  lequel  ils  ont  traité.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  15.  —  Dissertation  préci- 
tée de  M.  Plauiol.  —  Req.  25  janv.  1664, 
.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau, 
i'  édit.,  t.  4.  §  410,  texle  et  note  10,  p.  636; 
Laurent,  t.  88,  n»  .  i  :  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  nus  18  et  19;  Baudry-Lacantim:;h2 
et  Wahl,  nos  902 et1 905- ;  Domanget,  op.  cit., 
2e  édit.,  t.  1,  n»  39;  Coste,  De  la  sonnan- 
te prête-nom,  n°  42:  Mas>é.  noie,  Sec. 
de  Sirey,  1864.  1.  105.  —  En  sens  contraire  : 
Folrcade.  Etade  sur  la  simulation ,  . 
Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2.  n°  2272: 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  . 

B.  —  Obligations  du  prète-nom. 

282.  —  I.  —  Le  prèle-nom,  à  la  différence 
da  mandataire,  est  obligé  personnellement 
vis-à-vis  des  tic-rs.  —  Toulouse.  18  janv. 

D.  P.  87.  2.  LU.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Bac.  4<  édit..  t.  4.  §  410,  p.  636. 

283.  Notamment,  le  souscripteur  d  a 
d'une  société  anonyme  est  tenu  di 

lions  qui  lui  incombent  en  cette  qualité  bien 
qu'il  ne  soit  qu'un  prète-nom.  —  Toul 
18  janv.  1887,  précité. 

284.  En  l'absence  de  convention  Bip 

le  liers  souscripteur  apparent,  administrant 
seulement  les  actions  qu'il  détient,  ne  peut 
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être  réputé  le  mandataire  du  propriétaire  de 

ions,  quant  au  opérations  qui  peuvent 

i  tre  ii  suite  de  la  souscription,  et  n'a  pas  le 

Êouvolr  de  l'obliger.  — Rennes,  30  juin  1879, 
LP.  8£    i 

285.  Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  en 
de  prête-nom  n'est  pas  reoevabb 

poser  au  tien  l'existence  da  mandat  dissi- 
m'ilf  dans  le  but  de  Be  soustraire  aux  obliga- 
tions qui  lui  incombent  comme  propriétaire. 

—  Beq.  Il  ui.li'-  L890,  D.  P.  93.  1.  368. 

286.  Toutefois    le    principe   posé  suprà, 

lomu'eslpas 
ment   oblige,  lorsque  la  partie  ad- 
verse a  traité  directement  avec  te  véritable 
maître  de  L'affaire,  et  que  l'intervention  du 
è  qu'un  moyen  de  donner 
une  apparence  régulière  i  uu  castrat  illicite. 

—  Tnb.  civ.  Toulouse,  17  déc.  1888  (ni  i 
D.  P.  9a  -'.  185. 

287.  Mais  le  prèle-nom,  qui  a  participé  à 
un  acte  illicite  d'où  est  résulté  un  préjudice 
sérieux  pour  les  tiers,  élève  une  prétention 
immorale  et  ne  doit  pas  être  écouté,  lorsqu'il 
cherche  à  Be  dégager  du  contrat  et  à  s'exoné- 
rer des  conséquences  de  sa  faute  en 
apparaître  sa  fausse  qualité.  —  Toulouse, 
:;  déc.  1889.  1).  I*.  9a  t.  185. 

288.  —  II.  —  11  résulte  du  principe  ppsé 
suprà,  n"  280,  que  la  résolution  du  contrat  pour 
inexécution,  par  exemple,  des  obligations  con- 
tractées par  le  prête-nom,  doit  être  poursuivie , 
et  qu'elle  est  valablement  prononcée  contre 
ce  prête-nom,  sans  mise  en  cause  du  man- 
dant. —  Req.  25  janv.  1864,  précité. 

289.  11  en  esi  aiDsi,  même  au  cas  où  la 
demande  en  résolution  aurait  été  formée  après 
le  décès  du  mand  i  pouvant  ap- 
porter aucun  changement  aux  effets  de  la  con- 
vention passée  avec  le  prête-nom,  convention 
qui.  pour  le  mandant,  est  ces  inler  alios  acta. 

—  M  ■'■me  arrêt. 

290.  Spécialement,  l'héritier  qui  a  cêifl 
droits  successifs  à  un  tiers  qu'il  savait  être  le 
prèle -nom  de  l'administrateur  de  la  succes- 
sion, peut  poursuivre  contre  oe  prète-nom  la 
résolution  de  la  cession,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  même  après  le  décès  du  mau- 
danl.  —  Même  arrêt. 

291.  En  conséquence,  il  reprend,  en  cas 
de  résolution  ,  son  droit  à  la  reddition  du 
compte  de  la  succession  dont  ce  dernier  était 
administrateur,  la  cession  qui  lui  enlcvail  ce- 
droit  ayant  été  régulièrement  résolue.  —  Même 
arrèl. 

292.  —  III.  —  II  a  été  cependant  jugé  con- 
trairement à  la  règle  poséesuprà,  nos  880  el  281, 
que  le  membre  de  la  congrégation  non  recon- 
nue qui  sert  de  prête -nom  n'encourt  aucune 
responsabilité  personnelle  lors  même  que  le 
vendeur  aurait  ignoré  l'interposition  de  per- 
sonnes, sous  la  seule  condition  qu'il  résulte 
des  faits  de  la  cause  qu'il  a  agi  pour  le  compte 
de  son  ordre  et  non  pour  son  compte  person- 
nel. —  Baslia,  17   févr.    1890,   1).   P.   90.  2. 

186. 

C.  —  Droits  du  prête -nom. 

293.  —  I.  —  Il  résulte  du  principe  posé 
suprà.  n°  280,  que  la  propriété  de  la  chose  ac- 
quise par  le  prète-nom  en  son  nom  réside 
sur  sa  tèie  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  transmise  à 
son   mandant.  -  D.  P.  99.  1.  297,  note  1-2. 

294.  Si  donc  le  prête-nom  a  fait  l'achat 
d'un  immeuble,  c'est  lui  qui  est  acquéreur, 
sauf  les  effets  de  la  déclaration  de  command 
ou  d'élection  d'ami,  elTecluée  dans  le  délai  de 
droit.  —  .1.  G.  Mandat,  28. 

295.  S  il  ne  l'ait  pas  cette  déclaration,  c'est 
le  mandataire  qui  est  devenu  propriétaire  de 
l'immeuble .  et  la  remise  qu'il  en  a  fait  en- 
suite au  mandant  est  une  nouvelle  transmis- 
sion de  propriété  sujette  à  un  nouveau  droit 
de  mutation.  —  J.  G.  Mandai.  "-'S. 

296.  L'immeuble  est  frappé  de  l'hypothèque 
iégale  de  la  femme  du  mandataire  ou  du  mi- 


lui-ci  aurait  la  tutelle,  la  i 

au   mandant   e Ile   lieu  aussitôt  après  la 

vente,  --.i.i.    M 

297.  —  II.  —  |i.  ■  ni.  ■  p;ir  appli- 
cation du  même  i 

■  il  ef- 

un  paye nt,  Btipuler  à  sou  prolit  le 

■  de  la  subi  o  ation  conventionnelle.  — 
liioui.  13  révr.  1897;  D.  P.  ».  1.  '.".'7. 

298.  Mais  si  le  prête-non)  ne  Be  trouve 
pas  'laus  l'un  des  cas  limita 

par  la  loi,  il  ne  pi  ul 

8e  i.1    abrogation  le  par  Buite  en 

profiler  son  mandant.  - 

prei  ilë. 

299.  —  III.  —  Loreqi  un  prêtre  a  fait  i 
une  commune  une  d<  une  somme 
d'argent,  à  charge  de  placer  ladite  somme  en 
renie  el  d'i  mpkrj  er  li  i  ocours 
aux  religieuses  chargées  de  diriger  une  é 

de  filles,  le  légataire  universel  du  donateur 
peut  a  bon  droil  exeiejT  l'action  en  révoca- 
tion de  la  donation,  Le  mine  a 
supprimé  l'école  coagréganiete.  —  Paris, 
12  janv.  1899,  Rec.  de  la  Gaz.  des  Mb.,  1899, 

1"  seul.  1 

300.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les 
fonds  donnés  par  le  donateur  lui  auraient  été 
fournis  par  des  tiers.  —  Paris,  12  janv.  1899, 
précité. 

§  5.  —  Rapport  da  mandant  avec  les  tiers. 
A.  —  Action  du  mandant  contre  les  tiers. 

301.  Les  tiers  n'étant  liés  qu'a  .       Ii 

nom ,  le  mandant  qui  a  constitué  un  prète- 
nom  ne  peut  agir  contre  le  cocontractant  de 
ce  dernier  pour  réclamer  l'exécution  des  obli- 
gations nées  du  contrat.  —  J.  Gt.  M 
389.  —  D.  P.  99.  1.  29?,  noie  1-2.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  28,  n°  76;  Guillouard, 
op.  cit..  2e  édit.,   u"  "-"i;  Baudry -Lacanti- 

NERIE  ET    WaHL,    11»   893. 

302.  Mais  le  mandant  peut,  comme  c 
cier  de  son  mandataire  prête-nom,  et  dans 
les  limites  du  reliquat  de  compte,  obliger  par 
l'action  indirecte  (c.  civ.  art.  llofo  les  fiers  à 
lui  livrer  les  sommes  qu'ils  détiennent  pour 
le  compte  du  mandataire.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n"  896. 

303.  Le  mandaut  est  tenu  de  subir  les  con- 
séquences des  actes  passés  par  un  prète-nom 
avec  les  tiers  qui  sont,  par  son  fait,  restés 
dans  l'ignorance  de  ses  droits.  —  Req.  i  nov. 

I  ).  P.  1903.  1.  ii,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis. 

304.  Le  mandant  ne  peut  sous  aucun  pré- 
texte allaquer  les  ncles  passés  par  le  prète- 
nom.  —  J.  G.  Mandat,  26.  —  En  ce 
Aubry  et  Rau,  4e  édil.,  t.  i.  §  il",  p.  636; 
GuiLLOUAHD.  op.  cit..  2"  édil.,  n,j  18. 

305.  ...  Même  si  ces  actes  étaient  passés 
après  que  le  mandat  a  pris  fin.  —  J.  G.  Man- 
dat. '.'<.. 

306.  ...  A  moins  toulefois  que  les  tiers 
n'aient  obtenu  connaissance  de  l'objet  et  de 

lue  du  mandat.  —  Aubry  et  Kau,  loc. 
cit. 

307.  Mais  le  mandant  ne  serait  pas  tenu 
de  subir  les  conséquences  îles  actes  passés 
par  un  prète-nom  avec  les  tiers  si  ceux-ci 
ont  été  de  mauvaise  foi.  —  J.  G.  S.  ha 

19.  —  En  ce  sens  :  Pu\t,  op.  cit..  t.  1.  n 
Guillouard,  op.  cit. ,2"  édit.,  n°  18.  —  Comp.  : 
Lai  ri  nt,  t.  28,  Q°  77. 

308.  Ainsi  i.i  cession  d'actions  industrielles 
faite  après  Le  i  u  <  -  du  propriétaire  réel  de 
ces  actions  par  celui  qui  n'en  était  que 

niifl   lire  apparent  a  pu  être  ,111111' 
de  l'acquéreur  qui  connaissait  el   le  décès  et 
la  qu.iliic  de  prête  -  nom  en  laquelle  . 
le  cédant,  alors  même  que  lité  ré- 

sulterai! d'une  contre-lettre  n'ayant  acquis 
date  ci  lérieurement  au  trans- 

fert. —  Civ.  r.  9  févr.   L848,  D.  P.  iS.  1.  97. 


B.  —  Action  des  tien*  contre  le  mandant. 

309.  Le  mandant  n'étant  pas  lie  envers  les 
liers  par  leB  actes  du  pi  le  tiers  qui 

avec  le  1 00m  1  ■■  peut  pas 

le  nanâant.  —  Baudry-Lacasti- 

Nt.IUE   ET    WAilL,   Il 

310.  Mais    il   en   est  autrement  lorsque 

nom  cache  Bac  fraude-  a   la 
bien   une  fraude  aux  droits  di^ 
—  Baudry-Lacantinkrie  et  Wahl,  n 
P1.AM01.,  t.  8,  n»  2271.  —  V.  les  nui 
suivants. 

311.  I.C6  tiers  peuvent  agir.eontre  b 

d.iut    -i    lu    simulation  a  eu  pour  objet  de  dé- 
fi la  loi  dans  les  condilious 
■  1   ils  pourraiei  (tre   le  man- 

dant si  rut  avait  fait  lui-même  les 

qu'il  a  l'ait  accomplir  par  le  maudalam:. 
LENT,  t.  2i  :vUI)HY-L.VCA.\TI- 

;  ,    ,    1    ■   .-  ■  1  ,  _ 

312.  Ainsi ,  un  re   doit  èl- 

nulle,  si  le  snrcndhértoociar  n'est  que  le 
■'oui  .le  la  pai  1.  —  Beq.  10  avr. 

1891,  1t.  IJ.  92.  i 

313.  I).i:  "■  fraude  îi  la  loi,  les 

■  iyens 
les  la  simulation  commise.  —  Ba' 
Laoantinehie  et  Wahl,  n- 

314.  ...  Et  c'est  le  1  ippré- 
cie  souverainement  s  il  y  a  prêle -nom.  — 
Baudry-Laoasitwkerie  ar  Wahl,  lac.  cit. 

315.  Spécialement ,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  déclarer  souverainen 

tfl  sur  des  présomptions  dent   I  ara  Pi 
tion  est  entièrement  abandonnée  à  leur  pou- 
voir discrétionnaire,  que  la  femme  du 
formant  une   surenchère  n'est  que  le  prête- 
nom  de  son  mari.  —  Beq.  15  avr.  1891,  pré- 
1  ité. 

316.  De  même,  quand  le  mandat  a  élé 
donné  par  écrit,  le  juge  peut,  sans  violer  la 
règle  qui  en  interdit  la  preuve  pur  U 

soniplions,  alors  que    le  litige   e 
150  francs, 'décider  que  le  mai) 
dans  l'acte  n'était  qu'un   prèle-nom.  — 
28  mai  «886,  II  P.  8».  1.  187. 

317.  Il  lui  appartient,  notamment,  de  1 

rer  que  la  procuration  minutée,  par  laquelle  le 
premier  clerc  d'un  notaire  est  constitué  man- 
dataire, était,  en  réalile.  donnée  au  notaire  lui- 
même.  —  Req.  28  mai  1888.  précité.  —  Sur 
les  cas  où  un  notaire  investi  d'un  mandat  se 
substitue  un  de  ses  clercs  pour  l'accojnplis- 
'  de  ce  mandai.  ■  •!  sur  les  conséquences 
de  cette  substitution  dans  les  rapports  entre 
le  mandant  originaire  et  le  clerc  ,  manda- 
taire prète-nom,  V.  suprà,  nos  259  et  s.  — 
Y.  aussi  auprù  ,  n°  114. 

318.  De  même  encore,  l'arrêt  qui.  appréciant 
les  actes  et  les  faits  de  la  cause,  a  décidé  qu'un 
acquéreur  n'élait  qu'une  personne  inlei 
pour  l'acquisition,   et   une    cette    acquisition 
avail  eu  lieu  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  échappe 

■  usure  de  la  cour  de  cassation.  — 
28  mus  1821j  J.  G.  Mandat,  15S-3";  Obli- 
gat.,  49. 
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Chap.  2.  —  Preuve  du  mandat  (n»lG3). 

Sect.  1.  —  Preuve  de  l'existence 
du  mandat  (n°  163). 

Mandat  par  écrit  (n°  163). 

Mandat  verbal  (n°  167). 


§1.- 

§2. - 
A.  — 


Art.  1985. 

Le  mandat  peut  être  donné  ou  par 
acte  public,  ou  par  écrit  sous  seing 
privé ,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi 
être  donné  verbalement  ;  mais  la 
preuve  testimoniale  n'en  est  reçue 
que  conformément  au  titre  des  Con- 
trats ou  des  Obligations  convention- 
nelles en  général. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être 
que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 

—  C.  civ.  1325, 1338,  1341  s.,  1347,  2004. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  625,  n*  1.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V.  p.  626,  n-  10. 

—  Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  629,  n'  25. 

DIVISION 

—  Formes  du  mandat  (  no  1  ). 
.  —  Règles  générales  (n»  1). 
.  —  Mandat  par  écrit  (n°  6). 

Mandat  sous  seing  prive'  (n°  6). 

Mandat    par    acte    authentique 
[n«  28). 

Nécessité  d'un  acte  authentique  (n1 28). 

—  Cas  prévus  par  la  loi  (n*  28). 

—  Cas  non  prévus  par  la  loi  (n*  37). 
Formes  du  mandat  authentique  (n"  55). 

—  Mandat  verbal  (n°  63). 

—  Mandat  tacite  (n°  79). 
Validité  du  mandat  tacite  (n°  79). 
Cas  de  mandat  tacite  (n"  90). 

—  Acceptation  tacite  (n°  145). 

Validité  de   l'acceptation    tacite 
(n°  145). 

Faits  desquels  peut  résulter  l'ac- 
ceptation tacite  (n»  147). 


Chap.  1. 
Sect.  1 
Sect.  2 
§1-  - 
8  2.- 

A.  — 
a. 
b. 

B.  — 
Sect.  3. 
Sect.  4. 

II.- 

§2.  - 
Sect.  5 
§1. - 

12.- 


Preuve  testimoniale  ou  par  présomp- 
tion (n-  167). 

—  Matières  civiles  (n"  167). 

.  —  Preuve  entre  les  parties  (n<>  167  ). 

a-  —  PràktbUbHt  de  la  preuve  testimoniale 
ou  par  prieomption  (n°  167). 

p.  —  Admifi'il'ilitt'  'le  la  preuve  par  U'im  int 
ou  par  priêomptwR  :  commencement 
de  preuve  par  cerit  (II*  Hy  ). 


II. 

b.  - 

B.  - 

C.  — 
§3.  - 

A.  — 


I. 
II. 

B.  — 

C.  — 

§4.- 

Sect.  2. 

§  1".  - 

§  2.   - 

Sect.  3. 
Sect.  4. 


—  Preuve  à  l'égard  dea  tiers  (n°  209). 

—  Matières  commerciales  (n"  218). 

Exécution  du  mandat  (n*  225). 

Aveu  (n*  228). 

Mandat  tacite  (n»  237). 

•  Preuve  testimoniale  ou  par  présomp- 
tion (n*  237). 

—  Prohibition    de  la  preuve  testimo- 

niale ou  par  présomption  (n'  237). 

—  Admissibilité  de  la  preuve  testimo- 

niale ou  par  présomption  (n°251). 

—  Commencement  de  preuve  par  écrit  (no 
251). 

—  Continuation  d'un    mandat    déjà  donné 
(n»  268 J. 

Exécution  du  mandat  (n-  272). 

Preuve    résultant    d'un    acte    produit 
(n'  275). 

—  Pouvoirs  des  juges  du  fond  en 
matière  de  preuve  du  mandat 
(n»  278). 

—  Preuve  de  l'étendue  du  man- 
dat (no  286). 

—  Modes  de  preuve  (n°  286). 

—  Appréciation  par  les  juges  du  fait 
de  l'étendue  du  mandat  (n°  290). 

—  Preuve  de  l'acceptation  ta- 
cite (n°  291). 

—  Preuve  de  l'exécution  du  man- 

dat (no  294). 


Chap.  1er.  —  Formes  du  mandat. 
Sect.  lre.  —  Règles  générales. 

1.  Le  mandat  n'est  soumis  à  aucune  forme 
sacramentelle  :  c'est  un  contrat  pour  la  vali- 
dité duquel  le  consentement  des  parties  suffit. 
—  J.  G.  Mandat,  145.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  56.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  444;  Guil- 
louard,  Traité  du  mandat.  2e  édit.,  n°  35; 
Hue,  t.  12,  n°  7;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  463. 

2.  Il  suffit  que  la  volonté  du  mandant  de 
transmettre  ses  pouvoirs  résulte  clairement 
des  termes  employés.  Ainsi,  au  lieu  de  dire  : 
Je  donne  pouvoir,  le  mandant  peut  dire  :  Je 
prie,  je  charge,  etc.  —  J.  G.  Mandat,  145. 

3.  Le  mandat  peut  être  donné  en  termes 
quelconques,  même  si  la  loi  en  exige  l'authen- 
ticité. —  Guillouard,  op.  ci7.,2eédit.,n0  92; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  475. 

4.  Ainsi  jugé  :  ...  que  la  loi  n'a  prescrit 
aucune  expression  sacramentelle  pour  confé- 
rer le  mandat  exprès  d'hypothéquer.  —  Req. 
8  nov.  1869,  D.  P.  72.  1.  195. 

5.  ...  Que,  par  suite,  la  clause  d'un  acte 
de  société  qui  attribue  au  gérant  non  seule- 
ment des  pouvoirs  d'administration,  mais 
encore  le  droit  de  traiter  tout  ce  qui  serait 
relatif  à  la  marche  des  affaires  et  à  l'établis- 
sement de  la  société,  peut  être  interprétée 
comme  conférant  au  gérant  la  faculté  d'hypo- 
théquer les  immeubles  sociaux  à  la  garantie 
d'un  emprunt  fait  au  nom  de  la  société.  — 
Même  arrêt. 


Sect.  2.  —  Mandat  par  écrit. 
§  1er.  —  Mandat  sous  seing  privé. 

6.  —  I.  —  Le  mandat  sous  seing  privé 
n'est  assujetti  à  aucune  forme.  —  J.  G. 
Mandat,  152.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  60.  —  Pa- 
ris, 22  juin  1901,  D.  P.  1903.  5.  466.  -  Kn 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  176. 

7.  Le  mandat  sous  seing  privé  peut  même 
être  rédigé  et  signé  par  un  tiers  auquel  le 
mandant  donnerait  le  mandat  verbal  de  rédi- 
ger et  de  signer  la  procuration.  —  Hue,  t.  12, 
no  S. 

8.  —  II.  —  En  principe,  le  mandat  n'a 
même  pas  besoin  d'être  enregistré.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

9.  Ainsi  lorsque,  aux  termes  des  statuts 
d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles,  la 
déclaration  du  sociétaire  qui  veut  se  retirer 
peut  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoir,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat  donné  à 
celui-ci  soit  enregistré  ou  légalisé.  —  Paris, 
22  juin  1901,  précité.  —  Sur  la  légalisation, 
V.  infrà,  n°  25. 

10.  Mais  le  mandat  sous  seing  privé  est 
assujetti  aux  formalités  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, lorsqu'on  veut  en  faire  usage 
dans  quelque  acte  soumis  lui-même  à  ces 
formalités.  —  J.  G.  Mandat,  152.  —  Comp.  : 
Tony  Huet  et  Paul  Varnier,  Manuel  du 
service  des  consignations,  n°  639. 

11.  Néanmoins  le  défaut  d'enregistrement 
n'altère  en  rien  l'existence  du  mandat.  —  Civ. 
r.  18  janv.  1837,  J.  G.  Cassât.,  290.  —  Paris, 
22  juin  1901,  précité. 

12.  Ainsi  est  valable  la  déclaration  de 
pourvoi  faite  en  vertu  d'une  procuration  non 
enregistrée.  —  Civ.  r.  18  janv.  1837,  précité. 

13.  —  III.  —  Le  mandat  sous  seing  privé 
n'a  pas  besoin,  en  principe,  pour  sa  validité 
d'être  fait  en  double  original.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  61.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n°  202  bis, 
i  ;  Laurent,  t.  27,  n°  446;  Guillouard.  op. 
cit..  2'  édit.,n°»  10  et  37.  —  V.  suprà,  art.  1325, 
no»  71  et  73. 

14.  En  est-il  de  même  lorsque  le  mandat 
est  salarié  ? —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

15.  Dans  l'opinion  de  ceux  qui  consi- 
dèrent le  mandat  salarié  comme  un  contrat 
unilatéral  (V.  suprà ,  art.  1984,  n°  15),  on 
doit  écarter  même  dans  ce  cas  la  nécessité 
du  double  écrit.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n»»  14  et  37. 

16.  Mais  pour  ceux  qui  considèrent  le 
mandat  salarié  comme  un  contrat  synall.ig- 
matique  (V.  suprà.  art.  1984,  n°  16),  il  faut 
recourir  à  la  formalité  du  double  écrit.  — 
Laurent,  t.  27,  n°  446;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n°  476. 

17.  —  IV.  —  Le  mandat  sous  seing  privé 
n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  bon  ou 
approuvé.  —  J.  G.  S.  Mandat ,  61.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment. -traité  des  petits  con- 
trats, t.  1,  n°  863;  Laurent,  t.  27,  n»  447; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  38;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  476.  — 
V.  suprà,  art.  1326,  n°  54.  —  Comp.  cepen- 
dant, ibid.,  n°  56. 

18.  ...  Même  si  le  mandat  est  donné  à 
l'effet  d'emprunter  une  somme  d'argent.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  61.  —  Mêmes  auteurs.  — 
V.  suprà.  art.  1326,  n°  55. 

19.  —  V.  —  Le  mandat  peut  même  être 
donné  par  simple  lettre  missive.  —  J.  G. 
Mandat,  152.  —  J.  G.  S.  eod.  V ,  60.  —  En 
ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  448;  Guil- 
louard, op.  cit..  2e  édit.,  no  35;  Hue.  t.  12, 
n°  16;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  477.  —  V.  le  numéro  suivant.  —  V.  aussi 
infrà,  i\°>  164  à  166. 

20.  Ainsi,  un  mandat  par  lettre  à  l'effet  de 
vendre  un  immeuble  est  valable....  alors 
même  que,  par  un  précédent  mandat  notarié, 
cet  immeuble  aurait  été  excepté  de  ceux  que 


Chap.  I".  —  Nature  et  forme  du  Mandat.      [C.  CIV.  —  Art.  1985.] 
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le  mandataire  avait  pouvoir  de  vendre.  — 
Civ.  c.  6  févr.  1837,  J.  G.  Mandat,  155-1°; 
Vérifie,  (décrit. ,  72-1°. 

21.  —  VI.  —  Le  mandat  peut  èlre  donné 
même  par  télégramme,  le  mol  lettre  de  l'art. 
1985  du  présent  (Iode  comprenant  tout  écrit 
quelconque  adressé  à  un  liera.  —  I.  G.  S. 
Mandat,  60.  —  Alger.  7  avr.  1884,  D.  P.  85. 
2,  189. —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2'  dit.,  n°  36;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n'  177. 

22.  Peu  importe  que  le  télégramme  ne  soit 
qu'une  copie  faite  par  l'Administration  et  dif- 
fère d'une  lettre  missive  en  ce  que  cette  der- 
nière porte  la  signature  de  son  auteur;  le 
télégraphe  n'est,  comme  la  poste,  qu'un  mode 
de  transmission,  et  il  suffit  en  conséquence 
que  l'authenticité  du  télégramme  ne  soit  pas 
contestée.  —  Alger,  7  avr.  1884,  précité. 

23.  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  la 
preuve  d'un  mandat  ne  saurait  résulter  d'une 
dépêche  télégraphique.  —  Amiens,  6  févr. 
189i,  Journ.  des  aud.  de  la  cour  d'Amiens. 
1894,  p.  178. 

24.  La  question  ne  saurait  d'ailleurs  se 
poser  en  matière  commerciale  où  tous  les 
modes  de  preuve  sont  admis.  — ■  V.  infrà, 
n«  222,  228  et  suiv. 

25.  —  VII.  —  La  loi  n'oblige  pas  à  faire 
légaliser  la  procuration  sous  seing  prive.  — 
J.  G.  Mandat,  153.  —  V.  suprù,  t.  3,  L. 
25  veut,  an  11,  art.  28,  n«»  1  et  s. ,  p.  374. 

26.  Toutefois,  les  tribunaux  de  commerce 
ont  pour  jurisprudence  de  n'admettre  que  des 
fondes  de  pouvoirs  dûment  légalisés,  à  moins 

Îuils   ne   soient  agréés.  —  J.   G.  Mandat, 
53;  Agréé.  21 J  et  48. 

27.  —  VIII.  —  Sur  la  forme  du  mandat 
donné  au  mandataire  d'une  partie  devant  le 
conseil  de  préfecture,  la  justice  de  paix  et  la 
juridiction  d'appel  des  conseils  de  prud'- 
hommes, V.  infrà,  n°s  71  à  77. 

§  2.  —  Mandat  par  acte  authentique. 

A.  —  Nécessité  d'un  acte  authentique. 

a.  —  Cas  prévus  par  la  loi. 

28.  Il  est  certains  actes  pour  lesquels  la 
loi  e\ige  un  mandat  authentique.  —  Aubry 
et  Rau,  i'  édit. ,  t.  4,  §  411,  texte  et  note  5, 
p.  638. 

29.  Les  actes  pour  lesquels  la  loi  exige 
un  mandat  authentique  sont  :  ...  les  actes  de 
l'état  civil.  —  V.  suprà,  art.  36,  n°  8. 

30.  ...  Les  oppositions  au  mariage.  — 
V.  suprà,  art.  66,  n°  6. 

31.  ...  La  donation.  —  V.  suprà,  art.  931, 
n°»  37  et  s.  —  V.  L.  12  août  1902,  art.  9, 
n°  2.  D.  P.  1902.  4.  74-75. 

32.  ...  Les  acceptations  de  donations.  — 
V.  suprà,  art.  933,  n">  12  et  s. 

33.  ...  L'inscription  de  faux.  —  V.  rode 
de  proc.  civile  annoté,  art.  218,  n°»  6  et  s. 
—  V.  aussi  Code  forestier  annoté,  art.  179, 
n°  25. 

34.  ...  Le  désaveu  d'avoué.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  353,  texte  et  n08  1 
et  s. 

35.  ...  La  récusation  de  juge.  —  V.  Cède 
de  proc.  civile  annoté,  art.  384,  texte. 

36.  ...  La  prise  à  partie.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  511,  texte  et  n"  1. 

b.  —  Cas  non  prévus  par  la  loi. 

37.  En  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
une  procuration  authentique  est- elle  néces- 
saire lorsqu'il  s'agit  d'habiliter  le  mandataire 
à  faire  un  acte  assujetti  lui-même  à  la  forme 
authentique.'  —  V.  les  numéros  suivants. 

38.  —  I.  —  Il  après  une  première  opinion, 
une  procuration  sous  seing  privé  esL  toujours 
suffisante  même  lorsqu'il  s'agit  d'actes  assu- 
jettis eux-mêmes  à  la  forme  authentique.  — 
J.  G.  Mandai ,  150.  —  En  ce  sens  :  Trop- 
Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


LONG,  Commentaire  du  titre  dit  mandat, 
n"  lui  ;  Commentaire  du  titre  det  hypothèques, 
t.  8,  n«  511;  Dubanton,  t.  B,  ■«  133. 

39.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  première 
opinion  qu'un  mandat  sous  seing  privé  per- 
met :  ...  de  conférer  hypothèque.  —  Req. 
27  mai  1819,  J.  G.  Mandat .  150;  Privil.  et 
hyp.,  1264.  —  Req.  5  juill.  1827,  J.  G.  Man- 
dat, 150;  Loi»,  130. 

40.  ...  De  faire  une  donation  par  contrat 
de  mariage.  —  Heq.  21  mars  1826,  J.  G. 
Mandat,  150;  Disposit.  entre  vifs,  1422.  — 
V.  suprà,  art.  1394.  n»  39. 

41.  —  II.  —  Mais  dans  une  seconde  opi- 
nion, plus  généralement  adoptée  aujourd'hui, 
on  distingue  suivant  qu'il  s'agit  d'un  contrat 
solennel  ou  d'un  contrat  non  solennel.  — 
.1.  G.  S.  Mandat,  58.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit. ,  t.  1 ,  n05  865  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
i'  édit.,  t.  4.  §  411.  p.  638  et  639;  Laurent, 
t.  27,  n°  445;  Guillouard,  op.  cit.,  2»  édit., 
n°«  i' •  et  il;  HuC,  t-  12.  n"  9;  Baudry-La- 
Canttnerjb  et  Waiii.,  n°  i65;  Planiol.  Traité 
(iém.  de  droit  civil.  3e  édit.,  t.  2,  n»  2243; 
Dissertation  de  M.  Garsonnet,  Hec.  de  Sire'/, 
1892.  1.  57.  note  1-2. 

42.  S  il  s'agit  d'un  contrat  solennel,  la 
solennité  étant  requise  pour  l'existence  du 
contrat,  tous  ses  éléments  doivent  être  cons- 
tatés authentiquement;  sinon,  il  n'y  a  pas  de 
consentement  et  partant  pas  de  contrat.  — 
J.  G.  S.  Mandai,  58.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  27,  n"  445;  Guillouard,  op.  cit., 
2>  ••■lit. »  n°  40;  Hue,  t.  12.  n»  9;  Baudry- 
Lacanti-nerie  et  Waiil,  n°  465;  Dissertation 
de  M.  Garsonnet,  loc.  cil. 

43.  Par  suite,  le  mandat  d'accomplir  cet 
acte  doit  être  authentique.  —  Hue,  t.  12, 
n°  9;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
n"  465.  —  V.  le  numéro  suivant. 

44.  Ainsi  jugé  qu'un  mandat  authentique 
est  nécessaire  en  matière  :  ...  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel.  —  V.  suprà.  art.  334, 
n»5  138  et  suiv.  —  Comp.  L.  12  août  1902, 
art.  9,  n°  2,  suprà,  Appendice  à  l'art.  1317, 
t.  3,  p.  328. 

45.  ...  De  contrat  de  mariage.  —  V.  suprà, 
art.  1394,  n°  40. 

46.  ...  De  constitution  d'hypothèque.  — 
V.  infrà,  art.  2127. 

47.  ...  De  mainlevée  d'hypothèque.  — 
V.  infrà,  art.  2157,  2158. 

48.  Si,  au  contraire,  une  procuration  est 
donnée  pour  faire  un  contrat  non  solennel. 
l'écrit  ne  sert  que  de  preuve  et  la  loi  admet 
indifféremment,  comme  preuve  littérale,  les 
actes  sous  seins  privé  et  les  actes  authen- 
tiques. —  .1.  G.  S.  Mandat,  58.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard.  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  41;  Hue, 
t.  12,  n°  9;  Baudry-Lacantinbrie  et  Waiil, 
n1  169;  Dissertation  de  M.  Garsonnet,  loc. 
cit. 

49.  Jugé,  en  ce  sens,  que  peut  èlre  cons- 
tatée par  un  acte  sous  seing  privé  :  ...  la 
procuration  donnée  à  un  tiers  à  l'effet  d'ac- 
cepter  un  transport  de  créance.  —  Civ,  c. 
20  juill.  1892,  D.  P.  93.  1.  42.  —  Besancon  . 
26  avr.  1893,  1  '•  P.  95.  2.  190.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  469. 

50.  ...  La  procuration  donnée  par  le  débi- 
teur à  l'effet  de  consentir  une  subrogation.  — 
C5v.  c.  5  août  1891.  D.  P.  92.  1.  217. 

51.  Par  application  du  même  principe,  on 
admet  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  procuration 
authentique  pour  renoncer  à  une  succes- 
sion, pour  accepter  une  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ou  encore  pour  renoncer 
à  une  communauté.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  I, 
n»  866;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit..  n°41; 
Baudry-Lacamtinerie  et  Waiil.  n"  471. 

52.  ...  Pour  loucher  de  l'argent  à  la  i  laisse 
d.s  dépôts  .1  consignations.  —  En  ce  s. us  : 
Tony  Huet  et  Paul  VabMBR,  Manuel  du 
semer  d*i  !  consignations,  n"  639. 

53.  Toutefois,  suivant  un  auteur,  dans  les 
cas  même  où  l'authenticité  .lu  mandat  n'est 
pas  nécessaire,  les  tiers  peuvent  exiger  que 


le  mandataire  soit  porteur  d'un  acte  authen- 
tique pour  éviter  la  possibilité  d'une  signa- 
ture fausse  du  mandant  ou  les  abus  de  blanc 
■-eing.  —  En  ce  sens  :  Gi  illouard,  "/>■  cil., 
■_"  è.lit..  n"  io.  —  En  sens  contraire  :  Bai  dhy- 
Li..\NTiNF.HiE  et  Waiil,  n'>  \1J. 

54.  luge,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  qui 
paye  entre  les  mains  d'un  mandataire  de  s..n 
créancier  est  fondé  à  exiger  que  le  manda- 
taire justifie  de  sa  qualité  par  une  procuration 
en  minute,  ou  par  une  procuration  en  brevet 
qui  devra  lui  être  remise.  —  Orléans,  19  nov. 
1859,  D.  P.  61.  5.  301. 

B.  —  Formes  du  mandat  authentique. 

55.  Le  mandat  authentique  se  donne,  en 
principe,  par  acte  notarié  en  minute  ou  en 
brevet.  —  J.  <1.  Mandat,  146.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  '^7,  n°445;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  n»  42;  Hue,  t.  12,  n»  10;  Baudry- 
I.auxntiNKRIK   ET  Wahl,  n"  473. 

56.  Toutefois,  la  question  est  discutée  en 
re  qui  concerne  le  mandat  d'acceptation  d'une 
donation.  —  V.  suprà,  art.  933,  n°»  17  à  19. 

57.  De  plus,  en  matière  de  transfert  d  ins- 
cription de  rente  ,  il  résulte  d'une  circulaire 
du  24  déc.  1877,  que  les  procurations  en  bre- 
vet ne  sont  admises  que  pour  les  inscriptions 
de  50  fr.  de  rente  et  au-dessous.  —  .1.  G.  S. 
Trésor  public,  834,  906.  —Comp.  :  Hue. 
t.  12,  n»  10. 

58.  Si  la  rente  à  transférer  est  supérieure 
à  50  fr.,  la  procuration  doit  toujours  Btre 
dressée  en  minute.  —  J.  G.  S.  Trésor  public, 
&34.  906. 

59.  La  procuration  peut  être  délivrée  en. 
blanc  par  le  notaire.  —  J.  G.  Mandat,  147. 
—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n08  421  et  478. 

60.  Celui  à  qui  une  procuration  en  blanc 
est  adressée  a,  par  cela  même,  pouvoir  de 
choisir  un  mandataire.  Toutefois,  cela  peut  dé- 
pendre des  circonstances.  —  J. G. Mandat,  147. 

61.  La  procuration  doit  être  annexée  à 
l'acte  qu'elle  autorise. —  V.  L.  25  vent,  an  H, 
art.  13,  nos  186  et  s.,  suprà,  t.  3,  p.  345.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  933,  n°  20. 

62.  L'authenticité  du  mandat,  dans  les  cas 
où  elle  est  requise ,  peut  être  remplacée  par 
le  dépôt  dans  une  étude  de  notaire  de  l'acte 
sous  seing  privé  qui  confère  le  mandat  quand 
ce  dépôt  est  fait  du  consentement  de  tous  les 
intéressés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"   17  i. 

Sect.  3.  —  Mandat  verbal. 

63.  —  I.  —  Le  mandat,  n'étant,  en  prin- 
cipe, assujetti  à  aucune  forme,  peut  être  ver- 
bal. —  J.  G.  Mandat.  156.  —  En  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  I.  i.  §  411,  p.  638. 

64.  Le  mandat  pourrait  même  être  expri- 
mé par  des  gestes.  —  J.   G.  Mandat,  156. 

65.  Le  mandat  verbal   suffit  même  pour  la 
•  ■ntation  du  mandant  devant  notaire.  — 

.1    G.    Mandat.  157.  —  V.   L.  25  vent,  an  11, 
art.  13.  n1  206,  suprà,  t.  3,  p.  345. 

66.  De  même,  le  mandat  verbal  suffit  sou- 
vent dans  les  rapports  des  citoyens  avec  les 
administrations  publiques. — J.G.  Mandat.  157. 

67.  Ainsi,  de  la  disposition  de  l'ordonnance 
.le  1814,  portant  que  les  liquides  consigués  à 
l'entrepôt  de  Paris  ne  pourront  en  sortir  que 
sur  transfert  signé  du  cosignataire  ou  d  un 
fondé  de  pouvoir  reconnu ,  il  ne  résulte  pas 
que  le  fondé  de  pouvoir  doive  être  porteur 
d'un  mandat  écrit  :  un  mandat  verbal  est  suf- 
fisant. —  Req.  23  mars  1831,  J.  G.  Mandai, 
157-1°. 

68.  La  qualité  de  mandataire  à  l'égard  de 
l'administration  forestière  ressort  suffisam- 
ment d'une  lettre  du  conservateur  qui  ap- 
prouve, pour  le  passé,  les  diligences  et  pour- 
suites d'un  tiers,  et  le  charge  de  les  conti- 
nuer au  profil  de  l'Etat.  —  Heq.  il  févr.  183i, 
J.  G.  Mandat,  157-3». 
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69.  On  admet  généralement  aussi  qu'un 
mandai  verbal  suffit  pour  fain    di 

lions  contre  les  listes  électorales.  —  V 
des  lois  <ul>nin.  annotées,  t.  lor,  X,  v°  Elec- 
tions, n°s  3907  et  s. 

70.  La  souscription  d'action  d'une  société 
commerciale,  reçue  par  un  mandataire  même 
verbal  delasoci  i  valable.— Req.  limais 
1860,  I).  P.  60.  I 

71.  —  11.  —  On  décidait,  avant  la  loi  du 
12  juill.  1906   ur  les  justices  de  paix   V.  in/'rà. 

.  .  qu>-  le  ma  îparaitre  en  jus- 

tice de  paix   devait   être  Scrft.    —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  ii"  180. 

72.  Juge,  en  ce  sens,  avant  la  loi  du  15  juill. 
...  que  si .  aux  termes  de  l'art.  9  c.  proc. 

al».,  les  parties  peuvent  se  faire  représenter 
te  juge  de  paix  par  un  fondé  de  pou- 
voir, I  ce  du  mandat,  conféré  dans  ce 
but ,  doit  être  prouvée  par  écrit;  que  celle 
règle  est  générale  et  absolue,  et  qu'elle  s'ap- 
plique sans  distinction  à  toute  personne  qui 
prétend  représenter  en  justice  de  paix  une 
partie  non  comparante,  et  qu'on  ne  saurait  ad- 
meilre  d'exception  en  faveur  de  l'avocat  ins- 
crit au  tableau,  celui-ci  n'ayant  d'autre  carac- 
tère que  celui  de  défenseur  ou  de  conseil,  ni 
d'autre  mission  que  celle  d'assister  ses  clients 
soutenir  leur  cause  par  sa  parole  et  ses 
écrits,  niais  ne  tenant  de  son  titre  aucun  man- 
dat à  l'effet  de  les  représenter  en  justice.  — 
t:i\.  c.  19  déc.  1899,  D.  P.  1900.  1.  105.  — 
Comp.  sttpri .  n"  28. 

73.  Mais  les  solutions  indiquées  aux  deux 
numéros  précédents  ne  sont  plus  exactes  de- 
puis la  loi  du  12  juill.  1905  sur  les  justices 
de  paix,  dont  l'art.  26  porte  que  «  les  avocats 
régulièrement  inscrits  à  un  barreau  sont  dis- 
pensés de  présenter  une  procuration  »,  d'une 
manière  générale  et  sans  distinction,  et  que 
«  les  avoués  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance sont  dispensés  de  présenter  une  pro- 
curation devant  les  justices  de  paix  du  ressort 
du  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ». 
—  L.  12  juill.  1905,  D.  P.  1905.  4.  71. 

74.  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  juill. 
1905:  que  l'art.  26  de  cette  loi,  qui  dispense 
l'avocat  de  présenter  une  procuration  devant 
les  juges  de  paix,  est  applicable,  non  seule- 
ment aux  justices  de  paix,  juridictions  civiles, 
mais  également  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice, juridictions  répressives.  —  Trib.  simple 
pol.  Paris.  17  ocl.  1905,  Gaz.  des  trib.  du 
18oct.  19(15. 

75.  ...  Et  qu'il  résulte  même  de  cette  dis- 

fiosition  que  l'avocat  institué,  par  une  liction 
mandataire  de  son  client,  a  le  droit 
de  faire  tous  les  actes  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  et  logique  des  pouvoirs  à  lui  con- 
férer par  la  loi  et  notamment  de  faire  opposi- 
tion, appel  et  de  former  un  pourvoi  au  nom 
.!'■  son  client.  —  Même  jugement. 

76.  —  111.  —  1  levant  les  conseils  de  pré- 
fecture, si  le  mandataire  d'une  partie  est 
avoué,  exerçant  dans  le  département,  ou  avo- 
cat .  il  n'a  pas  à  justifier  de  son  mandat.  — 
L.  22  juill.  1889,  sur  la  procédure  à  suivre 
devant  les  conseils  de  préfecture,  art.  8.  — 
V.  Ctuàe  des  lois  ad  min.  annotées,  Supplé- 
ment au  tome  I ,  V,  Département ,  L.  22  juill. 
1889,  art.  8,  p.  106. 

77.  Devant  la  juridiction  d'appel  des  con- 
seils de  prud'hommes,  en  vertu  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  15  juill.  1905,  «  les  parties  pourront 
se  faire  représenter  ou  assister  par  un  avocat 
régulièrement  inscrit  au  barreau  ou  pat  un 
avoué  (.venant  près  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement, 1  avocat  et  l'avoué  seront  dis- 
I"  es  de  présenter  une  procuration  ».  — 
L.  15  juill.  1905,  D.  P.  1906.  4"  partie. 

78.  —  IV.  —  Mais  il  est  certains  cas  où  le 
mandai  verbal  esi  insuffisant;  alors  le  mandat 
doil  être  donné  par  écrit;  notamment  le  man- 
dat verbal,  donné  par  un  testateur,  de  ne  pro- 
duire son  téstamenl  qui-  dans  un  ras  deter 

il.  -   Y.  tapi'àj  art.  1035,  n"  34 
à  36. 


L1V.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 

i.  —  Mandat  tacite. 
§  1er.  —  Validité  du  mandat  tacite. 

79.  —  1. —  Suivant  une  opinion,  abandon- 
née aujourd'hui  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine, les  lois  romaines  et  l'ancienne  jurispru- 
dence qui  admettaient  le  mandat  tacite  ord  ele 
abrogées  par  l'art.  1985,  qui  n'autorise  que 
I  acceptation  tacite  du  mandat,  et  par  l'ait.  1372 
du  présent  Code,  déclarant  qu'il  y  a  gestion 
d'affaires  lors  même  que  la  chose  a  été  admi- 
nistrée à  la  connaissance  du  propriétaire.  — 
Ton. lieu,  t.  11,  n°  25:  Duranton ,  t.  18, 
n"  218;  Delamarre  et  Lecoitvin,  Du  contrat 
de  commission,  t.  1,  u°s  70  et  s. 

80.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  Code  civil  ne 
reconnaît  pas  le  mandat  tacite,  qui  était  admis 
en  droit  romain;  qu'on  ne  peut,  en  consé- 
quence, faire  la  preuve  de  l'existence  d'un 
mandat  en  se  fondant  sur  des  fan-  accomplis, 
à  plus  forte  raison ,  sur  la  notoriété ,  et  que 
l'existence  d'un  mandat  tacite  ne  peut  surtout 
être  invoquée  à  l'appui  d'une  aliénation  con- 
sentie par  le  non-propriétaire.  —  Mitz,  10  janv. 
1867,  D.  P.  67.  2.  14-15. 

81.  —  II.  —  Mais  aujourd'hui  la  validité 
du  mandat  tacite  n'est  plus  mise  en  doute  par 
les  auteurs.  —  J.  G.  Mandat ,  167;  Oblimit., 
5412.  —  J.  G.  S.  Mandat,  69.  —  D.  P.  67.  2. 
15,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Troplong, 
Comment,  du  titre  du  mandat,  nos  114  et  s.; 
Larombiere,  Traité  théor.  et  prat.  des  obli- 
gations, édit.  de  1885,  t.  5,  art.  1372,  nos  12 
et  13;  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  845;  Aubry  et 
Hau,  4e  édit.,  t.  4,  §  411,  note  1,  p.  636; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n°  349  bis,  n  et  m,  t.  8,  n»  202,  note  2;  Lau- 
rent, t.  27,  n"9  378  à  380;  Guillouard,  op. 
cit.,  2°  édit.,  n"  46;  Hue,  t.  12,  n»  13;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  481;  Pla- 
niol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  2241;  Domen- 
get  et  de  Peyronny,  op.  cit..  t.  1 ,  n°  116; 
Demolombe,  Revue  de  législation,  1846,  t.  2, 
p.  443;  Dissertation  de  M.  Labbé,  Rec.  de 
Sirey,  1876.  1.  401,  note  1-2.  —  V.  suprà-, 
art.  1385,  n»  1160. 

82.  Ainsi,  la  vente  faite  par  un  oncle,  d'un 
immeuble  appartenant  à  son  neveu,  et  au  nom 
de  celui-ci,  mais  sans  mandat  formel,  est  va- 
lable si,  des  circonstances  de  la  vente,  il  résulte 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble  a  approuvé 
le  contrat.  —  Giv.  c.  11  pluv.  an  8,  J.  G. 
Mandat,  169-1». 

83.  Dans  cette  seconde  opinion,  le  mandat 
tacite  se  distingue  donc  de  la  gestion  d'affaires. 
—  V.  suprà,  art.  1984,  n°  81.  —  V.  aussi  les 
numéros  suivants. 

84.  Le  mandataire  tacite  représente  le  man- 
dant comme  le  mandataire  exprès,  tandis  que  le 
gérant  d'afTaires  ne  représente  jamais  le  maître 
de  l'affaire.  —  J.  G.  S.  Mandat.  14.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  410. 

85.  Ainsi  le  tiers  qui  a  pris  en  son  nom 
une  souscription  d'actions  de  société  faite  par 
une  autre  personne,  en  reconnaissant  qu'une 
partie  des  actions  dont  il  est  détenteur  est  la 
propriété  du  souscripteur  primitif,  ne  peut  être 
réputé  mandataire  du  propriétaire  de  ces  ac- 
tions, quant  aux  opérations  qui  peuvent  être 
la  suite  de  la  souscription,  et  n'a  pas  le  pou- 
voir de  l'obliger.  —  Rennes,  30  juin  1879, 
D.  P.  82.  1.  36. 

86.  On  se  demande  s'il  ne  faut  pas  voir  un 
mandat  tacite  dans  la  gestion  d'affaires  accom- 
plie au  su  de  celui  dont  l'affaire  est  gérée.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

87.  La  connaissance  évidente  du  maître  de 
la  gestion  de  son  affaire  ne  constitue  pas  un 
mandat,  parce  que.  dans  ce  fait,  il  n'y  a  pas 
la  rencontre  de  deux  volontés  indispensable  à 
la  formation  de  tout  contrat.  —  Dissertation 
de  M.  Pic,  sous  Alger,  5  mai  1896,  D.  P.  99. 
2.  409,  note  1-6,  p.  414,  col.  1.  —  fa*,  i  . 
lOavr.  1854.  n.  P.  54.  1.  183.  —  Civ.  c.  i  août 
1874,  D.  P.  75.  1.  163.  —  Req.  22  nos.  1876, 
b.  P.  77.  1.  150    —  Heu.  M  avr.   (882,  D.  P. 


82.  1.  288.  —  En  ce  sens  :  Lahomiukiie,  op. 
cit.,  édit.  de  1885,  art.  1372,  n»  13;  I'ont,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  846.  —  En  sens  contraire  :  Lau- 
rent, t.  27,  n"  38i.  —  V. suprà,  art.  1372,  n"  61. 

88.  On  ne  doit  donc  pas  considérer  comme 
emportant  un  mandat  tacite  le  seul  silence 
d'une  personne  qui,  ayant  connaissance  de  la 
gestion  de  ses  affaires  par  un  tiers,  ne  s'oppose 
pas  à  cette  gestion  :  il  y  a  la  une  simple  ges- 
tion d'affaire.  —  Aubry  et  Hau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  411,  texte  et  note  2,  p.  637-638. 

89.  Jugé  dans  cet  ordre  d'idées  que  cons- 
titue une  gestion  d'affaires  et  non  un  mandat 
tacite,  la  gestion  d'un  patrimoine  héréditaire 
indivis  entreprise  et  conservée  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  par  l'un  des  héri- 
tiers sans  accord  formel,  mais  aussi  sans  op- 
position de  la  part  de  ses  cohéritiers.  —  Alger, 
5  mai  1896,  D.  P.  99.  2.  412  et  la  dissertation 
de  M.  Pic. 

§  2.  —  Cas  de  tnandat  tacite. 

90.  —  I.  —  La  question  de  savoir  si  un 
mandat  tacite  a  été  conféré  est  une  question 
d'interprétation  de  volonté.  —  Dissertation  de 
M.  Pic.  sous  Alger,  5  mai  1896,  D.  P.  99.  2. 
409,  note  1-6,  p.  414,  col.  1.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  848;  IIuc,  t.  12,  n«  13; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  482. 

91.  Ainsi  jugé  :...  que,  si  un  héritier,  agis- 
sant tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  a 
reçu  un  capital;  qu'à  l'aide  de  ce  capital  il 
ait  obtenu  l'extinction  d'un  usufruit  qui  gre- 
vait un  immeuble  de  la  succession,  et  que  ses 
cohéritiers  aient  profité  de  la  vente  de  cet 
immeuble  ainsi  dégrevé,  il  y  a  de  la  part  de 
ceux-ci,  dans  le  profit  qu'ils  retirent  de  l'im- 
meuble vendu,  approbation  tacite  du  payement 
du  capital  fait  à  leur  cohéritier  et  mandat  ta- 
cite qui  les  oblige.  —  Req.  26  oct.  1808,  J.  G. 
Mandat,  169-2». 

92.  ...  Que  l'héritier  qui  a  administré  toutes 
les  affaires  de  la  succession,  consenti  des 
ventes,  touché  le  prix  et  donné  quittance  au 
vu  et  au  su  de  ses  cohéritiers,  est  réputé  avoir 
agi  en  vertu  d'un  mandat  tacite.  —  Civ.  r. 
3  nov.  1813,  J.  G.  Mandat,  167. 

93.  ...  Qu'en  conséquence,  les  acquéreurs 
se  sont  valablement  libérés  par  le  payement 
fail  au  mandataire.  —  Même  arrêt. 

94.  ...  Que  des  clercs  de  notaire  qui  font 
imprimer  et  afficher  des  propositions  de  sous- 
criptions pour  une  assurance  mutuelle,  qui 
reçoivent  l'acte  de  société  formé  entre  les 
souscripteurs,  touchent  les  fonds  de  la  sous- 
cription, le  tout  au  nom  du  notaire  absent, 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  reçu  un 
mandat  tacite  de  ce  notaire,  surtout  si,  pen- 
dant deux  années,  les  mêmes  opérations  ont 
eu  lieu  de  la  même  manière  chez  le  même  no- 
taire.—Req.2déc.  1824,  J.  G.  Mandat,  169-3°. 

95.  ...  Qu'en  conséquence,  ce  dernier  peut 
être  déclaré  responsable  du  déficit  qui  s'est 
trouvé  dans  les  sommes  reçues  en  son  nom. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  la  qualité  de  manda- 
taire prête-nom,  reconnue  aux  clercs  de  notaire 
vis-à-vis  de  leur  patron,  V.  suprà,  art.  1984, 
n»s  259  et  s.  —  V.  aussi  infrà.  n»»  113, 127  et  s. 

96.  Jugé  encore  :...  qu'un  notaire  devant 
lequel  se  fait  une  vente  sur  licitation  entre 
majeurs  doit  être  réputé  avoir  une  espèce  de 
mandat  tacite  pour  faire  tous  les  actes  néces- 
saires à  l'effet  de  consommer  la  licitation.  — 
Req.  24  mars  1830,  J.  G.  Mandat,  169-4°; 
Vente  publ.  d'tmm.,  2122-1°. 

97.  ...  Que  l'acte  par  lequel  une  partie 
approuve  expressément  ou  tacitement  ce  qui 
a  été  fait  en  son  nom  doit  être  assimilé  au 
mandai.  —  Req.  20juin  1812,  J.  G.  Société,  513. 

98.  ...  Que  le  cédant  qui  produit  dans  un 
ordre  pour  le  cessionnaire  est  réputé  le  man- 
dataire tacite  de  ce  dernier.  —  Poitiers, 
17  aoùl  1854,  II.  P.  55.  5.  280; 

99.  ...  Qu'on  peut  considérer  comme  un 
mandataire  forcé,  un  cocontractant  qui  agit 
seul  dans  l'intérêt  de  tous,  à  défaut  par  ies 
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attires  d'agir.  —  Req.  22  janv.  [>'>.'..  J.  G 

dot.  168-9° .  —  V.  iiifrn.  arl.  2001 ,  n«  40 el  ». 

100.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
mandai  tacite  dans  le  cai  d  une  gestion  d'affaire 

accomplie  an  s»  .le  celui  dont  l'affaire 
rèe,  V.  suprà,  n">  86  si  a 

101.  —  II.  —  La  î emJM  de  pièces  consti- 
tue, en  général,  un  mandat  tacite  quand  elle 

lin   officier  ministériel.  —  J.   G. 
Mandat,  173.  —  En  ce  sens  :  Pont,  "/•.  «il., 

t.    1.  i  LLOUARD,  op.  cit.,  2'  ètfit. , 

ri* 53;  Baudry-Lacantinerie et  Wahl,  d 

—  Y  Cotte  de  proc.  civile  annoté,  art.  352, 
h'  d. —  V.  aussi  infrà,  n"  150. —  V.  encore 
les  numéros  suivants. 

102.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mandat  confié 
aux  avoués  résulte  de  la  remise  des  pi 
laquelle,  étant  un  l'ail  matériel,  peu!  s'établir 
par  tous  les  moyens  de  preuve,  et  même  par 
de  simples  présomptions.  —  Toulouse,  24  déc. 

236-237.  —  Trib.  en 
mur.  18  juin  ly03,  Gaz.  des  trib.  du  S  ocl 

—  V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  352. 

103.  Ainsi  la  remise  à  un  avoué  d'un  pro- 
Lal  liquidatif  d'une  communauté  et  d  une 

succession  et  l'indication  de  l'adresse  d'un  co- 
héritier emporte  le  mandat  de  poursuivre  judi- 
ciairement contre  ce  dernier  la  liquidation  des 
biens  indivis.  —  Trib.  civ.  Sauniur,  18  juin 
1903,  précifê. 

104.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  remise 
de  pièces  soit  faite  par  l'intéressé  ou  par  un 
tiers.  —  D.  P.  94.  'J.  202,  note  1-4. 

105.  ...  l'ar  exemple,  par  la  femme  de  l'in- 
ou  par  l'avoué  de  première  instance. 

—  D.  P.  94.  -'.  202,  note  1-4. 

106.  Mais,  dans  les  cas  indiqués  aux  deux 
numéro»  précédents,  il  peut  résulter  des  cir- 
constances qu'il  n'y  a  pas  mandat  tacite.  — 
Baudhy-Lacantinerieet  Wahl.  n»  48*.  noie  2. 

107.  Ainsi,  juge  qu'un  avoué  ne  peut  sou- 
tenir que  son  mandat  tacite  résulte  du  dépôt, 
fait  par  uue  des  parties ,  de  pièces  communes 
a  toutes,  alors  qu  en  réalité  ces  pièces  sont  la 
propriété  exclusive  de  celle  qui  les  a  produi  le». 

—  Besancon.  12  avr.  1892,  D.  P.  y*.  2.  21  2. 

108.  Lie  même,  si  le  mandai  ad  litem 
peut  n'être  pas  exprès,  il  peut  être  tacite  et 
résulter  notamment  de  la  remise  des  pièces 
l'aile  directement  par  la  partie  à  un  avoué,  ou 
même  par  un  tiers,  mais  en  présence  el  du 
consentement  du  mandant.  —  Orléans,  3  juill. 
1968,  Gaz.  des  trib.  du  29  oct.  1903. 

109.  En  l'absence  de  ces  conditions,  l'avoué 
qui  intente  une  action,  alors  surtout  qu'elle 
esl  disproportionnée  avec  lïnlérèt  à  sauve- 
garder, sans  en  référera  son  client,  doit  être 
considéré  comme  ayant  agi  sans  mandat,  et 
en  conséquence  condamne  à  supporter  les 
frais  de  l'instance.  —  Même  arrêt. 

110.  De  même,  la  remise  de  la  grosse  d'une 
obligation  au  notaire  en  l'étude  duquel  le 
payement  doit  avoir  lieu  ne  peut  être  invo- 
quée comme  une  preuve  du  pouvoir  à  lui 
conféré  de  toucher  la  créance,  qu'à  la  charge 
de  justifier  que  telle  a  été  l'intention  du  créan- 
cier. -  Dijon,  1S juill.  187»,  D.  P.  75.  2.  2a 

111.  11  s'ensuit  que  le  payement  fait  par 
les  débiteurs  au  notaire  n'est  pas  libératoire, 
alors  qu'il  a  eu  lieu  après  un  commandement 
de  ce  notaire,  dont  le  créancier  n'a  pas  eu 
connaissance.  —  Même  arrèl. 

112.  Mais  la  remise  par  le  vendeur  au 
notaire  d'un  bon  souscrit  par  l'acquéreur  im- 
plique le  mandat  donné  a  ce  notaire  de  re- 
couvrer la  créance.  —  Bruxelles,  28  mai 
1883,  D.  P.  85.  8.  45. 

113.  On  argumenterait  vainement  de  la 
procuration  aulhentique  donnée  à  son  clerc,  à 
l'edet  de  toucher  le  prix  de  vente ,  pour  pré- 
tendre que  le  notaire  était  lui-même  sans 
qualité  pour  recevoir,  le  clerc  n'élant  en  rea- 
lité dans  ce  cas,  suivant  un  usage  constant, 
que  le  mandatais    nominal  el  le  prèle-nom 

■  i  patron,  qui  reste  le  véritable  fondé  de 
lu  client.  —  Même  arrêt. 

114.  La  remise  de  pièces  à  un  avoué  lui 


confère-t-ellc  un  mandat  tacile  de  receto 
payement  '—  V.  suprà,  art.  1239,  n"»  64  à  66. 

115.  Quel  est  le  mandat  dont  est  investi 
un  huissier  qui  reçoit  des  pièces  d'un  client? 

—  V.  suprà  .  arl.  1239,  n" 

116.  —  III.  —  En  principe,  on  ne  peut  ad- 
mettre la  présomption  qu'un  domestique  est  le 
mandataire  tacile  de  son  maître  pour  acheter 

lit  les  provisions  du  ménage.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  850;  Laurent,  t.  27,  n 
Glillol'akd,  op.   cit..  2'  édit. .    n°  50; 
t.  12,  n"  13;  Baudry-Lacantinerie  et  \. 
i    i-;:  Pi.amol,  o;<.  ci/.,  3»  édit.,  t.  2,  n°22il. 

117.  Ainsi,  lorsqu'un  domestique,  qui  a 
reçu  de  I  argent  de  son  maître  pour  acheter 
les  provisions  du  ménage,  détourne  cet  ar- 
gent et  se  fait  délivrer  les  denrées  à  crédit, 
le  maître,  dans  ce  cas.  n'est  aucunement  tenu 
vis-à-vis  des  fournisseurs  qui  ont  suivi  la  foi 
du  domestique.  —  Cr.  règf.  de  jug.  22  janv. 
1813,  .1.  6.  Mandat.  17U-1»;  Vol,  921.  — 
Paris.  13  nov.  1828,  J.  G.   Mandat.  170-2». 

—  Paris,  28  avr.  1838,  J.  G.  eod.  v,  170-3». 

—  up.    :   Trib.  civ.   Versailles,  22   avr. 
i'andectes  françaises  périodiques.  1886; 

21  181.  -  Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1893,  La 
Loi  du  20  juill.  I- 

118.  ...  Alors  d'ailleurs  que,  pour  les 
fournitures,  il  n'a  jamais  existé  de  rapports 
entre  le  maître  et  le  fournisseur.  —  Paris , 
26  avr.  1S38,  précilé. 

119.  Dans  l'usage,  les  domestiques  ne 
sont  constitués  mandataires  tacites  de  leurs 
maîtres,  pour  acheter  les  objets  nécessaires 
à  lentretien  de  leurs  maisons,  qu'autant  que 
les  acquisitions  sont  faites  au  comptant.  — 
Paris.  13  nov.  1828.  précité. 

120.  Toulefois.  il  en  serait  autrement  s'il 
s  agissait  de  fournitures  ordinaires  que  le  do- 
mestique avait  l'habitude  de  prendre  à  crédit. 

—  J.  G.  Mandat.  171.  —  Trib.  civ.  Seine, 
20  mai  1893.  La  Loi  du  19  juill.  1893.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  1.  1,  n"  s50;  Lau- 
rent, t.  27.  n"  390;  Guillouard,  op.  cit.. 
2e  édit.,  n»  50;  Hue.  t.  12,  n°  13;  Baudry- 
Lacantlnerie  et  Wahl,  n°  487;  Planiol, 
op.   cit.,  3*  édit.,  t.  2.  n°  22  i. 

121.  —  IV.  —  La  personne  chez  laquelle 
domicile  est  élu  n'a  pas,  par  là  même,  man- 
dat tacite  de  recevoir  le  pavement.  —  J.  G. 
Mandat,  172.  -  D.  P.  1902.  2.  10»,  note  1-3. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  856; 
Larombiére.  op.  cit..  édit.  de  1885,  art. 
1239,  n°  10;  Dlmolombe,  t.  4,  n»'  153  et 
1 7»4 ;  Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit.,  n"  53; 
Hue,  t.  12,  n»  15;  Baudry-Lacantlnerie  et 
Wahl,  n°  489;  Planiol,  op.  cit..  3e  édit., 
t.  2,  n»  414.  —  V.  suprà,  art.  1239,  n°»  71 
et  s.  ;  art.  1383,  n°»  1191  et  s.  —  V.  aussi  in- 
frà, n°»  152.  199,  204,  252.  —  V.  encore  les 
numéros  suivants. 

122.  Ainsi  jugé  que:  ...la  stipulation  d'après 
laquelle  un  payement  doit  avoir  lieu  en  l'étude 
d'un  notaire  ne  confère  pas  nécessairement  à 
celui-ci  le  mandat  de  recevoir  et  de  donner 
quittance.  —  Req.  22  nov.  1876,  D.  P.  77.  1. 
150.  —  Req.  25  janv.  1893,  D.  P.  93.  1.  183. 

—  Req.  14  janv.  18%,  D.  P.  96.  1.  558.  — 
V.  aussi  suprà.  art.  1239,  n»'  73  et  s. 

123.  ...  Que  la  stipulation,  dans  un  acte 
de  prêt ,  que  le  remboursement  devra  être 
opéré  dans  l'étude  du  notaire  rédacteur,  ne 
vaut  que  comme  indication  du  lieu  de  paye- 
ment et  ne  suftit  pas  à  conférer  à  ce  nolaire 
le  mandat  de  recevoir  le  payement.  —  Douai, 

22  révr.  1901.  D.  P.  1902.  i  343. 

124.  Mais  l'interprétation  souveraine, 
faite  par  les  juges  du  fond,  des  elanses  de 
l'acte,  des  laits  et  circonstances  de  la  cause, 
des  actes  d'exécution  et  de  la  commune  in- 
tention des  parties,  peut  donner  à  la  clause 
indiquée  aux  deux  numéros  précédents  la 
portée  d'un  mandat  tacite  à  l'effet  de  recevoir 
payement.  —  Req.  22  nov.  1876,  précité.  — 
Req.  25    i    ■     1893,  précité.  —  Req.  14  janv. 

—  sens  :  A.  BRI  et  Rai  . 

5e  édit.,  t.  4,  5  317,  texte  et  note  7,  p.  253; 


Planiol,  op.  cit..  3«  édit.,  t.  2.  n»  414.  — 
V.  supra,  art.  1239,    .  •  73  el  aûiv. 

125.  Sur  la  preuve  du  mandat  tacite  à 
l'effet  de  recevoir  un  payement,  résultant  de 
présomptions  appuyées  sur  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  V.  infrà,  n     251 

126.  L'élection  de  domicile  peul  consti- 
tuer très  souvent  une  espèce  de  mandai  par 
lequel  la  personne  de  qui  procède  celle 

tion  charge  un  tiers  de  recevoir  pour  elle  les 
significations  qni  seront  adressées  chez  lui. 

—  V.  suprà,  art.  111,  n°"  146  et  s. 

127.  —  V.  —  Le  clerc  de  notaire  n'agit 
pas.  en  principe,  comme  mandataire  de  son 
patron.  —  V.  suprà,  art.  1964,  a"  28  et  s. 

128.  Mais  juge  que  le  premier  clerc  d'un 
notaire  est  son  mandataire,  el  l'oblige  dans 
tous  les  actes  où  la  présence  de  cet  officier 
public  n'est  pas  une  condition  essentielle  de 
leur  validité.  —  Nancy,  5  août  1871,  1).  P. 
;■_'.  2.  7  7    —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 

t.d,  n»852;Gunj.0UARD,  op.  cit.. 2'  édit..  n°  52. 

129.  —  VI.  —  Cest  particulièrement  en 
matière  commerciale  que  le  mandat  reçoit 
son  application.  — J.  G.  Mandat.  17 i 

130.  Il  appartient  aux  juges  d'établir 
d'après  les  circonstances  l'existence  et  l'éten- 
due d'un  tel  mandat.  —  V.  infrà,  n°"  278  et 
s.;  art.  1989,  n»'  'Jïn  et  s. 

131.  Ainsi,  la  femme  qui  est  dans  l'habi- 
tude de  diriger  les  affaires  de  son  mari  doit 
être  considérée  comme  sa  mandataire  tacite. 

—  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  i, 
n°s  11  et  s.  ;  art.  5.  n"'  69  et  s.;  Supplément 
au  même  Code,  n»8  300  et  s..  :l:i  et  s.  — 
V.  aussi  les  deux  numéros  suivanls. 

132.  Jugé  en  ce  sens  ...  que  la  femme  qui 
participe  activement  à  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce  de  son  mari,  qui  signe  habi- 
tuellement et  notoirement  pour  lui  des  billets, 
reçus,  ou  autres  litres,  doit  être  considérée 
comme  investie  d'un  mandat  tacite  qui  oblige 
le  mari,  dans  une  certaine  mesure,  au  paye- 
ment des  billets  qu'elle  a  écrits  et  signes  du 
nom  de  celui-ci.  —  Paris,  4  juin  1869,  D.  P. 
70t  a  62. 

133.  ...  Qu'un  négociant  est  engagé  par  le 
cautionnement  donné  par  sa  femme  dans  une 
lettre  écrite  en  la  forme  habituelle  de  la  cor- 
respondance commerciale  et  transcrite  sur  le 
livre  de  copies  de  lettres  de  la  maison,  alors 
qu'il  avait  notoirement  et  depuis  longtemps 
délégué  sa  signature  à  sa  femme.  —  Cit.  r. 

Il  1872,  D.  P.  72.  1.  396. 

134.  De  même  le  commettant  est  lié  par 
les  engagements  de  son  commis;  à  ce  cas  ne 
s'appliquent  pas  les  lois  générales  qui  dé- 
clarent inutiles  les  stipulations  pour  des 
tiers.  —  Civ.  r.  24  prair.  an  11,  J.  G.  Man- 
dat, 177-1». 

135.  Ainsi  lorsque  le  préposé  d'un  mar- 
chand achète  des  marchandises  qu'il  débite 
ensuite  dans  le  magasin  de  ce  dernier,  où 
elles  ont  été  introduites  par  ses  ouvriers,  il 
y  a.  en  faveur  du  vendeur,  présomption  que 
l'achat  a  eu  lieu  pour  le  compte  du  marchand. 

—  Bruxelles,  10  janv.  1811.  .1.  G.  Mandat, 
177-2°. 

136.  En  conséquence,  en  cas  de  faillite  du 
préposé,  le  marchand  ne  peut  se  refuser  au 
payement  du  prix,  en  prétendant  qu'en  tout 
cas  le  préposé  n'a  agi  que  pour  son  compte 
particulier.  —  Même  arrêt. 

137.  De  même,  le  préposé  d'une  entreprise 
d'un  service  public  qui  prend  publiquement  et 
>ans  contradiction  la  qualité  d'agent  de  la  com- 
pagnie, engage  celte  dernière,  même  par  la 
voie  de  lettres  de  change,  pour  les  opérations 
failes  pour  le  compte  de  la  société  et  dont 
elle  a  profite.  —  Req.  16  déc.  1818,  J.  G. 
Mandat,  177-3». 

138.  Mais  le  mandat  tacite  donné  par  un 
père  à  son  lils  mineur  pour  signer  une  police 
d  assurances  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  Dis, 
occupé  dans  les  bureaux  de  sou  père  à  titre 
de  simple  employé,  était  autorisé  à  recevoir 
les  clients  et  à  effectuer  les  payements,  et  de 
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ce  qn  il   avait  payé  une  provision  sur  li 
Burances  contractées  el  remis  une  police  an- 
i c  à  l'agent  de  la  compagnie.  —  Besan- 
çon. 7  nov.  1900,  D.  P.  1903.  2.  252. 

139.  ...  Alors  surtout  iju.-  cet  agent  n'a  pu 
ignorer  nue  la  personne  laq  telle  il  trai- 
tait ne  pouvait  (Hre  munie  Je  pouvoirs  suffi- 
sanls.  —  Mémo  arrêt. 

140.  —  VII.  —  11  est  admis  que  la  femme 
mariée  oblige  son  mari  el  la  communauté  par 
les  dépenses  qu'elle  fait  dans  l'intérêt  et  pour 
les  besoins  du  ménage  :  on  considère  qu'à 
ce  point  de  vue  il  y  a  comme  un  mandai  la- 
cile  donné  par  le  mari  a  sa  Femme.  —  D.  P. 
1902.  2.  133,  note  4-5. —  V.  suprà,  art.  1420, 
n«  21  à  23,  58  et  s. 

141.  ...  Sauf  au  cas  de  dépenses  excessives. 

—  V.  suprà,  art.  1420,  n°s  24  et  s. 

142.  Niais  on  ne  saurait  prétendre  que  les 
ises   laites  par   une   concubine   obligent 

celui  avec  lequel  elle  vit  sous  prétexte  que 
la  concubine  a  un  mandat  tacite  de  ce  der- 
nier, comme  la  femme  mariée  a  un  mandat 
tacite  de  son  mari.  —  D.  P.  1902.  2.  133, 
note  i-5.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

143.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  celui  qui 
habite  avec  une  concubine  ne  peut  être  tenu, 
alors  même  qu'elle  aurait  fait  usage  de  son 
nom,  de  payer  les  fournitures  qu'elle  s'est  fait 
délivrer  sous  ce  nom.  —  Trib.  civ.  Seine, 
Il  déc.  1901,  D.  P.  1902.  2.  133. 

144.  ...  Et  que  c'est  en  vain  que  l'auteur 
des  fournitures  alléguerait  la  vie  commune 
existant  entre  le  concubin  et  la  concubine:  il 
a  commis  une  imprudence  en  ne  se  rensei- 
gnai pas  sur  leur  situation  respective.  — 
Même  jugement. 

Sect.  5.  —  Acceptation  tacite. 

g  I".  —  Validité  de  l'acceptation  tacite 

145.  Le  mandat  ne  se  forme  que  par  l'ac- 
ceptation du  mandataire.  —  V.  suprà,  art. 
1984,  al.  2.  texte. 

146.  Mais  l'acceptation  d'un  mandat  peut 
n'être  que  tacite.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1985,  al.  2.  —  Civ.  c.  8  juill.  1895,  D.  P. 
96.  1.  85.  —  Civ.  c.  9  juill.  i895,  ibid. 

§  2.  —  Faits  desquels  peut  résulter 
l'acceptation  tacite. 

147. — I. —  L'acceptation  tacite  peut  résul- 
ter de  l'exécution  du  mandat  par  le  manda- 
taire. —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1985, 
al.  2.  —  Civ.  c.  8  juill.  1895,  précité.  — 
Civ.  c.  9  juill.  1895,  précité. 

148.  Niais  l'exécution  du  mandat  n'est  pas 
le  seul  mode  d'acceptation  tacite  qu'admette  la 
loi.  -  J.  G.  Mandat,  184.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
72.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  nos  878 
et  879;  Laurent,  t.  27,  n°  393;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit. ,  n°  64;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n°  501. 

149.  La  preuve  de  l'acceptation  tacite  peut 
résulter  de  diverses  circonstances  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier.  —  J.  G. 
Mandat.  182.  —  D.  P.  96.  1.  85,  note  1-4.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  nos  878  et 
879;  Laurent,  t.  27,  n°  393;  Guillouard,  op. 
cit.,  2e  édit.,  n°  64;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  506. 

150.  Ainsi,  le  fait  qu'un  avoué  ou  un  huis- 
sier à  qui  on  a  adressé  des  pièces  ne  les  a 
pas  renvoyées,  est  une  présomption  qu'il  a 
accepte  la  mission  de  faire  les  actes  que  com- 
portait la  remise  de  ces  pièces.  —  J.  G.  Man- 
dat,  186. 

151.  De  même,  l'avoué  auquel  un  avocat  a 
demandé  d'agir  à  sa  place  et  en  son  nom,  pour 
le  recouvrement  des  honoraires  qui  lui  Bont 
du-  par  les  clients  de  l'élude,  est  réputé  avoir 
accepté  tacitement  ce  mandat  dès  lors  qu'il  a 
jii'urrdé  au  recouvrement  desdits  honoraires. 

—  Orléans,   19  déc.   1895,   D.  P.  97.  2.  77. 

152.  Dé  même  encore,  l'huissier  qui,  dans 
un  exploit,  a  fait  volontairement  élection  de 


domicile  en  son  étude,  pour  son  client,  a  pu 
être  considéré  comme  ayant  accepté  un  man- 
dat de  celui-ci,  et  comme  s'élant  soumis  à 
toutes  les  conséquences  de  ce  mandat.  —  Req. 
9  mars  1837,  J.  G.  Mandat,  186;  Huissier,  99. 

153.  Mais  la  réception  d'une  procuration 
envoyée  par  la  poste  et  la  rétention  de  cette 
procuration  ne  suffiraient  pas  a  elles  seules 
pour  prouver  l'acceptation.  —  J.  G.  Mandai. 
185,  186. 

154.  — II.  —  La  preuve  de  l'acceptation  d'un 
mandat  donné  à  un  notaire  peut  résulter  de 
l'exécution  que  ce  mandat  a  reçue  de  la  part 
du  notaire.  —  V.  suprà.  art.  1383,  n°»  1186 
et  s.  —  V.  aussi  les  trois  numéros  suivants. 

155.  Ainsi,  lorsqu'un  notaire,  après  avoir 
négocié,  au  profit  d'un  de  ses  clients,  des 
emprunts  hypothécaires  avec  bons  amortis- 
sables par  voie  de  tirage  au  sorl,  a  été  chargé 
de  veiller  à  la  slricte  exécution  des  clauses 
d'amortissement  et  à  la  régularité  des  tirages 
de  ces  emprunts,  celui  qui  lui  succède  est  à 
bon  droit  réputé  avoir  tacitement  accepté  la 
continuation  du  mandat  ainsi  confié,  si,  ayant 
conservé  la  clientèle  du  prêteur  et  de  l'em- 
prunteur dans  les  mêmes  conditions  que  son 
prédécesseur,  il  est  reslé  délenteur  de  la  grosse 
des  actes  d'emprunt,  et  a  exécuté,  imparfaite- 
ment d'ailleurs,  les  stipulations  de  ces  actes 
relatives  à  l'amortissement;  et  si,  de  plus, 
après  la  faillite  de  l'emprunteur,  il  a  pris  à 
sa  charge  les  conséquences  d'une  instance 
engagée  par  le  syndic  pour  faire  annuler  une 
cession  de  loyers  faite  par  l'emprunteur  au 
profit  d'un  client  de  son   étude.  —  Civ.   c. 

8  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  85.  —  Civ.  c.  9  juill. 
1895,  ibid. 

156.  En  conséquence,  il  doit  être  déclaré 
responsable  des  conséquences  dommageables 
qu'ont  pu  entraîner  pour  les  tiers  créanciers 
les  négligences  dont  il  s'est  rendu  coupable 
dans  l'accomplissement  dudit  mandai,  notam- 
ment en  ne  procédant  pas  régulièrement  aux 
tirages  et  aux  amortissements  des  emprunts. 

—  Civ.  c.  8  juill.  1895,  précité.  —  Civ.  c. 

9  juill.  1895,  précité. 

157.  Et  c'est  vainement  qu'on  objecterait 
que  ces  tiers  n'ont  pas  été  parties  aux  actes 
d'emprunt  contenant  les  clauses  d'amortisse- 
ment, s'il  est  établi  que  le  notaire  a  accepté, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  hypothécaire  de 
l'emprunteur,  de  continuer  à  assurer  l'amor- 
tissement auquel  son  prédécesseur  se  trouvait 
obligé.  —  Civ.  c.  9  juill.  1895,  précité. 

158.  — III.  —  L'exécution  partielle  est  une 
acceptation  suffisante.  —  J.  G.  Mandat,  183. 

159.  Toutefois,  si  le  mandataire,  en  exé- 
cutant partiellement,  a  témoigné  sa  volonté 
de  n'exécuter  le  mandat  que  pour  cette  partie, 
il  n'est  pas  obligé  pour  le  surplus;  seulement, 
il  doit  avertir  le  mandant  de  celle  circonstance. 

—  J.  G.  Mandat .  183.  —  Comp.  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  495. 

160.  —  IV.  —  Le  silence  du  mandataire 
ne  peut  équivaloir  à  une  acceptation.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n°  11.  —  En  sens 
contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  44.  —  Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  870. 

161.  El  la  personne  à  qui  un  mandai  est 
offert  et  qui  ne  veut  pas  l'accepter  n'est  pas 
tenue  d'informer  le  mandant  de  son  refus.  — 
Hue,  t.  12,  n°  11. 

162.  ...  A  moins  que  la  qualité  officielle 
de  celui  à  qui  la  procuration  a  élé  offerte,  ou 
sa  profession  habituelle,  ne  le  conduise  à  s'oc- 
cuper d'affaires  du  genre  de  celle  qu'on  a  voulu 
lui  confier.  —  Guillouard.  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  45.  —  V.  suprà,  art.  1383,  n°  315. 


ClIAP. 


Prkuve  du  mandat 


Sect.  1™.  —  Preuve  de  l'existence 
du  mandat. 

§  1er.  —  Mandat  par  écrit. 

163.   Lorsque  h-  mandat  a  clé  donné  par 
écrit,   la  preuve  de  son   existence,  quel  que 


soit  le  montant  de  l'objet  du  mandat,  peut  na- 
turellement résuller  de  l'écrit  qui  le  contient. 
—  Sur  le  mandat  par  écrit,  V.  suprà,  n°*  1 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1383,  n»  1159.  — 
V.  encore  les  trois  numéros  suivants. 

164.  La  preuve  du  mandat  et  de  son 
inaccomplissement  peut  résulter  de  la  corres- 
pondance des  parties.  —  Req.  3  août  1847, 
D.  P.  47.  1.  300. 

165.  Ainsi,  la  preuve  du  mandat  d'acheter 
peut  être  établie  contre  le  mandataire,  au 
moyen  de  lettres  missives  non  confidentielles 
émanées  de  ce  dernier.  —  Caen,  10  août  1825, 
J.  G.  Mandat,  155-2°. 

166.  11  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  la  correspondance 
échangée  entre  les  parties  en  cause  fournit  la 
preuve  d'un  mandat  par  lettre.  —  Req.  23  ocl. 
1894,  D.  P.  95.  1.  226.  —  Sur  le  pouvoir  de- 
juges  du  fond,  V.  infrà,  n05  278  et  s. 

§  2.  —  Mandat  verbal. 
A.  —  Preuve  testimoniale  ou  par  présomption. 

a.  —  Matières  civiles. 
I.  —  Preuve  entre  les  parties. 


Prohibition  de  la  premt  tesli' 
présomption. 


toniale  ou  par 


167.  Lorsque  le  mandat  a  été  donné  ver- 
balement ou  par  gestes,  on  ne  peut  le  prouver 
par  témoins  que  dans  les  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  d'après  les  règles 
tracées  au  litre  Des  contrats  et  obligations 
conventionnelles .  —  J.  G.  Mandat,  158;  Res- 
ponsab.,  373.  —  J.  G.  S.  Mandat,  62.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°  872;  Aubry 
et  Kau,  4f  édit.,  t.  4,  §  411,  p.  638;  Laurent, 
t.  27,  n°  449;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  61  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  501. 
—  V.  suprà,  art.  1341  et  s. 

168.  Ainsi  le  mandat  dont  l'objet  dépasse 
150  fr.  ne  peut,  en  principe,  en  matière  civile, 
être  prouvé  que  par  écrit.  —  Douai,  11  nov. 
1891,  D.  P.  92.  2.  352.  —  Trib.  civ.  Seine 
(6'  ch.),  11  déc.  1901,  D.  P.  1902.  2.  1X3.  — 
Civ.  c.  8  avr.  1903,  D.  P.  1904.  1.  541-542.  — 
Sur  le  principe  général,  V.  suprà,  art.  1341, 
n»  2. 

169.  Il  en  serait  autrement  s'il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  in- 
frà, n03  190  et  s. 

170.  Par  suite  du  principe  posé  suprà,  n™  167 
et  168,  la  preuve  du  mandat  dont  un  notaire 
s'est  chargé  ne  peut  se  faire  par  témoins,  si 
l'objet  du  mandat  est  supérieur  à  150  fr.,  même 
à  1  effet  de  faire  déclarer  ce  notaire  respon- 
sable de  l'inexécution  du  mandat.  —  J.  G. 
Obligat.,  4904;  Responsab.,  373.  —  Sur  la 
preuve  du  mandat  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité extra-notariale,  V.  suprà.  art.  1383, 
n°s  1156  et  s. 

171.  Spécialement,  celui  qui  allègue  qu'un 
notaire  s'est  chargé  de  régulariser  une  vente 
dont  le  contrat  a  été  reçu  par  cet  officier  mi- 
nistériel, et  l'actionne  comme  responsable  de 
l'omission  d'avoir  retiré  un  état  d'inscriptions 
hypothécaires  et  d'avoir  ainsi  compromis  la 
sûreté  du  payement  du  prix,  ne  peut  être  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  l'existence  du  man- 
dat que  ce  notaire  aurait  accepté.  —  Lyon, 
18  juill.  1845,  D.  P.  45.  2.  111,  et,  sur  pour- 
voi, Req.  2  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  208.  — 
Comp.  :  Douai,  29  déc.  1845,  D.  P.  46.  2.  24. 

172.  ...  Il  prétendrait  vainement  que  la 
preuve  du  mandat  résulte  virtuellement  de 
cette  seule  circonstance  que  le  notaire  a  élé 
chargé  de  passer  l'acte  et  de  le  faire  trans- 
crire. —  Req.  2  juin  1847,  précité. 

173.  De  même,  la  preuve  testimoniale  d'un 
mandai  qu'on  prétend  avoir  donné  à  un  notaire, 
à  l'effet  d'obtenir  un  bon  et  solide  placement 
d'un  capital  supérieur  a  150  fr.,  n'est  pas  ad- 
missible, s'il  n'y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Poitiers,  22  juill.  1851, 
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D.  P.  52.  2.  9t.  —  r.onrip.  en  <■<•  sens  :  Douai. 
18  et  25  julll.  1843,  J.  G,   Vandat,  L61-1». 

174.  Jugé  de  même  que  les  faits  constitu- 
tifs d'un  mandat  dont  l'objet  dopasse  150  fr. 
ne  peuvent  être  établis  que  par  écrit  ou  à 
l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  CIv.  c.  4  nov.  1902,  D.  P.  1902.  I.  520. 

175.  ...  Que,  dès  lors,  la  décision  qui,  sans 
ilcr  que  ces  conditions  se  rencontraient, 

a  ordonné  une  enquête  pour  établir  des  faits 
d'où,  suivant  l'une  des  parties,  un  semblable 
mandat  serait  résulté,  viole  l'art.  1341  du 
présent  Code  et  doit  être  cassée.  —  Menu 
arrêt. 

176.  ...  Qu'ainsi,  lorsqu'un  notaire  réclame 
des  dommages-intérêt»  à  un  avoué,  parce  que 
celui-ci  n'aurait  pas  produit  dans  un  ordre, 
pour  le  compte  d'un  de  ses  clients  qui  lui  en 
avait  donné  mandat,  il  ne  suffirait  pas,  pour 
prouver  l'existence  du  mandat,  d'établir,  par 
témoins,  que  le  notaire  a,  dans  un  café,  remis 
au  clerc  de  l'avoué  les  pièces  nécessaires  à 
la  production  à  l'ordre,  circonstance  qui  serait 
corroborée  par  une  réponse  verbale  faite  ulté- 
rieurement au  client  dans  l'étude  de  l'avoué. 

—  Même  arrêt. 

177.  D'un  autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  de 
prouver  nou  plus  un  acte  juridique,  mais  des 
faits  tels  que  des  démarches  ou  agissements , 
l'art.  1341  du  présent  Code  n'est  plus  appli- 
cable, et  la  preuve  testimoniale  serait  admis- 
sible même  au-dessus  de  150  fr.  —  V.  suprà, 
art.  1311,  n°  21.  —  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

178.  Ainsi  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir 
spontanément  engagé  un  client  à  faire  un  prêt 
hypothécaire  d'uue  somme  déposée  entre  les 
mains  de  lui.  notaire,  et  de  lui  avoir  donné  à 
tort  l'assurance  que  les  biens  de  l'emprunteur 
offraient  toute  garantie,  constitue  non  un  man- 
dat, lequel  ne  tombe  sous  la  preuve  testimo- 
niale qu'autant  que  l'intérêt  est  au-dessous  de 
150  fr.,  mais  des  démarches  ou  agissements 
susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins,  dans 
le  but,  par  exemple,  d'établir  la  responsabilité 
de  ce  notaire.  —  Bordeaux,  20  juin  1853,  D.  P. 
54.  2.  113. 

179.  1)  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la 
responsabilité  du  notaire  dériverait  d'une 
simple  gestion  d'affaires.  —  V.  suprà,  art. 
1385,  n<"  1 172  et  1173.  —  V.  aussi  le  numéro 
suivant. 

180.  Ainsi,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  en 
fait  qu  un  notaire  s'est  spontanément  interposé 
pour  placer  des  fonds,  pour  qu'il  ait  pu,  par 
appréciation  de  ce  fait,  être  déclaré  respon- 
sable du  défaut  de  sûreté  de  ce  placement, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'une  preuve  écrite  de 
cette  gestion  volontaire  des  affaires  du  prê- 
teur. —  Civ.  r.  19  mars  1845,  D.  P.  45.  1. 
186.  —  V.  suprà,  art.  1348,  n°'  37  et  s. 

181.  On  peut  aussi  prouver  par  témoins 
contre  un  notaire  qu'il  a  été  chargé  de  rédi- 
ger une  convention,  aGn  d'obtenir  de  lui  des 
dommages -intérêts  pour  n'avoir  pas  rédigé 
cette  convention,  cette  offre  tendant  à  établir 
une  obligation  qui  prend  sa  source  dans  un 
délit  ou  quasi -délit  imputable  au  notaire.  — 
Limoges,  4  juin  1840,  J.  G.  Obligat.,  4669, 
4876-4". 

182.  L'acquéreur  d'un  immeuble  peut  éga- 
lement prouver,  à  l'effet  d'établir  qu'il  s'est 
libéré  valablement,  entre  les  mains  du  no- 
taire rédacteur  de  l'acte,  que  celui-ci  a  reçu 
mandat  de  recevoir,  en  son  étude,  le  capital 
et  les  intérêts  du  prix  de  vente  et  de  les  ver- 
ser aux  créanciers  hypothécaires.  —  Besan- 
çon, 20  mars  1901,  Gaz.  des  trib.  du  12  mai 
1901. 

183.  Décidé  même...  que  l'existence  du 
mandat  donné  à  un  notaire  de  faire  une  ins- 
cription hypothécaire  peut  résulter  de  l'en- 
semble des  circonstances,  et  notamment  de 
la  réquisition  que  le  notaire  a  faite  de  l'ins- 
cription, une  telle  réquisition  impliquant  le 
mandat  de  faire  inscrire. —  Req.  14  févr.  1855, 
D.  P.  55.  1. 170.—  V.  infrà,  n°  194.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  1984,  n»  56. 


184.  Il  a  même  été  décidé  :  ...  que  le 
mandat  d'opérer  un  bornage  entre  propi 
COOtiguës  peut  être  établi  par  la  notoriété  pu- 
blique, et  que,  dès  lors,  le  bornage  fait  en 
vertu  d'un  mandat  ainsi  prouvé  est  obliga- 
toire pour  le  mandant.  —  Dijon,  14  mai  1868, 
D.  P.  69,  1.  514. 

185.  Mais  la  proposition  énoncée  au  nu- 
méro précédent,  qui  ne  se  trouve  qu'inci- 
demment dans  l'arrêt ,  et  sans  que  la  ques- 
tion paraisse  avoir  été  débattue  devant  le 
juge,  ne  saurait  être  prise  à  la  lettre.  La  no- 
toriété publique  n'est  pas,  en  principe,  un 
mode  de  preuve  légale.  —  J.  G.  S.  Mandat, 
64.  —  V.  infra,  n«»  243. 

186.  D'ailleurs,  la  preuve  d'un  mandat  en 
exécution  duquel  un  débiteur  a  pavé  une 
dette  excédant  150  fr.  peut  être  puisée  dans 
les  pièces  d'une  procédure  correctionnelle 
sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  1341  du  pré- 
sent Code.  —  Req.  10  juin  1841 ,  J.  G.  Man- 
dai. 158-2°. 

187.  En  tout  cas,  le  moyen  pris  de  ce  que 
le  juge  aurait  admis  la  preuve  testimoniale, 
bien  que  la  valeur  du  litige  excédât  150  fr., 
ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassalion.  —  Req.  lOjuill. 
1884,  D.  P.  85.  1.  236-237. 

188.  Et  il  importe  peu  que  le  juge  ait,  à 
tort,  puisé  les  éléments  de  sa  décision  dans 
un  aveu  de  la  partie,  si  son  arrêt  est  justifié 
par  les  motifs  tirés  de  la  preuve  testimoniale. 
—  Même  arrêt. 


0.  —  Admiuibilité  de  la  preuve  par  Umoin»  ou  par 
prétomption  ;  commencement  de  preuve  par  écrit. 

189.  La  preuve  testimoniale  ou  par  pré- 
somption est  possible  :  ...  soit  si  l'objet  du 
mandat  verbal  est  inférieur  ou  égal  à  150  fr. 

—  V.  suprà,  n°s  168. 

190.  ...  Soit  si,  son  objet  étant  supérieur 
à  150  fr.,  il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  J.  G.  Mandat,  161.  —  J.  G.  S. 
eod.  »°,  62.  —  V.  suprà,  art.  1347,  n»'  5,  9, 
10,  435;  art.  1383,  n»»  319,  320,  1158.  - 
V.  aussi  les  numéros  suivants. 

191.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  d'une  part,  que 
l'existence  d'un  mandat  verbal,  dans  un  litige 
dont  l'intérêt  excède  150  fr.  ne  peut  être  éta- 
blie par  témoins  ou  par  présomptions  que  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Nancy,  23  juill.  1895,  D.  P.  96.  2.  182.  — 
Comp.  en  ce  sens  :  Paris,  1er  août  1903,  D.  P. 
1904.  2.  345. 

192.  ...  Et,  d'autre  part  :  ...  que  le  man- 
dat verbal  peut  être  prouvé  par  témoins  ou 
à  l'aide  de  présomptions ,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Req. 
4  mai  1874,  D.  P.  74.  1.  489.  —  Douai,  11  nov. 
1891,  D.  P.  92.  2.  352.  —  Besançon,  20  mars 
1901,  Rec.  de  la  Gaz.  des  trib.,  1901,  2«  sera., 
2.  34.  —  Civ.  c.  8  avr.  1903,  D.  P.  1904.  1. 
541-542. 

193.  ...  Que  la  preuve  qu'une  femme  ma- 
riée a  donné  le  mandat  spécial  exigé  pour  la 
reconnaissance  d'une  dette  par  l'art.  352  c. 
proc.  civ.  peut  résulter  de  simples  présomp- 
tions appuyées  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Req.  16  mars  1881,  D.  P. 
82.  1.  373. 

194.  ...  Que  la  preuve  que  le  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte  constitutif  d'une  hypothèque 
s'est  chargé  de  faire  le  nécessaire  pour  assu- 
rer l'efficacité  de  cette  hypothèque,  peut  ré- 
sulter de  simples  présomptions  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Req. 
22  août  1864,  D.  P.  65.  1.  64. 

195.  ...  Que  la  preuve  du  mandat,  donné 
à  un  notaire,  de  conserver  par  devers  lui  la 
somme  prêtée,  afin  d'en  faire  l'emploi  stipulé 
au  contrat,  peut  être  faite  par  présomptions, 
pourvu  qu'il  y  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Amiens,  28  janv.  1892, 
D.  P.  93.  2.  158. 

196.  ...  Que  la  preuve  de  l'existence  du 
mandat  peut  résulter  de  présomptions,  s'il  y 


a  commencement  de  preuve  par  écrit  tiré 
il  un  document  émane  de  celui  auquel  on 
•  t  dans  lequel  il  prend  l'attitude  d'un 
mandataire.  —  Douai,  19  févr.  T.*»»,  D.  P. 
1900.  2.  183 

197.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  du 
colporteur  de  journaux  auquel  une  société  de 
courses  a  remis  un  certain  nombre  de  pro- 
grammes qu'il  devait  vendre  à  un  prix  dé- 
terminé en  prélevant  une  commission  par 
chaque  exemplaire  vendu,  les  frais  de  la 
vente  restant  à  sa  charge,  avec  obligation  de 
restituer  les  exemplaires  non  vendus,  et  qui, 
après  avoir  disparu  le  lendemain  des  courses 
sans  rendre  aucun  compte,  avise  postérieu- 
rement le  président  de  la  société  de  courses, 
du  chiffre  de  la  recette,  du  nombre  des  in- 
vendus et  du  règlement  qu'il  a  fait  des  por- 
teurs chargés  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

198.  De  quelles  circonstances  peut  résul- 
ter le  commencement  de  preuve  par  écrit  en 
matière  de  mandat?  —  V.  les  numéros  suivants. 

—  Sur  les  caractères  et  conditions,  en  géné- 
ral, du  commencement  de  preuve  par  écrit, 
V.  suprà,  art.  1347 ,  n"  52  et  a. 

199.  Jugé,  d'une  part  :  ...  que,  si  la  stipu- 
lation, d'après  laquelle  un  payement  doit  être 
effectué  dans  l'étude  d'un  notaire,  ne  confère 
pas,  par  elle-même,  à  ce  notaire  le  pouvoir 
de  recevoir  et  de  donner  quittance,  elle  peut 
du  moins  être  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  mandat  que  le  créancier  aurait 
donné  à  cet  effet  au  notaire.  —  Metz,  23  févr. 
1864,  D.  P.  64.  2.  220.  —  Comp.  :  Besançon, 
20  mars  1901,  précité.  —  V.  suprà,  n°8'l21 
et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n°  252. 

200.  ...  Que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  du  mandat  donné  à 
un  notaire  de  faire  le  nécessaire  pour  assu- 
rer l'efficacité  d'une  hypothèque  consentie 
devant  lui,  peut  être  puisé  dans  les  réponses 
que  ce  notaire,  lors  de  la  comparution  d'une 
des  parties  à  l'audience ,  a  faites  dans  un  in- 
terrogatoire régulièrement  constaté ,  pourvu 
que  les  juges  le  fassent  résulter  des  seules 
réponses  de  ce  notaire,  et  non  de  celles 
d'une  autre  partie.  —  Req.  22  août  1864, 
D.  P.  65.  1.  63. 

201.  ...  Que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  permettant  de  prouver  le  mandat 
par  témoins  peut  résulter  des  réponses  con- 
signées au  procès- verbal  d'un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  et  qu'il  n'y  a  pas  néces- 
sairement indivisibilité  entre  les  réponses 
résultant  dudit  interrogatoire.  —  Paris, 
1"  août  1903,  D.  P.  1904.  2.  345. 

202.  ...  Que  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  obligeant  l'acquéreur  de  payer  entre 
les  mains  du  notaire  le  coût  des  formalités 
de  transcription  de  certificat,  de  transcrip- 
tion et  d'inscription  d'office,  constitue  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  man- 
dat donné  par  le  vendeur  au  notaire  pour 
accomplir  ces  formalités.  —  Douai ,  25  août 
1855,  D.  P.  57.  2.  42. 

203.  ...  Qu'une  procuration  en  blanc  peut 
être  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  à  l'effet  d'établir  l'existence 
du  mandat  dans  les  mains  de  celui  qui  était 
détenteur  de  la  procuration,  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  cette  procura- 
tion avait  été  confiée  par  le  mandant,  avec 
faculté  de  pouvoir  remplir  le  blanc  de  tel 
nom  que  l'on  voudrait  y  insérer  lorsque  le 
besoin  s'en  ferait  sentir.  —  Req.  4  août  1S35, 
J.  G.  Obligat.,  4861. 

204.  Jugé,  d'autre  part  :  ...  que  la  stipu- 
lation d'après  laquelle  un  payement  doit  être 
effectué  dans  l'étude  d'un  notaire,  ne  cons- 
titue pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  mandat,  alors  même  que  le  débiteur 
justifierait  que  le  vendeur  de  l'immeuule  a 
donné  à  ce  notaire  mandat  de  vendre  le  mo- 
bilier du  bien  vendu  et  d'en  toucher  le  prix. 

—  Rennes,  11  avr.  1867,  D.  P.  68.  2.  215. 

205.  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme 
un  commencement   de   preuve  par  écrit   du 
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mandai  qu'une  parlie  allègue  a\..ir  donné  à 
un  notait  e  de  aire  un  placi  me 
la  non -comparution  ilu  prèleui  •  l'acle  qui 
lé  que  par  l'emprunleur,  I  élection 
du  domicile  dans  l'étude  du  notaire  et  la 
rédaction  par  Lui   des      ■  inserip- 

hypothécaires ,  le  payement  qu'il  a  fait 
.l,s  intérêts  de  la  s  u  une  | 
rentes  notes  qu'il  a  fournies  dans  des  procès 
soutenus  par  le  prêteur  pour  la  conservation 
|s.  —  Douai.  18  el  25  juill.  1843, 
J.  G.  M  161. 

206.  ...  Qu'il  en  est  de  mime  d'un  borde- 
reau d'inscription  hypothécaire  écrit  de  la 
main  du  notaire  et  présente  au  conservateur 

(lies.   —   Poitiers.  22  juill 

D.  P.  52.  2.  9t. 

207.  ...  Qu'aïnsi  que  de  la  circonstance 
ue  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 

articles  subi  par  le  notaire  que,  postérieure- 
ment à  la  passation  de  l'acte  de  prêt,  il  a  re- 

du  conservateur  un  état  des  inscrip- 
uit  les  biens  de  l'emprunteur.  — 

arrêt. 

208.  Sur  les  pouvoirs  des  juges  du  fond, 
Y.  in/™.  n°"  283  a  285. 

II.  —  Preuve  I  Hagard  des  tiers. 

209.  La  règle  que  le  mandat  ne  peut ,  en 
principe,    être   prouvé    par   témoins  que    s'il 
evi-te  un  commencement  de  preuve  pa 
s'applique  à  l'égard  des  tiers,  aussi  bien  9 

mêmes,  —  J.  0.  Mondât, 
.1.  G.  S.  eod.  r°.  62.  —  Civ.  c.  7  mars 
i.  P.  60.  1.  114.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
../,.  .'(7.,  t.  1,  n°  876;  Laurent,  t.  27, 
Gitllolard.  op.  cit.,  2e  édit. .  n°  66;  Hue, 
t.  12,  nQ  16:  Baudry-Lacantinkrie  et  Waiil, 
Bo  510.  —  En  sens  contraire  :  Troplono.  «/.. 

cil.,  n°  1  'm. 

210.  Jugé  en  ce  sens,  que  le  principe 
édicté  par  l'art.  1985,  aux  termes  duquel  la 
preuve  d'un  mandat,  même  verbal,  ne  peut 
être  reçue  que  conformément  aux  règles  gé- 
nérales sur  la  preuve  des  conventions,  est 
applicable  non  seulement  dans  les  rapports 
du  mandant  et  du  mandataire,  mais  encore 
entre  toutes  parties.  — Civ.  c.  19  juill.  1894, 
D.  P.  95,  1.  125. 

211.  Jugé  spécialement  :  ...  que  le  débiteur 
qui  a  paye  a  un  tiers,  qu'il  supposait  être  man- 
dataire du  créancier,  une  somme  supérieure 
à  150  fr.,  n'est  admis  à  établir  l'existence  du 
mandat,  s  il  est  dénié,  que  par  écrit  ou  avec 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Ci»,  e,  7  mars  1860,  précité. 

212. ...  Qu'il  en  est  de  même  du  mandat  ver- 
bal de  vendre  une  coupe  de  bois  que  l'acquéreur 
J.  malgré  les  dénégations  du  proprié- 
taire, avoir  été  conféré  par  ce  dernier  à  son 
bomme  d  affaires.  —  Bordeaux,  10  juin  1872, 
U.  P   73.  :,.  314. 

213.  ...  Que  le  juge  qui,  dans  une  instance 
relative  à  la  propriété  d'un  immeuble  reven- 
diqué par  une  femme  séparée  de  biens,  con- 
sidère celle-ci  comme  liée  vis-à-vis  de  la 
parlie  adverse  par  les  termes  d'une  lettre 
écrite  par  son  mari ,  en  vertu  d  un  mandat 
conventionnel  dont  elle  l'aurait  chargé,  mé- 
connaît les  prescriptions  de  la  loi ,  si ,  pour 
établir  l'existence  de  ce  mandat,  il  s'appuie 
sur  de  simples  présomptions  sans  invoquer 
un  écrit  valant  tout  au  moins  commencement 
de  preuve.  —  Même  arrêt. 

214.  De  même,  l'habitude  dans  laquelle  se 
trouve  un  individu  de  se  charger  souvent  des 
affaires  d'un  autre  ne  peut  le  faire  considé- 
rer  comme  mandataire  a  l'égard  des  tiers, 
lorsque  le  pouvoir  n'est  ni  écrit  ni  avoué  par 
le  mandant.  —  Bourges,  26  févr.  lslo,  J.  G. 

Mandat.    ltS-l». 

215.  De  même  encore,  le  mandat  qu'un 
mari  aurait  donné  à  sa  femme,  à  l'effet  de 
l'obliger  lui-même  comme  caution  d'un  tiers, 
en  écrivant  et  en  signant  de  son  nom  une 
lettre  contenant  cet  engagement,  ne  peut  être 


LTY.  III,  TIT.  IIU.  —  Mandat. 

admis   par  le   juge,  alors  qu'il   -s'iiî^il    d'une 

de  plu>  .  -.m-  de  simples 

mptions,  sans  preuve  écrite  ni  pommen- 

e.  —  Civ.  c.  1er  août 

1870,  D.  P.   . 

216.  .lu-  lis,  que  la  preuv. 
mandat  verbal  peul  résulter  i  regard  d'un 
tiers)  du  refus  par  un  commerçant  de  pro- 
duire ses  registres ,  même  en  matière 
commerciale.  —  l'.eq.  23  mais  1831,  i.  Ci. 
Mandat .  157-1°. —  V.  aussi  :  Colmar,  2  mars 
1825,  sous  Kcq.  lô  févr.  1826  J.  G.  Assur. 
ter,-..  27. 

217.  D'ailleurs,  les  tiers  pourraient  faire  la 
preuve  de  l'existence  d'un  mandat  par  tous 
les  moyens  possibles,  s  il  y  avait  fraude.  — 
Y.  evprà,  art.  1984,  n"  244,  251  el  b. 

b.  —  Matières  commerciales. 

218.  Conformément  aux  principes  géné- 
raux sur  la  preuve  en  matière  commerciale,  le 
mandat  peut,  en  celte  matière,  être  établi 
par  témoins  ou  par  de  simples  présomptions, 
alors  même  que  son  objet  aurait  une 
supérieure  à  150  fr.  —  J.  G.  Mandat,  159, 
—  J.  G.  S.  eod.  V,  66.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  27,  n°  449;  Hic,  t.  12,  n°  16; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wajil,  n°  501.  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  109, 
nos  307  et  s.:  Supplément  au  même  Code, 
ir-  9539  el  s. 

219.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  preuve 
que  le  tiers,  qui  a  payé  les  intérêts  d'une 
lettre  de  change  entre  lès  mains  du  porteur,  a 
agi  en  qualité  de  mandataire  du  tireur ,  peut 
être  faite  à  l'aide  de  simples  présomptions , 
conformément  aux  principes  généraux  sur  la 
preuve  en  matière  commerciale.  —  Beq. 
15  juill.  1875,  D.  P.  77.  1. 

220.  ...  Que  l'existence  d'un  mandat  con- 
féré par  un  mari  à  sa  femme,  à  l'effet  d'ac- 
cepter une  lettre  de  change,  peut,  s'agissant 
de  matière  commerciale,  être  établie  à  l'aide 
de  simples  présomptions,  dont  il  appartient 
aux  ju?es  du  fond  d'apprécier  souverainement 
la  valeur.  —  Req.  16  mai  1881,  D.  P.  83.  1. 
24. 

221.  ...  Qu'en  matière  commerciale,  1  exis- 
tence et  l'étendue  du  mandat  peuvent  être 
établies,  non  seulement  par  titres,  mais  par 
les  livres ,  la  correspondance  ou  les  circons- 
tances de  la  cause.  —  Bruxelles,  26  mai 
1884,  D.  P.  86.  '-'.  18&.  —  Beq.  29  avr.  1889, 
D.  P.  91.  5.  336. 

222.  ...  Qu'en  matière  commerciale,  la 
preuve  d'un  contrat  par  téléphone  peut  résul- 
ter de  simples  présomptions.  —  Trib.  corn. 
Seine.  4  avr.  169*,  D.  P.  96.  2.  377. 

223.  ...  Que  spécialement  la  personne  à 
laquelle  on  attribue  un  ordre  doit  être  présu- 
mée en  être  effectivement  l'auteur  lorsqu'elle 
n'a  pas  prolesté  immédiatement  contre  les 
lettres  et  les  télégrammes  par  lesquels  on  lui 
accusait  réception  du  message  téléphoné.  — 
Trib.  corn.  Seine,  4  avr.  1895,  précité. 

224.  ...  Que  l'existence  d'un  mandat  conféré 
au  banquier  à  l'effet  de  recevoir  le  prix  de 
titres  vendus,  peut  être  établie  à  l'aide  de  pré- 
somptions qui  confirment  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  tiré  d'une  déposition  si- 
gnée par  le  client  au  cours  d'une  instruction 
criminelle.  —  Beq.  30  avr.  1895,  1).  P.  95.  1. 
337. 

B.  —  Exécution  du  mandat. 

225.  La  preuve  du  mandat  verbal  peut 
résulter  aussi  de  son  exécution.  —  J.  G. 
Mandat,  164.  —  V.  les  deux  numéros  sui- 
vants. —  Sur  la  preuve  de  l'acceptation  du 
mandat  résultant  de  son  exécution,  V.  su- 
pra. n<»  147,  154  à  157. 

226.  Ainsi,  de  ce  qu'un  commerçant  qui  a 
déposé  des  marchandises  à  l'entrepôt  a  reçu 
de  l'administration  de  l'entrepôt,  sans  récla- 
mation, un  état  attestant  le  nombre  de-  ob- 


jets restant  en  dépôt,  il  peut  résulter  la 
que  les  objets  manquant  qui  ont  été 
!  entrepôt  par  un  tiers  l'ont  i 
l'ordre  du  mandant  el  en  vertu  d'un  mandat 
verbal  de  sa  part  :  le  silence  et  l'inaction  de 
ce  commerçant  prouvent  l'approbation  qu'il 
a  donnée  ù  la  gestion  de  son  mandataire.  — 
Paris,  24  jaov.  1829,  el ,  sur  pourvoi,  Req. 
23  mars  1831 ,  J.  G.  Mandai,  164,  157-1». 

227.  La  remise  au  consignalaire  des  fonds 
provenant  de  la  vente  de-  objets  entreposés, 
faite  par  un  tiers,  peut  être  regardée,  entre 
l'administration  de  l'entrepôt  et  le  consigna- 
taire,  comme  une  exécution  d'un  mandat  ver- 
bal qui  aurait  été  donné  a  ce  tiers,  et,  par 
suite,  rendre  non  recevable  l'action  en  ga- 
rantie contre  l'administration;  l'arrêt  qui  le 
décide  ainsi  ne  saurait  être  cassé.  —  J.  G. 
Mandai,  165.  —  Même  arrêt. 


228.  L  existence  du  mandat  peut,  comme 
celle  de  toule  autre  convention,  être  établie 
par  l'aveu  du  mandant  ou  du  mandataire.  — 
J.  G.  Mandat,  163.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  65. 
—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n"  16;  Baudry- 
Lacantinkrie  et  \Y.\uu.  n'  302. 

229.  Dans  ce  cas,  le  juge  peut  et  doit 
même  interpréter  celle  convention  verbale  et 
les  fails  qui  s'y  rattachent  par  tous  les  moyens 
propres  à  éclairer  sa  conscience.  —  .1.  G. 
Mandat,  163. 

230.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  a  reconnu, 
dans  ses  conclusions,  avoir  donné  ordre  à 
son  agent  de  change  de  vendre  et  d'acheter 
successivement  certaines  valeurs  déterminées, 
le  juge  qui  lient  pour  démontrée  l'existence 
de  ce  mandat  fait  régulièrement  état  de  l'aveu 
de  la  partie.  —  Req.  21  déc.  1885,  D.  P.  86. 
1.  254, 

231.  Et  le  juge  peut  valablement  décider 
que  des  négociations,  opérées  sur  d'autres  va- 
leurs par  l'agent  de  change,  doivent  être  por- 
tées au  compte  du  client,  bien  que  celui-ci 
conteste  que  ces  négociations  fussent  com- 
primes dans  le  mandat  qu'il  avait  donné.  >i 
elles  ont  été  de  sa  part  l'objet  d'une  ratilica- 
tion  tacite  démontrée  par  les  circonstances  de 
la  cause.  —  Même  arrêt. 

232.  L'arrêt  qui  se  base  sur  la  ratification, 
pour  donner  gain  de  cause  aux  réclamations 
de  l'agent  de  change  contre  le  client,  répond 
par  cela  implicitement  à  l'objection  prise  de 
ce  que  les  opérations  contestées  auraient  eu 
lieu  sans  aucun  mandat  et  de  ce  que ,  par 
suite,  le  client  n'était  pas  tenu  de  payer.  — 
Même  arrêt. 

233.  En  décidant  que  le  client  se  trouve 
obligé  au  payement  par  suite  de  la  ratifica- 
tion qu'il  a  donnée,  te  juge  motive  le  rejet, 
comme  inutiles,  de  conclusions  subsidiaires 
aux  termes  desquelles  le  client  demandait  à 
prouver  que  les  négociations  conl. 
avaient  été  faites  sur  l'initiative  d'un  employé 
dont  l'agent  de  change  devait  être  reconnu 
responsable.  —  Même  arrêt. 

234.  De  même  encore  la  preuve  d'un  man- 
,l.t L  est  régulièrement  faite,  même  dans  un 
cas  où  l'importance  du  litige  exclut  les  sim- 
ples présomptions ,  lorsqu'elle  résulte  de  ce 
fart,  reconnu  par  toutes  les  parties,  crue  le 
mandant  avait  remis  au  mandataire  (dans  l'es- 
pèce, un  notaire),  un  blanc -seing  portant . 
avec  sa  signature,  les  mots  bon  pour  10000  fr., 
afin  de  lui  procurer  un  prêt  de  pareille  somme. 
-  Ueq.  il  juill.  1883,  D.  P.  84.  1.  151. 

235.  Mais  l'existence  d'un  mandat  verbal, 
k  l'effet  de  remettre  à  un  tiers  des  valeurs  au 
porteur,  après  la  mort  du  mandant,  n'est  pas 
suffisamment  établie  lorsqu'elle  se  fonde  uni- 
quement sur  la  déclaration  de  ce  mandataire, 
el  que  de  cette  déclaration  il  résulte  qui! 
n'a  pas  reçu  les  valeurs  des  mains  .lu  man- 
dant, mais  les  a,  le  jour  de  la  mort  de  celni- 
.i  retirées  de  sa  caisse,  sans  son  assenti- 
ment. —  Paris,  7  août  1872,  D.  P.  74.  1.  481. 
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236.  El  cette  déciai fondée  sur  une  »p- 

pr«''i  i.iUuii  de  rail,  échappé  à  la  cansuri  de  U 
cour  de  ce  !    I  ;    B.  Mandat ,  65. — 

lie,),  g  soûl  1873,  D.  P.  74.  1.  481. 

§  3.  —  Mandai  tacite. 
A.  —  Preuve  testimoniale  ou  par  présomption. 

a.  —  Prohibition  c?e  la  prrui-e  testimoniale 
fOt  présomption. 

237.  D'après  une  première  opinion,  le  man- 
dai tacite  peut  être  établi  par  tous  les  Diodes 
de  preuve.  —  Baudry-Lacantinsiub  et  Wahl,, 
n°  504;  Dissertation  de  M.  Labbé,  Hec.  de 
Sireu,  1876.  1.  401,  noie  1-2. 

238.  Mais  d'après  une  seconde  opinion,  gé- 
néralement adopiée ,  le  mandat  tacite  est  Bou- 
illis, quant  à  la  preuve,  aux  mêmes  règles 
que  le  mandai  verbal.  —  J.  G.  Mandat .  17s. 
—  .1.  G.  S.  eod.  v°,  70.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n0873;  Lâchent,  t.  27,  n°454; 
Gulli.ouahd,  op.  cit.,  2e  édit. ,  n°  63. 

239.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  preuve 
du  mandat  tacile ,  en  matière  civile ,  ne  peut 
être  laite  par  témoins  ou  à  l'aide  de  présomp- 


tions, qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  somme  n'e.v 

fr. ,  ou  ou"" 
mencement   de   preuve   littérale.    - 


cédant  pas  150  fr. ,  ou  qu'il  existe  un  com- 


29  déc.  1875,  D.  P.  76.  1.  149.  —  Trib.  civ. 
Vervins,  17  mai  1900,  Rec.  de  la  Gaz.  des 
trib.,  1900,  2«  sem.,  2.  474. 

240.  ...  Que  l'existence  d'un  mandat  tacite, 
dans  un  litige  dont  l'intérêt  excède  150  fr.,  ne 
peut  être  établie  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions que  s'il  existe  un  commencement  ne 
preuve  par  écrit.  —  Nancy,  23  juill.  1895, 
D.  P.  96.  2.  182.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Paris, 
1"  août  1903,  D.  P.  1904.  2.  345. 

241.  ...  Que  l'existence  du  mandat,  quand 
les  obligations  qui  en  dérivent  sont  supérieures 
à  150  fr.,  ne  peut  se  prouver  que  par  écrit; 
la  preuve  testimoniale  ne  peut  en  être  reçue 
qu'autant  qu'elle  est  appuyée  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Besançon,  31  déc. 
1894,  D.  P.  96.  2.  77. 

242.  ...  Que  ces  règles  doivent  s'appliquer 
au  mandat  tacite,  toutes  les  fois  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  circonstances  de  la  cause  qu'il 
a  été  impossible  au  mandant  de  se  procurer  soit 
une  preuve  écrite,  soit  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  contrat  qu'il  invoque.  — 
Même  arrêt. 

243.  Ainsi,  la  notoriété  publique  ne  saurait 
autoriser  le  juge  à  décider  qu'un  créancier 
avait  donné  à  un  notaire  le  mandat  tacite  de 
toucher  le  montant  d'une  créance  excédant 
150  fr.,  a  raison  de  ce  qu'il  aurait  chargé  ce 
notaire  de  liquider  une  succession  dont  elle 
faisait  partie  et  d'opérer  les  recouvrements 
que  comportait  cette  liquidation.  —  Civ.  c. 
29  déc.  1875,  précité.  —  V,  suprà,  n°  185. 

244.  Par  suite,  le  débiteur  ne  peut  invo- 
quer comme  libératoire  envers  le  créancier 
le  payement  de  la  delte  opéré  entre  les  mains 
du  notaire;  bien  que  l'acte  de  prêt  ait  stipulé 
que  le  remboursement  aurait  lieu  en  l'étude 
de  ce  notaire.  —  Civ.  c.  29  déc.  1875,  pré- 
cité. 

245.  De  même,  la  preuve  d'un  mandat  donné 

Far  une  femme  mariée  à  un  tiers  de  requérir 
inscription  de  son  hypolhèque  légale  ne  ré- 
sulte pas  de  ce  fait  unique  que  la  femme  n'a 
point  protesté  contre  l'inscription,  alors  que 
rien  ne  prouve  qu'elle  en  ait  eu  connaissance. 
—  Civ.  c.  4  août  1874,  D.  P.  75.  1.  163. 

246.  De  toute  façon,  la  preuve  du  mandat 
tacite  donné  a  un  officier  ministériel,  spécia- 
lement à  un  notaire,  peut-elle  résulter  d'une 
manière  suffisante  des  présomptions  lirées  des 
circonstances  de  la  cause  et  des  éléments  du 
procès  souverainement  appréciés  par  les  juges 
du  fond?  —  V.  suprà,  art.  1383,  n°>  1162  et 
s.  —  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

247.  Jugé  :  ...  que  les  juges  peuvent  in- 
duré des  circonstances  qui  ont  précédé,  ac- 


•  ■   île  pu  I   que  ,  dans  l:i    peu 

sée  des  parties ,  le  notaire  qui  a  reçu  cet  acte 
avait  mandat  de  recevoir  le  remboui  ement. 
-  1  ».  m.  il.  29  nov.  1862.  I).  P.  63.  2.  11. 

248.  ...  Que  le  mandat  donné  1  un  offi- 
cier ministériel  pour  accomplir  un  aeti  dl 
ses  fonctions  n'étant  soumis  o  aucune  forme 
particulière,  la  preuve  dé  l'existence  d'un  tel 
mandai  peu  n  ulter  de  Cela  seul  que  la  par- 
tie dans  l'intérêt  de  laquelle  l'acti 

en   ayant  eu  connais   ince,   l'a  approuvé   ou 
ratifie  même  tacitement. —  ( ireimlile 
1855,  D.  P.  56.  2.  278.  -  V.  aussi,  Civ.   r 
12  mars  1860,  D.  P.  60. 1. 132-133.  —  V.  aussi 
suprà,  n°*  231  et  232. 

249.  ...  Que  les  juges  du  fond  peuvent  dé- 
duire la  preuve   du  mandai  tacite  cou1 

un  notaire  à  l'effet  de  Contracter  un  emprunt 
hypothécaire  et  accepté  par  lui,  des  cln 
tances  de  la  cause  et  des  faits  d'exécution 
qu'il  leur  appartient  d'apprécier  souveraine 
ment.  —  Bordeaux,  13  juill.  1874,  H.  P.  75. 
2.  196  el,  sur  pourvoi,  Req.  28  avr.  1875, 
D.  P.  77.  1.  223Î 

250.  He  même,  l'autorisation  donnée  par  le 
mari  a  un  notaire  de  vendre  un  immeuble  de 
la  femme  pour  un  prix  déterminé  peut  résul- 
ter des  termes  d'une  lettre  adressée  au  no- 
taire par  le  mari,  de  sa  situation  obérée,  des 
poursuites  incessantes  d'un  créancier  hypo- 
thécaire, et  d'autres  présomptions  tirées  de 
faits  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'autorisation 
alléguée.  —  Toulouse,  22  mai  1876,  D.  P.  77. 
2.  33. 

b.  —  Admissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
ou  par  présomptions. 

I.  —  Commencement  de  preuve  par  écrit. 

251.  La  preuve  du  mandat  tacite  peut  ré- 
sulter des  présomptions  et  Circonstances  de 
la  cause,  lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Nîmes,  16  avr.  1894, 
D.  P.  96.  1.  558.  —  En  ce  sens  :  Baubry- 
Lacantinekie  et  Wahl,  n°  505.  —  V.  suprà, 
n°s  190  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1353,  n°»  79 
et  s. 

252.  La  clause  d'un  acte  d'obligation  no- 
tarié portant  élection  de  domicile  en  l'étude 
du  notaire  pour  le  payement,  vaut  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  du  mandat  donné 
à  ce  notaire  de  recevoir  le  pavement.  —  Req. 
16  avr.  18»,  D  P.  96.  1.  558.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  505.  — 
V.  aussi  suprà,  n»"  199  et  204.  —  Sur  les  effets 
de  l'élection  de  domicile,  V. suprà,  n°s  121  et  s. 

253.  La  preuve  qu'un  notaire  a  reçu  de 
son  client  le  mandat  tacite  de  recevoir  de  l'ac- 
quéreur le  prix  de  vente  d'un  immeuble ,  et 
que  le  payement  ainsi  fait  a  été  libératoire 
pour  l'acquéreur,  peut  être  établie  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes, 
si  celles-ci  sont  accompagnées  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  émanant  du  client 
et  se  référant  au  litige.  —  Req.  7  nov.  1899, 
D.  P.  99.  1.  563. 

254.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  peut  résulter  de  l'acte  de  Vente  lui-même 
indiquant  l'étude  du  notaire  comme  lieu  de 
payement,  ou  d'une  procuration  du  client  don- 
nant pouvoir  à.  un  clerc  de  cette  étude  de  cé- 
der la  créance  résultant  de  la  vente.  —  Même 
arrêt. 

255.  Jugé  de  même  :  ...  que  l'indication 
dans  un  acte  de  prêt  que  le  remboursement 
ilu  capital  et  le  service  des  intérêts  seront 
faits  en  l'étude  du  notaire,  rédacteur  de  l'acte, 
si  elle  ne  prouve  pas  a  elle  seule  l'existence 
d'un  mandat  de  loucher  au  profit  de  ce  no- 
taire, constitue  au  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  lequel  peut  être  complété 
à  lai.le  de  présomptions.  —  Paris,  3  janv. 
1900.  1».  P.   1902.  2.   100. 

256.  ...  Et  que  l'on  peut  considérer  à  cet 
égard  comme  des  présomptions  décisives  ces 
circonstances  que  le  préteur  et  l'emprunteur, 
tous  les  deux  clients  de  l'étude,  habitent  des 


commune  ■  diffléi  1  -  l'un 

à  l'autre,  que  le  préteur  1  été  représenh 
l'acte  de  prêt  par  l'un  des  clercs  du  B 
et  que  l'eniprunli  m  1  fecMM  de 

faire  des  payements  par  anticipation  sans  en 
donner,  au  préalable,  avis  au  prêteur.  —  Même 
11  rôti 

257.  ...  Que  le  prêteur  objecterai!  en  vain 
que  c  est  exclusivement  au  1 

qui  l'a  représente  dans  l'acte  de  p  'êl  qu'il  a 
donné  le  mandai  de  percevoir  ti 
d'encaisser  le  capital  par  acomptes,  alors  qu'il 
n'apporte  a  l'appui  de  cette  obltcratioi 
propre  affirmation  et  que,  en  tout  cas,  le  man- 
dat dont  s'agit  n'a  jamais  élé  révélé  à  l'em- 
prunteur. —  Mi  un    arrêt. 

258.  ..  Que  le  préteur,  du  reste,  doit  être 
réjnilè  avoir  ratifié  les  payement»  faits  au  no- 
taire lorsque,    en  t'a i I  .    il  I   perçu  les  in 

de   la  par  I  intermédiaire   de 

celui-ci  pendant  pins  de  six  ans,  et  ce,  1 
après   l'époque   à   laquelle  le  notaire  a  vendu 
son  élude.  —  Même  arrêt. 

259.  Jugé  même,  que  les  juges  du  fond 
peuvent  déduire  d'un  comulencemenl  de- 
preuve  par  écrit,  accompagné  de  présomplidiis 
graves,  précises  el  concordantes,  qu'un  prê- 
teur a  donné  mandat  d'accepter  le  rembour- 
sement avant  l'échéance  du  terme  au  notaire 
devant  qui  le  prêt  a  été  passé,  bu  moiriéhl  où 
ledit  notaire  a  touché  les  fonds  que  l'emprun- 
teur lui  a  versés  par  anticipation  el  où  il  a 
remis  à  ce  dernier  avec  une  quittance  la 
grosse  dont  il  était  resté  détenteur.  —  Civ.  c. 
22  juin  1908,  D.  P.  1903.  1.  178. 

260.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble 
s'est  libéré  entre  les  mains  d'un  notaire  qui 
a  détourné  les  fonds,  et  qu'il  s'agit  de  savoii 
si  le  vendeur  avait  donné  au  notaire  le  man- 
dat de  recevoir  pour  lui.  la  preuve  de  ce  man- 
dat est  régulièrement  rapportée,  quand,  d'une 
part,  les  juges  du  fond  retiennent,  à  titre  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  divers 
actes  émanés  du  vendeur,  et  quand,  d'autre 
part,  ils  affirment  que  ces  actes,  d'après  leurs 
termes  el  les  circonstances,  rendent  vraisem- 
blable le  mandat  allégué,  et  que  tli \ 
présomptions  qu'ils  énumerenl  achèvent  de 
démontrer  l'existence  dudit  maudat.  —  Req. 
10  déc.  1881.  D.  P.  85.  1.  456. 

261.  La  preuve  qu'un  notaire  a  reçu  des 
vendeurs  le  mandat  tacite  d'encaisser  pour 
leur  compte  le  prix  d'immeubles  vendus  in- 
combe à  l'acquéreur  qui,  se  prétendant  libère 
par  un  versement  fait  au  notaire,  invoque  ce 
mandat  tacite.  —  Poitiers,  15  juill.  1903.  /îee. 
de  la  Gaz.  des  trib..  1904,  1"  sem.  2.  31. 

262.  Pour  que  l'existence  de  ce  mandat 
puisse  être  démontrée  par  témoins,  il  faut  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Même 
arrêt. 

263.  En  admettant  que,  même  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  on  puisse 
arguer  de  faits  rapportés  par  un  liers,  il  est 
nécessaire  que  ces  faits  impliquent  l'existence 
du  mandat  allégué  et  soient  de  nature  à  créer 
des  présomptions  en  faveur  de  cette  existence 
contredisant  la  portée  des  documents  produits. 

—  Même  arrêt. 

264.  La  preuve  que  mandat  a  été  donné 
à  un  notaire  de  recevoir  un  payement  peut 
résulter  également  des  documents'de  la  1 

—  Douai.  29  févr.  1901,  D.  P.  1902.  2.  343. 

265.  Jugé  aussi  que  le  juge  peut  trouver 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
mandat  conféré  au  mari  par  la  femme  à  l'ef- 
fet de  vendre  un  de  ses  immeubles  dotaux1  : 
...  d'une  part,  dans  les  dispositions  du  contrat 
de  mariage  qui  .attribuent  au  mari  l'adminis- 
tration de  la  dot  et  le  pouvoir  de  loucher  le 
prix  des  biens  dotaux  aliénés  pour  en  effec- 
tuer le  remploi.  —  Req.  9  févr.  1880,  D.  P. 
81.  1.  373. 

266.  ...  D'autre  part,  dans  cette  circons- 
tance que  la  femme  a  participé,  dans  l'étude 
du  notaire  chargé  de  la  vente,  aux  pourpar- 
lers qui  l'ont  précédée,  alors  que  celte  parti- 
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cipation  a,  d'ailleurs,  6té  reconnue  par  la 
femme  dans  des  conclusions  écrites  au  cours 
de  I  instance.  —  Même  arrêt. 

267.  El  1  existence  d'un  pareil  mandat  est 
admise  à  bon  droit,  si  le  commencement  de 
preuve    par   écrit  qui   le   rend    vraisemblable 

i  oboré  par  un  nble  de  présomp- 

tions graves,  précises  et  concordantes.  — 
Même  arrêt. 

II.  —  Continuation  d'un  mandat  déjà  donné. 

268.  Tandis  que  le  mandat,  exprès  ou  tacite, 
est  soumis,  au  point  de  vue  de  la  preuve,  aux 
dispositions  des  art.  1341  et  1347  du  présent 
Code,  la  convention  de  continuation  d'un 
mandat  déjà  donné  y  échappe.  —  Dissertation 
de  M.  louis  Guénee,  D.  P.  1902.  1.  489, 
note  1-2. 

269.  L'application  de  la  règle  posée  au  nu- 
méro précédent  suppose  que  le  contrat  de 
mandat  est  dûment  établi  entre  le  mandant 
et  le  mandataire  originaire  :  or  quand  il  en 
est  ainsi,  le  mandat  primitivement  conclu  au- 
torise le  juge  à  puiser  dans  les  faits  la  preuve 
de  sa  persistance,  nonobstant  le  décès  du 
mandataire.  —  Dissertation  de  M.  Louis  Gué- 
née,  précitée. 

270.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'il 
est  constant,  en  fait,  qu'un  patron  a  accepté 
de  gérer  des  valeurs  laissées  entre  ses  mains 
par  son  ancien  commis,  qu'à  la  mort  du  pa- 
tron sa  veuve  a  continué  cette  gestion  par 
l'intermédiaire  de  son  agent  comptable,  qu'à 
la  mort  de  celle-ci  ledit  agent  comptable  a 
remis  les  valeurs  gérées  au  notaire  des  héri- 
tiers de  la  de  cujus,  lequel  les  a  restituées  à 
cet  agent  comptable,  que,  par  la  suite,  celui-ci, 
auquel  le  commis  ne  s'adressait  que  comme 
comptable  des  héritiers  de  ses  anciens  pa- 
trons, lui  envoyait  régulièrement  des  états  de 
son  compte  l'assurant  qu'il  avait  ordre  de 
continuer  ce  compte  comme  par  le  passé,  et 
que  les  héritiers  n'ont  pris  aucune  mesure 
pour  avertir  l'ancien  commis  que  la  situation 
était  changée,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges, 
dans  ces  circonstances,  décident  que  l'ancien 
commis  a  voulu  laisser  aux  héritiers  la  ges- 
tion de  son  patrimoine  et  que  ceux-ci  ont  ac- 
cepté ce  mandat.  —  Req.  13  nov.  1901,  D.  P. 
1902.  1.  489. 

271.  ...  Que  ces  héritiers  sont,  en  consé- 
quence ,  responsables  du  détournement  des 
valeurs  composant  le  patrimoine  qu'ils  ont 
continué  de  gérer.  —  Même  arrêt. 

B.  —  Exécution  du  mandat. 

272.  Le  mandat  tacite,  comme  le  mandat 
verbal,  peut  être  prouvé  par  son  exécution. 
—  V.  les  numéros  suivants.  —  Sur  la  preuve 
du  mandat  verbal  résultant  de-son  exécution, 
V.  suprà,  n»s  225  à  228. 

273.  Ainsi  dans  le  cas  où  il  est  constaté 
par  le  juge  du  fond  que  la  signature  d'une 
partie,  figurant  au  bas  d'un  acte  sous  seing 
privé,  y  a  été  apposée  par  un  tiers  avec  l'as- 
sentiment de  cette  partie,  et  que  celle-ci  s'est 
constamment  conformée  depuis  à  la  clause 
contenue  dans  l'acte  sous  seing  privé,  ces 
circonstances  suffisent  pour  établir  l'existence 
d'un  mandat  tacite.  —  Req.  24  avr  1882 
D.  P.  82.  1.  288. 

274.  De  même,  bien  qu'un  acte  sous  seing 
privé  qui  constate  un  échange  de  terrains 
entre  une  partie  et  deux  frères,  ne  soit  pas 
revêtu  de  la  signature  de  l'un  de  ces  derniers, 
il  n'en  est  pas  moins  permis  au  juge  du  fond 
de  décider  que  ce  contrat  est  valable,  si  le 
juge  déclare  qu'en  fait,  l'échange  ayant  été 
complètement  exécuté  de  part  et  d'autre,  il 
résulte  de  cette  exécution  là  preuve  que  le 
frère  non  signataire  avait,  lors  de  la  conven- 
tion, conféré  à  son  frère  le  mandat  tacite  île 
le  représenter.  —  Req.  26  oct.  1887,  D.  P. 
88.  1.  383. 


C.  —  Preuve  résultant  d'un  acte  produit 

275.  En  matière  de  mandat  tacite,  comme 
en  toute  autre  matière,  il  faul  appliquer  la 
seconde  partie  de  l'art.  1311  du  présent  Codi 
qui  défend  de  prouver  outre  et  contre  le  con- 
tenu aux  actes.  —  D.  P.  91.  2.  303,  note  3. 

276.  Par  suite,  si  l'existence  d'un  mandat 
tacite  ressort  d'un  acte  produit,  elle  doit  être 
considérée  comme  établie,  alors  surtout  que 
cel  acte  est  un  acte  authentique  faisant  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  D.  P.  91.  2. 
363,  note  3. 

277.  En  conséquence,  celui  qui,  par  acte 
authentique,  a  passé  un  contrat  (dans  l'es- 
pèce, un  transport  -  cession  )  avec  une  tierce 
personne,  ce  accepte  pour  elle  par  un  lien 
présent  à  l'acte,  ne  peut,  alors  que  l'acte  est 
signé  tant  de  lui-même  que  du  tiers,  contes- 
ter ni  l'existence  du  mandat  tacite  conféré  à 
ce  tiers,  ni,  de  ce  chef,  la  validité  du  contrat. 

—  Douai,  6  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  363. 

§  3.  —  Pouvoirs  des  juges  du  fond 
en  matière  de  preuve  du  mandai. 

278.  —  I.  —  Les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  si  la  preuve  d'un  mandat 
exprès  ou  tacite  a  élé  produite  et  si  les  faits 
articulés  sont  concluants.  —  J.  G.  S.  Man- 
dat ,  71.  —  Req.  20  nov.  1839,  J.  G.  eod.  v«, 
249-3°.  -  Req.  31  mars  1873,  D.  P.  74.  1. 
269.  -  Req.  6  août  1873.  D.  P.  74.  1.  481.— 
Req.  1S  août  1873.  D.  P.  74.  1.  224.  —  Civ.  r. 
8  juill.  1874.  D.  P.  74.  1.  335.  —  Req.  23  oct. 
1894,  D.  P,  95.  1.  226.  —  Req.  30  avr.  1895, 
1.  337.  —  Req.  28  nov.  1898,  D.  P.  99.  1.  37. 

—  Civ.  r.  20  juin  1900,  D.  P.  1900.  1.  451.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
n°  508.  —   V.  aussi  suprà,  art.  1347,  n°  39. 

279.  ...  Ou  si  les  faits  apportés  constituent 
une  preuve  complète  ou  un  commencement 
de  preuve.  —  V.  infrà,  nos  283  et  s. 

280.  Jugé  encore,  par  application  du  même 
principe:  ...  qu'un  notaire  doit  être  considéré 
comme  ayant  reçu  un  mandat  écrit  quand  la 
procuration  minutée  donnée  à  son  premier 
clerc  esl  en  réalité,  d'après  les  constatations 
du  juge  du  fait,  donnée  au  notaire  lui-même. 

—  Req.  28  mai  1888,  D.  P.  89.  1.  187.  — 
V.  suprà,  art.  1984,  n°a  35  et  s. 

281.  ...  Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas,  dans 
ces  circonstances,  violation  de  la  règle  que 
le  mandat  doit  être  prouvé  par  écrit,  quand 
le  juge  admet  l'existence  d'un  tel  mandat  à 
l'eneontre  du  notaire.  —  Même  arrêt. 

282.  Mais  il  appartient  à  la  cour  de  cas- 
sation de  vérifier  si  les  juges  ont  appliqué  les 
modes  de  preuve  qu'ils  avaient  le  droit  et  le 
devoir  d'admettre.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  67;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  508. 

283.  —  II.  —  Les  juges  du  fond  appré- 
cient souverainement  si  les  actes  produits  de- 
vant eux  rendent  vraisemblable,  d'après  leur 
contexte  et  les  circonstances  de  la  cause, 
l'existence  d'un  mandat  allégué.  —  Req. 
6  août  1873,  D.  P.  74.  1.  481.  -  Req.  23  avr. 
1877.  D.  P.  77.  1.  399. 

284.  Il  en  est  ainsi ,  notamment,  lorsque 
le  demandeur  fonde  sur  l'existence  d'un  man- 
dat verbal  une  demande  en  remise  de  valeurs 
qui  devaient  lui  être  livrées  par  le  prétendu 
mandataire,  après  le  décès  du  mandant.  — 
Req.  6  août  1873,  précité. 

285.  De  même,  le  juge  du  fond  peut  trou- 
ver dans  les  conclusions  et  les  offres  insuffi- 
santes du  mandant,  soit  une  reconnaissance 
complète  à  l'égard  du  tiers  de  l'existence  du 
mandat,  soit  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  qui  autorise  de  sa  part  une  appréciation 
souveraine  de  tous  autres  éléments  de  con- 
viction. —  Req.  5  mai  1879,  D.  P.  79.  1.  463. 

Sect.  2.  —  Preuve  de  l'étendue  du  mandat. 

§  1er.   —  Modes  de  preuve. 

286.  Lorsque  l'existence  d'un  mandat  est 
établie  suivant  les   règles   ordinaires   de   la 


freuve     des    obligations     conventionnelles, 
étendue  du   mandai  et  des  obligations  du 
mandataire  peut  être  prouvée  :  ...  par  témoins. 
—  J.  G.  S.  Mandat,  68.—  Req.  li  août   I 
II.  P.  55.  1.  418.  —  En  ce  sens  :  Bai.hky- 
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287.  ...  Ou  par  des  présomptions  ou  des 
témoignages  oraux.  —  Montpellier,  8  juill. 
1*02.  J.  G.  S.  Mandat,  CS.  —  Agen,  18  févr. 
1873,  D.  P.  74.  2.  79. 

288.  ...  Ou  appréciée  d'après  les  circons- 
tances et  la  nature  de  l'affaire.  —  Req. 
19  juill.  1854,  D.  P.  55.  1.  25. 

289.  Jugé,  de  même,  en  matière  commer- 
ciale, que  l'étendue  du  mandat  peut  être 
prouvée  au  moyen  des  livres,  de  la  corres- 
pondance et  des  circonstances  de  la  cause.  — 
Bruxelles,  26  mai  et  23  juill.  1884,  D.  P.  86. 
2.  185. 

§  2.  —  Appréciation  par  les  juges  du  fait 
de  l'étendue  du  mandat. 

290.  Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fait  d'apprécier  l'étendue  du  mandat, 
V.  infrà,  art.  1989,  n°>  220  et  s. 

Sect.  3.  —  Preuve  de  l'acceptation  tacite. 

291.  La  loi  ne  dit  pas  comment  se  prouve 
l'acceptation  tacite.  —  Laurent,  t.  27,  n°  456. 

292.  Mais  du  moment  où  le  Code  admet 
que  l'acceptation  du  mandat  peut  ne  ré- 
sulter que  de  son  exécution  par  le  manda- 
taire, il  faut  admettre  que  la  preuve  peut  en 
être  faite  par  témoins.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  877;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  64  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  506.  —  V.  aussi  suprà,  n08  147  et  s. 

293.  En  sens  contraire,  un  auteur  a  sou- 
tenu que  l'acceptation,  aussi  bien  que  l'offre, 
étaient  soumises  à  la  règle  de  l'art.  1341  du 
présent  Code,  les  faits  d'exécution  étant  des 
faits  juridiques  et  non  des  faits  purs  et 
simples.  —  Laurent,  t.  27,  n»  456. 

Sect.  4.  —  Preuve  de  l'exécution 
du  mandat. 

294.  La  preuve  de  l'exécution  du  mandat 
est  soumise  aux  règles  ordinaires  en  matière 
de  preuve.  —  J.  G.  S.  Mandat,  76. 

295.  Elle  ne  peut  être  faite  que  par 
écrit,  alors  que  l'objet  du  mandat  a  une  va- 
leur excédant  150  francs  et  que  le  manda- 
taire a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  de 
l'exécution.  —  J.  G.  S.  Mandat,  76. 

296.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si 
cette  exécution  consistait  dans  l'envoi  par  la 
poste  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  valeur 
de  banque,  puisque  l'envoi  peut  être  fait  par 
lettre  chargée  ou  recommandée.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  76. 

297.  Mais  la  solution  indiquée  au  numéro 
précédent  cesserait  d'être  applicable,  s'il  avait 
été  entendu,  expressément  ou  tacitement, 
entre  les  parties,  que  l'envoi  peut  avoir  lieu 
par  la  poste  sans  chargement  ni  recomman- 
dation. —  J.  G.  S.  Mandat,  76.  —  Civ.  c. 
7  févr.  1881,  D.  P.  81.  1.  196. 

298.  En  pareil,  cas  l'exécution  du  mandat 
pourrait  être  prouvée  au  moyen  de  simples 
présomptions.  —  Même  arrêt. 
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Art.  1986. 

Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  —  G.  civ.  1710, 
1992-2». 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandai,  p.  625,  n'  2.  — 
Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  eod.  V,  p.  626,  n"  9  et 
11.  —  Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au 
Corps  législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  629,  n-  26. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


SECT.  1.    —   PRINCIPE  GÉNÉRAL  (n°  1). 

Sect.  2.  —  Mandat  gratuit  (n°  2). 

Sect.  3.  —  Mandat  salarié  (n»  4). 

§  1.  —  Validité     du      mandat 
(n»  4). 

§2 


salarié 


Différences  entre  le  mandai  sa- 
larie   et   le    louage   d'ouvrage 

(n»  6). 

§  3.  —  Cas  dans  lesquels  le  mandat  est 
salarié  (n°  26). 

A.  —  Convention  expresse  ou  tacite  (n-  26). 

B.  —  Présomption  de  non-gratuité  (n*  46). 

a.  —  Officiers  ministériels  (n'  54). 

I.  —  Avoué  (n«  55  ). 

II.  -  Notaire  (n»  66). 

III.  —  HuiHBier  (n»  81). 

b.  —  Avocat  (n-  84). 

c.  —  Mandataire  commercial  (rf  85). 

d.  —  Agent  d'affaires  (  n-  93). 

e.  —  Séquestre  (n*  103). 

f.  —  Révélateur  de  succession  (  Renvoi  ) 
(n-  106). 


Sect.  1". 


Principe  général. 


1.  Le  mandat  est  de  sa  nature  un  contrat  à 
titre  gratuit.  —  J.  G.  Mandat,  66.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n° 
364.  —  V.  cependant  infrà,  n»  4. 

Sect.  2.  —  Mandat  gratuit. 

2.  Lorsque  le  mandat  est  gratuit,  la  gra- 
tuité n'est  pas  exclusive  du  droit  qu'a  le  man- 
dataire de  se  faire  indemniser  des  frais  et  des 
avances  qu'il  a  pu  l'aire  dans  l'intérêt  du  man- 
dant. —  J.  G.  Mandat,  74-1°.  —  V.  infrà, 
art.  1999. 

3.  Ainsi ,  bien  qu'un  acte  de  sociélé  impo- 
sât au  survivant  des  associés  l'obligation  de 
liquider  gratuitement  la  société,  on  a  pu  lui 
accorder  le  remboursement  de  ses  frais  et 
avances.  —  Req.  22  juin  1820,  J.  G.  Mandat, 
74-2». 

Sect.  3.  —  Mandat  salarié. 

§  1er.  —  Validité  du  mandat  salarié. 

4.  Tandis  que,  sous  le  droit  romain,  la  gra- 
tuité était  de  l'essence  du  mandat,  sous  le 
présent  Code,  la  gratuité  est  de  la  nature  plu- 
tôt que  de  l'essence  du  mandat.  — J.  G.  Man- 
dat,  66.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  38.  —  Cr.  c. 
16  janv.  1808,  J.  G.  eod.  ti°,  36.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit. 

5.  En  conséquence,  le  mandat  ne  perd  point 
son  caractère  et  ne  dégénère  pas  en  louage 
d'ouvrage  ou  d'industrie,  par  cela  seul  qu'il  y 
est  inséré  une  stipulation  intéressée.  —  J.  G. 
Mandat,  66.  —  Douai,  20  avr.  1891,  D.  P. 
92.  2.  51.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  nu  726.  —  Sur  les  différences 
entre  le  mandat  salarié  et  le  mandat  d'ou- 
vrage, V.  infrà,  n°»  6  et  s. 

§  2.  —  Différences  entre  le  mandat  salarié 
et  le  louage  d'ouvrage. 

6.  —  I.  —  A  quel  signe  général  est-il  pos- 
sible de  distinguer  le  louage  de  service  ou 
d'ouvrage  du  mandat  salarié?  —  V.  suprà, 
art.  1710,  n°»  26  et  s.  —  V.  aussi  les  quatre 
numéros  suivants. 

7.  Il  y  a  également  à  signaler  les  différences 
suivantes  parmi  celles  qui  existent  entre  le 


mandat  et  le  louage  d'ouvragé  ;  ■••  1"  'a  rup- 
ture brusque  et  miu  motif  légitime  du  loca- 
taire d'ouvrage  donne  lieu  à  des  dommages- 
inléivts,  tandis  qu'il  en  est  autrement  du  man- 
dat. —  D.  P.  73.  2.  170,  note  1-4.—  I 
sens  :  Iîaudry-Lacantinkiuk  et  Wahl,  n"  i00; 
Planioi.,  Traité  élém.  de  droit  civil,  3"  édit., 
t.  2,  n»  2234. 

8.  ...  El  il  en  est  ainsi  surtout  depuis  la 
loi  du  27  déc.  1890.  —  Mêmes  auteurs.  — 
V.  suprà,  art.  1780,  n"  371  et  a. 

9.  ...  2°  Le  mandataire  n'a  droit  à  un  sa- 
laire qu'en  cas  de  convention  expresse  ou  ta- 
cite, au  lieu  que  le  locateur  d'ouvrage  a  tou- 
jours droit  a  un  salaire.  —  Baudry-Lacan- 
tinkkie  et  Wahl,  n»  400. 

10.  ...  3»  Les  mandants,  dans  une  affaire 
commune,  sont  tenus  solidairement,  tandis 

3ue  dans  le  louage  d'industrie  il  n'y  a  rien 
e  semblable.  —  J.  G.  Mandai,  66.  —  D.  P. 
73.  2.  176,  note  1-4.  —  V.  infrà,  art.  2002. 

11.  —  II.  —  On  reconnaît  généralement 
qu'un  notaire  est  un  mandataire.  —  Heq. 
1"  déc.  1891,  D.  P.  92.  1.  209,  avec  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Babinet.  —  En  ce 
sens  :  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  8, 
n°  204  bis,  x.  —  En  sens  contraire  ;  Disser- 
tation de  M.  Labbé,  Rec.  de  Sirey ,  1893.  1. 
497,  note  1-2;  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n»  2232. 

12.  Un  auteur,  lout  en  admettant  que  les  no- 
taires sont  des  mandataires,  fait  cependant  ex- 
ception pour  le  cas  où  ils  reçoivent  des  actes.  — 
Laurent,  t.  27,  n°  344. 

13.  Un  clerc  de  notaire  n'est  pas,  en  prin- 
cipe, le  mandataire  de  son  patron.  —  Douai, 
17  août  1871,  D.  P.  72.  2.  74.  —  V.  suprà, 
art.  1984,  n°!  28  et  s.  ;  art.  1985,  n»«  127  et 
128. 

14.  Aucun  doute  n'exisle  en  ce  qui  con- 
cerne l'avoué,  qui  est  un  véritable  mandalaire. 

—  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

15.  De  même,  l'huissier  est  un  manda- 
taire. —  Trib.  civ.  Seine,  4  janv.  1893,  Gaz. 
du  Palais,  1893. 1.  692.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  387. 

16.  Quelle  est  la  nature  du  contrat  qui  in- 
tervient entre  un  client  et  son  avocat  ?  —  V. 
les  trois  numéros  suivants. 

17.  D'après  une  première  opinion,  l'avocat 
qui  accepte  de  plaider  pour  son  client  doit 
être  considéré  comme  un  mandataire  et  ne 
fait  pas  un  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

—  Agen,  4  mars  1889,  D.  P.  90.  2.  281.  —  En 
ce  sens  :  Demante  et  Golmet  de  Santerre  , 
t.  8,  n»  204  bis,  x. 

18.  Mais  beaucoup  d'auteurs  considèrent, 
en  sens  contraire,  l'avocat  comme  un  locateur 
d'ouvrage.  —  Dissertation  de  M.  Glasson , 
D.  P.  90.  2.  281,  note  1-4.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  n»»  333  et  335;  Hue,  t.  12, 
n»  18;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  a"' 
378  et  379;  Planiol,  op.  cit.,  3«  édit.,  t.  2, 
n»  2232;  dissertation  de  M.  Labbé,  Rec.  de 
Sirey,  1893.  1.  497,  note  1-2. 

19.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  on 
considère  le  contrat  qui  intervient  entre  l'avo- 
cat et  son  client  comme  un  contrat  sui  gene- 
ris.  —  Dissertation  de  M.  Charles  Claro, 
D.  P.  1900.  1.  105.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard,  Traité  du  louage,  t.  2,  n°  696;  MfJL- 
lut,  Règles  de  la  prof,  d'avocat.  2e  édit., 
t.  1,  p.  8  et  13;  Cresson,  Usages  et  règles  de 
la  prof .  d'avocat,  t.  1,  p.  90  et  s.  ;  discours 
de  M.  Léon  Devin,  Gaz.  des  trib.  du  19  nov. 
1900. 

20.  Un  médecin  est  un  locateur  d'ouvrage, 
et  non  un  mandataire.  —  Trib.  féd.  suisse , 
10  juin  1892,  Rec.  de  Sirey,  1892.  4.  38. 
—  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre  ,  t.  8 ,  n»  204  bis ,  vm  et  _x ; 
Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl,  n»  379; 
Planiol,  op.  cit.,  3'  édit.,  t.  2,  n»  2232. 
Dissertation  de  M.  Labbé,  Rec.  de  Sirey, 
1893,  1.  497,  note  1-2.  —  En  sens  contraire  : 
Moreau,  De  la  respons.  médicale,  p.  14, 
no  io.  —  V.  infrà,  art.  1999,  n»>  279  et  s. 
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21.  Jugé  aussi  :  ...  que  la  convention  par 
laquelle  ii"''  compagnie  d'assurances 

l  incendie  6  attache  un  Hors  en  qualité  & 
divisionnaire,   moyennant  certaines  remises 
sur  les  primes  des  polices  souscrites  par  son 
intermédiaire,  constitue  un  mandai  salarié.  — 
Ken.  26  oct.  1891.  D.  P.  92.  1.  411.  —  Comp.  : 

B.U  HRY-LaCASTINERIE   ET  Wahl,  n°  392.   — 

V.  ui/rà,  art.  B004,  n°  15  avec  les  renvois. 

22.  ...  Que  la  convention  passée  entre  un 
courtier  de  marchandises  et  l'administrateur 
d'une  société  industrielle,  aux  lermes  de  la- 
quelle le  premier  s'est  charge,  moyennant  une 
commission  de  tant  pour  1UO,  de  la  vente  ex- 
clusive des  alcools  fabriqués  par  la  société, 
pendant  une  durée  de  six  années,  constitue  un 
contrat  de  mandat  salarié  ou  de  commission, 
et  non  un  louage  de  services.  —  Amiens, 
L't  mars  ls.Ji,  D.  P.  92.  2.  305. 

23.  ...  Que  les  commissaires  des  courses, 
nommés  par  les  sociétés  de  courses  pour  or- 

i  les  courses,  prendre  les  mesures  d'or- 
dre et  de  police  qu'ils  jugeraient  utiles  et  veil- 
ler à  la  bonne  organisation  des  courses  et 
surtout  à  la  stricte  observation  du  règlement, 
sont  les  mandataires  de  la  société.  —  Pau , 

.  1891,  D.  P.  92.  2.  97.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  391. 

24.  ...  Qu'une  procuration  générale  donnée 
et  acceptée,  contenant  pouvoir  de  diriger  et 
administrer  toutes  les  affaires  du  commettant 
qui  s'expatrie,  moyennant  une  somme  annuelle 
déterminée  pour  tout  travail  et  vacations,  est 
un  véritable  mandat  qui  finit  par  la  mort  du 
mandant  ou  du  mandataire,  et  non  un  contrat 
de  louage  d'ouvrage  qui  passe  aux  héritiers. 
—  Bruxelles,  24  juill.  1816,  J.  G.  Mandat, 
19. 

25.  ...  Qu'il  y  a  mandat,  et  non  simple 
transport  de  marchandises ,  conformément  à 
l'art.  105  c.  com. ,  dans  le  fait  des  message- 
ries de  recevoir  des  effets  de  commerce  des- 
tinés à  être  transportés  aux  lieux  où  ils  doivent 
être  recouvrés.  —  Douai,  17  janv.  1848,  D.  P. 
49.  2.  101. 

§  3.  —  Cas  dans  lesquels  le  mandat 
est  salarié. 

A.  —  Convention  expresse  ou  tacite. 

26. —  1.  —  Le  mandat,  étant  gratuit  de  sa 
nature,  ne  devient  en  principe  salarié  que 
si  le  salaire  fait  l'objet  d'une  convention.  — ■ 
J.  G.  S.  Mandat,  38.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1986. 

27.  Mais  la  convention  qui  fixe  le  salaire 
peut  être  tacite.  —  J.  G.  S.  Mandat,  38.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traite"  des  pe- 
tits contrats,  t.  1 ,  n°  888;  Aubry  et  Bah, 
4e  édit. ,  t.  4,  §  410,  texte  et  note  8,  p.  635; 
Laurent,  t.  27,  n°  341;  Guillouard,  Traité 
du  mandat.  2e  édit.,  n°»  11,  13  et  163;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  727. 

28.  —  II.  —  En  principe,  aucun  salaire  n'est 
dû  en  dehors  d'une  convention  expresse  ou 
tacite.  —  V.  les  numéros  suivants. 

29.  Aussi,  bien  que  la  convention  du  sa- 
laire puisse  n'être  que  tacite  et  résulter  des 
circonstances,  cependant  celles-ci  doivent  être 
telles  que  l'intention  du  mandant  de  payer  et 
du  mandataire  de  recevoir  un  salaire  en  ré- 
sulte nécessairement.  —  Gand,  23  févr.  1838, 
J.  G.  Mandat.  67-1°. 

30.  De  même,  le  mandataire  qui  ne  peut 
justifier  d'une  stipulation  de  salaire  doit  être 
considéré  comme  ayant  reçu  un  mandat  non 
salarié.  —  Rennes,  18  avr.  1815,  J.  G.  Man- 
dat. 67-3». 

31.  .luge  également  :  ...  que,  le  mandat 
èlanl  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  eontraire, 
l'individu  qui  se  charge  de  toucher  des  sommes 
dues  à  une  personne,  non  en  sa  qualité  fle 
notaire,  mais  comme  un  mandataire  ordinaire, 
■e  peut,  en  l'absence  de  toute  convention  spé- 
ciale, invoquer  le  tarif  des  notaires  de  l'ar- 
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Mandat. 


nent  et,  de  ce  chef,  réclamer  à  la  per- 

s ie  pour  laquelle  il  a  agi  une  certaine  n me 

i  titre  d'honoraire*  d'encaissement.  —  Civ.  r. 

m  ce  moyeu)  2  mai  1900,  D.  P.  1900.  1. 
363. 

32. ...  Que,  lorsque  aucun  salaire  n'aété  con- 
venu, les  tribunaux  ne  peuvent  en  allouer  un 
qu'autant  'ine  les  circonstances  ne  permettent 
pas  de  supposer  que  la  gratuité  du  mandat  ait 
été  'tan--  l'intention  des  parties.  —  Bordeaux, 
'."J  juin  1852,  D.  P.  53.  2.  188. 

33.  ...  Qu'ainsi  les  bons  offices  accordés 
gratuitement,  mais  dans  l'espoir  de  figurer  au 
nombre  de  ses  légataires,  à  un  parent  qui  ne 
s'est  engagé  a  aucune  récompense,  ne  peu  vent. 
au  cas  où  l'événement  n'a  pas  répondu  à  cette 
attente,  donner  droit  à  une  indemnité  quel- 
conque sur  sa  succession.  —  Même  arrêt.  — 
En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  346. 

34.  ...  Que  la  constatation  des  soins  don- 
nés à  un  défunt  par  une  personne  qui  vivait 
d'une  vie  commune  avec  lui  ne  peut  faire 
naitre,  à  la  charge  de  sa  succession,  une  obli- 
gation rémunératoire,  qu'autant  qu'il  serait 
établi  que  ces  soins  ne  devaient  pas  être  des 
soins  gratuits.  —  Req.  1er  mars  1881 ,  D.  P. 
SI.  1.  480.  —  V.  infrà,  n°s  36  à  38. 

35.  ...  Qu'un  avocat  ne  peut,  comme  ayant 
géré  les  alfaires  d'autrui,  réclamer  le  dixième 
de  ses  avances  ou  de  ses  honoraires;  qu'il  ne 
le  pourrait  en  qualité  de  mandataire  qu'en 
vertu  d'une  convention  expresse.  —  Rennes, 
24  août  1811,  J.  G.  Mandat.  69-3». 

36.  —  III.  —  Le  mandat  étant  présumé 
gratuit,  la  preuve  de  cette  absence  de  gra- 
tuité, condition  essentielle  de  la  créance,  in- 
combe à  la  partie  qui  réclame  l'exécution  de 
celte  prétendue  créance.  —  Req.  1er  mars  1881, 
D.  P.  81.  1.  4SO. 

37.  Jugé,  de  même,  que  le  mandat  étant 
gratuit  en  principe,  c'est  au  mandataire  qui 
réclame  des  honoraires  à  prouver  que  le  man- 
dant s'est  engagé  à  les  lui  payer  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement.  —  Trib.  civ. 
Seine,  9  janv.  1904,  Gaz.  des  trib.  du  31  mai 
1904. 

38.  ...  Et  le  mandataire  ne  fait  pas  cette 
preuve,  et  une  présomption  de  gratuité  est, 
au  contraire,  établie  contre  lui,  lorsque  le 
mandant  lui  a  légué  une  certaine  somme  pour 
le  dédommager  des  soins  apportés  à  ses  af- 
faires.  —  Même  jugement. 

39.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  des  so- 
lutions indiquées  suprà,  n»  34,  et  aux  trois 
numéros  précédents,  que  le  mandat  entre  pa- 
rents ou  entre  amis  soit  nécessairement  gra- 
tuit. La  solution  de  la  question  dépend  tou- 
jours des  circonstances  du  fait.  —  J.  G.  S. 
Mandat.  39. 

40.  —  IV.  —  L'appréciation  du  caractère 
salarié  d'un  mandat  est  souveraine  de  la  part 
des  juges  du  fait,  et  échappe,  dès  lors,  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation.  —  J.  G. 
Mandat,  67.  —  J.  G.  S.  eod.  V> ,  38.  —  Req. 
23  nov.  1858,0.  P.  59.  1.  131.  —  En  ce  sens  : 
1>ont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  888;  Laurent,  t.  27, 
n"3  341  et  346;  Guillouard,  op.  cil..  2«  édit., 
n»  13;  Hue,  t.  12,  n°  19;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n"  735. 

41.  Ainsi  les  juges  du  fait  sont  souverains 
pour  reconnaître  que  le  mandat  donné  à  un 
notaire  doit  être  considéré  comme  salarié, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause.  —  Req. 
21  mai  1900,  D.  P.  1901.  1.  265. 

42.  On  regarde  comme  une  preuve  que  le 
mandat  n'était  pas  gratuit,  la  promesse  faile 
au  mandataire  que,  s'il  surveillait  avec  soin 
les  intérêts  du  mandant,  il  s'en   trouverait 

bien surtout  si   la  surveillance,  qui   avait 

pour  objet  une  administration  minutieuse,  a 
été  diflieile,  considérable  et  de  plusieurs  an- 
!8.  —  Bordeaux,  15  févr.  1827,  J.  G.  Man- 
dai. 67-2». 

43.  En  conséquence,  le  mandataire  est  au- 
torise à  demander  un  salaire  qui,  dans  ce  cas, 
et  a  défaut  de  convention,  doit  être  arbitre 
par  jugement.  —  Même  arrêt. 


44.  —  V.  —  Si,  en  effet,  le  salaire  doit 
être    convenu   pour   que   le   mandataire   ait 

droit  à  la  rétribution,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  fixé.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  887. 

45.  —  VI.  —  Sur  la  quotité  du  salaire  du 
mandataire  et  les  conditions  auxquelles  il  est 
du,  V.  infrà,  art.  1999. 

B.  —  Présomption  de  non-gratuité. 

46.  Si,  en  principe,  la  gratuité  se  pré- 
sume,  il  en  est  autrement  lorsque  le  mandat 
est  confié  à  des  personnes  qui  s'occupent  par 
élat  ou  par  profession  des  affaires   d'autrui. 

-  J.  G.  Mandat,  68,  218.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
40.  -  Req.  15  juill.  1896,  D.  P.  96.   1.  561. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  881, 
Aubry  et  Rau,  4°  édit.,  t.  4,  §  410,  note  81, 
p.  635;  Laurent,  t.  27,  n»  342;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  11;  Hue,  t.  12,  n"  19; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  729; 
Pi.aniol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2,  n°  2235. 

47.  Parmi  les  personnes  indiquées  au  nu- 
méro précédent,  il  faut  citer  les  officiers  mi- 
nistériels et  avocats.  — V.  infrà,  nos  54  à  84. 

48.  ...  Les  mandataires  commerciaux.  — 
V.  infrà,  n»»  85  et  s. 

49.  ...  Les  agents  d'affaire9.  —  V.  infrà, 
n°s  93  et  s. 

50.  ...  Les  séquestres.  —  V.  infrà . 
n»»  103  à  105. 

51 .  D'autre  part ,  il  peut  résulter  des  circons- 
tances qu'un  mandat ,  même  rentrant  dans  la 
profession  du  mandataire,  soit  gratuit.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  733.  —  V. 
les  deux  numéros  suivants.  —  V.  aussi  infrà, 
n»  65. 

52.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  mandat 
doit  être  réputé  gratuit,  alors  même  que  le 
mandataire  exerçait  une  profession  qui  no 
doit  pas  en  faire  facilement  présumer  la  gra- 
tuité, si  le  mandataire  ne  s'est  jamais  cré- 
dité sur  ses  livres  de  salaires  à  ce  sujet,  s'il 
n'a  formulé  pendant  longtemps  aucune  récla- 
mation de  ce  chef  et  s'il  existait  entre  lui  et 
le  mandant  des  relations  de  nature  à  faire 
présumer  la  gratuité  du  mandat.  —  Bordeaux, 
31  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  97. 

53. ...  Et  que,  d'ailleurs,  l'offre  faite  par  le 
mandant,  dans  ses  conclusions,  de  payer  une 
certaine  somme  à  titre  d'honoraires  de  man- 
dat, ne  le  lie  pas  lorsqu'elle  a  été  faite  à  litre 
bénévole,  qu'il  n'en  a  pas  été  demandé  acte , 
et  qu'en  fait,  elle  a  été  subordonnée  à  la  con- 
dition que  la  créance  dont  il  poursuivait  le 
recouvrement  ne  serait  pas  éteinte  par  la 
prescription.  —  Même  arrêt. 

a.  —  Officiers  ministériels. 

54.  Les  officiers  ministériels  ont-ils  droit 
.à  dis  honoraires  en  dehors  de  toute  stipula- 
tion? —  V.  les  numéros  suivants. 

I.  —  Avoué. 

55.  L'avoué  n'a  pas  besoin  de  convenir 
qu'un  salaire  lui  sera  attribué.  —  J.  G.  Man- 
dat, 68. 

56.  L'avoué  a  d'abord  droit  aux  émolu- 
ments établis  par  le  tarif.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  729. 

57.  En  outre,  les  travaux  et  soins  auxquels 
se  livre  un  avoué  dans  l'intérêt  de  son  client 
et  en  dehors  de  son  ministère  légal  peuvent 
donner  lieu  à  des  honoraires.  —  V.  infrà,  art. 
1999,  n»»  217  à  226. 

58.  Spécialement,  jugé  qu'un  avoué  peut 
réclamer  des  honoraires  de  plaidoiries.  — 
Trib.  civ.  Coulommiers,  10  nov.  1882,  D.  P. 
83.  5.  287.  —  Comp.  :  Rousseau  et  Laisney, 
Dictionn.  de  proc.  civile,  v»  Avoué,  n08  405 
et  s.,  430  et  s. 

59.  Dans  le  même  sens,  l'avoué  d'une  par- 
tie autorisée,  conformément  à  l'art.  85  c.  proç. 
civ.,  a  présenter  elle-même  sa  défense    qui, 
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pur  suite  de  l'insuffisance  de  celle  âofl 
I  .  liions  orales 

au  tribunal  et  conséquemmenl  à  faire  une 
étude  i      a  le  droit 

clam.  ;  lient  une  rémuné- 

ration particulière.  —  Trib.  civ.  Gray,  26janv. 
1894.  I).  I'.  94.  :'.  551. 

60.  De  môme,  l'avoué  a  droit  à  unerécom- 

Bt    soins 

donnés  à  une  affaire  étrangère  à  son  minis- 
tère. _  Bordeaux.  25  janv.  1842,  J.  G.  Man- 
dai. 68-3°;  Avuut,  133. 

61.  Jugé  encore,  que  l'avoué,  chargé  d'af- 
faires  en    dehors   de   son   ministère   i 

.Ire  réputé  exercer  plutôt  sa  profession 

»(oe  faire  acte  d'ami  envers  son  client;  et 
que,  par  suite,  un  salaire,  proportionné  à  son 
travail,  peut  lui  être  accordé  par  le  juge,  en 
vertu  des  principes  sur  le  louage  d'industrie, 
et  sans  violation  île  la  règle  que  le  man.lat 
est  gratuit,  s'il  n'v  a  convention  contraire.  — 
Ken.  ;,  janv.  1869,  D.  P.  69.  1.  127. 

62.  D'ailleurs,  l'officier  ministériel  qui  ac- 
cepte  un  mandat  en  dehors  de  ses  fonctions, 

»'y  rattachant  par  les  connaissances  spê- 
qu  il  exige  pour  être  mené  à  lin,  ne  dé- 
roge point  a  son    caractère  et  ne  peut  être 
considéré  comme  un  simple  agent  d'affaires. 

—  Montpellier,  27  juin  1855,  D.  P.  50.  2. 
21. 

63.  Spécialement,  le  Bandât,  accepté  par 
un  avoue  de  cour  d'appel,  d'opérer  un  recou- 
vrement de  créances  sujettes  à  contestations, 
n'a  rien  qui  compromette  la  dignité  de  son 
caractère,  alors  surtout  qu'il  resuite  des  cir- 
constances de  la  cause   que  cet  avoué  s'est 

nent  et  loyalement  acquitté  de  son  man- 
dat. —  Même  M 

64.  Pour  l'exécution  d'un  tel  mandat,  l'of- 
ficier ministériel  a  droit  à  une  rémunerali "n 
proportionnelle  à  l'importance  de  l'affaire  gé- 
rée, comme  aussi  au  remboursement  de  ses 
hais  et  avances.  —  Même  arrêt. 

65.  Mais  peut  être  réputé  gratuit,  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  contraire,  le  man- 
dat par  lequel  un  avoué  a  été  chargé  de  don- 
ner ses  soins  à  une  affaire  dans  laquelle  il  est 
personnellement  intéressé,  ce  mandat  n'ayant 
pas  été  reçu  par  l'avoué  en  sa  qualité  d'avoué. 

—  Req.  29  juin  1880,  J.  G.  S.  Avoué,  27. 

II.  —  N"tnire. 

66.  —  f.  —  Le  notaire  a,  de  plein  droit, 
droit  à  des  honoraires  pour  les  actes  qu'il 
rédige  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
„o   730.  —    V.    infrà.   art.    1999,    n»'    227 

67.  —  II.  —  En  principe,  les  notaires  ont 
droit,  sans  stipulation,  à  des  honoraires  pour 
les  missions  que  leur  confient  leurs  clients 
en  dehors  de  la  rédaction  des  actes  de  leur 
ministère.  —  Dissertation  de  M.  Cohendy, 
D  P.  92.  1.  209,  note  1-3.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit..  t.  1,  n»  886;  Laurent,  t.  27. 
,,■•  844;  Guillouard.  op.  cit..  B«  édit.,  n»  12; 
Iluc,  t.  12,  n°  19;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  730.  —  En  sens  contraire  :  Pla- 
niol.  op.  cit..  3''  édit.,  t.  2,  n»  2235. 

68.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que  le  mandat 
donné  a  un  notaire,  à  l'effet  de  gérer  des  im- 
meubles, a  pu,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause  et  la  profession  du  mandataire,  être 
déclaré  non  graluit  ,  encore  bien  qu'aucun 
salaire  n'ait  été  stipule.  —  Civ.  r.  24  juill. 
1832.  J.  G.  Mandat.  68-1». 

69.  ...  Que  le  mandat  donné  a  un  notaire, 
par  l'une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte 
où  ce  notaire  a.  par  suite  de  ce  mandat,  agi 
tout  à  la  fois  comme  notaire  et  comme  man- 
dataire, peut  être  envisagé  comme  un  mandat 
salarié,  quoique  le  salaire  n'ait  point  été  payé 
par  le  mandant,  mais  par  l'autre  partie,  si 
celle-ci  a  versé  le  montant  au  nom  du  man- 
dant, et  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  nota- 
rié qui  la  déclarait  tenue  de  tous  les  frais  de 


Il  janv.  1856,  D.  P.  56.  1. 
156. 

70.  ...  Que  le  mandat  donné  à  un  notaire, 
de  placer  des  fonds,  doit,  en  cas  d'assertions 
Mntraii  I  résumé  non 
gratuit.  —  Angers,  28  ■■  •'•  G.  Man- 
dat, 69-2°;  Hesponsab., 

71.  Que  Is  Jugea,  a  défaut  de  preuve  con- 
traire, doivent,  dans  ce  cas,  se  détei 
par  l'usage  et  par  la  nature  de  la  prut. 
du  mandataire.  —  Angers,  28  mars  1833,  pré- 
cité. 

72.  ...  Que  le  notaire  qui  a  prêté  son  con- 
cours aux  parties  pour  des  actes  étrangers  à 
ses  fonctions  peut  réclamer  de  ce  chef,  comme 
mandataire  ou  negotiorum  qestor,  une  ré- 
munération. —  Req.  6  août  1873,  D.  P.  75. 

1.  260.  ,  .      , 

73.  ...  Sauf  aux  parties  à  en  demander  la 
réduction,  si  elle  leur  parait  excessive.  — 
Même  arrêt. 

74.  Il  a  été  jugé  toutefois:  ...  que,  le 
mandat  étant  de  sa  nature  gratuit,  ce  prin- 
cipe doit  s'appliquer  aux  notaires  comme  a 
tout  autre  mandataire.  —  Req.  1"  déc.  1891, 
D.  P.  92.  1.  809. 

75.  ...  Qu'en  conséquence,  un  notaire  ne 
peut  réclamer  des  honoraires,  à  raison  d'un 
mandat  qu'il  a  accompli  pour  le  compte  d  un 
de  ses  clients,  qu'à  la  condition  de  prouver 
que  ces  honoraires  lui  ont  été  promis  ex- 
pressément ou  tacitement.  —  Même  arrêt. 

76.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  ...  que  le 
notaire  qui,  sur  la  demande  d'une  partie,  a 
fait  les  études  et  démarches  nécessaires  en 
vue  de  l'adjudication  de  la  propriété  de  celle- 
ci,  faîl  procéder  à  l'établissement  du  plan  et 
au  mesurage  de  l'immeuble ,  rédigé  et  fait 
imprimer,  apposer  et  distribuer  les  affiches, 
fait  insérer,  en  outre,  l'adjudication  dans  un 
certain  nombre  de  journaux,  n'a  droit,  si  la 
vente  vient  ensuite  à  être  réalisée  dans  l'é- 
tude d'un  autre  notaire,  qu'au  remboursement 
de  se6  déboursés,  sans  pouvoir  réclamer  des 
honoraires  pour  les  soins  particuliers  par  lui 
donnés  à  l'affaire.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  oct. 
1893.  Revue  du  notar.  et  de  ïenregistr.,  1894, 
n»  9174. 

77.  La  solution  énoncée  aux  trois  numéros 
précédents  n'est  pas  absolument  incompatible 
avec  celles  qui  ont  été  indiquées  suprà,  n»s 
67  a  73.  —  Comp.  :  Dissertation  de  M.  Co- 
hendy, D.  P.  92.  1.  209,  note  1-3.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

78.  Le  mandat  dont  se  charge  un  notaire 
peut,  en  effet,  être  gratuit  lorsque  le  notaire 
a  intérêt  a  le  remplir  gratuitement  pour  atti- 
rer à  lui  ou  maintenir  la  confiance  d'un  client. 
—  Rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  D.  P. 
92.1.209.  — En  ce  sens:  Bal  dry-Lacantinerie 
ft  Wahl.  n»  730;  Dissertation  de  M.  Labbé, 
Rec.  de  Sirey,  1893.  1.  498,  note  1-2. 

79.  Sur  le  cas  où  un  notaire  se  charge  de 
toucher  des  sommes  dues  à  une  personne, 
non  eu  sa  qualité  de  notaire,  mais  comme  un 
mandataire  ordinaire,  V.  suprà,  n°  31. 

80.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  du  fait 
sont  souverains  pour  reconnaître  que  le  man- 
dat donné  à  un  notaire  doit  être  considéré 
comme  salarié  d'après  les  circonstances  de  la 
cause.  —  Req.  21  mai  1900,  D.  P.  1901.  1. 
265. 

III.  —  Huissier. 


81.  En  principe,  les  huissiers,  comme  les 
nulles  officiers  ministériels,  ont  droit  à  des 
honoraires  en  l'absence  de  toute  stipulation 
pour  les  soins  et  démarches  qu'ils  font  hors 
de  l'exercice  de  leur  profession.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit.,  n"  11;  Baudry-La- 

CANHNERIE   ET   WaHL,   n»  729. 

82.  Ainsi  jugé,  que  l'huissier,  comme 
l'avoué  et  le  notaire,  peut  réclamer  des 
honoraires  de  mandat  pour  des  démarches 
non  prévues  au  tarif  qui  lui  ont  occasionné 
des  pertes  de  temps  et  des  soins  particuliers 


el  notamment  pour  une  distribution  de  do- 
cuments qu'un  créancier  l'avait  chargé  de 
faire  à  ses  divers  débiteurs  dans  le  but  de  les 
amener  au  règlement  amiable  de  leurs  dettes. 
-Trib.  civ.  Lyon,  21  déc.  1899,  D.  P.  1900. 
2.  417. 

83.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  les 
soins  et  démarches  de  l'huissier  lui  étaient 
interdits  par  ses  règles  professionnelles,  etc'est 
ains  iiju'il  a  été  jugé,  que  l'huiBsier  qui  se  charge 
de  l'encaissement  d'effets  de  commerce  ne  peut 
pas  réclamer  un  salaire  pour  l'exécution  de 
ce  mandat,  à  moins  de  convention  contraire, 
l'encaissement  des  effets  de  commerce  étant 
non  seulement  étranger  aux  fonctions  des 
huissiers,  mai6  leur  étant  même  interdit  par 
les  règlements  de  la  compagnie.  —  Bordeaux, 
3  juin  1879,  fiec.  de  Sirey,  1881.  2.  154. 

b.  —  Avocat. 

84.  Il  a  été  jugé,  contrairement  au  principe 
poséîi/prà,n°  46,  par  une  décision  que  l'on  a 
voulu  considérercomme  une  solution  d'espèce, 
que  l'avocat  ne  peut  imposer  au  client,  qui  s'y 
refuse,  le  pavement  des  honoraires  réclames 
par  lui.  —  Trib.  civ.  Seine,  1er  mars  1905, 
Gaz.  des  trib.  du  2  mars  1905.  —  Sur  la  nature 
du  contrat  qui  intervient  entre  le  client  et  son 
avocat,  V.  suprà.  n»5  16  à  19.  —  Sur  la  ré- 
duction des  honoraires  de  l'avocat,  V.  infrà, 
art.  1999,  nM  205  à  215.  —  Y.  aussi  infrà, 
art.  1999,  n"  115  et  216. 

c.  —  Mandataire  commercial. 

85.  L'usage  fait  considérer  comme  manda- 
taires salariés,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  de 
convention  à  cet  égard,  certaines  personnes 
qui  s'occupent  par  état  des  affaires  commer- 
ciales. —  J.  G.  Mandat,  71.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  46.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n0  885;  Audry  et  Rau  ,  4'  édit.,  t.  4, 
§  410,  noie  8,  p.  635;  Laurent,  t.  27.  n»  343; 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  11;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n08  728  et  729. 

86.  Tels  sont  : ...  les  commissionnaires. — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  91  et  s. 

87.  ...  Les  agents  de  change,  les  courtiers. 

—  V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  74  et  s. 

88.  ...  Les  experts  arbitres  de  commerce. 

—  Montpellier,  24  août  1821,  J.  G.  Expertise. 
346  —  Comp.  en  ce  sens  :  J.  G.  Mandai , 
71-2». 

89.  D'ailleurs,  en  cas  de  dissidence  sur  le 
taux  des  salaires  de  ces  mandataires,  la  fixa- 
tion en  appartient  aux  tribunaux.  —  Bordeaux, 
22  déc.  1836,  i.  G.  Mandat,  71-2»;  Arbitr., 
1352. 

90.  Suivant  un  arrêt,  en  dehors  de  ces 
personnes,  le  mandat,  même  en  matière  de 
commerce,  est  réputé  gratuit,  à  moins  de  con- 
ventions contraires,  l'art.  1986  n'ayant  été 
modifié  par  aucune  disposition  exceptionnelle 
du  Code  de  commerce.  —  Nancy,  23  juin  1845, 
J.  G.  Mandat.  72. 

91.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  qu'en  ma- 
tière commerciale,  le  mandat  est  toujours  pré- 
sumé salarié.  —  Rennes,  9  avr.  1827,  J.  G. 
Mandai,  72.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cil..  1. 1, 
n»  885;  Guillouard,  op.  cit.,  2"  édiL,  n»  11; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  728. 

92.  Par  suite,  celui  qui,  dans  un  navire,  a 
été  investi  des  fonctions  de  subrécargue,  sans 
qu'aucune  indemnité  ait  été  stipulée  en  sa  fa- 
veur, est  fondé  à  réclamer  les  droits  de  com- 
mission qu'il  est  d'usage  dans  le  commerce 
d  allouer  1  ce  genre  de  fonctions.  —  Rennes. 
9  avr.  1827,  précité. 


d.  —  Agent  d'affaires. 

93.  _  I.  —  Lorsque  la  procuration  e6t 
confiée  a  un  mandataire  de  profession,  la  sti- 
pulation d'un  juste  salaire  est  toujours  sous- 
entendue.  —  J.  G.  Agent  d'aff.,  15.  —  Req. 
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15  juill.  1890  (sol.  impU,  D.  P.  96.  1.  561.  — 

En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27.  n 
Gi IILLOUARD,  op.  cil.,  2»  édit.,  n«  11:    Hhyc, 
t.  12,  n"  19;  Baudry-Lacantim  kif  ei  Wajil, 
h-    729;   Planiol,  op.   cit.,   3e   édit.,   1.    3, 

iv  25 

94.  Et  le  fait  qu'un  salaire  est  ail' 
l'agent  d'affaires  ne  modifie  pas  11  nal 

la  !.. mention,  le  mandai  n'étant  pas  néces- 
sairement gratuit.  —  Douai,  20  avr.  1891,  D.  P. 
92.  2.  51. 

95.  L'individu  chargé  d'une  gestion  peut, 
en  l'absence  de  stipulation  à  cet  égard, 
être  déclare  avoir  a;_'i  en  qualité  d'agent  d'af- 
faires et  non  de  mandataire  à  titre  gratuit, 
sans  que  celte  décision  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  —  Civ.  r.  18  mars  1818, 
J.  G.  Mandat,  21-lft 

96.  Dans  le  même  sens,  l'agent  d'affaires 
qui  s'est  borné  à  fournir  à  un  acquéreur  l'in- 
dication d'un  fonds  de  commerce  à  vendre,  a 
droit  à  une  rémunération,  alors  même  que  la 
vente  du  fonds  s'est  faite  en  dehors  de  toute 
autre  coopération  de  sa  part.  —  Paris,  8  mars 
1882,  D.  P.  8S,.  2.  244. 

97.  Mais  cette  rémunération  ne  saurait 
s'élever  au  taux  de  la  commission  que  l'usage 
alloue  à  l'intermédiaire  sur  le  prix  en  cas  de 
vente  et  peut  être  fixée  par  le  juge.  —  Même 
arrêt. 

98.  —  II.  —  Les  juges  du  fond  peuvent 
refuser  des  honoraires  à  un  agent  d'affaires 
en  se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  a  traité  à 
forfait  avec  son  client  et  que,  d'après  l'usage 
suivi  pour  les  négociations  d'emprunts,  l'in- 
termédiaire n'a  droit  à  une  rémunération 
qu'autant  qu'il  a  réussi.  —  Req.  15  juill.  1896, 
D.  P.  96.  1.  561. 

99.  De  toutes  façons,  lorsque  le  mandat 
de  l'agent  d'affaires  est  prohibé  par  la  loi, 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
l'ordre  public,  il  ne  doit  obtenir  aucun  salaire. 
—  J.  G.  Agent  daff.,  18. 

100.  Ainsi,  un  agent  matrimonial  ne  pour- 
rait exiger  l'exécution  d'une  convention  par 
laquelle  le  futur  époux  se  serait  engagé  à  lui 
faire  une  remise  proportionnelle  sur  le  mon- 
tant de  la  dot  de  la  fiancée.  —  J.  G.  Agent 
d'aff.,  18.  —  V.  snprà,  art.  1133,  n»»' 316 
et  s. 

101.  —  III.  —  Les  tribunaux  peuvent-ils 
réduire  les  salaires  des  agents  d'affaires  lors- 
qu'ils sont  excessifs?  —  V.  infrà,  art.  1999, 
n05  152  et  s. 

102.  —  IV.  —  A  Genève,  l'usage,  à  défaut 
de  convention ,  n'assure  une  commission  à 
l'intermédiaire  qui  a  procuré  la  vente  d'un 
immeuble  que  s'il  s'agit  d'une  personne  faisant 
profession  de  s'occuper  de  ce  genre  d'affaires, 
ou  tout  au  moins  qui ,  par  sa  profession ,  est 
mise  à  même  de  s'en  occuper,  habituelle- 
ment ou  occasionnellement.  —  C.  just.  civ. 
Genève,  23  janv.  1904,  Gaz.  des  trib.  du 
31  mai  1904. 


e.  —  Séquestre. 

103.  En  dehors  même  d'une  convention , 
les  séquestres  sont  considérés  par  l'usage 
comme  des  mandataires  salariés.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  40.  —  V.  suprà,  1963,  n°'  83  et  s. 
—  V.  aussi  les  deux  numéros  suivants. 

104.  Le  séquestre  qui,  en  vertu  du  mandat 
de  justice  dont  il  a  été  investi,  a  dû  procéder 
à  un  inventaire  des  pièces  confiées  à  sa  garde, 
a  droit  à  une  rémunération.  —  Nancy .  7  juill 
1900.  Rec.  de  Nancy,  1899-1900,  p.  294. 

105.  ...  Alors  surtout  qu'il  est  résulté  pour 
lui  une  certaine  responsabilité  de  la  garde 
des  titres  scellés.  —  Même  arrêt. 

f.  —  Révélateur  de  succession. 


106.  Sur  ce  point,    V.   infrà,  art.   1999, 
n"  249  et  s. 


Art    1Î187. 

Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire 
ou  certaines  affaires  seulement,  ou 
délierai  et  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant.  —  G.  civ.  1988  s. 

Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  Mandat,  p.  626,  n"  12. 
—  Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  r;  p.  629,  n-  27. 

DIVISION 

§  1.  —  Différentes   espèces   de   mandats 
(n»l). 

§  2.  —  Mandat  général  (n°  9). 

§  3.  —  Nécessité   d'un    mandat    spécial 
(n"  15  . 


§  1".  —  Différentes  espèces  de  mandats. 

1.  On  distingue  diverses  espèces  de  man- 
dats. —  V.  les  numéros  suivants. 

2.  —  I.  —  On  distingue,  en  premier  lieu, 
le  mandat  conventionnel  et  le  mandat  légal. 

—  Baudry-Lacantineiue  et  Wahl,   n°  511. 

—  V.  infrà.  art.  1990,  n"  2  à  5,  et  23  à  26. 

3.  Les  maires,  les  tuteurs,  etc.,  sont  in- 
vestis d'un  mandat  légal;  les  commission- 
naires, les  prête-noms,  les  agents  d'affaires, 
ont  un  mandat  privé  ou  conventionnel.  — 
J.  G.  Mandat,  76. 

4.  Il  est  des  mandataires  qui  exercent  à  la 
fois  un  mandat  légal  et  un  mandat  conven- 
tionnel :  tels  sont  les  officiers  ministériels. 

—  J.  G.  Mandat,  76. 

5.  Le  mandat  conventionnel ,  lorsqu'il  est 
donné  pour  introduire  une  instance  ou  y  dé- 
fendre, se  nomme  mandat  ad  litem.  —  J.  G. 
Mandat,  76.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl  ,  n°  519.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  352,  nos  72  et  s. 

6.  Sur  le  mandat  judiciaire.  V.  infrà,  art. 
1990,  n<"  6  et  s. 

7.  —  II.  —  On  distingue  en  second  lieu  le 
mandat  conçu  en  des  termes  généraux  et  le 
mandat  conçu  en  des  termes  exprès.  — 
V.  infrà,  art.  1988,  texte  et  n»s  1  et  s.  —  V. 
aussi  infrà,  nos  28  et  s. 

8.  —  III.  —  On  distingue  également  le 
mandat  général  et  le  mandat  spécial.  —  J.  G. 
Mandat,  76. 

§  2.  —  Mandai  général. 

9.  Un  mandat  est -il  général  lorsque  le 
mandataire  est  autorisé  à  faire  toutes  les  af- 
faires qui  se  rattachent  à  la  fonction  qui  lui 
a  été  conférée,  alors  même  que  cette  fonc- 
tion n'aurait  qu'un  objet?  —  V.  les  numéros 
suivants.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1988,  n»  7. 

10.  Dans  un  premier  système,  pour  qu'un 
mandat  fût  général,  il  faudrait  :  1°  qu'il  em- 
brassât toutes  les  affaires  du  mandant  ;  2°  qu'il 
conférât  au  mandataire  le  pouvoir  de  faire 
tous  les  actes  juridiques  susceptibles  d'être 
accomplis  par  mandataire.  —  Aubry  et  Rau, 
4e  édit.,  t.  4,  §  412;  Laurent,  t.  27,  n»  406. 

11.  Dans  un  second  système,  l'art.  1987 
n'exige, pourque  le  mandatsoit général, qu'une 
seule  condition,  à  savoir  que  le  mandat  com- 
prenne toutes  les  affaires  du  mandant,  mais 

|  non  tous  les  actes  dont  ces  affaires  sont  sus- 
ceptibles. —  Guillouard,  Traité  du  mandat, 
2e  édit.,  n"  71. 

12.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  un 
mandat  général  existe  même  lorsque  le 
mandataire  est  autorisé  à  faire  toutes  les 
affaires  prévues  ou  imprévues  qui  se  rattachent 
à  la  fonction  qui  lui  a  été  conférée,  alors 
bien  que  cette  fonction  n'aurait  qu'un  objet, 
celui  de  faire  le  commerce,  par  exemple,  à 
la  place  du  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  76. 


—  J.  G.  S.  eod.  r0,  45.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  t.  1, 
n»  894. 

13.  Le  mandat  illimité  d'emprunter  est  un 
mandat  spécial,  à  moins  que,  des  termes  du 
mandat  ou  des  circonstances,  il  ne  résulte 
un  mandat  embrassant  lout  a  la  lois  le  droit 
d'emprunter  et  celui  d'administrer  les  fonds 
empruntés  :  alors  le  mandat  serait  général. 

—  J.  G.  Mandat,  76.  —  V.  infrà,  art.  1988, 
n"  105. 

14.  De  même,  l'autorisation  donnée  par 
un  mari  à  sa  femme  d'aliéner,  d'hypothéquer 
les  biens  de  la  communauté  ou  les  biens 
personnels  du  mari ,  constitue  un  véritable 
mandat,  et  ce  mandat  doit  être  considéré 
comme  spécial  et  exprès,  dans  le  sens  des 
art.  1987  et  1988.  —  J.  G.  Mariage,  847. 

§  3.  —  Nécessité  d'un  mandat  spécial. 

15.  —  I.  —  Il  est  certains  actes  pour  les- 
quels la  loi  exige  un  mandat  spécial.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

16.  Tels  sont  :  ...  les  actes  d'état  civil.  — 
V.  suprà,  art.  36,  n°  7. 

17.  ...  La  représentation  d'un  membre  du 
conseil  de  famille  dans  les  délibérations  de 
ce  conseil.  —  J.  G.  Mandat,  102.  —  V.  su- 
prà. art.  412,  nos  7  et  s. 

18.  ...  L'aveu  judiciaire.  —  V.  suprà,  art. 
1356,  n°»  97  et  s.,  112,  115.  —  V.  aussi  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  352,  nos  95  et  s.; 
Supplément  au  même  Code,  nos  4166  et  s. 

19.  ...  Les  offres.  —  V.  Code  de  proc. 
civile  annoté ,  art.  352 ,  nos  95  et  s.  ;  Supplé- 
ment au  même  Code,  nos  4166  et  s. 

20.  ...  La  délation  de  serment.  —  V.  su- 
prà. art.  1358,  n»»  138,  143  et  s. 

21.  ...  La  vérification  d'écriture.  — V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  198,  texte. 

22.  ...  L'inscription  de  faux.  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  216,  texte  et 
n°  13. 

23.  Un  pouvoir  spécial  est-il  nécessaire 
pour  poursuivre  une  saisie  immobilière.  — 
V.  infrà,  art.  1988,  n»»  53  à  55. 

24.  Sur  la  nature  du  mandat  donné  à 
l'avoué  de  produire  dans  un  ordre,  V.  suprà, 
art.  1383,  n»»  262  et  s. 

25.  Sur  les  pouvoirs  spéciaux  nécessaires 
pour  former  certaines  actions  judiciaires, 
V.  infrà,  art.  1988,  n°s  128  et  s. 

26.  —  II.  —  Toutes  les  fois  qu'un  mandat 
spécial  est  exigé,  ce  mandat  doit  être  donné 
pour  chaque  acte  :  il  ne  peut  être  donné  pour 
tous  les  actes  de  la  catégorie  pour  laquelle 
la  loi  exige  un  mandai  spécial.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  77;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  516. 

27.  Ainsi  un  mandat  ne  peut  être  donné 
pour  toutes  les  assemblées  du  conseil  de  fa- 
mille d'un  mineur.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  904;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  77; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  516.  — 
V.  suprà,  art.  412,  n°  7. 

28.  —  III.  —  Il  faut  distinguer  le  mandat 
exprès  du  mandat  spécial.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  76. 

29.  Aussi  lorsque  la  loi  exige,  non  un  man- 
dat spécial,  mais  un  mandat  exprès  (V.  infrà, 
art.  1988  et  1989),  une  procuration  générale 
qui  contient  pouvoir  de  faire  tous  les  actes 

)  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  est  sufli- 

l  santé.  —  J.  G.  S.  Mandat,  47.  —  Gr.  r.  28 janv. 

1813,  J.  G.  eod.   V,  103;  Appel  crim.,  253. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  901. 

—  Comp.  suprà,  art.  1358,  n"  138  et  139. 

30.  Ainsi,  le  mandat  général  d'accepter 
toutes  donations  et  successions  pour  le  man- 
dant dispenserait  le  mandataire  d'avoir  une 
procuration  spéciale  pour  chacune  de  ces  do- 
nations ou  successions.  —  J.  G.  Mandat, 
103.  —  V.  suprà,  art.  933,  n«  12  et  s. 

31.  De  même,  le  mandataire  chargé  de 
consentir  hypothèque  sur  tous  les  biens  du 
mandant  serait  dispensé  d'exhiber  un  pouvoir 
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spécial  pour  tel  ou  tel  de  ses  biens.  —  J.  G. 
Mandat,  103.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  47.  —  En 
ce  sens 

aussi 
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ns  :  Pont,  op.   rit.,  t.  1,  n°  901.  —  V. 
i/i/V.i,  art.  1988,  al.  2,  texte  et  n°»  78  et  s. 


Art.  1988. 

Le  mandai  conçu  en  termes  géné- 
raux n'embrasse  que  les  actes  d'ad- 
ministration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothé- 
quer, ou  de  quelque  autre  acte  de 
propriété,  le  mandat  doit  être  exprés. 

—  C.  civ.  933,  1239,  1258,  1429  s.,  2129. 

—  C.  proc.  civ.  352  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  625,  «•  3.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  636,  n'  12. 

—  Discours  du  tribun  Bertrand  de  Grouille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  »•,  p.  629,  n'  27. 


■  Définition  du  mandat  conçu  en 

TERMES  GÉNÉRAUX  (n°  1). 

■  Acte?  permis  au  mandataire  in- 

vesti d'uh   mandat  conçu    en 
termes  généraux  (n°  5). 

■  Principe  gênerai    (n°  5). 

•  Applications  du  principe  (n°  10). 

-  Acquisition  (n*  10). 

-  Aliénation  (n*  17). 

-  Bail  (n-  18). 

-  Emprunt  <n'  28). 

-  Payement  (n-  35). 

-  Novation  (n"  42). 

-  Emploi  des  fonds  (  n*  44  ). 

-  Hypothèque  (n*  46). 
Poursuite  des  débiteurs  (n-  49). 

•  Actes  pour  lesquels  un  mandat 

conçu  en  termes  généraux  est 
insuffisant;     nécessité     d'un 

MANDAT  SPÉCIAL  (n°  57). 

•  Principes  généraux  (n°  57). 

■  Aliénationsà  titre  onéreux  (n°63). 

-  Aliénation  directe  (n*  63). 

■  Aliénation  indirecte  (n*  74). 

-  Servitude  (n*  74). 

-  Constitution  d'hypothèque  (n*78). 

■  Donation  (n»  83). 

■  Acceptation  ou  renonciation  de 
succesion  ou  de  libéralité  (n°  85) . 

•  Renonciation  à  un  droit  (n°  96). 

-  Remise  de  dette  (n»  100). 

-  Emprunt:  engagement  (n°  102). 

■  Transaction  et  compromis  (n° 
119). 

-  Nantissement  (n°  121). 

-  Election  de  domicile  (n»  122). 

-  Actions  judiciaires  (n°  125). 

-  Principe  général  (n*  125). 

-  Actions  judiciaires  ne  pouvant  être  in- 
tentées par  le  mandataire  général 
(n-  128). 

Actions  judiciaires  pouvant  être  intentées 
par  le  mandataire  général  (n*  143). 

Mandat  de  l'avoué  (n*  146). 

Aveu  (n°  147). 

Interprétation  du  mandat  géné- 
ral (n»  150). 


Sect. 

1. 

Sect. 

2. 

§ 

1. 

§2. 

A 

n 

c. 

D 

E. 

F. 

G 

II 

I. 

Sect 

3. 

§1. - 

§2.  ■ 

A. 
B. 


§3.  - 

§4. - 

§5.  - 
86.- 

8  7.- 

§8.  - 

§9.  - 
§10.  - 
§  il-  — 

A.  — 

B.  — 

C.  - 

D.  — 
§  12.  — 

Sect.  4.  — 


Sect.  1".  —  Définition  du  mandat  conçu 
en   icrmf.s  généraux. 

1.  Dans  la  pratique,  on  appelle  souvent  man- 
dat général  le  mandat  conçu  en  lei-mes  géné- 
raux. —  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
n»  518. 

2.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  mandat 
général  avec  ce  que  l'art.  1988  appelle  un 
mandat  conçu  en  termes  généraux.  —  .1.  G. 
Mandat,  77.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Cnmment.- 
traité  des  petits  contrats,  l.  1,  n°  902;  Lau- 
rent, t.  27,  n°  409;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahi.,  n»  518, 

3.  Un  mandat  spécial  peut,  en  effet,  d'une 
part  être  conçu  en  termes  généraux.  —  J.  G. 
Mandat,  77.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27, 
nn  409;  Guillouard,  Traité  du  mandat, 
2e  édit.,  n°  76. 

4.  ...  Et  un  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux n'est  pas  un  mandat  général,  lors  même 
qu'il  aurait  été  donné  pour  toutes  les  affaires 
du  mandant.  —  J.  G.  Mandai,  77. 


Sect.  2. —  Actes  permis 

au  mandataire  investi  d'un  mandat  conçu 

en  termes  généraux. 


§  1« 


Principe  général. 


5.  Le  mandai  conçu  en  termes  généraux  ne 
comprend  que  les  actes  d'administration  (V. 
ci -dessus  le  texte  de  l'art.  1988);  mais  il  les 
comprend  de  droit  comme  s'ils  avaient  été  ex- 
pressément autorisés.  —  J.  G.  Mandat,  78. 

6.  Ainsi  une  assurance  peut  èlre  valable- 
ment contractée  au  nom  de  l'assuré  par  un 
mandataire  muni  de  pouvoirs  spéciaux  ou  gé- 
néraux. —  J.  G.  Assur.  terr.,  50.  —  J.  G.  S. 
eod.  v,  30.  —  D.  P.  1903.  2.  252,  note  6-7. 
—  V.  suprà.  Appendice  au  titre  des  Contrats 
aléatoires.  I,  Assurances  contre  l'incendie, 
nos  370  à  377,  supra,  p.  853. 

7.  D'ailleurs,  en  vertu  du  principe  qu'un  man- 
dat conçu  en  des  termes  généraux  n'est  pas 
un  mandat  général,  le  pouvoir  d'administrer, 
conféré  par  le  mandat  conçu  en  des  termes 
généraux,  doit  se  restreindre  à  l'espèce  d'ad- 
ministration pour  laquelle  il  a  été  donné.  — 
J.  G.  Mandat,  78. 

8.  Mais  il  comprend  cette  administration 
dans  son  entier  et  dans  ses  conséquences  na- 
turelles. —  J.  G.  Mandat.  78. 

9.  Le  pouvoir  d'administrer  emporte  le  pou- 
voir de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'ad- 
ministration, de  passer  tous  les  marchés,  et, 
en  général ,  de  faire  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'entretien  et  à  l'amélioration  des  biens  du 
mandant.  —  J.  G.  Mandat,  79.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  922;  Laurent,  t.  27, 
n°  420;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  82; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  526. 

§  2.  —  Applications  du  principe. 

A.  —  Acquisition. 

10.  —  Meubles.  —  Le  mandataire  général 
peut  acheter  les  objets  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  l'exploitation.  —  Laurent,  t.  27,  n°  420; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  82;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Waiil,  n°  526. 

11.  Ainsi,  le  juge  du  fond  peut  décider, 
par  voie  d'interprétation  souveraine,  que  le 
mandai,  donné  à  une  personne  par  le.  pro- 
priétaire d'un  domaine,  de  procéder  à  l'ex- 
ploitation dudit  domaine,  comprenait  en  même 
temps  le  mandat  d'acheter  les  fournilures  des- 
tinées a  alimenter  des  dépôts  de  vivres  établis 
pour  la  subsistance  des  ouvriers  sur  ce  do- 
maine. —  Req.  29  mai  1S95,  D.  P.  95.  1.507. 

12.  ...  Et,  par  suite,  mettre  a  la  charge  du- 
dit propriétaire  les  engagements  résultant 
envers  les  fournisseurs  des  achats  réalisés 
par  le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Immeubles.  —  Le  mandat  général 
donne  à  un  héritier  par  ses  cohéritiers  de  gé- 


rer et  administrer  tes  biens  de  la  suco 
situés  dans  une  colonie  française,  et  «  de 
faire  tous  engagements  avec  les  planteurs  de 
cannes  et  toutes  acquisitions  de  champs  de 
cannes  >,  a  pu,  par  interprétation  de  ces  der- 
nières expressions,  rapprochées  .les  habitudes 
du  pays  et  des  convenances  des  parties,  êlre 
déclaré  comprendre  le  pouvoir  de  faire  des 
acquisitions  d'immeubles,  et,  par  exemple,  de 
terrains  d'habitation,  sans  qu'une  telle  déci- 
sion ,  qui  repose  sur  une  constatation  souve- 
raine d'intention,  tombe  sous  le  contrôle  de 
la  cour  de  cassation.  —  Req.  5janv.  1863, 
D.  P.  63.  1.  77. 

14.  ...  Surtout  lorsqu'il  est  constaté  que 
les  acquisitions  ont  été  faites  au  vu  et  au  su 
des  mandanls.  que  les  terres  acquises  ont  élé 
réunies  au  domaine  constituant  l'hérédité, 
qu'elles  ont  été  exploitées  en  commun,  et 
que  tous  les  héritiers  ont  profité  de  leurs  pro- 
duis, ces  diverses  circonstances  suffisant  pour 
établir  la  ratification  des  actes  du  mandataire. 

—  Même  anêl. 

15.  Et  les  acquisitions  dont  il  s'agit,  quoi- 
qu'elles aient  été  faites  par  le  mandataire  en 
son  nom,  ont  pu,  par  une  appréciation  ■ 
meul  souveraine  des  circonstances  qui  les 
ont  ainsi  accompagnées  et  suivies,  être  con- 
sidérées comme  ayant  eu  lieu,  en  réalité, 
pour  le  compte  des  mandants. —  Même  arrêt. 

16.  L'emploi  des  fonds  du  mandant  en  im- 
meubles, créances,  elc,  est-il  permis  au  man- 
dataire général?  —  V.  infrà,  nos  44  et  45. 

B.  —  Aliénation. 

17.  Il  y  a  des  aliénations  qui  constiluent 
des  actes  d'administration  et  qui,  comme  tels, 
peuvent  être  faites  par  le  mandataire  investi 
d'un  mandat  conçu  en  termes  généraux.  —  V. 
infrà,  noa  71  à  73. 

C.  —  Bail. 

18.  —  1°  Bail  des  immeubles  du  mandant. 

—  Le  mandataire  général  peut  passer  ou  re- 
nouveler les  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf 
ans.  —  J.  G.  Mandat,  78.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bry  et  Rau.  4"  édit.,  t.  4,  §  412,  p.  642; 
Laurent,  t.  27,  n°  427;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit..  n»  80. 

19.  11  en  est  ainsi  même  à  l'égard  d'un 
bien  échu  au  mandant  par  succession,  après 
la  procuration.  —  Req.  8  août  1821 ,  J.  G. 
Mandat.  78. 

20.  Mais  il  ne  peut  consentir  les  baux  au- 
dessus  de  neuf  ans,  ces  baux  se  rapprochant 
de  l'aliénation  (arg.  c.  civ.  art.  1429). —  J.  G. 
Mandat ,  78.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Gand , 
24  févr.  1843,  J.  G.  Louage,  76-2».  —  V.  tou- 
tefois infrà,  art.  1989,  n°»  68  et  69. 

21.  Spécialement,  la  procuration  donnée  à 
l'effet  de  régir  une  maison  ou  de  la  louer  n'est 
pas  suffisante  pour  autoriser  le  mandataire  à 
faire,  par  anticipation  de  huit  années,  un  nou- 
veau bail  de  quinze  ans,  à  compter  de  l'expi- 
ration du  premier.  —  Paris,  22  avr.  1826,  J.  G. 
Louage,  76-1°. 

22.  Cependant .  s'il  résultait  des  circons- 
tances que  le  bail  prolongé  fût  une  améliora- 
tion évidente;  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un 
terrain  inculte  loué  à  charge  de  culture,  le 
mandataire  général  aurait  capacité  suffisante 
pour  le  consentir.  —  J.  G.  Mandat,  78.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  923.  — 
En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  27,  n">  429; 
Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  80. 

23.  On  a  soutenu  toutefois  que  les  baux,  si 
longs  qu'ils  soient,  peuvent  toujours  être  fails 
par  le  mandataire  général.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Waiil,  n°  536. 

24.  —  2°  Location  pour  le  mandant.  — 
Un  arrêt  a  décidé  que  le  mandataire  général 
n'a  pas  pouvoir  de  prendre  à  bail  des  im- 
meubles pour  le  compte  de  son  mandant.  — 
La  Réunion  ,  31  août  1861 ,  sous  Req.  5  janv, 
18C3.  D.  P.  03.  1.  78. 
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25.  Mais  on  admet,  dans  la  doctrine, 
que  le  mandataire  général  peut  prendre  des 
immeubles  a  bail  pour  le  mandanl  toutes  les 
fois  tfax  cel  acte  rentrera  dans  l'intention 
du  mandant  ou  sera  nécessaire  pour  mener  à 
bonne  lin  l'administration  qui  lui  est  c 

—   Guillouard.  '-"    édit. , 

Baudry-Lacantim  10:    ET  Waiii..  n« 

26.  ...  A  la  condition,  suhant  un  auleur, 
que  le  bail  n'excède  pas  neuf  années.  — 
i  ii  riiouARD,  op.  et  /oc.  cit. 

27.  —  3"  Résiliation  de  bail.  —  La  pro- 
curation générale  ne  comprend  pas  le  pou- 
voir de  résilier  un  bail  l'ait  par  le  man- 
dant comme  preneur,   el  particulièrement  la 

ntie  par  la  femme,  en  vertu 

d'une  procuration  générale  de  son  mari  .  est 

i  anle  con're  ce  dernier.  —  Bruxelles, 

1*  juin.   1814,  J.  G.  Mandat,  90-3».  —  En 

ce  sens  :  Laurent,  I.  27,  n"  427. 

D.  —  Emprunt. 

28.  Le  mandataire  général  peut  faire  un  em- 
prunt indispensable  à  l'administration. —  Pont. 

t.,  t.  1.  n»  925;  Laurent,  t.  27,  n"  420 
S;  Ouiu.ouARii.  "//.  cit.,  2*  édit.,  n»  82. 

29.  ...  Par  exemple,  dans  le  bul  de  faire  de 
grosses  réparations.  —  Guillouard,  op.  cit.. 
2e  édit.,  n°»  79  et  82;  Bat  dry-Lacantinerie 
et  Wahl,  loe.  cit. 

30.  ..  Ou  pour  acheter  le  bétail  nécessaire 
à  I  exploitation.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n"  82;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loe.  cit. 

31.  Jugé  :  ...  que  l'individu  chargé,  par  un 
entrepreneur  de  constructions,  de  conduire  les 
travaux  et  de  payer  les  ouvriers,  est,  par  là 
tsêiae,  e;  sans  avoir  besoin  d'un  mandat  ex- 
près à  cet  égard,  autorisé  à  emprunter  pour 
payer  les  ouvriers,  si  le  mandant,  qui  ne  se 
trouvait  pas  sur  les  lieux,  ne  lui  a  pas  laissé 

nds  nécessaires.  —  Bordeaux,  9  févr. 
1829.,  .1.  G.  Mandat,  130-7». 

32.  ...  Que,  s'il  a  souscrit,  comme  préposé 
du  mandant,  des  effets  dont  le  montant  a 
servi  à  l'exécution  du  mandat,  ee  dernier  ne 
peut  se  refuser  à  les  payer,  surtout  lorsqu'il 
est  reconnu  que  des  avances  faites  antérieure- 
ment par  le  préposé  lui  étaient  remboursées  à 
chaque  règlement.  —  Même  arrêt. 

33.  ...  Qu'un  commissionnaire  chargé  de 
recevoir  des  marchandises ,  d'en  acquitter  les 
frais  de  transport  et  de  les  expédier  a  son 
commettant  peut  emprunter  une  somme  des- 
tinée à  payer  ce  transport.  —  Req.   13  févr. 

I.    G.    Commission.,   46.  —  Comp.   : 
J.  G.  ibid. ,  obs.  contr. 

34.  ...  Que,  bien  que  l'acte  contenant  le 
mandat  soit  conçu  en  termes  généraux ,  le 
mandataire  est  néanmoins  autorisé  à  souscrire 
des  billets  à  ordre  obligatoires  pour  le  man- 
dant. —  Req.  28  juin  1836,  J.  G.  Mandat,  92. 

E.  —  Payement. 

35.  —  1°  Créance  du  mandant.  —  Le 
mandataire  général  peut  recevoir  tout  ce  qui 
est  dû  au  mandant.  —  J.  G.  Mandat .  79.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  911; 
Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  I.  4,  §  317,  p.  252; 
Laurent,  t.  27.  n°  422;  Guillouard.  op.  cit.. 
2e  édit,  n°  85;  Bauury-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  531. 

36.  ...  Et  en  donner  bonne  et  valable  quit- 
tance. —  J.  G.  Mandat ,  79.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  911;  Guillouard. 
op.  cit.,  2e  édit.,  n»  85;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  ii»  531. 

37.  Le  mandataire  général  pourrait  même 
•  ir  une  dation  en  payement. —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  531.  —  En  sens 
contraire  :  Pont.  op.  cit..  t.  1,  n°  913;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  n"  85. 

38.  — 2»  Dette  du  mandhnt.  —  Le  manda- 

•néral    peut    emplorer  les  fonds  qu'il 
touche  au  payement  des  dettes  du  mandant. 


—  Guillouard,  op.   cit.,    2'  édit.,   n"  89; 
Baudry-Lacantinerh:  et   Wahl. 

39.  Pour  acquitter  une  dette  du  mandant . 
il  pourrait  faire  une  dation  en  payene 

En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n 
iy-Lacantimerie  et  Wahl,  n°  5 
us  contraire  ;  Laurent,  t.  27,  u°  421; 

Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  90. 

40.  Ainsi  une  cession  de  billet  de  cl 
pour  acquitter  une  dette,  devant  équipollei  à 
un  payement  en  écus,  il  s'ensuit  quelle  ren- 
tre dans  les  actes  d'administration,  et  que, 
par  suite,  la  femme  peut  la  faire  en  vertu 
d'une  procuration  générale  de  son  mari.  — 
Bruxelles,  21  déc.  1809,  J.  G.  Mariage, 
849-  i«. 

41.  Mais  le  mandataire  général  n'a  pas  le 
pouvoir  de   payer  les   dettes   naturelt» 
mandant.   —   Pont,   op.   cit.,   t.   1.  n 
Guilloi  ard.  op.  cit.,  2e  édit.,  n'  90;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  934. 

F.  —  Novation. 

42.  Le  inaudalaire  général  peut  décl 

les  délateurs  d'une  obligation  pour  une  autre 
obligation  que  ces  débiteurs,  ou  d'autres  pour 
contractent  à  la  place  de  celle  dont  il 
les  décharge,  pourvu  toutefois  que  la  nova- 
tion soit  utile  au  mandant.  —  J.  G.  Mandat. 
79.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n1  T>32.  —  En  sens  contraire  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  'J14;  Guillouard.  op.  cit., 
2"  édit. ,  n°  85. 

43.  Réciproquement,  il  peut  payer  la  dette 
du  mandanl.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  n»  918;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  &3ô.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  27.  n»  421;  Guillouard,  op.  cit..  2e  edil., 
n»  90. 

G.  —  Emploi  des  fonds. 

44.  A  part  l'emploi  des  fonds  au  payement 
des  dettes  du  mandant,  le  mandataire  généra] 
devrait,  dans  une  opinion,  les  déposer  à  la 
Caisse  des  dépdls  el  consignations.  —  lu  u> 
loi  ard,  up.  cit. .  2e  édit.,  n»  89. 

45.  D'autres  auteurs  autorisent  tous  aulres 
emplois,  à  la  condition  que  le  mandataire 
s'entoure  de  garanties.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  n"  917;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  533. 

H.  —  Hypothèques. 

46.  —  1°  Créance  du  mandant  —  Le  man- 
dataire général  peut  prendre  ou  renouveler 
les  inscriptions  hypothécaires  qui  sont  des 
actes  conservatoires.  —  J.  G.  Mandai ,  80.  — 
V.  i'ifni,  art.  2154. 

47.  Jugé   de   même   que   l'inscription   de 
l'hypothèque  peut  être  requise  par  un  g 
d'affaires.  —  Civ.  c.  20  oct.  1897,  D.  P.  1902. 
1.   19. 

48.  —  2°  Dette  du  mandant.  —  Le  man- 
dataire général  peut -il  conférer  hvpothèque 
sur  les  biens  du  mandant.  —  V.  infrb , 
n"  78  et  s. 

I.  —  Poursuite  des  débiteurs. 

£3.  Le  mandataire  général  a  le  droit  de 
poursuivre  les  débiteurs  du  mandanl  pour  les 
faire  payer.  —  J.  G.  Mandut .  SO.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1.  n"  915;  Aubry  et 
Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  412,  p.  642;  L.urent. 
t.  27,  n»  423;  Guillouard.  op.  cit. ,  2e  edit. , 
n°  86;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n»  528. 

50.  Il  peut  faire  dans  ce  but  toutes  saisies 
mobilières,  en  vertu  des  titres  exécutoires 
qu'il  a  entre  les  mains.  —  J.  G.  Mandat,  80. 
—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  916: 

.i.  t.  27.  n'  122;  Guillouard,  op. 
cit..  2'  edit..  n"  80;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n"  528. 

51.  Il  peut  faire  ...  des  saisies -arrêts  sur 


ineiers  des  débiteurs  du  mandant.  — 
J.  G.  Mandât,  80 

52.  ...  Et  eu  donner  mainlevée.  —  J.  G. 
Van  tat,  80. 

53.  Mais  il  ne  peut  poursuivre  une  saisie  im- 
mobilière sans  un  pouvoir  spécial  arg.  c.  proc. 
Civ.  arl.   556).   —  .1.   G.   Mandai. 

ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1.  w  '.'lô;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2«  édit.,  n"  86.  —  En 
ronlraire  :  Laurent,  t.  ET,  ir»   SB;  Baudry- 
i  inerle  et  Wahl,  u"  528. 

54.  ...  A  moins  que  les  circonstances, 
comme,  par  exemple,  le  grand  élaignement 
du  mandant,  l'état  de  fortune  du  débiteur,  ne 
légitiment  la  saisie,  qui  ne  serait  alo: 
l'exercice  légal  du  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires.  —  ,1.  G.  Mandai.  80. 

55.  Dans  tous  les  cas.  un  huissier  peut 
procéder  à  une  saisie  immobilière,  alors  i 

que  le  pouvoir  spécial  dont  il  est  porteur 
émane  non  du  créancier,  mais  de  son  manda- 
taire dûment  autorisé  à  poursuivre  le  recou- 
vrement de  la  créance.  —  Poitiers,  21  août 
1872,  D.  P.  73.  5.  412. 

56.  Sur  le  droit  du  mandataire  gênerai 
d'intenter  des  mires  ou  d'y  dé- 
fendre ,  V.  infrà ,  n»s  125  et  s. 

Sect.  3.  —  Actes  pour  lesqi 
un  mandat  conçu  en  termes  généraux 
est  insuffisant:  nécessité  dis 
mandat  spécial. 

s.  1er.  —  Principes  généraux, 

57.  Le  pouvoir  à  l'effet  de  passer  ou  de 
faire  des  actes  de  disposition  ne  peut  résulter 
que  d'un  mandat  exprès,  c'est-à-dire  d'un 
mandat  qui  autorise  le  mandataire  en  termes 
formels  à  passer  ou  à  faire  tels  ou  tels  actes 
rentrant  dans  cette  catégorie.  —  Aubry  et 
Rau,  4<  édit.,  t.  4,  §  412.  p.  641.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1988,  al.  2. 

58.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  pa- 
reil mandat  indique  d'une  manière  particu- 
lière et  déterminée  l'affaire  ou  les  affaires  qui 
devront  en  faire  l'objet.  —  Aubry  et  Rau  , 
4<  édit.,  t.  4.  §  412,  p.  641. 

59.  Ainsi  le  mandat  de  vendre  les  im- 
meubles du  mandant,  de  constituer  des  hypo- 
thèques ou  de  contracter  des  emprunts,  est 
suffisant  pour  autoriser  le  mandataire  à  pas- 
ser des  actes  de  cette  nature,  bien  qu'il  n'in- 
dique pas  nominativement  les  immeubles  à 
vendre  ou  à  donner  en  hypothèque  et  qu'il 
ne  fixe  pas  le  montant  de  la  somme  à  em- 
prunter. —  Aubry  et  Rau,  loe.  cit. 

60.  Il  en  serait  cependant  autrement  du 
mandat  conféré  dans  ces  termes  par  une 
femme  mariée  soit  à  son  mari,  soit  à  un 
tiers    avec    l'autorisation   de   ce   dernier.   — 

AlURY  ET  RxU  ,    toC.    Cit. 

61.  Lorsque  la  loi  exige,  pour  la  passation 
d'un  acte,  un  mandat  spécial,  ce  mandat  doit 
nominativement  indiquer  l'affaire  en  vue  de 
laquelle  il  est  donné.  —  Aubry  et  Rau,  loe. 
cit. 

62.  Il  serait  insuffisant  si,  tout  en  déter- 
minant la  nature  de  l'acte  à  passer,  il  lais- 
sait au  mandataire  la  liberté  de  faire  usage 
de  son  pouvoir  toutes  les  fois  que  l'occasion 
s'en  présenterait.  —  Aubry  et  Rau,  loe.  cit. 

g  2.  —  Aliénations  à  titre  onéreux. 
A.  —  Aliénation  directe. 

63.  —  I.  —  Le  mandataire  général  ne  peut 
:    pour   cela,    un    pouvoir   spécial    est 

nécessaire.  —  J.  G.  Mandat,  Xi.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  1988,  al.  2. 

64.  Ainsi,  une  procuration  donnée  dans  le 
bul  de  régir  et  administrer  ne  peul,  quelque 

Je  qu'elle  soit,  conférer  le  pouvoir 
d'aliéner  ou  d'obliger  le  mandanl  pour  des 
objets  étrangers  à  l'administration  qu'il  confie. 
—  Bordeaux,  29  pluv.  an  9,  J.  G.  Mandat,  87. 
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65.  De  même,  un  mandataire  général  ne 
peut  traiter  de  la  cession  amiable  de  I  im- 
meuble dont  il  a  la  gestion,  dans  le  cas  ou 
cet  immeuble  serait  sous  le  coup  d'une  expro- 

E nation    pour   cause    d'utilité    publique.    — 
i.  I>.  72.  1.  iii,  note  :;. 

66.  De  même  encore,  la  procuration  don- 
née par  une  femme  ii  son  mari,  a  l'effet  de 
vendre  tous  les  immeubles  qu'elle  possédait 
conjointement  avec  lui,  de  s  obliger  a  toutes 
garanties  de  fait  et  de  droit  à  raison  desdites 
ventes,  et  de  subroger  les  acquéreurs  en  tous 
ses  droits  et  privilèges,  est  une  procuration 
générale  qui  ne  vaut,  dès  lors,  que  comme 
pouvoir  d  administrer.  —  Civ.  c.  10  mai  1853, 
D.  I'.  53.  I.  160. 

67.  En  conséquence,  la  vente  opérée  par 
le  mari  en  exécution  de  ce  mandat,  et  la  ga- 
rantie solidaire  de  la  femme  consentie  au 
nom  de  celle-ci  dans  l'acte  de  vente,  sont 
nulles.  —  Giv.  c.  10  mai  1853,  D.  P.  53.  1. 
loi'. 

68.  De  même,  une  procuration  donnée  pu 
une  femme  à  son  mari  est  dépourvue  du  ca- 
ractère de  spécialité,  requis  par  l'art.  1988, 
pour  valider  les  actes  d'aliénation  si,  sans 
spécifier  aucune  opération  particulière  et  dé- 
terminée, elle  autorise  sans  distinction  le 
mari  à  consentir  la  mainlevée  ou  subrogation 
de  l'hypothèque  légale  appartenant  à  sa  femme 
sur  tous  ses  immeubles  quels  qu'ils  soient, 
si  d'autre  part  elle  lui  permet  le  transport  de 
toutes  sommes  quelconques  pouvant  être  dues 
à  la  mandante  avant  comme  après  payement, 
et  met  ainsi  à  la  discrétion  du  mari ,  sans 
aucune  réserve,  l'entier  patrimoine  de  la 
femme.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  avr.  1901, 
D.  P.  1903.  2.  -'71. 

69.  Une  telle  procuration  est  également 
sans  valeur  au  point  de  vue  de  l'art.  223  du 
présent  Code,  qui  déclare  insuffisante,  sauf 
pour  les  actes  de  pure  administration,  l'auto- 
risation générale  donnée  à  la  femme  par  le 
mari,  celui-ci  ne  pouvant  autoriser  sa  femme 
à  compromettre  toute  sa  fortune  par  des  alié- 
nations illimitées,  ni,  par  suite,  l'autoriser  à 
lui  transférer  à  lui-même  un  droit  qu'il 
n'avait  pas.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  avr.  1901, 
précité.  —  Gomp.  en  ce  sens  :  Amiens , 
l,r  mars  1839,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  mars 
1840,  avec  le  rapport  de  M.  Troplong,  J.  G. 
Mariage,  p.  411,  note  2. 

70.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  mandataire 
eût  reçu  pouvoir  d'aoïr  librement  pour  qu'il 
eût  le  droit  d'aliéner.  —  Guillouard,  op. 
cit.,  2'  édit.,  n»  76;  Hue,  t.  12,  n<>  29;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  521. 

71.  —  II.  —  Mais  la  règle  qui  exige  un 
pouvoir  spécial  pour  les  aliénations  ne  s'étend 
pas  à  la  vente  des  fruits  et  récoltes.  —  J.  G. 
Minutât,  86.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  927;  Aubry  et  Rau  ,  4«  édit.,  t.  4, 
§  412,  p.  642;  Laurent,  t.  27,  n»  425;  Guil- 
louaru,  op.  cit.,  2e  édit.,  nos  79  et  83;  Hue, 
t.  12.  n»  29;  Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
n»  523. 

72.  ...  Ni  à  la  vente  des  marchandises  ou 
autres  choses,  sujettes  à  dépérissement  ou  à 
dépréciation,  ces  ventes  rentrant  dans  les 
actes  de  simple  administration.  —  J.  G.  Man- 
dat, 86.  —  Mêmes  auteurs. 

73.  Toutefois,  cette  faculté  ne  peut  être 
étendue  au  point  de  permettre  au  mandataire 
général  de  vendre  les  créances  et  les  valeurs 
de  bourse  s'il  a  des  inquiétudes  sur  leur  ave- 
nir et  craint  une  baisse  sérieuse.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  425;  Baudry-La- 
Cantinerie  et  Wahl,  n°  523.  —  En  ans 
contraire  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  nc»  927  et 
928;  Guiu-ouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  83. 

B.  —  Aliénation  indirecte. 
a.  —  Servitude. 

74.  —  I.  —  Le  mandataire  général,  ne  pou- 
vut,  en  principe,  aliéner,  ne  peut  consentir 


un  droit  réel,  —  par  exemple  une  servitude,  — 
sur  les  biens  du  mandant.  —  D.  P.  72.  1. 
•Vil,  note  3.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n"  93;  Baldry-Lacanti- 
nekik  ET  Wahl,  n°  522. 

75.  Jugé  cependant  que  la  convention  qui 
a  pour  objet  l'établissement  sur  un  fonds  de 
la  servitude  légale  de  passage  des  eaux 

par  la  loi  du  29  avr.  1845,  constitue  moins 
un  acte  d'aliénation  qu'une  mesure  de  simple 
administration  rentrant  dans  les  pouvoirs 
d'un  mandataire  charge  de  la  gestion  de  I  im- 
meuble assujetti.  —  Montpellier,  22  mai  1871, 
D.  P.  72.  1.  441. 

76.  —  II.  —  Le  mandataire  général  ne 
peut  pas  non  plus  renoncer  à  un  droit  n ■<•!, 
—  par  exemple  à  une  servitude.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2'  édit.,  n»  'M;  Baldry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  522. 

77.  Ainsi,  le  mandataire  à  l'effet  «  de  gérer 
et  administrer,  même  de  transiger  et  de  com- 
promettre »,  n'a  pas  qualité  pour  renoncer, 
au  nom  de  son  mandant,  à  l'exercice  d'un 
droit  de  passage  sur  une  place  publique,  en 
reconnaissant  que  l'exercice  de  ce  droit  n'est, 
de  la  part  de  la  commune,  qn'une  concession 
volontaire  et  de  complaisance.  —  Rouen, 
26  janv,  1;>5J,  D.  P.  54.  2.  ;>0. 

b.  —  Constitution  d'hypothèque. 

78.  Le  mandataire  général  ne  peut  hypo- 
théquer les  biens  du  mandant,  sans  un  man- 
dat exprès.  —  J.  G.  Mandat.  93;  Privil.  et 
h)/p.,  1223.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op. 
cit.,  2'  édit.,  n°  92;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  52 i.  —  V.  infrà,  art.  1989,  n°  55. 

79.  ...  Alors  même  que  l'hypothèque  serait 
dans  l'intérêt  de  l'administration.  —  J.  G. 
Mandat,  93.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  925;  Laurent,  t.  27.  n°  426.  —  En 
sens  contraire  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  92;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  524. 

80.  Spécialement,  le  gérant,  le  liquidateur 
d'une  société,  n'ont  pas  qualité  pour  hypo- 
théquer les  immeubles  de  la  société.  —  V.  su- 
pra, art.  1856,  n"  83  et  s.;  art.  23,  n»  46;  art. 
64.  n»  220. 

81.  La  loi,  d'ailleurs,  n'a  prescrit  aucune 
expression  sacramentelle  pour  conférer  le 
mandai  exprès  d'hypothéquer.  —  Req.  S  nov. 
1869    D.  P.  72.  1.  195. 

82.  Sur  le  mandat  spécial  d'hypothèque, 
V.  infrà,  art.  1989,  n»»  55  et  s. 


§3. 


Donation. 


83.  Le  mandataire  général  ne  peut  disposer, 
par  donation,  d'aucune  des  choses  dont  la 
gestion  lui  a  été  confiée.  —  J.  G.  Mandat, 
97.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n»  Si;  Hue,  t.  12,  n»  29;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  525.  —  V.  infrà, 
n°»  92  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1989, 
n»»  108  et  109. 

84.  ...  Sauf  le  droit  qu'il  a  de  faire  les 
cadeaux  d'usage  aux  employés.  —  Mêmes 
auteurs. 


§4. 


—  Acceptation  ou  renonciation  de 
succession  ou  de  libéralité'. 


85.  —  1.  —  Le  mandataire  général  ne 
peut  pas  prendre  parti  :  ...  sur  une  succes- 
sion. —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  931  et  932; 
Aubry  ET  Rau  ,  4''  edit..  I.  4,  S  412,  |>-  '  ,.'. 
Laurent,  1.27,  n»  131;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  95;  Hue,  t.  12.  n°  29;  Baudry- 
Lacantinerib  et  Wahl,  n°  538. 

86.  ...  Ni  sur  un  legs  universel  ou  à  litre 
universel.  —  Pont,  op.  cil,  t.  1,  n0  934; 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
Cantinerie   et   Wahl,  loc.  cit. 

87.  ...  Ni  sur  un  legs  particulier.  —  Bau- 
duy-LaCantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  En 


sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n< 
(ji  u  louard,  op.  et  loc.  cit. 

88.  Spécialement,  le  mandataire  général  ne 
peut,  sans  un  pouvoir  exprès  inséré  dans  sa 
procuration,  accepter  purement  et  simple- 
ment une  succession  échue  au  mandant.  — 
.M..  Mandat,  99. 

89.  Il  ne  pourrait  même  pas  l'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Laurent,  t.  27, 
n°  431;  Hue,  t.  12,  n»  29. 

90.  De  même,  en  principe,  il  ne  peut  pas 
renoncer  à  une  succession.  —  J.  G.  Mandat, 
100.  —  En  ce  sens  :  Pont,  t.  1,  n»  9:».  — 
Comp.  :  PoTHiER,  Traité  du  contrat  de  man- 
dai. n°"  102  et  163. 

91.  Mais  le  mandataire  général  pourrait 
faire  procéder  à  l'inventaire  des  biens  d'une 
succession  ouverte  au  profit  du  mandant.  — 
Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n 

92.  —  II.  —  L'art.  938  du  présent  Code 
porle  qu'un  pouvoir  spécial  est  nécessaire 
pour  accepter  une  donation.  —  J.  G. 

dal,  99.  —  V.  suni-à,  art.  933,  texte  et  n°»  12 
et  s. 

93.  Il  suffit  que  ce  mandat  soit  exprès;  un 
mandant  peut  donner  mandat  d'accepter 
toutes  les  donations  qui  pourraient  lui  être 
failes  dans  l'avenir.  —  J.  G.  Mandat,  99. 

94.  Ainsi,  le  pouvoir  d'approuver  ou  de 
contester  toutes  dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires  dans  lesquelles  le  mandant 
serait  intéressé,  emporte  mandat  d'accepter 
les  donations  faites  à  ce  mandant.  —  Req. 
4  juill.  1848,  D.  P.  48.  1.  223. 

95.  ...  Et  l'acceptation  pure  et  simple  d'une 
donation,  par  un  mandataire  muni  de  pou- 
voirs suffisants  à   cet  effet,   n'a   pas  besoin 

ratifiée  par  le  mandant,  alors  même 
que  ce  mandataire  se  serait  engagé  surabon- 
damment à  rapporter  celte  ratification  dans 
un  délai  déterminé.  —  Même  arrêt. 

§  5.  —  Renonciation  à  un  droit. 

96.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
ne  donne  que  le  pouvoir  de  faire  des  actes 
d'administration,  mais  il  ne  donne  pas  à  celui 
qui  en  est  investi,  le  pouvoir  de  renoncer  à 
des  droits  échus  à  son  mandant.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

97.  Ainsi  un  individu  ne  peut,  sans  un 
mandat  exprès,  renoncer  à  une  indemnité  due 
a  son  mandant  pour  pertes  immobilières.  — 
Cons.  d'Et.  7  févr.  1834,  J.  G.  Mandat, 
102. 

98.  De  même  le  mandataire  général  ne 
peut  renoncer  à  une  prescription  acquise.  — 
.1.  G,  Mandat,  96. 

99.  Jugé,  toutefois,  que  la  renonciation  à 
la  communauté  est  valablement  faite  en  vertu 
d'une  procuration  générale.  —  Aix,  19  avr. 
1839,  J.  G.  Mandai.  100-1»;  Conir.  de  mar., 
2157.  —  En  sens  contraire  :  J.  G.  Mandai, 
100.  —  Laurent,  t.  27,  n»  431. 

§  6.  —  Remise  de  dette. 

100.  Le  mandataire  général  ne  peut  faire 
remise  d'aucun  droit  hypothécaire  ou  autre 
appartenant  au  mandant.  —  J.  G.  Mandat, 
97.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n»  29. 

101.  Il  en  est  toutefois  autrement  en  cas 
de  faillite  où  le  créancier  est  obligé  de  re- 
mettre au  débiteur  une  partie  de  sa  créance 
pour  ne  pas  perdre  la  totalité.  —  J.  G.  Man- 
dat, 97. 

§  7.  —  Emprunt;  engagement. 

102.  —  I.  —  Un  mandat  spécial  est  néces- 
saire pour  emprunter,  car  ce  n'est  point  là 
un  acte  d'administration.  —  J.  G.  S.  Mandat, 
49. 

103.  Ainsi,  le  pouvoir  d'exiger,  quittancer, 

us  du  man- 
dant, n'emporte  pus  celui  d'emprunter;  il  faut 
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pour  cela  un   mandat  spécial.  —  Grei 
30  juin  I8"7.  .1.  G.  Mandat.  87   . 

104.  I1'-   même,  le  mandai  général 

Slique  pas  pouvoir  de  faire  des  souscriptions 
'actions  el  de  faire  des  versements  sur  les 
actions  souscrites,  alors  que  les  fonds  néces- 
saires pour  opérer  les  versements  ne  peuvent 
être  obtenus  qne  par  voie  de  vente  ou  d'em- 
prunt. —  Bruxelles,  23  juill.  1884,  D.  P.  86. 
2.  185-186. 

105.  —  II.  —  Mais  le  mandant  peul  con- 
férer au  mandataire  le  pouvoir  de  contracter 
des  emprunts  d'une  façon  générale.  —  .1.  G.  S. 
Main!, il,  49.  —  V.  suprà,  art.  1987,  n«  13, 

106.  Jugé,  par  suite,  que  le  mandant  ne 
peut  demander  la  nullité  des  emprunts  faits 
par  le  mandataire  (la  femme  du  mandant  .  en 
\crlii  d'un  tel  mandat,  sous  prétexte  qu'il  ne 
serait  pas  un  mandat  exprès,  et,  dès  lors. 
n'embrasserait  que  de  simples  actes  d'admi- 
nistration. —  Civ.  r.  6  déc.  1858,  D.  P.  59. 

i.  75. 

107.  De  même,  le  mandat  d'emprunter  est 
valable  en  principe,  bien  que  l'acte  n'exprime 
pas  le  chiffre  de  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  les  emprunts  pourront  èlre 
contractés.  —  Req.  6  fevr.  1861,  D.  P.  61.  1. 
366. 

108.  —  III.  —  Toutefois,  le  mandat  d'em- 
prunter donné  par  une  femme  mariée  à  son 
mari  ou  à  un  tiers,  doit  être  non  seulement 
exprès,  mais  spécial.  —  .1.  G.  S.  Mandat,  19. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit. .  t.  1,  n"*  906 
et  '.«C:  Laurent,  I.  27.  n°  ils:  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  76,  i. 

109.  I.  art.  223  du  présent  Gode,  en  refu- 
sant au  mari  le  droit  de  donner  une  autorisa- 
tion générale  à  la  femme,  enlève  par  le  fait 
même  à  la  femme  le  droit  de  donner  soit  à 
un  tiers,  soit  même  à  son  mari,  une  procura- 
tion générale.  —  J.  G.  Mandat,  87.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  27, 
n°  418;  Guillouard,  op.  cit.,  n°  76,  i. 

110.  Il  en  résulte  que  la  procuration  don- 
née par  une  femme  à  son  mari ,  à  l'effet  de 
contracter,  solidairement  avec  elle,  des  em- 
prunts illimités,  est  entachée  de  nullité,  sauf 
ratification  de  l'emprunt.  —  Amiens,  1er  mars 

1839,  .1.  G.  Mandat,  57.  —  Angers.  26  janv. 
1849.  D.  P.  49.  2.  53.  —  Req.  4  mai  1868, 
D.  P.  71.  1.  246. 

111.  De  même,  la  procuration  donnée  par 
une  femme  à  son  mari,  d'emprunter,  hypo- 
théquer, céder  ses  reprises  et  consentir  subro- 
gation dans  son  hypothèque  légale,  sans  qu'au- 
cune opération  particulière  y  soit  d'ailleurs 
spécifiée,  est  une  procuration  générale  qui  ne 
vaut,  dès  lors,  que  comme  pouvoir  d'adminis- 
trer. —  Civ.  r.  15  févr.  1853,  D.  P.  53.  1.  75. 

—  Comp.  observ.,  J.  G.  Mandat,  87-5°. 

112.  Il  en  est  de  même  de  la  procuration, 
donnée  par  une  femme  à  son  mari,  d'emprun- 
ter en  son  nom  toutes  les  sommes  qu'il  juge- 
rail  nécessaires  pour  leurs  affaires  ou  pour 
payer  les  dettes  antérieures  du  mari.  — 
Amiens,  1"  mars  1839,  J.  G.  Contr.  de  mar., 
1300. 

113.  Jugé,  que  doit  être  réputée  générale 
dans  le  sens  de  l'art.  1988  :  ...  la  procuration 
qu'une  femme  a  consentie  à  son  mari  à  l'ef- 
fet de  l'obliger,  avec  subrogation  à  son  hypo- 
thèque légale  :  ..."  à  l'acquittement  des  délies 
par  lui  contractées  »,  sans  indiquer  la  nature 
et  le  montant  de  ces  dettes.  —  Req.  19  mai 

1840,  I.  G.  Mandat,  87-4». 

114.  ...  Ou  >•  au  payement  de  toutes  sommes 
déjà  dues  ou  empruntées  par  le  mari,  à  telle 
personne  et  à  tel  titre  que  ce  soit  »,  sans  in- 
diquer la  nature  el  le  moulant  de  ces  deltes. 

—  Civ.  e.    1S  juin  Isii.  .1.   G.  Mandat,  88. 

115.  ...  Qne,  par  suile,  l'obligation  sous- 
crite par  le  mari,  au  nom  de  la  remise,  en 
verlu  dune  telle  procuration,  est  nulle  — 
Req.  I'.'  mai  1840,  précité.  —  Civ.  c.  18  juin 
184  i .  précité. 

lie.  Cette  procuration  donnée  par  contrat 
de  mariage  devrait  être  déclarée  nulle  égale- 


ment, et  la  nullité  des  engagements  ainsi  sous- 
crits  au  nom  de  la  femme  serait  opposable 
par  elle  aux  tiers.  —  J.  G.  Contr.  de  mur.  . 
1300.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  art.  1388, 
il"  87. 

117.  De  même,  la  procuration  générale  à 
l'etîet  de  gérer  ses  affaires  de  commerce  et 
autres,  donnée  par  un  mari  à  sa  femme,  n'au- 
torise point  cette  dernière  à  endosser  un  bil- 
let à  ordre  appartenant  au  mari.  —  Bruxelles, 
13  févr.  1809,  .1.  G.  Mandat.  87-3°  ;  Caution»., 
129. 

118.  Mais  la  procuration  donnée  par  une 
femme  à  son  mari,  de  faire  en  son  nom  une 
donation  par  contrat  de  mariage  à  l'enfant 
commun,  doit  être  considérée  comme  une  pro- 
curation spéciale  et  elle  est.  dès  lors,  valable, 
encore  bien  qu'il  soit  dit  que  le  mari  aura  le 
pouvoir  de  faire  au  nom  de  sa  femme  toutes 
les  donations  immobilières  en  propriété  ou  en 
usufruit  seulement,  par  préciput  et  hors  part, 
avec  dispense  de  rapport,  ou  en  avancement 
d'hoirie,  avec  ou  sans  réserve,  et  de  faire 
tout  ce  qu'il  jugera  utile  dans  les  circons- 
tances non  prévues.  —  Dijon,  19  févr.  1862  , 
J.  G.  S.  Mandat,  48. 


§  8.  —  Transaction  et  compromis. 
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transig 
Pont, 
h"  129: 
Hue,  t 
Wahl, 
§2,  j. 
120 
mettre 
Pont, 
cit.  ,2< 
Wahl 


Le  mandataire  général  ne  peut  pas 
er.  —  J.  G.  Mandat,  95.  —  En  ce  sens  : 
op.  cit..  t.  1,  n°  916;  Laurent,  t.  27. 
uillouard,  op. 


Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  88: 

12,  n°  29:  Baudry-Lacantinerie  et 
n°  537.  —  V.  infrà.  art.  2045,  sect.  1, 


...  Ni,  à  plus  forte  raison,  compro- 
.  —  .1.  G.  Mandat,  95.  —  En  ce  sens  : 
op.  cit..  t.  1,  n°  916;  Guillouard,  op. 
édit.,  n°  87;  Baudry-Lacantinerie  et 
,  n°  537.  —V.  infrà,  arl.  1989,  n°  132. 

§  9.  —  Nantissement. 


121.  Le  mandataire  général  ne  peut  faire 
un  nantissement.  —  Trib.  civ.  Lyon,  6  juill. 
1888,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  12  nov. 
1S88.  —  En  ce  sens  :  Giilloi ard,  traité  du 
nantissement ,  2e  édit.,  n°  46;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  537. 

§  10.  —  Election  de  domicile. 

122.  La  procuration  générale  n'emporte 
pas,  en  principe,  pour  le  mandataire,  le  droit 
d'élire  domicile  chez  lui  et  d'attribuer  la  ju- 
ridiction au  tribunal  de  ce  domicile.  —  J.  G. 
Mandat,  101. 

123.  A  plus  forte  raison,  le  mandat  géné- 
ral n'emporte  pas,  de  droit,  élection  de  do- 
micile chez  le  mandataire.  —  V.  suprà,  art. 
111,  n°  20. 

124.  Mais  la  procuration  par  laquelle  un 
individu  est  constitué .  non  pas  seulement 
mandataire  ad  litem.  mais  encore  mandataire 
général,  ayant  notamment  pouvoir  de  traiter, 
plaider,  élire  domicile,  l'autorise  suffisam- 
ment à  faire  chez  lui  élection  de  domicile 
pour  son  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  101-1°. 

§  11.  —  Actions  judiciaires. 

A.  —  Principe  général. 

125.  En  principe,  un  mandat  spécial  est 
nécessaire  pour  comparaître  en  justice.  — 
.1.  G.  Mandai,  104.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  527.  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  421,  texte.  —  V. 
aussi  Code  de  commerce  annoté,  art.  627, 
texte  et  no»  1  et  s.;  Supplément  au  même 
I  '"</.'.  Il'     19391  et  s. 

126.  ...  El  on  ne  peut  considérer  comme 
suffisamment  spécial  le  mandai  donné  à  une 

mne  pour  représenter  le  mandant  dans 
toute»  les  affaires  qu'il  peut  avoir  devant  un 
tribunal  désigné.  —  J.  G.  Mandai,  104. 


127.  .luge,  toutefois,  que  le  mandat  de  di- 
riger   et   administrer    toutes   les   affaires   du 

mandant  comprend  les  affaires  contentieuses 

et  judiciaires,  aussi  bien  que  les  alfaires  extra- 
judiciaires.  —  Bruxelles,  24  juill.  1816,  J.  G. 
Mandat.  80  et  19. 

B.  —  Actions  judiciaires  ne  pouvant  être  intentées 
par  te  mandataire  général. 

128.  —  I.  —  Le  mandataire  général  ne 
peut  intenter  les  actions  dont  l'issue  pourrait 
compromettre  les  immeubles  dont  la  disposi- 
tion lui  est  interdite.  —  V.  le  numéro  suivant. 

129.  ...  Telles  que  les  actions  réelles  im- 
mobilières. —  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
S  412.  texte  et  note  8,  p.  642;  Guillouard, 
op.  cil.,  2e  édit.,  n°  94;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  527. 

130.  Il  ne  saurait  davantage  y  défendre, 
à  moins  que  l'inaction  ou  le  défaut  de  défense 
ne  soient  de  nature  à  causer  un  préjudice  au 
mandant.  —  J.  G.  Mandat.  80. 

131.  —  II.  —  Le  mandataire  général  ne 
peut  intenter  l'action  en  partage,  parce  que 
l'art.  465  du  présent  Code  assimile  cette  ac- 
tion à  l'action  réelle  immobilière.  —  Aubry 
et  Rau,  4'  édit.,  t.  4.  §  412,  p.  642  ;  Guillouard. 
np.  et  loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  loc.  cit. 

132.  —  III.  —  Le  mandataire  général  ne 
peut  :  ...  ni  renoncer  à  l'appel.  —  J.  G.  Man- 
dat. 96. 

133.  ...  Ni  acquiescer  à  un  jugement.  — 
Bruxelles,  25  mars  1817,  J.  G.  Mandai.  83-2°. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1 ,  n°  916; 
Laurent,  t.  27,  n°  424;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n°  87;  Hue,  t.  12,  n°  29:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  530.  —  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté.  Appendice  au  titre  XIII 
du  livre  II,  Acquiescement,  n°s  99  et  103, 
p.  523. 

134.  —  IV.  —  Le  mandataire  général  ne 
peut  proroger  les  juridictions.  —  J.  G.  Man- 
dat ,  96.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  916;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  87. 

—  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  530. 

135.  —  V.  —  I!  faut  un  pouvoir  spécial 
pour  former  une  plainle  au  criminel.  —  V. 
Code  d'instr.  criminelle  annoté,  art.  31,  texte 
et  n°  20. 

136.  —  VI.  —  Un  mandataire  général  a 
besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  interjeter 
appel  en  matière  civile  au  nom  du  mandant. 

—  J.  G.  Mandat,  83;  Appel,  529  et  s.  —  En 
ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n°  29.  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  443,  nos  180  et  s. 

137.  ...  Ou  se  pourvoir  en  cassation.  — 
V.  Code  précité.  Appendice  au  livre  4,  Pour- 
voi en  cassation,  nos  209  et  s. 

138.  De  même,  il  faut  un  pouvoir  spécial  :... 
pour  interjeter  appel  en  matière  criminelle.  — 
V.  Code  d'instr.  criminelle  annoté,  art.  203, 
n°s  51  à  57. 

139.  ...  Et  pour  se  pourvoir  en  cassation 
en  matière  criminelle.  —  V.  Code  d'instr. 
criminelle  annoté,  art.  417,  nos  91  et  s. 

140.  Mais,  d'après  un  auteur,  le  droit  de 
former  la  requête  civile  ou  le  pourvoi  en 
cassation  appartient  au  mandataire  général, 
aussi  bien  qu'au  mandataire  spécial.  —  Gar- 
sonnet,  Traité  théor.  et  prat.  de  procédure, 
2'  édit.,  t.  6,  §  2314,  p.  393,  note  3. 

141.  Décidé,  d'ailleurs,...  que  la  femme  à 
qui  son  mari  a  donné  une  procuration  géné- 
rale, notamment  pour  citer  et  comparaître  en 
son  nom  devant  les  tribunaux  compétents,  a 
qualité  pour  donner  mandat  soit  de  représen- 
ter son  mari,  soit  d'émettre  appel  en  son  nom. 

—  Aix,  9  juin  1866,  D.  P.  67.  5.  268  et  35. 

142.  ...  Que  le  mandat  de  gérer  certains 
biens  el,  en  cas  de  difficultés,  «  d'exercer  toutes 
poursuites,  citer  à  comparaîtra  devant  les  tri— 
iiuiKiiix,  former  toutes  demandes,  prendre 
toutes  conclusions,  signer  tous  pruces- ver- 
baux »,  emporte  faculté  de  former  un  pourvoj 


Ciiap.  I".  —  Nature  et  forme  du  Mandat.       [C.  CIV.  —  Art.  1989.1      1025 


en  cassation  contre  un  jugement  relatif  à  ces  | 
biens.  —  Civ.  c.  29  janv.  it<50,  D.  P.  50.  1. 
123. 

C.  —  Actions  judiciaires  pouvant  être  intentées 
par  le  mandataire  général. 

143.  —  I.  —  On  admet  que  le  mandataire 
général  peut  intenter  des  actions  pouetsoire* 
et  y  défendre.  —  J.  G.  Mandat,  NI.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  <>/>.  cit.,  t.  1,  n°  931;  Albuy  et 
H  m  ,  i-  édit.,  l.  i.  S  il'-,  p-  642;  Guillouard, 
op.  cil..  2«  édit.,  D°  91;  Baudry-Lacantine- 

W.uil,  n°  527. 

144.  —  II.  —  Le  mandataire  investi  d'un 
mandat  conçu  en  termes  généraux  peut  pour- 
suivre les  débiteurs  du  mandant.  —  V.  suprà, 
n"-  49  et  s. 

145.  ...  Et  défendre  à  une  action  person- 
nelle et  mobilière  dirigée  contre  le  mandant. 
—  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  919. 

D.  —  Mandat  de  l'avoué. 

146.  Par  exception  au  principe  posé  suprà, 
n0"  5  et  125,  l'avoué,  qui  est  un  mandataire 
général,  a  des  pouvoirs  excédant  la  simple 
administration.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
\\  mil,  n"  539.  —  V.  infrà,  art.  1989,  n°»  139, 
155  à  157.  —  V.  aussi  Code  d'instr.  criminelle 
annoté,  art.  417,  nos  72  et  9. 

§  12.  —  Aveu. 

147.  Aucun  aveu  ne  peut  être  fait  en  jus- 
tice par  le  représentant  d'une  partie  sans  un 
pouvoir  spécial.  —  Civ.  c.  9  avr.  1888.  D.  P. 
§8.  1.  319.  —  V.  suprà,  art.  1356,  n"»  97  à 
101. 

148.  Mais  l'aveu  fait  par  un  mandataire 
relativement  à  l'affaire  dont  il  est  chargé  peut 
être  opposé  au  mandant.  —  D.  P.  1902.  1. 
489,  note  1.  —  Demolombe,  t.  30,  n°s  472  et 
473:  Aubry  et  Rau  ,  4"  édit.,  t.  8,  §  751, 
p.  171  ;  Guillouard,  Traité du  mandat,  2e  édit., 
n"  185  et  s.  —  V.  suprà,  art.  1356,  n05  103 
à  108. 

149.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  notaire, 
agissant  comme  mandataire  des  héritiers  d'une 

fiersonne  qui  a  géré  la  fortune  d'autrui,  reçoit 
e  compte  de  cette  gestion  et  le  règle  directe- 
ment avec  le  géré  en  comprenant  dans  ce 
compte  les  intérêts  de  certains  titres,  les  héri- 
tiers doivent  être  considérés  comme  s'étant 
reconnus  débiteurs  de  ces  titres  par  le  fait  de 
leur  mandataire.  —  Req.  13  nov.  1901,  D.  P. 
1902.  1.  489. 

Sect.  4.  —  Interprétation 
du  mandat  général. 

150.  Les  juges  du  fait  interprètent  souve- 
rainement l'étendue  d'un  mandat.  —  V.  infrù, 
art.  1989,  n»»  220  et  s. 

151.  D'ailleurs,  la  procuration  générale  re- 
çoit plus  ou  moins  d'étendue,  selon  l'éloigne- 
ment  ou  la  présence  du  mandant.  —  J.  G. 
Mandat,  85. 

152.  Ainsi,  plus  une  procuration  est  don- 
née de  loin,  plus  elle  doit  être  interprétée 
largement,  relativement  à  l'étendue  des  pou- 
voirs et  des  attributions  conférés  au  manda- 
taire. —  C.  de  l'ile  Bourbon,  3  mai  1834, 
J.  G.  Mandat,  85;  Domic.  élu,  127-2». 
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Art.  1989. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire 
au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son 
mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne 
renferme  pas  celui  de  compromettre. 

—  C.  civ.  1372,  1997,  1998,  2003  s.,  2044. 

—  C.  proc.  civ.  1003  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  625,  n-  3.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  soi.  i-,  p.  627,  n'  13.  — 
Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  i-,  p.  629,  n-  27. 

DIVISION 


§      I- 

§    2. 
§    3. 
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Mandats  judiciaires  (n°  139). 


§  5. 

§  6.  - 

§  7. 

§  8.  - 


§  9- 
§10. 
§11- 
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§  13.  —  Mandat  de  surenchérir:  mandai 
de  faire  soumission  de  caution 
(n°  li'.'  . 

§  14.  —  Mandat  de  gérer  un  commerce 
(n°  158). 

{  15.  —  Mandat  du  commis  voyageur  et 
du  placier  (n°  164). 

A.  —  Commis  voyageur  (n'  168). 

a.  —  Validité  des  marchés  (  n 

b.  —     Validité     des     stipulations    accès» 

toires  (n*  199). 

B.  —  Placier  (n-  202). 

§  16.  —  Mandat  de  recevoir  les  lettre» 
(n»  209). 

§  17.  —  Souscription  dans  un  bat  reli- 
gieux ou  de  bienfaisance  n° 
210). 

Sect.    3.  —  Preuve  de  l'étendue  du  mandat 

(Renvoi)  In»  219). 

Sect.  4.  —  Appréciation  par  les  juges  du 
fait  de  l'étendue  du  mandat 
(n»  220). 


Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


Sect.  lre.  —  Exécution  du  mandat. 
§  1er.  —  Pouvoirs  du  mandataire. 

1.  —  I.  —  Le  mandataire  ne  doit  pas  faire 
autre  chose  que  ce  que  porle  le  mandat  :  il  ne 
peut  rien  faire  ni  au  delà,  ni  en  deçà,  et  doit 
strictement  observeras  termes  du  mandat.  — 
J.  G.  Mandat.  110,  190,  191,  395.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  50,  73. 

2.  Ainsi  le  mandat  donné  par  un  cohéri- 
tier, de  procéder  pour  lui  au  partage  des  biens 
de  la  succession,  situés  dans  tel  département, 
n'autorise  pas  le  mandataire  à  faire  com- 
prendre dans  le  partage  les  biens  situés  dans 
un  département  différent.  —  Rordeaux,  7  févr. 
1839,  J.  G.  Succession,  1638. 

3.  ...  Et  si  ces  derniers  biens  y  ont  été 
compris,  le  partage  ne  peut,  quant  à  ce,  être 
opposé  au  mandant  qui  refuse  de  ratifier.  — 
Même  arrêt. 

4.  Toutefois,  le  mandataire  peut  ne  pas  s'en 
tenir  à  la  lettre  du  mandat  si  celui-ci  contient 
une  erreur.  —  V.  le  numéro  suivant. 

5.  Ainsi,  les  fondés  de  pouvoir,  chargés, 
en  conformité  de  l'art.  412  du  présent  Code, 
de  se  présenter  dans  un  conseil  de  famille 
pour  y  nommer  un  subrogé  tuteur,  ont  pu 
nommer  un  tuteur  sans  excéder  les  bornes  de 
leur  mandat,  s'il  est  reconnu,  par  le  procès- 
verbal  t!e  l'assemblée  de  famille,  que  c'est  par 
erreur  que  le  mot  subrogé  avait  été  mis  dans 
le  mandat.  —  Req.  31  mars  1812,  J.  G.  Man- 
dat. 136-4°. 

6.  —  II.  —  Le  mandant  n'est  pas  tenu 
d'accepter  ce  qui  a  été  fait  au  delà  de  la  pro- 
curation qu'il  a  donnée.  —  V.  infrà,  art.  1998, 
n°»  78  et  s. 

7.  Mais  il  ne  peut  refuser  l'opération  si  le 
mandataire  la  restreint  à  ce  qu'elle  devait  être 
dans  la  limite  du  mandat.  —  J.  G.  Mandat, 
111.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  du 
mandat.  2'  édit.,  n°  74.  —  En  sens  contraire  : 
Pont,  Comment.- traité  des  petits  contrats, 
t.  1,  n»  982. 

§  2.  —  Exécution  partielle. 

8.  L'accomplissement  partiel  ou  insuffisant 
du  mandat  équivaut  au  non-arcomplissement. 
—  J.  G.  Mandai,  121. 

9.  Le  mandant  est  fondé  à  répudier  l'opé- 
ration inexactement  faite.  —  J.G.  Mandat ,  124. 

10.  Jugé  toutefois,  que  bien  qu'un  conseil 
de  famille  ait  chargé  un  individu  de  se  rendre 
adjudicataire  pour  tous  les  mineurs,  avec  fa- 
culté de  déclarer  un  command.  cependant,  si 
le  mandataire  a  déclaré  qu'il  n'avait  acquis 
que  dans  l'intérêt  de  l'un   des   mineurs,  le 
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mandat  a  pu  être  déclaré  avoir  été  donrié  dans 
rnier  but.  —  Req.  2  août   1825,  .1.  G. 
Manda/.   1  > 

11.  Est  insuffisante  l'exécution  d'un  man- 
dal  nui  ne  procure  au  mandant  qu'une  i 
d'une  qualité  inférieure  à  la  qualité  demandée. 
—  .1.  G.  Mandat,  124. 

12.  Toutefois,  si   l'exéculion   partielle  ne 
point  de  préjudice  pour  le  tout,  le  man- 

dalaire  oblige  le  mandant  pour  la  partie  exé- 
cutée. —  J.  G.  Mandat,  1-4. 

13.  Ainsi,  quoique  le  mandataire  ne  se  soil 
nformé  .m  m, uiJ.it  dans  l'achat  de  par 

tiedes  marchandises  qui  lui  sont  commandées, 

ialement  dans  l'achat  de  pièces  d'esprit 

trois-six,  cependant,  le  mandant  a  pu  être 

décl  o-e  mal  fondé  à  refuser  l'expédition  toul 

entière,  ci  être  condamné  à  prendre  livraison 

les  des  pièces  qui  ont  été  achetées  con- 

uient    aux    termes   du    mandat.   —  Req. 

6  avr.  1831,  .1.  G.  Mandat,  IB4. 


§3. 


Mode  d'exécution  du  mandat: 


14.  —  I.  —  Le  mandataire  ne  doit  pas 
s'écarter  des  circonstances  extrinsèques,  cl  du 
mode  d'exécution  qui  lui  a  clé  imposé  par  la 
procuration.  —  J.  G.  Mandat,  125.  — J.  G.  S. 
eod.  r°.  73. 

15.  Ainsi  lorsque,  dans  le  récépissé  donné 
par  une  maison  de  commerce  d'une  certaine 
somme  en  rescriptions  à  négocier,  il  est  dit 

Ïrue  "  ces  rescriptions  seront  emportées,  con- 
ormément  à  une  lettre  écrite  par  le  proprié- 
taire, pour  être  vendues  sur  une  certaine 
place  i> ,  un  arrêt  a  pu  déclarer  qu'il  y  avait 
là  un  mandat  obligeant  cette  maison  à  ne 
vendre  que  sur  cette  place.  —  Req.  29  août 
1810,  J.  G.  Mandat,  125-1°;  Chose  jw/éc. 
579-3°. 

16.  De  même,  celui  qui  a  reçu  mandat 
d'acheter  dès  pièces  de  trois-six  sur  un  marché 
désigné,  et  qui,  au  lieu  de  faire  cet  achat, 
expédie  de  son  magasin  des  trois-six  non 
achetés  au  marché  désigné,  ne  peut  contraindre 
sou  mandant  à  en  recevoir  livraison  et  doit 
les  garder  pour  son  compte.  —  Montpellier, 
lu  jùill.  1829,  sous  Req.  6  avr.  1831,  J.  G. 
Mandat.  124. 

17.  Le  mandat  d'acheter  en  Perse  des  che- 
vaux ne  donne  pas  le  droit  de  les  acheter  en 
Circassie.  —  Cons.  d'Et.  19  avr.  1S26,  J.  G. 
Mandat,  125-3°,  189. 

18.  De  même  encore, l'entrepreneur  de  trans- 
ports qui,  sans  y  être  autorisé  par  l'expédi- 
t«ur.  substitue  au  moyen  de  transport  indiqué 
par  celui-ci  (un  navire  à  voile),  un  autre 
moyen  même  plus  avantageux  (un  bateau  à 
vapeur),  est  responsable  de  la  perte  des  mar- 
chandises arrivée  pendant  le  trajet  par  suite 
de  l'échouement  du  bateau,  parce  que,  aux 
termes  de  l'art.  1989,  le  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son 
mandat.  —  Rouen,  8  déc.  1856,  D.  P.  57.  2. 
96. 

19.  Le  mandataire  contrevient  à  la  règle 
de  l'art.  1989  lorsque,  ayant  deux  ordres  sub- 
ordonnés l'un  à  l'autre,  il  renverse  ses  ins- 
tructions et  exécute  en  première  ligne  l'ordre 
qui  devait  être  exécuté  le  second.  —  J.  G. 
Mandat,  110. 

20.  Lorsque  le  mandataire  a  fait  seul  ce 
qu'il  était  chargé  de  faire  conjointement  avec 
un  autre,  ou  par  le  conseil  d'un  autre,  on 

5 eut  lui  imputer  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs. 
.  G.  Mandai,  393, 

21.  —  II.  —  Il  faut  néanmoins,  pour  savoir 
si  le  mandat  n'a  pas  été  exécuté  de  la  manière 

?u'il  devait  l'être,  examiner  les  circonstances, 
intention  des  parties  dans  l'acte,  la  nature  et 
l'importance  de  l'affaire.  —  J.  G.  Mandat, 
393. 

22.  Ainsi,  quoiqu'un  mandataire  n'ait  reçu 
le  pouvoir  d'obliger  son  mandant  (banquier) 
que  sous  certaines  conditions  ou  restrictions, 
comme  si,  par  exemple,  il  ne  lui  était  permis 
dfe  souscrire  des  effets  obligatoires  pour   ce 


dernier  qu'avec  le  concours  d'autres  cpman- 
duluires,  cependant,  si  la  qualité  du  manda 
était  de  notoriété  publique  et  si  le  man- 
dant n'a  pas  réclamé  contre  des  souscriptions 
il  cll'els  consenties  par  le  mandataire  tout  seul, 
il  a  pu  être  condamné,  à  l'égard  des  lin-,  à 
l'acquittement  de  ces  effets.  —  Req.  2i  févr. 
I829j  .1.   G.  Mandat,  137. 

23.  De  même,  le  mandat  peut  être  vala- 
blement accompli  par  équipollents,  ...  si  le 
mandataire  a  été  dans  l'impossibilité  d'exécu- 
ter le  mandat  par  les  moyens  indiqués,  et  s'il 
est  à  présumer  que  le  mandant,  dans  le  cas 
où  il  aurait  connu  l'empêchement,  aurait  ac- 
cepté l'exécution  du  mandat  par  équipollents. 
-  J.  G.  Mandat,  126. 

24.  Ainsi  un  arrêt  a  pu  décider,  sans  en- 
courir la  censure  de  la  cour  de  cassation,  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  inobservation  du  mandat;  ... 
dans  le  fait  d'un  individu  qui,  autorisé  à  char- 
ger un  avoué  dénommé  de  se  rendre  adjudi- 
cataire d'un  certain  immeuble  au  nom  du 
mandant,  avec  ordre  de  couvrir  de  5  francs 
la  dernière  enchère,  en  choisit  un  autre,  par 
suite  du  refus  de  celui  désigné.  —  Req.  8  mai 
1811,  J.  G.  Mandat,  143-2°. 

25.  ...  Ou  bien  si  le  mandant  a  obtenu  le 
résultat  qu'il  demandait,  à  moins  que  le  man- 
dat ne  soit  donné  en  termes  exclusifs.  — J.  G. 
Mandat,  126. 

26.  Lorsque  la  procuration ,  au  lieu  d'être 
précise  sur  le  mode  d'exécution,  laisse  au 
mandataire  une  certaine  latitude ,  le  doute 
s'interprète  contre  le  mandant.  —  J.  G.  Man- 
dat. 127. 

27.  —  III.  —  Mais  le  mandant  ne  saurait 
se  plaindre  de  ce  que  le  mandat  aurait  subi , 
dans  son  exécution,  une  modification  sans  im- 
portance, et  qui  n'était  de  nature  à  lui  causer 
aucun  préjudice.  —  J.  G.  S.  Mandat ,  74. 

28.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  pro- 
curation a  été  donnée  à  l'un  des  clercs  d'un 
notaire  à  l'effet  de  passer  une  quittance,  il 
importe  peu  que  celte  quittance  ait  été  signée 
par  un  autre  clerc,  si,  en  réalité,  le  véritable 
mandataire  était  le  notaire  lui-même.  —  Gre- 
noble, 28  juill.  1865,  D.  P.  65.  2.  205. 

Sect.  2.  —  Etendue  du  mandat. 

29.  Bien  que  le  mandat  spécial  de  faire 
certains  actes  déterminés  doive  être  restreint 
aux  actes  pour  lesquels  il  a  été  donné,  cepen- 
dant le  pouvoir  de  conclure  une  affaire  dé- 
terminée autorise  le  mandataire  à  faire  tous 
les  actes  juridiques  qui,  d'après  la  nature  de 
cette  affaire,  s'y  trouvent  virtuellement  compris 
comme  moyens  d'exécution  et  comme  suites 
nécessaires  du  mandat.  —  Aubry  et  Rau  , 
i'  édit.,  t.  4,  §  412,  texte  et  note  11,  p.  642 
et  643. 

§  1er.  —  Mandai  de  vendre. 

30.  Le  mandat  de  vendre  renferme-t-U  ce- 
lui de  recevoir  le  prix?  —  V.  suprà,  art.  1239, 
n°s  119  et  s. 

31.  Le  mandat  de  vendre  un  immeublé 
emporte  le  pouvoir  de  régler  les  honoraires 
des  officiers  chargés  de  la  vente.  —  Paris, 
21  avr.  1806,  J.  G.  Mandat,  129-1°;  Notaire, 
510. 

32.  Le  mandataire  chargé  de  vendre  des 
valeurs  mobilières,  sans  indication  de  prix  ni 
d'époque,  peut  en  disposer  pour  acquitter  une 
dette  du  mandant.  —  Paris,  12  juill.  1892, 
D.  P.  93.  2.  509.  —  En  sens  contraire  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  553. 

33.  ...  Et  il  ne  saurait  être  recherché  s'il 
porte  en  compte  la  somme  à  laquelle  elles 
étaient  à  ce  moment  cotées  à  la  Bourse,  alors 
surtout  qu'il  a  averti  le  mandant  du  payement 
qu'il  voulait  faire.  —  Paris,  12  juill.  1892, 
précité. 

34.  Jugé  également  :  ...  que  l'héritier  qui 
donne  pouvoir  à  son  cohéritier  de  vendre  un 
immeuble  de  la  succession,  moyennant  le  prix, 


et  aux  charges,  clauses,  conditions  et  jouis- 
sances que  le  procureur  constitué  jugera  à 
propos,  l'autorise  suffisamment  à  contracter 
une  garantie  solidaire  de  tous  troubles  et  em- 
pêchements quelconques.  —  Paris,  27  frim. 
an  12,  J.  G.  Mandat,  130-1°;   Vente.  921. 

35.  ...  Que  le  mandataire,  qui  a  reçu  pou- 
voir d'aliéner  un  certain  bien  à  la  charge  de 
faire  du  prix  un  emploi  spécifié,  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  réalisant  cette  opération  sans 
faire  connaître  à  l'acquéreur  la  partie  de  la 
procuration  relative  à  l'emploi  à  effectuer.  — 
Req.  5  nov.  1894,  D.   P.  96.  1.  33. 

36.  ...  Que  le  pouvoir  donné  à  un  manda- 
taire de  vendre  les  biens  du  mandant  et  d'en 
recevoir  le  prix  l'autorise  à  céder  les  sommes 
provenant  de  la  vente  et  à  toucher  le  prix  de 
ta  cession.  —  Bordeaux,  22  janv.  1827,  J.  G. 
Mandat,  129-4°,  402, 

37.  ...  Que  la  procuration  qui,  après  avoir 
donné  à  un  individu  le  pouvoir  de  vendre  les 
immeubles  du  mandant,  l'autorise,  en  outre,  à 
faire,  en  bon  père  de  famille,  tout  ce  qui  n'était 
pas  prévu  dans  la  procuration ,  a  pu  com- 
prendre le  pouvoir  de  démolir  un  ancien  cou- 
vent pour  en  vendre  les  matériaux.  —  Req. 
13  août  18)1,  J.  G.  Mandat,  127. 

38.  Jugé  même  que  le  pouvoir  de  vendre 
de  toucher  le  prix  et  de  donner  des  quittances 
subrogatoires,  comprend  virtuellement  le  pou- 
voir de  faire  des  transports-cessions.  —  Nancy, 
22  janv.  1842,  J.  G.  Mandat,  129-2°.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  27,  n°  443  in 
fine. 

39.  Mais  le  pouvoir  de  vendre  une  chose 
ne  renferme  pas  le  pouvoir  de  défendre  à 
l'action  en  nullité  de  la  vente  intentée  par 
l'acquéreur  contre  le  mandataire.  —  Bruxelles, 
15  oct.  1819,  J.  G.  Mandat,  116,  46. 

40.  ...  Ni  celui  de  faire  à  l'acheteur  com- 
mandement de  payer.  —  Même  arrêt.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  951. 

41.  ...  Ni  celui  de  ratifier  l'adjudication, 
faite  postérieurement  au  mandat,  de  la  chose 
que  le  mandataire  était  chargé  de  vendre.  — 
Trib.  Seine,  14  janv.  1836,  J.  G.  Mandat, 
116. 

42.  ...  Ni  le  pouvoir  d'hypothéquer.  — 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  950";  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit,  n°  97;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  553. 

43.  ...  Sauf  cependant  dans  le  cas  où  le 
but  du  mandat  était  exclusivement  de  procu- 
rer des  fonds  au  mandant.  —  Pont  ,  op.  et 
loc.  cit.;  Guili.ouard,  op.  cit.,  n°  97;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  553. 

44.  De  même  le  mandat  d'aliéner  n'emporte 
pas  le  droit  d'insérer  dans  l'acte  de  vente  une 
clause  qui  impose  au  vendeur  une  obligation 
autre  que  ses  obligations  légales.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  555. 

45.  Jugé,  à  cet  égard  :  ...  que  le  manda- 
taire n'a  pas  qualité  pour  rendre  son  mandant 
garant  de  la  solvabilité  actuelle  et  future  d'un 
débiteur  cédé,  l'existence  de  la  créance  au 
moment  du  contrat  étant  seule  garantie  aux 
termes  du  droit  commun.  —  Douai,  25  janv. 
1897,  D.  P.  97.  2.  319. 

46.  ...  Que  le  mandataire  d'un  cédant  de 
créance  ne  peut  promettre  la  garantie  de  la 
solvabilité  actuelle  et  future  du  cédé,  que  si 
la  procuration  lui  en  a  donné  formellement 
et  expressément  le  pouvoir.  —  Nîmes,  17  févr. 
1902,  D.  P.  1904.  2.  61. 

47.  ...  Qu'on  doit  considérer  qu'un  man- 
dataire excède  ses  pouvoirs  et  ne  peut  enga- 
ger son  mandant  en  promettant  la  garantie 
de  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débi- 
teur, quand  sa  procuration  lui  «  donnait  pou- 
voir de  céder  et  transporter  sous  toutes  les 
garanties  ordinaires  et  de  droit  les  plus  éten- 
dues aux  personnes  et  aux  charges  et  condi- 
tions que  le  mandataire  avisera  ».  —  Même 
arrêt. 

48.  ...  Qu'une  pareille  clause,  relative  à  la 
seule  garantie  de  droit  imposée  au  cédant 
par  l'art.  1693  du  présent  Code ,  constitue  en 
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effet  une  clause  de  style  sans  valeur  et  insuf-  i 
lisante  puui'  faire  naitre  l'obligation  à  la  ga- 
rantie de  fait.  —  Même  arrêt. 

49.  De  même,  on  admet  que  le  mandataire 
ne  peut  imposer  au  vendeur  l'obligation  de 
ne  pas  exercer,  dans  un  rayon  ou  pendant  un 

S  déterminés,  un  commerce  analogue  M 
commerce  dont  l'exploitation  est  cède.-.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  565. 

50.  Jugé  cependant  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  vente  d'un  fonds  de  commerce  exploité  par 
un  failli,  le  syndic  a  qualité  pour  il 
dans  le  cahier  des  charges  les  condition»  les 
pins  utiles  pour  faciliter  la  vente,  et  notam- 
menl  l'Interdiction  imposée  au  vendeur  de  se 
rétablir  dans  un  rayon  ou  dans  un  délai  dé- 
terminé. —  Civ.  r."21  juill.  1891,  D.  P.  93. 

51.  Mais,  si  la  solution  indiquée  au  numéro 
lent   se  juslille  h  raison  du  caractère 

spécial  de  la  qualilé  de  syndic,  on  ne  doit 
pas  néanmoins  en  décider  de  même  pour  les 
autres  mandataires.  —  Baudry-  Lacantinerif. 
et  Wahl  ,  Joe.  cit. 

§  2.  —  Mandat  d'acheter. 

52.  Le  mandataire  chargé  d'acheter  peut 
oir  livraison.  —  Bauory-Lacantlnerie 

et   WÀHL,  n°  550. 

53.  Un  mandataire,  chargé  d'acheter  une 
terre,  a  pu,  faute  de  remise  de  fonds  suffi- 
sants de  la  part  de  son  commettant,  reprendre 
une  somme  qu'il  avait  payée  à  un  créancier 
délégué,  pour,  de  préférence,  acquitter  des 
sommes  hypothéquées  sur  la  terre  acquise. 
—  Rennes",  20  janv.  1813,  J.  G.  Mandat, 
130-3°. 

54.  Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, le  créancier  auquel  on  a  remis  les  fonds 
ne  peut  être  réputé  payé  et  avoir  fait  un  nou- 
veau prêt  de  ces  fonds,  en  sorte  qu'il  doive 
être  considéré  comme  ayant  perdu  la  qualité 
de  créancier  hypothécaire,  relativement  à  la 
créance  primitive.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Mandat  d'hypothéquer. 

55.  —  I.  —  Le  mandat  d'hypothéquer  doit 
être  exprès.  —  V.  suprà.  art. "1988,  a*  78. 

56.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
spécial.  —  V.  suprà,  art.  1987.  n°  31. 

57.  ...  Sauf  dans  le  cas  où  il  est  donné  a 
une  femme  mariée  pour  hypothéquer  6es 
propres.  —  V.  suprà,  art.  223,  n»  12. 

58.  Il  a  pu  d  ailleurs  être  jugé,  sans  que 
cette  décision  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  suprême,  que  la  procuration  par  laquelle 
une  femme  est  autorisée  par  son  mari  à  alié- 
ner, hypothéquer  et  à  faire  tous  actes 
saires  au  mariage  de  leur  (Ils,  constituait  : 
...  soit  un  mandat  spécial  de  la  part  du  mari 
à  l'effet  de  constituer  une  dot  a  son  (Ils  et  de 
s'obliger  aux  autres  conventions  matrimo- 
niales. —  Fteq.  14  juin  1827,  J.  G.  Mandat, 
136-6°;  Bmijtré,  85. 

59.  ...  Sou  une  autorisation  maritale  suf- 
fisante pour  habiliter  la  femme  à  consentir 
les  mêmes  stipulations.  —  Req.  14  juin  1827, 
précité. 

'  60.  ...  Et  que  c'est  en  vain  qu'on  deman- 
derait la  nullité  de  ces  conventions,  du  chef 
du  mari....  alors  d'ailleurs  qu'il  les  a  connues 
et  approuvées.  —  Req.  14  juin  1827,  précité. 

61.  —  II.  —  Le  mandat  d'hypothéquer  ne 
confère  au  mandataire  d'autre  pouvoir  que 
celui  de  consentir  les  garanties  hypothécaires 
qu'il  a  pour  objet  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  954. 

62.  De  même  si,  dans  un  mandat  général, 
une  clause  spéciale  autorise  le  mandataire  à 
hypothéquer,  celui-ci  ne  peut  néanmoins  con- 
sentir d'nypolhèque  pour  d'autres  dettes  que 
celle  faisant  l'objet  du  mandant  ou  née  par 
suite  de  la  gestion.  —  J.  G.  Mandat,  94. 

63.  Ainsi,  le  mandataire,  quelque  géné- 
raux que  soient  les  termes  de  la  procuration,   I 


ne  peut  pas,  en  vertu  de  cet  acte,  bypothé- 

3uer  les  biens  ,lu  mandant  à  une  personne 
ont  il  s'est  lui -même  reconnu  débiteur,  a 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  dette  ail  été 
contractée  à  raison  de  sa  gestion.  —  Turin, 
10  nov.  1810,  J.  G.  Mandat,  94. 

64.  Mais  le  mandat  conféré  au  mari,  par  la 
femme  commune,  de  l'obliger  conjointement 
avec  lui,  et  d'hypothéquer  les  immeubles  de 
la  communauté!  a  pu  être  considéré  comme 
attribuant  implicitement  au  mari  le  p 

de  renoncer  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
pour  sûreté  des  obligations  hypothécaires  qu'il 
contracterait,   sans   qu'une   pareille  dé- 
tombe sous  ia  ce;  i  cour  de  cassa-  J 
«on.  —  Req.   12  juin  1839,  .1.  G.  Mandat,  I 

iao-9». 

65.  Jugé  également  :  ...  que  l'arrêt  qui 
décide  qu'une  procuration,  à  l'effet  d'emprun- 
ter et  d'hypothéquer,  contient  faculté  de  con-  ! 
férer  hypothèque  tant  pour  des  emprunts  pos-  ■ 
teneurs  que  pour  des  emprunts  ou  créances 
antérieurs  à  la  procuration,  ne  présente  qu'une 
appréciation  d'acte  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  cour.  —  Civ.  r.  5  juill.  1827,  J.   G. 

f,  li3-5<>;  Lois,  430. 

66.  ...  Que  le  mandat  donné  par  une  femme 
à  son  mari  pour  emprunter  et  hypothéquer 
ses  immeubles  à  la  sûreté  des  emprunts,  auto- 
rise  celui-ci   à  constituer  des  hypothèques 

Îour  des  dettes  préexistantes.  —  Rêq.  25  janv. 
-  13,  J.  G.  Mandat,  89-3°;  Mariage,  907. 

67.  ...  Que  le  mandat  d'hypothéquer  les 
biens  du  mari,  donné  par  lui  &  sa  femme, 
emporte  pour  celle-ci  le  droit  de  céder  la 
priorité  sur  les  biens  de  son  mari  au  préju- 
dice de  son  hypothèque  légale.  —  Nanov, 
2.  ; anv.  1885,  J".  G.  Mandat,  130-10°;  Privât 
et  hypolh. ,  989. 

§  4.  —  Mandat  de  donner  à  bail. 

68.  L'étendue  du  mandat  de  donner  à  bail 
dépend  d'ailleurs  souvent  des  circonstances. 
—  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  9i5:  Laurent, 
t.  27,  n»  441.  —  V.  suprà,  art.  1988,  n"  18 
et  s.  —  V.  aussi  les  quatre  numéros  suivants. 

69.  Ainsi  le  mandataire  qui  a  reçu  pou- 
voir de  passer  tous  les  baux  à  loyer  à  tel 
prix,  clauses  et  conditions  qu'il  jugera  con- 
venables, peut  valablement,  et  sans  excéder 
son  mandat,  consentir  un  bail  de  quinze  an- 
nées. —  Paris,  27  nov.  1813,  J.  G.  Mandat, 
7S. 

70.  D'après  une  première  opinion,  le  man- 
dataire chargé  de  donner  à  bail  ne  peut,  en 
principe,  encaisser  le  loyer.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  97;  Baudry -Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n°  553.  —  V.  suprà,  art. 
1239.  n°»  130  et  131. 

71.  ...  A  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
des  circoustances.  —  Mêmes  auteurs. 

72.  D'après  une  seconde  opinion,  le  man- 
dat de  louer  implique  pouvoir  de  toucher  les 
pols-de-vin  et  les  loyers  ou  fermages  d'avance, 
mais  non  celui  de  toucher  les  loyers  ou  fer- 
mages à  échoir.  — Aubryet  Rau,5'  édit.  t.  4, 
J  ol7.  texte  et  note  4.  p.  252.  —  4dde  les 
auteurs  cités  suprà,  art.  1239,  n°  132. 

8  5.  —  Mandat  de  consentir  des  obligations. 

73.  Les  pouvoirs  de  consentir  obligations 
et  billets  relatifs  au  commerce  du  mandant 
contiennent  implicitement  celui  d'arrêter  les 
eomptes  et  de  souscrire  obligation  pour  le 
montant  du  reliquat  dont  le  mandant  peut 
demeurer  débiteur.  —  Req.  8  juill.  1807, 
J.  G.  Mandai,  130-2°. 

74.  Mais  la  procuration  par  laquelle  une 
femme  commune  autorise  son  mari  a  l'obliger, 
conjointement  avec  lui,  n'emporte  pas  le  pou- 
voir de  l'obliger  solidairement ,  quoique  le 
mot  solidaire  ne  soit  pas  sacramentel.  — 
Rennes.  12  déc.  1835,  sons  Req.  12  juin  1839, 
J.  G.  Mandat,  120,  130-9°. 


§  6.  —  Mandat  de  recevoir. 

75.  —  I.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels 
mandats  confèrent  le  pouvoir  de  recevoir  va- 
lablement le  payement,  V.  supra,  art. 

B  •  '-'I  et  s. 

76.  —  II.  —  Le  simple  pouvoir  de  toucher 
I"  montant  d'une  ou  de  plusieurs  créâmes  ne 

me  pas  celui  de  poursuivre   les  débi- 
tful  ne  se  libèrent  pas  à  l'échèai 
Mandat,  112.  —  En  ce  sens  : 

op.    cit..    t.     1  ,    n»    940;    Laurent,    i 

n»  188. 

77.  Ainsi  le  mandat  d'encaisser  des  cou- 
pons au  porteur,  donné  a  un  banquier  ou  à  un 

de  change  résidant  au  lieu  où  doit  se 
taire  le  payement,  ne  comprend  pas  celui  de 
faire,  en  cas  de  difficulté  ou  de  retard  de  la 
part  de  la  compagnie  débitrice,  des  somma- 
tions extrajudiciaires  ou  des  actes  inlroduc- 
tifs  d'une  demande  en  justice.  —  Nancy, 
24  févr.  1889,  D.  P.  89.  2.  196. 

78.  Oe  mandat  est  complètement  rempli 
lorsque  le  banquierou  l'agent  de  change,  aprèa 
avoireffectué  sans  retard  les  démarches  du-  12e 
pour  avoir  le  payement  des  coupons,  a  im- 
médiatement fait  prévenir  les  portein 
obstacles  apportés  a  ce  payement  pour  qu  ils 

it  aviser  eux-mêmes!  —Nancy,  'i\  levr. 
récité.  —  Nancv,  26  févr.  1870,  D.  P. 
78.  2.   10. 

79.  De  même.  Yailjectus  solutionis  a 
c'est-à-dire  l'individu  que  le  mandat  ai 
comme  ayant,  concurremment  avec  le  man- 
dant, pouvoir  de  recevoir  le  prix  d'une  chose 
qu'il  a  vendue  en  qualité  de  mandataire,  n'a 
pas  qualité  pour  agir  contre  le  débiteur.  — 
Bruxelles,  l«juin  1820,  J.  G.  Mandat,  115-4» 
et  190.  —  Mais  V.  suprà,  art.  1239,  n«  166 
et  s. 

80.  —  III.  —  Le  mandataire  qui  a  pouvoir 
de  toucher  les  revenus  n'a  pas  le  pouvoir  de 
toucher  les  capitaux.  —  J.  G.  Mandai.  117. 
—  Bruxelles,  23  oct.  1893,  Pasicrisie  belge, 
1894.  2.  111.  -  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  n°  940;  Laurent,  t.  27,  n°  436;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n»97;  Huo,  t.  12, 
n°  28;  Baudry-Lacantinerie  et  SVahl, 
n°  547. 

81 .  —  IV.  —  Le  mandat  de  reeevolr  le  rem- 
boursement d'une  créance  ne  confère  pas  au 
mandataire  le  pouvoir  de  faire  remise  au  dé- 
biteur d'une  partie  de  cette  créance.  —  J . 
Mandat,  50.  —  Req.  24  juin  1867,  D.  I 

1.  29.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit..  t.  1, 
n°  9*1  ;  Laurent,  t.  27.  n°  438;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit..  n°  97;  Hue,  t.  12,  n«  27; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  547. 

82.  ...  Mais  un  tel  mandat  peut  être  consi- 
déré comme  autorisant  le  mandataire  à  rece- 
voir un  remboursement  partiel.  —  Req. 
24  juin  1867,  précité. 

83.  ...  Et  dès  lors  la  convention  par  laquelle 
le  mandataire  a,  sans  pouvoirs  spéciaux, 
donné  au  débiteur  d'une  rente  une  quittance 
Intégrale  du  capital  de  cette  rente,  contre  un 
rachat  fait  h  un  taux  inférieur  à  celui  stipulé 
dans  le  contrat  constitutif,  libère  le  débiteur 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  payée.  — 
Même  arrêt. 

84.  —  V.  —  Celui  qui  a  reçu  d'une  per- 
sonne le  mandat  d'encaisser  fes  fonds  qui 
peuvent  lui  parvenir  n'a  pas  le  droit  d'en  dis- 
poser à  sa  guise  pour  les  besoins  de  cette 
personne.  —  Angers,  9  avr.  1898,  D.  P.  99. 

2.  50.  —  En  ce  sens  :  Baudry- Lacantlnerib 
et  Wahl  .  n°  547. 

85.  —  VI.  —  Le  mandat  de  toucher  une 
créance  ne  permet  pas  de  la  céder.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  941:  Laurent,  t.  27,  n°  433; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit..  n°  97;  Hue, 
Traité  théor.  et  prat.  de  la  cession  et  de  la 
transtniss.  des  créances,  t.  1.  n°  2i8;  Hue, 
t.  12.  n»28;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
b«  547. 

86.  ...  Ni  de  la  transiger.  —  Pont,  op.  et 
toc.  cit.;  Laurent,   loc.  cit.;  Guillouard, 
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op.  et  loc.  cit.;  Hoc,  t.  12,  n°  28;  Baudry- 
Lacantinerie  f.t  Wahl,  loc.  cit. 

87.  Mais  le  mandat  à  l'effet  de  recouvrer 
une  créance,  donne  sous  la  forme  de  i 

de  la  créance,  constitue  un  mandat  illimité 
donnant  pouvoir  de  transiger  el  de  rei 
à  une  partie  de  la  créance.  —  Bordeaux,  25 
juill.  1826,  .1.  G.  Mandat,  136-2"  et  402-  i». 

—  Kn  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  942. 

88.  —  VII.  —  Lorsqu'un  mandat  a  été 
donné  par  plusieurs  pallies,  conjointement 
à  deux  mandataires,  à  l'effet  de  recouvrer 
une  créance  liors  du  domicile  des  man- 
dants, ce  mandat  n'est  pas  restreint  à  la  ré- 
ception seule  des  fonds;  il  comprend  aussi 
leur  transport  au  lieu  où  ils  doivent  être  dis- 
tribués et  où  les  comptes  doivent  être  rendus. 

—  AU,  19  juill.  1843,  J.  G.  Mandat,  130-12"; 
Coimi' 

89.  Par  suite,  si  le  mandat  permettait  aux 
mandataires  de  se  substituer  l'un  à  l'autre, 
celui  qui  a  touché  les  fonds  a  pu  se  décharger 
sur  l'autre  des  soins  de  transporter  les  fonds 
et  de  les  distribuer  aux  mandants.  —  Même 
arrêt. 

90.  ...Cette  transmission  faisant  partie  in- 
ite  du  mandat,  le  mandataire  qui  s'est 

substitué    son    comandataire    n'a    pas    outre- 
les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés. 

—  Même  arrêt. 

91.  En  conséquence,  les  mandants  n'ont 
de  recours  que  contre  le  mandataire  substitué 
chargé  du  transport  des  fonds  seulement... , 
alors  surtout  que  ce  qui  s'est  fait  a  élé  porté 
à  la  connaissance  des  mandants,  qui  ne  l'ont 
ni  désapprouvé  ni  blâmé.  —  Même  arrêt. 

92.  —  VIII.  —  Le  pouvoir  de  toucher  une 
créance  emporte  celui  de  donner,  en  louchant 
la  créance,  mainlevée  de  l'hypothèque  qui  la 
garantit.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  940; 
Laurent,  t.  27,  n°  436;  Guillouard,  op. 
cit.,  2'  édit. ,  n°  97;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  547;  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2 ,  n°  2238. 

93.  —  IX.  —  Le  mandataire  chargé  de  re- 
cevoir des  sommes  dues  au  mandant  ne  peut, 
sans  une  procuration  spéciale,  opposer  la 
nullité  d'obligations  souscrites  par  celui-ci  en 
état  de  minorité.  —  Grenoble,  26  juin  1816, 
J.  il.  Mandat,  121-1». 

94.  —  X.  —  Quand  il  est  constant  que  le 
mandataire  a  pouvoir  pour  recevoir,  le  fait 
qu'il  a  reçu  implique  nécessairement  consen- 
tement à  l'anticipation  du  payement  ;  il  n'y  a 
pas  à  établir  que  le  mandat  portait  textuelle- 
ment et  expressément  le  pouvoir  de  recevoir 
par  anticipation.  —  D.  P.  1903.  1.  47S,  note  1. 

95.  Le  principe  indiqué  au  numéro  précé- 
dent a  été  implicitement  consacré  par  un  ar- 
rêt duquel  il  résulte,  que  lorsque,  dans  l'acte 
d'emprunt  souscrit  devant  un  notaire,  il  est 
stipulé  que  le  débiteur  ne  pourra  pas  se  libé- 
rer par  anticipation  sans  le  consentement  ex- 
près et  par  écrit  du  créancier,  il  n'en  est  pas 
moins  loisible  à  celui-ci  de  renoncer  au  bé- 
néfice de  cette  clause  en  acceptant  un  paye- 
ment offert  avant  l'échéance  du  terme  et  "en 
donnant  quittance  de  ce  payement,  soit  par 
lui-même,  soit  par  son  mandataire  autorisé 
à  cet  effet.  —  Giv.  r.  22  juin  1903,  D.  P.  1903. 
1.  478. 

96.  —  XI.  —  La  stipulation  d'après  laquelle 
un  payement  doit  avoir  lieu  en  l'étude  d'un 
notaire  confère -t -elle  a  celui-ci  le  mandat 
de  recevoir  et  de  donner  quittance? —  V.  su- 
pra, art.  1239,  n0*  73  et  s.  —  V.  aussi  su- 
pra, art.  19X5,  n"  122  à  124,  199. 

§  7.  —  Mandat  de  payer. 

97.  Le  mandat  de  payer  les  dettes  du 
mandant  permet  de  faire  un  emprunt  pour  les 
payer.  —  Bordeaux,  9  févr.  1829,  J.  G.  Man- 
dat,  130-7°.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1  .  n»  913;  Laurent,  t.  27,  n"  440;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  550. 

98.  De  même,  le   mandataire  codébiteur 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 

avec  ses  mandants  qui  l'ont  chargé  d'admi- 
nistrer les  affaires  et  de  payer  les  dettes 
munes,  et  qui  paye  en  vertu  d'un  titre  périmé, 
dont  il  n'oppose  pas  le  vice,  ne  peul  élre 
considéré  comme  ayant  agi  au  delà  de  6es 
pouvoirs.  —  Limoges,  2  juill.  1840,  J.  G. 
Mandat,   130-11». 

99.  Spécialement,  le  payement  fait  en 
exécution  d'un  jugement  par  défaut  atteint  de 

péremption,  par  un  héritier,  tant  en  su im 

qu'au  nom  de  ses  cohéritiers,  dont  il  est  le 
mandataire,  relève  ce  jugement  de  la  péremp- 
tion aussi  bien  à  l'égard  de  l'héritier  quà 
l'égard  de  ses  mandants.  —  Limoges,  2  juill. 
1840,  précité. 

100.  De  même  encore,  le  pouvoir  donné 
par  un  héritier  à  un  autre  relativement  aux 
affaires  de  la  succession .  a  pu  élre  réputé 
comprendre  l'autorisation  de  dispenser  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  due  par  la 
succession  d'exercer  le  recours  prévu  par 
l'art.  165  c.  com.  —  Giv.  r.  5  juill.  1843. 
J.  G.  Saccess.,  944;  Effets  de  com.,  400. 

101.  Mais  le  mandat  de  régler  et  acquitter 
foules  les  dettes  du  mandant  ne  donne  pas  le 
droit  de  souscrire  des  letlres  de  change.  — 
Aix.  10  juin  1.833,  J.  G.  Mandat,  90-i»; 
Contr.  par  corps,  139. 

102.  De  même,  le  mandataire  chargé  d'étein- 
dre, par  voie  de  rachat,  des  créances  exis- 
tantes contre  son  mandant ,  ne  peut  se  faire 
céder  personnellement  l'une  de  ces  créances. 
—  Req.  10  mars  1869,  D.  P.  70.  1.  107. 

103.  Et  la  cession  qui  lui  en  a  été  faite 
sous  le  nom  d'un  tiers  peut  être  annulée, 
quoique  le  débiteur  l'ait  acceptée  par  acte 
authentique  et  ait  constitué  une  hypothèque 
au  profit  du  cessionnaire  apparent.  —  Même 
arrêt . 

104.  La  cession,  en  ce  cas,  est  réputée 
faite  en  exécution  du  mandat,  et,  dès  lors,  la 
créance  ainsi  rachetée  doit  être  déclarée 
éteinte,  sous  l'unique  obligation  pour  le  man- 
dant de  tenir  compte  à  son  mandataire  de  la 
somme  employée  à  ce  rachat.  —  Même  ar- 
rêt. 

105.  En  tout  cas,  la  constitution  d'hypo- 
thèque qui  a  accompagné  l'acceptation  de  la 
cession  dont  il  s'agit  peut  être  annulée  sur  la 
demande  des  autres  créanciers,  s'il  est  établi 
qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits  (c. 
civ.  art.  11671,  ou  postérieurement  à  l'époque 
où  le  débiteur,  depuis  déclaré  en  faillite,  avait. 
à  la  connaissance  du  cessionnaire,  cessé  ses 
payements  (c.  com.  art.  447).  —  Même  ar- 
rêt. 

§  8.  —  Constitution  de  dot  et  donation 
par  contrat  de  mariage. 

106.  —  I.  —  Le  mandat  à  l'effet  de  cons- 
tituer en  dolsotV  une  somme  déterminée  paya- 
ble dans  les  délais  qu'il  conviendra  au  man- 
dataire de  fi.ver,  soit  la  rente  perpétuelle  en 
raison  du  capital .  emporte ,  comme  moyens 
essentiels  de  remplir  le  mandat,  pouvoir  de 
consentir  hypothèque  sur  les  biens  du  man- 
dant, pour  sûreté  de  la  dot  constituée  en 
rente  perpétuelle.  —  Paris,  17  mars  1827, 
J.  G.  Mandat,  130-5°.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1 ,  n°  953;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°97.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  554. 

107.  Par  suite,  le  mandant,  au  nom  duquel 
cette  rente  a  été  constituée  remboursable  à 
sa  volonté  et  avec  hypothèque,  ne  pourrait 
se  refuser  à  la  réalisation  de  l'hypothèque, 
sous  le  prétexte  qu'il  faudrait  que  le  mandat 
fût  exprès  sur  ce  point.  —  Paris,  17  mars 
1827.  précité. 

108.  —  II.  —  La  délégation  par  laquelle 
un  conseil  de  famille  charge  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d'autoriser  et  d'assister  une 
mineure  qui  n'a  pas  d'ascendants,  dans  son 
contrat  de  mariage,  ne  confère  pas  aux  délé- 
gués le  pouvoir  d'autoriser  la  mineure  à  faire 
une   donation   à  son   futur  époux.   —  J.   G. 


Mandat,  98.  —  V.  suprà,  art.  1398,  n0'  95 
et  s. 

109.  Mais  le  mandat  d'intervenir  au  con- 
trat de  mariage  d'une  personne,  pour  lui  con- 
sentir une  donation  au  nom  du  mandant,  a  pu 
être  réputé  comprendre  celui  de  faire  celte 
donation,  après  le  mariage  célébré,  par  acte 
distinct  du  contrat  de  mariage.  —  Civ.  r. 
U  déc.  1844,  D.  P.  45.  1.  125. 

§  9.  —  Mandai  de  poursuivre. 

110.  —  I.  —  Le  mandat  de  faire  rentrer 
le  payement  d'une  somme  due,  par  tous  les 
moyens  convenables,  emporte  celui  d'agir  par 
toutes  voies  de  contrainte.  —  J.  G.  Mandat, 
131. 

111.  Spécialement,  la  procuration  donnée 
à  l'effet  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
arrérages,  d'opérer  des  rachats,  de  faire  tout 
ce  que  le  mandataire  jugera  nécessaire  dans 
l'intérêt  du  commettant,  comprend  nécessai- 
rement, pour  le  mandataire  ou  le  tiers  qu'il 
est  autorisé  à  se  substituer,  la  faculté  de  déli- 
vrer à  l'huissier  un  pouvoir  spécial  pour  exé- 
cuter une  saisie  immobilière.  —  Paris,  25  mai 
1831,  J.  G.  Mandat,  122.  —  Bordeaux,  4  mai 
1891,  Rec.  de  Sirey,  1892.  2.  7.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  548.  — 
En  sens  contraire  :  Colmar,  5  mars  1832,  J.  G. 
Mandat,  121-2°. 

112.  De  même,  le  pouvoir  conféré  a  un 
officier  ministériel  de  recouvrer  une  créance 
dont  les  titres  lui  sont  remis  emporte  le  pou- 
voir de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de 
cette  créance.  —  Trib.  civ.  Neufchàtel-en- 
Bray ,  14  mai  1903 ,  Gaz.  des  trib.  du  22  oct. 
1903. 

113.  Mais  l'avoué  chargé  de  poursuivre  le 
recouvrement  d'une  créance  n'est  pas  obligé, 
par  l'effet  seul  du  mandat  ad  litem,  de  renou- 
veler l'inscription  hypothécaire  qui  garantit 
cette  créance.  —  Même  jugement.  —  V.  aussi 
infrà,  n°  125. 

114.  Il  n'y  est  obligé  que  quand  des  pou- 
voirs particuliers  lui  ont  été  conférés  à  cet 
effet.  —  Même  jugement. 

115.  Le  mandat  de  poursuivre  des  débi- 
teurs, et  même  de  transiger,  doit  également 
être  restreint  à  ces  poursuites  et  à  la  faculté 
de  se  présenter,  pour  les  exercer,  au  bureau 
de  conciliation.—  Bruxelles,  16  mai  1811, J. G. 
Mandat,  114-1°.  — V.  infrà,  n°»  134  et  135. 

116.  Dès  lors,  dans  une  contestation  sur 
une  succession,  contestation  qui  a  donné  lieu 
à  un  renvoi  devant  un  juge -commissaire,  le 
mandataire  ne  peut  pas  faire  une  transaction 
par  laquelle  le  mandant  cède  la  moitié  de  ses 
biens -fonds  et  des  rentes  considérables.  — 
Même  arrêt. 

117.  ...  Et  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  l'exé- 
cuter pour  le  tout,  encore  qu'il  l'ait  ratifiée  à 
l'égard  de  l'une  des  personnes  qui  y  étaient 
parties.  —  Même  arrêt. 

118.  —  II.  —  Le  mandataire  muni  d'une 
procuration  qui  lui  donne  le  droit  d'exproprier 
le  débiteur  de  son  mandant  a  nécessairement 
celui  de  faire  revendre  par  surenchère.  — 
Civ.  r.  15  pluv.  an  13,  J.  G.  Mandat,  119. 

119.  De  même,  l'avoué  constitué  par  le 
saisi  dans  une  poursuite  en  expropriation  for- 
cée peut  consentir  sans  pouvoir  spécial,  en 
vertu  du  mandat  dont  il  est  investi,  à  la  con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire.  — 
Heq.  17  oct.  1894,  D.  P.  95.  1.  85. 

120.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'avoué 
avait  reçu  mission  de  son  client  de  ne  deman- 
der la  conversion  ou  de  n'y  adhérer  qu'à  des 
conditions  spéciales  et  déterminées.  —  Même 
arrêt. 

121.  —  III.  —  Le  mandat  de  poursuivre 
des  débiteurs  par  voie  de  saisie  immobilière 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  le  mandataire  à 
se  rendre  adjudicataire  au  nom  de  son  man- 
dant. —  J.  G.  Mandai.  119.  —  Req.  1"  avr. 
1839,  J.  G.  eod.  v°,  119.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  i,  n°  940;  Guillouard,  op.  cit.. 
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2«  édit.,  n»  97;  Hoc,  t.  18,  n°  28;  Baudry- 
Lacantinehie  et  Waiil,  n°  549. 

122.  ...  Ht  la  foi  due  à  un  jugement  d'ad- 
judication, qui  déclare  un  mandant  adjudica- 
taire en  nom  personnel,  n'empêche  pas  qu'une 
cour  d'appel  puisse  décider  plus  tard  que  cette 
adjudication  D'à  eu  lieu  de  la  sorte  que  par  le 
fait  du  mandataire,  mais  que  celui-ci,  n'ayant 
pas  de  pouvoir  spécial  pour  acquérir,  an  nom 
et  pour  le  compte  de  son  commettant,  la  pro- 
priété des  biens  adjugés  n'a  pas  résidé,  en 
définitive ,  sur  la  tête  de  ce  commettant.  — 

Même   arrêt. 

123.  —  IV.  —  Le  mandataire  chargé  de 
poursuivre  le  payement  de  certaines  créances, 
de  se  faire  délivrer  des  exécutoires  qu'il  était 
chargé  de  prendre,  et  d'en  poursuivre  aussi 
le  payement,  excède  les  bornes  de  son  man- 
dat lorsqu'il  reçoit  du  débiteur  des  billets  à 
terme  en  échange  des  titres  primitifs.  —  Bor- 
deaux, 14  août  1826,  J.  G.  Mandat.  110-1°.  — 
En  ce  sens  :  Lai  kest,  t.  27,  n»  436. 

124.  En  conséquence,  le  commettant  n'est 
e  tenu  de  recevoir  ces  nouveaux  effets.  — 

lème  arrêt. 

125.  —  V.  —  Le  mandat  donné  à  un  huis- 
sier de  prendre  un  jugement  contre  un  débi- 
teur ne  comporte  pas  nécessairement  celui  de 
requérir  inscription  d'hvpolhèque.  —  Trib.  civ. 
Seine  (2'  ch.1,  2  juill.  1901,  au.  des  trib.  du 
12  déc.  1901.  —  Comp.  infrù,  art.  1992,  n»  121. 

—  V.  aussi  su/a  à.  n°  113. 

126.  —   VI.   —   Les   termes   du   mandat 

[peuvent  étendre  le  mandat  de  poursuivre.  — 
V.  les  numéros  suivants. 
127.  Ainsi,  le  mandat  à  l'effet  de  réclamer 
les  droits  résultant  d'un  acte,  débattre  tous 
comptes,  faire  tous  abandon^,  poursuites  et 
transactions,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
confère  au  mandataire  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  faire  valoir  tous  les  droits  résultant  de 
cet  acte.  —  Beq.  22  avr.  1834,  J.  G.  Mandat, 
132-2». 

128.  Spécialement,  un  tel  mandat  donné  à 
des  syndics  par  une  union  de  créanciers  con- 
fère à  ceux-ci  le  pouvoir  de  soutenir  la  vali- 
dité de  cet  acte  dont  la  nullité  est  demandée 
par  ceux  à  qui  il  est  opposé.  —  Même  ar- 
rêt. 

129.  ...  Et  on  dirait  en  vain  qu'un  tel  man- 
dat doit  être  restreint  aux  actes  d'administra- 
tion. —  Même  arrêt. 

S  10.  —  Mandat  de  transiger. 

130.  —  I.  —  Le  pouvoir  de  traiter,  com- 
poser, transiger,  prendre  tous  arrangements 
en  cas  de  faillite,  a  pu  être  considéré  comme 
comprenant  le  pouvoir  d'adhérer  à  une  société 
en  commandite,  lorsque  cette  société,  formée 
entre  les  créanciers  et  leur  débiteur  en  état 
de  déconfiture,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
sauver  l'actif  de  celui-ci  et  d'atténuer  l'éten- 
due des  pertes.  —  Beq.  4  janv.  1843,  J.  G. 
Mandat,  134.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 

(J.  1,  n»  948. 
131.  —  II.  —  Le  mandat  de  se  désister  et 
de  transiger  est  censé  comprendre  le  pouvoir 
de  ratifier  la  renonciation  à  une  exception 
consentie  dans  l'instance  par  l'avoué,  sans  pou- 
voir spécial.  —  J.  G.  Mandai .  133.  —  Beq. 
26  mars  1834,  J.  G.  Désaveu,  61,  69-6°. 

132.  —  III.  —  Mais  le  pouvoir  de  transi- 
ger ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 

—  J.  G.  Mandat,  113.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1989.  —  V.  Code  de  p roc.  civile  an- 
noté, art.  1003  et  s. 

133.  ...  Ni  celui  de  proroger  un  compro- 
mis. —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  956. 

134.  —  IV.  —  Le  pouvoir  de  comparaître 
pour  autrui  devant  le  bureau  de  conciliation 
n'emporte  pas  le  pouvoir  de  transiger.  —  J.  G. 
Conciliât. ,291.  —  V.  aussi  suprà,  n08 115  à  117. 

135.  Mais  si  le  pouvoir  est  donné  à  l'effet 
de  se  concilier,  il  emporte  nécessairement  le 
droit  de  transiger,  et,  par  suite,  celui  de  re- 
connaître la  dette  jusqu'à  concurrence  d'une 


partie  de  la  demande.  —  Douai,  13  mai 
J.  G.  M,i,uf„l.  135;  loncilial..  292. 

136.  Dana  loua  les  cas,  le  mandataire  ne 
it  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  com- 
pris dans  son  mandat,  il  s'ensuit  que  celui  qui 
a  reçu  mission  de  représenter  quelqu'un  à  des 
opéraiii  ti~e  n'a  pas  mandat  de  tran- 
siger ni  de  compromettre  au  nom  de  son  man- 
dant sur  le  litige,  objet  de  l'expertise.  — 
Trib.  civ.  Seine,  5  févr.  1901,  Le  Droit  du 
10  mai  1901. 

137.  —  V.  —  D'ailleurs,  le  pouvoir  de  tran- 
siger lui-même  est  de  stricte  interprétation  : 
il  faut  voir  sur  quoi  porte  le  mandat  et  quelle 
a  été  l'intention  du  mandant;  on  doit  - 

fier  des  formules  banales  qui  semblent  par- 
fois donner  au  mandataire  un  pouvoir  que  le 
mandant  n'a  pas  entendu  lui  confier.  —  Lau- 
rent, t.  27,  n°  433. 

§  11.  —  Mandat  de  compromettre. 

138.  Le  mandataire  investi  du  droit  de 
compromettre,  avec  faculté  de  s'en  rapporter 
à  la  décision  des  arbitres,  ou  d'en  appeler, 
n'a  pas  le  pouvoir  de  constituer  ces  arbitres 
juges  en  dernier  ressort.  —  Civ.  c.  21  juill. 
1852,  D.  P.  52.  1.  194. 


S  12. 


Mandats  judiciaires. 


139.  Sur  le  mandat  de  l'avoué,  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  61,  art.  352,  n08  25 
et  s.;  Coife  de  commerce  annoté,  art.  627, 
nûs    17   et   s.;    Supplément  au    même    Code, 

197.  —  Y.  aussi  suprà, d<"  119  et  120.  — 
Y    encore  infrù,  n°»  155  à  157,  234,  235. 

140.  Sur  le  mandat  donné  à  un  huissier, 
Y.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  352, 
n°»  190  et  s.;  556,  texte  et  n°»  1  et  s.  —  Y. 
aussi  supra,  n*  125, 

141.  L'huissier,  porteur  du  titre  d'une 
créance,  a-t-il  qualité  pour  en  recevoir  le 
payement?  —  Y.  suprà,  art.  1239.  n"=  52  et  s. 

142.  Le  mandat  donné  à  un  huissier  de 
recevoir  un  payement  lui  confère-t-il  le  pou- 
voir de  subroger  le  tiers  qui  l'a  payé  dans  les 
droits  de  son  mandant?  —  V.  suprà,  art.  1250, 
n09  7  et  s. 

143.  Le  mandat  de  procéder  en  justice 
comprend-il  le  pouvoir...  de  citer  en  concilia- 
tion? —  V.  Code  de  proc.  civile  annoté, 
art.  53,  nos  5  et  s.;  Supplément  au  même 
Cwle.  n<"  989  et  s. 

144.  ...  Ou  de  se  désister?  —  V.  Code  de 
proc.  civile  annoté,  art.  402.  n08  127  et  s. 

145.  ...  Ou  d'interjeter  appel?  soit  en  ma- 
tière civile...  — V.  Code  de  proc.  civile  an- 
noté, art.  443,  nos  174  et  s. 

146.  ...  Soit  en  matière  criminelle.  — 
Code  d'instr.  crim.  annoté,  art.  203,  n08  51 
et  s. 

147.  ...  Ou  de  se  pourvoir  en  cassation.  — 
Y.  Code  de  proc.  civile  annoté.  Appendice 
au  livre  IV,  I,  n08  209  et  s.,  p.  794;  n»  652, 
p.  B07. 

148.  Le  mandat  de  faire  auprès  de  qui  de 
droit  toutes  démarches  nécessaires  pour  obte- 
nir le  dégrèvement  d'une  contribution  directe 
ne  donne  pas  au  mandataire  qualité  pour  se 
pourvoir  au  nom  du  contribuable  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation 
portée  devant  lui.  —  Cons.  d'Etat,  15  janv 

Bec.  de  Sirey,  1893.  3.  143. 

§  13.  —  Mandat  de  surenchérir  ;  mandat  de 
faire  soumission  de  caution. 

149.  —  I.  —  Le  pouvoir  de  surenchérir 
n'emporte  pas  celui  de  déposer  en  nantissement 
des  titres  de  rente  appartenant  au  surenchéris- 
seur, lorsque  ces  titres  ne  sont  pas  par  eux- 
mêmes  disponibles  et  réalisables.  —  J.  G.  S. 
Surench.,  148. 

150.  Spécialement,  la  surenchère  est  nulle 
lorsqu'elle  a  été  faite,  au  nom  d'une  femme 


mariée,  par  un  mandataire  qui  a  déposé  en 
nantissement  un  titre  de  rente  nominatif,  cons- 
tituant un  bien  dotal,  sans  justifier  ni  du  con- 
sentement de  la  femme  ni  de  l'autorisation 
spéciale  du  mari  exigés  par  la  loi  et  le 
liât  de  mariage  pour  l'aliénation  éventuelle 
les  titres  dotaux.  —  Beq.  6  déc.  1887,  D.  I'. 
88    I.  145. 

151.  Et  il  serait  vainement  prétendu  que 
toutes  les  autorisations  suffisantes  pour  la 
vente  de  I  inscription  dotale  dont 
trouvent,  indirectement  ou  implicitement,  dans 
le  mandat  notarié  donné  à  un  tiers,  ensemble 
par  le  mari  et  la  femme,  de  faire  le  nécessaire 
pour  surenchérir,  alors  que  ledit  mandat  ne 
mentionne  pas  le  mode  de  réalisation  de  la 
surenchère,  ni  surtout  la  valeur  qui  devait 
être  déposée  en  nantissement  à  défaut  de  cau- 
tion.  —  Même  arrêt 

152.  —  IL  —  La  soumission  de  caution 
par  mandataire,  spécialement  en  matière  de 
surenchère,  n'est  valable  que  si  celui-ci  est 
porteur  d'un  mandat  écrit.  —  J.  G.  S.  Su- 

renrli.,   135. 

153.  En  effet,  l'engagement  de  la  caution 
ayant  la  même  importance  et  les  mêmes  effets 
que  celui  du  surenchérisseur,  il  y  a  lieu  de 
les  astreindre  aux  mêmes  règles.  —  J.  G.  S. 
Surench.,  135. 

154.  Aussi  la  disposition  des  art.  2185  du 
présent  Code,  et  832  c.proc.  civ.,  obligeant  le 
mandataire,  qui  signe  au  nom  du  surenchéris- 
seur l'original  et  les  copies  de  la  réquisition  de 
surenchère,  à  être  muni  d'une  procuration 
expresse,  conduit  à  exiger  aussi  la  procuration 
expresse  du  mandataire  qui  soumissionne  au 
nom  de  la  caution.  —  J.  G.  S.  Surench., 
135. 

155.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  i 
lion,  il  a  été  décidé  que  la  condition  indiquée 
au  numéro  précédent  doit  être  remplie  même 
par  l'avoué  qui  fait  soumission  pour  le  compte 
de  la  caution.  —  J.  G.  S.  Surench.,  135.  — 
Beq.  3  juin  1893.  D.  P.  94.  1.  122. 

156.  Sans  doute,  dans  une  instance,  l'avoué 
est,  à  raison  de  sa  qualité,  considéré  comme 
le  mandataire  de  la  partie  pour  les  actes  de 
la  procédure:  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quand,  en  dehors  de  tout  litige,  il  fait,  comme 
dans  le  cas  présent,  au  nom  de  tiers,  des  actes 
de  nature  à  les  obliger.  —  J.  G.  S.  Surench., 
135.  —  Même  arrêt. 

157.  Mais,  d'après  une  théorie  opposée, 
admise  par  beaucoup  d'auteurs,  l'avoué,  bien 
qu'exerçant  de  par  ses  fonctions  même  un 
mandat  général,  a  qualité,  malgré  les  restric- 
tions formulées  par  l'art.  1988  du  présent  Code, 
pour  faire  non  seulement  des  actes  d'adminis- 
tration, mais  des  aveux,  offres  et  autres  actes 
de  même  nature  sans  être  tenu,  même  sous  ce 
rapport,  de  justifier  d'un  mandat  exprès;  il 
est  présumé  mandataire  et  agir  dans  les  termes 
de  ses  pouvoirs  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  désa- 
veu formé  contre  lui.  —  J.  G.  S.  Surench., 
135.  —  Paris,  2  juill.  1830,  J.  G.  eod.  v», 
U7-3».  —  Beq.  1"  nov.  1861,  D.  P.  61.  1. 
213.  -  Beq.  4  mars  1862,  D.  P.  62.  1.  536. 

—  En  ce  sens  :  Chau\"eau  et  Godoffre, 
Comment,  du  tarif,  v«  Surenchère,  n°  4501; 
Glandaz,  Formul.  de  procédure ,  n°  1031, 
note  31  :  Boisseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc. 
civil".  n°  140. 

§  14.  —  Mandat  de  gérer  un  commerce. 

158.  Le  gérant  d'une  maison  de  commerce 
peut  faire  tous  les  actes  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  cette  maison.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n»  540. 

159.  Ainsi  le  mandataire  chargé  de  faire 
tout  ce  qui  sera  utile  à  la  bonne  direction 
d'une  entreprise  commerciale  n'exe 
pouvoirs  et  engage  valablement  son  mandant 
en  acceptant  une  traite  qui  a  pour  cause  des 
fournitures  faites  par  un  tiers  à  l'entreprise. 

—  Nancy,  25  févr.  1890,  D.  P.  90.  2.  347.  — 
En  ce  sens  :  Glillouaro,  op.  cit.,  2e  édit., 


iono 


|C.  CIV.  -  Art.  1089.1 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 


Mi  c,  t.  12,  n»  27;  Bavjdry-Lacanti- 
BT  Wahl,  n°  5-10. 

160.  En  conséquence,  le  mandant  ' 

se  déga  .<  t  de  tes.  oblij  ili  le  liera 

porteur  en  alléguant  que  la  traite  était  sans 
,  .!■■  son  mandataire 

q»je  par  une  oompl    sance  coupable  envers  le 
tireur.  —  Mime 

161.  En  admettant  même  qu'il  y  eut  abus 
dan»  1 1  lu  mandat  et  que  l'aece] 

du  la  traite  fût  nulle,  le  mandant  serait  encore 

envers  le  tiers  porteur  à  raison 

de  la  faute  qu'il  a  commise  en  choisissant  un 

entant  incapable  ou  infidèle.  —  .Menu' 

anv. 

162.  Par  application  du  même  principe,  la 
femme  mariée  qui  a  reçu  de  son  mari  le  man- 
dat verbal  de  gérer  le  commerce  de  celui-ci, 
pendant  ses  absences  pour  les  besoins  de  ce 
commerce,  a  pu  être  déclarée  tenir  de  ce  man- 
dat le  pouvoir  d'adhérer  h  la  cession  de  biens 
de  l'un  des  débiteurs  du  mari.  —  1  i    . 

1846,  D.  P.   i-  t.  75. 

163.  De  même,  un  pouvoir  donné  par  un 
marchand   à   sa   femme,  à   l'effet  de   elrl 
administrer  leurs  biens  et  affaires,  suffit  pour 
autoriser  la  femme  à  emprunter.  —  Douai , 

lsl  i.  J.  G.  Mandat,  130-4»;  Acte  de 
com. ,  374.  —  En  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerik  et  Waul,  09  540,  note  5. 


S  15. 


Mandai  du  commis  voyageur 
et  du  placier. 


164.  Les  marchés  conclus  par  l'intermé- 
diaire de  commis  voyageurs,  sans  pouvoir 
spécial,  sont-ils  obligatoires  pour  les  maisons 
de  commerce  qu'ils  représentent?  —  V.  les 
numéros  suivants. 

165.  La  même  difficulté  se  présente  à 
propos  de  la  question  de  savoir  si  le  lieu 
où  le  marché  a  été  passé  par  le  commis  voya- 
geur doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la 
promesse,  dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  proc. 
civ.  —  N'.  Code  de  proc.  civile  annoté,  arl.  421 1, 
nn"   139  et  s.;  Supplément  au  même   I 

nos  «838  et  s. 

166.  Pour  résoudre  la  question,  il  faut  dis- 
tinguer :  1°  le  commis  voyageur  du  simple 
placier.  —  V.  infrà,  n03  168  et  s. 

167.  2»  Le  pouvoir  de  faire  les  marchés  et 
le  pouvoir  de  faire  d'autres  stipulations.  — • 
V.  infrà,  u°»  199  et  s. 

A.  —  Commis  voyageur, 
a.  —  Validité  des  marchés. 

168.  —  I.  —  D'après  un  premier  système 
adopté  par  un  certain  nombre  de  décisions, 

mmis  voyageurs  sont  réputés,  à  moins 
de  restriction  expresse  dans  leur  mandat,  être 
investis  du  pouvoir  de  vendre  définitivement 
et  non  pas  seulement  sous  ratification,  et,  par 
conséquent,  d'obliger  leurs  mandants  à  exé- 
cuter les  contrats  qu'ils  forment.  —  Paris, 
2  janv.  1828.  J.  G.  Mandat, 139-2".  —  Bruxelles, 
22  revr.  1834,  J.G.  eod.v.,  139-8°.  —  Douai, 
29  août  1844,  D.  P.  46.  2.  19.  —  Rouen, 
12  mars  1847,  D.  P.  49.  2.  36.  —  Limoges, 
22  janv.  1848,  D.  P.  49.  2.  37.  —  Mines, 
29  mars  1852,  D.  P.  52.  2.  188.  —  Montpel- 
lier. 3  juill.  1885,  J.  G.  S.  eod.  v°,  53. 

169.  En  conséquence,  le  commettant  ne 
peut  se  refuser  à  exécuter  les  ventes  faites 
par  son  commis  voyageur,  encore  bien  que  le 
pouvoir  présumé  général  de  celui-ci  se  trou- 
verait restreint  par  des  conventions  particu- 
lières entre  lui  et  son  mandant.  —  Paris 
2  janv.  1828.  précité. 

170.  Le  vendeur  ne  peut  donc  se  dispenser 
de  livrer  les  marchandises  ou  de  payer  la  dif- 
férence résultant  de  l'augmentation  de  leur 
prix  avant  la  livraison,...  sauf,  toutefois,  son 
recours  contre  le  commis  qui  a  outrepassé 
son  mandat.  —  Même  arrêt. 

171.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que,  si 


l.i  livraison  des  commandes  prises  par  le  voya- 
geur n'est  pas  effectuée  dans  le  délai  ci 
«m:  lui.  la  maison  de  commerce  pour  laquelle 
il  avait  mandat  de  S'engager  peut  êtri 
damnée  à  des  dommages-intérêts,  sans  qu'elle 
puisse  objecter  que.  sur  ce  point,  elle  n'avait 
pas  ratifié  le  marché.  —  Nimes,  29  mars  1652, 
D.  P.  52.  2.  188, 

172.  ...  Qu'une  maison  de  commerce  est 
obligée  de  remplir  les  engagements  qui  ont 
été  contractes  en  son  nom  par  son  commis 
voyageur,  sans  pouvoir  s'y  soustraire  sous  le 
prétexte  qu'elle  est  dans  l'ignorance  de  ces 
engagements,  et  qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  donné 
connaissance  par  le  demandeur.  —  Metz, 
4  juin  1825,  J.  G.  Mandat,  139-1°. 

173.  ...  Qu'il  n'en  est  ainsi,  cependant,  que 
si  les  opérations  faites  par  les  commis  voya- 
geurs ne  sortent  pas  des  limites  de  leurs  né- 
gociations  ordinaires  et  sont  exemptes  de  tout 
dol.  —  Nimes,  29  mars  1852,  précité. 

174.  ...  Q'une  vente  de  marchandises  h  li- 
vrer, faite  par  un  commis  voyageur,  au  nom 
de  la  maison  qu'il  représente,  pour  un  prix 
déterminé  payable  a  terme,  est  valable  et  obli- 
gatoire pour  celte  maison,  alors  surtout  qu'après 
avoir  reçu  avis  de  cette  vente  et  du  nom  de 
l'acheteur,  elle  n'a  point  manifesté  a  celui-ci 
qu'elle  refusait  de  ratifier  le  marché  et  s'est 
bornée  à  prévenir  son  voyageur  qu'elle  n'ac- 
ceptait pas  les  conditions  de  cette  vente.  — 
Aix ,  3  mars  1830,  J.  G.  Vente,  404-1». 

175.  ...  Que  le  représentant  d'une  maison 
de  commerce,  accrédité  sur  une  place  comme 
chargé  des  marchés  de  celte  maison ,  la  lie 
définitivement  par  lui-même  à  l'égard  des  tiers 
sans  qu'il  justifie  d'un  pouvoir  spécial  suffi- 
sant, dont  la  représentation,  à  chaque  affaire, 
entraverait  la  rapidité  des  opérations.  —  Mont- 
pellier, 3  juill.  1885,  précité. 

176.  ...  Que  pour  que  les  marchés  passés 
par  le  commis  voyageur  obligent  le  commet- 
tant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandat 
soit  écrit.  —  Angers,  12  août  1825,  J.  G. 
Mandat,  139-9°. 

177.  ...  Qu'il  suffit  que  la  preuve  de  ce 
mandat  résulte  des  circonstances.  —  Même 
arrêt. 

178.  —  II.  —  Dans  un  second  système, 
tout  opposé,  on  décide,  au  contraire,  que  le 
contrat  conclu  par  le  commis  voyageur  ne 
devient  parfait  que  par  l'acceptation  de  la 
maison  de  commerce  ou  l'exécution  des  ordres. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

179.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème :  ...  que  le  commis  voyageur  chargé  de 
procurer  des  affaires  à  un  négociant  n'a  pas 
le  pouvoir  de  conclure  définitivement  des  mar- 
chés sans  la  ratification  de  celui-ci.  —  Mont- 
pellier, 21  déc.  1826,  J.  G.  Comnet,  com.,  -1 15. 

—  Lyon.  28  mars  1827,  J.  G.  ibid  .—  Rouen, 
7  juin  1839,  J.  G.  ibid.  —  Montpellier,  24  déc. 
1841,  J.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  4  avr.  1842, 
J.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  8  avr.  1845,  D.  P. 
49.  2.  36.  —  Montpellier,  21  mai  1847,  D.  P. 
47.  2.  128.  —  Montpellier,  26  mai  1849,  D.  P. 
52.  1.  225.  —  Poitiers,  8  juin  1854,  D.  P.  55. 
2.  97.  —  Aix,  12  avr.  1872,  D.  P.  73.  5.  315. 

—  Paris.  5  août  1875.  D.  P.  77.  1 .  176. 

180.  —  III.  —  Mais,  d'après  un  troisième 
système  moins  absolu,  consacré  par  la  cour 
de  cassation  et  qui  paraît  avoir  été  adopté 
par  la  doctrine,  les  marchés  passés  dans 
une  localité,  au  nom  d'une  maison  de 
commerce ,  par  une  personne  qui  en  est  le 
représentent  reconnu,  peuvent,  d'après  les 
règles  et  habitudes  du  commerce,  être  décla- 
rés valables  et  obligatoires  pour  cette  mai- 
son, malgré  l'absence  d'un  pouvoir  spécial. 

—  J.  G.  Mandat,  141.  —  J.  G.  S.  eod.  v , 
52.  —  D.  P.  52.  1.  225,  note  1-3.  —  D.  P. 
95.  2.  119,  note  5-6.  —  Paris,  8  nov.  1836, 
J.  G.  Mandat.  139-4°.  —  Req.  16  août  1860, 
D.  P.  60.  1.  493-494.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  851;  Pardessus,  Cours  de 
dr.  commerc,  t.  2,  n°  561  ;  Troplong,  Com- 
ment, du- titre  du  mandat,  n°  327  ;  Laurent, 


t.  28,  n°  72;  Domenget,  Du  mandat .  de  la 

i^sion  et  de  la  gestion  d'affaires,  t.  1, 

n°  123;  Rivière, Du  90tnm.it  voyageur-,  n» 95; 

Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr.  com- 
merc, t.  3,  n°  525;  Guillouard,  op.  cit., 
t'  édjtq  n°  61;  Baudry-Lacantinkhjk  et 
Wahl,  n°  541. 

181.  Et  il  n'importe  que  ce  mandataire  ait 
conclu  le  marché,  et  notamment  une  vente  de 
marchandises,  après  avoir  l'ait  connaître  il  la 
maison  qu'il  représentait  les  prix  qui  lui  liaient 
proposés)  et  reçu  l'avis  de  ne  pas  les  accep- 
ter, si  cette  correspondance  est  demeurer  in- 
oonnue  du  tiers  auquel  la  vente  a  été  faite. 
—  Req.  16  août  1860,  précité. 

182.  —  IV.  —  D'autres  arrêts,  tout  en  ap- 
pliquant le  principe  indiqué  suprà,  n°  180, 
semblent  restreindre  la  force  obligatoire  du 
contrat  au  cas  où  les  usages  de  la  maison 
pour  le  compte  de  laquelle  le  marché  a  eu 
lieu  ont  été  observés.  —  J.  G.  Mandat,  141. 
Angers,  12  août  1825,  J.  G.  eod.  t>°,  139-9». 

183.  En  ce  sens,  le  commis  voyageur  d'une 
maison  de  commerce  est  un  mandataire  dont 
les  pouvoirs  doivent  être  appréciés  d'après  le 
mandat  lui-même,  ou  d'après  les  circons- 
tances, si  le  mandat  n'est  pas  représenté,  et 
notamment  d'après  les  catalogues ,  prix  cou- 
rants ou  autres  pièces  dont  il  serait  porteur.— 
Nancy,  16janv.  1836,  J.  G.  Mandat,  138, 140-2°. 

184.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  com- 
mis voyageur  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui 
de  recevoir  des  commissions  pour  les  faire 
parvenir  à  sa  maison,  le  contrat  ne  devient 
parlait  que  par  l'acceptation  ou  l'exécution  des 
onlrcs  reçus  par  le  commis.  —  Req.  19  déc. 
1821  ..I.G.  Mandat, UO-l"  ;  Compél . com..  447. 

185.  A  plus  forte  raison,  les  traités  que  le 
commis  voyageur  passerait  au  mépris  des  condi- 
tions stipulées  dans  les  catalogues  de  sa  maison 
et  autres  pièces  dont  il  serait  porteur,  n  obli- 
geraient pas  la  maison  qu'il  représente.  — 
Nancy,  16  janv.  1836,  J.  G.  Mandat,  140-2°. 

186.  Et  en  cas  d'inexécution  de  ces  traités, 
le  commis  voyageur  qui  les  aurait  passe,  ne 
serait  pas  même  personnellement  passible  de 
dommages-intérêts,  s'il  était  prouvé  qu'il  eût 
donné,  aux  parties  avec  lesquelles  il  a  con- 
tracté, connaissance  suffisante  des  pièces  qui 
limitaient  ses  pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

187.  Mais  les  commis  voyageurs,  por- 
teurs des  prix  courants  de  leurs  maisons, 
et  considérés,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  comme  investis  du  mandat,  non  pas 
seulement  de  recevoir  des  commandes ,  mais 
aussi  d'effectuer  des  ventes,  ont  pu  être  ré- 
putés avoir  droit  de  consentir  des  ventes  au- 
dessous  des  prix  courants  si  la  différence  est 
de  faible  valeur  eu  égard  à  l'importance  de 
l'opération.  —  Paris,  20  janv.  1846,  D.  P. 
16.  2.  17,  et,  sur  pourvoi,  Req.  4  janv.  1847, 
D.  P.  47.  1.  79. 

188.  Par  suite,  les  marchés  passés  par  ces 
commis  obligent  leurs  patrons,  et,  en  cas 
d'inexécution,  rendent  ceux-ci  passibles  de 
dommages-intérêts  envers  l'acheteur.  —  Mêmes 
arrêts. 

189.  ...  Sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
soit  soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion. —  Req.  4  janv.  1847,  précité. 

190.  De  même,  les  ventes  pures  et  simples, 
faites  par  des  commis  voyageurs,  dont  \  usage 
constant  est  de  traiter  sans  attendre  l'appro- 
bation de  la  maison  qu'ils  représentent,  sont 
obligatoires  pour  cette  maison,  ...  encore  que 
le  prix  de  ces  ventes  soit  inférieur  k  celui  de 
commandes  précédemment  faites  par  le  même 
acheteur  à  d'autres  commis  voyageurs  de  la 
même  maison.  —  Rouen,  3  juill.  1846,  D.  P. 
46.  2.  201. 

191.  Au  surplus,  une  vente  faite  par  un 
commis  voyageur  est  réputée  ratifiée  par  son 
commettant,  lorsque  celui-ci  a  garde  le  si- 
lence pendant  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
ait  pu  la  connaître,  c'est-à-dire  l'approuver 
ou  la  désavouer.  —  Même  arrêt. 

192.  Ainsi ,  lorsqu'un  négociant  a  donné 


at  à  son  commis  voyageur  de  faire  des 
île  marchandises  qu'il  se  réservait  de 
ratiller,  sa  ratification  doit  intervenir  dans  un 
délai  normal,  et  doit  être  considérée  comme 
tacite,  ail  n'a  pas  notifié  son  intention  con- 
traire après  un  certain  temps  (dans  Pi 
un  délai  de  deux  mois).  —  Alger,  18  févr. 
1884    D    P    R.  -'   îfiO. 

193.  Il  en  e-t  ainsi,  spécialement,  dans  le 
cas  où  il  s'agil  ,1»  marchandises  dune  nature 
partie  ppo^e  par  le  com- 
mettant Intervient  trop  tardivement  pour  per- 
ineltre  â  I  acquéreur  de  faire  des  commandes 
ailleurs.  —  Même  arrêt. 

194.  Par  application  du  principe  consacré 
suprà,  n"  ISO,  il  a  pu  encore  être  juge  :  ... 
d'une  part,  que  l'agent  ou  le  représentant  d'une 

m  de  commerce,  chargé  de  la  vente  des 
marchandises  de  celte  maison,  n'outrepasse 
pas  ses  pouvoirs  en  prenant,  envers  un  ache- 
teur avec  lequel  il  passe  un  marché,  l'enga- 
gement de  ne  vendre  dans  la  localité  aucune 
marchandise  similaire,  tant  que  le  marche  ne 
Bera  pas  complètement  exécuté.  —  Bordeaux, 
20  avr.  1887,  D.  P.  88.  2.  297. 

195.  ...  Et  que  cet  engagement  lie  la  mai- 
son de  commerce  qui ,  en  cas  d'inohserva- 
tjon,  peut  voir  pronoqcer  contre  elle  la  réso- 
lution du  marché  et  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

196.  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
d'une  part,  dans  les  trailés  antérieurs  passes 
par  le  même  agent  pour  le  compte  de  la  même 
maison,  des  stipulations  analogues  ont  déjà 
été  insérées  sans  protestation  de  la  part  de 
cette  dernière;  lorsque,  d'autre  part,  la  mai- 
son de  commerce  a  accède  a  la  rniivention 
en  procédant  à  une  livraison  partielle  de  la 
marchandise,  et  en  assignant  l'acheteur  afin 
qu'il  ait  à  prendre  livraison  du  surplue.  — 
Même  arrêt. 

197.  ...  Et.  d'autre  part,  que  le  voyageur 
d'une  maison  de  commerce  n  a  pas  le  pouvoir 
de  conclure  déiinitivemeut  et  sans  la  ratifica- 
tion de  son  commettant  un  marché  subor- 
donné à  celte  condition  qu'à  l'avenir  ladite 
maison  ne  vendra  dans  la  localité  les  mar- 
chandises ,  objet  du  marché ,  qu'à  l'acheteur 
ou  par  l'intermédiaire  de  celui-ci.  —  Paris, 
14  nov.  1894,  D.  H.  ».  2.  119. 

198.  ...  Qu'en  conséquence,  celui  qui  a 
conclu  un  pareil  marché  avec  le  voyageur 
peut  y  renoncer  tant  que  la  maison  vende- 
resse  n'a  pas  ratifié  la  pollicitation  faite  en 
son  nom.  —  Même  arrêt. 

b.  —  Validité  des  stipulations  accessoires. 

199.  Le  commis  voyageur  chargé  par  son 
commettant  de  vendre  des  marchandises  est 
censé  avoir  mandat  pour  stipuler,  au  profit 
de  l'acheteur ,  que  la  marchandise  sera  assu- 
rée. —  Bordeaux,  23  nov.  1830,  J.  G.  Man- 
dat. 139-3°;  Droit  marit.,  1937. 

200.  ...  Et  si  le  commettant  ou  expéditeur 
a  négligé  cette  précaution,  il  est  responsable 
des  avaries  par  fortune  de  mer.  —  Burdeaux. 
23  nov.  1830,  précité. 

201.  De  même,  le  représentant  de  com- 
merce qui  a  négocié  un  marché  à  des  condi- 
tions acceptées  par  le  fabricant  représenté  a 
qualité  pour  reconnaître  que  la  marchandise 
expédiée  n'est  pas  conforme  aux  accorda .  et 
pour  accepter,  au  nom  du  mandant,  le  laissé 
pour  compte  de  l'acheteur;  on  estimerait  à 
tort  qu'il  lui  faut  pour  cela  une  autorisation 
spéciale.— Aix,  29  déc.  1870,  D.  P.  71.  2.93. 

B.  —  Placier. 

202.  En  admettant  même  qu'en  principe, 
les  commis  voyageurs  doivent  être  considérés 
comme  ayant  des  pouvoirs  généraux  qui  leur 
permettent  de  conclure  directement  les  mar- 
chés définitifs  et  d'obliger  ainsi  leurs  com- 
mettants (V.  suprà,  n°»  168  à  177),  cette  règle 
ne  serait  pas  applicable  aux  placiers.  —  Be- 
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(incendie  du  théâtre  de  Nice)  n'ont  eu  d'autre 
objet  que  de  soulager,  dans  un  but  de  cha- 
rité, les  victime-  ou  leurs  familles,  sans  qu'il 
soit  entré  dans  l'intention   .le-  souscripteurs 
de  pourvoir  à  l'indemnité  qu'elles  pouvaient 
être  en  droit  de  demander  aux  personne 
seraient    reconnues   civilement   responsables 
du  fait  dommageable,  le  comité,  investi  de 
l'unique  mission  de  recueillir  ces   souscrip- 
tions et  de  distribuer  le  montant  des  secours, 
n'a    aucune    compétence    pour   discuti 
questions   de   responsabilité   civile,   et  pour 
apprécier  les  droits  de  ceux  au  profit  de 
il  est  chargé  de  répartir  une  véritable  aumône. 

-  Aix,  25  avr.  1883   D,  P.  84.  2.  45. 

215.  En  conséquence,  il  est  sans  qualité 
pour  subordonner  l'allocation  de  ce  secours 
à  l'acceptation,  par  les  personnes  assi 
d'une  clause  portant  renonciation  au  droit 
d'actionner  à  fin  de  dommages- intérêts  les 
auteurs  présumés  du  préjudice.  —  Même  arrêt. 

216.  Et  ceux-ci,  restés  d'ailleurs  étran- 
gers à  la  formation  et  à  la  distribution  des 
Fonds  de  secours,  ne  sauraient  se  prévaloir 
d'un  semblable  engagement,  pour  l'opposer 
comme  fin  de  non -recevoir  à  une  action  en 
indemnité  intentée  contre  eux.  —  Même 
arrêt. 

217.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
cité  aux  trois  numéros  précédents,  il  a  été 
décidé,  au  contraire  :  ...  que  le  comité  ins- 
titué pour  faire,  entre  les  victimes  de  l'in- 
cendie du  théâtre  de  Nice,  la  distribution  des 
sommes  provenant  de  souscriptions,  a  eu  le 
droit,  au  nom  des  souscripteurs,  ses  man- 
dants, d'imposer  aux  bénéficiaires  toutes  condi- 
tions et  renonciations  qui  ne  fussent  ni  illicites, 
ni  contraires  à  l'intention  des  souscripteurs, 
notamment,  de  stipuler,  comme  condition  de 
la  remise  des  sommes,  faite  à  titre  de  pure 
libéralité  aux  victimes,  que  celles-ci  renon- 
ceraient à  toute  action  contre  des  tiers.  — 
Ci.    c.  3  mars  1885,  D.  P.  85.  1.  411-410. 

218.  ...  Et  que  le  bénéfice  de  la  clause  de 
renonciation  a  pu  être  invoqué  par  la  tiers 
qui  a  accepté  celte  stipulation  (dans  l'espèce, 
la  ville  de  Nice).  —  Même  arrêt. 

Sect.  3.  —  Preuve  db  l'btendue  nu  mandat. 

219.  L'étendue  du  mandat  et  des  obliga- 
tions du  mandataire  peut  être  prouvée  par 
témoins.  —  V.  suprà,  art.  1985,  n°  286. 

Sect.  4.  —  Appréciation  par  i.fs  juges 
du  fait  de  l 'étendue  du  mandat. 

220.  Les  juges  du  fond  déterminent  sou- 
verainement, par  interprétation  des  clauses  de 
l'acte,  l'étendue  d'un  mandat  et  les  droit-  que 
la  procuration  confère  au  mandataire.  — 
J.  G.  Cassât.,  1620;  Mandat,  143.  —  ECétf 
19  déc.  1821,  J.  G.  Cassât.,  1620;  Compét. 
corn.,  447.  —  Rcq.  ii  juin  1827,  J.  G.  Man- 
dat. 130-6°;  Emioré,  65.  —  Req.  5  juill.  1827, 
J.  G.  Mandat.  143;  Lois,  80.  —  Iteq.  1»  juffa 

J.  G.  Mandat,  130-9?,  -  Req.  4  ianV. 

J.  G.  Mandat,  i:;i.  -  tftg.  19  milï. 
1854,  D.  P 

D.    P.    76.    1.   328.   -  Civ.   :     . 
J.  G.  S.   Mandat,  67.    —  Req.' 9   no\ 

D.  P.  82.  1.  '-"-'..  -  RM,  Il  Juill.  1883,  D.  P. 

"S.  I.  151.  -  lie,,,  5'mill.   [\  -7.   I. 

?5.  —  Civ.  r.   15  fan'i  P,  97.  1 

.31.  —  Eu  ci  sens  :  LaÙrkjt'.  I.  27,  n1  i  13 ; 

Bai'd'ry-Lai  \Vaha .    n»    561. 

—  V,  infrà.  art:  199$    n°»  120  et'  s.,  22 

221.  Il  ê'q  est  dé  même  1"'-  jjie  le-  tiuiîtçs 
!.t  l'exislei. 

un  écrit!  — 
'     precile.  —  Réii.   U  juill. 
1883,  nri  cité. 

222.  Spécialement,  il  en  esl  ainsi  du  man» 
dat  donné  à  un  agent  de  change  d'acheter 
d,-  valeurs  a  la  Bourse,  —  Rtq,!  8  novTÏSM, 

■   ■ 


sancon,  4  mai  1880  (motifs),  D.  P.  81.  2.  85. 

—  Trib.  civ.  Sidi- bel -Abbés,  1"  mai  1894, 
Gaz.  des  trib.  du  21  août  1894.  —  En  ce 
sens  :  GuilloUaRD,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  51; 
Bu  ury-Lacantinfrie  et    WaHl,    n>   541. 

203.  Les  placiers,  à  défaut  de  procuration 
spéciale  ou  de  circonstances  qui  la  fassent 
présumer,  n'ont  d'autre  mission  que  de  pro- 
poser à  leurs  mandants  des  marchés  qui  ne 
deviennent  définitifs  que  par  la  ratification  de 
ces  derniers.  —  Besauçon,  4  mai  1880,  D.  P. 
81.  2.  85. 

204.  ...  Alors  surtout  que  le  commettant 
a  pris  le  soin  de  faire  imprimer  en  marge  de 
chaque  feuille  de  son  papier  de  correspon- 
dance que  tous  engagements  doivent  être 
confirmés  directement  par  la  maison.  —  Be- 
sançon, i  mai  1880.  précité. 

205.  De  même,  la  vente  faite  par  un  pla- 
ceur, c'est-à-dire  par  un  intermédiaire  qui 
n'est  attaché  à  aucune  maison  de  commerce 
déterminée,  n'engage  le  commerçant  au  nom 
duquel  elle  a  élé  consentie  que  lorsqu'elle  a 
été  acceptée  par  lui.  —  Trib.  com.  Nantes, 
30  août  1865,  D.  P.  65.  3.  80. 

206.  ...  Sauf  le  cas  où  le  placeur  a  justifié 
à  l'acheteur  d'un  pouvoir  de  faire  cette  vente. 

—  Même  jugement. 

207.  Niais  le  placeur  qui  a  agi  en  dehors 
des  pouvoirs  à  lui  donnés  et  n'a  pas  obtenu 
de  ratification,  reste  obligé  personnellement. 

—  Même  jugement. 

208.  Dans  l'hypothèse,  assez  rare,  où  il 
serait  impossible  de  déterminer  par  les  cir- 
constances de  la  cause  ou  les  usages  com- 
merciaux l'étendue  du  mandat  d'un  commis 
voyageur,  il  paraîtrait  sage  de  le  considérer, 
toujours  a  défaut  de  mandat  exprès  ou  de 
mandat  tacite,  comme  un  simple  placier,  dans 
l'impossibilité  d'engager  la  maison  pour  la- 
quelle il  voyage.  —  J.  G.  S.  Mandat,  ôi. 

§  16.  —  Mandat  de  recevoir  les  lettres. 

209.  Le  tiers  qui  a  reçu  mandat  d'une 
personne  de  retirer  de  la  poste .  en  l'absence 
de  celle-ci,  les  plis  chargés  ou  recommandés 
et  de  signer  tous  acquits  et  émargements  sur 
les  registres  de  la  poste,  excède  ses  pou- 
voirs, s'il  ouvre  les  lettres  qu'il  reçoit  et  dis- 
pose des  fonds  qui  y  sont  renfermés.  —  An- 
gers, 9  avr.  1892,  D.  P.  93.  2.  50. 

§  17.  —  Sottscription  dans  un  but  religieux 
ou  de  bienfaisance. 

210.  A  la  suite  de  souscriptions  faites  dans 
un  but  religieux  ou  de  bienfaisance,  la  com- 
mission qui  recueille  les  souscriptions  a  sou- 
vent le  mandat  d'utiliser  le  produit  de  cette 
souscription.  —  V.  les  numéros  suivants. 

211.  L'étendue  de  ce  mandat  est  souvent 
une  question  de  fait.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

212.  Ainsi  le  juge  du  fond  peut  décider, 
par  voie  d'interprétation  souveraine,  que  le 
mandat  donné  à  une  commission  par  des 
souscripteurs  désireux  d'avoir  le  culte  dans 
un  quartier  rural,  de  recueillir  des  dons  pro- 
mis et  de  procéder  à  la  construction  d'une 
église,  contient  en  même  temps  le  mandat  de 
gérer  cette  église,  une  fois  ouverte  au  culte. 
jusqu'à  ce  qu'elle  devienne  communale  et  soit 
administrée  par  une  fabrique  légalement  e, ins- 
tituée. —  Req.  5  juill.  1887.  D.  P.  87.  1.  325. 

213.  Comme  conséquence  de  ce  mandat, 
cette  commission  peut  valablement,  au  regard 
des  souscripteurs  mandants,  établir  une  taxe 
sur  les  chaises  que  ceux-ci  apporteraient 
dans  l'église  et  faire  enlever  de  cette  église 
des  chaises  qu'un  des  souscripteurs  de  l'édi- 
fice veut  y  installer  et  maintenir  sans  acquit- 
ter la  rétribution  commune.  —  Req.  5  juill. 
1887 ,  précité.  —  En  sens  contraire  :  Huo. 
t.  12.  n°  27. 

214.  Selon  un  arrêt,  lorsque  des  souscrip- 
tions ouvertes  à  la  suite  d'une  catastrophe 
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223.  De  même,  une  décision  portant  en 
fail  qu'un  fondé  de  pouvoirs  n'a  point  excédé 
les  limiles  de  son  mandat,  échappe,  par  sa 
nature,  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

—  Req.  19  janv.  1808,  J.  G.  Mandat,  113-1». 

224.  Jugé  également  :  ...  qu'il  appartient 
au  juge  du  fond  de  constater,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  circonstances  et  des 
intentions,  qu'en  remettant  à  son  mandataire 
général  un  blanc  s»ing  à  l'effet  de  lui  pro- 
curer un  prêt,  et  en  le  laissant  maître  d'user 
de  sa  signature  comme  il  l'entendrait  dans 
ce  but,  le  mandant  a  compris  dans  ce  man- 
dat le  pouvoir  de  substituer  au  besoin  un 
créancier  à  un  autre,  pourvu  qu'il  ne  dut  à 
l'un  ou  à  l'autre  que  la  même  somme.  — 
Req.  11  juill.  1383,  précité. 

225.  ...  Que  le  mandat  général,  donné  à 
un  héritier  par  ses  cohéritiers,  de  gérer  et 
administrer  les  biens  de  la  succession  situés 
dans  une  colonie  française,  et  «  de  faire  tous 
engagements  avec  les  planteurs  de  cannes  et 
toutes  acquisitions  de  champs  de  cannes  »,  a 
pu ,  par  interprétation  de  ces  dernières  ex- 
pressions ,  rapprochées  des  habitudes  du  pays 
et  des  convenances  des  parties,  être  déclaré 
comprendre  le  pouvoir  de  faire  des  acquisi- 
tions d'immeubles,  et,  par  exemple,  de  ter- 
rains d'habitation,  sans  qu'une  telle  décision, 
qui  repose  sur  une  constatation  souveraine 
d'intention,  tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  Req.  5  janv.  1  Si ,3,  D.  P.  63. 1-177. 

226.  ...  Surtout  lorsqu'il  est  constaté  que 
ces  acquisitions  ont  été  faites  au  vu  et  au  su 
des  mandants,  que  les  terres  acquises  ont  été 
réunies  au  domaine  constituant  l'hérédité, 
qu'elles  ont  été  exploitées  en  commun,  et  que 
tous  les  héritiers  ont  profité  de  leurs  pro- 
duits, ces  diverses  circonstances  suffisant 
pour  établir  la  ratification  des  actes  du  man- 
dataire. —  Même  arrêt. 

227.  ...  Que  les  juges  du  fond  constatent 
souverainement  qu'un  mandataire  a  agi  sans 
ordre  et  contre  la  volonté  de  son  mandant. 

—  Heq.  25  juill.  1870,  D.  P.  72.  1.  25. 

228.  ...  Que  les  tribunaux  sont  souverains 
pour  décider  que  les  pouvoirs  conférés  à  une 
personne  par  l'assemblée  des  actionnaires 
d'une  société  constituent,  d'après  leurs  termes 
mêmes,  non  point  un  mandat  spécial  ad  titem, 
mais  un  mandat  de  coliquidateur  comprenant 
le  pouvoir  d'ester  en  justice.  —  Civ.  r. 
15  juill.  1895,  D.  P.  96.  1.  31. 

229.  ...  Que  l'arrêt  qui  déclare  qu'un  cour- 
tier d'assurances  ne  pouvait  «  à  aucun  titre  » 
être  considéré  comme  le  mandataire  de  la 
compagnie  d'assurances,  déclare  par  cela 
même  non  seulement  que  ce  courtier  n'était 
pas  le  mandataire  général  attitré  de  la  com- 
pagnie, mais  encore  qu'il  n'avait  pas  été  son 
mandataire  spécial  pour  la  formation  du  con- 
trat. —  Civ.  r.  3  nov.  1897,  D.  P.  98.  1.  59. 

230.  L'usage  que  les  juges  du  fond  ont 
fail  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'ils  n'ont  point  dénaturé  les  conven- 
tions des  parties,  par  exemple  : ...  lorsque,  in- 
terprétant des  actes  qui  ont  affecté,  à  titre  de 
nantissement,  au  remboursement  d'obliga- 
tions émises  par  une  société  et  des  intérêts 
de  ces  obligations,  la  subvention  que  l'Etat 
s'était  engagé  à  fournir,  ils  déclarent  que, 
dans  l'intention  des  parties,  ces  actes  ont  pour 
objet  d'assurer  la  régularité  du  service  pério- 
dique des  coupons  et  de  l'amortissement  de 
ces  valeurs.  —  Civ.  r.  3  janv.  1888,  D.  P.  89. 
1.  2(13.  —  V.  le  numéro  suivant. 

231.  ...  Et  qu'ils  décident,  par  suite,  que 
le  mandat  général ,  confié  par  la  masse  des 
obligataires  à  quelques-uns  d'entre  eux,  com- 
prenait le  pouvoir  de  donner  mainlevée  du 
gage  frappant  les  acomptes  semestriels  versés 
par  l'Etat  sur  le  montant  de  la  subvention.  — 
Même  arrêt. 

232.  Bien  qu'un  billet  portant  obligation 
d'nne  certaine  somme  et  remis  en  blanc  à  un 
mandataire  pour  assurer  le  payement  d'une 


i  somme  due  à  un  tiers,  ait  été  rempli  par  ce 
mandataire  a  son  profit  personnel,  le  souscrip- 
teur peut  être  condamné  à  en  payer  le  mon- 

I  tant,  s'il  est  établi  par  une  lettre  émanée  de 
lui  et  formant  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ainsi  que  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  que  le  mandataire 
était  devenu  créancier  du  souscripteur  et  qu'il 
avait  été  autorisé  par  lui  à  remplir  ledit  billet, 
-  Req.  14  l'évr.  1883,  D.  P.  84.  1.  127. 

233.  Le  mandat  ad  lilem  donné  a  un  avoué 
a  pu,  par  une  appréciation  de  circonstances 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  être  déclaré  n'avoir  été  accompagné,  ni 
expressément,  ni  tacitement,  du  mandat  de 
renouveler  l'inscription  hypothécaire  de  la 
créance  qui  faisait  l'objet  du  procès.  —  Req. 
23  nov.  1857,  cité  suprà,  art.  1383,  n°  133. 

234.  Mais  les  juges  du  fond  déclarent  à 
bon  droit  que  le  mandat  d'enchérir  donné  à 
un  avoué  comprenait  le  mandat  de  payer  au 
greffe  les  droits  d'enregistrement,  lorsqu'ils 
constatent  que  le  client  avait  chargé  son  avoué 
d'aller  prendre  chez  un  tiers  les  fonds  néces- 
saires. —  Req.  23  juill.  1889,  D.  P.  91.  1. 
19. 

235.  En  conséquence,  si  l'avoué  fait 
l'avance  de  ces  frais  (  le  tiers  désigné  n'ayant 
pu  fournir  les  fonds),  et  s'il  évite  ainsi  le 
payement  d'un  double  droit,  il  ne  fait  qu'exé- 
cuter utilement  le  mandat  de  son  client,  qui 
lui  doit  le  remboursement  de  cette  avance.  — 
Même  arrêt. 
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Art.  1990. 

Les  femmes  et  les  mineurs  éman- 
cipés peuvent  être  choisis  pour  man- 
dataires; mais  le  mandant  n'a  d'ac- 
tion contre  le  mandataire  mineur 
que  d'après  les  règles  générales  rela- 
tives aux  obligations  des  mineurs,  et 
contre  la  lemme  mariée  et  qui  a 
accepté  le  mandat  sans  autorisation 
de  son  mari,  que  d'après  les  règles 
établies  au  titre  du  Contrat  de  ma- 
riage et  des  droits  respectifs  des 
époux.  —  C.  civ.  217,  219,  481  s.,  1029 
s.,  1124  s.,  1305  s.,  1312,  1420  s.,  1426. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  625,  ne  4.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  v',  p.  627,  n'  15.  — 
Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  »•,  p.  629,  n*  28. 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Qui    peut    donner    un    mandat 
(n°l). 

§  1.  —  Pouvoir  de  donner  un    mandat 
(n°l). 

A.  —  Mandat  légal  (n*  2). 

B.  —  Mandat  déféré  par  les  tribunaux  (m  6). 

C.  —  Mandat  conventionnel  (n*  23). 

§2.  —  Capacité'  pour  donner  un  man- 
dat (n°  27). 

A.  —  Personnes  capables  (n*  27). 

B.  —  Moment  auquel  est  requise  la  capacité 

pour  donner  mandat  (n*  38). 

C.  —  Sanction  du  défaut  de  capacité  (n*  41). 

Sect.  2.  —  Personnes  pouvant  recevoir  un 
mandat  (n°  48). 

§  1.  —  Capacité  requise  pour  être  man- 
dataire (n°  48). 

A.  —  Rapports  du   mandataire  et  des  tiers 

(n-48). 

B.  —  Rapports   du    mandataire  et  du  man- 

dant (n*  70). 

§  2.  —  Personnes  pouvant  être  choisies 
comme    mandataires  (n°  77). 


Sect.  lr".  —  Qui  peut  donner  un  mandat. 

§  l".  —  Pouvoir  de  donner  un  mandat. 

1.  Le  mandat  est  donné  par  la  loi,  par  la 
justice  ou  par  un  simple  particulier.  —  J.  G. 
Mandat,  57.  —  J.  G.  S.  eod.  v ,  34.  —  En 
ce  sens  :  Bauury-Lacantinf.rie  et  Waiil, 
n"  511.  —  V.  suprà,  art.  l'J87,  n"  2  &  6. 
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A.  —  Mandat  légal. 


2.  On  doil  considérer  comme  mandat  lésai  : 
...  le  mandai  du  luleur.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  nu  511. 

3.  ...  Le  mandat  du  père,  administrateur 
légal.  —  BaUDRY-  Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 

4.  ...  L'obligation  imposé  à  l'assuré  de 
veiller  au  sauvetage  des  marchandises  assu- 
rées. —  J.  G.  Mandat,  57.  —  V.  Code  de 
commerce  annote,   art.  381,   texte  et  n°  11. 

5.  Mais  le  mandai  du  mari  commun  relati- 
vement à  l'administration  des  biens  de  sa 
femme  est  plutôt  un  mandat  conventionnel 
qu'un  mandat  légal.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  II"  511. 

B.  —  Mandat  déféré  par  les  tribunaux. 

6.  La  justice  peut  conférer  un  mandat.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  34.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  511.  —  En  sens 
contraire  :  Guillouard,  Traite' du  mandat, 
2'  édit. ,  n»  9. 

7.  ...  Par  exemple,  pour  pourvoir  à  l'admi- 
nistration des  intérêts  dont  la  garde  n'est 
confiée  à  personne.  —  J.  G.  S.  Mandat, 
34. 

8.  ...  Telle  que  l'administration  des  biens... 
d'un  absent.  —  J.  G.  Mandat,  57. 

9.  ...  D'une  succession  vacante.  —  J.  G. 
Mandat .  07. 

10.  ...  Ou  d'une  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  J.  G.  Mandat,  57. 

11.  Jugé  en  ce  sens  ...  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  pourvoir  à  la  conservation  des 
intérêts  dont  la  garde  n'est  confiée  a  personne. 
—  Douai.  20  jauv.  1881,  D.  P.  82.  2.  21. 

12.  Spécialement,  lorsque,  dans  l'acte  au- 
torisant une  société  à  émettre  des  obligations, 
il  a  été  stipulé,  comme  condition  expresse  et 
substantielle,  que  les  obligataires  seraient  re- 
présentés par  un  mandataire  assisté  d'un  co- 
mité de  contrôle,  et  quand  la  société  est 
tombée  en  faillite  sans  que  le  mandataire  dé- 
signé ait  été  mis  à  même  de  remplir  son  man- 
dat, à  défaut  de  constitution  du  comité  de 
contrôle,  il  appartient  aux  tribunaux  de  sau- 
vegarder les  droits  des  obligataires  par  la 
nomination  d'un  mandataire  commun  et  col- 
lectif de  ceux-ci,  avec  tous  les  pouvoirs  con- 
férés à  leur  représentant  par  l'acte.  —  Douai, 
20  janv.  1881,  précité,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r. 
19  févr.  1884,  D.  P.  84.  1.  396. 

13.  On  objecterait  en  vain  que  chacun  des 
obligataires  a  repris  l'exercice  individuel  de 
ses  droits  pour  tes  exercer  comme  bon  lui 
semblera  et  à  ses  risques  et  périls,  ce  mode 
de  procéder  étant  impraticable  et  contraire 
aux  stipulations  formelles  de  l'acte  constitutif 
des  obligations  qui  donne  aux  obligataires  le 
droit  d'être  représentés  par  un  mandataire 
collectif  centralisant  tous  leurs  pouvoirs.  — 
Douai,  20  janv.  1881,  précité. 

14.  Dans  ces  circonstances,  le  syndic  de 
la  faillite  de  la  société  n'a  qualité  pour  repré- 
senter les  obligataires  que  lorsqu'il  agit  dans 
leur  intérêt  exclusif  et  de  leur  consentement, 
et  alors  que  la  masse  chirograpbaire  dont  les 
intérêts  sont  opposés  à  ceux  des  obligataires 
est  étrangère  à  la  contestation.  —  Même  ar- 
rêt. 

15.  Eu  ce  cas,  les  tribunaux  ne  com- 
mettent pas  un  excès  de  pouvoir  et  ne  con- 
fèrent point  au  mandataire  nommé  par  eux 
des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  dont  l'as- 
semblée générale  des  obligataires  aurait  pu 
l'investir,  lorsqu'ils  autorisent  le  nouveau  re- 
présentant à  demander  à  celui  qu'il  remplace 
un  compte  de  sa  gestion.  —  Civ.  r.  19  févr. 
L884,  précité. 

16.  La  règle  :  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur, n'est  point  violée  en  pareil  cas,  du  mo- 
ment que  l'acte  par  lequel  il  a  été  stipulé  que 
tous  les  obligataires  seraient  représentés, 
même  dans  les  instances  judiciaires,  par  un 

Coke  civil  annoté.  —  T.  IV. 


seul  mandataire,  a  été  accepté  par  les  asso- 
ciés el  obligataires,  cette  règle  n'étant  pas, 
d'ailleurs,  d'ordre  public  el  ne  s'appliquant 
pas  au  mandat  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

17.  Mais  jugé,  i  sens  contraire  :  ...  que 
les  obligataires,  créancière  hypothécaires  de 
la  société,  dont  les  intérêts  sont  en  opposi- 
tion avec  ceux  de  la  masse,  peuvent  agir  in- 
dividuellement et  en  leur  nom  personnel  pour 
la  conservation  de  leurs  droits.  —  Bruxelles, 
27  mars  1880,  D.  P.  82.  2.  .'1-22. 

18.  ...  Et  qu'aucune  loi  ne  confère  aux 
tribunaux  la  faculté  de  nommer,  dans  ce  cas, 
un  représentant  spécial  chargé  des  pouvoirs 
qui  appartenaient  au  mandataire  désigné  dans 
lacté  constitutif  des  obligations,  mais  dont  le 
mandat  est  devenu  caduc  par  suite  de  l'impos- 
sibilité de  l'exécuter.  —  Slème  arrêt. 

19.  ...  Alors  surtout  que  la  demande  en 
nomination  d'un  mandataire  spécial  n'est  for- 
mée que  par  une  partie  des  obligataires  et 
contrairement  à  la  volonté  certaine  et  connue 
des  autres  obligataires.  —  Même  arrêt. 

20.  D'ailleurs,  les  tribunaux  ne  doivent 
user  de  la  faculté  de  nommer  un  mandataire 
qu'avec  la  plus  extrême  réserve,  et  dans  le 
cas  seulement  où  un  intérêt  pressant  com- 
manderait cette  mesure,  et,  en  général,  ils  ne 
sauraient  imposer  un  mandataire  aux  parties 
pour  l'exercice  de  leurs  droits.  —  J.  G.  S. 
Mandat ,  34. 

21.  Ainsi  il  a  été  décidé  ...  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  d'imposer  aux  parties 
un  mandataire  forcé  pour  l'exercice  de  leurs 
droits.  —  Riom,  11  avr.  1856,  D.  P.  57.  2. 
22. 

22.  ...  Que,  spécialement,  le  jugement  qui 
ordonne  le  partage  d'une  succession  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  tous  les  héritiers, 
prescrire  que  les  titres  et  dossiers  de  procé- 
dure dépendant  de  cette  succession  seront 
remis  à  un  huissier  pour  qu'il  poursuive  les 
recouvrements  pendant  les  opérations  et  jus- 
qu'à l'achèvement  du  partage.  —  Riom, 
Il  avr.  1856,  D.  P.  07.  2.  22. 

C.  —  Mandat  conventionnel. 

23.  Le  mandat  donné  par  un  particulier  a 
sa  source  dans  la  convention  :  il  est  dit  con- 
ventionnel. —  Baudry -Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  511. 

24.  Le  mandat  ne  peut  être  conféré,  à  peine 
de  nullité,  que  par  quelqu'un  ayant  droit  et 
qualité  pour  faire  l'opération  qui  est  l'objet  de 
la  convention.  —  J.  G.  Mandat,  57. 

25.  Le  gérant  d'affaires  a  qualité  pour  don- 
ner mandat  à  un  tiers  de  faire  un  acte  dans 
l'intérêl  de  sa  gestion.  —  J.  G.  Mandat .  62. 
—  Orléans,  23  mars  IS',7,  D.  P.  47.  I. 

26.  En  tout  cas,  celui  qui  a  accepté  un 
mandat  ne  peut  soutenir  que  son  mandant, 
n'étant  lui-même  qu'un  negotiorum  gestor, 
était  sans  qualité  pour  donner  mandat  à  un 
tiers  de  faire  un  acte  de  sa  gestion.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  —  Capacité  pour  donner  un  mandat. 
A.  —  Personnes  capables. 

27.  Les  règles  générales  sur  la  capacité  de 
contracter  sont  applicables  au  mandat  conven- 
tionnel. —  J.  G.  Mandat,  57.  —  J.  G.  S. 
eod.  r°,  33.  —  En  ce  sens  :  Baudry -Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n°  411.  —  Sur  les  règles 
générales  relatives  à  la  capacité  de  contracter, 
V.  suprà,  art.  1123  et  s. 

28.  La  capacité  requise  pour  pouvoir  con- 
férer un  mandat  se  détermine  d'après  la  nature 
de  l'affaire  qui  en  forme  l'objet.  —  J.  G.  S. 
Mandat.  33.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Commen- 
taire-traité des  petits  contrats,  t.  1.  n°  961; 
Déniante  et  Colmet  de  Santerhe,  t.  8, 
n"  207  bis,  iv;  Aubry  et  Rau.  4«  édit..  t.  4, 
§  411,  p.  639;  Laurent,  t.  27,  n»>  395  et  396; 
Guillouard,  op.  cit.,  2"  édit.,  n»  55;  Hue, 


t.  12.  n°  30;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n«  ill;  Plahio      /  m.  de  droit  civil, 

3«  édit.,  t.  2,  n»  23 

29.  Si  cette  affaire  consiste  dans  un  acte 
t  administration,  le  mandat  pourra  être  con- 
féré par  toute  personne  ayant  l'adminisl 

de  sa  fortune.  —  J.  H    S.  Mai  33.  —  En 

ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  27.  n»  395. 

30.  ...  Par  exemple,  par  un  mineur  éman- 
—  J.  G.  Mandat,  61.  —  J.  G.  S.  eod.  t», 

33.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  27,  n"  395;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  55;  Hue,  t.  12,  n»  30;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  41:5. 

31.  ...  Par  une  personne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit., 
t.  1,  n»  961;  Laurent,  t.  27,  n»  395;  Guil- 
louard, op.  cit.,  3«  édit.,  n"  55;  Baudry- 
L.v.antinerie  et  Wahl,  n°  413. 

32.  ...  Ou  par  une  femme  séparée  de  biens. 

—  J.  G.  Mandat,  61.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  27.  n°  395;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n«  ill. 

33.  Toutefois  le  mandant  doit  avoir  à  tout 
le  moins  la  capacité  nécessaire  pour  s'obliger 
quand  le  mandat  comporte  un  salaire  pour  le 
mandataire  en  vertu  d'une  convention  expresse 
ou  tacite.  —  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
n»  2239. 

34.  Le  mandataire  de  la  femme  séparée  ou 
du  mineur  émancipé  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  que  son  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  61. 

—  V.  suprà,  art.  1124.  n°»  48  et  s. 

35.  Ainsi,  le  mandataire  du  mineur  éman- 
cipé doit  requérir  l'assistance  du  curateur  de 
celui-ci,  toutes  les  fois  que  la  loi  l'exige 
(c.  civ.  art.  482).  —  J.  G.  Mandat.  61. 

36.  De  même,  le  pouvoir  illimité  d'emprun- 
ter, et  pour  des  causes  non  déterminées,  donné 
par  la  femme  à  son  mari,  est  nul  pour  défaut 
de  capacité  de  la  mandante.  —  Amiens, 
1"  mars  1839,  J.  G.  Mandat,  57. 

37.  De  même  encore,  la  femme  ne  peut 
recevoir  de  son  mari  ou  de  la  justice  l'auto- 
risation de  donner  une  procuration  générale, 
car  cette  autorisation  serait  générale  et  pro- 
hibée par  la  loi.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
nM  906  et  907;  Laurent,  t.  27.  n"  «  1 2 ; 
Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  76  bis;  Bau- 
dry- Lacantinerie    et    Wahl,    n°    412.    — 

—  V.  suprà,  art.  223,  n"  28  et  s. 

B.  —  Moment  auquel  est  requise  la  capacité 
pour  donner  mandat. 

38.  La  validité  des  actes  du  mandataire 
dépend  de  la  capacité  du  mandant  au  jour  de 
la  procuration ,  et  non  de  sa  capacité  au  jour 
des  actes.  —  Civ.  c.  2  niv.  an  5,  J.  G.  Man- 
dat. 58.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  962;  Guillouard.  op.  cit.,  2e  édit.,  nu  55; 
Hue,  t.  12,  n°  30;  Baudry -Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  415. 

39.  Par  suite,  la  vente  faite  par  le  tuteur 
en  vertu  d'une  procuration  à  lui  donnée  par 
son  pupille  sans  les  solennités  exigées  par  la 
loi  est  nulle,  encore  que  la  vente  n'ait  eu  lieu 
que  depuis  la  majorité  du  mandant.  —  Civ.  c. 
2  niv.  an  5,  précité. 

40.  Inversement,  n'encourt  aucune  respon- 
sabilité le  notaire  qui  rédige  une  procuration 
passée  par  un  individu  dont  l'interdiction  a 
été  prononcée  quelques  années  plus  tard,  si  les 
circonstances,  au  moment  où  l'acte  a  été 
dressé,  autorisaient  le  notaire  à  croire  qu'il 
était  sain  d'esprit  ,  ou  si  elles  ont  été  de 
nature  à  lui  inspirer  confiance.  —  Aix,  19  nov. 
1889,  Gaz.  des  trib.  du  4  janv.  1890. 

C.  —  Sanction  du  défaut  de  capacité. 

41.  —  I.  —  La  nullité  du  mandat  donné 
par  un  mineur  ou  par  une  femme  mariée  es 
une  nullité  relative,  qui  ne  peut  être  opposée 
que  par  les  incapables.  —  J.  G.  Mandai,  59. 

1JJ 


1034      [G.  OIV.  —  Art    tfiî>0] 

—  Eu  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wmil,  a"  416. 

42.  Ainsi,  une  commune  ne  pouvant  don- 
ner un  mandat  sans  y  être  légalement  autori- 
sée,  à  défaut  d'autorisation,  le  mandat  est  nul; 

elle  nullité  est  purement  relative  comme 
qui  concerne  le  mineur.  —  J.  G.  Man- 
dat, 60;  Commune,  1786. 

43.  _  n.  _  L'acte  passé  par  le  mandataire 
en  vertu  d'un  mandai  donne  par  un  incapable 
est  nul  malgré  la  bonne  foi  du  mandataire  et 
du  tiers  avec  lequel  il  traite.  — J.  G.  S,  Mmi- 

35.  —  En  ce  sens  :  Font,  op.  cit.,  t.  1, 
;  Laurent,  t.  27,  n°  400;  Guillouard, 
op.  cit..  2«  édit,,  a"  55;  Bauury-Lacantine- 
uik  et  Waiil,  n°  416. 

44.  Ainsi  le  mandataire,  qui,  en  vertu  d'un 
mandai  postérieur  à  la  déclaration  de  faillite 

>n  mandant,  a  touché  une  somme  due  à 
ce  dernier,  et  lui  en  a  versé  le  montant,  doit 
tenir  compte  de  cette  somme  à  la  masse  de  la 
faillite,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'exciper  de 
['ignorance  où  il  était  de  l'incapacité  de  son 

tant,  lors  de  la  constitution  du  mandat. 

—  Heq.  14  janv.  1802,  D.  P.  62.  1.  16S. 

45.  L'art.  2008  du  présent  Code  ne  s'applique 
pas  en  pareille  hypothèse,  car  cet  article  sup- 
pose  un  mandat  primitivement  valable,  mais 
qui  a  pris  un.  —  J.  G.  S.  Mandat,  35.  — 
Même  arrêt. 

46.  Jupe  toutefois...  qu'on  ne  saurait  oppo- 
ser la  nullité  du  mandat  aux  tiers  qui  ont  traite 
de  bonne  foi  avec  un  mandataire  dans  l'igno- 
rance complète  de  l'incapacité  qui  pouvait 
atteindre  le  mandant.  —  Aix,  19  nov.  yj89, 
'.    s.  des  Irib.  du  4  janv.  1S90. 

47.  ...  Que  ces  tiers  ne  sont  tenus  qu'à  vé- 
rifier la  capacité  du  mandataire.  —  Même 
arrêt. 

Sect.  2.  —  Personne?  pouvant  recevoir 

un  mandat. 

§  1".  —  Capacité  requise 
pour  être  maiida titre. 

A.  —  Rapports  du  mandataire  et  des  tiers. 

48.  —  I.  —  Le  mandataire  n'agissant  pas 
en  son  nom,  mais  au  nom  du  mandant,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  ait  une  capacité  propre. 

—  J.  G.  Mandat.  63.  —  Rapport  de  M.  le 
conseiller  Roussellier,  D.  P.  92.  1.  231.  2<  col. 
in  rnedio.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  . 
4-  édit..  t.  4,  §  411,  p.  639;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  W'ahl,  n°  417. 

49.  Jugé  en  ce  sens  que  la  régularité  des 
actes  faits  par  un  mandataire  doit  être  appré- 
ciée eu  égard  à  la  capacité,  non  de  celui-ci, 
mais  du  mandant.  —  Civ.  r.  20  janv.  1892, 
D.  P.  92.  1.  229.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12, 
n»  30. 

50.  Par  suite,  dans  une  société  par  actions, 
un  fondateur  apporteur,  bien  que  personnelle- 
ment privé  du  droit  de  suffrage  dans  les  scru- 
tins relatifs  aux  apports,  peut  valablement 
prendre  part  à  ces  scrutins  en  qualité  de  man- 
dataire d  un  associé  non  apporteur.  lequel  avait, 
aux  termes  des  statuts,  le  droit  de  voter  a 
l'assemblée  générale  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
sous  la  seule  condition  que  celui-ci  serait  pris 
parmi  les  associés.  —  Même  arrêt. 

51.  —  II.  —  Par  suite  du  principe  posé 
supra.  n°  48,  il  faut  reconnaître  qu'un  mandat 
peut  être  confié,  non  seulement,  comme  sem- 
blerait le  faire  croire  l'art.  1990,  à  un  mineur 
émancipé,  mais  même  à  un  mineur  non  éman- 
cipé. —  J.  G.  Mandat.  G.I.  —  J.  G.  S.  eod.  "'. 
3b.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1.  n  B85; 
Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  S  411,  note  10, 
p.  639;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n»  270  bis,  i;  Laurent,  t.  27,  n»  397; 
Guillouard,  op.  cit.,  2<  édit.,  n0  56;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  W'ahl,  n°  417. 

52.  ...  A  condition  qu'il  ait  un  âge  suffi- 
sant pour  accepter  le  mandat.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  12,  n*  30.  —  Comp.  :  Devante  et 
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Coi  met    de  Santerre,  t.  8,  n°  207  bis,  n. 

53.  Jugé,  à  cet  égard,...  que,  s'il  résulte 
de  l'art.  1990  que  le  mineur  non  émancipé  est 
incapable  d'être  investi  d'un  mandat,  c'est 
seulement  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  sou- 
mis aux  obligations  que  le  contrat  impose  au 
mandataire,  soit  vis-à-vis  du  mandant,  soit 
vis-à-vis  des  tiers.  —  Rouen,  27  févr.  1855, 
D.  P.  56.  2.  275. 

54.  ...  Mais  que  cette  disposition  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qu'un  mineur  non  éman- 
cipé, en  exécutant  le  mandat  a  lui  conféré, 
oblige  envers  les  tiers  le  mandant  seul.  — 
Rouen,  27  fevr.  1855.  précité. 

55.  Spécialement,  un  mineur  non  émancipé, 
et  non  négociant,  peut  être  mandataire  à 
l'effet  d'effectuer  un  transport  de  commerce. 

—  Rennes,  27  août  1819,  J.  G.  Mandat,  63. 

—  Comp.  cependant  infrà,  n°  66. 

56.  —  III.  —  La  loi  n'astreint  pas  la  femme 
à  se  munir  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
accepter  un  mandat.  —  J.  G.  Mandat,  04. 

57.  Mais  le  mari  peut  s'opposer  à  ce 
que  sa  femme  reçoive  ou  exécute  le  mandat. 

—  J.  G.  Mandat,  64.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  37. 

—  En    sens    contraire   :   Laurent,    t.    27, 
n"  399. 

58.  Toutefois,  si  la  femme  passe  outre,  on 
ne  pourra  pas  demander  la  nullité  du  mandat. 

—  J.  G.  S.  Mandat,  37.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent .  t.  27,  n»  399. 

59.  —  IV.  —  La  femme  peut  recevoir  un 
mandat  de  son  mari.  —  D.  P.  86.  2. 185,  note  1. 

60.  Par  exemple,  le  mari  peut  donner 
mandat  à  sa  femme  d'administrer  les  biens 
de  la  communauté.  —  Orléans,  8  juin  1894, 
D.  P.  96.  2.  334. 

61.  De  même,  la  femme  peut  valablement 
recevoir  de  son  mari  le  mandat  de  souscrire 
en  son  nom  des  actions  d'une  société.  — 
Bruxelles,  26  mai  1884,  D.  P.  86.  2.  185. 

62.  La  femme  pourrait  même  recevoir  un 
mandat  général.  —  D.  P.  86.  2.  1S5,  note  1. 

—  Sur  le  mandat  général,  V.  suprà,  art.  1987, 
nos  9  et  s. 

63.  —  V.  —  Si  un  incapable  avait  pris 
personnellement  des  engagements  à  l'égard 
des  tiers,  ces  engagements  seraient  nuls  dans 
les  conditions  où  le  Code  civil  établit  la  nul- 
lité de  ces  actes.  —  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n»  207  bis,  m. 

64.  Ainsi,  si  c'est  une  femme  mariée  non 
autorisée,  ces  actes  sont  annulables  alors 
même  que  le  contrat  de  mariage  lui  donne- 
rait le  pouvoir  d'administration,  car  les  actes 
accomplis  pour  un  mandat  ne  sont  pas  des 
actes  d'administration  de  la  fortune  du  man- 
dataire. —  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit. 

65.  De  même,  si  le  mineur  émancipé  man- 
dataire s'engageait  personnellement  à  l'égard 
des  tiers  à  l'occasion  d'actes  d'administration 
accomplis  en  qualité  de  mandataire,  ces  actes 
seraient  annulables  parce  que  la  capacité  du 
mineur  émancipé  est  restreinte  aux  actes 
d'administration  de  son  patrimoine.  —  De- 
mante et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  n°  53. 

66.  Par  application  des  principes  posés  aux 
trois  numéros  précédents ,  on  décide  qu'un 
incapable  ne  peut  recevoir  un  mandat  com- 
mercial ou  commission,  parce  que  le  com- 
missionnaire, à  la  différence  du  mandataire 
civil,  s'engage  personnellement  à  l'égard  des 
tiers. —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  968.—  Comp. 
cependant  suprà,  n»  55. 

67.  —  VI.  —  Par  exception  au  principe 
général  posé  par  l'art.  1990,  celui  qui  ne 
peut  s'obliger  ne  peut  être  exécuteur  testa- 
mentaire.—  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl. 
n»  417.  —  V.  les  deux  numéros  suivants.  — 
V.  aussi  suprà,  le  texte  de  l'art.  1028. 

68.  Par  suite,  le  mineur  ne  peut  être  exé- 
cuteur testamentaire.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n°  57;  Baudry-Lacantinerie  et 
W'ahl,  n»  417.  —  V.  suprà,  art.  1030,  texte 
et  n°»  j  et  s. 


69.  ...  Et  la  femme  mariée  ne  peut  être 
exécutrice  testamentaire  que  dans  les  cas  per- 
mis par  l'art.  1029  du  présent  Code.  —  V.  su- 
prà ,  art.  1029,  texte  et  n°»  2  et  s. 

B.  —  Rapports  du  mandataire  et  du  mandant 

70.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  du 
mandant  et  du  mandataire,  on  rentre  dans 
les  principes  généraux  sur  la  capacité  îles 
mineurs,  des  femmes  mariées.  —  J.  G.  Man- 
dat .  63,  —!  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 

5;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  J  111, 
Bertin,  Chambre  du  conseil,  3e  édit., 
t.  2,  n"  824;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  8,  n°  207  bis,  m;  Laurent,  t.  27, 
n°  398;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  56; 
Hue,  t.  12,  n°  30;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  nJ  418;  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
t.  2,  n°  2240.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art. 
1990. 

71.  En  conséquence,  le  mandant,  obligé 
vis-à-vis  des  tiers  par  les  actes  de  son  man- 
dataire, ne  peut,  si  celui-ci  a  mal  exécuté  la 
commission,  agir  en  responsabilité  contre  le 
mandataire  si  celui-ci  est  incapable,  ou,  du 
moins,  le  mandataire  incapable  (mineur  ou 
femme  mariée  non  autorisée)  peut  opposer  à 
l'action  du  mandant  la  nullité  de  son  engage- 
ment. —  J.  G.  Mandat,  63. 

72.  ...  Sauf  le  cas  où  le  mandataire  aurait 
reçu  quelque  somme  qui  lui  aurait  profité.  — 
J.  G.  Mandat,  63.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  966;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n°  207  bis,  m;  Guillouard.  op.  cit., 
2'  édit.,  n°  56;  Hue,  t.  12.  n»  30;'  Baudry- 
Lacantinerie  et  W'ahl,  n°  418;  Planiol, 
op.  et  loc.  cit. 

73.  Jugé,   par   application   des  principes 

fiosés  aux  trois  numéros  précédents ,  que ,  si 
e  mandat  confié  à  un  mineur  peut  produire 
des  effets  dans  les  rapports  du  mandant  avec 
les  tiers,  l'incapacité  subsiste,  et  l'obligation 
est  inexistante  dans  les  rapports  de  celui-ci 
avec  son  mandant.  —  Trib.  civ.  Rouen, 
1"  mars  1895,  Gaz.  des  trib.  du  18  août  1895. 

74.  De  même,  lorsqu'une  femme  mariée 
accepte  un  mandat  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  le  mandant  n'a  pas  d'action  contre  elle, 
les  actes  de  la  femme  non  autorisée  ne  pou- 
vant créer  des  obligations  à  la  charge  de 
celle-ci.  —  Bertin,  op.  cit.,  3e  édit.,  t.  2, 
il»  823. 

75.  D'autre  part,  le  mandataire  est  respon- 
sable de  son  délit  conformément  au  droit 
commun.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  966; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  58;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  W'ahl,  n°  418;  Pla- 
niol, op.  et  loc.  cit. 

76.  Ainsi  le  mineur  est  responsable  du 
dommage  causé  par  ses  délits  ou  quasi-délits 
dans  les  limites  du  discernement  qu'il  pou- 
vait posséder  et  dont  l'appréciation  appartient 
aux  tribunaux.  —  Trie.  civ.  Rouen,  1er  mars 
lt-95,  précité. 

§  2.  —  Personnes  pouvant  être  choisies 

comme  mandataires. 

77.  —  I.  —  En  principe,  le  mandant,  étant 
responsable  des  actes  de  son  mandataire,  a 
le  droit  de  choisir  librement  son  mandataire 
sans  que  les  tribunaux  puissent  limiter  sa 
liberté  à  cet  égard.  —  Chambéry.  4  mai  1891, 
Gaz.  des  trib.  du  24  mai  1891.  —  En  ce 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  W'ahl,  n°  419. 

78.  Spécialement,  les  parties  sont  mal- 
tresses de  choisir  leur  notaire  pour  la  récep- 
tion des  actes  qui  les  concernent.  —  Req. 
31  mai  1897  (motifs,  D.  P.  97.  1.  382. 

79.  Aucune  incapacité  n'a  été  édictée  à 
l'égard  des  clercs  du  notaire  rédacteur  d'un 

par  suite,  un  clerc  pourrait  représenter 
l'une  des  parties  en  qualité  de  mandataire.  — 
Hue,  t.  12,  n»  31. 

80.  Mais  l'une  des  parties  ne  pourrait  pas. 
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dans  un  contrai,  représenter  l'autre  partit:  en 
qualité  de  mandataire.  —  Hue,  t.  12,  nj  30. 

81.  D'ailleurs,  un  mandataire  peut  repré- 
senter plusieurs  personnes  ayant  dans  un 
môme  contrat  de»  intérêts  analogues.  —  Ikc, 
t.  12,  a 

82.  ...  Exceplé  pour  les  conseils  de  fa- 
mille. —  V.  suprà,  art.  412,  al.  3,  texte  et 
n"'  Ki  et  16. 

83.  —  11.  —  Il  y  a  quelques  catégories  de 
personnes  qui  ne  peuvent  ivcuvoir  certains 
mandats.  —  V.  les  numéros  suivants. 

84.  Celui  qui  est  chargé,  comme  officier 
public,  de  recevoir  ou  d'accomplir  un  acle, 
ne  peut  représenter  l'une  des  parties  stipu- 
lant dans  cet  acl<\  —  J.  G.  Mandat,  65. 

85.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  ...  des 
notaires.  —  Y.  !..  2.">  vent,  an  11,  art.  8, 
n"'  105  et  s.,  suprà.  t.  3,  p 

86.  ...  Des  huissiers  audienciers.  —  J.  G. 
Huiteiei;  87  et  s.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerik  et  Waiii,,  n"  i--. 

87.  Jugé  en  ce  sens  que  l'huissier  de  ser- 
vice au  tribunal  de  simple  police  ne  peut  figu- 
rer à  l'audience  comme  mandataire  du  pré- 
venu. —  Cr.  c.  15  mars  1862,  D.  P.  62.  5. 
in:.. 

38.  De  même,  un  greffier  ne  peut  être 
mandataire  dans  une  affaire  où  il  remplit  son 
office  de  greffier.—  Civ.  c.  3févr.  1892,  D.  P. 
92.  1.  201.  —  Civ.  c.  30  juill.  1900,  D.  P.  19Q0. 
1.  164. 

89.  ...  Même  s'il  s'agit  d'un  greffier  de 
justice  de  paix.—  D.  P. 92. 1.  202.  P'col.,  n. 

90.  Mais  le  greffier  peut  être  mandataire 
d'une  partie  près  du  tribunal  auquel  il  est 
attaché.  —  Rennes,  16  août  1817,  J.  G.  Man- 
dat, 65.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  nu  430, 

91.  ...  A  moins  qu'il  n'ait  agi  comme  gref- 
fier à  un  moment  quelconque  du  procès.  — 
D.  P.  92,  1.  201,  note  4-8,  2°  col.  m  fine. 

92.  —  III.  —  Le  mandat  de  négocier  des 
effets  publics  ne  peut  être  donné  qu'à  des 
agents  de  change.  —  V.  Code  de  commerce 
annote,  art.  76.  texte  et  n°»  1  et  s.;  Supplé- 
ment au  même  Code,  nos  5603  et  s. 

93.  —  IV.  —  Rien  n'empêche  qu'une  per- 
sonne ii  qui  la  loi  défend  de  faire  certains 
actes  pour  son  propre  compte  ne  reçoive  man- 
dat de  les  faire  au  nom  et  pour  le  compte  d'un 
tiers.  —  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  411, 
texte  et  note  14,  p.  640.  —  Comp.  :  suprà, 
art.  1984,  n"  174. 


CHAPITRE  II 

Des  Obligations  du  Mandataire. 


Art.  1991. 

Le  mandataire  est  tenu  d'accom- 
plir le  mandat  tant  qu'il  en  demeure 
chargé,  et  répond  des  dommages  -in- 
térèts  qui  pourraient  résulter  de  son 
inexécution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la 
chose  commencée  au  décès  du  man- 
dant, s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  — 
C.  civ.  1142,  1146  s.,  1149,  1372  s., 
2003-3»,  2007  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  625,  n"  5.  — 
Rapport  au  Trilmnat.  J.  G.  toi.  V,  p.  627,  n*  16.  — 
Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
WgiêlaUf,  i.  U.  sud.  i\  p.  C2»,  u'  29. 


division 

t.  —  Exécution  DU  mandat  ( n"  1). 
I  1.  —  Mode     il'rri<rtitinn     du     mandat 
'!)• 

A.  —  Devoirs  généraux  du  mandataire  m    1, 

B.  —  Opposition  entre  les  Intérêts  dn  RtaiH 

tre  et  ceux  du  [Bandant  i  ic  15). 

C.  —  Mandataire  contractant  en  soi 

hom  (n-  28). 

S  2.  —r  Obligation   d'achever  le  mandat 
(n*2'J). 

§  3.  —  Sanction   du   défaut  d'exécution 
du  mandat  (n°  40). 

A.  —  Dommages- intérêts  (n*  40). 

B.  —  Compensation   de  la  perte   sut  î     avec 

les  profits  procurés  au  mandant  (n"  52). 

§  4.  —  Pouvoir  des  tribunaux  (n9  57). 

Sect.  2.  —  Cas  ou  le  mandataire  n'est  pas 
tenu  d'exécuter  le  mandat 
(n"  59). 


§1.  - 

§2. 
§3. 
§4. 
§5. 

A. 
B. 
C. 


Refit*  du  mandataire  en   temps 
utile  (n»  59). 

Fait  nouveau  (n°  60). 

Intérêt  du  mandant  (n°  61). 

Fuit  du  mandant  (n°  63). 

Force  majeure  (n°  65). 

■  Mandataire  non  responsable  de  la  force 
majeure  (n1  65). 

Mandataire  responsable  de  la  force  ma- 
jeure (  n"  74  ). 

Preuve  de  la  force  majeure  (n*  76). 


Sect.  1".  —  Exécution  du  mandat. 


§  1". 


Mode  d'exécution  du  mandat. 


A.  —  Devoirs  généraux  du  mandataire. 

1.  L'exécution  du  mandat  doit  être  celle 
qu'un  bon  père  de  famille  apporte  à  ses  affaires. 

—  J.  G.  Mandat,  1S9. 

2.  Elle  est  appréciée  avec  plus  ou  moins  de 
rigueur  suivant  que  le  mandat  est  salarié  ou 
gratuit.  —  J.  G.  Mandat,  189.  —  V.  infrà. 
art,  l-"->2,  texte  et  n"  1  et  s.;  12  et  s. 

3.  Par  application  du  principe  posé  suprà, 
n"  1,  il  a  été  jugé,  qu'un  commis  se  doit 
tout  entier  aux  affaires  de  celui  qu'il  repré- 
sente. —  Bordeaux,  22  août  1883,  D.  P.  84. 
2.  225. 

4.  Le  mandataire  doit  agir  avec  discrétion 
et  secret,  surtout  en  matière  commerciale,  de 
telle  sorte  que,  si  de  l'indiscrétion  du  man- 
dataire il  résultait  quelque  dommage  pour  le 
mandant,  il  y  aurait  lieu  à  responsabilité.  — 
J.  G.  Mandat.  206.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  91  et  s. 

6.  Le  mandataire  est  encore  tenu  de  mettre 
son  mandant  au  courant  de  l'affaire,  des  inci- 
dents qui  la  traversent,  de  lui  donner  des  avis 
nécessaires  sur  la  conclusion  de  cette  affaire. 

—  J.  G.  Mandat,  307.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerib  et  Wahl,  n°  599. 

6.  Le  mandataire  doit  exécuter  son  mandat 
sans  se  préoccuper  des  droits  de  son  com- 
mettant sur  la  chose,  pourvu  que  les  ordres 
qu'il  a  reçus  soient  licites.  — J.  G.  Mandat,  190. 

7.  La  précision ,  le  caractère  impératif  des 
ordres  qui  sont  donnés,  peuvent  augmenter 
la  responsabilité  du  mandataire.  —  J.  G.  Man- 
dat, 189. 

8.  Le  mandataire  est  tenu  d'exéculer  le 
mandat  tel  qu'il  l'a  reçu.  —  Req.  15  pluv. 
an  13,  J.  G.  Mandat,  190-1".  —  Sur  l'exécution 
du  mandat,  V.  aussi  suprà,  art.  1989,  texte  et 
nûs  1  et  s. 

9.  Spécialement,  celui  qui  a  reçu  le  man- 
dat de  vendre  une  maison,  à  la  charge  d'en 


employer  le  r. 
de  la  vente,  n 


prix  en  rentea  sur  l'Etat  au  jour 


f>u.  après  avoir  vendu  la  mai- 
e  prix  entre  ses  mains,  sous 
prétexte,  soit  quil  avait  garanti  personnelle- 
ment la  validité  de  la  vente,  soit  qu'il  avait 
ouvert  un  crédit  au  mandant.  —  Même  arrêt, 

10.  En  conséquence,  il  a  pu  être  condamné 
à  lournir  les  inscriptions  des  rentea  'iu  il  de- 
vait acheter  au  taux  du  jour  de  la  vente.  — 
.Même  arrêt. 

11.  Le  mandataire  doit  également  accom- 
plir tous  les  actes  qui  sont  une  dépen 

aire  de  l'affaire  à  laquelle   le   m 
s'applique.  —  Guillouard,   Traité  du 
dat,  t*  édit.,  n»  90;  Hue,  t.  12,  n»  35;  Bai  - 

DRY-LACANTINKUlb:    ET    WaHL,    D"   fc4&. 

12.  Ainsi,  les  hôteliers  sont  obligés  per- 
sonnellement de  remettre  ou  de  faire  remettre 
aux  voyageurs  auxquels  ils  sont  adress. 
lettres,  imprimés,  circulaires,  annonces  ou 
prospectus,  mis  à  la  poste  avec  ou  sans  affran- 
chissement. —  Trib.  civ.  Seine,  7  mai  1869, 
D.  P.  74.  5.  317-318, 

13.  Un  commissionnaire  commet  une  faute 
lourde  et  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  son  commettant,  s'il  n'examine 
pas  à  l'arrivée  à  destination  la  marchandise 
refusée  par  son  acheteur,  dont  le  nom  était 
ignoré  du  vendeur,  et  s'il  néglige  de  s'assurer 
de  la  légitimité  de  ce  refus.  —  Req.  7  nov. 
1904,  D.  P.  1905.  1.  46. 

14.  Mais  jugé  que  le  mandat  d'administrer 
ne  comporte  pas  celui  de  contracter  une  police 
d'assurance  contre  les  accidents  qui  ne  cons- 
titue pas,  à  proprement  parler,  un  acle  de 
gestion  ou  d'administration.  —  Besançon, 
7  nov.  1900,  Bec.  de  la  Uaz.  des  trib.,  1901, 
1er  sem.,  2«  partie,  p.  35. 

B.  —  Opposition  entre  les  intérêts  du  mandataire 
et  ceux  du  mandant. 

15.  Lorsque,  dans  un  mandat  salarié,  les 
baierais  du  mandant  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  mandataire,  celui-ci  doit  préférer  ceux 
du  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  209.  —  En  ce 
sens  :  Troplong,  Comment,  du  titre  du  man- 
dat, n»  409. 

16.  Mais,  si  le  mandat  est  gratuit,  on  doit, 
par  argument  de  l'art.  1882  du  présent  Code, 
ne  pas  rendre  le  mandataire  responsable  d'avoir 
préféré  sa  chose.  —  J.  G.  Mandat,  209.  — 
En  ce  sens  :  Même  auteur. 

17.  D'après  une  seconde  opinion,  il  faut 
distinguer  suivant  la  valeur  comparative  des 
deux  intérêts  :  le  mandataire  est  exempt  de 
toute  responsabilité  lorsque  sa  chose  par  lui 
sauvée  avait  plus  de  valeur  que  celle  qui  ap- 
partenait au  mandant  et  qu'il  a  laissé  périr; 
au  contraire,  le  mandataire  est  en  faute  s'il  a 
sauvé  sa  chose  bien  qu'elle  eût  moins  de  va- 
leur que  celle  du  mandant.  —  Pont,  Cotn- 
ment.-traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n°  998. 

18.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion  qui 
repousse  toute  distinction,  le  mandataire  n'est 
jamais  responsable  pour  avoir  sauvé  sa  propre 
chose  alors  qu'il  pouvait,  en  la  sacrifiant,  sau- 
ver celle  du  mandant.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n"  107;  Baudry-Lacantinbrib  kt 
Wahl,  n»  606;  Hue,  t.  12,  n"  io 

19.  Dans  tous  les  cas,  un  mandataire  ne 
peut  faire  concurrence  a  son  mandant.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

20.  Ainsi  un  commis  voyageur  doit,  sauf 
convention  contraire,  tout  son  temps  et  tous 
ses  soins  à  son  commettant;  en  conséquence, 
il  est  tenu  d'indemniser  ce  dernier,  lorsqu'il 
a  placé  ses  propres  marchandises  concurrem- 
ment avec  celles  de  son  patron.  —  Bordeaux, 
12  mars  1842,  J.  G.  Mandat.  189. 

21.  Par  application  du  même  principe, 
l'art.  1596  du  présent  Gode  défend  aux  man- 
dataires de  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  —  V.  suprà, 
art.  1596,  texte  et  n"  37  et  ». 

22.  Jugé  que  la  prohibition  portée  par 
l'art.  1596  du  présent  Code  contre  la  manda- 
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LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 


taire,  de  se  rendre  acquéreur  des  biens  qu'il 
est  chargé  de  vendre,  est  applicable  a 
missionnaire  chargé  de  vendre  ou  d'acquérir 
dis  marchandises  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant. —  Req.  28  oct.  1903,  l>.  P.  PJ04.  1. 

C.  —  Mandataire  contractant  en  son  propre  nom. 

23.  Le  mandataire  qui  contracte  en  son 
nom  personnel  doit  subroger  le  mandant  à  ses 
droits,  —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  192  bis;  Baudry-Lacantinkhie  kt  Wahl, 
n»  60 

24.  ...  Et  même  le  mandataire  qui  agit  en 
son  propre  nom  peut  être  réputé ,  d'après  les 
circonstances,  agir  pour  le  compte  du  man- 
dant. —  V.  suprà;  art,  1988,  n»  15. 

25.  Ainsi,  le  mandataire  qui,  chargé  de 
faire  l'acquisition  d'un  objet  certain  et  déter- 
miné au  nom  de  son  mandant,  l'a  faite  en  son 
nom  personnel,  est  réputé  avoir  acquis  dans 
l'intérêt  du  mandant,  et  doit,  en  conséquence, 
lui  remettre  l'objet.  —  J.  G.  Mandat.  211. 

26.  De  même,  lorsqu'une  femme  qui  a  reçu 
de  son  mari  pouvoir  d'acquérir  pour  lui  el  en 
son  nom,  n'agit  qu'en  vertu  de  ce  mandat, 
l'acte  de  vente  qui  lui  est  consenti  ne  peut 
lui  conférer  aucun  droit  personnel,  quoiqu'on 
y  trouve  qu'elle  acquiert  tant  en  son  nom  que 
comme  mandataire  de  son  mari.  —  Req. 
1"  brum.  an  13,  J.  G.  Mandat,  212-1». 

27.  Dans  le  même  sens,  l'acquisition  faite 
par  un  mandataire,  et  pavée  avec  les  fonds 
du  mandant,  a  pu  être  déclarée  faite  dans 
l'intérêt  du  mandant,  encore  bien  qu'aucun 
mandat  à  cet  effet  ne  lui  ait  élé  donné  par  ce 
dernier.  —  Req.  13  juill.  1831,  J.  G.  Man- 
dat. 212-20. 

28.  Spécialement,  le  mandataire  qui,  après 
avoir  élé  dépouillé,  moyennant  un  certain 
prix,  par  force  majeure,  de  la  propriété  de 
biens  immeubles  qu'il  était  chargé  d'adminis- 
trer et  de  conserver  dans  l'intérêt  de  son 
mandant,  a  acquis  d'autres  immeubles  qui  ont 
été  payés  avec  le  prix  susdit,  doit  être  réputé 
avoir  volontairement  changé  son  mandat  en 
celui  de  negotiorum  gestor .  et,  par  suite, 
avoir  fait  celte  acquisition  dans  l'intérêt  du 
mandant,  lequel,  conséquemment,  est  fondé 
à  revendiquer,  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  ces  biens,  les  immeubles  acquis  par  le 
mandataire...,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  si  ce  dernier  a  entendu  acquérir 
ou  non  dans  l'intérêt  du  mandant.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  —  Obligation  d'achever  le  mandat. 

29.  —  I.  —  Le  mandataire  doit  achever  le 
mandat  dont  il  a  commencé  l'exécution.  — 
J.  G.  Mandat,  210. 

30.  Ainsi  lorsque,  dans  un  acte  synallag- 
matique  contenant  vente  des  fonds  immobi- 
liers d'une  société,  l'acquéreur  a  contracté  le 
mandat  d'opérer  la  liquidation  de  cette  so- 
ciété, on  a  pu  décider,  nonobstant  sa  de- 
mande en  résolution  de  la  vente,  qu'il  était 
tenu  de  continuer  l'exécution  de  son  mandat 
tant  qu'il  n'aurait  pas  élé  statué  sur  la  résolu- 
tion de  cette  vente,  dont  le  mandat  n'était  qu'une 
condition  accessoire;  qu'il  n'y  a  pas  là  viola- 
lion  du  principe  qu'on  ne  peut  demeurer  man- 
dataire malgré  soi.  —  Req.  22  août  1833,  J.  G. 
Uandat,  210. 

31.  —  11.  —  S'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
le  mandataire  doit  continuer  l'exécution  du 
mandat,  même  après  le  décès  du  mandant  et 
alors  qu'il  a  connaissance  de  ce  décès.  — 
J.  G.  Mandat,  469.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  1991,  2'  al. 

32.  Il  en  serait  de  même  au  cas  où  l'exé- 
culion  ne  serait  pas  encore  commencée.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  234;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  85a.  —  En 
sens  contraire  :  Hi  <:.  I.  1'.'.  n»  136. 

33.  Mais  l'obligation  imposée  au  manda- 


taire d'achever  après  le  décès  du  mandant 
l'affaire  commencée  antérieurement  ne  doit 
s'entendre  que  d'une  affaire  spéciale  et  déter- 
minée, et  ne  peut  s'étendre,  sans  abus,  aux 
opérations  multiples  el  complexes  que  com- 
porte la  liquidation  d'un  commerce  important. 
—  Lyon,  28  mars  1895,  D.  P.  96.  2,  341 
En  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n»  857. 

34.  En  tout  cas,  elle  n'existe  que  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure.  —  Lyon,  28  mars  1895, 

;    précité. 

35.  Par  suile,  un  fils,  qui  a  été  manda- 
taire de  son  père  commerçant,  n'a  pu  légili- 

I  mement  payer  après  le  décès  de  celui-ci,  et 
sur  les  valeurs  du  commerce,  une  dette  non 
urgente  et  pour  laquelle  aucune  poursuite 
n'avait  été  commencée.  —  Même  arrêt. 

36.  Il  n'avait  pas  non  plus  qualité  pour 
faire  ce  payement  à  titre  d'habile  à  succéder 
ni  comme  agissant  dans  l'intérêt  de  ses  frères 
cohéritiers,  alors  surtout  qu'il  avait  renoncé 
à  la  succession  de  son  père  et  que  ses  frères 
ne  l'avaient  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Même  arrêt. 

37.  Il  demeure  donc  responsable  du  paye- 
ment qu'il  a  fait  envers  la  liquidation  du 
commerce  de  son  père.  —  Même  arrêt.  —  En 
sens  contraire  :  Baudry-Lacantinefue  et 
Wahl,  n»  859. 

38.  El  le  créancier  qui  a  reçu  ce  payement 
est  obligé,  solidairement  avec  lui,  de  rappor- 
ter à  celle  liquidation  la  somme  reçue.  — 
Même  arrêt. 

39.  En  outre,  ce  créancier,  indûment  payé, 
est  garant  envers  le  mandataire  des  sommes 
que  celui-ci  aurait  à  verser  de  ce  chef  à  la 
liquidation.  —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Sanction  du  défaut  d'exécution 
du  mandat. 

A.  —  Dommages-intérêts. 

40.  —  I.  —  L'inexécution  du  mandat, 
lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  faute,  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêls,  lesquels  doivent 
comprendre  non  seulement  la  perte  que  le 
mandant  a  faite ,  mais  encore  le  gain  dont  il 
a  été  privé  (c.  civ.  art.  1149).  —  J.  G.  Man- 
dat, 192. 

41.  Ainsi  le  mandataire  infidèle  ne  peut  pré- 
tendre au  bénéfice  de  n'être  tenu  à  d'autres 
dommages-intérêls  qu'à  l'intérêt  légal  des 
sommes  à  restituer,  il  peut  être  condamné 
par  le  juge  à  la  réparation  du  préjudice  total 
que  le  défaut  de  restitution  des  sommes  reçues 
a  l'ait  éprouver  à  la  partie  lésée.  —  Cr.  r. 
18  sept.  1862,  D.  P.  63.  5.  124. 

42.  L'obligation  imposée  au  mandataire, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  d'accom- 
plir le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé, 
existe  aussi  bien  pour  le  clerc  de  notaire  qui, 
dans  un  acte  reçu  par  son  patron,  a  consenti 
à  se  constituer  mandataire  de  l'une  des  par- 
ties, que  pour  loute  autre  personne  qui  à  ac- 
cepté un  mandat.  —  Metz,  15  janv.  1S56, 
D.  P.  56.  2.  137.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit..  t.  1,  n»  985;  Laurent,  t.  27,  n"  463. 

43.  Spécialement,  le  clerc  de  notaire  qui  a 
figuré  dans  un  acte  de  vente  passé  chez  son 
patron,  comme  mandataire  du  vendeur,  est 
personnellement  responsable  du  prix  qui,  con- 
formément à  une  clause  de  l'acte,  lui  a  été 
payé  par  l'acquéreur  dans  l'étude  du  notaire, 
et  qu'il  a  lui-même  versé  entre  les  mains  de 
celui-ci,...  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  pas  dé- 
claré recevoir  cette  somme  pour  le  compte 
de  son  patron.  —  Même  arrêt.  —  V.,  en  sens 
contraire,  suprà,  art.  1984,  n°  259. 

44.  L'intermédiaire  qui,  par  complaisance, 
consent  à  engager  pour  un  ami  un  pari  sur 
un  cheval  se  charge  d'un  mandat  parfaitement 
licite CV. suprà,  ail.  1984,  n»»  158  à  160),  dont 

cution  doit  entraîner  des  dommages-in- 
térêts à  la  charge  du  mandataire.  —  Trib. 


civ.  Seine,  7  juill.    1904,  Gaz.  des  trib.  des 
10-12  oct.   1904. 

45.  Par  suile,  si  le  mandataire  n'a  pas  en- 
gage1 sur  le  cheval  la  somme  qui  lui  avait  été 
remise,  il  doit  à  son  mandant,  en  cas  de  gain 
du  cheval,  la  somme  qu'aurait  rapporté  le 
pari  s'il  avait  été  exécuté.  —  Même  jugement. 

46.  —  IL  —  Le  mandataire  n'est  tenu  des 
dommages-intérêls  que  si  l'iuexéi'uliou  a 
causé  un  préjudice  au  mandant;  si  celui-ci 
n'éprouve  aucun  préjudice,  le  mandataire  n'est 
passible  d'aucune  condamnation.  —  J.  G.  Man- 
dat,  193,  194.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  75.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n«  986;  Lau- 
rent, t.  27,  nos  464  et  465;  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  104;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  643.  —  V.  les  numéros 
suivants. — V.  aussi  in/'rà,  art.  1992,  nos  105  et  s. 

47.  Jugé  en  ce  sens  que,  pour  que  le  man- 
dataire 9oit  responsable  des  dommages -inté- 
rêts qui  pourraient  résulter  de  l'inexécution 
du  mandat,  il  est  nécessaire  que  le  mandant 
établisse  une  perte  réelle  et  non  éventuelle, 
et  que  cette  perte  puisse  être  attribuée  à  la 
faute  ou  au  dol  de  son  mandataire.  —  Paris, 
9  mars  1811,  J.  G.  Mandat,  194-1°.  —  Comp.  : 
Grenoble,  28  juill.  1865,  cité  suprà,  art.  1989, 
n»  28. 

48.  Ainsi ,  par  cela  seul  qu'un  mandataire 
salarié  qui  a  consenti  un  bail  à  ferme  a  né- 
gligé de  prendre  inscription  sur  les  biens  hy- 
pothéqués pour  garantie  des  fermages,  qu'une 
hypothèque  nouvellement  consentie  par  le 
fermier  a  été  inscrite  et  que  plusieurs  termes 
sont  à  payer,  le  mandant  ne  peut  pas  récla- 
mer que  les  immeubles  du  mandataire  lui 
soient  affectés,  alors,  d'ailleurs,  que  les  choses 
sont  encore  entières,  que  le  fermier  peut  être 
poursuivi  et  qu'il  est  en  possession.  —  Paris, 
9  mars  1811 ,  précité. 

49.  Jugé  de  même,  avant  la  loi  du  22  juill. 
1867,  que  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  pour 
défaut  de  consignation  d'aliments,  ne  saurait 
engager  la  responsabilité  du  mandataire  du 
créancier  incarcérateur,  lorsque  l'insolvabi- 
lité du  détenu  était  notoire ,  et  qu'il  était  en 
outre  reconnu  que  c'était  par  une  fraude  à 
la  loi  que  la  contrainte  par  corps  avait  été 
obtenue.  —  Paris,  23  mars  1848,  J.  G.  Man- 
dat. 194-5». 

50.  De  même,  lorsque  des  procurations  eu 
blanc  ont  été  adressées  à  un  notaire  par  deux 
de  ses  clients,  par  l'un  à  l'effet  d'emprunter, 
par  l'autre  à  l'effet  d'opérer  un  placement,  s'il 
arrive  que  le  notaire  fasse  figurer  dans  ces 
procurations  deux  clercs  de  son  étude,  ceux- 
ci  ne  sauraient  encourir  la  responsabilité  ré- 
sultant de  la  fausseté  du  placement,  s'il  est 
constant  que  leur  participation  n'a  porté  aucun 
préjudice  au  porteur  et  que  le  détournement 
des  fonds  par  le  notaire  est  antérieur  a  la 
confection  de  l'acte,  et  que,  dans  ce  cas,  le 
notaire  est  le  véritable  mandataire  du  prèleur, 
lequel  doit  s'imputer  de  lui  avoir  accordé  sa 
confiance.  —  Paris,  10  nov.  1842,  J.  G.  Man- 
dat. 194-4». 

51.  De  même  encore,  l'officier  ministériel 
chargé  du  renouvellement  d'inscriptions  hypo- 
thécaires ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts si,  en  fait,  l'omission  du  renou- 
vellement n'a  eu  aucune  intluence  sur  le  sort 
de  la  créance.  —  Trib.  civ.  Neufchàtel-en- 
Brav ,  14  mai  1903 ,  Gaz.  des  trib.  du  22  oct. 
1903. 

B.  —  Compensation  de  la  perte  subie  avec  les  profits 
procurés  au  mandant. 

52.  Le  mandataire  qui  a  procuré  au  man- 
dant des  bénéfices  dans  certaines  affaires,  mais 
qui  lui  a  causé  par  sa  faute  des  pertes  dans 
quelques  autres,  ne  peut  être  admis  à  com- 
penser le  gain  avec  la  perte  jusqu'à  due  con- 
currence (arg.  c.  civ.  art.  1850).  —  J.  G. 
Mandat,  208.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  84.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau.  4"  édit.,  t.  4,  §  413, 
texte   et  note  3,  p.  643;  Dkmaate  et  Col- 


met  de  Santbrre,  t.  8,  n»  210  bis;  Guu.- 
î.cu  ahu,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  108;  Huo,  t.  12, 
n"  i'.';  Bauiiry-Lacantinkriekt  Wahl, 

—  En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  999. 

53.  .\in~i,  le  commissionnaire  qui  a  acheté 
des  marchandises  à  un  prix  inférieur  à  celui 
fixé  par  son  commettant,  mais  qui  a  dépassé 
le  prix  déterminé  pour  le  transport,  n'est  pas 
fondé  a  établir  une  compensation  entre  les 
deux  opérations;  il  es)  passible  de  l'exc 
du  |>ri\  de  transport.  —  Bruxelles,  80  juin  1819, 
.1    i.     Handat,  208;  Commissionn., 

54.  Mais,  si  le  mandataire  a  été  chargé  d'un 
mandat  comprenant  des  opérations  diverses, 

-lion  doit  être  considérée  dans  son  en- 
semble. —  J.  G.  S.  Mandat,  84. 

55.  Jugé,  en  ce  sens,  que.  lorsqu'une  action 
en  responsabilité  est  intentée  par  le  mandant 
contre  le  mandataire,  en  raison  de  fautes  pré- 
tendues commises  par  celui-ci,  l'accomplisse- 
ment du  mandat  doit  être  apprécié  dan 
ensemble;  et  que.  s'il  est  reconnu  que  les  in- 
térêts du  mandant  ont  souffert  sur  un  point, 
mais  que,  par  compensation  sur  un  autre 
point,  le  mandataire  lui  a  fait  réaliser  un  bé- 

exceptionnel ,   celui-ci   n'est   passible 
d'aucune  condamnation  en  dommages-intérêts. 

—  Req.  8dée.  1884,  D.  P.  85.  1.463.  —  Req. 
11  nov.  1885,  D.  P.  86.  1.  39-40. 

56.  Spécialement,  l'architecte  qui,  chargé 
de  rédiger  une  série  de  prix  pour  la  mise  en 
adjudication  de  travaux,  a  donné  d'une  part 
une  estimation  trop  élevée  à  un  article,  et 
d'autre  part  une  estimation  trop  réduite  à  un 
autre  article,  doit  être  considéré  comme  n'ayant 
causé  aucun  préjudice  à  son  mandant,  dans 
l'accomplissement  de  l'ensemble  du  mandat, 
et  ne  saurait  dès  lors  être  tenu  d'aucune  répa- 
ration pécuniaire. —  Req.  11  nov.  1885,  précité. 

§  4.  —  Pouvoir  des  tribunaux. 

57.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider si  le  mandat  a  été,  ou  non,  exécuté  dans 
les  conditions  prévues.  —  D.  P.  1902.  1.  188, 
noie  1-2.  —  V.  infrà,  art.  1992,  n°-  163  et  s. 

58.  De  même  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  constater  qu'un  mandataire  a  fait  emploi 
des  fonds  qu'il  a  reçus  pour  son  mandant,  et 
de  déterminer  l'époque  à  laquelle  cet  emploi 
a  eu  lieu.  —  Civ.  r.  7  mars  1887,  D.  P.  87. 
1.  403. 

Sect.  2.  —  Cas  ou  le  mandataire 
n'est  pas  tenu  d'exécuter  le  mandat. 

§  1".  —  Refus  du  mandataire  en  temps  utile. 

59.  Le  mandataire  n'est  pas  tenu  d'exécu- 
ter le  mandat  lorsque,  les  choses  étant  encore 
entières,  il  prévient  le  mandant  en  temps  utile 
qu'il  ne  peut   rester  chargé   du  mandat.  — 

.  G.  Mandat,  203.  —  V.  infrà,  art.  2007. 

§  2.  —  Fait  nouveau. 

60.  Le  mandataire  peut  et  doit  même  ne 
pas  exécuter  le  mandat,  lorsqu'il  est  venu  à 
sa  connaissance  un  fait  que  le  mandant  ignore 
et  qui  doit  vraisemblablement  porter  celui-ci 
à  révoquer  le  mandat  lorsqu'il  en  aura  con- 
naissance. —  J.  G.  Mandat,  204. 

§  3.  —  Intérêt  du  mandant. 

61.  Le  mandataire  n'est  pas  responsable 
pour  ne  s'être  pas  exactement  conformé  au 
mandat,  et  même  pour  avoir  agi  contrairement 
au  mandat,  lorsque  l'exécution  littérale  du 
mandat  n'aurait  pu  avoir  lieu  sans  un  préju- 
dice notable  pour  le  mandant.  —  Bordeaux, 
13  déc.  1831,  J.  G.  Mandat,  194-3». 

62.  Ainsi  un  agréé,  qui  a  reçu  mandat  d'agir 
selon  ce  qu'il  croyait  utile  aux  véritables  inté- 
rêts de  son  client,  et  qui  n'a  pas  cru  devoir 
proposer  un  moyen  de  forme  spécifié  dans  le 
mandat,  ne  peut  être  condamné  &  des  dom- 
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Ciiap.  II.  —  Obligation»  du  Mandataire.        [C.  CIV.  —  Art.  1992.  |      1037 

B.  —  Mandataire  responnable  de  la  force  majeure. 

74.  Le  mandataire  peut  prendre  sur  lui  la 
habilité  de  la  force  majeure.  Il  se  fait 

quelquefois  assureur  du  succès  de  l'opération, 
moyennant  une  prime  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
■  vention  du  croire  d'I  credere  .  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  art.  94,  n"»  220 
efs.  :  Supplément  au  même  Code,  n°'7286  et  s. 

75.  Ainsi  jugé  que  le  mandataire  est  res- 
ponsable de  la  non-exécution  de  ce  qu'il  s'était 
chargé  de  faire,  encore  bien  que  cette  e 
lion  fût  devenue  impossible  au  moment  où  il 
a  accepté  le  mandat,  s'il  l'a  fait  en  connais- 
sance de  cause  et  avec  garantie  du  résultat. 

—  Paris,  11  mars  1892,  D.  P.  92.  2.  415.  — 
En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit., 
n°  110;  Hue,  t.  12,  n 

C.  —  Preuve  de  la  force  majeure. 

76.  C'est  au  mandataire  qui  allègue  la  force 
majeure  à  la  prouver.  —  J.  G.  Mandat,  201. 

-  Y.  s„p,a.  art.  1 1  18,  n»»  222  et  s.  ;  art.  1315, 
n»  220;  art.  1929,  n»  17.  —  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  97,  a0'  58  et  s.  ;  98,  n»  \'.<2 
et  s.;  Supplément  au  même  Code,  n»»  7685 
et  s.,  7758  et  s. 


-intérêts,  ni  à  la  restitution  des  frais. 

—  Toulouse,  24  avr.  18ii.  .1.  C.  Mandat.  ■!'<.<-. 
.1         .   i7. 

§  4.  —  Fait  du  mandant. 

63.  Si  le  mandant  ne  fait  pas  ce  qu'il  est 
dans  l'obligation  de  faire  pour  faciliter  l'ac- 
complissement du  mandat,  le  mandataire  n'est 
pas  tenu  de  l'exécuter,  au  moins  par  rapport 
au  mandant.  —  J.  (i.  Mandat,  195.  — 
sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  d 

—  V.  infrà,  art.  1992,  il"  138  et  s. 

64.  Ainsi,  le  commissionnaire  qui  a  acheté 
des  marchandises,  pour  le  compte  de  son  com- 
mettant, n'est  pas  tenu  d'en  avancer  le  prix: 
par  suite,  à  défaut  par  le  commettant  de  faire 
parvenir  ce  prix  à  1  époque  de  la  livraison  des 
marchandises,  le  commissionnaire  peut  re- 
vendre ces  marchandises  pour  se  libérer  en- 
vers le  veudeur.  —  Bordeaux,  10  févr.  1846, 
D.  P.  46.  4.  70. 

§  5.  —  Force  majeure. 

A.  —  Mandataire  non  responsable  de  la  force 
majeure. 

65.  —  I.  —  Si  la  force  majeure  a  seule- 
ment pour  effet  de  retarder  la  possibilité  de 
l'exécution,  et  si  l'affaire  est  susceptible 
d'ajournement,  le  mandataire  doit  donner  avis 
au  mandant  et  agir  dès  que  l'obstacle  aura 

'  cessé,  à  moins  qu'il  ne  reçoive  contre-ordre, 
i  —  J.  G.  Mandat,  196,  220.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  1992,  n»»  147  et  s. 

66.  Si  l'affaire  n'est  pas  susceptible  d'ajour- 
I  nement,  le  mandataire  doit  s'abstenir  et  don- 
ner simplement  avis  de  l'obstacle  au  mandant. 

I  —  J.  G.  Mandat,  1%,  197. 

67.  —  II.  —  S'il  est  constaté,  en  fait,  que 
le  mandataire  s'est  trouvé  dans  des  circons- 
tances qui  ne  lui  ont  pas  permis  d'exécuter 
son  mandat,  il  doit  être  déchargé  de  toute 
responsabilité  quant  au  préjudice  causé  au 
mandant  par  cette  inexécution.  —  Req.  9  juill. 
1807,  J.  G.  Mandat,  196-1°  et  483. 

68.  Certaines  circonstances,  telles  que  l'em- 
prisonnement du  mandataire,  un  vol  commis 
envers  lui,  un  déplacement  forcé,  peuvent  être 
considérées  comme  des  motifs  suffisants  pour 
l'excuser  de  n'avoir  pas  rempli  ses  obligations 
en  cette  qualité.  —  Rennes,  31  mars  1815, 
J.  G.  Mandat,  196-2». 

69.  —  III.  —  Lorsque  la  force  majeure  ne 
porte  que  sur  les  moyens  d'exécution  indi- 
qués, sans  atteindre  la  chose  même  qui  fait 
l'objet  du  mandat,  on  distingue  :  si  un  ajour- 
nement est  possible,  le  mandataire  doit  con- 
sulter le  mandant  et  attendre  de  nouveaux 
ordres.  —  J.  G.  Mandat,  198. 

70.  Si  tout  ajournement  est  impossible,  et 
que  la  procuration  soit  impérative  et  limita- 
tive, le  mandant  ne  doit  rien  faire  et  doit  se 
borner  à  donner  avis  à  son  commettant.  — 
J.  G.  Mandat,  198.  —  Comp.  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n»  111. 

71.  Mais  si  les  termes  du  mandat  ne  sont 
qu'indicatifs,  le  mandataire  peut  pourvoir  aux 
intérêts  du  mandant  par  équipollents.  —  J.  G. 
Mandat,  198.  — V.  suprà.  art.  1989,  n»»  23  et  s. 

72.  —  IV.  —  Dans  le  cas  où  la  force  ma- 
jeure ne  met  obstacle  à  la  consommation  du 
mandat  que  lorsqu'il  est  en  cours  d'exécution, 
le  mandataire  doit,  s'il  lui  reste  quelque  chose 
a  faire,  consulter  le  mandant  lorsqu'il  est  à 
portée  de  l'interroger;  sinon,  il  doit  suivre 
le  parti  le  plus  en  rapport  avec  ses  instruc- 
tions, suivant  ce  que  lui  permettent  les  cir- 
constances. —  J.  G.  Mandat,  199. 

73.  —  V.  —  Lorsque  la  force  majeure  n'in- 
tervient qu'après  l'accomplissement  du  man- 
dat et  empêche  la  livraison  de  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  en  l'absence  de  faute  de  la  part 
du  mandataire  et  de  mise  en  demeure,  la  chose 
périt  pour  le  mandant.  —  J.  G.  Mandat.  200. 

—  Sur  la  perte  de  la  chose  due,  V.  suprà, 
art.  1302  et  1303. 


Art.  1992. 

Le  mandataire  répond  non  seule- 
'  ment  du  dol ,  mais  encore  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  rela- 
tive aux  fautes  est  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  le  man- 
dat est  gratuit  qu'a  celui  qui  reçoit 
un  salaire.  —  C.  civ.  1116,  1374,  1383, 
1596,  1850,  1928.  —  C.  pén.  408. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Mandat,  p.  62ô,  n*  5.  — 
Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  eod.  r\  p.  127,  n'  16.  — 
Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  629,  n'  29. 

division 

Sect.  1.  —  Conditions  de  la  responsabilité 
du  mandataire  (n»  1). 

§  1.  —  Existence  d'un  mandat  gratuit 
ou  salarié  (n°  1). 

A.  —  Mandataire  non  salarié  (  n1  1  ). 

B.  —  Mandataire  salarié  (n*  12). 

C.  —  Surveillant  (n-  17). 

D.  —  Mandataire  apparent  (n*  20). 

§  2.  —  Action  du  mandant  contre  leman- 
dataire  (n°  25). 

§  3.  —  Faits  entraînant  la  responsabilité 
(n»27). 

A.  —  Principes  généraux  (n*  27). 

B.  —  Faute  d'omission  (n*  34). 

C.  —  Mauvaise  exécution  du  mandat  (n-  36). 

D.  —  Retard    dans    l'exécution    du    mandat 

(n-  41). 

E.  —  Pouvoirs  dépassés  (n*  55). 

F.  —  Renseignements  erronés  (n*  56). 

G.  —  Dol ,     malveillance    et    détournement 

(n»6t). 

H.  —  Négligence  (n-  65). 

I.  —  Imprudence  (  n-  72). 

J.  —  Perte  d'objets  confiés  (n-  90). 

K.  —  Fautes  commises    par    le   mandataire 
chargé  de  vendre  ou  d'acheter  (n-  97). 

§  4.  —  Préjudice  pour  le  mandant  (n" 
105). 


.5  3. 

9  4. 

sr>. 

Sect.  3. 


1038       [C.  CIV.  —  Art.  1092.] 

Sect.  2.  —  Responsabilité  de  certains  man- 
dataires (n°  1K> 

S  1.  —  Aoent  d'affaires  [n«  115). 

J  2.  —  Avoué  (n°  116). 

Huissier  (n°  122). 

Notaire  (n°  128  , 

dechany  ;Renvoi)  (n°130). 

Faits  exclusifs  de  nESPONSABi- 
lité  (n°  131). 

te     de     non -responsabilité 
(n°  131). 
Faute  du  mandant  (n°  138). 

Défaut  de  pouvoirs  du  manda- 
taire (u°  142). 

Ratification  (n°  143). 

Cas  fortuits  ou  de  force  majeure 

(n°  n:  . 
Acte  au   mieux  des  intérêts  du 

mandant  (n°  154). 

Pouvoir  des  tribunaux  (n°  163). 

Durée  de  la  responsabilité  (n° 
172). 

Action  en  responsabdlité  (n°  174). 

Compétence  (n°  174). 

Exercice  de  l'action  en  responsa- 
bilité (u°  i::><. 

Prescription  (n°  177). 


si.  - 

S  2-  - 
§3.  - 

§4. - 
§5-  - 

§6.  - 


Sect.  4. 

Sect.  5. 

Sect.  6. 

Si- 

§2. 


§3. - 


Sect.  1".  —  Conditions  de  la  responsabilité 
du  mandataire. 

§  1".  —  Existence  d'un  mandat 
gratuit  ou  salarie. 

A    —  Mandataire  non  salarié. 

1.  —  I.  —  La  gratuité  du  mandat  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'application  des  règles  sur  la 
responsabilité  du  mandataire.  —  Req.  3  juin 
1856,  D.  P.  56.  1.  426. 

2.  Spécialement,  le  juge  qui  constate  qu'un 
administrateur  d'une  caisse  d'épargne,  délé- 
gué près  d'une  succursale,  a  commis  une  faute 
en  ne  surveillant  point  le  caissier,  et  en  cou- 
vrant les  actes  de  celui-ci  par  l'apposition  de 
sa  signature  sur  de  faux  livrets,  ne  peut  dé- 
charger cet  administrateur  de  toute  responsa- 
bilité envers  la  caisse  d'épargne,  par  le  motif 
que  son  mandat  était  gratuit  et  qu'il  avait  par- 
tagé la  confiance  de  la  caisse  pour  cet  em- 
ployé. —  Civ.  c.  28  nov.   1*76,  I).  P.  77.  1. 

3.  Jugé  de  même  :...  que,  quelque  modiques 
que  soient  les  salaires  attribués  à  un  manda- 
taire, et,  spécialement,  au  garde  préposé  pour 
lever  les  vannes  d'une  écluse,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  l'affranchir  4é  dommages-in- 
térèls  envers  des  particuliers  auxquels  il  a 
porté  préjudice  en  ne  remplissant  pas  son 
mandat.  —  Ciy.  c.  2  janv,  1832,  J.  G.  Man- 
dat. 234. 

4.  ...  Que  c'est  seulement  une  raison  pour 
modérer  les  dommages -intérêts.  —  Même 
arrêt. —  V.  infrà.  n°s  9  et  In. 

5.  ...  Qu'il  importe  peu  aussi  que  le  man- 
dant ait  la  faculté  de  révoquer  le  mandataire. 
—  .Même  arrêt. 

6.  —  II.  —  Suivant  quelques  auteurs,  le 
mandataire  non  salarié  ne  serait  responsable 
que  de  la  faute  appréciée  in  concreto.  — 
TUOPLONG,  Comment,   du   titre  du  mandai, 

.  MabnuoM,  '•"' -pélilions  écrites,  5e  édit., 
t.  3,  p.  441.  —  Comp.  :  Guillouard,  Traité 
du  mandat.  2t  édit..  n"  1<H. 

7.  Mais,  d'après  l'opinjon  plus  généralement 
admise,  K  mandataire  non  salarié  doit,  Comme 
le  mandataire  salarié,  être  tenu  de  la  faute  que 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 

ne  commettrait  pas  un  bon  père  de  famille.  — 
J.  G.  S.  Mandat.  78.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
tient.- trailê  des  petits  contrats,  t.  I, 
n°  991;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n°  210;  Laurent,  t.  27,  n°  475;  Hi  c, 
t.  12,  n°  37;  Baudry-Lacantinerie  etW'aiu.. 
ir  593. 

8.  Jugé  en  ce  sens  mie,  gratuit  ou  salarié, 
le  mandat  ijpbosè  au  mandataire  ('obligation 
de  veiller  sur  l'objet  du  mandat,  comme  sur 
son  bien  propre,  de  telle  sorte  que  le  manda- 
taire est  responsable  de  la  négligence  qui  au- 
rait entraîné  la  perte  de  la  chose.  —  Angers, 
28  mars  1833  (motifs),  J.  G.  Mandat,  218; 
Responsab. ,  350. 

9.  —  III.  —  La  gratuité  du  mandat  dimi- 
nue seulement  l'étendue  de  cette  responsabi- 
lité. —  J.  G.  Mandat,  218.  —  J.  G.  S. 
eod.  t>°,  78.  —  V.  suprà,  n"  4. 

10.  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'un  avoué  n'a  pas 
reçu  de  salaire,  il  y  a  lieu  d'apprécier  sa  res- 
ponsabilité avec  moins  de  rigueur,  tout  en 
tenant  compte  de  l'intérêt  qu'il  pouvait  avoir 
à  l'accomplissement  du  mandat.  —  Orléans, 
19  déc.  1895,  D.  P.  97.  2.  77. 

11.  D'ailleurs,  le  principe  posé  suprà,  n°  9, 
n'empêche  pas  les  juges  de  condamner  deux 
mandataires  à  une  part  égale  de  réparation 
civile,  bien  que  le  mandat  de  l'un  soit  gratuit 
et  celui  de  l'autre  salarié.  —  Req.  2  mars 
1891,  D.  P.  92.  1.  81. 

B.  —  Mandataire  salarié. 

12.  Le  mandataire  n'est  tenu  d'apporter  à 
la  gestion  dont  il  est  chargé  que  lés  soins 
d'un  bon  père  de  famille,  eneore  que  l'appré- 
ciation de  sa  responsabilité  doive  être  faite 

filus  rigoureusement  lorsque  le  mandat  est  sa- 
arié.  —  J.  G.  S.  Mandat,  77.  —  Req.  21  janv. 
1890.  D.  P.  91:  1.  380.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  988;  Laurent,  t.  27,  n»  475; 
Guillouard,  op.  cil.,  2°  édit.,  n°  103;  Hue, 
t.  12,  n°  36;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  593. 

13.  Par  suite,  les  juges  du  fond  peuvent 
déclarer  le  liquidateur  d'une  société  excusable 
d'avoir  interprété  dans  un  certain  sens  une 
clause  douteuse  et  obscure  du  contrat  de  so- 
ciété, alors  surtout  qu'à  l'époque  où  il  a  ad- 
mis cette  interprétation,  elle  n'était  contestée 
par  personne.  —  Req.  21  janv.  1890,  précité. 

14.  Néanmoins,  il  semble  résulter  tout  au 
moins  de  certaines  décisions  de  jurisprudence, 
que,  lorsque  le  mandataire  salarié  n'a  pas 
reçu  d'instructions  spéciales  sur  le  mode  d'ac- 
complissement de  sa  mission,  il  est  tenu  d'une 
responsabilité  plus  rigoureuse.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  77.  —  Comp.  :  Dijon,  17  avr.  1873, 
D.  P.  76.  2.  167. 

15.  Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  précé- 
dent, le  mandant  est  en  droit  d'exiger  du  man- 
dataire la  prudence  du  père  de  famille  le  plu6 
diligent.  —  J.  G.  S.  Mandat,  77.  —  Même 
arrêt.  —  En  sens  contraire  :  Laurent,  t.  27, 
n°  475. 

16.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  man- 
dataire salarié  est  responsable  de  sa  faute 
même  légère.  —  Paris,  3  déc.  1902,  D.  P. 
1904.  2.  418-419. 

C.  —  Surveillant. 

17.  D'après  une  opinion,  l'art.  1992  ne  peut 
atteindre  que  le  mandataire  qui  a  mission 
d'agir  pour  son  mandant  et  de  l'engager  vis- 
à-vis  des  tiers.  —  Poitiers,  20  août  1859, 
D.  P.  59.  2.  212,  et,  sur  pourvoi,  Req.  28  nov. 
1860,  D.  P.  61.  1.  &39. 

18.  ...  El  l'art.  1992  est  inapplicable  au 
mandataire  qui  n'est  chargé  que  dé  surveiller 
un  agent  essentiellement  responsable  par  lui- 
même,  et,  spécialement,  il  serait  inapplicable 
aux  membres  des  conseils  de  surveillance 
des  sociétés  en  commandite.  —  Poitiers, 
2'i  août  1859,  précité. 

19.  Mais,  contrairement  à  cette  opinion,  il 


a  été  soutenu  qu'il  n'était  pas  vrai  de  dire 
d'une  façon  générale  que  l'art.  19$)  ne  pou- 
vait atteindre  le  mandataire  qui  n'était  chargé 
que  de  surveiller.  —  J.  G.  S.  Mandat ,  81. 

D.  —  Mandataire  apparent. 

20.  Le  mandant  ne  peut  pas  actionner  en 
responsabilité  la  personne  qui  n'est  pas  un 
mandataire  véritable,  mais  qui  n'a  été  que  le 
prête -nom  d'une  autre  personne,  laquelle  a 
été  seule  le  véritable  mandataire.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

21.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une  procuration 
a  été  donnée  par  les  clients  d'un  notaire  à 
l'un  des  clercs  de  celui-ci,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  décider,  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause,  que  ce  clerc  n'a 
été  qu'un  prête-nom  de  son  patron,  seul  vé- 
ritable mandataire.  —  Toulouse,  1er  niai  1901, 
D.  P.  1903.  5.  465, 

22.  Dans  ces  conditions,  le  tiers  acqué- 
reur, tenu  de  payer  deux  fois  par  le  fait  du 
notaire,  ne  saurait,  alors  que  la  qualité  de 
mandataire  apparent  du  clerc  n'a  point  été 
ignorée  de  lui,  exercer  contre  celui-ci  un  re- 
cours en  garantie.  —  Même  arrêt. 

23.  Mais,  si  le  clerc  appelé  en  garantie  doit 
être  mis  hors  de  cause,  il  ne  saurait  obtenir 
de  dommages-intérêts  en  dehors  de  toute 
justification  d'un  préjudice  appréciable.  — 
Même  arrêt. 

24.  Sur  l'effet  du  mandat  conféré  aux  clercs 
de  notaire  dans  le  rapport  du  mandant  et  du 
notaire,  V.  sup?-à,  art.  1984,  nos  28  et  s., 
258  et  s.;  art.  1985,  n°»  127  et  s. 

§  2.  —  Action  du  mandant 
contre  le  mandataire. 

25.  Il  est  de  règle  que  le  mandataire  n'est 
responsable  contractuellement  des  fautes  qu'il 
commet  dans  l'exécution  du  mandat  qu'envers 
le  mandant.  —  J.  G.  S.  Mandat ,  83.  —  Civ. 
c.  27  juill.  1869,  D.  P.  89.  1.  350. 

26.  Spécialement,  l'huissier,  chargé  par  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  d'en  recouvrer 
le  montant  contre  le  tiré  et  sa  caution,  n'est 
pas  responsable  envers  le  tireur  de  la  faute 
qu'il  a  commise  en  n'exerçant  pas  des  pour- 
suites assez  rigoureuses  contre  le  tiré  et  contre 
la  caution  du  tiré.  —  Civ.  c.  27  juill.  1869, 
précité. 

§  3.   —  Faits  entraînant  la  responsabilité. 
A.  —  Principes  généraux. 

27.  —  I.  —  Le  mandataire  n'est  respon- 
sable qu'autant  qu'il  commet  un  dol  ou  une 
faute.  —  Civ.  c.  21  mai  1822,  J.  G.  Mandat, 
214,  194-2°. 

28.  Ainsi,  lorsqu'une  maison  de  barque, 
chargée  d'acheter  certains  titres  à  une  date 
déterminée  et  d'en  prendre  livraison  en  liqui- 
dation, a  procédé  à  l'époque  fixée  à  l'achat 
des  titres,  mais  n'en  a  pas  obtenu  livraison 
dans  le  délai  imparti  par  le  mandant,  les  juges 
du  fond  peuvent  décider  que,  loin  de  com- 
mettre une  faute,  elle  s'est  conformée  à  l'es- 
prit du  mandat,  alors  que  le  retard  qu'a  subi 
la  livraison  tient  à  ce  qu'il  s'agissait  de  titres 
à  l'émission,  c'est-à-dire  non  encore  versés 
sur  le  marché,  et  que,  d'ailleurs,  ladite  mai- 
son de  banque  a  agi  d'après  les  conditions  et 
dans  la  forme  acceptées  par  les  usages  du 
marché  pour  les  valeurs  à  l'émission,  confor- 
mément aux  intentions  de  son  mandant,  au 
mieux  de  ses  intérêts  et  avec  toute  la  célérité 
possible.  —  Req.  2  juill.  1900,  D.  P.  1902.  1. 
188. 

29.  De  même,  le  mandataire  qui  a  Conservé 
des  illusions  sur  la  solvabilité  d'une  banque, 
quand  celle-ci  devait  tout  prochainement  sus- 
pendre ses  payements,  ne  saurait  être  déclaré 
responsable  de  la  perte  résultant  de  la  faillite 
de  cette  banque,  lorsqu'il  est  constaté  que  ce 
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mandataire ,  dont  la  confiance  était  pai 

par  li  ils  les  plu»  experts,  n'a  fait 

que  tomber  dans  l'erreur  commune  sur  une 

situation  dont   les  périls  ne  pouvaient   être 

entrevus  par  personne.  —  Req,  M  févr 

D.  P.  1904.  1.  113.  —  Comp.  infrà,  n»  38. 

30.  Et  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du 
fond  décident  dans  ces  circonstances  que  l'ad- 
ministrateur a  donné  aux  affaires  dont  tl  était 
chargé  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  — 
Req.  10  févr.  1903,  précité. 

31.  D'autre  part,  1  allocation  de  dommages- 
ite  a  l'une  des  parties  contractantes  est 

suffisamment  justifiée  par  l'arrêt  qui,  après 
avoir  apprécié  dans  son  ensemble  la  •-■ 
des  intérêts  de  cette  partie  par  l'autre,  son 
mandataire,  relève  contre  ce  mandataire 
une  série  de  faits  préjudiciables  très  caracté- 
risés, d'imprudence  ou  de  négligence  consti- 
tutifs de  fautes  contractuelles,  susceptibles 
île  servir  de  base  à  une  réparation  civile.  — 
lie.;.  25  oct.  1898,  D.  P.  '.'2.  1.  613. 

32.  —  II.  —  Lorsque  le  juge  déclare  le 
itaire  responsable,  il  doit  constater  su 

faute   ou  sa  négligence,  à  peine  de  nullité. 

—  i:iv.  c.  21  mai  1822,  J.  G.  Mandat,  21  \ . 

33.  Les  circonstances  par  suite  desquelles 
;  insabilité  du  mandataire  peut  être  mise 

en  cause  sont  d'une  extrême  diversité.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  80.  —  V.  les  numéros  sui- 
vants. 

B.  —  Faute  d'omission. 

34.  Le  mandataire  est  responsable  de  ses 
fautes  consistant  dans  une  omission,  aussi  bien 
que  de  celles  qui  consistent  dans  un  fait  ac- 
tif. _  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n»  994;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n»  104;  Hue.  t.  12. 
n»  36;  Baudry-Lacantinerie  et  'W'aiil, 
n»  595. 

35.  Toutefois,  les  fautes  d'omission  ne  sont 
imputables  au  mandataire  que  si  l'acte  dont 
l'omission  lui  est  reprochée  rentrait  dans  le 
cercle  des  devoirs  que  son  mandat  lui  impose. 

—  Guu.louaRD,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  104  bis. 

—  Comp.  :  Chambéry,  6  juill.  1892,  France 
judiciaire,  1893,  2.  261. 

C.  —  Mauvaise  exécution  du  mandat. 

36.  Le  mandataire  qui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  instructions  très  précises  de  son 
mandant  et  qui,  par  cette  faute,  a  fait  éprou- 
ver une  perte  à  celui-ci ,  doit  être  condamné 
à  l'indemniser  de  cette  perte.  —  Req.  15  nov. 
1897,  D.  P.  97.  1.  620. 

37.  Ainsi,  le  mandataire  chargé  d'aliéner 
des  fonds  et  de  faire  de  ces  fonds  un  remploi 
déterminé  commet  une  faute  s'il  change  l'af- 
fectation sans  le  consentement  du  mandant. 

—  Req.  5  nov.  1894,  D.  P.  96.  1.  33. 

38.  De  même,  le  mandataire  qui,  chargé 
de  placer  une  certaine  somme  entre  les  mains 
d'un  tiers  déterminé,  opère  le  placement  de 
cette  somme,  sur  billets,  entre  les  mains 
d'un  individu  autre  que  celui  désigné,  sans 
en  donner  avis  a  son  mandant,  est  pécuniai- 
rement responsable  envers  le  mandant  de  l'in- 
solvabilité de  l'individu  qui  a  reçu  la  sommé, 
alors  qu'au  moment  où  le  prêt  a  été  effectué, 
Il  savait  que  l'état  de  fortune  dudit  emprun- 
teur était  exceptionnellement  mauvais.  — 
Req.  2imai  1892,  D.  P.  92.  1.  352. 

39.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  man- 
dataire a  lui-même  écrit  les  billets  constatant 
le  prêt  et  sur  lesquels  figurait  la  signature 
de  l'emprunteur,  quoique  celui-ci  fût  complè- 
tement illettré,  une  pareille  circonstance  ne 
pouvant  qu'égarer  la  confiance  du  prêteur.  — 
Même  arrêt. 

40.  A  plus  forte  raison,  il  suffit  que  l'inexé- 
cution d'un  mandat  accepté  soit  considérée 
comme  une  faute  lourde  de  la  part  du  man- 
dataire, pour  que  ce  dernier  ait  dû  être  con- 
damné  à  des  dommages -intérêts  envers  le 


Mit.  —  Req.  23  juill.  1835,  J.  G.  Man- 
dat. 214-1». 

D.  —  Retard  dans  l'exécution  du  mandat. 

41.  Le  retard  que  met  le  mandataire  à 
accomplir  le  mandat,  lorsque  d'ailleurs  rien 
n'arrête  l'exécution  de  l'affaire,  est  une  faute 


2ui  engage  sa  responsabilité  s'il  en  résulte 
n  préjudice  pour  le  mandant.  —  J.  G.  Man- 
dat,  219.  —  D.  P.  (902.  I.  188,  note  1-2.  — 


En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.   1.  n« 
Guiu.ouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n»  1  < >r» ;  Bai 
dry-Lacantinkkie  et  WaHl,    ti°  601. 

42.  La  règle  énoncée  au  numéro  précédent 
est  surtout  applicable  aux  matières  commer- 
ciales et  a  l'égard  du  mandataire  coupable  de 
réticence  envers  le  mandant.  —  Rennes, 
5  août  1816,  J.  G.  Mandat,  219. 

43.  Un  mandataire  peut  être  déclaré  res- 
ponsable des  relards  apportés  à  l'exécution 
du  mandat,  encore  bien  que  ces  retards  pro- 
viennent du  fait  de  l'un  de  ses  mandants, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  eût 
été  du  devoir  de  ce  mandataire  de  passer 
outre,  maigre  l'obstacle,  ou  de  résigner  son 
mandat.  —  Civ.  r.  19  déc.  1853,  D.  P.  54.  I. 
25. 

44.  De  même,  le  mandataire  est  réputé 
avoir  commis  dans  sa  gestion  une  faute  lourde 
dont  il  est  responsable  envers  le  mandant, 
lorsque,  chargé  de  transmettre  à  une  société 
tontinière  des  pièces  qui  devaient  être  re- 
mises à  cette  société  dans  un  certain  délai, 
sous  peine  de  déchéance,  pour  le  mandant, 
de  toute  participation  aux  bénéfices  acquis 
dans  la  société,  il  s'est  substitué,  même  de 
l'aveu  du  mandant,  un  tiers  qui,  faute  de  sur- 
veillance de  sa  part,  n'a  pas  accompli  le 
mandat  en  temps  utile.  —  Req.  26  nov.  1860, 
D.  P.  61.  1.  496. 

45.  Et  il  a  pu  être  soumis  à  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  un  mandataire  salarié, 
quoique  aucune  convention  de  salaire  n'ait 
eu  lieu,  s'il  résulte  des  circonstances  qu'il  y 
avait,  de  sa  part,  un  acte  d'agent  d'affaires 
devant  nécessairement  amener  sa  rémunéra- 
tion. —  Même  arrêt. 

46.  De  même,  le  mandataire  salarié  chargé 
d'interjeter  un  appel,  et  qui,  négligeant  de  le 
faire  dans  les  délais,  laisse  encourir  la  dé- 
chéance, devient  responsable  envers  le  man- 
dant de  ce  qui  avait  été  demandé  en  première 
instance.  —  Paris,  27  août  1810,  J.  G.  Man- 
dat. 227-1». 

47.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  qu'un 
négociant  qui  a  promis  de  faire  accepter  une 
lettre  de  change ,  ou  de  la  faire  protester, 
doit  en  payer  le  montant,  en  cas  de  faillite 
du  tireur,  si,  par  sa  faute,  il  n'a  pas  obtenu 
l'acceptation ,  ni  fait  faire  le  protêt.  —  Aix, 
23  avr.  1813,  J.  G.  Mandat,  225-2»;  Effets  d? 
comm.,  288. 

48.  ...  Que  le  mandataire  qui,  chargé  de 
présenter  une  traite  à  l'acceptation,  ou  de  la 
faire  protester  en  cas  de  refus,  apporte  dans 
l'exécution  de  ce  mandat,  en  donnant  au  por- 
teur l'assurance  de  la  parfaite  solvabilité  du 
tiré,  un  retard  dont  le  résultat  a  été  un  refus 
d'acceptation  motivé  sur  ce  que,  dans  l'inter- 
valle, le  tiré  a  accepté  d'autres  traites  four- 
nies sur  lui  par  le  même  tireur,  peut  être 
déclaré  responsable  du  non-payement  de  celte 
traite,  et  condamné  a  en  rembourser  le  mon- 
tant à  son  mandant,  -r-  Req.  9  janv.  1867, 
D.  P.  67.  1.  105. 

49.  ...  Que  vainement  il  objecterait  que  la 
traite  dont  il  s'agit  n'en  devait  pas  moins 
être  payée  avant  celles  émises  postérieure- 
ment, le  mandataire  ne  pouvant  se  faire  juge 
de  l'utilité  du  mandat  qu  il  s'est  chargé  d'exé- 
cuter. —  Même  arrêt. 

50.  ...  Que  vainement  aussi  il  exciperail 
de  la  circonstance  que  le  tiré  n'était  pas  pré- 
sent à  son  domicile  lors  de  la  présentation 
de  la  traite  à  l'acceptation,  cette  circonstance, 
loin  d'être  un  obstacle  au  protêt  faute  d'ac- 


ceptation, devenant  un  motif  de  plus  pour  le 
faire.  —  Même  arrêt. 

51.  ...  Que  l'omission  par  un  mandataire 
de  faire  protester  en  temps  utile  un  effet  de 
commerce  dont  il  était  chargé  d'opérer  le 
recoin  renient,  constitue  de  sa  part  une  faute 
lourde  qui  l'oblige  à  en  restituer  le  montant 
au  mandant  qui  a  perdu  son  recours  contre 
les  endosseurs.  —  Douai,  17  janv.  I.s4;<,  D.  P. 
i'.'   2,  LOI. 

52.  ...  Et  que  la  réception,  par  la  femme 
du  mandant,  de  l'effet  protesté  hors  du  délai, 
ainsi  que  le  payement  opéré  par  elle  du  mon- 
tant du  port  reclamé,  n'emportent  pas  dé- 
chéance de  l'action  en  dommages-intérêts  du 
mandant    contre    le    mandataire.    —    Même 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n»  S77. 

53.  ...  Que  le  correspondant  qui,  chargé 
du  recouvrement  d'effets  de  commerce,  avic 
recommandation  de  poursuivre  sans  délai,  en 
cas  de  non -remboursement ,  se  contente  de 
recevoir  en  payement  d'autres  elTets  ou  va- 
leurs, devient,  envers  son  commettant,  rés- 
ille des  effets  reçus  en  payement,  quoi- 

qu  il  ne  les  ait  pas  revêtus  de  son  endosse- 
ment, alors  surtout  qu'il  a  exigé  sur  ces  effet3 
un  droit  de  commission.  —  Grenoble,  29  mars 
1832,  J.  G.  Mandat.  ZZô-ifl.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  n 

54.  Jugé  toutefois  qu'il  suffit  qu'un  man- 
dataire ne  se  soit  chargé  que  de  faire  le  re- 
couvrement d'un  billet  à  ordre  pour  qu'il 
ne  puisse  être  déclaré,  envers  le  mandant, 
responsable  du  défaut  de  protêt,  encore  bien 
que,  pour  faciliter  ce  recouvrement,  le  billet 
ait  été  endossé  à  son  ordre,  alors  d'ailleurs 
qu'il  a  fait  ce  qui  lui  était  possible  pou: 
enter  son  mandat.  —  Paris.  4  mai  1851,  D.  P. 
53.  5.  298.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Paris, 
10  juill.  1812,  J.  G.  Banquier,  49. 

E.  —  Pouvoirs  dépassés. 

55.  Le  mandataire  qui  a  excédé  son  man- 
dat ne  peut  exciper  d'une  lettre  confidentielle 
écrite  par  le  mandant  à  un  tiers,  et  approba- 
tive  de  sa  gestion,  pour  échapper  à  la  res- 

fonsabilité  qui   le   menace.   —  Req.   4  avr, 
881 ,   J.   G.   Mandat,   229;   Lettre  missive, 
24-2». 

F.  —  Renseignements  erronés. 

56.  On  doit  considérer  comme  une  faute, 
le  fait  par  le  mandataire  d'induire  son  man- 
dant a  adhérer  à  un  syndicat  formé  pou 
tenir  le  cours  de  certaines  marchandis 

lui  présentant  comme  certaine  et  assurée 
l'adhésion  à  ce  syndicat  d'un  négociant  con- 
sidérable, alors  d'ailleurs  que,  sans  une  pa- 
reille assertion,  le  mandant  n'aurait  pas 
adhéré  lui-même  ou  aurait  pu  ne  pas  adhérer 
audit  syndicat.  —  Req.  25  oct.  1892,  D.  P. 
92.  1.  613. 

57.  De  même,  ïe  directeur  d'une  agence 
déplacement  établie  a  Paris,  qui,  après  s'être 
constitué  intermédiaire  entre  un  patron  qnj 
demandait  un  employé  avec  apport  intéressé 
et  ceux  qui  rechercoent  un  emploi  de  celW 
nature,  donne  à  un  tiers,  habitant  la  pro- 
vince, des  renseignements  inexacts,  incom- 
plets et  faux  sur  la  situation  commerciale 
dudit  patron  el  sur  sa  solvabilité,  engage  sa 
propre  responsabilité.  —  D.  P.  1903.  2.  301, 
note  2.  -  Paris,  17  juill.  1885,  D.  P.  85.  2. 

58.  ...  Surtout  si,  ayant  stipulé  pour  In) 
même  une  remise  â  raison  du  placement,  ù 
avait  un  intérêt  personnel  à  déterminer  ce 
tiers  à  prendre  1  emploi  indiqué.  —  Même 
arrêt. 

59.  En  conséquence,  il  doit  être  tenu, 
dans  le  cas  où  le  patron  vient  a  disparaître 
et  à  faire  faillite  peu  de  temps  après  le  pla- 
cement, de  réparer  le  préjudice  causé  par  sa 
faute  à  l'employé,  eu  lui  remboursant  le 
montant  du   cautionnement  versé   et  perdu, 
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ainsi   que  la  commission  qu'il  avait  perçue 
lui-même.  —  Même  arrêt. 

60.  De  son  côté,  l'employé  est  tenu  de  le 
jer,  sans  garantie,  dans  tous  ses  droits 

contre  le  patron  failli,  notamment  dans  l'effet 
de  sa  production  à  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

G.  —  Dol ,  malveillance  et  détournement. 

61.  Le  mandataire  peut  être  personnelle- 
ment déclaré  responsable  du  quasi-délit  qu'il 
a  commis  dans  l'accomplissement  de  son 
mandai.  -  Pans,  14  avr.  1883,  D.  P.  84.  2. 
122-123. 

62.  Le  mandataire  chargé  de  répartir  une 

nime  entre  divers  créanciers  op- 
posants, •  qui,  postérieurement  à  l'action  en 
reddition  de  compte  dirigée  contre  lui,  a 
payé  d'autres  créanciers  que  ceux  qu'il  avait 
n  de  solder,  a  pu  être  déclaré  mal 
fondé  à  faire  figurer  ces  derniers  payements 
dans  son  compte,  s'il  est  établi  qu'il  a  agi 
malgré  le  débiteur,  dans  un  sentiment  de 
malveillance  contre  ce  dernier,  par  un  motif 
d'intérêt  personnel,  et  que,  d'ailleurs,  les 
créances  ainsi  pavées  étaient  contestées.  — 
Civ.  r.  19  déc.  1853,  D.  P.  54.  1.  25. 

63.  On  peut  considérer  comme  une  faute 
de  la  part  du  mandataire  le  fait  d'entreprendre 
une  chose  qu'il  sait  devoir  nécessairement 
échouer,  et  que  le  mandant  ne  lui  a  com- 
mandée que  parce  qu'il  la  croyait  possible. 
—  J.  G.  Mandat,  223.  —  V.  suprà.  art.  1991, 
n°»  60  et  s. 

64.  Pour  le  cas  où  le  mandataire  détourne 
frauduleusement  les  objets  qui  lui  sont  con- 
fiés a  titre  de  mandat,  V.  Code  pénal  annoté, 
art.  408,  n05  169  et  s.  ;  Supplément  au  même 
Code,  n°>  6397  et  s. 

H.  —  Négligence. 

65.  Le  mandataire  est  responsable  des 
négligences  préjudiciables  au  mandant.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

66 .  Jugé  : . . .  que,  si  un  voyageur  de  commerce 
ne  peut  garantir  à  ses  mandants  un  chiffre 
donné  d'affaires,  il  est  responsable,  comme 
tout  mandataire  salarié,  des  insuccès  qui 
doivent  être  attribués  non  aux  circonstances 
dans  lesquelles  il  s'est  trouvé,  mais  à  son 
inconduite  et  à  sa  négligence.  —  Rennes, 
12  juin  1866,  J.  G.  S.  Mandat,  80. 

67.  ...  Qu'un  mandataire  a  pu,  par  appré- 
ciation de  faits  et  de  circonstances,  et  à  rai- 
son de  sa  faute .  être  tenu  de  supporter  les 
mauvaises  créances  survenues,  par  suite  de 
sa  mauvaise  direction,  dans  l'exploitation  qu'il 
a  gérée  pour  le  compte  de  son  mandant.  — 
Civ.  r.  1"  mars  1843,  J.  G.  Mandat,  225-S»; 
Obiioat.,  1746. 

68.  ...  Qu'un  mandataire  qui,  chargé  de 
renouveler  une  inscription  hypothécaire,  a  eu 
le  tort  de  changer  l'élection  de  domicile  à 
l'insu  de  ses  mandants,  peut  légalement  être 
déclaré  responsable  du  préjudice  éprouvé  par 
lesdits  commettants,  auxquels  ne  sont  pas 
parvenues  des  sommations  de  produire  qui 
leur  étaient  destinées.  —  Req.  13  déc.  1881, 
D.  P.  82.  1.  222. 

69.  ...  Que  le  créancier  d'une  rente  via- 
gère qui  a  obtenu,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 

Prix  de  l'immeuble  affecté  à  cette  rente,  que 
adjudicataire  conservât  le  capital  et  fût 
tenu  d'en  payer  les  arrérages  entre  ses  mains, 
s'est  fait,  quant  a  la  perception  de  ces  arré- 
rages ,  le  mandataire  du  vendeur  ou  des 
autres  créanciers.  —  Bordeaux,  28  août  1841, 
J.  G.  Mandat,  225-6». 

70.  ...  Qu'en  conséquence,  il  est  respon- 
sable des  arrérages  accumulés  par  sa  négli- 
gence et  dont  l'insolvabilité   postérieure  du 

débiteur  empêche  le  recouvrement.  —  M. 

arrêt. 

71.  ...  Que,  par  suite,  son  héritier  n'est 
pas  recevable  à  poursuivre  le  payement  de  cet 
arriéré  sur  le  capital  laissé  aux  mains  de  l'ac- 
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quéreur,  et  au  préjudice  des  créanciers  aux- 
quels ce  capital  a  été  délégué.  —  Même  arrêt. 

I.  —  Imprudence. 

72.  —  I.  —  Le  créancier  qui  vend  les  biens 
de  son  débiteur  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial,  et 
laisse  par  le  même  acte,  après  en  avoir  donné 
quittance,  le  prix  en  dépôt  entre  les  mains  du 
notaire  jusqu'à  ce  que  les  formalités  pour  pur- 
ger les  inscriptions  aient  été  remplies,  est 
responsable  de  ce  dépôt,  lorsque  le  notaire 
tombe  en  faillite,  si  le  débiteur  a  été  étranger 
à  ce  dépôt.  —  Req.  6  mai  1812,  J.  G.  Man- 
dat, 225-1°.  —  V.  suprà,  n°  38. 

73.  —  II.  —  Le  mandataire  qui,  ayant  reçu 
de  son  mandant  l'ordre  de  lui  adresser  un  envoi 
de  fonds  par  un  voiturier  désigné,  remet  à  ce 
voiturier  un  group  d'argent  sans  l'avertir  que 
des  billets  de  banque  y  sont  renfermés,  est 
responsable,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, de  la  perte  de  ce  group,  sauf  son  re- 
cours contre  le  voiturier,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  que  celui-ci  a 
dû,  d'après  les  circonstances,  croire  avoir  à 
transporter.  —  Lyon,  16  déc.  1865,  D.  P.  66. 
5.  296. 

74.  De  même  encore,  le  mandataire  est 
responsable  envers  le  mandant  de  la  perte 
d'une  lettre  contenant  un  bon  de  la  Banque  de 
France,  lorsqu'il  dépose  cette  lettre  dans  une 
boîte  supplémentaire,  alors  surtout  que  cette 
boite  ouvre  sur  la  rue.  —  Aix,  18  juin  1869, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  10  août  1870,  D.  P.  71. 
1.  332. 

75.  ...  Et  lorsqu'il  n'avise  pas  le  mandant 
de  cet  envoi  au  moyen  d'une  lettre  séparée. 

—  Même  arrêt. 

76.  De  même,  dans  le  cas  où  le  montant 
d'une  traite  a  été  abusivement  touché  par  un 
tiers,  par  suite  du  détournement  de  la  lettre 
qui  la  contenait,  l'expéditeur  de  la  lettre  doit 
être  déclaré  responsable  si,  mandataire  sala- 
rié, il  a  rendu  possible  ce  détournement  en 
négligeant  la  formalité  de  la  recommandation, 
en  jetant  sa  lettre  dans  une  boite  placée  dans 
des  conditions  qui  n'offraient  pas  une  suffi- 
sante sécurité,  et  en  n'adressant  pas,  avant 
l'échéance,  un  avis  nouveau,  destiné  à  provo- 
quer, au  cas  de  non -réception  de  la  lettre, 
une  opposition  entre  les  mains  du  tiré.  —  Aix, 
25  nov.  1869,  D.  P.  71.  2.  26. 

77.  ...  Vainement  l'expéditeur  opposerait 
qu'il  a  déjà  plusieurs  fois  employé  ce  mode 
d'envoi  de  valeurs  sans  que  le  mandant  ait 
réclamé.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  cepen- 
dant infrà,  n°»  80  et  81. 

78.  Le  banquier  de  province,  chargé  de 
faire  vendre  des  valeurs  au  porteur  à  la  bourse 
de  Paris,  est  responsable  envers  son  client  du 
vol  de  ces  valeurs  par  un  employé  des  postes, 
s'il  n'a  pas  déclaré  ces  valeurs  en  les  expé- 
diant par  la  poste.  —  Dijon,  17  avr.  1873, 
D.  P.  76.  2.  167. 

79.  ...  L'usage  du  commerce,  en  le  suppo- 
sant constant,  ne  pourrait  l'exonérer  de  cette 
responsabilité.  —  Même  arrêt. 

80.  Mais  jugé,  d'autre  part  :  que  le  man- 
dataire n'est  pas  responsable  de  ce  que  la 
lettre  perdue  n'était  ni  chargée  ni  recom- 
mandée, s'il  s'est,  en  agissant  ainsi,  conformé 
à  l'usage  de  la  place,  et  s'il  avait  l'habitude 
de  procéder  ainsi  dans  ses  rapports  antérieurs 
avec  le  mandant.  —  Bordeaux,  28  mai  1856, 
D.  P.  56.  2.  219,  et,  sur  pourvoi,  Req.  1"  juill. 
1857,  D.  P.  57.  1.  433.  —  Aix,  18  juin  1869, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  10  août  1870,  précités. 

—  Comp.  :  Hue,  t.  12,  n»  39. 

81.  ...  Que  le  banquier  de  province  qui 
a  expédié  par  la  poste,  sans  les  déclarer, 
des  valeurs  au  porteur  qui  ont  été  volées, 
peut  être  couvert  par  le  consentement  ta- 
cite du  mandant,  s  il  a  habituellement  fait 
des  expéditions  dans  les  mêmes  conditions  au 
vu  et  au  su  et  pour  le  compte  de  celui-ci,  et 
si  le  mandant  lui-même  a  procédé  de  la  même 
manière.  —  Dijon,  17  avr.  1873,  précité. 


I      82.  ...  Que  le9  risques  d'expédition  d'une 

.  valeur  de  banque  sont  à  la  charge  du  desti- 
nataire, s'il  est  établi  que  l'expéditeur  s'est 
conformé,  sans  commettre  aucune  faute,  au 

i   mandat  qui  lui  avait  été  confié.  —  Req.  7  févr. 

1  1881,  D.  P.  81.  1.  196. 

83.  ...  Que,  spécialement,  le  banquier  qui 
I  a  adressé  un  chèque  à  son  client  par  la  poste, 
I  sous  pli  fermé,  non  chargé  ni  recommandé, 

n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ce  chèque, 
alors  que  ce  mode  d'envoi,  conforme  à  l'usage, 
a  été  précédemment  accepté  et  pratiqué  par 
le  destinataire.  —  Req.  7  févr.  1881,  précité. 

84.  ...  Que  le  dépositaire  d'une  somme  qui 
l'expédie  par  la  poste,  en  billets  de  banque, 
au  propriétaire,  sur  l'invitation  de  celui-ci, 
mais  sans  recommander  la  lettre  qui  les  con- 
tient, n'est  pas  responsable  de  la  perle  de  ces 
billets,  arrivée  par  leur  détournement,  alors 
que  ce  dernier  ne  l'avait  point  chargé  de  re- 
commander la  somme  ainsi  expédiée.  —  Paris, 
18  mai  1850.  D.  P.  50.  2.  153. 

85.  ...  Que  le  mandat  donné  au  chef  d'une 
maison  de  banque  d'envoyer  à  un  tiers  des 
billets  de  banque  sous  bon  couvert  et  de 
mettre  lui-même  la  lettre  à  la  poste,  n'impose 
pas  au  mandataire  l'obligation  du  chargement 
ni  de  l'affranchissement  de  la  lettre.  —  Paris, 
11  août  1842,  J.  G.  Mandat,  226-2°.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n"  479. 

86.  ...  Que  la  preuve  de  l'envoi  résulte 
suffisamment  de  la  lettre  d'avis  adressée  au 
mandant.  —  Paris,  11  août  1842,  précité. 

87.  ...  Et  que  la  perte  des  valeurs  ne  peut 
retomber  à  la  charge  du  mandataire,  alors 
qu'il  est  établi  qu'elles  ont  été  mises  dans  la 
lettre  d'envoi  qu'il  a  fait  porter  à  la  poste  par 
la  personne  fondée  de  pouvoir  de  la  maison , 
chargée  de  son  administration  intérieure  et 
de  la  correspondance.  —  Paris,  11  août  1842, 
précité. 

88.  ...  Qu'en  cas  pareil,  le  fait  du  détour- 
nement peut  résulter  de  l'enquête  administra- 
tive et  des  documents  fournis  par  l'adminis- 
tration des  Postes.  —  Paris,  18  mai  1850, 
précité. 

89.  Sur  la  responsabilité  des  agents  de 
change,  changeurs  ou  banquiers  en  cas  de 
vol  ou  de  perte  de  valeurs  de  bourse  ou  de 
titres  au  porteur,  V.  infrà,  art.  2279  et  2280; 
V.  aussi  suprà,  art.  1382,  n°  284. 

J.  —  Perte  d'objets  confiés. 

90.  Le  mandataire  chargé  du  recouvrement 
des  créances  est  responsable  de  la  perte  des 
titres  constitutifs  de  ces  créances,  alors  sur- 
tout qu'il  paraît  établi  que  ces  titres  pouvaient 
avoir  de  la  valeur.  —  Bordeaux,  9  août  1840, 
J.  G.  Mandat,  225-5°;  Compte  courant,  74. 

91.  De  même,  l'officier  ministériel  (un 
avoué,  dans  l'espèce),  qui  accepte  d'être  en 
justice  le  mandataire  d'une  partie,  est  soumis 
à  toutes  les  obligations  de  la  loi  civile  rela- 
tives au  mandat;  il  est  tenu  d'opérer  la  res- 
titution, quand  son  mandat  a  pris  fin,  de  tous 
actes  ou  documents  dont  il  avait  été  consti- 
tué le  dépositaire;  dès  lors,  il  est  passible  de 
dommages-intérêts  si  un  titre,  à  lui  remis, 
ayant  été  égaré,  ne  peut  être  remis  au  client. 
—  Rennes,  26  avr.  1904,  Gaz.  des  trib.  du 
31  mai  1904. 

92.  De  même  encore,  le  banquier  qui  s'est 
chargé  de  faire  convertir  en  une  monnaie  ou 
valeur  étrangère  une  somme  d'argent  qui  lui 
a  été  remise  à  cet  effet,  est  responsable  de  la 
perte  de  cet  argent,  si  cette  perte  est  due  à 
sa  négligence,  à  supposer  même  que  le  man- 
dat fût  gratuit.  —  Paris,  24  juill.  1809,  J.  G. 
Mandat,  226-3°. 

93.  Le  mandataire  salarié  qui  se  charge 
de  transports  maritimes  est  responsable  de  la 
perte  des  marchandises  qu'il  expédie,  dans  le 
cas  où ,  contre  la  volonté  du  mandant ,  il  a 
négligé  de  les  faire  assurer.  —  Aix,  23  juin 
1842,  J.  G.  Mandat,  227-7°. 

94.  Mais  le  mandataire  chargé  de  déposer 
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un   objet   entre  les  mains  «l'un  tiers  n'est  pas 
niable  de  la  perle  arrivée  cbei  le  dépo- 
sitaire. —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

95.  Ainsi,  lorsqu'un  a  voué  dépose,  sur  l'ordre 
du  président  du  tribunal,  son  dossier  au  greffe 
de  ce  tribunal,  il  ne  fait  qu'accomplir  une  par- 
tie essentielle  du  mandat  qu'il  avait  reçu  'le 
son  client  et  se  conformer  à  une  obligation 
qui  lui  incombait  comme  avoué  de  ce  dernier. 
—  Angers.  9  janv.  1894.  I).  1'.  9i.  2.  35:1. 

96.  Dèa  lors  il  ne  saurait,  à  aucun  point  de 
vue,  être  déclaré  responsable  de  la  perte  de 
ce  dossier,  quelle  que  fût  la  nature  des  pièces 
dont  il  se  composait.  —  Même  arrêt. 

K.  —  Fautes  commises  par  le  mandataire  chargé 
de  vendre  ou  d'acheter. 

97.  —  I.  —  Le  mandataire  salarié  qui  vend, 
à  un  prix  très  inférieur  à  leur  valeur  réelle, 
des  marchandises  à  lui  conliées  par  un  tiers 
pour  être  vendues,  est  responsable  de  la  perte 
subie  par  le  propriétaire,  encore  bien  que 
celui-ci  n'ait  pas  fixe  le  prix  auquel  les  mar- 
chandises devaient  être  vendues.  —  Req. 
-•      .r.  1881,  D.  P.  81.  1.  344. 

98.  Le  mandataire  chargé  de  vendre,  moyen- 
nant salaire,  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises, est  responsable  de  la  perte  de  ces 
marchandises  qu'il  a  mises  en  garde  dans  une 
maison  tierce,  où  elles  ont  été  volées  sans 
effraction  ni  violence...,  lorsque  le  vol  ne 
peut  être  imputé  qu'à  la  négligence  du  pro- 
priétaire de  la  maison,  dont  les  magasins 
étaient  imparfaitement  fermés.  —  Aix.  28  févr. 
1840,  J.  Ci.  Mandat,  227-6»;  Commissionn., 
32. 

99.  Le  mandataire  chargé  de  vendre  peut 
être  responsable  de  l'insolvabilité  de  l'acqué- 
reur s'il  a  omis  de  prendre  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  connaître  la  situation 
de  l'acquéreur.  —  Montpellier.  6  févr.  1893, 
D.  P.  94.  2.  212. 

100.  ...  Alors  surtout  que,  dans  l'espèce, 
le  mandataire  avait  stipulé  une  rémunération 
supérieure  à  celle  dont  se  contentent  ordinai- 
rement les  courtiers.  —  Même  arrêt. 

101.  —  II.  —  Dans  le  cas  de  mandat  d'a- 
cheter ou  d'échanger,  si  le  mandataire  a  de 
bonne  foi  acheté  ou  reçu  en  échange  une 
chose  exemple  de  vices  en  apparence ,  la  ga- 
rantie des  vires  cachés  qui  viendraient  à  se 
manifester  chez  le  mandant  ne  pourrait  être 
réclamée  par  celui-ci  qu'au  vendeur  ou  au 
coéchangisle,  et  nullement  au  mandataire.  — 
J.  G.   lices  rédlub.,  47. 

102.  Mais  si  le  mandataire  est  en  faute, 
soit  pour  avoir  négligé  de  vérifier  l'état  de  la 
chose  achetée  ou  échangée,  soit  pour  avoir 
laissé  prescrire  l'action  rédhibitoire,  il  peut 
être  condamné  à  indemniser  le  mandant  de  la 
perte  que  ce  dernier  a  subie.  —  J.  G.  Vices 
rédhih.  .  \~. 

103.  Ainsi,  le  commissionnaire  est  garant 
des  défauts  de  la  marchandise  achetée  par  son 
entremise,  même  de  ceux  constituant  des 
vices  cachés .  s'il  pouvaient  être  découverts 
par  une  vérification  scrupuleuse.  —  Houen, 
28  avr.  1858,  D.  P.  59.  2.  133.  —  Toulouse, 
5  juill.  1800 .  J.  G.  S.  Commissionnaire ,  20. 
—  Paris ,  13  juin  1892 ,  D.  P.  93.  2.  470.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
n<>  603. 

104.  D'ailleurs,  le  commerçant  qui  a  exé- 
cuté des  ordres  d'achat  comme  commission- 
naire, sans  être  suffisamment  connaisseur, 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  suites 
du  refus  de  la  marchandise  par  le  commettant, 
si  la  nature  apparente  du  vice  rend  impossible 
tout  recours  contre  le  vendeur.  —  Trib.  com. 
Le  Havre.  24  déc.  1861,  J.  G.  Vices  rédhib., 
47-2°,  123. 

S  i.  —  Préjudice  pour  le  mandant. 

105.  Le  mandataire  recherché  par  son 
mandant,  pour  une  faute  commise  dans  l'aç- 
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complissenirnt  du  mandat,  ne  peut  en  être 
déclaré  pécuniairement  responsable  que  s'il  a 
causé  un  préjudice  au  mandant.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  82.  —  Iteq.  8  déc.  1884,  D.  P.  85. 
1.  463.  —  En  ce  sens  :  Giii.i.olaRD,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  104;  Ht  c,  t.  12.  n»  36. 

106.  Ainsi  un  banquier  qui  a  reçu  d'un 
client  un  mandat  île  reporter  à  la  fin  d'un 
mois  la  liquidation  d'une  opération  de  Bourse 
qu'il  avait  faite  pour  lui,  et  qui,  avant 
I  époque  fixée,  vend  les  valeurs  qu'elle  com- 
prenait, peut  être  non  responsable  de  la  perle 
provenant  de  cette  vente,  s'il  est  constaté 
qu'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  pour 
son  mandant.  —  Req.  18  avr.  1877,  D.  P. 
78.  i.  10. 

107.  De  même,  l'avoué  qui,  dans  un  ordre 
amiable,  où  il  représentait  une  partie,  a 
omis  de  la  faire  colloquer  pour  une  créance 
arrivant  en  rang  utile,  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  des  dommages -intérêts,  s'il  a  ob- 
tenu, dans  ce  même  ordre  amiable,  colloca- 
tion  en  faveur  de  son  client  pour  une  créance 
plus  élevée  qui  n'aurait  pu  être  admise  simul- 
tanément avec  la  première.  —  Req.  8  déc. 
1884.  précité. 

108.  ...  El  I  arrêt  qui  décide  que  les  autres 
intéressés  dans  l'ordre  amiable  n'auraient  pas 
admis,  n'y  étant  point  obligés,  la  collocation 
simultanée  des  deux  créances  dont  il  s'agit, 
se  livre  à  l'appréciation  d'une  question  de 
fait  et  d'intention  qui  rentre  dans  le  pou- 
voir souverain  du  juge  du  fond.  —  Même 
arrêt. 

109.  Jugé,  par  application  du  même  prin- 
cipe ,  qu'un  avoué  qui ,  chargé  de  produire 
dans  un  ordre,  a  négligé  de  le  faire,  ne  doit 
être  condamné  à  dea  dommages-intérêts  vis- 
à-vis  de  son  client  que  si  le  juge  reconnaît 
qu'il  y  aurait  eu  collocation  utile  dans  l'ordre 
en  cas  de  production.  —  Civ.  c.  26  nov.  1890, 
D.  P.  91.  1.  18. 

110.  Le  mandataire  ne  pourrait  pas  èlre 
actionné  pour  le  préjudice  éventuel  que  sa 
faute  peut  causer  au  mandant.  —  V.  les  nu- 
méros suivants.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1991, 
n°'  46  à  48. 

111.  Ainsi,  bien  que  le  mandataire  salarié 
puisse  être  déclaré  responsable  des  place- 
ments de  capitaux  qu'il  a  faits  pour  son  man- 
dant, cette  responsabilité  n'est  encourue  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  danger  pour  le 
créancier  de  perdre  les  capitaux  prêtés  en 
son  nom;  jusque-là,  il  ne  peut  demander  à 
son  mandataire  une  garantie  anticipée.  — 
Nancv,  15  nov.  1833,  J.  G.  Mandat,  227- 
4». 

112.  De  même  le  mandataire,  qui  a  laissé 
écouler  sans  agir  le  délai  de  la  prescription, 
ne  peut  être  actionné  comme  responsable  de 
la  perte  de  la  créance  dont  le  recouvrement 
loi  avait  été  confié,  tant  que  la  prescription 
n'a  pas  été  opposée  par  le  débiteur  lui-même. 
—  Trib.  civ.  Montargis,  11  janv.  1858,  D.  P. 
5'.'.  :!.  8. 

113.  Et,  dans  le  cas  où  cette  exception 
est  effectivement  invoquée,  le  mandant,  pour 
établir  l'existence  du  préjudice  dont  il  de- 
mande réparation ,  doit  encore  justifier  de  la 
possibilité  qu'il  y  avait  d'obtenir  du  débiteur 
le  payement  de  "la  créance.  —  Même  juge- 
ment." 

114.  Mais,  lorsque  le  mandataire  qui  était 
charge  de  faire  valoir,  conserver  et  faire 
fructifier  des  titres  de  créance  de  son  man- 
dant, a  rendu  ces  titres  inefficaces  par  sa 
négligence  en  laissant  périmer,  par  exemple, 
dea  inscriptions  hypothécaires  qui  leur  ser- 
vaient de  garantie." s'il  est  reconnu  dès  à  pré- 
sent que.  par  l'effet  de  cette  incurie,  le  man- 
dant n'a  plus  rien  à  espérer  sur  les  biens 
de  ses  débiteurs,  le  mandataire  peut  vala- 
blement être  condamné  à  payer  au  man- 
dant une  indemnité  actuelle  sur  ses  biens 
personnels,  dont  le  prix  est  mis  en  distri- 
bution. —  Req.  2  mars  1842,  J.  G.  Mandat, 
225-7». 
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Responsabilité  de  certains 
mandataires. 


§  1er.  —  Agent  d'affaires. 

115.  Les  agents  d'affaires  sont  des  manda- 
taires salariés;  leur  responsabilité  doit  donc 
être  entendue  rigoureusement.  —  J.  G.  Agent 
d'affaires,  22. 

§  2.  —  Avoué. 

116.  La  mission  dont  l'avoué  est  chargé  à 
ce  litre  constitue  par  elle-même  un  véritable 
mandat.  —  J.  G.  S.  Mandai,  9;  Avoué,  3  et 
s.  —  V.  suprà,  art.  1383,  n»  95,  avec  les 
renvois.  —  bur  la  responsabilité  des  avoues 
à  raison  du  mandat  à  eux  confié,  V.  suprà, 
art.  1383,  n»»  96  et  s. 

117.  Ce  mandat  peut  être  étendu,  par  une 
convention  spéciale,  à  des  actes  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  9. 

118.  D'ailleurs,  l'avoué  qui  est  en  même 
temps  mandataire  ad  negotia  est  responsable 
en  cette  double  qualité  des  fautes  qu'il  a 
commises.  —  Rennes,  20  août  1817,  J.  G. 
Mandat,  227-2».  —  Orléans,  19  déc.  1895, 
D.  P.  97.  2.  77.  —  En  ce  sens  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n»  633. 

119.  En  conséquence,  il  est  tenu  des  frais 
occasionnés  par  une  procédure  à  la  suite  de 
laquelle  il  avait  obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut, qu'il  a,  depuis,  laissé  annuler  par  sa  né- 
gligence, en  ne  le  faisant  pas  exécuter  dans 
les  six  mois,  et  des  dommages -intérêts  en- 
vers le  mandant  qui  a  été  privé  de  ses  fonds 
par  l'incurie  de  son  mandataire.  —  Rennes, 
20  août  1817,  précité. 

120.  Mais,  si  l'avoué  n'a  pas  reçu  de  sa- 
laire, il  y  a  lieu  d'apprécier  sa  responsabilité 
avec  moins  de  rigueur.  —  V.  suprà,  n»  10. 

121.  L'avoué  chargé  de  poursuivre  le  re- 
couvrement d'une  créance  n'est  pas  obligé , 
par  l'effet  seul  du  mandat  ad  litem,  de  renou- 
veler l'inscription  hypothécaire  qui  garantit 
celle  créance.  —  Trib.  civ.  .Wufcbàtel-eo- 
Brav,  14  mai  1903,  Rec.  de  la  Gaz.  des  trib., 
1904,  1"  sem.  2.  112.  -  V.  suprà,  art.  1989, 
n°  125. 

§  3.  —  Huissier. 

122.  Sur  la  responsabilité  des  huissiers,  à 
raison  du  mandat  à  eux  confiés.  V.  suprà, 
art.  1383,  n°»  303  et  s.  —  V.  aussi  les  numé- 
ros suivants. 

123.  L  huissier  qui  procède  à  un  acte  qu'il 
sait  ou  doit  savoir  être  irrégulier  doit  répa- 
ration du  préjudice  causé.  —  Baudry-Lacan- 

TINERIE  ET   \VaIIL  ,   n°  615. 

124.  Ainsi  le  mandataire  qui  a  fait  signi- 
fier, au  nom  de  son  mandant,  un  acte  enta- 
ché d'une  nullité  radicale ,  et  l'huissier  qui 
en  a  fait  la  notification,  doivent  indemniser 
le  mandant  de  toutes  les  suites  de  la  nullité 
de  cet  acte.  —  Paris,  18  avr.  1836,  J.  G. 
Mandat,  255,  306. 

125.  De  même,  jugé,  antérieurement  à  la 
loi  du  22  juillet  1867,  qui  a  aboli  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  : 
...  que  la  nullité  de  l'emprisonnement  d'un 

|  débiteur,  imputable  à  la  négligence  de  l'huis- 
|  sier,  non  seulement  laisse  à  sa  charge  les 
frais  des  actes  nuls,  mais  encore  le  rend  pas- 
sible, envers  le  créancier,  des  dommages-inté- 
rêts dont  l'appréciation  appartient  aux  tribu- 
naux. —  Montpellier,  23  mai  1839.  J.  G. 
Mandat,  227-5»;  Contr.  par  corps.  1035. 

126.  ...  Que  celui  qui  a  reçu  mandat  de 
consigner  à  la  maison  d'arrêt  les  aliments 
dus  au  débiteur  est  responsable,  vis-à-vis  du 
créancier,  son  mandant,  de  la  mise  en  li- 
berté du  débiteur,  prononcée  pour  défaut  de 
consignation.  —  Paris,  17  mars  1854,  D.  P. 
55  2  245.  —  Comp.  :  Paris,  26  nov.  1816, 
J.  G.  Mandat,  227-3».  —  V.  suprà,  art. 
1991 ,  n»  49. 
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127.1.'   s.  mdataire {dans  l'espèce  un  huis- 
sier ,  uvrer  des  i 

importante^  .lues  par  di  -  ers  mineurs, 

irmer  au  prescriptions  de  la  loi 

.la  12  ji  iriei   1896,  cl  nol  immenl  de  l'article 

li,  qui  prescrit  qu'à  défaut  «le  titre,  la 

ii  1 1 1  des  salaires  d'un   ouvrier  est   autorisée 

par  le  juge  de  paix  à  la  suite  d'un  simple  ap- 

•  iliation.  et  si  donc,  de  son  propre 

chef,  il  a.  après  lappel  en  concilialion .  cfté, 

ledit  jugement ,  puis 

pratique  arrêts  sur  le  salaire  ou 

débiteur      1  a  abuse  du  pouvoir  qui  lui  était 

ite.  doit  supporter  les  frais 

inutiles   qu'il    a    exposés    volontairement   au 

mandant.  —  Trib.  civ.  Béthtrne, 

-  mai  1904,  Ree.  de  la  Gaz.  des  trib.,  1904, 

i.  .'.  115. 


Solaire. 


128.  Sur  les  cas  dans  lesquels  un  notaire 
ou  un  officier  miviislériel  doit  élre  astreint  à 

abilité  du  mandataire,  V.  s 
■  .  217,  235,  236.  291 
542,  624,  680;  art,  138£,  n"  367  et  s.,  840  et 
s.  —  V.  aussi  le  numéro  suivant. 

129.  Le  mandat  tacite  reçu  par  un  notaire 
de  prendre,  à  la  suite  d'un  prêt,  la  première 
inscription  hypothécaire,  ne  s'étend  pas  • 
sairement  au  renouvellement  de  cette  ins- 
cription, alors  surtout  que  le  prêt  a  été  con- 
senti pour  une  durée  de  moins  de  dix  ans.  — 
Nîmes,  23  déc.  1903,  Gaz.  des  trib.  du 
1  ■  févr.  19Q4.. 

j  ô.  —  Agent  de  chayige. 

130.  Lacent  de  change .  mandataire  légal 
de  celui  dont  il  accepte  les  ordres,  répond  des 
lanlrs  et  négligences  qu'il  commet  dans  les 
actes  qui  lui  sont  confiés.  —  Blchère,  Truite 
théor.  cl  jirut.  des  opérations  de  la  Bourse, 

■  —  Y.  Code  de  commerce  annoté ,  art. 
7ti.  n°s  301  el  s.;  Supplément  au  même 
Code,  n»B  6265  et  s; 

Sf.ct.  3.  —  Faits  exclusif? 
de  responsabilite. 

s  1". —  Giaute  de  non-responsabilité. 

131.  On  peut  convenir  que  le  mandataire 
ne  sera  pas  tenu  des  fautes  qu'il  aura  com- 
iin -.  -  dans  l'exécution   du  mandat.   —  .1.   G. 

.15.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
i.  1.  n°  9%;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  636. 

132.  Toutefois,  une  pareille   convention 
d  1  affranchir  de  l'obligation  d'exécuter 

le  contrat  avec  bonne  foi  :  il  répond  toujours 
de  son  dol.  —  J.  G.  Mandat.  "J15.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  996;  Baudry- 
IINERIE  et  Wahl.  n°  636. 

133.  Ainsi,  en  matière  de  mandai  salarié, 
on  doit  considérer  comme  illégale  et  nulle  la 
olause  d'une  lettre  de  voiture  par  laquelle  les 
patrons  et  capitaines  seraient  affranchis  de 
toute  responsabilité,  même  à  raisoq  de  leurs 
faits  personnels  et  de  leur  négligence.  —  Aix, 
6  août  1823,  J.  G.  Mandat,  2*6,  201.  —  V. 
Code  de  commerce  annoté,  art.  98,  n°  149. 

—  V.  aussi  Supplément  au  même  Code.  tf. 

777Ô  et    s. 

134.  A  plus  forte  raison,  la  stipulation  de 
n.Mi-resp.iusauilité  doil-elle   élre  annulée,  si 

dans  suit  propre  intérêt  que  le  manda- 
l.iiie  a  l'ait  un  acte  préjudiciable  au  mandant. 

—  .1.  <i.  Mandat.  217. 

135.  Ainsi  le  mandataire  qui  agit  contrai- 
l   aux   intérêts  du  mandant  et  dans  son 

i  I   personnel  doit ,   bien  que  non  salarié 
et  quoiqu'il  n'ait  stipule  la  garantie  que  de  sa 
seule  faute  lourde,  êt.N  défclaré  respoi 
non  seulement  de  sa  faute  lourde,  mai-.  ■ 
de  sa  faute  légère.  —  Poitiers.  2  févr.  1838, 


Leq.  15  avr.  1839,  J.  G  Mandat,  217-1», 

136.  Spécialement,  un  mandataire,  n 

gratuit,  qui.  à  condition  de  n  être  tenu  que 
de  sa  faute  lourde,  a  reçu  en  dépôt  des  bil- 
innés  en  garantie  à  un  créancier,  a  pu 
élre  déclaré  responsable  du  montant  ai 
valeurs,  an  ce  qu'il  les  g  échangées,  dan»  un 
intérêt  personnel,  avec  le  débiteur,  contre 
d'autres  litres  de  môme  nature,  mais  d'un 
remboursement  moins  certain,  sans  que  l'ar- 
rêt qui  la  décidé  ainsi,  .i  aprè  les  faits  de  la 
cause,  encoure  la  iur  suprême. 

—  Req.  15  avr.  183»,  pi 

137.  Jugé  de  même  qu'un  notaire  ne  peut 

ai  sa  laveur  une  clause  de  non- 
responsabilité.  —  Req.  2  avr.  l^TJ,  D.  P,  72. 
1.  362,  —  fieq.  17  juill.  1872,  D.  P.  73.  1. 
87,  —  En  sens  contraire  :  Bai  ury-Lacanti- 
nerie  et  W'ahx,  n»  630. 

;  2.  —  Fuite  du  mandant. 

138.  Le  mandataire  n'est  pas  responsable 
de  !  échec  de  l'affaire  faisant  l'objet  du  man- 
dat, si  cet  échec  provient  d'un  manque  de  pré- 
caution, non  chez  le  mandataire,  mais  chez  le 
mandant  —  Civ.  r.  10  mai  1898,  D.  P.  94.  1. 
259,  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerib 
et  Wahi  .  p 

139.  Spécialement,  lorsqu'une  bersoriné 
désirant  garder  l'anonyme  a  chargé  un  tiers 
(dans  l'espèce,  le  curé  de  la  ville)  de  remettre 
à  la  municipalité  une  somme  d'argent  affectée 
à  un  usage  déterminé  (l'entretien  d'une  école 
congréganiste  ,  avec  cette  condition  que,  ledit 
usage  cessant,  la  somme  donnée  reviendrait 
au  donateur,  le  mandataire  n'est  pas  respon- 
sable de  ce  que  le  mandant  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'obtenir  ce  remboursement,  si 

I  l'obstacle  vient,  non  pas  de  ce  que  le  manda- 
taire aurait  omis  de  stipuler  la  révocation. 
m  n-  de  ce  que  le  mandant  aurait  négligé  de 
s'assurer  la  preuve  de  sa  qualité  de  donateur. 

—  Même  ;n 

140.  Jugé,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  les  fautes  ou  omissions  imputées  à 
un  mandataire  peuvent  ne  pas  engager  sa 
responsabilité  envers  le  mandant  lorsque  ce- 
lui--i,  avisé  en  temps  utile  pour  qu'il  dépen- 
dit de  lui  de  prévenir  les  conséquences  de  ces 

ou  omissions,  ne  l'a  pas  fait  et  qu'il 
esl  ainsi  réputé  avoir  acquiescé  aux  errements 
suivis  pour  la  sestion  de  ses  intérêts.  — Req. 

3  janv.  1900,  D.  P.  1900.  1.  289,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Cotelle. 

141.  Mais  le  mandataire  chargé  de  la  ges- 
tion d'une  maison  de  commerce  peut  être 
déclaré  responsable  du  déficit  constaté  contre 
lui .  malgré  l'ingérence  passagère  du  man- 
dant dans  les  affaires  de  cette  maison,  et  sauf 
aux  tribunaux  à  en  conclure  une  simple  atté- 
nuation de  responsabilité.  —  Req.  3  mai  1865, 
D.  P.  65.  1.  379. 

§  3.  —  Défaut  de  pouvoirs  du   mandataire. 

142.  Le  mandataire  ne  peut  être  respon- 
sable de  n'avoir  pas  l'ait  ce  qu'il  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  faire.  —  J.  G.  Mandat.  222. 

s  i.  —  Ratification. 

143.  Le  mandant  qui  a  ratifié  les  actes 
plis  par  le  mandataire  n'est  plus  admis 

à  les  critiquer.  —  .1.  G.  S.  Mandat,  85.  — 
Rapport  de  M.  le  con-eiller  Cotelle,  D.  P. 
1900,   1.  293,  col.   1   in  fine.  —  Comp.  :  Req. 

4  juin  U8Ï2,  H.  I'.  7.'.  1.  i  il  -  —  En  ce  sens  : 

■  ,y-Lacantinkrie  et  Waiil.  n°  63& 

144.  Ainsi,  jugé  que  le  mandant  qui  a  ra- 
tilie.  même  tacitement,  sans  aucune  protesta- 
tions ni  réserves,  co  qui  a  été  fait  en  son 
nom,  n'est  plus  recevable  à  réclamer  une  in- 
demnité contre  son  mandataire,  à  raison  des 
retards  et  changements  apportés  à  l'exécution 


du  mandant.  —  Civ.  c.  9  mai  1853,  n.  P 
t    293. 

145.  Mais  le  mandataire  ne  saurait,  pour 
se  soustraire  à  ta  responsabilité  qui  lui  in- 
i'oinbc.  invoquer  la  ratification  résultant  d'un 

iquel  il  n'aurail  pas  pris  pari.  — .1.  (i   S. 

Mandat,  85. 

146.  La  règle  posée  au  numéro  précédent 
résulte  d  un  arrêt  aux  termes  duquel  un  man- 
dataire peut  être  poursuivi  par  le  mandant 
comme  ayant  excède  son  mandai,  alors  même 
que  le  mandant,  actionné  par  les  lier.-,  avec 

éls  le  mandataire  avait  traité,  aurait  ra- 
I    -  actes  de  ce  dernier.  —  Req.  28  mara 
1855,  D.  P.  55.  1.  165. 

—  Cas  fortuits  ou  de  force  majeure. 

147.  Si  le  retard  dans  l'exécution  du  man- 
dat, et  même  i  inexécution  complète  du  man- 
dai, sont  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure, 

lai  aire  n  est  pas  responsable.  —  J.  G. 
Mandat,  220.  —  V.  supra,  art.  1991,  n«»  65 
el  s.  —  V.  aussi  les  numéros  suivants. 

148.  Le  mandataire  n'est  pas  responsable 
du  vol  fait  à  main  armée  des  fonds  dont  il 
était  délenteur  pour  le  mandant.  —  Rennes, 
31  mars  1815.  J.  G.  Mandat.  258. 

149.  Dans  ce  cas.  on  doit  s  en  rapporter 
à  ta  déclaration  du  mandataire  sur  la  quotité 
de-  sommes  qui  lui  ont  été  volées,  et,  s'il  y 
a  impossibilité  de  déterminer  la  nature  des 
valeurs  soustraites,  la  perte  résultant  du  vol 
doit  être  réputée  commune  entre  le  mandant 
et  le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

150.  Lie  même,  le  mandataire  chargé  de 
vendre  des  marchandises  au  comptant,  sans 
qu'il  ait  élé  stipulé  que  la  vente  aurait  lieu 
sous  sa  garantie  personnelle,  n'est  pas  res- 
ponsable, lorsqu'il  a  effectivement  vendu  au 
comptant,  du  non-payement  du  prix,  si  ce 
défaut  de  payement  est  le  résultat  d'événe- 
ments qu'il  n'a  pu  prévoir.  —  Civ.  r.  19  juill. 
1864,  D.  P.  64.  1.  481. 

151.  ...  Et,  par  exemple,  d'une  insolvabi- 
lité de  l'acheteur  subitement  révélée,  en  pré- 
sence de  laquelle  le  mandataire  a  cru  aeir 
au  mieux  des  intérêts  de  son  mandant,  en  ac- 
ceptant, après  livraison,  des  billets  depuis 
impayés  —  Civ.  r.  19  juill.  1864,  précité.  — 
En  ce  sens  :  Baudry-Laca.ntinerie  et  Wahl, 
n°  596. 

152.  De  même,  le  mandataire  qui  paye  le 
prix  de  blés  vendus,  bien  que  d'après  le  mar- 
ché il  ne  dût  être  payé  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  la  livraison,  n  est  pas  responsable  de 
la  perte  de  ce  prix,  par  suite  de  la  faillite  des 
vendeurs,  s'il  résulte  des  cir  onstanees  qu'il 
n'a  pas  commis  une  faute  grave:  l'apprécia- 
tion de  ces  circonstances  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Req.  31  août  1813, 
J.  G.  Mandat,  226-1". 

153.  1  le  même  encore  le  mandataire  Chargé 
de  1  expédition  des  vins  à  l'étranger  pour  les 
y  écouler  n'est  pas  responsable  de  ce  que  ces 
vins  ont  été  jetés  à  la  mer  comme  trop  plâ- 
trés, sur  l'ordre  de  la  douane  du  pays  <f ar- 
rivée et  faute  de  réexpédition,  lorsque,  loin 
d'avoir  l'ait  preuve  de  négligence  ou  d'incurie 
ou  d'avoir  transgressé  les  ordres  de  son  man- 
dant, il  a  tenu  celui-ci  au  courant,  aussi  ra- 
pidement que  le  permettait  l'éloignement,  de 
tous  les  incidents  survenus  depuis  l'arrivée 
.les  vins  dans  les  magasins  de  la  douane  du 
port  de  débarquement.  —  Req.  27  avr.  1900, 
D.  P.  1901.  1.  440. 


s  6. 


Acte  au  mieux  des  intérêt* 
du  mandant. 


154.  Le  mandataire .  n'étant  responsable 
que  s'il  a  fait  un  acte  que  n'accomplirait  pas 
un  bon  père  de  famille,  n'est  pas  tenu  au  cas 
où  il  a  agi  au  mieux  des  intérêts  du  mandant. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

155.  Ainsi  l'architecte  appelé  a  régler, 
pour  un  propriétaire ,  les  mémoires  d'un  en- 
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mur,  ne  comme!  pas,  dus  ses  évalua-  ' 

le  i.iiir  coodamnci  a  des  dommt 
vis-à-vis  di  lant,  guand  lesdites  éva- 

luation ■  -  nt  de  celles  ni1 

par  les  experts  nommés  en  justice,  que 
■Hun-  une  somme  peu 

l'impoi  1  i\   exécutés.  —  Heq. 

Il  nov.  1885,  H.  P.  86.  1. 

156.  Den  mpagnies  induatiii  lies 
étant  dans  l  usage  d  exigi  1  la  1  émise  plusieurs 

.1  1  impo 
fériflcation  .  des  coupons  au 

ur  donl  le  payemenl   I  fernando 

a  un  jour  voisin  dé  l'échéance,  le  fait  d'un 
mandataire  d'avoir,  dans  ces  conditions, 
se  le  dépôl  des  c 
barge  d'encaisser,  ne  constitue  ni  une 
ni  une  imprudence.  —  Nancy,  '."1 

1869,  D.   P.  69.  :.'.   196.  —  Nancy,  26  tévr. 

1870,  D.   IJ.  72.  2.  16.  —  Comp.  :  Laurent, 

157.  Par  suite,  dans  le  cas  OÙ,  nonobstant 
une  suspension  de  payement,  des  employés 

ni  Frappé  l< 

fions  ainsi  présentés  d'une  estampille  attestant 
e  payemenl  de  loul  ou  partie  du  montant,  le 
itaire  ne  peul  être  tenu .  ni  de  traûs- 
nu'il  justifie,  à  l'aide  de  ses 
pi  indre. 
d'un  abus,  qui  est,  quant  à  lui,  un  fait  de  force 
majeure  ou  un  cas  fortuit  [c.  civ.  art.  1148). 

—  Mêmes  arrêts. 

158.  ...  Saut  aux  propriél 

à  actionner  directamei     ;  en  res- 

ponsabilité du  fait  de  ses  empli 
art.  1384  .  —  Nancy.  24  tévr.  1569,  précité. 

159.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  fait 
par  le  mandataire  de  se  conformer  à  I 

esl  exclusif  de  faute,  V.  suprà,n 

160.  Le  gérant  d'un  immeuble  qui,  malgré 
L'ordre  qu'il  a  reçu  du  propriétaire  de  ne  le 
vendre  que  puni-  le  prix  de  60000  francs,  en 

■nti  la  vente  pour  le  prix  de  40000  francs, 
le  la  différence  du  prix 
m  passible  di  dommages-intérêts  si  la  vente 
ne  renferme  ni  dol  ni  fraude,  el  surtout  si 
elle  était  indispensable  pour  rembourser  les 
dettes  exigibles.  —  Req.  1  nov.  1M7.  J.  G. 
M, in,!  —  Comp.  :  Paris,  12  juill. 

1892,   D.  P.  93.  2.  509. 

161.  De  même,  un  capitaine  de  navire  qui 
a  reçu  mandat  de  vendre  des  marchandises 
et  d'en  rapporter  d'autres  en  échange,  avec 
la  clause  d'agir  au  mieux  des  intérêts  du 
mandant,  ne  viole  pas  son  mandat  s'il  n'en 
vend  qu'une  partie  et  laisse  l'autre  déposée 
en  pays  étranger,  entre  les  mains  d'une  per- 

idanl  lui-même, 
dans  le  eus  où  le  mandataire  ne  trouverait 
pas  à  vendre  avec  un  assez   grand  bénéûce. 

—  Civ.  r.  22  avr.  1823,  J.  G.  Mandat,  228-2»; 
Droit  maril.,  1 1  i"' 

162.  lu.  capitaine  de  na- 

ndre  des  marchandises  dans 
certains  lieux  que  la  facture  mentionne  a  sa- 
tisfait à  son  mandat,  et,  par  suite.  n'est  pj* 
responsable,  quoique,  au  lieu  de  vendre,  il  ait 
consigné  les  marchandises,  et  qu'en  outre  il 
ait  fait  cette  consignation  dans  un  port  autre 
ux  désignés  dans  la  facture,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation 
des  termes  de  la  facture  et  par  la  considéra- 
lion  qu'en  cela  le  capitaine  a  cru  servir  mieux 
les  intérêts  du  mandant,  puisse  tomber  sous 

h    1    'usure   de   la   coin    il  lion.  —  Bor- 

deaux, 4  déc.  1833,  J.  G.  Mandat,  228-3»,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  18  DO  J.  G.  Droit 

mant.,  580. 

Sect.  4.  —  Pouvoir  uf.s  tkihi'navx. 

163.  —  I,  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
nl  de  constater  souverainement  les  faits, 

tant  matériels  qu'intentionnels,  d'ù  peul  ré- 
sulter une  faute  ou  une  négligence,  —  J.  G. 
tt,  224.  —  J.  G.  S.  eod.  <".  79.  —  D.  P. 


1901.   I     UO  i.  —  Kn  ce  sens:  Baudby- 

Lacantini  ris  bt  Waui.,  11»  <W.  —  V.  suprà, 
art.  138 

164.  pprécianon  des  fautes  repro- 
111  mandataire  dans  l'accomplissement 

ntral    app  tri  I    aux 

ut.  —  Req.  29  avr.  1819,  .1.  G. 
Mandat,  221  I  . 

165.  1  '  11  fait 
constatant  l'imprudence  et  prononçant  la  res- 
ponsabilité 'l'un  1 

ippi  ni  a  1 1  cen  lire  de  la  cour  di 
sation.  —  Req,  10  aoul  1870,  D.  P    11 

166.  Les  tribunal]  1  >u  reraim 

dateurs  des  laits  et  cir stances  qui  doivent 

faire  appliquer  avec  plus  ou  moins  de  1  i 

la  respOnsal  llui   dont  le  maii'l 

gratuit.  —  Req.  26  juill.  1839,  3.  G.  Mandat, 
224-20  el  295. 

167.  ...  Kl,  spécialement,  aux  >; 

faillite,  qui.  par  une  faute  commise  dans  leur 
gestion,  ont  causé  du  préjudice  à  des  C 
ciers  de  celle  faillite.  —  Req.  26  juill.  1839, 

168.  —  II.  —  Mais  il  appartient  à  la  cour 

de  décider  si  le  fait  invoqué  pré- 
sente les  caractères  juridiques  d'une  faille 
donnant  lieu  il  responsabilité.  —  J.  G.   Sfan- 

dat,  224.  —  V.  supra,  art.  1382,  1 

169.  —  III.  —  La  responsabilité  unu  fois  re- 
connue, il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'en  atté- 
nuer arbitrairement  les  conséquences,  en  ré- 
duisant, par  exemple,  l'indemnité  qui  est  due 
au  mandant.  —  .1.  G.  Mandat ,  230.  —  En  ce 
sens:  Tropi.ong,  Commentaire  du  titre  (lu 
mandat,  iv   I 

170.  Dans  tous  les  ras.  le  juge  qui  con- 
damne le  mandataire  à  des  domma^'i  si 

à  raison  de  la  faute  qu'il  a  eommise  en  trai- 
tant avec  une  maison  de  banque  à  clés  condi- 
tions onéreuses  pour  le  mandant,  peut  évaluer 
en  bloc  le  pr  nffert  par  celui-ci,  sans 

discuter  en  détail  les  divers  éléments  de  ce 
préjudice.  —  Çiv.  c.  25  nov.  1873,  D.  P.  74. 
1.  66.  —  V.  Code  de  proe.  civile  annoté, 
art.  128  et  540. 

171.  —  IV.  —  Sur  la  distinction  des  fautes 
lourdes,  légères  et  très  légères,  V.  suprà. 
art.  1137,  n°>  8  et  s. 

Sect.  5.  —  Durée  de  la  responsabilité. 

172.  Le  mandai  aire  n'est  responsable,  à  ce 
titre,  que  pendant  la  durée  du  mandat.  lins 
que  la  procuration  a  pris  lin,  sa  responsabilité, 
pour  les  fautes  qu'il  peut  commettre,  s'appré- 
cie conformément  aux  principes  généraux.  — 
J.  G.  Mai,, lai.  292. 

173.  Ainsi,  la  responsabilité  d'un  manda- 
taire, pour  les  objets  confiés  a  sa  garde,  cesse, 
avant  Imite  reddition  de  compte,  du  jour  même 
de  la  révocation  de  son  mandat  :  c'est  au 
mandant  a  constater,  à  cette  époque,  le  véri- 
table rl.it  des  choses,  et  le  déficit,  s'il  y  en 
a,  dans  les  objets  qu'il  avait  confins  nu  man- 
dataire. —  Nancy,  11  juill.  1833,  J.  (i.  Man- 
dat, 282. 

Sect.  6.  —  Action  en  responsabilité. 

§  1er.  —  Compétence. 

174.  L'aclion  en  responsabilité  dirigée 
contre  le  mandataire  constitue  une  action  prin- 
cipale qui  iloii  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  el  non  devant  le 
tribunal  saisi  des  contestations  qui  donnent 
lieu  à  celle  responsabilité.  —  V .  Code  de  proc. 
civile  annoté,  art.  181,  art.  59,  n°»  453  et  s. 

§2.  —  Exercice  de  l'action  en  responsabilité. 

175.  Le  mandant  qui  intente  une  action 
en  dommages -intérêts  contre  le  mandataire, 
a  raison  de  ce  que  le  mandataire  aurait  fail 
signifier  tardivement  une  cession  de  méance 
consentie  a  1  mandant  par  son  débiteur  pour 
garantie  des  sommes  prêtées  à  ce  dernier,  est 


tenu  de  prouver  q  la  signifie  aie. n 

tardive  de  la  ci 

qu'il  a  subie,  et  d'établir  l  i   moi  lance  dé  celle 

-  Civ.  c.  21  1.  P 

130.       En  ce  seps  :  i. 

I  W'TINEIUK   l.T    \\    M'1  , 

176.  Par  suite,  l'arrêt  qui,  pour  accueillir 
'          1  du  mandan  '    uniquement  sur 

1        .'-i  pas  démontré  qui 
1  nui  été  faite  en  temps  utile,  ell 
pas  as  ement  dei 

in  iur  contravention  a  la 
laquelle  la  preu •••  esl  a  ta  chai 
deur.  —  Civ.  c.  21  nov.  1877,  prî 

/■         j  non. 

177.  La  prescription  de  l'aclion  en  respon- 
sabilité est  de  trente  a  irmémenl  au 
droit  commun.  —  Bai  dry-Lacahtinbrie  et 

,n»639.—V.  aussi  înjVd.arl   1 

178.  Do  quel  jour  cour!  la  prescription  au 
profit  du  mandataire»  —  V.  infrà,  art.  2257. 
—  V.  aussi  infrà,  art.  1993, 


Table  sommaire. 


Abus  de  confiance  O'i. 
Action       redhibitoire 

102. 
Action  en  respon^t  lu- 
lit*-  (compétence)  174: 
p  (ce)  175  s. 
Administrateur        de 

caisse  d'épargne  2. 
Agence  de  placement 

(renseignements    erro- 
.  cauUonnement)  57 

s. 
Agent  d'affaires  115. 
Agent  de  change  130. 
Appel  (déchéance)  46. 
Architecte    (mémoire, 

règlement)  155. 
Avoué  10,  116  s.;  (non 

salarié  )     120  ;     (  pièce 

égarée)  91.  94  s. 
Banque  (solvabilité!  n.i. 
Billet  97  s. 
Billet    à    ordre    (effet 

protesté)  51, 52;  (recou- 
;it)  54. 
Caisse   d'épargne.   V. 

Administrateur  de 

Capitaine    de    navire 

n.l.  162, 
Cas  fortuit  147  s. 
Clerc  de  notaire  '21  s. 
Commis  voyageur  (né- 

_-|j-.-n,  ,n  I  6. 

Conseil  de  surveU- 
lance  (société  en  com- 
mandite) 18. 

Coupon  (payement)  156. 

Cour  de  cassation  16s. 

Créances   (maovai 
67. 

Créanciers  opposants 
(répartiUon)  62. 

Dol  132. 

Election  de  domicile. 
V.  Inscription  hypothé- 
caire. 

Envoi  par  la  poste 
(perte)  M  s. 

Faillite  152;  (lettre  de 
change .  tireur)  47. 

Faute  6  s.;  (mandant) 
13s  s. 

Faute  légère  16. 

Faute  lourde  44. 

Force  majeure  147  s. 

Huissier  122  s-.;  (  recou- 
vrement) 26. 


Inscription    hypothé- 
de  do- 

I  '■ 

Innnt  .  IIOI.Ui 

Juge  de  fond  83,  133 

Lettre  de  change.  V. 

Faillite. 
Liquidateur  de  société 

13, 
Matière  commerciale 

ïJ. 
Négligence  8. 
Non-responsabilité 

(Clause  de)    i::l    s.; 
1 
Notaire  72,  128,  129 

—  V.  Clause  de  di 
ponsaMitté,    Clerc    de 
notaire. 

Opération  de   bourse 

28;  (report)  108. 
Ordre  amiable   (collo- 

eatiun .   on 

sence  de  prejudic   1107 

s. 
Ouvrier  mineur  (hnis- 

aier .     responsabilité  ) 

127. 
Perte  90  s.. «8,  152. 

—  V.  Envoi  par  la  1 
Valeui  de  bourse, 

Poste.  V.  Envol  par  'a 

poste. 
Préjudiceéventuel  110. 
Prescription  112,    177. 
Prête-nom  21. 
Quasi-délit  61. 
Ratification  li 3  s. 
Rente   viagère   (ordre 

1  69  s. 
Report.  \  .  opération  do 

Retard  41  s. 

Société  tontinière  44. 

Traite  (acceptation)  48. 

Tribunaux.  V.  Juge  du 
f..nd. 

Usage  79  s.,  159. 

Valeur  de  bourse 
(  perte  )  89. 

Valeurs  (  échange  )  136. 

Vice  cache  101  s. 

Vins  plâtrés  (destruc- 
tion) 153. 

Voiturier  73. 

Vol  76,  89,  98,  148. 


Art.  1093. 

Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  «esfion ,  et  de  faire  raison 
au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en 
vertu  de  sa  procuration,  quand  même 


1044      [C.  CIV.  -  Art.  1993] 

ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  du 
au  mandant  —  G.  civ.  1376,  1996.  - 
G.  uroc.  civ.  527  s. 

Expose  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  625,  n'  5.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  <•.  ■  ut.  •"■  P-  627.  n'  *'■  — 
ira  .lu  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
-.,nf,  J.  G.  toi.  r»,  p-  629,  n- 29. 

DIVISION 

1 .  —  Reddition  de  compte  (n°  1). 
j  1.  _  Qui  doit  rendre  compte  (n°  1). 

A.  Obligation  de  rendre  compte  (n»  1). 

a.  —  Principe  général  (n*  1). 

b.  —  Applications  du  principe  (n1  9). 

B.  —  Exceptions  au  principe.  —  Dispense  de 

rendre  compte  ( n-  37  ). 

a.  —  Dispense  expresse  (n-  37). 

b.  —  Dispense  tacite  (n-  45). 
§2—/t  qui  le  compte  doit  être  rendu 

(n°  58). 
5  3.  _  Délai  de  la  reddition  de  compte 

(n°  67). 
e  4   _  forme  de  la  reddition  de  compte 

(n°  71). 
§  5   —  Action  en  reddition  de  compte 

(n°  83). 
§  6.  _  Pouvoir  des  tribunaux  (n°  91). 
Sect.  2.  —  Compte  du  mandataire  (n°  96}. 
51.  —  Articles  que  doit  comprendre  le 
compte  (n°  96). 
.V  _  Profits  directs  et  indirects  (n*  97). 
B  —  Recette?   qui   auraient   dû   être   faites 
(n-  lOi). 

C.  —  Profits  illicites  (n-  106). 

D.  —  Sommes  reçues  par  erreur  (n»  113). 

E.  —  Valeurs  perdues  (n*  123). 

5  2,  -  Preuve    en    matière    de    compte 
(ri"  128). 

A.  —  Charge  de  la  preuve  (n- 128). 

B.  —  Modes  de  preuve  (n- 133). 

§  3.  —  Pièces  justificatives  (n°  146). 

Sect.  3.  —  Créances   du  mandataire;  com- 
pensation (n°  161). 
jSect.  4.  —  Remise  des  titres  (n°  177). 


Sect.  1".  —  Reddition  de  compte. 
§  1er.  _  Qui  doit  rendre  compte. 
A.  —  Obligation  de  rendre  compte, 
a.  —  Principe  général. 

1.  Kn  principe,  tout  mandataire  doit  rendre 
compte.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1993. 
—  V.  les  numéros  suivants. 

2.  Ainsi  sont  tenus  de  rendre  compte  :... 
les  mandataires  à  titre  gratuit.  —  .1.  G.  Man- 
dat, 235. 

3.  ...  Comme  les  mandataires  salaries.  — 
J.  G.  Mandat,  235. 

4.  ...  Le  mandataire  légal  ou  judiciaire.  — 
J.  G.  Mandat.  235.  —  Kn  ce  sens  :  Guil- 
louabd,  Traite  du  mandat,  2»  édil.,  n"  132; 

iy-Lacamttmewe  et  Wahl,  n°  670 
V.  infini.  n°  29. 

5.  ...  Comme  le  mandataire  privé.  —  J.  G. 
Minutât,  235. 

6.  ...  Les  parents  et  les  amis.  —  J.  G. 
Mandat.  235.  —  J.  G.  S.  eod.  r«,  87. 

7.  ...  Comme  les  étrangers.  —  J.  G.  Man- 
dat, 235. 

8.  ...  Et  des  événements  de  force  majeure 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 

ne  dispensent  pas  le  mandataire  de  la  reddi- 
lion  des  sommée  perçues  en  vertu  de  sa  pro- 
curation. —  Poitiers,  24  avr.  ISO",  sous  Req. 
14  juin  1808,  J.  G.  Mandat,  238;  Dépôt.  60. 

b.  —  Applications  du  principe. 

9.  _  to  Femme  mariée.  —  Une  première 
opinion  impose  sans  restriction,  à  la  femme 
ayant  reçu  procuration  de  son  mari,  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  comme  tout  autre  man- 
dataire. —  Pont,  Comment. -traité  des  petit* 
contrats,  t.  1.  n"  1013;  Laurent,  t.  27,  n»  500; 
Baudry-Lacantinerie  et  'Wahl,  n°  670.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

10.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  femme 
doit,  comme  tout  mandataire,  rendre  compte 
des  sommes  qu'elle  a  touchées  pour  son  mari, 
et  en  qualité  de  procuratrice  de  ce  dernier. 
—  Agen  16  juill.  1833,  sous  Req.  18  déc. 
1S34,\1.  G.  Mandat,  236-2»;  Compte,  25. 

11.  ...  Qu'il  v  a  présomption  légale,  tant 
qu'elle  ne  prouve  pas  le  contraire,  qu'elle  a 
retenu  et  utilisé  ces  sommes  à  son  profit.  — 
Agen,  10  juill.  1833.  précité. 

12.  ...Qu'en  tout  cas,  il  suffit  qu'il  s. .il 
déclaré  en  l'ait  qu'une  femme  mandataire  de 
son  mari  a  l'ail  lourner  à  son  profit  les  sommes 
qu'elle  a  reçues  en  cette  qualité,  pour  qu'elle 
ait  été  légalement  condamnée  à  en  rendre 
compte  aux  héritiers  de  celui-ci.  —  Req. 
18  déc.  1834,  J.  G.  Mandat,  236-2°;  Compte, 

13.  Suivant  un  autre  système,  la  femme 
qui  a  reçu  pendant  le  mariage  une  procura- 
tion de  son  mari  pour  gérer  les  affaires  de  la 
communauté  ne  peut  être  poursuivie  en  red- 
dition de  compte  comme  un  mandataire  ordi- 
naire: elle  n'est  soumise,  en  raison  de  ce 
mandat,  qu'à  l'action  de  in  rem  verso,  jus- 
qu'à concurrence  du  profit  personnel  dont  la 
preuve  est  faile  contre  elle.  —  Besançon, 
1S  nov.  1862,  D.  P.  62.  2.  212.  —  Comp. 
J.  G.  S.  Mandat,  86,  obs. 

14.  De  même,  le  mari  ne  peut  contraindre 
sa  femme  à  lui  rendre  comple  en  justice  de 
l'exécution  du  mandat  qu'il  lui  a  donné  pour 
gérer  certaines  affaires  de  la  communauté, 
alors  d'ailleurs  qu'il  ne  prouve  ou  n'offre  de 
prouver  aucun  fait  d'abus  de  ce  mandat  de 
nature  à  donner  lieu  à  une  action  en  récom- 
pense au  profit  de  la  communauté.  —  Orléans, 
5  janv.  1859,  D.  P.  59.  2.  17. 

15.  Mais  d'après  un  système  mixte,  qui 
prévaut  en  jurisprudence,  la  femme,  sans 
être  exonérée  complètement  de  l'obligation 
de  rendre  compte,  ne  serait  cependant  pas 
tenue  de  rendre  un  compte  détaillé  et  dans  les 
formes  du  droit  commun.  —  J.  G.  S.  Contr.  de 
mai:,  330;  Mandat, 86.  —  En  ce  sens  :  Hue, 
t.  12.  n»  3t3  tfi  fine. 

16.  Jugé  dans  le  sens  de  ce  dernier  sys- 
tème :  ...  que  la  femme,  obligée  par  l'état 
de  démence  de  son  mari,  non  encore  interdit, 
à  prendre  la  direction  de  l'administration  do- 
mestique,  n'est  point  tenue  de  fournir,  après 
l'interdiction  prononcée,  au  tuteur  nommé  à 
l'interdiction,  un  comple  détaillé  d'une  somme 
qu'elle  a  reçue  de  son  mari,  ou  pour  le 
comple  de  ce  dernier,  et  deslinée  à  pourvoir 
aux  besoins  communs.  —  Bordeaux,  14  juin 
1853,  ».  P.  54.  2.39. 

17.  ...  Qu'il  suffit  qu'elle  justifie,  dune 
manière  satisfaisante,  du  bon  emploi  de  relie 
somme.  —  Bordeaux,  14  juin   1S5::.  précité. 

18.  ...  U1^'  la  femme  mariée,  qui  prend  la 
direction  dé  la  communauté,  à  défaut  de  loul 
représentant  légal,  pendant  l'internemeni  de 
son  mari  comme  aliène,  ne  peut  se  dispenser 
de  rendre  compte  des  sommes  et  \alems 
communes  qu'elle  a  ainsi  touchées  et  dépéri 
Bées,  sans  toutefois  qu'on  puisse  exiger  <l  elle 
les  mêmes  justifications  rigoureuses  que  de- 
vrait fournir  un  gérant  d'affaires  dans  le, 
termes  du  droit  commun.  —  Dijon,  4  janv. 
1892,  D,  P.  92.  2.    143 

19.  ...  Que  la  femme  qui,  ayant  adminis 


tré  les  biens  de  la  communauté  en  vertu  de 
l'autorisation  de  son  mari,  a,  après  le  décès 
de  celui-ci,  compris  dans  l'inventaire  loul  Ci 
qu'elle  avait  entre  les  mains  par  suite  de  la 
gestion  à  elle  confiée,  ne  peut,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  l'infidélité  de  l'inventaire, 
tenue  de  rendre  un  autre  comple  aux  héri- 
tiers du  mari.  —  Aix,  15  janv.  1838,  J.  G. 
Contr.  de  mai-.,  1606. 

20.  ...  Que  la  femme  mariée  qui  a  reçu  de 
snn  mari  le  mandat  d'administrer  les  biens  à 
elle  propres  peut  être  considérée  comme  ayant 
rendu  suffisamment  compte  de  ce  mandat, 
par  cela  seul  qu'il  est  constaté  que,  en  état 
de  séparation  de  fait,  elle  a  consommé  les 
revenus  el  intérêts  des  biens  dont  il  s'agit 
pour  ses  besoins  et  ceux  d'un  enfant  laissé  à 
sa  charge,  sans  en  accumuler  aucune  portion 
à  son  profit  exclusif  et  au  détriment  du  mari. 
-  Req.  25  nov.  1868,  D.  P.  69.  1.  148. 

21.  ...  Que.  par  suite,  elle  n'est  pas  tenue, 
après  la  séparation  de  biens,  de  restituer  a 
son  mari  la  moitié  des  revenus  et  intérêts 
ainsi  consommés,  sous  prétexle  qu'elle  a  1  D 
rendrait  et  n'en  pourrait  pas  rendre  un  comple 
détaillé  avec  pièces  justificatives.  —  Req. 
25  nov.  1868.  précité. 

22.  ...  Que  le  mari  qui,  détenu  en  suite 
de  condamnations  prononcées  contre  lui,  a 
donné  à  sa  femme  une  procuration  générale, 
n'est  plus  recevable  à  lui  demander  comple 
de  ce  mandat,  alors  qu'à  l'expiration  de  sa 
peine  il  est  rentré  au  domicile  conjugal,  et 
qu'il  appert  des  circonstances  de  la  cause  que 
diverses  sommes  lui  ont  été  versées  par  sa 
femme.  —  Paris,  26  mars  1885,  J.  G.  S. 
Contr.  de  mar.,  330,  320. 

23.  ...  Que  si  la  femme  mariée,  consliluée 
mandataire  de  son  mari  à  l'effet  d'administrer 
ses  biens  personnels,  ceux  de  la  communauté 
et  ceux  propres  au  mari,  est  tenue,  comme 
tout  mandataire,  de  rendre  compte  à  celui-ci 
de  sa  gestion,  il  y  a  lieu,  toutefois,  en  raison 
de  la  situation  de  la  femme  vis-à-vis  du 
mari,  d'apprécier  moins  rigoureusement,  à 
son  égard  qu'à  l'égard  d'un  autre  mandataire, 
les  fautes  qu'elle  a  pu  commettre  dans  son 
administration  et  les  pièces  justificatives  qu'elle 
doit  produire  à  l'appui  de  son  compte.  —  Or- 
léans, 8  juin  1894.  D.  P.  96.  2.  334. 

24.  —  2°  Solaire.  —  Le  notaire  chargé  par 
son  client  de  recevoir,  pour  le  compte  de 
celui-ci,  diverses  sommes  provenant  de  prix 
d'immeubles  ou  de  recouvrement  de  créances, 
et  d'en  faire  un  emploi  indiqué,  doit  être  re- 
gardé, non  comme  un  simple  dépositaire  qui 
doit  être  cru.  soit  quant  à  ret  emploi,  soit 
quant  à  la  restitution  du  surplus  des  sommes, 
sur  sa  simple  déclaration,  mais  comme  un 
véritable  mandataire  tenu  de  rendre  compte. 
—  Paris,  18  janv.  1834,  J-  G.  Notaire, 
352. 

25.  Mais  jugé  cependant  :  ...  que  le  no- 
taire dans  l'étude  duquel  des  contrais  de 
vente  ont  été  passés  ne  peut  être  tenu  de 
rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  for- 
mant le  prix  de  ces  ventes  qu'autant  qu'il 
serait  prouvé  qu'il  a  touché  ces  sommes  en 
vertu  d'un  contrat  de  mandat  ou  d'un  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires.  —  Bordeaux, 
24  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  144. 

26.  ...  Et  que  cette  preuve  ne  peut  résul- 
ter :  ...  ni  de  ce  que  le  notaire  a  reçu  les 
contrats  de  vente,  dont  le  prix  était  destiné 
par  son  client  à  éteindre  ses  délies,  et  de  ce 
que  les  créanciers  de  celui-ci  lui  ont  donné 
quittance.  —  Même  arrêt. 

27.  ...  Ni  de  ce  que  les  notaires  ont  1  ha- 
bitude, peut-être  abusive,  de  se  constituer 
les  negotiorum  yestores  de  leurs  clients.  — 
Même  arrêt. 

28.  —  '■'•■'  Avoué.  —  L'avoué,  tenu  en  sa 
qualité  de  mandataire  de  rendre  comple  de 
^1  gestion  doit  justifier  à  l'experl  commis 
par  le  tribunal  de  ses  diligences  pour  obtenir 
payement  des  honoraires,  el  présenter  un 
eoinple  exact  de  toutes  les  sommes  qu'il  a 
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encaissées.  —  Orléans,  19  déc.  1895,  D.  P. 
97.  2.  77. 

29.  —  i"  Mandataire  judiciaire.  —  L'ad- 
ministrateur provisoire  nommé  par  décision 
judiciaire  est  tenu  de  rendre  compte  à  la  jus- 
tice de  sa  gestion  pendant  toute  sa  durée.  — 
Paris.  21  janv.  1888,  D.  P.  89.  2.   141. 

30.  —  ô"  Mandataires  divers.  —  \J admi- 
nistrateur d'une  société,  chargé,  moyennant 
un  traité  à  Portait,  —  annulé  dans  la  suite,  — 
du  règlement  des  commissions  afférentes  à  la 

souscription  îles  aillons,  est  tenu  de  justifier 
l'emploi  de  ta  somme  qui  Lui  a  été  allouée  à 
i  niait  pour  l'olijrl  déterminé  au  contrat.  — 
i  :  i  \ .  r.  16  juin  1891,  D.  P.  92.  I.  321. 

31.  Kt  cette  obligation  peut  être  étendue 
même  à  un  tiers  non -administrateur  (spécia- 
lement, à  l'un  des  fondateurs  de  la  société), 
s'il  a  participé  à  la  taule  commise,  et  con- 
tracté, en  recevant  la  somme  attribuée  indi- 
visément à  l'un  et  à  l'autre,  la  même  obliga- 
tion de  justifier  de  son  emploi.  —  Même 
arrêt. 

32.  De  même,  lorsqu'eu  vertu  d'une  pro- 
curation à  lui  donnée  par  le  titulaire,  et  en 
l'abscmce  de  celui-ci,  un  individu  a  administré 
la  recette  générale  d'un  département,  il  doit 
être  tenu,  connue  tout  mandataire,  de  rendre 

c pie  aux  héritiers  du  mandant.  —  Req. 

24  oct.   1811,  J.  G.  Mandat,  236. 

33.  11  opposerai!  en  vain  que  sa  gestion  a 
fini  bien  avant  le  décès  du  receveur  général, 
lequel  aurait  repris  l'administration  de  sa 
caisse.  —  Même  arrêt. 

34.  ...  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi  échappe  à  toute  censure.  —  Même 
arrêt. 

35.  De  même  encore,  le  mandataire  qui  a 
reçu  d'un  tuteur  le  pouvoir  d'accepter  la  tu- 
telle qui  lui  a  été  déférée,  de  faire  nommer 
un  subrogé  tuteur,  procéder  à  la  levée  des 
scellés,  a  l'inventaire  et  à  la  vente  du  mobi- 
lier, doit  rendre  compte  de  tous  les  actes  de 
cette  administration ,  encore  bien  qu'il  aurait 
été  autorisé  par  son  mandat  à  substituer  ses 
pouvoirs,  s'il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  usé  de 
cette  faculté.  —  Req.  2  juill.  1822,  J.  G. 
Mandat,  287. 

36.  Jugé  encore  que  le  commis  placier 
charge,  moyennant  une  commission,  de  vendre 
des  marchandises  pour  le  eompte  d'un  com- 
merçant, doit,  comme  tout  mandataire,  four- 
nir le  compte  de  sa  gestion ,  c'est-à-dire  des 
opérations  qu'il  a  faites  pour  son  commettant. 
—  Req.  26  déc.  1866,  D.  P.  67.  1.  303. 


B.  —  Exceptions  au  principe.  - 
compte. 


Dispense  de  rendre 


a.  —  Dispense  expresse. 

37.  —  I.  —  En  principe,  la  dispense  ex- 
presse de  rendre  compte,  n'étant  en  elle-même 
ni  illicite,  ni  immorale,  doit  être  maintenue 
et  validée.  —  J.  G.  Mandat,  237.  —  J.  G.  S. 
eod.  V.  88.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  1003;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  8,  n»  251  bis,  i  ;  Guillouard,  op.  cit., 
3«  édit. .  n°  133;  Hue,  t.  12,  n»  46;  Baudry- 
L.vcantinerie  et  Wahl,  n"  673. 

38.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  mandataire 
peut  être  dispensé  de  rendre  compte,  surtout 
lorsque  le  mandat  est  intervenu  entre  un 
père  cl  son  lîls.  —  Civ.  r.  24  août  1831,  J.  G. 
Mai, ilat,  2:t7-l°;  Disp.  entre  vifs,  1985-4°. 

39.  ...  Qu'un  mandataire,  même  salarié,  a 
pu,  d'après  les  circonstances,  être  dispensé 
de  rendre  compte  de  son  mandat,  dont  l'objet 
était  un  acte  de  faveur  et  de  munificence  du 
Gouvernement,  sur  lequel  il  était  difficile  de 
compter,  sans  qu'il  en  résultât  ouverture  à 
cassation.  —  Req.  18  janv.  1832,  J.  G.  Man- 
dat, 237-2»;  Obligat.,  2013. 

40.  Mais,  dans  certains  cas,  la  dispense  dont 
il  s'agit  transformera  le  mandat  en  libéralité, 
et,  dans  d'autres  cas,  elle  aura  pour  effet 
de   dispenser  le   mandataire   de   fournir   un 


compte  détaille  avec  pièces  à  l'appui.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  88.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit..  2«  édit.,  n»  133;  lluc,  t.  12,  n»  47; 
Baudry-  Lacantinerie  et  Wahl,  n°  073.  — 
Comp.  :  Demante  et  Colmet  de  Sauteurs, 
t.  8.  n»  211  6w,  t. 

41.  Jugé  dans  cet  ordre  d'idées  :  ...  que 
l'abandon  à  une  congrégation  religieuse  par 
ceux  qui  en  font  partie  des  revenus  de  leurs 
biens,  en  vertu  des  statuts  de  cette  congréga- 
tion, pour  être  employés  aux  dépenses  di  la 
communauté  sans  reddition  décompte,  ne  con- 
stitue pas  une  donation  dans  le  sens  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  24  mai  1825  et,  par  suite,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  du  paragraphe  1"'  de  cet 
article  relatif  à  la  quotité  dont  les  membres 
d'une  communauté  peuvent  disposer  en  sa 
laveur.  —  Civ.  r.  22  déc.  1851,  D.  P.  52.  1. 
37-38. 

42.  ...  Et  que  cette  dispense  de  reddition 
de  compte  est  obligatoire  même  a  l'égard  des 
revenus  reçus  par  la  communauté  antérieure- 
ment à  l'ordonnance  qui  en  a  reconnu  l'exis- 
Icnce  légale  et  en  a  approuvé  les  statuts,  cette 
communauté  établissant  entre  ses  membres. 

avant  l'approbation,  îles  rapports  de  l'ait  qui 
règlent  les  droits  respectifs  de  ceux  qui  s'y 

sonl  soumis.  —  Même  arrêt. 

43.  —  II.  —  Contrairement  à  l'opinion  ex- 
primée suprà ,  nos  37  et  s.,  il  a  été  jugé  que 
la  clause  par  laquelle  le  mandant  dispense  le 
mandataire  de  rendre  compte  doit  être  répu- 
tée non  écrile,  et  a  seulement  pour  effet  de 
dispenser  le  mandataire  d'un  compte  aussi 
rigoureux  que  celui  d'un  comptable  ordinaire. 

—  Bruxelles,  15  juill.  1817,  J.  G.  Mandat, 
237.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  496. 

44.  —  III.  —  Dans  tous  les  cas,  le  man- 
dataire ne  pourrait  invoquer  la  dispense  de 
rendre  compte  pour  échapper  aux  conséquences 
d'un  dol  qu'il  aurait  commis.  —  Hue,  t.  12, 
n»  4G. 

b.  —  Dispense  tacite. 

45.  La  reddition  de  compte  est  inutile  quand 
le  mandant  exerce  un  contrôle  constant  sur 
le  mandataire.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2e édit., 
n°  132  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°t)72. 

—  Comp.  :  Laurent,  t.  12,  n°  497;  Hue,  t.  12, 
n»  48. 

46.  Ainsi  les  enfants  n'ont  pas  de  compte 
à  rendre  à  leurs  parents,  ni  les  domestiques 
à  leurs  maitres,  pour  les  actes  qu'il  est  d'usage 
de  leur  confier.  —  Laurent,  t.  27,  n°  498; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  132;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n»  672. 

47.  De  même,  le  commis  d'une  maison  de 
commerce ,  chargé  de  toucher  des  sommes 
pour  son  patron ,  est  présumé  les  avoir  tou- 
chées pour  les  remetlre  de  suite,  et  non  comme 
mandataire  comptable.  —  Paris,  22  juin  1827, 
J.  G.  Mandat,  248-1». 

48.  ...  Et  on  ne  peut,  dès  lors,  exiger 
qu'il  rende  compte  comme  les  mandataires 
ordinaires...  ,  surtout  lorsqu'il  est  actionné 
plus  de  trente  ans  après  qu'il  a  touché  lesdiles 
sommes.  —  Paris,  22  juin  1827.  précité. 

49.  De  même  encore,  lorsqu'un  chef  de 
maison  donne  des  commissions  à  ses  em- 
ployés, on  ne  saurait  contraindre  le  manda- 
taire à  la  production  d'un  compte.  —  J.  G. 
Mandat,  248. 

50.  Le  mandataire  est  alors  réputé  libéré 
de  cette  obligation,  par  cela  seul  qu'on  ne  l'a 
pas  aclionné  en  reddition  de  compte  dans  un 
délai  très  court,  à  moins  qu'on  n'établisse 
contre  lui  qu'il  n'a  pas  fidèlement  rempli  sa 
mission.  —  J.  G.  Mandai.  24s. 

51.  Entre  proches  parents,  la  preuve  de  la 
reddition  des  comptes  du  mandataire  et  de  sa 
libération  peut  résulter  des  circonstances  de 
la  cause,  même  pour  une  somme  supérieure 
à  150  francs,  et  notamment  du  long  temps 
écoulé  depuis  l'expiration  du  mandat  sans  que 
le  mandant  ait   formulé  aucune  réclamation. 

—  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  janv.  1898,  Rec. 


des  arrêts  de  la   cour  de  Bordeaux,  1898. 
2.  34. 

52.  L'n  mandataire  ne  peut  être  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque,  par  l'ef- 
fet des  circonstances,  ce  n'est  pas  lui,  mais 

on  mandant,  qui  est  resté  nanti  des  pièces 
relatives  à  l'exécution  du  mandat,  et  qui  se- 
raient nécessaires  pour  établir  et  justifier  le 
compte.  —  Req.  11  juin  1839,  J.  G.  Mandat, 
238-2». 

53.  Ainsi,  un  maitre  clerc  de  notaire, 
Chargé  d'une  partie  de  la  comptabilité  de 
l'étude,  qui,  à  ce  litre,  a  effectué  des  recettes 
et  des  payements,  mais  d'après  les  ordres  et 
s.ms  la  surveillance  de  son  patron,  lequel,  à 
sa  sortie  de  l'étude,  a  gardé  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  comptabilité,  ne  peut  être  assu- 
jetti à  rendre  compte  comme  un  mandataire 
ordinaire.  —  Req,  11  juin  1839,  précité.  — 
Douai,  17  août  1871.  D.  P.  72.  2.  74.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 2e édit.,  n»  132; 
li m  uky-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  672. 

54.  Dans  ce  cas,  le  clerc  de  notaire  n'est 
responsable  que  des  erreurs  et  des  détonrne- 
inenls  dont  la  preuve  serait  faite  contre  lui. 

—  Req.  11  juin  1839,  précité. 

55.  La  reddition  de  compte  est  encore  sans 
objet  lorsqu'il  est  établi  que  le  mandataire 
n'a  rien  conservé  de  ce  qu'il  pouvait  devoir 
au  mandant  par  suite  de  1  exécution  du  man- 
dat. —  J.  G.  S.  Mandat,  93. 

56.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  bien  que  le  man- 
dataire doive  compte  de  son  mandat,  cepen- 
dant il  en  serait  dispensé  s'il  avait,  avant 
qu'il  eût  été  donné,  compté  à  son  mandant  le 
montant  de  la  somme  touchée  par  lui  posté- 
rieurement en  vertu  de  son  mandat.  —  Req. 
3  mai  1815,  J.  G.  Mandat,  238-1°. 

57.  ...  Qu'un  mandataire  avait  pu,  dès  lors 
qu'il  était  libéré,  être  dispensé  de  rendre  un 
compte,  sans  que  l'arrêt  qui  l'avait  ainsi  dé- 
cidé encourût  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. —  Req.  11  janv.  1843,  J.  G.  Compte, 
39. 

§  2.  —  A  qui  le  compte  doit  être  rendu. 

58.  —  I.  —  Le  mandataire  ne  doit  compte 
en  principe  qu'à  son  mandant  ou  à  ceux  qui 
le  représentent,  car  il  n'est  obligé  qu'envers 
le  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  239.  -  J.  G.  S. 
eod.  d»,  89.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  i,  n»  1012;  Laurent,  t.  27,  n»  517. 

59.  En  conséquence,  l'armateur  qui  a  chargé 
un  mandataire  de  la  gestion  d  une  expédition 
maritime  peut  seul  agir  contre  ce  mandataire 
en  reddition  de  compte,  à  l'exclusion  de  ses 
coparticipants  dans  l'expédition,  lesquels  n'ont 
d'action,  à  raison  de  leur  intérêt  dans  l'expé- 
dition, que  contre  l'armateur,  et  sont  non  re- 
cevables  à  agir  directement  contre  le  gérant, 
alors  même  que  celui-ci  n'aurait  point  encore 
rendu  ses  comptes  à  son  mandant.  —  Aix, 
24  août  1827,  J .  G.  Mandat,  239. 

60.  De  même,  l'ecclésiastique  préposé  par 
ses  fonctions  à  la  réception  des  dons  et  of- 
frandes faits  à  la  fabrique  doit  être  considéré 
comme  le  mandataire,  non  des  donateurs, 
mais  de  la  fabrique  elle-même.  —  Paris, 
16  déc.  1864,  D.  P.  66.  2.  191. 

61.  Dès  lors,  c'est  à  la  fabrique  qu'il  doit 
rendre  compte  des  sommes  qu'il  a  reçues  à 
ce  litre.  —  Même  arrêt. 

62.  ...  Et  des  intérêts  des  sommes  s'il  les 
a  placées  en  son  nom.  —  Même  arrêt. 

63.  —  II.  —  Lorsque  le  mandant  a  donné 
le  mandat  dans  une  qualité  qu'il  a  perdue 
depuis,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  lu- 
leur  qui,  depuis  le  mandat,  a  cessé  ses  fonc- 
tions par  suite  de  son  remplacement  ou  parce 
que  son  pupille  est  devenu  majeur,  le  compte 
doit  être  rendu  à  celui  qui  a  donné  le  man- 
dat, ce  compte  particulier  devant  former  l'un 
des  éléments  du  compte  général  que  le  man- 
dant est  tenu  de  rendre.  —  J.  G.  Mandat,  240. 

—  Comp.  :  Laurent,  t.  27,  n»  517. 

64.  Cependant ,  celu,i  à  qui  le  compte  gé- 
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néral  est  dû  peut  agir  directement  contre  le 
mandataire    rrg.  c  ei\ .  art.  19M 
lui -ci  à  appeler  son  mandant  en  eau 
.1.  G.   If   irfm  .  240. 

65.  —  III.  —  l.e  mandataire  esl   tenu  de 

qui  lui 
■  ■     les  à  celui  qui  .i  été  di    laré  véri- 
-   même 
qu'il  ne  fient  pas  -  n  mandai  de  ce  di 

„•„.  27    ivr.  1814,  J    G.    Mandat .  240. 

—  lin  ,  if.,  t.  1,  n"  1012; 
Laurent,  t 

66.  —  IN'.  —  L'individu  à  la  fois  manda- 
taire, avec  facull  -  de  se  substituer  un  autre 
mand  questre  judiciaire,  qui.  même 

u  mandanl .  à  lui  inconnu .  a 
rendu  compte  de  sa  gestion  à  un  mandataire 
qu'il  s'était  substitué,  el  qui  lui  avait  d'ail- 
leurs ■  ••  par  un  jugement  ordon- 
nant cette  reddition  île  compte,  a  pu  6ti 
ctaré  affranchi  île  l'obligation  de  rendre  un 
compte  nouveau  aux  représentants  du  man- 
dant. —  Civ.  r.  28  janv.  1829,  .1.  (I.  Mandat, 

—  Délai  de  la  reddition  de  compte. 

67.  Il  n'y  a  pas  de  délai  lixè  pour  la  red- 
dition de  compte.  —  J.  G.  Mandat  .  262. 

68.  Mais  il  est  de  l'intérêt  du  mandatait.' 
de  le  présenter  dans  le  délai  le  plus  bref; 
car.  s'il  est  en  demeure  ou  en  retard  de  le 
rendre,  il  ne  peut  plus  réclamer  les  intérêts 
de  ses  avances  (C.  civ.  art.  2001).  —  J.  G. 
i/  lat,  262.  —  i  iomp.  :  Civ.  c.  21  juin  1819, 
J.  G.  ibid.,  359;  Société.  574. 

69.  D'ailleurs,  tout  mandataire  est  réputé 
débiteur  jusqu'à  l'apurement  de  son  compte. 

—  Rouen,  10  révr.  |vjçi,  j.  G.  Mandat.  2(32-2°  ; 
Coin/ut.  crim.,  :!97-3°.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

70.  Il  ne  peut,  dés  lors,  avant  cet  apure- 
ment, pratiquer  des  saisies  pour  des  sommes 
qu'il  prétend  lui  être  dues  en  vertu  du  compte, 
quand  même  ce  compte  serait  déjà  l'objet 
d'une  instance.  —  Même  arrêt. 

J  4.   —   Forme  de   la   reddition  de  compte. 

71.  Aucune  formalité  particulière  n'est  im- 
posée au  mandataire  pour  la  reddition  de  son 
compte.  —  J.  G.  Mandat.  242.  —  J.  G.  S. 
,.,„/.  ,-■>.  yo.  —  Alger.  r>  mai  1896,  D.  P.  99. 
2.  409.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  I.  27,  n°  518. 

—  V.  supra,  art.  471.  n03  1  et  s. 

72.  La  décharge  par  laquelle  un  manda- 
taire est  tenu  quitte,  sans  aucune  réserve,  de 
toutes  choses  relatives  à  l'exécution  de  son 
mandat ,  implique  l'existence  d'un  compte  et 
exclut,  par  suite,  la  revision  de  ce  compte, 
sauf  les  cas  d'erreur,  omission,  faux  ou  double 

i.  —  Trib.  civ.   Douai,  31    déc.   1692, 
D.  P.  '.'i.  2.  182. 

73.  De  même,  lorsqu'un  individu,  qui  avait 
été  chargé  de  recueillir  et  de  liquider  une 
succession,  présente  des  quittances  émanées 
de  son  mandant  et  contenant  une  entière  dé- 
charge, les  héritiers  de  celui-ci  ne  sont  pas 
recevables  j  poursuivre  ultérieurement  le  man- 
dataire, sous  prétexte  qu  il  était  tenu  de  rendre 
compte  de  son  mandat  et  que  des  quittances 
ne   pouvaient  jamais   en   tenir  lien.   —  Req. 

u  1810,  J.  t'-.  Mandat,  241-1°. 

74.  L'n  compte  judiciaire  accompagné  de 
inplissement   des    formalités    prescrites 

au  ti're  4  du  Ihrc  5  du  Gode  de  procédure 
civile  ne  peut  être  exigé,  a  moins,  toutefois, 
qu'une  stipulation   contraire  ne  suit  interve- 

—  J.  G.  Mandat,  243.  —  .1.  G.  S.  eod. 
i  .  90. 

75.  Les  Formalités  indiquées  an  numéro 
précédent  ne  sont  prescrites  qu'à  l'égard  de9 

W  de  rendre  compte.  — 

.1.    G.    Mandai. 

76.  Ainsi  lorsqu'un  a  géré,  en  vertu  d'un 
haatidal  donné  par  l'administrateur  provisoire 
des  biens  d'une  perse  mue  menacée,  mais  bon 


d'interdiction .  on  n'e  :   |  i  de 

les    dispositions    de 

i  art.  509  du  pré  ent  l  ode  :  ci  i  doil 

lie»   en   conformité  de  l'art.   1993.  — 

Civ,  c.  16  révr,  1842,  J.  G-,  Mandat,  243 

77.  De  même,  l'art.  17!  lu  présent  I 

péi    il  a  la  lutelli     ne  peul  être  étendu  aux 
comptes  d'un    mandataire   vis-à-vis  ,ie  son 
mandant.  — Giv.  c.  7  juill.  1812,  J.  G.  tfi  u 
rite,  l 

78.  E inséquence,  on  traité  passé  entre 

le  mail.  Il  M.  quoique  non 

précédé  de  la  remis    i  itives, 

m'  peul  être  annulé  en  vertu  de  l'art.  472  du 
présent  i  Iode.  —  Même  an  et. 

79.  Dans  la  pratique,  le  compte  du  man- 
A  il  aire  s,,  iiil  au  moyen  d'un  inventaire,  ayant 
un  chapitre  de  recettes  an  chapitre  de  dé- 
penses, appuyés  l'un  et  l'autre  par  des  pièces 
justificatives.  —  J.  G.  S.  Mandat,  90.  —  En 
ce  sens  :  Domenget,  Du  mandat,  de  la 
mission  et  de  ta  gestion  d'affaires,  t.  1. 
n«  288. 

80.  En  ce  sens,  le  gérant  salarié.  <■' 

en  outre  de  la  liquidation  d'une  maison  de 
commerce,  et  lui-même  négociant,  est  tenu 
de  rendre  un  compte  de  sa  gestion  par  forme 
d'inventaire,  et  non  par  la  simple  production 
de  ses  propres  livres  de  commerce  et  de  notes, 
sans  pouvoir  exiger  pour  le  compte  une  rétri- 
bution spéciale  et  préalable.  —  Amiens,  8  mai 
1638,  .1.  G.  Mandat.  242. 

81.  Lorsque  c'est  dans  un  compte  courant 
que  le  mandataire  porte  les  sommes  reçues 
par  le  mandant,  on  doit  observer  les  règles 
usitées  dans  ces  sortes  de  comptes.  —  J.  G. 
Mandat.  242. 

82.  La  formalité  du  bon  pour  n'est  i 

que  dans  les  billets  ou  promesses;  elle  ne 
l'est  pas  dans  tout  autre  acte  qui,  au  fond, 
constitue  pourtant  celui  qui  l'a  souscrit  débi- 
teur d'une  certaine  somme,  par  exemple,  dans 
un  état  de  dépenses  présenté  par  un  manda- 
taire à  son  mandant.  —  Nancy,  11  juill.  1833, 
.t.  G.  Mandat.  242.  —  Mais  V.suprà,  art.  1326, 
nos  54  et  s. 

§  5.  —  Action  en  reddition  de  compte. 

83.  —  1°  Action  personnelle;  prescription. 
—  Sauf  les  cas  spéciaux  où  le  mandataire  esl 
censé  avoir  rendu  compte  immédiatement  de 
son  mandat  (V.  suprà,  n°5  45  et  s.),  l'action 
en  reddition  de  compte  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  J.  G.  Mandat,  2G3.  —  Req. 
29  juill.  1828,  J.  G.  eod.  v».  263.  —  Req. 
14  mai  1829,  J.  G.  eod.  r",  263.  432.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°  1014:  Laurent, 
t.  27,  tt>  524;  lire,  t.  12.  n»  49. 

84.  La  prescription  court  à  partir  de  l'exé- 
cution complète  du  mandat. —  Pont.  op.  cit., 
t.  1.  n°  1014;  Laurent,  t.  27,  n«  524. 

85.  Lorsqu'un  mandataire  a  géré  différentes 
affaires  pour  le  même  mandant,  la  prescription 
des  actions  directe  et  contraire  qui  naissent 
du  mandat  commence  à  courir,  non  du  jour 
où  chaque  affaire  particulière  a  pris  On,  mais 
seulement  du  jour  où  le  mandataire  a  totale- 
ment cessé  ses  services.  —  Bruxelles,  28  juill. 
1817.  J.  G.  Mandat,  263-3°. 

86.  Par  application  de  la  règle  posée  su- 
prà, n» 83,  jugé  que,  lorsqu'un  notaire  a  pro- 
cède, en  vertu  d'une  procuration,  à  une  vente 
de  meubles,  mentionnée  au  procès-verbal  de 
vente  faite  au  comptant,  il  est  présumé  en 
avoir  touche  le  prix,  et  il  doit,  pendant  trente 
ans.  ou  ses  héritiers  pour  lui.  rendre  compte 
de  la  vente.  —  Douai,  19  déc.  1835,  J.  G. 
Mandat.  263-2°. 

87.  Si  un  cohéritier,  qui  avait  chai  - 
cohéritier  de  recouvrer  les  créances  d'une  suc- 
cession commune  à  tous  deux,  a  laissé  écou- 
ler trente  ans  sans  agir  d'une  manière  quel 
conque  contre  ce  dernier,  son  action  en  red- 
dition de  co  rï  sHtntion  au  pi  oi  al  i 

ouïmes  perçues   n  t  pu   écl 

i     le  prétexte  que  le  manda- 


taire n'aurait  possédé  qu'à  titre  précaire.  — 
rteq.  29  juill.   1828,  J.  G.  Mandat,  263-4°. 

88.  Toutefois,  suivant  un  arrêt,  «  le  droit 
uni  concerné  les  officiers  ministériels  a  établi 
en  leur  faveur  on  terme  de  prescriptions  suc- 

qui  exclût  toute  id le  comptabilité 

ordinaire  sujette   h   la  presci  trente 

ans.  !    ■    ;i    24  nov.  1*:',,  J.  G.  Man- 

dat. 264. 

89.  —  2°  Action  réelle.  —  En  dehors  de 
l'action  personnelle  en  reddition  de  compte, 
le  mandant  peut  intenter  contre  le  mandataire 
une  action  en  revendication  des  objets  que 
celui-ci  a  acquis  pour  le  mandant.  —  Iîaudry- 
Lacantinekie  et  Waiil,  n°  677. 

90.  Ainsi,  le  mandataire  ne  pourrait  pas, 
en  opposant  la  prescription  trentenaire,  refu- 
ser de  rendre  ce  que  le  mandant  aurait  remis 
entre  ses  mains  et  qui  existe  encore.  —  .1.  (  i. 
Mandat,  263. 

§  6.  —  Pouvoir  des  tribunaux. 

91.  Les    juges    du    fond    sont    souverains 

appréciateurs  de  la  question  de  savoir  si  le 
compte  a  été  rendu  et  si  la  libération  du  man- 
dataire en  résulte.  —  J.  G.  Mandat.  249. 

92.  Ainsi  la  quittance  donnée  par  le  man- 
dant à  son  mandataire,  par  laquelle  il  recon- 
e.ui  avoir  reçu  jusqu'à  ce  jour  le  montant 
d'un  compte  d'administration  qui  précède  et 
le  tient  quitte  de  toutes  les  sommes  qu'il  a 
reçues  pour  son  compte,  a  pu,  quoique  le 
compte  ne  comprenne  que  deux  années,  être 
considérée  comme  libératoire  des  années  pré- 
cédentes. —  Req.  27  déc.  1808,  J.  G.  Mandat. 
249-1°. 

93.  De  même,  l'arrêt  qui  décide  qu'un 
mandataire  n'est  pas  tenu  de  rembourser  les 
sommes  que,  d'après  le  mandant,  il  aurait 
reçues  pour  recouvrement  de  créances,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  preuve  n'est  point  rap- 
portée de  la  remise  des  titres  de  cri 
entre  les  mains  du  mandataire,  ne  Contient 
qu'une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Req. 
21  déc.  1830,  J.  G.  Mandat,  249-*, 

94.  Jugé  encore  :  ...  que.  s'il  est  vrai  qu'un 
notaire  qui  reçoit  (en  dehors  de  ses  fonctions 
notariales)  des  fonds  pour  ses  clients,  et  paye 
des  créanciers  en  l'acquit  de  ceux-ci,  ne  puisse 
se  retrancher  derrière  sa  qualité  de  notaire 

fiour  leur  refuser  un  compte,  il  appartient  à 
a  cour  d'appel  de  décider  souverainement  s'il 
i  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
compte,  auquel  elle  reconnaît  que  ce  notaire 
est  assujetti,  a  été  rendu,  et  que  sa  libération 
complète  a  été  établie.  —  Req.  19  nov.  lsii. 
J.  G.  Mandat.  249-4». 

95.  ...  Que  l'arrêt  qui  rejette  la  réclama- 
tion, formée  contre  un  mandataire,  du  prix 
d'une  vente  opérée  par  un  mandant  actuelle- 
ment décédé,  admet  implicitement  que.  si  le 
mandataire  a  touché  ce  prix,  il  a  au! 

ciité  le  mandat  qui  en  réglait  l'emploi .  de 
sorte  qu'il  n'en  doit  plus  aucun  compte:  et 
que  cette  décision  de  fait  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  C.  cass.  Bel- 
gique, 2  juin  1SS7,  D.  P.  89.  2.  39. 

Segt.  2.  —  Compte  du  mandataire. 

§  1er.  —  Articles  que  doit  comprendre 
le  compte. 

96.  Le  compte  doit  comprendre  tout  ce  que 
le  mandataire  a  reçu  en  vertu  de  sa  procura- 
lion,  lors  même  que  ce  qu'il  a  reçu  i 
point  dû  an  mandant.  —  .1.  G.  Mandai 

A.  —  Profits  directs  et  inditv 

97.  Lorsque  le  mandataire  a  été  char 
faire  des  opérations  de  banque,  le  mandant  a 
droit    à   tous    les   intérêts  qui  auront  I  ti 
dnits.  —  .!.  G.  Ma  dat,  269. 

98.  Le  mandataire  doM  restituer  aussi  bien 
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les  pr.ifils  indirects  que  les  pioflts  directs  du 
>.    Baudry-Lacantinejue    et    Waiil, 

99.  us  que  le  commission- 
mii  e  dé  Ira  dm  r  le  pi  i\ 
d*ttne  marchandise   ven< 

l'étranger,  qui  a  reçu  ce  prix  en  "r,  ne  peut 
en  remboursant  le  vendeur  eu  pa- 
pier-monnaie italien,  gardei  |  béné- 
l'agio.  —  <).  .-a-s.  .1.-  l;..in.  ,  29  janv. 
critique  de  légùl.  et  de  jarispr., 
1897,  ]•   312. 

100.  De  même,  le  Commissionnaire  qui  fait 
payer  à  900  mandant  des  marchandises  à  un 
prix  plus  élevé  qu'il  ne  les  a  achetées  lui- 
même,  en  lui  laissant  ignorer  les  conditions 
.1.-  son  marché,  se  rend  coupable  d  une  ; 

et  doit  compte  au  mandant  de  ces  gains  se- 
crets :  'm  opposerait  en  vain  un 
■lin-  1.-  commerce.  —  Lyon,  23  août  1831, 
J.  G.  Mandai,  251-2";  Commissionii.,  63. 

B.  —  Recettes  qui  auraient  dû  être  faites. 

101.  —  I.  —  Le  mandataire  doit  mettre 
eu   rc  cite  les  sommes  qu'il  aurait  M  | 
voir,  et  qui  ne  l'ont  pas.  été  par  sa  faute.  — 
.1.  G.   Mandat,  256.  —  En  ce  sens  :   l'- 
on, cit.,  t.  1,  n»  1009;  Laurent,  t.  27,  n°  509) 
Uuii.louard,  op.  cit.,  2*  édit..  n>  137;  Bau- 

DRY-LaCANTINERIE  ET    WaHL,   n°  68t. 

102.  Ainsi  relui  qui.  poursuivant  dans  l'in- 
■  l 'un  tiers  el  dans  le  sien  propre  le  paye- 
ment d'une  créance,  fait  remise  d'une  partie 
de  celte  créance  au  débiteur,  doit  tenir  compte 
à  son  colntéressé  du  montant  de  cette  remise 
comme  s'il  l'avait  réellement  reçue.  —  Civ.  c. 
6  avr.  1841,  .1.  0.  Mandat.  B34-#»,  300. 

103.  Par  application  du  même  principe,  le 
mandataire  doit  mettre  en  recette  les  dom- 

-  -  intérêts  dont  il  peut  être  déclaré  pas- 
slbre,  pour  la  faute  par  lui  commise  en  né- 
ut  de  percevoir  une  somme  qu'il  aurait 
pu  recouvrer.  —  J.  G.  Mandat,  255. 

104.  —  II.  —  Mais  le  mandataire  qui  n'est 
point  en  faute  n'est  comptable  que  des  sommes 
qu'il  a  recouvrées;  il  ne  peut  être  accusé  de 
négligence  pour  n'avoir  pas  recouvré  des 
sommes  que  l>-  mandant  n'a  pu  obtenir  eu 
agissant  par  lui-même.  —  Agen,  8  juill.  1811, 
J.  G.   Mandat.  255-1». 

105.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être  chargé 
des  fruils  qu'un  immeuble  aurait  dû  produire. 
si,  en  l'ait,  cet  immeuble  ne  les  a  pas  produits. 

—  J.  G.  Mandat,  255-2». 

C.  —  Profits  illicites. 

106.  —  I.  —  Le  mandataire  doit  compte 
même  des  profits  illicites  qu'il  a  laits.  — 
J.  G.  Mandat,  250,  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  1008;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  II"  6* 

107.  Jugé,  par  application  du  principe  posé 
au  numéro  précédent,  que  le  cocher  d'une 
voiture  de  place  doit  compte  au  voiturier  qui 
remploie,  et  dont  il  est  le  mandataire,  de  tout 
ce  qu'il  a  perçu  pour  la  location  de  celte  voi- 
ture, même  au  delà  du  tarif  réglementaire, 

—  Rouen,  7  juin  1878,  D.  P.  79.  2.  39. 

108.  1-e    mandataire    devrait    également 
île  à  son  mandant  des  profils  qu'il  aurait 

faits  en  louant  a  un  prix  très  élevé  une  mai- 
son pour  un  lieu  de  débauche.  —  J.  G.  Man- 
dat ,  250. 

109.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'un  manda- 
taire, chargé  de  faire  te  placement  des  capi- 
taux d  i mettant,  les  a  prêtes  à  un 
taux  d'intérêts  usuraires,  celui-ci  ne  peut, 
dans  le  compte  qui  lui  est  dû,  réclamer  ces 
mêmes  intérêts,  sous  le  prétexte  que  ce  même 
mandataire  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a  reçu, 
même  indûment;  ce  serait  se  rendre  complice 
de  l'usure.  —  Metz,  6  févr.  1824,  J.  G.  Man- 
dat,  269-1° ,   279.   —    En   sens  contraire  : 


op.  cd.,  t.   i,  ir  1008;  Hue,  t.  1-', 

110.  Le  mandant  est  seulement  fondé  à 
réclamer  un  compte  régulier,  en  appelant  en 
cause  les  débiteurs  afin  de  les  mettre  a 

I    G    M 

111.  Mais  -  il  était  intervenu  un  jugement 
qui  eût  régularisé  au  profil  du  manda 
actes  du  mandataire,  I 

mettrait  pas  a  celui-ci  de  ne  point  porter  dans 
son  compte  les  prolits  illicites.  — J.  G.  Man- 
dat, 25u. 

112.  —  II.  —  Le  mandataire  ne  devrait 
pas  les  prulils  illicites  qu'il  a  faits  m  le  man- 
dat était  lui-même  illicite.  —  Pont,  op.  el 
toc.  cit;  Balury-Lacantinekie  et  Waiil, 
toc.  cit. 

D.  —  Sommes  reçues  par  erreur. 

113.  Le  compte  doit  contenir  tout  c 

le  mandataire  a  reçu  en  vertu  de  la  procura- 
tion, quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'était 
.nt.  —  J.  d.  <.    Il 

—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'ait    : 

114.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandataire 
i   de  faire  raison  au  mandant  de   (..ut 

ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration, 
même  s  qui ,  n'étant  pas  dues,  au- 

raient été  indûment  payées.  —  Civ.  r.  24  juill. 
1000.  D.  P.  1905.  1.  261. 

115.  Jugé,  de  même,  que  celui  qui  a  été 
chargé  de  vendre  a  un  prix  déterminé  ne  peut, 
en  cas  d'erreur  évidente  dans  la  fixation  du 
chiffre,  refuser  de  rendre  lout  ce  qu'il  a  reçu. 

—  Paris,  25  s. .-pt.  1812,  J.  G.  Mandat,  251-1»; 
Commission. 

116.  ...  El  que  les  juges  peuvent  arbitrer 
ce  que  la  vente  a  dû  produire,  lorsque  le 
mandataire  refuse  de  faire  connaître  les  con- 
ditions auxquelles  elle  a  eu  lieu.  —  Même 
arrêt. 

117.  Mais  la  règle  posée  suprà  ,  n°s  113  et 
114,  ne  reste  exacte  qu'autant  que  l'erreur  du  dé- 
biteur qui  paye  le  mandataire  porle  sur  l'exi-- 
tence  ou  I  étendue  de  la  dette,  et  non  sur  le 
chiffre  réel  de  la  somme  versée.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  04.  —  D.  P.  69.  1.  318,  note  3.  - 
En  ce  sens  :  Glillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n"   135;    Baudry  -  Lacantinerie  et   W.xhl, 

118.  Jugé,  dans  le  sens  de  la  distinction 
indiquée  au  numéro  précédent,  que  le  man- 
dataire n'est  tenu  de  faire  raison  au  mandant 
des  sommes  qui  lui  ont  été  indûment  payées 
qu'autant  que  le  débiteur,  tout  eu  sachant  ce 
qu'il  versait,  s'est  trompé  sur  l'existence  ou 
sur  lélendue  de  la  dette  envers  le  mandant 
qu'il  entendait  payer.  —  Civ.  r.  21  juill.  1900, 
D.  P.  1905.  1.  261. 

119.  ...  Mais  que  lorsque  cest,  au  con- 
traire, par  une  erreur  purement  matérielle 
commise  dans  la  numération  des  espèces  que 
le  mandataire  a  reçu  une  somme  supérieure 
à  celle  qu'il  était  chargé  de  toucher  et  qu'on 
a  entendu  lui  verser,  la  réception  de  l'excé- 
dent n'a  pas  lieu  en  verlu  du  mandat,  mais 
seulement  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ce 
mandat  et  par  un  fait  qui.  étant  en  dehors  de 
ses  prévisions,  n'a  conféré  aucun  droit  au 
mandant  sur  la  somme  ainsi  perçue.  —  Même 
arrêt. 

120.  Jugé,  par  application  de  la  distinction 
indiquée  suprà,  u0!  117  et  118.  el  de  la  règle  po- 
sée au  numéro  précédent  :  ...  que  le  mandataire 
qui,  chargé  de  recouvrements,  par  exemple 
comme  garçon  de  recelte,  a  reçu  de  l'un  des 
débiteurs,  et  par  suite  d'une  erreu 
matérielle  de  celui-ci.  une  somme  plus  forte 
que  la  somme  due,  n  est  pas  tenu  envers  son 
mandant  de  cet  excédent  qu'il  est  réputé 
avoir  touché  en  dehors  de  sa  procuration  et 
qu'il  a  seul  droit  à  l'excédent  dont  il  s'agit,  a 
défaut  de  réclamations  dans  les  délais  de  la 
loi.  el  sauf  dépôt  a  la  Caisse  des  consignations 
jusqu'à  l'expiration  de  ces  délais.  —  Req. 
lù  juin  1808,  D.  P.  09.  1.  318.  —  En  ce  sens  : 


Aiury  bt  Rai  ,  i"  édit.,  t.  i,  j  113,  texte  et 
note  5,  p.  6 

121.  çon  de  re. 

d'une  banque 
inconnues  di  i  trop 

riar  erreur,  e'est  lui  qui  doit  ■ 
einent   détenteur  i 

court   la  prescription   libératoii--.     --  i  av.  r. 
0,  précité. 
122  'i  auteur,  cependant,  il  n'y  a 

pas  de  distinction  à  établir,  dans  le  cas  d'une 
ion,  par  le  mandataire,  d'une  somme 
supérieure  à  celle  qui  était  due  au  inan 
sans  doute,  il  pourra  être  reconnu  que  celui- 
ci  n'avait  aucun  droit  à  la  fraction  versée  eu 
trop,  mais  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu 
réellement  erreur  matérielle,  double  emploi, 
etc. ,  ne  peut  être  discutée  qu'avec  le  man- 
dant lui-même ,  el  lant,  le  manda- 
taire doit  faire  figurer  dans 
recettes  la    I                    la   somme   reç,. 

t.  13 
I..  -  .  D.  P.  1905.  1.  261,  -.us  Civ.  r.  24  juill. 
1900,  précité. 

E.  —  Valeurs  perdues. 

123.  Quoique  le  mandataire  ne  soit  pas 
tenu  de  faire  compte  des  choses  qu'il 

çues  et  qui  ont  péri  par  force  majeure  (V.  *«- 

s'il  a  reçu  un  pi 
quelque  chose  à  la  place,  il  doit  le  ren 
au  mandant  (arg.  c.  civ.  art 
Mandat,  256.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1.  n»  1010. 

124.  Si  un  mandataire  perd,  par  force 
majeure,  des  espèces  dont  il  est  détenteur 
par  suite  du  mandat,  il  faut  distinguer.  — 
J.  G.  Mam!  V.  (es  deux,  numéros 
suivants. 

125.  >i  les  espèces  lui  ont  été  remises 
avec  faculté  d'eu  rendre  d'autres  de  même 
valeur,  la  perte  doit  être  subie  par  le  manda- 
taire. —  J.  G.  Mandat,  256.  —  En  ce 

.    op.    cit.,   t.   1,   n°    1010;   Laurent, 
!.  27;   n-  522;  Hrc.  t.  12,  l 

126.  Au  contraire,  la  perte  serait  suppor- 
tée par  le  mandant  si  le  mandataire  avait 
reçu  les  espèces  à  charge  de  les  remettre  in 
individuo.  identiquement.  —  •'.  <", .  Mandat, 
256. 

127.  lie  même  aussi ,  el  sous  les  mêmes 
distinctions,  si  les  deniers  reçus  par  un  man- 
dataire viennent  à  éprouver  dans  ses  mains 
soit  une  augmentation,  soit  une  diminution  de 
valeur,  par  le  fait  du  souverain,  cette  aug- 
mentation ou  diminution  de  valeur  profit'-  ou 
nuit  au  mandataire.  —  J.  G.   Mandat,  257. 

—  Comp.  :  Req.  22  mai  1810,  J.  G.  iuid. . 
257  et  211.  —  V.  suprà,  art.  1243,  n»  79 
et  s. 

§  2.  —  Preuve  en  matière  de  compte. 

\.  —  Charge  de  la  preuve. 

128.  En  principe. 

fait  pas  figuier  dans  mjii  compte  des  soi 
il  ou  des  valeurs  qu'il  était  chai  - 
rer,  n'ësl  pas  tenu  de  prouver  quil  ne 

les  a  p  s.  —  J.  G.  S  ' .  91. 

129.  C'est  au  mandant  qui  prétend  qu'elles 
ont  été   recouvrées  par  son   mandatai 

que,  par  suite,  ce  dernier  en  est  débiteur 
envers  lui ,  à  faire  la  preuve  de  son  alléga- 
tion. —  J.  G.  S.  Mandat,  91.  —  En  ce 
Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n»  1043;  Laurent,  I.  27, 
n»'  508  et  509;  Guillolard,  op.  cit.,  2"  édit., 
n»    138;   Baudry -Lacantinerie  et   Wahl, 

130.  Ainsi  l'huissier  qui  est  habituel! 
chargé  par  un  banquier,  soit  d'encaissi 
effets  de  commerce,  soit  d'en  faire  le  protêt, 
n'est   pas  tenu  de  prouver  qu'il  a  remis  au 
mandant   toutes  les  sommes  encaissées  :  la 
preuve  contraire  est  à  la  charge  du  mandant. 

—  Roueu,  21  nov.  18o7 ,  J.  G.  Manda:  , 
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Mandat. 


131.  Jugé  toutefois...  que  le  commis  aç- 
pointé  d'un  percepteur  des  contributions  qui, 
chargé  en  cette  qualité  de  roir  les  con- 
tributions des  mains  des  redevables  et  d'en 
opérer  le  versement  à  la  recette  particulière, 
s'est  constitué  comptable  envers  son  mandant 
île  la  totalité  de  ce  qui  .levait  être  perçu  des 

ibuables,  conformément  aux  rôles,  et 
qu  il  est  tenu  de  faire  figurer  dans  son  compte 
toutes  les  sommes  dont  il  ne  prouve  pas  le 
non-recouvrement.  —  Civ.  r.  22  févr.  1854, 
II.  P.  :>i.  1.  113.  —  Comp.  :  J.  G.  S.  Man- 
dat, 91. 

132.  Mais  c|iie  l'on  admette  ou  non  que 
c\  au  mandant  qu'incombe  la  preuve  de 
l'encaissement,  on  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  c'est  là  la  seule  preuve  dont  il  ait 
la  charge,  et  qu'il  n'a  pas  à  démontrer  la  na- 
ture de  l'usage  auquel  le  mandataire  a  em- 
ployé ses  ronds.  —  Laurem  .  t.  27.  n"  509; 
Guuxouabd,  op.  cit.,  2e  eilit.,  n"  138;  Batj- 
uhy-Lacantinerie  et  Waiil,  nu  694. 

B.  —  Modes  de  preuve. 

133.  Le  mandant  est,  en  général,  soumis 
aux  règles  ordinaires  en  ce  qui  concerne  la 
preuve  qui  lui  incombe  à  rencontre  du  man- 
dataire. —  J.  G.  S.  Mandat ,  91. 

134.  Il  ne  peut  donc  recourir  à  la  preuve 
testimoniale  ou  aux  présomptions  que  dans 
les  cas  où  ces  modes  de  preuves  sont  autori- 
sés par  le  droit  commun.  —  J.  G.  S.  Mandat, 
91.  —  V.  suprà,  art.  1341  et  s. 

135.  Mais  la  preuve  testimoniale  ou  par 
présomption  sera  le  plus  souvent  admissible, 
tout  an  moins  lorsqu'il  s'agira,  de  la  part  du 
mandant ,  de  prouver  un  fait  peut-être  délic- 
tueux et  dans  tous  les  cas  un  quasi-délit  dont 
il  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  138. 

136.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  mandant  ou 
ses  représentants  sont  recevables  à  prouver 
par  témoins  que  le  mandataire  a  dissimulé 
une  partie  du  prix  d'une  vente  effectuée  par 
lui  en  exécution  du  mandat.  —  Civ.  c.  6  août 
1889,  D.  P.  90.  1.  183. 

137.  ...  Qu'il  s'agit  là  d'un  fait  de  dol  ou 
de  fraude,  et  même  d'un  délit,  dont  le  man- 
dant, demeuré  étranger  à  l'acte  de  vente,  n'a 
pu  se  procurer  la  preuve  écrite.  —  Même 
arrêt. 

138.  Le  mandant  peut,  de  même,  démon- 
trer à  l'aide  de  présomptions,  que  le  manda- 
taire a  fait  usage  des  sommes  qui  lui  appar- 
tenaient. —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n"  141;  LUudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  693. 

139.  Le  fait  que  le  mandataire  a  omis  de 
porter  une  somme  en  recette,  ou  a  simulé 
une  dépense,  est  une  présomption  qu'il  a  em- 
ployé une  somme  équivalente  appartenant  au 
mandant  à  son  usage.  —  Guillouard,  op. 
cit..  2<  édit.,  n0  141;  Baudry-LaCa.ntinerie 
et  Wahl,  n°  693. 

140.  Ainsi  le  mandataire  est  tenu  de  rem- 
bourser au  mandant  le  prix  des  ventes  qu'il 
a  conclues,  s'il  n'établit  pas,  d'une  part,  que 
le  montant  n'en  a  pas  été  versé  entre  ses 
mains,  et,  d  autre  part,  qu'il  a  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  le  recouvrer.  —  Civ. 
c.  25  nov.  1873,  D.  P.  74.  1.  66. 

141.  De  même,  le  mandataire  ayant  pou- 
voir de  faire  des  ventes,  qui  ne  représente 
pas  l'un  des  objets  confiés  à  sa  gestion,  en 
doit  le  prix,  et  il  ne  lui  suffirait  pas,  pour 
s'en  faire  décharger,  d'alléguer  que  le  man- 
dant avait  effectué  lui-même  la  vente  de  cet 
objet  et  en  avait  perçu  directement  le  prix 
—  Civ.  c.  15  janv.  1S73,  D.  P.  73.  1.  249. 

142.  De  même  encore,  un  mandataire  ne 
peut  justifier  l'omission  de  faire  figurer  dans 
son  compte  un  billet  à  ordre  souscrit  au  pro- 
fit de  son  mandant,  en  alléguant  que  la  va- 
leur de  ce  billet  ayant  été  fournie  par  lui  au 
mandant,  il  est  devenu  sa  propriété,  s'il  n'en 
donne  d'autre  preuve  que  la  possession  du 


billet  revêtu  d'un  endossement  en  blanc.  — 
Req.  16  avr.  1845,  D.  1'.  45.  1.  266. 

143.  Dans  tous  les  cas,  un  émargement 
rail  par  un  mandataire  à  la  marge  d'un  acte 
authentique  de  vente  publique  peut  être  con- 
sidéré comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve 
qu'il  a  reçu  bs  londs  provenant  de  la  vente, 
quoiqu'il  soit  dit  dans  l'acte  qu'ils  ont  été 
reçus  par  le  mandant.  —  Req.  6  nov.  1828, 
J.  G.  Mandai,  252-1»,  267. 

144.  .luge  encore  que  le  compte  pi. 

par  un  mandataire  à  son  mandant,  bien  nu  il 
ne  soit  qu'un  simple  projet  à  l'égard  de  celui- 
ci  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  son  approbation. 
n'en  fait  pas  moins  preuve  contre  le  manda- 
taire des  sommes  qui  y  sont  portées.  —  Req. 
23  mai  1881,  D.  P.  82.  1.  87. 

145.  Mais  l'aveu  fait  par  un  mandataire 
qu'il  a  opéré  le  recouvrement  de  billets  pour 
le  compte  de  son  mandant,  et  qu'il  lui  en  a 
remboursé  le  montant,  ne  peut  être  divisé, 
de  telle  sorle  que  si  le  mandant  ne  prouve 
l'obligation  de  son  mandataire  que  par  son 
aveu,  il  ne  peut  exiger  de  compte  régulier 
quant  à  la  libération.  —  Civ.  r.  11  janv.  1843, 
cité  suprà,  art.  1356,  n°  348. 

§  3.  —  Pièces  justificatives. 

146.  —  I.  —  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  souverainement  les  moyens  justi- 
ficatifs invoqués  à  r  appui  du  compte.  —  J.  G. 
Mandat,  249.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  90.  — 
Alger,  5  mai  1S96,  D.  P.  99.  2.  409.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  27,  n°  519. 

147.  Ainsi  le  mandataire  qui,  sans  que  la 
constatation  en  ait  été  faite  par  écrit ,  a  tou- 
ché, pour  le  compte  de  son  mandant,  une 
somme  dont  ce  dernier  a  signé  la  quittance, 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  la  preuve  écrite 
de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  cette  somme,  et  a 
pu  notamment  rédiger,  au  nom  du  mandant, 
les  quittances  des  créanciers  qu'il  a  désinté- 
ressés avec  la  même  somme.  —  Req.  26  déc. 
1853,  D.  P.  54.  5.  483. 

148.  —  II.  —  Les  pièces  justificatives  que 
doit  produire  le  rendant -compte  sont  les 
lettres,  les  factures,  les  récépissés,  les  livres 
de  commerce  régulièrement  tenus.  —  J.  G. 
Mandat,  244.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  10U2;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  134. 

149.  Ainsi  le  notaire  est  tenu  de  commu- 
niquer ses  livres  de  comptabilité  à  l'effet  de 
vérifier  tous  les  faits  relatifs  à  l'exécution 
d'un  mandat  dont  il  s'est  chargé,  ...  alors 
même  qu'il  déclarerait  renoncer  à  se  servir 
de  ses  livres  contre  le  mandant.  —  Angers, 
22  mai  1872,  D.  P.  72.  2.  198. 

150.  Mais  le  tribunal  doit  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  communica- 
tion des  livres  au  mandant  ne  porte  pas  sur 
des  mentions  étrangères  à  l'exécution  du 
mandat.  —  Même  arrêt. 

151.  —  III.  —  On  ne  saurait  exiger  du 
mandataire  qu'il  produise,  à  titre  de  justifi- 
cation, des  pièces  qui  ne  sont  pas  en  sa  pos- 
session ,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  en 
taule  de  ne  pas  les  avoir  retenues.  —  J.  G. 
Mandat.  2  47. 

152.  Ainsi  l'engagement  pris  par  un  man- 
dataire, de  remettre  toutes  les  pièces  apparte- 
nant au  mandant,  ne  doit  pas  être  entendu  en 
ce  sens  qu'il  puisse  être  contraint  de  fournir 
telle  pièce  déterminée,  fût- elle  justificative 
de  son  compte,  mais  en  ce  sens  qu'il  remet- 
tra seulement  celles  qui  seraient  ou  qu'on 
prouverait  être  en  sa  possession.  —  Req. 
s  juill.  1834,  J.  G.  Mandat,  247;  Transact., 
22-4". 

153.  En  outre,  dans  les  cas  spéciaux  indi- 
ques suprà,  n°>  45  et  s.,  où  la  reddition  de 
compte  a  lieu  immédiatement,  on  ne  peut 
contraindre  le  mandataire  à  la  production  de 
pièces  justificatives.  —  .1.  G.  Mandat.  248. 

154.  —  IV.  —  Les  rapports  d'amitié  ou  de 


parenté  entre  le  mandant  et  le  mandataire 
peuvent  aussi  être  pris  en  considération,  dans 
l'appréciation  des  movens  justificatifs  pro- 
duits par  le  mandataire  à  l'appui  de  son 
compte.  —  J.  G.  Mandat.  245.  —  J.  G.  S. 
eod.  v>,  87.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  27.  n»  519. 

155.  Ainsi,  le  fils  chargé  par  sa  mère  de 
la  liquidation  d'une  succession  échue  à  elle 
n'est  pas  tenu,  après  le  décès  de  celle-ci,  de 
justifier  à  ses  héritiers  de  l'emploi  d'une 
somme  dépendant  de  cette  succession,  qu'il  a 
touchée,  non  pas  sur  sa  quittance,  mais  sur 
celle  de  sa  mère,  alors  qu'il  assure  l'avoir 
comptée  immédiatement  à  cette  dernière.  — 
Req.  12  janv.  1830,  J.  G.  Mandat,  248-8». 

156.  De  même,  le  lils  qui  a  gère  pour  son 
père  les  biens  de  celui-ci  ne  peut  être  assi- 
milé à  un  tuteur  ou  mandataire  ordinaire;  il 
doit  au  plus  un  compte  par  bref  état.  —  Paris, 
17  févr.  1821,  .1.  G.  Mandat.  245-1". 

157.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens  :  ... 
qu'un  mandataire  peut,  en  considération  de 
ses  rapports  d  intimité  avec  son  mandant, 
être  autorisé  à  prouver  sa  libération  sans 
l'observation  des  formes  rigoureuses  du  droit, 
et  à  l'aide  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  appréciés  souverainement  par  les  juges 
du  fond.  —  Req.  9  janv.  1865,  D.  P.  65.  1. 
160. 

158.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  des 
décharges  données  par  une  mère  à  l'un  de 
ses  enfants,  à  la  suite  d'un  mandat,  aient  été 
précédées  d'un  compte  détaillé  et  justificatif. 
—  Paris,  3  mai  1845,  D.  P.  45.  4.  489. 

159.  —  V.  —  En  matière  commerciale, 
les  juges  peuvent  se  fonder  sur  des  présomp- 
tions pour  ce  qui  concerne  la  justification  des 
comptes  rendus  par  le  mandataire.  —  J.  G. 
Mandat,  246. 

160.  Ainsi  le  mandant  qui,  se  trouvant 
dans  un  état  de  gêne,  ne  réclame  pas  de  son 
mandataire  des  fonds  que  ce  dernier  devait 
recouvrer  pour  son  compte .  et  qui ,  lors  de 
sa  faillite,  ne  porte  pas  cette  somme  sur  son 
bilan ,  doit  être  présumé  avoir  libéré  son 
mandataire,  surtout  si  ce  dernier  prête,  en 
outre,  le  serment  supplétoire.  —  Bordeaux, 
6  août  1838,  J.  G.  Mandat,  246. 


Sect.  3. 


Créances  du  mandataire; 
compensation. 


161.  —  I.  —  Le  mandataire  assujetti  à 
rendre  compte  peut  compenser  et  retenir,  sur 
les  sommes  dont  il  se  trouve  détenteur,  le 
montant  constaté  des  avances  et  débourses 
auxquels  l'exécution  du  mandat  a  donné  lieu. 

—  J.  G.  Mandai,  259.  —  J.  G.  S.  eod.  v° , 
95.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n"  523; 
Hue,  t.  12,  n°  49;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  716. 

162.  Ainsi  jugé  ...  que  le  mandataire  peut 
compenser  les  sommes  reçues  pour  le  compte 
du  mandant  avec  ses  dépenses  d'administra- 
tion régulièrement  justifiées.  —  Req.  5  mai 
1873.  D.  P.  73.  1.  438. 

163.  ...  Que  la  compensation 'des  intérêts 
d'une  somme  avec  des  avances  justifiées, 
opposée  par  un  tuteur  à  son  pupille,  a  pu 
être  déclarée  valable.  —  Req.  22  mai  1810, 
J.  C.  Mandat,  259-1»,  241. 

164.  ...  Alors  même  que  les  avances  au- 
raient été  faites  en  assignats ,  car  on  préten- 
drait vainement  que,  les  assignats  devant  être 
réduits  à  leur  valeur  métallique  au  temps  de 
l'obligation,  cette  créance  ne  se  trouvait  pas 
liquide  dès  lors.  —  Même  arrêt. 

165.  ...  Qu'un  mandataire,  bien  que  le 
compte  qu'il  doit  à  son  mandant  ne  soit  pas 
encore  apuré,  a  droit  d'imputer  sur  le  reliquat 
dont  il  se  reconnaît  débiteur,  lors  de  la  pré- 
sentation de  son  compte,  les  créances  qu'il 
peut  avoir  à  exercer  contre  son  mandant,  si 
elles  sont  d'ailleurs  exigibles  et  bien  justifiées. 

—  Paris,  18  avr.  1836,  J.  G.  Mandat,  259-2», 
306. 
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166.  ...  Kl  1 1  l.i  -.iu>  qu'un  lui  paisse  oppo- 
ser le  transport  de  ce  reliquat,  consenti  par 
le  mandant  au  profil  d'un  tiers,  depuis  la  prè- 
sentation  de  ee  compte.  —  Même  arrêt. 

167.  De  même,  l'arrêt  qui,  dans  un  compte 
de  liquidation  el  de  mandai,  ou  le  mandataire 
doit  les  intérêts  îles  sommes  empli  yéi  i  k  son 

.  el  le  mandant,  le-  intérêts  des  avances 
par  le  mandataire,  rail  étal  des  intérêts 

des  son s  portées  en  recette  el  des  intérêts 

des  sommes  portées  en  dépense,  el  établit  une 
balance  desdils  intérêts,  ne  viole  aucune  U>i. 

—  Ci;,  i.  28  mai   1872,  D.  P.  72.  1.  247.  — 
V.  mffà,  art.  1996. 

168.  —  II.  —  M. lis,  en  matière  de  liquida- 
tion el  de  compte,  les  principes  qui  régissent 
la  compensation  sont  inapplicables  lorsque  le 
compte  comprend  des  éléments  formant  un 
ensemble  el  devant  imis  concourir  au  résultat 
lin. il ,  c'est-à-dire  à  rétablissement  d'un  reli- 
quat, lequel,  seul,  doil  déterminer  les  obliga- 
tions et  les  droits  de  chacune  ,|eS  parties  inle- 
ressées.  —  CSv.  c.  16  mars  1892,  D.  I'.  92.  1. 
232.  —  Civ.  r.  4  juill.  1894,  II.  I'.  95.  1.  109. 

—  Comp.  :  Civ.  c.  8  juill.  1890.  D.  P.  90.  1. 
353.  —  Civ.  c.  3  mars  1891,  Tï.  P.  91.  I.  '_•:><>. 

169.  Il  en  serait  toutefois  autrement  du 
compte  par  échelette.  —  .1.  G.  S.  Mandat,  '.'">. 

170.  Dans  le  compte  par  échelette.  à  la 
diflerence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  compte  en 
bloc,  la  balance  entre  le  crédit  et  le  débit  de 
chaque  partie,  au  lieu  de  se  faire  en  bloc  à  la 
fin  du  compte  ou  à  des  époques  périodiques, 
s'opère  au  fur  et  à  mesure  des  opérations  ré- 
ciproques de  valeurs.  —  J.  G.  S.  Mandat,  95. 

—  D,  P.  59.  1.  131.  note  1. 

171.  Ainsi  il  a  pu  être  jugé  que  le  man- 
dataire dont  les  avances  sont,  aux  termes  de 
l'art.  2001  du  présent  Code,  productives  d'in- 
térêts à  partir  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu, 
est  admis  à  imputer  sur  les  intérêts  d'abord 
et  sur  le  capital  ensuite,  c'est-à-dire  à  com- 
penser par  échelettes,  les  sommes  par  lui 
reçues  pour  le  compte  de  son  mandant ,  au 
fur  et  à  mesure  des  recouvrements  qu'il  en 
a  faits.  —  Req.  23  nov.  1858,  D.  P.  59.  1.  131. 

172.  On  dirait  vainement  que  la  balance 
des  sommes  respectivement  dues  par  le  man- 
dataire ne  doit  être  établie  qu'à  la  lin  du 
compte.  —  Req.  23  nov.  1858,  précité. 

173.  —  III.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un 
mandataire  a  été  chargé,  par  le  même  indi- 
vidu, de  deux  opérations  distinctes  dans  leur 
origine  et  dans  leur  résultat,  et  qui  font  l'ob- 
jet de  deux  commissions  à  lui  confiées  sépa- 
rément et  dans  des  intérêts  différents,  ce 
mandataire  ne  peut,  dans  le  compte  qu'il  rend 
à  son  mandant,  compenser  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  pour  l'une  de  ces  opérations  avec 
celles  dont  il  est  débiteur  pour  l'autre.  —  Req. 
31  janv.  1828.  cité  supra,  art.  1289,  n»»  39  et  40. 

174.  Spécialement,  lorsqu  un  armateur  a 
expédié  au  même  consignataire  deux  uavires 
ayant  divers  intéressés,  si  ce  consignataire  a 
fait,  au  compte  de  l'un  de  ces  navires,  des 
avances  de  fonds,  il  ne  peut  s'en  couvrir  sur 
le  produit  du  chargement  de  l'autre;  au  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  pas  les 
principes  de  la  compensation.  —  Req.  31  janv. 
1828,  précité. 

175.  —  IV.  —  Le  mandataire  ne  serait  pas 
admis  à  compenser  avec  les  pertes  qu'il  a  fait 
éprouver  au  mandant  les  prolits  que  d'autre 
part  il  pourrait  lui  avoir  procurés.  —  V.  su- 
pra, art.  1991,  n"  52  et  s. 

176.  —  V.  —  Le  mandataire  a-t-il  un  droit 
de  rétention  sur  la  chose  du  mandant  qu'il  a 
entre  les  mains  jusqu'au  payement  de  ses 
avances?  —  V.  infrà,  art.  1999,  nos  329  et  s. 


Sect.  4. 


Rbmise  des  Times. 


177.  —  I.  —  Le  mandataire  esl  tenu  de 
rendre  les  litres  et  pièces  qu'il  a  reçus  du  man- 
dant pour  sa  gestion.  —  J.  G.  Mandat,  "53. 

178.  Toutefois,  le  mandataire  d'un  cessiun- 
n'aire  ne  peut  être  tenu,  sur  la  demande  d'un 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


créancier  du  cédant,  de  représenter  les  mres 
en  vertu  desquels  il  a  agi ,  s'il  est  constant 
que  ces  titres  sont  restés  entre  les  mains  du 
cédant  pour  aider  le  cessionnaire.  —  Req. 
18  janv.  1832,  J.  G.  Mandat,  253-1°;  Obligat., 

a  1 1 

179.  S'il  n'a  pas  été  dressé  d'état  des  pièces, 
le  mandataire  actionné  à  la  suite  de  longues 
années  peut  être  déchargé  après  la  remise  de 
celles-là  seules  qu'il  avait  en  s.i  possession. 

-  Req.  31  .le,-.  1834,  .1.  G.  Mandat,  253-2». 

180.  —  II.  —  Les  lettres  missives  que  le 
mandataire  a  reçues  à  l'occasion  du  mandat, 
étant  sa  propriété,  ne  peuvent  être  réclamées. 

—  Req.  19  révr.  1845,  J.  G.  Mandat,  '-'.Vi.  — 
V.  su/ira,  t.  1,  Appendice  au  livre  2,  litre  2, 
Propriété  îles  lettres  missives,  n°*  4S   el  s.. 

1.  1.  p.  950. 

181.  Jugé,  au  contraire,  que  ces  lettres 
sont  la  propriété  du  commettant.  —  Bordeaux, 

12  mars  1842,  J.  G.  Mandat,  254  el   189. 

182.  —  III.  —  Le  mandataire  qui  refuse 
de  remettre  les  pièces  dont  il  n'établit  pas 

qu'il  se  soit  désislé  au  prolit  de  son  mandant 
peut  y  être  contraint  par  jugement,  à  peine 
de  dommages-intérêts.  — .1.  G.  Mandat,  254. 

183.  —  IV.  —  Un  mandataire  peut-il  être 
contraint  à  restituer  les  pièces  et  valeurs  ap- 

fiartenant  à  son  mandant  si  celui-ci  refuse  de 
ui  signer  une  décharge  pour  l'exécution  de  son 
mandat?  —V.  infrà,  art.  1999,  n" 342 à 345. 

184.  Sur  la  responsabilité  du  mandataire 
qui  perd  des  pièces  appartenant  à  son  man- 
dant, V.  suprà,  art.  1992,  n°»  90  et  s. 
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Art.  1904. 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il 
s'est  substitué  dans  la  gestion,  1°  quand 
il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  -.  gubstt- 
tiier  quelqu'uu;  2°  quand  ce  pouvoir 
lui  a  itr  eouféré  san^  destination 
d'une  personne,  et  que  celle  dont  II 
a  fait  choix  était  notoirement  Inca- 
pable ou  insolvable. 

Dans,  tous  les  ras,  le  mandant  peut 

,  agir  directement  contre  la  personne 
que  1"'  mandataire  s'est  substituée.  — 

i  C.  civ.  1384,  1735.  1798.  —  C.  coin.  99. 

K.\po.sé  dus  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  825,  d"  5.  — 
Rapport  au  Tribunal,  J.  G.  loi.  r\  p.  628,  ir  17.  — 
Discoun  du  tribun  Bertrand  de  Grouille  au  Corps 
'if,  J.  G.  eod.  i-,  p.  629,  n*  30. 

division 

!  Sect.  1.  —  Droit  du  mandataire  de  se  subs- 
tituer UN  TIERS  (n°  1    . 

Sect.  2.  —  Effets  de  la  substitution  (n°8). 

§  1.  —  Rapports  entre  le  mandant  et  le 
mandataire  substituant:  res- 
ponsabilité du  mandataire 
(n»8). 

A.  —  Silence  de  la  procuration  sur  la  faculté 

de  substituer  (n*  8). 

B.  —  Autorisation  de  substituer  reconnue  dans 

la  procuration  (  n'  15  ). 

a.  —  Formes  de  l'autorisation  (n- 15). 

b.  —  E/fets  de  l'autorisation  (n»  27). 

I.  —  Cas  où  le  tiers  D'est  pas  uesîfciiê  (d*  3SX 

n.  —  Cas  on  le  itan  esl  destins  ou  accepté 

lor  le  Diauuaul  ni'  33  ). 

C.  —  Interdiction  de  substituer  contenue, 
dans  la  procuration  (u'  41). 

§  2.  —  Rapports  entre  le  mandant  el  le 
substitué  (n°  46). 

A.  —  Action  du  mandant  contre  le  substitué 

I  n-  46). 

a.  —  Action  directe  (n1  46). 

b.  —  Compensation  (n*  56). 

c.  —  Reddition  de  compte  (n-  66). 

d.  —  Libération  du  mandataire  substitut 

(n-  71). 

B.  —  Action  du  substitué  contre  le  mandant 

(n-78). 

§  3.  —  Rapports  entre  le  substitué  et  les 
tiers  (n°  88). 

§  4.  —  Rapports  entre  le  mandant  et  les 
tiers  ayant  traité  avec  le  subs- 
titué (n"  89). 

§  5.  —  Rapports  entre  le  mandataire 
substituant  et  le  substitué 
(n<>  92). 

§  G.  —  Rapports  entre  le  mandataire 
substituant  et  les  tiers  ai/unt 
traité  avec  le  substitué  yn"  93). 

Sect.  3.  —  Étendue   d'application  de  l'ar- 
ticle 1994  (n»  100). 


Sect.  1".  —  Droit  du  mandataire 

de  se  substituer  un  tiers. 

1.  —  I,  —  D'après  une  première  opinion 
généralement  admise,  le  mandataire  peut  se 
substituer  un  tiers  pour  faire  à  sa  place  la 
chose  dont  il  a  été  chargé,  bien  que  l'acte  soit 
muet  sur  ce  point.  —  J.  G.  Mandat,  280.  — 
J.  G.  S.  eod.  »»,  106.  —  Caen,  19  nov.  1836, 

132 
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.1     i  .   Mandai,  280;  Arbitr.,  798.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  Comment'.-traitt  des  oet 

1016;  Albry  et  Rai  .  i'   édil., 

t.   i.  S  413,  lexle  et  note  11.  i 

1UKV- 
Lacan  riM  hik  ET  Wahi  ,  n»a 

2.  S|  il.  le  mandataire  qui 

inamer  an  tiers  arbitre  a  le 

droit,  .i  moins  d'une  stipulation  contraire,  de 

se  substituer  une  autre  personne  pour  luire 

nomination.  —  Caen,  19  nov.  1830,  pré- 

3.  D'après  une  secondé  opinion,  le  manda- 
taire ne  peul  se  substituer  un  tiers,  si  le  man- 
dat ne  contient  pas  a  cel  égard  un  pouvoir 
exprès.  —  Gand,  26  mai  1851,  Pasicrîsté  belge, 

.    318.  —Gens,  d'Et.  s  levr.  1890,  D.  Pi 
as.  d'Et.  27  déc.  1890,  D.  1'. 
-  En  ce  sens  :  Troplong,  Com- 
ment, du  titre  du  tnandat.  n°  446. 

4.  En  conséquence,  la  personne  ainsi  subs- 
tituée est  sans  qualité  pour  représenter  le 
mandant,  et  spécialement  pour  réclamer  en 
son  nom  une  réduction  des  contributions  a 

sur  l'immeuble  de  celui-ci.  —  Cona. 

8  féi  r.  1891 1,  précité.  —  Cons  d'Et.  27  déc.  1890, 

précité. 

5.  Enfin,  d'après  quelques  auteurs,  il  fau- 
drait distinguer  le  cas  où  le  mandant  a  inté- 
rêt a  ce  que  le  mandataire  agisse  lui-même 
et  le  cas  où,  au  contraire,  son  intérêt  exige 
que  le  mandat  soit  exécute,  même  lorsque  le 
mandataire  est  empêché  :  dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  substitution  serait  autorisée:  elle 
ne  le  serait  pas  dans  la  première.  —  Laurent. 
t.  27,  n"  483;  Domenget,  Du  mandat,  de  la 
commission  et  de  la  gestion  d'affaires,  t.  1, 

11°    313;     IlEMANTE    ET    COLMET     DE    S AN TERRE, 

t.  8,  n"  212  bis,  il  et  m. 

6.  —  II.  —  Même  dans  le  cas  où  l'on  ad- 
met la  possibilité  pour  le  mandataire  de  se 
substituer  un  tiers,  on  reconnaît  qu'un  avo- 
cat ne  peut  se  faire  suppléer  par  un  autre 
avocat  sans  le  consentement  de  son  client.  — 
Mollot  ,  Règles  de  la  profess.  d'avocat , 
2e  édit.,  t.  2,  p.  105  et  s.;  Garsonnet.  Traite 
de  proe.  civile,  t.  1,  S  103,  p.  408;  Cresson, 
Abrégé  des  usage»  et  règles  de  la  prof,  d'avo- 
cat, p.  206;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  T,7 1 . 

7.  De  même,  la  femme  qui  a  reçu  un  man- 
dat du  mari  ne  peut  désigner  un  substitué 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  571. 

Sect.  2.  —  Effets  de  la  substitution. 

§  1".  —  Rapports  entre  le  mandant 

et  le  mandataire  substituant;  responsabilité 

du  mandataire. 

A.  —  Silence  de  la  procuration  sur  la  faculté 
de  substiiiit-i . 

8.  bans  le  cas  où  le  mandataire  s'est  subs- 
titue un  tiers  sans  y  être  autorisé,  sa  respon- 
sabilité subsiste  dans  toute  son  étendue;  l'art. 
1994  le  dit  formellement.  —  J.  G.  S.  Man- 
dat, Il '7.  —  V.  r, -dessus  le  texte  de  l'art.  1994. 

9.  Ainsi  jugé,  dans  le  eas  où  l'acte  est 
muet  sur  la  faculté  de  substituer  ;  ...  que  le 
mandataire  répond  entièrement  du  substitué, 
et  qu'il  peut  être  actionné,  bien  que  l'insolva- 
bilité du  substitué  n'ait  pas  été  légalement 
constatée.  —  Civ.  r.  21  août  1837,  J.  G.  Man- 
dai. 282.  314-3». 

10.  ...  Que  le  mandataire  est  responsable 
de  la  personne  qu'il  s'est  substituée  lorsqu'il 
n'en  a  pas  reçu  le  pouvoir  de  son  mandant, 
ou  lorsque,  ayant  reçu  ce  pouvoir  sans  dési- 
gnation de  la  personne,  il  s'est  substitué  un 
mandataire  notoirement  insolvable  ou  inca- 
pable. —  C.  d'appel  de  la  Réunion,  2  déc. 
1892.  sous  Civ.  r.  11  janv.  1898,  D.  P.  1903. 
1.  612. 

11.  Jugé  spécialement  :  ...  que  si  des 
hôteliers  obliges  de  remettre  ou  de  faire  re- 


au\  voyageurs  auxquels  ils  sonl 

lettres,  Imprimés,  ■  ircnlaii 

pectus,  en  fonl  li  mains 

d  mi  i.  i: tes  qui  a  pris  à  loyer  la 

publicité  de  |uel  les  desli- 

■i 
à  s'entendre,  ils  s,, ut  responsables enyei 
la  suppression  où  de  la  pei  ■ 

dits  imprimes.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  mai  1869, 

H.  P.  74.  5.  317-318. 

12.  ...  Que  la  personne  à  qui  une  œuvre 
d'art  a  été  conllée  pour  être  réparée  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  du  flropriétaire,  de  la  perte 

i'u\  re  d'art  causée  pat  la  négli 
de  la  personne  qu'elle  s'étail  substituée  pour 
l'accomplissement  du  travail  commandé 
Paris.  28juill.  1885,  D.  P.  86.  2.  24Q-247. 

13.  Le  mandataire  peut  même 
responsable  envers  le  mandant  de  telle  faute 
du  substitué  dont  celui-ci  pourrait  èlre  ex- 
pie le  mandataire  recevrai! 

lire,  tandis  que  le  substitué  n'en  rece- 
vrait pas,  soit  parce  que,  dans  le  choix  du 
mandataire,  le  mandant  a  eu  particulièrement 
égard  a  son  habileté  dans  le  genre  d'opéra- 
tions dont  il  le  chargeait.  —  J.  G.  Mandai , 

14.  Mais  si  la  force  majeure  venait  à  attein- 
dre le  substitué  et  à  faire  périr  la  chose  entre 
ses  mains,  le  mandant  en  serait  responsable. 

-  J.  G.  Mandat,  2S2. 

B.  —  Autorisation  de  substituer  reconnue  dans 
la  procuration. 

a.  —  Formes  de  l'autorisation. 

15.  L'autorisation  de  substituer  peut  être 
expresse  ou  tacite.  —  J.  G.  Mandat ,  28S.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  i,  n"  1022; 
i ji  iu.ùuard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  124:  lin., 
1.  12,  n°  59;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  576. 

16.  L'autorisation  expresse  peut  être  don- 
née dans  l'acte  même  ou  dans  un  acte  posté- 
rieur. —  J.  G.  Mandat.  288. 

17.  L'autorisation  tacite  a  lieu  toutes  les 
fois  qu'on  donne  des  ordres  qu'on  sait  que  le 
mandataire  ne  pourra  pas  remplir  lui-même, 
ou  qui  comportent  nécessairement  l'adjonc- 
tion d'auxiliaires.—  J.  G.  Mandat,  288.  —  En 
ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n»  1022;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  124;  Hue,  t.  12, 
n°  59.  —  En  sens  contraire  :  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  n»  576. 

18.  Ainsi,  quand  un  propriétaire  donne  a 
un  mandataire  le  pouvoir  d'administrer  des 
biens  éloignés  du  domicile  de  ce  mandataire, 
il  lui  confère,  implicitement  et  comme  consé- 
quence forcée  de  son  mandat,  le  pouvoir  vir- 
tuel de  se  substituer  un  gérant  dans  son  ad- 
ministration. —  Nancy,  31  août  1832,  J.  G. 
Mandat,  288. 

19.  ...  Et,  dans  ce  cas,  la  seule  garantie 
qui  demeure  imposée  au  mandataire  est  celle 
de  choisir  ou  de  se  substituer  un  remplaçant 
qui  offre  des  garanties  vraisemblables  de  ca- 
pacité ou  de  solvabilité.  —  Même  arrêt. 

20.  De  même,  l'autorisation  par  le  manda- 
taire de  se  substituer  un  tiers  peut  résulter 
implicitement  des  termes  du  mandat  et  de  la 
nécessité  où  s'est  trouvé  le  mandataire  de 
confier  à  un  tiers  la  gestion  des  intérêts  du 
mandant.  —  C.  d'appel  de  la  Réunion,  2  déc. 
1892.  sous  Civ.  r.  il  janv.  1898,  D.  P.  1903. 
1.  612. 

21.  Notamment,  le  pouvoir  conféré  à  un 
mandataire  de  disposer  comme  siennes  propres 
des  actions  d'une  société  de  commerce  ap- 
partenant au  mandant  implique  le  pouvoir  de 
confier  l'administration  de  ces  actions  a  un 
tiers  si  l'intérêt  de  ces  actions  parait  l'exiger. 

—  Même  arrêt. 

22.  Le  mandataire  peut,  dès  lors,  si  la  so- 
ciété est  mise  en  liquidation  et  s'il  est  oblige 
de  s'absenter,  remettre  les  titres  a  une  mai- 
son de  banque  pour  que  celle-ci  touche  les 


sommes  que  le  liquidateur  donnera.  —  Même 
arrêt. 

23.  El  si  pins  tard  survient  la  faillite  de 
la  mais, m  de  banque,  il  n'esl  pas  responsable 
de  la  perle  des  sommes  par  elle  encaissées 

alors  qu'au  mo rit   où    il    lui   a   remis   [es 

titres,  celle  maison  offrait  tontes  les  garanties 
désirables  de  solvabilité  el  que  sa  ruine 

une  surprise  et  comme  un  coup  de  foudre 
pour  tout  le  monde.  —  Même  arrêt. 

24.  Le  mandataire  esl  encore  virtuelle- 
ment autorisé  a  se  substituer  un  tiers  lors- 
qu'il est  atteint  d'un  empêchement  personnel 
imprévu  qui  ne  lui  permet  pas  d'exécutei 
personnellement  le  mandat,  et  que  l'affaire 
ne  peut  être  différée  sans  qu'il  en  résulte  un 
préjudice  grave  pour  le  mandant  :  dai 
cas,  il  n'encoun  d'autre  responsabilité  que 
celle  du  choix  de  son  substitué.  —  .1.  G. 
Mandat,  289.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n»  124.  —  En  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  576. 

25.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  si  l'af- 
faire ne  peut  éprouver  aucun  préjudice  par 
suite  d'un  relard.  —  J.  G.  Mandat,  289. 

26.  Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  pi 
dent,  le  mandataire  personnellement  emp 
doit  se  borner  à  prévenir  le  mandant ,  el  il 
ne  peut  se  faire  remplacer  sans  engager  sa 
responsabilité.  —  J.  G.  Mandat.  289. 

b.  —  Effets  de  l'autorisation. 

27.  Les  effets  de  l'autorisation  de  substi- 
tuer varient  suivant  que  le  tiers  est,  ou  n  esl 
pas,  désigné.  —  V.  les  numéros  suivants. 

I.  —  Oae  où  le  tiers  n'est  pas  désigne. 

28.  Quand  le  mandataire  a  été  autorisé  a 
se  l'aire  remplacer,  sans  désignation  de  per- 
sonne, il  ne  répond  de  celui  qu'il  s'est  subs- 
titué que  si  ce  dernier  était  notoirement  in- 
capable ou  insolvable   lorsqu  il  l'a  choisi;  il 

nnd  pas  de  sa  conduite.  —  J.  G.  Man- 
dat. 2o5.  —  C.  d'appel  de  la  Réunion,  2  déc. 
1898,  précité.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.. 
t.  1,  n°  1021;  Demante  et  Colmet  de  ^an- 
terre,  t.  8,  n»  212  bis.  iv;  Guillouard, 
op.  cit.,  2»  édit.,  n»  122:  Hue.  t.  12,  n»  53. 

29.  La  responsabilité  dn  mandataire  n'est 
d'ailleurs  engagée  que  si  l'incapacité  ou  l'in- 
solvabilité du  substitué  sont  notoires  au  mo- 
ment de  la  substitution.  — Pont,  op.  cit.. 
t.  1.  u°  1021;  Laurent,  t.  27,  n»  487;  Guil- 
louard. op.  cit.,  2e  édit.,  n»  122.  —  En  sens 
contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
n»  575. 

30.  Si  le  mandat  est  salarié,  la  responsa- 
bilité est  plus  rigoureuse;  il  ne  suffit  pas, 
alors ,  que  le  substitué  ne  soit  pas  notoire- 
ment incapable  ou  insolvable  :  il  faut  encore 
qu'il  soit  notoirement  capable,  solvable  ou 
honnête.  —  J.  G.  Mandat,  286.  —  En  sens 
contraire  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  1011,  — 
Oomp.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  575. 

31.  De  même,  le  mandataire  est  respon- 
sable d'un  substitué  dont  il  ne  connaissait  pas 
les  défauts  s'il  a  été  chargé  de  surveiller 
l'exécution  de  la  substitution.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  n»  575. 

32.  D'une  manière  plus  générale,  on  peut 
poser  en  principe  que  le  mandataire  qui  use 
de  la  faculté  de  substituer  ne  doit  pas  èlre 
exonéré  de  la  responsabilité  encourue ,  lors- 
qu'il y  a  eu  de  sa  part  une  faute  personnelle. 
—  Trib.  civ.  Seine,  1"  févr.  1901,  Le  Dr, ni 
du  30  avr.  1901. 

11.  —  Cas  où  le  tiers  est  désigné  ou  accepté  par  le  mandant. 

33.  Si  le  mandat  contient  pouvoir  i< 
stiluer  el  désigne  la  personne  en   I       ur   de 
laquelle  cette  substitution  devra  avoir  lieu, 
le   mandataire  n'est  point  responsable   de  I». 


CHAR  II.  —  Obligation»  du  Mandataire.       (C.  CIV,  —  Art.  190i.|       1051 


Îeslton  de  celle-ci.  —  .1.  <;.  Mandat, 
.G  ,  107.  —  Bfl 

hy-La- 

CA\  i  I  A'  Mil.,    Il'-    . 

34.  Ainsi  eut  îles  hospices  il  une 
ville  qui  B'est  substitué  un  tien,  en  vertu  île 
l'autorisât!  de  l'Ad- 
ministration ,  i i'  ii  perception  de*  rentes 

i  auquel  aucune  uégli- 
pas   res- 
ible  de   l'ini 
s'applique  i  -  Req.   1"  |uill.  18S7, 

35.  Mai-  il  en  Berait  autrement  si,  depuis 
le  mandat,  il  Mail  survenu  dans  la  personne 
disignée  certaines  causes  d'empêchemenl  dont 
le  mandant  n'a  pas  connaissance  el  nue  le 
mandai 

quoiqu'il  en  Boil  instruit.  —  J.  <i.  Ma 
284,  —  ,1.  G.  S,  ■;,,/.  r-,  107.  —  lui  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  1.  1,  n"  1080. 

36.  Kl  cette  responsabilité  il<>it  être  éten- 
due au  cas  on  I.-  mandataire  primitif,  à  rai- 
- < > 1 1  j  ances,  reste  obligé  à  un  de- 
voir de  Surveillance  sur  le  substitue.  — I.  G.  S. 

>'.   in;,  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cil.. 

t,    'J,    II"    1020;    l.\l  RENT,    I.   27,    11"»    iSS   ri    1 S . >  ; 

i.i  ni  ot  \i:n ,  op.  cil  .  ".'■  êdit. ,  n"  121;  Bai  - 

IiHï-Lacantim.uii:    II    NV.Mll  ,   H"  574.    —   lui 

sens  contraire  :  Laurbnt,  t.  87,  n°  r 

37.  Ainsi  jugé  que  le  mandataire,  autorisé 
à  se  substituer  un  tiers  pour  l'exécution,  du 
mandat  qui  lui  a  été  confié ,  demeure  respon- 
sable  des  fautes  commises  par  le  substitué 
quand  il  est  déclaré  personnellement  en  faute 
pour  n'avoii  surveillance  suf- 
lisante.  —  rien.  26  nov.  1860,  D.  1'.  61.  1. 
496.  _  Req.  23  avr.  1872,  D.  1',  72.  1.  il!. 

38.  ...  Alors  même  que  le  tiers  substitué 
prendrait  son  fait  el  caose,  la  responsabilité 
a  laquelle  il  est  soumis  reposant  sur  une  ga- 
rantie  simple  née  de  l'acceptation  du  mandat 
et  dont  ce  tiers  ne  peut  le  décharger.  —  Req. 

..  1860,  précité. 

39.  Mais  le  mandant  et  le  mandataire 
peuvent  être  condamnés  à  supporter ,  chacun 
pour  partie,  les  condamnations  prononcées 
in  laveur  d'un  tiers  contre  la  personne  que  le 
mandataire  primitif  a  été  autorisé  à  se  subs- 
tituer   dans    l'accomplissement    du    mandat, 

■  ut,  l'un  et  l'autre,  commis  des  fautes 
assez  graves  pour  engager  leur  responsabilité. 
—  Req.  23  avr.  1872,  précité. 

40.  Dans  tous  lis  cas,  le  mandataire  subs- 
titue a  pu  n'élu-  condamné  a  supporter  qu'une 
partie  de  la  condamnation  principale  pro 
noncée  contre  le  mandataire  originaire,  par 
appréciation  de  leurs  fautes  respectives,  sans 
ipir  cette  mesure  de  la  responsabilité  de  cha- 
cun d'eux  tombe  sous  le  contrôle  de  I 

issation.  —  Req.  26  nov.  1860,  précité. 

c.  —  Interdiction  de  substituer  contenue  dans 
la  procuration. 

41.  Si  le  mandat  interdisait  formellement 
au  mandataire  de  se  substituer  quelqu'un  ou 

substituer  telle  personne  désignée,  et 
que,  néanmoins,  le  mandataire  eut  fait  la 
substitution,  on  devrait  la  considérer  comme 
nulle  et  de  nul  elfet ,  même  à  l'égard  des 
qui  auraient  traité  avec  le  substitué.  — 
.1.  G.  Mandat,  281. 

42.  Le  mandataire  serai!  isable 
envers  le  mandant  :  ...  de  toute  espèce  de 

commises  parle  substitué  dans  sa  ges- 
tion. —  J.  G.  Mandat 

43.  ...  Des  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  du  mandat.  —  J.  G.  Mandat, 
■,'S|, 

44.  ...  Et  des  cas  fortuits'qui  ne  se  seraient 
pas  produits  si  le  mandataire  eut  lui-même 
exécuté  le  mandat.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl  ,  n°  577. 

45.  D'après  certains  auteurs,  il  faudrait 
même  imposer,  dans  re  cas,  au  mandataire 
la  responsabilité  de  tous  les  cas  fortuits.  — 


il.  n"  1023;  Gnu.Loi.Ai.il, 
op.  cil.,  2«  édit. ,  n  •  125. 

S  2  .  entre  le  mandant 

et  le  substitué. 

A.       A.  lion  du  mandant  contre  le  substitué. 

a.  —  Action  directe. 

46.  —  I.  —  Dans  tous  les  cas  où  le 

'i    I     nbstitué   un  tiers,  le  ma 
peut  agir  directement,   c'est-à-dire  et 
nom  et  sans  recourir  à  la  disposition  de  l'art. 
1166  du  pré  contre  la  personne  que 

dit. on-  a'eel  substituée.  —  J.  G 
dot,  290,  —  .1.  G.  S.  eod.  v>,  108.  —  En  ce 
ns  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t  'i , 
S  413,  p.  647;  Baudry-Lacani-inekif.  kt 
Waiii.  ,  n"  581;  Drlion,  De  l'action  dir.  du 
util-  le  mandataire  substitué, 
Revue  critique  de  le'gisl.  et  de  jurispr.,  ls;7, 
p.  628  el  smv. 

47.  Par  suite)  le  produit  de  l'action  appar- 
tient en  totalité  au  mandant,  comme  prove- 
nant directement  de  sa  chose,  et  non  de  celle 
du  mandataire.  —  J.  G.  Mandat,  291. 

48.  Jugé  par  application  du  principe  posé 
aux  deux  numéros  précédents  :  ...  qu'un  pro- 
priétaire de  marchandises  a,  contre  le  com- 
missionnaire que  son  mandataire  a  choisi , 
l'action  mandati  qui  lui  appartient  contre  son 

tlaire,  et  qu'il  peut  actionner  ce  com- 
missionnaire devant  le  même  tribunal  où  il 
aurait  pu  assigner  son  mandataire.  —  Req. 
7  juill.  1814,  i.  G.  Mandati  290;  Compét. 
comm. ,  T>id. 

49.  ...  Que  t'agenl  de  change  de  Paris  qui, 
ayant  reçu  d'un  agent  de  change  de  province 
des  actions  nominatives  appartenant  à  un  tiers, 
avec  un  transfert  en  blanc,  les  a  négociées, 
en  certifiant  sa  signature,  peut  être  actionné 
en  payement  du  prix  pa  lire  des- 
diles  actions.  —  i.iv.  r.  22  mars  1875,  D.  P. 
75.  1.  204. 

50.  ...  Que  le  mandataire  (dans  l'espèce, 
un  agent  de  change)  substitué  par  son  corres- 

nt  pour  l'aliénation  de  valeurs  dotales, 
csl  personnellement  tenu,  vis-à-vis  de  la  femme 
dotale,  des  conséquences  du  défaut  d'un  em- 
ploi qu'il  aurait  dû  surveiller,  sauf  le  recours 
qui  lui  appartient  contre  le  mandataire  origi- 
naire, son  mandant.  —  Rouen,  7  avr.  1886, 
D.  P.  88.  2.  4r.-46. 

51.  ...  Que  le  propriétaire  d'objets  déposés 
dans  une  hôtellerie  par  son  commis  voyageur 
a  une  action  contre  le  maître  de  cet  établis- 
sement pour  perte  ou  avarie  de  ces  objets,  si 
celui-ci  n'a  pas  ignoré  que  le  commis  voya- 
geur agissait  en  qualité  de  mandataire  du  de- 
mandeur. -  Req.  9  déc.  1901,  D.  P.  1903. 

1.  113. 

52.  —  II.  —  L'action  directe  n'est  d'ail- 
leurs possible  que  s'il  s'agit  vraiment  d'un 
mandataire  substitué.  —  D.  P.  97.  2.  12, 
note  1.  —  V.  les  deux  numéros  suivants. 

53.  Lorsqu'il  n'y  a  pas,  àprnprement  parler, 
de  substitution,  msis  deux  mandats,  un 
mandat  donné  par  le  mandant  à  une  personne, 

nu  antre  d le  par  cette  personne  à  un  tiers, 

le  tiers,  qui  alors  est  simplement  le  préposé 
ou  le  conseil  officieux  du  mandataire  primi- 
tif, n'a  de  liens  qu'avec  ce  mandataire,  et, 
par  suite,   ne  peut  élre   tenu  et  encourir  de 

,ir  vis-à-vis  du  premier  mandant. 

—  D.  P.  97.  2.  12,  noie  1.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  12.  n»  51. 

54.  Ainsi  la  personne  dont  le  mandataire 
utilise  les  services  pour  l'exercice  de  son 
m'inddt  ne  peut  encourir  aucune  responsabi- 
lité vis-à-vis  du  mandant,  alors  qu'elle  est, 
non  pas  un  mandataire  substitué,  mais  senle- 
nicni  le  préposé  ou  le  conseil  officieux  du 
mandataire.  —  Paris,  4  août  1896,  I).  P.  97. 

2.  12. 

55.  —  III.  —  L'action  directe  ne  compèle 
pas  non  plus  au  mandant  contre  le  substitué 


le  sobsti  t  l'oxi  teiice   du 

mains   du 

mandataire.  —  N'.  i»/  •  i  s. 

b.  —  Compensation. 

56.  Le  mandataire  sub  int  tenu  di- 

i  ...  i     le   mandant    i  V.    tuprd, 
,   il    en    résulte  que   la    compensation 
■  Tait  opérée  entre  le  mandatai 
•  t  le  mandataire   substitue  n'est    pas 
ible  au  mandant.  —  J.  ' 
lus.  _  Paris,  :;  fi  i   P.  fO.  I 

Orléans,  'J  juin  1870,  H.  I'.  7".  2.  220.  — 
sens  :  AlIBHY  kt  Rau,  4*  édit.,  t.  i, 
8  113,  lexte  et  note  15.  p.  647;  Dehamtc  i  i 
Coi. met  le  Santerre  .  t.  8 ,  ii°  212  bis , 
vu  ;  Ci  ii  i.oiai'.h,  op.  cit.,  2'  édit.,  Il"  127  ; 
.  Bai hry-Lacantinkiue  et 
\\    ni.,  n>  fis!  ;  DRUJON,  op.  cit.,  p.  i 

57.  Spécialement,  l'agent  de  change ,  man- 
dataire substitué,  ne  peut  opposer  au  vendeur 
des  titres  la  compensation  qui  se  serait  opé- 
rée, pour  le  produit  de  la  vente,  entre  lui- 
même  et  l'intermédiaire  mandataire  substi- 
tuant. —  Paris,  3  févr.  1866,  précité.  —  Or- 
léans, 9  juin  1870,  précité. 

58.  ...  Alors  surtout  que  l'agent  de  change 
et  l'intermédiaire  qui  lui  a  transmis  les  or- 
dres du  client  étaient  en  compte  connut  à 
rai-on  de  nombreuses  opérations  de  bourse. 
—  Orléans,  9  juin  1870,  précité. 

59.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'agent 
de  change  de  Paris  qui,  ayant  reçu  d'un  agent 
de  change  de  province  des  actions  nomina- 
tives appartenant  à  un  tiers,  avec  un  transfert 
en  blanc,  les  a  négociées  en  certifiant  sa  si- 
gnature, ne  peut  se  prétendre  libéré  envers  le 
propriétaire  desdités  actions  par  le  fait  d'avoir 
porté,  dans  son  compte  courant  avec  l'agent 
de  change,  son  correspondant,  au  crédit  de 
ce  dernier,  le  prix  de  ces  actions.  —  Civ.  r. 
22  mars  1875,  précité. 

60.  Toutefois,  le  substitué  peut  opposer  au 
mandant  la  compensation  entre  ses  délies  vis- 
a-vis de  ce  dernier  et  ses  créances  sur  le 
mandataire,  s'il  a,  en  raison  de  la  manière 
dont  le  mandat  a  été  conféré,  pu  croire  qu'il 
était  le  mandataire  direct  du  mandataire.  — 
Haiurv-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  581.  — 
Gomp.  en  ce  sens  :  Po.vr,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  1026;  Aubry  et  Rau.  4«  édit, ,  t.  4,  $413, 
texte  et  note  16,  p.  647;  Guh.louaru,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  127;  Hoc,  t.  12,  n»»  55  et  57; 
Dm  mon  ,  op.  cit.,  p.  637. 

61.  Jugé  à  cet  égard,  d'une  part  :  ...  que 
le  mandataire  substitué  ne  peut  opposer  au 
mandant  les  moyens  de  compensation  qu'il  eu 
pu  opposer  au  substituant,  lorsqu'il  sait  qui 
a  agi  pour  le  compte  du  mandant  et  non  pour 
le  compte  du  substituant.  —  Req.  20  avr.  1859, 
D.  P.  59.  1.  263. 

62.  ...  D'autre  part,  que  l'agent  de  change 
qui  reçoit  d'un  confrère  l'ordre  de  vendre 
certains  titres  el  d'en  acheter  d'autres  a  le  droit 
de  compenser  dans  le  compte  courant  qu'il 
adresse  à  son  mandant,  à  la  suite  de  cette 
double  opération,  le  prix  provenant  de  la  vente 
avec  le  prix  qu'il  a  du  payer  pour  achat,  alors 
qu'en  fait  il  ignorait  le  nom  du  propriétaire 
des  actions  vendues ,  et  que  cette  compensa- 
tion le  met  à  l'abri  de  toute  réclamation  de  la 
pari  de  ce  dernier.  —  Lyon,  7  déc.  1859,  D.  P. 
60.  2.  & 

63.  De  même,  lorsque  des  valeurs  au  por- 
teur, confiées  à  un  agent  de  change,  ont  été 
envoyées  par  lui  à  un  agent  de  change  d'une 
autre  ville,  dans  le  but  d'éteindre  indistincte- 
ment toutes  ses  dettes  envers  ce  dernier,  le 
propriétaire  n'est  fondé  à  revendiquer  ni  ces 
valeurs,  ni  leurs  prix  ,  passé  en  compte  cou- 
rant au  crédit  de  l'expéditeur,  contre  l'agent 
de  change  qui  a  vendu  ces  valeurs,  et  qui 
n'en  connaissait  pas  le  propriétaire.  —  Civ. 
r.  23  févr.  1874,  D,  P.  74.  1.389. 

64.  i  In  dirait  en  vain  que  ce  dernier  agent 
de    change    doit    être    considéré    comme    uu 
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mudataire  substitué,  responsable,  à  ce  tilre, 
envers  le  mandant.  —  Même  arrêt. 

65.  IV»  importe .  à  cet  égard,  que  la  plu- 
part îles  articles  du  compte  courant  existant 
entre  les  Jeux  agents  de  change  aient  eu 
rigine  des  dettes  provenant  de  jeux  de 
bourse,  alors  que  toutes  les  sommes  encais- 
sées par  l'agent  de  change  créancier  et  ven- 
deur l'étaient  daus  le  but   d'éteindre   tontes 

.les  de  l'autre  agenl  de  i  h 
s,,n  consentement.  —  Rouen,   13  avr.  1870, 

d.  p.  7,  i 


c.  —  Reddition  de  compte. 


lenu 


66.    Le    mandataire  substitué  étant 

directement  envers  le  mandant     V.   suprà, 

rr  46  .  le  tiers  que  le  mandataire  s'est  sunsli- 

ur  l'exécution  du  mandai  est,  par  suite. 

directement  comptable  envers  le  mandant.  — 

5.  Mandat,  109.  —  En  ce  sens  :  Dm  jon, 

. . .  p.  636. 

67 \  moins  que   le  tiers  substitué  n'ait 

cru  que  le  mandataire  agissait  en  son  propre 
et  n'ait  ainsi  ignoré  l'existence  du  man- 
,lul.  _  Pont,  op.  cit..  t.  1.  n"  1025;  Lau- 
rent, t.  '-'7.  n"  4'.'2:  lli  c.  t.  12.  n"  55;  Baudry- 
LaCANTINERIE  et  Waul.  noi  582  et  585. 

68.  Ainsi,  en  principe,  l'agent  de  change 
chargé  de  négocier  la  vente  de  litres  nomina- 

-  comptable  du  prix  envers  le  proprié- 
taire de  ces  valeurs,  et  ne  peut  verser  ce  prix 
aux  mains  du  banquier  qui  lui  a  transmis 
l'ordre  de  vente.  —  Req.  30  avr.  1895,  D.  P. 
95.  1.  337.  —  En  sens  contraire  :  Drujon, 
op.  cit.,  p.  630  et  631. 

69.  Mais  il  en  est  autrement  quand  il  appa- 
raît que  le  banquier  était  investi  par  son  client 
du  pouvoir  d'encaisser  le  prix  des  titres  ven- 
dus pour  en  faire  un  usage  dont  il  n'apparte- 
nait pas  à  l'agent  de  change  de  s'enquérir.  — 
Req.  30  avr.  1895,  précité. 

70.  D'ailleurs,  le  mandataire  substitué  ne 
doit  compte  que  du  mandat  à  lui  donné  par  le 
mandataire  substituant,  et  non  pas  du  mandat 
donné  à  ce  dernier  par  le  mandant  primitif. 

—  J.  G.  S.  Mandat,  109.  —  Lyon,  7  déc.  1859, 
D.  P.  60.  2.  8. 

d.  —  Libération  du  mandataire  substitué. 

71.  Le  mandant  n'est  pas  fondé  à  agir  contre 
le  substitué  lorsque  ce  dernier  a  ponctuelle- 
ment exécuté  la  commission  qu'il  a  reçue  et 
qu'il  en  a  rendu  compte  à  son  mandant  à  lui. 

—  J.  G.  Mandat,  292.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  27,  n°  491;  Drujon,  op.  cit.,  p.  63o. 

72.  Par  exemple,  l'individu  qui  a  reçu  le 
remboursement  d'un  débiteur,  non  en  qualité 
de  mandataire  direct  du  créancier,  mais  comme 
agent  du  fondé  de  pouvoir  de  celui-ci.  n  est 
pas  responsable  envers  le  créancier,  s'il  jus- 
tifie avoir  versé  les  deniers  entre  les  mains 
de  son  mandant  à  lui.  —  Req.  13  mai  18iy, 
J.  G.  Mandat,  292. 

73.  De  même,  s'il  est  loisible  au  maudant 
d'agir  par  voie  d'action  directe  contre  la  per- 
sonne que  le  mandataire  s'est  substituée,  cette 
faculté  cesse  quand  le  mandat  a  été  exécuté 
et  que  le  mandataire  substitué  a  rendu  compte 
au  mandataire  substituant.  — Trib.  civ.  Douai, 
31  déc.  1892,  D.  P.  94.  2.  182.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n°  685. 

74.  De  même  eui  ore,  I  jirent  de  change  qui 
a  été  chargé  de  vendre  des  valeurs  nomina- 
tives par  un  tiers  auquel  le  propriétaire  avait 
donné  mandat  à  cet  elTel.  et  qui  a  tenu  compte 
à  ce  tiers  du  prix  de  vente ,  est  à  l'abri  de 
toute  action  de  la  part  du  propriétaire ,  alors 
que  celui-ci  a  reçu  sans  protestation  le  compte 
de  son  mandataire,  dans  lequel  se  trouvait 
mentionnée  la  négociation.  —  Civ.  r.  4  août 
187'.'.  D.  P.  80.  1.  59. 

75.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le 
tiers,  sur  l'ordre  duquel  les  valeurs  nomina- 
tives ont  été  vendues,  n'était  que  simple  déposi- 
taire de  ces  valeurs.  —  Même  arrêt, 

76.  En  ce  cas,  l'agent  de  change  qui  a  fait 


la  vente  peut  être  condamné  a  en  rembourser  ! 
le  prix  au  propriétaire,  alors  même  qu'il  aurait 
bonne  foi  et  qu'il  aurait  déjà  et 
boursement  entre  les  mains  du  déposi- 
taire. —  Même  arrêt. 

77.  Néanmoins,  il  ne  saurait  être  actionné 
en  restitution  des  litres  eux -mêmes,  ou  de 
leur  valeur  à  l'époque  de  la  demande.  —  Même 
arrêt. 

B.  —  Action  du  substitué  eontn   le  mandant. 

78.  —  I.  —  On  admet  que,  par  réciprocité 
ilu  droit  reconnu  au  mandant  (V.  suprà,  n°» 
46  et  s.),  le  tiers  substitue  peut  également  agir 
directement  contre  le  mandant.  —  Ai  nin  et 
Rau  .  4«  édit,  t.  4,  §  413.  texte  et  note 
17.  p.  t. i7  :  Guillouard,  o/i.  cit..  ■><■  édit., 
m  188;  Baudry-  Lacantinerie  et  Wahl, 
n«  587. 

79.  ...  Par  exemple  pour  lui  demander  di- 
rectement le  remboursement  «les  débourses  et 
impenses.  —  Mêmes  auteurs. 

80.  Toutefois,  le  mandant  n'est  pas  lenu 
envers  le  substitué  des  obligations  que  le 
mandataire  avait  contractées  envers  lui  pour 
l'accomplissement  de  la  mission  qu'il  lui  avait 
confiée.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  5-7. 

81.  Ainsi  le  mandant  n'a  pas  à  payer  au 
tiers  substitué  le  salaire  que  lui  a  pro- 
mis le  mandataire.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  1110;  Guillouard,  op.  cit.,  2E  édit.,  n»  176; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  5S7. 

82.  ...  A  moins  que  la  substitution  ne  soit 
nécessaire.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1110; 
Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n»  170;  Bau-  , 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  587. 

83.  —  II.  —  Par  application  de  l'art.  2002 
du  présent  Code,  la  jurisprudence  a  donné  au  p 
mandatairesubstituèune  action  solidaire  contre  j 
le  mandant  et  le  mandataire.  —  V.  les  numé-  ! 
ros  suivants. 

84.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  l'huissier  qui 
a  instrumenté  pour  un  agenl  d'affaires  doit 
être  considéré  comme  le  mandataire  direct  de 
celui-ci  et  comme  le  mandataire  substitué  du  I 
client  de  celui-ci;  et  qu'il  a  dès  lors  une  ac- 
tion solidaire  contre  l'agent  d'affaires  et  son 
client  aux  termes  de  l'art.  2002  du  présent 

j  Code.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  janv.  1893,  Gaz. 
I  du  Palais.  1893.  1.  692. 

85.  ...  Que  l'huissier  qui  a,  sur  l'ordre  d'un 
agent  d'affaires,  poursuivi   le   recouvrement 

!  d'une  créance  au  nom  du  titulaire  de  la  créance, 

1  est  réputé  en  principe  avoir  ainsi  agi  comme 
mandaiaire  substitué  de  ce  dernier,  contre  le- 
quel il  peut  dès  lors  exercer  pour  avoir  paye- 

!  ment  de  ses  frais  l'action  solidaire  de  l'art.  2U.â 
du  présent  Code.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  août 

|  1898,  Revue  du  notariat  et  de  l'enregistre- 
ment, n»  10243. 

86.  ...  Qu'il  ne  cesse  pas  d'eu  être  ainsi 
alors  même  qu'aux  termes  d'une  convention 

;  intervenue  entre  l'agent  d'affaires  et  son  client, 

mais  demeurée  ignorée  de  l'huissier  au  nio- 

j  ment  où  celui-ci  prêtait  son  ministère,  l'agent 

d'affaires  s'était  engagé  à  poursuivre,  moyen- 

I  nant  une  commission  de  tant  pour  cent ,  le 

!  recouvrement  de  la  créance  à  ses  frais,  risques 

l  et  périls.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  août  1S98, 

précité. 

87.  Mais  certains  auteurs,  estimant  que 
l'art.  2002  est  étranger  à  cette  situation,  cri- 
tiquent la  jurisprudence  rapportée  aux  trois 
numéros  précédents.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  n°  588. 

§  3.  —  Rapports  entre  le  substitué  et  les  tiers. 

88.  Les  rapports  entre  le  substitué  et  les 
tiers  avec  lesquels  il  a  traité  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  existent  entre  tout  mandataire 
et  les  tiers.  —  J.  G.  S.  Mandat,  114.  —  En 
ce  sens  :  PoHT,  "/'.  cit.,  t.  1,  n°  1030.  — 
V.  infrà,  art.  1997,  texte  et  n°»  1  et  s. 


§4.  —  Rapports  entre  le  mandant  et  les  tiers 
ayant  traité  avec  le  substitué. 

89.  Les  rapports  entre  le  mandant  et  les 
■ni  ont  traité  avec  le  substitué  sont  les 

mêmes  que  ceux  qui  existent  entre  le  man- 
dant et  les  tiers  avant  traite  avec  le  manda- 
taire substituant.  —  J.  G.  S.  Mandat,  111.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1027; 
Guillouard.  op.  cit..  2"  édit.,  n»  130. 

90.  Mais  le  mandant  qui  a  interdit  la  subs- 
titution n'est  jamais  tenu  des  actes  passés  par 
le  substitué.  -  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1023; 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit..  n"  125;  Bau- 
uky-Lacantineiue  ET  Wahl.  n"  589. 

91.  ...  A  moins  qu'il  ne  les  ratifie.  —  Mêmes 
auteurs. 

§  5.  —  Rapports  entre  le  mandataire 
substituant  et  le  substitué. 

92.  Entre  le  mandataire  et  le  substitué  la 
situation  est  la  même  que  celle  qui  existe 
entre  le  mandant  et  le  mandataire.  — '.  G.  S. 
Mandat,  112.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit., 
t.  1,  n"  1028;  Laurent,  t.  27,  n°  494. 

§  6.  —  Rapports  entre  le  mandataire 

substituant   et   les   tiers  ayant    traite 

avec  le  substitue. 

93.  —  I.  —  Si  la  substitution  a  eu  lieu  au 
nom  du  mandant,  le  mandataire  originaire 
n'existe  plus  en  ce  qui  concerne  les  tiers.  — 
J.  G.  S.  Mandat.  113.  —  En  ce  sens  :  Pont. 
op.  cit.,\.  1,  n»  1029;  Laurent,  t.  27,  n"  494; 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n05  130  et  184; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  589. 

94.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mandataire,  qui 
s'est  substitué  un  autre  mandataire,  cesse 
d'avoir  qualité  pour  agir  en  vertu  du  mandat, 
et  notamment  pour  recevoir  les  sommes  d'ar- 
gent à  provenir  de  l'opération  dont  il  était 
chargé.  —  Req.  7  déc.  1857,  D.  P.  58.  1.  111. 

95.  Et  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où 
la  substitution  de  mandat  émanerait,  non  du 
mandataire  originaire ,  mais  de  celui  au  nom 

I  duquel  ce  mandataire  originaire  avait  rempli 
son  mandat  laissé  en  blanc,  dans  le  but,  par 
exemple,  de  conserver  le  droit  de  recevoir, 

]  comme  notaire,  les  actes  à  passer  en  exécu- 
tion du  mandat.  —  Même  arrêt. 

96.  Peu  importe  également  que,  s'agissant 
d'un  mandat  de  vendre  un  immeuble,  la  subs- 

'  titution  de  mandat  ait  eu  lieu  en  faveur  de 
l'acheteur,  afin  de  lui  faciliter  la  revente  sans 
Irais  de  cet  immeuble  :  on  objecterait  vai- 
nement, en  présence  des  termes  généraux  de 
celte  substitution   de  mandat,   qu'elle  n'a  eu 

|  lieu  que  pour  la  revente  et  non  pour  le  paye- 

i  ment  du  prix.  —  Même  arrêt. 

97.  En  conséquence,  les  tiers  ne  peuvent 
!  opposer  au  mandant  les  payements  qu'ils  ont 

faits  à  ce  mandataire  originaire,  maigre  la 
;  connaissance  qu'ils  avaient  de  l'existence  d'un 
nouveau  mandataire.  —  Même  arrêt. 

98.  —  II.  —  Si  la  substitution  est  faite  au 
I  nom  du  mandataire  lui-même,  il  n'y  a  plus 
I  subslitulion,  mais  en  réalite  deux  mandats 
j  distincts.  —  J.  G.  S.  Mandat,  113.  —  En  ce 
I  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n»  1029;  Laurent, 

I  27.  n»  494;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
I  n»  130;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 
|  no  5£o,.  —  y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  1994. 

99.  Par  suite,  le  mandataire  substituant 
est  obligé  personnellement  envers  le  tiers  avec 
qui  le  substitué  a  traité.  —  J.  G.  S.  Mandat, 
113.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  1029. 

Sect.  3.  —  Etendue  d'application 
de  l'article  1994. 


commis- 


100.  L'art.  1994  est  applicable  au  co 
sionnaire.  —  J.  G.  Commissionn. ,  78.  —  V. 
Cvilr  de  commerce  annoté,  art.  94.  n°s249  et  s. 

101.  Il  s'applique  aussi   au   gérant   d'af- 
faires. —  V.  suprà.  art.  1372,  n"  159  à  161. 


Chap.  II.  —  ObUgatioru  du  Mandataire.      [C.  CIV.  —  Art.  1095.]      1053 


Art.  1093. 


Quand  il  y  a  plusieurs  fondes  de 
pouvoir  ou  mandataires  établis  par  i<- 
même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre 
eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  — 
C.  civ.  1033,  1908,2003. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandai,  p.  626,  n'  6.  — 
Rapport  au  Tribunat ,  J.  G.  eod.  «■,  p.  628,  n-  18.  — 
ii<  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  toi.  V,  p.  629  et  630,  n-  31. 

DIVISION 

Sect.  1.  —  Mandat  confié  a  plusieurs  (n» 
1). 
§  1.  —  Gestion  des  mandataires  (n»  1). 
ç  2   —  Responsabilité'  des   mandataires 
n»  10). 

A.  —  Solidarité  non  stipulée  (n-  10). 

a.  —  Responsabilité  non    solidaire    (n* 

10). 
b   Cas  de  responsabilité  solidaire  (n* 

21)-! 

B.  —  Solidarité  stipulée  (n-  34). 

Sect.  2.  —  Etendue  d'application  de  l'ar- 
ticle 1995  (n°  40). 


ire.  _  Mandat  confié  a  plusieurs. 
§  1er,  _  Gestion  des  mandataires. 

1.  En  cas  de  mandat  conféré  à  plusieurs 
personnes,  chaque  mandataire  _peut  agir  sé- 
parément (arg.  c.  civ.  art.  1857).  —  J.  G. 
Mandat,  299.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  petits  contrats,  l.  1,  n°  1035; 
Gmxlouard,  Traité  du  mandat.  2e  édit.,  n° 
118;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°foo. 

2.  Ainsi  jugé  que.  lorsque  deux  mandataires 
ont  été  constitués  par  le  même  acle,  sans  obli- 
gation d'agir  conjointement,  l'un  peut  agir 
sans  l'autre,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d  actes 
d'administration.  —  Bordeaux,  2  août  183», 
J.  G.  Mandat,  299. 

3.  Mais,  si  l'acte  de  mandat  réglait  autre- 
ment l'exercice  des  pouvoirs,  les  mandataires 
seraient  tenus  de  s'y  conformer.  —  J-  G. 
Mandat.  299.  —  Comp.  :  Req.  14  avr.  1886, 
fier.  île  Sirey,  1889.  1.  426. 

4.  De  même,  lorsque  deux  mandataires  sont 
constitués  par  le  même  acte  et  dans  le  cas 
où  l'objet  du  mandat  est  divisible  et  où  rien 
n'annonce  l'intention  de  faire  exception  à  cette 
divisibilité,  chacun  des  mandataires  n'est  tenu 
d'accomplir  le  mandat  que  pour  sa  part.  — 
Rodière,  De  la  solidarité  et  de  l'indivisibilité, 
n»  215. 

5.  Ainsi ,  lorsque  plusieurs  mandataires 
sont  choisis  par  le  même  acte,  si  les  fonc- 
tions sont  divisées,  chacun  d'eux  doit  se  ren- 
fermer dans  celle  qui  lui  est  assignée,  et  il 
n'est  responsable  que  de  cette  gestion  :  dans 
ce  cas,  il  v  a  autant  de  mandats  que  de  ges- 
tions. —  J.  G.  Mandat,  299. 

6.  Si  les  fonctions  n'ont  pas  été  divisée-  . 
chacun  des  mandataires  peut  agir  au  défaut 
des  autres,  et  chacun  est  responsable  de  son 
propre  fait.  —  J.  G.  Mandat.  299.  —  En  ce 
sens  :  P,,vr,  op.  cit.,  t.  1.  n"  1035;  Ihjil- 
l.ol  AR»,  op.  cit.,  2-  édit..  Il"  118. 

7.  De  même,  lorsque  deux  mandataires  ont 
été  nommés  par  des  actes  différents,  pour  la 
même  ou  les  mêmes  affaires,  avec  déclaration 
dans  le  second  acte  que  le  premier  n'est  |>as 
révoqué,  on  doit  voir  la,  non  un  seul  mandat, 
mais  deux  mandats,  pour  lesquels,  par  consé- 
quent, les  divers  mandataires  sont  respon- 
sables, chacun  de  ce  qu  il  a  rail  el  de  ce  qu  il 
aurait  dû  faire.  —  J.  6.  Mandat,  201. 


8.  Ainsi,  lorsque  l'avoué  chez  lequel  un 
créancier  hypothécaire  a  élu  domicile  confor- 
mément a  Tari.  2148  du  présent  i.ode,  et  qui 

eut  le  mandat  de  transmettre 
à  ce  créancier  les  notifications  qu'il  recevrait 
dans  la  procédure  en  expropriation  forcée ,  doit 
etredéi  laré  responsable  des  conséquences  dom- 
mageables de  sa  faute  lorsqu'en  négligeant  de 
transmettre  a  son  client  une  sommation  de 
produire  à  l'ordre,  il  a  été  la  cause  de  la  for- 
clusion et  de  la  perte  de  la  créance  de  ce 
ce  dernier,  et  il  importe  peu  que  le  créancier 
hypothécaire  ait  également  donné  mandat  pour 
la'  même  affaire  à  un  avoué  différent.  —  Req. 
2  mars  1891,  D.  P.  92.  1.  31. 

9.  ...  Alors  qu'il  est  établi  en  fait  que  ce 
nouveau  mandat  ne  révoquait  pas  l'autre,  et 
que  l'avoué,  connaissant  celte  nouvelle  cons- 
titution, loin  de  se  considérer  comme  révoqué 
de  son  mandat  spécial,  recevait  sans  protes- 
tation de  la  main  de  l'huissier  la  sommation 
de  produire  à  l'ordre  et  prenait  ainsi  renga- 
gement de  la  transmeltre  au  créancier.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  —  Responsabilité  des  mandataires. 

A.  —  Solidarité  non  stipulée. 

a.  —  Responsabilité  non  solidaire. 

10.  —  I.  —  En  principe,  chacun  des  man- 
dataires ne  répond  que  de  ses  faits  person- 
nels. _  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n«  1036;  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  413,  texte  et  noie  12, 
p.  645;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  118; 
Baudky-Lacantinerie  et  Wahl,  n»  651. 

11.  ...  Même  quand  l'objet  du  mandat  esl 
indivisible.  —  Rodière.  De  la  solidarité  et 

I  de  l'indivisibilité,  n"  215.  —  V.  infrà,  n»» 
18  et  s. 

12.  Ainsi  la  solidarité  ne  peut  être  pro- 
noncée dans  le  cas  où  deux  mandataires,  ayant 
été  constitués  par  un  seul  et  même  acte,  mais 
sans  stipulation  expresse  de  solidarité,  pour 
le  recouvrement  d'une  somme  due  au  man- 
dant, celui   qui  s'est  chargé  d'encaisser  les 

'  fonds  et  de  les  faire  parvenir  au  mandant  est 
insolvable,  encore  que  les  mandataires  aient 
signé  conjointement  la  quittance.  —  Aix , 
29  déc.  1843,  J.  G.  Mandat,  294-2». 

13.  La  solidarité  n'existe  pas  plus  dans  le 
mandat  salarié  que  dans  le  mandat  gratuit. 
—  Laurent,  t.  27,  n°  467;  Guillouard.  op. 
cit.,  2e  édit.,  n»  112;  Hue,  t.  12,  n»  65;  Bal- 
dry  -Lacantinerie  et  Wahl,  n°  656. 

14.  Quant  aux  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  par  suite  de  l'inexécution  du 
mandat  ,  chacun  des  mandataires  en  est 
tenu  pour  une  portion  virile  et  n'en  est  tenu 
que  pour  cette  portion.  —  Aubry  et  Rau, 
4*  édit.,  t.  4,  §  413,  p.  645. 

15.  Si  cependant,  d'après  les  termes  d'un 
mandat  conféré  à  plusieurs  personnes,  l'un 
des  mandataires  ne  pouvait  agir  sans  le  con- 
cours des  autres,  celui  qui,  par  son  refus  de 
coopérer  à  l'exécution  du  mandat,  aurait  oc- 
casionné un  dommage  au  mandant,  serait  seul 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  der- 
nier et  il  en  serait  tenu  pour  le  tout.  —  Au- 
bry et  Rau,  4=  édit.,  t.  4,  §  413,  texte  et 
note  13,  p.  645.  

16.  _  n.  —  Le  texte  de  199o  semblerait 
indiquer  a  contrario  qu'il  y  a  solidarité  entre 
les  mandataires  quand  ils  sont  constitués  par 
des  actes  différents  pour  le  même  objet.  — 

i:,  op.  cit.,  n°  214. 

17.  Mais  il  n'y  a  lit  en  réalité  qu'une  simple 
obligation  m  solidum.  —  Rodière,  op.  et  loc. 

cit.  

18.  En  effet,  la  division  de  1  action  enlre 
les  divers  mandataires  a  lieu  sans  préjudice 
de  l'action  pour  le  tout  contre  celui  d'entre 
eux  qui.  par  son  fait  personnel  et  individuel, 
a  causé  du  tort  au  mandant;  car  on  est  tou- 
jours tenu  pour  le  tout  à  raison  de  son  fait 
personnel.  —  J.  G.  Mandat ,  298.  —  En  ce 


sens  :  Rodière,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n«  118;  Hue,  t.  12,  n»  64; 
lÎAUimv-LACANTiNEiur.  et  Wahl,  n»  653. 

19.  Ainsi  lorsque  le  même  mandat  est  donné 
par  actes  ditrérenls  à  deux  personnes,  un  no- 
taire et  un  avoué,  par  exemple,  si  aucune 
d'elles  n'exécute  le  mandat,  le  mandant  peut 
demander  à  chacun  réparation  de  la  totalité 
du  préjudice  causé.  —  Rodière,  op.  et  loc. 

cit. 

20.  D'ailleurs,  l'obligation  n  elant  pas  soli- 
daire, celui  des  mandataires  qui  est  poursuivi 
ne  peut  pas  recourir  même  pour  partie  contre 
celui  que  le  mandant  ne  veut  pas  poursuivre, 
à  moins  que  bénévolement  le  mandant  n'ait 
cédé  au  mandataire  poursuivi  ses  droits  contre 
celui  qui  ne  l'est  pas.  —  Rodière,  op.  et  loc. 
cit. 

b.  —  Cas  de  responsabilité  solidaire. 

21.  —  I.  —  Quoique  non  solidairement 
obligés,  les  comandataires  peuvent,  en  cer- 
taines circonstances,  être  tenus  pour  le  tout. 
—  J.  G.  Mandat,  296. 

22.  Ainsi,  bien  que  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas  et  doive  être  stipulée,  on  doit  néan- 
moins la  prononcer  lorsqu'il  a  dû  être  dans 
l'intention  des  parties  de  s'obliger  solidaire- 
ment —  .1.  G.  S.  Mandat,  115.  —  Caen  , 
12  mars  1827,  J.  G.  eod.  V,  297,  456.  —  En 
sens  contraire  :  Laurent,  t.  27,  n»  469;  Hue, 
t.  12,  n"  65. 

23.  Spécialement,  on  peut  condamner 
comme  solidaires  deux  mandataires  qui  ont 
défendu  à  l'instance  et  pris  des  conclusions 
en  nom  collectif,  et  qui,  dans  tous  les  actes 
du  procès  et  dans  leurs  interrogatoires,  se 
sont  regardés  comme  obligés  conjointement 
à  l'exécution  du  mandat.  —  Caen,  12  mars 
1827,  précilé. 

24.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ..  que  les 
agents  qui  ont  reçu  d'une  compagnie  d'assu- 
rances un  mandat'colleclif  sans  aucune  divi- 
sion d'attributions,  ni  aucun  partage  de  res- 
ponsabilité, sont  solidairement  obligés  envers 
la  compagnie  à  raison  de  leur  gestion.  —  Pa- 
ris, 14  déc.  1889,  D.  P.  90.  2.  348. 

25.  ...  Que  cette  solidarité  n'a  pas  besoin 
d'être  expressément  formulée  dans  les  actes 
lorsque  le  concours  de  toutes  les  circons- 
tances démontre  que  la  commune  intention 
des  parties  a  été  de  l'établir.  —  Même  arrêt. 

26.  ...  Que  peu  importe  d'ailleurs  que  les 
agents,  par  un  traité  particulier,  aient  divisé 
leurs  fonctions  et  réglé  leurs  rapports  respec- 
tifs, si  la  compagnie  est  restée  étrangère  à 
ce  traité.  —  Même  arrêt. 

27. II.  —  On  doit  de  même  prononcer 

la  solidarité  des  mandataires  quand  l'objet  du 
mandat  est  indivisible.   —    J.    G.    Mandat, 

28.  ...  Ou  lorsque  les  comandataires  ont 
consenti  une  hypothèque  pour  garantie  de 
leur  gestion   commune.  —    J.   G.    Mandat, 

296- 

29.  Mais,  d'après  un  auteur,  lorsque  1  objet 
du  mandat  est  indivisible  de  sa  nature,  cha- 
cun des  deux  mandataires  (  au  cas  où  les  co- 
mandataires sont  au  nombre  de  deux  )  n'est 
tenu  que  pour  la  moitié,  si  tous  deux  sont  en 
faute.  —  Rodière,  op.  cit.,  n°  215. 

30.  —  III.  —  La  règle  d'après  laquelle  il 
n'y  a  pas  solidarité  entre  les  comandataires 
reçoit  encore  exception  lorsque  le  dommage, 
dont  ces  comandataires  doivent  la  réparation. 

est  le  résultat  d'une  faute  commune  et  - 

certée.  -  Req.  3  mai  1865,  D.  P.  65.  1  379. 
—  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  I.  1.  n°  HBb; 
Aubry  et  Rau.  4-  édit.,  t.  4,  §413,  note  9, 
p  644;  Guillouard.  op.  cit..  2'  édit.,  n»  114; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl  n»  651  - 
En  sens  contraire  :  Laurent,  t .27  n°  n0; 
Hue,  t.  12,  n°  65.  —  V.  svprà,  art.  1202, 
n°s  105  et  s. 

31.  Par    exemple .    lorsque   le   dommage 
|  provient  de  faits  de  prélèvement  de  sommej 


\C.  CIV    -  Art.  100(5 


LIV.  III.  TIT.  Mil.  —  Mandat. 


-  ut  que  l'un  des  mandataires  a  commis 
à  la  ce  de  l'aulre  qui   les 

lités  :  ce  dernier  peut  alors  idamné 

solidairement,   avec  son   comandataire ,   aux 
reslitulions  dues  au  mandant.  —  Kcq.  3  mai 
-    i,  précité. 

32.  De  même,  sont  resp.  lidaire- 
menl  du  fait  domi  auquel  ils  ont  par- 
ticipé de  concert,  'tus  de  mauvaise 
foi  qui,  api' '■-  ion  de  leur  mandat  par 
la  mort  connue  du  mandant,  se  sont  m 

nus  indûment  en  possession  des  biens  I 
par  celui  -  ii  à  l'aide  d'un  testament  apparent 
qu'ils  savaient   n'être  qu'un  lidéicommis.  — 
Civ.  c.  29  déc.  1852,  D.  P.  53.  I.  19. 

33.  -  IV.  —  De  même  encore,  toutes  les 
fois  que  plusieurs  mandataires  ont  commis  de 
concert,  envers  le  mandant,  un  délit  de  la 
nature  de  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  108 
c.  pén.  el  qu'ils  sont  condamnes  pour  ce  fait, 
il  y  a  solidarité  entre  eux  .à  raison  des  dom- 
mages- intérêts  et  restitutions  pronoi 

vertu  de  l'art.  55  du  thème  Code.  —  J.  G. 
296.  —  V.  suprà,  art.  1201,  n°s  79 
et  s. 

B.  —  Solidarité  stipulée. 

34.  Lorsque  la  solidarité  a  été  convenue 
entre   les   parties,   les   mandataires  sont   res- 

5:  les  de   la  gestion  de  chacun  d'eux.  — 
.  G.  Mandat.  300. 

35.  Mais  la  solidarité  ne  subsiste  qu'autant 
que  cette  gestion  a  lieu  dans  les  limites  du 
mandat.  —  J.  G.  Mandai.  300.  —  En  ce  sens  : 
Pont.  op.  cit. .  t.  1,  n°  1038;  Albry  et  Rau, 
4«  édit..  t.  i.  $  413,  texte  et  note  11.  p.  645; 
Laurent,  t.  27.  n°  474;  Guillouard,  op.  c  >'.. 
&  édit..  n«  117:  Hue,  I.  12.  n»  05;  Baudry- 

TiNKim:  rt  Wahl,  n"  659. 

36.  Ainsi  juge  :  ...  que  dans  le  cas  d'un 
mandat  confère  à  plusieurs  par  le  même  acte 
avec  obligation  solidaire,  l'un  d'eu\  n  est  pas 
responsable  de  la  gestion  de  son  comanda- 
taire  qui  excède  les  termes  du  mandat.  — 
Civ.  e.  6  avr.  1841 .  J.  G.  Mandai.  300. 

37.  ...  Que  spécialement,  lorsque  deux 
mandataires  solidaires  ont  été  constitues  à 
l'effet  de  vendre  des  immeubles,  avec  pou- 
voir de  toucher  seulement  une  partie  du  prix, 
telle  que  le  tiers  ou  le  quart,  si  l"un  d'eux  se 
fait  indûment  remettre  l'intégralité  de  ce 
prix,  l'aulre  comandataire  n'est  responsable 
de  cet  abus  du  mandat  que  jusqu'à  concur- 

de  la  quotité  autorisée  par  la  procura- 
tion. —  Civ.  c.  6  avr.  1841.  précité. 

38.  D'ailleurs,  la  solidarité  stipulée  ne 
s'applique  qu  aux  suites  directes  de  l'inexé- 
cution. ...  par  exemple  à  la  perle  de  la  chose 
arrivée  par  la  faille  de  l'un  des  mandataires. 

—  Pont.  t.  1,  n"  1038;  Aurry  et  Rau, 
4'  .dit.,  t.  4.  s  413,  note  10,  p.  644:  Lai  - 
rent.  t.  27.  n°  -C'A:  Guillouard.  op.  cit.. 
2«  édit.,  n»  117:  Baudry-Lacantinerie  et 
"VVuil.  n"  659. 

39.  ...  Mais  non  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  cette  perle.  —  Mêmes  auteurs; 
Hue.  t.  12.  n"  65. 

Sect.  2.  —  Etendue  d'application 
de  l'article  1995. 

40.  La  régie  de  l'art.  1995  s'applique  à  la 
gestion  d'affaires.  —  V.  suprà,  art.  1372. 
n»  162. 

41.  L'art.  1995  doit -il  être  suivi  en  ma- 
ommerciale?  Spécialement,  est-il  appli- 
cable au  contrat  de  commission.'  —  Y 

de  commerce  annoté,  art  94.  n"'  208  et  s. 

42.  Les  syndics  de  faillite  sont -ils  tenus 
solidairement  des  suites  de  leur  mandat?  — 
\  I  'fie  de  commerce  annoté,  arl.  468.  n""  155 
et  s. 

43.  Le  principe  posé  dans  l'art.  1995  ne 
s'applique  pas  aux  exécuteurs  testamentaires. 

—  V.  suprà,  arl.  1033,  texte  et  n°»  7  et  s. 


Art.  1  OOG. 

Le  mandat  aire  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage, 
à  dater  do  cet  emploi;  et  de  celles 

dont  il  est  reliquaUiirt-,  a  compter  du 
jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  — 
C.  civ.  1139,  II;,.',,  1907,  1993,  2001.  — 
C.  péri.  408. 

Exposé  des  motifs.  J.  6.  Mo,  iai ,  p.  62o 
n"  5.  —  Rapport  au  Tribunal.  J.  G.  eoS.  v.  p.  02S, 
n'  18.—  Discours  du  tribun  Bertrand  de   ■■ 
au  U>rps  législatif.  J.  B.  ■  ,  p    629,  a   29. 


Sect.  i.  —  Sommes  employées  par  le  man- 
dataire a  SON  USAGE  (,n°  J  . 

§  1.  —  Interête  dus  (n»  l). 

A.  —  Sommes  pour  lesquelles  intérêt  est  dû 

(n-  1). 

B.  —  Personnes  auxquelles  s'applique  la  dis- 

position île  l'article  1996  (  n-  12  i. 

S  2.  —  Point    de    dépari    des    inti 

§  3.  —  Taux  des  intérêts  (n°  21). 
§  4.  —  Preuve  que  doit  faire  le  mandant 
(n»  28  . 

les    DONT   LE   MANDATAIRE    BSt 
REL1QUATAIRE     n°   40). 

j  1.  —  Principe  général  (n°  40). 
§2. —  Point    de    dépari    des    intérêts 
I  n"  43). 

§  3.  —  Formes  de  la  mise  en   de. 
(n»  49  . 

A.  —  Actes    constituant    une    mise    eu    de- 
meure in°  49). 

a.  —  Sommation  ou  acte  équivalent  tir 
49). 

b.  —  Demanda  en  justice  lu*  53). 

c.  —  Correspondance  des  parties  i  û 

d.  —  Citation  en  conciliation  in   6 

e.  —  Saisie-arrêt  (n*  63). 

f.  —  Interpellation  rerbale  (n*  67). 

B.  —  Conditions  que  doit  remplir  la  i 
demeure  (  n*  68). 

§  4.  —  Portée  de  l'article   /9»«  (n"  81). 


Sect.  lre.  —  Sommes  employées 

PAB      I-H     MANDATAIRE     A     SON      USAGE. 

5  1er.  —  Inté/êts  dus. 
A.  —  Sommes  pour  lesquelles  intérêt  est  dû. 

1.  —  I.  —  Le  mandataire  doit  l'intérêt  :  ... 
non  seulement  des  capitaux  qu'il  a  reçus  pour 
le  mandant  el  qu'il  a  employés  à  son  prolit. 
—  J.  G.  Mandat,  267. 

2.  ...  Mais  encore  des  intérêts  payés  entre 
ses  mains  par  les  débiteurs  du   mandant  et 

il  a  employés  à  son  profil.  —  .1.  G.  Man- 
'at .  267.  —  En  ce  sens  :  Pi*\t.  Comment. - 
traité  des  petits  contrats,  t.  1.  n°  1064; 
Guillouard.  Traité  du  mandat.  2r  édit., 
n°  140:  Baudry-Lacantinehie  et  Waiil. 
nJ  664. 

3.  Il  suffit  d'ailleurs  qu'un  individu  ait  em- 
ployé à  son  usage  personnel  la  somme  qu'il 
a  touchée  en  qualité  de  mandataire,  pour  que 
les  intérêts  aient  dû  courir  de  plein  droit  du 
jour  où  la  somme  a  reçu  cet  emploi.  —  Beq. 
17  révr.  1836,  J.  G.  Mandat,  266-2";  Oblif/at.. 

t°. 

4.  Jugé  :  ...  que.  lorsqu'un  mandataire  a 
reçu,  pour  un  emploi   qu'il  jugeait  lui  être 


qu'i 
dat 


utile,  mais  sans  y  avoir  élé  autorisé,  le  rem- 
nenl   d' i   rente .  il   peul  êtri    ■ 

service.  —  Civ.  c.  21  mai  1822,  .1.  f>. 
dat,  266-1"  et  194  &». 

5.  ...  Que,  dans  on  compte  de  liquidation 
el  de  mandat,  le  mandataire  doit  les  inti 
des  sommes  employé)  -  i  si  il  osage,  de  i 
que  le  mandant  doit  les   intérêts  îles  a. 
fai les  par  le  mandataire.  —  Civ.  r.  28 

1872,  L).  P.  72.  I. 

6 Que le  mandataire  il"  il  compte  des  inle- 

es  sommes  perçues   par  lui .  pour   le 
du  mandant,  et  qu  il  a  placées  en  son 
nom. —  Paris,   16  déc.  1864,  D.   P. 
191. 

7.  ...  nue  le  mandataire  doit  les  inl 
des  sommes  dont  il  a  tiré  prolit  au  préj 

du  mandant  par  suite  de  dépenses  fictives  ou 
i  Ues  dissimulées.  —  Civ.  i 

1873,  D.  \>.  T4.   i 

8.  ...  Que  l'autorisation  de  toucher  une 
son provenant  d'un  prix  d'immeuble,  don- 
née par  un  débiteur  à  son  créancier. 

tuant  celui-ci  mandataire  et  non  débiteur  de 
mime,  il  en  doit  les  intérêts  à  partir  du 
jour  où  il  en  a  l'ait  emploi  dans  son  intérêt 
personnel.  —  Req.  9  août  1842.  J.  G.  Man- 
dat, 266-4°;  Scellés  et  invent.,  262. 

9.  —  IL  —  Les  intérêts  ne  courraient  pas 
de  plein  droit:  ...  si  le  mandataire  avait  sim- 
plement touché  les  sommes  sans  les  détourner 

profit.  —  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n"  1042; 
Laurent,  t.  27.  -     B \udky-Lacanti- 

nerie  et  Wahl.  n°  683: 

10.  ...  Ou  si  le  mandataire  n'avail  employé 
I  du  mandant  qu'après  y  avoir  été  au- 

-  .i.  I  i.  Mandai  . 

11.  Dans  les  deux  cas  indiqués  aux  deux 
numéros  précédents,  les  intérêts,  à  moins  de 
convention  contraire,  ne  courent  que  du  jour 
de  la  demande.  —  J.  G.  Mandat,  268. 

B.  —  Personnes  auxquelles  s  applique  la  disposiUon 
de  l'article  1996. 

12.  La  disposition  de  t'ait  1996  s'applique 
à  tous  mandataires,  spécialement  :  ...  au  no- 
taire* —  Pont,  "/-.  cit.,  t.  1.  n°  1041;  Lai  - 
i;r\i .  i.  27.  n°  507;  Guillouard,  op.  cit.,  -' 
édit..  n°  140:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  6S3. 

13.  Ainsi  le  notaire  qui  reçoit  pour  l'un 
de  ses  clients  te  payement  anticipé  d'une  dette 
productive  d'intérêts  et  conserve  les  deniers, 
est  de  plein  droit  débiteur  des  intérêts  de  la 
somme  reçue.  —  Besançon,  13  févr.  1844,  D.  P. 
45.  4.  35». 

14.  ...  Au  syndic  de  faillite.  —  Pont,  op. 
et  loc.  cit.:  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Baiiiry-Lacantinerie  et  Wahl.  loc.  cit. 

15.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  syndic  d  uni- 
faillite  doit,  comme  mandataire,  les  intérêts 
des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à 
dater  de  cet  emploi.  —  Req.  1er  déc.  1841, 
J.  G.  Mandat,  866-3»;  Faillite.  519. 

16.  ...  Au  mandataire  judiciaire.  —  V.  le 
numéro  suivant. 

17.  Ainsi  le  mandataire  qui,  chargé  par 
justice  de  répartir,  enlre  des  créanciers  oppo- 
sants, des  deniers  par  lui  touchés  au  nom  du 
débiteur,  en  a  employé  une  partie  à  sou  pro- 
fit, est  tenu  envers  ce  dernier  des  intérêts  de 
la  somme  dont  il  a  ainsi  profilé,  et  bien  qu'il 
dût  être  considéré  comme  Le  mandataire  plu- 
bit  des  créanciers  que  du  débiteur.  —  Civ.  r. 
19  déc.  L853,  D.  P.  54.  I    25. 

18.  L'art.   1926  s'applique- 1- il  au  ■- 
d'affaires?  —  V.  suprà.  art.  1374,  n"  2i  et  s. 

S  2.  —  Point  de  départ  des  intérêts. 

19.  Les  intérêts  des  sommes  employées 
par  le  mandataire  à  son  usage  sont  dus  à  da- 
ter de  cel  emploi.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
l'art.  1996. 

20.  Ainsi  jugé  que  c'est  ù  partir  du  jour 


Chaî».  II.  —  Obligation^  du  Mandataire.      [C.  C1V.  —  Art.  1900.1       1055 


où  le  mandataire  (dans  l'espèce  un  caissier 
n  l'ait  servir  lea  lun.is  à  son  usage  personnel 
qu'il  doit  les  intérêts,  el  non  pas  seulement  à 
partir  de  la  demande.  —  Req.  26  août  1835 
J.  G.  Prêt  a  int.,  93;  ObKfat.,  1966.  —  V. 
aussi  infrà,  n°«  88  .•(  :'.;. 


§3. 


Taux  tirs  intérêts. 


21.  —  I.  —  Le9  Intérêts  auxquels  a  droit 
le  mandant  en  vertu  de  l'art.  1996  sont  les 
intérêts  légaux.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n-  1051; 
i  n  n  i  m  .nui .  op.  cit  .  2"  êdfl  ,  n»  144;  Hue, 
t.  12,  iv  r.N  ;  l;,i  dry-Lacan i  \\  .m 
n-  690.  —  V.  supr,).  I.  .i  l'art.  1907. 
p.  699  et  s. 

22.  Ainsi  jugé  antérieur ni  a  la  loi  do 

7  avr.  1900,  qui  a  abaissé  a  -I  p.  100  le  taux 
légal  en  matière  civile,  et  antérieurement  a  la 
loi  des  26-27  j  ni  11.  1893,  qui  a  abaissé  à  2  p.  100 
le  taux  des  intérêts  que  doit  payer  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,...  qu'un  manda- 
taire salarié  chargé  de  recevoir  des  fonds  a. 
charge  de  les  déposer  a  la  Caisse  des  consi- 
gnations est  tenu,  s'il  les  a  employés  à.  son 
profit,  d'en  payer  les  Intérêts,  non  pas  à 
3  p.  100  (intérêts  que  pave  la  Caisse),  mais  au 
taux  légal  de  5  p.  100.  —  Caen,  16  (evr.  J842, 
.1.  Q.  Mandat,  269. 

23.  ...  Que  si  le  mandataire  auquel  un  pro- 
priétaire a  expédié  le  produit  de  ses  terrés, 
avec  charge  de  les  vendre,  emploie  à  son 
usage  personnel  tes  sommes  qui  proviennent 
de  la  vente,  il  en  doit  les  intérêts  à  son  man- 
dant au  taux  de  5  p.  100  par  an  (taux  légal 
en  matière  civile  avant  la  loi  dû  7  avr.  1900  . 

—  civ.  o.  7  mai  1845,  D.  P.  45.  1.  905. 

24.  Le  taux  légal  ne  peut  être  abaissé  par 
les  tribunaux.  —  Gï  IIXOUARD,  Op.  rit..  2é  édit., 
n»  114;  Hue,  t.  12,  n"  68;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Waiil,  n°  690. 

25.  En  outre,  le  mandataire  qui  emploie  les 
deniers  du  mandant  a  son  usage  personnel 

fient  cire  condamné,  en  dehors  des  intérêts,  à 
a  réparation  de  plus  forts  dommages,  si  l'em- 
ploi qu'il  a  fait  des  fonds  à  son  profit  a  causé 
un  préjudice  au  mandant.  —  .1.  G.  Mandat, 
270.  —  Or.  r.  is  sept,  1*62,  D.  P.  63.  5.  12  i. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n"  1045'; 

TR     ET     CoLMET      DE     SaNTERRE  ,     t.     8, 

n°  214  bis,  m;  Laurent,  l.  27,  n°  510.  — 
En  sens  contraire  :  GuuxoUARD,  op.  cit.. 
2*  édit.,  n»  144;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wabx,  n»  690. 

26.  Lie  plus,  le  mandataire  infidèle  peut 
être  frappé  des  peines  portées  par  l'art.  108 
c.  pén.  contre  l'abus  de  confiance.  —  V.  Code 
pénal  annoté,  art.  408,  n°»  169  el  s.;  Supplé- 
ment au  même  Code,  W*  6397  et  s. 

27.  —  II.  —  Les  intérêts  dus  par  le  man- 
dataire au  mandant  en  vertu  de  1  art.  1996  ne 
produisent  pas  eux-mêmes  des  intérêts  (c.  civ. 
art.  1154).  —  Pont.  op.  cit..  t.  1,  n»  1052. 

§  4.  —  l'renve  que  doit  faire  le  mandant. 

28.  —  I.  —  C'est  au  mandant  qui  réclame 
des  intérêts  pour  un  emploi  de  deniers ,  fait 
par  le  mandataire  pour  son  usage  personnel, 
à  fournir  la  preuve  de  cet  emploi.  —  .T.  G. 
Mandat,  271.  —  J.  G.  S.  eod.  i»,  97.  — 
Itennes,  16  janv.  1818,  J.  G.  eod.  «°,  271-1». 

—  Douai,  6  janv.  1849,  D.  P.  49.  2.  96.  — 
Bruxelles, 22 juill.  1902,  Journ.  des  trib.  belges, 
18  janv.  1903.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  o»  1043;  Laurent,  t.  27,  n»»  508  et  509; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  141;  Hue, 
1. 12.  n"  67;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  693. 

29.  ...  Et  la  preuve  du  moment  où  cet  em- 
ploi a  eu  lieu.  —  J.  G.  Mandat.  271.  — J.  G.  S. 
eod.  v",  98.  —  Rennes,  16  janv.  IK1N.  précité. 

—  Douai,  6  janv.  1849,  précité.  —  En  ce  sens  : 
dru  i.ouard.  op.  et  loc.  cit.:  LAURENT,  t.  27, 
n»  509;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  loc. 

ri. 

30.  Jugé  dans  le  même  sens  :...   que  le 


dans  l'espl le  liquidateur  d'une 

t  être  condamné 

il  des  intérêts  des  sommes 

qu'il  a  recouvrées,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a 

employé  ces  soi es  à  son  profit.  —  i 

S  nov.  1873,  li.  P.  73.  1.  454, 

31.  ...  Que  le  négociant,  chargé  d'opérer  un 
recouvrement  eu  suivant  une  instance  judi- 
ciaire devant  le  conseil  des  prise 

son  commettant  l'intérêt  des  sommes  qu  il  a 

n >'.  .  •     pour  lui  qi  i   d  ins  le  ras  où  il  esl 

prouvé  qu'il  les  a  empli  in  usage  per- 

sonnel, surtout  s'il  les  a  tenues  a  la  disposi- 
tion dudll  commettanl .  i  ;,  rdi  aux  .  l'r  juin 
1827,  .1.  (,.  Mandat,  271-2». 

32.  L'indemnité    due   pour    excédent   de 
nce  de   la  chose  commune  i  une   mai- 
son, clans  I  Espèce  .  pai'  le  i  i  ipi  orji  i    i  i, 

rant  volontaire  de  cette  ebose,  qui  en  a  a 
personnellement  une  part  plus  grande  qui'  cefli 
occupée  par  l'autre  copropriétaire,  ne  peut, 
tant  qu'elle  n'est  point  liquide,  ni  même  i 

t.iine.  être  considérée  légalement  comn i 

tituant,  à  chaque  échéance  de  six  mois,  nue 
somme  qu  il  aurait  employée  à  son  usage  el 
dont  il  aurai!  dû,  par  suite,  l'intérêt  à  comp- 
ter de  cette  échéance.  —  Civ.  c.  12  mai  1890. 
li.  I'.  '.H.  L,  303 

33.  —  II.  —  Si  le  mandant  est  dans  l'im- 
possibilité d'établir  l'époque  de  l'emploi  indû- 
ment fait  par  le  mandataire,  le  mandataire,  a 
la  charge  duquel  est  constaté  un  déficit  impli- 
quant l'emploi  à  son  profit  des  sommes  non 
représentées,  peut  être  déclaré  passible  des 
intérêts  de  ces  sommes,  à  partir  du  jour  où  a 

sa  gestion.  —  J.  G.  S.  Minutai ,  98.  — 
H.  P.  65.  I.  379,  noie  3.  —  Req.  3  mai  1865, 
D.  P.  65.  1.  379.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  27,  n0  5n9;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n"  141;  Baudry-Lacantineuif,  et  Wahl,, 
n"  698. 

34.  ...  Et  on  objecterait  vainement  qu'a 
défaut  de  celte  preuve,  le  mandataire  ne  doit 
les  intérêts  de  toute  somme,  même  employée 
à  son  prolit,  qu'a  dater  de  sa  mise  en  demeure. 
—  Req.  3  mil   1865,  précité. 

35.  —  III.  —  Le  mandant  n'a  pas  à  démon- 
trer la  nature  de  l'usage  auquel  le  mandataire 
a  employé  ses  fonds.  —  Laurent,  t.  27,  n"  509; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  141;  Bau- 
dry-Lacantinerie i.t  Wahl,  n°  694. 

36.  Ainsi  le  mandant  ne  peut  être  oblige 
d'établir  que  le  mandataire  a  fait  des  deniers 
tel  ou  tel  emploi  déterminé,  mais  seulement 
de  démontrer  que  les  deniers  ont  tourné  au 

Srolit  de  ce  dernier.  —  Gand,  29  juill.  1875, 
.  il.  S.  Mandât,  97 ;  Pastcrisie  belge,  1875. 
—  Bruxelles.  22  juill.  1902,  Journ.  des 
trib.  belge»,  18  janv.  1903. 

37.  —  IV.  —  Le  mandataire  qui  est  lui- 
même  débiteur  personnel  du  mandant  doit 
acquitter  sa  dette  à  l'échéance.  —  J.  G.  Man- 
dai. 272. 

38.  Toutefois  le  mandant  ne  peut  réclamer  les 
intérêts  de  cette  dette  à  partir  de  cette  époque 
qu'en  prouvant  que  le  mandataire  les  a  em- 
ployés a  son  prolit  personnel.  —  J.  G.  Man- 
dai'. 272. 

39.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  somme 
due  par  le  mandataire  produisait  des  intérêts; 
elle  continuerait  d'en  produire,  faute  d'emploi 
utile.  -  J.  G.  Mandat,  272. 

Sect.  2.  —  Sommes  dont  le  mandataire 
est  reliquataire. 


§  Ie 


Principe  général. 


40.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 
dont  il  esl  reliquataire.  à  compter  du  jour  où 
il  esl  mis  en  demeure.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
1996,  2"  dispos. 

41.  La  nécessité  d'une  mise  en  demeure, 
qui  constituait  une  dérogation  au  principe  gé- 
néral, sous  l'empire  de  l'art  115.'ï  ancien  du  pré- 
sent Code,  lequel  exigeait  une  demande  en  jus- 
tice pour  faire  courir  les  intérêts ,  est  devenu 


l'application  du  droit , mun  depuit  la  modifi- 
cation api  i  l  art,  1 153  par  la  loi  du 
7  evr.  19CX).  —  Plan io  m.  de  droit 

civil,  3"  édit.,  t.  2  Etude 

taux  de  l'intén  l  et  i 

Comment,  de  la  loi  du  .  avr.  1900, 
p.  28.  —  V.  supra,  art.   11:*!,  nM  110  et  s., 

z3l  . 

42.  D'autre  part,  quand  un  mandataire  est 

■  ■   p i'     capitau)   pou  man- 

I  il  doit  les  intérêts,  a  defaul   de 
ne  ni     sans  qu'il  y  ail  besoin  d'une  mi 
demeure  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  par 
le  mandat.  —  J.  G,  Mandat,  279. 

S  2.  —  Point  de  départ  dés  intérêts. 

43.  Le  mandataire  ne  doit  les  intérêts  des 
sommes  qu'il   n'a  pas  employées  à  son 

o  in-  du  jour  où  il  a  été  i  demeure 

de  payer  le  reliquat  dont  il  est  conslitué  dé- 
biteur. —  J.  G.  Mandat ,  275.  —  Req.  6  déc." 
1».  P.  81.  1.  .'112.  —  Bt  -juill. 

1902,  précité.  —  Civ.  c.  (sur  ce  moyen), 
16  juin  1903,  D.  P.  1903.  I.  107-408. 

44.  Ainsi,  le  manda  seulement 
du  recouvrement  de  certaines  sommes  qu'il 
n'a  point  fait  et  qu'il  ne  devait  pas  faire  va- 
loir, ne  peui  être  tenu  d'en  payer  les  intérêts 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en'  ilemeure  d'en 
rendre  compte.  —  Bordeaux.  26  janv 

J.  G.  Mandat,  277;  Contr.  de  mat.,  1923. 

45.  Le  point  de  départ  des  intérêts  dus  par 
un  mandataire  judiciaire  (dans  l'espèce,  un 
cohéritier  administrateur  de  la  succession) 
ne  saurait  être  fixé,  sous  prétexte  d'équité, 
a  une  date  arbitraire  qui  n'est  ni  celle  d  un 
emploi  de  fonds  fait  par  ce  mandataire  à  son 
profit,  ni  celle  d'une  mise  en  demeure  à  lui 
signifiée  pour  les  sommes  dont  il  est  reliqua- 
taire. —  J.  G.  S.  Mandai,   105.  —  Civ.  c. 

II  juill.  1883,  h.  P.  83.  1.  444. 

46.  Jugé  cependant  que,  lorsque  le  mand  i! 
a  été  gratuit,  les  tribunaux  peuvent  ne  faire 
courir  les  intérêts  des  sommes  dont  le  man- 
dataire a  été  déclaré  reliquataire,  que  quin- 
zaine après  la  mise  en  demeure.  —  Req. 
13  août  1823,  J.  G.  Mandat,  36(1-1». 

47.  Dans  tous  les  cas,  doit  être  cassé  l'ar- 
rêt qui,  en  l'absence  d'une  mise  en  demeure, 
condamne  un  mandataire  à  payer  a  son  man- 
dant, à  titre  de  dommages-intérêts .  les  inté- 
rêts des  sommes  qu'il  a  encaissées.  —  Civ. 
é.  16  juin  1903,  précité. 

48.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  ledit  arrêt. 
visant  des  négligences  ou  de  simples  relards 
dans  l'exécution  du  mandat,  n'a  pas  constaté, 
même  implicitement,  a  la  charge  du  manda- 
taire, des  fautes  distinctes,  caractéristiques 
de  quasi-délits,  qui,  en  [absence  dune  mise 
en  demeure  et  par  application  de  l'art.  1382 
du  présent  Code,  auraient  pu  justifier  l'allo- 
cation des  intérêts  à  litre  de  dommages-inté- 
rêts. —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Formes  de  la  mise  en  demeure. 

A.  —  Actes  constituant  une  miso  en  demeure. 

a.  —  Sommation  ou  acte  équivalent. 

49.  En  vertu  du  texte  de.  l'art.  1996,  déroga- 
li  lire  avant  la  loi  du7  avril  1900  au  principe  posé 
dans  l'ancien  art.  1153  (V.  suprà,  a'  il  .  oa 
admettait  que  la  mise  en  demeure  de  payer  le 
reliqual  du  par  le  mandataire  pouvait  avoir 
lieu  non  seulement  par  une  demande  en  jus- 
tiee.  mais  encore  par  tous  les  moyens  énon- 
cés en  l'art.  1139.  —  J.  G.  Mandat,  276.  — 
J.  G.  S.  eod.  v.  99.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  10'iS;  Demantf.  et  CouOf 
ni.  SaNTERRE,  n"  21  i  bis,  i;  Laurent,  t.  27, 
nc  511;  Guili  ouard,  op.  cit..  2'  édit.,  n"  145; 

III  i  .  t.  12,  n°  66;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n  >685;  Aubsry,  op.  cit.,  p.  35, 36  et  37. 

50.  ...  C'est-à-dire  par  une  simple  somma- 
tion. —  J.  G.  Mandat,  276.  -  J.  G.  S.  eod.  V, 
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99.  —  En  ce  sons  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Waiil  .  toc.  Cit. 

51.  ...  Ou  par  tout  autre  acte  équivalent. 
—  Baudry-Lacantwkbje  et  Wahl,  toc.  cil. 

52.  La  question  de  savoir  si  un  acte  de 
procédure  est  un  acte  équivalent  a  une  som- 
mation est  une  question  de  fait  a  résoudre 
par  les  tribunaux.  —  Aubéry,  op.  cit.,  p.  38. 

b.  —  Demande  en  justice. 

53.  I)  est  évident  qu'une  demande  en  jus- 
lice  fait  courir  les  intérêts.  —  Aubéry,  op. 
cil. .  p.  36. 

54.  ...  Même  si  elle  est  formée  devant  un 
jupe  incompétent.  —  Même  auteur. 

55.  Ainsi  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  sur 
des  conclusions  tendant  à  faire  allouer  au 
mandant  les  intérêts  du  reliquat  du  compte 
de  mandat  à  partir  de  la  demande  en  justice, 
fixe  le  point  de  départ  desdits  intérêts,  non 
au  jour  de  celte  demande,  mais  seulement  au 
jour  des  dernières  conclusions  prises  devant 
le  tribunal.  —  Civ.  c.  8  juin  18%,  D.  P.  97. 
1.  464. 

c.  —  Correspondance  des  parties. 

56.  La  mise  en  demeure,  qui  fait  courir 
l'intérêt  des  sommes  dont  le  mandataire  est 
reliquataire ,  peut  résulter  de  lettres  adres- 
sées par  le  mandant  au  mandataire.  —  Req. 
30  janv.  1895,  D.  P.  96.  1.  61.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  1049.  —  En  sens 
contraire  :  Aubérï,  op.cit.,  p.  38. 

57.  Du  moins  il  rentre  dans  le  pouvoir 
souverain  du  jupe  du  fait  de  décider  que  les 
lettres  adressées  par  le  mandant  au  manda- 
taire constituent  une  mise  en  demeure.  — 
Req.  30  janv.  1895,  précité.  —  En  ce  sens  : 
Aubéry,  op.  cit.,  p.  38. 

58.  D'après  une  opinion,  la  règle  posée 
suprà,  n°  56,  s'applique,  en  toutes  matières, 
même  s'il  s'agit  d'un  mandat  civil.  —  Guil- 
louaru,  op.  cit.,  2e  èdit.,  n°  145;  Hue,  t.  12, 
n°  66.  —  Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1049. 

59.  D'après  une  seconde  opinion,  au  con- 
traire, il  semblerait  nécessaire  de  restreindre 
au  mandat  commercial  la  faculté  de  faire 
résulter  la  mise  en  demeure  des  lettres 
adressées  au  mandataire  par  le  mandant.  — 
.1.  G.  s;.  Mandat.  99.  —  Req.  15  mars  1821, 
.1.  G.  eod.  u».  276-1°  et  330.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  27,  n°512;  Baudry-Lacantine- 
nir.  et  Wahl  ,  n°  685.  —  Comp.  :  Req. 
30  janv.  1895,  précité,  rendu  en  matière  com- 
merciale. 


d. 


t'itation  en  conciliatioji. 


60.  La  citation  en  conciliation  suffirait 
pour  faire  courir  les  intérêts  du  reliquat  dû 
par  le  mandataire,  à  la  condition  toutefois  que 
la  citation  eût  pour  objet,  non  pas  une  reddi- 
tion de  compte,  mais  la  demande  en  paye- 
ment du  reliquat.  —  J.  G.  S.  Mandat,  103. 

61.  Jugé,  qu'en  admettant  que  la  mise  en 
demeure  puisse  résulter  d'une  citation  en 
conciliation,  si  l'existence  de  celle  citation 
n'est  pas  établie,  les  intérêts  du  reliquat  ne 
courent  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  —  Req.  6  déc.  1880,  D.  P.  81.  1.  312. 

62.  l.a  citation  en  conciliation  ferait  cou- 
rir les  intérêts  même  si  elle  n'était  pas  suivie 
dans  le  mois  de  la  non-comparution  ou  de 
la  non-conciliation  d'une  assignation  en  jus- 
tice. —  AtnÉio  ,  op.   cil. ,  p.  36  et  37. 

o.  —  Saisie  -arrtt. 

63.  Une  saisie -arrêt  faite  sur  tin  débi- 
teur du  mandataire  ne  serait  pas  une  mise 
en  demeure  suffisante.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1 .  n"  1049;  Aihry  et  Rad,  4e  édit.,  t.  4, 
§  413,  note  s,  p.  044;  Laurent,  I.  27.  n»  516; 
Gin. un  mui,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  145;  Hue, 
t.  12,  n»  66;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
L»  685. 


64.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsque  le 
mandant  a  agi  par  voie  de  saisie -arrêt  et  de 
demande  en  payement  du  solde  dont  il  se 
prétendait  débiteur,  les  intérêts  courent  à  son 
profit,  conformément  au  droit  commun,  à 
partir  du  jour  de  la  demande.  —  Civ.  c. 
21  août  1872,  n.  P.  7:;.  1.  113. 

65.  ...  Kt  que  eette  demande  doit  s'enten- 
dre, non  de  l'exploit  de  saisie -arrêt  qui  ne 
touche  que  le  tiers  saisi,  mais  seulement  de 
l'assignation  en  payement  signifiée  au  manda- 
taire avec  la  dénonciation  de  la  saisie.  — 
Même  arrêt. 

66.  D'ailleurs,  la  saisie -arrêt  faite,  avec 
sommation  de  consigner,  sur  les  sommes 
dues  au  débiteur  saisi  par  le  mandataire  en 
vertu  d'un  reliquat  de  compte,  ne  l'ait  pas 
courir  contre  ce  dernier  les  intérêts  des 
sommes  non  consignées,  si  la  consignation 
n'a  point  été  demandée  contradictoirement 
avec  le  débiteur  saisi.  —  Caen,  25  févr.  1846, 
D.  P.  47.  2.  120. 

f.  —  Interpellation  verbale. 

67.  Une  interpellation  verbale,  faite  même 
devant  témoin,  ne  constituerait  pas  une  mise 
en  demeure  suffisante  pour  faire  courir  les 
intérêts.  —  Aubéry,  op.  cit.,  p.  38. 

B.  —  Conditions  que  doit  remplir  la  mise 
en  demeure. 

68.  —  1.  —  Il  ne  peut  y  avoir  mise  en  de- 
meure efficace  pour  faire  courir  les  intérêts 
qu'autant  que  la  sommation,  ou  tout  autre 
acte  équivalent,  a  pour  objet  le  payement  du 
reliquat  dû  par  le  mandataire.  —  J.  G.  Man- 
dat,  27S.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  1049;  Laurent,  t.  27,  n"  513;  Guil- 
louard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n»  145;  Hue,  t.  12, 
n°  66;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  686. 

69.  ...  Ce  qui  suppose  le  compte  apuré  et 
le  reliquat  fixé.  —  J.  G.  S.  Mandat,  100.  — 
Mêmes  auteurs. 

70.  Ainsi  la  mise  en  demeure  ne  résulte 
pas  d'une  demande  en  reddition  de  compte. 
-  Req.  20  avr.  1863,  D.  P.  64.  1.  40.  -  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  1049;  Lau- 
rent, t.  27,  n"  515;  Hue,  t.  12,  n»  60. 

71.  C'est  dès  lors  à  partir  de  la  demande 
en  payement  du  reliquat,  et  non  de  celle  en 
reddition  de  compte,  que  les  intérêts  peuvent 
courir  à  la  charge  du  comptable  et  au  profit 
du  mandant.  —  Douai,  6  janv.  1849,  D.  P. 
49.  2.  96.  —  Req.  20  avr.  1863,  précité. 

72.  Mais  le  mandant,  pour  avoir  droit  aux 
intérêts,  ne  doit  pas  nécessairement  attendre 
que  le  compte  soit  rendu  et  le  reliquat  déter- 
miné. —  J.  G.  S.  Mandat.  101.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  513;  GuillouaRD, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n»  145;  Hue,  t.  12,  n»  66. 

73.  Il  suffit  d'une  demande  en  reddition 
de  compte  mentionnant  en  même  temps  les 
intérêts  à  provenir  du  reliquat.  —  Guil- 
louaro,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  145;  Hue.  t.  12, 
n°  66;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  686. 

74.  La  doctrine  énoncée  aux  deux  numé- 
ros précédents  peut  s'appuyer  sur  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  aux  termes  duquel  la 
demande  en  restitution  et  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  le  mandant,  à  raison  des 
erreurs  et  omissions  relevées  dans  le  compte 
du  mandataire,  fait  courir  les  intérêts  des 
sommes  dues  par  celui-ci,  bien  que  cette 
demande  ait  été  suivie  d'un  compte  judiciaire 
dont  le  résultat  a  été  de  réduire  les  préten- 
tions primitives  du  demandeur.  —  J.  G.  S. 
Mandat.  101.  —  Civ.  c.  25  nov.  1873,  D.  P.  74. 

|  1.  66.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  27,  n°  514. 

75.  Juge  de  même  ...  que,  la  demande  en 
justice  constituant  une  mise  en  demeure,  les 
intérêts  moratoires  dus  pour  relard  dans 
l'exécution  d'une  obligation  consistant  dans 
le  payement  d'une  certaine  somme  d'argenl, 
courent  du  jour  de  celte  demande,  alors  même 


qu'au  moment  où  la  demande  esl  introduite, 
la  dette  n  est  pas  liquide,  pourvu  qu'elle  aoil 
exigible.  —  Civ.  c.  .s  juin  1896,  H.  V.  '.'',.  I. 
464.  —  Civ.  c.  (sur  ce  moy. )  16  juin  1903. 
D.  P.  1903.  I.  407-408. 

76.  ...  Kt  que  ces  principes  sont  applicables 
aux  sommes  dont  le  mandataire  est  reliqua- 
taire vis-à-vis  du  mandant.  —  Mêmes  arrêts. 

77.  D'autre  part,  lorsqu'un  mandataire, 
condamné  par  une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée  à  payer  les  intérêts  des  sommes 
dont  il  serait  constitue  reliquataire  par  un 
compte  à  dresser  ultérieurement,  est  au  con- 
traire reconnu  créancier,  la  condition  apposée 
à  la  condamnation  aux  intérêts  fait  défaut,  et, 
en  conséquence,  la  décision  postérieure  qui 
refuse  de  condamner  le  mandataire  au  paye- 
ment d'intérêts  ne  viole  pas  la  chose  jugée. 
—  Civ.  r.  18  mars  1889,  D.  P.  89.  1.  308.  — 
En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n»  06. 

78.  Et  il  importerait  peu  que,  pour  un 
compte  particulier,  le  mandataire  fût  re- 
connu reliquataire,  si  l'ensemble  des  comptes 
dus  aux  divers  mandants  fail  ressortir  une 
créance  à  son  profit  et  si,  par  suite,  la  pré- 
somption de  mauvaise  foi  qu'impliquait  la 
condamnation  éventuelle  aux  intérêts  est 
écartée.  —  Même  arrêt. 

79.  —  II.  —  Dans  une  opinion,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  reliquat  de  compte  soit  fixé 
en  observant  les  prescriptions  édictées  par  le 
titre  4,  liv.  5,  partie  1"  du  Code  de  procé- 
dure. —  D.  P.  73.  1.  113,  note  1-2. 

80.  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  la 
disposition  de  l'art.  1996,  d'après  laquelle  le 
mandataire  ne  doit  l'intérêt  des  sommes  non 
employées  à  son  usage  qu'après  une  mise  en 
demeure  de  payer  le  reliquat  dont  il  a  été 
préalablement  constitué  débiteur,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  les  parties  ont  procédé 
au  règlement  de  leur  situation  par  voie  de 
reddition  de  compte,  dans  les  termes  des  arl. 
527  et  s.  c.  proc.  civ.  —  Civ.  c.  21  août  IS72, 
D.  P.  73.  1.  113. 

§  4.  —  Portée  de  l'article  1996. 

81.  Lorsque  le  mandataire  n'est  pas  pour- 
suivi en  vertu  des  obligations  que  lui  impose 
le  mandat,  l'art.  1996  n'est  pas  applicable.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  104. 

82.  Si  donc  le  mandataire  a  touché  des 
sommes  en  dehors  de  son  mandat,  il  en  doit 
les  intérêts  du  jour  où  il  les  a  touchées,  s'il 
est  de  mauvaise  foi,  et  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer  seulement,  s'il  est  de  bonne 
foi.  —  J.  G.  S.  Mandat.  104.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  146. 

83.  Ainsi  le  mandataire,  condamné  à  res- 
tituer les  sommes  qu'il  a  reçues  par  erreur 
au  delà  du  salaire  stipulé  à  son  profit,  ne 
doit  les  intérêts  de  cet  excédent  que  du  jour 
de  la  demande  en  restitution,  l'action  dirigée 
contre  lui  n'ayant  pas  sa  source  dans  l'art. 
1996,  mais  constituant  une  action  en  répéti- 
tion de  l'indu.  —  Req.  19  juill.  1875,  D.  P. 
76.  1.  278. 


Art.  1997. 

Le  mandataire  qui  a  donné  à  la 
partie  avec  laquelle  il  contracte  en 
cette  qualité,  une  suffisante  connais- 
sance de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'au- 
cune garantie  pour  ce  qui  a  été  fait 
au  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement 
soumis.  —  C.  civ.  1120,  1989,  1998.  — 
G.  proc.  civ.  352  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  625  et  626. 
n*  5.  —  Happort  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  o',  p.  627. 
n"  14.  —  Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille 
au  Corps  législatif,  J.  G.  eod.  v;  p.  629  et  630,  n-  31. 


Chap.  II.  —  Obligations  du  Mandataire.       [C.  CIV.  -  Art.  1907.] 


10G7 


Sect.  1.  —  Obligations  ou  mandataire  en- 
!  ta  tiers  (n°  1). 

§  1.  _  Obligation*  contractuelles  (n°  1). 

A.  —  Mandataire  ayant  agi  dans  les  limites 

n  mandat  (n*  1). 

a.  _  Mandataire  ayant  agi  au  nom  du 

mandant  (n*  i). 

b.  _  Mandataire  ayant  agi  en  son  propre 

nom  (n*  VS^. 

B.  —  Mandataire  ayant  excédé  les  limites  de 

son  mandat  (  n*  60). 

a.  —  Mandataire  ayant  donné  connais- 

sance de  ses  pouvoirs  (n1  60). 

b.  _  Mandataire  n'ayant  pas  donné  con- 

naissance de  ses  pouvoirs  (n*  70). 

a  —  Mandataire   s'étant   obligé    personnel- 
lement I  n 
§  2.  —  Obligations  nées  de  délits  ou  de 
quasi-délits  (n°  88). 

Sect.  2.  —  Obligations  des  tiers  envers  le 
mandataire  (n°  107). 


Sect.   1".  —  Obligations   du   mandataire 
envers  les  tiers. 

g  jer.  —  Obligations  contractuelles. 

A.  —  Mandataire  ayant  agi  dans  les  limites  de  son 
mandat. 

a.  _  Mandataire  ayant  ayi  au  nom  du  mandant. 

1.  _  I.  —  Le  mandataire  qui  agit  en  cette 
qualité  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ne  s'o- 
blige pas  personnnellement.  —  J.  G.  Mandat. 
303  _  J.  G.  S.  eod.  i°,  116.  —  Rennes. 
27  juill.  1S92,  et,  sur  pourvoi,  Req.  23  oct. 

i.  P.  96.  1.  226. 

2.  Il  reste  étranger,  vis-à-vis  des  tiers, 
aux  engagements  qui  résultent  du  contrat.  — 
J.  G.  Mandat,  303.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 

L\CANTINER1E  ET  WaHL,    n°  8U0. 

3.  seulement,  les  tiers  peuvent  faire  valoir 
contre  le  mandataire  les  droits  du  mandant, 
leur  débiteur.  —  V.  suprà,  art.  1166. 

4.  Le  mandataire  qui,  condamné  person- 
nellement, ne  paye  que  sous  toutes  réserves, 
est  l'onde  à  répéter  ce  qu'il  a  payé,  bien  qu  il 
n'ait  pas  exprimé  que  les  deniers  provinssent 
de  ses  fonds  personnels.  —  V.  suprà.  art. 
1377,  n"  173  et  s. 

5.  Quant  au  mandant,  il  est  lie  envers  les 
tiers  avec  lesquels  le  mandataire  a  contracte. 
—  Rennes,  27  juill.  1892,  précité,  et,  sur 
pourvoi.  Req.  23  oct.  1894,  précité. 

6.  D'ailleurs,  le  mandant  n'est  obligé  que 
dans  la  limite  du  mandat.  —  J.  G.  Mandat, 
303.  _  V.  infrà.  art.  1998. 

7.  Jugé  :  ...  que  l'acquéreur  qui,  par  suite 
de  la  nullité  d'une  surenchère ,  obtient  des 
dommages-intérêts  contre  le  surenchérisseur. 
ne  peut  directement  répéter  le  payement  de 
ces  dommages-intérêts  contre  l'huissier  et  le 
mandataire  "tenus  d'indemniser  le  créancier 
surenchérisseur  de  toutes  les  suites  de  la 
nullité  de  la  surenchère.  —  Paris,   18  avr. 

J.  G.  Mandat,  306. 

8.  ...  Que  cet  acquéreur  ne  peut  agir  contre 
eux  que"  comme  exerçant  les  droits  de  ce 
créancier.  —  Même  arrêt. 

9.  ...  Que  celui  qui  a  souscrit,  comme 
fondé  de  procuration  d'un  tiers,  une  police 
das^urance,  ne  peut,  de  ce  chef,  être  pour- 
suivi en  nom  propre.  —  La  Haye,  12  janv. 
1814.  J.  G.  Mandat,  303-6°:  Faillite.  502. 

10.  ...  Que  le  Dis  commis  de  son  père  né- 
gociant, qui  a  reçu  des  marchandises  en  celte 
qualité,  ne  peut  être  personnellement  con- 
damné à  en  payer  le  prix,  a  moins  que  les 
vendeurs   ne   prouvent   qu'ils   ignoraient   la 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


qualité  du  fils.  —  Bordeaux,  25  juill.  1838,  . 
.1.  a.  Mandat,  303-4». 

il. ...  Qui  icquéreurs  qui  se  sont 

libérés,   en   vertu  d'une  clause  du  contrat, 
entre   les   mains  du   notaire  i  e   du 

vendeur,  ne  peuvent,  en  cas  d'éviction,  exer-  . 
cer  un  recours  contre  ce  notaire.  —  Colmar,  I 
5  mai  1810,  J.  G.  Mandat.  303-1°. 

12.  ...  Qu'un  intéressé  dans  un  navire 
vendu  par  les  mandataires  d'un  autre  coln- 

n'a  une  action  personnelle  contre  ces 
mandataires,  pour  tout  ce  qui  concerne  ce 
navire,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'ils  ont 
excédé  les  bornes  de  leur  mandat.  —  Rennes,   ' 
26  juin  1821,  J.  G.  Mandat,  305. 

13.  ...  Et  qu'il  doit,  dans  ce  cas,  mettre  , 
en  cause  leur  mandant,  pour  faire  juger  con-  ! 
tradictoirement  avec  lui  la  question  de  res- 
ponsabilité. —  Même  arrêt. 

14.  ...  Que  le  chef  d'un  corps  franc  formé 
en  vue  de  la  guerre  de  1870.  qui  a  commandé 
des  uniformes  pour  les  hommes  de  ce  corps  et 
s'est  engagé  à  remettre  aux  tailleurs  les  bons 

pour  recouvrer  sur  la  ville  le 
pavement  de  ces  fournitures,  ne  peut  être 
considéré  comme  obligé  personnellement, 
alors  surtout  que  ceux-ci  n'ont  pu  se  mé- 
prendre sur  sa  qualité  d'intermédiaire  de 
l'Administration  publique.—  Trib.  civ.  Lyon, 
S  févr.  1871,  D.  P.  71.  3.  69. 

15.  ...  Que.  lorsqu'un  receveur  de  1  Enre- 
gistrement a  donné  commission  à  un  huissier 
de  faire  des  poursuites  pour  le  recouvrement 
d'amendes  et  de  condamnations,  il  ne  peut 
pas.  après  l'expiration  de  ses  fonctions,  être 
poursuivi  personnellement  par  cet  huissier  en 
payement  de  ses  débours  et  vacations.  — 
Req.  24  mars  1825.  J.  G.  Mandat,  303-2». 

16.  ...  Que  cet  huissier  est  non  recevable, 
surtout  si.  averti  par  l'autorité  administra- 
tive de  remettre,  dans  un  délai  déterminé,  ses 
titres  de  créance,  il  n'a  fait  aucune  produc- 
tion ni  diligence  à  cet  effet.  —  Même  arrêt. 

17.  ...  Que  l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
a  réclamer  la  condamnation  personnelle  des 
commissaires  nommés  par  les  créanciers  pour 
poursuivre  l'achèvement  d'une  maison  lorsque 
ces  commissaires  n'ont  traité  avec  lui  que 
pour  le  compte  des  créanciers  associés.  — 
Grenoble.  21  janv.  1896.  D.  P.  97.  2.  102. 

18.  ...  Qu'il  ne  peut  les  poursuivre  qu'en 
leur  qualité  de  mandataire  et  comme  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers.  —  Même 
arrêt. 

19.  ...  Que  le  mandataire  qui  agit  en  cette 
qualité  et  en  suivant,  à  la  lettre,  les  instruc- 

:  tions  de  son  mandant,  demeure  étranger  au 
.  lien  de  droit  formé  par  son  intermédiaire.  — 
19,  Rec.  de  la  Gaz.  des  trib., 
■  1899,  2«  sem.,  2.  163. 

20.  ...  Alors  du  moins  qu'il  n'a  commis 
aucune  faute  personnelle  de  nature  à  enga- 
ger sa  responsabilité,  aux  termes  de  l'art.  1382 
du  présent  Code.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 

,  n°s  90  et  s. 

21.  ...  Que  spécialement,  le  mandataire  qui 
a.  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  effectué  un 
payement  aux  mains  d'un  tiers,  au  nom  de  son 
mandant  déclaré  plus  tard  en  faillite,  ne  sau- 
rait être  responsable  de  l'annulation  éventuelle 
de  ce  payement  édictée  par  l'art.  447  du  pré- 
sent Code.  —  Même  arrêt. 

22.  ...   Et  que  l'action  en  restitution  des 
I  sommes  ainsi  versées  dirigée  contre  lui  par 

le  syndic  de  la  faillite  doit  être  déclarée  non 
recevable.  —  Même  arrêt. 

23.  De  même  encore,  le  mandataire  qui  a 
vendu  pour  le  compte  de  son  mandant  un  ob- 
jet mobilier  atteint  de  vices  cachés,  n'est  pas 
tenu  personnellement  de  la  garantie,  s'il  a 
fait  connaître  sa  qualité,...  à  moins  que,  con- 
trairement à  la  recommandation  du  mandant, 
il  n'ait  négligé  d'avertir  l'acheteur  de  la  con- 
naissance des  vices.  —  I.  G.  lices  rédhib., 
46.  —  Comp.  infrà,  n°  56. 

24.  Jugé  encore: ...  que  l'avoué  chargé  par  le 
directeur   dune   société  anonyme   d'occuper 


pour  cette  société  ne  peut  agir  contre  le  di- 
recteur personnellement  pour  le  payement  de 
ses  frais  et  honoraires;  qu'il  ne  peut  d. 
son  action  que  contre  la  société  elle -m 
—  Req.  6  mai  18:35,  J.  G.  Avoué,  114-1°  ;  So- 
ir^. 

25.  ...  Que  le  maire  qui  a  chargé  un  avoué 
d'occuper  pour  la  commune-  dans  .les  instances 
où  celle-ci  était  intéressée  et  figurait  régu- 
lièrement, ne  peut  être  personnellement  con- 
damné au  payement  des  honoraires  et  dé- 
boursés de  cet  avoué.  —  Civ.  c.  17  j  ûll.  1838, 

landat,  303-3°;  Commune. 

26.  ...  Que  l'avoué  qui,  en  cette  qualité,  a 
représenté  dans  une  instance  les  syndics  d'une 
faillite,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  eux 
le  pavement  de  ses  frais.  —  Paris,  25  août 
1838.  J.  G.  Avoué,  114-3°. 

27.  Jugé  toutefois...  que  l'avoué  a  une  ac- 
tion directe  et  personnelle  contre  les  syndics 
d'une  faillite  par  lesquels  il  a  été  chargé  d'oc- 
cuper pour  celle-ci.  —  Paris,  25  sept.  1823, 
J.  G.  Avoué,  115-1°. 

28.  ...  'Jue  l'avoué  a  une  action  person- 
nelle pour  le  payement  de  ses  frais  contre  les 
liquidateurs  d'une  société  commerciale  qui 
l'ont  chargé  d'occuper  dans  une  instance  in- 
téressant la  liquidation,  sauf  les  recours  de 
ces  derniers  contre  qui  de  droit.  —  Bordeaux, 
15  déc.  1840,  J.  G.  Avoué,  115-2°.  —  Comp.  : 

.  115,  obs.  contr. 

29.  —II—  Pour  que  le  mandataire  échappe 
à  toute  action  des  tiers,  il  faut  qu'il  ait  indi- 
qué sa  qualité  d'intermédiaire;  —  Baldp.y- 
Lacantinerie  et  Waiil,  n°  806. 

30.  ...  Et  le  mandataire  est  responsable  du 
défaut  de  réalité  du  mandat  qu'il  a  allégué. 
—  Pont.  Comment. -traité  des  petits  contrats, 
t.  1,  n°  1058  in  fine;  Laurent,  t.  28,  i. 
Glillolard,  Traité  du  mandai,  2e  édit. , 
n°  210. 

31.  Les  tiers  n  ont  connaissance  suffisante 
des  pouvoirs  du  mandataire  que  par  la  pro- 
duction de  l'acte  et  de  ses  clauses.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  806. 

32.  Il  résulte  de  la  règle  posée  au  numéro 
précédent  que  les  tiers  ont  le  droit  d'exiger 
la  production  du  contrat.  —  J.  G.  S.  Man- 
dat ,  119.  j.u.i 

33.  Jugé,  par  suite  :  ...  que  le  débiteur  qui 
pave  entre  les  mains  d'un  mandataire  de  son 
créancier  est  fondé  à  exiger  que  le  manda- 
taire lui  justifie  de  sa  qualité  par  une  procu- 
ration en  minute,  ou  par  une  procuration  en 
brevet  qui  lui  soit  remise.  —  Orléans,  19  nov. 

D.  P.  61.  5.  301. 

34.  ...  Qu'un  mandataire  ne  saurait  con- 
j  traindre  un  tiers  à  un  acte,  un  engagement 

ou  une  abstention  quelconques  au  profit  de 
!  son  mandant,  qu'après  avoir  justifié  auprès  de 
i  lui  du  mandat  valable  en  vertu  duquel  il  agit. 

—  Trib.  civ.  Saint- sever.  4  déc.  1902,  Gaz. 

du  Palais  du  19  janv.  1903. 

35.  ...  Que  jusque-là,  le  tiers  nest  pas 
tenu  d'avoir  éirard  aux  injonctions  ou  décla- 
rations du  prétendu  mandataire  et  demeure 
libre  d'agir  à  sa  guise.  —  Même  jugement. 

36.  Juïé  même  que  le  mandataire  nest 
pas  réputé  avoir  donné  connaissance  de  son 
mandant,  bien  que  l'acte  fasse  mention  de  la 
procuration  en  vertu  de  laquelle  il  agit  et 
indique  même  qu'elle  a  été  rédigée  en  brevet 
et  déposée  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  de 
la  cession,  si  cette  procuration  n'a  pas  été 
produite  et  si  le  texte  n'en  a  pas  été  insère 
dans  l'acte  de  cession  de  la  créance  qu  il  avait 
mandat  d'effectuer.  —  Douai,  2o  janv.  189<, 
D.  P.  97.  2.  319. 

37.  _  III.  —  Mais  les  tiers  ne  sont  pas 
tenus'de  prendre  connaissance  des  actes  ulté- 
rieurs imposés  par  la  procuration  au  manda- 
taire après  l'exécution  du  mandat  proprement 
dit.  —  Dissertation  de  M.  Boistel,  D.  P.  96. 
1.  33,  note  1-5.  —  En  ce  sens  :  Hue.  t.  12, 

n°  76. 
38     Spécialement,    lorsqu'un    mandataire 
I  chargé  d'aliéner  des  fonds  et  d'en  faire,  en- 
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suite,  un  remploi,  n'a  effectué  que  la  première 
de  ces  deux  opérations,  le  mandant  ne  pour- 
rait refuser  d'exécuter  sur  quelqup  point  l'opé- 
ration  conclue  en  sod  nom.  —  Disse] 
de  M.  Boistei,  précitée.  —  En  ce  sens 
i.  12,  n»  76. 

39.  11  n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait 
indivisibilité  entre  l'aliénation  et  le  remploi. 

—  Dissertation  de  M.  Boistei,  précitée. 

40.  Ainsi  l'acquéreur  ne  commet  aucune 
faute  en  ne  demandant  pas  communication  de 
la  teneur  entière  de  la  procuration  autorisant 
le  mandataire  à  aliéner,  alors  même  que  les 
termes  de  la  première  partie,  dont  il  avait  ru 
connaissance,  l'avertissaient  qu'il  y  avait  une 
suit.-.  —  Toulouse,  30  janv.  1893  (sol.  impl.), 
sous  Req.  5  nov.  1894,  D.  P.  %.  1.  33. 

41.  ...  En  conséquence,  l'aliénation  faite 
dans  ces  conditions  est  valable  et  opposable 
lu  mandant.  —  Req.  5  nov.  1834,  precitr. 

42.  ...  Et  l'acquéreur,  nullement  astreint 
à  surveiller  l'affectation  du  prix  qu'il  versait, 
n'est  pas  responsable  du  changement  d'affec- 
tation opéré  sans  le  consentement  du  man- 
dant. —  Même  arrêt. 

43.  ...  Celui-ci  n'a  de  recours  à  exercer 
que  contre  son  mandataire.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà.  art.   1992. 

44.  —  IV.  —  Cest  aux  tiers  qui  trailent 
avec  un  mandataire  qu'il  appartient  de  prou- 
ver que  le  mandataire  ne  leur  a  pas  donné 
une  connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs. 

—  J.  G.  Mandat.  30S.  —  En  ce  sens  :  Pont. 
op.  cit.,  t.  1,  n°  1057;  Laurent,  t.  28,  n°  47; 
(ji  ii.louard,  op.  cit..  2e  édit.,  n"  200;  Hue, 
t.  12,  n°  77;  Baudry-Lacantinerie  etW.vhl, 

45.  Dès  que  les  tiers  ont  traité  avec  le 
mandataire  en  cette  qualité,  la  présomption 
est  qu'ils  se  sont  fait  communiquer  son  pou- 
voir. —  J.  G.  Mandat,  30S. 

46.  Toutefois,  cette  présomption  céderait 
devant  des  laits  contraires,  que  les  tribu- 
naux apprécieraient  souverainement.  —  J.  G. 
Mandat,  3 

47.  Jugé,  toutefois,  que  le  mandataire  qui, 
en  traitant  avec  des  tiers,  excède  les  limites 
de  son  mandat,  s'oblige  directement  et  per- 
sonnellement envers  ceux-ci  relativement 
aux  obligations  qui  dépassent  ce  mandat,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  leur  avoir  donné  con- 
naissance préalable  de  son  pouvoir.  —  Douai, 
12  nov.  1840,  J.  G.  Mandat,  306-1°. 

b.  —  Mandataire  ayant  agi  en  son  propre  nom. 

48.  —  I.  —  Quoique  le  mandataire  se  soit 
renfermé  dans  les  limites  de  son  mandat ,  si 
c'est  en  son  propre  nom  qu'il  a  contracté,  et 
non  pas  en  sa  seule  qualité  de  mandataire,  il 
est  obligé  lui-même  envers  ceux  avec  qui  il 
a  contracté;  il  est  leur  débiteur  principal.  — 
J.  G.  Mandat.  314.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  94.  n05  62  et  s. 

49.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  mandataire 
qui  a  traité  en  son  nom  personnel  pour  le 
compte  de  son  mandant  devient  débiteur  di- 
rect et  personnel  des  tiers  envers  lesquels  il 
s'oblige.  -  Civ.  r.  S  mai  1872,  D.  P.  72.  1.  3». 

50.  ...  Que  le  mandataire  qui,  en  son  propre 
nom,  a  contracté  une  obligation  vis-à-vis  d'un 
tiers,  devient  le  débiteur  direct  et  personnel 
de  ce  tiers.  —  Req.  3  mai  1893,  D.  P.  93.  1 .  SI  13 

51.  ...  Sauf  son  recours  contre  le  mandant 
au  nom  duquel  il  conserve  la  qualité  de  man- 
dataire. —  .J.  G.  S.  Mandat.  118.  —  Req.  3  mai 

précité.  —  Conf.  :  Paris,  12  déc.  1857.  et 
Rouen.  10  juin  1S72,  cités  infrà.  n°536  et  37. 

52.  Le  mandataire  prêle-nom  qui  agit  tou- 
jours en  son  nom  personnel  est  oblige  envers 
les  tiers.  —  V.  suprà,  art.  1984,  D  "280  et  s. 

53.  —  II.  —  Le  mandataire  doit  exprimer, 
dans  l'acte,  qu'il  contracte  au  nom  d'un  tiers; 
autrement,  il  est  présumé  avoir  agi  pour  lui- 

.  —  J.   G.  .8.  Mandat,  117.  —  Eu  ce 
Gullouaru,  op.  cit..  2e  édit.,  u°  207. 

—  V.  suprà,  art.  1119,  n»  42. 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 

54.  Ainsi  les  commissures  d'une  commune, 
chargés  par  elle  d'emprunter  une  somme  suf- 

■  pour  l'achat  de  grains,  et  autorises  à 
l'obliger  envers  tes  prêteurs ,  sont  réputés 
s'être  obliges  personnellement,  et,  par  suite, 
sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires,  si 
les  billets  qu'ils  ont  souscrits  ne  font  pas  men- 
tion qu'ils  agissent  en  qualité  de  mandataires 
et  pour  le  compte  de  cette  commune.  —  Cons. 
d  Et.  2  févr.  1809.  J.  G.  Mandat,  314-1»;  Com- 
munc.  2004.  —  V.  aussi  Bourges,  7  mai  1824, 
J.  G.  Commune,  2601. 

55.  De  même,  l'agent  d'un  banquier  qui  a 
reçu  des  titres  à  lui  remis  par  un  client  du 
banquier  et  donné  sa  signature  sans  la  faire 
précéder  d'une  indication  de  procuration  ou 
de  mandat,  est  tenu  personnellement  à  la  res- 
titution envers  le  client,  sauf  son  recours  con- 
tre son  mandant.  —  Rouen,  10  juin  1872, 
D.  P.  74.  2.  83. 

56.  De  même  encore,  le  mandataire  qui  n'a 
pas  fait  connaître  sa  qualité  est  vendeur  ap- 
parent, et.  par  conséquent,  il  est  personnel- 
lement tenu,  envers  l'acheteur,  de  la  garan- 
tie des  vices  rédhibiloires ,  sauf  son  recours 
contre  le  mandant.  —  Paris,  12  déc.  1857, 
J.  G.  I  ices  redhib.,  46,  178.  —  Trib.  corn. 
Seine,  4  juin  1857,  J.  G.  eod.  V,  46,  122.  — 
Comp.  suprà,  n°  23. 

57.  —  III.  —  Les  tribunaux  apprécient 
souverainement  la  question  de  savoir  si  un 
mandataire  a  agi  en  son  nom  ou  au  nom 
de  son  commettant.  —  J.  G.  S.  Mandat.  120. 

—  Civ.  c.  4  juin  1832.  J.  G.  eod.  v°.  317.  — 
V.  suprà.  art.  1984,  nos  115  et  116.  —  V.  aussi 
le  numéro  suivant. 

58.  Ainsi  est  souveraine  et  échappe,  en 
conséquence,  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation, la  décision  par  laquelle  les  juges  du 
fond,  interprétant  la  volonté  des  parties,  ont 
décidé  qu'un  mandataire  s'est  personnellement 
soumis  envers  les  tiers  à  la  garantie  de  l'exé- 
cution des  contrats  par  lui  passés  avec  eux 
au  nom  du  mandant.  —  Req.  20  nov.  1871. 
D.  P.  72.  1.  187.  —  Req.  28  févr.  1S72.  D.  P. 
72.  1.  223.  —  Req.  26  avr.  1876,  D.  P.  76. 
1.  192, 

59.  —  IV.  —  Sur  l'action  des  tiers  contre 
le  mandant,  et,  réciproquement,  dans  le  cas 
où  le  mandataire  a  agi  en  son  propre  nom, 
V.  infrà,  art.  1998,  n»»  128  et  s. 

B.  —  Mandataire  ayant  excédé  les  limites 
de  son  mandat. 

a.  —  Mandataire  ayant  donné  connaissance 
de  ses  pouvoirs. 

60.  Lorsque  le  mandataire  a  donné  aux  tiers 
avec  lesquels  il  a  traité  une  pleine  connais- 
sance de  ses  pouvoirs,  il  n'encourt  vis-à-vis 
d'eux  aucune  responsabilité,  s'il  y  a  eu  trans- 
gression du  mandat.  —  J.  G.  Mandat,  305. 

—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n°  77;  Bauury- 
Lacantinerie  et  Yv'ahl,  n°  804. 

61.  Ainsi,  le  mandataire  qui  a  donné  au 
tiers,  avec  lequel  il  contracte,  connaissance 
de  son  mandat,  ne  peut  être  responsable  des 
suites  de  l'affaire,  quand  même  ce  mandat 
serait  nul  comme  émané  d'un  gouvernement 
révolutionnaire  non  reconnu  par  les  puis- 
sances. —  Trib.  Liège,  23  févr.  1850,  D.  P. 
51.  5.  351. 

62.  De  même,  les  administrateurs  d'un 
pénitencier  militaire  qui  ont  agi.  non  en  leur 
nom  personnel,  mais  en  leur  qualité  d'admi- 
nistrateurs, et  sous  réserve  de  la  ratification 
ministérielle,  ont.  par  celte  réserve,  suffi- 
samment fait  connaître  la  limite  de  leurs  pou- 
voirs.—  Civ.  c.  21  août  1843,  J.  G.  Mandat. 
305-2». 

63.  Par  suite,  en  cas  de  refus  du  ministre, 
ils  ne  peuvent  être  condamnés  personnelle- 
ment à  des  dommages-intérêts...,  alors  même 
qu'ils  auraient  excédé  les  limites  de  leurs 
pouvoirs.  —  Même  arrêt. 

64.  De  même  encore,  le  président  du  con- 


seil d'administration  d'une  société  qui .  sans 
pouvoirs  suffisants,  a  promis  une  prorogation 
de  bail  à  un  locataire  de  la  société,  n'est  pas 
r.  ponsable  du  préjudice  résultant  pour  ce 
dernier  de,  son  expulsion  à  la  fin  du  bail  pri- 
mitif, si  ce  locataire  connaissait  le  défaut  de 
fiouvoirs  du  promettant,  et  s'il  a  sollicité  de 
a  société  une  prorogation  de  bail  en  dissi- 
mulant celle  qui  lui  avait  été  promise.  — 
Civ.  r.  9  juill.  1872,  D.  P.  72.  1.  W4. 

65.  Jugé  même,  que  celui  qui  s'est  donné 
comme  simple  fondé  de  pouvoir  verbal  et  qui 
ne  s'est  pas  engagé  personnellement  à  rap- 
porter la  ratification  du  mandant,  n'est  pas 
tenu ,  au  cas  de  désaveu  par  ce  dernier ,  de 
dommages-intérêts  envers  celui  avec  qui  il  a 
contracté  comme  mandataire  verbal.  —  Req. 
14  brum.  an  14,  J.  G.  Mandat,  304. 

66.  ...  Et  que  c'est  au  tiers  qui  a  traité 
avec  ce  prétendu  mandataire  à  s'imputer  de 
ne  pas  avoir  exigé  d'autre  garantie.  —  Même 
arrêt. 

67.  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  celui 
qui  traite  avec  un  tiers  en  qualité  de  manda- 
taire est  garant  de  l'existence  de  cette  qua- 
lité. —  Grenoble,  i"  mars  1845.  D.  P.  18. 
2.  32.  —  Limoges,  25  mars  1856,  D.  P.  48. 
2.  32. 

68.  ...  Et  qu'en  conséquence,  il  est  pas- 
sible de  dommages- intérêts  envers  ce  tiers 
en  cas  d'inexécution  du  contrat  consenti  avec 
la  fausse  qualité  de  mandataire  ou  en  vertu 
d'un  mandat  nul.  —  Mêmes  arrêts. 

69.  Dans  tous  les  cas,  le  mandataire  dont 
le  mandat  a  été  ratifié  ne  saurait  être  recher- 
ché à  raison  d'une  garantie  quelconque  pour 
ce  fait.  —  Nîmes,  10  déc.  1850,  D.  P.  51.  5.  351. 

b.  —  Mandataire  n'ayant  pas  donné 
connaissance  de  ses  pouvoirs. 

70.  Si  le  mandataire  n'a  pas  donné  con- 
naissance de  ses  pouvoirs,  il  est  obligé  en- 
vers les  tiers  pour  tout  ce  qu'il  a  fait  avec 
eux  au  delà  de  son  mandat.  —  J.  G.  Mandat, 
307.  —  V.  infrà,  ari.  1998,  n»s  79  et  s. 

71.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  man- 
dataire chargé  de  céder  une  créance  avait, 
sans  y  être  autorisé,  garanti  la  solvabilité  du 
débiteur  cédé,  que  ce  mandataire  ayant  ain-i 
dépassé  son  mandat  était  responsable  envers 
le  cessionnaire  auquel  il  n'avait  pas  donné  con- 
naissance suffisante  de  l'étendue  de  ce  man- 
dat. —  Douai,  25  janv.  1897,  D.  P.  97.  2.  319. 

C.  —  Mandataire  s'étant  obligé  personnellement. 

72.  —  I.  —  Le  principe  d'après  lequel  le 
mandataire  n'est  tenu  d'aucune  garantie  en- 
vers les  tiers  auxquels  il  a  donné  connais- 
sance de  ses  pouvoirs  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  obligé  envers  eux,  lorsqu'il  a 
ajouté  son  engagement  personnel  à  celui  de 
son  commettant.  —  J.  G.  Mandat,  309.  — 
J.  G.  S.  eod.  i'°,  120.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t,  1,  n°  1079;  Laurent,  t.  28,  n»  76; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit..  n°  192  bis  et 
2u7:  B.xunRY-LACANTiN'ERiE  et  Waiil,  n°  800. 

73.  Jugé,  que  le  mandataire  s'oblige  vis- 
à-vis  de  ceux  envers  qui  il  contracte,  quand, 
tout  en  restant  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs, il  agit  en  son  nom  propre  et  non  plus 
en  sa  seule  qualité  de  mandataire.  —  Bor- 
deaux, 14  mars  1S99,  Gaz.  des  trib.  du  8  juin 
1*99. 

74.  L'intention  du  mandataire  de  s'obliger 
personnellement  peut  résulter  des  circons- 
tances de  la  cause.  —  J.  G.  S.  Mandat.  120. 

75.  Ainsi,  jugé  :  ...  que  le  mandataire  qui, 
chargé  d'emprunter  pour  son  mandant,  dé- 
clare, dans  la  reconnaissance  qu'il  a  donnée 
à  un  tiers  préteur,  «  qu'il  promet  de  lui  faire 
payer  la  somme  prêtée  à  telle  époque.  »  peut 
être  considéré  comme  s'étant  obligé  person- 
nellement. —  Req.  11  avr.  1831.  J.  G.  Man- 
dat .  309-2». 

76.  ...  Et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
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par  appréciation  de?  acle»  et  de  l'intention 
«rties,  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  —  Même  arrl 

77.  ...  Que,  lorsque  des  mandataires,  por- 
teur* d'un  même  mandai  contenant  prohibi- 
tion expresse  de  stipulation  de  solidarité  pour 

solidairement  en- 
vers on  tiers  au  payement  dune  oblij 
obligation  rient   perso 

nonobstant   renonciation   de   leur  qualité   de 
mandataires,  qui  n'est,  dans  ce  cas,  que  pure- 
ment énonciative.  et  non  pas  du  tout 
minative  de  la  nature  de  l'obligation.  —  Bor- 
H     oui  1831,  J.  G.  Mandat,  3 

78.  ...  Que  le  mandataire  lement 
--directeur  d'uni 

placement  militaire  était  au- 
pour  procurer  des  remplaçants,  peut 
être  i  imme  personnellemei 

pensable  de  l'exécution  des  obligations  par  lui 
contractées  envers  les  tiers,  nu  envers  les 
remplacés ,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il 
traité  avec  ces  tiers,  qu'il  les  a  seuls  décidé? 
k  contracter,  et  qu'il  a  promis  de  faii. 
cuter  les  engagements  par  lui  pris.  —  lteq. 
:  ,  I.  (.;.  Mandat,  309-4°.  —  Req. 
19  janv.  1S32,  J.  G.  ibid.  —  En  ce  sens  : 
-  %  .  u°  48  in  fine. 

79.  —  11.  —  Le  mandataire  est  personnel- 
lement obligé  lorsqu'il  s'est  porté  fort  pour 
son  manuaut.  —  Limoges,   25  mari 

D.  P.  18.   -'    32.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  t.  1.  n»  1068;  Laikent.  t.  E 

80.  Jugé  aussi,  antérieurement  à  la  loi  du 
2  juin  1891 .  sous  le  régime  qui  tolérai!  à  la 
l'ois  le  pari  mutuel  sur  les  hippodromes  >  I  la 
commission  au  pari  mutuel,  que,  le  commis- 
sionnaire au  pari  mutuel  n'étant  autre  chose 
qu'un    mandataire    chargé,    moyennant   une 

ission.  de  verser  le  montant  du  pari  à 
la  caisse  des  paris  mutuels,  était  tenu  de 
payer  au  parieur  le  gain  correspondant  a  la 
somme  engagée ,  encore  bien  que  le  verse- 
ment lui  eut  été  fait  quelques  instants  (en  fait 
un  quart  d'heure  après  l'heure  fixée  pour  la 
course  dans  laquelle  figurait  le  cheval,  objet 
du  pari,  s'il  connaissait  cette  circonstance,  et 
si!  s  était  porté  garant  de  l'exécution  de  son 
mandat  par  la  réception  des  fonds,  la  remise 
du  ticket  et  la  perception  de  la  couin 
—  Pari-,  n  mars  1892,  D.  P.  92.  t.   115. 

81.  —  III.  —  Le  mandataire  qui  a  donné 
un  cautionnement,  même  en  exprimant  qu'il 
n'agit  que  comme  mandataire,  est  tenu  comme 

0.  —  V.  infrà,  art.  2018. 

82.  De  même,  la  déclaration  de  la  pari 
d'un  mandataire  a  l'effet  de  vendre,  qu'il  vend 
conjointement  avec  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble  pour  lequel  il   se   porle   garant ,  ue 

Je  sa  part,  que  comme  garantie  ou  cau- 
tionnement.  —   Req.    12  juill.    1832,   J.   G. 
310-1»:  Enregittr.,  1488. 

83.  —  IV.  —  Si  l'acle  passé  par  le  manda- 
taire présente  de  V ambiguïté  dans  ses  termes, 
c'est  en  l'interprétant  suivant  les  lois  de 
l'équité   que    l'on   décidera  si  le  mandataire 

en  »  n  nom  personnel.  —  .1.  G. 
al.  309. 

84.  Air.si,  lorsque  des  individus  sont  nom- 
més mandataires  d'une  commune  et  de  cha- 
cun de  ses  membres,  avec  pouvoir  non  seu- 
lement d'obliger  la  commune  et  ses  biens, 
mais  encore  de  promettre  la  garantie  de  leurs 

mes  el  biens,  celte  clause,  insérée  lit- 
téralement dans  l'acte  consenti  en  vertu  du 
mandat,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  ce 
sont  les  mandants  seuls  qui  sont  obliK> 
sonnellement,  et  non  les  mandataires.  — 
Bruxelles,  M  juin  1819,  /.  tt.  Mandat,  H». 

85.  De  même,  les  créanciers  qui.  après  la 
faillite  d'un  individu,  se  sont  char- 
veudre  ses  biens  pour  payer  ses  délies  au 
moyen  du  prix,  ne  peuvent  être  tenus  à  ac- 
quitter que  celles  qui  étaient  reconnues  au 
moment  du  traité.  —  Req.  16  mai  1820,/.  G. 
Mandat,  310-2». 

86.  Ces  créanciers  ne  peuvent  donc  se  re- 


sans  violer  les  règles  de  leur  mandat, 
lier  un  compte  dressé  postérieurement 

par  le  failli  au  profit  d'un  créancier,  sans 
'•nus  de  justifier,  au  moyen  d'un 

compte,  qu'il  ne   leur  reste  plus  de"  deniers 

entre  les  mains.  —  Même  arrêt. 

87.  —  V.  —   S'il   s'élève  des  dout. 
l'existence    de   la    garantie    promise    par  le 
mandataire,  c'est  au  tiers  mu  l'invoque  à  en 
faire  la  preuve  (c.  civ.  art.  13151.  —   J.  G. 

U,  311- 

ï  t.  —  0Wî  avions  nfrj  de  délits 
ou  de  quasi -délits. 

88.  La  règle  suivant  laquelle  les  actes  du 
mandataire  accomplis  en  vertu  et  dans  les 
limites  du  mandat  n'engagent  que  le  mandant 


[,rà.  n"'  1  et  s.)  n'est  pas  applicable  en 
note  1  - 3. 


matière  de  quasi  - 


P.  99.  1.  241, 


89.  Sans  doute,  le  mandant  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  être  déclaré  responsa- 
ble du  quasi- délit  commis  par  son  manda- 
taire. —  V.  infrà,  art.  1998,  n»  44  et  s., 
107  et  s. 

90.  ...  Mais  la  responsabilité  du  mandant 
n'est  pas  exclusive  de  celle  du  mandata: 

est  personnellement  responsable  env. 
tiers  des  quasi-délits  et,  à  plus  forte  raison, 
des  délits  qu'il  a  commis  dans  l'aceom] 
ment  du  mandat.   —  .1.   G.  S.  Mandat.  121. 

—  D.  P.  90.  1.  241.  note  1-3.  -  D.  P.  92. 
2.  98,  col.  2  in  medio.  —  En  ce  sens  :  Lau- 
rent, t.  20,  n°  449;  SouROàT,  Traité  de  la 
responsabilité,  t.  2,  n°  908;  Guillouard, 
op.  cit.,  n»  210;  Baudry-Lacantinf.rie  et 
\Vaiii.,  n"  802,  —  V.  les  numéros  suivants. 

—  V.  aussi  supi-à,  art.  1382,  n°»  118  e 
Comp.  :  Code  des  lois  admin.  annotées,  t.  3, 

ulture.  n°  738. 

91.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  règle  que 
le  mandataire  représente  son  mandant  à 
l'égard  des  tiers  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière de  délits  ou  de  quasi -délits.  —  Civ.  r. 
25  juin  1SS9,  D.  P.  90.  1.  151. 

92.  ...  Et  que,  dans  le  cas  de  délit  ou  de 
quasi-délit,  le  mandataire  est  tenu  person- 
nellement   de    réparer  le    dommage   qu'il    a 

par  sa  faute.  —  J.  G.  S.  Mandat .  121. 

—  Pari-.  14  air.  1883,  D.  P.  84.  2.  123.  — 
Civ.  r.  25  juin  1889,  pi 

93.  En  conséquence,  la  personne  qui.  a 
titre  de  simple  mandataire,  cause,  par  des 

le  fait  et  violences,  un  trouble  à  la 
jouissance  d'un  tiers,  peut  être  personnelle- 
ment actionnée,  par  voie  d'action  en  réinté- 
grande,  en  cessation  de  ce  trouble  et  en  doin- 

-  intérêts.  —  Req.  9  janv.  1833,  J.  G. 

■  possess.,  584.  —  Civ.  r.  25  juin  1889, 
précité. 

94.  L'agent  de  charbonnages,  qui  affrète 
un  bateau  destiné  à  transporter  du  charbon, 
est  personnellement  obligé  à  faire  connaître 
au  marinier  la  date  à  laquelle  celui-ci  pourra 
opérer  le  chargement  du  bateau,  et  il  com- 
met une  faute  engageant  sa  responsabilité 
personnelle  quand,  pour  n'avoir  pas  donné 
celte  indication,  il  a  causé  un  préjudice  au 
marinier  par  l'effet    du    stationnement    pro- 

de  son  bateau.  —  Req.  20  juin 
Il  P.  1900.  I.  M7v 

95.  De  même,   lorsque   le  directeur  d'une 
e   de   renseignements   transmet   à    son 

mandant    des    informations   défavorai, 
inexactes  sur  la  solvabilité  d'un  commerçant, 
il  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsa- 
bilité h  l'égard  de  ce  commerçant.  —  J.  G.  S. 
i 

96.  Juge  en  ce  sens  :  ...  que  l'agent  d'af- 
faires commet  une  faute  engageant  sa  res- 
ponsabilité en  donnant  des  renseignements 
défavorables  sur  nn  tiers,  lors  môme  qu'il  n'y 
aurait  de  sa  part  aucune  mauvaise  foi  ou 
intention  de  nuire.  —  Liège,   16  nov 

5.  Agent  daff.,13.—  Paris.  6  mai  1886. 
J.  G.  S.  ibid. 


97.  ..-.  Ou  it  déclarée  l'avance 
à  son  correspondant  u  Lii  s'exoné- 
rer de  Umle  reep                     —  Mêmes  arrêts. 

98.  ...  Qu  vaim  enl  V'ag  I  ■!  affaires  op- 
poserait la  nature  a  n  Ideotielle  de  ses  infor- 
mations, les  reOBeigm  i  -  |gj  donnés 

ant  pas  moins  de  nature  a  causer  un 
préjudice  à  celui   sur  lequel  des  renseigne- 
nt demandés.  —  Mèmi  • 

99.  Mais  ju^é  que,  lorsque  1  inexactitude 
de  renseignements  donnés  par  n  ,-e  est 
rendu»  excusable  tant  par  une  simiiib 

nom  que  par  l'incertitude  de  ;  deux 

individus  dont  un  seul  fait  l'objet  de  re- 
cherches de  renseignements,  lapent  ne  sau- 
rait de  ce  chef  être  déclaré  responsable.  — 
Paris,   lie  ,-nt  dali.. 

100.  .Tufié  encore  :  ...  qu'un  mandataire 
peut  èire  condamné  personnelle  recul  envers 

•les  ont  causé  un  pré- 
.  quand  il  résulte  des  faits  de  la  cause, 
souverainement    apprécies    par  les  juges   du 
fond,   que   les  actes  qui    lui   sont  reprochés 
avaient    un    car*  —    Req. 

26  avr.  1876,  D.  P.  76.  1.  k82.  —  Civ.  r. 
5  nov.  1877,  1>.  P.  80.  1.  79. 

101.  ...  (Jue  celui  qui,  de  si  propre  initia- 
tive ou  même  à  titre  de  simple  mandataire, 
cause  un  trouble  à  la  jouissance  du»  tiers 
peut  être  p.  ,enl  actionne  par  voie 

inplainle     p  —     Trii. 

Saint -Gaudens,   9  mars  1895,   L>.   P. 

il  s. 

102.  ...  Qu'ainsi  le  propriétaire  d'une 
cour  peut  diriger  une  complaiute  ;  - 
contre  un  ministre  du  culte  pour  le  trouble 
causé  à  sa  jouissance  par  le  passage  au  tra- 
vers de  ladite  cour  de  corr  rea  ou 
de  processions,  encore  que  le  ministre  du 
culte  ait  agi  sur  les  instructions  du  maire  de 
la  commune.  —  Trib.  civ.  Saint -GudeJia, 
9  n,ars  1895,  précité. 

103.  Jngé  encore  ...  que,  bien  qn  un  direc- 
teur de  théâtre  n'ait  pas  qualité  pour  repré- 
senter le  théâtre  en  justice,  sa  qualité  de 
préposé  d'une  société  anonyme  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  le  mettre  à  l'abri  de- 
séquences  dommageables  de  ses  fautes  per- 
sonnelles ou  qi;  asi-deiits.  —  Trib.  civ.  S 

17  juill.  1901,  D.  ir  ap- 

pel. Paris.  4  mars  VM\ ,   D.  P.  1903.  3.  144. 

104.  ...  Que,  par  suite,  le  directeur  de 
théâtre  est  personnellement  passible  de  dom- 

- -intérêts  en  ensaseant  une  femme  ma- 
en  la  faisant  jouer  malgré  le  refus  for- 
mel du  mari  qui  lui  a  été  signifié.  —  Mime 
jugement  et  même  arrêt. 

105.  Jugé  cependant  que  le  proprié- 
taire d'un  cheval  de  course  qui  croit  avoir  à 
se  plaindre  d'actes  accompli-  mmis- 
saires  d'une  société  de  cou:  iale- 
ment  d'une  peine  (la  disqualification  i  vie  . 
ne  peut  attaquer  ces  commissaires  alors  même 
qu'il  prétendrait  leur  reprocher  des  fautes.  — 
Pau.  28  déc.  IBM,  D.  P.  92.  2.  97.  —  En 
sens  contraire  :  Dissertation  de  M.  Dupuich, 
D.  P.  ibid.  :  Dissertation  de  M.  Michand,  Rec. 

le  -  n°  3,  1"  col.  fi 

106.  Dans  loos  les  cas.  le  principe  sui- 
vant lequel  le  mandataire  ne  peut  prétendre 
se  couvrir  de  l'ordre  ou  de  on  de 
son  mandant  pour  échapper 

lité  résultant  d'un  quasi-délit,  ne  -aurait  re- 
cevoir son  application  qu'autant  que  les  juges 
du  fond  constatent,  à  la  charge  du  mandataire, 
des  faits  suffisants  pour  constituer  les 
ments  juridiques  d'une  faute.  —  J.  G 
Mandat.  121.  -  Civ.  c.  19  févr.  1890,  D.  P. 
90.  1.  241. 


Skct.  2. 


Oruoations  DES  TIERS  envers  lb 
mandataire. 


107.  —  1.  —  Le  mandataire  qui  a  traité 
au  nom  du  mandant  ne  peut  agir  contre  les 
tiers  à  raison  des  engagements  qui  résultent 
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■du  mandat.  —  J.  G.  Mandat.  312.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  28,  n°  43;  Guillouard, 
op.  cit.,  2»  êdit. ,  n<"  192  et  206;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n"  8 00. 

108.  En  conséquence,  le  commissaire  d'une 
di   créanciers  qui.  chargé  de  poursui- 

n-e  L'exécution  du  traité  fait  avec  le  débiteur 
commun,  achète  les  droits  de  quelques  créan- 
non  signataires,  est  censé  n'avoir  agi 
que  comme  mandataire  des  créanciers  signa- 
taires, et  ne  peut  agir  en  son  nom  personnel 
i\  clauses  du  traité.  —  Req. 
15  an.  1834,  J.  G.  Mandat,  312-1°;  Obli- 
<jat..  91. 

109.  De  même,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'un 
indivi  :  en  faisant  un  payement,  n'a  agi  que 
comme  mandataire,  on  doit  rejeter  la  tierce 
opposition  qu'il  a  .formée  à  des  jugements  et 

dans  lesquels  son  mandant   était   aux 

r  alités  des  parties.  —  Civ.  c.  1"  déc.  1819, 
G.  Mandat,  312-2». 

110.  —  II.  —  Toutefois,  lorsque  le  man- 
dataire agit  clans  son  intérêt  privé  en  dehors 

a  mandai,  et  pour  une  cause  qui  ne 
contrarie  point  les  droits  et  actions  du  man- 
dant contre  les  tiers ,  il  est  recevable  dans 
son  action.  —  J.  G.  Mandat,  313.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit. .  2«  édil.,  n°  1 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  800. 

111.  Par  exemple,  l'avoué  d'un  adjudica- 
taire qui  a  versé,  au  nom  de  son  client,  et 
.pour  satisfaire  à  une  clause  du  cahier  des 
charges,  entre  les  mains  de  l'avoué  du  créan- 

isissant.  une  somme  de...  destinée  a 
acquitter  les  frais  de  procédure  faits  et  à 
faire,  a  pu  être  légalement  déclaré  avoir  qua- 
Lité  pour  intenter  personnellement  contre  ce 
dernier  avoué  une  action  en  reddition  de 
compte  de  l'emploi  de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  permis  de  voir  dans  une  pareille  déci- 
sion une  violation  de  la  maxime  :  Nul  en 
Fram  é  le  roi,  ne  plaide  par  procu- 

,,,„..  _  Req.  14  févr.  1838.  J.  G.  Mandat, 
313-1»;  ,4roue',  112. 


CHAPITRE  III 

Des  Obligations  du  Mandant. 


Art.  1998. 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les 
engagements  contractés  par  le  man- 
dataire, conformément  au  pouvoir  qui 
lui  a  été  donné. 

11  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait 
au  delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  ex- 
pressément ou  tacitement.  —  C.  civ. 
1120,  1338,  1375,  1989,  1997.  —  C.  proc. 
civ.  352  s. 

Expose  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  626,  n*  6.  — 
■Rapport  au  Tribunot,  J.  G.  cor).  ;-.  p.  627  et  828, 
n  •  13  et  19.  —  Discours  du  tribun  Bertrand  de 
Greuille  au  Corps  législatif,  .T.  G.  eoâ.  t-,  p.  629  et 
630,  n-  31. 

division 

Chap.  1.  —  Obligations  du  mandant  a 

l'égard  des  tiers  (n°  1). 

SECT.  1.   —  CaS  OU  LE  MANDATAIRE  A  AGI  DANS 
LES     LIMITES     DE     SES     POUVOIRS 

n-  1). 

§  1.  —  Tiers  de  bonne  foi  (n°  1). 

A.  —  Conditions  de  l'obligation  du  mandant 
(n- 1). 


B.  —  Mandat  donné  par  un  seul  (n1 11). 

a.  —  Contrats  passés  par  le  mandataire 

m' 16). 

b.  —  Actes    autres    qu'un    contrat 

mandataire  est  partie  (n   29  I 

C.  —  Écrit  inopposable  aux  tiers  (n«  36). 

d.  —  Délits  0!<  quasi-délits  du  manda- 
taire (n-  43). 

C.  —  Pluralité  de  mandants  (n*  65). 

§  2.  —  Tiers  de  mauvaise  foi  (n°  72 

Sect.  2.  —  Cas  ou  le  mandataire  a  excédé 
les  limites  du  mandat  (  n°  79). 

§  1.  —  Actes  faits  en  dehors  des  limites 
du  mandat  (n°  79). 

A.  —  Principe  général  (n*  79;. 

B.  —  Exceptions  au  principe  (n*  82). 

a.  —  Cas  où  Us  tiers  ont  été  trompés  par 

suite  d'une  faute    du    mandant 
(n-  82). 

I.  —  Actes  Buts  en  vertu  des  pouvoirs  appa- 

rents du  mandataire  (n°  éi). 

II.  —  Actes  faits  en  vertu  d'un  blanc-seing 

(n»  92). 
IIL  —  Restrictions  on  modifications  du  man- 
dat, inconnues  des  tiers  (n°  96). 

IV.  —  Mandat   conçu  en  termes  équivoque! 

(no  103). 

V.  —  Quasi -délits  du  mandataire  (n»  107). 

b.  —  Actes  du  mandataire  ayant  profité 

au  mandant  (n°  110  j. 

c.  —  Sfasidat  donné  entre  parents  et  avais 

(n-  111). 

§  2.  —  Effets  de  la  nullité  (n°  113). 

§  3.  —  Pouvoirs  des  tribunaux  (n°  120) 

Sect.  3.  —  Cas  ou  le  mandataire  a  agi  en 
son  nom  personnel  (  n°  128). 

§  1.  —  Action  directe  du  mandant  contre 
les  tiers  et  réciproquement 
(n»  128). 

A.  —  Ignorance  du  mandat  par  les  tiers  (n* 

128). 

B.  —  Connaissance  du  mandat  par  les  tiers 

(n- 136). 

§  2.  —  Action  indirecte  du  mandant 
contre  les  tiers  et  réciproque- 
ment (n°  144). 

§  3.  —  Action  de  in  rem  verso  des  tiers 
contre  le  mandataire  (n°  150). 

Chap.  2.  —  Ratification  (n"  155). 

Sect.  1.  —  Actes  susceptibles  de  ratifica- 
tion (n°  155). 

Sect.  2.  —  Qui  peut  ratifier  (n°  166). 

Sect.  3.  —  Conditions    de    la   ratification 
(n°  172). 

SECT.  4.  —  FORMESDELARATIFICATION^iSS). 

|1.  —  Règles  générales  (n°  183). 
§  2.  —  Ratification  expresse  (n°  1S9). 
§  3.  —  Ratification  tacite  (n"  192). 

A.  —  Actes  desquels  peut  résulter  la  ratifi- 

cation tacite  (n-  195). 

a.  —  Execution  de  l'acte  parle  mandant 

(n*  19S). 

b.  —  Silence  du  mandant  (n°  213). 

B.  —  Pouvoir  des  tribunaux  (n*  222). 
Sect.  5.  —  Effets  de  la  ratification  (n°234). 


§  2.  —  Gestion  d'affaires  (n»  271). 

A.  —  Rapports  du  niaiu-e  et  du  gérant  d'af- 

faires (  n-  271  ). 

B.  —  Effets  à  l'égard  des  tiers  (n'  285). 

C.  —  Effet  rétroactif  (Renvoi)  (n-  288). 


§  1.  —  Mandat  (n«  234). 

A.  —  Effets  généraux  de  la  ratification  (n* 
234). 

a.  —  Effets  à  l'égard  des  tiers  (n*  234). 

b.  —  Effets  à  l'égard  du   mandataire  (n' 
238). 

B.  —  Effet  rétroactif  (n*  244). 

a.  —  Effet    rétroactif  entre    les  parties 
(  n-  244). 

b.  —  Effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers 
(a-  254). 


Chap.  1er.  —  Obligations  du  mandant 

A  L'ÉGARD  DES  TIERS. 

Sect.  lrf.  —  Cas  ou  le  mandataire  a  agi 

DANS  LES  LIMITES  DE  SES  POUVOIRS. 

§  1er.  —  Tiers  de  bonne  foi. 
A.  —  Conditions  de  l'obligation  du  mandant. 

1.  —  I.  —  Le  mandataire  qui  agit  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  représente  le  mandant. 

—  J.  G.  Mandai,  383.  —  J.  G.  S.  eod.  v« , 
136,  137. 

2.  Par  suite,  lorsque  le  mandataire  a  agi 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  le  mandant 
seul  est  obligé  vis-à-vis  des  tiers  avec  les- 
quels le  mandataire  a  contracté.  —  J.  G.  Man- 
dat, 383.  —  V.  suprà,  art.  1997,  n°*  1  et  s. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
§  415,  p.  650. 

3.  ...  Et  les  droits  et  obligations  qui  résul- 
tent de  l'exécution  d'un  mandat  étant  acquis 
au  mandant  seul  ou  l'engageant  seul  envers 
les  tiers,  les  actes  juridiques  faits  par  le  man- 
dataire, dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et 
au  nom  du  mandant,  doivent  être  considérés 
comme  faits  par  celui-ci  personnellement.  — 
Civ.  r.  15  juin  1898,  D.    P.  98.  1.  559. 

4.  —  II.  —  Les  obligations  du  mandant 
sont  les  mêmes,  que  le  mandat  soit  exprés  ou 
tacite.  —  J.  G.  Mandat,  384. 

5.  Par  suite,  le  secrétaire  d'un  évêque  qui, 
en  cette  qualité,  arrête  un  compte  de  fourni- 
tures faites  au  secrétariat,  agit  comme  man- 
dataire de  l'évêque  et  l'oblige  valablement, 
sans  qu'il  faille  d'autre  preuve  du  mandat  que 
celle  résultant  de  son  exécution.  —  Agen, 
5  juill.  1833,  J.  G.  Mandat,  384. 

6.  Le  mandant  répond,  au  regard  des  tiers, 
des  conséquences  des  actes  de  son  manda- 
taire, bien  que  le  nom  du  mandant  n'y  soit 
pas  mêlé,  lorsque  ces  actes  lui  ont  profité.  — 
Y.  infrà.  n»  110. 

7.  —  III.  —  Pour  que  le  mandant  soit  lié 
par  les  obligations  de  son  mandataire,  il  faut 
que  le  mandat  n'ait  pas  pris  fin.  —  V.  infrà. 
art.  2003  et  s. 

8.  Mais  la  stipulation  d'un  délai  pour  l'exé- 
cution d'un  mandat  est  réputée  faite  en  faveur 
du  mandataire.  —  Req.  11  mai  1867,  D.  P. 
67.  I.  345. 

9.  Dès  lors,  ses  actes,  même  postérieurs  à 
l'expiration  du  délai,  obligent  le  mandant, 
faule  par  celui-ci  d'avoir  révoqué  le  mandat. 

—  Même  arrêt. 

10.  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  opéra- 
tion commune  au  mandant  et  au  mandataire, 
opération  que  le  mandataire  avait  le  droit 
d'achever  après  le  délai  convenu.  —  Même 
arrêt. 

B.  —  Mandat  donné  par  un  seul. 

11.  Les  actes  du  mandataire  lient  directe- 
ment le  mandant.  —  J.  G.  S.  Mandat,  140. 

12.  ...  Qu'il  s'agisse  :...  1°  soit  d'un  con- 
trat passé  par  le  mandataire.  —  V.  infrà, 
110"  16  et  s. 

13.  ...  2°  Soit  d'un  acte  autre  qu'un  contrat 
où  le  mandataire  a  été  partie.  —  V.  infrà, 
n°!  29  et  s. 

14.  ...  3°  Soit  d'un  acte  inopposable  aux 
tiers  d'après  les  principes  généraux  du  droit. 

—  V.  infrà,  nos  36  et  s. 

15.  ...  4°  Soit  même  d'un  délit  ou  quasi- 
délit  commis  par  le  mandataire.  —  V.  infrà, 
n°!  43  et  s. 


a.  —  Contrais  passé»  par  le  mandataire. 


16.  Le  mandant  seul  est  lié  pur  les  con- 
trats passés  par  le  mandataire  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  —  V.  tes  numéros  suivants. 

17.  —  I.  —  Lo  fabricant  de  toiles  qui  a 
envoyé  des  objets  de  sa  fabrication  à  un  mar- 
chand on  mandataire  chargé  par  lui  de  les 
vendre,  ne  peut  attaquer  la  vente  faite  par  ce 
dernier  pour  modicité  du  prix,  lorsque,  après 
avoir  reço  avis  de  ce  dernier  du  prix  qi 

il  l'a  prié  de  vendre  et  a  déclaré  qu'il 
riait    à    sa    bonne    foi.    —   Paris, 
21  févr.  1810,  J.  G.  Mandat,  383-1». 

18.  Par  suite,  il  est  garant  de  l'action  in- 
tentée contre  le  mandataire  par  l'acheteur  pour 
déficit  dans  l'aunage  et  défaut  de  livraison  au 
terme  convenu.  —  Même  arrêt. 

19.  Inversement,  Lorsqu'un  individu  charge 
un  tiers  de  lui  acheter  du  cale  d'un  goût  pur, 
le  contrat  est  parfait,  et  le  mandant  est  tenu 
de  payer  le  prix  de  l'achat  avant  la  dégusta- 
tion, s'il  est  déclaré  que  ce  mandai 

ni  rempli  sa  mission.  —  Req.  -7  févr.  1811, 
J.  G.  Ma, 

20.  —  II.  —  Le  règlement  des  mémoires 
d'un  entrepreneur  fait  par  l'architecte,  confor- 

:nt  au  mandat  que  lui  a  donné  le  pro- 
priélaire,  oblige  celui-ci  vis-à-vis  de  l'entre- 
preneur, en  dehors  de  toute  allégation  de  col- 
lusion. —  Paris,  6  dee.  1805.  D.  P.  96.  '_'.  142. 

21.  —  III.  —  L'associé  gérant  d'nne  société, 
qui  est  en  même  temps  mandataire  d'un  de 
ses  coassociés  à  raison  des  opérations  failes 
par  celui-ci  en  dehors  de  la  société,  et  qui, 
en  sa  qualité  de  mandataire,  reçoit  des  fonds 
prèles  à  s. m  mandant,  puis  les  verse  dans  la 
caisse  sociale,  oblige  la  société  vis-à-vis  des 
bailleurs  de  fonds,  et  non  pas  seulement  vis- 
à-vis  de  son  mandant,  lorsque,  dans  les  re- 
gistres sociaux,  au  lieu  de  créditer  ce  dernier 
desdits  versements,  il  en  a  crédité  directement 
les  bailleurs  de  fonds  eux-mêmes.  —  Bor- 
deaux, 27  juin  1842,  J.  G.  Mandat,  383-7°. 

22.  Celui  qui  prête  au  mandataire  et  qui 
demande  au  mandant  le  remboursement  du 
prêt  n'a  pas  à  prouver  que  les  deniers  prêtés 

rvi  au  mandant.  —  V.  le  numéro  sui- 
vant. 

23.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  prêté  à  un 
père,  en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  son 
fils  pour  acquitter  les  dettes  contractées  par 

re  et  mère,  n'est  pas  obligé,  pour  obte- 
nir le  payement  de  son  obligation,  de  justifier 
que  les  Minimes  par  lui  prêtées  ont  servi  à 
paver  les  dettes  de  la  communauté.  —  Req. 
27 juin  1822,  J.  G.  Mandat,  383-3». 

24.  —  IV.  —  La  lettre  par  laquelle  l'in- 
tendant d'une  famille  promet  à  un  créancier, 
auquel  elle  est  adressée,  de  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  le  faire  payer  de  sa  dette  sur  cette 
famille,  est  une  reconnaissance  obligatoire 
pour  celle-ci.  —  Req.  6  févr.  1822,  .1.  G. 

dat,  383-2»;  Prescnpt  eiv.,  1040-1»: 

25.  —  V.  —  Le  payement  d'une  créance 
reçu  avant  l'échéance  par  le  mandataire  chargé 
d'en  l'aire  le  recouvrement,  est  libératoire  pour 
le  débileur  lorsqu'il  n'a  pas  été  interdit  au 
mandataire  de  recevoir  le  payement  avant 
cette  échéance.  —  J.  G.  Mandai,  383-8°. 

26.  Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  ce  man- 
dataire arrivée  avant  l'échéance  de  la  créance, 
le  mandant  n'est  pas  admissible  à  arguer  un 
tel  payement  de  nullité,  et  à  en  exiger  un 
oonvean  du  débiteur.  —  J.  G.  Mandat,  383-8°. 

27.  —  VI.  —  La  femme  qui  avait  donné  à 
son  mari  un  mandat  général  et  spécial,  à  l'ef- 
fet de  recouvrer  la  dot  qui  lui  avait  élé  con- 
stituée par  son  père,  est  lenue  de  rapporter  à 
la  succession  paternelle  l'excédent  de  ce  que 
son  mari  a  reçu  au  delà  de  la  dot,  par  suite 
de  la  dénégation  faite  par  les  deux  époux  d'un 
payement  qu'ils  avaient  reçu,  et  dont  la  preuve  | 
a  été  retrouvée  plus  tard;  elle  dirait  en  vain 
que  le  mari  seul  est  tenu  de  restituer.  —  Civ. 
c.  13  avr.  1842,  J.  G.  Mandat,  383-5°;  Suc- 
ctss.,  1059. 
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laine  dans  les  conditions  de  l'art.  1328  que 
depuis  la  révocation  du  mandat.  —  Req.  7  mars 
1893,  D.  P.  93.  1.  256. 

40.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  rien  n'indique 
que  l'acte  ait  été  antidate.  —  Même  arrêt. 

41.  —  2°  Contre-lettre.  —  Par  application 
du  principe  posé  suprà ,  n"   1  et  d'api 
quel  le  mandataire  représente  te  mandant,  on 
décide  que  la  contre- lettre  consentie  par  le 
mandataire  a  également  effet  à  rencontre  du 
mandant.  —  J.  G.  Mandat,  402.  —  J.  r,.  S. 
eod.  d»,  139.  —  En  ce  sens  :  Port,  i'nm- 
ment. -traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n°  1063; 
Laurent,   t.    28,    n°   53;   Guillouak 
cit..  2'  édit. ,  n°  185;  Baudry-Lacant 
et  Wahl,   n°  773.  —  V.  suprà,  art.  1321, 
n°  99. 

42.  Mais,  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  la  passation  des  contre-lettres  rentre  dans 
les  pouvoirs  du  mandataire.  —  J.  G.  S.  Man- 
dat, 139.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit. 


28.  —  VIL  —  Le  règlement  consenti  par  le 
mandataire  du  débiteur,  alors  même  qu'il  n'a 

suivi  d'exécution,  interrompt  la  pres- 
cription contre  ce  débiteur.  —  Req.  31  janv. 
D.  P.  72,  1.  246.  -  V.  infrà,  arl 

b.  —  Actes  autres  qu'un  contrat  où  le  mandataire 
est  partie. 

29.  —  I.  —  Il  suffit  qu'un  débileur  ait  élé 
appelé  dai  ice  en  la  personne  de 

indataire  général,  dans  un  lieu  él 
de  son  domicile ,  pour  qu'un  jugement  qui  le 
condamne  au  payement  d'un  compte  soit  exé- 
cutoire contre  lui  et  qu'il  ne  puisse  y  former 
tierce  opposition  ou  opposition  après  les  dé- 
lais, m,  rendu  par  défaut,  le  jugement  a  été 

é  &  ce  mandataire.  —  Req.  26  S    r.  1824, 
J.  G.  Mandi 

30.  Le  principe  que  le  mandataire  repré- 
le  mandant  doit  être  applique  même  au 

cas  où  la  condamnation  a  été  prononcée  contre 
le  mandataire  en  cette  qualité  :  une  pareille 
condamnation  est  exécutoire  contre  le  man- 
dant. —  J.  G.  S.  Mandat,  140.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  28,  n°  55. 

31.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  maxime 
«  nul  ne  plaide  par  procureur  »  n'est  pas  ap- 
plicable lorsque  le  mandataire  déclare  agir 
en  cette  qualité,  et  qu'il  fait  connaître  le  nom 
de  celui  qui  agit  par  son  entremise,  soit  qu'il 
le  place  avant  ou  après  le  sien;  en  ce  cas,  le 
mandant  est  réellement  présent  dans  l'ins- 
tance. —  Bordeaux,  11  juill.  1800,  J.  G.  S. 
Mandat,  140. 

32.  ...  Que,  dès  lors,  la  condamnation  pro- 
noncée dans  une  sentence  arbitrale  contre  le 
mandataire,  mais  en  sa  qualité  de  fondé  de 
pouvoir  en  laquelle  il  est  instancié ,  est  exé- 
cutoire contre  le  mandant,  contre  lequel  elle 

i  réellement  prononcée.  —  Même  arrêt. 

33.  —  IL  —  L'aoeu  du  mandataire  portant 
sur  un  fait  qui  lui  est  personnel,  et  relatif  à 
l'affaire  qu'il  avait  été  chargé  de  traiter,  est 
opposable  au  mandant   contre  lequel  il   fait 

Sreuve  complète.  —  Nancy.  25  avr.  1844, 
.  G.  Obligat.,  5152.  —  Rennes,  27  juill.  1892, 
D.  P.  95.  1.  226.  —  Req.  23  oct.  1894.  h.  P. 
ibid. 

34.  Mais  l'art.  1356  du  présent  Code  exige  un 
pouvoir  spécial  pour  faire  un  aveu  judiciaire. 

—  V.  niprà,  art.  1356,  n°s  97  et  s. 

35.  —  III.  —  Les  significations  faites  au 
mandataire  font  courir  les  délais  contre  le 
mandant.  —  Civ.  c.  1S  mars  1851,  D.  P.  51. 
1.  51.  —  Cons.  d'Et.  21  nov.  1891,  D.  P.  93. 
3.  11.  —  Cons.  d'Et.  10  févr.  1893.  D.  P.  94. 
3.  37. 

c.  —  Écrit  inopposable  au-x  tiers. 

36.  —  1°  Date  d'un  acte  sous  seing 

—  Une  conséquence  importante  du  principe 

prà,  n°  1,  et  d'après  lequel  le  man- 
dataire représente  le  mandant,  c'est  que  l'art. 
1328  du  présent  Code  ne  s'applique  pas  au 
'aire,  parce  que  celui-ci  ne  peut  être 
considéré  comme  un  tiers  vis-à-vis  du  man- 
dant ,  avec  la  personne  duquel  il  se  confond. 

—  .1.  G.  S.  Mandat,  138.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  19,  n°  301,  et  t.  28.  n°  52;  Guiu- 
louard,  Traité  du  mandat.  2e  édit.,  n°  185  ; 

-Lacantinerie  et  Wahl,  n  '  77:'.. 

37.  Par  suite,  le  mandant  ne  peut  pas  op- 
|  aux  tiers  qui  l'actionnent  le  défaut  de 
dale  certaine  d'un  acte  sous  seing  prive 

crit  par  le  mandataire.  —  V.  suprà.  art.  1328, 
n°s  169  et  s.  —  V.  aussi  les  trois  numéros 
suivants. 

38.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  actes  qui 
ont  dale  certaine  à  l'égard  du  mandataire  ont, 
par  cela  même,  date  certaine  à  l'égard  du 
mandant.  —  C.  cass.  de  Belgique ,  16  mars 
1846,  l'asicrisie  belge,  ls.7.  1    79. 

39.  ...  Que  l'acte  sous  seing  privé  souscrit 
par  un  mandataire  fait  foi  de  sa  date  à  l'égard 
du  mandant,  bien  qu'il  n'ait  acquis  date  cer- 


d.  —  Délits  ou  quasi -délits  du  mandataire. 

43.  —  I.  —  Le  mandataire  est  responsable 
des  quasi -délits  et,  à  plus  forte  raiso 

qu'il  commet.  — V.  suprà,  art.  1997, 
n°»  88  et  s. 

44.  Mus  la  responsabilité  du  mandataire 
n'exclut  pas  celle  du  mandant.  —  Guiulouaud, 
op.  cit..  2e  édit.,  n°  210;  Baudry-Lacantihb- 
rieetWahl,  n°  802.  —  V.  les  mine  i 
vants.  —  Sur  le  principe  général  de  1 

Çonsabililé  des  commettants,  V.  suprà,  art. 
■  lus.  et  s. 

45.  —  IL  —  Pour  se  soustraire  à  l'action 
des  tiers  de  bonne  foi,  le  mandant  ne  saurait 
leur  opposer  la  faute,  le  dol  ou  la  fraude  du 
mandataire.  —  J.  G.  Mandat.  387.  —  J.  G  5. 
eod.  b»,  140.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1 ,  n°  1004;  Aubry  et  II-.  .  t.  4, 
S  415,  p.  850;  Laurent,  t.  28,  n°  5i:  Domam- 

tru  mandat,  de  la  commission  et  de  la 
gestion  d'affaires,  t.  1.  iv>  U)5;  Guiulouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n°  190. 

46.  Le  mandant  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'art.  1998  pour  rejeter  sur  les  tiers  de  bonne 
foi  les  conséquences  du  dol  et  de  la  fraude 
pratiqués  par  le  mandataire ,  sous  prétexte 
que  celui-ci  aurait  outrepassé  son  mandat  en 
usant  de  ces  moyens  frauduleux.  —  Req. 
14  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  332. 

47.  Spécialement,  les  membres  d'une  so- 
sont  passibles  de  la  déchéance  encourue 

à  raison  de  la  fraude  pratiquée,  même  sans 
leur  aveu,  par  le  gérant  ou  par  le  liquidateur 
de  cette  société  envers  une  compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie,  soit  en  exagérant 
sciemment  le  montant  du  sinistre,  soit  en 
supposant  détruits  par  le  feu  des  objets  qui 
n'avaient  pas  été  renfermés  dans  les  bâti- 
ments incendiés.  —  Même  arrêt.  —  Comp. 
J.  G.  Mandai,  401,  obs.  contr. 

48.  -  le  même  sens  :  ...  que  le 
mandant  est  responsable  des  conséquences 
préjudiciables  des  manœuvres  du  mandataire 
agissant  dans  les  limites  de  son  mandat.  — 

30  juill.  L896,  D.  P.  96.  1.  132. 

49.  ...  Qu'un  mandant  est  tenu  vis-à-vis 
des  tiers  des  actes  de  son  mandataire  alors 
même  que  celui-ci  a  commis  des  fautes  de 
gestion ,  si  les  limites  du  mandat  n'ont  pas 
élé  dépassées  et  si  les  tiers  sont  restés  • 
gers  aux  fautes  du  mandataire.  —  Req.  20janv. 
[880,  D.  P.  80.  1.  252-253. 

50.  ...  Que  le  créancier,  qui  donne  mandat 
à  un  tiers  d'opérer  le  recouvrement  d'une 
créance,  est  responsable  des  actes  de  son  man- 
dataire envers  le  bailleur  de  fonds,  auquel  ce 
dernier  a  transmis  la  créance  par  une  quit- 
tance mentionnant  une  subrogation  hypothé- 
caire dont  il  avait  anéanti  l'efficacité  en  don- 
nant mainlevée  de  l'inscription.  —  Req.  17  avr. 
1896,  D.  P.  '.'7.  1.  40. 

51.  ...  Que,  lorsque  le  mandataire  du  créan- 
cier a  reçu  payement  du  débiteur  pendant  la. 
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connaissance  person- 
nelle i"ii  des  payements,  on   doit 
le  mandant  comme  ayant  eu  lui- 

mè née  de  la  cessati 

r.  i:>  juin  1898,  D.  P. 

52.  le  payement  reçu  par 
le  manda  .t  per  1  Lnl 

taire  peut  être  annule  par  application  de  l'art. 
arrêt. 

53.  ...  Que  esl  responsable 
envers  les  tiers  de  b  >nne  foi  du  dol  et  <1<;  ia 
fraude  fW  indataire,  spécialement  de  la 
simulât:  accomplie  par  celui-ci, 
qu'il  a  ent  choisi.  —  Giv.  r.  4  défi. 
1899.  I                     1.  11- 

54.  ...  Alors  même  qu'il  ne  serait  pas  éta- 

le mandant  eut  institué  son  manda- 
i  vue  de  ce  3ol  ou  de  cette  fraude.  — 
.rrèt. 

55.  ...  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que 
les  juges  du  fond  font  supporter  au  m; 

les  conséquences  de  l'abus  que  le  mandataire 
a  fait  de  son  mandat  et  prononcent  la  nullité 
par  le  dol  ou  par  la  fraude 
du  mandataire.  —  Môme  arrêt. 

56.  Jugé  aussi  :  ...  que  le  mandataire  chargé 
de  faire  tout  ce  qui  sera  utile  à  la  bonne  direction 
d'une  entreprise  commerciale  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  et  engage  valablement  son  mandant 
en  acceptant  une  traite  qui  a  pour  cause  des 
fournitures  faites  par  un  tiers  à  l'entreprise. 

—  Nancy,  25  I  ivr.  1-.".  D.  P.  90.  2,  347. 

57.  ..'.  Qu'en  conséquence,  le  mandant  ne 
peut  ?  le  ses  obligations  envers  le 
tiers  porteur  en  alléguant  que  la  traite  était  sans 
cause  et  n'a  été  acceptée  par  son  mandataire 
que  par  uue  complaisance  coupable  envers  le 
tireur.  —  Môme  arrêt. 

58.  ...  Q  l'en  admettant  même  qu'il  y  eût 
abus  dans  l'exercice  du  mandat  et  que  l'ac- 
ceptation de  la  traite  fût  nulle,  le  mandant 
serait  encore  responsable  envers  le  tiers  por- 
teur à  raison  de  la  faute  qu'il  a  commise  en 
choisissant  un  ri  incapable  ou  in- 
fidèle. —  M 

59.  Mais  la  nullité  pour  cause  d'erreur  de 
l'obligation  consentie  par  le  mandataire  doit 
être  prononcée  sans  dommages-intérêts,  contre 
le  mandant ,  si  l'erreur  ne  lui  est  pas  impu- 
table. —  Amiens.  11  mai  1854,  D.  P.  59.  2. 
147.  —  V.  suprà.  art.  llln,  a*  77. 

60.  —  111.  —  Le  mandant  est  responsable 
des  délits  commis  par  son  mandataire  à  l'occa- 
sion de  l'exercice  de  ses  pouvoirs.  —  Alger, 
7  juin  1899,  D.  1'.  1901.  2.  181. 

61.  Ainsi,  le  mandant  doit  subir  vis-à-vis 
des  tiers  les  conséquences  de  l'abus  de  con- 
fiance commis  par  son  mandataire  à  leur  pré- 
judice, eu  détournant  de  leur  destination  les 
fonds  qu'il  devait  affecter  à  payer  les  mar- 
chandises achetées  par  lui  pour  leur  compte. 

—  Même  arrêt. 

62.  Spécialement,  l'agent  que  des  mar- 
chands de  céréales  installent  dans  une  ville 
pour  les  approvisionner  de  grains  par  des 
marchés   qu'il   a   qualité   pour  conclure   aux 

ions  et  prix  par  lui  fixés,  qui  reçoit  de 
ses  commettants  les  fonds  nécessaires  à  cet 
effet  en  les  retirant  sur  sa  simple  signature 
de  la  banque  où  ils  sont  déposés  et  dont  les 
opérations  par  leur  importance  ne  1 
aucun  doute  sur  le  véritable  maître  des  affaires 
les  tiers,  engage  ses  commettants 

vis  de  ces  derniers.  —  Même  arrêt. 

63.  ...  Alors  même  qu'il  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  réels,  si  la  limitation  des  pouvoirs 
apparents  1res  larges  qu'il  exerçait  ostensible- 
ment n'a  pas  élé  portée  à  la  connaissance  de 
ses  coconlractants.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le 
mandataire  qui  agit  en  vertu  de  pouvoirs  appa- 

V.  Infrà,  n°*  84  et  s. 

64.  Mais  la  partie  qui  a  donné  mandat  à 
un  notaire  de  trouver  et  de  lui  remettre  des 

pas  responsable  du  détournement 
de  ces  fonds  commis  avant  qu'ils  lui  ai' 
versés  par  le  notaire  qui,  jusqu'à  ce  verse- 
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ment,  n'en  était  comptable  qu'envers  le  prê-  ' 
,6  dèc  1876,  D.  P.  77.  2. 

217. 

C.  —  Pluralité  de  mandants. 

63.  —  I.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  man- 
dants, ils  ne  son)  terras  solidairement  envers 
les   tiers  que  lorsqu'ils  se  sont   e v 

à  la  solidarité.  —  J.  G.  Mandai, 

66.  Mais  de  ce  que  des  débiteurs  onl 
reconnus  obligés  conjointement,  et  non  pas 
solidairement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne 
puissent  demeurer  tenus  au  payement  de  la 
dette  hypothécairement  pour  le  "tout.  —  Req. 
31  jaov".  1844,  J.  G.  Mandai,  403. 

67.  Spécialement,  des  mandants  qui  avaient 
donné  pouvoir  à  un  mandataire  de  faire  en 
leur  nom  tous  emprunts  et  hypothéquer  en 
garantie  tous  les  immeubles  leur  appartenant 
ont  pu  être  affranchis  de  la  solidarité  consen- 
tie par  oe  mandataire,  et  néanmoins  être  dé- 

i  lires  tenus,  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  hypo- 
thécairement pour  le  tout.  —  Même  arrêt. 

68.  Les  mandants  ne  peuvent  dire,  dans  ce 
cas.  que,  la  solidarité  ayant  disparu,  l'hypo- 
thèque aurait  dû  être  également  réduite  à  la 
part  de  chacun  d'eux  dans  la  dette.  —  Même 
arrêt. 

69.  —  II.  —  L'action  des  tiers  contre  le 
mandant  est  quelquefois  restreinte  en  deçà 
des  limites  du  mandat  :  cela  arrive  lorsque  le 
mandataire  a  obtenu  pour  son  mandant  des 
conditions  meilleures  que  celles  auxquelles 
ses  pouvoirs  lui  permettaient  de  traiter.  — 
J.  G,  Mandat.  396. 

70.  Ainsi,  des  propriétaires  par  indivis  d  un 
immeuble,  qui  ont  donné  pouvoir  de  le  vendre 
avec  promesse  de  solidarité,  ne  sont  cepen- 
dant pas  solidairement  tenus  des  sommes  et 
dommages-intérêts  auxquels  a  droit  l'acheteur 
évince,  si  le  contrat  de  vente  ne  fait  aucune 
mention  de  la  garantie  solidaire  exprimée  dans 
la  procuration.  —  Agen ,  3  déc.  1841 ,  J.  G. 
Mandat, 

71.  ...  Encore  bien  que  la  vente  ait  été 
faite  pour  un  seul  et  même  prix,  et  que  la 
part  de  chacun  des  vendeurs  dans  l'immeuble 
n'ait  pas  été  indiquée.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Tiers  de  mauvaise  foi. 

72.  Si  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le 
mandataire  sont  de  mauvaise  foi .  ils  ne  sont 
pas  recevables  à  agir  contre  le  mandant.  — 
.1.  G.  Mandat,  386.  —  En  ce  sens  :  Pont. 
op.  cit..  t.  1,  n°  1065:  Laurent,  t.  28,  n°  57; 
GulLLOUARD.  op.  cit.,  2e  edit.,  n°  187. 

73.  ...  Même  dans  les  limites  de  la  procu- 
ration. —  J.  G.  Mandat,  386.  —  Comp.  : 
Guillouard,  op.  et  loc.  cit. 

74.  Par  suite,  bien  qu'un  mandataire  muni 
des  pouvoirs  les  plus  généraux  ait  souscrit 
des  billets  à  ordre  pour  le  compte  de  ses  com- 
mettants, et  causés  valeur  reçue  en  marchan- 
dise.* du  commerce  de  ces  derniers,  ceux-ci 
peuvent  prouver,  au  moyen  tant  de  leurs 
registres  que  de  ceux  du  bénéficiaire  des  bil- 
lets, contre  le  bénéficiaire,  que  ces  effets 
n'étaient,  à  la  connaissance  même  de  ce  der- 
nier, que  des  billets  de  complaisance  sous- 
crits dans  l'intérêt  seul  du  mandataire  et.  par 
suite .  obtenir  contre  ce  bénéficiaire .  qu'il  en 
trouve  encore  nanti,  la  restitution  des  billets. 
—  Req.  4  mars  1824,  J.  G.  Mandat,  386. 

75.  Mais,  suivant  un  arrêt,  à  supposer  | 
qu'une  obligation  ^ouun  prêt  d'argent  ,  sous- 
crite dans  les  termes  d'un  mandat,  puisse  être 
annulée  pour  collusion  pratiquée  entre  le  man- 
dataire et  le  prétendu  prêteur,  cette  nullité  ne 
saurait  être  opposée  à  un  cessionnaire  de  bonne 
foi  de  l'obligation  primitive.  —  Req.  2  août 
1848,  J.  (i.  Mandat,  387.  —  Comp.  :  J.  G. 
ibid.,  ohs.  contr. 

76.  En  tout  cas,  on  devrait  se  prononcer 
en  laveur  du  cessionnaire  de  bonne  foi.  si  le 
mandant  était  en  faute,  par  exemple,  s'il  avait 


laissé  entre  les  mains  de  son  mandataire  un 
titre  i  icieux  ou  éteint.  —  J.  < ;.  Al  : 

—  V.  infrit.  n°s  KO  et  s. 

77.  Dans  tous  les  cas.  on  doit  re:_. 
comme  non  avenus  à  l'égard  du  mandant  les 
actes  qui,  quoique  rentrant  dans  la  classe  de 

pu  le  pou  1 1 
taire ,  sont  évidemment  contraires  au  but  du 
mandat,  par  exemple  les  actes  faits  par  un 
mandataire  dans  son  propre  intérêt,  loi 
le  mandat  n'a  été  donné  que  dans  l 'intérêt  du 
mandant.  —  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit. ,  t.  4 . 
5  415,  texte  et  note  12.  p.  652. 

78.  C'est  ainsi  qu'une  constitution  iTbjpo- 

ntie  par  le  mandataire  an 

créanciers  personnels  sur  les  biens  du 

mandant,  devrait  être  considérée  comme  non 

avenue  h  l'égard  de  ce  dernier,  quoique  la 

procuration  renfermât  le  pouvoir  illimite  d'hy- 

ner.  —  Turin,  10  nov.  1810.  J.  G.  Man- 

'  i.   —  En  ce  sens  :  Aubry   et  Rau, 

i'  édit.,  t.  4.  §  415,  note  12,  p.  652. 

Sect.  2.  —  Cas  ou  le  mandataire  a  excédé 

LES  LIMITES  DU   MANDAT. 

§  1er.  —  Actes  faits  en  dehors  des  limites 
du  mandat. 

A.  —  Principe  général. 

79.  Les  actes  accomplis  par  le  mandataire 
en  dehors  des  limites  du  mandat  sont ,  en 
principe,  inopposables  au  mandant.  —  J.  G. 
Mandat ,  392.  —  V.  ci  -  dessus  le  texte  de 
l'art.  1998.  1«  alin.  —  V.  suprà,  art. 

n°s  6  et  s.;  art.  1997,  n°s  70  et  71. 

80.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandant  ne 
peut  être  obligé  par  le  fait  du  mandataire  que 
dans  les  limites  du  mandat  qu'il  a  conféré.  — 
Douai,  23  jauv.  1897.  D.  P.  97.  2.  319. 

81.  Ainsi,  une  société  n'est  pas  engagée 
par  les  actes  de  son  directeur  quand  ceux-ci 
excèdent  les  pouvoirs  que  lui  confèrent  les 
statuts.  — Trib.  com.  Marseille,  27  lcvr.  1894. 
D.  P.  96.  1.  421. 

B.  —  Exceptions  au  principe. 

a.  —  Cat  où  les  tiers  ont  été  trompés  par  suite 
d'une  foute  du  mandant. 

82.  Il  faut,  pour  que  la  règle  posée  suprà. 
n°  79,  soit  applicable,  que  le  mandant  n'ait 
rien  fait  qui  soit  de  nature  à  tromper  les  tiers. 

—  J.  G.  S.  Mandat,  142.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard.  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  186:  Lau- 
rent, t.  28.  n"  56;  Baudry-Lacantinerie  et 
"Wahl.  n°  780. 

83.  Lorsque  les  tiers  ont  pu  être  trompés 
par  suite  d'une  faute  du  mandant,  celui-ci 
sera  tenu  des  engagements  pris  par  son  man- 
dataire en  dehors  des  limites  du  mandat.  — 
V.  les  numéros  suivants. 

I.  —  Actes  faits  en  vertu  des  pouvoirs  apparente 
du  mandataire. 

84.  Le  mandant  sera  tenu  des  engagements 
pris  par  le  mandataire  en  dehors  de  ses  pou- 
voirs, si  les  pouvoirs  apparents  qu'il  a  donnés 
au  mandataire  ont  contribué  à  tromper  les 
tiers  de  bonne  foi.  —  J.  G.  Mandat.  142.  — 
En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1.  n°  1064; 
Aubry  et  Rau,  4e  edit.,  t.  4,  §  415,  p.  650: 
Laurent,  t.  28,  n°  57;  Guillouard,  op.  cit., 
2"  édit.,  n°  186:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n<>  780. 

85.  Ainsi,  le  commerçant  qui  a  établi  dans 
une  succursale  de  sa  maison  un  directeur  avec- 
pouvoir  d'encaisser  les  sommes  payées  par  les 
clients,  et  lui  a  remis,  à  cet  effet."  des  traitée 
imprimées  portant  leurs  deux  noms,  avec  au- 
torisation de  tirer  ces  traites  sur  les  clients. 
est  obligé  de  désintéresser  les  banquiers  qui 
ont  escompté  au  directeur  les  traite 

par  lui  à  son  ordre  et  revenues 

alors  même  qu'il  aurait  été  convenu  entre  le 
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commerçant   et   son   directeur,  à   l'insu   des 
tiers,   que    les    traites    ne   seraient    einl> 
qu'à  l'ordre  du  commerçant.  —  Dijon,  25  févr. 
t ^ ;  i .  sou    Req.  1  i  juin  1875,  J.  G.  S.  Man- 
dai. 142. 

86.  ...  Si  le  mandant  a  mal  place  sa  oon- 

il  ne  peu!  rejeter  cette  eesponsal  ilité 
sur  autrui,  pas  plus  que  les  conséquences  du 
dol  ou  de  la  fraude  pratiqué  par  son  manda- 
taire. —  .Même  arrêt. 

87.  Et  en  concluant,  de  l'ensemble  des  <  ir- 
constances  de  la  cause,  que  les  tiers  étaient 

ire  que  le  directeur  de  la  succur- 
sale  avail    pouvoir   de   faire  escomptei    le 
traites,    tes  jugea  du   fond  se  livrent  à  une 

appréciation  souveraine,  qui  échappe  à 

i ur  de  cassation.  —  Req.  1  i  juin 

1875,  pri  ■ 

88.  Jui  paiement  :  ...  que  jle  mandant 

est  lié    i   i    gard  des  tiers  par  les  actes  mie 
- landataire  a  passés  pour  lui,  en  confôr- 

,   tout   au   inoins  appa- 
rents, alors  qu'il  n'est  pas  établi  en  lait  que 
le   mandataire  ait  agi   contrairement 
instructions  qui,  en  tout   cas,  auraiei 

.s.  -  Limogea,  15  juill.  1899,  D.  P. 

I.  55.   —  Comp.  :  Alger,  7  juin  1S99, 
cité  suprà,  n°  100. 

89.  ...  Que  les  engagements  pris  par  le 
directeur,  en  France,  d'une  compagnie  d'assu- 
rances étrangère  sont  opposables  à  cette 
compagnie  alors  c[ue  les  notices  délivrées  au 
publie  it  de  ladite  compagnie 
indiquaient  ce  directeur  comme  son   repré- 

il  attitré.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  févr. 
L903,  Go     des  trib.  du  17  juill.  1 

90.  ...  iju'elle  répond  en  conséquence  de 
.a.'. mentsetque,  pour  s'y  soustraire,  elle 

invoquer  l'art.  1998,  les  dis 
tions  de  cet  article  n'étant  pas  opposables  aux 

e,  comme  dans  l'espèce,  ils  pou- 
vaient liés  par  les  pouvoirs  appa- 
re  ii    d     dil  n  '•  iur.    -  Même  jugement. 

91.  |i.     i     n     une  olîre  de  transaction  peut 
valablement  retirée  par  une  lettre  adres- 
sée à  l'avoué  qui  avait  rédigé  un  projet  de 
transaction  au  nom  du  créancier  et  obtenu  la 
signature  du  pollicitant.  et  qui  était  nanti  des 

a  la  créance  Joui  il 
té  de  poursuivre  le  recouvrement  au  pro- 
fit d'un  cessipnnaire,  le  pollicitant  ayant  été 
ainsi  induit,  par  le  fait  du  créancier  origi- 
naire, à  considérer  cet  avoué  comme  le  man- 
dataire de  ce  dernier  aussi  bien  que  du  cés- 
ure. —  Heq.  11  déc.  1901,  D.  P.  1903. 
1.  114. 

II,  —  Actes  faits  en  vertu  d'un  blanc-seins. 

92.  Si  les  pouvoirs  du  mandataire  sont 
•  en  blanc  dans  la  procuration,  c'est-à- 
dire  si  le  mandat  est  donné  sous  forme  de 
blanc-seing,  le  mandant  est  engagé  par  tous 
les  actes  du  mandataire,  même  si  ce  dernier 
dépasse  les  pouvoirs  que  le  mandant  voulait 
lui  attribuer.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  191;  Baudry-Lacantinerie  et  Waul, 
n°  7- 

93.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  règle  que 
le  mandant  n'est  pas  tenu  de  ce  qui  a  pu  être 
fait  au  delà  du  mandat,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  il  a  imprudemment  confié  au  man- 
dataire un  blanc-seing  dont  celui-ci  a  abusé 
pour  contracter  vis-à-vis  d'un  tiers  de  bonne 
foi  des  engagements  excédant  la  limite  de 
ses  pouvoirs,  et  qu'il  doit  alors  supporter  les 

es  de  l'imprudence  qu  il  a  com- 
mise. —  Iteq.  13  févr.  1883,  D.  P.  84.  1.  80. 

94.  ...  Que  le  mandant  qui  a  laissé  entre 
les  mains  du  mandataire  une  procuration 
qu'il  lui  avait  remise  en  blanc ,  et  devenue 
sans  objet,  est  responsable,  envers  le  tiers  de 
bonne  foi  qui  a  contracté  avec  le  mandataire. 
de  l'abus  que  celui-ci  a  fait  de  la  procuration 
qui  lui  avait  été  confiée.  —  Req.  29  déc.  1S90, 
h.  P.  91,  l    163. 

95.  ...  Que,  dès  lors,  l'arrêt  qui,  constatant 


à  la  foi  tiers  a 

sa  cause  dans  l'imprudence  relevée  contre  le 
mandant,  en  l'absence  de  toute  faute  ou  si- 
mulation de  la  part  dudit  tiers,  condamne  le 
mandant  à  lui  rembour  -  qu'il 

■  versées  au  mandataire  et  qui  ont  été  dissi- 
r  ce  dernier,  fait  une  juste  application 
de    l'art.    luS2   eiu    présent   Code.    —    Même 
arrêt. 


III.  —  EteBtrictknU  eu  modifications  du  mandat, 


96.  Le  commettant  est  lie  par  le  co 
que  son  mandataire  a  fait  avec  un  tiers  en 
vertu  d'une  procuration  qui   lui  donnait  un 

i  indéfini,  mais  que  restreignaii  n 
instructions  secrètes,  dont  il  n'est  pas  prouvé 
que  le  tiers  ait  eu  connaissance  en  cou 
tant.  —  J.  G.  Mandat,  398.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  ci/.,  t.  1,  n°  10G7;  Guilloi 
op.  cit.,  2"  édit.,  n»  186;  Hue,  t.  12,  n»  86 
in  fine;  Baudry-Lacantinerie   et   Wahl, 
n"  781. 

97.  Les  tiers,  en  effet,  ne  sont  pas  tenus  de 
s'enquérir  des  modifications  ou  restrictions 
qui  auraient  pu  être  apportées  par  le  man- 

l'exercice  des  pouvoirs  d'un  mandataire, 

it  en  cette  qualité,  d'après  la  notoriété 

ne.  —  Paris.  17  août  1827,  sous  Req. 

I,    i.  G.  Mandat,  398,  137.  — 

Comp.  :  J.  G.  eod.  v".  398,  obs.   contr.  — 

V.  suprà,  art.  1997,  n°s  37  et  s. 

98.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que  le 
mandant    est    responsable   des   engagements 

ictés  par  son  mandataire  hors  des  limites 
ii   mandat,    quand   les   instructions   qui 
lignent  les  pouvoirs  par  lui  donnés  n'ont 
pu  être  connues  des  tiers  avec  qui  le  manda- 
taire   a  contracté.   —   Civ.   r.   11    avr. 
D.  P.  79.  1.  164. 

99.  ...  Qu'ainsi,  le   commanditaire  qui  a 
garanti  l'emprunt  fait  par  le  gérant  de  la  so- 
lfiais en  recommandant  à  celui-ci  de 

ne  livrer  l'acte  de  garantie  qu'autant  que  de 
pareils  engagements  seraient  pris  par  les 
autres  commanditaires,  est  néanmoins  tenu 
personnellement  envers  le  prêteur,  qui  n'a 
pas  connu  ces  instructions,  et  à  qui  l'acte  de 
garantie,  ne  contenant  aucune  clause  qui  en 
subordonnât  la  validité  à  l'engagement  géné- 
is  commanditaires,  a  été  remis.  —  Même 
arrêt, 

100.  ...  Qu'on  ne  peut  opposer  aux  tiers 
de  bonne  foi  les  restrictions  à  un  mandat 
qu'ils  ont  ignorées.  —  Alger,  12  mars  1901, 
D.  P.  1903.  2.  15. 

101.  Il  en  est  autrement  lorsque,  par  suite 
d'une  erreur  non  imputable  au  mandant  et 
dont  il  n'a  pu  avoir  connaissance,  la  copie 
ou  l'expédition  de  la  procuration  n'est  pas 
conforme  à  la  minute.  —  Aubry  et  Rau, 
4"  édit.,  t.  4,  §  415,  texte  et  note  3,  p.  651. 

102.  En  pareille  circonstance,  le  mandant 
n'est  pas  lié  par  les  engagements  contractés 
en  son  nom,  en  dehors  des  pouvoirs  réelle- 
ii,  ni  conférés  au  mandataire,  et  ne  peut  être 

rehé  en  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice que  les  tiers  auraient  éprouvé.  —  En 
ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

IV.  —  Mandat  conçu  en  ternies  équivoques. 

103.  Le  mandant  est  responsable  des  enga- 
gements pris  par  le  mandataire,  même  par 
abus  de  mandat,  vis-à-vis  des  tiers,  si  ceux-ci 
ont  été  de  bonne  foi  et  ont  pu,  à  raison  de  la 
négligence  et  de  l'imprudence  du  mandant, 
être  induits  en  erreur  sur  la  portée  du  man- 
dat.—Paris,  25  mar«  1892,  D.  P.  92.  2.  263. 

104.  C  est  au  mandant  qu'incombe  le  soin 

le  mandat  dans  des  termes  qui  ne 
permettent  pas  l'erreur,  et  de  surveiller  l'em- 
ploi «ii  en  fait  le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

105.  En  signant  d'une  manière  inconsidé- 
rée une  procuration  conçue  en  termes  dange- 
reux et   en   n'exerçant   aucune   surveillance 


sur  les  agissements  de  son  mandataire,  le 
mandant  commit  une  faute  lourde  qui,  aux 
termes  de  l'art.  138i  du  présent  Code,  le  rend 
responsable  du  préjudice  causé  aux  tiers,  à 
qui  d'ailleurs  aucune  faute  ne  peut  être  re- 
—  Même  arrêt. 

106.  Spécialement,  est  conçue  en  termes 
ni  la  procuration  qui  «  donne  pouvoir 

de,  pour  le  mandant  et  en  son  nom,  empr  un  ter  de 
telles  personnes  que  le  mandataire  ju*  ra  con- 
venable, et  pour  :  nés  qu'il  \oudra, 

talc-  de  15IIUU0  fr.  ».  une  telle  procu- 
ration n'assignant  aucune  limite  à  la  durée 
ant  le  mandataire  libre,  en 

1  l  emprunt  à  son  gré.  de  l'étendre,  le 
cas  échéant,  au  delà  du  chiffre  énoncé.  — 
Même  arrêt. 

V.  —  Quasi-dùlits  du  mandataire. 

107.  Le  mandant  qui  est  responsable  des 
délita  et  quasi -délits  commis  par  le  manda- 
taire agissant  dans  les  limites  de  son  m 

Y.  suprà,  n"»  43  et  s.),  est  également  res- 
ponsable de  ses  quasi-délits,  encore  bien  qu'il 
ait  excédé  les  limites  du  mandat.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

108.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandant  est 
sable  de  la  fraude  employée  envers  les 

tiers  de  bonne  foi  par  le  mandataire  dans 
lice  de  son  mandat,  alors  même  que 
celui-ci,  en  employant  la  fraude,  a  excédé  les 
bornes  de  son  mandat.  —  Bordeaux,  13  nov. 
1890.  D.  P.  92.  2.  304. 

109.  Le  mandant,  en  effet,  a  commis  une 
faute  en  plaçant  mal  sa  conliance.  — J.  '  I  5. 
Mandat,  142.  —  Dijon,  25  févr.  1874.  pi 

b.  —  Actes  du  mandataire  ayant  profité 
ait  mandant. 

110.  Le  mandant  répond,  au  regard  des 
tiers ,    des   conséquences    des  actes   de   son 

faire,  bien  que  le  nom  du  mandat 
soit  pas  mêlé  ou  que  le  mandataire  ait  excédé 
lorsque  ces  actes  ont  été  notoi- 
rement accomplis  pour  le  mandant  dan 
intérêt  et  qu'ils  lui  ont  profité.  —  Alger, 
7  juin  1899,  D.  P.  1901.  2.  181.  —  V.  infrà, 
n<»  150  et  s. 

c.  —  Mandat  donné  entre  parents  et  amis. 

111.  Dans  certains  cas,  surtout  quand  il 
d'un  mandat  verbal,  les  rapports  d'ami- 
tié et  de  parenté  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire peuvent  faire  déclarer  obligatoires 
pour  le  mandant  les  actes  faits  en  dehors  des 
limites  du  mandat.  —  .1.  G.  Mandat,  399. 

112.  Ainsi,  la  déclaration  faite  par  un 
père  qui,  en  vertu  d'un  mandat  verbal  de  son 
fils,  a  pris  à  bail,  pour  ce  dernier,  un  im- 
meuble ,  que  les  impôts  seront  supportés  par 
son  (ils,  est  obligatoire  pour  ce  dernier,  lors 
même  qu'elle  serait  postérieure  à  la  date  du 
bail  :  ou  dirait  en  vain  que  le  mandat  donné 
au  père  avait  pris  fin  du  jour  du  bail.  —  Req. 
13  mars  1823,  J.  G.  Mandat,  399. 

§  2.  —  Effets  de  la  nullité. 

113.  —  L  —  Le  mandant  n'a  pas  besoin 
de  faire  prononcer  la  nullité  de  ce  qui  a  pu 
être  l'ait  au  delà  du  mandat;  il  lui  suffit  de 
déclarer  qu'il  ne  le  reconnaît  pas,  comme  res 
inter  alios  acta.  —  J.  G.  Mandat,  395.  — 
J.  G.  S.  eod.  a»,  141.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  t.  1,  n°  1068;  Aubry  et  Rau,  4'  c  lit., 
t.  4,  §  415,  note  5,  p.  651;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  t.  8 ,  n°  217  bis,  v;  Lau- 
rent, t.  28.  n°  64:  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n»  191:  lire,  t.  12,  n»  88. 

114.  Ainsi  jugé  :  ...  que  l'acte  consenti 
par  un  mandataire  en  dehors  des  limites  de 
son  mandat  n'est  point  seulement  nul ,  mais 
doit  être  considéré  comme  non  existant.  — 
C.  d'appel  de  Savoie,  8  juill.  1854,  D.  P.  55. 
2.  842. 
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115.  ...  F.l  que,  par  suite,  le  main1 
pas  besoin  île  demander  la  nullité  d'un  tel 
me  li   délai  de  dix  ans.  -  Même  arrêt. 
—  En  ce  sens  :  Guillouako.  op.  cit.,  2e  édit., 

n°  195.  , 

116  Que,  lorsqu'un  mandataire  a  vendu 
pour  un  prix  unique  divers  biens  du  man- 
dant dont  il  n'avait  mandat  d  aliéner  qu  une 
partie,  la  non-existence  de  la  vente  quant 
aux  biens  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  aliéner, 
entraine  la  nullité  de  ceUe  du  surplus;  mais 
_,e  toutefois,  le  mandant  est  tenu  de  de- 
mander celte  nullité  dans  le  délai  de  dix 
ans  &  !.,  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
que  le  mandataire  n'était  pas  autorisé 
Même  arrêt. 

117.  _  II.  —  Xe  droit  qu  a  le  mandant  de 
(aire   annuler  une   vente   consentie   par  son 
mandataire,  qui  a  excédé  ses  pouvoirs,  n  est 
pas  un  droit  exclusivement  attaché  à  sa  pér- 
il est  transmissible  à  ses  créanciers. 

_  o     c.  3  août  1819,  J.  G.  Mandat,  395; 
,    .  1032. 

118.  Et  même,  tant  que  le  mandant  na 
pas  ratifié,  la  personne  qui  a  traité  avec  le 
mandataire  a  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  l'acte  t'ait  en  dehors  de  ses  pouvoirs.  — 
j.  G.  Mandat,  113.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
bOUARD,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  195. 

119.  Jugé  cependant  que,  lorsqu'un  manda- 
taire a  souscrit  un  compromis  sans  une  auto- 
risation suffisante,  c'est  au  mandant  seul  qu'il 
appartient  de  se  prévaloir  de  la  nullité  résul- 
tant de  l'incapacité  du  mandataire,  et  non  a 
la  partie  qui  a  contracté  avec  ce  dernier 
en  pleine  connaissance  des  limites  du  man- 
dat.- Paris,  28  juin  1851,  D.  P.  53.  2.  78. 

—  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n»  89  in  fine. 

§  3.  —  Pouvoirs  des  tribunaux. 

120.  La  question  de  savoir  si  le  manda- 
taire a  agi  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  ou 
a  excédé  son  mandat  est  une  pure  question 
de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

—  J.  G.  S.  Mandat,  143.  —  V.  suprà,  art. 
1989,  n  '»  220  et  s. 

121.  Jugé  à  cet  égard  ...  que  l'agent  ou 
le  représentant  d'une  maison  de  commerce 
chargé  de  la  vente  des  marchandises  de  cette 
maison  n'outrepasse  pas  ses  pouvoirs  en  pre- 

envera  un  acheteur  avec  lequel  il  passe 
un  marché,  l'engagement  de  ne  vendre  dans 
la  localité  aucune  marchandise  similaire,  tant 
que  le  marché  ne  sera  pas  complètement  exé- 
cuté.— Bordeaux,  26  avr.  1S87,  D.  P.  88.  2. 297. 

122.  ...  Et  que  cet  engagement  lie  la  mai- 
son de  commerce,  qui,  en  cas  d'inobserva- 
tion, peut  voir  prononcer  contre  elle  la  réso- 
lution du  marché  et  une  condamnation  à  des 
dommages -intérêts.  —  Même  arrêt. 

123."...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
d'une  part,  dans  des  traités  antérieurs  passés 
par  le  même  agent  pour  le  compte  de  la 
même  maison,  des  stipulations  analogues  ont 
été  déjà  insérées  sans  protestation  de  la  part 
de  cette  dernière,  et  que,  d'autre  part,  la 
maison  de  commerce  a  accédé  à  la  conven- 
tion en  procédant  à  une  livraison  partielle  de 
la  marchandise  et  en  assignant  l'acheteur 
afin  qu'il  ait  à  prendre  livraison  du  surplus. 

—  Même  arrêt. 

124.  ...  Que  les  juges  du  fond  déclarent 
souverainement,  d'après  les  documents  de  la 
cause,  que  le  mandataire  chargé  de  consentir, 
au    nom    du   mandant,   un   engagement   (par 

île  mi  cautionnement  d  di  -  condi- 
tions déterminées,  a  outrepassé  Bes  pouvoirs, 
et  que  le  mandant  n'a  pas  entendu  ratifier  ce 
que  le  mandataire  a  fait  au  delà  du  mandat. 

—  Req.  22  mars  1880,  D.  P.  80.  1.  326. 

125.  ...  Et  que  la  disposition  par  laquelle 
ils  prononcent,  en  conséquence  d'une  telle 
appréciation,  la  nullité  de  l'acte  consenti  par 
le  m  b  happe  elle-même  an  contrôle 
de  la  COUT  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

126.  Jugé  également  :  ...  que  les  tribunaux 
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apprécient  souverainement  les  Faits  el  la  noto- 
riété qui  permettent  d'affranchir  les  tiers  de 

la  double  restriction  imposée  à  leurs  droits 
contre  le  mandant  par  les  art.  l'J'J7  et  V.W. 
-  Alger,  7  juin  1899,  D.  P.  1901.  2.  181. 

127.  ...  Que  spécialement,  ils  apprécient 
l'étendue  des  pouvoirs  que  le  mandant  a  en- 
tendu laisser  au  mandataire  et  le  cercle  d'ac- 
tion dans  lequel,  aux  yeux  des  tiers,  celui-ci 
s'est  trouvé  autorisé  à  agir  pour  l'exécution 
du  mandat.  —  Même  arrêt. 

Sect.  3.  —  Cas  ou  le  mandataire  a  agi 
en  son  nom  personnel. 

g  1er.  —  Action  directe  du  mandant  contre 
les  tiers  et  réciproquement. 

A.  —  Ignorance  du  mandat  par  les  tiers. 

128.  —  I.  —  D'après  l'opinion  générale- 
ment adoptée,  lorsque  le  mandataire  a  agi  en 
son  propre  nom,  le  mandant,  si  les  tiers  ignorent 
l'existence  du  mandat,  n'a  pas  d'action  contre 
les  tiers,  ni  les  tiers  d'action  directe  contre 
le  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  315,  389.  — 
J  G.  S.  eod.  V,  144.  —  En  ce  sens  :  Gni.- 
louard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n"  192  bis; 
Laurent,  t.  28,  n°  62. 

129.  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  mandataire 
qui  était  chargé  de  faire  une  acquisition 
d'immeubles  sous  son  propre  nom,  mais  avec 
promesse  de  remettre  l'acquisition  au  man- 
dant, a  abusé  de  son  titre,  et,  au  lieu  de  re- 
mettre l'acquisition  à  son  mandant ,  a  disposé 
directement  de  l'immeuble  au  profit  d'un  tiers, 
le  mandant  n'est  pas  fondé  à  exercer  l'action 
en  revendication  contre  ce  dernier.  —  Rennes, 
4  déc.  1837 ,  sous  Req.  20  nov.  1839 ,  J.  G. 
Mandat.  390.  249-3». 

130.  ...  Alors  même  que  la  transmission 
opérée  par  le  mandataire  infidèle  serait  à  titre 
gratuit,  et  que  le  tiers  auquel  elle  a  été  faite 
aurait  connu  l'origine  de  la  possession  du 
mandataire.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  :  J.  G. 
Mandat,  390,  obs.  contr.  —  V.  infrà,  n°s  136 
et  s. 

131.  De  même,  l'acheteur  qui  place  en 
rente  chez  un  banquier  le  prix  de  son  acqui- 
sition au  profit  des  vendeurs,  par  suite  des 
conventions  faites  avec  ces  derniers,  est  censé 
avoir  traité  seul  avec  ce  banquier.  —  Req. 
17  nov.  1812,  J.  G.  Obligat.,  274. 

132.  Et  les  vendeurs  sont  sans  droit  pour 
agir  contre  celui-ci,  s'il  est  déclaré  qu'ils 
n'ont  jamais  accepté  la  stipulation  faite  en 
leur  nom.  —  Même  arrêt. 

133.  Il  importerait  peu  que  les  arrérages 
de  la  rente  leur  eussent  été  servis  pendant 
plusieurs  années.  —  Même  arrêt. 

134.  —  II.  —  Jugé,  toutefois,  que  les  actes 
faits  par  un  mandataire,  dans  les  limites  de 
son  mandat,  obligent  le  mandant,  alors 
même  que  le  mandataire  a  agi  en  son  nom 
personnel.  —  Req.  17  nov.  1856,  D.  P.  57.  1. 
58.  —  En  ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n°  217  bis.  m  i»  fine. 

135.  Mais  la  décision  rapportée  au  nu- 
méro précédent  parait  isolée.  —  J.  G.  S. 
Mandat ,  1  il. 

B.  —  Connaissance  du  mandat  par  les  tiers. 

136.  —  I.  —  Les  tiers  peuvent  agir  direc- 
tement contre  le  mandant,  même  lorsque  le 
mandataire  a  agi  en  son  nom,  si,  en  fait,  les 
fiers  savaient  notoirement  que  le  mandataire 
agissait  pour  le  mandant.  —  V.  les  numéros 
suivants.  —  V.  aussi  suprà.  n°  130. 

137.  Ainsi  jugé  que,  bien  qu'un  individu 
ait  traité  habituellement  et  pendant  plusieurs 
années  en  son  nom,  les  tiers  avec  lequels  il 
s'est  obligé  peuvent  agir  directement  contre 

son   < ictlanl.    lorsqu'il  est   constant  que 

cet  individu  notait  qu'un  simple  mandataire, 

:il  notoirement  pour  son  mandant.  — 
Rennes,  17  janv.,  9  févr.  et  27  mars  1832, 
J.  G.  Mandat,  317. 


138.  Jugé  de  même,  que  le  mandataire  oblige 
son  mandant,  même  envers  les  tiers  avec 
lesquels   il   traite    en    son    nom    personnel, 

le  mandat  lui  a  été  conféré  dans  une 
convention  commune  à  ces  tiers  et  pour  l'exé- 
cution de  cette  convention.  —  Req.  4  nov. 
1863,  D.  P.  64.  1.  35. 

139.  _  n.  —  Mais  le  mandant  n'est  ainsi 
obligé  que  lorsque  la  qualité  de  mandataire 
est  établie,  et  la  déclaration  de  l'existence  de 
cette  qualité  est  abandonnée  a  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fait.  —  Req.  17  nov. 
1856,  D.  P.  57.  1.  58. 

140.  Spécialement,  l'arrêt  qui  décide, 
d'après  la  correspondance  des  parties  et  tous 
les  faits  et  circonstances  du  procès,  que  celui 
qui  a  traité  en  son  nom  personnel,  pour  une 
construction  de  machines,  était,  non  le  man- 
dataire, mais  le  fournisseur  de  la  personne 
à  laquelle  ces  machines  devaient  être  livrées, 
et  qu'en  conséquence  la  convention  relative  à 
cette  construction  l'oblige  seul,  échappe  à  ta 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

141.  Inversement,  bien  que,  dans  une  obli- 
gation ,  l'une  des  parties  ait  stipulé  en  son 
propre  nom,  elle  a  pu  être  déclarée  n'avoir 
agi  que  comme  mandataire  d'un  tiers,  et 
l'obligation  a  pu  être  déclarée  valable  à  ren- 
contre de  l'autre  partie,  en  l'absence  de  toute 
fraude,  sans  que  cette  décision  tombe  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Req. 
6  juill.  1842,  J.  G.  Obligat..  275;  Pnvil.  et 
hypoth.,  1488. 

142.  De  même,  un  arrêt  a  pu,  par  appré- 
ciation des  faits,  considérer  l'obligation  con- 
tractée envers  une  personne  qui  a  stipulé  eu 
son  propre  nom ,  bien  qu'ayant  agi  dans  l'in- 
térêt de  son  mandant,  comme  valable  et 
comme  devant  produire,  a  l'égard  de  ce  man- 
dant, les  effets  qu'elle  eût  produits  au  proht 
du  stipulant  s'il  eût  agi  dans  son  intérêt  per- 
sonnel. —  Req.  0  juill.  1842,  J.  G.  Mandat , 
391;  Privil.  et  hypoth. .  1488. 

143.  En  un  tel  cas,  l'hypothèque,  acces- 
soire de  la  créance,  profite  au  véritable  béné- 
ficiaire de  l'obligation,  quoiqu'elle  fût  con- 
sentie et  l'inscription  prise  au  nom  du  per- 
sonnel du  mandataire.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Action  indirecte  du  mandant 
contre  les  tiers  et  réciproquement. 

144.  _  I.  —  Les  tiers  ne  sont  pas  dé- 
pourvus d'action  contre  le  mandant,  ni  le 
mandant  contre  les  tiers,  lorsque  le  manda- 
taire a  traité  avec  eux  en  son  nom  personnel. 
_  J.  G.  S.  Mandat,  146. 

145.  —  n.  —  Le  mandant  peut  contrain- 
dre le  mandataire  à  lui  céder  ses  actions 
contre  les  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté. 
_  J.  G.  Mandat.  316,  389.  —  J.  G.  S. 
eod.  v°,  146.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28, 
n»  62;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n»  192  bis;  Hue,  t.  12,  n»  81  in  fine. 

146.  Seulement,  si  l'action  du  mandataire 
se  trouve  éteinte  par  prescription,  compensa- 
tion ou  autrement,  le  mandant  sera  repoussé 
par  une  exception.  —  J.  G.  Mandai,  310,  389. 

147.  Réciproquement,  le  tiers  peut  se 
faire  céder  l'action  du  mandataire  contre  le 
mandant  pour  agir  contre  ce  dernier.  — 
J.  G.  Mandat.  389.  —  J.  G.  S.  eod.  c" .  1  iO. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  1000; 
Laurent  ,  t.  28 ,  nos  62  et  63. 

148.  —  III.  —  Le  mandant  et  le  tiers  pour- 
raient encore,  l'un  et  l'autre,  exercer  l'action 
générale  de  l'art.  1166  du  présent  Code,  an 
nom  de  leur  débiteur.  —  J.  G.  Mandat,  389. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  63  m  fine; 
Hue,  t.  12,  n"  92. 

149.  Mais,  si  le  mandataire  a  vendu  m  son 
nom    une    chose    mobilière    que    h 

l'avait  chargé  de  vendre  pour  son  compte, 
l'acquéreur  de  bonne  Toi  qui  l'a  payée  an  man- 
dataire peul  invoquer  la  maxime:  En  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre.  —  J.  G.  Man- 
dat, 400.  -  V.  infrà,  art.  2279. 
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§3. 


I        n  de  in  rem  verso  des  tiers 
ntre  le  mandataire. 


150.  Loi  sque  te  mandant  a  profité  Je  l'acte  , 
fait  par  le  mandataire  en  son  propre  nom.  les 
tiers  peuvent  exercer  contre  lui  l'action  de  in 

..  j,  i ,.  S    ""  lai  ■  147.  —  Bn 

BUT,     t.    28,    »'   63.  — 

i.   12,   n°  M  in  fuie;  Gon> 
u,  op.  cit.,  2"  edit.,  n«  192  fcis  in  ^ne- 

151.  Ainsi  jugé  :  ...que,  bien  qu'un  man- 

!  avec 

ins  lui  l'aire  connaître  son  mandat, 

ers  :i   néanmoins  une  action  contre   le 

iat  a  raison  de  la  négociation,  si  eue  a 

lier.  —  Paris,  6  août  1850, 

D.  P.  ...    •■     33    —  \      ■'<■'.  ii'  110. 

152.  ...  Et  que  le  tiers  peut  exercer  cette 
action  concurremment  avec  celle  qui  lui  ap- 
partient contre  l'obligé  direct.  —  .Même  arrêt. 

153.  ...  Que  le  tiers  de  bonne  foi,  à  qui 
des  ordres  ont  été  transmis  par  un  mandataire, 
peut,  sans  être  tenu  de  justiliei-  des  termes 
du  mandat,  agir  directement  contre  le  man- 
dant qui  a  profité  de  l'exécution  Je  ces  ordres. 
_  li,  1879,  1>.  1'.  79.  1.  -163. 

154.  ...  SauT  au  tribunal  à  réserver  au  man- 
dant ses  droits  el  actions  contre  le  mandataire 
qui  aurait  outrepassé  ses  pouvoirs.  —  Même 
arrêt. 

Chap.  2.  —  Ratification. 

Sect.  irc.  —  Actes  susceptibles 

DE  RATIFICATION. 

155.  La  ratification  est  destinée  a  rendre 
valabl  es  faits  par  le  mandataire  au 
delà  de  ses  pouvoirs.  —  Baudry-Lacantink- 
rie  et  W'ahl,  n°  793. 

156.  La  ratification  est-elle  possible  lors- 
qu'il n'a  existe  aucun  mandat?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

157.  D'après  un  premier  système,  les  actes 
du  mandataire  qui  agit  en  vertu  d'un  mandat 
nul  peuvent  être  ratifiés.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n"  1072;  Guillouard.  op.  cit..  '-'•-•  edit., 
n°  201;  Bai-dry- Lacantinerie  f.t  Wabl, 
n°  : 

158.  Jugé,  en  ce  sens  :  ...  que,  bien  que 
la  procuration  donnée  par  une  femme  à  son 
mari  a  l'effet  de  contracter  avec  elle  des  em- 
prunts illimités   Boit  nulle,   cependant,  si  la 

■  ressèment  ou  tacitement 
uni  el  la  subrogation  dans  son  hypo- 
thèque légale  faits  par  son  mari  en  vertu  de 
cette  procuration,  elle  est  non  recevable  à  at- 
taquer la  subrogation,  l'art.  1998  et  non  l'art. 
1338  du  présent  Code  devant  être  appliqué  en 
■an  il  cas.  —  Angers,  2G  janv.  1849,  D.  P. 

159.  ...  Qu'une  souscription  d'actions  de 
société  ne  peut  être  attaquée  sous  prétexte 
■jue  l'agent  qui  l'a  reçue  n'avait  pas  des  çou- 

1  constaté  en  fait  qu'elle 

i  été  acceptée  et  ratifiée  par  le  gérant  de  cette 

lé.  -Req.  14  mars  1860.  D.  P.  60. 1.  258. 

160.  Mais,  d'après  un  second  système,  en 
nce  des  lermes  de  l'art.   1998,  la  ratifi- 
cation  ne  parait   pas   possible  dans  le  cas  où 
H  n'y  a  point  eu  de  mandat.  —  J.  G.  S.  Mian- 

152.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28, 

161.  Ju^é,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
ème  :  ...  que  l'achat  fait  pour  le  compte  dun 

.•taire,  par  un  tiers  qui  n'avait  reçu  de 
ni  aucun  mandat,  est  nul  et  ne  peut  être  ra- 
■  janv.  1835,  J.  G.  S.  Mandat, 
!52;  Pasicrisie  belge,  1835.  2.  38. 

162.  Néanmoins  on  est  d'accord  pour  ad- 
mettre que  les  actes  faits  par  un  gérant  d'af- 
'aires  peuvent  être  ratifiés.  —  V.  supra,  art. 
1375,  n°»  11  i  et  11"».  —  V.  aussi  les  numéros 
suivants. 

163.  L'intérêt  pratique  de  la  ratification  de 
-lion  par  le  miitre  se  manifeste  princi- 

pllement  dans  le  cas  où  le  gérant  ne  se  trouve 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


pas  dans  les  conditions  requ  "  avoir 

l'action  neaotiorum  qestorum  proprement  dite. 
_  J.  G.   -    0        ■       --  '    —  V.  infrà,  n»' 

164.  Le  gérant  a.  par  exemple 

faire  d  autrui  croyant  que  celait  la  sienne; 
le  quasi -contrat  de  gestion  d'affaires  ne  se 
formant  pas.  il  n'a  que  I  actiont/ein  rem  verso. 
—  .1.  G.  S.  ( 

165.  De  même,  ai,  en  sérant  l'affaire  d'au- 
trui,  il  a  dép  ttites  d  une  simple  ges- 
tion, il  n'a  point  non  plus  l'action  neyot 
tjestor.  —  J.  G.  S.  Obligai.,  2298. 

Sect.  2.  —  Qui  peut  ratifier. 

166.  La  ratification  peut  émaner  :  ...  soit  du 
mandant  lui-même.  —  J.  G  Mandat,  417.  — 

<ens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 
I  bis. 

167.  ...  Soit  de  ses  héritiers.  —  Baldry- 
Lacanti.nerie  et  Wabl  .  loc.  cit. 

168.  ...  Soit  de  ceux  qui  représentent  le 
mandant,  s'il  est  incapable.  —  J.  G.  Mandat. 
117.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Waiil,  n"  793  bis. 

169.  ...  Soil  même  d'un  autre  mandataire 
revêtu  d'un  pouvoir  spécial,  mais  non  _d'un 
mandataire  général.  —  J.  G  117.  — 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  352,  n»» 
172  et  s. 

170.  ...   Soit  encore   d'un  comandataire, 
lorsque  l'acte  qui  devait  être  fait  avec  le  con- 
cours de  deux  mandataires  n'a  été  prin 
ment  passé  que  par  l'un  d'eux.  —  Baudry- 
Lacakttnerie  f.t  Wahl,  n«  793  bis. 

171.  Ainsi.  quanJ  une  vente  qui,  d  après 
les  termes  du  mandat,  ne  pouvait  être  con- 
sentie que  collectivement  par  deux  manda- 
taires, est  nulle  pour  avoir  été  faite  par  1  un 
d'eux  seulement,  l'approbation  donnée  posté- 
rieurement à  la  vente  par  l'autre  mandataire 
la  rend  valable.  —  Heq.  14  avr.  1886,  Rec. 
de  Sirey,  1889.  1.  426.  —  Mais  au  point  de 
vue  de  reiïet  rétroactif  de  la  ratification,  V. 
infrà,  nos  252  el 

Sect.  3.  —  Conditions  de  la  ratification. 

172.  —  1.  —  Il  faut,  en  premier  lieu,  que 
les  faits  d'où  l'on  fait  résulter  la  ratification 
manifestent.de  la  part  du  mandant,  la  volonté 
certaine  de  ratifier.  —  Req.  11  nov.  1879, 
H  P.  80.  1.  421.  —  Heq-  13  juin  1883.  D.  P. 
Ri  1  232  —  Req.  6  févr.  1893,  D.  P.  93.  1. 
352.  -  Heq.  23  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  152. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard.  op.  cit.,  2"  édit., 
n°    197;    Baudry-Lacantinerie  et  Wabl, 

173.  Ainsi  le  tiers  avec  lequel  le  manda- 
taire a  traité  en  dehors  des  limites  de  son 
mandat  ne  peut  se  prévaloir  d'une  lettre  con- 
fidentielle écrite  par  le  mandant  à  une  autre 
personne,  et  forcer  ainsi  le  mandant  à  exécu- 
ter ce  qui  a  été  indûment  fait  par  son  man- 
dataire. —  Req.  4  avr.  1.-21  .  J.  G.  Mandat, 
406:  Lettre  mi.-. 

174.  De  même  on  ne  peut  considérer  comme 
couvertes  par  une  ratification  du  donneur  d'or- 
Jres  des  opérations  de  bourse  faites  pour  son 
compte  par  son  mandataire,  alors  que,  d  une 
part,  le  donneur  d'ordres  contestait  expres- 
sément la  validité  de  certaines  d'entre  elles, 
p|   que,  d'autre  part,  s'il  se  déclarait  prêt  à 

les  sommes  dues  pour  différences  sur 

lies  affaires,  il  subordonnait  cette  offre 

à  ia  condition  de  l'établissement  préalable  d  un 

compte ,  d'où  il  résultait  que ,  pour  ces  der- 

-  opérations,  il  n'v  avait  pas  eu 
ment  définitif  par  pavement  volontaire  ou  li- 
vraison de  titres.  —  Civ.  c.  2.  janv.  1903, 
D.  P.  1903.  1.  247. 

175.  _  ii.  —  La  ratification,  en  second  lieu, 
doit,    pour    être  efficace,  être   faite    par   le 

int  en  connai-sance  de  cause.  —  J.  G.  S. 
Mandai.  156.  —  En  ce  sens:  Pont.  op.  cit., 
t   1    n"  1071;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  edit., 


n»  197;  Hue,  t.  1.'.  n«  88;  Baldry-Lacanti- 
nerie et  Waiil,  n"  1- 1. 

176.  ...  ij  est-à-dire  avec  connaissance,  de 
la  part  du  mandant,  que  l'acte  passé  excédait 
les  pouvoirs  du  mandataire.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

177.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  ratifica- 
tion tacite,  par  le  mandant,  d  lue  le 
mandataire  aurait  accomplis  soit  en  dehors 
de  son  mandat,  soit  en  vertu  d'un  mandat  nul, 

ter  qu'autant  que  le  mandant  a 
,:ice  Je  ces  actes.  —  Req.  27  juill. 

178. ...  Une,  spécialement,  le  membre  d  une 
en  liquidation  qui  a  donné  à  l'un  de 
ses  anciens  coassociés  un  p  vertu 

duquel  celui-ci  a  fait  des  actes  en  opposition 
avec  les  droits  régulièrement  conférés  au  li- 
quidateur de  la  même  société ,  et  notamment 
a  reçu  divers  pavements  rentrant  dans  les 
attributions  exclusives  de  ce  liquidateur,  peut 
demander  la  nullité  de  ces  actes ,  malgré  le 
silence  qu'il  a  gardé  pendant  un  certain  temps 
à  la  suite  des  actes  dont  il  s'agit,  s'il  est  con- 
staté qu'il  n'en  a  eu  connaissance  qu'au  mo- 
ment où  il  en  a  poursuivi  l'annulation.  — 
arrêt. 

179.  ...  Que  le  débiteur  pour  lequel  un 
mandataire  fait  un  payement  irrégulier  ne  peut 
être  réputé  1  avoir  ratifié  qu'autant  qu'il  a  fait 
en  connaissance  de  cause  les  prétendus^  actes 
de  ratification  qu'on  lui  oppose.  —  Req.  15  févr. 
1876,  D.  P.  76.  1.  246. 

180.  ...  Que  la  ratification  d'un  acte  fait 
par  la  femme,  mandataire  de  son  mari,  en 
dehors  des  termes  du  mandat,  ne  peut  résul- 
ter de  l'exécution  donnée  à  l'acle,  si  cette 
exécution  a  eu  lieu  pendant  que  le  mari  était 
frappé  de  paralysie  et  que  la  femme  continuait 
de  gérer  ses  affaires,  et.  en  outre,  si  rien  ne 
constate  que  le  mari  ait  eu  connaissance  per- 
sonnelle des  actes  d'exécution.  —  Caen, 
26  janv.  1S46,  J.  G.  Oblian 

181.  ...  Que  la  décharge  donnée  par  le 
mandant  au  mandataire  ne  peut  exonérer  ce- 
lui-ci, si  le  mandant,  au  moment  ou  il  a  donné 
cette  décharge,  ne  connaissait  pas  toutes  les 
circonstances  de  la  gestion  du  mandataire  et 
l'étendue  des  obligations  par  lui  contractées. 

—  Nimes,  17  févr.  1902,  D.  P.  1904.  2. 

182.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d  ailleurs,  pour 
la  validité  de  la  ratification,  que  le  mandant 
ait  connu  toutes  les  circonstances  secondaires 
ou  accidentelles  de  l'affaire  :  la  connaissance 
des  circonstances  substantielles  est  suffisante. 

—  J.  G.  Mandat,  410. 

Sect.  4.  —  Formes  de  la  ratification. 
;  l«r.  —  Règles  r/éne'rales. 

183.  I.  —  La  ratification  d'un  mandat 

-  .umise  à  aucune  forme  et  peut  résulter 

des  circonstances   de   la  cause.    —   Ciy.   c. 
26  déc.   1815.  J.   G.   Mandat,  405.  —  Req. 
il  nov.  1879,  D.  P.  80.  1.  421.  —  Req.  1 
1883,  D.  P.  84.  1.  232.  —  Lyon,  6  juill 

,,.  ■.».  U3.  _  Req.  6  :  D.  P. 

93.  i.  352.  —  Req.  23  mars  1897,  D.  P.  97. 
1.  152. 

184.  Il  résulte  du  principe  pose  au  numéro 
précédent  que  la  ratification  d'un  mandat  nest 
pas  soumise  aux  formes  el  conditions  exigées 
par  l'art.  133S  du  présent  Code.  —  J.  G.  Man- 
dat, 405.  -  J.  G.  S.  eod.  *°,ii9,  ltf.  - 
Civ.  c.  26  déc.  1815.  précité.  —  Ciy.  r.  3  juin 
1  - ,:,.  U.  P.  45.  1.  324.  -  Angers,  26  janv. 

D  P  49  2.  53.  —Req.  11  nov.  18-9.  pré- 
cité. —  Req.  13  juin  1883,  précité  —  En  ce 
sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n»  1071;  Alery 
et  EUu,  4"  édit..  t.  4.  §415.  note  4.  p 
Albry  et  Ral.  5'  édit.,  t.  4.  g  337,  p.  430, 
note  4;  Laurent,  t.  28.  n»  65;  Çiiilouard 
op  cit.,  2'  édit.,  n»  196;  Hue.  t.  12,  n°*  88 
et90-  B\udry-Lacantinerie  et  \\  AiiL.n»  i84. 

185.  Ainsi ,  la  ratification  par  le  mandant, 
de  la  vente  faite  par  le  mandataire  non  auto- 
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risé  à  vendre,  peut  se  faire  par  une  simple 
approbation  l    nte,  sans   observer  les 

formes  et  les  conditions  prescrites  pour  _  la 
ratification  des  obligations  nulles 

i.  —  Paris.  19  janv.  1826,  J.  G.  Vente, 
625-5°;  Mandat.  105  i 

186.  Toutefois,  si  l'acte  auquel  a  participe 
le  mandataire  était  infecte  d'un  autre  vice  que 
celui  du  défaut  de  pouvoir,  la  ratification  du 
mandant,  changeant  alors  de  caractère,  ne 
serait  valable  qu'autant  qu'elle  réunirait  les 
conditions  de  l'art.  1338.  —  J.  G.  Mandat, 
409. 

487.  —  II.  —  La  ratification,  en  mature 
de  gestion  d'affaires,  est  régie  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1998,  comme  en  matière  de 
mandat,  et  non  par  celle  de  l'art.  1338  du  pré- 
sent Code.  —  J.  G.  Obligat.,  4567.  — J.  G.  S. 
eod  c».  1875,  2297.  —  Civ.  r.  12  mars  1S89. 
D.  P.  90.  1.  15.  —  Req.  11  nov.  1879.  J.  G.  S. 
Obligat..  1875.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit., 
t.  1,  n»107i. 

188.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1338, 
d'après  lequel  l'acte  de  ratification  d'une  obli- 
gation n'est  valable  qu'autant  qu'on  y  trouve 
la  substance  de  cette  obligation  et  la  mention 
du  motif  de  l'action  en  rescision,  est  inappli- 
cable à  l'acte  par  lequel  la  femme  ratifie  ce 
qui  a  pu  être  légalement  fait  par  son  mari 

inl  et  se  portant  fort  pour  elle.  —  Bor- 
deaux, 8  août  1870,  D.  P.  71.  2.  174. 

§  2.  —  Ratification  expresse. 

189.  La  ratification  d'un  mandat  peut  être 
expresse.  —  J.  G.  Mandat,  405.  —  J.  G.  S. 
eod.  r»,  153;  Obligat.,  2297.  —  Sur  les  règles 

aies  relatives  à  la  ratification  expresse, 
V.  suprà,  art.  1338,  n°'  110  et  s. 

190.  La  ratification  est  expresse  quand  elle 
est  consignée  dans  quelque  écrit  émané  du 
mandant.  —  J.  G.  Mandat,  405.  —  J.  G.  S. 
eod.  V,  153. 

191.  ...  Ou,  s'il  s'agit  d'une  hypothèse  à 
l'occasion  de  laquelle  la  preuve  testimoniale 
soit  admissible,  lorsque  le  mandant  a  verba- 
lement et  en  présence  de  témoins  annoncé 

ratification.  —  J.  G.  Mandat,  405.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  153.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  1074. 

§  3.  —  Ratification  tacite. 

192.  La  ratification  d'un  mandat  peut  être 
tacite.  —  J.  G.  Mandat.  405.  —  J.  G.  S. 
eod.  V.  153;  Obligat..  2297.  —  V.  infrà, 
nos  195  et  s. —  Sur  les  règles  générales  relal  i  ve  s 
à  la  ratification  tacite,  V.  suprà,  art.  1338, 
n  -  187  et  s. 

193.  On  admet  également  que  la  ratifica- 
tion, en  matière  de  gestion  d'affaire,  peut  être 
tacite.  —  J.  G.  S.  Obligat..  2297. 

194.  Jugé,  à  cet  égard,  que.  lorsqu'une 
mère,  agissant  comme  gérant  d'affaires  de  ses 
enfants,  a  reçu  des  payements  de  leurs  débi- 
teurs, et  qu'il  est  constaté  que  les  enfants  ont 
vécu  sciemment  dans  l'opulence  sur  l'argent 
provenant  desdits  payements,  le  juge  peut 
conclure  de  cette  dernière  circonstance,  jointe 
à  celle  qu'ils  étaient  alors  majeurs,  qu'ils  ont 
ratifié  tacitement  la  gestion  de  leur  mère  dans 
les  conditions  exigées  par  l'art.  1998.  —  Civ.  r. 
12  mars  1889,  D.  P.  90.  1.  15. 

A.  —  Actes  desquels  peut  résulter  la  ratification 
tacite. 

195.  La  ratification  est  tacite  lorsqu'elle 
résulte  de  la  conduite  du  mandant.  —  J.  G. 
Mandat,  4U7.      • 

196.  ...  Par  exemple  :...  1°  du  fait  que  le 
mandant  poursuit  l'exécution  des  actes  : 

par  son  mandataire  avec  les  tiers.  —  V.  i/i- 
frà,  n<"  198  et  s. 

197.  ...  2  On  du  fait  que.  l'exécution  du 
mandat  ayant  eu  lieu  en  présence  du  mandant, 


celui-ci  ne  s'y  est  pas  opposé.  —  J.  G 
dat,  407.  —  V.  infrà,  n"  213  et  s. 

a.  —  Exécution  de  V acte  par  U  mandant. 

198.  —  I.  —  Si  le  mandant  exécute  le 
contrat  passé  par  le  mandataire  en  dehors  de 
ses  pouvoirs,  il  ratifie  l'acte  ainsi  fait.  — 
Baudry-Lacantineme  et  Wahl,  n°  785. 

199.  Jugé  en  ce  sens  :...  que.  lorsque  l'ad- 
ministration des  Domaines  s'est  approprié  les 

les  travaux  et  les  procédures  d'un  tiers, 
et  a  recueilli  pour  l'Etat  les  avantages  résul- 
tant des  poursuites,  il  résulte  de  tous  e> 
une  ratification  équivalente  au  mandat  exprès. 
—  Req.  11  févr.  1834,  J.  G.  Mandai,  413-2», 
157-3». 

200.  ...  Que  l'exécution  volontaire  par  un 
emprunteur,   résultant   de   l'accomplissement 

des  garanties  promises,  et  cela 
depuis  la  déconfiture  du  mandataire,  l'empêche 
de  recourir  contre  le  prêteur  pour  défaut  de 
tradition  de  la  somme  remise  par  le  prêteur 
à  ce  mandataire.  —  Req.  7  mars  1842,  J.  G. 
Mandat,  413-3°. 

201.  ...  Qu'en  supposant  qu'un  huissier  ne 
puisse,  sans  mandat  spécial,  consentir  la  sub- 

>n  au  profit  du  tiers  qui  paye  pour  le 
ar,  la   réception  par  le   créancier  des 
deniers  versés  par  un  tiers  emporte  ratifica- 
tion de  la  subrogation.  —  Civ.  r.  7  avr. 
D.  P.  58.  1.  156. 

202.  ...  Que  l'exécution  donnée  par  le  tu- 
teur de  l'héritier  du  commettant,  la  ratification 
accordée  par  l'héritier  lui-même  en  majorité, 
et  enfin  la  notoriété  acquise  dans  la  famille, 
sont  un  obstacle  à  ce  que  cet  héritier  critique 
l'acte  souscrit  par  le  mandataire  en  dehors  de 
ses  pouvoirs...,  nonobstant  le  prétexte  qu'il 
n'aurait  connu  que  postérieurement  les  termes 
du  mandat.  —  Paris,  19  août  1828,  J.  G. 
Mandat.  413-1°. 

203.  ...  Que  la  souscription  d'actions  dans 
une  société  est  obligatoire  pour  le  souscrip- 
teur, bien  que  formée  entre  les  mains  d'un 
mandataire  de  la  société  dont  les  pouvoirs  ne 
sont  pas  justifiés,  si  la  société  a  ratifié  le  con- 
trat en  en  poursuivant  l'exécution.  —  Req. 
14  mars  1860,  cité  suprà,  n°  159.  —  Civ.  c. 
i.    ,        L867,  D.  P.  67.  1.  408. 

204.  ...  Que,  lorsqu'un  agent  de  change 
a,  sans  une  mise  en  demeure  régulière,  exé- 
cuté en  Bourse  les  valeurs  pour  lesquelles  un 
client  s'était  fait  reporter  par  lui,  ce  client  se 
rend  non  recevable  à  se  prévaloir  de  cette 
irrégularité  en  y  acquiesçant  après  qu'elle  a 
été  consommée.  —  Req.  13  juin  1883,  précité. 

205.  ...  Et.  par  exemple,  en  s'abstenant 
de  protester  sur  l'avis  qui  lui  a  été  donné  de 
son  accomplissement,  et  en  l'acceptant,  au 
contraire,  par  des  actes  et  déclarations  suc- 
cessives. —  Même  arrêt. 

206.  ...  Que  les  juges  peuvent,  par  une 
appréciation  souveraine  des  documents  et  des 

stances  de  la  cause,  décider  que  la  ra- 
tiiicalion  par  une  femme  mariée  d'un  règle- 
ment de  compte  consenti  en  son  nom  par  son 
mari,  se  portant  fort  pour  elle,  résulte  soit 
du  pouvoir  qu'elle  a  donné  à  un  tiers  de  con- 
tracter un  emprunt  et  d'employer  les  fonds 
empruntés  au  payement  de  sommes  dues  en 
vertu  du  règlement  dont  il  s'agit,  soit  d'un 
acte  postérieur  par  lequel  le  mandataire  de  la 
femme  a  réalisé  cet  emprunt  dans  des  termes 
identiques  à  ceux  de  la  procuration.  —  Req. 
11  nov.  1879.  précité. 

207.  ...  Que  l'engagement  de  prendre  des 
actions  dans  une  société  de  banque,  contracté 
sans  mandat,  par  la  femme,  au  nom  de  son 
mari,  est  valablement  ratifié  par  celui-ci,  s'il 
souscrit  et  donne  au  gérant  de  la  société  des 
effets  en  payement  de  ces  actions.  —  Civ.  r. 
7  avr.  1851,  D.  P.  51.  1.  93. 

208.  ...  Que,  dans  ce  cas,  le  mari  est  non 
recevable  dans  l'exception  tirée  du  défaut  de 
mandat,  si  la  signature  donnée  est,  à  raison 
de  l'identité  des  noms  et  prénoms,  tout  aussi 


bien  la  sienne  que  celle  de  sa  femme,  et  si 
d'ailleurs  celte  signature  est  adm; 
commerce  pour  toutes  les  affaires  de  la  mai- 
son. —  Rennes,  3  mai  1849,  D.  P.  51.  ; 

209.  D'ailleurs,  ne  sont  pas  opposables  à 
la  femme,  comme  actes  de  confirmation  ou 
d'exécution   volontaire,   les  quittances  éma- 

lu  mari  seul,  alors  qu'il  est  sans  qualité 

Eour  faire  sans  elle  l'acte  prétendu  ratifié.  — 
limoges,  29  janv.  1S62,  D.  P.  62.  2.  SU. 

210.  —  II.  —  Le  fait  du  mandant,  d'avoir 
pris  part  au  bénéfice  d'une  opération  faite  en 
dehors  du  mandat,  n'entraine  pas  nécessaire- 
ment ratification  de  l'excès  de  pouvoir  du 
mandataire.  —  Bordeaux.  21  mars  1837, 
J.  G.  Mandat.  414-2";  Vente,  184 

211.  De  même,  le  fait,  de  la  part  du  man- 
dant, d'avoir  recouru  contre  le  mandataire 
pour  le  payement  du  prix  d'une  vente,  peut 
ne  pas  être  considéré  comme  une  ratifi- 
cation  du  payement  fait  par  l'acquéreur  au 
mandataire,  qui  n'avait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir; l'acquéreur  ne  peut  pas  se  soustraire  à 
l'action  du  mandant  vendeur  en  prétendant 
qu'il  v  a  eu  novation.  —  Rennes,  24  août 
[822,  sous  Req  1S  nov.  1824,  J.  G.  Mandat, 
414.  15. 

212.  Pareillement,  lorsque  la  résiliation 
d'un  bail  a  été  déclarée  non  valable  en  ce 
qu'elle  a  été  consentie  par  le  mandataire  du 
preneur  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  on  ne 
doit  pas  considérer  comme  une  ratification 
tacite  de  la  part  du  preneur  des  actes  de  pos- 
session et  de  propriété  exercés  par  le  bailleur 
sur  une  partie  de  la  chose  louée,  sans  o 

tion  du  preneur.  —  Bruxelles,  18  juill.  1814, 
J.  G.  Obligat.,  4538;  Mandat,  90-3». 

b.  —  Siienc«  du  mandant. 

213.  Le  silence  de  la  part  de  celui  à  qui 
l'on  appose  un  engagement  pour  lequel  il 
n'avait  pas  donné  mandat,  peut,  même  en 
l'absence  d'un  acte  quelconque  par  lequel  il 

mis  en  demeure  de  s'expliquer,  être 
considéré  comme  une  ratification  tacite,  si 
d'ailleurs  il  est  établi  qu'il  a  eu  connai- 
de  l'engagement  contracté  en  son  nom.  — 
J.  G.  Mandat,  408.  -  J.  G.  S.  eod.  v°,  154.  — 
Civ.  r.  3  juin  1845,  D.  P.  45.  1.  324.  — 
Rennes,  3  mai  1849,  D.  P.  51.  1.  93.  — 
Req.  4  juin  1872,  D.  P.  72.  1.  441.  —  En  ce 
sens  :  Baidry-Lacantlnerie  et  Wahl, 
n°  785. 

214.  Spécialement,  le  payement  par  anti- 
cipation d'une  créance,  fait  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire d'une  succession,  a  pu  être  réputé 
ratifié  par  le  silence  que  les  héritiers  ont 
gardé,  après  l'échéance  de  cette  créance,  ar- 
rivée à  une  époque  où  cet  exécuteur  testa- 
mentaire ,  revêtu  de  la  qualité  de  liquidateur 
de  la  succession,  avec  pouvoir  de  toucher  des 
capitaux  exigibles,  avait  pleine  capacité  pour 
toucher  cette  créance.  —  Civ.  r.  3  juin  1845, 
D.  P.  45.  1.  324. 

215.  ...  Alors,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas 
dans  l'anticipation  du  payement  que  réside  la 
cause  du  préjudice  souffert,  mais  dans  la  dé- 
confiture de  1  administrateur,  survenue  après 
l'échéance  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

216.  De  même,  le  mandat  donné  à  un  offi- 
cier ministériel,  pour  accomplir  un  acte  de 
ses  fonctions,  n'étant  soumis  à  aucune  forme 
particulière,  la  preuve  de  l'existence  d'un  tel 
mandat  peut  résulter  de  cela  seul  que  la  partie 
dans  l'intérêt  de  laquelle  l'acte  a  été  fait,  en 
ayant  eu  connaissance,  l'a  approuvé  ou  rati- 
fie, même  tacitement.  —  Grenoble,  3  déc. 
Is55.  D.  P.  56.  2.  278. 

217.  Par  exemple,  il  suffit  qu'une  partie, 
instruite  successivement  du  projet  formé  par 
d'autres  parties,  ayant  le  même  intérêt  qu'elle, 
d'intenter,  en  leur  nom  et  au  sien,  une  de- 
mande contre  un  tiers,  et  de  la  réalisation 
de  ce  projet,  n'ait  fait  entendre  ni  plainte  ni 
réclamation,  soit  envers  ses  coïntensses,  soit 
envers  l'huissier  qui  a  signifié  l'assignation^ 


pour  que  cet  huissier  doive  être   con 
comme  ayant   agi  en  vertu  d'un   mandat  de 
celte  partir,  et  pour  que  celle-ci  ne  soit  pas, 

arrêt. 

218.  ...  ijue  si,  on  principe, 
le  silence  d'une  partie  à  qui  une  proposition  a 
été  faite  n'équivaut  pas  à  un  a   . 

de  :-.i  part,   il  ne  saurait  en  être  uiu»i  quaud 

personnes  qui  sont  déjà  en  rela- 

ntre  elles  par  îles  rap- 

.    —    Pau, 

74,  J.  G.  S.  Mandat,  155. 

219.  ...  Que  lorsqu'un  négociant  a  donné 
mandat  à  son  commis  voyageur  de  faire  des 

de  marchandise*  qu'il  se  réservai!  de 
ratilier,  sa  ratification  doit  intervenir  dans  un 
délai  normal,  et  doit  être  considérée  r 
tacite,  s'il  n'a  pas  notifié  son  intention  con- 
traire après  un  certain  temps,  dans  1\ 
un  délai  de  deux  mois.  —  Alg 
D.  P.  85.  2 

220.  ...  Qu'il  en  est  aiu-  nient, 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  marchandises  d'une 
nature  particulière,  et  où  le  refus  opposé  par 
le  commettant  intervient  trop  tardivement 
pour  permettre  à  l'acquéreur  de  faire  des 
commandes  ailleurs.  —  Même  arrêt. 

221.  ...  Que  les  juge*  peuvent,  par  une 
appréciation  souveraine  des  documents  et  des 
circonstances  de  la  cane  r  que  la  ra- 
tification, par  le  conseil  d  administration  d'une 

traités  et  des  engagements  pas- 
ses pouvoirs 
qui  lui  ont  été  confiés,  résulte  de  ce  que  ledit 
'  n'a  ni  dénoncé,  ni  désavoué  ces  traités 
ents  au  moment  où  il  en  a  eu  con- 
.  ce,  mais  s'est  contenté  à  cette  époque 
d'exiger  de  leur  auteur  une  garantie  person- 
—  Req.  6  fevr.  1893,  D.  P.  93.  1.  352, 

B.  —  Pouvoir  des  tribunaux. 

222.  La  question  de  savoir  si  le  mandant 
a  ratifié  les  actes  faits  par  le  mandataire  en 

de  son  mandat   rentre  dans  le  pou- 

ip)  reciatiou  des  juges  du  fond,  et  leur 

m  échappe  à  le  censure  de  la  cour  su- 

.  —  J.  G.  S.  Haniat,  157.  —  Req. 

18  nov.   1884,  J.  G.  Mandat,  412,    115.  — 

Req.  6  févr.  1S93.  D.  P.  Y3.  1.  352.  -  En  ce 

sens  :  Aurry  et  Rau  ,  4    édit. ,  t.  4.  §  415, 

note  7,  p.  051;  Hue,  t.  12.  n°  88;  Baudry- 

Lacantinerie  et  Wahl,  u"  7SÔ. 

223.  Ainsi  est  souveraine,  et  échappe  en 
conséquence  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation, d'une  part,  ...  la  décision  par  laquelle 
les  juges  du  fond  ont  déclare  valable,  attendu 
qu'elle  a  été  faite  en  connaissance  de  cause, 
la  ratification  par  le  mandant  des  actes  faits 
par  le  mandataire  en  dehors  de  ses  pouvoirs. 
—  Req.  14  janv.  1373,  l).  P.  73.  1.  I 

224.  ...  Et,  d'autre  part,  la  décision  par 
laquelle  les  juges  du  fait  déclarent  que  l'ap- 
probation donnée  par  le  mandant  aux  comptes 
d'une  maison  de  banque  arec  laquelle  le 
mandataire  a  fait  en  sou  nom  une  série  d'opé- 
rations, n'emporte  pas  de  sa  part  ratification 
de  la  gestion  du  mandataire  en  ce  qui  touche 
lesdites  opérations.  —  Civ.  c.  25  nov. 

D.  P.  74.  1.  00. 

225.  Jugé  encore  :  ...  que  la  ratification, 
dans  les  termes  de  l'art.  1998,  d'un  engage- 
ment contracté  par  un  tiers  sans  mandi 

ise  à  aucune  forme.  —  Req.  11  nov.  1678, 
J.  G.  S.  Obligat.,  1875.  et  D.  P.  80.  1.  421. 

226.  ...  Qu'il  suffit  qu'elle  résulte  de  faits  ou 
d'actes  accusant  une  volonté  certaine  d'ap- 
prouver rengagement,  et  que  l'appréciation 
de  ces  faits  ou  actes  appartient  souveraine- 
ment aux  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

227.  ...  Que  la  ratification  par  le  mandant 
des  actes  faits  par  le  mandataire,  en  dehors 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  mandat, 
résulte  de  tous  actes,  faits  et  circons- 
tances qui  manifestent,  de  la  part  du  man- 
dant, la  volonté  certaine  de  ratifier,  et  dont 
l'appréciation,  à  ce  point  de  vue,  appartient 
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mandant,  sa  ratification  ayant  alors  pour  objet 


souverain,  ment  aux  juges  du  fond.  — 

Z.  —  Req.  23  mars 
1897,  P.  P.  97.  t. 

228.  Sur  un  cas  où  le  mandataire  était 
charge  .  iir  un  cautionnement,  V.  su- 

pra. n°>  124  et  : 

220.  -,  la  question  de  savoir  si  le 

silence  du  mandant  suffit  pour  emporter  rali- 
la  par  le  manda- 
taire en  dehors  de  son  mandat  est  une  ques- 
tion de  fait,  el  il  faut  Lisser  les  tribunaux 
juges  souverains.  — J.  G.  S.  Mandat,  154.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  lL'7 i ;  Lau- 
rent, t.  28.  nù  71;  Domenget,  t.  1 ,  i 

230.  Jugé  :  ...  qu'un  contrat  passé  par  un 
mandataire,  sous  la  condition  qu'il  sera  rati- 
fié par  le  mandant,  est  obligatoire  pour  celui- 
ci  ou  ses  héritiers,  quoique  aucun  acte  de  ra- 
tification ne  soit  rapporté,  s'il  résulte  des 
faits  dont  l'appréciation  souveraine  appartient 
aux  cours  d'appel  qu'il  y  a  eu  ratification  ta- 
cite. —  Civ.  r.  21  dec.  1842,  J.  G.  Obligat., 

231.  ...  Que  le  juge  peut  valablement  dé- 
cider que  des  négociations  opérées  sur  cer- 
taines valeurs,  par  un  agent  de  change, 
doivent  être  portées  au  compte  du  client, 
bien  que  celui-ci  conteste  que  ces  négocia- 
tions fussent  comprises  dans  le  mandat  qu'il 
avait  donné,  si  elles  ont  été  de  sa  part  l'objet 
d'une  ratification  tacite,  démontrée  par  les 
circonstances  de  la  cause.  —  Req.  21  déc. 

232.  Toutefois  la  décision  par  laquelle  les 
juges  du  fond  déclarent  qu'il  résulte  des 
termes  d'une  correspondance  et  des  circons- 
tances de  la  cause  que  le  contrat  conclu  par 
un  mandataire  a  été  ratifié  cesse  d'être  sou- 
veraine si  elle  dénature  le  sens  clair  et  posi- 
tif des  termes  de  la  convention.  —  Req. 
11  juill.  1876,  D.  P.  77.  1.  176. 

233.  Mais  la  cour  de  cassation  ne  peut 
pas  contrôler  une  telle  appréciation,  lorsque 
le  demandeur  ne  produit  pas  devant  elle  les 
documents  qu'il  prétend  avoir  été  dénaturés. 

—  Même  arrêt. 

Sbct.  5.  —  Effets  de  la  ratification. 

§  1".  —  Mandat. 

A.  —  Effets  généraux  de  la  ratification. 

a.  —  Effets  à  l'égard  des  tiers. 

234.  Dans  les  rapports  du  mandant  avec 
les  tiers,  la  ratification  oblige  celui-là  pour 
les  actes  passés  par  son  mandataire  en  de- 
hors de  ses  pouvoirs.  —  J.  G.  Mandat,  404. 

—  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4, 
5  415.  texte  et  note  9,  p.  651.  —  Sur  les  ef- 

jénéraux  de  13  ratification,  V.  aussi  su- 
pra, art.  1338,  n»»  336  à  347.  —  V.  encore 
suprà,  art.  1120,  n»s  70  à  77. 

235.  Jugé  en  ce  secs  que  :  ...  le  mandant 
est  teDU  envers  les  tiers,  même  des  obliga- 

contractées  en  dehors  des  limites  du 
mandat  s'il  les  a  ratifiées,  la  ratification  ayaul 
alors  la  même  force  que  si  elle  s'appliquait  à 
des  actes  faits  par  le  mandataire  au  nom  de 
son  mandant.  —  Req.  4  nov.  1863,  D.  P.  64. 
L.  ..... 

236.  Spécialement,  lorsqu'un  banquier, 
en  ouvrant  un  crédit  à  un  commerçant,  a, 
dans  l'acte  passé  entre  lui  et  le  crédité,  dési- 
gné un  mandataire  pour  la  réalisation  du  cré- 
dit, il  est  responsable,  vis-à-vis  du  crédité, 
du  mode  d'exécution  donné  à  la  convention 
par  ce  mandataire,  et,  par  exemple,  de  la 
qualité  loyale  et  marchande  des  marchandises 
livrées  au  crédité,  encore  que,  d'une  part,  le 
mandataire  ait  fait  cette  livraison  en  son 
nom  personnel,  sa  qualité  de  mandataire  ré- 
sultant d'une  convention  commune  avec  le 
crédité,  et  que,  d'autre  part,  le  crédit  n'ait 
été  ouvert  qu'en  espèces  et  non  en  mar- 
chandises, si  l'opération  a  été  ratifiée  par  le 


un  acte  repute  fait  en  son  nom.  —  Req. 
4  nov.  l&X,  précité. 

237.  De  plus,  la  ratification  s'étend  aux 
conditions  annexées  à  l'acte  :  elle 

dans  sou  entier,  sauf  toutefois  le  cas  où  ces 
conditi  .       nt    substantielle- 

mandant  les  aurait  ignorées.  —  J.  G.  Alan- 
dal,  411. 

b.  —  Effets  à  l'égard  du  mandataire. 

238.  La  ratification,  alors  même  qu'elle 
résulte  d'un  acte  auquel  n'intervient  g 
mandataire,  contient  approbation 

non  pas  seulement  des  tiers,  mais  du  manda- 
taire. —  Lmjren  :  i.j;  Glil'olard, 
op.  cit.,  2«  éuit..  n»  2ûu;  Hue,  t.  12,  n»  87; 
Baudry-I.acantinerie  et  Wabl,  n°  791.  — 
V.  les  numéros  indiqués  supra,  n°  234. 

239.  Par  suite,  le  mandant  qui  a  raliûé, 
tacitement,  sans  aucunes  protestations 

ni  réserves,  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom. 
plus  reeevable  à  réclamer  une  indemnité  contre 
son  mandataire,  à  raison  des  retards  et  chan- 
gements apportés  à  l'exécution  du  mandat.  — 
Ci»,  c.  9  mai  1853,  D.  P.  53.  1.  293. 

240.  Spécialement,  lorsqu'un  receveur  gé- 
néral, chargé  d'acheter  des  rentes  sur  l'Etat 
à  une  date  déterminée,  n'a  fait  cet  achat  que 
plus  tard  à  un  taux  plus  élevé,  il  n'est  pas 
tenu  de  la  différence,  si  sou  mandant,  averti 
de  l'inexécution  de  la  première  commission, 
lui  en  a  donné  une  nouvelle,  sans  reserver 
ses  droits  à  raison  de  1  inaccomplissement  de 
la  première,  et  si,  suivant  ce  qu'a  déclaré  le 
juge  du  fait,  il  s'induit  des  rapports  qui  ont 
continué  d'exister  entre  eux  qu'il  y  a  eu  rati- 
fication. —  Même  arrêt. 

241.  Toutefois,  malgré  la  ratification,  le 
mandant  pourrait  encore  se  plaindre  des  fautes 
commises  par  le  mandataire  dans  l'exécution 
de  l'acte  ratifié  s'il  avait  réservé  ses  droit» 
contre  le  mandataire.  —  Guillouard,  op.  cit.. 
2e  édit.,  n°  200;  Bauury-Lacantlnerie  et 
Wahl,  n°  7i»l.  —  Comp.  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n 

242.  ...  Ou  si  les  circonstances  font  appa- 
raître chez  lui  cette  intention.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2e  édit.,  n°  200;  Baudry -Lacan ti- 
nerie  et  Wahl,  n°  791.  —  Comp.  :  J.  G.  S. 
Mandat,  160;  Laurent,  t.  28,  n°  73. 

243.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  mandataire 
peut  être  poursuivi  par  le  mandant  comme 
ayant  excédé  son  mandat,  alors  même  que  le 
mandant,  actionné  par  les  tiers  avec  lesquels 
le  mandataire  avait  traité,  aurait  ratifié  les 
actes  de  ce  dernier.  —  Req.  28  mars  1855, 
D.  P.  55.  1.  165. 

B.  —  Effet  rétroactif. 

a.  —  Effet  rétroactif  entre  les  parties. 

244.  Dans  les  rapports  du  mandant  et  dn 
mandataire,  la  ratification  a  un  effet  rétroac- 
tif. —  J.  G.  Mandat,  415;  Obligat..  4575.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  158;  Obligat.,  2302.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°  1075;  Glil- 
louaro.  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  198;  Demolombe, 
t.  8,  n°  217;  Baldry-Lacantinbrœ  et  Wahl, 
n°  789.  —  En  sens  contraire  :  L\urent.  t.  28, 

Hue.  t.  12,  n»  91.  —  V.  suprà,  art. 
1338,  n»>  348  à  352.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
1120,  n°  78.  —  V.  encore  les  numéros  sui- 
vants. —  Sur  le  cas  où  il  y  a  solidarité  contre 
plusieurs  mandants,  V.  infrà,  art.  2002,  n«  19. 

245.  La  rétroactivité  est  alors  la  consé- 
quence principale  de  celle  assimilation  de  la 
ratification  au  mandat,  de  sorte  que  celui  qui 
a  géré  spontanément  l'affaire  d'autrui  est  dé- 
sormais à  considérer,  la  ratification  une  fois 
intervenue,  comme  ayant  eu  ab  initio  un  man- 
dat du  maître  pour  la  gérer,  et  les  qualités 
respectives  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouvent 
rétroactivement  transformées  en  celles  de  man- 
dant et  de  mandataire.  —  J.  G.  S.  Obligat., 
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-  En  ce  sens  :  Demolombe.  I.  S.  n°  215. 

246.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  ratification 
a  un  effel  rétroactif  au  jour  .m  remonte  l'acte 
ratifié. —  Civ.  c.  -i  mars  1891,  D.  P. 91.  1-  313. 

247.  ...  Que,  la  ratification  ayant  un  ell'et 
rétroactif,  la  convention  est  parfaite  du  mo- 
ment où  elle  a  été  consentie.  —  Civ.  r. 
11  mars  1860,  D.  P.  60.  1.  258. 

248.  Par  suite,  l'auteur  de  la  ratification 
doit  supporter  les  pertes  arrivées  pendant  que 
le  consentement  était  en  suspens,  si,  d'ail- 
leurs, il  en  a  eu  connaissance.  —  J.  G.  Man- 
dat, 415:  Obligat..  4575.  —  J.  G.  S.  Mandai, 

-  Eu  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
no  1075.  —  En  sens  contraire  :  Hue,  t.  12, 
n°  91. 

249.  Par  suite  encore,  le  mandataire  a 
droit  aux  intérêts  de  ses  déboursés,  non  pas 
du  joui-  de  l'approbation,  mais  du  .jour  de  ses 
avances  (c.  civ.  art.  2001).  —  J.  G.  Mandat, 
415.  —  J.  G.  S.  eod.  v°,  15S.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1075;  Guillouard, 
op.  cit.,  2«  édit.,  n°  198;  Baudry-Lacvnti- 

NERIE    ET    WAHL,   11°  789. 

250.  De  même,  lorsqu'une  personne  a  acheté 
au  nom  et  pour  le  compte  d'un  tiers,  la  dé- 
claration de  celui-ci  qu'il  est  propriétaire  de 
l'objet  acquis  est  une  ratification  qui  a  un  ef- 

roactit'  au  jour  de  l'obligation.  —  Pa- 
ris. 3  niv.  an  11.  J.  G.  Obligat.,  4575. 

251.  La  ratification  expresse  ou  tacite,  ré- 
troagissant  au  jour  de  l'engagement,  a  pour 
effet" de  substituer  l'obligation  du  commettant 
à  celle  du  préposé  dans  toutes  les  conditions 
où  celle-ci  est  intervenue,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  lieu  où  l'engagement  a  été 
formé.  —  Alger.  1S  févr.  1884.  D.  P.  85.  2.  261 1. 

252.  D'ailleurs,  la  rétroactivité  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  confirmation  ou  d'une  rati- 
fication émanée  de  celui  qui  avait  intérêt  à  se 
prévaloir  de  la  nullité  de  la  convention  et  qui 
avait  le  droit  de  la  confirmer  ou  de  la  ratifier. 

—  Req.  14  avr.  1886,  Rec.  de  Sire;/,  1889.  1. 
426.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n"  91  in  fine; 
Bai  hky-Lacantinerie  et  "Wahl,  n°  793  bis. 

253.  Par  suite,  lorsqu'une  vente  qui  de- 
vait être  faite  conjointement  par  deux  man- 
dataires n'a  été  faite  que  par  l'un  d'eux,  et  que 
le  second  l'a  ensuite  ratifiée,  cette  ratification 
la  rend  valable  (V.  suprà,  n°  171),  mais  sans 
effet  rétroactif.  —  Même  arrêt. 

b.  —  Effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers. 

254.  —  I.  —  La  ratification  produit-elle 
un  effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers?  —  V. 
les  numéros  suivants. 

255.  La  majorité  des  auteurs  se  prononcent 
contre  l'effet  rétroactif  de  la  ratification.  — 
J.  G.  S.  Obligat.,  2305.  —  En  ce  sens  :  Mer- 
lin. Répert.,  v°  Ratification,  et  Questions  de 
droit,  v°  Propres.  §  2  :  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  1,  p.  17o ;  Tessier,  Dot,  n°  84;  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  du  mandat,  nos  617 
et  s. ,  et  Comment,  du  titre  des  privilèges  et 
hypothèques,  nos  495  et  s.  ;  Laromblère,  Traité 

.  et  prat.  des  obligations,  éd.  de  1S85, 
sur  l'art.  1375,  n»  15:  Demolombe,  t.  8,  n° 
229;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  415, 
texte  et  note  10,  p.  651.  —  V.  suprà,  art. 
1338.  n°s  353  et  s. 

256.  La  rétroactivité  ne  peut  préjudicier 
aux  tiers  :  elle  ne  les  prive  pas  des  droits 
acquis  à  la  nullité  avant  qu'elle  fût  cou- 
verte. —  J.  G.  Mandat.  416;  Obligat.,  4575. 

—  .1.  G.  S.  Mandat,  158  :  Obligat.,  2303.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  i.  n»  1075;  Guil- 
i.ularu,  op.  cit.,  2e  édit..  n°  199;  Baldry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  790.  —  V.  suprà, 
art.  1338.  nos  353  et  s. 

257.  La  ratification  d'un  bail  passé  par  un 
fondé  de  pouvoir  en  dehors  de  sou  mandat 
ne  produit  pas  d'effet  rétroactif:  le  bail  n'a 
d  autre  date  que  celle  de  la  ratification.  — 

—  Bourges,  2'J  juin  1S25,  J.  G.  Obligat., 
4575. 

258.  Mais,  d'après  une  opinion,  il  faut  ad- 


met Ire  une  distinction.  —  V.  suprà,  art.  1220, 
n ■-  83  à  S8. 

259.  Jugé,  par  une  solution  qui  confirme 
la  décision  rapportée  suprà,  art.  1220,  n°s 
85  et  86,  que  :  ...  l'effet  rétroactif  de  la  rati- 
fication ne  peut  être  opposé  aux  tiers  (au 
moins  en  matière  de  droits  réels)  qu'autant 
que  l'existence  de  l'acte  ratifié  leur  a  été  ré- 
.i  I.  i  soit  par  une  inscription,  soit  par  une 
transcription,  suivant  la  nature  de  l'acte.  — 
Civ.  c.  4  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  313,  et  la 
noie  3-4. 

260.  ...  Que,  par  suite,  lorsqu'un  héritier 
se  trouve  saisi  des  immeubles  héréditaires  en 
vertu,  successivement  :  1°  d'une  vente  annu- 
lable, non  transcrite;  2°  d'un  acte  de  parlage, 
transcrit;  3°  d'une  ratificaiion,  transcrite,  de 
la  vente  originaire,  les  créanciers  de  cet  héri- 
tier qui,  sur  la  foi  de  l'acte  de  partage,  ont 
pris  sur  ses  immeubles  une  inscription  d'hy- 
pothèque, ne  sauraient  être  primés  par  un 
prétendu  privilège  de  vendeur  tiré  de  la  pre- 
mière vente  non  transcrite,  dont  la  ratilica- 
tion  n'a  pu  rétroagir  à  leur  égard.  —  Même 
arrêt. 

261.  —  II.  —  Lorsque  les  tiers  tiennent 
leurs  droits  du  maitre  ou  du  mandant,  on  est 
également  d'accord  pour  admettre  que  la  ra- 
tification ne  peut  produire  aucun  etfet  rétro- 
actif à  leur  préjudice.  —  J.  G.  S.  Obligat., 
23u3. 

262.  Si,  par  exemple,  un  gérant  d'affaires 
a  vendu  un  immeuble  et  que  le  maitre  lui- 
même  consente  ensuite  la  vente  du  même 
immeuble  à  un  tiers,  la  ratification  posté- 
rieure du  maître  ne  peut  pas  préjudicier  au 
tiers.  —  J.   G.  S.  Obligat.,  2303. 

263.  La  même  solution  serait  applicable 
dans  le  cas  où  le  maitre,  au  lieu  de  vendre 
l'immeuble  que  son  gérant  avait  vendu,  l'au- 
rait hypothéqué  convenlionnellement  à  un 
tiers;  il  ne  pourrait  pas  davantage,  au  préju- 
dice de  son  créancier  hypothécaire,  ratifier  la 
vente  faite  par  le  gérant.  —  J.  G.  l'rivil.  et 
hypoth.,  1230.  —  J.  G.  S.  Obligat.,  2303.  — 
Disserlalion  de  M.  liai-sonnet  ,  D.  1'.  76.  1. 
98.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  8,  n°s  220, 
221  :  Labbé,  De  la  ratif.  des  actes  d'un  gé- 
rant d'affaires,  n°  57. 

264.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  ratification 
par  le  propriélaire  d'une  vente  d'immeuble 
faite  à  non  domino  ne  peut  remonter  à  l'acte 
ratifié,  au  préjudice  d'hypothèques  acquises 
à  des  tien  dans  l'intervalle.  —  Req.  21  mars 
1826,  J.  G.  l'rivil.  et  hypoth.,  1230-1°;  Disp. 
entre  vifs,  1422. 

265.  Un  auteur  cependant  applique  le  prin- 
cipe de  la  rétroactivité  dans  le  cas  spécial  où, 
après  la  vente  consentie  par  le  gérant  de  l'im- 
meuble du  maitre,  c'est  une  hypothèque  légale 
ou  judiciaire  qui  vient,  avant  la  ratification, 
grever  cet  immeuble.  —  Labbé,  op.  et  loc. 
cit.,  n°  59. 

266.  Mais  jugé,  contrairement  à  cette  opi- 
nion, avant  la  loi  du  23  mars  1855,  que  c'est 
du  jour  seulement  où  des  enfants  héritiers  de 
leur  mère  ont  ratifié  la  vente  illégalement 
consentie  par  leur  père  d'un  propre  de  celle- 
là,  qu'ils  peuvent  se  prévaloir  de  l'hypothèque 
légale  leur  appartenant,  du  chef  de  leur  mère, 
pour  raison  de  cette  vente,  à  l'égard  des  tiers 
qui  ont  traité  avec  le  père  dans  l'intervalle. 
—  Req.  6  juill.  1831,  J.  G.  Privil.  et  hypoth., 
1230-2°.  —  En  ce  sens  :  Demolombe,  t.  8, 
n"  222. 

267.  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  il  fau- 
drait avoir  égard  à  la  transcription.  —  V.  in- 
frà,  Appendice  au  titre  des  Privilèges  et 
hypothèques,  L.  23  mars  1855,  art.  1er. 

'268.  —  III.  —  Dans  le  cas  où  le  maitre 
est  tombé  en  faillite,  si  la  ratification  a  eu 
lieu  postérieurement  à  la  cessation  des  paye- 
ments ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précé- 
dé  .  el  si  elle  concerne  un  acte  dont  la  nul- 
lité est  prononcée  par  l'art.  446  c.  com. .  elle 
ne  peut  rétroagir  au  jour  de  l'acte  accompli 
par  le  gérant  et  se  trouve  elle-même  sous  le 


coup  de  la  nullité  édictée  par  la  loi.  —  J.  G.  S. 
Obligat. ,  2304.  —  En  ce  sens  :  Demolombe, 
t.  8,  n°  225;  Labbé,  op.  cit.,  n°  73. 

269.  On  décide  également  que,  si  la  ges- 
tion d'affaires  consiste  dans  une  assurance 
contractée  par  le  gérant  au  profit  du  maître, 
el  si  la  ratification  n'intervient,  de  la  part  du 
maitre,  qu'après  la  perte  de  la  chose,  ou  l'ac- 
cident, ou  la  mort  de  la  personne  assurée, 
elle  ne  peut  rétroagir  contre  l'assureur.  — 
J.  G.  S.  Obligat. ,  2304.  —  En  ce  sens  :  De- 
molombe,  t.  8.  n°  226;  Labbé,  loc.  cit.,  n°  72. 

270.  —  IV.  —  Sur  les  conséquences  de 
l'elfet  rétroactif  de  la  ratification  en  ce  qui 
concerne  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  actions  intentées  par  le  cocontrac- 
tantdu  mandataire  contre  le  mandant,  V.  Code 
de  proc.  civile  annoté,  art.  420,  n05  140  et  s.  ; 
Supplément  au  même  Code,  n°s  4833  à  4835. 

§  2.  —  Gestion  d'affaires. 
A.  —  Rapports  du  maitre  et  du  gérant  d'affaires. 

271.  L'art.  1999  s'applique  au  gérant  d'af- 
faires comme  au  mandataire.  —  V.  suprà, 
n°B  162  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  1375, 
n°s  114  et  115. 

272.  Quand  le  gérant  a  géré  l'affaire  d'au- 
trui  croyant  que  c'était  la  sienne,  ou  qu'en 
gérant  1  affaire  d'autrui,  il  a  dépassé  les  li- 
miles  d'une  simple  gestion,  la  ratification 
ultérieure  a  pour  effet  de  lui  donner  l'action 
negotiorum  gestorum,  ou  plutôt  l'action  de 
mandat,  en  vertu  de  la  règle  ratihabitio  man- 
dato  œquiparatur.  —  J.  G.  S.  Obiigat. , 
2298. 

273.  Ainsi  l'approbation  ou  ratification  que 
le  maitre  donne  au  fait  de  la  gestion  ne  lui 
permet  plus  de  la  désavouer.  —  J.  G.  Obligat,, 
5449. 

274.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  ratification 
par  le  propriétaire  de  la  gestion,  faite  par  un 
tiers  sur  sa  chose,  lie  ce  propriélaire  comme 
le  ferait  un  mandat  exprès,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  solidaire  de  rem- 
bourser au  mandataire  ses  frais  et  avances. 

—  Req.  11  févr.  1834,  J.  G.  Obligat.,  5410; 
Mandat,  157-3». 

275.  La  ratification  a  une  portée  bien 
moins  considérable  lorsque  le  gérant  se  trouve 
dans  toutes  les  conditions  requises  pour  avoir 
contre  le  maître  l'action  de  gestion  d'affaires 
proprement  dite.  Dans  ce  cas,  elle  n'ajoute 
rien,  en  principe,  aux  droits  du  gérant  contre 
le  maitre.  —  J.  G.  S.  Obligat.,  2298. 

276.  Il  existe,  en  effet,  dans  la  loi,  une 
sorte  de  ratification,  se  substituant,  dans  les 
conditions  voulues,  à  la  manifestation  du  con- 
sentement du  maitre  ou  de  son  approbation. 

—  J.  G.  S.  Obligat.,  2298.  —  En  ce  sens  : 
Demolombe,  t.  8,  n°  20S.  —  V.  suprà,  art. 
1375,  texte  et  n°s  1  et  s. 

277.  Néanmoins,  il  peut  être  quelquefois 
intéressant  pour  le  gérant  d'obtenir  la  ratifi- 
cation du  mailre  :  il  fait  ainsi  reconnaître  par 
ce  dernier  l'utilité  de  ses  impenses  el  de  sa 
bonne  administration,  et  se  met  par  suite  à  l'abri 
de  toute  contestation  à  cet  égard.  —  J.  G.  S. 
Obligat.,  2298. 

278.  D'autre  part,  à  supposer  que  le  gé- 
rant d'affaires  n'ait  pas  droit  aux  intérêts  des 
sommes  dont  il  a  fait  l'avance  (V.  i 

art.  1375,  n°s  43  et  s.),  il  est  certain  que. 
la  ratification,  il  aura  droit  à  ces  intérêts  par 
application  de  l'art.  2001  du  présent  Code.  — 
J.  G.  S.  Obligat.,  2298. 

279.  La  ratification,  qui  peut  ainsi  profiter 
au  gérant  dans  le  cas  d'une  gestion  régulieie, 
ne  peut  pas,  à  l'inverse,  produire  son  effet 
contre  lui.  —  J.  G.  S.  Obligat.,  8299. 

280.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où,  par 
exemple,  le  gérant  a  employé  à  son  usage 
personnel  une  somme  qui  appartenait  au 
mailre.  —  J.  G.  S.  Obligat..  22y9. 

281.  Dans  le  cas  indiqué  au  numéro  pré- 
cédent, si  l'on  admet,  contrairement  à  1  opi- 
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nion  généralement  admise  (V.  suprà,  art. 
ii'  18  .  que  l'art.  19%,  édicté  seule- 
ment pour  le,  mandataire,  n'est  point  appli- 
cable .tu  gérant  d'affaires,  la  ratification  par 
le  maitre  n'aura  point  cependant  pour  effet  de 
soumettre  le  gérant  à  l'application  de  ce  texte, 
la  ratification  étant  faite  à  l'avantage  du  gé- 
rant. —  .1.  G.  S.  Obligat.,  S 

282.  li  une  manière   générale,  le   g 
peut  répudier  la  ratification  pour  s'en  tenir  à 
la  situation  normale  qui  résulte  pour  lui  du 
quasi -contrat  de  gestion  d'affaires,  situation 

laquelle  il  ne  devrait  pas  de  plein  droit 
les  intérêts  des  sommes  qu  il  a  employées  à 
son  usage.  —  J.  G.  S.  Obligat.,  . 

283.  M  lis  si  le  gérant  s'était  prévalu  de 
la  ratification  du  maitre,  il  serait  tenu,  dès 
lors,  d'en  accepter  toutes  les  conséquences, 
quelque  préjudiciables  quelles  pussent  lui 
être.  —  J.  G.  S.  Obligat.,  2389.  —  En  ce 
sens  :  Larombiére,  op.  cit.,  éd.  de  1885.  sur 
l'art.  1375,  n»  '-'1:  Demolombe.  t.  8,  n°  210. 

284.  Jugé  en  ce  sens  que,  si  une  mère, 
nit  comme  negotiorum    gestor    de    ses 

enfants,  a,  dans  sa  gestion,  signé  un  concor- 
dat avec  le  débiteur  de  ceux-ci,  qui  était  en 
même  temps  le  sien,  ledit  acte  est  opposable 
aux  enfants  qui  ont  ratifié  ladite  gestion.  — 
Civ.  r.  12  mars  1880,  D.  P.  90.  1.  15. 

B.  —  Effets  à  l'égard  des  tiers. 

285.  Lorsque  le  maître  ratifie  les  actes  du 
îérant,  les  tiers  peuvent  exercer  une  action 
directe  contre  lui.  comme  si,  dès  le  principe, 
le  gérant  avait  a^ri  en  vertu  d'un  mandat.  — 
J.  &.  Obligat.,  5 

286.  Lians  ce  cas.  si  le  gérant  avait  con- 
tracté au  nom  du  maitre.  et  même  s'il  s'était 
porté  fort  pour  lui,  il  serait  affranchi  de  tout 
engagement  personnel  par  la  ratification.  — 
.1.  G,  0  5462. 

287.  S  il  avait  contracté  en  son  nom  per- 
sonnel, il  continue  d'être  oblisé  même  après 
la  ratification.  —  J.  G.  Obligat. ,  5462. 

C.  —  Effet  rétroactif. 

288.  Sur  l'effet  rétroactif  de  la  ratification 
dans  les  rapports  entre  le  maître  d'une  part 
et  les  tiers  ou  le  gérant  d'autre  part,  V.  su- 
prà. n»»  23  i  et  s.:  244  et  s. 
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Art.  ÎOOO. 

Le  mandant  doit  rembourser  au 
mandataire  les  avances  et  frais  que 
celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du 
mandat,  et  loi  payer  ses  salaires  lors- 
qu'il en  a  élé  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable 
au  mandataire,  le  mandant  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  ces  rembourse- 
ment et  payement,  lors  même  que 
l'affaire  n'aurait  pas  réussi ,  ni  faire 
réduire  le  montant  des  frais  et  avances 
sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  élre 
moindres. —  C.  civ.  1375,  1383,  1992, 
•21  i'-2-3o. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Mandat,  p.  626,  n%  6.  — 
Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  eod.  r-,  p.  628.  n-  20.  — 
Dû         -  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
i .  J.  G.  toi.  i",  p.  630,  n-  32. 

division 

Chap.  1.  —  Remboursement  des  frais 
et  avances  (n«  1). 

Sect.  1.  —  Par  qui  et  a  qui  doit  être  fait 
le  remboursement  vn°  i). 


Sect.  2.  —  Conditions  auxquelles  est  sub- 
ordonné   LE    REMBOURSEMENT 

(n" 

J  1.  —  Dépense  faite  pour  l'exécution  du 
mandat  (  : 

§  2.  —  Dépense  utile  pour  le  mandant 
(do  19). 

§  3.  —  Convention  des  parties  fn°  29). 

Sect.  3.  —  Montant    du     rembolk- 
(no  30). 

—  Déboursés  réels  (n9  30). 

§  2.  —  Intégralité  des  dépenses  (n°  36). 

A.  —  Règles  générales  (n-  36). 

B.  —  Officiers  ministériels  (n-  48). 

Sect.  4.  —  Preuve  des  avances  (n°  53). 

Chap.  2.  —  Payement  du  salaire  (n°  61). 

Sect.   1.  —  Conditions  auxquelles  le  sa- 
laire est  du  (d°  01  |, 

§  1.  —  Promesse  (n°  i  !  . 

§  2.  —  Accomplissement     du     mandat 

(n°  i  : 

A.  —  Cas  où  le  mandat  a  été  exêcut- 

B.  —  Cas  où  le  mandat  n'a  pas  été  exécuté 

(n-  - 

a.  —  Faute  du  mandataire  (d-  80). 

b.  —  Acte  passé  sans  l'intermédiaire  du 

mandataire  (n*  81). 

C.  —  Faute  du  mandant  (n1  89). 
d.  —  Force  majeure  (n'  92). 

C.  —  Exécution  partielle  du  mandat  (n»  101). 

§  3.  —  Dol  ou  fraude  du  mandataire 
(n»  102). 

5  4.  —  Faute  du  mandataire  (n°  1"7  . 

Sect.  2.  —  Qui  doit  le  salaire  (n°  11  i. 

Sect.  3.  —  Epoque  du  pavement  du  s  ■ 
(no  LS 

Sect.  4.  —  Montant  du  salaire  (n°  l. 

5  1.  —  Salaire  non  fixé  par  la  conven- 
tion (n"  ; 

§  2.  —  Salaire  fixé  par  la  convention; 
réduction  par  les  tribunaux 
(n0  ; 

A.  —  Agent  d'affaires  (n*  144). 

a.  —  Salaire  promis  sous  condition   de 

réussit-  in*  144). 

b.  —  Réduction  du  salaire  (n'  152). 

L  —  Cas  de  rédaction  (n*  152). 

II.  —  Salaire  flxê  après  l't  i.-cuùon  do.  man- 
dat (n*  191). 

B.  —  Avocat  (n-  205). 

C.  —Avoué  (n-  217.. 

D.  —  Notaire  (n»  227  |. 

E.  —  Régisseur  (n1  245). 

F.  —  Liquidateur  (  n*  247  ). 

G.  —  Révélateur  de  succession  (n1  2i'1>. 
H.  —  Médecin  (n-  27i>>. 

a.  —  Tarifs  légaux  (n»  279). 

b.  —  Coiiren/ion  des  parties  (d»  295). 

c.  —  Honoraires  fixés  par  le  syndicat  des 

médecins  (D'  298). 

d.  —  Médecins  d'hôpitaux  (n1  Î99). 

e.  —  Pouvoir  d'appréciation  des   tribu- 


ts 


naux  (n*  30Ô). 
Preure  des  soins  donnés  (n"  315). 


g.  —  Cas  où  les  honoraires  ne  sont  pas 
dus(n-  321). 

I.  —  Architecte  (n 

J.  —  Agence  Uiéàtrale  (n*  326). 

Chap.  3.  —  Garanties  de  recouvrement 
appartenant  au  manda- 
taire (no  329). 
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Sect.  1. 
?  t. 


§3. 

§4. 

A. 
B. 
C. 
D. 
E. 
F. 
G. 
H. 

Sect.  3. 
Sect.  4. 

Chap.  4 


—  Droit  DE  RÉTENTION   (n"  329). 

—  Droit   de  rétention    du  manda- 

taire (n»3S 

—  Conditions  d'exercice   du    droit 

de  ré!e.i!ion  (  n°  346). 

—  Epoque  pendant    laquelle  peut 

s'exercer  le  droit  de  rétention 
'.69). 

Personnes  auxquelles  appartient 

le  droit  de  rétention  (n°  371). 

—  Avoué  (n-  371). 

—  Avocat  (n-  388). 
_  Notaire  (n*  391). 

—  Huissier  (n-  400). 

—  Agent  d'affaires  (n-  406). 

—  Arbitre  (n-  409). 

—  Agent  de  change  (n1  410). 

—  Commissionnaire  (Renvoi)  (n"  414). 

—  Privilège  (n°  415  . 

—  Subrogation    n°  418). 

-     -;e  et  exécution  des  biens  du 

MANDANT    (  11°   419). 

.  —  Prescription  de  l'action  du 
mandataire  contre  le  man- 
DANT (n"  431). 


Chap.  l«r.  —  Remboursement  des  frais 
et  avances. 

Sect.  lre.  —  Par  qui  et  a  qui  doit  être  fait 

LE  REMBOURSEMENT. 

1.  —  I.  —  Le  remboursement  des  frais  et 
avances  faits  par  le  mandataire  est  dû  par 
le  mandant.  —  J.  G.  Mandat.  318,  319.  — 
V.  ci-dessus  lo  texte  de  l'art.  1999. 

2.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  ce  mandant 
de  se  substituer  un  autre  obligé,  sans  le  con- 
sentement du  créancier.  —  Req.  11  févr. 
1834,  J.  G.  Mandat,  322,  155. 

3.  En  conséquence,  bien  que  le  mandant, 
durant  le  cours  de  l'instance,  ait  cédé  à  un 
tiers  une  partie  de  ses  droits  sur  l'objet  du 
mandat,  il  ne  cesse  point  d'être  tenu,  à  l'égard 
du  mandataire,  du  payement  de  la  totalité  des 
déboursés  et  honoraires.  —  Même  arrêt. 

4.  De  même,  si  un  notaire  est  fondé,  en 
principe,  à  demander  solidairement  le  paye- 
ment des  frais  et  honoraires  d'un  acte  par  lui 
reçu  aux  parties  qui  y  ont  concouru  et  dans 
l'intérêt  desquelles  il  l'a  passé,  il  n'a  le  droit 
d'exercer  aucun  recours  contre  le  tiers  étran- 
ger à  cet  acte  qui  ne  l'a  pas  requis  de  le  re- 
cevoir et  qui  n'y  est  intervenu  que  pour  décla- 
rer l'accepter  après  qu'il  a  été  fait.  —  Req. 
17  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  272.  —  Sur  le  re- 
cours solidaire  des  notaires,  V.  infrà,  art. 
-         n«»  30  et  s. 

5.  —  II.  —  Le  remboursement  des  frais  et 
avances  doit  être  fait  au  mandataire.  —  J.  G. 

.  318,  :'.I9.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'ait.  1999. 

6.  Le  mandant  doit  rembourser  au  man- 
dataire non  seulement  les  avances  que  ce- 
lui-ci a  laites  personnellement  pour  l'exécu- 
tion du  mandat,  mais  encore  ce  qu'un  tiers  a 
pavé  pour  la  même  cause,  au  nom  du  manda- 

'  :ndat,  319. 

Sect.   2.  —  Conditions  auxquelles 
est  subordonné  le  remboursement. 


§ic 


Dépense  faite  pour  l'exécution 
du  mandat. 


7.  —  I.  —  Pour  que  le  mandataire  puisse 

se  faire  rembourser  des  frais  et  avances  qu'il 

a  faits  pour  l'exécmion  de  son  mandat,  il  faut 

qu'ils  aient  été  faits  de  bonne  foi.  —  J.  G. 

'(,  321. 


8.  —  IL  —  Il  faut,  en  outre,  pour  que  le 
mandataire  puisse  agir  contre  le  mandant,  que 
ses  débourses  aient  été  faits  pour  l'exécution 
du  mandat  et  à  cause  du  mandat.  —  J.  G. 
Manda' 

9.  Par  suile.  le  mandataire  à  l'effet  de  prê- 
ter, qui  n'a  pas  prêté  en  vertu  du  mandat .  et 
qui  n'a  fait  que  régler  les  avances  qu'il  avait 
faites  volontairement  avant  ce  mandat,  ne 
peut  s'en  prévaloir  pour  exercer  un  recours 
contre  le  mandant.  —  Paris,  12  févr.  1814, 
J.  G.  Mandat,  323-1°. 

10.  De  même,  le  gérant  d'un  bureau  de 
poste  n'est  pas  fondé  à  réclamer  contre  le 
mandant  les  sommes  qu'il  soutient  avoir  em- 
pruntées pour  lui.  et,  par  suite,  il  n'est  pas 
recevable  dans  sa  demande  en  audition  de 
compte,  si  la  gestion  qu'il  a  eue  a  été  momen- 
tanée et  journalière  en  qualité  de  domestique 
plutôt  qu'en  celle  de  mandataire,  et  s'il  ne 
juslilie  pas  que  les  sommes  empruntées  l'ont 
été  pour  le  compte  du  mandant.  —  Req.  27  déc. 
1826,  J.  G.  Mandat,  323-2°. 

11.  Mais  le  mandant  (ou  ses  héritiers)  doit 
rembourser  au  mandataire  les  avances  el  frais 
que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat, 
alors  même  que  ces  avances  auraient  été  effec- 
tuées postérieurement  au  décès  du  mandant, 
s'il  est  établi  qu'elles  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt 
de  ce  dernier,  comme  une  suite  nécessaire  du 
mandat  dont  l'exécution  avait  commencé  avant 
cel  événement.  —  Civ.  r.  6  août  1889,  D.  P. 
90.  1.  183.  —En  ce  sens:  Guillouard,  Traité 
du  mandat,  2«  édit.,  n°  155;  Hue,  t.  12, 
n°  95. 

12.  ...  Et  à  cet  égard,  l'appréciation  des 
juges  du  fond  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

13.  D'autre  part,  le  mandataire  a  droit  au 
remboursement  de  ses  avances,  lors  même 
que  l'affaire  n'a  pas  réussi;  on  ne  peut  le 
rendre  responsable  de  cette  non -réussite, 
lorsque  cet  événement  ne  peut  lui  être  im- 
puté. -  J.  G.  Mandat,  324.  —  J.  G.  S.  eod.  v. 
124.  —  V.  infrà  .  n°  78. 

14.  Toutefois,  la  solution  serait  différente 
si  la  non -réussite  de  l'affaire  tenait  à  une 
faute  imputable  au  mandataire.  —  Hue,  t.  12. 
n°  94.  —  Comp.  :  Demante  et  Colmet  de 
Santehre,  t.  8,  n05  220  bis,  i  à  m. 

15.  11  appartient  aux  juges  du  fond  de  fixer 
souverainement,  d'après  les  clauses  du  con- 
trat, les  frais  dont  le  remboursement  est  dû 
au  mandataire  en  cas  d'insuccès  de  ses  dé- 
marches. —  Req.  5  août  1S80,  D.  P.  81.  1. 
166-167. 

16.  Il  faut  décider  également  que  le  man- 
dant n'est  pas  obligé  de  rembourser  au  man- 
dataire :...  les  dommages-intérêts  dont  celui-ci 
a  été  déclaré  débiteur  envers  les  tiers  à  l'occa- 
sion du  mandat.  —  Raudry-Lacantinerie  et 
\Yahl,  n°  706. 

17.  ...  Ni  les  amendes  qu'il  a  dû  payer 
pour  avoir  mal  exécuté  le  mandat.  —  Trib. 
com.  Rouen,  24  nov.  1886.  Revue  de  droit 
maritime,  1886,  p.  420.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

18.  —  III.  —  Sur  le  remboursement  des 
avances  au  sérant  d'affaires,  Y.suprà,  art.  1375, 
n°»  23  et  s. 

§  2.  —  Dépense  utile  pour  le  mandant, 

19.  Les  frais  et  avances  doivent  avoir  été 
effectués  avec  nécessité,  ou  tout  au  moins 
avec  utilité.  —  J.  G.  Mandat.  321.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  155. 

20.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mandant  esl 
tenu  de  rembourser  les  avances  qui  ont  été 
failes  dans  son  intérêt.  —  Gand,  25  oct.  1821, 
J.  G.  Mandai.  323-3°. 

21.  Par  exemple,  le  mandataire  autorisé  a 
vendre  des  biens  communs  entre  lui  et  ses 
mandants,  biens  sur  lesquels  il  existe  des 
inscriptions  à  la  charge  de  ceux-ci.  et  qni 
paye  de  ses  propres  deniers  le  montant  des 
capitaux  des  renies  inscrites,  peut  en  exiger 
le  remboursement,  comme  ayant  géré  utile- 


ment dans  l'intérêt  des  mandants,  et  pour  la 
part  et  portion   dont  ils  sont  tenus  il 
rentes.  —  Même  arrêt. 

22.  Il  résulte  du  principe  posé  suprà,  n°  19, 
que  les  dépenses  inutiles  ne  sont  | 

a  remboursement.  —  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  155;  Baudry-Lacantinerie  bt 
Wahl,  n°  707. 

23.  Le  mandant  pourrait  se  refuser  a 
rembourser  les  avances  du  mandataire,  si 
celui-ci,  par  sa  faute,  avait  fait  des  dépenses 
qu'il  pouvait  se  dispenser  de  l'aire.  —  J.  G. 
Mandat,  330.  —  En  ce  sens  :  Pont.  Comment. - 
traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n°  1087;  Lau- 
rent, t.  28,  n°8;  Guillouard.  op.  cit..  2'  édit., 
n°  154;  Hue,  t.  12,  n°  96;  Bai  dry-I.acanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  705. 

24.  Jugé,  que  le  mandataire  ne  peut  récla- 
mer le  payement  des  frais  qu'il  a  faits  lors- 
qu'il doit  s'imputer  une  faute  telle  qu'elle  a 
coûté  au  mandant  le  montant  de  ces  frais.  — 
Req.  15  mars  1821,  J.  G.  Mandat.  330. 

25.  La  disposition  de  l'art.  1999,  d'après 
laquelle  le  mandant  ne  peut  faire  réduire  le 
montant  des  frais  et  avances,  sous  le  prétexte 
qu'ils  pouvaient  être  moindres,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  le  mandant  ne  saurait 
être  admis  à  soutenir  vaguement  et  en  niasse 
que  le  mandataire  a  fait  trop  de  dépenses.  — 
J.  G.  Mandat.  325.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  t.  1,  n°  1088;  Lai  rent,  t.  28,  n°  9; 
Guillouard.  op.  cit.,  2e  édit..  n°  153. 

26.  Mais  le  mandant  pourrait  faire  réduire 
les  dépenses  et  les  avances,  s'il  prouvait,  en 
des  points  précis,  que  ces  dépenses  sont  ex- 
cessives. —  J.  G.  Mandat,  325.  —  J.  G.  S. 
eod.  f°,  124.  —  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28, 
n°9:  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  12. 
n°  96. 

27.  Cette  disposition  de  l'art.  1999  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  lorsque  la  loi  a  fixé  elle- 
même  le  montant  de  la  dépense  et  que  le 
mandataire  excède  cette  dépense  sans  motif 
plausible.  —  J.  G.  Mandat,  327. 

28.  Ainsi  un  notaire  qui,  en  qualité  de  man- 
dataire, a  payé  au  conservateur  des  hypothè- 
ques, pour  radiation  des  inscriptions  frappant 
les  biens  du  mandant,  un  droit  plus  élevé  que 
le  droit  fixé  par  la  loi,  ne  peut  répéter  que  le 
droit  légal.  —  Amiens,  21  nov.  1823.  sous 
Civ.  c.  19  janv.  1831,  J.  G.  Mandat,  327-1°; 
Notaire,  514-2°. 

§  3.  —  Convention  des  parties. 

29.  Les  parties  peuvent  modifier  par  con- 
vention la  règle  de  l'art.  1999;  elles  peuvent 
stipuler  que  le  mandataire  n'aura  rien  à  exiger 
pour  les  déboursés  et  qu'il  devra  les  imputer 
sur  son  salaire.  —  J.  G.  Mandat.  326. 

Sect.  3.  —  Montant  du  remboursement. 


§le 


Déboursés  réels. 


30.  Le  mandataire  ne  doit  pas  tirer  pro- 
fit du  mandat  :  par  suile  il  n'a  droit  qu'au 
remboursement  des  sommes  réellement  em- 
ployées. —  J.  G.  S.  Mandat,  122.  —  D.  P. 
54.  1.  363,  note  1-2. 

31.  En  conséquence,  si  le  mandataire  a 
éteint  la  totalité  d'une  dette  du  mandant  au 
moyen  de  valeurs  d'un  chiffre  inférieur  à  cette 
dette,  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  le  rem- 
boursement du  montant  même  de  la  délie 
acquittée.  —  D.  P.  54.  1.  363,  note  1-:'  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  1086; 
Laurent,  t.  28,  n°  6. 

32.  Décidé  également  :...  que  le  mandatais 
qui  a  payé,  pour  le  compte  de  son  mandant, 
des  droits  de  douane  avec  les  titres  d'un  em- 
prunt fait  par  un  gouvernement  étranger,  ne 
peut  porter  dans  son  compte  le  montant  de 
ces  titres  que  jusqu'à  concurrence  dp  la  valeur 
qu'ils  avaient  au  moment  du  payement .  quoique 
l'administration  des  Douanes  les  eût  reçus  pour 
leur  valeur  nominale,  alors  supérieure  à  leur 


valeur  réelle.  —  Req.  15  mars   1854,  D.   P. 

:>'..  1 

33.  ...  Qui!  en  est  surtout  ainsi  quand  ce 
mandataire  a.  en  même  tempe,  la  qualité  d'as- 
socié en  participation.  —  Même  arrêt. 

34.  ...  Que  le  mandant  n'est  pas  davantage 
obligé  de  tenir  compte,  en  ''as  pareil. 
mandataire,  des  droits  de  douane,  tels  que 
droits  extraordinaires  de  -ubsides  de  guerre, 
dont  le  mode  de  payement  employé  par  ce 
dernier  a  procuré  l'exemption.  —  Même  ar- 

35.  De  même,  celui  qui  a  éteint  de  ses  de- 
nier» une  créance  existant  conlre  un  t î ■  rs, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  infé- 
rieure à  cette  créance,  ne  peut  s'en  faire  al 
tribuer  par  le  débiteur  le  montant  intégral, 

qu'il  a  agi,  non  comme  ces- 
sionnaire  de  la  créance,  mais  en  qualité  de 
mandataire  du  débiteur,  et  que  I 

la  somme  par  lui  payée  (1600  fr.)  et 
■entant  la  créance  (6700  fr.)  ne 
constituerai?  qu'un  salaire  exagéré.  —  Req. 
1"  juill.  1856,  1).  P.  56.  1.  464. 

§  2.  —  Intégralité  des  dépenses. 


A.  —  Régies  générales. 

36.  —  I.  —  Le  remboursement  doit  être 
il.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
;;    Bauipry  -  Lacantinf.kie    et    Wahl, 

37.  Ainsi  celui  à  qui  un  billet  a  été  trans- 
mis au  moyen  d  un  endossement  en  blanc, 
pour  le  négocier  et  en  procurer  le  montant 
au  souscripteur,  doit,  s'il  a  acquitté  ce  billet 
après  négociation,  être  intégralement  rem- 
boursé par  l'endosseur  dont  il  est  réputé  le 
mandataire,  sans  que  cet  endosseur  puisse 
inférer  de  la  signature  de  celui-ci,  apposée 
au-dessous  de  l'endossement  pour  faciliter  la 
négociation  ,  un  cautionnement  solidaire  em- 
portant entre  eux  division  de  la  dette.  — 
Rennes.  13  déc.  1841,  J.  G.  Mandat,  328-1»; 
Effets  de  corn.,  697. 

38.  Jugé,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  le  commissionnaire  ducroire  chargé 
de  faire  divers  achats  pour  un  comme! 

qui.  faute  de  recevoir  le  prix  dû  par  celui-ci, 
revend  la  marchandise  conformément  à  l'usage 
et  aux  conventions,  sans  que  la  liquidation 
soit  l'objet  d'aucune  critique,  dispose  contre 
son  mandant  d'un  recours  pour  le  recouvre- 
ment de  la  différence  entre  le  produit  de  la 
réalisation  de  la  marchandise  et  le  prix  d'achat 
pour  lequel  il  s'était,  comme  commissionnaire, 
personnellement  obligé.  —  Req.  10  déc.  1902 
(3  arrêts),  D.  P.  1904.  1.  537. 

39.  —  II.  —  Le  mandataire  a  droit  aussi 
de  se  faire  décharger  des  engagements  per- 
sonnels qu'il  peut  avoir  pris  pour  le  mandant. 

—  V.  infrà,  art.  2000,  n°s  24  et  b. 

40.  —  III.  —  Un  droit  de  commission,  payé 

s  courtiers  marrons,  peut  être  va- 
lablement répété  contre  le  commettant,  alors 
que  l'opération  pour  laquelle  le  commission- 
naire a  employé  de  tels  agents  a  été 
et  que  la  marchandise  a  été  reçue  sans  récla- 
mation. —  Req.  27  mars  1843,  .1.  G.  Mandat, 
382-2°:  Bourse  de  com.,  500. 

41.  Décidé,  toutefois,  que  le  mandataire  ne 
peut  répéter,  conlre  son  mandant,  le  montant 

ppléments  d'intérêts  ou  droits  de  com- 
mission qu'il  a  payes  à  des  tiers  dont  il  ob- 
tient des  emprunts  pour  son  mandant,  qu'au- 
tant qu'il  aurait  reçu,  pour  ce  payement,  une 
autorisation  spéciale.  —  Paris.  18  avr.  1836, 
J.  G.  Mandat,  327-2«.  306.  —  Comp.  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  1110:  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit..  n"  170. 

42.  —  IV.  —  Le  mandataire  doit  être  rendu 
indemne  même  au  cas  où  le  mandat  aurait  un 
objet  illicite,  si  le  mandataire  était  resté  dans 
l'ignorance  de  l'illégalité  du  mandat  exécuté. 

—  J.  G.  S.  Mandat,  123.  —  En  ce  sens  : 
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lions  allouées  a  des  emi  se  fondant 

à  la  fois  sur  l'irrégularité  des  mention' 
tenues  dans  les     ,  rnptes  relative- 

ment auxdiles  avan  r  |e  iong  silence 

gardé  à  ce  sujet  par  le  mandataire.  —  Civ    c. 
25  uov.  1873.  D.  P.  74.  1.  66. 

56.  De  même.  L'avoué,  pour  pouvoir  répé- 
ter les  honoraires  qu'il  a  payés  i  I  avocat, 
doit  produire  les  pièces  sur  lesquelles  l'avo- 
cat a  établi  ses  honoraires ,  ou  un  mandat 
exprès  du  client  d'en  faire  l'avance;  il  ne  suf- 
firait pas  de  rapporter  un  livre  de  di 
sur  lequel  v  pavement  serait  inscrit.  —  Bor- 

1826,  .1.  G.  yluoue",  122. 

57.  De  même  encore,  le  mandataire,  et  so- 
cialement un  agent  de  change  qui. i  ■ 

-r  aucun  nantissement  préa- 
lable, ne  peut,  en  principe,  réclamer  que  le 
arsement  des  avances  et  frais  qu'il  jus- 
yés  pour  l'exécution  de  ce  man- 
dat. —  Paris,  12  août  1882,  D.    1'.  84,  2.   11. 

58.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  des 
circonstances  imprévues  ont  changé  et  aggravé 
les  engagements  personnels  contractés  par  le 

laire  pour  le  compte  du  mandant.  — 
Même  ; 

59.  Jugé  encore  que,  bien  qu'un  mandant 
ail  prescrit  a  celui  qu'il  a  chargé  de  prêter  à 
un  tiers,  de  ndirer  des  reçus  de  ce  tiers  au 
fui-  et  a  mesure  des  prêts  effectués,  le  man- 
dataire peut  répéter  du  mandant  les  sommes 

2u'il  a  prêtées  au  lier-  i  exécution 

u  mandat,  nonobstant  le  défaut  de 
a  omis  d'exiger,  lorsque  la  justification 
prêts  résulte  des  mandats  tirés  et  des  lettres 
de   change   souscrites  par   l'emprunteur.    — 
Bordeaux,  30nov.  1830,  J.  G.  Mandat.  331-2»; 
Effets  de  com.,  942. 

60.  —  II.  —  La  justification  des  avances 
se  fait  par  les  moyens  ordinaires  de  preme.  — 
J.  G.  Mandai,  331.  —  V.  suprà,  art.  1315  et  s. 


Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»816;  Baudry-Lacan- 

T1NERIF.  KT  W.llll.,    n»    . 

43.  Ainsi  la  partie  qui  a  donné  l'ordre 
d'acheter  certaines  valeurs  de  bourse  ne  peutse 
refuser  au  remboursement  des  avances  faites 
par  son  mandataire,  par  le  seul  motif  que  la 

de  ces  valeurs  étant  prohibée  par 
la  loi,   le  mandai  serait  nul  comme  portant 
sur  un  objet  illicite.  —  Civ.  c.  10  juin 
D.  P.  86.  1. 

44.  Pour  refuser  le  remboursement  des 
avances,  le  donneur  d'ordre  est  tenu  d'établir 
que  le  vice  allégué  était  apparent  ou  connu 
du  mandataire.  —  Même  arrêt. 

45.  —  V.  —  Le  mandant  doit  rembourser 
au  mandataire  l'intégralité  des  sommes  payées 
pour  celui-ci  par  un  tiers,  même 
:>ù  le  tiers  qui  a  payé  pour  le  mandai 
libéré  ensuite  celui-ci  de  l'obligation  qu'il  avait 

de  le  rembourser,  si  ce  tiers  a  voulu 
faire  personnellement  une  li1  man- 

dataire. —  J.  G.  Mandat,  319.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  1086;  Demante  et 

Coi.MET  DE  PaNTERRE,   t.  8 ,   n»     219. 

46.  Peu  importe  que  le  liers  ait  ou  n'ait 
pas  d'action  conlre  le  mandataire  à  raison  de 
ce  qu'il  a  payé.  —  J.  G.  Mandat,  319. 

47.  Peu  importe  encore  que  le  mandataire 
(ou  un  tiers  pour  lui;  ait  payé  réellement,  ou 
par  compensation  seulement ,  le  montant  des 
avances;  le  mandataire  aurait  toujours  re- 
cours contre  le  mandant.  —  J.  G.  Mandai,  319. 

B.  —  Officiers  ministériels. 

48.  —  I.  —  L'art.  1999  est  applicable  aux 
avoués;  en  conséquence,  un  avoué  est  fondé 
à  répéter  contre  son  client  tous  les  frais  qu'il 
a  déboursés  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  et,  par 
exemple,...  les  honoraires  qu'il  a  payés  a 
l'avocat  au  delà  du  tarif.  —  Toulouse.  11  mai 
1831,  J.  G.  Avoué,  118.  —  Lyon,  17  févr.  1832, 
J.  G.  ibid.—  Toulouse.  20  mars  1833,  J.  G.  ibid. 

—  Paris.  22  nov.  1838,  J.  G.  eod.  D»,  133.  — 
Douai,  26  mars  1840,  J.  G.  eod.  v»,  118.  — 
Nancy,  8  févr.  1845,  Bulletin  de  jurispr.  de 
Sanc'u.  n'  261 1.  —  Trib.  civ.  Versailles,  10  août 
1905,  Gaz.  des  trib.  du  19  août  1905. 

49.  ...  Les  honoraires  d'une  consultation. 

—  Rouen.  17  mai  18'28,  J.  G.  Avoué,  119. 

50.  Jugé,  toutefois,  que  l'avoué  ne  peut 
r  contre  son  client  les  honoraires  qu'il 

a  payés  à  l'avocat  au  delà  du  tarif,  qu'autant 
qu'il*  justifie  d'un  mandat  spécial  d'excéder 
les  limites  du  tarif.  —  Amiens,  17  nov.  1821, 
J.  G.  Avoué,  120.  —  Orléans,  16  févr.  1843, 
J.  G.  ibid.,  et  119. 

51.  —  II.  —  Dans  tous  les  cas,  la  respon- 
sabilité du  mandataire  qui  aurait  payé  une 
note  de  frais  dus  à  un  avoué  ou  à  lui  huis- 
sier sans  réclamer  la  taxe  pourrait  se  trouver 
engagée  dans  le  cas  où  la  taxe  aurait  du  pro- 
curer une  réduction.  —  Hue,  t.  12.  n»  97.  — 
Comp.  :  Amiens,  21  nov.  1823,  cité  suprà, 
a'  28. 

52.  —  III.  —  La  règle  posée  au  numéro 
lenl  s'appliquerait  également,  depuis  les 

B,  aux  avances  faites  par 
un  mandataire  à  un  notaire  pour  lui  payer 
ses  vacations.  —  Hue,  t.  12,  n»  97. 

Skct.  4.  —  Preuve  des  avances. 

53.  —  I.  —  Le  mandataire  est  tenu  de  jus- 
tifier des  avances  qu'il  réclame  de  son  mandant. 

—  J.  G.  Mandat,  331.  —  J.  G.  S.  eod.  i 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  1069; 
Hlc,  t.  12,  n»  95;  Baudry-I.acantinerie  et 
Wahl.  n»  718. 

54.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mandataire  est 
tenu  de  justifier  les  avances  dont  il  demande 
le  remboursement  à  son  mandant.  —  Req. 
28  juin  1904.  D.  P.  1904.  1.  520. 

55.  Ainsi  les  juges  peuvent  écarter  l'action 
en  répétition  des  avances  que  le  mandataire 
prétend  avoir  faites  pour  le  compte  du  man- 
dant, et  consistant  notamment  en  gratifica- 


Chap.  2.  —  Pavement  do  salaire. 

Sect.  1".  —  Conditions  auxquelles 
le  salaire  est  du. 

§  1er.  —  Promesse. 

61.  Pour  que  le  salaire  soit  dû.  il  faut  qu'il 
ait  été  promis.  —  J.  G.  Mandat.  332,  333.  — 
J.  G.  S.  eod.  V,  126.  —  V.  suprà,  art.  1986, 
n<"  26  et  s. 

62.  ...  Soit  expressément.  —  V.  suprà, 
art.  1986,  n»  26. 

63.  ...  Soit  tacitement.  —  V.  suprà,  art. 

64.  Sans  doute,  il  semblerait  résulter  du 
texte  de  l'art.  1999,  entendu  littéralement,  que 
le  mandataire  n'aurait  droit  à  un  salaire  que 
dans  le  cas  où  une  convention  formelle  lui  en 
attribuerait  un;  mais  il  peut  y  avoir  entre  les 
parties  une  convention  tacite  que  le  n 
serait  salarié.  —  Guillouard,  op.  cit.,  !•  édit., 
n»  163. 

65.  II  peut,  en  effet,  résulter  des  circons- 
tances que,  dans  l'intention  des  parties,  le 
mandat  ne  devait  pas  être  gratuit.  —  J.  C.  S. 
Mandat,  126.  —  V.  au: 
n°*  46  et  s. 


aussi  suprà,  art.  1986, 


66.  Ainsi  la  promesse  faite  par  le  mandant 
au  mandataire,  que,  s'il  s'appliquait  à  surveil- 
ler ses  intérêts,  il  s'en  trouverait  bien,  suffit, 
surtout  lorsqu'il  3'agit  d'une  surveillance  con- 
sidérable et  de  longue  durée,  pour  que  le  man- 
dataire ait  droit  à  un  salaire.  —  V.  suprà, 
art.  1986,  n»'  42  et  43. 

§  2.  —  Accomplissement  du  mandat. 

A.  —  Cas  où  le  mandat  a  été  exécuté. 

67.  Le  mandataire  ne  peut  prétendre  as 
salaire  qu'autant  qu'il  a  exécuté  le  mandat.  — 
J.  G.  Mandat,  333.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinekie  et  Wahl,  n»  743.  —  V.  infrà, 
W»  145  et  s. 
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68.  Ainsi  le  mandataire  chargé  d'effectuer 
une  opération  déterminée,  spécialement  une 
vente  d'immeuble,  ne  peut  réclamer  la 

o  convenue  si  l'opération  a  été  i 
en  dehors  de  lui  par  le  mandant,  alors  que  la 
commission  ne  devait  lui  être  payée  que  si  la 
vente  se  réalisait  par  son  intermédiai 
qu'aucune  stipulation  n'interdisait  au  mandant 
d'agir  lui-même  —  Crenoble,  lb  juin  1901, 
D.  P.  1903.  5.  468.  v  ,  .      , 

69.  C'est  au  mandataire  à  faire  la  preuve 
nue  c'est  par  son  intermédiaire  et  grâce  à  ses 
diligence-  que  la  vente  a  été  réalisée.  —  Même 

srrct 

70.  Mais  le  salaire  est  dû,  alors  même  nue 
l'affaire  n'a  pas  réussi.  —  J.  G.  Mandat.  332. 
_  J    G    S.  eod.   V>,  126.  —   Comp.   infrà, 

,  \  liT.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de 
I  irt  1999.  _  Gemp.  à  propos  du  rembourse- 
ment des  avances,  suprà,  nos  13  et  s. 

71.  Ainsi  l'intermédiaire  auquel  une  com- 
mission a  été  promise  par  une  personne,  poul- 
ie cas  où  elle  traiterait  d'un  office  ministériel 
sur  les  indications  de  l'intermédiaire,  a  droit 
à  cette  commission  dès  que,  sur  ses  indica- 
tions, la  personne  a  traité  :  il  importe  peu 
qu'en  l'ait  la  personne  n'ait  pas  prêté  serment 
et  ne  soit  pas  devenue  titulaire  de  l'office  en 
question,  alors  surtout  que  c'est  pour  des 
motifs  personnels  a  la  personne  ayant  traité 
de  l'achat  de  loffice  que  celle-ci  n'a  pas  prêté 
serment.  —  Trib.  civ.  Seine.  25  avr. 

fiée,  de  la  Gaz.  des  trib.,  1904.  2e  sem..  2.  410. 

72.  De  même,  du  moment  qu'un  candidat 
à  une  charge  d'officier  ministériel  (dan-  l'es- 
pèce, une  étude  de  notaire)  a  promis  à  une 
agence  une  commission  déterminée  dans  le 
cas  où  il  viendrait  à  traiter  sur  les  indications 
qu'elle  lui  donnerait,  la  commission  est  due 
par  le  seul  fait  de  la  signature  du  traité.  — 
Trib.  civ.  Seine.  16  mai  1904,  Rec.  de  la  Gaz. 
des  trib.,  1904,  2'  sem..  2.  410. 

73.  Il  importe  peu  que  le  traité  n'ait  pas 
produit  d'effet,  soit  qu'il  ail  été  l'objet  d'une 
résiliation  intervenue  entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau titulaire,  soit  qu'il  ait  été  rendu  caduc 
par  le  refus  de  la  chancellerie  de  le  ratifier, 
ces  événements  s'étant  produits  en  dehors  de 
toute  intervention  de  l'agence.  —  Même  ju- 
gement. 

74.  Toutefois,  il  peut  être  valablement  sti- 
pulé que  le  mandant  ne  sera  tenu  de  payer  un 
certain  salaire  qu'en  cas  de  succès,  sans  qu'une 
stipulation  pareille  enlève  à  l'acte  le  caractère 
de  mandat  pour  lui  conférer  celui  de  contrat 
synailagmalique.  —  Req.  6  mars  1827,  J.  G. 
Mandat.  332.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.. 
t.  1,  n°  110S. 

75.  Ainsi,  lorsque  la  convention  intervenue 
entre  les  parties  stipule  une  rémunération 
forfaitaire  payable  lors  de  la  prestation  de 
serment  du  candidat  à  l'office  ministériel  pour 
lequel  l'agent  d'affaires  a  servi  d'intermédiaire, 
cette  rémunération  n'est  due  que  si  ce  candi- 
dat prête  serment.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
31  janv.  1905,  Gaz.  des  trib.  du  Midi  du 
26  mars  1905. 

76.  Dès  lors.  si.  après  avoir  traité  avec  le 
titulaire  de  l'office,  le  candidat  se  désiste  du 
traité,  la  rémunération  forfaitaire  n'est  pas 
due  pourvu  que  ce  désistement  ne  soit  pas 
dicté  par  un  pur  caprice  ou  par  fraude.  — 
Même  jugement. 

77.  La  rémunération  dans  ce  cas  ne  sera 
pas  exigible,  par  exemple,  si  le  candidat  s'est 
désisté  parce  que,  mieux  renseigné,  il  a  con- 
sidère l'opération  mauvaise  pour  lui.  —  Même 
jugement. 

78.  Le  candidat  à  l'office  ministériel  doit 
pourtant  indemniser  l'agent  d'affaires  de  ses 
déboursés,  de  ses  peines  et  soins,  et  l'appré- 
ciation de  cette  indemnité  appartient  au  tri- 
bunal. —  Même  jugement. 

79.  Dans  tous  les  cas,  un  architecte  n'a 
pas  droit  à  des  honoraires  pour  plans  et  de- 
vis quand  ceux-ci,  n'ayant  pas  été  trouvés 
conformes  aux  règlements  administratifs,  ont 


été  refusés  par  le  service  de  la  voirie.  — 
Trib.  civ.  Seine,  5  janv  1904,  Gai.  des  trib. 
du  22  avr.  1904.  —  V.  infrà,  art.  2004,  n°  136. 

B.  —  Cas  où  le  mandat  n'a  pas  été  exécuté. 

a.  —  Faute  du  manda' 

80.  Si  le  mandataire  n'a  pas  accompli,  par 
son  fait  ou  par  sa  faute,  la  commission  dont 
il  s'eiait  chargé,  il  ne  peut  réclamer  d'hono- 
raires. —  J.  G.  Mandat,  341.  —  En  ce 
Laurent,  t.  28,  n°  25.  —  V.  aussi  infrà, 
n03  107  et  s. 


b. 


Acte  passé  sans  1  intermédiaire 
du  mandatai   s. 


81.  Le  mandataire  n'a  pas  droit  aux  hono- 
raires promis  si  l'acte  est  passé  sans  son  inter- 
médiaire. —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"/10»; 
Baudry-Lacantinerie  et  \A  ahl,  n»  748. 

82.  Ainsi  des  salaires,  bien  que  stipules 
au  profit  du  mandataire,  en  cas  de  réussite 
d'une  opération  ou  liquidation",  ne  sont  pas 
dus .  quoiqu'il  v  ait  réussite ,  s'il  a  est  justifie 
ni  même  allégué  qui!  a  été  fait  des  démarches 
par  le  mandataire.  —  Req.  11  nov.  18o4,  J.  G. 
Mandat,  341-1°.  . 

83.  Il  imporle  peu  qu'il  ait  ete  convenu 
que  les  salaires  seront  dus,  nonobstant  toute 
révocation.  —  Même  arrêt.  .     , 

84.  Il  importe  peu  aussi  qu'il  soit  exprime 
dans  le  mandat  que  les  salaires  sont  alloues, 
et  à  titre  d'avances  faites  par  le  mandataire 
au  mandant,  et  pour  honoraires  de  celui-là..., 
s'il  n'est  justiGé  d'aucune  avance.  —  Même 

85.  De  même,  l'entremetteur  à  qui  il  a  été 
promis  une  commission  s'il  parvenait  à  pro- 
curer la  vente  d'un  immeuble  ne  peut  récla- 
mer cette  commission  quand  1  immeuble  est 
vendu  qu'en  prouvant  non  seulement  que  c  est 
lui  qui  a,  le  premier,  inspiré  a  la  personne 
nui  a  acheté  la  pensée  de  faire  cette  acquisi- 
tion, mais  encore  que  c'est  par  son  intermé- 
diaire que  le  marché  a  été  conclu  et  les  con- 
ditions  arrêtées.  —  Bordeaux,  19  nov.  1826, 
J.  (i.  Mandat.  341-2°. 

86.  Toutefois,  les  créanciers  d'un  mandant 
ne  sont  pas  recevables  à  contester  l'obligation 
de  somme  consentie  au  profit  du  mandataire, 
à  titre  de  salaire,  sous  prétexte  d'inexécution 
du  mandat,  alors  que  leur  réclamation  est 
dirigée,  non  pas  contre  le  mandataire  lui- 
même  ,  mais  contre  son  cessionnaire,  et  que. 
d'ailleurs,  l'allocation  a  été  faite  sans  fraude 
et  a  été  reconnue  en  pleine  connaissance  de 
cause  par  le  mandant.  —  Req.  18  juill.  18i3, 
J.  G.  Mandat.  342;  Vente.  1741.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  1105. 

87.  D'autre  part,  le  mandant  est  tenu  de 
!  paver  le  salaire  que  le  mandataire  a  compte 

lui-même  à  un  tiers  qu'il  s'est  substitue,  lors- 
1  que  la  substitution  était  forcée. —  J.  G.  Man- 
!  dat,  344.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit..  t.  1. 

n°  1110;  Guillouard.  op.  cit.,  2=  èdit.,  n°  1-0. 

88.  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  subs- 
titution a  été  purement  volontaire.  —  J.  G. 
Mandat,  344. 


c.  —  Faii/i?  di:  mandant. 

89.  Si  le  défaut  d'exécution  est  dû  à  la 
faute  du  mandant,  les  salaires  restent  dus  en 
enlier.  _  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl. 

n"  745-  ■    -.  x 

90.  Ainsi,  un  commis  voyageur  a  droit  à 
sa  commission  pour  les  commandes  que  le 
patron  s'est  abstenu,  sans  motif,  d'exécuter 
et  aussi  pour  celles  dont  il  reconnaît  qu  il 
était  fondé  à  exiger  la  prise  de  livraison  inté- 
grale. -  Paris,  21  avr.  1898.  D.  P.  99.  2.  46. 

91  La  stipulation  d'un  salaire  n'enlevé  pas 
au  mandant  le  droit  de  révoquer  le  mandat  a 
sa  volonté;  mais,  en  cas  de  révocation  le  sa- 
laire est-il  encore  dû?  —  V.  infrà,  art.  2004, 
n°s  Si  et  s.,  88  et  s. 


d.  —  Force  majeure. 

92.  —  I.  —  L'exécution  du  mandat  peut 
avoir  été  empêchée  par  un  bit  de  force  ma- 
jeure. —  J.  G.  Mandat. 

93.  Dans  ce  cas,  on  distingue  suivant 

la  rorce  majeure  se  produit  avant  ou  pendant 
iiion  du  mandat.  —  J.  G.  Mandai 

94.  Si  la  force  majeure  se  produit  avant 
tout  commencement  d'exécution,  il  n'esl 

dû  de  salaire.  —  J.  G.  Mandai  .  345  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1106;  Lau- 
rent, t.  28,  n°  27;  Guillouard,  op.  c>t., 
2e  édit. ,  n°  168;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  743. 

95.  Mais,  lorsque  la  force  majeure  atteint 
la  personne  du  mandataire  et  l'empêche  d'i 
cuter  le  mandat,  l'honoraire  qui  a  été  payé 
d'avance  ne  peut  être  répété.  —  J.  G.  Man- 

(45.  —  En  sens  contraire  :  Laurent, 
t.  28.  n°  27. 

96.  Si  l'honoraire  n'a  pas  été  payé,  le  man- 
dataire empêché  par  la  force  majeure  n'a  pas 
le  droit  de  le  réclamer.  —  J.  G.  Manaat. 
345. 

97.  Lorsque  la  force  majeure  se  produit 
en  cours  d'exécution  du  mandat,  une  por- 
tion du  salaire  est  due.  —  Pont,  op.  et  loc. 
cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.;  Baldry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit. 

98.  Ainsi,  lorsque  le  mandataire  a  préparé 
l'accomplissement  du  mandat  par  ses  - 

il  a  droit  à  une  indemnité,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  mené  à  fin.  —  J.  G.  Mondât,  345. 

99.  D'ailleurs,  si  l'empêchement  produit 
par  la  force  majeure  n'est  que  momentané  et 
que  le  salaire  soit  stipulé  à  tant  par  mois  ou 
par  an,  le  mandataire  y  a  droit  tant  qu'il  n'est 
pas  révoqué.  —  J.  G.  Mandat,  345.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1106. 

100.  —  IL  —  Quand  la  force  majeure 
atteint  le  mandant,  si  les  choses  sont  encore 
entières,  il  n'est  pas  dû  d'honoraires;  il  est 
dû  une  indemnité  proportionnelle  dans  le  cas 
contraire.  —  J.  G.  Mandat,  345.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°  1106.  —  V.  su- 
prà, art.  1780,  nos  573  à  575. 

C.  —  Exécution  partielle  du  mandat. 

101.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décla- 
rer que  le  mandat  n'a  été  exécuté  que  par- 
tiellement et,  par  suite,  de  réduire  la  com- 
mission promise,  si  elle  est  excessive,  et 
nullement  proportionnée  à  l'importance  des 
services  réellement  rendus.  —  Trib.  civ. 
Limoges,  9  nov.  1900,  Gaz.  du  Palais.  1901. 
1.  279.  —  V.  infrà,  art.  2004,  n°*  79  et  s. 

§  3.  —  Bol  ou  fraude  du  mandataire. 

102.  Le  mandant  est  dispensé  de  payer  le 
salaire  du  mandataire  lorsqu'il  y  a  dol  ou 
fraude  de  ce  dernier.  —  J.  G.  Manda 

—  Req.   7  août  1837.  J.  G.  eod.  V ,  343,  75. 

—  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n°  1103; 
Laurent,  t.  28,  n°  26;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit..  n°  164;  Baudry-Laca.ntinerie  et 
Wahl.  n°  747.  . 

103.  Ainsi,  il  n'est  point  dû  de  salaire 
pour  l'exécution  donnée  à  des  mandats  sala- 
riés (avoués  et  notaires)  qui  sont  annulés 
comme  obtenus  à  l'aide  du  dol  et  de  la  fraude. 

—  Req.  7  août  1837,  précité. 

104.  Toutefois,  le  mandataire  ne  doit  être 
privé  de  son  salaire  que  sur  les  points  où  il 
est  en  faute.  —  J.  G.  Mandat.  343. 

105.  Le  fait,  de  la  part  de  plusieurs  indi- 
vidus à  qui  les  forces  d'une  succession  sont 
connues,  d'avoir,  soit  en  raison  de  leur  pro- 
fession avoué,  notaire,  percepteur),  soit  à  la 
faveur   de   l'opinion    communiquée   par   eux 

I  aux  héritiers  légitimes  sur  la  prétendue  dif- 
ficulté de  faire  reconnaître  leurs  droits, 
obtenu  de  ceux-ci.  à  cet  effet,  un  mandat  par 

I  lequel  il  leur  est  alloué  un  salaire  excessif, 


Chai>.  III.  —  Obligations  du  Mandant.        [C.  CIV.  —  Art.  lïlO'l.j 
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un  tel  fait  peut  être  déclaré  constituer  le  dol 
cl  la  rrande,  el  entacher  le  mandat  de  nul- 
lité. _  li,  !  7.  précité. 

106.  Mu-  h  convention  intervenue  entre 
le  propriétaire  et  le  révélateur  d'une  créance, 
par  la.ju.-llo  ce  dernier  se  charge  du  recou- 
vrement,   moyennant    une    part    déterminée 

inmes  à  recouvrer,  ne  peut  être  annu- 
lée pour  cause  d'erreur  ou  de  dot,  en  ce 
que  le  révélateur  n'aurait  pas  fait  connaître 
avant  rengagement  les  circonstances  qm 
rendaient  le  recouvrement  certain  :  il 
point  obligé  de  compromettre  ses  intén 
livrant  son  secret  avant  le  contrat.  —  Paris, 
16  déc.  1861,  sous  Req.  12  JMV.  1863,  D.  P. 
63.  1.  30?. 

;  ;.  —  Faute  du  mandataire. 

107.  Le  salaire  peut  être  simplement  ré- 
duit à  titre  de  dommages -intérêts  si  le  man- 
dataire a  commis  une  faute.  —  J.  G.  S.  Man- 
dat 42.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
n<>  1102;  Guillouard.  op.  cil..  2"  édit.,  n"  164; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n 

108.  Jagé,  en  ce  sens  :  ...  que  la  com- 
mission du' commis  voyageur  peut  être  ré- 
duite, relativement  aux  ventes  faites  a  des 
acheteurs  d'une  solvabilité  douteuse.  —  Req. 
2-1  juin  1872.  D.  P.  75.  1.  21.  —  Paris, 
21  bot.  1898,  D.  P.  99.  2.  46. 

109 Que    les   commissions   de  tant 

pour  100  sur  les  affaires  traitées  par  un  com- 
mis vovageur  ne  lui  sont  dues  que  sur  le 
montant  des  factures  intégralement  payées, 
et  non  sur  le  chiffre  des  affaires  qui  ont  occa- 
sionné une  perte  au  négociant.  —  Bordeaux, 
1?  mars  1889.  D.  P.  90.  2.  16. 

110.  ...  Qu'en  conséquence,  ces  commis- 
sions ne  peuvent  être  réclamées  sur  des 
acomptes  inférieurs  a  la  moitié  du  montant 
des  factures,  reçus  par  le  négociant,  le  sur- 
plus n'ayant  pu  être  recouvré.  —  Même 
arrêt.  .     .  ,  . 

111.  ...  Que  les  tribunaux  peuvent  réduire 
l'émolument  accordé  par  contrat  à  un  man- 
dataire, lorsqu'il  est  établi  que  ce  manda- 
taire a  commis  des  fautes  lourdes  dans  I  exé- 
cution de  son  mandat.  —  Bordeaux,  18  juill. 
1898,  D.  P.  99.  2.  95. 

112.  ...  Qu'une  réduction  peut  être  pro- 
noncée, si  une  faute  grave  préjudiciable  au 
mandant  a  été  commise  par  le  mandataire 
dans  l'exécution  de  son  mandat,  et  surtout  si 
le  mandant  n'a  découvert  cette  faute  qu'après 
avoir  fixé  le  taux  de  la  rémunération.  — 
Montpellier.  6  févr.  1893.  D.  P.  94.  2.  212. 

113.  ...    Qu'il   v    a    lieu   de   reconnaître 
l'existence  d'une  semblable  faute  lorsque  l'ac-  : 
quéreur  procuré  au  mandant  par  l'intermé- 
diaire est  insolvable:  ...  alors  du  moins  qu'il 
appert   évidemment  des  circonstances  de 
cause,  et  notamment  de  la  stipulation  d 
commission  supérieure  au  taux  ordinaire  (le- 
quel est  de  1  pour  100),  que  le  mandataire 
s'était  chaise  de  fournir  des  renseignements 
précis,  sérieux  et  complets  sur  la  solvabilité 
de  l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

Sect.  2.  —  Qui  doit  le  salaire. 

114.  —  I.  —  Le  salaire  est  dû  par  le 
mandant.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art. 
1999. 

115.  Mais  jugé  que  l'avocat  qui  plaide 
pour  un  groupe  de  créanciers  intervenants 
d'une  liquidation  judiciaire,  et  qui  obtient 
une  décision  favorable,  en  même  temps  qu'aux 
intérêts  de  ses  clients,  à  ceux  de  la  masse 
des  créanciers,  doit  être  considéré  comme 
ayant  géré  directement  l'affaire  de  ladite 
masse  et  doit ,  par  suite ,  être  payé  par  elle 
de  ses  honoraires  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  spé- 
cialement lorsque,  les  liquidations  judiciaires 
de  deux  société;  ayant  été  converties  en  une 
faillite  unique,  des  créanciers  de  l'une  des 
sociétés  sont  intervenus  dans  l'instance  sur 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


l'opposition  au  jugement  qui  a  prononcé  celle 
conversion  et  que,  conformément  à  leurs  con- 
clusions développées  à  la  barre  par  leur  avo- 
cat, la  liquidation  judiciaire  a  été  maintenue, 
si  cette  mesure  a  été  profitable  a  la_  masse 
des  créanciers.  —  Paris.  17  juill. 
des  trib.  du  11  août  1905.  —  V.  infrù,  i 

116.  Le  mandant  ne  serait  pas  fondé  à 
réclamer  de  son  débiteur  le  remboursement 
du  salaire  qu'il  a  payé  au  mandataire  i 
de  poursuivre  ce  débiteur,  sauf  au  cas  où  le 
salaire  est  payé  à  un  mandataire  légal, 
lequel  le  mandant  n'aurait  pu  agir,  tel  qu  un 
avoué.  —  J.  '•■  Mandat,  337. 

117.  Ainsi  une  maison  de  commerce  qui 
promet  une  somme  à  un  mandataire,  s'il  fait 
rentrer  telle  créance,  ne  peut  exiger  le  rem- 
boursement de  cette  prime  du  débiteur  de 
cette  créance,  lorsque  ce  débiteur  est  con- 
damné :  aucune  loi  n'autorise  un  tel  rem- 
boursement. —  Pau,  9  févr.  1831,  soue 
c  21  août  1832,  J.  C.  Mandat, 337 ;  Transact., 
22-3». 

118.  —  IL  —  Les  honoraires  auxquels  un 
notaire    a  droit   pour   le    testament   qu'il   a 

sont  dus  par  ceux  à  qui  le  testament 
profite.  —  J.  G.  Solaire -notariat,  a'-'*'  — 
J.  G.  S.  eod.  o»,  221.  —  En  ce  sens  :  Au- 
bertin  ,  Des  honoraires  et  frais  d'actes  des 
notaires,  p.  117  et  suiv.  :  Amiaud,  Le  tarif 
général  et  raisonné  des  notaires,  t.  2.  p.  lffl 
et  suiv.  —  Comp.  :  Heq.  17  juin  1890,  D.  P. 
91  1  272.  —  Grenoble,  13  déc.  1892,  D.  P. 
93.  2.  243. 

119.  Ainsi  l'héritier  ab  intestat  non  ré- 
servataire qui.  institué  en  même  temps  léga- 
taire universel  par  testament  du  de  cujus. 
n'a  pas  répudié  le  legs  fait  en  sa  faveur,  doit 
paver  les  honoraires  dus  au  notaire  qui  a 
reçu  le  testament.  —  Req.  27  févr.  1894, 
D.  P.  9i.  1.  356. 

120.  —  III.  —  Un  mandataire  peut  rece- 
voir un  salaire  de  chacune  des  deux  parties, 
entre  lesquelles  il  arrive  à  négocier  un  con- 
trat. —  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n»  1104:  Lau- 
rent, t.  28.  n°  24;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit..  n°  169. 

121.  ...  Pourvu  que  le  mandataire  naît 
pas  sacrifié  les  intérêts  de  l'une  aux  intérêts 
de  l'autre.  —  Mêmes  auteurs. 

122.  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  a  chargé 
un  individu  d'échanger  sa  propriété  contre 
une  autre  propriété  désignée ,  il  ne  peut  re- 
fuser au  mandataire  qui  a  conclu  l'échange 
le  salaire  qu  il  lui  a  promis,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  mandataire  était  chargé  aussi, 
moyennant  salaire,  par  le  coéchangiste,  de 
vendre  ou  échanger  sa  propriété.  —  Lyon, 
9  août  1843.  J.  G.  Mandat.  333. 

123.  —  IV.  —  Des  arbitres  peuvent,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  mettre  leurs  hono- 
raires à  la  charge  de  l'une  des  parties ,  alors 
qu'aucun  mandat  en  ce  sens  ne  leur  a  été 
conféré.  —  J.  G.  Arbitrage,  1357.  —  J.  G.  S. 

,  133.  —  Orléans,  28janv.  1S52,  D.  P. 

fâ.  . 

124.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
arbitres  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pou- 
voirs, fixer  le  chiffre  de  leurs  honoraires  et 
les  mettre  à  la  charge  de  l'une  des  partie?, 
alors  qu'aucun  mandat  en  ce  sens  ne  leur  a 
été  conféré.  —  Paris.   18  mars  1873.  D.  P. 

137.  —  V.  infrù,  n"!  142  et  143. 


Sect.  3.  —  Epoque  du  payement  du  salaire. 

125.  Le  salaire,  à  défaut  de  convention 
contraire,  ne  peut  être  réclamé  qu'après  la 
terminaison  de  l'affaire  qui  y  donne  lieu.  — 
J.  G.  Mandat.  335. 

126.  ...  Ou  même  après  le  règlement  de 
l'opération  dont  le  mandataire  était  chargé, 
si  la  fixation  du  salaire  est  subordonnée  à  ce  j 
règlement.  —  J.  G.  Mandat,  335.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit..  »  édit..  n«  171; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n"  (54. 

127.  Ainsi,  celui  qui  est  tout  à  la  fois  as-  ! 


socié  en  participation  dans  l'achat  et  l'arme- 
ment d'un  navire,  et  qui  est  capitaine  d 
navire,  en  vertu  de  l'acte  social,  n  est  pas 
fondé  à  réclamer  le  payement  des  sala!: 
lui  dus  en  cette  dernière  qualité,  avant  que 
le  compte  courant  général  de  l'opéralion  ait 
.lé.  —  Bordeaux,  7  I.  G. 

Mandat ,  335. 

128.  Le  mandant  peut  même  rel  iser  d  ac- 
quitter le  salaire  jusqu'à  ce  que  le  mandataire 
ait  rendu  ses  comptes.  —  J.  G.  Mai  d  ■!,  336. 

129.  Cependant,  si  le  mandat  doit  durer  un 
certain  temps,  on  admet  que  le  mandature  peut 
réclamer  périodiquement  son  salaire.  — 
Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  171;  Bai  - 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  ro4. 

130.  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'on  n'impu.. 
aucune  négligence  au  mandataire  dans  la  red- 
dition de  son  compte,  le  mandant  ne  peut  être 
autorisé  à  lui  retenir  son  salaire  jusqu'au 
r  _l.irif.-nt  de  ce  compte.  —  Rennes,  9  avr. 

I.  G.  Mandat,  336  el 

131.  ...  A  la  charge  néanmoins  par  le 
mandataire  de  fournir  caution.  —  Rennes, 
9  avr.  1827.  précité.  —  En  ce  sens  :  P 

op.  cit.,  t.  1,  n»  1119.  —  En  sens  contraire  : 
Laurent,  t.  28,  n"  29;  Guillouard,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  YtAHL, 
loc.  cit. 

Sect.  4.  —  Montant  du  salaire. 

g  1er.  _  Salaire  non  fixé  par  la  convention. 

132.  —  I.  —  Les  parties  peuvent  se  bor 
ner  à  convenir  d'un  honoraire   sans  en  fixer 
le  chiffre.  —  J.  G.  Mandat .  o34. 

133.  Bans  ce  cas,  le  montant  des  hono- 
raires peut  être  fixé  par  l'usage  des  lieux  où 
le  mandat  doit  être  exécuté.  —  Baudry-La- 
c\ntinerie  et  Wahl .   Vu  mandat,  n 

Du  contrat  de  louage.  2*  édit.,  t.  2.  n"  315* 

134.  ...  Et  non  par  l'usage  dn  heu  ou  le 
mandataire  a  sa  résidence.  —  Mêmes  au- 
teurs. ,  , 

135.  D'après  une  jurisprudence  constante, 
l'asent  d'affaires  a  droit  à  5  p.  100  pour  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce.  —  Baudry- 
Lvcantinerie  et  Wahl .  Du  contrat  de 
louaqe,  2'  édit.,  t.  2,  n»  3153. 

136.  —  II.  —  Si  le  montant  du  salaire  ne 
peut  être  fixé  par  l'usage,  les  tribunaux  ap- 
précient la  somme  due  au  mandataire.  — 
J  G.  Mandat,  334.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2»  édit.,  n"  163:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  750;  Planiol 
Traité  élém.  de  droit  civil,  3*  édit.,  t.  -, 
n°  2236. 

137.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  lorsqu'une 
personne  a  reçu  et  exécuté  un  mandat  qui 
devait  être  salarié,  sans  que  la  quotité  du  sa- 
laire ait  été  déterminée,  et  que  les  parties  ne 
peuvent  s'entendre  sur  la  fixation  de  cette 
quotité,  la  solution  de  la  difficulté  portée  de- 
vant les  tribunaux  donne  lieu  à  une  apprécia- 
tion, qui  est  du  domaine  souverain  des  juges 
du  fait.  -  Req.  8  janv.  1890,  D.  P.  91.  1- 
22 

"l38.  ...  Que  le  juge  du  fond  est  investi 
d'un  pouvoir  souverain  pour  déterminer  le 
sens  et  la  portée  de  la  convention  en  ce  qui 
touche  la  rémunération  qu'elle  attribue  au 
mandataire  pour  ses  soins  et  sa  peine.  — 
Req.  28  FéTr.  1877.  D.  P.  78.  1,  .*-- ?• 

139  Le  salaire  du  mandataire  doit  alors 
être  déterminé  en  prenant  en  considération 
les  conditions  dans  lesquelles  le  mandat  a 
été  rempli,  et  il  doit  être  fixe  à  un  chiffre 
d'autant  moindre  que  l'exécution  de  ce  man- 
dat a  été  plus  simple  el  facile.  —  Req.  8  janv. 
1890   orécité 

"  140.  Spécialement,  les  honoraires  dus  à  un 
administrateur  judiciaire  peuvent  être  abaissés 
au-dessous  du  taux  usuel  de  5  p.  100  des 
recouvrements  opérés  par  lui.  s  il  n  a  eu,  en 
fait  qu'à  remplir,  en  quelque  sorte,  le  rote 
d  un  simple  comptable.  —  Même  arrêt. 
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LIV.  III,  TIT.  XIII. 


Mandat. 


141.  Par  application  du  même  principe, 
|u'.:i  défaut  de  convention  relative  aux 

du  mandataire  (an  avom 
peut  réduire  ceua  que  le  mandataire  réclame. 

—  Re  j.  10  mai  1810.  J.  G.  //  tnoraires  .  5. 

142.  —  111.  —  Les  arbitras  neuves 

r   tours   pouvoir-,    fixer   le    chitfl 
.  raires .  al  n  ■  no  man- 

da! en  i  e  -eus  M  leur  a  été  conféré.  —  Req. 
v.  1808,  J.  G.  Arbitrage,  1357.  —  Or- 
j-    |   m  D.    P.   55.   2.   45.   — 

J.  G.  Sk.  A  '    '  :  l'"  vpes, 

6  janv.  L844,  J.  G.  eod.  u°,   L025.  —  Paris, 
i.  P.  74.  2.  137. 

143.  i  (  parties  ont  le  droit  de  recourir 
aux  tribunaux   pour  faire  réduire    les  hono- 

-    [lu'  les  arbitres.  — 
1357.  —  J.   G,  S.  eod,  v°, 
133.  —  Orléans,  28  janv.  1852,  précité. 

§  2.  —  Salaire  fixé  par  la  convention; 
réduction  par  les  tribunaux. 

A.  —  Agent  d'affaires. 

a.  —  Salaire  promis  sous  condition  de  réu 

144.  Lorsque  le  salaire  n'a  été  promis  à  un 
agent  d'affaires  que  pour  le  cas  où  l'affaire,  objet 
du  mandat,  serait  conclue,  aucun  salaire  n'est 
dû  si  cette  affaire  reste  à  l'état  de  projet.  — 
J.  G.  S.  Mandat ,  42.  —  En  ce  sens  :  Bati- 
drï-Lacaktinerie  et  Wabju,  Du  contrat  de 
louage,  2'  édit. ,  t.  2,  n»  315â. 

145.  Ainsi  l'agent  d'affaires  qui  a  siipulé 
pour  rémunération  de  ses  peines  et  soins, 
dans  la  négociation  de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  une  commission  payable  après  la 
réalisation  de  l'affaire,  ne  peut  prétendre, 
dans  le  cas  où  cette  réalisation  n'a  pas  eu 
lieu,  se  faire  rémunérer  de  ses  démarches 
d'après  les  principes  du  mandat.  —  J.  G.  S. 
Agent  d'affaires,  4.  —  Req.  15  déc.  185(5, 
D.  P.  57.  1.  170. 

146.  Par  suite,  les  juges  peuvent,  en  cas 
pareil,  sur  la  seule  preuve  de  la  non-réalisa- 
tion de  l'affaire,  lui  refuser  toute  rétribution. 

—  Même  arrêt. 

147.  De  même,  les  tribunaux  peuvent  re- 
fuser des  honoraires  à  un  agent  d'affaires  en 
se  fondant  sur  ce  que  ce  dernier  a  traité  à 
forfait  avec  son  client,  et  que,  d'après  l'usage 
suivi,  l'intermédiaire  n'a  droit  à  une  rémuné- 
ration qu'autant  qu'il  a  réussi.  —  Req. 
15  juill.  1896,  D.  P,  96.  1.  561, 

148.  Jugé  de  même  que  l'agent  d'affaires 
chargé  d'une  vente  de  fonds  de  commerce, 
qui  stipule  avec  l'acquéreur  une  commis- 
sion, peut  voir  réduire  le  chiffre  de  celte 
commission    lorsque    le    vendeur  ne    retire 

de  son  acquisition  tous  les  avantages 
qu'il  est  en  droit  d'en  attendre,  et  ce,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  arbitrer 
ooraires  dus  aux  intermédiaires  en  ma- 
ie vente  de  fonds  de  commerce.  —  Paris, 
5'nov.  1901,  Gaz.  des  trib.  du  5  mars  1902. 

149.  De  même  encore,  l'agent  d'affaires 
chargé  d'une  vente  de  fonds  de  commerce,  qui 
trompe  la  contiance  du  vendeur  et  ne  procure 
pas  des  acquéreurs  sérieux  et  solvables,  n'a 

ndu  le  service  qui  devait  légitimer  son 
droit  à  la  commission,  et  en  doit,  s'il  l'a 
touchée,  la  restitution.  —  Paris,  5  nov.  1901, 
Gaz.  des  trib.  du  5  mars  1902. 

150.  Mais  si,  en  principe,  l'intermédiaire 
n'a  droit  au  payement  du  bon  de  commission 
à  lui  souscrit  que  dans  le  cas  où  l'affaire  dont 
il  est  chargé  aboutit,  et  si,  jusqu'au  dernier 
moment,  le  mandant  peut  renoncer  à  son  pro- 
jet, il  ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsque,  pos- 

I renient   aux   démarches  effectuées   avec 

-  par  l'intermédiaire,  le  mandant  a  pris 

nu  nouvel  engagement  formel  et  spécial.  — 

Trib.  civ.   Seine,   4  mars  1901.  liée,  de  la 

Gaz.  des  trib.,  1901,  2«  sem.,  2.  361. 

151.  ...  Dans  ce  cas,  si  le  mandant  re- 


nonce au  projet  sur  lequel  ei.di  intervenu  cet 
accord  spécial  et  formel,  il  est  passible  de 

iges-  intérêts .  el  le-  tribunal 
i  n  déterminer  Le  chiffre  en  tenant  cas 
la  Fois  des  démarche  par  iHnter- 

u;iire    et    de   l'importance   de   l'affaire.   — 

Même  jugement. 

b.  —  i  du  salaire. 

I.  —  Cas  df  réduction. 

152.  —  I.  —  Le  salaire  stipulé  par  les 
agents  d'affaires  peut-il  être  réduit  par  la 
-'  nie  raison  qu'il  est  excessif?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

153.  Dans  un  premier  système,  on  dénie 
aux  tribunaux  le  pouvoir  de  réduire  le  salaire 
promis ,  sous  le  seul  prétexte  qu'il  serait  ex- 
cessif, même  pour  le  mandat  conféré  à  un 
agent  d'affaires,  à  supposer  d'ailleurs  que  le 
salaire  ait  été  consenti  en  pleine  liberté  et 
connaissance  de  cause,  et  qu'il  n'y  ait  à  re- 
procher au  mandataire  ni  réticence  coupable, 
ni  manœuvre  dolosive  à  un  degré  quelconque. 
—  Dissertation  de  M.  Glasson,  D.  P.  90.  2. 
281,  note  1-4,  col.  2  in  medio.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Ratj  ,  4e  édit..  t.  4 .  §  414, 
texte  et  note  9,  p.  649;  Domenget  ,  Traite 
du  maniai,  de  la  commission  et  de  la 
i/estiuu  d'affaires,  2e  édit.,  t.  1,  p.  152; 
Laurent,  t.  27,  n»  349,  et  t.  28,  n"  2o:  Hue, 
t.  12,  n°  19;  Bauory-Lacantinerie  et 
Waul.  Du  contrat  de  louage,  2e  édit.,  t.  2, 
n"  3156:  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit..  t.  2, 
n"  2236;  Demolombe,  Semas  de  législation, 
18  io,  t.  2,  p,  445  et  s. 

154.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  salaire 
librement  convenu  entre  le  mandataire  et  son 
mandant ,  et  spécialement  entre  un  agent 
d'affaires  et  son  commettant,  n'est  pas  sujet 
à  réduction  lorsque  le  mandat  a  été  pleine- 
ment rempli  et  que  le  mandant  en  a  retiré 
tout  ce  qu'il  était  en  droit  d'en  attendre.  — 
Paris  .  27  juin  1863  ,  D.   P.  63.  2.  164. 

155.  ...  Que  la  convention  stipulant  un 
salaire  au  profit  du  mandataire  est  obligatoire, 
et  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  ré- 
duire le  salaire  stipulé.  —  C.  cass.  de  Bel- 
gique. 20  févr.  1S85,  D.  P.  86.  2.  257. 

156.  ...  Que,  lorsqu'une  rémunération  a  été 
stipulée  pour  1  exécution  d'un  mandat,  par  un 
agent  d'affaires,  notamment  à  l'effet  de  servir 
d'intermédiaire  pour  l'acquisition  d'un  office 
ministériel,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit 
de  réduire  cette  rémunération,  la  convention 
faisant  la  loi  des  parties;  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  du  moins  que  le  mandant  n'établit  pas 
que  son  consentement  n'a  pas  été  libre,  qu'il 
y  a  eu  de  la  déloyauté  dans  la  convention  ou 
son  accomplissement  par  l'agent  d'affaires, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  d'assimiler 
cet  agent  d'affaires,  dont  la  profession  est 
libre ,  à  un  officier  ministériel  lié  par  un 
tarif.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  31  janv.  1905, 
Gaz.  des  trib.  du  midi  du  26  mais  1905. 

157.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion, 
qui  prévaut  eu  jurisprudence,  le  salaire  sti- 
pulé par  les  agents  d'affaires  peut  être  réduit 
par  la  seule  raison  qu'il  est  excessif.  — J.ll. 
Mandat,  75.  —  J.  G.  S.  Agent  d'affaires,  5; 
Mandat,  41  et  43.  —  D.  P.  91.  1.  22,  nu te 
1-2.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  n°  1109; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n"  166.  — 
Comp.  :  J.  G.  Honoraires,  5. 

158.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  second  sys- 
tème :  ...  que  les  honoraires  d'un  agenl  d  af- 
faires, bien  que  convenus  avec  la  partie  à  la- 
quelle ils  sont  réclamés,  peuvent  être  réduits 
par  le  juge,  si  le  chiffre  lui  en  parait  exces- 
sif, les  principes  ordinaires  touchant  l'exécu- 
tion des  conventions  n'ayant  pas  d'application 
en  cette  matière.  —  Paris,  12  jauv.  1856,  D.  P. 
50.  2.  175. 

159.  ...  Que  le  salaire  stipulé  par  un  man- 
dataire peut  être  réduit,  quand  il  est  déclaré 
hors  de  proportion  avec  la  nature  de  l'affaire  à 


l'occasion  de  laquelle  il  a  été  fixé,  et  avec  les- 
soins  que  comportait  cette  ail. lire.   _    Req. 
l"  juill.  1856,  D.  P.  50.  1.    164.  —  I 
29   janv.    1807,    D.    P.   67.   1.   53.   —   Paris. 
21  juin  1871,  D.  P.  71.  2.  189.  —  Req.  8  au'. 

1872,  D.   P.  73.  1.  259. 

160.  ...  Que  tel  est  le  cas  où  un  agent 
d'affaires  s'est  chargé  de  procurer  un  emprunt 
moyennant  une  rémunération  composée 
somme  proportionnelle  au  moulant  du  prêt  et 
d'une  prestation  annuelle  pendant  toute  la  du- 
rée de  ce  prêt.  —  Paris,  21  juin  1871,  pré- 
cité. 

161.  ...  Qu'une  commission  de  90000  fr., 
pour  la  négociation  d'un  emprunt  de 

500000  fr. ,  a  pu  être  réduite  à  4  000  fr.  lors- 
que l'emprunteur  ne  s'est  soumis  à  cette  per- 
ception que  sous  l'empire  d'une  contrainte 
morale  exclusive  d'un  consentement  libre.  — 
Civ.  r.  29  janv.  1867,  précité. 

162.  ...  Que  l'honoraire  promis  i  un  agent 
d'affaires,  notamment  pour  faire  reconnaître 
les  droits  d'un  enfant  naturel  sur  la  succes- 
sion de  sa  mère,  peut,  alors  qu'il  a  été  con- 
senti avant  l'exécution  du  mandat,  être  revisé 
par  le  juge  et  évalué  d'après  l'importance 
réelle  des  soins  donnés  à  l'accomplissement 
de  ce  mandat.  — Trib.  civ.  Seine,  20  janv. 
1870,  D.  P.  71.  3.  23. 

163.  ...  Mais  qu'il  y  a  lieu,  pour  cette  fixa- 
tion, de  tenir  compte  à  l'agent  d'affaires  des 
avances  d'argent  qu'il  a  faites  et  des  pertes 
qu'il  risquait  en  cas  de  solution  défavorable 
du  procès  qu'il  a  dû  soutenir.  —  Même  juge- 
ment. 

164.  ...  Que  le  mandataire  n'a  droit  à  la 
rémunération  qu'il  a  stipulée  qu'à  la  condi- 
tion d'avoir  rendu  le  service  promis,  et  dans 
la  juste  mesure  de  l'utilité  de  ce  service  et 
du  travail  qu'il  lui  a  coûté.  —  Paris,  3  avr. 

1873,  D.  P.  73.  2.  199. 

165.  ...  Qu'en  conséquence,  la  rémunéra- 
tion, convenue  pour  un  mandat  au  moment 
où  il  est  donné  et  avant  qu'il  ait  reçu  aucune 
exécution  ,  est  toujours  susceptible  d'être  ap- 
préciée et  revisée  par  le  juge.  —  Même  ar- 
rêt . 

166.  ...  Que  tel  est  le  cas  où  un  agent 
d'affaires  s'est  chargé  de  procurer  l'achat  d'un 
immeuble ,  moyennant  une  rémunération  com- 
posée d'un  quantum  sur  un  prix  déterminé  et 
d'un  partage  de  bénéfices  sur  l'excédent  de  ce 
prix.  —  Même  arrêt. 

167.  ...  Que  dans  le  cas  où  le  révélateur 
d'une  créance  s'est  chargé,  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire de  cette  créance,  d'en  faire  le  recou- 
vrement moyennant  une  part  déterminée  des 
sommes  à  recouvrer,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'examiner  si  la  rémunération  stipulée 
est  en  rapport  avec  l'importance  des  soins, 
démarches  et  peines  du  mandataire,  et  de  la 
réduire ,  si  elle  parait  excessive.  —  Req. 
12  janv.  1863,  D.  P.  03.  1.  302. 

16S.  ...  Que  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur d'un  fonds  de  commerce  s'est  engagé  à 
allouer  à  l'agent  qui  a  négocié  la  vente  une 
commission  payable  seulement  sur  les  pre- 
mières sommes  versées  par  l'acquéreur,  ne 
décharge  pas  le  vendeur  du  payement  de  la 
commission  dans  le  cas  où  l'acheteur  n'a 
point  soldé  son  prix.  —  Paris,  9  juin  1887, 
D.  P.  88.  2.  280. 

169.  ...  Que  cette  clause  ne  doit  être  in- 
terprétée que  comme  une  facilité  accordée  au 
i  riideur.  —  Même  arrêt. 

170.  ...  Mais  que  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  réduire  le  taux  de 
cille  commission,  et  la  fixer  proportionnelle- 
ment aux  services  rendus  dans  le  cas  mômi 
où  elle  a  été  librement  stipulée  entre  les  par- 
ties. —  Même  arrêt. 

171.  ...  Que  les  tribunaux  peuvent  n 

les  salaires  d'un  agent  d'affaires  selon  l'im- 
portance des  services  rendus,  malgré  leur 
fixation  convenue  d'avance.  —  Trib.  civ.  Nice, 
20  nov.  1899,  Rec.  de  la  Gaz.  des  trib.,  1900, 

e..   2.    170. 
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172.  ...  Que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  réduire  le  salaire  des 
agents  d'ail  le  cas  même  où  il  a  été 
librein  mtairement  stipulé  entre  les 
parties.  —  Paris,  20  nov.  '  pèce), 
1).  P 

173.  ...  0"  il  appartient  toujours  aux  tri- 
bunaux de  réduire,  pour  le  proportionner  à 
l'importance  du  service  rendu,  le  salaire  sti- 

inr  le  mandataire  cou. 
i  mandat.  —  Paris,  i  déc.  1895,  D.  P. 

174.  ...  Que  le  salaire  excessif  stipulé  par 
indataire  peut  être  réduit,  notamment , 

sur   la  demande  des  créanciers  du  mandant 
.  iltile.  —  Req.  l"r  juill.  Iï56,  l).  1'. 
56.  I 

175.  ...  Que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction 
du  salaire  stipulé  par  un  agent  d'affaires,  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  la  restitution  des 
sommes  payées  par  le  mandant,  s'il  n'est  pas 
établi  que  ce  dernier  a  connu,  à  l'époque  du 
payement,  le  vice  de  sun  obligation.  —  Req. 
S  àvr.  1872,  D.  1'.  73.  1.  259.  -  V.  suprà, 
art.  1' 

176.  L  appréciation  de  la  réduction  ainsi 
opérée  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  du 

■  lu  fait.  —  V.  les  numéros  suivants. 

177.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ré- 
duire le  salaire  des  agents  d'affaires,  dans  le 
cas  même  où  il  a  été  librement  et  volontaire- 
ment stipulé  entre  les  parties.  —  Req.  12  janv. 

;-      D.  P.  63.  ; 

178.  ...  i  l'une  somme  a  été  sti- 
pulée à  litre  d  indemnité  d'honoraires  et  dé- 
marches dans  l'exécution  d'un  mandat ,  par 

nie,  pour  le  cas  où  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  serait  effectuée  directement  par 
le  mandant  sans  l'intermédiaire  du  manda- 
taire, les  juges  peuvent  décider,  en  vertu  du 
pouvoir  de  contrôle  et  de  revision  qui  leur 
appartient,  que  l'allocation  d'une  somme  in- 
férieure constitue  une  rémunération  suffisante. 
—  Qv.  r.  13  mai  1884,  D.  P.  85.  1    81. 

179.  ...  Qu'en  cas  de  mandat  salarié,  il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  de  réduire  la  ré- 
munération promise,  si  elle  leur  parait  exa- 
gérée. —  Req.  28  févr.  1877,  D.  P.  78.  1.  78- 

vr.  1891,  D.  P.  91.  5.  336. 

180.  ...  Que,  lorsqu  il  s'agit  d'un  manda- 
taire salarié,  le  juge  a  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  le  montant  de  la  rému- 
nération qu'il  convient  de  lui  allouer  non- 
obstant la  stipulation  d'un  tantième  ou  d'un 
forfait  par  les  parties  et  de  réduire  en  i 
quence  le  salaire  convenu,  s'il  le  trouve  ex- 

—  Gand,  6  juin  1900,  Bec.  de  la  Gaz. 
rib.,  1900,  2'  sem..  2. 

181.  Sur  le  ras  où  il  s'agit  de  ventes  con- 
clues par  l'intermédiaire   d'un   régisseur,  V. 

246. 

182.  On  décide  même,  dans  celte  seconde 
opinion,  que  le  salaire  de  l'agent  d'affaires 
peut  être  réduit,  alors  bien  qui!  y  aurait  eu 
clause  contraire.  —  J.  G.  Mandat,  75. 

183.  Ainsi,  lorsque  des  héritiers  chargent 
un  agent  d'affaires  de  recouvrer  II 

de  la  succession,  de  composer  la  masse  héré- 
ditaire et  de  la  partager  entre  les  héritiers, 
moyennant  un  salaire  de  5  p.  100,  tant  sur  les 
sommes  recouvrées  que  sur  les  rapports  des 
héritiers  entre  eux.  et  ce  nonobstant  toute 
révocation  du  mandataire  avant  d'avoir  ter- 
miné les  opérations  dont  il  est  chargé,  s'il 
arrive  que  les  héritiers  révoquent  l'agent  avant 
que  la  plus  grande  partie  des  recouvrements 
soit  faite,  les  juges  peuvent,  tout  en  lui  al- 
louant les  salaires  convenus  pour  les  recettes 
effectuées,  les  réduire  quant  aux  sommes  non 
encore  recouvrées.  —  Req.  11  mar? 
J.  G.  Minutât,  75-1». 

184.  La  perception  de  sommes  exL 
titre  de  rémunération  excessive  d'un  manda! 
peut  être  établie  par  témoins.  —  V.  suprà. 
art.  13*8,  n"  L60. 

185.  —  II.  —  On  est  d'accord  en  doctrine 


et  en  jurisprudence  pour  admettre  que  les  tri- 
bunaux peuvent  réduire  le  salaire  promis  aux 
agents  d  afl  .ilat  cherché 

lia  pas  été   obtenu  uniquement  par  I. 
res.   —  J.   I  ■     S. 

d'affaires,  4;  Mandai,  42.  —  Paris.  9  juin 

.'.   6.  —  Paris.  3  avr. 
D.   P.  73.   2.    199.  —    En  ce  sens   :   A 
et  Rau.  4e  édit..  t.  i 
GlIILLO  -•  édit.,  n° 

186  ...  que  le  salaire 

stipule  par  un  agent  d'affaires,  comme  rému- 
nération des  peinM  i 

'ion  d'un  mandat  ayant  pour  objet  la 
poursuite  d'une  instance  judiciaire,  est 
ceptible  de  réduction ,  quand  il  est  constaté 
que  le  litige  s'est  terminé  au  moyen  d'une 

lion  arrêtée  en  dehors  de  lentremise 
de  cet  agent  d  affaires,  même  en  appel  seule- 
ment, et  après  un  jugement  qui  avait  donné 
~ain  de  cause  au  mandant.  —  Oiv.   r.  9  mai 

I    i' 

187.  ...  Oue  la  rémunération  stipulée  par 
-eut  d'affaires  est  susceptible  de  réduc- 
tion, lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  conclu- 
sion de  l'affaire  soit  uniquement  due  à  son 
entremise.  —  Paris,  9  juin  1869,  D.  P.  70.  2.  6. 

188.  ...  Que  le  mandataire  chargé  de  faire 
rentrer  une  créance  n  a  pas  le  droit  de  récla- 
mer son  salaire  sur  ce  qui  revient  au  ces- 
sionnaire  de  partie  des  deniers  encaissés ,  si 
le  transport  a  été  consenti  avant  que  le  man- 
dat ait  été  conféré.  —  Trib.  civ.  Seine.  18  mai 
191  ■  .  liée,  de  la  Gaz.  des  trib.,  1900,  2«  sem.. 
2.  LOT. 

189.  ...  Qu'il  n'importe  que  celte  cession 
n'ait  pas  été  déclarée  au  mandataire,  encore 
bien  que  celui-ci  ait  pris  à  sa  charge  tous  les 
frais  de  recouvrement,  si  le  montant  de  la 
créance  n'a  pas  été  déterminé,  et  si  les  par- 
mi entendu  faire  porter  le  salaire  pro- 
portionnel du  mandataire  que  sur  les  sommes 
réellement  encaissées  par  le  mandant.  —  Même 
jugement. 

190.  Mais  l'agent  d'affaires  qui  s'est  borné 
à  fournir  à  un  acquéreur  l'indication  d'un  fonds 
de  commerce  a  vendre  a  droit  à  une  rému- 
néra lion,  alors  même  que  la  vente  du  fonds 
s  es!  faite  en  dehors  de  toute  autre  coopéra- 
tion de  sa  part.  —  Paris,  8  mars  1882,  D.  P. 

-  .    244. 

191.  Toutefois  cette  rémunération  ne  sau- 
rait s'élever  au  taux  de  la  commission  que 
l'usage  alloue  à  L'intermédiaire  sur  le  prix  en 
cas  de  vente ,  et  peut  être  fixée  par  le  juge. 

—  Même  arrêt. 

192.  —  III.  —  On  est  également  d'accord 
pour  reconnaître  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
r  iduire  le  salaire  des  agents  d'affaires  :  ... 
quand  ils  ont  commis  une  faute  dans  l'exécu- 
tion de  leur  mandat.  —  Baudry-Lacantineiue 
et  Wahl,  Du  contrat  de  louage,  2e  édit., 
1.  2.  n ■■  3156.  —  V.  suprà,  n»'  111  à  113. 

193.  ...  Ou  quand  ils  n'ont  accompli  leur 
mandat  qu'en  partie.  —  Mêmes  auteurs.  — 

/.  n°  101. 

194.  —  IV.  —  Il  n'est  pas  douteux  que 
les  tribunaux  puissent  réduire  la  rémunéra- 
tion stipulée,  dans  telle  circonstance  spéciale, 
si  cette  réduction  parait  conforme  à  l'inten- 
tion des  parties.  —  J.  G.  S.  Mandat.  42. 

195.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
réduire  la  commission  du  commis  voyageur, 
d'après  l'intention  présumée  des  parties,  pour 
les  factures  dont  le  prix  est  réglé  en  traites  a 
terme.  —  Req.  24  juin   1872^  D.  P.  75.  1. 

21. 

196.  De  même  un  commis  voyageur  n'a 
pas  droit  à  sa  commission  sur  les  commandes 

es  par  son  patron  à  raison  de  l'insol- 
vabilité du  client.  —  V.  suprà,  n°  108. 

II.  —  Saisira  flxi  après  l'éxecution  du  mandat. 

197.  La  plupart  des  décisions  qui  réduisent 
le  salaire  des  agents  d'affaires  sont  relatives 
à  des  espèces  où  le  salaire  avait  été  stipulé 


avant  l'exécution  du  mandat.  —  D.  P.  '.'i  2 
212,  note  1. 

198.  Mais,  aire  a  été  fixé  après 
ition  du  mandat,  il  ne  peut  plus  être 

réduit.  —  IjALniiY-LA'.A.Mi-NEKii:  ci  Wahl, 
iJes  contrat»  aléatoires,  du  mandat,  etc., 
n'  741:  Du  contrat  de  loua  t.  9 

199.  A  plus  forte  raison,  les  honoraires 

.!  pas  sujets  à  répétition.  —  J 
Honoraires,  2.   —   Comp.   cependant   infrà, 
n»  :.''>i.  —  V.  aussi  suprà,  n°  1  i'.'. 

200.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  si,  en  prin- 
cipe, le  salaire  stipulé  par  les  agents  d'affaires 
peut  être  réduit  par  le  juge  lorsqu'il  paro: 
excessif,  il  cesse  d'en  être  ainsi  dans  le  cas 
où,  le  mandat  ayant  pris  fin,  le  compte  dans 
lequel  figurait  ce  salaire  a  été  rendu  et  ap- 
prouvé, et  où  le  reliquat  dû  par  l'agent  d'affaires 

versé  aux  mains  du  mandant.  —  Bor- 
deaux, 1"  avr.  1857,  D.  P.  57.  2.  122. 

201.  ...  Que,  s  il  est  vrai  que  les  tribunaux 
ont  toujours  le  droit  de  réduire  le  salaire  de 
commission  stipulé  par  un  mandataire  notam- 
ment par  l'intermédiaire  qui  se  charge  de 
trouver  un  acquéreur  pour  l'immeuble  du 
mandant),  alors  que  ce  salaire  a  été  convenu 
a  l'avance,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le 
mandant  s'est  engage  après  l'exécution  du 
mandat.  —  Montpellier.  •'.  févr.  1893,  D.  P. 
94,  2.  212,  —  Comp.  :  Paris,  13  déc.  1894, 
D.  P.  95.  2.  i  i5. 

202.  ...  Qu'en  admettant  que  les  tribunaux 
aient  le  pouvoir  de  réduire  le  salaire  stipulé 
d'avance  au  profit  d'un  agent  d'affaire,  comme 
rémunération  de  l'exercice  d'un  mandat,  il  est 
certain  qu'il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'à 
l'expiration  du  mandat  le  client  a  vérifié  les 
éléments  du  compte  qui  lui  a  été  présenté , 
s  est  reconnu  débiteur  du  montant  de  ce  compte 
et,  pour  le  pavement,  a  souscrit  des  traites  à 
l'agent  d'affaires.  —  Rouen,   12   déc. 

J.  G.  S.  Agent  d'aff..  7 

203.  ...  Que  si,  en  matière  de  mandat  sa- 
larié, les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  modérer 
la  rémunération  promise,  quand  elle  ne  leur 
parait  pas  en  rapport  avec  le  service  rendu, 
ce  pouvoir  cesse  du  moment  que  le  chiffre  de 
la  rémunération  a  été  fixé  d'un  commun  ac- 
cord, après  l'exécution  du  mandat.  —  Trib. 
civ.  Seine.  15  déc.  1903,  Gaz.  des  trib.  du 
:  .      '.r.  1904. 

204.  Toutefois,  contrairement  au  principe 
rappelé  suprà ,  n°  199 ,  et  d'après  lequel  les 
honoraires  ne  sont  pas  sujets  à  répétilion,  il 
a  élé  jugé  que  le  payement  volontaire  d'hono- 
raires convenus  avec  un  mandataire,  et  spé- 
cialement avec  un  agent  d'affaires,  n'enlevé 
pas  au  mandant  le  droit  de  réclamer  plus  tard 
le  règlement  de  ces  honoraires  et  la  restitution 
de  ce  qu'il  aurait  payé  au  delà  de  la  somme 
arbitréepar  le  juge."—  Paris.  20  nov.  L-54, 
D.  P.  55.  5.  243.  —  V.  aussi  suprà,  n°  175. 

B.  —  Avocat 

205.  Le  mandat  étant  un  contrat  gratuit 
de  sa  nature,  le  salaire  stipulé  par  l'avocat 
ne  doit  pas  dépasser  une  rémunération  juste 
et  convenable,  et  les  tribunaux  ont  le  droit 
de  le  réduire  lorsqu'il  est  hors  de  proportion 
avec  le  service  rendu.  —  Agen,  4  mars 

D.  P.  90.  2 

206.  Et  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le 
mandataire  s'est  livré  à  des  manœuvres  dolo- 
sives  qui  ont  retiré  au  mandant  la  liberté  de 
son  consentement.  —  Même  arrêt. 

207.  Spécialement,  lorsqu'un  avocat  s'est 
fait  verser  par  son  client  dont  il  a  obtenu 
l'acquittement  en  cour  d'a-^iss.  une  rémuné- 
ration suffisante  et  a  exigé  ensuite,  à  raison 
de  l'issue  du  procès,  en  abusant  de  l'inexpé- 
rience de  son  client,  une  reconnaissance  de 
dette  pour  complément  d'honoraires  qui  au- 
rait été  stipulé  antérieurement  et  en  vue  de 
l'acquittement,  les  tribunaux  peuvent  annuler 
cette  reconnaissance  comme  consentie  sans 
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cause  et  réduire  le  salaire  stipulé.  —  Même 
arrêt. 

208.  Même  dans  l'opinion  de*  auteurs  qui 
tient    pas    que    les  tribunaux   puissent 

réduire  convenu  (V.  îuj 

OD  décide  qu'ils  peuvent  réduil 
honoraires  exagérés  des  avocats  en  vertu  du 
ir  disciplinaire  qui  leur  appartient.  — 
Dissertation  de  M.  (ji.i~.-ou,  D.  P.  90.  2.  281, 
note  1-4.  ,  , 

209.  On  admet  également  que,  lorsque  le 
défenseur  d'un  accusé  a  recours  à  la  cour 
d'assises  qui  a  prononcé  la  condamnation, 
pour  la  ti\alion  du  chiffre  de  ses  honoraires 
en  vue  de  faire  valoir  son  privilège  de  pré- 

â   celui  de  l'administration   des   Do- 
maines sur  les  biens  du  condamné,  les  juges 
ont  un  pouvoir  souverain  pour  ladite  fixation.  — 
-     :  ocai.-ili.  —  Cr.  c.  11  févr.  1867, 
D.  P.  68.  5.  248-249. 

210.  Par  exemple,  les  juges  peuvent  ré- 
duire le  chiffre  des  honoraires  à  la  moitié  de 
la  somme  demandée,  même  dans  le  cas  où 

De   est   consentie   en    totalité   par 
-  Cr.  c.  11  févr.  1867,  précité. 

211.  Juge  aussi  :  ...  que.  lorsque  l'hé- 
ritier il  un  avocat  poursuit  le  recouvrement 
d'une  créance  légitimement  due  à  son  auteur, 
il  appartient  aux  juges  saisis  de  celte  demande 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances  de  la 
cause,  à  quelle  somme  doivent  être  fixes  le? 
honoraires  réclamés.  —  Lvon,  5  nov.  1891, 
D.  P.  V.'.  2.  287. 

212.  ...  Que.  parmi  ces  circonstances,  il  y 
a  lieu  d'avoir  égard  au  mérite  de  l'avocat  et 
à  1  importance  des  affaires  plaidées.  —  Li- 

B,  24  juin  1874  (sous  Req.  27  juill.  1875  . 
D.  P.  76.  1.  161. 

213.  D'ailleurs,  le  tarif  du  16  déc.  1807  est 
ger  au  règlement  des  honoraires  dus  à 

st.  —  J.  G.  S.  Avocat,  115.  —  Limoges, 
"24  juin  1874.  précité. 

214.  L'allocation  faite  par  ce  tarif  s'ap- 
plique uniquement  aux  répétitions  que  la  par- 
tie qui  gagne  son  procès  peut  exercer  contre 

'jiii  le  perd,  mais  non  à  la  fixation  des 
honoraires  de  plaidoirie  dus  par  le  client  à 
son  avocat.  —  J.  G.  S.  Avocat,  115. 

215.  L'avocat  qui,  plaidant  pour  un  groupe 
de  créanciers  intervenants  d'une  liquidation 
judiciaire  et  qui,  ayant  obtenu  une  décision 
favorable,  en  même'  temps  qu'aux  intérêts  de 

lients,  à  ceux  de  la  masse  des  créan- 
ciers, est  payé  par  ladite  masse  de  ses  hono- 
raires jV.  suprà,  n°  115),  ne  peut  être  payé 
par  elle  autrement  qu'en  monnaie  de  divi- 
dende. —  Paris,  17  juill.  1905,  Gaz.  des  trib. 
du  11  août  1905. 

216.  11  a  même  été  jugé,  par  un  jugement 
qui  a  décidé  que  l'avocat  ne  peut  imposer  au 
client,  qui  s'y  refuse,  le  payement  des  hono- 
raires réclamés  par  lui  |  V.  suprà,  art.  1986, 
n°84).  qu'est  sujette  à  répétition  la  somme 
que  le  client  n'a  versée  que  sous  l'empire 
d'une  contrainte  morale,  notamment  sous  la 
menace  de  l'échec  éventuel  d'une  transaction 
sur  procès.  —  Trib.  civ.  Seine,  1er  mars  1905, 
Go»,  des  trib.  du  2  mars  1905. 

C.  —  Avoué. 

217.  L'avoué  qui.  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions d'officier  ministériel,  a  été  chargé  de  dé- 
marches et  soins  exceptionnels  relativement 
à  une  affaire,  a  droit,  comme  mandataire  ad 
negotia,  à  une  rémunération  supplémentaire 
en  dehors  des  frais  taxés.  —  J.  G.  .troue.  132: 
Honoraires,  5.  —  J.  G.  S.  Avoué,  28;  Hono- 
raires^. —  D.  P.  49.  2.  196,  note  3.  —  Req. 
16  déc.  ISIS,  J.  G.  Avoué.  132.  —  Civ.  r. 
13  juin  1837,  I.  G.  Honoraires,  5.  —  Paris, 
22  nov.  1838,  J.  G.  Avoué,  133.  —  Bordeaux. 
25  janv.  1842,  J.  G.  ibid.  —  Paris,  25  août 
1849,  D.  P.  49.  2.  1%.  —  Lyon,  8  nov.  1860, 
J.  G.  S.  Avoué.  26.  —  Req.  1"  févr.  1870,  D.  P. 
70.  1.  307.  —  Req.  22  juin  1870,  D.  P.  74.  5. 
285.  —  Bordeaux,  18  janv.  1S72,  D.  P.  73.  2. 
98.  —  Nancy,  16  nov.  1874,  J.  G.  S.  eod.  v>, 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 

28.  —  Trib.  civ.   >  PS,  lu  Q01 

D.  P.  85.  :..  287.  —  Req.  L2  mai  L885,  Il  1'. 
86.  1.  192.  —  Trib.  civ.  Gray.  26  janv,  1894, 
1).  P.  94.  2.  551.  —  En  ce  sens  :  Boucher 
d'  Vrgis,  Dictionn.  de  la  ta.re  en  mat.  civile. 
v°  Honoraires;  Hodière,  Comp.  et  j>roc.  en 
matière  civile,  V  èdit.,  t.  2,  p.  lsi;  Pont, 
op.  cit.,  t.  2,  ii"  SS6;  Laurent,  t.  27.  n°  344; 
B.udry-Lacantineme  et  Wahl,  n°  729.  — 
Contra  :  Civ.  c.  25  janv.  1813,  J.  G.  Avoué, 
132.  —  V.  les  numéros  suivants.  —  V.  aussi 
suprà.  art.  1986.  n°  58  et  s. 

218.  Le  montant  de  cette  rémunération  est 
fixé  par  le  juge.  —  Lyon.  8  nov.  1860,  pré- 
cité. —  Req.  1er  févr."  1870,  précité.  —  Req. 
22  juin  1870,  précité.  —  Nancy.  16  nov.  1874, 
précité.  —  Req.  12  mai  1885.  "précité. 

219.  Par  exemple,  si,  chargé  d'enchérir  et 
de  se  rendre  adjudicataire,  l'avoué  a  reçu 
mission  de  surveiller  les  justifications  de  pro- 
priété et  d'assister  a  la  quittance  du  prix,  afin 
de  veiller  à  l'entière  libération  de  son  client, 
il  est  fondé  à  réclamer  des  émoluments  pour 
ces  derniers  soins  en  sus  de  ceux  du  tarif.  — 
Paris,  25  août  1849.  précité. 

220.  Il  appartient  d'ailleurs  à  l'avoué  de 
prouver  qu'indépendamment  du  mandat  ad 
litem,  il  a  reçu  un  mandai  ad  negotia,  et  qu'il 
a  réellement  donné  à  l'affaire  des  soins  parti- 
culiers, ou  qu'il  a  fait  des  démarches  et  tra- 
vaux exceptionnels  et  distincts  de  ceux  aux- 
quels il  est  tenu  par  ses  fonctions.  —  Nancy. 
16  nov.  1874.  précité. 

221.  Jugé  dans  le  même  sens  :...  qu'il  est 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  avoués 
ont  droit,  indépendamment  des  émoluments 
tarifés ,  à  des  honoraires  pour  les  frais ,  soins 
et  démarches  qu'ils  ont  pu  faire  en  dehors  de 
ceux  auxquels  ils  sont  tenus  par  leurs  fonc- 
tions. —  Trib.  civ.  Lyon.  23  nov.  1S94,  Gaz. 
des  trib.  du  13  févr.  fS95. 

222.  ...  Que  si  l'avoué  ne  peut  prétendre 
qu'aux  seuls  émoluments  du  tarif,  lorsqu'il 
s'esl  renfermé  strictement  dans  son  mandat 
ad  litem,  il  en  est  autrement,  et  il  a  droit  à 
des  honoraires  particuliers ,  lorsqu'il  a ,  no- 
tamment comme  negotiorum  gestor,  terminé 
une  affaire  sans  jugement,  à  l'avantage  de  son 
client,  après  une  comparution  des  parties.  — 
Trib.  civ.  Boulogne -sur- Mer,  18  juill.  1901, 
Gaz.  des  trib.  du  4  oct.  1901. 

223.  ...  Que  l'avoué  a  le  droit  de  récla- 
mer, en  dehors  des  actes  tarifés,  pour  les  soins 
particuliers  apportés  à  une  affaire  qu'il  était 
chargé  de  régler,  des  honoraires  dont  l'allo- 
cation est  subordonnée  à  la  constatation,  par 
les  juses  du  fait ,  d'un  service  réellement 
rendu.  —  Civ.  c.  24  avr.  1901,  D.  P.  1905.  1. 
79-80. 

224.  ...  Et  qu'il  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander ces  honoraires  par  cela  seul  qu'il  a 
requis  la  taxe  de  ses  frais  et  dépens.  —  Même 
arrêt. 

225.  ...  Que  les  avoués  peuvent,  dans  une 
affaire  contentieuse,  agir,  soit  comme  manda- 
taires ad  litem ,  soit  comme  negotiorum  ges- 
tores,  et  ils  ont  droit,  indépendamment  de 
leurs  émoluments  tarifés,  à  des  honoraires 
pour  les  soins  particuliers  qu'ils  ont  pu  don- 
ner et  les  démarches  qu'ils  ont  pu  faire,  en 
dehors  de  ceux  auxquels  ils  sont  tenus  par 
leurs  fonctions.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  févr. 
1904,  Gaz.  des  trib.  du  16  avr.  1904. 

226.  ...  Que  l'art.  60  c.  proc.  civ.  ne  s'ap- 
plique pas  aux  demandes  d'honoraires  pour 
les  démarches  faites  et  les  correspondances 
échangées  par  un  avoué  avant  d'engager  une 
instance,  ainsi  que  pour  l'encaissement  de 
sommes  pour  le  compte  d'un  client.  Ces  di- 
vers actes  constituent  une  gestion  d'affaires 
dont  la  rémunération  est  sans  connexilé  avec 
le  règlement  des  frais  et  émoluments  taxables. 
—  Trib.  civ.  Seine,  2  févr.  1904,  précité. 


D. 


Notaire. 


227.  —  I.  —  Avant  les  décrets  du  25  u  il 
1898,  qui  ont  fixé  le  tarif  des  honoraires,  va- 


cations et  autres  droits  pouvant  Être  dus  aux 
notaires  pour  les  actes  de  leur  ministère,  la 
jurisprudence  décidait  que  les  tribunaux  jouis- 
saient  d'un  pouvoir  discrétionnaire  d'appré- 
ciation pour  fixer  les  honoraires  dus  aux  no- 
taires à  raison  des  actes  que  ceux-ci  avaient 
passés  et  qui  n'avaient  pas  fait  l'objet  d'une 
tarification  légale.  —  J.  G.  Notaire,  484  et  s. 

—  J.  G.  S.  eod.  v°,  187.  —  Req.  10  mai  1858, 
D.  P.  58.  1.  402.  —  Req.  19  févr.  1883,  D.  P. 
84.  1.  125.  —  Paris,  26  oct.  1892,  D.  P.  93. 
2.  45.  —  Grenoble,  13  déc.  1892,  D.  P.  93.  2. 
213.  —  V.  Décr.  25  août  1898,  D.  P.  99.  4. 
110-111. 

228.  Et  il  était  admis  à  cet  égard  que  le 
magistrat  taxateur  devait  prendre  en  consi- 
dération dans  la  fixation  des  honoraires,  non 
seulement  les  difficultés  de  l'acte,  mais  aussi 
l'importance  des  sommes  qui  en  étaient  l'ob- 
jet et  l'étendue  de  la  responsabilité  encourue 
par  le  notaire.  —  Req.  22  août  1854 .  D.  P. 
55.  1.  23.  —  Lvon,  19  janv.  1865,  D.  P.  65. 
2.  107.  —  Pau,  25  févr.  1867,  D.  P.  67.  2. 
245.  —  Paris,  26  oct.  1892,  précité.  —  Gre- 
noble. 13  déc.  1892,  précité. 

229.  Ainsi,  bien  qu'un  notaire  ait  été  à 
l'origine  étranger  à  la  négociation  d'un  em- 
prunt qui  finalement  s'était  réalisé  dans  son 
étude,  il  y  avait  lieu  néanmoins,  en  prenant 
en  considération  les  dispositions  du  tarif  de 
sa  chambre  (avant  la  loi  du  20  juin  18%  et 
les  décrets  du  25  août  1898),  de  lui  allouer,  en 
plus  des  honoraires  proportionnels  afférents  à 
l'acte,  des  honoraires  spéciaux  pour  ses  ] 

et  soins.  — Trib.  civ.  Digne.  3  mars  1891, 
Revue  du  notar.  et  de  l'enregislr.,  n°  8497. 

230.  Ces  honoraires  spéciaux  devaient  être 
proportionnés  à  l'importance  du  concours  prêté 
par  le  notaire.  —  Même  jugement. 

231.  ...  Alors  qu'il  avait  été  chargé  de 
s'entourer  de  tous  renseignements  au  sujet  de 
la  solvabilité  de  l'emprunteur  et  des  garanties 
offertes.  —  Même  jugement. 

232.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  avant  les 
décrets  du  25  août  1898,  précités  :  ...  que  les 
honoraires  dus  aux  notaires,  pour  les  actes 
non  tarifés  par  la  loi,  ne  doivent  point  être 
établis  proportionnellement  aux  avantages  que 
les  parties  peuvent  retirer  des  dispositions  de 
ces  actes,  et  que  les  tarifs  adoptés  à  cet 

par  les  assemblées  générales  ou  les  chambres 
de  notaires   n'ont   aucune   force  obligatoire. 

—  Alger,  24  avr.  1894.  D.  P.  94.  2.  539. 

233.  ...  Que  les  juges  jouissent  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  d'appréciation  pour  fixer 
ces  honoraires  suivant  la  nature  des  actes, 
des  difficultés  que  leur  rédaction  a  présentées, 
et  de  la  responsabilité  qu'ils  peuvent  iaire  en- 
courir au  notaire.  —  Même  arrêt. 

234.  ...  Qu'ainsi,  le  notaire  qui,  lors  du 
décès  d'une  personne,  a  présenté  au  président 
du  tribunal  le  testament  olographe  qu'elle  a 
laissé,  a  dressé  l'acte  de  dépôt  de  ce  testa- 
ment et  en  a  assuré  la  conservation  au  rang 
de  ses  minutes,  ne  saurait  prétendre  à  des 
honoraires  proportionnels  au  chiffre  du  legs 
contenu  dans  le  testament.  —  Même  arrêt. 

235.  ...  Qu'il  est  suffisamment  rémunéré 
par  le  montant  des  vacations  qu'il  a  encaissées 
et  les  autres  émoluments  qui  sont  la  consé- 
quence du  dépôt,  joints  à  une  certaine  somme 
pour  la  garde  du  testament,  dont  la  fixation 
est  abandonnée  à  l'appréciation  des  juges.  — 
Même  arrêt. 

236.  ...  Que  le  refus  d'allouer  un  salaire 
exceptionnel  à  un  notaire  ne  saurait  consti- 
tuer la  violation  des  principes  en  matière  de 
mandat,  lorsque  les  juges  du  fait  ne  constatent 
pas  l'existence  de  services  rendus  par  ce  no- 
taire a  son  client  en  dehors  des  actes  que  ces 
fonctions  lui  imposaient  et  pour  lesquels  il  a 
été  rémunéré.  —  Req.  4  janv.  1892,  Revue  du 
notar.  et  de  l'enregistr.,  W  8654. 

237.  ...  Que  la  loi  n'ayant  admis  des  hono- 
raires proportionnels  au  profit  des  notaires 
que  pour  les  seuls  cas  de  ventes  judiciaires 
d'immeubles  et  de  ventes  de  récoltes  et  fruits 
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pendants  par  racines,  il  en  résulte  que,  dans 
les  autres  cas,  ces  honorai-  ni   être 

,  ,     ;      |  raivant  l'importance .  la 

oature  culte  de  rédactio, 

et  au-  ait  compte  de  1  importance  des 

çagéa.—  Paris, 25  janv.  1894,  D.  P. 
94.  2.  281. 

238        Qu'il  ••!!  est  ainsi,  nolamme 
ce  qui  concerne  la  talion  des  honoraires  dus 
tire  pour  l'ouverture  de  testaments 
authentiques.  —  Même  arrêt. 

239.  -■■  Que  I  "nl  ll1'"'1 
les  ;,.  m  minute,  a  des  hou 
supérieurs  à  ceux  qui  leur  sont  ai 
pour  les   actes   passés   en  brevet.   —   Même 

240.  ■  Que  si,  d'ailleurs,  les  tarifs  adop- 
tés par  les  chambres  des  notaires  n'ont  en 
principe  aucune  valeur  légale  et  ne  lient  pas 
les  tribunaux,  ils  peuvent  cependant  i 
suites  ils  d'appréciation  et  four- 
nir à  la  justice  des  indications  utile 
arbitrer  lés  honoraires  dus  aux  notaires,  alors 
surtout  qu'ils  sont  anciens  et  on' 

es,  appréciés    et   appliqués  pendant   de 
longues  années.  —  Même  arrêt. 

241.  —  II-  —  Les  notaires  ont -ils  droit  à 
un  émolument  pour  l'inscription  de  leurs  actes 
au  répertoire  et  à  une  indemnité  pour  la  dé- 
pense de  papier  timbré  qui  en  résulte?  — 
V.  les  numéros  suivants. 

242.  Suivant  une  opinion,  les  notaires 
n'ont  pas  droit  à  un  émolument  pour  1  ins- 
cription de  leurs  actes  au  répertoire  et  au 
remboursement  du  timbre  employé  à  1  accom- 
plissement de  cette  formalité.  —  Req.  16  avr. 
1894  I»  1'.  94.  1.  287.  —  En  ce  sens  :  Ga- 
gner'vlx.  Comment,  de  la  loi  du  85  ventôse 
an  II .  sur  le  notariat,  t.  2,  ait.  51,  n°  7; 
Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Dictwnn.  rai- 
sonné de  la  taxe  en  mat.  civile,  v«  Réper- 
toire; Carré,  La  taxe  en  mat.  civile,  art.  1  id. 
p  531;  Favier-Coulomb,  Législat.  du  nota- 
riat, p.  84,  note  3;  Rolland  de  'S  ili.argves, 
Reperl.  de  la  jurispr.  et  du  7iotariat.  v°  Ho- 
noraires, n°  lb5.  . 

243.  Jugé  dans  le  même  sens  qu  il  n  est 
dû  a,  aucun  droit  de  répertoire  en 
su*  des  déboursés  et  émoluments  afférents  à 
la  rédaction  —  Paris,  25  janv.  1894, 
D  P  94  2  281.  —  Comp.  :  Paris,  16  mars 
1887.  D.  P.  88.  2.  240. 

244.  Mais,  suivant  une  seconde  opinion, 
les  notaires  doivent  recevoir  pour  l'inscrip- 
tion de  leurs  actes  au  répertoire  un  émolu- 
ment et  une  indemnité.  —  Vernet.  Pu  tarif 
des  notaires,  p.  44;  Renaid,  Méthodes  ou 
instructions  sur  la  percept.  des  honoraires 
des  notaires,  p.  24;  Rémy.  Emoluments  et 
déboursés  des  notaires,  p.  11  i;  Amiald,  Le 
tarif  général  et  raisonnédes  notaires.  2e  edit 
t  2  n°  266,  p.  96  et  suiv.;  Encyclopédie  du 
notar.  et  de  l'enregiatr. ,  v»  Répertoire, 
nos  014  et  suiv.:  Didio,  Revue  du  notar.  et 
de  fenregistr..  1894.  n°  915S,  p.  401  et  suiv. 
—  Comp.  :  Rutgeerts,  Comment,  sur  la  loi 
du  2-i  ventôse  an  II,  édit.  Amiaud,  t.  3, 
n°  1167. 

E.  —  Régisseur. 

245.  Les  juges  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  de  contrôle  et  de  revision  en  rédui- 
sant, pour  les  proportionner  à  l'importance 
du  service  rendu,  le  chiffre  des  commissions 
perçues  par  un  régisseur,  en  sus  et  en  dehors 
de  ses  émoluments,  à  l'occasion  de  ventes 
4ont  plusieurs  avaient  été  consenties  à  lui- 
même  ou  d'opérations  qui,  rentrant  dans  ses 
attributions,  ne  pouvaient  motiver  une  rému- 
nération spéciale.  —  Req.  21  mars  1905,  Gaz. 
des  trib.  du  23  mars  1905. 

246.  ...  Alors,  au  surplus,  qu'il  avait  pro- 
fité dans  une  trop  large  mesure,  pour  se  faire 
allouer  ces  commissions,  de  la  confiance 
qu'il  inspirait  à  ses  mandants.  —  Même 
arrêt. 


F.  —  Liquidateur. 

247.  Par  dérogation  au  principe  de  la 
gratuite  du  mandat,  posé  pi  1986  du 
présent  Code,  il  est  unanimement  ri 
que  le  mandat  confié  par  justice  i  des  per- 
sonnes qui  font  état  de  s'occuper  des  affaires 
d'autrui,  en  particulier  à  des  adm 
judiciaires  un  a  1  -très,  donne  droit 
à  une  rémunération.  —  D,  P.  1902.  '-'■  '"s, 
note  2-5.  — V.  awprà,  □  '  140.  —  V.  aus-i  su- 
prà,  art.  1986,  n"'  102  a  104. 

248.  Toutefois,  l'attribution  des  honoi 
d.'  •-■■stion  dus  au  liquidateur  ne  doit  pas  être 

ment  mesurée  sur  le  résultat  obtenu, 
mais,  avant  tout,  sur  la  réalité,  l'importance, 
la  nature  et  l'opportunité  des  pei 
servant  de  base  à  ces  honoraires.  —  Gre- 
l0janv.  1902,  D.  P.  1902.  &*».- 
Comp.  :  Req.  8  janv.  1890,  1'.  P.  91.  1-  22. 
-  Lyon,  7  mai  1890,  D.  P.  91.  5.  337. 

G.  —  Révélateur  de  succession. 

249  —  I.  —  La  convention  par  laquelle 
une  personne  s'engage  à  révéler  à  une  autre 
les  droits  que  celle-ci  peut  avoir  sur  une  suc- 
cession dont  l'ouverture  à  son  profit  était 
,.  d'elle,  ii  condition  de  recevoir,  pour 
prix  de  cette  révélation,  soit  une  somme  dé- 
terminée, soit  une  quote-part  de  la  succession, 
esWelle  valable?  —  V.  les  numéros  suivants. 
250.  L'opinion  qui  prévaut  dans  la  doc- 
trine, comme  dans  la  jurisprudence,  est  que 
l'obligation  contractée  par  l'héritier  ne  peut 
re  annulée  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite et  contraire  aux  bonnes  mœurs.  —  J.  G.  S. 
Agent  d'aff..  6;  Obligat.,  191;  Success.,  507. 
'251.  11  ne  faut  pas  en  effet  confondre  avec 
les  pactes  sur  succession  future  les  conven- 
tions qui  peuvent  intervenir  entre  les  succès 
sibles  et  un  tiers  relativement  à  une  succes- 
sion dont  l'ouverture  est  inconnue  des  par- 
tics  ou  de  l'une  d'elles.  —  J.  G.  S.  Success., 
507.  —  Comp.  :  Paris,  12  mars  1894,  D.  P. 
94.  2.  484.  —  V.  infrà ,  n»  256. 

252.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  cession 
stipulée  sans  fraude  par  un  agent  d'affaires, 
d'une  somme  déterminée  à  prendre  dans  une 
succession,  non  seulement  à  titre  d'honoraires, 
mais  comme  prix  de  l'avantage  résultant, 
pour  les  héritiers,  de  la  révélation  de  cette  suc- 
cession et  comme  remboursement  d  avances 
d'un  procès  à  engager  et  à  soutenir  aux 
risques  et  périls  du  stipulant,  est  valable.  — 
Paris.  27  juin  1863,  D.  P.  63.  2  164,  et  sur 
pourvoi,  Civ.  r.  7  mai  1866,  D.  P.  bb  1.247. 
—  Trib  civ.  Seine.  24  mars  1891,  Le  Droit 
du  9  avr.  1891.  —  Paris,  12  mars  1894  D.  P. 
94  2  484.  —  C.  cass.  de  Belgique.  12  juill. 
1894  D  P.  96.  2.  4  et  les  conclusions  de 
M'  l'avocat  général  Melot.  —  Trib.  civ.  Bor- 
deaux 9  mars  1896,  Gaz.  Pal.,  1896.1;Sup- 
„/.  p.  34.  -  En  ce  sens  :  Demolombe, 
1  -\  „•  335  ter;  Laurent,  t.  lb,  n»  119; 
y-Lacantinerie  et  Barde,  Des  obli- 
gations, t.  1.  n»  312;  Thiroux,  Des  cher- 
cheurs de  successions.  Revue  pratique  du 
droit  français,  t.  23. 1867.  p.  357  et  s.  ;  Bau- 
dry-L\c\ntinerie  et  Waiil ,  Du  contrat  de 
louage,  2-  édit.,  t.  2.  11°  3145. 

253  Et  non  susceptible  de  réduction. 
_  Civ  r  7  mai  1866,  précité.  —  Trib.  civ. 
Seine.  21  mars  1891.  précité.  -  Trib    c, y. 

ai,  22  juill.  1892,  Ree.  de  Sirey,  1893.  4. 
91  —  Paris.  12  mars  1894,  précité.  —  I  rib. 
civ  Montauban,  17  mars  1894,  Rer.  ,1e  Strey, 
1894  g  150,  _  C.  cass.  de  Belgique,  12  juill. 
1894  précité.  —Trib.  civ.  Verras,  1"  mai 
[896  sous  Amiens.  16  févr.  1897),  Journ  des 
aud.  de  la  cour  d  Amiens,  1897.  p.  8.  —  En  ce 
sens  :  Tinnotx,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  :  Aomk 
et  Rau,  i  édit.,  t.  4,  §  414.  texte  et  note  10, 
p  649  _v.  encore  les  numéros  suivants. 

254  •••  Que  la  convention  par  laquelle  un 
herit,.  a  paver  à  un  agent  d'affaires 
une  quote-part  des  valeurs  qu'il  pourrait  re- 


cueillir dans   une  succession,  dont  cet  agent 
.le  l'existence,  1    '     ilable  lorsqu'elle 
a  pour  objet  de  le  tant  de  cette 

révélation  que  du  c 

irnir  pour  la  réal  la  «ueces- 

lui  tenir  comptl    d  il  doit 

supporter  au  sujet  des  frais.  —  Paris,  12  août 
1880,  D.  P.  82.  2.  115.  —Turin,  29  déc.  1880, 
|i  p  M  2  245,  et,  sur  pourvoi,  C.  cass. 
Turin,  9  mai  1882,  D.  P.  82.  5.  12.  —  Trib. 
civ.  Seine,  9  mai  1883,  D.  P.  84.  3.  111. 

255.  ...  Que  la  c  -ynallagmatique 
et  aléatoire,  par  laquelle  des  héritiers  s'en- 
gagent à  forfait  a  paver  à  un  agent  d  ai! 

le  cinquième  des  valeurs  nettes  qu'ils  pour- 
raient recueillir  dans  une  succession  dont  il 
leur  révèle  le  lieu  d'ouverture  et  l'existi 
est  valable.  —  Rouen,  14  mai  1872,  Ll.  P.  -i. 

256.  ...  Qu'il  n'y  a  aucun  motif  juridique 
pour  déclarer  nulle,  comme  fondée  sur  une 
cause  illicite,  la  convention  portant  sur  la 
révélation  de  droits  successoraux,  moyennant 
prélèvements  en  faveur  du  révélateur,  alors 
surtout  que  le  possesseur  du  secret  en  a  ac- 
quis laborieusement  la  connaissance  par  des 
dépenses  d'argent  et  de  temps  et  par  une  in- 
tervention a  laquelle  rien  ne  l'obligeait.  — 
Liège,  12  juill.  1893,  D.  P-  94.  2.  381.         _ 

257.  ...  Oue  le  traité  par  lequel  un  héri- 
tier s'oblige  à  payer  à  un  généalogiste  une 
somme  représentant  une  quote-part  des  va- 
leurs qu'il  pourra  recueillir  dans  une  succes- 
sion, et  ce  pour  le  rémunérer  tant  de  la  ré- 
vélation de  la  succession  que  du  concours 
qu'il  s'engage  à  lui  fournir  pour  sa  réalisa- 
tion, ne  comporte  pas  un  simple  mandat  de 
gestion  d'affaires,  mais  constitue  un  contrat 
aléatoire  sui  generis.  —  Paris,  12  mars  1894, 
D.  P.  94.  2.  484. 

258.  ...  Que  celui  qui.  sur  l'offre  émanée 
d'un  tiers  de  lui  révéler  l'existeuce  d'une 
succession  ouverte  à  son  profit  et  de  lui  pro- 
curer la  réalisation  de  son  droit,  promet  a 
ce  tiers  de  lui  abandonner  une  quote-part 
de  l'émolument  à  recueillir,  contracte  ainsi 
un  engagement  valable  et  obligatoire.  — 
C.  cass.  de  Belgique,  12  juill.  1894.  D.  P. 
96  2.  4 .  et  les  conclusions  de  M.  1  avocat 
général  Melot. 

259.  —  H.  —  Mais  dans  une  première  opi- 
nion, on  n'admet  le  révélateur  de  successions  à 
se  prévaloir  du  contrat  que  si  l'héritier  avec  le- 
quel il  traite  ne  pouvait  connaître  la  succession, 
et  si,  par  suite,  laconvention  lui  a  été  dune 
réelle  utilité.  — J.  G.  S.  Agent  d'nff..  4.  — Trib. 

1  Seine,  9  mai  1883,  précité.  —  Trib.  civ. 
Seine.  24  mars  1891,  précité.  —Trib.  civ  Cour- 
trai  22juill.  1892.  précité.— Trib.  civ.  Liège, 
25  mars  1893,  Rec.  de  Sirey ,  1893.  4.  21.  — 
Amiens,  3  mars  1896,  Journ.  des  arr.  de  la 
cour  d'Amiens.  1896.  p.  124.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  9  mars  1896.  précité.  —  En  ce 
sens  :  Bal-dry -Lacantinerie  et  Wahl,  Du 
contrat  de  louage.  2«  édit..  t.  2,  n»  31  i». 

260.  Dans  ce  système,  on  reconnaît  dune 
part  aux  juges  le  droit  de  restreindre  les  émo- 
luments promis  au  révélateur  de  succession. 
—  V.  les  quatre  numéros  suivants. 

261.  Jugé  en  ce  sens:  ...que  les  juges  ont 
le  pouvoir  de  restreindre  les  engagements  pris, 
si  la  révélation  n'a  porté  que  sur  un  secret 
relatif  consigné  dans  des  pièces  publiques,  ou 
toute  personne  diligente  aurait  pu  le  découvrir 
en  peu  de  temps.  —  Liège,  12  juill.  1893, 
précité.  .  .  „ 

262.  ...  Que  les  engagements  pris  par  des 
héritiers  pour  rémunérer  la  révélation  a  eux 
faite  de  l'existence  a  leur  profit  de  droits  hé- 
réditaires sont  réductibles  par  les  tribunaux 
qui  peuvent  rechercher  si  l'étendue  delà  pro- 
messe est  en  proportion  avec  le  service 
rendu.  -  Trib.  civ.  Nantes.  13  juin 
Ree.  de  la  Gax.  des  trib  «,«• 

263.  ..  Que  la  cession  faite  à  un  individu, 
chargé  de  faire  procéder  à  une  liquidation  de 
„u,-ce  on  de  ses  soins  et  démarches, 
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doit  <"  iv  considérée  comme  une  simple  rému- 
nération ii  un  mandat  d'agent  d'affaires,  et 
non  comme  une  vente  de  secret  concernant 
-ion  encore  inconnue,  ou  comme 
un  contrat  aléatoire,  s'il  est  établi  qu'il  n'y 
avait  ni  secret,  ni  aléa.  —  Req.  7  tévi 
D.  1'.  55.  1.  205.  —  Req.  18  avr.  1856,  D.  P. 
ibid. 

264.  ...  Qu'en  conséquence,  les  juges  çeu- 
venl.  s,t as  !  i  la  convention,  lixer 
a  raison  des  circonstances  le  salaire  dû  à 
l'agent  d'affaires.  —  Mêmes  arrêts. 

265.  .es  juges  doivent  d'ailleurs,  dans 
1 .  i  de  la  rémunération,  tenir  compte 
non  seulement  de  l'aptitude  professionnelle 

■^  dateur,  de  ses  recherches  et  de 
penses,  nuis  encore  des  insuccès  en- 
courus, des  difficultés  plus  ou  moins  grandes 

-  itreprise,  et  aussi  du  fait  que  sa  r 
tion  8  paré  à  toute  éventualité  de  non-décou- 
■  lu  secret  par  autrui.  —  Liège,  12  juill. 
1-  ■■.  précité. 

266.  Et,  d'autre  part,  on  va  même,  dans 
tème  indiqué  suprà.  n°  259,  jusqu'à  re- 
fuser toute  rémunération  à  celui  qui  avait 
propos.'  la  révélation  de  la  succession,  lorsque 
le  concours  du  révélateur  n'a  été  d'aucune 
utilité  pour  l'héritier.  —  V.  les  quatre  nu- 
méros suivants. 

267.  .Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  contrat 
par  lequel  un  généalogiste  s'engage,  moyen- 
nant une  quote-part  de  l'émolument  hérédi- 
taire, à  révéler  à  une  personne  ses  droits 
dans  une  succession  qu'elle  ignore,  ne  peut 
être  validé  que  s'il  a  une  cause  réelle,  c'est- 
à-dire  si  la  révélation  promise  constitue  un 
secret  pour  tous  dont  la  découverte  soit  due 
aux  recherches  du  généalogiste  et  dont  la 
connaissance  ne  puisse  être  communiquée  par 
d'autres.  —  Bordeaux,  18  juill.  1808,  D.  P. 
99.  2.  95. 

268.  ...  Qu'il  en   est  autrement  lorsqu'il 
montré  que  ses  recherches,  d'ailleurs 

- .  ont  été  provoquées  et  facilitées  par 
l'héritier  saisi,  qui  avait  intérêt  à  connaître 
son  cohéritier  et  à  le  prévenir  du  droit  qui 
lui  était  dévolu.  —  Même  arrêt. 

269.  ...  Et  que  toute  rémunération  peut 
être  refusée  au  prétendu  révélateur  de  suc- 

•i  lorsque  son  entreprise  n'a  été  en 
rien  utile  à  l'héritier  pour  la  découverte 
de  la  succession.  —  Paris,  28  juill.  1870, 
J.  G.  S.  Agent  d'aff.,  6.  —  Comp.  :  Dijon, 
21  juill.  1880,  D.  P.  82.  2.  115.  -  Gaen, 
30  juill.  1898.  Rec.  des  arr.  de  la  cour  de 
1898,  p.  181.  —  Trib.  civ.  Nantes, 
13  juin  1898.  précité. 

270.  ...  Que  le  révélateur  de  succession,  en 
De  saurait  avoir  droit  à  une  rémunéra- 
tion que  lorsque  l'héritier,  vu  l'espace  de  temps 
écoulé  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  le 
degré  éloigné  de  parenté  qui  l'unissait  au  de 
cujus  et  toutes  autres  circonstances  de  fait, 
paraissait  être  dans  l'impossibilité  de  connaître 
ses  droits  et  d'en  faire  constater  l'existence. 

—  Paris.  28  juill.  1879,  précité. 

271.  Mais  ce  système,  qui  s'écarte  par  trop 
de  la  règle  que  la  convention  fait  la  loi  des 
parties,  aurait  pour  résultat  final  de  rescinder 
une  convention  en  dehors  des  cas  exception- 
nels où  la  lésion  est  une  cause  de  rescision. 

—  Demolombe,  t.  24.  n°  335  ter.  —  Comp.  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  l,p.  293, 
note  4. 

272.  Aussi  jugé,  dans  une  autre  opinion  : 
...  que  lorsqu'il  n'est  justifié  d'aucunes  ma- 
nœuvres dolosives,  l'héritier  ne  peut  pas 
être  admis  à  prétendre  que  la  rémunération 
librement  consentie  par  lui  est  excessive  et 
sujette  à  réduction.  —  Paris,  27  juin  1863, 
D.  P.  63.  2.  164,  et,  sur  pourvoi,  Civ.  r.  7  mai 
1866,  D.  P.  66.  1.  247. 

273.  ...  Que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit 
de  réduire  l'allocalion  stipulée  au  profit  de 
l'agent  d'affaires  sous  le  prétexte  qu  elle  se- 
rait exagérée,  si  elle  a  été  librement  débattue 
et  acceptée.  —  Paris,  12  août  1880,  D.  P.  82. 


2.  115.  —  En  ce  sens  :  Tiuroux,  op.  et  loc.  cit. 

274.  ...  Que  l.<  héritiers  ignorant  leur 
vocation  lu  ijui  ont  passé  un  con- 
trat avec  un  gé  pour  le  cas  où 
celui-ci  leur  révélerait  une  succession  à 
laquelle  ils  sont  appelés,  ne  peuvent  faii 
duire  le  salaire  convenu  avec  le  généalogiste 
sous  prétexte  que  les  services  rendus  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  ce  salaire.  —  Trib.  civ. 
Saint-Mihiel,  7  juin  1899,  Rec.  de  la  Go 
trib.,  1899,  2«  sem..  2.  476.  —  Comp.  :  Bor- 
deaux. 18  juill.  1898,  D.  P.  99.  2.  95. 

275.  ...  Que  la  rémunération  stipulée  au 
contrat  doit  faire  la  loi  des  parties,  et  qu'il 
n'y   a  pas  lieu  de  réduire  une  demande  du 

ilogiste  tendant  à  obtenir,  ainsi  qu'il 
avait  été  convenu,  le  tiers  du  prix  en  argent 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  qui  consti- 
tueraient l'émolument  net  de  l'héritier  dans 
la  succession.  —  Trib.  civ.  Saint-Mihiel, 
7  juin  1899,  précité.  —  En  ce  sens  :  Thiroux, 
Des  chercheurs  de  successions,  op.  et  loc.  cit. 

276.  ...  Que  la  convention  qui  inter- 
vient entre  un  généalogiste  et  un  héritier  au 
sujet  d'une  succession  dont  le  dernier  igno- 
rait l'existence,  présente  les  caractères  d'un 
contrat  aléatoire,  et  c'est  à  bon  droit  que  le 
généalogiste  eu  demande  l'exécution.  —  Trib. 
civ.  Chàteaudun ,  23  janv.  1903,  Rec.  de  la 
Gaz.  des  trib..  1903,  1"  sem..  2.  306. 

277.  Dans  tous  les  cas,  l'obligation  sous- 
crite par  l'héritier  ne  saurait  être  annulée  pour 
défaut  de  cause  par  cela  seul  que  l'ouverture 
de  la  succession  a  été  annoncée  par  les  jour- 
naux, s'il  est  établi  que.  sans  la  révélation  de 
l'agent,  l'héritier  n'aurait  pas  eu  connaissance 
de  son  droit  à  la  succession  et  de  ses  titres  à 
la  recueillir.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  mai  1883, 
précité. 

278.  L'héritier  ne  saurait  même  faire  an- 
nuler le  contrat  pour  défaut  de  cause  qu'à 
charge  d'établir  qu'il  aurait  pu  apprendre  sa 
vocation  à  la  succession  autrement  que  par  la 
révélation  à  lui  faite  par  le  généalogiste.  — 
Paris,  12  mars  1894,  D.  P.  94.  2.  484. 

H.  —  Médecin. 

a.  —  Tarifs  légauœ. 

279.  —  I.  —  En  principe,  la  loi  n'a  pas 
fixé  le  tarif  des  honoraires  des  médecins.  — 
J.  G.  S.  Médecine,  61.  —  Y.  les  numéros  sui- 
vants. 

280.  Cependant  le  décret  du  1S  juin  1811. 
qui  règle  le  tarif  des  frais  en  matière  crimi- 
nelle, fixe  les  dépenses  qui  doivent  être  rem- 
boursées aux  médecins,  chirurgiens,  officiers 
de  santé,  pharmaciens  et  sages-femmes.  — 
J.  G.  S.  Médecine,  59. 

281.  Lorsque  des  médecins  et  experts  sont 
cités  devant  le  juge  d'instruction  ,  ils  ne  re- 
çoivent que  la  taxe  des  témoins.  —  Décis. 
minist.  14  août  1888,  J.  G.  S.  Médecine,  59; 
Dubrac  ,  Traité  de  jurispr.  médic.  et  phar- 
maceutique, p.  255. 

282.  Mais,  lorsque  les  médecins  sont  ap- 
pelés devant  les  cours  et  tribunaux  pour  don- 
ner des  explications  sur  leurs  rapports  et  leurs 
opérations,  ils  doivent  être  taxés  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  18  juin 
1811.  — Cire.  min.  just.  7  déc.  1861,  Dubrac, 
op.  cit.,  p.  254. 

283.  Les  tarifs  du  décret  du  18  juin  1811  ont 
été  revisés  en  ce  qui  touche  les  honoraires, 
vacations,  frais  de  transport  et  de  séjour  des 
médecins,  par  le  décret  du  21  nov.  1893,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  en 
exécution  des  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  30  nov.  1S92  sur  l'exercice  de  la 
médecine.  —  V.  Décr.  21  nov.  1893,  art. 
4  et  s. ,  Journ.  officiel  du  23  nov.  1893  et 
Bull,  des  lois,  12*  série,  n»  1597,  p.  1306  et 
1307.  —  Circul.  min.  just.  des  24  nov.  1893 
et  31  juill.  1894,  Lucien  Muntsch,  Répert. 
ijén.  des  circul.  et  instr.  du  ministère  de  la 
justice,  l"  partie,  n<">  S82  et  8S3. 


284.  Quand  les  médecins  sont  app 
concourir  à  une  expertise  en  matière 

sur  les  poursuites  du  ministère  public 
(notamment  lorsque  le  ministère  public  pro- 
voque d'office  l'interdiction  d'un  individu,, 
c'est  le  décret  du  18  juin  1811  qui  fixe  leurs 
honoraires  par  les  art.  117  et  s.  —  J. 

•ne,  60.  —  En  ce   sens  :   Dubrac,  op. 
cit. ,  p.  256. 

285.  Le  décret  du  18  juin  1811  n'a  pas  été 
modifié  sur  ce  point  par  le  décret  du  21  nov. 
1893,  précité,  qui  ne  vise  que  les  cas  d'ex- 
pertise médico-légale  en  matière  pénale.  — 
Ch.  I'i.ooi  et,  Code  prat.  des  honoraires  mé- 
dicaux, t.  1,  p.  285  et  . 

286.  D'autre  part,  la  rétribution  due  aux  mé- 
decins en  matière  administrative  ne  doit  pas 
être  fixée  d'après  le  tarif  civil  de  1807,  qui  ne 
doit  pas  être  étendu  aux  frais  devant  la  juri- 
diction administrative.  —  Cons.  préf.  Seine, 
30  juin  1880,  D.  P.  80.  3. 133.  —  Cons.  d'Etat, 
21  mars  1883,  Dubrac,  op.  cit.,  p.  262.  —  En 
ce  sens  :  Guerrier  et  Rotureau  .  Manuel 
prat.  de  jurisp.  médicale,  p.  369;  Floquet, 
op.  cit.,  t.  1    p.  290. 

287.  —II.  —  Les  tarifs  des  médecins  sont 
encore  légalement  fixés  en  matière  d'assis- 
tance publique.  —  V.  L.  15  juill.  1893,  art.  4, 
D.  P.  94.  4.  25. 

288.  C'est  au  conseil  général  qu'il  appar- 
tient de  fixer  le  tarif  et  la  quotité  des  méde- 
cins de  l'assistance  médicale  gratuite  (L.  15 
juill.  1S93,  art.  4).  —  Floquet,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  195. 

289.  Sur  les  honoraires  qui  peuvent  Être 
dus  aux  médecins  par  le  patron  responsable, 
aux  termes  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  des  acci- 
dents survenus  à  son  ouvrier,  V.  Appendice 
au  titre  des  Contrats  aléatoires,  III  Assu- 
ra nrcs  contre  les  accidents  corporels,  L.  9  avr. 
1898,  art.  4,  suprà,  p.  969. —  Comp.  :  Sachet, 
Traite'  the'or.  et  prat.  de  la  législ.  sur  les 
ace.  du  travail,  nos  366  et  s. 

290.  D'après  l'arrêté  réglementaire  du  ser- 
vice médical  de  nuit  à  Paris ,  en  date  du 
5  févr.  1897,  les  honoraires  des  médecins  et 
sages-femmes  appelés  pour  les  accouchements 
restent,  comme  par  le  passé,  fixés  à  20  fr. 
par  accouchement  simple  et  40  fr.  par  accou- 
chement double  suivi  de  délivrance.  —  Arrêté 
du  préfet  de  police,  6  févr.  1897,  art.  6,  cité 
par  Floquet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  689  et  s. 

291.  Le  dérangement  pour  un  accouche- 
ment non  terminé  rentre  dans  la  catégorie  des 
visites  ordinaires.  —  Même  arrêté,  art.  6. 

292.  Les  honoraires  des  médecins  pour  les 
visites  ordinaires  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 
Une  somme  fixe,  calculée  d'après  le  nombre 
moyen  des  appels  constaté  dans  le  quartier 
pendant  les  trois  dernières  années  au  taux  de 
10  fr.  la  visite,  est  allouée  annuellement  dans 
chaque  quartier  de  Paris.  Cette  somme  sera 
répartie  par  trimestre  entre  les  médecins  en 
exercice  dans  le  quartier  au  prorata  du  nom- 
bre des  visites  qui  auront  été  effectuées  par 
chacun  d'eux.  —  Même  arrêté,  art.  7. 

293.  Les  indemnités  allouées  aux  méde- 
cins, chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux 
chargés  des  consultations  de  médecine  et  de 
chirurgie  dans  les  hôpitaux  de  Paris  sont,  par 
jeton  de  présence,...  de  10  fr.  à  Saint-Antoine, 
Cochin,  Lariboisière,  Tenon,  Bichat,  Brous- 
sais,  Boucicaut,  Saint-Louis,  Broca,  la  Salpè- 
trière.  —  Derouin,  Gory  et  Worms,  Traité 
théor.  d'assist.  publique,  t.  1,  p.  346. 

294.  ...  De  5  fr.  à  l'Hôtel-Dieu,  la  Pitié, 
la  Charité ,  Necker ,  Beaujon ,  Laênnec.  — 
Mêmes  auteurs. 

b.  —  Convention  des  parties. 

295.  Le  médecin  peut  débattre  d'avance  le 
prix  de  ses  soins,  une  semblable  convention 
étant,  en  principe,  parfaitement  régulière  et 
valable.  —  Briand  et  Chaude.  Manuel  de 
médecine  légale,  t.  1,  p.  65;  Dubrac,  Traité 
de  jurispr.   médicale,  p.   265;  Legrand  du 
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Saui.i.e.  Tratlé  de  médecine  Uvale,  D 
I.  :  .    i 

Manuel  pral. 
de  juritpr.   médical»,  p,  KJ8;  Ca.  Ki. 

■Code pr-'liijue  des  honoraires  médicau-r,  t.  1, 
f     ,  • 

296.  Ainsi  jugé  '|"«"  si.  a»  lieu  do  réclamer 
noraires  après  le  traitement,  le  mi 

avait  stipulé  dès  le  début  de  la  maladie  on 

pendant  son  cou:  jlade  lui  p  I 

une  somme  Dxe  après  la  guérison,  celle  con- 

vealion  devrait  eu   principe   être  maintenue 

par  les  tribunaux.  —  .1.  (i.  Méd- 

Trib.  civ.  Seulis,  30  juin  i-  vit  du 

- 

297.  Toutefois,  même  lorsqu'il  y  a  entre 
oade  et  le  médecin  conventionpréalable 

pour  fixer  les  honoraires,  les  tribunaux  jouis- 
eocore  d'un  pouvoir  d'appréciation  pour 
•  honoraires.  —  Floquet,  op.  cit., 
t.  2,  p.  546  el  Ôi7. 


■  Honoraires  fixés  par  le  syndicat 
des  médecins. 


298.  Les  tarifs  adoptés  par  un  syndicat 
de  médecins  ne  sont  pas  obligal 
tribunaux.  —  Bordeaux,  16  fèvr.  19<.<>,  D.  P. 
MM.  8.  206. 

d.  —  îlêdeeins  d'hôpitaux. 

299.  A  défaut  de  mentions  expresses  dans 
Jement   de    l'hospice  ou   en  l'absence 

dune  convention  particulière  avec  le  malade, 
le  médecin  d'un  hospice  communal  n'est  au- 
torisé a  trouver  la  rémunération  de  ses 
que  dans  l'indemnité  fixée  par  le  traité  qui  le 
li  i  l'administration  de  cet  établissement.  — 
Montpellier,   26  mars  1900,   D.  P.   M 

300.  Il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  direc- 
tement des  honoraires  aux  malades  admis  dans 

ne,  qu'ils  soient  indigents  ou  qu'ils  soient 
payants.  —  Même  arrêt. 

301.  ...  Et  il  en  est  de  même  des  prati- 
ciens dont  le  médecin  de  l'hospice  s'est  fait 
assister  dans  une  opération  par  lui  faite.  — 
Même  arrêt. 

302.  De  même  le  médecin  en  chef  d'un 
hôpital,  qui  soigne  un  malade  ou  blessé  admis 
par  la  commission  administrative  de  l'établis- 
sement, ne  fait  que  remplir  la  mission  à  lui 
confiée  par  l'Administration,  pour  le  compte 
de  laquelle  il  agit;  il  n'est  ni  le  mandataire 
tacite  ni  le  gérant  d'affaires  du  malade  ou  des 

rai  le  font  soigner.  —  Trib.  civ.  Orléans. 
25  févr.  1908,  D.  P.  1904.  2.  96. 

303.  En  conséquence,  après  que  l'intéressé 
a  payé  à  l'hôpital ,  conformément  au  tarif  de 
cet  établissement,  les  frais  d'hospitalisation, 
qui  comprennent  notamment  les  frais  de  nour- 
riture et  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
le  médecin  est  sans  qualité  ni  droit  pour  lui 
réclamer  personnellement  des  honoraires.  — 
Même  jugement. 

304.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'il 
s'agit  non  de  malades  aisés  qui  se  seraient 
fait  hospitaliser  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment de  soins  médicaux,  mais  de  blessés  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer.  à  la  suite  d'un 
accident,  a  fait  admettre  à  l'hôpital  à  ses  frais. 
pour  une  intervention  chirurgicale  pressante, 
conformément  à  une  pratique  constante  des 
hôpitaux.  —  Même  jugement. 

e.  —  Pouvoir  d'appréciation  dis  tribunaux. 

305.  A  défaut  de  tarif  légal  et  de  conveo 
lions,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  la  rémunération  due  à  un  mé- 
decin, à  raison  des  suins  qu'il  a  donnés.  — 
.1.  'I.  Médecine,  78.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  61. 
—  D.  P.  1901.  2.  206.  note  2  -  4.  —  Paris, 
3  germin.  an  11.  J.  G.  Médecine,  78.  —  Trib. 
civ.  Seine,  7  déc.  1S83,  Gaz.  du  Palais,  I-8-i, 


1.  U.  —  li  Pau,  13  jan 

Loi  du  T  ••  vr.   ls'.*.  _  Alger.  31  jan\ 
Journ  |  ,  2   n,ar-    1-  I 

Trib.  civ.  Seine.  13  mai  de  la  Gnt. 

des  !•  sem..  1.  HT.  —  Trib.  civ. 

Bourg  1 .    t'.az.  des   trib.    du 

.   1901.  —  Trib.  civ.  Seine.  28  nov. 
b.  du  24  janv.  1902.  —  En 
-  :   BaL'DKï-Lacantixf.rie  et  Waiil, 
jLet.  op.  cil.,  t.  12.  p.  536  et  ».; 
Verdier,   Juritpr.   de    la  médecine,    t.    2, 
p.    i02:  Orula.  Leçons  de  médecine  légale. 
-.;  Dubrac,  op.  cit..  p.  263;  Jacquet. 
I  s  histor.  et  jurid.   sur  la  condit.  des 

médecin*,   p.  117.  —   V.    les   numéros   sui- 
vants. 

306.  Pour  cette  appréciation,  ils  doivent 
s'inspirer  : ...  delà  situation  scientifique  dumé- 

—       ■     S.  Médecine, 61.  —  'Trib.  civ, 
•  Pandectes  française* 
-■   —  Trib.  civ.  Micon ,  10  juill 
Le  Droit  du  23 juill.  is.'5.  —  Trib.  en. 
15jaav.   1896,  Pasicrisie  belge . 
3.  106.  —  Trib.  civ.  Pau.  13  janv.  1898,  pré- 
—  Trib.   eiv.  Bourgoin .  2  févr.  1901, 
té.  —  En  ce  sens  :  Floquet,  op.   cit.. 
t.  1.  p.  87.  et  t.  2.  p.  538  et  s. 

307.  ...  De  l'importance  du  service  rendu. 

—  J.  G  ecine,  61.  —  Trib.  civ.  Pau, 

iv.  1898,  précité.  —  Bordeaux,  16  févr. 
—  Trib.  civ.  Bourgoin.  2  févr. 
précité.  —  En  ce  sens  :  Floquet,  op. 
et  loc.  cit. 

308.  ...  Ile  la  nature  des  soins  donnés.  — 
.1.  G.  S.  Médecine  .61.  —  Lyon,  ïl  fét 

(fa  Palais,  1882.  2.   466.  —  Tr;: 
Pau.    13  janv.    1898,   précité.   —   Trib.   civ. 
Bourgoin,   2  fevr.   I9ul ,   précité.  —  En  ce 
sens  :  Floquet,  op.  et  loc.  cit. 

309.  ...   De  la  gravité  de  la  maladie.  — 
3  g  Train,  an  11.  précité.  —  Amiens, 

31  juill  1889,  D.  P.  90.  5.  31.  —  Trib.  civ. 
13  févr.  1894.  Gaz.  du  Palais.  1894.  1. 
370.  —  Trib.  civ.  Lvon.  1"  mai  1895.  La  Loi 
du  28  mai  i^A.  —  Trib.  civ.  Micon,  10  juill. 
1895,  Le  Droit  du  23  juill.  1895.  —  Trib.  civ . 
Pau.  13  janv.  1698.  précité.  —  Bordeaux. 
r.  1900,  précité. 

310.  ...  De  l'éloignemenl  du  malade  au 
médecin.  —  Amiens,  31  juill.   1889,  précité. 

—  Bordeaux.  16  févr.  1900.  précité.  —  En  ce 
sens  :  Bai  ory-Lacantinerieet  W'ahl,  n»  73t>, 

;  :  Floquet.  op.  et  loc.  cit. 

311.  ...  De  la  position  de  fortune  de  la 
personne  soignée.  —  J.  G.  S.  Médecine.  61. 

—  Paris.  3  germin.  an  11.  précité.  —  Amiens, 
31  juill.   1889.  précité.  —Trib.  civ.  Boi 

22  mai-  1892,  /,Vr.  de  la  cour  de  Bordeous, 
-'.  67.  -  Trib.  civ.  Seine,  5  dec.  1893. 
précité.  —  Trib.  eiv.  Seine.  13  levr.  t8Vi.  pré- 
cité. —  Trib.  civ.  Bruxelles.  15  jinv.  1896, 
précité.  —  Trib.  civ.  Pau.  13  janv.  1898.  pré- 
cité. —  Bordeaux.  16  févr.  1900,  précite.  — 
Trib.  civ.  Bourgoin.  2  févr.  1901,  précité. 

312.  ...  Et  dunombredes  visites.— J.G.S. 
Médecine ,  61.  —  En  ce  sens  ;  Floquet  ,  op. 
et  Inc.  cil. 

313.  Les  tribunaux  saisis  de  la  demande 
d  un  médecin  en  payement  de  ses  honoraires 
ont  encore  le  pouvoir  de  fixer  la  majoration 
du  prix  applicable  1  des  visites  faites  la  nuit 
el  au  cours  desquelles  le  médecin  a  dû  pro- 
céder à  des  opérations.  —  Lvon,  15  nov.  1898, 
D.  P.  99.  2.  371. 

314.  Lorsque  les  tribunaux  sont  embarras- 
ir  trancher  des  difficultés  qui  se  pro- 
duisent au  sujet  de  la  fixation  des  honoraires, 
ils  commettent  des  experts  afin  de  vérifier  les 
mémoires  et  donner  leur  avis.  —  J. 

ne,  61.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  juill. 
Coi.  des  trib.  du  24  juill.  1879.  —  En  ce 
sens  ;  Dubrac,  op.  cit.,  p.  264. 

f.  —  Preuve  des  soins  donnés. 

315.  Le  médecin  étant  d'après  les  usages 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 


• 
peuvent 

■te  preuve  s  il 

•  lente.  _  Trib.  ci 

;  -  id.  — 

Trib.  civ.  Seine.  13  mai  189*  —  En 

r,  op.  cil.,  t.  1 

316.  D'après  un  auteur,  les  li 
decins  doivent  être  assimilés  aux   liv 

ns&taer  un  élémen' 
ciation  quand  ils  offrent  des  caraete; 
eérité  évidente.  —  Pi  .    •   :  .  Revue  , 
/.  el  'le  ittritpr.,  1890,  p 

317.  me  que  la  nature  partie 
de  l'ex  l'arl   médical  constih» 

le  fart.  Ï348 
du  pr>  .-in  de 

l'apport  de  preuv.  .,  montant 

-    —  Trib,  civ.  S 

iemax, 
-    ■ 
Wahl.  n"  '. 

318.  Par  sur  lient  conteste  le 

- .  c'esl  à  lui  qu'incombe  la 
1 1  preuve.  —  Mêmes  décisi 

319.  [1  -  -lablit  d'ailleurs  entre  le  rué 
lientèle  une  convention  implicite  du 

-  d'une 
première  maladie  ou  opération,  pour  fixer  le 
prix  de  ces  honoraires  à  l'avenir.  —  Trib.  civ. 
Seine,  21  août  1884.  Gaz.  du  Palais.  \St 
suppl.  82.  —  En  e  :jky-Lacanti.\e- 

rie  et  Wahl.  n°  750.  note  6. 

320.  Par  suite,  le  médecin,  s'il  a  droit  de 
fixer  un  taux  plus  élevé,  pour  l'aveni. 
prévenir  se.-  ies  mettre  à  m<  i 
catinuer  à  recevoir  ses  soins  aux  conditions 
nouvelles  ou  de  changer  de  médecin.  —  I 

ent. 

-'    —  i  u  où  les  honoraires  ne  sont  pas  du*. 

321.  L"n  malade  ne  peul  être  affranchi  de 
payer  des  honoraires  aux  médecins  qui  l'ont 
soisné,  que  dans  le  cas  où  ceux-ci  au. 
commis  une  faute  lourde  ayant  eu  pour  effet 
d'empêcher  la  gnérison  et  engageant  leur  res- 
ponsabilité. —  Trib.  civ.  Seine.  7  déc 

Gaz.  du  Palais.  1884.  I.   i  i. 

322.  Mais  lorsqu'un  malade  renonce  tout 
à  coup  aux  soins  que  lui  donne  son  médecin, 
soit  qu'il  juge  ces  soins  inutiles  ou  même  nui- 
sibles, soit  qu'il  cède  à  toute  autre  cm 

.  il  n'en  est  pas  moins  tenu  du  paye- 
ment  des   honoraires.   —  Trib.   civ.   Seine, 

.    1883.   cité   par    Gb.    Floquet. 
peut,  des  honoraires  médicaux,  t.  1.  p.  71. 

323.  Les  honorai  n  -  reçus  d'avance  par  un 
médecin  pour  un  mois  d-  traitement  (i 

être  restitués  en  partie  si  le  malade  décède 
avant  l'expiration  du  mois.  —  Trib.  civ.  Seine, 
1894,  Mont/,  judic.  de  Lyon,  7  mai 
lx'<  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantlnerie 
et  Wahl.  n»  7i:i. 

I.  —  Architecte. 

324.  S  il  appartient  en  général  aux  tribu- 
naux de  réduire  les  honoraires  des  manda- 
taires salariés  ;dans  l'espèce,  un  architecte) 
et  de  les  fixer  en  tenant  compte  des  circons- 
tances, des  usages  et  de  l'importance  des  ser- 
vices rendus,  il  n'en  saurait  être  de  même  eu 
présence  de  conventions  licites,  librement 
consenties  et  formellement  acceptées;  de  pa- 
reilles conventions  faisant  la  loi  des  parties 
alors  surtout  qu'elles  ont  été  exécutées  sans 
protestation  par  des  pavements  d'acomptes,  et 
que  rien  n'établit  que  l'une  des  parties  ait  été 
induite  en  erreur  sur  leur  portée.  —  Paris. 
16  juill.  1902,  Gaz.  des  trib.  du  3  janv.  1903. 

325.  I.  architecte  a-l-il  droit  à  une  rému- 
nération quand  ses   devis  et  plans  n'ont  pas 

:èés  par  le  service   de  U  voirie?  — 
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J.  —  Agence  théâtrale. 

326.  Le  mandant  ne  saurait  se  dispenser 
de  paver  au  mandataire  le  montant  de  la  com- 
, Mission  promise,  sous  prétexte  que  cette  com- 
mission est  en  complète  disproportion  avec  le 
service  rendu,  les  conventions  librement  con- 
senties tenant  lieu  de  loi  entre  les  parties.  — 
Paris,  13  déc.  1894,  1».  P.  95.  2.  445. 

327.  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  le  taux 
,le  la  réi  ion  est  d'un  usage  constant, 
comme  celui  de  la  commission  allouée  aux 
intermédiaires  qui  s'interposent  entre  les  ar- 
tistes et  les  directeurs  de  théâtre.  —  Même 
arrêt. 

328.  ...  Et  alors,  d'ailleurs,  que  la  con- 
,n  entre  l'artiste  et  l'intermédiaire  n'a  eu 

lieu  qu'après  l'engagement  contracté,  et  a  été 
exécutée   pendant   plusieurs  mois.  —  Même 
—  Y.  suprà,  n°  198. 

Chap.  3.  —  Garanties  de  recouvrement 
appartenant  au  mandataire. 

Sect.  ire.  —  Droit  de  rétention. 
j  jer,  —  Droit  de  rétention  du  mandataire. 

329.  Le  mandataire  a-t-il  le  droit  de  ré- 
tention? —  Y.  les  numéros  suivants. 

330.  D'après  un  premier  système,  le  man- 
dataire n'aurait  pas  le  droit  de  rétention  pour 
le  payement  de  ses  honoraires.  —  Aubry  et 
Rao,  5e  édit.,  t.  3.  §  256  bis.  note  10,  p.  191; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contrat 
de  louage,  2e  édit.,  t.  2.  n°  3157:  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes.  Traité  du  nan- 
tissement, des  privil.  et  des  hypotk.,  t.  1, 
2e  édit.,  n«  236;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Des  contrats  aléatoires,  du  man- 
dat,  etc.,  n°  767;  Glasson  ,  Du  droit  de  ré- 
tention, p.  150  à  152. 

331.  Un  autre  système  admet  le  droit  de 
rétention  du  mandataire  quant  aux  meubles, 
et  le  repousse  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles. —  Diranton,  t.  18,  n°  264. 

332.  Suivant  un  troisième  système,  l'action 
accordée  au  mandataire,  pour  se  faire  rem- 
bourser de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites 
pour  l'exécution  du  mandat,  est  une  simple 
action  ordinaire,  et  qui  ne  lui  donne  point  le 
privilège  de  retenir  en  sa  possession  les  biens 
meubles  ou  immeubles  de  son  mandant  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  payé  de  ce  qu'il  prétend 
lui  être  dû  par  ce  dernier,  encore  que  ces 
biens  soient  ceux-là  mêmes  pour  lesquels  les 
avances  reclamées  ont  été  faites,  si,  d'ailleurs, 
ils  ne  lui  ont  point  été  remis  en  nantissement, 
mais  seulement  avec  mandat  de  les  adminis- 
trer. —  Bordeaux,  14  janv.  1830,  J.  G.  Mtin- 
dat.  261.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit..  t.  2, 
n°  1298. 

333.  Jugé,  dans  le  sens  de  ce  troisième 
système,  qu'un  banquier,  chargé  de  centraliser 
les  obligations  anciennes  d'une  société  desti- 
nées à  être  échangées  contre  des  obligations 
nouvelles  à  émettre ,  n'a  pas  le  droit  de  ré  • 
tention  sur  les  titres  dont  il  est  détenteur 
pour  avoir  payement  de  la  commission  pou- 
vant lui  être  due.  —  Paris,  13  avr.  1892, 
D.  P.  93.  2.  228. 

334.  Enfin,  d'après  un  quatrième  système, 
le  mandataire  a  un  droit  de  rétention  sur  les 
objets  qui  lui  ont  élé  confiés  pour  l'exécution 
de  son  mandat,  jusqu'au  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû  à  raison  de  ce  mandat.  —  J.  G. 
Mandat,  259,  261;  Rétention,  41.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  127;  Rétention,  10.  —  Civ.  r.  17  janv. 
1866,  D.  P.  66.  1.  77.  —  Dijon,  27  janv.  1887, 
D.  P.  87.  2.  166.  —  Chambérv.  10  juin  18%, 
D.  P.  97.  2.  182.  —  Orléans,  20  juill.  1899, 
D.  P.  1900l  2.  131  et  366.  —  En  ce  sens  : 
Valette,  Des  privilèges  et  hypothèques,  n°  6; 
Glasson.  Du  droit  de  rétention,  p.  150  et  151  ; 
Guillouard,  Traité  du  droit  de  rétention, 
n°  85;  Guillouard.  Traité  du  mandat,  n°  180; 
lluc,  t.  12.  nJ  103;  Planiol,  op.  cit.,  3e  édit., 
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t.  2,  n°  2521-9».  —  Comp.  :  Baudry-Lacan- 
tinerie ft  Wahl.  n"  763.  —  V.  suprà.  art. 
1948,  no  22. 

335.  ...  Sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  sui- 
vant qu'il  s'agit  du  remboursement  des  avances 
ou  du  payement  des  honoraires.  —  D.  P. 
1904.  1.  601,  note  7.—  V.  les  arrêts  précités. 

—  En  ce  sens  :  Guillouard,  Traité  du  droit 
de  rétention,  n°  89;  Albert  Amiald  et  Pierre 
Voland,  Traité  gén.  théor.  et  prat.  des  hono- 

lires  des  notaires,  n°  748,  p.  489,  note  5. 

336.  ...  Ni  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles. —  V.  le  numéro  suivant. 

337.  Ainsi  jugé...  que  le  mandant  a  un 
droit  de  rétention  sur  les  immeubles  qui  lui 
ont  été  confiés.  —  Chambéry,  10  juin  1896, 
précité.  —  Comp.  :  Guillouard,  Traité  du 
droit  de  rétention.  n°  28. 

338.  ...  Que  le  gérant  d'affaires,  qui  doit 
être  assimilé  au  mandataire  quand  l'utilité  de 
sa  gestion  est  reconnue,  a  comme  lui  le  droit 
de  retenir  la  chose  gérée  jusqu'au  payement 
de  tout  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  sa  ges- 
tion, même  à  titre  de  salaires  et  honoraires. 

—  Civ.  c.  (sur  ce  moyen  .  25  janv.  1904.  D.  P. 
1904.  1.  601. 

339.  Spécialement,  le  mandataire  qui  a  élé 
chargé  d'acheter  un  corps  certain  peut  le  re- 
tenir jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rempli  de  ses  dé- 
boursés. —  J.  G.  Mandat,  259;  Rétention,  33. 

—  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  763. 

340.  Le  droit  de  rétention  appartient  éga- 
lement au  mandataire  qui  a  fait  des  dépenses 
utiles  pour  le  compte  de  son  mandant.  — 
J.  G.  Rétention.  39. 

341.  Ainsi,  un  mandataire  n'est  pas  tenu 
de  restituer  à  son  mandant  des  objets  reçus 
par  lui  à  l'occasion  du  mandat,  et  que  le  man- 
dant réclame,  avant  que  celui-ci  l'ait  mis  à 
couvert  des  avances  par  lui  faites  et  des  pour- 
suites contre  lui  intentées  à  raison  du  man- 
dat. —  Bruxelles,  13  nov.  1817,  J.  G.  Man- 
dat, 259-3°. 

342.  Le  droit  de  rétention  appartient -il 
encore  au  mandataire  à  l'effet  de  se  faire  don- 
ner décharge  par  le  mandant?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

343.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  qu'un  manda- 
taire ne  peut  être  contraint  à  restituer  les 
pièces  et  valeurs  appartenant  à  son  mandant, 
si  celui-ci  refuse  de  lui  signer  une  décharge 
pour  l'exécution  de  son  mandat.  —  Beq. 
21  mai  1900.  D.  P.  1901.  1.  265. 

344.  ...  Et  que  le  mandant  ne  peut  justi- 
fier son  refus  de  donner  décharge  en  allé- 
guant que  la  formule  proposée  par  son  man- 
dataire est  conçue  en  termes  si  généraux 
qu'elle  lui  enlève  tout  recours  ultérieur,  s'il 
est  constaté  en  fait  que  la  rédaction  de  celte 
décharge  laisse  subsister  à  son  profit  tous  les 
recours  qu'il  peut  avoir  à  raison  de  fautes  ou 
de  fraudes  commises  par  son  mandataire.  — 
Même  arrêt. 

345.  Jugé  dans  le  même  sens  qu'un  notaire 
est  fondé  à  user  du  droit  de  rétention  pour 
les  pièces  purement  comptables  comme  pour 
toutes  autres  pièces  appartenant  à  son  client 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  de  celui-ci  l'appro- 
bation de  son  compte.  —  Amiens,  4  janv.  1893, 
D.  P.  93.  2.  375.  —  En  ce  sens  :  Albert 
Amiald  et  Pierre  Voland,  op.  cit.,  n°  748. 


§2. 


Conditions  d'exercice  du  droit 
de  rétention. 


346.  —  I.  —  Comme  tous  les  droits  de 
rétention ,  celui  du  mandataire  exige  comme 
condition  la  possession  de  la  chose.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n»  768. 

347.  Ainsi  le  droit  de  rétention  ne  confère 
pas  au  mandataire  la  faculté  d'exiger  la  resti- 
tution, sous  prétexte  d'un  compte  à  faire,  des 
pièces  dont  il  s'est  dessaisi.  —  J.  G.  S.  Man- 
dat, 127.  —  Metz,  27  avr.  1869,  D.  P.  71.  2. 

'.s',. 

348.  —  II.  —  Le  droit  de  rétention  ne 


]  peut  s'exercer  sur  les  objets  confiés  au  man- 
dataire que  si  le  mandant  était  capable  de  lui 
donner  mandat.  —  V.  les  numéros  suivants. 

349.  La  remise  des  titres  et  valeurs  faite 
à  un  tiers,  un  notaire  dans  l'espèce,  par  une 
femme  qui  les  détourne  du  domicile  conj 
qu'elle  abandonne  pour  ouvrir  une  instance 
en  séparation  de  corps,  ne  constitue  pas  un 
dépôt  régulier  à  défaut  de  l'autorisation  ou  de 
la  ratification  du  mari.  —  Besançon,  31  juill. 
1893,  Gaz.  des  trib.  du  4  oct.  1893. 

350.  Par  suite,  le  notaire  n'est  pas  fondé 
à  exercer  sur  ces  titres  et  valeurs  un  droit 
de  rétention  pour  toutes  avances  ou  déboursés 
dans  l'intérêt  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

351.  Ce  droit  de  rétention  ne  peut  s'appli- 
quer qu'aux  titres  dont  il  a  fait  opérer  le 
transfert  au  nom  de  la  femme  avec  l'autorisa- 
tion du  mari,  et  seulement  jusqu'au  rembour- 
sement des  frais  et  salaires  de  ce  transfert.  — 
Même  arrêt. 

352.  —  III.  —  Le  mandataire  ne  peut  re- 
tenir les  choses  qui  lui  ont  été  remises  en 
dehors  du  mandat.  —  Guillouard,  Traité  d.i 
droit  de  rétention,  n°  87;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  765. 

353.  De  même,  si  plusieurs  mandats  ont 
été  conférés  par  le  même  mandant  au  même 
mandataire,  ce  dernier  ne  peut  retenir  pour 
les  avances  faites  à  l'occasion  de  chaque  man 
dat  que  les  objets  confiés  en  vue  de  ce  man- 
dat. —  Trib.  civ.  Seine,  17  janv.  1893,  Le 
Droit  du  2  mars  1893.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  765. 

354.  Ainsi,  lorsqu'un  client  est  débiteur 
envers  un  notaire  des  frais  de  plusieurs  actes, 
il  suffit,  pour  obtenir  l'expédition  de  l'acte  le 
plus  récent,  qu'il  offre  le  coût  de  cet  acte.  — 
J.  G.  S.  Notaire,  237. 

355.  Le  notaire  ne  pourrait  exiger  en  pa- 
reil cas  le  payement  de  tous  les  frais  qui  lui 
seraient  dus  pour  les  actes  antérieurs  et  étran- 
gers à  celui  dont  l'expédition  lui  est  réclamée. 

—  Alger,  17  avr.   1888,  Defrénois,  n"  4860. 

356.  Il  en  serait  d'ailleurs  autrement  dans 
le  cas  où  plusieurs  actes  auraient  entre  eux 
un  lien  si  étroit  qu'ils  constitueraient  pour 
ainsi  dire  une  seule  opération.  —  J.  G.  S.  No- 
taire. 237. 

357.  Il  faut  également  décider  que  les 
sommes  pouvant  être  dues  au  gérant  d'une 
société  pour  son  traitement  particulier  et  ses 
avances  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  livres 
et  papiers  se  trouvant  au  siège  social  et  ap- 
partenant à  la  société,  ne  peuvent  permettre  à 
ce  gérant  de  retenir  ces  livres  et  papiers.  — 
D.  P.  71.  1.  209-210,  note  1-2. 

358.  Par  suite,  le  gérant  d'une  société  en 
commandite  par  actions  qui,  après  son  rem- 
placement ou  sa  révocation,  se  prétend  créan- 
cier de  la  société  à  raison  de  sa  gestion,  ne 
peut  exercer  un  droit  de  rétention,  jusqu'au 
parfait  payement  de  sa  créance,  sur  les  livres, 
papiers  et  documents  appartenant  à  la  société. 

—  D.  P.  71. 1.209,  note  1-2,  p.  209,  2«  col.  in 
medio.  —  Civ.  c.  29  nov.  1871,  D.  P.  71.  1. 

i  209. 

359.  Le  fait  que  les  documents  qu'il  dé- 
tient seraient  nécessaires  au  gérant  pour  éta- 
blir sa  créance  contre  la  société  ne  suffit  pas 
pour  en  justifier  la  rétention,  alors  surtout 
que  la  société  offre  de  donner  au  gérant  toutes 
les  communications  dont  il  aura  besoin.  — 
Civ.  c.  29  nov.  1871,  précité. 

360.  Le  gérant  n'est,  au  regard  de  ces  do- 
cuments, ni  un  dépositaire,  ni  un  mandataire. 

—  Même  arrêt. 

361.  La  société  possédant  ces  documents 
au  siège  social  par  l'intermédiaire  du  gérant . 
celui-ci  ne  peut  les  transporter  dans  un  lieu 
où  il  prétendrait  les  détenir  comme  manda- 
taire. —  D.  P.  71.  1.  209,  note  1-2. 

362.  Le  mandataire  a-t-il  le  droit  de  ré- 
tention sur  toutes  les  choses  qu'il  détient  à 
l'occasion  du  mandat,  même  sur  celles  à  l'oc- 


casion desquelles  il  n'a  pas  fait  de  dépenses. 
—  V.  infrà,  n°s  365  et  s.;  372  et  s. 
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363.  —  IV.  —  En  ton!  cas.  le  droit  cl<>  ré- 
tention ne  pont  avoir  d'effet  vis-a-vis  des  tien 
qu'autant  que  le  mandataire  se  trouverait  dan» 
l'un  des  cas  privilégiée  par  la  loi.  —  C.  sup. 
Bruxellee,  27  oct  1819,  J.  G.  Mandat,  Ml. 

364.  Ainsi  celui  qui  détient  un  immeuble, 
comme  administrateur,  ne  peut  exercer  »is- 
à-vis  des  tiers  le  droit  de  rétention,  a  raison 
des  dépenses  et  améli  qu'il  a  faites 
—  C.  snp.  Bruxellee,  27  oct.  1819,  pri 

365.  Ue  mémo,  les  art.  458,   01,   05 

m .,  qni  veulent,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  que  les  et  papiers  du 

failli  soient  immédiatement  placés  sous  la  main 
de  justice  et  confiée  au  syndic,  font  ob 
a  l'exercice  du  droit  de  rétention  sur  o 
gistres  et  papiers  par  un  en      ciel  s  <|iii  ils 
avaient  été  confiés  avant  la  faillite.  —  Civ.  r. 
12  août  1873,  D.  P.  74,  1.  18. 

366.  Kn  conséquence,  et  à  supposer  qu'un 
apent  d'affaires  put,  dans  ses  rapport- 
son  client,  les  retenir  jusqu'au  payement  de 
ses  déboursés  et  honoraires,  il  ne  peut,  après 
la  faillite  de  celui-ci ,  refuser  de  les  remettre 
au  syndic,  toutes  réserves  faites  sur  le  carac- 

ivilépié  ounon.de  sa  créance.  —  Même 
arrêt. 

367.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens  :  ... 
que  l'agent  d'une  compagnie  d'assura 

peut  exercer  un  droit  de  rétention  sur 
chives  de  la  compagnie  jusqu'à  ce  qu'elle  lui 
ait  payé  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  — 
Toulouse,  16  nov.  1887,  b.  P.  88.  2.  161. 

368.  ...  Qu'un  notaire  relient  indûment 
tous  titres  ou  valeurs  qui  ne  lui  ont  pas  été 
confiés  pour  l'exécution  d'un  mandat  régulier, 
et  que  cette  indue  rétention  le  rend  passible  de 
dommages-intérêts  pour  réparer  le  préjudice 
qu'elle  a  pu  imposer  aux  propriétaires  des 
titres  en  les  privant  de  la  possibilité  d'en  dis- 
poser par  aliénation  ou  par  arbitrage.  —  Be- 
sancon, 31  juill.  1893,  Gaz.  des  trib.  du  4  oct. 

§  3.  —  Epoque  pendant  laquelle  peut  s'exercer 
le  droit  de  rétention. 

369.  Le  droit  de  rétention  du  mandataire 
subsiste,  malgré  la  révocation  du  mandat, 
jusqu'à  complet  payement  au  mandataire  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  à  raison  de  ce  man- 
dat. —  Chambéry,  10  juin  18%,  cité  suprà, 
n°  334.  —  En  ce  sens  :  Baldry-Lacantinerie 
et  Wahl  ,  n°  866. 

370.  La  faillite  ou  la  déconfiture  du  man- 
dant n'entravent  pas  d'ailleurs  l'exercice  du 
droit  de  rétention.  —  Albert  Amiaud  et 
Pierre  Volald,  op.  cit.,  n°  748. 

§  4.  —  Personnes  auxquelles  appartient 
le  droit  de  rétention. 

A.  —  Avoué. 

371.  Il  est  admis  en  jurisprudence  et  en 
doctrine  que  l'avoué  jouit  d'un  droit  de  ré- 
tention sur  les  pièces  de  procédure  par  lui 
faites  jusqu'au  payement  de  ses  frais  et  hono- 
raires. —  J.  G.  ^roue.  102.  —  .1.  G.  S.  end.  r\ 
20.  —  D.  P.  19.  2.  197,  note  2.  —  D.  P.  1901. 

1.  265,  note  3-4  in  fine.  —  D.  P.  1901.  2. 
162,  note  1.  —  Paris,  25  août  1819.  D.  P.  49. 

2.  1%.  —  Rou.-n,  12  déc.  1851  .  D.  P.  54.  5. 
71.  —  Koucn.  3  mai  1875.  .1.  G.  S.  Avoué, 
20.  —  Bordeaux.  12  avr.  19(0,  D.  P.  1901.  2. 

—  En  ce  sens  :  Troplono,  op.  cit., 
n°  689;  Guillouard,  Traité  du  mandat, 
2«  édit.,  n°  180,  et  Traité  du  dr.  de  rétention, 
n°»  86  et  87;  Bal-dry- Lacantinerie  et  de 
IiOYNES,  Du  nantissement,  des  privil.  et  hy- 

?oth.,  2«  édit.,    t.  1,  i  ky  et  Rau, 

'  édit.,  t.  3,  §  256  bis.  p.  190  et  191:  Boa- 
cenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  2. 
p.  259;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de 
proc,  v»  Avi  •  .  u'  197;  Gabs  inmbt,  Traité 
theor.  et  pi  al.  de  procédure .  t.  1,  2e  édit., 
§  220 ,  p.  376.  —  Comp.  :  Deblesson  ,  Journ. 
Jes  avoués,  t.  75,  p.  351,  art.  891. 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


372.  Dans  une  première  opinion,  on  ne 
reconnaît  à  :  droit  de  rétention  que 
sur  les  actes  de  la  procédure  qu'il  a  faite.  — 
J.  G.  S.  A  M.  1'.  71.  1.  i" 

t-:t  in  fine.  —  D.  P.  1901.  2.  162,  noie  1.  — 
Kn  ce  is  :  Bah  dry  -Lacantinerie  et  de 
i  -,  op.  et  loc.  cit. 

373.  ...  Ou  sur  les  titres  qu'il  s'e.-t  pro- 
curés au  moyen  de  ses  avances.  —  3.  G.  S. 

20.  — "  D.   P.  1901.  2.  162,  note  1.  — 
En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. , 
dry- Lacantinerie  et  ije  Loynes,  op.  et  loc. 
cit. 

374.  ...  Mais  non  sur  les  titres  qui  lui  ont 
été  remis  par  le  client  à  l'effet  de  soutenir  les 
droits  de  celui-ci.  —  J.  G.  S.  Avoué,  20,  — 
D.  P.  1901.  2.   162,  note  t.  —  En  ce  sens  : 

v- Lacantinerie  et  de  Loynf.s.  op.  et 
loc.  cit.;  Al-bry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  3,  §  256 
bis,  note  9,  p.  191  ;  Boncenne,  op.  et  loc. 
cit. 

375.  Et  l'avoué  ne  peut  retenir  les  titres 
de  son  client  que  jusqu'au  remboursement  des 
dépeasi  s  qu'il  a  faites  pour  les  coi 

Eour  se  les  procurer.  —  J.  G.  Avoué,  102.  — 
i.  P.  80.  2.  77.  note  1-2. 

376.  Jugé,  dans  cette  première  opinion, 
conformément  à  la  distinction  établie  su 

.1  à  :;7i,  entre  les  titres  appartenant  au 
client  de  l'avoué  et  les  pièces  que  l'avoué 
a  laites  lui-même  ou  s'est  procurées  en  fai- 
sant des  frais  :  ...  que  l'avoué  a  droit  de  rete- 
nir non  les  titres  île  propriété  que  son  client 
lui  a  confiés,  mais  les  actes  de  la  procédure, 
tant  qu'il  n'a  pas  reçu  les  émoluments  qui  lui 
sont  dus.  —  Paris,  25  août  1849.  précité. 

377.  ...  Que  les  avoués  ne  peuvent,  pour 
sûreté  du  payement  de  leurs  frais  et  hono- 
raires, retenir  les  titres  qui  leur  ont  été  re- 
mis par  leur  client  à  l'effet  de  soutenir  les 
droits  de  ceux-ci.  —  Rouen,  12  déc.  1851, 
précité. 

378.  ...  Qu'ils  ne  peuvent  retenir  que  les 
actes  de  la  procédure  qu'ils  ont  faite.  —  Même 
arrêt. 

379.  ...  Ou  même  les  titres  appartenant  à 
leurs  parties  lorsqu'ils  ont  fait  des  déboursés 
pour  les  obtenir,  et  jusqu'à  concurrence  de  ces 
déboursés.  —  Même  arrêt. 

380.  ...  Que  le  droit  pour  les  avoués  de 
retenir  les  pièces  de  procédure,  comme  garan- 
tie de  leurs  honoraires  ou  déboursés,  doit  être 
limité  aux  procédures,  jugements  ou  actes  le- 

leurs  frais  et  obtenus  par  leurs  soins. 
—  Bordeaux,  12  avr.  1900,  précité. 

381.  ...  Que  ce  droit  ne  saurait  être  étendu 
aux  titres  obtenus  par  les  prédécesseurs  des 
avoués  et  dont  le  coût  aurait  été  payé  quand 
même  ces  pièces  seraient  restées  en  leurs 
a          .  —  Même  arrêt. 

382.  ...  Que  l'avoué  qui  retient  la  grosse 
d'un  jugement  nécessaire  au  client  qui  la  ré- 
clame pour  retirer  une  certaine  somme  de  la 

dépôts  et  consignations,  alors  que 
a  été  payée  à  son  prédécesseur, 
commet  une  faute  dont  il  est  responsable.  — 
Mi  me 

383.  Mais  une  seconde  opinion  repousse  la 
distinction  proposée  entre  les  titres  du  client  et 
les  pièces  de  la  procédure,  et  décide  que  l'avoué 
peut  retenir  les  pièces  qui  lui  ont  été  n 
pour  l'accomplissement  de  son  mandat  jusqu'à 

r  remboursement  oc  ses  avances.  —  i  liv.r. 

10  août  1870,  H.  P.  71.  t.  kO.  -  I 

•:,  Dictionn.  de  procédure .  \"    A 
n°  260;  Glillolard.  Traité  du  droit  de  ré- 
tention. n°  87.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  en  ce 
qni  concerne  l'avocat,  infrà,  n" 

384.  ...  Et  même  jusqu'au  payement  de 
ses    honoraires.    —    Trib.    civ.    Perpignan, 

11  juill.  1866,  sous  i  av.  r.  10  août  1870,  pré- 
cité. 

385.  Jugé  également,  dans  cette  seconde 
opinion,  que  les  avoués  peuvent,  jusqu'au 
payement  de  leurs  frais  et  honoraires,  retenir 
non  seulement  les  pièces  de  la  procédure  qu'ils 
ont   faite,  mais  encore  les  titres   que   leurs 


clients  leur  ont  remis  pour  introduire  l'ins- 
tance, alors  du  moins  que,  les  clients  ne  jus- 
tifiant point  qu'ils  ait  ni  un  besoin  immédiat 
is  titres,  leur  réclamation  n'a  pour  but 
que  de  priver  l'avoué  je.  —  Trib. 

civ.  Montélimar,  6  mars  1868,  Bec.  de  - 
181  -    2.  120. 

386.  Mais  l'avoué  de  première  instance, 
non  encore  payé  de  ses  avances  et  honoraires, 
ne  peut  refuser  à  son  client  les  pièce-  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  défendre  en  a] 
jugement  prononcé  à  son  profit,  si  celui-ci 
offre  de  les  faire  prendre  directement  p. 
avoué  d'appel  nui,  après  l'arrêt  définitil  .  les 
rétablira  entre  les  mains  de  son  confrère.  — 

l  .  i  ii  1851,  D.  P.  52.  2.  232.  —  Rouen, 
.'i  mai  1875,  J.  G.  S.  Avoué,  20. 

387.  Et  même,  le  droit  de  rétention  de 
l'avoné  ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  re- 
fuser communication  à  son  client 

qu'il  retient.  —  Bordeaux,  19  juin  1851.  Journ. 
des  avoués,  t.  "70,  p,  582. 

B.  —  Avocat 

388.  L'avocat  a.  pour  obtenir  le  payement 
de  sïs  honoraires,  un  droit  de  rétention  sur 
le  dossier  de  son  client.  —  Baldry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  764.  —  En  sens  con- 
traire :  Al-bry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  3,  £  256  bis, 
p.  191,  note  9  in  fine. 

389.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'avocal  peut, 
comme  tout  créancier  qui  détient  l'objet  à  rai- 
son duquel  sa  créance  existe,  retenir,  jusqu'à 
complet  payement  de  ses  honoraires,  les  pièces 
qui  lui  ont" été  remises  par  son  client,  ou  le 
dossier  qu'il  a  constitué  en  vue  de  la  dé 

des  intérêts  de  celui-ci.  —  Aix.  1  i  juil 
Ga:.  des  trib.  des  10-11  juill.  1! 

390.  Mais,  d'après  les  usages  de  certains 
barreaux,  l'avocat,  qui  retiendrait  des  pièces 
pour  obtenir  payement  de  ses  honorair. 

rait  passible  de  peines  disciplinaires.  —  Cres- 
son, Abrégé  des  usages  et  règles  de  la  prof, 
d'avocat,  p.  232. 

C.  —  Notaire. 

391.  Le  notaire  a  le  droit  de  retenir,  jus- 
qu'au remboursement  de  ses  avances  et  au 
payement  de  ses  honoraires,  les  pièces  qui  ont 
donné  lieu  à  ces  avances  ou  honoraires.  — 
J.  G.  S.  Notaire,  236;  Rétention,  il.  —  En 
ce  sens  :  Guillouard,  Traité  du  droit  de  ré- 
tention, n°  28  in  fine;  Baldry-Lacantinerie 
et  Wahl.  n°  761:  GlaSSON,  Du  droit  de  ré- 
tention, p.  150  à  152;  Albert  Amiaud  et 
Pierre  Voland,  Traité  gén.  thénr.  et  prat. 
des  honoraires  des  notaires,  n"  748. 

392.  Spécialement,  le  notaire  chai . 

r  le  certificat  de  propriété  nécessaire 
pour  faire  opérer  le  transport  d'un  titre  de 
rente  sur  l'Etat  peut  retenir  ce  titre  ju 
pavement  intégral  de  ses  honoraires.  —  J.  G. 
,  -  Dijon,  27  janv.  1887,  D.  P. 
87.  2.  166,  précité.  —  En  ce  sens  :  Albert 
Amiaud  et  Pierre  Voland,  op.  et  loc.  cit. 

393.  De  même,  un  notaire  ne  peut  être 
tenu  de  délivrer  au  vendeur  la  grosse  d'un 
acte  de  vente  par  lui  reçu,  alors  que  les 
Irais  de  cet  acte  n'ont  pas  é'é  payés  par  l'ac- 
quéreur. —  Bordeaux,  30  janv.  1882,  D.  P. 
>:;.  2.  200. 

394.  Le  vendeur  ne  peut  agir  que  contre 
l'acquéreur  pour  le  contraindre  à  payer  les 
frais  à  l'effet  de  lui  faire  obtenir  la  grosse  de 
l'acte.  —  Même  arrêt. 

395.  Mais  certains  arrêts  vont  même  jus- 
qu'à admettre  que  les  mandataires  et  ofl 

riels  peuvent  retenir  les  objets  qu'ils 
ont  reçus  en  qualilé  de  mandataires  jusqu'au 

Savement  de  toute  créance  née  du  mandat.  — 
Rétention.  13.  —  En 
ce  qui  concerne  le  droit  de  rétention  des 
avoués.  V.  tuprà,  n°  383. 

396.  Ainsi,  le  notaire,  chargé  de  la  liqui- 
dation d'une  succession  et  d'une  communauté, 
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elenir  les  pièces  gui  lui  ont  été  remises 
poui'  servir  aux  opérations  de  la  liquidation 
jusqu'au  payement  de  ses  déboursés  et  hono- 
raires. —  Orléans,  20  juill.  1899,  D.  P.  1900. 
2.  131  et  366,  précité.  —  En  ce  sens  :  Albert 
Amiaud  et  Pierre  Voland,  op.  et  loc.  cit. 

397.  Jugé  toutefois  que  la  personne  char- 
gée de  régler  les  affaires  dune  étude  de  no- 
taire et  de  préparer  les  grosses  et  • 
lions  de  certains  actes  ne  peut  retenir  les 
minutes  et  les  notes  qui  lui  ont  été  confiée? 
pour  ce  travail  que  jusqu'au  payement  du 
coût  du  papier  timbré  qu'elle  a  dû  acheter 
pour  ces  grosses  et  expéditions ,  et  non  jus- 

payement  des  honoraires  qui  lui   sont 

du-*  pour  I'exécntlOD  de  son  mandat.  —  Bor- 

r.  1866.  J.  G.  S.  Rétention,  1'.'. 

398.  Il  est  d'ailleurs  incontestable  qu'un 
notaire  ne  peut  se  payer  de  ses  honoraires 
taxés  ou  non  sur  des  sommes  qui  lui  ont  été 
confiées  avec  une  destination  spéciale  connue 
de  lui  et  acceptée  par  lui.  —  J.  G.  S.   A   - 

.  238.   —  Montpellier,    16  janv.   1856. 

D.  p.  57.  2. 

399.  Sur  le  droit  de  rétention  appartenant 
au  notaire  pour  obtenir  l'approbation  de  son 
compte,  V.  suprà,  n°  345. 

D.  —  Huissier. 

400.  L'huissier  a  le  droit  de  retenir  les  actes 
qu'il  a  faits  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  ses 
frais  et  honoraires.  —  J.  G.  Huissier ,  49.  — 
I.  G.  S.  eod.  V,  20;  Rétention,  11.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau,  5e  édit..  t.  3,  §  256  bis. 
p.  191.  note  9;  Guillouard,  Traité  du  droit 
de  rétention  ,  n°  86. 

401.  ...  Et  les  titres  qui  lui  ont  été  con- 
fiés seulement  jusqu'au  payement  de  ses  dé- 
boursés. —  J.  G.  Huissier,  49;  Rétention. 
'-'!.  —  J.  G.  S.  Huissier.  20.  —  D.  P.  80.  2. 
77.  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et 
Rai:  .  op.  et  loc.   cit. 

402.  Jugé,  conformément  à  la  distinction 
établie  aux  deux  numéros  précédents  :  ...  d'une 
part,  que  l'expédition  d'un  jugement  payée  de 
ses  deniers  et  les  actes  de  poursuite  qui  sont 
son  ouvrage  doivent  être  considérés  comme 
appartenant  à  l'huissier.  —  Trib.  civ.  Rouen, 
11  févr.  1870.  J.  G.  S.  Huissier,  20. 

403.  ...  Que  celui-ci  a  donc  le  droit,  même 
en  présence  d'un  concordat  accordé  à  son  dé- 
biteur, qui  lui  offre  le  dividende,  de  retenir 
lesdites  pièces  jusqu'à  parfait  payement  de 
leur  valeur .  défalcation  faite  de  la  partie  du 
dividende  y  afférente.  —  Trib.  civ.  Rouen, 
11  fevr.  IStO,  précité. 

404.  ...  Et  d'autre  part,  que  l'huissier  qui 
a  reçu  d'un  commerçant,  depuis  déclaré  en 
faillite,  des  titres  de  créances  pour  en  opérer 
le  recouvrement,  ne  peut,  à  défaut  de  paye- 
ment de  ses  frais,  exercer  son  droit  de  ré- 
tention indivisiblement  sur  les  titres  restés 
en  sa  possession  à  raison  des  frais  relatifs  à 
quelqu'un  d'entre  eux.  —  Bordeaux,  14  mai 
1879,  D.  P.  80.  2.  76-77. 

405.  ...  Qu'en  conséquence,  il  ne  peut  re- 
tenir ceux  de  ces  titres  que  le  syndic  réclame 
en  offrant  de  payer  les  frais  qui  y  sont  affé- 
rents. —  Même  arrêt. 

E.  —  Agent  d'affaires. 

406.  L'agent  d'affaires  n'a  pas  le  droit  de 
retenir  les  pièces  et  titres  qui  lui  ont  été  con- 
fiés par  son  client  jusqu'au  payement  des  ho- 
noraires qui  peuvent  lui  être  dus.  —  J.  G.  S. 
Agent  d'affaires,  12.  —  D.  P.  71.  3.  23, 
note  3.  —  Rouen,  15  juin  1860,  D.  P.  61.  5. 
300.  —  Comp.  :  Trib.  civ.  Seine ,  26  janv. 
1870.  D.  P.  71.  3.  22. 

407.  Mais  jugé  en  sens  contraire  :  ...  que 
l'agent  d'affaires  révoqué  du  mandat  à  lui 
donné  jouit  du  droit  de  rétention  pour  ga- 
rantie du  payement  de  son  salaire  et  du  rem- 
boursement de   ses  impenses.   —  Trib.  civ. 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 

Seine,   1er    févr.    lS'Ji.   sous  Req.   15  juill. 
1896,  Bec.  de  Sirey,  1897.  1.  269. 

408.  ...  Que  le  mandataire  chargé  d'oble- 
nir  d'une  compagn  min  de  fer  la  dé- 
taxe et  le  remboursement  de  frais  de  trans- 
port perçus  en  trop  a  le  droit  de  ne  pas  se  dé- 
nanlir  des  pièces  à  lui  remises  jusqu'au  paye- 
ment des  honoraires  qui  lui  ont  été  promis. 

—  Trib.  corn.  Bordeaux.  1"  mai  1899,  Rec. 
de  la  Gaz.  des  trib.,  1899,  2'  sera.,  2.  310. 

F.  —  Arbitre. 

409.  11  n'est  pas  permis  aux  arbitres  .le 
retenir  les  pièces  et  titres  qui  leur  ont  été 
confiés  jusqu'à  pavement  de  leurs  honoraires. 

—  Agen,  27  aoùt"lS*5,  D.  P.  49.  2.  199. 

G.  —  Agent  de  change. 

410.  L'agent  de  change  peut  retenir  les 
titres  par  lui  achetés  à  la  bourse  jusqu'au 
pavement  du  prix  de  ses  avances.  —  J.  G.  S. 
Rétention.,  11.  —  Metz,  23  juin  1857.  D.  P. 
58  2.  30.  —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau. 
5*  édit.,  t.  3.  §  256  bis,  texte  et  note  8, 
p.  190;  Guillouard,  Traité  du  droit  de  ré- 
tention, S6;  Buchère,  Traité  théor.  et  prat. 
des  opér.  de  la  Bourse,  3e  édit. ,  n°  855. 

411.  ...  Ou  à  lui  remis  à  titre  de  couver- 
ture. —  En  ce  sens  :  Aubry  et  Rau  ,  op.  et 
loc.  cit.;  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.;  Bu- 
chère,  op.  et  loc.  cit. 

412.  Il  en  est  de  même  du  banquier.  — 
Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit. 

413.  Mais  l'agent  de  change  n'a  pas  le  droit 
de  retenir,  en  garantie  des  avances  qu'il  a  faites 
pour  ses  clients,  des  valeurs  appartenant  à 
ceux-ci  et  qui  se  trouvent  entre  ses  mains ,  à 
moins  que  ces  valeurs  ne  lui  aient  été  remises 
à  titre  de  couverture.  —  Rennes ,  14  août  1859. 
Rec.  de  Sirey,  1860.  2.  36. 

H.  —  Commissionnaire. 

414.  Le  commissionnaire  a  un  droit  de 
rétention  sur  les  marchandises  qu'il  a  ache- 
tées et  payées.  —  Guillouard,  Traité  du 
droit  de  rétention,  n°  86.  —  V.  Code  de 
commerce  annoté,  art.  95,  nos  139  et  s.;  Sup- 
plément au  même  Code ,  n°s  7436  et  s. 

Sect.  2.  —  Privilège. 

415.  Le  mandataire  n'a  pas  de  privilège 
pour  le  remboursement  de  ses  avances,  non 
plus  que  pour  le  payement  de  son  salaire.  — 
J.  G.  Mandat,  339.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  762.  —  V.  infrà, 
art.  2102. 

416.  Par  exception,  en  matière  commer- 
ciale, le  commissionnaire  a  un  privilège  pour 
le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et 
frais.  —  V.  Code  de  commerce  annoté,  art. 
95,  texte  et  nos  1  et  s.;  Supplément  au  même 
Code,  nos  7375  et  >. 

417.  Mais  le  mandataire  qui  a  fait  des 
frais  pour  la  conservation  de  la  chose  du 
mandant  est  privilégié  sur  cette  chose  pour 
le  recouvrement  de  ces  frais.  —  Guillouard, 
Traité  du  mandat,  2e  édit.,  n°  180;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  2102. 

Sect.  3.  —  Subrogation. 

418.  Le  mandataire,  en  payant  un  créan- 
cier du  mandant ,  ne  peut  prétendre  à  être 
subrogé  contre  celui-ci  aux  droits  du  créan- 
cier. —  J.  G.  Mandat,  319.  —  Comp.  :  Gand, 
25  oct.  1821,  J.  G.  Mandat,  323-3». 

Sect.  4.  —  Saisie  et  exécution  des  biens 
du  mandant. 

419.  Le  mandataire,  pour  le  payement  de 
ses  créances  sur  le  mandant,  a,  comme  tout 


lier,    le    droit    de    saisir  les   bien?   du 
mandant,  s'il  a  un  titre  exécutoire.  — 
dry-Lacantinerie  et  Wahl.  q»  769 

420.  Mais,  pour  procéder  à  l'exécution  du 
mandant,    le   mandataire    doit-il    melli 
mandant   en    demeure?   —    V.    les   nun 
suivants. 

421.  D'après   une   première   opinion,    I 
mandataire  qui  a  un  titre  exécutoire  n'a  pas 
besoin  de  mettre ,  préalablement  à  la  saisie, 
le  mandant  en  demeure.  —  Baudry-Lacan- 
tineiue  et  Wahl  .  n°  769. 

422.  Mais  jugé,  dans  une  seconde  opinion, 
qu'il  n'est  pas  permis  au  mandataire  qui  veut 
obtenir  le  remboursement  de  ses  avances  de 
recourir  à  une  exécution  d'office,  sans  mi>e 
en  demeure  préalable.  —  Req.  10  mars  1896, 
D.  P.  96    1.  554  et  la  note  4-5. 

423.  Cette  exécution  ne  peut,  en  l'absence 
d'une  convention  formelle,  s'appliquer  notam- 
ment aux  marchés  dits  à  double  prime.  — 
Même  arrêt. 

424.  De  plus,  lorsqu'un  marché  à  double 
prime  a  été  passé  par  l'intermédiaire  d'une 

de  liquidation,  une  simple  référence 
aux  statuts  de  la  caisse  ne  suffit  pas,  dans  le 
silence  du  contrat,  pour  légitimer  l'exécution 
6,  s  il  est  constaté  qu'aucun  article  des 
statuts  n'applique  cette  exécution  à  de  tels 
marches.  —  Même  arrêt. 

425.  ...  Et  on  ne  saurait  se  prévaloir  de 
la  clause  d  exécution  d'office  insérée  dans  les 
statuts  de  cette  caisse,  si  elle  ne  s'appliqne 
qu  aux  marchés  fermes,  un  marché  à  double 
prime  ne  pouvant  être  arbitrairement  trans- 
formé en  un  marché  ferme.  —  Même  arrêt. 

426.  Dans  tous  les  cas,  l'exécution  avant 
terme  est  illégale,  puisque  le  mandant  ne 
doit  rien  tant  que  le  terme  n'est  pas  arrivé; 
même  si  la  solvabilité  du  mandant  est  com- 
promise. —  D.  P.  96.  1.  554,  note  4-5. 

427.  ...  Ou  si  les  valeurs  remises  en  nan- 
tissement deviennent  insuffisantes,  par  suite 
d'une  baisse.  —  D.  P.  90.  1.  554,  note 
4-5. 

428.  Mais  il  appartient  aux  tribunaux  de 
rechercher,  dans  chaque  espèce,  si  le  man- 
dant a  entendu  conférer  à  son  mandataire  le 
droit  de  l'exécuter  sans  mise  en  demeure 
préalable,  soit  après  l'échéance  du  terme,  soit 
avant  cette  époque.  —  D.  P.  96.  1.  554,  note 
4-5. 

429.  Cette  dérogation  au  droit  commun 
peut  d'ailleurs  être  consacrée  par  les  usages 
commerciaux  de  telle  ou  telle  place.  —  D.  P. 
96.  1.  554,  note  4-5. 

430.  D'autre  part,  le  droit  pour  l'agent  de 
change  de  liquider  la  position  de  son  client, 
lorsque  celui-ci  ne  lui  a  pas  remis  les  fonds 
ou  les  titres  constituant  sa  couverture,  ne 
peut  être  exercé  que  pendant  les  jours  consa- 
crés à  la  liquidation.  —  Trib.  com.  Seine, 
31  août  1904,  D.  P.  1905.  2.  177  et  la  noie  de 
M.  E.  Guilmard. 

Chap.  4.  —  Prescription  de  l'action 
du  mandataire  contre  le  mandant. 

431.  —  I.  —  L'action  en  payement  du  sa- 
laire dû  au  mandataire  dure  trente  ans.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  128.  —  Bordeaux.  15  févr. 
1827,  J.  G.  Mandat,  338,  67.  —  En  ce  sens  : 
Laurent,  t.  2S,  n°  30;  Guillouard,  op.  cit.. 
2e  édit.,  n°  172;  Baudby-Lacantinerie  et 
Wahl,  n°  755. 

432.  ...  Sauf  les  exceptions  portées  par 
les  art.  2272  et  2273  du  présent  Code  au  su- 
jet de  l'action  des  médecins,  avoués  et  huissiers. 
—  J.  G.  Mandat,  338. 

433.  —  II.  —  La  prescription  des  actions 
qui  naissent  d'un  mandat  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  l'expiration  du  mandat, 
ou  au  moins  du  dernier  acte  de  gestion.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  128.  -  Dijon.  2  janv.  1866, 
D.  P.  66.  2.  30. 

434.  Ainsi  la  prescription  ne  peut  être  in- 
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voquêe  ni  par  le  mandataire,  ni  contre  lui, 
pour  les  sommes  qu'il  a  reçues  ou 

lé  moins  de 
i'  acte   de   gestion.   — 
Dijon,  3  janv.  1866,  précité. 
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Art.  2000. 

Le  mandant  doit  aussi  indemniser 
le  mandataire  des  perles  que  celui  -  ci 
a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion, 
sans  imprudence  qui  lui  soit  impu- 
table. —  C.  civ.  1375,  1947. 

Exposé  des  motifs.  J.  G.  Mandat,  p.  62G,  n'  6.  — 
Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  eod.  V,  p.  628.  n-  20.  — 
Discours  du  tribun  Bertrand  de  Grouille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  630,  n-  32. 


§  1.  —  Indemnité  des  pertes  (n°  1). 

§  2.  —  Enr/agements  personnels  du  man- 
dataire (n°  24). 

§  3.  —  Indemnité  des  condamnations 
prononcées  contre  le  manda- 
taire (n°  30). 

§  4.  —  Personnes  pouvant  invoquer 
l'article  2000  (n°  32). 


§  1er.  —  Indemnité  des  pertes. 

1.  —  I.  —  Le  mandant  est  responsable  de 
loutes  les  perles  survenues  au  mandataire. 

—  J.  G.  Mandat,  36i.  —  .!.  G.  S.  eod.  t>°, 
131. 

2.  ...  \nn  seulement  des  pertes  éprouvées 
à  cause  du  mandat.  —  J.  G.  Mandat.  304. 

—  J.  G.  S.  eod.  no,  13L 

3.  ...  Mais  encore  des  perles  éprouvées  à 
l'occasion  du  mandat.  —  J.  G.  Mandat,  364. 

—  J.  G.  S.  eod.  d°  ,  131.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment. -traité  des  petits  contrats,  t.  1, 
n°  1113;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n"  221  bis.  i;  Laurent,  t.  28,  n»  31; 
Guillouard,  Traité  du  mandat,  2"  édit., 
n»  174;  Hue,  t.  12,  n»  98;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Waiii.  .  n°  720. 

4.  Le  Code  civil  a  tranché  sur  ce  point  la 
controverse  qui  s'était  élevée  en  droit  romain 
et  dans  notre  ancien  droit,  —  J.  G.  Mandat. 
364  a  372.  —  J.  G.  S.  eod.  t">,  131.  -  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.:  Hue,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n°  720. 


5.  Ainsi,  le  mandataire  ■  droit  à  une  in- 
demnité :  ...  si,  i  mandat,  il 
est  victime  d'un   accident.  —  Guillouard, 

toc.  cit.:  Ili  c, 
cantinmue  et  Wahl,  toc.  cit.;  Gharveriat, 
Annales  de  dr.  commercial,  t.  2, 1888    i 

p.  n. 

6.  ...  Si.  dans  l'exercice  d'une  surveillance 
à  lui  impartie  sur  des  ouvriers,  il  .  r«tt,  on 
vue  de  les  soustraire  à  un  dai  -I  les 
exposaient   leur  imprévoyant  mbli 

,'lements,   une    manifestais 
suivie    d'un    accident    (une    chute)    dont    il 
éprouve  un  dommase.  —  J.G.  S.  Mandat,  13i. 
Paris,  14  août  1852,  D.  P.  58,  2.  75.  — 
23  oct.  188'J,D.  H.'.ii. -'.   01    —  Comp.  :D-P 
53.  2.  75,  note  1-2:  D.  P.  90.  2.  30Ï,  note  4. 

7.  ...  Si  le  mandataire,  dans  le  cours  d'une 
opération  faite  pour  exécuter  le  manda' 
victime  d'un   vol.  —  Guillouard,    op.  cit., 
2e  édit.,  n°  174;    Hue,   loc.    cit.;   Baudry- 
Lacantinerie  et  Waiu.  ,  n   " 

8.  ...  Ou  d'un  naufrage.  —  Mêmes  au- 
teurs; CllARVERIAT,   Op.    et    loc.  Cit. 

9.  ...  Ou  même  s'il  meurt.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit.;  Charve- 

RIAT.    OP.     cit.,   p.    16. 

10.  D'une  manière  générale,  la  responsa- 
bilité du  mandant  envers  le  mandataire  à  rai- 
son des  pertes  occasionnées  par  si  gestion, 
s'étend  à  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à 
l'exécution  du  mandat  et  qui  en  sont  une 
conséquence  légale  et  nécessaire.  —  Paris, 
3  déc.  1902,  D.  P.  1904.  2.  il^-419. 

11.  —  II.  —  Si  c'est  par  la  faute  du  man- 
dant que  la  perte  a  été  éprouvée  par  le  man- 
dataire, ce  dernier,  a  plus  forte  raison,  a 
droit  à  une  indemnité.  —  J.  G.  Mandu; 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  nu  1115. 

12.  En  conséquence,  lorsqu'un  mandataire 
a  demandé  des  dommages -intérêts  pour  les 
malversations  d'un  ag  nt  du  mandant  et  l'in- 

de  celui-ci  dans  ses  actes  envers  lui, 
mandataire,  le  juge  peut  accorder  à  ce  man- 
dataire des  dommages -intérêts  pour  le  lort 
que  lui  a  causé  la  révocation  du  mandat.  — 
Civ.  c.  29  mars  1832,  J.  G.  Mandat,  367; 
Arbitr. .  1154. 

13.  L'indemnité  est  due  alors  même  que 
le  mandat  n'a  procuré  aucun  profit  au  man- 
dant. —  Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit., 
n°  174;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n    722,  —  V.  suprà.  art.  1999,  n»»  13  et  70. 

14.  Mais  le  mandant  n'est  pas  responsable 
envers  le  mandataire  des  faits  n 

la  fin  du  mandat  et  qui,  bien  qu'ils  se  ratta- 
chent à  l'exécution  du  mandai,  n  en  sont  pas, 
toutefois,  une  conséquence  légale  et  néces- 
saire, mais  doivent  plutôt  être  considérés 
comme  un  cas  de  force  majeure.  —  lleq. 
23  déc.  1840,  J.  G.  Mandat. 

15.  D'ailleurs,  parmi  les  pertes  pour  les- 
quelles indemnité  est  due  au  mandataire,  il 
ne  faudrait  pas  comprendre  le  tort  que  le  man- 
dataire a  pu  se  causer  à  lui-même  en  i 
géant  ses  propres  affaires  pendant  qu'il  soi- 
gnait celles  du  mandant,  ces  pertes  ayant  dû 
être  prévues  par  le  mandataire  lors  de  l'ac- 
ceptation du  mandat.  —  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
n°  1114;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  8,  n»  221  bis,  n. 

16.  —  III.  —  D'autre  pari,  le  mandataire 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
les  pertes  qu'il  a  éprouvées,  lorsqu'elles  pro- 
viennent de  sa  faute  ou  de  son  imprudence. 

—  J.  G.  Mandat,  364,  368.  —  J.  G.  S.  eod.  V>, 
131.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2000.  — 
Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n»  1114;  De- 
mante et  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n»  175:  Hue, 
t.  12.  n"  100:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  721.  —  V.  suprà,  art.  1999,  n°»  15  et  80. 

17.  Jugé  de  même  que  le  mandant  n'est 
tenu  d'indemniser  le  mandataire  des  pertes 
que  lui  occasionne  sa  gestion,  qu'autant  qu'au- 
cune faute  n'est  imputable  à  ce  dernier.  — • 
Paris,  3  déc.  1902,  D.  P.  1904.  2.  418-419. 
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18.  Et  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où 
!.■  mandant  aurait  profité  de  la  perte  causée 
par  l'imprudence  ou  la  faute  du  mandataire. 

—  J.  G.  Mandat,  369. 

19.  Jugé,  cependant,  que  celui  qui,  ayant 
reçu  mandat  de  deux  parties,  cède  à  vil  prix 
les  droits  de  l'une  à  l'autre,  peut  recourir 
contre  le  cessionnaiiv  qui  a  profité  de  la  vileté 
du  prix,  lorsqu'il  a  été  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  cédant.  —  Rennes, 
26  déc  1834,  J.  cl.  Mandat,  369.  —  Comp.  : 
J.  G.  ibid..  obs.  contr. 

20.  —  IV.  —  Il  n'est  dû  d'indemnité  au 
mandataire  qu'autant  qu'il  justifie  d'une  perte. 

—  Bi  rdeaux,  10  mars  1809,  J.  G. Manda 

21.  En  conséquence,  lorsque  le  mandant 
lui  a  paye  le  principal  et  les  intérêts  des 
sommes  par  lui  avancées,  ainsi  que  le  droit 
de  commission  qui  lui  était  dû,  il  ne  peut 

ê retendre  encore  à  des  dommages-intérêts.  — 
Bordeaux,  10  mars  1809,  pr< 

22.  —  V.  —  L'art.  2000  s'applique  au  man- 
dat salarié  aussi  bien  qu'au  mandat  gratuit. 

—  J.  G.  Mandat.  366.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  1116;  Guillouard,  op.  cit., 
'2'  édit.,  n°  174;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  n°  723. 

23.  Toutefois,  s'il  résultait  des  circonstances 
qu'en  allouant  un  salaire  au  mandataire  on  a 
entendu  que  les  pertes  résultant  de  la  gestion 
du  mandat  resteraient  à  sa  charge,  il  ne 
pourrait  réclamer  le  remboursement  des  pertes 
qu'il  aurait  éprouvées.  —  J.  G.  Mandat,  366. 


§2. 


Engagements  personnels 
du  mandataire. 


24.  Le  mandataire  a  droit  à  se  faire  dé- 
charger par  le  mandant  de  toute  espèce  d'obli- 

î  ou  d'engagement  qu'il  peut  avoir  con- 
tracté dans  l'intérêt  du  mandant,  si,  par 
exemple,  il  s'était  engagé,  en  son  propre  nom, 
pour  une  affaire  du  mandant.  —  J.  G.  Man- 
dat, 371,  372.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1 .  n°  1084;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°    i50;    Baudry-Lacantinerie    et    "Wahl, 

o«  725. 

25.  Ainsi  le  mandataire  qui  a  traité  en 
son  nom  personnel,  bien  que  débiteur  direct 
et  personnel  des  tiers  envers  lesquels  il 
s'oblige,  n'en  conserve  pas  moins  sa  qualité 
de  mandataire  à  l'égard  du  mandant:  il  peut 
exercer  contre  lui  les  actions  résultant  du 
mandat.  —  Civ.  r.  8  mai  1872,  D.  P.  72.  1. 
348. 

26.  ...  Et  lorsque  le  mandant  s'est  expres- 
sément engagé  à  garantir  le  mandataire  des 
engagements  que  celui-ci  contracterait  per- 
sonnellement pour  son  compte,  le  juge  du 
fait  peut,  par  une  appréciation  souveraine  des 
faits  et  de  cette  convention  spéciale,  décider 
que  le  mandant  est  tenu  de  fournir  immédia- 
tement la  garantie  stipulée  par  le  mandataire, 
bien  que  l'engagement  contracté  par  celui-ci 
ne  suit  pas  encore  exigible.  —  Même  arrêt. 

27.  Jugé  également  que  le  mandataire  qui, 
en  son  propre  nom ,  a  contracté  une  obliga- 
tion vis-à-vis  d'un  tiers,  devient  le  débiteur 
direct  et  personnel  de  ce  tiers,  sauf  son  re- 
cours contre  le  mandant  au  regard  duquel  il 
conserve  la  qualité  de  mandataire.  —  Req. 
3  mai  1893,  D.  P.  93.  1.  567. 

28.  Jugé,  de  même,  que  le  mandataire,  qui 
traite  en  son  nom  personnel  pour  le  compte 
du  mandant,  devient  le  débiteur  direct  et  per- 
sonnel des  tiers  envers  lesquels  il  s\ 

mais  qu'il  n'en  conserve  pas  moins  sa  qualité  de 
mandataire  à  l'égard  du  mandant,  au  point  de 
vue  des  recours  à  exercer  contre  celui-ci.  — 
Paris,  3  déc.  1902,  D.  P.  1904.  2.  U8-419. 

29.  Il  suffit  d'ailleurs  que  le  mandataire 
ait  contracté  une  obligation  pour  l'affaire  dont 
il  s'est  chargé,  et  que  cette  affaire  l'exigeât, 
pour  que  le  mandant  soit  tenu  de  l'en  indem- 
niser, quand  même,  par  quelque  accident  sur- 
venu, il  n'en  aurait  pas  profité.  —  J.  G.  Man- 
dat, 305.  —  V.  suprà,  art.  1999,  u°»  13  et  70. 


§  3.  —  Indemnité  des  condamnations 
prononcées  contre  le  mandataire. 

30.  Le  mandant  est  tenu  d'indemni 
mandataire    des    condamnations    prononcées 
contre  lui.  —  V.  le  numéro  suivant. 

31.  Ainsi,  lorsqu'un  agent  de  change  ven- 
deur a  été  condamné  à  restituer  au  proprié- 
taire les  titres  volés  à  celui-ci.  alors  que  ce- 
pendant l'agent  de  change  avait  versé  par  an- 
ticipation le  prix  de  la  vente  à  son  donneur 
d'ordres,  un  banquier,  ce  banquier  doit,  dans 
les  ternies  de  l'art.  2000  du  présent  Code, 
garantir  et  indemniser  l'agent  de  change  qu'il 
a  chargé  de  négocier  les  titres  volés,  de  toutes 
les  condamnations  intervenues  contre  lui.  — 
Paris,  16  juin  1899,  Rec.  de  la  Gaz.  des  trib., 
1900,  1"  sem.,  2.  45. 

§  4.  —  Personnes  pouvant  invoquer 
l'article  2000. 

32.  L'art.  2000.  d'après  certains  auteurs, 
pourrait  être  invoqué  par  des  personnes  dont 
la  fonction  tient  à  la  fois  du  locateur  d'ou- 
vrage et  du  mandataire,  notamment  par  un 
capitaine  de  navire  blessé  au  cours  d'un  voyage 
qu'il  accomplit  pour  un  armateur.  —  Charvé- 
riat.  Ann.  de  dr.  comtnerc,  1S88,  Doctrine, 
p.  14.  —  V.  Paris,  14  août  1852,  cité  suprà, 
n°  6;  Aix,  23  oct.  1889,  cité  suprà,  ibid. 

33.  La  solution  indiquée  au  numéro  précé- 
dent permet  à  ces  personnes  de  demander  à  leur 
patron  des  dommages -intérêts  pour  accident 
dans  des  cas  où  elles  ne  pourraient  en  obte- 
nir par  la  seule  application  de  l'art.  1382  du 
présent  Code,  parce  qu'elles  ne  seraient  pas  à 
même  de  faire  la  preuve  de  la  faute  du  man- 
dant ou  patron.  —  Charvériat,  op.  et  loc.  cit. 

34.  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à 
cette  opinion  :...  que  le  garde  champêtre  d'une 
commune,  nommé  et  payé  pour  faire  un  ser- 
vice prévu  et  déterminé,  doit  faire  le  service 
dont  il  est  chargé ,  à  ses  risques  et  périls  ; 
qu'il  ne  peut  être  considéré,  dans  l'accomplis- 
sement des  actes  de  sa  fonction,  comme  le 
mandataire  de  la  commune  ou  comme  le  gérant 
d'affaires  de  celle-ci.  —  Nancv,  29  avr.  1893, 
D.  P.  93.  2.  527. 

35.  ...  Que  dès  lors.  si.  en  accomplissant 
son  devoir  professionnel,  il  éprouve  quelque 
dommage,  spécialement  si,  en  arrêtant  un  dé- 
linquant, il  est  blessé  mortellement  par  celui- 
ci,  la  commune  ne  saurait,  en  qualité  de  man- 
dante, être  déclarée  responsable  envers  lui 
ou  envers  ses  héritiers  du  dommage  souffert. 
—  Même  arrêt. 

36.  ...  Que  la  commune  ne  saurait  être 
tenue  de  réparer  le  dommage  éprouvé  par  le 
garde  champêtre  dans  l'accomplissement  de 
ses  fonctions,  qu'autant  que,  conformément  à 
l'art.  1382  du  présent  Code,  elle  aurait  commis 
quelque  faute  ou  que,  suivant  l'art.  1384.  elle 
devrait  répondre  de  celui  qui  a  causé  le  dom- 
mage. —  Même  arrêt. 


Art.  2001. 

L'intérêt  des  avances  faites  par  le 
mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant, 
à  dater  du  jour  des  avances  consta- 
tées. —  C.  civ.  1153  s.,  1996. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  626.  n*  6.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  628,  n*  18.  — 
Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  r»,  p.  630,  n-  32. 


§  1.  —  Avances  à  raison  desquelles  1rs 
intérêts  sont  dus  de  plein  droit 
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Sommes  à  raison  desquelles  les 
intérêts  ne  sont  pas  dus  de  plein 
droit  (n°  8). 

Conditions  auxquelles  des  intéiéls 
sont  dus  {n°  13). 

Personnes  qui  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  l  article  2001  (n°  16). 
Avoue  (n*  16). 

—  Avances  faites   en  qualité  d'avoué 

(n-16). 

—  Avances  faites  par  l'avoué  en  qua- 

lité de  mandataire  ordinairt-  (n» 
26). 

Notaire  (n-30). 

—  Avance  de  droits  d'enregistrement 

(n-  30). 

—  Honoraires  (n'  35). 

-  Administrateur  de  succession  (n*  38). 

—  Administrateur  provisoire  (n*  39). 

-  Codébiteur  (n-  40). 

-  Associé  (n*  44). 

—  Conjoint  (n*  45). 

—  Locataire  (n'  48). 
Gérant  d'affaires  (Renvoi)  (n1  49). 

■  Intérêts  <  n°  50). 

—  Taux  des  intérêts  (n*  50). 

—  Capital  productif  d'intérêts  (n*  03). 

—  Capital  proprement  dit  (n'  53;. 

—  Anatocisme  (  n'  54). 

Point  de  départ  des  intérêts  (c 

—  Compensation  (n*  61). 


§  1er.  —  Avances  à  raison  desquelles  les 
intérêts  sont  dus  de  plein  droit. 

1.  —  I.  —  La  question  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  avances  dans  le  sens  de  l'ai 

est  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  ont 
à  apprécier.  —  J.  G.  S.  Mandat,  129. 

2.  —  II.  —  Les  avances,  dans  le  sens  de 
l'art.  2001 ,  ne  consistent  pas  seulement  dans 
les  sommes  payées  soit  aux  créanciers  du 
mandant,  soit,  en  exécution  du  mandat,  aux 
personnes  désignées,  mais  encore  dans  les 
sommes  qui ,  sur  l'ordre  du  mandant ,  sont 
tenues  à  sa  disposition.  —  J.   G.  Mandat, 

350.  —  Req.  31  déc.  1845,  D.  P.  47.  4.  307. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -traité  des 
petits  contrats,  t.  1,  n°  1093;  Laurent,  t.  28, 
n°  12  bis;  Guillouard,  Traité  du  mandat, 
2<  édit.,  n°  157;  Hue.  t.  12.  n»  101:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  709. 

3.  Mais,  lorsque  le  mandataire  a  dans  les 
mains  des  valeurs  liquides  appartenant  au 
mandant,  et  qu'au  lieu  d'employer  ces  va- 
leurs à  payer  pour  le  mandant,  il  se  sert  de 
ses  propres  fonds,  on  ne  peut  le  considérer 
comme  faisant  des  avances.  —  J.  G.  Mandat, 

351.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  1. 1,  n°  1094. 

4.  Il  en  serait  autrement  si  les  valeurs  ap- 
partenant au  mandant  n'étaient  pas  liquides. 

—  J.  G.  Mandat,  351.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  et  loc.  cit. 

5.  Ainsi  il  ne  sufit  pas  que  le  mandant, 
qui  doit  une  somme  productive  d'intérêts  à 
son  mandataire,  signifie  à  ce  dernier  qu  il 
devra  compenser  avec  ce  qui  lui  est  dû  les 
valeurs  qu'il  a  recouvrées  au  nom  du  man- 
dant, mais  dont  il  n'a  pas  encore  rendu 
compte,  pour  que  la  dette  de  celui-ci  cesse, 
à  due  concurrence,  d'être  productive  d'inté- 
rêts. —  Bordeaux,  12  mars  1834.  J.  G.  Man- 
dat, 351;  Disp.  entre  vifs,  1134.  —  V.  suprà, 
art.  1993.  n°*  165  et  s. 

6.  —  III.  —  Le  mandataire  chargé  du  re- 
couvrement de  certaines  créances  a  droit  aux 
intérêts  des  frais  qu'il  a  déboursés  pour  ob- 
tenir ce  recouvrement.  —  Bordeaux .  9  août 
1840,  J.  G.  Prêt  à  intér.,  113-1";  Compte 
courant,  74. 


7.  —  IV.  —  Les  intérêt»  que  le  manda- 
taire a  pavés  pour  le  mandant  Bont  pour  lui 

érilable  avance,  et,  par  suite,  l'intérêt 
est  dû.  —  .1.  G.  Mandat,  350. 

S  2.  —  Somme*  à  raison  desquelles  les 
intérêt»  ne  sont  pas  dus  de  plein   droit. 

8.  —  1.  —  Les  salaires  du  mandataire  ne 

i  des  avances  et,  par 
suite,  être  régis  par  l'art.  2001.  —  D.  P.  94.  I. 
0 .  —  En  ce  sens  :  Hcc,  t.  12, 

9.  .luge  en  ce  sens  :  ...  que  les  sommes 
dont  le  mandant  B'est  reconnu  débiteur  à  titre 
d'émolument  de  la  gestion  du  mandataire  ne 

ml  être  considérées  comme  des  avances 

dans  le  sens  de  l'art  8001,  *'t  no  produisent 

du  jour  de  la  demande.  — 

révr    1836,  J.  G.    Mandat,  353; 

Presc  1016. 

10.  ...  Que  le  salaire  ou  les  émolu. 
d'un  mandataire  (dans  l'espèce,  un  liquida- 
teur de  te  constituent  pas  des  ai 

au  sens  de  l'art.  2001;  et  que,  par  suite,  les 
ts  n'en  doivent  conrii  «pie  du  jour  de  la 
inde  par  le  mandataire.  —  Civ.  c.  21  nov. 
1893,  D.  P.  94.  1.  209. 

11.  —  IL  —  Le  mandataire  qui  est  en 
même  temps  créancier  de  son  mandant  ne 
peut  pas.  si  sa  créance  île  avant  les 
sommes  qu'il  était  chargé  de  recouvrer  pour 
son  mandant,  demander  des  intérêts,  sous 
prétexte  que,  s'ètant  payé  lui-même  à  l'é- 
chéance, il  a  fait  une  avance  dans  le  sens  de 

l.  —  J.  G.  Mandat,  352. 

12.  Il  en  est  ain^i  surtout  lorsque  les  cir- 
constances démontrent  que  le  mandataire  n'a 
pas  entendu,  lors  de  la  formation  du  contrat, 
profiter  du  bénéfice  de  l'art.  2001.  —  Req. 
îi  avr.  1829,  J.  G.  Mandat,  352. 
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29.  ...  Ainsi  qu'à  l'égard  des  sommes  avan- 
.r  1  noué  pour  droits  d'enregistrement 
el  de  transcription  d  un  jugement  de  résolu- 
tion de  vente  d'un  immeuble.  —  C.  casa,  de 
Belgique,  25  août  1845,   D.  P.    16.  2,  JJ9. 


§  3. 


Conditions  auxquelles  des  intérêts 
sont  dus. 


13.  —  I.  —  Le  mandataire,  pour  avoir  droit 
aux  intérêts,  doit  prouver  les  avances  qu'il 

ue  avoir  faites,  ainsi  que  l'époq 
elles  ont  en  lieu.  —  .1.  G.  Mandat,  361.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  np.  cit.,  t.  1,  n°  1092; 
Laurent,  t.  28,  n  •  12;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n"  156;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n-709. 

14.  Celle  preuve  doit  se  faire,  soit  par  les 
quittances  que  le  mandataire  a  retire 

:ïers  du  mandant  qu'il   a  désinléressés 
de  ses  deniers,  soit  de  toule  autre  manière. 

—  J.  G.  Mandat.  354. 

15.  —  IL  —  Le  mandataire  en  relard  de 
rendre  son  compte  ne  peut  réclamer  l'intérêt 
de  ses  avances.  —  V.  supra,  art.  1993,  n°  68. 

§  4.  —  Personne*  gui  peuvent  invoquer 
le  bénéfice  de  l'article  2001. 

A.  —  Avoué. 
a.  —  Avances  faites  en  QUdtiM  d'avoué. 

16.  D'après  un  premier  système,   l'avoué 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2001  et  a 
droit  aux  intérêts  de  ses  avances  du  jo 
elles  sont  faites.  —  Laurent,   t.  28,   n     16; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  n»  711;  Hi- 

Dietumn.  du  tarif,p.  39;  Pont. 
critioue  de  législ.  et  de  jurispr.,  1853,  p.  259. 

17.  Mais,  d'après  un  second  système  adopté 
par  la  jurisprudence,  les  avoués,  procura- 
tores  ad  liles  ,  n'ont  pas,  à  la  différence  des 
mandataires,  procuratores  ad  negotia.  le 
droit  de  réclamer  les  intérêts  de  leurs  avances 
a  partir  du  jour  où  les  avances  ont  eu  lieu. 

—  .1.  G.  S.  Avoué,  26.  —  Civ.  c.  23  mars 
1819,  J.  tl.  Avoué,  125.  —  C.  cass.  de  Bel- 
gique, 25  avr.  1S15,  D.  P.  16.  2.  2U9.  —  Req. 
14  janv.  1868,  D.  P.  68.  1.  130.  —  Civ.  c. 
21  août  1812.  D.  P.  73.  1.  113.  —  En  ce 
sens   :   Larombiére,   Traité  théor.  et  prat. 


des  obligations,  éd.  de  1885.  t.  1,  sur  l'art. 
1153,  "'•  35;  Hue,  t.  12,  n"  103;  Kavard, 
Avoué,  n°  9;  Bonnbsœur,  Tare 
des  frai» .    p.    1  \~>;    Ro 

Dict.  île  procédure,  v°  Avoué,  n0'  -i  1  -i  et  116; 
.  ,  Etude  sur  le  taux  de  l'intérêt  el 
les  dommages  el  intérêts  dans  les  créances 
de  sommes  d'argent,  comment,  de  la  loi 
du  7  „vr.  1900,  p.  42  et  13. 

18.  Avant  la  loi  du  7  avr.  1900,  qui  a  mo- 
nt. 1153  du  présent  Code,  ces  intérêts 

ne  couraient  qu'à  partir  de  la  demande.  — 
Même  arrêt  —  En  ce  sens  :  Auuéry,  op.  cit., 
p.  43. 

19.  Depuis  la  loi  du  7  avr.  1900,  les  inté- 
rêts courent  du  jour  de  la  sommation.  - 

<>p.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  1153, 
n-  231  et  s. 

20.  Le  second  système,  indiqué  suprà, 
n°  17,  ne  reçoit  d'ailleurs  application  que 
lorsqu'il  s'agil  d'actes  rentrant  dans  la  fonc- 

re  de  l'avoué.  —  Arrêts  et  auteurs 
précités.  —  Comp.  infrà,  n0'  26  à  29. 

21.  Ainsi  l'avoué  doit  être  réputé  avoir 
l'ail  I  avance  en  sa  qualité  d'avoué,  lorsqu'elle 
s'applique  au  coût  d'une  sommation,  même 
antérieure  à  sa  constitution,  mais  dans 
laquelle  il  a  été  fait  élection  de  domicile  en 
son  élude,  et  qui  formait  le  premier  acte  de 
la  procédure  engagée  par  cet  avoué.  —  Req. 
11  janv.  1868,  précité. 

22.  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  inté- 
rêts des  avances  faites  au  profit  de  son  client 
par  un  avoué,  spontanément  et  pour  conduire 
à  bonne  fin  les  affaires  dont  il  s'est  chargé, 
courent,  non  du  jour  du  déboursé,  mais  du 
jour  de  la  demande;  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  2001.  —  Rennes,  28  mars  1851 ,  D.  P. 
53.  2.  16.  —  Nancy,  8  janv.  1852,  ibid.  — 
Douai.  29  déc.  1852.  D.  P.  53.  5.  297. 

23.  D'ailleurs,    même    dans    le     second 
me    indiqué    suprà,    n°  17,  on    admet 

que  le  client  doit  compte  des  intér 
l'avoué  à  partir  du  jour  où  les  intérêts  cou- 
rent à  son  profit  contre  son  adversaire,  le 
client  ne  pouvant  s'enrichir  aux  dépens  de 
l'avoué.  —  J.  G.  S.  Avoué,  26.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard.  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  161 
in  fine.  —  Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl  ,  n°  711  in  fine. 

24.  Ainsi  jugé  :  ...  que,  lorsque  l'exécu- 
toire est  délivré  au  nom  de  la  partie  gagnante 
à  laquelle  le  perdant  paye  les  dépens  auxquels 

■  il  a  été  condamné,  celte  partie  ne  doit  pas 
i  bénéficier  des  intérêts  des  avances  faites  par 

l'avoué.  —  Nîmes,  23  févr.  1832,  J.  G.  Prêt 

à  int.,  US. 

25.  ...  Et  qu'en  conséquence  l'avoué  a 
droit  de  répéter  ses  intérêts  à  compter  du 
jour  où  les  frais  ont  été  perçus.  —  Nimes, 

1832,  précité. 

b.  —  Avance»  faites  par  l'avoué  en  qualité  de 
mandataire  ordinaire. 

26.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'intérêt  des  omîmes  que  l'avoué  a  avancées 
en  qualité  de  procurator  ad  negotia,  est  dû 
de  plein  droit  à  partir  du  jour  des  avances. 
—  J.  G.  S.  Avoué,  26.  —  C.  cass.  de  Bel- 
gique,  25  avr.  1845,   D.   P.  46.  2.  209.  — 

ce  sens  :  Pont,  op.cit.,  t.  1,  n»  1111; 
Larombiére,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  28, 
n°  16;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  161; 
Baudry-Lacantinekie  et  Wahl,  n"  711; 
Ai  bêry,  op.  cit.,  p.  43  et  44. 

27.  Ainsi,  l'avoué  qui  paye  bénévolement 
des  honoraires  d'experts  a  droit  aux  intérêts 
de  cette  avance  à  compter  du  jour  où  elle  a 
été  faite,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande  (de  la  sommation,  depuis  la  loi  du 
7  avr.  19001.  —  Trib.  Sedan,  11  juin  1835, 
J.  G.  Mandat.  357-1°. 

28.  Il  en  est  de  même  :  ...  à  l'égard  des 
sommes  payées  par  l'avoué  à  des  tiers  sur 
l'acquit  de  son  client ,  même  sans  mandat 
spécial.  — Riom, 29 aoùtl842,J.  G. Avoué,  127. 


B.  —  Nol 

a.  —  Avance  de  droits  d'enregistrement. 

30.  D'après  un  premier  système,  le  notaire 
qui  a  fait,  à  l'occasion  des  actes  par  lui  i 
"avance  des  droits  d'enregistrement,  a  .huit 
al'intéi  -.ances. —  Grenoble,  UjuiU. 

ii,     Prêt   à   int.,  115.  —  Comp.  en 

:   Hiom,  8  déc.  1838,  ,1.  G.  Mandai, 

357-2°,  374-2».  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 

t.  1,  n"  1096;  Ladrent,  t.  28,  n"  17;  Guil- 

i  >i  mu.  op.  cit. .  2"  édit. ,  n"  160. 

31.  Mais,  ,1  après  un  second  système  qui 
prévaut   en  jurisprudence,  les  sou 

au  notaire  à    raisun  de   l'avance  des  i 

d'enregistré ut  et  de  timbre  ne  sont  pas 

productive.  par  suite,  avant  la 

loi  du  7  avr.  I'.kjO  (modifiant  l'art.  1153,  et 
qui  fait  maintenant  courir  les  intérêts  du  jour 
de  la  sommation  et  non  du  jourdelademande), 
ces  intérêts  n'étaient  dus,  sauf  le  cas  de  con- 
vention spéciale,  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice.— .1.  G.  Enregtttr.,  5112;  Ma 
357;  Prêt  i  int.,  116.  —  Civ.  r.  30 mars  1830, 
J.  G.  Prêt  à  int.,  116-1».  —  Civ.  r.  11  nov. 
1833,  J.  G.  ibid.,  et  Solaire,  503.  —  Caen, 
7  juin  1837.  J.  G.  Prêt  à  int..  llo-l°;  Vente, 
1276.  —  Req.  21  juin  1840,  J.  G.  Bnregtttr., 
M12.  —  Trib.  civ.  Lombez,  18  mars  1842, 
li.  1".  t6.  3.  128.  —  Civ.  c.  18  mars  | 
D.  P.  50.  1.  101.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  8  févr. 
1870,  D.  P.  71.  5.  222.—  En  ce  sens  :  Aubry 
et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  414,  note  3,  p.  648; 
Laromiukke.  op.  et  loc.  cit.:  Hue,  t.  12, 
n'  102;  Baudry-Lacantinerie  kt  Wahl, 
n'  710;  Aibéry,  op.  cit.,  p.  44. 

32.  Il   résulte  de  celte  jurisprudence  que, 
la  loi  précitée  du  7  avril   1900,  les 

intérêts  dus  aux  notaires  pour  les  avances 
de  droits  d'enregistrement  devraient  courir 
du  jour  de  la  sommation.  —  Aubéry,  op.  cit., 
p.  43  et  44. 

33.  D'ailleurs,  même  dans  ce  second  sys- 
tème, le  notaire  qui  avancerait  les  droits  de 
mutation  par  décès  aurait  droit  aux  intérêts 

jour  de  ces  avances,  aucun  texte  de 
loi  ne  le  forçant  de  faire  l'avance  des  droits 
de  succession.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  janv. 
1894,  Journ.  des  notaires  et  des  avocats, 
1894,  p.  236. 

34.  Un  notaire  en  effet,  a  le  droit  de  ré- 
clamer les  intérêts  des  avances  faites  par  lui 
pour  le  comple  de  ses  clients,  lorsque  ces 
avances  ont  été  faites  non  en  vertu  de  ses 
obligations  professionnelles,  mais  en  vertu 
d'un  mandat  tacite.  —  Même  jugement. 

b.  —  Honoraires. 

35.  11  n'est  pas  dû  des  intérêts  de  plein 
droit  pour  les  sommes  dues  aux  notaires  à 
titre  d'honoraires.  —  Riom,  8  déc.  1838.  .1.  G. 
Mandat ,  353-2°  et  374-2».  —  Civ.  ,-.  18  mars 
1850,  précité.  —  V.  suprà.  n1"  8  el  s. 

36.  Et  l'allocation  de  ces  intérêts  doit  être 
considérée  comme  le  résultat  d'une  erreur, 
qui  permet  la  répétition  de  la  somme  indû- 
ment payée.  —  Civ.  c.  18  mars  1850,  pi 

37.  Réciproquement,  si  le  notaire  a  perçu 
des  honoraires  trop  élevés,  il  ne  doit  les  inté- 
rêts de  la  somme  qu'il  est  condamné  à  resti- 
tuer que  du  jour  de  la  demande.  —  Amiens, 
21  nov.  1823,  sous  Civ.  r.  19  janv.  1831,  J.  G. 
Prêt  à  int.,  119;  Solaire,  511-2°. 

C.  —  Administrateur  de  succession. 

38.  L'administrateur  d'une  succession 
chargé,  dans  son  compte  de  recettes,  des  in- 
térêts des  sommes  par  lui  reçues,  à  compter 
du  jour  de  la  réception,  a  droit  aux  intérêts 
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des  sommes  par   lui  payées  pour  le  complc 
Le  la  ,  à  partit  du  jour  du  paye- 

I  lyemenla  constituant  d 
tables    avances   dans  le  sens  de  l'art.   2001. 

—  Civ.  c.  4  févr.  1852,  D.  P.  54.  5.  146. 

D.  —  Administrateur  provisoire. 

39.  L'administrateur  provisoire  d'un  in- 
terdit a  droit  a  l'intérêt  des  avances  qu'il  a 
faites  a  dater  du  jour  des  avances  constatées. 

—  V.  suprà .  art.  497,  n°  43. 

E.  —  Codébiteur. 

40.  Le  bénéfice  de  l'art.  2001  peut  être  ré- 
clame par  celui  qui  a  agi  comme  mandataire 
fore,   c'est-a-dire   pour   ses  coobligé 

.  dans  l'inaction.— J.  G.  Mandat, 356-2°. 

41.  spécialement,  lorsque  plusieurs  pro- 
priétaires sont  convenus  par  contrat  de  faire 
exécuter,  à  frais  communs,  des  travaux  utiles 

-  propriétés  respectives,  si  l'un  d'eux 
agit   sans  leur  concours  et  dans  l'intérêt  de 

il  doit  être  à  leur  égard  réputé  manda- 
.  et  les  intérêts  des  avances  par 
lui  faites  lui  sont  dus,  non  pas  seulement  à 
dater  du  jour  de  la  demande ,  mais  du  jour 
des  avances  constatées.  —  Req.  22  janv.  L833, 
J.  G.  Mandat,  356-2». 

42.  De  même  le  débiteur,  qui  acquitte  la 
dette  de  son  codébiteur,  est  assimilé  au  man- 
dataire qui  fait  une  avance  pour  son  man- 
dant.— Nancy,  21  févr.  1877.  D.  P.  78.  2.  14. 

43.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  à  ce  débiteur  des  intérêts  des  sommes 
par  lui  payées  en  l'acquit  de  son  codébiteur, 
lesquels  courent  de  plein  droit  à  partir  de- 
chaque  versement,  et  ne  sont  pas  atteints  par 
la  prescription  de  cinq  ans.  —  Même  arrêt. 

F.  —  Associé. 

44.  L'associé  qui  fait  des  avances  à  la  so- 
ciété est  censé  agir  comme  mandataire  ;  par 
suite .  il  peut  réclamer  les  intérêts  de  ces 
avances.  —  J.  G.  Mandat,  356-3°.  — .  V.  su- 
pra, art.  1852,  n°!  11  à  13  et  les  renvois. 

G.  —  Conjoint. 

45.  Il  résulte  du  principe  que  l'art.  2001 
s'applique  a  quiconque  peut  être  considéré 
comme  agissant  en  qualité  de  mandataire. 
que  les  avances  faites  par  le  survivant  des 
époux  pour  la  libération  de  la  société  d'ac- 
quêts portent  intérêts  à  mesure  qu'elles  sont 
faites.  —  Bordeaux.  29  déc.  1831,  J.  G.  Con- 
trat de  mariage ,  2615,  2657.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  n°  ln;i7. 

46.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que  la 
somme  déboursée  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  en  payement  d'une  dette  du 
mari  produit  intérêts  à  partir  du  jour  du 
payement.  —  Civ.  c.  26  févr.  1861,  D.  P.  61. 
t.  181. —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  et  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  28,  n°  15. 

47.  ...  Et  que  ces  intérêts  sont  dus  non 
seulement  pour  le  capital  de  cette  dette  ac- 
quittée ,  mais  encore  pour  ses  accessoires, 
tels  que  les  intérêts  et  les  frais  de  poursuite. 

—  Civ.  c.  2o  févr.  1861,  précité.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  loc.  cit. 

H.  —  Locataire. 

48.  Un  fermier  ou  locataire  ne  peut  être 
considéré  comme  mandataire  du  propriétaire: 
en  conséquence,  l'intérêt  des  avances  faites 
par  un  fermier  pendant  son  bail  ne  court  pas 
de  plein  droit.  —  Civ.  r.  7  nov  1825,  J.  G. 
Prit  à  int.,  121  et  109-1°. 

I.  —  Gérant  d'affaires. 

49.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  gérant 
(^affaires  a  droit  a  l'intérêt  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  le  maître,  du  jour  où  ces  avances 
ont  été  faites,  V.  suprà,  art.  1375,  n«  35  et  s. 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 

J  i.  —  Intérêts. 
A.  —  Taux  des  inti 

50.  Depuis  la  loi  du  7  avril  1900,  te 
légal  de  I  intérêt  de  l'argent,  et,  par  suite,  de 
l'intérêt  du  au  mandataire  pour  ses  avance-. 
est  de  4  p.  100  en  matière  civile  et  de  5  p.  100 
en  matière  de  commerce.  —  Conip.  :  J.   G. 

:l,  363. —  Pont,  op.  cit..  t.  1.  n°  1095; 
Hue,  t.  12,  n°  104;  Baidry-Lacantinerie et 
Waiîi..  n°  712.  —  V.  suprà.  Anjiendice  à 
l'art.  1907,  L.  7  avr.  1900.  p.  699  et  s. 

51.  Depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  le  taux 
de  l'intérêt  dû  au  mandataire  pour  ses  avances 
peut  être  supérieur  au  taux  légal  en  matière 
de  commerce,  s'il  y  a  une  convention  a  cet 
égard.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
loc.  cit.  — V.  suprà,  Appendice  à  l'art.  1907, 
L.  12  janv.  1886,  p   699  et  s. 

52.  D'après  un  auteur,  il  en  serait  de 
même  en  malière  civile.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

B.  —  Capital  productif  d'intérêts. 

a.  —  Capital  proprement  dit. 

53.  En  malière  de  sauvetage  de  marchan- 
dises, le  mandataire  a  droit  au  rembourse- 
ment de  ses  avances  et  déboursés,  avec  in- 
térêts :  mais  ces  avances  et  déboursés  ne 
doivent  pas  être  ajoutés  à  la  valeur  de  la 
marchandise  sauvée .  pour  calculer  le  droit 
proportionnel  de  commission  qui  lui  est  alloué. 

—  Douai,  26  mars  1S41,  J.  G.  Mandat,  358. 

b.  —  Anatocisme. 

54.  Les  intérêts  dus  au  mandataire  ne 
portent  pas  eux-mêmes  des  intérêts.  —  Trib. 
civ.  Charleville,  17  janv.  1856  (sous  Req. 
23  nov.  1858),  D.  P.  59.  1.  131.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1100;  Laurent,  t.  28, 
n°  21;  Guillouard,  op.  cit..  2e  édit.,  n°  159; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  713.  — 
V.  suprà,  art.  1154  et  1155. 

C.  —  Point  de  départ  des  intérêts. 

55.  Les  intérêts  des  avances  faites  par  le 
mandataire  lui  sont  dus  de  plein  droit  à  dater 
du  jour  des  avances  constatées.  —  J.  G. 
Mandat,  360.  —  Comp.  :  Pont,  op.  cit..  t.  1, 
n°  1092. 

56.  Le  mandataire  n'a  pas  besoin  de  prouver 
qu'il  a  lui-même  payé  des  intérêts  pour  se 
procurer  la  somme  avancée,  ou  qu'il  aurait 
placé  cette  somme  à  intérêts.  —  J.  G.  Man- 
dai. 360. 

57.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mandant  doit 
les  intérêts  de  la  somme  que  le  mandataire 
tient,  sur  ses  ordres,  à  sa  disposition,  à 
partir  du  jour  de  cette  mise  en  disposition,  et 
non  pas  seulement  à  partir  de  l'emploi  de 
ladite  somme.  —  Req.  31  déc.  1845,  D.  P. 
47.  4.  307. 

58.  Mais  le  commissionnaire  qui  a  sous- 
crit des  effets  de  commerce  pour  l'exécution 
des  engagements  de  son  commettant  a  droit 
à  l'intérêt  légal  de  ses  avances,  non  point  du 
jour  de  l'émission  de  ces  valeurs,  mais  seu- 
lement du  jour  où  il  les  a  acquittées.  —  Col- 
mar.  9  lëvr.  1852.  D.  P.  55.  2.  57. 

59.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverai- 
nement à  partir  de  quelle  date  le  mandataire 
a  fait  des  avances.  —  V.  le  numéro  suivant. 

—  Comp.  :  Conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Laplagne- Barris,  citées  par  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  a"  1092. 

60.  Ainsi  la  condamnation  de  l'un  des  as- 
sociés en  parlicipation  vis-à-vis  de  l'autre  à 
des  intérêts  antérieurs  à  la  demande,  mais  à 
partir  du  dernier  compte,  est  suffisamment 
justifiée  par  la  déclaration  de  l'existence  d'un 
mandat  pour  la  réalisation  des  opérations 
entreprises  en  commun  et  d'un  compte  cou- 
rant entre  les  deux  associés.  —  Req.  20  juin 
1881,  D.  P.  83.  1.  262-263. 


D.  —  Compensation. 

61.    Le    mandataire    peut    compenser   les 
Sts  qui   lui  sont  dus   pour   ses  avi 
avec  les  sommes  qu'il  détient  pour  le  ci 
de   son   mandant.   —  Y.  suprà,    art. 
nos  161  et  s. 


Art.  2002. 

Lorsque  le  mandataire  a  été  cons- 
titué par  plusieurs  personnes  pour 
une  affaire  commune,  chacune  d'elles 
est  tenue  solidairement  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mandat.  —  C.  civ. 
1200  s.,  1222  s.,  1995,  2030. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  626,  n'  6. 

—  Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  628,  n"  18. 

—  Discours  du  tribun  Bertrand  de  Grouille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  630,  n'  32. 

DIVISION 

§  1.  —  Solidarité  des  mandants  à  l'égard 
du  mandataire  (n°  1). 

A.  —  Conditions  auxquelles  existe  la  solida- 

rité (n*  1). 

B.  —  Mandats  auxquels  s'applique  l'art.  2002 

in' 20). 

a.  —  Mandat  gratuit  ou  salarié  (n'  20). 

b.  —  Mandat  exprès  ou  tacite  m'  21  >. 

c.  —  Mandataires    légaux,    convention- 

nels ou  judiciaires  (n°  24.) 

d.  —  Avoué  (n°  29). 

e.  —  Notaire  (n"  30). 

t.  —  Huissier  (Renvoi)  (n1  60). 

g.  —  Agent  d'affaires  (n*  61). 

h.  —  Arbitre  (n-  65). 

i.  —  Expert  (n*  68). 

j.  —  Greffier  (n"  77). 

k.  —  Commissionnaire  (n*  78). 

1.   —  Liquidateur  (n*  79). 

m.—  Syndic  (n'  80). 

n.  —  Gérant  d'affaires  (n-  81  ). 

C.  —  Créances  garanties  par  la  solidarité  (n* 

82). 

D.  —  Nature  de  la  solidarité  des  comandants 

(n-  87). 

E.  —  Effets  de  la  solidarité  dans  les  rapports 

des  mandants  entre  eux  (n*  ^ 

F.  —  Renonciation  à  la  solidarité  (n'  92). 

G.  —  Durée  de  la  solidarité  (n*  96). 

H.  —  Exercice  de  l'action  du  mandataire  (n* 
102). 

§  2.  —  Solidarité  des  7nandants  à  l'égard 
des  tiers  (Renvoi)  (n°  104). 


§  l«t.  —  Solidarité  des  mandants  à  l'égard 
du  mandataire. 

A.  —  Conditions  auxquelles  existe  la  solidarité. 

1.  —  I.  —  La  solidarité  n'existe  entre  les 
mandants  qu'autant  que  le  mandataire  a  été 
constitué  par  plusieurs.  —  J.  G.  Mandat, 
378.  —  En  ce  sens  :  Rodière,  De  la  solida- 
rité et  de  l'indivisibilité,  n°  217. 

2.  Par  suite,  si  le  mandataire  n'a  reçu 
pouvoir  que  d'un  seul  pour  une  affaire  com- 
mune à  plusieurs,  il  n'a  pas  l'action  de  man- 
dat contre  les  coïnléressés  dont  il_n'a  reçu 
aucun  pouvoir.  —  J.  G.  Mandat,  378.  —  En 
ce  sens  :  Bavjdry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  760. 


Chap.  III.  —  Obligations  du  Mandant.        [C.  CIV.  —  Art.  2002.]       1087 


3.  Ainsi .  lorsqu'un  mandataire  constitué  par 
des  m  lincts,  à  1  ■ 

plusi»  .  .  a  par- 

ie l'un 
des  ii.  .  rltiers 

la  qualité  d'héritier  que.  d'ailleurs,  les  autres 
mandants  ne  lui  contestaient  point ,  il  n  est 
pas  fondé  à  poursuivre  solidairement  ces  der- 
niers en  payement  des  avancée  qu'il  a  pu  faire 
pour  le  compte  de  1  autre  mandant.  —  Req. 
I ..  Manda 

4.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les 

incourent  au  mandat  pour  qu'il  y 
ait  solidarité.  —  V.  le  ivant. 

5.  Ainsi,  lorsque  le  mandat  est  don' 
quelques-uns  des  intéresses,  le  mandat  en- 

■ux-ci  solidairement.  —  Baudry-La- 
Cantinerie  et  Wam.  .  Ii°  '■ 

6.  D'ailleurs,  lesintèressésquineconcourent 
pas  au  mandat  pourraient  avoir  donné  un  man- 
dat tacite,  et.  par  suite,  être  solidairement  te- 
nus. —  V.  infrà.  n»»  21  à  23. 

7.  si  le  mandat  n'a  été  donné  que  par  une 
personne,  quoique  d'autres  puissent  tirer  avan- 
tage du  mandat,  la  première  est  seule  direc- 
tement obligée,  et  les  autres  ne  peuvent  être 
tenues  que  de  l'action  de  in  rem  verso.  — 
Homère,  op.  cit.,  n     . 

8.  Le  mandataire  substitué  a-t-il.  en  vertu 
de  l'art.  "2002,  une  action  solidaire  contre 
le  mandant  et  le  mandataire.'  —  V.  suprà . 
art  1994,  n  s83  et  s. 

9.  spécialement,  un  huissier  qui  a  instru- 
mente pour  un  agent  d'affaires  a-t-il,  pour  le 
payement  de  ses  frais .  une  action  solidaire 
contre  l'agent  d'affaires  et  le  client  de  celui- 
'•i .'  —  V.  suprà.  art.  '  .  et  s. 

10.  —  II.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  pour 
que  la  solidarité  existe  entre  comandants , 
que  l'affaire  leur  soit  commune.  —  J.  6. 

dat,  378.  —  En  ce  sens  :  Hivdière.  op.  et  toc. 
cit.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  -     - 

11.  Par  suite,  si  un  mandataire  a  été  chargé 
par  plusieurs,  même  par  un  acte  unique,  pour 
des  affaires  non  communes,  les  mandants  ne 
sont  pas  obligés  solidairement  envers  lui.  — 
J.  G.  Mandai.  ■ 

12.  11  ne  faudrait  pas  considérer  comme 
affaire  commune  le  cautionnement  de  la  dette 
de  plusieurs  débiteurs  conjoints.  —  Demante 
et  i.olmet  de  Santerre.  t.  S,  n°  223  bis. 

13.  —  III.  —  La  solidarité  n'existe  qu'entre 
mandants  qui  ont  constitué  le  mandataire  par  le 
même  acte.  —  Pont,  Comment.- traité  des 
petits  contrats,  t.  1 .  n°  1125:  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  28,  n°3i:  Guillouard, 
Traité  du  mandat.  2'  édit.,  n°  179;  Hue, 
t.  12,  n«  107  ;  Baudry-Lacantinerieet  Vvahl, 

14.  Par  suite,  le  mandataire  ne  peut  pas 
non  plus  agir  par  1  action  solidaire  lorsqu'il  a 
reçu  un  mandat  distinct  de  chaque  in 

—  J.  G.  Mandat,  379.  —  En  ce  sens  :  Mêmes 
auteurs. 

15.  Néanmoins,  quandle  mandata  été  donné 
par  des  actes  différents,  il  peut  se  faire  que 
chacun  des  mandants  soit  tenu  in  soli-: 
l'indemnité  réclamée  par  le  mandataire  n'est 
pas  plus  forte  que  s'il  n'y  avait  eu  qu'un  seul 
mandat.  —  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Kodière, 
op.  et  loc.  cil. 

16.  Mais  de  la  solidarité  proprement  dite 
il  ne  saurait  en  être  question  parce  que  les 
mandants  étant  alors  étrangers  les  uns  aux 
autres,  il  y  a.  à  vrai  dire,  autant  de  mandats 
que  d'actes  différents.  —  Pont.  op.  et  loc.  cit. 

17.  —  IV.  —  Lorsque  le  mandataire  a  ou- 

il  ne  peut  évidemment 
tionner  solidairement  un  mandant.  — 
Pont.  op.  cit.,  L  1,  n°  1130.  —  V.  le  numéro 
suivant. 

18.  -,  l'acte  peut  être  ratifié,  et  la 
r.atificati'  ;i  ainsi  donnée  rctroagit  du  jour  de 
la  formation  du  contrat.  —  V.  suprà,  art. 

19.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  solidarité, 
oaclivité  n'a  lieu,  pour  ce  qui  excède 


1  le  mandat,  qu'autant  que  la  ratification  est 

lique.  —  J.  G.  Mandat, 

—  .  r  .  on.   Cit.,    t.    1, 

1130. 

B.  —  Mandats  auxquels  s'applique  l'art.  2002. 
a.  —  Mandat  gratuit  ou  salarié. 

20.  i. ,  solidarité  a  lieu  dans  le  mandat  sa- 

inandat  gratuit   :   l'art. 
'  fait  aucune  distinction.  —  .1.  G.  Man- 
dat, 37 i.  —  En  ee  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.    1.    n"    1121;   Rodierf.   op.    cit.,    n°  221; 
Laurent,  t.  28,  n"  33;  'j.  op.  cit.. 

2*  édit..  n'  177:  Hlc.  t.  12,  n"  lui;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahi.,  nJ  757. 

b.  —  Mandat  exprès  ou  tacite. 

21.  La  solidarité  peut  exister  dans  quelque 
forme  que  le  mandat  ait  été  donné,  expi 
ment  ou  tacitement.  —  J.  G.  Mandat,  380.  — 
i.  G.  S 

22.  Ainsi .  des  mandats  tacitement  donnés 
entraînent  la  solidarité  contre  les  mandants 
au  profit  du  mandataire  chargé  d'une  affaire 
commune  à  toutes  les  parties.  —  Req.  1 1  févr. 

J.  G.  Mandat,  380  et  155. 

23.  De  même,  les  créanciers  au  nom  des- 
quels un  procès  a  été  suivi  par  le  mandataire 
de  l'un  d'eux  sont  tous  solidairement  obligés 
envers  ce  mandataire,  lorsque  le  mandat  leur 
est  devenu  commun  par  l'effet  de  leur  parti- 
cipation à  des  actes  qui  en  impliquent  forcé- 
ment l'existence.  —  Req.  7  févr.  1866,  D.  P. 
66.  1.  259. 

c.  —  Mandataires  légaux,  conventionnels 
ou  judiciaires. 

24.  —  I.  —  L'art.  2002  ne  s'applique  pas 
aux  mandataires  légaux.  —  J.  G.  S.  Mandat. 
135.  —  En  ce  sens  :  Pont  .  op.  cit.,  t.  1 , 
n"  1129:  Rodière.  op.  cit.,  n°  220;  Laurent. 
t.  28.  n°  41:  Guiluouard.  op.  cit.,  2e  édit.. 

•:  Hue.  t.  !.  Bacdry-Lacan- 

tinerie  et  Wahl.  n°  759:   Planiol,   Traité 
élém.  de  droit  civil,  3«  édit.,  t.  2.  n»  2. 

25.  Ainsi  le  tuteur  qui  gérerait  les  intérêts 
communs  de  plusieurs  pupilles  ne  les  aurait 
pas  pour  coobligés  solidaires.  —  Pont,  op. 
cil.,  t.  1.  n°  1129:  Rodière,  op.  et  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  28,  n°  41:  Hue.  t.  12,  n°  106  in 
fine:  Planiol.  op.  et  loc.  cit. 

26.  —  II.  —  Tous  les  mandataires  conven- 
tionnels peuvent  se  prévaloir  de  1  art 

sauf  une  exception.  —  V.  le  numéro  suivant. 

27.  L'assoeie  gérant,  quoique  mandataire 
conventionnel,  n'a  pas  d'action  solidaire  contre 

-ociés,  parce  que  sa  qualité  d'associé 
domine  celle  de  gérant.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit..  t.  1.  n"  1129. 

28.  —  III.  —  Les  mandataires  judiciaires, 
quoique  n'étant  pas  mandataires  convention- 
nels, peuvent,  d'après  la  jurisprudence,  invo- 
quer l'art.  2>»r2.  —  V.  infrà.  n»  75.    : 

d.  —  Avoué. 

29.  L'art.  2002  est  applicable  aux  avoués; 
en  conséquence,  l'avoué  a  une  action  solidaire 
eu  payement  de  ses  frais  contre  tous  ceux  qui 
l'ont  constitué  pour  une  même  affaire.  —  J.  G. 

et  dépens,  894.  —  Rennes,  25  aoi; 
J.  G.  Avoué,  116.  —  Rennes.  20  mars 
J.  i  ;.  Aid.  —  Paris,  28  déc.  1826,  J.  G.  ibid. 

—  Orléans,  26  juiil.  1823.  J.  G.  ibid.  —  Gre- 
noble. 23  mars  1829.  J.  G.  Mandat,  37i-l°. 

—  Toulouse.  11  mai  1831,  J.  G.  Avou 

—  Toulouse,  15  nov.  1831.  J.  G.  eod.  i 

—  ParU.  9  févr.  18.33.  J.  G.  ibid.  —  Bordeaux, 

I,  J.  G.  ibid.  —  Bordeaux,  15  déc. 
'.  G.  eod.  t">,  115.  —  Paris,9noï 
J.  G.  Frais  et  dép..  894.  —  En  ce  sens  :  Pont. 
op.  cit..  t.  1,  nu  1126;  Laurent,  t.  28.  n»  36; 
Guillouard.  op.  cit.,  2«  édit.,  n"  177;  Hue, 
t.  12.  :.-  Il1'  i)i  fine;  Baudry - Lacaatlnerie 
et  Wahl,  dp  757. 


e.  —  .Valoir». 

30.  —  L  —  .  ont  une  action 
solidaire  pour  le  (.  . 

et  débourse»  conti 

cours  à  leur  ministère.  —  J    O    .Votai 

—  J.  G.  S.  eod.  v",  224  e  s.  —  D.  P  82  3. 
111.  note  1-2.  —  D.  P.  .  note  1-2. 

—  D.  P  '     .    —  Kiom. 

i    G.  Mon  !    . 

seine.  30  mars  1842,  J.  G.  Nota 

—  Tri..  1867 

3.  64.  —  Dijon,  S  1867,  J.  G.  s    So- 

laire, 224.  —  Anvers.  1er  m  -jurn. 

du  notariat .  1-7 ,  L,  29  févr. 

—  Limogi 
.    178. —  Ci- 
D.   P.   82.    1.   473.   —  Trib.   civ.   Louviers, 
21  déc.  1882,  D.  P.  84.  3.  127.  —  Req.  19  févr. 
1883,1  125.  —  Trib.  civ.  La 

li  mai  lNsi.  J.  G.  s.  Notaire,  2u4  et  25 
Civ.  c.  30  janv.  1889,  D.  P.  89.  1.  . 
Aller.  3  juin  If-.'J.  Journ.  du  notariat. 

—  Civ.  c.  23  et  29  oct.  1889,  D.  P. 
90.  1.  390.  —  Req.  17  juin  1890,  D.  P.  91.  !. 
232.  —  Trib.  civ.  Mireconrt,  7  juill. 
Journ.  du  notariat,  1893,  p.  712.  —  Trio, 
civ.  Limoux,  28  déc.  1895,  Hevue  du  notar. 
et  de  l'enregistr. ,  n°  9556.  —  Montpellier, 
12  dec.  1895,  D.  P.  '.  :  .  :  -  Trib.  civ. 
Châteauroux,  17  juill.  1897,  D.  P. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n" 
Guillouard,  op.  cit.,  2*  édit.,  n»  177;  Ro- 

op.  cit.,  n°  222  ;  Ruto.  .iaud. 

Comment,  sur  la  loi  du  i5  vent,  an  II,  t.  3, 
n°  1173:  Clerc,  Traité  du  notariat,  : 

—  ip.  :  Baudry  -  Lacan tinf.rie  et  Wahl. 
n°  757;  Aubertin,  Revue  pratique  de  droit 
françc  Ution 
de  M.  Labbé,  Rec.  de  Sirey .  1893.  1 

2e  col.  in  principio  et  3e  col.  in  medio.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  1999,  n°  4. 

31.  Ainsi,  des  héritiers  sont  tenus  solidai- 
rement des  frais  et  honoraires  dus  à  un  no- 
taire pour  un  travail  qu'ils  l'ont  chargé  de 
faire  et  qu'il  a  fait  dans  leur  intérêt  commun 
pour  parvenir  à  la  liquidation  de  la  succes- 
sion. —  Civ.  c.  27  janv.  1812,  J.  G.  Sotaire, 
527-lo. 

32.  De  même  encore,  le  notaire  qui  a  ac- 
quitté de  ses  deniers  les  droits  de  mutation 
et  d'enregistrement  auxquels  donne  ouverture 
l'acte  passé  devant  lui.  a  une  action  solidaire 
contre  toutes  les  parties  contractantes  cour  le 
remboursement  de  ses  avances.  —  Uiv.  c. 
20  juin  1820,  J.  G.  Notaire,  527-2".  _ 

c.    15  nov.    1820.    J.    G.    Enregistr..    5111. 

—  Civ.  c.  20  mai  1829.  J.  G.  Mandat,  31 

33.  Décidé  encore  dans  le  même  sens  :  ... 
que  les  notaires  ont  le  droit  de  poursuivre 
solidairement  le  montant  des  droits  d'enre- 
gistrement dont  ils  ont  fait  l'avance,  ainsi 
que  le  montant  des  honoraires  dus  pour  les 
actes  rédigés  par  eux ,  contre  toutes  les  par- 
ties qui  ont  figuré  dans  les  actes  et  qui  les 
ont  commandés.  —  Aix.  29  févr.  1876,  D.  P. 
::    ...x,. 

34.  ...  Que  ce  principe  s'applique  même 
aux  contrats  de  vente,  nonobstant  la  disposi- 
tion de  l'art.  1593  du  présent  Code,  qui  met 
les  frais  des  actes  et  accessoires  à  la  charge 
de  l'acheteur.  —  J.  G.  S.  Sotaire.  224.  —  Même 
arrêt.  —  En  ce  sens  :  Albert  Amiaud  et 
Pierre  Voland.  Traité  gén.  théor.  et  prat. 
des  honoraires  des  notaires  (édit.  de  1901), 
u"  723. 

35.  Mais  que,  pour  qu'un  notaire  puisse 
exercer  ces  droits ,  il  faut  qu'il  reste  dans  sa 
situation  d'officier  public,  et  qu'il  ne  soit  pas 
devenu  le  gérant  d'affaires  de  l'acheteur,  en 
lui  faisant  crédit  et  en  lui  procurant  des  fonds 
sur  lesquels  il  a  négligé  de  retenir  les  frais 

.cle^.  —  Même  arrêt. 

36.  D  ailleurs,  le  notaire  ne  peut  être  privé 
de  cette  action,  sous  prétexte  qu  il  aurait  en- 
tendu limiter  son  recours  a  l'une  des  parties, 
si  cette  renonciation  à  la  solidarité  ne  résulte 
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que  de  simples  présomptions.  —  Civ.  c.  9  avr. 
[850,  !>.  P.  50.  1.  124. 

37.  De  même,  un  notaire  qui  a  reçu  des 
baux  à  ferme  dont  le  cahier  des  charges  por- 
tait que  les  frais  et  émoluments  seraient  payés 
par  les  preneurs,  conserve,  nonobstant  cette 
clause,  son  action  solidaire  contre  les  bail- 
leurs. —  Civ.  c.  10  nov.  1828,  J.  G.  Notaire, 
423-1»,  527-3». 

38.  D'autre  pari ,  les  notaires  qui  pour- 
suivent le  payement  des  actes  et  vacations 
faits  par  eux  dans  mie  instance  civile  en  exé- 
cution d'une  décision  judiciaire  n'ont  pas,  pour 
obtenir  ce  payement,  une  action  solidaire,  mais 
doivent  agir  contre  la  partie  qui  a  été  con- 
damnée aux  frais  de  cette  instance  et  non 
contre  son  adversaire.  —  Trib.  civ.  Gray, 
24  janv.  1882,  D.  P.  82.  3.  lit. 

39.  —  II.  —  Mais  il  est  évident  que  le  no- 
taire n'a  l'action  solidaire  que  si  les  condi- 

i  h-  exigées  par  l'art.  2002  et  énumérées  su- 
pra, n°s  1  et  s. ,  pour  l'application  de  cet  ar- 
ticle se  trouvent  remplies.  — V.  les  numéros 
suivants. 

40.  Ainsi  jugé,  par  application  du  principe 
que  la  solidarité  n'existe  pas  s'il  n'y  a  pas 
concours  des  mandants  dans  un  même  acte  et 
dans  leur  intérêt  commun  :  ...  que  le  notaire 
qui  a  avancé  les  droits  d'enregistrement  d'un 
acte  sous  seing  privé  de  vente  d'immeuble 
déposé  dans  son  étude ,  n'a  pas  d'action  pour 
se  faire  rembourser  contre  le  vendeur,  mais 
seulement  contre  le  déposant,  encore  bien 
que  les  parties  se  soient  donné  mandat  l'une 
à  l'autre  de  faire  le  dépôt  de  cet  acte.  —  Amiens, 
28  déc.  1849,  D.  P.  52.  2.  2. 

41.  ...  Que  toutefois,  en  pareil  cas,  le  no- 
taire peut  exiger  du  vendeur  le  payement  des 
frais  et  honoraires  de  l'acte  de  dépôt.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.  :  J.  G.  Notaire,  528-3°,  obs. 
contr. 

42.  ...  Qu'un  notaire  ne  peut  demander 
solidairement,  à  plusieurs  personnes,  le  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  par  lui 
avancés  et  de  ses  honoraires ,  qu'autant  que 
ces  personnes  ont  été  parties  à  l'acte  qui  y  a 
donné  lieu  et  que  cet  acte  a  été  reçu  dans 
leur  intérêt  commun.  —  Req.  5  nov.  1888, 
D.  P.  89.  1.  404.  —  En  ce  sens  :  Albert 
Amiaud  et  Pierre  Voland,  op.  cit.  (édit.  de 
1901),  n°  720. 

43.  ...  Et  que  l'intervention,  dans  un  acte  de 
vente,  d'un  précédent  propriétaire  resté  créan- 
cier d'un  solde  de  prix  de  l'immeuble  aliéné, 
pour  accepter  la  délégation  faite  à  son  profit 
afin  de  le  désintéresser,  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  soit  considéré  comme  partie,  et  débi- 
teur, à  ce  titre,  des  droits  et  honoraires  de 
l'acte.  —  Même  arrêt. 

44.  ...  Que  si  un  notaire  est  fondé,  en 
principe,  à  demander  solidairement  le  paye- 
ment des  frais  et  honoraires  d'un  acte  par  lui 
reçu  aux  parties  qui  y  ont  concouru  et  dans 
l'intérêt  desquelles  il  l'a  passé,  il  n'a  le  droit 
d'exercer  aucun  recours  contre  le  tiers  étran- 
ger à  cet  acte  qui  ne  l'a  pas  requis  de  le  re- 
cevoir et  qui  n'y  est  intervenu  que  pour  dé- 
clarer l'accepter  après  qu'il  a  été  fait.  —  Req. 
17  juin  1890,  précité.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  757,  p.  365  et 
366,  note  5. 

45.  ...  Que  celui  qui  intervient  dans  une 
vente  comme  bailleur  de  fonds  pour  une 
partie  de  l'acquisition  ne  saurait  être  déclaré 
comme  responsable  envers  le  notaire  de  tous 
les  liais  de  l'acte  de  vente  au  même  titre  que 
l'acquéreur  et  le  vendeur,  et  qu'il  n'est  tenu 
que  des  frais  relatifs  à  l'acte  de  prêt.  — 
Trib.  civ.  Auxerre,  31  août  1880,  cité  D.  P. 
91.  1.  272,  note  1-2.  —  En  ce  sens  :  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  toc.  cit. 

46.  ...  Que  le  tiers  qui  n'est  intervenu 
dans  un  acte  de  vente  par-devant  notaire  que 
comme  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  vendu, 
pour  donner  quittance  de  partie  du  prix  et 
accepter  une  délégation  sur  le  reste  du  prix 
pour  le  surplus  de  sa  créance,  ne  peut  être 


o.iiMiiriv  rnniii.r  ii\,n,l  rie  partie  à  la  v.  nie. 
et  comme  tenu,  par  suite,  envers  le  notaire 
solidairement  avec  le  vendeur  et  l'acheteur 
du  coût  de  l'acte  de  vente.  —  Chambéry, 
11  janv.  1891,  D.  1'.  '.C.  2.  235. 

47.  ...  Qu'un  notaire  n'a  de  recours  pour 
le  payement  de  ses  honoraires  contre  une 
partie  dénommée  dans  un  acte  que  si  celte 
partie  est  réputée  lui  avoir  donné  un  mandai. 

—  Trib.  civ.  Gray,  24  janv.  1882,  D.  P.  82. 
3.  lit. 

48.  ...  Que  le  notaire  n'a  aucune  action 
contre  la  partie  qui  a  refusé  formellement  de 
lui  donner  un  mandat,  spécialement  contre 
l'acheteur  a  l'insu  et  malgré  les  protesta- 
tions duquel  a  été  déposé  chez  le  notaire  du 
vendeur  un  acte  sous  seing  privé  contenant 
promesse  de  vente.  —  Trib.  civ.  Castelsar- 
razin,  2  juill.  1880,  D.  P.  89.  1.  404,  note  2. 

49.  ...  Que  le  tiers  qui  est  intervenu  dans 
un  acte  de  vente  comme  bailleur  de  fonds 
pour  une  partie  du  prix  n'est  pas  responsable 
envers  le  notaire  des  frais  de  la  vente  et  ne 
peut  être  aciionné  que  pour  ceux  de  l'acte  du 
prêt.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  31  août  1880, 
Journ.  des  notaires,  art.  22459. 

50.  ...  Que  celui  qui  a  remboursé  avec 
subrogation  une  obligation  est  soumis  à  l'ac- 
tion du  notaire  rédacteur  de  deux  actes  d'obli- 
gation et  de  quittance  subrogative  pour  les 
irais  de  ce  dernier  acte,  mais  non  pour  ceux 
de  l'acte  d'obligation  auquel  il  est  demeuré 
étranger.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  juin  1886, 
Journ.  des  notaires,  art.  23786. 

51.  ...  (Jue.  dans  ce  même  cas,  le  débiteur 
intervenu  à  l'acte  de  quittance  subrogative 
pour  l'accepter  n'en  doit  pas  les  frais.  — 
Trib.  civ.  Seine,  5  juin  1886,  précité. 

52.  ...  Que  le  notaire  qui  a  rédigé  une 
promesse  de  vente,  sur  la  demande  du  ven- 
deur et  sans  mandat  de  l'acbeteur,  ne  peut 
réclamer  ses  honoraires  que  contre  le  vendeur. 

—  Req.  5  janv.  1S19,  J.  G.  Notaire,  528-1°. 

53.  ...  Que  lorsqu'un  acte  d'adjudication 
est  resté  imparfait  par  le  refus  de  signer  de 
quelques-unes  des  parties  mentionnées  dans 
l'acte  comme  acquéreurs  solidaires,  le  no- 
taire ne  peut  exercer  l'action  solidaire  en 
payement  de  ses  honoraires  et  des  droits 
d'enregistrement  contre  les  signataires  et  non- 
signataires,  s'il  n'avait  pas,  d'ailleurs,  reçu 
d'eux  mandat  d'acheter  l'immeuble  mis  en 
vente.  —  Req.  26  juill.  1S32,  J.  G.  Notaire, 
528-2°. 

54.  —  III.  —  Toutefois,  le  système  pré- 
senté suprà,  n°s  30  et  s.,  aux  termes  duquel 
les  notaires  peuvent  invoquer  l'art.  2002  pour 
actionner  solidairement  en  payement  de  leurs 
honoraires  et  déboursés  ceux  qui  ont  eu  re- 
cours à  leur  ministère  dans  un  intérêt  com- 
mun, est  critiqué  par  un  certain  nombre  d'au- 
teurs. —  Comp.  :  Laurent,  t.  28,  n°  37; 
Hue,  t.  12,  n°  109;  Baudry-Lacantinerie 
et  Whal,  n°  757.  —  V.  les  numéros  suivants. 

55.  Certains  auteurs  reprochent  à  ce  sys- 
tème d'être  en  contradiction  avec  le  système 
cité  suprà,  art.  2001,  n°  30,  aux  termes 
duquel  le  notaire  n'a  pas,  en  cette  qualité, 
droit  aux  intérêts  de  ses  avances  dans  les 
termes  de  l'art.  20(31 ,  relatif  au  mandataire. 

—  Albert  Amiaud  et  Pikrre  Voland,  op. 
cit.  (édition  de  1901)],  n°  718,  p.  469  et  470. 

56.  D'après  certains  auteurs,  il  se  forme 
au  moment  de  la  passalion  de  tout  acte  entre 
les  parties  et  le  notaire  un  contrat  dont  les 
frais  dans  l'intention  des  parties  sont  dus 
d'une  manière  indivisible.  —  J.  G.  S.  Notaire, 
226.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12,  n°  109; 
Albert  Amiaud  et  Pierre  Voland,  op.  cit., 
n°  719. 

57.  ...  Et  la  conséquence  de  cette  indivi- 
sibilité est  de  permettre  au  notaire  d'exiger 
de  chacun  des  débiteurs  la  totalité  des  frais 
dus.  —  Hue,  t.  12,  n°  109;  Albert  Amiaud 
et  Pierre  Voland,  op.  cit.,  n°  719. 

58.  Jugé  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
fuser au  notaire  l'action  solidaire  par  appli- 


cation de  l'art.  2002,  mais  qu'on  doit  lui  ac- 
corder une  action  pour  le  tout  contre  chaque 
partie  en  raison  de  l'obligation  indivisible 
qui  lie  tous  les  contractants  envers  l'officier 
public.  —  Just.  de  paix,  1"  canton  de 
Bruxelles,  7  juin  1S83,  J.  G.  S.  Notaire,  226. 

59.  —  IV.  —  On  peut  reconnaître  au  no- 
taire une  action  solidaire  contre  les  parties 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment, par  application  sinon  de  l'art.  2002  du 
présent  Code,  au  moins  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7.  —  V.  Code  annote  de 
l'Enregistrement ,  L.  22  frim.  an  7,  art.  31, 
n°»  3929  et  s. 

f.  —  Huissier. 

60.  Sur  l'action  de  l'huissier  qui  a  instru- 
menté pour  un  agent  d'affaires,  V.  suprà, 
n°  9,  avec  le  renvoi. 

g.  —  Agent  d'affaires. 

61.  On  admet  que  l'agent  d'affaires  qui  a 
rédigé  un  acte  a  une  action  solidaire  contre  ses 
clients  pour  le  payement  de  ses  honoraires. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  757. 

62.  Jugé  notamment  que  le  mandataire 
qui,  dans  l'intérêt  commun  des  parties,  a 
dressé  un  acte,  a  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles  pour  le  recouvrement  de  ses 
frais  et  honoraires.  —  Trib.  civ.  Versailles, 
26  juill.  1889,  La  Loi  du  9  nov.  1889. 

63.  On  ne  saurait  opposer  à  ce  mandataire 
une  clause  de  l'acte  spécifiant  que  les  frais  et 
honoraires  seront  rapportés  par  moitié  entre 
les  parties,  cette  clause  destinée  à  réglemen- 
ter la  situation  des  contractants  ne  pouvant 
être  opposée  à  un  tiers.  —  Même  jugement. 

64.  Mais  l'agent  d'affaires  ne  saurait  invo- 
quer l'art.  2002  du  Code  civil ,  dans  le  sys- 
tème d'après  lequel  il  doit  être  considéré 
comme  un  locateur  d'ouvrage  et  non  comme 
un  mandataire.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Du  contrat  de  louage,  2e  édit.,  t.  2, 
n°  3158. 

h.  —  Arbitre. 

65.  Les  arbitres  peuvent  réclamer  par 
action  solidaire  le  remboursement  de  leurs 
avances.  —  Civ.  c.  17  nov.  1830,  J.  G. 
Arliitr..  1353,  1351.  —  Besançon,  24  juin 
1844,  D.  P.  45.  4.  305.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1126;  Guillouard, 
op.  cit. ,  2e  édit. ,  n°  177.  —  En  sens  con- 
traire :  Laurent,  t.  28,  n°  38;  Hue,  t.  12, 
n°  108:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  75S. 

66.  ...  Ou  le  payement  de  leurs  honoraires. 

—  Trib.  civ.  Seine,  5  févr.  1851,  sous  Paris, 
28  juin  1851,  D.  P.  53.  2.  78. 

67.  Celle  des  deux  parties  qui  a  avancé  en 
totalité  les  honoraires  des  arbitres  a  son  re- 
cours contre  l'autre  partie  pour  le  rembour- 
sement de  la  part  qui  lui  incombait  dans  ce 
payement.  —  J.  G.  S.  Arbitr. ,  132.  —  Trib. 
civ.  Seine,  5  févr.  1851,  précité. 

i.  —  Expert. 

68.  La  question  de  savoir  si  les  experts 
ont  une  action  solidaire  contre  toutes  les 
parties  en  cause  se  résoud ,  d'après  l'opinion 
générale,  par  une  distinction.  —  J.  G.  Expert, 
265.  —  J.  G.  S.  eod.  V,  82.  —  En  ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie    et    Wahl,   n°  758. 

—  V.  les  numéros  suivants. 

69.  D'une  part,  si  toutes  les  parties  ont 
sollicité  l'expertise,  l'action  solidaire  est  ac- 
cordée aux  experts  qui  peuvent  se  prévaloir 
de  l'art.  2002.  —  J.  G.  Expert,  266.  —  J.  G.  S. 
eod.  w°,  82,  83.  —  Req.  11  août  1813,  J.  G. 
Expert,  266.  —  Aix,  2  mars  1833,  J.  G.  ibid. 

—  Grenoble,  13  déc.  1848,  D.  P.  50.  2.  19. 

—  Bordeaux,  8  juin  1855,  D.  P.  56.  2.  270. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1126; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  177.  -*■ 
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Contra:  Grenoble,  23  juin  1810.  F).  P.  48.  5. 
2.V.  —  El)  C«  J>- 1  : ii--r  sein  :  Lai  rknt,  t.  28, 
n°  39;  Hue,  t.  12,  n°  108.  —  Comp.  :  Bau- 

DRY  -  LaCANTINERIE  ET    WaHL  .    Il"   758. 

70.  Daulrc  part,  si  dm  seule  partie  s  re- 

3uis  la  nomination  de»  experts,  I  action  foli- 
aire est,  en  principe,  refusée  aux  expert».  — 
J.  G.  S.  Expi-ri.  82.  84.  —  Besançon,  4  mars 
D.  P.  57.  2.  25.  —  Bordeaux.  18  mars 
1864,  J.  G.  S.  Sx  tri,  81.  —  Besançon, 
22  dèc.  1874,  D.  P.  77.  2.  103.  —  Comp.  : 
Guillouard,  op.  cit..  2e  édil. ,  n°  177;  BaU- 

DRY-LACANTINKniE    ET    W.M1I.,   n,J    758. 

71.  Jugé  de  même,  qu'une  partie  ne  peut 
échapper  à  l'action  solidaire  des  experts  qu'au- 
tant qu'elle  s  est  abstenue  de  toute  initiative 
relativement  à  la  réquisition  ou  à  la  poursuite 
de  l'expertise.  —  Bordeaux,  8  juin  1855,  pré- 
cité. 

72.  Par  suite,  la  partie  qui  n'a  pas  requis 
l'expertise  pourrait  être  poursuivie,  si  dans  la 
Buili-  elle  avait  adhéré  d'une  manière  quel- 
conque à  la  demande  d'expertise.  —  J.  G.  S. 
Expert.  82.  —  Comp.  :  Baudry-Lacanti.ne- 

RIE    ET   WaHL,   loc.   Cit. 

73.  ...  Soil  en  acceptant  l'expertise,  ...  soit 
en  la  poursuivant.  —  J.  G.  S.  Expert,  82. 

74.  Il  a  cependant  été  jupe  que  les  experts 
ont  pour  le  pavement  de  leur  salaire  ou  va- 
cation une  action  solidaire  contre  toutes  les 
parties  en  cause  qui  ont  profilé  ou  dû  profiter 
de  l'expertise  et  non  pas  seulement  contre 
celles  qui  l'ont  provoquée.  —  Kiom,  30  avr. 
1890,  D.  P.  M.  2.  40.  —  Comp.  :  J.  G.  S. 
Expert,  8i.  obs.  conlr. 

75.  En  troisième  lieu,  si  l'expertise  a  été 
ordonnée  d'office  par  le  tribunal,  les  experts 
ont  une  action  solidaire  contre  toutes  les  par- 
ties. —  Montpellier,  30  janv.  1840,  J.  G. 
Expert.  268.  -  Rennes,  25  janv.  1844,  D.  P. 
45.  2.  158.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  déc.  1872. 
D.  P.  74.  5.  243.  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit. 

76.  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  les  experts  ont,  ou  non,  agi  dans  l'intérêt 
commun  des  deux  parties.  —  Mêmes  arrêts. 
—  En  sens  contraire  :  J.  G.  Expert,  268.  — 
J.  G.  S.  eod.  f°,  82.  —  Rodière,  op.  cit., 
n»  225. 

j.  —  Greffier. 

77.  Les  greffiers  ont  contre  les  parties  une 
action  personnelle  solidaire  pour  le  rembour- 
sement de  ce  que  celles-ci  leur  doivent.  — 
J.  G.  Greffier.  114. 

k.  —  Commissionnaire. 

78.  L'art.  2O02  est  applicable  aux  matières 
de  commerce.  —  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  94,  n°  302. 

I.  —  Liquidateur. 

79.  La  solidarité  a  lieu  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs liquidateurs  d'une  société  commerciale 
sont  nommés  par  un  tribunal.  —  J.  G.  Man- 
dat ,  375.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1 ,  n°  1129.  —  V.  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  64,  n»  159. 

m.  —  Syndic. 

80.  L'art.  2002  ne  s'applique  pas  aux  syn- 
dics en  cas  de  faillite,  les  syndics  ne  repré- 
sentant pas  les  créanciers  individuellement, 
.nais  la  masse  qui  délibère  et  décide  à  la  ma- 
jorité. —  J.  G.  S.  Mandat,  135.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1.  n°  1127;  Laurent, 
t.  28,  n"  40;  Guillouard.  op.  cit.,  2«  édit., 
n°  178;  Hue,  t.  12,  n»  110;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  \Vahl,  n°  759. 

n.  —  Gérant  d'affaires. 

81.  L'art.  2002  n'est  pas  applicable  à  la 
gestion  d'affaires.  —  V.  suprà,  art.  1375, 
n»'  59  et  ». 

Code  civil  annoté.  —  T.  IV. 


C.  —  Créances  garanties  par  la  solidarité. 

82.  La  solidarité  s'applique  généralement 
pour  tout  ce  qui  est  dû  au  mandataire  ;  dé- 
boursés, pertes,  salaire,  etc.;  elle  comprend 
tous  les  effets  du  mandat.  —  J.  G.  Mandat, 
377.  —  En  ce  sens  :  Rodière,  op.  cit., 
n'  216;  Hue,  t.  12,  n»  107  in  fine:  Albert 
Amiaud  et  Pierre  Voland.  op.  cil..  n°  727. 

—  V.  ci -dessus  le  texte  de  l'art.  ! 

83.  En  conséquence,  lorsqu'un  mandat  a 
été  conféré  par  plusieurs  personnes  pour  la 
gestion  d'une  affaire  commune,  la  solidarité 
ne  peut  être  limitée  aux  parts  dont  sont  tenus 
personnellement   les  signataires  du   mandat. 

—  Req.   11   fevr.   1834,  J.  G.  Mandat,  377, 
157-3°. 

84.  Dans  ce  cas,  la  solidarité  doit  embras- 
ser la  totalité  des  sommes  dues  au  manda-   I 
taire,  même  la  part  d'un  tiers  dont  les  droits   j 
ont  été  ultérieurement  reconnus,  et  qui  n'avait   i 
point  stipulé  dans  le  mandat.  —  Même  arrêt. 

85.  A  l'égard  des  notaires,  la  solidarité  se 
restreint  aux  seuls  droits  qui  sont  dus  lors  de  | 
la  pi--atiou  de  I  acte  et  qui  en  sont  une  suite   i 
immédiate,  et  ne  s'étend  pas  aux  droits  dont  | 
l'obligation  ne  nait  qu'après  la  passation   de 
l'acte.    —  J.    G.  Sotaire,   529.   —  J.    G.   S. 
eod.  i  »,  227.  —  En  ce  sens  :  Albert  Amiaud 
et  Piehke  Voland,  op.  cit.,  n°  727. 

86.  Spécialement,  en  cas  de  secondes  expé- 
ditions délivrées  sur  la  demande  d  une  seule 
des  parties,  le  nolaire  n'a  d'action  que  contre 
cette  partie.  —  J.  G.  Solaire,  529.  —  En  ce 
sens  :  Armand  Dalloz,  Code  du  notariat, 
n°  1255;  Albert  Amiaud  et  Pierre  Voland, 
op.  cit. ,  n°  727 ,  p.  479 ,  note  2. 

D.  —  Nature  de  la  solidarité  des  comandants. 

87.  La  solidarité  dont  parle  l'art.  2002  est 
la  solidarité  proprement  dite,  et  non  une 
simple  obligation  in  solidum.  —  J.  G.  Obli- 
gat. ,  1466  et  s.  —  V.  suprà ,  art.  1202 , 
n°"  54  et  s. 

E.  —  Effets  de  la  solidarité  dans  les  rapports 
des  mandants  entre  eux. 

88.  Dans  tous  les  cas  où  la  solidarité  a 
l  lieu  en  faveur  du  mandataire,  celui  des  man- 
I  dants  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  a  son 
I  action  en  recours  contre  les  autres.  —  J.  G. 

Mandat,  382.  —  V.  suprà,  art.  1214,  n°«  1 
et  s. 

89.  Jugé  aussi,  comme  autre  conséquence 
du  principe  de  la  solidarité  des  mandants, 
que ,  dans  un  mandat  donné  pour  une  affaire 
commune,  tous  les  mandants  étant  à  l'égard 
du  mandataire  tenus  solidairement  des  suites 
du  mandat,  chacun  d'eux  se  trouve,  dans  les 
demandes  judiciaires  d'indemnités  relatives  à 
la  gestion,  le  contradicteur  légitime  du  man- 
dataire et  le  représentant  nécessaire  de  ses 
consorts,  en  tant  qu'ils  n'ont  point  d'excep- 
tion personnelle  à  opposer  à  la  demande.  — 
Civ.  c.  15  janv.  1873,  D.  P.  73.  1.  249. 

90.  Par  suite,  lorsque  le  mandataire,  ac- 
tionné en  reddition  de  compte,  a  interjeté 
appel  du  jugement  statuant  sur  ce  compte, 
contre  quelques-uns  seulement  des  mandants, 
tous  les  autres,  qu'ils  aient  figuré  ou  non  en 
première  instance  aux  fins  de  déclaration  de 
jugement  commun,  doivent  être  admis  à  pro- 
filer de  cet  appel  principal,  et  de  l'appel  inci- 
dent que  leur  consort  aurait  fondé  sur  des 
moyens   communs   de    défense ,    sans   qu'on 

■  leur  opposer  ni  déchéance,  ni  excep- 
tion de  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

91.  Et  on  ne  pourrait  pas  davantage  leur 
opposer  les  dispositions  de  l'art.  466  c.  proc. 
civ.,  cet  article  n'étant  applicable  qu'aux  tiers. 
—  Même  arrêt. 

F.  —  Renonciation  à  U  solidarité. 

92.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  béné- 
fice de  la  solidarité  dont  les  mandants  sont 


tenus  envers  lui;  mais  cette  renonciation  ne 
doit  pas  se  présumer;  il  faut  que  la  volonté 
du  mandataire  à  cet  égard  soit  clairement 
établie.  —  J.  G.  S.  Manrlnl,  133. 

93.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  mandataire  ne 
peut  être  privé  de  l'action  solidaire  qu'il  a 
contre  ses  comandants,  sous  prétexte  qu'il 
aurait  entendu  limiter  son  recours  à  l'une  des 
parties,  si  cette  renonciation  à  la  solidarité 
ne  résulte  que  de  simples  pré»  mp  ■■n-.  — 
Civ.  c.  9  avr.  1850,  D.  P.  50.  1.  124. 

94.  Juge,  de  même,  que  la  renonciation 
par  un  mandataire  à  son  recour»  solidaire  ne 
peut  pas  plus  se  présumer  que  la  solidarité 
elle-même  en  droit  commun.  —  Trib.  civ. 
Ver-ailles.  26  juill.  1889. /-<j  Loi  du9nov.  : 

95.  Mais  juu'é  que,  lorsqu'un  notaire  a 
délivré  sans  réserve  une  grosse  à  son  client 
et  que,  malgré  la  présomption  établie  dans 
l'art.  1283  du  présent  Code,  il  est  reconnu  que 
le  pavement  n'a  pas  eu  lieu,  cette  remise  vo- 
lontaire de  la  grosse,  jointe  à  d'autres  circons- 
tances de  l'affaire,  fait  présumer  tout  au  moins 

3ue  le  nolaire  a  renoncé  à  son  action  foli- 
aire contre  l'une  des  parties  et  n'a  considéré 
comme  débiteur  que  celui  auquel  incombait 
le  pavement.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  Ier  mars 
190U,'  Journ.  du  notariat,  1900,  p.  372. 

G.  —  Durée  de  la  solidarité. 

96.  La  solidarité  des  mandants  dure  au- 
tant que  l'action  elle-même.  — Baudry-La- 
cantinf.rie  et  Wahl,  n»  761;  Albert  Amiaud 
et  Pierre  Voland,  op.  cit.,  n«  '.  , 

97.  ...  Et  l'un  des  mandants  ne  peut  échap- 
per à  l'action  du  mandataire  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  retard  dans  le  recours  du  man- 
dataire a  laissé  aux  autres  mandants  le  temps 
de  devenir  insolvables.  —  Mêmes  auteurs. 

98.  Ainsi  un  vendeur  ne  peut  faire  écar- 
ter la  demande  de  frais  et  honoraires  de  l'acte 
de  vente  formée  par  le  nolaire  contre  lui  sous 
le  prétexte  que  l'autre  partie,  l'acquéreur,  est 
tombée  en  déconfiture  dans  l'intervalle  et  que, 
dès  lors',  la  prétendue  négligence  du  notaire 
a  rendu  impossible  tout  recours  du  vendeur 
contre  l'acquéreur.  —  J.  G.  S.  Solaire.  229. 

—  Civ.  c.  30  mars  1889.  D.  P.  89.  1.  400.  — 
Civ.  c.  29  ocl.  1889,  D.  P.  90.  1.  390.  — 
Comp.  :  r.iv.  c.  23  net  1889,  D.  P.  90. 1.  390. 

99.  ...  Alors  du  moins  que  cette  partie  ne 
justifie  pas  qu'elle  ait  donné  au  notaire  man- 
dat de  poursuivre  ce  recouvrement.  —  Civ. 
c.  30  jan».  1889,  précité. 

100.  Toutefois,  d'après  un  auteur,  le  no- 
taire devrait  pourtant  être  privé  de  son  action 
contre  la  partie  qui  ne  devait  point  les  frais 
de  l'acte  s'il  avait  négligé  par  sa  faute  de  les 
demander  à  la  partie  qui  devait  les  supporter 
et  qui  serait  tombée  ensuite  dans  l'insolva- 
bilité. —  Rodière,  op.  cit.,  n°  223. 

101.  Cest  ainsi  que  l'avoué  qui  a  obtenu 
la  distraction  des  dépens  contre  la  partie  suc- 
combante conserve  sans  doute  son  action  in 
solidum  contre  son  client,  mais  peut  être  dé- 
claré déchu  de  cette  dernière  action,  si  c'est 
par  sa  faute  que  la  distraction  des  dépens 
qu'il  avait  obtenue  n'a  pas  été  utilisée.  —  Ro- 
dière, op.  cit.,  n°  221. 

H.  —  Exercice  de  l'action  du  mandataire. 

102.  Le  mandataire  n'a  pas,  pour  pouvoir 
actionner  l'un  des  mandants  pour  le  tout,  à 
prouver  que   l'autre  mandant  est  insolvable. 

—  V.  le  numéro  suivant. 

103.  Ainsi  jugé  que  la  solidarité  dont  sont 
tenues  à  l'égard  du  notaire,  pour  le  payement 
des  frais  et  honoraires,  les  parties  qui  con- 
tractent devant  lui,  a  pour  conséquence  de  per- 
mettre au  notaire  de  poursuivre  le  payement 
contre  chacun  des  débiteurs  solidaires .  sans 
qu'il  soit  tenu  de  justifier  de  l'insolvabilité 
de  la  partie  qui  a  pris  les  frais  à  sa  charge 
avant  de  poursuivre  l'autre.  —  Alger,  3  juin 
1889,  Journ.  du  notariat,  1889,  p.  645. 
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§2.   —  Solidarité  des  ?nandants  à    V 
tics  tiers. 

104.    Sur    la    solidaril.'    '1rs    mandants    à 
•d  il. -s  tiers.  V.  Sffprà,  art.  1998,  n"»  65 
et  s. 


CHAPITRE  IV 

Des  différentes  manières  dont  le 
Mandat  finit. 


LIV.  III,  TIT.  XIII.  —  Mandat. 


Art.  2003. 

Le  ni.inil.-ii  finit, 

Par  la  révocation  du  mandataire, 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat, 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile, 
l'interdiction  ou  la  déconfiture,  soit 
du  mandant,  soit  du  mandataire.  — 
C.  civ.  23,  25,  489,  1373,  1856,  1991, 
2004  s.,  2007  s.  —  C.  proc.  civ.  34-2  s.  — 
C.  corn.  437  s.  —  C.  pén.  18  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  fi'26.  n"  7.  — 
Rapport  au  Tribunat.  J.  G.  eod.  v°,  p.  i.-S,  n°  21.  — 
Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  f,  p.  630,  n'  33. 

DIVISION 

Chap.  1.  —  Causes  de  cessation  du 
mandat  prévues  par  la 
LOI  (no  1). 

Sect.  1.  —  Causes  se   produisant   dans  la 

PERSONNE  DU  MANDANT  (  fl°  1). 

§  1.  —  Révocation  du  mandat  (Renvoi) 
(n"  1). 

S  2.  —  Décès  du  mandant  (n°  2). 

A.  —  Principe  général  (n*  2). 

a.  —  Cas   d'application  du  principe  (n* 

4). 

b.  —  Conditions   auxquelles    le   mandat 

prend  fin  par  le  décès  du  mandant 
(n-12). 

c.  —  Effets  du  décès  du  mandant  (n"  16). 

B.  —  Exceptions  au  principe  (n*  19). 

a.  —  Volonté  des  parties  (n"  20). 

b.  —  Mandat  exécutoire  après  décès  (n* 

33). 

c.  —  Mandat  post  mortem,  condition  d'un 

contrat  synallagmatique  (n"  42). 

d-  —  Préposition  salariée  (n*  48). 

e.  —  Mandai  donné  à  l'avoué  (n°  49). 

t.  —  Procurator  in  rem  suam  (n*  50). 

g.  —  Adjectus  solutionis  (n*  56). 

b.  —  Mandat  donné  sous  forme  de  pri-te- 
nom  (a-  58). 

)■  —  Mandat    donné    sons    forme  de  do- 
nation déguisée  (n-  Cl). 

§3.  —  Mort  civile  du  mandant  (n°  62). 

|  i.  —  Changement  d'état  du  mandant 
(no  65). 

A.  —  Interdiction  (n'65). 

B.  —  Conseil  judiciaire  (n"  71). 

C.  —  Mariage  (n*  76). 

§  5.  —  Faillite,  liquidation  judiciaire  nu 
déconfiture  du  mandant  \n"tilj. 


Sect.  2. 
§  1. 

§2. 
§3. 

§4. 

§5. 
A- 

B. 
C 

Chap.  2 

Sect.  1. 
Sect.  2. 
Sect.  3. 
Sect.  4. 
Sect.  5- 


—  Causes  se  produisant   dans   la 

personne  du  mandatai  re  (n°  95). 

—  Renonciation  du  mandataire  (Ren- 

voi) (n°  95). 

s  du  mandataire  (n°  96). 

—  Mort  civile  du  mandataire  (n°115). 

—  Changement  d'étal  du  mandataire 

(n»  116). 

—  Faillite,    liquidation    judiciaire 

ou  déconfiture  du  mandataire 
(n»  119). 

—  Nullité  des  actes  faits  par  le  manda- 

taire (n*119). 

—  Obligations  des  tiers  qui  traitent  avec 

le  mandataire  failli  ou  liquidé  (n*  125). 

—  Cas  où  la  faillite  ou  la  liquidation  judi- 

ciaire ne  mettent  pas  lin  au  mandat 
(n-  128).     ' 

—  Causes  de  cessation  du  man- 

dat non  prévues  par  la 
loi  (n»  130). 

—  Arrivée  du  terme  ou  de  la  con- 

dition (n°  130). 

-  Consommation   de   l'affaire  (n° 

142). 

—  Absence  du  mandant  ou  du  man- 

dataire (  n°  147  ). 

-  Cessation  des  pouvoirs  du  man- 

dant (n°  155). 

-  Cessation  ou  cession  de  l'entre- 

prise  DU  MANDATAIRE   (  n°  164). 


Chap.  1er.  —  Causes  de  cessation 

DU   MANDAT  PRÉVUES  PAR  LA  LOI. 

Sect.  lre.  —  Causes  se  produisant 

DANS  LA  PERSONNE  DU  MANDANT. 

§  1er.  —  Révocation  du  mandat. 

1.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2004  à  2006. 

§  2.  —  Décès  du  mandant. 
A.  —  Principe  général. 

2.  En  principe,  le  décès  du  mandant  met 
un  au  mandat.  —  V.  ci -dessus  le  texte  de 
l'art.  2003. 

3.  Ce  que  fait  le  mandataire  élant  censé 
fait  par  le  mandant  lui-même,  cette  fiction  ne 
peut  plus  exister  lorsque  le  mandant  est  dé- 
cédé. —  J.  G.  Mandat,  451. 

a.  —  Cas  d'application  du  principe, 

4.  —  I.  —  L,e  mandat  donné  par  un  tuteur, 
en  cette  qualité,  cesse  par  son  décès.  —  J.  G. 
Mandat,  453. 

5.  —  II.  —  La  dissolution  d'une  société, 
équivalant  au  décès,  entraine  la  révocation 
du  mandat  donné  par  celte  société.  —  J.  G. 
Mandat,  465.  —  Req.  26  oct.  1891,  D.  p.  92. 
1.  411.  —  En  ce  sens  :  Troplong,  Comment, 
du  titre  du  mandat,  n»s  741  et  743;  Pont, 

■nt.- traité  des  petits  contrais,  t.  1, 
n°  1137;  Guillouard,  Traité  du  mandat, 
2"  Mil.,  n"  231;  Hue.  t.  12,  n»  132;  Baudry- 
Lacantinerie  et  W'aiil,  n°  834. 

6.  —  III.  —  Si  un  mandat  divisible  a  été 
donné  par  plusieurs  personnes,  la  mort  de 
l'une  fait  cesser  le  mandat  pour  sa  part.  — 
En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  1138; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  231;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl.  n°  835. 

7.  Si  le  mandat  est  indivisible,  le  mandat 
donné  par  plusieurs  pour  une  affaire  com- 
mune cesse  pour  la  totalité,  en  cas  de  mort 
de  l'un  des  mandants.  —  J.  G.  Mandat,  461. 


—  .Mêmes  auteurs.  —  V.  toutefois  Req. 
1821,  cilé  infrà.  na  15. 

8.  —  IV.  —  Dans  le  cas  où  le  mandataire 
s'est  substitué  quelqu'un  pour  la  gestion  de 
l'affaire  dont  il  était  chargé,  le  mandat  du 
substitué  finit  par  la  mort  du  mandataire  qui 
a  effectué  la  substitution,  et  qui,  vis-à-vis  du 
substitué,  doit  être  considéré  comme  un  vé- 
ritable mandant.  —  J.  G.  Mandat .  454,  475. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1154; 
Hue,  t.  12,  n»  134. 

9.  Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où 
le  mandat  contiendrait  autorisation  de  substi- 
tuer un  tiers,  s'il  ne  désigne  pas  la  personne 
de  ce  tiers.  —  J.  G.  Mandat,  i7.">. 

10.  Mais  la  mort  du  mandataire  substituant 
ne  ferait  pas  cesser  le  mandat  du  substitué, 
si  la  procuration  primitive  portait  que,  dans 
le  cas  où  le  mandataire  ne  pourrait  pas  gérer 
l'affaire,  il  pourra  substituer  telle  personne 
désignée.  —  J.  G.  Mandat,  454,  475.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  1154;  Hue, 
t.  12,  no  134. 

11.  —  V.  —  L'élection  de  domicile  prend- 
elle  fin  par  le  décès  de  la  personne  chez  la- 
quelle le  domicile  a  été  élu?  —  V.  suprà, 
art.  111,  nos  j23  et  s.;  165  et  s. 

b.  —  Conditions  auxquelles  le  mandat  prend  fin 
par  le  décès  du  mandant. 

12.  Le  décès  du  mandant  met  fin  au  man- 
dat de  plein  droit.  —  J.  G.  S.  Mandat .  178. 

—  En  ce  sens  :  Laurent,  t.  28,  n°  81.  — 
Comp.  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
p°  t<36, 

13.  Aussi,  pour  que  le  décès  du  mandant 
mette  fin  au  mandat,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  décès  ait  été  dénoncé  au  mandataire  : 
il  suflit  que  celui-ci  soit  instruit,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  du  décès  du  mandant.  — 
J.  G.  Mandat,  462.  —  J.  G.  S.  eod.  t>° .  178. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1.  n°  1135; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  236. 

14.  Ainsi  le  mandat,  donné  par  une  femme 
à  un  banquier,  d'ouvrir  un  crédit  à  son  mari, 
prend  (in  à  l'égard  de  la  femme  par  son  décès, 
bien  que  ce  décès  n'ait  point  été  dénoncé  au 
banquier,  s'il  en  a  eu  personnellement  con- 
naissance. —  Angers,  27  mars  1846,  D.  P.  46. 
2.  86. 

15.  Jugé,  cependant,  que  le  décès  de  l'un 
des  mandants  lie  fait  cesser  le  pouvoir  des 
mandataires  qu'autant  qu'il  leur  a  été  dénoncé. 

—  Req.  8  août  1821,  J.  G.  Mandat,  461, 
77. 

c.  —  Effets  du  décès  du  mandant. 

16.  Lorsque  la  mort  du  mandant  arrive  au 
moment  où  les  choses  sont  encore  entières, 
le  mandat  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  — 
J.  G.  Mandat,  452. 

17.  Si,  au  contraire,  la  mort  du  mandant 
n'arrive  que  pendant  l'exécution  du  mandat, 
elle  ne  met  fin  à  la  procuration  que  pour  l'ave- 
nir et  laisse  subsister  les  actions  acquises  par 
le  mandataire.  —  J.  G.  Mandat,  452.  —  V.  in- 
frà, art.  2Q04,  n°s  7D  et  s. 

18.  Dans  tous  les  cas,  le  mandataire  est 
tenu  d'achever  la  chose  commencée  au  décès 
du  mandant  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  — 
V.  suprà,  art.  1991,  texte,  2e  al.  et  n°»31  et  s. 

B.  —  Exceptions  au  principe. 

19.  Il  est  des  cas  où  le  mandat  ne  cesse 
pas  malgré  le  décès  du  mandant.  —  V.  les 
numéros  suivants. 

a.  —  Volonté  des  parties. 

20.  —  I  —  Le  mandat  survit  au  dé. 
telle  a  été  la  volonté  des  parties.  —  J.  G. 
Mandat.  455.  —  J.  G.  S.  eod.  V> ,  181.  — 
1).  P.  90.  1.  183,  note  1-2.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1115;  Laurent,  t.  28, 
no  88;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  no  232; 


y-Lacotinerie    et    Waiii.  ,    n 
Bartin,  Théorie  des  condtt.  impossibles,  illi- 
ix  bonnes  mœurs,  p.  03. 

21.  i  elle  intention  peut  êl 

une  convention  expresse  e|  formelle.  —  .1 

Mandat,  [81.  —  En  ■•■ 

tinerie  et  W.mii. ,  loc.  cit.  —  V.  in/rà,  n<" 

22.  Elle  peut  aussi  s  induire  de  la  nature 
môme  de  l'aflaiii  affaire 
ne  peut  ou  ne  doit  ri: 

qu'après 

Mandat.  131.  —  E  .  t.  28, 

n°  S6;  Baudry-Lacantinerib  et  Wahl.  loc. 
cil.  —  V.  Uifrà,  a  '  28  el  a. 

23.  ...  <"iu  ai  un  débiteur  a  fait  à  ses  i 
ciers  cession  de  biens  pour  obtenir  sa  libéra- 
lion'.  —  Lm.  ri  s  r,    .  2S,  n    ^o. 

24.  —  II.  —  Les  parties  peuvent  contenir 
non    feulement   que    le    mandat    ne    ci 
point  par  la  mort  du  mandant,  mais  encore 
qu'il  oh  —  J.  G.  Mandai, 
4o5.  —  Eu  ce  -  us  :  Laurent,  t.  28,  n 

25.  Toutefois,  si  l'héritier  du  mandant  est 
mineur,  le  rpan  lat  doit  prendre  lin,  nonobs- 
tant la  clause  par  laquelle  il  aurait  été  cou- 
venu  qu'il  continuerait  après  le  décès.  —  J.  11. 

26.  -  d'un  vendeur,  arrivé 
avant  l'exécution  d'une  stipulation  par  laquelle, 
en  vue  de  faciliter  à  l'acquéreur  la  : 

ieris  acquis,  il  s'était  ■ 
à  donner  une  procuration  à  ce  demie. 
réquisition,  rend  sans  e:îet  cette  stipulation  à 
1  des  héritiers  mineurs  du  vendeur.  — 
Poitiers,  20  mars  1849,  D.  1'.  5o.  ï 

27.  Mais  si  les  parties  avaient  voulu  que 
le  mandat  ne  fut  pas  atteint  par  la  minorité 
île  l'héritier,  on  devrait  respecter  leur  volonté. 

—  J.  G.  Mand  ■: .  457.  —  Comp.  :  D.  P.  94. 
2.  l?4 

28.  —  III.  —  Le  mandat  ne  finit  pas  par  la 
mort  du  mandant,  en  cas  de  volonté  contraire 
exprimée  par  le  mandant  ou  s'induisant  de 
l'objet  du  mandat.  —  Keq.  22  mai  J.860,  D.  P- 
6  '.  1.  i.s. 

29.  spécialement,  le  mandat  de  vendre  des 
immeubles,  pour  en  faire  servir  le  pi 
remboursement  d'avances  faites  par  le  man- 
dataire, doit  se  prolonger  jusquâ  l'entière 
libération  du  mandant,  et,  par  conséquent, 
n'est  pas  éteint  par  le  décès  de  ce  dernier.  — 
fteq.  22  mai  1>.ia\,  précité. 

30.  De  poème,  la  règ|e  qui  veut  que  (e 
mandat  prenne  lin  par  la  mort  du  mandant 
est  sans  application,  lorsqu'il  appert  d'une 
volonté  contraire  de  sa  part.  —  C.  cass.  Bel- 
gique, 2  juin  1887,  D.  P.  - 

31.  ...  Ht  cette  volonté,  qui  peut  résulter 
de  l'objet  du  mandat  ou  du  but  que  le  mandat 
a  eu  en  vue,  est  souverainement  appréciée 
par  les  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

32.  La  volonté  tacite  de  faire  survivre  le 
mandat  au  r}écès  du  mandant  ou  du  manda- 
taire résulte-t-elle  Je  ce  que  les  actes  que  le 
mandat  a  pour  objet  ont  un  caractère  urgent? 

—  Y.  infrù.  n"  108  à  110. 

b.  —  Mandat  exécutoire  après  d-' 

33.  Le  mandat  ne  prend  pas  fin  par  le  dé- 
cès du  mandant,  lorsqu'il  a  été  donné  poux 
être  exécuté  après  I.  G.  S 

dal.  1M,  182.  —  Pan*,  lu  déc.  1850,  D.  P. 

51.  2.  }.  —  En  ce   sens  :   Albry  bt  IIau, 

('  éd,if-,  t.  4,  jj410,  texte  et  noie  1 1 .  p.  654  j 

nte  et  Colmkt  pa  Santerhk,  2e  édit. , 

•  227  bis;  Guillouaru,  op.  cit.,  2'  eihl., 

.':  Hue.  t.  12,  n"  132;  Balury-Lacan- 

J1NERIE  ET  WAp.,   n 

34.  Jugé  de  même  que  le  mandat  ne  prend 
pas  fin  par  le  décès  du  mandant  pour  les  faits 
qui  doivent  être  accomplis  après  sa  mort.  — 
Amiens,  10  oov.   1852,  D.  P.  54.  '.'.   - 

35.  Ainsi  les  héritiers  (non  réservataires 
ou  non  frustres  de  leur  réserve)  n'ont  d'ac- 
tion en  restitution,  à  raison  des  valeurs,  et, 


ClIAP.   ni.   —  Fin  fin    Manant. 

par  exemple,  d'un  bill. 

b    nom    duquel   le   mandant 
l'avait   écrit,    ni   contre  le  manda 
fait  cette  reluise,  ni  contre  le  lier*.  —  . 
arrêt. 

36.  M  1  1, ..    prêt  ap  1  opinion  conta 
défunt,  ne  pou\  ml  pas  lier  ses  héritiers  par 
un  contrat  qui  ne   le  liait  pas  lui-même,  ne 
peut  donner  un  mandat  qui  n'est  exécutoire 

.     —     LACK: 

—  Comp.  :  J.  1..  S.  .V 

37.  1  m  jdniet  0  j 
coude   opipi 

commencé   1  exécution    du    mandat   ava 
mort  du  mandant  traita 

ses  héritiers  le  mandat  en  1  élit  a.. 
galions   et    ;  coulent.    — 

■ 
Mandat ,  lf>2.  obs. 

38.  Dans  tous  les  cas,  (es  héritiers  du  man- 
dant devraient  avoir,  comme  continuateurs  de 
la  personne  du  défunt,  le  droit  de  revocation 
qui  appartiendrait  a  ce  dernier  lui-même,  s'il 

| 

39.  admettant 
qu'un  auteur  ai:.  donné 
mandat  à  un  tiers   (son  frère,  dans   IV 

de  publier  îles  écrits  politiques  à  1  époque  et 
suivant  le  mode  qu'il  jugerait  convenables,  il 
appartient  au  fils,  qui  est  en  môme  temps 
seul  héritier  du  défunt ,  de  protéger  1  : 
moire  dé  son  père  contre  une  publication 
inopportune,  et  de  s'opposer  à  ce  qu'il  -oit 
fait  de  ce  mandat  posthume  un  usage  contraire 
aux  intentions  du  mandant.  —  Paris.  1"  déc. 
1876,  D.  P.  7fi.  2.  73. 

40.  D'ailleurs  les  donations  à  cause  (j? 
mort  el  munis  étant  prohibés,  tou- 
tes les  fois  qu'un  mandat  donné  pour  être 
exécuté  après  le  décès  du  mandant  présentera 

.  actéres  d'un  de  ces  actes,  il  ne  pourra 
produire  ses  effets.  —  J.  G.  Mandat ,  456.  — 
V.  suprà,  an.  893,  n  -  4  et  s. 

41.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  manda- 
taire peut,  après  la  mort  du  mandant,  remet- 
tre à  un  tiers  désigné  les  valeurs  qui  |ui 
avaient  été  confiées  avec  celte  destination. 
V.  suprà,  art.  948,  n-"  333  et  s.;  art. 

.  —  Comp.  :  Albry  et  Rau,  4'  édit., 
t.  4,  j  416,  texte  et  note  12.  p.  ; 

c.  —  Mandat  post  roortem.  condition  4'un  contrat 
synailagmatiyue. 

42.  La  rè-le  que  le  mandat  finit  par  le 
du  mandant  reçoit   exception  quand  le 

mandat  est  la  condition,  la  suite  ou  le  mpde 
d'exécution  d'un  contrat  synallagmatique; 
dans  ce  cas,  il  participe  de  lirrcvocabilité 
même  de  (a  convention,  avec  laquelle  i)  forme 
un  tout  indivisible.  —  Rouen.  \*'  avr 
D.  P.  94.  2.  loi.  —  En  ce  sens  : 
cit.,  t.   1.   D«   1140:  Laurent,   t. 

HUO,  t.  12,   11°  133;    BaUDHY-LaCANTINERIE  ET 

Wahl.  nlJ  S't7.  —  V.  aussi  in/rà,  11  •  911 

43.  spécialement  lorsque  deux  parti 
étant  une  vente,  ont  convenu  de  faire 

li\er  le  prix  par  deux  arbitres  amiable-  com- 
positeurs, le  décès  de  l'une  d'elles  survenant 
avant  l'achèvement  de  la  mission  des  arbitres 
ne  metpas  On  à  ce  compromis.  —  Même  arrêt. 

44.  Il  en  est  ainsi  même  -  où  la 
partie  qui  décède  laisse  de-  héritiers  mineurs. 

—  Même  arrêt.  —  Y.  suprà.  n05  26  et  27. 

45.  De  même,  |e  mandat  conféré  par  des 
créanciers  et  leur  débiteur  à  un  tiers,  dans  le 
but  de  réaliser  l'actif  et  d'en  acquitter  le  pas- 
sif, ne  prend  pas  lin  par  la  mort  de  ce  der- 
nier. —  Amiens,  7   aq  te.  des  arr. 

■  cour  d'Amiens,  18Vy,  p.  149. 

46.  De  même  encore,  en  cas  de  convention 
synall  ismatique  intervenue  entre  deux  parties 

int  ètreexécutée  dans  un  délai  déterminé, 
le  mandataire  constitué  par  l'une  des  parties 
a  qualit",  même  après  le  décès  du  mandant, 
pour  recevoir  de  1  autre  partie  la  réquisition 
d'exécuter  la  ropvention,  le  décès  du  man- 
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liant  n'a)  m    | 

autre    parti.  ;  >-rdre    a   si 

P 

47.  Par  suite,  le  ju_ 
der  que  la  misé  en  demi 

iir  de  hase  à  une 

tantes  contre  l'autre  à  raison  d  ntlon 

de  II  convention,  résulte  rafpummenl  d'une 

tion  orale  faite  a  la  Bel 
daliire  de   la  partie,   maigri  l'ah- 
mort  du  mandant.  —  Même  arrêt. 

d.  —  Préposition  salariée. 

48.  L'art.  2003  ne  s'applique  pas  au  0 
.'.ion  salariée  :  dans  ce  cas,  la  pr. 

tion  constitue  un  véritable  louage  d'où. 
mais  il  s'applique  à  la  préposition  gratuite. 
—  J.  G.  Mandat . 

•i  à  l'arou4. 

49.  Le  mandat  I  avoué  fie  prend 
pa-  fin,  comme  1 

le  décès  du  mandant;  11  ne  '         , 
où   le  décès  de  ce  dernier   1 

tpeljier,  17  janv.  l>-it .  .1.  G. 
Mandat,  163;  Avoué,  203.  —  I     mp.  :  Pont, 
op.  cil.,  t.  1,  n°  1136.  —  V.  Coae  d- 
civile  annoté ,  art.  844,  n"  2  .1  „.  ;  Supplé- 
ment au  même  Code,  n0'  1123  et  itJt. 

f.  —  Proeurator  in  rem  suain. 

50.  Le  mandat  du  proeurator  in  rem  suant 
survit  à  la  mort  du  mandant.  —  J.  G. 

dat,  459.  —  J.  G.  S.  tod.  V.  1*3.  —  En  ce 

Tkoplong,  0/1.  çiï.   n°  718;  Pont,  op. 

cit.,  t.  1  .  n»  11 10;  Albry  et    Rau.  Y  édit., 

I.  S,  5  416,  texte  et  note  13.  p.  654;  Gltl- 

LOUARD,    6p.  Hl  r., 

t.  12.  n»  133;  Balt.rv-L  Wahx, 

51.  Il  en  est  de  même  Ju  mandat 
;:itérèt  commun 

dataire  ou  d'un  tiers.  — 
cit. 

52.  Ainsi,  le  mandat  donné  dai 
mdataire  aussi  bien  que  dans  l'intérêt 

du  mandant  n'est  pas  révoqué  par 

•lier.  —  Req.  22  janv.  lfcS,'  D.  ! 
!.  168. 

53.  Par  suite,  lorsqu'un  débiteur  a  remis  a 
sa  caution,  par  voie  d'endossement  en  blanc, 
des  valeurs  destinées  à  permettre  à  cette  cau- 
tion de  faire  face  à  l'obligation  résultant  du 
cautionnement,  la  caution  peut  née 

profit,  même  après  le  décès  du  débiteur,  les 
Valeurs  qui  ont  été  l'objet  don  tel  en. 
ment,  et  elle  n'est  pas  tenue  de  les  rapporter  a 
la  succession  bénéficiaire  du  défunt.  —  >• 
arrêt. 

54.  De  même,  le  pouvoir  qu'un  tiers  prê- 
teur a  reçu  dans  son  intérêt  oVldi- 
tion  du  prêt  n'est  pas  révoqué  pâi 

du  mandant.  —  Douai,  22  déc.  1848,  D.  P. 
:,|  :,  a».  _  V.  Bordeaux,  23  nov.  1831,  cité 
infra,  n"   129. 

55.  spécialement,  lorsqu'un  débiteur  a, 
comme  condition  d\r  prW  a  lui  Tait,  donné 
pouvoir  au  créancier  de  faire  tendre  dans  les 

-  ordinaires  les  récoltes  de  son  I 
pour  le  cas  où,  il  ne  s'acquitterait  pas  ad  jour 
de  prel-wT  sur  le  prix  de 
la  vente  le  montant  de  la  créance, 'mi  tel 
pouvoir  n'est  pas  Tévmrué  par  la  mort  dn  dé- 
biteur.'— Douai,  22  déc.  1^8,  precijé. 

g.  —  Adjectus  solutlonls. 

56.  Bien  que  le  tiers  indiqué  pour  recevoir 
le  payement  (adjectus  solutionis  gratta)  soit 
considéré  comme  un  mandataire  par  rapport 
au  créancier  ;V.  suprà.  art.  1231»,  n°  lb7), 
cependant  le  mandat  ne  finit  pas  par  la  mort 
du  créancier.  —  J.  G.  Mandat,  458.  —  En  ce 
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sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1,  n°  1142.  —  V.  tsu- 
pr.i.  art.  1239,  n"  170. 

57.  Mais  le  mandat  de  Yadjectus  prend 
fin  par  une  cause  d'extinction  survenant  dans 
sa  personne.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  1112. 

h.  —  Mandat  donné  sous  forme  de  prête -nom. 

58.  Le  mandat  donné  sous  forme  de  prête- 
nom  ne  prend  pas  lin  par  le  décès  du  man- 
dant. —  J.  6.  Mandat,  460.  —  Comp.  :  Req. 
25  janv.  1S64,  D.  P.  64.  1.  282.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  28,  n»  87;  Hue,  t.  12, 
n»  133. 

59.  ...  Quand  môme  les  tiers  auraient 
connu  à  la  fois  la  qualité  du  prèle-nom  et  le 
décès  du  mandant.  —  Hue,  t.  12,  n°  133.  — 
En  sens  contraire  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  1143;  Guilltjuard,  op.  cit.,  2"  édit. , 
n»  235. 

60.  Jugé,  toutefois,  qu'un  prête-nom  n'est, 
à  l'égard  de  ceux  qui  connaissent  cette  qua- 

qu'un  mandataire,  dont  les  pouvoirs 
ci  -iiit  par  le  décès  du  mandant.  —  Civ.  r. 
9  févr.  1848,  D.  P.  58.  1.  97.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  18;  Bau- 
bry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  906. 

î.  —  Mandat  donné  scus  forme  de  donation 
déguisée. 

61.  Le  décès  du  mandant  n'emporte  pas 
extinction  du  mandat,  lorsque  ce  mandat  est 
donné  sous  une  forme  qui  en  rend  la  révoca- 
tion impossible,  et,  par  exemple,  sous  la 
forme  d'une  donation  déguisée.  —  Req. 
22  mai  1860,  D.  P.  60.  1.  448. 

§  3.  —  Mort  civile  du  mandant. 

62.  Antérieurement  à  la  loi  du  31  mai  1854 
(Y.  supra,  t.  1,  p.  223)  qui  a  aboli  la  mort 
civile,  la  mort  civile,  de  même  que  la  mort 
naturelle,  mettait  fin  au  mandat.  — V.  ci-des- 
sus le  texte  de  l'art.  2003. 

63.  11  n'en  est  plus  de  même  depuis  cette 
loi.  —  J.  G.  S.  Mandat,  184. 

64.  Mais  les  peines  qui  emportaient  autre- 
fois mort  civile  entraînent  aujourd'hui  l'in- 
terdiction légale  qui,  de  même  que  l'interdic- 
tion judiciaire,  est  une  cause  de  cessation  du 
mandat.  —  J.  G.  S.  Mandat,  184.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  11:34;  Laurent, 
t.  28,  n°  80.  —  V.  infrà,  n»  66. 

§  4.  —  Changement  d'état  du  mandant. 

A.  —  Interdiction. 

65.  Le  mandat  prend  fin  par  l'interdiction 
du  mandant...  soit  judiciaire.  —  J.  G.  Man- 
dat .  476.  —  J.  G.  S.  eod.  v«,  187.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2003. 

66.  ...  Soit  légale.  —  J.  G.  Mandat,  476. 

67.  Pour  que  le  mandat  prenne  fin  par 
l'interdiction  judiciaire  du  mandant,  il  faut 
que  l'interdiction  soit  prononcée.  —  Aix, 
19  nov.  1889,  D.  P.  90.  2.  156.  —  En  ce  sens  : 
Guillouard.  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  242;  Hue, 
t.  12,  n°  129;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  840. 

68.  Il  ne  suffit  pas  que  des  doutes  plus  ou 
moins  sérieux  puissent  s'élever  sur  l'état  d'es- 
prit du  mandant.  —  Aix,  19  nov.  1889,  pré- 
cité. 

69.  Le  mandat  doit  donc  subsister  jusqu'à 
ce  qu'il  se  soit  produit  chez  le  mandant  un 
de  ces  événements  notoires  qui  sont  énu- 
mérés  par  l'art.  2003  et  qui  seuls  peuvent  y 
mettre  fin.  —  D.  P.  90.  2.  156,  note  2. 

70.  Par  suite,  la  démence  du  mandant  ne 
met  pas  par  elle  seule  fin  au  mandat.  —  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  242;  Hue,  t.  12, 
n°  129;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  840. 

B.  —  Conseil  judiciaire. 

71.  Hien  que  l'art.  2O08  ne  parle  p\pn 

ment  que  de  l'interdiction,  sa  disposition  s  ap- 


plique par  identité  de  raisons,  sous  la  restric- 
tion indiquée  au  texte,  à  tout  changement 
d'état  par  suite  duquel  une  personne  perd,  en 
tout  ou  en  partie,  l'exercice  de  ses  droits.  — 
J.  G.  Mandat,  476.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  188. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1147  ; 
Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  416,  note  15, 
p.  654;  Hue,  t.  12,  n°  131;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  839. 

72.  Par  suite,  lorsque  le  mandant  a  été 

filacé  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire, 
e  mandat  qu'il  a  donné  est  anéanti  de  plein 
droit,  s'il  a  pour  objet  des  actes  qui,  d'après 
les  art.  499  et  513  du  présent  Gode,  ne  peu- 
vent être  faits  sans  l'assistance  du  conseil.  — 
J.  G.  Mandat,  476.  —  En  ce  sens  :  Hue,  t.  12, 
n°  131;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  loc. 
cit. 

73.  Mais,  s'il  n'a  pour  objet  qu'un  acte  de 
simple  administration  que  le  mandant  peut 
faire  sans  cette  assistance,  il  n'est  point  ré- 
voqué. —  J.  G.  Mandat,  476. 

74.  Toutefois,  d'après  un  auteur,  il  n'y  a 
pas  d'assimilation  à  faire  entre  l'interdiction 
et  les  autres  changements  d'état.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  28,  n°  91. 

75.  Dans  cette  seconde  opinion,  il  faut 
conclure  du  silence  de  la  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  changements  d'état,  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  qu'ils  missent  fin  au 
mandat.  —  Même  auteur.  —  Comp.  :  J.  G.  S. 
Mandat,  188,  obs.  contr. 

C.  —  Mariage. 

76.  Le  mandat  donné  par  une  femme  avant 
son  mariage  est  révoqué  par  le  fait  du  ma- 
riage, si  l'objet  du  mandat  dépasse  la  capa- 
cité de  la  femme  mariée.  —  J.  G.  Mandat, 
477.  —  J.  G.  S.  eod.  v,  188.  —  En  ce  sens  : 
Hue,  t.  12,  n°  131  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  839. 

77.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mariage  d'une 
femme  fait  cesser  le  mandat  qu'elle  a  donné. 

—  Trib.  civ.  Liège,  7  nov.  1883,  Pasicrisie 
belge,  1885,  3.  32.  —  Rouen,  31  oct.  1892, 
Rec.  des  arr.  de  la  cour  de  Rouen,  1892, 
p.  250-251. 

78.  Mais,  si  l'objet  du  mandat  donné  par  la 
femme  avant  son  mariage  est  une  chose  que 
la  femme,  d'après  la  nature  du  régime  matri- 
monial qu'elle  a  adopté,  a  le  droit  de  faire 
elle-même,  et  sans  avoir  besoin  d'autorisation, 
le  mandat  n'est  pas  révoqué  par  le  fait  seul 
du  mariage.  —  J.  G.  Mandat,  477.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1147. 

79.  D'après  un  auteur  qui  se  sépare  sur  ce 
point  de  l'opinion  généralement  admise,  le 
changement  d'état  de  la  femme  qui  se  marie 
n'aurait  d'autre  effet  que  d'obliger  le  manda- 
taire à  rendre  compte  au  mari,  au  lieu  de 
rendre  compte  à  la  femme.  —  Laurent,  loc.  cit. 

80.  Dans  tous  les  cas,  la  vente  d'un  bien  d'une 
femme ,  faite  depuis  son  mariage ,  en  vertu 
d'une  procuration  par  elle  donnée  antérieure- 
ment à  un  tiers,  a  pu  être  déclarée  valable, 
lorsque  le  mandataire  avait  agi  dans  l'igno- 
rance du  mariage.  —  Req.  26  avr.  1832,  J.  G. 
Mandat,  477. 

§  5.  —  Faillite,  liquidation  judiciaire 
ou  déconfiture  du  mandant. 

81.  —  I.  —  Bien  que  l'art.  2003  ne  parle 
que  de  la  déconfiture  du  mandant,  il  faut  as- 
similer a  la  déconfiture  l'état  de  faillite.  — 
J.  G.  Mandat ,  478.  —  J.  G.  S.  eod.  v° ,  189. 

—  Dissertation  de  M.  Pic,  D.  P.  92.  2.  305, 
note  1-4.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»"  1148  et  1149;  Domenget,  Du  mandat, 
de  la  commis,  et  de  la  gest.  d'affaires,  t.  1, 
n°»  605  et  606;  Laurent,  t.  28,  n»  92;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  243;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  841. 

82.  Spécialement,  la  faillite  d'un  associé 
révoque  le  mandat  par  lui  donné  à  l'effet  de 
le  représenter  dans  les  opérations  de  la  so- 


ciété. —  Paris,  3  juin   1825.  J.   G.  Mandat, 
i7s ;  Société,  743. 

83.  De  même,  la  procuration  qui  résulte 
d'un  endossement  irrégulier  ou  en  blanc  sur 
un  effet  de  commerce  est  révoquée  par  la  fail- 
lite de  l'endosseur.  —  V.  Code  de  commerce 
annoté,  art.  138,  n»  113. 

84.  Jugé  d'ailleurs  que  la  faillite  ne  ré- 
voque le  mandat  donné  par  le  failli  que  pour 
tous  les  actes  que  celui-ci  ne  peut  plus  faire 
lui-même.  —  Gand,  27  janv.  1.S76,  Pasicrisie 
belge,  1876.  2.  154. 

85.  Mais  il  en  est  autrement  quant  aux 
actes  que  le  failli  peut  encore  faire  lui-même 
et  pour  lesquels  son  curateur  n'a  pas  mandat 
de  le  représenter.  —  Même  arrêt. 

86.  En  conséquence,  si  un  commerçant  a 
donné  à  un  notaire,  avant  le  jugement  qui  l'a 
déclaré  en  état  de  faillite,  un  mandat  général 
d'ester  en  justice  pour  lui  qui  comprend  le 
pouvoir  de  le  faire  défendre  devant  tous  tribu- 
naux, ce  mandataire  conserve  le  pouvoir  de 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  qui, 
en  l'absence  de  ce  commerçant,  a  déclaré  ce- 
lui-ci en  élat  de  faillite.  —  Même  arrêt. 

87.  —  II.  —  La  règle  applicable  à  la  fail- 
lite et  à  la  déconfiture  s'applique  à  la  liquida- 
tion judiciaire,  instituée  par  la  loi  du  4  mars 
1889,  qui,  mieux  encore  que  la  faillite,  doit 
être  assimilée  à  la  déconfiture  du  débiteur.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  190.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n°  243;  Hue,  t.  12, 
n°  131;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  842. 

88.  Jugé  en  ce  sens  que  le  contrat  passé 
avec  un  commissionnaire  prend  fin  par  l'ou- 
verture de  la  liquidation  judiciaire  du  com- 
mettant. —  Amiens,  21  mars  1891,  D.  P.  92. 
2.  305. 

89.  On  a  soutenu  toutefois  que,  la  solution 
de  l'art.  2003  ne  s'appliquant  à  la  faillite  du 
mandant  qu'à  raison  du  dessaisissement  atta- 
ché au  jugement  déclaratif,  la  liquidation  ju- 
diciaire du  mandant  ne  pouvait  mettre  fin  au 
mandat  que  lorsque  le  liquidé  n'était  pas  au- 
torisé à  continuer  l'exploitation  de  son  com- 
merce avec  l'assistance  des  liquidateurs.  — 
Dissertation  de  M.  Pic,  précitée. 

90.  —  III.  —  Lorsque  le  mandat  est  donné 
dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire, 
ou  du  mandant  et  d'un  tiers,  la  faillite,  la 
déconfiture  ou  la  liquidation  judiciaire  n'y 
mettent  pas  fin. —  J.  G.  S.  Mandat,  191. —  En 
ce  sens:  Laurent,  t.  28,  n°  95;  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n°  244;  Hue,  t.  12,  n»  131. 

91.  Il  en  est  de  même  quand  le  mandat  est 
la  condition  d'un  contrat  synallagmalique  passé 
avec  le  mandataire  ou  un  tiers.  —  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n"  1141;  Laurent,  t.  28,  n"  95; 
Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit.,  n°  244;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  n°  843. 

92.  Jugé  en  ce  sens  que  le  mandat  con- 
féré à  un  tiers  à  l'effet  de  faire  un  emploi  dé- 
terminé de  fonds  appartenant  au  mandant  n'est 
pas  révoqué  par  la  faillite  de  celui-ci,  lors- 
qu'il fait  partie  d'un  ensemble  de  conventions 
conclu  de  bonne  foi  entre  les  parties,  et  le 
droit  des  syndics  se  borne  à  veiller  à  ce  que 
ce  mandat  soit  exécuté  suivant  les  termes  du 
contrat.  —  Civ.  r.  31  juill.  1872,  D.  P.  72.  1. 
300.  —  Contra  :  Douai,  20  févr.  1847,  D.  P. 
48.  2.  93. 

93.  —  IV.  —  Le  dérangement  des  affaires 
du  mandant,  qui  pourrait  faire  craindre  au 
mandataire  de  ne  pas  rentrer  dans  ses  avances, 
ne  serait  pas  une  cause  de  cessation  du  man- 
dat. —  Hue,  t.  12,  n»  129. 

94.  Jugé ,  dans  une  affaire  où  l'on  préten- 
dait que  la  déconfiture  du  mandataire  avait 
mis  fin  au  mandat,  que  ne  peut  être  considéré 
comme  étant  en  déconfiture  le  commerçant 
qui,  bien  qu'ayant  un  passif  considérable  de 
beaucoup  supérieur  à  son  actif,  a  conservé  du 
crédit,  continue  ses  payements  et  ses  affaires 
et  est  resté  à  la  tête  de  son  commerce  sans 
subir  de  protêts.  —  Gand,  29  juill.  1875,  Pa- 
sicrisie belge,  1876.  2.  188. 


Chap.  III.  —  Fin  du  Mandat. 
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Sect.  2.  —  Causes  se  produisant  dans  la 
personne  du  mandatais. 

§  1".  —  Renonciation  du  mandataire. 

95.  Sur  ce  point,  V.  infrà,  art.  2007. 

§  2.  —  Décès  du  mandataire. 

96.  —  1.  —  La  mort  naturelle  du  manda- 
taire met  fin  au  mandat.  —  J.  G.  Mandat, 
48*.  _  V.  ci-dessus,  texte  de  l'art.  2003. 

97.  Dan»  le  cas  où  plusieurs  mandataires 
ont  été  charges  d'une  même  affaire,  pour  en 
faire  ensemble  la  gestion,  la  mort  de  l'un 
d'eux  mut  Un  au  pouvoir  de  tous.  —  J.  G. 
Mandat.  488.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n«  1 138 ;  GuiLLOUARD,  op.  cit.,  2'  édit., 
n"  240;  lli  c,  t.  12,  n°  138;  Baudry-Lacanti- 

NERIE  ET    W'aIIL,   II»   835, 

98.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  le  mandat 
d'agent  d'assurances  donné  collectivement  à 
deux  personnes  prend  On  par  le  décès  de  l'une 
délies.  _  Trib.  uiv.  Valence,  17  juiH.  L899, 
Journ.  îles  assurances,  1900,  p.  9s. 

99.  ...  Que,  par  suite,  le  sur\  ivant  des  deux 
mandataires  auquel  la  compagnie  a  refusé  de 
continuer  son  mandat  n'est  ras  fondé  à  de- 
mander des  dommages- intérêts  à  cette  der- 
nière, sous  prêtes  lu  de  révocation  brutale  et 
préjudiciable.  —  Même  jugement. 

100.  Mais  ta  ri  d'un  des  mandataires 

chargée  d'une  mi  re  ne  mettrait  pas 

lin  au  pouvoir  de  tous,  si  chacun  avait  reçu 
séparément  le  pouvoir  de  faire  seul  la  chose. 
—  J.  G,  Mandat,  188.  —  Kn  ce  sens  :  Pont, 
np.  cit.,  t.   1.    U"   1138;  GuUJ  OUARD,  op.  cit., 

2«  édit..  u°  240;  Hue,  t.  12,  n°  138;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  835. 

101.  De  ce  que  le  mandat  cesse  par  la 
mort  du  mandataire,  il  s'ensuit  (tout  au  moins 
dans  une  opinion)  que  si  ses  héritiers  faisaient 
l'opération  à  lui  confiée,  elle  n'obligerait  pas 
le  mandant,  lors  même  qu'ils  l'auraient  failu 
de  la  manière  la  plus  avantageuse.  —  J.  G. 
Mandat,  489.  —  V.  infrà,  art.  2010,  n°»  1  à  7. 

102.  Si  le  mandataire  est  un  être  moral, 
par  exemple  une  corporation,  une  société,  le 
mandat  finit  par  la  suppression  de  cette  cor- 
poration. —  J.  G.  Mandai,  491.  —  Comp.  en 
ce  sens  :  Civ.  r.  18  nov.  1823,  J.  G.  Mandat, 
491-1°;  Action,  276.  —  En  ce  sens  :  Baudry- 
Lac\ntinerie  et  Wahl,  n°  834. 

103.  ...  Ou  même  par  la  dissolution  vo- 
lontaire de  la  société.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  toc.  cit. 

104.  Bien  plus,  lorsqu'une  société  est  man- 
dataire, le  mandat  à  elle  donné  ne  se  conti- 
nue pas  pendant  sa  liquidation,  une  société 
perdant  dès  sa  dissolution  le  droit  de  conti- 
nuer ses  opérations  et  ne  pouvant  que  réali- 
ser son  actif  et  paver  son  passif.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl..  n»  834. 

105.  —  II.  —  Sur  le  décès  de  l'avoué, 
V.  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  344, 
n0'  16  et  s. 

106.  —  III.  —  Le  décès  du  mandataire  ne 
met  pas  fin  au  mandat  lorsque  telle  a  été 
l'intention  formelle  ou  tacite  des  parties.  — 
V.  suprà,  n"  20  et  s.  —  V.  aussi  les  quatre 
numéros  suivants. 

107.  La  volonté  tacite  de  faire  survivre 
le  mandat  au  décès  du  mandataire  résulte- 
t-elle  de  ce  que  les  actes  que  le  mandat  a  pour 
objet  ont  un  caractère  urgent?  —  V.  les  trois 
numéros  suivants. 

108.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  le  décès 
du  mandataire  ne  met  pas  nécessairement  On 
au  mandat  :  la  continuation  du  mandat  peut 
dériver  de  la  nature  des  accords  ou  des  dis- 
positions expresses  de  la  loi.  —  Grenoble, 
30  juin  1894,  sous  Cr.  c.  3  janv.  1895,  D.  P. 
95.  1.  401-402. 

109.  ...  Qu'ainsi  le  mandat  accepté  par  un 
banquier  d'assurer  le  recouvrement  ou  de 
constater  le  non-payencut  d'effets  de  com- 
merce, comporte  des  mesures  urgentes  dans 


un  délai  fort  court  et  fatal ,  et  doit  être  con- 
tinué, en  cas  de  décès  du  banquier  par  le 
tuteur,  représentant  légal  de  son  néritier  mi- 
neur. —  Grenoble,  30  juin  1894,  pn 

110.  Mais,  sur  pourvoi  contre  l'arrêt  cité 
aux  deux  numéros  précédents,  la  cour  de  cas- 
sation a  estimé  que,  dans  l'espèce  qui  lui  était 
soumise,  le  mandat  dont  était  investi  le  de 
cujus  avait  pris  fin  à  sa  mort.  —  Cr.  c. 
3  janv.  1895,  précité.  —  C""]!0-  '■  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  837.  —  V.  infrà, 
art.  2i(l0,  n»  2. 

111.  —  IV.  —  D'ailleurs,  pour  que  l'on 
puisse  invoquer  l'art.  2003  à  l'effet  de  décla- 
rer éteint  un  droit  par  le  décès  de  son  titu- 
laire, il  faut  que  ce  titulaire  soit  réellement 
un  mandataire.  —  V.  les  numéros  suivants. 

112.  Jugé  à  cet  égard  :  ...  que  les  rap- 
ports existant  entre  les  associations  annuelles 
formées  entre  les  appelés  d'une  même  classe 
ou  leurs  parents,  en  vue  d'alléger  les  charges 
imposées  par  la  loi  du  recrutement,  et 
l'agence  constituée  dans  le  but  de  provoquer 

lOCÎations,  de  traiter  avec  les  adhérents, 
d'assurer  l'exécution  des  engagements  par 
eux  contractés,  ainsi  que  l'équitable  reparti- 
tion de  la  masse  commune  et  le  payement 
des  dividendes  aux  intéressés,  ne  se  renfer- 
ment pas  dans  les  limites  d'un  simple  man- 
dat. —  Civ.  c.  10  avr.  1883,  D.  P.  84.  1.  12. 

113.  ...  Qu'il  en  résulte  auprofit  de  l'agence 
elle-même  des  droits  qu'il  lui  appartient  de 
faire  valoir,  non  seulement  à  titre  de  manda- 
taire, mais  eD  son  nom  personnel,  contre  les 
adhérents,  à  l'effet  de  les  contraindre  à  l'exé- 
cution de  leurs  engagements.  —  Même  arrêt. 

114.  ...  Que,  dès  lors,  ces  droits  peuvent 
être  transmis  à  des  tiers  par  toutes  les  voies 
légales  ;  et  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  aux  causes 
particulières  d'extinction  dont  le  mandat  est 
susceptible,  telles  que  le  décès  du  manda- 
taire. —  Même  arrêt. 

§  3.  —  Mort  civile  du  mandataire. 

115.  Sur  ce  point,  V.  suprà,  n°»  62  et  s. 
§4.  —  Changement  d'état  du  mandataire. 

116.  Les  changements  d'état  qui  mettent 
fin  au  mandat,  quand  ils  tombent  sur  le  man- 
dant, produisent  le  même  effet  lorsqu'ils 
atteignent  le  mandataire.  —  J.  G.  Mandat, 
492.  —  V.  suprà,  n»  65. 

117.  En  conséquence,  si  le  mandataire 
vient  à  être  interdit  judiciairement  ou  légale- 
ment, ou  placé  sous  l'assistance  d'un  conseil 
judiciaire,  le  mandat  prend  fin.  —  J.  G.  Man- 
dat,  492.  —  Comp.  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  1147.  —  V.  suprà,  n°»  65  et  s. 

118.  De  même,  lorsqu'une  fille  ou  une 
veuve  à  laquelle  un  mandat  a  été  confié  vient 
à  se  marier,  le  mariage  fait  cesser  le  mandat. 

—  J.G.  Mandat,  VJ2.—  Trib.  civ.  Liège,  7  nov. 
1883,  cité  suprà,  n»  77.  —  V.  suprà,  n»  76. 

5  5.  —  Faillite,  liquidation  judiciaire 
ou  déconfiture  du  mandataire. 

A.  —  Nullité  des  actes  faits  par  le  mandataire. 

119.  La  faillite  ou  la  déconfiture  du  man- 
dataire mettant  fin  à  ses  pouvoirs,  il  en  ré- 
sulte que  les  actes  qu'il  passe  en  cette  qua- 
lité après  la  faillite  sont  nuls.  —  J.  G.  Man- 
dat,  493. 

120.  U  en  serait  de  même,  si  le  manda- 
taire était  mis  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire. —  J.  G.  S.  Mandat,  197.  —  V.  su- 
pra. n°  87. 

121.  Mais  la  nullité  des  actes  accomplis 

fiar  le  mandataire  après  sa  faillite  ou  sa 
iquidalion  judiciaire  est  établie  dans  le  seul 
intérêt  du  mandant  ou  de  ses  ayants  cause. 

—  J.  G.  Mandat,  493.  —  J.  G.  S.  eod.  v°, 
10*.  —  Civ.  c.  24  août  1847,  D.  P.  47.  1. 
329.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n»  1149;  Laurent,  t.  28,  n»  94;  Guillouard, 


op.  cit.,  2"  édit.,  n°  '.'il;  Baudry-Lacanti- 
NIhjj  et  Wahl,  n°  844. 

122.  Kn  consé  ,  ^t  par  le  man- 
dant ou  ses  ayants  cause,  seuls,  que  la  nul- 
lité peut  être  demandée.  —  J.  G.  Mandat, 
493.  —  Civ.  c.  24  août  1847,  précité.  —  Mêmes 
auteurs. 

123.  La  nullité  n'a  donc  pas  lieu  de  plein 
droit.  —  J.  G.  S.  Mandat,  198. 

124.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'immeuble 
affecté  à  la  sûreté  d'un  engagement  contracté 
par  le  mandataire  après  sa  faillite  est  tombé 
par  succession  dans  le  patrimoine  du  manda- 
taire, ni  celui-ci  ni  ses  créanciers  ne  peu- 
vent exciper  de  la  cause  de  nullité  tirée  de 
cette  cessation  de  mandat.  —  Civ.  c.  24  août 
1847,  précité. 

B.  —  Obligations  des  tiers  qui  traitent  avec  le 
mandataire  failli  ou  liquidé 

125.  Le  mandataire  après  sa  faillite  ou  sa 
liquidation  judiciaire  n'ayant  plus  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  représenter  le  man- 
dant, les  actes  que  les  tiers  passeraient  avec 
ce  mandataire  seraient  inopposables  au  man- 
dant. —  V.  les  numéros  suivants. 

126.  Ainsi,  lorsque  le  mandataire  constitué 
par  voie  d'endossement  du  tireur  d'une  lettre 
de  change  tombe  en  faillite,  le  tiers  chargé 
par  ce  mandataire,  au  moyen  d'un  endos,  de 
procurer  le  payement  de  la  lettre  de  change, 
et  qui  connait  la  faillite  du  mandataire,  ne 
peut  payer  même  le  porteur  d'une  traite  tirée 

far  celui-ci,  et  non  acceptée  avant  la  faillite, 
e  payement  fait  dans  cette  circonstance, 
c'est-à-dire  après  cessation  du  mandat,  n'étant 
pas  opposable  au  tireur.  —  Bordeaux,  18  juill. 
1832.  J.  G.  Mandat,  494. 

127.  Mais  la  cessation  du  mandat,  par 
suite  de  la  faillite  ou  déconfiture  du  manda- 
taire, ne  peut  préjudicier  aux  tiers  qui  ont 
traité  de  nonne  foi  avec  le  mandataire.  — 
V.  infrà,  art.  2009. 

C.  —  Cas  où  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
ne  mettent  pas  fin  au  mandat. 

128.  Si  le  mandat  est  la  condition  d'un 
contrat  synallagmatioue  entre  les  parties,  il 
ne  prend  pas  fin  par  la  faillite  ou  la  déconfi- 
ture du  mandataire.  —  J.  G.  Mandat,  495.  — 
V.  suprà,  n»  91. 

129.  En  conséquence,  le  mandat  irrévo- 
cable de  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  donné 
au  créancier  dans  l'acte  même  d'obligation, 
n'est  pas  révoqué  par  la  faillite  de  ce  der- 
nier, et  peut  être  exercé  par  ses  syndics, 
alors  d'ailleurs  qu'il  a  été  stipulé  que  le 
mandat  pourrait  être  exercé  tant  par  lui  que 
par  ses  créanciers  et  ayants  cause.  —  Bor- 
deaux, 23  nov.  1831,  J.  G.  Mandat,  495. 

Chap.  2.  —  Causes  de  cessation  du 
mandat  non  prévues  par  la  loi. 

Sect.  i".  —  Arrives  du  terme 

OU  DE  LA  CONDITION. 

130.  —  I.  —  Lorsqu'un  délai  a  été  stipulé 
pour  l'exécution  du  mandat,  l'expiration  de 
ce  délai  met  fin,  en  principe,  aux  pouvoirs 
du  mandataire.  —  J.  G.  Mandat,  419.  — 
J.  G.  S.  eod.  v»,  161.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit.,  2"  édit.,  n«  247;  Hue,  t.  12, 
n">  139;  Baudry  -  Lacantinerie  et  Wahl, 
n«  848. 

131.  11  en  est  de  même  de  l'arrivée  d'une 
condition.  —  J.  G.  Mandat,  419.  —  En  ce 
sens  :  Hue,  t.  12,  n"  140;  Baudry-LaCanti- 
nerie  et  Wahl,  n°  848. 

132.  Toutefois,  jugé  que  la  stipulation 
d'un  délai,  pour  l'exécution  d'un  mandat,  est 
réputée  faite  dans  l'intérêt  du  mandataire,  et 
que,  dès  lors,  les  actes  du  mandataire,  même 
postérieurs  à  l'expiration  de  ce  délai,  obli- 
gent le  mandant,  faute  par  celui-ci  d'avoir 
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LIV:  III,  TlT.  XIII.  —  Mandat. 


[né  le  mandat,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'une  opération  commune  au  mandant  et  au 
mandataire,  ppèration  que  le  mandataire  aVait 
le  droit  d'achever  après  le  délai  convenu.  — 
Sastia,  t9  dèc.  1865,  D.  P.  67.  t.  343. 

133.  —  11.  —  Lorsque  la  procuration 
n'est  pas  limitée  à  un  c  rtain  temps  et  que  la 
durée  rien  est  subordonnée  à  aucune  condi- 
tion, elle  vaut  tant  que  l'opération  n'est  pas 
terminée  et  que  le  mandant  ne  révoque  pas 
le  indnd.it.  —  J.  G:  Manda/ .  il'.'.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  1130)  Hue, 
t.  12.  n°  112. 

134.  La  prescription,  en  effet,  ne  pouvant 
.■mu!  pour  résultat  la  cessation  de  rapports 
contractuels,  niais  seulement  l'extinction  d'une 
obligation,  ne  met  pas  lin  au  mandat.  — 
Hue,  t.  12,  n°  1K. 

135.  Ainsi  le  Trésor  admet,  en  principe, 
sans  limitation  de  délai  él  jus'trU  à  révocation, 
les  procurations  données  par  les  titulaires  de 

■  es  autres  que  les  rentes.  —  En  ce 
sens  :  Tony  Hubt  et  Pâli.  Vahnier.  Ma- 
nuel du  service  des  consignations.  n°  012. 

136.  Mais  aux  (ernies  des  art.  24  et  25  de 
l'instruction  ministérielle  du  1"  mai  Isl'.i.  les 
procurations  ayant  pour  objet  nn  transfert  de 
rerites  nominatives  sur  l'Etat  conservent  leur 
elTet  pendant  trente  ans  seulement,  pourvu. 
bien  entendu,  qu'il  ne  se  soit  produit  aucune 
cause  légale'  d'extinction  du  mandat.  —  lire. 
t.  12,  n°  ll:i:  Moi.lot.  Bourbes  dé  boinHiëfàëi 
n°  110.  —  V.  Instr.  min.  I"  mai  1819,  J.  G. 
Trésor  p^hl..  ]>.  1201. 

137.  De  même,  aux  termes  de  l'art.  4  de 
l'ordonnance  du  1"  mai  1816  complétée  par 
l'ordonnance  du  9  janv.  1818,  lorsque  les  titu- 
laires de  rentes;  au  lieu  de  les  laisser  payer 
au  porteur,  ont  demandé  que  le  payement  des 
arrérages  lut  effectué  sur  la  quittance  de  leur 
mandataire,  les  procurations  ne  sont  valables 
que  pour  dix  ans.  —  Tony  Huet  et  Paul 
Vahnier,  o)k  et  loc.  cit.  —  V.  Ord.  1er  mai 
1816,  J.G.  Trésor  public,  y.  Il  ls;  Ord.  9  janv. 
IMs.  J.  G.  eod.  c.  i».  1135. 

138.  D'ailleurs  les  autres  caisses  publiques. 
et  notamment  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, seraienl  autorisées  a  admettre  les  pro- 
curations qui  leur  sorit  produites  sans  se  pré- 
ûccûîter  de  l'ancienneté  de  leurs  dates ,  tari! 
que  la  révocation  ou  la  cessation  des  pouvoirs 

pas  été  notifiées;  à  moins  qu'lin  dé- 
lai n'ait  été  spécialement  fixé  par  le  mandant. 
—  Tony  Huet  et  Pau.  YarnIeh.  op.  et  loc. 
cit. 

139.  —  III.  —  C'est  aux  juges  du  fond  S 
qui ,  en  l'absence  de  stipulation  expresse  d:ms 
le  mandat,  il  appartient  3e  dérider  si  les  par- 
ties ont  entendu  le  limiter  à  lin'  délai  précis1 
ou  le  soumettre  à  une  condition.  —  J.  G. 
Wdhdâl,  420. 

14Ô.  La  sommation  faite  au  débiteur  de' 
payer  entre  les  mains  d'un  tiers,  dans  le  dé- 
lai le  dix  jours,  sinon  qu'il  sera  contraint  du 
versement,  a  pu  être  considérée  comme  ne 
limitant  pas  a  ce  délai  le  mandat  du  tiers  pour 
recevoir.  —  Civ.  r.  12  flor.  an  9,  J.  G.  Man- 
dat, 420.  130-1°. 

141.  De  même,  bien  qu'un  mandataire  sala- 
rié se  soit  obligé  de  remplir,  dans  un  délai 
déterminé.,  le  mandat  dont  il  a  été  chargé  J 
cependant  l'inexécution  de  ce  mandat  dans  le 
délai  à  pu  élre  regardée  comme  n'ayant  pas 
résolu  le  contrat.  Sors  due  le  mandataire  n'a 
!is  aucune  faute,  qu'il  a  Sgi  a\er  loute 
la  célét-ilé  possible  et  dans  lé  meilleur  intérêt 
du  mandant;  par  suite,  le  mandant  a  pu  être 
déclaré   niai   londé   à   refuser  l'exécbtion    du 


mandat. 
421. 


Heq.  25  Juin  1834,  J.  G.  Mttndnt, 


Sect.  2.  —  Consolation  de  l'aff.miu:. 

142.  La  Consommation  de  l'affaire  met  fin 
au  mandat.  —  J.  G.  Mandat,  422.  —  J.  C.  S. 
eod.  D»,  162.  —  En  ce  sens  :  Pont,  \ipi  cit., 
t.  1,  n»  1153;  Glii.i.ouard,  op.  cit.,  2"  étllt., 


n»246;  lire,  t.  12,  n»  141;  BalDry-Lac.xn- 
tinerie  et  NVaut.,  n"  848, 

143.  Aussi,  lorsque  la  gestion  de  l'affairé 
confiée  au  mandataire  esl  terminée,  il  nVsl 
pas  loisible  au  mandataire  d'anéantir,  d'accord 
avec  ta  partie  adverse,  la  première  opération 
pour  lui  en  substituer  une  nouvelle.  — Bourges, 
19  juill.  1881,  .T.  G.  Mandat,  422. 

144.  ...  Et  cela,  bien  que  le  mandant  n'ait 
pas  encore  connaissance  de  l'exécution  du 
mandat.  —  Même  arrêt. 

145.  Par  suite,  la  partie  adverse,  étant  elle- 
même  en  faute,  n'est  pas  fondée  à  réclamer 
des  dommages -intérêts  contre  le  mandataire 
dont  le  mandant  refuse  de  sanctionner  l'opé- 
ration. —  Même  arrêt. 

146.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement,  d'après  les  tenues  de 
la  convention  et  l'intention  des  parties,  si  le 
mandai  donné  pour  la  gestion  d'une  atfaire 
spéciale  a  pris  fin  avec  la  consommation  de 
celte  affaire.  —  Heq.  5  août  1880,  D.  P.  81. 
1.  166. 

Sect.  3.  —  Absence  nu  Mandant 
ou  bu  Mandataire. 

147.  L'absence  du  mandant  ou  du  manda- 
taire n'esi  pas  assimilée  à  sa  mort  et  ne  met 
pas  un  au  mandat.  —  Laurent,  t.  28,  n°  82; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  237;  Hue, 
t.  12,  n°  135;  Balduy-Lac .\x  rixtuit  et  Wahl, 

n-  8  i~. 

148.  .luge,  en  ce  sens,  que  le  mandataire 
qui  ignore  entièrement  si  son  mandant  est  ou 
n'est  plus  encore  en  vie  peut  et  doit  même 
poursuivre  l'exécution  commencée  du  mandat 
sans  que  le  tiers  contré  lequel  il  a  agi  de  ce 
chef  puisse  faire  résulter  de  cette  ignorance 
une  fin  de  nonrrecevoir,  ni  même  être  admis 
à  la  preuve  du  décès  du  mandant.  —  Bruxelles, 
27  mai  1830,  Pasicrisie  belge,  1830.  2.  141. 

149.  Mais  l'absence  du  mandant  peut  être 
une  cause  légitime  de  renonciation  du  man- 
dataire. —  Iîaudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

150.  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  d'ab- 
sence du  mandant  peut  avoir  certains  effets 
sur  le  mandat.  —  Hue,  t.  12,  n»  135. 

151.  Plusieurs  hypothèses  doivent  être  dis- 
tinguées. —  V.  les  trois  numéros  suivants. 

152.  Si  le  présumé  absent  a  laissé  une 
procuration  générale  à  un  mandataire  chargé 
de  le  représenter  et  que  les  héritiers  pré- 
somptifs soient  envoyés  en  possession  provi- 
soire, le  mandat  général  d'administrer  que 
comporte  cet  envoi  en  possession  mettra  fin 
au  mandat  général  donné  par  l'absent  lui- 
même  (c.  civ.  art.  200(3).  —  Hue,  t.  12,  n"  135. 

153.  Si  l'absent  avait  simplement  donne 
un  mandat  spécial  concernant  la  gestion  de 
certains  biens  ou  de  certains  intérêts  particu- 
larisés, l'envoi  en  possession  des  héritiers 
présomptifs  laisserait  subsister  ce  mandat  spé- 
cial. —  Hue,  Inc.  cit. 

154.  Si  la  déclaration  d'absence  était  pour- 
suivie par  des  intéressés  ayant  sur  certains 
biens  de  l'absent  des  droits  subordonnes  à 
son  décès,  ces  intéressés  devraient  êlre  en- 
voyés en  possession  provisoire  des  biens  dont 
il  s'agit  et,  par  conséquent,  le  pouvoir  de  les 
administrer  leur  appartiendrait,  le  mandat  spé- 
cial donné  pour  ces  mêmes  biens  devant  s'éva- 
nouir. —  lluc,  loc.  cit. 

Sect.  4.  —  Cessation  des  pouvoirs 
pu  Mandant. 

155.  Lorsqu'une  personne  qui  a  qualité  et 
pouvoir  pour  gérer  lés  affaires  d'aùtrui  charge 
quelqu'un  de  faire  pour  elle  quelqu'une  des- 
nites  affaires,  le  mandat  s'éteint  lorsque  le 
pouvoir  qu'avait  le  mandant  de  gérer  l'affaire 
vient  à  cesser.  —  J.  G.  Mandat ,  473.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cil.,  t.  1,  n°  1154. 

156.  Ainsi,  le  mandat  qu'avait  donné  ud 


tuteur,  en  cette  qualité,  cesse  de  plein  droit 
par  la  cessation  des  fonctions  de  tuteur.  — 
.1.  G.  Mandat,  473. 

157.  Il  en  est  de  même  du  mandat  donné 
par  tout  autre  administrateur  de  la  chose  d'au- 
trui ,  par  exemple,  du  mandat  donné  par  le 
mandataire  dont  le  pouvoir  a  été  révoqué.  — 
J.  G.  Mandat.  473. 

158.  Pareillement,  le  mandat  donné  par  le 
mari  pour  l'administration  des  biens  de  sa 
femme  finit  dès  que  le  mari  cesse  d'a\  bîr  cette 
administration.  —  J.  G.  Mandai.  473. 

159.  Mais  le  successeur  du  mandant  peut 
continuer  tacitement  au  mandataire  ses  pou- 
voirs et.  dans  ce  cas,  le  mandat  continue  mal- 
gré la  cessation  des  pouvoirs  du  mandant.  — 
V.  le  numéro  suivant. 

160.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  en  a  fait  don  a  sa 
lille,  dans  son  contrat  de  mariage,  les  juges 
ont  pu  déclarer  opposables  à  cette  dernière 
les  actes  accomplis,  relativement  à  l'Immeuble 
par  le  mandataire  de  son  père,  s'ils  se  fondent, 
pour  décider  ainsi ,  sur  des  faits  impliquant 
que  la  nouvelle  propriétaire  a  continué  taci- 
tement au  mandataire  les  pouvoirs  dont  il 
avait  été  investi  et  qui  n'avaient  jamais  été 
révoqués.  —  Req.  10  janv.  1900,  ÏRec.  de  la 
Gaz.  des  Mb..,  190U,  1"  sem.,  1.  160. 

161.  De  même,  si  le  mandant  avait  eu 
connaissance  de  la  substitution  et  qu'il  l'eut 
autorisée  ou  approuvée,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  il  devrait  faire  connaître  la 
révocation  de  ses  pouvoirs  à  ce  substitué  lui- 
même,  qui  est  devenu  le  véritable  mandataire  : 
autrement,  les  actes  passés  par  le  substitué 
l'obligeraient.  —  J.  G.  Mandat,  473. 

162.  Toutefois ,  le  mandataire  du  tuteur 
n'est  jamais  réputé  mandataire  du  mineur:  il 
suit  de  là  que  la  cessation  des  pouvoirs  du 
tuteur  fait  toujours  tomber  le  pouvoir  de  son 
mandataire.  —  J.  G.  Mandai,  473. 

163.  Les  pouvoirs  du  mandataire  cessant 
par  le  décès  du  mandant,  il  en  résulte  que, 
lorsque  le  mandataire  a  délégué  ses  pouvoirs, 
le  décès  du  mandant  primitif  met  fin  à  la  dé- 
légation. —  J.  G.  Mandat,  475. 

Sect.  5.  —  Cessation  ou  cession 

DE  L'ENTREPRISE  DU  MANDATAIRE. 

164.  Le  mandât  de  f.alre  pour  le  compte 
du  mandant  une  série  d'actes  d'une  nature 
déterminée  rentrant  dans  le  cbmrtierce  ou  dans 
l'industrie  du  mandataire  cesse  avec  l'entre- 
prise du  mandataire,  la  volonté  des  parties 
étant  vraisemblablement  en  ce  sens.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  850. 

165.  Par  suite,  le  mandat  he  se  transmet 
pas,  en  général,  au  successeur  du  mandataire. 

—  Mêmes  auteurs. 

166.  Jugé  en  ce  sens  : ...  que  doit  être  consi- 
déré comme  consenti  intuituj.ecsonse  le  mandat 
de^-etirer  les  colis  d'une  gare  et  de  les  camionner 
a  domicile,  donné  par  un  destinataire  à  un 
entrepreneur  de  camionnage  libre,  et  contenu 
dans  un  ordre  général  de  ce  destinataire  invi- 
tant l'administration  de  la  gare  à  faire  livrer 
toutes  les  marchandises  à  son  adresse  par  le 
camionnage  de  cet  entrepreneur.  —  Caen, 
28  déc.  1887,  Rec.  deè  arrêts  de  là  cour  de 
Caen.  1888,  p.  50-51. 

167 Que  ce  mandat  prend  fin  dès  lors  par  la 

cession  de  l'entreprise  à  un  autre  entrepre- 
neur. —  Même  arrêt. 

168.  ...  El  que,  par  shile,  la  gare  a  laquelle 
l'ordre  dont  il  s  agit  a  été  remis  est  en  droit  de 
refuser  la  livraison  des1  marchandises  faisant 
l'objet  de  cet  ordre  au  successeur  qui  le  réclame 
eu  vertu  d'un  pouvoir  émanant  de  son  cédant. 

—  Même  arrêt. 

169.  D'ailleurs,  la  volonté  commune  du 
mandant  et  du  cessionnaire  de  l'entreprise 
peut  confier  a  ce  dernier  la  continuation  du 
mandat  confié  au  cédant.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  n°  850. 
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Art.  200  i. 

Le  mandant  peut  révoquer  sa  pro- 
curation quand  bon  lui  semble,  et 
contraindre,  s'il  y  a  Heu,  le  manda- 
taire à  lui  remettre,  soit  l'écrit  sous 
seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'ori- 
ginal de  la  procuration,  si  elle  a  été 
délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition, 
s'il  efl  a  été  gardé  minute.  —  G.  civ. 
1282  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  (KG.  n-  7.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  i",  p.  6J8,  n-  21.  — 
Discours  du  U'ibun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatii,  J.  G.  eod.  i;  p.  630,  h-  33. 


Sect.  1.  —  Révocation  du  mandat  (n»  1). 

§  i.  —  Mandats  qui  peuvent  être  révo- 
ques (n°  1). 

A.  —  Mandats  révocables  (n*  1  ). 
L.  —  Mandats  irrévocables  (n-  8). 

a.  —  Clause  d' irrévocabilité  (n*8). 

b.  —  Mandats    donnés  dans    l'ÎHMfêt   dr 

personnes  autres  que  le  mandant 
(n-  21). 

I.  —  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandataire  (o« 

11). 

II.  —  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandant  et  do 

mandataire  { u*  2e  >. 

III.  —  Mandat  dan*  l'intérêt  du  mandant  et 

d'un  tiers  (n«  33). 

IV.  —  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandataire  et 

d'un  tiers  t  u»  37  ). 

C.  —  Mandat  faisant   partie  d'ui.e 

vntion  synallagmatique  (n*  38). 

d.  —  Mandat  donné   dans  une  lettre  de 

change  (no  49). 

e.  —  Mandat  résultant  d'une  élection  de 

domicile  (Renvoi)  (n-  54). 

§  2.  —  Personnes  qui  peuvent  révoquer 
le  mandat  (n«  55;. 

SeCT.  2.  —  Fi  ii-. MES   ET  CARACTÈRES  DE  LA  RE- 
VOCATION (n°  67). 

§  1.  —  Formes  de  la  révocation  (h»  67). 

5  Z:  —  Caractères  que  doit  présenter  la 
révocatiott  (n°  71   . 

Sect.  3.  —  Effets  de  la  révocation  (n»  76). 

§  1.  —  Droits  du  mandataire  (nd  76). 

A  —  Révocation   antérieure  à  toute  exécu- 
tion i  n'  '<■>. 

B.  —  Révocation  intervenant  après  un  com- 

mencement de  gestion  (  n'  Ta). 


Chap.  III.  —  Fin  du  Mandat. 

a.  —  Droits  du  mandataire  pour  les  actes 
accomplis  1 1  - 

I'.  —  Droits  du  mandataire  pour  l'avenir 
(n-88). 

I.  —  Salaire  (n*su). 

n.  —  Dommage*- 1 nterêui  (n»  91). 

a.   —  Stipulait*  d'un  dldit  (n«  si). 

p*.   —  Hilcnce  du  contrat  ntr   Ut  dommage* 
iMéréu  (n-  . 
1».  Princii>e  H.-nenU  (n«  100). 
S*.  Exceptions  aa  principe  (n*  117  ,. 

Y.   —  Ca*  oO  le  mandn'atre  a  ren<   . 

doinmaot  i  -  inUrita  en  cas  dé  rsvo- 
caiio»  (u*  140). 
III.  —  Droit  As  -,.  14S). 

§  2.  —  Obligations  du  mandataire   (  n"> 

1M   . 

A.  —  Remise  des  titres  (n*  151  ). 

B.  —  Abstention  de  tout  acte  de  gestion  (  n' 

155  . 

§  3.  —  Effets  de  la  révocation  du  man- 
dat a  l'égard  des  tiers  (Rerr.  oi 

'n»  : 


Sect.  1".  —  Révocation  du  mandat. 

§  1er.  —  Mandais  qui  peuvent  être  révoqués. 

A.  —  Mandats  révocables. 

1.  Tous  les  mandats,  en  principe,  peuvent 
être  révoqués.  —  BALDRY-LACA.NTiNF.riiE  et 
Wahl,  n»  809. 

2.  Le  mandat  salarié  peut,  comme  le  man- 
dat gratuit,  être  révoqué  à  la  volonté  du  man- 
dant et  sans  indemnité.  —  J.  G.  Mandat,  124. 

—  J.  G.  S.  eod.  u°,  164.  —  D.  P.  190(2.  1. 
189,  note  3.  —  Grenoble,  13  juin  1804.  L>.  P. 
64.  2.  207.  —  Alger.  8  juin  1894,  Revue  algé- 
rienne, 1894,  p.  453.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment.- traité  de'  petits  contrats,  t.  1, 
n"  1160;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  416, 
texte  et  note  i,  p.  052;  Laurent,  t.  28,  n°  97; 
GudUavuaBD,  Traité  du  mandat;  2e  édit., 
n»  215;  Baudry-Lacantinehie  .  et  Wahl, 
D*812;  Plani'jl.  Traité  élém.  de  dr.  civil, 
3«  édit.,  t.  2.  n»  2257, 

3.  Jugé  dans  le  même  sens  :  ...  que  le  man- 
dai cesse  par  la  révocation  du  mandataire,  en 
ce  sens  que  le  mandant  peut  révoquer  sa  pro- 
curation quand  bon  lui  semble.  —  Douai, 
20  avr.  1891,  D.  P.  92.  2.  51. 

4.  ...  Et  que  ce  droit  de  révocation,  qui 
s'applique  au  mandat  salarié  comme  au  man- 
dai gratuit,  appartient  toujours  au  mandant,  à 
moins  que  celui-ci  n'ait  consenti  à  l'aban- 
donner, ou  qu'il  prétende  en  faire  usage  dans 
lies  circonstances  intempestives,  qui  cause- 
raient au  mandataire  un  dommage  injuste  dont 
il  serait  alors  dû  réparation.  —  Même  arrêt. 

5.  ...  Que  le  mandataire  prétendrait  vaine- 
ment que  la  convention  qui  le  lie  au  man- 
dant, née  des  deux  volontés  des  parties,  ne 
peut  être  détruite  que  par  l'accord  de  ces  deux 
mêmes  volontés.  —  Même  arrêt. 

6.  Il  ne  saurait  d'ailleurs  s'agir  de  révo- 
quer un  mandat  qu'autant  qu  il  n'a  pas  déjà 
reçu  son  exécution.  —  J.  G.  s.  Mandat.  164. 

-  U.  P.  1902.  1.  189,  note  3.  —  Comp.  : 
Req.  2  juill.  1900,  D.  P.  1902.  1.  188-189! 

7.  Sur  les  dommages-intérêts  que  peut  ré- 
clamer a  certaines  conditions  le  mandataire 
révoqué,  V.  infrà,  n0*  91  et  s. 

B.  —  Mandats  irrévocables. 

a.  —  Clause  dtrr.'rocabitité. 

8.  —  I.  —  Les  parties  peuvent  déroger  à 
la  révocabilité  du  mandat.  —  J.  G.  S.  iflm- 
dat,  105.  —  Req.  8  avr.  1857,  D.  P.  58.  1. 
134.  —  Grenoble.  13  juin  lsoi.  D.  P.  64  2. 
207.  —  C.  cass.  Belgique.  36  i.vr.  1885,  D.  P. 
86.  2.  257.  —  Req.  9  juill.  1885,  D.  P.  86.  1. 
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310.  —  En  ce  sen»  :  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,   n»  217;    Bai  L.iiY-LAr.ANTiNERiE   rr 

Lucas,  sous 
Nancy   29  juin    1-  .•   dr.    com- 

mère. Jurisprudence,  1890,  b.  i'j.  —  En  sen* 
nre  :  Hlc  t.  12,  n»  1 17. 

9.  ...  Ou  subordonner  la  i.  ..  ation  a  cer- 
taines conditions,  telles  qu<:  dr.  dommages- 
intérêts.  —  V.  infrà,  n°»  91  et  s. 

10.  Mais,  dans  nne  seconde  opinion,  on 
décide  que  la  révocabilité  du  mandat  est  de 
l'essence  de  ce  contrat  et  que  la  convention 
des  parties  ne  peut  pas  déroger  à  cette  régie. 

—  V.  les  trois  numéros  suivants. 

11.  Jugé,  dans  le  sens  de  celte  seconde  opi- 
nion :  ...  qu'il  est  de  l'essence  du  mandat 
d'être  révocable.  —  Tribunal  de  l'Empire  al- 
lemand. 21  janv.  1881,  Journ,  du  dr.  intern. 
privé,  1882,  p.  346.  —  En  ce  sens  :  note  1 . 
tbid. 

12.  ...  Qu'il  n'est  pas  possible  aux  parties 
de  modifier  par  leurs  conventions  des  condi- 
tions qui  touchent  à  la  nature  même  de  l'acte. 

—  Même  arrêt.  , 

13.  ...  Que  la  révocabilité  du  mandat  étant 
de  l'essence  de  ce  contrat,  le  pouvoir  donne 
par  une  personne  à  une  autre,  avec  stipula- 
tion qu'il  sera  irrévocable  pendant  les  cinq 
premières  années,  n'est  pas  un  simple  man- 
dat. —  LaMarlinique,  14  déc.  1870,  D.  P.  72. 
1.  223. 

14.  Il  est  généralement  admis,  d'ailleurs,  que 
la  révocabilité  des  administrateurs  ou  direc- 
teurs d'une  société  anonyme  est  d'ordre  pu- 
blic et  ne  peut  disparaître  devant  une  clause 
des  statuts  qui  interdit  cette  révocation.  — 
V.  Code  de  commerce  annoté,  L.  24  juill. 
1867,  art.  22,  texte  et  n»>  6  et  s.mj.  105;  Suit 
plément  au  même  Code,  n<*  3227  et  s.  —  V. 
aussi  infrà,  n°  43. 

15.  Sur  le  droit  pour  les  compagnies  d'as- 
surances de  révoquer  leurs  agents,  V.  suprà, 
art.  1780  I  1 17  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n«» 
17  et  3  et  s.,  129  et  s.,  142  et  s. 

16.  —  II.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
clause  d'irrévocabililé  soit  expresse;  elle  peut 
résulter,  soit  de  la  nature  spéciale  du  mandat 
révoqué ,  soit  de  l'esprit  des  conventions  qui 
y  sont  jointes.  —  J.  G.  S.  Mandat,  16)5.  — 
Req.  8  aVr.  1857,  précité.  —  Grenoble,  13  juin 
1804,  précité. 

17.  Ainsi,  lorsipie  des  remises  proportion- 
nelles ont  été  accordées  à  un  agent  i 
rances,  en  compensation  de  ses  soins  et  de 
son  dévouement,  les  juges  ont  pu  conclure 
de  cette  circonstance  qu'il  a  été  dans  l'inten- 
tion des  parties  que  cet  agent,  à  moins  qu  il 
ne  commit  des  faits  de  malversation,  conservât 
son  emploi  jusqu'à  complèle  rémunération  de 
ses  services.  —  Req.  8  avr.  1857,  D.  P.  58. 
1.  134.  —  V.  infrà.  n»  113. 

18.  Jugé,  par  suite,  que  cet  agent  ne  peut 
être  congédié,  sans  motif  légitime,  qu'à  charge 
de  dommages -intérêts  de  la  part  de  la  com- 
pagnie. —  Req.  8  avr.  1857,  précité. 

19.  Mais  il  faut  que  la  dérogation  à  la  ré- 
vocabilité du  mandat  résulte  clairement  des 
conventions.  —  Grenoble,  13  juin  1864,  D.  P. 
Oi.  2.  - 

20.  Par  suite,  un  agent  d'assurances  rétri- 
bué moyennant  un  droit  de  commission  tant 
sur  les  primes  nouvelles  des  assurances  par 
lui  faites  que  sur  les  primes  des  assurances 
antérieures  à  sa  nomination,  a  pu  être  révoqué 
sans  indemnité,  surtout  quand  il  a  dû  con- 
naître la  révocabilité  du  mandat  par  les  ins- 
tructions de  la  compagnie,  et  qu'en  fait  il  n'a 
éprouvé,  par  l'effet  de  la  révocation,  aucun 
préjudice  dans  sa  considération  et  dans  sa 
fortune.  —  Grenoble,  13  juin  1864,  précité. 

b.  —  Mandats  donnés  dans  l'intérêt  aV  personnes 
autres  que  le  mandant. 

1.  —  Mari'îit  dan»  l'intérêt  dn  mandataire. 

21.  Le  mandat  qui  constitue  le  man- 
dataire  procurator  in    rem  suam   est   lrre- 
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vocable.  —  J.   G.  Mandat,  425.  —  Comp.  : 
Hue,  t.  12,  n°  118. 

22.  Ainsi  la  clause  par  laquelle  un  débi- 
teur, a  défaut  de  payement,  autorise  son  créan- 
cier à  faire  vendre  tel  immeuble,  constitue  en 
faveur  de  celui-ci  un  mandat  in  rem  suam, 
don)  le  caractère  est  de  ne  pouvoir  être  ré- 
voqué par  le  débileur.  —  Bordeaux,  2  juin 
1827,  J.  G.  Mandat,  425-1°.  —  Civ.  c.  20  mai 
1840,  J.  G.  eod.  r".  i25-2<>. 

23.  De  même,  le  débileur  ne  peut  révo- 
quer le  mandai  qu'il  a  donné  à  ses  créanciers 
hypothécaires  de  faire  procéder  à  la  vente 
amiable  de  ses  immeubles,  dans  le  double 
but  d'obtenir  des  délais  et  d'éviter  les  frais 
qu'auraient  entrainés  les  formalités  de  la  sai- 
sie immobilière,  —  Bordeaux,  27  avr.  1885, 
II.  P.  86.  2.  263. 

24.  Toutefois,  le  mandat,  même  irrévocable, 
donné  dans  le  contrat  d'obligation  par  un  dé- 
bileur à  son  créancier,  de  faire  vendre  aux 
enchères  l'immeuble  hypothéqué  au  rembour- 
sement de  la  dette,  ne  dépouille  pas  le  débi- 
teur du  droit  de  vendre  lui-même  de  gré  à 
gré  et  sans  fraude.  —  Bordeaux.  13  févr.  1832, 
J.  G.  Mandat,  426.  —  Sur  la  validité  de  la 
cbiuse  par  laquelle  un  débiteur  autorise  son 
créancier  à  faire  vendre  tel  immeuble,  V. 
Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  742,  nos  4 
et  s.;  Supplément  au  même  Code,  nos  8780 
et  s. 

25.  La  stipulation  d'un  salaire  soit  fixe,  soit 
proportionnel,  ne  peut  suffire  pour  faire  con- 
sidérer le  mandat  comme  donné  dans  l'inté- 
rêt du  mandataire.  —  Aubry  et  Rau,  4e  édit., 
t.  4,  §  416,  texte  et  note  1,  p.  652.  —  V.  su- 
pra, n»  2. 

II.  —  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  mandataire. 

26.  Le  mandat  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire  est  irrévocable.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  169.  —  Req.  6  janv.  1873, 
D.  P.  73. 1.  116-117.  —  Limoges,  23  avr.  1901, 
D.  P.  1902.  2.  474.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  1159;  Guillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  216;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  810. 

27.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  contrat 
par  lequel  le  père  d'un  enfant  naturel  a  chargé 
la  mère  de  celui-ci  de  l'élever  moyennant  une 
somme  d'argent,  au  cas  o>l  l'on  verrait  dans 
cette  convention  un  mandat  du  père  donné  à 
la  mère.  —  Limoges,  23  avr.  1901,  précité. 

28.  Jugé  également,  par  application  du 
principe  posé,  suprà,  n°  26  :  ...  que  le  mandat 
donné  dans  l'intérêt  du  mandant  et  du  man- 
dataire ne  peut  être  révoqué  par  la  volonté 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  mais  seu- 
lement de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour 
une  cause  légitime  reconnue,  ou,  enfin,  sui- 
vant les  clauses  et  conditions  spécifiées  par 
le  contrat.  —  Civ.  c.  11  févr.  1891,  D.  P.  91. 
1.  197. 

29.  ...  Que  le  mandat  conféré  dans  l'inté- 
rêt des  mandants  et  du  mandataire  ne  peut 
pas  être  révoqué  par  la  volonté  de  l'une  ou 
même  de  la  majorité  des  parties  intéressées, 
mais  seulement  de  leur  consentement  mutuel, 
ou  pour  une  cause  légitime  reconnue  en  jus- 
tice, ou  enfin  suivant  les  clauses  et  condi- 
tions spécifiées  par  le  contrat.  —  Bordeaux, 
27  avr.  18S5,  D.  P.  86.  2.  263-264.  —  Civ.  c 
13  mai  1885,  D.  P.  85.  1.  350-351. 

30.  ...  Que  spécialement,  lorsque  des  co- 
propriétaires ont  confié  à  l'un  d'entre  eux  l'ad- 
minislration  de  leurs  biens  indivis,  il  n'ap- 
partient pas  à  ces  copropriétaires  de  révoquer 
leur  mandataire  de  ses  fonctions  par  une  dé- 
cision prise  à  la  majorité  des  voix.  —  Civ.  c. 
13  mai  1885,  précité. 

31.  ...  Et  qu'une  pareille  mesure  ne  sau- 
rait être  validée  sous  le  prétexte  que  le  com- 
muniste ainsi  révoqué  n'avait  aucun  intérêt 
réel  cl  «eusible  a  conserver  son  mandat.  — 
Même  ai  i  n. 

32.  Les  appréciations  des  juges   du   fond 


sur  l'intérêt  en  vue  duquel  le  mandat  a  été 
donné  sont  souveraines  et  échappent  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation.  —  Heq.  6  janv. 
1873,  précité. 

III.  —  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandant  et  d'un  tien. 

33.  Le  mandat  donné  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  d'un  tiers  ne  peut  être  révoqué 
qu'avec  le  consentement  du  tiers.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n"  1159;  Laurent,  t.  28,  n»  104; 
Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.  ,  n»  216;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  810. 

34.  Ainsi  le  mandat  donné  dans  l'intérêt 
du  mandant  et  de  ses  créanciers,  et  accepté 
par  ceux-ci,  ne  peut  être  révoqué  par  le  man- 
dant sans  l'autorisation  de  ses  créanciers.  — 
Orléans,  31  juill.  1S32,  D.  P.  85.  2.  20. 

35.  De  même  le  mandat  donné  dans  l'in- 
térêt commun  de  l'emprunteur  et  du  prêteur 
ne  peut  être  révoqué  par  une  seule  des  deux 
parties.  —  Amiens,  28  janv.  1892,  D.  P.  93. 
2.  158. 

36.  Mais  leur  volonté  commune  peut  ap- 
porter à  l'emploi  stipulé  des  modifications  par- 
tielles, sans  enlever  au  dépôt  qui  accompagne 
le  mandat  (dans  l'espèce,  un  dépôt  fait  entre 
les  mains  d'un  notaire)  son  caractère  d'affec- 
tation spéciale  au  payement  des  créances  hy- 
pothécaires primant  celle  du  prêteur,  et  sans 
conférer  à  l'emprunteur  ou  à  ses  ayants  cause 
le  droit  de  se  faire  remettre  les  fonds  dépo- 
sés. —  Même  arrêt. 

IV.  —  Mandat  dans  l'intérêt  du  mandataire  et  d'un  tiers. 

37.  Le  mandat  conféré  dans  l'intérêt  du 
mandataire  et  d'un  tiers  ne  peut  être  révoqué 
par  le  mandant.  —  Laurent,  t.  28,  n»  104; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  810. 

c.  —  Mandat  faisant  partie  d'une  convention 
synallaymatique. 

38.  Le  mandat  cesse  d'être  révocable  lors- 
qu'il est  la  condition,  la  suite  ou  le  mode 
d'exécution  d'un  contrat  synallagmalique  avec 
lequel  il  forme  un  tout  indivisible.  —  J.  G. 
Mandat,  428.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  171.  — 
Pau,  26  nov.  1873,  D.  P.  74.  5.  327.  —  En 
ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1159;  Aubry 
et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  416,  p.  652;  Lau- 
rent, t.  28,  n"  104:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  810.  —  V.  suprà,  art.  2003,  n»  91. 

39.  Tel  est  le  mandat  donné  par  tous  les 
copartageants  à  l'un  d'entre  eux,  de  faire  l'em- 
ploi d'une  somme  destinée  à  subvenir  à  cer- 
tains services  communs.  —  Pau,  26  nov.  1873, 
précité. 

40.  Jugé  également  :  ...  que  le  mandat  qui 
fait  partie  d'une  convention,  et  qui  a  pour 
objet  l'exécution  de  cette  même  convention , 
ne  peut  être  révoqué  que  du  consentement 
des  deux  parties  contractantes.  —  Bruxelles, 
22  juin  1820,  J.  G.  Mandat,  428. 

41.  ...  Que  le  mandat  donné  en  commun 
dans  un  pacte  de  famille  ne  peut  être  révoqué 
que  du  consentement  de  tous  ceux  qui  l'ont 
donné.  —  Rouen,  2  mai  1888,  Rec.  des  arr. 
de  la  cour  de  Rouen ,  1888 ,  p.  84. 

42.  De  même,  le  mandat  donné  par  les 
parties,  à  l'expert  qu'elles  ont  chargé  de  fixer 
le  prix,  est  irrévocable,  en  ce  sens  du  moins, 
que  les  parties  ne  pourraient  le  retirer  que 
d'un  commun  accord.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  De  la  vente  et  de  l'échange, 
2«  édit.,  n»  136. 

43.  De  même  encore,  l'associé  chargé  de 
l'administralion,  par  une  clause  spéciale  du 
contrai  de  société,  ne  peut  être  révoqué  sans 
une  cause  légitime.  —  V.  suprà,  art.  1856, 
n°«  162  et  s. 

44.  Mais  quand  plusieurs  personnes   ont 
donné  mandat  au  même  individu  de  caution- 
ner une  tierce  personne,  cette  procuration  ne 
contient  pas  un  contrat  synallagmatique,  ne  | 
permettant  à  aucun  des  mandants  de  se  dé-  I 


gager  sans  le  consentement  des  autres,  si, 
en  fait,  la  signature  des  uns  n'était  pas  une 
condition  essentielle  de  la  signature  des 
autres.  —  Amiens,  22  déc.  1886,  Juurn.  des 
auil.  de  la  cour  d'Amiens,  1887,  p.  105. 

45.  Par  suite,  l'un  des  signataires,  agissant 
d'ailleurs  sans  fraude,  peut  valablement  avi- 
ser le  mandataire  commun  qu'il  retire  son 
adhésion.  —  Même  arrêt. 

46.  Et  si  ce  mandataire  n'a  pas  porté  ce 
reirait  a  la  connaissance  des  autres  parties, 
celles-ci  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  elles- 
mêmes  d'avoir  placé  leur  confiance  dans  un 
tel  mandataire,  mais  ne  peuvent  exercer  au- 
cun recours  contre  ledit  signataire.  —  Même 
arrêt. 

47.  Le  mandat  accessoire  à  un  contrat 
quelconque  est  irrévocable  comme  le  mandat 
faisant  partie  d'une  convention  synallagma- 
tique. —  Hue,  t.  12,  n"  118. 

48.  Ainsi  lorsque,  dans  un  contrat  de  prêt 
à  intérêt,  il  aura  été  convenu  que  le  rembour- 
sement pourra  être  effectué  entre  les  mains 
d'un  tiers  adjectus  solutionis  gratia,  le 
créancier  ne  pourra  révoquer  seul  le  mandat 
résultant  d'une  telle  clause.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  1159;  Hue,  t.  12,  n°  118.  —  V.  su- 
prà, art.  2003,  n»  56. 

d.  —  Mandat  donné  dans  une  lettre  de  change. 

49.  Le  mandat  donné  au  tiré  par  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  est  irrévocable.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  172. 

50.  Ainsi  jugé,  que  le  mandat  donné  à 
un  tiers  de  payer  une  somme  pour  le 
compte  du  mandant  est,  comme  tout  autre 
mandat,  essentiellement  révocable,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  donné  par  lettre  de  change.  — 
Civ.  r.  14  janv.  1880,  D.  P.  80.  1,  158. 

51.  Mais  il  y  a  lieu  de  considérer,  non 
comme  une  lettre  de  change,  mais  comme 
une  simple  lettre  de  crédit,  le  titre  par  lequel 
un  banquier  charge  son  correspondant,  dans 
un  autre  lieu,  de  tenir,  à  partir  de  telle  date, 
une  certaine  somme  à  la  disposition  du  por- 
teur, «  d'ordre  et  pour  compte  de  lui-même  », 
alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  valeur  fournie  par 
le  bénéficiaire  de  ce  titre,  lequel  ne  contient 
effectivement  aucune  mention  à  cet  égard.  — 
Même  arrêt. 

52.  Dès  lors,  le  mandat  qui  en  résulte  est 
essentiellement  révocable,  et  le  droit  de  ré- 
vocation qui  appartient  au  souscripteur  du 
titre  ne  peut  être  entravé  par  un  payement 
fait  avant  la  date  fixée.  —  Même  arrêt. 

53.  Et  le  mandataire  qui  a  payé  avant 
celle  date  n'a  aucun  recours  contre  le  man- 
dant, si  celui-ci  vient  a  exercer  son  droit  de 
révocation  en  temps  utile.  —  Même  arrêt. 

e.  —  Mandat  résultant  d'une  élection  de  domicile. 

54.  Le  mandat  résultant  d'une  élection  de 
domicile  peut-il  être  révoqué?  —  V.  suprà, 
art.  111,  n"  168  et  s. 

§  2.  —  Personnes  gui  peuvent  révoguer 
le  mandat. 

55.  —  I.  —  Lorsque  le  mandat  est  révo- 
cable, le  mandant  peut  le  révoquer  quand 
bon  lui  semble.  —  J.  G.  Mandat,  423.  — 
J.  G.  S.  eod.  v°,  163.  —  V.  ci-dessus  le  texte 
de  l'art.  2004. 

56.  —  IL  —  Quand  le  mandat  a  été  donné 
par  plusieurs  pour  une  affaire  commune, 
chacun  des  mandants  peut  mettre  fin  à  la 
procuration  pour  ce  qui  le  concerne.  —  J.  G. 
Mandat,  429.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n°  1158;  Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit., 
n°  221;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  820. 

57.  ...  A  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse 
de  chose  indivisible.  —  J.  G.  Mandat,  429. 
—  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.,  n»  221. 


58.  Ainsi  le  mandat  donné  à  un  agent 
d'affaires  par  plusieurs  créanciers,  pour  intro- 
duire une  demande  contre  le  syndic  de  la 
faillile  de  leur  débiteur,  ne  constitue  pas  un 
mandat  collectif  Irrévocable.  —  Trib.  corn. 
Seine,  29  déc.  1890,  Jourri.  des  trib.  de  com- 
merce, 18D2,  p.  165. 

59.  Chaque  créancier  agit,  en  effet,  dans 
un  intérêt  distinct  et  peut  révoquer  le  man- 
dat par  lui  cl. .une.  —  Même  jugement. 

60.  lie   même,  le  mandat  conféré   par  les 
statut  i  iété  formée 
par  les  porteurs  d'obligations,  pour  la  d 
commune  de  leurs  intérêts,  n'enlève  pas  aux 
obligataires  le  droit  d'agir  individuellement. 

—  Pans,  i  révr.  1875,  D.  P.  76.  2.  185. 

61.  Celui  qui,  en  effet,  donne  à  un  tiers  le 
mandat  d'agir  en  son  nom  n'entend  pas  se 
priver  de  la  faculté  d'agir  lui-même  s'il  le 
juge  plus  tard  opportun.  —  D.  P.  76.  2.  185, 
noie  B. 

62.  Lorsque  l'un  des  mandants  a  révoqué 
le  mandat  en  ce  qui  le  concerne,  le  mandat 
des  autres  reste  valable.  —  Glillouard,  op. 
cit..  2"  édit. ,  n°  221;  Bal-dry-  Lacantinerie 
et  W'aiil,  n»  821. 

63.  Jugé,  toutefois,  qu'un  mandat  donné 
par  plusieurs  pour  une  affaire  commune  ne 
peut  être  révoqué  par  un  seul  des  mandants; 
en  conséquence,  malgré  une  telle  révocation, 
le  mandataire  doit  continuer  la  gestion  qui 
lui  est  conliée.  —  Req.  12  juill.  1810,  J.  G. 
Mandat,  429. 

64.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  mandat 
est  conféré  dans  leur  intérêt  commun  par 
deux  personnes  ou  dans  l'intérêt  du  mandant 
ou  d'un  tiers,  il  ne  peut  être  révoqué  que  de 
leur  consentement  commun.  —  V.  supra, 
n»»  33  et  s. 

65.  —  III.  —  La  capacité  nécessaire  pour 
révoquer  le  mandat  est  la  même  que  pour  le 
conférer.  —  Baudry-Laca.ntinërie  et  Wahl, 
n°  822.  —  V.  suprà,  art.  1990. 

66.  Jugé  toutefois  que  le  pouvoir  donné 
par  une  femme  à  son  mari,  pour  intenter  une 
action  relative  à  ses  droits  immobiliers,  peut 
être  révoqué  par  la  femme  sans  autorisation 
du  mari  ni  de  la  justice.  —  Caen,  15  juill. 
1824,  J.  G.  Contr.  de  mar.,  1349.  —  En  ce 
sens  :  Bertin,  Chambre  du  conseil,  3e  édit., 
t.  2.  n»  S24. 

Sect.  2.  —  Formes  et  caractères 
ue  la  révocation. 

§  1er.  —  Formes  de  la  révocation. 

67.  Il  n'y  a  pas  de  formes  sacramentelles 
pour  la  revocation  du  mandat.  —  J.  G.  S. 
Mandat.  173.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  1161;  Glillouard,  op.  cit.,  2'  édit., 
n»  218;  Planiol,  op.  cit.,  t.  2,  n»  2258. 

68.  La  révocation  du  mandat  peut  être 
expresse   ou   facile.  —  J.  G.   Mandat.  430. 

—  J.  G.  S.  eod.  V,  173.  —  Alger,  8  juin 
189 i .  Revue  algérienne,  1894,  p.  453.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n"  1161;  Demante 
et  Colmet  ue  Santerre,  t.  8,  n°  230;  Lau- 
rent, t.  28,  n°  101;  Glillouard,  op.  cit., 
2e  édit.,  n°  218;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n"  823;  Planiol,  op.  et  loc.  cit. 

69.  La  révocation  du  mandat  peut  résulter 
des  faits  et  des  circonstances;  1  art.  2006  du 
présent  Code  présente  un  exemple  de  révo- 
cation tacite.  —  Alger,  8  juin  1894,  précité. 

—  J.  G.  Mandat,  430.  —  V.  infrà,  art.  2005 
et  2006. 

70.  Dans  tous  les  cas,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  d'apprécier  souverainement  les 
faits  qui  constituent  la  revocation  tacite  d'un 
mandat.— Req.  25  juin  1S72,  D.  P.  74.  1.38. 


§2. 


Caractères  que  doit  présenter 
la  révocation. 


71.  —  I.  —  Que  la  révocation  du  mandat 
soit  expresse  ou  tacite,  elle  doit  être  certaine 
ut  non  susceptible  de  doute.  —  J.  G.  Mandat, 


Chap.  III.  —  Fin  du  Mandat. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.   1, 
n"  1161. 

72.  En  conséquence,  un  mandat  n'est  pas 
lé   par  cela  seul  que  le   mandant  qui 

l'avait  donné  au  moment  de  son  départ  est 
de  retour,  ou  qu'il  est  survenu  une  cause  de 
mésintelligence  grave  entre  le  mandant  et  le 
mandataire,  si,  par  exemple,  s'agissant  d'un 
mandat  entre  mari  et  femme,  il  a  été  depuis 
formé  par  l'une  des  deux  parties  une  demande 
:  iralion  de  corps.  —  Metz,  12  mai  1818, 
J.  G.  Manda/.  431-1°. 

73.  Pareillement,  si,  depuis  qu'un  man- 
dat en  brevet  a  été  donné  à  un  individu  à 
l'effet  d'acquérir  certains  biens  ecclésiastiques 
au  nom  de  divers  habitants  d'une  commune, 
le  notaire  avait,  à  la  suite  d'une  émeute  oc- 
casionnée par  cette  vente,  disparu  emportant 
la  procuration,  ce  qui  a  mis  obstacle  à  ce 
qu'elle  fut  délivrée  au  mandataire,  et  si  ce 
dernier  s'est  rendu  adjudicataire  desdits  biens 
en  son  nom  personnel  et  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataire  qu'il  a  depuis  constitué,... 
de  ces  divers  faits,  il  ne  résulte  pas  une  ré- 
vocation virtuelle  du  mandat,  et  il  a  pu  être 
décidé  qu'il  avait  acquis  non  pour  lui,  mais 
pour  ses  mandants.  —  Req.  9  janv.  1812, 
J.  G.  Mandat,  434-2°. 

74.  De  même,  le  mandat  donné  par  un  as- 
socié à  son  coassocié,  a  l'effet  de  vendre  tous 
les  biens  qui  lui  appartiennent  ou  pourront 
lui  appartenir,  soit  privativement,  soit  en 
commun ,  n'est  pas  révoqué  par  le  nouveau 
mandat  donné  a  ce  même  associé,  après  la 
dissolution  de  la  société,  pour  en  opérer  la 
liquidation.  —  Civ.  c.  3  août  1819,  J.  G.  So- 
cicls,  1032. 

75.  —  II.  —  Pour  que  la  révocation  éteigne 
le  mandat,  il  faut  que  la  révocation  ou  les 
faits  d'où  dérive  cette  extinction  soient  par- 
venus à  la  connaissance  du  mandataire;  au- 
trement, elle  n'a  aucun  effet.  —  J.  G.  Man- 
dai .  430.  —  J.  G.  S.  eod.  V>,  174.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  1162;  Lau- 
rent, t.  28,  n°  102;  Guillouard,  op.  cit., 
2'  édit.,  n»  220.  —  V.  infrà,  art.  2u05, 
n»"  1  et  s. 

Sect.  3.  —  Effets  de  la  révocation. 

§  1er  —  Droits  du  mandataire. 
A.  —  Révocation  antérieure  à  toute  exécution. 

76.  Si  la  révocation  a  lieu  avant  que  le 
mandataire  ait  commencé  sa  gestion,  le  man- 
dat est  considéré  comme  n'ayant  jamais 
existé,  et  le  mandataire  n'a  aucune  action 
contre  le  mandant.  —  J.  G.  Mandat ,  423.  — 
Alger,  8  juin  1894,  précité.  -  En  ce  sens  : 
Gi  illolard,  op.  cit.,  2»  édit.,  n»  223. 

77.  Par  suite,  dans  le  cas  où  le  mandant 
ne  le  mandat  avant  tout  commencement 

d'exécution,  aucun  salaire  n'est  dû.  —  J.  G. 
Mandat,  346.  —  V.  suprà,   art.  1999,  n»  67. 

78.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  mandat,  encore 
bien  qu'il  contienne  stipulation  d'un  salaire 
au  profit  du  mandataire,  peut  toujours  être 
révoqué  par  le  mandant  avant  que  l'objet  du 
mandat  soit  ou  terminé  ou  commencé,  sans 
qu'il  en  résulte  nécessairement  pour  le  man- 
dataire le  droit  d'exiger  le  salaire  convenu. 
—  Req.  6  mars  1827,  J.  G.  Mandat,  346-1», 
332. 

B.  —  Révocation  intervenant  après  un  commencement 
de  gestion. 

a.  —  Droits  du  mandataire  pour  Us  actes 
accomplis. 

79.  Lorsque  la  révocation  n'intervient 
qu'après  un  commencement  de  gestion,  elle 
ne  produit  ses  effets  que  pour  l'avenir;  elle 
n'enlève  au  mandataire  aucune  des  actions 
qu'il  avait  contre  le  mandant  quant  aux  actes 
déjà  accomplis.  —  J.  G.  Mandat,  423.  — 
Alger,  8  juin  1894,  précité.  —  En  ce  sens  : 
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Guillouard,  op.  cit.,  2«  édit.,  n»  223;  Bau- 
dry-LaCantinf.rie  et  Wahl,  n"  - 

80.  Par  suite,  le  mandant  demeure  tenu 
de  toutes  les  suites  du  mandat,  et  il  a 
gation  formelle  d'Indemniser  le  mandataire 
de  toutes  les  dépenses  et  avances  qu'il  a 
faites  pour  l'exécution  du  mandat  et  du  sa- 
laire que  ce  mandat  comportait.  —  Alger, 
8  juin  1894,  précité. 

81.  De  même,  le  mandant  ne  peut  se  refu- 
ser à  l'exécution  du  marché  conclu  pour  s  n 
compte  si  le  mandataire  a  accompli  son  man- 
dat sans  aucune  faute  de  sa  part.  —  Req. 
2  juill.  1900,  D.  P.  1902.  1.  ; 

82.  C'est  en  vain  qu'on  se  prévaudrait  de 
la  révocation  dont  le  mandat  a  été  l'objet  pos- 
térieurement audit  marché  (dans  l'espèce,  à 
l'achat  de  litres),  cette  révocation  étant  tar- 
dive et  inopérante.  —  Req.  2  juill.  1900, 
précité. 

83.  De  même,  quoiqu'une  consignation  de 
marchandises  n'ait  été  promise,  par  un  négo- 
ciant, que  sur  la  condition  d'un  crédit  ouvert 
et  de  fonds  à  fournir,  elle  n'en  constitue  pas 
moins  un  véritable  mandat  qui  est  seulement 
à  titre  onéreux,  mai-  révocable  à  la  volonté 
du  mandant,  à  la  charge  toutefois,  par  lui, 
de  respecter  les  actes  faits,  et  d'indemniser 
le  mandataire  de  toutes  ses  dépenses.  —  Aix, 
23  févr.  1808,  J.  G.  Mandat  .  423. 

84.  De  même,  si  le  mandataire,  lors  de 
la  révocation ,  avait  déjà  exécuté  le  mandat 
en  partie ,  le  salaire  lui  serait  dû  propor- 
tionnellement ,  alors  même  que  ce  qui  aurait 
été  fait  ne  serait  d'aucune  utilité  pour  le 
mandant.  —  J.  G.  Mandat,  346.  424. 

85.  Le  commissionnaire  a  droit  à  une  in- 
demnité, mais  non  à  la  totalité  de  la  com- 
mission qui  lui  a  été  promise,  lorsqu'il  est 
révoqué  avant  l'exécution  entière  du  mandat. 
—  Bordeaux,  19  juill.  1831.  J.  G.  Mandat, 
346-2»;  Bourse  de  corn.,  533. 

86.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  priver  par 
une  révocation  arbitraire,  sans  avis  préalable 
et  sans  indemnité,  un  agent  rétribué  à  la 
commission  sur  les  polic°s  d'assurances  nou- 
velles qu'il  fait  contracter,  d'un  droit  tixe 
qu'on  lui  a  concédé  sur  toute  leur  durée.  — 
Bordeaux.  14  mars  1899,  Gaz.  des  trib.  du 
8  juin  1899. 

87.  Toutefois,  le  mandant  est  dégagé  de 
l'obligation  de  payer  l'honoraire  convenu,  s  il 
ne  révoque  son  mandataire  que  par  suite  de 
la  négligence  de  ce  dernier.  —  Agen,  20  nov. 
1811,  J.  G.  Mandat,  347.  —  V.  suprà,  art. 
1999,  n»»  1U7  et  s. 

b.  —  Droits  du  mandataire  pour  l'avenir. 


88.  Après  la  révocation  du  mandat,  le 
mandataire  perd  pour  l'avenir  le  droit  à  ses 
salaires.  —  Laurent,  t.  28,  n»  28:  Glil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit.,  n»  167;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n»  863. 

89.  ...  Même  si,  en  dépit  de  sa  révocation, 
le  mandataire  exécutait  le  mandat.  —  Mêmes 
auteurs.  —  En  sens  contraire  :  Pont,  op. 
cit.,  t.  1,  n»  1107. 

90.  Ainsi  jugé  que  le  mandataire  révoqué 
ne  peut,  après  celte  révocation,  réclamer  le 
salaire  qui  lui  a  été  promis,...  surtout  lorsque 
le  mandant  a  fait  choix  d'un  autre  mandataire 
salarié.  —  Bruxelles,  24  févr.  1810.  J.  G. 
Mandat,  445-1». 

IL  —  Dommages -intarêca. 

a.    —   Siijnélaiio*  fn  <Ud\L 

91.  Le  mandant  et  le  mandataire  peuvent 
convenir  qu'en  cas  de  révocation  de  celui-ci, 
une  somme  lui  sera  allouée  à  litre  d'indem- 
nité. —  Req.  8  avr.  1857,  D.  P.  58.  1.  134. 

—  Grenoble,  13  juin  1864,  D.  P.  64.  2.  207. 

—  Rouen.  17  mai  1871,  D.  P.  73.  2.  176.  — 
Req.  9  juill.  18.85.  D.  P.  86.  1.  310.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  1160:  Laurent, 
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t.  28,  n°  98;  Guillouard,  op.  cit.,  2'  édit. g 
n»  225. 

92.  La  stipulation  que  la  procuration  ne 
pourra  6lré  révoquée  san~  que  le  mandataire 
reçoive  une  indemnité  peut  même  être  tacite. 
—  Pont,  ou.  cil.,  t.  1,  n°  11C0;  Laurent, 
(.  28.,  n"  98 

93.  Jugé  que  les  parties  peuvent  stipuler 
une  clause  pénale  pour  le  cas  de  révocation 
par  le  mandant.  —  G,  cass.  de  Belgique, 
26  févr.  18S5,  D.  P.  86.  2.  257. 

94.  Lorsqu'une,  indemnité  a  été  ainsi  slU 
pillée,  lé  mandataire  ne  peut  rien  réclamer 

i te  indemnité.  —  Bruxelles, 
1  èvr.  1888,  Journ.  des  assur.,  ISSS, 
]>.  228.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
•J     idit,  n°  223. 

95.  Mais  lorsque,  dans  un  contrat  de  pré- 
position commerciale,  il  a  été  stipulé  eu  fa- 
veur du  préposé  une  indemnité  pour  le  cas 
de  la  mort  des  préposants,  leur  faillite  donne 

n  i  i  la  même  indemnité,  et  non  a  celle  plus 
forte  convenue  pour  le  cas  de  résiliation  vo- 
lontaire de  leur  part.  —  Angers,  8  déc.  1848, 
D.  P.  49.  2.  17. 

96.  D'autre  part,  le  dédit,  ou  stipulation 
pénale,  auquel  le  mandant  s'est  soumis  en 
cas  de  révocation  du  mandat,  n'est  pas  ac- 
quis au  mandataire  lorsque  la  révocation  est 
motivée  par  l'abus  que  celui-ci  a  fait  de  son 
mandat.  —  J.  G.  S.  Mandat,  167.  —  D.  P. 
90.  i.  295,  note  1-2.  —  Bordeaux,  14  févr. 
1840,  J.  G.  eod.  v" ,  445-2°.  —  En  ce  sens  : 
Bauduï-Lacantinerie  et  Wahl,  n09  813  et 
815. 

97.  Jugé  en  ce  sens  ...  que  s'il  est  loisible 
aux  parties  de  stipuler  que  le  mandat  ne 
pourra  être  révoqué  sans  que  le  mandataire 
reçoive  une  indemnité,  celte  dérogation  au 
principe  posé  par  l'art.  2004  ne  s'applique  pas 
lorsque  la  révocation  du  mandat  est  rendue 
nécessaire  par  une  faute  imputable  au  man- 
dataire, le  mandant,  en  ce  cas,  n'étant  pas 
lié  par  la  promesse  d'indemnité.  —  Civ.  r. 
19  qov.  1889,  D.  P.  90.  1.  295. 

98.  ...  Que  spécialement,  celui  qui  a  été 
nommé    directeur  d'une   compagnie    d'assu- 

s,  avec  promesse  d'une  somme  déter- 
minée en  cas  de  révocation,  peut  être  révo- 
qué sans  indemnité,  si,  en  fait,  dans  la  né- 
gociation d'un  traité  de  réassurance  générale 
par  la  compagnie,  à  la  suite  et  à  l'occasion 
duquel  a  eu  lieu  sa  nomination,  il  a  agi  de 
manière  à  se  procurer  en  particulier  un  avan- 
tage caché,  et  si  ce  contrat  a, été  formé  sous  des 
conditions  telles  que  l'annulation  a  dû  en  être 
prononcée,  en  raison  de  ce  qu'il  donnait  seu- 
lement à  la  société  réassurante  des  charges, 
sans  aucune  chance  de  gain.  —  Même  arrêt. 

99.  De  même  le  directeur  statutaire  d'une 
société  qui  a  donné  sa  démission  ne  peut  ré- 
clamer le  payement  de  l'indemnité  stipulée 
en  sa  faveur  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires pour  le  cas  de  révocation,  décès, 
retraite  ou  démission,  s'il  est  établi  que  cette 
indemnité  n'a  été  votée  qu'à  la  suite  de  ma- 
nœuvres employées  par  le  directeur  pour 
tromper  les  actionnaires  sur  la  situation  pré- 
tendue prospère  de  la  société.  —  Req.  13  févr. 
1895,  D.  P.  95.  1.  167. 

ft,  —  Silence  du  tvnlrru  sur  lee  dommages-intér.  te. 

i".  Friufeipe  ffâlAnL 

100.  En  principe,  le  mandant  qui  révoque 
le  mandat  ne  doit,  en  l'absence  de  stipulation 
à  cet  égard,  aucuns  dommages -intérêts  à 
son  mandataire.  —  Laurent,  t.  28,  n°  99; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  81jJ(  — 
V.  les  numéros  suivants. 

101.  Et  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire, 
à  cet  égard,  entre  le  mandat  gratuit  et  Le 
mandat  salarié.  —  Req.  9  juill.  1885,  D.  P. 
86.  1.  310.  —  V.  suprà,  n°  2, 

102.  Jugé,,  en  ce  sens,  que  le  mandant 
ayant   le   druit   de   révoquer,   quand  bon   lui 


semble,  le  mandat  par  lui  donné,  ne  peut 
être  tenu  a  des  dommages-  inlérèls  envers  le 
mandataire  à  raison  de  la  révocation,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  à  son  droit  ou  en  ail  sou- 
mis l'exercice  à  des  conditions  déterminées, 
ou  bien  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation 
de  ce  genre,  il  en  ait  usé  d'une  manière  in- 
tempestive qui  causerait  au  mandataire  un 
préjudice  injuste.  —  Req.  9  juill.  1885,  pré- 
cité. 

103.  De  même,  la  fonction  d'agent  princi- 
pal d'une  société  d'assurances,  rétribuée  par 
une  remise  sur  le  montant  des  assurances 
ré  ilisees,  constitue  un  contrat  demandât,  alors 
qu'elle  n'est  pas  limitée  dans  sa  durée  et  que 
1.  travail  et  le  temps  de  l'agent  ne  lui  sont 
pas  exclusivement  consacrés.  —  Rouen,  17  mai 
1871,  D.  P.  73.  2.  176. 

104.  En  conséquence,  à  défaut  de  stipula- 
lion  formelle  ou  implicite  entre  la  compagnie 
et  l'agent,  ce  dernier  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demnité par  le  seul  fait  de  sa  révocation,  alors 
surtout  que  la  société  a  contre  son  agent  des 
motifs  légitimes  de  révocation,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  termes  de  la  circulaire  annonçant 
le  remplacement  de  l'agent  ne  sont  pas  de 
nature  à  nuire  à  sa  considération.  —  Même 
arrêt. 

105.  De  même,  une  société  d'assurances 
est  libre  de  congédier  un  de  ses  agents  sans 
indemnité,  alors  qu'il  a  touché  une  su/usante 
rémunération  de  ses  services.  —  Grenoble, 
13  mai  1872,  D.  P.  73.  5.  313. 

106.  De  même  encore,  l'agent,  invité,  par 
suite  d'une  dissolution  de  société  d'assurances, 
à  surseoir  à  l'établissement  de  toute  nouvelle 
police ,  ne  saurait  prétendre  que  ces  faits 
constituent  une  révocation  arbitraire  interdite 
par  la  convention  (laquelle  avait  restreint  la 
droit  de  révocation  de  la  compagnie  au  cas 
de  malversation  de  son  agent)  et  poursuivre 
la  compagnie  en  dommages-intérêts...  alors 
d'ailleurs  qu'il  avait  été  édicté  par  les  statuts 
de  la  compagnie  qu'à  toute  époque  sa  liqui- 
dation pourrait  être  prononcée,  et  que  l'agent 
h'ignorait  pas  cet  aléa.  —  Req.  26  oct.  1891, 
D.  P.  92.  1.  411. 

107.  Jugé  également  :...  que  le  mandataire 
ne  peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts 
s'il  ne  justifie,  à  rencontre  de  son  mandant, 
d'aucune  faute  dommageable  consistant  dans 
une  révocation  intempestive  de  ce  mandat.  ■ — 
Grenoble,  18  juin  1901,  D.  P.  1903.  5.  468. 

108.  ...  Qu'en  matière  de  mandat,  l'exer- 
cice du  droit  de  révocation  ne  peut  donner 
ouverture  à  une  action  en  dommages-intérêts 
que  lorsque  le  mandataire  justifie  que  le  man- 
dant en  a  fait  un  usage  intempestif.  —  Trib. 
com.  Seine,  24  nov.  1904,  Gaz.  des  trib.  du 
10  jatn.  I,1  '. 

109.  ...  Que  ne  présente  pas  ce  caractère, 
la  révocation  du  mandat  donné  à  un  courtier 
d'assurances  de  contracter,  pour  le  compte 
d'une  société  industrielle,  les  polices  néces- 
saires pour  garantir  celte  société  contre  les 
risques  d'incendie  et  remédier  ainsi  à  une 
situation  l'exposant  à  des  éventualités  dange- 
reuses, alors  que  le  courtier  n'apporte  pas 
l'activité  et  la  diligence  nécessaires  dans  l'ac- 
complissement de  sa  mission.  —  Même  juge- 
ment. 

110.  ...  Qu'en  pareil  cas.  bien  qu'aucun 
délai  formel  n'ait  élé  imparti  pour  l'accom- 
plissement du  mandat,  le  courtier  a  néanmoins 
l'obligation  de  le  remplir  dans  le  plus  court 
délai  possible,  et  la  révocation  de  son  mandat 
est  justifiée  lorsque,  malgré  des  appels  réité- 
rés suivis  d'une  mise  en  demeure  par  lettre 
recommandée,  il  n'a  pas  apporté,  dans  le  dé- 
lai fixé  par  cette  mise  en  demeure,  les  polices 
signées  par  les  compagnies  d'assurances.  — 
Môme  jugement. 

111.  Mais  juçé  par  des  décisions  où  l'on 
relevait  le  caractefe  intempestif  de  la  révoca- 
tion donnée  :...  que  l'agent  principal  d'une 
compagnie  d'assurances  qui,  pour  assurer  la 
prospérité  de  son  agence  et  lui  donner  la  ra- 


pide extension  dôs:  -ée  par  la  compagnie,  a 
abandonné  l'industrie  qu'il  exerçait,  a  consa- 
cré tout  son  temps  et  toute  son  activité  au 
service  de  la  compagnie,  a  rétribué  des  sous- 
âgenl's  et  fait  des  frais  d'installation  de  bureau, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  manda- 
taire proprement  dit. —  Toulouse,  16  nov.  1887. 
D.  P.  88.  2.  161. 

112.  ...  Qu'il  a,  en  conséquence,  le  droit 
de  réclamer  des  dommages-inlérèts  a  la  com- 
pagnie  si  elle  le  révoque  brusquement,  sans 
un  il  ils  sérieux.  —  Même  arrêt. 

113.  ...  Alors  même  que  sa  révocation  est 
la  conséquence  de  la  suppression  de  l'agence. 
—  Même  arrêt. 

114.  De  même,  la  convention  par  laquelle 
un  individu  exerçant  une  profession  consent 
à  devenir,  en  même  temps  et  sans  limitation 
de  durée,  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances, 
moyennant  une  remise  déterminée  sur  les 
affaires  par  lui  faites  et  sur  rencaissement  des 
primes  annuelles,  constitue,  non  un  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie,  mais  un  mandat  com- 
mercial et  salarié  d'une  nature  particulière, 
dont  les  effets  doivent  être  réglés,  conformé- 
ment à  l'art.  1135  du  présent  Code,  par  l'usage 
et  par  l'équité,  combinés  avec  la  loi.  —  Col- 
inar   31  juill.  1856,  D.  P.  56.  2.  265. 

115.  Par  suite,  la  compagnie  ne  peut,  à 
peine  de  dommages -intérêts,  congédier  sans 
motifs  légitimes  l'agent  avec  lequel  elle  a 
contracté  de  la  sorte.  —  Même  arrêt. 

116.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  ne  voit 
qu'un  mandat  dans  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne se  charge  de  faire  certaines  démarches 
moyennant  un  salaire  convenu  en  cas  de  suc- 
cès, et  décide  par  suite  qu'un  tel  mandat  a  pu 
être  révoqué  par  le  mandant,  ne  viole  aucune 
loi.  —  Req.  6  mars  1827,  J.  G.  Mandat,  332. 

2°  Exceptions  au  priai 

117.  —  I.  —  Par  exception  au  principe 
posé  suprà,  nM  100  et  s.,  et  d'après  lequel  le 
mandataire  n'a  droit  à  aucuns  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  la  révocation  du  mandat,  il 
peut  arriver  que  le  mandataire,  malgré  l'ab- 
sence de  toute  convention,  a  droit  en  ce  cas  à 
des  dommages -intérêts.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

118.  D'après  la  jurisprudence,  le  manda- 
taire salarié  révoqué  peut  demander  des  dom- 
mages-intérêts si  la  révocation  a  eu  lieu 
intempestivement  ou  d'une  manière  abu- 
sive et  qu'elle  ait  causé  ainsi  un  préjudice 
injuste  au  mandataire  salarié.  —  J.  G.  S. 
Mandat,  16S.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit., 
t.  1,  n°  1160;  Laurent,  t.  28,  n»  100;  Guil- 
louard, op.  cit.,  2e  édit..  n°  225;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  h°  814.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. — V.  aussi  suprà,  n°a  111  et  s. 

119.  Jugé  en  ce  sens  :...  que  le  mandataire 
Salarié,  lorsque  sa  révocation  est  intempestive 
et  préjudiciable  à  ses  intérêts,  a  droit  à  une 
indemnité.  —  Req.  6  mars  1827,  J.  G.  Man- 
dat. 346-1°,  332. 

120.  ...  Que,  si  le  mandat  est,  aux  termes 
de  l'art.  2004,  essentiellement  révocable  par 
le  mandant  à  sa  volonté  et  quand  bon  lui 
semble,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  tem- 
pérament doit  être  apporté  à  cette  disposition 
rigoureuse  de  la  loi  et  que,  conformément  aux 
principes  du  droit  commun,  le  mandant  qui 
ë'ierce  d'une  façon  intempestive  et  préjudi- 
ciable son  droit  de  révocation  est  passible  da 
dommages-intérêts  envers  son  mandataire  abu- 
sivement révoqué.  —  Nancy,  29  juin  1889, 
A  an.  de  dr.  commerc,  Jurisprudence,  1890, 
p.  29. 

121.  ...  Que,  bien  que  le  mandat  soit  ré- 
vocable! de  sa  nature  et  que  le  mandant  puisse 
toujours  user  de  la  faculté  de  révocation, 
même  à  l'égard  d'un  mandataire  salarié,  ce 
dernier  peut  cependant  avoir  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, si  la  révocation  a  eu  lieu 
d'une  manière  intempestive,  sans  cause  légi- 
time, et  de  façon  à  lui  causer  un  préjudice.  -t'> 


Req.  10  juill.  1865)  J.  G.  S.  Manda' 
Droite  virils,    213.   —  Paris,   27  die.   1894, 
D.  P.  95.  2.  493. 

122.  ...  Que,  bien  que,  aux  tenues  de 
lait.  2004.  le  mandant  ait  le  droit  de  révo- 
quer le  mandat  quand  bon  lui  semble,  le 
mandataire  peut,  en  cas  de  révocation,  avoir 
droit  à  une  indemnité,  non  seulement  en  vertu 
d'une  convention  expresse  ou  tacite,  mais  en- 
core en  l'absence  de  toute  convention,  par 
cela  seul  qu'il  a  été  révoqué  brusquement, 
sans  cause  légitime  et  du  manière  à  .-ubir  un 

Lyon,6avr.  1895,D.P  95.  '-'   i  ;l 

123.  ...  Ou  il  est  de  jurisprudence  que,  si 

:  droit  de  révocation  consacré  par 
1  art.  2004  s  applique  au  mandat  salarié  comme 
au  mandat  gratuit,  l'usage  de  ce  droit  ne  doit 
pas  être  fait  d'une  manière'  intempestive  et  de 
façon  à  causer  au  mandataire  un  préjudice 
matériel  ou  moral.  —  Trib.  6ÎV.  Bordeaux, 
i  mars  1891,  Gaz.  des  trib.  du  13  ocL  1891. 

124.  ...  Que  si,  en  général,  le  mandataire 
ne  peut  demander  compte  dus  motifs  pour  les- 
quels ses  pouvoirs  lui  sont  retirés,  il  est  néan- 
moins fondé,  en  cas  de  divulgation  de  ces 
motifs  par  le  mandant,  à  en  critiquer  la  jus- 
devant  les  tribunaux  et  à  réclamer  des 

dommages-intérêts  pour  le  tort  que   lui  au- 
raient causé,  au  point  de  vue  de  sa  réputation 
ou  autrement,  les  allégations  injurieuses  qui 
y  seraient  contenues.  —  Houen.  16  jui: 
D.  P.  53.  2.  158. 

125.  Jugé  spécialement  :...  qu'un  agent 
d'expropriation .  qui  a  reçu  d'un  proprié- 
taire exproprié  le  mandat  de  le  représen- 
ter, d'agir  et  de  conclure  pour  son  compte 
devant  la  juridiction  du  jury,  a  le  droit  de 
réclamer  des  dommages -intérêts  à  son  man- 
dant, dans  le  cas  où  celui-ci  le  révoque  sans 
motif.  —  Paris,  27  duc.  1*94.  précité. 

126.  ...  Que  celui  qui  représentait  à  la 
commission  une  maison  de  commerce  depuis 
plusieurs  années  et  à  la  satisfaction  de  son 
mandant  a  droit  à  une  indemnité  en  cas  de 

ation  brusque  sans  motifs  légitimes.  — 
Lyon.  6  avr.  1895.  D.  P.  95.  2.  431. 

127.  ...  Qu'en  dehors  même  du  principe  du 
mandat,  eu  représentant  a  droit  à  une  indem- 
nité en  cas  de  brusque  renvoi,  par  application 
de  l'art.  1135  du  présent  Code,  qui  oblige  les 
parties  à  toutes  les  suites  que  l'équité  donne 
a  la  convention  d'après  sa  nature.  —  Lyon, 
G  avr.  1895,  précité. 

128.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  bien  que  le 
représentant  brusquement  révoqué  fut  en 
même  temps  le  mandataire  de  plusieurs  autres 
maisons  si,  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
la  représentation  qui  lui  est  enlevée,  il  avait 
dû  créer  toute  une  organisation  commerciale 
en  disproportion  avec  les  affaires  qui  lui  res- 
tant et  ne  pouvant  être  liquidée  qu'avec  perte. 
—  Lyon,  6  avr.  1895,  précité. 

129.  Jugé  également  en  matière  de  révo- 
cation d'agent  d'assurances  :...  que  la  compa- 
gnie d'assurances  qui  congédie  un  agent,  sans 
aucun  ménagement  pour  ses  justes  suscepti- 
bilités et  sa  situation  morale  au  regard  du 
public  et  des  assurés,  lui  cause  par  sa  faute 
Un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation.  — 
Même  jugement.  —  V.  suprà,  n<"  111  et  s. 

130.  ...  Que  si  les  compagnies  d'assurances 
ont  le  droit  de  révoquer  les  agents  salariés 
qu'elles  emploient  en  qualité  de  mandataires, 
il  ne  saurait  cependant  leur  être  permis  de 
congédier  brusquement  et  sans  indemnité  ceux 
d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  démérité.  — 
Grenoble,  5  juin  1891,  Rec.  de  Sireg ,  1892. 
».  135.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1908,  Ou. 
de»  trib.  du  26  juin  1903. 

131.  ...  Mais  que  la  brusque  révocation 
d'un  agent  salarié  ne  saurait  constituer  une 
faute  k  la  charge  de  la  compagnie,  ni  par  suite 
entraîner  l'allocation  de  dommages -Intérêts 
au  profit  de  cet  agent,  lorsqu'elle  a  été  déter- 
minée par  l'impossibilité  on  s'est  trouvé  l'agent 
de  restituer  a  la  compagnie  les  fonds  qu'il 
avait  encaissés  pour  elle.  —  Même  arrêt. 


Chap.  III.  —  Fin  du  Mandat. 

132.  ...  Que  si  le  mandat  est  essentielle- 
ment révocable,  le  mandant  qui  exerce  d'une 
façon  intempestive  et  préjudiciable  son  droit 
de  revocation  ne  saurait  échapper  à  la  répa- 
ration du  pi  i  son  man- 
dataire abusivement  révrjqlié.  —  Paris,  25 

Pandtcles  fraAt.  périàdigitei,  1C 
•46: 

133.  ...  Et  que  la  clause  de  préavis  d'un 
mois,  insérée  par  une  compagnie  d'assurances 
dans  le  contrat  fait  par  elle  avec  un  de  ses 
agents,  n'a  pas  pour  effet  de  priver  celui-ci  du 
droit   qu'il   peut   avoir  a  une   indemnité.  — 

.rrùt. 

134.  Jugé,  même,  qu'une  compagnie  d'as- 
surances doit  des  dumuiages-iuti'-r 

qu'elle  révoque  sans  avis  préalable  et  sans 
motifs  graves,  alors  bien  quel;.-  rail  ré- 
serve formellement  la  faculté  de  révoquer  le 
mandat.  —  Dijon,  8  mars  1880,  J.  G.  S.  Man- 
dat. 168. 

135.  Mais  la  décision  rapportée  au  numéro 
précédent  parait  difficile  à  justifier,  car  elle 
ne  tient  aucun  compte  des  stipulations  inter- 
venues. —  J.  G.  S.  Mandat,  168.  —  V.  infrà, 
n°»  140  et  s. 

136.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
par  une  décision  qui .  après  avoir  reconnu 
qu'un  architecte  n'avait  pas  droit  à  des  hono- 
raires pour  ses  plans  et  devis  quand  ceux-ci 
n'ont  pas  été  acceptés  par  l'Administration 
(V.  suprà,  art.  1999,  n°  79),  a  reconnu  à  cet 
architecte  le  droit  à  des  dommages- intérêts 
pour  révocation  injustifiée  des  pouvoirs  qu'un 
propriétaire  lui  avait  confiés,  quand  il  est  re- 
connu que  les  plans  refusés  par  l'Administra- 
tion auraient  été  ultérieurement  acceptés  avec- 
quelques  modifications.  —  Trib.  civ.  Seine, 
5  janv.  1901,  Guz.  des  trih.  du  22  avr. 

137.  —  II.  —  Le  mandataire  aurait  encore 
droit  à  des  dommages-intérêts  lorsque.  ! 

cice  du  droit  de  révocation  étant  subordonné 
a  certaines  conditions,  celles-ci  ne  sont  pas 

-BaUI>RY-LaCA.\TINERIEET\YaHL, 

n"  8i&  _  V.  les  deux  numéros  suivants. 

138.  Ainsi  la  maison  de  commerce  qui, 
contrairement  aux  conventions  stipulées  dans 
une  police  ou  traité,  relire  ses  pouvoirs,  sans 
motifs  valables,  à  son  commis  voyageur,  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  dans  cet  acte ,  de- 
meure soumise  à  des  dommages-intér." 

vers  ce  dernier.  —  Bordeaux,  7  août  1S35, 
J.  G.  Mandai.  424. 

139.  L'indemnité  doit,  en  pareil  ta 
régler  par  la  perte  que  le  commis  vo) 

a  faite  et  par  le  gain  dont  il  a  été  privé.  — 
Même  arrêt. 

v.   —  Ca»  où  te  mandataire  a  renoncé  à  tout 
dommage» -iniérèt*  en  ca*  dt  mocauM 

140.  La  convention  par  laquelle  un  man- 
dant se  réserve  le  droit  le  plus  absolu  de  ré- 

i  son  mandataire  en  tout  temps  et  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  celui-ci  renoriçant 
par  avance  a  réclamer  aucune  indemnité,  n'est 
par  la  l"i.  ni  contraire  aux  bonnes 
rs,  ni  inconciliable  avec  la  nature  du 
contrat  de  mandat.  —  Civ.  c.  10  nov.  1891, 
P.  P.  92.  1.  4irf>.  —  En  ce  sens  :  Glillouard, 
op.  cit.,  2e  édil.,  n°  225;  Bàudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  n"  814. 

141.  Le  principe  posé  au  numéro  précé- 
dent  reste   exact,   même   depuis   la    loi    du 

1890,  qui  annule  cette  clause  en  matière 
de  louage  d'ouvrage.  —  BaudRt-Lacantinf.- 
rie  et  Wahl,  n»  814.  —  V.  suprà,  art.  1780 
(nv.difié  par  la  loi  dn  Ê7  G  [890) j  rt°>  436 
et  s. 

142.  Par  suite,  lorsqu'une  compagnie  d'as- 
!  surances,  en  conférant  à  un  tiers  le  mandat 

d'agent  général,  a  stipnlê  qn'elle  se  réservait 
expressément  le  droit,  pour  quelque  motif  que 
ce  soit,  et  sani  pouvoir  être  tenue  d'aucun 
avertissement  préalable,  de  révoquer  ou  rem- 
placer ledit  agent  en  tout  temps  et  en  tout 
l  état  de  choses,  cet  agent  ne  pouvant  alors, 
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non  plus  que  ses  ayants  droit,  réclamer  au- 
cune indemnité-,  soit  pour  le  fait  de  révoca- 
tion spontanée  cienneté  de  ser- 
vice, soit  pour  perle  de  position,  soit  enfin 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  c'est 
à  tort  que  le  juge  du  foi  -  a  l'agent, 
le  révocation,  une  indemnité  a  laquelle 
il  a  formellement  renoncé.  —  Civ.  c.  10  nov. 
1891,  an 

143.  Bl  il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que 
l'agent  n'ait  été  primitive»]-  par  la 
compagnie  que  sur  la  présentation  du:. 
précédemment  revêtu  du  même  mandat,  dont 
il  avait  acquis  le  portefeuille  à  prix  d'aï . 

et  au  vu  et  su  de  la  compagnie  d'assurance 

—  Civ.  c.  1"  nov.  l*'.'l     sol.  impl. 

144.  Jupe,  de  même,  que  lorsqu'il  a  été 
stipulé,  entre  une  compagnie  d'assurances  et 
son  préposé,  que  le  mandant  pourra  révoquer. 
quand  bon  lui  semblera  et  sans  Indemnité,  le 
mandat  par  lui  donné,  le  mandataire  ne  peut 
prétendre  à  des  d  intérêts  à  raison 
de  sa  révocation,  si  .  .-  n'est  dans  le  cas  où 
la  compagnie  aurait  commis  une  faute  dans 
l'exercice  du  droit  qui  lui  était  ainsi  n 

par   la  convention.   —   Besançon,   14   mars 
1888,  Il  P.  8».  2.  «48. 

145.  De  même  encore,  lorsque  dans  le  trait.'- 
intervenu  entre  une  compagnie  d'assurances  et 
un  a_'ent,  il  a  été  formellement  convenu  en- 
tre les  parties  qu'en  cas  de  cessation  de  fonc- 
tions pour  quelque  cause  que  ce  fût,  l'agent 
ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité 
dernier,  en  cas  de  révocation,  n'est  pas  re- 
cevable  à  actionner  la  compagnie  en  paye- 
ment de  dommages-intérêts,  s'il  est  établi  que 
la  compagnie  n'a  l'ait  qu'user  de  son  droit 
dans  la  limite  et  dans  la  mesure  qui  lui  ap- 
partenaient en  vertu  du  contrat.  —  Trib.  civ. 
Seine,  6  juin  1891,  Gaz.  des  trib.,  13  oct. 
18!  ' 

146.  Mais,  si  la  compagnie,  en  confiant 
le  mandat  de  la  représenter,  s'est  réservé  le 
droit  de  révocation  en  cas  de  malversation 
ou  de  faute  lourde  de  l'agent,  elle  a,  par  là 
même,  limité  son  droit  et  ne  peut  l'exercer 
en  dehors  des  deux  cas  stipulés  au  contrat. 

—  Trib.  civ.  Seine,  23  déc.  1901,  Gaz.  des 
trib.  .lu  1S  avr.  1902. 

147.  En  conséquence,  elle  n'est  pas  en 
droit  de  révoquer  son  agent  par  ce  seul  mo- 
tif qu'elle  a  cessé  ses  opérations  en  France, 
et  elle  est  tenue,  en  ce  cas,  de  l'indemni- 
ser du  préjudice  qu'elle  lui  aura  ainsi  causé. 

—  Même  jugement. 

III.  —  Droit  de  réUîutinn. 

148.  L'agent  révoqué  d'une  compagnie 
d'assurances,  bien  qu'il  ait  droit  à  une  in- 
demnité, ne  peut  exercer  dn  droit  de  rétention 
sur  les  archives  de  la  fcompagnie  jusqu'à  ce 
qu'elle  l'ait  indemnisé.  —  En  ce  sens  :  Hlc, 
t.  12.  m1  123.  —  V.  sa).rà,  art.  1999,  n«  367. 

149.  Jugé,  de  même,  qu'un  agent  d'assu- 
rances ne  peut,  après  sa  révocation,  retenir 
en  sa  possession  les  doubles  des  adhésions 
qui  contiennent  des  renseignements  qu'il  n'a 
pu  obtenir  qu'à  raison  de  ses  fonctions  d'a- 

?\i    société.   —  Trib.   civ.    Seine, 
S  juin  1903,  Gaz.  des  trib.  du  2G  juin 

150.  Le  mandataire  ne  peut  même  pas 
exercer  un  droit  de  rétention  sur  la  procura- 
tion qui  constate  ses  pouvoirs  :  il  doit  la  re- 
mettre au  mandant.  —  Peu  i.met 
le  Sakt.'.krk,  t.  8,  n»  228  bis.  —  V.  infrà, 
a<"  151  à  154. 

§  2.  —  Obligations  du  mandataire. 
A.  —  Remise  des  titres. 

xBl.  Lorsque  le  mandat  est  révoqué,  la 
remise  de  la  procuration  dbit  être  ordonnée. 
s'il  y  a  lieu,  —  J.  ''•.  Mandat,  443.  —  V.  el- 
le texte  de  l'art.  - 

102:  En  tout  cas,  le  mandant  a  le  droit 
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d'exiger  des  précautions  telles  qu'il  ne  puisse 
plus  être  lait  usage  du  mandat  contre  son  gré. 

—  .1    li.  Mandat ,  443. 

153.  De  là,  il  suit  que  le  notaire  qui  a 
reçu  I  acte  de  procuration  ne  peut  en  délivrer 
une  seconde  expédition  au  mandataire  sans  le 
consentement  du  mandant.  —  J.  G.  Mandat, 
444. 

154.  ...Si  toutefois  le  mandant  a  notifié  au 
détenteur  notaire  de  la  minute  la  révocation  du 
mandataire.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  11G3; 
Guillouaru,  op.  cit.,  2«  édit.,  n°  222;  Hue, 
t.  12,  n°  121. 

li.  —  Abstention  de  tout  acte  de  gestion. 

155.  Une  fois  la  révocation  portée  à  sa 
connaissance,  le  mandataire  doit  s'abstenir 
désormais  de  tous  actes  d'exécution  sous  peine 
de  dommages-intérêts  envers  le  mandant  au- 
quel ces  actes  porteraient  préjudice.  —  J.  G. 
Mandat.  445.  —  J.  G.  S.  eod.  v« ,  175.  —En 
ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  n°  223. 

156.  Cependant,  si  le  mandataire  avait 
agi  de  bonne  foi,  par  exemple  comme  nego- 
tiorum  gestor,  il  pourrait  échapper  à  toute 
responsabilité.  —  J.  G.  Mandat,  445. 

157.  D'ailleurs,  si  les  choses  n'étaient  plus 
entières,  le  mandataire  serait,  malgré  la  ré- 
vocation, tenu  de  faire  ce  qui  serait  une  suite 
nécessaire  de  ce  qu'il  a  déjà  commencé.  — 
J.  G.  Mandat,  430.  —  D.  P.  73.  1.  438,  note 
2.  —  En  ce  sens  :  Guillouard,  op.  cit., 
2=  édit. ,  n°  223. 

158.  Ainsi  le  mandataire  a  qualité,  même 
après  la  révocation  du  mandat,  pour  recevoir 
le  montant  du  billet  souscrit  en  son  nom  per- 
sonnel pendant  la  durée  du  mandat,  et  paya- 
ble entre  ses  mains  par  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble appartenant  pour  partie  au  mandant 
et  au  mandataire.  —  Req.  5  mai  1873,  D.  P. 
73.  1.  438. 

§  3.  —  Effets  de  la  révocation  du  mandat 
à  l'égard  des  tiers. 

159.  Quant  aux  effets  de  la  révocation  du 
mandat  à  l'égard  des  tiers,  V.  infrà,  art. 
2005,  nos  9  et  s. 
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Art.  2005. 

La  révocation  notifiée  au  seul  man- 
dataire ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de 
celte    révocation,    sauf    au    mandant 


§  l«r.  —  Notification  de  la  révocation 
au  mandataire. 

A.  —  R(  -!'  -  générales. 

1.  — I,  —  La  révocation  ne  met  fin  au  mandat 
à  l'égard  du  mandataire  que  du  jour  où  elle  lui 
a  éle  notifiée  ou  de  celui  où  elle  est  parvenue 
il  sa  connaissance.  — Trib.  civ.  Lyon,  6  janv. 
1888,  Pandccles  françaises  périodiques,  1890. 
2.  83.  —  V.  les  numéros  suivants. 

2.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
valable  une  vente  contractée  au  nom  de  l'a- 
cheteur par  un  notaire  agissant  en  vertu  d'un 
mandat  régulier,  s'il  n'est  pas  justifié  ju'au 
moment  où  le  contrat  s'est  formé,  le  notaire 
avait  eu  connaissance  de  la  révocation  de  ses 
pouvoirs.  —  Trib.  civ.  Lyon,  6  janv.  1888, 
précité. 

3.  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la 
révocation  soit  notifiée  au  mandataire;  lorsque 
le  mandataire  est  instruit  par  des  faits  quel- 
conques de  la  révocation  de  ses  pouvoirs,  cette 
connaissance  dispense  le  mandant  de  lui  faire 
une  notification  directe.  —  Req.  14  mai  1829, 
J.  G.  Mandat,  432.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  28,  n°  102;  Guillouard,  Traité  du  man- 
dat,  2e  édit.,  n»  220;  Hue,  t.  12,  n°  125; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  825. 

4.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  mandat  n'est 
révoqué  que  lorsque  la  révocation  a  été  noti- 
fiée au  mandataire.  —  Req.  8  août  1821,  J.  G. 
Mandat,  431-1°,  78. 

5.  —  II.  —  C'est  au  mandant  qu'il  appar- 
tient de  prouver  que  la  révocation  a  été  por- 
tée à  la  connaissance  du  mandataire.  —  Req. 
25  juin  1872,  D.  P.  74.  1.  38.  —  Req.  10  nov. 
1886,  D.  P.  87.  1.  272.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
Comment.- traité  des  petits  contrats,  t.  1, 
n»  1180;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  220:  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  825. 

B.  —  Sanction  du  défaut  de  notification. 

6.  En  principe,  le  mandant  doit  informer 
le  mandataire  de  la  révocation  du  mandat;  si, 
le  pouvant,  il  ne  le  fait  pas,  il  commet  une 
faute  et  doit  en  subir  les  conséquences.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  174.  —  D.  P.  74.  1.  38, 
note  2-3. 

7.  Ainsi,  le  mandant  qui  a  négligé  de  no- 
tifier au  mandataire  la  révocation  de  son 
mandat  ne  peut  tirer  profit  de  sa  négligence 
à  cet  égard,  alors  surtout  que  le  dommage 
dont  il  se  plaint  provient  de  sa  propre  faute. 
—  Req.  25  juin  1872,  D.  P.  74.  1.  38. 


8.  Spécialement,  bien  que  le  mandat  donné 
à  un  notaire  soit  révoqué  tacitement  par  la 
conslitulion  d'un  avoué  que  le  mandant  a  faite 
pour  la  même  alTaire  (V.  infrà,  art.  2006,  texte 
et  nos  1  et  s.),  cependant  le  mandant  ne  sau- 
rait se  prévaloir  du  défaut  de  notification  de 
la  révocation  pour  rendre  le  notaire  respon- 
sable de  l'inexécution  du  mandat,  alors  que  le 
préjudice  qu'il  a  éprouvé  provient  de  son  inac- 
tion et  de  sa  négligence.  —  Même  arrêt. 

§  2.  —  Notification  de  la  révocation  aux  tiers. 
A.  —  Règles  générales. 

9.  La  révocation  du  mandat  ne  peut  préju- 
dicier  aux  tiers  qui  n'en  ont  pas  eu  connais- 
sance. —  J.  G.  Mandat ,  44b.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  6  janv.  1888,  cité  suprà,  nos  1  et  2. 

10.  D'ailleurs,  dans  le  cas  où  les  tiers,  au 
moment  des  actes  faits  avec  le  mandataire  ré- 
voqué, auraient  connaissance  de  la  révocation 
par  un  moyen  quelconque,  ils  ne  pourraient 
plus  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2005,  lors 
même  que  la  révocation  ne  leur  aurait  pas 
été  notifiée.  —  J.  G.  Mandat,  449.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  1180;  Lau- 
rent, l  28,  n°  102;  Guillouard,  op.  cit., 
2«  édit.  n°  220;  Hue,  t.  12,  n°  119;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  809. 

11.  Ainsi  le  retrait  par  le  mandant,  après 
révocation  du  mandat,  de  la  procuration  re- 
mise au  mandataire  suivant  les  exigences  de 
l'art.  2004  du  présent  Code,  constitue  d'ordi- 
naire une  mesure  suffisante  pour  que  la  ré- 
vocation puisse  être  opposée  aux  tiers.  — 
J.  G.  S.  Mandat,  177.  —  En  ce  sens  :  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n°  1178;  Hic,  t.  12,  n»  122. 

12.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  tiers 
qui  savait  que  le  mandataire  avait  reçu  la 
mission  toute  spéciale  de  ne  traiter  qu'avec 
lui.  —  J.  G.  Mandat,  447.  —  J.  G.  S.  eod.  V, 
177.  —  D.  P.  70.  1.  71,  note  1-2.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  1178;  Hue, 
t.  12,  n°  119. 

13.  ...  Ou  lorsque  le  mandat  se  rapporte  à 
une  série  indéfinie  d'actes  semblables,  de  na- 
ture à  être  réitérés  tous  les  jours,  tels  que 
les  actes  des  fondés  de  pouvoirs  connus  de 
certaines  maisons  de  banque  ou  de  comp- 
tables de  deniers  publics.  —  Hue,  t.  12, 
n»  122. 

14.  Dans  ces  derniers  cas,  le  tiers  ne  com- 
met aucune  faute  en  n'exigeant  pas  du  man- 
dataire qu'il  produise  la  procuration;  c'est, 
au  contraire,  le  mandant  qui  en  a  commis  une 
en  ne  lui  faisant  pas  connaître  la  révocation. 

—  J.  G.  S.  Mandat,  177. 

15.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que  la  révocation 
du  mandat  n'est  pas  opposable  au  tiers  qui  a 
traité  avec  le  mandataire  dans  l'ignorance  de 
cette  révocation,  encore  qu'elle  ait  été  suivie 
du  retrait  de  l'acte  renfermant  la  procuration, 
lorsque  le  mandant  pouvait  avertir  ce  tiers  de 
l'extinction  des  pouvoirs  de  son  mandataire. 

—  Req.  3  févr.  1869,  D.  P.  70.  1.  71. 

16.  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  encore  que, 
salissant,  par  exemple,  d'un  mandai  pour 
compromettre,  il  ait  été  stipulé  au  compromis 
passé  après  révocation  du  mandat  que  la  pro- 
curation serait  remise  aux  arbitres;  que,  dans 
ce  dernier  cas,  le  défaut  de  production  de  pro- 
curation peut  être  suppléé  par  la  décision  qui 
valide,  à  l'égard  du  tiers,  la  procuration  ré- 
voquée. —  Même  arrêt. 

17.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  opé- 
ration qui  doit  être  faite  non  pas  avec  telle 
personne  déterminée,  mais  avec  toute  personne 
indistinctement,  le  mandant  n'est  plus  tenu, 
si,  en  révoquant  sa  procuration,  il  s'est  fait 
remettre  l'acte  qui  la  contenait  et  a  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  anéantir  les  pou- 
voirs qu'il  avait  donnés.  —  J.  G.  Mandat, 
446,  447.  —  D.  P.  70.  1.  71,  note  1-2. 

18.  Dans  tous  les  cas,  si  le  mandant  qui  a 
révoqué  le  mandat  a  négligé  de  retirer  la 
procuration,  et  que  ce  soit  sur  le  vu  de  celta 


procuration  que  des  tiers  aient  traité  avec  le 
mandataire,  dans  l'ignorance  de  la  révocation 
du  mandat,  le  mandant  est  valablement  lu-  Hi- 
vers les  tiers.  —  J.  G.  Mandat!  -448.  —  Eu 
ce  sens  :  Baudry  -Lacantinerie  r  Wahl, 
n°  «71.  —  Comp.  :  Req.  29  déc.  1890,  D.  P. 
M.  1.  164. 


B. 


Preuve  de  la  connaissance  par  les  tiers 
de  la  révocation  du  mandataire. 


19.  —  I.  —  D'après  un  premier  système, 
la  bonne  foi  des  tiers  n"esl  pas   présumée  : 

i  eux  qu'il  appartient  de  la  démontrer 
en  prouvant  qu'ils  navaient  pas  connaissance 
de  la  révocation  du  mandat  —  Baudry-La- 

CXNTINKR1E  KT   WaHL,   n°  869. 

20.  En  effet ,  la  validité  des  actes  passés 
avec  des  tiers  par  le  mandataire  révoqué  con- 
stitue une  dérogation  au  droit  commun,  et  le 

qui  la  reconnaît  et  en  tire  les  consé- 
quences doit  indiquer  les  circonstances  qui  la 
justifient,  c'est-à-dire  la  bonne  foi  du  tiers. 
D.  P.  98.  I 

21.  Par  suite,  un  mandataire  ne  peut  pas 
êlre  rendu  responsable  du  payement  fait  par 
le  débiteur  de  ses  mandants  aux  mains  du 
mandataire  substitué  déjà  révoqué,  alors  qu'il 
D'est  pas  constaté  par  le  juge  que  le  débiteur 
avait  ignoré  cette  révocation  et  pu  payer  va- 
lablement. —  D.  P.  98.  1.  382,  noie  4. 

22.  Jugé,  par  un  arrêt  qui  ne  l'ait  pas  échec 
à  ce  premier  système,  que  le  mandant  qui  pré- 
tend que  des  actes  sous  seing  privé  faits  par 
son  mandataire  en  vertu  du  mandat  sont  an- 
tidatés et  postérieurs  à  la  révocation,   doit 

Çrouver   la   fausseté  de   la   date.   —  Paris, 
janv.  1834,  J.  G.  Mandai.  450. 

23.  L'arrêt  cité  au  numéro  précédent  est 
en  effet  conforme  au  droit  commun  d'après 
lequel  celui  qui  allègue  un  fait  doit  le  prou- 
ver. —  Comp.  :  Laurent,  t.  28,  n°  113. 

24.  —  II.  —  Mais,  d'après  un  second  sys- 
tème ,  la  preuve  que  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  le  mandataire  ont  eu  connaissance  de 
la  révocation  demeure  à  la  charge  du  man- 
dant. —  J.  G.  Mandat,  450.  —  En  ce  sens  : 
Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1180;  Guillouard, 
op.  cit.,  2"  édit.,  n»  220;  Hue,  t.  12,  n»  124. 

25.  D'après  ce  second  système,  cette  preuve, 
consistant  dans  un  simple  fait,  peut  avoir  lieu 
par  tous  les  modes  établis  par  la  loi,  même 
par  témoins  et  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  J.  G.  Mandat,  450.  —  V.  suprà, 
art.  1348,  n«  38. 

26.  Mais,  même  dans  cette  seconde  opinion, 
on  admet  qu'on  ne  peut  faire  supporter  au 
mandant  les  conséquences  d'une  fraude  de 
son  mandataire  ,  lorsqu'il  a  d'ailleurs  pris 
toutes  les  précautions  qui  étaient  en  son  pou- 
voir. —  J.  G.  Mandat,  446. 

27.  ...  Par  exemple  lorsqu'il  a  retiré  au 
mandataire  sa  procuration.  —  V.  suprà,  n« 
11  et  18. 

28.  Dans  tous  les  cas,  l'appréciation  sou- 
veraine des  faits  établissant  la  preuve  que  le 
mandataire  avait  connaissance  de  la  révoca- 
tion appartient  aux  juges  du  fond.  —  J.  G. 
Mandat,  433.  —  D.  P.  70.  1.  71,  note  1-2. 


C. 


■  Effets  de  la  connaissance  ou  de  l'ignorance,  par 
les  tiers ,  de  la  révocation. 


29.  —  I.  —  Un  débiteur  ne  peut  plus  va- 
lablement payer  au  mandataire  de  son  créan- 
cier alors  que  celui-ci  lui  a  notifié  la  révo- 
cation du  mandat  et  l'a  formellement  invité  à 
ne  plus  payer  aucune  somme  pour  son  compte 
à  son  ancien  mandataire.  —  Nancy ,  31  mai 
1895,  D.  P.  96.  2.  346. 

30.  Jl  importe  peu  d'ailleurs  que  la  révo- 
cation ait  été  notifiée  ou  non  au  mandataire, 
la  bonne  foi  des  tiers  étant  absolument  indé- 
pendante de  celle  du  mandataire.  —  Pont, 
op.  cit.,  t.  1,  n»  1179. 

31.  Jugé  toutefois  que  le  payement  fait 
au  mandataire  ne  pourrait  être  déclaré  nul, 


Citap.  IFI.  —  Fin  'lu  Mandat. 

quand  même  il  serait  prouvé  que  le  débiteur 
avait  connaissance  de  la  révocation  du  man- 
dat, si,  du  reste,  cette  révocation  n'a  été  si- 
gnifiée au  mandataire  que  postérieurement. 
—  Turin, 20  mai  1NJ7,  J.  G.  Mandat,  431-2". 

32.  —  II.  —  Inversement,  la  révocation 
notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance 
de  cette  révocation,  sauf  au  mandant  son  re- 
cours contre  le  mandataire.  —  V.  ci -dessus 
le  texte  de  l'art.  21  ■  6. 

33.  Par  application  de  la  règle  posée  au 
numéro  précédent,  il  a  été  jugé  :  ...  que  la 
révocation  des  pouvoirs,  conférés  au  gérant 
d'une  société  civile,  à  l'effet  d'obliger  Ta  so- 
ciété et  de  souscrire  des  effets  pour  son 
compte,  n'est  pas  opposable  aux  tiers,  lorsque, 
loin  d'avoir  été  portée  à  leur  connaissance, 
elle  leur  a  été  cachée,  et  qu'elle  résulte,  par 
exemple,  d'une  délibération  restée  secrète, 
qui  portait  dissolution  de  la  société  avec  no- 
mination du  même  gérant  comme  liquidateur 
investi  d'un  mandat  nouveau  plus  limité  que 
le  mandat  primitif.  —  Req.  27  nov.  1861 , 
D.  P.  62.  1.  483. 

34.  ...  Qu'en  conséquence,  les  billets  sous- 
crits par  ce  gérant,  en  vertu  du  mandat  pri- 
mitif et  au  profit  de  tiers  qui  en  ignoraient 
la  révocation ,  sont  obligatoires  pour  la  so- 
ciété. —  Même  arrêt. 

35.  ...  Que  la  révocation  du  mandataire  avec 
lequel  des  tiers  avaient  l'habitude  de  traiter 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  con- 
tinué de  bonne  foi  leurs  opérations  par  l'in- 
termédiaire du  même  mandataire,  dans  l'igno- 
rance du  retrait  de  ses  pouvoirs,  encore  que 
l'acte  de  révocation  déposé  dans  l'étude  d  un 
notaire  ait  été  publié  dans  un  journal  d'an- 
nonces (les  Affiches  parisiennes) ,  mais  sans 
qu'aucun  avis  en  ait  été,  d'après  l'usage, 
adressé  au  commerce,  et  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'opérations  faites  au  su  et  vu  du 
mandant ,  contre  lequel ,  par  exemple  ,  îles 
traites  tirées  sur  lui  par  suite  de  ces  opéra- 
tion» ont  été  protestées  en  parlant  à  sa  per- 
sonne. —  Bordeaux,  2  juin  1869,  D.  P.  70. 
2.  220,  et,  sur  pourvoi,  Req.  23  mai  1870, 
D.  P.  72.  5.  310.  —  En  ce  sens  :  Laurent, 
t.  28,  n»  102.  —  Comp.  :  Hue,  n»  119  in  fine. 

36.  ...  Qu'une  compagnie  d'assurances  qui 
congédie  un  inspecteur  doit,  aux  termes  de 
l'art.  2005,  en  aviser  les  tiers  :  à  défaut  de 
quoi,  il  écbet  de  la  déclarer  responsable  des 
faits  de  son  ancien  mandataire.  —  Trib.  civ. 
Seine,  2  févr.  1901,  Le  Droit  du  14  mai  1901. 

37.  L'art.  2005  doit  encore  recevoir  son 
application  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  courantes, 
telles  que  payements  de  loyers,  d'arrérages, 
rentes,  etc.  —  J.  G.  Mandat,  446. 

38.  Par  suite,  les  payements  faits  de  bonne 
foi  par  les  débiteurs,  "dans  l'ignorance  de  la 
révocation  du  mandat,  sont  valables  à  l'égard 
du  mandant,  sauf  son  recours  contre  le  man- 
dataire. —  J.  G.  Mandat,  446. 

39.  Le  mandant,  pour  empêcher  ces  paye- 
i,  doit  faire  connaître  à  ces  tiers  la  ré- 
vocation du  mandat.  —  J.  G.  Mandat,  446. 

40.  —  III.  —  L'art.  2005  s'applique  au 
mandat  tacite  comme  au  mandat  exprès.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  870. 

41.  Ainsi  le  maître  qui  a  l'habitude  de 
prendre  des  fournitures  à  crédit  ne  peut  refu- 
ser de  payer  celles  qui  sont  prises  par  son 
domestique,  sous  le  prétexte  qu'il  lui  avait 
remis  une  somme  suffisante  pour  payer  les 
fournitures  au  comptant,  s'il  n  a  pas  donné  au 
fournisseur  connaissance  de  la  révocation  du 
mandat  conféré  à  son  domestique  d'acheter  à 
crédit.  —  Trib.  paix,  Marly-le-Roi,  11  oct. 
1893,  Gaz.  du  Palais,  1894.  1,  Supplément, 
p.  4.  —  En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  n»  870. 

D.  —  Personnes  qui  peuvent  invoquer  l'article  2006. 

42.  La  disposition  de  l'art.  2005  a  été  in- 
troduite exclusivement  dans  l'intérêt  des  tiers; 
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il  n'appartiendrait  donc  pas  au  mandant  de 
demander  1  exécution  des  actes  que  les  tiers 
auraient  fait  avec  le  mandataire  révoqué,  dans 
lïgnorancede  sa  révocation.  — J.,G.  Mandat, 
450.  —  En  ce  sens  :  Baudry -LacaNtinkiub 
i.t  Wahl,  n°  871  bis. 

Art.  2006. 

La  constitution  d'un  oonvean  man- 
dataire pour  la  même  affaire,  vaut 
révocation  du  premier,  à  compter  du 
jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 
—  C.  civ.  2005.  —  C.  proc.  civ.  75. 


DIVISION 

Cas    d'application    de     l'article 
Î006  (n°  1  . 

§2.  —  Conditions  d'application  de  l'ar- 
ticle iOUS  (n»  10j. 

Cas  où  l'article  i006  ne  s'applique 
pas  (n°  14). 


§1 


§3 


§  1".  —  Cas  d'application  de  l'article  9006. 

1.  —  I.  —  La  révocation  résultant  de  la  con- 
stitution d'un  nouveau  mandataire  a  lieu,  lors 
même  que  la  seconde  procuration  contient 
un  vice  de  forme  :  la  nullité  qui  en  est  la  con- 
séquence n'en  laisse  pas  moins  subsister  la 
preuve  de  la  volonté  du  mandant.  —  J.  G. 
Mandat,  437.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Com- 
ment.-traité  des  petits  contrats,  t.  1,  n"  1101; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n"  230  bùj  Laurent,  t.  28,  n»  102;  Guil- 
louard, Traité  du  mandat,  2e  édit.,  n°  219; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n"  823.  — 
En  sens  contraire  :  Hue,  t.  12,  n°  125. 

2.  Cependant,  si  la  nullité  provenait  d'un 
vice  substantiel,  comme  le  défaut  de  signa- 
ture, par  exemple,  la  seconde  procuration  ne 
pourrait  avoir  aucune  force  révocaloire.  — 
J.  G.  Mandat,  437.  —  En  ce  sens  :  Demante 
et  Colmet  de  Santerre.  loc.  cit. 

3.  La  révocation  aurait  également  lieu  dans 
le  cas  où  le  mandataire  institué  par  le  second 
mandat  refuserait  d'accepter  la  procuration  à 
lui  donnée.  — J.  G.  Mandat.  437.  —  En  ce 
sens  :  Aubry  et  Rau  ,  4e  édit.,  t.  4,  §  416, 
note  6,  p.  653;  Guillouard,  op.  cit..  2e  édit., 
n°  219  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  n»  823.  —  En  sens  contraire  :  Hue, 
t.  12.  n»  125. 

4.  —  II.  —  Une  première  procuration  est- 
elle  révoquée  par  une  seconde  passée  à  la 
même  personne?  —  V.  les  numéros  suivants, 

5.  La  question  posée  au  numéro  précédent 
se  résout  par  des  distinctions.  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

6.  Si  la  seconde  procuration  ne  contient 
rien  de  différent  de  la  première,  elle  ne  ré- 
voque point  celle-ci;  elle  en  est  au  contraire 
la  confirmation.  —  J.  G.  Mandat.  442. 

7.  Lorsque  la  seconde  procuration  ne  con- 
tient qu'une  partie  des  affaires  dont  le  même 
mandataire  avait  été  chargé  par  la  première, 
la  première  procuration  est  révoquée  par  la 
seconde  pour  les  affaires  qui  n'y  sont  pas  com- 
prises, à  moins  que  le  mandant  n'ait  manifesté 
une  volonté  contraire.  —  J.  G.  Mandat.  142, 

8.  Lorsque  la  seconde  procuration ,  quoique 

Frécisément  pour  la  même  affaire  qui  faisait 
objet  de  la  première,  prescrit  néanmoins  des 
conditions  différentes,  la  première  procuration 
ne  se  trouve  point  révoquée,  mais  seulement 
modifiée.  —  J.  G.  Mandat.  442. 

9.  Ainsi,  le  mandat  donné  pour  liquider 
une  société  n'emporte  pas  révocation  de  celui 
qui  avait  été  donné  précédemment  à  la  même 
personne  pour  aliéner  les  immeubles  de  la 
même  société.  —  Civ.  c.  3  août  1819,  J.  G. 
Mandat,  442;  Société,  1032. 
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LIV.  III,  TIT.  XIII. 


Mandat. 


§2. 


Conditions  cTe 

de  l'article  itlfw. 


10.  La  constitution  d'un  nouveati  manda- 
taire ne  révoque  la  première  procuration  qu'à 
partir  de  la  notification  qui  en  est  laite  an 
premier  mandataire.  —  J.  G.  Mandat ,  436. 

—  Kn  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1162. 

—  V.  ri-dessus  le  texte  de  l'art.  2006. 

11.  Cette  notilication  peut  être  faite  aussi 
bien  par  le  nouveau  mandataire  que  par  le 
mandant  lui-même,  encore  que  le  nouveau 
mandat  ne  (51  pas  mention  expresse  du  pou- 
voir  de    li    faire.   —   J.    G.   Mandat,  436. 

12.  D'ailleurs,  cette  notification  n'est  assu- 
jettie à  aucune  forme.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n«  1162.  —  V.  suprà,  art.  2005,  n°  3. 

13.  En  matière  criminelle,  la  nomination 
d'un  nouveau  mandataire,  même  en  ce  qui 
concerne  la  partie  civile,  ne  suffit  pas  pour 
révoquer  le  premier,  quoique  cette  nomina- 
tion ait  été  notifiée  au  premier  mandataire  :  il 
faut,  en  outre,  dénoncer  ce  remplacement  au 
ministère  public.  —  Cr.  c.  6  juin  1833,  J.  G. 
Appel  crim.,  44. 

§  3.  —  Cas  oit  l'article  2006  ne  s'applique  pas. 

14.  L'ait.  £006.  reposant  sur  une  présomp- 
tion de  volonté,  on  en  conclut  que  la  consti- 
tution d'un  nouveau  mandataire  pour  la  moine 
affaire  ne  vaut  pas  révocation  du  premier,  si 
1rs  deux  mandats  sont  conciliables.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1.  n°  1161;  Gi  n- 
louard,  op.  cit..  2"  èdit..  n°  219:  Hue,  I.  12, 
n°  125.  —  En  sens  contraire  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  n°  824. 

15.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  avoué  chez  le- 
quel un  créancier  hypothécaire  avait  élu  do- 
micile, conformément  à  l'art.  2148  du  présent 
Code,  est  responsable  s'il  ne  transmet  pas  à 
son  client  la  sommation  de  produire  à  l'ordre, 
et  cela,  bien  que  le  créancier  hypothécaire  ait 
également  donné  mandat  pour  la  même  all'aire 
à  un  avoué  différent,  s'il  est  établi,  en  fait,  que 
ce  nouveau  mandat  ne  révoquait  pas  l'autre 
et  que  l'avoué ,  connaissant  cette  nouvelle 
constitution,  loin  de  se  considérer  comme  ré- 
voqué de  son  mandat  spécial,  avait  reçu  sans 
protestation  de  la  main  de  l'huissier  la  som- 
mation de  produire  à  l'ordre  et  avait  pris 
ainsi  l'engagement  de  la  transmettre  au  créan- 
cier. —  Req.  2  mars  1891,  D.  P.  92.  1.  31. 

16.  De  même,  lorsqu'en  donnant  à  une 
autre  personne  mandat  de  gérer  la  même 
affaire,  un  mandant  n'agit  que  par  la  crainte 
que  le  premier  mandataire  ne  soit  empêché 
par  quelque  circonstance,  il  n'y  a  pas  révoca- 
tion du  premier  mandat;  le  second  manda- 
taire doit  agir,  ou  à  défaut  du  premier,  ou 
concurremment  avec  lui,  suivant  les  termes 
du  mandat.  —  J.  G.  Mandat,  438. 

17.  Dé  même  encore,  si  le  mandant,  en 
chargeant  une  autre  personne  de  la  même 
affaire,  déclare  dans  la  procuration  qu'il  n'en- 
tend révoquer  son  premier  mandataire  qu'au- 
tant que  le  second  acceptera  le  mandat,  cette 
condition  doit  produire  'son  effet.  —  J.  G! 
Mandat,  437. 

18.  Si  le  premier  mandat  est  un  mandat 
spécial  de  vendre  tel  immeuble,  de  faire  une 
transaction  ou  tout  autre  acte  de  propriété, 
et  que  le  second  soit  un  mandat  conçu  en 
termes  généraux,  il  ne  révoque  point  le  pre- 
mier, à  moins  de  déclaration  contraire  de  la 

part  du  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  439.  

En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit..  t.  1,  n°  1161; 
Guillouard,  op.  ciY.,'2"  édit. ,  n«  219;  Hue, 
t.  12,  n»  12,'j. 

19.  Réciproquement,  si  le  premier  mandat 
est  conçu  en  termes  généraux .  et  que  le  se- 
cond soit  de  vendre  tel  immeuble,  le  premier 
n'est  pas  révoqué  quant  à  l'administration  de 
ce  même  immeuble,  jusqu'à  la  vente  qui  en 
sera  faite.  —  J.  <  ;.  Mandat.  439.  —  En  ce 
sens  :  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit,.  n»  219; 
Hue,  t.  12,  n»  125. 


20.  Si  le  premier  mandat  est  de  vendre 
certains  biens,  et  que '  le  second  soit  .le 
vendre  tous  les  biens  du  mandant,  on  Ions 
les  biens  situés  dans  telle  localité  où  sont 
situés  aussi  ceux  mentionnés  dans  la  première 
procuration,  le  second  mandat  vautTréroca 
lion  du  premier.  —  J.  G.  Mandat,   iin. 

21.  I>aos  le  Cas  inverse,  le  premier'mandat 
est  l'évoqué  en  ce  qui  concerne  les  Hem 
compris  dans  le  second  mandat;  sous  tous 
les  autres  rapports,  il  conserve  sa  force,  — 
J.  G.  Matidat,  440.  —  En  ce  sens  :  Guil- 
louard, op.  cit..  2e  édit.,  n°  219. 

22.  La  procuration  absolue  et  générale 
donnée  par  un  mari  à  sa  femme  il  l'effet  i  de 
gérer,  aliéner  et  faire  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  lui-même  »',  devant  valoir  jusqu'à  révo- 
cation expresse,  n'est  révoquée  ni  par  la  re- 
prise de  l'administration  des  biens  par  le 
mari,  ni  par  une  nouvelle  procuration  plus 
restreinte  et  dans  laquelle  un  coadjuteur  a 
été  donné  à  la  femme.  —  Req.  12  avr.  1810, 
J.  G.  Mandat .  435. 

Art.  2007. 

Le  mandataire  peut  renoncer  au 
mandat,  en  notifiant  au  mandant  sa 
renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation 
préjudicie  au  mandant,  il  devra  en 
être  indemnisé  par  Je  mandataire, 
à  moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  continuer  Je  man- 
dat sans  en  éprouver  lui-même  un 
préjudice  considérable.  —  C.  civ.  1146 
s.,  1372  s.,  1382,  1991,  201Q. 

Exposé  des  motifs  et  Rapports,  J.  G.  Mandat, 
p.  i;-2ii,  a'  7.  —  Rapport  au  Tribunat,  .1.  G.  eoè.  r\ 
p.  627  et  628,  n"  16  et  22.  —  Discours  du  tribun 
Bertrand  de  Greuille  au  Corps  législatif,  J.  G.  eoi. 
i-,  p.630,n'  33. 

DIVISION, 

§  1.  —  Faculté  pour  le  -mandataire  de 
renoncer  au  mandât  (n°  1). 

A.  —  Renonciation  non  préjudiciable  au  man- 

dant (  nu  1  ). 

B.  —  Renonciation  préjudiciable  au  mandant 

(n-9). 

§  2.  —  Formes  de  la  renonciation  (n°  26). 


Mer 


—  Faculté  pour  le  mandataire 
de  renoncer  au  mandat. 


A.  —  Renonciation  non  préjudiciable  au  mandant. 

1.  —  L  —  En  principe,  le  mandataire  peut, 
en  tout  état  dé  cause,  renoncer  au  mandat. 
—  J.  G.  Mandat,  481.  —  J.  G.  S.  èbd .  v°. 
192.  —  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2007. 

2.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  des 
dommages -intérêts  contre  le  mandataire.  — 
J.  G.  Mandat.  482. 

3.  ...  Sauf  la  restriction  établie  par  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'art.  2007  pour  le  cas  où  la 
renonciation  est  préjudiciable  au  mandant.  — 
V.  infrà,  n°<  9  et  s. 

4.  La  règle  posée  suprà,  n03  1  et  2,  reçoit 
exception  :  ...  jquand  le  mandat  est  la  condi- 
tion d'un  contrat  svnallagfnâtiqne.  —  J.  G. 
Mandat,  4861  —  En  ce  sens  :  Guillouard, 
Traité  du  mandat,  2e  édit.,  n°  227;  Baûdry- 
Lacantlnerie  et  Waul,  n°  829.  —  V.  suprà, 
art.  2004,  ri«»  38  et  s. 

5.  ...  Quand  le  mandataire  s'est  interdit 
de  renoncer  au  mandat,  cette  clause  étant 
licite   en   principe.    —   Hue,   t.    12,   ri0    l'-'7: 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,   Ïoc.   cii. 

6.  ...  Quand  le  mandat  est  irrévocable.  — 

Laurent,  t.  2h,  m>  10§. 

7.  ...  A  moins  que  le  mandat  ne  soit  irré- 
vocable qu'à  raison  de  l'intérêt  qu'y  a  le  man- 
dataire. —  Même  auteur. 

8.  —  IL  —  En  présence  des  termes  géné- 
raux de  l'article  2ÔÛ7,  qui  ne  fait  aucune  dis- 
tinction suivant  que  le  mandat  est  salarié  ou 
gratuit,  il  faut  décider  que  la  l'acuité  de  re- 
noncer appartient  au  mandataire  salarié  comme 
au  mandataire  gratuit.  —  J.  G.  S.  Mandat, 
192.  —  En  ce  sens  :  Pont,  Comment. -t  unie 
des  petits  éontrats,  t.  1,  n°  1164;  Guil- 
louard, op.  cit..  2"  édit.,  n»  227;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  829!  —  En  sens 
contraire  :  Laurent,  t.  28,  n°  107. 

B.  —  Renonciation  préjudiciable  au  mandant. 

9.  —  I—  Si  la  renonciation  du  manda- 
taire est  préjudiciable  au  mandant,  celui-ci 
devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire. 

—  V.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2007. 

10.  ...  A  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans 
une  des  exceptions  visées  infrà,  nos  12  et  s. 

11.  Ainsi  jugé  que  le  mandataire  qui  a 
renoncé  au  mandat,  en  dehors  des  conditions 
auxquelles  cette  renonciation  est  subordonnée 
par  l'art.  2007,  ne  peut  échapper  à  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  de  ce  chef,  sous  le 
prétexte  que  le  mandant  ne  se  serait  pas  stric- 
tement acquitté  de  toutes  ses  obligations  en- 
vers lui.  —  Req.  7  juill.  1870.D  .P.  71.  1.  168. 

12.  —  IL  — Malgré  le  préjudice  causé  ail 
mandant  par  la  renonciation  du  mandataire, 
ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  dommages-inle- 
rèts,  s'il  prouve  qu'une  juste  cause  a  amené 
celte  renonciation.  —  J.  G.  Mandat,  482. 

13.  La  loi  cite  comme  juste  cause  le  pré- 
judicie que  le  mandataire  éprouverait  lui- 
même  de  l'exécution  du  mandat.  —  V.  ci- 
dessus  le  texte  de  l'art.  2007. 

14.  Un  léger  préjudice  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  le  mandataire  à  renoncer  au  man- 
dat, si  cette  renonciation  doit  causer  un  plus 
grand  dommage  au  mandant;  il  donne  lieu 
seulement  à  des  répétitions  au  profit  du  man- 
dataire contre  le  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  482. 

—  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1166. 

—  V.  suprà,  art.  2000,  texte  et  n05  1  et  s. 

15.  Dans  tous  les  cas,  c'est  au  mandataire 
à  prouver  qu'il  ne  peut  exécuter  le  mandat 
qu'en   éprouvant  un  préjudice  considérable. 

—  Recj.  7  juill.  1870,  précité. 

16.  Le  préjudice  auquel  l'exécution  du 
mandat  exposerait  le  mandataire  n'est  pas  la 
seule  cause  qui  autorise,  de  la  part  de  ce 
dernier,  une  renonciation  même  préjudiciable 
a'u  mandant.  —  J.  G.  S.  Mandat,  193.  —  En 
ce  sens  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.'  8,  n°  231.—  En  sens  contraire:  Laurent, 
t.  28,'  n»  108.  —  Cdmp.  :  Pont,  op.  cit., 
t.   1,  n°  1167.  —  V.  les  numéros   suivants. 

17.  Ainsi,  l'impossibilité 'dans  laquelle  se 
trouve  le  mandataire  d'exécuter  le  mandat 
est  une  juste  cause  d'excuse  :  tel  est,  par 
exemple  :  ...  le  cas  de  maladie.  —  J.  G. 
Mandat,  483.  —  En  ce  sens  :  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.;  Guillouard, 
op.  cit.,  2*  édit.,  n»  229;  Hue,  t.  12,  n»  128; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  830. 

18.  ...  Un  changement  de  résidence.  — 
Mêmes  auteurs. 

'19.  ...  Un  changement  de  profession.  — 
Baudry-LacantInerIe  et  Waiil,  n"  830. 

20.  ...  Le  dérangement  des  affaires  du  man- 
dant. -  J.  G.  Mandat,  484. 

'21.  ...  Une  inimitié  capitale  survenue  entre 
le  mandant  et  le  mandataire.  —  J.  G.  Man- 
dat, 4S4. 

22.  ...  Une  détention  imprévue.  —  J.  G. 
F,,, ce  nui  j.,  26.  —  V.  suprà,  art.  1991,  n°  68. 

23.  Les  tribunaux  apprécient  souveraine- 
ment s'ils  peuvent,  ou  non,  autoriser  la  renon- 
ciation sans  indemnité.  —  Pont,  ou.  cit.,  t.  1, 
n»1167. 


Chap.  III.  —  Fin  du  Mandat. 


{C.  CTV.  —  Art.  2009.]       1ld3 


24.  Ainsi,  s'il  'lue  le 
manil . 

nui  m-  lui  ont  pu  1er  son  man- 

dat, il  doit  cire  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité quant  au  préjudice  causé  au  mandant 
par  cette  inexécution.  —  Req.  9  juill. 
.1.  G.  Mandat,   r 

25.  Contrairement  h  I  pinion  exp  isée  aux 
numéros  précédents,  un  auteur  a  soutenu  que, 
lorsque  le  mandat  est  salarié,  il  n'admet  d'antre 
cause  de  renonciation  que  I  impossibilité  phy- 
sique d'exécuter  le  contrat.  —  En  ce  sens  : 
Lal-rent.  t.  88,  n«  10 


§2- 


es  de  la  renonciation. 


26.  La  renonciation  peut  être  faite  sous 
une  forme  quelconque  pourvu  que  le  mandant 
en  ait  connaissance.  — Laurent,  t.  Î8,  a 

iUard,  op.  cit.,  •  :  Bau- 

dry-Lacastini  iueet  WAiiL,n°828.  —  Comp.  : 
II.  c,  t.  12,  n°  186. 

27.  Niais  le  mandataire  est  tenu  de  notifier 
sa  renonciation  au  mandant.  —  .1.  G.  Man- 
dat', i87.  —  En  ce  sens  :  Pont.  op.  cit.,  t.  1, 
n»  ÎIRS;  Laurent,  t.  28,  n 

28.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mandataire  ne 
peut  renoncer  au  mandat  qu'a  la  condition  de 
notifier  sa  renonciation  au  mandant.  —  Req. 
7  juill.  1870,  U.  P.  7t.  1.  1- 

29.  Toutefo  s  la  notification  ne  peut  être 
exigée  si  le  mandataire  est  dans  l'empèche- 

me  de  la  faire.  —  .1.  G.  Mandat, 
Ï87.  —  En  ■      sens  :  Pont,  <>//.  cit.. 

xluuard,  op.  cit..  2«  edit..  n°  228; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wabl,  a"  828. 

30.  Les  cas  d'empêchement  légitime  ne  sont 
pas  limités.  —  J.  G.  Mandat,  4S7.  —  En ce  sens  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Waiil,  loc.  cit. 

Art.  2008. 

Si  le  mandataire  ifjnore  la  mort  du 
mandant  ou  l'une  des  autres  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a 
fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 
—  C.  civ.  1001.  2010. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  626.  n'  7.  — 
Rapport  au  Tribunat.  .1.  G.  eod.  r\  p.  628,  n-  23.  — 
Discours  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v",  p.  630,  n*  35. 


§  1.  —  Cas  d'application  de  l'article  Î00S 
(n» 

A.  —  Personnes  à  l'égard  desquelles  1 

du  mandataire  sont  valables  (n*  1  ). 

B.  —  Actes  auxquels  s'applique  l'article  2008 

(n-7). 

§  2.  —  Preuve  de  l'ignorance  par  le  man- 
dataire des  causes  de  cessation 


du  mandat  (n°  17). 


§  1".  —  Cas  d'application  de  l'article  2008. 

A.  —  Personnes  à  l'égard  desquelles  les  actes 

du  mandataire  sont  vâiaM'  -. 

1.  Le  mandat  continue  a  produire  ses  effets 
juridiques  à  l'égard  du  mandataire  qui  a  àffi 

1  içnorance  dé  la  cause  par  laquelle  il 
avait  pris  fin.  —  Rouen,  31  oct.  L8Ô2,  Bec. 
des  arrêta  de  la  cour  de  Rouen,  1893,  p.  250- 
251.  —  Y.  ci-dessus  le  texte  de  l'art.  2008. 

2.  ...  Même  si  les  tiers  avec  !  -juels  a 
traité  le  mandataire  de  bonne  foi  liaient  de 
mauvaise  foi.  —  Hue.  t.  12,  n°  136  in  fine. 

3.  Lorsque  le  mandataire  ignore  ainsi  légi- 
timement les  causes  qui  ont  Tait  cesser  ses 
pouvoirs,  le  mandat  se  continue  même  contre 


mineurs  laissés  par  le  mandant. 
—  .1.  G.  Mi 

4.  Mais  l'art.  2008  est  inapplicable  au 

par  un  failli  après   la  déclaration 

-  Keq.  U  janv.  1862,  D.  IV  62.  I. 

I.  — En  ce  sens:  Lai.  .■111. 

5.  Le  mandataire,  dans  ce  cas,  • 

sable  du  préjudii  on   du 

mandai  a  la  faillite  de  son  mandant,  alors 
qu'en  acceptant  le  mandat  il  ignorait 
de  cette  faillite.  —  Même  ari 

6.  De  même,  l'art.  21  -  -  applicable 
au  cas  où  le  mandataire  n'avait  pas  encore 
accepté  le  mandat  au  momeo  ort  dn 
mandant.  —  Baudry-Lacantineu 

D.  —  Actes  auxquels  s'appliqu    l'.irticlo  2008. 

7.  —  I.  —  La  disposition  de  l'art.  2003,  qui 
déclare  valable  ce  que  le  mandataire  fait  dans 

ance  de  la  mort  du  mandant  ou  de  l'une 
des  causes  qui  ont  fait  cesser  le  mandai,  est 

île  et  absolue,  et  s'applique,  sans  di 
tion,  à  tous  les  actes  faits  de  bonne  foi  par  le 

l'aire,  soil  qu'il  ait  stipulé,  soit  qu  il  ait 
promis  pour  son  mandant.  —  Civ.  c.  5  aoûl 
1874,  Il  P.  1  —En  ce  sens:  Lau- 

rent, t.  28,  n»  114;  Guillouard,  Traité  du 
mandat,  2'  édit.,  n»  211  m  fine. 

8.  Par   exemple,  l'employé    et  foi. 
pouvoirs  d'un  banquier  a  pu  valablement  re- 
cevoir des  valeurs  et   les  porter  en  compte 
courant  pour  son  mandant,  bien  qu'au  mo- 
ment de  la  réception  desiiiles  valeurs,  le  ban- 

auicr  fût.  depuis  trois  jours,  parti  sans  esprit 
e  retour,  si  l'on  ignorait  encore,  à  ce  moment, 
la  véritable  cause  de  son  déparl.  —  Même  arrêt. 

9.  Par  application  du  même  principe,  le 
payement  fait  au  mandataire  dans  l'igno 

aè  la  mort  ou  de  l'incapacité  du  mandant  es'f 
valable.  —  V.  suprà,  art.  1239,  n 

10.  —  II.  —  La  règle  de  l'art.  2008  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  actes  de  procédure  Qu'aux 
conventions.  —  Rouen,  19  janv.  1853,1).  P. 

254.  —  Paris,  22  févr.  1870,  D.  P.  71. 
2.  164-105.  —  Comp.  en  ce  sens  :  Paris, 
25  avr.  1807,  cité  infrà,  n"  22.  —  En  ce 
sens  :  Laurent,  t.  28,  n°  114;  Guuxouari-. 
op.  cit.,  2«  édit.,  n°  211  in  fine. 

11.  En  conséquence,  est  valable  une  saisie- 
arrêt  faite  à  la  requête  d'un  individu  d 

et  par  ordre  du  mandataire  de  ce  dernier,  le- 
quel ignorait  le  décès  du  mandant.  —  Rouen, 
19  janv.  1853,  D.  P.  54.  2.  254. 

12.  Jugé  de  même  que  la  règle  de  l'art.  2008 
qui  valide  ce  que  le  mandataire  a  fait  après  le 
décès  du  mandant  dans  l'ignorance  de  ce  dé- 

3t  générale  et  absolue,  et  s'applique  aux 
actes  de  procédure  et  notamment  aux  saisies- 
arrêts  aussi  bien  qu'aux  conventions.  — Trib. 
civ.  Seine,  2  mai  1895,  Pandectes  françaises 
périodiques,  1895.  2.  230. 

13.  De  même  encore,  l'appel  interjeté  par 
un  mandataire,  après  le  décès  de  son 
dant,  mais  dans  l'ignorance  de  ce  décès,  est 

île.  —  Lyon,  28 mai  1869,  D.  P. 70. 2.  71. 

14.  La  règle  de  l'art.  2008,  applicable  aux 
actes  de  procédure,  doit  recevoir  son  applica- 
tion au  cas  où  un  arrêté  de  couseil  de  préfec- 
ture est  signifié  au  mandataire  ayant  pouvoir 
de  recevoir  toutes  communications  relatives 
à  l'affaire.  —  Cons.  d'Et.  3  déc.  1880,  D.  P. 
82    I.  13. 

15.  Toutefois,  la  règle  d'après  laquelle 
l'art.  2008.  qui  valide  ce  que  le  mandataire  a 
fait  dans  l'ignorance  du  décès  du  mandant, 
s'applique  aussi  bien  aux  actes  judiciaires 
qu'aux  actes  contractuels,  ne  peut  pas  être 
invoquée  dans  le  cas  où  le  mandataire,  après 
avoir  donné  au  mandat  une  exécution  réputée 

;ve  tant  par  ses  mandants  que  par  lui- 
même,  recommence  à  agir  après  une  longue 
inaction,  et  lance  à  tout  hasard,  et  en  négli- 
geant toute  recherche,  un  ajournement  ai 
des  parties  décêdées.  —  Paris,  22  févr.  18Ï0\ 
D.  P.  71.  2.  161-165. 


16.  —  III.  —  : 

dataire,  même    i 
du  mandant,  c-sl  ti 
mencée.  —  V.  su, 

§  2.  —  Preuve  de  l'ignorance 

par  le  mandataire  des  causes  île  cessation 

du  mandat. 

17.  D'après  une  première  opinion,  c'est  au 
mandataire  à  prouver  qu'il  a  ignoré  le  fait  m  i 

né  la  cessation   du  mandat.  —  J.   G. 
Mandat,  168.  —  J.  G.  S.  eod.  r",  178.  —  En 
irent,  t.  28,  n"  113. 

18.  Jugé  en  ce  sens  :  ...  que,  loin  que  les 
ails  par  un  mandataire,  après  le 

de  son  mandant,  puissent  être  présumé»  avoir 
été  faits  dans  l'ignorance  de  ce  décès,  la  pré- 
somption contraire  est  de  droit  et  ne  peut 
tomber  que  devant  la  preuve  rapportée  de 
l'ignorance  du  décès.  —  Civ.  c.  2y  a\r.  1845, 
H.  P.  45.  1.  222.  — Civ.  c.  25  avr.  1864,  D.  P. 
64.  I. 

19.  ...  Que,  par  suite,  des  conclusions  po- 
sées par  un  avoué,  remplaçant  un  de  ses  con- 

en  vertu  de  la  procuration  de  ce  der- 
nier, sont  nulles,  si  l'avoué  substitué  était 
décédé  au  moment  où  elles  ont  été  pris--, 
sans  que  celui  qui  le  représentait  prouve  for- 
mellement qu'il  n'avait  pas  connaissance  de 
ce  décès  et  que  ce  n'est  pas  à  la  partie  qui 
allègue  celte  connaissance  a  en  faire  ra preuve. 

—  i.iv.  c.  25  avr.  1864,  précité. 

20.  Mais,  d'après  une  seconde  opinion, 
l'ignorance  du  mandataire  doit  être  présumée. 

—  I'  -i.  <"fament.-traité  des  petits  contrats, 
t.  1.  n"  1173;  Baudry-Lacantinerie  et  Waiil, 

21.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  deuxième 
opinion  :...  que  l'acte  signifié  par  un  manda- 
taire, à  la  requête  du  mandant  décédé,  est 
inlerruptif  de  la  prescription,  si  le  mandataire 
est  de  bonne  foi,  ce  nui  est  présumé  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Req.  6  nov.  1832,  J.  G. 
Mandat,  468;  Prêt  à  int..  125-2°. 

22.  ...  Que  celui  qui  a  été  assigné  à  la 
requête  d'un  étranger,  poursuite  et  diligence 
d'un  individu  résidant  en  France,  ne  peut  pas 
faire  annuler  l'assignation,  sous  prétexte  qu'au 
moment  où  elle  lui  a  été  donnée,  son  adver- 
saire était  décédé,  le  mandataire  de  ce  der- 
nier ayant  pu  ignorer  son  décès.  —  Paris, 
25  avr.  1807,  J.  G.  Mandai,  467. 

Art.  2009. 

Dans  les  cas  ci -dessus,  les  engage- 
ments du  mandataire  sont  exécutés  à 
l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  fol. 

—  C.  civ.  2005. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  626,  n"  7.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  rod.  v,  p.  628,  n'  23.  — 
Discoure  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  v,  p.  630,  n-  85. 


S  1.  —  Action   des    tiers   de    bonne  foi 
contre  le  mandant  (n°  1). 


- 


rto    irT,ï  /f?    toPpei 
contre  le  mandataire  (n°  8). 


foi 


nandataire 


%  J".  —  /fçtioo  des  tiers  de  Iwnne  foi 
contre  te  mam' 

1.  —  I.  —  Les  actes  accomplis  par  le  man- 
dataire postérieurement  à  la  cessation  dû  man- 
dat sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  de  bonne 
foi,  même  si  le  mandataire  est  de  mauvaise 
foi.  —  Pont,  Commenl.-lraité  des  petits  con- 
trats, t.  1,  n»  1179;  Laurent,  t.  28.  W  115; 
Guii.i  oiarii,  Traité  du  mandat,  2e  édit., 
u»  212;  Hue,  t.  12,  n»  137;  Bau  dry  -Lacan- 
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tinerie  et  Wahl  ,  n°  868.  —  V.  ci-dessus  le 
lexte  de  l'art.  2009. 

2.  Jugé,  par  application  du  principe  posé 
an  numéro  précédent,  que  le  décès  du  man- 
dant ne  fait  pas  cesser  les  effets  du  mandat  à 
l'égard  d'un  tiers  qui  n'a  pas  eu  connaissance 
de  ce  décès,  et  que  cette  règle  s'applique  no- 
tamment au  cas  où  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  est  signifié  au  mandataire  ayant 
pouvoir  de  recevoir  toutes  communications 
relatives  à  l'affaire.  —  Cons.  d'Et.  3  déc.  1880, 
D.  P.  82.  3.  13. 

3.  Le  mandat  est  censé  durer  à  l'égard  des 
tiers  de  bonne  foi,  même  contre  les  héritiers 
mineurs  du  mandant.  —  J.  G.  Mandat,  470. 
—  V.  suprà,  art.  21108,  n°  3. 

4.  .Mais  les  tiers  qui,  connaissant  l'extinc- 
tion du  mandat,  ont  traité  avec  le  manda- 
taire, ne  peuvent  se  prévaloir  des  actes  qu'ils 
ont  passés  avec  ce  dernier.  —  J.  G.  Mandai, 
471. 

5.  Il  suffit  que  les  tiers  aient  eu  connais- 
sance de  la  fin  du  mandat  d'une  manière  quel- 
conque pour  que  les  actes  postérieurs  ne 
puissent  pas  être  réputés  faits  par  eux  de 
bonne  foi.  —  J.  G.  Mandat,  471.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1180;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  n°  869.  —  V.  suprà, 
art.  2005,  n°  24. 

6.  —  II.  —  C'est  aux  héritiers  du  mandant 
à  prouver  que  les  tiers,  au  moment  où  ils 
traitaient  avec  le  mandataire,  connaissaient  la 
cessation  du  mandat  :  la  mauvaise  foi  ne  se 
présume  pas.  —  J.  G.  Mandat,  471.  —  En  ce 
sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1 ,  n°  1180.  —  En 
sens  contraire  :  Gijii.louard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  212,  i;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  869.  —  V.  suprà,  art.  2005,  n°  24. 

7.  D'ailleurs,  lorsqu'une  vente  est  critiquée 
comme  faite  par  un  mandataire  après  le  dé- 
cès du  mandant,  il  suffit  qu'un  arrêt  se  borne 
à  déclarer  la  vente  valable,  sans  s'expliquer 
sur  le  point  de  savoir  si  le  décès  était,  ou  non, 
connu  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  pour  qu'on  ne  soit 
pas  recevable  à  prouver  devant  la  cour  de 
cassation  que  l'acquéreur  avait  connaissance 
du  décès,  quoique  ce  fait  semble  résulter  du 
système  général  de  l'arrêt.  —  Civ.  r.  16  juill. 
1834,  J.  G.  Mandai,  471  ;  Action,  186. 

§  2.  —  Action  des  tiers  de  bonne  foi 
contre  le  mandataire. 

8.  Les  tiers  de  bonne  foi  avec  lesquels  le 
mandataire  a  traité  postérieurement  à  la  ces- 
sation du  mandat  ont-ils  un  recours  contre  le 
mandataire  pour  le  cas  où  le  mandant  ou  ses 
héritiers  seraient  insolvables?  —  V.  les  nu- 
méros suivants. 

9.  Si  le  mandataire  est  de  bonne  foi,  il  est 
certain  que  les  tiers  n'ont  aucune  action 
contre  lui.  —  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n"  212;  Laurent,  t.  28,  n»  115. 

10.  Mais  si  le  mandataire  est  de  mauvaise 
foi,  les  tiers  auront  action  contre  lui.  —  En 
ce  sens  :  Mêmes  auteurs.  —  En  sens  con- 
traire :  Baudry - Lacantinerie  et  Wahl, 
n°  868  in  fine. 


Art.  2010. 

En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses 
héritiers  doivent  en  donner  avis  au 
mandant,  et  pourvoir,  en  attendant, 
à  ce  que  les  circonstances  exigent 
pour  l'intérêt  de  celui-ci.  —  C.  civ.  419, 
724,  1373,  1991.  —  C.  proc.  civ.  344  s. 

Exposé  des  motifs,  J.  G.  Mandat,  p.  626,  n*  7.  — 
Rapport  au  Tribunat,  J.  G.  eod.  V,  p.  628,  n*23.  — 
Discoure  du  tribun  Bertrand  de  Greuille  au  Corps 
législatif,  J.  G.  eod.  V,  p.  630,  n'  34. 


DIVISION 

§  1.  —  Nature  du  droit  des  héritiers  du 
mandataire  la"  1). 

§  2.  —  Obligations  des  héritiers  du  man- 
dataire (n°  8). 

§  3.  —  Cas  d'application  de  l'article  3010 
(n»  13). 


§  1". 


1.  -  I. 


Nature  du  droit  des  héritiers 
du  mandataire. 


D'après  une  première  opinion, 
le  mandat  ayant  pris  lin  par  la  mort  du  manda- 
taire, les  héritiers  de  celui-ci  sont  tenus  de  ces- 
ser toute  opération,  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril 
en  la  demeure  :  dans  ce  cas,  ils  agissent  plutôt 
comme  gérants  d'affaires  que  comme  manda- 
taires. —  J.  G.  S.  Mandat,  195.  —  En  ce 
sens  :  Duranton,  t.  18,  n°  293;  Delamarre 
et  Lepoitvin  ,  Traité  de  dr.  commerc,  t.  3, 
n"  283,  Hue,  t.  12,  n"  138. 

2.  L'opinion  exprimée  au  numéro  précédent 
parait  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  aux  termes  duquel  le  fait,  par  une 
femme,  d'appliquer  au  payement  des  reprises 
qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  contre  son 
mari  des  sommes  d'argent  touchées  par  elle 
en  qualité  de  tutrice  légale  et  que  son  mari 
défunt  avait  mandat  d'encaisser  pour  le  compte 
d'autrui,  ne  constitue  pas  le  délit  d'abus  de 
confiance,  le  mandat  dont  était  investi  le  mari 
défunt  ayant  pris  (in  à  sa  mort.  —  Cr.  c.  3  janv. 
1895,  D.  P.  95.  1.  401.  —  V.  suprà,  art.  2003, 
n»  110. 

3.  Mais,  d'après  une  opinion  contraire,  les 
actes  nécessaires  accomplis  par  l'héritier  en 
conformité  de  l'art.  2010  sont  la  conséquence 
du  mandat  et  impriment  à  l'héritier  la  qua- 
lité de  mandataire.  —  Dissertation  de  M.  Sar- 
rut,  D.  P.  95.  1.  401-402,  note  5.  —  En  ce 
sens  :  Demante  et  Goi.met  de  Santerre, 
t.  8,  n»  234;  Laurent,  t.  28,  n"  116;  Guil- 
louard, Traité  du  mandat,  2e  édit.,  n°  238; 
Baudry-Lacantinerie  et   Wahl,  n"  859. 

4.  Un  système  mixte  distingue.  —  V.  les 
deux  numéros  suivants. 

5.  Si  les  choses  sont  encore  entières  au 
décès  du  mandataire,  les  actes  de  l'héritier 
ne  se  rattachent  pas  au  mandat.  —  Trop- 
long,  Comment,  du  titre  du  mandat,  n°s 
830  et  s.  ;  Domenget,  Du  mandat,  de  la  com- 
mission et  de  la  gestion  d'affaires ,  2e  édit. , 
t.  1,  n»  680. 

6.  Il  en  est  autrement  quand  l'exécution 
du  mandat  avait  été  commencée  par  le  défunt 
et  que  l'héritier  placé  en  face  d'une  néces- 
sité urgente  a  terminé  l'affaire  ou  empêché 
par  des  mesures  conservatoires  qu'elle  ne  pé- 
riclite. —  Mêmes  auteurs. 

7.  —  II.  —  Le  mandat  prenant  fin  par  le  décès 
du  mandataire  et  pouvant,  d'ailleurs,  toujours 
être  tacitement  révoqué,  le  client  qui  a  confié 
des  objets  à  un  commissaire -priseur  ne  sau- 
rait en  demander  la  restitution  aux  héritiers 
de  celui-ci,  alors  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance produite  que  des  relations  se  sont 
continuées  pendant  près  de  dix  années  entre 
ce  client  et  les  successeurs  du  mandataire 
originaire  :  dans  ces  conditions,  et  le  mandat 
de  rendre  ne  pouvant  au  surplus  être  exécuté 
que  par  lesdits  successeurs,  le  mandat  pri- 
mitif est  manifestement  continué  à  ceux-ci, 
dorénavant  seuls  responsables  de  son  exé- 
cution. —  Trib.  civ.  Seine,  24  mai  1905,  Gaz. 
des  trib.  du  21  oct.  1905. 

§  2.  —  Obligations  des  héritiers 
du  mandataire. 

8.  L'obligation  imposée  aux  héritiers  du 
mandataire  par  l'art.  2010  ne  regarde  que  les 
héritiers  majeurs  :  les  mineurs  ne  peuvent 
être  tenus  de  faire  ce  que  les  circonslames 


exigeraient  dan9  l'intérêt  du  mandant,  car  ils 
sont  incapables  de  contracter.  —  J.  G.  Man- 
dat, 489.  —  Dissertation  précitée  de  M.  Sar- 
rut,  D.  P.  95.  1.  402,  2«  col.  —  Eu  ce  sens  : 
Duranton,  loc.  cit.;  Pont,  Comment. -traité 
des  petits  contrats,  t.  1,  n°  1185;  Troplong, 
op.  cit.,  n»  835;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit., 
n°  239;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n"  836;  Domanget,  op.  cit.,  n°  676. 

9.  Mais  l'obligation  des  héritiers  mineurs 
retombe  sur  leur  tuteur  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle.  —  Dissertation  précitée  de 
M.  Sarrut,  D.  P.  95.  1.  402,  1™  col.  —  En 
ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
n»  836.—  Contra:  Cr.  c.  3  janv.  1895,  précité. 

10.  L'n  auteur  admet  également  que  l'applica- 
tion de  l'art.  2010  ne  serait  pas  obligatoire  pour 
les  femmes.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n»  1185. 

11.  D'ailleurs,  pour  que  l'obligation  impo- 
sée aux  héritiers  du  mandataire  par  l'art. 
2010  puisse  donner  lieu  à  une  sanction  à  leur 
charge ,  il  faut  non  seulement  qu'ils  soient 
majeurs,  mais  encore  qu'ils  connaissent  le 
mandat.  —  En  ce  sens  :  Pont,  op.  cit.,  t.  1, 
n°  1185;  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°239; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  836. 

12.  ...  Et  qu'ils  connaissent  la  demeure 
du  mandant.  —  Guillouard,  op.  et  loc.  cit.; 
Bauory-Lacantinerie  et  Wahl,  loc.  cit. 

§  3.  —  Cas  d'application  de  l'article  2010. 

13.  —  I.  —  L'art.  2010  ne  permet  aux 
héritiers  du  mandataire  de  faire  que  les  actes 
urgents  et  indispensables.  —  Guillouard, 
op.  cit.,  2'  édit.,  n°  238;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  n°  856. 

14.  Ainsi  de  ce  que  les  héritiers  du  man- 
dataire, après  avoir  fait  connaître  son  décès 
au  mandant,  doivent,  en  attendant,  dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier,  pourvoir  à  tout  ce  qu'exi- 
gent les  circonstances,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
puissent  se  perpétuer  indéfiniment  dans  l'exer- 
cice du  mandat.  —  Poitiers ,  1er  août  1823 
J.  G.  Mandat,  490. 

15.  Spécialement,  les  héritiers  du  manda- 
taire n'ont  pas  le  droit,  après  de  longues  an- 
nées, de  demander  la  nullité  d'une  vente  con- 
sentie par  leur  auteur,  en  vertu  de  la  procu- 
ration qui  lui  avait  été  donnée,  pour  défaut 
de  payement  d'une  partie  du  prix. — Même  arrêt. 

16.  Si,  par  erreur  de  droit,  les  héritiers  du 
mandataire  s'étaient  figuré  que  le  mandat  con- 
tinuait en  leur  personne,  ils  pourraient  être 
protégés  par  leur  bonne  foi.  —  Pont,  op.  cit., 
t.  1,  n»  1184. 

17.  D'ailleurs,  si  les  héritiers  du  manda- 
taire font  des  actes  non  urgents  et  que  le 
mandant  le  sache  et  ne  s'y  oppose  pas,  le 
mandat  continue  par  une  convention  tacite. 
—  Guillouard,  op.  cit.,  2e  édit.,  n°  238; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  n°  859. 

18.  Ainsi  l'exécution  donnée  à  un  mandat, 
après  la  mort  du  mandataire,  par  ses  héri- 
tiers, est  obligatoire  pour  le  mandant  qui  en 
a  eu  connaissance  et  y  a  donné  son  consen- 
tement, surtout  quand  le  mandat  avait  pour 
objet  une  affaire  commune  au  mandataire  et  au 
mandant,  et,  par  exemple,  la  liquidation  d'une 
société  ayant  existé  entre  eux.  —  Req.  21  mai 
1867,  D.  P.  67.  1.  345. 

19.  —  II.  —  Il  est  conforme  à  l'esprit  de 
l'art.  2010  d'appliquer  cet  article  au  cas  où  le 
mandataire  est  interdit  ou  tombé  en  état  de 
faillite.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n°  1183; 
Hue,  t.  12,  n»  138  in  fine. 

20.  Le  tuteur  et  les  syndics  doivent  don- 
ner avis  au  mandant  de  l'interdiction  ou  de 
la  déclaration  de  faillite.  —  Pont,  op.  et  loc. 
cit.;  Hue,  loc.  cit. 

21.  Toutefois,  s'ils  négligent  de  donner  cet 
avis,  ils  ne  seront  pas  responsables,  car  la 
lettre  de  la  loi  ne  leur  impose  aucune  obli- 
gation spéciale,  sauf  à  appliquer  s'il  y  a  lieu 
les  art.  1382  et  1383  du  présent  Code.  — 
Laurent,  t.  28,  n°  116;  Hue,  loc.  cit. 
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